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ANNEXE N°5797 


(Session ordinaire de 1957-1955. — Séance du 14° octobre 1957.) 
ALLOCUTION prononcée par M. Marcel Cachin, président d'âge. 


Nora — Ce document a été inséré dans le compte rendu in ertenso 
de la séance du 1er octobre 1957. 


ANNEXE N°5798 


{Session ordinaire de 1957-1958, -- Séance du 3 octobre 1957.) 


ALLOCUTION prononcée par M. André Le Troquer, 
président de l’Assemblée nationale, 


Nora. — Ce document a été inséré dans le compte rendu in ertenso 
de la séance du 3 octobre 1957. 


ANNEXE N° 5799 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 octobre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale sur 
la proposition de loi (no 3190 rectifié) de M. Christian Bonnet 
et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier le cinquième 
alinéa de l’article 1e" de la loi n° 50-1178 du 20 novembre 1950 
modifiant elle-même celle du 21 mars 19% sur le recrutement 
de l’armée et complélée par la loi du 18 avril 1952, par M. Tribou 
boulet député, — (Rapport adopté à la majorité absolue des mem- 
bres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposilion de loi visée ci-dessus tend à 
exempter de leurs obligations de service militaire actif, au même 
titre que les jeunes gens ayant deux frères, sœurs ou ascendants 
du premier degré morls pour la France, ceux qui ont deux frères, 
sœurs ou ascendants morts en service commandé. 

Votre rapporteur a proposé à votre commission de la défense 
nationale d'adopter la proposition de loi de M. Christian Bonnet en 
modifiant toutefois son texts de facon à le rendre à la fois plus 
complet et plus précis: 

14o En ajoutant à l’énumération prévue à la loi du %0 novembre 
4950: les ascendants du second degré, ceci pour viser les morts 
de la guerre 1911-1918; 
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20 En précisant, pour éviter toute équivoque, que la notion « sep. 
vice commandé » devait signifier « service milit commande 

A la suite d’une large discussion au sein de tre commission, 
ia proposition de loi de M, Christian Bonnet, amendée par votre 
rapporteur, à élé repoussée par 17 voix contre 

Par contre, votre commission a accepté, à 


de « 


pté, à irnimite ‘4 
90 volants, de transformer cette proposition de loi en une proposition 
de résolution invitant le Gouvernement à dispenser du servicæ 


Inilitaire dans les territoires d'outre-mer et dans les zones opération- 
nelles les jeunes gens dont deux frères, sœurs ou ascendants du 
premier degré sont morts en servici iltaire commandé ou dont 
l'un est « mort pour la France » et l'autr ervice militaire 
comnandé, 

C'est j'ourquoi votre commission de ! léfense nalionale vous 


d'adopter la proposilion de réso 


PROPOSITION DE RESOI 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à dispenser du 
service mililaire dans les territoires d'outre-mer et dans les zones 
opérationnelles les jeunes gens dont deux frères, sœurs ou ascen 
dants du premier degre sont « morts pour la France » ou morts ea 
service 1nililaire commandé. 


ANNEXE N° 5800 


(Session ordinaire de 1957-1953, — Séai ( 3 Ctlobre 1957.) 
CROPOSITION DE LOI tendant à appliquer sans exception les dispo- 
Sitions de la loi n° 56-33: du 27 mars 1956 anx fonctionnaires 
initialement recrutés en raison de leurs titres de résistance, pré 
sentée par MM. Pierre Meunier et Drevfus-Schmidt. { 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


dépult « — 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mescames, messieur:, la loi n° 36-22 
reconraitre aux anciens membres de 1 
nue, recrutés, nommés ou titularisés da 
en vertu de tout texte ayant permis le r« 
résistants, la qualité d'agents issus du ri 
lès injustices commises à leur égard. 

ll est apparu que quelques fonctionnaire 
vecrtn des textes en question, se voient 
silions de cette lo I vant dû cuitter 
et appartenant 

ivent pus 


r 


10 D 
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ji irisés » en vertu d'un texte ayant permis le recrute- 
111 LE dc Hostonnaires restants 

| hé soient pas exclus du bénéfice de la loi du 


TI 1956 ces quelques fonctionnaires dont l'ädministration a 


i eur en intégrant dans les cadres réguliers, autres 
jui ire i al, 
( il que se propose la présen!'e proposition de loi que 
T'ROPOSITION DE LOI 

Art. for — Ti lisposilions de la loi no 56-351 da 97 mars 1956 
pplhicables t 111 IX fonctionnaires inillalement recru- 
Le api nn il texte avant permis le recrutement de 
fon nhaires résistants et qui se trouvent actuellement intégrés 

ui vs Cadres d ilini diloni 
\ 2, — Les f le 1 lance des in'éressés devront avoir été 


l 
Ù il centrale instituée par l'article 2 de la loi 
u° o1-112i du 26 seplembre 1951 modifiée, 


ANNEXE N'5801 


(Si Î n I ] I rt ne 1057 [US _— Scance du o oO lobre 1957.) 


PROPOSITION DE LOT avant pour objet de modifier l’article 767 dun 


code CT en ce qui concerne les droits du conjoint survivant, pré- 
sentée par MM, Frédéric-Dupont et Vigier, députés, — (Renvoyée 
à la comm on de la juslice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


arbcles 556, 283, 301, 161 du code civil, en ce qui concerne les sue- 
cessions Ccollaltérales, à très justement amélioré la situation du 
conjoint survivant. En ellet, l'artické 4 de cette loi prévoit que: 

« Lorsque le défunt ne laisse ni parents au degré suecessibte, 


Mesdames, messieurs, Ja Joi du 926 mars 1957, modifiant Jes 


ni enfants nalurels, où S'il ne laisse que des coilatéraux autres que 
des frères ou sœurs ou des descendants de ceux-ci, les biens de sa 
succession appartiennent en plein propriété au conjoint non divorcé 


qui Jui survit et contre lequel n'existe pas de jugement de sépara- 
tion de corps passé en force de chose jugée. 

« Lorsque le défunt ne laisse, dans une ligne paternelle ou mater- 
nelle, aucun parent au degré successible, ou s'il ne laisse dans cette 
ligne que des collatéraux autres que des frères ou sœurs ou des 
descendants de ceux-ci, la inoitié de sa succession est dévolue 
nonobstant les dispositions de l'article 753, au conjoint non divorcé 
qui Jui survit et contre lequel n'existe pas de jugement de sépara- 
ton de corps passé en force de chose jugée. » 

Malgré cette amélioration, la situation du conjoint survivant 
héritier peut étre menacée. 

En effet, en cas de décès de l'un des conjoints, l'autre conjoint 
se trouvant en présence d'héritiers peut se voir assigné en liquida- 
tion-partage de tous les biens et, notamment, de l'appartement 
acheté ou occupé et: qui tombe dans la succession, Le tribunal 
devra ordonner la vente de cet appartement et l'époux sera obligé 
d'abandonner un local qu'il a parfois occupé durant toute sa vie. 
Nous vous proposons donc de renforcer encore les droits du conjoint 
survivant complétant ainsi la loi du 26 mars 1957 pour permettre au 
conjoint survivant de rester dans le domicite commun, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Après les deux premiers alinéas de l’article 753 
du code civil. ajouter: 

« Le conjoint survivant non divorcé et contre lequel n'existe pas 
de jugement de séparation de corps passé en force de chose jugée 
a droit, indépendamment des avantages stipulés par le présent 
article, mème s'il se trouve en présence d'héritiers réservataires ou 
autres: 

« do A la jouissance pendant sa vie des locaux constituant le domi- 
cile conjugal au jour dn décès du prémourant, que ces locaux 
dépendent de leur communauté ou société d’acquêts ou soient la 
propriélé du prédécédé ; 

do Au maintien dans les lieux lorsque les locaux font J'otjet 
d'un bail, d'une location on d'une simple occupation; 

« Les droits de jouissance ci-dessus ne sont pas imputables sur 
la quotité disponible. » 





ANNEXE N° 5802 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 octobre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création d'une eaisse nationale 
des calamités agricoles, présentée par MM. Pesquet, Bretin, Ray- 
mond Lainé, Salvetat, Teulé et Davoust, députés. — (Renvoyée à 
la commission de l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, dans la plupart des régions de notre France 
rurale, le problème des calamités atmosphériques constitue lune 
des nombreuses préoccupalions des agriculteurs, parfois même la 
principale puisqu'ils peuvent, en quelques minutes, perdre le pro- 
duit du travail de toute une année. 





Et celle situation prend un caractère plus dramatique encore 
lorsque, aux lourdes pertes pur suite de l'inclémence de ja tempé- 
ralur', viennent s'ajouter les conséquences tout aussi tragiques de 
la fièvre aphleuse qui affecte leur cheptel. 

Les multiples fléaux qu'ont subis nos agriculteurs: grêle, gel, 
Ouragans, inondations, Sécheresse, avalanches, mortalité dn hétail, 
maladie des végétaux (mildiou, rots, etc.), incendies de forêts, sans 
parler des dommages causés par lés sauterelles, doryphores et autres 
insectes, ont frappé tout à Ja fois vignobles, olivaies, cultures ma- 
raichères et florales, productions fruitières et fourragères, récoltes 
diverses, sylviculture, ostréiculture, ele. 

Les dégâts ont été si considérables que, devant un tel désastre 
touchant toutes les régions de France, nous avons tenu à exprincr 
notre solidarité avec tous les agriculteurs sinistrés. 

Et, dans le cadre des propositions que nous avons formulées, le 
Gouvernement a pris cerlaines mesures d'urgence. 

Mais, des dispositions fragimentaires, prises à la hâle an lende- 
main d’un sinistre, ne constituent jamais qu'une seiulion embpi- 
rique. 

Jl me saurait être question pour nous de reprendre ici, par Je 
détail, l'étude des mesures déjà arritées, non plus d’ailleurs que 
de ur livrer à un examen des mesurés complémentaires indis- 
pensables, 

Nous soulignerons seulement que l'octroi aux agrivulteurs vic- 
times des récentes calamilés publiques, de prêts «y taux de 3 p. 100 
méme assortis de larges facilités de rembourseinent, ñC saurai 
constituer qu'un pallialif. 

En permettant, dans l'immédiat, une repris: du frrvail, ces prêts 
— qu'il faudra bien rembourser un jour — endeltent à terme lagri- 
culture. 

Quelques chiffres caractéristiques permettront d'en prendre une 
nelte inesure. 

C'est ainsi que la caisse nationale de "rédit agricole à consenti 
aux agriculteurs victimes des calamiés agricoles, des nréts spéciaux 
dont le montant, par année, a évolué de la façon suivante: 

1.043 millions de francs en 1950, 1.256 millions de francs en 194, 
1.570 millions de francs en 1932, 1.250 millions de francs en 1955, 
2.000 millions de francs en 195%, 1.783 millions de francs en 1955, 
1.003 millions de francs en 1956, 17.500 millions de francs en 1997. 

Or, dans la période difficile que traverse le monde rural francais, 
il n'est pas possibie de passer sous silence celte accenluation de 
l'endettement de l’agriculture qui, d’ailleurs, si les pouvoirs publics 
n'y prennent garde, aura, à plus ou moins longue échéance, de 
graves répercussions dans la crise agricole française. 

Il a, de même, été prévu que les agriculteurs peuvent, tant pour 
la contribution foncière que pour les bénéfices for'aitaires, demander 
des dégrèvements fiscaux. 

Mais une telle décision n'a cependant rien d'exceptionnel et il 
ne s'agit pas d’une mesure de faveur au bénéfice de l'agricullure 
mais uniquement de l'application de textes légaux. | 

Nous affirmons que le Gouvernement et le Parlement se doivent 
de prouver la solidarité de !a nation française devant les désastres 
causés par les calamités agricoles, en permettant à l’agriculture de 
reconstituer le plus rapidement possible son potentiel de production 
et, par là même, faire face à la nouvelle et considérable baisse du 
revenu agricole dont la part diminue déjà sans cesse dans l’ensemble 
du revenu national: nous ne rappellerons pas de chiffres ici, ils sont 
trop connus pour y revenir encore. : 

La gravité de la crise agricole française mise en relief par les 
calamités des années 1956 et 1957, impose l'élaboration d’une poli- 
tique agricole pensée et suivie, donc: exactement contraire à celle 
suivie jusqu'alors et dont on peut, sans exagération, dire qu'elle 
est celle du toujours « trop peu » ou du toujours « trop lard ». 

Sans doute, pourrait-on se réjouir sincèrement de voir grossir le 
nombre de ceux qui croient tous les jours davantage au salut du pays 
par le salut de l'agriculture. Seulement, nous savons, hélas, que 
l'on ne dépasse guère le stade des déclarations d'intention. 

Or, les paysans de France sont en droit d'attendre de nons autre 
chose que des interventions régulièrement répétées à la tribune par 
les orateurs de tous les partis politiques et dont il ne reste que 
beaux discours de sympathie et satisfactions platoniques. 

Il nous faut prouver par des actes que nous entendons rendre aux 
paysans de France la place qui est la leur et leur redonner cette 
fierté qu'ont le droit d'avoir les hommes de Ja terre: ceux qui 
peuvent légitimement se rendre à eux-mêmes ce témoignage que 
note Daniel Halévy: « Je fais tout. Les bourgeois bricolent dans les 
bureaux, les ouvriers dans les usines, Je produis pour eux tous ». 

I ne saurait évidemment s'agir de défendre teile ou telle produc- 
lion, non plus que d'isoler l'agriculture au sein de l’économie 
française, Il convient, au contraire, de l'intégrer dans l’économie 
nalionale avec la certitude qu'aucun élément de la nation ne puisse 
être véritablement en difficulté alors que les autres prospèrent. 

Or, done, si toutes les mesures prises jusqu'alors tendent bien à 
la réparation des dommages causés, en revanche, elles laissent les 
pouvoirs publics devant les mêmes difficultés el surtout la méme 
impuissance en cas de renouvellement de semblables fléaux. 

Ainsi apparaît plus nettement l’impérieuse nécessité de mettre 
en place la caisse nationale des calamités agricoles pour assurer le 
règlement intégral et sans débours de la part des producteurs sinis- 
trés, des dommages causés par les calamités publiques. 

En déposant cette proposition, nous n'avons pas la prétention 
d'innover. Nous entendons tout simplement que le Gouvernement 
melte enfin en application lob:igation créée par l'article premier 
de la loi no 50-960 du 8 août 1950 et qui dispose: 

« Art. Aer. — Avant le 1e mars 1951, le Gouvernement devra 
saisir ie Parlement d’un projet de loi tendant à organiser, soit un 
système d'assurances contre la grêle et les calamités agrico'es, 
soit une caisse nationale de solidarité destinée à indemniser les 
victimes des calamilés agricoles. » 
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La caisse nationale des calamités agricoles est, à notre avis, Île 
seul organisme susceptible d'apporter à la paysannerie francaise 
des garanties efficaces contre les calamités publiques qui la ruinent 
en même temps qu'elles causent un préjudice important à l'éco- 
nomie du pays. ; 

Et c'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
de bien vouloir adopter la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
Tire Ier, — De la caisse nationale. 
Cuapitre er, — Organisation et fonctionnement. 


Art. 4e. — IL est institué une caisse nationale des calamités 
agricoles ayant exclusivement pour objet d'indemniser, dans les 
conditions prévues par la présente loi. les dommages Causés aux 
récoltes, cultures et cheptel mort ou vif, par les calamités publiques 
survenues durant des périodes et dans des zones déterminées par 
arrêlé du ministre de l'intérieur æeinsi que la mortalité du (bétail 
dans les cas fixés par décret pris sur la proposition du ministre de 
l'agriculture. |: | 

Les dispositions de la présente loi relatives à l'organisation et au 
fonctionnement de la caisse nationale des calamités agrico'es forment 
le statut de cet établissement. 

Art. 2 — La caisse nationale des calamités agricoles est un éla- 
blissement public possédant "Tautonomie financière. | 

Elle est placée pour sa gestion technique, sous le contrôle du 
ministre de l’agriculture et, pour les opérations financières, sous 
le contrôle du ministre des finances. 

Art. 3. — La caisse nationale des calamilés agricoles est créée par 
un conseil d'administration présidé par le ministré de l’agricullure 
ou son représentant et composé de 17 membres ainsi répartis: 

Onze représentants des producteurs nommés pour trois ans et 
rééligibles, désignés par l'assemblée générale des présideuts des 
comités départementaux des calamités agricoles visés à l'article 19 
ci-après ; 

Un représentant du ministre de l'intérieur; 

Un représentant du ministre des finances; 

Un représentant du ministre de l’agriculture ; 

Le directeur général de la caisse des dépôls et consignations ou 
son délégué ; 

Le directeur général de la caisse nationale de crédit agricole 
ou son délégué ; 

Le directeur général de la caisse nationale des calamités agricoles. 

Le conseil d'administralion élit son président parmi ceux de ses 
membres représentant les producteurs. w 

Le président du conseil d'administration, nommé pour un an, est 
rééligible. 

Toutes les décisions du conseil d'administration sont prises à la 
majorité relaljve. 

Art. 4. — La direction de la caisse nationale des calamités agricoles 
est confiée à un.directeur général. 

Le directeur général est nommé sur proposilion du conseil d’admi 
nistration de Ja caisse nationate par décret pris sur le rapport du 
ministre de l’agriculture après avis du ministre des finances. 

Il peut être mis fin à ses fonctions dans les mêmes formes 

Le directeur général remplit les fonctions d'administrateur de la 
caisse nationale des calamités agricoles; il siège au conseil d'admi- 
uistration avec voix consullative. 

Le directeur général assure le fonctionnement des services ainsi 
que l'exécution des décisions du conseil d'administration; il engage 
valablement la caisse nationale des calamités agricoles. 

La nomination le licenciement, ia mise à la retraite des agents de 
la caisse nationale des calamités agricoles sont prononcés par le 
directeur général. 

Art. 5. — Un agent comptable, chef de la comptabilité générale, 
est nommé par décret pris sur le rapport des ministres des finances 
et de l’agriculture. 

Il est placé sous l'autorité du directeur général de la caisse natio- 
nale des calamilés agrico!es. 

Art. 6. — Les charges et produits de la caisse nationale des cala- 
mités agricoles font l'objet, pour chaque exercice, d'évaluations 
décrites dans un état prévisionnel, élabli conformément à la nomen 
Cciature du plan comptable, arrêté par le conseil d'administration et 
approuvé dans les conditions prévues aux articles 17 et 4 du 
décret no 53-707 du 9 août 1953. 

Seules, les prévisions de dépenses de personnel et de matériel ont 
un caractère limitatif. 

Les opérations sont effectuées et justifiées suivant les règles en 
usage dans les établissements bancaires; toutefois, le règlement des 
dépenses de personnel et de matériel est opéré conformement à la 
procédure applicable aux dépenses publiques. 

Art. 17. — La caisse nationale des calamités agricoles peut eflec- 
tuer ses opérations au moyen de comptes ouverts au Trésor, à la 
Banque de France, «ux chèques postaux, à la caisse des dépôts et 
consignations, au crédit foncier de france, au crédit national, à ja 
Caisse nationale de crédit agricole, à la banque française du eom 
merce extérieur ou auprès des établissements bénéficiant d'un privi- 
lège d'émission dans les territoires français d'outre-mer, 


CHaritTRE II. — Ressources. 


Art. 8. — La caisse nationale des calamités agricoles est alimentée 
par les ressources suivantes : 

1° Une dotation de l'Etat calculée dans les conditions fixées à 
l'article 9 et qui est inscrite chaque année au budget général au 
profit de la caisse nationale des calamités agricoles; é 


L 





2o Les subventions accordfes par les départements, communes, 
établissements publics, orgauisations professionnelles agricoiæs ou 
autres, 

3o Les crédits qui peuvent lui être éventuellement affectés par 
mesures législatives ; 
jo Les dons, legs et libéralités de toute nature qu'elle pourrait 
recevoir ; 

5+ Le revenu des fonds dent elle a la gestion 

En cus de dissolution de la caisse nationele des calamités agricoles, 
les dons, legs et lihéralités visés à l'alinéa 4 sont transiéreés, par 
décret rendu en conseil d'Etat, à des éatblissements pubiics ou 
reconnus d'utilité publique, susceptibles d'exécuter les intentions des 
donateurs. 

Art, $ — Le ministre des finances est autorisé à se procurer Îles 
fonds récessaires à l'octroi de la dotation annuelle de l'Elat à la 
caisse nationale des calaraités agricoles, au moyen d'un prélèvement 
minimum de 2.500 millions de francs. 

Sur le prélèvement progressif sur le produit des jeux dans Îles 
casinos régis par la loi du 15 juin 1907; 

Sur le prélèvement sur le pari muiuel; 


Ft. le cas échéant, sur le produit de la loterie nationale, dont ‘te 
æOntant est inscrit au tableau des voies et moyens applicables an 
budget général — désignation des recettes: produits divers — 
finances, 

CuartrREe LI. — Indemnisation des sinistres 
Art. 10. — Au moyen des ressources dont elle dispose, la caisse 


nationale des calamités agricoles ndemnise, dans les conditions 


ci-après définies, les producteurs sinistrés à la suite de calamités 
publiques, 

Art. 11. — En cas de sinistre, le producteur doit faire, dans un 
délai de onze jours, une déclaration de perles dont il lui sera 
délivré récépissé, au secrétaire du comité départemental des cala- 
mités agricoles visé à l'article 14 de la présente loi, en indiquant 
la nature et le montant approximatif du dommage et, le cas échéant, 
l'ernplactiacn, de la récoite sinistrée 

Le comité départemental saisi, dans les délais et conditions fixés à 
l'alinéa précédent ou à l'article 12, des dossiers de sinistre, les 
communique à la commission des dommages visée à l'article 16 


La comanission des dommages désigne un u plusieurs de ses 
membres pour procéder par tous moyens en h pouvoir, à toutes 
vérifications en vue de contrôler les dommages subis et dresser Îles 
procès-verbaux des destruclions complètes de récollk ain-i que 
celles des dommages inférieurs à 10 p. 100 de :a récolle sinistrée, 

S'il s’agit de pertes de béluil, les experts procéderont à leur 


évaluation. 

Les commissaires déposeront un rapport écrit sur le bureau du 
comité départemental des calemités agricoles 

En ‘as de désaccord sur l'importance du dommage entre Îles 
commissaires où les experts et le producteur sinistré, il sera fait 
a“ppel à un arbitre désigné pour un àän, au scrutin secrel, par Îles 
membres de la commission paritaire départementale 

Cet arbitre sera également compétent pour trancher tous 


désaccords éventuels entre les commissaires et les experts 
Le comité départemental communique les dossiers ainsi instruits 
et accompagnés de ses propositions, pour règlement, à la caisse 


hationale des calamités agricoles 
Le comité départemental des calamités agricoles exerce également 
tous moyens de surveillance afin de s'assurer que les indemnisations 
ne sont pas délournées de leur affectation particuliere 
) 


Art. 12. — Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de 
l’article précédent, lorsque les cultures arbustives sont détruites du 
fait des gelées d'hiver, le délai imparti pour la constatation et 


l'évaluation des pertes subies est proiongé jusqu'au {4% juin suivant 
la gelée 

Art. 13. — Dans les départements sont instilués des comités aux- 
quels adhèrent obligatoirement tous les producteurs agricoles des 
communes du département, 

Les délégués des communes, réunis er assemblée générele, 
nomment les membres agriculteurs du comité départemental des 
calarnités agricoles, 

Art. 44. — Le comité départemental des calamités agricoles est 
Compo:é : 

De cinq représentants des producteurs agricoles nommés par 
l'assemblée générale des délégués des communes du département; 

Du président de la caisse régionale du crédit agricole ; 

Du directeur départemental des services agricoles ; 

Du directeur départemental des services vétérinaires ; 

Du directeur départemental des contributions directes 

Il nomme son président parmi les représentants des producteurs 
agricoles. 

Le directeur départemental des services agricoles r mplit les fonc- 
Uüons de secrétaire. 

Art. 15, — Les présidents des comités départementaux, réunis en 
assemblée générale, nomment les onze représentants appelés à 
siéger au conseil d'administration de la caisse nationale des cala- 
milés agricoles, ES à l'article 3 ci-dessus. 

Art. 16, — Le comité départemental des calamités agric@s 
nomme, en outre, en son sein, pour deux ans, une commission ds 
dommages composée de cinq membres, Deux des membres de cette 
Commission seront spécialement chargés de l'expertise des pertes 
subies par le bétail en application des lois en vigueur, 

Art. 17. — Le comité départemental a également compétence pour 
fixer, en cas de sinistre, les travaux qui seront obligatoirement 
effectués pour la conservation de la fraction de récolte épargnée par 
les calamités, 

Il désigne un ou plusieurs de ses membres pour contrôler l'exécu- 
tion de ces travaux, 1 men‘ionnera, dans leur dossier, les produe- 
teurs qui n'auraient pas effectué ces travaux dans des conditions 
convenables, 
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Teut producteur avant négligé les travaux de conservalion pourra 
dire frappé d'une réduction ou inême de ia suppression de son 
1! er! Ê 

Il en 1ra de méme en cas de demande d'indemnité notoirement 
abusive ‘ 

Art, 18. — Les indemnilés dues aux producteurs sinistrés et 
payées, par chèque, par la caisse nationale des ealaraités agricoles, 
sont calculées comme suit 

Lorsque la différence entre la valeur moyenne triennale de la 
récolle considérée et la valeur de la portion de la même récolte 
ayant échappé au sinistre, est inférieure à 10 p. #00, il n'y aurait 
pas lieu à indemnité; 

Lorsque Ia différence définie à l'alinéa précédent est supérieure 
à 10 p. 100, mars sans qu'il y ait destruchion totale, l'indemnité 
sera égale à celte différence; 

leur la destruction totale de la récolte, l'indemnité sera égale 
aux $0 p. 100 de la valeur moyenne triennale de la récolte consi- 
cerece ; 

Pour les pertes de bétail, l'indemnité sera égale à 90 p. 100 du 
Hililar de la perte subi 

Art. 49. — La prise en charge par l'Etat du montant des d:gats 
évalués comme il est indiqué à l'article précédent, exclut :à prssr 
Litié d'oblentÿon de toutes autres facilités, de quelque nature que 


ct oil: exonérations, dégrèvements, prèts, indemnités diverses. 
Ju: ju à ia nise en applicalion des dispositions de Flarlicle 25 
Ci-apri là caisse nationale des calamités agricoles déduira de 


l'indemnité à allouer une somme équivalente au montant perçu 
par Je producteur simstré, pour les récolles, capitaux, bélail, 
couveris par une assurance. 

Art, 20, — L'indemnisation des sinistres interviendra dans un 
délai de quatre mois à partir de la déclaration de sinistre effectuée 
par ies producteurs 

Des avances pourront-toutefois être consenties en faveur de cer- 
tains producteurs sinistrés par la caisse nalionale des calarniiés 
agricoles, dès la clôture de l'instruction du dossier de sinistre par 
le comi:é départemental des calamités agricoles. 

Un réglement d'administration publique déterminera la procé- 
dure à suivre pour l'attrilulion des avances et précisera les condi- 
tions que devront remplir les producteurs appelés éventuellement 
au bénélice de ces avances. 


Trrre II. — Inspection et contrôle. 


Art. 21. — La caisse nationale des calamités agricoles qui, au 
méme titre que les instilutions de crédit agricole mutuel placées 
sous le régime du livre V du code rural, bénéficie des exonérations 
fiscales prévues aux articles 130, 207 (1°), 1045 (2° alinéa), 1111, 111 
et 1124 (9°) du code général des impôts est soumise au contrôle 
de l'Etat 

Elle est tenne, sous les sanctions prévues par l’article 2005 du 
code général des impôts, de fournir, à toute réquisition des agents 
du ministère des finances, tous ses livres de comptabilité et pièces 
annexes, et toutes justifications utiles tendant à prouver qu'elle 
fonclionne conformément aux prescriptions légales. 

Art, 22 — La caisse nationale des calamités agricoles est soumise 
aux contrôles institués par l'ordonnance du 23 novembre 1914 
portant organisation du contrôle économique et financier et par 
les articles 56 à 62 de la loi ne 48-24 du 6 janvier 4948, ainsi qu au 
contrôle de l'inspection générale des finances. à 

Lille est également soumise au contrôle parlementaire prévu für 
lerticle premier de la loi du 18 juillet 1949 renforçant le contrôle 
parlementaire des dépenses publiques et par l'article 70 de la loi 
du 21 mars 1947. 


Trrne III — Dispositions diverses et finales. 


Art. 93 — Les dispositions des articles 675 à 680 inclus du 
paragraphe 4 « Prêts aux victimes de calarmités agricoles » de la 
section IL du chapitre IV du livre V du code rural sont abrogées. 


Art. 24. — L'intégralité des ressources: x 
je Du fouds spécial géré par !làa caisse nationale du crédit agri- 
cole pour garantir les emprunts des cuilivateurs sinistres qui ne 
pourruent offrir toutes les garanties exigées en raison de la modi- 


«cité de leur exploitation et du fais de ‘eur sinistre; 
do De la section viticole du fonds national de solidarité agri- 


cole 
est transférée À la caisse nationale des calamités agricoles. 

Uu décret déterminera les conditions de ce transfert. 

Art. 2» — Dans l'année qui suivra la promulgation de la rpré- 
cente loi, et dans des conditions qui seront fixées par décret pris sur 
la pro ion dé ministres de l’agriculture et « finances, la 
caisse nationale des calamités agricoles est snbrogée aux droits 


le ssuré dans les contrats d'assurance privée afférents aux cala- 
mités prévues à l'article 4er de la présente loi au aux cas de 
mortalité d élail visés dans 'e même article et précisés dans 
des décrets qui en régleront les condilions d'app'ication. 

\rt. 26. — A compter du 8 août 14%0 et jusqu'à la promulgation 
de Ja présente loi, les agriculteurs sinistrés non assurés contre 
la giéle notamment, bénéficieront par dérogation à l'article 1421 


du code général de: impôis, des dégrèvements fiscaux, au même 
ütre que les agricuileurs assurés, 
Art. 27. — Tous actes et écrits exclusivement relatifs à l'appli- 


calion de l’article 11 et s’y référant expressément, sont dispensés 
de tous droits de timbre et d'enregistrement, 

Art. 28 Le ministre de l’agriculture présente chaque année au 
Président de la République un rapport sur les opérations faites en 
exécution de ‘a présente loi 

Ce rapport est punlié an Journal officiel 

Art. 29, — Une loi fixera, en tant que de besoin, les conditions 
d'app'ication à FAlgérie des dispositions de la présente Joï 





Art. 30. — En dehors des décrets prévus dans les articles qui pré- 
cèdent et qui seront contresignés par les minisires de lagricul- 
ture et des finances, les conditions générales d'application de la 
présente loi feront l'objet d'un règlement d'administration publi- 
que pris dans le mois qui en suivra la promulgation. 

Art. 31. — Sont et demsurent abrogées les dispositions des lois 
el décrets en ce qu'elles ont de contraire à la présente loi. 


ANNEXE N° 5803 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 octobre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 110 du code de 
commerce en validant les effets de commerce sisnés au moyen 
d'une simple griffe, présentée par MM. Penoy et Schaff, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les milieux d'aflaires ont, à différentes 
reprises, atliré l'attention des pouvoirs publics sur l'intérêt qu’il 
y aurait à confirmer par une disposition expresse de la loi, la 
validité des eflets de commerce signés au moyen d’une simple 
grifte - 

Dans l’état actuel de notre législation, on peut s'interroger sur 
la légitimité de ce mode de signature. La loi uniforme de Genève 
n'a pas délini ce qu'il fallait entendre, dans le droit du change, par 





le mot de signature. Elle a laissé ce soin aux différentes législa 
lions nationales. Or, il ne paraît pas douteux qu’en France, l’exi- 


gence de la signature doive être interprétée d’une manière stricte 
et que seule soit valable la signature manuscrite. La signature, en 
effet, doit exprimer la vo'onté de celui qui la donne: elle ne rem- 
plit jamais ce rôle aussi bien que lorsqu'elle à été tracée par la 
main du signataire. 

Aux termes de l’article 110 du code de commerce, le titre qui 
ne contient pas l’une des mentions obligatoires, en l'espèce la signa- 
ture manuscrite du tireur, ne vaut pas comme lettre de change 
quand bien même le tiré l'aurait acceptée en connaissance de 
cause. 

Le tireur pourra exiger le payement de sa créance dans les termes 
du droit commun, mais il ne bénéficie pas des actions du droit de 
change. En particulier, il ne peut agir par la procédure accélérée 
prévue pour le recouvrement des lettres de change et des billets 
à ordre et, si le défendeur n’est pas commerçant, il ne peut porter 
son ACtion devant les tribunaux de commerce. 

C’est pourquoi il serait souhaitab'e d'autoriser la signature de la 
lettre de change par simple apposilion d'une griffe qui présente 
des avantages praliques incontestables et doit à ces avantages d’être 
couramment pratiquée. 

Un telle mesure serait dono conforme aux mœurs commerciales 
et aux véritables intérêts du commerce, alors que, par ailleurs, la 
loi uniforme de Genève ne s'oppose pas à cette modification, puis- 
qu'elle a abandonné aux diverses législations nationales le soin de 
préciser la manière dont serait entendue l'exigence de la signature 
dans la lettre de change. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition de 
loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le neuvième alinéa de l'article 110 du code 
de commerce est modifié comme suit: 

« 9e La signature de celui qui émet la lettre (tireur), cette signa- 
ture pouvant être manuscrite ou apposée au moyen d’une griffe. » 





ANNEXE N° 5804 


(Session ordinaire de 19157-1958. — Séance du 3 octobre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à allouer une allocation forfaitaire 
mensuelle de carburant détaxé aux infirmes utilisant des engins 
motorisés adaptés à leur état, par MM. Buron, Jean Villard, Jean 
Cayeux, Mme Francine Lefebvre et M. Bouxom, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, certains handicapés physiques obligés, pour 
se déplacer, d'utiliser des engins mécaniques, se servent de véhi- 
cules motorisés, Or, la récenite augmentation du prix de l'essence 
se tait particulièrement sentir pour cette catégorie d’infirmes qui ne 
perçoivent que les maigres pensions ou allocations attachées au pour- 
centage d'invalidité qui leur est attribué. 

Tandis que les pouvoirs publics ont accordé la délivrance de car- 
burant détaxé pour les besoins professiônnels de certaines catégories 
d'usagers et que les touristes étrangers, de leur côté, bénéficient 
d'un prix réduit, ne serait-i! pas tout à fait équitable d'étendre cette 
mesure aux infirmes dont il s’agit ? 

Le montant du dégrèvement pourrait être égal à celui qui est fixé 
ad le carburant agricole el on appliquerait la procédure employée 
ors des restrictions de carburant, par l’attribulion de tickets que 
répartiraient les services préfectoraux aux intéressés munis de la 
carte d'invalidité. 

C'est dans ce but que nous avons l’honneur de vous soumettre la 
proposition de loi ci-après. 
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PROPOSITION DE LOI 

Art. 4 — Une allocation mensuelle de carburant détaxé est 
accordée chaque mois, et pour la première fois dans les deux LUS, 
de :a promuigation de la présente loi, aux grands Invalides Uti1S4nti, 
pour se déplacer, des engins motorisés adaptés à leur etai 

Art. 2, — Chaque litre de carburant attribué en vertu 
cle 1er bénéficie d'un dégrèvemment de la taxe intéreure de consom 
mation égal à celui fixé pour les carburants utilisés pour d 
agricules,. 

Art. 3. — Un décret pris dans le mois de la proamizgation de ja 
présente loi fixera jes modalités d'anpication et, 
montant de l’aliocation forlaiiaire mensuelle sous forme de tickets 
carburant qui seront délivrés por les services pr'fecloraux aux inlg- 


ressés munis de la carte d'inva'idité. 


ANNEXE N° 5805 


(Session ordinaire de 1957-1953. — Séance du 3 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser les dégâts causés par les ar2ges de juin 1957 dans la 
région de Pré-en-Pail-Saint-Pierre-des-Nids (Mayenne), présentée 
par M. Buron, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


clobre 1957.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la wgion de PréÆn-Pail-Saim-Pierre-des 
Nids à été très éprouvée au cours de l'été dernier, en particulier par 
l'orage et la grèle du 30 juin 1937. 

Les communes de Saint-Pierre-des-Nids, Gesvres et Champfrémont 
oni plus particulièrement été touchées, et sur de nombreuses exploit 
{ations Jes bâtiments ont été entièrement endommagés et les récoiles 
tolalement anéanties. 

L'ensemble des dégâts sahis par cette région s'élèvernit à une 
dizaine de millions, et un certain nombre d'exploilants sinistrés se 
soni trouvés dans une situation difficile. 

Il serait souhaitable que, dans une ceriaine mesure, les préjudices 
subis par les particul:ers soient réparés. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
Silion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À accorder un 
crédi: de 19 millions de francs destiné à permettre l'indemnisation 
des particuliers victimes des dégâts causés le 30 juin 1957 par les 
ré et la grêle dans la région de Pré-en-Pail—Saint-Pierre-des- 

i 





ANNEXE N° 5806 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 octobre 197.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION terdant à à inviter le Gouvernement 
à reclasser les receveurs-distributeurs des P. T. T. dans l'échelle 
450-270 net, présentée par M. Brthélemy, Mmes Prin, Reyraud, 
MM. Marcel Noël, Dufour et les membres du groupe communiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme.) 


EXFOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 9 mai 19%, le conseil supérieur de la 
fonction publique avait émis un avis favorable À l'attribution de 
l'échelle 150-270 aux receveurs-distributeurs des P. T. T. 

Le reclassement de ces agents s'est ensuite effectué en 1%56, en 
fonction des indices alors attribués aux receveurs de 6° classe, par 
l'attribution de l'indice maximum 25. 

Mais, depuis, à læ suite de régularisations intervenues, les rece- 
veurs de 6° classe plafonnant à l'indice 2W, aucune raison ne peut 
valablement s'opposer à la recommandation du conseil supérieur de 
la fonction publique de reclasser les receveurs-distributeurs sur la 
base de l'accession à l'indice 270. 

C'est en tenant compte des régularisations consenties aux caté- 
gories voisines el des difficultés croissantes de leur tâche que les 
receveurs-distributeuns qui demeurent contraints de subir « régle- 
mentairement » le régime de l'heure de soixante-douze minutes, 
revendiquent légitimement le bénéfice de l'échelle indiciaire 7 C 
480-270 net, soit 205-330 brut après aménagement des catégories C 
et D. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à reclasser les 
receveursdistributeurs ces P. T. T. dans l'échelle indiciaire 180-270 
nel (i C}, 








ANNEXE N° 5807 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 octobre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à majorer les traitements de la Légion 
d'honneur et de la métaille militaire, présentée par MM. Huron, 
Jonnnès Dupraz, Jean Villard et André Monteil, députés. — (Ren 
voyce à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la modicité des traitersents attribufs à Îa 
Légion d'honneur et À la médaille miltlaire, qui m'ont jamais été 


relevés malgré les dévalnations surcessives et la dépréciation de la 
monnaie, est véritablement anormale 
sans doute et em part "nlier dans le domaine des pensions dr 


retraite et d'invalidité, l'Etat doit-il faire face à de lounkes charges 
Les titulaires de ces décorations ne l'ixgnorent pas, mais is estiment 
que la qualité de leurs titres mérite, elle aussi, d'être prise en 
considération 

H s'agit d'une requête à laquelle ils attachent une importante 
surtout d'ordre moral, encore que la situation modeste d'un certain 
nombre d'entre eux, notamment parmi les médaillés militaires, 
justifierait à elle seule une telle revendication 
Cette mesure paraît donc tout à fat légitime, cest pourqnel 
nous avons l'honneur de vous soumettre la proposition de loi 
suivante 

PROPOSITION DE LAI 


Arlicle unique Sont doublés, à partir du fer janvier 1958, les 
traitements attachés à la médaille militaire ainsi qu'aux différents 
grades dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


ANNEXE N' 5808 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 4 octobre 1957.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à ramener pour la femme. l'ige de 
la retraite cet de l'allocation vieillesse à soixante ans, presence 
par MM. Maurice Nicolas, Brelin, Bone, Davoust, Raym nd Lainé, 
Vahé, Varvier et les membres du groupe d'union et fraternité 
française, députés. — commission du travail et 
de la sécurité sociale ) 


Renvoyée à la 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 19 octobre 1915 et les lois 
et décrets la modifiant en la complétant déterminent l'âge de la 
retrai@æ pour les salariés 

La loi me 48-101 du 17 janvier 198 et les lois et décrets la 
comp'élant ou la modifiant fixent l'âge des personnes non salariées 
pour pénéflier de l'allocation de vieillesse 

Cet âge est dans les deux cas, el sans distinction de sexe, fixé à 
65 ans, sauf -itnations spéciales 

Or, il est imcontestable que la femme vieillit plus rapidement que 
l'homme et que, de <e fait, il porait tumaim d'accorder avant 
l'âge de 65 ans la retraite ou l'allocation de vieillesse à cell 

Tenant compte de renseignements fournis par le corps médical, 
d'une part, et d'une enquête dans les diverses activilés où femme 
exerce, il semble que l'âge limite de l'activité féminine devrait être 
fixé à G0 ame. 

C'est à cet effet, mesdames et messieurs, que nou vous deman 
dons d'adoprer la proposilion de loi suivante 


v | 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — La retraite vieillesse ou l'allocation de vieillesse sont 
accordées à la femme à partir de soixante ans 

Art, 2 Touies dispositions contraires des ordonnance « 118 
en vigueur sont abrogées et les articles de ces ordonnance et lois 
SION: Complétés par l'article 1% de la présente loi 


ANNEXE N' 5809 


! 


(Session ordinaire da: 1%57-19353. — Séance du 4 octobre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier des avantages en 
malière fisrale et postale la presse de documentation proftession- 
nelle, présentée par MM, Frédéric-Dupont et Vigier, dépulés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'espoir d'un abaissement du « lt de 1a 
vie el par là du réglement de bien des conflits so ] 
Cipalement dans une amélioration généralisée de la productivité 
de toutes les entreprises 

Pour les plus importantes d'entre elles, ces améliorations sont 
sugsérées par des groupes d'étude et une documentation à laquelle 


l'ampleur de leurs moyens lepr permet de faire appel 
Les petites entreprises reçoivent cette documentation, mise à leur 
purlce, par le canal d'une presse spécialisée. Rédigée par des hom 
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mes de métier, cette presse parle le langage qui peut être compris 
de tous et répond aux préoccupations, aux questions qui sont la 
réalilé de la vie quotidienne d'une entreprise. Elle est lue attenti 
vement et sa waleur éducalive est incontestable. 

Elle constitue un trait d'union entre les pouvoirs pubiics et les 
professionnels dont les activités sont l'objet de réglementations nou- 
velles ou remises à jour. Ses chroniques juridiques, fiscales, sociales 


(apprentissage, retraite reproduisent et commentent une documen- 
talion disperse, Elle seri par là également les intérêts de la 
clientèle jusqu'au stade de détail et au consommateur. 


Ces périodiques de ja presse spécialisée se trouvent parfois écartés 
des privilèges de presse comme n'étant pas classés « d'intérèt 
général quant à la diffusion de la pensée » et cependant, leur 
charnp d'information et de diffusion les amène à évoquer tous Îles 
problèmes humains et les conséquences de leur évolution. Toute 
une profession peut ainsi, par la disparition de son périodique, se 
voir privée de la seule source de documentation spécialisée dont 
disposent ses praticiens. C'est l'arrêt de tout progrès technique, la 
stasnation, l'enlisement dans la routine. 

A moins que, et ceci n'en est pas moins dangereux, la nécessité 
de cette documentation professionnelle n'inspire à quelque groupe 
qui peut avoir intérêt à prendre barre sur une profession, d'éditer 
à ses frais une documentalion parlialé et conforme à ses intérêts, 
Cotnmerciaux ou autres, 

li importe donc de donner aux organes de documentation pro'es- 
sionnelle qui justifient de leur qualité technique la possibilité d’être 
P 1biiés 

Les exonérations ne seront pas une lourde perte pour le Trésor, 
compte tenu du faible tirage de ces organes à clientèle limitée. Au 
demeurant, la perte serait encore plus importante si ces organes 
disparaissent complètement, C'est pourquoi nous avons l'honneur 
de dé} ser là proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Les journaux et périsdiques qui constituent des orga- 
nes de documentation professionnelle bénéficieront des avantages 
ou exonérations prévus en matière de répartition du papier, de 
tuxes fiscales et de tarifs postaux, par les textes en viszueur, 


art. 2 Sont exclus des avantages ou exonérations prévus à 
larlicie précédent, les organes de documentation professionnelle 
qui n'ont pas satisfait aux obligations de la loi du 29 juillet f361, 


qui ne paraissent pas au moins trimestriellement, qui ne sont pas 
offerts au public ou aux organes de presse à un prix marqué ou 
par abonnement et qui ont plus des deux tiers de leur surface 
consacrés à des réclames ou annonces. . 


ANNEXE N'5810 


{Session ordinaire de 1957-1938, — Séance du à octobre 1957. 

RESOLUTION transroise par M. le président du Conseil de là Répu- 
biique demandant à l'Assemblée nationale une prolongation des 
délais prévus par l'article 20 d2 la Constitution concernant les pro- 

jets et propositions Ge loi qui ont élé (ransmis au Conseil de !a 

République par l'Assemblée nalionale. — (Renvoyée à la commis- 

sion du suffrage universel, des lois conslitutionnelles, du règle- 

ment et des pétitions.) 

Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit” 

« En raison des circonstances et par application de l'article 20, 
huitième alinéa, de ‘a Constitution, le Conseil de la République 
demande à l'Assemblée nationale de prolonger d'une durée égale au 
délai qui S'écoulera depuis le 1er o‘tobre 1957 inclus, jusqu'au jour 
de la constilution du nouveau Gouvernement, jinclus, les délais 
prévus par l’article 20 de la Constitulion concernant les projets el 
proposilions de Joi qui lui ont été lransmis par l’Assemblée natio- 
hale 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 octobre 1957. 

Le président, 
GASTON MON\XER VILLE. 





ANNEXE N' 5811 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 4 octobre 1957.) 


PAOPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 31 de la loi 
n° 43-21 du 6 janvier 1918 modifié par l'article 13 de la loi du 
ÿ juillet 1919 relalive à diverses dispositions d'ordre budgétaire en 
iaveur des œercles créés el gérés par les associations d'anciens 
combattants et de victimes de guerre, présentée par MM. Mouton, 
Tourné, Pierre Meunier, Florimond Bonte, Ranoux, Dufour, Roger 
Roucaute, les membres du groupe communiste et les membres 
du xroupe des républicains progressistes, députés. — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 48-24 du 6 janvier 1918 (Journal 
pfliciel du 7 janvier) relative à diverses dispositions d'ordre budgé 
faire pour l'exercice 1918 el portant création de reSsources nouvelles 
slipuie, dans son article 31, premier et deuxième alinéa: 


Les vérants de cercle 
tions régies par la wi di 
vt lent di boissuns à 


s privés constitués sous la forme d’associa- 
1 er juillet 1901 et qui servent des repas, 
consonuner sur place ou organisent des 





spectacles ou divertissements quelconques sont soumis à toutes les 
obligations fisca'es des commerçants et aux dispositions relatives à 
la rég#mentation administrative des débits de boissons ou à la police 
des spectacles. 

« Lorsque leur exploitation ne revêt pas un caractère commercial, 
les cercles privés ne sont pas soumis à la réglementation administra- 
tive des débits de boissons, s'ils servent exclusivement des boissons 
sans alcool, du vin, de la bière, du cidre, du poiré, de l’hydromel, 
des vins doux naturels bénéficiant du régime fiscal des vins et si 
leurs adhérents sont seuls admis à consommer. » 

La loi de finances no 49-874 du à juillet 1949 (Journal officiel du 
6 juillet) compléta, dans son article 13, la loi du 6 janvier 19:8 en 
insérant entre le deuxième et ie troisième alinéa de l'article 31 un 
alinéa nouveau ainsi copçu: 

« Toutefois, sur l'avis du maire de la commune et sur la proposi- 
{ion du préfet, il pourra être délivré une licence de plein exercice, 
attachée au cercle et incessible, aux cercles privés régulièrement 
déclarés à la date du 1% janvier 1938 et comptant, à celle date, 
quinze années ininterrompues de fonctionnement, les années 1939 à 
495 n'étant pas prises en considération dans ce dé’omple. Ces 
cercles bénélicieront des dispositions du deuxième alinéa du présent 
article, » 

En vertu de la dernière disposition de l'alinéa ci-dessus, les cer- 
cles privés obliennent une licence incessible de piein exercice, à 
condition d'avoir quinze années de fonctionnement et créés avant 
le fer janvier 1926, les années 1939 à 19:55 ne restrant pas en ligne 
de comte dans la durée de fonctionnement. 

Donc, sont exclus tous les cercles privés dont la créalhon est 
postérieure au {er janvier 1926. En conséquence, il serait raisonnable 
qu'une dérogation soit apportée à cetle règle administrative en ce 
qui concerse les cercles privés, créés par les associalions d'anciens 
combattants et de victimes de guerre qui, par le truchement de ces 
cercles, assurent une liaison constante avec leurs adhéren's en 
mettant à leur disposition des lieux de caractère familial et d'union 
fraternelle. 

L'objet de celte proposition de loi est d'apporter un nouvean €9m- 
piément à la loi du 6 janvier 1948, dans son article 31, en in'erea- 
lant entre le troisième et le quatrième alinéa la disposition ci-anres: 

« La condition de durée de quinze années ininterrompues je fone- 
tionnement prévue au troisième aïinéa de l’article 31 de la Ii dn 
6 janvier 19% n'est pas applicable aux cercles créés et gérés par les 
associations d'anciens combattants et de victimes de guerre qui 
pourront jouir d'une licence incessible de plein exercice, » 

C’est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons de 
bien vouloir adopter celte proposition de loi en faveur des cerel's 
fondés et gérés par les associations d'anciens combattants el de vic- 
times de guerre. 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 31 de la loi n° 46-24 du 6 janvier 1218, 
modifié par l'article 13 de la loi du 3 juillet 1919, est à nouveau 
modifié par l'insertion, entre le troisième et le quatrième alinéa, du 
nouvel alinéa suivant: 

« La condition de durée de quinze années ininterrompues de fonc- 
tionnement prévue au troisième alinéa de l'arlicle 31 de la loi qu 
6 janvier 1918 n'est pas applicable aux cercles créés et gérés par les 
associations d'anciens combattants et de victimes de guerre qui 
pourront jouir d’ane licence incessible de plein exercice. » 





ANNEXE N° 5812 





{Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 octobre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 4er de la loi 
moditiée du 51 décembre 1903 relalive à la vente des objets aban- 
donnés chez les cominerçants el artisans, présentée par M. Jean 
Cayeux, député. — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, trop fréquemment, les professionnels voient 
leurs ateliers encombrés par des véhicules dont ils ignorent ce que 
sont devenus les propriétaires. 11 y a là double préjudice pour les 
professionnels, qui ne peuvent rentrer dans les fonds qui leur sont 
dus au titre de réparalions effectuées sur les véhicules er cause, et 
sont embarrassés dans leur travail par ces engins abandonnés. 1H 
faut encore ajouter la mauvaise impression que procuie à la clien- 
tèle la vue de ce matériel inerte, souvent désuet, et qui transforme 
en bris-à-brac une partie de l'établissement. 

Avant épuisé tous les moyens de retrouver le propriéiaire (parlois 
en se heurtant à la mauvaise volonté de celui-ci), le professionnel 
en vient généralement à se demander s'il ne peut vendre le véhicule 
délaissé afin de se payer sur le prix oblenu. 

Notre droit s'oppose à celte solution, un de ses premiers principes 
élant que « nul ne peut se faire justice lui-même ». 

Fort heureusement, pour sorlir de cette situation, une loi du 
31 décembre 1203 à pour objet « la vente des objels abandonnés 
chez les ouvriers et industriels », Tel est l'intitulé de cette loi, et 
nous préciserons tout de suite que, par les mots ouvriers » et 
« industriels », la jurisprudence entend &sans hésitation tous Îles 
artisans el commerçants réparateurs (aussi bien que les industriels 
proprement dits 

Aux termes de celle loi (modifiée par la loi du 7 mars 1905). le 
commerçant où l'artisan qui veut user de celle faculté peut présenter 
au juge de paix du canton de son domicile une requèle donnant 
pour chacun des objels la date de réceplion, la désignation, le prix 
de façon réclamé, le nom du propriétaire el le lieu où l'objet aura 
élé conlic. 
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Malheureusement, il ne pourra user de celle faeullé que pour 
« les objets mobiliers qui n'auront pas été relirés dans le délai de 


deux ans » (art. fer de la loi du 51 décembre 1905). 

fl est évident que ce délai est trop long. 

Les véhicules abandonnés ehez un eommercant ou un artisan 
pendant une période égale ou supérieure à deux ans se sont dépreé- 
ciés dans des proportions souvent considérables, Si l'on tient compte 


prélèvement des fruis de 
vente aux enchères 
FèCOUVrer niie- 


des frais de garage et d'entretien et du 
justice, il est bien rare que le produit de la 
publiques permette au commerçant ou à l'artisan de 
gralement sa créance. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous présenter la proposition de 
loi suivante, qui tend à réduire à un an les délais dont il s'agit: 


PROPOSITION DE LOI 


unique. — L'article fer de Ja loi du 21 
par la loi du 7 mars 1905, relative à la vente des 
les ouvriers et industriels, est complété comme 


décembre 1907 


obie 15 


Article 
modifiée 
abandonnes 
SU : 

CR 
ui à. » 


cnez , 


s'agit de véhicules automobiles, ce délai est réduil à 





ANNEXE N° 5813 


(Session ordinaire de 1957-1958. — séance du 18 octobre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'arliclke 683 du code de 
Sécurité sociaie, relaUf à l'allocation du fonds national de soii- 
Tardieu, Jacques Férun, 


darite, pré-crilie | 4 MM. Frédérie-Dupon! 
lsorni et Vigier, dépulés. — 
el de la sécurité sociaie.) 


(Renvosée à ja commission du travail 


EXPOSE DES 


Mesdames, messieurs, la loi sur le fonds national de solidarité, 
modifiant l'article GS5 du code de sécurilé sociale, à mis comme 
condition à l'obtention de ce fonds nalional de solidarité, que le 
tiluiaire du fnds soit bénéficiaire d'une allocation ou d'un avantage 
de vieillesse. Elle a fixé le plafond à 291.000 F. 

La condition imposée, en ce qui concerne le bénéfice 
d'une pension ou d'un avantage vieillesse à pour résultat de 
certaines injustices, car les plafonds de cerlaines allocalions ou 
avantages vieillesse sont sensiblement inférieurs au plafond de 
201.000 F, prévu par la loi sur le fonds national de solidarité 

C'est ainsi que pour l'allocation vieillesse des non-salariés, le 
plafond est de 170.000 F pour une pers»ne ainsi celui qui 
aura 171.000 F de ressources se verra réluser le bénéfice de l'alo- 
caliun vieillesse, puisqu'il dépasse le piafond prévu et, pourtant, il 
disposera de sommes inférieures à 201.000 F. 

La même injnslice se retrouve en £e qui concerne l'al 
d'aide sociale aux personnes âgées. Le plafond de celle allocation est 
refuser pour les mêmes raisons el en vertu du même raisonnement, 
l'al'ocation d'aide sociale, mais aussi le fonds national de solidarité. 

Ainsi, nous pouvons rencontrer le cas suivant: deux personnes ont 
par cxemp'e 151.000 F de ressources, L'une e<t vieux travailleur et 
touche la retraite des veux travailleurs (plafond 201.000 F), il 
Chera, en plus, l’alhwation supplémentaire du fonds de solidarité. 
L'autre est un vieil artisan reevant de l'ailecation spéciale vieillesse, 
or, celle-ci lui est refusée, car le plafond et pour cetle allocalion d4 
70.44) F, et n'ayant pas l'allocation spéciale vieillesse il ne pourra 
bénélicier non plus de J'allo’ation supplémentaire. 

Ceci est injuste. 

Pour y remédier, nous vous p 


MOTIFS 


obligatoire 
créer 


seuie ; 


locati n | 


tou- 


OpOSONS : 


PROPOSITION DE LOI 


] premier a'inéa de l’article 685 


Article unique. — Ajouter après le 
du code de sécurité sociale : 

Toute personne de nationalité francaise qui n'aura pn bénéficier 

d’un ‘avantage, d'une allocation ou d'une retraite, du fait que 


«'3 


ressources dépassaient le plafond prévu pour ces avantages, mais qui 
pourra justifier n'avoir que des ressources inférieurs au plafond prévu 
par la loi sur le fonds national de solidarité, pourra néanmoins 
dinéficier de l'a location & ippliémerrtaire de ladile loi. » 

(Session ordinaire de 1957-4958, — Scance du {8 octobre 1937.) 


JTROPOSITION PE 
presse et la radio en 


LOI tendant à réglem: la pubiicité faile par la 
ialièere de délits et crimes Colin } 


mineurs où sur des mincur<, présentée par MM. Jean Turc, 
Chevignv, Goussu, Priou et Vigier, dépu — (Renvoy à la 


| 


commission de la jusuce et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

malheureusement 
Hiitieturs [ELEA ] 

fuile par Ja presse et la 


alérable 


M:sdames, messieurs, nombreux sont 
el crimes conmmis par des nmieurs 
pouvons que le déplorer, luais la publi | le 
radio à ce sujet nous parait absolument inl 

Le législateur-est déjà intervenu en cette malére pour 1 
ter la publicité reialive aux proces concernant Pentane délinquant: 
L'article 16 de Tordonnance du 2 février 149,5 iterdil la publi 
üon du rendu des débats des Uibunaux pour enlfat 


ont si its 


Couimnprie 





le livre, la presse, la radio et l né] de quelque mani ane 
ce soil 

be méme est interdite la pub n var les mème: praccd de 
tout texte ou de toute illustration conce 6 à : 
sunnalité des mineurs délinquunts 

Il en est encore ainsi dans les artu 0 bis et 9 fe | du 
28 novembre 1% modit t la mp À et 1 | co 
cerne le délit de fuite du mm ' l le 

Le texte que 1 vo | | tend de m ? ( e 
menter la publication de faits, qualifiés délits où crimes in 
par un mineur où dont 4 aura Û EL X ju tit 
fuire cesser toute publi i ‘ Ueux daui im n 
la santé morale de 1a i C} 

Nous vous demandons do d'adopt le 1 ‘ I 

PROPOSITION DE LOI 

{rticle unique Est interdile la public | | In 
presse, la radio, le « ma ou de q lle mn | . 
tout compte rendu où de toute illustralion « del ( 
crimes Commis par des mineur 

Les infractions à djposi 000 F à 
9 millions de francs 

n cas de reécidivt empri tn | I à deux ans 


sera prom 





ANNEXE N°'5815 


[Session ordinait | 1453-1058, — Sécu lu 18 oclubre 1955.) 
PROPOSITION bE LOI ter Jant à faire Lu hoter ceri [ht Caltrgol « 
de gardiens de la paix et brigadiers (| Service e1 de la pré 
fecture de police el de la sürclé nationale, officiers de réserve, 
ae nominalions dans te cadre officiers le eur administration, 
présentée par MM. Bernt Naudet, Hovn il et lPanmer, déput 
Renvoyce à Ta commission de L'inlèrieur 


Nora Relirée par l'auteur le à novembre 195% 


du & novembre) 


ANNEXE N’' 5816 


PROPOSITION DE RESOLETION 1! lant à viter le Go La 
Uréer ne Commission spéciale charge d'enquuie] À ECS 
de; mines de potasse d'Alsace «+1 de leurs filiak ; ke pal 
MM. Balestreri, Bourgeois, Ortlieb, Rev, t y él Was députés, 

- (Renvorsée à li mnini-sion du [rage u Cr 4 ] Lo > 
lhtutionneiles, du reglement et des pétilio 
Nota, — Ce document 1 PA& € ‘re | 


ANNEXE N° 5817 


session ordinant de 1955 4U%8, — Séance du 18 oclubre 1955.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à la modification de rlicles 57 et 96 

de Ja doi du 5 avril 1884 relatifs à Ta TIET 11 lv délibérations 

des conseils municipaux el de arreles niutiiiprat présentée pai 

M. Raingeard, député, (Reuvoyée à Minnhi-giun de l'inté- 

ricur.i 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdam messeut la loi du ©‘ | 181 ( \ ] la 
conservation des décisions du conseil municipal et des arreétes du 
lniure, un systéme destiné avant tout à en garantir la rite | 
l'intégrité, et à prévenir des fraude toutou po n Elle pre 
cril que ces actes communaux doivent étre trat | ur dt res 
tres cotés et paraphés, Les text légau nt l rédisse 

Art 7 Les délibérations sont inscrites, par ordr da 
sur un registre coté et paraphé par le préf va le dis-pi | 

« Elles sont signées par tous les mernbres pre { 1 la seal . 
ou mention est fuite de Ja cause q le en} d 

drt. 96 Les arrêtés du maire, à le publication et de 7 
ficalion sont inscrits à ur dat ‘ tre « la na { 

Il est sa joute facile, d le petit | | di | {4 
les intentions du legislaleur, mai [M de grande vu | l 
sibilité de S'y conformer, 1 effet, | ni ( \ « exité d 
affaires traitées pat le consen nm I | la 1 £ LE 
croissante des debals la varie tou] s pl vrande des arret 
pris par le mait ont accru d'i manière dém rée le volum 
des text \ trans Il 4 ré le | l'y I e à Juul 
des registre et, parfo [ méconit ince romplèlte d la lo 

Fort heureusenet \ jurisprudethire | pre l tree 
indulgente pOur 1 pra iues QUi t feu el \ | at ‘À 
transcription. ÆLe « seuil d'Elatl à d l l n e;s1 
pas nulle du seul fa ju'elle 1 ] ’ î e ravistr 
D'autre ri, la vur «lt Cas i nn et o1 11 { hnettent 
l'une el l'autre, que les fon le 1 \9 | du 
texte d'un arret DAuINICIpal € ‘ ) | " 1] | icatu 
ou de noltifica | pas | ’ 

Ne RAFIL Li tabl { | 1? ( 

a\ l Li RCE e la | Myut, le hi, « 11e Dar 4e 
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assé, la conservation des actes dont il s'agit et en évitant toute HS. — Le texte est muet sur la situation des parties au cas où 


altération de leur teneur. Nous préconisons à cet effet de compléter 
les articles 957 et 96 de la loi précitée par deux dispositions nou- 
voiles: la première tend à donner force probante, $ows eertaines 
conditions, aux procès-verbaux imprimés publiés dans de nombreuses 
comimunes; la seconde, in<pirée de la réforme de la procédure de 
transcription hypothécaire réalisée en 1921, à faciliter la tenue du 
registre des arrêtés municipaux. 

L'adoption des deux textes proposés conduirait à une simplifi- 
calion appréciable de Ja tâche des mairiks et serait génératrice 
d'économies, Dans toutes les villes de quelque importance, en effet, 
un employé est occupé foule Fannée à la tenue des registres et 
pourrait étre affecté à une besogne moins anachronique. 

Nous avons l'honneur, en conséquence, de vous soumettre 1a pro- 
pos-ilion suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. Les articles 57 et 96 de la loi du 5 avril 1881 
Sur l'organisation mmunicipale sont complétés comine suil: 

Art. 017. Dans les communes où le procès-verbal des séances 
est reproduit par un procédé d'impression où inséré dans un bulle- 
Lin municipal hnprimé, je registre des délibérations peut élre remm- 
acé par un exemplaire du texte imprimé, signé de lous les conseil- 
ers présents à la séance, authentiqué par le paraphe du préfet ou 
du sous-préfel et déposé aux archives Inunicipakes, 

Art. 96, — Dans les communes où le maire prend plus de ein- 
quante arrêtés par an, le registre des arrétés peut être remplacé par 
un registre d'ordre, côté et paraphé, sur lequel est faile, an jour le 
jour, une mention sonynaire de l'objet de chaque arrèlé et où sont 
relatées les formalités de publication ou de notification, Le maire a 
l'obligalion de faire relier chaque année, en un ou plusieurs 
volumes, le texte in erlenso de tous les arrètés inscrils au registre 


d'ordre, » 





ANNEXE N'5818 


{Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 octobre 1957.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 53% du décret du 
& août 1955 relatif au droit de rétrocession en matière d'expropria- 
tion, présentée par M. Defferre et les membres du groupe socia- 
Lisle, députés, — (Renvoyée à la conunission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarme:, messieurs, la loi du 3 mai 148, aujourd'hui abrogée, 
prévoyail la rétrocession aux expropriés des jimmneubles (bâtis ou 
on bâlis) qui n'avaient pas reçu l'affectation prévue par la décla- 
ration d'utilité publique. 

Le décret-loi du 8 août 1935 a maintenu cette disposition, mais en 
précisant, d'une part, que la rétrocession ne pouvait être demandée 
que pendant dix ans et, d'autre part, que l'administration pouvait 
faire échec à ce droit en s'’engageant à affecter l'immeuble à de 
Louvelles opéralions « dont l'utilité publique a été déclarée ». 

1 Sous l'empire de la loi de 1S11 et jusqu'à la guerre de 1999, 
les questions de rétrocession n'avaient donné lieu à aucune diffi- 
cuilé importante, Pendant cette période de près de cent ans, les 
travaux prévus pouvaient, en général, être matériellement entre- 
pris dans de courts délais, et la rélrocession n2 pouvait guère 
concerner que des hor<-Jigne demevrés inoccupés après exécution 
des travaux. 

Mais, depuis 1939, de multiples difficultés de tous ordres ont 
Compliqué la lâche des administrations ou de leurs concession 
naires en relardant l'exécution des travaux. 

Or, dans le temps présent et tandis que les calleclivités 
gubliques ou leurs concessionnaires sont amenés à réaliser des 
travaux très importants et tels qu'on les concevait peu avant 1929 
el pas du tout sous l'empire de la loi de 1811 — des spéculateurs 
puissants où habiles ont mesuré tout le profit qu'ils pourraient 
relirer d'une intelligente exploilalion du droit de rétrocession en 
s'imsinuant entre J'administration et les anciens bropriétaires, ces 
derniers peu soucieux d'entreprendre des formalités, d'exposer des 
frais et de courir des aléas qui, insignifiants pour des affairistes 
spécialisés et audacieux, sont toujours inquiétants pour un parti- 
€diier non rompu aux imancuvres de la Spéculation immobilière. 

Des propriétaires sont ainsi amenés à céder, pour un prix géné- 
ralement dérisoire, leur droit d2 demander la rétrocession. 

L équilibre social et économique, la protection de Tl'adimninistra- 
Hon et celle des anciens propriétaires expropriés exigent que l’ar- 
Uccle 55 du décret du 8 août 1935 soit interprété et qu'il soit com- 
F'élé par des dispositions barrant la route aux intermédiaires et 
äux Marchands de biens, 

C'est l'objet de l'article premier du projet ci-dessous. 

Ïl. - Dans le texte actuel de l'article 3% ($ 21, les mots: « dont 
l'utilité publique a élé déclarée dans les formes régulières exigent 
Une disposition interprétative 

Des plaideurs subtils peuvent être tentés de éontenir que la décla- 
ralion d'utilité publique des nouvelles opérations auxquelles seront 
biens expropriés doit être acquise antérieurement à la 


[a réfrocession,. 


affectés Je 
demande « 

Si celle interprétation prévalait définitivement devant les tribu- 
paux, elle ferait de l’article 53 ($S %) une lettre morte. 

C'est pourquoi il est proposé de préciser le texle actuel par une 
disposition interorétative. afin de dissiper tente équivoque sur la 
question des délais et d'indiqner formellement dans le texte que 
le délai de trois ans ne commence] ‘ourir qu'à compler de Ja 
demande de rélrocession 


s 
1 
1 


IUCFA à 








« l'engagement d'affecter l'immeuble à de nouvelles opérations » 
ayant été pris par l'administration expropriante et celte nouvelle 
affectation réalisée administrativement, les travaux ne seraient pas 
inatériellement exécutés, Il semble équitable de proposer, dans ce 
cas, que le propriétaire pourra formuler une nouvelle demande de 
rétrocession à l'expiration du délai de trois ans suivant l’interven- 
tion de l’arrèté préfectoral prononcant un changement d'affectation. 
si, dans les trois années suivant celte date, le propriétaire n'a 
formé aucune demande, il sera considéré comme ayant renoncé 
d'une manière définitive au droit qui lui est accordé par l'arlicie 3 
(s 1) du décret-loi äu 8 août 1955. 

IV. — Les dispositions suggérées en tête du présent exposé tendent 
à faire préciser que le droit de demander la rétrocession ne peut 
êtr: {ransmis à un avant cause à titre particulier, Elles seraient 
vaines si l'exproprié pouvait librement vendre l'immeuble au len- 
demain de la rétrocession. Par la pratique des engagements non 
datés ou par celle des reconnaissances de dettes de la nation en 
payement, ou par tout autre procédé, les spéculaleurs, marchands 
de biens et autres intermédiaires auront tôt fait de s'assurer les 
avantages qu'il est ici question de réserver aux expropriés ou à 
l'administration. | 

be là l'opportunité de fixer un délai pendant lequel le proprié- 
taire, ou ses ayants droit à titre universel, ne pourront aliéner 
(de gré à gré, Sur éaisie immobilière ou par licitation) l'immeuble 
rétrocédé que sous réserve au profit de l'administration d'un droit 
de préemption, symétrique de celui que prévoit l'actuel article 51. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — L'article 53 du décret-loi du 8 août 1995 est complété 
et iuodifié de la facon suivante: 

« Art. 33, 8 4er, — Si les terrains acquis pour des travaux d'utilité 
publique ne recoivent pas cette destination, les anciens propriétaires 
ou leurs ayants cause universels, où à titre universel à Ütre gratuit, 
peuvent en demander la remise. ÿ Ë 

« Art. 53, 8 2. — Toutefois, cette demande reste sans effet si l'admi- 
nistration a affecté les immeubles, ou s'engage à les affecter dans 
le délai de trois ans au plus qui courra à compter du jour de Ja 
demande de ré‘rocession, à des opérations dont Futilité puslique 
a été déclarée dans les formes régulières. La nouvelle affectation 
sera prononcée par arrêté préfectoral, après enquêtes effectuées dans 
les délais et suivant les formes prévues aux titre premier et IE du 
présent décret, Lorsque l’expropriation est prononcée pour le compte 
de l'Etat, cet arrété est pris par le préfet du département de la 
siltualion des biens; lorsque l'expropriation est prononcée pour le 
compte d'un département, l’arrété est pris par le préfet de ce dépar- 
tement; lorsque Fexpropriation est prononcée pour le compte d'une 
commune, larrèté est pris par le préfet du département dans 
lequel la commune est située, / 

« Art, 5%, & 3. — Le droit de demander la remise des terrains ne 
s'exerce que pendant dix ans à compter de l'ordonnance du pres.dent 
du tribunal. 

« Art. 53, $ 1. — Toutefois, si les travaux prévus par la nouvelle 
effectation visée au paragraphe 2 ci-dessus n'ont, pas élé entrepris 
dans le délai de trois ans à compter du jour de l'arrêté préfectoral 
prononçant le changement d'affectation, à l'expiration de ce délai, 
et pendant une période qui ne pourra excéder trois ans, le proprit- 
taire pourra formuler une nouvelle demande de rétrocession 

« Ait. 53, 8 5. — Le prix des terrains rétrocélés est fixé à 
l'amiable »… (Le reste de l'article demeurant sans changeinent.) 

Art. 2, — Il est ajouté au décret-loi du 8 août 1995 un artlic'e 53 Lis 
ainsi Conçu: 

« Art. 53 bis. — Dans le cas où, avant l'expiration d'un délai de 
cinq ans à compler de la publication à la conservalion des hypo- 
thèques du juzement de rétrocession, le propriétaire envisagera de 
céder l'immeuble réirocédé, il devra, à peine de nullité du contrat 
à intervenir, dénoncer son intention d’aliénation, par acte extra- 
judiciaire, à l'administration en la personne de la collectivité publi- 
que ou du concessionnaire au profit de qui l'expropriation avait été 
précédemment opérée. 

« Pendant un délai de deux mois à compler de cette: dénoncia- 
tion l'administration pourra faire connaitre sa volonté d’user du 
doit de préemption, 

« A défaut d'accord amiable sus le prix, ce dernier sera fixé par 
Ja commission arbitrale d'évaluation, ou par le tribunal en cas 
d'appel. » 

\rt, 3 — La présente Joi sera applicable à toutes les procé- 
dures de rélrocession en cours au moment de sa promulgation. 





ANNEXE N° 5819 


—-——— 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 13 octobre 1957.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le développement, la res- 
tauration et l'amélioration de l'habitat rural, présentée par 
M. Pesquel, dépulé, — (Renvoyée à la cominission de l'agri- 
culture.) 


— 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja conservation du patrimoine immo 
bilier français qui est un prob'ème intéressant Ja  collec- 
tivité, doil, en conséquence, faire l'objet d'une intervention de 
l'Etat 































































































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 9 
I importe de prendre nettement conscisnce que la construc- tion du nombre £ ba de lo erments 1 t'1 X, pou 1 
tion neuve ne saurait avoir plein effet que si £e qui existe pre- France enti est 1a | t 
sentement est, pour longlemps encore, maintenu et amélorc el — _ — 
éga:ement mieux réparti. ssossncee | 
Aussi bien, convient-il de tout mettre en œuvre pour n" | RÉSIDENCES dires OTAL 
contribuer à la Sauvegarde des bâtiments existants et encourager DÉSIGNATION à N : 
l'adaptation aux nécessités de confort de la vie moderne, : : 
Les jeunes générations montent: elles ont trop connu le prix He j | | 
social et familial du taudis et c'est pourquoi, aimant l'eau communes rurales {moins de | | 
et la ïtumière, elles aspirent à un logement décent et con- 2,000 habitar SAT . | 13.18 6.192 ,099 
fortable. omumunes urbaines ........ | S,120 S, 190,82) 
Or, le lamentable état de l'habitat urbain francais a ét8 suf- Ensemble | 43.101 510 N d 11.382 840 
fisamment souligné et ce nest méme plus un secret pour per- ; agé RTS | | | 
sonne que les logements ruraux ne sont, hélas, trop souvent que a a - 
de_ véritables taudis. Ouant à l'évaluation dés : 
Les statistiques afficieïles font apparaitre qu'il existe en France OCCUp \ titre de n | Le $ 
13.101.000 logements occupés à Utre de résidence principale et diverses statistiques of il dans 
9310) résidences secondaires ou logements vacants, La réparti- les deux tableaux ci-d 
- — ————— 
ALIMENTATION EN EaAl | GAZ | 
DÉSIGNATION ENSEMBLE Eau dans Eau à l'étage | es I I rise : 
\omres | \ | 
le logement, ou dans la cour | bor >< fontaine 
ak à | | | | 
Communes rurales......o0.e.0. 5.178.810 1.852, 100 1.991.920 1.225.280 117.920 2.591.200 85, 110 
Cominunes urbaines. .....esese se 7.922.700 0.970.280 1.101.500 52.712) 1.726.580 1. 106.{MX) | f 1.0 
TR sonores éoesttesté 13.401.510 7.822.380 | .09. 120 | 1.:28,100 | 1.831.900 | os ,160 | 12.458 ) 
INSTALLATIONS SANITAIRES w.-C 
ie , . - ; Rs CHAUFFAGE 
DÉSIGNATION nn) TÉLÉPUONE 
iaignoires Lavabos Dans : | 
ou douches, autres que l'évier le lo ent Al ds , he 
— — — — —— ——— _—_ — — | _ 
Communes rurales........osccsee 912,460 107.210 570.100 2 68.010 162 690 2RQ T4) 
.21 E k .01 2.02 
Communes urbaines... css. 1.178.200 521.620 2.997.060 1.113.610 1.209.180 750, 1x) 
- [l 
—— ——— ——_—_— —_———— _ > + = mu ——————— — 
fi PUR dressé eines 1.3%).720 629.560 3.557.160 8.022.280 1.971.8 0 1.066.210 
= ER SE - . L 
La seule lecture de ces tableaux permet ainsi d'apprécier la économique actuelle qui leur est comme trop souvent, hélas — 
Situation actuelle de l'habitat rural et de mieux mesurer l'ampleur défavorabie, contraints d'emprunter aux caisses de crédit agricole 
du problème qu'elle pose. mutuel 
Et l'on sait que nos paysans sont si durs pour eux-mêmes que Mais, dans certains cas, qui tendent a devenir de plus en plus 
Lien souvent, ils portent leurs efloris d'abord sur le logement des fréquents, les caisses régionales et locales de credits agricole exigent 
animaux et des récolt:s. des formalités qui ne peuvent loujours tre remplies par les agri- 
à D ac LE j 
Mais, s’il est vrai que les élables insalubres sont très nombreuses culleurs les plus malheureux. 
ct constituent une porte d'entrée à la 1 iberculôse, il est anormal Et pourtant, c'est sur eux que doit tre atlirée l'attention dn 
de vouloir aménager 1e logement des bèl:s sans le faire pour celui législateur: il faut qu'ils restent sur leurs terres afin d'y pouvoir 
des hommes. : : : ù continuer leur noble tâche. 
Amélioration de l'habitat rural: logement humain d abord, loge- Mais, si les prêts à long et moyen terme sont cautionnés en 
ment des animaux et des récolles en deuxième ligne; voilà l'objectif général par une hypothèque sur les immeubles possédés par 


à atteindre et qui n'est, d'ailleurs, qu'un aspect de la lutte géné- 
rale contre le laudis. 
Il importe done, sans remettre en cause des règles de procédure 


administrative, de savoir tirer enseignement de l'expérience des 
ännées écouices 

La priorité en faveur de l'habilat humain éfant établie, il est 
bien évident que l’on ne saurait toutefois admettre au bénéfice 
des subventions que des aménagements d'utilité indiscutable et 
d'en exclure strictement toute manifestation de luxe. 


Toutes les dispositions financières préconisées et qui n’ont d'awtre 
objectif que d'orienter dans un sens convenable la politique de 
l'haWiiat rural ne sauraient, évidemment, dispenser l'administration 
de mettre en œuvre d'aulres moyens pour alleindre l'objectif 
poursuivi. 

Outre les subventions destinées à assurer le développement et 
la restauration des logements ruraux, ii nous a paru nécessaire 
d'élargir, au moyen de prèts et de primes, les facilités financières 
Juises à la disposition de l'habitat rural. 

Et, en accordant aux familles rurales et dans les mêmes condi- 
tions que les milieux urbains le bénéfice des primes à la construc- 
tion, nous n'avons pas oublié qu’à la campagne, il peut parfois être 
moins onéreux dé faire construire un logement que de réaliser 
une dépense d'amélioration sensiblement plus faible; aussi, en 
rendant possible l'attribution d'une prime égale à un certain pour- 
centage des dépenses engagées pour aménager un logement ru'al, 
il! est désormais possible de réduire le coût réel des prêts à moyen 
termes ordinaires, consentis par les caisses de crédit agricole. 

Nous savons, certes, qu'à la campagne, on n'aime pas beaucaun 
s'endetter: la prudence y est la règle et c’est sûrement une veriu. 

Malheureusement, le coût de la construction est en France tres 
élevé. D'ailleurs, s'il l’on compare les loyers, le coût de la vie 
et le coût de la construction chez nous, de 191% à 1957, on constate 


que sur la base 1 en 191:: 
Les loyers sont au coefficient 14. 
Le coût de la vie est au coefficient 171. 
Le coût de la construction est au coefficient 28%. 


Aussi, les agriculteurs qui désirent entreprendre une construction 
neuve on augmenter la surface, le confort et l'hyziène des 
ments ruraux trouvent-s, dans la conjon 


loge- 


lure 


existants, 


se 





l'emprunteur, les prêts à court terme, eux, sont toujours cautionnes 


par un cosignataire solidaire avec l'empruntleur, 
Or, le cultivateur que débute (métayer ou fermier) offre, ‘ui, 
seulement son honorabiliité comme garantie — c'est même trop 


souvent ce qu'il possède — et rencontre ainsi des difficultés pour 
trouver une caution solidaire. Et, finalement, c'est pour lui lim 
sibilité d'obtenir l'aide dont pourtant il à grand besoin 

Il en va d'ailleurs de mème du cultivateur isolé qui, bien que 


)>" 


faisant partie d'une coopéralive, n'a pas de récolte emimagasince 
par suite de calarmités nolamment, 

De la sorte, le crédit agricole créé dans l'intention d'alléter les 
souffrances paysannes ne répond pas toujours à ses objecUuis 
sociaux. 

Au;si, pour permettre aux cullivateurs qui n'ont point les caulions 
matérielies né’essaires pour obtenir de tels prets, nous a-14i paru 
indispensable de proposer l'institution d'un fonds de garantie pres la 
caisse nalivnale de crédit agricole, 

Ce fonds de cautionnement des prêts agricoles devant être à! 
menté, au départ, par une avance spéciale et ensuite, entret: nu, 
annuellement, par un prélèvement sur les intérèls payés par les 
emprunteurs. 

Et, parce qu'elle nous paraît de nature à procurer une habilalion 
convenable aux familles rurales, à élargir les facilités financières 
mises à la disposition des cultivateurs-constru:teurs, à’ favoriser les 
travaux destinés à augmenter le confort et l'hygiène des logements 


ruraux existants, à étendre à la modernisation des logements souvent 
vélustes et insalubres, le bénéfice de primes proportionnées an coût 


des travaux eflectués, enfin, à rationaliser et simplifier les règles de 
construction de logements ruraux, nous vous demando de bien 
vouloir adopti r la proposition de lui ci après ; 
PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Le concours financier de l'Etat peut être accordé sous 
forme de subventions, prêts ou prunes, pour tons travaux de n 
truclion, restauration, amélioration, modernisation des logements 
ruraux suivant les modalités et dans les limites et nd.tions définie 
ci-après. 

















DOCUMENTS FARLEMENTAIRES 





—  ASSEMBLEE NATIONALE 





Trrne Ier 


Des subventions. 


Ar! 9 — ]4 travarix le tifs on privés à \ int pour oh jet l'amél!io 
ral de l'habitation rurale, son hygiène et celle du logement des 

maux, et, d'une facon générale, tous travaux concernant lamé- 
nagement rationnel des bâtiments ruraux et de leurs abords, peuvent 
] filcier de Ja participation financière de l'Etat, 

Cette participalion dont le taux est compris entre 25 et 50 p. 100 
ne peut dépasser: 


500.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral infé 


rieur à L00) F; 

100.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral cor 
pris entre 4.006 et 1.500 F: I 

300.000 F pour les exploitations ayant un revenu cadastral supé- 
rieur à 1.500 F, s 

Art. 3, — La participation financière de l'Elat peut également 
Ctre accordée aux collectivités et aux particuliers pour la réfection 
et la construction des bâtiments et les aménagements d’abords, 
nécessaires à la créaiion d'une exploitation agricole sur un domaine 
abandonné ou nouvellement créé. 


- 


Cette parti‘ipation sera calculée eur le montant des dépenses ju- 
cées adinissibles par le servire dn génie rural. | 
Elle ne pourra dépasser 50 p. 100 de ces dépenses ni 4 million de 
francs par exploitation. 
Art. 4. — Pour bénéficier de l'aide financière de l'Etat, les travaux 
1’ 1:.1 


v:sés à l’article 2 doivent: 

a) S'appliquer aux bâtiments d'une exploitation agricole ; ; 

b) Avoir été étudiés et être surveillés sous !e contrôle et selon 
les direciives du service du génie rural. 

Le maitre de l'œuvre peut, s'il l'estime nécessaire, s'assurer le 
concours d'un homme de l’art, patenté, choisi par Jui. 

Ce oncours est toutefois obligatoire pour les projels de lravaux 
dont le montant dépasse 1 million de francs 

Dans les cas d'intervention d'un homme de l'art, ce dernier est 
mais au contrôle prévu au paragraphe b ci-dessus. : 

La part d'honoraires suscepüble d'être admise au bénéfice de l'aide 
financière de l'Etat est fixée, comple tenu des usages locaux et des 
circonstances de l’espè:'e, par la commission visée à l'article 9 ci- 


Art. 5. — Le fermier qui a obtenu l'accord du propriétaire en vue 
de réaliser les travaux d'amélioration visés par la présente loi, 
peut bénéficier de l’aide financière de l'Etat en les faisant exécuter 
lui-même et à ses frais. 

S'il n'a pu obtenir l'accord du propriétaire, il peut cependant, à 
es risques et périls, réaliser lesdits travaux d'amélioration avec 
l’aide financière de l’Elat à la condition que ces lravaux n'entrainent 
pas une dépense supérieure à 300.000 F et que la durée du bail 
restant à courir soit au moins égale à six mois. 

Duns ce cas, l'amortissement de la dépense qu'il aura faile, sera 
réputé égal, chaque année, au neuvième de celle-ci. La part non 
rais engagés par le fermier sera, én cas de cessation de 


Î 
faut d'une entente amiable, remboursée par le proprié- 


‘morlie des 
bail el à d: 
laire, 

Art. 6. — Les subventions destinées à financer les travanx visés à 
l'article 9 dessus sont a:cordées par le secrétariat d'Etat à J'agri- 
culture sur le vu des propositions établies par le préfet, après avis 
de la commission instituée en exécution de l'article 9 ci-apres. 

Les travaux doivent avoir été étudiés et être surveillés sous le 
contrôle et selon les directives du service du génie rural par un 
homme de l'art, patenté, choisi par le maitre de l'œuvre. 

La part d'honoraires susceplibie d'être admise au bénéfike de 
l'aide de l'Etat est fixée à D p. 400 des dépenses retenues pour Je 

icu! de la subvention, 


Art, 7. — Le montant de chaque subvention est fixé selon les 


barèines en vigueur lors de la décision attributive de ladite subven- 

1". je 

La première moilié de la subvention est versée en capital, 

La st le mo de la subvention donne lieu à la délivrance de 
Litres pavables an moins en quinze annuilés au taux de 5 p. 100. 

La aélivr e des titres est subordonnée à la réunion par la collec- 
Hivité attributaire de la subvention, des ressources correspondantes 
jui ne peuvent, en aucun cas, provenir d'un emprunt contraté 
= les crédits du Fonds de développement éconoimique et social. 

‘Fout 

{ La Sc nde moitié de la subvention est également payable en 
hui tai : 

jo Lorsque la Hlectivilé est considéré rame « économiquement 
faible » ou figure sur Ja liste des lo'alités sinistrées publiée par le 
M. R.]1 


2o Lorsque le montant lolal de Ja subvention est inférieur à 3 mil- 
]i : le francs; . 
b) Les fractions de la subvention payables en capital et en annui- 


{ seront respectivement portées à 7 p. 100 et à 2» p. 100 lorsque 
ladite subvention sera comprise entre 3 et 6 millions de francs, 
sans que la part payable en capital puisse &lre inférieure à 3 mil- 
Il | le francs 

Art. 8. — Les domaines sur lesquels des bâtiments ont été édifiés 

ec le concours financier de l'Elat en application de la présente ki, 
doivent être maintenus en exploitation normale 

Si le propriétaire ne se conforme pas à cett® prescription, le do- 


maine sera immédiatement classé comme exploitation abandonnée 
et sus ‘“eptible d'être roncédé dans les conditions prévues par la loi 
validée dun 27 août 1910 relative à l'inventaire et à Ja mise en 


1! 
cullure des terres et des exploitations abandonnées, 
La di mn de classement sera prise par le préfet après avis de Îa 


Commission pri é à l'a * suivant. 











Les bâtiments d'habitation nécessaires à l'installation du conces- 
sionnaire seront compris dans la concession nomobslant l'opposition 
du propriétaire résidant. 

Art, 9, — Dans la limite des crédits globaux qui lui sont ouverts, 
les subventions seront accordées par le préfet de chaque départe- 
ment sur le vu des proposiions faites par une commission réunie 

US Sa présidence el comprenant: le directeur de l'enregistrement 
et des domaines, Fingénicur en chef du génie rural, le directenr 
départemental des servi'es agricoles et mn représentant des organi- 
sations professionnelles agritoles les plus représentatives. 

Art. 10. — Aucune dernande de subvention pour travaux d'amé- 
loration de l'habitat rural n'est susceptible d'être prise en considé- 
ration si Son objet n'entre pas dans le programme d'ensemble 
d'amélioration es bâtiments de l'exploitation considérée qui est 
one 4 après visite des lieux, par l'ingénieur en chef du génie 
FUrar. 

Ce programme, exéculahie en une seule fois ou par tranches ene- 
cessives, définit la consistance et l'ordre d'urgence des travaux à 
éaliser. I comporte trois parlies dont les deux premières sont, dans 
l'ordre d'urgence, strictement obligatoires : 

1e Habitation de l'exploitant; 

2° Fuinières, élabies, porcheries, écuries laiteries: 

0 Autres améliorations. 

les (ravaux visés aux paragraphes 2 ou 3 ci-dessus ne peuvent 
être entrepris quautant que Les aménagements prévus ou préexis- 
lanis au ülre du paragraphe fr sont jugés satisfaisants, EH en est de 
inéme pour les lravaux prévus au paragraphe 3 à l'égard de ceux 
visés aux paragraphes 1er et 2. 

Art. 11 — Une priorité dans l'examen des demandes, établié 
d'après le nombre des enfants vivants avec l'exploitant, est instituée 
en faveur des demandes relatives à l'amélioration du logement des 
agriculteurs, propriétaires, fermiers où métayers ayant une famille 
nombreuse. | 

Pour bénéficier de cette priorité, les fermiers on métavers devront 
êlre en possession d'un bail où d'un contrat dont six années au 
moins restent à courir, que la demande soit faite par le propriétaire 
ou par eux-nemes, 

Art. 12. — Le préfet réunit la commission prévue à Farticle 9. 
Celle-ci s'assure que les travaux projetés satisfont aux conditions 
imposées aux arlicles ci-dessus. 

Les taux maximums de subvention sont déterminés comme suit: 

a) Habitation de l'exploitant (loules améliorations nécessaires, 
Imais sans luxe) et furmières, 50 p. 100: 

b) Etables, porcheries, écuries, laiteries, 25 p. 100; 

c\ Autres arnélioratious 1@ p 100. 

Art. 13. — A litre exceptionnel pourront être subventionnées dans 
la limile du taux maximun de 50 p. 100, après autorisation spéciale 
du secrétaire d'Etat à l'agriculture, les améliorations constituant deg 
innovations destinées à servir d'exemple ou d'expérience. 

Art. 1%. — Des subventions complémentaires, appelées « primes 
d'encouragements », seront accordées dans les mêmes conditions 
que ci-dessus pour les réalisations jugées les meilleures et compte 
tenu de l’état ancien des bâliments transformés. 

Elles ne pourront toutefois dépasser 10 p 100 du montant des 
travaux effectués. 

Art, 45, — Les équipements inlérienrs, ménagers, et des chambres 
d'hôte, peuvent être admis an bénéfice des dispositions de l'article > 
dans des conditions qui seront fixées par arrêté du ministre des 
linances, des affaires économiques et du plan et du secrétaire 
d'Etat à l’agriculture. 

Art, 16, — Les subventions accordées en appliration de la pré- 
sente loi seront imputées sur les crédits ouverts au secrétaire 
d'Etat à l’agriculture. 

Le monlant des crédits de parement afférents à ces dépenses 
sera ouvert au secrétaire d'Etat à Fagriculture par des lois ullé- 
rieures. 


Tire If 
Des prèts et des primes. 


Cuarrrne Ir, — Prôts pour l'accession à la proprieté 
dans les Communes rurales. 


Art. 17,— Toutes disposilions seront prises afin d'assurer à l'habilat 
rural, dans le cadre des programmes prévus aux trois premiers 
alinéas de la loi no 57-908 du 7 août 1957, des crédits suffisants 
pour salisfaire au* besoins. 

Les opérations intéressant principalement J’'accession à la pro- 
priété, effectuée dans les communes rurales (moins de 2.000 Hhabi- 
lants agglomérés au chef-lieu), autres que celles englohées dans 
les agglomérations urbaines, bénéficient jusqu’au 4% septembre de 
{ 


haque année, d'un droit de priorité de #3 milliards pour 1957, 
15 milliards pour 1958, 15 milliards pour 1959, 16 milliards pour 1960 
et 17 milliards pour 1961. 

Art. 48. — Les caisses de crédit agricoe muluel sont autorisées à 
consentir à leurs sociélaires individuels, en vue de faciliter larmélio- 
ration de Fhabitat rural, des prèts à long terme dont le montant, 
ja durée el le taux d’intérèl sont les mèémes que ceux des préls 
prévus par l’article 19 ci-après, 

Ces prêts sont destinés à permettre l'acquisilion, la consiruc- 
lion ou Famélioralion de bâtiments d'habitation ou d'exploitation 
à usage agricole ou artisanal rural, dont les projets ont élé approu- 
vés ou subventionnés par le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Les prèts à long terme visés au présen‘ arlicle sont entourés de 
garanties particulières telles que cautions, Warrants, hypothèques 
ou dépôt de titres, 

Art, 19. — Les prêls à long lerme sont destinés à faciliter l’acqui- 
eition, l'extension, l'aménagement, ta transformation, la conservæ 
tion ou la reconstitution de petites propriétés rurales et d'habita 
lions de travailleurs ruraux, 
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Ils permettent également aux petits artisans ruraux de faire face 
à leurs dépenses de première installation. 

Art, 20. — Des prêts d’une durée maximum de quinze ans peu 
vent êlre consentis pour facililer la modernisalion et le déve- 
loppement de l'équipement agricole et rural. 

lis sont entourés de garanties particulières telles que cautions, 
warrants, hypothèques ou dépôt de titres. 

Art. 21 — La date de réalisation d'un prêt est celle de la tra- 
dition des fonds à l’emprunteur. 

Le taux de l'intérêt fixé pour chaque prêt — et qui ne peut 
toutefois être inférieur à 5 p. 100 — sera égal à celui du Crédit fon 
cier de France. 

Jusqu'à la promulgation de la loi portant réforme de l'ensemble 
des règles de financement en faveur de la construction de loge- 
ments, prévue par l’article 8 de la loi n° 57-908 du 7 août 197, 
ce taux d'intérêt demeure fixé à 5,10 p, 100, 

Art. 22, — Demeurent en vigueur les dispositions contenues dans 
les textes ci-après: 

Loi n° 53-321 du 15 avril 1%3, instituant l’'épargne-construclion ; 

Décret n° 50-899 du 2 août 1950 relalif à l'attribulion des prêts 
garantis par l'Etat pour la construction d'immeubles d'habitation, 
modifié par les décrets n° 52-57 du 15 janvier 1952, n° 52-734 du 
7 juin 1952 et no 53-200 du 16 mars 1955: 

Décret n° 53-880 du 22 septembre 1933 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif à l'épargne-Construclion ; 

Arrêlé du 28 septembre 1950 fixant diverses modalités d'applica- 
tion du décret n° 50-889 du 2 août 1950 concernant les prêts à la 
construction : 

Arrêté du 17 mars 1933 relatif aux caractéristiques auxquelles doi 
vent répondre les logements économiques et familiauxf modifié par 
les arrêtés des 31 décembre 1952, 6 juin 1953 et 25 juin 1953; 

Arrêté du 23 février 195% portant revalorisation des prêls pro- 
portionnellement à la hausse du coût de la construclion. 


CHarrtRe II 
Des primes annuelles pour l'amélioration de l'habitat rural. 


Art, 23. — Dans les limites et conditions qui sont fixées par décrel 
en Conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, du secrétaire d’Elat à Ja 
reconstruction et au logement et du secrétaire d'Elat à l’agriculture, 
des primes annuelles peuvent être accordées, quelle que soit la 
commune sur le tlerriloire de laquelle doivent être exéculés les 
travaux en vue d'encourager l'amélioration et la modernisation des 
immeubles à usage principal d'habitation ainsi que les travaux 
ayant por objets d'accroître la surface ou la capacité de logement 
des immeubles existants. 

Les primes ne sont pas accordées pour des logements ulilisés 
coanme résidence secondaire, 

Les constructions répondant aux caractéristiques des habitations 
à loyer modéré bénéficient d'une priorilé dans 1 attribution de primes 
annuelles. 

Art. 24, — Dans le cadre déterminé à l'article précédent et dans 
les limiles et conditions fixées ci-après, des primes à la construc. 
tion sont accordées aux personnes physiques et morales qui entre 
prennent des travaux ayant pour objel la construction ou l'extension 
à usage d’habitalion ainsi que l'achèvement d'immeubles dont le clos 
ou le couvert n’est pas assuré, 

Sont exclus du bénéfice des primes: 

Les travaux entrepris dans le cadre d'une législation encoura 
geant l’amélioralion du logement et nolamment ceux qui bénéfi 
cient de concours financiers prévus par la législalion sur les habi- 
lations à loyer modéré, sur le crédit imimobilier, sur le fonds nalio 
nal d'amélioration de l'habitat; 

Les travaux qui bénéficient d’avances consenties par le fonds 
de modernisation et d'équipement ; 

Les travaux de reconstruction onu de réparations d'immeubles 
sinistrés par faits de guerre pris en considéralion pour l'établisse 
ment du droit à réparalion au titre des dommages de guerre, 

Art, 25. — Les [ocaux dont la création a donné lieu à l'octroi des 
primes jinstiluées à l'articie 23 ne peuvent, pendant loule la 
mit 2 au cours de laquelle ces primes sont versées, être trans 
ormés en locaux commerciaux ni être affectés à la location saison 
nière. 

Mention de cette interdiction devra être inscrile à la conservation 
des hypothèques, Le propriélaire sera lenu, en outre, de déclarer 
l'existence de ladite interdiction dans loul acte entrainant mula- 
tion ou location de l’immeub.e 

Toute personne contrevenant aux dispositions qui précèdent sera 
punie d'amende de 10.000 F à 10 millions de francs. 

Quiconque aura tenté, au moyen de fausses déclarations on de 
manœuvres frauduleuses, de bénéficier indûment desdites primes, 
sera puni dune amende de 10.000 F à 10 millions de francs, 

Les primes perçues depuis la transformation seront en oulre 
sujetles à répétition. 

Le montant total des primes annuelles susceptibles d'être enga- 
gées en verlu des dispositions qui précèdent, ne pourra enirainer 
pour chacun des exercices, une charge annuelle supérieure à 3 mil- 
liards de francs. 

Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et 
le secrélaire d'Etat à la recon<truction et au logement sont auto- 
risés à conclure avec le Crédit foncier de France, loules conven- 
lions nécessaires pour l'application du présent arlicle 


Art, 26. — Pour la délerminalion des primes, sont seuls pris en 


considération les 110 premiers mètres carrés de surface habitable de 
chaque local construit. 

Les additions et surélévations ayant pour objet d'accroître Ja 
Capacité de logements d'habilalion existants, ne donnent lieu à 





l'octroi de primes que pour la fraction de la surface nouvellement 
aménagée qui, additionnée à la surface habilable des logements 
en "à ne dépasse pas 110 mèlres Carrés par local 

Ne donnent lieu à loctroi d'aucune prime: les jogements de plus 
de 200 mètres carrés de surface habitable situés dans des immeubles 
collectifs, les maisons individuelles de plus de 220 mètres carrés, 
les additions et surélévations ayant pour objet de porter respecli. 
vement au-de:à de 200 mètres carrés ou de 220 mètres carrés la 


surface habitable des locaux situés dans des immeubles collectifs 
ou des maisons individuelles 
*s constructions, additions et <urélévatio portant sur une sur 


face habitable inférieure à 15 mètres carrés par local, ne donnent 
lieu à l'octroi d'aucune prime 

Art. 27. Pour l'application de :a presente th} la surface habi- 
table s'entend de la surface de plancher construite sous déduc- 
tion de l’espace occupé par les gros murs, cloisons, emmarchements 
et trémies d'escaliers, gaines de cheminces, embrasures de portes 
et fenêtres n'excédant pas 0,50 m de profondeur 


La superficie des pièces on annexes man-ardées prises en compte 
est égale à la moyenne de la superficie mesurée à 1,50 im du sol 
et à 2,20 m 

Il n est pas tenu compie di la superfi le les caves sou<-s0ois 
et combles non habitables, remises, garages, lerrasses, 4 indas et 
autres dépendances des logements, ni des parties des locaux d'une 


hauteur uniformément inférieure à 2,20 m 
La surface habitable est arrondie au mètre carré le plus proche, 
la demi-unité élant arrondie à l'unité inférieure 


Art. 28 Les primes inslitnées par l'arlicie 23 V iccordées 
dans les limites et conditions ci-après définies pour favoriser 1 exé- 
culion de travaux d'amélioration et de modernisation ur des 
inmeubies ruraux à usage principal d'habitation 

Art, 29 Peuvent bénéficier des pr. 14 lé (ravaux 
afférents 

a) AUX immeubles à usage principal d'habitation situ dans des 
lucalilés de moins de 2000 habilants aggloméré in chef-lien 

b) Aux immeubles destinés à l'habilation principale des exploitants 
agricoles atienant à l'exploitation agricole ou en dépendant, quelie 
que soit l'importance de la localilé où sont situés les ‘umimeubles 
en cause. 

art, 30 Les primes à l'habitat rural ne peuvs ôtre muices 
pour les mêmes (ravaux ni avec | ava ig'e [ina ers indiqu LE. 
deuxième ajinéa de Flarlicie 24 ni avec les prirme ordinaire cal- 
culées en fonction de la surface nabitabte 

Cependant, le bénéfice de cette prune nest pas exc] { de l'octroi 
simultané de la prime d'addition ou de surélévalion, an taux de 
iS0 on de 400 F, en cas d'agrandissement du focal à améliore 

Le bénéficiaire de primes à l'habitat rural peut « outre pré 
sentier parallèsement une demande de primes 1 taux de :#X) ou 
200 F pour l'aménagement de locaux situés dans des grangs remises, 
ele. accolées aux bälimet à lusage à häbi ( 

Toutefois, les primes visées au deuxième alinéa du présent article 
ne peuvent jouer en méme temps que les nouveile prit que 
dans la mesure où la Surface totale du logemetr apr réalisation 
des lravaux, ne dépasse prit = (! plafond de Où mmélre Carres 

art. 31 Un arrêté du ministre des finances, di affaires éCconne 
miques et du plan, du secrétaire d'Elat à la reconstruchion el au 
logement et du secrétaire d'Elat à l'agriculiure précise raVatix 
d'amélioralion el le modernisation susceplhbl l4 lonner fHieu 
au bénéfice des primes visées à l'article 23 

art, 92 Le; primes ont alioutes pour une lurée de quinze 
anis 

Le taux annuel des primes à l'amélioration de 1'habilat rural est 


fixé à 4 p. 100 du montant des dépenses retenu al 
de 400 F par mètre carré de surface habitable du 


lioré et d'un plafond de 44.000 F par logement 


Les travaux entrainant ui dépens upérieure à 1.100.000 F ne 
pourront etre retenus, pour le Calcul de la prune, pour un montant 
superieur à celle some 

Ne donnent lieu à l'octroi d'aucune prime le lrAVAUX COfrTesS- 


pondant à des dépenses relenues pour un moulant global inférieur 
à 120,000 F 


Sont également exclus les travaux présentant wu iractèrs HN p- 
luaire où Comporlant l'emploi de malériaux dispendieux 

Art. 3 — Les primes insliluées par l'article 2% ne so accbr- 
dées que pour des travaux entr pris aprés Île lénÔôl de à dermande 
de primes el, le cas échéant, après l'octroi du perimi de cons- 
truire 

Art 31 Le propriétaire qui <oliic tite le bénéfice de primes 
doit adresser au maire, en méme Dps que la demande de perinis 
de construire, on au directeur du servit di parlemmentaux de la 
reconstruction et du logement si | travaux à effectunx ne ! 


sient pas l'octroi préalable du per'nis de cor ruire ne dk mande 


dont la for ne est fixée pal arrété 


Le même arrêt précise les justificatifs et pi \ fournir par 
les intéressés à l'appui de leur demande, notarmme ’ e qui 
concerne l'estimation du coût des travaux 

Art. :h. Après instruction de la demande qui esl irée par 
le directeur des services départementaux de la reconsti lon et du 
logement, celui-ci prend u dé Ù porlant accord de pr 
Cipe ou rejel molivé de la demand qui e notifiée par leltre 
recommandée à l'intéressé : 

La décision cornporie fixation pros ire lu TT } d |A 
prune Elle n'a d'effel que si [ravatux nt « hi la j 
SiX Inois suivant la date à laquelle ele à ét | 

Ar! 30 A l'achèvement de [ravaunx el, fl 1 Î int ipres 
obiention par les intéressés dun certificat de conformilé prévu à 
l'article 99 du code de l'urbanisme et de Fhabitalion, le directeur 
des services d partern taux du la rt ) 4 1 logerr 
prend, après contrû] le l'ex illon de (ravaux « \orificalions 
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des mémoires justificatifs des dépenses retenues, une décision défi- 
nitive d'octroi de prunes qui est notifiée par lettre recommandée 
au bénéficiaire 

L'arrélé prévu à l'arlicle 34 ci-dessus précise la forme des déci- 
sions provisoires et définilives de primes, ainsi que les indications 
qui doivent y être portées 

Art, 37. — Lorsque les demandes de primes sont relatives à des 
immeubles visés au paragraphe b) de larticle 2% de la présente 
loi, le dossier est transmis par le chef des services départementaux 
de la reconstenetion et du logement à l'ingénieur en chef du génie 
rural qui en assurera l'instruction 

Si la prime est demandée par une personne autre que le pro 
priélaire de Fimmeuble, fermier ou métayer par exemple, son 
octror est subordonné à la produelion d'une aulorisalion expresse 
et écrite du propriétaire ou, à défaut, à celle d'une décision devenue 
définitive du tribunal paritaire. 

Après l'instruction de la demande, l'ingénicur en chef du génie 
rural adresse le dossier au directeur départemental de la recons- 
truclion et du logement qui est compétent, dans tous les cas, 
pour prendre une décision portant accord ou rejet de la demande 
- qui est notifiée (avec indication du motif en cas de rejet) par 
lettre recommandée à l'intéressé 

Ladite décision comporte fixaticn provisoire du montant de Ja 
prime. Elle n'a d'effet que si les travaux sont cominencés dans 
les six mois suivant la date à laquelle elle à été prise. 

Art. 38 Les décisions prises par les chefs des services déparle- 
mentaux de la reconstruction et du logerment, en application des 
articles qui précèdent, peuvem:, dans un délai de deux mois à 
compter de leur notification, être déférées au secrélaire d'Elat à 
la reconstruction et au logement. Celui-ci peut également évoquer 
dans un délai de deux mois à compler de leur intervention. 

Le secrétaire d'Elat stalue après avoir pris l'avis d’une commis- 
sion qui comprend: un conseiller d'Etat en activité ou honoraire, 
président: deux représentants du secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement, un représentant du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, un représentant du ministre de l'intérieur, 
un représentant du secrétaire d Etat à l'agriculture, un représentant 
du secrétaire d'Elat à la santé publique et à la population, le gou- 
verneur du Crédit foncier de France où son délégué, le président 
directeur général du Sous-Compltoir des entrepreneurs ou son délé- 
gué, un architecte représentant lPordre national dés architectes, un 
représentant de la fédéralion nationale du bâtiment et des travaux 
publics 

Les modalités du fonctionnement de cette commission seront fixées 
par arrêté du secrétaire d'Elat à la reconstruction el au logement et 
du ministre des finances, des affaires éconorniques et du plan. 

Notification de la décision du secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement sera adressée au chef du service départemental de 
la reconstruction et du logement et, par lettre recommandée, à 
l'intéressé, 

Art, 39, — Les primes sont payées chaque année, pendant quinze 
ans, par le Crédit foncier de France aux ayants droit, pour le compte 
de PEtal: le versement de la première prime annuelle intervient au 
plus tard à la fin du mois qui suit celui au cours duquel la décision 
d'octroi des primes n'est plus susceptible de recours, 

Le Crédit foncier de France sera couvert des frais exposés par lui 
à l'occasion de ses services, dans des conditions qui seront précisées 
par la convention prévue à Farlicle 25 

Les modalités de payement des primes seront fixées par arrêté 
du secrétaire d'Elat à la reconstruction et au logement et du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan. 

Art. 40 — La mention obligatoire visée au deuxième alinéa de 
l'article 25 ci-dessus, sera effectuée par ies soins du Crédit foncier 
de France, dans les deux mois de la notification définitive visée 
à l'articie 36 de la présente loi 

Art. 41. — Au cas où le bénéficiaire de primes msutuées par 
l'article 257, 4er et 2e alinéas du code de Furbanisme et de Fhabi- 
tation, aurait contracté auprès d'une caisse de erédit agricole 
mutuel un emprunt autre que ceux visés à l'article 25 de la présente 
loi, pour l'exécution des travaux faisant l'objet de primes, le crédit 
foncier de France, nonobstant toutes oppositions ou saisies versera, 
par l'intermédiaire de la caisse nationale de crédit agricole, les 
priinnes à la caisse de crédit agricole mutuel prêteuse, à due concur- 
rence des charges de l'emprunt et pour venir en déduction de 
celles-ei 

Art. 42, — Les honoraires d'architecte sont pris en comple pour 
le calcul de la prime, dans les limites du tarif du conseil de l'ordre. 

Les honoraires des experts immobiliers et des imétreurs-vérifica- 
teurs ne peuvent être retenus, pour l'octroi de la prime, pour une 
somme supérieure à 3 p. 100 du montant des travaux primables, 

art. 43 Sans préjudice des sanctions prévues à Flarticle 25, 
le droit aux primes est supprimé à l'encontre du bénéficiaire qui 
transiorme les locaux créés en locaux commerciaux, les fait occuper 
à titre d'accessoire du contrat de travail ou les affecte à la location 
saisonnière 
Le bénéclice des primes est perdu pour les années au cours 
desquelles les locaux son utilisés comme résidences secondaires. 
Le droit aux primes est également supprimé ou réduit à l'encontre 
du benéliciaire qui réunit deux locaux ayant donné lieu à l'octroi 
de primes, en un seul logement dont la surface dépasse les maxi- 
muumns fixés à l'article 26, ainsi que dans le cas de destruction des 
locaux par incendie ou autre cause, si le titiflaire ne les reconstruit 
pas 


Les changements d'utilisation visés aux alinéas précédents, ainsi 


que les survenanres de sinistres doivent être déclarés dans le délai 
d'un mois par lettre recominandée adressée au service départemental 
de la reconstruction et du logement. 

Art. 44 En cas de transmission entre vifs ou de partage des 
locaux ayant donné lieu à l'attribution de primes, celles-ci peuvent, 





au gré du bénéficiaire, être maintenues à son profit ou cédées à 
l'acquéreur ou donataitre. Aucune autre cession n'est autorisée. 

Si la propriété des locaux est fractionnée, le bénéfice des primes 
sera, le eus échéant, divisé entre les nouveaux propriétaires au 
prorata de Ja valeur de leur part. 

Le nouveau propriétaire devra, sous peine de déchéance du droit 
aux primes restant dues, aviser, dans te délai d’un mois, le service 
départemental de la reconstruction et du logement, de la mutation 
intervenue, par lettre recommandée appuyée d'un certificat de pro- 
priété élabii dans les formes et conditions des décrets des 25 et 
26 octobre 1954 et 21 mars 1947, et faisant connaître à qui le verse- 
ment des primes devra être assuré. 

En cas de mulalion par décès, le bénéfice des primes restant 
dues est transmis aux ayants droit qui devront justifier de leurs 
droits dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. 

Si, en dehors du cas prévn au second alinéa du présent article, 
les rnêmes pen bénéficient ou viennent à bénéficier à plusieurs 
personnes, le payement en est subordonné à la désignation par 
celles-ci d'un mandataire commun ehargé derecevoir les fonds; le 
mandat est, le cas échéant, visé et attesté dans le certificat de 
propriété auquel la mutation pourra donner lieu. 


Trreg Hi. 


Dispositions diverses et finales. 


Art, 45. — Les opérations de modernisation, agrandissement et 
acquisitions-réparalions effectuées dans le cadre de la législation sur 
les habitations à loyer modéré, dans les comimunes rurales de 
moins de 2.000 habitants agglomérés au chef-lieu, autres que celles 
englobées dans les agglomérations urbaines, bénéficient d'un droit 
de priorité jusqu'au 1# septembre de chaque année, à concurrence 
de 5 milliards de francs par an sur les erédits budgétaires complé- 
tant, en tant que de besoin, les crédits additionnels accordés aux 
organismes d'habitations à loyer modéré et fixés à 760 milliards 
de franes pour les années 1957 à 1964, en applicalion des articles 196 
el suivants du code de l'urbanisme et de lhabitation. 


Art. 46. — L'article 142 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art, 142. — Le ministre des finances, des affaires économiques 


et du plan est autorisé à passer toutes conventions avec la caisse 
nalionale de crédit agricole en vue de fixer les modalités d'émission 
par cet établissement, d'emprunts à moyen terme ou à long terme, 
dont le produit devra être consacré, dans les conditions fixées par 
les textes législatifs et réglementaires relatifs au crédit agricole 
inutuel, à l'octroi de prêts individuels et collectifs à moyen et à lon 
terine dont la réalisation incombe à la caisse nationale de crédi 
agricole et aux institutions de crédits agricole mutuel. 

« Ces conventions détermineront les conditions dans lesquelles 
seront déposés au Trésor les fonds provenant desdits emprunts dont 
les intérêts et amorlissements seront pris en charge par l'Etat, » 

Art. 47. — Il est créé un fonds de garantie près la caisse natio- 
nale de crédit agricole pour servir de caution aux prêts que 
sollicileront les agriculteurs. 

Art. 48 Ce fonds de garantie recevra une dotation budgétaire 
de 500 millions de francs. 

D'autre part, il sera alimenté par une surtaxe de 0,50 F par 
100 F sur les prêts consentis par les caisses de erédit agricole, 

Art. 49. — Un arrêté pris conjointement par le ministre des 
finances, des aflaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement et le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture, déterminera les modalités d'application de la présente loi. 


Art. 50 — Les dispositions des articles fer à 48 ci-dessus pourront, 
par décret, être appliquées en tout ou partie à l'Algérie. 
Art. 51. — Toutes dispositions contraires à celles de la présente 


loi sont abrogées, 





ANNEXE N° 5820 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 octobre 1957.) 


PROPOSITION PE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire procéder à une prospection complète du gisement houiller 
alpin, présentée par MM. Joannès Ruf, Varvier et les membres du 
groupe d'union et fraternité française, députés, — (Renvoyée à 
la commission de la production industrielle et de l'énergie.) 


Nora, — Retirée par l'auteur le 14 février 1958. 





ANNEXE N° 5821 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 octobre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ramener exceptionnellement à 
k degrés le minimum de richesse alcoolique pour les cidres et 
poirés de l’année 1957, présentée par M. Hénaull, député, — 
(Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 53-978 du 30 septembre 1953, 
reprenant la proposition de loi n° 5240 du 30 mars 1952, définissant 
les caractéristiques du cidre, a fixé sa richesse alcoolique à 
o degrés (c'est-à-dire alcool acquis et alcool en puissance), 
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Il apparaît, toutefois, que la récolte 1957, très déficitaire en raison 
des conditions climatiques, a également souflert de la saison plu 
vieuse. 

De ce fait, dans la plupart des régions où les fleurs n'ont pas 
gelé, la distillation des fruits gorgés d'eau me permettra pas 
d'atteindre la densité prévue, c'est-à-dire cinq degrés au minimum 

Il ne saurait être question de perdre une récolte de fruits dont 
la qualité reste bonne, le seul reproche que l'on pourrait lui faire, 
étant sa faiblesse alcoolique. | 

La récolte doit être commercialisée comme d'ordinaire. Toutefois, 
en raison des causes exposées ci-dessus, il convient qu'exception- 
nellement, le minimum de richesse alcooïique soit, par arrêlé du 
ministre de l'agriculture, ramené à quatre degrés. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons d'adopter la 
proposilion de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'article 10 du décret n° 53-978 du 930 sep 
tembre 1953 est complété comme suit 

« Exceptionnellement, pour l'exercice 1957-1958, le ministre de 

l'agriculture, sur avis conforme de la commission de 1! 


la pornime, € 
du conseil supérieur des alcools, prendra un arrêté ramenant à 
quatre degrés le minimum de richesse alcoolique des cidres et 
poirés détenus ou transportés, en vue de la vente ou vendus. » 





ANNEXE N° 5822 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 octobre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la revision du 
titre, du préambule et des articles 1er à 6, 11 à 16, 18 à 25, 28 à 
48, 52 à 59, 83 à 89, M à 94 et %6 à 106 de la Constitution, va 
sentée par MM. Senghor, Aubame, Boni Nazi, Mamadou bia, 
Douala, Grunitzky et Hubert Maga, députés. — (Renvoyée à la 
eommission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétilions.) 


d EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y a quelques mois à peine, le Parlement 
a voté une loi-cadre pour l'organisation des territoires d'outre-mer, 
faisant ainsi un geste auquel les habitants de ces territoires et 
ieurs représentants élus ont été sensibles. Aujourd'hui, c'est 
l'Algérie qui est à l'ordre du jour. 

Il n’en reste pas moins que celte loi-cadre a une base contestable ; 
la semi-automomie accordée aux territoires en rend l'application 
difficile. 

Les territoires d'outre-mer vivent et prospèrent depuis ie longues 
années, groupés en fédérations. Ces fédérations ne sont pas 
immuables, mais eiles présentent de grands avantages en un temps 
où les lois sociales et économiques exigent, pour leur application, 
un grand nombre d'habitants et de grands espaces de circulation 
des produits 

D'autre part, les pouvoirs donnés aux assemblées territoriales et 
aux conseils de gouvernement territoriaux mettent en porte-à-faux 
les grands conseils et les services centraux des anciens gouverne- 
ments généraux et, par là, rendent incertaines les relations 
cependant essentielles entre la métropole et les territoires. 

Nous sommes assurés qu'aucun des membres des conseils de 
gouvernement, au nombre d'environ cent cinquante, auxquels a été 
conférée l'appellation de « ministre », ne se laisse prendre à une 
satisfaction de vanité, alors que seule doit compter l'efficacité. 

Au contraire, ils sont heurtés par la raison véritable qui a fait 
choisir le territoire comme ensemble et a poussé à la dislocation 
des fédérations, raison qu'il faut dénoncer. 

Il n’est pas douteux que le pouvoir métropolitain a voulu éviter 
la puissance représentative qu'auraient eue des assemblées fédérales 
el des conseils de gouvernement fédéraux, nantis d'une partie des 
ouvoirs maintenant accordés aux assemblées et conseil terri- 
oriaux. On a craint que ces assemblées fédérales ne se dressent 
contre la métropole et réclament une autonomie plus absolue, 
d'ordre confédéral. . 

Nous ne pouvons que nous élever contre un soupçon aussi injus- 
tifié, qui méconnaît la loyauté foncière des populations et des élus 
d'outre-mer. Les Africains sont fiers d'être français et africains en 
même temps. S'ils veulent la gestion de leurs aflaires internes et 
une certaine protection de leur forme de civilisation, leur souci 
d'obtenir également une plus juste participation à la gestion des 
affaires communes de la République française montre la conscience 
profonde qu'ils ont de la solidarité qui unit le peuple de France 
et les peuples d'outre-mer. 

Les imperfections de la loi-cadre que nous venons de signaler 
nous amènent à la considérer comme une étape, qui, dans l'intérêt 
solidaire des territoires d'outre-mer et de la France, doit être de 
brève durée. Non pas seulement une étape vers plus d'autonomie, 
mais surtout une étape vers une autonomie mieux ordonnée. Déjà 
le Grand Conseil de l'A. O0. F. et des gouvernements territoriaux ont 
émis des vœux tendant, d'une part, à la création d'un exécuti!, 
d'autre part, à l'octroi d’une véritable autonomie interne. 

Pourquoi, dans ces conditions, au lieu de chercher seulement à 
amender la loi-cadre, allons-nous jusqu'à demander une revision 
très étendue. de la Constitution, nous voulons maintenant l'exposer. 

Nous en sommes persuadés, la loi-cadre, même sous sa forme 
actuelle, est anticonstitutionnelle. Nous n'avons pas besoin d'insister 
sur les inconvénients et les dangers que présente une semblable 
situation. Outre qu'il est peu convenable de voir le Parlement d'un 





pays de longue tradition juridique et démocratique violer la Consii- 
tulion du pays, c'est la porte ouverte à l'arbitraire, la possibilité de 
modifier, au gré des majorités, les dispositions prises, au besoWi, 
de les rendre caduques 

Les territoires d'outre-mer ne peuvent accepter la prolongation 
d'une telle incertitude ls font parue de la Répubhque trançase el 
entendent qu'une Constitution Commune à toutes les parles de la 
République les régisse L'intégration des dispositions de la loi-cadre 
dans la Constitution de 1946 par la modification du Uire VIH (de 
l'Union française) est une solution que nous avions envisagée, Ma) 
à la réflexion, nous considérons que notre proposition de loi ne 1042, 


déposée sur le bureau de l'Assemblée nationale le 7 mars 1956, à 
répondu par avance à Ce souci | 

Cette proposiiion de loi peut également, si elle est adopl 
résoudre la crise en Algérie, en apportant aux departements d'Algeric 


une option [ ilique acceptable 
Cependant, il nous apparait clairement que le rôle du &ouverne 


ment et du Parlement de la République ne peut plus s exerce1 
sa forme actuelle, et que l'organisation métropoittäun doi o: 
alissi ivoir une nouvelle struciure, qui fut permeite de } ur 
rôle de guide et de s'adapter aux sruciures exira-mélropoii 
Un gouvernement qui entend régir 86 millions d'habitants reparti 
sur plusieurs continents doit être slable el son autorhé, pour eu 
partout respectée, dont Lui verur d'un consentement unaäanait 

Nous savons que c'est une Constitulion fédérale qui seule peut 
assurer Cetle autorilé, en même temps qu elle respectera la diversi 
dans l'unité C'est d'ailleurs le type de Constilulion adop pui 
tous les grands pays modernes 

Puisque. aussi bien on reconnait généralement que la loi-cadre 


a été un pas dans la voie du fédéralisme, nous estimons qu'il est 
urgent de procéder à l'élaboration d'une reforme de la Constitution, 
tendant à substituer, au régume centralisé actuel, un régime fédéral 
applicable à la métropole, aux départements d'Algérie, aux dépar 
tements et aux territoires d'outre-mer 


Des études sérieusement faites par des membres du Parlement 
et hors du Parlement montrent qu'une telle Constitution est réali 
sable et propre à assurer l'unité de la République à la satisfaction 
de tous ses habitants 


Il est vrai que, pour résoudre cet aspect du problème, nous 
avons déposé le 15 mars 1956 sur le bureau de l'Assembiée une pro 
posilion de résolution n° 1222. Mais, à la lumière de la conjoncture 
actuelle, il apparaît que celte proposition est incomplète, C'est 
pourquoi nous la reprenons, aujourd'hui, en la complétant 

Pour toules ces raisons, nous vous demandons, mesdames, 
messieurs, de voler la résolution que voici 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu de reviser le titre, le 
préambule et les articles 1er à 6, 11 à 16, 18 à 29, 28 à 48, 92 à 99, 
83 à 59, 91 à 9% et 96 à 106 de la Constilulion. 


ANNEXE N° 5823 


{Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 octobre 19357.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à constituer une commis- 
sion parlementaire d'enquête, aux termes de l'alinéa 4 de l'ar 
ticle 14 du règlement, et à son envoi à ta Réunion en vue d'y 
recueilHir tout élément d'information sur les très graves incidents 
qui ont murqué les élections municipales dans la commune de 
Saint-André le 15 septembre 1957, présentée par MM. Robert Bal- 
langer, Vergès, Raymond Mondon (Réunion), Girard, Dermusois, 
Yves Péron, Bourbon et les membres du groupe communiste, 
députés. (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des 
lois constlitutionnelles, du règlement et des pétilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ies conditions dans lesquelles se sont d'ren- 
lées la campagne et les opérations électorales pour le renouvel: 
lement du conseil municipal de Saint-André (Réunion) le 15 sep- 
tembre 1957 méritent, à notre avis, de retenir votre attention. Nous 
rapellerons très sommairement quelle fut la genèse de ces Cvéme- 
ments. 

La municipalité de Saint-André était administrée depuis plus de 
dix ans par notre ancien collègue M. le docteur Raymond Vergès 
Aux élections municipales de 1953, la liste du docteur Vergès avail 
obtenu plus de 63% p. 100 des voix et 18 sièges sur 27 au sein du 
conseil municipal 

La mort, le 30 juin 1957, du troisième adjoint au maire, et cell 
survenue le 2 juillet du docteur Vergès lui-même, n'auraient pa 
dû soulever d'autres problème s que le rm mplacement de cea deux 
conseillers décédés, conformément à l’article 7 de la Joi municipal 
du 5 septembre 1947, suivi, dans ies quinze jours, de l'élection du 
nouveau maitre 

Or, le lendemain même du décès du docteur Vergès, huit 
lers municipaux de la minorité remetlaient leur démission au pre 
qui leur en accusait réception le jour même 


La précipitation de cet acte montrt iSS0Z ju il s'agissait d ne 
opération concertée 

Le conseil municipal rendu ainsi incomplet était mis dans l'impo 
sibilité d'élire un nouveau maire. C'est dans « conditior 
] décret du 10 a 1%7, dissous le cor | nicif le E 
André, et instiluée ine délégation 

Présidée par lé di Î du h | 1£ 
comprenant le géra di iommaines de Î ] tre de Ka 
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Creuse, celte délégalion spéciale, par sa composilion même, consti- 
tuait un véritable défi à la volonté constamment manifestée par les 
électeurs de Saint-André. 

Dès sa mise en place, cette délégation spéciale « prépara les élec- 
tions » en se livrant aux pires illégalités. Après avoir remaiué Îles 
listes électorales, elle en refusa communication aux électeurs qui 
en firent la demande, 

Elle transféra plus de 1.200 électeurs des “bureaux de Saint-André 
ville à ceux de Champ-Borne, hameau distant de plus de quatre 
kilomètres de la ville, isolé et desservi par des chemins d'accès 
difficile, ces bureaux de Champ-Borne de plus n'ont pas d'éclairage 
électrique et furent déjà le théâtre de violents et graves inci- 
dents en 1953. 

Pour que les électeurs transférés massivement au Champ-Borne 
ignorent ce transfert, la distribution des cartes électorales fut faite 
dans des condilions contraires aux dispositions de la loi du 16 dé- 
cembre 1950 qui réglemente la matière pour les départements 
d'outre-mer. Le résultat fut que Ha plus same partie des cartes 
ne parvint pas aux électeurs et que ces derniers étaient déboutés 
chaque fois qu'ils venaient les réclamer à la mairie. 

En méme temps que plus de 1.200 électeurs et électrices élaient 
ainsi, à leur insu, transférés à plusieurs kilomètres de leur lieu 
de vole habituel, le préfet de la Réunion prenait un arrêté inter- 
disant tous transports d'électeurs 1è jour du vote, non seulement 
par aulocars où camions, mais également par autos, mettant ainsi 
les vieillards, malades, ete., dans l'impossibilité d'aller voier et 
d'accomplir leur devoir de citoyen. 

D'autre part, deux candidats MM. Morance el Ramassamy liés 
par un accord, et dont Fun était administrateur de la même usine 
de Bois-Rouge, dont le directeur était président de la délégation 
spéciale, organisaient des équipes d'hommes de main, pour Ja plu- 
part repri: de justice déchus de 1curs droils électoraux. Ces bandes 
armées devaient provoquer de graves incidents durant toute {a 
campagne électorale, sans que le préfet et le ministre de l'intérieur, 
alertés à de nombreuses reprises, fassent le moindre geste pour 
mettre un terme à leur activité. 

C'est ainsi que le 7 septembre, par exemple, une de ces bindes 
altlaquait le À. de Patelin, tirant de nombreux coups de feu et 
blessant un travailleur M. J.-B. Lacôte, De même, le 8 septembre, 
une bande investissait Ja maison d'un des candidats de la liste 
communiste M. Malbrouck, la lapidant à coups de pierres, en même 
lemps que les maisons voisines. 

IL est à noter que, contrairement à une règle généralement Gbser- 
vée, la distribution de boissons alcooliques au cours de la cam- 
pagne électorale ne fut que tardivement interdite par le préfet 
et que malgré cette interdiction les hommes de main pouvaient 
se procurer à l'usine du Bois-Rouge tout le rhum qu'ils désiraient. 
Plus la dale des élections approchait et plus ils s'eflorçcaient de 
développer une atmosphère de terreur à Saint-André, particulière- 
ment dans la région du Champ-Borne. 

Parallèlement, le préfet de la Réunion, malgré des protestations 
mnouvelées, désignait comme bureau centralisateur celui de Champ- 
Borne. Précisons, d'autre part, que parmi les présidents des six 
bureaux de vote, désignés par le président de ja délégation spéciale, 
directeur de l'usine de Bois-Rouge, on compte M. Ramassamy, can- 
didat patronné par cette usine et trois gérants des domaines de 
celte même usine. 

Eufin, le 15 septembre, jour du scrutin, ces hommes de main, 
dès sept heures du matin, investirent les bureaux de vote du 
Champ-Borne., Sous les yeux de nombreux gendarmes et C. R. S. 
qui déclarèrent n'avoir pas reçu l'ordre d'intervenir, ces groupes 
rm nervis lapidèrent à coups de pierres tous les électeurs er se 
résentérent et en blessèrent des dizaines: « Sur la route, devant 
fa mairie de Champ-Borne, écrit un délégué de la liste socialiste, 
M. Eugène Rousse, instituteur, il y a de véritables scènes de sauva- 
gerie. Aucune réaction des forces de gendarmerie ». 

Ayant ainsi refoulé à coups de pierres de nombreux électeurs et 
électrices sur Je chemin Lefaguyès, chemin creux menant de Saint- 
André au Champ-Borne, les nervis y organisèrent de vérilables 
guel-apens pour interdire aux électeurs et électrices de venir voter, 

Au moment où des dizaines d'électeurs et d'électrices, blessés, 
ensanglantés s'efforcaient de franchir ce barrag' de nervis au che- 
min Lafaguyès, M. Paul Vergès, député de la Réunion, demanda 
l'intervention d'abord d'un capitaine de gendarmerie, puis du com- 
missaire de police, qui venaient tous deux d'assister à ces scènes 
odieuses. Le premier répondit qu'il s'’occupait de faire procéder à 
l'évacuation des blessés, pendant que le Second déclarait que ces 
agressions et guelt-apens ne le concernaient pas. 

Sans le sang-froid dont surent faire preuve les électeurs, fl est 
fndubitable que de nombreux morts auraient été à déplorer. 

Pendant que d'une part, tout électeur ou électrice qui tentait 
de s'approcher des bureaux de vote du Champ-Borne était ainsi 
lapidé et blessé, d'autre part, dès Ja constilution de ces bureaux de 
vole, des équipes d'hommes de main, connus de Va population et 
de la police corume repris de justice, déchus de leurs droits d'élec- 
teurs, sont brutalement intervenus. Sur ordre du président du pre- 
mier bureau, ces nervis attaquèrent et expulsèrent par la force les 
assesseurs et délégués des iistes Levrey (socialiste), Vergès (com- 
muniste) et Maillot (indépendant) blessant plusieurs d'entre eux. 

Dès l'expulsion des assesseurs et délégués de ces trois listes, les 
nervis présents dans les bureaux se mirent à introduire des enve- 
loppes par dizaines dans les urnes, comme l'attestèrent les témoi- 
gnages de plusieurs électeurs ou électrices. L'usage de l'isoloir était 
alors interdit et les rares électeurs qui purent pénétrer dans ces 
bureaux de vote du Champ-Borne, au cours de la journée, furent 
obligés, sous la menace de voter devant les membres du bureau 
avec le bulletin qui leur était remis. 

Simullanément dans les trois bureaux de Saint-André, les prési- 
dents organisèrent une obstruction systématique. La délégation spé- 
ciale n'ayant fait distribuer qu'un nombre très faible de cartes 








électorales, Ja majorité des électeurs se présentèrent dans leur 
bureau de vote habiiuel avec leurs anciennes cartes électorales et 
demandèrent à vérifier leur inscription. Ils se heurtèrent au refus 
des présidents des bureaux qu exigèrent qu'ils recherchent d’abord 
leurs cartes dans celles déposées sur le bureau; il s’avéra alors 
que la délégation spéciale avait interverti les cartes dans les bureaux 
pour rendre vaines toutes recherches, 

Après les incidents du Charmp-Borne, et en signe de protestation 
contre toute cette accumulation d'illégalités et de truquages, les 
listes, socialiste, communiste et indépendante décidèrent, dès les 
premières heures du scrutin, de retirer leurs assesseurs et délégués 
des bureaux de Saint-André et de demander à la populaion de ne 
plus participer au vote, On vit alors les mêmes fraudes massives 
se dérouler dans les bureaux de Saint-André. 

Quoi d'étonnant, ainsi. que les présidents des bureaux de vote 
aient pu, le soir, proclamer les résultats suivants: 


Electeurs inscrits ........... te ibievsss cran 6.710 
Suffrages exprimés ..,..... PRET os . 0.905 
Liste Ramassamy et Morange ........... oo. e re . 9.74 
Liste communiste (Vergès) ....... ARRET SEM ERRRETE FR be à 136 
Liste socialiste (Levrey) .......... cos ossi ee 0.6 20 
Liste indépendante ......... tient net iles une e 0 
Liste républicaine sociale ....,....... SERRE AIRES 48e 0 
RS NT pret see nt , RE .. 0 


Ces procédés scandaleux ont soulevé l'indignation de la population, 
non seulement à Saint-André et dans toute l’île de la Réunion, mais 
méme dans les pays voisins. Des journaux ayant combattu les listes 
communiste et socialiste, ont pu écrire au lendemain de ces éles- 
lions: « Nous sommes, au Cri du Peuple, des démocrates trop respec- 
tueux de la souveraineté du peuple pour ne pas regretter ces 
parodies d'élections avec des pressions occultes, passages à tabac, 
violations de la loi» (Le Cri du Peuple, 19 septembre 1957). 

« Nous avons trouvé à Saint-André une ambiance d'élections que 
nous réprouvons et que lout homme :le bien réprouve également. 
nous ne sommes pas bêles au point de croire que les élections se 
déroulent en toute honnèteté, bien que nous devions y tendre, 
mais nuus pensions qu'il est indécent de dépasser une certaine 
limite. Or, à Saint-André, on à passé cette limite » (Le Progrès, 16 et 
21 septernbre 4957). 

Ces élections qui constituent un retour honteux à des mœurs 
électorales condamnées à plusieurs reprises par l’Assemblée natio- 
nale et sa commission du suffrage universel, constituent un précé- 
dent excessivement dangereux à la veille de plusieurs consultations 
électorales dans l'ile. 

Il est évident que ces méthodes scandaleuses ont été remises en 
vigueur dans la perspective de l'élection législative partiehe qui 
doit avoir lieu incessamment. 

Au moment où il est si souvent question d'élections libres, où les 
récentes élections outre-mer ont marqué un réel progrès sur les 
consultations du passé, il est incontestable que les truquages hon- 
teux qui ont eu lieu à Saint-André le 15 septembre dernier ont une 
signification et des répercussions qui dépassent de loin le cadre 
d'une élection municipale. C’est la question même de la dignité de 
la France qui est en cause dans ce lointain département d'outre- 
mer. 

Seul l'envoi d’une commission d'enquête chargée de faire la 
lumière sur les graves événements du 15 seplembre nous parait 
être susceptible d'assurer la loyauté de ces futurs scrutins et 
d'éviter, peut-être, des événements encore plus graves que ceux qui 
se sont déroulés le 15 septembre. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous proposons 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide la constitution d’une commission 
parlementaire d'enquête de 7 membres, composée selon les dispo- 
sitions de l'alinéa 24 de l’article 14 du règlement. Cette commission 
qui aura le pouvoir d'enquête prévu par l'article 51, alinéa 3, se 
rendra à la Réunion afin d'y recueillir tous les éléments d’informa- 
tion sur les très graves incidents qui ont marqué les élections muni- 
cipales du 15 septembre 1957, dans la commune de Saint-André. 





ANNEXE N° 5824 





(Session Grdinaire de 1957-1958. — Séance du 18 octobre 1957.) 


PROPOSITION DE LOT tendant, d’une part, à la suppression des 
échelles de soldes des sous-officiers inslituées par le décret 
n° 48-1108 au 10 juillet 1948 et, d'autre part, à la revalorisation de 
la condition militaire, présentée par MM. Viallet, Bricout et Durbet, 
députés, — (Renvoyée à la cornmission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à chaque discussion du budget de la défense 
nationale devant noire assemblée, les ministres successifs ont admis 
que la condition faite aux cadres de notre armée était nettement 
inférieure à celle dont bénéficient les fonctionnaires civils de l'Etat. 
Tous ent promis de revaioriser la condition militaire. mais rien, 
jusqu'ici, n'est venu modifier celle lamentable situation. 

Chacun, cependant, connaît les efforts et les sacrifices exigés de 
nos officiers et sous-officiers qui, pratiquement, font la guerre depuis 
1939. La plupart d’entre eux n'ont pas vécu plus de deux ans en 
famille, depuis dix-huit ans, et lorsqu'ils l'ont fait, c’est Ja plupart 
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du temps dans les chambres d'hôtels dites « conventionnées », c'est- 


à-dire dans des conditions deplorables. 


Il n'y a donc aucune commune mesure entre les fonctions exercées 


par nos cadres militaires, entre les sacrifices que nous leur impo- 
sons, lies multiples mutations dont ils sont Vobjet et Ix situaliei 
siable et de tout repos des fonctionnaires, Et, cependant, ce sont € 
derniers qui ont été netlement avantagés Jors du classement ind 


ciure des traitements et soldes, Si l'on ne veut pas Ja suppression 
vure et simple de l’armée, il serait grand temps de remédier à 
situation car déjà, de nombreux officiers désertent les rangs pour 
l'industrie privée, les élèves grandes recrutent mal 
et nos sous-officiers démissionnent dès qu'ils atteignent leur quinze 
ans de services, à tel point que le ministre dé la défense national 
s'est trouvé dans l'obligation de maintenir pendant six mois au (tri 


11 


de réserves Tours ceux qui demandent leur retraite proportion hein 


cetle 


des écoles se 


Mais avant ième de procéder à là revalorisation de la condition 
militaire il es! indispensable de réparer l'injustice commise à égard 
du corps des sous-officiers par l'institution néfaste des échelles di 
soldes, 

Celles-ci ont d’aüleurs été instüiluées illégalement par le décre! 
n° 48-1108 du 10 juillet 1918. L'Etat n'avait, en effet, pas le droil de 
briser unilatéralement les contrats en cours: il ne pouvait inslituer 


le système des échelles de solces que pour les sous-officiers qui 
contracteraient un engagement où un rengagement postérieuremei 
au 10 juillet 14948, En aucun cas, on ne pouvait appliquer aux sous 
officiers en cours de conirat ni, a fortiori, aux retraités les dispo 
sitions nouvelles de re décret 

Mis outre l'illégalité de celle institution, application a été 
arbitraire et chacun est désormais eonvainen de sa nocivilé. En 


son 


effet, un système qui accorde à un subordonné une solde plu 
forte qu'à celui qui eést responsable de son travail ne peut qu 
faire faillite, 1 à créé un vérfable malaise dans le corps des sous- 


officiers et les plus méritants, ceux qui se sont constamment battus 
eur les champs de bataille et qui n'ont pas pu dans ces conditions 
passer les eximens demandés, quittent l'armée absolument écœurés, 
Ils ne peuvent pas admettre qu'un adjudant-chef à vingt-quatre ans 
de service perçoive une solde inférieure à celle d'un sergent-chef à 
quinze ans. C'est cependant ce qui existe dans le système actuel qui 
supprime donc toute hiérarchie et tonte notion de responsabilité 
puisque celui qui détient le plus haut grade et remplit la fonction 
la plus haute est le moins rérnunéré. 

Or, lé simple bon sens et l'équité exigent qne seuls le grade et 
l'ancienneté de service doivent intervenir dans la fixation de la 
solde, car dans l'échelle des valeurs, l'aptitude au commandement, 
donc le grade, est à placer au-dessus de toute qualification, ls 
brevets n'étant que des éléments d'appréciation pour les nomina- 
tions aux différents grades. La suppressjon des échelles de 
doit donc abeulir en même leunps que la revalorisation tant atlendue 
de la conditien militaire 

IL est clair aue les représentants qualifiés des militaires de 
carrière n'ont pas élé invités à défendre le point de vue des cadres 
äc l'armée ni même à présenter des suggestions lors du reclasse- 
nent indiciuire. 11 est aussi clair que les représentants civils ou 
tmilitaires du ministre de la défense nationale n'ont pas eu l'énergie 
nécessaire pour défendre les intéréts de l'armée, sinon les officiers 
et sous-officicrs n'auraient pas subi le déclassement incompréhen- 
sible qu’il est facile de constater. 

En effet, si la parité qui existait en 1990 entre les directeurs des 
administrations centrales et les généraux de division, entre les 
sous-directeurs et les généraux de brigade à été maintenue, celle-ci 
à élé rompue en ce qui concerne les officiers supérieurs, les offi- 
ciers Ssubalternes et les sous-officiers. 

Les colonels sont déclassés de 20 à 50 poñr#s. 

les lieutenants-colonels qui remplissent souvent des fonctions de 
chefs de corps et qui, en tout cas. sont assimilés aux chefs de 
bureaux ne dépassent pas l'indice 525, tandis que l'adtuinistrateur 
civil termine à 656. 

11 y à leu au surplus de faire remarquer qu'un décret no 55-11% 
du 17 novembre 1955 à supprimé les grades d'administrateur adjoint 
el d'administrateur de 3% classe. De ce fait, les élèves sortant de 
l'Ecole nationale d'administration sont nommés au grade d'adminis- 
traiteur de 2° classe, comple tenu du rappel de leurs services mili- 
taires et du temps passé à l'école nationale ; ils débutent, pratique- 
ment au 4 échelon, à l'indice 410, qui est l'indice d'un chef de 
bataillon au ?e échelon. Le déclassement des officiers est 
iuconstestable | 

Ii en est de même concernant les saus-officiers. Les fonctionnaires 
aves lesquels ils avaient la parité, compte tenu, bien entendu, des 
avantages en nature dont ils bénéficiaient, les instituteurs, les 
cormunis, les inspecteurs Ge police, etc., terminent leur carrière à 
l'indice 360 voire pour certams d'entre eux à l'indice 410. Or, le 
plus avantagé des sous-officiers, l’adjudant-chef à l'échelle 4, après 
vingt-quatre ans de services, n'obtient que l'indice 320 (14 p. 10) 
seulement des effectifs de l’armée de terre) tandis que ke même à 
l'échelle 2 (%% p. 100) termine à l'indice 250, Comme on le voit, 
l'injustice est encore plus flagrante à l'égard des sous-officiers. 

Mais sans doute voudra-t-on nous objecter que les militaires 
bénéficient d'un indemnité pour charges militaires ! Mañs chacun sait 
que cette indemnité est altribuée à tous les militaires pour tenir 
compte des diverses astreintes spécifiquement militaires et notam- 
ment de la fréquence des mutations qui leur sont imposées. Au 
surplus, nous pouvans ajouter que de nombreux fonctionnaires 
bénéficient également de diverses indemnités souvent importantes, 
indemnités de fonctions ou de bon rendement dont ne bénéficient 
pas les mililaires. 

C'est pourquoi il nous paraît nécessaire et urgent de rétablir Ja 
parité disparue en faveur des militaires de carrière. Ce n'est, au 


soldes 


donc 


surplus, qu’un acte de juslice à accomplir à l'égard d'une catégorie 
de serviteurs de Ja nation particulièrement auérilante, Sans les 


! 





sacrifices permanents de notre armée, il serait vain de parler encora 


de rrotre patrie, C'est pourquoi nous avons 1 Honneur de vous deihuli- 
der de voier la présente proposition ge lot 
PROPOSITION DE LOI 

Art. 1°, Les échelles de Idés 1! itué à r 1 d sous- 


officiers par les décrets n° 48-1108 du 10 juillet 1918 Cl n° 48-1382 Qu 
ter septembre 1948 sont supprimés 


Art. 2. — Les sous-officiers bénéficieront d'une solde compte nu 
de leur grade et de leur ancienneté 

Art. 3 Le tableau indiciaire des des des mmilitalre à solle 
mensuelle annexé au décret ne 48-1108 est inoditié ainsi qui suil 

Colonel. capitaine de vaisseau et pers ne! inilutuires de rang 
correspondant: 90-600, 

Lieulenänt-colonel, capitaine de frégale et pm nnels 1 de 
rang correspondant: 900-654) 

Chef de bataillon, capiluine de corvette et personnels mililaires 
de rang correspondanté 40-59 

Capitaine, lieutenant de vaisseau et per els militaires de rang 
correspondant: 400-500 \ 

Lieutenant, enseigne de vaisseau de 1re classe et personnels mili- 
{aires de rang Correspondant: 3060-34) 

Sous-Lieutenant, enseigne de vaisseau de 2° classe et personnels 
militaires de rang correspondant: 255-300 

Sous-lieutenant, enseigne de vaisseau de © C] e de réserve, 
pendant la durée légale du service : 250 ci 

Adjudant-chef et personnels militaires de rang correspondant! 245 
260. 

Adjudant et personnels militaires de rang correspondant: 220-340 " 

Sergent-major et personnels militaires de rang correspondant: 215- 
JW. 

Sergent-chef et personnels militaires de rang correspondant: 200- 
2 

Sergent et personnels militaires de rang correspondant: 185 D. 

Caporal-chef et personnels militaires de rang correspondant: 150- 
210 

art. 4. — Les dispositions ci-dessus prendront effet compter da 
qd janvict 1958. 

ANNEXE N° 5825 
Session ordinaire de 1957-1958 Séance du 18 tobre 14957.) 


inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures néressaires pour permeltre la tiberté de 
vente des viandes de qualité supérieure, présentée par M. Pindivic, 
député, — (Renvoyée à la Comumssion de 1 AgTICUMUTrE.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème de la viande s'est toujours 
imposé aux pouvoirs publics. Le gouvernement acluel sen 
d'autant plus préoceupé qu'au moment même où il voudrait répon- 


roue 


dre aux demandes des marchés extérieurs, sur le plan national, la 
production de la viande répond juste aux besoins 

La queslion trouve une acuité nouvelle dans les conclusions des 
différentes études relatives à l’économie de notre agriculture. Toutes 
insistent sur l'impératif d'une reconversion de nature à donner à 
l'élevage la primauté sur les cultures et ne voient de possibilité 
d'expansion que dans la mesure où les efforts porteront sur la 
qualité. 

Pour nous limiter à la viande, il faut doi non seulement N pro- 
duire mais encore en produire de la bonne. 

Sans doute il y a là une œuvre de longue haleine, à la fois zootech- 
Lique et sanitaire, déjà comprise et même entreprise par beaucoup. 
Mais il n'est pas moins vrai que les éleveurs s’attacheront à ce tra- 
vail avec d'autant plus de spontanéité et de ténacité, donc aux 


moindres frais pour les pouvoirs publics, qu'ils trouveront Ja rému- 
pération équitable des efforts et des frais engagés 

On ne saurait mieux parvenir à cette fin qu'en laissant en vente 
libre les viandes de qualité extra et de première qualité, les viandes 
de deuxième et de troisième qualité restant seules soumises au 
barème des prix indexés 

Pour 


évaluer à une juste mesure les conséquences de cette pra- 

tique il importe de me pas méconnaitre que l'extra et la première 
qualité ne représentent guère plus de 25 p. 100 du tonnage des 
Viandes abattues, et que la grande majorité des animaux dont elles 
provienneut n'ont été élevés qu'en vue de l'abattage, A l'inve 
de la plupart des animaux de deuxième et de troisième qu 4, 
au cours de kur carrière économique, ils n'ont ] apport 18 
bénéfice d'autres productions : veau, lait ou travail 

Mais la mesure proposée comporte un corollaire: distinguer 
viandes de qualité extra et première des autres viandes. Pour 
faire il faut marquer les viandes. Dans cette intention no den . 
dons à l’Assemblée nationale de bien vouloir adopter la proposi 1 
de résolution suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTI 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à 1 r libre 14 
vente des viandes de qualité extra et de première qualité el à imyo- 
ser la marque des viandes. 

= —-——— — 
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ANNEXE N’'5826 


(S nn ordinaire de 1957-1958 Séance du 13 octobre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à élendre à tous les enfants à charge 
à partir de 10 ans le bénéfice de la majoration de 5 p. 100 des 


allocations familiales accordée par l’article 531 du code de la sécu- 
rilé ciale modifié par la loi du 7 août 1957, présentée par 
Mine Rose Guérin, MM. Besset, Musmeaux, Mines Grappe, Roca, 
MM, Legagneux, Louis Dupont et les membres du groupe commu- 
histe, députés, (Renvoyée à Ja commission du travail et de la 
sécurité social 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 530 du code de la sécurité sociale 
fixe le taux des allocations familiales, tandis que Particle 951 est 
réservé à une disposition particulière relative à une majoration de 
5 p. 100 pour certains enfants à charge, instituée par le décret 
ue 51-1523 du 51 décembre 195%, qui stipule: 

« En outre, chacun des enfants à charge, à l’exception du plus 
Agé, ouvre droit, à partir de 19 ans, à une majoration des allocations 
fumiliales égale à © p. 100 de la mème base mensuelle, » 

Celte mesure souleva des critiques quant à la restriction formulée 
à l'égard du plus âgé des enfants, 

Les familles allocataires qui ont plusieurs enfants de plus de 10 ans 
ne comprenaient pas pourquoi lun d’entre eux ouvrait droil à une 
allocation d'un taux inférieur parce qu'il était lainé. 

C'est pourquoi la suppression de celle discrimination fut demandée 
avee beaucoup d'insistance nolamment par l'union des caisses 
d'allocations familiales qui lors de son assemblée générale du 
8 mars 14957 adopla une motion réclamant, en particulier: 

« … l'extension à tous les enfants âgés de plus de 10 ans de 
l'allocation de 5 p. 100 créée par le décret du 31 décembre 1954. » 

Le 29 mai 19957, le groupe communiste déposa la proposition de 
loi n° 95072 lendant à celte extension. 

En juillet 1957, l'Assemblée nationale était appelée à discuter de 
la revalorisation générale des preslations familiales, Le Gouvernement 
s'opposa à celle légitime revendication et déposa un projet de loi 
dont le but évident était de tenter d’étouffer les protestaions contre 
sa décision de maintenir le blocage des prestations familiales. 

Ce projet de loi tendait uniquement à étendre la majoration de 
5 p. 100 fixée par l’article 991. 

Il fut voté sans débat donc sans qu'il soit possible de l’amender, 
12 Gouvernement ayant annoncé qu'il s’opposerait à toute modifi- 
cation de son texte. 

La loi no 57-893 du 7 août 1957, applicable à partir du 1er octobre 
4957, complète ainsi l’article 531 du code de la sécurité sociale : 

« Toutefois, les personnes ayant au moins trois enfants à charge 
bénéfictent de ladite majoration pour chaque enfant à charge à 
partir de 10 ans. » 

Une discrimination subsiste donc pour les familles de moins de 
trois enfants dont l’ainé âgé de 10 ans et plus ne bénéficiera pas 
de la majoration de 5 p. 100. 

De plus, cette nouvelle disposition entraînera des difficultés admi- 
histratives considérables pour les caisses d’allocations familiales 
lors de la détermination des familles bénéficiaires. 

C'est pour supprimer cette discrimination et ces difficullés que 
nous vous demandons, mesdames et messieurs, de vouloir bien 
adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 5% du code de la sécurité sociale modifié par 
Ja loi no 57-893 du 7 août 1957 est abrogé. 
Art. 2, — L'article 52%1 nouveau est ainsi rédigé: 


« En outre, chacun des enfants à charge ouvre droit à partir de 
40 ans à une majoration des allocations familiales égale à 9 p. 100 
de la ancime base mensuelle, » 





ANNEXE N'5827 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 octobre 1957.) 


FROPOSITION DE .RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures nécessaires pour faire procéder à une 
diminution des tarifs de la R. A. T. P. pour les seuls étudiants 
que l’on nomme « dérogataires » des œuvres universitaires, pré- 
sentée par M, Bonnaire, dépulé, — (Renvoyée à la commission de 
l'éducation rationale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il existe une catégorie d'étudiants dénom- 
nés dérogataires » des œuvres universitaires qui, dans une situa- 
tion sociale exeeptionnellement mauvaise, bénéficent d'un régime 
phioi urd en ee qui concerne restaurants universitaires, logement, 





11 serait souhaitable qu'ils bénéficient également d'un régime de 
faveur pour une diminution des tarifs de la R. A, T. P. 

C'est pourauoi nous avons l'honneur de soumeltre à volre appro- 
bation la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire procéder à 
une diminution des tarifs de la R. A. T. P. pour les seuls étudiants 
que l’on nomme les « gérogataires » des œuvres universitaires, c'est- 
à-dire ceux qui, en raison de leur situation sociale exceptionnel- 
lement mauvaise, bénéficient d'un régime moins lourd en ce qui 
concerne reslaurants universilaires, logement, exonération de droits, 
{ Le, 


ANNEXE N° 5828 


à 


(Session ordinaire de 1953-1958. — Séance du 18 octobre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux herbagers sinistrés du département du Nord 
(arrondissement d’Avesnes) au cours des inondations des 25, 26 
el 27 septembre 1957, présentée par M. Bonnaire, député, — (Rene 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les 25, 26 et 27 septembre 1957, de violentes 
troimbes d'eau se sont abatllues en divers points du département 
du Nord, notamment dans l'arrondissement d’Avesnes. 

Il s’en est suivi d'importantes inondations causant des dégâts: 

{eo Aux herbagers au moment où les troupeaux sont au pâturage, 
les privant de nourriture; 

2 Aux routes et chemins ruraux, déjà en si mauvais état; 

os A certains immeubles ou dépendances. 

Les superficies submergées et endommagées peuvent d'ores et 
déjà être évaluées à plusieurs centaines d'hectares et les dégâts 
estimés provisoirement à 50 millions. 

IL est indispensable que le Gouvernement vienne en aide aux 
herbagers durement éprouvés par cette calamité. 

C'est pourquôf nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de résolution dont la teneur suit: 

+ 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les mesu- 
res nécessaires afin de venir en aide aux sinistrés des inondations 
survenues dans l'arrondissement d’Avesnes (département du Nord) 
les 25, 26 et 27 septembre, en leur accordant le bénéfice des préls 
à taux réduit et de dégrèvement d’impôts. 





ANNEXE N° 5829 


(Session ordinaire de 1957-1938, — Séance du 18 octobre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'arrêté ministériel du 
21 mai 197 instituant une redevance de location et d'entretien 
des compteurs électriques, présentée par M. Bonnaire, député. — 
(Renvoyée à la commission de la prouuction industrielle et de 
l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 21 mai 4957, un arrêté ministériel a 
institué une redevance de location et d'entretien des compteurs 
électriques atteignant parfois des sommes très importantes (500 F 
par mois pour la force motrice). 

Une violente émotion s'est emparée des petits usagers, qui 
subissent une augmentation déguisée des tarifs de l'électricité. La 
location du compteur est parfois supérieure au double de la consom- 
mation réelle de courant. Cette mesure a touché principalement 
les familles pauvres ou à faible revenu qui ne consomment qu'avec 
parcimonie. 

Il serait beaucoup plus équitable, pour combler le déficit, d'aug- 
menter le prix du kilowatt ou de supprimer certains privilèges. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à l’Assemblée 
nalionale la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arrêté ministériel du 21 mai 1957 sur Îles 
redevances de location des compteurs d'énergie électrique est 
abrogé. Le déficit d’Electricité de France sera comblé par une 
auginentation du kilowatt après la réalisation de toutes les écono- 
mies et les compressions possibles sur l'exploitation du réseau. 

ee 
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ANNEXE N'5830 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 oclobre 1955.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet de permettre l'application 
des lois et contrats basés sur l'indice des 213 articles, suriné 
par la substitution à cet indice de celui des 250 articles, appli- 
qué avec un coefficient de raccord, présentée par MM. +Frédéric- 
Dupont, Vigier, Jacques Féron, Marcellin, Delachenal, Christian 
Bonnet, Tardieu, Goussu, Davoust, Bretin et Mignot, dépulés. — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législallon.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreuses lois et notamment les lois 
sur la revision des baux comimerciaux et, en outre, de nombreux 
contrats publics ou privés sont basés sur lindice des 213 arlicles, 
Cet indice qui a été publié pour la dernière fois en juillet 14 
était fixé à 190. 

L'indice des 213 articles ne sera plus publié et un’ nouvel indice, 
celui des 250 articles, sera désormais publié. Il est indispensable 
que tous les contrats et lois basés sur l'indice des 213 arlicies 
continuent de pouvoir être appliqués. 11 est nécessaire que le légis- 
Juteur intervienne pour qu'ils ne soient pas caducs. 

Nous devons donc prévoir que le nouvel indice des 250 articles 
sera Corrigé avec un cerlain coefficient, 11 nous est facile de calculer 
ce coefficient. 

Calculé sur Ja base de 100, moyenne des prix entre le fer juil- 
let 1957 et le 30 juin 1957, le nouvel indice des 250 articles atlei- 
gnait la cote 102,2 en juillet et 103,1: en août. Or, en juillet 1957, 
l'ancien indice des 213 articles (base 100 en 1919) atteignait de 
son côté le niveau 1%. Le coefficient de raccord entre les deux 
indices est donc de 150 divisé par 102,2, soit 1,168. 

En vertu du même calcul, le coefficient de raccord pour le groupe 
alimentaire est de 1,368. Pour la parlie chauffage éclairage, il est 
de 1,69, pour les produits manufacturés, 1,308 et pour les ser- 
vices, 2,033. 

C'est-à-dire que les contrats basés sur l'indice des 213 articles 
seront appliqués en multipliant l'indice des 250 articles par lesdits 
coefficients. 

Nous avons donc l'honneur de déposer la proposition de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans tous les textes législatifs ou réglemen- 
taires, dans tous les contrats publics ou privés prévoyant une 
indexation sur l'indice officiel des 213 articles, le nouvel indice 
des 250 articles sera substitué à celui des 213 articles et appliqué 
automatiquement mais modifié par les coefficients de raccord s<ui- 
vants: 1,468 pour l'indice d'ensemble, 1 368 pour le groupe alimen- 
taire, 1,691 pour la partie chauffage éclairage, 1,308 pour Jes produils 
luanufaclurés, 2,033 pour les services. 





ANNEXE N° 5831 


— 4 


(Session ordinaire de 1953-1958, — Séance du 18 octobre 1957 


PROPOSITION DE LOI concernant les modalités de règlement des 
indemnités allouées aux veuves de guerre et aux veures de 
déportés pour leurs dommages de guerre mobiliers, présentée par 
M. André Beauguilte, député, — (Renvoyée à la commission de 


la reconstruction, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les veuves de ceux qui sont morts pour 


‘la patrie ont droit à des avantages et à des égards particuliers. 


Alors que leur existence a été brisée par la disparition de leurs 
conjoints, il est juste qu'elles ne soient pas lésées dans leur situa- 
lion matérielle. 

Les textes en vigueur sur le règlement des dommages mobiliers 
de guerre accordent un droit de priorité aux sinistrés titulaires soit 
de la carte sociale des économiquement faibles, soit d’une pension 
d'invalidité militaire conforme à l’article L-31 du code des pensions 
Iilitaires d'invalidité et des victimes de Ja guerre, soit encore 
d'une pension d'invalidité du travail d'au moins 80 p. 100. 

Par contre, pour bénéficier de cette disposition, les veuves de 
cuerre ou de déportés doivent justifier de ressources très précaires. 
Xe même, l'indemnité à laquelle elles peuvent prétendre ne leur 
est versée intégralement en espèces que si elles appartiennent à la 
catégorie des « cas sociaux ». 


1 nt An pure 
1 CUrIS 


_ Si elles ne remplissent pas cette condition, le règlement à 
indemnités n’est pas immédiat et il s'effectue pour partie en 
espèces, pour partie sous forme de titres. 

I existe là une anomalie que notre législation doit corriger sans 
tarder. 

En conséquence, je propose à l'Assemblée nationale d'adopler 
lexte ci-après, 
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session ordina} le 1957-1058, - SCA { ju 1 octo 1‘ 7.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à autoriser les redevables, dont la patente à .simenté de plus 
de 20 p. 106, à limiter leur € ribulion à ce titre, jusqu'à exa- 
men de leur cas, à un versement provisionnel de même montant 
que leur imposition de 1956, jré-entce par MM, Christian Bonnet, 
lhuel, Jégorel, Vis ird et Jaseph Ferrand, uup ils, — (Renvoyée 
à la Commission de l'intérieur. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messielnrs ja relorme du ri F4 e de la } itente a fait 
l'objet du de el 119 168 du #0 avril 1%, pris oülis le cadre des 
pouvoirs spéciaux accordés au Gouvernement par la loi n° 05-349 


du 2 avril 19» 

Lors des débats qui ont précédé le vote de la loi, le ministre des 
finances avait déclaré que des délais seraient pris pour que l'intro- 
duction du nouveau système n'aboutisse pas — dans certains cas — 
à des majorations excessives 

Le 26 décembre 1%36, M. le secrétaire d'Etat an budget s'opposa 


au vote d'un amendemen: tendant au report au f® janvier 1935 de 
la date d'application du nouveau régime. fit valoir, à ce moment-là, 
que les difficultés soulevées par Fapplication de la réforme pou- 
vaient être facilement résolues, même après la mise en vigueur 
de celle-ci, prenant l'engagement que les cas partk uliers seraient 
étudiés aussi bien avant qu'après Ja mise en application du nouveau 
régime, Les avertissements ont été adressés aux contribuables 
intéressés, et beaucoup font ressortir précisément des majorations 
exvcessives 

Un souci de stricte équité, d'une part, et aussi une préoccupation 
de ne pas fournir un &rgument de choix à la campagne en faveur 
d'une jacquerie fiscale utilisée à des fins politiques doivent conduire 
le Gouvernement .à se montrer soucieux de tenir les engagements 
pris par ses prédécesseurs 

Un impératif national impose, par ailleurs, dans les difficultés 
financières que connaît notre pays, de ne pas différer evelémati- 
quement l'ensemble dit recettes sur lesquelles compte le Trésor 
au titre des patentes, 

Nous vous proposons, dès lors, d'adopter la proposition de ré30- 


lution suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À autoriser Îles 


redevables dont la patente accuse en 1957 une augmentation de 
plus de 20 p. 100 par rapport à 1956, à limiter jusqu'à examen de 
leur cas particulier, leur contr'bution au titre de cet impôt à un 
versement provisionnel de même montant que leur hnposilion 
di 1956 





ANNEXE N°5833 


(Session ordinaire de 1957-1938, — Séance du 18 octobre 19:35.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer aux sapeurs-pompiers non 
professionnels le bénéfice d'une pension de retraite, présentce 
par MM. Penoy et Schaff, députés. — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plusieurs textes législatifs ont été déposée, 
tendant à assurer au personnel des corps de sapeurs-pompiers pro 
fessionnels des avantares spéciaux pour l'ouverture du droit à 


pension 

Ces agents bénéficient déjà du régime des retraites des employ 
communaux. Il n'en est pas de mème des sapeurs-pompiers non 
professionnels dont la plupart des communes possèdent une for- 
mation plus ou moi éloflée, 


Ces formations sont composées de volontaires, dont le rôle ne 
consiste pas seulement à protéger leurs concitoyens, dat leurs 
personnes et dans leurs hiens, contre les divers fléaux: inc 
inondations, etc 1] Lo effet le ervi Rs 1 1 des 
diverses manifestati s otlcielles, san parler it exe! { aux- 
quels l1S Sont nvoqués ou des gardes qu” « d'a ï 

Or, ce personnel, jour prêt à a ) ment de es du 
rentes täc hé e, n'est £ e rétribué Ï ( O1! des vacaltions horaire 
d'ailleurs très mod: , que jeur a ent les communes, îils ne 
peuvent Coin er qQ 1 gel] « s membres honoraires d 
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réunir à l’a i par exermple, du banquet de la Sainte-Barbe 1er janvier 1955 à 1.600 francs pour la médaille d'argent, 2.000 francs 
dont la trad est maintenue dans de nombreuses régions. pour la médaille de vermeil et à 3400 francs pour la médaille d'or. 

Il serait sou lable que les corps de sapeurs-pompiers de toutes Alors que les traitements, salaires et indemnités des fonctionnaires 
le: nimuDes sans exception puissent benéficier, à partir d'un ont fait l’objet de plusieurs revendications depuis 19%», le montant 
certain âge, d'une pension de retraite qui serait acquise après avoir de celte indernnité ra pas varié depuis cetle date. 
accompli par exemple quinze années de service. Cette disposition ll est donc souliaitable qu'un relévernert des taux intervienne afin 
apporterait ue jusle compensation aux sacrifices supportés béné- de rendre à la médaille d'honneur départementale el communale son 
volement par inte;es et récompenseérait un dévouement tou- rüle de récompense des services rendus par les agents des coHecti- 
jours prét à s'exer Elle favoriserail, en outre, le recrutement vités locales. { À ; 
de ' j F C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la proposilion de 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous remettre la proposition de résolution suivante : 
loi 

PROPOSITION DE LOI PROPOSITION DE RESOLUTION 

Art. 1 | ipeurs-pompiers non professionnels ayant accom- L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendré les mesn- 
pli un minimum de quinze années de service dans une formation res lécessaires pour revaloriser l'allocation unique allouce aux 
conmaunale ont dr à l’âge de soixante-cinq ans pour les oficiers agents des collectivités locales lors de l'attribution de la inédailie 
e' de soixante ans pour les sous-offitiers, caporaux et sapeurs, à d honneur d‘parlementale et communale. 
une pension de retraile réversible, en cas de décès de l'ayant droit, 
sur la tête de sa veuve, elle-mecime âgée également d'au moins 
soixante-cinq ans ou soixante ans el à condition que le mariage 
soit antérieur de plus de cinq années au décès 0 

ELTLRQ E n ANNEXE N° 5836 

8.000 # par an pour les caporaux et sapeurs, avec majoration dti 
de 900 F par période de « nq ans de service; 

10.000 EF pour Ji sous-officiers, av tnajoralion de 600 F par (Session créinaire de 19374958, — Séance du ‘8 octobre 195: } 
périxle de Ciny an le service : 

12,000 F pour les officiers, avec ut majoration de 1.000 F par PROPOSITION DE LOI tendant à créer des ressources nouvelles an 
période de cinq ans de service londs de dé “eleppernent des adéuctions d'eau, présentée par 

Pour en assurer le service, il «€ réé une caisse nationale de M. Grandin, dépulé, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


retraites des sapeurs-pompiers volontaires dont la trésorerie est 
alimentée par des subventions de J'Elat, des départements €t des 
communes. 

Art, 2. — Un règlement d'administration publique, pris dans les 
trois mois de la promulgation de la présente loi, en fixera kes 
modalités d'application, notarmment la composition des organes de 
gestion de la caisse des retraites, son fonctionnement, ainsi que 
l'organisme chargé des opérations de parement, Ce décret fixera, 
en oulre, la quote-part de J'Etat et des collectivités locales dans 
le financement de 


ces opéralions. 





ANNEXE N'5834 


{Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 oclobre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires &u remboursement des marks 
allemands aux anciens prisonniers de guerre, présentée par 
M. André Beauguitte, député. — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à leur retour de caplivité, les prisonniers 
de guerre ont remis obligatoirement aux bureaux-frontlière de Ja 
douane, les marks ailemands dont jls étaient détenteurs, en échange 
d'un reçu. g 

A la suite d'instructions récentes, ces marks sont remboursés, À 
l'heure actuelle, dans les perceptions, sur présentation du reçu de la 
douane et de la carte de rapatrié. 

Or, de nombreux anciens prisonniers ont égaré cette carte, ou 
même n'en furent jamais délenteurs, faute de l'avoir demandée à 
Jeur libération. 

Il conviendrait donc qu'ils puissent obtenir ce remboursement qui 
n'a déjà que trop lardé, au vu du seul reçu délivré par la douane 
Irançaise. 

En conséquence, je propose à l'Assemblée nationale d’adopler le 
jexte suivant: 


PROPOSITION BE RENOLUTION 


L'Assemblée naticnale invite le Gouvernement à prendre les mesu- 
res nécessaires pour que les anciens prisonniers de gurre obtien- 
nenñt le remboursement des marks allemands dont ils étaient déten- 
teurs durant leur captivité, sur Ja simple présentation du reçu de 
là douane francaise, 





ANNEXE N° 5835 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 18 octobre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLT TION tendant à inviter le Gouvernement à 
revaloriser les allocations accordées sux agents des collectivités 
locales, titulaires de la médaille d'honneur départementale et com- 
munale, présentée par M. Mondon (Moselle), député, — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les agents des collectivités locales, titulaires 
de la médaille d'honneur départementale et communale bénéficient 
d'une allocation unique qui, par circulair: de M. le ministre de 
l'intérieur n° 450 du 16 décembre 1%, à été fixée à compter dy 





] 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja présente proposilion a pour objet de 
donner à notre pays les noyens d’une politique d'ensemble ration- 
nelle en malière d'adductions d’eau. Il serait probablement temps, 
en etlet, que l'on cesse de laisser les communes ptites et gran- 
des — se débrouiller comme elles peuvent pour assurer, tant bien 
que mal et plus anal que bien, la distribution de l'eau polable à 
leurs habilants. 

La moindre adduction d’eau, en effet, exige aujourd'hui des inves- 
tissements hors de proportion avec les ressources des collectivités 
IQcales, Le budget de l'Etat n'y peut, de son côk, apporter qu'une 
contribution très insuffisante eu égard à détendue des besoins, 
contribution sans cesse menacée par le contre-coup de nos difficul- 
tés financières. En sorte que seule en fin de compte l’âpre compé- 
tüition des subventions désigne chaque année trop peu d'élus parmi 
trop d'appelés., Les conséquences de cet état de choses sont aus<i 
désastreuses pour les agglomérations urbaines que pour les campa- 
gnes. 

Certes, celles-ci en sont les principales victimes puisqu'à l'heure 
actuelle la majeure partie-des communes rurales ne possèdent encore 
aucune adduetion d'eau. 

En 19354, date à laquelle remontent les derniers chiffres officiels, 
11.391 communes seulement disposaient d'un réseau de distribution 
moderne aiors que l’on comptait 2.037 communes sans aucune des- 
serte, Encore, même dans les communes privilégiées, de nombreux 
écarts restaient-ils en dehors des réseaux de distribution. H est vrai 
que depuis 1%54%, de nouveaux programmes ont élé mis en roule et 
exécutés mais le moins qu'on puisse dire est qu'ils furent sans 
commune mesure avec l'étendue des besoins. Et les plus récentes 
estimations chiffrent à dix millions le nombre dhabilants de nos 
communes rurales — près de la moitié de la population de nos Cam- 
pagnes répartie dans près des deux tiers des communes — qui Sont 
exclus de toute desserte d'eau courante et continueht à « iirer 
l'eau du puits quand ils ne doivent pas l'aller chercher avec une 
tonne ! 

Il résulte de cette situation un préjudice économique très considé: 
rable non seulement pour les communes privées d'eau mais aussi 
pour l'ensemble de la nation, Dans l’économie agricole moderne, 
l'existence de l’eau courante est, par exemple, la condition sine qua 
nen d'une production laitière de qualité optma, le matériel utilisé 
pour cette production devant être fréquemment lavé à grande eau. 
C'est, croyons-nous éawvoir, la conclusion qu'avait dégagée, voici 
trois ou quatre ans, d’un voyage d'études aux Elats-Unis, un des 
plus éminents inspecteurs généraux de l’agriculture. 

11 est bien connu, par ailleurs, que l'existence d'abreuvoirs aulo- 
matiques dans les étables augmente sensiblement la dactation., L'ap- 
parition -de l’eau courante — même si les installations d'abreuvoirs 
automatiques demeurent assez hirmitées — est donc un facteur impor- 
tant d'amélioration à la fois qualitative et quantilative de notre pro- 
duction agricole. 

Elle contribwera, en outre, dans les pays de production animale où 
le protflème est 1e plus urgent, à l’abaissement des prix de revient. 
Elle permet, en effet, de refroidir le lait immédiatement après la 
traite, ce qui lui assure une meilleure conservation, et permet de 
ce fait, de réduire ke nombre des ramassages, d’où grosse économie 
sur les frais de collecte. 

L'adduction d'eau, dans nos campagnes est en un mot le iype 
méme de l'investissement rentable et si l'on nous objecte qu'elle 
coûte plus cher que dans les villes en raison de la plus faible den- 
sité de population, c’est qu’on oublie que la consommation dans une 
lerme est dix fois supérieure à celle de l’usager urbain, partout du 
moins où l’on pratique l'élevage — nous en avons fait l'expérience 
dans quelques cominunes martyres de mon département qui ont 
pu protiter de la reconstruction pour réaliser des installations d'eau 
courante. 

L'adduetion d'eau n'est pas moins indispensable dans nos régions 
touristiques. I est vain d'attehdre qu'une clientèle étrangère riche 
vienue dépenser ses devises, quelle que sojt la beaulé ge leurs 
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sites, dans les communes dépourvues d’eau courante et dans des 
hôtels où l’on trouve encore le traditionnel pot à eau dans la 
cuvette de faïence. 

Dans les agglomérations urbaines, le problème pour paraitre 
moins aigu nest pas moins grave. Des installations anciennes, 
désuèles, en mauvais état appellent en beaucoup d’endroits d'in- 
dispensables améliorations. La plupart surtout ont été conçues à 
une époque où l’on n'avait pe vu assez large ni prévu l'énorme 
développement « des villes tentaculaires ». 

Nos collègues de la région parisienne ne me démentiront pas, is 
ont vu cet élé de grandes communes suburbaines manquer d’eau. 
JIs savent aussi que, si des mesures urgentes ne sont pas prises, 
le quartiers hauts de Paris seront eux-même menacé, d'ici quelques 
années, dans les périodes de grande chaleur, d’une pénurie qui 
peut être dramatique, car ce n'est pas seulement l'eau courante 
mais l’eau tout court qui risque de faire défaut. 

Au développement continu de la population des grands centres 
urbains s'ajoutent, en effet, les progrès de l'hygiène. Sait-on que 
dans la ville de Paris même — où la population pourtant est restée 
sensiblement constante — la quantité d'eau consommée est passée 
de 100 millions de mètres cubes en 1910 à 320 millions en 1953 ? 
On peut dire que dans la plupart des grandes villes, les canali- 
sations n’ont pas été prévues pour répondre à la demande actuelle: 
40 p. 100 de leurs réseaux appellent une amélioration urgente, 
Et, même dans les communes urbaines, près de 2 millions d'habi- 
tants sur 21 millions sont encore dépourvus de distribution d'eau. 

Il nous parait donc urgent de remettre de l’ordre dans un domaine 
qui en manque tout particulièrement. 

En effet, il existe, d’une commune à l’autre, d'une ville à l’autre, 
des inégalités dans le coût de la distribution d'eau qui sont vrai- 
ment excessives. Le prix du mètre cube varie actuellement de 
40 à 200 F! On nous dira que lorsque le mètre cube est bon marché, 
c’est que l'installation a été payée en francs mieux appréciés que 
ceux de 1957! C'est évident, mais l'emprunt à l’aide duquel elle 
a été payée a été, la plupart du temps, remboursé, lui, en monnaie 
dépréciée. 

Bref, s’il est légitime que les communes qui se sont le mieux 
administrées dans le passé profitent de la sagesse et de la prévoyance 
de leurs municipalités, il n’en est pas moins choquant de relever 
des inégalités aussi massives dans le prix d’un service public, 
alors qu'une fraction si importante de la population est exclue 
du bénéfice de ce service public. 

Or, s’il est apparu équilable de demander à ceux qui sont pour- 
vus de participer au financement des adductions d’eau qui restent 
à réaliser, cet effort: 

10 N'est pas lui-même à la mesure des besoins; 

209 N'a pas tenu compte des disparités de prix signalées plus haut. 

Le total des travaux à financer s'élève encore actuellement à 
environ 1.000 milliards, compte non tenu des travaux de réfection 
et de modernisation indispensables. Or, les dotations budgétaires 
ne permettent d'assurer chaque année qu'une vingtaine de milliards 
de travaux. 

L'éloquence de ces chiffres à provoqué la création d'un fonds 
de développement des adduclions d’eau financé, entre autres res- 
sources, par une taxe de 2 F par mètre cube d’eau distribuée. 
Le produit de cetle taxe et d’un prélèvement sur le, pari mutuel 
— soit en tout 4 milliards et demi — engagé pour vingt ans a 
permis le financement en bloc de 80 milliards de travaux, mais il 
ne sera plus possible d’en disposer pour financer un nouveau pro- 


gramme avant 1975. Une dotation budgétaire exceptionnelle — enga- 
gée elle aussi pour vingt ans, ce qui ne va pas sans inconvé- 
nient — a y de mettre en roule un autre programme « condi 
tionnel » de 50 milliards de travaux, mais, même si cet -effort 


devait être poursuivi au-delà des vingt ans pour lesquels nous 
sommes engagés, il apparait que le mode actuel  » financement nous 
assurerait à peine un peu plus de 500 milliards de travaux par 
période de vingt ans, ce qui signifie qu'il nous faudrait près de 
quarante ans pour fournir d’eau toutes nos communes rurales. 

Or, si dès maintenant 40 p. 100 des réseaux existants appellent 
des travaux de modernisation urgents, qu'en sera-t-il dans qua- 
rante ans! Il est hors de doute qu'on n'aura pu attendre aussi 
longtemps pour exécuter les plus indispensables de ces travaux. 

Les programmes d’adductions nouvelles risquent d’en avoir été 
retardés d'autant. Un grand nombre de réseaux aujourd'hui satis- 
faisants seront, en outre, à leur tour insuffisants ou vétustes, Il est 
à craindre qu’en fin de compte nous n’ayons déplacé les difficultés 
sans les résoudre, les privilégiés d'aujourd'hui se trouvant simple 
ment les démunis de demain. 

Il est donc de l'intérêt de tous de consentir dès maintenant un 
effort massif pour résoudre une bonne fois, en quelques années 
de travaux intensifs, et le problème des adductions nouvelles et 
celui de la modernisation des réseaux existants. 

C’est dans ce but que nous vous proposons le vote de la propo- 
sition suivante qui dotera le fonds de développement des adduc- 
tions d’eau de ressources enfin suffisantes por l'installation d'une 
taxe inversement proportionnelle au prix du mètre cube d'eau dis- 
tribuée. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le montant de la taxe sur le prix du mètre cube d’eau 
instituée au profit du fonds de développement des adductions d'eau 
est porté au quart de la différence entre le prix effectivement payé 
mg chaque mètre cube et 100 F. Il reste fixé à 2 F pour tous 
es réseaux où le prix effectivement payé est égal ou supérieur 
à 100 F, 

Art. 2. — 20 100 au plus des ressources du fonds de d‘velon- 
pement des adductions d’eau pourront être affectés à la mioder:fi- 
sation des réseaux insuffisants ou vétustes, 


 - — 





ANNEXE N° 5837 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 octobre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer un coefficient d'adaptation 
aux titres de dommages de guerre remis aux sinistrés en rêgle- 
ment de ceux-ci, présentée par M. Hénault et les membres du 
du groupe des indépendants et paysans d'action sociale, députés, 
(Renvoyée à la commission de la reconstruction, des dommages 
de guerre el du logement }) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, le journal Le Sinistré, dans son numéro 106 
du mois de juin 1957, écrit sous la plume de son directeur 

« Le règlement acluel des allocations mobilières est un règle- 
ment de concordat de faillite, par lequel le débiteur se libère en 
dix ans, par dixièmes, avec intérêt de 2 p. 100 pour le premier 
payement ayant lieu trois ans après Jl'homologation du conconiat, » 

(Cette interprétation est bien le reflet de la vérité, 

les titres mobiliers pour lesquels le Parlement avait obtenu au 
début de l'application de la loi, et après bien des efforts, l'ins- 
cription d’un crédit annuel au budget de la reconstruction, a fina 
lement vu celui-ci disparaitre, pour laisser place aux règlements 
par titres trois, six. neuf ans. 

Le décret n° 53-717 du 9 août 1953 fixant les modalités de liqui- 
dation et le règlement des dommages de guerre afférents aux biens 
meubles d'usage courant ou familial, amendé par le décret n° 53-985 
du 30 septembre 1953 avait, malgré l'exposé des motifs, considé- 
rablement réduit les règlements en espèces limités aux sinistrés 
mobiliers de la troisième catégorie, les autres catégories s'en trou- 
vant pratiquement exclues, 

A celle Situation, déjà très préjudiciable aux sinistrés mobiliers, 
s'ajoute la chute du pouvoir d'achat de la monnaie depuis le vote 
de la loi du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre qui en 
prévoyait cependant Ja reconstitution intégrale 

C'est d’ailleurs pour assurer celle-ci dans les meilleures conditions 
que cette loi dans son article 20 avait prévu d'aflecter de coefti- 
cients le prix de la reconstitution au moment du règlement du 
sinistré. 

Cet article a fait ensuite l'objet de nombreux arrélés rendus @bli 
gatoires par la complexité de son application. Ces dispositions ont 
permis la reconstitution des dommages de guerre, sans lesquelles 
elle eut élé impossible 

Il faut toutefois retenir que depuis la création des titres destinés 
à régler à terme les sinistrés mobiliers, les éléments d'exploitation 
agricole, €tc., la dégradation profonde de la monnaie ne permet 
plus aucun rapport entre l'évaluation du sinistre lors de la création 
des titres et son règlement à l'échéance 

Pour mémoire, nous rappelons le dernier paragraphe ’e l’ar- 
ticle 20 de la loi du 28 octobre 1946: il est très précis et peut 
s'appliquer tout particulièrement aux sinistrés réglés en titres: 

« Le coût de Ja reconstitution du dommage est loujours paye ru 
sinistré au moment de la liquidation définitive du dossier au rrix 
réel du montant contrôlé des travaux nécessaires à la reconstuution 
du bien détruit. » 

Ce serait une erreur profonde de croire que ces sinistrés on 
reconstitué leurs biens à ce jour. Partiellement sans doute, total :- 
ment certainement pas et les somimes percues aux échéances na 
leur permettent absolument plus des achats en rapport avec leurs 


, 


ertes, 
I conviendrait donc d'’aflecter aux titres un coefficient de reva- 
Jorisation, rendant à ceux-ci une valeur normale à leur date 
d'échéance 

C'est dans ces conditions que 7 ] vol demandon de bien 
Vouloir adopter la proposition de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Article un que. — Les titres de dommass de guerre délivrés au 
sinistrés en payement de ceux-ci seront affectés à leur échéance 
d'un coefficient arrét périodiquement par le ministre de la recons 
truction et du logement, sur proposition de la commission dépar 
tementale de la reconstruction, selon li lisposilions d« irlicle 20 
de la loi du 28 octobre 1946. 

ANNEXE N° 5838 
(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 octobre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 13 du décret dn 
2: octobre 1995 en faveftr du personnel des réseaux secondaires 


des voies ferrées d intéret 1 ll, er chemins de fer secondaires 
d'intérêt général, des lignes atte mées de la Société nationale des 
chemins de fer français ou des tramways, licencié pour moder 


nisation. présentée par MM. Marcel Noël, Marcel Thibaud, Pran 
chère, Cristofol, Alcide Benoît, Mme Reyraud et les membres du 
groupe communiste, députés Renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de sa parution, la loi du 22 juillet 
1922, qui ref it le per mnmnel retrailé des résé 1x { laire ‘ 


des tramways, ne pouvait prévoir que, par suile de l'évolution des 
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{transports automobiles, de grands changements surviendraient dans 
le fonctionnement des lignes V. F. I. L. et des réseaux urbains 
de tramways, et qu'ils seraient æinsi amenés à se moderniser et, 
de ce fait, à licencier du personnel. 

Celle modernisation ayant 66 ameorcée en 1934, le Gouvernement 
de l'époque prit, ainsi qu'il en avait le pouvoir, une série de décrets- 
lois parmi lesquels fijure celui du 24 octobre 49% qui, dans son 
article 13, prévoil une bonitfication de retraite en faveur du per- 
sonnel licencié, 

Celle disposition — toujours en vigueur -- prévoit que les agents 
ayant atteint quinze ans de services, verront cette période portée 
à vingt ans gräce au versement de la triple cotisation par le pou- 
Voir concédant. Si elle paraissait normale à l'époque, elle est notoi- 
reiment insuffisante à lheure actuelie, 

En effet, depuis la fin de la dernière guerre mondiale, le déve- 
loppernent des transports autamobiles, la suppression d'un certain 
nombre de réseaux secondaires où leur modernisation, ont entrainé 
le licenciement d'un grand nombre d'agents. 

I apparait donc utile de réparer le préjudice causé à ce per- 
sonne! en complétant le texte du Gtre IH du décret: 

1° En accordant aux licenciés, après vingt ans de services eflec- 
Ufs, une bonification identique à celle accordée à ceux qui avaient 
accompli quinze ans; 

20 En précisant que, si l'agent licencié venait à décéder avant 
l'âge de cinquante-Cinq où soixante ans requis pour obtenir droit 
à pension, la veuve et les orphelins auraient, contrairement à €c 
qui existe acluéilerment, droit au versement nnimédiat de la pension 
de réversion 

Ces dispositions atténueraient le préjudice cansé par les décisions 
des pouvoirs concédants à l'égard des licenciés, c'est pourquoi nous 
vous demandonz d'adopter la proposilion de loi ci-après: 


’ 


PROPOSITION LE LOI 


Art. fer, — En cas de licenciements en totalité ou en partie du 
personnel dans un réseau, pour cause de compression où de trams- 
formation du service et en Fabsence de textes réglant plus favo- 
rablement leur <as, les agents réunissant au moins quinze ans de 
services eflectifs dans les réseaux des V. F. LL. L., du €. S. 1 G. 
des lignes atlermées de la Société nationale des chemins de fer 
français ou des tramways, auront droit à une pension diflérée dent 
l'entrée en jouissance sera reportée au plus tôt à la limite d'âge 
norma! de leur catégorie d'emploi. 

Les agents ayant dépassé ou atteint les vingt années de ser- 
vice eflectif jouiront également d'une bonification du même temps, 
sous la réserve, toutefois, qu'elle ne pourra jouer au-dessus de 
l'âge normal où les intéressés peuvent postuler à la retraite. 

Les pouvoirs concédants prendront à leur charge la triple contri- 
bution prescrite par la toi pendant la période de tems nécessaire 
pour parfaire le minimum et le maximum ci-dessus. 

Art. 2, — Si un agent licencié décède au cours de la période 
où les pouvoirs concédants ont pris en charge la triple contribution 
+ dans les conditions de l'article fer ci-dessus, il sera, pour 
a liquidation des droits de la conjointe où des orphelins, considéré 
comme décédé en service. 

Si le décès survient après la période de vingt-cinq années, il 
ne sera pas lenu comple, pour le service de la pension, de l'anté- 
rivrité du mariage. 

Art. 3 — Ces dispositions pourront être appliquées rétroaclive- 
men! aux veuves et ayants droit des agents licenciés décédés et 
à tou: ceux qui, en fonction des dispositions prises par :es pou- 
voirs concédants, ont vu leur emploi supprimé depuis la parution 
de la loi no 46-195 du 15 février 196. 





ANNEXE N°: 


——— 


5839 : 


(Session ordinaire de 197-1958, — Séance du 18 octobre 1957.) 


PROPOSITION PE LOF tendant à fixer des coefficients maximum de 
majorations pour les loyers des logements achevés postérieure- 
ment à la promulgation de la loi du 1° septembre 194$, présentée 
par M, Médecin, dépulé, — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu des dispositions de la loi du 
der septembre 1%48, les lovers des logements construits ou achevés 
postérieurement à la promulgation de ce texte sont céterminés par 
bre accord des parties 

Alors que la politique économique actuelle repose par ailleurs 
sur une sévère réglementation générale des prix, on conçoit que 
le problème du logement et le souci de ne pas entraver la cons- 
truction de nouveaux immeubies dient motivé cette dérogation. 

L'absence de toute réglementation devient cependant iradmissible 


lorsqu'elle conduit à laisser des locataires sans aucun recours contre 
le spéculations abusives et les prétentions exagérées de certains 
C'est pourtant ce qui arrive 1 \ l'expiration du bail, le 


priétaire exige un nouvéau loyer einq ou six fois plus élevé 
ws qu'une majoration équitable serait simplement d1 double ou 





Si le contrat initial a bien été déterminé « par libre eccord des 
parties », il n'est pas possible de soutenir qu'à ce rmmment-là le 
locataire soit encore véritablement libre. En effet, à! a déjà sup- 
porté des frais — souvent considérables — de déménagement et 
d'installation. HN a organisé £a vie et celle de sa famille, une 
multitude de liens de toutes sortes: lieu de travail, écoles des 
enfants, relations, habitudes, l'attachent désormais à ce domicile. 
Rechercher -un autre logement remettrait tout en cause. HS lui 
faudrait subir une fois de plus non seulement les mêmes frais 
mais aussi ies mêmes tracas. Il se trouve ainsi dans mne situation 
défavorisée que le propriétaire ne manque pas d'exploiter en exi- 
geant des majorations de loyer exagérées. 

Or, le loyer demandé jiors de l'accueil initial a été fixé non seu- 
lement en tenant compte du cat élevé de la construction et de 
tons les frais accessoires, mais également avec le désir ce réaliser 
un opération aussi fructueuse que possible étant donné le rôle 
particulièrement important de la loi de l'offre et de la demande en 
celte matière. 

Alors que les événements d'Afrique du Nord, après ceux d'Indo- 
chine, provoquent dans les grands centres urbains, spéciaiszment 
ceux du Midi, un afflux exceptionnel de personnes à la recaerche 
d'un logement, il apparait nécessaire de protéger ces locataires 
contre les spéenlations abusives que provoque celte sitwlion. 

C'est pour éviler de telles spéculations que nous avans l'honneur 
de vous demander de bien vouloir adopter la propasitimn de Hoi 
suivante ; 


PKOPOSITION DE LOI 


(Art, fer, — A l'expiration du bail, écrit ou verbal, des logements 
achevés postérieurement à la promulgalion de la Hoi du #7 sep- 
tembre 19%48, le nouveau loyer sera fixé compte tenu du prix sur 
lequel l'accord initial à été conclu. 

Art. 2, — Des décrets d'application préciseront, par référence à 
l'évolution générale de l'indice des prix, les coefficients maximum 
de majoration pouvant être appliqués au loyer de base. 

Art. 3. — Les locataires et occupants de logements achevés après 
la promulgation de ia loi du 1° septermbre 1948 dont le loyer a 
été majoré à des laux exagérés peuvent demander lapplication 
des dispositions qui précèdent. 

Art. 4. — La présente loi prendra effet à compter du 1 jan- 
vier 1957. 





ANNEXE N° 5840 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 octobre 1957.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à autoriser les communes et ‘es 
syndicats de communes à surseoir au payement des premières 
annuités de remboursement des emprunts contractés pour l'exé- 
cution de, travaux d'adduction d'eau potable jusqu'à la perception 
des premières redevance: dues par les usagers, présentée par 
MM. Bernard Paumier, Roger Roucaute, Penven, Soury, Fourvel, 
Tawrtaud et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreuses communes ou des syndicats 
de communes, souvent parmi tes plus pauvres, éprouvent de grosses 
difficultés pour faire face aux premières échéances de rembourse- 
ment des emprunts qu'e:les ont contractés pour l'exécution de tra- 
vaux d'adduction d’eau potabie, 

Ces difficultés sont encore aggravées quand <es échéances 
deviennent exigibles avant le règlement des premières redevances 
dues par les usagers 

Le mai 1957, une question écrite a été posée à ce sujet par 
M. Bernard Paurnier à M. le secrétaire d'Etat à ,’agricullure. La 
réponse de M. le secrétaire d'Etat à l'agricullure a été publiée au 
Journat officiel du 7 septembre 1957. 

Dans cette rénonse, il esi dit: 

« Les difficultés que rencontrent certaines communes rurales pour 
assurer le service des premières annuités de remboursement des 
emprunts contractés par eles pour l'exécution de travaux d’alimen- 
tation en eau potable n'ont pas échappé à l'attention du secrétaire 
d'Etat à l'agriculture. En vue . d'y remédier, le Gouvernement à 
inclu les travaux d'alimentation en eau potable dans :e décret- 
programme du 20 mai 1%% de manière à ce que le financement 
de ces travaux soit assuré sans être astreint au principe de l'onnua- 
lité budgétaire. C’est avec le souci de porter le plus grand nembre 
possible de projets d'alimentation en eau potable à un stade d'avan- 
cement permeltant l'exploitation des réseaux de distribution qu'ont 
été institutés, puis mis en œuvre, les premier et leuxièrme pro- 
granmes conditionnels d'adduction d'eau financés, le premier sur 
les ressources du fonds national pour le développement des adduc- 
tions d’eau, le second, sur celles d'origine budgétaire. Toutes Îles 
précautions seront prises pour que le report de 1957 à 1%8 d'une 
certaine fraction du deuxième programme conditionnel, envisagé 
dans lé cadre des mesures d'économie et susceptible de représen- 
ter environ 20 milliards de travaux, s'effectue sans retarder l’exé 
culion des projets ayant fait l'objet d’un commencement ds réali 
sation, mais non emcore générateurs de recettes. » 

Cette réponse ne donna pas satisfaction aux maires intéressés à 
aui elle fut communiquée; ils la jugèrent insuffisante, 








ET 
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En ellet, en raison des charges financières croissantes qui les 
frappent, des diflicultés qu'elles ont à vaincre pour équilibrer leur 
budget, ces coliectivités locales pensent qu'elles devraient pouvoir 
acquitter les prernières annuités de remboursement de l'emprunt 
seulement après le payement des premières redevances dues par 
les usagers. : 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et inessieurs, ce 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les communes ou les syndicats de communes 
qui en feront la demande seront auturisés à surseoir au payement 
des premières annuités de remboursement de l'empunt contracté 
pour l'exécution de travaux d'adduction d'eau potable jusqu'à la 
perception des premières redevances dues par les usagers. 


ANNEXE N° 5841 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 octobre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder un sursis, en matière fis- 
cale, pour les pénalités encourues par le contribuable de bonne foi, 
présentée par M. Bouxom, député. — (Renvoyée à la commissian 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans l'état actuel de la législation fiscale, le 
contribuable éprouve fréquemment de grandes difficultés à appliquer 
correctéiment les textes le concernant, à moins qu'il ne lui arrive 
de les ignorer. Ainsi commet-il, de la meilleure foi, des infractions 
entraînant parfois de lourdes pénalités. 

Il existe évidemment des experts pour le guider, mais tout le 
monde ne peut pas s'adresser aux conseillers fiscaux. Ceux-ci, du 
reste, ont quelquefois, eux aussi, bien du mal à se retrouver dans 
les méandres de la fiscalité. 

En attendant la rélorme fiscale et la simplification du système 
actuel des impôts, il semble que des mesures devraient étre prises 
pour éviter au contribuable de bonne foi la sanction de pénalités 
rigoureuses sans qu'il ait à en demander la remise. 

a bonne foi se présumant, un sursis pourrait être accordé pour 
la première infraction, la récidive n'étant retenue que pour des 
faits de la compétence de la même administration, Ainsi, la pre- 
mière infraction, hors le cas de récidive, ne serait sanctionnée qu'en 
cas de mauvaise foi démontrée à l'encontre du contribuable 

J'ai donc l'honneur de présenter, à cet effet, la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — En cas d'infraction aux dispositions du code 
général des impôts, le sursis est de droit pour le contribuable de 
bonne foi. 

En conséquence, et sauf le cas de mauvaise foi démontrée à 
l'encontre de l'auteur de l'infraction, la pénalité relevée par l'une 
ou l'autre des administrations fiscales n'est appliquée qu'en cas 
de nouvelle infraction commise sciemment, dans un délai de cinq 
années, pour des faits relevant de la même administration, 


ANNEXE N° 5842 


———— 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 octobre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 161 du code de la 
famille et de l'aide sociale relatif à l'allocation compensatrice des 
augmentations de loyer, présentée par Mme Francine Lefebvre, 
MM. Bouxom et Jean Caveux, députés. — (Renvoyce à la commiis- 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l’article 161 du code de la 
famille et de laide sociale, une allocation compensatrice des aug- 
mentations de loyer peut étre accordée aux personnes dont Îles 
ressources sont inférieures à un plafond fixé par décret pris sur le 
rapport du ministre de la santé publique et de la population, du 
ininistre des’ finances et des affaires économiques et du ministre 
de la reconstruction et du logement, lorsqu'elles sont locataires ou 
occurantes à titre onéreux de local à usage exclusif d'habitation, 
qu'elles vivent seules ou avec leur conjoint ou avec une ou plusieurs 
personnes à charge. 

Ces dispositions qui sont en vigueur depuis je 1er juillet 1954, date 
à laquelle les majorations figurant aux articles #1, 32 et 33 de 
la loi du 1er septembre 1948 ont été appliquées aux économiquement 
faibles, ne visent que les personnes habitant soit dans des locaux 
soumis au régime des loyers défini par la loi n° 48-1360 du 1° sep 
tembre 1948, soit dans des logements soumis à la législation des 
H. L M. 

Les personnes Agées logées dans des hôtels meubés ne peuvent, 
en l'état présent de la législation, bénéficier de cette allocation. 





Or, le loyer de celte catégorie de locataires a subi de sérieuses 
augmentations au <ours de ces dernières années ei il serait juste 
que l'allocation compensatrice leur soit accordée. 

H y à vingt<inq ans, une personne qui habitait en meublé payait 
une chambre d'hôtel 125 à 150 F par mois. Elle paye, aujourd'hui, 
5.000 F et même plus. HN devient impossible à cette personne de 
distraire 60.000 F pour son loyer sur sa modeste relraite des vieux 
travailleurs 

Dans bien des cas, les hôteliers ne tiennent pas à garder cher eux 
ces clients peu fortunés et ils refusent de leur consentir la plus 
mu diminution, prétexlant que leurs chambres sont grevées de 
ourdes charges 

M nous apparaît conforme à la justice que les personnes con- 
traintes à linactivité et qui sont, bien souvent, malgré elles, des 
locataires en meublé, puissent bénéficier, comme Îles autres doi a- 
taires de l'allocation compensatrice des augmentations de lover 

Tel est l’objet de la proposition de loi qfe nous seumettons à votre 
approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 161, premier alinéa, du code de la 
famille et de l'aide sociale est modifié comme suit 

«“ Une allocation complémentaire compensatrice des augmentations 
de loyer peut être aceurdée aux personnes dont les ressources sont 
inférieures à un plafond fixé par décret pris sur le rapport du 
ministre de la santé publique el de la population, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de la reconstruc- 
tion et du logement, lorsqu'elles sont locataires ou occupantes, à 
titres onéreux, soit d'un local à usage exciusif d'habitation, soit 
d'hôtel meublé, qu'elles vivent seules @u avec leur conjoint ou aveg 
une ou plusieurs personnes à charge. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 


ANNEXE N° 5843 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 18 octobre 197.f 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à transformer le collège technique de garçons (collège Bazin) de 
Charleville (Ardennes) en école nationale d'enseignement tech- 
nique, présentée par M. Penoy, député, — (Renvoyée à la come 
mission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


fesdames, messieurs, le collège technique de Charleville, depuis 
la création de l'école, en 194, à vu ses etlechifs prendre un accrois- 
sement intessant en corrélation avec l'extension des industries 
régionales, et s'est révélé, de ce fait, constamment insuflisant pour 
assurer les besoins de l'enseignement technique, en dépit des empiè- 
tements sucvessifs sur les immeubles voisins, qui n'ont pu évidem- 
ment correspondre à un plan rationnel. 

Déjà en 1%25, cetle situation avait l'objet de délibérations du 
conseil municipal et de la chambre de commerce de Charleville, qui 
avaient demandé le transfert de ce collège dans les nouvelles 
casernes d'artillerie de la ville et la prise en charge par l'Elal 

Il ne fut malheureusement pas donné suile à cetle dermande, 
cepndant largement motivée ous les inconvénients signalés na 
tirent donc que s'amplhifier. L'exiguilé et la non-adaptation des locaux 
aux nécessités furent gravement préjudiciables à l’enseignement et 
eurent pour conséquence, déplorable et inamissible, d'auginenter 
chaque année le nombre des élèves refusés à l'entrée, alors que Îles 
besoins des professionnels et d'agents de maîtrise allaient croissant 

Malgré tout le dévouement du corps enseignant, il est regrettable 
que les movens matériels dont dispose le collège et le classement 
dans la hiérarchie des établissements scolaires de méme ordre, ne 
lui aient pas permis de conserver son rayonnement régional d'au- 
trefois, alors qu'il était l'un de ceux qui préparaient et présentaient 
avec succès le plus grand nombre de candidats, en particulier aux 
écoles d'arts et métiers. 

Le transfert et l'agrandissement du collège qui ont él# décidés sur 
de nouveaux terrains acquis par la ville de Charleville sont actuetle- 
ment en cours. Ces terrains consuluent un remède et appellent une 
mesure définitive, à savoir la transformation du collège municipal 
en école nationale d'enseignement technique 

En eflet, cette mesure s'impose par la nécessité déjà reconnue 
d'augmenter sensiblement la capacité de l'école, qui pourra recevoir 
de nombreux élèves, non seulement des Ardennes, mais également 
des départements limitrophes: Aisne, Marne et Meuse, silucs dans 
son rayon normal d'attraction, élant donné que Îles autres écoles 
nationales professi nnelles les plus pro hes sont iluées à Naru V1 | 
Armentières 

La transformation réclamée permettrait un relèvement sensible 
du niveau des études, d’une part, grâce à un équipement scolaire 
plus adapté à l'enseignement technique, dont Îles exigences en 
moyens matériels, à notre époque, sont beaucoup plus importantes 
qu'au temps de l’ancienne école pratique, d'autre part, les classes 
plus élevées de l'établissement permettraient de mainlenir un corps 
enseignant qualifié et stable, jouissant sur place de garanties d'ave 
nir, alors que le collège technique actuel constitue trop souvent 
un lieu de passage pour profeseurs débutants 

En outre, une telle transformation ne peut étre mise à la charge 
d'une seule ville comme Charleville, dont la population ne dépasse 
guère 21.000 habitante, alors que les besoins scolaires, ainsi que 
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nous l'avons déjà signalé, s'étendent sur tout le département et 
les régions limitrophes. Par son cadre, cet établissement se situe 
bien sur le plan national. 

Faut-il ajouter que les différentes activités industrielles des 
Ardennes justifient la création d'une telle école dans les nouveaux 
el vastes bâtiments en construction et presque terminés ? 

Il paraît utile de souligner ici, que: 

Le département des Ardennes compte plus de 45.000 salariés du 
secteur privé dont: 30.000 dans la métallurgie, 7.000 dans ke bâti- 
ment, 5.000 dans le textile; 

La sidérurgie ardennaise a fait un effort très net de moderni- 
Salion: tandis qu'une sociélé sidérurgique de Sedan a, en 195%, 
tériminé l'installation d'une tuberie lui permettant la fabrication 
de gros tubes utilisés dans l'industrie du gaz et du pétrole, une 
autre société sidérurgique de la vallée de la Chiers a procédé à 
la mise en service de trois lignes de profilage à froid; 

La production de la fonderie ardennaise qui, avec 10.000 salariés, 
st la première industrie des Ardennes, à représenté en 1956: 
15 p. 100 du tonnage français en fonte sur modèle; 

15 p. 100 du tonnage français en fonte sur album; 

31 100 du lonnage français en moulage d'acier et fonte mal- 
léable. 

A ce problème d'économie s'ajoute, par ailleurs, un problème 
huinain. Comine l'a souligné le conseil d'administration du comité 
départemental d'expansion économique et du progrès social des 
Ardennes, il convient de prévoir d'ici 1965 la création de 10,900 
emplois nouveaux. 

L'enseignement technique a donc un rôle essentiel à jouer dans 
la formation professionnelle des nouvelles couches de population 
qui arrivent en âge scolaire. 

Le collège nalional technique de Charleville a, depuis des années, 
assumé la plus grande part de l'enseignement professionnel dans 
les Ardennes. Sa transformation en école nationale d'enseignement 
technique permettra d'assurer sur place, avec le recrutement de 
professeurs qualifiés, la formation des techniciens indispensables 
pour la poursuite de l'expansion économique du département. 


Cette transformation s'inscrirait, d'ailleurs, dans le cadre de 
recommandations formulées par le rapport publié en juin 1957 par 
le conseil supérieur de la recherche scientifique et du progrès 
technique qui notait (p. 39): 

« ces iniliatives ne peuvent compenser l'insuffisance des élé- 
ments de base qui ne peuvent être fournis que par les écoles natio- 
nales professionnelles ou puisés parmi les bacheliers ès sciences. 
bès lors s'imposent l'accroissement considérable de l'effectif des 
élèves des écoles nationales professionnelles et par suite l'augmen- 
talion de ces 6 oles, » 

Ainsi donc, l'école nationale d'enseignement technique de Char- 
leville assurerait sur place la formation des techniciens, agents 
de maitrise et cadres de plus en plus nécessaires à l'industrie 
ardennaise, 

Enfin, il est bon de préciser que cet établissement, groupant 
ainsi sous une même direction les divers degrés de la formation 
professionnelle, correspond exactement au plan de réforme de l'en- 
seignement, 

Dans ces conditions, il apparaît souhaitable et indispensable que 
les nombreux enfants de la région ardennaise, qui se destinent à 
l'enseignement technique, en vue de continuer les traditions qui 
ont fait la réputation de la main d'œuvre locale, trouvent sur place 
les moyens d'enseignement appropriés. 

C'est à ce but que répond la présente proposition de résolution 
que j'ai l'honneur, mes chers collègues, de soumettre à votre appro- 
balion. 


e 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réaliser d'ur- 
gence Ja transformation du collège technique de Charleville 
(Ardennes) en école nationale d'enseignement technique et d'ins- 
crire celle transformation dans le prochain programme du comimis- 
sarial au plan, 





ANNEXE N° 5844 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 octobre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à présenter dans un délai de trois mois un projet de loi-cadre 
en vue de réformer la législation hospitalière, présentée par 
M. Pierre Ferrand, député, — (Renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, me+sieurs, notre commission de la famille, de la popu- 
lalion et de la santé publique vient de terminer lexamen de la 
réforme hospitalière : examen très difficile, qui demanda un nombre 
important de séances, suivies par un nombre restreint de commis- 
saires: # qui n'empécha pas cerlains dé nos collègues de prendre 
des positions qui, demain, lors du debat public, risquent d’être 
toutes différentes, Cette réforme fut néanmoins adoptée dans son 
ensemble à une très large majorité, la commission ayant surtout 
voulu honorer le gros travail effectué par son rapporteur. 

Depuis la publication du rapport de notre commission, le décret 
ne 5:-963 du 26 août 1957 modifiant le décret du 17 avril 1943 por- 
tant règlement d'administration publique pour l'application de la 








loi du 21 décembre 1941 relative aux hôpitaux et hospices publics, 
modifiée, a fixé un nouveau statut du personnel médical de tous 
les hôpitaux de France, à l'exception des praticiens exerçant dans 
les hôpitaux des assistances publiques de Paris et de Marseille 
et dans les hospices civiles de Lyon. 

De plus, un projet de réforme de l'enseignement médical des 
hôpitaux des villes universitaires, favorisant le développement de 
la recherche médicale a été élaboré par un comité interminis- 
tériel et adressé pour avis et étude aux organismes intéressés. 

Ce décret et ce projet de réforme vont bouleverser organiquement 
notre structure hospitalière. En effet, le décret du 26 avril 19957, 
corrige les erreurs et les absurdités de l'arrêté du 5 janvier 1948 
fixant les honoraires médicaux hospitaliers, fixe de nouveiles dispo- 
sitions générales et particulières pour le personnel médical des 
hôpitaux des trois catégories, notamment pour le « temps plein », 
traduit une nette tendance de l'administration à accentuer son 
emprise sur le corps médical hospitalier, notamment en matière 
disciplinaire, apporte une meilleure réglementation de la procédure 
des concours, 

La réforme envisagée de l’enseignement médical aborde, dans 
son ensemble, le grave problème et la difficile étude des moyens 
propres à l'adapter aux progrès de la médecine. Flle vise la struc- 
ture hospitalière, la recherche médica'e et la médecine de soins. 

La réforme hospitalière élaborée par votre corhmission paraît dès 
lors dépassée sur de nombreux points. Elle doit faire l'objet d'une 
nouvelle étude, ceci, alors que cetie réforme apparaissait aux yeux 
de beaucoup d’entre nous davantage comme un replâtrage de la 
loi du 16 vendémiaire, an V que comme la naissance d'une nou- 
velle conception hospilalière. 

En eflet, les importantes questions de la réduclion des prix de 
journée, du « Home care «, de l'intégration aux hôpitaux publics, 
des centres anticancéreux, des centres de transfusion sanguine, 
des hôpitaux psychiatriques, des élablissements de cure antituber. 
culeux, n'ont pas encore de solution. 

En particulier, le public non assuré social, ce qui est le cas dv 
petit artisan ou du petit commercant, protesie constamment contre 
les sommes écrasantes exigées de lui à l’occasion du moindre séjour 
dans un service de l'assistance publique de Paris: à l'heure des 
promesses et des velléitaire tentatives d'économie le moment 
n'est-il pas venu de redresser l'anarchie financière de nos adminis- 
rations publiques hospitalières bien mises en lumière par le dernier 
et retentissant rapport de la cour des comptes ? Il est temps notam- 
ment que l'assistance publique s'adapte aux conditions actuelles 
et que dans la réorganisation générale projetée pour l'ensemble 
du lerriloire en vue de la suppression d'un arbitraire «et d'une 
incohérence inégalée ailleurs, l'assistance publique devienne la 
formule « pilote » que justifie l'énorme pouvoir d'attraction de son 
équipement introuvable ailleurs; cette réforme de l'assistance publi- 
que devrait être à notre sens le prélude à la réforme générale qui 
doit remanier tout l'équipement hospilalier du pays. 

Enfin, si la médecine hospitalière prend chaque jour une exten- 
sion nouvelle, faisant de l'hôpital de plus en plus le grand centre 
de traitement des malades, de l’enseignement, qui doit être adaptée 
ralionnellement aux conditions acluelles, il est non moins indis- 
pensable de faire comprendre à l'administration que la puissance 
matérielle ne lui est dévolue parallèlement à la puissance admi- 
nistrative et que’ son rôle ne l'autorise pas à mettre en tutelle 
le corps médicial hospitalier. 

Comme nous l'avons dit à la tribune de l'Assemblée nationale, 
deux voies parallèles doivent rester ouvertes à l'hôpital: la voie 
administrative, la voie médicale; l’une est surtont matière, l’autre 
surtout esprit; aucune subtilité jurdique ou politique ne l’empé- 
chera jamais: cette morale intangible de la hicrarchie des valeurs 
étant respectée de New-York à Moscou, tant sur le plan moral 
que sur le plan financier, nous devons éviler que la « toule puis- 
sante autorité administrative » des intendants de’ 1868 ne fasse à 
nouveau payer à la médecine française sont tribut amer à l’incom 
pétence et à l'incurie. 

L'observation de ces lois naturelles est la raison essentielle de 
la vitalité des grands services hospitaliers allemands, soviétiques, 
américain, suédois, tous modèles du genre et qui doivent inspiret 
la renaissance et la prééminence de l'école médicale française. 

Chacun sait combien la France a besoin d'une médecine et d’une 
organisation hospitalière naliopale et combien il serait préférable 
que les services hospitaliers soient un véritable service public de 
santé. 

Nous pensons que les services du ministère de la santé om n 4 
savent depuis longlemps qu'il est inutile d'équiper le territoire 
de nouveaux bâtiments si nous ne réformons pas auparavant les 
vices du système, que la réalisation d'une médecine d'équipe com- 
mandée par les impératifs techniques s'avère — vg jour plus 
obli-gatoire, qu'un effort urgent s'impose pour sortir de la tendance 
féodale de l'organisation et des structures hospitalières actuelles: 
raisons pour lesquelles nous pensons que seul le ministère de Ja 
santé publique est capable de résoudre rapidement le problème 
fondamental des temps actuels; concilier les libertés traditionnelles 
des individus avec la domination extensive des Elats modernes 
en facilitant l'évolution vers un dirigisme compensé équidisltant de 
l'anarchie et de la nationalisation bureaucratique. 

Aussi proposons-nous à l'agrément de nos collègues la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer dans 
un délai de trois mois un projet de lôi-cadre tendant à réformer et 
coordonner la législation hospitalière, 
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(Ses 1958, — Séance du 28 octobre 1957.) 


sion ordinaire de 195 
PROPOSIPION DE LOF portant modification du décret n° 51-1196 du 
1 novembre 1%4%, 1etalif à l'orgamisation du marché des corps 
gras fluides alimentaires, présentee par MM. Fily-babo 
Ninine et les membres du groupe du mouvement soc 
et apparenté, députés, — (Renvoyée à la commission 
éCunuIniIqUues } 


Ssissoko, 
ialiste alriwemin 


des affai 


1 » 
rt 


EXPOSE DES MOTIFS 


01-1136 du 3 novembre 1951 
ilimentaires 


Mesdames, messicurs, le décret n° 
1 


relalif à l'organisation du marché des corps gras fluides 


s'est donné pour objet « de promouvoir par privrité celles des acti- 
viles agricoles les nuieux adaptées aux besoins et, à cet effet, 
accorde une garantie de prix à la production des corps gras dans 


la linute des Consomunations prévisibles, 

L'évolution des besoins de l’ensemble francais en huile d'arachide 
est telle que le chiffre, retenu à l'article 10 de ce texte, fixant le 
contingent garanti d'huile d'arachide est devenu ès insuffisant. 

En effet, de 225.000 tonnes en 1%5% les besoins en huile d'arachide 
sont passés à 290.000 tonnes em 19956 et il est prévu, par les travaux 
de la comanission des corps gras du Coimnussariat gCuéral au plan, 
qu'ils aitteindront 32.000 tonnes en 1961. 

il est donc raisonnable de fixer le contingent garanti d'huile 
d'arachide à 300.000 torrnes, quantité paraissant correspondre à l'évo- 
luton de la consommation jusqu'en 1%59 qui esl, sauf prorogalion, 
la dernière année d'application du décret. 

Ainsi pourraient être poursuivis, en toute sécurité, les efferts 
entrepris outre-mer pour le développement d'une production capable 
de satisfaire aux besoins de la zone franc, sans faire appel aux 
importalions étrangères 

Par ailleurs, pour éviter le drainage de notre production des corps 
gras vers les territoires étrangers, il serait bon de fixer les prix 
caf, et la date d'ouverture de la traile bien avant celle habituelle 
ment adopiee pour ces terriloires. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 10 du décret n° 51-1126 du 13 novem- 
bre 1%4 relalif à l'organisation du marché des corps gras fluides 
alimentaires est modifié comme suit: 

« Les dispositions prévues aux articles preruier 
à 1% ci-dessous sont applicables dans la Jumite 
annuel total de 492.000 lonnes valeur huile raffinée, 
suit : 

« 900.000 tonnes pour l’arachide; 

« 97.300 tonnes pour le colza et le: 


à 9 ci-dessus et 11 
d'un contingent 
parti comme 


graines secondaires; 


« 97.500 tonnes vour les huiles d'olilé destinées à lre consom- 
mées sous l'appellation « huile d'olive ». » de 
« Ce contingent et cette répartition seront révisés chaque année 


en fonclion des besvins de la consommation. 
« Les prix caf et la date d'ouverture de Ja 

doivent êlre connus chaque année avant le {5 0 
(Le reste sans changement.) 


traile des 
lubre. » 


r] or: 
Corps gras 





ANNEXE N'5846 


bre 1957.) 


{Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 
YROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
déposer un lexte de loi par lequel le taux de la F. V. A. applicable 
à certains artisans fiscaux ramené de 25 p. ft D. 100, 


2 Ù 4 o,9 p 
Oise). Ro! 


sera 


présentée par MM. Georges Bonnet, Alloin, Iénard »hert 
Besson, Corniglion-Molinier Jean-Paul David, Edgar Faure, Ga 
LUer-Chaurmet, July, de L'otard, Méde‘in, Qiunson et sancglie E 
lcpulés, — (Renvovée à la commission des affaires niques.) 
EXPOSE LES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, un certain nor ee «ul s fi IX de 
ertaines proiessjons <ont a<sujelti à là 1 à A i ji) LU 
au taux majoré de 25 p. 100. 
1l$ ont demandé à ce que ce taux soil ram 1 0,9 p. mai 
cette disposition favorable ne peut cl obleh iclleimenut que 
par Je vote d'un texte de ‘oi. 
L'est dans es nditions que nous Jemandons ! ! d ne pro 
position de résolution demandant au Gouvernement û : 
plus rapidement possible un texte q Jon lé£ 
times revendications des artisans, 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à déposer texte 
de loi par lequel le taux de la T. V. A. applicable à cert 
iux sera ramené de 25 p. 100 à 5,5 p. 100. 





a i 


ANNEXE N' 5847 


(Session ordinaire de 1957-1958. —— Séance du ?8 octobre 1957.) 
PROPOSITION DE RESOLETION tendant à à r le Gouvèrnement À 


mumistériel du 21 mm 1% insthuant ume 
treten dt compteurs 


abroger irréteé int 


redevance de location et dei electriques, 

présentée par MM Maur Leores Pierre Vitter Raingeard, 

Goussu et Pierre Momiel, députes Renvoce à ninissiou 

ue là pl ductiorni Hidu li ut ue verre 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Far interministe | lai 19,7 à 
créé une redevance de ! tion et d'en le = npleu élec- 
triques. Cette augmentation de fait du tar du urant electrique 
représente une lourde charge po us les pet] li ls 
imateurs, dont la situation 1! neière est jà dit ; 

Malgré que les titulaires de l arte d maiiquet [ le # 
en solemt dispe Iscs, cel reche\ a Mu ht ( fl TL orto@ 
par toutes les autres calkgori La liant d ide 0e ou 
disposant d'un budget modeste 

Lne étude de ces calegornm [ait apparaitre q leur exemp 
ion le rendement finaux h le | lcvanci iffisant à 
justutier son maintien 

4, est POourquer Nous X du nat! lun Î pit r la 
proposilu de rt ‘iu {1 \ à 

PROPOSITION DE RESOLI TION 

L'Assemblée nationale ji le le Gouverne l 1rrût& 
interministériel du 21 mai {> lituant u di de location 
et d'entretien des mpleurs électrique 

Session ordinuire d LU53-Hos, - Séa lu 28 1457.) 
PROPOSITION LE LOI tendant à eompléler l'an le L 4SS du code 

es pensio niutaire d'invalidité «€ di viclin civile de la 

d pensi 1 

guerre fixant les eondilio requis pour lapposilion ce la 

mention « mort pour la France » :ur : actes de decès, 

présentée par M. Jean Cayeux, dépulé, — (Ken la commis 
sion de la juslk et de legislation.) 
EXPOSE PES MOTIFS 

Me-sdame imessieu] | le EL 48$S d | | milf- 
laires a'invalidite et di \ RIFEL iles oh LL 6 C ht | Hdi 
lions requises pour lap} de Ja mu l r la 
France » sur les actes de déci des catégories de per l ETET 
par cel article 

Ce texte parait incomplet, En effet, en d ) (| ( ( | pi 
voit, il arrive que l'or , inoimn d ( chi bre 
galion et mème d 'héroishhe äCeoiImphs par de fi l l des 
requis civils qui ont cri leur vi la } ‘ ou 
des territoires d'outre-n L'Hhndochine à él fie le theatre 
de pareils sacrifices 

Afin de perne {tre d'} rer Ja ion d Fr \! { d: 
Francai qui paye ; on pavé d leur vi eur dé-oues. 
ment à la patrie, ra | Le de con | lu ar ‘ (] TE 

C'est pourquoi jai Fho de vous soumettre la proposition 
de 1] [l 

] POSITION DE LOI 

{ { ? 1 4 " ! [ .. 
du « d b j 
( la guet | 

12 P) { n 
init [PEL 
ra ichre { i n1 

» 1 
PROPOSITION DE Lo 1 

9 juillet 16 qui à Û mesures de protection «11 

faveur d militaires rappeles ou maintenus 

les drapeau UL lite \ M | 

Mi Fi 1 * 

- n : I E | | (, À 

oep os Î 

EXPOSE DES MOTH 

Me-da) 1:71 «., 
ral de e 
Hi ! Î 
ràü 
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sous la condition, notamment, que les maisons soient construiles 


avant l'expiration d'un délai de quaire ans. | 

Dans les trois mois suivant l'expiration de ce délai, le construc- 
teur doit justifier, au moyen d'un certificat du maire, que les condi- 
remplies; faute de 


sont 


tions prescrites par l'article en question ] | 
quoi, il est tenu d'acquitter, à première réquisition, Île conplé- 
meut de droit et les taxes dont il avait élé exonéré et, en outre, 
un droit supplémentaire de 6 F par 100 F. 

Qu'artivera-t-il si des mililaires maintenus ou rappelés sous Îles 


drapeaux en raison des événements d'Afrique du Nord entourent 
la forclusion de l'article 1371 pour n'avoir pu, dans les délais 
réglementaires, construire la maison projetée sur le terrain dont 
l'acquisition avait bénéficié de l'exonération fiscale ? La loi n° 50-672 
du 9 juillet 19%6 leur sera applicable. j se 
Cette loi stipule qu'en matière civile, commerciale, admiristra- 
tive ou fiscale, toute juridic bon ou autorilé compétente pour cons- 
délai quel- 


tater toute forclusion résullant de l'expiration d'un 

conque de procédure, pourra relever de celle forclusion, méme 
acquise dors de la publication de la loi, les militaires maintenus 
ou rappelés sous ies drapeaux qui Font entourue comme s élant 


trouvés dans l'impossibilité d'agir du fait de leur rappel ou de leur 
maintien sous les drapeaux. De leur côté, les parlies mises elles- 
mêmes dans l'impossibilité d'agir du fait d'une autre partie on d'un 
tiers pouvant invoquer dispositions de la loi peuvent être 
pareillement relevées de la forclusion. *&. nv 

Ces dispositions sont applicables aux militaires dont il s'agit 
péndant toute la durée de leur présence sous les drapeaux el les 
six mois suivant leur libéralion, Hs bénéficient ainsi de prorozafions 
de délai conformément aux instructions de l'administration de 
l'enregistrement nos 7223 et Too. 


les 


Les dispositions en question paraissent néanmoins incomplètes. 
En effet, la loi n'a pas prévu le cas de la veuve et des héritiers 
du militaire rappelé où maintenu et qui est mort au service alors 
qu'il élait bénéficiaire d'une prorogalion de délai. 


I serait done équitable d'étendre le champ d'application de la 
loi à cette catégorie de constructeurs qui prennent en réalité Ja 
suite d'un acquéreur Ini-même en droit de linvoquer et dont le 
décès prématuré les met dans l'impossibilité de respecter les délys 
légaux. 

Tel est l'objet de 
mettre : 


la proposition que j'ai l'honneur de vous sou- 


PROPOSITION DE LOI 

Aiticle unique. — 1 est ajouté à la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 
un article 8 bis ainsi concu: 

«a Art. 8 bis. La veuve et les hériliers d'un militaire mort au 
service, alors qu'il élait en droit d'invoquer les dispositions de 
la présente loi, bénéficient, pour l'application de l'article 1371, para- 
graphe 4er, du code général des impôts, des prorogalions de délai 
qu'aurait obtenues le de cujus S'il avait terminé régulièrement 
son temps de service, » 





ANNEXE N’ 5850 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 octobre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures de nature à pallier les conséquences 
d'une campagne sardinière sans précédent, présentée par MM. Chris- 
tian Bonnet, Louis Michaud et André Monteil, députés. — (kRen- 
voyée à la commission de la marine marchande et des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, imnessieur<, \a campagne sardinière de l’année 1957 est 
{a plus mauvaise que les marins-pécheurs aient connue depuis plus 
de cinquante ans. 

A la date du 15 octobre, le tonnage débarqué atteignait 8.210 ton- 
nes, soit 25 p. 100 du tonnage normalement débarqué à cette date. 

De ce fait, les marins-pécheurs intéressés se voient durement 
touchés el les patrons de pêche, de leur côté, risquent de se trouver 
à bref délai dans l'impossibilité de faire face aux échéances des 
dettes qu'ils ont contractées pour construire de nouvelles unités. 

Indépendamrnent de celte con<équence immédiate, des effets plus 
durables risquent de résulter de la désaffection de nombreux inscrits 
maritimes pour ce genre de pèche saisonnière, si des mesures ne 
sont pas prises rapidement qui témoignent ge la soll'cilude des pou- 
voirs publics à l'endroit des intéressés. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationole invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures propres à aider les marins-pôcheurs, victimes des résultats 
désastreux de la campagne sardinière de 1957, en leur accordant 
notamment des exonérations fiscales et de: reports d'échéances, et 
en envisageant de faire bénéficier de mesures positives, telles 
que l'intéressement des pêcheurs aux opérations exceptionnelles Q'im- 
portation qui pourraint être décidées en raison de la pénurie de 
conserves francaises de sardines. 


les 


ed 


— 





ANNEXE N° 5851 


{Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du ?8 octobre 1957.) 

PROPOSITION DE LOI tendant au renouvellement de l'Assemblée 
nationale, présentée par M. Privat et les membres” du groupe 
d'union et fraternité francaise, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constilulionnelles, du règle- 
ment et des pélilions.i 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les élections partielles ont permis de cons. 


tater que la physionomie actuelle de l'Assemblée nationale n'est 
pas le reflet du pays et de son collège électoral. - 
La conséquence probante de cet aspect est illustrée par les 


difficultés rencontrées après chaque crise ministérielle pour consti- 
tuer une majorilé même de circonstance. Les formations gouverne 
mentales possibles ont fait l'expérience qu'elles ne peuvent pas 
appliquer leur programme électoral. Pans ces cond tions, il est cer 


tain que le Parlement se trouve dans l'impossibililé de remplir sa 
tâche. 
La France vit une des périodes les plus graves de son histoire 


que des troubles sociaux véeus et d'autres qui se préparent peuvent 
aggraver à tout instant. Si cette situation se prolonge, nul ne peut 
affirmer que ces troubles ne traduiront pas en des actes aux 
conséquences imprévisibles. Des experts ont affirmé à des personna- 
lités désignées que nos devises s'amenuisaient à une telle cadence 
que leur disparition élait prévisible pour une date rapprochée. Ces 
mémes experts ont affirmé que notre siluation financière intérieure 
connaissait elle aussi les soubresauts spasmodiques d'une fin rap- 
prochée. 

L'ombre du chômage plane sur notre pays par l'évocation qui en 
a été faite depuis la tribune de l’Assemblée nationale, 

Le défaut de devises va arrèler les importations bloquant du 
mème fait nos exportations, La conclusion inexorable de cet état 
de fait voudra que le ralionnement obligaloire vienne troubler 
l'ordre, la justice et la paix dans notre pays. 

Peut-être en arriverons-nous à brève échéance à la cessation des 
payements, ce qui démoraliserait le pays en le ruinant. Il est à 
prévoir que les échéances ne se faisant plus régulièrement le chog 
financier en retour ne paralyse l'Union française. 

Il faut aussi craindre les appétlits des successions qui conduisent 
vers le désordre général dans la haine déchainée et aveugle. 

Pour ces quelques motifs auxquels il est facile d'ajouter en nom- 
bre et en gravité, il ne nous parait plus possible d'aller plus loin 
sans en référer au pays. 

Nous proposons qu’un programme de salut public précis et exclusif 
soit établi et proposé au peuple français qui en décidera par des 
élections législatives extraordinaires au véritable caractère de réfé- 
rendum 

Nous estimons que l'heure est venue de prendre chacun quant 
à soi ses responsabilités, qu'il n'est plus possible de nous résigner 
et subir, que nous ne pouvons pas et ne voulons pas envisager 
une faillite précédée ou suivie de désordre très graves sans recourir 
tant qu'il en est temps à l'arbitrage du corps électoral. 

Aussi bien, consgients de l'extrême gravité de la décision que nous 
vous proposons de prendre dans le seul intérêt de notre pays, de 
l'avenir et du bonheur de nos concitoyens, nous vous demandons 
d'adopter, mesdames et messieurs, la proposition de loi suivante : 


se 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 36 de la loi n° 46-2151 Qu 5 octobre 
4916 relative à l'élection des membres de ‘l’Assemblée nationale 
modifié par la loi n° 51-5951 du 12 mai 1951 et par l’article 3 de la 
loi n° 51-859 du 21 août 1%, est complété par les dispositions 
suivantes : 

« Les pouvoirs des membres de l'Assemblée nationale 
le 2 janvier 1956, expireront dans les trente jours suivant 
(date de promulgation de la présente loi). » 


élue le 
le... 


ANNEXE N° 5852 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 28 octobre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une indemnité aux petits 
et moyens viticulteurs victimes des calamnilés atmosphériques de 
1957, présentée par MM. Bernard Paumier, Waldeck Rochet, Pagès, 
Ranoux, Rien, Mmes Roca, Boutard, MM. Roquefort, Roger Ron- 
caute et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Iécolie française de vin sera l’une 
nombreuses 
31 milÿons 
par rajport 


Mesdames, messienrs, la 
des plus faibles que nous ayons connues depuis de 
années. Elle ne sera, sans doute, guére supérieure à 
d'hectolitres. soit un déficit de 21 millions d'hectolitres 
à une récolte normale. 

Ce déficit est la conséqueure des calamilés atmosphériques sr 
venues tout au long du printemps et de l'élé 1937 (gelées, puis 
allaques graves de maladies cryplogamiques), 
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Cette silualion est une des causes de la hausse contin'e du prix 
du vin 

Mais cette hausse, outre ses conséquences pour la mrsse des 
consommateurs, Sera loin de compenser pour un très giant nombre 
de petits et moyens viticulteurs jes perles dues à la man\aise 
récolle dont ils sont victimes 

Of. si en France la récolte connait un si grave déficit, en Algérie, 
par contre, la production sera d’un volume très voisin de celui 
d'une récolte normale, 146 millions d'hectos environ, 

De Ja sorte, les gros viticulteurs d'Algérie seront les grands béné- 
ficiaires du lourd déficit de la récolte francaise. 

Hs n'auront évidemment aucune Ccirige de résorplion à suppor 
ter et la totalité de leur production sera écoulée à un prix élevé 

Pour eux, le malheur qui frappe la viticulture francaise est vne 
aubaine dont les consonmnateurs feront les frais pendant que des 
milliers de petiis et moyens vilicuiteurs francais connaîtront ja 
gène et la misère, certaines régions élant sinistrées Aans Ta pro- 
a de 10 à 90 p. 100 (vallée de Ja Loire et du Cher, bBoruc- 
ais, elc.), 

A ces petits viliculleuis réclamant une aide it est réponda qu'il 
n'y à pas de crédits. 

C'est pourquoi nous *onsidérons normal autant qu'indispensahe 
de prélever une certaine somme sur les recelles extraordinaires des 
gros viliculteurs d'Algérie, afin de trouver les ressources néressaires 
au financement d'une üuide exceptionnelle aux viliculleurs fami- 
liaux de France. 

On peut estimer, en effet, le supplément de receile é:s gros 
viticulteurs algériens, du fait de l'imporlance de leur récolte et de 
la situation régnant sur le marché du vin, à 29 milliards au 
minimüin. 

Est-it juste et raisonnable que la gêne et Ja misère de nos viti 
culteurs familiaux aient comme seuls corollaires la hausse eonsi- 
dérable du prix du vin et un enrichissement indécent d'une poi- 
gnée de gros vinass'ers qui, en période d'excédents, tirent leur 
épingle du jeu en faisant subir à nos pelits et moyens vicitul- 
teurs, blocage, distillation obligatoire et mévente. 

C'est cet inacceptable enrichissement des uns par suite de Ja 
misère des aulres que nous proposons de Jiniler en opérant un 
juste présèvement sur la marge de hausse dont bénélicient les 
gros colons d'Algérie, afin de permettre d'appoïñter quelques sou- 
lagements aux viticulteurs familiaux français les plus gravement 
alleints. 

Nous voudrions, en outre, rappeler qu'en raison de l'existence de 
gros excédents sur le marché du vin dans les annces passées, en 
plus du blocage et de ;a distillation obligatoire imposés aux viti- 
culteurs familiaux, les gros viticulteurs de France et d'Algérie 
étaient parvenus à obtenir de l'Etat, c'est-à-dire de la masse des 
contribuables, un noïmbre impressionnant de milliards pour l'assai- 
nissement du marché dau vin. De cetle manière, ces gros vili- 
culteurs n'avaient pas à supporter, à eux seuls, les charges de la 
résorplion d'exeédents dont jils étaient cependant essentiellement 
les responsables. 

On a affecté de nombreux milliards à l'arrachage des vignes dans 
notre pays. à l'achat d'aicool, à lindemuisalion de distilleries que 
l'on fermat, Ces seules mesures, rien que pour les deux derniers 
exercices, ont exigé plus de 30 milliards. 

On avait môme élé jusqu'à préparer l'arrachage obligatoire de 
20 p. 100 du vignoble français dans les prochaines années avec 
l'établissement des zones viticoles. 

Aujourd'hui, nous en sommes à une relalive pénurie de vin. 

C'est là une des conséquences de Fanarchie de la production en 
régime capitaliste qui souligne de nos jours l'incapacité de ce 
système à salisfaire ies besoins des hommes d'une facon durable 
et, organisée. 

Si nous voulons, pour les prochaines années, maintenir le poten- 
liel de produelion nécessaire aux besoins du pays et sauvegarder 
les viticulteurs familiaux, nous avons, dans l'immédiat, à les aider 
à surmonter les difficultés de la situation qu'ils subissent depuis 
deux añhnées conséculives, 

Notre proposilion de loi tend, d’une part, à insliluer un prélève- 
ment sur les recettes supplémentaires réalisées par les gros viticul- 
teurs d'Algérie et, d'autre part, à affecter ces ressources au finun- 
cement d’une aide aux viticulleurs familiaux français. 

La plus-value réalisée par les gros viticulteurs d'Algérie récot{ant 
pes de 600 heclos est, à l'heure acluelle, d'environ 2,000 F pat 
ïecto par rapport aux prix moyens qu'ils ont réalisés au cours 
de la dernière campagne. 

Un prélèvement de 1.000 F par heclo recouvré comme en malltre 
d'impôt indirect n'a donc rien d'excessif, Leur marge de surprofit 
sera encore considérable comple tenu des conditions de producüon 
auxquelles parvient Ja grosse viticulture d'Algérie. s 

De même, en France, malgré la mauvaise récolle, il peut se tron- 
ver qu'un certain nombre de gros viliculleurs, notamiment dans le 
Midi, aient un faible déficit de récolte. 

Par conséquent, ceux-ci, en raison des prix alleints par le vin, 
réaliseront des sommes supérieures à celles qu'ils ont oblenues Tan 
passé, 

Nous pensons qu'il est donc juste de demander aux récollants de 
plus de 1.000 hectos ayant un déficit de récolle inférieur à 90 p. 1M 
par rapport aux années de référence, de participer au financement 
de l’aide aux petites et moyens viticulteurs sinistrés. 

C'est pourauoi, pour ces gros viliculteurs des départements fran- 
Cais, nous proposons une laxe de 900 F par heclo de vin com 
mercialisé. 

Grâce anx sommes ainsi dégagées les viliculteurs familiaux fran- 
Cais pourraient <e voir actroyer une indemnité proportionnelle aux 
verles qu'ils vut subies dans les eoudilions suivantes, quand je 





déficit de leur récelte serait au minimum de 30 p. 100 par rapport 
à la moyenne des ré‘altes des années 1933, 1954, 195%, l'année 1956 
avant déjà été marqu nes régions par de grusses 
destructions . 

lo Prime de 2.000 F par hecto de déficit pour les producteurs 
avant récolté moins de 100 heclos pour la moyenne de trois années 
de référence ; 

20 Pour les producteurs ayant récolté moins de 300 hectos, prime 
de 2.000 F sur les #0 premiers hectos de déficit et 1.500 F par 
hecto au-dessus de 100 hectos de déficit; 

Je Pour les producteurs uyant récolté moins de prime 
de 1.000 F par hecto, sur les 900 premiers hectos de délicit et de 
ou) F par hecio au-dessus. 

Toutefois, nous prposons: 


dans certail 





e 
VA 


a) Que cette aide ne soit attribuée qu'aux viticulteurs visés 
n'employant pas plus d'un ouvrier agricole permanent en dehors 
des membres de Ja famille; 

b Que pour les viticulteurs récoltant plus de 10 hectos le mon- 


tant de Ja prime soit réduit de moitié lorsque le déficit de leur 
récolle se siluera entre 90 et 60 p. 100 par rapport aux années 
de référence 

Nous pensons, par contre, que les jeunes viticulteurs installés 
depuis le 1e octobre 1953 devraient lénéficier d'une majoration de 
00 p. 100 des primes instituées ci-dessus lorsque le déficit de leur 
récolte sera supérieur à 60 p. 100, Ces jeunes n'ayant, en eflet, 
réalisé dans le meilleur des cas que deux récoltes normales depuis 
leur installation 

Tel est, mesdames et messieurs, l'objet de la présente proposi- 


lion de lui que nous vous demandons de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Lorsque, par rapport à la moyenne de leur récolte 1953, 
1951, 1955, la récolle 1957 fera apparaitre un déficit supérieur à 
30 p. 100, les petits ct movens viticulteurs sinistrés, n'employant 
pas plus d’un ouvrier agricole permanent en dehors des membres de 
la famille, bénéficieront d'une indemnité exceptionnelle établie 
selon les dispos'tions ci-après: 

Pour les viticulteurs dont la moyenne de récolte des trois années 
de référence n'aura pas dépassé 100 hectos, l'indemnité par hecto- 
litre de déficit sera de 2.000 francs; 

Pour les viticulteurs dont la movenne de récolte des trois années 
de référence n'aura jas dépas<é 300 hectos, l'indemnité par hecto- 
litre sera de 2.00 francs pour les 100 premiers hectos de déficit et de 
1.500 francs par hectolitre supplémentaire ; 

Pour les viticulteurs dont la moyenne de récolle des trois années 
de référence n'aura pas excédé 600 hectos, l'indemnité par hecto 
sera de 1.000 francs pour les 300 premiers hectos de déficit, et de 
dx francs au-dessus, 

Toutefois, lorsque chez les viticulteurs ayant récolté plus de 
1:0 heclos pour la moyenne des trois années de référence, le déficit 
de la récolte 1957 se situera entre 3% et 60 p. 100, les indemnités 
prévues ci-dessus seront réduites de moitié. 

Art. 9, — Les viticulleurs sinistrés, visés à l’article 4®æ ci-deseue, 
installés postérieurement &u 4 octobre 1953, bénélicieront d'une 
majoration de ‘0 p 100 des indemnités prévues à l'article premier 
lorsque le déficit de leur récolle 1957 sera supérieur à 60 p., #4) par 
rapport à la moyenne des années de référence flxées à l'article 
premier ci-dessus. 

Art. 3. — Le financement des indemnités inslituées par la présente 
loi est assuré par la création d'une taxe exceptionnelle de 1.000 
francs par hectolitre de vin commercialisé à la charge des viticul- 
teurs d'Algérie ayant récolté plus de 600 hectolitres en 1957. 

Art, 4..— Les viliculteurs des départements français dont la 
movenne de récolte sera supérieure à 1.000 hectos pour les trois 
années de référence et dont le déficit de la récolte 1957 sera infé- 
rieur à 30 p. 100 seront assujettis à une taxe de 500 francs par hec- 


lolitre commercialisé, recouvrée dans les conditions définies 4 
l'article 5 ci-après, 

Art, 5. — Le reroutrement de la taxe exceptionnelle instituée À 
l'article 3 ci-dessus sera effectué par l'administration des contri- 
bulions indirecles lors de élablissement des titres de mouvement 


ANNEXE N°5853 (RReclifiée) 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du ?8 octobre 1957.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à permettre une revalorisation de la 
marge commerciale (c- détaillants de carburants el fixant \ 
montant à 7 p. 100, présentée par M. Pierre Ferrand, député, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'automobiliste qui circule beaucoup, notant 
ment sur les grands itinéraires, ne manque pas de critiquer le luxe 
« agressif » de la pl ipart des stalions-services dont le nombre s'est 
considérablement augmenté ces dernières années: derrière la facude 
de ces séduisantes installations s'abrite pourtant un modeste auxi- 
liaire, le détaillant d'essence, de service le plus souvent jour et 
nuit, toute l'année, dont ji n'est Pas sans intérêt d'exposer la véri- 
table silualion, 
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H existe différentes catégories de poste d'essence: d’abord le 
poste de sociélé pétrolière, appartenant et exploité entièrement par 
un salarié, ce sont là des exceptions dont il n'existe qu’une tren- 
taine, dans toute la France, de ces stalions modèles qui servent 
surtout de publicité, Le cas le plus couramment rencontré est le 
poste sous contrat et conirairement aux apparences la plupart des 
station<-serviees n'apparliennent pas aux sociétés pour lesquelles 
elles font une publicité exclusive el souvent tapageuse: dans une 
Proportion qui voisine 99 p. 100 les stalions-services sont la propriété 
des particuliers qui les ont financés de leurs propres capilaux selon 


des modalilés differentes allant de Va gérance libre — société 
pétrolière propriélaire de la totalité des murs, du matériel sans 
Pexplontation personnelle — au prèt d'argent effectué en plus ou 


Moins grande partie par une société de distribution. 

L'arnénagement d'une station-service moderne revient de 6G à 
8 millions, terrain non compris. 

Néanmoins un point commun, quelle que soit la modalité d’arran- 
pus, existe: le contrat d'exclusivité, signé pour une période as ?Z 
ongue — dix, quinze ou vingt ans — faisant au détaillant une 
obligalion absolue d'acheter et de distribuer uniquement les earbu- 
rants vendus par Ia société pétrolière, ainsi qu'un pourcentage 
d'huiles allant jusqu'à 90 p. 100 du total, les autres marques ne 
devant généralement pas être exposées en vitrine. 

A l'expiration du contrat, le détaillant peut le renouveler ou le 
résilier, dans ce dernier cas les frais de reprise du matériel par la 
société sont à sa charge. 

Cas plus rare, quelques milliers seulement en France, le poste 
Hbre dont l'exploitant propriétaire du terrain, du fonds et du inaté- 
rie! achète les carburants au fournisseur de son choix. 

L'aménagement d'une station-service était jusqu'à présent nn 
Investissement rentable en raison de Faugmentation de productivité, 
les images de distribution ayant seulement augmenté depuis 1933 
deux fois moins vite que les dépenses, et les dépôts de distribution 
étant de 820, contre 1.040 avant guerre, en dépit d'une consomma- 
tion double d'essence. 

En ce qui concerne le nombre de postes, 1 y a aujourd'hui 
63.000 pompes et 38.000 points de vente, contre 80.009 et 55.009 en 
4939 pour une consommation qui à doublé — 8 millions de mètres 
cubes — une pornpe moderne remplaçant 10 pompes anciennes. 


Le détaillant est un commerçant: 

Contrairement à ce que l'on pourrait croire, à l'exception des 
39 stations de sociétés exploitées directement, tous les postes 
d'essence, mérme ceux portant en exclusivité }e nom d’un seul 
raffineur, sont exploités avee l'argent des détaillants: ce sont donc 
des commerçants à leur compte. 

Coinme tout antre commerçant, un épieler par exemple, Îles 
détaillants d'essence utilisent du personnel qn'ils sont obligés de 
s'imposer vu la Gifficulté de leur tâche: servir le client par tous les 
temps, à toute heure de l’année, parfois nuit et jour, pas toujours 
sans risques: attentat, explosion, entretien, chèque sans provision, à 
Ja merei parfois d'une modification du circuit routier ou d'une 
révocation de la société. 

Enfin, comme dans tous les commerces, il y a la marge commer- 
ciale qui, pour un travail très astreignant, est la plus fatble du 
monde. Elle n'est pas un pourcentage et correspond à environ 
8 p. #0. 


Ces märges commerciales des détaillants de carburants sont fixées 
autloritairement par le Gouvernement, après entente avec Îles 
grossistes raffineurs et importateurs, leur voix n'étant entendue 
qu'à titre consultatif une fois la décision prise et arrêtée. 


Les marges commerciales actuelles sont de 2 F 45 par litre 
d'essence, et 3 F 45 par litre de snpercarburant. Les détaillants libres 
recolvent en plus 0 F 60 par litre pour l'entretien et l'amortissement 
du rnatériel, 


Pour notre département, la Creuse: zone G, les prix de vente du 
« Pétrole lampant » sont les suivants en francs à l'hectolitre: 

Par les postes de distribution à la clientèle, 4.810 F. 

Pour fouruilures en vrac en camion-eiterne aux postes de distribu- 
Uon, grossistes, délaillants et consommateurs : 

> 1.000 litres, 4.545 F, 

< 1.000 litres, 1.570 F. 

Pour fournitures aux jerricans: 

Aux grossistes, 4.820 F, 

Aux détaillants, 5.070 F. 

Aux consommateurs, 5.290 F. 

Par le détsillant aux consommateurs 


(au détail), 5.360 F. 

En somme il s'agit là de marges fixes, calculées par litre, quel 
que soit le prix de vente et non en pourcentage, comme c'est le cas 
dans tous les autres commerces. 

Ajcutons que ces chiffres fixés en décembre 1951, n'ont pas été 
relevés depuis, tmalgré les hausses importantes que nous connais- 
sons sur les loyers, les charges sociales, les frais généraux, le coût 
général de la vie, 

U est difficile de penser une vie facile avec pourcentage un pen 
au-iessous de 3% p. 100 pour des détaillants obligés de payer loyer, 
impôts, éclairage, téléphone, salaire, assurance, nourriture d'une 
famille, loyer de l'argent avancé à la livraison, etc. 

Mi‘ux même, l'examen des chiffres de vente en France et dans les 
Days étrengers montrent que dans notre pays le détaillant est 
réduit à une portion congrue alors dans la plupart des pays étran- 
gers sa murge Commerciale est de 10 p 100, 





E:sence : 


France. — Prix de vente, 90; marge commerciale du détaillant, 
9 Le 
219. 

Aurglelerre. — Prix de vente, 53; marge commerciale du détaillant, 
LA 
9,10. 

Allemagne. — Prix de vente, 53; marge commerciale du détail- 


lant, 5 à 8. 
Autriche. Prix de vente, 42; marge commerciale du détaillant, 


Y. 
Hollande. 


y à 


Läalie (touristes étrangers). 
ciale du détaillant, 4 à 6. 

Suisse, — Prix de vente, 42; marge commerciale du détaillant, 4. 

Belgique. — Prix de vente, 47; marge commerciale du détaillant, 


Prix de vente, 4:; marge commerciale du détaillant, 


— Prix de vente, 50; marge commer- 


Jy 

Le tableau suivant montre que le montant total des taxes et 
redevances est à Paris de GC,S8 p. 100 (6% F 4t) pour uün litre de 
supercarburant, ét de 68,9 p. #06 (62 F 05) pour un litre d'essence 
ordinaire. 


Reprise en raffinerie, — Supercarburant, 2213: essence, 2.102. 

Taxe intérieure, — Supercarburant, 6.231,03: essence, 6.044,93. 

Fonds de soutien, — Supercarburant, 118,15; essence, 148,15. 

Imstilut du pétrole, — Supercarburant, 42; essence, 12. 

Mise en place au slade de gros. — Supercarburant, 278; essence, 
218. 

Marge de distribution en gros. — Supercarburant, 362,82; essence, 
962,82. 


Prix de vente au détaillant. — Supercarburant, 92%; essence, 
3. 


Marge du détaillant, — Supercarburant, 315: essence, 2% c 
rant, 96,19; 


Prix de vente à Ja pompe (par litre). — Supercarbu 
essence, %. 

Le lablean qui snit rmontre que lorsque le prix des carburants 
était inférieur la marge était la mème. 

Achat en raffinerie, — Supercarburant, 1.207; 
oil, 1.087. 

Taxe intérieure, — Supercarburant, 4.688,09; essence, 4.181,89; 
gas-oil, 3.321,58. | 

Fonds de soutien — Supercarburant, 418,15; essence, 148,15; gas- 
oil, 30,09. 

Institut du pétrole. - 


essence, 1.164; gas- 


Supercarburant, 12; essence, 12; gas-oil, 12. 


Marge de distribution. — Supercarburant, 278; essence, 278; gas- 
oil, 278. 

Mise en place. — Supercarburant, 361,76; essence, 260,96; gasoil, 
265,93. 

Prix de vente aux pompisltes. — Supercarburant, 6.795; essence, 
6.412; gas-oil, 5.056. 

Marge du pompiste. — Supercarburant, 315; essence, 25; gas-oil, 
233. 


Prix de vente à la pompe. — Supercarburant, 7.110; essence, 6.590; 
gas-oil, 5,290. 

Cette situation, à notre sens, ne peut s'éterniser, de récentes 
grèves l'ayant souligné: qui connait le montant de la prime de 
raffinage, dont la wrotectlion est bien assurée, est bien obligé de 
reconnaître qu'il s’agit là d'un véritable « salaire de la sueur ». 

Mais il y a mieux: nous avons appris récemment que le prix de 
l'essence avait été augmenté de 6 F sur le plan commereial en 
raison de Suez: actuellement où la situation est devenue normale 
depuis longtemps ces 6 F sont restés dans le circuit commercial, 
au bénéfice des sociétés pétrolières pour les indemniser à titre de 
bénéfice supplémentaire cospensateur ! à un moment où l'on 
parle abondamument d'économies il est question d'attendre le 
31 décembre pour faire entrér ces 6 F dans Île circuit « taxe », alors 
que la consommation d'essence diminue de façon sensible, contrai- 
rement à ce que le Gouvernement était seul à penser devant une 
augmentation exagérée du prix de l'essence qui constituait un véri- 
table non-sens économique. 

Pour toutes ces raisons rous pensons qu'il serait dommage de ne 
pas permettre aux délaillants de carburants d'être des commerçants 
comme les autres en leur permettant une juste rémunération de 
leur peine. 

En aucun cas, cette mesure de justice ne saurait entrainer nne 
hausse du prix de vente de l'essence à l'usager, prix qui, comme 
nous venons de le dire, a déjà atteint en France (pays le plus cher 
d'Europe) un chiffre tel qu’une sous-consommation se fait semlir, 
Nous jugeons utile de le préciser expressément et d'indiquer qu'en 
conséquence l'augmentation de la marge des détaillants devra être 
supportée par les sociétés productrices par une réduction adéquate 
du prix de vente en raffinerie. 

Tel est le but de notre proposition de lai, 


PROPOSITION DE LOI 


art. der. — La marge commerciale des détaillants de carburants 
est fixée à 7 p. 100 du prix de la vente au détaillant. 
Art. 2, — En aucun cas, l'augmentation de la marge bénéficiaire 


des détaillants résultant de l'article précédent ne devra entrainer 
une élévation du prix de vente de l'essence aux usagers, En con#- 
uence, le prix de vente en raffinerie sera fixé par arrêté minis#riel 
& telle sorte que cette augmentation soit supportée par les evciétés 
productrices. 


a — —— 
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ANNEXE N° 5854 


(Session ordinaire de 1957-1%58. — Séance du 28 octobre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTFION tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger les décrets nos 56-876 et 56-877 du 3 septembre 1956 fixant 
les modalités d'application des taxes sur les véhicules à moteur, 
prévues par la loi n° 56-639 du 30 juin 19% instituant un fonds 
national de solidarité, présentée par M. Pierre Ferrand, député. — 
(Renvoyée à la cominission des moyens de communication et du 
tourisme.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Medames, messieurs, pour financer le fonds national Ge solidarité, 
institution dont au demeurant il n'est pas question de discuter le 
bien-fondé, le Gouvernement, par la loi du 20 juin 1956, e’est fait 
autoriser à instituer des taxes sur les véhicules automobiles, qui 
ont été effectivement créées par les décrets du 3 septembre 19%. 
Ce sont la taxe différentielle sur les véhicules à moteur, la taxe 
spéciale sur les voitures de tourisme d'une puissance fiscale supé- 
rieure à 16 CV et la taxe annuelle sur les véhicules de tourisme 
des sociétés. 

Ces mesures sont venues s'ajouter à toutes celles qui ont déjà 
frappé directement ou indirectement l'industrie automobile, telles 
que l'impôt sur les carles grises et les taxes sur les carburants, 
menaçant dans sa prospérité une industrie qui emploie, avec Îles 
activités qui s’y rattachent, 1.200.000 travailleurs, et largement 
exportatrice, Le retour à la liberté de l'essence n’a pu en compenser 
les effets, puisque les statistiques de consommation de l'été écoulé 
révèlent une diminution d’au moins 15 p. 100. 

La taxe différentielle, « l'impôt vignetle », est particulièrement 
inopportune. Elle ressuscite la taxe à la possession, la fameuse 
« carte verte » qui avait élé abolie en 19%34 et remplacée par la taxe 
sur les carburants, qui pourlant depuis n'a cessé de s’accroitre. 
Elle frappe lourdement aussi bien ceux pour qui l'auto est l'instru- 
ment de travail, et qui sont la majorité, que certains autres pour 
lesquels elle est un instrument utile de détente et de distraction 
favorisant le tourisme. Par son caractère progressif, elle pénalise les 
familles nombreuses qui ne peuvent se contenter d'une voiture de 
faible capacité. Elle paralyse le marché des voilures d'occasion et 
comme tout achat de voiture neuve suppose la revente d'une voi- 
{ture usagée, elle freine du même coup tout le marché automobile. 
En un mot, elle est anti-économique et répond à une psrchologie 
périmée qui considère encore l'auto comme un objet de luxe et 
son possesseur comme un privilégié de Ja fortune. 

La taxe sur les voilures d'une puissance fiscale supérieure à 16 CV, 
pour un faible rendernent, arrête l'importation de nouvelles voilures 
de ce genre et prive le Trésor de droits de douane autrement impor 
tants et des taxes sur les carburants provenant d'une consomna- 
tion élevée. 

La taxe sur les voitures de tourisme appartenant à une société, 
si elle frappe celles qui sont utilisées à des fins personnelles, n'épar- 
gne pas celles qui sont réellement des instruments de travail et, 
de toute façon, e'le est répercutée dans les frais de la société et 
contribue à la hausse des prix. 

Or, il est avéré maintenant que le nombre des allocataires du 
fonds national de solidarité est très nettement inférieur aux pré- 
visions exagérément surévaluées, qui avaient été avancées pour jus- 
tifier les ressources demandées. En sorte que le produit des taxes 
sur les automobiles comprises dans ces ressources s'avère inutile et 
que sans elles le financement du fonds de solidarité resie assuré. 

Dans ces conditions, il est évident qu'il est du plus grand intérèt 
de supprimer ces taxes dont nous venons de signaler les graves 
inconvénients et dont le produit ne sert pas aux fins prévues: 
mesure d'autant plus urgente que le renouvellement des vigneltes 
est prévu pour le fer décembre, C’est pourquoi nous vous proposons 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger les 
décrets nos 56-875, 26-876 et 56-877 du 3 septembre 19% fixant les 
modalités d'application des taxes sur les véhicules à moteur pré- 
vues par la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 instituant un fonds nalional 
de solidarité. 





ANNEXE N° 5855 


(Session ordinaire de {957-1938. — Séance du 2% octobre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'arlic'e 1211 du code 
général des impôts relalf aux droits de mutation sur le; immeu- 
bles d'habitation, présentée par M. Alfred Cosle-Floret, député, — 
(Renvouyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis la derhière guerre, le patrimoine 

immobilier locatif a subi une évolution qui a conféré un caractère 

nouveau à la propriété privée: celui d’un service social et national 
} 


réslementé en vue de la meilleure utilisation possible des locaux à 
usage d'habitation, afin d’atténuer, sinon de résoudre, la crise du 
lozement. 

Mais tandis que, depuis la promulga'‘ion du décret du 9 août 1955, 
l'indexation du prix des loyers sur les varialions du salaire mini 





mum interprofessionnel garanti a fait de celle matière une partie 
essentielle de l'équilibre salairesærix, d'autres mesures s'imposent 
si l’on veut permettre à la propriété immobilière d'assurer eflicace- 
ment ce service socia! qui lui est acluel‘ement demandé 


En d’autres termes, si :es diverses charges qui les grèvent lourde- 
ment ne sont pas atténuées, beaucoup d'immeubles, dont les loyers 
sont strictement réglementés, continueront à se dégrader es pro- 
riétaires s'en désintéresseront: en cas de vente, ces immeubles 


| 
trouveront difficilement preneur. 


Sans doute existe-t-il un fonds national d'amélioration de l'habi- 
tat, mais, sans parler du patrimoine immobilier, la répartition de 
ses ressources reste forcément inégale et, pour beaucoup de proprié- 
taires, la certitude d'en bénélicier un jour demeure aléatoire, Ainsi, 
certains recevront du fonds plus qu'ils ne lui versent, et pour 
d'autres ce sera l'inverse qui se produira, de sorte qu'il s'agira, en 
réalité, de subventions pour quelques priviézics et d'une \arze 
pour tous les autres. 

Une analvse de ces problèmes permet d'arriver à la constatation 
suivante: devant la nécessité de réparer et d'améliorer le patrimoine 
immobilier pour remédier à la crise du logement, devant l'im)ossi 
bilité quasi totale de toucher au fonds national de solidarité, 11 est 
un obstacle qui empêche de financer, au maximum, le service 
social qu’é st devenue, par ja force des faits et l'état acte des 


textes, la propriété immobilière, c'est l'impôt d'enregistrement, tout 
au moins les droits de mutation à tre gratuit 


Déjà je législateur a reconnu la nécessité de faire quelque chose 
dans ce domaine: les articles 1297 à 1241, notamment, du code 
général des impôts, prévoient diverses exonéralions, assez timides 


et fragmentaires, mais l'essentiel reste à faire 

Puisque aujourd'hui un des grands problèmes À résoudre en 
France est celui du logement, il existe, à portée de la main pour 
ainsi dire, un moven simple, et sans conséquence budgétaire redou- 
table, d'aider à sa solution: l'exonération des droits de mutation 
à titre gratuit pour les imimeub'es à usaze d'habitation 

Mais pacé dans celte per<pective, le problème demande, pour 


l'Etat comme pour la collectivité, une garantie. 1 ne s'agit pas, en 
effet, de permettre à une catégorie particulière d'échapper au pare 
ment de l'impôt sur les successions et les donations, mais bien 
d'assurer un service social reconnu nécessaire 

ès lors, pourquoi ne pas accorder l'exonération des droits et 
taxes aux héritiers, légalaires ou donalaires, quels qu'ils soient, 
qui prendraient l'engagement d'afflecter à la réparation et à l'amélio- 
ration de leur immeuble, pendant chacune des cinq années qui 
suiv'aient le décès ou la donation, une somme égale au quart des 


revenus bruts produits par cet immeuble dans l'année précédant ce 
décès ou cette donation ? 

L'Etat et le Ssalariat eux-mêmes y trouveraient leur comple, par 
suite d’une plus grande masse de travaux, source de plein emploi, 
et des laxes diverses qui leur sont applicables 


Sur le plan finance. 


Le Trésor gaÿneérait d'une main plus qu'il ne semblerait accorder 
de l’autre ; 
Sur le plan social: 


Le risque de chômaze dans l'a construction, par suile du resser 
rement des crédits, se lrouveruil écarté et le logement de lous 
amélioré ; 





Sur le plan familial: 

La continuité du patrimoine des familles serait assurée, 

Cette disposition pourrait trouver sa place dans le code générm 
des impôts en complément à l'article 1241 qui accorde une exoné 
ration particulière au worofit des ascendants et descendan en 
cas de première mulalion par décès ou entre vifs à tre gratuit 
pour les constructions affectées à l'habilation, à concurrence au 
moins des trois quarts de leur superficie, el achevées postérienre- 
ment à 1947. Celte exoncralion partielle élan! maintenue, les nou- 
velles dispositions s'appliqueraent à tous les autres cas 

Tel est l’objet de la proposition de loi que j'ai l'honneur de vous 
soumettre : 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'arlice 1251 du cod: énéral des impôt est 

complété par les disoosithion suivantes 

Nonobstant la disposition qui précède, tout immeuble dont les 
trois quarts au moins de la superficie sont affectés à l'habitation 
est exonéré de tous droits et taxes en cas de mutation par décés ou 
entre vifs à titre grauit, quelle que soit Ja qualité di héritiers, 
donataires ou légataires a ondition [lle ( dt \16 prenne) E 
dans la déclaralion de succession ou l'acte de donation, et qi S 
remplissent l'engagement d'effectuer, à ours de chacune des cinq 
années suivant le d s ou la donalion., dé travaux de réparalion, 
d'entretien ou d'amélioration dans ledit immeuble, pour \ montant 
au moins égal au quart de ses revenus bruls de l'année pré lente 
les dénenses excédant cette quotité ! 1 int, le cas cCchéant, étre 
imputées sur Île innées postérieure 

« ]l est justifié de ux ilion de elle cond | \ J e de 
déchcance, par la produstion à l'enregistrement, d l {r LE 
de l'expiration des y années dont it s’agit, d'un certificat d ( 
par le controleur des ntributionrs direct lu eu de la ation 
de l'immeuble, au vu 1: unment de ( ration fl ( di 
lere t de | nermoire et { ] t 1 n 

En s de nouvé:le mulation « e Viis © p ] ri 1 
il exjpura \ d } 1) el | e | ] | t 
bé né fi le exoné] un dem ( j t pre ‘ 
SO ivant cause prend lui-méôm l'engagement l'effec tu t 
travau en nn lle e 1 | ‘ 1! } 1 tu «d | 
veau propriétaire, d voi] eve { | { it Ie 1€ EL l 
Jice 1 dispi 111071 qui prect lent , 














28 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N° 5856 


{Session ordinaire de 1957-1983. — Séance du 28 octobre 1957.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à assurer lé bénéfire des dispositions 
de Ja loi n° 43-1190 du 29 seplembre 19:8 aux pupilles de la 
nation dont le père est mort pour la France, quelle que soit la 
dalu du décès de leur auteur, présentée par M. Paul Coste-Floret, 


dépuics Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 61 de la lei n° 48-1550 du 20 sep- 
tembre 1943 exclut du bénélice du régune des pensious que ce 
texte institue les fonclionnaires ou mililaires et leurs ayants cause 
dout les droils à pension se sont ouverts antérieurement à la date 
de sa promulgation, sous réserve de certaines dérogations visant 
l'article 32 de la ioi et relatives aux droils aux pensions de rever- 
sion de relrailes antérieures 

Le cas des pupilles de la nation qui pourraient bénéficier de ce 
méme article 32 n'a pas Clé visé et, de ce fait, 1orsqu'il se trouve 
que leur père est mort pour la France antérieurement à la pro- 
anulgalion de la loi du 20 seplembre 1918 jls sont excius du béné- 
fice de ce texte. 

C'est cette singulière anomalie, qui provient très vraisemblable- 
ment d'un simple oubli du ségislateur, qu'il parait nécessaire de 
reclilier en raison des conséquences très regrettables auxquelles 
elle aboutit à l'égard d'une calégorie d'enfants particulièrement 
éprouvés et qui, mineurs ou infirmes incurables comme le prévoit 
l'article 32 de la loi, ont des titres tout particuliers à ce que la 
date antérieure au 20 septembre 1918 du décès de leur père, mort 
ge la France, ne les prive point du régime de pensions que la 
oi prévoit en leur faveur. 

J'ai donc l'honneur de vous proposer d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1, article 64 de la loi ne 48-1450 du 20 sep- 
tembre 1948 est complék par un paragraphe € ainsi conçu: 

« €) Les pupilles de la nation dont le père est mort pour la 
France bénéficient des dispositions de la présente ioi, quelle que 
Soit la date du décès de leur auteur. » 


ANNEXE N° 5857 


{Session ordinaire de 1957-1953. — Séance du %3 octobre 1957 


PROPOSITION DE LOT tendant à insliluer la gratuité du transport 
des militaires hénéliciant d'une permission de détente avant leur 
départ pour l'Afrique du Nord, présentée par M. Vassor, député. 
— (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les militaires du contingent désignés pour 
partir en Afrique du Nord bénéficient avant leur départ d'une per- 
mission de détente de sept jours. 

Or, par suite de la fiction juridique selon laquel'e les opérations 
en Afrique du Nord ne sont pas la guerre, ces permissionnaires 
doivent payer leur voyage au tarif militaire c'est-à-dire quart 
de place comme s'il s'agissait d'une permission ordinaire. Et 
cerlains d'entre eux, s'ils ont l'infortune d'être en garnison loin 
de leur domicile et qu'ils appartiennent à des familles pauvres 
doivent, de ce fait, y renoncer. 

Une telle Situation, déjà pénible lorsqu'il s'agit de soldats demeu- 
Tant dans la métropole, est proprement intolérable quand en sont 
victimes des jeunes gens qui peuvent être appelés à consentir 
quelques jours plus tard le sacrifice de leur vie. Qu'ils soient privés 
en fait du droit d'embrasser leur famille avant leur départ — sim- 
plement parce qu'ils n'ont pas les moyens matériels de payer leur 
Voyage — conslilue assurément l'un des aspects les plus choquants 
et les plus iniques de l'inégalité sociale. Ce n'est pas en tout €as 
de nature à relever leur moral et il n'est pas excessif d'écrire 
mème que c'est un facteur de démoralisation de l’armée. Nos jeunes 
soldats, sans doute, n'en ont que plus de mérite à conserver sur 
les théâtres d'opération la conduite magnifique que le pays admire. 
Mais le pays n'en a pas moins le devoir de faire tout ce qui est 
en son pouvoir pour les y aider. 

C'est dans ce but que nous vous demandons de voter d'extrême 
urgence la proposition ci-après qui institue la gratuité du voyage 
pour celle catégorie de permissionnaires. : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les militaires du contingent servant en métro- 
pole et désignés pour l'Afrique du Nord, bénéficiaires d'une per- 
mission de détente avant leur départ, ont droit à l'attribution d'un 
ütre de transport gratuit pour se rendre dans leur famille, À 


ee 





ANNEXE N° 5858 


(Session ordinaire de 1957-1938, — Séance du ?8 octobre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à établir ‘a réversibilité des pensions 
de retraite en faveur des veuves âgées de plus de 75 ans, pré- 
sentée par MM. Joseph Laniel, de Chevigny, Goussu, Priou, Vigier 
et Jan Turc, députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réversihilité d’une pension d'un retraité 
sur la veuve de celui-ci caractérise depuis longtemps les pensions 
de retraile civiles et militaires. La loi da 20 septembre 1948 en a 
fixé les condilions. Un délai de six ans de mariage, réduit à trois 
ans S'il y à un enfant issu du mariage du retraité, est nécessaire 
pour élablir le droit à réversion. Or, il peut arriver que le retraité 
devienne veuf, et que désireux de ne point rester seul et d'assurer 
la tenue de sa maison, il se remarie. Généralement, il épouse une 
personne de son âge e‘ l'existence d'enfants issus du mariage au 
moment du décès ne peut se poser. Cependant, si ce retraité meurt 
avant que le délai de six ans ne soit accompli, sa veuve reste sans 
ressources alors qu'elle peut tre atteinte d'infirmité ou d'une 
quasi-invalidité en raison de son grand âge. Des considérations 
d'humanité poussent donc à accorder à “elle compagne des dernières 
années le droit à pension, en ramenant le délai à trois ans comme 
dans le cas des mariages dont un enfant est issu. Ce droit, en 
tout élat de cause, en raison de l'âge de la veuve, ne s'exercera 
que pendant un laps de temps vraisemblablement court. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 55 (paragraphe 2) du code des pensions 
civites et nmlitaires est modifié comme suit: 

Au cas d'existence, au moment du décès du mari, d'un ou de 
plusieurs enfants issus du mariage, ou si la veuve est âgée de 
Soixante-quinze ans au moins ou infirme, le droit à pension de 
celle-ci est acquis après une durée de trois ans seulement de ce 
mariage et la jouissance de Ja pension est immédiate. » 





ANNEXE N° 5859 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 octobre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser la Cession des bureaux 
de placement, présentée par MM. Joseph Laniel, de Chevigny, 
Goussu, Priou et Jean Turc, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de la légis:alion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance ne 45-1030 du 24 mai 195 à 
réorganisé le marché de la main-d'œuvre afin d'assurer plus com- 
piètement le contrôle du ministère du travail et promouvoir une 
politique plus rationnelle de l'emploi. L'office départemental de la 
main-d'œuvre devenait ainsi le seul organisme habilité à recevoir 
les offres et demandes d'emploi et les organismes privés, gratuits 
ou payants, devaient disparaître ou être étroitement contrôlés par 
les services régionaux de la main-d'œuvre. La réalisalion des prin- 
cipes posés était laissée à l'initiative gouvernementale par voie de 
décret; si les mesures de contrôle et de coordination ont été appli- 
quées, il n'en x pas été de même de ia suppression des agences 
et bureaux de placement. Cette suppression ne pouvait en effet 
être effectuée que par voie de rachat ou de versement d'une indem- 
nité, ces agences et bureaux étant auparavant assimilés à des fonds 
de commerce. En attendant la suppression, qui devait intervenir dans 
le délai d’un an, interdiction était faite de céder ou de transmettre 
ces bureaux privés de placement. Certaines agences, d'ailleurs, spé- 
cialisées dans le placement des gens de maison, domestiques, ou 
encore des agents artistiques et employés de spectacle, voyaient 
d'ailleurs établir en leur faveur une exception provisoire, l'exposé 
des motifs précisant qu'en cette matière « le placement public n'est 
pas à l'heure actuelle suffisamment organisé ». 

Douze ans après la promulgation de l'ordonnance, aucune mesure 
nouvelle d'application n'a été prise. Les agences privées restent 
maintenues sans siatut bien défini; les crédits nécessaires au 
rachat n'ont jamais été dégagés. Aucune raison ne vient donc jus- 
tifier le maintien de l'interdiction de cession; ,l y aurait une véri- 
table injustice à attendre la disparition des propriétaires actuels 
pour éviter le versement de l'indemnité prévue. Si l'interdiction de 
créer de nouvelles agences est normale, la cession ou la transmis- 
sion d'un bureau existant ne modifie cn rien la situation actuelle 
et ne gêne en rien la politique de contrôle de la main-d'œuvre par 
les services du ministère du travail. La modification que nous pro- 
posons reslitue aux propriélaires de bureaux et d'agences de pla- 
cement la libre disposition d'un bien commercial, mais laisse 
intacts les principes et les modalités d'application inslitués par 
l'ordonnance de 1945. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposilion de loi ciaprès. | 


ous vous proposons 














—————— ——— — 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 


29 








PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l'article 2, alinéa 1*, de 
l'ordonnance n° 45-1020 du 4% mai 1915 énoncées ci-après sont 
abrogées : 

«“ Tout droit de céder à titre graluit ou à titre onéreux esl Sus- 
pendu à compter de la publication de la présente ordonnance. Est 
nul et non avenu l'acte de cession ou de transmission consenti au 
mépris de la présente disposition, » 


— 


ANNEXE N° 5860 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 octobre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le rencuvellement du bail 
aux locataires âgés de plus de 70 ans, présentée par MM. Joseph 
Laniel et Vigier, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de la iégislalion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'exercice du droit de reprise par le proprié- 
taire a été réglementé de façon à préserver les intéreis respectifs 
des bailleurs et des locataires. Notamment, lorsque la location 
d'un immeuble à usage commercial à fait sobjet d'un bail, le 
propriélaire peut, aux termes du décret n° 57-960 du 30 septembre 
4953, retuser le renouvellement du bail s’il reprend les locaux pour 
habiter lui-même ou pour son conjoint ou ses enfants. Si légitime 
que soit ee droit, des considérations d'humanité peuvent amener à 
en alténuer l’exercice. Le eas des personnes âgées installées depuis 
longiemps dans un petil commerce et qui, pourvues d'un bail, pen- 
saient s'assurer ainsi un abri et un gagne-pain jusqu à la fin de 
leurs jours, est particulièrement digne d'altention. 1 semble, qu'à 
leur égard, une sorle de sursis à ce droit de reprise puisse être 
institué; sursis temporaire qui ne saurait dépasser les quelques 
années de vie normalement prévisible pour le locataire âgé. Il est 
évident qu'au décès de celui-ci, ke droit du propriétaire redevient 
entier et le droit au maintien dans les lieux ne peut évidemment 
être transmis ou cédé. ]1 a semblé également légitime de n'en 
point faire bénéficier les locataires n’exerçant pas leurs obligations 
et à l'encontre desquels le bailleur a des motifs graves et Kgitimes, 
ou dans le cas d'immeubles insalubres exigeant démoiition 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Le refus de renouvellement du bail n'est pas opposable aux loca- 
taires âgés de plus de soixante-dix ans et ayant occupé Îles locaux 
depuis plus de dix-huit ans, sauf pour les motifs prévus à l’arti- 
cle 9 du décret ne 53-90 du 20 septembre 1953. Toutefois, par 
dérogation à l’article 7 dudit décret, la reconduction du nouveau 
bail s’opère par période triennale; les droits ainsi acquis ne sont 
ni cessibles ni transmissibles. 





ANNEXE N°5861 





(Session ordinaire de 1957-1938. — Séance du 5 décembre 1%7.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer des sociétés professionnelles 
coopératives d'architectes, présentée par M. René Pleven et les 
merbres du groupe de l'union démocratique et socialiste de la 
résistance et dun rassemblement démocratique africain, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l’éduration nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition a principalement pour 
objet de donner un cadre juridique aux diverses modalités de colla- 
boration entre les architectes et les techniciens concourant à la 
construction. 

Il est unanimement reconnu, et les récents débats parlementaires 
confirment, que l’art de construire implique, depuis le développement 
de techniques nouvelles, une eollaboration constante entre l'archi- 
tecte, chargé des tâches de conception et de coordination générale 
de Fexécution, et des ingénieurs spécialisés et hautement qualifiés, 
des métreurs, vérificateurs, ete, 

Déjà, depuis une cinquantaine d'années, le cabinet de l'architecte 
conçu sur un plan arlisanal ne pouvait plus satisfaire à ces néces- 
sités, La réglementation de la profession telle qu’elle résulte du 
code des devoirs professionnels, confirmée sur ce point par les 
propositions de loi actuellement déposées devant l’Assemblée natio- 
nale, reconnaissait et enconrageait un appel eonstant à des spécia- 
listes, dans le plus grand intérêt du maître de l'ouvrage. 

La présente propesition, allant plus loin, a pour but de permettre 
la constitution d'une sorte de cabinet commun d’arehitectes, dou- 
blant pour tous les aspects techniques de l’art de construire, Jes 
cabinets personnels de chaque architecte associé. 

Par sureroit, cette amélioration des conditions de travail des archf- 
tectes doit conduire à de séricuses économies, tant pour celui-ci que 





pour ses clients. En eflet, un cabinet commun permel une wiiisa- 
tion plus rationnelle du malérie! et une cadenre de travai plus 
économique des divers collaborateurs du anailre d'œuvre 

11 n'est pas douteux qu'én regroupement des ingémieurs, dessina- 
teurs, métlreurs, vérificateurs, elc., au sein d'un lecal unique et 
judicieusement aménagé, conduise à des économies et assure des 
carrières honorabies à tous 

Bien entendu, les ingénieurs désireux de conserver leur indépen- 
due en exercant leur activité à titre hhéral, trouveront dans ces 
cabinets communs l'occasion d'une activité rons'ante que ne permet 
guère, à l'heure actuele, la collaboration avec des catunets person- 
nels à chaque architerte 

Enfin, les sociétés professionnelles coopératives d'architectes om- 
portent divers avantages subsidiaires, auxquels sont particuhèrement 
sensibles les jeunes diplômés admis à l'ordre C'est ainsi que Île 
caractère cominercial de ces sucéiés permettrait aux cabinets com- 
muns ainsi constitués de jouir d'une stabilité dans les lieux, à la 
faveur de la Mgislation de la propriété commerciale, L'arcession 
pour un architecte à une société professionnelle coopérative précons- 
lituée Jui permet de bénéficier des services d'ingénieurs et de tech- 
meciens éprouvés, auxquels il aurait été empêché de faire appel s’il 
avait dû attendre la constitution de son propre rabinet 

Au point de vue fiscal, l'ac’es des arciulertes à ee genre de 
saciètés coopératives constitue une « opération neutre », qu, ne 
prive le Trésor d'auerne ressource, san: pour autant ajoulur des 
charges à celles qui pèsent déjà lourdement sur la profession :ibé- 
rale d'architecte 

En prenier licu, les souiftés conrsératives de services, assimi'ées 
aux sociétés <oopéralives de consommation, sont passibles de lim- 
pôt sur lies suciéiés suivant les règles du droit cemmun (art 206 du 
code général des impôts). Toutefois, une disposition de la loi fiscale 
insérée sous l'arirkle 214 du code général, prévoit que le bénéfice 
imposable ‘le ce genre de collectivité est constitué par le, résultat 
nel, sous déduction des bonis provenant des opérations lailes avec 
les associés el distribués à ces derniers au prorata du volume de 
commandes passées par chacun d'eux. 

Comme le principe des coopératives en cause est la distribution 
intégrale, en fin d'année, et sous forme de ristourne, de la totalité 
des profits aux associés, toutes opérations avec des tiers étant 
exclues, ïa constitution de sociétés coopératives d’architecues n'est 
pas de nature à avoir des incidences fiscales défavorables en ce qui 
concerne l'impôt sur les bénéfices des sociétés 

Aucune conséquence particulière n'est à prévoir non plus en ce 
qui concerne la siluation liseale personnelle des architectes coopé: 
rateurs. Ceux<i sont en eflet fondés à déduire de leurs recettes, 
pour la détermination de leur hénéfice imposable, les sommes ver 
sées à la coopérative en rémunération des services rendus Maïs, 
corrélativement, les bonis leur revenant en fin d'exercice doivent 
être Compris dans leurs recettes d'exploitation. Ceci les place dans 
la méme silualion que s'ils avaient eu re:ours à un tiers }resla 
taire de services, 

Quant à la taxe sur le chiffre d’affaires et À la taxe locale, elle 
n'est pas due dès que les services rendus par la coopérative sont 
réservés strictement aux sociétaires dans le cadre de l'activité nor- 
male statutaire du groupement 

En ce qui concerne la contribution des patentes, la société coopé- 
ralive est normalement imposable, dans les conditions du droit 
commun. Il ne sembie pas cependant que la charge qui puisse en 
résulter constitue un obstacle, d'autant moins qu'en cas de partage 
des locaux avec certains architectes sociétaires l’optration est eus- 
cephble de $e traduire par un allégement de Ja patente personnelle 
de ceux-ci 

Ainsi, sur le plan fiscal, la constitution des sociétés coopératives 
professionnelies de services entre architectes n'est pas susceplibie 
de modifier la situation de ceux-ci. 

En conséquence, nous avons l'honneur de proposer au vote de 
l’Assemblée nationale le texte de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LO 


Art. fer. — ]] peut être constitué, entre personnes physiques ayant 
le titre d'architecte au sens de Ja doi du 31 décembre 1940 des 
socictés professionnelles coopératives de services, régies par la loi du 
24 juillet 1867 modifiée et par les titres I, HI et IV de la loi du 
10 seplembre 1947 modifiée, sous réserve des dispositions suivantes. 


Art. 2. — Les sociétés prévues par la présente loi ont pour objet 
exclusif de concourir à l'exercice de la profession non commerciale 
de leurs membres, sans pouvoir assumer par elles-mêmes aucune 
des missions de l'architecte, telles que celles-ci sont définies par !a 
législation en vigueur et par le code des devoirs professionné de 
l'architecte. 

Art. 3. — Ces sociétés sont constatées soit par acte devant nolaire, 
soit par acte sous :eings privés. 

Art. 4. — Le nombre des associés n'est pas limité, M peut être de 


deux seulement 

L'acte de société mentionne les noms des associés, leurs pré- 
noms, éventuellement leurs pseudonvmes ou surnoms, leurs lieux 
el dates de naissance, leur nationalité, leurs titres et quahtications 
prolessionnelles prévus par le code des devoirs professionne!s, et 
leur domicile personnel] 

Art. 5. — Chaque associé dispose en assemblée générale d'un nom- 
bre de voix proportionnel à son apport, sans que ce nombre puisse 
être inférieur à un ni supérieur à quatre 

Art. 6. — Les associés ne sont en aucun cas justiciables des tribu 
naux de commerce. 

Art. 7. — Le capital social doit étre de 500.000 F au moins: il ne 
peut être réduit au-dessous de ce chiffre, sous peine de dissolution 
prononcée à la demande de tonte 2ersonne intéressée. 
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Art. 8, — Tout associé peut se retirer à tout moment de la société, 
soit en cédant ses parts à un ou piusieurs coassociés, soit en se 
faisant rernbourser par eux la valeur de sa part dans la société. En 
ce cas, le capital social est réduit en conséquence. 

Art. 9, — Tout associé peut également se relirer à tout moment de 
la société en cédant ses parts à des tiers personnes physiques ayant 
le titre d'architecte au sens de la loi du 31 décembre 1910. Une 
telle cession doit être autorisée par l'assemblée générale statuant à 
une majorilé réunissant au moins la moitié des parts sociales. 

Art, 10. — L'acte de société désigne une ou plusieurs personnes, 
non associées, chargées de gérer la société pour un temps limité. 

Sauf stipulatlion contraire des statuts, ces gérants ont tous les 
pouvoirs pour agir au nom de la société, en toute circonstance, 
toute limitation contractuelle de ces pouvoirs demeurant sans effet à 
l'égard des tiers. 

Les fonctions de gérant peuvent être rémunérées, outre le rem- 
boursement des frais exposés par ceux-ci, La rémunération et le 
remboursement des frais du gérant constituent des charges sociales. 

Art. 11. — Les statu's de la société prévoient les conditions dans 
lesquelles doivent être déterminés le planning et la cadence d’exé- 
cution des travaux demandés par chacun des architectes associés. 
En cas de contestation le gérant doit s'en référer sur ce point à la 
décision de l'assemblée générale des associés, prise à la majorité 
absolue des par!s sociaies. 

Art. 12. — Les gérants sont responsables, conformément aux règles 
du droit commun, individuellement ou solidairement suivant les Cas, 
envers la société, envers les associés et envers les tiers, soit des 
infractions aux dispositions de la présente loi, soit des violations des 
statuts, soit des fautes commises par eux dans leur gestion. 

En dehors de la responsabilité sociale des gérants, tous les associés 
gérants ou non géran!s sont seuls responsables dans les termes du 
droit commun de leurs actes professionnels, sans que la société 
puisse être recherchée à ce sujet. il en serait autrement au cas où 
ils auraient agi en vertu d'un mandat spécial qui leur aurait été 
régulièrement donné par la sociélé. 

Art. 13. — La société peut recevoir d'un associé le prix des ser- 
vices qu'elie rend à celui-ci sous la forme d'un versement direct 
d'une partie des honoraires ou émoluments dus à cet associé par 
son client, 

Art. 1 — Toutes les contestations entre associés, ou entre la 
sociélé et ses associés, doivent en principe être réglées par voie 
d'arbitrage, sous l'autorité du conseil régional de l'ordre des archi- 
tectes dans le ressort duquel se trouve le siège de la société. 

En cas d'échec de l'arbitrage, les contestations sont de la compé- 
tence du tribunal civil du lieu du siège social. 





ANNEXE N° 5862 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 5 novembre 1957.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 52-676 du 5 août 
1953 réglementant, pour la pratique de la chasse, la détention et 
l'utilisation du furet, présentée par M. Trémouilhe, député. — 
(Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


FXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des chasseurs, traduits devant les tribunaux 
pour avoir chassé le lapin à l'aide de furets, ont été relaxés sous le 
prétexte qu'ils n'utilisaient pas simultanément des bourses et des 
furets. Ces jugements contestés ont été confirmés ou infirmés par 
des cours d'appel jugeant diversement. 

En effet, le texte voté le 5 août 1953 dit: « L'utilisation des bour- 
ses et furets destinés à prendre les lapins est autorisée dans les 
départements ou parties de départements où le lapin est classé 
comme animal nuisible. Dans les autres lieux, des autorisations indi- 
viduelles et exceptionnelles données par les préfets seront néces- 
saires pour la capture du lapin avec bourses et furets, » 

La conjonction « et » n'y figure que parce qu'elle a été reprise 
du texte antérieur ($ 2 de la loi du 1° mai 1921) que le Parlement 
modifiait. Ce texte était ainsi libellé: 

« Tous les autres moyens de chasse, y compris l’avion et l’auto- 
mobile, même comme moyens de-rabat, à l'exception des furets et 
des bourses destinés à prendre les lapins, sont forrnellement pro- 
libés. » 

Aucun chasseur n'ayant jamais été inquiété en raison de la non- 
simultanéité de l'emploi des furets et des bourses pour bénéficier de 
cette exception, les commissions de l’agriculture de l’Assemblée 
nationale et du Conseil de la République n'ont pas cru qu’une tele 
simultanéité serait exigée pour que joue l'interdiction. 

Ni M. le sénateur Restat, auteur de la proposition, ni les rappor- 
teurs, ni aucun commissaire n'ont, au cours des débats prépara- 
toires, entendu limiter l'interdiction à l'emploi simultané des bourses 
ct des furets. 

Leur intention manifeste n'est pas nuisible, de par tous les 
contextes des propositions et rapports, était d'interdire le furetage. 

« Là où le lapin n'est pas nuisible, mais gibier, il reste dange- 
reux de maintenir la liberté du furetage, parce qu'il est un moyen 
de destruction excessif » disait le rapport que j'ai eu l'honneur de 
présenter. 

Il est évident que le chasseur qui se sert du furet (sans bourses) 
pour déloger les lapins d’un terrier ou pour les tirer à la sortie ou 
même les prendre à la main à l’aide de sacs ou de filets en nappe 
(sans coulisses pour ne pas être qualitiables de bourses) est aussi 
un destructeur excessif. 





Or, le Conseil d'Etat a récemment jugé que, d'après le texte por- 
tant la conjonction et, il n'y avait pas délit. 

Pour redonner à la loi le sens et l'efficacité que le Parlement avait 
voulu lui donner, il convient de rempiacer la conjonction et par la 
conjonction ou. 

C'est dans ce but que je vous propose, mesdames et messieurs, 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 9 de la loi dn 
5 Inäai 1811, modifié par la loi du {er mai 1924 et par la loi du 5 août 
4193, est de nouveau modifié comme suit: 

« Tous les autres moyens de chasse, y compris l'avion et l’automo- 
bile, méme comme moyens de rabat, sont formellement prohibés. 

« L'utilisation des bourses ou des furets destinés à prendre les 
lapins est autorisée dans les départements ou parties de départe- 
ments où le lapin est classé comme animal nuisible. Dans les 
autres lieux, des autorisations individuelies et exceptionnelles, don- 
nées par les préfets, seront nécessaires pour la capture des lapius 
avec bourses ou avec furets, » 





ANNEXE N'°5863 





(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 5 novembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article L 119 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, pré- 
sentée par M. Lucien Bégouin, député, — (Renvoyée à la cominis- 
sion des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le pensionné de guerre envoyé en cure 
thermale sans le bénéfice de l'hospitalisation supporte intégralement 
les dépenses autres que médicales et de tranport entrainées par son 
séjour dons la station; en sens contraire, la sécurité sociale accorde 
a ses ressorlissants une indemnité forfaitaire destinée à compenser 
ces frais exceptionnels et, par voie de conséquence, à permettre à 
la plupart des intéressés de bénéficier effectivement de l'autori- 
sation de cure qui leur a au préalable été concédée, 

De même, l’article D 71 du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre prévoit que seule peut être prise 
en charge la fourniture d'appareils dentaires mobiles, cette restrics- 
tion — qui n'existe également pas en matière de sécurité sociale — 
conduit en de nombreuses circonstances à refuser aux seuls invalides 
de guerre pensionnés pour affections dentaires — les déportés notam- 
ment — tout droit à prothèse. La |situalion est d'autant plus illo- 
gique que le même article 71 renvoie in fine aux tarifs des caisses 
de sécurité sociale pour fixer le montant des travaux dentaires dont 
le remboursement n’est pas exclu par principe. 

Ces deux cas précis ne constituent d'ailleurs que l'illustration 
des nombreuses hypothèses où les victimes de guerre se trouvent 
lésées dans leurs droits pour la seule raison que la réglementation 
afférente aux soins gratuits a été élaborée avant l'institution des 
assurances sociales, puis mise à jour, très lentement d'ailleurs, sans 
parallélisme voulu avec les évolutions de ce dernier régime. Or, il 
est certain que, en raison sans doute du nombre beaucoup plus 
grand de ressortissants et aussi de la provenance différente des res- 
sources, la sécurité sociale suit de beaucoup plus près les nécessités 
de la réalité médicale et sociale. 

Une telle situation de fait est cependant inadmissible, essentiel- 
lément au double point de vue moral et matériel suivant : 

A moins de renier la lettre et l'esprit de l’article 17 du code, 
les victimes militaires et civiles devraient constituer par principe, 
dans le domaine des soins consécutifs à la guerre, la catégorie la 
moins défavorisée parmi tous les citoyens assistés ou légalement 
assurés ; 

L'Etat fait en l'espèce de fausses économies. Plus précisément 
dans les deux exemplezs suivants: 

Le pensionné qui, faute de moyens personnels, ne pourra suppor- 
ter les frais de cure thermale laissés à sa charge, devra tôt ou tard 
faire l'objet de traitements médicamenteux onéreux, voire d’hospi- 
talisation, à la charge de l'administration ; 

L'édenture s'étendra d'autant plus vite que l’appareïllage néces- 
saire aura élé refusé au début. 

On doit d’ailleurs rappeler dans cet ordre d'idées l'’incontestable 
amélioration apportée ii y a peu d'années lorsqu'un arrêté est enfin 
venu prévoir que la liste des médicaments susceptibles d’être four- 
nis au titre des soins gratuits sera't désormais celle en vigueur au 
regard de la sécurité sociale. 

L'essentiel de’ la réforme ayant déjà été ainsi accompli, il serait 
souhaitable, en vue de faire supprimer définitivement toutes les 
anomalies subsistantes, qu'un texte législatif de principe règle la 
question, 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l’article L 119 du code des 
rensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
complété comme suit: 

« Toutefois, ces tarifs de soins et taux de remboursement ne 
pourront être fixés à un niveau inférieur à celui résultant de l’appli- 
cation des tarifs de responsabilité des caisses de sécurité sociale. » 


| 
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ANNEXE N' 5864 


(Session ordinaire de 1953-1958, — Séance du 35 novembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à unifler et à simplifier le régime des subventions pour les 
constructions scolaires de l'enseignement primaire, présentée par 
M. Mignot, député, — (Reuvoyée à la commission de l'éducalion 
nulionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime d'attribution des subventions pour 
les constructions scolaires de l'enseignement primaire résulle de 
l application des décrets des 1% août 193, 2 septembre 14%, 21 avril 
4939 et de la loi du 8 avril 1949 

La détermination du taux d’une subvention donne lieu à toute une 
série d'opérations brièvement rappelées ci-après: M€ 

a) Une première portion de la subvention est déterminée confor 
mément à un tableau dégressif, annexé au décret du 19 août 1953, 
d'après le produit obtenu en ajoutant à la valeur du cenlime com- 
munal la moyenne divisée par 109 du revenu d'après les comptes 
administratifs des trois dernières années de biens communaux cons- 
tituant une recette ordinaire et n'ayant pas d'affectation spéciale 
On fait intervenir, dans le compte de ces revenus, les rentes, legs, 
intérêts, location et vente de produits de propriétés communales ; 

b) Une deuxième portion de la subvention est déterminée confor 
méiment à un second tableau, progressif celui-là, annexé au même 
décret du 19 août 1933, en tenant compte du total formé: par les 
centimes ordinaires, par les centimes extraordinaires, par le nom- 
bre de centimes fictifs que représente ie quotient obtenu en divi- 
sant par la valeur du centime le produit des quatre taxes ci-après: 

Taxe sur le revenu net des propriétés bâties; 

Taxe sur le revenu net des propriétés non bâties; 

Taxe sur la valeur locative des iocaux d'habitation; 

Taxe sur la valeur locative de locaux servant à l'exercice d'une 
profession ; . 

c) Une troisième portion de la subvention est déterminée confor 
mément à un troisième talñeuu progressif, également annexé au 
même décret du 19 août 1933, en raison de la charge supplémentaire 
imposée à la commune par la réalisation du projet de travaux sco- 
laires. 

Ce troisième pourcentage est déterminé en divisant par la valeur 
du centime le solde obtenu, après application des taux résultant des 
paragraphes a) et b) ci-dessus, de la dépense pour travaux sce- 
laires, telle qu'elle a été fixée après avis du comité des constructions 
scolaires ; 

d) Le total dun pourcentage de subvention résultant de l'addition 
des taux obtenus ee l'application des paragraphes 4), db) et «c) 
ci-dessus, dans les limites extrêéines autorisées de 30 à 90 p. 100, est 
ampulté de cinq unités. 

Le moins qu'on puisse dire est que ce régime est bien compliqué 
et qu'il ne permet pas aux administrations communales, lorsqu'elles 
étudient un projet, de savoir avec certitude le pourcentage de 
subvention sur lequel elles pourront compter et la charge finan- 
cière qui restera finalement au compte de la commune. 

Mais il présente, par ailleurs, un inconvénient beaucoup plus grave 
en ce sens que, rallaché à la fiscalité communale directe, il ne 
tient pas compile de la situation financière réeHe des communes. En 
effet, a fiscalité indirecte, depuis quelques années, occupe une place 
juépondérante dans les receltes ordinaires communaies. 

C'est pourquoi il nous apparait qu'il y a intérêt, surtout dans les 
circonstances yrrésentes où les besoins de l’enseignement primaire 
2 immenses, à unifier et à simplifier le régime compliqué décrit 
ci-dessus, 

ÆEn conséquence, nous vous proposons d’adopter la proposition de 
résolulion suivante : 


PROL'OSITION DE RESOLUTION 


l'Assemblée natianale invite le Gouvernement à étudier et à 
assurer d'urgence l'unification et la simplification souhaitables du 
régime des subventions pour les conswuchons scolaires de l'ensei- 
gnement primaire, 





ANNEXE N° 5865 


{Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 5 novembre 1957.) 


‘ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à renvoyes dans leurs familles, pour le 25 décembre prochain au 
plus tard, les jeunes gens du contingent de la 55-2 é. présentée 
par MM. Büllat, Waldeck Rochet, Pierre Villon, Malleret-Joinvile, 
Robert Manceau, Pierre Ferrand, Mme Prin, MM. Bartolini, Jear 
Diat, Girardot, Pranchère, les membres du groupe communisie et 
les membres du groupe des républicains progressisies, dépulés. — 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les jeunes gens du contingent 53-2 C ont 


‘orporés dans la deuxième quinzaine de décembre 1%5, quelques 
'urs avant les fêtes de Noël et du jour de l'An. 


î 


Li 





Bientôt, ces jeunes gens auront effectué vingt-qnatre lois de 
service, dont pour beaucoup plus de vingt mois en Algérie, 

Durant deux années de suile, en 1955 et en 1%%, ils auçont passé 
les fêtes de fin d'année hors de leurs foyers. 

ll serait humain et équitable de permettre à ces jeunes gens de 
passer relles de fin d'année 1957 auprès des leurs. k 

D'autre part, des déclarations ministérielles ont, à pinsieurs repri- 
ses, laissé entendre que la durée du service du contingent appelé 
ne dépasserait pas deux ans, c'est-à-dire que le maintien sous 108$ 
drareaux au-delà de la duré: légale n'excéderail Pas SiX Mois 

Po ir toutes ces raisons, nous vous prions, Inesdüncs çl mess urs, 
d'adopter la proposition de résaiulion €ci-apres : 


PROPOSITION DE RESOLUTIOX 


» r ' 1 ! 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à envoyt lang 
leurs familles, avant le 2 décembre prochaul üu | lurd, les jeu- 


nes 3 1 Collet n° vY-2 


ANNEXE N' 5866 


session ordinaire de 19537-19458 Séance du 5 novembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire une obligation à tout parle 
mentaire de se consaorer au seul exercice de Son mandat, à 
l'ex'lusion de toute activité professionneile, présentée par M. Par- 
rot, député Reivoyée à la commission du suffrage universel, 


des lois constitutionnelles, du règlement et des pe lilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messienrs, à our, l’Assemblée nat le se come 
puse de 2% putés du la mél pole, des terriluires d'outre-nicr ou 
de l'Union française, à savoi 

581 élus au suffrage universe! lors des élections législati du 
2 janvier 19%; 

3 élus au suffrage universel lors d'élections } cl par ite 


de décès : 
Et 44 « députés » qui ont « bénéficié » des invalidalions de 11 de 


leurs collègues d'Union et frateruité française, élus au suffrage wni- 
versel le 2 janvier’ 19556. 

En compulsant « Notices et portraits » de la troisième Kgislature 
à l’Assemblée nationale, il est facile de remarquer la diversik des 
activités professionnelles qui ont été déclarées par l'ensemble des 
membres composant le Parlement. 

Sans entrer dans de plus amples détails ce qui pourrait paraître 
fastidieux à certains il est bon de noter que toutes les couches 
sociales de motre nation semblent être représenté allant de ;'on- 


vrier à l'avocat, en passant par le comimercont, l'agricullenr, le 
médecin, l'inspecteur des finances, l'artisan ou l'éducateur de nos 
enfants. : 

Il est bien certain que, si l'élu du ? janvier 19,6 est pleinement 
couscient de ses devoirs de représentant du suffrage universel pour 
la stricte défense des intérêts purs de la nation, il lui est matérielte- 
ment impossible de remplir convenablement ses fonctions proles- 
sionnelles, si peu importantes qu'elles sujent 

« Notices et portraits », saut erreur ou modification, nous faft 
connaître, par exemple, qu'il y a plus de 60 avocats, environ 80 pro- 
fesseurs ou instituteurs « détachés » de l'enseignement, vins de 
} ouvriers ou artisans, 40 commmercants, 60 ‘agricul- 


%» médecins, 79 
teurs, 5 inspecteurs des finances de l'Etat, et 

Nous voyens mal, et il parait impensuble, qne drs malades où 
des blessés avant besoin de soins attendem Je weck end » pour 
se rendre anprès du « député médecin » pour des traitements à 
subir ou des maladies à aérceler 

HN est matéricilement impossible à 85 ouvriers ou arlisans de don: 
ner satisfa°tion tant à lenr patron qu'à leur entreprise, alors que 
notre pays manque de main-d'œuvre qualifiée et de professionnels, 

IL doit être extrémement difficile à #6 commercants d'exercer leur 
EE avec tou! le soin néressaire pour gérer, avec comscence 
cur propre fonds de commerce et satisfaire leur clientèle. 

Quel est le profit que peuvent tirer 60 agri‘ulteurs sans la eur. 
veillance, les instruclions et les conseils qui sont si nécessaires 
la bonne marche d'une exploitation agricole, au moment où l'on 
voudrait « pousser » l'expansion agricole en vuc du marché com- 
mun ? 

Alors que a natalité est en très nette progression et qne la 
France manque de plus en plus de professeurs et de maîtres d'école 
N'esi-il pas paradoxal de constater que 60 d'entre eux soient is 
en ( disporubilité » passagere laissant à leurs collègnes le sain 
d'instrmrire nos enfants, dans des conditions très diffi‘iles. puisque 
recennues, par suite du « gonflement » incessant du nombre des 
écoliers et des étudiants dans chaque cours ? 

En ce qui concerne la présence actuelle au Parrtement de quel- 


ques inspecteurs des finances de T'Etat L nou äpparalñt que la 
grande expérience qu'ils ont de Ja gestion de nos finanes natio- 
nales, dégradées et inexistantes, faciliternit l'exuinen de certains 
grands problèmes, vitaux pour le pays, l'es dépendaient « directe- 
ment » de l'administration des financ né Ice que pour 
mettre au point et en col!aboration ave le Parleme certain pro- 
jet de réforme fiscale dont tout le monde parle m |ue personne 
ne veut étudier à fonds. 

Quant aux avocats qui t une représentation importante et tmmno- 
ante à l’Assemblée ee { pt ï ent Ë ju à à" 
rm 
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délicate puisqu'elle nous semblerait être plus celle de la défense 
individuelle que celle d’une cobectivité ? 

En résumé, il apparait que tout parlementaire, élu au suffrage 
universel pour des raisons et des objectifs bien précis, est ] 


{ 
lement dans Ll'unpossibilité matérielle d'honorer avec fcyauté, 
dignité et indépendance, son mandat de député. 


Dans les circonstances graves eù se débat Ia nation, pour la sur- 
vice du régime républicain et pour la ‘iberté de ses enfants — a'ors 
que ceux-ci ont totalement perdu confiance dans leurs élus — il 


nous semble nécessaire de demander à tous un sacrifice salutaire, 
qui fera honneur an Parement: celui de la pure et simple repré- 
séntation par:ementaire pour la seule défense des intérêts majeurs 
du pays, à l'exclusion de toutes autres attaches, connues ou voi- 
lées. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
propo ition de lui suivante: x 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 10, — A compler du 1° janvier 1952, tout par'ementa're 

av&ant une a'livité professionnelle, quelle qu'en soit la nature, devra 
remettre au président de Assemblée nationale une déclaration 
écrite prouvant qu'il s’en est libéré et qu'il s'engage, sur l'hon- 
eur, à se consarrer exclusivement à i’exercice du mandat pour 
quel il a été élu. 
Art. 2, — 11 s’engagera également, sur l'honnenr, à ne prreevoir 
d'autres érmoluments, indemnités ou toutes autres rétributions indi- 
récles que celle qui lui est direclement attribuée par l’'Assembhiée 
nationale. 

Art, 3, — Tout manquement à l'enzagement pris et à la parole 
donnée sera passible de ja demande de levée d'immunité parle- 
mentaire en vue des sanctions qui seront dilinies et appiiquées par 
l'Assemblée nationale. 





ANNEXE N° 5867 


{Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 5 novembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à accorder l'autorisation législative 
particulière prévue par l'article 89, paragraphe IV, de la loi 


Hi» 05-180 du 4 août 1956 pour que la taxe piscicole prévue par 
(E 


l'arlicle 402 (code rural) continue à être recouvrée et gérée sans 
changement après le 1er janvier 195, présentée par M. Pierre 
Ferrand, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons déposé le 9 novembre 1956 
une proposition de résolulion n° 3194 qui atürait votre attention 
sur æs conséquences, en ce qui Concerne la taxe piscicole, de l’ar- 
ticle 89 de la :0i du 4 août 1%»5 supprimant, en les intégrant au 
budget ou à des comptes spéc'aux du Trésor, à compter du 1 jan- 
vier 1953, loules les taxes parafiscaies. 

Cetle jyoposition, ainsi que d'autres analogues, à fait l’objet 
d'un rapport n° 5617, par notre colhègue M. Bricout, et adopté à 
la majorité absolue de la commission de lagriculture. Ce rapport 
comsiaie avec nous que le régime actuel, dans lequel la taxe pisci- 
Cole est reconvrée par ji'’enitremise des associal'ons agréées de 
pêche et de pis’icullure et de leurs fédérations départementales et 
versée au Conseil supérieur de Ja pèche pour être intégralement 
affectée par lui à l'œuvre piscicoe, donne entière satisfaction aux 
pêcheurs avec le minimum de frais de gestion, tandis que l'inté- 
gration au budget où à un compte spécial du Trésor de cette taxe 
ne pourrait qu'aboutir à alourdir les frais de gestion, à créer des 
relards dans les dégagements de crédit, et peut-être même à 
détourne: le montant des sommes versées par les pêcheurs de leur 
affectation de sauvegarde et de mise en valeur des lieux de 
Fiaggs Le rapport conclut donc au maintien du statu quo et à l'adop- 
ion par notre Assemblée de la proposition de résolution suivante: 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement 

1° A pub.ier, dans le plus bref délai, le rapport de la commission 
chargée de l'étude des taxes parafiscales, créée par l'arrêté du 8 oc- 
tobre 1956 et a faire connaître, au plus tôt, ia suite qu'il compte 
lui donner, notammen‘ en ce qui concerne la taxe piscicole; 

20 A prendre toutes dispositions pour qu'intervienne, dès que pos- 
sible, ainsi qu'il est prévu à l'article 89 de la loi no 56-780 du 
4 août 1956 portant ajustement des dotations budgéta'res reconduites 
à l'exercice 1956, l'autorisation :iég:slative parliculière nécessaire 
au recouvrement, à partir de 193 et dans les conditions antérieures, 
de la taxe paraliscale dite loi piscicole 

Or, ce rapport a entrainé de Fa part du secrétariat d'Etat au bud- 
get la pub'ication d'une note n° 1591 s’opposant d'une facon catégo- 
rique à l’adoption de la résolution présentée, sous le prétexte que le 
Gouvernement est au‘orisé par la loi du 4 août 1956 précitée à réali- 
ser par décret ia réforme des taxes parafiscales, 

Cette attitude indique clairement que ie secrétariat d'Etat au bud- 
et n'a pas l'intention de se conformer au væu exprimé par votre 
“omnmission de l’agriculture de solliciter de Votre Assemblée l'auto- 
risalon légisiative particulière nécessaire pour le maintien dans les 
‘ondilions actuelles de la taxe piscicole, mais envisage, au contraire, 
d'intégrer cette taxe au budget, par décret. 

Lans ces conditions, nous estimons que le Parlement doit user de 
la prérogative d'autorisation particulière que lui a laissée le para- 
graphe IV de l'article 89 de la loi du % août 1956, et dans ce but 
nous vous prop%ons d'adopter avant le 1‘ janvier 1958, au moyen 
ie la procédure d'urgence, la proposition de loi ci-après, 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. En application du paragraphe JIV-de l'article 7% 
de La loi n° 56-70 du 4 août 1956, et pa” autorisation particulière, la 
taxe parafiscale dile taxte piscicoie prévue par l'article 402 (code 
rural) continuera apres le fer janvier 1958 à élre recouvrée, collec- 
lée el agrée dans les conditions antérieures. 


ANNEXE N° 5868 


(Session ordinaire de 1957-1953, — Séance du 5 novemb:e 157.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à la suppre“sion de la cotisation de 
résorption due an litre de la campagne sucrière 1957-1958, Lrésen- 
tée par M. Luciani, député. — (Renvoyée à la comunission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème belteravier est excessivement 
s'inple : il faut un prix et une politique. 

Sinon, les superiicies emblavées diminueront encore pour venir 
s'ajouter aux 100.000 heclares en moins de betleraves depuis 193 
et le Gouvernement devra continuer d'importer du sucre. Qu'il nous 
suflise de rappeler que 230.009 tonnes de sucre en 1958 — soit l’équi- 
valent de cinq mois d'approvisionnement en essence — et plus dt 
200.000 tonnes en 1999. 

Ce n'est pas ici le lieu de raopeler que la condition des planteurs 
de betteraves demeurera précaire tant qu'un prix vraiment rému- 
nérateur n'aura pas été fixé. 

En effet, le prix de la betterave devrait être de beaucoup supé- 
rieur à 6.000 F. 

Et, pour appuver les éléments de notre démonstration, nous rap- 
pellerons qu'ancun argument technique n'a élé opposé aux thèses 
de la C. G, B. et que le comité national des prix à reconnu par 
13 voix et 4 abstentions l’exactilude des calculs de cette confédéra- 
tion et proposé aux pouvoirs publfes de fixer le prix de la betterave 
à 6.4X0 F la tonne à 8,5 degrés de densité, 

Sans doute, pour la première fois, les dispositions du décret 
n° 27-1017 du 18 septembre 1957 apportent à l’agriculture l'indexation 
des prix agricoles réservée jusqu'alors à d'autres branches de l'acti- 
vité nationale, mais, il n'en deméure pas mois que des amélio”a- 
tions de certains prix — notamment celui de la betterave — doivent 
encore y tre apportées. 

Certes, du point de vue strictement agricole, la détermination d'un 
régime de prix en faveur de la betterave n'aurait pas signifié 
grand-chose sans une o’ganisation du marché du sucre. 

Aussi, le décret n° 57-1121 du 10 octobre 1957 relatif à l’organisa- 
tion de la production sucrière pour les campagnes 1958-1999 à 19%61- 
1962 a-t-il proclamé l'unilé sucrière de la zone franc (production 
et consommation). 

On regrettera- toutefois d'autant plus ce retard que des charles de 
cet ordre existent depuis longtemps et pour la même production en 
U. R. S. S. comme aux U. S. A. et dans le Commonwealth. Ces 
chartes offrent tout de même davantage de garanties que notre 
« sugar act » prévu uniquement pour une période de quatre années. 

Mais, enfin, il s'agit surtout là d’un effort et l'on aurait mauvaise 
grâce à ne le point reconnaitre, 

Seulement, du prix susvisé, doit notamment être déduite la coti- 
sation de résorption. 

Chacun sait que cette cotisation de résorption est destinée à 
répartir entre les membres de l'interprofession, les charges diverses 
résultant du financement de l'exportation des sucres en dehors du 
terriloire donanier métropolitain. 

La cotisation de résosplion — contribution des professionnels inté- 
ressés — alimente la caisse interprofessionnelle gérée par le G. N. 
I. B. C. et instituée par l’article fer du décret n° 51-1259 du 20 dé- 
cembre 195: en vue précisément de faciliter l'écoulement des 
sucres produits, 

Mais, l’article 6 de la loi n° 535-1013 du 4 août 1955 prescrivant au 
Gouvernement de procéder par décret, avant le 31 décembre 1957, à 
une réforme des taxes parafiscales, a fait de cette cotisation de 
résorption fixées et perçue dans le cadre de la discipline interpro- 
fessionnelle, une taxe parafiscale. 

Et, en proposant au Gouvernement, entre autres mesures, de rat- 
tacher la cotisation de résorption à un compte spécial du budget de 
l'Etat, le rapport de la commission Barangé — s'il était adopté — 
limiterait le rôle de l’interprofession à la vérification des dossiers des 
exportateurs et les professionnels se verraient ainsi totalement écar- 
tés de la gestion des fonds qu’ils auront versés pour l’asainissement 
du marché du sucre. C'est là un aspect de la question que l’on ne 
saurait méconnaître. 

De plus, la parafiscalisation de la cotisation a déjà abouti à faire 
fixer son taux à priori au début de la campagne alors que les char- 
ges financières résultant des exportations de sucre ne peuvent — et 
pour cause ! — être encore déterminées. 

C'est ainsi que la cotisation de résorption de 425 F prévue par 
l'arrêté no 23-159 du 29 décembre 1956 a été réduite à 375 F par 
l'arrêté no 23-718 du 17 octobre 1957 portant fixation des prix de 1a 
campagne 1957-1958, 

La participation du planteur dans cette cotisation a varié comme 
suit: 


182 F par tonne en 1951-1955; 
303,87 F par tonne en 195-1956; 
172 F par tonne en 1956-1957; 
138 F par tonne en 1957-1958. 
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Et ce n'est pas sans étonnement que l'on constate en définitive 
qu'aucune perle à l'exportation n'a été enregistrée, en raison, d une 
part, de l'absence d'excédent à exporter et, d'auire part, de l'aug- 
9 mentation des cours mondiaux du sucre. 


a è : . de 5 
n Ces derniers, en eflet, se sont maintenus à nn nivean élevé tout 
# au long de la campagne 1956-1957. Quelques chiffres permettront d'en 


apprécier les fluctuations : 
5 novembre 195%, 3,25 cents: 
16 novembre 19%, 3,80 cents: 
49 novembre 1956, 4,50 cents; 
25 novembre 19356, 4,80 cents; 
28 novembre 1956, 5 cents; 





inférieur aux besoins. 
| Nous en 


| 45 janvire 1957, 6,37 cents; 
4 €)7 $ H Re nQ t 
» : 27 février 1957, 6,38 cents. 
- À D'autre part, le volume de la production dans la zone franc a « 


{lableau 
campagne 1956-1957 dans 
interministérielie 


retiendrons les chiffres du 

Sucres fabriqués pendant la 
du tonnage prévu par la décision 
tobre 1056: 


ci-après. 
la limite 
du 2 OC 


ah ve- 
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» 
, OBJET FIXÉ  MOYNAGE PRODUIT |ONNAGE PRODUIT 
'RODUCTEURS sé st NE : 
exprimé en raffiné. | »xprimé en raffiné | exprimé en n° 3 
Tonnes. Tounes, Tonnes 
J 
Métropole ...... 1.370.000 1.262.000 1.281.218 
Réunion ....... 166.600 185.037 188, 101 
fartinique ...…. 82,150 67.000 8.020 
| Guadeloupe .... 103. 100 120.000 121.827 
Ladagascar ...…. 43.00 43.000 13.655 
À es RER mes - 
; £ Tolaux....... 1.361.890 1.671.917 1.1 121 
à EE 
Sucres de la campagne 1955-1956 reportés, s'intégrant dans l'objec- 
$ tif fixé par la décision interminislérielle du 2 octobre 1956: 
; | Métropole, 43.615 tonnes: Martinique, 10.49 tonnes: Guadeloupe, 
22.298 tonnes, Réunion, ou2 tonnes, Soit au tolal, 87.364 tonnes. 
À On comprendra mieux, dans ces conditions, pourquoi, à la fin de 
la campagne 1956-1957, il reste en caisse un soide positif de 5.647 mil- 
lions de francs 
| Si nous considérons maintenant les dépenses envisagées pour Ja 
campagne 1957-1958, nous pouvons en résumer l'ensemble dans le 
( tableau suivant: 
F ris ot. TONNAGE | DÉPRIME | DÉPEXNSE 
à PAYS CONSOMMATEURS à 
| Î exporler. par kilo’, globale. 
4 Tonnes. Francs. Francs. 
Métropole (produits sucrés)... 20.000 25 500.000 .000 
DRE RER TE 53.000 51 1.870.000 .000 
Afrique noire........000.0.0.00 | 110,000 11 1.510.000.000 
Maroc ......00.o00ocooccsoosee | 91-000 31 3.094.000 .000 
D toi modoiniesencine 5.000 pe 425.000.000 


NERO AU 12.000 19 PS8 (4H) .000 


Oasis 























| .…. 
| bts re 35h sé élisinens 
PR roots too etes TOO 7.597.006.9 Q 
A déduire: aide de l'Etat 300.000 tonnes maxi- 
. CT PPS OP OP ROSE CPP EN Ps 3.150.000 .000 
| : Charge nette ses... ssccoéseccsocsés À S:001.000.008 
1 as 
Ainsi donc, il apparaît nettement que le solde en caisse: 5.467 mil- 
$ lions de francs est supérieur aux prévisions de dépenses, 

j Dans ces conditions, il est manifeste d'ores et déjà que Ta coli- 

sation de résorption, bien que réduite par l'arrêté n° 23-718 du 


47 octobre 1957 est parfaitement superflue pour la campagne 1957- 
1958 

Et s'est pourquoi nous vous Gemandons de bien vouloir adopler 

la proposition de loi ci-après qui en préconise la suppression. 


PROPOSITION DE LOI 


Est supp'imé, au titre de la campagne sucrière 
1957-1958, le reccuvrement de Ja cotisation de résorplion due par 
les professionneis: planteurs et fabricants en application des disp 
sitions de l’article 3 d de l'arrêté n° 23-718 du 15 octobre 1957. 


Article unique. — 
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» I rdi ( { »:-1U3S CN | à } 
PROPOSITION DE LOT tend \ modifier l'article 23 de la loi du 
31 mars 198 relalive au rt ment de l'armée afin de permettre 
une prolongation du Sursis accordé aux jeunes instituteurs «de 


facon à parer, dans la plus large mesure possible, à 


publiques, préseniée par MM 
Billut. Fernand Grenie 
ippe, M. Pierre Cot, l 


luaîtres dans les écoles 
Cogniot: Pierre Villon, 
Mines Marzin, Gr 


la penurie [RER 
Tourtaud, 
Boutavant 


membres du groupe corm- 


muniste et les membres du groupe des républicains progressistes, 
d pu R 1 À e & lu Coin lon cu \ défi { Haut i 
EXPOSE DES MOTIFS 

M lar ] le Cia { ] à pa ]- 
culiérement démon , \ £L \ U I d nailr qui existe ut 
fait de l'augmentalion in.p u d l'etfec ul d ‘ ; 
publiques, 

Dans bien di localités et dan: presqu to no \ lorsq 
malgié beaucous de difficultés dues aux créd 1 { jt 
pour la construclion de nouveaux locaux in cipa.ites ont re 
u loger tous les enfants d'âge scolaire, « il ] cla 4 
qui sont dépourvues de maitres 

De nombreux jeunes gens qui de ent à gnerment | 
d'autre part, anpelés sous les drapeaux à la le leu éludes et, 
ecusuite, mainlienue Ge longs mois au-delà de la durée léga 

Pour certain: catégorie ct Jour {1 | { nl 11h i 
vie économique du pays, un sursis est à 1rd D'ailleurs UN | 
de la loi du 51 inars 1928 relative au recrutement, } 

« En imps de paix, un rsis d'incorporalion re le par 
tacite reconduit nn JuU=4Jt | lu le ving AY as ] l ‘ { )f 
aux jeunes gen qui el) font la demande (] t { | | d 
les conseils de revision dar le service aurimé ou dai rvice 
aux:nalIre, 

A cet effet, ils douvent établir que, Len ra n de | l 
} S tien d fami:le dans l'intérêt de leur étude it 1 Fr 
leur apprentissage, soit pour les besoins de l'exploila ag , 
LETHERULE Ile, couumnerciale, à ‘aquit le 1! appartienne) | sont « l 
de leur résidence à l'étrange | est indisp ble qu'ils nt 
pa enlevés imimédiatement à Île I travaux 

I! nous semble que ces us] to CE TRA Î 0 C!1 
ligne d omp'e ] r les 1] d \ti0 

L est pourquoi, nou \mmons indis} ble d $ 
institut-urs, qui en feront la dercandi 0 ‘filce d | 
durant tout le te nps ou celle pénurie de maître ; { 

1 l'a vil ae M * tt L } Î qu 

Da | ! ri l 
la pre j : - pr 1 , 

PROPOSITION D LOI 

trlicle unique ] leuxieme paragraphe de | modif 
de Ja loi du NS 128 ri HAT 1 ecrutement li nr 
comme suit: 

A cet effet, il doivent établir au t er ] | - 
Siluation de soutien de famulle, soit dan ntérêt d urz élu ; 
soit pour leur Apprentissage, sait pour l it de l'« i 
agricole, industrielle, commerciale, à laquelle ils appart l t 
en ce qui concerne les instütuteu pour ! be ] le 


publique. 
Le res! 


\ 


le sar changement 





ANNEXE N°'5870 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 7 novemb 


PROJET DE LOI tendant à approuver une convention con 
le ministre des finances, des affaires économiques et d 
le gouverneur de la Banque de France, pré-enté au 
M. Félix Gaillard, président du conseil des ministr pal 
Pflimlin, ministre des finanet d iffaire écon 
pian. Renvoyé à :a Comimi nn des financs 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieur en attendant de pouvoir m 
‘es ineésures de redressement qu'impose notre tion 
la première tâche du Gouvernement est d'assurer la co 
payements du Trésor 

L'année 4957 a été marquée par de sérieuses diff 
trésorerie publiqu 


Bien que les charges qu'il supporte du fait du déficit d 
finances demeurent « mpat 11e l l | ‘ ‘ 
s'est trouvé celle année dans l'impo bilité d'y fai fact 
des ressources habituelles de la trésorer 

Le resserrement du marché monétaire provoqué par le 
notre balance des compl { né ( I tion 
rendues nécessaires par la situation « miq 
pour effet de réduire t! [l iblement 
la tt eris au cours d ] f 
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et de souseriplions aux effets de la dette flottante. C'est ainsi que Art. 2. — Les avances visées à l’article fer ci-dessus pourront tire 
le Trésor à déjà dû, au milieu de l'année, soliciter des concours Consolidées par une nouvelle convention qui serait approuvée par 
supplémentaires de l'institution d'émission. un arlicle de la loi de finances. 
Les concours s'avèrent aujourd'hui insuffisants ponr assurer l'éqnt- Art. 3. — La présente convention est dispensée des droits de lim- 
Hbre de la trésorerie d'ici la fin de l'année. L'objet de la préesnte bre et de Ja formalité de l'enregistrement. 
vd : n'est de les élargir à concurrence de 250 milliards de francs Fäit en double cxemplaire à Paris, le 6 novembre 1957. 
wndant la période qui nous sépare du vote de li rochaine 1oi « 
li INCES. . ddr le de la prochaine loi de WILFRID BAUMGARTNER. PIERRE PFLIMUN. 
PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, Le 
Le Conseil d'Etat (commission permanente) entendu, A Fi N es X E N 5872 | 
Le conseil des ministres entendu, di | 
Décrète : (Session ordinaire de 1957-1558. — Séance du 7 novembre 1957.) | 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée ” | 
Patlonals pal le mmini-ire des finances, des affaires éc nmormiques et RAPPORT fail au nom de la comunission du suffrage universel. des | 
du plan qui t { ar lei Ccxposer les motifs C! d'en s ultenit d lois constHutionn les, du reglement el des pétitions sur Ja res 0- 4 
disctasiss lulion (n° SN10) transmise par M. le président du Conseil de a 4 
triicle nnique Est approuvée la convention ci-annexte, passée Républiq e demandant à l'Assemblée Hallonal: une prolorgation L 
le 6 novembre 1957 entre le ministre ds finances, des affaires é6co- des delais Prevus par l'article 20 de la Constitution concernant les | 
hoiniques et du plan et le gouverneur de la Banque de France. projets et propositions de loi qui ont été transmis au Conseil de { 
la République par FAs<emblée nationale, par M. Paul Eosie- $ 


Fioret, député. 





ANNEXE $ 
Conventi Mosdames, messienrs, pour les motifs exposés dans le raprort ; 
Entre 1 L tou aan (ho Hi8u) déposé le 20 juin 1957, voire conumission du suffrage uni- ? 
{ [4] s nl ’ 1 1 £ 
° - versel, des lois conslitulionneiles, du règlement el des pélilions, à D 
M. Pisrre Pfmlin, m tre des finances, des affaires économiques lunanunilé de ses mernbres, à l'honneur de vous proposer d'adopler 
e JU p êes mn ai FR 
A l , la 1! uUti0f1 UIvVäanhi 
l EL part, | 
Et M. Wilfrid Baumegartner, gouverneur de la Banque de France, | PROPOSITION DE RESOLUTION 
doument autorisé ir délibération du cons oénéral. en date dt : È #2 E . 
6 novembre 1957, é Run rite. _—_ | L'Assemblée nali inale décide de prolonger de quin ze jours les 
Ù délais inparlis par Falinéa 2 de Particle 20 de la Constitution au 
D'autre part. Conseil de la République pour staluer, en première lecturs, sur les 
IH a clé convenu ce ( 1i suit: proje:s et pri posiions de loi qui Jui ont été lransinis par l'Assern- 
t er …_ n ave de Fr n cç? "ne consentir À l'Flat ei blée nalionae, Lo bé à é ‘ 
PR : , se Re LA. Font É 0, à D er Etat des L'Assemblée nationale décide de prolonger 12s délais impartis par 
+- + és < i | | Fam e de 2U milliards de Irahes, sans l'alinfa 6 de l'article 20 de Constitution au Conseil de Ta République 
i ets Lors Hs dv TAMETN: £ + is | | on : 3 Pr 2 4t-g y ù x ï nt 27 
. L : : our délibérer sur les pi els et propo itio de loi qua Hi on [ARTE 
Art, 2, — Les avances visées à l'article fer cj-deseus pourront être de dé | | a F é . 
# : c ; ; : # “ smis pa SseI 6e nalionale du nombre de jours nécessaire 
co dée Par né nouvells convention qui serait approuvée par tran pc par l'AssemD! ” pe à 2 nomb LE n » nv: ] rs 
u ‘ = x la | ; finance 1 LL pour qu'aucune exviration de es délais ne survtenne avant la fn 
ce br ce #tencs Pneu smae du dixièmn vant le vole de Ja présente résolulion, 
Art. 3%. — La présente convention est dispensée des droits de tim Au QIXICINE JoUI vante vou la présen 
bre « de la formalité de l'enregistrement 
Fait en double exemplaire à Paris, lé 6 noverubre 1957. 
WILFIID BAUMGARTNER. PIERRE PFLIMELIN. * ANNE XE N° 5873 


A N N E X E NW 5871 (Session ordinaire de 1957-1938, — Séance du 7 novembre 1957.) 


j PROPOS TION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 








à accorder un crédit destiné à permettre l'indemnisation des 
Ce n ordi re de 1953 1958. — Séam lu 7 novembre 1957.) dommages cau<és aux personnes el aux biens lors des incendies 
S . qui ont sévi en Corse pendant lélé 41997, notamment dans la 
FA\PPORT nom de la commission des finan L Il Ce pro Balagne, et à faire face à Ja Situation créée par les incendies 
jet de loi (n° 5N30) tendant à approuver une convention conclue dans ce département, présentée par MM. Gavini el Pascal Arrighi, 
entre le ministre des finances, des affaires économiques et du députés be Renvosée à la comimission des finances.) 
plan e{ le gouverneur de la Banque de France, par M. Francis | ie ; , ; 
PIRE, FRERE RTS TRS EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messienrs, dans son discours d'investliture, M. Félix | 
Gaillard, président du inseil des ministres, avait annoncé que la Mesdames. messieurs, l'été dernier, et notamment pendant le mois 
lualion du marché monétaire contraignait le Trésor à solliciter à de seplembre, une série d'incendies à ravasé, dans les diverses 
houveau un concours de Flinstitut d'émission. régions de la Corse, des forèts, des vergers, des olivaies, des bois 
La con qu e (onverneiment nous demande d'approuver et de vastes étendues de maquis et de futaies, principalement en 
| QUES LL IS le montant d?s avances nécessaires pour faire Bolagne et dans le Nord-Ouest de l'ile où Fincendie des 12 et 15 sep- 
IX D , s de Ir FEFIe pour 1057. lummbre a pris des proportions d'une véritable calamité publique. 
L'avance nouvelle de 250 milliards de francs ainsi consentie est On déplore 5 morts. Les dégâts matériels sont d'une exreplion- 
le pour trois imois seulement, sa consolidation devant être nelle jmportance, Le recensement des pertes subies est en cours, 
} 1e 1a une nouvelle convention qui sera approuvée par un mais d'ores et déjà, celon les premières évaluations opérées par | 
urlicie de lol de finanres. les syndicats des sinistrés, la perte en capital dépasse 1° miliard \ 
\ e nnimission des finances a entendu dans Ja matinée de francs. La surfare des étendues dévaslées par le feu est de | 
M, Pflir \, aninisire des finanres, des affaires économiques et du l’ordre de :#.000 hectares pour l'ensemble des terres ravagées pen- | 
plan, qui à répondu aux diverses qnestions évoquées par les mem- dant l'été dernier. Le lerritoire agrirole exploité entre dans cette 
b le LORS, ts : évaluation pour plus de 15.000 hectares et les récolles perdues | 
\ l'issue d2 celle audition, vatre commission a décidé de sou semblent aîteindre plus de 100 millions de francs. Par ailleurs, | 
Mmeltre à voire approbation le projet de loi dont la teneur suit: l'érosion de ces terres de montagne et de coleaux incendiés aura | 
des conséquences désastreuses si des mesures appropriées de défen-8 
ROJET DE LOI et de reconstitution ne sont pas immédialement mises en œuvre, 
Enfin, il v a lieu de prévoir Ja reconversion des activilés agricoles 
trlicle nnique Est approuvée la convention ci-annexée, passée dans les régions dévastées lorsqu'elies elaient basées sur l'oléicul- 
le 6 non ubre 1955 entre le ministre des finanres, des affaires éco- ture. os | 
d''umques et du plan et le gouverneur de la banque de France. ll imporle, par une aide appropriée, de redonner aux exploitants | 4 
leurs moyens d'existence. i 
ANNEXE C'est pourquoi la collectivité nalionale se doit de metire à la : 
disposilion des sinistrés des moyens de nalure à relever leurs i 
Convention. exploilations disparues ou compromises, Dans le futur, les pou- | 
Entre les sonssignés voirs publics devront, suivant un plan nationa! d'orientation de | 
M. Pisrre Pflimlin, ministre des finances, des affaires & onomiques la produrlion agriccle, avec éventuelement des opérations de j 
el du ii, remembrement, reconstituer ces régions dévastées. Un plan mieux | 
D'une part, adapté de lutie contre l'incendie, avec du personnel et des moyens | 
Ft M. Wilfrid Baumgartner, gouverneur de la Banque de France, spécialisés, doit être élaboré el appliqué dès celle année. L'expé- F 
düment autorisé jar délibération du consil général, en dale du rience faile avec succès dans les Landes, sj el'e était transpose } 
C novembre 1957. en Corse, Se Re compte du Dre mem du départe- : 
D'autre part. ment et de l'éta u réseau roulier, devrait pouvoir servir ulile- 4 
JT a été cor Lu ce qui suit: ment de modèle, À 
Art. 1 — La Banque de France s'engage à consentir à l'Etat des L'urgence des mesures proposées ne saurait être contestée, C'est | 
EL | nouvelles à concurrence de 250 rnilliards de francs, sans pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre Ja proposilion 
aniër à trois mois d'échéance. de résolution ci-après. 
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Mais les remèdes à apporter à celle situa \1 t pas mis en 
PROPOSITION DE RESOLUTION œuvre. Une année scolaire est recommencée, €t la silua est 
dés 14 pr | : . É praliquement inchangee, le très léger allonzement d lhorai . 
L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement: , aux mathématiques dans le premier cyce de l'ense ment du 
1° A accorder un crédit destiné à permetire l'indemnisation des second degré élant sans commune mesure avec les besoit 
dommages causés aux personnes et aux biens lors des incendies a x d | 
qui ont sévi en Corse pendant l'été 1957 et notamment dans la Qu'il nous su 150 @9 rappeler Qu UR pa: mt les réa ! 
Balagne ; spectaCuaires on brusquein l rex 8 Lara t | + t |! 
2e A prendre des mesures propres à reconstituer les so's et à dans ses programmes scoiaires six heures mathématiqin juan 
reconvertir là production agricole dans les régions sinistrées; nous €n Prevoyons qaeux : 
3e A meltre en place un système plus efficace et plus approprié, Il est de tradition, regrettable à notre sen vue la auestio les 
destiné à prévenir de semblables désastres, horaires et des programmes soit du domaine réglementaire est le 
ministre de l'éducation nalionale qui en dé‘id 
Ceci le charge d’une responsabii qu'il faut maintenant ttre 
; en Jumière: lorsqu'il refuse de fair: s madifica! nécessaires, 
| A N N E X E N d 5874 ou lorsqu'il tarde à les faire, il se rend c ipable d'une lourde faute 
{ envers le pays. On peut à cet égard dire que chaque min e à 
3 pris, depuis la libération, la responsabilité de priver le pays de 
| (Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 7 novembre 195.) milliers de scientifiques et de technicien 
C'est au Parlement à lui rappeler son devoir, Nons l'av léjà fait 
PROJET DE LOI portant reconduction de la loi no 56-28 du 16 mars à diverses reprises. Aujourd'hut, nous voudrions li l'attention 
i 1956 autorisant :e Gouvernement à meltre en œuvre en Algérie sur un point. 
€ un programme d'expansion économique, de progrès social et de M out Une de doute que tésée: locales Et sn là die as 
3 réforme administrative el l'habililant à prendre toutes mesures nichons € (dite £. = 4 - : 
$ exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la pro- d — ns sriunees à + nee | pe Ÿ . D eg À ; rà ne 
d tection des personnes el des biens et de la sauvegarde du terri- peer À pl eo à fe e en 5m ri ; et ont loté rs 1sse | 
LE toire, ainsi que de la loi n° 57-83 du % juillet 197, présenté Wenrashons ds mathémutioss oréihal et intéreccont __ 
, au nom de M. Félix Gaillard, président du conseil des ministres, Programi ; AUNCTRALIQUES OrISnaI intCressan 


par M. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie: par M. Maurice Cet enseignement n'est cependant pas sanctionné par un mno 
bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur; par M. Robert Lecourt, Siliun écrile au baccalauréat, Or, les habitudes prises par les élèves 
garde des sceaux, ministre de la justice, et par M. Jacques Chaban de nos éiablissements sont telles qu'ils ne prennent guère aux 
Delmas, ministre de !a défense nationale et des for:es armées, sérieux une « malière d’aral I en résulte que les connaissan'es 
— (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) scientifiques des élèves de celle classe manquent de idité, qu'ils 
éprouvent de sérieuses difficultés lorsqu'ils veulent poursuivre leurs 
EXPOSE DES MOTIFS études dans la branche qu'is espéralent pouvoir choi Le nt, 
en définitive, de faux scientifique 
Mesdames, messieurs, en vertu de Ja loi neo 57-832 du 2% juillet Ill est facile de remédier à cet { n en d Innt la ion 
497, les pouvoirs spéciaux accordés par la :0oi du 16 mars 19% d'une épreuve de mathématiques (question de tours et problème) à 
autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Aigérie un pro l'écrit du haccalauréat. Nous demandons an Gouvernement de Île 
gramme d'expansion économique, de progrès social et de réforme faire, en l'annoncant dès main! UE if que cel \esure 
administrative et l'habilitant à prendre toutes mesures exception prenne effet à la session de 1258 
pnelles en vue du rétab'issement de l'ordre, de la prolection des 
personnes et des biens et de Ja sauvegarde du territoire, étaient né nie 5 ne L 
reconduils jusqu'à l'expiration des fonctions du gouvernement en PROPOSITION DE RESOLUTION 
ace. | ss Use un D ST a Dot 
, .a même loi prévoyait qu'en cas de crise ministérielle, le pro- &. sn nb SES le Gouvernement à pré ‘ à 
chain gouvernement devrait à son tour obtenir, par un vote du DONS ©, TEERENRS CODEN ps | 
d'un problèm à l'écr lu ba Lau À X 


Parlement, le renouvellement de ces pouvors dans un délai de 
dix jours après son investiture. 

La siluation en Aïlgérie exige que le nouveau gouvernement con ET 1 
tinue de disposer de l’ensemb'e des pouvoirs spéciaux accordés à 
son prédécesseur. 

Le présent projet de loi a, en conséquence, pour objet. d'obtenir A N N E X E N é 5876 
du Parlement le renouvel:ement de ces pouvoirs conformément ere 
aux disposilions rappelées ci-dessus de la loi n° 57-832 du 26 juil . 
Jet 1957. 











= 7 ] Q 1 | = À 
PROJET DE LOI CSN QNCRRIrS ne ENTER td, 
Le président du conseil des ministres, "ROP = TION DE RESOLI TION ‘e | re pre 1: oh pet 
Le conseil d Etat (commission permanente) entendu, M ago es Mesures I à gg x Le. . ht de : 
‘en Lo So À . es R . 110 nai  « IV mn l di | | le | h 
Le conseil des ministres entendu, au financement de leurs travaux d'alimen'ation en eau potable, 
Décrète : présentée par MM. Chalelain, Gilbert Mart » \ ; 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté À l'Assembh'ée Jan L. un, a pe soil na é D Pie rre Souqu put Ren 
nationale par le ministre de l'Algérie et le ministre de l'intérieur IS D D CONNUE QU L'ORSERE.) 
qui sont chargés d'en exposer les molifs et d'en soutenir la dis 
cussion. EXPOSE DES MOTIFS 
Article unique. — Sont reconduites, jusqu'à l'expiration des fon 
tions du présent Gouvernement, les dispositions de la loi no 56-238 Mesdames, messieurs, l'alimentati en eau polable 4 mmunes 
| du 16 mars 19556 aulorisant le Gouvernement à mettre en œuvre rurales est l'un des facteu e iu progre c'onomn gue el 
î en Algérie un programme d'expansion économique, de progres social de l'agriculture française 
soria! et de réforme administrative et l'habilitant à prendre toutes Elle conditionne la mise en œuvre d'une politique d'expansion de 
| mesures exceptionnelles en vue du ré'ablissement de l'ordre, de la production agricole nalionale sur le marché international 
la protection des personnes et des biens et âe la sauvegarde dn s DR RS . .. . : Luc 
| territoire, ainsi que les dispositions de ‘la loi n° 57-822 du 26 jui!- Eïle a pour non Se lement Ü einer xodi l p 
| let 1937. metlant ainsi de pallier CON Va { - 1 dim (à l 
Le prochain Gonvernement devra obtenir, par un vote du Par- ARR 'ONVIS PEFIOUNE, PRBIS CRCOrS ( ENS, e, S 
lement, la reconduction des disp sitions de la prés. nte loi dans de la s<iru ire d'a [ 1 Imres à re à Ù pou ne L l ) 1 
un délai de dix jours après son inveslilure. de décon ration indust el au Geveloppement qu Tourisin 
| — La distribulio ] ] J n est Ê Û n RE: 
| pensaple d'un iuzZIneI 11h se ] la } du £ t 
| Productivité des terri iccrue par l'arrosage; 
(4 ANNEXE N° 5875 RE à D) die couts sul 
V1 A ! À 1. 11 r 14 , à ] 
} di inimaux 
i (Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 7 novembre 1957.) Amélioration considérable de la qualité 4 prod 
; Sd ; Développer 1 ] techni1 ) it condilio en t 
: PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement de iransformation di Lu 9 
| à instituer une épreuve écrite de mathématiques à l'examen du Est-il besoin d mérs l'alimentation en ea dat “êts 
: baccalauréat (série: Sciences expérimentales), présentée par ar hic: in QRJOU Éd her 
/ M. Viatte, député. — (Renvoyée à la commission de l'éducation AL r Isallon de PO PE ! ne _ 
| nationale.) d'habitat * 
} EXPOSE DES MOTIFS Dm 07 = res ve UE À ge 
LÉ europeen ave 10S p «0 | nroqu ‘  . 1 AE l 
Mesdames, messieurs, les eflorts poursuivis depuis un certain RAR, ques 05! la suslon 6n ce nu ne 
nombre d'années par quelques personnes pour éclairer l'opinion sur de PANNES CU EU DORDEONIRUNT 00 !£ CORPORNS HaRÇINE Cù 
le déficit dé la France en scientifiques ont produit un premier résul- maue LCau POI 
tal: le grand public est maintenant alerté, Le retard € nsidérable. 
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ncore à l'heure actuelle au moins dix millions de ruraux 
ce qui représente une dépense lotale de l'ordre de A NH N Les X € N° 5377 
[ms au Hi MUIN. mm 
| oas concevable que l'ensemb'e des campagnes françaises 
pas doiés le distribution d'eau potable dans les vingt (Session ordinaire de 1957-1$:8, — Séance du 7 novembre 1957.) 
nplque un voiume annuel de réalisations de l'orüre de PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement | 
à prendre toutes mesures pour la réintégration des mineurs-agents À 
à“ able et imnose la mobilisation de toutes mensuels des mines, licenciés au cours des grèves qui se sont 
À : cer déroulées avant le 2 janvier 19%3%6, présentée par MM. Marcel Thi- ! 
CS IK à aou queses viennen baud, André Mancey, Henri Martel, Gabriel Roucaute, Pe:issou, | 
des deux der es années 1956 et 1957, un volume rela- Roquefort et les membres du groupe communiste, députés. — 
in d'opira d'addustion d'eau à pu être lancé (Renvoyée à Ja commission de ja production industrielle et de 
e] porté, d'une part, par le thudget et l'énergie. | 
“dit agricole, d'autre part, par la caisse natio- . 
EXPOSE DES MOTIFS 
_ D s. + ( | { étal a it e Mesdames, messieurs, au cours de grèves, et en particulier celles 
JR. | He. si dé qui eurent Jieu en 19%18, de nombreux mineurs des bassins du Nord, 
ss Soie he du Pas-de-Calais, de la Loire, du Gard, du Tarn, etc., ont été licen- 
t q { on d'eau des coll page ciés et n'ont pas été réintégrés 
n L'TAPSS es PS. 6° Or, la Conslitution proc:ame que tout hemme peut défendre ses 
les $ a $S qe Cre $ amec- droits et ses intérêts par l'action syndicale. 
dre au-dessous d'une cadence de réalisa Pour avoir usé de ce droit, des mineurs, qui ont plusieurs années 
IS par 4n de travail dans les mines, om été privés de leur emploi après avoir 
trou n comnlément du programme budgé éié condamnés par les tribunaux. 
| PE « inconditionnel gui ne devrait pas Or, la loi n° 59-310 du 6 juin 1%56 stipule, dans son article 4er: 
\ au du niveau des années «u L'article 22 de la loi ne 53-651 du 6 août 1953 portant amnistie À 
P \ qui permettrait de !'ancer annuel:ement est ainsi modifié : 
de milliards aa moins de travaux : « L'amnisiie prévue aux articles 23, 24 et 25 s'applique aux faits 
ep lil p er que les collectivités pourraient commis au COUT: des conflits collectif du travail ou de manilesla- 
pa 1 moins de celte somine, par des emprunts à uons Sur la voie publique y relalives qui se sont déroulées avant 
Eu À ; le 2 janvier 19%:% 
, Or, si les mineurs condamnés pour faits de grève sont amnistié 


l “fet aue le nrours le IS 1 » possi- 5 é 
croi IX, CN el ju E 1! 1e pili iarge possi il n'en reste pas moins qu'is ne sont pas encore réintégrés, a!ors 


\a la r encore à rdé par les établissements pub . que l’on fait appel à de la main-d'œuvre immigrée. 
mais eiles d tout met on re ! ir | RTS On refuse aux mineurs français leur réintégration parce qu'ils ont 
e pa l ss unportante qu'elles le pourront du usé de leur droit de grève et de leur action syndicale pour oblenir 
ulion de ] projets la revalorisalion de leurs saläires et de meilleures conditions de 
en facilile d'ores et déjà l'amortissement au moyen des travail 
Ï les par annuités, instiluées par l'article 8 de la C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous avons l'honneur de 
1955, mais il doit, en raison même de l'intérêt vous dernander d'adopter ja proposition de résolution suivante : 
Î es uvent, leur faciliter éga'erment 


l'ol h r'ell pou 
la mesure du possible la mobilisation des sommes ncces- 
incement des projels, particulièrement lorsqu'elies peu- 


moindre recours aux 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


le faire sans recourir où avec un , 14 :4 ] 4 
établissements publics de crédit. L'Assemb ée nationale invite le Gouvernement à prendre des mesu- 
1 de cet ordre ont été ouvertes par les dispositions res immédiates pour réintégrer dans leur emploi, avec tous leurs 
. t 409 5 (it : n ane ble droits, les mineurs révoaqués pour faits commis au cours de confiiis 
:-709 du 9 août 1953 qui à institué tout nn ensemble eee . } se : . ‘ 
Vas” ! nent : emprunts collectifs du travail ou de mani:eslalrons sur la voie publique, avant 
tendant à élargir le chomp d'apphcaïion des emprunts le 4er janvier 4956 , 
lo s. {4 rl res n'ont toutefois recu jusqu'à Jûutivie JV. 





appli n restre et il ne semble pas que tous 


d 118 LI 
‘sirables aient été faits pour l'étendre, notamment, sur 


ndexation des emprunts. | da à LALXNEXE N° 5878 





( possibilités de financement que pourrait ouvrir une 
plus con plète des dispositions du décret précité, ne 
de mobiliser par des emprunts émis dans le public 
on modeste des ressources nécessaires chaque année (Session ordinaire de 1957-1922, — Séance du 7 novembre 1957.) 
vaux d'alimentation en eau potable des communes rura- 
int ne serait pas à négiiger PROPOSITION DE RESOILUTION tendant à inviter le Gouvernement 
ne indisnensb'e que le Gouvernement melte tout en à dégager d'urgence, pour attribution, avint la fin de l’année 1957, 
que puissent être exploitées sur nne large échelle les un crédit acéilionnel de HD milliards en faveur des org inismes 
du décret du 9 août 1953 et des textes pris pour s0n d'H. L, M. construisant des logements destinés à la localti In, Pro 
sentée par MM Marrane, Boïsseau, Houdremeont, Mile Marzin, | 
outre au‘’il mette à l'étude sans plus tarder les MM. Cagne, Cristofol, Mar Dupuy, Liante et les membres du | 
. es + « ei sa -@- groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la 
À n les mieux à mêm de reienmir | dcr 64 reconstruction, des douimages de guerre et du lugernent.) 
S ut en garantissant pour Flavenir l'équilibre ° - ë 


\udgets des collectivités emprunteuses. : st . és 
, papes Baron = | EXPOSE DES MOTIFS 


les raisons exposces ci-dessus que nous avons l'honneur 


ine proposition de résolution ayant pour objet Mesdames, messieurs, la mise en chantier de nombreux projets de 
Gouvernement à prendre toutes mesures de nalure à construction établis par les organismes d’'H. L M. et destinés à la 
ux collectivités rurales qui doivent exécuter des {ravaux location sont retardés par l'insuffisance des crédits. 
l’eau, de réaliser avec le maximum de chance de réus- En 1%%6, un crédit additionnel de 76 milliards avait été voté par 
iprunts dans le public destinés au financement de ces le Parlement sur proposilion gouvernementale 


Toutes les personnes compétentes reconnaissent que la crise dn 
logement s'aggrave constamment, particulièrement dans la région 
247 [7 J FN I 1 k LS re , . { . £ 
PROPOSITION DE RESOLUTION parisienne. 

L'office départemental d'H. L. M. de :a Seine est saisi de plus de 











nbe nationa'e demande au Gouvernement : 100.000 demandes de logements. I est prévu de loger 3.040 loca- 
ettre en œuvre pour fa ter aux collectivités rurales taires en 1958 A ce rythme, il faudra trente ans pour satislaire les | 
inc: les travaux d'alimentation en éan : Hntble retenus candidats de l'office depi rtemental, et a condition que le chiffre des | 
rammes du ministère de l'agricwlure, la réalisation des nouveaux inscrits ne dépasse pas celui des candidats logés, car le : 

qu'elles raient désireuses d'émettre dans le public pour nombre d'arrêtés de péril intervenus en Un: année ne peut qu'aug- 

it de 1 s po he menter par suite du non-entrelien des immeubles. EE 

x cet effet toutes les mesures permettant l'application RES à nombre de logements transiormés en loc aux adminis- 

ns du décret no 53-709 du 9 août 1953 et des textes ralifs et commerciaux augmente sans cesse, la population est éga- 

L . c lement en croissante constante. 

, Enfin, malgré les discours sur ja décentralisation industrielle, les 

notamment à l'étude les formu'es d'indexation suscep- ministères et la S. N. C. F. construisent des chambres de céliba- 

tibles d'être appliquées aux emprunts destinés au financement des taires pour faire venir dans la région parisienne des jeunes gens de 
travaux d'alimentation en eau potable et de faire aboutir rapidement province | à 
ces études Etant donné les besoins croissants de logements destinée à la ! 
D'une manière générale, de réserver aux travaux d'alimentation location, il est inconcevable que les projets de construction établis : 
en eau potable dans les programmes d'équipement des collectivités par les organismes d'H. L. M., et approuvés souvent après de longs i 
Incales, la priorité qui leur revient de droit en raison de leur intérêt mois de discussion par les services du M. R L., soient retardés pour j 
tant pour le dévelopnement et l'expansion économiques de l’agri- insuffisance de crédits. Ê | | 
cuture francaise que pour l'amélioration indispensable des condi H est done très urgent que le Gouvernement dégage un crédit : 
tions de la vie rurale. additionnel d'au moins 30 milliards pour ies prêts aux organismes d 
ses d'H. L M. } 
? 
À 
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Nous rappelons que la proposition de loi Billoux, déposée le 
2% janvier 1956, prévoyait le financement pour la construction de 
300.000 logements par an. 

Par ailleurs, le congrès des organismes d'IH. L. M., tenu au début 
de juin 1957 à Strasbourg, a adopté à l'unanimité un vœu tendant 
à ce qu'un crédit additionnel soit accordé le plus tôt possible, au 
titre de l'exercice 1957, en faveur des organismes d'H. L. M. 

Bien que ce vœu ait été voté depuis près de cinq mois, le Gou- 
vernement n'en a tenu aucun compte. 

Afin d'éviter tout nouveau retard dans la mise en route des pro- 
jets de construction d'H. L. M. déjà approuvés par les services du 
M. KR. L., nous vous proposons, mesdames et messieurs, d'adopter 
Ja proposition de résolulion ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à dégager d'ur- 
geuce, par attribution, avant la fin de l'année 1957, un credit addi- 
tionnel de 30 milliards en faveur des vrganismes d'I. L. M. cuustrui- 


sant des lozements deslinés à la iocalion. 





ANNEXE N° 5879 


_ 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 7 novembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réformer le régime juridique de la 
coopération agricole, présentée par MM. de Sesrmaisons, Camille 
Liurens, Laborbe, Dixmier, Abelin, André Bégouin, Bettencourt, 
B:icout, Coulon, Cadic, Dorgères d'Ilaliuin, Goussu, Llecœur, Jean 
Lainé, Louvel, Michel Jscquet, Mignot, Eugène Pébellier, de Pier 
rehourg, Paquet, Priou, Toublanc, Rociore, Raingeard, Brard, Fran 
cois-Bénard (llautes-Alpes), et Caloire, députés. — (Renvoyée à 
la commission de l'agricuiture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret législatif no 55-657 du 20 mai 1955 
date déjà de plus de deux ans et le régime juridique de la coopé- 
ralion agricole ainsi institué ne fait que commencer à enter en 
apjhiealion, 

Le mécanisme en est HFasé, d'une part, sur un nouveau conseil 
supérieur de la Coopération agricole, un nouveau Ccoimilé central et 
de nouveaux comités départementaux d'agrément des cooprratives 
agricoles et, d'autre part, Sur des statnlis vres homolognés (Cf. le 
remier alinéa de l'art. 59% du code rural et le troisième alinéa de 
Part 6). 

Le nouveau conseil supérieur de la coopération agricole et jes 
nouveaux Comiles d'agréfnent opt fait L'objet d'un règlement d'adumt- 
nislration publique du 24 janvier 1996 (J. 0. du 2» janvier 1956 
P. 956), mais les imcmbres du conseil supérieur et du comité central 
d'agrément ont été noimmés par arrélé du 26 avril 1956 (4. 0. du 
© mai 1956, p. 4283; 

Les nouveaux sta'uts-l\pes À des coopératives de production, trans 
formation, consommation où venle des produits agricoles onu fores 
tiers, et la variante A 1 pour les coopératives de stockage, conser 
valion, transformation et vente des céréales furent homologués par 
arrcté du 20 novembre 1956 (Cf. 4. 0. du 29 novembre 1956, p. 11432 


Ceux du type B concernant les coopératives d'apnrovisionnement 
et du type C Concernant ies coopératives de services le furent par 
arrêté du 7 janvier 1957 (Cf. J. O. du 18 janvier 1957, p. 819 

Les statuts-(ypes À, R, et C des unions de coopératives agricoles le 
furent par arrèlé du 10 janvier 197 (Cf. J. O. du 19 janvier 4997, 
p. #%)). 


Enfin, les Statuts-(ypes E relatifs aux coopératives agricoles d’ex 
ploitation en commun le furent par arrèté du 4 février 1957 (Cf. J. 0, 
du 15 février 1957, p. 1870). 

Depuis ces hmologalions courent des délais de dix-huit moi; 
durant lesquels les coopératives et leurs unions doivent mettre leurs 
Sta'uls en concordance avec les staluis-types correspondants et les 
soumelire aux comités d'agrément compétents (Cf. l'art. G02 du code 
rural). Cette adaptation peut être ac£omplie par une assemblée 
générale ordinüire réunissant le sixième des coopérateurs (Cf 
l’art 69). Ainsi est déclenché un vaste ensemble de formalités qui 
pourront durer jusqu'à mai, juiilet et août 1958 e! qui ac iparent 
dirigeants des Coopératives et fonctionnaires dn département de 
l'agriculture. 


Or le régime juridique issu du décret législatif n° 55667 a un 
caractère previsoire Ses auteurs l'ont expressément reconnu au 
troisième alinéa de l'exposé des motifs en assurant qu'ils ne per 
daient pas de vue l'opportunité d’une réforme plus profonde qu'ils 
déc'araient alors à l'étude, Néanmoins, aucune information n'a paru 
sur les intentions du Gouvernement, I ne faudrait tout de même 
pas qu'on s’installât dans le régime juridique de 195 comme &£'il 
y avait lieu de s'y tenir. Une large fraction d'opinion publique agri- 
cole sent fort bien, en eflet, que ce régime juridique est dépassé 
avant même que d'être entré en application, La coopération étant 
un moyen de libération économique, il est nécessaire que cet instru- 
ment soit adéquat et, comme les choses évoluent vite à présent, il 
nest are temps de rechercher ce que devrait être le régime juri- 
dique de la coopération agricole pour répondre à l'intérêt supérieur 
de l'agriculture. 











Premtènm Parrium 


Discussion du régime juridique de la coonéra'‘ion ©°griss'e 
résuliant du décret n° 55-Gu7 du 13 onai 1255. 


A Discussion des concepliuns fondamentales du décret 
I a) Lorsqu'on 1951 et 125 1 decision fut nm , t reprise de faire 
usage des pouvoirs accordés par la doi 1-09 du 14 am T4 
prorogée par la loi ne 55-349 du 2 uvril #9 D, pour “ortmer d 
nance ne 452325 du 12 octobre 1%:5 portant ilut ridique la 
coopération agricole, on s'est servi, Comime base de travail lu ray 
port ne 9022 déposé le 9 décembre 1932 par n + collègue Tang 
Prigent au nom de la commission de l'agriculluie de notre Assem 
blée sur sa propre proposition de loi n° 6539 du 14 août 194 et celle 
ne 432 du ? août 1951 de M. André Dulin, sénateur, lesquelles ten 
duient l'une et l'autre à modifier celte ordonnance n° 45 2,29 
Ce faisant, on a accomplieun geste de del n envers la com 
mission de l'agriculture de notre Assemblée, Toutefois, le projet issu 
des délibérations de cette commiss'on procéd de textes dép 


» 
du temps de la première Assemblée nationale Le 9 décembre 1%M8 
par M. André Dulin sous le n° 9570 et le 22 février 1949 par Île 
Gouvernement sous le n° G53%, puis repris sous la deuxième A LL 
blée nationale par M. Tanguvy-Prigenmt et par M. Buin. L'intentiom 
de leurs auteurs élait de remédier aux défecimosités de !l'ordomnanee 
ne 45-2225 mais sans en modifier l'imsprration 


Or cette ordonnanre qui avait conservé bon nombre de disna 
sitions de la loi no 57 du 4 septembre 1M3 ivait fortement reçu 
l'empreinte des circonstance le guerre et d'après guerre on es 
pouvoirs publics devaient administrer la pénurie, En 1943 certaine 
ment et en 191 pe it-ôtre encore. 1! était dans la or que des eh à 
de requérir en permanente la coopéralion ago de la uimmetire 
à l'autorité des ministres de l'agriculture et du ravitodl'ement et 
de s'en servir comme d'un instrument pour la direction de lécono 
mie agricole 

A la fin de 1952, la situation générale de l'économie matiot 
n'était plus du tout la même qu'en 1%45. Un changement capital 
s'était produit au cours de l'année avec l'arrêt d inflation fl 
ciaire galapante, la préstahilisation des prix et le retour à la 
currence. De plus, «) l'année culturale 2951 157 à nt ele rranuva 
l'abondance apparut soudainement, pour certains produ 
au cours des Campagnes suivanies el ! re pu) ) de ! e 
se retrouvèrent aux prises avec limpérieux probleme des del 
En somine, par un de c élonnants et adrmirab ' , 
dont la paysannerie française est coutuumière 
du deuxième pian de modernisation et d'Cqu pement à lé 
atteints avec une avance de qGeux Campasn | 

Notre commission de l'agricuture n'avait pas na 1! de $ 
factemi vonveaux et primordiaux lorsqu » t la f e du 
regune juridique Ge à Coopora n [l Le { ] S Ii [Us 
lard, ils se seraient évidermmment impos à l'esprit de s nr [ 

b) La question, ignorée en 1%55, de savoir si régune inridique de 
1955 1%M9-14% n'élat pas Cadu depui le rétablissem de l l 
mie de marché, ne doit plus être éluiée parce q Le commande 
l'avenir de la COOpOraUOon AapriIC Com 

A notre avis, une réponse affirmative s'impose nolamment pour 
une raison de simple bon sen en période de « urrence active 
d'incessantes et rapides adaplation IX fluetuatro d or el 
des demandes « Wat 1 es ires el cette ind p'u-anie pu l [OS | 
refusée por la lei aux sociétés coop‘ralives agricoes par le set vit 
qu'elle leu impose la forme civile et leur in lit toute ( 
convumerciale. En outre, ur sorte de juriserudence am nistralive 
tend à les spécialiser le pius possible par bra | d'in ile 

Si l'on songe oue le commerce international est, avec le co 
forcé de la m nait 1 l t de conpen 1tremti pario LL ui) < 
comment des TATE & Hirrrite G quirnmt 1 Pr Cl le et le pe 
pourraient-èlles mener à bien les opération d'envergure hp tant 
de décongestionner nos marchés intériet 1 est si 1" 
lieu de faire appel à des coopératives agricoles pon re r « 
tains marchés egricole on na rerours à d 64 \ me 
d'intervention prévues à l'article 6 du dé l [ 7 1 on 
A) sepmiembre 1% Ainsi a « vérat \ ao le 
cantonnée dans Ses précédentes 0 ms le n'a } (A 
de nouveiles activite 1 la meaure d L i b 
de l'agriculture, En d res term elle à ( tr ) t 
garde à l'arriére-garde d la défense et de \ | 
siounelle de l'agricu e. { t là a-surément une con ta [ 1 
encourageants pour mn an r'! 

c) Pendant q \ Vo on agricole francaise tat ‘ ! À 
la réchercl de son l ‘ ‘ } qui et ! | 
communauté économique de SIX pays européen Co à 6e 
former, 

L'abaissement et, À plus forte raison, la Inpre nm de Ir nts 
de douanes, des taxes comvmensalr ; ) 
rnt les données de \ D die ComIneI e na ve la j lin 
ront pas. L'agriculture fra vise doit s'y préparer à ine e 
et âpre aitemiion si elle ne veut pas être Hbulce de ‘ | | 
rencontres sur le ins clos euro Sen nm | ç* if 
compte ? 11 est irlant bien évident que li néthod 
d'écoulement des produits agricoles franca ) 
d'étatisme ) lent ta j » 
péenne; il est grand temps d'aviser à l'adantn | 
l'organisation agricole francaise à une évo wn d l | 
aille us Où Fons nn, inévital nent & np ure 

Cet indispensable effort devrait \tamn et pent 
mier ;,jeu porter r 14 ronpération avricole, Pe méme 4 Ù 


coopéralion agricoie à autrelu;s Leaucou 
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Û intérieur, le moment approcn> où il lui faudra rendre 
qe 1! \ { 1 e plan éirangser ou avouer Jue 1ES €\e- 
Lermnen (4) Hpora \ dépassen! 

[Er persuectives, pourtant à nent prévisibles, auraient dû 
j uw manière décisive l'é'aboration du décret n° 53-4665. il 
é-! [ egrell { | ] ph 71 al rie ere el qu on s'en soit 
‘ ire \ vhobhie de l'acte de commmer"e qui se retourne 
contre s iniéreis à les dès qu'une coopéralive ayant acquis 

ertain degré de développement se trouve devant le dilernme 
di AL ] es à peci \ loi ou de la violer pour reussif 
d ifaires 

Sur ce point Comme sul ben d'autres, le décrel n° 55-667 à véri- 
tai nent abouli à des situations « mntradirtoires! 

(LL Lossqu'on recherche le roie que à oopération devrait doré- 
navant tenir dans wzanisalion professionnele agricoie, 11 ne faut 
bus Cormnetire une t ir d'oplique en € aissant impressionner par 
l'imoortance et lFacthivile du reseau des coopératives de siockage des 
{ ? 

En dépit de la ( nsidérabie que res coopératives tiennent, 
( nat dan ine siluatjon exceplionneile parce qu'elles ont été 
i es à la gestion du service publie du bié ercé par la loi du 
1 août 1936. Tout en censervant leur caractere juridique de socielés 
UE oies nl wuinises à la discipline de re servie pubin 
‘ at entrées dans le secieur para idiministratif; il serail donc 
tout à fait illogique et erroné de faire de leurs règles de fonce tion- 
l non! à COPMAIUNE IMESUrE les € Opératires agricoles des aulres 
branche ui m'ont, elles, aucun servise public 4 assurer. 

Néon il ine coniusion de pensée résulie des Circons 
de giierr t d'a uuerre. Ces coopéralives de stockage sont, 
par H\DOoUese OUR ü «d}} luer, dan leur secteur, une politique 
de dirigisme économique conduile par l'office 1 ilional interprofes- 
sion lez céréa'es (0. N. L( Elles rénondaient, on ne pouvait 


uieux, aux imocralifs de guerre et d'aorès-guerre et les reines 
juridiques de 1935, io el 1953 s'adaptaient beaucoup IBIEUX à leur 


« parl (LE equel demeurera Constant aussi longtemps que 
] oi du 13 août 1936 sera en VISUEINT qu'à ceux des autres 
branches coopéralives Hier sSonmises, elles aussi, à la direction ce 
l'éconoue, mais aujourd'hui aux prises &Vet l'économie de marché. 

\ e pas avoir, en 19%, pris oarde à celle situation - pourtant 
é\idcrie hi lon jas € nn une lourde el dangereuse erreur 
on immosant, à lensemble de Ja onéralion agrico'e, une furmuie 
rigide allant à Ft intre des nécessilé ie l'heure ? 


En d'autres termes, it incomue à touie iutorité responsalfle d'un 


S \ [ ie avant de< conpéranres agsricoes comine agents d'exé- 
l 111 et nomment à l'office national inter rofessionnel des 
céréales je leur prescrire telles règies de fonctionnement qu'eiie 
LIL \ à propos pour les BESOIns du service mais il H'Y à aucune 
] Ù | voquer ces mil ns en quelque sorte comme un 
} édent pour sousiraire la coopéralion asrico.e au droit Connu 
Ü } | 

A Le: onératives agricoles ont été d'finies comme des 
cociélt civiles particulières parles ni. ordonnance el décret de 1915 
Ain et or. Néanmoiss ces textes ont pour aäailisi dire vidé de leur 
contenu, ces prétendues sociétés! 

L'un d s (ra 1s essentiels d'une <0 iété, ( l'elle oil civile ou com- 
ra e, est d'être composée d'assocics et non pas d'assuiellis — 


| 
et la nolion d'as<o'ié SUpRIOSE, par hypoinese, que le patrimoine 


v“jial soit la prourimié Co emtive des associés ŒUI SE parlaient les 


Ç [ 
profil nnuels et l'actif net de liquidalion. Lorsque cet élément 
essentiel manque, on se trouve en présence d'une fondation, d'une 
association, d'un syndical, d'un établissement professionnel ou 


mme d'un élablissement publie mais 01 HE peut plus parler de 


été sans forcer ie sens des mots. 

Que les implacabies nécessités de la guerre on même de l'après- 
cuerre OblIrt nt à donner des eniorses aux prHICIPES reçcus, nn il ne 
saurait Sen irourend ou s'en plaindre, Mais il est resreilab:e 
qu'en 1 n décret législatif ré’entant Îles sociélés privées que 
sont les coopéralives agricoles àil à entué cette déviation. 

L'article 261 du code rural emieve aux associés coopéralteurs agri- 
co'es uit droit au remboursement de Leurs mises de fonds aiors 
que ! * des apoorts en numéraire à bien élé prévue par Îles 
tuxles de rlée générale qui sont larlie:2 ïS de la loi du :# jui let 
1-67 et l'art . #s de ‘a loi ne 47-1772 du 10 sentembre 1917 porlant 
s it d'ensemble de la coopération, En cas de retraite d'un coopé- 
] ir ag le. &es parts sont annuiées (Cf. {er alinea de l'article 61 
du code rural) à moins qu'il n ail btenu l'autorisation de Îles céder 
f. auatrième ainéa de articte Di): tout ce à quoi il peut pre- 
ten e<t une lemniié ivant les modalités resitricuves et Couin- 
poiiu s des 1 et 2 aiinéas de 1 arluirie ob. 

I ll me «ai \ de l'article 286 interdit 10 te attr'hulion des 
ré -t es aux on‘ralteiurs, L'articie 16 de la loi n° 17-1719 prohine, 
j! et vra tout uementalion du eanila! social et toute ;'béralion 
Ü s iles incorooralion de réserves ». 

I tic lé 6 prescrit d'attribuer : a if net de liquidation à d'auîires 
ecooporalti as es où à des unions de coopéralives agricoles ou à 
d: vuvres d'intérét général ag cote et l'article 19 de la lai 
no 43-155» porle, d'aileurs, une prohibihon ana.otite Toutefois, 
L'article 290 permet de répartir ‘actif net de liquidation d'une univ 
wire Île rcuives, ses sociclaires. 

Ces deux dernières di<positiGns très dures pour les coopéralteurs 
azri es tirent leur origine de i'arlic.e 5 du décret-loi du 5% août 195 
re'alif au statut juridique et fiscal des sociétés coopératives agricoles 
et de éitrs Un hs enr : ntrepari e de res resir cts, l'ar ice n 
A E nolé les coonératives de production, de tran-<formation, 
de con vation et de vente des nroduits agricoles et leurs UnIONS 
de l'imnôt sur les bénélices industriels et COmMIBerC AUX et de la 
luxe sur le chiite d'ahuires, sous Cerlaies condiliuns d'ailleurs. 





Mais, comme les franchises fiscales de la coopération agricole ne 
cessent de se rétrécir, l'institution se t'ouve, en queiïque sorte, de 
pus ei) pius enserrre. 

Avant ce décret-loi, aucun texte n'avait ainsi dépouiilé les coopi- 
raleurs: ia loi du 7 mai 1917 sur ies coopératives de consommation 
ne contient rien de tel. Cependant la loi n° 17-1779 a été manifeste- 
ment infiuencée par les mesures prises par l'ordonnance n° 10-2529 
à l'endroit de la coopérallon aricuie. 

Ce n'est was lout: jes coopéraleurs agricoles qui ne peuvent ainsi 
profiter d'aucune Chance favorable, sont rendus lourdement respon- 
sab'es du passif social: l'article 361 du code rural en cas de relraiie 
d'un coopérateur et l'arlicie 591 eu Cas de liquidation déficitaire 
mettent a leur charge une responsabilité égale au quintuple de 
leurs parts ciaes sans préjudice des arlic.es 66, 724, 123, 729, 
1 el 7%2 qui les engagent d'office envers le crédit agricole 
parfois sans aucune limitation et des articles 5 et 6 du dcret 
n° 52-657 qui en fait autant au profit du fonds forestier national. 

De toutes leurs prérogalives normales d'associés, que resle-t-il 
donc aux coopéraleurs en malière pécuniaire ? 

Simplement le droit de recevoir un intérêt de 6 p. 100 net au 
pius êt des risiournes en rapport avec | 


0 


les opérations faites par eluix 
avec Ja coopérative el encore pourvu que es résultats de l’exercire 
permeilent ces distributions (Cf. premier alinéa de l'article 58 
du cœxle rural et premier alinéa de l'art:cie 5%). 

Des dispositions aussi sévères ne sauraient être trop critiquées, 
non seuiement parce qu'elles sont contraires aux principes fonda- 
mnlaux du droit des sociélés, mais aussi parce qu'elles nu:sent à 
la coopération agricole el à l’agricu:lure en général. 

En effet, l’une des règles fondamentales de la coopération est que 
le coopérateur doit faire, d’abord, des apports d'activité à sa coopé- 
rative et, ensuite, les apports de numéraires correspondants, Com- 
rent peut-on penser que celle corrélation sera respec!lée en agricul- 
ture dés lors que l'apport de numéraire S'y fait à fonds perdus ? 
On constate trop souvent que les coopéraieurs agricoles se dérobent 
et on ne peut pas leur donner comp.éicment tort ! 

De plus, il serait conforme aux principes élémentaires d'une 
saine gestion que la progression des affaires sociales fût accompa- 
unée d'une alimentalion ädéquate des réserves sociales. A cet égard 
vussi, les coopérateurs agricoles rechignent et cela s'explique puis- 
qu'en leur demande d'ampuier leurs ristournes imimédiales pour 
crossir une main morte qui leur échappera en toule hypothèse ! 

On en arrive même à des ext'avagances; c'esi ainsi que des 


conseis d'administration trop déurés mettent systématiquement 
leurs coonéraiives en perle pour que les coopérateurs recouvre nt 


iniirectement les reserves sociales en les mangeant ce qui est une 
facon plutôt curieuse de se les parlager ! 

En b'ef, la loi a abouti à ce résultat réfaste d'entretenir une 
opposilion chronique d'intérélts entre les coopératives agricoles et 
leurs coopéraleurs. En période de dirigisme, une pression adminis- 
nistrative pouvait forcer les paysans à adhérer aux coopéralives 
pour obtentr diverses prestations ; aujourd'hui que celte coercition 
ne joue plus, on conslale cans avoir à en élre surpris — une 
rerlaine désaffection envers les coopératives agr.coles de la part 
surtout des jeunes généralions paysannes et une insuffisance quasi- 
énérale de capitaux propres chez les coopératives. De Ja sorte, 
la situation devient de plus en plus mailsaine à un douhle point-de 
vue au fur et à mesure que le chiffre d'affaires augmente. 

Qu'’une entreprise soit coopérative, lucralive ou mème mutuelle, il 
ne fait aucun doute qu'elle est mal gérée si ses capitaux propres 
ne correspondent pas à l'envergure de ses opérations et s’il lui faut 
travailler outre mesure avec des capilaux empruntés. 

En bref, si les pouvoirs publics entendent que la coopération agri- 
cole poursuive sa mission dans des conditions satisfaisantes, il est 
indispensable qu'ils changent radicalement d'altitude envers Îles 
coopéraleurs agricoles et leur restitunent la plupart de ces droits 
norinaux d’associés dont ils ont été dépouillés pour étre lrop souvent 
réduits au rôle de Cautions. 

JV. — Les coopératives agricoles diffèrent beaucoup entre eles 
par leurs effectifs, par leurs circonscriptions, par leurs aclivilés. 
Celles qu'il est convenu de quaïifier de grosses parte que leurs 
circonscriptions sont vastes el qu'elles comptent leurs coopérateurs 
par milliers, ne sont pas nécessairement les plus puissantes. Des 
coopératives formées entre un nombre restreint de grands explai- 
tanis agricoles et opérant sur un arrondissement à forte production 
peuvent atteindre un chiffre d'affaires considérab’e bien qu'à pre- 
mière vue, on les classerait plutôt parmi les petites ! 

En dépit de leur extrême diversilé toutes les coopératives agrico:es 
ont été cou:ées dans le même moule juridique. 

Ce!a parait avoir été une erreur. Deux aspects de la question 
suffisent à le démontrer 

D'une part, le texte législatif fait, de toutes les coopéralives agri- 
coles des sociélés de personnes. 

Cette conception est pleinement conforme à la réalité aussi long- 
temps que les coopéraleurs ne sont pas trop nombreux pour cesser 
de pouvoir s'apprécier les uns les autres. Etle devient fantaisiste dès 
lors que les effectifs sont tels que celle connaissance réciproque est 
jrréalisable: que cela plaise ou nüôn, ON ä‘TIvé alors à la notion 
de la sociélé anonyme. 

De plus, on relève une contradiction surprenante entre l'affirma- 
tion que toute coopéralive agricole est une société de personnes et 
l'armature de sociélé anonyme qu'on lui bail:e dans tous les cas avec 
une assemblée générale, un conseil d'administration d'au moins 
trois membres et un commissaire aux comptes. Une telle rigidilé 
conduit au burlesque: aux termes du premier alinéa de l'artice 536 
du code rural, les coopératives d'utilisation en commun de matériel 
agricole peuvent fanrtionner avec quatre coopéraleurs seulement 
et les unions se former entre déux Cooperauves seulement; néän- 
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Inoins les trois organes sociaux précilés sont exigés d'elles: donc, 
il leur faut notaminent trois adininistrateurs sur quatre où méme 
deux associés ! 

D'autre part, loutes les coopéralives agricoles sont des sociétés 
C:viles, 

Cette règle n'appelle, bien entendu, aucune critique lorsqu'une 
coopéralive sert de prolongement direct aux exploitations des coop 
raleur:; en revanche, en refusant d'admettre que la nature des 
opéralions de certaines coopéralives postule une forme commercial 
on nie l'évidence ! Il en va particulièrement ainsi lorsque des coopé- 
ralives ont des activités industrielles ou qu'elles se livrent à l'im- 
porlation où à d'exportation. 

A imposer des formules très strictes on à a enraxé la progression 
normale de la coopération agricole: les nécessités de la vie des 
affaires l’'emportant sur les théories, n'a-tn pas vu récemment se 
créer, sous la forme anonyme, des sociétés auxiliaires d'unjons 
nationales de coopératives agricoles atin de tourner leurs limita- 
tions ? Comment ne pas voir, dans cet expédient, une condamnation 
d’un système juridique allant jusqu'à paralyser la coopération agri- 
cole pour la protéger ! 

Les coopératives agricoles élant obligatoirement des sociétés civiles, 
les procédures du règlement judiciaire et de da faillite leur sont 
inapplicables; elles ne peuvent conclure que des concordals amia- 
b'es lesquels exigent l'accord de tous les créanciers. Lorsque la 
coopcraiive embarrassée connait une activité importante, l'oblen- 
lion du consentement unanime des créanciers soulève toutes sortes 
de difficultés et il faut souvent se rabattre sur des combinaisons 
compliquées offrant beaucoup moins de sécurité que les procédures 
normales, On à pu voir sombrer, au dam des créanciers et des 
coopérateurs, des coopératives qui auraient pu se sauver en élant 
placées à temps sous la main de la juslice. 

V. — Ces coopéralives à qui certains traits caractéristiques de 
sociétés ont été enlevés et qui subissent, toutes, le méme’revêt 
ment juridique, sont soumises à un lel point au contrôle d'Etat qu'on 
peut en arriver à une véritabie lulelle. 

a) Contrairement au droit commun des sociétés — y compris les 
autres branches de la coopération — contrairement au droit des 
syndicats et à celui des associations, il est interdit aux coopéralives 
agricoles de se constituer librement ! En vertu de l'article 596 du 
code rural, il leur faut ‘un agrément lequel est, suivant le cas, 
donné par le ministre de l’agriculture ou par le préfet, sur avis du 
comiié départemental d'agrément. Celle régle est apparue avec l'ar- 
ticie 2 du décret-loi du 8 août 1935, c'est-à-dire à une époque où la 
coopéralion agricole tâtonnait encore en cherchant sa voie, Mais 
deux décennies ont passé depuis, lourdement chargées d'événe- 
ments ! Si la coopération agricole n'étail pas parvenue à sa malu- 
ritf, ce serait à se demander si elle l'acquerrait jamais 

Ce n'est pas tout: les coopéralives agricoles ne peuvent pas rédiger 
leurs statuts comme elles J'entendent: il leur faut copier les siatuts- 
types élaborés par le conseil supérieur de la coopération agricole 
et homologués par le ministre de l’agriculture. 

Bien plus, et par une initialive du déeret K£isiatif n° 55-667, des 
fondateurs n'ont même plus le droit de réunir librement une assem- 
blée générale constilutive : ils doivent en faire la déclaration un mois 
à l'avance au comité d'agrément; ils doivent justifier des possibilités 
d'activité et de l'intérêt économique de la coopérative projelée; ils 
doivent, enfin, convoquer à l'assemblée cons<tilutive un repré-entant 
du comité d'agrément, Si deux coopératives avant le méme objet 
que la coopérative en formalion fonctionnent déjà dans le secteur 
intéressé, l'agrément peut être refusé sans autre motif. sur fous ces 
woints, le décret accuse une régression par rapport à la volonté du 
ouvoir législatif: en effet, par la loi no 46-1025 du 1% mai 1945, 
l'assemmaiés constituante avait alténué la rizueur de l'arlicle 59 ori- 
ginaire de l'ordonnance n° 55-2325 en enlevant, aux comités d'agré- 
ment et au ministre, le droit d'apprécier si la fondation d'une 
coopérative était conforme à l'intérèt général. 

L'article 598 du code rural soumet les coupéralives agricoles an 
contrôle du ministre de l'agriculture, des inspecleurs des finances 
et des agents supérieurs de l'adininistralion des finances. L'arti- 
ce 299 permel au ministre de l'agricuilure ou au préfet, suivant le 
cas, de convoquer l’assembiée générale extraordinaire si des véri- 
fications ont fait apparaitre l'inaptilude des administrateurs ou la 
violation de la loi, de la règlementation ou des statuts ou encore 
Ja méconnaissance des intérêts du groupement, Si les mesures prises 
par cette assemblée apparaissent inoperanles, le conseil d'adminis 
{ration peut être dissout par :e ministre et remplacé par une coim- 
aunission administrative provisoire. 

Le quatrième alinéa de l'article 581 permet au ministre on an 
préfet, suivant le cas, de modifier le nombre et la circonscription 
des sections des coopératives en prenant l'avis du comilé d'agré- 
ment compétent, mais sans se sourier de celui de l'assemblée gnç- 
rule, laquelle a pourtant qualité pour opérer le sectionnement ! 

L'agrément peut être retiré en vertu du qualrième alinéa de 
J'artice 5% si la coopérative cesse de respecter les prescriplions 
iézislatives ou réglementaires lui élant applicabes ou en verlu du 
troisième alinéa Ge l'article 599 si un nouveau conseil d'adiminis- 
tralion n'a pas, en un an, tétabii le fonctionnement normal de la 
coopérative. 

Cet ensemble de sévères dispositions pouvait, à la rigueur, s’ad- 
mettre en période d'économie dirigée, a:ors que la coopération azgri- 
Cole élait, en quelque sorle, en état de réquisilion parce que l'Etat 
devait disposer des moyens de se faire obéir. En énoque d'économie 
de marché, elles ne peuvent que mettre l'Elal dans une situation 
délicate, 


Si l'Elat fait usage des attributions extraordinaires qu'il s'est 
T'crvées, qui ne voit qu'il éclencherait une chaîne incidences 
Cencratrires de loutes sortes de con éauenres juridiq s el tre 


j'uiciaires ? | 





= d ns = 


s'il s'abstient, n'engarerait-il pas tout à tant a responsalilité 
en induisant tous intéressés en erreur sur l'état des affaires de 1 
coopéralive ? Ceux-ci ne pourraient | ui demander judiciaire 
ment raison de la fausse impression de sécurilé où il les aurait 
laiss « 

Des prérogativi le celte sort nt ! jou À douhle tranchant. 
Dès lors jue l'Etat s'est arrog le rot dx S UNI. .scer dans 4 
affaires privées des citoyens, il ne peut pas agir ou bslenir à sa 
Ccon\ena e. 

b) En revanche, là ou la coopération agrico'e a 616 ride, fûlt-ce 
d'office à la gestion d'un service l 1bli le pers} hives ( invent 
puIsqu on en revien l économie dirigée ll est à s inévilable 
et jindispensab'e que lt coopératives agr es & ken aux leg 
de travail de ce service pub li il est logique et normal qu'elles 
sotenit iu besoin AE t au pa { ‘ 

VE — Ce n'est pa seulement avt Etat que les rap] s des 
coopératives appellent d'attentifs redressemen \a ue mCme 
de leurs relations ave li \isses de c hit A4 e, 

Les services remd à la co )Jn ration ag1 ne pal le "] lit agrico'e 
sont connus de tous, Les deux institutions sont vouée à travailler 
en étroile liaison réciproque et Ja vique incite à voir les ses 


de crédit agricole les bailleurs de fonds les plus indiqués des coopé- 
ralives azricoies. Cependant, & n'est plus normal que la coopéralron 
agricole dermeure encore maintenant so la Main du crédit agricole, 
La situation actuelle 


s'explique d'abord par des raisons historiques 
A l'origine, les coopératives 


igricoles ont €té définies par rapport 


aux Caisses de credit agricole L'objet (lt prenners textes sur les 
Coouperalives agricoles n'était guèr de leur donner une structure 
juridique : il tendait beaucoup plus à énoncer les caractéristiques 


qu'elles devaient offrir pour pouvoir s'affilisr aux caisses de crédit 
agricole et en obtenir des avances ou des prets: l'article 4 de la loi 
du 29 décembre 44%, puis l'article 22 de la loi du 5 août 19420 sur 
le crédit mutnel et la cossération agricoles nt syvimplomaltiques à 
cet égard. NH en est ré<ulté que la coopération agricole à été, d'em 
blé, placée en position mineure devant le crédit agricok On « 
finalement abouli à l'insertion, dans l'ordonnance ne 451233 por 
lant Slalut juridique de la coopération agricole, d'un ensemble de 


dispositions reconnaissant, au crédit agricole, des privilèges très 
vasles sur Îles coopéralives agricoles Cott présentation était si 
anormale qu'en rédigeant le code rural annexé au décret no 55 4:53 
du 16 avril 195, on a transféré ces dispositions au livre VX relatif 
au crédit agricole, La forme est ainsi devenue meilleure mais aucune 
omélioralion de fond n'en est résultée, Le décret n di MN ax t 
pas touché à ce livre V, il n'a résohi aucune d questions avant 
lieu d'être posées et pouvant s> résumer ainsi 

Le premier alinéa de l'article 721 accorde à l'E‘al, représenté par 
la caisse nationale de crédit agricole. 1 privilège sur les parts com 
posant le capilal social des sociétés pour toutes sommes dues à 
räison des avances ou des prêts consenti 

Il est permis de se demander si ce privilège n'esl pas illusuire 


en pratique. 


Les titres r2présentalif l'un capilal social n'oul, en effet, de 
valeur qu autant que 1} actif socia l'empor ee «li ét pas f, Le jour 
où l'Etat saisirait les paris sociales ce qui rait véritabiement 
l'ultime ressource qu'appréhenderaital effectivement? Rien, 


chaque fois q re l'état des affaires sociales serait t°1 qui 1e ipital 
social aurail été perdu et que les parts seraisnt ainsi devenues des 
non-valeurs Kien, semble-t-il à tout coup, peut-on ajouter, dans je 
Cas Shécial des coopératives agricoies dont les parts n'ouvrent alle un 
droit à un remboursement, A quoi peut-on aboutir en saisissant un 
litre voué à s'évanouir par annulation ? Que ferait done l'admini 
tralion des domaines des parts sociales de coopérative agricole dont 
elle Se serait ermnparée ? Allant plus loin, on doit même s? deman- 
der si, à l'instant même où celte sorte de confiscation générale des 
parts Serait prononcée en justice la coontralive nr ce trouve 
rait pas dissoute de plein droit pour défaut de sociétaire porteurs de 
parts ? Ne serait-on pas en plein imbroglio juridique 

L'article 729 oblige les coopératives à consentir, à première 
demande, hypothèque sur leurs immeubles présents on faturs lors- 
qu'elles ont emprunté à long terme au crédit agricole 

On peut également se montr?r sceptique sur la portée praliqne 
de cette mesure. Elle est. néanmeins, fort critiquable en re qu elis 
uit au crédit des coopératives: c'est ainsi qu'on peut fort bin 
l'interpréter comme une interdiction de consentir d'autres hvpo- 
héqui s que celle ainsi prevue telle dispo tthon est, an su plus 
añbusive parce qu'elle permet d'exiver mme MA othèq le poriant Sup 
tout le domaine immobilier d'une coopéralive, méme lorsqu'ii n'en 
fandrait pas tai pour garanlir € iérement Je prèlt oblenu par 
cile 


L'article 191 inter lit toute ré lux tion du cani! \l so 1] au Î lo Ld 
temp que tout ermmprunt à !làa caisse nalionñie de crédit agrico!e 
h'aura pas été compéètement remb rs 

(ætle restrclion > EXpPIIQUE pal des OTTt itions (L b { 4 I les 
articles 656 et 528 du code rural entre e montant du canital sorial 
ei celui des prêts. Elle n'en écarte Ti l'u d prineil 
fondamentaux di 1 coopéralion, à Savoir la variabilité dau nital 
social. et e!le four { iX cam GET nticoo [ LES l'ar 1 t 
qu'en entrant dans une c« )jpCrauve ag] ve, Où fait prenar Gas 
une sSouriciére ! 

Cette responsabilité fndéfinie devient de plus en pl un épon 
variant depui que les coopérateut en rennent col DIT {) [ ' 
douter de son efficacité pratique parce qu'en bien dé ra | frais 
de procédure seraient excessifs par rapport à l'intérêt en cause 
Néanmoin elle fait inner ume vmmenacs enr tous le var reæ 


d'une coopérative alor que l'emprunt déclenchant cette solid rité 
peut fort bien avoir été conclu sans deur aven expre et ron ent 
On discerne aisément le parti que lez adversaires de la connéralion 


agricole Urent de cel ariicie pour alurn:nicr Icur propaganue. 
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Aux droits que le crédit agricole tient ainsi des textes, s'ajoute 


toute une pratique tendant à les renforcer encore davantage : c'est 
ï i que Île usses de crédit exigent le plus souvent la caution 
personnelle des adiministraleurs de coopératives; l'article 72% du 
tode rural 1}: y ineite d'ailleurs 

Cette habilude fait fréquemment assumer, par les admin's'rateurs, 
des engagements Sans raprol avec Jeurs forlines propres. C'est 


véritablement un système fâcheux que d'exposer ainsi des familles 
à la ruine parce que.leurs chefs se dévon®nt en faveur des autres 
lesquels, pour la plupart, ne mesurent pas suffisamment les ser- 
dices que leur rendent ain<i les administrateurs, I n'est pas sur- 
prenant que des gens avisés et compélents qui exerceraient avec 
distinction des fonctions d administrateurs. S 4 refusent, par prifi- 
cipe, en raison des risques personnels à courir, Estil de l'intérêt du 
credit agricole 
hunistrateurs ? 


que les COOpCranives souffrent d'une carence d'äd 


L'emprise des « es de crédits agricoles enr les coopératives 
agricol®s à parfois une autre origine que les textes législatifs et les 
actes de caution, Dans bien des cas, ce sont des caisses qui ont, 
eh fait, fondé et lancé des coopératives, Souvent ces impulsions ont 
utilement complété l'armature professionnelle agricole et elles ont, 


Copnme 4l est naturel, engendré des liens moraux entre les deux 


sociétés, Lorsqu'on en arrive au point où la comptabilité de la coopé- 
J ive est tenue par la caisse, où le directeur de celle-là a été choisi 
] celle-ci, où le directeur de la caisse prend, aux assemblé?s 
générales de la coopérative, une part si aclive que cest fui qui 
les conduit, où le commissaire aux comptes de la coopérative est 
un émmployé de la caisse, la coopérative n'est plus qu'une annexe de 
la cuisse alors ] 


meme que IPS ap} 
tient sauvegardées et on est en I 


dals et des attributions, 
Dans le désir de tant de caisses de crédit de s'assurer le contrôle 


irences juridiques sraient p'eine- 
léine confusion pratique des man 


des coopératives, il y a fréquemment un autre souci de portée plus 
“enéraie: les caisses de crédits craignent pour la bonne fin des 
rêls qu'elles accordent aux coopératives, Même lorsqu'il s'agit d2 


Î 
coopéralives tout à fait régulières, on ne peul pas nier que celle 
méfiance soit toujours dépourvue de molifs: 

D'abord le montant giobal du capital social el des réserves libres 
des coopéralives est presque toujours insuffisant el Ja non-rééva- 
luation de leurs immobilisalions donne des jdées fausses de leurs 
bilans. 

Ensuile, comme Jours conseils d'administration ne peuvent com- 

prendre que des coopéraleurs, trop d'administraleurs sont peu au 
fait de la gestion financière et on les voit fréquemment se lancer, à 
la légère, dans di opérations aux donné?s pécuniaires mnal cal- 
cuees, 
Enfin, la confiance qu'on accorde à une entreprise quelconqne 
depend, pour beaucoup, de Ja réputation de son responsable 
suprême. Or, bon nombre de coopérativ?s agricoles souffrent d'une 
carence d'autorité, L'article 374 dun code rural minimise le direc- 
teur, Le président est, par hypothèse, un agriculteur: lorsque la 
Coopéralive a acquis un développement lassujettissant aux us et 
coulumes de l'industrie ou du négoce, le président est, en dépit de 
son dévouement et de son abnégalion, exposé à trancher en profane 
sur des sujets qu'il possèd? mal. 

Dans ces conditions, on conçoit Ja circonspection des rai-ses de 
crédit agricole mais cherchent-elles Ja solulion dans la bonne voie 
en mullipliant leurs sauvegardes à un point où leurs précaulions 
nuisent au crédit des coopératives leurs emprunteuses ? Des préls 
à découvert peuvent être parfaitement sensés et des prêts enlière- 
ment nantis complètement jirrécouvrables! 

Les pyramides de garanties légales, statutaires ou conventionnelles 
ne peuvent rien contre un impératif de bon sens: lorsqu'une caisse 
a consenti des prêts inconsidérés, lorsqu'elles s'est fait prendre 
dans un engrenage de renonvellements de crédits de moins en moins 
Sérieux, son édifice juridique croule comme un château de cartes 
dès qu'elle S'y appuie parce qu'il est des procès qu'on ne peul pas 
hP'aider décemment. 

Le vrai danger vient de ce que trop de coopéralives agricoles 
n'ont pas une solvabilité propre correspondant à leurs chiffres 
d'affaires, Tous les échafaudages juridico-financiers qu'on tentera 
n'y remédigront pas. La seule solution est de nourrir les réserves 
Sociales et d'augmenter les capitaux sociaux — ce qui aurait, d’'ail- 
leurs, élé plus facile à réussir il y a quelques années qu'à prés®nt. 
Aussi longlemps que le régime juridique de la coopération agricole 
y mettra obstacle, on aura des déboires et, si jamais le malaise 
agricole tournait en crise ouverte, les défaillances devicndraient de 
INOIns en Inoins aisées à surmonler. 

VIL — Ce sxstème si discutable en malière de crédit agricole, 
voici que le décret législatif n° 55-667 l’a étendu au fonds fores- 
ter national! 

Ses arlicles 35 et 6 qui n'ont pas élé insérés dans 1? code rural, 
reprennent, celuidà, linlerdiclion de réduire le capilal social des 


coopératives emprunteuses et, celui-ci, le privilège sur leurs parts 


WA 


es formulées plus haut sur ces deux conceptions n'ont 


tre attén'iées parce qu'il s'agit du sectur forestier, 


B. — Discussion de diverses modalités du décret no 53 GG7. 


VII. — I ect de principe qu'un coopérateur doit, à sa coopéra- 
live des apports d'activité et corrélalivement des apporls en numé- 


raire, 
Celle question d?s apports d'activité ect, cependant, quasi-esca- 
Imolée par le décret no 55-667 où ele est visée — et encore inci- 


derniment — aux articles 556 et 597. 


Le Sixième alinéa de l'article 556 exige qu'en adhérant, tont coopé- 
räateur S'oblige à utiliser la ce opéralive pour tout ou partie des 
operations pouvant être effectuées par son entremise: il prescrit 
que les statuts déterminent les modalités de ces engagements et 


1 





nolamment leur durée. Ce faisant, il tranche par l’affirmative la 
délicate et complexe question des adhésions à temps — sans s'ar- 
réter à la contradiction qu'on peut constater entr2 cette solution et 
les restrictions mises, nolamment par l'article 562, aux retraites des 
coopérateurs, De plus, en exigeant que les règles relatives aux 
apports d'activité émanant des statuts eux-mêmes, on a fait une 
fois encore abstraction des changements de circonstances qui sont 
autrement impérieuses que la teneur des statuts, 

Le deuxième alinéa de l’arlicle 557 porte que le capital social sera 
réparti entre les sociéiaires en fonction des opérations qu'ils s'en- 
gagent à effectuer avec la société et suivant les modalités et 
conditions fixées aux statuts, D'après le contexte, cette disposition 
se rapporte manifestement an capital Social initial, Mais des adapta- 
lions des apports en numéraire aux apports d'activité devront avoir 
lieu pendant toul: Ja vie de Ja société, Sur ce point, le décret est 
muet el il sera malaisé de rédiger d'adéquates prévisions slatu- 
laires,. 

Ce jeu de tiroir » entre les deux sortes d'apnorts est d’une 
importance extrême; sans lui, un trait caractéristique de la société 
copéralive ferait défaut. A prescrire de le régler en détail dans la 
rigide forme slalulaire, on s'expose à coincer le fonctionnement des 
sociétés. 

IX. — Le premier alinéa de l'artic'e 582 rapproché dn deuxième 
alinéa de l’article 580 donne à penser que le problème des augmen- 
Lations du capital social a été mal posé. 

A l'article 582, il est dit que l'assemblée générale ordinaire cons- 
fate les diminutions du capilal social et qu'elle en décide et cons- 
tate les augmentations, tandis que l'article 380 porte que l'assemblée 
générale extraordinaire délibère sur la réduction du canilal social. 

Ainsi une réduclion du capital entraine une modification des 
statuts bien que lartiele 560 limite la diminution du capital social 
au dixième du capital initial on augmenté et que cette faible 
jnarge soit le plus souvent bloquée par l'article 731 susvisé. 

En revanche, une augmentation du capital social ne doit jamais 
donner lieu à modificalions des statuts, 

Il apparait ainsi que les aulèurs du décret ont brouïlé plusieurs 
notions : 

Pour s'y retrouver, il faudrait poser une distinction entre le capi- 
{al statutaire et le capital souscrit. | 

Le capital statutaire d'une coopérative agricole devrait être men- 
tionné aux statuts comme pour n'importe qu’2l'e autre société ayant 
un capital social: chez les sociétés à capilal fixe, les statuts énon- 
cent un montant précis; chez les sociétés à capital variah'e, les 
statuts doivent normalement spécifier un minimum et Un maximum. 
C'est là un renseignement que les tiers ont un intérêt majeur à 
connaitre, 

Chez les sociétés à capital fixe, le capital souscrit coïncide par 
hypothèse avec le capital statutaire, Chez les sociétés à capilal 
variable, il oscille entre 1? maximum et le minimum statutaires 
sauf à tenir comple de la limite légale des diminulions. Ces flnctua- 
tions sont laissées à la discrétion et à la sagesse du conseil d'admi- 
nisiration lequel doit en rendr? ne og dans son rapport annuel 
car il est logique el nécessaire pour ke bon ordre de la société et 
l'information ponctuelle des liers, que l'assemblée générale annue:le 
constate ces variations. 

Si l’une des limites statutaires vient à être atteinte, il devra étre 
de règl» de recourir à l'assemblée générale extraordinaire S'il y 
avait lieu d'en obtenir le déplacement. 

Tout autre imanière de faire ne peut conduire qu'à de la confu- 
sion. 

X. — L'exposé des motifs du décret n° 55-667 signale l'intérét ces 
modifl'ations assez profondes qu'il apporte aux dispositions anle- 
rieures relatives à la lenue des assemblées gén<rales. 

a) l'une part, les quorum sont respe'’tivement réduits, sur ;re- 
mière convocation, de la moilié au tiers pour les assemblées } 
rates ordinaires, et des deux tiers à !la moitié pour les assemb 
cénérales extraordinaires (Cf. le premier alinéa de l'article 3 de 
l'ordonnance n° 43-2322 et les premier et deuxième alinéas de 'ar- 
ticle 580 du code rural). 

Tout quorum est maintenant supprimé sur seconde convocaiion 
(Cf. quatrième alinéa de l'arlicie 50). 

Ce système expédilif se rapproche en beaucoup de points de cel ii 
prévu, pour les so’iétés coopératives de consommation, par lar- 


"1: 


ticle 4, modifié par la loi du 3 juillet 19253, de Jeur loi organique 
du 7 mai 1917. Il est, quand méme, à craindre que des abus ne se 
produisent. 

C'est ainsi que les résolutions de ces assemhlées générales tenues 
scans quorum sur scconde convocalion pourront entrainer a 7es- 
ponsabililté personnelle des coopérateurs (laquelle est indéfinie 
pourvu que joue l’article 732 du code rural). Assurément les coopé- 
raleurs qui se désintéressent des assembiées générales se mettent 
dans ‘eur tert et ils n'ont, en règle générale, à s'en prendre qu'à 
eux-mêmes des résultats de leur carence. Mais la fraude corromnt 
tout et des litiges fort déplaisants peuvent surgir pour peu que des 
‘oopéraleurs invoquent ce vire du consentement qu'ils seraient 
présumés avoir implicitement donné. 

b) D'autre part, le décret n° 53-667 atlénne auelque peu la rigi- 
dité des prescriptions de l'arlirle 32 de l'ordonnance n° 45-235 en 
ralière d'assemblées de section, L'article 581 continue à permettre 
de prévoir, dans les statuts, des assemhiées de section dont les 
délésués forment les assemblées générales, Mais, désormais, ces 
assemblées de section deviennent obligatoires, chez les conpérati- 
ves complant plus de mille so'iétaires ou ayant une circonscription 
dépassant l'arrondissement, dans le cas seulement où, deux années 
de suite, leurs assemblées générales ordinaires n'auraient pas réuni 
le quorum du tiers prévu sur première convocation 

Le evsième des sections est bien Join d'être critiqnahie en con 
principe. On en trouve un précédent en l'article 5, modifié par la 
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Joi du 3 juillet 1935, de la loi précitée du 7 mai 113 
rotives de consommation, toutefois cet arlicie » se 
der une facullé 

L'exposé des motifs du décret n? 534667 vanie le 
section: ses rédacteurs ont pensé qu'on facilitera 
ment ainsi la tenue des assemblées générales; na 
inutile de prévoir un quorum. Il s'ensuit qu 
que chaque assemblée de section devra an moins 
ignés eux-mérmes, ON peut 1 

1 


s'etre pratiquement Gt 


décret n'ait, sur ce point également, donné ie Champ 


de abus. * L! . 
A la réflexion, re procédé des assemblées de <e 


sence d'un administrateur, formation d'un bureau 
sence, procès-verbal) apparait-il de nature à faciit 
assemblées générales autant que lexposé des mot 
peut en douler cur il s'agit d'envoyer des délegun 
générale, c'est-à-dire des coopérateurs mandala 
€) 1péralte Irs. 

4 1 


Ne serait-il pas beaucoup moins compliqué de 


gnations directes de mandataires conmnuns par ceu 
teurs qui sont décidés à ne pas se rendre à issemmhlée 
Ce procédé fort simple est présentement freiné par 


( 
alinéa de l'arlicle 59 
un coopérateur peut äisposer en assemblée généra 
relever ce nombre, Cela n'empéel 
tenir, avant l'assemblée générale, d'uliles réunions 
mation dont tout formalisme serait banni, Ce qui 
Jaieux ! 

XI. — a) Les unions de coapéralives sont d 
coopéralives, S'agissant de socièlés n'ayant pour à 
sociétés, diverses modalités s 
furent, d'ailleurs, de facon très insuffisante, Entre 


toutes les unions son! présentement astreintes à 


equel limite à cinq le nombre 


herait pas les adm 


pé'iaies ont dû ètre préx 


assemblée générale et d’un conseil d'administration d'au mo 


membres, Conment cetle règle pourrait-elle être ol 
unions à très faible effectif comptant deux on 

b) Lorsque le décret n° 55-667 a été rédigé, la logi 
roundé d'y réunir en un même chapitre toutes 


concernant les unions, ce que A’avait pas fait l'ordon 


2:93. Néanmoins, ies mentions relatives aux ions 
Cette présentation défe ‘tueuse ne facilite pas la "I 
texte, Le deuxième alinéa de l'article 551 du code 


au sujet de la publicité légale des unions, une dérogatiol 


malités imposées aux coopératives à Flarlicle 559, 
äarliclées plus loin; il est vrai que le cinquième a 
d2 l'ordonnance en avait fait autant! 

XIE — Par une inléressaante innovation e 
n° 55-667 à abordé le problème de Ja revision des « 
coles. Toutelois, il ne l'a pas fail carrément et on 
ropos de ses auteurs 


Les cinq premiers alinéas de l'article 553 trailer 
saires aux comptes et en exigent da tous les cas 
alinéa, il est prescrit qu'un connmnissaire au Inoins 
sionnel de la comptat ilité dès que le chiffre d'affaires 


rative dépasse 20 millions de franes. 


Ensuite, le sixième et dernier alinéa de l'article 
l'aulor.té de contrôle de dispens r les co )peralive { 
« ‘es obligations » « après présentation de trois ra 


el annue's élablis par ure fédé 
sion complab'e el financière dans les condilio 


licle C00 


rallon agréer pour eff 


De qneiles obligations au juste la ronpéralive 


ainsi dispenser ? Est-ce de désigner des commissaires 





Ou d'avoir à les choisir parini les professio s de 
lité ? De plus, on peut supposer, mais le texte ne 
la coopérative devra continuer à se faire annuelle 

Si ces interprétalions étaient bonnes, la 
au ‘oinmissariat aux comples. Mais n'y à I 
lion appelant correction ? 

Il est noloire que des déconfilur le TRUE 
fâcheuses déficiences de la part de leurs commissaire 
La conclusion qui s'impose est qu'il faudrait ernpt 
hlées générales d'arrêter leurs \oix sur des arnalet 
trième alinéa de l'article 555 y tend, On pourrait 
encore plus Join dans ce sens; mais ce serait une 


üffaire que d'en arriver à la suppression de l'instilt 
Le bons sens commande que des commissaires aux 
a sions cha Il 1e fois que les äassocirs su) {fr )f} 
pouvoir surveilier personnellement les dminist 
gérants, leurs mandataires élus. Les ommissaires aux 
tiennent, eux aussi, icurs mandats des assoc'és e: 
place et en leur nom, ‘eile prérogalive essenticlle à 
che de la société et notamment à la honne enter 
Les commissaires aux comptes doivent faire rapport 


lUigalions aux associés, leurs mandants. Mais les comimni 


pas à S'imamniseer dans la gestion des affaires 


qu'il en soit ainsi si on ne veut pas que la confusion 


dans ces affaires sociales et l'anarchie dans la so 


l'article 22 de l'ordonnanre no 43-22 du 49 septembre 


luant l'ordre des experts € ymptables et des com! 
Iort nette à ce sujet. 

Néanmoins, une certaine tendance pousse mainten 
aux commissaires aux comples des missions 
et partant plus floues: on voudrait en faire 
Société devant ses bailleurs de fonds. (C'est bien, d 
arricre-pensée qu'on trouve au quatrième alinéa de 
qui porte qu'en verlains cas Île cominiSsaire aux 


Coopérative doit être «gi ar ia Caisse 1 onale de 
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\ sorte, une certaine présomption de culpabilité pèserait sur les 
traleurs € is de pertes ce qui rendrait iogique de leur faire 
le leurs propres deniers, les échéances auxquelles leur co0- 

[ ferait is face 

ndant, les reg le contrôle enserrant les coopératives peu- 
‘ ent fournir des échanpaloires aux responsables en 

nnant move le mettre en cause la responsabilité de J'Etat et 
1 «réd » En ellet, les pouvoirs d'intervention de l'un 
e d les affaires des opératises vont si loin que les 
Î pÊr ve QLLPUSE LE s dans une aventure ont fré- 
nent la r ice de produire quelque satisfecit ofiiciel tel 
Ù issurante en assemblée générale de la coopéra- 
iux prises avec de désagréables derman- 
l'explication peuvent cherrher à s'exeuser en avancant que, 
! ir r hvpothèse, ils étaient fondés à avoir l'esprit 
FA en e ràl rl à la caisse régionale de crédit 
e et qu n'auraient jamais pu avoir idée que celle-ci avait 
Û ra dé pret il r procédé aux vérHica- 
! A ce train, on en arrive à soutenir que 
lt | ) ] e S t imputables au défaut de vifi- 
le « ntrôle ! be fait, trop de coopéraieurs res- 
n Î ! wlol { un abusif sentiment de <écu- 
HA J'ié | idimimistration le cricullure étant là 
\ ë 1! e des co alive ricoies qu'elle a 
| | is Lirer à Conséquences, se Hnpiaire HHpune- 
| | éë 1] ET l 1 ur parait ler de 1 que 
t l 1r'é { l Ï ch COCTAIIVe à à 
[ e qu } it rem i Sa la et que 
e de l'Etat ne soil S engagés, Il ] ement, là vu 

l 1} | faire 
Î es ere [ une & té lé Cupie net néfas- 
nl “li Î incerment des ré pit 1ivVes agricol . # Il est 
| re Part 1 à fa essuver des pertes CTSOII- 
X ortu te “agrico! en transformant, en placements à 
pti { ris iles ou l'alimentation des 
{ h pas renant qu'il aient tendance 

or 

li s dun dirigisme d'Etat s'opéraient principa- 

I il 1 des ‘) i ivricoles, les agricutteurs 

l ter { e. ni jourd'hui que ce Straulant à 
I t tion dé esprits s’est faile. Fal rdit et l'in- 
( ‘ \ de droit wrivant les coopérateurs du fruit 
( { mit ent à d r Un Inouvementl 
| uliérement sensible chez les jeunes agricul- 
Il \ [ (| Ù ration el Aa1t=sI l'intérôt du crédit icricole 
} L ; EL t t it prit tôt à une régle di troit pius 
t 1 t ill int { { { ent lé di et fi 111- 
{ il ] io 
‘1 d'adm tration d coopératives agri- 
t ep er et à le faire parfois au-de:à des 
X isonnables 
Ù vrai € LU t 1r< le nn fl inflation ouverte. le opéra- 
l ‘ iscaient d'au \ us volontiers appâter par des 
[ F1 et le nouvelle iumobi} tions qu'aux theories 
1 mi isa! { l'équinement, s'ajoutait Fintime convie ton 
eu l int ent pratiquement al ét par l'accroisse- 
L 1 e juonc'aire et Ia ra lilé de { ulement des mar- 
lis« On hésitait peu alors à s'obérer à lérime paree QU on SI 
( ( mptable qu'on réaliserait en remboursant en mon- 

( Hi oi, On I uit done fort avisé en dévelo} 
\ javantage ! opérati i lointaine échéances, 

1952 un erlan ssi «sement monétaire a été 

l Ü ucults se trouvent déjoués es annuités d'amortisse- 

pésent de tout leur poids, la rotalion des marchandises à 
\ cadence fébrile et la dépréciation du france à nceru dans 
s es l'expression monétaire des chiffres d'af- 
el 1 ‘ l Ù le fonds de roulement. Les dirigean 
121 1e peuve nt ainsi mesurer Îles onsecquences 
t le | financières aventureuses. 
t en t il en ile encore d'autr ! 
lt end je le mi dé pou vues «( né li & 
{ € iles, de caractère lucrabf l jue faire de £a] 
( \ Hn IUSŒU à pi F Ja Iorthali lt 
‘ I À il social, 

t t ARE t rail ro vt r d'une f Pt1Se € 1 on qu 
( hi | [l ul que es Dors itivile le chaque cocperda- 

est t 1 f ionnement correct d'une coopéralve. 


, res apports d'activité suffisent ou peu s'en 
\a de Lu'ur opérative a pris un développement ne Jui 
| l omplant et au Jour 


nes de tinancement se posent pour elle dans Îles 

lt l N { léhTrISE el ( e aboutit, 1 Les nal 

! i el itir, en al et intérêts débiteurs, le plus clair 

excédent i se retourne contre les coopérateurs, On doit 

{ ‘ ar U | d | el ap} rt uméraire 

à s que les autres et qu'apports en 

t fonds d'en int doivent être sagement dosés, Reste 

lé \ faire € rte qu'on ne metle pas l coopératives 

us { lim} ité pral c ur des capitaux pro- 
’ L 

iutre | n moins erronée, est que les caisses de 

{ lt es de financer libéraleimment 1es coapérati- 

vricoles parce que syndicalistes, coopérateurs et multualistes 

les sont, en pratique, les mêmes hommes, qu'après tout, les 

lle s par Îles caisses de cr lit provien iwnt des exploita- 

iscricoles, notamment par le canal des caisses mt tuelles d'as 

es et que les emprunts de la caisse nationale de crédit agri- 

t ’ 1 


nt, en grande partie, couverts par la € ture et par Îles grou- 


t l « ri Us. 





Il est de fait que les coopéralives agricoies, tout comme les exploi- 
tants agricoles, se voient avancer, par ies caisses de crédit, des 
fonds provenant de la terre. C'est, d’ailleurs, un bel exemple d'auto- 
financement professionnel mutuel. Mais <e système don‘ le principe 
est excellent, subirait de pernicieuses déviations s’il conduisait soit & 
soumettre les agriculteurs et leurs coopératives aux dépositaires des 
deniers agricoles, soit à astreindre les caisses de crédit à se dépar- 
ür de la prudence el es usages enseignés de l'expérience. 

Sur ces importantes questions de la gestion financière des coopé- 
ralives agricoles, il faudrait done, non seulement remédier aux àä119e 
malies du décret n° 55-667, mais aussi dissiper les théories inexartes 
où cerlains se complaisent, A moins que d'en arriver à des Coopéra- 
tives sans coopéralteurs véritables, il est indispensable que le paral- 
lélisme entre les deux types d’apports soit observé et que disparais- 
sent, du régime juridique de l'institution, tous les obstacles à 
l'exercice normal, par les cooptrateurs agricoles, des droits juridi- 


jues el } \iaires communément reconnus aux associés. 

f) Lorsque les coopérateurs agricoles auront repris Conscience qué 
leur coopérative est leur bien «collectif, leur absentéisme se résor- 
bera de Jui-méme ou, du moins, son mobile changera. Au lieu d'etre 
dû à un sentiment d'imauissance entraînant désaffection, 6n pourra 
y sentir une marque de paisible confiance envers les adminisWa- 
teurs. Tous les impondcrables en seraient rénovés, 

En attendant, la réluctlion et la suppression des quorum par Île 
décret n° 53-667 paraissent vouées à accentuer l'état d'espril pes-1 
imiste actuel et à permottre à de « petites chapelles » de capler des 
cocpéralives agricoles, Il Serail surprenant qie Ges miécomples n6 
‘en stuvissent pas! 

qg) Si l’on élève lant soit peu la discussion, on € 


{an st amené à s® 
déjpander si la coopération agricole française doit demeurer un sec- 
teur mineur de lorganisätion professionnelle agriccle ou si, admise 
à Sa pieine autonomie, elle doit se mouvoir d'après des regles ne 
répondant qu'à ses propres nécessités. 

On peut penser qu'il serait grand temps de trancher le débat dans 
un sens répondant pleinement aux possibiités et virtualités de lins- 
titution et non pas seulement pour des raisons de principe. 

Des lisières analogues à celles 
française ne Font pas élé aux autres 
Pourquoi done les agriculteurs 
de présomption d'incapacité 


le 
it 


igrivole 


coopération 


imposées à la coopéralion 
le Ja 


font-ils l'objet d'une sorte 


secteurs 
irahicaise., 


» 


La coopération agricole française supporte mal la comparaison avec 
les coopérations azrivoles étrangères et notamment avec les « 
ratives Raïiffeisen ailemandes dont les coopérateu français peuvent 
| d'allure et les moyens d'action. 


TTL 
QUE 


envier la liberk 


Il serait 


absurde, du point de vue agricole français, d'instaurer 
sans doter au 


une communauté économique plus tôt l’agriculture 
francaise d'un instrument de conunercialisation la mettant à Inème 
de s'y mesurer à faire on viserait simul- 


armes égales, A ne pas Île 
tlanément des buts t on compromettrail, à la légcre, 
l'avenir de l'agriculture. 

h) D'une manière générale, il faudrait tout de même se demander 
s'il est véritablement sage et profilwble, pour l'agriculture française, 
d'exiger à lout propos des régines juridiques particuliers pour s'éloi- 
gner systématiquement des usages el des méthodes couramment 
recus, L'opinion générale finit par ne plus comprendre les pro- 
bhlèmes agricoles devenus quasi<sotériques aux profanes. Dans cet 


ibconcilhäbies € 


ordre d'idée, comment ne serait-on pas frappé par la constatation 
que le syndicalisme agricole à pris l'épanouissement que Fon sait, 
en se servant, comme tous les autres syndicalismes mais suivant 
ses propres desseins, de Ja loi organique du 21 mars 1SSi? Bien 


is, c'est précisément je développement du syndicalisme agricole, 
l'impulsion de l'Union centrale des syndicats des agricullt urs 
de France, qui a suscilé le vole de Ja loi Gu 12 mars 192% étendant 
la capacité des éevndicals, Si les idées acluelles avaient eu cours aux 
alentours de 1SK4, la loi lement visé, comme en portait 


le projet, les intérêts é industriels ou commerciaux, Île 
l “ 


}'1 


sols 


aurait st 


onomiHques, 


Sénat n'y aurait pas ajouté les intérêts agricoles et on n'aurait 
parlé le syndicalisme agricole que bien des années plus tard! 

i) 11 éerait malaisé de préconiser aujourd'hui la mise immédiate 
des coopératives agricoles au droit commun de la coopération. 


D'abord, il faut tenir comple de l'état de fait, lequel S'est progres- 

ivement constitué depuis ta première loi, celle du 29 décembre 1906. 

Ensuile, il n'y a guôre de droit commun de la coopération fran- 

loi n° 47-1773 du 10 septembre 1917 portant statut d'en- 

st très floue et elle prévoit précisément 
1 


les luis particulières à chaque catégorie de coo- 


*oopérat 'n € 
tinla 9 


fw'raltives, 


Il serait cependant opportun et prudent que la canpéralion agri- 
cole se rapprochät méthodiquement du droit commun des sociétés 
et, à cet effet, que son régime juridique, <essant de S'en prendre 
seuiement aux effets pour tenter de ies corriger, remontàl réso- 


faisant 


ion agricole fran- 
législation 


lument aux causes el posât des bases de fonclionnement 
disparaître les insuffisances dont souffre la coopéral 
caise, H importe d'en venir le plus tôt 

qui placerait les coopérateurs agricoles devant leurs responsabilités 
et leur ferait, une bonne fois, comprendre qe la gestion d'une coo- 
pérative de quelque envergure n'est pas un jeu d'amateurs. 
lances devenant de plus en plus pr l'opinion 
pourra plus demeurer longtemps inatlentive. D'ailleurs 
publiques des deu jation® nationales de la coo- 
pération agricole montrent à quel point le ; 


possible à une 


Les circot ssantes, 
agricole ne 


les positions asso 


probli ne les préoci upe, 
elles ne prennent pas la question sous le même aspect, mais aucun 
désaccord ne se constate quant au fond entre leurs manières de voir 
respectives: l'un comme l'autre appellent de leurs vœux une refonte 
du régime juridique de 1915-1955 dans le sens d'une meilleure aädap- 
tation des coopératives leurs adhérentes au milhcu €éCunomique ou 
elles ont à poursuivre leur lacrne. 
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DEUXIÈME PARTIE 


Adaptation du régime juridique de la coopération ægricole 
aux nécessités ce l'économie de marc:ie. 


I. - D 11) { 1 { 9 [ ) #07 à n { 
S | paritas 1 VO n iii { { 1111 
toir« 

a) L'une part ul vision d I ] 
cuilu et des \ouvelles ilité é sori 
1 e à réformer 1 ur 1 » |à 
Co: la formu:e coopérative se } ( efl ni 
ment irremplacable d'u cel pro DURIL Û \ 
doubie p )homique el soi nu lo es de « 
prolessionnent sont en « } io! on t 111is1 Hu u l ) 
qu'il faut, non seulement 1 \ { l'as mia 
encore admettre le libre ix di forme d'asso:ia i] 
suivant les cas, il faudra les sociéh ) ilive 1 ) 
ou des sociétés cooléraltives à “es CoIMmIn 1 \ 
tions s'imposeront en France parce qu au-de:à d ) ( on 
y est depuis beau temps outumé, 

L'une des erreurs de jugeinent les plus perni qu igri 
culture francaise commetltrait devant la Coimmu ilé économidq 
européenne serait de supposer que son appareil adnuisira if, éco 
mique et social pourrait subsister en son élat actuel, Mai adapic 
comme il l'est. Bon gré, mal gré, il faudra s'aligner sur l'a reil 
agricole le pius efficace parce que les vilalilés des agru 
respectives se mettront automatiquement en concurrel Que 

; I [! [a )'1 


serait la compélivité économique de la2 tu 
s'en tenait à des coopéralives pe pouvant comimeltre d'acte 
cominerce sans vioulel jue 

économique européenne Va perime 
étrangères d'installer des agences en France 
b) Mais, d'autre part, la plupart les dirigeants coopéi fa } 


h ont rien Hu a'autre qui e airigisme qe £ 


liuns principales 

D'une part, il est indispensable dé médier 
du décret no 5»-667 en le irifian 
d'ctions et en ComJHiän iles à fl ju sun à {1 
constater; 

D'autre part, il serait néfaste d'a 
avancer la roopéralion agricole dans la voie di \ li 
nant résoiument les Survivance 
il! v a notamment lier de remedisr à la pénurie dé 
souffrent la plupart des coopératives agricoles, afin qu'eie 
désormais travailier bien plus avec des capilaux propr l'a ve 
des capilaux empruntés: automaliquement, lélat d'e it di 0 pé 
rateurs devrait évolue: et on pourrait espérer quais retro ent 
bientôt cefte mentalité collective faute de laquelle n'importe 4 ( 
société perd sa raison d élit 

Il, — Pour remanie c 1 l \ 
rait se dispenser de rédiger un texte complet. Xéanm LR 
iporie de ne pas dé!ruire l'ordonnance du code rural où iécres 


n-667 à lé inséré, 


111 
n° 


A cet effet, la présente proposition de Jai morend un a! 
devant remplacer celui du décret, c'est-à-dire | tre 11 du hvre IX 
du code rura 

Viennent ensuite quatre autre irtir li ea UT 


comme dans led 











NATI 


INA] 
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islation 

eÙ ui OUVFIF D'ACCES à 14 aisse 
le Eial. des collectivités et établissements 
enmmer chef les coopératives 


vens pratiques et commodes de 


y Suiro 
) il asrico DOUFrON doretidvabti dire 


varantie mutuelle avant des objels de ieui 


assez secondaire en théorie mais fort commode 
xlension, aux cessions totales des paris Sociales, 
et peu coûteux de Ha träanscrpluon sur 1€ 
+ admise seulement en cas de cessions par- 
61 actuel du code rural. I y à en outre lieu 


ne fait pa cet arlicié que ces iransecriphons 
x diers. En revanche, il a paru superflu de Îles 
icitement de l'enregistrement au droit proportionnel 


solution ne 106-258 du directeur 
} veinpre [Jos ; 


es et de leurs unions appliquant Varticie 16 





If du nié lu frava 
{ ‘ S\hU'ais a2riColk on d'unions de 
hinuent Il pit di ordonnance nf‘ 15-2279 
ue le e:t leltre morte), de se Hivrer aux 
article 16 du ! (er du livre I du code 
pu ouvent de svndicals très anciens ayant 
[ TUE. ( | \ peut dire, un à halandage 
avt plein ceès, leurs places à côté des 
palement de celes d'approvisimnement, Il serait 
s longtemps de isnorer et il convient de 
nseil lt { QE il Suis pius contester leur 
jonr ù l'on ir 1 [ 1 bout du PI \biome 
is. la question des re'alions de la coopé- 
ne serait à reurendre en toute son ampleur. 
icrment, rie empeche des coopérabves 
re anni ir de Syndivalisme;: on peut cepel 
ne li I ef iors n eflicuce élément 
ll t F1 4 n'est vivace, entre bien 
iui'en fonclion de ses échelons locaux et lon 
rs n'aiment pas adhérer à de mutipes orga- 
RE ne faisant du syndicat local l'échelon 
s branche le lorgan lion pro essionnieile 
périmée., I erait hors de propas 
| | l e 1.6 ailia e dt À 
et ( { off il b | les 
‘ ( { la éralion à cole 
( 
‘ 1 { ir res et de 
L LE: 
! ! i neltait aux clés 
f ] xl ee dit NET tés 
I le Cet! disn jon 
{ 1r! ») A code rur 
Î thiln Et lepmeurés nonérants 
IT l exXITE e que Îles sociétaires 
mix! [ cédent Va maiorit de VOIx 
> l X Co1 le l'administration et 
fon iformément au régime juri 
X | er subsister un texte eff 
( ni | fondi des conséquent 
esit ainsi } erte pou être 
| { prèmes des deux 
n 
Cet péralives agricoles 
s cnopératives agricoles étant, par définition, 
| ves. ji! va de soi qu'elles doivent fonc- 
memes règles, Cependant, quelques transpo- 


1 nombreuses plus en 
! 


‘re peut-être que pour 


es, il y a tout lieu de prévoir des gérants 
ession des assemblées générales Le risque, 
sociclés coopéralives agricoles, d'incompré- 
rmière réforme par les intéressés n'aurait tout 


ôtre retenu lorsqu'il s'agit d’unions.) 











De plus I Ù S 1 I e, par 
Il { oui Hi 1 ü üt SUF1 it 
(it { { t Il Sa 4 ii S 
19: { J aire { il nt du S à ) 
ünyme Soit personne pl tue oup 
{ f tr | nm! { l 
ralty irituolé IS hi I rs, pari 
} s | 2 t 0» 2 { S CU { _ VAR di 
1 ) il } S Ce à t cs 
Eli ik et su } ct s à wi s{ [ n (io 0 
vit es à t r vs 4 rations difficiles, notamment a 
l'i nyel 1 regie [l es À p inives AafTICUIES 1 puissent éire 
Ï re Jue es coopérateurs, risque de leur ètre préju- 
diciab'e en les «# fl int d'appeler à siéger au € iseil d rh 
nistraiion, des pers nes extérieures an Miieu Coopéraul mais avan 
| X rienre a € ides aflaires et. enire autres des affaires inter- 
nationait en }j e de communauté éconoinique eurépéenne, 
cette IOHAUION ap} ait dépassée 
C'est pourquoi il est proposé d'autoriser l'entrée dans les unions 
des {] LJUeS personnes physiques dont ies travaux ou ies connais- 
sances rendralent les concours désirables, Ce serait une sorle de 
transposition de la notion d’apporteur d'industrie, au sens de ce 
terra lans le code civil, 
e) Des fédérailons de sociétés coopéralives agricoles ou d'unions 


de ces soc étés 

En bonne logique, les pouvoirs pubh'ics auraient dû, depuis 1955, 
prendre de plus en pius appui sur les fédérations nationales des 
différentes branches de Ja coopération agricole. 

Il est à souhaiter qu'ils le fassent méthodiquement à Favenir. 
Plus, en effet, on s'’avancera vers un régime libéral, plus une auto- 
rité disciplinaire sera nécessaire au fonctionnement satisfaisant de 
Pinstitution coopérative agricole. A cet égard, les fédéralions nalio- 
devraient normalement accroitre leurs responsabilités, I y 
done un avantage certain à accentuer le caractère rep 
sentatif des fédérations afin qu'elles devinssent d'efflectives chami! 
syndicales auxqueiles ladnésion des sociélés ou syndicats int 
resss serait obligalsire. 

Il serait évidemment audacieux d'en arriver là d'un coup en 
substiluant au contrôle actuel par l'Elal un contrôe professionnel 
surzissant de toutes pièces. Aussi a-t-il paru sage — alors surtout 
qu'il sagit d'un régime de transilion — de se contenter d'une 
formule intermédiaire associant, en un conseil supérieur rénové 

















C- 


de la coopération agricole, les administrations centrales intéressées 
et les fédérations nationales de COOP ratives agricoles be la sorte, 
le temps pourrait décanter une solution adéquate à laquelle on se 


ait lorsque le moment serait atteint de doter la coopération 
ol inçaise d'un régime juridique définitif 
Du conse:l Supérieur de la Coopération agricoie: 

Le conseil supérieur de la coopération agricole devrait logique- 
ment assumer désormais trois rmissions 
19 [HO aurait tout d’abord a exercer cette autorilé discip'inaire 
nécessaire pour qu'un désordre général ne suive pas ie desserre 
nent de létreinte adminisiraltive antérieure 





aire 


A cet effet, le conseil tiendrait notamment la liste des sociétés, 
syndicats et fédérations composant le secteur coopmratif agricole, 





Il! se mettrait ainsi rap'dement en mesure de faire dresser res sta- 


lisüques de la coopéralion agricole dont le défaut se fait beaucoup 





Mais ce ne serait pas suffisant: l'agriculture redoute san cesse 
l'intrusion, dans la coopération agricole de fausses coonéralives, 

d'entreprises intéressées prenant l'apparence juridique 
des coopéralives agricoles pour tromper les agriculteurs mais n'ayant 


ni l'esprit ni le comporlement coopératifs: alors même que <ces 


c'est--dire 





craintes traduiraient un sentiment de défiance poussé à vif, il serait 
in testable que la présence, dans l'ensemble coopératif agricole, 
de ouelnnes fausses coopératives suffirait à jeter du discrédit sur 
l'institution et à aimenter des campagnes de dénigrement: il 
onvicndrait dom ‘ue e conseil fût juridiquement armé pour 
éliminer toute fausse coopérative et on serait, par la force même 
des choses induit à lui reconnait" à cet efflef, des pouvoirs 
{] SI-discreé ii } rec 

20 [| serait al le se montrer aussi libéral qu'on le son- 
hailerait, L'allégement et l'as plissement des textes de 19%3-1955 
ne f nt pas déjà disvaraitre le caractère mnilaire dn régime 

rikique de la pération agrico'e qui, de ce fait, s'adaptera mal 
à Inain!ts cas con cts 

A cet égard. le conseil supérieur pourrait exercer nne influence 
onporicne et bien'aisante pourvu qu'il reçut qualité pour accorder 
des I ations particulières aux dispositions du récime juridique 
lorsqu'une correction lui paraitrait s'imposer 

3o Enfin, le nouveau régime juridique de la coop'ration agricole 
peut avoir besoin d renal ments de portée géncrale 

I peut y avoir lien de réadapter, à de nouvelies circonstances 
monétaires, les limites fixées en francs 

Pre pus, la auestion des sociétés coopératives ot des unions À 
effectifs très réduils demie erait encore très ite et il faudrait 
peut-être accomplir à leur endroit, une ‘tran<position d'ensemble du 
nouveau régime juridique 

Enfin. il ne faut pas perdre de vue la position <snécia!le de tonte 


branche de la coopération agricole qui, associée à la gestion d'un 





service public, doit demeurer assujellie à la nécessaire autorité de 
ce service publis Sur « agents d'exécution, La disparilion de 
l'ermpt de l'Etat sur les « s counératives agrioles pourrait 
laisser des hialnus auxque:s les textes régissant Jes services publics 

éressés ne donneraient pent-être pas le moven juridique de 
arer, L'est pourquoi, il imporlterait que toutes régies ap prices 
pussent être aisément tracées anx pératives dont il s'agit 

Sur tous et ujets il conviendur le I IS « mettre dans 
l'obliga! on di rever! kevyant le rent le UT leur pro 1 
serait d'autoriser le Gouvernement à y pourvoir jar décrets en 
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conseil d'Etat. Cependant, on ne s'expliquerait pas que le conseil | 1 | égal f la x Il 'est à 0 
supérieur de la coopération agricole ne füt pas associé à ce (rar | quen: le leurs cl | es | \ 

para-législatif complémentaire, nul collège ne pouvant êlre mieux |! } LALOE FE fi er | " 
quali jue lui pour interpréter les aspirations de la coopération uccules et partant ste: es. proi ‘ 1! SP la 

agricole et signa'er les points sur lesquels le mécanisme du nouveau nécessité de relever les revent LA à 
régime juridique appellerait inévilablement des retouches. les plus simples d'y parvenir 1 ra Folle ur, on 
] r ses ric lu s lective n pins de ! r | 

rte to nrot ( | ‘ l ! l " ” 
| 20 Eranéralions fiscales. d a : ci Sins _ x fé ins 
nf fin « errer li tr, t, nt 1 | \ ! Q le pri til 

Art. 9 — L'article 2 s'inspirerait de l’article 2 du décret ne 55-667 M Te me rép | ibéra AT bien ent u, la 
réialif aux exonérations fiscales devant encourager les fusior lt dis ipl ne 4 ic ‘ete é\ n | | 
a € ne ir eg agricoles et l'apport, à ces sociétés, d'actifs En somme. l'élargissement et le nfo \ le la st t Î 
[LES * SYNUICAIS ASrICUICS j , | 6 ? ! | | ’ ‘ li t g era 

Il iroil plus loin que le texte actuel parce qu'une large et vasti pestuls un si , E : * à = amd. l de Ai i * par \ | s 
reinise en ordre de l’organisation professionnelle est nécessaire pour tion agricole "(Po ir en revenir encore à la « té économi 
que la coopération soit capable de répondre à des circonstanc q ” ’ ' bé nné. on it que Îles vricu!tur itlema | : 
économiques, nationales et etiropéennes, en pleine évolution luxemb ue ' s f éd - jen S'y et mit Ss $ pect de 

La coopération agricole Cherche encore sa voie en France aprés cou! é it vas + el ère ca! \ ; nt el ° 
plus d'un demi siècle de fonctionnement Jusqu'en 1943, l'agriculture b (x 8 t b ” ) mé ; ; | Le | I tout 
a, faute de loi organique sur !a coopération, iâté de toutes res io Il fa drait . ne <. pe el né i f Tr nl © 
de formules juridiques et économiques. La loi ne 507 du 4 st ptembre c'est un ’ émsnation qui T yrait ! ot ement 1 toutes 
1943 avait à peine commencé à s'appliquer qu'elle était remplacée sor iétés | “à | 
par l'ordonnance no 45-2325 du 12 octobre 1945: mais le délai assigné, ” %e IL far drait régler les liquid Ù ami La propo \ ue 
par l'article 55 de celle-ci, aux coopératives agricoles et À leurs toi no SA de ‘ tre collègue M. j à tue Vourcade v pour irait po 
untons pour réviser leurs statuts à dû être prorogé jusqu'au 31 mars les st es sociétés commer: iales qui dit à isa | udrait 
4955 par une série de textes dont le dernier fut le décret législatif en étendre * boum: d'applicati  ” IUX coonératives \L ol: ut 
n° 59-183 du 2 février 1955 pe à toutes a” ve: 

Avec les hom logations, par arrêtés du secrétaire d'Etat à l'arri n 1 xte : P , . + tn né \ 
culture en date des 20 novembre 1956, 7 janvier, 10 janvier et 4 fé a « ‘ ile \ | ! | lu ! vent | 1a 
vrier 1%7, des statuts ivpes des diverses catégories de coopératives { : de : i { iVIsSer 
agricoles et d'unions, un prermier tra til de clarification est com Tr , 14 . a : = “+ 7 d t 1 , ’ d nue Contn [ 
mencé et il doit être achevé dans les dix-huit mois de chaque 4 pe à du | l fire 
arrôté. , voie à it 1 sus, st bad ! kg + 

| N6 dd M 0 à | RE une forme de liquidation judiirire d ]] CL UN 

Néanmoins, il sera incomplet parce qu après avoir si longtemnp li nione et n n tontt | ) és 
poussé un peu dans tous les sens, la profession agricole est enc ET to { | { . \ h | k ne 
brée de personnes morales de tous venres, varfois fort anciennes ee c + sé ane | F P uridticrtt ) i d x | 
tenant la place de coopératives agricoles et vouées normalement À À lasse rmet pa 4 os: ( enr il | I l 
être absorbées par la coopération agricole, La situation ippelle ainsi U : | , eh 4 
un grand déblayvage juridique et toutes sortes de remaniernet ” à | r Les sk An du 

Il serait déplorable que, de peur de buter sur des obstacles re : | | N? 
fiscaux, on se init de tou $ ul D Sr. Lise et la mél} livre au au ci: ou: - ( i 
pour ruser, autant qu'on pourrait, avec le code gém les impots ps x ee , t L { 

Il n'en faudrait pas plus pour rendre irréalisable cette £ re ee Le co ne à { 
d'ensemble de la coopéation agricole qu'appelle le bien pui re mt \ : * : : nie ‘ X 
que toule politique économique rationnelle s ippost i lé: cr po nie 

drement professionnel de l'agriculture. Le , t 

Ces considéralions devraient suffire à dissuader de liarder sur les cn tes ” ne = ! P t ’ v. 
indispensables licences temporaires de droits ou de tax A dire 2 DT . re : : | 
vrai, le Trésor public n'y perdrait pas beaucoup parre à leur M ue! . 
défaut, on ne se résquüra guère à corriger les situations de fait + re “M | “h ; \ 
périmées. En revanche, une attitude compréhensive si t géné un © 4 Vi ton ve: parlement t 
ratrice, pour plus tard, de malières imposables autrement plu ires # _ . { | | 
et plus saines que celles pouvant aujourd'hui échapper ! ; Dont faut espérer que ce proiet de loi att À 

Comme on ne saurait prévoir au juste quand les facteurs exté ù vues é erol 1 - | 
rieurs, encore à peine entrevus, placeront la coopération agricole e ‘este 1 ! 
française devant des responsabilités eupplémentaires, il y aurait tout Il importe, en effet, de pr r all 
lieu d'accomplir avec diligence la refonte de l'institution, 1 i CS Fans : L à et. ( 
d'avaniages fiscaux de brève durée offrirait l'utilité supplémentaire du régime juridique de 155 ont } , 
d'agir comme un stimulant, écho, en juillet 1956, deux pi "um €! ‘ 

| . | e par \ TIT et ‘ r M 1 
eo! nn 11 ] wr] i e \ | [| en 
3° Adaplation, aux règles nouvelles, des staluts antérieurs. en vue | l'exagéra \ des responsabilité bant \ péra 
t 1 . nt lLinent li I | 

Art. 3: — L'article 3 ferait pendant à l'article 603 actuel du le = ue + D ur de | À impla } n logiq ( 
rural, lequel accorde des facilités pour tenir les assemblées gén D 7 19 on ouvre faire g— 
rales ayant pour objet d’adarter les statuts aux règles nouvelles de ue A “nn | pas de 

Un texte traitant de l'adaptation des statuts est, en tout ras, de par. el grec ju Ponhs.r0 , 
caractère temporaire. I semble qu'il vaille mieux ne pas l'insérer ” I" | 
dans le code rural comme l'avait été ledit article 603 par le décret Nous vous soumellons donc, mesdames et mi F5, 14 pi 
n° 955-667, Cetle disposition fait donc directement l'objet d'un article de loi suivant 
de la proposition de loi 

L'article 3 aurait une teneur moins sommaire que l'article 603 PROPOSITION DE LOI 
parce qu'il ne suffirait plus de copier des statuts-tyres 

C'est pourquoi, il serait précisé que les procès-verbaux de ces Art fer Le titre I relatif aux ratives agricol lu lin IV 
assemblées générales seraient exonérés du droit de timbre; cette di le rural t rempla ar lt sp vanles ; 

| disposition s'inspirerait de la solution donnée par l'instruction | 
ne 6991 de la direction générale des impôts à propos dudit article 603 
« Cuarrrne Ier, — Dispositions générales. 
&o Abrogation des textes antéricurs br * ; ! É 
« / 1 

Art. #4. — L'article 4 abrogeant les textes antérieurs rerrendrait SOCIÈléS CivHes parucuner le | ; à , 
l'article 3 du décret ne 55-667 en le complétant sur deux points Varia) ‘ ( 

| D'une part, l'ordonnance n° 45-2279 du 8 octobre 1945 relative au « Elli nt rég var le p t Dour | 
syndicalisme agrico'e serait abrogée. On ne peut pas intégrer dans reBle pal ve ”, are 10 7: 
le système coopératif agricole ceux des synaical qui pral uent , } 
les mêmes opérations que des coopératives, et laisser, en même : , IA 4 
temps, planer, sur le syndicalisme une mi C4 npu i ‘ 1! | | Ù 
ot ” attribut! >». L | 1 

D'autre p r{ le décret no 55-61 erait ! men brogé { 1 | 
aura:!t, entre autres con THence les dei e : , + - 

La premiè] serait qu'avec ui disp it t le jure : 

( rément et de relrait d'agréinent, le systèn ( s \ f 
le n nces de itorité publ e da la conduite dé ; 
tivi et ‘ 

In sernnde «& aue le fond forestier national } rait P 
ta »S 1! IVEANIX (1 valent vs ! ‘ » ( in ‘ l 

1 | - En cor | | 

! «) Hs t de faire, d t | | 
1 . de n re % { { _ | H | 
dissent mix aux principes du droit ciéti i | 
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position  d« { lé sur les biens ou 


lemander ja 


dissolution ou S'immiscer 
queique façon que ce soit, 
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RER 
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du livre HI du code du travail, soit par la loi du 


uvent comprendre des agricoles ou 


syhd cats 


( de syndicats agricoles praliquant des opérations semblables 

à celles de leurs autres membres à caracière coopératif 
I Outre leurs activilés de svndicals ou d'associalions, ces 

léderat s peuvent élire chargées: 
« a) De régier amiablement tous différends pouvant naître entre 
sou let Coopératives agricoles, un/ons de sociétés coopéralives 
icoies. vadicais agricoles ou unions de syndicats agricoles, 
10 {THIN en cas de chevauchement de leurs circonsCriphions; 

b) De faciliter où aineé.iorer, par leurs conseils ou leur assis- 
tance, lorganisalion, le fonctionnement ou la gestion de leurs 
« {rt .),} — L — Li s <ociélés Ccoof ‘ralives agr:cole s et leurs 


fé le ralions sont 


Uhi9Hs ou soumises au contrôle du ministre chargé 
de l'agr LEON 

« 1 en est de même des syndicats agricoles ou unions de syndi- 
Cals agricoies pour leurs opéralions analogues à celes des sociélés 
)OPEFARIveEs agriCoies 

« Il a) Un conseil supérieur de la coopération agricole est 
insiilué auprès du ministre chargé des affaires agricoles: 

« b) Ce conseil assure Ja Giscipline de la coopération agricole et, 
à cet effet, il exerce la surveillance des sociétés coopératives agri- 
les, de leurs unions et de leurs fédéralions ainsi que des syndicats 
igricoies où unions de syndicats agricoies dans la mesure où jeurs 
opéralions sont analogues à celles des sociétés coopéralives agri- 

« ec) Ce conseil peut êlre consulté par le Gouvernement sur toutes 


questions { 
« Il peul 
int 
su jet 
« JT. 


tenues 


ncernant ja coopération agricoie. 

saisir le Gouvernement de toutes propositions à son 
— leurs unions sont 
de produire leurs comptabililés el justificalions néces- 
tendant à prouver qu'elles fonctionnent conformément aux 
disposilions du présent titre, à toute réquisition des inspecieurs des 
finances et des de l'administralion des finances ayant au 


Les sociétés coopéralives agricoles et 
| les 
sdires 


agents 


moins le grade de contrôleur, receveur-contrôleur ou inspecteur. 
« 1] en est de même des syndicats agricoles et des unions de 
syndicats agricoles pour leurs opéralions anaiogues à celles des 


sociélés coopératives agricoles. 


CHAPITRE IE, — Fonctionnement des sociétés coopératives agricoles. 


SE 
tt — I] — a iétaires des coorératives agri- 
doivent, pour délibérer, être réunis en assemblées généraies. 
« lous les suciélaires peuvent prendre part aux asseinbiées gcné- 
raies. 
« bb) 


110 1, — Organes sociaur. 


purs sn 
21. Les soi socictés 


Couics 


Leurs assemblées générales sont qualifiées d'extraordinaires 


lorsqu'il s'agit de modilier les statuts, de dissoudre la société, d'en 

proroger la durée, d'approuver une fusion ou une sssion, d'aviser 

du parli à prendre eh cas de perle des trois quarts du montant 
du capilal social ei des réserves non atlectées; 


global 


c) Leurs assemblées générales sont qualifiées d ordinaires dans 


] 


les autres cas, 
[LR a) Les sociétés coopératives agricoles comptant plus de 
vingt membres sont adininis(rées par un conseil de lrois membres 


du IOIIS 
« b) Les 
hisli 5 pur 


Hioiiis. 


sociétés vingt membres au plus sont admi- 


ranits, 


comptant 
par deux ge 
vériiicalion des € 


ou 


nnples est confie à un cominissaire 


au 


SECTION II. - Constitution. 


1rt. 509 I. — La création de toute société coopérative agri ole 
dual nslalce par un acle autheñiique ou us Sting prive. 
11 si cet acte n'est pas Signé } tous les souscripteurs dn 
pila | il cl il ne désigne pas Îles nbres HhiNINUInn 
I 1 de géra et de comimissaires IX comptes 
| \ 1 us, y à u tenir, dans le mois et à la dili 
£ 1 issemolée £ e constitutive ayant mis 
ol Ï ( { pi er à ces nominations 
\ l 111 LR r TE: Ce ist { t 1 { { des assem- 
l € | { il qu | ] ri fier es ta S 
[11 I i des ss I s du \ initial et l'élat des 
LA | ] { sous eurs Sont afiriexes IV t le 
( À ) Où au pi \ de l'assermbit cénérale 
trl 6 — EL —T louble l e « ] n du ntrat de 
1011 « 1 Û li À t creffle de Ja 
J paix qu . 
S y à lieu d l noie 2 € inslitutive, ce 
dé; Co é us 
Un le la déli ] ette à n ( 
| £ { s uit eurs avt In ul 
| | )it S s tlé | t 
« |! t d ré de ces dépôts 
| D) e méôn | l'un 11 : e] doit être faite 
d l | té à recey les nonc( vales dans 1e 
d h L { 1 Ïissé nt il au 2 A L SU . 
« [ n d indivix 
À 
La dénomination sociale, le siège socjal, l’objet, la circonscription, 
la à ( t du capi ) ia} 
I 1 li JU £ { le comm rés aux 
{ 11 
L Hoin Ccux 4 ] 1 1 &lier pour 1a SO Ce 
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« If, — a) Les modifications de dénomination sociale, d'objet « Les apports de fonds d’un sociétaire exclu peuvent être retenus 
Social, de circonscription, de durée, de capital social, les change- par la société jusqu'aux termes prévus aux engagements d'apports 
ments de siège social, d'administrateur: ou gérants, de commissaires d'activité résiliés r à ipalkal 
aux comples, de signatures autorisées doivent faire l'objet des « |! Les statuts peuvent autoriser la société à consigner, dans 
mémes dépôls et inseriions. sa Caisse el à titre conservaloirs és apports de fond jue voudrai 
b) Il en est de même des décisions prises par les sociélaires en régulièrement retirer tout élaire avec lequel elle rait € iiige. 
assemblée générale en cas de perte des trois quarts du montant « Art. 560 | I ts ir ’ unit, mème « rairement 
£lobal du capital social et des réserves non affectees, à <a volonté, de faire partie de la société, mn | lant | ans, 
« 1V. — Toute personne peut obtenir communication des docu tenu, à concurr: d es apports de foi le ‘ ; iales 
ruents déposés aux gretiles. ex 1 moment de sa « e 
route personne peut égaiement se faire donner, au siège social, [1 It « est de m des 4 ter ) tr iroit 
connaissance des statuts. Elle peul s'en faire délivrer, à st [ruis, di ociétaires décéd | 
une copie cerlitite, RE Les \ { { 
V. — Dans le mois de leur constitution, les sacic'és coopérative metilai ea | 
agricoles sont tenues de la noiitier au conseil eupérieur de ja Coups 
rülion agricole à l'effet d'être inscriles sur ces listes 
VL — Hans tous documents émanant d'elles, les énciélés coopé « Secriox IN 
ralives agriroles doivent faire suivre leurs dénominations sociale « Art SG! | { j es 
de l'indication de leur nature jurxlique et de leurs num:ros d'ins  orice t à 4 
Cripiton sur les listes du conseil supérieur "+ D 4 1! 
« VII Aucune autre formalité de dépot, de publicité où de décla valeur 440) | | 
rulion na lieu d'ètre accompiie. é s 
Co [M (| \… 1, . ” | | , 
SECTION II, — Des sociétaires. peuvent demeurer qu'au 21 d e 1 inféru d 
D Art. LA à — À — Il Toutes p rsonnes physique s et lt lies pe ’ " à . PA 1 ( é . 
Sounes morales de droit privé ou de droit publi peuve Ctre sx ré pt pes 
luires d'une socicté coopérative iorlol Sy elles sont I 11 . 
dans £a Circonscriplion où si elles Y possèdent des iniérûis 1 j da 4 
dans son champ d'activité. ever jé 
« L) Les syndicals peuvent l'être également pour dk 'DÉT lot 
relevant de leurs activités propres pourvu qu'ils les ex nt da civ: \ t 
l Circonscription. Touielois leurs évndiqués ne peuvent bénéficier ) us | - 
Ù directement des services de la société qu'en cn cCtant pers "SUR « 
lient sociétaires à 
c) Tous les droits de sociétaires des personnes morales membre ; , 
d une société coopéralive agricole sont exet par les mandataire L cut 
généraux des colièges chargés de it idininistrer ou, à defaut, } 1 , | 
des inandalaires spécialement désignés par ces Le 1 
LR Les suociél£s Coop ves agricoles doivent a ept 
tures au moins à lexceplion de ceHes d'utilisation en 
lnal.riel agricole qui peur t nen mpier que cint(,. E 2 D - 
I, — Aucun sociétaire nouveau ne peut entrer dans une Soc k : - É 
Ccoopcrative agricole sans s'y être fait adimeltre méme L ] . 
} légalaires où conjoints dt élair à 
IV. lout sociclaire duil s'engager dans les € le prévu “es 
par les statuls notament quant à la du: 
1o A utiliser la Société VO ACTA 4 le } PA 1 ] C J . " 
des opéralions pouvant ètre faites pi F ! s- 
29 A lui faire les apports 6e fonds cogélat 
Il est int t de ! , Ù le p'u ‘ l 
sieurs sociétés co0} \ £ és Cxei U la 
[1 5 1 ineTt : ] 
VI Il est tenu, au siége social \ registr | ( : 
] } } n' {] = 
« |e1 s üuu  t 1] ts V ont | : & 
| « Tu les n I s cili \ l } x 
l 171 DE il ( I À \ leu E 
Ü agen « | | ’ 
{ 1UIV4 ) { Ÿ } 1 €] t 
€ F1) { Cas 1 t t { Ï 
b) Les sociétés 1 | , | 
d sociétaires, rem in} d ( pol d ’ 
que pour des IOoUS miajeu luis lé 1 perie «le i | 
(l péralteu ri | , la laillile, la di ( { 
Ja dissolution de la communauté conjugale \ 
« Les soc uires ayant « | | Ut 1r; üu di} | l { 
{ { repre { leurs app ut lotus cof poil 1 s ü \ 
dales fixées en à rd avec leur )C Li et au plus X di { ] \ 
prévus aux engagements d'appor J'aclivilé rési pat fond | 
{ soc] uires sont radiés d 1 | des & [l { 
adriui 1 reprendre sans délai la totalité de leu ip} t | | 
ll: peuvent l'èlre mème dan is où leu iPhor de ! ] ont | 
lumporairement retenus par leur socKt b) 1 
« I. — Les sociétaires dont les a] te d'activitk ; le 
tement pris fin et qui désirent continuer à faire parti ( S 
sociétés coopéralives agi les, peuvent l'obtenir à ndition Il « 
« 149 Qu'ils aient exactement rempli leur double «4 sation seu en 1 
| d'apport pendant dix ans au moins; Il 1 J rs e | 
| « 20 Qu'ils maintiennent à la société leu ppoi le f à peuvent r pour et 4 
| concurrence d'un mmonlant à fixer; Lun qua 17 fl 
| « 39 Qu'ils ne nr ent pas de la taxe proportionnelle ir | lini pt 
binéfices indu s et « (E IAUX : ù Hi 
1° Que leur nombre n'excède pas le dixième de l'ef | } ( | 
des sociélaires. ( OS 
HI. — a) La été peut radier d'office de la ; | 
taires tout sociélaire en cas d’interd de fai de décon \ 
filure, de dissoin de la ninunanté g . 
b) La sociélé peut prononcer la radiat d ice de . 
{ s ii ; { nl Î À 
| ch in d'adinission dans dk O1S In0 di rs «4 dd | | 
| PA ; { 
« c) Les apports de fonds de ces $s ires sont rest s a 
ua iXées p ia csociélé el au plu | aux 1er pre l 
li engaga li à apport 1 ivitt I es ! 1 } 
« Art 0 EL « T t sociétaire peut excln [ | l 
gra notarmm | \ | \ d e « ge : ! 
ue iraude ou Ge disqualfi ion 1 e | 
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« HI u) Li hui traiteurs doivent: 
« jo li (] l [ EL ira e: 
eo N, | | icipet irectement où indirectement, 4 une f on 
v}! on jonnelle, à i clivité concurrente de celle de 
ciété o le uit it oc ie ts coopéralives agricoles dont la 

i t ‘ | retile 

\ 1! I «lt copdarnanathons Vi Ces ? l'article Ü 
Ur rt lu NO coût 1455 {i ut l'interdiction et là déchéance 
1H} de vcrez et d'adininistrer une société; 

bi dt doit en étre de mére de personne phiv-iques chargées 

d ŒIL oral cru adininistrateurs d'exercer Jeurs 

(2 

[A Tout conseil d'adtuini-tration doit annuellement élire son 

[LE LES 

li tatuts peuvent ] voir, en outre, l'élection annuelle d'un 

pl uie] 

\ Lt iseil d'adimini<tration sont obligaloirement renou- 

bla put fraction autant que poissibie Cyules, ms 
\! Les statuts peuvel autoriser le conseil d'adininistralion, 
onudition que Le nombre de ses rermbres Soil encore au InOInsS 
au puininum statutaire, à remplacer provisoirement ceux de 
inembres dont | iéves deviendraient vacants, mais seulement 
ur la durée restant à courir des mmandats des prédécesseurs. 

Le mandat d'un adininistrateur ainsi désigné doit étre ratifié 
r la plus prochaine assemblée générale des sociétaires. 

\il Lorsque Je nombre de st imembres vient à tomber 
i-dt UE dus tmumum <tatuliire le conseil d'administration doit 
y plus 16 convoquer Pas emblée générale pour ctre complété, 

tr, Do [ a) Ï conseil d'adininistration dispose des 
ouvoirs qui ne sont pas réservés à lassenblée générale par Ha 

ou par Îe taturl sauf clause expresse et contraire des statuts, 
onseil d'administration est compétent notamment pour: 

fo Adimetlre les wietait le radier. les exelure, les décharger 

leur ugagements d'apport maintenir leur qualité de sociétaires 
eux qui, ne fon Ut } d'upports d'activité, demandent 
rester dans 1 ociéle 

Jo Autoriser Île iétait à faire également partie d'autres 
ciétés coopératives agi es exereant Ja mème activité dans la 

ne cireot plu 

Ent e À ipprimner les parts sociales dans Îles limites 

gales et statutaire autoriser Jes transmissions de parts, permettre 
IX ciélaires d'être propriétaires de plus de parts qu'ils n'y sont 
is, retenir les parts dans les cas prévus par la loi ou les statuts, 

b: Les décisions du conseil d'adiministralion peuvent faire, dans 

tro] Ho! de leur 1! Hiticaltion l'objet d'un recours non sUsSp nsif 
vant l'assemblée générale Jorsqu'elles radient ou excluent un 

iélaire ou quelles i refusent d'être déchargé d'engagements 


ipport où de pouvoir faire partie d'une autre société coopéralive 
ricole exercant Ta anème activité dans la CIFCORSCFrIPUHONn. 





Il Le conseil d'administration doil convoquer les sociétaires 

as-cioblée générale ordinaire dans les six mois de la clôture de 
haque exercice pour ft en soumettre 16s comptes el le résultats 
iteriels et mmoraux et lui rendre onple de sa gestion. 

Acet effet, Le conseil! d'adiministralion doit arrèter Finventaire, le 
imple de pertes el profits ef le bilan conformément aux rêges du 
fl comptable de Ja oopération agricole et établir un rapport sur 
marche de la société, Ce rapport doil, S'il y a excédent net, en 
oposei einploi 

Le « ’ d'administration doit metlre ct documents à Ja 
position d Mninissaires aux compl quarante jours au HBhoiris 
uit la date de is<emblée générale. 

A parlir du quinzieme jour précédant assemblée générale, le 

doit mmettre Lout sociétaire en inesure de prendre, au siège 
ul et aux <iése eccondaires, Connaissance de ces mmcimes docu- 
nts el du rapport des commissaires aux comptes, 

111 (! Li conSe) d'adiministraltion pt il ü out moment, 
voquer l'assemblée générale 

b) Iest tenu de le faire si le cinquième au moins des sociétaires 

IH deinande par écrit où si le conseil supérieur de la coopération 
di le Jui enjoint, 

Le conseil d'administration doit convoquer sans délai l'assem- 
eu generale extraordinaire afin qu'elle avise au parti à prendre 
constate Ja perte des trois quarts du montant global du capital 


lai el des réserves non affectées on si la société est radiée de 


Li . l 
iste le] orieoie 


le par le conseil supérieur de la coopéralion : 


I Li onseil d'adininistration ctablit l'ordre du jour des 
assemblées générales qu'il convoque, 

I est tenn d'y faire figurer toute question dont un dixiôme 
au moins des sociétaires l'a saisi par écrit six semaines au moins 
avant à convocation de l'assemblée générale 

« 1 en est de même des recours lui avant él6 nolifiés contre ses 


décisions pouvant être déférées à l'assemblée générale et des sujets 
inentionnes dans les injonctions du conseil supérieur de la coupé- 
rallon agricole 

*"onseil d'administration doit pourvoir à la direction 


de la Cielte en deéléguant les POUVOIrS £gÉNÉTAaUXx adéquats soit à 
1 ' 1 t (| 
À RL t membres, soit à un autre soci aire, soil à un tiers. 

« |) Nul ne peut étre chargé de la direction : 


« {9 S'il exerce directement où par personne interposée une activité 
industrielle où commerciale : 
29 S'il a fait l'objet d'une des condamnations visées à l’article 6 





du décret du 8 août 1935 instituant l'interdiction et la déchéance 
du dr de gerer et d'administrer nne société. 

« €) La rémunération du directeur est fixée par le conseil d'admi 
Ji [RE LILI E PS 

I D peul lui être alloné un pourcentage eur les excédents nets 

restant aprés dotation des réserves mais non pas sur le chiffre des 
Opél Calisées par la société 

« \! Le eil d'admit l n peut « férer des d tions 
( à di , soit à d'autres soci 
L 


Le conseil d'administration se réunit sur 


« Art. 66 ] 
ou, à défaut, du vice-président ou, encore, 


convocation du président 
du tiers de ses meimbres. 

« NL. Le conseil. d'administration ne délibère valablement 
qu'autant que la moilié au moins de ses membres est présente. 

ses décisions peuvent étre prises à la majorité simple, la voix 
du président de séance étant prépondérante en cas de parlage. Le 
vole par procuration est interdit. 

‘« Toutefois, une exclusion de sociétaire ne peut étre prononreg 
qu'à la majorité absolue des administrateurs en exereiee. l 

« I. —- Pour chaque séance du conseil d'administration, il es 
établi une feuille de présence et un procès-erbal. 

« Art. 567. — 1. — Les mandats d'adininistrateur sont gratuits. 

« Les adininistrateurs peuvent seulement ètre remboursés des 
frais que leur cause l'exercice de leurs mandats. 

« Néanmoins, Fassemblée générale peut accorder, à Fun 
adiministralteurs, une indemnité compensatrice du temps passé au 
service de la société si cet administrateur est chargé, par le conseil 
d'adininistralion, de surveiller en son nom et d'une manière per- 
nanente, la marche de la société, 

« HI. — Chaque administrateur doit donner en garantie à la société 
le nombre de parts sociales fixé par les staluls sans qu'il puisse 
être inférieur à vingl-cinq. 

«“ Ces parts demeurent inaliénables pendant toute la durée du 
mandat d'administrateur, Elles ne peuvent ètre dégagées et restituccs 
qu'après oblention du quilus di finilif. 


des 


« Sous-<ection IE — De la gérance 
des sociétés coopératives agricoles de vingt socitlaires au plus. 


« Art. 568. — 1, — Les statuts des sociétés coopératives agricoles 


de vingt sociétaires au plus doivent préciser si leur administration 
est confiée à un gérant ou à deux gérants. 

« HE — Le gérant unique ou les deux gérants sont éius par 
l'assemblée générale des sociélaires parmi ceux-ci pour six ans au 
plus sans qu'ii soit nécessaire que les mandats des deux gérants 
prennent fin simullanéinent, 

« Les gérants sont révocables par l'assemblée générale en cours 
de mandat. 

« Tout sociétaire peut exiger que l'élection ou la révocalion ait 
lieu au bulletin secret 

« HI, — Les Jimilations apportées par le paragraphe IH de l'ar- 
licle 96% au choix des adiministrateurs sont applicables à celui des 
Et rails. 

« Art, 69, — T. — a) Les pouvoirs, atlributions et obligations 
assignés au conseil d'administration par les paragraphes 1, NH, HE 
et IV de l'article 265 sont étendus aux gérants, 

« bb) En cas de dualité de gérants, ils doivent agir ensemble 
chaque fois que les statuts ne leur permellent pas de le faire 
séparément. 

« Touiefois, une exclusion de sociélaire ne peut résulter que de 
larcord des deux gérants. 

Les staluls peuvent reconnaitre aux deux gérants des pouvoirs, 
attributions et obligations inégaux 

a) En cas de gérant unique, il assure, Sous sa respon- 
S ibilite la direction de la sorivte, 

« Le gérant unique peut la déléguer avec les pouvoirs généraux 
adéquats à un autre sociélaire où à un tiers. 

b) En cas de dualité de gérants, ils doivent pourvoir à la 
direction de Ja société en délégnant les pouvoirs généraux adéquats, 
soit à l'un d'eux, s'it à un autre sociélaire, soit à un tiers. 

« €) La gérance ne peul charger un aulre sociélaire où un tiers 
de la direction 

« 4o S'il exerce directement ou par personne interposée une aclivilé 
industrielle où commerciale ; 

« 20 S'il à fait l'objet d'une des condamnations visées à l’article 6 
du décret du 8 août 19% instituant l'interdiclion et la déchéance 
du droit de gérer el d'administrer une société. 


[LL Les gérants peuvent conférer des délégations spéciales de 
pouvoirs soit à d'autres socoiélaires, soit à des ticrs. 
« IV a) Les mandats des gérants sont gratuits, 


« IS peuvent néanmoins étre remboursés des frais que leur en 
cause l'exercice. 

b) Le gérant assurant la direction de la sociélé peut recevoir, 
de l'assemblée générale, une indemnilé compensalrise Qu teinps 
passé an service de la so icté. 

« €) Lorsque Ja direction est déléguée soit à un autre sociétaire 
qu'un gérant, soit à un tiers, ce directeur peut recevoir une rému- 
nération qui est fixée par la gérance avec l'approbation de l'assem- 
Liée générale. 

« JT peut lui être alloué un pourcentage sur les excédents nets 
reslant après dolation des réserves mais non pas sur le chiffre des 
opéralions réalisées par la société, 

« V, — Chaque gérant doit donner en garantie à la société le 
nombre de parts sociales fixé par les statuts sans qu'il puisse étre 
inférieur à vingt-cinq 

Ces parts demeurent inaliénables pendant toute la durée du 
mandat de gérant. Elles ne peuvent étre dégagées et restiluées 
qu'après oblention du quitus définitif. 


« SECTION VI. — Du commissarial aux comptes. 


« Art. 570. — I. — a) Les commissaires aux comptes sont élug 
par l’assemblée générale. Leur nombre est fixé par les statuts. 

« b) Lorsque le chiffre d'atfaires de l'exercice précédent a dépassé 
vingt millions de francs, un commissaire au moins doit être désigné 
pour trois ans et choisis parmi les commissaires agréés par la cour 
d'appel ou parmi les membres de l'ordre national des experts-compla- 


Lies et comptables agréés. 
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« 11. — a) Ne peuvent pas être choisis comme commissaires aux 
compies : 

« 4° Les parents on alliés jusqu'au quatrième degré inclusivement 
ou le conjoint des administrateurs ou des gérants; 

« 20 Les personnes recevant sous une forme quelconque, à raison 
de fonctions autres que celles de coinmissaire, un salaire où une 
rémunération des administrateurs ou des gérants; 

« 3° Les personnes à qui l'exercice de la fonction de directeur 
de gérant ou d'administrateur est interdile où qui sont déchues du 
droit d'exercer cette fonction; 

« 4e Les conjoints des personnes ci-dessns visées 

« b) Si l'une de ces causes d'incompatibilité survient au cours dn 
mandat d'un commissaire aux comptes, celui-ci doit le résigner sals 
délai par écrit. 

« HI, — A défaut, par l'assemblée générale, de nommer le nombre 
de comanissaires aux comptes prévu par les statuts comme en cas 
d'empêchement ou de refus d’un commissaire aux comples n'axant 
pas de suppléant, les désignations ou remplacements qu'il échet, 
sont faits par ordonnance de référé du président du tribunal civil 
du lieu du siège social sur requête de tout intéressé 

IV. — Les commissaires aux comples peuvent être rémunérés 

« Art. 571. — 1. — Les vérifications des commissaires aux comples 
doivent avoir lieu au moins une fois par an et porter sur les livres, 
caisses, portefeuille et valeurs de la sociéte 

« Ils doivent également contrôïer la régularité et la sincérité des 
inventaires et des bilans ainsi que l'exactitude des informations 
données, sur les affaires sociales, par les rapports annuels du conseil 
d'administration ou de la gérance 

« Ils présentent, à l'assemblée générale réunie pour examinei 
comptes «d'un exercice et avant qu'elle n'en délihère, un rapport 
écrit Ini rendant compte de leur mandat. Ce rapport doil être déposé 
dix-huit jours au moins à l'avance. 


« 


ne 
PAL: 


« I, — ls peuvent, à tout moment, procéder à des vérifications on 
contrôles de leur compélence 
« HI. Ils peuvent, en cas d'urgence, convoquer les sociétaires 


en assemblée générale. 
« 115 en établissent alors l'ordre du jour. 


« SECTION NII, — De l'assemblée générale. 


« Art. 532 I a) Vingt jours an moins avant la date &'une 
assemblée générale convoquée pour la première fois. In avis en 
indiquant la date, l'heure, le lieu et l’ordre du jour doit étre adresse 
à chaque sociétaire, 

« b) Cette convocation individuelle peut consister en l'envoi, à 
chaque sociétaire, d'un journal où d'un bulletin où figure cet avis. 

« €) En cas de deuxième ou de troisième convocation, l'avis doit 
Ctre dix jours au moins à l'avance, renouvelé en indiquant, en 
vutre, la dale et le résuilat de l'assemblée précédente. 

« IE — a) Lorsque la société coopérative agricole comple plus de 
vingt sociétaires, ces avis successifs doivent également étre publiés 
dans un journal d'annonces légales du département ou de l'arron 
dissement où se trouve le siège social. 

« D) Si la “irconseription de celle sociélé est limilée à une com 
mune el aux communes limitrophes, Finserlion dans ce journa 
peut être remplacée par un affichage aux: portes principales d 
lnäairies de ces communes. 


« Art, 573. I. — Chaque sociétaire n'a droit qu'à une voix en 
assernblée générale. 
« I — a) Les sociélaires mariés peuvent se faire représer 


par leurs conjoints thais ceux-ci 1 peuvent pas recevoir d'aatres 
nandats. 


« b) Tout Ssociélaire peut <e faire représenter par un autre, lequel 
ne peut pas cumuler plus du dixième des voix avec m tint 
de dix. 

« DE — a) La présidence de l'assemblée générale revient, dans 
les sociétés coopératives agricoles complant plus de vingt 
laires, au président du conseil d'administration, au vice-pré-ifent, 
puis à un adminisiraleur désigné à cet effet par le conseil 

« La présidence de l'assemblée générale revient. dans les sociéti 
complant vingt sociétaires au plus, au gérant unique où à l'un d 


deux gérants. 

« A leurs défauts, l'assemblée générale élit son président parmi 
les sociétaires présents. 

« b) Le président de l'assemblée générale est assisté de deux 
scrutateurs choisis par elle parmi les sociétaires présents et d'un 
secrétaire, 

« IV. — Pour toute assemblée générale, une feuille de prés 
doit être émargée par ‘es sociélaires présents et les mandaaire 


des sociélaires absents et certifiée par le bureau de l'assemblé 

« Un procès-verbal doit étre dressé et signé par le but 1 de 
l'assemblée. 

« La feuille de présence el ics procuralions des sociélaires doivent 
y étre annexces, 

« Art. 554. — 1, — a) L'assemblé générale extraordinaire ne peut 
valabiecment délibérer sur première convocalion que si Ja moiti 
des sociétaires existant à la date de la convocation v es! présente 
ou représentée el sur deuxième convocation que si leur tiers l’e 
sur troisième convocalion, aucune fraction des sociétaires r'« 
plus exigée. 

« b) Les décisions de l'assemblée génctrale extraordina d 
être prises à la majorité des deux tiers des frag | 

« 1, — a) L'assemblée générale ordinaire ne: eut valablement 
délibérer sur premiére convocatior que i le tiers dr 
existant à la date de la « Voration v est présent « I 

La > Oo! le { .? . le Ai 14 [ 4 el LI ‘ 
crigée. : 








— ASSEMBLEE NATIONALE 


b) Les décisio de l'assemblée générale ordinaire pris à 
la Inajorité stmplh d ilragus exprimées 

« ]11 a La )l vénérale ordinaire annuel ne 1 exa 
ner, approuve 1 Her les complies d'u ex e qi pra 
audition du rapport soit du co il d'administra le la gera 
et de celui des commissaires aux comples 

Sa libéralior ‘rait mule si el n'ava | écéd'e de 
la lecture du rapport des commissaires aux compli 

Au cas où ce rapport émanerait d'un cormm ! \ lé 
d l rt [| fo os co ra vtt x tit | | \ 4 
l'article 9570-11, la délibéralk de l'a ( e poarrail 
pP s virt annunt d { lit 

b) Les augmen < t le réd ] ( Iles 
par le onseil d'adm ration ou par la géra t { { l 
I es par l'assemblée générale ordinaire annuel 

L'assembhlé vénérale ordinaire annuelle doit opérer, sur 

pour alimenter a vr\e légal jusqu à ce q ut [ Cual 
au can! ui social 

« Après dolatior \ | de tt 0 vutre 14 et d'une 
provision tendant à à ( LELE init VAT àauix 
parts sociales à Ï de ton tutre provi lui paraissant 
utiles l'assemblée { il | ‘ | il jt distribuer aux 
sociétaire d'abord nl de Jet oc el « et 
suivant des reg) les dix l u | propot luti- 
nelles aux opéralions par eux faites a la sociéts 

d, L'assembhilé I wrdinaire d n nplant pl de 
vingt maiermbre 1 ro jm [ lle coutirime 
le inandal lé un) tra Dron t cle pu corder 4 
indemuité com] ! | en] pa rvi le Ja socicté 
à l'un d: id eur | ‘ l'adn | l'a clargé 
de surveiller, el nom et d'un manière peimanente, la marche 
de la ) ( 

L'a mblée £ | il le TNT ( tant vinet 

w res au } | le y (] ni | ] x gé! ; 
cell: pe | accord l let é corn! 1tt [l lu term! pa l [RE 

rvice de la £ ( \ ( elle ! 
ibphrouvef la rem | on du dire { 1 

‘ L'assemb ‘ | e | TT iroe 

X comprit { | | étnunet lt 

IX Les unes déei d il d'admi 

rate ou d 1 t | ‘ | l \ | LE 
bi rale ‘ le de | eval 

1, assernble { ile | \ | et d ] { des 

« ©} PEL 1 { 

. 1rt à | \ } ï | en 
Cas dut u i | nr D ( N t 
des } | Û | | 
dalion, 1 l il 1 t ü 

lt (E lt 

« Les :iq ] | | | | 
recCouvrelI { i 1] [ 

'endant 1 , l'assemblée & es | 
Voirs iuX l 

Il En « EL { | l 
cerri t 
ral xirü i l | ‘ l ‘ | 
d adintr I ) EEE t | ! | x 

nnpies, | gra] 111 # ou n 
il ibo U à nl 

RE À | il l l'a t t ' lu 
liq 1iu \ l ! | l [ li | 
leurs 1 ] | \ fe i | 
ct d'apri | L ( da es i 
previ EL | 

« lo é 1 iv pi " | 1 1 cot Ld 
ne! soil | d Î { { pe iÿ le de 
CONPETALIN( IT ù érêt général agrice 
Le choix de l'a | homolog pprol 
du m tre « je l'as l | e la 
Coopéra \ agri 

« IV Le U lu } li] \ 
qu 4 coli rrel ] ] ] iles 

T f | ‘ 
plé ' pa : 
« CHAPTI Fonctionnement des syndicats agricoles 
et unions de syndicats agricoles. 

LEZ { | | et l de 

- * AU | io 
d LE | |, d li ler 
dans i 
Ct | [ lé 

Li Î 
| ’ 
(li 
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« HI - C 


syndi uts et ce 


UILHIOTLS 


de synudi ats doivent tenir 


leur comptabilité conformément aux articles 8 à 11 du code de comr- 


nerce el 
« IV. 
coles p 
mettre à 
duire à 
cle 16 du 
\ 





d IX l 
Len: Ï ts 
e Art { 
AIT , 
laires en 1! 
€ { } 
« ! | e 4 
'o N, 
. l 
\ 
1} { 
a 
L À 


raison 


selon le plan comptable de Ia coopération agricole. 


vadicals agricoles et ces unions de syndicats azgri- 
au moment où ils contractent, convenir de sou- 
irbitres les contestations qui viendraient à se pro- 
des opérations par eux faites conformément à l'arti- 
er du livre HE du code du travail. 
| de radiation d'un de ces svndicats onu unions de 
] e du conseil supérieur de la coopération agri 
qui doivent être convoqués sans délai dans Îles 
pour la modification d ituls afin d'aviser au 
PITRE JV Fonctionnement des unions 
ue sociétés cospératives agricoles. 
« SEUCTH I, — Organes Sociaur. 
irlicie os est plicable ux unions de société 
tu d'u: union comptant vingt sociétaire 
| il] aux sociclaires de décider de la marche 
e réunir € inblée générale, Dans ce 
doit recevoi;i X les résolutions ou déci- 
l l [ pue l cmmetire soit voie par 
« SECTI Il Const lion. 
L { nt up ables aux uiio 
( 
Ù l paragraphe f de l'arti 
Ut l qu ! ll CAN (l l'arrondis 
{ presi é au para plu ll du 
l iu Jui l officiel 
‘ TION II l { é 
| { | iv Co0 ative H »le es 
l lt Hi d "ot U } ivent être 
( Co \t asrHroit qu lis CxercCt 
CiIrco nl 1 
fl | taire d autre à la méme condi 
Ï en lui m sont 
1 { A UCx tt Cet ch "A d 
+ 
l n" ! 
u li 0! ‘ \ d. { { peut H aYÿoil 
! 0 t i LU 
{ it aqdrit 
L 1 { d ) prevu 
{ ! ’ 
} { 1 bal U )} Î H 1 
Î { 
‘ 7 I 
\ I] VIlu QG 1 Hiciue « ik 
so l gist hronologique et 
V mm ‘ 
ne. L 3 il Consignes, 
] \ nes contractuels, 
+ . à Ù EE 0 
| l OU { t d re pre ire icurs apporis de 
| Ÿ ? sn Ï Dis 
d \ AL: | { HHiotIis 
L (pl ANT E ni [pl socict { Qu rative 
1 i 
id 
| ports d'activité peuvent 
i ] { lants à des dates fix s 
et au plu d aux imes prévus aux 
| Î l | tion 
t ra de à liste des sociétaires s'ils sont 
(l 1 l de leu a ris dk fonds. 
ne dans ci ports sont temporai- 
| lt 1 
peut radier d'oftice d la liste de ses “iétaires 
° W ë s dl fliUr: 
s. fo S di ces ) ta S | es { IUX 
et au puis. tard aux termes prévus par leurs 
| td vité r és par anticipation 
| - Le stal t nion pe vent pert ttre 
= phvs \ ent mises "OMTA soClé- 
rs compélences de leur ex 
l fr 
l CI H Î Ï { 1 f 
[ d ] ut t 
Jul ‘ \ faire à 1 ! 
Ï > Dür 15 Sdiuts, 








« JE Il eur 


à he. 


t interdit 


de faire, sans leurs 


accords, partie dé 


p'usieurs unions exerçant la même activité dans la méine circuns- 


cription. 
IV. 
ments d 


u 


a) 


‘apports de ionds 


ouvre druil de les reprendre. 


« En 
b 


sont 
rs 


elles 
lerine, 


ce Cas, 
Avant 


« La reprise des apporis de fonds a lien, dans ce cas, 
l'union 


iixées en accord avec 


personties 


rayées de Ja Li 


engagements 
qu'avec l'assentiment de l'union 


et, 


L'expiralion, à leurs termes contractuels, des engage- 
des: 


phy-iques sociétaires leur 
ste des 


he 


socictaires : 
peuvent être résiliés 


à des dates 


au plus tard, aux termes prévus 


uux engagements résiliés par anticipation. 


« (æs sociélaires sont 


radis 


> de la liste des socit!aires s'ils sont 
admis à reprendre sans délai Ja totalité de leurs apports de fonds. 
Hs peuvent l'être méme dans le cas où ces appor:s sont teinpo- 
raitrement relenu< par l'union. 

u - 4) L'union peut radier d'office de la liste de ses socié- 
laires toule personne physique sociélaire en cas d'interdiction, de 
fuiiiile, de déconfilure ; 

« b) Les apports de fonds de ces sociéluires sont restitués aux 
dales fixées par l'union et au plus tard aux termes des durées 
convenue» lors des admissions, 

« Art, 52, L'arlicle 599 et l'article 500 sont applicabies aux socié- 
laires des unions. 

« >»! IOX IV, — Du capilal ocial. 

« Art. 585. — I — a) 1] ipilal social des unions de sociétés 
coopératives agricoles est formé pü li äppuris ue funcs des socié- 
laires ; 

« b) Les apports sont représentés par des parts sociales d'une 
valeur nominale de dix mille francs au moins 

« Toutefois, les valeurs notninales des parts sociales des unions 
de socifl coopéralives ag iles constiluées antérieurement au 
20 mai 1%55 peu deineurer, jusqu'au 51 d mbre 1960, inf 
ricures à LHX Ji e raies Sal DoUVOIt lètre à €« l 

c) Les paris sociales doivent êlre nominativ entièrement 
hberces et indivisibles 
(L Li iragraphes IT et UE Gi rli 61 sont ap} bles 
au in li Miétés opéralive g 
« 111 | ir lit lé ou2 El 063 lt ont égalen it. 
« SECTH V. — De l'administration. 
« “ou I bes conseils d'adm stration des u ns 
dt pius de Vi SOCICtai rt 
Lrl. 581 -] Le nombre des ninistra'eurs des unions « M pe 
tant plus vingt membres est fixé par le slaluts sai pouvoir 
etre Hierieu 1 {l 
Il Les idini tra s son! i pur l'asemi { gt C 
les sociéla parini ix-ci et pour six ans au plu 
Da {  Ô S l lent 1 s d 1 des 
| res } rt ] IVe] ‘ | L NE { 

dit ( TIRE S qt nornb pu e\ ler le 3 
] ninis 

lu ble r | t bi‘e g [l en 
{ ut | 

ro S | exige que l'élection ou !| ion ait 

WI j ’ 

111 Les \ I roeces 1] les 7} es 
ni es os iii S Xerii le mn s et les - 

R Q pari lues $, 
( ( : | ; 

20 X < | nent e f Ù 
+ | i i u 
Nuo LL 1 10 < | Ù À { 6 
1 8 août 1933 i tua et …1n déc! « 
lu « it 1, er et \j tr, cnrift 

s IV. - - Tout co l'administration 4 1 nent élire son 
: re 
I stat pre ( t l'élection a elle d'un 
k e IX du 

+ Les paragt phes \ VI et VII d E l ipplica- 
Lit LTIX s 

« Arf. 389 [ — L'artich » et H IX NU s sauf en 
ce qu'il au nsel! d'adminis on à maintenir leur qualité 
de snciétaire à IX soc het jui, ne fou ssant plus d'a} ts 
d'aclivilé, demandent à rest jans la i 

« 1 Les à les 006 1 S aux 3. 

Sous si II, — De la £ les ui \S 
de viugt sociétaires plus 

«a A;f 0 - Î Les | Û zt socié! *s an 
plus doivent préciser si le admire est ifiée à un où à 
deux £ ils 

« Il Le gérant unique ou les deux gérants sont élus par l'assem- 
blée gémera d sociétaires parm ix-ci et pour six ans } plus 
sans qu'il soit néces<sa que les imandats des deux £g ls pr ent 
ln simuitancment. 

« Dans le as où les statuts a rdent l'a ès de 1 ion à des 
personnes physi ces sociétaires peuvent être désignés comme 
£ 

L Les £ 3 SON! 1m l par l'assemblée £ raie en rs 
de man t 

« Tout & faire peut exiger que 1 tion ou la révocation ait 
UC UU D 1 1 2 Le 
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comgetoilhiasstélhéins st - 
« D. — Les limitations portées par le paragraphe HI de l’article 54 | eut il que, di Ù ù ù 
sont applicables au choix des personnes ph\siques chargées par | t 11, et 1 
personnes morales élues gérants d'exercer leurs manaals el à ce.ui ju 
des gérants pris parmi les personnes ph\siques socktarre IA | 
« Art. 557. — | - a) Les pouvoirs, alirisulions et « galions de SOC ke ( ù 
la gérance sont identiques à ceux assignés au mseil à administra VU 
Uou par le paragraphe i de l'articie 585 ; 
« Lorsque les statuts dispensent les sociélaires de se réunir en e VI Du conseil supirie je la coogé ation agricole 
assemblée générale. ils doivent fixer s modal s suivant lesque!4 u conce.l superieur de la Ccoope ation agri: î 
la gérance recueille par écril leurs consentements | se fai Los | 





« D) En cas de dualité de gérants. ils doivent agir ensemble cha | 
que fois que les slaluts ne leur permeillent pas de le faire séparé | 
ment. 

« Toutelfols, une exclusion de saciétaire ne peut résulter que di . e C mprena à Ù Ù 
accord des deux gérants | 


« Les staluts peuvent reconnai 


_ 


re aux deux grantis des pou ‘ 

attributions et obligations inésaux ( Ù 4 à 

« IL — Les paragraphes 11, 1, 1V et V de l'article 569 sont appli : es le : JL éscalauis 4 ‘ $ 
cables aux géränls des umons. £ X 4 \ CO 

| | ( 
SECTION VI. — Du commissariat aux comptes. : , , 

« Art. 98. — a) Les commissaires aux comptes sont élu par il - t (LE 
l'assemblée générale pour trois ans. Leur nombre est fixé par les NCS VIS 
statuts lesquels dnivent préciser en cas de pluralité des cuinmis lives agriroies el da ( 
saires Ss'1is ont le droit d'avir les uns à défaut des autres. b) L ! n } t Atre f ‘ 

« b) Le commissaires aux comptes doivent être choisis parmi Îles « ! & . éc é le « e ! ement 


commissaires agréés par la cour d'appel ou parmi les membres ce t ns < 
l'ordre nalional des experts-complables el nnplabies agréées. dl pita) d'unt “ta 
« II. — a) Ne peuvent pas êlre choisis comme commissaires aux d'une nion d bé L« tive 
comptes: nanite 
« fo Les parents ou alliés jusqu'au quatrième degré inclusivement 
ou les conjoints des personnes physiques administrateurs ou gérants Prulessionnene asricui nu: ‘ prise Û pour u au 


à " 


ou des personnes physiques exercant !es mandals des personnes urt 1 il 
morales administrateurs ou gérants ; (LL a) Le const \ à | gula ( 
« 2° Les personnes recævant, sous une forme quelconqne, à raison ion du f Herr féd 
de fonclions autres que celles de commissaire, un salaire ou une 1 rats r ses liste 
rémunération des administrateurs ou des gérants; « Il peut en exiger tout ex] il 
« 3o Les personnes à qui l'exercice de la fonction de directeur, de ll peut ies convoque e\ 


gérant ou d'administrateur est jinierdile ou qui sont déchues qu « 1 peut demander au ministre charg le l'agricullure de Îles 
droit d'exercer celle fonction; faire contrô:« 


« 40 Les conjoints des personnes ci-dessus visées « 1] peut provoquer la 1 in de nb £ 

« b) SI l’une de ces causes d’incompaubililé survient au cours du « Il pe ieur adresser d neli Ù ‘ neur« 
mandat d'un commissaire aux comples, celui-ci doil le résither sans Il peut somimer lé anism | [ue 
délai par écrit. l'apparen le socie vnd < fédéi 1 1 par la 


! 


« HI, — A défaut, par l'assemblée générale, de nommer le nom- présent titre Il de prendr us bref d e juri 





bre de commissaires aux comtes prévu par les statuts comme en diqu« 
cas d’empêchement ou de refus d'un commissaire aux cCcompies « b) Conformément au paragrapl II de e 2 le c l 
n'ayant pas de suppléant, les désignations ou remplacements qu'il supérieur homologue dl modalite le 1 L iite, € ‘ 
échet, sont fails par ordonnance de référé du président du tribunal les coopérateurs. des augmentations d 1 
civil du lieu du siège social sur requête de tout intéreséé. lion, au capita le réservt e rééx 
« IV. — Les commissaires aux comples peuvent être rémunérés e) Conformément au paragraphe HE di ’ | 
«a V. — L'arlitle 571 est applicable aux comimissaires aux complies supérieur homologut e TOUR 1 ; ré le 
des unions oriCu le hoix d ribu ( vetif ‘ la | 
SECTION VII, — De l'assemblée générale. dt Ù ès Opera ti $ . que 1 
« Arf, 59, — 1. —- a) Vingt jours au moins avant la date d'une ralive u unions di 0] i\ 1£ 
assembiée générale convoquée pour la première fois, un avis en érèêt £ I £ 
indiquant la date, l'heure, le lieu et l'ordre du jour doit ètre adressé d Anrès mm | ffet ( 
à chaque sociélaire | | | 
« b) Cette convocation individuelle peut consister en-l’envoi, à | eur [LE 
chaque sociétaire, d'un journal o@ d'un bulletin où figure cet avis. | L 
« € En cas de deuxierne où «dk troisième Con ul F1, ‘avié d t * gs e : ’ 
Eure dix jours 1 Hi 1 l'a re] ele € ' , en 
outre, la date et le résultat de lasser Ce} cdentt eo" x” : : 
1] Lo Ji in 1 “pile le \ [PA | , i S { à . . ' 
successifs doivent éga nent ëire ] t L ] 1 0 
ct légales du dé] ein )'u d ] In ou st \ t d 
S e social 
Art 9 I. — a) Les statuts di | S M nt afttr ‘ aux ; 
soft lurés des VOIX el assé { I RREL nil | 
t | 11 | 
leurs effecUu! propres, ©< x par eux Î S ave | ie 
l'union, sont à ces deux criteres | 
Aux unions comptant plus de deux membres eur étaire | ©«( ( X 
ne peut néanmoins avoir ainsi plus s deux | les voix | 
[4] h { { e uvs n { { 1 1 4 | 
une Voix | 
Il Le paracs | I Det l hes III et IV de | 
cé 3 | | S X mn | 
HE. — L'a e 274 est applicable aux iniées ge s 


« Art. 59. — I. — Les stat l'une fédération d M 
] 1 è 4 1 1 { à { 
] ent } t | 
{ il si 1 s t 1 L t 
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\rl. 997. - Les modaités d'aj ication du présent chapitre et 
J i 1 Il Î nnnement in co! il supé- 
I Î \ Co0 raltlto [F4 le ainsi que la publicité des insecrip- 
{ ! , * URLS L ETES L s de st Î es, sont fixées par 
Î à AGEN ion publiqt 
Cuarrrme VI Pénatités. 
a« Art, 598, — T — Les peines por.ées pur l'article 33 de la loi du 
2% juillet 1867 sont pplicable en Ca de via!athoti 


« 10 De 3 preumiést 1 de !a deuxième interdiction figurant an 
paragraphe Hi de l'article 564 el au paragraphe IH de l'article 584; 
4 Ve I interdiction figurant au paragraphe V b) de 


tées par l'arlicle 8 du décret du 8 août 1999 
instituant l'interdiciion et la déchéance du droit de gérer et d'adimi 
bisirer une Ciclé sont applicables en Cas de vViolalion 

«lo De ja traisiéime interdiction figurant au paragraphe HI de 
l'article 964 et au paragraphe HI de l'article 583; 

u 20 De la seconde interdiction tiguranl au paragraphe V b) de 
l'ai li le 0 

« 11} L'amende prévue par l'article 33 de la loi du 24 juillet 
1867 est applicable en cas de violalion du paragraphe H a) de l'ar- 
Uicle 510 

« Art, 999 | Il est interdit à foules personnes 
0operation agri- 


morales ou 


lnscrile ur lt listes du conseil supérieur de la 


i 
Cole d'utüiser, dans li ‘norninations iales, leur publicité, leurs 
üuionces, leurs marques, leurs emballages 4inst que dans tous 
autres document | qualifications de coopératives agricole, 


pavsaune ou torestière ou d'untons ou fédérations de ces « upera- 
lives ainsi que d'employer tous termes laissant entendre qu'il s'agit 
ue ! Mit rative Ti l ICUCI hi 
«u Toute infraction est qunie des peines prévues aux 01 
40 du code pénal 

Ù \ cas de ré , La peine est d'un emprisonnement de six 
jours à un mois el d'une amende 000 F à 2 nuihons de francs 
ou de lu ICUX pe secuületnent, Le tribunal peut, en 


l 


pei 
outre, ordonner la fermiclure termporaire ou défimiuive de létablisse 


ticles 479 et 
oi 
l°r 


u Les décisions du tribunal correctionnel sont, 
condami , publiés is Un jJourn habilité à recevoir les annonces 


lügales dans le département où la sociélé à son siège et affichées 


« |] Les 1 it I es sont applicables à défaut, par les sociétés 
coopératives agrk . leurs uions. leurs fédéra'ions, I1cs syndicats 
aguicokes où leurs u s jégis par le présent titre H, de présenter, 
ül1 C4 eil superieur de la coopcralion agricole, leurs demandes d'ins- 
CHipitoni dans le délä HHiprairil 

[11 — |} en est de mcme d ns le « s ou res ss ICIétés, syndicats, 
Tiaolls n1 feu (RLE HN OobiCINFeéreraiei | pas aux Consequen s de 
legs radialquns des listes du conseil supérieur de la coopération 
u=-11 2 L » 

srt. 2 L'article 4%41 du code général des impôts est remplacé 
par ! dispositions suivantes 


Jusqu'au 31 décembre 14962, ne donnent lieu à aucune perception 


« 1° Les répartilions, aux sociétaire des sociétés coopératives 
agri ( 1 des unioi de sociétés ( Léralives agricoles, d'auginen- 
talions de capilal social résultant d'incorporahions de réserves de ré- 
évaluation des aclifs sociaux lorsque ces distributions compenseront 
les dévalorisations respectivement subies par leurs parts sociales 


antérieures du fait de fa dépréciation de lunilé monélaire depuis 


les dates où elles ont été souscrites ou acquises, et qu'elles auront 
été approuvées par le conseil supéricur de la coopérative agricole; 

« 20 Les fusions tolales on partielles de sociétés coopératives agri- 
coles ou d'unions de sociétés coopéraiives agrico!'es avec d'autres 
sociétés coopératives agricoles ou unions de sociélés coopératives 
apricCoies 


so Les scissions de ces sociétés ou unions; 
« eo Les dévolutions, à titre gratuit ou à titre onéreux, de tout 
ou partie des actifs de syndicats agricoles où d'unions de syndicats 
coopératives agricoles ou à des unions de 
sociétes coopératives agricoles ; 

»» bes transformations de fédérations de sociétés coopératives 
agricoles où d'unions de sociélés coopératives agricoles régies par la 
ioi du 1er juillet 199% en fédérations régies par le livre premier du 
titre III du code du travail, ainsi que leurs dissolutions et tous 
translerts de patrimoine en résullant; 

Go Les dévolutions, à titre gratuit on à titre onéreux, de Ia tota- 
lité des actifs de sociétés de toutes natures, de syndicats profession- 
nels, d'associations où d’unions des uns et des autres, à des sociélés 

ératives agricoles, à des unions de sociélés coopératives agri- 
coles ou à des fédérations de sociétés coopératives agricoles ou 


agricoles à des soctétés 


d'unions de sociétés coopératives agrli les lorsque le caractère agri- 
cole de l'activité de ces sociétés, syndicats, associations ou unions 

i s aura été reconnu par le conseil supérieur de la coopération 
agricole avec l'approbation du ministre chargé de l'agriculture. » 

Art. 3 — 1 - a) Les sociétés coopératives agricoles et les unions 
le sociétés coopératives agricoles déjà existantes devront, avant Île 
M décembre 1960, mettre leurs statuts en concordance avec Îles 
dispositions de l'article fer de la présente loi. 

b)\ Nonobstant les iuses de ces statuts, cette adaptation pourra 
ètre accomplie par une assemblée générale extraordinaire convoquée, 
Compos et délibérant conformément aux modalités prévues par 
cet art » qer 

Les pro verbaux de ces assemblées générales sont exonérés du 
1 j timbre 

| | } le la re \ du leur cfatuits { 0 f 
[t 1 t ( i { ue 5 S perauves aeri- 








coles devront demander leurs inscriptions sur les listes du conseil 
supérieur de la coopération agricole. 

b) D'ici là, elles devront continuer à faire figurer leur numéro 
actuel d'inmamatriculation comme organisme agréé sur tous factures, 
annonces, publications et autres documents émanant d'elles. 


Art. 4. — 1. — Sont abrogés tous les textes législatifs ou régle- 
mentaires concernant le régime juridique de la coopéralion agri- 


cote et notamment l'ordonnance ne 45-2325 du 12 octobre 19,5 à 
l'exceplion des deuxième et quatrième alinéas de son article 8, 
de son article 28 et du troisième alinéa de son article 20, les textes 
ayant modifié cette ordonnance et le décret ne 55-657 du 20 mai 1955. 

[L - 4) Sont abrogés tous textes autorisant les coopéralives 
agricoles à faire des opérations avec des usagers non sociélaires 
el, notamment, en Ce qui concerne celie faculté : 

La loi du 15 août 195, article 5, alinéas 2 et 4; 

Le décret du 23 novembre 1957, article 3, alinéas 3 et 4; 
A loi du 12 septembre 1950, article 1er 
à loi du 18 novembre 1942, article fer; 
à loi du 3 août 1953, arlir:e fer, 

A loi du 27 novembre 1943, article »; 
'arrèté du 22 juin 19%; 

Le décret du 13 juillet 1949; 

Le décret du 3 avril 1953; 

Le décret du 8 janvier 1955. 

b) Les usagers admis par une canpérative agricole en applica- 
tion de ces lois, décrets et arrélés pourront, jusqu'au 41 décembre 
1950, devenir sociétaires sans consullation de l'assemblée générale 
extraordinaire ou renoncer aux services de cette coopérative 

HI. — Est abrogée l'ordonnance n° 45-2279 du 8 octobre 1%5 
réservant aux sociétés coopératives agricoles et à leurs unions les 
opérations d'ordre économique que les syndiculs agricoles et autres 
groupements agricoles effectuent concurrement avec elles 

Art. 5 Les ministres chargés de l'agriculture, des finances 
et des affaires économiques et le garde des sceaux, ministre de 
la justice, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente loi, 


] 
] 
] 
I 
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Session ordinaire de 1957-1938. — Séance du 7 novembre 1957 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer un contingent de crcix ds 
la Légion d'honneur en faveur des anciens combattants de la 
guerre 1914-1918 décorés de la médaille militaire après le 18 octo- 
bre 1921 au fitre de cette campagne, présentée par M. Viallet, 
député, — (Renvoyée à la commission de la défense nationate.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises, des promotions spé- 
ciaies dans l'ordre de la Légion d'honneur ont élé jusiement à-cor- 
dées, afin de récompenser les mériles et lhéroïsime des an‘iens 
combattants de la première guerre mondiale, notamment en 1956, 
à l'occasion du quarantième anniversaire de la bataille de Verdun. 

Cependant, la France se doit d'honorer également certains anciens 
combatllants de 1914-1918, survivants de celte glorieuse épopée qui 
semblent avoir été totalement oubliés. 

En effet, les proposilions dans l'ordre de la Lézion d'honneur ne 
sont examinées que pour les anciens combattants décorés de la 
médaille militaire entre le 2 août 1914 et le 18 octobre 1921, qui se 
sont acquis pendant cette période un minimum de cinq titres de 
guerre. 

Par contre, des anciens combattants possédant non seulement les 
cinq titres de guerre exigés, mais parfois six ou sept et ayant reçu 
plusieurs blessures, souvent antérieures à ceux eyant obtenu la 
médaille militaire avant le 18 octobre 1921, se voient refuser la 
Légion d'honneur parce qu'ils ont été décorés errès celle date 
fatidique. 

Il serait normal de ne plus tenir compte que des titres acquis 
par les anciens combatatnts sans limitation de date pour la première 
décoration reçue en relenant surtout le nombre et la gravité des 
blessures subies 

Ces glorieux soldats, dont malheureusement beaucoup d'entre eux 
sont décédés, ont déjà attendu trop longtemps leur première déco- 
ration pourtant si justifiée; il est inadmissible de ryénaliser le 
nombre peu élevé des survivants pour ce retard indépendant de 
leur volonté. 

Aussi, il nous semble que la date du 18 ectobre 1921 doit être 
supprimée pour l'examen des propositions de décorations établies en 
faveur des anciens combattan!s de 1911-1918 el que des promotions 
spéciales dans l'ordre de la Légion d'honneur viennent reconnaitre 
enfin les mérites de ces valeureux soldaits à notre reconnaissanc®?, 
en leur accordant cette juste récompense notamment en 1958, année 

1 la France cé'ébrera avec ferveur le quaran'ième anniverstæire du 
11 novembre 1918 

C'est purquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposiion de loi suivante: 


PROPOS'TION DE LOI 


Article unione. — Un contingent de croix de la Légion d'honneur 


e:t mis à la disposition du ministre de la dé'ense nationale et des 
for.es r! t pour 1! unren<er les tens copnbottants qui, déco 
rés de 1 1 » mil ire anrès le 1S ctobre 2! ce sont Pcauis, 
au titre de ia campagne 1914-3958 un mainainum ue Cul U.Fes ut 
d 16 




















ANNEXE N' 5881 


PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à inviler le Gouvernement 


à prenc d'urgence les mesures de précaulion néct iires € 


d'éviter les ravages causés par les termit et les champignor 
mérules, sur les matériaux de bois, présentée par M. Max Brusse 
député. - Renvovée à la commmssion de la reconstruchuion, des 


dominages de ierre el du logement. 
Le) vo E / 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dégâts causés aux immeubles par Fi 
secte termiie et le champignon mérule prennent, dans ceriaines 


régions, des proportions catastrophiques. De ce fait, la sohdilé et 
la durée de service des matériaux de bois se trouvent de plus en 
plus graverent Comnpromises. 





Ces deux agents biologiques se signalent trop souvent par des 
atteintes généralisées, prenant le caractère de maladies infectieuses, 
contagieuses et transmissibies. 

Or, ces maux pourraient être évités, ou tout au moins fort atténués, 
si l'on consentait à renoncer à des pratiques de construction suran- 
nées, 

Pour ne parer que des termites, la menace acluelle pèse sur 
27 départements de la l'rance métropolitaine, y compris là Seine, 

Les ravages causés par ces insectes sont dus principalement au 
défaut d'isolement du bois des maisons par rapport au sol humide. 
C'est là un état de choses auquel il ne peut être mis fin que par des 
mesures d'ordre général qu'il appartiendrait au Gouvernement de 
prendre et de rendre obligatoires, 

Il apparaît qu'il y a lieu de faire un eflort pour la documentation 
et l'éducation des architectes et des entrepreneurs el pour la géné 
raiisation de linsertion, dans les cahiers des charges, de clauses 
relatives au traitement! des bois 
écoles d'architecture, comprenne des lecons théoriques et pratiques 
relatives à l'étude des agents biologiques destructeurs de matériaux 
(notamment de la pierre et du bois) et des insectes ou tous éléments 
de nature à compromettre d'une façon quelconque, la solidité des 
constructions, 


I imoorterait, notamment, aue l'enseignement donné dans Îles 


Les chefs de servire et les agents spécialement habilités pour 
accorder le visa nécessaire aux projets de construction nouvelle où 
de reconstruction, devraient être dûnent informés de l'existence des 
mèémes risques et invités à en tenir compile pour la délivrance des 
perimis de bâtir, 

Il apparait, d'autre part, souhaitable de parvenir à imposer la 
déclaration obligatoire en ce qui concerne les maisons allteintes par 
le fiéau, ou rendre possible, en tout cas, par les autorilés compé- 
tentes, la surveiilance de l'état des immeubpies. 


En outre, dans toute la France, particulièrement dans les dépar 





tements envahis par les termiles, il serail nécessaire d'interuire 
l'em! oi des mortiers tendres dañ les fondations des édifices, les 
quels devraient €tre obisatoirement &tablis ten béton, soit en 
pierres dures liées par des mortiers de ei il serait éga;ement 
souhailalble de ne poser à acineure aucun } ie l'armalure où des 
planchers à moins de 40 centimètres, ou en contact avec Île: 
pierre et meorliers des mur sal l'a r, au préalable, trempé 
ou badigesnné avec un produit de préservation d'une efficacité 


notoirement 


Le centre technique du bois a déjà obtenu des résultats intéres 
‘vel liffér 


sants dans c« ens et le traitement prévent des bois par d ents 
produits homologus ot U qu é courant; nous pouvons 
mentionner, à ce sujet, la création récente de la marque de qualité 
des lames à parquet en chén: massif, dont les staiuts prévoient 
le trailement du bois contre les insecies 

Enfin, on devrait formeilement erdire le transport et le réem 
Ploi, pour 1 CONSITUCHON que ie, [HiAlCrTIAUXx provenan: 
d iliumnents revoi alt par S Îe ules où les Champignons 
11 l IL { } le din s atleit par ca! ) { 
d mn I 

Ultérieurement, une interdiction de méme nalure pourrait être 
prise à propos d'autres agents desiructeurs, Sur avis motivé de Ja 
commission d'étude les maladies et ennemis des arbres buis 
ahattu et bo His eh œuvre 

Le 011 rT nent | l eT } vement à ]a utte contre t 
dangereux fléau qui me si gravement la construction franca 
Cest pourquoi nous Vous demäandon le vouloir bien adopter la 
proposition de résolution ivant( | 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblk nationale invite le Gouvernement à imposer les 
LE ires 1! nnti EE saires par les autorités scientifiques qu 
liliées por préserver les propriétés hâtie contre le grave danger” 
que constiluent pour ellcs lermiles et champignons mérules qu 


sont un danger national. 





4 | lil 19 | } 
R ' 1 L ! t 

(] Lo] | Î { t { | ] Li . x t 

tt ha ive] l e « ‘ en 

Aigérie programme d'exransion economitue, de prosrès social 

et de réforme administrative cl Î t à te 

: . y d bn 

| M. 1! 

Mesd ni | I t d \ 3 
di iispo s, Da qd ( ‘ 
CIAUX tn terrilot nt Cf Ï 1 { 14, mm tu ( 
ei instuait diverst rt { { t } 
risime sur le terri/ nét 1 

Mais € ertu e 1 | 1 t ut 
ensembie de pouvoirs n ( x en 
fonclion à 1 date d \ ! luc lé { t 
devait en obtenir le ive hi | par \ ex vs d n 
ment dar un GCiai { dix jot à con ] 1 e de confia n 

Cette | ipprimait à node dt n t te par 
SIT p€ di t du [ IT | { | e t | ‘ " l 
pal I Let [ 1) au 1# mars 1946 Cest { r « à t 
port ri} oi } lt t (» IV l il { { du l'a EL l 
le vote du reno ettement des disposihons d la dos du 16 mar RAC 
complé ice el modifiée par { { de la loi du : et 1! 

Votre comm on d nié! [ 1 con ré qui { ( constanres 

tale } 
actuelles justifiatent cette demande, plusieurs comm res se réser 
vant ‘outefois de présenter éventuellement des amendements en 
séance et de prier le Gouvernement de fournir toute “xp tions 
enr Ç ‘y ement ET ri Inne " Pr 
sur le déveli nl ( terrorisme da \ métro) et r les 


moyen 
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s envisagvcs pour v mettre fin 


Une modification de pure form été apport in text: vrne 
mentläi. Puisque la procédure de reconduction ar vole exp 11 
Par erment dar ICS dix jou suivant | iInvestiture a uni (EL Pratt 
GOUuVvé ement est contenue dar le texle rmérm a loi du r | 
let 1957 d li le prermier alinéa du projet £$ ver! mental écart 
purement et simpler t quelle est rercond ( à paru inutile 
de maintenir le second alinéa de ce proiet. qui ne ! it que répéter 

1 LA 
les dispositions concernant ladite procédurn 

Pa 1 voix « itre 1 votrt { nini h lontd et den nié i 
1 \ < ' ’ L 
l { [LL ha ill ‘ bien VOU:OIT au li [! propet L l 
suIvart 

Ï JET DE IAI 

Artic! untiqui S | { trs lu \ l'ex tior le TU 
ti is O1! pre Fr. MEET il ‘ { ( 1 1 “ 
du 16 ma { ] et I { cle | N 52 
du 2% J t | 

AMMwYE 
ANNEX N° 5883 

S nn ordinai le 19 198 sCal lu D n Ccmmirre 1 ) 
PROJET DE LOI tendant au rétablissement de l'équilibre économique 

et financier, prés \ |, pre ‘ du 

ISO [El 11 ] l e "1 li l { 
di iffaires 4 l ul l ; 
EXPOSE DES Mi rs 
l | ! 
L { \ l an 
l { ‘ 
} 

[ ’ | 1 , ! 

du « { } il { 
Li Î ! Î ! 
le e 1 ? t 
l « l | n d t e ! | 
q i | lin } L 
en ’ ’ | ’ ‘| « 
le ue ji ; ( 

Le ( n ra }j atle [ en « [l t 1 1 
' ! x n On ! «dt et « [l t t 
| \ ‘ tré ‘ i 
di 

Li 1 né ' 1 I 
qui Î ( ü ‘ t . 
Der [ t || L { t } 

& be | t ‘ ! ! e «déf 

” | Î L ] 

vu s | ere l y ! 1 r eénte à e v! ef! t . 
rabl ( ! " IX lift ent (le L | t r 
t { \ ELU. nl { t | irt t t L ! > 
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ff marque les limi'es de ce q peut Sans doute, cette action n'est-elle pas susceptible d'effet immédiat. 
L { { t ] { Jon l ji ] s les Ii ju \ l 1 \ [ 1 
| nl Ù 1 LU L 1 1 1110 i iver elirure ivant q ‘ mesurés prises OU €n\ 
| ) | | \ 1 it lonn ‘suilats suffisant 
| La e | | Pour \ ju les concours ext trs doivent-ils être 
ù ù reche] s ? La posilion du gouvernement et ire: il considere 
t | 1 ] r 6900 mil IH à ile So ition le cet! sorte ne saurail élre envisagée avant 
| tradinit le C1 daim ‘F 1a que le p'an de redressement ait été adopté 
| iionn exIze la Ce n'est, en effet, que lorsque les conditions de redressement 
15 d' iomics, de 100 miliiards de auront été créées, qu'il sera possibe pour la France d'envisager 
un recours à une aide extérieure, Dans Fesprit du Gouvernement, 


cette position ne résulle pas seulement du sentiment qu'il convient 
TE {for r le ‘dit extérieur de la France avant de chercher à 
te S obiaire ( ral LE CT | l 0 

Mesures budgétaires. l'utiliser elle tt juil \ussi la convictioi qu’un attitude différente 


re pays el qu'elle risqueral de compromettre 


serait indigne de no 


n a Ve nent e . REL les à pi 153 Où inu,ns long terme son imdependance, 
. 1 111 } I 
lt global dé 23.200 milliards qu'elles 
ilget actuellement préjaré, Dans les Action sur les prix. 
eniles, usimentation des dépenses 
me si elle à comme contrepartie la La polilique du commerce extérieur doit ê‘re accompagnée et 
les. Aussi, est-il demandé au Parle- complétée par une aciion sur Îles prix intérieurs. 
nn d'invoquer les dispositions de l'ar- Le Gouvernement est résolu à combattre énergiquement la spécu- 
1935 déterminant le mode de présen- lation et les hausses injustifiabies, I demande le pouvo:r de revenir 
meme Sr positions nouvelles de partiellement au régime des sanctions adininistra!'ives prévues par 
le spositions de receltes ou l'ordonnance n° 145-1484 du 30 juin 19%, relalive à la constatation, 


la poursuite et la répression des infractions à la législalion écono- 
mique, IE parait souhaitable, tout au moins pendant la période de 
Dispositions fiscaies. réajustement des prix consécutive à la remise en ordre dit commerce 
exlérieur et des marchés agricoles, de remetllre en vigueur, dans les 


d'accorder au gouvernement les pou- cas les plus graves de dé.its économiques, les pouvoirs donnés au 
\ de rt ul fiscales de l'ordre de luinisitre charzé des affaires économiques el aux préfeis, d'ordonner 
pour une durée limitée Ja fermeture des poin's de vente et mème 
l'éviler que ces impôts n'aient, en la suspension du droit d'exercer la profession commerciale, Le 
buls pou s. Gouvernement n'envisage d'ailleurs pas la remise en vigueur pure 
'urdem gr nt été épargñés. et simple des disposilions en cause, I les aménagera de manière 
\X uraient surchargé à donner aux con'revenants des garanties contre lout risque d'erreur 
mn nn courante et affecté ainsi le ou d'arbitraire, Continueront d'être exclues les peines d’amendes 
mo vorisées administratives et d’internement 
au Parlement de induire pou OS : Mais, à côlé de ces mesures répre sives. dont on doit souhaïter 
le 2 p. 100 sur les serves de ) tés, qu'elles conservent un caractère  exreplionnel, le Gouvernement 
; inplémentaires entend pouvoir prohiber les pratiques antliconcurrentietles néfastes 
le 0 100 es « dents de téné qui continuent de s'exercer dans certains sec'eurs 
ilués ir Comparaison it avec la I doit, par ailleurs, encourager les méthodes commerciales propres 
| exe! 1954. 1953 et 1956 it à abaisser les prix et poursuivre l'action préparée par ses prédé- 
nt à } nn i à 6 100) cesseurs pour moderniser les circuits de distribution 
es excédents de bénéfices déià ta Réduction de limpasse par la limitalion de la dépense pub'ique 
eau prélèvement, Les rece ile n- el le recours inévitable à la fiscali'@. stabilisation des prix et redres- 
le 9 m E sement de la balance des comptes sont les lignes d'action que se 
re di cénéré les entre- propose de suivre le Gouvernement, Sans doute, ne s'agit-il que 
i lan e réf un ble. « d'une première étape el ces premières mesures sont destinées à 
e »sition do curer au Trésor prendre piace dans une politique plus large. 
dires , IH s'agit, pour le moment, de mesures d'urgence, mais elles ont 
end 27, ruil'iard le la réductio les une impor'ance décisive car elles doivent permettre d'écarler les 
en TJR ini m \ )n périls qui menacent l'avenir économique du pays et le niveau de 
der 19; . vie des Francais 
le chiffre d'affaires le gouverne- Aussi, les dispositions du présent proiet de loi sont-elles Ja préface 
) mi ition di v de ces d'une reconstruction durab'e de l'éaquilibre économique et financier. 
ui ne sont pas de msomipation La volonté d'arrêter l'inflation qui les inspire ne cessera d'animer 
ire de celle mesure est éval à la politique gouvernementale si les moyens de la mettre en œuvre 
sont approuvés par le Parlement 
e itre,. an Parlement de d ler une 
lroit le timbre, à l'exclusion de 1 PROJET DE LOI 
hicuis itemobile Le produit est 
l T importe aucune répereussion Le président du conseil des ministres sur le rapport du ministre 
des finances, des affaires économiques ct du plan; 
iscales an Parlement, le gouvernement Vu l'urgence constatée: 
pi ie présentent aucun inéonve- Le Conseil d Elat (commission permanente) entendu, 
jue, du point de vue du maintien de 
la sauvegarde de la monnaie, ladop- Décrèle : 
à So noise, socle be Le projet de lo, dont Ja teneur suit, sera présenté à l'Assemblée 


nationale par le ministre des finanres, des affaires économiques et 
du plan, qui est chargé d'en exnoser les motifs et d'en soutenir la 
Balance des payements. disecus<ion. 

trticle unique. — En vue de rélablir l'équilibre 6 onomique et 
‘augmentation du déficit des paye- financier, sont arrêtées les dispositions suivantes: 

fuit de la facon la plus menäaçantie la 
nomique du pays. A 


; Compression des dépenses publiques. 
réserves en devises qui ont dû être 


mois ont séverement duninué les dis- Au cours de 1%R. les dénenses du budset général et la charre 
t ‘ VF ‘a nr » etahi. À , ! ‘ e on 
jont disposaient ie nds d 1DI entrainé par la gestion des comptes spéciaux du Trésor ne pourront, 
it d'émission. IF nest prus pd au total, exeïder de plus de 600 milliards de francs le montant des 
te situation, Le redressement de Ja produits et revenus. 
line » tn TTC At EN l'oner tu *4: 
ht lil it jilt coûte, 1 1 )JpCTAUOn A cel effet, le GOoUux ‘rnerment pourra invoq er les dispositions de 
ré Bret l'article 10 du décret du 19 juin 1936 délerminant le mode de pré 
HVCTIL CHCUTE sentatio du budget de l'Elat même «si les propositions nouvelles 
itation l idge!l | nôn | pro! 
l> lépenses ont comme € nire] irtie des propositions de recettes 


La 
es proposilions d'économies, à 


on du taux ou d | fin de limiter, pour 1938, le mon- 

‘ourageant partliel- tant des dépenses visées à l'alinéa précédent, au chiffre de 5.500 mmil- 
r les entreprises liards< le francs 

disponibles Les autorisations de programme accordées au titre de 198 ne 





pourront excéder le quintuple des crédits de payement consacrées à 





t assortie d'ailleurs d'une possibilité leur couverture pendant la première année. nr 
ré l'appel gou\er- our l'anplication de l'article fer, $ fa 2, de la loi n° 55-716 du 
eurs qui répondront à l'appel goux ir l'appli Ë | 
, i 7 sp nra » : . ) ch bhra 
dans une proporlion jugée suffisante, 26 juin 1957, le Gouvernement pourra pre ndre, jusqu'au 31 décemi 
e n'a done pas seulement un but 1O58, les décrets prévus audit article, Ces décrets entreront mm 
, Br : - 1 ù Î » { n » r » 
n levier efficace pour l'orientation de diatement en vigueur. Hs seront soumis à la ratification du Park 
d « | | sÿ ; 1 l 1 » D 1. » ! r 
marchés elransers. ment, dans les deux Inmois Suivant leur pultcauon, 
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2. Dispositions fiscales. A N N E x E N . 5884 

Le Gouvernement pourra, par décre! pris en conseil des ministres 
apres avis du Conseil d'Elat, avant le 30 juin 33%, preudrt S Saccio linaire de ! Tee SCAN lu 42 novembre 19573 
luesures suivantes : 

a) Instituer, en 1933, nn prélèvement temporaire de 20 p. 100 non PROJET DE LOI portant: 1° Ouverture et annulation de crédits sur 
déductible pour l'établissement de la taxe proportionnelle de limpot 193; 2e Ratïficalion d iscreis, présenté au nom de M Félix 
sur le revenu des personnes physiques on de l'impôt sur les sociétés, | EL lard, président du ) Jes min Un par M. Pierre Pfiime- 
sur les suppléments de benélices des entreprises industrielles el Ù 1 ministre des fra lt ait ero niqu lu ! i — 
commerciales et des sociétés, déterminés — avant dédu nn de LE LE BEA ü id AL LEL 
l'impôt de droit commun ainsi que, le cas échéant, du versement 
exceptionnel sur les réserves des sociéiés institué en applhicatuon EXPOSE GENERAL DES MOTIFS 
de l’article 15 C, de ja loi n° 56-760 du 2 août 19%5%6 — par rapport, 
au choix du contribuable, soit à la moyenne des bénéfices nets des L Analyse du projet de loi. 
deux meilleurs des trois exercices clos en 195%, 15 et 19556, soit r, élus d'unneituss ot d bé: mbsatéos 
au bénélice net de l'exercice clos en 1956, eoil à une somme reprit 1, À ta, re te tee | Lu a | 
sentant l'intérêt à 6 p. 400 des capitaux vestis, augmentée, s'il en 7-2 L en, 4 0 (1 ( à en 
y a lieu, de la rémunération normale du travail de l'ex Sa FA 

b) Assujellir les personnes morales passibles de l'impôt sur Îles SEE _—— 
sociétés à un versement égal à 2 p. 400 du montant de | orvr1 {xx 
réscrves autres que iles réserves légales et les réserves de rce\ DÉPENSES TURES LATIO NET 
luation, le montant de ce versement étant imputable, le cas échéant, ue : 
sur le droit d'enregistrement exigible lors de lincorporalion au à 
capilal desdites réserves. Budeet £g | 

ce) Porter les taux limites de la taxe sur la valeur ajoutée et de [È ! x linuires de vices 4 1°, 10 L.. 23 A 
la taxe sur les prestations de services prévus à l'article 2% du code Dépenses « capital di ervicés CIN Jo), 4 LC 11 
général des impôts respectivement à 30 p, 400 et à 18 p. 100 et D nil : Kb 4 0.7 
soumettre, au lieu et place de la taxe sur la valeur ajoutée au taux - = “ 
majoré. et en addition à la taxe locale sur le chiffre d'affaires, le: 1 . hs, | 1,1 OL 
ventes faites par les artisans remplissant les conditions prévue ä = 
l'article 1S4 du code géncral des hapo à la taxe ir pre ti Dép effect re« 
de <serviees au taux maximum de 10 p. 100. 4 1 4 1: 

Des allégement de la charge supplémentaire résultant de pl 
‘al les dispositions de l'alinéa précédent pourront étre accord Budgs ox ” : ce 0 4 » à Ü.4 
catton): dé ui ! 1 ] } 
comple tenu des résullals oblenus en matière d'exXportalion vers , . - 
l'étranger, ner . sud | v t 59 

d)\ Major: le 10 l 100, sauf faculté d'arrondi<sement, er ] 0 = 
eu moins, dans la Hinite du quart de cetie majoration es tarif 
actuels des droits de timbre visés aux articles 858 à %3 du code BUDGET GENERAI 
général des impôts. 

e) DSterminer les dépens frais et charges de caractère np Ï DÉPENSI ES 1 ERY IE 
{uaire à exclure des déductions visées à l'article 39 du code gencral ( 

d' 2mpots. 

Proroger jusqu'au 30 juin 198$ les dispositions de la loi no 56-1228 — 
du 29 décembre 1956 relative au régime fiscal des produits ou ser OUVFR ANNI | 
vices d'utilisation courante. NATURI DE = PI ES rUR! LATIO® FT 

Les décrets visés au pré<ent paragraphe délermincront Jes pel " sen tp 
sonnes imposables, les cas d'exonération, les modalités d'assiette, de | | 
perceplion et de controle, les délais de recouvrement el, d'une ritre 1er Dette publique et dépens | | 
manière générale, les conditions d'application de ces dispositiol é te ( { j { 

En ce qui concerne les sûrelés, garanties et sanctions, elles seront Titre 1H Moy ut ( . 10,1 1 1 
pour les majorations d'impots les mômes que pour les contribution: Filr IV, ] Ve | ] N2.4 ) 4 K2 
principales: en ce qui conrerne les impesitions nouvelles, elles ne ° * j { 
pourront excéder celles actuellement prévues par le code général I AUS e.. s , . 1,9 1,9 ù 1,1 
de: innpts lans dt Hiultiere sitniluires ou analognes. 

| 
Dis lions inlérrssant rs 6 hanges Ccriecrieurs. liurus dt 
Le Gouvernement pourri, par décret pris en conseil des mi res, TRE 1] Dette IL alt£énu d $. 
apres iVIS dti (2 il d'Etat, avarit | HN) juin LUN encourager et 
facititer les exportations de biens et de services ainsi que le déve Prise « par Lai C+ 4 X LD 
ioppeiment du lourisine, notament riC Ut et aux ÿ iteu IST 0,1 
En réorganisant les services €t organismes nlervenant « Lun à . 1 1 1 etes | L , J. 
1? ever I ] 
le domaine du commerce exiéricur, did * . Léa + 
En prenant toutes mesures deslinées à accroître cfforts de f jé ) ) 21 
prospection des marchés étrangers; f 
En Simplifian! les formalilés imposé aux export et } 11 Won 
généralement en prenant loûles les dispositiens néct ( \ 
de rélablir l'équilibre des parxements extérieurs. Pri | e « { ; lu 
\ | i 
Ah] il l l Î ) [4 1 X le 3 
A Sfauil St Lion de s Ll A4 et orqa iSalion des 11107 Ur À a vi toire X i'I ” 4 
1 ‘ 1 ] L 
Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil des mi ez Ir iniq et prin le recu ) 
air avis du Conseil d'Etat, avant Je 0 juin 19%, prendre loute | | | 3 
Inesure tendant à l'abai-sersent di prix, à l'assainissement et à d | rvice d ten | { 
l'aruélivration de la di<tribulion au Imnainlien et au 17 1b} epnent A} 
de ‘a libre concurrence. | vilé, Of 
Le Le s À | , : A / d , a | \ à sta lu À \ ( 
es décrets visés à l'alinéa ci-dessus pourro pre nr qué 105 | LE , 
infractions aux règles qu'ils léterminent seront constatés po 5 ; | 
suivies et réprimées suivant les dispositions actuellement prévues | > \ ) . es r- I 3 
pour les infractions visées à l'article 47, 2° de l'ordonnance | © P9"4 Hicend la iris pour 1455, 0,3 
n° 45-1184 du 30 juin 195. 
Lesdits décrets pourront € ‘utre remelire en vigueur, en leur TRE I Int entu publiques. 
apportant les aménagoments néca ires, ] pouvoirs don au a) M Û politique 1ti ’ 
hiitnistre de l'économie nationale et aux préfets par les articles 29, “es 
paragraphe IE, 30 et 31 de l'ordonnance n° 45-1481 du 90 juin 4945. : \ = =. v CR l L À | IL 1 | e à 
Le Gouvernement pourra, dans les mômes formes, prendre des er , , 
inesures relatives à l'organisation des marchés agricoles et nolam- a e-1net { 03 
me! donner force de loi aux dispositions établies par le décret | Ben | t à —" , ds 2 | A : 
31-17 du 18 septembre 1957 relatif aux conditions d'établissement | prisos di 0 = . _ Lu vu iuon q e- 
des prix Agricoles. Es brentia UX COMM a nu ee 2 
’ . 1 il 
—— d X « T ivelli US 
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La couverture des dépenses entrainées par les événements dané 
b) Interventions économiques! le Moyen-Orient, 9,7 en plus; 
uitaxe d burant auto en faveur des tonrist étransers., 4. L'ajustement aux besoins des crédits de payement afférents aux 
ts ) fabrications d'armement, 21,3 en plus. 
Jetnbo etnent di ru ici lenret lit) ire 2 1 
Conp i les pert de 1 pporiées par la ville de ; : M , 
Par r il taxes, 75 France d'outre-mer (dépenses militaires 
ju ’ ( élit ] bventions 6 nomiqu à ; di 
bi 2 (5 f Do 11.8 « plu s 02 en 1oinsS: Luz Les prini ipales augmentations concernent: 1 À L 
| ( la | 97 el In ( is, 2,7 en plus; Le renforcement du dispositif en Mauritanie, 1.6 en plus: 
a 08 « pre i en pl pâle à papier, 0,7 en plus Le renforcement de la gendarmerie outre-mer, 0,3 en plus; 
Ni 5.9 ‘ L'ausmentalion des tarifs de transports, 6,5 en plus. 
(4,41 'È | * Da 
Subvent 1 centre ilionol de la imnalograpl pour Compen- IV. — DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
£ "11 le LU | le H el IRL 
Subvention à Ja région autonome des transports pa en<s, 19,8, Les ouvertures de crédits proposées concernent esenliellements 
Subvention à la SN €. F en compensation des obaisserrents de la baisse de 15 p. 100 sur les prix des matériels agrico:es, 4 en plus. 
tarifs impos à la société nañonale afin d'atléntuer pour le ISagers 
' n ; 1 ; ' LE. s 9 ; 
rolledgnt sis rie oc? nb ir les ] ds obus V. — CHARGES DE TRÉSORERIE 
(tra rt d léreux), 4,9 
supvenuo IX compagnies d Aigation, 5,2 Comptes spéciaur. 
c) Interventions sociaies. La réforme du régime du commerce extérieur et des changes intro 
Rapatriement de Franca iécessiteux du Maroc et de Tunisie, 2,5. duite par le décret no 58-910 du 10 août 197 entraine une majoration 
Soins gratu aix anciens combattants, 0,3. du découvert du compte Pertes et benéfices de change ». 
Reléverne le la par pation de l'Etat au prix des repas des étu- Celle majoration qu s'élève à 70 milliards de francs s'applique: 
d da ï iurants rsilaires, 0.2 Pour 48 imilliards de francs à la réévaluation d'avoirs en francs 
RE bon de PÆEtat at Jime de retraile des m'nen 2,9 détenus par des organismes internationaux; 
| lonce d \ péréquation des relrai de la ea » gutonome Pour 20 milliards de francs au solde des versements et prélève- 
Jl elle de retrait 1. ments de 20 p. 1 sur les règlements afférents aux jimporlalions et 
subventio 1 5: À. € PF Uni Ciaux\, {. exportations de marchandises dérogaloires. 
Par ailleurs, il a paru possible d'annuler 6 milliards de francs sur 
IT, — DÉPENSES EN CAPITAL D ERVICES CIVILS les comples d'avances. 
( dépens inaly<ent comme suil Construction d'habitations à loyer modéré. 
is: hais sich ; QUE ut En raison de l'accroissement d'activité des chantiers des or7a- 
OUVEN. | AXE. | nisines d'H, LL. M. il est indispensable de porter de 1% à 115 imil- 
NATURI DES DÉPENSES | lURES LATIOXS | NET liards de francs le plafond des prèts correspondants. 
bdd | RSR = 
dns € — | | | B. — Situation du budget 1957. 
p EMI seras iranou | 1, | 2,3 |+ as L — RECETTES 
Titre VI Investissements exécutés | | | Ê 
avec 16 urs de l'Etat , | à L'évaluation des recettes retenue dans la loi de finances pour 1957 
\ Subventions et participations. | 159 11.1 LS ot jpa ‘rspectives de recouvrement les plus récentes peuvent se 
B Prêts et avances............. | U, 1 | 1,1 | — 4 | ar l la: | . ke 2e. : sk 1 , 
Titre VI Réparation des dommages | | comparer sion. 19 FaD/008 CSD: d'aûs. FPE 
de guerre ARRETE st e | : à Re: eltes tiscales” joi de | finances pour 3.191; perspectives 
" DAC ER: UNS actuelles de recouvrement, 3.688; différence, en plus. 
Totaux DRE FUN Es | “1.4 | 31.5 … D Recettes non fiscales: loi de finances pour 1957, 389; perspectives 
LR | | / | actuelles de recouvrement, 412; différence, 33 en plus. 
RS = — a Totaux: loi de finances pour 1957, 3.820; perspeclives actuelles de 
recouvrement, 4.120; différence, 310 en plus. 
En dehot 1 Ssoéadlitseé nt À aménacer le programme Il est à noter que les perspectives de recouvrement tiennent 
d née tt ob: ÈÉ era 55 EP F es né hrs. ù de comple notamment des recettes nouvelles insliluées par la loi 
es née tab FORNEIORS PAF GPS CUVCEENES ne 957-116 du ?6 juin 1937, d l'évolution de la conjonclure écono- 
croûis gages par des annulalions S'Egal monisnt, les principales imique et de diverses décisions intervenues depuis le début de l’an- 
mesures proposces dans le cadre du présent collectif sont les sui née en ce qui concerne le régime fiscal des produits de consomma- 
vantes lion courante, 
Ouverlures, En outre, est également traduit dans ces perspectives, le rélablis- 
sement au profit du budget général, dans le cadre des mesures d'éco- 
Service financer " Couverture d découvert du comple de nomies, de ressources affectées à divers fonds amsi que l'affectation, 
cestion de titr li ciétés d'économie mixte appartenant à FEtat, prévue dans le présent colPeclif, d'une somme de milliards de 
en plus 7,2, francs aux dépenses supplémentaires prévisibies au titre de la baisse 
Industrie et commerce — Complément de dotation destiné à de 15 p. 100 sur le prix des matériels agricoles. 
permettre au fonds d'amortissement des charges d'électrification 
rurale l'accomplissement de ses obligations en 1957, en plus, 0,7, SITUATIOX LD'EXSEMPLE 
Marine marchäinde Ajustemernt de crédits rendu nécessaire à 
la suite du vote de la loi n° 57-882 du 2 août 1957, approuvant les Compte tenu des modifications de crédits et des évaluations de 
avenants conclus avec la compagnie générale transatlantique et a recettes analssées ei dessus ainsi que des différents textes d'ouver- 
compagnie des inessageries maritimes, en plus 12. ture où d'annulation de crédits mtervenus en cours d'année, la 
situation du Euiget de 1957 se présente aclusllerment comme suil: 
Annulalio 
o ul rs 
Charges communes, — Prélivement sur le crédit d'uide extérieure, ie tite 
- jnoins, 41 a | LT d ds à a) Charges budgélaires. 
iterreur baiïtement sur Ia participation de Ta métropole à ’ s ; “ 
l'équipement de lPAlgérie, du fait que le budget algérien S'exé ile Dépenses ordinaires civiles" loi de finances, 2.108; silualion 
du 1° avi 1 ol mars de l'année suivante, en moins 16,9, actuelle, 2.594. * 
Dépenses elviles en capital 
B. R. E., loi de finances, 461: situation actuelle, 435. 
III. — DÉPENSES DES SERVICES MILITAIRES Dommages de guerre, loi de finances, 215 situation actuelle, 220, 
hépenses militaires: loi de finances, 1.362; Situation actuelle, 1.261. 
Défense nationale et forces armées. Totaux (charges budgélaires): oi de finances, 4.165; siluation 
; j actuelle, 4.615. 
Les Ï ipale vuvertures de crédits oncernent: b\ Charges de trésorerie. 
L'augmentation des salaires ouvriers, 3,9 en plus; Comptes spéciaux: loi de finances, 80: situation aclnelle, 111, 
Le surelfectif entrainé par le fait que la décision de limiler à IH. L M.. loi de finances, 420; situation actuelle, 115. 
21 OoIs, à partir du 1°” jui let 1957, la durée du scrvict Inililaire Fonds de développement économique et social: loi de finances, 
h'a élé appliquée qu'en fin d'année, 235,5 en plus; 2; situation acluetle, 177, 
Le retard dans l'application du nouveau régime d'indemnités du Tolaux (charges de trésorerie): loi de finances, 405; situation 
maintien de l'ordre en Afrique du Nord, 5,4: en plus; actuelle, 466 
L'ajustement aux lbesoins réels de la dotation pour délégations Totaux (charges): loi de finances, 4870: situation acluelle, 5.079. 
de soldes aux familles des militaires disparus en Indochine, 1,6 en 20 Ressources: loi de finances, 3.820; silualion actuelle, 4.190. 
plus; Impasse : loi de finances, L050 (1); silualion actuelle, 949. 
Le relèvement des primes d'alimentation, comple tenu de la EE NNEENS ET SEEN 
hausse des denrées, 2,1 en plus; (1) Sur ce chiffre 48 miiliards correspondent à la réévaluation des 
L'ajustement aux besoins réels des crédits de carburants et d'en- avoirs en francs de divers organismes internationaux, qui ne donnent 
tretien de l'armée de l'air en raison des événements d'Afrique du lieu à aucun décaissement effectif. L'impasse réelle se situe donc à 
Nord, 5,1 en plus: 901 milliards. 
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EXPOSE DES MOTIFS |  — Annu 
OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS > L + 
r : . nait] à X \ vils 
Articles 1 à 16.) We n 1G n 
I — DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET | 
] | frur 
A. — Dépenses des cervices civils. M et md ti 
Tota t« « 
SECTION Ï. — DÉPENSES ORPINAIRES DES SERVICES CIVILS Ex l d nt 
L ; \ , Ÿ 
Article fer, — Ouvertures. 
Texle de l’article 47. — Il est ouvert aux ministres, au titre d. 
dépenses ordinaires des services civils pour 1957, des crédits suppl IE Dévenses des s2rvic2s militaires. 
inentaires s'’élevant à la somme totale de 121.368.264.000 F, confor 
mément à la répartition par titre et par ministère qui en es| donné S | ! « 
à l'état À annexS à ja présente loi. 
\ ) 
Article 2, — Annulations. e 
Texte de l’article 2. — Sur les crédits ouverts aux ministres, an li 
lilre des dépenses ordinaires des services civils pour 1997, ui d \ W 
somine de 1.9%58.893.000 F, est définitivement annulée, conformément e-t 
à la répartiüon pur tre el par ministère qui en est donnée à ; 
l'élat B annexé à la présente loi, 
Exposé des motifs des articles 4er ç6t 2. — Les ajustements proposés ; ; 


dont !l” 


au titre des dépenses ordinaires des services civils, analyse 
= grandes masses est donnée dans l'exposé général des motifs et 
e détail dans les annexes ci-jointes, eniraîne une augmenl nl 


globale pette de 122.119.371.000 F. 


SECTION IE, — DÉPENSES EX ZAPITAL DES SERVICES CIVILS 
Article 3 — Ourertures. 
Texte de l'article, — 11 est ouvert aux ministres, au titre di 


autorisations de 


dépenses en capital des services civils pour 1957, des 


programme et des crédits de payement supp.émentaires s'élevant 
respectivement à 22 597.000.000 F et à 30.%46.000.000 F, conformément 


l 
à la répartition minisière qui en est donnée à 


l'état € 


par üitre el par 
aunexé à la présente i0i. 


Article 4. _— Annulatio &. 


Texte de l’article, — les autorisations d2 programme et Je: 
crédits de parement ouverts aux ministres, au litre des dépenses en 
capital des services civils pour 1957, des aulorisations de programme 
et des crédits de payement s'élevant respectivement à 16.83%3.000.000 
et à 931.530.000.00 E sont définitivement annulés, conformément à 
la répartition qui en est donnée à l'élat D annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs des Arlicles 3 €! 4. —- Les ajustements proposés 
au titre des dépenses en capilal des services eiviss, dont l'analyse 
par grandes masses est donnée dans l'exposé général des motifs et 
le détail dans annexes ci-jointes, ont pour effet d'accroitre de 
5.761 millions ïes autorisations de programme et de le 


sur 


les 
: réduire di 
1.084 millions les crédits de payement pour l'ensemble du B. R, E. 
de 1957. 

« 
DÉPEXSES TUÉES SUR RESSOI ES AFFE 


SECTION HILL — EFFE! 


Arlicie s el 6. — Ouvertures. 

Texte de l'article 5 — Les crédits ouverts au ministre de l'ag 
Cullure pour 1%7 au titre ues dépenses effectuées sur resson 
affectées sont majorés d'une somme de 3 milliards de francs, appli- 
cable pour 1 milliard de francs au fonds de prophylaxie des maladies 
des animaux et pour 4 milliards de francs au remboursement aa 
litre de la ibaisse de 15 p. 100 sur le prix des matériels destinés par 
nalure à l'usage de l'agriculture. 


Texte de l'article 6. L'évaluation des ressourres affectées pour 
4957 aux dépenses du titre VII: « Dépenses effectuées sur ressources 
affectées » est majorée d’une somme de 4 milliards de francs, appli- 
cable au prélèvement sur les recouvrements opérés pour Hnpte 
de l'Etat au titre d2 la taxe sur la valeur ajoutée 

Article 7. — Annulations. 

Texte de l'article. — Sur les crédits ouverts au ministre de l'as 
culture pour 1957 üu litre des dépenses effectuées sur ressources 
affectées, une somme de 1 milliard de francs, applicable au fonds 
d'assainissement du marché de la viande, est défini‘ivement annulée. 

Exposé des motifs des articles 3, 6 et 7. — En vue de lutter contr 
la fièvre aphteuse, il est proposé de majorer de 1 milliard de francs 
les crédits ouverts sur le fonds de prophylaxie des maladies des ani- 
inaux, celle somme élant prélevée sur les disponibilités du fonds 
d'assainissement de la viande, 

Il est également proposé d'ajuster les crédits et les ressonr-es du 


{itre VIT au niveau des besoins prévisibles, € 
pement des ventes de matériel 
de 15 p. 100. 


mnple tepu du d 


ris . s n | : 
üugricoie donnant lieu à la ristourne 


SECTION IV, — DUDGETS ANNEXES DES SERVICES CIVILS 
Articie 8 — Ouvertures. 
IT est ouvert aux ministres, au titre des hndge!s Annexes dre 
Services civils pour 1957, des crédits s'élevant à la somn lolale de 


431.110.00 F et répartis comme suit: 
Imprimerie nationale, 57.956.000 F ; 

Légion d'honneur, 4.181.000 F: 

Monnaies et médailles. 14 millions de franrcs: 
Radiodiffnsion télé Jon frat 11e, mn. | m 
Total, 151 IATIRELE À 


tr 


lions de fran - 
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58 DOCCMENIS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
Exposé d Trié La ré te réforme du régime du corn- 
Iierce exl ’ ing entraice pour le Trésor des charges Arlicle 19, — Ratilicalion d'autorisaltions de pragramme. 
ipplérme I 1 i péciul vertes ct bi ites 
de change » F ; | c y Texle de l’article. — Est ratifié, en application de l'article 7 de Ta 
l Ni? , loi n° 53493 du 22 mai 1%», le décret no 55-1714 du 31 décembre 
( ire ont ies SUIVAI 1955 accordant au ministre de l'industrie et du commerce (infor- 
1e JR duiabion ertait ao en francs, 48 milliarus; mation), au titre des dépenses d'équipement imputables sur le bud- 
jo Coû pplémentaire d intéreéts de la dette extérieure, 68 mil gel annexe de Ha radiodiffusion-télévision francaise pour l'exercire 
Jiar 1950, des aulorisalions de programme s'clévant à la somme de 2.0 
so Lonl inetitasre « I vlan raie en devises millions de francs ref arte comme sin: 
autres que les achats de matériel, 3,3 milliard Equipement de la télévision dans la mélropole, 2.760 millions de 
‘1° Solde des versements et préévemments de 20 p. 10 eur les règle- francs 
] s afférel tux binportalot i ( ) l de inarchundises Fquipemeut de la télévision d'outre-mer, 209 millions de francs. 
déro’aloirt In! (ls, Est également ralilié, en appli alion de l'article 12 de la lol 
l'ot 12,35 Inilliards, no 55-780 du 4 août 19%, le décret no 56-96 du 28 sepiembre 19% 
FT D 2 . jé 5 : ; à accordant au secrélaire d'Etat à la présidence dun conseil chargé de 
nc MRDEC « Fe à Het LS ‘ ; fixé foriuatiol u tilre des dépenses d'éa iment nutables sur 
pour 1957 à 2 milliards, doit done être poi 2-73 mllliadé ‘14 l'information, an ir lépenses d'équipement imputables il 
Lies ces non Lot Hal Le con «or le budget #hnexe de à radiodiffusiontélévision française pour Fexer- 
. pi “#38 ! a F8 L sé dues cice 1956, des &ulorisalions de progrannpe S'élevant à la somme, de 
ji | bond eo bénigne 210 millions de francs répartie comme suil: 
Equipeinent de la téiévision dans la métropole, 129 millions de 
\! lé 6 { lation francs 
É Equipement de la télévision d'outre-mer, 80 millions de francs, 
Text d: | ! } St l: Cr i “IV 4 1 mil re les Exposé des motifs, — L'article 7 de la loi n° 50-693 du 22 mai 
finan Î affa écoromniques el 1 pan, au litre de 1957, a et l'article 12 de la loi n° 956-780 du : août 1956 dont les dis- 
pour ]| roi d'avar s de re! d'u durée maximale de posilions sont identiques prévoyaient la possibiilé pour le Gou- 
deux a! l une de 6 millia le {rar ei dé initivemen vernement d'ouvrir par décret, el à titre d'anticipation, des aulo- 
annule risations de programme au titre de l'équipement de la télévision 
{ e annulation ect applicable au mple Avanres à divers lorsque des revettes elieclives, supérieures aux prévisions de la loi 
organiines di 1 ére social i neurrence de 4 milliards de de finanves avaient é(£ constatées au litre du budget annexe de la 
francs et au comple « Avanres au ilectihilés el établissements radioditffusion-télévision francaise, 
publ ut. 76 de la loi du 31 ma 1452) » à concurrence de ? mil- Ces opéralions devaient Cire soumises à la ratificalion du Par'e- 
hards de francs ment, Le présent texte a pour objel de demander celle ralitica- 
Expos des nolifs La Joi | [ inees pou] 1257 a ouvert au pas 
JHanits I les finance (l iffaires « ioantaues et «ni plan li cré- B. — Dispositions particu!ières. 
dit de 15 milliards pour Foctroi d'avanses aux divers rég mes sociaux, 
IL apparait actuellement que les efforts qui ont élé faits pour assurer 1° DisPOSITIONS RELATIVES AU BUDUET 
léquilibr: le gestion de ces rés permettront de limiter à 11 mil 
liards au maximum l'aile de trésorerie que l'Etat pourra êire amené a) Personnel. 
à leur accorder os, Fest 0 pu le d'annuler dès à présent 
à concurrence d ‘1 mill ar les ER nil | nent ouverts | ur Article M} = Von Alien. et qualité d'administrateur civil, 
permettre Ê ve! iment ae {l aide. de Jonclionnaires «25 cadres supericurs des udinminstiulions « i- 
D'aut } | | \r11 « tem t nos 1 l'ont ‘ \ Co! trales murucaines. 
rence » pmilliard de fra er | ; l " f rie 1® 
In \j] tion de l'article 70 de la loi du 51 mars 152? d'administrateur civil prononcées à «ompier du 1° janvier 1947, en 
; application des dispositions du décret n° 15-2310 du 9 décembre 1917 


el concernant les fonclionnaires des cadres supérieurs des adininis- 
DISPOSITICHS SPECIALES rations centrales marocain 


Expos des motifs, — Un arrêt du Conéeil d'Elat, en date du 








\ Dispos.iions Sencérales. 26 octobre 193%, ayant annulé pour vice de forme les intégrations 
dans les cadres d'adrminisirateurs civils de la métropole prononcées 
\rlicle 15 Ralification de décrets d'arances. en exécution du décret n° 47-2510 du 9 décembre 1917 au profit de 
fonctionnaires des cadres supérieurs des anciennes adrninistrations 
Texle 4 al Sont ratif: < nlormilé des di <ilions centrales marocaines, il s'est révélé nécessaire afin de ne pas remel- 
des arlicles 4 du décret du 23 juin 192% el 3 du décret du 29 novembre tre en cause du situations individuelles remontant au 47 janvier 
4931, les décrets i\ {s pris en { tion de l'article 1% de la loi 1917 de recourir à une disposition législative pou: confirmer à la 
au 9 avril 1921 date précilée l'appartenance des intéressés aux cadres d'intégra- 
I rt | 1-11 11 jans 1957 po autorisation d Hpenses Lion 
ent lent de rédits ouvert 
Pi. w À re r 44 : pe ve) LR. D tuichie autorisation de d penses Article 21 ; Cond:lions de rt slassement des adimini {raleurs de la 
but no ET 40. #04 De peu : : france d'outre-mer qui onl erercé leurs fonctions en Indochine. 
Décre Ji-409 Œu 14 juin 197 rlant autorisalion de dépenses 
Décret n° 237-959 du 26 août 1937 portant autorisation de dépenses rexte de l'article, — 1 Les administrateurs de la France d'ontlre- 
en excédent des crédits ouvert . 5 mer lis à La lisposition du ministre des affaires étrangères par le 
Décre l 7-16 du 1% seplembre 1957 rtant autorisation de décret n° 59-1106 du 27 octobre 1955 pourront, à compler de la publi- 
dépenses en excéde des crédits ouvert dis cation de la présente loi, être détachés dans le cadre des agents 
Décre 17-1087 du 3% septembre 1927 toris nn de diplomatiques et consulaires et y être intégrés dans un délai de six 
dépenses en excédent des crédits ouverts mois nonobstant, le cas échéant, les dispositions contraires du sla- 
Décre 1-111:9 hu 17 octobre 195 Ï tant iutorisalion de tut qu le régit , is : ) ' É pe , : 
dépenses en exvédi crédits ouvé Le nombre des intégralions dans le cadre des agents diplomatiques 
Mennsé sis de à ; , et consulaires devra ètre au moins égal à ceiui des emplois qui 
hu ur de sers Eh présent article a pour objet de ratifier correspondent aux besoins de la représentation diplomatique et con- 
et de cé 2 poele 2 de L'article #3 de la lo! du 0 avril 191 sulaire française au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam ainsi qu'à 
t des textes subséquentis pour auloriser le payement de dépenses ceux de l'administration centrale du ministère des affaires étran- 
Ke n'es i Hire d'avances, en excédent des crédils ouverts. gères pour les relalions avec ces Etals. 
es Jr = juis ont Co I Les : »r} wwnt itilicor à , Le 
dure: pire 4 por “4 5 34 sh du vi À . res | pee IT Les admiaistrateurs de la France d'outre-mer mis à la dispa- 
(al e ] F de re silion du mini-tre des affaires étrangères par le décret n° 55-1306 du 
, 27 octobre 1955 qui n'auront pu bénéficier des dispositions du para- 
irlicle ! FE ; . ( graphe 1 du présent article et pour lesquels n'exisieraient pas d'em- 
ICIE 1. — AMOTISEUOR GC Propremnme plois dans les cadres de leur administration d'origine pourront, à 
Pa! lu Lion d'une d'cision du conseau des munastres. compter de la publicati n de la présente loi. être détachés dans les 
à corps de catégorie A des cadres de l'Etat et y être intégrés dans un 
Texte de l'arlicle, — Le ministre de la défense nalionale et des délai de <ix mois nonobstant, le cas échéant, es dispositions contrai- 
forces armées est aniorisé à « igager, sur le budget de 1937, des res des staluts qui les régissent. 
re 00 EF. per mpéerrsg 0 1 ms à r il RL sg E.. HT. Des régi tnents d'administration P iblique préciseront les con- 
sente loi ’ k aiÉsa hdi PPAUSC | ditions d'appiicalion des dispositions qui récèdent, 
“ i Exposé des motifs. — La situation des adiministrateurs de Ja France 
Exposé d motifs. — Dans <a séance du 2 juillet 1957, le conseil d'outre-mer mis à la disposition du ministre des affaires étrangères 
des ministres à a } 5, conformément à ia procédure institnée par par le décret no 55-1104 du ?7 octobre 195 a été visée par les arti- 
l'article 9 de la loi du 10 août 192, le ministre de la défense natio- cles 2S et 29 de la loi n° 236-380 du 4 août 19% portant ajustement 
nale et des forces armées à engager pour le maintien de l'ordre en des dotations bujzétaires reconduites à l'exercice 1956. 
Afrique du Nord des dépenses supplémentaires s'élevant à Cependant ces dernières dispositions présentent de nombreuses dif- 
423.225 millions de francs. Le présent article de loi a pour objet la fieultés d'apolication dans la inesure où Jeur caractère impéralif re 
ratification de cette décision, Les pavements correspondant à ces permet pas de tenir compie, d'une parl de l'importance de notre 
autorisations de programme et imputables <ur 1957 ont élé anlto- représentation diplomatique on consulaire dans les {rois Elats d'Indo- 
ris par les décrets d'avances n° 97-701 du 1% juin 1957, n° 05-959 chine. d'autre part des pessibhilités de reclassement dans les diver- 
du 16 août 1957 el n° 97-1085 Gu 20 seplembre 1957, ses adiministrations de l'Elal où existent des emplois vacants. 
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: , EL ! = 
Il est apparu nécessaire de limiter les intégrations dans les cadres Mais, depuis cette époque, plusk 
des affaires étrangères, à un nombre vo;sin de celui qui sera retenu qui ont rompu fa par il ela 
PE les besoins de nos reialions dipgiomatiques ou <onsulaires avec L’est d'abord l'octr \u | l'ur | ] 
e Cambodge, le Laos et le Viet-Xam. En outre, et à défaut d'emplois tant i Inaxin ju à | Ù e on 
vacants dans leur corps d'origine, :es administrateurs de la France éemp'ois d'agents sul ( ( et « 
d'outre-mer visés par le décret du 17 oclobre {5 précité pourront de la pi | lu n fl SI ‘ L 
étre détachés puis intégrés dans les divers corps de la calégore À du ra uilemen puis e 0 " < [a Ineo1t 
des cadres de l'Etat. origine, affectés au secrétariat Etat aux all ‘ lues d 
Les nouvelies mesures de reclassement préconisées S'inspirent ceder au ! les comm expel ; | t 
d'ailleurs étroitement des dispositions qui ont é'é ou sont actuelle l'ind net maximal est 630. 1 in re 
ment anplinées aux anciens contréeurs civils du Maroc et de Tuni I ints « mes de £ e d t À 1 11 10,7 
s.e en appiicalion de la loi n° 36-782 du ï août 195%. a autorisé la tra wrmation « em! l'a érieu l'em 
{ s de chefs e ! l QUE Î ‘ Î ren t I | 1 
Article 22, — Firation de l'effectil des gouterneurs pes en MaJorit r u ancie] SCnisS pro au run nen 
de la France d outre-mer. Compte tenu de cet état d« e | t} 6 de fonctions 
< { & dar es | lag { et | 1 
Texte de l’ariicie. — 1. Le nombre des gouverneurs de l1 France . \ du :. nistère de l'ag tu est d'mar \ fr \ 
d'outre-mer rémunérés sur le budget! de l'Elat est fixé à lrenie-six des 24 empn'ois d'atta l'as ire ex 
se ré‘partissant comme sui: tère de l’agricu!ture en un nombre 4 puis 
Vingt-six au minimum en service, en congé ou en disponibilité, S rieurs 
dont quatre au maximum à l'adiminisiration centrale du ministère de Cett me e n'entraine ne ir | ( ère { en 
da France d'outre-mer; matière de rém | s ! s 
Trois dans les empi'ois d’inspecteurs généraux des affaires adminis imo;ens des deux corps élant | mem à 1 que 
tratives ; Cia-se 
Sept, au maximum, dans la posilion hors cadres, prévue par Article 2! rancf | 
d tint 1 Ke t = 1 - 4 A4 ; 
l'article 18 du décret n° 51-180 Gu 26 avril 1951. au COMM t général du } 
Il. Le nombre des gouverneurs mis en posilion de détachement de 
Jongue durée ou pouvant être remplacés dans leur emploi en vertu Texte de l'article Est aulorisé \ Î for ( ( lois 
de l'article 102 de loj du 19 octobre 196 est fixé à cinq. perinan:nts d'em] (ut l nr k | | 
Exp sé des motifs. — L'apn ication de la loi-cadre entraine outre- les à = 111 IX ] (lt | | Î 14 | 
mer d'importants changements dans l’action administralive et modi vu qu décr:t n° 26-450 Qu 19 avi 1916, OÙ ! ; 
fie profondément le caraclère de la représentation française dans nos décret n° 36-18 du & . DEL 
li rriloires. Un d ret rtant règlement d'adn l | fix 4 1 1 
Pour que ces réforme de structures produisent sans retard leur nature el pt 1 votes , , 
ein effet, il a paru nécessaire de procéder à des mutations dans DT D da ; — — « . 
le haut personne, de commandement. Une première measure à donc dale de publication de la ] oncle À é inc core ns 
consisté à muler ceriains de c°s déiégués dont les täches son | " its 
plus en plus délicates et complexes, 11 impurie aujourd'hui de jes Ex0<€ des moti's Apr louze al le Î ent q t 
confirmer dans leurs fonciions par une nominalion dans le corps des Vu là | irauon de deux pat LEE x | \ | | 
gouverneurs. Par ailleurs, les gouverneurs ainsi remplacés dans leurs d'équipern que 14 nn du ne pi est a} 1 
fonctions à la suite de ces décisions peuvent et doivent être appeis que le Co üt pe 1 1 p-an put 1 | e rue q 
à assumer des tâches différentes de celles qui leur étaient jusqu | lui est dévolu dans ] l | Flat Tr 1€ À ique qui 
dévolues. Il convient d'avoir Ia possibilité de les laisser à ja dis s il dispose d'un cer 11 CI 
position du Gouvernement en les plaçant dans la position hors-cadre Le premier paragraphe du ] nt à e 1 hd à { pre cu 
posilion prévue à l'article 18 au décret du 26 avril 1951 qui stinue palion 
toutefois que :es einpiois correspondants sont inserits au buiget Le s$ id : ‘ e 1! e à n ! : t À 
Le décret n° 52-143 du 28 avril 1952 portant application de l’ar publique de \ de délern ( en ‘ 
lice 6 de la loi de finances pour l'ex°rcice 1952 fixe à 36 unités condilions dans lesquelles les agents actuctlement en f 
le nombre maximal des gouverneurs de la France d'ou.re-mer rému pourront êlre inlèg d | 
nérés sur le budgel de FElal, Ces dispositions sont reprises dans 


le nouveau texte. Ari 
Quant aux gouverneurs qui sont rémunérés sur des budgets autres au ministère de la déjense nalionale et des Jorût ar ». 
que celui de l'Etat, leur nombr2 a été limilé à cinq unile 1's 





sont placés dans la posilion de détachement de longue durre et T:xte de l’articie sont au 1 def 9 

doivent être considérés comme hors effectif. nationale et des forces armées 18 tra rinalions depuis 11 
Dans ces conditions, ils peuvent conformément aux dispositions vannes | 

d2 l'article 102 de la loi du 19 octobre 19%6, être remplacés dans \armi 

les emplois qu'ils occupaient précédemment. sa mn ( tech le 1 ique de 1" 
L'incidence financière des m'sures envisagées dans le projet de PL achés d ( iuliq je 2e cç.a 1 L join Û 

texte joint Serait praliquem':nt nulle, En effet, les fonctionnaires l'aéronaulique. 

qui ont élé délégués dans les fonctions de gouverneur, et pour En ie créée: 6 a te ennérieunr le 1r ’ 2 pv ; 

lesquels il est demandé de régulariser la silualion, appartiennent rit r$ de se 4 : 1 1 ( 


au corps des administrateurs de la Franc? d'outre-mer et sont déjà er pe ns oi Fr mis l n bhlidue 
pires sur Île budge! de l'Etat à des indices très proches de ceux Un d CFEl, Pris CR TN 6 + mn te | | Papier 
des gouverneurs, Enfin, les gouverneurs rappelés et placés hors lixera les conditions dans lesq | 

cadre Ss:ront rémunérés Sur la base du traitement métropolilain, re intégrés dans le Corps des ügi périeu de l'od 
ec esl-à-dire correspondant à la moilié environ de la rémunération 


pourront € 


l 
ininistralion de L'air. 








Gulre-imer. Xpo 5 des motif Le corr pr ! l ait ( le accro 
nautique à éié créé par ‘ lécre \ ; : _ \ | y vi 
. a+ , , . . ’ » 1 [ } d , | I ui | Cu 
Arlicie 23. — Transformation d emplois au ministère d« l'agriculture. Vile | à UUULIATIS A LUN ” LA ; . ! - 
‘ permanents den irement à Ladminisi] n c: rase d | 
Texte de l'article. — Sont autorisées, au ministère de l'agricu!ture, Leur assement ind re a été fixe référ \« i dont béné 
les sransformalions d'emplois suivantes: fiviait alors le corps d cents pét à \ j ' ‘ 
nets 
Administration centrale. 
” Parallèlement, élaient er ] I | es 
Emplois supprimés: 11 atlachés d'agriculture de fre classe; 18 atta- administratior £ ilure, pr lei du « es « Ù 
Chés d'agriculture de 2e classe. miques, anciens combattants 
LA tm ' « S ler Î { ) Lil 
Emplois créés: 11 agents supérieurs de {re classe, 18 agents supé . y = @— —— * pe | cé ; 
Trieurs de 2e classe. qui Ont TOonpu là parité ainsi EtaDile 
Un décret, pris en forme de règlement d'administration pub} Parmi ces m°?sur PEUVERL EUR 
fixera les conditions dans lesquelles les atiachés d'agriculture L'octroi aux agents <upérieu d'une ho 1554 ortant l'indice 
È - 1 : e : Li 
ront être intégrés dans le corps des agents Supérieurs du min net de plafond à 550; 
de l’agriculture. La transformation en emplois d'agen su] eurs des em d'at 
Expo<é des molifs. — Le corps des attachés d'agriculture, créé par es arms ia un ut à au LA 1u ; $ JE. } 





le décret no 53-1254 du 19 décembre 1953 comprend ?y anciens tembre 1951 . : ( : . 
agents des cadres supérieurs du ravitaillement qui, lors de la disso- La 3 insformation en emplois d'agents $funérieurs d'en ce 
lution de cette administration, et après une sélection très rigoureuse, chef _ bure _ Pr s de bureau el redacieurs + 
opérée par un jury interministériel, ont été affeclés au ministère de INAzorIlé par d'anciens agenis au ravi ement (décret du 11 avril 


l'agriculture puis litulürisés dans ce corps. 196 





e P : , La transformation en emplois d'agents périeurs des em] j'at 
Leur classement indiciaire a été fixé par référence à celui dont tachés de l'a — ure, propo dog 7 on * . 
bénéticiait alors le corps des ag'nls Supérieurs, à savoir 225-500 En égard aux ti ré des int esSés, Q ET : en 
(indices nets). droit, et à la qualité des serv au rend t dej 1 [PTE 
Parallèlement. les anciens agents du ravitaillement intégrés dans années dans d?s postes d'administrateur civils À défaut de f 4 
d'auires départements ministériels présidence du const affaires tionnaire le cette catégorie il ect mandi , ! torrnatiose tn 
economiques, anci?ns combattants et victimes de guerre) oblenaient + emplo d'attachés de ronautique en un numbre équivaient 
des sisuations analogues. d'emplois d'agents supéri $ 
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€) DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
C D'sposiiions diverses. TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 
Article 28. — Journée chômée et payée du 2 janvier 1%6. 
INDUSTRIE ET COMMETCK ‘ 
, : Texte de l'article. — Reçoivent valeur législative à la date à 
Arlc.e 25 iporobation d'une convention passée entre l'Etat laquelle elles sont intervenues, ls dispositions du décret n° 55-1615 
et L'A'géne Teluaive au régime financier des Houillères du Sud du % décembre 1X%n, 


Est approuvée la convention en dale du 
emre l'Etat et l'A rie relauve au résume 


46 oui Lo il Verne l 
dinatiiër des Houilières du sud oranais dont le texte € | annexé ä 


la présente loi (annexe 1H) 
} \ 
Expos des motifs Le décret no 47-19%3 du 17 septembre 1947 
instiluant les Houtléres du sud oranais soumet à l'approbation du 
arlement Îles mvent.ons passées entre ut € "Aigcrie el se 
P I l'Etut et l'Aig t 


rapportant au résine dinancier des Houillères du Sud oranais 


Conform ment à $es dispositions, la loi ne 52875 du 22 juillet 1952 
a approun la vention en date du 91 avril 151 passée entre 
l'Elat et l'Algérk alive au régime financier de cet éiabiissement,. 


ntion élant venue à expiration le 31 décembre 195, 


iborée qui est soumise à l'appro 


Cette 
une nouve le convention a été 6! 
balion du Parlement dans les mrmes condi 


ions que ia premiere. 


RECONSTRUCTION KT LOGEMENT 


Article 21. — Règlement des reronstilulions aulo-financées 
en Indochire. 


Texte de l'artile - Le r'‘glement des indemnités de dommages 


de gue're afférentes à ls ! nstituiions autres que celies de 
1 » 


biens meubles d'usage familial et courant, fa.les au Carmbodse, au 
Laos et au Viet-Nam jusqu'au 51 décembre 195% peut, sur demande 


du sinbtré, être cflectué æn francs mélropolilains, déduction faite 


des acoimpies perçus en monnaie locaie, En ce cas, la parte de la 
valeur de référence Servant au lou! de ces indemnités est affectée 
du coueïticient 7 | “henses de 1 nsutution e lant le mon 
liant desdits li ; ut, pour n'utalion sur cetle vaieu 
au reicrenve, 1fT« t lu 1 Hé Cut TM EN 

Dans le cas où des acomnites ont 614 perçens en francs métronoli 
täins, ! ont dedui CTI ir Vaieur noininaie de l'indemnité cal 
nl e est dil lessus 

Le n t il air trang et le ministre d \ recons!ru 
Uon el l t pu il Pi excepli \ I | ion 
” 4 Ï | br * de ces dispositions à des rt nshitu 
to ent l s territo 1 Caml du | ou du Viet 
Naim, el non encore ach e iu 31 décembre 15 

(l ] 1 | G11) | Fran 
{ 1 [a | U } 1 1 11 1Ti ? 1 t LI 
1: ii 1939 et les a rd le Genôve, ! lu i le 1 
£ ill Ï troub | 1! | it do eo! 
à idernuilt 1h nd pr s par .e décr ] 17-896 
du 2? enutembre 1917 mod porlan! lapla à à End: ine de 
la loi du ?5 o re 1916 & es in ces de £ 

Commit | \ métropol: es sinisirés recoivent des } mnités 
« ire l'après li ) cu istitulion du ben détruit 1 ile 
à la date e di eco ruction 

Dan e Cas 1 les biens détruits ont 6 reconstitués en Indo 
chain es dépenses de reconstitution ont éié effeciuées en piastre 


c'estàa dire en monnae ratlachée au franc métropolitain, jusqu'à 
l'accori monélaire du 30 décembre 1951: en monnaie locale cam bod- 


gienne, laotienne ou vietnamienne à partir de celle date 

Il est donc rtain que l'Etat francais doit rembourser les dépenses 
efTi près le 20 d nbre 195% da 1 monhaie avant eours 
à paruir de celle époque, c'est-à-dire dans Îles Imonna locales 
u t t 

Pour les dépen térieures, alors que Ja piastre indochinoise 
« rallachée au fra il est d'un rt impossible d'opérer l'indem 
nisation dan * monnaie aujourd'hui: disparue, el, d'autre part, 
on peut considérer comme rigoureux d'obiiger les shmstrés vivant 
en Fra » À acc er un réglement en monnaies locales actuelles, 
la A Ï de ces monnaies étant soumise, de la part des Etats 
qui les émettent, à des réglementations restrictives diverses 

C'est pourquoi le présent texte offre la possibilité aux sinistrés ayant 
une créance en piastres indochinoises, de demander l'évaluation de 
leu ide tn le dominages de guerre en fran's métropolitains. 
| jm) al à i recevor en France une indermnité jibellee en 
Hhonna locale, ah que | ice peéreue soit COMPDAI ihle à cclie 
qu'entre } istré s'il n'avait pas reconstitué sur place el 
avait, à la mème däte, effectué une reconstitution en “rance, Pour 
li hp Î { que d noinbreuses re istitulions en cours 
LU ol i di l rd imonéglaire ont éé poursuivies en 1% et 
lu fait que certaines reéc“onstitutions nouvelles ont été encore effec- 


« ini } 
| enbiment du haut-cmmissaire, cette mesure d'excep 
lion est mène étendue au retnboursement des dépenses effectuées 
jusqu'au 31 d uiwe 1% 

pourront donner lieu qu'a des 


Les dépenses faites depuis lors ne 


rein Do nents € monnaie locale 

loutefois, le ministre des affaires étrangères et le ministre de la 
J oustrüucdon et du logement pourront, conjointement, décider 
d'accorder le financement en francs dans les mêmes conditions 


due id: IS, de ceriaines recons!lructions qui, entreprises avant 
mbre 1005, n'ont pu Ôlre colalement achevées à elle dale. 





Exocsé des molifs — Le décret no 55-4615 du 9 décembre 19%5 
relatif à la journée du 2 janvier 1% a déclaré ce jour férié et chôomé 
en raison des opérations électorales prévues par les décrets n° 55-1579 
e! n° 55-1332 du 3 décembre 1%5 

Il a décidé que ce jour serait payé dans les conditions déterminées 
par la lor mo 47-758 du 3%0 avril 1947 modifiée par la loi n° 45-756 
du 2% avril 1946 relative à la jurnée du fe imai. 

En vue d'éviter lantes difficultés quant au payement de celle 
journée, il parait opportun de confirmer par une disposilion Jégis- 
lalive le décret n° 55-1615 du 9 décembre 1955 


DÉFENSE NATIONALE ET FORCKS ARMÉES 
Article 29. — Intervention de l'Etat en vue de faciliter la production 
des mmatér.els aériens «estimés à l'exportation. 


Texte de l'artiv'e. — 1, En vue de faciliter la produ-tion des maté 
riels deslinés a l'exportation lorsque ces matlér.e;s correspondent 
à des suppléments de séries déjà lancées pour les besoins de la 
défense nationale, le ministre de la défense nationale et des forces 
aires est auiorké à conclure avec les sociétés de constructions 
aéronautiques des cContrals aux termes desquels, dans ie cas où 
après un cærlain délai l'exportation n'a pu être réalisée, la fabrica- 
lion des matériels non exportés est arrêtée et l'Elat prend à sa 
charze dans les condilions fixées ci-dessous une part des dépenses 
etfecti + . 

Il. Les 1épenses miss à la charge de l'Etat en application de ces 
contrats sont les suivantes 

1° Prix d'acquisition des éléments réalisés qui seraient repris par 
la défense nationale ; 

20 Indemnités versées aux so'iétés de consuctions arfonaultiques 
dans la imite de 15 p. 190 du montant total des contrats, pour les 
éléments de matériel réalisés qui n& seraient pas repris par la dé- 
fense naiionale 

Ces sommes sont dues au terme d'un délai déterminé dans cha- 
que contrat 

HI. Les dépenses mises à la charge de l'Etat seront couvertes par 
les crédits ouverts au baidget de la défense national et des forces 
armées (section air). 





Si les sommes payées au titre des indemnités prévues ci-dessus 
11, 20) dépassent à p. 109) du montant total du contrat, la couver- 
ture de l'ex'édent sera assurée au moyen du crédit ouvert ehatue 
année par ‘a loi de finances au budget des finances et des affaires 
économiques (HI Affaires économiques 

Ce «rédit sera transféré en tant que de besoin, au budget de la 


défense naiionale et des forces armées (seclion ai 


IV. Le montant fotal des contrats que le ministre de la défense 
naliona'e et des forces armées est aulorisé à passer chaque année 
De pourra excéder le dé‘unie du montant des crédits ouverts dans 
les conditions indiquées ci-dessus au If, > alinéa 
V. La réalisation des contrats interviendra de plein droit sans 

ainnilé au moment où les maicricls considérés auront fait l'objet 


du contrat d'exportation. 

VI. Les conditions d'application des dispositions prévues ci-dessus 
seront, en tant que de besoin, fixées par décret 

Exposé des molifs.. — La qualité des matériels réalisés par l'in- 
dustrie aéronautique francaise est actuelleanent susceptible d'ouvrir 
à ces malériels de nouvelies possibilités de vente à l'étranger. 

Toutefois, l'expérience a montré que la conclusion des contrats 
d'exportation est grandement facilitée lorsque l'on peut offrir des 
matériels livrables, au moins pour une partie de la fourniture prévue, 
dans des délais relativement courts 

Jusqu'à présent celte condition essentielle n'a pu être réalisée 
qu'en donnant une ceriaiñe prior té aux livraisons destinées à l'ex- 
portation, souvent au détriment de la salisfaction des besoins des 
utilisateurs mililuires français. 

L'ensemble des mesures proposées tend à permettre, lorsqu'une 
étude des marchés extérieurs aura fait apparaître une possibilité 
cencrète de vente d'un type de malériel déjà fabriqué en série nor 
les besoins nationaux, le ian ement de la fabrication d'un certain 
nombre d'exempiaires supplémentaires sans attendre la conclusion 
d'un contrat avec le ciient étranger. 

Ce lancement, qui fera l'objet de contrats passés entre l'Elat et 
les constructeurs, présentera le double avantage d'éviter loute sclu- 
tion de wontinuité dans les chaînes de fabrication et d'amener les 
prix de revient au niveau le plus favorable 

Les risques seront couverts par l'Elat dans une proportion qui 
ne pourra en aucun cas dépasser 15 p. 100 du montant du contrat 
passé avee le constructeur, à cet effet le contrat comportera une 
clause prévoyant l'arrêt de la fabrication suplémentaire au terre 
d'un certain delai fixé de sorte que le risque couru par lElat n'ex- 
cède jamais le nourcentage indiqué ci-dessus. 

Ce contrat comportera également une clanse prévoyant sa résilia- 
tion de plein droit et sans indmnilé à la conclusion de la commande 
d'exportation. 

Un décret fixera les modalités d'application des dispositions en 
cause et notament la composition d'une commission groupant les 
représentants des départements ministériels intéressés et charge 
de délinir les matériels susceptibles de bénéficier de &es dispositions. 
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Pour l'application en 1957 du 1, 2e alinéa du présent article, l’ouver- 
ture d’un crédit de 800 millions de francs est prévue dans le présent 
projet de loi au titre des « garanties de prix dont peuvent étre assor 
ties les opérations d'exportation et de prospection des marchés 
ctraugers » Sur le budget des finances et des affaires économiques 
(IL Affaires économiques). 


Article 20. — Rattachement par la procédure des fonds de concours 


du produit de l'alicnation d'immeubles müitares, dans la limits 
du quart du produit de ces aliénations. 
Texte de l'article. — Le produit des aliénations ou cessions d'in 


c r 
L uouoris 


male 
indispensables à 1! 

nationale et des forces armées 
fonds de conrours ch 
prévue par l'article 53 de la 


meunies muita:res UC a déclassées, 
sionnements qui ne Ssunt pus 

raliaché au budget de la défense 
à raison du quart, selon la pr 
suppiément de la dotation max 
lui n° 56-1327 du 29 décembre 


e!£ ou üppro 


teaurt aus 
LATET 
1956. 


Les crédits ainsi ouverts pourront être reporlés pendant 5 a 
au InaäxXIMUH, à partir de annee Qu raltachernenl; HS pourront 
être affectés à des opérations ijiminobihères et notamment à Ja 


construction de 


Exposé 


mulüdire 


gemen(s. 


des motif 


S. — ['n inventaire très: 
mobilier | 


ou immobilier, permettrait de céder les biens 


qui ne sont plus indispensables à la vie de l'armée, et de dégasg 
des ressources ex{(raordinaires appréciahies Le text projet | 

trait d'affeclter à des opéralions d'un grand intérèt et notamment 
à la construction de logements le quart de ces ressources nouvelies 
selon la procédure des fonds de concours, Les trois armes bém 
cieraient de cr crédits au prorala des cessions faites par leurs 
services, Ces dispositions nouvelles conmpléteron! celles de la loi de 
finances n° 56-1327 du 29 décembre 1956 qui sont tradihionnell 
reconduites chaque année cepuis 1950 nais sont devenme 
fisantes: elles ne permeltent en effet de rétablir au budget de la 
défense nationale le produit d« ventes d’imineubles, fortificaliot 


ées ou matéricis non indispensables, que dans la liünile Ge 
4 milliards par an. 

Le texte proposé encouragera les serv militaires à rech 
à tous les échelons de la hiérarchie, les biens a s qui ne sont 
pas strictement indispensables ou t être remplac 
conditions. avantageuses, Le ministre de la défense nationale pourra 
réaliser ainsi des cessions dont le montant est évalué à 100 millards 


déclass 
ces rcher 
iénable 


dans des 


29 DISPOSITIONS RELATIVES AU TRÉSOR 


l'Elat aux 
permanent 


Garantie de 


Ariscie 91 — 
par la constiuclion du 


emprunts contractes 

sie yt ée d'O. N. 1 S. ( 0. 
Texte de l'article. — Le montant maximal des emprunts contractés 

par l'Organisation des Nalions Unies pour l'éducation, la science 

et la culiure en vue de Ja lruclion de son siège pern ent à 

Paris ei auxquels le ministre des finances, des affaires « 

el du pian est “onner la garantie de 


' } 
con 


autorisé à 


la somine de 3.151 millions de francs 
L'intérêl de ces emprunts pourra être pris en char£g r l'Etat 
Exposé des motifs L hicle 31 de \ loi ne 55-80 du 7 févrit 
1923 à aulorisé le ministre des finances cans 1 iuuite d'un montant 
maximal de 2.100 millions de francs, à donner la garantie de FElat 


aux 
la constrachon de 


emprunts qui seront contractés par VU. N. E. $. C. O 
ermanent à Paris. 


pour 
son sise 


Ce plafond se révèle insuffisant pour permettre à cette organi- 
sation de mener à bien la censtruction et l'équipement de son 
siège Des ausmentalions de prix et des dépenses imprévues ont 
porté le coût de la construct'ion à une somme supérieure à 390 mil- 
lions au montant inilialement prévu et les frais d'équipement 
alteind 18 JS 

D'autre part, a paru nécessaire à l’organisation, pour tailler 
la totalité de ses bureaux, de construire un bâtiment supplémen- 
taire, dont le prix maximal à élé fixé à 326 millions de 1! 

|. E. S. C. O. a demandé \ t fr ] ) 


L'U. N 


au Gouvernement Irancais a 





les emprunts qui seront contractés pour couvrir ces dépenses 
supplémentaires, soit au total 1.0% millions de co tions 
analogues à celles des prêts antérieurement co 

En raison des avaniages que présentent ï ( ( sa- 
lions de cette nature à Paris, à parait imdispensable de donner 
satisfaction à l'U. N. E. &. C. O. 

L net d'artic'e lessus tend € équence in! lé 


1 . , 
ministre finances, des affaires économiques et du plan à étendre 


ues 


la garantie de l'Etat aux emprunts ipplémentaires de VU. N. E 
S C. O. et à préciser que l'intérêt de ces emprunis pourra élire 
pris en charge par l'Elat. 


PROJET DE 


Le président du conseil des ministres, 
\ 


u l'urgence constatée, 
2 conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 


] 
Le conseil des ministres entendu, 


I écrète : 

Le projet de loi dont la teneur 
nationale par le ministre des 
du plan, qui est chargé d'en exposer les 
la discus 


suit sera présenté à l'Assemb'ée 


économiques et 
motifs et d'en soutenir 


finances, des 


affaires 








iU li, 
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OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS 


! DISPOSITIONS R 


ELATIVES AU BUDGET 


A Dépenses des Services civils. 





Fota l (x) 1 

art. 9 Sur le ( | ( 
affaires économidint et qu 
sery es CIVHS 7 tr 1 re d 
otale de 26 millions de francs rt 
{ ] 

| n d'I eur, 2 m I cle 

Monnaies et médailles, 1% m 


[I — Dévenses o1 


SECTION 
Art. 10, — 1} est ouvert X 
naires des £sCrvices ni { pour 
sélevant à la sormm | e de 
I { [l re € | ECEE 
ar ‘Xe à 1 pi { | | 
art. 11 S es ts | 
dépenses ordinairt les st es 1 
.792.847.000 F € { l ment 
lilhion par litre et gar r cre, 
à la prest it 
Q lon II Dé: ’ 


Ccapilal des 
gramme el des crédits de paye 
1490.500.000 F et à 25 162.542 000 F 
ment. renément à la répartit 
à l'état G annexé à la présente loi 


L d 
con 


Ù à la somme lolaig 


services militaires. 


{ { ut L4 t 
sos ; ? TP 
1% 1 1 EL | 
168 07 CAN) HE if \érn { a 
ère, qui « { | 1 l' t E 


| ’ ( , 
ment s'élevant re ecuvemen à 
ar cable É titre YV [ We 
par ministère qui est donnée 
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Art. 1%. — Sur les autorisations de programme et sur les crédits 
de payement ouverts aux ministres au titre des dépenses en capital 
d ervices mililaires pour 1957, des autorisations de grogramime et 
d ‘dits de paverment s'élevant respectivement à 2.018 millions de 
francs et à 5 8S1.0:0.000 F applicables au titre V, — Equipement, sont 
définitivement annulés conformément à la répartition par ministère 


qui en est donnée à l'état H annexé à la présente loi. 


II. — DISPOSITIONS RELATIVES AU TRESOR 


Art. 15. — Le plafond des versements que le ministre des finances, 
des affaires éconormiques et du plan est autorisé à effectuer en 1967, 
par le débit du compte spécial d'investissement « Versements du 
Trésor au fonds de développement économique et social » pour 
permetitre l'octroi des préts au titre de la législation sur les habi- 
talions à loyer moïléré, est porté de 120 à 15 miiliards de francs 

Art, 15, — Le montant total des découverts des comptes d'opéra- 
tions monélaires, fixé à 3.590.000.000 F pour 1957, par l'article 63 
de la loi de finances pour 1957 est porté à 73.550.000.000 F. 

Celle majoration est applicable au comple « Perles et bénéfices 
de change ». 

Art. 16. — Sur les crédits ouverts au ministre des finances, des 
affaires économiques el du plan, au titre de 1%7, pour l'octroi 
d'avances de trésorerie d'une durée maximale de ? ans, une somme 
de 6 milliards de francs, est définitivement annulée. 

Celle annulalion es{ applicabie au compte « Avances à divers 
organismes de caractère social » à concurrence de 4: milliards de 
francs et au compte \vances aux collectivités et établissements 
publics (art. 70 de la loi du 31 mars 1932) » à concurrence de 
2 miliards de francs, 


DISPOSITIONS SPECIALES 
A. — Dispositions générales 


Art, 17. — Sont ratifiés, en conformité des dispositions des arti- 
cles : du décret du 25 iuin 1954 et à du décret du 29 novembre 1451, 
les décrets suivants pris en application de l'articie #3 de la loi du 
avril 1921: 

Décret no 57-11 du {1 janvier 1957 portant autorisation de dépenses 
en excélent des ciédits ouverts; 

Décret n° 957-263 du 2 mars 1957 portant aulorisation de dépenses 
en excédent des crédits ouverts: 

Décret n° 957-102 du 28 mars 1957 portant autorisation de dépenses 
en excédent des crédits ouverts; 

Décret n° 57-701 du 13 juin 1957 portant autorisation de dépenses 
en excédent des crédits ouverts; 

Décret n° 57-959 du 26 août 157 portant aulorisation de dépenses 
en excédent des crédits ouverts; 

Décret no 57-1016 dü 11 septembre 1957 portant autorisation de 
désuen-ses en excélent des crédits ouverts: 

Décret no 57-1087 du 30 septembre 1957 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts; 

Décret n° 57-1119 du 17 oclobre 1957 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts. 

Art. 18 Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est autorisé à engager. sur le budget de 1957, des dépenses suppié- 
mentaires s'élevant à la somme totale de 123.225 mihions de francs 
zéparlie conformément à état EF annexé à la présente loi 


4e Disposilions relatites au budget. 
a Personnel, 


Art. 49, — Fast ratifié, en application de l'article 7 de la loi 
no 55-695 du 22 mai 19595, le décret n° 55-1714 du 31 décembre 1%5 
accordant au ministre de l'industrie et du commerce (information), 
au titre des dépenses d'équipement impulables sur ie budget annexe 
de la radiodiffusion-télésision française pour Flexercice 19595, des 
autorisations de programine s'élevant à ja somme de 2,960 millions 
de francs, répartie comme suil: 

Equipement de Ja télévision dans la mitrcpoie, 2. 
francs 

Equipement de la télévision d'outre-mer, 200 mi'lions de francs. 

Est également ratifié, en application de l'article 12 de la loi 
no 6-7S0 du 4 août 1956, le décret no 56-986 du 28 septembre 3956 
acordant au secrélaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de 
l'information, au titre des dépenses d'éqripement imputables eur 
le budget annexe de la radiodiffuson-télevision français pour l'exer- 
cice 1956, des autorisations de programme Ss'é'evant à la somme de 
210 millions de francs répartie comme uit: 

Equipement de la télévision dans la métropole, 130 millions de 
francs. 

Equipement de la télévision outre-mer, 80 millions de francs 

Art. 20 Sont validées les nominations en qualité d'admainis- 
traleurs civils prononcées à compler du {er janvier 1917 en appli- 
cation des dispositions du décret n° 47-2310 du 9 décembre 1917 et 
cadres supérieurs des adminis- 


60 millions de 


concernant les fonctionnaires des 
tralions centrales marocaines. 
B. — Dispositions particulières. 


Art. 21 L — Les administrateurs de la France d'outre-mer mis 


à la disposition du ininistre des affaires étrangères par le décret 
no 53-14% du 27 octobre 1955 pourront, à compter de la publication 
de la présente loi, être détachés dans le cadre des agents diploma- 





tiques et consulaires et y être intégrés dans un délai de six mois 
nonobstant, le cas échéant, les dispositions contraires du statut qui 
le régit. 

Le nombre des intégrations dans le cadre des agents diplomatiques 
et consulaires devra êlre au moins égal à celui des emplois qui 
correspondent aux besuins de la représentation diplomatique et 
consulaire française au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam ainsi 
qu'à ceux de l'administration centrale du ministère des affaires 
étrangères pour les relations avec ces Etats. 

IL Les administrateurs de la France d'outre-mer mis à la dispa- 
sition du ministre des affaires étrangères par Le décret n° 55-1406 
du 27 octobre 1955 qui n'auront pu bénéficier des dispositions du 
paragraphe 1 du présent article et pour lesquels n'existeraient pas 
d'emplois dans les cadres de leur administration d'origine pourront, 
à compter de la publication de la présente loi, être détachés aans 
les corps de catégorie A des cadres de l'Etat et y être intégrés 
dans un délai de six mois nonobstant, le cas échéant, les disposi- 
tions contraires des statuts qui les régissent. 

II. Des règlements d'administration publique préciseront les 
conditions d'application des dispositions qui précèdent. 

Art, 2, — J, Le nombre des gouverneurs de la France d'outre-mer 
rémunérés sur le budget est fixé à trente-six, se répartissant 
comme suit: 

Vingt-six au minimum en service, en congé on en disponibilité, 
dont quatre au maximum à l'administration centrale du ministère 
de la France d'outre-mer; 

Trois dans les emplois d'inspecteurs généraux des affaires admi- 
nistralives ; 

Sept, au maximum, dans la position hors cadres, prévue par 
l'arlicle 18 du décret n° 51-180 du 26 avril 1951. 

II, Le nombre des gouverneurs mis en position de détachement 
de longue durée ou pouvant étre remplacés dans leur emploi en 
vertu de l'article 102 de Ja loi du 19 octobre 1946 est fixé à cinq. 

Aït. 23. — sont autorisées, au ministère de l'agricullure, les trans 
formations d’emp'ois suivantes: 


Administration centrale. 


Emplois supprimés: 11 atlachés d'agriculture de {re classe; 18 alfas 
chés d’agrivullure de 2e ciasse. 

Emplois créés: 11 agents supérieurs äe {re classe; 18 agents supé- 
ricurs de 2% c'asse. 

Un décret pris en forme de règlement d'administration publique, 
fixera les conditions dans lesquelles les attachés d'agriculture pour- 
ront être intégrés dans le Corps des agents supéricurs du ministère 
de l’agriculture. 

Art, 21, — Est autorisée la transformation en emplois permanents 
d'empiois tenus au commissariat général du plan par les agents 
sournis aux dispositions de la loi du 13% août 193% (art. ») ou du 
décret no 46-759 du 19 avril 1916, ou recrulés en application du 
décret no 46-158 du 8 février 1916 

Un décret portant règlement d'administration publique fixera la 
nature et le noinbre de ces nouveaux emp'ois ainsi que les condi- 
tions dans lesquelles les agents visés ci-dessus, en fonelion à la date 
de publication de la présente loi, pourront ê 
poses. 

Art. 25. — Sont autorisées, an ministère de 


tre lilu:arisés dans ces 


: la défense nationale et 
des forces armées les transformations d'emp:os suivantes: 


Administration centrale (Air). 


Emplois supprimés: 6 attachés de l'aéronautique de fre classe; 
2 attachés de l'aéronautique de 2 classe; 1 attaché adjoint de l’aéro- 
nauiique. 

Emplois créés: 6 agents supérieurs de fre c'asse; 
rieurs de ?e classe; 1 agent supérieur de 3e casse. 

Un décret, pris en forme de règement d'administration publique, 
fixera les condilions dans lesquelles les attachés de l'aéronautique 
pourront être intégrés dans Le corps des agents supérieurs de l'admi- 
histralion de l'air. 


2 agents supé- 


b) DISPOSITIONS DIVERSES 
INDUSTRIE PF COMMERCE 


Aît, %6. — Est approuvée la ronvention en daie du 16 mai 1956 
înlervenue entre l'Elat et l'Algérie re:alive au régime financier des 
houilières du Sud oranais dont le lexte est annexé à la présente loi 
(annexe Ill). 


BECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Art. 27. — Le règlement des indemnités de dommages de guerre 
afférentes à des reconstitulions autres que celles de biens meubles 
d'usage familial et courant, faites au Cambodge, au Laos et au Viet- 
Nam jusqu'au 31 décembre 1955, peut, sur demande du sinistré, être 
effectué en francs métropoiilains, déduction faite des acomptes 
perçus en monnaie locale. En ce €as, la partie de la valeur de 
référence servant au calcul de €<es indemnités est affectée du coeffi- 
cient 7 et les dépenses de reconstitution excédant le montant desdils 
acomptes sont, pour leur impulation sur cette valeur de référence, 
affec'ées du même coefficient. 

Dans le cas où des acomptes ont été perçus en francs mélropoli- 
tains, i!s sont déduits pour leur va:eur nominale de l'indemnité 
caleuiée comme il est dit ci-dessus. 

Le miniitre des afläires étrangères et le ministre de la recons- 
truclion et du tigement pourront, à titre exceptionnel, par décision 
conjointe, étendre le hénéfice de ces disposilions à des reconstruc- 
tions entreprises sur es territoires du Cambodge, du Laos ou du 
Viet-Nam, el non encore achevées au 31 décembre 1955. 
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TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIAIE 
Art. 2, — Recoivent valeur législative à la date à lagnelle elles 
sont intervenues, les dispositions du décret ne 55-1615 du 9 décembre 
495. 
DÉFENSE NATIONALE ET FORCES ARMÉES 


Art. 29. — JT. En vue de faciliter la production des matériels des- 
linés à l'exportation lorque <es matériels correspondent à des sup- 
pléments de séries déjà lancées pour les besoins de la défense 
nationale, le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et autorisé à conclure avec les eociétés de constructions aéronau- 
tiques des contrats aux termes desquels, dans le cas où après un 
certain délai l'exportation n’a pu être réalisée, la fabrication des 
matériels non exportés est arrêtée et l'Etat prend à #a charge dans 
les conditions fixées ei-dessous une pari des dépenses effectuées. 

IT. Les dépenses mises à la charge de l'Eta! en applicalion de ces 
contrats sont les suivanies: 

1e Prix d'acquisition des élémenis de matériels réalisés qui seraient 
repris par la défense nationale; 

de Indemnités versées aux socélés de constructions aéronautiques 
dans la lirnite de 13 p. 100 du montant total des contrats, pour les 
éléments de matériei réalisés qui ne seraient pas repris par la 
défense nationa'e. 

Ces sommes sont dues au terme d’un délai déterminé dans chaque 
contrat. 

HI. Les dépenses mises à la charge de l'Etat seront couvertes par 
les crédits ouverts au budget de la défense nationale et des forces 
armées (section air). 

Si les Somimnes payées an titre des indemnités prévues ci-dessus 
(TI, 2°), dépassent 5 p. 400 du montant total du contrat, la couver- 
iure de l'excédent sera assurée au moyen du crédit ouvert chaque 
année par la loi de finances au budget des finances el des affaires 
économiques (HE, — Affaires économiques). 

Ce crédit sera transféré en tant que de besoin au budget de la 
défense nationale el des forces armées (section air) . 

IV. Le montant total des contrats que le ministre de la défense 
nalionale et des forces armées est aulorisé à passer chaque ane 
ne pourra excéder je décuple du Imonlant des crédits ouverts dans 
Jes Conditions indiquées ci-dessus au HI, 2e alinéa. 

. V. La résiliaiion des contrats interviendra de plein droit sans 
indemnik au moment où les ma‘ériels considérés auront fait l’ohjet 
du contrat d'exportation. 

VI. Les condilions d'application des dispositions prévues <i-dessus 
seront, en tant que de bes in, fixées par décret 


Art, 350. — Le produit des aliénations ow cessions d'immeubh'es 
Mmililaires, fortifications déclass$es, matériels ou approvisionnements 
qui ne sont plus indispensables à l’armée, sera rattaché au budget 
de Ja défense nationale et des fortes armées À raison du quart, 
Selon Ja procédure des fonds de concours, en supplément de la 
dotation maximale prévue par J’article 53 de la loi ne 36-1%27 du 
29 décembre 195%. 

Les crédits ainsi ouverts pourront être reportés pendant 5 ans au 
maximum, à parlir de l’année du raltachement: ils pourront ét 


affecté: à des o%ératons immobilières et notamment à De 
Uon de logements, 


20 Disposilions relatives au Trésor. 
Art, 31, — Le montant maximal des emprunts contraclés } 


ganisation des Nations unies pour l'éducation, la science et la culture 
en vue de la construction de son siège permanent à Paris et aux 


( , 
quels le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
est autorisé à donner la garantie de l'Etat est porté à la somme de 
2.151 millions de francs. 

L'int rêt € ces emprunts pourra être pris en charre par l'} tat. 

— LU 
ANNEXE N° 5885 
(Session ordinaire de 1953-49538, — Séence du 12 novembre 1937.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a relever le plafond des forfaits 61 matière de bénéfices indus- 
lriels et commerciaux et de taxes sur le chiffre d'affaires. pré- 
sénlée par MM..Caillavet, Baylet, Trémouilhe, Cassagne et Brocas, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTiFrsS 


Mesdames, messieurs, par deux décrets du 30 avril 1955, le Gou- 
dernement avait réorganisé le régime des forfaits en malière de 
bénéfices industriels et commerciaux et en malière de taxes sur le 
chiffre d'affaires, Il avait procédé notamment à la fixation d'un 
nouveau plafond du forfail: 15 millions pour les entreprises de 
vente ou de logement et 4 millions pour les autres rnéiivell 8 

Or, il n'est pas niable que depuis 1%55, une hausse des prix s’est 
produite. Cerlaines décisions l'ont d'ailleurs officiellement consacrée, 
Toutefois, si l'évolulion des prix de détail n'a pu être longtemps 
suivie qu'à travers un indice faussé, et aujourd'hui aménagé, nous 
pouvons admettre raisonnablement qu'elle à été légèrement supé- 
ricure à celle des prix de gros. 

Au début de la période biennale 1957-4988, il semblerait donc 


opportun de prévoir un relèvement du plafond des forfaits institué 
en 1933 pour lenir comple de cette hausse, et de certains éléments 





haussiers d'ores et déjà inscrits dans les faits (dévaluation, etc.) 
Ne devrait-on pas, par exemple, envisager une fixation d'un plafond 
du forfait à 25 rmilliuns de francs pour les entreprises de vente ou 
de logement, et à 8 rmillions de francs pour les autres redevables ? 
La mesure serait équitable 


C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous présenter la propo- 
sion de résolution suivan 
PROPOSITION DE RESOLITION 
L'Assemblée natiomal vite le Gouvernement à relever le pla- 
fond des forfaits dans une proportion qui tienne équitablement 
ompte de la hausse d prix intervenue depuis 1%, soit 23 rmil- 
lions pour Îles entreprises de vente où de logement ts millions 
pour les autres redevables 
' ANNEXE N° 5886 

(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 12 novembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant, en matière d'évaluation du loyer 
fictif de l'appartement occupé par son propriétaire, à la moui- 
fication des articles 30 et 183 du code général des impôts, pré 
sentée par M. Parrot, député. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ce qui rend notre législation fiscale insup- 
portable à la majorité des contribuables c'est, non seulement le 
poids des impôts et leur répartition injuste, mais encore les dis- 
cussions interminables avec l'administration et ses inspecteurs 
auxquelles donne lieu l'établissement de trop nombreux impôts 

Un des sujets qui soulève des litiges de plus en plus fréquents 
est celui de l'évaluation du loyer fictif de l'appartement occupé 
par son propriétaire pour l'assiette de la surface progressive et 
aussi de la taxe proportionnelle. 

La fréquence de ces litiges est mise en évidence par le nombre 
de questions posées au ministre sur ce sujet délicat. Nous ne 
citerons que les deux plus récentes : Rép. n° 4175 (Journal officiel 
du 30 mai 1957) et n° 4830 (Journal officiel du 15 mai 1957) des 
débats parlementaires. 

Cette fréquence est due en partie au nombre de plus en plus 
grand de jeunes ménäges qui, avec l’aide des prêts à la construc- 
tion, font l'acquisition à tempérament de leur logement. 

Mais elle est aussi causée par les instructions administratives qui 
ont prescrit aux inspecteurs de vérifier, de manière particulière, 
les revenus fonciers depuis que la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 
a supprimé l'exonération d’impôt dont bénéficiaient les augmenta- 
tions de loyer intervenues depuis le 1er septembre 1948. 

En effet, aux termes de l’article 30 du code général des impôts : 

« En ce qui concerne les immeubles ou parties d'immeubles dont 
le propriétaire se réserve la jouissance, le revenu brut est cons- 
titué.. par le montant du loyer qu'ils pourraient produire s'ils 
étaient donnés en location. Il est évalué par comparaison avec Îles 
immeubles ou parties d'immeubles similaires faisant l'objet d'une 
location normale ou, à défaut, par voie d'appréciation directe. » 

Or, que doit-on entendre par « location normale 7? 

On pourrait penser qu'il s’agit d'une location dont le prix n'est 
pas exagéré, c’est-à-dire égal au loyer technique. 

Maäis l’administration estime que le mode d'évaluation, d'après la 
surface corrigée, n’est pas applicable aux habitations construites 
ou achevées postérieurement à la loi du 1er septembre 1948 puis- 
que, aux termes mêmes de l'article 3 de cette loi, le loyer de ces 
immeubles est exclu de son champ d'application. 

Il faudrait donc, en principe, évaluer leur valeur locative par 
comparaison avec des immeubles neufs similaires. L'administration 
prétend même que cette valeur doit être revisée tous les ans, 
alors qu'il s'agit d’un maximum qui ne devrait pas être dépassé. 

Les conséquences de cette interprétation administrative, outre les 
discussions qu’elle soulève, sont très onéreuses pour le pro- 
priétaire d’une habitation construite postérieurement à 1948 

Le prix de location d’un appartement de quatre pièces, lors- 
qu'on le trouve, peut varier de 90.000 à 240.000 F. Ces prix sont 
en effet fonction de la loi de l'offre et de la demande et, de ce 
fait, les etarts en sont très marqués. Mais, surtout le propriétaire 
d’un appartement se trouve désarmé en face de l'administration, 
car celle-ci peut toujours trouver des termes de comparaison à son 
gré puisqu'elle peut faire son choix parmi les déclarations des 
contribuables qu'elle possède toutes, alors que Je propriétaire pour 
se defendre ne dispose d'aucun renseignement. 

Comme en règle générale, l'immeuble est construit après 1948 
et bénéficie encore de l’exemption de la contribution foncière, il 
est seulement passible de la surtaxe progressive. 

Supposons donc que pour une valeur locative de 240000 F, 
le revenu net fiscal soit de 160.000 F et que le taux de la surtaxe 
du bénéficiaire soit de 22 p. 100 (taux qui est vite atteint): le 
contribuable payera pour son logement, en plus de la cote mobi- 
lière, un complément de surtaxe progressive de 35.320 F auquel 
il ne s’attendait certainement pas. 

Par ailleurs, si l'immeuble ne bénéficie pas ou ne bénéficie plus 
de l’exemption de la contribution foncière, il est en outre pas- 
sible de la taxe proportionnelle au taux de 18 p. 100 (décime 
non compris), Ce qui motive une autre imposition de 160.000 ;- 19,20 
=34.560 F, soit au total: 69.880 F d'impôts. 

Si l’on peut admettre un instant ce taux élevé d’impôt pour les 
propriétaires qui louent leurs immeubles et qui, souvent, ne seront 
effectivement assujettis aux impôts sur les revenus que dans plu- 
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sieurs années, lorsque leurs « déficits à reporter » des années 
précédentes seront épuisés, une distinction devrait être faite entre 
celui qui loue une habitation et celui aui l’occupe personnellement. 
De même que tout citoyen français devrait disposer du minimum 
vital, de même il devrait pouvoir être propriétaire de son habita- 
tion. Or, comme nous venons dé le montrer, les lois fiscales con- 
trarient les efforts du Gouvernement pour l'accession à la propriété 
individuelle. 

Il serait donc nécessaire de réformer deux points, tout en sau- 
vegardant les intérêts du Trésor et sans bouicverser une législa- 
tion fiscale déjà surabondante : 

1° Eviter, en cette matière, les heurts du contribuable et de 
l'administration ; 

2° Atténuer la charge fiscale insupnortable de celui qui, par 
ses efforts, veut accéder à la propriété de son habitation princi- 
pale, en aménageant Ja taxe proportionnelle correspondant à son 
revenu foncier fictif, étant précisé que cette atténuation sera plus 
morale qu'effective et ne jouera que pour l’avenir puis, très souvent 
— ainsi que nous l'avons dit — le propriétaire est exempt de 
taxe proportionnelle comme conséquence de l’exemption de contri- 
bution foncière. 

Nous faisons remarquer ici que, soucieux des deniers de l'Etat, 
nous limitons l’atténuation de l'impôt à l'habitation principale et 
que nous écartons volontairement les habitations secondaires. 

Pour arriver à ces résultats, il suffirait de décider : 

1° Qu'en cas de désaccord sur la valeur locative de l'habitation 
occupée par un propriétaire, le contribuabie ou l'administration 
peuvent prendre le loyer dit à la surface corrigée ; 

2° En ce qui concerne l'imposition à la taxe proportionnelle de 
la valeur locative de l'habitation principale d’un propriétaire, le 
revenu foncier sera taxé au taux réduit de 5 p. 100 pour la frac- 
tion du revenu ne dépassant pas 390.000 F. 

C’est pourquoi nous vous proposons que les articles 30 et 183 du 
code général Ges impôts soient modifiés comme suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — La deuxième partie de l’article 30 du code général 
des impôts est ainsi complétée : 

« Ce ioyer est évalué par comparaison avec les immeubles ou 
parties d'immeubles similaires faisant l’objet d’une location nor- 
male ou à défaut par voie d’appréciation directe. 

« En cas de désaccord entre !linspecteur et le contribuable, le 
loyer peut être déterminé d’après la surface corrigée » 

Art. 2. — L'alinéa ajouté a l’article 183 du code général précité 
par l'article 1er du décret n° 54-1073 du 4 novembre 1954, modifié 
par l’arlicle 1er-Il du décret n° 55-466 du 30 avril 1955 est complété 
comme suit : 

« Le taux est également réduit à 5 p. 109 en ce qui concerne 
le revenu foncier de l'habitation principale occupée par son pro- 
priétaire, les bénéfices des professions industrielles et commer- 
ciaies, les rémunérations visées à l’article 62 ci-dessus, les produits 
des charges et offices et 1°s bénéfices de l'exploitation agricole, 
pour la fraction desdits bénéfices, rémunérations et produits n’excé- 
dant pas 300.000 F. » 


5887 


ANNEXE N 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 12 novembre 1957.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à proroger, dans certains cas excep- 
tionnels, le droit à la protection de l'Etat pour les orphelins de 
guerre et pupilles de la Nation devenus majeurs, présentée par 


MM. Lucien Nicolas, Angibauilt, Balestreri, Pierre Guillou et 
Vignard, députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 1er, alinéa 5, de la loi du 27 juillet 
1917, instituant des pupilles de la Nation précise que le droit des 
intéressés à la protection, au soutien matériel et moral de l'Etat 
s'éteint à l’accomplissement de leur majorité. 

La nécessité de l’éducation et de la formation professionnelle des 
pupilles qui pouvait, dans certains cas, persister au delà de leur 
majorité a déjà conduit à une interprétation assez large des dispo- 
sitions susvisées. 

Le règlement d'administration publique du 7 novembre 1929 
fixant les conditions d'attribution des subventions d’études des 
pupilles de la Nation admet l’aide financière de l'Etat, sans condition 
d’âge, jusqu’à l’aboutissement normal des études supérieures, sous 
la seule réserve qu’elles aient été engagées avant la majorité du 
postulant. 

En outre, la loi du 9 avril 1932 a prorogé pour les pupilles de la 
Nation, jusqu’à l'expiration du service militaire légal, le droit à 
la protection de l'Etat et a accordé, au surplus, un délai de six mois 
aux intéressés après leur libération pour faire valoir ce droit. 


Toutefois, pour aussi importantes qu’elles soient, ces extensions de 
droit ne s'appliquent qu'à des situations particulières et laissent un 
très grand nombre d’orphelins et d’orphelines de guerre sans autre 
recours, dans les premières années particulièrement difficiles qui 
suivent leur majorité, que la législation normale, à savoir : 

Ceux qui n'ont pas commencé leurs études supérieures ou leur 
formation professionnelle avant leur majorité ; 

Ceux qui doivent faire face, ces études et cette formation profes- 
sionnelle terminées, à des frais d'installation qu'ils n’ont pas les 
moyens de couvrir ; 
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Ceux et celles qui, sans famille, se marient et doivent installer 
leur ménage ; 

Ceux qui sont malades, sans situation, sans parent. 

L'Office national des anciens combattants et victimes de la guerre 
avait pu, jusqu'ici, aider ces orphelins et orphelines sur ses res- 
sources propres, provenant des libéralités que sa qualité d’établis- 
sement public lui permettait de recevoir. 

Aujourd’hui, l’alimentation du fonds dont il s’agit est pratiquement 
nulle et l’aide aux orphelins de guerre majeurs devrait, si une 
situation n'intervenait rapidement, cesser dans un bref délai. 

Or, avec le même souci qui aurait conduit leur père à les aider 
moralement ct matériellement jusqu’à ce qu’ils soient eux-mêmes 
en état, de faire face aux difficultés de l'existence, la Nation, qui a 
adopté ces orphelins de guerre, se doit, elle aussi, de poursuivre 
son effort jusqu’à son aboutissement normal, Cette ‘prolongation se 
justifie, en outre, au point de vue de la rentabilité même de l’aide 
que ces jeunes gens ont pu recevoir de l'Etat durant leur minorité 
et dont tout le profit peut être perdu si elle n’est pas continuée 
autant que de besoin. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — Il est ajouté après l’article 5 de la loi du 27 juillet 1917 
instituant des pupilles de la Nation un articles 5 bis ainsi conçu : 

« Nonobstant les dispositions qui précèdent, le droit à la protec- 
tion et au soutien matériel et moral de l'Etat peut encore être 
invoqué, après leur majorité, par les pupilles appartenant aux 
catégories ci-apres : 

« 1° Pubpilles poursuivant des études supérieures ou suivant des 
cours de formation professionnelle, le bénéfice des subventions pou- 
vant leur être accordé jusqu'à l'achèvement de ces études, même 
si elles ont été commencées après leur majorité ; 

« 2° Pupilles ayant à faire face, à la fin de leurs études, à des 
frais d'installation professionnelle élevés ; 

« 3° Pupilles s’installant en ménage, sans famille pour les aider 
lors de leur mariage ; 

« 4° Pupilles se trouvant sans situation ou gravement malades 
sans parents pouvant leur venir en aide. 


Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions législatives ou régle- 
mentaires contraires à celles de la présente loi, dont les conditions 
d’application seront fixées par décret dans les trois mois de sa 
promulgation. 


ANNEXE N° 5888 


Session ordinaire d2 1957-1938, — Séan’e du 12 novembre 1955.) 

l'ROPOSITION DE LOI tendant a considérer au regard de la sécurité 
sociale, leur vie durant, comme enfants à la charge de leurs 
parents, ceux atteints d'une infirmité les plaçant dans l'imposs:- 
bilité de subvenir à ieurs besoins, présentée par M. Thiriet, député 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


csdames, messieurs, l’article 23 de l'ordonnance du 19 ociobre 
1945 sur la sécurité sociale a<simile aux enfants de moins de 16 ans 
non salariés — donc pouvant bénéficier, du «hef de ieurs parents, 
des prestations de ce régime — « les enfants de mains de 20 ans qui 
sont, par suite d'infirmités ou de maladies incurablies, dans i’impos- 
sibilité de se livrer à un travail de salarié ». 

S'il est ainsi donné aux parents d'enfants se trouvant dans cette 
situation pénible, de les couvrir au point de vue de l’assurance-mala- 
dis entre 16 et 20 ans, il reste que, passé cet âge, ceux-ci sont inté- 
gralement à leur charge, leur vie durant, situation qui, considérée 
du seul point de vue pécuniaire, est particulièrement lourde et 
souvent même tragique. 

Il est bien certain que, si à l'époque où fut rédigée l'ordonnance 
précitée celte mesure pouvait être considérée comine un progrès sur 
le plan de l’aide à la famille, il n'en est plus de même aujourd’hui, 
où l'action gouvernementale tend à prendre à sa charge une part 
toujours plus grande des frais inhérents à l'éducation des enfants 
et à les faire bénéficier des réalisations sociales, intellectuelles et 
physiques. 

On objectera. cependant, que la loi d'assistance, dile: « loi Cor- 
donnier » du 2 août 1919, a justement pour effet de pallier l’insuffi- 
sance de prote:tion du,.régime de la sécurité sociale, puisqu'elle 
accorde, sur déclaration des parents à la mairie de leur résidence, de 
leurs enfants inlürmes de plus de 21 ans, et sur demande soumise 
à l'examen de ;a comirission cantonale, soit une pension d'invalidité, 
soit une allecalion de compensation. Mais le taux de ces subsides 
s'élevant, le premier au montant de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, et l'autre à une somme se siluant, suivant la rési- 
dence, de 48.000 à 72.000 F, ne peuvent, à l'heure actuelle, être 
considérés comme apportant aux parents une aide suffisante. Il est 
hien évident, d'autre part, que l'attribution, soit de la pension, soit 
de l'allocation, ne saurait faire obstacle à l'octroi des prestations de 
sécurité sociale puisque, si l'enfant pouvait se livrer, mûôme partiel- 
lement à un travail salarié, lesdites prestations iui seraient allouées 
et pour une rémunération plus élevée. 

Mais, surtout, il semble bien que ia consécration que vient de 
donner l'article 21 de la loi de finances pour l'exercice 1954 de la 
qualité d'enfant mineur aux enfants infirmes atieints d'une infirmité 
permanente les metlant dans l’impossibildé de gagner leur vie, en 
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leur attribuant, de ce fait, droit à la pension d'orphelin au décès 
de leur auteur, soit de nature à leur ouvrir droit aux preslatiol 
de la sécurité sociale. 

On ne saurait concevoir, en ce domaine, deux inlerprélalions diffé 
rentes, suivant que l’on se place au point de vue pension ou à 
paint de vue sécurité sociale, Dans l’un et l'autre €cas, l'enfant d 
être considéré à vie comme mineur et participer, du chef de sa 
auteur, à tous les avantages du régime de la sécurité sociale. Cet 
conception découle de celle qui vient d'être introduite dans l'a 
cle 56 du code des pensions civiles et militaires. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter 
proposiion de loi suivante: 


PROPOSITION DE EOI 


Article unique. — Le deuxième paragraphe de l'artic!@ © 1} 
tre IL « Assurance-maladie » de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Sont assimilés aux enfants de moins de 16 ans ceux qui 
par suite d'infirinités ou maladie incurable, dans l'imnos 
uancle de se livrer à un travail salarié. » 


ANNEXE N° 5889 


(Session ordinaire de 1953-1958. — Séance du 12 novembre 197.) 


PROPOSITION DE LOI {tendant à simplifier le travail des commissions 
d'aide sociale, présentée par M. de Bailliencourt, député Re 


voyée à la commission de la famitle, de la population et 
} 


santé publique.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, il n’est pas nouveau de fouligner q 
complexité de notre législation amène une complicalion ext 


du travail de noire administration et entraine, par là-méme, un 

tcndement très faible el de lourdes charges au Trésor publi 
L'aide sociale est l'un des domaines où un effort peut para 

avoir été fait pour diminuer la complexité législative. 


La seconde législature a renoncé à se charger de ce tra l dé 
légisiation et a laissé le soin à l’adiministralion de mener à bi 
tâche ardue: ainsi a élé rédigé le décret no 53-1186 du 29 novem 


bre 1953 qui, entre autres textes, abrogeait une loi de frimair 
qui, bien sàr, même pour la vigilante gardienne de nos traditions, 
pouvait sembler un peu désuète. Puis est venu le code de la famili 
et de :a population, taridis que, dans un domaine voisin, l'on ava 
le code de la sécurité sociale. 

Poursuivant cet effort de simplification, les gouvernements de la 
troisième législature inauguraient un ministère unique regroupai 
les services des anciens ministères de la santé et de la population, 
du travail et de la sécurité sociale: celui des affaires sociales. 


Sans doute les erreurs des textes précités ne mandquaienl 1S, ( 
par deux fois la seconde législature dut intervenir pour alténuet 
que pouvaient avoir de rétrograde certaines mesures qui y # 
contenues, Mais avait-on par là atteint la simplification recherchés 


Oui, ei l'on considère que les textes de référence ne s'élalaient p 


sur cent cinquante ans de vie administralive Non, si l'on consla 
que la diversité des régimes existant antérieurement ha pas « 
diminuée, bien au contraire, 

Les Français bénéficiaires de l'aide sosiäle ou di avantage 
d'invalidité de la sécurilé sociale, donc dépendant d'un même mi 
tère, sont classés Selon trois critères: l'âge, l'infirmité t leur 


t 
ressources. Or, si le premier de ces critères est arbitraire (15, 60 « 
6» ans, etc.) et souvent variable suivant la forme d'aide considérée 
il est facilement perceptible à quiconque, la notion d'âge étant lar- 
gement vulgarisée à notre époque, les deux autres critères le soi 
beaucoup moins et sont sujets à divergence et à interprétation. 

L'invalidité se calcule selon un barème très détaillé mais qui €: 
d'une tecture difficile pour ie citoven imnème fonctionnaire non jinil 
aux questions médicales, ce handicap qui semble devoir êlre sur- 
monté par la présence d’un représentant Gu corps médical dat 
les commissions auxquelles est confiée la décision d'appréciation 
n'est malheureusement pas le seul inhérent à ce critère, 

Le barème des bénéficiaires de l’aide sociale est le môme qi 
celui des mulilés de guerre, mais alors que,.pour un mmutilé, es 
grand invalide, toute personne ayant au moins 85 p. 400 d'invalidilk 
pour un bénéficiaire de l'aide sociale, est grand infirime celui qui 
au moins 80 p. 1400 d'invalidité; pour le mutié de guerre, il exis 
une classification qui permet de distinguer au moyen de degrés le 
infirmes ayant « plus de 100 p. 40 d'invalidité », rien de semblable 
pour les invalides civils. 

Quant aux invalides de la sécurité sociale, leur barème est un 
barème d'incapacité de travail et non d'invalidité, les différer 
d'appréciation entre les deux ibarèmes sont sensibles, et la confu 
entre les deux notions est révélée par les textes eux-mêmes, 

Quant au troisième critère, il est évidemment le plus défectueux 
Jus que le second et le premier, il est extrêmement variabl 

Mettons à part la sécurité sociale qui à un tel critère éminemment 
variable, mais proportionnel. 





Pour l'aide sociale, ce critère est t selon la catézori 

dérée et celles-ci sont plutôt nomibre Lorsque le postuiant | 
fonctionnaire à réussi à déterminer re réssources Valable en 
circonstance, les diffieultés ne sont pas vaineues pour aulant: er 
elfer, entrent dans les r ces du postulant, outre €e qui seml 
à chacun entrer dans cetle rubrique (salaires, rentes, revenus « 
touies sortes), mais core pour une certaine part, les r 

du conjoint, ceiles des ascendants, celles des d ndants, tand 


8 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S, de 1957-1958. — G juillet 1953, 





Annexe n° 5888 (suile), DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





huinbre de persuunes à € 


aussi proche que 
tion de fortune 











nouvelles. 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





ion actuelle prévoit la suspension des allocations servies 
rues, des que ceux-ci cmirent à lhôpilal: sans doute reci se 
| d'un certain poin: de vue, puisque l'infirme se trouve 
t logé pendant son temps d'hospitalisation, cependant un 
unbre de frais, tels que lover, entretien et renouvellement 





t s'accumulent et doivent être réglés par l’infirme à sa 
tte situation à parfaitement été comprise par la sécurité 
ti coniinne à verser à l'hospilalisé une certaine somme 
termes d'hospitalisation, 
donc pou: pous permettre de remédier à toutes ces crrenrs 
"urer une poliique cohérente d'aide oclale, que nous 
ht \ pro tion de !oj Suivant 
PROPOSITION DE LO1 
I es 17,92 3 et 4 du décrel no 76076 du 19 cep- 
1056 nt abro! el remplacés par les dispositions sui- 
Ë tior l'aide sociale prévues par le code de la famille 
pu} Hhidtitiil chapitre » Et 6, à Lex cpu du l'allocat ofi spé- 
x parents d'enfants infirmes et de l'allocation de compen- 
ix grands infirmes travailleurs, sont soumises à un piafond 
égal, allocation comprise, au salaire minimum jinterprofes- 
ranti, prim oct inajoralions comprises, » 
Le deuxième paragraphe de l'article 3 de la loi n° 57-853 
aout 1957 est modifié ainsi qu'il suit: 
Hocation supplémentaire n'est due que si le total des res- 


prsonnelles du requérant, de l'allocation versée en appli 
l'article 166 ou 170 (art. 17) du code de ia famille et de 


ial et de illocation supplémentaire, n'excède pas Îles 
prévus à l'article O6S8 du code de la sécurité süciüle, » 
LA laire du conjoint n'entre en ligne de compte dans 


d ressources du postulant, que pour 2%) p. 1%) de sa partie 
}ti LHOUIT PALETTE interprofe lounel sara}, primes 


rations comprises 
L'artic'e 10 dun décret no 56-729 du 26 juillet 19% est 
IX personne \ es ] l'at e 411 du code de la famille 
1u et 
le } i Income « t « écalem L étendu aux bénéf- 
j'uid sociaie 
La majorat tierce personne prévue par le {roisième 
} irtiu tt 150 du code de la f imnille et de laide su lule, 


ie quelles que soient les ressources de d'inieresse 
L'article 171 du code de la famille et de l'aide sociale 


1 Li it 
REL x rar) infrmes avant besoin de laide constante 
res personne, La dernière phrase de ret article, à savoir: 
e taux de l'allocation de compensalion est fix# à 90 p. 100 de 
majoration orsque Fétat dit l'infirme nécessile laide cons- | 
l'une fi D'rSONNne.. » | 
! e derni aragraphe de l'article 172, à savoir: 
MNocalion de comyen<salion ne peut en ancun cas Se curauler 
majoration : rdée aux grands infirmes ayant besoin de 
nstante d'une tierce M Pire 
I le 172 du « de la famille et de ] le sociale 
l qi l | 
il de l'allocation de compensation, re plafond est 
in nt de l'allocation d« uopepsation tel qu'il résulte 
le 171 ci-dessus. Loreque les ressources d° l'intéressé dépas- 
plafond, it est cffectué une retenue égale au quart de 


; “nues dans les chapitres V 
de la famille et de l'aide sociale contraires au pré- 


t | routes 
— Pendant les périodes d'hospitalisation des bénéficiaires 
| t constitué un véenle an profit de lhospitalisé 
nuont -mmenstue d'une somme ézale à la retraite des 
\ 1 laric ce péeule est remis à l'intéressé iors de 
ôpilal } es services de l'aide sociale. 


ANNEXE N' 5890 





<ession ordinaire de 1957-1958. — Séance du 12 novembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création d'un tribunal spécialisé 

“hargé de connaitre Jde tous les litiges ou contestations pouvant 
s'élever à l'occasion des actes scientifiques ou autres accomplis 
dans le domaine de la recherche énergétique. nucléaire et astro- 
nautique, présentée par M. de Bailliencourt, député, — (Renvoyée 
à la commission de ia justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


lécouvertes scientifiques actuelles et le 

s comhortent entrainent des consé- 

quences qui risquent de mettre en jeu de façon particulièrement 
grave la re porn \hisité de la puissance p iblique. 

En raison du caractère exceptionnel de ces opérations et de ces 

travaux, leurs conséquences doivent être appréciées selon des règles 


AI Jam messieurs, les d 
développement rapide qu'ebe: 


Seul un tribunal spécialisé, composé de membres particulièrement 
normimés par leurs travaux, notamment dans les branches récentes 


du droit atomique et astronomique, pourra exercer an Contrôle utile 





PROPOSITION DE LOI 


Art. Aer, — Test créé un tribunal spécialisé, chargé de connaitre 
de lous les Hliges et «ontestations qui peuvent s'élever à l’occasion 
des actes scientifiques ou autres accomplis dans le domaine de la 
recherche énergétique, nucléaire et astronautique. 

Art. 2, — Ce tribusal comprend un président et six conseillers 
choisis en raison de leurs connaissances çt de Ileurs travaux en 
lnatière de droit atomique et astronautique. 

La nomination du président et des conseïlers sera effectuée par 
décret sur proposition du ministre de l'intérieur. 

Art. 5, — Le trihunal statuera, en premier et dernier ressort, selon 
les règles de procédure suivies devant les tribunaux de l’ordre admi- 
histralif. 

li ne relèvera que du Conseil d'Elat par la voie du recours €n 
cassation, 

Art. #. — Toutes disposilions contraires à la présente Jai sont 


agro cc sx 


ANNEXE N' 5891 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 2? novembre 197.) 
FROPOSITION DE LOF lendant à la révision de rerlaines indemnités 
de transfert aux services nationaux d'électricité et de gaz des 
biens d'entreprises non cotées en Bourse, présentée par M. Gaborit, 
Miputé, — (Renvoyéce à la commission de Ja production industrielle 


et de l'énergie.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Yesdam messieurs, Ja présente proposition de loi constate tout 
d'ubord que les arüicies 10 et 12 de la loi du 8 avril 1956, modifiée 
par la loi du 2 août 1%:9, stipulent que les indemnités à attribuer 
aux anciennes entreprises d'électricité et de gaz qui ne sont pas des 
sociétés cotées en Bourse seront calculées sur la base de leur valeur 
liquidative, élablie en tenant compte de teus les éléments el nolain- 
nent de la valeur de rachat prévue au cahier des charges. 

Or, ces condilions égiclécs par la loi n'ont été appliquées que pars 
üellement. 

En elfet, son décret d'application principal, <elui du 1% août 1947, 
rédigé en janvier 1917, n'a retenu dudit article 19 que la valeur de 
rachat brule définie à l'article 235 du cahier des charges type des 
ssions d'électricité, en décidant que Fon ne tiendrait pas 
pte des conditions particulières du cahier des charges de l'entre- 
prise examinée, Cause déja contraire à la loi. 

Quant aux « autres éléments », il n'en est pas question dans ce 
décret. Or, ces autres éléments sont notamment: 

a) Le caractère économiquement anormal du résultat de l'annte 
qui a servi de référence au calcul de la valeur de rachat; 

b) La valeur industrielle des biens hors concession transférée ; 

c) Le potentie! de développement créé par l’entreprise et dont ies 
ervices nalioraux ont bénéticié 
Une autre mesure, celle-ci contraire à la loi, fut la suivante: 

En juin 19% furent transférés entièrement, en veriu de l'article 6 
de Ia loi, les biens d'entreprises qui n'auraient dû étre transférés 
que partiellement en verlu de son article 8, car il s'agissait d'entre- 
prises dont l'activité principale n'était pas la production, le transport 
ou la distribution de l'électricité ou du gaz. 

Des décrets rectificatifs n'ont redressé que partiellement les pre- 
miers et il a fallu que le Conseil d'Etat précisät que la dale du 
transfert légal desdits biens était celle du secand décret el non pas 
celle du prermier, décision qui a pour etfet de mcédifier le montant 
de l'indemnité due à l'entreprise considérée. 

Mais cette décision du Conseii d'Etat n'est juridiquement appli- 
cable qu'aux quelques entreprises qui ont su, dans le délai de deux 
mois de la promulgation du se:ond décret les concernant, qu'elles 
pouvaient se pourvoir devant le Conseil d'Etat pour fuire reclitier 
Ja date du transfert légal de leurs biens, 

Jl serait contraire à l'équité que celte mesure ne soit pas élendue 
à toutes celles qui sont dans des conditions identiques. 

Le résultat de ces applications défeclueuses de la loi fut le suivant: 

lo A égalité de nombre d'abonnés et de durée de concession res- 
tant à courir, les entreprises nationalisées en 1946, en 19517 et en 1918 
ont obtenu respectivement un cinquième, un quart et la moilié des 
indemnités attribuées aux entreprises transférées en 1949 et 495%; 

vo Les usines à gaz, qui n'étaient pas concédées et demeuraient à 
toute époque la propriété de leur exp'oitant, ont élé transférées au 
Gaz de France sans autre indemnité que le prix de leur terrain. 

Il en a été de mème de certaines usines hydrauliques transférées. 

Elant donné que chaque indemnité à été proportionnelle au béné- 
fice obtenu par l'entreprise pendant l'année qui a précédé celle de 
son transfert, les causes de ces résultats inéquitables peuvent être 
ainsi résumées : 

to Prix de vente du gaz et de l'électricité maintenns nettement 
inférieurs aux prix convenus et fixés par les cahiers des charges des 
coneCes=siOns ; 

2e Ventes anormalement faibles: maisons détruiles, abonnés moins 
nombreux ou réfugiés dans des maisons privées d'électricité ; 

3e Usines détruites on arrêtées, on marchant au ralenti faute de 
matières premières et d'outillage ; 

‘ Lignes électriques non encore réparées; quantilés d'énergie 
disponible insuffisantes et nombreu<és coupures de courant en hiver; 
manque de charbon des usines à gaz; 

5° Salaires et frais généraux croissant plus rapidement que les 
recettes, 


li 
| 
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Î Ce n'est guère qu'après 19:38 que la situation économique a pu 
! êl:e considérée comme à peu près stabilisée, tout au moins quant Second coeJ}i t dégr [ 
: aux réparalions les plus imporlantes concernant es destructions 
} causées par la guerre et quant à la remise en activité de la plupart _ No 1VOns Vu } qu f« en 1918 
| es usines et des distributions d'électricité, ont reçu une indemnité Cga \ 1/0 de « ju ù iu Dit 
} Une injiuslice est ainsi constatée et elle doit être réparée liue si el.es avaient « ins CI en 1919 on 19% 
j Ce n'est pas la loi qui doit être modifiée, mais il suflit qu'elle soit Il Serail logique de rétablir u  equ muil AL 
appliquée correctement, AOMDre 68 POIs OD'ONU PrecCCeRIRen! par À tons Érrines 
l ll convient en conséquence. de charter le ministre de l'industrie 4 +. Or le 1919-19:0 au HENt 4 ei LR 
et du commerce de fixer par décret les modalités de la revision, par Par le même raisonnement, les ie 1947 auraient ‘e coef. 
les commissions, qui ont été nommées à cet effet, de celles de ces [cient à et celles de 1318 le Ticient 2 
indemnités qui ont donné lieu aux injustices cidessis exposres l'ou'efois, pour t mple d'une décis lu # ! 
IL convient toutefois, pour éclairer lesdiles cominiss'ons, d'adopter a, L is UR cas Pa Le ! ’ \ = : . , 
les principes ci-après : dont les bic ns à 1 e ra ‘ s \ 1946 v à 1 l'ad 
te Le montant total des ob'igations de la caisse naliona'e de ler les coellicie data à 191 1, NS, 1 1919, 
l'énergie qui sera attribué aux entreprises ne doit pas entrainer pour 10, 1 
les services nationaux de l'électricité et du gaz une charge suppk Exemn'e : 
mentaire excessive ; L'indemni'é ; s d - 4 Li jh 
2o Dans la répartition de la somme qui sera arrêtée comme maxi RS 1916 mi À " | . 7 e 
mum de ces indemnités complémentaires, il sera équilable de favo pr TS ET: up PNR KR ® we, p | 
; De hé B.4 . : , inalement, on æff uera la somm ] \ s obl: pa \- 
riser par priorité les plus petiles des entrenrtises visées, car ce sont , les entrepri des ) r des pa 
e!les qui, re.alivement à leur faitle imporlance, ont subi je pré,udice soc é!6s on cutées « kB à _ , \ + | « 
le plus grave AS ES à + … se, ! in} \ mime dé 
En grande majorité, ces peliles entreprises élaient des affaires * On en & ju re le.vs « : à = . So 
familia'es et leurs activités d'électricité ou de gaz don! eiles ont eté pliera pour chaq e entrep se 10m | int : k 
aire étaient le gagne-pain d'une famille parois depuis de obtenus. ce aui défi : …e la td - “ont Le 
ongies années, et très souvent leur unique patr:moine taire 7” st ; unneaste _ sttodi 
3e 11 y a lieu également de distinguer par des coefficients diffé- Les calcu's ci-dessus seront ectu ; clos à 
rents les entreprises dont les biens ont été transférés en 1946 de ministres intéressés. par pe Mg Re nn fl 
cells qui les ont perdus pendant les années suivantes le Mes, Le ; LL, \ l« sie q sera 
Enfin, ies indemnités complémentaires devront ê.re attribuées dantes: ; , ulauc:. Ê 
aux personnes (ou à leurs hériliers) qui, au 8 avril 1946, possédaient ré ; 
tout ou partie des biens qui ont été transférés ou bien qui élaient - Jo Suivant ce pl | LL s, célle caisse a! \d | . 
aclionnaires d'une société non cotée en Bourse ons 'Mp.CMmen air iUX personnes qui 0 ù signé . 
L'examen de ces différents principes perimeltra d'en tirer les é'é de ss 1, OU à défaut à leurs hér.lier 
menis de ja présnle proposition de loi: , 11 serait souverainement injuste de les buer à ix de 
ù à iclueïs des obligations qui les auraient acquises ultér ê= 
men 
1° Charge financière supplémentaire pour les services nationaux. Contrairement à ce q \ pu être dit sera ! e de \ 
avants droit ou leurs héritiers | 7 tionale PE . 
L'annuité d'intérêt et d'’amort ssement des ob'igations de la a délivrés tous les titres anciens, a < ME se | _ 
C. N. E. est de 4,07 p. 100 de la valeur nominale de l'obligalion En outre, un a publ dans la presse réviendra et . 
Le montant tolal des obligations qui ont clé distribuées est de lier les avan jroit disparu \ r t bien se fa 
100 miliiards environ et sa charge financière annuelle est de 4 m | j 
iiarus environ 
En face de ces chiffres, la recette annuelle des deux services PROPOSITION DE LOI 
nal:onaux approche de 400 m'iliards el, Comme cel'e recette aug . 
mente de 8 à 10 p. 100 chaque année sur celle de l’année précédente, Ari. {er Le minisire d lustre et du come f ) pur 
si ce chiffre de 100 milliards n'a pas encore alleint en 1956, ce que In ATEE no Iuxque: te { calcu « lei 3 
l'on saura bientôt, il :e Sera en 19957. compæmentaires à attribu IX Is d les ancennes 
Cette charge financière de 4 milliards représente donc 1 p. 100 prises 1é'e * Du de gaz s que des sociélés col en 
des recelles. “> e et dont les biens 0 { lux ser 
US 1 115 t } etle l'a ) 
Devant ces chiffres, il semble raisonnable de proposer celui de la isse nal e de © - < x, | 
500 millions pour la nouvelle charge financière, qui serait ainsi de contrôle de 1 : - , Ù . 1 
4,9 milliards au lieu de #4 et ne représenterait qu'un supplément de: art. ? Le mo tt nn | ! 
0,5/100 = 1/800 ou 1,25 pour mile 'mpié men ] len 1 à 13 m ; 
du montant des recættes, lesquelles continueront à croître tandis le fran 
que ia charge financière restera constante. AL, 3 \fin d'ava ; etile, treprises, le mont {a 
Si ce chiffre de sw millions est adop'é, il respondra à ut p- L Œ'Y + " : ; - 3 .. : 
piéiment d'indemnité en obligalions de la ( N. E de : : 7 Le I u ALL fl \ d | e Fr. 
0,2/0,0 107 12,3 miiliaris. La première trar e de 10 m re ce \ nom le 4 
ésal à 10 à 
20 Reépariition prioritaire pour les petites entreprises. La deuxième trar e de 10 m ; * ubre d« s 
| $°- 1! M 
Comme il ne peut êlre question de rouvrir les dossiers d'indem- La isième tranche de 10 m ; . 
nilé, on prendra comme base forfaitaire de la part de chaque en ézal à 6 , 
rise dans la répartilion des 12,3 miliards le chiffre de l'indemnité La quatrième tranche de 10 m , à ; x 
qui lui a été altribuée par ia Commission d'évaluation, égal à 4. | 4 
Ce chiffre sera affecté d'un premier coeffcient ainsi déterminé: La Cinquième tranche de 10 n 
A chaque entreprise sera attribué un nombre de poin's dépendant égal à ? ‘ .— _ , , 
de deux coefficients dégressifs, le premier basé sur l'importance d Les fractior d'indemnili léri ) 405 ; s 
Celle Indemnité, le second sur l'année pendant laquelie les biens de des au nom < ( l I “eg ne. 7 
l'entreprise ont été transférés aux services nationaux. En n : ! + ca PUUr ODIGIHIF 
( e ) n 
Premier coefficient di gressil. _ q 1 _ A, ici 0,5 , } 1 
JR IL | l 0,6 } | ri 
Chaque indemnité sera partagée en tranches de 10 millions En quatrième ! 0,1 
a première iranche de 10 millions obliendra 10 points, et si l'in En \quieme tra VE 1 Uparn 
demnité est in'érieure à 10 millions, elle obtiendra un nombre de Art. 4. — Les + | | e entr t 
points égal au nombre de millions arrondi au nombre entier supé- muiltipliés pa n d fl \ j 
rieur. | Po r les en l ‘ { 1 f eo? 196 L ve fT 
_. Exemple: Pour les entrepris transf 10, “ 
Une indemnité de 2,1 millions obtiendra 3 points Pour !es entre isféré tua I 
La seconde tranche de 19 millions obtiendra 8 poin's et si cette Pour ;es « reprise | érés ( 19,0 140 ; 
deuxième tranche est inférieure à 10 muill'ons, elle obtiendra un Ar! | , ! “# | 
nombre de points égal au nombre de millions arrondi comme EL 1 run ] , es 1 
dessus et multiplié par 0,8. | 7e 7 ronde dE ire de 12 n ras fixé à l'a e 2 
La troisième tranche obtiendra dans les mêmes nditions | Va Ed & pe _ ; 
6 points ou le nombre de millions arrondi et multip'ié par 0,5 LS e montant de le mn nplémenta 
La quatrième tranche obtiendra de même 4% points ou le coeffi- en muiiplant par la valeur qu point s0 unbre de points déler- 
cient 0,4. I:iné conformément aux à ; ) et 4 
Enfin, la cinquième tranche obliendra de même 2? points ou le Art. 6. —- Le (LÉ l: lemnile nolémenta ; t 
coellicient 0,2. contrôl ( nn 1 \ ’ | ntérs à 
Exemp:e : | hationale dx énergie à r buera D itio ri nndarite u 
Une indemnité de 272 millions obt'endra: | vant les règles adoptée ue L incienn: Bresil É 
Première tranche de 10 millions, 10 points. | sonnes qui, à la da lu 8 à 1916 ) | out 0 e d 
Deuxième tranche de 10 millions, N points | biens d ne tranr : t t #1! inafér - ‘ . : 
Troisième tranche de 7,2 millions, {8 x 0,6), 4,8 points. la date di unsfe ( ‘ | 1 
| Total, 228 points. la d le isfert ou r rsq fl ) ilio éle 
Une indemnités supérieure À 50 millions recevra un nom! e de distri N t d i é / tin t 
points Correspondants à 90 millions, c'est-à-dire 30 points. | attribuées à le itre li ficatior 1 
$ 
4 
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treprise était une $ té qui a été liquidée, les obligations Avoir un proche parent gécédé dans des condilions telles que !a 
à Son hquidaleur, qui sera responsabie de leur répar mention « Mort pour la France » aurait été accordée si l'intéressé 
a ya! droit définis ci-d is avait elé de nationalité française : 
! ir est dércad es ayants droit chargeront un notaire AVOir Un proche parent porté disparu ou présumé non rentré 
mplact ni ant honoraires qui seront fixés par 1e pré- au cours d'événeinents de guerre, c'est-à-dire, dans des conditions 
Libunal civil de la résidence du nolaire, à la requûte de telles que la menton « Mort pour la Franee » pourra ètre accordce # 
it le plus diligent, honoraires partagés entre les ayants lorsqu'un jugement déclaratif de décès aura été rendu; ] 
rorata de la part de chacun \voir un frère ou un derni-frère déjà en service en Afrique du 
entreprise élait une société non liquidée, les obligations Nord, à condilior. que celui-ci ne soit pas lié par contrat ou militaire | 
ermises à < ident où à son gérant pour être distri de carrière ; | 
\ 4 in ou associés qui existaient en avril 1916 Présenter un cas social d'une exceptionnelle gravité. 
| ment à la loi du 8 avril modifiée par Or, depuis l'intervention de la décision du 13 septembre 1957 de 
be M. le ministre de la défense nalionale et des forces armées, les 
fl ( le fflaires économiques et de lindustrie sont inotifs d'exXemplion prévus pour l'Afrique du Nord ont été limités 
| \ ( ( ALL ne, « ipplicalion de la pr a l'Algérie el ces jeunes gens peuvent maintenant être affe tés, 
e le | \ exécution et de sans distinction, en Tunisie et au Maroc. 
X inden COMBICIHE Aires 1H apparait que dans le souci d’éviler que des familles déjà très 
cprouvées ne soient privées de soulien moral par l'éloignement du 
- à Jeure garcon qui accomeolit ses obligalions mulilaires, il convient 
d'en revenir à l'ancien régime d'exemplion qui donnait parfaitement 
ANNEXE N° 5892 | satistaction à tous * ME AN 
En eflel, la mesure ne portant que sur un nombre très limité de 
{ Nes TH ISQUE pas de [M Tr pour } armee In proicine HHpor- 
F tant d'effectifs. 
I S e du 12 novembre 195.) » 
lel est le sens de la présente proposition: 
1N Di LEUTION tendant \ r le Gouvernemetr ht 1 ; , L s” =: 
moncpole des poutres, #!t à vir d { | PROPOSITION DE RESOLUTION 
" f { < 1e! lenprp'a ° re 
D de de hs | LYS F - L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à exempnier de 
\M La | 1 irc hic e le iie et les membre | : b ë cn Afrique du Non, les apDEICs, non Of crs où ass:mues 
Ê Reno à la commissior, dé | Se trouvant dans l'un des Cas ci-après énumérés, Sa 
S Avoir un proche parent « Mort pour la France »: 
Avoir un proche parent décédé dans des condilions telles que la 
EX F DES MOTIFS mention « Mort pour la France » aurait été accordée si l'intéressé 
avait été de nationalité française ; 
n e 4 juin 19 lé ine socialiste da | Avoir un proche parent porté disparu ou présumé non rentré | 
faisai voir dune srave menäac( au cours d'événements de guerre, c'est-à-dire dans des conditions 
ensemble du personne! de nos poudreries nationales telles que la mention « Mort pour la France » pourra êlre accordée 
hui, nous lancons un cri d'alaimme, celle menace avant lorsqu'un jugement déclaralif de décès aura été rendu; 
mmencement d'exéculion ( Avoir un frère où un demi-frère déjà en service <n Afrique du 
préc de 600 ouvriers saisonniers ont déjà été remerciés Nord, à condition que celui-ci ne soit pas lié par contrat ou mili- 
e de licencier prochainement 1.000 ouvriers auxiliaires laire de Carriére ; ; 
\ parlait d iii itions des commandes off Shore Présenter un cas social d’une exceptionnelle gravité. 
est la disparition lotale de ces Commandes ce qui va ———— 
vilablement des compressions massives de personnels 
3) de Ha diminution des fabrications confiées à nos poudre 
“tant fonclion de cetli tualion, il faut ajouter aussi une dim A N N E X E N° 5824 
n paralè'e des commandes de l'état-major français, ce qui est Dis 
extremement gra! pour lé ou ers 
AUSSI t-il indispensab'e que ce monopote des poudres qui à (Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 12 novembre 1957.) 
C1 cret ar la loi du 13 fructidor, an V, puisse Conserver son pet 
filit D'auls part, il Semblerait norma; que lon reprenne « PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvern ‘ment 
laines fabrications d'explosifs ervils lesque:s depuis quelques années à accorder le bénéfice de la soide A. D, L. à lous les mil taires 
ont te conhés au secleur prive. mariés avant terminé leur service légal affectés en métropole et 
En « e, il serait souhailabhle que des éludes d'énergie nucléaire aux F. F. A. présentée par MM. Montalal, Cormier, Evrard, 
( t la déf € na ale soient confiées au service des lHenneguelle, Hervé Mao, Charles Margueritte, Francis Vals et les 
I Cär à la le de ces compressions cela va créer un nombre membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
hinportant de chômeurs totaux sans aucune possibilité de réemploi, mission de la défense nationaie.) 
un lain nombre de poudreries se trouvant isolées du secteur 
il t eo! , » … Dal Va 
| croupe socialiste demande done instamment à l'Assemblée | EXPOSE DES MOTIFS | 
T le se pré r de celte situation et lui propose d'adop- | Mesdames, messieurs, un certain nombre de jeunes gens accome- | 
ler la 1 Hon SUiVi | plissant leurs obligations militaires en métropoie ou aux F. F. A. | 
au-delà du temps de service légai, ne reçoivent cependant que la 
PROPOSITION DE RESOLUTION soide P. D. L. | 
F Parmi ceux-ci, des militaires meriés sont placés dans une situa- | 
i biée nationale profondément émue à la suite des licencie tion difficile et ne peuvent subvenir, méme modestement, aux 
LE l s dat 4 p irerie demande au Gouvernement de besoins des leurs 
ire à ces Iwenciements, étant donné les silualions extrême Or. les intéressés sont per nombreux et l'application d’une telie 
] t | personnels qui se trouvent dans des localités ou mesure n'est pas de nature à conäuire au dépassement des crédits 
le réemploi est Impossible alloués À la défense nationale. 
| nande en outre au Gouvernement d'envisager la reprise dans Tel est lc sens de la présente proposition de réso'ution, 
( | des fai aliuns d'explosifs dont 50 p. 10 de la pro 
dt élé passée au secteur privé par arrêlé du 27 septembre 'RODOSITION DE RESOLUTION 
l ) ju \ ampouté d'une facon considérable le potentiel d fab 
catior 1 monopole des poudres, et d'envisager de se servir des L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder le héné- 
Ù l pouxires qui seront m en veilleuse pour créer fice de la solde A. D, L à tous les militaires mariés ayant terminé 
dis: : es d'étude l'é e nucléairt leur service légal, affectés en mélropole ou aux forces françaises en 
nsntomesrien Allemagne. 
ANNEXE N°5893 
ie ANNEXE N° 5895 
(Session ordinaire de 1997-1958. — Séance du 12 novembre 1957.) 
(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 12 novembre 1957.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
… exempter de service en Tunisie cl alt Maroc les appelés exempis PROPOSITION DE LOI tendant à permellre aux Sous-officiers des 
de service en Algérie, présentée par MM. Montalat, Cormier, Evrard, armes de demeurer en a@tivité jusqu à l'âge de 46 ans, présentée | 
LE el! Hervé Mao, Charies Marguerile, Francis Vais et les par MM. Monta;at, Cormier, Evrard, Henneguelle, Hervé Mao, 
men lu groupe socialiste, déput Renvoyée à la COMmmes Charles Margueritte, Francis Vals et les membres du groupe socia- | 
sion de la défense nationale.) liste, députés — (Renvoyée à la commission de la défense nalio- 
nale.) 
EXPOSE DES MOTIFS EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdamie messieurs, jusqu'au 13 septembre 197, étaient dispen- Mesdames, messieurs, la imite d'âge des sous-officiers des armes 
sés de service en Afrique du Nord, comme le sont les pères de deux a été fixée, à quelques exceptions près, à 12 ans. 
enfants, les ieunes gens non officiers ou assimilés se trouvant dans L'application de ces dispositions conduit à ne pouvoir accorder, 
l'une des silualiens ci-après énumérées, savoir: dans ‘a plupart des cas, une pension d'ancienneté (après vingl-cinq 
Avoir un proche parent « Mort pour la France »; À ans de service) à ces sous-offliciers. 
DE È 
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Les conséquences dssastreuses d’une tell: mesure sur le moral des | C'est en nous anpuvant sur les observations contenues dans le 
gene mp qu'elle vise ne sauraient échapper à personne. Alors que rapport de la Bang 1e de France à propos du train de vie de la 
armée rencontre les plus grandes difficultés pour le recrutement rance qui x ne peut dorénavant progresser que dans la mesure où 


des sous ofTi ‘iers, alors qu'il est de plus en plus difficile de conser rogresseromt jour après jour les ressources nées de son | ‘ur et 
ver les meilieurs d’enire eux en raison des avantages que leur offre de son épargne »*, que nous nous unmes attachés à sus = les 
le secteur privé, 11 parait nécvssaire de revenir aux conditions anle | mesures suscæntibles d'accroitre on de favoriser l'épargne et de men 

rieures de carrière qui fixaient la limite d'âare des sous-officiers de | dre le travail nlus aisé à tous ou plus fl nd ) tous. 

manière à leur permettre de bénéficier de leur pension d'ancienneté \ } . : t } rat | | 

; Bien entendu, celle inesure ne saurait viser que les personnels di ES D . DORER qu en 
qualité physiquement aptes à servir dans leur emploi (E) Le rx 1 = : À 1 fois ! » $ ir ire 1 l il | À « 
Ces! pourquoi nous vous proposons d'adopt - ‘a proposition k pe ù pis es 1 dk or ion e] Ke du potenti de 
Joi dont la teneur suit pén es D à Pi e  - 

\ 3 1 la 1 PUY l « l £ l 
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(1 su! . j'at [| 
‘ ( { 1 Ü l ? 1 1 
Article unique. — Les sous-officiers des armes peuvent, s'ils sont À pie “ ln DES A4. 
} à »} t , h e rt avt NI 1 ‘ , le Ia pat ; , ' AL Ù 
physiquement aples à servir, étre maintenus en activité jusqu'a l'âge pe. Berg 
de 16 ins, à > | , . mé à : ; ” - : 4 
; + de lelendue da inlet | 1) 
\ e Ju 1 | L4 11 
plication des invention l'accom er | (à je l'Elat el 
BJ ° a mème iccroi ment de ses ressoul OUT rei 
PE | E x E N | | Ven s ressou ; ir à v] y mis \S 
5856 | normales ne sauraient s'obenir } le re rs tradiliwnme \ un 
———— | Systeme porn l'arn $ 1 Jravatl I ‘ lait, 
ze 10% F IsSqu aiors, que 1 iler ré hi! s le ' | le 1! 
(Session ordinaire de 1957-1958 Séance du 13 novembre 19,7 ser À à. , : perds 
promcines eco nnique nano tt et s0 111X 
PROPOSITION DE RESOLI rION tendant à inviter le Gouvernement | Comment admett e d aille Ts ue toyur le recette nouvelle | con 
à prendre toutes mesures utises pour que le rapport des expsris | damnée dans le cas où elle se rappurlerail à une dépense nouvelle 
soil communidué aux membres du Parlemeni, présente par | 1eme fortuite, mais que Ia fisca elle, toutt wrimée « 
M. Pernard Lafay, député. — (Renvoyée à la commission des | nocive qu'elie 80 puisse valablement et sans autre (ribut dima 
finances.) sinälion, fournir encol mi le plus ? N'est-ce pa en 
EXPOSE DES MOTIFS aveu degree à 4 diamants ion que tous déplorent 
ju nent aujourd hui ? 
Mesdames, messieurs, au Cours de la dernière crise, une faute Nu! ne n'estera sérieusement qu'il faille entin [aire autre 
mer mg poursuivant la mission que ui avail confie M. le chose 
‘résident G2 la Répusiique, à, on le sait, élabli un rappo sur la Fn raison des nstar not ! bort 1! ] | 
k » J } ra F1 1 1 L 1 15 l 1 Hat S 11 | À 
situalion économique et financière du pays, après consultalion des sente proposition à ug er Les m res d'o r{ Li * el 
experts les plus qualifiés, l'effet proch i “d ti 1 liat "# l 
, : t Ch . VOIR du e À l l« il li : 
Ce document, 1ppe.€ d'ailleurs depuis rapnor ou p'an des ta ur V'Ar Î l : 
ne ] I ra! Ï tan sur 1e5 ments mm rieis & notre « iopnie qu ir 
experts », élabiit, autant que l'on en sache in | l [ | psycl font \ 3! | Ï 
des mesures de redre-sement. Sa te ir doit lu pius grand entr e de 1 el | à ù 
intérêt du fait mêime de la haut: qualification de ceux qui ont part No ferot nf | | 
ciné à son élaborat nn Preuves en sont s rot tantes référen 3 * 1 Ieurons ( l } { V I 1! { l } N RELMERL 1 exp! 
ce tlexle formulées dans les phases Hitrnes le la rise il ‘5 de : : # ue - 2" < . : + dr 
personnalités qui sembient en voir eu onnäissance notammen! : es 4 et -— "ile us ce » qu'il appa ent aux 1! 1 
, mp! l s seu l 4 } e el le 711 (f l ONE No l M) ) 
MM. les présidents du conseil désignés, au cours des deux dernier3 4 : : : _ + : . ; 
débats d’invest ture L [A e > , pe 1e ét 1 D | " inetire 1 Cl ht 
Dans ces conditions, la valeur capitaie du « rapport des experts » : es soil de ! _. a , 
ne peut éêlre sous-estimée, S'il a déjà été un ins nent fa tant À dé iruné jitiec à sh. sonne -n ) 7 éd 
la résolution de la crise, il ient toujuurs, à l'heitre ac | - 
données qui seraient extrèmeinent pr'cieuses aussi bien pour fon 
der l'action du Gouvernement que pour permeltre au Parlement PROPOSITION DE LOI 
en loule connaissance de cause, de donner à ce:u le ni ns 
‘ : Iics 1 11 ter t 
ind;s] t nsables. La Ssilualion es: issez grave pour (2 Hacun 1! À P dés a : er ; 
exactement informé a1 montent de prendre ses nr 1 ilités =" “x | = ds 
L es! pPOourœuor it Nous parait frs souha une pue * pa ‘n s d'ava = pe ge 
taires connaissent sans plus tarder la teneur complète du « rappo TS À Sr uY ne un - 
des experts » autrement que par des allusions | pes E, mg md mp 
Nous n'ignorons pas le caractère privé de ce nt ' ell ITS | ) | en "11 ) | ip. WW 
| Ja raison pour laquelle FOpOsITiOn se pres » sous la forme _ " else j u 1: ARR DLL | dur 
d'ure requête, Mais c'est une requèle pressante que etifent : «4 | » leur rraire de tra | effe { hebhd la at | \ la 
semble-t11, l'importance du rappori, Fusaze pr ieux qui en à été nojJens , : : 
Jait, ainsi que les nécessités de la situahon La lécrels en cause pourront stipuler que le Vi t d 
A ja veille de prendre ou d'autoriser le Gouvernement à prendre plin ua Î i fl 1 | 1 la { l x i 
des mesures économi jues et financières particu:iôrement , ives L [ 1 i ’ 
tous les parlementaires ont le droit d'ôtre forn 5 Éd ee À" l'en I 1 ul hs 4 ‘ 
tement que possible, et ils on le devoir de le lemandet ct 1 { wsitior quivalen eront ! ef iveur d diff 
pourquoi nous vous prions d'adonter la proposiion de resolution tes Lin role 1 les Fac QE 
puivante ; l'A'A tait de ! r r 
eevalton [a Ir ! in ‘ \ r 1 \ 
pn 1 — N l'énargne de la nat Ù ( Û 
ROPOSITION DE RESOLUTION és is sedaction. SR le l'accroissemen 
| roductjon 
L'A semblée n ionale nvile le C ivernement \ prendre ; és Ar ) Le 1 ret no d, 1 lun 1 t Tr rt t \ 
In sures mie s ai jue le « ra ppori des « per! » Soil NIT i jué Ï ritoo } ut nor ini t 1 l(] l« {ra en 
aux membres du Parlement. ligne direrte € \brogé 
La din | l l ( tt | € l 
con \ | \ ! | l ] 
prèts d'équipen t à ; NN Ù ] 
| t 1 | : 2 
" = n la 1 | [RE ALL: it ait t , st 1 N L (] | 
ANNEXE N° 5297 corder en te l'ar ion des tecl le pi ce 
PE ] M # d'écl q 
we ar! Le I! } 1 | r ch ‘ l 
(Session ordinaire de 1957-1238. — Séance du 13 novembre 1937.) minis je \ 
itrona et au Const [l ' l'E ) 
PROPOSITION DF LOI tendan: \U Ti {: mé ‘ 1 ‘ Il à 10 l TT 1 | l ‘ » 
+ è l l l ; l ) re 4 tant n e : » dun "mt 
ques par le travail e lu rene, I ’ +, 4 Ra nond Bu ñ ep en l 1 } 1 | rep ‘ tu l n3 
député. — (Renvoyée à la commission des \ , , j ] \ t ée) 
L . sas vor LE \iinte de ; | ge l 
| curré » d'en privées 
| EXPOSE DES MOTIFS Les sommes p enant de c« tior le l'épa 
{ rl 1} 1h , l 4 } ! | t 
Me sdärme s, messieurs, pour resler fidèles ix idées défendu à 5 ta 6 ": J , 
la tribune de l’Assemblée nationale en juin et octobre 197 et nous nisalion de l'aëm ON, Cres [a PR * loi et for ni 
référant aussi au débat d'inveslilure du président pr ili Anioine up le ‘a présid lu cor 
Pinay, nous ren uvelons, ci dessous, os propositi : I : 1 \t A rt { Es le t tn C0 lu >) r ‘0 oct | 
par leur ensemble à présenter un programme cohérent de redresse art. 9 Dans le cad ] ) ; d | 
ment de nature à contrarier la poussée inflalionniste 4 1 isse fi | | M 1 | 
.& \ r > . 3 à se ; - , | l { } 44 
des prix, que toute aggravation arbitraire de la fiscalité ne peut lans le ui maximum de À , « 
qu'accentuer, | Fm 
SUFCHAT Et J1 lies el VAT AHSCA ue 
i i {ju 11 | i " » 
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dans le cas où le coût de la main-d'œuvre dépasse 50 
1 prix de vente de leur produits ou services offerts &u 
ere OU à «portation 
Li HHiCs Ur prises pour la modernisation et l'équipe- 
[A DELL reial seront arrétées après consuitation 
itio prof ionnelies mmléressées et du conseil éupé- 
hinert 
ront avoir pour effet d'assurer l'éxalité et la neutralité 
li { el régclemeniaires au regard de tous 
ut distribution el Ge loutt les <a sur > d entlru- 


ANHEXE N° 5898 





rdinaire de 1957 0, — Séan du 11 novembre 1957 
RAPPORT fait au nom de la min ssion des finances sur le projet 
de Loi (no DK8%) tendant au rétablissement de Féquilibre écoro- 
mique et financier, pur M. Fra Lecnhurdl, rapporteur général, 
d'pulé. 

Me-dum: ne eu l'inflation a atteint un point critique: elle 
aboutit à un -évere déségiailibre Qu corminerce exicrieur el cree une 
pression croissante ur le HIVCau des prix 

La conjonction de cvs deux dangers tmenace la monnäie, com- 


p'omet l'amélioration du niveau de vie et risque de b.iser l'essur de 
L'activité Et IHOIHIQUuE, » 


(R vère averlissement est p'acé en tête de l'exposé des motifs du 
projet de loi tendant au rétabii nent de léquiibre économique et 
fhancicr, I nous dicle noire devoir dans les jours el les mois qui 
VicChnent. 

be source officielle, on indique que les exportations françaises 

vers des pays étrangers ont atleint en octobre le chiffre record de 

115 mulliards de francs... Les hinporlalons en provenance des pays 

élrangers avant atteint de leur côté un total de 123 milliards, Île 

pourcenta e de couverture des importations par les exportations a 

duaintenant atteint 91 p. 100, chiffre le plus élevé depuis deux ans. » 

ctie dépéche d'agence de presse pate en pnême temps souligne 

1 premier r'sultat Ges efforts déjà entrepris. Elle nous incite à les 
poursuivre el à ne pas compromellre les chances de notre pays 

Ces chances ut réelles. la croissance de l'expansion à un rythme 
soutenu démontre la vitalité de notre économie, dont les possibilités 


ont été ppulliplices par linmmense effort d'investissement poursuivi 
depuis la fin de la guerre 


Cet effort est d'autant pus méritoire qu'il a 616 accompli dans des 
ciconsiances difficile mené de front avec la guerre d'Indochine 
d'abord, les opérations d'Algérie ensuite, il à exigé une mobiftisation 
continuelle de nos ressources tinancières, dont le budgel porie 
ü'i] urd hui la tri 

Réalisé sans sacrifier pour autant l'élévation du niveau de vie de 


la populalion, il à loujours maintenu la demande inlérieure à un 
niveau élevé, dont les prix supportent malaiséiment la pression. 
Soultenu longtemps par une aide exté'icure libérale, il a pesé de 


pus en plus lourdement sur notre balünce des compies le jour où 


ce ConcCotur est Vt Là JINanquer 
Nous avons pu parfois conserver l'espoir de gagn°r de vitesse ces 
difficultés et d'atteindre, sans encombres, le moinent où notre déve- 
l phernet t écon nnique et noire expansion démographique Nous p°r- 
incliront de parvenir à un équilibre intérieur el extérieur stable. 
J ravalion rapide de notre situation nous montre anjourd'hui que 
cet équilibre ne pourra être obtenu si nous ne nous résolvons pas à 
if 
1 1 eo: 


} ort de redressement énergique 
h 11 q 1 | budget de” 1‘, Se oil exécuté dans des condilions 
? 


H<iblemmeont id itique S à ce.lesz qui avi ent été prévues, l'impasse 
’ {! rerie n'a pu être couverte que par un appel massif aux 
aval de la Banque de France En effet, les d flérentes sources qui 
ineniaient habituellement noire trésorerie ont fait partiellement 


d'faut en raison, notamment, de déticit de notre balance des Comptes, 

est inuliie de rappele,; les vicissituées de l'indice des 213 arlicjes 
qui à finalement du être abandenné el remplacé par un indice plus 
représentait du coût de Ja vie. Quant au déficit du commerce 
exléricur, il a dépassé, pour les neuf premiers mois de l'année, Je 
déficit entier de Pannée 1956 qui avail cependant été très rnauvaisé. 
L'orientation des mesures à prendre est donc commandé par les 


Compriracr le déficit budgélaire afin de le rendre compatible avec 
] pt ibilités le la trésorerie : 

Agir sur les prix en vue de préserver le pouvoir d'achat; 

Réduire la demande intérieure, publique et privée, pour dégager 
des surplus exporlables 

Le projet gouvernemental compot 
lindes à alteindre €es objecthfs 

Dans le domaine budgétaire, il esi prévu que l'impasse de 195$ sera 
Hintioe à 600 milliards de francs 

Le chiffre traduit un effort considérable d'économie que l'on peut 

esurer en confrontant dans le tables suivant: 4° les prévisions 
nitinles de la loi de finances pour 1937; 2e ces mêmes prévisions 
alte du 12 novembre pür le projet de loi collectif qui 
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1 
ent d'être déposé: 3° les première perspectives budgétaires pour 


] 
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{4 présentées au ministre des finances au mois de juillet dernier 
par 

1 
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e un certain nombre dé mesures 


; services dits dépensiet 1° les chiffres glohaux du budget de 
#8 que le Gouvernement nous demande aujou:d'hui de ratifier par 
e présent projet de lai. 
La réduction de l'imnasse de 1.129 à 600 milliards s'effectuerait en 
, Ir deux postes 
Le - 


Le pois Ù di Perses serait ramené de 5779 milliards comme 
représentant jes propositions iniliales des adinini-(ratiohs à 0.300 ymil- 





liards. Cette diminulion exigerait un nouvel effort d'économies d'en- 
viron 190 milliards qui viendrait s'ajouter aux réductions de dépenses 
déjà oblenues des différents départements ministériels au cours de 
la discussion du budget; 

Le poste « recclies » Serait porté de 4.350 à 4.700 milliards. Cette 
auginenlalion de 350 milliards de francs représente: 

A concurrence de 100 milliards environ le rendement des dispo- 
sitions fiscales comprises dans ie présent projet; 

A concurrence de 120 milliards des augmentations de recettes 
obtenues, soit par la suppression de laxations, soit par la réduc- 
lon d: dépenses Sur ressources affectées (dépenses du fonds rou- 
tier par exemple) qui permettraient l'affectation au budget général 
des recelles qui servaient habituellement à financer ces dép°nses; 

A concurrence de 120 milliards, une auginentalion des évaluations 
de recelles iniliales qui corres;ond à une correction des hypothèses 
économiques sur lesquelles ces prévisions avaient élé établies. 

Le délail des m'sures fiscales qui permet d'accroitre de 100 mil- 
liards le rendement des impôts en 1958 est décrit pius loin; nous 
1appel:erons simplement qu'il comporte : 

A concurrence de G4 milliards, des disposilions frappant les socié- 
{és ou les entreprises; 

A concurrence de 56 milliards, une majoralion des t#es sur le 
chiffre d'affaires frappant ‘notamment les produits qui ne sont pas 
de consommation courante ;: 

A concurrence de 4 milliards, une majoralion de 10 p. 100 d°s 
Groits de timbre. 

Dans le domaine des prix, le Gouvernement s'affirme résolu à 
combattre énergiquerment Ja S, éculation el 1*s hausses injustifiables ; 
il demande à cet effet le pouvoir de revenir partiellement au 
régime des sanctions administratives prévu par l'ordonnance du 
1) juin 1915 sous réserve des ajustements nécessaires, pour donner 
aux conlrevenants des garanties contre tous risques d'erreur ou 
d'arbilraire. 

Dans 12 domaine de la balance des payements, outre cerlaines 
dispositions administratives destinées à encourager le commerce 
extérieur, le Gouvernement attend, de la majoration du taux de ia 
T. V. A. frappant certains produits, un effet salutaire sur nos expor- 
lalions, En efiet, laugmentalion de taux, en décourageant partiel- 
lement la demande du marché intérieur, inciterait les entreprises à 
s2 tourner vers lexporlation et à augmenter les quantités dispo- 
hibles pour la vente sur les mérchés étrangers. Le Gouvernement 
ne cache pas, par ailleurs, son intention de rechercher les con- 
cours exlérieurs qui sont néc'ssaires pour passer Ja période diffi 
cie pendant laquelle notre balance des payements demeurera défi- 
cilaire, mais il considère, toutefois, que Faffirmalion de la vo'on'é 
de r:dressement de notre pays doit être administrée avant que la 
France ne se résigne à recourir à l'aide extérieure. 

A la lecture du projet gouvernemental, on serait tenté de consi- 
dérer qu2 les mesures envisagées sont de faible jmportance eu 
égard à la gravilé du prob:ème à résoudre. Ce serait, en ce qui con- 
cerne, du moins le domaine budgétaire, méconnailre les efforts 
accomolis par le Gouvernement précédent pour réduir2 le déficit, 
Les 100 milliards d'économies que le Gouvernement se propose de 
réaliser, de mêéine que les 100 milliards d'impôts nouv'aux dont il 
demande le vole, viennent, en effet compléter une œuvre ingrale, 
dont nous pourrons d'ailleurs hientôt apprécier l'imperfance en 
examinant le budget de 1958. Les difficultés de celle compression 
« marginale » ne daivent pas être son<s-estimées, surtout si elle est 
réalisée en sauvegardänt dans toute la mesure du possible la pour- 
suite des investissements indispensables au maintien de l'expan- 
sion 

Le choix des imnôtls suscilera Sans doute bien des controverses. 
En l'état du désordre fiscal auquel nous sommr’s parvenus, il est 
difficile d'augmenter je prélèvement sans accroître cerlaines distor- 
sions, aggraver des injustices, créer de nouvelles inégalités, Si le 
projet gouvernemental n'échappe pas entièrement à ce reproche, 
notamment dans la mesure inévitable en l'état de la législation, où 
il atteint de facon identique des sociétés dont la puissance éconn- 
mique et finanr'ère est très différente, il a du moins le mérita2 
d'apporter un minimum de boweversements à la silualtion acluelle, 
puisqu'il ne crée pas à proprement parler d'impôls nouveaux, et se 
borne, dans la plupart des cas, à reconduire ou à accentuer des dis 

ilions déjà en application. 

FElabtlissont certaines discriminations basées sur la nature des pra- 
duits ou Factivilé des entreprises, il entre d'autre part résolument 
dans la voie aui consiste à accorder un préjugé fiscal favorable à 
l'exportation. De ce point de vue, il répond à une des nécessilés de 
l'heure. 

Il serait cependant excessif d'en attendre une réduction impor- 
tante de celle demande intérieure, dont l'excès constitue, à juste 
Hiltre aux veux du Gouvernement, la cause la plus profond? du mal 
dont souffre notre économie. 

La demande privée ne saurait en effet être durablement affectée 
par les seules mesures fiscales envisagées. En définitive, l'action 
dont 1» Gouvernement atlend les résultats les plus efficaces sera 
constituée par les nouveïlles restrictions de crédit, de même que 
l'intensité de la réduction de Ja demande du secteur pubiir se 
mesurera aux économies qui auront élé 2ffeclivement réalisées dans 
le cadre du budget. 


à 
! 
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L'audition du Couvernement. 


Dans sa Séance du 12 novembre, votre commission des finances 
a entendu les explications de MM. Félix Gaillard, présid'nt du con- 
eil, et Pierre Pflimlin, ministre des finances, des affaires écono- 
iniques et du plan, sur les dispositions du projet de loi tendant au 
rétablissoment de l'équilibre économique et financier. 

Le projet a élé présenté par M. Pierre Pflimiin qui a répondn 
ensuile aux questions postes par les commissaires. M. Félix Gaillard 
a également trailé certaines questions puis à terminé en rappelant 
les données économiques, financières €l poiiliques du probitme 
Set 
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| eé « r prié, doil êlre relenue. 
(0) t ivant € qui en<uite l'éventualité d'un 
neli (| L | 11 &, le r pui | l; lil tre 
il quite Fali= 1 inaltor tnelle 1 létense 
| X lem [ la inejl'eure Le. ü! © Qt Hi) [1 
at des ents d "Etat 
ll porta Dix d { t qjue<li Ju 
l jet des u« les prévues dans le litre Hi 
{ | l'a ] 11lé 1 ] ) i 1 Ï \it 
« Val ihsp i LoixX ct ( Hip Ho 
à MM. Mori Boisdé et Gus Petit, il à “iligne 
| aux d 1 ta Ja ir ajoutée ne 
( hjels 1 I culant pas un nactocre de 
ta ne Signifira pas d'ailenrs nécessairement 
et égard, le ninistre à rappelé que les der- 
taux de la tax ir des produiis ménagers ont 
in effort sefisible des distributeurs pour com- 
éléinents du prix de vente, Aucune position 
\iendra najorer non pus les prix des hotels 
Enfin, les mesures qui seront prises h'aurunt 
it di transports 
lu laux des versements eur les rés les 
lance relalive de €c« réseries dans les diff 
d'entreprises, réclarnées par M. Pronltean, ne 
| di HAIRISIrE, du du Heads ii ise à CL 
montant di TÉSCrve laxables S'etève à 1.800 
réserves non taxables représente 1.00 mil 
P étant cnquis d’aut part des raisons 
“ir | l ë Dont Iment 1 ut pas et ité, parini es 
elles Hinol es bénéfices réalisés par des 
ini] l le levermmet lu taux de lescoimple, M. Pflimlin 
ut co Ir t riecs qu'une telle mesure appellerail de sa 
ëli pui QT te fa Banque de France ! it d'abord, et les 
jut 1% 
Li 1 Ji le 1 Ï à l'Etat sur les hén( os le ]a Banque 
F1 st en elite {5 tés d us avan crniere Convention 
lue + t ù banqiu Lt L'Etal 1 remooursement des avances 
st ei à 957 par la Banue Panposition spéciale des 
li inplementaires réalisés par la Banque auri done pour 
Te! ire e remboursement des avanre | on<tiuerait 
e fu Î ll lérale du véritable ral qui à élé « En | 
pojue entre la Banque et l'Etat 
| n 0 ‘ e ] es rvd i par les autres band 
11 l iances fait T Jtlt eili 1 & it aS<uiettit 
fait ] post ] ivt { | pot de 26 p. 100 sur !es 
el ip} enlaires réalisés los. ii paral, par 1- 
jui eu opportun de prévor en plus une imjosiüon parti:u 
Û | affect U que Je eul Secteur bancaire, 
Invil néaninoil J | | ide Paul Revnaud à prévis le 
ileinent é\t el d | verni le 0 p. 100 eur les bénéfices 
} t inques d fait du re exement -delà de p. 1k) 
aux l'escomy le ministre des finances à indiqué qu'un 
fre LA L D | | ! C pt t puul Ait Û { i CHU 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 








Quant aux possibilités d'emprunt à l'étranger évoquées par 
MM. Lames et Guy Petit, M. Pfiimlin à rappelé à leur Sujet qu un 
effort fiscal consacré au redressement financier lui parait ètre ja 
condition indispensable pour obtenir un crédit expérieur, bien qu'au- 
cun contact n'ait d'ailleurs encore été pris avec d'éventuels gre- 
MM. Frédéri:-Dupont et Privat avant demandé au ministre de pré- 
ciser la portée qu'il convenait d'assigner aux dispositions du litre 1 
du proiel de loi relatif à la remise en vigueur des disposilions de 
l'ordonnance no 35-1484 du 30 juin 1935, M. Pflimiin leur a indiqu 

lait pas dans les inientions du Gouvernement de recourt 


ju 1 11 
| i ] 


1 

iine l'y autorise l'ordonnance de 1955, à des peines administra- 

es où d'internement. La référence à l'ordonnance de 19:55 n'a éié 
retenue que pour fixer le cadre dans lequel le Gouvernement serait 
inpelé à prendre les décrets d'application. 

Répondant enfin à une question posée par plusieurs des membres 
le la commission, le minisire des finances a tenu à démentir forme: 
Jernent toutes les rumeurs selon lesquelles le Gouvernement €envi- 
sazerait des mesures, telles que le retrait des bilets de banques, 
l'emprunt forcé, le b'ocage, soit des billets, soit des comples en 
bandue, soit des avoirs à l'étranger, ou encore l'instilution de taux 
de change flottants. 

L'audilion de M. le président du conseil. 


1 


A Ja suite de l'audition du ministre des finances, M. Félix Gail'ard, 
président du conseil des ministres, est inlervenu pour répondre à 
certaines questions et pour rappeler les grandes lignes du probluiie 
financier qui s’est posé au Gouvernement. 

Invité à dresser le bilan de « l'opération 20 p. 1090 », le président 
du conseil à précisé que ce bilan pouvait être envisagé sous un 
triple aspect: monétaire, budgélaire, économique. 

Sur an monétaire, « l'opération 20 p. 100 » avait pour but de 
constater le décalage qui existait, non pas seulement depuis quel- 
ques semaines, ni méme depuis quelques mois, mais depuis plu- 
sieurs années, entre les niveaux des prix français et étrangers. Elie 
anarquait en outre Ja fin d'un régime compliqué de taxes à l'impor- 
lation et d'aide à exportation différencice sc:on les produits et 

lon es paxs de-linataires. 

Sur le plan budgétaire l'opéralion envisagée s’est traduite par des 
économies non négligeables, puisque laide à l'exportation atteignait 
plus de 109 mnilliards et dépassa sensibement le produit des taxes 
à l'importation. 

En ce qui concerne le niveau des prix, « l'opération | 
présente un aspect moins favorable, Elie se traduit en et par un 
reévemment des prix à l'importation. Aussi convient-il d'éviter tout 
nouveLe opéralion de ce genre, ce qui ne pourra être oblunu que 
grace à uu effort sévère de redressement. 

Le président du conseil a rappelé ensui'e les conditions d’exécu- 
lion du budget de 1957, avant de présenter à la commission les <on- 
ciusions auxqueiles la mené un examen rigoureux de la situation. 

Dans quelie situation sommes-nous ? a-t-ji déclaré. Le budget 1937 
s'exécute conformément aux prévisions, c’est-à-dire que la mas<e des 
dépenses est sensiblement celle qui avait été prévue au début ce 
l'annce, et la masse des recettes est aussi sensiblement Ja méme. I 
y à probablement un petit excédent en plus, à la fois en dépenses et 
en recettes, Mais l'impasse de 19957, telle qu'elle avait été aménagée 
en juin, est telle que nous Favions prévue, Le grand changement ne 
réside pas dans des déjenses inattendues ou dans des recettes beau- 
coup moins élevées que ce qu'on était en droit d'attendre, il consiste 
uniquetpent dans le fait que le financement de Fimpasse n'est gius 
assuré par les moyens dont nous disposions traditionnelement 
depuis des annres. 

A quoi cela est-il dû ? A un grand nombre de raisons, D'abord, 
nous payons des années et des années d'un manque de rigueur bud- 
sélaire, auque1 tout le monde a contribué, I! n'y à pas eu une année 
depuis 1935, où nous n'ayons admis l'existence d'une impasse plus 
ou moins importante; lorsqu'il + a six ou sept ans, nous avions des 
jmpasses de 950 où de 300 milliards, comple tenu du niveau des prix 
de l'époque, nous acceptions en réalité une impasse plus importante 
qu'en décidant cette année d'en accepter une qui ne dépasseràa pas 
Gu) milliards, compte tenu du niveau de nos prix avtuels, 

« Nous avons financé ces impasses, soit par des emprunts à lonz 
terme dont les conditions ont été de plus en plus dures pour le Tre- 

t dont l'hypothèque que constitue Jeur indexation n'a Ce-sé 
d'étre el ne cessera de devenir de pus en plus lourde. 

Nous avons aussi financé ces inipasses par des emprunts à court 
terme, dont la masse s’'enfle 


20 p. 109 » 
eff 








soir ‘ 


sans cesse et représente une charte 
badgélaire croissante, car il fast payer J'intérêt et le rembourse- 
ment de tous <es emprunts, 


Et puis, Jor<que, brusquement, ont commencé les événements 
d'Algérie, tandis que cessait laide extérieure, nous avons voulu 
quand méme continuer à améliorer le standard de vie, et à pour- 
suivre ces dépenses de toute nature que nous engageons si facile- 
ment, grâce à des programmes s'étendant sur piusieurs années, qui 
ne coûtent rien la première année, un peu plus la deuxième et qui 

enflent au cours des années suivantes de telle sorte que nous nous 
sommes trouvés devant un ensemble de demandes et de besoins qui 
tous individuellement sont parfaitement justifiés, mais dont l'en- 
semble et insupportable. 

« Nous avons un pen tué la poule aux œufs d'or, nous avons 
rompu le circuit monélaire sssurant le financement de l'impasse. 
Voilà le probléine qui se pose, Nous avons à payer et à redresser une 
situation qui, d'année en année, a évolué constamment dans Île 
Méine sens, parce Que Nous avons Inanqué de rigueur, nolanment 
au moment où, peul-êlre, cela nous éluit plus facile que müuin.e- 


11 lie 
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« La question qui se pose est une question de volonté, de uraze vrt. 2 Le d { 566) du ( et 1%» 
et une question poiilique : il s'agit de savoir si vous voulez et 1) des h ises d ui \ \ , 
ble, comine semblait l'indiquer votre vote au moment de l'investi- d e, est al 
ture, faire face à cefte situation ou non; si vous avez donné une La dim | ré b \ 
investiture de lassitude où si vous avez donné une investilure qui co isce pa in le 1 [ri \ ra 
signilie du courage en vue du relressement. s d'équipement à lo term 1e DELREE Ù 
« Lors de la déclaration d'investiture a ranpelé le pi lent dn | ition de vrti } de la 
conseil, je ne vous ai rien caché de la situation, Je vous ai dit qu ler i qu le in lt | | 1e ! le . 
faudrait prendre un certain noinbre de mesures rigoureuses el ; tribu | Lx 
4 vous en ai indiqué les raisons. Art. 2 Il po L | 
i « Nous allons avoir besoin d'une aide extérieure, faute de quai : ist nr , le tin \ | 
| nous devons couper dans nos programmes d'imporlatio et pal : ( \ Répuls 
conséquent, mettre notre économie au ralenti. Jugez de toutes les à la lo ion vIn 
conséquences économiques, financières, sociales et humaines aux tant e aol | id 
quelles une telle situation nous conduirait, 1! faut éviter cela. Xou { in dom ù nai 
ne condilionnons pas le vote de ce projet à la demande d'emprunts | CON | 
extérieurs, mais vous concevez aussi qu'aucun Gouvernement digne de 
de ce nom, n'ira solliciter une aide extérieure, s'il ne peut pas dirt : x 4 . ‘ ‘ 
nous avons préalablement fait l'effort qui est nécessaire pour ruet- \ " j 
tre de l'ordre chez nous. \ ) ) - 
Que demandons-nous aujourd'hui ? Nous ne vous demando Ï fic a \ du ù 1 
de reprendre la situation à zéro. Je crois en effet qu'au cours dt las Ù | n 
l'été, un très grand nombre de choses ont été failes, et c'est pou des s LTÉE i ( 
quoi M. Boisdé a tort de s'’élonner que ce projet soit si modeste, 4 vil ( op t | l Û 
qui m'incjte à penser qu'il ler voltera facilement, C'est un pr | dépasse 90 p. 100 «4 prix de Vi ‘ 
complémentaire à une série d'efforts qui ont été faits et dont vous offerts au ma EL 
verrez la trace dans ie budget. « Art. 6 Les m es | 
« Je souhaite que vous voliez le budget tel qu'il va vous être pré ment des activite nine re ia ‘ « 
senté, Vous verrez que ce budget représente des sacrilices, dit | rzanisatio , 
arrêts ou des diminutions de dépenses qui vous semblent extrémt ju Var 
ment louables et souhailables, Je souhaite toutefois qu'aucun d'ent | Elle | r ef 
vous ni aucun membre de cetle Assembife n'obiige le Gouvert | ‘ Î n ru 
ment, au cours de la discussion, à poser des questions de mfiance t | ( 
œgour empêcher qu'un certain nombre de dépenses ne soient accrues pri , 
ct vous pourrez mesurer à ce moment-là le totfl d'économies et de \! : : 
réforme que le plafond de 1.200 milliards représente pour l'enseni are it d'év 
des dépenses militaires. De même, dans tous les secteurs, vous ver- De PR. 2 Nr ln ! + ) 
rez qu'il y a déjà eu de très grandes compressions, Nous allons en : r- de À e rcd | f 
faire d’autres, mais pour parfaire et compléter, nous vous demandor HE eg | 
un train fiscal supplémentaire. _ ge rés8 
« Voilà ce qu'ii faut faire. Si vous ne le failes pas, vous engagerez gérer es =. 1, Ç 
une crise miaistérieile nouvelle, Je ne sais pas si elle sera résolu PSS. ve ‘dt el 
plus facilement, mais ce que je sais, c'est qu'entre temps, la silua- 1! IDHES 4 CPATE | 
tion se sera encore gravement délériorée, comme j'ai pu le mesurer La premier na 1 + É- Ur 
au poste qui est celui maintenant de M, Pflimlin, au cours de ri urt nocives pol restaurer DS. gx! 
trente-six jours de calvaire où, les bras ligotés, j'ai assisté à la déte- des pelils 1 E' x | 
rioration, jour après jour, des quelques efforts que nous avions faits des entreprises, TL PAUTUS ’ 
et des quelques résultats que nous avions pu oblenir au cours de diciant de la garanue ue LEE 
l'été. Les deux dispo ns essentu 
« Cette crise a coûte très cher: une autre rise coûlterait bien La facult nourr le n | [ ) 
plus cher encore. C'est là que se pose la question politique d'affaire < , rsortol = \ 
C'est à vous de dire si vous m'avez investi par lassitude ou Si da , par Dr lé ' y Wuix 
vous m'avez investi parce que vous senliez qu'il fallait en rlir el dont les titres po 
qu'il fallait appliquer la polilique que je vous ai loyalement et com cuvries : 
plèlement exprimée. » { 4 
La p \ 
capital d trepri O1 a lt 
L'examen du projet de loi par la commission des finances, rentiel, en vue de f ile mer ent à 
] lound le mou Loi it Lau 
Après le départ dé M. le président du conseil et de M, le m tre La ibstituti le l'empru ù li 
des finances, votre commission, au cours d'un bref débat, a décidé M. Boisdé, le seul mo: ] \ ( 
de renvoyer l'examen du projet de loi à sa séance du lendemain, cale dont I n ke: jà 
alin de permettre à certains groupes de se réunir. ulisantes pour entr 1 ( 
Dès le début de sa première sance du 1% novembre, votre com- en | indispu ( 
| mission a été saisie de la question préalable posée par M, Privat. Sur ce co projet, une dd 
La majorité des membres de votre commission, ayant estimé que commission 
la gravité de la situation commandait un délfat immédiat, s'est pro- Rejoignant les observations de M. Boi<d M, ( | » 
noncée, par 939 voix contre 11, pour le rejet de la question préalable ; que si l'épargm ( ( we d'il (L 
à la méme majorité, elle à ensuite décidé de ] idre en co 6 - elle aurait dû fi et blisre { Etat 
talion de projet gouvernemental iniliatives privé est que depu di | 
des épargna s out de déc Un | ( 
, M. Güu Petit tuume da I l | t l 
La discussion des contreprojets. rompue depuis 1955 n'a, en icune e in 
| d'inflation, Dans la njoncture aclnele, le Ù 
| Votre commission des finances à été alors sa * de leu ire (ouvernement prés { 1 Ù l f 
| projets, l'un dû à l'initialive de M. Boisdé, 1 d » pre « 1 ir il en jonne p UI exemple hi) | 
M. Lammps au nom du groupe Communiste. réserves, qui aura ir let e1 | À 
IL 1 1 pit { Î 
Le contrepro et de M. LDoisd A - . ‘ mire du « "à | et M a. 
d ] ) i ls ! p juit \ 
3 j é à t, en { ii n Fra 
Le con! cprojet de nwlre collègue élait ainsi c CU : \ ’ ent a cémo \ ’ ’ dl lu 
« Art. fer, — Priorilé sera donnée pour déposer aux cai s d'épar- Le ministre des finances à d'ailleu 141 
| gne avec bonification d'intérêt ou souscrire aux emprunts d'Etat no iUX nine le moyen, non LL Ù 
| assorlis d'avantages fiscaux, dans les conditions décrétées en conseil re nouvell l Flat, ma | | lu 
des ministres après avis des commissions des finances de l'Assemblée le pari ) le \repr | M. 1! 
nationale et du Conseil de la République, aux entrepmses, employeurs ne rebond } i | 1pa 
et salariés qui: ou bien emploieront plus de 30 p. 100 de leur activité bien dans la 4 \ d'in { 
à des fin d'exportation, ou bien accroitront d’une heure leur horaire lu projet d \ 
| de travail effectif hebdomadaire par rapport à la moyenne des six Plusieurs d | ] , [ 
derniers mois ouvrables. ver que le con le M. Boisdk aile 
« Les décrets en cause pourront slipuler que le versement du poiilique que technique. à Ï 
supplément légal de salaire s'ajoutant à la paye au taux normal apportée par certains groul] [L 
sera versé par l'employeur au profit et au compte du salarié en titre par le préside lu conseil da \ d 
d'emprunt ou bons d'éparzne privilégiés. duira ou non par l'adhésion a 
« Des disposilions équivalentes seront prises en faveur des diffé- nement entend engager son exisl 
rentes activités professimnelles de facon à obtenir simultanément M. de Tyiguyw ilot 12 ge ! . 
l'élévation de la rémunération des salariés et leur participation à pourrait être lenu en comm 
‘épargne de la nalion en même temps que l'accroissement général 1 délégation d groupes, 1 ÿ par : 
de la produciion, il re ce, 























Cette procédure n'a cependant pas recueilli l'assentiment de 


M. Georges Bonnet, aux yeux de qui elle aboutit à de:saisir la 
Hminission des finances de ses prérogalives, au bénéfice d'un orga- 
ne extérieur, dans un dormaine où sa compétence technique doit 


{ 
] 
nécessairement s eXErCCr. 


Finalement, M. Boisdé ayant accepté de retirer provisoirement son 
“ontre-projet et de le présenter sous forme d'un amendement an 
raphe 2 de LC le unique du projet £ouvernermentai, votre 


iraTup 2 


{ 

} r , ! 
commimission à pu poursuivre ses travaux par l'examen du Contre- 
] t 


Li Here -pI el communiste. 

M. Lam; 1 nom du groupe communiste, a exposé les grandes 

jui [E proJt l rédizé 

« À {er — En ce ii concerne les salaires, traitements, pensions 
el es Viagi li cul du montant du revenu jiimposab:e à la 
S e pro: sive sera, après déductions prévues au code général 
lt Hnpots, ilculé en tChant peur nulle uHe Somine le 00.000 F 
par part 

\rt. 2, — Le bénéii réalisé par les banques en conséquence de 
] jajoration du taux dt escoimple sera versé au Trésor. 

\rt Il est ir 6, en Î! 53. (prendre le 2° de l'article 
\ que du et d 2 Liinéa 4 

« Art. 4. — lrendre les articles 1, 6 et 8 de la proposilion n° 576. 

« A! Le ] écret du 29 juiliet 195: est abrogé, 

« Art. b | | itions de la loi du 29 décembre 1936 concer 
nul 1d ilion des produits de service d'ulilisation courante sont 
proro sé , 
 Exposant |] onomie de son contre-projet, M. Lamps a fait tout 
d'abord observer que ce texte ne signifiait pas qu'il renonce à tout 
effort de diminution dé rédil mililaires, son objet est, dans 
l'iminédiat, d'aménager le prélèvement fiscal sur des bases diffé- 

es de celles prévues par le Gouvernement, en hnposant cerlai- 
| ictivile mais en réduisant en revanche Ja charge qui pèse sur 
lt st:arh et les consommatæurs, 

En mmalière d'impôts nouveaux, les recettes nouvelles sont alten- 
dues, d'une part, d'un prélèvement sur les bénéfices réa isés par 
le pu l 1 suit 1 relèvement du taux de lese Hnpie APE 21, 
d'autre pert, d'un impôt progressif sur le revenu des sociétés et 
d'un impot r leur patrimoine rt. 4). 

En inirepartie, l'article 1er du mtre-pi jet relève à 200000 F 
l'abattement à la base pour le calcul de la surtaxe progressive, et 

rose également les majorations de la taxe sur la valeur ajoutée 
] erinent instituées 

Apr ie brève discussion, votre commission a rejeté ce contre- 
projet par 29 voix contre 11 et 4 abstentions. 

A ce moment de la discussion, M. Gosnat a défendu une motion 
préjudieielle tendant à repousser l'examen du projet de loi « tant 
que n'auront pas été réévalués les traitemen‘s du secteur public ». 
Notre collègue fait remarquer que dans son audition de la veille, le 
1h lre des tinanct n'avait voulu prendre aucun engagement 
concernant un relèvement éventuel des salaires du secteur public. 
Or, la gravilé de ia situation sociale lui parait telle que le vote d’un 
texte qui ne tient pas compte des revendications légitimes des tra- 
Vailleurs con tue, à son sens, ue erreur. 

{ e motion, de méme que Île mtre-projet précédent, n'a pas 
paru à ù majorilé des membres de la commission, pouvoir être 
retenue dans lt idre du projei du Gouvernement et, par 23 voix 
Contre 11 et à abstenlions, votre commission l'a repoussée. 

L'examen de l'article unique. 

A la suite de ces décisions, votre rapporteur à proposé de passer à 

la di l on du paragraphe E du projel gouvernemental, 
Paragraphe {, — COMPRESSION MES DÉPENSES PUBLIQUES 
fer alinéa. — Texle proposé par le Gouvernement — Au cours di 

1998, les dépenses du budget! général et la charge entrainée par la 

pes id mpl vwéciaux du Trésor he pourront, au total, 

excéder de plu: de 600 milliards de francs le montant des produits 

et reovel S 

Dés l'abord, M. Bsisdé à fait observer que la rédaction de l'alinéa 
‘ s | vaii re inlerprélée de manière très différente, Ja 
définition des comptes Spéciaux élant, selon notre collègue, très 
ux! ive, 

Pour sa part, M. Larnps s'est élevé contre le principe consistant à 
fixer un plafond aux dépenses de Etat sans connaitre, par ailleurs, 
Ja de nposilion de celles-ci, I a d‘imandé, en conséquence, jià 


disjonction de lalinéa premier 

M. Jean-Moreau enfin a jugé excessif le plafond fixé, jugeant que 
des économies substantielles étaient encore possibles et évaluant 
celles-ci à une centaine de milliards environ. 

A la suite d'un conrt débat. volre comimission a décidé, à main 
levée, d'adopter l'alinéa envisagé, 
e alinéa Texte proposé par le Gouvernement — A cet effet, le 
Gouvernement pourra iovoquer les dispositions de Flarticle 10 du 

juin 195 déterminant le mode de présentation du 

budget de FElat méme si les propositions nouvelles de dépenses 
ont comme contrepartie des propositions de recelles ou des pro- 
positions d'éronomies, afin de limiter, pour 198, le montant des 
dépenses visées à lalinéa précédent, au chiffre de 5.300 milliards 
de francs 
Une lJongne discussion s'est instituée sur les dispositions de 
ilinéa ei-dessns. 
M Pierre Courant à en effet soumis à votre commission un amen- 


déucnt se sub<tituant au texte gouvernemental et en dépassant 19 


LA 
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portée, en ce sens que les propositions d'initiative parlementaire, 
tendant à accroître les dépenses, ne seraient plus recevables, non 


seulement en ce qui concerne l'exercice 19958 — seul exercice visé 
par le texte gouvernemental — mais également en ce qui concerne 


les exercices 1959, 1960 et 1%1. 

Cet amendement était ain-i rédigé: 

« Nonobstant les dispositions de l'article 10 du décret du 19 juin 
1956, méme si elles sont compensées par des ressources nouvelles ou 
des éconornies les propositions d'initialive parlementaire tendant à 
accroitre les dépenses <eront non recevables si elles sont suscepübl:s 
d'enirainer lauginentalion des dépenses des exercices 1958, 4194, 
1400 et 1961, » 

Développant son amendement, notre collègne a indiqué qu'il y 
attächait ainsi que les membres de son groupe, une imporlance 
particulière, pour deux raisons : 

La prolongation jusqu'au terme de la législature d’une disposition 
tendant à interdire les dépenses nouvelles correspond à Fintention 
exprimée par le président du conseit dans sa déclaration d'inves- 
titure, de proposer, lors de ia réforme de la Constitution, la sup- 
pression du droit d'initiative du Par'ement en malière de dépenses, 
Celle mesure est un des éléments du contrat passé avec la majorité; 

Dans les circcnstances actuelles, elle présenie en outre, un hlérêt 
p:ychoiogique évident, car elle montrera à Fopinion que le Parle- 
inent entend disciplin®r son aciion. Elle constitue la contrepartie 
nécessaire de l'aspeet trop strictement fiscal du projet. 

Le texte proposé ne saurait, d° l'avis de son auteur, être considéré 
conune une alteinte au régime parlementaire. Aussi bien le droit 
constitutionnel anglais ignore-4-ji depuis le début du dix-huitième 
siècle je droit d'initiative des parletaeniaires en maliére de dépenses 
nouvelles, La limitation des pouvoirs des assemblées Sur ce point 
est en réalité la conséquence normale de la séparation des pouvoirs, 

Diverses opinions se sont exprinées au cours de la discussion qui 
s'est instaurée sur cet amendement. 

Pour nos collègues ccromunistes, qui n'ont jamais admis les dis- 
pos.lions de lariicle 40 du décret du 19 juin 19%, leur extension par 
le texie gouvernemental et àa fortiori par l'amendement de M. Cou- 
rant, constilite une alleinte très grave aux prérogalives parlemen- 
laires inseriles dans la Constitution. 

M Gvorges Bonnet, pour des raisons d'opportunité, se résignerait 
à voler le texte du Gouvernement. En revanche, il pense que ce 
n'est que dans le cadre d'une réforme constilulionnelle que Ja 
réglementation perinanente du croit d'iniüalive parlementaire peut 
ètre envisagée, I craint que réduisant encore ses prérogatives, le 
texte de M. Courant jette sur le Parlement un discrédit, qui tient 
en grande parlie à l'impossihilité dans laquelle celui-ci se trouve de 
contrôler efficacement Faction gouvernementale. 

Pour certains de nos collègues, comme MM. Guy Petit, Privat et 
Lionel de Tinguy, le ‘exte en cause représente, au contraire, une 
garantie de meilleure gestion dont il serait opportun d'imposer le 
respect au Gouvernement lii-1nême. 

Votre rapporleur général ayant fait observer qu'il n'était pas 
acceptable de paralvser l'action gouvernementale, celte extension 
n'a cependant pas été admise par notre commission. 

Dans une prenie re leciure. elie à d'ailleurs rejeté l'amendement 
de M. Courant par 25 voix conire 15 el 4 abslentions, el écarté Cgaic- 
nent le lexte du Gouvernement. 

Au cours d'une séance ullérieure, votre Commission à entendu sur 

ce point M, le président du conseil. 
M. Gaillard à confirmé son intention de demander la suppression 
de l'initiative parlementaire en matière de dépenses dans le cadre 
de la réforme constitutionnelle, dont la discussion doil être abordée 
au mois de janvier prochain, I a même indiqué qu'il engagerait sur 
ce point l'existence du Gouvernement, En raison de la proxumité de 
celle discussion, il n'avait donc pas paru nécessaire au Gouverne- 
ment de restreindre par voie Kgislative Finitialive parlementaire en 
malière de dépenses pour une période dépassant l'année 1958, En 
outre, celle restriction de liniliative parlementaire par voie Jégis- 
lative ne figurait pas dans la déclaration d'investiture. 

M. Gaillard a toutefois confirmé qu'il ne saurait s'opposer à une 
lisposilion telle que celle proposée par M, Courant qui va dans je 
sens des préoccupations du Gouvernement, 


arrès le départ de M. le pré-ident du conseil, votre commission a 
repris l'étude de ce problème. 

M. Rametle à tout d'abord élevé une protestation contre le fait que 
le Gouvernement semble, en proposant de limiter l'initiative des 
dépenses, rejeter sur le Parlement la responsabilité des difficullés 
financières actuelles, Or, notre collègue estime que le Parlement n'a 
aucune responsabilité en celle matière puisque, aussi bien, méme 
dans le cadres actuel de Ia législation, aucune possibiilé de créer des 
dépenses nouvelles ne lui est offerte, 

M, Courant a néanmoins demandé à Ja commission d'adopter son 
amendement en insistant sur l'importance politique qu'il attachait 
au vote de celte disposition « qui montre, a-t-il dit, que les parle- 
mentaires, avant d'imposer des sacrifices aux autres, sont disposés a 
se faire violence à eux-méèmes », 

Sur la proposition de M. de Tinguy et de M. Paquet, notre collègue 
a, en outre, acceplé de limiter à deux années la période d'application 
de son texte, Il n’a pas, en revanche, répondant à une question 
posée par votre rapporteur général, assuré que l'adoption de ce 
texte délerminerait un vote de son groupe favorable à l’ensemble du 
projet, y compris ses dispositions fiscales, se bornant à déclarer 
qu'elle créerait un « climat favorable ». 

Dans ces conditions, et à la suite d'un vote par appel nominal, 
l'amendement de M. Pierre Courant a été repoussé par volre colu- 
Iission par 21 voix contre 43 et 7 abstentions. 

Le texte du Gouvernement, mis aux voix, a ensuile été adopté par 
un scrutin identique dans les chiffres mais différent dans la compo- 


sition des votes, 
































Je alinéa. — Text [ ph par le Gouvernement L« 
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pendant la première 

] texte « lt IS à | er À ? 
] ramine n puissent otre Y s t 
préalable \ mode d ! respond 

Voire comm n | do} { | n « ju eil l 
qu une teilt IS] si dut { e cle 1 l ‘ 
Oralnines de il vs 

Le nlinfa Texte prot & nar lo nt Ù r 

1 = ex! PI pos pal (l ls IV [ ] 

calion de l'ar € 1°, paragrapl . 1 

25 juin 1937, le Gouvernement pourra prendre 1Sq 1 51 ( 

bre 1958, les décrets prévus audit a e, Ces décr ( 

immédiatement en vigueur. Is seront éoumis à lar f n qu 


Parlement dans les deux mois suivant leur 


pui 

Votre rapporteur générai rap lue ces disp ions auront pa 
effet de permettre au Gouvernement de différer ni SUIS 1r4 
l'effet de mesures législatives. La môme faculté avait ét \CCOT 
au gouvernement précédent, élant entendu que les décrets | à 
celle fin devaient intervenir avant le 31 octobre 1957 4 de ent 
être ratifiés par le Parlement. Le texte aculel reconduit cette « 
Silion en limitant toutefois au 31 décembre 1958 les pouvoirs à 3 
au Gouvernerment. 

Cet alinéa a fait tout d'abord l'objet d'une demande de d 
présentée, au nom du £g oupe cormimunisle, par M. Goud \ il l 
fait valoir qu'un tel texte permettrait au Gouvernement au cours de 


l'année 1958 de modifier des dispositions que, par ailleurs, le Par 
ment aurait approuvées dans la de finances alors que celle 
ne lui à pas en présentée. Celle demande de disjon n à 
éié repoussée par voire commission Far 20 Voix contre 11 et 
15 abstenlion 


oi 


ore et 





Un amendement à élé ensuile présenté par M. Guy P« ( lant à 
interdire au Gouvernement de pro der à toule dépense au-dessus de 
2.300 milliards, même si ces dépenses sont gré par d recette 
nouvelles, M. Guy Peltil à expliqué que, par ce texte, il se } sait 
de fixer aux initiatives gouvernementales li limile mn nil 
impariies aux iniluialives parlementaires, Cel ame ment 1 pas 
élé retenu. 

En revanche. votre commission a acrce un amendemw présent 
par M. Marcel David qui réserve à l'actuel Gouvernement | f 
de restreindre par décret les dépei +3 de l'Etat. muis \ confère 
pour loute sa durée et non pas jusqu à un late fixé | vanr« 

Votre commission a également adopté un amendement de M. Guy 
Petit, précisant que les décrets pris par le Gouvernement en 
caduces au Ccäs où ils n'aura pas élé ] ’ t | 
à la ratification du Flarlement 

Enfin, votre commission qui, sur la demande de M. Hénault, avait 
accepté en premiere lecture un amendemel ex lé 
d'économies les crédits affa au fonds routier, est revenik 
celle décision en seconde le re, à la dem e de M. li le 
du cor 

Paragraphe 2, — DiSPOSITIOXS F1 l 

Comine suile à la décision qu'elle avait prise, la ! À 
examiné tout d'abord le texte que M. Boisdé ax 
ment sous forme de contre-projet et qu'il a re] L 
dement se substituant au paragraphe 2. 

M. Boisdé a affirmé que les rentrées de trés ( 
ce texle avoisineraient 100 milliards, soit 50 m irds au e d 
l'article 1er et 50 milliards au titre de l'article 2 

Votre commission, par 21 voix contre 9 et 1% abstentlior \ rejets 
l'amendement de M. Boisdé. Ainsi que l'ont indiqué plusieurs de 1 
collègues, le texte, outre qu il ec mmple une grande incerti e auant 
à son rendement, ne correspond pas à l'engagement pr par | 
majorité, lors de l'investiture, de voter les 100 milliards d'irmm 
nouveaux considérés comme un minimum indispensable au redre 
sement de la silualion financière 

Votre commission a ensuite été appelée à se prono ' 
amendement de M Guy Pelit tendant également Æ 
l'ensemble du paragraphe 2 et ainsi rédigé : 

Remplacer le texte du paragraphe ?, à partir de A, par li<} 
silions suivantes: 

« Transformer, en 1958, les entreprises nationales en société d'éco 
nomie mixte, dont 49 p. 100 du capital seront offerts au pub 

« Le pourcentage des souscriptions publ ques sera déterminé de 
manière que, pendant l'exercice 1958, leur rendement ne dépasse pi 
49% milliards. 

« Dans chacune de ces sociétés, le nombre des r pi { ts d 
actionnaires dans le conseil d'administration sera proportionnel ] 
pourcentage des actions souscrites par le public. » 


Au cours du débat qui s'est instauré à Ï 


propos de ce texte, M. de 


Tinguy et M. Louvel ont fait valoir que dans bien di ( né 
pourrait envisager la cession à des achonnaires privés d'actior 

d'entreprises nationales et que, de toute manière n fe mend 

ment se (rouve remettre en cause les principes qui ont pr é aux 
nalionalisations. 

Par 28 voix contre 9 et 7 abstentions, votre comm nn a rejeté 
cet amendement. 

Votre commission a été saisie également d'un amenden t de 
M. Cartier tendant à instituer une taxe de statistiques de p. 190 
sur les patrimoines supérieurs à 20 millions, qu'elle a re] Ï 
23 voix contre 18 et 3 abstentions. 
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( { nmente à examiner à litre de 
M. Caillavel æt ainsi 
{ { t ) dl ! CHIVAI! 
{ ; 1 ) À COIN PAC à 
« { 11111 AL 
1) EF 4 ( s est assuré en 
l Î | lit Ofg 
t | « | { ] iire l ISSCTI his 
[l { IN CITE qirt oi l que, 
{ 1 | 1 
e d I est r à dix f le plaf | 
l l i \ t t vend t d s dt 
{ 1 { d (ruis à 
I hs a «ia l euivante 
Ai ent ; 
Jo 
[E 11 t t 
| | . 
M: ‘ | neterie : 
Parfur 
Ar ( le m“nage et a} rel In : 
ñ r 
\ es 1exl et d'habillement; 
AI { Q éCialras 
AuLAarerls artita ire s 
Ma ALELEL { " 
DIILITE nn à jugé nécessaire d'entendre, sur ce texte, les 
ons du directeur geérdral des 1mpots 
dermande de plusieurs iveinbres de .a commission, celui-ci 
d'abord élé amené à exposer le régime actuel des taxes sur 
Ire d'affatres da le secieur de la distribulion 
manière générale, c'est la taxe locale dont le taux s'élève 
p. 160 à Paris et dans la plupart des cominunes, qui est 
ble à ce ide. Mais dans le ras des entreprises à succursales 
<<, vierit ÿ iverposer Va taxe à la valeur ajoutée, L'inci- 
récile de cette imposition supplémentaire est assez difficiie 
er, ep raison notamment des déducthons autorisées (d'apres 
iltats d'une enquéte effectuée en 1%5, la surcharge <uÿf é- 
re de ce fait varierait entre 1,25 et 1,75 p. 100 du chifire 


ecteur général des impôts, ensuile, a été amené à pré- 
1e le Monopri dont ja ééfinilion juridique est, au reste, 
ne sont assujelhs à aucun régime particuier 


à faire naiire quelles pourraient être les recettes fis- 
aliendre de l'amendement proposé par M. Caillavet, le direc- 
néral des impôts estime ces recetles à environ 4 miliards. 
enu toutefois à signaler à la commission des finances que Île 
emment avait cru devoir " 


JUSQU à présent s opposer à une 





ipplémentaire d Monoprix et Uniprix, dans la mesure 
el 11 \ jouent le role de régulateurs du niveau des prix 
di [ parisi 

Apr audition du directeur général des impôts, plusieurs mem- 
bre e votre cornmiséeion ont insisté sur l'incidence qu'aurait sur 
le rix l'adoption dt amendement propose. 

Par 16 voix contre 11 et 17 abslentions, votre commission à écarté 
l'amenderment de M. Caillavet, posilon qu'elle à confirmée en 
s le e, au nomment du vote de l'ensemble des dispositions, 
par un vole à 1 | levée (10 voix pour €t 11 voix contre 

La | | 4 ment été &a d'un amendement présenté 
par M. Ar i et ter t. d'une part \ relever de ©,33 p. 400 le 
! ps l \ tax ir la vaieur ajoutée, d'autre part, à suprpri- 
TES: majorations parüculiéres des taux pour certaines catégories 
d' livit 

( | tion, q irait eu r effet de modifier l'ensemble 
{ ue de \ (ax à Valeur ajoutée, à à/ 6 des observations 
de 1 rt dl voire ra rié { éra A la uike de ces observations, 
\I \ if NO An n nent 

Votre TRES n a enfin été appelée à se prononcer sur un amen- 
lin l int à ramener à 28, 16 et &K | 1) respectivement Îles 
ELLE d taxe pr'vues d le projet gouvernermental. Cet 
i tait ment re] é par 92 voix contre 2 et 10 


7 | 4 e | ment — D, — Majorer de 10 p. 10, 
{ d ' ment, en plus où en moins, dans la 
( t e na tion s tarifs actuels des droits 
Ge timbre vis aux ari es KS à 973 du code général des 1 pré is. 
S e d'une proposition de d netion de l'alinéa présentée par 
M. 1 | mission l'a tout d'abord rejelée par 29 voix 
tre 11 Il ton 
El e él e d'un amendement de M. Guy Petit tendant 
& fi \ \ iins larifs visés par Îles articles #53 
(Q s, inais 1! lui à paru plus orthodoxe 
d | u fouvernement d'exclure lui-méme des augmenta- 
| t ét es droits d'examen ignalkés par votre rapporteur 
sénéral, ainsi que les conventions ou polirtes de capitalisation et 
dur SIUTAICES ir M. Guy Pelit 
M. Paquet” a présent Lors un ärtick additionnel tendant à sou 
nl é à houveäau la inär'arine au taux général de la taxe sur la 
, poil L 
i ia: La e, en éfle!t, le taux de la taxe avait été ramené 
re H x «d droit commun à 6 p 1tK) 
“ notre «0 e, u twlle siluation favorise la vente de la 
pu e au détrunent de celle du beurre. Elle est préjudichble 





aux inturèts du Ti r dans ia mesure où les stocks excédenltaires 
de beurre ne po il Cire exportés sur l'élranger qu'au prix d'une 
aide Considéralhrt 6 la! 

L'arti | de M. Pa t à été accepté à mains levées 
p lu ( [1] I preine re ut paul 10 VOIX maitre 13. 

l'outefo:s, { à aucitiun par la commission, le président du 

) t a pra 4 t (F2 icmicht it poil it en sager un 
re.évement de la ta la valeur ajou pesant sur la margarine. 

M. Feux Gu 1 estime, en effet, que la taxation supplémentaire 
l'un produit « si enr fait beurre du pauvre pourrait avoir 
aus | l Xirerrit t fâächeusce «1! le n,veau des prix 

A ja ll 1te 1 r'4 "à, tre cornmission à rejeté l'arlicle 
addition de M. Paquet par 21 voix contre 19 et 14 abstentions, en 
seconat { { 

Vol minission à éié s e, d'autre part, d’une disnosition nou- 
velle émanant de M iliavet et ‘er ni à rever les droits appli- 
cables aux à s ulhisfs dans la p'énaration des vins MousseliX 
e! de vins nalureis, ces droils éiant portés à 46.200 francs. A la suite 
d'une brève discussion, voire commission à décidé d'adopter l’article 
addilionnel qui lui était proposé. 

Texte pronosé par :e Gouvernement. — E, — Déterminer les dépen- 
ses, frais et charges de caracière sompluaire à exclure des déduc- 
lions visées à l'arlicie 29 du code général des impôts. 


Votre rapporteur général a précisé à ce propos que les possibili- 
li de déduction du revenu imposable de cerlaines dépenses de 
caracttre Ssomptluaire ont été précisées par des Circulaires relalive- 
ment comoiexes de la direction générale des impôts. Dans bien 


! 


des cas, les dispositions 
sives. Le texle qui € 
Votre 
texte qui lai est 
MM. Louvel et Caillavet, 
Paragraphe 2. — Après 


SUIVants: « 


SOUMIS, 


actuelles 
t proposé permellra de 
commission, à Îla 


frais de publicité 


pertmetten 


suite de ces 
en le complétant 


ainsi rédigé 


le mot: « somptua 


observations, a 


routière et frais de 


t des déduclions exces- 
limiter cet avantage. 
adoplé le 
par un amendement de 
insérer les 
putHicité 


mots 
radio- 


ires » 
; 


phonique en langue française à partir de postes étransers. » 
La recette espérée de cet amendement à été chiffrée à 2,5 milliards 


Muis M 


sera 


environ 
certains cas il 


distinguer en 


Boisdé a fait observer, en sens opposé, que dans 
difficile de 


tre la publicité roulière 


et ia pubiicité murale et que, par ailleurs, les entreprises françaises 


recourant à la publicité 


d'emissions étranvers auront 
celte publicité 


gères la charge de 


tendance à con 


radiophonique par l'intermédiaire de postes 


fier à des filiales étran- 


Votre commission n'en à pas moins adopté l'amendement qui lui 


était propose. 
En revancie 
sous forme d'article 


tendant à 


un aulre amendement de M. Jean-Moreau, présenté 
addilionne!l et 


supprimer la réduction 


de laux de la taxe à la valeur ajoute dont bénéficient les disques 
de phonographe, n'a pas été retenu par voire commission. 


Texte 
30 juin 1% Île 
RAT 


courante 


proposé par le 


Ces disnositions tr 
tions de la part de votre 


Texte proposé par le Gouvernement. — 


ansiloires 


ComInNi: 


Gouvernement, — F 
dispositions de la loi ne 
re'alive au régime fiscal des produits ou services d'utilisation 


saires n'é 
sion qui Vou 


éco 


Les 4 


— Proroger jusqu’au 
46-1328 du 29 décembre 


d'observa- 
l'adoption. 


ippellent pas 


s er! pr po Le) 


lécrets visés au présent 


paragraphe détermineront les personnes inposables, les cas d’exo- 


néralion, les modalités 
les délais de 
lions d'a 


” 
i 


En ce qui concerne Îles 


pour les majorations d'imnôts Jes m 


tions principales: en cæ& 


recouvrement et, 
iplication de ces dispositions. 


sûretés, 


d'assieite, de pen 
d'une mani 


garanties et 
1s 1 mes 


qui concerne jes 


eption et de conirôle, 


ère généraie, les condi- 


seront 
contribu- 
nouvelles, 


* 1 ! 
ns, elles 


pour les 


sanc li 
que 
impositions 


elles ne pourront excéder celles actuellement prévues par le code 


Ces deux alinéas n’appellent pas d'observation de 


COMMISSION, QUI Vous En 
ment différente. 


Pa 


imvnôts dans 


INTÉRESSANT 


Texte propost par e G ] 
pris en conseil 
le 30 juin 


avant 1958 
services 


biens et d« 
nolaminent: 


En réorganisant les 


domaine du commerce éxlérieur; 


En prenant toutes m 
pecuon des 
En simpiifiant les 


ralernt 


rétablir l'équilibre des 
Deux amendements ont 
M. Courant, l’autre par 


L'amendement de M. 
vernement à prendre 
autres » pour enc 
de services. 

Dans un 
amendement 
dans 

Pour sa part, 


pas souhailabie, d'une 


sens 


interdisant 


ernement 
des ministres, après 
or ° 


t 


ai!is]i 
services et les 


»SUTeS 


pavernenis 


les matières sim 


propost l'ad pii )1) 
ne 2 Disrosn 


LES ECHANGES 
— Le Go 


ncouragt et jacil 
que ke déve 


organisn 


éié présentés à € 


M. Pron'eau. 


par 


urager 


diamétralement 
au Gouvernement de 
le domaine fiscal, des mesures pour faciliter les exportations. 
voire rapporteur général à fait observer qu'il n’était 


manière générale, de 


Courant avait pour 0 
décret « toutes 
et faciliter les 


opposé, M 


destinées à accroitre les 


inarchés élrangers; 


dispositions 
exporlalions de 


aires ou analogues. 
la part de votte 


sous une forme légère- 


NX G 
IONXS 


EXTÉRIEURS 


uvernement pourra, paf 
avis du Conseil d'Etat, 
ter les exportations de 
yppement du tourisme, 


es intervenant dans le 


eflorts de pros- 


formalités imposées aux exportateurs, et plus géné- 
nt en prenant toutes kes dispositions nécessaires en vue de 
€xICrICurs, 


e paragraphe, l’un par 


bjet d'autoriser le Gou- 
fiscales ou 
biens et 


Pronteau propasait un 


prendre par décret, 


donner au Gouverne- 
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ment le droit de modifier 


nalure des modificalions projetées 















décret la fis 


alité, sans définir 


là 


Dalis une pret commiiss!'on se } neant 1! 
main levée st sidi 1 ‘POUSSE ren 
d'entre eux e e % 1 

Bien que M. La isisté au cours de son 
audition sur ! +rnement de pouvo igir rapi 
dement et effic ortations nu besoin par des 
mesures d'or \ission a con!irm sa première 
} »silion dans mm et à adopté d5! ne 
1 nendement int du domairme rég'ementaire 
d'attribution exportateurs 

Parazranhe 4%. — STABILISATION DES PRIX 
ET OMNGANISATION DES MARCIRES 
Texle proposé pa lé il. - Le Gouv tement pourra, 
ur 4décr pris en ministres 4h s avis dau i-t 

d'Ela!t, av L le x) prendre toute m il ‘nda 1 

l ba ssermmwæent et 1 l Ï 1 dist u au IRRadbILtIE 1 

el au rélaliissement l icurreine 
Les décrets visés à l'alinéa €i-dessus pourrent prévoir que les infrac 

tions aux règles qu'ils déterminent seront conslatées, poursuivk 
el réprimées suivant les dispositions actuellement prévues pour les 
infractions visées à l'artice er 20 de l'ordonnance ne 55-1184 du 

30 juin 19%. 

Lesdits décrets pourront « utre remettre en vigueur, en leur app 

tant les aménagements nécessaire \1V s don Iu n 

de l’économie tthiona,e e€l aux Ï et | es à n m} I l 

graphe Il, 30 et 31 ée l'ordonnance n° 45-1184 du 30 juin 1915 
Le Gouvernement pourra, dans les mêmes formes dre d 

mesures re,alives à rsansaton des Ina s à De ‘ À [g 

ment donner force de loi aux d silions é'ablies pa e dk I 

ne 97-117 du 13 septembre 19457 reialif aux Hdi tio l'éta 

nent des prix agricoies 

An cours du débat général qu t instauré ! e titre IV du 
projet de Hoi « Slahilisation des prix el © Ù mn 4 Ù 
PAuUSIeENUTS COoMMISSA mt indiqué Îles 7 1 UT | 
« ent devoir s'opposer, sinon à ensemble des d tio ju 
moins à « aines d'entre eïle 

Po " M P { e [' 1b'èrme 1 » } 1 
mi S qui, s l'esp lu (s | 
go nn de narch le déta I ee | 
Julie 10pDhur 1 { Î li t | 
du :# JU) 11. P Ï St Û } it 
de l'ensemh I ! 

M. Guy Petit craint I ju es à 13 ? } 
qui traduisent un UCI d i d n li 
} nettent Ï la id } ' 1 t 
des prix. 

M. Paquet 4 ind ue les m Lie 1011 V4 né té 
d endre « lon ( | qu 0 
lil 

M. Fréd D estime | Q Î 
semble dé ‘# à aba t IX € 1 am Ù 
Ü Jution d celtes qu )1} lestinées à 1 ) 
tions à la Æégislation 

En ce qui Co rne les prem 1 demand Jul ( ent 
pas adoptées sans consultation p ible d ÉTÉ | 

Par ailleurs, exposant les | da ] ‘ , 
actuellement la législation des prix, il à rappelé les peines sévères 
qui sont infligées aux contrevenan!s, même de DeRET ni, par je 
tribunaux; du moins ces peines sont-elles applia par de i2es 
alors que la remise en vigueur, même après aménagernent, d { 
laines dispositions de l'ordonnance du 30 juin 19455, aurait pour eflet 

» livrer de nombreux citovens à l’arbitra id [ 

Votre rapporteur £g ‘néral, pour sa part, à cru devo ‘7 à Ja 
commission toute l'importance que revêt ne t le ) ne d 
prix Des trois séries de difflicu ‘5 dalis x lëiies il nou débat 
tons actuellement, crise de trésorerie, dé t de la bala | 
comptes, hausse des prix, c'est cerlainement celte dk { Lui 
appelle l’action la plus efficace l'on ne veut nas ! 
tions d’une nouvelle dévaluation, Auss \ les m posées 
ne devraient-elles pas susciter d'appréhension € ve, Au moment 


} 


même où la lutte contre la hauss 


tivité, en 1952 et 1953, le nomb 
Jamais dépassé 180 par an 
Votre commission est passée à 
du titre IV 
F : 


n ce qui concerne l'alinéa 1‘ 


posé par MM. Paquet et Frédé 


tions professionnelles et, en £e 
Cipai, aux mesures envisagées. 
Les alinéas 2 et 3 du titre IV 


30 juin 19% et qui avaient fait 


de critiques de plusieurs des membres de 





L 

disjoints, l'alinéa 34 voix contre 18 et 2 
par 28 voix con 8 abstentio 

En ce qui cone > dernier a 1 du pa 
mission a acceplé de donner au Gouverne] 
des mesures reialivea à lorganis in des 
revanche, jl lui a paru peu 01 10dox: li 
de loi, par décrets, aux dispositions 
no 57-1017 du 18 septembre 1957 [ 
LE t des IX A2 } n F t 1 es!IMm 
un de soumet e décrt i 1 ral [ LE 

En'in, votre Dni:slon à a | l [ 
TI ” J111 lé th dv pht ‘ 'PEE 


)Djei, au cour 


un am lement 
ssociant es van 
Pa N èé conse mi 
e à rrdonnance 
s du d tp | 
1 NE Li 1 
r! ! e 
# ? 
na } 4 L { 
ser " 10 
en veriu du d 
| | A 
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terres de cet article, pratiquement subrogés à l'administration des 


> 


douanes et à lEta! pour la récupération de ces impôls el taxes 
considérés comme pavés « pour le compile » du failli. 


Celle disposition fort équitable est la conséquence logique du 


système acluel de recouvrenent de la contribution qui rend un 
con'ribaable percepteur sur un aulre 


Aux termes de la jurisprudence administraiive et des interpréta- 


tions ministérielles, ce texte est restriclif et ne s'applique stricie- 
ment qu'aux per-onnes lHimitativement énumérées: « pi 

inporlaleurs, raffineurs, distributeurs et négociants en gros d'huiies 
minérales, e 


Oo luclteurs, 


C. » 


Or, ,l arrive fréquemment que des livraisons importantes de carbu- 


rant automobile où combustible sont failes par des commerçants 
qui ne figurent pas dans celle lis'e; en parliculier les garagistes 


les distributeurs ou exploitants de stalion-Service acceptent très 


fréquermment pour des raisons stric'ement de bonnes relalions com- 
merciales, de consentir des fournitures importantes, pendant un 
délai qui est au minimum d’un mois, à des entreprises individuelles 
ou en société, commerçants ou artisans, susceptibles d'être jugés en 


it de faillite, 
L'apurement des compltes, la simplification des opérations de 


livraison et de fourniture, la commodité d'un gros règlement plaident 
en faveur de ce procédé, louable en soi 


Mais la nalure même des opérations effectuées par leur intler- 


médiaire, dans les conditions de crédit habituellement consenties en 
matière commerciale, classent leurs créances au rang chirogra- 
phaire, bien qu'elles comportent une parlie importante de taxes 
payées à l'Etat pour le comple du consommateur défaillant. 


A ce <lade, ces garagistes ou distributeurs se trouvent normale- 
ment dans une siluation analogue à celle des « distributeurs et 


négociants en gros» expressément dénommés dans la liste de 


l'article 80, 


I serait donc équilable que, faute d'une interprétation équivoque 


ou difficils, embarrassante pour les juges, la juri<prudence étan: 
divisée, leur qualité figure £élle aussi sur celle liste. 


Le premier effet de celle amélioration de texte serait d'assurer 
| 


plus aisément à l'Etat ie versement desdites taxes en évitant d'en 
mettre le recouvrement en péril el en même temns que le digtri- 


buteur 1é<é nar son client débiteur et poursuivi par le fisc. 
le privilège égal reconnu à cette créance, on plus exactement 
transféré jusqu'au débiteur vrai, aurait anssi pour eflet d'inciter ce 


derriier à plus de prudenñce dans ses affaires. 


Nous proposons donc Ja modification suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Articie unique. — L'arlicte 380 du code général des douanes 
(sûrelés garantissant lFexécution des jugements, contraintes el des 


obligalions en matière douanière) est modifié aiusi qu'il suit: 


Les producteurs, importateurs, raffineurs, distributeurs et négn- 


ciants en gros, garagistes distributeurs et négociants en gros, gara- 


vistes distributeurs et exploitants de slation-service, justifiant avoir 
un corcpte le livraison avec certains clients, bénéficient... » 
(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N° 5900 


(Session crdinaire de 1957-1958. — Séance du 14 novembre 1957.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à faire une obligation à tout parle- 
mentaire de se consacrer au seul exercice de son mandat, «à 
l'exclusion de toutes autres fonctions publiques, présentée par 
M. Parrot, député - Renvoyée à la comiiission du suffrage 
imiversel, Ces lois constitutionnelles, du règlement et des péli- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mecsdamie nr 6 ’ il ect I pi bla e qué tout « teur 
[ Lt de es dey de CHOven € (ie S aspiraltiol des Il 
énité et objectivité, c'est bien celui de laifectation 
et de l* lation, däns la res] bilité du bulle de vole que, 
dénmocraliquement, il détient € n seul pouvoir, bulleïin de vol 
qui doit être pour jui, l'arme maitresse et ibsolue puisqu'il peut 
la brandir à l'occasion d iles confrontations électorales, à carüc 
ter ] litiqué en ! { lier 
En eff pla ( nt le panneau élec!foral ce rniroir à deux 
f de tout can it qui brigue e fonction officielle - l'électeur 
al ini lt Ù et se dernande comment se fait-il que lutilis:- 
ti di nn modeste mais Si] ieux bulletin de vote lont il est 
fait appel ave t de « charmeus promesses — n'ait pas réussi, 
jusqu'alors, à à rer à notre pays, un équihbre durable tant finan- 


La soluti est pourtant fort simple mais depuis, qu’en France, 
le vstème » à tout « politisé », l'électeur a perdu conscience 48 
la for qu'il détient et, ‘outes informations, toutes vérités cachées 
O1! déformées, il ne sait nn dans ce 1] bvrinthe ou ce dédale 


l | 
d'irresponsabhilités, à qui il doit reprocher l'incurie de ses mandants, 


SeraiLil concevable que le Président de la République, gardien 
oli mn, exerce, en plus de s très hautes fonctions, 
celles de maire, d2 conseiller général ou de professeur dans une 


Personne ne vo rait admettre rette emnnasition ». consilérant 
q | | e de | r I entant de la R bligue francaise 
il que ( voirs À l'écl ibérieur de Ja nation et que sa 
Î n 1 Ci iUX Fes] iliiés 1cs plus élevées. 
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IH n'en et malheureusement nullement de même à l'échelon 29 juillet 1957), Si bien que l'aggravalion du régime fiscal de ces 
« inférieur », puisque notices et portraits de la troisième législature boisso Va anni ‘ £ IL EL efl 1e x jp \ 
à l’Assemblé: nationale, nou: apprend, sauf erreurs, omissions on juste titre pour itter contre l'alcon LL 
modifications intervenues depuis le 2 janvier 1956, que, sur 595 dépu- Il Y à une co ] on f1 le d e fait d cote, 
is élus cu désignés (en plus d'une activite professionnelle } : le Gouvernement engage des dé] Ù Dportant parfa nent 
‘ re . x . tif " lle ) tte ir | bic [ d il 1 
En métropole : 55 sont les premiers magistrats de leur commune : juslitiées d aiieur pu inGT4 jet ! L 
‘ . P "11 lis t 1r« t ‘on! { AE 
5% assument les fonctions de conseiller général; 97 curmulent les rel { il fand a pp : \ 
} charges de maire et de conseiller général Yu ! cs LUE Us | . dt dpt he 
. \ 1 \ ; 
Dans les Cépartements d'outre-mer et en Union francaise: 2 sont es r r er | j | et pes 
mures, 26 sont conseillers généraux ou territoriaux: ? enfin sont E ÿ 4 Mid reuuct ” À oser ; s à 
maires et conseillers généraux Det “se 2: ds Blarvse o w“ Q #- à t 
si . £ s à nit 1 \t s l \a [ à ] «4 l #1 À L 
L'électeur, un peu désorienté et d‘mon!'é devant cetle « avalar ; Xe SD dé ! n. nené( 4 | % 
che » de responsabilités, se pose, comnie nous d’ailleurs, la q stion d A re à : 
de savoir s'il ne seraient pas tou duvenus des superimne] lt ! j : , Le | \ \ h 74 t 4 
inntés ! t ça . ! | : ‘ R , ! | P As gs L 
députés qui peuvent se p rmettre d'être, tout à la fois, maire d le 1 ûüt 1 (a du 2, 0 1 
granue ville, Const iller gene 1 d'un important cant in [1e 3° ! . de 
à un déparltetmen clé » où bien encore: chef de cante ! itent " 100 
- à à ù ' 
d'une assemblice territoriale, membre d'un grand conseil et à 1 .- l 
roinistre ? ; 
Ci deux exemple S pris 1 hasard pourt dent se multiplier non 
,* Li 
pas à Dinan, mais Toul au moi pour un sixkivime des représentai | ( ‘ 
de la nation à l'Assemblée nationale ! ( ! 
! 
Nous pensions, comme tout électeur, qu'il est im ble à tout élu 
de la fonciion publique de se consacrer, en toute clairvoyance, e1 ( l'affaire 
toute liberté et en touie conscience, aux mulliples mandats dont à | e ten 
s est chargé { 
Si nous voulons aue la France reti 1V4 à véritable el {1 ire pui à 
etatulii el y ville } 1 [a tnipro£ ! | n cli Lt de t I eo 1 \ 
| nécessaire à Ja ie du régime répuélicai il faut, devant } LOL 4 
trop nombreuses cri LE NVerneine les q ‘ t su lé « s 
la Libération, que lout parlementaire wucieux de la re l ( | Ù 
N " A | 
ail a hicitée, (reigrie, À ( nu t ivant \ 
« £ i ” \! 
au seul exercice d'un mandat \ 
| Ja Constil ion a chars l’A { l { t en! J 
léciférer Le Î 1 le { \ 1X istit i : 
] ieiuel { » 1111! | ct LI rt de lex: | a if S ; 
sition je 1 brti u I | | le 
| bé | 11 l 1 ri 11) (! ] ] | { ] 
. L 1 
pour mener ‘ 1 tache ‘ \ 
ra { te l' | l'é | { | A { ( | | 
' que de nombreux el disii ré I | 
out révlamst i ‘ | 
q te1q ten PS, « { 1 ] rlenue 1 { | { | 
n ne ) ( ‘ t { r ( 
| jt eJit à I 11 { 1 { 121111 1 ; ' 
| € LI 1 
Enfin, nou nes cerf s q tout | loi es pal | L 
| I parlen | 1 Ji u] ( Î 
| souvent et ence efleciive les 4 i LU” 
] 1 de le r re! {ion I les « i : } { ra ] : 
| breux que | nt ul ( ‘ 
| 1 c! 1! ] e j { ( ' à À 
| C'est ?t l ] te . 
, Yi | { j 
P i sui ( 
LI 
PROPOSITION DE LOI 
ar! {er tj n s , à a 
S J} nat 1 Î 1 | 
{ lil ‘ - 
ir! ) | n ‘ { 
deux fonc! l | ) pa 
JiSqu au } l ( 
CONSCONS £ 1 
art, 2. — D le cas d’électior I | { ] ] ' | 
uuUy t lé { s \ , 
{ 4 { i t D" 
Jiaii | P 1 
\ ef eff le ( nt | { { 
l'A libice 1] l ur {re pi {4 | l ) 0 \ 
roses 
1 
{ | 
Ls à Y - ) F \ 
ANNEXE N° 5901 
(Session ordi e de 1957-1958, — S du 111 ii I ) 
| 1 
PROPOSITION DE LOI tendant à atte er le régime fiscal appli 4 
Ca à \ cert nombre de hoissons non alcoolisées : | 
u ©1711 fa rt ] | ee | les | X t | ent. ao en 111111t LE: 1 
vente et d ) \ la lutte | 6, ] ; l'O d 4 
par MM. André Monteil, Bouxom et Mme Fra Left: ; { 
dcpulés, — Xe Vég à la cominission des f es.) et, ] 
EXPOSE DES MOTIFS {eo De rai n f 
, ñ 
Mesdame mé el depu deux ( COUV { * , 
L ill P iS « } { { ou Ï ril (] lt rep) ” ( la TE [T4 | 
la inie Gt la ilion, ont «4 tr pris active e « « « 
| fléau | échelot a! Lt particulier par le truclu ] 
u 1 U'esS NH; it 11 er LE d Ii Cu». né 
| ’ { {f iction nIme] il i port ses fruits (y { nt \ d 
Ï 15 f pi ints, le Gouvernem it à { 16, 1 « 
décret no 5785 du 29 juillet 1957, un taux majoré des tax [ l'e 
le chiffre d'affaires pour certains produits ou servie et qui f l'I 
Jiu! imminent, C5 LOISSONS Eu A liiCes (art, xs” 2 n iu decrel au d 





4 
L 
L 








89 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





PRE 
PROPOSITION DE LOI 
\ jer Les mal boissons gazeuses sont supprimés de 
ù 20 à il Ü iu décret 1 1-Sio du 29 juillet 191, 
e-1 ] EF PEEL 
Vin ernt | ru Do) ] ituet 
Art. 2 | | e SIM 14 \iste à l'article 9S3 du code général 
‘ pots €: ibpriumnée ë qui concerne les eaux minérales, 
] relle ou rhincielles, eaux de tüble, eaux de laboratoire, fl 
trés l , l pr irisées, boissons gazéilices, 
| premier paragraphe du tableau annexé à l'arlicle 283 est 
pif 11 
Art, 2 La te de produits de large consommation figurant 
à ilicle 2, paragrapl premier, du décret n° 55-369 du ga avril 
Jo, aux à phique le laux réduit de 12 p. 100 de la taxe 
£ 1 va \ioutés ‘ “onmp'étée pal adjol ion des boissons 
\ 1  - lt t L Ju 


jiniu le 195:-1938. DIE e du 11 novembre 1957.) 
BAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait à nom d la commission de: 
LIRE ( opamunication et du tourisme sur Ha  proposilion 
i (ne 48) dé Mine Francine Lefebvre et plnsieurs de ses 
collés tendant à appliquer au personnel féminin de l'admi- 
nisiration des P. T. T. °° Gisposilions du code du travail jntet 
(ils: L le raw clé hoti pat M “ aff, député | (Fapport 
adopte à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission.) 





Mi luftat = he sit rs, irlicle 21 du code du travail etipuce : 
Le: femr'a e peuvent étre employées à aucun travail de uit 
d $ ush vanufacture Inines et carrières, chantiers, at 
lers € lépenu le queique nalure que ce soit, publics 
( ri V4 
| lininistration d P,. T. T. estimant qu'aucune analogie ne sau 
Ya clal entr ‘ établissements i-dessus visés et le servire 
lil witte 1 etle l la huit dans centres 16 éphoniq les, les 
LI s,110) 1 li ll] f Jit 1101 semblent pits applicables 
au travail dt femmes emploré( par elle. Cetle interprélalion a 
é'é confirmée | M ecrétaire d'Etat aux P. T. T. à l'orcasion 
dune queslion écrite (J, O0, déba de l'Assemblée nationale, du 
20 | 1057 
Si est exact que ladminist n des P. T. T. s'efforce dans 
toute la mesure Gu possible à faire appel en premier lieu à des 
\ inlaires n'é d'imeure pas moins que les effectifs réduits des 
bareanux moyens et petits bureaux permettent difficilement de 
recourir à un personne: autre qu'auxiliaire auquel il nest guère 
] ble de refu ce genre de « volontariat ». 
Unsi un chef de service, placé devant la néressité de choisir 
{ Volontairt trou \« | toujours une opératrice volontaire, ne 
| Ur < ( 1 e lègae, mère de famil d'étre 
«! | Lie 
Contrairement i n \ le l'administration des P. T. T., 
] octere pénible cu ! de nuil, méme avec quelque repos, 
] pu oil inte<te 
Ï ( ( eXposé pa ‘administration des P. T. T. 
terui ; ju travail de nuit des femmes nuirail À 
nl Ï { ar: iurait être reten P Le recrutement 
l pt ( nas ‘iti=i es remplacements muluels n ont 
| s e Ina 
x } ‘ “un ’ } exno et de | ! + 
‘ Î er X femmes tout tra lt uit dans ser- 
\ EL | M Votre comiission de rl ens 
«le 1! | l Ï { | ad Î 1 PI I } 1 di lui 
« 
PROPOSITION DE LOI 
‘rl ] ( fé nn 4 'Vé par uin € 
l } | L { 1n} L { pi CS { li en 1 L Cus 
t { l 
LA 
ANNEXE N° 5903 
S 10 AS, — $ d {1 no \b 1951.) 
JJAPPORT f m de la commission de la justice et de lésis- 
lt [ 1, Le projet de li Il MS3) étendan imnéfice de 
amnistie (| < territoires d'outre-mer par midificaltion 
de la lai di; du 27 amas 19%: IL Les proposilions de loi: 
fo «| MM Lianti { pitislé S dt ses collègues ne 219 ten- 
d i I ier d | \ di t tous les faits commis au Cours 
d ‘ ements dils « Rébellion malgache de 


1 à l' lus 
1947-1948 »; M. Félix-Tehieaya et plusieurs de ses collègues 
2318) | amnistie di certains territoires d'outre-mer, 





\! h . dé! 
“M eur votre commission de la justice, réunie le 
| Ï le pren! pour base de discus- 
T ] AND Cle dant le bénéfice de 

h. 





1 


l'amnislie dans certains territoires d'outre-mer par modification 
de la loi n° 5-33 du 27 mars 19%. 

Ce faisant, votre commission a tenu compile du désir manifesté 
par Jes auteurs des gpropmæilions déposces, notamment par 
MM. Llante et Tehicaya les 1% et 27 juin 19% et ayant pour but 
d'étendre l'amnistie à certains terriloires d'outre-mer et plus par- 
üculièrement à Madagascar. 

Le projet gouvernemental, s'il n'accorde pas, comme le souhaitait 
M. Llante, anteur de la proposition n° 2/45, ammnistie pleine et 
entière pour les faits comanis au coum et à l'occasion des événe- 
ments de 1915-193S, comporte cependant une série de Inesures 
appréciables, résultant des modifications qu'il appurle à la li 
no 3x du 27 mars 19%. 

Ces modifications, adoptées par la commission, sont les suivantes: 

19 A l'arlicle 1% prévoyant lamnistie de plein droit, la durée 
de la peine prévue dans la loi du 27 mars 196 passe de quinze à 
vingt ans: 

20 L'article 2, remplaçant les dispositions de l'artiele 3 de la 
loi no 6-33 du 27 mars 19%, porte à cinq am au lieu de deux 
ans Je quantiun de la peine au-dessus duquel l'amnistie de plein 
droit ne peut êlre accordée : 

se L'arlicle » n'est autre que la reprise de l'arlicle 4 de Ja loi 
no Mi du 27 mars 1956, avec cependant une adjonction per- 
imellant à ceux qui se seront rendus coupables, comme auteurs, 
coauteurs où complices du crime de meurtre où d'assassinat ayant 
entrainé ou susceptibles d'entrainer pour eux eondammnation à 
une peine privalive de like!lé inférieure à quinze ans, d'être am- 


is L'article 4 remnlace les dispositions de l'article 10 de la 
loi no 56-395 du 27 mars 195%, qui limitait à vingt ans le quantum 
de Ja peine au-dessus duquel J'ammnistlie par décrel ne pouvait 
être accordée. 

Au cours de la diseussion, plusieurs amendements ont été dépa- 
ss notamment à larlicle 1° par noire collègue Gautier tendant 
à ainnistier des faits quelle que soit la durée de la peine ». 
Cet amendement à €lé repoussé par 2# voix contre 11. 

Deux amendement de M. Gauiier à l'article 2, l'un demandant 
la suppre<sion de l'article, l'autre tendant à porter à dix ans au 
lien de cinq ans le quantum de la peine au-dessus duquel l'am- 
nislie est exele, ont été repoussés par 24 voix contre 11, 

Un amendement du même collègue, présemé à l'article 3, et 
dont l'objet était de porter à vingt ans au lieu de quinze prévus 
par le lexte le quantum de la peine au-dessus duquel l'amn'stie 
ne pourrait être accordée, à été repoussé par le même nombre de 
Voix el une abhstention. 

Une seule modification à été apportée au texte du Gouvernement: 

Au deuxième alinéa de l'article 4, les mots « à compter du 
ler janvier 198 » ont été remplacés par les mots: « à compter 
de la date de Ia promulgation de la présente loi 

En apportant celle modification votre commission à en le souci 
d'ernplover des termes consacrés par un usage constant. 

De plus, elle estime plus logique d'accorder le bénéfice de la 
pré<ente loi pendant un certain délai à dater de sa promulgation. 

L'en-cimble du projel à été voté à l'unanimité moins 6 absten- 
lions. 

Sous Je Imnéfice de ces ob<ervations, votre commis 
justice vous demande d'adopter Ie texte suivant: 


PROJET DE LOI 
élendant Te bénéfice de Œl'amnistie dans rerlains territoires 


d'outre-mer par modification de la loi n° 56-593 du 27 mars 1996. 


ArÉ 4, - Les deux premiers alinéas de: l'article 1 de Ja 
loi n° #73»; du inars 19% sont remplacés par les diposilions 
suivantes : 


« Sont amnistiés les faits commis au cours ou à l'occasion des 
événernents énumérés ciaprès lorsque ces faits n'ont emtrainé ini- 
tialement ou ne sont susceplibles d'entrainer qu'une condamna- 
tion à l'amende ou à une peine privalive de liberté, assortie ou 
non d'une amende, dont la durée est inférieure ou égale à vingt 
dis » 

Art. 2 — L'article 3 de la loi no 56-353 du 27 mars 1%56 est 
reimplacé par les dispositions suivantes: 

Art. 3%. — Sont exclus du bénéfice des dispositions des arli- 
cles fr et 2, ceux qui auront fait l'objet d'une condamnation 
à une peine pcivative de liberlé égale ou supérieure à cinq ans 
sans sursis pour crime ou délit relatif à des affaires autres que 
celles énumérées à l'article 1 ou à des faits autres que ceux 
visés à l'article 2. » 

Art. 3. — L'article 4 de Ja loi n° %-3%53 du 27 mars 1956 est 
reimplacé par les disposilions suivantes: 

« Art. 4, — Sont également exclus du bénéfice des disposi- 
tions des arlicles {7 et 2 ceux qui, au cours ou à l’occasion des 
événements énumérés à l'article 4er ou des faits visés à l’ar- 
ticle 2, se seront rendus coupables, comme auteurs, coauteurs ou 
complices du crime de meurtre ou d’assassinat ayant entrainé où 
susceptible d'entraîner pour eux condamnation à une peine pri- 
valive de liberté supérieure ou égale à quinz ans. » 

Art. 4. — L'article 40 de la loi no 56-353 du 27 mars 19% est 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 10. — Peuvent être admis par décret au bénéfie de 
l'amnistie, les condamnés pour des faits commis au cours ou à 
l'occasion des événements énumérés à l'article 1° qui n'ont pas 
bénéficié de mein droit de Famnistie prévue audi article. » 

















mes DS 











| 
| 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 81 

Les intéressés auront un délai d'un an à compter de la p”- Art. G Les mesures ] ( \ L'arli di, N2 
muilgation de la présente loi ou de la dale à laquelle la condamn- du à ou | pour 1 1 
halion ‘era devenue définilive pour demander le lxénéfite de el 
}'amnistie. jo Des fo ni \ rlicle 1 le la los du 

Il sera statné sur les dossiers après avis d'une commission dent 7 août 1%, à ‘ {er Ù i-4N2 Û 1m Ê 
la compoition sera déterminée pa: un arrêté conjoint du ministre l'article fer de Ja 1 Ù et à RL. 
de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, ministre de présente loi; 
da ju=tice. %0 Les f , | Flat « | 

—— l'I létachés ou en s Ma | ge 

é Laos et au Vet-Xamm 
I S \ Tu t s | hé \r« 1 } lé € 
ANNEXE N° 5904 ont prononcées, soit da ps dunt les membres ant Vacation 
sitatutaire à ren pol il | ro ARE J 1 \ > 

=— | rex s hit l pt L ‘ 
À Fe | L'article 4 de la loi | | 
Session ordinaire de 1957-1938, — Séance du 14 novembre 14:57 qu'il , p. 4x) | il 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le proj F Ne 

de loi (n° 5%) modifiant et complétant les lois n° 36-782 du nn En 

1 ve 196 et n° 57-261 du 2 mars 197 relalives à la situation d: 

certaines calézories de i , al ed 

M, Méigenée, Déoeu, personnels ayant servi hors d'Europe, | ANNEX E 1H 5905 

Mesdames, messieurs, dans <on projet n° 53%:%, le Gouvernemé : 
vous demande de modifier et de compléler les lois n° 56-782 du N n ord 1453-10 S Ju 13 ! li.) 

4 août 1956 et n° 57-261 du 2 mars 1957 relatives à la situation di 

cerlaines catégories de personnels ayant servi hors d'Europe, HAPPORT fait no | LPLLL mn de la def ( DEEE s 
| A l'expérience, cerlaines difficuités ont en effet été éprouvées le projet de la | 1021) tendat à diet rue, e «nt ot loi 

pour assurer le reclassement de cerlains fonctionnaires des adini du ‘1 mars 193 sur le recrutement de l'armée ei ce qui concerl 2 

histrations et services publics dn Maroc et de la Tunisie, les élèves a!inis à l'école du servics: de santé militaire (jui ont 

Votre commission de Finlérieur à examiné le projet de Joi cel oplé pour le corps des inédecins inspecteurs de li sante, f 

N aurait. élé soucieuse d'apporter certaines précisions nouvelles, si M. Gaillemin, dépuis (Rapport adopté à la majorits absolue 
| elle n'avait craint de reiarder le vole du projet qui Jui était sou des membres composant la commission.) 
ni. 

C'est pour donner immédiatement au Gouvernement les movens Me-d'in nt Û aux terme 0e rte le ( \ loi d : 
d'agir soliicités que la commission a acceplé intégralement le texte mars 1928, l'école 1 serve Ge le 1 1 : Dés 
suivant du projet n° 5555 qu'eile Vous demande d'adoplier sans déb char + r't tement des médecih phari ( au corps ut 

ul)tt RRFREATE 

|: \u (tu ler hi \ , 1e \ , \ \ ( \ \ LL ni lu . r] 

PROJET DE LOI de santé de l'arme le terr i que celui du cor) le nlté d 
| l'armée de | jui t 115 po | RL u CCUn le f ni L' - 

Art, fer, — L'arlicle 2 de la loi n° 56-58 du 4 août 1956 « modif principale du * e du ne de la marine { rh ps SO 7e 
ainsi qu'il suil: recrulement du Ps e la D tu" s' ; 

« Art. 2. En vue d'assurer le reclassement en France, par une @es troupes co'onlae td nrouve 
procédure d'intégration, des agents permanents français des sociétés Or, le minister \ sa que L pulatl d à L _ - 
concessionnaires, des divers offices et élablissements publi du actuellement les ] hit AI UIU + séradft- ds- 7. 
Maroc et de Tunisie, Y compris ceux à caractère industriel et com- résuii CS MEUUE l Miniot des OÙ Lies ‘OS 
mmercial. l'Etat, l'Algérie et les collectivités publique s locales sont q 1 1 19-04 LL (LE ; bat, le “ad | On er au 29 JU:M ; ; 
autorisés à passer des conventions avec les suciélés nationales, les ce corps est charge dl pus 0e On ; » 2 Der qrg 
sociétés concessionnaires, les offices et établissements publies nant la protection de [AALLEL EL DEL « st le . to % sd 

« Ces conventions pourront déroger aux dispositions qui régissent Qu contros lopnniIQUe des SCFVICES OI COEUR ml tté éoin 
le recrulemment du personnel desdits élabiissements publics, offices, de cure et de nsul pr rte one + À 1 
sociélés nationales et sociélés concessionnaires, » I est évident qu j _" | " “ 

Art. 2, — Il est inséré, dans la loi n° 56-782 du 4 août 14% | litrs eg . combent se rh grer — eROTSe 
article 2 bis ainsi conçu: ] ge sé er Œ Le À ; n'sneune nf k 

« Art. 2 bis, — Lorsque les tâches ace In pli S pal le igent iff re d r e té | ir ’ TT ll tuiri 

L: Jiés, soit à la société de prévoyance des fonclionnaires et employés Fr “ tre. en | “A tio ’ prod ‘ \ d 
tunisien<, soit à Ja caisse marocaine des retrailes, sont confiées en dernière it tecl ! e des popu | bit 
France à des organismes dont le personnel n'est pas assujetti au que d | ; : tair ( x ten lem l euerre UI 
statut général des fonclionnaires, l'Etat et lAlgérie pourront pat el in | in Pa ‘ le 
conventions spéciales, assurer le recassecment à agé s intéré vil . ! x vile 
dans lesdits organismes La format Inn de base r AT ni 

« Lorsque les tâches accomplies an Maroc on en Tunisie par dé cale x ful édecit t 1 \ "nn x f ! 
agents visés à l'article 2 ci-dessus sont confiées en Fram à de médecins du ) di ! | l { ter 6 
personnels relevant de l'Elat, de l'Algérie et de leurs élabiisseme rienurement 1] l rt | ‘ 1.4 ‘ I | 

$ publics, des collectivités Jocales et de leurs établissements publi ( s ( | | [1 { ; 
des règlements d'administration publique fixeront Jes modalit le re sr ves 
reclassement desdits agenis dans jes Ca ires des coliecctivil publique Il est 507 ren } par aille A ! ter a " té de la 
correspondantes, » crise de recrutement { il par le cor des méd ir 

À Art. 3. — Il est inséré dans la 10ù n° 56-782 du 4 août 1956 un pecteurs de la le us ( de f ' lont les candidat 
article 3 bis ainsi conçu: sont Issu d grande ( 4 ntiennent 1: Ï T nent à peu 

« Dans des conditions qui seront déterminées parun règlement près normal . 

l d'administration publique, les agents liluaires de nationalité fran- Dans ces « de 1 que | e ] lee fournit À 
çaise de l’ancienne administration internationale de Tanger seront, la fois des cadr \ ER TTL ù différent Tr] CIN paraît 
sur leur demande, pris en Charge par le budget de FElat et tilularisés partieulièreme di Di 1! en Fe 
dans l'un des cadres visés à l'article 4 de la présente loi par déroga- participe à la format ] e [LL ( iméde LU > - 
tion aux règles slalulaires normales de ces cadres, » S nié Imiaitaire, In 1 Ci med eu ac 14 

Art. 4. — L'article 7 de Ja loi n° 56-582 du 4 août 1956 est ” ni Le n Sd ‘hi . ne evnacéne 
remmpiacé par les dispositions suivantes : Ne ds lo Lu dr taire de 

« Nonobstant toutes dispositions contraires, les contrôleurs civils | Rs : der | 1, ns. # 
du Maroc et de Tunisie ainsi que les administrateurs civils en ser- = & vi v quest di . ; . rotec! de 
vice au Maroc pourront être inlégrés, le cas échéant en surnombre, _ ; + Fe POUCES. QE RSS 7 sc D cé 2 
dans les autres corps normalement recrutés par l'école nationale ” æ , nt À 111 
d'administration ou, s'ils le demandent, dans un Corps de niveau du "= sde 4 ES rololius ou dévceleunement à m6 À ect 
équiva:ent, x dénènses du m + oil eh population 

« Cette intégration sera acquise immédiatement à ceux des inté- theme à fie M à ré de. Où es the 496 es Clin 
ressés qui seront placés en posilion de délachement pour remplir \ ul « . Ai ‘ : es { 644 00 F dest . ré lus 
Une mission d'assistance technique à l'étranger, Elle interviendra, seme . ; é fi études « (4 His de doutes HS en | 
dans ce cas, avec eflelt de la dale de leur délachement, dans un ac! nt à nl " 

{ des corps visés à l'alinéa précédent ‘# r \mbre | 

2 AY … . - , Li . 11 , 

« Les adjoints de contrôle du Maroc pourront être intégrés, ll Votre comn deuil 
cas échéant, en surnombre dans les Corps d'un niveau équivaler mité le text dd l 
à celui de Jeur corps d'origine, sans préjudice des disposil di que c rer d 
l'alinéa ci-dessus. » no Le j d 

Art. 5, — Dans des conditions qui seront fixées par un règlement régime de f ? e et 

; d'administration publique, les dispositions des articles 5, 8 et 9 se d l Co 

F de la loi ne 56-782 du 4 août 1956 sont étendues aux fi jonnaire Ï i 

j et agents des départements, des communes et de leurs établi iv nls E l projet 

! publics n'ayant pas le caractère industriel ou commercial, d i I 
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Dégager la personnalité de l'Algérie le “erante de 1: 6 
sk L Désas a | alité de l'Algérie, partie intégrante de la Répu- 
PROJET DE LOI blique française ; 
Art, {er Le troisième alinéa de l’article 20 de la loi du 351 mars . Assurer la s!ricte égalité des droits de tous les habitants de 
1923 est remplacé par le suivant l'Algérie, quelles que soient leur origine et leur religion; 
« Il est fait exception aux dispositions du premier alinéa à l'égard: Assurer la coexistence des communautés dans le respect de leurs 
« 1° Des élèves admis à l'école polytechnique après la linite droits respectifs grâce à l'arbitrage de la République. 
d'âge normale fix: comme il est dit au dernier alinéa du présent 5 jet i 1] ‘ri 
| | al F , sen “oiet affirme sole , nt la ulace de ‘érie d: 
article; ces jeunes gens sont astreints à contracter un eng Lrnarenr ] - Lx enl POS affirme solennellement la place de l'Algérie dans 
égal au tem] ( doit ‘couier jusqu'à | rtie de l” € le il + République francaise, Les liens permanents de la métropole avec 
mul « | jui il Ss CC IS à eur $ e ; ecoite, aus- é T0 é<uller L:2 LrÉé<et le ce l i 471) 3 
menté di IX àfi ins faculté de résilialion volontaire, et ne peu- de di et me - Br : $ rm en ? = popuations tens les 
vent postul à la rie de l’école qu'un emploi mil tait assemblées parlementaires et constitutionnelles, du rôle du ministre 
Î Î ( h sortit Î 1e 1 11 bio itaire : M7 n re i » F ] } " ler 

« 29 Des eIvves adm: a l'« ‘1»:0 du ervice de sont militaire aui ceposstain des ET de la tépub que on \igerie et du repi à 
n D, re, + À é al put, sentant de la République dans le territoire ain<i que de leurs délé- 
a lell entrée, ont 0] Pour le cor! qe médecins inspecteurs de és dans es département ji 
la sant ces jeunes gens contéctent un engagement rnilitaire : | ui él ang 
pour une durée égale au lemps qu doit s écouier jusqu'à leur sortie , Mais le plus il importe ‘le déterminer de façon précise la liste 
de l'école. » des inatières, services el étabiissements qui doivent relever de la 

Art. 2 L'alinéa 5 de l'article 30 de la loi du 21 mars 198 est République. La liste des matières est d'une grande importance car 
nbeloss dos one . c'est elle aui fixe les contours de l'autonomie territoriale; elle 
‘ se 1 [ J 1 l l (l V int ] lier ud11} du pre fizure donc ces le projet lui meme. Par contre, la liste des ser- 
sent jeu is qui ont salisfait aux examens de sortie ni tu el établissements nationaux exige une élude attentive du 

t nomim da le es actifs sous-lieu M où cilrier de rôle actnel de chacun d'eux. Elle est done renvoyée à un décret 

erade co | qui d'ailleurs sera soumis à lapprobalion du Parlement. 
| Art © EH il inrès le . de ! ticle 230 de | Parmi les malières relevant de la République figure le régime 
la loi du An Tu linéo suivant institutionnel de l'Algérie, I faut en effet prévoir ses possibilités 
Li CleY le ne «nt ervi ch inté militaire qui à leur d'évolution car aucune institution n'est iminuable, La France n'en 
entr L'oplé pour le corps d imédecins inspecteurs de la sant tend pas imposer à l'Algérie un statut: il est don iécessaire d'éla- 
PT IL issent. ant l’'obter n du diplôme d'Etat de dot Ir en borer un mécanisme qui, tout en associant les élus algériens à une 
médecine et avant leur entrée dan corps civil de l'inspection de revision éventuelie, réserve le dernier mot au Paricment en assu- 
indé Ps ? ; « : « y " lu CT Î " | ] 
la 6, ] terni de e e légal de leur classe d incorporation rant le respect des droits et libertés et la pläce de l'Algérie au sein 
comme médecin $ leut nt de réserve, » de la République 
Art. 4 Le ‘le actuell ent en er! » à le : "14 
de nté m ré titr , Le m Ï bé + hope : hé pa Elément essentiel de la personnalité de l'Algérie, la diversité de 
I Il f | DS ( édteeins inP4 ITS dé v cs l : ! 
a se he qe * = 1. M m2 ps … { n ins] ‘ T la ses révlons et de Ses éléments eltbhn q les a conduit le Gouy rne- 
en ne SD den éd | ets 4 EURE U prevu seront ment à prévoir la constitution des territoires autonomes, 
L'autonomie territoriale doit permettre Ja gestion Hliore et démo- 
cratique des atfaires locales, Le présent projet reprend donc lidée 
d'une assemblée élue au suffrace universel et d'un gouvernement 
responsable, Toutefois, Ja énéralisation du colléve unique doit 
_ . 1 - LL LI LI . u - RENE L 13 
ANNEXE N° 5906 s'accompagner d'un certain nombre de précisions et de précautions 
L dont la nécessité apparait avec évidence en raison de lélat de 
convalescence dans lequel se trouve actuellement l'Algérie, Le pré- 
A FT ; Lil | Ÿ sent projet s'accompagne d'un second projel qui délermine sans | 
Lu , - e du 1: novembre 1%55.) aucune armb té comment dans le cadre du collecte unique Ja loi 
PROJET D! LOI r | . 24 : u > assure LEQU able, auther que et _obligatoir I chtation  d 
es institutions de l'Algér résenté au * Ur + 
de M. Félix « rd, président ( - pires. er ente au > communautés aux échelons territoriaux, départementaux et muni- 
Robert , ae : x - “res, par Cipaux 
M. R DEF L Us Ii S { ut \1 FD « pal M. R lu { Le () irt, . 
gurue des Sceaux, Iministre de Ja justice; par M. Christian Pine En second lieu le présent projet prévoit une institution originale : 
ET . ] ; , ‘OI rrito! | 
ni re des aflaires étrangère par M. Maurice Bours Mau- le conseil territorial des communautés, Cet organisme installé dans 
mt ministre de Fintlérieur; par M. Jacques Chaban-Delmas chaque territoire comprendra autant de ciloyens de statut civil de 
= wi i le la défense nationale et des forces armées: pat droit commun que de cilovens de statut eivil lo inais il ne 
! rt n 1 1 s I | | | 
M. Pierre Pflimilin, m { des f s des affaires écono- sera pas élu comme jadis lassembice algérienne par des électeurs 
11 et du plan; par M. R ill ministre de l'éducation groupés en collèges différents; tout en © rvant le “princi de 14 
t le Le ! ; l « ns pegrènts its éfrns ! 
f ! ù ue Ia JEuRt e et des sport par M Edouard Bonnes parité, Sa COIpOsION permettra une reprt enlailon ües l'ulhiislies 
; 1 4 . _ du (Travaux 1blics,. des tr sports et du tourisme : CCOnoOInHqUeS, SYHUJCAUX, à: aux Ireis. 
l Î Ÿ l Ribesre, Ji I le stric t 1 — : ! t , t t 1! 
+ R i E - _ À js le e au € Es: Jl est évident aue cette assemblée ni pi ut être que ) 1! ju'6 
: PRE bis capes hr: ISTICUAUrTE, pal car, en régime démocratique, le de Tr ot doit : “)iir des 
M. (; | J ministre à \ France d re-mer: par M pl il A: dén pop, e, le dernier mot doit revenir à des 
ha mi x me M A l', ar ‘: ill dsseinbiees Ciues au SUHrASC UHIVErTSCI, 
1 s 1 é sociahk par M IX P 
Ho et-Boi ni e d à sante publique € le la pepu- loulefcis, Sa Composition orizi ile qui permettra di er a 
| \I Pl e (art nil r't ‘ \ reconst in et du représentation di cornaunaut “| * \ dé ! > en 
dt ; [a L r M \ ne t( LE ti IS des lens comtat- } pénis nice J Han ent di OTRATISIMA : = I . 4 ux et 
l { vi fn) le à guerre, et par M. Max Lejeune. ministre cullureis, le qualifiera tout naturellement pour apprécier si Îles 
dun pr u } , Hist ‘ ni ” : \ 
au hara = lit VOYyt à là « liniss | lk l'intérieur.) décisions €élabhorees par l'assemblée territ die Por nt o11 I 2 
atleinte aux droits et int is des communautés considél Jans 
EXPOSE DES MOTIFS leurs rapports mutuels de coexistence tels que le présent projet 
les définit à l'article 2. 
\ ( la natinr , ; 8 n , + : 
er | N = eurs, J na n 1 incaise à hi onscience qu'elle Le désaccord entre ies deux assemblées déclenchera le mécanisme 
ibée À serie, en mème tem que à desti celui du monde d'arb rage prevu qui doit constituer une protection etlicace de :a | 
coexistence. I appartiendra au mminisire dépositaire des pouvt 
de : : : la , ] | ] 1 
p te perspective le Gouvernement de la République s'est de la République de promulguer Ja décision de l'assemblée terri- 
de | e deux ons constamment pliqué à édifier des strüc- toriale s'il eslimne non fondé Favis émis par le conseil de COM 
{ es & les fondements solides, en même temps qu'il nautés. Dans le cas contraire, il saisira le Conseil d'Elat qui sia- 
I ivait un vigoureux effort de restauration de la sécurité luera en commission arbilrale, Si celui-ci juge qu'il n'y 4 pas 
. ditoïnés no not £ . ne : Pr 
\ l'administration directe, témoignage du passé, le Gouvernement atteinte aux principes énoncés à l'article 2 la promulgation de la 
w: + D. loose de out Lt qui I décision de l'assemblée territoriale sera alors de droit 
Jarits S € all Destion qu consti- 

Î I} ter 1 t n 0 “at 2 . - . 
tu en méme temps de puissants instruments de coopération et Il va de soi que celle appréciation de la conformité des déci- 
de pai sions de l'assemblée terriloriale au regard des nécesilés de la 
. Dans ce domaine, des résultats importants ont été atteints grâce coexis ence ne supprime absolument pas la protection juridiclion- 
à la réforme commu e, Source d'une authentique vie locale ÿ parer normale assurée par les tribunaux adiministratifs ou  judi- 

pl se lies bas at | à Pos . M ciaires soit à la demande du représentant de la République avant 
1 . IT} il S } | en daminictr: le = ù ati . { : LL 
Pere Mot ag / _ à L'aamini ition de 1.195 toute promulgation, soit par tout particulier intéressé apres publi- 
le mb: à : sn Vs MAPS TERRE. QUES muitislié cation. 
1 t { s aepa ecrmenis ‘ les arro lissements a pertnis la . + sul . A “2 
Ï \ ! 1 d 1 mbléces ro ‘iiré { Hiprenant en maori d L'œuvre ainsi entreprise devra etre complétée par la mise en 
d V1 11 1 ant 1 te N à 1 r Lun , £ . tof 
me l nusulma s VJ s place di institutions fédératives communes aux terriloires algé- 
dt. dé SO dd d ARS ES Pas. riens. Mais ceci ne peut être fait sans l'accord des terriloires qui 
gere Par 7 ju Age 6 mjours plus active à une auront d'abord à déterminer celles de leurs propres affaires qui 
pd gp _renaissa développement $ affirment leur paraissent devoir être confiées à des organismes fédéralifs 
ot: og jour. dans un but de coordination et sans que ces transferts puissent 3 
| ir être ] is méconnus, ces peets de la réalité algérfenne porler alteinte à l'autonomie territoriale, Ce n'est qu'après ces À 
r { etit nt ' 1 1 ‘a! T7 1 ne 11 : F f 
n n | ent p moins le signe 1 iteur de transformations transferts « en fonction de leur importance que l'organisation fédé- î 
fondarnu iles. rative pourra être élablie en pleine connaissance de cause. ; 
Aulourd hui le Gouvernement de e 6publian ti x vi ; | 
moment venu, à la lun re des Te .. . ue - gi . = 2 x le 1 Le présent projet se borne donc à dessiner les grandes lignes 
) de e Metietlif les seine! «re d mo . ICquis, > da 8 des futures LL itui ons fi lératives. Tandis que les attributions de 
rreditr a Je « + N. Die ss __—_— Das LL macra- l'assemblée lédérative résulteront des transferts de cor1pé ence des 
, | | ri à ‘ IX ec} ont été En neeés notam- assernb ées lerriloriales, sa composilion est réglée par le présent 
9 j r 1057: 1 Uu } LE u U 1 1 des ministres le projel elle comprend deux sections émanant la première de toutes 
dois les assemblées territoriales çl la seconde de tous les conseils terri- 

















ce qui ne pourra que facililer le rapprochement de leurs point 
de vue, elles voleront successivement. 

Le rôle de ja deuxième section vi-à-vis de la première rorres 
pond exactement, et avec des compétence identiques, aux pou 
voirs du conseil des communautés envers les décisions de l'assem 
blée terriloriale, Quant äu conseil fédératif chargé de l'exécution 
des décisions de l'assemblée fédéralive, son fonctionnement sera 
précisé par une loi spéciale qui sera déposée par le Gouvernement 
dix-huit mois après l'élection de toutes ies assemblées territoriales 
ou dans un dérret si celle loi n'a pas élé votée avant la réunion 
de l'assemblée fédérative. 

Mais il est évident qu'une telle construction n'aurait que des 
vertus limitées si elle n'élait accompagnée d'un important effurt 
de la métropole pour réaliser en Alzérie les investissements néces 
saires et élever le niveau de vie des populations, Il faut aujour- 
d'hui maintenir solennellement cet engagement d apporter aux 


populations algériennes cette promotion économique et sociale qui 








est la raison profonde des liens indissolubles de FAlgérie et de la 

[ métropole. IT faut en même temps associer les élus algériens À 
l'élaboralion des programmes qui les intéressent afin d'assurer une 
juste répartition des efforts d inveslissement entre tous les secieurs 
de la vie économique et sociale 

Enfin le présent projet prévoit la mise en place d'’institutior 
provisoires sans attendre des élections qui auront lieu dès le retour 
au calme. Mais il est bien évident que ces organismes provisoires 
cesseront de fonclionner dès que les élections seront possibles 

Les réformes que le présent projet permet d'accomplir sont 
nombreuses et exigent un travail considérable mais il est indis 
pensab.e que le Parlement puisse les examiner, c'est pourquoi elle 
lui seront soumises avec demande de discussion d'urgence et n’en 
treront en vigueur que si le Parlement ne les à pas modifiées 

Les populations françaises d'Algérie aitendent de la métropole 
la fin de leurs inquiétudes, L'Algérie doit beaucoup au laborieux 
effort entrepris depuis Cinq quarts de siècle par la population d'ori 
gine européenne, La popuiation musu:mane a beaucoup apporté à 
la mélropoie par le Courage de ses soldats e° le jabeur de ses tra 
vailieurs. 

Les uns et les autres espèrent aujourd'hui que nous saurons 
créer les conditions juridiques et économiques qui permettront lhar 
monieux épanouissement au sein de ia communauté francaise de 
l'Algérie pacifiée, Nous n'avons pas le droit de décevoir jJeur attente. 

h 
PROJET DE LOI 

Le président du conseil des ministres, 

Le Conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationaie par M. le ministre de FAlgérie qui est chargé d'en 
exposer les motiis el d'en soulenir la discussion. 

TITRE Ier 
De la personnalité de l’Aigérie. 

Art, 1er, — L'Algérie est partie intégrante de la République f 
Cuise. Ses départements sont groupés er territoires qui gérent lib 
nent el démocraliquerment ieurs propres äalfalires 

La République reconnait et garantit ia personnalité a'gérienne. E 
lient compte de sa diversité en instituant l'au inié lt 
toires teile qu'elle est définie par la présente loi 

Les inslituiions fédéralives de l'Algérie résuileront de l'accord 
des territoires dans 1! col 107) fixées au tre I] 

En Algérie, lous les cito) le la République } 

iveraineié francaise par leurs rep eh! s dun Parlem 
sont également représentés dar les aulre issembices pré I 
iù (,0Hsthltion) 

Art. 2, — La République £ nti \ e à t lé 

ins distinction de race, de religion ou d'orig e jo ( 
de toutes les lib is | j ‘ ‘ 

‘ ) 12, à 1 l 1 jui | \ 1 1 
11 uix obligations qui 4 

I 1 L 11 l1q 1 F | sal 11 4 t L t 
ns ul el g l é ’ | 
d leurs rapporls ru existence 

loulte m4 re politique nomiqu ) ( l 4 Ü n} 

{ { un l haillia e e el e ! eff 

| Répul ‘ - 1 il \ il [ | 
] | 10)f} | 111 hilie 0 li 1114 t | ! { ( t 
{ Î ra { re pl ( les | l 

TITRE II 
3 Des territoires a: onomes de l'Algérie. 
D Lé 3. — L'aut s \ n \q n } 
£ hi nent € lérn quement ses propré uff | 
{ Hi | { l | | l t l lit I t k 
{ ] | ] ’ fix 

vont répulées af ‘ PrOopres LL LL te ff 
J | express I le re [ | l 
\ 4 Î , 1 Li . 
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D l u de quin jours 1 la dernière lecture, il peut 
fi | I li X it | le { il l'Eta 

{ | ) Î d à promtuig 171 

li doit être jugé dans un d i de six inojs: passé ce délai, le 
] 1} { (MATE 1 1) HIS Aationt es DIS dti e 

Le im re d \ des pouvoirs de la République promu 
£ Ù lécisio le l'assembiée fédéralive dans les mûimes Condi 
uons el sous réserve des dispositions de l'article 7. 

TITRE V 
Du développement économiaue ©: social de l'Algérie. 

Art. 13 Le développement nnomique et social de l'Algérie 
est garanti par la République française 

Le fonds d'équipement institué par le décret n° 57-23 du 
10 août 17 recevra du budget de l'Etat les subventions et garanties 
1p}) IL 

Un décret pris dans la forme prévue à l'article 13 du décret précité 
organisera a pal ipalion des territoires à lélaboralion du pro- 
gramme Hhnance par 1e 1ond5 

TITRE VI 
Dispositions transitoires. 

Art. {4 A titre transitoire les assemblées territoriales pourront 

ôlre cormposét le ‘rsonnalilés désignées par les conseils muni 


cipiux et les conseils généraux ou les assemblées qui en tiennent 


heu; les conseils territoriaux de Communautés pourront ire Comi- 


posés de personnalités désignées par le nrinisitre déposilaire des 
pPouvoi de la République, notamment, sur présentation des orga- 
Hisines ÉCONOHMIUUL ni IX, “iaux et culture!s 

Un conseil nsultatif provisoire, formé en nombre égal de délé 
gt] de chaque gouvernement territorial et présidé par le ministre 
dépositaire d I …irs de da République, assistera celui-ci dans le 
transfert aux organes des territoire les compétences qui leur sont 
aévoiu pal \ pi nie | 

Art. 15 L« IA ement général e l'Algérie est supprime 

I mesures transitoires nécessilées par la répartition entre Îles 
institution | à unes prévies par la pi ‘sente loi des compélences 
el service lu gouvernement ‘néral de l'Algérie seroul prises par 
décret d ynidi ! | à l'article 17. 


Art. 16 La R iblique francaise reconnaît et garantit Jes 
lt lation des 1 hüiltutions de l'Algérie au sein de la 
l iblique et d le respect des droits et libertés des citoyens et 
rt comttnaut que des dispostions constitutionneiles 
Lorsque des délhl lions concordantes des assemb'ées territoriales 
et de l'assemi e fédérative après avis des conseils terrioriaux des 
( proposeront Ja 1: | ion des institulions prévues 
| \ } il, le Gouvernerment sera tenu den saisir 1e 


TITRE VII 


Dispositions diverses. 


Art. 17 D lécrets en conseil des ministres sur le rapport du 
TT ire de l'Algérie et des ministres intéressés après avis du conseil 
d'Etat prendront en toutes matières les disp isilions nécessaires à la 
nil nu œuvre de la présente loi 


Hs pourront modifier, abroger ou reprendre les dispositions 16gis- 
| , Il 


latives existan 
Ils devront être déposés ir le bureau de l'Assemblée nationale 
avec demande de discussion d'urgence au plus tard le 1° octobre 


Hs entreront en vigueur, si le Parlement n'a pas statué à leur 
égard, dans un délai de trois mois après leur dépôt. Le délai est 
suspendu de piein droit hors session et pendant les interruptions 
de sessions 


Art. 13 - Les décrets visés à l'article précédent détermineront 
notanunent 

Les limites di territoires ; 

Les modalités de formation des organismes institutionnels prévus 
par la } nle loi, ainsi que les conditions d'exercice de leurs 
attributions 

| litions d'exercice des attributions dévolues au ministre 
dé] ire pouvoirs de la République et aux représentants de 
la Ré] ] 

| mditio lans lesquelles le Conseil d'Etat staluera en com- 
Al ! rhil ‘ 

La el issements publics nationaux; 

Ï | li le l'ore 4 \ des colleclivités locales : 

| ! | | i Algérie des lois et règlements de 
la Répulbio itière s à l'article 9, 

\ [4 | mbre 1947, portant statut organique 
d \ ‘ l | l dans touts cos dis! 1o1]S 
Û Ü ( t \ imesure de la publication 
{ i In 
Fe. ge ! lispositions de la loi n° 57-27 du 
Ji 








ANNEXE N° 5967 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 14 novembre 1957.) 


PROJET DE LOI relalif aux élections aux assemblées territoriaies, 
aux conseils généraux et aux consels municipaux d'Algérie, pré- 
senté au nom de M. Félix Gaillard, president du conseil des 
ministres, par M. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie; par 
M. Robert Lecourt, garde ges sceaux, ministre de la justice; par 
M. Christian Pineau, ministre des aflaires étrangères; par M. Mau- 
rice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur; par M. Jacques 
Chaban-DBelmas, ministre de la défense nationale et des forces 
armées; par M. Pierre Pflimlin, ministre des finances, des atfaires 
économiques et du plan; par M. René Billères, ministre de l'édu- 
cation nationa'e, de la jeunesse et des sports; par M. Edouard 
Bonnefous, ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme; par M. Paul Rib?yre, ministre de l'industrie et du 
commerce, par M. Roland Boscary-Monsservin, ministre de l’agri- 
culture; par M. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre-mer, 
par M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale; 
par M. Félix Houphouël-Boigny, ministre de la santé publique et 
de la population; par M. Pierre Garel, ministre de la reconstruelion 
et du logement; par M. Antoine Quinson, ministre des anciens 
combatlants et victimes de la guerre, et par M. Max Lejeune, 
ministre du Sahara. — (Renvoyée à la commission du suffrage 
universel, des lois constiltutionnelles, du règlement et des péti- 
tions.) 


Nora. — Retiré par décret le 28 novembre 1957 (Journal officiel du 
29 novembre). 


ANNEXE NW’ 


59208 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 14 novembre 1957.) 

PROPOSITION DE LOI portant réforme électorale et rétablissement 
du Scrutin d'errondissement uninominali à deux tours, présentée 
par M. de Bailllencourt, député Renvoyée à la commission du 


suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 


petutions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un système électoral c'est une machine 
aux rouages compliqués, mais dont le fonctionnement se résume 
à ceci: d'un côté l'on met des bulletins de vole, de l'autre côté 1l 
sort une assemblée, 


L'actuelle loi électorale fait une différence entre l'agglomération 
parisienne (Seine et Seine-ct-Oise) et le reste du pays. En outre, la 
volonté des candidats divise les circonscriplions de province en 
deux catégories: celles où il y a des apparentementis et celles où 


il nyen a pas 

En plus, d'un département à l’autre, le même nombre des suffrages 
roduit des résultats différents. On peut être élu ici avec 10.000 voix 
{ ballu là avec 25.000 voix 
Il n'existe certes pas de système électoral parfait, mais il convient 
cependant de satisfaire le plus largement possible la volonté 
nationale 

En proposant le scrutin d'arrondissement, nous choisissons la 
seule échelle où la connaissance individuelle d'un candidat peut 
s'identifier avec son comportement social dans un milieu social 
restreint. En confiant à l'électeur au second tour le soin de faire 
les apparentements, qui, dans le système acluel, sont l'apanage 
des partis ,nous donnons à la souveraineté populaire ses droits Îles 
plus complets, 

Le système que nous préconisons n'a rien de compliqué, il est 
simple et apporte à l'électeur la garantie que sa voix nest pas 
perdue. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vous rallier à la propo 
silion suivante: 


L » 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Pour l'élection des députés à l'Assemblée nationale, 
le vote est obligatoire. 

art. 2 Les députés à l’Assemblée nationale sont élus au scrutin 
uninominal d'arrondissement à deux tours. 

Art. 3. — Nul ne peut être candidat dans plus d’une circonscription 
électorale. 

Nul ne peut être candidat s'il n’est citoyen français et s'il a subi 
une des condamnations prévues par le décrel organique du 2 février 
1852 sauf s'il a bénéficié de la loi de sursis. 

Tout candidat est tenu de déposer dans les conditions prescrites 
par la loi, un cautionnement égal au montant du dixième de sa 
dernière feuille d'impôts directs, Il ne sera valablement inscrit à la 
préfecture qu apres dépôt d'une attestation de son percepleul 

Art. 4 — Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n'a pas 
ALI 
1° La majorité absolne des suffrages exprimés; 

20 Un nombre de suffrages au moins égal à vingt pour cent du 
nombre des électeurs 

Art, à Au deuxième tour de scrutin, seuls les trois candidats 
classés premiers pourront maintenir leur candidature. Aucune cand 
dalure nouvelle ne peut être présente entre 1 
deuxième tour de scruln,. 


r{ 


premier lour el 1e 
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Chaque candidat fera linprimer deux lye je bullet COMpOrIAant | \ | Ë { du Par | au , «au 
s hoim en gro ères | \ À 
Le | 11 y pre l l € lcssou { h non el 1 | | i x l | 
} nn, ie hoin du d X:e171 nid | | i 
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(a eine pos Ji le Hi € LE: fi { | € 1 
Si A, Bet es | : À ove 1 | | 
laire Kn} er el qua li [RE s deux s de b , ! ' | fl | 
vants: pren tvpe A B; 4 Xl tvpe A | j y * : 
Méme obligalion pour les Candida B et C qui feront imprimer | é 
B Aëet BR C et, d'autre part, C Aet CB | « | k 
Chaque électeur mettra dans lurne un seul bulletin indiq t le ! | UN ! ne 
candidat choisi en gros caractère et en dessous 1€ nom du Caniqal | | ’ e : L I 
proie 1 défaut du premier | « ' - \ nés ” Fe . ; : ; nu 
Le d n les voix s'effectuera en totalisant pour chaque can per D, : . E ! , 
didat les builelins où son nom figure en tête, 1 ( le eu l en 
Le candidat qui aura obtenu le plus de voix et au moins 43 vw. 400 | ‘° ,! ( k QU qu i 
des suffrages est élu 4. base nm €) pa vol 
Si aucun de: candidats n'a oblenu 45 p. 100 des suffrages exprirm | En out ce serait iier au peuple ll in de juger en dh el 
on éjiminera le candidat qui a le moins de voix el, sans avoir à | M rl à fit, d pa ( | 
recommencer le scrulin, pour chäcun des deux candidats restant en  ! 1 $ \ € { Ù le ppa- 
compelition, on Complathiiisera en us des bulletins où son nom est | PM es, en € lant par ex d ir 4 J ess 
en première posilion, les bullelirrs du troisième candidat où son ; La formule Ia aue cons era en effet r une équipe au pouvoir 
nom esi en deuxième position ! à <e faire renverser sur un nt de détail 1 seconda fin de 
Ainsi se dégagera une majorit, expression du corps électoral. Par j Cour la chanre d'oblenir IT appel au peupl un brevet dt 
exemple, si C est éliminé, A et B restent en compéllion, aux bulle- | longue vie, dont e! serait ensuite «dans fe le uit lomain 
tins du type A B, A C on ajoutera les bulletins du type C A. Si leur l'arme de la dissolu! ne } ant cire 1 ire? ( emmployee à 
nombre total ést supérieur au nombre des bullelins B A, B C aug rcpcutuon 
mentés des bulletins C B, alors A sera élu C'est bien ur ligne politique, ! e ur politx et 1 pa \ 
Art. 6 — Le second tour de scrutin a lieu le dimanche qui suit épisode ou une allilude qui doit être ju da éventualilté même 
le jour de Ja proclamation du résultat du premier scrutin d'une dissolution, pour y 1 irir comme £& r en tirer u lecen, 
Art. 7. — Si une vacance se produit avant les six derniers mois L'objectif et les voi l'une 1 ite utile de nos i tu is 4 
qui précèdent le renouvellement normal de l’Assemblée nationale, tent donc finalement dans la recherche des moyens à donner au 
il sera procédé à une nouvelle élection faile dans le délai de trois peuple souverain pour qu'il fasse un choix } hique mesure la 
mois à partir du jour où la vacance s'est produile. force des tendances divers désigne des délégués en nombre snf 
Art. 8. — La validation des députés à l’Assemblée nationale sera nsant pour il p + ro un programane app 'UvÉ par la majorité, jugs 
confiée à une commission spéciale constituée essentiellement par les er À Ar a — on gp | 2 _. r pd À ". eulté r- ed. 
anciens présidents du cons@l, les anciens présidents de l'Assemblée verse p— as: h RE ae. mn Re y 7 1 e + il ? ge M "5 ; Ù 
nationale et un dépulé désigné par chacun des groupes de l'Assem- Pre m" isabilité personnelle. Alo oute ré! rme de la Con l 
biée nationale, Les décisions de cetle commission pourront faire | Un ne: rPoatgsone "are 4, me préalabl ( 
pensable, et sinon sufisante du moins nécessairt du mode 


l'objet d'un ampel devant le Président de la République. 
Art. 9. — Il sera créé une commission spéciale de 16 memibres 
nommés par les bureaux de l’Assemblée nationaïie et du Conseil de 


la République à concurrence de 10 députés et 6 sénateurs et dont la p' vai pOur x : rCIOrM parce q preciser eue 
nissi sera : k ne peuvent ulles, aboutir qu'après celle première {ra sformat 


d'élection des démules,. 


Que l’on ne dise pas que rela est impossibli Ce serait beaurcs 





be . Ou | r n'otl t n ! r 1& en ; tive ’ t M * 
1o D'établir les sanctions applicables à tout citoyen qui, sans motif Ve. : pr 1 . | la trad | | France 
su perl L - “-L sea Re -crgmnss . le régime du pra < Ia ( fusion, le vague ou id ( l« eur! 
valable, n'aura pas rempli son devoir d'électeur; ROPTAI : l'imt ! ! tual 
, é 1 programmes, l'imbroglio des situalions locales \ con xité de 
20 De fixer les arrondissements; leurs alliances d’ur ir où d'un an NO! se d factite at 
3o De ‘fixer les règles de contrôle des opérations de vote ainsi que le caractère mo thique d LATELE { \ mull n des 
les modalités de recensement général des voles; grands partis et la domination des comité l'anarchie des pm 
, + « Paré ; \artie : rivalité de ot ve % ; A r e ° : 
‘° D'étabir la participation de l'Etat aux charges des candidats aux parti les rival les notab la praliféra \ di candidatures 
élections ; larfelues et l'absltention des ndidats valable e coût rédhibiloire 
s ; e à d'une électior l'indifférence ou FT nce di teur e eue. 
5° De fixer les conditions d'âge des électeurs et les conditions d'âge e ) : tons 1 . : | | + 
: É ncor( Les coutumes él rakes enfin ! 
d éligibilité. 
ht ès A cela je répliquer que, à tar des wroicts de r rme fl ° 
qu il faudrait a er dans | « e m irt il se pré 
d'imperfecuons et d o! de fraudi que ke régim \ | in 
ANNEXE N° 5909 système électoral doit : hui s: r aux chances No de 
— remédier aux pr IX défi l nent ! ‘ 6 g{ 
ansésisissans résument d'ailleurs tous dans l'élat de no: mœur P qui 
De : - Préalablement à ! réf left té com 
(Session ordinaire de 1957-1958, — S'ance du 14 novembre 1957.) mande la n en place d’un svstèmni “toral dont : 
| inv blement à simplilier, o ef er « n ! ( 
PROPOSITION DE LOI relative à l'élection des députés à l'Assemblée | tement e d liot es ( ' | 
nalionaie, présentée par M. Raymond Boisdé, dépulé. — (Renvoyé: à 
à la commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, Ç bére 
du règlement et des pélilions.) ) Cmme propose 
I | ef 11 t 1 { (i | \ 1 ‘ 1. 
EXPOSE DES MOTIFS , En e Q 
it [1 (it Ï H { t «lt 
Mesdames, messieurs, électeu pers a TK nes 4 
: IL arrive mn ( ! 
Préalable de la rélorme électorale. ne ù et { 
} ù 1 Ù 
La nécessité de refondre nos structures politiques s'est manifest “ j*e e Te 
depuis longlemnps dans des projels dont l’ambilion commune vise à vu aux €lecleul « S là fInesure «4 ir est ] 1e 
rélormer la charte même de nos plus hautes instances: Parlement el > 1 ( ! nose } LL p «dt eu | que cela 
uouvernement. soil d ir faute, sont pétrilt P | 
S'agit-il d'octroyer une garantie de durée à ceux qui détiennent - male SL SUN hit 1 | 4 t « Ceux i 
les leviers de commande ? Je crois que c'est faire fausse rout tant vue qu \ ue 1 _” 114 el 
én ce qui oncernée les objectifs que les voics et movens + A ‘ , U" de . V ° UC LA CN | Ta- 
‘ diction | irit es déc 
L obje« tif, en eflet, doit être d'assurer la fidélité, la continuité la ( , | - 
persistance d'une politique el non pas forcément la pérennité d'uru , 1 < : PE PS : 2 , : . cmo 
équipe de dirigeants. D Bret uE : è : c'est 
Nu IA Le | { reiàa { 7 { ‘ t 
&ouverner un grand pays démocratique exige certainement @e a nemnentale, 11 joui ; * e 
Suite dans les idées, et aussi le respect, sinon de consignes imp C'est aue st Parlerne ( ; 
ralives, du moins du programimme en vue du ] 1e! le )JOUVOUIF été rité he E iles t t t - | = Ke 
, = , - } . < ‘ 
mandaté par le peuple Souverain. Il ne serait sans doute ni honnète ’ e. c'est existenc À ! 
ni sain de perpétuer un gouvernement qui serait infidèle, versatile ture >» ( ISSU | + 
aventureux, ou pire encore. Les élus pourraient, et devraient alors péri le « i ’ — | 
n ? . . | L 
« faire justice » Sans encourir bläme ni risque En revanche Si 1€ Il est rai « | n'4 e «il | \ 
désaveu qu'ils infligent à la polilique du gouvernement en ke ren- { Mectoral + » 
- ; sy CIM cit " | Che: ) otre r l ° 
vérsant est issu d’une humeur changeante, ou d'une volle-face — invers Poe s 
dont ils peuvent eux aussi se rendre coupables — il n'est ni juste Pourauoi ? ! | 
ni 4 , ect ienne à é de 2. he Je de " mode qe { 
ii bon que la direction du pays vienne à en souffrir. nos éle ns sénérales ne rai 
s 1 CI 1) | it I ecrment { erdi t4 1 
Autrement dit, ce qui est dommageable, re qui est condamnable, pour © ontre tel parti ou telle politique. Au lendema 
Ce nest pas falalement le renversement d’un gouvernement. c'est toutes 1 nations prétende À ° « 
} i av { ibid ( 1 auire 
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pa e autant C'est à li lé { Comn t, en effet, sc it prorlan l'élu ? Ce serait, t NA l- 
‘ | Û enc« | lement, le indidat qui irait oblenu Ja majorité absolue des 
d , ‘ fa L à ds 1 suffrages ] 1 int lidat 1s f ié entre 1 = { Le 
t « piu « o ou ju li] [ 1 fi 1 )UT Ati { Jul 1 le ! il de le S 
dl { t u { 1 OX AINSI « nulres a! int la mai) l ( n 1 seuil le 
! t | juu i Il ut i P [tu lt suffrages rites 
| l [ ET 1F<& f 3 ) j ' } ! + , k ! t 
à on ira peu INäAiS DIE à 10 ju 1 s ds 1 l'une © e 
Ï \ ou ‘ : À l'apparenterment uni il \ IH D nen est ri Dans le sysième de 
. #51 . “ss 3 rCpre st ili ortiol ë uvt \ rente des listes , 
, Lé (1 - 
] 1e € don { { E # s de listes | S dillérenis 
et 4 ] Û ent lé {Ur SUU \ [ pou t sell M) lil © utin 116 1l! ie <élt 
! 0 envendré quelle d torali t le seul obiet est d'infk la ili les sièges 
nal lui outTre ) I 1 ultere toute 1 {etli | | nt irvit pa ll ir ües ei e se hro- 
pul ie. 1 I td \ig et d'arrêter ainsi ce défilé longe pas au Parlement. Et cela est naturei, puisqu'elle né isti- 
inve-sant out tue pas une union poliliqué i une coalition en vue de gouverner 
l’ y f n rer t S A!IX ( et | A un de fi el ine Inäalu + Hiuls selle \eri pro l4 ct 1 11 
; ( | \ t | hou répartit ha n ent les sjpves en 19 1 OU comité 
Pr i i : 4 Vétl ) tenir ? ‘l ii « restes » entre rrmatlo po S 1 | S prozrainines les 
veut \ ah: rs? » À 1 résul ne semble-t-il ins conteste. doctrines, les iléaux sont dissemblables et, en cerlains domain 
rigoureuseinént o6pposés 
æ pi 
A — Da | e | exactement po Le { démocra ‘ ; 
tien { ( tenan’s { » À) teile Dinio ossib!t ifin d'en Dans le système que je propose, on ne se sert pas, sous le timbre 
éval elative, nationalement ou régionalement C'est d'un apparentement accidentel et souvent fort discret des voix don- 
\ ( (f ëx 1 la base mème où réside le nées à la liste de Jacques pour faire élire son adversaire politique, 
r N ’ : l t ) ! é « lera le chef de liste cone rente Pau 11) ra] Il scandale des électeurs 
{ 4 l ‘ {1 I l aies | 11S l« uit ri d Ê a 
\ | est no ur ceci de Jacque On addilionne très légitimement les voix acquises par 
\ hé ita ( Ï é pou . 
la | \ Ina f 1 i telle e Jean André et Chark lorsque Jean, André et ! irles ont tous 
] [ l { | Il « | | AL 2 : . ! ' 
t ( | 124 nr , et movt les trois a cepié e méôire programme po tique 1boré à l'échel nm ! 
ou , ces voies { S | 
{ Î en! e lOZTAININE l r ! national. Seules des préférences on ‘ales où personnelles inclinent 
( Î & « program if 1 es - \ ( 
o! le } périté et de istice sociale, tout Je monde - - y” L'un : LD SALLE LE EL a } crel ONInC « TEpPR l 
. tan Jean à Charles où à André 
‘ 1 )rd « lerminent . 
Il apparait bien vite que les ocrammes élabore | helon 
B Ï ( ) ier une majorité au Parlement pour donner y e - 
. Le 1» À nalional » ne pourraient guère dépasser le nombre de quelques 
ï 1 1 d I t { r't | Lune € HS Uu t 1 ] { ] 
{ I t STATE LOTINATIONS 1 HOJZTU jui Ce a anim \ titre pri ipal, 
n | | euie 10 l |] t t ‘Cort lé l $ è ; 
. ro ! otre politique, En effet, pour e efficace [PTE if es Voix 
a (| } au i { ] l t 1 il Li Chatenet) ut 1a j indidat - . Pre ; = 
le EE. .: [LE { 410 J res Î Oo! ] 
il 1 elle « nt à son tour la plus nom- : pape hein: lim mr us 
] ( | poil Fait e d irt des ri sahilités par u : . sLIUSS US ,VUICS QŒUULL QUE S 1 LI pPCISS » 
L { Ï 1 (lié ir r ars nu ils 
X 1 e « 1 l'1 1'! 1 1 Ja L 1 U à 
u ti « | ; L'objt f A serait a ji atteint e recensement des bulletins 
] ! pin pour telle ou 1 > D tique est pas 4 ar des = . 
| r le mieux le le choix des mandataires ratio le perso s, 4 HA NO UV T4 ii elles, des \er:CS 
| l » un . , 1 ! t { = { [ 
( | | { tra . ! Li ALL X ou des com il<on relalives à la ré} Ù les sicges el Ë 
] { 1 | l : 1 Û Ce 11 € { [ { résultat est 4 | c \li . ] lé ‘ 1i l la r« tion 
} l ” ‘ ee! 1 ill { t 1 ‘ sil x - j 
] { pr! { 11 1't ju ii rec lit les ©] iu!13 
| [ARE N } { c 4 { t } 1 . n 
t } Le 22 PU 1 " 
« l Lt Juil € { ; : 
| | ( é À pa a l’on L'objectif B est également alt { La | les forn ns 
} s t t ' 
f ! ’ { c( | ( { LisCe 4 1 Cu l est s quelques 
l 1 t nl 
! ] | nes >» (:0 ] Î «llt { 1rs 
é nl l { bol t p'act 1I ] > L ee, . ù à 3 , pe . 5 7 - t . 
5 nu s ( & À D not [ 1 L 1 Ina | 
; : ; ee relative, ji e d'une concentration de votes, qui commande l 
Ï » d 0 6 I l er e j na : j | d ni » d f ! l'une 
1 j à i qesi. 1h it 4 nel er Vi lt l IHAtIONL CG HT 
{ Î s S I t n 
k ’ : : Ÿ majorité homogène Gouvernement 
t 4 ll } ] fl } 
; n ! du LE biectif ( e<:t € titi tt la a | le l'homn FD 
{ ] { 4,0 0 ] { [a \ + ‘ - , 4 
lection des nr entants Cal at à pu « ibrement à e par ecteur: Sa person 
. r nalilé est onu V1 4 entiell! le & él au (rave a un 
< ‘ 1 ix politiq nr'ell e pa et, à en faveur 
sh he ces + pr ec ï À pa I | | ix I ecteur 
A " U Wii «Li 1 l } 1 1 1 { 
? 1 { \t { es pDüa s en À l Ps Li 1 
Co ‘ l clecte lt | | 1: CI ir 
1 4 Fa Î i lidat di | hoix par son 0 : 
à É L : te PROPOSITION DE LOI 
| ( | | | ‘ t inpa CIHOCHIS I UU L 
«l 
} | » ne él Î rl Il | if1 { EOEL 
} l t Î eo 1) nes | eantt Jill 
‘ td 1 ‘ ti ol! e fi nul Je me bhort hi do 
à ] | 1 [ t 1 te 1 1114 irail \il 
le ] e à e à exig es « ET s plus haut 
Art. 2. — Toute formation QUI aura € bor« l programme p If 
Princine, l ie de Gouvernement en vue de la consulta n électorale e 
pourra être habilitée à faire bénéficier du cumul! des voix ses adh 
t 1 1 < ( 1 le n ) 1 ) Ç Ç mn { 
C t ! 1] 1 d'arror sement à un tou vec ren S € 1 ] | I1u lt iCUX iQHituïi LIva ‘ esi 
aid | X t t uidila ‘ éclammant Xpresséiment SA US AIT 
11 t 11 | [ues ©14 0 à éclit ] jonal | e Soil au mai 100 ireconscriplions l'arrondissé nent lan lesque es 
d'obt t ins C4 onditio d'une majori qualifiée d'au moins des adhérents se réclam té es<éimment de son programme 
10 p, 100 ! erait attribué par report des restes de voix Soit une déclaration conforme signée de 100 élus cantonaux on 
oblenues d eur € emble de rconscriplions par les partis départementaux. 
} 1 1 ’ 1 b 1 
ion \ l' elon \ l int oblenu plus de 5 p. 100 des é ; S “de ñ : 
: | rt, 3. — Sera proclamé élu dans sa circonscription le candidat 
voi 4 $ e pavs tout entier es voix non ulilisées dans Îles A d la pi 1 1 10 
dpt F | . % . | sg Sy ‘lisible le lus favoris ( tu! oblenu à moins 40 : 100 des 
Ciru4 tions vois es de irrondi emernt c'est-à-dire dal le « ® 14 pus avori REL tura ! II 1 ni ni 1 A ) es 
cad , 14 ment 1 d la: sion issureraient ainsi « repré- suffrages exprimés soit individuellement, soit grâce à l'addition sur 
: , a . ; bal, à ire ph. uits lat la —1n même for tior 
t SU] 10] 'S SU US ( 1 'S HQIUdtS 1 ICE 0 1 
sentalion des 1 orit poliliques, à Finstar des systèmes appil- À me x es [ras ks à indida de dE minnonte 
| olitique nationale 
qu [l étrange { ‘ 1 la méthode di à plu forte inovt 6, po yut if Lie. 
d Ce ! Q ,{ le ! l4 te » ! 1 : 
LE place à un SEUL VOIE tlecleur Art. 4. — Sera proclamé élu dans une circonscription dont Île 
Serait candidat q le udrait, cette arnbition n'élant pas bridée siège n'aurait pas été pourvu par l'attribution précédente, tout 
par un ir de 1 ir‘onscriplhon type irrondissement, avec candidat présenté dans celle circonscripüon par une formation poli- 
péréquation proximative i brimée par les mancouvres des tique dont le total des | ) 
Ccotnitl lé leur le | vestiture des partis Mais tout indidat nale correspondante cp] 
devrait déclarer aud des N4 où Six programmes de rils ces d'arrondissement 
dé! | i l l lo e in adhésion, et q est obtenu un élu. l'attri 
la li ique qu'il et id suivre. Certes, un candidat ! rrait vant la règle dile de 
refuse l t nn tel IL Kermarquons cependant que Si 
h : art © Un récelemet 
l'o Don <« r peut ou doit rester secrète, tout indidat Ù - cleme 
doit étre ésilitnem | ] Û léparbir d'une telle discrétion le ministre de lintéri 
Fn « t objet d | I ; econnaitre <et di enser les s Trage universel de 
Vol ex! ll lo le | T4 I \ tel ou tel ind L nt ae FEONSCTINTI ” a 
! 1 1! 
d'idées Fa »11 | 1 lat eo riverait de profiter ul ] } t d at ’ 
{ » l 
Cu « X r | le l la Currt , éngases 1E5 Caradcieres part ù 
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PROPOSITION 


ANNEXE N° 5910 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séan 


DE RESOLUTIOX tei 
prendre loules disposiliuns pour x 
calastrophe d'Audun-le-Tiche (Mo-el! 
Enxel, Mondon (Mosell dépulés, 

la produrcli iiduestrielle et de l'« 


ut 11 


ANNEXE 


(LE 


du 141 novempre 197.) 
iviler le Gouvernement a 
aide aux victimes de la 


résehice 


par MM. 


larme! 
1% AA u Lu { ” 


1053 (Jou al 


5911 


(Sc | e de 1953-1958 ST e du fi l (e 
PROPOSITION DE LOI tendant à la prolongation d'activité des fonc- 

lionnaires anciens Combattants volontarires, ]} chi par MM.Jean 

Crouzier et Teiupie, députés. Revo à la Coutuinission de 

Linléricur.i) 

EXPOSE DES MOTIFS 

M ii Hi , depuis la fin di host és en 1910, diverse 
propositions ( lüy ouul ele ad pics s Cl faveur dit rent Ci le 
guries de Ion ‘ulüires el raison de leur partcipalion, directe 0 
judirecie, aux actions calreprises pour Ja délense ou la Hbération du 
territoire, Ainsi, les préjudices de carrière subis entre 19% et 1911 
out été repars selon différentes modalités et, de méêm des avan 
EEUT particuliers Ont clé cCousenlus aux fonctionnaire qui avül 
] une part active et continue à la Résistance, Ces avantag lu 
peuvent évidemment que compenser très parbellement les sacrifice 
consentis, en leur temp par les bénéticiai Cependant, jusqu 
rien n'est venu en dehors d'une décoration qui doit son prestige 
à la qualité de ses Ululaires récompenser les services des combat 
lanits volontaires de la guerre 1939-1455; on e saurait pourlant 
recounaitre assez les néril ] eux qui bien que dégagés au 
esard de la loi de toute obligalion militaire e sont 6po0 l 
ment portés à la défense de la patrie, 1nalzré le poids de j âge ou 
celui des responsabilités uillales pa etre 

{ lains de ces enzagés va'ontuires idats 1 SOt=-011 ù ( 
de plus de 18 ans el engagés pour la durée de la guerre ou encore 
« iers de réserve ayant demandé leur maintien dans le cadrt 
au-delà des vingt huit ans exigcs par là ‘oi s( )lt mai t nl 
àü la veille de prendre leur retraite 

Il apparait équitable de les maintenir encore quelqu de 

ippléimentaires, en récompense des rvices à il als 
pour le hien méme de Fadiministration, en 7 in dé Ir valeu) 
Juorale et leur card lère qui es pla ent à il ine}l 

vileurs de 1'Elal 

Leur pelit nombre ne saurait être i \ pour les la r d 
l'oubli çet la dernande dt eur Maintien € { { r quelqu 
dnhhecs H'inpliqu aucune charge buieélair ] el puis elli 
diffère, el le versement d'u pénsio e rclraile et Lei £ ent 
d'un nouveau fonctionnaire. 

| { pourquoi, mesdames et me: ] den jons 
d'adopier la proposition de 16i sutvänle 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique Les fonctionnaire ace s et On du fat 
titulaires de la car du combattant 1959-1915, et qui peuvent 
ter de leur fitre de combattant volontaire selon les d le f 
lit Dal décret du 11 août 193, peuvent être main is en 
lion au-delà de la limite d'âge de leur emploi pendant e périe 
q trois innées sous la ondition d'el rt )rinrtl physique 
ment el professionnetlement à nnlinuer leur service 

0 
ANNEXE N° 5912 

= n | le 1937-1958 — & e du 13 om! >= 
PROPOSITION DE LO1 { lant à l’allégement du trava ] com- 

missions d'aide Sociale, présentée par M. Leca dé pu le Re 

Vosée à la Commission de la famille ] po il ( 1e Ja 


il publique.) 
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battants de la 


ANNEXE N' 5913 


| | 1 11 
( ent \ u Legion 

« combattants volontaires guerre 

M \ 1 bi l 1 it 1, [AE Î Us 
d'honneur \ anciens com- 
en Mic st 1e 


IRT 
Li pi 
honneur ù titr 
ps: 20 G 

) Legion 
guerre de 1914-1918; ) IM. Lu 


\ 12 règ'es d'attribution de | 
Légion d'honneur \ ‘ \ F e | | | 
sës Ci s de guerre el à rouvrir Ü t 
depot | { IM. « | | 
{ promotion spéciale X 
ut { 1 I 
hattar de la | 11: quarantiieme anni- 
versaire de la victoire; | u i 
[er AIM ou [ et { | i \ { 1\ hit 
ment modifier le midit int a médaillés militaires, 
h si de Crau re, e ! j 4 | l 
d'honneur, y M, (Hanvport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission.) 
\] ’ bre ‘ 
' { u I l t 
{ 1 d ponciil | i 
dt! d | l 
st au it \ 1 l e \t À 
pr ile la } n l Il M. ! | vait 
| ! t ‘ t 
1911-1918. I fi I | t | tun 
ot d Vi { | | { l | [ { x qu 
coin [A l | N pal l l 
l'atti n de | J l { ( cial 
qu wi 1 ! | l i 
pan ) ion \ Il L. j 
du 11 | nl | à 
l'! ru 
pui 
Dan 1 | { Q } 
faisait le -rt ‘ | d 
de « x d l d eçu 
leur In EE LS | 1 1 
1) 14 : ! \ ' at 
di Mi LI \ \u X a (! 
à la de x d | 
(es IX iers ! l ( le « { 
fe \ 1 { . 
it or | { 
Par « 1l | | ) ) N ] | 
Nes k , 
altio pe U 
en deux fra 
La premicrt | ! Î ] 
a intl ect I li ‘ J LA 
comm ] ar 
La ( mn} ( til nu x 
[el com | \ ! ’ ’ 
Lite t t [! 
Ce x fra ! . Le 
l] 
su le ! te 
à l" | , \ e 1018 
HOT ‘ À . 
| s h 
d'| neu 
P : e : 
4 
u 
, à , , y 
l ( 1 
t { 4 n i 
d' / y 
4 (1 
Art. fer. — A ! 
Lire 11 noverm (UN , t A } 
\ I d'1 tr ! ' 
naftor t lt f ‘ { ot } 
t int Nr i |! 4101Q 
L e . 
a Par ’ ’ 
‘ ( ll 1 t tout f et 1x etobrs [EP e count a 
cl t ‘ 1 
b) Pa 1 ’ ri ’ qi à : à ci = 
entre e 2 iut4 ep ibre 147% ri 
mum de cinq d ouerré ble e £ ’ 
{ x d AIT X \ M à 
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tionnaires et 


quer 
ements d'outre-mer le: «d 
tralif par le décret 1 11-725 du 8 juin 1951 (art. 1er, 


vlan 


décrets « 
ir l'éloig 
kilomètres 


ru 











nant la médaille militaire conférée ponr faits 
ans croix de guerre, n'entrera pas dans Île 
Le CxIL 
| event, fixé à 1.500 x de chevalier de la 
attribué par moilié aux candidats apparte- 
| rit fituit aux us € el b) de 
Le es des croix de la Légion d'honneur ainsi 
DTRTTE dar | ire national de la Légion 
I einbre 1433 
) irlicle 141 de Ja ! * 50-06 du 8 août 1959, 
{s des décoralions, leui ronl applicables. 
ANNEXE N' 5914 
j LUS C7 egmbre 1957.) 
L le la ommission de l'intérieur sur Ja 
ll 12X | le M. Daniel Maver et phwieurs de 
Lt ire des dispositions de Ja Hoi du 
(E \iX indiliins de reclassement des fonc- 
françai le idminisiralions et services 
dr Maroc de Tuniste les lonclio res vVkés par la 
ME, Gas a ut} 
nl | | [ 1-55 du juin 1931, les 
Volon : ] ni ou sistanile, 
| LME L P'evues par 1 loi de 
dl qu plemi 19 modifiée par celle 
| licine réel! o ] F eINpoi CEUX qui 
dé 
filé | Î ] lé2 1! r. ] fonctionnaires 
ivent bjet, en fonction des services rendus au 
e pro ile | \ 
)iVt , da loi du août 19% complétée par 1e 
mbre 1956, afin de facililer le reclassement 
ant de Tunkie | d Maroc, permet de 
la 1 d'office el par anlicipalion, par dérogation 
li | fonctionnaires de Ta métropole ayant 
d trent (LE de service, Ce texte n'a prévu 
à don \ ( ontre des précédents en ce 
le de és volontaire crands mutiké et résistants, 
la! tement pr ie 2 * se fronve ainsi menacée, 
[uen e connni-sion de ! érieur 115 demande 
'ROPOSITION DE LOI 
L' », de la ] 65-352 du 1 nt 194 relative 
ol issemment des f bionnaires et agel fran 
idmninis ‘ cs ] du Mi et de Tunisie, 
Hnpleté comme 
\ ip l \ d présent article les fonction- 
pol prévaloir di 1 qualilé de déporté ou d'in- 
ù I ou de déporté politique au sens des sta- 
se iront été révoqués pour leur attilude patrio- 
l'aute fait, dite Gouvernement de l'Etat francais, 
LA endant les guerres de 131-1918 et 1959- 
flant it moi de services m ires où assimilés 
“ati euves de cuerre ivant encore Charge d'en 
gra ilés de guerre bénéficiaires des dispositions 
Lt (2. lu > mars 1% » 
- li 1 i |} 1 À { lili S \IiSCes 
{ ] | | « li i | traité l t la 
( | l' jroil 
ANNEXE N° 5915 
1953-1008 ST [ 1 5 novembre 1957 
fait de la commi n de l'intéricur sur la propo- 
résol n° 4310) de M, Ravinond Mondon (Réunion) 
; lègues tendant à inviter le Gouvernement à 
\ù l’ensemble d fonctionnaires en service dans Îles 


ispositions prévues en malière de 


4m I ir Ai. 1SItaire, ut} lié. 

neés administratifs doi { bénéfi ient 
dans les départements d'outre-mer sont 
l2 du S1 décembre 1917 et n° 51-725 du 


‘nt une double discrimination fondée, d'une 
du lieu de recrutement (plus ou moins de 
autre part, en ce qui concerne Îles fonction 
de 3000 Kkilumètres sur la date du réecrule- 
le 1“ juin 101 
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Les foncticunaires des départements d'outre-mer élant astreints an 
néime service et exposés à des rigueurs climatiques analogues, quels 
que soient l'éloignement de leur heu de recrutement et la date de 
leur entrée en fonctions, on s'explique mal qu'une pareille injustice 
vienne compliquer à ce point le régime des congés administratifs. 

I y aurait donc lieu d'inslituer un régime unique pour tous — 
d'autant plus qu'il s'agit de départements français — à un moment 
où une plus grande mobilité de tous les fonctionnaires avec slage 
dans ics déparlements d'outre-mer est envisagée. 

La commission de l'intérieur, jugeant que le décret n° 51-725 du 
8 juin 4951 <<t plus favorable aux fonctionnaires intéressés, vou» 
deimanie d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à appliquer à tous 
les fonctionnaires en service dans les départements d'outre-mer, 
quels que soient le lisu ou la date de leur recruterrent, les dispo- 
sitions du décret n° 061-525 du 8 juin 1991 (art. 1, alinéas 1 et 2 et 


! 
art, se 





ANNEXE N° 5916 


(Session crdinaire de 1933-1938. — Séance du 15 novembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à augmenter le nombre des films 
cinématogramhiques de court métrage su-ceplibles de recevoir 
un prix à la qualité, présentée par MM. Guy Desson, Roland 
Dumas, Gosset et de Léolurd, députés — (Renuvoyée à la commis- 
sion de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du G août 1933 qui a créé le fonds de 
développement de l'industrie cinémalographique à institué, en 
laitière de films de court métrage, un régune financier fondé sur 
la nolion de qualilé 

Les subventions du fonds de développement de l'industrie ciné- 
rmatographique aux tilms de court métrage sont en effet constituées 
par des prix décernés chaque année par un jury dans la limite 
inaxinum d'une dotation fixée annuellement par arrêté du ministre 
chargé de l'industrie cinématographique. 

Cependant, la loi a prévu que le jury ne pourrait décerner chaque 
année plus de 80 prix et qu'il devail se prononcer sur une liste 
présélectionnée comprenant 100 films au moins et 150 films au plus, 

IL apparait qu'il serait opportun d'augmenter les chiffres ci-dessus 
rappelés. 

En eltet, il convient fout d'abord de rappeler que depuis le vote de 
la loi du 6 août 195% la production annuelle des films de long 
métrage a augmenté dans une proportion de plus du quart. Or, par 
le jeu d'un taux de concours financier préférentiel les films de court 
iuélrage primés sont à pen près les seuls qui se trouvent assurés 
d'une possibilité d'exploitation commerciale, en complément avec 
un film de long métrage, Cel avantage supplémentaire réservé par 
la oi aux films de court métrage conduit, en raison de la situation 
ci-dessus indiquée, à penser que le nombre des courts métrages 
primés doit suivre l'évolulies quantilative du nombre de films de 
long métrage produits. 

D'auire part, Iles encouragements divers à la qualité ainsi contenus 
dan la loi ont depuis trois ans porté leur fruit et il est apparu lors 
des délibérations du jury de l'année 1956, que la grande qualilé des 
filins en présence rendait Ja tâche du jury particulièrement difficile. 
JL serait souhaitable qu'une pius grande liberté d'appréciation lui 
soit donnée par l'augmentation du nombre de prix susceptibles 
d'être octr IYÉS, 

l convient de préciser que par des modifications au taux de la 
taxe additionnelle au prix des places qui constitue la plus impor- 
tante souree de recelles du fonds de développement de l'industris 
cinéimatographique, modifications intervenues dans le courant de 
l'année 195%, le volume des sommes dont dispose le fonds de déve- 
loppement s'est trouvé nettement accru, La dotation réservée aux 
films de court métrage est done susceptible d'être en principe 
augmentée et il paraît normal qu'un plus grand nombre de fils 
soient appelés à en bénéficier, 

Tel e<t l'objet de la présente proposilion de loi que nous vous 
demandons de bien vouloir adopler, proposilion dont il y a lieu de 
préciser qu'elle à reçu l'agrément du conseil supérieur de la ctnérma- 


tographic. 


{ 
L 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — Le paragraphe R de l'article 72 du code de l'industrie 
cinématographique est modifié ainsi qu'il suil: 

« La dotation prévue à l'article 71 peut donner lieu à l'attribution 
d'un maximum de 120 prix qui sont attribués par un jury chargé 
de choisir les lauréats sur la liste prévue au dernier alinéa du 
présent article. » 

Art. 2. — Le dernier alinéa de l'article 72 du code de l'industrie 
cinématographique est modifié ainsi qu'il suil: 

« Les votes ont lieu à bulletin secret. Le jury se prononce sur une 
liste comprenant 130 films au moins et 200 films au plus. » 

Art. 3%. — Les dispositions de la présente lai s'appiiquent pour a 
première fois aux films de court métrage concourant au titre de 
l'année 1997. 


a ——— 
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ANNEXE N° 5917 


(Session ordinaire de 1957-1938. — Séance 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer, en cas de naissances 1! - 
üipies, le versement des allocations prénatäles pour « in des 
eniants Rés en méme temps, présentée par MM. Bouxom, J 
Cayeux et Mine Francine Lefebvre, dépuiés Renvoice ü id 
Coinmission du lravail el de ja sécurité sociale.) 


Ju 13 vembhir La 


u 110% 11113 1 


EXPOSE DES 


MOTIFS 


Mesdames, 


messieurs IA oi Ou 51 aeccempbr 


ariicies 2, 14, 15 et 16 de la loi du 22 août 1936 concernant | £ 
des allocations prénalales, pour les grossessi le irées à prie 
du {er janvier 1%4. 

Les alocalions prénalales ne insistent plus, à partir de 
date, dans laltribulion, en cas de grossesse, des à tion 
liäies et de salüire unique, en enant com! e de j'enfant net DERETEL 
s'il était déjà né, Elles ont jeur nalure propre qui les apparente à 
l'aliocalion de maternilé., Leur taux est désormais indépendant de 
celui des autres prestalions familiales, Le taux de chaque 1m talite 
est uniformément fixé à 25 p. 100 du saiaire servant de base au il 
de prestations familin.es, 

Les instructions données dans Ja cireuwaire n° 113-SS du 2 t 
451, modifiée par la cireulair W-SS du 7 avril 1934, prix { 
qu'il est fait applicalion de ce taux de 29 p. 100 mcime en lt 


uaissances roultiples. 
Or, avant la mise en vigueur de la Joi du 31 décembre 1959, 
cas de | 


naissances muilipies, en vi 


1 le 
d'adininistration pubiique da 10 décermbre 1446, chaque enfa TEA 
droit rélroactivement, et seéion son rang, aux allocations pr le 

En votant la loi du 31 décemil 13, le législateur n'a 
nement pas eu l'intention de réduire le montant des ailocatio pt 
halales versées en cas de naissances muitiples, L'inlerpr tion 
donnée par ja Circulaire du 7 avril 1%34% nous semble en oppo l 
avec l'esprit de la loi du 3%1 décembre 1953 

Nous eslimons qu'il convient, Jorsqu'il # a 1 ! mn Û 
de reconnaitre à chaque enfant Je droil de b fi rétr A 


Juent des aliocalions prénala.es 
Tel est l'objet de la proposition que nous soumetllons à 
approbatioÿ. 


LOI 

Article unique. — L'artic'e 16 de la loi n° 46-1895 du 22 août 19:6, 
modifié par la loi n° 53-1538 du 31 décembre 1955, est compiclé pu 
un deuxieme alinéa ainsi Concu: 


PROPOSITION I 


« En cas de naissances imultipl.<s, chaque enfant ouvre drailt 
rétroaclivement au bénéfice des aliocalions prénataies, I est alors 


fait application d'un taux égal à (25 x N) p. 100 dun suiaire de base, 
À élant le nombre d'enfa nés ei Inôtne lemnps, » 


ANNEXE 


N° 5918 


{(Ses-ion ordinaire de 1955-1058, — Séa 


RAPPORT SICPLEMENTAIRE fail 1 nom de Ja commission du tra 
‘ rm la 


vail et de Ja sécurilé sociale sur: 1° le projet de loi J111 
élendant ie bénéfice du repos hebdomadaire aux concierges d'im- 
moubles à usage d'halilalion et aux personnes préposées à la 
surveillance où à l'entretien de ces immeubles: 2e Ja proposition 
de ïioi de Mme Rose Guérin et piusieurs de ses collègues (n° 9197 


tendant à modifier les ar J 
rulalive à la situation, au rezard de la législation du travail, des 
concierges d'immeubles à usase d'habitation et tendant à arcordet 
à ces saiariés un repos hebdomadaire, par Mine Rose Guérin, 
député (1). Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 


ices 2 61 5 de Ja loi du 13 janvier 1939 
rd d 


Mesdames, messicurs Ja commission du travail et de la sécurité 
sociale avait adopté, par 22 voix (2 cominissaires s'étant abstenus 
la proposition de loi n° 3157 tendant à modifier les articles 2 et 3 
de la loi du 13 janvier 1939 relative à Ja situation, au regard de la 
lézislation du travail, des concivrges des immeubles à usaze d'habi 


lation et à leur accorder un repos hebdomadaire. 

Le rapport n° 4739 avait élé déposé le 4 avril 1957, 

Mais, le 17 septembre 1957, le Gouvernement déposa nn projet de 
L 11! L4 _ 
101 N° 95714 élendant, lui aussi, le repos hebdomadaire 
aux concierges d'immeubles à usage d'habitation. 
L'est pourquoi votre Commission du travail 
le celle , » ’ 1 . $ { { 
de celte question el a élabli ce rapport supplémentaire qui confirme 
pa pPrécedachie decision. 


bénéfice du 


s'est à nouvean ceai je 


Rappel de la lualion des roncieracs 
au regard de la législation du travail. 


| La situal on des concierges au regard de la législation du travail 

pose, depuis de longues années déja, des questions particulières. 
Le 1er juillet 1937, au moment du front populaire et du vole de 
us Sociales oblenues à celle époque, la commission du travail d 
r 


è 
6 


+ EN 


1 chambre des dépulés avait établi un rapport n° 27%3 de M. And 

' ‘rcier s lopositiotis > l } { _ latif 

mi 2 r Sur (rois propositi # de loi et u \ projet de loi relatifs à 
à Silualion des concierges au regard de la législation du travail 
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\ vtle qu lion il est po sible de répoi ire par la négative. Il 
sufiit de se reporter aux textes que nous avons cilés et selon 
les} un ble peut avoir, selon la volonté du propriétaire, 
un rue sant de son temps une fois terminés les travaux 
q 11 il D inbent. 

fquent, aucune raison sérieuse ne peut être avancée pour 
exister ut concier! le rester en perimanence sept jours sur sept, 
dans leurs lose Le travail étant effectué, le repos hebdomadaire 
peut et doit leur ètre accordé 


{ Fe € 

C'est l'objet de la modification proposée à l'article 3% de la loi du 

43 janvier 1999 auquei il convient d'ajouier 
‘ et les dispositions suivantes du livre I du code du travail: 
titre ler (Conditions du travail). — Chapitre IV (Repos hebdorma 
daire el jours fériés , 
Il convient également de compléter ce chapitre IV du livre I du 
code du travail en y incluant un article 50 € étendant le bénéfice 
de se: dispositions aux concierges d'immeubles à usage d'habitation 
ainsi qu'aux personnes préposces à la surveillance où à l'entretien 
de cex immeubles, 

La question du contrôle ne parait pas présenter de difficultés. En 
effet, les inspecteurs du travail sont chargés d'assurer l'exécution 
des dispositions du livre I conformément à l'article 95 dudit livre, 
et l'article 405 du même livre donne aux inspecteurs le droit d'entrée 
dans tous les établissements visés par tes dispositions dont ils ont 
à assurer l'exécution. Or, le terme «établissement » employé dans 
ce dernier article doit être considéré comme s'appliquant aux loges 
des concierges et aux bureaux des gérants d'immeubles. 

En conclusion, votre commission du travail et de la sécurilé 
sociale, par 2% voix, 3 commissaire ‘étant abstenus, vous demande 
d'adopier le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


tendant à modifier les articles 2 et 3 de U loi du 13 janvier 1979 
relative à la situation, au reaard de la législation du trarail, des 
concierges d'immeubles à usage d'habitation et à accorder a ces 
salariés un repos hebdomadatre, 


Art. fer, — L'article 2 de Ja loi du 13 janvier 1999 relalive à Ja 
situation, au regard de la législation du travail, des eoncierges 
d'immeubles à usage d’habilalion, est abrogé el remplacé par les 
dispo itions suivantes 

« Arf. 2%, — Sont considérées comme concierges, employées 
d'immeubles à usage d'habitation, toutes personnes salariées par Île 
propriétaire ou par le principal localaire et qui, logeant dans 
l'immeuble au titre d'accessoire dn contrat de travail, sont chargées 
d'assurer sa garde, sa surveillance et son entretien ou une partie de 
ces fonclions 

Art, 2. — Dans l'article 3 de la loi du 13 janvier 1929 précilée, après 
les mots: « des allocations farmiiiales il est ajouté les mots: 

et les dispositions suivantes du livre If du code du travail: 


titre Ier (conditions du travail). — Chapitre IV (du repos hebdoma- 
daire et des jours fériés). » 
Art. 3, — Il est ajouté à la section première du chapitre IV du 


titre Ier du livre IF du code du travail, intitulée « Repos hebdorma- 
daire », un article 50 ç ainsi conçu: 

« Arl. D € les dispositions de la présente section sont appli- 
cables aux concierges d'immeubles à usage d'habitation définis à 
l'article 2 de la loi du 13 janvier 1929 modifiée ainsi qu'aux per- 
sonnes préposées à la surveillance ou à Tlenutreticn de ces 
dnimeubles, » 


ANNEXE N° 5919 


(Session ordinaire de 1957-1958, Séance du 15 novembre 1955.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurilé 
sociale sur le projet dé loi (n° 4841) autorisant le Président de 
la République à ratilier la convention générale entre la France et 
le Royaume-Uni sur la Sécurité sociale conclue le 10 juillet 1956, 
Par M. Duquesne, député, (Rapport adopté à la majorité abso- 
lue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, ce texte à pour but de liquider un certain 
Nombre de difficultés qui restaient à résoudre entre la Frame et 
le Rovaume-Uni au sujet de la législation concernant la sécurité 
suriaie 

Les bases en sont classiques: égalité de traitement, application de 

la législation du lieu de travail, maintien des droits acquis. 
a fallu, de plus, tenir compte de certaines dispositions récentes 
introduites en vertu de la convention-tvpe du traité de Bruxelles, 
et du décret du 20 mai 1955 qui a modifié chez nous ce qui concerne 
la constatation médicale, 

Gerlains cas particuliers trouvent aussi lenr solution. 

Nous pouvons, sur ces points, faire confiance aux négociateurs 
qui ont agi conformément à l'équité comme aux usages et principes 
du droit social international 

Votre commission vous propose donc de donner nn avis favo- 
table à la ratification et d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le président de la République est autorisé à 
Talifier la convention genérale sur la sécurité sociale conclue à 
Paris entre la France et le Royaume-Uni le 10 juillet 1956 dont le 
{exle est annexé à la présente loi, 


a 2 





ANNEXE N° 5920 





. 
(Session ordinaire de 19531958. — Séance du 15 novembre 1957. 
RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécur- 
rilé sociale sur ja proposition de loi (n° 5734} de M. Delabre 
el plusieurs de ses collègues tendant à élendre aux rappelés en 
Algérie le: dispositions de la loi du 18 juillet 1952 pour l'attribu- 
tion «de l'allocation de maternité, par Mine Francine Lefebvre, 
dépuié, -- (Rapport adopié à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, znessieurs, l’article 519 du code de la sécurilé soris'e 
fixe les conditions de l'attribution de lallocalion de maternité, 
L'allocalion n'est accordée pour la première naissance que si cette 
naissance intervient dans les deux ans de mariage; il n'est pas 
tenu comple du délai lorsque la mère n'a pas dépassé 25 ans. 

L'article %0 du règ'ement d'administration publique du 10 dé- 
cembre 1916 a prévu la prolongation de l'ensemble des délais en 
faveur des personnes ayant dû s'absenter de leur fover pour les 
motifs d'ordre mmililaire ou politique eu cours de la guerre de 
1959-1945 

Les délais prévus pour l'attribution de l'all&alion de maternité 
doivent être augmentés d'une durée égale a ceïle de absence 
imposée à l’un des conjoints pour les motifs suivants: 

Mobilisation ; 

Engagement volontaire dans l'armée francaise (à l'exclusion des 
unités dépendant de l'autorité de fait), ou dans une armée alliée, 
au cours des hostilités. 

Ainsi, un ménage s’est marié en septembre 19%, le mari à été 
mobilisé en septembre 1939, fait prisonnier en 1910 et libéré en 
septembre 1955, L'absence a donc duré six ans. La femme est née 
en juillet 1915. L’a‘location de maternité a pu être versée pour 
la première naissance au plus tard en septembre 1936. 

Une loi du #8 juillet 19592 a prévu que les militaires combattant 
en Indochine ou en Corée bénéficieraient de toutes les dispositions 
relatives aux combattants de la guerre 1939-1915. 

La circulaire n° 87 S.S. du 25 septembre 1933 a fourni les préci- 
sions Suivantes Sur le calcul de ja prolongation des délais: 

« La prolongation prend pour base la date de départ du militaire 
pour rejoindre le port d'embarquement et la date de débarquement 
lors du rapatriement, sauf s'il s'agit de mililaires hospMalisés dis 
leur rapatriement, auquel cas la date de débarquement sera rem 
placée par la dale de sortie de l'établissement Sanitaire, » 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux militaires rappelés 
en Algérie. 

C'est ainsi que l'allocation de maternité est refusée à un ménare 
uni en juillet 1%5 pour un enfant né en septembre 1957, alors que 
le père a été rappelé en Algérie de juilet 1956 à décembre 1%. 

Il est injuste de ne pas appliquer aux jeunes rappeiés on main- 
tenus en Algérie les dispositions prises en faveur des combattants 
de la guerre 1939-1913 et des combattants d'Indochine et de Corée, 

Cest pourqnoi votre commission unanime vous demande de bien 
vouloir adopler la proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à [irer pour Tes familles des militaires rapprlés où main 
tenus en Algérie les règles d'attribution de l'allocation de mater 
nie. 


Art. fr, — Les dispositions de l'article 50 du règlement d'admi- 
hnistralion publique ne 46-280 du 10 décembre 14946 et de la loi 
n° 52-8353 du 18 juillet 1952 reportant les délais prévus pour l'attri- 
bulion de l'allocation de maternité sont étendues aux miilaires 
rappelés ou maintenus en Algérie. 

Art. 2, — Un règlement &'administration publique fixera les moda- 
liés d'application de l'article fer ci-dessus dans les lrois mois qui 
suivront la promulgation de la présente loi. 





ANNEXE N° 5921 


(Session ordinaire de 1957-1958. — £fance du 15 novembre 1957.) 


PROPOSITION PE EOTI tendant à modifier l'article 105 du code de 
commerce, nré<entée par M, Minjoz et les membres du groure 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'arlicle 105 du code de 
commerce, la forclusion des actions Contre le voiturier pour avarie 
ou gerte partielle est acquise si le deslinataire n'a pas notifié sa pro- 
tesltation au voiturier dans les trois jours qui suivent celui de la 
réception des objets transportés et le payement du prix de la 
voilure. 

Il résulle de ce texte que le délai de forclusion court depuis le 
dernier des deux actes, livraison et payement: d'où celte consé- 

uence que si le destinataire a pris livraison des marchandises et, 
ans les trois jours qui suivent cette livraison, à, soit adressé la pro- 
testation prévue ci-dessus, soit fait accepler des réserves (qui sont 
assimilées à la protestation}, il n'en est pas pour autant protégé 
contre la forclusion: en effet, celle-ci l'atteindra — exactement 
comme s'il n'avait rien fait — si plus tard il paye le prix du trans- 
port sans renouveler sa proleslalion ou Ses réserves 
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Cette solution des plus rivoureuses confirmée par de nombre:'x 
arrêts de la cour de cassation (cf. notamment arrêt de la chambre 
civile, section commerriale, du 15 masi 1957, rapportée au recueil 
Balloz du 9 novembre 1957, p. 629 a soulevé de véhémentes cr 
tiques chez les praticiens et les usagers 

Mais celles-ci ne résistent pas en présence du texte qui est aussi 
clair que formel. 

Fans ces conditions, pour éviler que les usagers continuent à étre 
tromoés par le mécanisme d'une forciusion omorennent 

est indispensable de modifier la loi — ce qui la simplifiera 
en attachant la forclusion — non plus à la livraison et au payement, 
Juais à la seu'e livraison. 

C'est pourquoi nous vous 

Ci-dessous. 


{ 
Das, 1! 


t 


demanlons d'adopter la modification 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans l'article 1405 (fer alinéa) du le de 
comimerce, Sont supprimés apres lé mots jui suivent CCiUI à 
{ te réceotion », les mets el de ce paretincnt ». 


Le resie Sans ChanzCIment. 


N° 5922 


(Session ordinaire de 1257-1258. — Séance du 15 novembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'arlicle 5 de l'ordonnance 
no 45-2183 du 21 seniembre 1015 realise à l'exercice et à l'orga- 
nisation des professions de mécecin, Ge Chiru-gien-doniiste el de 
sage-femme, présentée par MM. Vialct et L'quard, dépuk 
(Renvoyée à la cominission de Ja fan la populalion et de la 
santé publique.) 






EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, la caracilé fes nel'e est 
l'étudiant en cairurgie deniaire en fin de 


lespril Qu prosrainine rédigé par le minisicre dé 


Qqualricine annee Gülis 


1 CUUCAUOUI Haitiu- 


La confédéralion nationale des syndicats dentaires et la commis- 


on consuilative perinancn.e pour les éludes deniaires ont donié 
des avis favorables au droil à remplaement de ces étudiants 

Ces remnaceimen:s ne poritéraient absolument aueun préjudice 
aux obligations de Secarilé des élud;ants en chirurgie dentaire 


durant leur cinquième année, car ce droit au remplacement ne 


serail accordé que durant la période légale des vacances univers 


I est à noter que les éludiants en pharmarie ont la possibilité 
d'effe’luèr des remplacements en fin de troisième année, alors que 
des épreuves théoriques el praliques figurent an programme de :à 
quatrième année d'éludes de pharimarie 
I est nécessaire de souligner la condition précaire des é 
en cairursie dentaire, élèves d'écoies libres, qui doivent pa jus 
qu'à 120.000 francs et plus de frais de scolarilé sans coinpler l'achat 
du matériel Si'ciaisé, de coût généralement é'evé 
droit au remplacement était à dé, il donnerait aux étu- 
diants des ressources nouveiles, el ceux d'entre eux atteints par 
ja limile d'âge el appelés sous les drapeaux à Ia fin de leur 
quatriéinme année pourraient êlre nommés dentistes auxbaires du 
service de Santé des forces armées, 


iwdiant 


Si e 


Le ministère de la défense nationale accorde, par exemple 
de médecin auxiliaire aux étudiants en médecine 
ment à faire des remplacements avant leur sixicme 


le titre 
le tait 


autorist 


année, À | heure 


aciuelle, les éludiants en chirurgie dentaire appeiés sous dra 
peaux en fin de quatrième année sont plus souvent mariés el pères 
de famille. Servant en mélropole ou en Aigérie, ils ne son! nommés 


que Soidat infirmier de deuxième c'asse et sont privés de ce fait 
de l'exercice de leur profc<sion, ce qui agg , 
Uon de leurs études, 


°rY 


+= 
_ 


Enfin nous remarquons que la durée des études dentaires est de 
cinq ans el que depuis 1939 le P. C. RB. est devenu sirictement 
obligaloire pour la préparation du diplôme de chirurgien dentiste 
De pius, par arréié du 26 avril 1957 équivalence du cerlidieat d'étu 
des supérieures préparaloires a été accordée aux étudiants en chirnt 
gie dentaire admis à l'exemen subi à la fin de leur tro 
d'études et se trouvent ainsi placés sur le méme plan que leur 
camarades médecins el pharmaciens. 

L'est pourquoi nous vous demandons de vouloir 
jroposilion de loi suivant 


cIne annee 


PROPOSITION DE LOI 


ajouté à l'article 5 de l'ordonnance 


septembre 19%5, l'alinéa suivant 


Arlicle unique. — V1 est 
n° 45-2181 du 21 


Les étudiants en chirurgie dentaire munis de 16 ins riplions 
validées peuvent être aulorisés à remplacer les praticiens de l'art 
dentaire pendant Ja pério le légale des varvances universilaires, 
üpres avis du doxen de la facullé de médecine dont ils dépendent 
el aprés autorisation du préfet de leur département, Ce droit au 
remMpiacerment ne sera accordé que pour deux années consécu- 





ANNEXE N 


PROPOSITION DE LOI ti t à m 
Ja loi ne 26-39 du 1° août 1%:4 } { 
d3lai pour demandes de titre ou 
certaines calézories d'anciens combatiants ou de 
guerre, pres Ce par MM, Mouton, Ang 


1 € eri, Barry b) Wadou Bart 

| 111 k Nazi, Läasal l { 
Lbixmier. D fl l À 
Mme Gabriel-Péri. MM. Joseph Garal 


MN. Guibert, Px Qu GQuis 
ias Luvijen las, Panier P« 
Rancux, Roger bu il sSug . He 
V: er, Viallet t Vignard, dé} 
n des pm IUT) 
M larme m wi d { pu 
du 16 février 19556, 11 élait € | que 
| brogalion di | [l \pposét 
( ‘ories d'ancl Cunbhatlt et 1 
lice 1 } e li par lou { (LR 
on ippelail que 1 
5 111 lt FL orrt su l 1 
| IX } ) de [MT p iVau 
dt L 116 1 | ex] t { 
I . 1 l cpu { { 
l'a ali du forclu \ QUE 
\ra lu | l l | | | 
d ’ ’ 


[ { 
1 L4 { hp] { l 
1 ! { « 4 | | 
I lance, de ja le } 4 
La hi \ cd pen ( 
Clre { e la Î ’ 
1 1 - " 
SUS} e depuis le 5 | r 1252 
| rex ] ions de ( np) 
tement fond Ra { EL 
RLENTI le { du t 111 
de 1911-1918 € | 4 
IUT d 
1 
La nn ( pe ( nl 
luuient e imest [ li é à 
la d ICI Ï | 
Ju droit à l el 
l ! ! " 
ipport pile { ] 
e no 41? , 
ot 1! UE | 
Mare ° | ’ à le l 
d ile | { 
latl qu (4. i Î 
( l 
{ ) | | 
ri 1 t \ 
] | na ts « (4 
refuse La [El 
ct RARE! t L L 
Le G { 4. l 
Ï 1bosa t 
4 { 
lt }« 111 « er] 
! \ t a ) { { 
Le 60 ‘ fl ent « 
d | | 
| 
1 { i { 
1 
Cet sb -.s 
| { 
11,4 { ‘ 
En à 
L 
] NX Ni 
D 
Ar! e ? h) 
a. | ' l 
L 1 [ ] 
um _ 


5923 


de pécule 


F M 
R t 
| 
| 
l'in 
tt \ 
? 
aux dem 
LE } ps 
t 4 
Fait 1 
1 } ‘ 
LL 
{ 11 
L 
' 
‘ 
"4 
P « 
} n 
' 
\ 
| d LI 
« 
t 
‘ El 
( l 
1 
1h 
4 l 
t { MM 
t | 
l l 
’ 
1 
L 
n 
1 
t 
( 
4 
J 
LOI 


Aule: par 
victimes ce la 


11 \ dt 

l 
» 

' ! 
4 { 1 
t t 
1 

e 1111 
‘ \'{ 

[ | 

l Fi ‘ 
t a 

} 
! 
lb l 
l 
| 
ut 
] 1 
e MM,: 














£2 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





—— oo 


Session ordinaire de 19:7-1938. — Séance dù f5 novembre 1957.) 


'ROPOSITION DE LOF tendant au versement d'office au tuteur des 
gres.ations, dues au litre des assSuran’es sociales, pour les soins 
donnés à des ænfants sous tutelle, présentée par M. Bernard Pau- 
mer, Mme Rabaié, Estihy, MM Alphonse Denis, Plaisance, 
Bourbon æf Les membres du grouræ communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans certains cas, peu nombreux certes, 
mais regretlables, où la tutelle est constituée en raison de la 
déchéance de Ha puissan'e paternelle et qu'un tuteur à été désigné 
conformément aux disposiions de La loi du 15 novembre 19%, des 
assurés Sociaux refusent «le verser au tuteur de leur eufant les 
p'eslalions qu'ils ont tonrhres 

I s'agit des cas bien pr'cis où, les frais des soins médicaux et 
pharrhia "utiques ayant #1#% couverts par le tuteur, les caisses 
rouiuebes d'assurances sociales sont tenues de verser les presta- 
tions dues au titre des assurances sociale au chef de famille qui 
n'a nullement participé aux dépenes. 

y à là une lacune d'autant plus injnstifiée qu'en matière d'allo- 
calins farmihales le tuteur perçoit celles-ci directement 

HO nous semble que le tuteur devrait également percevoir fes 
Bommes remboursées au titre des assurances sociales. 

C'est un tel désir qu'a exprimé ausst le conseil d'administration 
de la mutuahit isricole de Loir-et-Cher, lors de sa réunion du 
20 seplembre 1957 

Cest pourquoi nous avons l'honneur, me:dames ct messieurs, 
de vous soumettre la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Dans les cas où la tutelle à 614 constituée 
Comormement aux diposilions de La Loi du 13 novembre 49%, 
les prestations dues au titre de la séeurilé socia'e pour Les soins 
donnés aux enfants sous tutelle seront versées d'office au tuteur. 


AE A9 = 7 gp 0 en - 
ANNEXE FJ 5925 
(Session ordinaire de 1957-1958 Séance du 15 novembre 1957.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'arrele yremier de la loi 


n° 181360 du fer ptembre 1938 sur les rauporis des baïleurs et 
losaiaires ou occupants «2 locaux d'hahitation ou à usage profes- 


sonael, présentée par MM. Etienne Fajon, Bonrbon, Plaisance, 

NX nes Rabaté, Estachy, MM. Alphonse Denis, Houdremont et les 

n ern sS du groupe cominimiste, députés. — (Renvoyée à la 

Coininission de la justice et de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mes rs, depuis son entrée en vigueur, Ja lai 
De 45-1000 Qu ii sep.cinure 1918 a révélé les bIus graves imperlec- 
Lions 

La limite du maintien dans les lieux À certaines communes, qui 
rés 1 Caure £gcographique tracé par l'article fer, a provoqué 1e 
véri e avalanche de congés dans celies qui se trouvent exclues 
du bénéfice du maurti 


, ont causé une émotion 


Ces congés, pour la plupart injustifiés 


considérable parmi la pulalion, notamment parmi les personnes 
exvoses à ue expulsion prochaine sans perspective de relogement, 
Ja crise du logement élant loin d'être résoiue et mème s'aggravant 
Malgré toutes les promesses ministérielles qui ont ru être faites, 
entr u re elle de M. le ministre ce la reconstruction et du 


logement qui, en 193, déclarait «qu'en 1956 lon trouverait dans 


La rise du logement est ausi grave dans les meltiles communes 





que dans les viles. Les petites coinmunes, en effe!, sont envahies 
par un 91 ind nombre de travailleurs qui! ne lrouvent pas à se loger 
dans les villes, lieu de teur travail. 

De nombreux exemples existent dans les petites communes pour 
lesquel la loi ne S'applique pas ou devant le refus du locataire de 
payer un taux de lover bien supérieur à celui résaliant de l'applica- 
Gon du chapitre HE, le propriétaire lui donne congé et aucune loi ne 
garantissant au locataire le maintien dans les lieux, c'est la mise à 
la rue avec tout * que i Com! te 

l bre très ir r'ant de locataires sont ainsi dans l'angoisse 
Co! ( ir il é sa { pas com t leur fami scra logée le 
» 

il 1 

C'est ainsi que dar le département de la Nièvre 953 communes 
sont ex 's ‘notice au tnaiitien dans les lieux sur un total de 
3 i s le I { 205 sut 11 

It y a donc urgence à assurer les mêmes droits à ces locataires. 

En l'état actuel du texte de l'article fer, la seule solution suscep- 
tible * remédier à tte situation serait de promu'guer un décret 
QG «]}] pou ju inraune exclue du Déllcice du Imnalnuen. 





Un décret étant indispensable pour chaque commune, il serait pré- 
férable de moditier l'article premier en posant le principe de l'apypli- 
cation des dispositions de la lor à toutes les communes. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur, mesdames el messieurs, ae 
vous soumettre la proposition Ge loi suivan:e : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1er de la loi du 4er septembre 1%8 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Lans toutes les communes, l'occupation des locaux d'habitation 
ou à usage professionnel sans caractère commercial, industriel, arti- 
sanal où ne relevant pas de touies les dispositions du statut du 
fermage ainsi que les locaux affectés à lex:reice d'une fonction 
publique dans lesquels l'habitation est matériellement et indivisi- 
blement liée au local utilisé pour ladite fonelion, est régie par les 
dispositions contenues dans les articles suivanis de la présente 
lu. ” 





ANNEXE N° 5926 


(Session ordinaire de 1957-1938. — Séance du 15 novembre 1957.) 


PROPOS:TION DE LOI tendant à la défense et au souti£n de l'exgloi- 
tation familiale agricole par des Inesures d'aide érconsimnique æ€t 
financière, présentée par MM. Waldeck Rochet, Hubert Rufe, 
Tricart, Fourvel, Bernard Paumier, Mme Boutard, M. Soury et 
les membres du groupe comrouniste, députés, — (Renvoyée à la 
commission de l'agricullure.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux côtés on prétend se pré- 
occuper de la sauvegarde de l'exploitation familiale 

IL est vrai que l'exploitation sur laqueile ne travailient que les 
membres de la famille se trouve, à notre époque, de pius en plus 
distancée économiquement et techniquement, puis évincée. 

En #rance, depuis un deimni-siècie, on a constaté la disparition 
d'environ 1.500.000 exploitations qui, pour l'essentiel, étaient des 
exploitations de caractère familial. 

Sur le plan économique, le rôle de ces exploitalions est en régres- 
sion constante. On remarque, par exemmlle, que ïes grandes exploi- 
tations ont acquis sur le marché t 





un place dominante. Pour !le blé, 
les 40.000 plus grands producteurs livrent au commerce autant que 
1.200.000 petits exploitants vendant moins de 10% quintaux de bé. 
Dans la viticulture, les dernières statistiques nous apprennent 
que 7.84 viticulteurs récoltant plus de 1.009 hectolitres, en France 
et en Algérie, ont produit presque autant que 1.309.009 viticulleurs 
ayant récolté moins de 100 hectolitres. 

‘On sait aussi que 90 p. 100 de la production de betterave à sucre 
sont commercialisés par les grandes exploitations du bassin pari- 
sien et du Nord de la France; 1 en est de mème pour les okazi- 
neux. Dans les productions animales, la prépondérance des por- 
cheries industrielles est devenue un fait : reconnu, les grandes 
exploitations herbagères, notamment dans l'Ouest, se mmuitiplient. 
Dans le domaine de l'équipement, les faits indiquent également 
une évolution sembiable. 

Si, depuis deux ans, on constate un areroissement du pare des 
tracteurs dans le groupe des exploitations citivant moins de 30 hec- 
tares, on sait amssi que, pour une grande parie ce cel } 


S 
4 
: 


es-ci l'achat 
d'un tracteur constitue, le pins souvent, une charge qui, loin 
d'améliorer leur situation économique, contribue souvent à 
l'aggraver. 

Quant à la consommation des engrais en France, les chiffres 
officiels nous montrent que 40 p. 1006 du tonnage actuel sont utiiisés 
dans les régims où dominent les grandes exploitations, On peut 
ajouter que dans les autres régions l'utilisation des engrais est, 
en premier lieu, le fait des exploitations économiquement les plus 
unporiantes, 

Il résulte donc de ces faits, quoique sommaires, que si les condi- 
tions actuelles faites aux exploitants de type familial ne sont pas 
corrigées dans toute la mesure du possible, l'évincement de ces 
exvloilants se poursuivra à une cadence croissante, 

En effet, tont le système actuel d'aide économique à l'agriculture 
bénéficie d'abord aux plus gros utilisateurs de matériel agricoie, 
d'engrais, de carburant, et permet aux producteurs les plus impor- 
tants d'abaisser leurs coûts de production 

IL en résulte que la concurrence entre producteurs agricoles 
devient insoutenable pour les plus faibles. 

C'est pourquoi toute politique agricole prétendant défendre les 
exploitants familiaux doit tendre à limiter les conséquences érano- 
miques de la disnarité entre les moyens dont disposent les explai- 
tations familiales et les exploitations techniquement et économi- 


quement plus évaiuées. 


Cela implique, pensons-nous : 
La définition de la nature de l'exploitation de type familial; 

L'adoption de mesures d'aide particulière en faveur des exploi- 
tations familiales leur permettant de participer à la compétition 
technique et économique ; 

La mise en œuvre de mesures spéciales pour un écoulement 
prioritaire sur le marché de la production des exploitants agricoles 
familiaux et une politique de prix agricoles à la production favo- 
risant ces exploitants; 

L'adoption de mesures de protection sociale 

Or. dans les divers textes, plus ou moins officiels, aucune re res 
mesures concrètes et répondant à ces buts n'a été présentée. Ces 
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textes ne modifient donc pratiquement rien aux conditions écono 
miques et techniques dans lesquelles se débattent des centaines de 
milliers de familles paysannes. 

C'est pouy répondre à leur attente, pour les aîder réellement, 
que nous estimons absolument nécessaire l'adoption de disposons 
précises en faveur ces exploitations familiales 

es dispositions qui font l’obiet de la présente proposition 
de loi que nous vous demandons, mesdames et messieurs, de bien 

! 

: 


PROPOSITION DE LOI 
TronE Jer 


Définition de la nature de l'exploitation agricole familiale. 


Art. fer, — L'exp'oilalion agricole de tvpe familial est celle répon 
dant à l’une, au moins, des truis conditions ci-après 
Celle dent le revenu cadastral nouveau ne dépasse pas 40.000 1 


en cuüliure générale : 

Celle dont l hef de famille n'utilise que le seul concours des 
Imiemmires d \ famille, quel qu'en soit le nombre, av" l'aide 
éventuelle d'une main-d'œuvre saisonnière ne depassant pa 


Celle dont le chef de famille est une veuve qui n'ulilise lé 
concours que d'un seul salarié permanent ou d'une maäain-d œuvre 
saisonnière ne dépassant pas 2.400 heures par an. 


Titre I. 


Mesures spéciales d'aide économique et financière 
aux exploitations familiales, 

Art. 2% — Les exploitants agricoles répondant aux conditior 
définies à l'article 1% bénéficieront d'une réduction spéciale du 
prix des machines agricoles, des tracteurs, de l'outillage et de tous 
autres moyens d'équipement d'intérieur de ferme, des engrais, di 
produits anti-crypltogamiques 

Le taux de cetie réduction pourra être de 20 p. 100 mais ne pourra 
en aucun cas, être inférieur à 15 p. 106 du prix des produits au 
départ de l'usine 

Les crédits budgétaires votés à res divers litres seront affectés, 
en priorité exclusive, au financement des mesures d'aide prévues au 
présent arlicle. 

Art. 3. — En vue de développer les investissements des exgploi 
tations familiales, le crédit foncier accordera en priorité les prets 
de diverses natures prévus par la législation en vigueur aux exploi 
tants familiaux répondant aux condilions énoncées à l'article 1% 

Le taux de ces prèls pourra être de 1 p. 100 et ne devra, en 
aucun cas, dépasser 3 p. 100. La garantie de l'Elat ef du conseil 
général sera accordée de plein droit aux emprunts contraclés par 
les exploitants familiaux lorsque les garanties offertes par ceux-ci 
seront jugées insuffisantes. 

Art. 4 En vue de permettre l'installation dans une exploitation 
agricole de jeunes ruraux, les prêls accordés à cet effet seront exclu 
sivement réservés aux exploilations répondant à la définilion donnée 
à l'articie 4er, Le taux d intérêt et les condilions d'altribuuion sont 
les mémes que ceux prévus à l’article 3. 

Art. 5 En vue d'aider les agriculteurs et viticulteurs avant 
subi des pertes dues à des calamilés agricoles ou à la mortalité 
du bétail, il est créé une caisse nalionale de secours. 

Cette caisse est alimentée par les ressources budgétaires prévues 
et par une cotisation progressive à la charge des agriculteurs avec 


de larges exonéralions à la base en faveur des petits exploitants 
Titre HI 


Mesures spéciales tendant à un écoulement prioritaire de la récolte 
des exploitations familiales à des prix raisonnables. 


Art. 6 — Pour les produits bénéficiant d’un prix fixé par Île 
Gouvernement il sera étabii des prix diférentiels permettant 
d'accorder une bonification de prix aux exploitants familiaux répon- 
dant aux conditions définies à l'article 4er, Celle bonifiealion sera 
compensée par la fixation de prix plus bas pour les exploitants 


employant plus de deux ouvriers agricoles en raison, notamment, 
des rendements obtenus par ces exploitations, 
Art, 7. — En cas d'excédents de production, pour quelque produit 


que ce soit, la résorption de ces excédents sera exclusivement 
assurée par des mesures progressives à la charge des producteurs, 
de manière à permettre l'écoulement au prix du marché intérieur 
de toute la récolte commercialisée par les exploitants remplissant 
le conditions de l'article #er, 


TITRE IV 


Mesures pour l'amélioration de la protection sociale en agriculture 
et pour la formation professionnelle des jeunes ruraux. 


Art. 8 — Les exploilants agricoles répondant aux conditions 

définies à l’article 4er et les membres de leur famille, non salariés, 
seront obligatoirement affiliés à un régime particulier d'assurances 
pour les risques maternité, chirurgie et les maladies provoquant 
rrôt prolongé de l'activité de l'intéressé. 
Art, 9, — Le financement de ce régune particulier d'assurances 
est assuré par une taxe progressive addilionnelle à l'impôt foncier 
et par des cotisations progressives. Les petits exploitants bénéfi 
Cieront de larges exonérations, 

Art. 40, — Dans un délai d'un an, à dater de la promulgation de 
la présente loi, il sera institué un enseignement postscolaire et de 
formation professionnelle agricole. Des centres placés sous la respon 
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el 4 eront as par e taxe add Hi lle hnÔ { t 
la charge des prop (411 { bit s foi { { 1 IE 1 ve! 
est supérieur à 80000 F, i que par une majoralion di 
mulalion d« biens foi l qui seront acq par de ] 
étrangères à Ja profs n agi e où } d explo 1 
ef liure tCrre dont le Vel! cada l4 InCruu à } 
A Î LA 1 L di 1 la { 
anrog s 
D { | d'adrn j bliq 1 ( t ) 
lil d ; { 14 (1 { 
ANNEXE N° 5927 
(Si nn ord e de 1 S Î \ bre 1 
PROPOSITION DE LOI ter t \br ’ t 
jer « Ï 14 pt) ein! le el lroi 
matière de prix des loyers, présentée 7} MM. A 
Boisseau Mi M ZI b) { l MM \ Lrisi ! 
Marin et tnemhre du £ [ I q j 
VO [EREE l [LE 
EX POSI DES MOTIT 
Mi lan [l ‘ | 
stipule 1} « ajouté à 1 los 1 seple mb 14 
al con 
' Li LS pe d 1 > | ( rt ‘ ! 1 
locataire qua € itreront d les lieux post ( errié | 
Vier 195% à exCce pivot da { X VisCs à !'arlin 4) » 
C'est, en fait, le retour : jroit comm \ partir d { 
Vier 1x pour toute nouvelle locatrons 
Le droit commun c'est Le droit absolu ju r propriéi 
loue quand il veut, à qui à vert aux prix ! ons qu 
; Le droit commun fait obligation au lo e de payer x 
over 1mnposé par le propr ire leque pe [aire expul f 
ment celui qui refus 
Le droit commu c'est e march: noir | er nt #1 ; 
que celui qui peut payer che Si l'on tiet mpte que | 
hioré vI qu i 111 Inäaintien dl i= le 114 x x t4 Î 
locataires pourront avoir un logement et est la pork Verte 
toutes sorte de drames (expulsions, suicides, etc ) 
Le droit commun, c'est la prolifération d'annonces comme c« 
parue dar e journal La République du Centre des &, 9 IT) 
1%7: « Jeune ménage avec enfant cherche à ner grange ou £ 


pour loger, très urgent, S'adresser Havas Orléans 3%2?8 
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Le droil commun, c'est la porte ouverte à la spéculation par la 
rise ir le marché des 500.000 logements vacants, que l'on s'est 
Feiusé à réquisiionner, el Ceet à des prix (rés élevEs. 

Le droit MHinun, c'est ut vérilab.e avalanche de congés et à la 
due indiquée pour la reprise c'est le propriétaire proposant un 
Coniral de jocasion à un prix exorbitant. 

Le droil commun, c'est Timpossibilité d'obtenir la justification 
d' charges (fournitures individuelies, prestations, taxes locatives 

Le droit commun, c'est j'obiigalion pour le locataire d'assurer les 
réparations et l'enirelien de l'immeub:e au lieu et place du pro- 
priélaire et tout en payant un très fort loyer 

Le droit commun, c'est ce qui a lieu à Mai<ons-Alfort où, pour 
avoir une location, il faut remeltre à l'entrée 300.000 F el accepter 
de payer mensuellement 20.000 F pour trois pièces; 

\ Bez où pour avoir une location d2 deux pièces et cuisine, 


il faut paver 10.000 F par mois avec un dépôt de cautionnement de 
trois années d'avance, soit 260.000 F: 

A Paris, 12, rue Ordener, dans Ie 18e, où ja location d'un studio 
avec cuisine revient à 23.000 F par mois; 

A Or.éans, où :e propriétaire donne congé, puis fait savoir au loca- 
taire que pour le garder il Iui faut passer son loyer de 10.000 F à 
20.000 € par mois 

Le droit commun, c'est le cas de Boulogne-sur-Seine, que l'on 
peut relever dans les annonces du journal Le Monde du 1% sep- 
tembre 1957: « deux et trois pièces, cuisine, salle de bain, 97, rue 
de Belevue, ioyers mensusis: 939.000 F à 50.000 FE » : 

De Nimes, que l'on peut relever dans les annonces du journal 
Le Midi Libre A louer appartement 4 pièces plus Salle de bain et 
cuisine dans immeuble neuf, tout confort, conditions: trois ans de 
loyer d'avance, loyer: 22.000 F par mois », Dans ce cas, le cau- 
lionnement à avancer est de 792.000 F 

D'Ivry-sur-Seine, où des mal-'ogés avaient signé un contrat de 
location de SO.) F par an pour 3 pièces, cuisine, avec la condi- 
tion d'instaler les appareils sanilaires, l'électricilé, faire les pein- 
tures, poser les tentures, les carrelages et ravalements des cuisine et 
salle de bain. Ceia a co@ié aux locataires près de 3 millions de 
francs, Le contrat de lecation éant expiré, le propriétaire a vouiu 
le renouveler à 189.600 F par an: 

Ou encore de Paris, 78, rue Sain!-Blaise, dans le 20e où un 
localaire paye une moyenne de 26.040 F par mois (11.000 F de 
lover 61 12.000 F de charges 

ll est urgent de faire cesser tous les abus qui ne résolvent en 
ren ia crise du logement et d'empêcher tous ceux qui ne manque- 
rdient pas de se produire 

Dans la période actuelle de crise aiguë du logement el tant que 
celle-ci ne sera pas résolue, il ne peut être sérieusement envisafre 
que des localaires bénéficiant actuellement des dispositions de loi 
puissent en perdre le bénéfice. 

Le retour au droit commun ce ne sera pas plus de construction 
locative, La loi du fer avril 1926 permettait aux conseils municipaux 
de d'cider de Fappiication ou non de ladite loi dans leur commune, 
D: grandes viiles comme Rodez, Châteauroux, Agen, Cherbourg, 
Marmande, e!e., sont ainsi revenues au droit commun. Les loyers 
annue;s sont devenus des loyers mensueis, Mais pas ou presque pas 
de constructions nouvelles. Les réparations, l'entrelien des immeubles 


anciens ne sont pas effecinés 
En fait, la siluation qui est celle des locataires des immeubies 
r| 


construits après le 1er seplembre 1938 deviendra la règle pour les 


locataires des immeubles anciens. 

le conseil général de la Seine, lors de 
let 1957, s'est prononcé pour 1'abrogalion 

a loi du fer septembre 1945 (B.M.0.,. au 


I faut noter que déj 
Ja séance des 10 et 11 j 
de l'article 3 bis de I 
19 juillet 1957). 
L'application dans de telles conditions de cet articie de loi entrai- 


norait des conséquences ineneulables, Aussi, y a-til nécessité de 
palier celles-ci avant son entrée en applicalion, L'abrogalion de 
l'article 3 bis s'impose done. 

Tel est l'objet de la proposition que nous vous demandons, mes- 


dames el messieurs, de bien vouloir auopler, 
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ANNEXE N° 5928 


Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 13 novembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exempter les bénéficiaires des prêts 
à la construction des conséquences des augmentlalions du taux 
de l'escompte de la Banque de France, présentée par MM. Plai- 
sance, André Lenormand, Marrane, Cordillot, Robert Ballanger, 
Mare Lupus ves Peron, Maton et les membres du groupe com- 
muniste, dépu (Renvoyée à la commission des finances.) 


mt 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les 11 avril et 42 août 1957, le conseil géné- 
ral de la Banque de France prenait, avec l'accord du Gouverne- 
ment, la décision de relever le taux de l'escomple et de le poïier 
de 3 p. 100 à 4, puis à 9 p. 100. 


(es décisio] 


ont été motivées par la situal‘on économique et 


enliellement 


financière de la France dont l'aggravaltion tient es: 
dans la poursuite de la guerre d'Algér.e. 





Ces hausses entrainent automatiquement le relèvement du taux 
d'intérêt des prêts consentis par le Sous-Comploir des entrepreneurs 
et le Crédit loncier pendant les cinq premières années, aux cons- 
tructeurs de « logements économiques et familiaux® ». 

La plupart de ces consirucleurs sont des travailleurs de condi- 
tion modeste qui doivent subir, par ailleurs, la hausse considérable 
du coût de la vie enregistre particulièrement cette année. 

Devant la protestation unanbme des pelits constructeurs, le Gou- 
vernement a dû prendre certaines mécsures d'atténuation qui, si 
elles constituent un premier succes de l'aclion des intéressés, sont 
loin de pailier lolalement les dificullés nouveiles qui leur sont 
creees. 

En effet, la compensation prévue par le Gouvernement ne couvre 
que ‘0 p. 160 des nouveaux frais occasionnés aux pelils construc- 
teurs dont le logement est primé à 1000 F tandis qu'une partie 
des constructeurs bénéficiant de la prune à GO F en est exclue. 

Les intéressés ne sauraient se contenter de celte demi-mesu'e 
qui n'a élé entfrinée par aucun texte officiel et dont on ignore 
mème le mécanisme financier; ils ont d'ailleurs manifesté, dans 
toute la France, leur désir de poursuivre leur action jusqu'à com- 
p''te satisfaciion. 

De plus, ik sont à la merci d'une nouvelle augmentation du 
taux d'escompte de la Banque de France. M. Gaillard, alo’s qu'il 
élait encore ministre des finances, n'a-t-il pas déclaré, au cours 
d'un banquet de la presse anglo-saxonne « qu'il n'était pas exclu 
qu'un nouveau resserrement du crédit soit décidé » ? Cette appré- 
ciation a été confinnée par M. Gaillard, président du conseil, lois 
de sa déclaration d'investilure. 

Les pelits constructeurs qui supportent déjà une charge suppié- 
menltaire de 1.590 à 2.000 F par inois, devront-4s, alors que leur 
pouvoir d'achat diminue, subir une autre augmentation identique ? 

Il est à noter, en outre, que celte charge est encore supérieuré 
pour ceux d'entre eux qui font conmtiruire actuellement du fait: 
io de l'augmentation des prix des terrains; 2° des effets déslorables 
de l'arrêté inlterm'nistériel du 8 août 1957 relevant le prix plafond 
des logements économiques et familiaux et fixant forfaitairement 
le maximum des prèls accordés. 

Les petits constructeurs ne peuvent se sortir de cette situation. 
Le plus souvent ils ont engagé la construction de leur maison 
devant la carence de l'Etat, parce quil n'y avait pas d'autre 
soiulion immédiate possible pour procurer un®*toit à leur famille, 

Il importe de prendre, de toute urgence, les mesures indispen- 
sables pour que les mensualilés des petits constructeurs ne Soient 
pas affectées par l'augmentation du taux de l'esceampte de la 
Banque de France, 

Ces mesures sont possibles immédialement sans même d'inci- 
dence financière pour le budget. 

En effet, si les Variations du taux d'escompte ont de graves réper- 
cwsions dans les budgets familiaux des constructeurs, celles-ci se 
traduisent, dans le domaine de la construction seulement, par un 
excédent annuel de recettes d'environ 12 milliards de francs pour 
la Banque de France, 60 millions pour la caisse des dépôls et 
consignations, ! milliard 300 millions pour le Crédit foncier et le 
Sous-comptor des entreprenen”%=x, 

Cet excédent de receiles est d'autant plus anormal qu'il est 
acquis par un effort supplémentaire de c'ux qui omt fait construire 
alors que le problème du logement est considéré, à juste titre, 
comme extrémement grave. 

Nous pouvons noter que le montant des p'imeés à la construction 
jayées aux consiructeurs en 1457 sera d'environ 20 milliards dont 
» p. 100 leur <era repris sous la forme d'augmentation du taux 
d'intérêt des prôts spéciaux, 

Les emprunteurs ont calculé l'équilibre de leur opéralion de 
comtruction sur un taux d'intérêt basé sur le taux d'escompie 
à 9 p. 100 pendant les cinq premières années augmerr'é de 
2,10 p. 100 de marge rémunératrice pour les différents organismes 
p'éleurs: Crédit foncier, caisse des dépôts, Sous-comploir, ele. 

Dans limmédiat, il faut done maintenir lintérôt sur les prèts 
à la comiruclon au taux souscrit par les emorunteurs, c'est-à-dire 
à 3 p. 10 plus 2,50, soit 5, #0 p. 10 pour les cinq premières 
années, 

Rien, dans ses statuts, n'interdit à la Banque de France de fixer 
un laux différent suivant les catégorie de crédit. Par exemp'e, 
pour les crédits Se rapportant à des affaires d'exportation, le taux 
d'ecompte est demeuré fixé à 3 p. 10. 

En conséquence, comple tenu de limportance du problème du 

logement et des conséquences néfastes sur de bnüget des pelits 
constructeurs des varialions en hausse du taux d'escomple de la 
Banque de France, nous menmsons qu'une discrimination du même 
ordre peut être retenue en matière d'intérêt des prèls à la cons- 
truclon. 
C'est l'objet de la pré<ente proposition de loi qui, nous le rap- 
pelons, est une mesure linilée imposée par l'urgence du problème 
Le groupe communiste entend ne rien abandonner des dispositions 
prévues par sa p'oposition de loi Büloux n° 131 qui, pour le secteur 
« accession à la propriété » prévoit des prêts consentis anmgtaux de 
1,90 p, {09 jusqu'à concurrence de 90 p. 109 de Ja toiaiilé du 
coût de l'opération et remboursab:es en trente ans. 


1 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La Banque de France continuera à escompte? 
les effels représentatifs des prêts Spéciaux à la construction dans 
les conditions en vigueur le 10 avril 1957, à l'exclusion de ceux 
consentis à des constructeurs dont les ressources mensuelies sont 
supérieures à 150.000 F (prestallons familiases, pensions Mmhilaires 


el d'invalidiié non comprises 
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ANNEXE N° 5929 


(Session ordinaire de 1953-1958, — Séance du 15 novembre 1% 


RAPPORT fait au nom de la cominission de la presse sur le projet 
de loi adoplé par le Conseil de la République modifiant les 
articles 3 et 14 de la loi n° 49-956 du 16 juillet 1919 sur les 
publications deslinées à la jeunesse, pur M. de Léotard, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi ne 5154 tendant à modifier 
les articies 3 et 14 de la Loi n° 49-956 du 16 juiliet 1919 sur Îles 
publications destinées à la jeunesse, a été adoplé par le Ccnseil 
de la République au cours de sa deuxième séance du 11 juillet 
4957, à la suile des rapports présentés par M. Schwartz au nom de 
la commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
conunerciale et par M. Vincent Delpuech, rapporteur pour àvis de 
la commission de Ja presse, de ja radio et du cinéma 

Ce projet dé loi reprenait le texte n° 919 présenté par MM. Men- 
dès-France, Ermile-Hugucs, François Mitterrand, elec. en date du 
26 août 1954. 

Votre commission de la presse m'avait alors désigné comme rap- 
porleur et elle s'était rallié: à quelques modifications que je 18 
permeltrai de vous soumettre à nouveau. 

Par la suite, de rapport n'avant pu être distribué en temps vouln, 
la dissolution de lassemblée inlervinl et c'est le Conseil de la 
République qui fut saisi du texte ir lequel nous discutons 
uujourd'hui,. 


En 1959, la commi<sion de ]a presse unanime, t, t comm l'ail 
leurs la cotumission de Féduealion nalionaie, avait modifié 12 pre- 
inicr alinéa de l'article 15, en ' tail n fine li Imvts suiviuts : 


«“ où de la place faite au « 
Elle adoplait un alinéa # 14 i i rédigé: 
« ]l est également i i ‘| r, de don! 


( e7 1 de x dre 
à des mineurs de 1 ans ïes pabtfications spécialement destinées 
à la jeunesse pm niant n danger en raison de la place faite 
üu crine, » 

Les raisons mises alors en avant élaient les van Lu 
restent valables: il he nous appariient pas, par le bi d'un 
texte modificatif destiné à augmenter les pouvoirs d l 
contre les publications de caractère pornographique, d in 
her la place faite au crume dans Îles « publicaltiot d 1l 
présentant uu danger pou la jeunesse ci Frausonh de la plat h t 
üuu CriHiC 

Certes, nous déplorons souvent ces compl rendu de pr { et 
la place fuite chaque matin autour de n'importe quel crime, sui 
cide ou drame passionnel, mais cette publicité, cette liberté q 
délient la presse nul ne s'est avisé de les restreindre, ni les Gou- 
vernements de la République, ni les fonchonnaires de police, qui 

nt aussi prodigues en aulorisalion pour les enquéleur [uen 
délails sur les faits dont ils ont eu à connaitr 

Dans cet esprit, votre commission de la presse a décidé d s'en 
tenir à a modification qu'elle avait adontée :« 1055 InÔénme | 
le fait de ne pas adopter conforme le texle qui nous est présenté, 
peut relarder l'application de Ia Jai, 

La commission à également décidé de reprendre les modifleatiot 
d forme qu'elle avait adople s à la mcm époq e pour d'autres 
alinéas de l'article 1°: 

Alinéa 4: les publications visées aux deux alinéas précédents » 


afin de ienir comple de l'adjonction d'un nouvel alinéa; 
Alinéa 7: « de l'autorilé compétente » üu lcu de l'expression 
moins correcte « des pouvoirs publics 


Alinéa 8: « des alinéas qui précèdent seront », plutôt que « des 
précédents alinéas du présent article sont »; 
Alinéa 10: adjonction des mots « proposée, donnée ou », } ‘on 


juzée nécessaire par la commission; 
Alinéas 11 et 12: ajustement de la numérotation des alinéa 
Une autre modification mmportante est intervenue au Conseil de 


la République, A la demande de la commission de la presse et après 
de pressantes interventions de son président M. Brizard et son 
rapporteur M. Delpuech, le Conseil de la République à adopté un 
arlicle premier his inouveau) modifiant le 11° alinéa de l'article 3 de 
la loi du 16 juillet 1949. 


Ce{ article à pour but de compléler la commission de surveillance 
el de contrôle des publications destinées à l'enfance et à l'ado- 
lescence par l’adjonction de 3 membres représentant les publications 
périodiques et 2 représentants des éditeurs des publications non 
périodiques. 

Votre commission de la presse eslime que ces représentants de 
a presse périodique et des éditeurs des publications non périodiques 
peuvent avoir un rôle utile a jouer au sein de cette commission le 
surveillance des publications destinées à la jeunesse; à la fois pour 
répondre de certains édileurs mis en cause et pour intervenir en 
leinps voulu afin que, après les recommandations d'usage, les 
“aisies adrninistratives ne se produisent qu'à litre exceptionnel 

Comple tenu des modifications dont l'indiative revient à notre 
Cornmission et compte tenu de l'additif décidé par le Conseil de la 
République, votre commission de la presse vous propose d'adopter ie 
projet de loi ci-après. 


1) Voir: Conseil de la République, n°s 153, 819 (année 1006-1 < 
A Iblée nationale, n° 01 
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Ge lä jui n 1%-2.% UU AÙ } ct 194% ir ! publie a th ut nt À 
la jeunesse est reimplacée par les disposilions suivante 

rt. 144. — 11 est interdit de proposer, de donner ou de vendre à 
des mineurs de dix-huit à | publicaiijon de toute nature présen- 
tant un danger pour la jeunes-e en raison de leur caractère lice 


cieux ou pornographique. 
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ANNEXE N° 5230 


(session ordinaire de 1955-1958. — Séance du 15 novembre 19:55.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (n° 5883) tendant au 
1 





J iivhit de l'écuilitre éConomique et financier, pre senlée à 

nom de M. 1! X Gailiard, president du conseil des ministres, par 

M. ! e P hi n:} lex fiat des affaires écon niques 

et du pan (J — (ièCHVOVE 1 lü CoiHitie ji finances.) 

] 15 vembre 1957. 
Monsieur le p Jent de l'Assernblée nationale. 
Moi r le sident, 

J'ai l'hon ir de vous ailre<ser, Sous ce pli, une nole relalive à 
des modifications qui * Gouvernerment propose d anporter au pro;et 
de lui n° 533 lendont au relaniissement de l'equilibre économique 
et ina IUr, 

Je vous S( isé de bien vouloir transmettre re document à 
M. le président de là mi i G tinaum…es de l'Assemblée nalo- 
Jia 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
I ile Ï ration 

Le hiinistre des finanres, dr affaires ÉConorniques 
et du lan, 
Piènhne PELIMLIN, 
PROJET DE LOI 

Article unique, — Modifica S proposé 

Al paragsrapiié {er { nhre 11 ] ] Û } | li] s) er 
} { { | iricthe ea pi t spos <tHivantes 

P l'a )n l'art | graphe } a) 2 le ‘a loi 
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l'exelusion, toutefois, des mesures fiscales autres que celles vistes 
äu paragraphe 2, C, en vue de rélablir l'équilibre des payements 
extérieurs » 

\u paragraphe 4 (Stabilisation des prix et organisation des mar 
chés), rédiger comme suit le paragraphe 4: 

« Le Gouvernement pourra, après consultation des organisations 
professionnelles et, en Ce qui concerne Paris, après consultation du 
conseil rounicipal, par dé-ret pris en conseil des ministres après 
avis du Conseil d'Etat, avant le 30 juin 195%8, prendre toute mesure 
tendant, en vue de labaissement réel des prix, à l'assainissement 
ct à l'amélioration de la distribution, au maintien et au rétablisse- 
iuent de la ‘ibre concurrence 

«a Les décrets tendant au maintien ou au rétablissement de la libre 
concurrence pourront prévoir que les infractions aux règles qu'ils 
déterminent seront constatées, poursuivies et réprimées suivant les 
dispositions actuellement prévues pour les infractions visées à l'ar- 
ticle premier, 2° de l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945 

« En matière d'infractions qualifiées de pratiques de prix illivites, 
des décrets pris d'ns les mèmes formes pourront donner au procu- 
reur de la République, lorsque l'infraction revêtlira un caractère de 
gravité, le pouvoir d'ordonner la ferimelure immédiate des établis- 
seiments du délinquant ou de K personne physique ou morale pour 
le comple de laquelle le délit à été commis, sous condition que la 
décision soit soumise dans un délai de deux jours au tribunal qui 
l'infirmera ou la maintiendra provisoirement jusqu'au prononcé du 
jugement sans que la durée de la fermeture puisse dépasser traits 
mois. La décision du tribunal sera susceplible d'appel dans les cit 
Jours » 

Quatrième alinéa (sans changement). 

Ajouter un paragraphe 5 ainsi Conçu: 


8 5. — Dispositions intéressant les dépar'ements 
et les territoires d'outre-mer, 
e Gouvernement pourra, par décret pris en conseil des ministres 
et après avis du Conseil d'Etat, avant le 30 juin 149538, prendre toute 
re tendant à favoriser l'expansion économique des départe- 
ments et des territoires d'outre-mer, et l'amélioration du niveau dé 
vie ée leur population, notamment par la création de nouvelles 


activités de production agricole et industrieile gt uue dutle plus 
efficace contre le chômage. » 
ANNEXE N° 5931 
(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 15 novembre 1957.) 


lROPOSITION DE LOI tendant à abroger les décrets ne 57-1120 du 
1 octobre 1957 sur les prix d'objectif et n° 57-1145 du 14 octobre 
1957 sur les prix indicatifs de la récolte de blé 1958 et instituant 
un prix indexé du blé susceplible d'assurer la rentabilité de cette 
production dans les petites et moyennes exploitations, présentée 
par MM. Baviet, Sagnol, Caillavet, Galy-Gasparrou, Michel Soulié, 
Brocas. Cassazne, Trémouilhe et Jean Masson, députés, — Ren- 
voyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après les manifestations agrico'es du mois 
de septembre dernier, la publication des nouveaux prix du blé a 
entrainé de muitiples proteslalions des petits et moyens exploitants, 
et il est incontestable que les dispositions récentes intéressant les 
r‘colles futures. nézociées entre le Gouvernement et les orzanisa- 
tions professionnelles, ne sauraient apaiser ce mécontentement, 

Il n'est pas douteux que l’effervescence dont nons avons été les 
témoins alarmés est née de la conjonction d'i ‘rainte et d'une 
colère: erainte des gros producleur< de suppor les conséquences 
de la surproduction, colère des petits producteurs de voir réduire 
une réinunéralion déjà trop faible an moment où leurs charges de 
toute nature ont tendance à s’'alourdir. 

La prise en considération des travaux parlementaires eut pu éviter 
celle menacante addition de forces. Nous rappellerons, €n effet, 
qu'une proposition de loi abrogeant les disposilions du décret du 
30 seplembre 1953 relatives au quantum a été votée à l'unanimité 
moins deux abstentions par la commission de l'agriculture de 
l'Assemblée nationale, dans sa séance du 2% juillet 197. Si, même 
en établissant un prix en baisse pour l'année en cours, le Gouver- 
nement S'était inspiré, dans ses décrets d'application, des soucis 
manifestés par la commission de l'agriculture, f eût été sans doute 
Gifficile aux organisations professionnelles de mobiliser l'unanimité 
des producteurs de blé, et notamment les petits producteurs dont 
les intérêts eussent été sauvegardés. 

Il eñt semblé non moins logique que le Gouvernement tint 
comple de ces indivalions dans les dispositions relatives au prix 
du blé pour les récoltes à venir. Or, il n'en a rien été. C'est ainsi 
que le prix d'objectif ne doit s'appliquer qu'à 72 millions de auin- 
taux de blé, ce qui manifestement implique le maintien d'un 
quantum pourtant condamné par l'opinion et dont la commission 
de l'agriculture avait formellement demandé l'abrogation. 

Il est bien’ certain qu'il appartient au Gouvernement de fixer dans 
un plan d'ensemble portant harmonisation des principales produc- 
tions agricoles, les objectifs à atteindre en fonction des besoins 
nationaux et aussi des jimpéralifs résultant du Marché commun 
et! éen. Ilest non moins cerlain qu'un moyen efficace en matière 
d'intervent'on agricole réside Faclion sur les prix. Dans la 
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mesure où il est possible de les tenir, sans excessives formalités, 
on doit juger celle action préférable à un système de contingen- 
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tement, d'interdiction et d'imposilion avec toutes les complications, 
les contrôles et les risques de fraude qu'il implique obligatoirement. 

On ne peut donc reprocher au Gouvernement d'avoir voulu 
orienter l'agriculture française vers la réduction des cultures excé- 
dentaires æt l'extension des productions déficitaires, pas davantage 
de s'être prononcé, par les décreis des 10 et 1% octobre 19957, pour 
une diminution du prix nominal du blé, denrée incoutestablement 
excédentaire et vendue en France au-dessus des cours mondianx 

Mais, il est, nous semble-t-il, certains aspects de la queslion, que 
les récentes décisions sur les céréales ont ignorés: 

Non seulement les prix publiés ne peuvent être décourageants 
que pour les re ur n'obtenant que de faibles rendements, en 
général les plus petits, mais, même assortis d'une parlicipalion à 
la résorption des excédents, participation que d'ailleurs les organi- 
sations professionnelles s'efforcent de limiter au maximun, ils 
laissent aux producteurs importants une marge bénéficiaire appr 
ciable incitant ces derniers à produire encore davantage, Ainsi donc 
la solution retenue va à l'encontre du but que l'on prétend pour- 
suivre. 

Elle à aussi le défaut de méconnailre les besoins les plus rssen 
lieis des pelits producteurs car, méme et surlout, si, comme on le 
leur conseille, ils orientent ieurs efforts vers l'élevage, ils devront 
conserver une produclion de céréales susceplible de leur fourni 
les malières premières indispensables et nolamment la paille, 

Enfin, pour la petite culture les prix d'objectif sont neilement 
{rop bas. Dans les conditions actuelles de produelion on peut est 
ner que le petit livreur ne devrait pas percevoir moins de 5,200 F 
par quintal livré, élant bien entendu que ce prix peut étre tre 
sensiblement abaissé pour ceux dont les rendements alteignent trois 
ou quatre fois ceux des peliles producteurs. 

C'est d'ailleurs pour éviter un resserrement des prix tendant vers 
leur égalisation et pour soustraire les pelils producteurs à l'écrase- 
nent, que nous avions déposé la proposition de loi tendant à sup 
priümer le quantum. I nous paraissait qu'une polilique organisant 
la résorption des excédents se devait de maintenir la rémunéra- 
tion la plus élevée possible au petits producteurs et de faire peser 
le poids des sacrifices sur ceux qui, du fait des rendements obl 
nus, peuvent les supporter avec le moins de dommage el c'esi 
dans ces conditions, qu'en dehors de Ja subveniion de FEia!. le 
financement de Ha résorplion par la seule cotisation ] 
nous éiait apparu comme la méthode la plus simple € 
cquilable de répartir les charges, 

La commission de l'agricullure de l'Assembli nalionale à 
partagé ce sentiment. 

Il semble bien quà la faveur de l'agitation paysanne, organisée 
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par les groupements professionnels, avec le concours des petits 
exploitants abusés par eux, les organisations professionne!li ont 
orienté la politique agricole du Gouvernement dans un sens diff 


rent et oblenu la consolidation des avantages acquis par les gros 
producteurs avec l'inslilution du quantum et la Jinilation de la 
cotisation de résorplion. 

Ils essaient même d'aller plus loin, et c'est ainsi que le 19 ocla- 
bre, sous la présidence de M. Jean Delcau, le comité permanent 
de l'O. N. I. C., sentant bien que le courant pour la suppression 
du quantum était trop fort pour que l'on puisse longtemps main- 
tenir un système que les produc!eurs livrant au maximum %) quin- 
taux soient exonérés des charges d'écoulement du blé hors 
quantum, | 

Mais, en contrepartie, l'O. N. IT. C. prévoit que les « producteurs 
qui s’engageront à limiter leurs Jivraisons durant la périod 
1958-1961 à 90 p. 100 au maximum des livraisons qu'ils avaient 
faites au cours d'une période de référence, pourront êlre exonérés 
des charges du quantum ». 

L'O. N. EL C. demande encore que la période de référence puis 
être constituée par les deux meilleures récolles, à choisir par le 
producteur, réalisées au cours des années 1953, 1954 et 41955 

Celle proposilion est extrêmement dangereuse et, en réalité, ne 
profilerait, une fois encore, qu'aux gros producteurs, c'est-à-dire 
à ceux qui obliennent déjà de très gros rendements, 

Il eur serait facile, en effet, de s'engager, non pas À limiter leur 
production, mais a limiter leurs livraisons puisque : 

D'une part, prenant pour base les meilleures années de la période 
1953-1955, il n'est pas certain que les récoltes des années à veni 
alteignent toujours celles de ces meilleures années; 

D'autre part, en cas de récolle supérieure aux références leurs 
moyens financiers leur permettraient de stocker jes blés non livrés, 
pour les commercialiseé l'année suivante, Is pourraient aussi les 
utiliser pour les besoins de leurs animaux Nous excluons volon- 
tairement la possibilité dun écoulement frauduleux en meunerie, 

Par contre, les pelits producteurs, c'est-à-dire ceux dont les ren- 
dements sont encore faibies mais commencent à augmenter, ne 
pourraient jamais bénéficier de ces facilités puisque, bien évidem- 
ment, leurs rendements au cours des périodes de référence seraient 
inférieurs à ceux de maintenant, à ceux surtout qu'ils comptent 
obtenir dans les années à venir. Ce serait, en quelque sorle, une 
façon de les pénaliser parce qu'ils ont précisément fait un effort 
pour augmenter ces rendements. 

I est donc indispensable de préciser à nouveau quel est, sur 
l'ensemble du problème du bié, !e sentiment du Par:ement afin 
qu'aucun doute ne soit plus permis quant à la politique qu'il entend 
promouvoir, 

Notre précédente proposition s'appuyait essentiellement sur le 
caractère équitable d'une cotisation progressive frappant d'autant 
plus les producteurs qu'ils livrent davantage 

Si convient, en effet, de réduire les excédents, de décourager 
Certains producteurs de blé, il s’agit de faire un choix, de savoit 
quels sont ceux qui seront le plus durement frappés par les mesures 
à prendre, quels sont ceux surlout qui peuvent Je mieux suppoi 
Ces Imesures, 
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mission que 724.006 livreurs de moins de f00 qui 


t'on 1056 livré 1 020.607 quintaux, c'est-A lire à peu pres les q lait 
tités livrées par D 21 livreurs de mins du vo) qu'iniaux soit 
22.961.766 quintaux, les livreurs de 100 à #00 quintaux livrant environ 
21 millions de quintaux 

C'est la confrontation de ces chiffr qui doit orienter notre 
choix. Si les mesures à prendre doivent entrainer e réduction de 
production d'eaviron 20 à 25 1uilions de quintaux, il est bien Cx lent 
que ces mesures ne doivent pas aboutir à la disparilion des :24.006 
livreurs de imnoins de 100 quiniaux 

Il ne convient cependant pa de s'inquiéter outre mesure des 
‘onséquences que la suppression du quantum pourrait avoir pour 
les gros producteurs, Les tableaux annexés montrent que s'ils 
n'obtiennent pas, dans celle éventualité, le prix que leur à de 
le régime actuel, is bénéficient cep le prix [lis pour 
couvrir leurs dépense 
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Pou: l'application de l'article fer, $ EL a) 2°, de la loi n° 53-716 
da 26 juin 1951, le présent Gouvernement pourra prendre les décrets 
prévus audil arlicle. Ces décrels entreront immédiatement en 
\igueur, Hs Seront soumis à la ratification au Parlement, dans 
les deux mois suivant leur pubicalion, faute de quoi ils seraient 
caducs 

& 2, — Disposilions fiscales, 


A. — Il est institué, en 1Œ#8, un prélèvement temporaire de 
20 p. 300 non déductible pour lélablissement de la taxe proportion- 
nelle de l'impôt sur le revenu des pe'<onnes physiques où de 
D'impôt sur les sociétés, sur les suppléments de Iénéfices des entre- 
prises industrielles et commerciales et des sociélés, déterminés 
— avant déduction de limpôt de droit commun ainsi que, le cas 
échéant, du versement exceplionne! sur les réserves des sociétés 
i 


istitné en &coplication de Particle 15 C, de Ja loi no :#%6-560 du 


2 août 19% — par rapport, au choix au contribuable, soit à la 
Inovenne des bénéfices nets des deux meilleurs des trois exer- 
oies clos en 1955, 1955 et 19% soit au bénéfice net de lexercice 
C'os en 19356 Soit à une somme représern'ant l'intérèt à 6 p. 100 
des eapilinux investis anmentée, S'il y a lieu, de la rémunération 


horinmale du travail de lexploitant. 

Ce prélévement sera porté à 45 p. t(N en ce qui concerne les 
banques, | élablissements financiers et les organismes publics et 
semmi-publi:s de crédit 

B. — L+s personnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés 
sont assujellies à un versement égal a 2 p. 100 du nrontant de 
leurs réserves autres que les réserves légales et les réserves de 
réé\alualion, 16 inontant de ce Versement étant imputable, le €eas 
cchéant, sur le droit d'enregistrement exigible lors de Fincorporation 
au capilal desdites ré<erves, 

GC. — (Supprimé). 

h sont prorogées jusqu'au 20 juin 1938 les dispositions de la 
loi n° o-1328 du 29 décembre 1956 relative üu régime fiscal des 
produits ou services d'ulilisation courante 

E. — Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil des 
ininisires, après avis du Conseil d'Etat, avant le 3% juin 1958: 

10 Majorer de 10 p 106, sauf faculté d'arrondissement en plus 
ou en moins, dans la linnte du quart de celle majoration, les 
tarifs actuels de: droits de timbre visés aux arlicles 653 à 93 du 
code 2éneéral des impots; 

ve Jklerminer des dépenses, frais et chartes de caractère somp- 
luuire à exclure des déductions visées à l'arucle 39 du code général 
des hnpûss 

F. — Des décrets détermineront les personnes impssables, les cas 
d'exonération, les modalités d'assiette, de perecplion et de contrôle, 
les délais de recouvrement et, d'une manière généraie, Jes Condi- 
tous d'application du présent paragraphe. 

En ce qui concerne les sûrelés, garanties et saneli ns, elles seront, 
pour les majoralions d'impôts, les mémes que pour es contributions 
principales; en ee qui mneerne des jimposittions nouvelles, elles ne 
pourront excéder celles actuellement prévues par le code générai 
dx jinpols dans des maiiéres similaires où analogues. 


8 3 — Di<posilions intéressant les échanges extérieurs, 


Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil des ministres, 
apres avis du Conseil d'Elat, avant le 930 juin 1938, encourager el 
faciliter Les exportations de biens el de services ainsi que le dévelop 
doiment du tourisme, noltimment 

En réorganisant les services el les organisines intervenant dans 
le Gomaine du commerce extérieur: 

Eu prenant toutes mesures destinées à accroitre les efforts de 
prospection des narches eélrangers: 

Fa simplifiant les formalités imposées aux exporlateurs, €t plus 
£'ncratement en prenant toutes les dispositions nécessaires à lex- 
clusion toutefois des mesures fiscales autres que celles visées au 


paragraphe 2, C, en vue de ablir léquilibre de payements exté- 
uuls. 
8 5 — Stal ition des prix et organisation des marchés, 
Le Gouvernement pourra, après consullalion des organisations 
{ rofessjonnetles ect, en ce qui concerne Paris, après consultation 
du conseil municipal, par décret pris en conseil des ministres après 


avis du Conseil d'Etat, avant le 20 juin 193%, prendre toule mesure 
tendant, en vue de Fabaissement réel des prix, à la<ssainissement 
el à L'amélioration de la distribution, au maintien el au rétablisse- 
le la Hibre concurrence. 

Les décrets tendant au maintien où au rélablissement de la libre 
concurrence pourront prévoir que les infractions aux règles qu'ils 
cc'erminent seront constatées, poursuivies et réprimées suivant Îles 


(| oil ctuellement prévues pour les infractions visées à Far- 

licle 4% (2) de l'ordonnance n 15-1184 du 950 juin 140. 

. . 
Le Gonuvernement pourra, dans les méimmes forme prendre des 

iesures relatives à irganisalion des marchés agricoles et notam- 


ent donner force de Toi aux dispositions élablies par le décret 
] 1-4017 du 1 sepheinpre us; relatif utUIx conditions d élablisse. 
hi \ des prix agrivoics. 

ressant les départements et les territoires 


S — Disposition 1! ! 
d'outre-mer. 


Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil des ministres 
el apr avis du Conseil d'Etat, avant le 30 juin 1958, prendre toute 
] lant à favoriser | CXPANSION CCONONHAN des dép rlements 
Î rriloire l'outre-mer, et l'amélioration du niveau de vie de 
| | Lion, notamment par a création de nouvelles activités 
Û € ie t idustrielle el une lutte plus efficace 

{ no 





ANNEXE N° 5933 


(Session ordinaire de 1956-1958, — Séance du 19 novemifre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un secours d'urgence de cinq millions de francs aux 
fainilles des \ictiines de la catastrophe d’Audun-le-Tiche, jri- 
sentée par MM. Louis Dupont, Kriegel-Vatrimont, Jourd'hui, 
Le Gagneux, Marcel Thibaud et les membres du groupe commu- 
niste, députés, — ‘Renvoyée à la conmnission de la production 
industrielle et de j'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le & novembre 1937, à 6 h 35, un grave 
accident s'est produit à l'usine des Terres-Rouges à Auduu-le-Tiche, 
en Moseile. 

Un haut feurnean s'est effondré à la suite d’une explosion faisant 
cinq morts et plusieurs blessés graves. 

Dans les usines sidérurgiques, les mines de fer de Moselle et de 
Meurtheæt-Moselle, les accidents mortes se font toujours plus 
hombreux Il he se passe pas de <emaines sans que des ouvriers 
victimes d'accidents ne trouvent une mort atroce: brûlés vifs par 
la fonte, écrasés sous les blocs de minerai, mulilkés dans les acié- 
ries, laminoirs et ateliers, 

Après les catastrophes de Rehop, d'Hagondanzge, d'Audun-le-Tiche, 
l'opinion publique s'émmeut à juste titre. 

Il y à lieu de faire établir les causes de la catastrophe d’Audun- 
le-Tiche pour en éviter le renouvellement. 

A cet effet, une commission d'enquête parlementaire, à laquelle 
participeraient toutes les organisations syndicales, devrait être cons- 
tituée sans délai. 

IL importe également que le Gouvernement viennent de toute 
vrzence en aide aux familles des victimes. 

Tel est Fobiet de ta présente proposition de résolntion qne nous 
vous demandons, mmesdumes et messieurs, de bien “vouloir adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemilée nationale s'incline devant les victimes de la catas- 
trophe survenus le S novembre 1957 à lusines des Terres-Rouges 
d'Audun-le-Tiche, et invile le Gouvernement: 

lo À accorder un secours d'urgence de cinq millions de francs 
aux families de ces victimes: 

20 À constituer, avec la participabon 
eyndicales, une comimi-sion d'enquête chargée de rechercher les 


le toutes les organisations 


1 


causes de ecile calastropne. 


ANNEXE N° 5934 


(Session ordinaire de 1957-1938. — Séance du 19 novembre 1957.) 

PROPOSITION DE RESOLUT!ON tendant à inviler le Gouvernement 
à maintenir l'exemption de servir en Afrique du Nord àaux mili- 
taires du contingent et aux maintenus dont un proche parent est 
« mort pour la France » et à ceux dont un frère ou un demi- 
frère sert sur le continent africain, présentée par MM. Billat, 
Pierre Villon, Malleret-Joinville, Bartolini, Mme Prin, MM. Girar- 
dot, Robert Manceau, Jean Diat, Pierre Ferrand, les membres du 
groupe communiste et les membres du groupe des républicains 
progressistes, députés, — (Renvoyie à la commission de la défense 

ile.) 


tin 
Hüätiol: 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Nes circulaires ministérielles établies an 
cours de l’année 1956 exemplaient d'un service en Afrique du Xord 
les sous-officiers et hommes de troupe accompiissant leur temps 
égal de service militaire ou maintenus au-delà de la durée légale 
quand ils se trouvaient dans l’une des siluations suivantes: 

a) Avoir un prœhe parent décédé « mort pour la France » ou 
porté disparu ou prisonnier non rentré: 

b) Etre un érère ou un démi-frère d'un militaire appelé où main- 
tenu déjà en service en Afrique du Nord; 

c) Etre le père de deux enfants; 

d) Etre inaple physiquement; 

e) Avoir une situation familiale socialement grave. 

On a malheureusement trop souvent constaté que les dispositions 
contenues dans les notes rappelées ci-dessus n'élaient pas toujours 
observées ? Pendant une longue période deux frères servaient en 
Afrique du Nord alors qu'un seul devait s y trouver. 

Mais la note 5160 E.M.A/IL en dale dun 17 octobre 1957 a pro- 
fondément modifié ces dispositions. En effet celle note stipule: 

19 Sont exemptés de servir en Afrique du Nord (tous ferrioires): 

a) Les pères de deux enfants; 

b) Les inaptes physiquemient. 

20 Sont exemptés de servir en A'gérie, mais peuvent être dirigés 
sur la Tuhisie et le Maroc, les mililaires: 

a) Ayant un proche parent décédé « mort pour la France » ou 
porté disparu on prisonnier non rentré; 

‘ en 1 f ! 


b) Ayant un frère ou un demi-frère appelé en service en Algérie. 
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Ainsi donc les flls des tués de la guerre 1929-1910 ou des soldats 
français prisonniers anorts dans les camps de représailles alle 
mands; les fis de fusiliés ou déportés des camps de la mor! iZit 
pourront être dorénavant airigés vers la Tunisie ou le Maro 

Nous estimons que si une priorité doit ©tre élablie dans h 
exemptions de service en Afrique du Nord elle doit êire don 
aux fils et frères de ceux qui sont « morts pour la France », d'un 
part, et à ceux qui ont déjà un frère sur le continent africain 

C'est pourquoi nous estimons nécessaire de maintenir les di<pa- 
silions jusqu'ici observées, en particulier celle de la circuiaire 
n° 6000 E.M.A. du 29 octobre 1936. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, d'adopter le texte de :a proposition de résoluli 
apres; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à maintenir Îles 
exemptions de servir en Afrique du Nord selon les dispositions de 
la circulaire ministérielle du 29 octobre 1956 el d'annuer en con 


séquence la circulaire n° 5:60 E.M.A./IL du 17 octobre 1953. 


————— 


ANNEXE N° 5935 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 19 novembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter la dale limite de renouvellement de la vignette automo- 
bile au 28 février 1958, présentée par M. Sche der et les membres 
du groupe d’Union et fraternité française, dépulés, — (Renvoyée 


à la commission des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le payement de la deuxième échéance de la 
vignette automobile est fixé au 30 novembre avec application des 
pénalités de retard à dater du 1° décembre. 

Or, M. le ministre des finances avait déclaré en son temps que 
le payement de la seconde échéance de la vignetle serait reporté 
pour tenir compte de la durée des restrictions d'essence. 

Mais l'actuel ministre des finances ne pensant pas être dans l'obli- 
£gation de tenir les engagements de son prédécesseur, il en résulte 
que les pénalités seraient applicables dès le 1er décembre. 

Considérant les difficultés qui ont été celles des possesseurs de 
véhicules automobiles et plus parlicuièrement ceux pour qui l'auto 
est un instrument de travail, en raison des restrictions d'essence, 
conséquence directe des décisions gouvernementales et des suites 
de l'affaire de Suez, il semble que, même en invoquant la nécessité 
impérieuse pour le Trésor de rentrées immédiates, il serait injuste 
de pénaliser ceux qui, lésés dans leur activité, cent des difficultés 
pour effectuer un versement au moment aù ils commencent à 
joindre les deux bouts, car le temps perdu ne se rattrape pas rapi- 
dement, il nous a sembié nécessaire de reporter l'application des 
pénalités de retard à une date plus en rapport avec leur sitnation et 
avec la période d'activité très réduite, c'est-à-dire au 28 février 
1958. 

C'est à cet effet, mesdames et mexss'eurs, que nous vou propo- 
sons d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À reporter au 
2S février 1958 la date limite pour le règlement sans pénalité du 
renouveilement de la vignette automobile, 


ANNEXE N° 5936 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 19 novembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à permettre an maire des villes de 
plus de 15.000 habitants de déléguer sa signature au secrétaire 
général, en vue de la délivrance de certaines pièces, présentée par 
M. Guy Petit, député, (Renvoyée à la commission de l'intérieur 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la qualité de fonctionnaire du secrétaire 
général de la mairie (ou de la ville) n’est plus contestée suivant les 
critères du droit administratif depuis que la loi du ?8 avril 198 
a établi le statut du personnel communal. 

La prédominance de l'emploi est reconnue par le deuxième alinéa 
de l’article 24 de la dite loi, précisant que ce fonctionnaire donne 
son avis sur les notes de l’ensemble du personnel 

Une circulaire ministérielle à d'autre part ainsi défini ses fonc- 
tions. 

« Le secrétaire général est le principal collaborateur du maire, 
dont il prépare et exécute les décisions. Il a la responsabilité de 
l'ensemble de l’administration communale et groupe sous son auto 
rité les services communaux (administratifs, techniques et divers) 
qu'il dirige, anime et coordonne, » 

Il assure, en outre, la permanence et la continuité de l’adminis- 
tration communale. 





Cependant, la loi du 28 pl'uviôse, an VII é, ! : 
le caractère publ j avait to ! | e | { 
Inoven à: et d lt} réerht ) (LEE C 
était plus é! dur 

A la suite im arrêt de la chami elle di \ « r de 
cassation du 8 décembre 1953, élal \ le la plupart 
des actes civils dep 11 Q et ler L EL l | 1 L 
à permis aux Muir le do délégat le signal X üg 3 
communaux titulaire d'au moins vinet et pour | l 
des actes de l'ét Ci et une nouvelle nù du 6 décembre 1454 a 
habilité les secrétair de mairie à signer s ex! Î 3 
lorsqu'ils sont signifi en mairie, en l'a e du: id es 
adjoints 

Il s'agit là de mesures isolée essaires par Îles f . 
mais la fonclion du secrélaire génét n'a pas € re di upport 
suridique, alors que dans les grandes villes, « particulier, sa Wiche 
est lourde, € npexe el délicate. 

certes, les homines dévoués qui acce! t de co crer bénévo- 
lement à la cité qui leur est chère, les loisirs Je plus en plus rares 
que leur laisse leur activité personnelle sont « re  hnom- 
breux, mais les temps actuels ne permettent plus X seuls élus de 
fuire face à toutes les tâches et dans les grandes ville a commiexité 
croissante de l'administration contraint le maire à faire appel davan 
tlage au secréluire général qui se trouve juridiquement sans moen 
pour assurer légalement sa tâche 

Cette siluation est d'autant plus paradoxale que certain dé vents 
places sous l'aulorilé de ce fonctiommire se sont vu reconnaitre lé 


caractère public qu'il n'a pas ju-qu'à présent 
Il semble donc que l'on pourrait également lui donner ce carar- 


tère public, en permettant aux maires de déléguer leur sigi e au 
secrélaire général de la ville, pour la délivrance des expédition du 
registre des délibérations et Fe arrèlés, ainsi que pour i certif- 
cation conforme des pièces et documents présentés à cet eltet 

Cetle délégation qui resterait facultative pour les maire porterait 
uniquement sur la constatation matérielle de faits o le situations 
indisculables, En scraient donc exelus les mandats de pavement, 
ainsi aue toules es pmèces necessitant u dé: ) ul A # 
ceux-ci devant rester l'apanage de élus, Spécialernnt | dans une 
administration municipale. 

Cetle délégation donnerait des commodités appréciables au publie, 
en lui évilant de revenir plusieurs fois à la mairie po le incrme 
objet Elle ne porlerait aucun atteinte aux pré tive d ll 1e 
el de ses adjoints, puisqu'il n'est pas question de déléguer l 
secrétaire général une partie de leurs fonet (L qu'il git 
d'une simple délégation de signature pour des pièce: ellement 
précisées el limitées. De la sorte, le maire et ses adjoints pourraent 
se consacrer à des tâches plus utiles et rrespondant d \ 
leur mission, que celle consistant à apposer fa | QT des 
Sicnatures still des nuultit de de pP Ce n oftrant q ili 
médiocre pour la gestion d \ffaires 1 t 

Ainsi seraient également supurimu Meonvénient ctuels 
résullant de l'u ige abusif « QG tie ti es L { [ 
d'imprimés signés en blanc et gar par la te 4 

le texte s'anp "tot t Vi sOMEmMONneS le nl de !” ( } hitanta 
soit 300 localit y compris Pari S 000 recé 4054. | 
PA, t pourquoi 1 umet{ 1 VOL ji | Hi La prof D 
C 

PROPOSITION DE LOI 

1 lp uni » I et r ( or l t ñ ” 1 ) ’ il 
l irlant codif | | Lex L | { ] . 
| | nin e 80 b \ ' 

rl. Sû bi Dan l nn | ] { 00 habit 

le maire l, so 1 5 ince € | ) 1bilit et « h- 

nee ou en ca l'empéchement de l ) | té 
d gation d onalure au secrét ’ I | : 
expéd ns d tre d | be tior 1 ! IX 
la certif ition ma elle et conforme di | ce et d ! nt ! Fo 
sente \ cet effet et la législation de signaiure dans les conditions 
prévi à l'arlicie 80 du présente rode, » 

ANNEXE N'5937 

Session ordinaire de 1957-1958 Si (9 no bre 147: 
PROPOSITION DE LOI relatix X taxes Sur le chiffre d'affaires 

frappant le cornmmre 1 boulangerie-pâtisserie | 

re, preésentlce pa M Jéric-Du] À l À 
la Cominission d 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, me 1 la loi du G j et 1931 prévoit nne taxe de 
2 p. 100 frappant la vente des prod le } \ 
taxe à la produet de 5,30 p. 100 ppii t x l 

Au moment de prise dé 1 pA er e 235 décembre 195 
modil tiot interve ( d | elt ( tax l 
d'affair | { produit le pat rés 
taxe à la prod | 1 laux de 10 p. 1 of pb. 1 
sur le prixX de vi 

Ainsi le régime de la taxe ir les pr )| \ ] 1 
prof n, était rem cé par la taxe à 

Par tre 4 te { 
de la X li CTYv 

Lors « i d dé f ( J l 
officiel dau 1 | 1%54 rt 1 
Commis: n k 
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x restaurateurs, les dispensant ainsi de la taxe à la pro- 

la taxe sur les prestations de service. 
PURES n ne fut pus retenue 

e réforme fiscale de 19595, l'ar le 15 du décret du 20 avril 

tant réforme des taxes sur le chiffre d'affaires, à prevu que 

exercant les activités umises à la T. V. A., à la 

de service et à la taxe cale et dont 1e 

je l'année n'a pas dépassé 30 InmIHIOnS, 


ni déd 1, les taxes sur les presta- 


! | d mérat s attire que la vente des 
uittant sur ces dernières ventes la 


t d mplif n portait ses fruits 
| ( sants di i ulangerie-pâtiscerie et de 
| flce d y tax ir les prestations de service, 
le 20 millions de chiffre 
ces sous le ré une ue la taxe 


{ } ' Or » bénéfice brut réalisé sur les 
Ù s matières 
uvent les mêmes pour les différents 


| À Pain complet-viennoiserie: pâtisserie vendue & 
€] rt | X irants el lectivités à bénéfice brut 





T PS pat rie vendue à consommer sur place ou en salon 
| en lt er) = mn de 11 > [uides: CuUIsSsson 


réduit de 142 p. 100: pâtés; taxe locale: produits 


V trouvent donc bénéficier de la taxe sur les 
prestatiot le service, mais d'autre part, les taxes payées au moment 
de l'achat d matières premières ne sont pas déductibles 
Or. ces malières premières sont employées indifféremment pour 
la fabrication de la pâtisserie à emporter, de la pâtisserie à Cconsom- 
mer sur place ou en salon de thé, de même que pour les produits 
vend iux restaurateurs et aux collectivités, Mais le bénéfice brut 
étant lifférent pour les mômes produ ts, suivant les méth des de 
vente auxauelles ils sont destinés, il est matériellement impossible 
de détinir les taxes déductibles de celles qui ne le sont pas. Il en 
est de même pour les taxes grevant les investissements et outillages 
qui concourent à la fabrication de tous les produits. 

L'importance prise par le taux de la taxe à la production rendrait 
obligatoire de recourir, au lieu de la réduction forfaitaire de 20 p. 100, 


à la réfaction des deux tiers du bénéfice brut, Mais, comment établir 
le bénéfice brut exact pour chaque produit vendu ? Des difficultés 
matérielles d intért rétalion soulèévera'ent de grosses dive recences et 
des différi ls constants entre Îles représentants de l’administration 
et les contribuables, d'autant plus que le système impliquerait la 
tenue de comptabilités complexes, peu en rapport avec les entre- 
prises visées, même pour celles dont le chiffre d'affaires annuel 
dépasserait 30 millions 


Pour ces dernières, la réforme fiscale, loin d'apporter détente et 
molification, n'a fait qu'alourdir les charges et compliquer le 


problème, Or, ces entreprises approvisionnent une clientèle en 
| fr he dont la consommation doit être réalisée dans un 
lélai très court et cette circons +e s'oppose à leur classement 
lans la catégorie des producteurs. Elle les désigne, au contraire, tout 
spécialement, à l'assujelttissement à la taxe qui frappe les affaires 
[ ‘es r les restaurateurs 

La seule solution logiqne et équitable serait donc d’assimiler ces 
ntreprises au régime des restaurateurs sonmis à la taxe locale, 


nt cell qui se rap} ochent le plus An restaurateur par 





les produits fabriqués et par les méthodes de vente, 
PROPOSITION DE LOI 
Arlirl iQuP. - A comaler de la date de Pr mingati in de ]a 
! i=« par le bou! rs-pâtissiers et les 
l { A ex Î { es € 1 nf exo- 
1 ( ert le te s antérieurs, à la taxe Jlôrale au taux de 
# tituée par l’arti 8 du décret no 165 du 20 avril 
4 n des produits revendus en l’état à emporter qui 
Fr" ] aire d a taxe locale 
Ho 
ANNEXE N° 5938 
(Session ordinaire de 1957-1958. Séance du 19 novembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux prêts spéciaux à la construc- 
tion, présentée par MM. Denvers, Bourgeois, Bretin, Couinaud, 
Jean Crouzier, Desouches, Joseph Ferrand, Grandin, Jean Guit- 
ton, Halbout, Hernu, Hovnanian, Lamarque-Cando, Le Strat, 
Nisse, Notebart, Pormentier, René Pleven, Prisset, Schaff et 
Thiriet, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on sait que l’état du marché financier 
\'avait pas permis en 1950 de faire appel pour la couverture des 
prêts spéciaux à la construction consentis par le Crédit foncier de 
France et le Sous-Comptoir des entrepreneurs à des ressources 
financières stables, c'est-à-dire anx ressonrees de l’énarona 





Le système mis en place devait fonctionner, dans une première 
étape de cinq ans, pour une large part, au moyen de ressources 
monétaires. On fut amené alors à utiliser le procédé du crédit 
mobilisable, dont le principe est le suivant: au moment de la 
remise des fonds, l’emprunteur accepte de signer au profit de 
l'établissement prêteur un effet de commerce (billet à ordre) 
constatant le montant du prêt ou de l'ouverture de crédit. La mobi- 
lisation de ces effets représentatifs de crédits, par le moyen de 
l’'escompte (à un ou plusieurs degrés), puis du réescompte auprès 
de la Banque de France, permet aux établissements préêteurs de 
se procurer les fonds nécessaires à la couverture des prêts 
accordés. 

Ainsi, en raison de l’indigence des autres possibilités, on n’a pas 
hésité à appliquer aux prêts spéciaux à la construction les techni- 
ques du crédit bancaire, avec tous les aléas qui pouvaient en 
résulter pour les emprunteurs, du fait de la mise en mouvement 
des mécanismes destinés à régulariser la vie des affaires par 
l'intermédiaire du crédit. 

Plus spécialement, le taux d'intérêt des ouvertures de crédit ou 
prèts à moyen terme d’une durée de cinq ans, consolidab'es ou 
non, fui fixé par référence au taux d’escompte de la Banque de 
France. Or, si les conséquences des variations du taux d'intérêt sont 
inhérentes à la vie même ces entreprises dont l’activité renose sur 
les notions de risque et de profit, il en va tout autrement en 
matière de construcüuon de logement où les charges financières des 
prêts pèsent directement sur les budgets des ménages, budgets 
alimentés dans la majorité des cas par des revenus à la fois 
modestes et fixes. 

Les variations du taux d’escompte risquaient donc d’avoir, pour 
les emprunteurs, des conséquences absoiument contraires aux prin- 
cipes généralement reconnus comme nécessaires au bon fonction- 
nement d’un régime de crédit hypothécaire à la construction ouvert 
aux personnes de condition modeste. 

Aussi recommande-t-on aux constructeurs de prévoir dès le 
départ l’échelonnement et le volume de leurs obligations firan- 
cières, et ceci, d’autant plus que les charges à supporter renré- 
sentent une part importante du revenu. Certes, cette précccupation 
n’a pas été absente lors de l'établissement du régime des prêts 
spéciaux en 1950 : en effet, pour les prêts à long terme et pour les 
prêts et ouverture de crédit à moyen terme consolidables en prêts 
à long terme, l'Etat s’est engagé à garantir, pour le long terme, 
le taux maximum de 6,80 p. 100. Malheureusement, et c’est là une 
lacune certaine du système, un pareil engagement n’a pas été pris 
pour la période de moyen terme. Pourtant, la nécessité de faire 
connaître aux emprunteurs leurs engagements ne varietur est 
aussi certaine pour les cinq premières années que pour les dix, 
quinze ou vingt années suivantes; on pourrait même dire que 
l'équilibre du budget du constructeur est encore plus délicat à 
réaliser dans cette première période, pendant laquelle il faut 
très fréquemment faire face, en sus des intérêts du prêt principal, 
aux charges financières et au remboursement de prêts complé- 
mentaires sans compter au départ les majorations possibles de la 
part d'apport personnel. 

Or, il est nécessaire de rappeler que, lorsque la Banque de 
France, dans le cadre de sa politique générale du crédit, décide 
une modification de sen taux d’escompte, le nouveau taux d'intérêt 
qui en résulte pour les prêts à moyen terme, est applicable non 
seulment aux contrats passés après cette date, mais également aux 
prêts en cours, à compter de l’échéance trimestrielle qui suit la 
décision de hausse du taux d’escompte. Cette dernière particularité, 
qui pourrait paraître contraire aux principes traditionnels de sécu- 
rité juridique dans les contrats, est due à l'incidence d’une règle 
datant du décret du 16 janvier 1808 (art. 9 repris dans l’article 112 
du décret du 31 décembre 1936) et régissant encore théoriquement 
les opérations d’escompte de la Banque de France. Cette règle, 
bien connue, interdit à l'institut d'émission de recevoir à l’escompte 
des effets dont l’échéance dépasse trois mois de date. Comment 
se fait-il donc aue des effets de mobilisation de crédits à moyen 
terme atteignant cinq ans puissent être réescomptés par la Banque 
de France ? Tout simplement par l’utilisation d’un artifice juridiaue 
(dont l'emploi est d'ailleurs bien antérieur au régime des prêts 
spéciaux à la construction): les billets souscrits par l’emprunteur 
sont hien créés à trois mois d'échéance, pour satisfaire à la règle 
rappelée pius haut, mais, simultanément, ils sont déclarés pro- 
rogés automatiquement de trois mois en trois mois pendant une 
durée de cinq ans. Ainsi, l'engagement pris par la Banque de 
France en escomptant un effet de mobilisation de crédit à moyen 
terme n’est pas en fait limité à trois mois: il peut atteindre en 
réalité cinq ans. Le maintien théorique de la règle des trois 
mois a pour seul eftet de permettre d'appliquer les variations du 
taux de l’escompte en cours de contrat. 

Un deuxième principe qu’il paraît utile de respecter en la 
matière qui nous préoccupe, est la fixation pour les prêts à 
moyen terme d’un taux d'intérêt plus faible que pour les prêts 
à long terme. Cette règle semble conforme aux nécessités d’une 
bonne gestion financière. Il ne paraît pas souhaitable, en effet, que 
la tentation d’un intérêt plus faible pousse les emprunteurs à 
alilonger la durée d'amortissement du prêt au-delà d’une limite 
correspondant à des annuités normes par rapport à leur revenu. 
Au contraire, la différence de taux entre le moyen et le long terme 
ne doit-elle pas être telle qu’elle constituera pour les emprunteurs 
un encouragement à se libérer le plus rapidement possible, dans la 
mesure de leurs possibilités ? 

Le principe qui vient d’être rappelé paraît correspondre préci- 
sément eux préoccupations actuelies touchant le problème de la 
consolidation de la masse des crédits à moyen terme à la cons- 
truction. Pour alléger cette masse, on cherche à encourager les 
emprunteurs, qui en auraient la faculté. à se libérer par antici- 





au 





HOT nt Pas. 


ss 


dt Er ah Toi 


ua 


DR Shake emtiläin A BA 


de tie 26 muihqen «0 





A ot mr 


ER RÉ dan A à é. 


se. pr 


Gas ein di d5 








PTE 





dr 


PO AR en cl ue EE LE 





{ 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





pation. Mai, un taux d'intérêt à moyen terme fixé à un niveau 
plus élevé que le taux à long terme ne semble guère de nature à 
faciliter cette opération. Or, telle est bien la situation actuelle, 
depuis la fixation à 5 p. 190 du taux d’escompte de la Bancue de 
France, le 12 août 1957 : le taux du moven terme consolidable est 
de 7,409 p. 100; celui du long terme, garanti par FlEtat, de 
6,80 p. 100, taux identique au moyen terme non consolidable. 

Il est juste de constater que pendant les premières années de 
fonctionnement du système, les difficultés et les protestations 
entraînées par les conséquences des variations du taux d’escompte 
de la Banque de France sur les prêts et ouvertures de crédit à 
moyen terme pour la construction ont été faib'es. 

Pour quelles raisons ? 

Tout d'abord, les variations du taux d’escomnote entre 1959 et 
1957 ont été relativement neu nombreuses et de faible amplitude, 
sauf une période de hausse assez sensible en 1952-1953. Dans 
l’ensemble de cette période a cependant prévalu une politique 
d'argent à bon marché. 

Lorsque le système des prêts spéciaux débuta (lois des 21 juillet 
et 8 août 1950 — Décrets et arrêtés d’août et septembre 1950), le 
taux d’escompte venait d'être abaissé à 2,5 p. 100 (juin 1959). 
Ce taux fut maintenu jusqu’en octobre 1951, date à laquelie il fut 
porté à 3 p. 100 puis rapidement (novembre 1951) à 4 p. 109. Le 
taux de 4 p. 100 demeura en vigueur pendant près de deux ans 
jusqu’en septembre 1953, date à laquelle débuta un mouvement 
de baisse en plusieurs étapes: 3,5 p. 100 en septembre 1953, 
3,25 p. 109 à partir de février 1954, enfin 3 p. 100 à compter de 
décembre 1954. Dès lors, le taux demeura d’une remarquable fixité 
durant les années 1955 et 1956 jusqu’à la décision du 11 avril 
1957 qui le fit monter à 4 p. 100 puis, le 12 août, à 5 p. 100 

En second lieu, il faut remarquer que la masse des crédits en 
cours à la fin de 1951, seule période, nous venons de le voir, où 
intervint, avant 1957, une hausse du taux de l’escompte était encore 
relativement faible (19 milliards au 31 décembre 1951). D'autre 
part, le système ne touchait alors qu’une clientèle aisée. Enfin, 
à la fin de l’année 1952, intervint une diminution de 0,59 p. 100 
du taux d'intérêt des prêts à moyen terme par suite d’ure réduc- 
tion de 2,99 à 2,49 p. 100 pour les prêts consolidables et de 
2,30 p. 100 à 1,80 p. 100 pour les prêts non consolidables, des 
agios ces établissements prêteurs et escompnteurs des premier et 
deuxième degrés (arrêté du 31 décembre 1952). 

On peut donc, sans erreur très sensible, prétendre que la péné- 
tration du système des prêts spéciaux dans é°s couches moins 
fortunées de la population (à la fois par la création des logements 
économiques et familiaux et des primes à 1909 F et par la fixa- 
tion des premières conditions plus strictes à l’octroi des primes à 
620 F) a coïincidé avec l'orientation du taux d’escompte vers ia 
baisse à partir du milieu de l’année 1953; le grand essor pris 
par les prêts spéciaux a été accompagné d’une stabilité à pneu 
près complète du taux d’escompte pendant les années 1954, 1955 
et 1956. En tout état de cause, la très grande masse des crédits 
en cours à l’heure actuelle ont été ouverts sur la base du taux 
de 3 p. 100 et pour une plus faible nart sur la base du taux de 
3,25 p. 100. Cette constatation se déduit des chiffres suivants : 

Les effets de mobilisation des crédits à moven terme accordés 
par le Crédit foncier et le Sous-Comptoir des entrepreneurs se 
rénartissaient sensiblement comme suit, au 30 juin 1957, selon la 
date d'ouverture du crédit : 

Total des effets en circulation, 706 milliards. 

Taux initial 3,25 p. 1090, puis 3 p. 100 à däter de décembre 1954 : 
1954, 129 milliards ; 1955, 182 milliards ; 1955, 176 milliards; pre- 
mier trimestre 1957, 43 milliards. Soit 521 milliards, plus 29 mil- 
liards environ d'effets nouveaux compensés par un chiffre équi- 
valent d'effets arrivés à échéance. 

Taux initial de 4 p. 100 ou 3,5% p. 120: seconde moitié de 1952 
et 1953, 100 milliards environ ; deuxième trimestre 1957, 43 mil 
liards. Soit 143 milliards environ, plus 12 milliards environ d’effeis 
nouveaux compensés par un chiffre équivalent d'effets arrivés à 
échéance. 

C'est par conséquent la très grande majorité des emprunteurs 
qui ont légitimement calculé l'équilibre de leur opération de 
construction sur un taux d'intérêt basé sur le taux d’escomote 
de 3 p. 100. Il ne semble donc pas nécessaire d’insister sur les 
conséquence fâcheuses pour la construction des deux hausses 
successives d’un point subies par le taux d’escompte ces derniers 
mois. 

Il suffit de rappeler que sur un volume d'effets de l’ordre de 
700 milliards, la hausse d’un point du taux d’escompte constitue un 
prélèvement annuel de 7 milliards sur les revenus de l’ensemb!e 
des constructeurs. Avec un relèvement de deux points, c'est un 
supplément de 14 milliards qui est exigé annuellement des cons- 
tructeurs au titre de l’escompte. 

Pour saisir l’importance de cette somme, on peut remarquer 
que les primes à la construction payées pendant l'année 1957 
representeront environ 20 miliiards. Donc, environ les trois quarts 
du voiume de l’aide à la construction distribuée d’une main aux 
constructeurs sous forme de primes seraient repris de l’autre main 
sous la forme de majoration des intéréts. 

Il n’est donc pas possible de laisser demeurer une pareille 
situation. 

, Nous n’avons nullement l'intention de porter un jugement sur 
l'opportunité ou efficacité de la politique du taux d’escompte 
pour la défense de la monnaie tant sur le plan intérieur que sur 
le plan extérieur. Cela serait totalement hors de notre propos. 

Au surplus, nous sommes trop persuadés de l'importance pri- 
mordiale de la stabilité monétaire pour la poursuite et le dévelop- 
pement de la politique de construction, pour gêner dans quelque 
mesure l’action des autorités monétaires à l’heure actuelle, 
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Nous avons cenencant le devoir de constater qu'aucun des ef 
que vise normalement la politique de hauss du taux d 
compte ne parait evo e produire dans le domaitx es Cri 
a la « ruction 

S'agitil, en période de hausse des prix, d'em l la cor l 
tion de stocks spéculatifs ? M il est € l à | 
precise et le coniro iont f t 1 jet ! cred à !la € run 1, 
si éloignés en fait des credi au commerce et à l'industirk ni 
permettent pas un tel detournment à empaot 

S'avitil de contribuer à la res n de la consomn n Mais 
la construction de logements est un inv ement et non ! une 
dénense de consommation a part non financée par le € te 
titue une épargne immédiate d'un voluine important « lé 
des annuités d'emprunt detourne de la « ommation € nimes 
considérables. Dans ces conditions, n'« | p perm de ! r 
que la contribution sunoplémen e nr mee aux « u s 
constitue une péritable péralisation de l'effort d'epargn 

S'agit-il de diminuer la pression € rcece sur la masse m taire 
par le volume du crédit Il est necessaire de distinguer entre 


les crédits en cours et les rouveau crédit: 


Lans le premier cas, il faut observer que la hausse du taux de 
l'escompte vise à obtenir ure restriction du volume du credit d 
des délais rapprochés ; or, cet effet ne peut se produire 1! dement 
que dans le sec'eur du erèdit à court terme. On ne voit pas com 
ment la hausse du taux de l'escompte pourrait contribuer à degon 
fler le volume des effets renrésentatifs de credits à moven terme 


pour la construction actuellement en portetewille à la Banque de 
France, avant l'expiration du délai normal qui est de cinq ans 
pour chaque opération 


Pour les nouveaux crédits, la question suivante se pose la 
hausse du taux de l'escomple aura-t-elle pour résultat un freinase 
du mouvement qui porte les effets de mobilisation depus le Sot 
Comptoir des entrepreneurs jusqu’à la Banque de France? Les 


premier et du deuxième degré 
isnaltions nourr:ront41:s 


établissements escompteurs du 
(Crédit foncier et Caisse des dépôts et con 
davantage les effets du Sou5-Comptoir en raison de leur meilleur 
rendement financier à la suite de la hausse du taux d'escompte ? 
En s'appuyant sur l'expérience passée, on peut répondre négati- 
vement d'une façon à peu près certaine. Quels sont, en effet, Îles 


enseisnements qu'on peut tirer, à cet égard, ce la hausse du taux 
d’escompte des années 1952-1953, alors que le volume global d« 
crédits à la construction était bien moindre au’aujou:d hui et par 
conséquent pius facile à porter par le établissements in TU 
diaires ? 

Au 31 décembre 1951, alors que prend fin une nériode de taux 
d’escompte peu élevé, 6 milliards seulement sur 19 milliards d'et 
fets à moyen terme du Sous-Comotoir et du Crédit 1onci nt 
moins d'un tiers) se trouvent à la Banque de France 

Le 51 décembre 1952, après une année de taux à 4 p. 109, 
51 muliiarüs d'effets sur 65 en circulation (soit près des cinq 
sixièmes) ont été réescomptés par l'institut d’'ém on 

Une année après, le 31 décembre 1953 lors que le taux de 
4 p. 109 était resté en vigueur jusqu'en septembre, le chiffres 
sont de 126 milliards sur 142 (soit les * ptiém 

Donc, ben loin de diminuer, la part des effets m ti au 
réescompte de la Banque de France, pendant la période d'appli 
cation d'un taux d'’escompte élevé, a : nenté d'une facon t 
notabie 

Au contraire, c'est à la fin de l’année 1955, alors que le taux 
d’escompte avait été ramené à 3 p. 100 de; un an, qu'on 1! 
le rapport le plus favorable entre 1] ef ré« ) la 
Banque de Fran et le total des effets en circulation t 318 mul 
liards sur 444 (moins dk trois ouart 

La conc'usion à tirer de indications qui précèdent est d ( 
nette : il n’y a rien à attet e de la hauss t k « 
augmenter la part di efr à moyen terme dd n 
nourris par le étab ements inlern ] 

Ainsi, la hausse du taux d'escompte ne peut avoir qu'un résultat 
tangible en ce qui concerne l'avenir des prets éciaux à la « 
truction : décourager la demande par e ir: psycholoriqu 
et ses conséquences matérielles pour les « li constructeu 
Or, s'il s'avère véritabiement nécessaire pour la € nse de la 
monnaie de limiter actueilement à un certain rythme ct ( 
crédits nouveaux à la construction, le Couvernement est parfaits 
ment armé pour agir du côté de l'offre l n’entement d 
primes doublé maintenant par un continventement de fait de 
l'octroi des prêts. Il paraît totalement inutile de « irager, en 
outre, et de deésorienter 1] candidats const teurs, dont le poton. 
tiel d'energie devrait être conservé inta pour une } le m 
leure, et pour utilise les modalités nouvel ce fi cment de 
la construction que le Gouvernemer s'est et gé à présenter au 
Parlement par le vote de la loi-cadt 

Dans ces condition les mesures d égement ar ar 
le secrétaire d'Etat à la re ruction et au lo ent d leux 
communiqués publiés par la presse en septembre et octobre 1957 
pour äussi appréciat qu'el nt n« ! Li 
suffisantes. El!'es intéres t, certes, un ti and nombre «« 
personnes et des plus dignes d'intérêt, Cependant 

1° Elles sont d’abord fi ippées d précarit aucun: 
n’est offerte sur la durée d’une telle mesure qui n'a 
par aucun text ofliciel et dont le m inisme financ'er n'a pa 
été dévoilé. Quelle sera, au surplus, la ition en cas de nouvelle 
hausse du taux d’escompte, éventualité qu’on ne peut « lure 

2° Le critère d'exclusion choisi pour 1] logements prim à 
690 F ne nous paraît pas totalement justifie il aboutit à } set 
les familles nombreuses, sans compensation suffisante du côté du 
l’allocation de logement , d’autre part, exiger simu éme deux 


conditions de plafond (prix de revient et pa aboutit, pour dcux 
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lo“ements d’un prix de revient identique (mais qui peuvent être 
de dimensions fort différentes) à péraliser le constructeur aux 
moyens modestes et limités qui a dà faire anpel au montant 
maximum du prêt, par ranport au constructeur qui a pu se 
contenter d'un prêt de montant réduit ; 

3° Enfin, pour les logements qui peuvent en bénéficier, les 
mezures prévu ne remédient qu'à la moitié de la hausse interve- 
nue depu:s le mois d'avril. 

Nous pensons avoir montré que l’escompte à un taux fixé par 
la Banque de France des effets de mobilisation de crédits spéciaux 
à moyen terme pour la construction était une nécessité et que 
cette mesure ne contrarierait nullement la politique générale du 
crédit et la défense de la monnaie. 

Faut-il ajouter que rien dans ses statuts n’interdit à la Banque 
ce Frarce de fixer des taux différents suivant les catégories d’ef- 
feis”? Cette possibilité est utilisée actuellement pour les crédits 
se rapoortant à des affaires d'exportation, pour lesquelles le taux 
d'escompte est demcuré fixé à 3 p. 109. Dans le passé, une discri- 
mination cu même ordre a é‘é opérée au profit des crédits se 
rapnortant au financement des récoltes de céréales. 

C’est pourquoi nous vous demandons d’adopter la proposition de 
loi suivante : 


Y 


PROPOSITION DE LCI 


Article unique Le taux d’escompte de la Banque de France 
des effets de mobilisation de crédits à moyen terme, consentis par 
le Credit foncier et le Sous-Comptoir des entrepreneurs en vertu 
des articles 265 à 268 du code de l’uroanisme et de l'habitation, 
est fixé à 3 p. 10). 

Ccite disposition a effet du 11 avril 1957. 


Session ordinaire de 1955-1938. — Séance du 19 novembre 197.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre «le 
l'Assembice. Renvosée à la commission des hnimunilés pa 
l inerte 

Paris, le 18 novembre 1957. 





Monsirvur L« Troquer, president de l'Assemblée nalionale. 
M eur le pré-kient, 

J'ai | ineur de vous transmeïftre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites du chef d'infracüon à Farlicie 1769, para- 
graphe 3, du code général des hinpots, présentée par M, le procureur 
général } la d'appel de Lyon et visant M. Scheider, dérulé. 

M. le ritaire d'Eltal au budget m'a également pri ve vous 
faire parvenir la requêle ei-annexée tendant à obtenir de lAssemm- 
blée nationale laulorisalion d'exercer contre M. Scheider, à Focca- 
sion d mémes fails que ceux qui sont visés par M. :e procureur 
sonéral pre la cour d'apyel de Lyon, les poursuiies fiscales prévues 
par le paragraphe îer de larlivle 17:69 susvisé, 

Je vous serais trés obligé de b'en vouloir soumettre simultané- 
ment ces deux requéles à l'Assemblée nationale et me tenir informé 
de sa décision 

Veuillez agréer, moncjieur le président, l'expression de mes sen- 
Uinents dévvuës el de haagle con-idéralion 

S'oné: ROBERT LECOURT. 
ANNEXE N° 5940 
{Session ordinaire de 1955-1958. — Séance du 19 novembre 197.) 


\ 


RAPPORT fait au nom de la commission des terriloires d'outre-mer 
sur le proet de loi (n° 2608) élendant aux territoires d'outre-mer 
les dispositions de la loi du 2 juin 195 modifiant l'article 401 du 
code pénal en inalitre de filauterie d'aliments et de logement, 
par M Ninine, dépu.é, 


Mesdames, inessieurs, l'article 101 du code pénal punit, outre les 
vois sunples, les larcins cet filouleries, Ces termes visaiesnt des 
variilés du vol: le Harcin est un vol consmis par ruse et vlandes- 
lineinent. La ftilouierie, au contraire, est un vol commis avec 
adres-<e et dexstérié 

Les paragraphes % el : de cet article 101 du code pénal sont ainsi 
COR IS 

« (Jui que, sachant qu'il est dans Fimpossibililé absolue de 
pret sera fait servir des boissons ou des aliments qu'il aura 
consonnes en loul où en parue dans des établssements à ce des 
Lilis, noire il est Jog dans Jesdits établissements, sera puni 
d'un emprisonnement de six jours au inoins el de six mois au pius 
et d'une amente de 2.000 F au moins et de 241.000 F au plus 

« La ième peine sera appliquée à celui qui, sachant qu'i est 
dans l'impossibilité absolue de payer, <e sera fait aliribuer une ou 
plusieurs chambres dans un hotel ou auberge et les aura jhinimé- 


dialement occupées, » 

Le paragraphe suivant de cet article 101 disposait précisément: 

« Toutefois, dans les cas prévus par les deux paragraphes précé- 
dents, PFoccupation du logement ne devra pas avoir dépassé la 
durée d'une jourade d'hotel telle qu'elle est fixée par les usages 


A la suite du rapport fait au nom de la commission de la jnstice 
et de la Kzislalion sur la proposition de loi de notre coilègue, 


M. Isorni, tendant à modiier l'ardcle 101 du code pénal en ce qui 





concerne ces dernières dispositions, une loi intervenue le 2 juin 
1955 modifiait les dispositions précédentes; elle est ainsi conçue: 

Toutefois, dans les cas prévus par les deux alinéas précédents, 
l'occupation du iogement ne devra pas excéder une durée de dix 
jours. » 

1 n'est pas nécessaire de revenir sur les considérations qui ont 
moiivé la modification des anciennes dispositions du code pénal. 
Qu'il nous suffise de dire, reprenaut les iermes mêmes du rapport 
déposé par notre collègue, M. Grousseaud: 

« Les usages de l'hôtellerie permettent dans l'état actuel de notre 
dioit a des clients peu scrupuieux d’abuser de la confiance et de la 
lovauté des hôteliers, 

Des individus malhonnéètes s'installent dans une chambre cu nn 
appartement, v vivent, puis disparaissent sans laisser d'adresse; 
au<<i tout recours civil est4l illusoire. » 

Or, les modifications intervenues dans la métropole n'ont pas été 
étendues à nos terriloires d'outre-mer. C'est ce qu'expose le Gou- 
vernement dans le projet n° ©5608, déposé à la date du 22 juillet 197 
sur le burean de l'Assemblée. 

Volre commission des territoires d'outre-mer qui a eu à exami- 
ner ce texte s'est prononcé à l'unanimité moins quelques collègues 
pour l'extension demandée. 

IH ne s'agit pas, en effet, comme ‘ertains pourraient le soutenir, de 
l'application brutale outre-mer des dispositions du code pénal des- 
lintes à frapper avant tout les autochtones, Pour qui à vécu dans 
ces territoires, il est établi que l'hospitalité est la chose la plus 
répandue dans les milieux locaux. La solidarité est si grande qu’on 
a pu dire qu'il n'y avait pas d’orphelins dans ces pays. Chacun 
trouve, dans une région quelconque un parent ou un ami chez qui 
ii recoit toujours le couvert et le gite. En ce qui concerne je8 
milieux plus évolufs, l'élite, celle-cr est trop fière pour qu'elle 
puisse cormmellre de telles indélicatesses. En tout cas, de telies 
infractions seront toujours très rares de sa part. 

Ainsi donc, il apparait que l'extension demandée vise avant tout 
à réaliser l'uniformité de législation qui doit exister entre ces terri- 
tuires et la métropole. Le projet qui nous est soumis signale 
d'ailleurs que l'extension aux territoires des dispositions de la loi 
du 2 juin 4955 corresrond aux vœux exprimés par divers organismes 
teis par exemple la chambre de commerce et d'agricullure ae 
Dakar, le syndicat de l’industrie hôtelière en Afrique. 

C'est en considéralion de ce qui précede que la commission @es 
territoires d'outre-mer a adopté, dans les conditions qui viennent 
d'être exprimées, le projet dont il s'agit. 

La commission à par ailleurs demandé que ce texte soit adopté 
sans débat, mais avec vote, de facon à permetire à ceux de n68 
collègues qui, en commission, n'ont pas voulu s'y rallier, de mani- 
fester ézalement en séance publique leur sentiment par le vole 
hégalif qu'ils pourront émettre. s 

La commission vous propose en conséquence de b:en vouloir 
adopier le lexte dont la teneur suit, 


{ 
} 


PROJET DE LOI 
Article unique. — Sont élendues aux territoires d'outre-mer, les 
dispositions de la loi n° 55-748 du 2 juin 1%5, modifiant l'article 104 
du code pénal en inatière de filouteri: d'aliments et de logement. 





ANNEXE N° 5941 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 19 novembre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propo- 
sition de loi adoplée par le Conseil de la République tendant à 
ouvrir un nouveau delai perinellant aux viticulteurs victimes des 
gelées survenues durant l'hiver 1933-1956 de bénéficier de certaines 
disposilions du décret n° o6-%51 du 17 seplembre 9%6, par 
M. Gourdon, député (4). 


Mesdames, messieurs, l'article 2 du décret n° 52-991 du 17 sep- 
teinbre 1%56 tendant à accorder une aide exceptionnelle aux vili- 
culleurs victimes des gelées survenues durant lPhiver 1955-1956 fai- 
sait obligation aux vilicuiteurs sinistrés de souscrire une décla- 
ration de Sinistre auprès de l'administration des contributions indi- 
rectes avant le 1er janvier 1957. 

Or, c'est à l’occasion de la tailie, c’est-à-dire quelques semaines 
plus tard, que cerlam:< viliculteurs se rendirent comple de l'éten- 
due des dégâts. N'ayant nas souscrit de déclaration, ils se trouvaient 
dans l'impossibilité de PBénéficier des mesures d'aide aux sinistrés, 

La proposilion de loi qui vous est soumise à pour but, en ouvrant 
un nouveau délai, de relever ces viliculleurs de la forclusion qui 
ler est opposée. 

Votre commission des boissons s'est ralli‘e à l'unanimité au texte 
du Conseil de la République et vous propose, en conséquence, 
d adopler ja pr position de loi suivante ; 


PROPOSITION DE LOI 
{Adoption du texte du Conseil de la République.) 

Article unique — NH est ouvert, au profit des viliculteurs sinistrés 
désirant bénélicier des disposilions du paragraphe c) de l'arlicie 
premier du décret n° 26-951 du 17 septembre 19%%, confirmé par 
le paragraphe IV de l'article 161 de la loi de finances pour 1957, 
un nouveau délai d'un mois à dater dé ia promulgation de la pré- 
sente loi pour souscrire auprès de l'administration des contributions 
indirectes la déclaration prévue par l'article 2 du décret précité. 

(1) Voir: Conseil de la République, nos 618-819 (année 1956-1957); 
Assemblée nalionale, n° 9618. 
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ANNEXE N° 5942 der cles 
ne bus {riicle unique. — Toute personne en service en Tunisie ou l'avant 
élé, révoquée, mise à la retraile d'offies [1 Ce Où FEURETaURere 


HET | 4 [ERL . 
CL ARES - de empéêchée d'accéder à la fonctin publique ou victime à quelque 
(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 19 novermbre 1955.) 


”  “Abanit 








titre que ce soit des textes tunisiens pris sous le régime de Vi V 
et notamment des décrets des 12 septembre 1910, 19 octobre 19% et 
PROPOSITION DE LOI tendant à la réparation des préjudices à 4) novernbre 1910 dont le préjudice de carrière na pas clé réparé 
4 carricre subis par cerlains fonctionnaires et agents eiviis el mini pour quelque cause que ce soit, où qui estime qu'il n'a élé réparé 
taires en service en Tunisie, présentée par M. Triboulel, dépulc, — qu'imparfaitement, où qu'il à été par 11 ile agcrile, ( \dinise 
(Keuvoyce à la conmmission de l'intérieur.) à présenter un nouveau recours, dans je delà de Uruis 1u0is de 
À promulgation de la présenie 10 
| EXPOSE DES MOTIFS 
* 
: Mesdames, messieurs, la loi du 7 févrisr 1932 offre À toute per ANNEXE N'5943 
À sonne victime des lois dexceplion du régime de Vichy Ja possi 
bilité de présenter un recours pour oblenir la répuralion du préju- bad tu ji 
di‘e de carrière subi. 
4 Le décret beylicat du 2% octobre 1953 pris pour l'application de (Session ordinaire de 153-As, — Séance du 2? vembre 1955.) 
celte loi à la Tunisie restreint sa portée à une seule catégorie de 
Jonclionnaires, De ce fait, trois catégories de fonctionnaires se PROPOSITION DE RESOLEUTION tendant à inviler le Gouvernement 
sont trouvées dans l'impossibilité de bénéficier de ce texte. Il s'azit à prendre toutes dispositions pour venir en aide aux victimes «de 
des fonclionnaires victimes des textes suivants: la catastrophe d'Audun-le-Tiche (Moselle), pre-entée par MM. KHa- 
1° Décret tunisien du 12 septembre 1910 relatif à l'abai<sement mel, Engel el Mondon Moseil ls cures. ne nee à lai Cuitie 
F des limites d'âge ; most de unten) dé, 
| 2° Décret tunisien du 10 octobre 19:0 excluant de l'administration 
: les conjoints de fonclionnaires; EAPOSE DES MOTIFS 
ï Décret tunisien du 3% novembre 1910 excluant jies israélites de ; : 
| l'administration ou les empéchant d'accéder à la fonction p'biique. Mesdames, messieurs, ! 5 él imatnts sutelèe l'endeuil 
code al 6 blnt à #6 : : D à ps ler nos populations mélalHurgist 
: e question fit l'objet d'une question écrile pose le 4 juillet | : | ( 
i 1957 par nos soins à l'Assemblée nationale re Per = rt on ", Ra: fe m 
{ , ius0ile) S alouUtrIIt au ons arts root ut [RE LORS u 
i Et, le 19 septembre 1957, fa réponse publié au Journal officiel, ds - + " L : 
d page 162 (n° 7531), confirmai! expressément ce point puisque le L'Assemblée nationale voudra certainement cliner deva le 
H aninistre des affaires étrangéres déclarait ce qui suit: souffrances affrontées au service du pa intéresser à ort des 
| « Le décret beylical du 2 octobre 145, publié au Journal officiel fainil'es meurtries dans leur chan 
À tunisien du 24 noveinbre 1955, a étendu à la Tunisie les disposiions rel est l'objet de ia proposilion de réso où cione 
4 de la loi n° 53-89 du 7 février 195% tendant à la réparation des pré- à votre assentüment 
: na de sg subis par certains fonctionnaires frappés de 
à sanctions par l'autorité de fait, 1! ne vise que les fonctionnaire ND x D . ! 
\ victimes des décrels beylicaux du 1° août 190, relatif à la suspen PROPOSITION DE RESOLUTION 
: Sion de fonction des fonctionnaires et agents de l'Etat et des éta- 
| blissements publics de l'Etat, et du 1‘ octobre 1910 étendant les L'Assemblée nationale ACIINN , ie vigie s dt 
E dispositions du décret du 1er août 19:0 au personnel des communes Lines de 14 catastrophe d'Auaun-le-Tiche (Mosell 
4 de Tunisie, Les dispositions insérées à l'article 29 de la loi n° 53-366 El'e iuvile Le Gouvernement à secourir les fam 
; du :; avril 1955 rétablissant dans leurs droits les fonctionnaires _— 
4 viclimes des lois d'exception du gouvernement de Vichv, réintégrés 
Î en application des dispositions de l'ordonnance du 29 novembre 1941 
| et n'ayant pas bénéficié des mesures réparatriæws qui leur avaient 
1 élé accordées devaient faire l'objet d'on décret bevlical, mais le A N N E X E N 5944 
j Gouvernement n'a jamais donné suite à la proposition qui lui noms 
4 avait été soumise. Dans ces conditions, les fonctionnaires victimes 
} des décreis beylicanx du 12 septembre 1949 modifiant les limites ‘Session ordinaire de 1957-1958. — Séance Qu 20 novembre 1955.) 
d'âïc des fonctionnaires el agents des services publirs: 10 octobre 
: 1910 réglementant l'accession des femmes aux empiois adminis- PROPOSITION DE RESOLITION tendant, en application de Far- 
j tratifs et 350 novembre fy0 portant statut des juifs en Tunisie, ne 








! : 2 ücle #3 de la loi n° 55-266 du 3 avril 1%, à comnpléier là Cothipo-te 
Sont pas couverts par la léfislalion fnnisienne comme le sont par Lun de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la 
4 la égislation française tous les fonctionnaires victimes des lois gestion des entreprises nationales et des sociétés d'économie 
a exreplion. mixte, présentée par MM. de Tinguy, Guy Desson, Ninine et Feb- 
« Sule une loi pourrait permetire aux fonctionnaires français des vay, députée: envoyée à fa commission du suffrage verset 
Cadres tunisiens, intégrés Gains les cadres francais en vertu de la des luis constiluliunnelles, du reglement el des pétitions.) 
loi du 7 août 1955, qui s'esliment 16<és du fait de l'application des 
lois d'exception, d'obtenir la révision de leur situation adminis : 
trative en faisant rouvrir les délais nécessaires pour pouvoir béné- EXPOSE DES MOTIFS 
| licier des dispôsilions de la loi du % avril 1955. » 
si En effet, à ce jour, aucun texte n'a appliqué à la Tunisie les Mesdames, messieur<, la sous-commission chargée du ivre et 
: dispositions de la loi du 3 avril 1955, ni n'a amendé le décret du d'apprécier la geshion des entreprises nallonales el des sociel®s 
22 octobre 193: d'économie mixte à été instituée, et sa composition xée, par 14 toi 
+ < , ; , ; du 21 mars 1947, en son article 70, modifiée par les lois du 3 juil- 
.N s'ensuit que certains fonctiunnaires francais en service en let 1945 el du 1 décembre 195 
runisie, ou es à la retraite par application des décrels cités plus Cette composilion était la suivante: douze membres de la come 
L haut, se trouvent dans une sifualtion défavoriste par TAPport à C4 Ile mission des finances, quatre membres de Ta commission des affaires 
4 de leurs collègues métropolitains (qu ont pu à deux reprises (le ecconorques:, quatre næmnbres de la Ccorgimission de i produce thon 
' février 1953 et le 3 avril 195) demander la réparalion de leur industrielle et de l'énergie, trois membres de la commission des 
4 préjudice de carrière. Inoyvens de communi ation et du tourisme, un membre de la com- 
Il en est de même de certains fonclionnaires du cadre métro- mission de la marine marchande et des poche 
: polilain détachés dans l'administration tunisienne qui, victimes des Jugeant inutile, pour l'avenir, de fixer en forme législative la 
décrets Dbevlicaux des 12 septembre 190 et 10 octobre 19%, ont été composition de la sous-conmmission, la loi du 3 avril 195 à précisé, 
4 remis à la disposition de leur administration d'origine dans la au troisiéme alinéa de l'article 23: dans chaque assemblée, 16 
P mélropoie qu'ils n'ont pu rejoindre par suite des événements de règiement peut modifier le nombre des membres composant ee 
guerre; ces agente ont été contraints de demander leur mise à la sous-Commmissions, ainsi que la représentation des différentes com- 
retraite anticipée alors qu'ils élaient encore éloisnés de l'âge nor- IISsSIOns... ». 
| mal de la retraile. Depuis le voie de cette loi, anucure modification da la compo " 
2 htai vélo ‘ { 
. Entin, certains fonctionnaires n'ont pn accéder à la fonction publi tion de la so Que "A à. _ À  bud M ge ve l'an Je ! LE, en 
F que qu après l'abrogation des lois raciales décret du 1) novembre plus de pr —— nt <'ggr À pa À li cr” es ce / ' . 
| 1910 portant statut des Israélites); mais comme leurs collègues des ohel, 19 ea ve gr mag À tot de l'Et OS coneste | N miles ausll, 
autres catégories vies plus haut, le décret heylical du 2 octv- À a Schlalion du budgt lal vol recevoir 1eur paroi 11 
bre de. _ prévoyant pas 1eur ras, fs cent élé exclus du bénéf ° "Le cominission va donc, à l'occasion du budget, exécuter 1a 
des mesures réparatrices accordées par Ja loi da 7 février 1955. 


mission qui lui est assignée par L'article 23 de la doi du 3 avril 1% 


L'objet de notre proposition de loi est d'accorder aux personnels qui prévoit l'établissement d'un rapport annuel pour L'ensemble de 
francais en service en Tunisie ou l'avant été, les avantages dont ont organismes autonomes reléwant de la tutelle de chaque rminisiere 
d'à bénélirié leurs raollègues en service dans la métropole. C'est Eu effet, le rapport écoumimnique présentant le budget doit contenir 
Pourquoi nous vous demandons de vouioir bien udopier 1e {exie en annexe Îles prévisiops budgétaires de tous Îles OTAaRISTIN s un sex 
Crüapres. 





leur public pour lesquels il est prévu 


à 4 ILULE VU & 
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garantie de l'Etat, ainsi que les cormples qui leur correspondent pour 
l'année précédent et l’année en cours, De méme, le rapport finan- 
cier doit présenter les résultats financiers, ainsi que la situation de 
la dette des organisines appartenant an secteur publie. 

I devient dés lors souhaitable que certaines commissions, dans la 


compétence desquelles entrent d'importantes entreprises  hnatio- 
hales, se trouvent représentées an sein de la Sous-cormmission., 

C'est pourquoi il nous à semblé nécessaire de compléler la sous- 
commission par deux représentants de la commission de la presse 
et deux représentants de la commission des territoires d'outre-mer 
et, eh méme temps, de porter à deux le nombre des représentants 
de la commission de la marine pnarehand 

\ ivons done l'honneur de vous présenter Ja proposition de 
I PUR SUV + 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L ü ission chargée de suivre et d'apprécier Ja gestion des 
éhlreprise nationales et des sociétés d'économie nrixie se cormposera 
[: [RE l ce «li cpl imernbres de là commission des finances et de 
dix-sept metre d'autres commissions, selon la répartilion sut- 
: “ 

Ouatre membres de la commission d affaires économiques: 

On tre mmernbres à conunission de la production industrielle el 
de l'énergie 

Frois meimbi de la commission des moyens de communication et 
du lorisnit 

Deux ieimbres de la commission de la marine marchande el des 
pere . , 

Deux membres de Ta commission de Ta presse: 

1  tactbrt de la comnission des territoires d'outrt Cr. 

ANNEXE N' 5945 
(Session ordinaire de 1957-1958. —- Séance du 20 novembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à fixer le prix minimum du tabac à la production à 450 F 
le Kiio, présentée par MM. Thamier, Hubert Ruffe, Ranoux, 
Marc Dupuy, Billat, Mudry, Ramette, Mme Prin et les membres 
du groupe communiste, députés. (Renvoyée à la commission 
d°s finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans quelques jours, le prix du tabac à la 
production va étre fixé. 

Tenant compte, d'une part, que les planteurs de tabac sont, 
dans leur grande majorité, des petits et moyens exploitants parti- 
culièrement dignes d'intérêt et, d'autre part, que le tabac repré- 
sente pour eux, dans beaucoup de cas, l'essentiel des ressources 
en argent liquide qui rentre à la ferme, nous pensons qu'il est 
indispensable de fixer à 450 F au minimum le prix à la produc- 
tion. 

D'après des renseignements officiels fournis par la S.E.I. T.A. 
elle-même, le prix moyen du tabac importé ressort à 452 F pour 
l'année en cours 

Il serait tout de même inacceptable que le monopole dépense 
davantage pour se procurer du tabac étranger que du tabac fran- 
Cals. 

Dans bien des cas, le prix de 450 F le kilo représente à peine 
un salaire horaire de 40 F car la culture du tabac, sa préparation 
avant la livraison exigent de longues heures de travail. 

Les bénéfices réalisés par la S. E. I. T. A. approcheront par 
ailleurs, en 1957, les 200 milliards. 

Fixer à 450 F le prix du tabac à la production, c'est réduire 
cette somme de moins de 3 milliards. 

Cela nous semble d'autant plus logique que, pour les six pre- 
micrs mois de 1957, d'après le supplément au bulletin n° 131 du 
l'T septembre 1957 des présidents des chambres d'agriculture, nous 
avons importé pour 7.579.672 F de tabac étranger. En année pleine 
nous atteindrons vraisemblablement 14 ou 15 milliards qu'il faudra 
payer en devises. 

Notre proposition, si elle est retenue, ne donnera pas une somme 
supérieure à l'ensemble des planteurs français. 

En conséquence, nous insistons auprès de l'Assemblée pour 
qu'elle invite le Gouvernement à donner des instructions précises 
et formelles aux représentants de la S. E. I. T. A., dans les dis- 
cussions qu'ils vont avoir avec la fédération nationale des plan- 
teurs, pour qu'ils acceptent le prix minimum de 450 F par kilo à la 
Eroduction. 

Nous ne faisons ainsi que soutenir le prix revendiqué par le 
dernier congrès national de la fédération des planteurs. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur, mesdames et messieurs, 
> vous demander d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à donner des 
instructions précises aux représentants de la S. E. I. T. A., lors 
d' l'établissement du prix du tabac à la production, pour qu'ils 
#creptent le prix minimum de 450 F le kilo, revendiqué par la 
léedération nationaie des planteurs. 








ANNEXE N° 5946 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 novembre 1957.) 

T'ROPOSITION DE LOI sur les institutions en Algérie, présentée 
var MM. Trémolet de Villers et Isorni, députés. — (Renvo, ce 
a la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, bien que nous estimions qu'une loi-cadre 
ne doive eire voiée qu'après la pacification complète, nous avons 
pensé que certains principes pouvaient être dégagés dès mainte- 
nant es qui seraient suscepiibles d'être soums aux représentan.s 
alors qualifiés de l'Algérie, lorsqu'ils auront pu être librement 
désignés. 

Les trois éléments primordiaux qui commandent les institutions 
algériennes sont : 

L'appartenance de l'Algérie à la République française; 

La nécessiié de respecter, par des institutions par.iculières, les 
caractères propres à l'Algérie; 

L'égalité des droits de tous les citoyens d’Algéiie dans la parti- 
cipation à la souveraineté française et l'égalité des devoirs de ous 
les citoyens envers la République. 

L'appartenance de l'Algérie à la République française une et 
indivisible ne permet ni en droit ni en fait une organisation fede- 
rale qui porterait d'ailleurs en soi le germe de la sécession. 

L'égaliié des droits et des devoirs suppose que l'on s'ençage 
dans la voie de l'intégration; et pour hâter cette parfaite égalité, 
il faut éviter tout ce qui établirait un cloisonnement des commu- 
nautés, tout ce qui paraitrait une discrimination sur le plan 
ethnique ou sur le plan religieux. 

Cependant, l'assimilation est de longue durée. il est indispen- 
sable d'établir actuellement un régime qui réponde aux exigences 
nées du caractère pariiculier de l'Algérie. 

Trois aspects dominent : 

Economique. — L'économie algérienne doit être pour l'Algérie 
et pour la République un souci primordial. D'ausant plus que 
l'Algérie occupe une position géozraphique essentielle et constiiue 
un élément déterminant de l'ensemble franco-africain ét du plus 
grand ensemble eurafricain. 

Ethnique. — L'ethnie ne doit pas être en soi un élément de 
différenciation, pas plus d'aiileurs que le caractère religi:ux qui 
peut l'accompagner. 

Mais la reconnaissance jusqu'à ce jour, et pour un délai encore 
indéterminé, du statut personnel, contraint à des dispus tions 
spéciales. 

Européen. — Malgré l'importance de la religion coranique, et la 
maintenance des mœurs musulmanes, l'Algérie est européc"ne. 
Les Berbères sont des occidentaux. L'économie algérienne est 
européenne. Enfin, la communauté européenne est important: par 
l: nombre et plus encore par Fimportance économique. 

En fonction de ces divers éléments et de ces caractères d'inten- 
siié diverse a été établie la présente proposition de loi qui !a't de 
très larges emprunts au projet gouvernemental précédem nt 
déposé. 

L'Algérie est composée de régions à qui l’on entend conticr !a 
gestion de leurs propres affaires, dans une mesure qui respecte 
cependant l'autorité des organes centraux de la République sur 
les matières constituant les pouvoirs de souveraineté. 

Peut-on penser à une fédération française dans laquelle les 
régions algériennes entreraient comme Etats fédérés ? Il apparait 
que c?tte forme constitutionnelle n'est ni opportune ni 1%ême 
réalisable, 

Peut-on envisager une fédération des régions algériennes ? 
Moins encore. 

Si, en effet, la République conserve sa forme unitaire, les 
régions algériennes ne peuvent être séparées du pouvoir cential 
par des argancs fédéraux intermédiaires. 

Si même la République prenait une forme fédérale, or ne pour- 
rait établir une fédération de fédérations sans courir aussitôt le 
risque d'une sécession accompagnée fatalement de la pcrie d'auto- 
nomie des régions. 

Pour conserver à la fois l'autorité nécessaire du pouvoir central 
unique et le respect des caractères propres aux régions, on ne peut 
donc évoquer qu'une décentralisation très large et récile. Les 
régions algériennes auront compétence sur les matières qui leur 
sont propres et entre elles un conseil de coordination se pronon- 
cera sur les problèmes communs aux régions et qui ne cépendent 
pas du pouvoir central. 

Les régions sont composées de départements. C'est au stade du 
département que peuvent s'organiser dans les meilleures condi- 
tions l'examen et l'étude des problèmes économiques et sociaux, 
sauf à établir au niveau régional la synthèse des études faites sur 
ces problèmes. 

11 semble donc opportun d'instituer dans chaque département 
une assemblée non pas identique au conseil général dont est Joté 
le département métropolitain, mais plus spécialement orientée 
vers les questions économiques et sociales. 

Cette destination particulière justifie un mode de composition 
paritaire inspiré de celui qui a été institué par les organismes 
sociaux et pour les instances professionnelles. 







































Cette composition n'est pas fonction de la diversite des cou':114- 
nautés ethniques ou religieuses, mais de la diversité des acuv tés 
professionnelles ; sans pour autant refuser une représentation £ux 
communautés. 

La désignation des membres de l'assemblée départementale se 
fera donc en divers collèges: salariés, travailleurs irdëpendants 
et employeurs, un quart des sièges étant réservé à la représct.ia- 
tion des communautés par égales parts entre elles. 

Et pour que la synthèse des problèmes économiques et sociaux 
soit mieux réalisée et mieux suivie au sein de l'assemblée ie, 0- 
nale, celle-ci sera composée pour moitié de membres élus par les 
conseils départementaux, et pour l'autre moitié de miernbres élus 
par les conseils municipaux. 

Quant à l'organisme de coordination, il se sompos”’ra de délé- 
gués des assemblées régionales, au nombre de quatre par région, 
deux d'entre eux représentant les conseils départementaux, € les 
deux autres les conseils municipaux. 

Le Gouvernement de la Répubiique est représenté par u1 fanc- 
tionnaire au stade du département et à celui de la région et par 
le ministre ou son délégué au conseil de coordination 

Le ministre et les fonctionnaires régionaux et départementaux 
veillent à l'exécution des décisions du pouvoir central et les dci- 
sions des assemblées régionales sur les ques.ions qui sont de Jur 
compétence. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°, — L'Algé.ie est partie intégrante de la Répubiique fran- 
çaise une et indivisible, 

La République respecte les caractères propres à l'Algér'e par des 
institutions administratives particulières. 

En Algérie, tous les citoyens de la République participent à la 
souveraineté française et jouissent de la qualité de ciioy :n fran- 
Çais avec les droits et obligations qui en découlent. 

Art. 2. — Les citoyens qui possèdent un statut sivil nrsonnel 
k conservent; le droit d'y renoncer leur est reconnu et f'aranti 

La République place sous sa sauvegarde les droits €* l:s libertés 
des diverses communautés et les garantit contre toute atieinte à 
l'équité dans leur rapport mutuel de coexistence. 

Toute mesure politique, économique, sociale Ju 2::lturelle, 
comportant une discriminaiion arbitraire est nulle et de mil -ffet,. 

Art. 3. — L'Algérie est organisée en régions territor'ales ei eco- 
nomiques, gérant librement et démocratiquement leurs propres 
affaires par des assemblées régionales dont la compétence s'esend 
à toutes les matières non réservées aux organes centraux de la 
République ou leurs représentants, ni aux collectivités locales. 

Dans chaque région, le Gouvernement de la Rép'ibliqne est 
représenté par un fonctionnaire désigné par lui et q'ii est cnargé 
de l'exécution des lois de la République applicables à :a région, 
ainsi que de l'exécution des décisions de l'assemblée régionsle. 

L'assemblée régionale peut assortir ses décisions à caractère 
général de peines correciionnelles ou de simple po:ïc2 dans le 
cadre de la législation pénale de la République. 

L'assemblée régionale est composée pour moitié de renrésentar ts 
élus par les conseils municipaux et pour moitié de représcitan's 
élus par les conseils économiques et sociaux de départem nts. 

Art. 4. — Les citoyens de la République jouissent en Algérie du 
statut régional du lieu de leur naissance. 

Ce statut régional comporte l'exercice du droit de vote aux élec- 
tions régionales et l'accès aux fonctions publiques régio:ales 

Les conditions d'acquisition du statut régional par la résid n°2 
seront fixées par décrets en conseil des ministres sur © rapport 
du ministre de l'Algérie et les ministres intéressés apres avis du 
Conseil d'Etat: ces décrets seront soumis à la ras'fication du 
Parlement. 

Art. 5. — Les régions de l'Algérie sont divisées en départements 
Chaque département est doté d'un conseil chargé d'étudi r les 
problèmes économiques et sociaux du département, de donner 
avis aux communes, et d'élire les représentants à l'assemblée 
régionale. 

Le conseil économique et social est composé de représentants 
élus pour un quart par le collège des salariés, pour un quart par 
le collège des travailleurs indépendants, pour un quart par }* 
collège des employeurs, pour un quart par les communautés exis- 
tant dans le département, chacune d'elles ayant un nombre égal 
d'élus. 

Dans chaque département, le Gouvernement de la République 
est représenté par un préfet placé sous les ordres du délégué 
régional du Gouvernement. 

Art. 6. — La commune, collectivité locale, est administrée par 
un conseil municipal élu suivant un système électoral qui assure 
l'équitable, obligatoire et authentique représentation des diverses 
communautés. 

Art. 7. — Les problèmes administratifs, économiques et sociaux 
communs aux régions sont réglés par un conseil de coordination. 

Chaque assemblée régionale délègue au conseil de coordination 
quatre représentants pris pour moitié parmi les élus des conseils 
municipaux et pour moitié parmi les élus des conseils départe- 
mentaux. 

. Le conseil de coordination est présidé par le ministre chargé de 
l'Algérie ou par son délégué. 

Art. 8 — En Algérie, tous les citoyens de la République parti- 
tipent à l'exercice de la souveraineté naiionale par leurs représen- 
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tlants au Parlement. Ils sont également représentés dans les autres 
assemblées prévues par la Constitution. Les conditions de leur 
représentation sont déterminées par la loi 

Art. 9 Sont réservées à la République les matières suivantes ; 

Nationalité, droit commun en matière civil 

Affaires extérieures, défense nationale et pla 
iement, sécurité générale : 

Organisation institutionnelle de l'Algérie et régime électoral: 

Monnaie, change, trésor, douane, impôts et dépenses d'E:at; 

Justice, droit pénal, sous réserve des dispositions de l'article 3; 

Organisation et controle de l'enseignement ou des établissements 
délivrant des diplômes de la République ; 

Régime du domaine public national, des mines et de l'énergie, 

Services publics d'E:at et éiablissements publics nationaux 

Art. 10 Le dépositaire des pouvoirs de la République en Algé- 
ie est un ministre, membre du Gouvernement Ge la Republiqu 
peut être assisté d'un ou plusieurs secrétaires d'Etat 

Art. 1i Le ministre, dépositaire des pouvoirs de la Républiq 
on Algérie, dirige les services civils de l'E.at, à l'exc:ption de ceux 
‘de la justice et de l'éducation nationak 


;s militaires, recrues 


Ji a autorité sur les représentants et sur les délégués du Gou- 
vernement de la République 

Il veille au respect des institutions, droits et libertés définis ct 
garantis par la Constitution et la présente loi 

Art. 12 Le représentant de la République dans chaque ré ion 


auionome est nommé par décret du P,ésideni de la République € 
conseil des ministres 

Sous la haute autorité du ministre dépositaire des pouvoirs de 
la Révublique et pour l'exécuiion des mssions conlié.s à cciui-ci, 
il assure la direciion générale de l'activité a:s fonciionnaires C2 
la République et veille, en ce qui concerne la région, a'1 r°sp 
des institutions, droits et libertés définis et garaniis par la Consu- 
tution et par la présente loi 


Art. 13 Le minisire peut déférer au Conseil d'Etat les déci- 
sions des assembiées territoria! 

Les cours et tribunaux de l'ordre judiriaire et administratif 
assurent la protection juridictionnelle des drons et lhber.és garai- 


tis aux citoyens de la Républiiqu 

Art. 14, La cour arbitrale est composé: 

De huit à dix personnalités nommées par décr 1 à 
de la République, en raison de leur compétence et de leur ind 
pendanc 5 

D'un président, choisi par les membres de la cour et en dehors 
d'eux, et nommé dans les memes form 

Art. 15 Les décisions de la cour aïbitrale ne sont susc?p'i 
ni d'appel ni de recours en annulations ; elles ont la mme autori.é 
que la chose jugée 

Art. 16 Le développement économique et social de l'Algéric 
est garanti par la République françai: 

Le fonds d'équipement institué par le décret n° 57-923 du 
10 août 1957 recevra du budget de l'E.at les dotations nécessa 

Un décret pris dans la forme prévue à l'article 13 du décret 


— 
- 
cr 


précité organisera la pariicipation des régions à l'élaboration du 
programme financé par le fonds. 

Art. 17 Des décrets en conseil des ministres sur le rapport 
du ministre de l'Algérie et des minisires intercssés ap avis du 
Conseil d'Eiat prendront en toutes matisres les dispositions néces- 
saires à la mise en œuvre de la présente loi 

Ils pourront modifier, abroger ou reprendre les dispositions 
législatives existante - 

Ils devront éire déposés sur le bureau de l'Assemblée national 
avant. 

L'Assemblée nationale devra se prononcer sur leur adoption, 
leur rejet ou leur modification dans un délui de deux mois et ea 


Kaire transmission au Conseil de la Républiqu 

Celui-ci disposera alors d'un délai de trente jours pour se pro- 
noncer. 

L'examen des décrets devra être achevé par le Parlement dans 
tn délai de quatre mois à compter de leur dépôt sur le bureau 
‘de l'Assemblée national 

L'absence de décision de l'une ou d« iti 
adoption ou reprise du texte gouvernementa) 


A l'expiration de ce délai, les décret n'reront en vi ur ; 
n ont pas été modifiés ou rejetés par le Parlement ou tels qu 
Parlement les aura adopté 

Art. 18 Les décrets visés à pre t d 1 t 
notamment : 

Les limites des territoires autonom 

Les conditions d'acquisition et de p’rte du statut territor , 

Les modalités de formation des organes ! is par la pr ! 
loi, ainsi que les conditions d'exercice de | attribution: 

Les conditions d'exercice des attributions déyolues au mi: 


dépositaire des pouvoirs de la République et aux 1 présentanis G 
la République ; 


La liste des services et établissements priblics nationaux : 

Les règles d'organisation et 1] condiiions d foncuonnement 
de la cour arbitralk 

Art. 19 Le Gouvernement général de l'Algéric 


Les mesures transitoires nécessilé-s par la répariicior 
institutions ou organes prévus par la preé-ente loi d ( 


et services du Gouvernement général de l'Algéri ront p j 
par décret dans les conditions prévues à l'artic'e 17 

Art. 20 Sont abrogées les disposi.ions de la loi du 20 «y 
tembre 1947 portant statut de l'Algérie 
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S>ssion ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 novembre 1957.) 
PROPOSITION CE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à lhuuier l'appaication du décrei n° 57-485 du 20 juillet 1957 
aux assu;eitis à la #. V. A. définis par les arucles 263 et 264 du 
code géuéral des impôts, présentée MM. Joseph Laniel, Brard, 
de Caievigny, Cnrisiiaens, Couinaud, Jean Crouzier, Jacques 
Féron, Gaillemin, Goussu, Jarrosson, Jean Lainé, Paquet, Per- 
roy, Plantevin, Priou, Raingeard, ‘Temple, Vassor, Vigier, 
Crouan, Dixmier, Michel Jacquet, Laborbe, Eugene Pébellier, 
Pelleray, Guy Petit et Sourbet, députes. — (Renvoyée à la 


commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


M>cdom:s, messieurs, par le décret n° 57-485 du 29 juillet 1957 
2 Gouvernement à ucé da droit que lui donnait l'artcie 258 du 
code géneral des impôts de majorer le taux de la taxe à la valeur 
ajouee pour coriains produits its « de luxe » dont la liste a été 
é,aolie par le mème décret. Une instruction administrative (note 
ne 3527 du 29 juiliet 1957) précisait en même temps, à l'usage des 
services financicrs, les modaiités d'application du régime des taux 
maiorés de la taxe à la valeur ajoutée en signifiant notamment 
que l'articie 258 du code général des impôts dispose que « le taux 
de 25 p. 100 de la taxe à la valcur ajoutée est exigible quelle que 
soit la situatica des personnes imposables au regard de la taxe sur 
le chiffre d'affaires ». Les artisans y sont donc assujettis pour les 
cpérations por.ant sur des marchandises passibles de cette taxe. 

Il s'agit là d'une interpréta.ion abusive qui contredit toutes 
Jes dispositions du code applicables à la taxe à la valeur ajoutée. 
Le décret du 29 juillet 1957 n'a eu pour but que de porter le taux 
de la taxe de 19,56 à 25 p. 100 sans modifier la qualité des per- 
sonnes imnosables. L'ariicie 258 autorisant le relèvement « quelle 
que sois la situaiion des personnes imposables au regard des dis- 
positions du premicr paragraphe de l'article 256 » se réfère soit aux 
taux réduits institués à l'articie 262 pour certains produits, soit 
æ'iX situations diverses des assujettis définis à l'article 263 et 
notamment aux producteurs. L'article 264 définit à son tour les 
producteurs en exceptant explicitement « les artisans remplissant 
les condilions prévues à l'article 184 du code général des impôts ». 

Le texte du code ne peut donc prêter à ambiguïté. Les « artisans 
fiscaux » sont exclus de la liste des producteurs. supportant la 
taxe à la valeur ajoutée; ils ne peuvent donc acquitter le relève- 
ment d'une taxe à laquelle ils ne sont pas assujettis. 

Les arusans d'art au nombre de 100.000 environ et les artisans 
fiscaux fabricant des produits visés au décret ne 57-845 se voient 
frappés lourdement et pratiquement acculés à la fermeture de 
Jcurs entreprises. La gravité de leur situation économique semble 
d'ailleurs avoir été reconnue par les services du ministère des 
finances qui envisageraient la création d'un taux réduit. Mais en 
réalité l'argument fallacieux de l'article 258 n'autorise — sans 
modification lézislative — ni relèvement, ni aménagement des 
taxes exisibles des artisans fiscaux. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à maintenir la 
perception de la taxe à la valeur ajoutée dans les limites définies 
aux articles 263 et 264 du code général des impôts, en respectant 
notamment l'exception des artisans remplissant les conditions 
pr'évucs à l'urticle 184 du code général des impôts. 





AUNEXE N' 5948 


(Sessi r'd e de 1957-1958. — Séance du 20 novembre 1957.) 
o RAPPORT SI PPLEMENTAIRE fait 1 nom de la commission de 
l'as l la proposition de oi (ne 5097) de M. Sourbet 
lenaant à modifier La Hoi n° 961-676 du 2% mai 1951 en ce qu 
Cul e le prix de la chicorée à café, par M. Sourbet, député (1). 
\esJanme mesieurs, le rapport n° 4157 sur la proposition de loi 
de M. Sourbet tendant à anodifier la loi no 51-636 du 
al ol en ce qui concerne Je Lrix de la chicorée à café était 
vance de FAs<sembiée nationale, so rescr\e qu'il n Y 
Ï lébat, le 51 janvier 1957. 
loutefois, à Ha suile d'opposition de M. le président du conseil 
et de M. Paul Reynaud, laffaire fut relirée de l’ordre du jour. 
\ l'api ce ot Op ion, M. le secrélaire d'Etat au budget 
f t parvenir à tre mninission une noie motivant son avis 
{ norable 
M. Paul Reynand désirait, de son côté, apporter par voie d’amen- 
derment une modification au texte proposé par la commission, ten- 
{ à faire bénéicier de Ta disposition prévue pour les racines 
rites es racines séchées 
Votre nmission unanime fdans sa séance du 15 février 1957) 


U décidé de donner satisfaction à M. Paul Reynaud, D'autre 





Le os 





part, pour tenir compte des observations de M. le secrétaire d'Etat 
au budget, ele avait supprimé le mot « garanti » pour le prix des 
racines de chicorce à café, 

Mais, après ce rapport supplémentaire n° 4157 de M. Boscary- 
Monsservin, une nouvelle note ci-jointe du secrétariat d'Etal au 
budget parvenait à votre commission: 

Le rapport supplémentaire de M. Boscary-Monsservin appelle 
de la part du secrétariat d'Etat au budget les observations sui- 
vantes 

« La nouvelle rédaction diffère de celle contenue dans le rapport 
précédent (rapport n° 3606 qui à fait l'objet de la note d'obser- 
vation du secrélariat d'Etat au budget en date du 30 janvier 1997): 

« D'une part, en ce que le prix fixé par 1e Gouvernement pour 
les räcines vertes de chicorée n'est plus qualifié de « garanti »; 

« D'autre part, en ce que ce système de prix fixé est étendu aux 
racines séchées. 

« De la suppression du mot « garanti » on peut déduire que 
l'Etat n'aurait pas l'obligation légale de soutenir le prix fixé; cepen- 
daut, les autres dispositions de Ja proposition de loi à laquelle 
conclut le rapport supplémentaire n'en tendent pas moins, semble- 
til, à subslituer à Factuel régime de prix limite un système de 
prix obligatoire qui appelle les réserves déjà formulées dans la 
nule susvisée du 30 janvier 1957. 

« L'extension de ce régime aux racines séchées en accentuant la 
rigidité du syslème ne peut que renforcer les obligations déjà 
formulées, 

Le secrétaire d'Etat an budget ne peut donc émettre qu'un 
avis défavorabl: au vole du rapport supplémentaire de M. Boscary- 
Monsservin., 

Toutefois, il n'aurait pas les mêmes raisons de s'opposer à 
l'adoption de la mesure proposée si Ja loi du 2% mai 1951 était 
modifiée de facon à prévoir que le ministre des affaires économiques 
et financières fixera, conjointement avec le ministre de l'agriculture, 
le contingent annuel, ay lieu que la détermination en soit laissée 
à la seule appréciation du ministre de l'agriculture. » 

A la suile de ces nouvelles observations de M. le secrétaire d'Etat 
an budget, votre commission de l'agriculture vos demande de bien 
vouloir adopter, selon la procédure du débat restreint, la propo- 


sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4er de la loi no 51-676 du 24 mai 1951 
relative à la culture et au prix de la chicorée à café est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art, 4er, — Pour chaque récolle, des décrets pris sur rapports du 
ministre de l'agriculture et du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, peuvent fixer le tonnage maximum des 
racines vertes de chicorée à café susceptibles d'être récoltées, 
travaillées et vendues en France. Un contingent représentant un 
cinquantième de la production est laissé à la disposition du ministre 
de l'agriculture en vue de perineltre le règlement des eas parti- 
culiers. 

« Un arrêté conjoint des mêmes ministres devra, avant le 4er juil. 
let de chaque année, fixer les prix des racines vertes et séchées 
de chicorée à café pour l'année en cours, Ces prix devront être 
pavés aux planteurs et aux sécheurs sous réserve de bonifications 
ou réfactions pour qualité et degré d'humidité qui seront prévues 
dans le mème arrêté. » 





ANNEXE N'° 5949 


(Session ordinaire de 1957-1958. — S‘ance du 20 novembre 1957.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur le projet de loi (no 56K7) porlant amnistie dans le: terri- 


toires d'outre-mer, par M. Bourbon, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission à adoplé à l'unanimité 
Moins six abstentions, dans sa séance du mercredi 13 novembre, le 
projet de loi ne 2683 qui apporte quelques modifications à la loi du 
27 inars 1956 portant aimnistie dans certains terriloires d'outre-mer, 
Ces modifications ont été portées à la connaissance de tous nos Cole 
lécues dans le rapport relalif au projet de loi en question. 

Votre rapporteur eslime utile de rappeler, ainsi que le souligne 
l'exposé des motifs du projet gouvernemental n° 5687 dont nous dis- 
culons en ce moment que: 

« I n'en reste pas moins que le champ d'application de la loi de 
1956, méme modifiée, reste limité dans le temps et dans lespars 
puisqu'elle ne s'élend qu'à une liste précise d'événements survenus 
dans certains territoires, 

« Le nouveau projet de loi qui vous est soumis aujourd'hui a pour 
objet de pallier celle double lacune, 

« D'une part, en effet, il s'applique à tous les territoires d'outre- 
mer et non plus à quelques-uns d'entre eux. 

« D'autre part, il englobe non seulement de plein droit les délits 
et contraventions prévus par les lois concernant les manifestations 
sur Ja voie publique, les réunions, les altroupements, les conflits 
collectifs du travail, la liberté de la presse et, à titre individuel, tous 
les faits et les infractions, y compris les criines passibles d'une peine 
privative de liberlé inférieure ou égale à quinze ans, survenus a 
cours on à loccasion de ces mêmes faits, mais encore s'inspirant 
d'une disposition de la loi du 6 août 1953, il porte ammnistie de plein 
droif pour tons délits et contraventions, quel que soit leur motif, 
punis d'une peine d'emprisonnement avec sursis, égale ou inférieure 
à quatre mois, Sont seules exclues de celle dernière amnistie, pour 











déc ds Dre Am 


Tee GP st he 


En 


ete ent 


PET 








nn La fenétre 





à an 




















des raisons évident les peines 
et reégiements légalement  prom 
aicoolique rt la répression de 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


Au cours de la discussion générale 


r la quest d 
collègues se référant à l'exposé ( 
que Îles terriloires du Togo et d 
inclus dans le « iatnp d apphica lol 
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aucun cas. Votre rap 
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l » 
porteur fut chargé dé 


l'objet d'une discussion à l'Assemblée 


le 11 décembre 1956 


Depuis cette date le Conseil de la République 


souligner que votre comimnission de 


responsable de ce retard, que nombre d'entre 


regrettable. 


Le Conseil de la République doit d'ail 
du texte adoplé par l'Assemblée nationale 


Quoi qu'il en soit, la question de 


| interprétation relative 


d'application du projet dont nous débattons a élé 
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vovant pas l'appiicalion du présent projet au Togo el 
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1936 portant dissolution de certaines 
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A l'article NA Uri amendement de 
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susceptibles d'entrainer qu'une condamnation 


p“ine privative de liberté, assortie 
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contre 14 et une abstention, La m 
ffet, estimé quil n'élail pas oppo 
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A l'article 4, votre commission 
prévues par le projet. Dans un s 
elle a repris les dispositions de l'arti 
D'autre part un amendement de 
obtenir la suppression de l'avant 


à été repoussé par 24 voix contre 
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l'attention du Gouvernement et plu 
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de la justice et de légis 
Conseil de la Répubiique, 
de la Guadeioupe, de !a 

ru 


le la Réunion la loi 2 av 
Wasimer, député (1 


rnemental adopté par Île 
applicabe dans les dépar- 


avril 1442, 


licables aux départements 


reymentation de la pr [ession 


d'une ommission, n'a pas 
tendre également ce texte 


a justice vous demande, à 


LOI 


par la commission). — Les 

validée par l'ordonnance du 
elative à la plaidoirie, sont rendues applicables dans 
les départemen s de la Guade- 
la Martinique et de la Réunion. 
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de la production indu-trielle 
résolution: 1° de M. Louis 


n° 993%3) tendant à inviter 
à accorder un secours d'urgence de cinq millions 
aux familles des victimes de la catastrophe d’Audun-le- 


mdon (Moselle) (n° 943) 


prendre toutes dispositions 


la catastrophe d'Audun-le- 


la mort et la souffrance se 


sur notre laborieuse corporation mé 


un cortège pitoyable de veuves el d'orphelins a 


que les blessés, meurtris 
de souffran C. 


on glorifie la tâche obscure 
peuvent-ils quelque chose en pareil cas ? ont 
de deuil äu trop long rnarty- 


lenr famille et l’on compatira 
tourment sans nom 
ouera pleinement en faveur 


tout ce qui est humaine 


la dette de 


à cette classe mérilante 


provisoires dé 


il été fait pour éviler le 


prod tion industrielle et 
? 1 


idopter la proposition de 


RESOLUTION 


t 1 { 


émotion devant les virtimes 
fourneau d'Audun 
n secours d'urgence aux familles 


le l iche, 


ANNEXE N' 5954 


*‘e du 20 novembre 1457.) 


nom de la commission de 
résolution: 1° de M. Pierre 


Gouvernement à accorder 


l'autorisation législative particulière prévue par l'article 89 de la 


101 11° D 70) du 


cote =oit 


M. Parro 


consell supérieur 


paratis 


Mesdames, 


résolution 


(1 Voir: Conseil de 
1957); Assemblée 


)) Voir 


\— 


montant de la taxe pisci- 


uniquerment aux besoins de la piscicuHnre; 2° de 


Gouvernement à laisser au 


cralité du montant de la taxe 
dite « taxe piscicole », par M. Bricout, député 12 


617) sur les propositions de 
Ferrand et de M. Parrot concer- 


os 259 et 278 (année 19%:5%- 
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nant la perception de la taxe piscicole, élait inscrit à la séance du d on raix le e Î jut 
l’Assemblée nationale, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, le 13 no compétence desquelles 
vembre 1997. se trouvent re] entées 

Mais, sur l'opposition de M. le président du conseil, l'affaire fut C'est à qu'il à paru 1 
retirée de l’ordre du jour. de faire « r d 1 
A l'appui de cette opposition, M le secrétaire d'Elat au budge! comimission de !àa press 1X 
faisait parvenir à votre commission là note suivante terrHoi d'o e-iner 
En application de s’articie S9 de la loi ne 56-780 du 4 août 1956 Par ailleurs, la COMMISS 1e 
le Gouvernement doit, avant le 21 décembre 41957, procéder à une seule des ComInmISSINnS 1 
réforme des taxes parafiscales par décret pris sur le rapport du ladite commission, en à 1 
ministre des affaires économiques et financières après avis des sous I nmnissio teci 
commissions visées au paragraphe 4 de l'articte 26 de la loi di nen | ] nm 
finances pour 1955. | 6 entre les deux sorte rt 
« Une commission présidée par M. Charles Barangé a été hargée de | ï 
par arrêlé au 8 octobre 1935, d'étudier et de proposer les mne-ures \ | i du 2 
d'application de cetle disposition. Ses conclusions viennent d'& 1 Ù 
déposées et le secrétariat d'Etat au budget va pouvoir procéder ra ns lé ve pe 
un examen de l'ensemble des taxes parafiscales et soumettre a I sel 1 ; 
l'avis des sous-comimissions de la parafiscalité des Assembices les budget — à adopté, à 
réformes qu'il a reçu mission de réaliser par décret. se nu | 
« Sans préjuger de la position qui sera finalement adoptée à us dem 
l'égard de la taxe piscicole, le secrétariat d'Etat au budget ne peut je Da \ pro 
qu'estimer inopportunes toutes les initiatives qui tendent à assurer 
le règlement d'un cas particulier en dehors des règles générales PROPOSITION 
que le Parlement a lui-même définies el, a fortiori, ne peut que 
s'opposer au vote sans débat du rapport ne 5617. » La 1 
Votre commission croit savoir que le rapport de la commission ; 
interministérielle présidée par M. Charles Barangé à remis son rap  d , 
port depuis plusieurs mois et constate qu'aucun décret n'a été pris j . : 
ù la suite du dépôt de son rapport 
Soucieuse de voir maintenir la taxe piscirole, votre commission 
n'a pu que confirmer sa posilion première et vous demande dé 
vouloir bien adopter, lon la procédure du débat restreint, la propo- (a mer 1 
siliun de résolution telle qu'elle figure au rapport n° 9617 
t 1 10 sn hi 
5955 Deux! men 


ANNEXE NN 


(Session ordinaire de 19357-1Y%. — Séa e du ?0 novembre 19 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouver 
à compléter l’article 11 du code de la route, prés pü 
MM. Lucien Nicolas et Jos \ Ferrand, d 1t6 [E \ 
la mnmission di inmoyens de nu i ‘ ju tourism 
Mesdames, mess rs, l'ail 11 I de dé \ 1 | 
10 juillet 1951 supule qu à excepuorn des DELL rs 
de po { 1 dé ut larn il le 
contre l'incendik )r<q s & endent $s EUX 
Vvention urgente est r'eessaire, tout UE Lt l { [4 
dépasser dans les aggloméralions la vilesse imaxima f | 
di<posilions réglementaires 
Dans la traversée des agglomérations, il arrive que 
soit fixée par des arrêlés mun paux ne irrespondaa 
aux conditions et au rythme de la cireulation automohi 
En outre, la plus grande diversité caractérise S | | Ï 
sorle quune vilesse norinaie, considérée comine icite en fe 


| uors 


endroit, consüilue une infraction dans la localité suivante 4 
Sa traversée ne nécessite pas davantage de précautions, ET il an 
que le conducteur n'ayant pas aperçu le panneau indicateur de la 
vitesse maxima, se trouve pénalisé tout en élant de bonne foi 
Il semblerait possible d'obvier à ces divers inconvénients en u 

formisant le régime de la vitesse de la circulation dans la t 
des aggiomérations. C'est à cet effet que j'ai l'honneur de vous 
soumeilre la proposition de résolution suivante : 


traversée 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à compléter l’arti 
cle 11 du code de la roule en fixant la vitesse maxima autorisée 
dans la traversée des agglomérations aussi bien pour les poids 
lourds et les voitures de transport en commun que pour les voi- 
tures particulières. 
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RAPPORT fait au nom de la commission du su 
lois constliluiionnelies, du règlement et des pétitions sur la pr 
posilion de résolution (n° 5911) de M. de Tinguy et plusieurs de 
ses collègues tendant, en application de l'article 23 de la loi 
n° 55-366 du 3 avril 1955, à compifter la “mposition dé | sOous- 


commission c'argéz ce suivre et d'apsrécier la gestion des entre- 
prises nationales et des Sociciés d'=conomie mixte, par M. Dejean, 


d‘pulé, 


Mesdames, messieurs a nroposit n 4h rf 'uti n {no 5914 i 


, t ' 2 pa 
<fe par M. de Tinguvy et «€ née par MM. Guy Desson, N ( 
lebvay, respectivement présidents des commissions de la } e 
dus lurrttonues Î ’ 1! re ut dit | marin snarc} nd . : À 
Cou lt 1 Ù sition de la & n ) 4 ] 
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! ] I ilion du plafond des ressour es pour le 
ipplément est faile sur une rfode d'un 
ti ] ] wation aux vieux travailleurs salariés, 

| EL 
jiff t i iuse de graves préjudice pour es bénéf 

lt é à l 
! 1 & t " 1 l ne 
| li f lixosant plus d'aucune 
| f il natnide I } ble]: l'ä Cation SUFpp.4 
li là] ëvOil | ju'un an el plus après 
ju mm larn et messieurs, nous vous demandons de 
lu ] '] ) de 1! 1 livVauliie 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
lérant que le règlement d'administration publique pris en 
ù loi n° 955-639 du 30 juin 1956 €n fixant à un an la période 
le a l'appt ition au calcul du wlafond des ressources 
at [ dltocation uppiémentaire Cause de graves preju 
ints droit par les relards mis dans le payement des 
\ nl itiona!e vil lé Gouvernetnent: 
el \ dispoe nn fixant à un n le délai servant au 
« il du fond d ressources pour l'allocation supplémentaire; 
Jo A nine 4 matière d'allocation aux vieux travail- 
Jeu | nesirie 1 délai annuel, 

(Ses-ion ordinaire de 1957-1958, — Séance du 20 novembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 3 bis de la loi 
du {er seplermbre 1933 modifiée, relalive aux rapporis entre bail- 
leurs et locataires, pré-entée par M. Dejean, Minjoz, Max Juvénal, 
et les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la 


. : ; . | in ts 
cominission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdamt mesdeurs, le décret du 9 août 1953 a introduit dans 
la loi du fer septembre 194$ un arlicle 3 bis qui prévoit que les 
dispositions du présent titre ne seront plus applicab'es aux locataires 
qui entlreront dans les lieux postérieurement au 1° janvier 1958, 
is de cenx visés à Particle 79 ». 

Cette disposilion signifie en clair que, à lexception des Joca- 
t dans le» lieux à la suite d’un échange, les nouveaux 


= 
2 


locataires ne jouiront plus du bénétice du maintien dans les lieux 
et de la réglementalion des prix prévue par la loi, lorsque la loca- 
lion aura heu après le fer janvier 19%58,. 


Le décret du 9 août 193 a été sans aucun doute trop optimiste. 
Il présumait que la crise du logement serait considérablement atté- 
nuce en 1938 et qu'ainsi le retour au droit commun, c'est-à-dire ja 
hherlé contractuelle en matière de location, pourrait être réinstauré. 
(ET résultats appréciables ont certes été obtenus dans le domaine 
de la construction, mais les mouvements de population et lévolu- 
tion démographique maintiennent encore un élal de crise aiguë dans 
de nombr gions et en particuiier dans les grandes villes. 

Dans ces conditions, il apparait que le retour pur et simple à 

{ est outourd hui une mesure Ï 


euses 1! Î 


la liberté en ce domai l remalurée, 
Elle ne pourrait que favoriser la mulliplicalion des congés de Ja 
part des propriétaires qui chercheront par tous les moyens à rendre 
libres leurs logements afin de pouvoir les louer à des prix très 
élevés sans méme que e Jocalaire ail en cCchange une quelconque 
tr! | L Ï ta 1!4 

Nous estimons di » ilé et article 3 Dis doit ôtre modifié et 
c'est } } nous vous demandons d'adopter la proposition de 


PROPOSITION DE LOI 
Article ur y ut = Dans article 3 bis de la loi du fer ptembre 
1948, la date du 1r janvier 1958 » esi reéniplacée par la date 


ANNEXE N° 5959 


PROPOSITION DE LOT tendant à n fer la loir 11-586 du 23 mai 
1951 re alive à electio des députes à l'A-<emblée nationale 
dans les territoires releva lu mi ere de l1 France d’'outre- 

me”, | tée par M. bin dé] \envoyée à Ja corm- 


Jnii lu (f c'4 des lois titutionnt lé , du 
règlement et des ] 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdan | 1 65-619 du 2? | 1956 t & t 
le 6 ( ll tre en « vre les réformes et à prendre es 
nl propres à on des te ires relevant du 
mi ère de la 1 ice d e-rne dispose que | élections à 
l'Assern ‘ | ñ [rage { el et k- 4 CTe 
u l! 

( | ement une adantat le la 
1 n . w 
| | t ] d oulre-Iner 
el | « J, 








Cet article 9 serait encore utilisable, il est vrai, en cas d'élec- 
tions partielles. L'article 14 de Ja « loi-cadre » à en effet prévu 
qu'à titre transiloire, jusqu'au prochain renouvellement de lAs- 
semblée nationale, lorsque les électeurs et électrices étaient grou- 
pés dans deux collèges, en cas de vacance d’un siège par décés 
ou démission ou pour toute autre cause, il serait pourvu à la 
vacance, au suffrage universel, par le collège électoral auquel ce 
siège avait été attribué, 

Par contre, en cas de complet renouvellement de l’Assemblée, 
l'article 9 de la loi du 23 mai 1951 serait pratiquement inapplicable. 

C'est ainsi qu'en ce qui concerne Madagascar, des éections au 
collège unique, dans le cadre de l'actuelle organisation, auraient 
pour effet de réduire à trois membres seulement, la représentation 
malgache à l'Assemblée nationa'e. 

En eflet, les deux circonscriptions réservées jusqu'ici au collège 
européen recouvrant les trois circonscriptions attribuées au collège 
autochtone, deux députés sur cinq se trouveraient dans l'impossi- 
bililé pralique de se faire éiire. 

Nous pensons d'une façon plus générale que, compte tenu de l'ins- 
titution du suffrage universel qui doit entrainer une augmentation 
considérable du nombre des électeurs, il serait normal d'augmenter 
corrélativement le nombre des élus, afin de leur permettre de repré- 
senter efficacement les populations selon leurs catégories et leurs 
tendances: 

A cet égard, il semblerait équitable d'’élire un député pour 
300.000 habitants, Celte prétention est très modérée, si l’on observe 
que la représentation métropolitaine s'effectue à raison d'un dépulé 
par 70.000 habitants seulement. : 

En ce qui concerne le territoire de Madagasrar, les statistiques 
officielles arrêtées à fin 1956, dénombraient 1.931.373 habitants. 

C'est done dix députés qu'il faudrait prévoir, en les répartissant 
dans chacune des trois circonscriptions exiskantes, compte tenu de 
leur densité démographique respective. we 
he - sont les objectifs que se propose d'atteindre la proposition 
de loi ci-après. 


PROPOSITION DE LOI 


rlicle unique. — Ye tableau annexé à Ja loi n° 51-586 du 
2% mai 1951 relative à l'élection des députés à l’Assemblée natio- 
nale dans les territoires relevant du ministère de la France d'’outre- 
mer et visé à l’article 9 de ladite loi, est modifié comme suit: 


Nombre de sièges attribués par circonscription électorale 
dans les territoires relevant du ministecre de la France «a outre-mer, 


Madagascar : 
jre circonscription Centre, 4 sièges. 
2e circonccription Est, 3 sièges. 


3e circonscription Ouest, 2 sièges, 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la pro- 
position de loi (n° 2727) de M. de Sesmaisons, tendant à per- 
ineltre à certains exploitants agricoles ayant cessé Jeur activité 
el alleint l’âge de 65 ans, de procéder au rachat des cotisations 
d'assurance vieillesse agricole, afin de bénéficier de la retrai'e 
de vieillesse agricole, par M. de Sesrmaisons, député, 

Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 18 !S$ fer) de la 
loi n° 9-21 du » janvier 1955 devenu l'article 1122 du code rural, 
{ 





ü !t ite de vieillesse agricole est attribuée à tout chef d'exploi 
lion justifiant de quinze années d'activité agricole non salariée en 
dernier lieu €t du parement des lions d'assurance vieillesse 
agricole pendant au moins cinq als 

Les hefs d'exploitation ne remplissant pas celle dernière con- 
dition et qui, ayant atteint soixante-cinq ans, ont dû cesser leur 
i Vite pou Î motif queiconque, He peuvi it doi pas obtenir 
la il té le vit es-e agrl'oie als set lement l'allocation de vieil- 
le s5t a riIcC« { SOUS FrC-erve que le montant annuel de leurs res- 
sources, y compris celui de l'allocation, ne dépasse pas 201.000 F 
pour une personne seule et 258.000 F pour un mérage. 

Les exploitants ne remplissant pas actuelement la condition de 
ressources mais continuant leur activité pourront, après avoir col 
cinq ans, recevoir la retraite de vieillesse agricole, 

Par tre, les chefs d'exploilation dont les ressources sont actuel- 
lement supérieures au maximum prévu par la loi, qui ont dû cesser 
eur activite aprés avoil oti pe lant qu iq les annees depuis le 
1 juillet 1952, ne )uUrront jarmna l tendre, ni à l'allocation, ni 
à la retraite de vieillesse agrico!e 

Enfin, une c« catégorie de per-ennes aui n'ont élé assu- 
jettis ju'à compler du fer janvier 195, après les modifications 
pportées à la loi du 10 juillet 1952 par celle du 5 janvier 1955, 
ne pourront pas non plus prétendre à l'a ition ou à la retraite 
«le vicillesse agricoie lorsque leurs ressources seront sUupCrit 1res 
ut maximum prévu par la loi. I s'agit 

D'une part, des propriétaires de métairie: 

D e pa des personnes cultivant des terres avant 1] revenu 
cadastral Initial compris entre 50 et 100 F qui. jusqu'au {7 jan- 
vier 195, se tr ent exclus du champ d'app tion de la Q 
ces deux catégories devant cepel lant, sans limite de durée, payer 
les Ot1= rl e h ces eur le revé \dastral 

\ & mmes doi] en pr ce d'une a nalie et d e injustice 
d quelle ji est indispensable de remédier, afin de permettre aux 
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intéressés ne remplissant pas la condilion de ressources posée par fMrimée } l nn ) rement e rénar ’ é“iudi e 
l'article 15 de la loi du 5 janvier 1455 et qui ont cessé leur activité, qui | 1 élé causé 4 nditi blem 
de procéder au rachat des cotisations qui leur manquent afin qu'i da‘ 
puissent faire valoir leurs droits à la retraile, La LITE | t l'ou mi ’ \ f ] ir !n 
Les charges qui en résulleraient seraient peu importantes ] Cort lu <entffrase ‘ x les ! d v'le 
le régime d'assurance vieillesse agricole, En effet, entre le fer jui! | , )”, er 1% M. Fm Lo | nait 
Jet 1952 et le 31 décembre 1954, 80.000 dossiers ont fait l'objet d'um d ! r Î \ ) 
décision de refus. Sur ceux-ci 6.500 environ pourraient | éficier di vnirui NT TE x né 
diposilions de la proposition de loi, ce qui entrainerait une dépens di nbre des dénuté nat ro) \ 
de l'ordre de 250 millions par an. ne 4521 du S décem JO2S tendan: à \ te , 
Dans ces condilions, votre cominission de l'agriculture vous } 6.004 l X mm ) juan ’ | n 
pose, mesdarpes el inessieurs, de bien vouloir adopl la proposi i\ i M. Le 
on de lui suwante : I 1 était résul \ nr < | * ; ’ | \ 
} PL { t l 
PROPOSITION DE LOI vrie 103% dont US re} | e Û 
tendant à compléle l'article 1122 du code rural afin de permetts : : ’ 
a certains € plouiiants agricole s ayant cessé Lour actirué et atteint Cette ' L d | 3 
l'üge de soirant”-cinq ans, de pro Céder on rachal des cotisalron de , EE | | ALL « 
d'essurance vieillesse agrico'e, pou: béne]u l'y ut la rel iile a! }' v< C} Ù à à ! 
vieillesse agricole, réés int de nn \ ! 
111 | itre \ 11 ll 1 1 ee 
trlicle unique. — L'article 1122 du code rural est ainsi complété: la dépréciatio | | \ 
« Les personnes auxquelles lallocalion de vieillesse agricole n'a (T | elle ele nr U à 
pu élre accordée en raison du montant de leurs ressources, et qui et rapporiee {rt Va ( Ut par M. J a | 
ne loia'isent pas le nombre d'années de versements requis pour a} LE pp) 
percevoir Ja retraite de vieillesse agricole, ont la faculté, sous Or, ;l est advenn q e deuxième ] | le ra- 
ré-erve qu'elles aient cessé toute activité professionnelle, d'effec- {io r4 nu l i ° | ( 
tuer le rachat des cotisations d'assurance vieillesse agricole qui pariement ( nin 
leur font défaut poug satisfaire à la condition prescrite au premier t« LS td \sscm i 
alinéa du présent article ce pa |, à & 4 res le rapport 1 
« Les cotisations racheltées ont calculées enr ja l ise du revenu S 1 ’ CIE | li] , 
cadastral des terres exploitées en dernier lieu , l'Assemblée ü n V ) ie \ 4 ) ’ \ é i , 
nano Rats ais | | il Lo in \ dl { l [l | A . 
o1] t 1 til d I Î i [l ‘ i 4 irdo 
ment, omnItne NH existe «€ [FERL IX ! ee! | i | hi 
ANNEXE N° 5961 résieimentaire de là proposition de + 6 précitée € 
{ e ait 
F L'estima sn d lornm l | | M. FErmile-f Lebla È 
) » " HU i £ È ax été faille ir itive l [E ‘ i 
Session ordinaire de 1955-1958. — Séance du 26 novembre 19,7 ) han s de député d du | ta ét à JUL t 
No 415N hambre dt kputés wIZIÔn t de 1455 
PAPPORT fait au nom de la commission de l'agricuiture sur la pro \! xé pu verbal de la sance du ? | [UGS page 4 
pasilion de résolution (n° 48971 de M. Prol et plusieurs de ses La |] os In tend \ tem ii ven fra x 


collègues tendant à inviter de Gouvernement à imaintenir la Chasse collabor: ï | \ { 
de nuit à ;a hulle, à la tonne ou au gabion, par M. Soury, député, industriels et privés ir l’adn i<tr \ colo { ° } 





A Es : ai en 1121 il l [ 

Mesdames, messieurs, un proje! de loi relatif à la chasse ma lévislature. deuxièn ; Mn rdina le 1 \ e du 
Une est actuellement en cours d'élaboration, prorès-verba! de la il lu 8 dé“embre 14% 

Mais 1! sernbls que des restrictions pourraient être apportées à la Nous tenons à fai réINATA e ( e 0 ‘ lommages 
chasse à la hutte de nuit. le 

+. ; ct ouerré { ISes ! lu li 11 o! repart | | 

Or, il n'est pas inulile de rappeler que, dans certains département serait véritablement inique laleux «a ; ent : 
hotamment dans :e département de la Somme, ce mode de chass les destructions et \ ti \ na es et vo 
et pratiqué par um grand nombre di chasseurs de condition et réa 6 " : \ { ( ] ’ 
modeste. rt d fa f 

L > LR : e de malfaisa e ra l { 1 | ou | ‘ { 

\u surplus, Ja chasse de nuit s'est réélée À l'usage comme Ja ec 1horateur de Eta tra il | t \ la den le de l'F1t 
technique Ja pius adaptée à la chasse des palmipèdes migrateurs sou patronage du Gouv ement, comme cela avait été forn de 
dan: ces régions t Ù 

» ! : nm he rit « 1 pot es ei] t | | 1 | { 

Lerlains prétendent qu'eile constitue t un moven de destrue | député | Shi t« l 

| 1 pu t { l k } 
massive du gibier. Or, d'autres procédé pratiqués couramiment dans d s ainsi qu'au Journal ofliciel J. O. édit D nents 
des pays voisin:, ont un pouvoir destructeur plinimen plus impor parlement eq chambre di l ‘ | 
lant que la chasse à la hutle filets, canarderiezs, ramassage des ce nn de 1938 d | 1 « nl l 
œufs, inassasre des reproducteurs sur les nids on en période de mue to 108 pas le l'« » . { 

Nous pensons donc que Ja chasse de hutle de nuit devrait être Po la deuxiètire pre pu ition de loi de 1 p» it M, du 76 (fe 

‘conte s | snte di raie 1 ! Ce Eu : vx : - &z- - 
réconnne dans lt le xte du projet de 10 vrier 4952 de l'Assemblée iti e, voir égalerne Jou L officiel 

A cet effet, vo're cominission de J'agriculfure vous demande. édition D unents parlementair Assemblée \ationale | ‘ 

m dames IMCSSIEUTS, 1e bier voul ur a Î ur la pl dt, U de ré: Il DE ? ah RUN: 01174 past lé text il EP t ri 
Jution suivante : Nous devons ajouter que M. l'invénieur Lebla a fait r 
par reduevle en date au 2 in! RUN" iire { à M e ! tent i 
PROPCSITION DE HI SOLUTION MM [LE inembres de votre commission dt finance (] 1! pro 
posait d'affecter le montant de cette lemnité à La créati d (b 

L'Assemblée nationale invile le Gouvernement: industrie nouvelle de traitement de ilgues marines et d't d e, 

19 A interdire la chasse maritime de 1 sauf si elle est pratiquée par Se procédi qui doit réaliser ave une hmportante activité 
à la Bulle, à la tonne où au gabior d'exportation, d'intérêt national actuel, une contribution Hable à 

29 A permeltre la chasse dite « !: passée leux IKwures avant le la mise en valeur de la Bretagne, pa) reconnu industriellement 
luier du soicit el deux heures après sou coucher, sous-développé par les pouvoirs publi 

— — — Nous pré: I également qu'ayant accept par 6e, € 19% 
une indemnité réduite à 90 millions de fra l'ing r L« 
ne récupèt ainsi que le dix-huitième de la valeur de «& usines, 
A N N E X E N | 5962 laboratoires, plantations et propriéte diverses, notarice dont la 
valeur totale. globalement réévaluée et 054. était de 1.648 99.00) F 
Res suivant le détail ré mé ci-apre at | ñn [ bte page à et 4 cd | 
nouvelle péliticn adressée spécialement aux ( dt À 

(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 novembre 1957.) République, le 15 octobre 1954. 
lROPOGSITION DE O1 nda! A miser ur i j 
RE Pi demniser un citoyen français, Destructions immobilières et mobilières. 

collaborateur de lElal, de ia Confiscation injustifiée de Ses biens, , , pe 

industriels et privés, par l'administration coloniale, pré entée par UNE ilué de 1922 à 1929.) 

MM. Privat, Anlier, flérauit et Max bru t, députés, — (Renvoyée se dt 77 , 

üu la Commission des finances.) 1 Lo 11.%4X).000 1 

Deux Ira ( \ + Co, O0 a l » Fr 
, _ : N° : V1 Û [ ( 
EXPOSE DES MOTIFS da | . s s , : , 
{ T 
\Mesd mes, messieurs, Ja présente proposition de loi tené à fair Total, 1.648. 825.000 F. 
Tendre justice à M. Emile-Louis Leblanc, citoyen francais, ingémeur : s 
lustriel, demeurant 27, zue Eugène-Jumin, à Paris (1%), en 11 a L re! à 
] lemnisant des spoliations dont il a été victime en 1929, en Indo- A la re itution da ( laboratoire en f À à 
{ ». Nous exuliquerons les raisons pour lesquelles il n'a pas été ein eue environ 4) 1 [ | 
| ime, depu >» pres de trente ans, malgré toute les démarch () | pas | l \ 1 | “w) 
(e (UCCS par 11 re , €l lu yoionité de zrcparalion $sans çesse i J( ru iellein s CI 
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Ë régulières, pour durée jusqu'en 198 et que la chambre des La comanission des colonies de la Chambre des députés, d après les 
dépit en LUN, désirait lui confinmer par son texte de proposinon jostifications comptables de M. Leblanc, évaluait donc le 8 décembre 
de | 1 pure | té à L'unanidie pat la comunission des 6: lon ss: jus | indemnité duc a celui-ci à 6.050.000 F (cours 19438 | 
Si la période actuelle semble se prèler assez mal à des réparations Aprés celle proposition de. loi de la commission des colonies, le 
chiles d'une telle importance, on peut faire remarquer que Linge sinistre des coionies, alors M Georges Mäandel, proposait à 
nicur Lebdane aurait déjà dû étre indemmnisé en 1953 el en 151, aux AE. Leblanc de recourt à l'arbitrage d'un jurisconsulle pour l'évalua- 
dates des propositions de Toi de réparation, Lion du dorimage, M. L'blance acceplait celle procédure et un pro- 
IH ne peut do subir les conséquences de Va situation actuelle tocole d'arbitrage éliit signé par le iminisitre Georges Mandel et 
nur epl p ns successives au Parlement, de 1990 à 197, loules M. Leblanc, Mais rel arbitrage n'aboutissait pas, la sentence arbi- 
prises en nsidéralion et suivies parlementairement, tale qui aurait die rendue en dehors des délais avec Un nos et 
Par ailleurs s biens avant profité, par la volonté des fonction- demi de celard par lebligation de l'article 3 du protocole du 7 février 
nat poliateut à des wiétés financières, qui ont elles-méimmes 1059, sans jamais avoir élé porlée à la € “inäissance du ministre, 
détourné, apr l'actif Lebiane, nn gigantesque portefeuille d'acuons M. Manudel, et de M. Emile-Louis Leblanc, cosgnataire: enfin de la 
appartenant à VEtat, par la connivence dl autres fon tiontaire AN COMMENESSION des colonies de la Chambre des députés, devenait nulle, 
a là, pour le Trésor publie, une possibilité de récupération d'une de nuilité absolue 1 
dizaine de amiliards de francs, qui permettrait notamment et dans Gest pourquoi M Leblanc adressait une nouvelle pétition au pré- 
la suite, d'indeinniser plus équilailement M. l'ingénieur Leblanc; sident du Sénat, all président de la Chambre des députés el au pré- 
Poules précistol données par lui pages 90 à 31 de sa pétition aux sident du conseil, le 25 novembre 1959. cette pétition de soixante dix 
hautes autorités de la République, en date du 15 octobre 195%, repro pages, présentant un exposé compiet des faits, comprenait tous les 
duisant les pri ions à ce sujet de ga pétition du 25 novembre 1999 documents dont certains « photecopiés », dans dix-neuf annexes, 
“ur Par'eimment. que les événements de L'époque h avalent pas pers C'étais un € oquent plaidover el) faveur d une juste cause. : 
d'eéxami | Néanmoins, les hostilités elles tragiques événements qui les eui- 
Nous traiterons done successivement! vaient ne permellaient pas à cette pélilion d'avoir la suile favorable 
| be l'exposé di faits qu'elle méritait, ŒPT QUE : 
1! be l'évaluation de l'indemnité ° M. Leblane, avee nne obstination méritoire, poursuivait ses démare 
111 be La forme réglementaire suivant laquelle cette proposition ches après la Libération, en présentant à nouveau sa pétilion à notre | 
de loi doit Cire présentée, Assemblée. ; SL: k : 
Celle pélition était renvoyée par la commission du suffrage uni Ù 
verset, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, à 
J Exposé des faits. pour Fexamenu an fond, à la commission des lerriloires d'outre-mer, es 
Celle-ci a le devoir de proposer à l'Assemblée nationale que justice 
Pour ester objectif, nous ne ferons état, dans ce br:f exposé, que soil rendue dans les délais Les plus brefs à M. Leblanc, par la voie 
de textes officiels cités dans des documents parlementaires, de liniliative parlementaire, afin de donner suife à l'ancienne pro- \ 
En 1227, le gouverneur de Findochine deinandait à M. Leblane position de loi de la Comunission des colonies, | 
de consacrer son activiié et ses capitaux à rechercher le moyen de 
iésoudre la cerise du combustible dont souffrait la Cochinehine, ? 
M. Leblanc apporiail son concours complet el effectuait à ses frais Il. — Evaluation du préjudice subi par M. Leblanc. : 
une réalisation industrielle au moyen de fours spéciaux de carboni- à 
sation qui permettaient, en partant de bois tropicaux, la fabrication Les tribunaux judiciaires et les tribunaux administratifs se plas : 
d'un combustible industriel analogue dans sa composition à Ja houilte cent, pour évaluer Je dommage, au jour où la réparation de ce 
et également la distillation d'un carburant pour les gazosenes, Ces dommage intervient. 
“ésullats, obtenus grâce à des travaux de synthèses chimiques, don- Jurisprudence eiviie (voir en matière de responsabilité délictue'le : L 
naient entière satisfaction à l'administration, Req. 2% imars 1942: 3, €. P. 1942, 41. 4973 Civ. 15 juillet 1955, deux Ë | 
Mais eelle activité geénail des inltéréts parti uliers. L'administra- arrôls: 4 €. P. 195% 11. %400 avec note de M. Hubrecht, — Aix, ii 
on, sous Finflaence de es imléréts, faisant voit face, demandait 4 décembre 1955: J. C. P, 1946, 11. 3061, — Civ. 26 oclobre 1419: he 
l'arret de cette entreprise sans offrir d'indemmilé, J. €. P. 19959, 11, 5519 avec nole de M. Esmein. — Civ. 10 mai 1950: 4 
En 1920, M. Leblane, avant saisi de cette affaire le ministre des D ie et en matière de responsabilité contractuelle: Civ. 15 fé- Fe 
colonies, élail convoqué par celui-ci à Paris, Le ministre des colonies, vricr 1948: $S. 49, 1. 69 avec note de M. Jambu-Merlin, — Paris, i 
M. Maginot, après avoir consulté l'Office des combustibies liquides 41 février 1950: JC. P, 11. 90 5368). ‘4 
el recu de cel offire un avis favorable, était vivement intéressé du Jurisprudence administrative (voir pour les dommages cansés à la 4 
point de vue national par l'œuvre de M, Leblane, Aussi, il ordon- versonne: conseil d'Etat, arrêts du 21 mars 1947: J. C. P. 47, 11. 3861: 
hait au gouveracinent général de lindochine de fui apporter son D. 41522 avec la note P,. L. J.: pour les dommages causés aux biens: 1 
CONCOUES, conseil d'Elat, 10 février 1950, Gazelle du Palais, 1950 F. 180). # 
Pendant ct jour à Paris de M. Leblanc, en avril 1929, ja femme Un arrét de Rennes (4 juillet 4950: 3. C. P. 1951 IV 22) précise que g 
de M. Leblanc déeédait en Indochine, dans des cirfconsiances que l'indemnité allouée en réparation du préjudice résultant de line H 
M. Leblanc considère comme suspectes cendie d'un immeuble doit êlre fixée « d'après le coûl de la recons- 


druction au jour de la reconstruction ». 


L'administration des domaines profitait de l'absence de M. Leblanc ed ee 
ne os Pre ! par en Si a victhue se irouve dans linpossibiltité matérielle ou morale 


. me -- 
CRE SOC ES REC] 


‘ Indochine pour Hquider tous ss biens usines, Haboralioires, - - 
innimeuble<, propriétés de toutes sortes, inachines, fours de ecarbo ls Paire eflec lin r a réparalu D, elle sera LL droit de réclamer la 
Jiisati l, el Hs pretexte que ces biens devenalent vacants par réparation lulale du préjudi - dont la valeur, d pres _ conseil 
te de l'éloignement de leur propriétaire. La Hquidation de tous d'Elat, est appréciée au jour de sa décision, ; à 
ces ineubles el immeubles était effectuée, en violation de tous régle- La doctrine est également de cet avis (voir notamment Esmein. 
ents en vigueur, au profit de diverses firmes dont la liste est Des indemnités variables suivant un indice économique). j 
connue officiellement, dans des conditions tellement Tamentables En outre, une jurisprudence constante alloue à la vicüme d'un 


délit, en plus de la somme principale, les intérêts de celle somme, 


que les frais de procédure unt foi pavés, il n'en restait rien. ] n N 
qualifiés de compensaloires, pour compenser le relard apporté au 


ETAT CR 


En 1934, À blanc réclamait : inistre des colonies (dont 1: ee + - Le à 
0e : de Ven + 2 di ! = : pesé 1 La pavement de l'indemnité (Civ. 29 mai 1936: Gazette du Palais, 1956, 3 
ounalrle changes dusieurs fois au ron { ces an s-la lé D 206 - fs. y * Q" : 6 Ÿ 
Hilulion d bie Le TO pH : ‘ lu ntradicloires Jui 2.292. — (iv. » novembre 1996: D, I, 1956 oo. — Civ, 12 noveinbra À 
QSu 9 CH DIVERS DER SCPONSCS, CS DIS CORORIUENEUT 1! ) CC. 19 95 avec I: te de Nast et les références 
élaient fait D'autre part, les tribunaux se déclaraient incompé- at vie 7e ru o À peu e FOM.SL.P06. SOTSRCON 
lent t renvoyvaient l'affaire au rninisitére des colonies, L'indemnilé était fixée, le S décembre 1938, par la commission 


des colonies Unänime, à 6.090.000 F (cours 1938), Puisque les tri- 
bunaux judiciaires et les tribunaux administratifs sont d'accord pour 
évaluer le dormimage üu jour de leur décision, il faut convertir les 


M. Leblanc ne pouvant obtenir justice, adressait une pétition 
d'abord au président du Sénat, et ensuile au président de la Chambre 
{ 


' me ss à CHIoR , Ep de 75 20e dù ous VE de 6.050.000 1 de pts en francs de 1965 actuels. 
nait Le désir qui soit donn alisfaction à la pétition de M. Leblanc Pour les évalnations des immeubles, le ministère de la reconstruc- 
4 à tep\ovail à l'examen du suinistre des “olonies. bevant linertie fion el de l'urbanisme (direction de la construction) fixe un coeffi- 
de Haiti e, la commission des colonies concluait d'abord à une ciënt de majoralion par rapport à 1939, variable selon les départe- 
propos ion de résolution invilant 8 Gouverrement « à faire donner ments, appelé « coefficient d'adaptation départementale », Ce coef- 
toutes réparations à lFingénieur Leblane rapport de M, Taittinge: ficient est, en France, au ininimum de 15,60 pour le Gers et de 21,9 
du 2 juin 1938, ne 4138), Puis, cetle proposition de résolution n'ayant pour la Somme (21,30 pour la Seine). En prenant la moyenne entre 
| uit l cilet. celle cormmrmission neluait. à l'unanimité au le minipum ct le maximum, on trouve le coefficient de 18,72. 
dépot d'une proposition de loi (rapport supplémentaire de M. Tait- D'autre part, pour les évaluations de l'usine et des installations 
linger du S décembre 1958, no 4521). de M, Leblanc, le secrétariat d'Elat aux affaires économiques (direc- 
Celie proposition de loi de la comtmis-ion des colonies de la Cham- tion des prix, M. Perneix) fixe ainsi les indices de majoralion par 
] 2 députés était ainsi concne: rapport à 1959: 
La e de réserve du budget général de l'Indochine sera Canalisalions en acier, coefficient 21: 
débitée d'office à Ja diligence du n istre des colonies d'une somme Réservoirs métalliques, coefficient 21: 
de 6.041000 F, destinée à indermmiser, a titre de réparation, M. Emile- Matériel de laboratoires, coefficient 17; 
Louis Leh ( ingénieur, industriel collaborateur de l'Etat. pour la histillerie, coefficient 2: 
confiscation t e de ses biens industriels et privés par l’adiminis- Machines-outils, coefficient 21. 
Î in des domaine e l'Indochine, Il en résulterait que, pour l'ensemble de ces installations, meubles 
Le meessions tre res de forêts qui avaient €t6 attribuées ou hnmeubles par destination, le coefficient moyen de revalorisation 
{ (Co chine (10,595 hectart et en Annaim (20.444) heclares) au serait de 22,80. É a DS F 
titre isiriel, par application l'arrêté du 3 septembre 1905 du Done, en moyenne, coefficient 18,75 pour les immeubles et coeffi- 
Lou cénéral réglement: l'exploitation forestière de la cient 22,80 pour les installations industrielles. 
colonie, et par di n du 26 juillet 1928 du gouverneur général, en Si nous prenons, pour l’ensemble des biens, le coefficient inter. 
re e de 1 lustriel d'intéret® publie de M. Ermile- médiaire entre 48,75 et 22,0, c'est-à-dire au moins le coefficient 20, 
] ! {ui st en deiuier pendant la periode nous trouvons que l'estimation serait de: 6.050.000 x 20 = 121 mil- 





qui à Courir, » Lions de francs au cours actuel 
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Si l'on ajoutait les intérêts compensaloires, depuis 1929, et la pri En ce qui concerne M. Leblanc, la comm \ ch olonies avait 
valion de jouissance de la concession trentenaire de foréts, on conclu au dépôt d'une proposilion de loi € IYSS, Aujourd hui, les 
dépasserait certainement 200 rail'ions de francs au cours actuel, signataires d: la présente proposition he font qui prenure là pros 

Aussi, dans une pensée de conciliation et dans le but d'aboutir position de loi de TJS, Connne celle-ci engage un crédit, elle entre 
le plus rapidement possible à une conclusion pratique allendue dans la commpélence d la nrniss d finance 
depuis Jongtemps, nous vous proposons le forfait, accepié par lin 2 Un | er peut-il Ctre indem par voie de disposition 
téressé, de 90 millions de francs législative 

Celle évaluation représente à peine un coefficient de majoration Si hons consul la de ère lof, n r \ G février 1959, rela- 
de 15 (6000000 »x 1435 JOHN) et ne tient pas comple des Live an col'ecinl Lord eHhent sur lerereire 142 J {} du 
Vingt-quatre années perdues el des frais considérables imposés dans 1 février 1955, p 1191), nous relevons plusieurs chapitres concernant 
celle période à M. Leblanc pour se faire rendre justice des crédits supplémentaires prévus en vue d'indemniser des vie- 

Le coefficient de réévaluation est très modéré, puisque le service unes de dommages causés pur PElat, au re de re] ons civiles: 
de statistique et des études du ministère des finances estime, 
d'après la mmovenne des indices des prix de gros et de délail. que ñ \ & > 4 ) 
le Ets de 1938 vaut 26,21 F en 1952 Lol ministère des finance qe IPFARINS ETRANRERES 
supplément, Statistiques et cludes financières, n 16, 1%52, troi- | S ICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
sièine page de couverture 

Dans le même ordre d'apprécialion de la valeur du frane, dans le LL Depenses dire 
teimps, le anéme service du ministère des finances, faisant étal des " S : 
constatations de l'inventaire de la Siluation financière, élabli sur Chapitre 614) Réparations civiles, 13.209.000 1 
les instructions de M. Robert Schuman, ministre des finances (édité La dotation de ce chapitre budgétaire comprenait, À neurrence 
en 41916, p. 223 et 224), eslime qu'une dépréciation du franc est de 4.2M.0NM) f e Inacrmt \ la veuve de l'anvien consul général 
iulervenue cntre 1929 (date du ministre) et 1938, Les deux déprécia de Belgique à Casablanca, arrélé par le dé Hançalst vu 
lions du france, de 1929 à 1938 et de 193 à 1952, s'ajoutent done. décemure 194 Ir projel n° 248, p. s! 

Aussi, on peut admettre que M. Leblanc, en acceplant aujourd'hui, 

dans un esprit de conciliation, le coefficient 15, acceple, en fait de AFFAIRES FCONOMIOLES 
réparalion, le tiers du préjudice qui lui à été causé, en qualité de | 
Collaborateur de l'Elat. G° partie, — Charges sociale 

Afin de ne pas faire porter la charge de celle somme sur un seul Pr " - ) : 
budget, nous vous proposons également que cette somme de 90 mil Cliä} dits ' Le 2 CII, 2.000 F. 
lions de francs soit payés à M. Leblanc en deux fois, à raison de 
4» inillions de francs sur chacun des budgets des exercices 1937 PRESIDENCE DU CONSEIL 
et 1358 | 

Ce mode de parement, élalé sur deux exercices budgélaires, per dif ste NCpenses diverses 
mettrait de se conformer aux dispositions de l'article 5% de Ja loi de ’ e Coin Répai civil 000 F 
finances no 51-598 du 2% mai 1954, dont les deux premiers alinéas 
sont ainsi Conçus: INYUSTI ET EXFRGIE 

« Dans la limite d'une dotation spéciale pour dépenses éventuelles, d . 7 
inserile chaque année au budget du ministère des finances (charges ( rl ie C? ( ociale 
communes), il peut être ouvert des crédits supplémentaires au titre . 
des services \oté6s, Pourront étre ouverts, dans les mémes conditions { l Ce à L | EL LELL { ct | fu ! , l, 
et en cas d'urgence, des crédits correspondant à des dépenses qu'il 0 | 
n'élait pas possible de prévoir lors du vole de la loi de finances, à ph tre part, « le onort de M. Chark | pporle ur 
condition que leur montant pour une méme opération n'excède pas | ) " e 
d0 millions de francs. . 

« Les textes autorisant les dépenses visées à l'alinéa précédent PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
procéderont à lannulation de crédits d'un rnéme montant sur la 
dotation spéciale du budgel du ministère des finances (charges com Char 65000 | iviles « o j e? 

Wiules), » Crédit proposé par le G ’ | nt LS NN) 
lil. — Forme réglementaire de la proposition de loi. CRIER pepenc per LR CORERSNNR € | | + rs! e 
d Observatiot Otatnti ‘il le { ( crédit ll 

I ne s'agit pas de l'engagerent d'une dépense nouvelle, mai menlaire dem ( i t ee ht 1 La 1 
sunpleiment du pavement d'une dette de FEtat due, à titre de répu- repubucann 
ration civile, pour un dommage cauS par lElal à un particulier Le proje le ] i port col e expl 0 pour ce cr} 
qu'il considérait comme son collaborateur, le montant de cette pilre Crédil ‘ vlein ui ( | À 
dette élant fixé par la commission des colonies de la Chambre des dur à c« \ £ 
Députés, à la fin de 18%, Par conséquent, ni l'article 47 de la Consti Par « “. d | 
tution, ni l'article 48 du règlement de l'Assemblée nationale, ni la dommacse a - | ; | 
ticle ter de la loi de finances sur les maxime. he sauraient élre 4 1, Pr : . allie 
bon droit invoqués contre l'inscriplion du crédit destiné à faire face ee 
à cette dépense, lo le j , F 

La Œu <tion <e pose alors de SAVOIT à q |] ha] ire h du aire il Lab , , l l 
convient d'impuler cel engagement de d pen-e ons demandor 
que les 90 millions soient impulés sur les crédits du ministère de Conclusion 
finances el des affaires économiques (L Charges commu 
Dépenses diverses), Ù CS on \ ! A | ! 1, 

Celle procédure est actuellement Ja seule po ible. parce q la | ! l mité | x nl | ' 6 ot | 
caisse de réserve du budget général de l’indochine r laguelle un a M, 5 | ‘ nm, . . . 
devait, cn AUU8, être débitée d'office lindemnil: qui : uit d'u ‘ re CFA t ‘ Lu | 
à celle époque un actif de jlus de 20 millions de frai ad ct [L pre lure à porte Hi 1 
d'exister, | \ 

Sur le plan réglementaire, nous voudrions répondre à deux obje« AUCNC  COMRIS , : 9 
lions possibl e 

fe Le péliion peul-clle donner lieu au dépôt d'une proposition ; Le Parler , el 13 1) - 
de loi ? | arr hdi | rep 

M. Eugène Pierre à écrit dans son Trarté qu'une cominission de 6 | 
pélilions n'a pas le droit de conclure au dépot d'une proposition dé a 
loi (voir supplément du Traité, n° 534, p. 388). Cependant, on peut : ' 
ciler un précédent en sens contraire: te 19 oclobre 1886, la % com | | Ù etre 
nission des pétilions à conclu au dépôt d'une proposition de Hoi te | | ss 
dant à proroger le brevet d'invention du sieur Louis Wallet (pr , 
on de loi de M. Léon Renard et plusieurs de ses collègue | 1157 > 1 Ù | 
de Ja quatrième lég ure, Cham li 1 19 | 1S°6, rnre s 
Anbaäles parlementaires, p, 6: . . 

Mais M. Pierre n'a jamais conclu aq ne « n nl 2 | 
fond d'une pétition par Ja commission des pélitior e } ; x s 
conclure au dépôt d'une proposition de loi. [I conti \ cu ‘ . 
lions, de no jours la céstniest n du rage universel, d 1 : 
ConsUlutionunelles, du reglement el des pétiti el h oral . : 
{ri hargé de statu sur la direct do jm Ù l j 
VOL à Hi pit ocre, à une commission, à FASsembliée où re 
Lorsqu'une. commi L « par 1 F M. J 

| ge ! verset à [l Ï ttitf} es Inclure pt Vel en ue } 
leur droit d'initiative irlen tire Lure 
}' 4 LT 
ESS Cu id Î [et \ le À i . 
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PROPOSITION DE LOI 

Art, 1° Une indemnité de 90 millions de francs sera attrihufe 
à M. l'ingénieur Emile-Louis Leblanc, pour le dédomimager de 1 
confiscation de ses biens industriels et privés opérée en 1929 por 
l'administration des domaines de Findochine. 

V0 - Cette somme devra lui être versée en deux fractions de 
45 anillions de francs chacune, lune en 1957, l'autre en 195% 

art. 9 Les dépens correspondant à cette indemnité seront 
impultées sur les crédits ouverts an ministre des finances, au titre 
du budget des charges communes, selon Ta procédure instituée par 
L'article 55 de la loi de finances ne 51-398 du 24 mai 1951. 

ANNEXE N' 5963 
(Session ordinaire de 1957-1958. - scance au 26 novembre 1957 


RAPPORT fait au nom de la commission de liatérieur sur le projet 


de loi iv 5906 ir les institutions de l’Algerie, jur M. Gagnhul"e, 

ut} ile 

Mesdames, ti U1 l'une de prenuieres tâches du Gouverne- 
nent de M, Félix Gaillard à été de souimmeltre au Parlement un 
houveau texle de loi-cadre sur Les institutions de FAlgérie. Le 
] el de loi qui vous e-1 soumis aujourd but à été examiné avec 
üllention par Votre Ccommimission de linlérieur les 19 el 20 no- 


vermbre 197 
Votre commission a entendu M. Lacoste, ministre de FlAlgérie, 
qui lui à fait l'analyse des nouvelles dispositions dont le comp'é- 


ent inséparable est le proel de Hoi relatif aux élections aux 
assemblée terriloriales, aux conset,s généraux et aux conseils 
Inunicipaux d'Algérk 

Ce dernier projet avant été renvoré pour examen au fond à la 
Cominission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 


reglement et des pétitions, votre commission de lintérieur s'est 
consacrée exclusivement au probléme des institutions de l'Algérie, 
élant entendu qu'elle donnera en temp, utile son avis sur le rapport 
de la commission du suffrage universel, 

L Hiportätnice des CeCISIOIIS que vuus allez cire appelés à prendre 
échappe à personne, 

La Nation francaise à pris conscience qu'el'e engage en Algérie, 
€ mime ternps que son destin, celui du monde libre ». Telle est 
la première phrase de Fexposé des motifs du projet de loi, qui 
I 


ésime en peu ce Mo e sens de notre aclion en Algérie 
Cerlains esprits et non des moindres reculent devant cette évi 
denct « Quà lheure acluele il saffit, n'importe où dans Île 


iionde, d'une poigate de terroristes servis par une propagande 
mensongère, qui ne craint pas de faire appel aux plus haulgs aspi- 
rations humaines carmouflant des mobiles inavoués, pour qu'éclatent 
les troubles les plus graves Les démocraties sont particulièrement 
al armées pour leur résister, 

Ne pas s'en rendre compte, se laisser impressionner par des 
meurtres systématiques, gratuits et <spectaculaies qui démentent 
dans la réalité des faits les déclarations d'un idéal (et nous affir- 
mons que de tels crimes n'ont jamais été, ne seront jamais la 
légitimation d'une cause) ou se laisser entrainer à une répression 
massive, sont les deux tentations de la facilité, 

Ne pas répondre par le sang-froid et la mesure, c'est assures 
tôt ou tard la victoire d'un totalitarisme. 


Depuis de longs mo a France s'efforce de pacifier l'Algérie an 
prix de sacritice immenses de toute sa population, de toute sa 
Jeunesse, Elle le fait pour ses intérêts personnels de grance nation 
ccrles, pour les populations musulmanes dont elle à charge, muis 
aussi pour tous peuples épris de liberté. 


Mais si une démocratie doit savoir prendre les armes quand elle 
est mena lans son essence, elle doit à plus forte raison apporter 
une solution politique aux probièmes, détruire l'injustice et l'iné 
galité jusqu'en leurs racines. 

L'urgence d'une solution politique est apparente. 

La pacification en bonne voie ne peut s'appver que sur un 
régime qui assure les mèimes droits et cevoirs à tous. 

Le maintien de troupes aussi nombreuses ne peut étre indéfini, 
ni leurs sacrifices, 

La contiance des populations serait renforcée par un texte précis 
ayant plus de valeur que toutes les asusrances verbales parce 
qu'avant force de loi 
La propagande terroriste en serait affaiblie 
Notre posilion auprès des Nations Unies serait renforcée parce que 
L 


n 


0 ( 


clairement définis 

es Lmixlions tunisiennes et marocaines dans les affaires qui ne 
{ ernent que la France seraient découragées. 

fin, ii serait P ivé à certains membres du F. L. N. de bonne 

fui - él nous n'a [E pas le droil de petiser qu'il n'en existe 
] lue nous entendons assurer dans la Kgalité, la liberté et 
l'égalité, l'application de cetle loi, alors que notre force militaire 
€ nntestable 

C'est pourquoi le Gouvernement a présenté le projet de loi sur 
les institutions de l'Algérie, Ce projet de loi définit les principes 
dé itiques fondamentaux qui doivent commander l'évolution de 
l'A : et en fixe le cadre sur le plan pratique et institutionner. 

[ nier point remporte sans mal l'adhésion de tous les répu- 
} ! et démocrates, c'est-à-dire de la majorité des Francais. Il 
li | le Û pas de d SSron 

| l, qui ne ncerne que ap} ation de ces principes, a 


111 { 
€! 1 vU El là seule Cause Qu rejel QU Prelhicr projet puisqu il 





a amené cerlains désaccords de la part de députés pourtant acquis 
à son esprit. 

Votre Commission de l'intérieur s'est donc attachée à l'étude de 
ce second point, Elle a tenu à s'assurer que ies institutions prévues 
mäaintenaient les liens entre la France et l'Algérie et qu'elles étaient 
les plus démocratiques possibles en partant de la réalité algérienne. 

En effet, la situation est si complexe qu'elle nécessite la plus 
grande prudence et la plus grande souplesse 6e tout le système qui 
sera instauré, si l'on veut assurer à tous les mêmes droits et devoirs, 

Une définition préalable de la réalité algérienne s'impose: 

L'Algérie est formée par un ensemble de communautés dont la 
langue, la religion, le statut civil, le potentiel démographique et 
économique sont très différents, répartis dans un pays iminense, 
excessivement varié quant à sa géographie. 

Sur un méme tlerriloire, parfois dans une. même commune, il 
peut y avoir mélange de communatmés. C'est ainsi que se rose le 
problème des minorités ethniques. Celle réalité algérienne ne peut 
conduire qu'à la reconnaissance de la personnalité algérienne. 

Aucune de ces communautés ne peut prétendre vivre isolée. Leur 
coexistence est nécessaire, eHe doit être assez harmonieuse pour 
que chacune y trouve des possibilités normales de vie et d'expan- 
sion, Elle doit conserver à chaque individu, comme à chaque 
communauté, l'égalité des droits politiques, économiques, sociaux, 
et les libertés démocratiques essentielles, 

En partant de la réalité algérienne, le projet instilue un systèmes 
politique à plusieurs échelons dont l'élément de base est le terri- 
toire, avec représentation dans <es organismes de gestion des mino- 
rités ethniques sans laquelle il ne saurait ÿ avoir de vérilable 
démocratie. 

L'élément intermédiaire, c'est l'ensemb'e des communautés avec 
une assemblée fédérative chargée de résoudre les problèmes com- 
uns à tous les territoires et d'harmoniser leurs rapports en con-er- 
vant la cohésion de l'ensemble. 

L'élément supérieur, €'est Va République francaise chargée des 
attributions de souverainelé nationale et de l'arbitrage entre les 
assernblées locales. 

Les diverses assemblées algériennes sont élues an suffrage uni- 
versel. Le présent projet s'accompagne d'un projet annexe qui fixe 
sans aimbiguilé comment, dans le cadre du collète unique, sont 
représentées toutes ies communautés aux divers échelons: munici- 
paux, territoriaux, fédératifs. 

Le projet du Gouvernement prévoit en outre l'insüitution d'un 
conseil territorial des communautés qui, par sa composition per- 
mettra la représentation des organisines économiques sociaux, cui 
rels et syndicaux et dont le rôle consuttatif ne sera pas négligeable 
puisqu'il apportera un élément de cohésion supplémentaire entre 
les divers territoires, garantira le respect des principes énonrés à 
l'article 2 et donnera de par l'origine de ses délégués, plus de 
dynamisme économique et culturel à l'Algérie. 

Ce dynamisme doit être soutenu rar un effort financier {rès impor- 
tant de la métropole. 

I ne suffit ni de pacifier, ni d'assurer des institutions juridiques 
démocratiques, encore faut-il qu'elles conservent toute leur vaieur, 
U n'y a pas démocratie là où il v à misère à 

Nos efforts, nos réxlisations dans le passé ont été énormes. Nos 
eacrifices aussi. HS seraient Vains si nou n° pouvicns les poursuivre 
par la mise en vateur raliohinelle des ressources du territoire ali#- 
rien. C'est dire l'ampleur des investissements qui devront ue 
consentis. 

Dans un monde déchiré par l'inquiétude. malgré les pressions dont 
la France est l'ohiet, la loi-cadre sera la démonstration éclatante de 
l'énergie, de la mesure et de la solidartié. 

Mais ce serail la plus grave des erreurs de la considérer comme 
une fin en sui 

Par le titre 7, article 16, elle esi promesse d'é 
la République et dans le respect des droits et libertés de loules les 


lulion an sein de 


CohHuunhautes. 
Discussion en commission. 


Au cours de la discussion, votre commi-sion de l'intérieur a adop'é 
sans modification, sinon de détail, la plupart des articles dans Île 
lexte du projet de loi, Les seules modifications hnportantes portent 
sur le titre NE et plus particulièrement sur les articles 7 et # 

La commission à tout d'abord décidé de ne pas opposer la ques- 
lion préalable à la discussion du projel de loi, par 25 voix contre 11. 

A Ja méme majorité, elle a repoussé une motion préjudiciell 
présentée par M. Gaultier. 

L'arti le fer a été a lopté dans le texte du pr jet de Joi par %, Voix 
contre 11 et 4% abstentions, après que la conunission eût rejelé sur- 
cessivement un sous-amendernent de M. Hersant el un amendement 
de M. KRoclore relalifs à la représentation au Parlement des citoyens 
francais d'Algérie 

A l'article ?, un amendement de M Isorni tendant à la suppres- 
sion des mots l'institution d'un collège électoral uniqne » à é'# 
rejeté. L'article 2? a ensuite été adopté par 235 voix contre 15 et 


5 abstentions. 


L'article jaéctlé adopté ] ir 28 \ ix contre 11 et n abstentions. 

La commission a estimé, à l'article 4, qu'il convenait de préciser 
que le défaut d'accord entre les deux Assemblées ne pouvait se 
prolonger indéfiniment, et, sans vouloir fixer le délai au delà duqurl 
le ministre dépositaire des pouvoirs de la République devait promul- 
guer la décision ou saisir le Conseil d'Etat statuant en conyuission 
arbhitrale, elle a signifié que ce délai ne devait pas êlre ex essif 
étant entendu que les décrets d'application qui seront soumis au 
Parlement détermineront plus exactement les - 
quelles se déroulera la navelle entre les deux Assemblées, 

L'article % ainsi modifié a été adoplé par 2 voix contre 11 et 
v ab:tenlions, 


ti ! 
nditions dans Les 
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L'article 5 a été adopté 1\ec ile lévère modification dé forrmé 
pat 29 voix contre 11 et 3 ab<lentrons,. | Il 
La commission à décidé de supprimer à l'article 6 les mots lans 
un but de coordination par 31 voix contre 6 et 3 abstentions Des territoires autonomes de l'Algérie. 
L'article 6 a Jui-même été adopté par 22 voix contre 11 et 7 abs 
tentions 4! ’ - 
L'article 7 à é6l#& modifié par la commission, sur amendements de Nat ee st As de , . 
M Mitlerrand et de M. GUY La t iinhre Ces amendernt | DEL - nhlis ter \f u ! s , ».ù . ‘ , t 
à pour but d'éviter que des territoires qui ne délégueraient aucun é das Le cond 2 ( 1 bar | 
pouvoir puissent participer aux délihérahons de l'assemblée fédé Cont iffai TODT u À toire ! Ï ni 
ralive et avoir ainsi Un pouvoir de décision en dé malières q e ne ‘lle Æe ge 4 me - | | 
s'’appliqueraient pas à leur propre territoire h . | 
Il est done prée sé que l'assemblée fédérafhive ne sera 4 <titunée , | ; . ’ me int t i - re 
que dans la mesure où tous es territoires auront du lu ine part à 1! ’ 
de leurs pouvoirs. Par ailleurs, les déligues n'auront voix de . 
ralive que dans les seules affaires qui ont fait l'objet d'une de Art, 3 IH e-t q | 
gation de pouvoirs de la part de leur propre territoire ril à 0 « con é en nompre c£ le loyens 
| L'article 7 ainsi modifié à é!lé adopté par 26 voix contre 11 et de sta IA le droit el 
6 abstentions. ". 1 . 
Au cours de la discussion de l'artirte &8, Ja mnmission a rejele ec in S IX Iux el 
deux amendements dont lun, déposé par M. Miilerrand, tendait re} entant de 1 Reépul | Ù 
à dénommer « conseli exéculi! e conseil fédéralif, et tre CH e ll ’ I 
présenté par M. Isorni, aboulissailt à la suppression du conseil À je . ir le 
| fédéralif. ucle 2 
: Un autre amendement de M. Miiterrand a été sdeplé, concernant FA, deux assemblée e pt | 
l'élection, chaque année, d'un membre du conseil fédératif qui en pondre il cs 1€ Ti re déposilaire des | \ Rép 
dirigera les travaux. Bien que cet amendement ait été adopté à DIIque devra ProInUuISUer Ii deCisl voice ( lecture 
l'occasion de la discussion de l'article 10, il a é!é convenu qu'il par 1'assempiICe 1 rrliOrIare Il Sais) \ L'ETal \ en 
a ipartiendrait au rapporteur d'introduire cet amendement à l'endroit nharn | | le 
où il a sa place logique. Nous avons estimé qu'une disposition , 1 CE CURE Qu! , . . 
concernant l'élection annuelle d'une personnalité chargée de di 2 la  # le | FOUTU ( Ù | | e 
ger les travaux du conseï fédératif devait se situer à larticle 8 ue} . à 7" Rep 
qui traite de ce conseil fédéraiif, et non à l'arliele 10 qui traite des ar! Le représentant di \ Ré e d oire 
attributions du ministre dépositaire des pouvoirs de la République désigre inri tat \ pm | cée de f t 
L'article 8 à ét6 adopté par 23 voix contre 15 et 3 abstentions gouvernement et d'en cl r les mem elte pet lité 
Les articles suivants n'ont pas élé modifiés par la comraissior ente le gouvernement à l'inve re da embilée iale 
si ce n'est dans le détail. Le revrésentant di R ( MIT li nimant Île nCIn 
L'arlicle 9 a été adopté par 29 voix contre 11 et 3 abstentior bres du gouvernement | 
L'article 10 par 19 voix contre {4 et 8 abstentions 
L'article 11 par 29 voix contre 11 et 3 abslentions Trrne I 
A l’occasion de la discussion de l'article 12, et à la demand: le : 
M. Brocas, la commission de l'intérieur a prié son rapporteur dé 
spécifier que le texte du projet de loi exclut tout inireseing par De l’établ ssement des institutions fédératives de l'Algérie. 
les chefs de gouvernement locaux des artes des représentants de 
la République agissant comme exécultifs locaux. Art. « | d de deux { ec{ | e 
L'article 12 a été adopté par 29 voix contre 11 et 3 abstentions, assemblée territoriale : = éei tôt , elles de es 
après que la commission ait réduit à trois mois, sur amendement attributions au'eîle entend lle os sites À n" 
de M. Isorni, le délai dont disposera le Conseil d'Etat pour juger voir porte lle à l’oniomssi - é ' 
les recours formés devant lui par le représentant de la République M 
L'article 13 a été adopté par 29 voix contre 11 et 3 abstentions. és AT Û Lor (] lt | | | t | | édent ron! 
L'article 14 par 21 voix contre 13 et 5 abstentions clé prises par les assemblé. Là : icra 
L'article 15 par 29 voix contre 11 et 3 abstentions live sera réunk 
Après avoir rejeté une demande de disionction de l'article 16, la : ET ( n} re ira de IX { ( ! mposte de 
Commission à adopté cet article par 24 voix contre 14% et 5 à gelegues qu semblé ‘ l le dé 
tentions CAL e lou ( Inst À X des | q ( 
Les articles 17, 18 et 19 ont élé adoptés par 29 voix contre 11 et pou ci ( eil,; en nbre € ( de tut 
à abstentions. CIVIL ae aroi nmun €! x (l m1] int 
L'ensemble du pr jet de loi a finale ment été ad pté pal 21 voix ledit ; Le ect W pd) À . : * 
contre 16 et 6 abstentions IVeme è 
C'est donc sur ce texle que nos vous demandons maintenant de loutefois les délég el à re, ont 
vous prononcer. Si nous avons tenu à vous donner le d des Voix delle rative que € objet” à x 
votes sur chacun des articles, c’est afin de faire ressortir arge déles D PE la es dont - 
najorilé qui s'est presque constamment dégagée au sein de voir: me “Be OpPrES n , ) , ! 
commission de l'intérieur us espérons qu'à votre tour, et Le 1 Cm à LL | votre à 
le Le eu g de ces observalions, vou adoplerez le projet de # | Û h ‘ 0 il lez deux se 
suival | . . | ; 
& il, -  ( *Y 
+ Q 1 a, e 
PROJET DE LOI n : ré 6 | ( << ter | 
déterm t t | | 1 
4 TITRE Ier l'ex: | ] [ el 
mulgin 
| De la personnalisé de l'Algérie. . Les ! \ If 
rt { l { { 
Art, fer, — L'Algérie est partie intégrante de la Républiq e fr de chacun des H 
alt Ses dopartements sont grou] en territoirt qui gerent libr Dix hui I | 
ment et démocratiquement leurs propre iffaire : ri (; ’ 
La République reconnait et garantit la personnalité a'géri ç , 
Elle tient compte de sa diversité en instituant l'autonomie d Hixe4 x . Le l 
territoires telle au'elle est définie par la pré<ente loi it L asotil e fa il 
Les institutions fédératives de l'Algérie résulteront de l'a 
des terriloires dans les conditio fixée nu titre III y 
À En Algérie, tous les cilovens de Ja République par pe Turn IV 
souveraineté francaise par leurs représentants au Parlement, 1 
sont également repré<se] tés dan le vutre asSermbpies pre De la souverainelé nationale. 
par la Constitution 
Art, 2, — La République garantit en Algérie à 1! les cilova Art. 9 Sont ' 
ins distinction de race, de religi où d'orig eg jou b Nationalité, droit L 
de toutes les liberte e e f { { ti midq Alf t ‘ 
el So 11IX ill ht à la a lil de )\4 fra eu | { 
x obligation Qui 4 d ilent OrS ° \ 
La République prend sous sa sauverarde les droits et Jibert ] Ù 
diverses communautés et Je garantit contre tou attei À M: ( [| Ê et pu 
l'# lil dar leurs rap} ts n tue] de COoPxIS 4 ‘ Ju 1 l { ervt les 
Toute mesure politique. économiaus ) ile O1] tourelle () 
T riant une discrimination arbitraire est nulle et le 1! effet ] 
La République garantit la liberté et la sinrérit ] cle ( | dits « | 
l'ir tulion d'un collège élect unique et Féquitable nA | R 
el oblig toire repr! sentation des divt CS Conmnulauu ü | | » | | € 
échelons. | r4 17. 
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\ | Æ Ininistre déposilaire des pouvoirs de la République Les modalités de formation des organismes institutionnels prévus 
€ \Igcrie dirige 1 services de FElat à l'exception de ceux de par la présente loi, ainsi que les conditions d'exercice de leurs at{ri- 
l ( Le fl itionale bulions ; 
Il à ( epréentants et sur les délégués du Gouver- Les condilions d'exercice des attributions dévolues au ministre 
Diérré ie la Républiq déposilaire des pouvoirs de la R‘publique et aux représentants de la 
| Û au respect des institutions, droits et libertés définis et République ; 

garantis par la Constitution et par la présente loi. Les conditions dans lesquelles le conseil d'Etat statuera en com- 
Hp lera les délibérations du conseil fédératif. Mission arbitrale ; FPE à | 
Art. 11 Le repre tant de la République dans chaque terril La liste des services et établissements publics nationaux ; 


) 
e-t nominé par décret du Président de la République en conseil d 


S \ hau tultori lu ministre dépositaire des pouvoirs de la 
République et pour l'exécution des missions confites à celui-ci, il 
assure Ja direction générale de l'activité des fonctionnaires de la 
République € x e, { e qui con ne le territoire, au respect 
des jinmctitulions, droits et libertés définis et garantis par la Cons- 
titution et par la présente lo 

Art. 12 - Le représentant de la République dans chaque terri- 
toire préside les délibérations du gouvernement du territoire. HN 
pl unulgue, dai es quinze jours, .les décisions prises par l'assem- 
blée tert riale, sous réserve des dispositions prévues à l'article 4. 

Dar in délai de quinze jours suivant la dernière lecture, i 
Pt for eT | Fee r< € té tieux devant le Cor seil d'Etat 

{ r'é I e=< 1} il i promuigathon 

Il doit être jugé dans un délai de trois moi passé ce délai, 
li t cad el Ia promulgation est oblivaloire 

Dar né n litions et sous réserve des dispositions de 
l'art 1 tre dépositaire des pouvoirs de la République 
i { b 15 le { t |! ir tive. 


Trine V 


Du developpement économique et social de l'Algérie. 


het, 29 t économique et social de l'Algérie est 

| t I | 71-923 du {D août 
] s et garanties appro- 

BE. 4 | lu d rel 
à S | lyo0frd }) Iu pru- 
LS 
litRE VI 
Dispositions transitoires. 

Art. {1 \ transi * les assemblées territoriales pourront 
cure 1 s ices par iles COoNsCIIS UN) 
Baux ; IX ou isseuvblées qui en tiennent 
| miaunautés pourront être compo- 
s l | gnèes pal le ainisire 15po taire des 
pu R < ] \ tainment, des orga- 
Hi-n | x, sociaux et cullureis 

{ | , orn ‘ nombre égal! de 
d'iéguis d ique £ rnemment tlerrilorial et présidé par Île 
ri l pou le la République, assistera celui-ci 
dans ii les terriloires de compétences qui 
suur \ loi 

Art {3 — Le Gouvernement général de l'Algérie est supprimé 

Les mesures transitoires nécessiltes par la répartition entre les 
EL L Org s pr'vus par la présente loi des compétences 
et services du Gou ent général de l'Algérie seront prises par 
décret dans les « lilions prévues à l’article 47, 


Titre VII 
De l'évolution des institutions de l'Algérie. 


Art. 16. - La République française reconnaît et garantit les 


pose s d'évolu \ des institutions de l'Algérie au sein de la 
République ct dans le respect des droits et libertes des citoyens et 
des canin iutés ainsi que des dispositions constiltutionnelles, 


Lorsque des délibérations concordantes des assemblées territoriales 
ét de l'assemblée fédérative, après avis des conseils territoriaux 
des communautés, proposeront Ia modification des institulions pré- 
vues par la préselnle lui, le Gouvernement sera tenu d'en saisir Le 
dariement. 


Titre VII 


Dispositions diverses. 


Art. 17. — Des décrets en conseil des ministres sur le rapport d 
] di \ e æet des ministres intéress’s, après avis du 
L Î Etat N 1 } | en toutes ia I >. CS dispositions neces- 
Saires à la mise en œuvre de la présente loi. 

Ils pourront 1 litier, abroger ou reprendre les dispositions légis- 
lalives ex in tt 

ls devront être dé] s sur le bureau de l’Assemblée nationale 


avec demande de discussion d'urgence au plus tard le 1 octo- 


Is entreront en vigueur, si le Parlement n'a pas statué à leur 


égard, dans lélai d s Im après leur dépôt. Le d“‘lai est 
suspendu de plein droit hors session et pendant les interruptions 
de sess e 

\rt, 18, — Les décre!ls visés à l'article précédent détermineront 
1 mm 





L'adaptation de l’organisation des collectivitésocales; 

Les conditions d'applicalion à l'Algérie des lois et règlements de 
la République dans les matières visées à l’article 9. 

Art. 19. — La loi ne 47-1853 du 20 septembre 1917, portant statut 
organique de l'Algérie cessera d'être applicable dans toutes ses 
dispositions contraires à la présente loi et au fur et à mesure de la 
publication des décrets prévus à l'arlice 17. 

La présente loi ne d‘roge pas aux dispositions de la loi n° 57-27 
du 10 janvier 1957 créant une organisalion commune des régions 
sahariennes, 





ANNEXE N° 5964 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 novembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'actuel mode de finance- 
nent du Centre technique de la salaison, de la charcuterie ct 
des conserves de viande, présentée par MM. Salvetat, Gayrard, 
lcher, Pelat, Privat et les membres du groupe d'Union et frater- 


nité française, dépulés, — (Renvoyée à la comunission des 
finances ) 


y 
+ 
Î 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, divers centres techniques » appelés aussi 
ient fait preuve d'une certaine efficacité notamment 
par les résullats des recherches effectu ‘es, par les économies obte- 
nues dans les entreprises, les œuvres réalisées dans l'intérêt général 
de la profession dans divers secteurs de l'économie: combusilibles 
uquides, sidérurgie, fonderie t 


« InSIITUTS iVait 


machinisme agricole, etc. 

Lesdits centres se sont trouvés placés dans une situation précaire 
du fait de Fa réforme de l'organisation professionnelle inslaurée par 
la loi n° 46-827 du 26 avril 196. 

Certai d'entre eux étaient des établissements professionnels 
cmés dans le cadre du titre II de l'acte dit loi du 17 novembre 1913 
sur La gestion des inlérèts professionnels. Depuis la suppression des 
comités d'organisation et Ph offices professionnel, Ces établisse- 
ments se trouvaient privés de leur support administratif et ont 
méme élé rattachés à PO. C. R. P. L par arrêté du % octobre 1916. 

D’autres, dépendant directement d’organismes professionnels dis- 
sous ne poss-daient aucun statut juridique 

Il igmportait donc de régulariser le régime provisoire des 2% cen- 
tres existant en 1918: d'où la loi n° 18-1223 du 22 juillet 1948 fixant 
ie statut juridique des centres techniques industriels. 

Nul ne saurait évidemment méconnaitre l'intérèt que présentent 
pour le pays, l'étude et la recherche technique. 

Mais, en consacrant l'existence de multiples organismes indé- 
pendant les uns des autres, créës au gré des professions ou des 
branches d'activité, c'est-à-dire selon des nécessités particulières 
alors qu'aucun système de coordination n’est prévu entre eux, i 
en résulte une dispersion des eflorts reconnue cependant comme 
déplorable. 

Au surplus, en coulant dans un même moule toutes les industries 
sous le prétexte de la recherche scientifique, on fait de nouveaux 
pas vers un dirigisme outrancier. 

Dans l’économie générale, cette mise sur pied d'organismes tech- 
niques susceptibles d'orienter les efforts, d'éclairer les recherches 
et de concourir ainsi à l'amélioration de la qualité de nos fabrica- 
uons, peut présenter un intérêt essentiel. 

Mais les centres techniques industriels restent, au demeurant, 
malgré l'intérêt indiscutable qu'ils peuvent offrir au point de vue 
général, des créations d'ordre professionnel, Ils ne sauraient, sur 
aucun plan, tbénéficier d’avantages que la législation en vigueur 
reluse à des réalisations semblables mises sur pied par certains 
industriels. 

Car enfin, qui pourrait oublier ces initiatives analogues prises par 
certains de nos fabricants qui ont, avec réussile, souvent créé dans 
leurs entreprises des laboratoire, ou des bureaux d'études dont les 
travaux concourent très heureusement à l'amélioration de la qualité 
des fabrications. 

En fait, c'est surtout l'actuel mode de financement des centres 
techniques industriels qui ne saurait oblenir notre agrément. 

En etlet, l’article 8 de la loi n° 45-128 énumère les ressources 
dont peuvent b‘néficier les centres techniques industriels. Il est 
ainsi Conçu: 

« Art, 8. — Les ressources des centres techniques industriels 
comprennent notamment: 

« fo Des cotisations obligatoirement versées par les entreprises 
exerçant totalement ou partiellsment leur ité dans la branrhe 
d'activité int‘ressée, Ces colisaitions sont recouvrées par chacun des 
centres techni - 

« 20 Les rémunérations pour services rendus; 





— 


D 


« 3e Les revenus des biens et valeurs leur appartenant; 
« 49 Les Suhventions, lons «et !egs. » 
Or, donc, parmi ces ressources fizurent les cotisations obligatnires 


rit : 


versées par les entreprises de la profession et dont le taux et les 
in si S par arivtite / 


ju\rcment sont fixé 
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« © — _ — En 
Il nous semble trouver là quelque chose d’anormal car, praliqu ë 
ment, C'est un nouvel impôt qui est créé non pas 1 ibénéfil dé des « \ | 
L'Etat mais au bénéfice de la profession. En bref sont les usagers 
qui sont appelés à payer les frais de recherches des grosses firmes je. 
qu e devraient tout de mème pas être prélevés sur les NéOINEI \ > 0 
rs sous celte forme 
La inise en applicalion des dispositions de la loi susvisée de 194% | m | 
me donné un statut ridiq aux centres techniques industriels \ 
( US nérme leinps qu ira \ CI \ d Caux d ‘ ë à its 
« cs ju l 0] LE | 
| { \ à si nolamm t qu e 4 I teci ] | 
de la chärcuterie el des conserves de Viandes à € créé par 
à té du 17 à ut 1% J.ÔÜ 1015 4 d Ï s > Aou! 1451 | min 
andis qu'un arrété du À février 1953 (J. 0., lois et déeréts, 11 ANNEXE N° 5965 
vrier 1956, p. 1611) portant fixali des laux et #nod s d'ass 
et de 1 ivrement des coûsalions à x er par les 4 | res 
sorlissant audit cent s leur nf uit for \ ner IX (aux & 
6 \ chiffre d'affaires réalisé en charcu e nié RAPP | | ? 
rieur à » millions de francs | i \M 
L.21K) ints pou chifi d'affaires a en charcuterie 1 px ï © ; à 
I à » millions de francs. 1958, le centenaire naissance père Charles de Foucauld, 
Ces colisalions Sont en outre à payer avant le 31 mars de l'ai M. % el \ rt Œ 
vurs. Et. à défaut de l'exécution de cette obliga n, le mot hernbr: \ 
t 1 . a 4 
es eXIS _ est Maure ae | ! À pt d . 10 100 “ u (am \ ’ : Ë 
ee 0 1110 Qe irinesire er r'= e payer ] Cet Char | j t 
] ration <lant exigible en méme temps que ie pi | Saur « 
« 
\u surplus, compt tenu de a progr \ o l 1 1 Al \ 1 
l e de la fiscalit el cotisa 1 po Li lou 1 Dit « il l ‘ 
Gtre 20 ou 30 fois plus élevée ! r RL à 
Jusqu'alors, charcuterie et salaison se trouvaient rég l 
du 1er août 1905 et le décret du 15 avril 1912. Mais le nouveau mé 
inslilué le 17 août 1954 est venu tout bouleverser au grand dés ; ‘ 
pointement des professionnels — jl ne semble d'ailleurs pas q | | 
les charcutiers aient élé of! ement consuilés qui, dans le i \ t 
semble, refusent d'acquitier ia cotisation susvis e. et nitu ; 
Cette dernière représente en effet le type même de la laxe para 
iiscale ! B | \ = A ll 
Or, de même que l'an verse des honoraires à u > 2 , 
avoué ou un hui-sier lorsque l'on a recours à leurs S S , 
ne parait pas igique d’inpose à des charcutliers unt \ Lvaut 1 Ù h 
pour payer des services quiis n 'utiliseront jamais 
En effet, les charculiers vendant du porc frais et faisant qu } 
saucisse el pâté de campagne, n'ont que faire de la nouveik L De \M à en 
nisaltlon. t e ( | | 
De même, nos charcutiers de ca npagnes, de villages et de bo au M It u M 
ne font pas de salaison, sauf queiques ventreiches Saiées au s& Là 
naturel et quelques jambons salés de méme, mais pas de saucisson , 
pas de saucisse sèche: Anduze ou autres appellations e per 
Ils peuvent donc aisément se passer des services de ce cent di \ 
techn jue de la salaison, de la harcuterie et les conserves de s , w 
\ ides qui s'occupe également du problème de l'élevage du 
Ce qui ne p aucun rapport avec la profession di itie] » 
et qui voudrail leur ap ire ce que tout bon arlis harçu!i 
Sail! déjà depuis longtemps. \t ! : 
Mais — et c'est là le danger — il semble surtout qu'il faille voir , 
à travers l’inetitulion de ce centre l’idée bien arrèl‘e di iduiré x : ; - 
oh certes! en % metlant les formes — pelit à petit, la profess M. dk e 
à la nationalisation et en méme fetmms à nous Hnpos ine mi i ' | (È | f 
dise standard: mesures tendant finalement à provoquer à plus ou : \ 
Moins longue échéance, la disparilion des artisan a tiers LUS 
« Nous n'en sommes pas encore là » diront certains, mais c'esl Î 
P sément rsqu on n et « J 1S 4 là q l'il \ Î \ th 
d S demander où | 1, äfl de pou r prendi à tem t 
] tions qui s'imp \ 
) he en proche, le système conduit “ ‘ 4 
term il qui est Ja so <a \ des } IX le pro- 
d nm du pays. Toute la gestion de ) alé l 
trouvera alors « ( sous la responsahil \ora et ] e « ‘ 
orands techniciens désigns çt choisis par les gouvernement iu ét 4 e da , ‘ 
pouvoir. Monnaie, valeur des tbicns, Salaires et bénéfices seron el les ] « [LES il, 
Nixés par l'Elat, maitre tout puissant de la production et des 1 de 
de distributi ( ù Û ( 
L'on paseera ainsi de la nationalisation de ] vage à e de la ce ia l 
\ te, de la faf ition, de l'age ment du laboratoire « lu mag À | 
sin. Ainsi entend-on standardiser les professionnels malgré eux Jo < | I t 
Or, parce que nous sommes partisans d'un ordre é mique dané ( sie I t X et 
| l’action de l'individu, le risque encouru par | ni ‘ r [ 
\ liberté et la responsabilité de l’entreprise, dem ] [ Le I vi rd | 
teurs qui gardent toute leur vitalité et toute leur pr‘dom \ 
s estim 1 ess ad t ] 1ISser 1 bert d X li | 1 < t t 
professionnels de la Cha lierle : « 
Et c'est pourquoi, mesdames et messieurs ) vous den lune Le À - 
d'adoplier la proposition de loi ci-après pt des. 7e , : 
rou \ Ù t 
r - : .  Jarhia 1 I t er 
PROPOSITION DE LOI à la n 
Art, {er Les dispositions de l’article 8 de la lof ne 48-1228 du ET : ; ü 
EE 1 et 19:38 sont, en tant qu'elles ent le ntre techniq » : x 
6 1 Lials ] 1 EE t et ] s 1 les il ] \ | ei 
è rem! s par Îles jispos NS Suiv | 
den ] 
« Arf. 8. — Les ressources des centres techniques industriels com- 
( nent notamment: R« SITION DI | I \ 
lo Des cotisations il caractère facultatif versées nar le entre 
} s exercant totalement ou partiellement leur à vit4 dance a L A « : ( ( T 3 
he d'activit intéressée, Ces cotisations nt { ivrces ] \ ' . \ e ) 
: in des itres techniques industriels : 
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ANNEXE N° 5966 
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PROPOSITION DE LOI 

21 mai 1937 ri | 

| MM. brar 
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L foi , { 
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l + ju [ I il 
unineuble s l uvent eslinmé diff 
Hnpols. 1 nest pas adris-1bie qui 
fassent, da utt irge IneésSUur4 10 
le documents, 1! recherches Une 
ce point aboulissant à celles des 
LUque est parfaitement réalisable 


reveil 
prt (1 


droi 
tra 
vait 
I 


Ma 


OsITION DE LOI 


immobiliers, | Hiiée pa 


EA 


( lu 2% novembre 19:37.) 


abroger l'arrêté inlerministériel du 
la redevance des comanteurs électriques, 
Ï | { EVIiLIiV, (soit Paquet leun 
|; P ippe Va | Conti 
) ! { j \ il Jar Ssul 1 
Ù | ET l Il itiit, 
| t Jaca F« ép 
la production ind le el d 


cinentatior 


nnislériel du 24 mai 1957 crée 
tu Coltioieltirs vit 1- 
j'a "1 | l Î 1 pPUiISsa C 


1 d'guisce des tar.fs de l'élre 


INesul] retombe principatement [ 
i o Iteurs, artisans, travailleurs à 
ren] | r les farmnille la disp:nse pré 
\ carte d'économiquement faible ne 

(TE partant LL Vieux travaille r=, 
es del e dr juin et le fer juillet 1957 
| “| nces en que Lion pourront cire 

d'abonnement 

it extrémmeinent souhaitable l'abrogation 


OPOSITION 


t 
LA 


PO) Dhs 


| 
1 

Dans la Inéme perspective, 1 est in 
iu fictif, La loi de hihahees du 


il qui la valeur des itineuble 
lt es r't t t et api ani 
{ I est tout à f regrellai 
Î nf ble devrait être < 
i compile SO reveil 
l t ter Il 
| es droits de 1! il 
l battements inlere 
SUIS 6 do tions en ligne d 
1 (LEA! Lt «fuit lu d' its d enre£s 
i Int craverne 
lit 1YS nee 
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MOTIFS 
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\ L sat LU . l'' L 
perçoit 

iX, 

il 
verba 
Le: “ui PA [MEL 222 t 

er 
ver fonciers el la suriaxe 
nes iditionnel: 
\ | ' 


” sl it propol )lalié est établi 


elle des locaux d'habitation 


c'est l'incohérence du sy-teme 
élente, le revenu d'un inérme 
retient pour chacun de ces 
leux administrations différentes 
uniticalion des méthodes sur 
hiffre du revenu iden 


que d'élablir un impôt sur un 

1 janvier fus avail notamment 

*s serait délermineée pour les 

un coellicient au revenu cadas- 
] l; | 


le, car la délerminalion de là 
ulement fonction de son revenu 
1 net réel brut. 

ondamnable, c'est par le poids 


sants existent pour l'actif des 
irecle, Mais il convient d'affir- 
ristrement sur les ventes d'im 
rm préjudii ables à l'économie 


transmission des richesses sont 


nt néfastes lorsqu'au lieu d'opé- 
besse à l'occasion d'une de ces 
némes en rendant difficile une 
ens, Et faut, aujourd'hui, pour 


Letyé nt, envisage! une déper 
! ouvrir l'ensembla 


pour aggraver la crise du logement par une jimmobilisalion des 
nt" st} ‘= 

Un impôt sur la propriété * pour tre efficace doit être 
modéré, à plus forte raison dans les circonstances actuelles de !a 


| l iofeinent Qu'ils orcupe] 


1 


crise du logement, Une augmentation des recettes devant être 
chercaée par un aménagement de l'ensemble des hHupôols sur ig 
revenu el non pas dans une augmentation des taux. 


Sauhailant d'y contribuer, nous vous demandons d'adopter le 
texte suivant: 


PROFOSITION DE LOI 


t, {er Le revenu d'un même immeuble sera fixé de ]1a 
méme manière afin d'aboutir à une estimation identique par les 
différentes adrministraltions des finance 

Art. 2 — Le revenu imposable d'un immeuble sera défini dans 
tous les cas comine le revenu net réel à partir du revenu brut 
réel, tenant compte de tous les frais du propriétaire et établi au 
besoin par comparaison dans tous les cas où le propriétaire jouit 


je son immeuble en l'occupant personnellement 

Art. — Les droits de mutation concernant les immeubles sont 
réduits de moitié, 

Art. 4. Un décret pris en aeplication de la présente loi réorga- 
enisera la perception de l'ensemble des impôts immobiliers de façon 
à la confier à un? seule administration. 





ANNEXE N° 5968 


(Session ordinaire de 1957-1938. — Séance du 26 novembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à exonérer les véhicules des exploi- 
tants agricoles de la taxe sur Îles transports pour tous les produits 
agricoles et pour les produits nécessaires à lexploilation, présentée 
par MM. Jean Lainé, Goussu, Paquet, de Chevig LV, Priou, de Ses- 
maisons, Bruvneel, Philipe Vavron, Paquet, Vassor, Raingeard, 
Tremolet de Villers, Couinaud, Joseoh Laniel et Brard, députés, — 


(Renvoyce à la commission ds finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi no 56-70 du 4% août 1956, par soñ 
arlicle 17, complétée par le décret n°9 56-9% du 19 septembre 1956, 
crée une taxe qui vient frapper les véhicules automobiles circulant 
hors de cerläines zones 

Ces textes sont particuliérement regrettables. en ce qui concerne 
la circulation des véhicu'es transports des produits agricoles ou 
hécessaires à l'exploitation agricole. 
| Il est bien prévu dans l'article 2 du décret qu 
| utilisés mour le transport de produits ou matériels agricoles ou 
forestiers appartenant à un exploitant, une coopérative ou une 
entrenrise de ramassage et qui ne sortent pas des limites du canton 
du siège de l’'exploitatior ) de l’enfrepri e et des cantons limi- 
trophes », seront exonér's de la taxe 

Cette exonération est parfaitement in 


6 « les véhicules 


! 
l 
l 


uffisante puisqu'elle est 
J 


jimitée aux canton et canton limitrophe, Dans un mème déparle- 
ment, d'un canton à un autre, les transporteurs doivent acquitter 
la taxe, C'est ainsi que beaucoup de producteurs font appel à 
d'autres transporteurs alors que leurs propres véh iles pourraient 
Cire ull,ises 


Nous estimons donc que l'exonération doit porter sur les véhicules 
qui « ne sortent pas des lirailtes du département et des départements 
linitrophes », 

Nons vous demandons à cet effet, mesdames et messieurs, 


d'adopter le texte suivant 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont exonéré: de la taxe et de la surtaxe 
prévue par l'article 17 de Ta loi n° 56-70 du 4 août 19%, les 
véhicules utilisés pour le transport de produits ou de matériels 
asricoles où forestiers appartenant à un exploitant, une coopérative 
ou une entreprise de ramassage et qui ne sorlent pas des limites 
du département du siège de l'exploitation, de la coo’tralive ou de 
l'entreprise et des départements Hinitrophes. 


ANNEXE N' 5969 


(Session ordinatre de 1953-1958, — Séance du 26 novembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à exempter de toute augmentation du 
taux d'intérêt le: héneliciaires de prêts à la construction où de 
prêts pour L d: logement, présentée par MM. Goussu, Joseph 
Larniel, iv, Jean Lainé, Priou, de sesmaisons, Bruvneel, 
Philippe Vavron, Paquet, Crouan, Jarrosson, Rainge ird, Tremolet 


’ 


p} 
de Villers, Jean Turc, Plantevin, Couinaud, Pellerav, Brard et 


Jacques Féron, députés. — (Renvoyée à la cominission des 
‘ 


finances.) 


| \essieurs, le 11 avril et le 12 août 1957, le conseil 
général de a Banque de France prenait la décision de relever le 
taux d'es note el le le portier de 3 à P. 100, soit au taux le plus 





cieve que à France ail ain depuis la Libération. 
Les uisses font peser sur tous les emprunleurs des charges extrê- 
meiment lourdes. Elles vont à lei itre, en imatlière de logement, 
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de toutes les déclarations officielles souhailant l'accession à la pro- 
iriélé. 

On sait que les contrats souscrits au sous-comptoir des entrepr 
neurs et du Crédit foncier stipulent que l'intérêt des prèts consentis 
e-t fixé par rapport an taux de l'escompte de la Banque de France 

Les deux dernières décisions ont augmenté les taux d'intérèt des 
prôts spéciaux de 2 p. 100 (7,10 p. 100 an lieu de 3,10 p. #00). Des 
difficultés supplémentaires vont s’ensuivre pour les emprunteurs, 
principalement pour les bénéliciaires de prêts dits « écon mi ques et 
familiaux », dont la plupart sont de eccndition modeste 

100.000 familles vont êlre atteintes par ces mesures, De plus, un 
principe essentiel de notre droit est violé par une telle mesure: IC 
espect des effets des contrats passés, 
de la politique générale ne peut, au mépris des contrats 
signés, pénaliser une calégorie de 
sante. 

Nous vous demandons donc de bien vouloir adopter le texte sui- 
vant, 


Les aléas 
! 


Francais particulièrement intéres 


PROPOSITION DE LOI 
Wrlicle unique. — La décision porlant augmentation du taux 


d'escompte de Ja Banque de France n'est pas applicable aux prèls à 
a construction et à l'achat de logement. 


ANNEXE N 


5970 


{Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 novembre 1957.) 
RAPPORT fait au nem de la commission de l'éducalion nationale 

sur le rapport fait au cours de la deuxième lég 
2 février 19%, sur les propositions de résolution: 1° de M. Etienne 
Fajon et plusieurs de ses collègues (n° 6329) tendant à inviter le 
Gouvernement à faire prendre en charge par le ministère de l’edu- 
cation nationale !c: frais de fonctionnement du Collège moderne 
et technique de jeunes filles de la ville de Suresnes: 2° de 
M. Gazier et plusieurs de ses collègnes (n° 7058) tendant à ynviter 
le Gouvernement à nationaliser le collège moderne €6t technique 
de jeunes filles de la ville de Suresnes; 3° de M. Bouxom (n° 72K4) 
tendant à inviler le Gouvernement à mnationaliser le collège 
inoderne et technique de jeunes filles de la ville de Suresnes, par 
Mlie Marzin, député (1). 


islature. repris le 


Mesdames, messieurs, par les propositions de résolution nes 6329, 
TOS, 7284, MM. Etienne Fajon, Albert Gazier et Fernand HBouxom 
ont, au cours de la précédente législature, demandé Ja nationalisa- 
tion du collège moderne de jeunes filles de Suresnes (Seine). 
Cette ville est en plein développement. Sa municipalité doit faire 
ice à des charges sans cesse accrues pour l’enseignement obliga- 
toire et ne peut, pour cette ralsori. continuer à = ipporter les ut petist 
que lui- crée son collège municipal de jeunes fillés, d'autant qu 
l'effectif des élèves de ce collège est en augmentation constante. 

Comte tenu du fait qu’en octobre 1953 cetle municipalité derman- 
dait non plus la nationalisation de ce coHège, mais sa transforma- 
lion en Iycée, la commission de l'éducation nationale adwrpta les 
conclusions du rapport n° 11643 invilant le Gouvernement à br. # 
der à cette transformation, la section ‘hnique étant annexée au 
lvcée. La fin prématurée de la seconde législature empêcha lAssem- 
lée nationa'e de se prononcer sur ce rapport qu'a repris, dans sa 
ice du 28 février 19956, la commission de l'éducation nationale 
J Te le ministère de l'éducation nationale que est d’ac-ord 
r le principe de la transformation de collège en lycée, n'a pu 
d A des crédits indispensables à celte u insformat: 

L'établissement compte actuellement 723 élèves, L'efte. tif de &e 
élèves continuera à augmenter pendant plusie urs années en raison 
de l'accroissement de la population dans la banlieue de Paris et de 
la tendance de celle popu:ation à laisser les enfants à l'école au 
delà de la quatorzième année, 1 est donc souhaitable que la tri 
formation en Jvcée intervienne | 


t 


{ 
tt 


dans les plus brefs délais et, qu'à 





(Met, elle soit inscrite sur la liste des trans'ormations de collèges 
en Iscées prévue pour le budget 1959 à défaut du buget 195$. 
Votre commission de l'éducation nationale, dans sa séa * du 
20 novembre 1957, à été unanime à regreller que les crédils affectés 
lucalion nationale ne permettent rapid 
Ient aux demandes de nationalisation lransform 
Î à de collèzes en Vo es 
Certains de s2s membres, sans ee opposés à la transformation du 
Cole moderne de Suresnes « Iveée ont cru dé I Î ( tr 
(4 Voix), Où S abstenir (9 vuix), parce qu'ils considérent qu Ë 
propositions de transformation de collèges en lycées peu t ctre 
plus urgentes 
Celte proposition de résolution à él loptée par 18 9h 
Votre commiscion de l'éducation ilionare vummet à 3 3'Ifrages 
1 L W nt. 
‘ t 1111, 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemisdée nationale invile le Gouvernement à inscrire au pro- 


Chain budset les crédits néressaires à la transformation en 1) ve du 
Ccolltge moderne de jeunes files 4e la vile de Suresnes, 


1) Voir: Assemblée 








ANNEXE N' 5971 
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RAPPORT fait au nom d | ui | 4 a 

sur à pFrupos itio uu } 1522) 1 \INM L) et Lait- 

tiwr-Chaumet lt ndant à "ile ët Lou rh y t à ! v co ( « 


dans k Bois de Vincennes un stade tu mn 100.000) 
Mlle Ma léputé Rapport adopte a la major: te abso'ue des 
membres composant la commission. 


Mesdames, messieurs, la proposition d lution » 1222 do 
MM. Ouinson et GautierA or ! l LE LL | 4 D 

struire au Bois de Vincent stade de 106000) place 
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pouit es renconir interna liuies 
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pl de 100 0x4 places Et qua IX tatd l'Europ ’ ! 1 
Londres Wembley, à Be h, à Rome, à Madrid Au l le 
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Il y à vingt a [lle t } æ ll il t 1 > t t 1 
faveur de celte légitime revendication, Bu \ col ‘ 1, le 
conseil municipal de Paris a décidé d'étudier un projet } 1S= 
lallation d'un stade de 11K}04k) } û ll est regrettal: ‘ coté 
gourernerment 4 pre | \ 1 J« U 
loc a , l 41 l JU V4 JU | ‘ | 
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l'unanimité une d \ term \ ( , 
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ANNEXE N'5972 


(S [l rdinaire de 1957-1958 — Séance du 26 novembre 1%5:.) 
l \P PORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
tion sur la proposihion de loi (n°9 119) de MM. Gupfer et Waeiner 


tendant à modilier l'arlicie 9 de la loi inodifiée du 29 janvier 1551, 
if à la prescriplion des créances de VEtat et des collectivitcs 
P bliques, pur M Wastn Fr, dé} liL, 


née » à 
Mesdames, messieurs, la déchéance quadriennale r‘sultant de l'ar 
lice 9 tnodifié de la loi du 29 janvier 1851 frappe loutes les créances 
Contre L'Etat, les collectivités et établissements publics 
Nombreuses sont les décisions adininistratives prises en vioialion 


de droits particuliers qui se voient annuiées par les tribunaux ädrmi 
hnistrallls, après une procédure, Imalheureusement et généralement, 


Ur, la jurisprudence d'une logique rigoureuse fait courir le délai 


de la lorelusion non pas de l'exercice budgétaire de Fannuiation 
de la décision, mais de l'exercice au cours duquel la dérision annu- 
lée où rapportée elle-même doit intervenir, Ainsi, Fannulation d'une 


PJ 
décision après trois où quaire ans de procédure, ne permet pas à 


celui qui en à été la victime d'obtenir réparation du dommage 
qui lui à été causé 


C'est aiisi qu les décisions de dégagement des cadres inter- 
vénues illégalement et annukes mais 1rès tardivement par la juris 
prudence administrative, n'ouvrent pius droit à indemmuilé pour ceiul 
qui en à élé l'objet, ÉCESE 

[L en est de méme notamment lorsque les deux ordres juridi 
tionne!s administratifs et civils se renvoient les aifairecs et surtout 
lorsque la procédure aboutit à une décision du tribunal des conilils, 
Ce qui suppose une procédure généralement trés longue. 

Pour remédier à cetle injustice, il a semblé opporlun à votre 
commission d'adopler la proposition en l'étendant à toutes les déci 
sions administratives, qui, sans iaire l'objet d'une proredure conten 
ueuse, auraient êlé ra 3 N riées par l'aulorilé compétente. 

Le caractère interprétalif de la loi est ézalement précisé pour 
permeitre aux tribut aux adininistraufs d'en faire un usage parli- 
culiérement Hhéral forme à l'esprit qui à animé la commission. 

Votre commission de la jushiee vous propose, Can ConsCuelice, 


PROPOSITION DE LOI 


ten lant à modil er IA loi du 24 janvier 151 en cr qui conrerne 
la pri scriptt nn des créances de l'Etat et des coltecticiles publi- 
ques. 
Art, fer, — 11 est ajouté à la loi du 29 janvier 1851 l’article 9 bis 
Buivarnt: 
« Art. 9 bis. — La créance d'indemnité pour les dommages causés 
par un à te annulé où rap} irté ipparlient à lexercire au cours 
iute 


duquel l'acte a été rapporté ou an par une décision de l’auto- 
rilté ou de la juridiction compétente ; 
Art, 2. — L'article 10 de la loi du 29 janvier 1551 modifié est 


à nouveau ain<i modifie 
' .* ? ! c r nt 
« Les dispositions de l'alinéa premier de l'arlicle 9 ne seront 


pas applicables ».… 

Le resle sans changement.) 

Art. :. — Les dispositions de la présente loi ont un caractère 
inlerpretatif: elles sont applicables même si la décision on l'arret 


t 


d'annulation est intervenu antérieurement à la pubication de la 


ANNEXE N’' 5973 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 novembre 1957.) 
gr 2e patrie DE LOI concernant les mnditions ne mé ve à cer- 

tüins nicours, ouverts par le ministère de l'agriculture, des 

candidats titulaires du diplôme d'ingénieur de l'institut agricole 

de Nancy, présentée par M. André Beauguilte, dépulé, — (Renvoyée 

à la commission de l'agricu:iure.)} 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les milieux scientifiques et agricoles con- 


Nnaissent la valeur de l'enseignement de 1 Instilt it agricole de Nancy. 
Le diplôme d'ingénieur délivré par cet étabiissement donne droit, 
du reste, à la dispense du baccalauréat de l'enseignement secon- 
daire en vue de l'inscription aux examens conférant la licence 


en droit, la lirence ès sciences, la licence ès lettres. 

Il eerait donc juste que les anciens élèves diplômés de l'Institut 
de Nan) nent admis à participer aux dilférents concours ouverts 
par le ministère de l'agriculture et, notamment, à celui qui est 
prévu pour le recrutement des « inténieurs des travaux agriroles ». 

En conséquence, je propose à l'Assemblée nationale, d'adopter 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fo, — Les jeunes gens, titulaires du diplôme d'ingénieur de 
l'institut agricole de Nancy, sont aulorisés à participer au Concours 
des jri:4 vlirs des ir. ivaux agricoles 

Art. 2 Le mi istre de l'agricullure est chargé d'assurer l'exé- 
cu i du pi { nt ‘exle, 








ANNEXE N° 5974 





(Session ordinaire de 19%6-195s. — Séance du 26 novembre 1955.) 


PROPOSITION DE LOI concernant les modalités de l'aide sociale À 
accorder aux aveugles, sourds et grands inlirmes civils, présentée 
par M. André Beauguitte, députe. — (Renvoyée à la commission 
de la famille, de la popu.alion et de Ja santé publique.) 


EXPOE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, bien que tout ait él mis en œuvre pouf 
Situpliier la lésislalion de laide sociale ainsi que les services 
Charges de son application, le système actuel est loin de donner 
satisfaction aux associations -de grands infirines civiis. 

Tout d'abord, les barèimes en vigueur pour calcuier le montant de 
l'invalidité, dépendent de trois critères: Fâge, l'infirmilé, les res- 
sources. Or, Ces Critères sont sujets à des divergences d'interpré- 
tation et a des erreurs qui ne peuvent étre corrigées par les com- 
Inissions chargées d'exininer lés différents cas, I convient done, 
en preinier dieu, de sunplifier le travail des commissions, el de 
permellre aux intéressés de connailre avec certitude les droits 
auxquels ils peuvent prétendre, 

En adoplant le critère du salaire minimum inlterprofessionnetf 
garanti, on unifierait les divers plalonds sans toucher pour cela au 
inonlant des alocalions, En eflet, la notion méive du salaire mini 
rouin inlerprofessionnel Saranti indique qu'un Francais à besoin 
pour vivre norinaleiment de iele ou telle ressource iminhitna men- 


Or, ce qui est vrai d'un homme valide, f'est encore plus d'un 
invalide qui doit également se chauffer, se nourrir, se loger, se 
vétir et en plus, très souvent, larre appel à des tiers pour l'accom- 
plissement de travaux quil ne peut réaliser Iui-méime en raison 
de son iulirinité, Or, l'énuniéralion des plaionds divers auxquels 
sont soumis les allocations d'aide sociale, perinet de consialer, 
qu'aucune n'atteint le salaire minimum inlerprofessionnel garanti 
Sans primes et majorations, Le bénéliciaire de laide sociale ee 
trouve donc coglraint par là loi elle-même, en son état actuel, de 
vivre, Soit à la charge d'un tiers, soit en fraude, soit à l'hôpital. 

Paf ailleurs cerlains infirmes ont besoin de laide constante 
d'une tierce personne, ce qui constitue pour eux une lourde charge 
el ajoute une inférionté économique à une infériorité physique, 
Il serait donc de la plus élémentaire justice, d'accorder l'allocation 
dite « majoration tierce personne », queéiles que sent les ressour- 
ces de l'intéressé, 

Enfin, il conviendrait, pour répondre an vœu exprimé par Îles 
associations de grands invalides, de constituer uu pécule au profit 
de ceux qui sont ho<piltalisés momentanément, afin de leur per- 
mettre de régler à leur sortie de l'hôpilal les frais qui se sont 
accumulés durant l'hospitalisalion, et qu'ils sont tenus néanmoins 

icquitter (loyer, enlreliën et renouvellement du linge, elc.). 

En conséquence, je propose à l’Assemblée nationale d'adopter le 


texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 


art, fer, — Les arlicles fer, 2, 3 et f du décret n° 56-976 du 
19 seplembre 1956 sont abrogeés et remplacés par la disposilion sui- 
vante : 

« Les allocations d'aide &aciale prévues par le code de la famille 
et de la population, chapitres 5 et 6, à Flexceplion de l'allocation 
spéciale aux parents d'enfants infirmes et de l'aliocation de compen- 
Salion aux £rands inlirmes travailleurs, sont soumises à un piafond 
unique €gal, allocation comprise, au salaire minimum interproïes- 
sionnel garanti, primes et majorations comprises. » 

Art, 2 — La majoration tierce personne prévue par le troisième 
paragraphe de l'article 150 du code de la famille et de l'aide sociale, 
est allouée quelles que soient les ressources de l'intéressé. 

Art, 3, — Pendant les périodes d'hospilalisation des hénéficiaires 
de l'aide sociale, il est constitué un pécule au profit de lhospita- 
lié par le versement mensuel d'une somme égale à la retraile 
des vieux travailleurs salariés; ce pécule est remis à l'intéressé, 
lors de <a sortie de l'hôpital, par les services de l'aide sociale, 

Art. 4%. — M, le mimnstre du travail et de la sécurité sociale eit 
chargé de prendre les mesures nécessaifes pour l'exécution deg 
textes précédents. 








ANNEXE N° 5975 


{Session ordinaire de 1957-195$. — Séance du 26 novembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à élendre aux agents des services 
actifs de police les dispositions de larrèté du 11 février 1932 
qui fixe, pour la période du 2 septembre 1939 au 8 raai 1915, les 
conditions d'attribution du bénéfice de campagne aux personnels 
militaires, présentée par MM. Bouxom, Jean Cayeux et Gabelle, 
députés. (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un arrêlé du 11 février 1952, paru an 
Journal officiel du 27 mars 1932, précise dans quelles condilions 
peuvent élre accordés les bénéfices de campagne pendant la période 
de guerre qui s'étend du 2 septembre 1939 au 8 mai 1945, I a élé 
diffusé, pour son Roi alion, dans le Bulletin officiel de l'armée, 
h° 6, aunce 19%: 
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C'est en application des dispositions prévues par cet arrélé que 
les poinpiers de Paris, les gardes républicains, les gendarmes el 
les gardes mobiles qui. pendant la période du 2? septembre 149 an 
S mai 1945, assurèrent un service dans la métropole, bénécfiient 
de la campagne simple. 

Il serait normal que cette mesure soit étendue aux services actifs 
de poire de la préfecture de police et de la sûreté nationale en 
raison de leur silualion qui fut, pendant cette période, militaire 
et non civile. 


En effet, à la mobilisation d2 1929, les services actifs de polive 
furent mobilisés el placés en affectation spéciale, Hs dépendaient 
alors du ministère de la guerre qui les a maintenus à Ja disposition 
de leur administration, mais qui pouvait disposer d'eux à tout 
uioment pour une affectalion toul aulre. 

A l'arrivée des troupes d'ocupalion, le 19 juin 1910, une cireul; 
sisrée de M. Charles Mever, directeur général de la police 1 
“ipale de Paris, demandait aux services aclifs de la préfecture dé 
police de ne pas se considérer comine des affectés spéciaux, im 
de rester à leur poste, 

Is allaient être placés sous l'autorité mililaire du gouverneur dt 
Paris, le général Hunitziger. 

Et c'est ainsi que quatre cents fonelionnaires qui n'obéirent } 

à celle circulaire et partirent en exode furent révoqués, 

Lorsque les troupes allemandes occupèrent la capitale, les per 
5 nnels des services a°Üfs de la pre:t ture di joire furent de irines, 
considérés comme prisonniers, mais laissés libres sur parol: 
he devaient pas tarder à effectuer des services d'ordre côte à côte 
avec les gendarmes, gardes républicains, gardes mobiles el pompiers 
de Paris, sous les ordres, la plu] rt du temps, d'un Commissaire 


uivisionnaire, 
Les gardiens de la paix furent « 


l'ailleurs fous incoporé dar le 
personnel de la défense passive et il est bon de rappeler qu'en 


Cas d'alerte leurs consignes étaient telles qu'ils ne devaient ] t 
rendre aux abris avant Ia chute de la première bombe: môime « 
dehors de leur service ils avaient obli lion cé ct prés ler 


i ste de police le plus pro he de leur domicile 
C'est la raison pour laquelle M. le préfet de police a attribué 
certificat donnant droit au port de la médaile comanémoratite dé 


la guerre 1959-1945 avec barrette « Défense passive 1 ous li 
fonctionanires avant assuré un service actif de police, 
Une preuve supplémentaire de la siluation militaire de ce per- 


sonnel réside dans le fait qu'il fut démobilisé en décernmbre 1953, 


janvier, février et mars 195%, ainsi qu'en font foi les fiches de 
démobilisation, On peut se demander pourquoi en 1913 et 19314, pare: 
qu'en réalité ces uispositions furent prises en prévision des €éven 
iuents qui se préparaient et surtout afin d'éviter qu'en cas d'arrivee 
des troupes aliées et de Ja France libre, les Allemands ne pussent 
considérer les effectifs de police comme encore mobilisés el pussent, 
comme tels, les emmener en captivilé au moment de battre en 
retraite, 
Signalons done pour mémoire que Ja police n'a pas failli à 

devoir, Imais au contraire à pris une large part à la libération de 
l'uris et du pays tout entier, 


A Paris, au cours de ces combats, 159 agents furent tuées: pendant 
les bombardements, 22 furent tués et 150 b'essés: 46 sont morts en 
dérortalon; 9 furent fusillés et 4 moururent des suil de dépor 
talion 

Pendant celle mème période, 19 moururent victimes du dei 
el 1.625 furent blessés. 

Nul ne s'élonnera alors que la Légion d nil ir ait été alltril e 
à la préfecture de police. 

Le Gouvernement provisoire voulait par ce geste honorer les morts 
de celle adiministralion el témoigner sa econnaissance envers 
l'esprit de résistance qui n'avail cessé, à quelques exceptions pré 
de régner parrni les effectifs actifs de la préfesclure de police, depuis 


juin 1930. 

La sûrelé nationale, de même, participa aux combats da 
diverses zones du pays avec les éléments de la résistance, el 4 
ses combattants, ses résistants et ses victimes, 

Le Bulletin officiel de l'armée du 3 octobre 1955, page 5081, 
litre IE, précise que pour la période du 26 juin 1950 au S mai 1949, 
le hbénélice de campagne simple est attribué aux militaire el) 
position de eongé d'armistice avec emp'oi (on de non-disponihilité 
ou qui ont tenu un emploi permanent dans une formation où un 
vrganisme militaire relevant du département de la guerre 


Le décret n° 56-592 du 29 mai 1956 a également accordé le bénéfice 
de campagne simple aux militaires ayant participé au maintien di 
l'ordre dans certaines circonstance 


Le Bulletin officiel du ministère de la guerre n° 28, du 15 juil- 
let 1957, page 3529, mentionne que la campagne simple est accordée 
aux militaires ayant fait partie des corps et cadres civils du dépar 
tement de la gucrre constitués par les lois des 15 et 25 sep 
tembre 1940: 

« En outre ces dispositions sont applicables aux militaires avant 
servi dans le cadre spécial des transmissions de l'Etat expressément 
assimilés aux corps Ccivilisés. » 

Nous estimons done que les personnels de police de Ja préfecture 
de police et de la sûreté nationale, qui assurèérent un service actif 
et de défense passive de 1959 à 1945 et qui eurent de déporte 
des fusillés et des morts, ont mérité eux eussi de bénéficier de 
l'arrété du 11 février 1952, Cette disposition leur donnerait droit au 
bénéfice de campagne. 

1 


raison pour laquelle nons demandons à 1 
1 1 
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nalc d'adopler la proposition de loi ci-apres. 
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C'est ïù les circonstances alténuantes, lorsque les faits sont dité, lorsqu'ils ne sont pas assurés sociaux où que la personne qui 

eco | cour d'assise, ne doivent pius jouer en faveur de les à recueillis n'est pas elle-méine assurée sociale ; | 
du in d'un polici victime du devoir. « Les orphelins de guerre majeurs titulaires d'une pension en 
vertu des dispositions de l'article L 57 du code des pensions mili- 


laires d'invalidité, ainsi que les orphelins de guerre majeurs non 
pensionnés, bénéficiaires de l'allocation spéciale aux enfants incu- 
Art. fer, — 1} ect ajouté à l’arlicie 293 du code pénal le deuxième rables, prévue à l'article L 51, sixième alinéa, du code des pensions 
nilitaires d'invalidité. Dans ces deux cas, les orphelins duivent être 


PROPOSITION DE LOI 








alihit'u LEA i 
Tout Tuun le commis sur un agent déposilaire de la force reconnus incapables de travailler par la commission prévue à 
pub que, 1 rlissat des polices auntiicipate oi d'Etat, des polices l'article 306. » 
Ju des gendarmere nal “curit itionale et sécu- 
lité d territoires, din exercice de ses fonebions, est réputé avoir 
été éco volontairement avec prémédilätion ou guct-apens, est o 
qualifié assassinat T7 ANNEXE N° 5978 
« Son auteur ne peu: bénéficier d'aucune circonstance atténuante. s sd hpbinsiess 
rt, 2 { c<t ajouté à l'article 465 du code pet » douzièine : er SERRE , . 2 
d : a : À ; ss nr 1 le douzième Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 novembre 1%:5.) 
ral [LAN st [1 ‘ 
La peine pron nes pat à li re eus où + d: 1 W cu . PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à inviler le Gouvernement 
‘connus coupables s<assin: “ontre age! ‘positair , ve À a + à 7 - 
re “ I Up il ,< ä sas na col t pr Lt £. x por ++ . sd à rétablir l'indice de traitement des ingénieurs des travaux ruraux 
Lord e public dat ; CXErCICe ee ses Fo " mg ose que q re pi PDT parité avec celui des ingénieurs des travaux publics de l'Etat, 
L'article 2% Qu code pénal, alinéa », ! Fretngte-s # L Y nage À présentée par MM. Fourvel, Tourné, Le Caroff, Penven, Hubert 
: ion en raison, en ce €as, de l'abolition par la loi des circons- tuffe, Thatnier, Lucien Lambert et les membres du groupe 
LS Ù ELREAS . ce À ne. » vée ji . . cg » l'agri- 
sn “agree jt ho i : à 5 Macé di bé communiste, députés. (Renvoyée à la commission de l'ag 
. Ë 3 L | sous à … + io du code d instruction CrimI culture.) 
vite ee elle ine ill": Shiva vw N € Tv re 
Toutefois La question relative aux circonstances atténuantes ne EXPOSE DES MOTIFS 
devr: j tre Dosée D, le président à ury, lorsque la eulpa- ‘ s 
hi 6 4! ” +. sis h a ur A voi à out Ag hr À telle A Mesdames, TESSIeNFS, antérieurement au reclassement de la 
définie par l'article °%5 du cos na! alinca ?. aura clé reconnue. » fonction publique, tes fonctionnaires du génie rural bénéficiaient de 
soshsbtoatur d, pr PER PURE CUT la parité de traitement avec les fonctionnaires du service des ponts 





et chaussées, Celle parité à été rompue en 1938, Depuis lors, le 
syndicat national des ingénieurs des travaux ruraux el A. T. du 


ANNEXE N' 5977 génie rural à considéré le rétablissement de celle parité comme une 
de ses revendications majeures. 
dE Li La revision du classement indiciaire des ingénieurs du génie rural 
G : : la (0 10" vv v. 40 et des ingénieurs des travaux ruraux est entièrement justifiée par 
(Session ondlnale dc SIENS. — SR OR NOR les modalités de leur recrutement et par leurs attributions, 
Pour les ingénieurs du génie rural, ils se recrutent parmi Îles 
élèves diplômés de l'Ecole polytechnique, les élèves admis en troi- 





FROPOSITION DE LOT lendant à étendre le bénéfice des dispositions 


de La Loi n° 50-S59 du 29 juilel 10 aux orphelins de guerre - - F8 l : : : 
majeurs non pensionnés, bénéticiaires de l'allocation spéciale aux sième année d'études de l'institut national agronomique et aussi 
enfants incurable: prévue à l'article L 51 du code des pensions par un concours crès difficile ouvert aux ingénieurs des travaux 


ruraux. 

Quant aux ingénieurs des travaux ruraux, ils se recrutent par un 
concours d'un niveau élevé, dont le programime est comparable à 
celui du concours d'entrée aux écoles nationales d'agriculture. L'ad- 


aililaires d'invalidils et des vielines de la guerre, présentée par 
Mines Marie-Madeeine Dienesch, Francine Lefebvre, MM. Pierre 
Guiflou, Angibautf, Balestrert, Lucien Nicolas et Vignard, députés. 


— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale. 6 us - - re: . , = 
à mission au concours est suivie d'une année d'études à l'école d'appli- 

» ES , “ati es invénie ç » A Vi 4 "AUX, » alité ’i énieurs 

EXPOSE DES MOTIFS cation di ingénieurs des tra x ruraux, en qualité d'ing uieurs 

stagiaires. De par leur recrulement et l'enseignement dispensé à 

Mesdames, messieurs, la loi n° 50879 du 29 juillet 1950 a institué l'école d'application, les ingénieurs des travaux ruraux: ont donc 
bien un niveau de culture et une compétence professionnelle équi- 


uH régie de sécurilé sociale en faveur des grands invalides de 


; , aln » à a , gi 4 à , »% aus ee à Ft: 
guerre, des veuves de guerre, des veuves de grands invalides de valents à ceux des ingénieurs des travaux publics de l'Etat ou des 


ingénieurs des corps techniques ayant obtenu récemment un rcclas- 





guerre el des orphelins de gnerre. 
Les bénéliciaires de cette loi ont droit, ainsi que, le cas échéant, sement de leur CATTIEFE. | : : 
leur conjoint et leurs enfants à charge au sens de Farticle 285 du Devant le refus obsliné opposé par le Gouvernement à leur modeste 
code de la sécurité soc.ale, aux prestations en nalure des as-urances réclamation, et pour atlirer l'attention des pouvoirs publics sur 
‘ leur situation, Tes ingénieurs des travaux ruraux out effectué un 


daladie et maternité, 
\ ce qui concerne les orphelins de guerre, les dispositions de 


mouvement de grève le 3 février 197, Ce inmouvement à été oùservé 
à 9% p. 100 par le cadr: des mmgénieurs des travaux ruraux, qui 











—— 


at , { s dhhOHMUUIIE à t ‘tte ourirs SI utlhies ; pe : . ‘ . 
l me ph . re Er + LES & vingt et un ans, gp en ge Sn pes Leman prolossionneies agri'oles 
titulaires d'une PCeHsIOon prevue par le code de pensions militaires, ( r- ent red + . _ Al 167 np me se serite si té 1 
lorsqu'ils ne sont pas assurés sociaux où que la personne qui les a a Répon( ant, le 29 avril 1954, à une question écrite présentée lo 
' ‘ L 96 mars 1957 par notre collègue Eugène Fourvel, député du Puy-de- 
recueillis n'est pus cile-mérme assurée sociale, mème s'ils sont aptes x Ù Stan: ‘L't: : =} LÉ Le ” É haraf 
au travail: ne mobs pre d _ : la présidence du conseil, chargé 
nn à ; lis dites | Ré , à ” : d Ge là foto pubiiqe, PORT que: 
2 Aux orphelins de guerre, âge s de vingt el un ans et plus, titn- « Dès que ane es en Fe ERP ministériels intéressés 
dires d'une pension au titre de l'article 57 du code des pensions sure -&i£ obée: , serait te ter I tion à 
uililaires d'invalidité, reconnus incapables de travailler par la com- cemis 8, roc D grec pr mag wo D 
Inission prévue à Particle 52 de lordonnance du 19 octobre 1955, he be Hg Les prochaine réunion du conseil supérieur de la 
an gr l'arücie L 308 Qu code 6e Ia ir té sociale. ‘ Depuis cetle date, ancune mesure n'est intervenue et les ingé- 
Par coutre, les orphelins de guerre majeurs, non pensionnés, dont ienurs des travaux rur: attendent t : le rétablisseme a * 
la mère bénéficie pour eux d’une alloration enériéle non enfants nieurs des travaux ruraux attendent toujours le rétablissement de Ia 
| er « arilé de traitement avec leurs homologues des ponts et chanssées 
incurabies accordée en vertu des dispositions de Farlicle L 5% du code dt dB +. + Ps LS 5 
des pensions pulitaires d'invalidité et des Victimes de la guerre, ne L'intransigance du Gouvernement SERGE de compromettre le rec r'ia- 
peuvent pas être immatriculés au tilre de la loi du 29 juillet 1950 tement dans la carrière d'ingénieur des travaux ruraux qui se 
Etant donné qu'il s'agit d'enfants majeurs, ceux-ci ne corn béné- trouve ainsi déconsidérée. Déjà, nous pouvons noter qu'en trois ans, 
ficier des prestati ms en nattre de Po pre he à du chef de de 1954 à 1956 inclus, sur soixante-el-onze candidats admis aux fonc- | 
leur mère, puisqu'ils ont dépassé l'âge au-delà d iquel ils ne sont tions d'ingénieurs de travaux ruraux à l'école d'application, qua- 
plus reconnus conume enfants à As. rante-deux ont démissionné pour s'orienter vers des Carrières mieux 
fi anparait souhaitable eue cette calice d'ornhoilne de oui rémmunérées, Pour la rentrée d'octobre dernier, sur trente-sept candi- 
Pro ORENSES Que Ce alesorie dŒorpnelins de guerre dats adinis, dix-sept démissions élaient enregistrées dès le mois da 
puisse élre affiliée à la <écurité sociale, afin d'éviter à leur mère juin bé 
veuve de guerre la charge des frais de maladie, alors qu'elle doit IH convient d'ailleurs de noler la faible incidence financitre de 
delà pes h he cher rage meme FER. la mesure sollicitée, Elle serait inférieure à dix millions. Toutes 
C'est pour mnbler cette lacune de notre législation actuelle que les raisons exposées ci-dessus démontrent la nécessité de réparer 
hous soumellons à Votre approbation la proposition de loi suivanie: l'injustice dont sont victimes les ingénieurs des travaux ruraux 
" 1 depuis 1938. 
PROPOSITION DE LOI il faut enfin souligner que le maintien de la discrimination dont 
Ut st mois bétoiie de: Vostiotla ‘E  din: Ole souffrent les ingénieur des travaux ruraux conduirait à priver l'agri- 
HAE à PONS VOS 0 LUE D, VS culture des techniciens dont elle à un pressant besoin et sur Île 
au éode des pensions Inilitaires d'invalidité et des victimes de la dévouement desquels elle doit pouvoir compter de plus en pins, 
guerre el modifié el rédigé comm (EL , C'est pour répondre à ces besoins de notre agricullure, autant que 
” Les orphelins de guerre majeurs, Ullaires Œ'une pension en pour donner satisfaction au corps des ingénieurs des travaux ruraux, 
vertu des dispositions de l'article L 37, ainsi que les orphelins de que nous vous demandons, mesdames el messieurs, de bien veuloir 
guerre majeurs non pensitonnés, bénéficiaires de l'allocation snéciale adopter la proposition de résolution suivante : 
aux enfants incurables prévue à l'article L 5% Dans ces deux cas, à 
les orphelins doivent être reconnus invapables de travailler par la PROPOSITION DE RESOLUTION 
commission prévue à l'article 22 de l'ordonnance n° 452151 du TT. 
13) octobre 1955 L'Assemblée nationale invite le Gonvernement à procéder à Ja 
\: 2 Le paragraphe troisième de l'article L 577 du code revision du classement indiciaire du corps des ingénieurs des tra- 
de la sécurité sociale est modifié et rédité comme suit: Vaux ruraux, et à rétablir en leur faveur la parité de lrailement 
Les orphelins de guerre mineurs, titulaires d'une pension avec les ingénieurs des lravaux publics de l'Lial, 


n % , ' n n LE : ; 2-4 , 
{ \ ( ui] i0fis QU Code des pChsighs nililares d'invaii- n 
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1 ittent di | NITT . v t ’ \ 
ANNEXE N° 5979 problèmes d'ordre t | 
ns La commis \ it ‘ ( 
prop } \ , 
(Session ordinaire de 1957-1958 Séance du 26 novembre 1%7.) de 4 e X du | 
{ uit pis 1 
PROPOSITION DE LOI tendant à la revalorisation des rentes viagères, a Cru a 
présentée par MM. Lamps, André Mercier (Oise), Alphonse Benis, D'autre part et à erse, le | tue! ‘ 
Tourtaud, Gosnat, Pronteau, Houdremeont et les membres du groupe formulé: | | n Ï 
cominuniste, députés Rhenvoyée à la commission des financt disjJoneUon au Hi reatit à | el de LL. 
cette ll rt Par t { 11 | 
trait On e-t 4 l é à 
EXPOSE DES MOTIFS des argzumi ete 
Mesdames, messieurs, le groupe communiste a déposé, au cours + eTrx « 
des différentes législalures, des propositions de loi tendant à reva dération ; 
loriser les rentes viagires C , ’ 
L'Assemblée nationale, par la loi du ff juillet 1957, a fait u des ; ppt , 
premier pas dans le sens de celle revaorisation. s ; 
Nous avons loujours élé partisans d'établir l'échelle moble des \ , | 1 ‘ 
rentes viagères pour les rentiers de condition modeste, Ce principe Pus © 1 . "3 ", el , : 
est rappelé dans les articles fer à 4 de notre proposition. Ivan 
Nous pensons donc qu'il faut poursuivre l'effort accompli en 1956, L'AI e est parlé és e à 
en établissant une majoration annuelle du montant des rentes el indivi e 
C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, de bien Cet am lement t CU té : e ! ement 
voulo:r adopter la proposition de loi ci-après: C4 à o AT? 
Olvi i revisi 1 | Jr O bui Het l ( l e ! [l 
.PROPOSITION DE LOI projet probleme qu jui quil \ \ li pure 
de la q | \ 
I. — Dispositions générales. Sur le prem | ( Cr} 
qu'u Au" . C à I 
Art. fer — Sont revalorisées, dans les conditions fixées à l'ar- inelropoit 
licle + À Cet ame léernt 1 ad | IP ] l iri 
1° Les rentes viagères, constituées avant le fer janvier 1952, quel fier la question dt ù siru el Ù \ig ( l 
que soit leur mode de constitulion et quelle que soit Tæ-personne dans tout le ‘ext I Ü iux mot ira f line ‘ 
physique ou morale auprès de qui elles ont été constiluées; 1nO fédéral, 164 Ü ( { | lu titre MI 
2o Le capital en espèces, versé en une seule fois, prévu par les deviendra « be l'éla cinen: (ul Ù ( dt \i 
contrats d'assurance basés sur la durée de Ja vie humaine gerie 
Art. 2 — La revalorisation sera ’alculée en affectant le motant A l'ar le à LE Ù : à l'a 3 men di 
des rentes d'un coefficient égal au rapport entre l'indice officiel des ment prés par Mine æfeb\re tendant à ANSI CA 
rix de détail au 1° janvier 1932, et l'indice calculé sur les Inéimes text 
ES lors de la constitution des rentes viagères, « La KR I Iue : u:tit « \l \ Î ( s 
Toutefois, en ce qui concerne, d'une part, les rentes constituées distinction de 1 IT | l'orisine ’ 
par des versements de primes successifs, d'autre part, le capital A l’art la commissi endement 
visé à l’article 1er (20), la majoration s'appliquera par partie suivant de son rapport 1 
la date de versement des primes. eus D 11 | tél | 
] il l 1e lil pl \4 | 1 1 
Art. 3. Les rentes ainsi revalorisées ne pourront dépasser Île cle 20 de la Co ulion 
montant du salaire national minimum inlerprofessionnel garanti, A l’article 17. la mn \4 { e d'un 
lei qu'il à été fixé par la commission supérieure des conventions amendement aui avait été a ji lé e pre ( l nent 
collectives. En ce qui concerne le capital, visé à l'article fer (20), €: qui vise à rédiver ainsi ce text 
il ne pourra excéder une somimne égale à quatre fois ce montant Hu devront être Mbits dns it 
Art. 4. — Les dispositions ci-dessus sont applicables à condition: avec demande de di on d'urgence apré ’ le la res n 
1° Que le bénéficiaire soit âgé de cinquante-cinq ans an moins, constitutionnelle actuellement ( pu AN cie, ! 
cel âge étant ramené à cinquante ans lorsque le bénéficiaire se bre 195 
trouve dans l'état d'invalidité prévu par l'arlicle 11 de Ja loi du A l'article T8. la mmniissio \ adoi eu 1 ements de son 
29 juillel 1886 : ra orteu \ int à dis to ire t t { l 
20 Qu'il soit de nationalité francaise. à ajout in icle 148 b i 
« 1Æs tn de | { ‘ io [ | l 
IT. — Dispositions transitoires. IISTHES Ni {1 uuwonn PRE par su A ‘ 
€ LiHtos 1 CA { { { Ir 1 { nl 
Art. 5. — A litre transitoire, les rentes visées dans Ja lai du qu por eme 4. PO US … ie 
41 juillet 1957 seront revalorisées chaque année d'une sonmune de L NT ee | 
40 p. 100 de la majoration établie dans celte loi. ; s 
1 LM : 1 
Art. 6 Des décrets pris sur rapport du ministre des finances, ‘ + Bon d ml tif 1 , Sy E | 
après avis de la commission prévue à l'article 6 de la loi no 49 : é . + : c* # ; E it ‘ ’ 
1098 du 2 août 19419, fixeront, d'une part, la répartition entre les nr vd Puel à de Modlie 4 L 
compagnies d'assurances et l'Etat de la charge des majorations des gg es ah, ges : | | 
k rentes viagères servies par les compagnies d'assurances et, d'autre viole directement la 
* part, Ja contribution à exiger dk établissements privés avant Tous les amendemi ’ ( ’ ett x e aue di 
constitué des caisses de prévosance au bénéfice de jeurs alariés problèmes d'ordre ’ ue et | ‘ \ ’ ‘ l 
visés par l'arlicle 12 de la loi n° 53-300 du 9 avril 1953, l'esprit du rappor écédent. 1 opt 
ES RRERNET cle 17. un amendement de M. A él l 
di 111 -4 { ira re t | 14 | fl Î ls { l l 
{ tré DURE l lt L ] t 1 M \ L 
- tend à rédiger à | 16 i ! 
A N N E X E N 5980 ) ] ‘ ( co ’ ” t1 l 
—— ministre de l'Algérie et des ministre re < 4 tu 
Cons l'Elat, } ire ( 4 t 
(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 novembre 1957.) ner tar csSsares «4 IS Eu ‘ 
) » 1! 
AVIS présenté au nom de la commission du suffrage universel, de P - . » x è Tr pr + 
lois conslitutionnelles, du règlement et des pélitions sur le pro'et S 
de loi (ne 5906) sur tes institutions de l'Algérie, pur M. Paul Hs pourront modifi ger ou re] e les 4 d 
Coste-Floret, député (1). latives existante 
t t ! ‘1 
Mesdames, messieurs, saisie pour avis du projet de loi sur les ‘ 2 + a tou ù HU. 
instilutions de l'Algérie, la commission du suffrage universel, des D 2 se : av ls " ‘ . va 
lois constitutionnelles, du règlement et des pélilions à constat A , ; Alu , 
que le projet en question reprenait les principales disposition lu Le l' 
texie précédemment déposé el sur lequel elle avait fourni avis ÿ | 
sous le n° 5736. M réserve dé nenderne | 4 ( és el 
Les modifications intervenues, notamment en ce qui concerne Îles d ( mie à el 0} par 1 
conseils des communautés, sont d'ordre politique et n'ont } retenu ul (fra niver « t 
…— = = _ L ut 1 { 1 


(1) Voir le n° 5963 se mi 
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3 Séanc 1 %5 novembre 1457.) 
\ { F I { {, ‘ ‘ etil 
horaire iii NE hbolul inhiHiiu 
l par MM. Ansart, Bessel 

{ r. MM. touu: nl Dilys | 
! 

L 1 = 1 ol 1 LA | 
i1114i1 1 iu U il el it la ù 


Î ce « s res devient chaque 
l'auginentalion consi ble des prix 
h! 1997, iCFI Î { ent de 
AE exCIHn { j' s ue F1 vduit 
font l 
bre 1956, y | prix en novembre 


novernbre 1956, 38 F; prix en novem- 
e 1956, 40 F; prix en novembre 1957, 


1956, 699 F; prix en novembre 1957, 


le 5 p. 100 en un an 


uiera sans doute pas dans l'étude effi- 
à la consommation familiale 
partir des 213 arlicies ou des nouveaux 


ue Prix 


l'obhiet de t 


ion | bjet de tels calculs ne donnent pas 
un iractère très sérieux 
| | it les prix de certains produits 


grande s'installe dans les foyers 


I iugrmnié de 5,9 p 100 le salaire 
on | garanti et l'indemnité horaire 


| lécret du 2 avril 1955, mais cela 


iusses antérieures à ceile date. 


ire miniaurm interprofessionnel garanti 
ir d'achat égai à celui, déjà insnf- 


à 100 E de l'heure 


| ler aux travailleurs en acti- 
t substantiel des salaires, traite- 

i da il tion vieillesse 

nailu " ] erpnroit to] | œar a 

l'indemnité hortire non lier | 
i 4 \ | 1% L isst ur£ 
lan et} rs, de bien 
1 L 1 11 


,S S 1 26 novembre 1957.) 
le Il En viter le Gouvernement à 
in prex des journaux quotidiens pal 
ilistanrü 1h d'un PriX pal t , 

par Mi Gospat, Fernand Grenier 
e Ï} Blondeau, vs. CI e el 
muniste, députés, — (Renvoyée à la 


ëé 19 nai 1 pi en son 
pub Î | iux quoi 
Dal] { entrepDriIst le Dresse - 1 
d' UHR prix ire inférieur à huit 
IX doit cire deteriliie pal arrt 
rinalion et du secrétaire d'Etat aux 
| Ï { es= de la F« icra nl 
lent, M. Albert Bayet, € | 
fait pou] \ journal de se 
| it en unger la liberté, 
I | li 1 fortement sa pet ot 
{ | pres le! du consell 
| e le prix de vente, tout journal 
not ot inourir » 
évrier 1@r,£L ft bloot int ln prix et 
produils el de tous les services au 


unes soit toujours théoriquement en vigueur, les pouvoirs publics 
vente demeure bloqué en vertu de Ia 
prix. 

œuinent de la désignation du jourrai 
calcul de base à l'indice neral du 


1 
dont L'augmenta 
du Gouvernement, 
Une élude objective 
depuis 1%1 abou 
qui donne approximnativement 
francs par exempiaire. 

Si l’on tent compte 
s'est produ lé au cours 
en faveur des grands 
traduite que par un 
par exemplaire pour 





février 1934 n'avait 


\ ae 


C1 en 
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En eflet. l’article 289 du code de la sécurité xciale stipule en 
ce qui concerne l'indemnité journalière 

« Dans le cas d'interruption suivie de reprise du trava il nest 
pas ouvert de nouveau délai de trois ans dès l'instant où ladite 

reprise n'a pas excédé un an. » 

ll est précisé par le règlement d'administ n publiq ju 
ne décembre 1%» modilié, que t délai de rui ans est u.e 
de date à dale à parlir du premier jour du premier arrèt de t il 
survenu à Cormpler du 1‘ juillet 1955 et sans 'il eoit f 
distinclion entre jes affections ayant entr il du travai 

il resu ie, de e qui pi ec, 44 Wii i sut | pt Il ! t 
en cas de maladie entraïnant \ arret inu travail, pendant 
Lois ähhiées Compicies idee } nalicre 

Par ALU, U Luu - 1 ) rt st l'i mi) Jj 
häutre à Xp 1 | les ! S i S ] lt t 1 C 
aors môn lil n'aura l I t t 
Hull t it } © | | vs annees 

Tel p ra tre Île { | ] { 

} 11 des 111t PI { { , 
échelonnées, par exemnie, d y fa i : 

Du 15 au 23 | LE: , © JCurs 

Du 15 au 22 avril 1956, 8 jour 

Du 19 au 20 mars 1057, 10 ]} 8, 

Du -1 au 1» février 19538, fo jours 

Du 6 au L#% ji let 19 EE 1rs 

Au tot 19 JOUTS 

Cet assuré avant i épuisé ses droits Île juillet 1958 ne 
pourra Del (L À cal t Suis qu aprt une re} o ue 
avait i terrornpue d'au Foins un | 

{ pius grave 1 Là ni li ou ! lent \ de 1 1« € 
6 juillet 15 rCcveEtait ue cerla g Viké 1 [ LA q 
travail de } s Ii nn j ière e S pen 
dant } ] jusqu'au 14 juillet 

Une telle d { ] t Û ( ter 1 
rés à ne pas d il ‘ naladies de rte duré l'ils 1 l 
con ter n ns d | [l pres une } édent 11e [1 
nisalion pouvant les priver de tout & 1 J ivre 
pour une aff In pius € e:1s6 À S ( te dert ne 
s l'un d elles en nt d adr d | - « e 
de la sécurité sociale (tuberculose, maladie mentale, 4 ( polio 
] ile) 

Dans un rtain sens \ 1 int e à 1 S9 de 
de la sécurité sociale tend à la sup} n du elit ju 

Par ailleurs, le controle par les isses primalres des trois années 
de date à dale pour chaque assuré est une mé e adm trative 
aussi @fficite à appliquer qui par le I la 1 urcné 
du premier acte médical! 

Pour ces raisons, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bign vouloir adopter la proposition de loi € B: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique, — L'arlicle 289 du code de Ja irité { 
modifié comme suit: 

« L'indemnité journalière prévue à l'article 283 b est à ) e à 
partir du quatrième jour qui suit le ] it de départ de l'incapacité 
de trava et pendant une durée dt } S liées d ‘ ) 6 
trava calculée en totalisant les te hs successivé Elle est 
due pour chaque ji ot ble ou nn 

L'inder jo ilière pré e à é 3 0... » 

(Le reste 5 changement.) 
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et rapport n° 422 Il est r« etl e « le G Vé t ent 1! pas 
donné suile au vote favoral!e } hairmi hi INOVé de 
communication. Quoi qu'il en.soit, la queshion reste posée et doit 
être résolue favorablement 

La po! latfon S'ir quiete dé plu en } s d 1 Î est réservé 
et s'interroge sur l'avenir des jeunes, 

Les pères et mères de familles reconnaissent l'importance du 
certificat d'études (point de départ d'u formati plus ] e) et 
demandent que des « dits uifisant sotei fer le u 1" lere di 
l'éducation nationa'e pour pourvoir toutes les « ‘ x 
scolaires et de maitres Cornju {5 en nombre pu 
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Sur le second point « Sont éligibles tous les membres de l'ordre ayant droit de vote 
I existe actueïlement, dans le n de l'Ordre, deux collèges élec dans es assemblées générales régiona'es, à l'esceplisn de <eux 
t x dislincis: celui des experts-coimplables (2509 inscrits) et qu'une senclion disciplinaire a privés du droit d’être membres des 
celui des com 1 S.000 inscrit conseils de l'ordre par application des dispositions de iarlicle 53 
{) da tous les conseils et les chambres de discipline de la ci-après, » 
DOS, 004 NOUX, UNS RS. SUR CURE FARSENCR SE TR Art. 7. — L'article 49 de l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septem 
po gr RS OURS NOR ( do RS re | 2 ge vagr d : bre 1915 est modifié ainsi qu'il suit: 
sont } POS = Où L'OURRS CONS QUE COR ERRS UNESS, O9 DS Il est instilué auprès de chaque conseil régional de l'ordre une 
Coup PIUS., ROIBFCUX. La présidence est loujours assurée par un chambre régiona! de discipline. 
exe! npta E | 0 ; « La chambre régiona!e de discipline est présidfe par un magis- 
La siluation est FArUeICTement Hoapuanie dans les chambres de trat désiené ar le résident di tritn al ss." l d de di “onseil 
discipline, composées en majorité d'experts-comptables lorsque Île as one er PUS 0 DES CN EDS GIE DS PES CA CURE 
prévenu est un comptable agréé, et en totalité d’experts-comptables régional et composée, en outre, de deux assesseurs élus par le 
lewrsque le prevenu est un expert comptable, aucun comptable agréé conseil régi nal parmi ses membres, l'un étant expert comptable et 
né pouva ! alors siéger. ] autre € DETID able agréé. Deux syrdics el deux assesseurs suppléants 
Une telle organisation ect probablement unique en France et sont é:us dans les mêmes Conditiens CERN ETS 
viole les règl lémocraliques proclamées par la Constitution fran- " La chambre régionale de discipline est saisie par le président 
Caise et qui sont en vigueur dans toutes les autres profe:sions. du conseil régiona! de l'ordre. » 
I importe donc de remédier à cet élat de choses el de faire cesser Art. 9. — L'article 50 de l'ordonnance n° 45-2128 du 19 septern- 
hégémonie d'une mminorilé sur une majorité, bre 19%5 est modifié ainsi qu'il suit: 
Pour cela, Finslitu‘ion d'un collège unique est dé<irable. « JL est instilué auprès du conseil supérieur de l'ordre une 
Par ailleurs, il est également souhaitable qu'existe dans les con- chambre nationale de discipline, 
seils une représentation proportionnel'e au nombre d'inscrits dans « La chambre nationale de discipline est présidée par un conseil- 
chacune des catégo existant actuellement ler à la cour d'appel désigné par le premier président de la cour 
En ce qui concerne les chambres de discipline, i serait équitable d'appei de Paris, et composée de 4 assesseurs élus par: le conseil 
qu'elles fussent présidées par un magistrat et composées, dans tous supérieur de l'ordre parmi ses membres, 2 des assesseurs étant 
les cas, d'un nombre égal d'assesseurs experts-comptables et comp- experts complab'es et les 2 autres comptables agréés. 2 syndics et 
tables agréés 4 assesseurs Suppléants sont élus dans les mêmes conditons, 
C'est pou ncréliser les idées que nous venons de développer « La chambre nationale de discipline est saisie sur appel interjeté 


messieurs, d'adopter là pro- contre une décision prise par une chambre régionale de discipline, » 
Art. 9. — Toutes disposilions contraires à la présente 'oi sont abro- 
gées. 
'ROPOSITION DE LO ; P . : . : 
PROPOSITION DE LOI Art. 10, — Un décret, pris dans les six mois de ia promulsalion de 
Art ter Les articles 2 et 8 de l'ordonnance n+ 43-2128 du 19 sep- la présente loi, en fixera les modalités d'application. 


que Nous VOUS pr ‘sons, mesdames € 


posibon de loi suivante: 


teimbre 1955 sont abrogés el remplacés par le texte suivant: cbhaphishass 
Est experlt-comptable le technicien qui, en son propre nom et 


sous sa responsabilité, fait profession habituelle d'organiser, ouvrir, 
tenir, centraliser, surveiller, arrèler, vérifier, apprécier el redresser o 
les comptabililés et les € nptes de toute mna!ure A N N E X E N 5986 
« L'expert-cmptable peut aussi analyser par les procédés de la ‘ 
technique comptable et de Ja statistique, la Siltuation et le fonetion- 
nement des entreprises sous leurs différents aspects économique, (Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 novembre 1957.) 
RER URALEEEL t financier. 
+ 


« I fait rap] r de ses constatations, conclusiot s et suggestions. » DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 

Art 2 \ dater du fe janvier 1958, Ïl ne sera plus procédé à l'Assembklée. — (Renvoyée à la commission des immunités par- 

! “mission de nouveaux comp ab'es agréés dans l'Ordre des experts- lementaires.) 

CORRE no | ; , Paris, le 22 novembre 1957. 
Foutefois, un délai de cinq ans, à dater de la promulgation de la 

présente loi, sera accordé aux titulaires du brevet professionnel de Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 
nuplable non membres de l'ordre, pour demander leur inscription 

au tableau en qualilé de compt ble agréé. Monsieur le président, 


Art, 5, — Tous les comptables agréés ser nt, dés qu'ils auront J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli, aux fins de droit, 
aileint aix à d'exercice consécutif de la prolession, INSCFItS au avec un rapport de M. le procureur général près la cour d'app£l 
Libleau da itégorie eXPeris-COMPLADIES »... REP d'Aix du 23 octobre 1957, une requête en autorisation de pour- 

Cette dispo 1 sera appliquée aux professionnels du Haut-Rhin, suites formée le 2 septembre 1957 par M. Bounin, contre M. Jean 
ju Bas-R]l nl a Moselle et de Lgerie, compie tenu de 1 re" Médecin, député à l'Assemblée nationale, impliqué dans une infor- 
riorile Qui le \èlé reconnue 10 le leur admission dans l'Ordre. mation ouverte contre X... au parquet de Nice des chefs de diffa- 


del. 4 — A dater du fer janvier 193$, les membres des conseils mation et injures, à la suite de ia diffusion de diverses affiches ou 
résionaux et du conseil supérieur seront élus par des collèges élec- tracts au cours de la campagne électorale de décembre 1955. 
toraux uniques, chaque électeur disposant d'une voix. Je vous serais obligé de bin vouloir me tenir informé de la 





Art. 5. — L'articte 28 de l'ordonnance no 15-2138 du 19 septem- décision de l’Assemblée nationale. 
bre 1913 est modifié ainsi qu’il suit Veuiilez agréer, monsieur le président, l'expression de mes sen- 
a les circonserintione réctonales qui sont déter- timents dévoués et de haute considération, 
minées par arrôt# du ministre des affaires économiques, il est créé Signé: illisib!e. 
Un conseil ri ) al le l'ot lre le = experts Ce mpltables, te 0d6000 0.006868 0 1 404045656006 0 VOTCS SSSR 
(Ce co lr { composé de 12 ou de 18 membres, sui- —— 
it que li m li membres de l'ordre inscrits dans la cir- , 
“onseription ext inférieur 1 au moins égal à 900, appartenant à 
ieune des a{t] l'experts comptables et de comoatables agréés 0° 
na Men O6 DS De DR PU De on ANNEXE N° 5987 
le ces catégories (jusqu'à ext tion définitive de la catés;rie ——— | 
« complables agréés »), | 
« _ nserl de - re TIon ei eg C on rend 2i membres (Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 novembre 1957.) 
« Les Memphrt du conseil régiona sont élus au scrulin secre 
pour une durée de Six ans, par l'ensemble des membres jnserits au DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
tableau de la région, personnellement établis dans cette région et à l'Assemblée. — (Renvoyée à la cornmission des immunités par- 
jour de leurs tisations professionnelles. lementaires.) 
« Les membres de l'ordre ne peuvent voler que dans une seule Paris, le 22 novembre 1957. 
Elo. + , . , 
« Le conseil régional est renouvelable par moitié teus les trois Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 
ans dans les deux catégories de membres. à Le 
Sont élivib'es les membres *- l'ordre visés à l'alinéa 4 du pré- Monsieur le président, 
sent article, à l'exception de ceux qu'une sanction disciplinaire a J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli, aux fins de droit, 


privés du droit d'être membres des conseils de l'ordre par applica- avec un rapport de M. le procureur général près la cour d'appel 
ion ; | tions 6 »3 ci-après, » d'Aix du 23 octobre 1957, une requête en autorisation de poursuites 
Art, 6. — L'article 23 de l'ordonnance no 45-2133 du 19 septem- formée le 2 septembre 1957 par M. Bounin contre M. Jean 
re 1913 est modifié ainsi qu'il suit: Médecin, député à l'Assemblée nationale, impliqué dans une infor- 
Il « 6 auprès du ministre des affaires économiques un mation ouverte contre X... au parquet de Nice des chefs de 
conseil supérieur de l'ordre des experts comptables. diffamation et injures à la suite de la publication le 23 décembre 
« Le conseil supérieur est composé de % membres appartenant 1955 dans le périodique L'Action républicaine d'un article mettant 

\ chacune dés catégories d'experts comptables proportionnellement en cause M. Bounin. ; 1 1 
sd , Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 





au nombre des inscrits à l'ordre da chacune de res catégories ; ; ; ‘ 
squ'à €: tion définitive de la catégorie comptah'es agréés décision de l'Assemblée nationale. 
! membres dur conseil sunérienr sont dite an arrn'i \ secret Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes sen- 
nissan sr: Di le six ans. par l'ensemble des membres des conseil timents dévoués et de haute considération. 
'L I LUCE u L l Es ! HO ut DITS (À s ist > 2 à 
4 : Signé : illisible. 
la n<eil <rméric Ir est renouvelable 1! ir m itié { S les tr is ve 060 6% 6 8 cc 6 0600060 0 TU N 
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ans d ; s deux iltézories de membres, See 
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ANNEXE N° 5988 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 novembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder à une véritable revalorisation des traitements et 
retraites des fonctionnaires de l'Etat, présentée par MM. Etienne 
Fajon, Barthélemy, Mmes Marzin, Prin, Rumeau, MM. Marc 
Dupuy, Lamps, Pierre Meunier, les membres du groupe commu- 
nistes et les membres du groupe des républicains progressistes, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le groupe communiste a souligné. à de 
muitipies reprises, la dégradation croissante de la situation de 
l'ensemble des fonctionnaires et particulièrement ceux des petites 
et moyennes catégories ainsi que des retraites. Il a montré combien 
leur était préjudiciable la non-application de l’article 32 de la loi 
du 19 octobre 1946 fixant le traitement de base des personnels 
de l'Etat à 120 p. 100 du minimum vital. Il n’a pas, jusqu'à pré- 
sent, été suivi. 

En 1947, le conseil supérieur de la fonction publique avait élaboré 
un budget-type et avait fixé le minimum vital à 120000 F pour 
un célibataire. Mais les gouvernements n’ont tenu aucun compte 
de ce chiffre. 

Sur ia base du budget-type fixé en 1953 par la commission supé- 
rieure des conventions collectives, et compte tenu de l’augmenta- 
tion du coût de la vie, les différentes centrales syndicales s’accor- 
daient, avant les dernières hausses du coût de la vie, pour évaluer 
à 30.000 F par mois au moins le salaire minimum. Sur cette base, le 
traitement de base de la fonction pubiique ressortirait à 36.000 F 
par mois, soit 432.000 F par an. 


Or, il atteint, à l'indice 100, 26.820 F nets par mois à Paris et 
24.570 F dans la dernière zone, les majorations de novembre étant 
seulement de l’ordre de 1.700 à 2.000 F par mois. 


La protestation des fonctionnaires, notamment ceux des petites 
catégories et les débutants, qui réclament une majoration d’au 
moins 7000 F par mois est donc amplement justifiée. 


Les différentes étapes du plan gouvernemental font qu'à l’heure 
actuelle le traitement de base hiérarchisé est de 180.000 F à quoi 
s'ajoute, depuis le 1er novembre, une prime fixe de 20000 F, les 
200.006 F ne devant être hiérarchisés qu’au 1er janvier 1958. 

Dans deux communiqués du 17 octobre et du 3 novembre 1956, 
le Gouvernement prenait l’engagement de reviser ces mesures si 
des modifications intervenaient dans les salaires du secteur natio- 
nalisé et le niveau des prix. 

De telles modifications sont effectivement interverues. 


Les fonctionnaires sont donc fondés à réclamer que le traitement 
de base hiérarchisé soit porté à 240.000 F par des mesures pro- 
gressives prenant effet au 1er mars 1957 et qu’une commission pari- 
taire détermine l'application correcte de la loi du 3 avril 1955 
relative à l’harmonisation. 

Enfin, les fonctionnaires et les retraités constatent que la pré- 
sence d'une indemnité de résidence non soumise à retenue pour 
pension fausse le calcul des pensions de retraite. C’est pourquoi. 
tout en demandant la suppression des abattements de zone, ils 
demandent, dans l’immédiat, la prise en compte pour le calcul des 
pensions de retraite de l'indemnité de résidence de la zone de 
plus fort abattement. 

Le groupe communiste a, par ailleurs, déposé des propositions 
répondant aux revendications exprimées par les fonctionnaires ; 
c'est le cas en ce qui concerne la titularisation des auxiliaires, la 
suppression des abattements de zone et la majoration des alloca- 
tiors familiales. 

C'est pourquoi, soutenant les revendications des agents de la fonc- 
tion publique, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

l° A procéder à une véritable revalorisation des traitements et 
retraites des personnels de l'Etat ; 

2° A prendre immédiatement les mesures nécessaires afin que : 

a) Une augmentation minimum de 7.000 F soit accordée à tous 
les fonctionnaires 

b) Le traitement de base hiérarchisé soit fixé à 240.000 F, une 
première série de mesures tendant vers cet objectif, prenant effet 
à compter du 1er mars 1957 ; 

c) Une majoration des suppléments familiaux soit accordée : 

d) Soit intégrée dans le traitement soumis à retenue pour pen- 
sion l'indemnité de résidence correspondant à la plus forte zone 
d’abattement ; 


e) Soit réunie une commission paritaire composée de représen 
tants du Gouvernement et de toutes les fédérations de fonctien- 
naires, et chargée de discuter de l’ensemble des problèmes en 
suspens, notamment ceux relatifs à l’harmomisation prévue par la 
loi du 3 avril 1955. 
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Les résultats de Ja politique de décentralisation ne ponrront se 
] er que lorsque les terrains pourront être 1nis à la disposition 
des entreprises intéressées, I s'ensuit que, dans certaines régions, 
par exemple dans la zone critique bresloise, nulle entreprise n'a, 
i à présent, bénéficié de La prime d'équipement, Au moment 
‘ erlaines régions sous-développées seront en mesure de recevoir 
des industries nouvelle 8, l'attribution de primes spé iales d'équipe- 
uent he jouera plis, 

Ces zones risquent ainsi de ne pouvoir bénéficier d’une mesure 
qui à été spéciaiement prise en leur faveur 
Pour ces motifs, nous pensons qu'il est indispensable de proro- 
- Le délai jemparti aux cntreprises par le décret ne 59-878 du 

| 195% en sub<lituant à la date du 51 décembre 1957 celle du 
51 décembre 1961. 


Tel est l'objet de la proposition de résolution que nous soumettons 


-'i 


à votre approbation. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à proroger le délai 
prevu pour l'attribution de la prime spéciale d'équipement à lin- 
lérieur des localités eu zones sous-développées, en substituant Ja 
date du 2:41 décembre 1961 à celle du 31 décersbre 1957 prévue à 


vo-813 du 90 juin 1955. 


L'urticie 6 du décret n 


ANNEXE N'5991 


S rdinaire de 1957408. — Séance du 26 novembre 1957.) 
RÉSOLUTION transmise par M le président du Conseil de la Pépu- 
blique demandant à l'Assemblée nationale une prolongation üe 


trente jours du délai constitutionnel jnparti an Conseil de la 


République pour l'examen en première lecture d'une proprosiion 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à réglementer 
l'ouverture et la fermeture des établissements de commerce de 
détail durant la période des congés payés. Renvoyée à la 
connuission du travail et de la sécurité surlüle.) 
Le Conseil de la République a adoplé la résolution dont la teneur 
EE 
En pplication de l'article 20, Se alinéa, de la Constitution, 
le ( cle la Rérublidue demande à l'Assemblée nationale de 
pre le tre jours le délai constitutionnel qui hu est imparti 
pour l'examen, en première ture, d'une proposition de loi, adoptée 
par l'A mbl ionale, tendant à réglement l'ouverture et 
la fermeture des établissements de commerce de délail durant la 
{ l ‘ [LA s 
» -. 
Déli l ice publique, à Paris, le 26 novembre 1957. 
Le prt sident, 
Signé: Uaslon MONNERVILIE. 
(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 novembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
user de tous les noyens en son pouvoir pour obtenir le maintien 
en activité des Etablissements Fouga, à Béziers, et à s'opposer à 
tout licenciement du personnel, présentée par MM. Calas, Pages et 

les membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la 

commission de la production industrieile et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me:dames, messieurs, depuis plusieurs années, la direction des 
Etablissements Fouga, à Béziers, à fait connaitre son intention de 
fermer cette usine 

Dans le courant du mois de juillet 1956, la direction de cette 
usine à Béziers avant déposé son bilan devant le tribunal de com- 
imerce de la Seine, le juge-commissaire et l'administrateur provi- 
soire désigné par le tribunal décidèrent que les usines appartenant 
aux Etablissements Fouga, à Béziers, seraient fermées à dater du 
11 août 196. 

Une émotion considérable s'’empara aussi bien du personnel des 
usines Fouga, de Béziers, que de la population de la ville. Les repré- 
sentants des syndicats C. G. T., C. F. T. C., C. G. T.-F. O., C. G. C. 
unis intervinrent à de nombreuses reprises; leurs délégations auprès 
des ministères du travail, des transports et du tourisme ainsi qu'au- 
près de M. le juge-commissaire étaient soutenues par l'ensemble des 
parlementaires dn département. 

Toutes ces démarches eurent pour résultat l'adoption de mesures 
pour donner du travail au personnel de cette entreprise. 

Les Elablissements Fouga comprennent trois sections: une section 
pétro-chimie, une secfion S. N. C. F. et une section aviation (Aire- 
sur-Adout 
Les Elablissements Fouga, de Béziers, qui comptaient il y a 
dix ans 2.250 ouvriers n'en comptent plus aujourd'hui que 1.000 


Or, par ordonnance du 12 novembre 1957, M. le juge-commissaire 
ann \ fermmelure des chantiers $S. N. F. Nord-Sud voiture », 
ce qui va provoquer le licenciement d'environ 600 ouvriers et 
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mployés dont 492 ouvriers, 70 agents de maitrise, 21 employés et 
cadres, On voudrait justifier celte décision par existence d'un 
déficit dans ces chantiers. 

Cet argument aurait été avancé lors de la dernière tentative de 
fermelure, mais les déclarations de deux anciens directeurs des 
Etablissements Fouga, dont lune à été faite dans une lettre rendue 
publiqne par la presse régionale, démontrent au contraire que Île 
rogramme des Établissements Fouga, à Béziers, permet d'assurer 
l'emploi de tout le personnel dans des conditions normales, 

Si déficit il y a, ne serait-il pas organisé ? N'aurail-il pas pour 
but de favoriser cerlains groupements financiers qui envisagent de 
profiler de la fermeture de ces étabiissements pour acquérir je 
secteur aviation et l'usine Sud ? 

En ellet, les sociétés mandataires ne perçoivent qu'un pourcen- 
{age faible sur le chiffre d'affaires (1 à 2 p. 100), Le <yslèime de ia 
gérance est plus rémunérateur, Mais pour établir ce dernier, 1 
faut écarter le secteur S. N. C. F. qui dépend directement de 
Fouga. 

Telles sont les véritables raisons, nous semble-t-il, qui sont à 
l'origine de l'ordonnance du 12 novembre, 

Voilà pourquoi un secteur qui à tant rapporté à Fouga, y compris 
les miliions qui permirent de créer Pétro-Fouga et l'aviation, un 
secleur qui était jugé bénéficiaire il y a quelques mois, est ajour- 
d'hui déclaré « en déficit ». 

Le capital est passé de 5 millions à 700 millions. 

Le travail ne manque pas dans celle seclion de l'usine et ln 
direction y à obtenu des tarifs élevés. 

L'heure facturée, à la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais, s'est élevée en un an de 469 F à 571 F, ce qui représente 
un gain supplémentaire de $.400.000 F par mois. A celte majoration 
se sont ajoutés dans le contrat signé récemanent une série d'ävan- 
lages: gratuité de lailocation chantier-Nord appartenant à la Société 
hationale des chemins de fer français; fourniture d'une partie de la 
boulonnerie à la Société nationale des chemins de fer français 
(520.060 inajoralion de 5 heures par wagon en R.2, etc 

Le taux de facturation était de 13,81 F en 1938, il est, nous l'avons 
vu plus haut, de 571 F aujoura'hui, soit 41 fois plus élevé, Le 
salaire de louvrier qualifié élait à la méme époque de 7,5 F 
heure), il est aujourd'hui de 150 F, soit seulement 21 fois plus. 

Les faits prouvent, en outre, que le trafic de la Société nationae 
des chemins de fer francais ne cesse de croître, et dans la der- 
niére période celle-ci a manqué de matériel, Elle à cherché à acré- 
lérer les réparations de wagons. Or, Fouga était bien placé pour 
recevoir les commandes, la direction les à refusées, Pourtant l'usine 
venait de passer un contrat avec la Société nationale des chemins 
de fer francais d'une durée de quatre ans renouvelable deux ans. 

Elle aurait pu oblenir 83.000 heures de travail au moins et elle à 
conclu sur Ja base de 63.000 heures, Mois la direction du chantier 
Nord n'a même pas cherché à atteindre ce chiffre. 

D'ailleurs, d'une facon aussi systématique, la direction a refusé 
diverses commandes dont une de réparation de wagons S. T. E. F. 
el une autre de rafraichissage d'axes représentant plusieurs cen- 
taines de millions 

On comprend facilement que Ia mesure du 12 novembre ait ens- 
cilé le mécontentement el l'inquiétude non seulement du personnel, 
mais aussi de la population lout entière qui sait très bien que c'est 
l'activité économique de la cité qui serait gravement atteinte avec 
l'augmentation considérable du chômage, et la liquidalion de Ja 
pius importante de ses industries. Béziers compte encore une cen- 
laine de chômeurs. 

Noïre département à vu ces dernières années bon nombre de ses 
industries réduire ou même cesser complètement leur activité. 

Ce fut le cas, par exemple: 

En 1950, la mine de Plaisance (reprise partielle); 

En 1953, de la mine de plomb de Ceilhes; 

En 1951 de la verrerie du Bousquet-d'Orb; 

En 1955 des usines textiles « Teisserenc-Harlachol », à Pédarieut, 
à Lodève, 

En 195%, de l'usine à gaz d'Agde et des Etablissements Richard 
(cuirs et peaux), de la fonderie Salliers, de la confiserie, des fours 
à chaud de Bédarrieux qui ont fermé leurs portes. 

Le décret n° 55-873 du 30 juin 1955 stipule bien cependant qu'il 
faut promouvoir l'expansion économique et sociale, en particulier 
des régions souffrant d'un développement économique insuffisawt. 

I est donc absolument nécessaire de maintenir en activité la 
plus importante entreprise industrielle du département dont les 
usines sont de construction relalivement récente, puisqu'elles datent 
de 192% Le nombre de réparateurs de matériel roulant ayant été 
considérablement réduit la Société nationale des chemins de fer 
français peut lui assurer une charge normale de travail. 

Il est de l'intérêt de la ville de Béziers, du département de 
l'Hérault et de la nation de continuer à faire fonctionner ks éla- 
blissements Fouga. 

Tenant compte du principe affirmé dans la Constitution selon 
lequel « chacun a le droit de travailler et d'oblenir un emploi », 
considérant par ailleurs qu'il est impossible dans le département de 
l'Hérault de reclasser les ouvriers, considérant en oulre que la 
société Fouga travaille pour l'essentiel aussi bien dans ses usines 
d'aviation et dans ses usines de Béziers, pour lElat, nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de vouloir bicn adopler la 
proposition de résolution suivante: 


e 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à n<er de tous les 
moyens en Son pouvoir en vue de maintenir en activité les élablis- 
sements Fouga, de Béziers, y compris, éventuellement, par leur 
prise en charge par la Société nationale des chemins ce fer fran- 
çais et de s'opposer à tout licenciement du personnel 
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commission de sauvegarde des droils et des libertés 1:dividuelles, La traduit simplement la volonté de In ma té du P 4 L 
seule réponse connue à ce jour est la démission d'un cerlain nombre mettre À chaque communauté d exprimé ‘ 
de ses membres | est certain, Gvalermet {. ue Îa vu! | nr di nar | e ne 
Or, cetle commission a élabii des rapports. L'existence de ces rap nement n'é ïs la seule, q ( | ble” d 
ports à 616 confirmée par des membres du Gouvernement et notam syustémes: Inais € lo 
nent par le ministre de l'Algérie qui en à promis «à deux reprises la ment le mérite d'être extrêmement inle pour l'éle 
publication. Mais cette publication n'a pas encore 2u lieu rnmalgré On » pu) ] l vaut au m | ; ! nt 
qu'elle soit exigée par la quasi-totalité de notre peuple, exception da ca '] C4 | \ ] x est « 
faile d'un quarteron de laudaleurs de procédés que la conscience S cul nplémentaire ( de 
et la morale condamnent, l'électeur, mais simplen t de ervict éta 
; Nous sommes donc sûrs d'interpréter les sentiments et Ja volonté blir la liste des élus supplémentaires, et | [ 
de Français ayant par ailleurs une opinion différen!e de la nôtre sui que 1 irons d 
la fau in de mettre un terme au drame algérien, el dé} “sant Ja D) rs Hit ‘ , 
présente proposition de résolution qui tend à inviter le Couver- { | : 
à nement à publier intégralement et sans délai les rapports établis ju! ne peut que } net{ l | ( [ i ‘ 
par la commission de sauvegarde des droits et des liber indivi ments de la } to | | ; 
j due 1x, I N il [l t « 
; 5 ASSEMBDLÉE NATIONAIE. — S, de 1957-1958. — 11 juillet 1958 5 
1 




















—— 


139 DOCUMENTS 


PARLEMENT AIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Si, par contre, il est nécessaire de garantir l'équitable et anthen- 
tique représentation ues commmahattés minorilaires, € est simple- 
iment parce qu'il est reconnu par lous, l'existence de ces différentes 
communautés, inais d'une façon sutfisaimment raisonnable pour 
aue la représentation se rapproche lé plus possible des résuliats 
é'ecloraux, sans créer la parité des diverses communautés qui 
cobune uue violalion du collège unique, 
entation obligatoire des communautés minoritaires s6 
retrouve à tous Les échelons de la vie administrative, et avec des 
modalités différentes. Vous en retrouverez la traduction dans les 
ü ‘ ivant irait aux différentes instances électorales. 
Side texte qui nous est soumis s'efforce de donner aux commn- 
une représentation équitable, c'est simplement 


apparaitrait 
} 


Cutl: repres 


naul biinhoritaire À 

pour leur permettre de Sexprimer avec une force suffisante, 
Entin, uue derniére idée. le projel «2 propose de pt rinettre éale- 

ment une représentalion authentique de la "minorité, que l'elu soit 


bien choisi par elle, c'est-à-dire par Ja tuajorité des membres qui 
Conseil ctle conrminauté. 

Une considération kxale intervient en dernier ressort, c’est selle 
qui consiste à retenir un <eratin uninominal parce qu'il correspond 
cflectivement aux habitudes algériennes,. LR: 
uw moment où nous envisageons d'offrir à l'Algérie la possihiité 
de retrouver le chemin d'un régime démocratique, avec Ja sincé- 
nilé et la lovauté que nous sommes tont décidés à voir resperter, 
il est raisonnakle néanmoins de permettre aux Algériens d'exercer 
leurs droits de vote, d'une manière claire, et propre à cire com- 

<e aisément par l'ensemble d'un corps électoral à l'intértenr 
le nombreux jeunes n'ont pas encore eu l'occasion d'ac:om- 
p'ir leur droit de sHoyçen. ; ! 

Sous le bénéfice de ces réflexions générales, je voudrais, mes 
chers collègues, vous expliquer quel est le système qui vous est 
j'ést nté dans le présent projet de lai. . ' 

Dan< un souei de clarté, je traiterai en quelques mots, séparément 
el suc‘essivement: 

Les éle:tions aux n<semblées terriloriales; 
Les élections aux conseils généraux; 

Les élections aux conseils municipaux. : 

Fn ce qui concerne les élections aux asemLllées terriloriales, fl 
EU erutin nphinominal à un tour, 

L 


£ 
divisés en circonscriptions; nous n'en €con- 


“it d'un 
es terriloires sont 
L ons pas encore Je nombre, pas plus du restée que nous ne 
connaissons le nombre des territoires. 

Votre rapporteur a consulté à ce sujet les services compélents: 
si ce itfres ne figurent pas dans le texte, c'est Simplement parce 
que les travaux de découpage ne sont pas terminés. 

Maus il m'a élé fait connaitre qu'il y aurait Cinq à six territoires, 
et que suivant l'importance de ceux-ci, il scrait possible d'envisa- 
ver de Vingt à quarante circonscriptions. 

L'article 43 du présent projet de loi indique que ces précisions 


ceront ullérieurement fixées par décrets déposés et ratifiés suivant 
les modalités prévues à l'article 17 de la Joi sur les inslilutions de 
] \igerie. 

Le svelème est simnle, A l'intérieur de chaque circonscription, le 
candidat qui obtient le plis de voix est élu, 

Done, dans un premier temps, il y aura autant d'élus qu'il existe 
de circonseriptions à l'intérieur de chaque territoire. 

Mais cette élecPon risque de voir dans un certain nombre de 
circonseriplions des candidats bénéficiant d'une minorité non négli- 
geable naitenne par une grande formation politique, mais n'avant 
pas d'élus, on peu d'élus, étant donné qu'ils penvent appartenir 
dans un terriloire à une communauté qui est partout ou presque 


partout iminorilaire 
lénominatenr électoral 


Il à donc « imaginé de déterminer nn « 
aui sera oblenu en divisant le nombre total des voix attribuées à 
la formation politique qui compte le plus grand nombre d'élus par 
{ more 

Sur les bises de ce dénominateur électoral, chaque formation 
aurait droit à autant de sièges que le total de voix dans l'ensemble 
da terriloire contient ledit dénominateur. 

Si cette formation à déjà des élus, ii Ini sera attribné, évidem- 
L t, d t supplémentaires, en faisant Ja différence entre ce 
4! licnt el le nombre d'élus dont elle dispose déjà. 

Un certain nombre de précisions sont apportées. 


A l'article 3, il est indiqué que si plusieurs formations arrivent 
en tôle, avec nné nombre égal de candidats élus, le dénominateur 
est constitué par le quotient le plus faible. 

si même bi n'y avait pas de formalion nationale dans nn terri- 
loire déterminé, chaque candidat prétendant être un isolé, le déno- 
Hinaleur serait alors constitué par la somme des voix obtenues 
par les candidats élus, divisée aiors par le nombre de virconscrip- 


Pour les sièges complémentaires, l'arlicle 4 précise qu'au sein 
de chaque formation, les candidats proclamés élus seront évidem- 
luent pris, en Jes classant, dans ordre du plus fort pourcentage 


de voix par rapport aux suffrages exprimés dans la circonscription 
É se Sont prési ntés, 

Voilà quelles sont les d'sposiiions générales, en ve qui concerne 

les «€ Lons territoriales, 

uis simplement préoccupé de clarifier l'article 3, en vons 
une rédaction différente et plus complète, qui envisage 
tous les cas et qui est ainsi rédigée: 

« Lorsque des formations politiques se font enregistrer comme 
devant présenter des candidats dans huit circonseriplions au moins 
et les présentent effectivement, ïes voix obtenues par les candidats 
le chaque formation dans l'ensemble du terriloire sont additionnées 
et attribuées à cette formation. 

Les formations visées à Falnéa précédent pourront comprendre 
2" candidats d'un ou de plusieurs partis ainsi que des candidats 





« Le nombre total de voix attribué à Ha formation politique, qui 
compte le plus grand nombre de “andidats élus par application de 
l'article 2, est divisé par ce nombre, Le quotient de cette division 
constitue le dénominatenr électoral. 

« Lorsque plusieurs formations arrivent en têle avec un nombre 
égal de candidats élus par application de l'article 2, le dénomina- 
leur élecioral est constitué par le quotient le plus faible. | 

« Lorsque la moitié des sièges de virconscription n'a pas été 
attribuée aux formations potiliques visées au premier alinéa, 16 
dénominateur électoral est constitué par la somune des voix obte- 
nues par les candidats élus en application de l'article 2 divisé par 
ic notnbre de circonscriptions, » 


Election des conseillers généraux. 


Le texte avant trait aux conseils généraux s'inspire des mêmes 
principes que ‘eux appliqués à l'élection dans les territoires. 

Et il y a lieu de remarquer également que, le découpage n'étant 
pas encore fait, il est impossible à votre rapporteur de vons don- 
her en pareille matière autre chose qu’un ordre de grandeur. Les 
départements, suivant leur importance, seraient divisés en cir- 
conseriptions, dont le nombre pourrait varier de quinze à vingl, ce 
qui donnerait de vingt à trente élns. 

Autre remarque, le contentieux des élections, qui était jugé par 
le Conseil d'Etat pour l'élection des délégués de circonscription, 
passe, pour l'élection des conscillers généraux, au tribunal admi- 
uistratif. 

Par ailleurs, pour hénéficier des dispositions des articles 3 et 1, 
chaque formation doit présenter des candidats dans quatre cir- 
conscription au lieu de huit pour l'élection des délégués de cir- 
conseriptions territoriaies, 

Telles sont les dispositions contennes dans le projet en ce qui 
concerne l'élection des conseillers généraux. 


i 


Elections municipales. 


En Ce qui concerne les conseils municipaux, ils sont élus an 
seralin de sie à un tour, Et il est fait expressément référence aux 
arlicie, 2XS et SM à % du code électoral. 

La référence à l'article 2S apparaissant comme obcure, je vous 
p'upose de rédiger ainsi l'aricle 9: 

« Les conseillers munafipaux d2 toutes les communes d'Algérie 
sont élus au scrutin de liste à un tour avec dépôt de liste complète, 
représentation proportionnelle, parnachage et vVo!'e préférentiei dans 
lies conditions fixées par le code éectoral (art. 288 et 301 à 908). » 

Ceci admis, Comment concilier le collège unique et la protection 
des minorités, 

La solution proposée est le sectionnement de ja commune dés que 
100 habitants d'un statut différent de celui de la majorité existent 
sur son lerriloire, Ce Ssectionnement géographique est complété 
par la possibilité pour les électeurs, qui ne sont pas domiciliés dans 
la section mais qui appartiennent à la méme communauté, de s'y 
faire néanmoins inscrire, 

Bien entendu, chaque section élit un nombre de conseillers pro- 
portionné au nombre de ses électeurs encore que dans le cas d'une 
division de commune en deux sections aucune d'elle ne peut avoir 
lüoins de quatre conseillers à élire. 

Et évidemment, une règle identique est appliquée s'il existe trois 
communautés comprenant deux groupes minoritaires de pus de 
100 habitants. 

Toutefois, les deux minorités additionnées ne peuvent avoir une 
représentation supérieure aux deux cinquièmmes du nombre des con- 
seillers. 

il est, en outre, précisé que l’un des conseillers minoritaires 
remplit les fonctions d'adjoint spécial, 

Au contraire, s'il existe plus de 10 et mains de 100 habitants dont 
le statut civil est différent de celui de la majorité, c'est le représen- 
lant de la République ou son délégué qui choisit au sein de celle 
minorilé un conseiller qui remplit les fonctions d'adjoint spécial 
prévu à l'article 10, dans des conditions que la commission à bien 
voulu préciser dans un texte que vous trouverez ci-dessous. 

Voici le système envisagé pour les élections communales. 

Evidemment, il existe dans le texte des disnositions communes, 
En particulier, le droit de vote s'exerce dans la commune où tout 
citoyen remplit des conditions de résidence ou d'intérêt, 

Dans le cas contraire, le droit de vote s'exerce dans la commune 
du lieu de naissance. 

Par contre, ceux des ciloyens français qui ne sont pas nés en 
Alzérie vire évidemment à la première catézorie. 

Enfin, Particle 15 à fait l’objet d'une rédaction différente inspirée 
par le désir de voir le Parlement connaître des circonscriplions et 
de la durée des mandats électifs. 

Tels sont, mesdames, messieurs, les conclusions de l'étude à 
laquelle à procédé votre commission du suffrage universel. Pour bien 
préciser la nature des amendements adoptés, je vais me permettre 
de les rappeler à l'Assemblée: 


Tableau comparatif des principaux articles 
modifiés par la commission. 
Artic'e 1er, 
Texle du projet de loi: 

1. Les éleclions aux assemblées territoriales d'Algérie ont lieu 
au scrutin uninominal à un tour. 

2. Pour ces élections, ‘es terriloires sont divisés en circon<crip- 
Lions, 

3. Les conditions dans lesquelles sont instituées les circonscriglions 
électorales des terriloires sont fixées par les décrels prévus à l'arti- 
cle 15. 
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Texte proposé par la 


4. Les élections aux assemblées ti loriales d'Als e ont lie l 
suffrage universel dans le cadr | leg niqu | 
l'alinéa 4 de l'article 2 de la loi r les instiltu ns d Algérie 
et au scrutin uninoiminal à un lour ave eprésentalion } 
nelle 

>, Pour ces élections, es ! ritoires sont divisés en reo 
tions. Dans chaque territoire, les circons inlions sont compos 
ie facon qu'a icune d'entre e les ne c QUE rte Un 1 ombri li 


teurs inscrits Supérieur de 2 


onscriphion. 
L 


3. Les condit'ons dans les 


lions électorales des terrilo 
à l'alinéa 2 de l'arlic!'e 15. 


) p. 100 à celui des électeurs d'une au 


quelles nt inslituées les « 11 


ires sont fixées par les décrels pré 


Arlicie 2, 


Texte du projet de loi: 


Lorsque les formations po 
un ou plusieurs partis se 
des candidats dans huit cire 
effectivement, les voix obtei 
tion dans l’eusernble du te 
à cette formation. 

Le nombre toial de voix 
comole le plus grand nomb 
l'arlivie 2 est aivisé par ce 
constitue le dénominateur 6 


iliques pouvant comprendre notamment 
nat enregistrer comme devant presenter 
onscriplions au moins et les présentent 
nues par les candidats de chaque forma- 
rriltoire sont addilionnées el aliribuces 


ättribué à la formation politique qui 
re de candidats é'us par app'icalion de 
nombre. Le quotiknt de celle division 
lectorat. 


Lorsque plusieurs formalions arrivent en têle avec un nombre 


égal de candiaats élus par 
tuur électorai est Conslilué ] 


app'ication de l'article 2, le dénomina 
ar le quotient le plus faible 


Texle proposé par la Commission 


Lorsqu » des formations politi ques se font enregistrer comme devant 


présenter des candidats dan 
présentent effectivement, le 
chaque formation dans l'en 
et attribuées à celte formati 

Les formations visées à l'al 


s huit circonscriplions au moins et le 
S voix oblenues par ies candidats de 
semb:e du terriloire son iddiltiu 

on. 

inéa précédent pourront mprendre de 


candidats d'un ou de plusieurs partis ainsi que des candidats 


Le nombre lolal de voix 
compte le plus grand nomb 
l'arhie'e 2 est divisé par ce 


ittribué à la foriualion politique qui 
re de candidats élus par applicalion de 
nombre. Le quotient de cette division 


constitue le dénoininateur éleclorai. 

Lorsque plusieurs formations arrivent en fète avec un nombre 
éal de candidats é:us par application de l'article 2, le dénominateur 
é.ecloral est consttlué par ;e quotient je plus faible 

Lorsque la moilié des sièges de circonscriplion n'a pas élé atiri 
buée aux formations poliliques visées au premier alinéa, le déno 
minateur électoral est constitué par la somme des voix obtenues par 
les candidats élus en applicalion de larlic:e 2 divisée par le nombie 
de circonscriptions. 

Arlicle 9. 
Texte du P ojet le lo 

Le régime électora PrevuU alix | ns pl! (1 à {y lu 

code 6é.ecltoral s'applique à loute les Communes d A zétrie 
Texte proposé par la Ccommissi 

Les conseillers municipaux de toutes les commune l'A l 
élus au scrutin de Hsle à un tou ivec dépôt d ( Hip 
représentation proportionnele, pa ge et vole pre ‘ ‘ | 
les conditions fixées par les artices =8S et 901 à 48 d de 4 ' 

. e e . . L . . . e . . . . . . . . - . . . . . . . . . 
Article 11 
T: xl du P jet li loi 

Lorsqu'il existe dans une commune plus de 4 et mo ] t 
habitants dont le stalut civil est différ t di { 1 Il] 
des habitants de la commune, le représentant de Ia Répub jue ou 

nn délégué désigne parmi eux un nseiller municipal 


Ce conseiller municipal rer 
les conditions prévues à l'ari 


Texte proposé par la 


1 1 
Lorsqu'il existe dans une 
habitants dont le statut cix 
des habilants de la commun 


lu 
son délégué désigne parmi 


uplit les fonctions d'adjoint spécial dans 
e 10 ci-dessus. 


*OINHNISSION : 


ommune plus de dix et moin le ent 
il est différent de ceiui de la majorité 
C, le représel ant le la KR } Î | ou 
es conseillers municipaux ayant statit 


de la minorité des habitants un adjoint spécial qui remplira sc 
fonctions dans les conditions prévues à l'article 10 ci-dessus 
Lorsque le conseil municipal ne comprend aucun membr? ayant 


le slatut de 


la minorilé des 


habitants, le représentant de la Répu 


blijue ou son délégué désignera Larimi les électeurs de la même 


Hhinorilé un conseiller muni 
SJ La ial. 


ipal qui remplira les fonctions d'adjoint 
ue. App necessB.e.ke 


Les citovens francais n \ Algérie q P ipplication des disno 
ns légisialives el régiementaires en visueur, y exercent leur 
U de vote, le font dans la commune où 1ls remplissent les cond 
; ( 
ti le résidence ou d'intérèt fixées par les décrets I 13 à 
i 10 15 
1 L£ 
\ défaut de remplir ces cond ne, exercent leur d je vote 
Cans là Commune du lieu de leur naissance 
Les citoyens français qu e sont pas en Alg V en 
r dr t le \ ta " n t 
ir droit 4 vole dans ja Honun ju 11 rem st es cond ns 


uc residence ou d'intérêt fixe 
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Tite JIL 
Des élections aux Conseils municipaux, 

Art ñ ] | ( [1 iUx d 1 1lt es ‘onmmunes 
d'A 1 iv | pol l iste 
con ( | ve et te ] ; 
] s 288 € nm à Us du 
« 

\ { ( Ii 104) { ou 
] Iri j é « 

} ( { lé au sé )n 
t 14 L' . . { L le id ne] . 1 it UU )11 
des éle 

{ 1 )11 au 
] ‘ 

L-d ( ( x sert n au ne 

{ ‘ Cet! ] eo 

4 ay tri à ! il 

| s 0) ts avant 

( l dif ent ] 

| Ü l 

r à muie G A ) 

] 1 
I 

l néa d Ucie f 

] té ( un ‘ Lo l 

I ( ditfére le celui de 

l r'é to la 

- Ù Ù ers INUNiCipaux 

ir t ' 11 

] | ) ] lé d e 10 
« 

{ né nl ] \ men int 
le Ê I < t d \ R‘pu 
Ï \ i ( teur | \ mére 
, f | |" nt 
1 1 1 1 1 1 { 1U 1 M5 Q AU JUIL 

TITRE 1V 
Dispositions diverses, 

Art. 19. — Les citovens français de l’un ou l’autre sexe exerrent 
leur droit de vote dar \ cCornminme où ils mplissent les conditions 
de résidence où d'intérêt fixées par les décrets prévus à l'alinéa 2 
de e 15 

loutefois s ne remplissent pas cé *onditions, cenx qui son 
nés en A ie ex ent ur droit de vole dans la comimune du lieu 
Le 1 1 . 

Art, 13 | lécret déterminera la date des élections de chaque 
assecmiHhee où \i rie d’'assemi e 

Art, 14, — Les dispositions contraires à la présente loi cesseront 
de re effet au fur et à mesure de l'application des décreis 
] ( \ux arti ' di nt 

Art, 15 Des d ts en Conseil d'Etat délermineront les moda- 
] \ di \ présente loi. 

Lu 1 pris formément à l'article 17 de la loi sur les 
i tutions de l'Alvérie fixeront les reonscriptior électorales pré 

iux arlicies fer et 7 de la présente loi, la durée des mandats 
(or si qu modalités d'application de l'article 12 de la 





Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 novembre 1957 } 
Pi POSITION DE LOI t nt à Î re prt lre en charg par lé fonds 
commun s accidents du travail le: majorations dues aux vie 


times | sUrvenus 4 Indochine, ainsi qu'à leurs 


Ivanis 


{ ut nat I é fr e, presentee par \ J \ Caveux, 

( — (Renvo: à la commission du lravail el de la sécurité 

b 

EXPOSE DES MOTIFS 

N Ia di idents du travail pré 
\ | P l t X Vi Ines 
‘ I Un { géré par la 
{ { Il r 10 regien | de 
ut 

[ ce qui e | li ir l'outre-mer, la situation est 
( lerenle t q texte l al leur )li applicable . 4 il qu il 


Pour « jui à trait particulièrement à l'Indochine un décret 


ne 49-1198 du 23 août 1949 portant modification du décret du 9 sep 
tel 1454 concerl t la ré} di accidents du travail, orga- 
nise le ra ement des rentes de cette nature: if met la majoration 
à la chars 1 débiteur de la rente, le fonds commun n ayant pas 

\ ue se produit-il le plus souvent ? La compagnie d'assu- 
es qui s'est subslituée à l'employeur règle le montant des 








tenue 
lequel 


pensions allouées à la victime ou à ses avants cause sans être 


in payserneut des majorations postérieures à | accident pour 
“ordée. 
alors le recours personnel contre l'employeur, recours Île 
souvent aléaioire, en raison notamment de notre situation 
l'Indochine. Les intéressés risquent ainsi de 
rester sans action ulile possible soit atteindre 
itiement le débiteur de la majoration, soit méme que ce dern'er ait 
disparu, alors qu'étant donné leur petit nombre, la prise en charge 
de cette majoration par le fonds commun ne représcnlerait pas va 
fardeau bien considérable. 
L'ET. à 


la garantie à été à 


pius 
uctuelle vis-à-vis de 


n 
| 
qu'is ne puissent 


effet que j'ai l'honneur de vous soumetlre la pro 


l ILION dé [l uiValJilé 
PROPOSITION DE LOI 
Art ter Il est aï \ l’article 9 4 \ loi m no 49-1114 
) 1 ) \ ‘ nden tés dix ( { CLisaUuons 
su t ts qu tra un artlicie 9 + { i 
« Le bé e des majorations est CAUIS d prit \ droit aux wvic- 
tir d s du travail ainsi qu'à leurs avants droit, de natio- 
halité française et demeurant en France, l » l'accident est 
sUrVENU Indochine ou sur une roule lerréstre, Imaritiine eu 
Crienne rt | ce pa: à la France. 
{ mäatot ions sont prises en charge par le fi 1 commun 
oes à lents ] [Tran | » 
rt.” 2 Les demandes de majoration devront être faites, à peine 
de force! n, dans l'année qui suivra la promulgalion de :a pré 
s{ t loi 
Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions iégislatives 0 rév'e 
mentaire contraires à la présente loi, qui aura un «carüctère 
] r'} til. 


ANNEXE N° 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 novembre 1957.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au 
travail et de la sécurité sociale sur la proposition de loi (n° 35%) 
de M. de Tinguy tendant à compléter l l'articie 5 
de la loi 7 M; 59 du 27 mars 1956 concernant les remboursements 
de trop-percu en matière de prestations de retraites, par 
M. Gagnaire, dé} ité (1) 


nom de la commission du 


les dispositions de 


Mesdames, messieurs, en adoptant, à l'unanimité, le rapport 
ne 4625, votre commission avait voulu obtenir l'application de 
l'article 5 de la loi du 27 mars 1956 dans le véritable esprit qui était 
celui du législateur lorsqu'il l’a adopté. I est évident, en effet, que 
tous les membres du Parlement désirent que ne soit pas exigé 1e 
reversement de somimes souvent minimes, mais qui représentent 
une part imporlante des ressources des intéressés, Pour cela, il ne 
faut pas qu'une interprétation trop litlérale du texte conduise à ne 
l'appliquer que pour l'avenir. 

Mais votre commission, dans son 


souci constant l'accorder aux 


pl défavorisés le maximum d'avantages, avait voulu que les inté- 
ressés qui avaient été contraints à des reversements depuis le vote 
de Ja loi dur 27 mars 1956, ce qui trop souvent les à mis dans une 


situation extrémement précaire, se voient à nouveau altribuer ces 








sommes. Le Gouvernement lui a fait connaître qu'il ne saurait en 
aucun cas accepml celle « sposition 

Votre commission, reconnaissant qu'il y avait là en effet quelque 
chose d'anormal, vous propose donc d'adopter purement «4 <imple 
ment la disposition interprétative contenue dans la proposit de 
] 1 n° « 9 

PROPOSITION DE LOI 

Article u ue. -— Les dispositions liele 5 de la loi 1 1 
d "nn s 1926 portant majoration de l’allocation de vieux travail- 
| IL ions de vieillesse et de l'alloci 1 6pé- 
ciale, ont | e interm if 

ANNEXE N° 5997 

(S jon ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 novembre 1957.) 
RAPPORT fait 1 nom di 1 comn in de la défenc ( e 

sur | ] | ilion de 7 rl ] 51) de M. 1! et plu 

sit I (lu ‘ collègues tendant \ inviter le Gouverre } Il 1 à 

appliquer imlégraiement IX travailleurs de FEtat le décret du 

99 mai 1951; 20 à réaliser le x 


+ \ épnis par la commission paritaire 
de la défense nationale rs di a réunion du 13% janvier 1996; 
20 à attribuer aux travailleurs de l'Etat une augmentation 1nilhi- 
muim de 145 fran l'heure, par M. Pranchere, « = 
(Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission.) 


s qe 


Mesdames, messieurs, les salaires des travailleurs de l'Etat sont 
réglementés par le décret du 22 mai 1951 dont l'articie fr stipule 
que : 

« Les ta 
service en métropole éterminés d'après les & 
dans l'industrie métallurgique privée et nai 
parisienne, à égalité pour les ouvriers en service dans celle région 


laires des ouvriers de a défense nationale en 


sont « 


ux des sa ’ 
| ilaires 7 
nalisée de la région 





(1) Voir le n° 4625, 
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et par référence à ces salaires pour les ouvriers en li 
proy nue 

Les travaileurs de l'Etat nt profondément attachés d 
22 mai 191 qui est le résullat de leurs nombre i | r 
fixation de leurs salaires sur le plan national 

Ce pourotoy toutes l ) ( ( 
l'application correcte 

IL fa ccpenu LU reconn re que malgré les } ( 
fi‘es de tous les syndicats, les pro] lions de la com n « 
défen<e nationale et les Voles favorables de la 1 rite Gt \ 
blée nat nale, ce 4 ret n'a pi Tia! el ppliq lé 1ntegra WE 

La dernièrs augmentation de 8» | 100 des salaires, obler 
42 janvier 1957, n'a pas pour autant réglé lé probleme de tire 
des ouvriers de la défense nationale dont les taux { t l 
anlterieurs à Ceux de là Inelallurgie parisènne, 

D'autant que, comple tenu des hausses des prix 1e < n} } 
lovers, ele., les améliorations obtenues dans la dernière pél lé € 


en pariie annulées, Le pouvoir d'achat des salariés de l'Etat est « 
régression par rapport à 1959, estiment les organisations svndicale 
alor: lurant période, les | 
productivité ont el déve 

En rais 
devient urgent 
le décret du 22 


que, cetlt méthodes le Fratio}} 


établissements de ] 
les des conditions de vie 
prenne la décision d'appl 
écarts entre les 


loppées dans Îes 
difficullés croissan 
que le Gouvernement 
mai 1951, alors 


in des 


que le: salaires d« 





travailleurs de lElat et ceux de la métallurgie comparés au 
4e échelon, constatés par les fédérations de svndicats en juillet 1957, 
élaient de l'ordre de 13 p. 100, eïle peut êlire évaluée à 14 p. 100 
maintenant. 

Les statistiques d'octobre révèleront sans nul doute un éeart 
encore plus grand et, par ailleurs, les prix des denrées de première 
nécessité (viandes, légumes, fruits, vin) montent en flèche 

La revendication d’une augmentation d'au moins 1% p. 100 des 
salaires que présentent les organisations eyndicaies est parfaitement 
justifiée. 

Sur quelle base est-elle formulée 

Sur un vœu adoplé par la commission paritaire de la défense 
nationale, à la réunion du 13 janvier 1956, ainsi conçu 

« a commission paritaire des salaires constatant 

« ture l'intérèét des services et établissements de JTa léfense 
nalionale est de recruler des ouvriers ayant de bonnes qual s 
professionnelles ; 

« Que cet intérêt commande de conserver les bons « rs de 
embauchés et en particulier ceux dont la formalion a coûté à 
l'Elat plusieurs années d'apprentissage ; 

Que les dispositions du décret du ?22 mai 194 ne font ] À 
défense nationale une oh'igation de suivt me mél] le } SUIELTA 
de détermination des salaire hormis la référence X Lir4 
l'industrie de la métallirgie de la région parisienne 

« Que la réglementation accorde traditionnellement X ] ‘ 
de la défense nationale des échelons de salaire en fonclior Û 
certaine durée de services, que le nombre des éche! ‘ 
le m nt de 8 par catégorie rofe tonne lle : 

Oue les dispositions du décret du 223 mai 1951 n'ont } ( 
effet d'abroger les règles relalives à l'octroi dt 6 : ns d' 6 
Vi au paragranhe précédent; 

« Que Jes ouvriers de la défense na! | nl, € pri p 
recri] S U premiel] échelon de leur cat: orie : 

Que ce principe est pratiquement ahs en ce a 
no nrofos tonne!ls c'est tire lee Vr'er | 1 I 

« Ou'à l'égard des ouvriers professionnels lembhanchage | 
en anenun €6es, $e faire au-desens du troisième échelon et qu'il a 
génér ilement au deuxième échelon : 

Que, de ce fait, les uivriers mettent dé IX, qu tre ou IX 
pou itteindre le onuatrième échelor 

« (je, si l'échelon pris p r point de comparaison tait 
sixiéôme, la défense nationale paverail à l'embanchage « ( rlet 
{dont les ualité morale et pro onnelle sont V4 ( pair 
essa et des enquet le 9 à 15 p. 10 r-d ' au nivt u 
salaires moyens constatés par les affaires économique 

Emet le x 

« (hile Dour l'é IH ISSO M t des bhordereaux de L 
Ja comparaison des la de l'industrie métn ; I 
et des salaires de la déf { nat e coit f e r | } du 
s \ir fférent au ouatrième hela 

Val: rormission e-<time que le Gouvernement doit d ner une 
suite favorable à ce x 11 

C'est « an'ont demandé et ce ane demandk lt € 
de millic de travailleurs de l'Ftat 

Fnfir comp ter le Ja net sif d le er le 
OUVI s et © ( les ] { e ‘ Votre 
demand ( bord le salaires 1 ( 
l'insuffisance par ère it notoire de leur Vi l'a ra 
q res ilaires | igment | ( 

{ t pourqnoi x ‘ rom is us dem ] i pter i pro 
position de résolution suivante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée natior * invite le G 

4 \ à g lement \ ' Ftat 1 1 
d ») mai 1951 fixant la parité de leurs Salaires a ceux de 
metatturgie paristenne 

20 A établir, conformément au vœu ém par la comm's-;ion par 
taire de la défense nationale les bordereaux d aire uvriers d 
la défense nationale par référent ux solaires de Findustr ] 
Inétailnrgie parisi e sur la base du sal » afferent a tr'èm 
0 n 

A auocmenter n conséquence le nouvean bordereau d il ‘ 
des ouvriers et onvrières clans s dans Îles P tite catecg ( 


manière à tenir compte de l'insuffisance particuliérement notoire 
leur pouvoir d'achat. 


sation el q 


| 
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ANNEXE N 


ot 
(2) 
o 
œ 


LE | MENTA ’ 4 
\! \h , 
coû2 local de procedure civile 
Bas-Rhin, Havui-Rhin Moselle, |}; M. \ : 
| 
] t L 1 t L ir} nt 4 1 Coluit Lie 
L4 
ANNEXE M’ 5999 
\= } ] 1955-1955 s ] TT. 19 \ 
RAPPORT fait au nom de | \n | EL 3 ‘ et d 
honoraires des avocats, | M. Wasn kpu (Rapport 
adopté à la majoriié absolue des membres Composant la com- 
mission.) 
M lames, m ecurs, voir ni n de | | \ 
pose d'ado é prujt ] jui vou JUS I 
{ î hi 
+ let Lo) i | 
barrea l I! P l 1 1 t 
eurs 154, , cru [PUR à ! nl 1 
CHE } 
Letl l | ) À | 
d; | { | { { ] { li 
t { t 1 
S'il h 
, 1 1 > 1 L 
| | l 1 
t 4 | } 
| 11 int 
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Ï [1h 1 1 de 1 ni { [#1 ri = )11S It 
jt [ iD i 1 el dr \ mi<e en œuvre des ! cédures 
| e 0 l 11 [AA [ artic'e 2 4 ins et faile 
Ù G | ] le la imbre d ivoués d t 1 
| \ 1 ] iriern ie d és de première 
fil ei i 1! ] oué it d S 
t (28! } t { fé 
\ Ù t t'a b'e a 16 emen!ts du Bas- 
] , du Haut-R je la M vu el à \lséri 
ANNEXE [I° 6000 
a 
| - = vemhr 0 
S rdinaire de 1957-1958 Séance du 27 novembre 1955.) 
RAPPORT 1 nom de !a mmi:sion des finances sur le praiet 


Î j 
ut 


ün) ! int ouveriure da C:édiis spéciaux d'exercices 
clos et d’exerci:2s périmés, pur M. Francis Lecnhardt, rapporteur 


£ de} ë. 

Me<dan ( ( t de loi po t ouverture de crédits 
> LA il 11 1 est CoSeit est 1 d 1iCa 
\ | £ RE (RE iS à exam 

La | tu lu système de Ja gestion à celni de l'exercire, 
te e ! le ù loi du 11 }; et 19%3 et du décret di 
{1 d il s fr à en!tra , en effet, la disparilion, à compter du 
L di nie 1957, de celle procédure tradiliunnelle de nolre droit 
bud ir 

P is les modalités de cette forme 

On sait que dans le s\stème de la gestion les dépenses de l'Etat 
Jié sont pius prises en mnite par le budzet de l'exercice auquel 
elles <e rapportent, mais par le budget de l'année au cours de 
la quelle ile ient le paveinent 

Li veau régime à élé apolicable à partir de 19355, Toutefois, 
jl à ét wcidé que les dépense <e rasportant à des exercices 
antérieurs continueraient à être payées selon les procédures anté- 
rieuré L'exceplion se justifie par le souci de ne point modifier, 
en cours d'exécution de ces budzets, les règles qui leur élaient 
applicables. Elle doit néanmoins prendre fin au 31 décembre 1957, 
date 1 laquelle les créances re'‘atives à lexervice 1953, dernière 
année soumise aux règles de l'exercice, seront frappées par la 
ü héan juad nnA 

Jusqu'au 31 décembre 1957, par conséquent, les payements sur 
les exercices antérieurs à 1954 ne peuvent intervenir qu'après ouver- 
ture de crédits spéciarx par un projet de loi (système de lexer- 
Il en e<t de meme por les payements sur lexercice 145% 
- xércice €i0S, Inais non périmé lorsque les chapitres intéres- 

s du budgel de cet exercice ne présentent plus de disponibilités 
suffisantes 

Aures le 31 décembre 1957, les dépenses imputah'es aux exercices 
1953 et antérieurs seront réslées selon la prorédure de droit com- 


un (système d: Ja gestion), c'est-à-dire par imputation directe sur 
l: budzetl de l'exercice en cours lors du payement, soit 1958, soit 
1959, soit une année suivante, dans la limile des crédits disponibles 
de cel exercire. 

Celle dernière remarque exnlique d'ailleurs l'intérêt que présente 
le vole, dans des délais rapides, du projet de loi. Si les dénenses 
ŒUE figurent ne pouvälent pas ôlre pavées avant le 31 décembre 
1957, elles ne pourraient plus être réglées que par imoutation sur 
le budget de 195% qui risquerait ainsi d'être grevé de 22,5 milliards 
de dépenses supplémentaires, 

Apres ces queéiques explications d'ordre technique, il importe de 
préciser la physionomie du texte qui nous est soumis, Le mentant 


des créiits demandés s'élève à 22.09.64 L03 F 
L'analsse des opérations retracées dans ft 
périmées fait apparaitre que cerlaines calégories de dépenses de 
l'Etat sont seuies en rause 
Les lépenses de subvention tiennent de loin ]la p'a e | pus 


»s coïlcctif de clos et 


hnportante: le eaicul exact de nombreuses subventions suppose on 
effet qu'aient élé arrriés au préalable es comptes des orgartisimes 
bénéficiaires lecthivilés locales, entreprises nationales, élahlj-se- 
ments publies, .) et dans ces conditions, la subvention de l'Etat ne 
peut être liquidee qu'après la fin de l'exercice budgétaire sur lequel 


LL 
aurait dû en principe être imputrée la subvention. 


Ainsi s'explique que les ministères qui dermandent les crédits :es 
plus importants soient ceux qui gèrent d'imoortants crédits de sub- 
ventions: sur un total d'ouvertures de crédits s'élevant à 22,5 mil- 
lards dans le projet &e loi, la santé publique et la population (aide 
sociale), les travaux publics hemins de fer), l'intérienr (collecti- 
vités locales) fizurent respectivement pour 9,2 milliards, 3,1 rmmil- 
unrds et 5,2 miliiards, 

Les ouvertures de crédits sur dépenses de fonctionnement. re!a- 
tivement moins importantes, concernent soit des opérations de régu- 
larisation, pour un montant d'ailleurs assez élevé — de l’ordre de 


1 
2,3 1nilliards (régularisation en parti‘ulier de la gestion de l'agent 
1 


comptable des hancelleries diplomatiques et consulaires et de 
J'agent comptable des traites de Ia marine) — soit des dépenses 
courantes (tran-port, 1ééphone), soit des déjenses liées à des mesu- 
res rélroactives concernant le personnel. 

De fait, un tel projet de loi intéresse plus les collectivités locales 
eUles étabiissements publics que les créanciers privés. C’est ainsi 
qui mhle non leu des régularisations 3,3 Inilliard<), les 
pavements dus aux collectivités et établissements publies s'élèvent 
ü 1#.2 milliards, alors que les payements à des créanciers privés ne 


it leur destination finale, les dépenses figurant dans 
[ ruines, sont des dépenses elec- 


— = 
/ 





qués de facon très valable. Mais :e souci d'une bonne gestion devrait 
conduire à accélérer au maximum les payements, Cest ainsi que 
votre commission a été amenée à demander des explications sur: 

Le versement de subventions aux collectivités locales et aux entre- 
prises nationales ; 

La régularisation des onéralions faites par l'agent comptable des 
chanceïleries diplomatiques et consulaire 
règlement des frais de transport ou des frais téléphoniques et 
icraphiques ; 

Le réglement des frais médicaux et hospilaliers par le ministère 
des anciens combatlanis ; 

La régularisation enfin des dépenses de défense passive antérieures 
à 1931 par le ministère de l'intérieur. 

Votre commission a procédé à l'examen de ces diverses questions 
dans ses séances des 20 et 27 novembre et il lui a paru utile de vous 
présenter ies résultats de cet examen. 

a) Subventions aux cobectivilés locales, — Sur le budget de la 
santé publique et de la population, les crédits complémentaires 
concernant les subventions accordées aux départements au titre des 
dépenses d’assislance représentent près de 9 mmiliiards, imputés sur 
les exercices 1955 el antérieurs. Les raisons du retard constalé dans 
le règlement seraient les suivantes: d’une part, des difficultés dans 
la constitution des dossiers par les départements bénéficiaires, d'au- 
tre part, l'insuffisance des crédits ouverts au bulget de la santé 
ubique. La situation devrait toutefois s'améliorer à l'avenir dans 
la mesure où doit se généraliser la pratique du versement d'acomi- 
tes importants äavant Ja liquidation définitive des dépenses. Votre 
cominission insiste pour que les mises au point nécessaires soicnt 
faites sans délai. 

Pour assurer le règlement définilif des subventions dues par l'Etat 
à la ville de Paris an titre de sa particinalion aux dépenses de 
police et d'incendie, le ministère de l'intérieur demande sur es 
exercices 1052, 1933 et 193% des crédits comp:émentaires s'élevant à 
,2 milliards. D'après les explications qui ont été données, les 
comptes définitifs de receltes el de dépenses muni‘ipaies de la pré- 
feclure de police n’ont pu être ap;rouvés par es autorités de tuleiie 
qu'en novembre 1296. Sur ce point, une accéération des procé- 
dures de contrûe parait indispensable à votre commission. 

bi Subventions aux entreprises nationales. Les demandes for- 
mulées par le ministère äGes travaux publics sont de loin les pius 
importantes (environ 2,5 miiliards). Elles concernent le versement 
des reliquats des subventions dues pour 1953 et 1{51 par l'Etat à la 
S. N. C. F. (contribution aux dépenses d'entretien el de renouvelle- 
ment de la voie, aux dépenses de garJdiennauge des passages à 
niveau et de charges de retrailes). 

Le retard constaté s'explique par le faitique le: chiffres défin'l'?s 
des redevances au titre d'une année donnée ne peuvent être caicti- 
lés que ;orsque la S. N. €. F. à elie-meéime arrèlé ses comptes et 
lorsque l'on disnose de tous les éléments nécessaires au calcul des 
subventions (indices de prix, éla! des effectifs de retrailés) : en régie 
générale, on ne peut envisager sur l'exercice en cours que le verse- 
ent d'acomptes, le reliquat étant versé les années suivantes et 
donnant lieu, dans le système de l'exercice, à l'ouverture de crédits 
sur exercices clos ou périmés 

sur le chapitre 58-91 remboursement à 51 compagnie Air France 
de la subvention due pour lexgioilalion de ja ligne France-Anlilies »)} 
du budget de 19:8 de l'avialion civile, il nous est demandé un c'é- 
dit de 155 millions, 

Les sommes nécessaires avaient été inscriles au budget de 143. 
Mais en l’absen'e d'une convention entre FEtal et Air Franse, 1e 
comptable chargé du payement aurait refusé d'acceplér l’orionnanre 
de payement qui lui avait été transmise. La convention réc;iamée ne 
fut signée que le IL mars 1957 et votre commiss' ur ne peut que 
marquer son élonnement de la lenicur excessive 1,#2c laque:le celle 
afiaire semble avoir été réglée. 

bans une large mesure, la demande tardive de crédits supp étmen 
laires au titre des dépenses de subveniions était la conséquetrce des 
déiais — parfois excessifs, mais généraiement inévitables — néres- 
saire pour calculer :e montant méme des subven ions. Par contre, 
cerlaines demandes de crédils, qui vont être exüimin$es maintenant, 
traduisent une mauvaise gestion des services et de cs fait sont inac- 
ceplables, Votre comimission Ss'est ainsi parliculteremet atlachée 
aux qué-tlions suivantes: 

c) Régularisation des opérations de l'agent comptable de: c 
leries diplomatiques et consulaires, — Les opérations dont la régula- 
risalion nous e<t demandée figurent pour l'essentiel au budget des 
affaires étrangères et, à titre annexe, à celui des affaires éconmmi- 
ques (service de l'expansion économique), certals's d'entre €euts 
dalant de plus de quinze ans. . 

Il résulte des explications données à votre commission que Îles 
hostilités de 1999-1911 auraient été responsables de cette sisua! on, 
Une telle expicalion ne vaut que pour les demandes de cr'dit se 
rapportant à des exercices antérieurs à 1945; aucune explication pré- 
cie n'a été donnée, par contre pour les autres dernandes de rréait. 
Il semble qu'il faille incriminer de façon générale la régleme" ation 
aoplicab.e en la matitre et la mauvaise organisaliun des servict3 
complabies. 

I a toutefois 616 affirmé à votre commission que le projet de li 
réguiariserait la totalité des opérations effectuées avant 1935 et qu'en 
ce qui concerne les émoluiments des agents titulaires des affaires 
étrangères en service à l'étranger, de nouvelles méthodes de liqui- 
dalion permettraient de reprendre, avant la fin de chaque année, les 
dépenses faites, Votre commission a pris acte de ces déclarations; 
elles espère que la régularisation des dépenses autres que celles de 
personnels interviendra prochainement et ele se propose, en tout 
élat de cause de suivre de très grès les réformes qui seront appor- 
tées au régime actuel des payements à l'étranger. 

d) Sommes dues par l'Etat pour le règlement de diverses dépenses 
de lransporis de personnel ou de matériel, el de redevances télé- 


Sans doute, dans beaucoup de cas, ces retards peuvent être expli- 
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graphiques et téléphoniques. — A priori, le règlement avec des 


retards avoisinant parfois dix ans de telles dettes semble incompa 
ble avec une gestion attentive des services, 

En ce qui concerne les dépenses de transports, votre commission 
a ainsi noté diverses demandes de crédits complémentaires ém 
nant de la défense nalionaie, section guerre, l'une sur le chapi 
tre 32-93 de l'exercice 1953: Indemnité de dépiacements et de 
transports des personnels », Soit 2 inillions, et l'autre sur le cha 
tre 31-92 de l'exercire 1951: Instructions école » soit 60 million 
h jernière enfin sur !e chapitre 435 de l'exercice 1936. Dans jes deux 
premiers Cas, la vérificalion des mémoires déposés par la S. X. CG. F. 
a demandé des délais excessifs et les crédits nécessaires n'ont pu 
être inscrits que dans l'actuel projet de collectif sur exercice lu 
ct périmés, sensiblement postérieur aux opéralions ensisagée* 

Dans le dernier cas — règlement à la compagnie Air France de 
frais de transport de bagages en Indochine, soit 690.000 F — une 
pièce justificative détruite a dù être remplacée par un certificat de 
référence au mandat £inis en 1916; l'élablissement de ce cerüleal à 
deinanudé près de dix ans ! 

Ln crédit de 65 miilions sur l'exercice 1954 est demandé pa 1 
France d'outre-mer (chapitre 34-11: « Personnels d'autorité en ser 
vive dans les T. O. M. »): là encore le retard s expliquerait pau 3 
dé'ais excessifs de centralisalion des factures. 

Les demandes de crédits complémentaires pour le règlement des 
redevances télégraphiques ou téléphoniques au titre d'exercices par- 
fois très anciens — 1918 par exermple — témoignent également d'une 
négligence grave des services à s'acquitler de leurs det es. Ces 
demandes de crédit émanent, dans leur presque totalité, de lagri- 
ciiture, de l'intérieur, de la justice, des travaux publics et de la 
présidence du conseil, ; | 

Les retards seraient dus à l'insuffisance des crédits dont dispo- 
saient des services gestionnaires et égaiement au fait que ladmni- 
histration des P. T. T, ne pouvant obtenir des services locaux le 
payement des factures incriminées à dù établir des états récapttulä 
tifs qui ont été adressés en 1955 directement à chaque adminisira 
Lion centrale. 

e) Réglements de divers frais médicaux et hospitaliers. — LL 
feution de votre commission à élé attirée par les relards ave 
ksquels sont acquittés au budget des anciens comballants divers 
frais médicaux ou hospililiers, Au titre des Soins tnédicaix 
graluits » des demandes de crédits complémentaires < éiévent pou 
4, 155% et 1954 respectivement à üo, 64 et 12: millior 

L'insuffisance des dotations budgsélaires initiales el dans ré 
fains cas seucement — Ja présentalion tardive de memoire de 
jusUfieraient le retard. Voire commission s'est particulierement 
clevée contre de tels erremments et insiste pour qu'à l'avenir 
pavesments de praliciens eu d'hôpilaux soient effeciués dés 1 l 
lion des mémoires de frais, 


l\) Régularisation des dépenses de défense passive an bulgel 4 
l'intérieur, — M, de Tinguy a demandé que des explicalions soient 
fournies sur 932 millions de crédits de régularisation dernand | 
l'intérieur au titre de dépenses de aé'ense passhe de 1997 à 19 

Selon les renseignements comauniqués, le nunistére des PTT, 
avail effectué à l'époque es travaux qui auraient dû étre p t 


charge par le ministère de l’intérieur, Pour diverses raisor ben: 
de crédit et surtout lenteur des procédures adlministratises) ces 
crédits n'ont pu être inserits avant cetle année an coflectif de 
clos et périmés., Votre commission ne peut que s'élever contre du 
{elles lenteurs 

Appelée à se prononcer sur l'ensemble du projet, votre coïnn 
Sion n'a pas estimé quil Jui appartenait de relarder le vote de 
e lexte; elle ini donne donc un avis favorable, Mais celle appro 
hation ne signifie pas qu'eile renonce à ponrsuivre dans le cadre 
de ses attributions Ja répression des errements qui ont perm 
des dépassements de crédils ou d régularisations tardives 

Voire commission nole touteluis qu'à lavenr, la substitution 
di système de l'exercice au système de la gestion permeitra une 
amélioration très sensible de l'exécution du budget, Dans bien 
des cas, la nécessilé d'attendre le vote d'un colectif sur clos et 
périmés, dont la préparation était toujours longue, à retardé Îles 
pas ments de l'Etat, Le nouveau système permellira d'impulter dire 





einent sur le budget en cours les dépenses en cause et diminuera 
sehsiblement les délais nécessaires ; l'Élal sera ainsi meilleur paveur, 

Mais il est apparu souhaitable à votre commission que, môine 
dans :e cadre de la nouvelle procédure, le Parement conserve les 
inovens de vérifier si des d ‘penses Trop lrnportantes he [ pas 
eflecinées avec un relard excessif et qu'à cette fin, il puisse dis 
poser d'un autre moyen d'information que les éclaircissements qui 


lui sont fournis à l'appui des lois de réglement 
Rappelons à ce sujet que le décret du 1% novernbre 4953 a pré 
deux régimes distincts en ce qui concerne 
à des exercices antérieurs. 
D'une part, les engagements pris an titre d'u 


| ut k . 
it d L Us HHpUIUL 


budget et réimnn 


Sur les erédits qu budzet Suivant, lorsqu'ils dépassent 500.000 EF, 
font | bjet d'une comptabilité administrative spéchu'e tenue 
lradictoirement par les services ordonnateurs el par li DEA 
Ü dépenses engagées (art. 8. ler alinéa 

D'autre part, le dépenses ue le m'nistr ont à Pavel i ‘ 
1 délai qui, à compter de l'ouverture de l'exercice dique e 
Se rallachent dépasse quatre ans lors qu'il s'agit de créanciers 


domiciliés en Furove. CHE Ans lorsqu'il s'agit de anciers ré 
dant hors du terriloire européen, ne sont ordonnancées, lors qu'elles 
UCpassent 200.000 F, qu'après une autorisation expresse donnée 
ATrUte pris par le iminisire des finances au vu d'états nominat 
(art, 9, fer alinéa 


d Votre Commission demande que lui sojent cominnniqné ous Îa 
} "me d'états récapitulatifs élab'is par chapitre la onptab 
éoininiIstrative spéciale établie par les contrôteurs finnne iers à 
que les arrêlés autorisant tes dépenses sur exercices périm 
Yisés par le décret du 14 novembre 195. De celle mani re Le l'a 





lement sera à mméime du 


{ t is avt li t Î p mn 1 
(, e1 ir] »! rire ) | ) 
luel proie ( ui portan ) v! re lt 
CL pm il arte la ie t | 
« Art. 1°” \ Î \ | | hi | 
les comm lu la 
1 L } 1 Î à ‘ tte UN 
intéri mn ' 
ces Cchyat 
sp ale isce à l'ar el | l mr Dis € | l | 
soil salermnet l TRE RIRE 
16s à mnpaz lé t< l ' [l en Î | t 
( ipulication d premier à ide l'a \ d | 
sols ‘ fi | ‘ | ) l 
| )U t idopii 


Depenses ordinaires des services civils. 


Déper ‘ »rdinairé de ‘ Ci lil 111 \I i t 
serv [(TRNIREPMEETR EEE "i resit ü passer 14 \4 t Cu 14 
des credits extraordinair | LAtIx Clevant à !la hi loulalt 
LOLIENSI. 19 KE, monta: js ices constats ‘ RTE 
Les redits detpeurt ii } { Î l [E ' 
A annexé à la F4 
Les ministre NE t Ü«  LETOI ET into 1 Or 
Creaunces sur ‘1 ipuire pu X ] ‘ ) Î 1 dirt 1 
dépenses ordinaires du services 111 Mo: 
\Viers POUF es a pe ri4 a x 
Art 2 Il «€ otiver! UiX dti l La i 
Dépenss irditiaire lt [DR Cod CI Pitse IA | ' 
publique en angine le ( l k 4 
1954 de édits extrao x 
ci LONN 611 ts | ( lu (NE \ 
{ crée lermeuretnt l | 
L'étal B annexé à la } Ce"! 
Les ministres <ont, « ' DEL 
Creances Sur es CHAT je X | | 
dépens ordinaires dh l | rilt \ | 
pubiiqu our 1! Il [l U \ 
Erercices périm 
Art. 2 Il « ouvert! 1 tuinisire des fina | If 
Thique l du plan sur l'exercict ) il po E le 
aäances d'exercices périues, en addilio [EFA' hi 
du budget Lencra Dés ent dinar lt Ut [HR | 
Charges cosminuinn litre 1] Det publique et d 
itténuation de recell . dl d extraord it pe x ‘ 
Vant à la one totale Le CH) 4620 FF, on | I l 
latées sur les exeri périmées 1049 à 1 
Art. 4 Il « ! ( 
le pavé C1 | ! | 
qtts ton ‘ hu budgi k ( be] | 
Vlr | 111 Mu | | | "x 
ordina Lu dix 1 \ “nime fol { 154 1! 
ontant da LR Û ‘ | | 130 14 
el répar par set Û onformeéni À L à \e à lü } 
loi 
Art, 5 I est ouvert aux minist r l'ex ra 
le pa vern ut de créanes d'exer [M | 11 t \ddil 
hit atloute ant titre lu budeet H } rl (! 
rvives civils Fitre IN Inter Ho | ( (EL 
extraordinaire DÉC IX eva i ' ) e | e dl 1 v! 
bit FF. montant de i! lu r de ‘ | } 
toit à 15 el rep pur st { (HRLUBE i LA à L "] 1 b 
1 là ! 
Rudy | 
P L I RAPHES ET 1 
Ertreics Pr ri 
A ( Il (g) in 1 Ï | Î 
LRAFLF EN { | hi L'« | 
{ ‘1 d'exer | 
d budget * ! | L ’ ’ | | | 
{ [l rdinaire X eva i ) l \ Î 
pp x |! l { l ‘ UT j 
1949 à 151 « 1h} EUL | lp ] [l 


} Vetin | ‘ l! { 1» 
[LT (DT ddition aux créd non vu ’ | dure iNNex « 
la radiodiffusion-télés; n francaise d { i raord ‘ 
CIAIXx 11 1 là ' tale d 1 44 h | not I ni 
ce { t t L f' I | 5 à "4 TT 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





art. & 1] ( In li ir l'exercice courant, pour 
1 | 1 Lexerei Cr en add.tion aux cre- 
{ s 14 1 lilre li léoen<es en capilal des services CINIIS 
| \ lnive nets t cut par l'Etat) des crédils exiraor- 
(el eva à la une tolale de 51.08.28: F, inon- 
l { \ ces r les exercices périmées 1957 à 1915 et 
0 pui cr\e, HU a 1Ciu E 1111C X4 1 id [Hie- 
= Le 10} 
] E JII 
Dépenses des services militaires. 
1 ( 
1 } 1 ) rt j 1 ] trs 1 in l11 }, ont én° 11 
« us i ru litre HN Mosens des armes 
‘ t ATIL lion di reste aver de Fexercice clos 
11) linai < iaux s'élevant à la somme totale 
{ 0 2 1 lil { I 14 ) ilces sur cel exer- 
{ 
Ct “dits derneé trépi r service, conformément à l'élal 1 
H « i resent loi 
| er (0 REL ( ilorisés à ordo OT es 
( res pe IX de dépenses ouverts an e des 
{ { nilitaire litre Hi] Mo: ] url el 
à { ‘ 1 & X4 S } 
I es p'roun 
\ l ] ouvert aux ministres sur l'exercice courant, pour 
] en le CORTE URL d uxt es périmées, @n addition aux eré- 
( | tre du budget g'néral (Dépenses des services mili- 
air litre I Movens des armes æt services), des crédits 
extraordinaires X s'élevant à la somme totale de 719.1%0.632 
fran montai T réances constatées eur ICS exercices pérlinés 
1011 à 1 { rvice conformément à l'état G annexé 
à present 
A 11 I touvert au ministre de la défense nationale et des 
force In r l’exe ourant, pour le paverment de créances 
d ( 6 érin en addition aux crédits alloués au titre du bud- 
gel £ | De] es de services militaires. Seclion air, — 
| \ Equipement) des crédits extraordinaires spéciaux s'éle 
[l \ ll le de 106:1.9%5 1 notant d rCanict Cul] | 
À t ] | 14: 1016 
TITRE IV 
Dispositions spéciales. 
\ ] = Avant la fin du renier trimestre de chauve 
« « 11 Ù 1 Parlement recoivent communication du 
\ ii le engagements pris au titre d'un budget 
( in} les crédits du budzet en cours lorsque ces 
Cage ! rit lans la comptabilité adininistrative spé- 
Ciale d6 il e NS du décret no 53-1387 du 11 novembre 19%. 
Sont égal it “ti iqués aux mômes commissions les arrêtés 
LE nominatifs ris par le ministre des finances 
€ relier alinta de Flarucie 9 du décrel précité, 
] \ \ à l'arlirle 1°.) 
J \e es clo 
1 [ J | crlraordinaires accord pour dépen 
(l ré [ ! [ du budget à ral Dep «4 or 
( le € Cut . litre HI. — Moyens des serüi- 
( 
\il a 01.311055 F 
Kela s Elta C4 10.780,9367 F. 
Acricu BALL 
\ ti Ù il el Lrrne e la guerre, 13.958.907 F. 
| 2.550.178 1] 
} [l 4 faire éco iticllé (à Servir té | it GI 
1S 22,383 | 111 Al les « HHouiniques, MY. 00 F. ; 
Ï { 1 (li [AL t 1.14 ] 
| it 1.229,410.5%5 1 
} e, 1.SM1.286 F. 
R | Ï et lover t. 6.220.091 7 
= | NTREIT { TE la ) 240.325 F. 
Pravan l orts #1 lourisime: E — Travaux publics, 
‘ À m7 4,9 } 
\, 1.955.S01.119 FE, 





Erar B (Annexe à l'article 2) 

Exercices clos, 

crédits extraordinaires spéciaux accordés 
clos au titre du budgel général. 
civils. — Titre IV. — Inteirten- 


Service, des 


dépenses des « 


Tableau. Dar 
pour 
Dépenses ordinaires des Sercices 
tions publiques.) 


rercices 


Agriculture, 662.565.315 F. 

Anciens combattants et victimes de la gucrre, 

Finances el ioniques : 
6.162.219 F. 

Présidence du 
malien, 167 millions de francs, 

Reconstruction et lozement, 3.769.517 F. 
publique et population, 9.002.128.105 F. 
‘uriié socisle, 6907.36) F. 


transporis et tourisme: 1 — 


123.631.107 F. 
affaires € Charges communes, 


juridique et technique de l'infor- 


conscil: service 


4 ‘ l 


sante 
Travail et ( 
Travaux publies, Travaux publirs, 


1 re 


rat): Is et tourisiIne, 2,108. 152.910 v: Jl. — Avialiun Civile, sw hlul- 
2000 F, 
Total de l'élal B, 9288611556 F. 


re». 


extraordinaires spi jaur accordés 
titre du budget général. 


Titre LIL. - Moyens 


1 i ble IU, var sSCcr 6, des crédits 
pour dépenses fs exercices pCTHACS Qu 
Dépenses ices Crils 
des sercices.) 


urdinaires des Sert 


Î s affaires étrangères, 
allemandes et autrichiennes 
1485.50 F. 


I. Services d 584.12.046 F; 


00 :.001 F. 


Allaires étrangères 
liquidation des affaires 
Relations avez les Etats a-=-ociés, 
Agriculture, 47.938.178 F. 
*smbatlants el victimes de la guerre, 13.192.182 F. 
Education nationale, 13.605.109 F. 
Finances et affaires économiques 
30.20.6003 F:; HE Affair 


S “conomiques, 


25.00 711 F, 


rance d'outre-mer, 
idustrie et uninerce, 69.809 F, 
ilérieur, 1.613.019.586. 


slice, 19.371.604 F. 

résidence du a cery g 3.219.195 Fr: b ser- 
viré jur Il jue et technique de l'information, 153.381 F, 
Reconstruction et Jogement, 2 o F. 

population 8.325.549 F. 


‘urité sociale, 


Ï: 
il 
J! 
J 
Il 


d nseil : 63 TÉNÉrTAUX, 





Travail et 
Travaux publics, transports et tourisme: 
ports et tourisiue, 72.937.053 F; IL 

i.002,505 FE. 
Jolal de l'état C, 2.285 


I Travaux pubiics, trans- 
Aviation civile el Commerciaie, 


Gio.191 F, 


\nnexe à l’article 5.) 
Exercices pér.més. 
extraordinaires Spéciaux arcordés 
titre du budget général. 
Titre IV. — Intertcene- 


crédits 
perunmes uu 
Us, — 


sorti i 1 d' $ 


CrerCoiImes 


Tableau, par 
pour 
Dépenses 

Î 


depenst N des 
wrdinaires des 
Lions puhliqu S.) 


oCrUICCS C 


Affaires étrangères : L Services des affaires étrangères, 10 138.610 F, 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 191.811.122 F. 


et affaires économiques: IL, Affaires économiques 


s 


, 
971.591 F 


Hyue [M P \p id 


rance d'outre mer, 


| , 
Santé publ nn, 1.197.151.691 F. 
1 | 2.313.266 F. 
| publics, transports et tourisme: EL Travaux pu 
port. me, 1.008.950.,513 F5 I Avialion civile et € 
11.180.019 EF: HE, Marine marchande, 1.980.117 F, 

Total de l'état D, 5.508.671.138 F. 


ravail et sécurilé sociale, 
} 


lies, trans 


minerciu.e, 


Erat E (Annexe 


Tableau, par service, des crédits ertraordinaires Spéciaux accordés 
pour dépenses des périmées au titre du budget général. 
Dépenses en capual drs Sercices Ciluls, — Titre V, — Investisse- 

utes par l'Etat 


CrerCICCSs 


tienis Cac 


Intérieur, 33.700.914 F. 
transports et tourisme: IL Avialion civile et 
Cominerc'ale, 3N2.289 F. 


Total de l'Etat E, 


Travaux publics, 


91.036.233 F. 


Erat F (Annexe à l'article 9.) 


Exercices clos 


Tablean, par service, des crédits crtraordinaires spéciaux accordés 
pour dépenses des erercices clos, au titre des dépenses des ser- 
vices nililaires. (Titre IL. — Moyens des armes et services.) 


f section commune, 5929156 F: 


, 
136.:00.219 F: section 


Défense nationale et forces armées: 
section air. Mo83.157 F; section guerre, 
francaises d'Extrème-Oricnt, 193.516.089 F; sec 
03.613.258 F. 

France d'outre-mer, 486.703 F 


Total de l'élat F, 2.262.500.622 


forces 
ion marine, 4 imilliard 
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Tableau, par Service, des 


de penses des t 
nrititaires. 4 


pour 
sCiIL. Ces 


Défense nationale et 


Seclion 


commune, 


Section guerre, 


r 


Seccuon lorces 
Section 
] IVaies, 


France 


marine: ra 
20.162.159 F. 


Tolal de l'élal G 


(Session ordinuire de 


PROPOSITION BE LOT t 


vence au Sahara d'efiectuer leur service militaire acuf, present 

par MM. Charles Mergnerilte, Cormier, Evrard, Hi sucile, M 

talat et les membres du groupe socialiste, à \ ‘ 

à la commission de la déten naliona 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, actuellement, Je Sahara t l'u 
de mire de l'économie inond'ale. Les recherches, tant pétrolier ju 
minières, ont élé couronnes de succès, et ceia, pour le plus grand 
bénétice, non Seulement des pays froulières €l de la France, 1m 
aussi de l'Europe. 

Toutefois, il apparait que S 1bsi te un di hc1.e ] bli l ] l 
d'œuvre qualifiée. 

Or, un cerlain nombre de jeun cens, en ré-idence an Sabar 
sont leaus d'effectuer leur service militaire acUf, la plupart du t 
à l'exiérieur de ce terriloire. 

Il nous est apparu que l'on pouvail envisag ] li-] 
de cette obligation 

Deux procédés pourraient être aplpiqués: 

1o Faire application aux 1nléressés des dispositi part 
prises en faveur des jeunes gens recrulés dans cerla rritéit 
d'outre-mer. 

Ceux-ci, dans ces terriloires, sont, en flet, pl ( ( 0 el 
renvoyés dans leurs foyers avant l'expiration de leurs ol \ 
légales d'activité, En fait, il ne font aucun service actif 

Ils peuvent être rappelés a tout moment et, S'ils quittent Jenr 
terriloire d’origine avant l'expiration de leur conté pour s'établir « 


métropole, ils sont appt 
service légal. 

Par contre, dès l'inst 
quitter ce lerrloire sar 
gations militaires qu'ils 


A ]la 


il serait à craindre que les jeunes gens n'acceptent de s'élabl l 
Sahara, avant leur appel sous les drapeaux que dans | 1 but 
d'échap:er au service mililaire actif, avec l'intention de revenir en 
Inélropole, à l'issue de lenr congé, 

En oulre, on peut se demander si Ja mise en mzé budzé , 
repose sur une base légale, et s’il ne s'agit pas là d'erremel 
rieurs à la loi sur le recrutement de l'armée. 

C'est pourquoi nous pré'érons élendre anx i Jant 
nu Sahara, les mesures prévues à l'article 98 de la I 
tement de l’armée 

2° Cet ariicle précise: 

«a Les Francais et naluralisés franca résidant da ine | 
un pavs de protec!'arot ou un terriloire sous mandat, autres q 
l'Algérie, la Tunisie et le Maroc, quel que soit le lieu où ils sont 
inscrits sur les listes da recrutement, sont ji rhorTé = 
corps le plus voisin 4 leur résid ( ivant une 1 l an 
arrôtée en accord avi ic trini Lu 1 £ tr t | n { lus 
colonies 

« S'il ne se trouve pas de corps de fronpe Ss'alionné À rroximité 
suffisante de ce Jieu, ces jeunes gens sont dispensés de la présence 
effective sous les drapeaux. Toutefois, Si avant d'avoir atteint l'âce 
de 50 ans, les intéressés, par suile de changement de résilence, ne 
ce trouvent plus en mesure de 1! éficier de cette dispense. ils s nt 
tenus d'accomplir la durée du service actif imposé à leur classe de 
recrutement »…. 

Les mesures prévues par ce texte parai t devoir r ire an 
| il recherché, à savoir fav \riser pe 1! JPz 2 } I | é int 
Sahara, dans 11 mesure « | 1 e do;! e 


JCriode de dix ans au 


"'LOTCICPS 


198.729.521 F. 
Seclion air: air, 7.279.994 F; constructions aéronautiques, 963.06 1 
296.92. 


terresli 


l'outre-mer, 129.011:.120 F, 


réflexion, ce procédé ne peut 


crédits ertraordinairrs £sn W 
périmés au titre des dep 


itre DL, — Moyens des armes el servure 


forces armées: 


18 F. 
es d’Extrêéme-Orient, 921.725:.%9 1] 


rine, 1.4 40 Nb l ° Cofi ru iOo1i v'{ d | 


:, 719.110.652 F. 


ndant à dispen cs jeunes gens en rési- 
f , 


‘és sous les”drapeaux pour y terminer | 


ant où ce termine leur congé A net] 
is avoir à accomplir effecihiverment 1! oD 
sont avoir effectuées. 


donner satifactior 


cCern«s 
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ANNEXE N° 6003 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 novembre 1957.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République tendant 
au rétablissement de l'équilibre éconcemique et financier (1). — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Article unique. — En vue de rétablir l'équilibre économique et 
financier, sont arretées les dispositions suivantes ; 


& 1er, — Compression des dépenses publiques. 


Afin de limiter, pour 1958, le montant des dépenses du budget 
pew:al et la charge entraînée par ia gestion des comptes spéciaux 
du ‘Jrésor au chiffre de 5.300 milliards de francs, le Gouverne- 
ment pourra invoquer les dispositions de l'article 10 du décret 
du 19 juin 1956 déterminant le mode de présentation du budget 
Ce l'Eat, méme si les propositions nouvelles de dépenses ont 
comme contrepartie des propositions de receites ou d°s proposi- 
tions d'économies 


L'excédent de l'ensemble des dépenses et charges visées à l'alinéa 


précédent sur l'ensemole des recettes budgétaires sera financé par 
des ressources d'emprunts ou de trésorerie et ne pourra, au total, 
dépasser 600 milliards de francs. 

Les autorisations de programme accordées au titre de 1958 nc 
pourront excéder le quintuple des crédits de payement consa- 
curés à leur couverture pendant la première année. 

Pour l'application d2 l'article 1, paragraphe I «&j 2°, d2 la loi 
n° 57-716 du 26 juin 1957, le présent Gouvernement pourra pren- 
are les décrets prévus audit article. Ces décrets entreront immé- 
diatement en vigueur. Ils seront soumis à la ratification du Parlie- 
ment dens les deux mois suivant leur publication, faute de quoi 
il: seraient caducs. 


$ 2. — Dispositions fiscales. 


A I] est institué, en 1958, un prélèvement temporaire de 
20 p. 1069 non déductible pour l'établissement de la taxe propor- 
tonnelle de l'impôt sur le revenu des p2rsonnes pnysiques Ju de 
l'impôt sur ies sociétés, sur la différence existant, d'une pari, 
entre le bénéfice imposasle au titre de l'exercice clos en 1957 rt, 
d'autre part, le bénéiice de référence obtenu en faisant la moyenae 
du béaéfice de l'exercice clos en 1957 et, au choix du contribuable, 
soit des bénéfices neïs des deux milleurs exercices clos en i954, 
1955 et 1956, soit du bénéiice net de l'exercice clos en 1956, soit 
d'une somme représentant l'intérêt à 6 p. 100 des capitaux 'nves- 
tis, augmentée, s'il y a lieu, de la rémunération normale du travail 
de l'exploitant. 

Ce prélèvement sera porté à 45 p. 100 en ce qui concerne: 

a) Les banaues, les élablissements financiers et les organisr'es 
publics et semi-publics de crédit pour la partie de leurs bénélic:s 
supplémentaires résultant, directement ou indirectement, ‘le: la 
fixation du taux d'escompte de la Banque de France à un vour- 
centage égal ou supérieur à celui figurant à la décision du 
conseil général de la Banque de France du 11 avril 1957: 

b) Les suppléments de bénéfice résultant des marchés pa:sés 
pour faire face aux besoins exceptionnels créés par les opéra- 
tions de pacification en Algérie. 

B. — Les p:rsonnes morales passibles de l'impôt sur les socié- 
tés sont assujetties à un versement égal à 1 p. 100 du montant 
de leurs réserves autres que les réserves légales et les réserves de 
réévaluation, le montant de ce versement étant imputable, le cas 
échéant, sur le droit d'enregistrement exigible lors de l'incorpora- 
lion au capital desdites réserves. 

l£s détenteurs de tous avoirs, devises cu créances sur l'étran- 
ger qui, à la date du 10 août 1957, se trouvaient en infraction 
avec le décret n° 47-1337 du 15 juillet 1947 codifiant les obli- 
gations et prohibitions édictées par la réglementation des changes, 
pour ne pas avoir rapatrié ou cédé leurs devises dans le dé'2 
prévu pair la réglementation n'ont pas droit au versement de 
20 p. 100 institué par le décret du 10 août 1957. 

Le montant des sommes qui auraient é‘é perçues dans £°s 
conditions devra être reversé par les bénéficiaires, sans préjudice 
d°s pénalités qui pourront être prononcées à leur encontre si le 
retard apporté à la vente desdites devises ne résulte pas de causes 
indépendantes de leur volonté. 

Les exportateurs dont la bonne foi aura été établie qui, en vertu 
des dispositions des deux alinéas qui précèdent, se trouveraient 
prives au bénéfire du versement de 20 p. 100 auront droïi au 
1mboursement des charges sociales et fiscales tel qu'il était prévu 
dans le régime antérieur. 

Un arrêté du ministre des finances déterminera les modalités 
d'application des trois alinéas qui précèdent. 

C Les taux limites de la taxe sur la valeur ajoutée et de 
la taxe sur les prestations de services prévus à l'article 25% au 
cod? général des impôts sont portés respectivement à 27,5 p. 100 
et à 15,5 p. 100. Dans les mêmes conditions, les ventes faites par 
les artisans remplissant les conditions prévues à l'article 154 du 
code général des impôts sont soumises, au lieu et place de la taxe 
sur la valeur ajoutée au taux majoré et en addition à la ta:ce 
lociie sur le chiffre d'affaires, à la taxe sur les prestations de 
services au taux maximum de 7,5 p. 100. Toutefois, dans ce @er- 
nier cas, le moaiant de la taxe acquittée ne pourra en aucun cas 
supérieur, compte tenu du supplément de taxe sur la valeur 








(1) Voir: Assemblée nationale, n°* 5883, 5898, 5930, 5932 et 
iu-6° 879; Conseil de la République, n°* 28, 39 (année 1957-1958). 





ajoutée déjà acquitté sur les matières premières, au montant de la 
inajoration de la taxe sur la valeur ajoutée et de la taxe sur les 
prestations de services acquiitée du fait de la vente de produits 
similaires par les entreprises soumises au régime général de la 
taxe sur la valeur ajoutée et de la taxe sur les prestations de 
services. 

D. -- Sont prorogées jusqu'au 30 juin 1958 les dispositions de 
la loi n° 56-1328 du 29 décemopre 1956 relative au régime fiscal des 
produits ou services d'utilisation courante, 

Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil des 
ministres, après avis du conseil d'Etat, avant le 30 juin 1958: 

1° Majorer de 10 p. 109, sauf faculté d'arrondissement, en plus 
ou en moins, dans la limite du quart de cette majoration, les 
tarifs actuels des droits de timbre visés aux articles 858 à 906 
et 910 à 973 du code général des impôts; 

2% Insitituer, après consultation des organisations profession- 
nelles, un régime forfaitaire de détermination en fonction du 
chiffre d'affaires et en tenant compte de la nature de l'activité de 
l'entreprise et de la proportion de ses ventes à l'exportation, du 
montant des frais et charges admis en déduction pour le calcul 
du bénéfice net, en application de l'article 39 du code général des 
impots et, le cas échéant, exclure entièrement de ladite déduction 
cr.aines dépenses ou charges de caractère somptuaire ; 

3° Prendre toutes dispositions destinées à favoriser le dévelop- 
pement de l'épargne. 

F Des décrets détermineront les personnes imposables, le cas 
d exonération, les modalités d’assiette, de perception et de controle, 
les délais de recouvrement et, d'une manière générale, les condi- 
tions d'application du présent paragraphe. 

En ce qui concerne les sûretés, garanties et sanctions, clles 
seront, pour les majorations d'impôts, les mêmes que pour les 
contributions principales; en ce qui concerne les impositions nou- 
velles, elles ne pourront excéder celles actuellement prévues par 
le code général des impôts dans des matières similaires ou ara- 
logues. 

$ 3. — Dispositions intéressant les échanges extérieurs. 


Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil des miniss 
tres, après avis du conseil d'Etat, avant le 30 juin 1958: 

1° Eacourager et faciliter les exportations de biens et de ser- 
vices ainsi que le développement du tourisme, notamment : 

En réorganisant et en coorconnant les services et les organis- 
rues intervenant dans le domaine du commerce extérieur ; 

En prenant toutes mesures destinées à accroître les efforts de 
prospection des marchés étrangers; 

EA simplifiant les formalités imposées aux exportateurs, et plus 
généralement en prenant toutes les dispositions nécessaires en vue 
de rétablir l'équilibre des payements extérieurs ; 

2° Favoriser, en zone franc, les investissements susceptibles 
d'améliorer l'équilibre de la balance des comptes par l'utilisaiion 
accrue des matières premières nationales ainsi que par le déve- 
loppement des produits de synthèse. 

S 4. — Stabilisation des prix et organisation des marchés. 

Le Gouvernement pourra, après consultation des organisations 
professionnelles, et, en ce qui concerne Paris, après consulta- 
tion du conseil municipal, par décret pris en conseil des innis- 
tres après avis du conseil d'Etat, avant le 30 juin 1958, pret.dre 
toute mesure tendant, en vue de l’abaissement réel des prix, à 
l'assainissement et à l'amélioration de la distribution, au main- 
tien et au rétablissement de la libre concurrence. 

Les décrets tendant au maintien ou au rétablissement de la 
libre concurrence pourront prévoir que les infractions aux règl2s 
qu'ils déterminent seront constatées, poursuivies et réprimées su'- 
vant les dispositions actuellement prévues pour les infractions 
visées à l’article 1er (2) de l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945. 

En matière d'infractions qualifiées de pratiques de prix illicites, 
des décrets pris dans les mêmes formes pourront conférer au 
procureur de la République, si la gravité des faits lui parait cor1- 
porter une sanction immédiate, le droit de saisir le tribunal dd? 
réquisitions tendant à la fermeture provisoire des établissements 
du prévenu ou des entreprises qu'il dirige ou administre. Le tri- 
bunal devra statuer dans le délai de cinq jours après avoir entendu 
le prévenu ou lui dûment appelé. 

S'il ordonne la fermeture, celle-ci sera maintenue provisoire 
ment jusqu'au prononcé du jugement sur le fond, sans que la 
durée de la fermeture puisse dépasser trois mois. 

La décision du tribunal ne sera pas susceptible d'opposition ; 
cille pourra être attaquée par la voie de l'appel, dans les cinq 
jours du prononcé de la décision. 

+ 5 ou de pourvoi en cassation, ce pourvoi ne sera pas sus- 
pensif. 

Le Gouvernement pourra, dans les mêmes formes, prend:e des 
mesures relatives à l'organisation des marchés agricoles et nciam- 

ent donner force de loi aux dispositions établies par le décret 
ne 57-1017 du 18 septembre 1957 relatif aux conditions d'établis- 
sement des prix agricoles. 


$ 5. — Dispositions intéressant les départements 
et les territoires d'outre-mer. 

Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil des minis- 
tres, et après avis du conseil d'Etat, avant le 30 juin 1958, gpren- 
dre toute mesure tendant à favoriser l'expansion économique des 
départements et des territoires d'outre-mer, et l'amélioratiun du 
niveau de vie de leur population, notamment par la création de 
nouvelles activités de production agricole et industrielle et ure 
lutte plus efficace contre le chômage. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 novembre 1957. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 
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ANNEXE N'6004 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 novembre 1957.) 


PROJET DE LOI relatif aux élections territoriales, départemen- 
tales et communales en Algérie, présenté au nom de M. Félix 
Caillard, président du conseil des ministres, par M. Robert 
Lacoste, minisire de l'Algérie, par M. Robert Lecourt, garde 
des sceaux, ministre de la justice, par M. Christian Pineau, 
ministre des affaires étrangères, par M. Maurice Bourgès-Mau- 
noury, ministre de l'intérieur, par M. Jacques Chaban-Delma:, 
ministre de la défense nationale et des forces armées, par 
M. Pierre Pfliimlin, ministre des finances, des affaires écos10imi- 
ques et du plan, par M. René Billères, ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, par M. Edouard Bonne- 
fous, ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
par M. Paul Ribeyre, ministre de l'industrie et du commerc 
par M. Roland Boscary-Monsservin, ministre de l'agriculture, 
par M. Gérard Jaquet, ministre de la France d'outre-mer, Par 
M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociaie, 
par M. Félix Houphouët-Boigny, ministre de la santé publique 
e: de la population, par M. Pierre Garet, ministre de la recons- 
truction et du logement, par M. Antoine Quinson, ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, et par M. Max 
Lejeune, ministre du Sahara. — (Renvoyée à la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement €i 
des pétitions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi relatif aux institutions de 
l'Algérie établit les principes du collège unique et de l'équitable, 
authentique et obligatoire représentation des diverses commu- 
nautés. 

C'est là une réforme profonde de la vie politique en Algérie 
C'est pourquoi il n'est pas possible de se borner à formuler sim- 
plement ces principes, il faut en préciser les modalités. 

Tel est l’objet du présent projet qui ne peut donc étre dissocié 
du projet plus général sur les institutions de l'Algérie. 

Les données du problème électoral sont d'ailleurs différentes 
selon qu'on envisage les élections territoriales et départementales, 
d'une part, les élections municipales, d'autre part. 

Pour les premières, le scrutin uninominal est, en Algérie, entré 
dans les mœurs. Aucun mode de scrutin n'a été de vertu propre; 
le mérite de chacun doit être apprécié en fonction des conditions 
géographiques, sociales et politiques du pays auquel il est des- 
tiné. 

Or, en Algérie, si diverse selon les circonscriptions et où la vie 
politique n'est pas établie autour de partis traditionnellement et 
fortement organisés, seul le scrutin uninominal répond aux 
conditions locales. Mais lies communautés étant inégalement répar- 
ties sur l’ensemble de chaque territoire aigérien, il faut éviter que 
le scrutin uninominal n'aboutisse à leur écrasement. Le présent 
projet leur permet d'affirmer leur existence par l'établissement 
de formations politiques qui pourront enêlober des candidats de 
partis différents ou même n'adhérant à aucun parti. Les voix de 
ces formations seront totalisées dans chaque territoire et la 
règle de la représentation proportionnelle leur assurera une repré- 
sentation authentique et correspondant à leur importance respec- 
tive. 

En ce qui concerne les élections municipales, la représentation 
proportionnelle assure une représentation des diverses formaà- 
tions. Mais dans les communes algériennes — comme sur l'ensem- 
ble de l'Algérie — la variété et le particularisme dominent. Il faut 
donc assurer à chaque groupement de population une représenta- 
tion minimum. Le sectionnement électoral le permet. C'est pour- 
quoi il est rendu obligatoire dès lors qu'il existe dans une com- 
mune une communauté minoritaire. 

De plus, chaque section possédera un « adjoint spécial » insti- 
tution bien connue du droit métropolitain — qui exercera, notam- 
ment, les fonctions d'officier de l'état civil. 

Les habitants des centres, ou même des fermes éloignées du 
bourg principal, seront, pour cette raison, rattachés à la section 
dont la majorité des habitants ont leur statut. 

Enfin, dans la commune où la communauté minoritaire est trop 
peu nombreuse pour justifier un sectionnement, le conseiller muni- 
cipal exerçant les fonctions d'’adjoint spécial sera directement 
désigné par le représentant de la République dans le territoire, 
Ou par son délégué. 


PROJET DE LOI 

Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'A: 
nationale par M. le ministre de l'Algérie qui est chargé den 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


! 
milée 


Tirne ler 


Des élections aux assemblées territoriales. 


Art. 1er, — Les élections aux assemblées territoriales d'Algérie 
cnt lieu au scrutin uninominal à un tour. 

Pour ces élections, ces territoires sont divisés en circonscrip- 
tions, 
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Les conditions dans lesquelles it 
él:ciorales des territoires sont fixées par dl décrets prérus à 
l'alinéa 2 de l'ariicie 15 

Art. 2 Dans chaque circon pti candidat obt t 
le plus grand nombre de voix est prociame élu 

Art. 3 Lorsque des formations politiques se font enregistrer 
comme devant présenier des candidais dans huit circonscrin'k 
au moins et les présentent effectivement, | voix obtet s par les 


candidats de chaque formation dans l'ensemble du territoit nt 
additionnées et attribuées à cetie formation 


Les formations visées à l'alinéa précédent pourront dre 
des candidats d'un ou de plusieurs partis ainsi que d andidats 
isolés 

Le nombre total de voix attribué à la formation politique qui 
compte le plus grand nombre d: candidats élus par application 
de l'article 2 est divisé par ce nombre, Le quotient de cette divi- 
sion constitue le dénominateur é oral 

Lorsque plusieurs formations arrivent en tête av un nombre 
ézal de candidats élus par application de l'article 2, le dénomi- 


nateur électoral est constitué par le quotient 

Lorsque la moitié des sièges de circonscrip'ion n'a pas é'é 
attribuée aux formations politiqt vi s au premier alinéa, Île 
dénominateur électoral est constitué par la somme des voix obt« 
nues par les candidats élus en application de l'article 2 divisée 
par le nombre de circonscriptions 


Art. 4 Chaque formation a droit à autant de sièg que le 
nombre total de voix par elle obtenu dans l'ensemble du terri- 
toire contient de fois le dénominateur élec'oral 


Les fractions sont arrondies au nombre enti immédiatement 
inférieur ou supérieur selon qu'elles n'atteignent pas ou attei- 
gnent un demi 


Il est attribué à cheque formation un nombre de sièges com- 
plémentaires égal à la différence entre le nombre total de siègos 
auxquels elle a droit et le nombre d ièges qu'elle a obtenus par 
application de l'article 2 

Les sièges complémentaires sont attribués au sein de chaque 
formation à ceux de ses candidats non proclamés élus par appli- 
cation de l'article 2 qui ont obtenu le plus feri pourcentare de 
voix par rapport aux suffrag exprimés dans la circonscription 
où ils se sont présenté: 

Art. 5 Le contentieux des élections aux assembires terr:torin- 
les est jugé par le conseil d'Eat dans les conditions, formes et 
délais fixés par règlement d'admiaistration publiqu 

Tire M 
Des élections aux conseils généraux. 

Art. 6 Les él2ctions aux conseils généraux ont lieu dans 
les conditions prevu®s aux ar.iCies pli dent Toutefois ie 
contentieux de ces élections reste dévolu au tribunal administratif 

Art. 7 Pour ces élections, les départements sont divisés en 
circonscription: 

Les conditions dans lesquelles sont institu les circonscrip 
tions électorales sont fixées par les d ts prévus à | néa 2 à 
l'ariicle 15 

Art. 8 Pour bénéficier des dispositions prévu aux arti- 
cles 3 et 4, c'aque f nation doit présenter d candidais à41 
moias dans quatre circonscriptions du dépa t 

EL 


Des élections aux conseils municipaux, 


les 288 et 301 à 203 
communes d'Alg: 


Art. 9 Le régime électoral prévu aux art 
inclus du code élecioral s'appiique à toutes les 
rie 

Art. 10. — Lorsqu'il existe dans une commune plus de 100 habi- 
tants dont le statut civil est différent de celui de la majorité des 
habitants de la commune, il €e obligatoirement procédé au 
tonnement électorai par le représentant de la République ou son 
délézué 

Les listes électorales de la section peuvent comprendre des élec- 
teurs qui n'y sont pas domiciliés 

Chaque section élit un nomore de conseiliers pri 
nombre de ses électeurs. 


portionne au 


Toutefois. si la commune est divisée en deux section aucutue 
d'elles ne peut avoir moins de quatre conseillers à élire. Cette 
règle s'applique dans une commune divisée en trois sections lors- 


qu'il y existe deux groupes minoritaires de plus de 100 habitants 
ayant des statuts civils différents entre eux et également différents 
de celui de la majorité. L'application des dispositions du pré L 
alinéa ne peut avoir pour effet de donner à l'ensemble de - 


uions minoritaires une représentation supérieure aux deu Clii= 
quièmes du nombre des conseillers municipaux 

L'un des conseillers de chaque section est désigné par : CoI- 
lègues de la même section pour remplir les fonctions d'adjoint 
spécial définies par les décrets prévus à l'alinéa 1° de l'article 15, 

Art. 11 Lorsqu'il existe dans une commune plus de dix et 
moins de 100 habitants dont le statut civil est différent de celui a 
la majorité des habitants de la commune, le rep itant d 1 
République ou son délégué désigne parmi iX un conseiller murni- 
cipal. 

Ce conseiller municipal remplit 1 fonctions d'adjoint spéc'al 


dans les conditions prévues à l'arti 10 ci-d 
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Trine IV 
Dispositions diverses, 


Art. 12. — Les citoyens français nés en Algérie qui, par appli- 

ion ües dispositions législatives et réglementaires en vigueur, y 

t leur droit de voæ le font dans la commune où ils rem- 
aditions de résidence ou d'intérét fixées par les 

reis prévus à l'aiinéa 2 G@e l'ertiicle 15. 

A déjaut de remplir ces conditions, ils exercent leur droit de 

ie da is ia conmune du licu de leur naissance 

qui ne sont pas nés en Algérie y exercent 


Les ovens 1784::Cais 


r droit de vote dans la commune où ils remplissent les condi- 
tions de résidence ou d'intérèt fixées par les décrets prévus à 
l'aiinéa 2 de l'arii 15. 

/ 13 Un d t détermincra la date des élections de cha- 

] 15: niee Ou Cal } d'assembl!é2. 

Art. 14 L dispositions contraires à la présente loi cesse- 

nt de produire effet au fur et à mesure de l'application des 
é ts prévus aux articles précédents. 

Art. lo Des € s en conseil d'Etat détermineront les moda- 
liés d'application de la présente loi 

Des décreis pis « formément à l'article 17 de la loi sur les 
insiitutior de l'Algé ie fixeront les circonscriptions électoraies 

ix artic] 1er et 7 de la présente loi, la durée des man- 
its isi que 1 modalités d'application de l’article 12 


ANNEXE N° 6005 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 novembre 1957.) 





HAPPORT fait au nom de la commission de la défense natio- 
nale sur les proposiuons de résolution: 1° de M. Courrier et 
plusieurs de : collègues Gi° 4771) tendant à inviter le Gouver- 
nemeni à complé«xr jes cas d'exemption de service en Afrique 
du Nord en faveur des militaires sous les drapzaux, non offi- 
ciers ou sous-officiers ayant eu un beau-frère tué ou décédé en 


service dans ces rézions, 2 de M. Montalat et plusieurs de ses 
colièzues (n° 5893) tendant à inviter le Gouvernement à exesnpier 


de service en Tunisie et au Maroc les amnelés exempts de ser- 
vice en Algérie; 3° d2 M. Billat et plusieurs de ses collègu:s 
(no 5931) tendant à inviter le Gouvernement à maintennt 
l'exemption de servir en Afrique du Nord aux militaires du 
coniingent et aux maintenus dont un proche parent est « mort 
pour la France » et à ceux dont un frère où un demi-frère sert 
sur le continent africain, par M. Gaillemin, député. — (Rapport 
adopie à la majori.é absoiue des membres composant la com- 
\aission.) 
Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nationale 
a eu à se p’acier, une fois de plus, sur les exemptions de service 


Afrique du Nord. 


Notre collègue, M. Courrier, avait demandé par sa proposition 
no 47/1 que la « mort pour ja France » d'un beau-frère en Afri- 
que du Nord prmette l'exemption de service en Afrique du Nord 
pour les autres bceaux-frères, en analogie avec l'exemption qui 
existait déià pour les frères ou demi-frères. 

Votre commission a accepté la mesure proposée. 

Nos collègue MM. Montailat et Billat, dans les propositions 
nos 5393 et 5934, ont demandé que it annulée la circulaire 
ministérielle n° 5460 du 17 octovre 1957, afin de rétabiir les 
exemn ions antérieurement accordées selon les dispositions de la 
circulaire n° 6CG0 du 29 ociobre 1956. 

Votre commission de la défense nationale, hostile à toutes 


nesures suscepiibles de gêner l'état-major général dans la con- 


duite des opérations, n'a jamais voulu que soient étendues les 


( ions qui, p°ndant toute cette année, étaient de droit. 
Cependant, elle es.ime infiniment regrettable que l'on ait réduit 
ces excmniions d'une façon aussi importante. 


19 En effet, sont exemp'és actuellement de servir en Afrique du 
Nord (tous territoires): 
Les pères de d2ux enfants; 
b) Les jiaaptes paysique: 
2 Sont excemntés de servir en Algérie, mais peuvent être dirigés 
sur la Tunisie et le Maroc, les militaires : 
a) Ayant un proche parent « mort pour la France » ou porté 
disparu ou prisonnier non rentré ; 
Avant un frère ou un demi-frère appelé en service en Algérie. 
Ces mesures ont paru trop restrictives à votre commission, c'est 
la raison pour irquelle elle vous demande d'adopter la proposition 
de résolution suivant 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

lo À éendre le bénéfice de l'exemption de service en Afrique du 
( à tous les militaires non of'icicrs ayant eu un beau-frère 
lé soit en Tunisie à compter du 1 janvier 1952, soit au Maroc 
mmoier du 1er juin 1953, soit en Algérie à compter du 31 octo- 
bre 1954, à condition que le décès soit survenu dans des circons- 
tancos telics que le droit à l'attribution de la mention « mort pour 
l- France » soit ouvert; : 

2% A annuler la note ministériclle n° 5469 E. M. A. du 17 octo- 
bre 1957 et à rétablir les ex2mptions en Afrique du Norc accordées 
antérieurement selon les dispositions de la note ministérielle 
n 6000 du 29 octobre 1956. 








ANNEXE N° 6006 


d 1957-1958. — Séance du 28 novembre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commi<sion de la défense nationale sur: 
1. La proposition de loi de M. André Beauguitte (n° 2821) tendant 
à attribuer je litre de « combattant volontaire » à certaines Caté- 
gories d'anciens combaltants de la guerre 1914-1918; IH, La propo- 
silion de résoulion de MM. Louis Michaud et de Tinguy (n° 3414) 
tendant à inviter le Gouvernement à rouvrir les délais pour 
l'ob.ention de la croix de combatiant volontaire de la guerre de 
1914-1918, par M Gaillemin, dépulé, — (Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant ia commission.) 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nationale 
a été saisie de Ja proposition de loi ne 2821 tendant à reconnaitre 
le titre de combattant volontaire à lous les anciens soldals qui ont 
évacués du champ de bataille malgré leurs b:essures 
et qui ont continué Je combat. 


Celle proposition n'a pu être adoptée par votre commission. En 
effet, l'éloignement des fails et le décès éventuel de nombreux 
téinoins, permettraient des abus manifestes. 

En outre, si l'on admet le principe qu’un acte de volontariat 
« au cours d'un combat » peut valoir à son auteur la qualité de 
combaïlant vo:ontaire « pour toute la guerre », on serait logique- 
ment conduit à accorder cetle qualilé à bien d'autres catégories 
de volontaires, par exemple aux militaires blessés peñdant une 
opération à laqueile ils ont participé volontairement, 


Votre commission a examiné également la proposition de réso- 
luiion n° 41: tendant à rouvrir les délais pour déposer les 
demandes tendant à l’oblention de la croix de combattant volontaire 
de la guerre 1/11-1918. 


Il lui e<t anparu que les inléres-6s ont eu toute latitude pour 
déposer les demandes tendant à l'attribution de la croix de combat- 
tant volontaire jusqu'au fer juilet 1439. Celle possibliiité a été 
rétablie ensuile entre le mois de juin 191 et le 1° janvier 1952, 
justement pour permetire à ceux d'entre eux qui, par ignorance ou 
négligence, avaient laissé expirer les délais d'oblenir néanmoins 
la Croix qu'ils méritaient 


IL semblerait maintenant excessif, alors qu'une date limite est 
d'ores et déjà imposée aux comballants volontaires de 1939-1945, 
de prévoir un nouveau dé;ai pour ceux de 1914-1918 qui ont pu, 
pendant plus de vingt années, faire acte de candidature, 

I esl utile, d'autre part, d'indiquer que la fédération nationale des 
combatlants volontaires des deux guerres, des territoires d’opéra- 
tions extérieures et des forces de la Résislance a, lors de son 
congrès national, tenu à Vichy en 1933, émis à l'unanimité le vœu 
que l'application de la loi du 2S novembre 1935 créant la croix du 
combattant voionlaire 1911-1918 reste « suspendue 

Votre commission souligne que le fait d'avoir donné une égale 
valeur à la Croix du combatlant volontaire, aux cilations et aux 
biessures pour loblention de la croix de ,a Légion d'honneur, 
dans le coutingent spécial du 40 anniversaire de l'armistice, devait 
montrer sa sollicilude et sa considération pour les combattants 
Voionlaires de 1914-1418. 

Eilé vous propose, en conséquence, le rejet de la proposition de 


loi no 2821 de M. André Beauguitte et de Ja proposilion de réso- 
lution n° 3411 de MM, Louis Michaud et de Tinguy. 


ANNEXE N° 6007 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 novembre 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constituiionnelles, du règlement et des pelilions sur le projet 
de jo (n° 600%) re alif aux élections territoriaies, départementales 
et communales en Aigérie, par M. Jean-Paul David, député, 


Mesdames, messieurs, votre commission du suffrage universel, des 
lois conslitutionnelles, du règiement et des pétitions a examiné dans 


nee du 2 novembre 1457 le nouveau projet de loi (n° 6NW) 
relatif aux éeclions territoriales, départementales et communales 
ei \igerie 

Elle a décidé de reprendre le texte des différents articles tels 
qu'i,s élaient proposés à l’Assembiée dans le rapport (n° 594) 
saui en Ce qui concerne l’article 1®. 


En effet, si elle a décidé de reprendre l'alinéa fer de cet article 
ns le texle du rappnor n° 3991), elle a, par contre, adopté les 


1 
leuxièine el troisième alinéas dans la forme proposée par le projet 
lo 


de lui (n° 6004). 


foi à 
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C'est par 25 voix contre 11 et 7 abstentions qu'elle a adopté l’en- 


semble du projet de loi ci après qu'elle soumet à vos suffrages: A N N E x E N , 6009 


PROJET DE LOI 


TITRE Jer S ion ordinairé le 1957-1058 », t | NS vembre 1457 ) 
Des élections aux assemblées territoriales. RAPPORT fait au nom d« ) I r la 
Art. fer, — Les élections aux assemblées territoriales d'Algérie proposilion de loi #31) de M. Eng lant à "u ni 
out lieu au suffrage universel dans le cadre du collège unique prévu départemental d'informatio « objets trouvés », par M. Hi 
par l’alinéa 4 de l’article 2 de la loi sur les institutions de l'Algérie député. (Rapport adopé à la majorité absolue des membres 
et au scrutin uninominal à un tour avec représentation proportionr- composant la commission.) 
our ces élections, ces territoires sont éivisés en circonscriptio - 
Les conditions dans lesquelles sont instituées les circonscriptions a pus ss s'en Pl arr LA propriete 
électorales des terriloires sont fixées par les décrets prévus à l'ali- he his pv pe : pit 
néa 2? de l'article 15 mental un lichier de ù IT M « 
Art. 2 à 15, — (Voir rapport n° 5994.) départen 
Sans meéconnaitr | rét que pourra pl r pour les pt 
Vito 0e 7 sonnes avant perdu bjet li lu « ce proposé, volri 
ComImmissSton le Î Lai t tm qu nt UU ituera on | { 
o présent de | Lie mu q en re frag taire d l'effi 
ANNEXE N° 6008 Este apparait nuteuse. à 
- — Î l l rappeler L ALL l ; LEE L 
(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 novembre 1957.) ol t l'obligat l'en fa | | déclaratio 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pro- q nique où d ff | endroit 4 
posilion de loi (n° 4622) de M. Durey et plusieurs de ses coliègues nisallon et 44 2LL 
tendant à modifier l'article 1455 du code général des impôts en Co léri mme | e d | 
vue de maintenir le bénéfice de l'exonération de patente «11 faveu et sont actuellement la ( À dd S uulialive à d 
des artisans et façonniers qui ulilisent le concours d'un compag | ( ill 
pour remplacer un fils effectuant son service militaire, par M. Rey, Seule une anci e circulaire d ui tre 0 ( int 
député, — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres du 3 août 18235 et q \éle pn LE | RULE | 
composanr. la commission.) don ( li ju ven | objet n er à 
Mesdames, messieurs, l’appel sous les drapeaux et le service pro- , la 
Jongé par suile des événements en Algérie créent di diff ) | ( { P ’ 
accrues aux artisans qui.travaillent dans des conditions extrêmement à l'aca ” ‘ (pa l 
modestes : se note PR | sa : ) mob 
L'articie 23 de la loi n° 54-817 du 14 août 1954 a porté à ving S : mme À » né CU TM ob pour les tmair d 
l'âge limile pour ie Concours d'un appre nti régulie [EL l | pe j | + | ; : si es ni | 
contrat d’apprentissag pal analogie avec la règl ppheab el lac 0 ‘ trou C' \ AT ’ 
matière de taxe proportionnelle, Ainsi a été créée une certaine i 
uuificalion entre deux matières d'imposilion défectueuses sui 
En vertu de l'articie 1:55, la femme travaillant avec son mari et Il serai «. à ) \V ( \ titu | 
les enfants travaillant avec leurs père et mère, ainsi que le simple pas-ca à a { le la ( \ 
Inanœuvre indispensable à l'exercice de la profession, ne sont ] Me Lot de | \ e! ( - 
considérés comme Coimnpagnofis Où apprentis : 1 \ ( I I | 
Cet article précise et compièle l'article 1454 (15) qui pose le able sur l’ensemble du territoir. rtie de j 
principe que les intéressés ne doivent occuper aucun Ccompagno — 
. L'absence d'un fis ayant travaillé avec son père ou \ mère Quelle serait. « ffet of lu ‘ d‘'} | 
Jusqu à son appel sous 1es drapeaux, SOI QUIil S agissé 1 L ACCOoMm d informal nn de ) | 
plissement du service militaire obligatoire ou de la prolongalion de aucune obliga 
ce service par le maintien, soit qu'il s'agisse d'une période sup} ration et si le servit | ? À pa )r'£ , 
menlaire au titre de disponible rappelé, prive l'exploitation familiale manière uniforn 
d'une aide précieuse et indispensable pour le maintien de l'affaire Votre comn le l’int ; 
à un rythme régulier et salisfaisant une clientèle qu'elle risquerait de substituei nnositi | M. 1! 
de perdre. Par l’embauchage d'un remplaçant, l'intéressé se trouve ositio le nr , 1e d 
du jour au lendemain assujetti au payement de l'impôt sur la I 
palente, alors qu'il doit supporter des charges nouvelles qu'entraîne 
l'emploi d'un Compagnon salarié, Ces charges seront d'autant plus PROPOSITION RESOLUTION 
considérables que, dans les circonstances actuelles, l'intéressé ne 
trouverait que difficilement un remplaçant et ceci à des conditions L'Assemblée nalionak e G 1 pra 
très chères puisque l'emploi est limité dans le temps, j le lo) nd à la relonte #4 
Il s'avère donc nécessaire de compléter, sur ce point, notre légis- reialives X oh re a | | 
lation fiscale, en vue de mettre fin à cette situation regrettable. mer) e d Î sur 
Il convient de noter que les conditions requises pour l'exonération l'ensembie du territoire, 
de la patente sont plus strictes que celles prévues par l’article 184 du nas 


code général des impôts pour bénéficier du régime des artisans, en 
ce qui concerne l'application du taux réduit de Ja taxe proporlion- 
nelle (application du taux de 5 p. 100 sur une fraction du bénéfice E N 601 
actuellement fixée à 440.000). A N N L X 0 
C'est ainsi que, dans le cadre de l’article 184, les artisans et facon- 
niers peuvent utiliser le concours d'un compagnon à temps complet 





et d’un compagnon supplémentaire pendant quatre-vingt-dix jours (Session ordinaire de 1 1958 * du 28 novembre 1 } 
ar an, alors que cette possibilité n'existe pas en ce qui concerne p* : 
U patente 1 l l ù R APPOI I fait RARE ER le l ht l terleur 
; ropositi e i M5, de Schaft { TT lé ; 
En matière de calcul de la taxe proportionnelle, le législateur a proposition de 10! 28) de M PE. AI à de 
leon À »; : , ‘ x ollè S terndla I x | | 4 B ) 
estimé qu'il était équitable d’'assouplir les règles en faveur des L mé Haut-Rhin. ! his of Moile) fe Déne + 
artisans ou façonniers dont un fils accomplit son service militaire bd tr «7 denos d: v ve” Losels rage: le t ° 
= , : L " ) h rat) } 14 cout téncri TE mpl e! l 
En vertu de l’article 184 bis (paragraphe 2). du code général des more Men ge son tes + à Th ‘Ra ” 
impôts (art. 13-39 de la loi n° 53-79 du 7 février 1%53), l'artisan ou à à te t ee 4 b A — ‘1 2 - À 
le façonnier dont le fils travaillant avec lui accomplit son service adopte à la majorité absolue des membres composant la Commis- 
militaire peut, pendant la durée de ce service, utiliser le concours son.) 
d'un compagnon supplémentaire, sans perdre le bénéfice du régime Mesd . L'_: cé , CE NON ' à 
av . artie: L Ar r N tionnelle Mesqñrrt LL cu pro) IL GC 101 4 , Vide ! spé 
de faveur des artisans en matière de taxe proportionnelle, pour «bjet » 12 5 pus" " » à 
. pm 2 YOU 1.1 ! { 112 [24 ty RTL | (RE AL cri ISuUCU 11 ht 
Il nous apparaît juste de prévoir un assouplissement analogue départ nantes ? Haut-R lu Bas-Rhit t M 
Da pa e € , A n Chr N! s « i L- 14 | au ui 14h} eo? U | AE RE L 
des conditions requises pour bénéficier de l'exonération de la ! ee ; : rene df Pod 
patent qui concerne Île parement d h ribulion des 1} 
datente, tour " { n ; n 
+ . ; réglementation générale 
C'est pourquoi votre commission de l'intérieur vous demande Aux mé da l'artict 2 du décret du 6 rit 14050 Le 
d'adopter id proposiuuri le loi suivante : spéciaux en vigueur | certaines ] Le | s t 6 « 
s his ; , . arts ju | } \hin Mo 
PROPOSITION DE LOI - . { —- | | : : I | | | | 
Core eg] er! 1 \ail t 1 hf l « 
Article unique. — L'article 1455 du code général des impôts est bre 123%» siipulant que « l’art n fr 
Commpiélé par un deuxième alinéa rédigé comme suit des CCneoUurs ne 1 | l’a} «e | 
L'artisan ou le faconnier dont le fis travaillant avec lui atcom- redeva de uroils de la ( asse au ! > \ . 
plit son service mililaire peut, pendant la durée de service, ul) r _U , l'article 1454 5 2 IU Coû gel l | 
le concours d'un compagnon, sans perdre le bénéfice des disposi- l'exempti de la cont \ de ent | 
tions du paragraphe 13% de l'article 1454 ci-dessus, » es ouvriers (rava Le 
te qu'ils travailient à 1 F tq (I I 
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ss re gré : e és 4 
| u | int, qu'ils nt Ô on une ensei- va l’écouler dans un autre arrondissement. L’amende est passée, par 
: 1 à > p mt + pc De se t re + "compagnon : lui, en quelque sorte, au compte « pertes el profits », ce qui lui est h 
Uu t ) COMM QE « un üpprel i de moins de dix-huit ans, sans doute possible étant donné les sortes de « dégrèvements » dont 
[TELE jui rat a'apprentissage passé dans les Conditions prévues il jouit impunément, ; ; s | 
} es 1 > el % du livre Fr du code du travail; la veuve lelle est la situation qui se présente, le mot ne nous paraît pas 
aui mtine. avec Paide d'un seul ouvrier et d'un seul apprenti trop fort, comme un pur scandale. ? s nue "7e | 
re npli t Je conditions ci-dessus, Ja profession précédemment Il importe done de donner aux pouvoirs publics des moyens effica- | 
exercée pal h inari ces de répression. Ces moyens ne cessent d’ailleurs d'être réc ames 
Le hdilions éco niques étant les mêmes dans les trois dépar- par l'autorité publique, la préfecture de police notamment dont la 
tements ci que dans toute la France, il s'avère indispensable de première démarche en ce sens remonte au 22 décembre 1952 
faire lispara tre cette inégalité devont | impôt (cf. B. M. ()., 27 novembre 142, P. 029). À À sh: 
est pourquoi votre commission de l'intérieur vous demande de Ce qu'il faut, c'est une loi qui permettrait la confiscation immédiate 
bien vouloir adopler la proposition de loi suivante ; des marchandises du vendeur surpris en siluation irrégulière, soit 
l’objet même de notre proposition. 
Nous ajouterons seulement que cette loi doit, selon nous, être 
PROPOSITION DE LOI extrémement simple. La vente à la sauvetle est bien connue, les ; 
vendeurs le sont également. Ce qu'il convient d'affirmer rapidement b 
art. ! L'article 1154 ($ 159) du code général des impôts est c'est le principe de la confiscation. Nous renvoyons à des règlements (4 
applicable ix départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de ia d'administration publique — lesque's pourront s'inspirer d un pré- / 
Mu el . à tape - du fer janvier 1956. cédent projet gouvernemental la destination des denrées et 200 0 '4 
Art. 2 Sont abrogées loutes dispositions contraires à la présente chandises saisies; allant de soi, par ailleurs, que ces règlements [Æ 
loi. + ai paraitre dans un délai très bref après la promulgation de 1à | 
O1. ! 
Edge hies: C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition 14 
suivante : ë 
PROPOSITION DE LOI ; 


ANNEXE N' 6011 


Art. 4er. — Seront immédiatement saisies, les denrées, marchandi- 
ses, offertes à la vente sur la voie publique sans autorisation ou en 
contravention des lois et règlements en vigueur; indépendamment 

















{S on ordinaire d 077-197 éant lu ? ) » 1957 ; - A: 
à érdinaire de 1993-1998 Séance du 28 novembre 1957.) des peines légalement encourues par les délinquants. 
e coli ns : Art. 2. — Dans les trois mois de la promulgation de la présente loi 
PROPOSFTFION DE LOI tendan: à SUpPprHMneET les ventes illicites «a la des réciements d'administration publique en fixeront les modalités À 
; , TE \ 4 * » 5 te ve e . . : : 
sauvette », presente pal M B:rnard Lafary, député, — (Renvoyée d'application, notamment en ce qui concerne la destination des Imar- 
à la Commission de la justice et de iégislation.) chandises confisquées j 
DE * Ê 
EXPOSE DES MOTIFS à 
4 
Mesdames, messieurs, en vous priant d'examiner cette proposition A N N £ X E N J 601 2 
qui tend à suppruner la vente Hlicile dite « à la sauvetle » nous PSSSEEES 
devons inalheureusement constater que ce n'est pas la première 
fois que votre atllention est atlirée — en vain jusqu'ici — sur ce (Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 novembre 1957.) 
sujet 
Nous-méme dès 1952, avions incité à prendre Îles mesures qui PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement, 
S'inposent, Le Gouvernement parut jadis s'intéresser à la question lors de la délermipation du montant du forfait en ce qui concerne | ® 
et alla jusqu'à déposer un projet de loi. " les bénéfices industriels et commerciaux, à tenir compte des inci- l 
Le procés-verbal de carence qu'il faut bien tirer est donc extré- dences de l'arrêté du 27 août 1957, présentée par MM. Marcel : 
nement regrettable, mais ce que nous souhaitons surtout c'est Thibaud, Ranoux, Lamps, Tourtaud, Ramette, Marius Cartier et les ÿ 
qu'apres tant d'alermoiements, vous vouliez bien aujourd'hui mettre membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la com- 
lin à une silualion inlolérable. mission des finances.) 
Cela est d'autant plus nécessaire qu'il est question plus que jamais | 
— les dernières mesures économiques et financières le prouvent — VDOCE . TFC 
; EXPOSE DES MOTIF 
« d'assainir Ja distribution La logique, le simple bon sens, com- EXI E DES MOTIFS | 
mandent que cet assainissement commence par l'élimination de ces Mesdames, messieurs, l'arrêté du 27 août 1957 relatif aux prix des { 
AI tes "ot , , » CO »G ndenre à ’ ‘ tte » ny , : à . C 2e é 
parasites Qu commerce que sont k vendeurs à la sauvetle ». produits e services a bloqué les marges bénéficiaires au niveau du 
Eautile, nous semble-til, de revenir longuement sur les pratiques 31 juillet 1957 
de ces derniers, Chacun connait ces marchands furtifs, rencontrés Cette mesure qui peut avoir des conséquences heureuses sur le 
ut hasard de rues, des couloirs de métro, des abords de ares, des niveau des prix, à condilion que le Gouvernement lui-même ne 
ours |] 11e] ol Ve | hoeti ou S St) »S > re 11)- i « « . ne 
cours publiques ou privées. Ils vendent tout ortes de marchan continue pas à organiser la hausse, ne peut manquer, en cas de 
disesx ) vent de provenance douteuse x et bien entendu sans hausse, d’être préjudiciable aux entreprises les plus petites et, en 
en uhé garatilie, alors méme quil peut s'agir de denrées alimnen- particulier, les entreprises commerciales et industrielles soumises au 
* s , , . régime du forfait en matière d'impôts sur les bénéfices industriels et 
OL it it en iNCun Cas 168 confondre d'ailleurs avec les divers ot merciaux 
marchand unbulant des quatre-saisons » notamment, qi ont me: ET ’; au: , ni 
DAS fe "Roy Ne : — er C'est pourquoi, nous pensons qu'il est équitable que l’administra- 
Groil d'exercer sur Ja voie publique el y sont régulièrement auto- ton tienne compte des incidences de cet arrêté du 27 août lors-de 
, An ait palier à node So la déterminaïion du montant de leur forfait et que nous vous demar:- 
loi par fontre insiste sur la nocivité des vendeurs à ja dons, mesdames et messieurs, d'adopter la proposilion de résolution 
eu. Nocivité qui se caractérise par les traits suivants: Je FE 
| { | | | P . ; suivallce ; 
1 .. 0 ile à l'égard des vrais cormmercants qui ne E : C ” ds : 
cesst et à très juste tilre, de se plaindre de ces irréguliers lesquels PROPOSITION DE RESOLUTION 
( PI Verl lus | nument — à la ,légisdation sur les ; é Le: ; . ; 
prix ; , ? | L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à tenir compte, lors 
Fraude le, el par conséquent manque à gagner pour le de la détermination du montant du forfait en ce qui concerne les : 
Trésor, non seulement parce que Je irréguliers ne payent pas bénéfices industriels et commerciaux. des incidences de l'arrêté du | 
patent ! quittent aucun impot ni charge sociale, mais encore 27 aout 1957 relatif aux prix des produits et services, 
| e que 1e pouvois d'achat qu'ils drainent est soustrait aux taxes PRÇE PPT ARR 
légalement « iSUeUr : 
Coutravention perpéluele vis-à-vis des règlements de police 
‘ ernant lutilisalion du somaine public la moralité puhique _— o 
] rf i<, sans parler de ce qu'a de ch quant pour nos visiteurs A N N E X E N 601 3 
l'aspe ‘ foire que présentent cerlains endroits de la capitale AT — 
” 4 pendre | de dép ’ : x : (Si ion ordinaire de 1957-1958. — Séance du ?8 novembre 1957.) 
\ égards, 1es abus ainsi dénoncés doivent être rigoureusement \ FQnaire de 1/9/-1,95. sddrs ra dot corde 
1! ‘ 
| pit ils devraient déià l'élu d'ailleurs, puisque, on le PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 48 de la loi 
( où décembre 1906 fait de la vente à la sauvette un modifiée du 3 mai IS sur l'expropriation pour cause d'utilité 4 
délit ju le de peines correctionnelles, Malheureusement, on ne publique, présentée par MM. Halbout, Couinaud, Monin et Peleray, S 
le it que tro] il, cette loj ne peut être pratiquement appliquée, dépu'és. — (Renvoyée à la commission de Ja justice et de légis- f 
Ü Inoins € le rar centres, et cecr pour des raisons fort lation.) 
ple le nombre exiravagant de délits de cette nature — 50.00 EXPOSE DES MOTIFS 
par an à Paris — qui exigerait que soit doublé, dans la Seine, le 
normbre des chambres corectionnelles ! A quoi s'ajoutent les diff- Mesdames, messieurs, lorsque des immeubles dits « insalubres » 
{ pour retrouver des délinquants qui, bien souvent, ne possèdent sont expropriés pour être démolis, Findemmnisation des propriétaires 
] e domicile u>< fixe que li eu d'exercice, est réglée conformément aux dispositions de la loi modifiée du 
U {d'autre part, que les efforts de Ja préfecture de police qui 3 mai 1841 sur l’expropriation, L'indemnité qui leur est allouée ne 
lente d uplilier Ja brocédure en éressant des contraventions pour doit comprendre que le dommage actuel et certain causé par le 
Û 6 de Ja circulation (conformément aux articles 47 fait même de l’éviction. 
el 4 04 rdonnance de poli du 16 novembre 1929) ne sont En vertu de cette règle, l'indemnité en question est donc caleulée 
f etre L plus heureux, 1} effet, le proces-verbal dressé, le d'après la valeur vénale de l'immeuble, On concoit les défectuosités 


du Curnnii läl, récupère sa marchandise et s'en d'un pareil système ljorsqu'ii s'agit, par exemple, pour une cité 
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affhgée d’ilots défectueux, de procéder à la rénovalim de ces flots 
Les indemnités, en effet, sont trop faibles par rapport au coûl 
construction des nouveaux iinmeubles, pour permettre aux propri 
taires iouchés par l'expiopriation, d'avoir une attribution convenable 
dans le nouvel r'ol: dans ces conditions, is ne peuvent participer 


valablement à l’opéralion de reconstruelion qu'au moyen d'apports 
personnels relativement importants, ce que peu d'entre eux sont en 
mesure de faire. C’est pourquei la plupart des opérations de rénova 
fion à üots seront poursuivies par des organismes publics où privés 
et prin'ipaleiment des organismes d'il. EL. M., offices, sociétés d'éco- 
pCluie nixle. 

Or, si l'on considère que l'idéal en la matière serait de maintenir 
le capital immobilier privé des anciens propriétaires tout en affectant 
à la construction les inderanités d'expropriation qui doivent éêtr 
versées, ne conviendrail-H pas d'appliquer à l'aménagement des iofs 
défeclueux les méthodes qui ont présidé au remreinbreinent et à za 
reconstruction des villes sinistrées ? 

Le: imineubles éiant encore debout svant le commencement « 
travaux, les pioprisiaires seraient iademnisé: d'après la valeur de 
reconsiructicnt affectée du roefficient de véiuslté est assorti d'un 
palier maximum de 20 p. 400. 

Ceiîle mesure, conforme à l'équité, ne ferait qu'appliquer le grand 
prineipe consacré per l'arlicle 515 du code civil à savoir que « nul 
peut tre contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour canse 
d'uiÿité publique, «1 inoyennant une juste el préalable indermnits 

Tel est l'objet de la proposition de foi que nous £&,ons l'honneur 
de vous soumettre : 


‘ 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 48 nouveau de la loi du 3 mai f8i1 
modifiée est complété par les disposiions suivantes: 

« En cas d'expropriation d'iinmeubles bâtis rentrant dans la 
calegorie des tilois dits insajubres destinés à èêlre reconstruits apres 
démo'ition, l'indemnité due an propriélaire est égale à l’intégraliié 
du coût de recopstrucion de l'immeuble tel qu'il se comporiait au 
iuomnent de lexpropriation, déduction faite d'un abattement destiné 
à tenir compie de sa vélusté et de son mauvais élat à la condii 
que le propriélaire réinvestisse sa créance dans la reconstruction 
de Filoi, 

«tete indemnité ne tien! pas compte des aménagements on 
éléments puremeni somptuaires que pouvait comporter Vinuneuble 
exproprié; elle ne peut, en aucun cas, excéder les dépenses réelle 
ment fuites. En sont éventuellement déduils le montant de Fa par'i- 
cipation accordée par les æoliectiviltés publiques seus forme de tr 
vanx définitifs œirectement exécutés par eïles ou sons forme de 
prestations en nature, ainsi que Flindemnité à laquelle pourrait 
prétendre le locataire conformément à l'article 29 pour améliorations 
appuriées par Jui dans l'immeuble. 

« Dans le cas où le propriétaire ne prendrait pas l'engagement 
réinveslir sa créance dans la reconsiraciion de Pilot, lindemmié à 
lui due sera calculée comme précédennment, d'après la vaieur vei le 
de l’immeubie. » 


ANNEXE N° 6Gü14 


(Session ordinaire de 1257-1958. — Séance du 28 novembre 1957.) 


J'ROPOSSITION DE LOI tendant à accorder le bénéfice d'une aliotation 
pour tierce personne, älixX raids infirines assurs SOCIAUX non 
Ululaires d'une pension d'invalidité, présente par MM. Jean 
Villard, fuel, Caloire, Prisset et Mine Francine Le‘ebvr:, députés 
— (Renvoyce à la commission du travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation de sécurité sociale prévoit que 
les pensionnés d'invalidilé qui ont besoin de | sta l e li 


1E ) 
Personne pour effectuer les acles ordinain de la vie, bénéficient 
d'une majoration spéciaie de ieur pension dont le montant tuel 
est de 220.100 francs par an. 

Cette disposition laisse toutefois en di rs un certain nornbre d 
surès qui, comme Îles précédents, ne peuvent faire cerlains acies 
ordinaires de la vie sans l'assistance d'une lierce personne, tnäis ne 
benélicient pas d'une pension d'inva:idi 

Soit parce qu'is n'ont jamais cessé le travail; tel est le cas par 
exemple de certains grands paralysés que leur mal à gagné insen 
Siblemment, qui mont cu que de Co irtes pet odes d'arréts de travail 


t 


indemmisées dans le cadre de l'assurance mäadie et qui contn it 
ieurs activilés profe-sionnelles, leui \wail pouvant s efecluer co 
latament assis; 

Soit parce que leur état n'élant pas encore reconnu stabilisé, ils 


reslent pris en charte par la caisse primaire dans le cadre de l'assu- 
Trance maladie et perçoivent à ce titre des prestations en espèce 

Le but de la présenie proposition est de comb'er cetle lacune 
logistauve et d'accorder aux intéressés une allocation anwogue à Ja 
Majoralion pour tierce personne dont ils bénéficieraient s'iis élaient 
Ululaires d'une pension d'invalidité 


LCux qui, malgré une grave intirmité, continuent leurs activités 
prouiesstonnelles, seraient ainsi encourus > dans eurs eur | 
Yecwvraient la com salion des frais spéciaux entrainés par leur 
dcuvilé, par exemp:e la Voiture aulormohiie ave quelle un rem 
Lre de leur fainille les conduit au travail 

L'absence d'une telle allocation dans la législation actuelle luit 
Un Cerlain nombre de grands intirmes à préférer, soit rester dans 
linacüvilé lotale, soil se livrer à un travail noir aux consequ us 


plorables pour le marché de la main-d'œuvre, eu elet, l'exercice 
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Pour ces différente raisons et également pour des raisons finen 
Civ] {p éatioif d'un lv'ée franco-hongrois na pas semblé ndis 
pPuUiisabie à re Can sion, diouFs qu par com l'enseiso ment 

ruse x jeunes Hongrois, dän criains IVCCES, saut *#jijra 
Juil comme très souhaitable, 

Par ailleurs voire iumission a e<tim que d'autres £grounes 
QGenlants eélrange peuvent où pourront se trouver däns une sin 
lion semblable à celle des jeunes Hongrois. C'est pourquoi elle à 
red. e texte de sa pro] silion de r‘solution en termes plus géné 
Taux, tout en souhaitant que la mesure qu'elle préconise s applique 
dan inédial, aux jeunes réfugiés hongrois, 

{ t pourJuo dit nninis-ion de Féducalhon nalonxe vous 
demande de bien vouloir adopler la proposition de résoluuon sui 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'\<<emblée nationale vite le Gouvernement: 

| \ éer, par tous inovens appropriés, dans lez étabhlis:ermn 1S 
ni nement secondaire où la nécessité s'en fail sentir, un cn<et- 
het pécalement réservé à un ensemble d'élèves étrañnters, 
holaminent aux oves hHongsrois 

A orsa er ce! enseignement de manière à faciliter Va lapi- 
lion de ces éléves la culture française el à developper chez eux 
1 le propre i 
ANNEXE N' 6016 
sessio id e de 193,-1928 NS ce du ?3 novembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler ie Gouvernement 
à in-lituer en Afrique cccidentale francaise, en Afrique équato- 


riale francaise ainsi qu'au Cameroun, de< tritunaux mixtes de 


1 
commerce, pi-eril par MM. Bavrou, Malbrant, Arabi El Goni,, 
Ouedraogo kango, les membres du groupe des républicains sociaux 
apparentés, dépuilés, — {Renvoreéec à la mninission des terri- 


EXPOSE DES MOTIFS 


M: Jam més<sien il est €lonnant de constater que les terri- 
identale française et d'Afrique équato- 
liale francaise, ainsi que le Comeroun, ne possèdent pas de tribu- 
IX inixiés de commerce malgré le très grand essort de leur acti- 
vilé Hnimerciale, principalement dans les centres urbains. Par un 
cllet de l'habitude, ce sout les tribunaux civils de première ins- 


toires francais d Afrique CT Le 


lünce el jes cours d'appels qui, appliquant les règies du droit com- 
Jnercial, connaissent des affaires contentieuses, Leur activité en 


e-t surchargés d'autant: les dossiers s'accumulent; les jugements 
nt anormalement différés; les frais demeurent importants. 
Or, plusieurs autres territoires de FUnion francaise possèdent 


depuis longtemps des tribunaux mixtes de mamerce, Leur expé- 
ricnce deja longue est parfaiteme it concluante : il semble que leur 
exempie puisse étre suivi avec profit en Afrique. 

Madagascar possede des tribunaux de commerce depuis 1910 (décret 


du % septembre 41919 jnoditié par décret du 16 mars 1922); la 
No le-Calédonie depu 1928 (décret du 7 avril 192%); la Poly- 
hésie francaise depuis 1955 (décret du 21 novembre 1955 

Ces décrets ne sont pas identiques, mais adaptent à des condi- 
Lions territoriales particulières un principe semblable. 

L' lribunal mixte de commerce e<t composé: 

bu président dn tribunal de première instance, président; 

De deux assesseurs élus par les chambres de commerce; 

De juges suppléants désignés de la inôême facon. 

La compéience du tribunal est celie prévue aux articles 631 à 6°9 
du code d« one réglant en France métropolitaine Ja coimjé- 


ice des tribunaux de commerce. 
La composition d'un tel tribunal, alliant la science juridique d'un 


agistrat aux co 1ssai s professionnelles de commercants pos 
sedü la confiance de leurs colwgues, est supérieure à l'organisa- 


Lion métropolitaine, 


Une demande d'avis, dont le ministre de la France d'outre-mer 
Saisissailt PAssemblée de FÜnion française en octobre 195, montre 
ERRIT ssilé d'assessours suppléants suffisamment nombreux pour 
] es difficultés 1 des distances et des absences inhérentes 
i à vie d'outre-mer 

L'Assemblée de Union francaise avait, au cours du même déhat, 
ap} \e une remaroue de son Täpp li r, demandant (Ju6 les 
jugé élus po quatre ans au lieu de deux, Celui-ci avait 
ohservi ie les juges métropolilains, élus pour deux ans, sont rééli- 
gibles et tres généralement réclus detuix fois. Ce point et 1IHpeOr- 
tant, le manque fréquent de connaissances juridiques d:s juges 
ne pouvant être suppléé que par une pratique assez jongue 

C'est ] ! 10 s demandons de bien vou adop! la 


:ESOLUTION 


L'A mm} \ inale IA eo le (;, ernement à institror en 
\ e et en Afrique éauatoriale f \ise, 
PI des tribunaux mix de commerce dans les 
{ { i I (4 lifi I e J FL 
e . 





ANNEXE N° 6017 


a 


(Session ordinaire de 1957-195$. — Séance du 28 novembre 1955.) 


PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre une décret portant assimilation en vue de la revision 
des pensions des militaires non officiers recruiés aval 1918 aux 
catégories existantes, en tenant compte uniquement des £rades 
el échelons des intéressés, présentée par MM. Max Brusset, Tri- 
boulet, et les membres du groupe des républicains s9c'aux, depu- 
Lés, — (Renvoyée à la connnission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdamez, messieurs, la loi no 48-1150, du 20 seplembre 191$, por- 
labl rélorme du régime des pensions civiles el militaires, à stipulé 
en son article 17-1: 

« La pension est basée sur les derniers émoluments soumis à 
cienuée afférents à l'empioi et classe où grade et éc 80m occupés 
Teclivement depuis six mois au moins par le foncionnüife ou 
e inilitaire au moment de son admission à la retrail:, 

« Pour les emplois el classes ou grades et échelsns supprimés, 
des décrets en conseil d'Etat contresignés par le rounislte inté- 
ressé et le ministre des finantes et des affaires économiques régle- 
ront, dans chaque Cas, leur assänilation avec les calcgures exis- 
tantes » 

Et en son article G1-T: 

« Après la fixation des nouvelles échelles de traitemen's et de 
soides, les pensions concédées sous le régime de ja li du 4% avril 
1921 feront l'objet, avec effet du 4% janvier 19%, d’une n'urvelle 


liquidation sur la base desdits trailements et soldes, » 
| 


æ décret n° 419-563, du fer mars 1919, a prescrit en son erti- 
Cle 20-11: 

La revision des pensions des militaires non officiers autres 
que les gendarmes et les palefreniers est eflecluée sur ia suse Ges 
tarifs de solde afférents à l'échelle n° 2 corespondant à leur 
ancienneté de grade et de service, 

« Pour les militaires non officiers titulaires de brevets donnant 
actuellement accès aux échelles nos 3 et 4, il sera tenu compte 
des tarifs de solde fixés par lesdiles écheïles correspondant à leur 
anciennelé de grade et de service, » 

La valeur de ce décret, quant à son application aux anciens mili- 
taires de carrière, est conteslable: il n'est signé par aucun des 
ministres responsables de la défense nationale; il subordonne le 
classement des sous-officiers en échelles nos 3 et 4 à la possession 
d'un brevet qui n'avait jamais été générateur de solde. 

L'arrôté du 2% janvier 1949 a, de son côté, défini pour l'armée de 
terre, les conditions d'intégration des sous-officiers en activilé de 
service, en échelles nos 2, % «at 4, et il ressort de cet arrélé que, 
sous réserve de la possession d'un brevet ou de la réussile à un 
concours sont classés: 

En échelle n° 3: ceux attestant une « formation militaire et tech- 
niqué poussée soit dans les connaissances particulières à chaque 
arine ou service, soit dans une spécialité commune à plusieurs 
armes ou services », Ce qui est le cas des sous-officiers de car- 
rière de qui il était exigé, pour être admis au bénéfice du statut, 
un minimum de quatre ans de services, dont deux de grade, autre- 
nent dit une formation poussée, 

En échelle no 4: ceux attestant « une formation très complète 
permettant l'exercice d'une fonction comportant des responsabili- 
és personfelles analogues à celles de lofficier ou du chef d’ate- 
lier », ce qui est le cas des sous-officiers à parlir du grade 
d'adjudant (ceux-ci assumant de par leur emploi, les responsa- 
bilités d'un officier). 

En appiicalion de Tarrèélé précité, l'instruction ministérielle 
no 612 EMA-GF-AG/J/L du 31 janvier 1949, qui à élé remplacée 
par celle n° 405% EMA/I/L du 13 novembre 1932 et ses moditica- 
tifs — l'une et l'autre n'ayant d'ailleurs jamais élé publiées au 
Journal officiel — a régié l'asshniliation de brevets anciens aux 
nouveaux. Ces instructions ont ainsi individualisé les pensions: 
celles-ci n'étant plus liquidées uniquement en fonction de grade et 
échelon mais pouvant varier suivant le. brevet détenu par chaque 
intéressé. 

Parla suite, l'arrêté du 12 novembre 1953 a permis d'accorder 
l'échelle no 3 aux sous-officiers en fonction des notes de guerre. 
Le bénéfice de cette échelle est attribué par décision individuelle 
d'une commission dite de l'échelle 3 et produit effet à compter du 
4er janvier 1953 seulement. 

Enfin l'arrèlé du 21 janvier 195% a, 
l'échelle no 3 aux adjudants, 
compter du fer janvier 196. 

A cela il convient G'ajouier que les lois régissant les personnels 
non officiers — toujours en vigueur — (loi du 30 mars 1%8 eur le 
statut des sous-officiers de carrière, art. 12 loi du 31 mars 193 
ur le recrutement de l'armée, art, 76, ordonnance n° 45-1%3%0 du 
; 


notamment, ouvert droit à 
adjudants-chefs et aspirants, inais à 


juin 199, art, 2) prescrivent l'établissement, par décret, des 
irifs de solde. 

C'est d’ailleurs ce que Jes décrels subséquents pris à ce sujet 
pendant vingt ans ont confirmé. 

Cette stipulation relative à Ja fixation des tarifs d'une solde cons- 
lilue pour les militaires recrutés avant 1938, et, par voie de consé- 
quenre, pour fous les militaires retraités, une clause contractuelle 


qui se trouve être mise en échec arbitrairement par 


+) 
l 


es dispos tions 


uit fixé les tarifs de quatre 


de l'arrêté du 1° septembre 49% à; 
svldes par grade, 
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I faut donc bien re’onnaitre que les textes rélementaires rappe Jusqu'à ces « iers mo RUL nitalion d i de pret 
Les ci-des-us: n'avait officiellement été  impos X da : | 
En subordonnant l'octr ji) d'une pension de retraite à de nouvelles misiructeu disposait do « l « ‘ l l il l 
notions de quaification possession de breiels ou hotes de guerr de son IX € { t | 
Lon prévues par Ja loi; epport personne 
En soumettant j'intégralion dans une échelle de solde à une | Cconsidératio «li : | ! | l 
décision individuelle ; cicres lourden ( ( par M ( 
En fixant les effets des revisions le pension à une daté pe Wu la | ipbart 1 | I 4 fi Î ‘ 
Jieure au {°° janvier 1938; s est perm l'af © la jm ‘ 
Eu ne prescrivant pas, en dehors de toutes considérations de bre { va à l'encontre du | che 
vels ou de noles de guerre, l'intégration des sous-efficiers ré its Si la -itualio [a X « | di 
avant 1918 dans une échelle unique dont les tarifs devraient étre [ irs ihluis ' eut est pa 
ceux de léshelle n° % avtue!le jusqu'au grade de sergent-majot En eflet Île it « ‘ Î | ill Î ‘ 1 | «ui 
{ou grade équivalent) inclus et de l'échelle n° 4 à partir du grad prèt Créd foncier «4 par x de co | üll 1 | 
d'adjudant (ou grade équivalent, l'apport person « luer I 
ont contrevenu aux prescripüons de la loi sur les pr ns civiles ur et ues prix Uoinäajeraiton Ou ( d'escon hituent 
€! mililaires, un ensemble d'éléments int 11 la 1 CH gi 
De mème la loi n'a pas été respectée à l'égard des sous-officiers d'intéret, de s'offri y jou toit! 
puisque celle n° 1S-1516 du 26 scptem re 191$, à prescrit en son I est done à la t et L \inie « I | r le 1 Y 
article 35: l'escompte applicable aux cons te ea mapatibile 
« Dans jes six mois qui cuivront la promulgation de la pié vente ivec les mo [ ‘ | | ChASst e 4 t [l { 
loi, le Gouvernement déposera, sut le bureau de l'Assemh'ée politique d'encourager | à \ ü! 
halionale, un projet de loi fixant le statut définitif des sous-officiers e par le Parlen | 
des forec: armées. » Fu ) = « LA ) ler lo \ 
Ce statut na pas encore élé déposé, alaors qu'il aurait pu et nalionale d'adopter 14 propositk L Ion « 
ôù régler équilablement Le surt des sous-officiers recrutés avant 
son entrée en vigueur. PROPOSITION DE RESOLET:ON 
Enfin Ja jioi ne saurait étre appliquée différemment selon qu'il 
s'agit d'une catégorie de citoyens ou d'une autre L'Assem] itiona (0 ( t à 
Or, des décrels récents les journaux oificie!:s du mois d'octobre laux d'intéret e on fu) l of l | t * 
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supprimées ou transformées a des catégories existantes | "nditior | \ X nstrus rs NN. L, 2 
Les raisons que nous venons d'éioquer prouvent suffisamment 
que Ja loi n'a été appliqiée à l'égard des non-ofliciers, ni dans 
son esprit mi sans Sa lettre, C'est pourquoi nous \ous demandons 
d'adopler la proposiliun de résolulion suivante. ANNEXE IN 6019 
PROPOSITION LE RESOLUT:ON 
CC a | "19 7 ‘ | 
L'Assemblée natiônale invite le Gouvernement à rrendre l'ur- : é ’ | 
gence, dans les conditions fixées par la loi n° 4S-115%0, du ?0 sen- PROPOSITION DE LOI t à ors er , X 
temmbre 1918, un décret portant assimilation, en vue des revisions première et deux ones € services d'électro-radtologie 
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de sergent-major (ou grade équivalent) inclus puissent bénéficier 
de l'échelle n° 3% el à partir du grade d'adjudant (ou grade équi- EXPOSE DES MOTIFS 
valent} de l'échelle n° 4. | 
\f Jar ( lil | lé | | « ) 
Énr ab: ra Pt ‘ le us | 
radiologiques et de nouveaux moyens de | er t propose 
Û dans le but d'établir de imelieurs dia et di F aux 
A N N E X E N 601 8 nala li $ li $ meilleurs sui 1ilutité l rad [re 1 [it cn} 1 
—— — ? 1 n [& Les t « L! iv 
e—à ge ] | { : 1 ! ” k 1 | L - 
(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du ?3 novembre 19%:7.) logi les hopiiatix 14 ] hile re ‘ Tir. ’ POI 
tro ent pius jap tire dé | ) «dl 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement nés aux malade L e hoinpre ent ) 
à Clendre à tous Îles constructeurs ji-0l°<, soc;céiés où 0 aliisnes jour ainsi qu : € nt { ; l | JU METEL [l « es & 
de construction sans but Jucralf, l'application d'un taux d'intérét \ices des hôpitaux d ent Ù fact 
uniforme et qui serait celui en vigueur au fer avril 1953 (5,40 p. 100, S el médiral quali pres] t« 
présentée par MM. Schaff, Penov, Meck, Bouxom, A é “Lulin, infirinier se | 
Duquesne, Jean Villard, Halbout, Arbogast et Engel, dépulés, — Il parait donc nécessaire de pm ln f 
Renvoyée à la Commission de la reconstruction, des doinmages lionnement des ‘ d'« tro ‘ | Ù 
de guerre el du logeinent.) iuière et deuxièmi évol ’ 
f nel \ 
lilk's € { » 1 1 . ; 
EXPOSE DES MOTIFS Mais le permant e to ‘ 
npiele a ( 
Mesdames, messieurs, a quelques mois d'intervalle favril «t doit porter, non seuien ( LIT 
a mil 1957 le latuix q ë<cormpie d 1 Ba li] it dt Fri ICt à «la LLFLR { SU t Inoue 1 UUu . L Î Ï el . à ‘ . | 
de deux points. Cette décision prise par le conseil de surveil (E les services, Inals également l ù au pp 
de cet élablissement a soulevé de très vives proteslalions dans les sunne} ji ni elle ffisa 0 e role 4 
luilieux des constructeurs bénéficiant de prêts du Crédit foncier | | | L | 
Par ailleurs, glle a semé le découragemment parimi Je fuiurs dans leurs fe 
€ structeurs qui, nombreux, se Voici! ontrainis à rer ce1 d At k:4 } t 
duui espoir de construction en Ju | LEE « ] 
L'augimentalion du taux d'escomple a élé mal accueillie parce Ji ijo ie « 
qu'elle fut imposée aux emprunteurs après la signature du « { | rvice sous la dut du « d Ù 
de prêts, alors qu'ils avaient caleuk leurs possibilités en f jon des } 4 
du taux initial. be plus, lopéralion coïncida fâcheuserme \ et aprés 
Ja hausse inusitée du coût de ja vie que l'insuffisance du rajus- idjoint | à Ù oseder 
leiment des salaires rendait plus lourde, Tout ceci occask é à ia ( 
ceux qui ont fait l'effort d'une construction des charges accrues Li e « ( 
fclles que le maintien du taux actuel expose les uns à envisager 
l'aliénation de leur pavillon, les autres à restreindre encore da { 
lase le budget de leur foyer €t à solliciter des délais de ] { A ( Î 
} ir les innuilés due ' 
Parmi l: & ( il y IPS «lu C net} ] 1 ] ] t "né ! [4 Î ” t 
nouvelles mesures figurent les 50.000 à 60.009 castors sou \ un { | HT e le 
remboursement mensuel variable entre 20.000 et 000 1 eux ( - es et 
qui, compte tenu de l'importance de leur far € 
construction d'un prix supérieur à 3.600.000 F el \ r'« 
nécessité réclament un près dépassant Je nouveau plafond de de « ( | 
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permanences peuvent avoir lieu, soit tous les jours de la semaine, 

nt certa  JOurs seulement 

Afiu de ne rien modifier au recrulement des médecins-chefs 
électro-radiologistes des hôpitaux de première et deuxième caté- 
£ori qui à donné toute salisfaction dans le passé), rien ne sera 
chan: lans le recrutement de ceux-ci, ni aux modes de concours 
prévus par les règlements du ministère de la santé pubiique. En 
particulier i | indidats à un concours, ni les médecins-chefs 
de vices d'électro-radiologie de ces hôpitaux ne pourront ètre 
inis dans l'obligation d'effectuer leurs fonctions à plein temps. Cette 
derni condition est essentielle car elle est commandée par la 
nécessité de garder à la population un secteur libre où elle pourra 
recevoir les soins qu'elle pourra être amenée à désirer de la part 
de médecins spécialisés choisis par ells et qui, par leurs litres, 
leur expérience et leur désignation à la suile de concours difficiles, 


msidérés comme les plis compétents. Un 
rutement par concours spécial, réservé uniquement 


spécialistes exerçant dans les hôpitaux une 


sont Île pius souvent 
mode de re 


au recrutement de 


fonction de plein temps, serait, en effet, dangereux pour la qualité 
du recrutement car il risquerait de détourner des concours hospi- 


taliers des grands hôpitaux une catégorie de médecins qui, bien 
qu'élant les plus qualifiés et les plus compétents pour remplir cet 
1 1 


emploi, désireraient, pour des raisons personnelles, garder un sec- 


teur de clientèle privée. Les médecins adjoints, assistants ou atta- 
chés qui désireraient assurer complètement un service plein temps, 
ans clientèle particulière, pourraient assurer, matin et soir, le 
service dans de limites fixées à l'article % ci-dessous, 

Pour le eunes médecins électro-radiologistes, atlachés ou assis- 


lants, encore sans chentèle æet en vol de spécialisation, ces 
fonctions suppléinentaires des après-midi constilueraient une aide 
leur permettant de terminer leur spécialisation et de parfaire leur 
expérience en vue des concours plus élevés, La hiérarchie des 
inédecins dans les services d'électro-radiologie aura ainsi l'avantage 
de se trouver mieux fixée par rapport à la situalion actuelle et la 
préparation aux plus hautes fonctiwns (chefs de service) se trouvera 
lieux définie et plus eflicace. 

Une telle réforme présentera l'avantage de garder à ia médecine 
électro-radio! Yique son caraciere libéral et « vitera tous les désavan- 
tages d'une fonctionnarisalon médicale. Les examens et sains 
dunnés aux malades gagneront en qualité en même temps que les 
durces l'hospil ilisation se trouveront diminuées, d'où, el défininve, 
des économies notables réalisées, surtout si les séances d'après- 
midi sont réservées à l'examen et au trailement des malades dont 
le diagnostic et les soins demandent une attention particulière, 
ce qui est le cas, en général, des malades hospitalisés. 

Toutefois, l'institution d'une telle réforme doit être extrémement 
prudente car il est nécessaire qu'elle tienne compte des méfails 
provoqués sur l'être humain par les radiations jionisantes. I} convient 
de tenir compte du fait que l'exercice de Ja radio! vie est exirt- 
meiment dangereux et que beaucoup de médecins radiologistes 
meurent par radiodermile ou anémie pernicieuse, La « vie 
novenne des personnes exposées aux rayons est, d’une manière 
énérale, plus courle que celle d sujets non soumis, d'une façon 
habituelle, aux rayonnements X ou aux radiations gamma du 
radium., L'expérience a, du reste, montré que la majorité d’entre 
eux recoivent actuellement des doses de rayonnement supérieures 
à celles qui ont été fixées par les commissions internationales de 
protection, Il conviendra done de limiter les heures de travail, pour 
un médecin exerçant à temps complet dans un « service plein 
temps », à trente heures par seinaine réparties, autant que pos- 
sible, sur cinq jours. Cette nécessité est également valable pour 
le personnel infirmier, manipulateurs et mauipulatrices spécialisés 
exposés également aux radiations. 

Pour nous résumer, tous les facteurs indiqués devront intervenir 
dans Ya réorganisalion des services de radiologie des hôpilaux de 
première et deuxième catégories dont le fonctionnement se trou- 
vera très amélioré et 1nis en rapport avec les exigences de la 
science médicale moderne. 

En conséquence, nous proposons à l’Assemblée nationale l'adop- 
lun d'une proposition de loi ainsi conçue: 


PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Dans les services de radiologie et de physiothérapie 

des élablissements publics de soins de première et deuxième caté- 
gories, le personnel médical doit se composer (par ordre hiérar- 
chique dégressif) d'un médecin-chef, d’un adjoint et, si le nombre 
de malades l'exige, d assistants et, s’il y a lieu, d'attachés d'électro- 
radiologie, tous nominés au concours sur épreuves et participant 
effectivement au fonctionnement du service. Les chefs de service 
ei les assistants devront justifier de leur qualification en électro- 
radiologie. Les attachés seront tenus seulement de présenter l'un 


des certificats annuels partiels exigé par leur spécialisation <n 
électro-radiologie. 
Art. 2. — Les services centraux d'électro-radiologie des hôpitaux 


publies pourront, sur justification, fonctionner matin et soir selon 
le mode dit des « services plein temps », les séances d'après-midi 
étant assurées, soit par le médecin-chef, soit par les assistants ou 
les atlach5s qu rmatin, sous la responsabilité du médecin-chef de 
service, La transformation d'un service mi-temps, selon le mode 
Li 


actuel, en « service plein temps » sera décidée par le ministère de 
la santé publique, après avis du préfet du département, sur demande 
molivée et conjointe de la commission administrative et du direc- 
teur « emental de la santé après avis favorable de la commis- 
sion € ilative médicale, 

Art, 3 Les honoraires des médecins electro-radiologistes exer- 
cant lapresmidi dans les hôpitaux publics de première et deuxième 
catégories, seront fixés par le ministère de la santé publique après 


ivorable du syndicat des médecins, chirurgiens et spécialistes 
des hopilaux publics nommés au concours. 








Art. 1. En raison des dangers importants auxquels sont exposes 
les médecins électro-radiologisies et le personnel infirmier des hôpi- 
taux, soumis aux ellets nocifs des radiations ionisantes, le nombre 
d'heures de travail dans les services ne pourra dépasser le chiffre 
de trente heures par semaine, Le travail élant contrôlé par les 
appareils de dosimétrie usuels, Hs bénéficicront de deux mois de 
congé annuels et des lois sur les maladies et risques professionnels. 

Art, 5 Un règiement d'adiminisiration publique pris dans Îles 


trois mois délerminera la date et les modalités d'application de la 
presenie IUI, 





ANNEXE N' 6GC20 


{Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du % novembre 1955.) 


XAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de Loi (n° 3761) de M. Pflanlin, tendant à 
ouvrir Un nouveau délai pour Fapplication de l'acte dit loi du 2 no- 
vembre 1911 relalif à la légitimation des enfants dont les parents 
se sont trouvés, en raison &Ges circonstances de guerre, dans lim- 
possibilité de contracter mariage, par M. Isorni, dépuié. (Rap- 
port adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission.) 


Mesdames, messieurs, la loi du 2 novembre 1941, à réglementé la 
légitimation des enfants dont les parents se sont trouvés, par la 
mobilisation du père et le décès de ce dernier, dans l'impossibilité 
de contracter mariage. 

L'ordonnance du 2 décembre 191% à validé la loi du 2 novembre 
1911 et étendu ses dispositions aux victimes civiles de la guerre 

IL à été prévu que Îles instances, en exécution de ladite loi, de- 
vaient être engagées au plus tard deux ans üprès la promuigation 
du dé,ret fixant la date légale de la cessation des hostilités 

Dans cerlains Cas, ce délai s’est révélé trop bref, noltamanent lors- 
qu'il s'agissait d'enfants d'Alsaciens ou de Lorrains qui, après avoir 
été incorporés de force dans l'armée allemande, ont été portés dispa- 
rus et bien souvent relenus dans les camps de prisonniers de FU. R. 
+, 

Le législateur de 191% avait pu esptrer une solution rapide de tous 
ces problèmes. Il n'a certainement pas entrevu les difficultés aux- 
quelles se sont heurtées les déclarations de aérès des disparus et 
les lenteurs auxquelles ces procédures ont été sujettes. 

Très souvent l'enfant ou sa mère ne peut prendre l'iniliative d'une 
déclaration de décès. Or, tant que celle-ci n'est pas intervenue, 
l'action prévue par la loi du 2 novembre 4941 est irrecevable et, 
dans de nombreux cas, le délai de forclusion était écouié avant la 
déclaration du décès, 

Il importe de remédier à une situation qui risquerait de compro- 
mettre les droits des enfants des disparus et de fixer, dans ces cas, 
le point de départ du délai de deux ans au jour de la déclaration 
judiciaire du décès du disparu. Tel est l'objet de la proposition de 
loi de M. Pflimlin. 

Deux autres propositions de loi avaient été déposées par M. Mon- 
don (n° 6282) et M. Henri-Louis Grimaud (n° 7986), lors de la 
précédente législature, qui prévoyaient Ja prorogation du düiis 
lous les cas où la loi de 19%1 reçoit application, 

I a paru utile à votre commission de tenir compte, à la fois, 
des dispositions des deux premières propositions de loi et de la 
disposition particulière contenue dans la troisième. 

C'est pourquoi elle vous propose l'adoption de la prorosilion de 
loi suivante : 





PROPOSITION DE LOI 
tendant à ouvrir un nouveau délai pour l'application de la loi validée 
du ? novembre #94 et de l'ordonnance du 2 décembre 19%44 per- 
mettant la légitimation de certains enfants de virtimes ciriles et 
inilitaires de la guerre. 


Art, 47. — Un dé'ai de deux ans est ouvert à compter de la publi- 
cation de la présente loi pour l'introducbion des instances prévues à 
l'article 1er de la loi validée du 2 novembre 1241 et à l'article 2 de 
l'ordonnance du 2 décembre 1941. 

Art. 2, — $i la déclaration” judiciaire du décès du parent victime 
de la guerre n'intervient qu'après l'expiration du délai prévu à 
l'article premier de la présente loi, la demande peut être introduite 
dans les six mois qui suivent la transcription du jugement déclaratif 
de décès sur les registres de l'état civil. 





ANNEXE N° 6Go21 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 novembre 1957.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à préparer une réforme du 

calcul de l'indemnité par:ementaire, présentée par M. Pierre Fer- 

rand, deputé., — (Renvoyée à la commission de cémptabilité.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il ne faut pas se dissimuler que l’augmen- 
lation de l'indemnité parlementaire consécutive à l'augmentation 
des traitements des fonctionnaires dont l'indice dépasse 650, décidée 
par le Gouvernement Guy Mollet, par suite de son assimilation au 
traitement d'un conseiller d'Etat, a produit dans le pays une im- 




















pression fâcheuse. Au moment où la gravité de la situation finan- 
cière impose des économies budgétaires et des impôts nouveaux, 
source de Ssacritices pour la plupart des ciloyens, ceux-ci ne peuvent 


comprendre que leurs représentants bénéficient, sous le couvert d'un 
automatisme qui élude leur responsabilité dans cette mesure, d'une 
substantielle augmentation de traitement. Et les tenants de lanti 


parlementarisme ont la partie belle pour alimenter 
de dénigrement en dénoncant cette mesure. 

A la vérité, il est incontestable, d'une part, qu'en assimilant l'in 
dermnité parlementaire au traitement d'un conseiller d'Etat nos pré 
décesseurs ont eu pour but d'éviter justement le larifer 


leur campagne 


repro he de 


trop largement leurs propres services, et, d'autre part, que les 
frais élevés qu'entraine l'exercice de notre mandat justifient ample 

ment la revalorisation d'un traitement qui avait subi les méines 
dégradations que celui qui lui sert de base, Au reste, tout esprit 
non prévenu admetltra sans peine que le souci d'intérêt public 


comme la dignité de l'é'u exigent que celui-ci 
ment à l'abri préoccupations 
monnayer autrement ses services, 

Mais, il n'en reste pas moins que psychologiquement Ja me 
actuelle est malencontrense et que trop souvent le manque d’assi 
duité aux séances, les mises en congés ou les envois en mission 
inconsidérés, l’organisation fâcheuse du travail législatif, le rôle 
effacé d'une assemblée comme celle de FUnion franeaise, justifient 
l'option publique de considérer que l'indemnité parlementaire n 
rémunère par un travail efleclif , 

Aussi Croyons-nous que, pour répondre à critiques et dans 
l'intérêt même du régime parlementaire, la récente mesure d'aug- 
mentation de notre indemnité nous donne l’occasion de procéder à 
une réforme profonde du mode de calcul de celle-ci. Cette 
devra à notre point de vue avoir pour objet de fractionner l'indem 
nilé en trois parties distinctes: 4° une indemnité compensatrice des 
frais de représentation (secrétariat, bureau, logement, voyages, etc.) : 
2° un traitement de base à déterminer, indexé sur l'indice officiel 
des prix; 3° un supplément de traitement ealculé en fonction de 
l'assistance aux séances publiques et à celles des commissions, ainsi 
qu'en fonction de la participation aux travaux de cel'es-ci (rédac- 
lion des rapports). 

En raison de la complexité de la réforme envisagée, il nous semble 
qu'une étude préalable s'en impose, qui pourrait être confiée à une 
cammission composée de représentants des membres des assemblées 
parlementaires, de fonctionnaires questures, de représentants 
du Gouvernement et de fonctionnaires des ministères. 

Nous eroyvons qu'une pareille réforme aura votre approbation, et 
c'est pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposilion de 
réso:ution suivante: 


soit 
matérielles et 


mis pécuniaire 


des des tentalions dé 


sure 


res 


réforme 


des 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale décide d'étudier et de pré 
du calçul de l'indemnité parlementaire, 


parer une réforme 


ANNEXE N° 


——— 


6022 


(Session ordinaire de 1957-1958 .— Séance du 29 novembre 1957.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à la dissolution du Centre technique 
interprofessionnel des fruits et légumes, pré-enlée par MM. Sal 
vetat, Icher, Pelat, Privat, Teulé et les membres du groupe d 
et fraternité française, dépulés. — (Renvoyée à la 
l'agricullure.) 


W)0) 
CONMNHIISSION GE 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application des dispositions de 1] loi 
no 48-1221 du 22 juillet 1958, fixant le statut juridique des centri 
techniques industriels, à été créé, par arrété interministériel du 
21 seplembre 1952, le centre technique interprofessionnel des fruit 
et légumes 

Pour assurer le financement de cet organisme, un arrêté intermi- 
hnistériel du 3 avril 195% à défini les taux et modalité d'assiette et 
de recouvrement des cotisations. 


Et c’est ainsi que le taux de la cotisation a eté fixé à 1 p. 1.000 du 


montant des achats effectués par tout détaillant ou assimilé auprès 
de toute personne physique ou morale vendant en gros des fruits 
el légumes frais, pour son compte ou pour le comple de tiers, quel 


que soient l'origine ou la provenance des 
Ladite cotisation, véritable taxe 
vendeur de gros qui en recouvre la 
détaillant ou assimilé: celte opération 
de vente ou la facture. 
Cet arrêté du 3 avril 


produits considérés 

parafiscale, est perçue par e 
valeur auprès de son a-‘heteut 
apparaissant sur le bulletin 
les vendenrse de 


1954 précise en outre que 


gros établissent chaque mois le décompte de ces cotisations sous 
leur responsabilité et en effectuent le versement au centre tech- 
hique dans le courant du mois suivant ou au plus tard le dernier 
jour du mois. 

Enfin, à défaut de payement dans le délai imparti, les cotisatior 


sont majorées de 0,20 p. 100 par 
Toutefois, ledit arrêté 


jour de retard. 
stipulait expressément, en son article 


que les taux et modalités d'’assiette et de recouvrement de 
Sations obligatoirement versées par les vendeurs en gros de fruits 
et légumes étaient obligaloirement versées par les vend s en gros 


cui! 
de fruits et légumes étaient limités au 31 décembre 1954. 
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En outre, l'article premier de ce méme arrété du avi 105 
precisant qui dans un delai de six ü il t dl TER T 
fication des statuts du centre techniqghe interprofi el des fruits 
et légumes afin d'assurer Lharimoni jun et a inat de es 
activités avt es « \iisines pre\ par ù | 11 du S0 sep 
tembre 1953, relatif à l'organisation des marcel © ‘ 

Mais un arreté intermi ériel d } écembre 195% à rm n init, 
À nnoter d l | y lt \ lod t 
recourvrement ht Cou ù t RELOL 1 l { t uu { 0 
ec hniqu 

En outr ; t ! t£ée dé ’ ’ e 
{ uit l t 

tri. ? La te d'ex] fixe } € } ef 
ar irrétt 4 \ 1‘ ñ L { l ‘ ‘ ‘ 
technique | erpl ‘ [ ( t t l 
1 il 1% 

Air d'un établissement essentteblent Î IT | rt tre 
technique interpt esstonitie t | uv lit ° Î { ’ 
perpctuer de recondui \ en ré d | ju | \ ve deux 
mois plus tard, un décret n° 59-251 du NH er 1%} t création 
du comité national imterproft lont de frui et légunm à l'ex 
“eptlion des pommes de terre) et lui f l { ittribut identiq 
à celles du centre technique 

Et, toujours en fonctions, le entie technique interprofessionnel 
des fruits et légumes continue de mettre « t \remmnent ‘ col 
sations, cormime l'y autorise d'ailleurs « e pour cette année la loi 
de finance ne 956-1327 pour 1957, Etat B bus, agricullure 

A Création de c« nouvel orgal HET l 111 pu } raitre « rpre imite 
Mais qui viendrait à s'en étonner ignorerail ur là mème la totale 
inutilité du centre technique interprofessionnel créé trois ans pl 
tot, 

Au début, le conseil d'administration du centre technique cormpre 
nait des représentants de toutes le branches de Ta.tivilé re ri 
sant à la production et à la consommation des fruils et légume 

Müuis les représentants du commerce ne larderent } à présenter 
leur démission dès qu'ils s'apercurent que le centre technique tel 


professionnel ne donnait 
teurs. 
En effet, de 


notamment 


pas le résultats € 


l'installation de ce centre te 


La création de movens d'intensilier la consommation des fruits 
et légumes sous toutes ses formes: 

L'amélioration des conditions du march 

Le développement d'une publicité t à la rég I tion des 
marchés et favoriser ainsi l'augmentation de la Col Hhinaltion 

Or, les résultats ont été décevante 

L'activité du centre technique interprofe ionnel à été quasunent 
nulle: on ne saurait retenir quelque vel cités de manif que 
pour les besoins de la cause 

D'autres invoqueront, malgré tout, Île ntributior À élabora- 
tion des normes officielles, les publicali des prix ir imarchés, 
certaines réalisations de propaganar 

Mais es manifestations u opératiol de minime importanre, 
d'ailleurs étaient effe ue Diet iVant jà ation du centre 
technique et Linterve ion de celui-ci nt vs eérmenht rer lu 
plus eflicaces 

L'a lé des «x rats À li ( { l I 
plus être passé: is silence 

D'autre P rf, e fil cemment du entre te THE efte 16 dat 
les conditi s que 1] l rap} ‘ Ï | t et qui est i 

At fort élevé, grève de gr {1 es transactiol diverse el cela 
Su rrs utili ee aucune 

Ce système de fi ement fait [ o] | le 
agents de recouvre pre ‘ i t | 
taxe parafiscale dém tré l e par la 1! ë ir! je 
Uüible de ces dernit 
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tion d'un tel centre technique et que pré« isent 
l'article 89 de la lai n° 56-780 du 7 août 


wernerment proposera au Parlement, au plus tard dans 
57, la suppression: 


frais généraux ont excédé, en 1954 


irafiscales et des organismes 


organuitsies qui . 
I \ tférentes reprises 


lemandons, mes- 


PROPOSITION 


les conditions pré 


ndant à Gouvernement 
permettant l'installation de cates de 
a unmoud Ilarbi, député. — 


PROPOSITION 


Suez, interrompu par 


comportait alors navires qui consti- 
Etats-Unis d'Amérique. 


pétrolier s'ajoutant l'accroissement extraordinaire 


mondiale pose un problème grave, C'est celui 


à Djibouti, sur la route du pétrole un port parfai- 


française des 


(M) tonnes par jour. La proportion 












par jour. NH reste donc 257.000 tonnes par jour, soit 100 mil'ions 
de tonnes par an qui utilisent le canal de Suez et qui constituent 
la principale source d'approvisionnement de l'Europe. 4 

La production de pétrole dans le monde qui était de 686 millions 
de tonnes en 1954 a poursuivi son expansion pour atteindre 750 mil- 
lions de tonnes en 1955 et 83%6 millions de tonnes en 1956. 

Près de 260 millions de tonnes se trouvaient acheminées, en 1956, 
par voie maritime, vers les centres de consommation sous forme 
de pétrole brut ou de produits raffinés, C'est done un peu moins du 
tiers (100 millions de tonnes) qui transite par le canal de Suez 
redevenu le plus gros collecteur de pétrole du monde. 


La mer Rouge, prolongement du canal de Suez. 


L'énorme courant de shipping qui pénètre en mer Rouge par le 
canal de Suez et le golfe d'Aden constitue l’une des branches du 
rafic maritime les plus importantes du monde et rivalise avec Ja 
Manche et l'Atlantique Nord. En 1%5, près de 14.000 navires fran- 
chirent le détroit de Bab-el-Mandeb; 1.500 d'entre eux tirent escale 
à Djibouti, 4.700 à Aden et 7.800, constituant le trafic pétrolier,. pour- 
suivirent leur route vers le golfe Persique ou vers le canal de Suez. 

Cette moyenne quotidienne de 40 navires par jour (un toutes les 
demi-heure) comprenait 22 pétroliers. En 1957, le trafic a atteint 
des chiffres légèrement supérieurs et la moyenne journalière des 
pétroliers qui transilent pal Bab-el-Mandeb est de l'ordre de 
97 navires sur un total de 43. 

Que va devenir ce trafic dans les dix prochaines années ? 

En 1956 la compagnie du canal de Suez s'élait mise en rapport 


avec À « International Chamber of Shipping » et les principales 
compagnies pétrolières américaines et, après avoir pris l'accord de 
ces organismes, elle confia à la firme « Ebasco Services {[ncorpo- 


rated » l'étude compiète du trafic qui désirerait utiliser le canal de 
Suez jusque vers 1972. 


Les conclusions de cette étude sont les suivantes: 





jo Le trafic pétrolier dans-le canal devrait s'élever à 69 millions 
de tonnes en 1955. à 254 millions de tonnes en 1968 et %5 millions 
de tonnes en 1972: 


20 Le port en lourd moven des tankers empruntant le canal de 
Suez passerait de 18.900 tonnes dw en 1%55 à 27.800 tonnes dw en 
1968 et 32.100 tonnes dw en 1972; 

3o Le nombre journalier moven de navires transitant par le canal 
de Suez qui élait de 40 en 1%», atleindrait 78 en 1968 el 86 en 1972 
dont 61 tankers. 

Cet énorme accroissement du trafic du canal de Suez (un navire 
toutes les vingt minutes) aurait pour conséquence le transit par 
Bab-el-Mandeb, c'est-à-dire devant Djibouti, d'environ 60 navires 


p' roliers par Jour, 
Le port de Djibouti. 


A Djibouti, la vie économique est conditionnée par trois élémer 
principaux: le port, le chermin de fer Djibouti—Addis-Abéba et laéro- 
drone, I est commun de dire que la richesse de la Côte francaise 
des Somalis vieut de la mer. La prospérité du port, le meilieur de 
la mer Rouge et le mieux outillé, est réglée par le trafic d'escale 
qui atteignait, dans les bons mois de l’année 1955, 130 navires par 
par mois, A Aden, il élait de 400 navires par mois environ, L'énorme 
trafic de la mer Rouge conslilue pour Djibouti et Aden un élément 
de partage et non un élément de concurrence, Ni l'un ni l'autre 
de ces ports ne peut absorber le volume de shipping qui transite 
par Bab-el-Mandeb et la division entre eux du trafic d'escale est une 
nécessité, Dans les années qui viennent, il faut que Djibouti soit 
à même d’absorber l'augmentation du trafic et même d'en attirer, 
sous une forme quelconque, l'élément essentiel qui sera constitué, 
d'après la firme « Ebasco », par près de 22.000 traversées annuelles 
de navires pétroliers. 

Pour cela, il faut que l'escale des navires pétroliers à Djibouti 
devienne une nécessité. 

En dehors des opérations de déchargement de combustible pour 
approvisionner les compagnies spécialisées dans le soutage des 
navires et qui ont délivré en 1955, à Djibouti, près de 606.009 
tonnes d2 combustibles, le meilleur moyen d'attirer le trafic pétro- 
lier est de lui offrir une installation de cale sèche appropriée. 


Le carénage des navires pétroliers. 


I suffira, pour attirer l'attention du lecteur sur ce très important 
problème, de reproduire ici un extrait du Journal de la Marine mar- 
chande, n° 1967 du 29 août 1957: 

« L'utilisation des cales sèches par les navires pétroliers répond 
en général aux besoins suivants: 

« Occupation de sept à douze jours tous les ans pour visite 
annuelle ou de reclassification, au cours de laquelle sont exécutés 
tous les travaux de carénage, d'entretien et de réparation en parti- 
culier sur les hélices et arbres porle-hélices, coussinets de sortie 
d'arbre, presse-éloupe, gouvernail, étambots, prises et sortfes d'eau, 
chaines ef ancres, épreuves et reprise d'élanchéité de divers cornpar- 
timents, cilernes, ballasts, etc.; 

Occupation de deux jours environ après six ou sept mois de 
navigalion, pour carénage rapide ; 

Occupalion fortaile ou accidentelle pouvant résulter d'une avarie 
et nécessitant parfois un séjour de plus longue durée ; 

« Occupation éventuelle de durée variable pour remplacement 
de tôles ou renforcement de structure. 

,« Il résulle de ces divers besoins, prévisibles ou accidentels, que 
la durée moyenne annuelle de séjour à sec d'un navire pétrolier 
est de l'ordre de dix à quinze jours, : 
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« Compte tenu de ce qui précède et de l'accroissement du tonnage 
pétrolier qui va sensiblement doubler dans les prochaines années 
pour atteindre un tonnage total supérieur à 90 p. 100 du tonnage 
total de l'armement français, il n'est pas excess.f de prévoir que 
quatre grandes cales sèches seront nécessaires en France aux 
besoins exclusifs des gros navires de la flotte pétrolifère. 

« L'insuffisance de nombre des grandes cales sèches pouvant être 
mises par les ports francais à la disposition de l'armement pétrolier 
pose, déjà à l’heure actuelle, un problème assez préoccupant. Celle 
situation empirera rapidement au cours des prochaines années, Si 
un important complément d'équipement portuaire (cales sèches et 
quais de réparation) n'est pas prochainement créé en France 


« ]1 s'agit là d'un grave problème d'intérêt national qui présenie 


un caractère d'urgence indiscutable, » 


Si l’on admet, suivant les normes connues, qu'un navire pétrolier, 
pour pouvoir Clre ulilisé à plein rendement, doit être en activité trois 
moins nécessaire de scinder en deux cette période d'activité par un 
passage au bassin rapide pour nettoyage de la cogue, sous peine d'u 

à 1 t 


ralentissement de la vilesse qui peut alteindre 1 nœud et demi à 
2 nœuds. Il faut donc qu'il trouve sur sa route pendant sa période 
d'activité et sans effectuer un long détour, une cale sèche, capable 
de le recevoir et d'effectuer son petit carénage en quarante-huit 
heures au maximum. Il doit être pour cela dégazé ou bien la cal 
sèche qui le recoit, doit être munie d'une station de dégazage, ce 
qui augmente les frais de carénage. 

Les 7.200 traversées du détroit de Bab-el-Mandeb qui ont été 
observées en 1955 ont été effectuées par 320 pétroliers environ, Si 
l’on considère que la durée moyenne du trajet Gibraltar-Golfe Per- 
sique est d’une vingtaine de jours. Dans ces conditions, en 1972, 
toujours d'après l’Ebasco, les 22.000 traversées prévues représente 
ront, en tenant comple d’un léger accroissement de la vitesse des 
navires, qui sera de l’ordre de 2 nœuds, une flotte pétrolière de 
1.200 navires. 

Sur les 24 pétroliers qui transitaient quotidiennement en 1%5 par 
Bab-el-Mandeb, il fallait compter 13 navires pleins Sud-Nord et 11 
navires vides Nord-Sud. Sur ces 11 navires 4 venaient de Méditer 
ranée et 7 de l'Ouest de Gibraltar (U. S. A., ports du Nord de la 
France et de l'Europe). 

Ceux qui venaient de l'Ouest de Gibraltar terminaient générale 
ment leur dégazage à l’entrée du canal de Sicile où ils pouvaient 
trouver à leur disposition, à condition qu'elle soit libre, une cale 
sèche à Marseille, à Palerme ou à Bizerte. 

Pour ceux qui déchargeaient leur cargaison en Méditerranée, le 
dégazage était terminé à l'entrée de Bab-e!-Mandeb. Il ne leur était 
cependant pas possible de trouver un moyen de carénage à proximité 
de la route sauf le dock flottant de Karachi, ce qui représentait un 
détour (aller et relour) de 900 miiles marins, par rapport à la route 
normale, I fallait donc longtemps à lavar ménager pour eux un 
passage au bassin en Europe pendant la période d'activité et tenir 
compte de cet élément dans leur programme de rotation. 

On pouvait donc considérer qu'il y avait en 1955, sur les 320 navi- 
res pétroliers en rotation entre le Golfe Persique, d'une part, la 
Méditerranée et l'Oue de Gil Itar,. d'autre part de 120 à 150 nawi 
res à la recherche d’un moven de carénage rapide au Sud de Suez 
En 1972. touiours d'après l'étude de l'Ebasco., ce chiffre. toutes pro 
portions gardées, sera de Fordre de 509 en tenant compte d'abord 
de ceux qui alimenteront le pipe-line en projet le long du canal de 
Suez et qui ne pourront caréner qu'au Sud de Suez et des navir 
pétroliers alimentant la raffinerie d'Aden + IIHONS de tonne et 
qui sont de l’ordre de 300 par an, 


t 
t 
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Implantat on d'une cale de radoub à Djibouti. 


Le bref aperçu qui précède montre l'insuffisance d’une cale sèche 
à Djibouti et qui peut être réalisée dans des délais normaux. En effet, 
les fonds du plan d’eau intérieur du port sont exempts, dans leur 
plus grande partie de roches et de matières ‘dures et les dragages 
à effectuer peuvent se faire dans des conditions très favorables. 

Cette cale sèche. dotée d'une station de dégazage, devrait pouvoir 
recevoir les navires pétroliers de gros tonnage et tenir compte de 
l'accroissement de leurs dimensions, 

La clientèle se recruterait surtout parmi les pétroliers À la recher 
che d'un carénage rapide et qui effecluent leurs 
en Europe, à proximité de leur port d'attache 


grandes réparations 


La création, cependant, d'un centre de réparations navales -est à 
souhaiter et la construction d'un quai de réparation à flot complé- 
térait les installations de la cale sèche. Les navires pétroliers retenus 
par leur rotalion au Sud de Suez constitueraient cette clientèle de 
grandes réparations. 

La main-d'œuvre nécessaire à un petit carénage rapide est plus 
fäcile à trouver que celle spécialisée dans les grandes réparations et 


les besoins en personnel de la cale radoub permettraient de combat 


tre le chômage en Côle française des Somalis, 


Pourquoi pas un dock flottant ? 


On se demande si la mise en place d'un dock flottant à Djibouti 

ne suffirait pas pour éviler la mise en œuvre d'un programme de 
grands travaux. Cette solulion n'est pas recommandée pour les 
raisons suivantes : 
. Tout d’abord, il est très: difficite, sinon impossible de trouver 
mmédiatement dans le monde un dock flottant disponible suscept 
ble de recevoir les futurs pétroliers de 100.000 tonnes. En outre, l'en 
tretien d'un dock de cette taille est très onéreux, surtout dans les 
Cumats tropicaux, chauds et humides; 
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de 1! 1958 sCa 1 29 1 embre 1957.) 

PROJET DE I é paf Lol | la République portal 

amnistie infractions commi-es da e territoire du 

Cameroun | - Ik k à la hini-sion de la jusuce et de 

leu | } 

] { | I pr icre lecture ! l ef 
ut i l 

line 1° 


Amnistie à la suite d'événements et d'incidents 
à Caractère politique. 


” Ippritrié « 


art. 2 Peuvent étre adinises par décret au bénéfice de l'armnistie 
les jp HET ursuivies ou condamnées pour les fait ou les infrac- 
Lion vantes 

lo Pour les faits commis au Cameroun au cours des événements 
dits « de mai 1955 », ou lors des incidents qui les ont précédés; 

20 Pour faits cominis au Cameroun au cours ou à l'occasion 
de conili du travail et de campagnes électorales, antérieurement 
uu ? janvier 1% 

Pour les infraction DEPLLTEET in Cameroun antérieurement au 
2 janvier 1936 et qui nil prévus par les articles 27, 30, 51 et 3, 
premier alinéa, de la loi du 29 juillet 1881, sur la liberté de Ja 
presse 

Li bénéfice {] celle ami lié nt veut être a cordé qu'aux per- 
sonnes frappées ou susceptibl d'être frappées d'une peine privalive 
de hiberlé, à lé OÙ ho d'u aiuende. d'une durée inférieure ou 
ésale à vw ul | 

Les intéressés auront un délai d'un an, à compter de la publi- 


calion de la présen'e loi ou de la date à laquelle Ja condamnation 
sera devenue définitive, pour demander le bénéfice de l'amnistie, 


] era statué <ur les dossiers, après avis du Gouvernement carme- 
rounais et ri avis d'une commission dont la composition sera 
dérel née par un arrêté conjoint du ministre de la France d'outre- 
I et du ministre de la jusfre Cette commission comprendra 


Obligatoirerrie l représentant du Gouvernement CanerounHaäis, 
Titre II 


Libération anticipée de certains détenus. 


Art, 9 Les condarnm pour des faits commis au cours des 
( here] CHU re à l'article 2 pourront bénéficier d'une Hbéra- 
ti ipée, qui sera accordée dans les mêmes formes que ‘a 
hbératio iditi elle prévue par la loi du 11 août 1885, quelle 
{ Î 1 d e da \ peine restant à uri 

La bération anticipée emporte | effets de la libération condi- 
{i { e 

True HI 
Amnistie aux fonctionnaires employés 
ou agents des administrations. 

Art, #4. — Sont amnisti les faits avant donné lieu ou pouvant 
d ‘ létl, 1] puernent ou conjointement, à une sanclion pénale 
ain ‘e, à di anction disciplinaires rendues à la suile des 
Cv! ‘ner eo lieres \ l'art e 2 


lispositions du présent article pourront être 
rétablis dar la luation au'ils avaient au jour où la sanction à 


pi W(} t effet qu 1 pill t loutelois prétendre d reconstitution 
de carricre 1! 1 inde Le 
TITRE IV 
Dispositions d'ordre général. 
art. 5 à 11 { form 
Lélibéré et il publique, à Paris, le 29 novembre 1957. 
Le président, 
GASTON MONNER VILIE. 
o 
ANNEXE N° 6025 
(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du ?29 novembre 1955.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi, modifié par le Conseil de la République, tendant au rétablis- 
S'thiei de l'équilibre économique et financier, par M. Francis 
Lecnhard!t, rapporteur général, député (2). 
Mesdame Mme<s<jenl dans sa séance du 28 novembre 1957, votre 


Con n des finances a examiné les modifications apportées en 
premier lecture pa le Conseil de la République au projet de 101 
tendant au rétablissement de l'équilibre économique et financier. 


1) Voir A=<emblée nat ile, 1 2714, 3282 9287 et in-8o 321; 
Conseil de la République, n 161, 191 (année 1996-1957), 27, 45 

1fitit'e 1957-1058 
Voir: Assemblée nationale, nos 3885, 3808, 5920, 5992 et in&o 879; 


GS; Conseil de la République, n°5 25 el 959 (anice 
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u nes , names mi 
Elle a d'abord procédé à Flaudition de Pflimlin, ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan. 

Le ministre à souligné que les modifications apportées par le 
Conseil de la République aux dispositions fiscales votées par lAssem- 
blée nationale comportent une perle de recettes de l'ordre de 
24 inilliards qu les impôts de substitution proposés n'équilibrent pas. 
C'est le cas notamment pour Fimpôt exceptionnel sur les Supp:é- 
ments de bénéfices résultant des marchés passés à l'occasion des 
opérations en Algérie et pour les mesures frappant le non-rapatrie- 
ment des devises dans les délais prévus par la réglementation en 
visueur 

Après le départ du ministre, la commission a étudié paragraphe 
par paragraphe Ie texte volé par le Conseil de la République 

Vous voudrez bien trouver, ci-après, la comparaison des textes 
adoptés en première lecture par l'Assemblée nationale el par Île 
Conseil de la République ainsi que les propositions de décision en 
deuxiéine lecture que vous soumet votre commission. 


S 1. — Compression des dépenses publiques. 


Texte volé par l'Assemblée nalionale: 

Au cours de 1953, les dépenses du budget général et la charge 
entrainée par la gestion des comples spéciaux du Trésôr ne pourront, 
au total, excéder de plus de 600 milliards de francs le montant des 
produits et revenus. 

A cet effet, le Gouvernement pourra invoquer les dispositions de 
l'article 10 du décret du 19 juin 1936 déterminant le mode de pré- 
senlalion du budget de lElat, mème si les propositions nouvelles 
de dépenses ont comme contrepartie des propositions de recelltes ou 
des propositions d'économies, afin de limiter, pour 1958, Je montant 
des dépenses visées à l'alinéa précédent au chiffre de 5.200 milliards 
de francs, 

Les autorisations de programme accordées au titre de 19% ne 
pourront excéder le quintuple des crédits de payement consacrés 
à leur converture pendant la première année 

Pour lapplicalion de l'article 1°, paragraphe T a 2°, de la loi 
n° 57-715 du 26 juin 1957, le présent Gouvernement pourra prendre 
les décrets prévus audit article. Ces décrets entreront inmédiatement 
en vigueur. HS seront soumis à la ratification du Parlement dans 
les deux mois suivant leur publication, faute de quoi ils seraient 
cadi rs. 

Texte volé par le Conseil de la République: 

Afin de lHimiler, pour 1958, le montant des dépenses du budget 
général et de la charge entraince par la gestion des comptes spé- 
ciaux du Trésor au chiffre de 5.300 milliards de francs, le Gouver- 


nement pourra invoquer les dispositions de l’article 10 du décret du 


19 juin 1956 délerminant le mode de présentalion du budget de 
l'Etat, même si les proposilions nouvelles de dépenses ont comme 
contrepartie des proposilions de recelles ou des propositions 
d'économies 

L'excédent de l'ensemble des dépenses et charges visées à l'alinéa 
précédent sur l’ensemble des recettes budgétaires sera financé par 
des ressources d'emprunts ou de trésorerie el ne pourra, au lolal, 
dépasser 600 milliards dé francs, 

Troisième alinéa. — Conforme. 

Quatrième alinéa, — Conforme 

Commentaires, Esthnant qu'il est plus ralionnel d'évoquer la 
limitation du montant des dépenses avant de fixer le chiffre de 
l'inpasse, le Conseil de la République nous suggère d'interverür 
l'ordre des deux premiers alinéas 

Votre cominission des finances vous propose de suivre le Conseil 
de la République dans ce louable souci de logique. 


Prélèvement temporaire de 20 p. 100 sur les suppléments de bénéfices. 


Texte voté par l'Assemblée mationale : 

A. — Il est institué, en 19358, un prélèvement temporaire de 
20 p. 109 non déductible pour l'établissement de la taxe proportion- 
nelle de l'impôt sur le revenu des personnes physiques on de l'impôt 
sur les sociétés, sur les suppléments de bénéfices des entreprises 
industrielles et commerciales et des sociétés, déterminés — avant 
déduelion de l'impôt de droit commun ainsi que, le cas échéant, du 
versement exceplionnel sur les réserves des sociétés institué en 
application de article 15, paragraphe €, de la loi no 56-360 du 
2 août 1956 — par rapport, au choix du contribuable, soit à la 
moyenne des bénéfices nets des deux meilleurs des trois exercices 
clos en 1954, 1955 et 1956, soit au bénéfice net de l'exercice clos 
en 1%%6, Soil à une somme représentant l'intérêt à 6 p. 100 des capi- 
taux investis, augmentée, S'il y à lieu, de la rémunération normale 
du travail de l'exploitant. 

Ce prélèvement sera porté à 45 p. 100 en ce qui concerne Îles 
banques, les établissements financiers et les organisines publics et 
semmi-publics de crédit. 

Texte volé par le Conseil de la République : 

A Il est institué, en 1958, un prélèvement temporaire de 
20 p. 100 non déductible pour l'établissement de la taxe proportion- 
nelle de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou de l'impôt 
sur les sociétés, sur la différence existant, d'une part, entre Île 
bénéfice imposable au titre de l'exercice elos en 1957 et, d'autre 
parle le bénéfice de référence oblenu en faisant fa moyenne du 
énéfice clos en 1957 et, au choix du contribuable, soit des béné- 
filces nets des deux meilleurs exercices clos en 1954, 1955 et 1956, 
soit du bénéfice net de l'exercice clos en 1956, soit d'une somme 
représentant l'intérêt à 6 p. 100 des capitaux investis, augmentée, 
s'il y à lieu, de la rémunération normale du travail de l'exploitant. 

Ce prélèvement sera porté à 45 p. 100 en ce qui concerne: 

a) Les banques, les élablissements financiers et les organismes 
publics et semi-publics de crédit pour la partie de leurs bénéfices 
supplémentaires résultant, directement ou indirectement, de la tixa- 
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tion du taux d'escompte de la Banque de France à un pourcentage 
égal ou supérieur à celui figurant à la décision du conseil général 
de la Banque de France du 11 avril 1957. 

b) Les suppléments de bénéfices résultant des marchés passes 
pour faire face aux besoins exceptionnels créés par les opérations 
de pacitfication en Algérie. 

Commentaires, — Le Conseil de la République a apporté deux 
modifications et une addition au texie que nous avions volé en 
ce qui concerne le prélèvement temporaire de 20 p. 100 sur les su] 
pléments de bénéfices. Les modifications portent sur la cétermination 
du bénéfice de référence et sur le taux majoré applicable aux 
banques. L'addition consiste dans l'application du taux majoré aux 
inarchés passés pour faire face aux opérations d'Algérie. 

1e Délerminalion du bénélice de rélérence. — Le supplément di 
hénélices imposable est déterminé par rapport à un béncfice di 
tefcrence. 


D'après le texte voté par l'Asserabkée nationale, le bénéfice di 
réfcrence est égal, au choix du contribuable : 

Soit à la moyenne des hénétives nets des deux meilleurs des lrois 
Cxcreices clos en 104, 150 et 196 : 

Soit au bénéfice net de l'exercice clos en 1956; 

Soil à 6 p. 100 des capitaux investis, compte tenu, s'il y à licu, de 
la rémunération normale du travail de l'exploitant. 

Le Conseil de la République a eslimé que ces disposilions péna 
liseraent les sociétés qui obliendront de bons résullats en 1955, soil 
parce qu'elles auront amélioré leur productivité, soit parce quelles 
auront réussi à trouver des débouchés extérieurs, soil, si elles ont 
clé conslituées récemment, parce qu'elles seront parveniues à sorti 
d'une période de démarrage plus où moins dillicile 

Dans l'intention de remédier à cette situation, le Conseil de a 
République a décidé de faire entrer le bénétice de lexercice 1%] 
dans le calcul du bénetice de référence. 11 nous propose donc que 
ce dernier soil égal à la moyenne du bénélice de l'exercice 1957 el 
de l'un des lacteurs déja prévus dans le texte que nous avons vo 


20 Taux majoré applicable aux banques, — Le prélèvement su] 
plementaire applicabie aux banques et aux élablissements de crédits 
est essentiellement destiné à éponger » les bénélives que ceux-ci 


ont réalisés à la suile des modilicalions du laux de l'escomple pra 
uiqué par la Banque de France. 

# Conseil de la République s’est rallié au principe même de la 
mesure; jl à louleïlois estimé, que la rédaction trop large du lexie 
voté par l’Assemblée nationale permettrait de taxer à 49 p. 14 
l'ensemble du supplément de bénétice et non pas seulement la frac 
tion de ce dernier imputable aux varialions du taux de lescompte 

Au=si, pour metlre le texte en harmonie avec les intentions mai 
fesiées de part et d'autre, le Conseil de la Rép iblique à idopt une 
nouvelle rédaction aux termes de laquelle ce prélèvement, qui, 
selon la règle commune, ne pourra jamais être inférieur à,20 p. 106, 
ne pourra, en aucun cas. excéder le montant des bénéfices suppié- 
ientaires résultant de l'augmentation du taux de l'escompte 

30 Applicalion du taux majoré aux marchés passés pour faire face 
aux Opérations d'Algérie, — Sur l'invilation de sa commission des 
linances, 1e Conseil de la République vous propose d'étendre le pré 
léveunent de 415 p. 100 aux hénétices résultant de marclws passés 
jhwur faire face aux besuins exceplionnels créés par la pacilicalion 
en Algérie. 

Dans son esprit, « il ne s'agit pas de taxer à #5 p. 100 Ja lotalié 
des suppléments de hénélices réalisés par les entreprises avant traité 
avee l'administration mililaire, mais seuiement la portion corre 
pondant à des besoins exrédant ceux de l'armée en temps de paix 

A l'occasion d: l'examen de ces disposilions, votre commission des 
finances a élé saisie de denx amendements émanant de MM. Privat 
et Guy Petit, qui tendaient l'un et l'autre à apporter une recette de 
subsütution, et d'un amendement de M. Raymond Boisdé, qui ten 
dait à élargir les bases de caleul du bénéfice de référence, 

L'amendement de M. Privat assimilait aux entreprises à succar 
sales multiples tous les organismes faisant acte de commerce, appro 
visionnés en tout et en parlie par un organisiwe central d'achot, 
vendant au détail dans leurs magasins et locaux communicant!s, de. 
produits et spécialités mulliples comportant en plus de Falimenta 
Uuon générale un cerlain nombre de produit et articles dont il lon 
nait la liste, Cet amendement, déjà repoussé au cours de la premiire 
lecture du projet de loi, et dont le rendement avait été évalué par 
M. le ministre des finances à 4 milliards de francs, à de nouveau 
clé écarté, en raison principalement de ses incidences économiques 

L'amendement de M, Guy Petit lendail à transformer des entre 
prises nationales en socitlés d'économie mixte, dont 49 p. 160 du 
capital serait offert au public, afin de procurer une recelle de 3% mil 
liards au Gouvernement, Il a élé rejelé, sur appel nominal, pat 
5 voix contre 9 el deux abstentlions. 

L'amendement de M. Boisdé tendait à inclure les exercices 1950 
el 1951 parmi les exercices de référence, afin d'éviler une imposilion 
trop lourde à certaines industries qui ont souffert d’une crise. an 
cours des années 1954 et 1955. Tout en reconnaissant l'intérêt d'une 
telle disposition, votre commission n'a pas cru devoir apporler de 
retouche au texte adopté en première lecture. 

M. Pflimiin, ministre des finances et des affaires économiques 
avait en effet précisé que les décisions du Conseil de la Républijiu 
réduisaient de moitié le rendement des mesures envisage 

Dans ces conditions, votre commission a décidé de ne pas admet- 
e la modification proposée par le Conseil de la Républi à 
qui concerne le calcul du bénéfice de référence. 

Elle a, en revanche, accepté les propositions du Conseil de la Répu- 
blique sur le deuxième alinéa, concernant l'application dun tanx 
majoré, qu'elle vous suggère d'adopter dans la rédaction enivante, 
plus explicite à son avis que celle du Conseil de la République, 


tr 


« Ce prélèvement sera porté à 45 p. 100 en ce qui concerne: 
« a) Les banques, les établissements financiers et les orzanismes 
publics et semi-publics de crédit, sauf pour la partie de li bé 
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supplémentaire 


11101) 


la République accepté la majo- 


qu'il convient de donner 


(LEE! 


disposition qui devait pri 


\ République a accepté 


axation des produits d'utilisation 


le temps avait déjà été proiongée 


d'arrondissement, en plus on 


organisations professionnelles, 


à l'exportation, du montant 


au code Dee rat des Hopols et, 


le dés eloppemi nt 


ipporlé quelques modifications à ces 


prendre également des 





d'épargne et de capilalisation et notamment les contrats d'assne 
rance-vie, visés aux articles 907 à #4 du code général des immpôts, 
Il maintient ainsi l'exonération figurant déjà dans la loi du 20 juin 
19% relative au fonds de solidarité nationale qui avait déjà prévu une 
première majoration des droits de timbre, 

2e Dépenses de caractère somptuaire — « Pour éviter des diffi- 
cuilés d'applicalion » selon sa commission des finances, le Conseil 
de la République demande que le Gouvernement instilue, pour les 
dépenses de caractère sompluaire des sociétés, un système forfai- 
taire de déduclion, analogue à celui qui existe pour jes frais pro- 
fessionnels en ce qui concerne les personnes physiques assujellieg 
à ja surlaxe progressive, 

3% Dispositions relatives à l'épargne, — A'ors que l'objet essentiel 
de ce projet est de lutter contre l'inflation, le Conseil de la Répu- 
biique s'est élonné que le Gouvernement n'ait prévu aucune dispo- 
sition en faveur du développement de l'épargne; il à donc décidé 
de réparer celle jacune, 


Votre commission des finances s'est railiée au texte du Conseil de 


la République Sur les deux premiers points, lout en <e montrant 
sceptique sur la possibilité d'établir un régime forfailaire en matière 
de dépenses somptuaires, 

I lui à paru, en revanche, impossible d'acccpler la disposition 
enjoignant au Gouvernement de « prendre toutes dispositions des- 
tinées à favoriser le développement de l'épargne ». Votre comimnis- 
sion partage les préoccupalions du Conseil de 11 République, mais 
elle veut rester fidèle au principe suivant lequel le Par.erment 
ne doit pas se dessaisir de ses prérogalives en matière fiscale, Les 
inestres fiscales doivent élre au winiraum définies en lermes de 


loi cCaure. 
Disposilions spét iales. 


Texie volé pair l'Assemblée nationale çt adopié sans modif: 
calion par le Conseli de la Répub.ique : 

F. — Des décrets délermineront les personnes imposables, les cas 
d'exonération, les modalités d'assietle, de perceplion et de contrôle, 
les délais de recouvrement et, d'une manière généraie, les condilions 
d'application du présent article, 

En ce qui concerne les sûreiés, garanties et sanctions, elles seront 
pour les majoralions d'impôts les mêmes que pour les contributions 
principales! en ee qui concerne les impositions nouveiles, elles ne 
pourront excéder celles actuellement prévues par le code général 
des impôts dans des matières similaires on anaiogues, 

Commentaire, — Le Conseil de la Répubiique n'a apporté aucune 
modification à ces dispositions, 


$ 3. — Dispositions intéressant les échanges extérieurs. 


Texte volé par l’Assemblée nationaie : 

Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil des ministres, 
après avis du Conseil d'Etat, avant le 950 juin 19%8, encourager et 
faciilter les exportations de biens el de services ainsi que je déve- 
loppement du tourisme, notamment: 

En réorganisant les services ei les organismes intervenant dans [e 
doinaine du commerce extérieur: 

En prenant toutes mesures destinées à accroilre les efforis de 
prospection des marchés étrangers; 

En simplifiant les formalilés imposées aux exporlaleurs et, plus 
cénéraleiment, en prenant toutes les di<posilions nécessaires, à 
l'exclusion toutefois des mesures fiscales autres qne celles visées 
au paragraphe 2 C, en vue de rélablir l'équilibre des payements exté- 
rICUFS, 


Texte volé par le Conseil de la Républiqu 

Le Gouvernement pourra, par décret pris en con*eil des ministres, 
après avis du Conseil d'Elat, avant le 30 juin 195%: 

lo Encourager et faciliter les exportations de biens et de services 
ainsi que le développement du tourisme, notamment: 

En réorganisant et en coordonnant les semwices et les organismes 
jutervenant dans le domaine dun commerce exlérieur; 

En prenant toutes mesures destinées à accroitre les efforts de 
prospection des marchés étrangers: 

En simplifiant les formalités imposées aux exportalenrs, et plus 
généralement en prenant toutes les disposilions nécessaires en vue de 
rétablir l'équilibre des payements extérieurs 

% Favoriser, en zone france, les investissements su<ceplibles d'ams- 
liorer l'équilibre de la balance des comptes par Fulhisalion accrue 
des malières premières nationales ainsi que par le développement 
des produits de <vnthèse, 

Commentaires, — Le Conseil de la République a décidé de donner 
au Gouvernement l'aulorisation de modifier par décrets la fiscaiilé 
relative au commerce extérieur, I lui paraît en effet à la fois trac 
ditionnel et souhaitable de procéder de la sorte en ce domaine. 

C'est en raison de l'adoption de cette modificalion qu'il a supprimé 
plus haut le dernier alinéa du paragraphe 2-C rendu alors sans 
objet, 

Il a, d'autre part, complé'é comme suit le deuxième alinéa du 
paragraphe 3: 

« En réorganisant et en coordonnant les services et les orga- 
nismes intervenant dans je domaine du commerce extérieur ». 

Enfin, il a adopté un amendement invitant le Gouvernement à 
favoriser, en zone franc, tout investissement qui aura pour effet 
d'améiiorer l'équilibre de la baiance des comples en limitant les 
importations par lulilisalion accrue des malières premières natio- 
nales ainsi que par le développement de lulilisalion des produits 


d sYHUneose. 
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propo-e S 
qu'une seul des 


inner au Gouvernement 


eu blanc en matière fiscale. I me ni parait pas, par ailu ou 
hailable d'accepter le texte additionnel inséré pur le Co il de 
la République, qui ne lui semble pas tenir compte d à pro 


Téalisation du imarchiè Commun, 





$S 4. — Stabilisaiion des prix et organisation des marchés. 
Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Le Gouvernement pourra, après consullalion des or l 
professionnelles et, en ce qui concerne Paris, aprés consolation du 
conseil municipal, par décret pris en conseil des ministres, apres 
avis du Conseil d'Etat, avant le 930 juin 19%, prendre ton he 
tendant, en vue de l'abaissement réel des Prix, à L'assuinissement t 
à L'amétioralion de la distribution, au maintien et au rélabliss@iment 
de la lire concurrez,ce, 

Les décrets tendant au maintien ou an rétablissement de ( 
concurrence pourront prévoir qu les infractions aux reg qu ils 
déleriminent seront constatées, poursuivies et réprunees  SsUIvani 
les dispositions actuellement prévues pour Îles infractions vistes 
à l'erticle 1er, 2°, de l'ordonnance n° 45-1484 du 50 juin fi. 

En matière d'infractins qualifiées de pratiques de prix illiciles 
des décrets pris dans les mêmes formes pourront donner au pro 
curcur de la République, lorsque l'infraction revélira un caraciere 
de gravité, le pouvoir d'ordonner la fermeture innédiale des éla- 
blissemenis du délinquant ou de la personne physique où morale 
pour le comple de laquel'e le déit à élé commis, sous condition 
que Ja décision soit soumise dans un délai de deux jours au 


tribunal, qui l'infirmera ou la mainliendra provisoirement jusqu an 


prononcé du jugement sans que la durée de la fermeture puisst 
dépasser trois mois, La décision du tribunal sera susceptible d'appel 
dans les cinq jours. 

Le Gouvernement pourra, dans les mêmes formes, prendre des 


mesures relatives à lorganisation d's marchés agricoies el notam 
nent donner force de loi aux disposilions établies par le décret 
no 57-1017 du 18 sepiembre 1955 re'alif aux conditions d ctabl 


seinent des prix agricoles, 


Texte volé par le Conseil de la République: 


Premier alinéa, — Conforme. 

Deuxième alinéa. — Conforme. 

En matière d'infractions qualifiées de pratiques de prix illicites, 
des décrets pris dans les méimes formes pourront conférer au pro- 
cureur de la République, si la gravilé des faits Jui parait comporter 
une sanction jitmimédiale, le droit de saisir le tribunal de réqui- 
silions tendant à la fermelure provisoire des établissements du 


prévenu ou des entreprises qu'il dirige ou adininistre. Le tribunal 
devra slatner dans le délai de cinq jours après avoir echlendu le 
prévenu ou Jui diment appelé 

S'il ordonne la fermelure, celle-ci sera maintenue provisoirement 
jusqu'au prononcé du jugement sur le fond, sans que la durée de 
la ferielure puisse dépasser trois mois, 

La décision du tribunal ne sera pas susceplible d'opposition; elle 


pourra €@lre allaquée par la dans 


du prononcé de la décision. 


voie de l'appel, 


les cinq jours 
En cas de 
Bernier 
Commentaires, — 
séance publique, le ( 
auent qui modifie le 


pourvoi en cassation, 
Conforme, 

A l'occasion de l'examen 
onseil de la République 
troisième alinéa, 


pourvoi ne sera pas sus<pel 
alinéa, — 
de ce paragraphe er) 
a adopté Ur datent 
Cet amendement tend à transférer du procureur de la République 
au tribunal la compétence pour ordonner la fermeture établis 
seinenis en cas de pratiques de prix illicites, estimant que le pro- 
cureur nest pas un juge et n'a pas le pouvoir juridictionnet, 


des 


Par 10 voix contre 16, voire comimi<sion des finances n'a pas cm 
devoir accepier celle modification, qui altère sensiblement le texte 
laborieusement établi lors de la discussion en première lecture. Ce 
texte est le fruit d'une transaction sur laquelle le Gouvernement 
à posé la question de confiance 

Elle vous propose toutefois de préciser Ja procédure de recours, 
en adoptant les deux derniers alinéas de lFamendement du Co: | 
de Ja République, complétés par un amendement de M. G Petit 
qui limile à un mois le délai imposé à la cou pour slaluer en 
üppel. 

£ 5. — Dispositions intéressant les départements 
et les territoires d'outre-mer. 
Texte volé par l'Assemblée nationale et adoplé sans modi 
licallon par le Conseil de la République 

Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil des ministres 
el après avis du Conseil d'Etat, avant le 30 juin 1958, prendre toute 
lnesure tendant à favoriser l'expansion économique des départ 
inents et des territoires d'outre-mer et l'amélioration du niveau de 
Vie de leur population, notamment par la création de nouvelles 


luc 
1USL 


activités 
L fficace 


de production agricole 
contre le chômage. 


el jt rielle et une lutte plus 
Commentaire 


par 1e Conseil de 


Cetle disposition a Clé adoptée sans madification 
nt PT 4 j " 
la République, 








— ASSEMBLEE NATIONALE 











Compte tenu « ces div décisions, lt reovetl vndux du 
projet de loi ressortent du lab:e apres 
EN ls le Lu | t (] | s ohservat votre col n 
| finance \ Lu st loplter e mm et | ] \ CAEN | 
Soumis da \ raie \ t s t lit | lé { prtô 
r! pret 1 
Li 
P . 
PROJI \OUTII PROJEL 40 PROPOSITION 
par ! la 
\ | 1 
DÉSIGNXAT 
%) 100 ) | y 
1 p. 100 1 
5 p. 100 
de |A ( 1 
pot r Oh | 
Dex S io ] \I 
Faux mi [l ( V.A | | 
Timbre l 1 1 
Dépot * 
— 
To ; 
Ta : | 
loltaux jui of 
— | 
PROJET DE LOI 
EX M ] re 
uldtie « i ‘ 
1 
€ fer _ ( 7. 
‘ 4 Î L 
\d du tu \ ! | | { 1 1 li | 11 e\. 
Afin {} iliitet | 1 | lanit «lt | je { du bu 
venéral el à charge entra e pa [l ‘ (| le compile | 4 
du fre I u chiffre t ) mil rl e fran le vernhernent 
POuUrra HIvoaqut d | { 10 du di t dur 10 jun 
1956 déterminant le mods le ! h du budget de FElat, 
hune 1 ls prop \1iS 1 { { de ar { ont titre 1re- 
irle des prop il | | lé ou ct pru] ill dt rit 
\dption du texte proposé par le Conseil de la République 
L'excédent de ensemble di dép et \r£'« \ l [l ea 
précédent sur l'ensemble de [ ewile | 14 t era f par 
des ressources d'emprunts «4 le tri er | ne } I lotul, 
dépasser 600 pilliards de fr 
{(Conformi L« { | pl ramm rs titre 
de 195 ne pourront € der ft ‘ | red le ! cinent 
consacrés à lt Mist e pendant prenne init 
Conforme Po l'appli de 1 e S Te 0, de la lof 
] 21 116 du ?6 juin 1957. l pi ent 6 emndent pourra pre ire 
ICS GCCrTPIS pres | a le { l ret entre] nn diate- 
nent en Vis | ( I a [l fi l du Parlement 
dans les d I t | l Î e | 3 
» — Disp | 1 
D ! 
he} { { er { A Il « t 
instili ; 1U5N èven te x e 20 p hot 
q iuctibl | et de | l t | porti l { 
limpol sui Va t DerSOn nt ph lé 1 d | | 
es S iotes | | pphicrie | «l Î lue le t If 
induirielles « Ù [ (L el CO ern { t 
déductio ’ | l dr t « ni Î le ca ( ! 
Qu versent exXve! | lé | w { li | 11 0 en 
application de lat 15 ($ C) de la Joi 760 du ? août 124 
par rapport tril ble t la ( e d bépétices 
ets ox ° CxeI ‘ ( en 416 | 1 
Une Sofhint l ü } 1t (! X Vestis, 
[EM LE rt il ug 
l'exploi 
(Adoption 6 1] le ca 
{ luits par ‘ Cut ‘ { | ANT “ra 
porl 1) D 1 l 
( Li | le il Î t | 04 
} 1bli { | | t l { Î 
l l ilra ] | { { 1 
ir , | | pas, 
directement ent | I ta 
ULE 
d la Band | l val « pOrienr à 
[Ne "1 rant ] ( le 

















pa ———— 


154 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





b\ les entreprises effectuant des fournitures militaires ou tra- 
vaillant pour la défense nationale eh ce qui concerne la partie, 


évaluée le cas échéant forfaitairement, des marchés passés par ces 


entreprit afférente à di besoins exceplionneis créés par les opé- 
Julions de pacitication en Algérie. 

(Rept { ntévrale «li texle de | À einublée nationale B - Les 
person morales pa-sibles de Pinpoôt sur les sociétés sont a<su- 
jetlies à un versement égal à 2 p. 108 du montant de leurs réserves 
autres que les réserves légales et les réserves de réévaluation, le 
montant de ce versement étant imputable, Le cas échéant, sur Île 
droit d'enregistrement exigible do de lincorporation au capilal 
desdites reserves, 

(Adoplior du nouvel alinéa introduit pal le Conseil de la Répu- 
blique.) BH Le détenteurs de tous avoirs, devises où créaices 
sur l'étranger qui, à La dale du 10 août 1957, se trouvaient en 
infraction avee le décret no 47-4537 du 13 juillet 1947 codifiant Îles 
Obligation et probibition édictées par la réglementation des 
changes, pour he pas avoir rapatrié ou cédé leurs devises dans 
le délai prévu par ia réglementation n'ont pas droil au versement 
de 20 p. 100 institué par le décret du 10 août 1957. 

(Adoption dn nouvel alinéa introduit par le Conseil de la Répubii- 
qi Le montant des sonmes qui auraient élé perçues dans ces 
conditions devra étre reversé par les bénéficiaires, sans préjudice 


des pénalité pporté à la vente desdites devises ne résulle pas de 
Culises iidependantes de leur volon 

(Re je t du nouvel 'inéa introd Lil Par le Cons il de la Xépubli- 
que.) Les exportateurs dont la bonne foi aura été établie qui, en 
vertu des dispos tions des deux alinéas qui précédent, se trouve- 
raient privés qu bénéfice du versement de 29 p. 100 auront droit au 
rermboursement des charges sociales et fiscales tef qu'il était prévu 
daus le régime antérieur. 

(Adoption dans une nouvelle rédaction de l'alinéa nouvean intro- 
duit par le Conseil de la République.) Un arreté du ministre des 
fnanvces déterminera les imodaiités d'application des deux alinéas 
qui precedent. 

(Adoplion du texte proposé par le Conseil de la République.) GC. — 
Les ta taxe sur la valeur gjoulée et de la taxe sur 
les prestalions de servi prévus à larliclé 23 du code général des 
inpols sont portés respectivement à 27,5 p. 100 el à 15,5 p. 100. 


IX limmiles de 


ban les mémes copdilions, les ventes faites par les artisans 
remplissant les conditions prévues à l'article 1$4 du code général 
des impots sont soumises, aux lieu el place de la taxe sur la valeur 


ajoutée au [aux majoré el en addition à la taxe locale sur le chiffre 
d'affaires, à la taxe sur les prestations de services au taux maximun 
de 3,5 p. 100. 

(Adoption du nouvel alinéa introduit par le Conseil de la Répu- 
blique.) Toutefois, dans ce dernier cas, le moniant de la taxe acquit- 
lée ne pourra en aucun cas étre supérieur, compte tenu du supplé- 
ment de taxe Sur la valeur ajoutée déjà acquillé sur les matières 
premières, au montant de la majoration de Ia taxe sur la valeur 
ajoutée el de la taxe sur les prestalions de services acquitiées du 
fait de la vente de produits similaires par les entreprises soumises 


au régie général de la taxe sur la valeur ajoutée et de la taxe 
sur les prestalions de services. 


(Repri<e, dans une nouveïle rédaction, du texte adopté par l'Assem- 
blée nationale.) bes allégements de la charge supplémentaire résult- 
tant de l'anplication des disposit ons des afinéas précédents pourront 
étre accordés comple leuu des résuliats obtenus en matière d'expor- 
lation vers l'étranger, 

(Conforme) pP Sont prorogées iusqu'an 90 juin 1958, les dispa- 
Sitons de a loi n° 36-4382 du 29 décembre 196 relative au réghne 
fiscal des produils ou services d'utii-ation courante, 


(Conforme | Le Gouvernement pourra, par décret pris en 
conseil des ininis{re apres avis du Conseil d'Elat, avant le 30 juin 
1958 : 

(Adoplion du texte proposé par le Conseil de la République.) 
4° Maiorer de 10 p. 100, sauf faculté d'arrondissement, en plus ou 
en moins, dans la Timmite du quart de cette majoration. les tarifs 
actuels des droils de limbre visés aux arlicles S38 à 906 et 910 à 975 


du code géncral des 


(Adoplion du texle proposé par le Conseil de la République.) 
2 AInsliluer, après consultation des orzanisalions professionnelles, 
un résume forfailaire de détermination en fonction du chiffre d'affai- 
res el en tenant compte de la nature de l’activité de l'entreprise et 
de la proportion de ses ventes à l'exportation, du montant des frais 
et charges adunis en déduelion pour le caleul du bénéfice net, en 
applicaton de l'article ‘9 du code général des Hopois et, le cas 
échéant, exciure entièrement de ladite déduction certaines dépenses 
ou charges de caractère sommpluaire ; 


impots ; 


(Rejet du nouvel alinéa introduit par le Conseil de la République.) 
géveloppe- 


9° Prendre toutes disposilions destinées à favoriser le 


ment de l'épargne. 


(Conforme.) F Des décrets délermineront les personnes imposa- 
bles, les cas d’exonéralion, les modalités d'assiette, de perception 
et de controle, les dé de recouvrement et, d'une manière géné- 
rale, les conditions d'application du présent paragraphe. 


(Conforme.) En ce ani concerne les sûretés, garanties et sanc- 
tions, elles seront, pour les majoralions d'impôts, les mêmes que 
pour les contributions principales; en ce qui concerne les imposi- 
tions nouvelles, elles ne pourront excéder celles actuellement 
prévues par le code général des im; | des maulitres simiüuires 


i 





8 3. — Dispositions intéressant les échanges extérieurs. 

(Reprise du texte de l'Assemblée nationale.) Le Gouvernement 
pourra, par décret pris en conseil des ministres, après avis du 
Conseil d'Etat, avant le ‘0 juin 1958, encourager el faciliter les 
exportations de biens el de services ainsi que le développement du 
lourisine, notatmimnent: 

(Adoption du texte proposé par le Conseil de la République.) En 
réorganisant et en coordonnant les services et les organismes inler- 
venant dans le domaine du conmmerce extérieur; 

(Conforme.) En prenant toutes mesures destinées à accroitre les 
efforts de prospection des rnarchés étrangers; 

(Reprise du ‘texte de l'Assemblée nationale.) En simplifiant les 
formalités imposées aux exporlateurs, et plus géncralement en pre- 
nant toules les dispositions nécessaires, à l'exclusion toutefois des 
mesures fiscales autres que celles visées au paragraphe 2 C, en 
vue de rétablir l'équilibre des payements extérieurs; 

(Rejet de l'alinéa nouveau introduit par le Conseil ge la Répu- 
blique.) Favoriser, en zone franc, les investissements susceptibles 
d'améliorer l'équilibre de la balance des comptes par l'utilisation 
accrue des matières premières nationales ainsi que par le développe- 
ment des produits de synthèse. 


$ 1. — Stabilisation des prix et organisation des marchés. 


(Conforme.) Le Gouvernement pourra, après consultation des orga- 
hisations professionnelles, et, en Ce qui concerne Paris, après consul- 
tation du conseil municipal, par décret pris en conseil des iminis- 
tres après avis du Conseil d'Etat, avant le 30 juin 1958, prendre toute 
mesure tendant, en vue de l’abaissement réel des prix, à l’assainis- 
sement et à l'amélioration de la distribution, au maintien et au réla- 
blissement de la libre concurrence. 

(Conforme.) Les décrets tendant au maintien ou au rétablisse- 
ment de la libre concurrence pourront prévoir que les infractions 
aux règles qu'ils déterminent seront constatées, poursuivies et répri- 
mées suivant les dispositions actuellement prévues pour les infrac- 
tions visées à l’article 1er (2°) de l'ordonnance n° 45-1181 du 
930 juin 195. 

(Reprise, dans une nouvelle rédaction, du texte de l'Assemblée 
nationale.) En matière d'infractions qualifiées de pratiques de prix 
illicites, des décrets pris dans les mêmes formes pourront donner 
au procureur de la République, lorsque l'infraction revélira un 
caractère de gravité, le pouvoir d'ordonner la fermeture immédiaie 
des élablissements du délinquant ou de la personne physique ou 
morale pour le compte de laquelle le délit a été conumis, sous condi- 
tion que la décision soit soumise dans un délai de deux jours au 
tribunal qui l'infirmera ou la maintiendra provisoirement jusqu'au 
prononcé Qu jugement sans que Ja durée de la fermeture puisse 
dépasser trois mois, 

(Adoption du texte proposé par le Conseil de la République.) La 
décision du tribunal ne sera pas susceptible d'opposition: elle pourra 
ôtre attaquée par la voie de l'appel, dans les cinq jours du pro- 
noncé de la décision. 

(Nouvel alinéa.) La cour statuera dans le délüi d'un mois de 
l'appel. 

(Adoplion du nouvel alinéa proposé par le Conseil de la Répu- 
blique.} En cas de pourvoi en cassation, Ce pourvoi ne sera pas 
suspensif 

(Conforme.) Le Gouvernement pourra, dans les mêmes formes, 
prendre des mesures relatives à l’organisation des marchés agri- 
coles et notamment donner force de loi aux disvositions ‘établies 
par le décret no 3714017 du 18 septembre 1957 relatif aux conditions 
d'établissement des prix agricoies. 


8 5. — Dispositions intéressant les départements 
et les terriloires d'outre-mer. 


(Conforme.) Le Gouvernement pourra, par décret pris en conseil 
des ministres et apres avis du Conseil d'Etat, avant le 90 juin 195%, 
prendre toute mesure tendant à favoriser l'expansion économique 
des départements et des territoires d'outre-mer, et Famélioration 
du niveau de vie de leur population, notamment par la création de 
nouveïles activités de produetion agricole et iudu:-trielle et une 
lutte plus efficace contre le chômage. 


———————_— 


ANNEXE N° 6026 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 29 novembre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du réglement et des pélitions en vue de 
présenter le- candidatures pour les sept Sièges di] comité consStitu- 
tionnel à la nomination d: l'Assemblée nationale (applicalion de 
l'article 91 de la Constitution, des articles fer et 2 de la résolution 
du 27 décembre 1916 et de l'article 19 du règlement, par M. Dejean, 
député), 


Mesdaine:s, messieurs, aux termes de l'article 91 de la Constitution, 
sept des dix inembres élus du comité constitutionnel sont pommes 
par l'Assemblée nationale, La désignation a lieu au début de chaque 
session annuelle, la commission du suifrage universel, des lois cons- 
litutionnelles, du règlement et des pélitions étant, en vertu de la 
réso'ulion du 27 décembre 1936, chargée de recevoir les candidalurcs, 


| d'exuminer les titres et de dresser la liste de ses candidats. 
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Dans la séance du 4 octobre 1957, M. le président de l'assemblée | Votre n le £ vait d Û 
nationale a invité la commission à engager celle procédure | di proy di ( à \ ( ' \ 
Selon les termes méèimes de la Constitution, les membres du |  imodifk ! es NIt, NS K! l TT ll 
comité constitutionel sont désignés à la représentation proporlion- | q été déposé en date d 1u:4 
neile des groupes; selon la résoution du 27 décembre 1946, lat | \ \ ll elle lé à mite de 1re 
bution a lieu, comme pour les commissions, C'est-à-dire au quoliecnt L ; àù \ l L de | ’ de ( 
pius au plus fort resle. Æ : nple püi ‘ ( dis} pie I ( t 
096 | Fr 
En conséquence, le quotient étant de —— 85. \ e { nn e 
7 texie volé } e { dt Ré] | { el 
Au quol'ent: pour ( ( | OU 
Un siège doit être attribué au groupe comrmun:sie, dont fflectif | La His | ‘ er | 
112 | d (L Ù (M | NS 
est de 112, ——— ! (reste Di). | rh lé | | e Const d \ Re n exat 
85 | D Ci ‘ \ relt x le ( | 
Un siège doit être attribué au groupe socialiste et au groupe du 100N e 2 | ] ( di | | t 
mouvement socialiste africain, apparenté, dont Feffeclif lotal est de } 1 be ip mm mplet qu 
101 \ tan e l'ag Drop 
101, - 1 (reste 16). on « con ( s 
Ro | l N14 10 St le t t | ‘ { 
Un siège doit être attribué au groupe des indépendants et paysa qui orne Lie 4 1, eile ( ( .) pour la 
d'action sociale et au groupe paysan d'action sociale et rurale, appa période tri ile € il moy Ù 4 | de 
09 i ent loi et d'aut"t part t t | [FEET | e Ni) 
renlté, dont l'effectif total est de 9, —— 1 (reste 14). celle dispo Mn « ue vt À est pre pal 
ON le ième alinéa de | icie © 
Au plus fort reste: Vol:e rapporteur à longuem expli | { 1508 
Un siège doit ê're attribué au groupe du mouvement républicain les molifs des modification p} | \ Comm \ à «& 
populaire et au groupe de la convention africaine, apparenlé, dont article nai: il n'est pa de revenit cé 
l'effectif total est de &2. lout d'al l vol Copnin n tient pre | i 
Un deuxième siège doit être attribué au groupe communiste dont intentions port ( IX situe bailleurs 
le reste, après. l'attribution d'un siège au quotient, est de 57 qui entendent reprendre pour ex] er 1 ‘ CUX-INON 
Un sège doit être attribué au groupe républicain radical el radical- S po AL ( ù ts, La commissi \ Inerme qu 
socialiste dont l'effectif est de 43. ( une lé Censeil di à Républiqu ce du Ù eprise \ | 
Un siège doit être attribué au groupe d'union et fraternité fran- enfants, ce que lordo de Aus 1 an pas } 
caise et au groupe paysan, apparenté, dont leffeclif lolal est Mi voi x. 97 del L 1° nt les 1 
de 42. leurs \ lu delendre égalem ‘ intér pretie 
Dans sa séance Cu 8 novembre 1957, la rommission du suffrage Pour maintenir dans notre ] le mode d ex] [ e 
universel, des lois constilutionnelles, du règlement et des pétitions dont les défenseurs sont ni eux d le A mblé | 
les groupes intéressés à lui faire connaitre leurs candidats suffi le mellre à d ion de Tex nognbr 
Ces candidats sont: ch novens, NN est el ra né ire de } ‘ | | £ l 
1° Pour le groupe communiste: MM. Jlenri Waïlon et Marcel part Qi S inv( el » S inidis<} ble | | : e de l'ex 
Prenant; pi l t dem ce ‘ , | er 
do Pour le groupe socialiste et le groupe du mouvement socialiste son sort, € ui-c: devra, à prea ile ( r di Crete { { 
africain: M. Henri Lévy-Brubhl: donneront pleinerne ( ré<u q quelques à es } rd 
Jo Pour le groupe des indépendants et pavsans d'action sociale et Si le preneur à bénéli de } X je d'autt pre du 
le groupe paysan d'action soc'ale et rurale: M. Jacques Charpentier; crédit à le, il est m e d W perm e d val pour 
ï° Pour le groupe du mouvement républicain populaire et le rembourser ces pres 
groune de la convention africaine: M. Charles Blonde Pour \, ones ( ! ( | d e\ Ù 
90 Pour le groupe républicain radical et radical-socialiste: M. Paul | lat et cest [l n ]} ju) ll \ 
Bastid ; | afin din es textes ne pu ent plus « I ° \ de 
6o Pour le groupe d'union et fraternilé française et le groupe diva , Imodifier el comp.ëte [ \ ‘ 11 in ( 
paysan: M. Julien-Louis Coudy. Jural 
A Jl'unanmité, votre commission du suffrage un'versel, des lois 
conslitutionnelies, du règlement ct des pélilions vous propose de L. Modification de l'article 811. 
rulifier ces candidatures. 
"An 1 Facullé de reprise (ricnnale 
o Pan cela ement « «| fermarge ‘ nl TT ‘ le 
A N N E X E NN 6027 législa'e ir à po { principe (y \ { | ] \ t t 
a iiericure à HeUr af 
: è C'était le principe fondamental 
(Session ordinaire de 1953-1458. — Séance du 29 novembre 1957.) L'article S14 du code ru ] t cepend pour Île 1 eur 
pere de farnille a fuuité d reprendre Île fe | é à l'ex] Lion 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de la commission du tra de haque période triennaie } r laltert h Î ol e à a 
vail el de la <écurité sociale sur la proposition de loi (n° 4836) de condilion que le ballleur ait inséré cell e du e bail 
Mine Francine Lefebvre el plusieurs de ses collègues tendant à Dans l’e<prit du légi<la r, « ë inset d ‘ ( at 
modifier l'article 3 de l'ordonnance du 22 février 1913 instiluant des ivail \ I e de m ’ | 
comités d'entreprise, pa: Mune Francine Lefebvre, député (1 | fait. elle dt cou e e! ne ( er d nù 
baux ivpes de d‘épartemet 
Mesdames, messieurs, votre commission a entendu Îles explications { uw cliuse, d \ pi que. « ; ; ret e À tout 
de M. Philipne Vayron qui avail fait opposilion au vote sans débat du enfant majeur, innri X P ! La ( ’ \ 
rapport n° 5377 au cours de la séance du 19 juillet dernier venir Jointa 
Aures discussion, M Philigpe Vavron a déclaré renoncer à son Ï iégislat ‘ | ! ren n1 q l'exc« ! ] 
opposhion ainsi qu à déposer l'amendement qu'il se proposait de vutorisait à la règle £ e « d ( f TRTLET il 
défendre n danger cerla il à ‘ ‘ étre 
Dans ces condilions, votre commission unanime vons propose exceplion d end ogle gencrai \ | l 
d adopler la proposition de loi telle qu'elle figure dans le rapport caul et rédig texle ; e DL 
n° os: lu I ce La ! d X « tue ‘ 
2 L 1 pitié | t { t t (4 t lextt 
Le bai r pt 1 la f F est expre 
dé A id pr ehee des ten y 
ANNEXE N° 6028 cn fivene un le ou dans 
Malgre l | | | ’ blu 
eee eo! uit | 4 { et dt ul) (} quit { t | { I 
P 1 à } \'H | ll ] ot ‘ l (} t t 
{Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du ?9 novembr 19,7) Hi eur d ’ L ; tal < 
«| 14 ‘ 1 r1 ‘ 1 ” ; P 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la pro relit bé ] | t | Û 
position de Joi adoptée par le Conseil de la Rép bliq 1e tendant à ’ ! | } di ; * » , , 
inodifier les articles S1t et Si du code rural relali's an droit de L'ar e dr re de f | ( 
reprise el imalitre de baux ruraux, par M. Lucas, dépulé (2). Suit 1 move | t An 
cf in fermage ; jade 
Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a adopté le pour déf tif - l | \ 
12 fuillet 1956, en première leclure, une proposition de loi, modifiant d « : ; | * 
les articles 851 ei 845 du code rural, qui à été transmise à l'Assem de repris e, 1 | | é | ’ 
blée nationale sous le neo 5469 q ! 0 ot 
KART EN CNET _ + _— Tr «| «dl t 7. 
1) Voir le no 5277. Da l ! | 
2) Voir: Conseil de la République, nos 261, 590, 851 (année 1956 font d 7 RL à : 
1957 Assemblée nalionaie. n° 510% | la iuridi d'apn 1 } 
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Li uuate les ] ns ont voulu modifier un texte qu'ils 
c'o ° PATITT clair, Dans ur e<pril, le droit de 
réhr triennale Got être re vé au bailleur si, au moment de la 
signalure du contrat, 1! à des ermia qui atleindront leur majorité 
el Î | qui 1] illeinte au cours du bail précédent et 
qu { pd ha ielles OU icui] éludes prépa ent à 
Le Î L [11 lt «a 2 ot wi 

Pou qu { nt à l, Votre COM IS mn a décidé que la clause 
de re Ï e De pr I til valablement inscrite dans le bail 
que si le la conclusion de celui-ci, le propriétaire a des enfants 
susceptibles d'atteindre leur gnajorité en cours de bail ou qui ont 
alt leur major in cours du bail précédent, 

loutefo votre commission à institué une exception à cette 
di re is} 11104) : iu ea où le bailleur aurait un descendant 
avant d issé l'âge de la majorilé avant le bail précédent, mais 
exeiI Li] le 11 lier QG agri { OH ! Ut CHICEVOIr, En effet, que 
pendäan! la d ce du bal con é par leur ascendant, ce fils ou cette 
tille. xploiléut \ auire fonds de ferme. perd cette explo tation pui 
le jeu de « mème article: il ou elle aurait alors la possibilité de 
n i é . "ne > n ! ‘ [l ln le 4 il (| 
reprenure t d'exploiter pt hellernent 1 ons de Iertne Farnial 

En | ( | bailleur pourra faire inscrire la ciaise dé 
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Le preneur qui n'a pas contesté le congé dans le délai de quatre 
Mois prévu à l'article S4l, aurail pu € RET \ le fa Si avait 
connu le véritable molf du « we et, sil l'a contesté, «( n'est son- 
vent qui cours de pro tre que Île preneur est en n ure 6e 
connaitre le nom du bénéficiaire de la repi 

Pour en ciler un exelnp Feicrui is à Uii art lu 2 j 1 4950 

EL 4 Led )11 ( lit qu inandeut iyant donné 
congé po pris pouvait à e élape de la procédure, donc en 
dpi ndiqu e nom du D ciaire de la pri 

La co le cassalion, dans une jurisprud e constante, à décidé 
l'au pri qu t 1 le Frepri era nre 1 ü de 
propl é ou de F'usufruit, le congé élait trausinissible au t s acq 
reur, même si la vente avait eu lieu après la signification du congé et 
LA eur qu t i de dix mois. On pou iter de nombreux 
arrôts doi par exermpie, rrèét Waroquier du 19 oclobre 19,0 et 
l'arre jovau du 2 juin 19%:0. 

bans ce cas, la fraude aux droits du preneur est flagrante, car 
est cel n que le propriétaire qui donne congé pour reprise et qui, 
re congé une fois donné, vend son exploitation, n'a absolument pas 
l'intention de devenir expl nt agricoie et de le demeurer. 

La réforme, qu'apres une tres longue discu<sion, voire COMMISSION 
vous propose, consiste à donner un caractère personnel au droit de 
reprise qui ne doit pas être considéré comme un accessoire du droit 
de pr oriélé transmissible en même temps que lui; tel est l’objet 
du dernier alinéa de l'arlicie S5S nouveau. 


Toutefois une exceplion à celle règle nonx lle a été introduite, 


certains cornmissaires ayant fail remarquer que très fréquemment 
le bailleur donnait congé pour pouvoir vendre ensuite son exploïta- 
tion. Le preneur, étant au courant de cette opération el l’acceptant, 
participe le plus Souvent à la vente. Dans ce cas, il serait anor- 
mal que la loi puisse donner la possibilité au preneur de refuser au 
dernier moment une opération qu'il aurait acceptée et signée. Telle 
est la raison du dernier membre de phrase de ce dernier alinéa du 
texte qui vous est proposé pour l'article S38 

Votre commission a estimé par ailleurs nécessaire d'assurer Fap- 
plicalion stricte du nouvean texte, suivant en cela une des disposi- 
lions proposées par M. Crouan dans sa proposition de loi n° 96. 
Pour celle raison, il est précisé que le congé sera nul s’il ne con- 
tient pas les mentions prescrites par la loi. Ainsi un congé ne 
contenant aucun motif et non contesté par le preneur dans le délai 
de quatre mois ne pourra êlre validé, comme c'est le cas actuelle 
ment, du seul fait que la forclusion prévue par l'arlicle 841 du code 
rural équivaut à la déchéance de faire vaioir un droit en justice. 
La dernière modification proposée au texte actuel de l'article 858 
ul 


du code rural précisant que « le bail issu du renouvellement est 
assimilé à un bail écrit, à l'égard des tiers » à pour but de remé:- 


dier au défaut d'enregistrement du bail renoulevé. 

En effet, le bail issu du renouveliement n'est pas la tacile recon- 
duction du bail précédent mais un nouveau bail ainsi qu'en a 
décidé la cour de cassation par une juris/rudence ronstanie. Or, 
que se passe Lil au moment du renouvellement ? Plusieurs hypo- 
thèses peuvent se présenter: 14° les parties font un nouveau bail 


durer) EL 1 SO sp | nl 


{ l privé; 2 elles modifient à l'amiable cer- 
laines clauses et rédigent en conséquence un avenant; 4° eiles ne 


Sentendent pas et les causes du nouveau bail sont fixées par un 


Juzernit u tribunal partainr 1° les parties n'éprouvent pas le 
besoin de modifier quoi que ce soit aux clauses du bail précédent 
el ne rédigent aucun acte ou avenant 

Les trois premières hypothèses ne soulèvent aucune difficulté 
qua \ l'enregistrement. mais pour la quatrième qui est de beau- 
co a plus répandue, surtout dans les régions de pelites exploi- 
talions, il n'en va pas de ménre 

En eîffel, les receveurs de Fenregis l'enregistrer 


les baux renouve! in acte attes- 


6s, le preneur ne pe 














tant qu'un nouveau bail a comme ir de l'expira 
üon du précédent. 

On comprend fort bien la posilion des receveurs, mais d’un autre 
côté, il faut äadimeltre q le renouvellement automatique d'une 
durée déterminée par la loi permet de dispenser bailleur el pre- 
neur de Ja nécessilé de rédiger un nouvean contrat S'ils n’emten- 

Ji | mod t Cases LL rit prit le 
rappol Le reins d'enregistrement du bail ain-i formé fait courir 
aux fi Î ITS CI pare ce craves langers en ras ot mutation de 
| ca LUX Veux du not Hi propriétaire, il peuvent être 
Consitérés comme occupant en vertu d'un bail verbal n'ayant pas 
date certaine à lécard des tiers » D'autre part, dans quelques 

( e proportion im} nte des baux ruraux seraient des 
baux contrairement au vœu de la loi 

On aurait pu imaginer une prwédure simple permetlant an pre- 
I FA | | faire e] 9 er le bail :i | rivellerneé t 
S ) LE: { er N COHDIrAr Nouvean Dar € if il | 
s au Ï! j'en 111) ] EL lt Î ill | > t 
du tr \ parilaire cerlifiant qu in lilige r Î 1 rénouvé 
1] | | nest pendant devant le tribunal paritaire, Mais cette 
facon de faire a été sy-témaliquement repoussée par l'adm ira 
lion d Î S 

Aussi, votre commission s'esl-elle arrêtée à la solution précisant 
que je bail issu du renouveiiement est assimilé à un bail éerit, à 
l'égard les liers 

III. — Modifications de l'article 815. 

L'art e 815 du cod iral fixe es condilion qd lesq 1 le a 
bail d'un fomdis 1! pe t refu [ ill | if t renouvye 
ment du bail afin de reprendre le fonds pour l'exploiler Ini-mérme 
personnellement ou pour y inslaller fils ou u fille ayan 
alteint ige de la m it 

L’ex nee a prouvé que la rédaction actuelle de l'article 815 
n'empéchait pas, dans un grand nom de « la reprise al 
d'une exploitation agricole: et les décisions de Ja jurisorudence n { 
pas perluis, jusqu à présent, d'assurer celle sauvegarde de l'ex] 
lation familiale qui a élé essentiellement le but recherché par le 
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législateur dans l'élablissement du statut du fermage et du 
meélavyage. 

Les réformes envisagées par votre commission, ne tendent null 
ment à restreindre l'exercice du droit de reprise du propriétair 
ch \ ‘agit d'une reprise effective en vue d'explo 
tio! { utraire, en cas d'il stallation d’'enfan { iront 
de strictement limitée au fils ou à | fill | | ) 
F1 vertu de notre texte et de celui au ! { 
la Républiq élendu à tous les descendants majeurs où mineurs 
émancipés de plein droit par le mariagi 

Le but essentiel de ces réformes est d'éviter les 1 es 4 res 
ex ées p les propriétaires qui n’ont nullemt ( l'ex 
p10 r eux-In0meSs 

Il s'agit d’abord de restituer à l'expré n exploit \ person 
nuile elfecuve et ermanente » le sens qu'a li 11 ao] I 
| eur de 1946 et que la jurispruden mbli 
} én ( e bien-fondé dt ( volt 
{ on, 1 Y à t re le text I 

\ 1 1 1 el 2 

Le premier à \ d | \ ar » 83 pulait 

« Le bailleur a le droit de refuser le renouvellement du bail 

jo Lorsq | reprend le fonds pour l'exploiter 1] min Vi ! 
J vent, d'une manière effective et permanente 4 - 
\ ei Soil JR LS [BE Les à t d ine cooper iV4 dt 1 ‘ 
l ies par un régiement hministration publiq pen 
€ 1 Moins hneui ans 

« 20 En application de l'article 811. » 

De très nombreux arrêts de Ja ir de cassalion | ail l 
lé lit s d nr es à é | éa 

\ \1d ue le premier dé s (ex rl. 919) pos 
S Gil à l'exercice 1 droit de repris que lt ill 
s en t d'« oil pt mneltement d e mahiére el { 
pern Pl { { ds rt re ct i-uire | | t 
lit ect le. natCI { { | | { LE ploi n et } Î 
de demeurer un exploitant réel pendant e durée d'au n ( 

‘ IUC2a » 
({ ass oc 91 | lat 14 ( p Te Li } er 
tb JUIHICI 11 | ss 11e ] I 14 L 
cembre 1951 eue Cousq Le B n, etc. et 
arrêtés cilés plus loin 

Mais !a jurispr lence fait n usage assez varié de cette définition 
parce qu'elle considérait, à bon droit d’ailleurs, que la direction et 
la surveillance des travaux, n'élant pas exclues du texte de lar- 
ticle 85, suffisaient justifier l'exploitation personnelle et per 
manen( Votre ra] ir n'en veul pour preuve que ces queiques 
arrêts ou allendus : 

Attendu que Sommeil, demandeur au pourvoi, reproche à ce 
jugement, d’une part, d'avoir méconnu que le propriétaire, désireux 
d'exercer in droit de reprise, doit avoir l'aplitude à être n 
exploitant véritable, la juridiction paritaire devant, avant de valider 
un congé, aux fins de nt rechercher si le bailleur est ISCA 
lible d se livrer à une loitalion effective et permar e du 
fonds, d'autre part, d'a r dénaluré le rayport de l'expert, lequel 
111 t étabii l'inca] é d 1 ailier sf i se livrer à { 








ter; qu'enfin, il n'est | 
à demoiselle Pellat n 


suffisants: 
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e { ire ré rchant mine il le devait, si la fille 
Do | , rer à uu travail de surveillance et de 
d ) | E cricoie, reléve que lintéressée, actuel 
| I i ) l t jus [U à Ce Jour ù des élues 
| | 11 tion ir l'enseignement en prepa 
rar e | l j'a i { Au: elerrt jue Le fait le Siné 
] t | l ill | à ferme, l'aide occasionnelle apporiee à 
l'ex lion d ( x, de même que les notirns de l'agriculture 
TT { ( i e ! | rie pour EXIF à 
li { it t s le hi1ia s eécCoris le choses, les ITAvVaIx 
de | 1it il ‘ \ fille du bailleur a prétendre 
rL iil 1 ÏÎ e yparche d'une exploitation » 
Ca } oem 6 14,0 LiSCOoux c obert P. »1 
Vol Inn n a donc eslinmé nécessaire d'ajouter à la défini 
{ion jurisprud ile lé lés no pacites profession elles » qui 
prennent to leur imporlance lorsque l'on relit les attendus déjà 
inenilioni et rsque »11 ile Je attendus siivants: 
« Altendu que ‘e demandeur au pourvoi fait grief au jugement 
d'avoir por infirimation de la décision cantonale fait droit à celle 
demande de reprise, alors d'une part, qu'âgé, malade et exerçant la 


erure ! 
11 { 

male 

tem 
« l 


Par ailleurs, votre rapporteur lien! | préciser que, par l'expres- 
Sion movens malériels et financiers », il faut entendre soit des 
HO présents et _acqu soit des moyens en puissance tels que 
prêts du Crédit agriole, aide familiale, ete, C'est d'ailleurs ainsi 
que la jurisprudence comprend l'aptitude « matérieïle el pécu- 
niaire 

« L'article 22 n'exige pas du bénéficiaire du droit de reprise qu'il 
possède dès à présent le matériel agricole nécessaire à l'exploitation, 
hi une Contiaiss spéciale des choses de la terre. 

« I suffit qu'il ait les moyens de les acquérir et l'aptitude phy- 
Si! et inlt elle pour devenir agricuileur aie la volonté 
de le dermeurt , 

Cas 21 juillet 197 ra Simple [Giffard, p 3.) 
Alinéa 

L irl 6e ob) en \ eur s! P ile 

« Tout bénéficiaire du droit de reprise doit occuper lui-même Îles 
bâtiments d'habilation du fonds qui en a fait l'objet. Dans les Cas 
où, par exceolion, la derniére condition ne pourrait être remplie, 
le droit de reprise ne ) \ Clri xercé qu'apres décision du t 
l il paritaire et Seulerne i :e dermandeur esi en mesure d'assu- 
rer | pPioltati Ii { ” 

Vo DATTtE »n propose que la dérogation ne soit accordée 
qu a] avis du tribunal parilaire si Fhabilalion prof e esl 

ë à proxim lu fond 

Votre nn \ a eu une double 60 tion 

b'une part l rer qu e | éficiaire du droit de reprise sera 
l ) e fait d'hal su eux en est & preuve 
Jia | { | e voulo pa wstile au progres el 
en Ù l'habiler 14 nA \ pus convenable qui 
se era 50 il bourg it à proxirn le l'exploitalion 

Po l | \ d'en la commission n« )ppase pas 
an ! le exploilant mais estin lue les Cas, assez 1 
doive faire Ù l'une étude ière, Ja situat on var t 
d'ail \ 1 gion à le ou Île ge d'expioilation 

Ail ra 

Pa \ e { lé tait 'u s e bailleur n'a pa l'en 
fa va ile l'âse de la majorilé e pu exercer le droit de 
rep) 4 ju po liié se expio 1 111 » Das L'espl { du tai | 
tell ce texie devail signifier que Île ef de famil'e Jui ex; ite, 
avt es sit fonds rura ii appartenant et qui possède en 
outre 4 propriétés loufes à des tiers, ne pourrat exercer le drait 
le 1! I > que su lune seule des pli >orictés données à bail. Or 
ia ur de cassation a interprété ce texte dans un sens tout diffé- 
re mant q à simplement posé comme condilion à la reprise 
qu bie puissent former avec le bien déja exploité une 
St » exploilallon, 

« lition qui, si elle est remplie, permet à un même propriétaire 
d'exercer ja reprise sur plusieurs domaines successivement où simui- 
lan pat » 

Cass, soc. 7 mars 1952: Durand c/ de la Giclais.) 

Votre n'n in estimant que ceîle 1 rétation peut ame- 
ner à di 1 | é que da ‘ée CAS ipriélaire ne pourra 
exercer son dro le rt s( jue 3 )ropose en \inge, au pre- 

eur « piare, u exploitation d » va'eur culturale sensiblement 
égale, ou sil oblen iulorisalion de la commission consultative. 

Al 1 0 

\ IX hes | ] e 81:13 actuel ren lerdit AUX pt rsonnes 
mi ‘laires d b ira l'exercer iroit de reprise 
Let l é a donné lieu à de très nombreux abus, conduisant en 
I tiu \ des n d'ex ) tion dont on ne saurait trop rappe 

\ ) ( \ art tout à fait ent monlre à quels abus 

' { t 
1 ( ? Iucu ; 


ion de plombier zingueur et d'autre part, qu'ayant déjà u<é 
lroit de reprise contre deux autres métavers, Noir ne rein- 
pa { { nd Hons exigees par arlivle susvisé. 

ü ittendu ur le premier point, que le jugement énonce 

isulle des faits de la cause et des débats, que Noir ne saurait 


nsidé nome incapabie soit par ses apliludes, soil par 

at physique, d'exploiter ‘es terres louées à Lomagno; que 
ses occupalions de plombier, il dispose de suffisamment de 
pour ccuper de ses propriétés... 

ur ces molsfs: rejette le pourvol. » 


(Cass. soc. 8 mai 1951: Lomagno c/ Noir.) 











« La cour, statuant sur le pourvoi 
t t ant: 


rmant dans son 


« Altendu que la décision attaquée a, tout en con 
principe le jugement du tribunal paritaire cantonal qui avait décidé 
que Marcognet, acquéreur d’un ben afflermé à Guérin par la Société 


i 
précédente propriétaire, pouvait reprendre à son 
mngé donné par la société aux fins de reprise 
majeur, et validé le congé, ordonné avant 
pour rechercher la date à laquelle le bail 


civie de GUrignw, 
comple le bénéfice du € 
jour instaler un enfant 
ire droit une expertise 





auvail Commence à Courir, 
Atlendu que le pourvoi fait grief à cette décision d’avoir ainsi 
stalué, alors, d'une par que le nouveau propriélaire d'un bier 


nngé donné par son prédécesseur et 
caractère personnel 
congé avait été 
droit de reprise 
donné étant nul à 


suite. 


! 

L, 
rai he peut pas reprendre un Con; 
our insfaller un enfant majeur en raison du 
le ce congé, et alors, d'autre part que le précédent 
donné par une soc'été civile qui ne peut exercer le 
pour un enfant majeur, el que ainsi 

; par la 


le congé 


validité 


l'origine, ne pouvail recevoir de 


« Mais attendu que l’article 33 du statut ne fait aucune distinc- 
tion quant à l'exercice du droit de reprise entre les personnes phy- 
siques el ‘es personnes mora:es et que ce:les-<ci peuvent reprendre Île 
fond, leur appartenant, dès qu'el'es réunissent les conditions 
pr'vues par l'arlicle 33; que la décision attaquée constate préct- 
sément qu’ « il était expressément indiqué que le congé élait 
donné par la Société civile agricoie de Grigny en vue d'exercer la 
reprise au profit d'un des enfants majeurs d'un des associés de la 
sociélé pour exploiter personnellement ladile ferme. » 


L 
lors 


Que le juzement attaqué a done pu valablement décider que Mar- 
cognet se trouvant aux droits de la société peut bénéficier du congé 


litigieux aux fins compte de sa 
« (hue |le moven ne 
deuxieme branche ; 


motifs : 


de reprise pour le fille majeure; 
saurail donc êlre davantage accueilli en sa 
pourvoi, » 

2) novembre 19%. Affaire Guérin 
done voulu interdire le droit de reprise 
depuis moins de neuf : 


« Par ces rejetle le 


(Cass. soc. c/ Marcognet.)} 
aux 
dala 


Votre commission a 


personnes Imoraes constituées 


anis à 14 


du congé à moins qu'il n° s'agisse de sociélfs à caractère famiial 
dont l'objet social est la pratique de l'agricuilure. 
Alinéa 7. 
Votre commission a estimé nécessaire de faire référence aux 


arlicies 855 el 811 du code rural. 
Pour mettre un terme au démembrement d'exploitations famil'a!es 
par voie de reprise partieile, le droil de reprise ne pourra être accordé 
si son exercice est de nalure à compromettre la bonne exploitation du 
fonds, nolatnment s'il opère un démeinbrement préjudiciab'e au 
maintien de sa viabilité. 
Là encore votre commission vent 
\ arrèlé récent de la cour de 


mettre un terme à des abus dont 
issalion monire toute l'importance : 
« Attendu que l'arlicee 33 ‘apporte aucune restriction 
au droit de reprise partie le du bailleur pour le Cas où [a 

rait impossible Fexploi par le preneur des biens restants: 


itlendu que 


susvisé n 


reprise 


lame Canar, lonné congé à es 


fermiers :es époux Vincent, pour reprendre, en fin de bail, 11 des 
15 heclares loués et la totali les bâtiments: que, pour exciure 


ise les bâtiments d'habitation et d'exploitation occupés 
Vincent, la déc'sion atlaquée <e fonde sur ce ave la 
bâliments mettrait les époux Vincent dans l’impossihi'ité 
hectares restant et que ie légis- 
‘a pas voniu permeltro 


dont 


de la repr 
les époux 
reprise des 
de continuer lexploitalion des 47 
lateur, en aulorisant la reprise parliel'e, n'a 
au propriélaire de rendre impossible l'exploitation des biens 
le p'encur conserve la jou'ssanve; 

« Qu'en statuant 
donc violé, le 

molifs: casse et 

Cass. soc 6 décembre 1956. Affaire 

Ainsi un propriétaire a fait ac 
ments de l’expoilalion et sur 11 des 48 hec 
bail. Le bail done renouvelé sur 3: he 
ment. 


, 


Les tribunaux paritaires n'ont pas 


ainsi, la dé scme 


texle susvisé; 


‘sion atlaquée a faus 


« Par ces annu:e. » 

Vincent. 
bâti- 
lonnés à 
bäli- 


veuve Canac el époux 


te 1e reprise sur le Corps des 





! ri 
est sd! 


cru qu’un fermier et sa famille 


mal cieuse du bailleur, l'ont 


« ls ont eu tort », dit la cour de cassation 

peut ‘e reprocher à la cour, puisque 
aucune restriction au droit de reprise 

que le Pariement comb'e tie lacune au pius 


placés dans ces conditions pourraient continuer à cuiliver 37 hec- 
iares de terre et, voyant dans cette demande de reprise une inten- 
tion 


rejelée purement el simplement. 


l'article 815 
partielle, 


(OL. 


actuel 
mais ji! 


On ne 


n'apporte 
imp irle ceiie 


Alinéa 9. 
Cet alinéa est la conséquence du texte adopté à l'alinéa 3. I ne 
s'agit d'ail une fois, que d'une consécration de la défi- 
! 


eurs, 


encore 


nition de l'exploitation personnelle et de la jurisprudence acluelle 

D'autre part, la loi du 9 avril 1917 qui avait ajouté deux alinéas 
interprétatifs à l'article 33 du slatut des baux ruraux conduisait les 
tribunaux à apprécier si le bail'eur rempmissait les conditions vou- 
lues pour la reprise et notamment les « aptitudes physiques, intelec- 


tuelles, matériels et pécuniaires, puisqu'un des alinéas rajouté sli- 
pulait : 

« Le congé ne peut être validé si ie preneur étab'it que celui 
excipe du droit de reprise ne se trouve pas conditions 
mettant l'exploitation effective et permanente du fonds prévues au 


premier 1e, du présent article. » 


qui 


] ner- 
pt I 


} : 
Ians 15 


alinéa, 
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Les travaux préparatoires ne laissent aucun doute à ce sujet el la 
jurisprudence est formelle à cet égard. Citons une fois de plus 
M. Giffard: 

« A également violé l’artic'e 33, le jugement qui sans s'arrêter 
à l'argument présenté par le preneur et selon lequel le ailleur, 
igé de soixanle-dix ans serait incapable de se livrer à aucun tra- 
vail et dépourvu de toute expérience en matière de cuiture, accorde 
Ja reprise en déclarant qu'il n’v a pas lieu de rechercher, au préa- 
lable, si le propriétaire avait la posäbilité d'assurer l'exploitation 
directe du fonds, « une telle mesure n'étant envisagée par l'article 3 
que lorsque la condition d'habitation sur le fonds n'est pas remplie, 
et que l'avenir dira si le bailleur a excipé de la reprise dans ke but 
de faire fraude aux droits du preneur. » 

(Cass. soc. 47 mars 1938, Monmouton c/ Ferrand.) 

« De même, iméconnaît la portée de l’article 33 le jugement qui, 
pour autoriser la reprise, déciare que le droit de reprise tel qu'il 
résulte de l'articie 33 est ouvert à tout propriétaire qui n'a pas à sa 
disposition un antre domaine et qu'il n'est subordonné ni à l’âge, ni 
à da condition physique, ni au manque de matériel du revendi- 
quant, » 


(Cass. soc. 10 janvier 1918. Rejony c/ veuve Rejony.) 
Paragraphe II. 

Votre commission a estimé que les modifications apportées à l'ar- 
Ücle 835 ont toutes un caractère interprétatif et qu'en conséquence 
elles doivent s'appliquer nonobstant loule décision de justice non 
encore exécutée, 


Conclusion, 


Ces nouvelles dispositions des articles 811, S38 el Sis ont pour but 
de respecter les droils et les devoirs de chacune des parties en pré- 
scice. 

Votre commission de l’agriculture s'est bien rendue compte de la 
Coimpexité d'un problème sur lequel s'était déjà penchée la eom- 
mission de l'agriculture au cours des deux dernières législatures — 
complexité provenant de la diversité de situation d'une région à 
l'autre et de la difficulté à traduire sur le plan législatif des solutions 
qui tendent vers une entente plus grande entre les parties. 

Votre commission de l’agriculture a conscience d’avoir abouti à 
une solution de sagesse. 

Les nouveiles dispositions des articles SIf, 838 et 815 du code rural 
ont p ur but de faire respecter Jes droits et de rappeler les devoirs 
de chacune des parties en présence : 

Respect des droits légitimes des bailleurs dont on ne doit pas res- 
treindre le droit de reprise en vue de l'exploitation personnel'e par 
eux, par leurs enfants ou par leurs pelits-enfants. 

Mais aussi rappel des devoirs des bailleurs vis-à-vis des preneurs 
qui ont fait des investissements, travaillé, amélioré une terre et qui 
de ce fait ont eux aussi des droils que certains hommes d'affaires 
peuvent méconnaitre, 

Pour toutes ces raisons, votre rapporleur vous demande donc 
G udopier la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modilier les articles 8H, RS et 813 du rode rural relali]s 
au Conge et au droit de reprise en matière de fermage, 


Art, {+ (nouveau texte propoéé par la commission). — Le deuxième 
alinéa de l'article SIL du code rural est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Toutefois, le bailleur peut, si la faculté lui en a été expressé- 
ment accordée lors de la conclusion du bail, reprendre le fonds loué 
à l'expiration de chaque période triennale pour y installer un 
descendant, majeur ou mineur émancipé de plein droit par le 
Inariage, qui devra exploiter personnellement dans les conditions 
liées à l’article 815 du présent code. 

« Cette facullé de reprise triennale ne pourra tre valablement 
insérée dans le bail que si le baïleur a, lors de la conclusion ou 
du renouvellement du bail, un descendant avant atteint l’âge de 
la mäjorité au cours du bail précédent, ou susceptible de l’atteindre 
en cours de bail, Toutefois, cette faculté pourra étre insérée ei le 
descendant, devenu majeur avant la conclusion du bail précédent, 
exploite un autre fonds de ferme, n'appartenant pas à ses ascen- 
dants el dont il pourrait être évincé. 

Néanmoins, par dérogation aux dispositions qui précèdent, si 
l'exploilation louée fait l'objet d'un usufruit, le bailleur pourra, sur 
sa demande, oblenir l'insertion d'une clause de reprise triennale 
lorsque cette clause sera susceplib'e de profiter, dans les conditions 
prévues au troisième alinéa: . 

« Soit an nu-propriéltaire, s'il est parent de l'usufruilier jusqu'au 
troisième degré inclus; 

« Soit à un descendant du nu-propriélaire, pour le cas où l'usu 
fruit viendrait à cesser en cours de bail, » 

Art. fer bis nouveau (article nouveau introduit par la commission). 
— L'article 838 du code rural est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes: . 

Art. S%8., — Le propriétaire qui entend s'opposer À 
ment doit nolifier congé au preneur dix-huit mois au moins avar 
l'expiration du bail;sce congé peut étre valablement donné pr 
lettre recommandée avec avis de réception. 


"1 


« À peine de nullité, le congé doit: 


« Mentionner expressément les moûfs ailfgués par le bailleur; 





Indiquer, en cas de rongé pour repris le nom du lenéficiarré 
ou des bénéficiaires possibles 

Reproduire les termes de l'alinéa #7 de l'artici@ Si 

A défaut de congé, il s'opère facitement un nouveau bail dont 
la durée est de neuf anus. Le bhuil issu du renouvellement est asst- 


mnilé à un bail écrit, à l'ésard des Gers. 
« L'acquéreur d'un bien rural ne peut se prévaloir du congé donné 


par l'ancien baitleur en vue de l'exercice du droit de reprise meme 
si re congé a éle acceple par 10 premeut * moins que ce udermer 
n'ait été partie à la vente 

Art. à (nouveau texte proposé par Ja commission ] L'arti- 
cle 8h du code rural est abrogé et remplacé par les dispositions 


suivantes 


« Art. 83. — Le bailleur a ie droit de refuser le renouvellement 
du bail s'il veut reprendre le fonds loué pour exercer Tui-némme, 
pendant neuf ans au moins, la profession agricoke, ou sit vent 
reprendre le fonds loué pour y insklier Lun de st descendants 
inajeur ou émancipe Par IATIage 

Le bénéficiaire de la revrise devra exploiler le fonde repris, per- 
| participant 


sonnellement, d'une manière effective et permanente, eu 
sur les lieux de facon actise ant à (la 
des travaux. La direction et la surveillance genérale di 
tion ne peuvent être considérées, à elles seules, comme répondant 
aux conditions «i-dessus, 

« Le bénéficiaire de la reprise devra posséder les capacitfs phy- 
siques et professionnelles ains; que les moyens matériels e1 Hnäns 
ciers permettant l'exploitation pe rsonnelle et permanente du fo ds, 
conformément à l'alinéa 2 ci-dessus. 


! 
‘nduite qu'à l'evéention 
l'exoloita- 


« Le hénéficiaire de la reprise devra occuper Jui-méême Îles hâti- 
ments d'habitation du fonds repris. Dans is où, par exception, 
celle condition ne pourrait étre remplie, la reprise ne pourra etrg 
exercée qu'après autorisation préalable et expressément motivée du 
tribunal paritaire, La dérogation ne pourra étre accordée que si l'ha- 

1 


hitalion proposée, située à proximité du fonds, en permet 1 \plui- 
tation personnelle et permanente, 

« Sauf le cas d'installation d'un descendant Majeur en « nancipé 
par mariage « informément à l'alinéa 1 dessus, 1€ bailleur qui 
exploite déjà un fonds de ferme, en qualité de propriétaire, he peut 
exercer le droit de reprise pour une aulire €exploiläthon qu avec 
l'autorisation de la commis in<ultative \ moins qu'il me pra- 
pose en échange, au preneur en place, une exploitation d'une \aieur 
culturale sensiblement égate. 

« Les personnes myales ne tiitlé € de} yo le neuf ans à 
la dale du congt 1e: pourre | vx ‘ le | t di { \ tumn 
qu'il ne s'agisse de socKl \ actère famtiat dont le ini 
est la pratique de lagri ( jui 1 1 rt ptiuns 
des alinéas précé lent 

« L'exercice du droit de reprise s'effectue d les fornm 1lais 
prévus aux arlicles 8&S et Nil du code rura notamment lacqué- 
reur d'un bien rural ne peut se prévaloir du consé donne ir lan 
cien bailleur en vue de l'exercice du droit de reprise que dans les 
conditions prévues au dernier alullea de iri Ù OS, 

Le nué ne peut Ôlre ilidé si le droit t eprise t le nalure 
À comuoromettre la bonne ( loitatio 1 nd hotaimatnmn il 
opère un démembrement de exploitat V4 ] \ble à son équi 
libre économique où à \ vi 

Le tribunal iritanr \hpf era. en test l 
capacités phrsiques el professionnen du  eénéflri érentuel 
ainsi que ses Mu) EEE. rt Cet Hlia t craie tit L lt )ita 
tion du fonds 

I, — 14 éfice d Ù a) | rnral 
est de droit, noi [l | lecision de just Jui €! 1e exG- 
cultce 

Art. 9 inpressisn 1] Û opte \ Conseil 4 Répu- 
bliqu« l'ex! loplé } oi LL n Les 
{ Ises li baux en "11 | FL A | ville 1a bi “ 
de reurt ire le fi l& | taller fl ' e file à t 

eint l'âge de la ma) en de plein droit } TK Weur 
la f té d reprend puur icscchdünt majeur 1 
Ait La h | { 





RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fail au 1 le Ja DLL \ de 
l'agriculture sui | | I 4 { E 
AM. Gilles Gozari . Ma | ha 1. tenta i | lot l t, NP! 
nement à faciliter hstallation du téléphone dans lc: zones rura- 
les, par M. Juski ski, wulé (1). 

Mesdames, messieur e ioport n 17 tr la ) \ do 
ésotution 10 24) de MM 4. Gozard et M, D 1 tendar l | 
ier le Gouvernement à 1} lat t téléphone da 
zones rurales Cela 1 l i l [l l ] 1% \ l 
blée ni SOUS rés ju il Mn | l TE fut 
retiré üe l'ordre du jour sur opposition de M. le } lent ‘ 

A al le elle opp \ f . { | tait 
parvenir à Voire Con l i Huit 

« t rap} } it \! } 1 
] 29 1e à HWiVI ‘ { CLASS | l 

(1) \ C 1:02 
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| 


aciliter l'insial 


f lation du téléphone dans les 


nece ire pour Carpa 


ges. d 

« D'après ce rapport, les communes rurales se 
préseru e de deux ditf cultés : ; » 

« D'une part, le grand nombre d£ projets en instance; ù-# 

« D'autre part, la procédure des avances remnooursables instituée 
par la loi du 31 décembre 1951 et décret du 31 mars 192, 

« Ce texte appelle, de la part du département des finances, les 
observalions suivantes” 4 

« Alors que les autorisations de programme accordées pour 1956 
s'élevaient à #8 milliards et les crédits de payement à 95 milliards 
les autorisations de programime prévues pour 1957 s'élèvent à 00 mil 
liards et les crédits de payement à près de 937 Imbliards, | 

« Dans la conjoncture financière actuelle, l'effort consenti en 
faveur de l'équipement de ladininisttalion des P. T. T. est donc 
Holabhie 

« En dehors de ces considérations purement financières, il convient 
de signaer que l'équipement du pays en automatique rural s'est 
sas uvi de façon satistaisante, grâce au système des avances rem- 


trouveruient en 


oursables insüiltué par la loi du 31 décembre 1951 et le décret du 


oi Inurs 1952 I eltet l'accuei! réservé par les collectivité locales 

ol I! 1952. En sel, } ! 

et déjartementales à ce mode de financeraent à été très favorable 

puisque pour l'ensemsie du territoire, près de 5 milliards de franrs 
t 7 t 


ont élé versés en vue d'équiper en totalité ou en partie 51 départe- 
lucnts sur les 56 départements intéressés au 51 décembre 191. 
« La pupart des départements ayant déjà versé des avances ont 
évu la poursuile du financement de lautoinatique rural au moyen 
jusqu'à l'achèvement complet des travaux. 
I va de soi que l'administration des £' T. T, doit assurer les 
travaux d'extension indispensables pour faire face aux demandes de 
tous ordres dont elle est saisie et quelle ne peut méconnailre que 
les programmes d'équipement élant financés en quasi-lotalilé par 
des ressources provenant de l'emprunt, il convient d'affecler aux 
opérations les pus rentables une part importante des crédits mis 
à sa disposilion, 
« Dans ces condili 


. 
LL 
de versements annut 


ns, les crédits bud£sé! l’auto- 
nalique rural doivent constituer un appoint pour l'équipement des 
départements ayant consenti des avances remboursable, 


aires destinés à 





Par ailleurs, en atlendant ;‘'installation de l'automatique rural, 
r idininistralion des P. E. ; $ s est lou) 'urs { forcée d'étendre le pius 
possibles les heures de fonclionnerment du service: clie assure à ses 
frais des prolonsalions dès que le nombre des abonnés d'un réseau 
alleint une vingtaine et eile à recherché systématiquement dans 
tou s réseaux un abonné qui ac’eple de mettre <on poste à la dis 
position du public. Chaque fois que cela éluit possible, elle a relii 
£! ten { l on à un centre à Service paus étendu 
En in projet de décret qui sera prochainement publié et qui 
porte 1 \énagernent s postaux téléphoniques et lélégra 
phiques } voit que :es sections de lignes comprises entre le pre 
inier et le deuxième kiomètre, qui donnent lieu actuellement au 
payement d'une part contributive de 2.000 francs par kilomètre, 
ront établies gratuilement, En contrepartie, le taux de la taxe 
de raccordement sera fixé à un tarif uniforme sans qu'il soit opéré 
de distinction entre les réseaux de moins de 5.000 abonnés et les 
Jéseaux de plus qd 2.4KH) abonnés. 
« Pour ces divers molifs, le département des finances ne peut 
qu'émeltre un avis défavorable au vole du rapport de M. Jusxie- 


bOTIAI. » 


Le Géparlement des finances n'apporte aucun apaisement aux 
inquiétudes qui ont élé ceiles de Ja commission de lagricuiture 
lorsqu'elle à approuvé le rapport n° 4362. 

En effet, la Cormmission à voulu supprimer le système des avances 
remboursables qui gène beaucoup les budgels déjà trop étriqués 
des petites communes rurales, 

Elle a voulu aussi tenter de lever l'obslacie qui s'oppose très sou- 
vent à l'installation rapide du téléphone, c'est-a-dire ie manque de 
matériel, 

C'est pour cette raison que ja commission de 


hniine, vous demande à nouveau de bien vouloir adopier 


l'agriculture, una 
la propu 


sition de résolution leie qu'eile filjure au rapporl n° 17:02 
ANNEXE N° 6930 
(Session ordinaire de 1953-1558. — Séance du 29 novembre 1957.) 


RAFPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur Ja 
proposilion de résoiution {n° 5306) de M. Bernard Paumier et 
plusieurs de ses coliègues tendant à inviter le Gouvernement à 
créer un stage de mécanique et de molocuiture au centre d’appren- 
tissage de Vendême (Lo:r-et-Cher), par Mine Bou ard, député. — 
(Rapport adopté à la majorité absolue des membres Composant la 
commission.) 





Mesdames, messieurs, les paysans ressentent la nécessité impé- 
rieuse de mécaniser leur exploitation. 


En 199, le parc des tracteurs était de 26.000, il est passé, en 
1957, à 420.000; à cela, il faut ajouter les molocu'teurs, et l'usage 
de plus en pius répandu des moissonneuses balteuses confirme ectta 


mécanisaltion accrue de l'agricullure. 
A 1 


Mais l'achat de ce matériel coûtenx crée dans les pelites et 
moyennes exploilations de graves difficultés financières en raison 
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de l'utilisation peu rationnelle de ce matériel: de plus, celui-ei sa 
trouve souvent humobilisé au moment des grands travaux pour uns 
panne parfois légère qui pourrait être facilement réparée si les utl- 
disateurs avaient un aininimum de connaissances techniques. Or 
celles-ci leur font trop souvent défaut. 

C'est pourquoi votre commission a pensé qu'il serait souhailab'e, 
pour créer de meilleures-.condiiions d'utilisation de ce matériel, de 
permettre aux jeunes ruraux d'effectuer des stages de mécanique et 
de motocullure, Hs pourraisné être d'une durée de quelques semaines, 
se tenir dans les centres d'apprentissage existants et auraient pour 
but de familiariser les jeunes agricuiteurs avec le matériel moderne 
mis à Ja disposition des exploitations et de leur permettre d'acquérir 
les connaissances nécessaires pour en assurer le bon fonctionnement 
et les réparations simples 

L'expérience faite, par exemple, an centre d'apprentissage indus- 
triel de Blois, montre qu'il est possible ct utile d'organiser ces 
stages; c'est d'ailleurs cette expérience qui avait amené les auteurs 
de la proposition a demander que des stages aient lieu au centrs 
d'apprentissage de Vendôme. 

Mais votre commission, estimant aue le même problème se posait 
pour de très nombreuses régions de France, vous pronose d'élargir 
#vlie mesure et vous demande d'adopter le texte suivant: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


x 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à créer de: stares 
de mécanique et de moloculture dans les centres d'apprentissage 
agréés, partout où les ehamibres d’agricuilure en feront Ja demande. 


ANNEXE N° 


(Session ordinaire de 1957-1258. — Séance du 29 novembre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commi-sion des pensions sur la propos 
sition de loi (n° 592%) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les articles fer et 2 de la loi m° 56-759 du 
jer août 1956, en vue d'accorder un nouvean délai pour les 
demandes de titre ou de picuie fo laines catégories 
d'anciens combattants ou de victimes de la guerre, jar M. Moulo 
député. 


1 


nuiées par ce] 


,» 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 5923. signée par ton 
les membres de la commission des pensions, tend à modifier 
irlicles 1r et 2 de la loi n° 56-559 du fer août 1956 en vue d'accorder 
uu nouveau délai pour les demandes de litre ou de péeule formuikées 
par certaines catégories d'anciens combattants ou de victimes de 
la guerre. 

L'abrogation des forclusions est réclamfe par toutes les associations 
d'anciens combattants et de victimes de la guerre. qu'elles rassem- 
blent des combatllants ou des viclimes de guerre de 1911-1918 ou de 
199-1015. 

Le 16 février 1956, un rapport no 513 faisait connaître que la com- 
mission des pensions estimait que les forelusions constituaient une 
mesure discriminatoire à l’encontre des anciens combattants de la 
deuxième guerre mondiaie, car elles remeltaicnt en cause le prin- 
cine même dn droit à réparation. 

Elle en demandait la supnression pure et simple. 

Dans un ranvort supplémentaire ne 12%5, fait sur les pronasilions 
no 329 de MM Quinson et Lafay, no 389 de M Mouton et no 697 
de MM. Badie et Deniel Maver, tendant toutes à lever les mesures 
de forelusion édictées.pour diverses catégories d'anciens combattants 
et de victimes de la guerre, i1 était indiqué que la commission ‘des 
pensions estimait que refuser un droit à un ancien cormbaltant, sous 
prétexte de délai, c'élait commettre une injustice. 

Elle maintenait son point de vue exnosé dans le rapport n° 513 
concluant à la supnression des forclusions. 

Par la suile, le Gouvernement qui avait fait onposilion au vote 
du ranport ne 1235, a proposé une mesure transactionnelle qui consis- 
tait à repousser le délai des forclusions jusqu'au {er janvier 1958. 
Votre commission des pensions présenta, sons le ne 20), un 
deuxième rapport sunémentaire sur le projet de loi no 1814 qui 
Gevint la loi no 56-759 du {er août 1956. 

Te Gouvernement, en acceptant le ranort an {er janvier 1958 dn 
délai prévn pour les forculsions. déclarait qu'entre temns un accord 
serait recherché aves Ja comm'ssions des pensions sur cette qneslion, 
mais. en raison des crises ministérir!les successives, cet accord n'est 
pas insqu'ici intervenn et il v a donc lieu de proroger les délais. 
Votre commission des pensions en vous proposant de prorager 
d'un an, jusqu'an {er janvier 1959. les délais qui avaient été renportés 
au ; T janvier 198, vous prie d'accepter la proposition de loi sui- 
vante: 





4 di de 


PROPOSITION DE LOI 
Article nnique. — Dans les articles {er et 2 de la loi n° 56-750 dn 


1er août 1956, la dale du ter janvier 1959 est substituée à la date 
du {er janvier 1558, 


6 
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ANNEXE N° 6032 


(Session ordinaire de 1927-1958. 


RAPPORT fait an nom de la 


— Séance du 29 novembre 19:7.) 
commission des pensions sur la 
proposition de loi {n° 4825) de M. Mabrut et plusieurs de ses 
collègues tendant à ouvrir un nouveau délai de six mois pour 
l'obtention de la œarte de déporté où interné résistant et de 
combattant volontaire de la Résistance, lorsqu'il n'existe point 
de a de justice sur le fond passée en force de chose jugée, 
par M. Roger Roucaute, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition ne 482: tend à corriger cer- 
taines injustices dont sont victimes un certain nombre de 
résistants et de combattants volontaires de la Résistanc: 

C'est ainsi par exemple que de nomtfreux déportés ou 


déportés 


internés 


n'ont pu, dès leur relour, réunir les preuves de leur activité résis- 
Le de ils ont tardé à faire leur demande de cartes et lorsqu'ils 
l'ont faite ils avaient perdu les adresses des chefs de la Résis- 
tance sous les ordres desquels ils avaient mililé jusqu'à leur 


arrestation et qui fournir l'attestation 


de leurs 


auraient pu utilement leur 
services dans la Résistance. 

Par ailleurs, l’absence d'archives et de documents 
rechercher des preuves et des témoiznazes, le peu 
diffusées à cet égard, n'ont pas permis à un grand 
ciens combattants de la Résistance de faire élat de 
ou d'être en mesure de présenter des titres nécessaires 
lesdits droits soient prescrits. 

Rappelons à ce sujet que notre commission des pensions et a 
commission de la défense nationale, saisie pour avis, ont déjà 
&dopté, à l'unanimité, un rapport sur la proposition de loi n° 2340, 
stipulant dans son article unique: 

«La forclusion ne pourra être opposée à la reconnaissance des 
droits et des titres des anciens combattants de la Résistance pen- 
dant un délai d'une année à compler de la promulgation de Ja 
présente Jai. 

Toutes dispositions contraires sont abrogées, » 

Mais l'opposition du Gouvernement n'a pas permis 
cette proposition de loi soit discutée et adoptée par 
nationale. 

De plus, il est de nombreux déportés, internés on combattants 
volontaires de la Résistance qui ont fait leur demande originaire 
dans de mauvaises conditions et n'ont pu élabiir avec assez de pré- 
cision le lien de cause à effet entre la Résistance et la déportation. 
Leur demande a élé rejetée par le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre. Ils ont laissé passer les délais du 
recours contentieux. 

Plus tard, ils ont retrouvé les chefs ou camarades de résistance 
qui leur ont porté des pièces nouvelles; ils ont alors formé un 
nouveau recours devamt le ministre. Au cas de rejet, la nouvelle 
demande est traitée comme un recours additionnel qui ne proroge 


la difficulté de 
d’ informati ons 
nombre d'an- 
leurs droits 
avant que 


jusqu'ici que 
l'Assemifiée 


pas le délai du recours contentieux (décisions Soulier, Conseil 
d'Etat, 12 février 195% et Santerre, 17 juin 1955), de sorte que le 
pourvoi devant le tribunal administratif est irrecevable comme 


tardif. 

Une réouverture des délais pour obtenir la carte de déporté ou 
interné résistant et aussi celle de combattant volontaire de la 
résistance, permettrait aux intéressés de faire une nouvelle 
demande qui ne serait pas considérée comme additionnelle, et 
serait susceptible, si elle était rejetée par le ministre, de leur 
ouvrir un recours devant le tribunal administratif. Le hénéfice 
de cetle mesure n'appartiendrait qu'aux intéressés contre lesquels 
n'existe pas un jugement contentieux rendu sur le fond et ayant 
autorité de chose jugée. 

Ce nouveau délai, our compte de la précédente décision de 
votre commission sur la proposition de loi n° 2510, pourrait être 
porté à un an, an lieu de six mois comme le demande la propo- 
sition de loi n° 4824. 

En conséquence, votre commission des 
d'adopter le texte de loi suivant: 


pensions vous propose 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à ouvrir un nouveau délai d'un an pour l'obtention de 
la carte de déporté ou interné résistant et de combattant rolon- 
taire de la Résistance, lorsqu'il n'eriste pas de décision de jus- 
tice sur le fond passée en force de chose jugée. 


Article unique. — T1 est ouvert, pour obtenir la carte de déporté 
ou interné de la Résistance, un nouveau délai d'un an à compter 
de la promulgation de la présente loi, à tous ceux qui en feront 
la demande et qui n'ont pas déjà fait l'objet d'un jugement sur 
le fond passé en force de chose jugée. 
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du 29 nov 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 3 ($S 1) du décret 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séan embre 1957.) 


ne 55-460 du 20 avril 1955 fixant le chifire d'affaires susccplitfle 
de bénéficier du régime du forfait pour les impôts sur les béné- 
fices industriels et commerciaux. présentée par MM. Goussu, 


Maurice Georges, 
Trémolet de Vil- 


Brard, Jean Lainé, Jarrosson, 
Robert-Henry Huel, Jacques Féron, 
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Couinaud, Pelleray, 
Pierre Vitter, 


1958. — 20 juillet 1958. 





| : 
IeTS, 


Crouan, 
de Moustier, 


Pinvid taingeard, Priou, Perro Jean t 
Coulon, de Sesmaisons, Pi 


ru 
anta, Eugène Pebellier, 


de Chevignv, Gaillewwin, Fulchiron, Ramel, Pierre André et Plau- 
teviu, députés, — (Renvoyée à la comimnission des finances 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, d’après les dispositions d tic! 0 e? 
&; du code général des hupôls, les contribuables dont chiffre 


d'affaires n'excédait pas 10 millions de francs, 


di 


pr 


pouvaient bénéficier 
1 régime du forfait, s'il s'agissait de redevables dont le commerce 
incipal est de vendre des marchandises, objets, fournitures et 


denrées à emporter Où à consommer sur place, ou de fournir le 
lozement IL en était de mème pour les autres redevables dont le 
chiffre d'affaires annuel n'excédait pas 2.300.000 F. 


sur les 
lions et de 


ci 


exemple de 


t 


article 5, paragraphe 1, du décret n° 51-166, relatif anx impôts 
revenus, à modifié, le 30 avril 1955, les chiffres de 10 mil 
2.200.000 F pour les remplacer respectivement 
üffres de 15 millions et de #4 millions de franes. 

Ces forfaits ont l'avantage d'établir une fiscalité claire, 7 


1} 
procédure inquisitoriale, qui convient parfaitement aux 


par les 


1 
noue 
, 


e'its Commerçants et aux artisans 


Aussi, pour que l'éventail des bénéficiaires de ce régime du 
forfait institué par les articles 50 et 53% du code général des impôts 
demeure le même maigré l'évolution de la conjoncture économique 
et monélaire, une nouvelle modification de ces chiffres s'impose 
aujourd'hui. 

La hausse des 8 et iugmentation da mouvement général 
des affaires depuis denx ans ont entraîné un gonflement du chiffre 
d'affaires, auquel le plus souvent n'a pas correspondu une au:imeh- 
lation équivalente des revenus 

Il est nécessaire d'ajuster les forfaits À Ja réalité économagine 
C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposilion de lof 
suivante: 

PROPOSITION DE LAI 

Art, fer Dans les articles 50 et 53 Au code général di mnôte, 
les chiffres de 10 millions et de 27%00.000 F sont rempla C*] . 
ivement par les chiffres de 23 millions et de 6 mi 1] 

art. 2 Le paragraphe T1 de l'article 5 du décret ne 535-106 du 
C0 avril 1959, relalif aux impôts sur les revenus, est abrogé 

(S: »n ordinaire de 195-1938. — Scan du 29 rnoveml 195,3 
PROPOSITION DE LOT tendant à !a eréalion d'une sous-commission 


Assemblées 
tuant une communauté 


el 


Parlement 


P: 


chargée de suivre et de faciliter l'application des traités instituant 


des Communautés européennes, présentée par MM. de Lionel 
de Tinguy, Jean-Paul David, Robert Schuman, Gautier-Chaumet, 
Max Brusset, André Mutter et Vassor, député: Renvovée à la 
commission du suffrage universel, des loi Uiutionncliles, du 
règlement et des pétitions 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l' mporlante majorilé qui d ha e drt 


parlementaires a décidé la ratification des traités in<ti 
économique curopéenne et une communauté 
iropéenne de l'énergie atomique, a en même temps décidé que le 
devait être étroitement associé aux mesures à prendre 
ur la mise en vigueur des traités, 

Dans cet esprit, l'article 3% de la loi n° 57-S80 du ? août 


1937 décide 
que « le Gouvernement devra déposer sur le bureau de l'Assemblée 
nationale, avant la présentation du budget de l'exercice 1958, un ou 
plusieurs projets de loi-cadre, définissant un ensemble de mesur: 
vermettant à la France d'entrer dans les meilleures conditions dans 
e Marché commun ». 

En vertu de cette disposition, l'Assemblée nationale doit se trou- 
ver, à bref délai, saisie de texles essentiels et compiexes coma 


dant la prochaine 


Lu 


en vue de son 
traité de comm'inauté 


mn 


exposant les 


fa 


application des traités. 

De plus, en vertu de l'article ? de la môme loi de 
le Gouvernement devra présenter annuellement au Parlement, 
approbation, un compte rendu de l'application du 
‘onomique européenne et des mesures éca- 
miques, fiscales et sociales intervenues dans la Communauté, en 
mesures qu'il à prises où qu'il entend prendre pour 
ciliter l'adaptation des activités nationales aux nouvelles conditions 


ratiflcati nn, 


du marché », 


pr 


Le 


dans les travaux parlement 


Enfin, il n'est pas douteux que, de son côté, le Parlement voudra 
endre des iniliatives diverses en deho Inérne dt elles qui qui 
ront suggérées par le houvernement, 
Il semble utile, sinon indispensable, de réaliser une unité d'action 


dires, en vue de l'élaboration des diverses 


décisions à envisager, soit dans un avenir iminédiat, soil à plus ou 
moihs longue échéance, 

C'est pourquoi nous suggérons la création d'un organ » parie- 
mentaire de coordination qui aurait pour mission exclu * de suivre 
et de faciliter l'application des traités instituant les Homunautes 
européennes. Cet organisme ne doit aucunement supplanter les com 
rnissions existantes qui auront à cœur, chacune en ce qui la cor 
cerne, de travailler dans le sens d'une meilleure adaplation de notre 
pays à une plus libre et plu nnplèle concurren 

Le désir d'oblenir un meilleur travail parlementaire et d'éviter 
tout doub'e empioi onu conflit de np le e nous conduit à pro- 
poser, non pa 1 calion dune cCotnimn ion nouvelle ina la 
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formation d'une sous-commission rassemblant les représentants de 
toutes les commissions intéressées, et établissant ainsi entre elles 
un lien permanent, Cette sous-commission, chargée de préparer le 
travail des commissions, sera le lieu d'élaboration d’une doertrine 


commune in<pirant chaque conuynission intéressée dans son propre 
travail 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter le texle suivant: 
PROPOSITION DE LOI 
Art, 4er, — Chamie année il est créé, tant à l’Assemblée nationale 
qu'au Conseil de la République, nne sous-commission chargée de 
ivre el de faciliter l'application des traités instiluant des commmu- 


Lautés européennes. 

Ces sous-commissions sont composées, à l’Assemblée nationalo 
de 9 membres, êt au Conseil de la République de 26 membres, pris 
à raison de trois mermbres par commission à l’Assemblée et de deux 
membres par commission au conseil de la République dans les com- 
lBuissions suivantes: 

A-seinblée nationale: 
Commission des affaires économiques. 
Commission des affaires étrangtres. 
Commission de l'agriculture. 
Commission de Ja défense nationale. 
Commission de la famille, de la population el de la santé publique. 
Cominission des finances. 
Commission de Fintérieur. 
Commission de la justice et de légis'ation. 
Commission de la marine marchande et des pêches. 
Cominission des moyens de cominunication et du tourisme. 
Commission de la production industrielle et de Fénergie. 
{ 
( 


Hninission des territoires d'outre-mer 
sotmimission du travail et de la sécurilé sociale, 
Conseil de la République: 
Commission des affaires économiq les, 
Cominission des affaires étrangères. 
Commission de l’agriculture. 
Cornmission de la défense nationale. 
Commission de la famille, de la population el de la santé publique. 
Commission des finances. 
Commission de la France d'outre-mer, 
Commission de l'intérieur, 
Comimission de justice et législation (civile-criminelle-commer- 
tia.e). 

Commission de la marine et des pêches. 
Commission des moyens de cominmunication, transports, lourisme. 
Commission de la production industrielle. 
Commission du travail et de la sécurité sociale. 
Art. 2 — Ces sous-commissions auront charge d'informer périodi- 


quement le Parlement de l'état d'application des traités en présen- 
tant des rapports d’information sur tous les problèmes posés à Foc- 
casion ou à la suite de la mise en place des institutions nouvelles. 

Elles prendront notamment pour base de travail le compte rendu 
de j'application du traité de communauté économique européenne 
prévu par l'arlicle 2 de la loi n° 57-880 dn 2 août 1957 ainsi que 
loutes informations qu'elles auraient pu elles-mêmes rassembler, 

Art. 3. — Les sous-commissions sont habilitées à se faire commn- 
niquer tout document de service de quelque nature que ce suit, 
uécessaire à l'accomplissement de leur mission. 

EUes sont dotées des pouvoirs d'enquêtes prévus par l'artiele 9 
de la loi n° 59-10 du 6 janvier 1950. 

Fous moyens matériels de nature à faciliter leur lâche devront être 
uiis à leur disposition. 





ANNEXE N° 6035 (lectifiée) 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Scance du 29 novembre 1957) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ne pas appliquer le nouveau texte réglementaire sur la taxe 
ce luxe aux prestataires de service, en particulier dans la coiffure, 
pour les soins de manucurie, d'esthétique et de beauté délivrés 
occasionnelHement, présentée par M. Courrier et les membres du 
groupe d'union et fraternité française, députés. — (Renvoyée à 
la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la profession de la coiffure est la seuie 
asoartenant aux prestataires de service qui soit soumise au taux 
Hiajoré de la taxe de prestations service, en vertu du décret du 
29 juiliet 1997. 

Celte mesrue ne frappe, d'ailleurs, qu'une centaine de salons de 
haute coiffure en France. Cependant, l'administration, par une circu- 
laire du 6 septembre 1937, entend faire subir le taux majoré de 
cetle taxe aux services de manucure et de soins de beauté quel 
que soit l'établissement où ils sont donnés, mème s'ils ne le sont 
qu'à titre tout à fait accasionnel. 

C'est souvent le cas. Et cela obligerait les salons de coiffure à 
tenir une comptabilité particulière, à faire des déclarations Spéeiales, 
alors que sur l'ensemble des 50.000 salons de coiflure de France la 
recette mensuelle n’atteint pas 1.000 francs 





Le recouvrement de celle taxe au taux majoré, le contrôle des 
déclarations et la mise en œuvre sur le plan administratif de cette 
mesure coûteront infiniment plus cher au Trésor que le produit 
même de cette imposition. 

IL est donc normal de demander que le nouveau texte réglemen- 
taire sur la taxe de luxe stipule que les prestataires de service n'en 
seront pas frappés. 

Celte disposition n’aura qu'une incidence peu imporlanie pour le 
Trésor, puisque seule la coiffure en fait parlie pour l'instant et qu'el:e 
ne représente, au regard de cette taxe particulière, que des recelles 
minimes en ce qui concerne une centaine de salons de coiffure et 
des recettes insisnifiantes pour la totalité des autres établissements, 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, d'adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ne pas app'iquer 
le nouveau texte réglementaire sur la taxe de luxe aux prestalaires 
de servire, en particulier dans la coiffure, pour les soins de inanu- 
curie, d'esthétique et de beauté délivrés vccasiornellement 





ANNEXE N° 6036 





(Session ordinaire de 1957 1958. — Séance du 29 novembre 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de loi (n° 3178) de MM. André Marie, 
Naudet et Roland Dumas tendant à la modification de l’article 55 
du code de la nationalité française, par M. Henri Lacaze, député. 


Mesdames, messieurs, l'article 55 du code de la nalionalilé fran- 
çaise dispose que pourra acquérir la nationalité française par une 
déclaration faite dans les conditions des articles 101 et suivants, 
soit l'enfant adoplé par une personne de nationalité française, suit 
l'enfant confié depuis cinq années au moins au service de l’assis- 
tance à l'enfance, soit enfin l'enfant qui, ayant été recueilli en 
France, y a été élevé par une personne de nationalité française ou 
par un étranger ayant eu en France sa résidence habituelle, pourvu 
que, dans tous les cas, l'intéressé réside en France à l’époque de 
sa déclaration. 

Ce texte a été pris pour régler la situation, parfois douloureuse, 
d'enfants en général orphelins, recueillis ou adoptés, ]J1 leur ouvre 
la faculté légale de parachever par une in.égration de droit leur 
intégration de fait dans la ecmiunauté française; cette faculté 
ils l'exercent soit par eux-mêmes, soit par leur représentant légal 
s'ils sont encore en jeu. âge. 

L'article 55 a incontestablement répondu aux vœux du législateur; 
grâce à ce texte de nombreux enfants orphelins de la dernière 
guerre, recueillis parfois sur les routes, ou d’autres dont l'ascen- 
dance ne pouvait être légalement établie et que les services fran- 
cais en Allemagne avaient pu recueillir, ont pu ainsi se voir attri- 
buer la nationalité francaise, 

Toutefois, l'article 535 n'avait pratiquement ouvert eette facullé 
qu'à ceux qui étaient encore mineurs lors de l'entrée en vigueur du 
code de la nationalité; la déclaration indispensable pour l'acquisition 
de la nationalité française devait, en effet, en vertu de ce texte, 
intervenir « jusqu’à la majorité », si bien que les individus majeurs 
au jour de l'entrée en vigueur du code n'ont pu devenir Français 


même lorsqu'ils remplissaient toutes les autres conditions du nou- 


veau texte. 

La restriction de l'article 55 paraît regrettable et fort peu justifiée. 
L'assimilation à la communauté française, impliquée par les condi- 
tions prescrites à cet article, à parfaitement pu se réaliser et s'est 
souvent réalisée en fait, en la personne d'individus ayant atteint 
2 ou 23 ans, par exemple, en oclobre 1915, sans pour autant qu'elle 
puisse logiquement paraitre comme moins digne de permettre 
l'acquisition de la nationalité francaise. 

Le législateur de 1945 s'est sans doute inspiré du principe tradi- 
tionnel selon lequel l'acquisition de Ja nationalité française par 
déclaration doit nécessairement intervenir à la majorité ou au plus 
tard dans l’année  — suit la majorité; ce principe est parfaitement 
justifié quant au fond, ear on ne saurait permettre à celui qui 
réunit les conditions d'acquisition de la nationalité française de 
rester longtemps dans l'hésitation ou l'indécision et de n'opter pour 
cette nationalité que bien des années après sa majorité, à un 
moment peut-être ou un intérêt égoïste luj parait rendre souhaitable 
l'acquisition de la nationalité française. 

Mais précisément, de nombreux individns se trouvant en fait dané 
les conditions de l'article 55, mais n'ayant pu en bénéficier parce 
que parvenus à la majorité avant la promulgation du code, avaient 
en réalité, pendant leur minorité, manifesté expressément ou impli- 
citement Jeur volonté de devenir Français. Cette manifestation 
n'avait cependant pas pu prendre la forme de la déclaration d'acqui- 
sition de la nationalité française prévue par l'article 8 de la loi 
du 10 août 197 puisqu'il s'agissait par hypothèse d'enfants nés à 
l'étranger et ne pouvant par conséquent bénéficier de ces disposi- 
tions: elle ne pouvait davantage prendre la forme prévue aux 
articles 101 et suivants du code de la nationalité puisque ce texte 
n'existait pas encore au moment où ces personnes atleignaient leur 
majorité. 

Il apparaît done que c’est en définitive pour de simples raisons de 
forme que les intéressés se sont vu priver du hénéfice de l’article 55, 
alors qu'en réalité ils réunissaient ou ils réunissent en leur pér- 
sonne, à la fois les conditions objectives prévues par ce texte el 
la volonté certaine, dès avant leur majorité, de devenir Français. 
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L'objet de la présente proposition de loi est, en remédiant à une 
omission du législateur de 19%, de faire disparaitre celte différence 
de traitement existant entre des personnes se trouvant pratiquement 
dans la même situation, c'est-à-dire entre ceux qui, étant encore 
mineurs lors de l'entrée en vigueur du code de la nationalité, ont 
pu souscrire la déclaration conforme aux articles 101 et suivants 
et d'autre part, ceux qui, devènus majeurs à celle époque, S'en 
sont vu refuser la possibilité, bien qu'offrant les mêmes garanties 
d'assimilation el la mème volonté de devenir Francais dès avant 
Jeur majorité. 

Certes la portée de la loi sera extrêmement limitée et le nombre 
des intéressés fort peu élevé, votre commission de la justice et de 
législation a cependant estimé que l'on devait prendre leur €cas 
en considération, malgré le très long délai écoulé depuis l'entrée 
en vigueur du code de la nationalité. 

Elle a également estimé qu'il n'y avait aucune raison de réserver 
seulement aux hommes — comme semble le faire le texte proposé 
le bénéfice de la présente loi et qu'il y avait lieu de l'appliquer 
sans distinction de sexe. 

Toutefois, votre commission n'a pas suivi intégralement les 
auteurs de la proposition de loi; elle n'a pas cru en effet devoi 
retenir la notion de rétroactivité prévue dans le texle qui lui était 
soumis. 

Cette rétroactivité aurait abouti, en fait, à faire aux intéressés 
une situation encore meilleure qu'aux anipeurs en leur conférant 
la nationalité à une date à laquelle aucun texte ne leur aurait 
permis de l'acquérir dans de telles conditions, Une telle disposition 
aurait alors perdu son caractère de mesure transitoire pour devenir 
une institution juridique nouvelle, dont l'effet rétroacuf aurait été 
d'autant plus difficile à justifier. 

Le législateur s’est d'ailleurs lui-même refusé à admeltre une telle 
rétroactivité de principe dans la loi du 28 novembre 1955, el cepen- 
dant il s'agissait alors de pallier les inconvénients pour les inté- 
ressés d'un revirement de jurisprudence, qui élait venu condamner 
l'interprétation antérieure d'un texte selon lequel ils avaient été 
régulièrement considérés comme Français. 

Enfin, votre commission vous propose une nouvelle rédaction du 
titre de la proposition de loi, celle-ci ne modifiant pas l'arlicle 55 
du code de la nationalité, mais élendant son Hénéfice à certains 
majeurs. 

Votre commission de la justice et de législation vous propose en 
conséquence, à l'unanimité, d'adopter le texle suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à accorder à certaines personnes ayant atteint leur maja- 
rité avant l'entrée en viqueur du code de la nationalité [française 
de bénéfice de l’article 55 dudit code. 


Art. 4er, — Les personnes ayant atleint leur majorité avant 
l'entrée en vigueur du code de la nationalité française, qui rem- 
plissaient à la date de cetle entrée en vigueur les conditions prévues 
par l’article 53 dudit code pourront, dans le délai d'un an à 
compter de la promulgation de la présente loi, réclamer la nationa- 
lité française, si elles ne l'ont pas encore acquise, par déclaration 
souscrite conformément aux articles 101 et suivants et dans Îles 
conditions prévues aux articles 57, 98 et 79 du code de la natio 
nalité française, si, 4 Tépoque de leur déclaralion, elles ont en 
France leur résidence et si elles avaient expressément ou jmplici- 
tement manifesté, avant leur majorité, ï: intention d'acquérir celle 
nationalité, notamment en s'engageant volontairement, en temps 
de guerre, dans l'armée francaise ou en combattant dans une unité 
des forces françaises de l’intérieur. 

J'article 79 du code de la nationalité française ne sera pas oppa 
sable à l'intéressé s'il a joui de la possession d'état de Français 
depuis l'époque de sa démobhilisation. 

Art. 2 — L'acquisition de la nationalité française se produit 
conformément à l'article 56 du code de la nationalité française, 
sans toutefois qu'il soit porté atteinte à la validité des actes passés 
ra l'intéressé ou aux droits régulièrement acquis par les tiers sur 
e fondement de la nationalité apparente de l'intéressé lorsque 
lui-ci a joui de la possession d'état de Français, 





ANNEXE N° 6037 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 29 novembre 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des hois- 
sons sur Ja proposition de loi modifiée par le Conseil de la Répu- 
blique, interdisant la fabrication de vins mousseux autres que la 
« Clairette de Die » à l'intérieur de l'aire délimilée ayant droit à 
cette appellation d’origine contrôlée, par M. Tourné, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des boissons a entendu 
M. Ailloin qui, comme le règlement le lui permet, avait fait oppo- 
sition au vote sans débat de la proposition de loi qui tend à pra- 
téger l'appellation contrôlée « Clairette de Die ». 

s motifs de l'opposition de M. Alloin se résument ainsi: par des 
entraves supplémentaires à la libre concurrence, la nouvelle légis- 
Egg entrainerait une augmentation des prix de la « Clairette de 
le », 





(4) Voir: Assemblée nationale (2° Kgislature), nos 7576 (rectifié), 
10419 et in-8o 1958; (3° législature), 51, 2229; Conseil de la Répu- 
blique, nos 347 (année 1955), 51 (année 1955-1956). 
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Votre commission dk boissons n'a pas retenu ces argumet 
En effet, le problème n'est pas là où le situe M. Allo puisqu'il 
S agit d'empêcher la fabrication à Die de vins mousseux «a ne sont 
pas de la « Clairette de Die », mais qui portent préju vérilab'e 
mousseux à appellatior nirôlée en raison d i conf n ans 
creee, dont nt à la fois mes | e ) à. 

Inateurs 

Votre commission d l l 1 décid le ne pas 1! | r Ssrs 
premières nelusions ef vou lemand: l'adopter le texte d La 
proposition de loi tel qu'il figure dans le rapport n° 2229 


(Session ordinaire de 1955-1958 Séance d 9 novembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à appliquer aux départements algé- 


riens |: lispositions de l'article 106 de la loi du 4 août 1456 
accordant une exonération de la taxe de télévision aux mutilés de 
guerre au taux de 10 p. 40, présentée par MM. Delabre, Guislain 
Joseph Garat, Marcel David et les membr du groupe s$s liste, 
députés, Renvorée à la commission des finances. 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, dans une lettre en date du 2% octobre 1957 
à M. le secrélaire général de la fédérat io] | 4 
invalide de Luerri \ le directeur du seorvvt central | d'u 
vances de la radio-télévi n faisait connaitre q dis] { ie 
l'article 106 de la nn du 4 août 1956 accordant une € les 
la taxe de télévision aux mutil de £g rre a taux d 110 p. ÿ09 
n'étaient pas applicable la li épartement k l 
M. le directeur ccepltait ex | il ] ! | | t 
1] i | | EE d esp | hi 103 
as particuliers qui pourraient ui être DELLE 
Si nous pouvons nou f ter ] | | t bienx ant [ 
d'une administration, no regretto | | \p | Ti \- 
ment à des grands invalid Ju | tent « \lg | en 
métropole 
{ { Ir l al , + : : : 
1 1 
d int 
PROPOSITION DE LOI 
Article uniq Li | ) | | Î in 
‘ aont 10,4 à lant e exo X 
Int és de guerr: uix e 1) | 1tA 1] lu à { ; 
deparilements al el 
(Session ordinaire de 1957-1958 Séance du ?9 : mbre 1957.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à viler le Gouvernement À 
à neltre el\ permission libérable les militaires A. D. L., soutiens 
de famille, en garnison dans 1 métropole et 1! einagne de 
l'Ouest, présentée par MM. Charles Margueritte, Cormier, Evrard 
Henneguelle, Montalat, Mao, Francis Vais et mernmtbre du 
groupe socialiste, députés. Renvoyée à la "nm 11 de la 
défense nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, tout récemment le Gouvernement a. par una 
série de mesures suspendu le payement de la solde spécial progré 
sive, aux militaires A, D. L., stalionnés en France métropolitaine et 


! 
en Allemagne. 


Sans vouloir ici discuter de la légalité de cette décision, Hi faut 


14 


constater qu'elle lèse gravement une catégorie de jeunes gens, par!i- 
culièrement intéressants. 

Il est bien évident que la plupart des recrues maintenues en 
France métropolitaine et en Allemagne, l'ont été, parce ou'elles 


répondaient aux cas d'exemptions prévus , 

C'est le cas notamment des mariés, pères de deux enfants, et des 
soutiens de famille. 
_ C'est pourquoi il nous est apparu, dans un souci d'équilé «t 
justice sociaie, de mettre ces jeunes gens en permission libérable 
pour leur permettre de reprendre leur travail, et de venir ainsi en 
aide à leur famille 

Aussi proposons-nous la proposition de résolution dont la teneur 
suil : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À mettre en permis. 


> « n } 
sion libérable les mili‘aires A. D. L., en garnison dans la métu 3 
et l'Allemagne de l'Ouest, et reconnus comme soutiens de famulie. 
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14 à 28 le nombre de députés nécessaire pour constituer un groupe 
A N N [a XE N° 6040 à l’'Assemb'ée nationale. 
M. Barrachin pose question en ces termes dans son exposé des 
1üLifs 
- 10e C w va } * = . : ns e » : e 
linaire de 1951-1958. - ince du 29 novembre 1957.) « On a coutume de dire qu'il existe trop de partis en France, et il 
faut reconnaitre que nous devons à l'esprit individualiste des Fran- 
[UE SITION | RE<OLI { tendan viter e à n me y mr. - . L . r 3 . 
"0 rh Ds FO ! de = rex le Gouvernement A Cais de compter plusieurs catégories de tendances politiques dans 
pr( e des dIsposit ermetlant de continuer à payer à domi- notre pays > 
cite les pensions des veuves de guerre âgées, pré<entée par nd 2 RS : 
NAT ert Coutant pe labre. Mao. Charles Mareueritte Personne ne contestera qu'on peut, pour le moins, en dénem- 
Méri: e et les membi lu < ipe Socialiste, députés. — (Ren brer six, savoir: les libéraux ou indépendants, les radicaux, Îes 
\ i CONTI ( ( | démocrates-chrétiens, les socialistes, les communistes et une frac- 
tion enfin de Français Imécontents, parfois importante, groupés dans 
EXPOSE DES M une formati cr ne portant pas toujours le mère nuIn, IMmais 
, Let TIFS qu'on retrouve lors de ique consultation électorale. 
\ | iterven un accord « Si nous shsits ainsi qu'il existe six courants politiqnes 
( | t ( crélarial d'Etat aux P. T. T. et différents dans le pays. nous comprenops moins qu'il y ait actuellement 
rl e le entes et pensions 13 groupes à l’Assemblée nationale (ce nombre est passé à 15 à Ja 
t igées, dont jes va es de guerrt dale où est écrit ce rapporl), sans com “+ les non-inscrits, N'y a-t- 
| PR PO 0 t | lecltuer lesdit eT il point là un facteur de désordre préjudiciable à la clarté des débats 
| 1 qu ‘ € pas superieurs à Ulhi InOH- et qui nuit au but que nous ps oi fixés par les voies d'au- 
tant 000 1 tres réformes: créer au Parlement une majorité cohérente et une 
Li { e£ Î ciant d'une revalorisation, en vertu de opposilion constucuve 7 
] 1 1 ue 1 r 2 nt! » ! ! r 1 y . 
n lu 51 décembre 15, vont Se voir supprimer « Il est hors de notre pensée de contrarier ceux de nos coLègues 
hi 1] e leur ] 1 à Got ( US pri texte que leur mon- qui font partie de petits “roupes.. » 
| ( ( { I r au 1 fixe r l'administrauon Es. ; * 
"1 ' : ET s Voici à titre d'information l'effec if des groupes à la date du 
| e ! ent dans Il acite le 23 novembre 15: 
| érno enis qui Ir S d el Groupe conmmuniste, 112 membres, 
« 1er: lopler le texte suivant Groupe socialiste, 97 membres 


Vesdamie messieurs, l’article 2% à du livre Ier du code du travail 
prévoit la réintégration dans leur emploi, lors de leur libération, des 
jeun cens venant d'accomplir leur service mililaire et dont le 
Le traf de U ivail avait élé 1: mpu de ce fait. 

D'autre rt article 2% déclare valable le contrat de travail des 
salarit rap} t ous es drapeaux. 

Ainsi done, le législateur a voulu que le fait de servir aux armées 
I e jan je conséquence pour le maintien des jeunes 
dans le emploi 

OUI | el Vrai uen a} licat 1 le l'article 10 de la loi du 
ol inars 1928 sûr le recrutement de l'argée, modifiée par le décret- 
loi du 20 mars 1939, la situation des personnels maintenus sous les 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 29 novembre 


peaux, par M. Philippe Vayron, député 


t de résolution: 1° de \. Barrachin 631 ‘ndant à modi- 
er Je articles 12 416 et 34 du règlement atin de —— de 14 à 
e nombre di dét utés nécessaire pour constituer un groupe à 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
‘Assemblée nationa!e invite Le Gouverneme : à prendre les mesu- 
en vue de permettre à l'adm stration des P. T. T. 


ons des veuves de guerre 


ANNEXE N' 6041 


DL in ordinaire de 1957-1958, — éance du 29 novembre 1957.) 

PPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
le ir le pr jet le Joi (n° 4954) resatif à la situation, en 

iticre de contrat de travaïl, des jeunes gens qui, avant accom- 


maintenus sous les dra- 


ice rpililaire légal, ont été 


r l 1 sr 
méme que celle des disponibies rap- 


peaux soit Statutairement la 
is les drapeaux, rien dans le code du travail ne semble leur 


rder les droits de réintégration dans leur emploi. 
est pourquoi le Gouvernement propose à l’'Assmblée nationale 
er que l'article 3% a du livre ler du code du travail s’appli- 
\ ceux qui ont été maintenus sous les drapeaux au-delà de la 
ale comme à ceux qui n'ont servi que durant cette période. 
et de la té socle voys propose, & 
d pl e texte nt la teneur lil : 
PROJET DE LOI 
rt, fer, — L'article 25 a du livre Jr du code du travail est 
| nsi qu'il suit 
Le ] ti du présent article sont applicables, lors de leur 
i dans Jeurs foyers, aux jeunes gens qui, ayant accompli leur 
n taire léva! nt été maintenus sous les drapeaux. » 
” À La présente loi est ap pricable à l'Algérie. 


ANNEXE N° 6042 


1957.) 


PORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
, titutionnelles, du règlement et des [ rs sur les propo- 


\ssemblée nationale; 2° de M. Pierre-Henri Teitgen (n° 5634) 
lant à modifier les articles 12 {alinéa 4), #6 (alinéa 2), 38 
linéa 1) du règlement, par M. Bouxom, député. 


propositions de résolution de M. Barra- 


lames, messieurs, les 





M. Teilgen (n° 956431) ont pour but de porter de 


d'action sociale, 91 membres, 
ulaire, 75 membres. 


Groupe des indépendants et paysans 
Groupe du mouvement républicain po} 
publicain radical et radica:-socialiste, 43 membres. 
Groupe d'union et fraternité française, 30 membres. 

Groupe des républicains sociaux, 21 membres. 

Groupe de l'U. D, $S. R. et du R. D. A, 2! membres. 

Groupe radical-socialiste, 1; membres. 

Groupe du R. G. R., 14 meérmibres. 

Groupe paysan, 12 membres. 

Groupe de la conveniion africaine, 7 membres 

paysan d'action sociale ét rurale, 8 membres. 

Groupe des républicains progressistes, 6 mempres. 

Groupe du mouvement socialiste africam, 4 membres. 

On voit que sur les 15 groupes que compte actuellement YAssem- 
blée, il en est 9 qui comportent un effectif infé rieur au chiffre mini- 
mum de 28 que nous nous sommes fixés. 

Il est évident que ceux qui s'intéressent an fonctionnement du 
régime parementaire apprennent avec surprise qu'il suffit à un 
député de s'adjoindre 15 coikègues pour former un groupe parlemen- 
taire agréé officiclement: 

11 députés parmi leurs collègues vont avoir désormais à jouer un 
rôle identique à celui des grandes formations gelitiques ; 

Que survienne une crise gouvernementale et le chef de l'Etat 
recevra une déKgalion du groupe (et c'est parfois le tiers ou la moi- 
tié du groupe qui est ainsi introduit auprès du Président de la 
République), 

Le président du conseil devra consulter ce groupe sur toutes Îles 
grandes questions nationales et internationales et ne pas oublier 
surtoui de nommer un ou plusieurs de ses membres dans son équipé 
ministérielle ; 

Le président de ce groupe le représentera à la conférence des 
président, à laquelle il participera au même titre que les présidents 
des grandes formations, et ii jouira comme eux des prérogatives 
particulières que le règlement leur accorde. 

Hien mieux, plus, parfeis, que les grandes formations politiques, 
ces peiti's groupes peuvent avoir une influence souvent déterminante 
cur la vie politique et la conduite des affaires du pays. Le président 
Paul Ramadier n'écrivait-il pas également, dans son étude sur « La 
crise âu régime parlementaire »: «ils (les petits groupes) peuvent 
s'ajouter comme un appoint aux grands partis pour former une 
majorité ou se retrancher pour la renverser ». 

« De toute façon, ajoute-t-il plus loin, leur 
et ils constituent en générai un obstacle à la stabilité 
inentale et à la continuité de la direction politique. » 

Et c'est ainsi que ces petits groupes peuvent jouer un rôle sans 
commune mesure ave; leur importance, 

Comme l'indique d'autre part M. Pierrelenri Teitgen dans l'exposé 
des motifs de sa proposilion de résolution 56:74 


Groupe ré 


Groupe 


influence est nocive 
gouverne- 


(n® 90.4) : 

« La nécessité de mieux ordonner nos travaux parlementaires, la 
nécessité également d'oblenir une meilleure stabilité gouvernemen- 
take, impliquent la constitution, au sein de l’Assemblée de groupes 
cohérents et peu nombreux, 

« Le chiffre @e 14 nécessaire pour constituer un groupe politique 
ne répond pas à cette double nécessité. C'est pourquoi mous propo- 
sons que ce chiffre soit porté à 28. Les modalités techniques de 
répartition des parlementaires dans les commissions ne peuvent être 
afectées par l'adoption de ce chiffre et, dès la rentrée d'octobre, 
nous aurons ainsi contribué à clarifier notre représentation peli- 
tique aux yeux du corps électoral et plus spécialement des jeunes. » 

Indiquons que le chiffre de % n'a pas été choisi arbitrairement 
mais répond au contraire à une nécessité d'ordre administratif faci- 
lernent explicable. 
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En effet, le règlement de la Chambre des députés prévoyail 
{art. 12): 
Que les commissions étaient composées chacune de 1: membres; A N NEXE N 6043 
Que les groupes désignaient leurs candidals aux commissions 
d'après la règle de proportionnalité; 
due les groupes, pour être va ab'ement formés, devaient déposer (Ses } e de 197-1058 S ; \ { ) 
au secrétariat général, à défaut d'un programme de parti, une décla 
ration politique comraune à tous leurs membres. 
Mais aucun effectif minimum n'était prévu pour les groupes. PROPOSITION DE LOI À iu 1 les droits acquis | 
act ; D EE " + Les : certains retraités des coliectivités locales | ) le 4 À 
C'est dans le règlement de la f{ Assembke nationale consti- r MM Le | ’ : 
= : £ t t Mit L ”. } 1 
tuante (art. 17, alinéa 2?) qu'a été introduite la disposition : } , IR , 
uu à } sUC Id | HUE à i ‘ 
Pour pouvoir établir la liste de candidats à une commission l'intérieur.) : 
générale, les groupes doivent comprendre au moins {14 membres. » 
Cet effectif minimum exigé des groupes pour leur représentation EXPOSE DES MOTIFS 
dans les commissions fut fixé en mème temps que l’on décidait que 
le nombre des membres de chaque commission serait de 42 86 Mesdames n 0 } ay 1955 . 17) 
membres de l'Assemblée constituante divisés par 42 égalent 13,9%, peri en on t ? 
presque #4). (Voir la discussion: Débat parlementaire Assemblée des colle , ; 
nationale constituante, 1re séance du 22? novembre 1915, p. 89). 1919 a IOUX } l 
L'effcclif de chaque commission générale a été porté à #4 (tel qu'il Mais la e resti V4 plie at e l'article 15 du décret du 
était en 1939, à la Chambre des députés) par le règlement de n br 1940) a iérablemment réduit in di vbii 
l'Assemblée nationale de mars 1947, sur proposition de M. Boisdon, ca 
rapporteur, dans son rapport (no 14) du 10 décembre 1416, Cepen P : . 
dant, l'effectif minimuim des groupes est resté 14, parce que le ge era vogue Pet ; . 
quolient de l'effectif de l’Assemblée nationale par 41 reste voisin PO NNONVN à PRURRR CES QU D'npUes 
de 11. Ces situations visent inc id nmbatiants pen és de g 
Aujourd'hui, ci l'on voulait étendre le système les suppl ints qui ont d'i rt sel el QU ins avant le 1° vrul LS € ral de 
[ ia] tel ’ t » LL » ln : Le c ; I ILETÆVAa'auL de leurs ble res ou Enfirmit trac ti pen nt 
officiels, tel qu'il existe pour la commission des finances dt \ssem ï wesh 1914-19! 1U29. 19 L , 
£ ] { 0 1 . es ierres 10 l Je) 1) rs [11 lt rt ol » 
blée nationale et pour toutes les commissions générales du Conseil SR ARR = Peg-peh 8._ tros. : . . 
de la République, on pourrait logiquement soutenir que, deux mem- re Le mp mue so _._.——. ain id rbic 
k ) 1 Detisn u « CICHIELEC 
bres titulaires de chaque eommission devant avoir un suppléant nn, , 
officiellement désigné comme eux à la représentation proportien- Par le jeu de règlements particulie le re Ce l { 
nelle ,il convient de prévoir un effectif double pour l'effectif mini- obienu une pension de retraite caiculee en 1 ù en Comp 
mum des groupes. En effet, 11 membres donnent bien un titu- la totalité de leurs servic el Inü} iè Cas ecucallt, dus 
laire dans une commission, mais il faut au moins 2 membres pour bonilicauons pour campaghes de guerrn 
3 oblenir un suppléant. Leu: pension tout en étant liquidee pronrort EL IT t à Ja 
C’est en considération de toutes ces raisons que votre commission durée di services, leur assurail les mèrm IVAali AR: qu une peu 
a adopté, par 29 voix contre 13, l’artic'e fer de la proposition de sion d'ancienneté. 
résoiulion de M, Barrachin tendant à commicter l'alinéa 2 de Mais le décret du % octobre 1919 er rtu duquel a « eu la 
l'article 12 du règlement par la dispositioun suivante ré n des } e ret d ( Lie es 
« Aucun groupe ne peut comprendre moins de > membres. » à prevu de nouvelies bases qd iquidattol 
En ronséquence de cette décision, le nombre 11» doit être rem- En imposant l'application de la réserve prévue à e 12411, 
placé par le noinbre « 23 » dans l’alinéa 4 de l’article 12, l'alinéa 2 dudit d'icret, ce texte à eu } conséqu ë « ratrn à 2 
de l'article 16 et l'alinéa 4er de l’article 4. nombre maximum des annuiiés hiquidables dai les cas de pen 
De même, doit Ctre imodifié dans le même sens le début du troi- proportionnelies Sans élablir de discrumihalhon eh faveur 4 peu 
sième alinéa de Farticle 16. sionnés de guerre. 
Votre rapporteur tient à signaler la double opposition qui s'est C'est ainsi q bon mbre d de ( 1 I re dans 
manifestée en commission contre ces modifications. des proporÿons parto pot L taux ( “ 
es 1 £ : retraite et qu'ils ont élé mms dans oblig n d mi ET des 
M. Triboulet, au nom du groupe des républicains sociaux, à fait SOIDMeS 629 san: ni | mano ; re at ( faite ‘ 
valoir que le regroupement des tendances politiques devrait pour rer meer : D." + + / 
< ” t : 4 l pereq ation l'avaltent € : COM] le du t X \ pre DE LE [ER 
être vraiment eflicace — s'accompitr non pas sur le pan parlemetr 
taire mais sur le plan électoral, les candidats prenant l'engagement De telies silualions ne pu ent que Prouvoquer 4 l { ” 
A : : A p" à .r nl t { I : 
devant leurs électeurs, lors de ja prochaine consultation, d'adhérer, dont la Iégilmité he lail aucun doulé 
en cas de succès, à telle ou ‘elle formation politique. 1 a été objecte En effet. leur pension de re e avant été régulièr ent liquidée 
à ce;a que les candidats députés ne sauraient prendre un engage en vertu d'un règlement approuvé, les inté:essé pouvaient, à juste 
ment de cette sorte, ne pouvant préjuger du surcès électorai de la titre, se considérer coumme nantis d’un d détinitivement acquis. 
formalion à laquelle ils se proposeraient d'adhérer 
: ; Et une tell ip re 101] e (ro it r I e du fait ue « droit 
Les commissaires communistes ont combattu également ces modi n'était pas ipérieur ct du ( re di Etat, tout au 
fications qu'ils ont considérées comme une brimade à l'égard des moins lorsqu'il s’ag t de le guerr t duns 
parlementaires isolés et dont ils ont contesté l'efficacité pratique au les nditio prév , par IT > pr tuos jU juin #%30 
point de vue du travail parlementaire. (art 20 
Votre rapporteur se doit ézalement d'indiquer que la commission Entün, le décret du 5 octobre 4919 à r« | ‘ notion 
a tenu à préciser que la modification envisagée n’entrera évidern- d'injustice par suile dé à di-crinu \ qu'u él entire 3 
ment en.vigueur qu'au début de la prochaine sessior retraités pensionnés de gue Suiv à pui nt él ins à la 
C'est dans ces condilions que votre commission du suffrage uni- relraile avant où à part du 1 135 
versel, des lois conslitutionnelies, du règlement et des pétitions vous En apvlication à rtic! 57 d j et K t 
propose d'adopter la proposilion de résolution suivante : sionnés de guerre qui se trouvent dans | J 
les lois des 2? 1 1928 et : 
admis à la { ( Lire e 1 t' | dl 
PROPOSITION DE RESOLUTION leurs blessures nfirn le guerre, bénéf e pe 
retraite I! | (! ‘ 1 t 
à à , at : EU ! | 1 ) 1 
tendant à modifier les articles 1, 16 et 3% du règlement. effectif: mai » Évt ement di } ; n 
de guerre. À «ct D‘ n se ral nt | 
Art. fer — L'article 12 du règlement est modifié comme d'anciennelk 
4° L'alinéa 2 est complété par les dispositions suivantes : Mais la Caisse nationale de retr dr 1 d l 
} "a } ft t [4 | Plu'4 (lu { ' 1 
« Aucun groupe ne peut mnprendre moins de 2 membres. » ee | | | 1 | 
ju : retraile avant l in ‘ : en ’ 
90 Dans l'alinéa 4, le nombre «ff» est remplacé par le nom- déià d'avantages analogues comine il € 15 hant. et cela 
a } . 
bre « D », prètex e de la roi étroactuvilé des lois ou rég ein 
Art, 2. — L'article 16 du règlement est modifié comme suit: Et cependant, c'est | en donnant un effet rét 4 
19 Dans l'alinéa ?, le nombre «14» est remplacé par le nom- sions restrictives de l'article #5 du d ut d , 1914 q 
re «a». à privé a une partie de leurs Or pt pe e € 
20 Le début de l'alinéa 3 est rédigé comme suit Une telle ation, éminemment pr icis \ une caté: 
« Les députés qui n'appartiennent à aucun groupe peuvent s'appa d'anciens agents d'autant plus ir . ) au it d hommi 
renler à un groupe de leur Choix »... dont la carrière a été brise par & e d run? le | 
. L 4 
{Le reste sans chanzemen:.) ou maladies contractées au ervice de 1a Nalron, tnér:le L t 
Art. 3. — Dans le premier alinéa de l'article 34, le nombre «1i» autre iraliernernt, 
est remplacé par le nombre « 38 ». Lee textes qni dé nais 1 ent ! r l 
Art. %. — La présente résolution ne sera applicable qu'à partir de locales ne sauraient étre n ra { 
l'ouverlure de la session ordinaire de 1958-1999. sionnés de guerre que ecux qui faisaient l'opjet de réglem 





approuvces par l'autorité dx 
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Fan ronséquence, nous vous proposons, mesdames el messieurs, 
l'ud nn dt a proposition de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Artiste unique L'article 17 de la loi n° 55-266 du 3 avril 195 
est complété par l'alinéa €crapreés qui sera inséré entre le prermer 
et le deuxièrne alinéas du paragraphe IH dudit articie : 


Une dérogation à l'application de l'article 143 du décret précité 
sera faite en faveur des agents qui, avant le fer avril 1948, ont élé 
Jois du l'obligation de ce-ser leurs fonctions par suite de l'aggra- 
valion de leurs blessures ou maladies contractées au cours des 


guerres 1911-1493 et 1939-1913. En aucun cas, Île nombre et le täux 





d annuilés servant au catcul du montant de la pension revisée en 
application du décret du 35 0 tobre 1919 ne pourront être inférieurs 
à ceux qui avaient <ervi à la liquidation initiale de la pension de 
retraite desdits ages. » 

(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du °9 novembre 19,5%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder des avantages particuliers 
à verlains réformes de guerre, candidats aux empluis reserves, €! 
septembre 1939, pré- 


avant passé l'examen professionnel avant 

entée par MM. Le Floch, Jos®ph (Gaara, belabre et les membres 
du groupe socialiste, députés. Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lorsque les hostilités commencèrent, en 1999, 


le recrutement par les emplois réserves à élé suspendu à la suite 
d'une décision gouvernementale, laquelle prévoyait que les emplois 
adiministratifs laissés vacants var les mobilisés ne devaient pas 
élire comblés, £0il par ceux deineurés ou matplenus à leur poste, 
suit par jies candidals aux emplois TUserves,. 

Foulef si l'on admet le bien-fondé de cetle mesure, On ne 
peut concevoir qu'à la fin des hostilités des di-positions aussi équi- 
tubles n'aient élé prises par le gouvernement provisoire, VIs-4- Vis 
de “eux touchés par la décision gouvernementale prise en 1999. 


Or, <i certaines dispositions spéciales ont élé prises vis-à-vis des 


} 


mobiisés pour lesquels on a cuvert des contours spéciaux, rien 
n'a été fait en ce qui concerne les candidats aux emplois réser\és 
qui attendaient depuis 1939 ‘eur inlégralion. 

En eifet, si aux yeux des lérisiateurs, le vote de la loi snr ies 


emplois réservés de 1916 avail pour effet la reprise du recrutement 


suspendu en 1939, lequel n'a donné qu'en partie salisfaction à la 
grande majorité d'entre eux, la réforme de la fonction publique 
a élé néfaste aux candidats inserits sur les listes de classement 


(administrations 
1 


ieur examen 


l'empioi de rédacteur 
centrales), nolamment Vis-à-vis de ceux ayant passé 
d'aptilude professionnelle avant 1949. 

1 est évident que, sans la déc'aralion de guerre, ces derniers 


aux emplois réserves pour 


auraient élé nominés rédacteurs dans les administrations centrales 
et qu'au moment de la réforme de la fonction publique ils auraient 
été jolégrés ipso facto soit dans le corps des administrateurs civils, 
soit dans ce'ui des agents supérieurs, Aussi conçoit-on mal qu'à 
l'heure a‘luelle, c'est-à-dire dix-huit ans après, aucune solution 
Nh ail éleé à iporiee à leur vas. 

Celle ‘'acune vient, tout simplement, de la réforme de la fonction 
publique qui à substitué aux appellations des corps anciens (rédac- 
teurs, sous-chef de bureau et chef de bureau) celles de se‘rélaires 


d'adimini-tration, d'agent supérieur et d'administrateur civil. 
Toules les démarches faites par FU. F, A, C. auprès de la fonc- 


Lo p ue depuis 1947, en vue d'attirer ‘'atlenlion de vet orga- 
hMisime Sur ja lacune signalée au paragraphe prérédent, se sont 
heurtées à ostracisme marqué, vis-à-vis des victimes de guerre, 
par le dirigeants de Ja fonchon publique qui se sont toujours 
upposés à cession des candidats aux emplois réservés dans les 
corps créés par la réforme. 

De telle surte qu'un blessé de guerre avant dénassé l'âge prévu 
pour parliciper aux concours publics, titulaire soit d'une Jicence, 
su d liolome supérieur, voire de l'agrégation, n'a jamais eu 
la ressour'e de pouvoir se présenter à l'école nationale d'adminis- 
tralion ou aux concours pubh'ies des nouveaux corps créés par la 
fonction publique, surtout s'il s'agissait de recruter dans les adrmi- 
histrallons centrales. 

Ce n'est que sur l'insistan'e de M. le ministre des anciens com- 
baltants et des secrétariats des forces armées que la ‘fonction 
publique finit par adinettr ‘entrée des candidats aux emplois réser- 
vé= da le corps des secrélaires administratifs dans les services 
extérieurs, Eïle s'est toujours opposée au recrutement des candi- 
dats aux em] éservés dans le corps des secrétaires d'adminis- 
ration, ce corps ayant! remplacé, ainsi que nous l'avons vu plus 
häut, celui des rédacteurs dans les adininistrations centrales. 

Toutefois, le décret no 53-1619 du 16 décembre 19335 prévoit la 
Créalion d'un corps de secrétaires administratifs dans les adminis- 
tratio centrale i mpter du fer janvier 1955. I envisage dans 
des dispositions fransiloires, à la meme date, la fin du rerrute- 
ment des <ecrélaires d'a‘hnini<tralion, ce corps disparaissant par 
voie d'extinction, ce qui, en fait, voit une nouvelle substitution du 
COFp< pal 16 tjol] le apnpe lation Cenendant, ce décret prévoit, 


tu Iläabitre ll, d ‘ ), d i\itine aliti ü: « sUuus ICSEIVE de l'appli- 





cation de la législation sur les emplois réservés, un concours, 
ete. ». Il s’agit, en l'occurrence, des emplois réservés ayant passé 
l'examen commun de la première calégorie. ; 

Or, les arrêtés d'applicalion de ce décret ne seront pris que dans 
les années à venir pour fixer les dates des concours publics et inté- 
rieurs et le nombre des places à attribuer. 

Les candidats avant réussi à ces examens verront leur carrière 
révisée à compler du fer janvier 1%. 

Que deviennent dans de telles vondilions les candidats emplois 
réservés dont nous avons parlé plus haut qui ont satisfait à l’exa- 
men professionnel avant fx, éiant donné qu'après la carence des 
dix-huit années dont nous avons déjà parlé, lesdits candidats âgés 
de 63 où 6: ans vont être atteints par la limite d'âge. Si l'on tient 
comple qu'ils remplissent loules les “onditions exigées par le décret 
rien ne semble S'opposer à leur intégration immédiate dans ce 
Corps, 

Peut-on admettre que le retard apporté à l'application d’un décret 
qui prerd eflet du 17 janvier 1955 puisse avoir pour conséquence 
d'éliminer les candidats réunissant toutes les conditions requises 
dans son texte ? Nous ne le pensons pas. Il y a là un excès de 
pouvoir passible de re“ours auprès des tribunaux administratisf. 
C'est pour réparer celle injustice que nous vous-proposons de voter 
la présente proposition de loi prévoyant l'intégration immédiate 
dans ve vorps des candidats actuellement âgés, leur accordant le 
bénéfice de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 195. Ce sera faire 
preuve d'équité et de justice. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adnpler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — 1o Les candidats inscrits sur les listes de classement 
aux emplois réservés parues avant le er janvier 1935 pour l'emploi 
de rédacteur et assimilés (administrations centrales) ayant passé 
l'examen professionnel avant septembre 1929 et non encore atteints 
par la limite d'âge à la date du 16 décembre 1955 seront intégrés 
12s0 facto dans le corps des secrétaires administratifs sans attendre 
les arrêtés d'application du décret no 55-1649 du 16 décembre 1955; 

20 Ces candidats se verront accorder le bénéfice de l'ordonnance 
n° 45-1283 du 15 juin 1915 en tant qu'empéchés par les hostilités 
1929-1915. 

Art. 2, — Un décret portant règlement d'administration publique 
sera pris dans les deux mois qui suivent la promulgation de la 
présente loi. 


ANNEXE N° 6045 


————— 


(Session ord'naire de 1957-1958. — Séance du 29 novembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à proposer une tranche complémentaire d’autorisations de prêts 
pour la construction d'habitations à loyer modéré, en addition 
aux dotations inconditionnelles accordées par la loi du 7 août 1957, 
présentée par MM. Denvers, Gernez, Jean Guitton, Lamarque- 
Cando, Levindrey et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la reconstruction, des dommages 
de guerre et du logement.) 


Nora. Retirée par l'auteur le 16 janvier 1958 (Journal officiel 
du 17 janvier). 


ANNEXE N° 6046 


(Session ord:naire de 1953-1958. — Séance du 29 novembre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de loi (n° 4841) de M. Cupfer tendant 
à compléter l'article 2 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 modi- 
fite, relative au statut des huissiers, par M. Wasiner, dépulé. 


Mesdames, messieurs, la proposition qui vous est présentée a 
pour objet de porter remède à une situation presque scandaleuse, 
intervenue à la suile des disposilions du décret du 25 février 195%, 
pris en application de la loi du 14 août 1954. 

Ce décret institue l'obligation pour les huissiers de justice d'établir 
leurs exploits en double eriginal. 

Divers tribunaux administratifs, lorsque ce double original n'avait 
pas élé soumis au droit de timbre ont déclaré irrecevables les 
recours, el ce nonobstant une dispense formelle du secrétaire d'Etat 
aux finances du 26 janvier 1956, comme le relève la proposition. 

Votre commission à décidé d'’adopler la proposition pour porter 
remède à la situation créée et d'y ajouter la possibilité d'une 
« reslilulion en entier » pour ceux qui en avaient été les victimes. 

Mais, par ailleurs, elle a décidé de soumettre à votre approbation 
un texte permettant de façon générale, en cas de violation d'une 
règle de procédure purement formalisie, d'v porter remède par 
une régularisation, ordonnée par la juridiction saisie. Ce texte visant 
notaminent une disposition de l'articke 17% du code de procédure 
civile local fera l'objet d'une proposilion séparée ullérieure 
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C'est pourquoi votre comimission de la justice propose d'adopter 
Je texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le premier alinéa de l'article 2 de l'ordonnance du 

novembre 1945 relative au statut des huissiers, modifié pur le 
décret du 20 mai 1955, est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 2. — A l'exceplion des actes en matière pénale et des actes 
d'avoué à avoué, les huissiers sont tenus d'établir leurs actes, 
exploits et procès-verbaux en double original; l'un, dispensé de 
timbre et de toutes formalités fiscales, est remis à la partie ou à 
son représentant et l’autre est conservé par l'huissier, dans les 
conditions qui seront fixées par un règicinent d'administralion 
publique. 

« Par dérogation aux disposilions des articles 8067 et 1927 du code 
général des impôts, l'original dispensé de timbre et de toutes forma- 
lités fiscales pourra être produit devant toutes juridictions judi- 
Ciaires ou adininistratives même s'il vaut requéle introductive 
d'instance. » 

Art. 2. — Les dispositions de la présente loi sont interprétatives. 

Art. 3. — Les demandes ayant fait l'objet d'une décision de rejet 
comane ayant été présentées sur double original non timbré pour- 
ront faire l’objet d'une restitution en entier par la juridiction ayant 
pr inoncé le rejet. 





ANNEXE N° 6047 


(Session ordinaire de 1957-1958, — £Séance du 29 novembre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères 
sur le projet de loi (n° 318$) concernant la ratification de la 
convention d'établissement et de navigation entre la République 
française <t la République fédérale d'Allemagne, par M. Mondon 
(Moselle), député 


Mesdames, messieurs, la négociation de la convention d'établis- 
sement avec la République fédérale d'Allemagne remonte à 
l'année 1955. Elle s'était heurtée, à cette époque, à cerlaines diffi- 
cultés au sujet du régime des sociélés, Elle a été reprise avec une 
certaine vigueur à partir de l'été 1956 et menée à bonne fin d'une 
facon assez raplde, en sorte que la convention a pu être signée 
en même temps que les deux autres instruments diplomatiques qui 
devaient liquider l’ensemble du contentieux franco-allemand: le 
traité portant règlement de la question safruise et le traité sur la 
canalisation de la Moselle. 

Seuls, cepeñdant, lés traités sarrois et mosellan ont pu être sou- 
mis dès avant la fin de l’année à la ratification du Parlement, et 
sont entrés en vigueur à compter du {er janvier 1957. La convention 
d'établissement, disjointe à cet égard des deux autres instruments 
de Luxembourg, en est éncore au stade de la ratification. 

Le résultat de ce retard devait être que, les négociations sur Île 
traité du Marché commun ayant abouti entre temps, la question 
put se poser désormais de savoir Si la ratification de la convention 
d'établissement avec l'Allemagne <'imposait encore, les clauses sur 
l'établissement de ce dernier traité pouvant en effet dans une cer- 
taine mesure êlre considérées comime dépassant les dispositions 
correspondantes de la convention. 

En effet, sur trois points essentiels an moins — élablissement, 
salarié ou non, de personnes physiques, régime des sociétés et 
application aux terriloires d'outre-mer — les clauses du traité du 
Marché commun vont bien au-delà de ce que la convention du 
27 octobre avait prévu ou tenté de sauvegarder. 

Cependant, et en dépit de cette position en retrait, un argament 
en faveur de la ratification de la convention, sans qu'il en résulte 
double emploi avec le traité créant la Communauté économique 
européenne, peut être tiré du fait qu'aux termes de ce dernier, les 
restrictions au libre établissement des ressortissants d'un Etat 
membre dans le territoire d'un autre Etat membre ne seront suppri- 
lnées que progressivement, alors que la convention d'établissement 
sera applicable dès sa ratification, Cet argument a peut-être joué 
lors du volé unanime du 6 février dernier à l’Assemblée nationale 
en faveur de la ratification de notre convention d'établissement 
avec l'Italie, sujette elle aussi à l'exception tirée du traité créant 
le Marché commun 

Il n’en reste pas moins que, sur bon nombre d'articles de la 
convention franco-allemande, les clauses à ratifier demeurent net- 
tement en deçà des sacrifices que la France a consenti entre temps 
dans le cadre de la Communauté économique européenne, 

Cette remarque générale faite, Ja convention du 27 octobre se 
présente comme une convention classique sur le traitement réci- 
proue des nationaux, axée sur le principe de J'assimilation de 
étranger au national, mais avec des restrictions importantes venant 
atténuer le traitement national, Elle est, dans les grandes lignes, 
édifice selon le modèle fourni par là convention européenne d'éta- 
blissement du 1% décembre 195%, à cette grande différence près, 
cependant, que la convention ‘de Strasbourg ne comporte pas de 
dispositions touchant les sociétés et que c'est précisément dans le 
domaine des sociétés que la convention d'élablissement avec V'Alle- 
Inagne, après avoir longuement marqué le pas dans sa négociation, 
innove le plus et s'écarte le plus des dispositions du traité créant 
Ja Communauté économique européenne. 

A cela près, la convention du 27 octobre s'articule en disposilions 
Visant le séjour (art. {17 à 3); celles touchant les droits civils 
(art. 4); celles qui accordent — moyennant des restrictions impor- 
tanltes — la liberté d'établissement aux personnes physiques et 
inorales, à Ütre salarié ou non (art. 5 et 6): celles qui étendent, 
äu prix de cerlaines sauvegardes, le Urailement national aux yoya- 





! 


geurs de commerce, plaideurs, contribuables, assujettis aux réqui 
sitions ou expropriés des deux pass (art 1 à 11 lle cotnporio 
également des clauses maritimes qui ne font d'ailleurs que donner 
ane consécration conventionnelle à une silualion qui prévaut déjà 
cn fait (art. 12 à 16). 


Elle institue enfin et ce n'est pas la moindre de s origina- 
liés — une commission consullative mixte (ar IN), charvé 
d'examiner les queslions que peut poser en pratique &$ “plie a 
tion, et une commission de conciliation, chargée de mn ierci des 


solutions aux liliges qui peuvent surgir 4 ; Ù 
de règlement, en tribunal d'arbitrage, selou un mécanisie 1mitiu- 
lieusement réglé par l'arlicle 19 

Parmi toutes les queslions qui viennent d'être mentionnées, ce 
sont cependant les solulions apportées dans le domaine de lél 
blissement — 


salarié ou non + di personnes phrSHyqUt t dans 


celui des sociétés qui méritent avt la quesli tu champ 
d'application aux terriloin l'oulre-nuer (art, 15) — meutioun 
particulière. 

L'élablissement — salarié ou non sur un pied d'égalilf avec 
les nationaux, des personnes physiques est accordé, à moi de 
« raisons sérieuses de caractère économique ou social ». Encot 


chaque partie garde-t-elle le droit d'apprécier ces raisons selon ses 
critères nationaux dont elle est seule juge (art, 3 du prolucol 


Celle disposilions doit être placée en regard de l'article #8 du traits 
du Marché commun qui institue, au plus tard à la fin de la périmé 
transitoire, la libre circulation des travailleurs sans aucune rt 


tion qui ne s'applique de la même manière aux nationaux 
En ce qui conrerrne les soi Je tés, la convention du ? 
est le résultat d'un compromis entre les deux thèses 


tendaient, du côté allemand, à instaurer ( 
complète pour les personnes morales à but lucratif daus 1] leux 
pays, et celle de notre secrétariat d'Elat à l'industrie et à com 
merce, dont le principal souci était de mgintenir sa fissu 50 1 
pouvoir discrétionnaire de régler à sa guise l'adanission en Francé 
de sociétés commerciales allemandes 

Le compromis réalisé par la convention du 27 oclobre a € té 
à poser, d'une part, que les sociétés de l'une des parlies contras- 
tantes peuvent exercer Jeur aclivité sur le terrhioire de l'autrg 
patrie, à moins que des raisons sérieus lé caractère économique 
ou social ne s'opposent À l'octroi de l'autorisation rt et 6 
La réserve générale de l'article 3 du prolocole trouve à not 
veau, application. Il a été ajouté, d'autre part, et pour allénuer Î« 
portée de ce régime d'autorisation préalable, que celle-ci serait 
accordée dans un esprit libéral et dans toute la me e compatible 
avec l'évolution de 1a conjo ture éraA nique | ( | $ 
n° 1 annexé à la convention) 

, 1 ' t 


Il a été, à ce propos, suggéré que l'examen des demande l'a 
risation émanant de sociétés nil in 


mission interministérielle où siégeraient, sou la pr lence qi 
représentant de M. le secrétaire d'Etat à ndustrie et an J LEE E LE , 
les représentants du ministère des affaires étrangere {nu mi ter 
des affaires sociales et du secrétariat d'Etat aux üffuire di Je 
miques, 

L'ensemble de c dispositions, qui restent assez restricl 3 
comme on le voit, doivent bien entendu et là encore rappro- 
chées des articles 52 à ©S du trailé du Mar COMINUN ré D 
au droit d'établissement 

Reste la queslion du champ d'application de la convention aux 
terriloires d'outre-mer. Le principe retenn par la convent et 
qu'elle est applicable de droit et en ce qi lonche la Franre ' 1 
métropole et aux départeme d'outre-rne mais peut être « 
à chacun des terriloires d'outre-mer par un échange de lettres 
{seuls les articles relatifs à \ navizatio ippliquant « et 
déjà à l'ensemble lun ilo lt 1 I j 1blu] ( 1] ; 
territoires d'outre 

Ainsi, bien que la mise en applicalion proc e du { “ du 
Marché commun ait retiré une part notable di ‘ 1 l 
convention du 27 oclobre 1956, cell comporié | 
cialement en ce qui onucerne la 14 itior tu 4 nl ) 
disposilions qui doivent pouvoir être appliquée en «| it i retard. 

C'est pourquoi votr Othihissioni «lé [Ta « i 
demande d'adopter le projet de lui 

PROJET DE LOI 

{rlicl ju ] l ent de la Ï \ 
] (BEL la live 4 | établi ot 4 | 
Républiq fra iise € 1 Répu ue fi \ 

CL Luxe nbhourg le »7 wtoh 14, 1 Î ‘ roto 4 1 À 
écha! de lettre a L 
RE EE 1 | P'r« { lu ] 
ANNEXE N° 6048 
(Sessio rdinaire de 1955-18, — Séan lu-3 décen.hb 195.) 


PROPOSITION DE LOI relative À l'article 3 Lis de la loi du 1" sep- 


tembre 1948 sur le rappoi l Laille et lo re pré se 
par M. Hovnanian, député, (Kenvoyée à la [1 1 dé la 
justice et de iégislalion.) 
EXPO:£S DES MOTIFS 
Méôsdamre 4 lé la wavel art lan }, ' 14 1 ! ne É 
termbre 1%45 prevoit le relour au régime du iront (D ERREE [ER | 
malière de lover à l'égard des ! itaire qi eut i cs 


licux postéricureimt Lt uu 1°: 
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ise ait jee à quoi 


logements décents 


locataires peurci: 


vrüi-einblance, 


jet de refonte totale 


Re automobile 


véhicules terrestres à 


risques d'accidents causes aux tiers 


l'assurance auto0- 
Sschaff et plusieurs 

Gouvernement à 
l'assurance automo- 
fonds de garantie « 





à yeux roues 








ticulièrement vulnérables, concourent à augmenter le nombre et la. 
gravité des æcridents de la route: 

En 1953: 7.166 morts, 147.500 blessés. 

Fu 1954: 7.040 morts, 151.000 blessés. 

] 1955: 8.060 morts, 176.000 blessés. 

En 1952 1.120.000 sinistres déclarés aux sociétés d'assurances, 

En 19535 1.404.006) sinistres déclarés aux sociétés d'assurances 

En 1954 1.513.000 sinistres déclarés aux sociétés d'assurances. 

Les risques de la route sont devenus une d£#s grandes inquiétudes 
de notre temps. Les Arméricains n'ont-ils pas constaté que la roule 
avait fait, parmi eux, plus de tués que toutes les guerres de leur 
histoire. Comte Ja guerre, la route choisit beaucoup de ses vicli- 
mes parmi les jeun2s, amis de la vitesse et du risque. 

Mais le risque sur Ja roule, on ne le court pas pour soi seulement, 
on le crée pour autrur en même temps. En donnant à un plus grand 
hombre de personnes accès à la possession d’un engin motorisé, Ja 
multiplication des véhicules de prix modeste aug sf aussi le 
nombre des auleurs d'accidents corporels insolvables. Il est donc 
lature! que J'a'tention de l'opinion se portât d'abord sur le pro- 
blème de la réparation des dommages subis par les victimes 

C'est ainsi qu'a pris naissance €t que s'est répandue l'idée que, 


pour garantir les intérêts des victimes, il était nécessaire de rendre 


Le Fonds de garantie. 
«Pourtant, la loi ne 51-1308 du 31 décembre 1951 insbtua un fonds 


de garantie et non pas l'obligation d'assurance, 

C'est que le fonds de garantie répondait mieux à la préoccupa- 
ion essentielle du moment, qui élail de donner une protection elli- 
Cace aux vicÜmes d'accidents. 

L'assurance obligatoire, en effet, ne suffit pas à donner Ja garan- 
tie que les victimes d'accidents se trouveront toujours indemnisées. 

a) L'expérience des pays où j’assurance est obligaloire montre 
que, malgré les pénalités auxquelles ils s’exposent, nombre de 
possesseurs de véhicules circulent sans étre assurés. C'est ainsi 
qu'en Grande-Bretagne, en 195%, après vingt-quatre ans d'assurance 
obligatoire, 2.209 infractions de ce genre ont été relevées par la 
police de Ja circulation, dont 19.33 ont donné liea à poursuites 
judiciaires. I! n'est pas indifférent de noter que ce chiffre est en 
augmentation sensible sur les 15.110 poursuites sisnalées pour 19% 
dans le rapport officier du comité sur l'assurance obligatoire (p. 31), 
présenté par le ministre du commerce devant la Chambre des Come 
munes en juillet 1937, 

Les infractions relevant d'une intention délibérée d'échapper à 





l'obligation d'äassuran:e he sont d'ailleurs pas les seules qu'il faut 
envisager, il Y à aussi les cas de simpie négligence: 

Soit que, par exemple, l'auteur de l'infraction ait continué à 
circuler après Ja suspension ou Ja résilialion de l'assurance (pour 
hon-payement de primes par exemple), 

Soit que, ayant choisi par raison d'éonomie une formule d'assu- 
rance qui he le couvre que certains jours ou dans certaines cir- 
constances, il circule en d'autres temps ou en d'autres circons- 
lances que Ceux ou celles qui sont prévus par le contrat d'assu- 
rance ; 


Soit envore que le conducteur circule sans posséder le permis 
de conduire. 

b) L'obligation d'assurance est sans efficacité lorsque l'auteur 
de l'accident à pris la fuite. 

sur pin demandes présentées an fonds de garantie et retenues 
ir cet organisine comme susceplibies de justifier son intervenlion, 
puis qu'il fonclionne et jusqu'à la date du 31 septembre 1956, 
215 <e rapporlent à des auleurs inconnus, soit 2 p. 100. 

( L'assureur lui-même peut être insolvablie. Les dispositions 
ajoutées à Ja loi du 31 Gécembre 1951 par la loi du 31 décembre 
1953, montrent que celte en + rap peut se réaliser malgré 1e 


l' 
de 
6. 


€ introle ex ce sur l - S ‘tes d' dussuranres 
Le fonds de garaniie, au contraire, donnait une solution sans 
défant — ct qui desneure aujeurd'hui sans défant — au probléme de 


la réparation des dormmages consécuUfs aux accidents, vu sous 
l'angle des intércts des victimes 

La eréalion du fonds de garantie ne nécessitait pas de longues 
éludes coinme l'assorance obligatoire, puisqu'il n'était besoin, pour 
le jaire fonchonner, ni d'envisager des modifications des rapports de 
droit entre &ssureurs et assurés, ni d'astreindre les possesseurs de 
véhicules à des mesures de contrôle. La solution « fonds de garantie » 
permeitait done de pourvoir rapidement au plus urgent, c'est-à-dire 
la protection des victimes d'accidents, 

Eutin, le fonds de garantie, dans les perspectives de l'époque, 
devait être ne solution peu onérense, puisque 4 p. 100 des avto- 
mobilistes élaient assurés et qu'une récupération, au moins partielle, 
des sommes avancées devait être passible contre les auteurs d'acci- 
dents non assurés, d'ail'eurs frappés d'une rmmajoralion à son profit 
des répercliuas ‘civiles accordées aux victimes. 


L'opinion et les faits. 


Arrès la créalion du fonds de garantie, l'idée de l'assurance ob1f- 
galoire a continué à recevoir i'adhésion d'une grande parlie du 
public. Cette opinion favorable se rencontre dans les milieux les 
plus divers, Y compris ies personnes ne De re pas de véhicules. 
C'est l'opinion de l'homme de la rue, inquiet des risques inhérents 
au développement de la circulation automobile. 

Les grandes associations d'usagers de la route ont manifesté leurs 
appré ihensions devant la complexité des problèmes législatifs et 
administratifs inhérents à l'assurance obligatoire: formalités admi- 
nistralives, mise en place d’un appareil de contrôle et de répression, 
limitation de la liberté des conventions, limitation de la liberté de 
détermination des individus 
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Aussi bien, inalgré un état d'esprit cœmmunéiment répandu, 
devons-nous considérer le problème de la garantie des réparatior 
dues aux victimes d'accidents corporels comme résolu en ce qui 
concerne les intérèts des victimes elles-mêmes, C'est aux 3 
des assurés que nous devons maintenant penser. 

Le fonds de garanlie est alimenté par trois sources: 

Une contribution des sociétés d'assurances; 

Les recours contre les auleurs d'accidents non assurés, may 
d'une pénalité; 

Enfin, une contribution à la charge des automobilistes assur 
matérialisée par une taxe de 1,50 p. 100 des primes, 

Les assurés, c'est-à-dire ceux qui ont rempli leur devoir enve 
la collectivité, supportent ainsi une charge que les moins conscien- 
cieux ne veulent pas assurer, 

Cette charge risque de s'alourdir car l'évolution de la composi 
du parc de véhicules à moteur, accusée depuis la loi du 31 décem- 
bre 19351, donne de sérieuses appréhensions sur l'évolution des 
charges du fonds de garantie, Le nombre de véhicules à deux roues 


a décuplé depuis 1948. IL est aujourd'hui supérieur à celui de 
véhicules à quatre roues, Or, les accidents des « deux roues 
atteignent plus souvent les personnes. Pour les motocyclelles, la 


proportion des accidents corporels est d'un tiers contre 10 p. {00 
pour les accidents d'automobiles. 

E!, si l'estimation du nombre des automobiles assurées, admise 
lors du vote de Ja loi (95 p. 100) n'a pas été démentie par les faits, 
il s'est confirmé aussi que la pratique de l'assurance est beaucoup 
moins répandue chez les possesseurs de «deux roues», Il est 
communément admis, qu'ici, la proportion des non-assurés atteint 
25 à 50 p. 100. 

Cette situation affecte de plus en plus lourdement le fonds de 
garantie. Déjà, #u 30 septembre 1956, 5S p. 100 des demandes pré- 
senlées au fonds de garantie depuis sa création, et retenues par cet 
organisme comme susceptibles de justifier une intervention pour 
défaut d'assurance faisaient suite à des accidents causés par des 
« deux roues ». 

Contraint de subir l'augmentation du prix de son propre risqne, 
l’automobiliste assuré souhaite, à bon droit, être déchargé des 
dommages causés par les insclvables non assurés 

Ainsi, le problème de l'assurance obligatoire se trouve exactement 
situé: ce n'est vlus un problème de réparations aux victimes, c'est 
un problème de répartition des charges. L'intéret s'est déplacé: les 
considérations d'humanité ont fait place à des considéralions de 
Justice distribulive. 

Le projet de loi qui vous est soumis n'ajoule rien aux garanties 
existantes céncernant les réparations aux viclimes d'accidents corpo- 
rels. 

I n'ajonte rien ron plus à Ja sécurité roulière qui, elle, reste 
plus que jamais à l'ordre du jour. 

Son objet précis est de faire participer plus équitablement à 
charge des réparations dues aux viclimes tous ceux qui metlenl un 
risque en circulation, 


Les diverses solutions possibles, 

Si tel est bien le problème, ne pony dit-il recevoir une solution pl 3 
simple et plus jiibérale que l'obligation d'assurance, alors que les 
Français n'ont que trop tendanre à se plaindre, et peut-êlre avec 
trop de raisons, des contraintes et des formalilés qui encombre 
leur vie ? 

Si 95 p. 199 des automobilistes ont compris leur devoir et sont 
assurés, n'est-il pas sévère de faire peser sur eux Ja contræinte el 
les formalités d'un système justifié par l'incompréhension et le 
manque de civisime dont témoignent seulement 9 p. 100 de non 
assurés ? 

Le système en vigueur anx Etats-Unis cherche précisément à 
éviter cet écueil, Le système des réparations aux victimes de la 
cireulalion à été attentivement débatlu depuis longtemps dans les 
assemblées législatives des Etats. Un seul d'entre eux, à notre 
conuaissanc: — le Massachusetts — à ins'itné l'obligation d'assu- 
rance, Cette expérience, loin d'être contagieuse, semble avoir dis- 
suadé les autres Etats de ia tenter à ‘eur tour, 

Il5 ont donné leur faveur, dans 4% Etats jusqu'à présent, au 
système dit de l’«obligation de solvabilité ». Le conducteur qui a 
causé un accident doit, dans les soixante jour<, apporter la preuve 
qu'il est en mesure de faire face à son éventrelle obligation d'indem- 
niser les dommages qu'il a causés, Cette preuve résulte: soit d'une 
assurance en Cours couvrant sa responsabilité pour un mmontan: 
rainimvumn, soit d'un dépôt bancaire réalablement effectué, soil 
encore de la constitution jmmmédiate d'un cautionnement dont le 
pnontant cest fixé par le juge, A ‘défaut des garanties ainsi produites, 
le permis de circulation est reliré, 

bans un autre système, l'obligalion de solvabilité est préalable, 
c'est-à-dire qu'il doit y être satisfail non pas après l'accident, mais 
avant la mise en circulation du véhicule, Cependant, dans un 
souci de libéralisme, l'assurance, ici nén plus, n'est pas obligatoire 
elle n'est qu'un moyen mis à la disposition des possesseurs de 
véhicules pour se conformer à la loi, Un tel système se rencont 
dans la loi anglaise (art, 35 et suivants du Read Traffic Act de 1%) 
et dans la loi luxembourgeoise (loi du 30 juin 19% et arrêté Grand- 
Ducal du 2% décembre 1952, repris par l'arrèté du 23 novembre 1950). 
Dans ces pays, en eéflei, jes automobilistes peuvent se dispenser de 
souscrire üne assurance s'ils versent un dépôt de garantie en titres 
auprès d'un élablissement agréé avant la mise en circulation du 
véhicule, r 

On pouvait penser également à jinstituer un système de sanclions 
bien choisies de naiure à faire réfléchir les moins prévoyants, et à 
diminuer sensiblement le nombre des non-assurés, 

Celle formule se heurte a une chjection tirée des principes du 
droit français: le défaut d'assurance n2 saurait constituer un délit 





ivs de l'Eur pe ovcidentate, 


L'économie du projet de loi. 
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Articles 2 et 3. 

Li rtictes 2 et 3 énumérent les dérogations — traditionnelles — 

è salon d'assurance, Elles concernent à la fois les véhicules 
[A = «lt fer el (ram ans et les pt rsonnes Elat). 

bn outre de ces exceptions qui sont de droit, il est souhaitable 
de prévoir des exceptions de fait au profit des cuflectivités publiques 
‘ i que des éhireprises où organismes qui juslifieront de garanties 
L INTRE suffisantes, Ces dérogations résulleront d'arrels ininis- 
d< JUL ) | saranlies dont 11 s agit 

Article 4. 

1 el e à la sauvegarde des intérèts des victimes, de spécifier 
que Fan étre souscrite auprés d'une société fonctionnant 
« hot L regie lt (OT eur, 

Arlicle © 

Le Un la di-position dun juge, une gamme étendue 63 
k “po l onvient, en effet, que des contrevenants eolent mera- 
4 de <a is assez lourdes pour s'assagir et, qu’à l'inverse, Île 
jus il ié d'un pouvoir d'appréciation assez grand pour ètre en 
11) re d'approprier la peine à la gravité de l'infraction et, ainsi, 
de ne nas hésiler à constater Finfraction et à la réprimer. 


Où né peut qu'appronver l’attribulion au fonds de garantie d’une 
part du produit des amendes, 
Par ailleur a commission a disjoint le troisième paragraphe que 


le Gouvernement avait ajouté, afin de rendre plus impressionnantes 
le inclions pouvant être prises comme suile aux contraventions 
à la m te loi, La commission ayant, en effet, accepté le principe 
des à les 4 el 3 de la proposition de loi de M. Lefranc (art. 7 Lis 
du rapport), les disposilions ainsi prévues ne sont plus nécessaires. 
Article G 
L'article 6 1 {une diffi‘ulté inhérente à la nature particulière 
du délit e1 par Îa loi. 
I n'y aura pas toujours carence tolale de j'assujetti devant l'obli- 


L ion d'assurame, l'exislentve ou la non-existence du déjit pourra 
1 Linterprélation d'un contrat d'assurance quant à sa 
validité ou à son étendue, où du fait que l'assuré aura ou non 
1 les obligations par Jui contrartées. 

le 6 à pour objet d'assurer, dans tous les cas où il est néces- 
£uire, un débat contradictoire. 

La exigeant que la contestation soit 
les muurmeuvres dilaioires. 

Volre commission avait, dans une première lecture, pensé suppri- 
daer cet article pour le molif que la recevabilité de cette excepuon 
résullérail de l'application des priicipes généraux du droit et qu’il 
he serait pas nécessaire, en conséquence, de la prévoir expressément. 
Mais up 


sérieuée » le texte évitera 


rés Un nouvel examen de ce problème, il a été permis de 
constater que la jurisprudence n'admetltait l'existence de questions 
préjudicielles au jugement que lorsqu'elle pouvait se fonder sur un 
lexte, Or, en lespèce les tribunaux ne trouveraient, semble-t-il, 
su‘un texle sur lequel se fonder si l'articie 6 du projet était sup- 

ne. 
C'est pour celle raison que votre commission estime que ce para- 
graphe duit Clre 'nainlenu. 

Article 7. 

le Gouvernement, dans le but de minimiser les formalités admi- 
fisiralives, aval propo é un s\siéme de vérification @ posteriori de 
boblisalion d'assurance, 

boire commission à rélabli Ja vérification « priori. 

Cet article 7 élait, en effet, un compromis entre les diverées posi- 
lions de toutes les parties intéressées, La première rédaction du pro- 


jet gouvernemental de l'article 7 comportait cette obligation, mais sa 
teda:lion presentait Finconvénient de buter sur la réalisation d’un 
document verilabiement valable qui pose des questions de détail très 
délicates et qui, par ailleurs, jimposerait dans l'immédiat une dépense 
de l'ordre de deux milliards pour les compagnies d'assurances, 

Un du uent prouvant vérilablement que l'obligation d'assurance 
f npue he pouvant gne trés difficilement être fourni, nous pro- 
pass que soil obligatoire la présentalion d'une pièce établissant 
$ einent fa présomplion d'assurance. 

Lidee de la nouvelle rédaction proposée est la suivante: 

Cuuconque n'est pas à même de présenter une des pièces qui sera 
prevue par le réglement d'administration publique, tombera sous le 
Coup d'une sanction analogue à celles | l'article 22 du rapport 
do oo de M, Lacazc sur le projet de loi sur la police de la circu- 


Julion routière 
En cas d'accident, à défaut de la présentation de certaines pièces, 


sera, ensuite, obligé de fouruir la jusüfication par tous moyens 
Süuix aulorilés judiciaires qu'il à salisfait aux obligations de la pré- 
genie loi. Au cas où he pourrait ÿ parvenir, il (ombera sous le 
« p ac 1 ILE se 


Article 7 bis. 

Vo're commission à acceplé Je principe des articles 4 et 5 dç la 
P'oho-ition de loi de M. Lefranc. 

Par contre, étant donné la loi du 12 novembre 1%535 qui a donné 
Hey à l'insertion dans le code de procédure civile des articles 48 à 
#7 qui insuütuent une procédure générale visant les caé prévus par 
ls deux arlicles de M. Lefranc, 11 y a lieu de prendre la nouvelle 
CG IGN qui vous es! proposée. 

in effet, l'article 48 prévoit, en cas d'urgence et si le recouvre- 
ent d'une créance semble en péril, la possibilité pour le président 
on !rmbunal ou le jauge de paix de saisir les meubles. L'article 53 
_ nf dans ce Cas linscriplion de nantissement sur les fonds de 

UE e et l'ar € 01 nscriplion d'une hypothèque judiciaire 
fie ics jiinmeubples. 








La victime et le fonds de garantie automobile seront ainei fondés 
à s'en prévaloir; le juge de paix n'aura donc plus qu'à vérifier si 
l’auteur de l'accident est ou non assuré et à évaluer pruvisoiremen£ 
le montant de la créance. 

Article 8. 

On ne pouvait concevoir l'omigauon d'étre assuré, sans imposer, 
en méme temps, l'obligalion d'assurer. Il en va ainsi dans la loi 
anglaise et dans le régime actuellement en vigueur en Frahce pour 
les transports publics de voyageurs et de marchandises. Lette 
conception repose sur l'opinion qu'en régime de concurrence, un 
Jisque, bon où maüvais, trouvera toujours à se placer à son juste 
prix. Si la gravité du risque, appréciée notamment d'après ses anté- 
cédents, conduit l'assureur à fixer une prime à un niveau tel que 
la conclusion du contrat devient impossible, on peut alors penser 
qu'il est de l'intérêt de la colectivité qu'il soit retiré de la circu- 
ation ou qu'it soit amendé., Ainsi en a jugé le conseil d’Etat belge, 
dans l'avis qu’il a porté sur le projet de loi sur l'assurance obliga- 
toire {Document chambre des représentants n° 351, 1954-1955). 

La solution qui vous est proposée fait une part à cette opinion, en 
ce sens qu'elle admet qu'un risque dangereux ne doit pas bénéficier 
au détriment de l'assureur où de la inutualité, du tarif correspondant 
au risque moyen de sa catégorie | 

Mais elle permet d'exercer un contrôle sur la prime fixée par 
l'assureur. 

L'assureur sera done tenu d'accepter un mauvais risque après 
que le bureau de tarification, organisme d'arbitrage, assisté du 
commissaire du Gouvernement, en aura fixé le juste nrix. 

11 n’est pas excessif d'affirmer que le pouvoir, conféré au bureau, 
de coter les primes qui conviennent aux quelques risques jugés 
anormalement dangereux, complète opportunément l'existence d’un 
tarif destiné au plus grand nombre, et en cautionne la valeur tech- 
nique vis-à-vis de la grande masse des automobilistes qui observent 
dans la conduite de leurs véhicules, les règles élémentaires de 
prudence, Ê ia 

Certains avaient pensé, d'une part, afin de limiter le montant des 
primes d'assurance, et d'autre part, pour laisser aux automobilistes 
une part de responsabilité, qu'il y avait lieu d'établir une franchise, 

Cette idée se trouve déjà consacrée par l'insertion, dans cerlaines 
polices sutomobiles, d’une clause dite de « franchise ». 

Elle ne connaît cependant — il faut bien le constater — qu'un 
succès fort limité, tant auprès des assureurs que des assurés. 

La raison en est que, lors ‘des règlements de sinistres, de nom- 
breuses difficultés en résultent sur la mise en cause des respon- 
sabilités et sur l'estimation des dominages à régler. 

En outre, comme il ne peut être question que la victirae en 
subisse les conséquences, la récupération de la somme laissée à la 
charge de l'auteur de l'accident est souvent impossible, et donne 
lieu, de toute manière, à des procès irritants. 

Nous considérons néanmoins que la franchise peut présenter un 
réel intérêt à l'égard de certains assurés sur le patrimoine desquels 
la récupération est aisée, notamment les transporteurs, qu’elle peut, 
au surplus, conduire à une meilleure sélection de leurs conducteurs. 

Mais là, comime ailleurs, un texte législatif, comportant forcé- 
ment des règles strictes, compromettrait l'efficacité de la franchise 
qui doit être établie de façon très souple en considération de la 
situation personnelle de l'assuré. 

C'est pourquoi votre commission propose que cette franchise soit 
établie par le bureau central de tarification, conformément aux 
conditions fixées par un règlement d'administration publique. 

Par ailleurs, l'obligation d'assurer qui est réalisée par cel article, 
doit être complétée par la garantie donnée aux compagnies d'assu- 
rances qu'elles pourront se réassurer. C'est la raison pour laquelle 
nous avons prévu la nullité des clauses pouvant figurer dans les 
traités de réassurance qui lendraient à ne plus garantir les risques 
tarilés par le bureau central de tarification, 


Arlicle 9. 


L'article 9 renvoie à un règlement d'administration publique les 
modalités d'application qui sont du ressort de l'exécutif, Ceci per- 
mettra, dans la suite, de réaliser plus aisément les adaptations 
nécessaires : 

a) La définition des garanties minima assurera l'efficacité de j'obli- 
gation légale d'assurance: 

Pour le surplus, la liberté des conventions permettra à chacun de 
choisir les conditions d'assurance les mieux adaptées à l’utiiisation 
du véhicule, en fonction de ses besoins et de ses moyens; 

b) Les documents- justificatifs devront étre conçus en fonction de 
la commodité des usagers et en considération du prix de revient; 

c) Les explications données, sons l'article 8 indiquent l'esprit dans 
lequel devra être réglé le fonctionnement du bureau de tarification; 

d) Des justifications spéciales doivent être prévues pour la sircu- 
lation internationale. 

Dans l'exercice de ses différentes compétences, le Gouvernement 
devra notamment obéir &u souci de rendre la charge financière et 
administrative de l'obligation d'assurance aussi légère que possible 
pour les assujettis. C'est ainsi, par exemple, que dans Ja plupart 
des pays où existe l'obligation d'assurance, l'assurance n'est obli- 
gatoire que jusqu'à concurrence d'un capital déterminé par les 
textes réglementaires. 

Par ailleurs, votre comraission a supprimé dans le fexte du Gon- 
vernement les mots « pour l'année en cours du contrat ». Cesl mots 
avaient été insérés afin d'inciler les compagnies d'assurances k 
modifier les contrats pour les mettre en règle avec la présente loi, 
mais le présent article prévoyant que tout contrat sera reputé 
comporter des garanties au moins équivalentes à celles fixées dans 
le rglement d'administration publique, la commission a estimé que 
l'on risquait de se trouver. à la fin de l’année en cours, devant 
des contrats nuls du fait que les compagnies d'assurances auraient 
pu ne pas tre à même de modifier tous les contrats en 1emp3 
voulu 
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Article 10. 


Il convient d adopter l'article 10. pour les motifs exposé par le 
Gouvernement. En particulier, ceci découle du caracte pers 
de l'obligation &'assurance évoqué à propos de l'arlicle 4er, 


Article 11, 


Application de ji'adage specialibus generalia non derogant. 


Article 12, 


Il paraît difficile de procéder autrement que par étapes à ppli- 
calion de la loi dans les déparlements et terriloires d'outre-mer où 
les conditions de la circuialion nécessitent des élud Lait 

Sous le bénéfice de ces observalions, Volre commission de la 
justice vous propose d'adoptet ic iCXie sUiVal) 


PROJET DE LO{ 


instituant une obligation d'assurance en matière de circulation 
de véhicules terrestres a moteur. 


Art, {er — Toute personne physique ou morale, dont la responsa 
büilé civile peut être engagée en raison de domimages corporels 
ou matériels causés à des tiers par un véhicule terrestre à moteur, 
ainsi que par ses remorques Ou semi-remorques, doit, pour faire 
circuler lesdits véhicules, être couverte par une assurance garan- 
tissant celle responsabilité, dans les conditions fixées au règlement 
d'administration publique prévu à l'article 9 ci-après 

Art. 2. — Les disposilions de l'article fer ne sont pas applicables 
aux domimages causés par les chemins de fer et jes tramways, 

Art. 3. — L'obligation d'assurance ne s applique pas à l'Etat 

Des dérogations totales ou partielles peuvent, en outre, être accor 
dées, par arrêté du ministre des affaires économiques et financières, 
aux collectivités publiques et aux entreprises ou organismes qui 
justifieront de garanties financières suffisantes. S'il s'agit de collec- 
tivités publiques départementales où communales, l'arrêlé sera pris 
conjointement par le ministre des affaires économiques et finan 
cières et le ministre de l'intérieur, S'il s’agit d'enireprises ou de 
groupements d'entreprises de transports pubiics, l’arrèlé sera pris 
conjointement par le ministre des affaires économiques et finan 
cières et le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. 

Art, 4, — Les contrats d'assurance prévus à l’article 1er doivent être 
souscrils auprès d'une sociélé d'assurance ou d'un a-sureui I 
par application des dispositions du décret du 1% juin 1%3 pour 
pratiquer les opéralions d'assurance contre les accidents résultant de 
l'emploi de véhicules automobiies. 

Art. 9, — Quiconque aura sciemment contrevenu aux dispositions 
de l'article fer sera puni d'un emprisonnement de dix jours à 
six mois et d'une amende de 10.000 à 5 miliions de francs ou de 
l'une de ces deux peines seulement 

Les amendes prononcées en application de lalinéa précédent, y 
compris les amendes qu'une mesure de grâce aurait substiluées à 
l'emprisonnement, sont affectées d'une majoration de 50 p. 10 

1 
1 
L 


ree 


perçue, lors de leur recouvrement, au profit du fonds de garantie 
automobile, instilué par 1'arlicle 15 de la loi n° 51-1508 du 31 
bre 1951. 

Art. 6 — Si la juridiction civiie esl saisie l'une contestation 
sérieuse porlant sur l'existence ou la validilé de Fassurance, la 
juridiction pénale upperee à statuer sur 1e délil prevu à rarticie 
précédent sursoiera à slaluer jusqu'à ce qu'il ait élé jugé d 
Livement sur ladite contestation, 

Art, 7. — Sous peine d'une ame le de 300 à 1 S00 F. tout condu: 
teur d'un véhicule visé à l’arlicie 1er doit, dans Les conditions prévues 
aux alinéas ci-après, êlre en mesure de présenter un document 
faisant présumer que l'obligation d'assurance prévue audit article 
a élé salisfaile ou que les dispositions de l'arhuicie 3 sont applicables 

Cette présomplion résultera de la produclion, aux fonclionnaires 
ou agents chargés de constater les infractions à la police de la 
circulation, d'un des documents dont jies conditions d'établissemet 
et de validilé seront fixées par le règement d'administration publique 
prévu à lartice 9 

A défaut d'un de ces documents, la justification sera fournie aux 
autorités judiciaires par tous moyens, 

L'assureur qui recoit une demande de document justificatif doit 
délivrer celui-ci dans un délai de quinze jou sous peine d’une 
amende de 200 à 1.200 F 

Les documents justificatifs prévus au présent article n'impliquent 
pas une obligation de garantie à la charge de l'assureur 

Art. 7 bis. — Lorsque l’auteur de l'accident n'est pas en mesure 


coceril 


de justifier qu'il a été satisfait à l'obligation d'assurance insliluée 
par la présente loi, la viclime et le fonds de garantie anlomobile 
seront fondés à se prévaloir des mesures conservaloires prévu aux 


arlicles 18 à »7 du code de procedure Civrie 
Art. 8. — Toute personne assujeltie à l'obligation d'assurance qu 


Jui, 
avant sollicité la souscriplion d’un contrat auprés dune socicle 
d'assurance ou d’un assureur, dont les slaluts n'interdis pas Îla 
prise en charge du risque en cause, € raison de 1 liure Le 
Voil opposer un refus, peut saisir un bureau central de tarif loft 
don ies conditions de constitution et ! regie le fo ionnement 


seront fixées par le règiement d'adininisiration publique prévu 
à l'arlicle 9 





Le bureau central de tarification a pour rôle ex 1 
montant de ia prime moyennant laqueile la sociélé d'assurance ou 
l'assureur intéressé esi tenu de garantir le risque q li à été 
proposé. I peut, dans le: condilions qui seront fixées par le régle | 
iment d'administration publique susvisé, délerminer le Im int | 
d'une franchise qui restera à la charge de L'assut | 


Le bureau central du rificalion est ] ) [E e dau 
GLouverneinent 

Toute société d'a ( \ a \\ \A ’ ref | 
garantir lh risque dont la } it 1 X Il ur 
dé irif ion, sera Co li JTRELIT | ) 
meéiment à 1àa rogiernm l t Vis { | 1 ag 
ne | vu à l'a e Sd 1 et 1 juin SN 

Est nue toute cia e tra | l { 1a l xeclure 
cerlains risques de la garantie de réassurance en ra | 
| Ltit 140} vtt Dar 44 urea 

art N { reg EE Lui t l t , 
lu ) il Natjlonal de ‘ 11X \ dt condition 1 prix 
to le ja P sethle 1 ‘ ) titit Î t le la £ e 
devra mnporter {dk ) À | l S mod lelab} { 
Int ‘ de Validil ] Il lt il | \ ja le 7 
pour l'exercice du ‘oniro.e, a] ] (CRUE FA \] [El rt 
aux itiisateurs le ven es er | 1 JEFTEL tiu ; 
d'une lettre d häaltiona iuitre qu IA ! lr« [rate a 

A compiler de la date d ipplhicalio le 1a Ï [D FET nn, tout co it 


d'assurance souscrit par une personne assujettie à l'obligation ins- 


tiluée à l'arlice 1® era nonobstant iles clauses contraires, 
répulé comporter des garanties au moins équivalentes à celles fixées 
dans le règlement d'administration publique prévu à l'alinéa lP 
cédent 

Art. 10, — L'article 19 de la loi du 13 juitiet 1930 relative au contrat 
d assurance, est complété par l'aiinéa suivan 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicable au 
Cas d'aliénation d'un véhicule terrestre à mot » 

Art. 11 Les disposilions de la présente loi ne portent pas atteinte 
aux prescriplions réglementaire l vigueur, da la mm re où 
ces prescriplions concernent des risqut lifiére )'U imposent des 
obligations plus étendue 

Art, 12 La présente loi est applicable à l'Algérie 

Elle entrera en vigueur « Fra e métropolitaine el « Algérie Île 
Premier jour du trimestre civil Val La I UE n du,régierment 


d'administration publique prévu à l'article 9 ci-de 
Des règ'er d'administration publique en fixeront Ja date 


d'entrée en vigueur, ainsi que les modalité ] nn © 1 ad 


s 


lauon dan les d l ET l'ouire-1ner. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à pprimni rticles 15 et 16 
(chapitre HI) et à n 


21 juillet 1889 
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L'aggravation des peines prévues au code pénal pour la répression 
das délits et des crimes commis contre des enfants n’a pas résolu 
le problème, non qu'en soi cette aggravation doive étre regardée 
comme sans portée pratique, mais, les circulaires répéiées de 
MM. les gardes des sceaux nous autorisent bien à le dire, parce 
que la loi n'est pas appliquée dans toute sa rigueur par les lribu- 
naux et les cours qui ont à connaitre de cette sorte de méfaits. 

I nous a donc paru que l'effet de la répression serait renforcé 
si, quel que soit le quantum de la peine infligée par les juges, 
celte peine s'aggravait automatiquement d'une mesure accessoire, 
la déchéance des droits de la puissance paternelle. 

Certes, on la trouve déjà dans la loi du 24 juillet 1889 sur la 
« protection des enfants maltraités ou moralement abandonnés ». 
Mais c'est une mesure qui, aux termes de cette loi, n'est de droit 
que dans un rrombre limité de cas. Dans tous les autres, elle est 
facultative et comment Jes magistrats des tribunaux ne se senli- 
raient-ils pas invités par le législateur lui-même à la mansuétude 
à l'égard des parents coupabies, quand la loi de 1889 leur prescrit 
de ne les déchoir de Jeurs droits que s'ils sont condamnés deux 
fois »nnme auteurs, coauteurs ou complices d'un délit commis 
sur la personne d'un ou plusieurs de leurs enfants », « deux fois 
pour excilation habituelle de .-mineurs à la débauche », « deux 
fois pour un des faits suivants sécquestration, suppression, eéxpo- 
silion ou &bandon d'enfants » ? Encore celte répétition de méfaits 
dont le seul nom révolle n'entraine-t-il pas la déchéance de droit. 
« Peuvent être déchus….. », stipulant les articles 4er et 2 de la loi 
du 24 juillet 1889. 

Il faut substituer l'automaticité au égaractère facultatif d'une 
rigueur qui, par Ja crainte qu'elle inspirera anx parents que nous 
appellerons normaux et armendables, confèrera à linlervention de 
la loi une vertu préventive, Et si l'on nous représente que re 
déclenchement automatique de la mesure accessoire privera Îles 
juges de la ressource d'inviter les parents défaillants à opérer un 
relour sur eux-mêmes en faisant peser sur eux, dès la première 
faute constatée, une menace salutaire, nous répondrons en rappe- 
lant que la loi permet, avant l'inculpation pour sévices ou négit- 
gences graves, toute une gamme de rappels à l’ordre et d’avertis- 
sements, tels que (83 de l'art. 4) la « mesure de surveillance » 
t |’ « assistance éducative », sans oublier la tutelle aux allocations 


1 


re: 
familiales et le retrait du droit de garde. 

Le caractère définitif de la déchéance des droits paternels aura 
un autre avantage. Peut-être sera-ce le plus important. 11 délivrera 
les enfants retirés à leur mauvaise famille d'une hypothèque qui, 


dans leur situation présente, les rend inadoptables. La compensa- 
tion d'un foyer de remplacement leur est refusée, parce que la 
loi reconnait aux parents qui leur ont fait une première enfance 
désastreuse la latitude de solliciter la récupération de leurs droits. 
Il est dailleurs connu que c'est une latitude dont les parents 
déchus n'usent guère, du moins avant l'âge des salaires. 

Pour toutes ces raisons, nous avons l'honneur de proposer à votre 
vote les amendements suivants à la loi du 24 juillet 1889: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'article 4er de la loi du 24 juillet 1889 (modifiée 


sur la protection des enfants maltraités ou moralement abandonnés 
est modifié de la façon suivante: 


Paragraphe 1°, — Sans changement. 

Alin$as 1°r et 2 Sans changement. 

Alinéa 3 S'ils sont condamnés comme auteurs, coauteurs ou 
complices d'un délit commis sur la personne d'un ou plusieurs de 
leurs enfants. 

Alinéa 4. — S'ils sont condamnés pour excitation habituelle de 


mineurs à la débauche. 
L'article 2? est modifié de la facon suivante: 


Paragraphe premier. — Sont déchus des mêmes droits à l'égard 
de leurs enfants 

Alinéa fer, Sans changement. 

Alinéa 2? Les pères et mères condamnés pour un des faits sui- 
van! séquestration, suppression, exposition ou abandon d'enfants. 

Alinéa 3 Sans changement. 

Alinéa 4. — Les pères et mères condamnés pour excitation habi- 
tuelle à la débauche, 

Alinéas 5, 6 et 7. — Sans changement. 

Les articles %, 4 et 5. — Sans changement. 


L'article 6 est modifié de la façon suivante: 

« Les jugements par défaut prononçant la déchéance de la 
puissance paternelle ou le retrait de tout ou partie de ces droits 

ivent être attaqués par la voie de l'opposition dans le délai de 
uit jours à partir de la nolificalion à la personne, el dans le délai 
de trois mois à partir de la notification à domicile. » 

Le reste sans changement.) 

Les articles 7 et 8, — Sans changement. 

Art. 9. — Premier alinéa, sans changement. 

Le second alinéa est modifié de la façon suivante: 

« Lorsque les tribunaux répressifs prononceront les condamnations 
prévues aux articles {er et 2 (88 1°r, 2, 3 et 4), ils devront statuer 
sur la déchéance de la puissance paternelle dans les conditions 
établies par la présente loi, » 

Les troisième et quatrième alinéas sont remplacés par l'alinéa 
suivant: 

L'exercice des droits paternels ne pourra étre transféré à la 
inère si elle continue de cohabiter avec son mari déchu desdits 
droits, » 

Les articles 15 et 16 (chap. HF) sont supprimés, 


——_——_————— 





ANNEXE N° 6051 


Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 3 décembre 197.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à octroyer aux militaires blessés en Algérie et en convalescence 
dans la métropole la solde qu'ils perçoivent en Afrique du Nord, 
présentée par Mme Prin, MM. Pierre Villon, Bartolini, Malleret- 
Joinville, Billat, Robert Manceau, Jean Dial, Pranchère, Gabriel 
Paul, Girardot et les membres du groupe communiste, députés, 
— (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de jeunes soldats blessés au cours d'opéra- 
tions militaires en Algérie, où y ayant contracté une grave Inaladie, 
sont rapatriés pendant la période des soins et leur convalescence. 

Is doivent non seulement payer les frais de transport, de 
Marseille à leur lieu de destination, mais pendant leur convalescence 
ils ne perçoivent que la solde allouée aux soldats effectuant leur 
service dans la métropole, 

Ils sont, de ce fuit, à la charge entière de leur famille à laquelle, 
dans la grande majorité des cas, on refuse le bénéfice de l'allocation 
militaire. 

Une telle situation n'est ni juste, ni équitable. HN serait normal 
que les jeunes militaires se trouvant dans €e cas touchent, pendant 
la durée de leur convalescence, la solde qu'ils auraient perçue Ss ils 
étaïent restés en Algérie. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles afin que les militaires b'essés ou malades, rapatriés 
d'Algérie, bénéficient pendant la période de leur convalescence de 
la solde qui leur est octroyée en Afrique du Nord. 


ANNEXE N° 6052 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles au payement de l'allocation aux 
familles nécessiteuses dont le soulien est sous les drapeaux, pen- 
dant toute la durée du service militaire, présentée par Mme Prin, 
MM. Pierre Villon, Bartolini, Malleret-Joinville, Billat, Jean Diat, 
Pranchère, Gabriel Paul, Girardot et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de la défense 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 21 mars 1928 relative au recrue 
tement de l'armée stipule aans son article 24: 

« Les familles des militaires appelés de l'armée de terre, de 
l’armée de ner et de l'armée de l'air, remplissant effectivement 
avant leur départ pour le service les devoirs indispensabies de 
famille, ont droit sur leur demande, en temps de paix, à une allo- 
cation journalière pendant la présence de ces jeunes gens sous 
les drapeaux. » 

Certes, le montant de l’allocation et le mode d'attribution ont été 
l'objet de vives critiques, et la commission de la défense nationale, 
unanime, à adoplé à ce sujet deux rapports. L'un, tendant à en 
relever le taux, l’autre à établir le critère de l'attribution de ces 
allocations. Jusqu'à maintenant, le ministère des finances s'est 
opposé à ces rélormes. 

La proposition de résolution que nous vous soumettons a pour 
but de mettre un terme à une anomalie génératrice de graves 
injustices. 

En effet, la loi ne prévoit l'attribution de l'allocation aux fsrcilles 
que pendant la durée légale du services militaire, elle est suppri- 
mée pendant la EE qui cxeède dix-huit mois alors que le jeune 
soldat soutien de famille est gardé sous les drapeaux pendant 
plusieurs mois, Dn jour au lendemain, la famille de ce militaire 
se trouve sans ressource 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures uliles afin que l'allocalion militaire aux familles néee-si- 
teuses, dont le soutien est sous les drapeaux, soit attribuée pen- 
dant toute la durée du service militaire, y compris la période excé- 
dant la durée légale. 
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ANNEXE N° 6053 





.{(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 décembre 1955.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 4 de la loi du 
16 avril 1946 fixant le statut des délégués du personnel dans les 
en présentée par MM. Besset, Ansart, Jourd’hui, Ccquel, 
Louis Dupont, Legagneux, Mme Galicier, MM. Marcel Thibaud, 
Adrien Renard et les membres du groupe communiste, députés. 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 16 avril 1946 a fixé le statut des 
délégués du personnel dans les entreprises. Une expérience de 
plus de dix ans nous démontre toute l'utilité de ces délégués 
ouvriers ou ouvrières choisis par leurs camarades de travail. 

Grâce à leur dévouement, de nombreux accidents du travail, des 
maladies, sont évilés. Cependant, il faut souligner que nombre de 
patrons restent sourds aux réclamations légitimes des porle-paroles 
des travailleurs. Plus encore, et c'est là une pratique à dénoncer, 
des délégués du personnel, conscients de leur devoir et remplissant 
scrupuleusement le mandat qui leur est confié par leurs camarades 
et par la loi, sont victimes de la répression patronale. Dans bien 
des cas, il a fallu l’action des ouvriers pour empêcher les licencie- 
ments de délégués. 

Pris dans leur ensemble, ceux-ci sont restés fidèles au mandat 
qui leur a été confié. Is continuent, aujourd’hui, à s'acquitter de 
leur tâche dans des conditions extrémement difficiles. Le patro- 
nat a rogné sur les pouvoirs des délégués, notamment dans Îles 
grandes entreprises où leur activité a été limitée. Dans les Etablis- 
sements Michelin, à Clermont-Ferrand, par exemple, le délégué du 
personnel de l'entreprise voit son rôle réduit seulement à l'atelier 
où il travaille. D'autres exemples semblables pourraient être cités 

L'expérience acquise nous apprend que dans les grandes entre 
prises en général le nombre des délégués du personnel est nette 
ment insuffisant. Si nous comparons une entreprise de 220 ouvriers 
avec 14 délégués titulaires et suppléants à une autre entreprise, 
comme la régie Renault, où 28.667 ouvriers désignent 138 délégués 
titulaires et suppléants, on constate que dans le premier cas il 
y à un délégué pour 25 ouvriers et dans le deuxième un délégué 
pour 207 ouvriers. 

L'écart est considérable. 

Le nombre de délégués dans l'entreprise de 250 ouvriers n'est pa 
exagéré, par contre, le nombre de délégués à la régie Renault est 
notoirement insuffisant. 

Il en est de même dans toutes les grandes entreprises. Une cor- 
rection s'avère indispensable. 

Pour les entreprises occupant plus de 500 ouvriers, les disposi- 
tions législatives actuelles prévoient qu'en plus de 9 délégués titu- 
laires et 9 délégués suppléants le nombre sera augmenté d'un 
délégué titulaire et un suppléant par tranche supplémentaire de 
500 salariés. Nous considérons que ce dernier nombre doit être 
ramené à 20 salariés. 

C'est pourquai nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa de l'arlicle 4 de la loi du 
16 avril 1946 fixant le slalut des délégués du personnel dans les 
entreprises est ainsi modifié : 

« De 501 à 100 salariés: 9 délégués titulaires et 9 suppléants, 
plus un délégué tilulaire et un suppléant par tranche supplémen 
taire de 250 salariés. » 


ANNEXE N° 6054 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 3 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à réunir régulièrement tous les trois mois la commission paritaire 
instituée par l'arrêté du 6 janvier 1959, présentée par M. Montalat 
ut les membres dun groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la 
commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’arrêté du 6 janvier 1950 a créé, au minis- 
tère de la défense nationale, une comm ssion paritaire chargée de 
l'étude des questions statutaires et de rémunération intéressant les 
ouvriers des éiablissements militaires de l'Etat. 

Cette commission est € nnpowe de 18 mernbrez, à savoir: 9 repré- 
sentants de l'administration et 9 représentants des organisations 
syndicales ouvrières, 











en ns _— 


Or, cette commission, qui devait se réunir en principe tous hs 
deux mois, n'a tenu de réunions qu'en 4951 et en 1956. 

il apparait done nécessaire, pour son bon fonctionnement et dans 
l'intérêt bien compris de l'administration et des personnels de 1 Etat, 
que cette commission paritaire soit réumie de façon régulière et à des 
époques suffisamment rapprochées sans pour cela multiplier à 
l'excès le nombre de ses séances 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons, mesdames, 
messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de résolutiun 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réunir régulièie- 
ment tous les trois mois la commission paritaire instituée par 
l'arrêté du 6 janvier 1950. 


ANNEXE N° 6055 


(Session ordinaire de 1957-1458 Séance du 3 décemin 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur 14 pi )}} 1Sitlon de resolu) l ts 4 de M Mountalat et piu 
s'eurs de ses collègues tendant à inrailer de Gouvernement à reumr 
régulièrement tous les 1 nl commission paritaire instituée 
par l'arrêté du 6 janvier 1950, jar M. M dé} Rapport 


adopté à la majorité absolue des membres composant la commis- 
sion.) 


Mesdames, messieurs votre comiI ssion de la défens nationale 
a examiné la proposition de resolulior dessus visée qui répond 
au aesr eEXPTrITM maintes rem r tot Ü men 
Ù C'est pourdq i elle vous propose, à ‘un imité de l'adopter dans 
le texte suis { 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nat vite ( ! | à 
t'iant { » t Î LI | 1 L 

iti0 C ist pur 1 reie € Ù } 19 

= ns 
ANNEXE N° G056G 

(S ] S 1 | I 
PROPOSITION LE LOI tendant à modilier €l impliéler 1a 1oi n°, l 
du 8 août 1956 relalive à l'amnistie pour cerlairu inf 3 

commises en Tunisie, présentée p MM. Gill Gozard, Fraï , 

Leenhardt et les merubres du groupe Cialiste, députés, — (Ren 

Voyce à Ja Commission de Ja justice et de législation.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieur la loi n° 56-7M du 8 t 1956, relative À 
l’amnistie pour cerlaines infraction ETRET en Tu e, à prévu 
dans son article 5 que l'Etat « indermniserait les dormmag: il 
ar les ressortissants français, tant da eur personne que dans 
ae biens, du fait des actes de violence en relation ave es événe- 


ments survenus en Tunisie entre le 1° janvier 1952 et le 3 août 
1955 » 

Un décret du 3% mai 1957 précise les conditions d'application @e la 
loi du 8 août 1956 et ne soulève aucune critique, mais les événe- 
ments violents se sont hélas poursuivis et des ressortissants français 
ont, pou léricurerment au 3 août 1%», 11, oil Gal leurs biens, soit 
dans leurs personnes, de nouveaux dommag: Ceux-ci ne sont pas 
couverts par la loi du 8 août 1956 et les intéresse se trouvent 
donc sans aucune possibilité légale d'obtenir l'indermnisation des 
ertes qu'ils ont s 

Cette lacune ne semble due qu'à notre trop grand optimisme 

Nous avions, en effet, pensé que l'évolution de la situation en 
Tunisie mettait nos ressortissants à l'abri de tout nouveau dom 
mage, mais, en fait, de regrettables mais peu nombreux événements 
se sont ensuile produits faisant de nouvelles victimes parmi les 
ressortisants francais 

Il nous semble parfaitement logique, À partir du moment où nous 


| bies 


avons décidé d'inde es Fran nistrés blessés avant le 
3 août 195, d'étendre le bénéfice de cette réparation aux personnes 
avant ibi des dommawv: Nré cette date 

C'est ! IT 101 1! let ] ] | I ] 
loi ’ 1 ! » 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique Dar e » de la loir: 1,791 du R&R anñt 
14%; fu 5; à 12 + est TCGipaà: 66 bar là t Le uu 
« ÿ1 El 1995 » 
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ANNEXE N°6057 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 décembre 197.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à in<tiluer un scrutin d’arrondisse- 
ment avec représentation proportionnelle =ur 1e plan nalional, pré- 


entée par MM, Barrachin et Giscard d'Estaing, députés, — (Ren- 
voiée à la commission du suffrage universel, des lois constlitution- 
nelles, du régiement et des pétitions ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame messieurs, la paralysie dont souffre, trop évidemment, 
à l'heure actuelle le régime parlementaire, donne à penser qu'une 
réforme profonde de J'Elat est le seul remède en mesure de la 
faire cesse] 

Partisans nous-mêmes d'unè refonte de nos in:titulions, nous 
Crovor) ependant qu'elle ne saura êlre efficace si elle n'est point 
précédée d'une réforme électoraie 

Il n'est JUSQU à Fhypoinese d’une dissolution. souhailée avec force 
par certains, qui n'impliquerait logiquement un système électoral 
houveau, <ous peine d'aboutir à l'éclosion d'une légisialure aussi 
dmpuissante que sa devancière., 

Nous examinerons successivement ci-aprè 

to 1] raisons de l'impuissance parlementaire actuelle; 

2° Les divers modes électoraux en présence : 

ÿ° | onomie générale du projet que nous présentons. 

I Une Assemblée impuissante. 
L'Assemblée d'aujourd'hui, issue du scrutin d'apparentements, est 


victime de ce scrutin même et de ses décevants résultats. 

Son invapacité organique provient, d’une part, de la présence de 
deux cents députés qui, votant systématiquement contre toutes les 
inve-litures ininistérielles ou repoussant par principe la quesuon 
de confiance, enrayant le fonctionnement normal du régime par- 
lementaire et brisent son action; d'autre part, de ia prolifération des 
groupes politiques qui achève de rendre stériles les effort des meil- 
leurs gouvernements 

I s'avère qu'en France, tout cabinet se trouve à bout de souffle à 
l'échéance de six mois et que, de ce fait, le pays est gouverné depuis 
dix ans par des ministres uniquement occupés à expédier les affaires 
courante 

L'origine de ce malaise mortel doit être attribuée, à notre avis, 
à un système élecloral défectueux et qu'il importe donc de modiiier. 


II. — Les systèmes élec'oraux. 
Pepui 1792 fous les modes de scrutin se sont succédé en France 
el ont élé, tour à tour, abandonnés et repris. 
A. — Scrulin uninominal majoritaire à un tour. 
C'est actuellement le procédé suivi en Angleterre et aux Etats-Unis. 
Le candidat qui arrive en tête des concurrents est éiu d'’embiée, sans 
égard à un quorum nécessaire de votants. 


Le système n'est pratiquement possible que dans les pays où il 
n'exisle que deux grands partis politiques, #1 ne l’est guère dans 


Je nôtre, où se sont constituées, depuis un siècle et demi, des 
familles spiriluelles plus nombreuses, dont on peut souhaiter 1e 
regro ment, inais dont on est bien tenu jusque-là de respecter la 
diversité. 
B. Scrutin uninominal majorilaire à deux tours. 

Ce scrutin donne, comme le précédent, une forte silualion per- 
sonnelle à leiu et le rapproche de l'électeur 

En individualisant ainsi l'élection, on -rend le député plutôt 


responsable devant les citoyens de sa circonscription que devant les 
doctrinaires de son parti, et l'on espère en arriver, de la sorte, 
plus aiséinent à Ja formation d'une najorité parlementaire cohé- 
rt nte 

Le scrutin uninominal majoritaire à deux tours a, dans l’Assemblée 
nationale actuelle, de nombreux partisans qui ne manqueront point 
de se comp Ce 

C, — Scrutin de liste majoritaire, 
C'est encore celui de la plupart des élections municipales, et il a 
fonctionné, comme mode de votation législative, il  , à ulie SoIXan- 
taine d'années, dans le cadre du département. 

L'élection reste uninominale, mais la présentation des candidats 
sur une liste commune portant ane étiquelte politique les contraint 
à une appartenance déterminée qui favorise la constitution des 
grands partis 

Son inconvénient était de susciter, entre candidats de la même 
l! €, les Com} itions fâcheuses. 


D — Scrulin Mmirlé dé la loi de 1918. 
Il a Monné les Chambres de 1919 et de 1924. 


Un seul tour. Scrutin de lisle départemental avec entière liberté de 
fanachage, Les candidats ayant réuni la majorité absolue sont pro- 


clamés aussitôt, Les sièges restants sont attribués à Ia proporlion- 
nelle, mais au prix de compiicalions complables qui soulevaient, de 
hormnbreu lifficuilés, 








E. — Représentation proportionnelle intégrale. 


Préconisé déjà par Mirabeau, par Louis-Bianc, par Jules Simon, 
par Briand, ce système se justifie par des considérations de justice 
distributive, Chaque parti fait entendre sa voix à la mesure de son 
importance numérique, et les minorités elles-mêmes se trouvent 
äilii represeniees, 

Son inconvénient est d'aboutir à la formation d’une série de 
groupements poliliques trop étroilement disciplinés, dont les déci- 
sions coileclives contribuent à aggraver l'instabilité ministérielle et 
à rendre la soiution des crises plus difficile. 

Par ailleurs, l'électeur semble répugner à un mode de scrutin qui 
ne lui permet pas de choisir utilement son candidat préféré, 


F. — La proportionnelle avec apparentements. 


C’est le système de 1951 d’où est issue l’Assemblée actuelle. 

Il est inutile de décrire celle formule, sinon pour constaler qne 
l'imbroglio des apparentements et leur immoralité ont fait l'una- 
nimité contre elle. 

Celle loi regretlable à créé une confusion polilique qui est celle 
méine dont nous souffrons présentement Là où les apparentements 
ont joué, ils. ont amené’des alliances équivoques entre les partis 
ou des hommes qui, dès le lendemain des élections, se sont séparés 
sur des points essentiels. 

L'expérience d'autres pays, comme l'Italie, montre d’ailleurs assez 
qu'un pareil mode de scrutin ne peut fonctionner qu'une fois et 
que le corps électoral, dans sun ensemble, le condamne et le 
repousse. 


G. — Scrutin de liste mirle (à deux tours). 


Ce système avait trouvé son expression dans un texte dont un des 
signataires de la présente proposition était l’auteur (2e Jégislature, 
n° 9930), Quelques jours avant la fin de la précédente législalure, la 
commission du suffrage universei avait voté, par 25 voix contre 15 et 
4 abslentions, sa prise en considération. 

Ce mode de scrutin permet une application efficace du principe 
majoritaire et fait une place légitime au principe proportionnaliste, 
Au premier tour, son élues les listes qui ont oblenu Ja majorité 
absoiue, Au deuxième lour, aucune liste nouvelle n’est admise, mais 
les listes présentées au premier tour peuvent se retirer ou fusion- 
ner, A ce second tour, toule liste ayant obtenu la majorité obsolue 
est élue. Si aucune liste n'obtient cette majorité, les sièges sont 
répartis à Ja répartilion proportionnelle suivant la plus forte 
movenne, L'innovation consistait à substituer à ia notion impo- 
pulaire et injuste de l’apparentement celle, plus morale, de Ja coali- 
lion qui assure le libre jeu du principe majoritaire. 

IH serait souhaitable qu’au plus tôt l'Assemblée nationale examinAt 
ce texte, ainsi que d’autres qui lui sont présentés. Les partisans dn 
scrutin d'arrondissement, nous le disons encore, sont nombreux. Mais 
les tenants de la représentation proportionnelle le sont aussi. 

Entre les apparenterments et l'arrondissement, il y a place pour 
une autre formule et, si ce scrutin majoritaire de liste départemen- 
tale à deux tours ne devait pas recueillir l’assentiment de la majo- 
rité, on pourrait alors se tourner vers un mode électoral joignant 
l'uninominal à la représentation proportionnelle dont nous pensons, 
qu'en définitive, il pourait recueillir l'approbation des électeurs et 
celle du Pariement. C'est celui qui fait l'objet de notre proposition 


III. — L'économie générale du présent projet. 


Les auteurs du texte ci-après ont cherché, avant toute chose, un 
mode électoral acceptable par l'actuelle Assemblée. L'on ne peut se 
laisser enfermer dans le dilemme « arrondissement ou proportion- 
nelle » dont les tenants sont d’ailleurs en nombre sensiblement égal. 

Il est nécessaire d'éviter les débats inutiles et nous nous permet- 
tons de reprendre les paroles prononcées par M. Guy Mollet lui 
méme lors du débat d'investiture du 28 octobre dernier: « Nul ne 
nie la nécessité d'une réforme électorale. Il importe que le Parle 
ment ait le plus tôt possible ce problème derrière Iui ». 

Nous partageons ce sentiment, et c’est en vue d'aboutir rapide- 
ment au vote d'une réforme viable que nous proposons le présent 
texte, 

Notre proposition prévoit l'élection de la moitié des députés à la 
proportionnelle intégrale sur le plan national, et l'autre moitié au 
serutin personnel à deux tours sur le plan de nouvelles circonscrip- 
tions électorales à déterminer. 

L'électeur disposerait ainsi de deux voix et voterait deux fois: la 
première fois pour la désignation directe et personnelle de l'hornme, 
la seconde pour une formation politique et son prograrome., 

Ce système aboutirait ainsi à concilier les thèses du scrutin untf< 
nominal et du scrutin de liste et les partisans du scrulin d’arron- 
dissement et de la reyrésentation proportionnelle, 


Députés à élire au scrutin d'arrondissement. 


En partant du chiffre de la représentation parlementaire qui est 
sctabllstment de 544 députés pour la métropole, 10 pour les dépar- 
tements d'outre-mer (à l'exclusion de l'Algérie) et 43 pour les 
territoires d'outre-mer (soit un total de 597), ils seraient donc 299 à 
être désignés par ce mode de scrutin. Chaque circonscription élec- 
torale élirait un député. Est élu candidat au premier tour celui qui 
a obtenn la majorité absolue des voix. Est élu au deuxième tour 
celui qui a obtenu la majorité relative des suffrages exprimés 
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L'arplication de ce principe siraple, clair et efficace, pose donc le art. 7 - Chaque liste obtient è pla ? 
roblème de la dimension et de j'importance des circonscriptions, sièges directement proportionnel au nombre de voix nr 
essentiel est d'obtenir ui scrutin à caractère personnel avec une Art. 8 Les candidats sont prorlameés LE l'ord 
application large du principe majoritaire, Le scrutin uninuminal tation de la liste nationale à condition qu aient { x 
répond à ces nécessités. galiuns prévues à larlicie 5 : 
Pour épargner au Parlement la tâche matérielle de délimiter les Art ? Dans le cas où un candid \ 
circonscriptions électorales, compte tenu des affinités naturelles des aura élé élu au scrutin uninom « 
divers arrondissements d'un même département et de l'évolution de la liste, à À 
démographique, un décret pris en forme de règlement d'administra- Art. 10, — Cha que parti di , 
tion publique établira le tableau de répartition des sièges entre les dans l'ordre qui lui convient, un nombr ne! 7 vive 
départements, la carte des circonscriptions électorales et le tableau total des sièges de l'Assemblée. Il est 
de répartition des sièges entre les circonscriptions d'un mème dépar- figurer par prorilé œux de ses Imer sad 
tement. ture au scrutin uninominal 
Afin d'éviter les candidatures fantaisistes, le cautionnement pour- . Art. 11 Dans Jes “trois 0 de la 1e ; 
rait être fixé à 200.000 F, ce cautionnement restant acquis à l'Etat où, un décret pris en forme de réglen 
si les candidats n'ont pas recueilli 5 p. 100 des votants élablira le tableau de répartition de 
De même, nul ne pourra être candidat au deuxièine tour s'il n'a "1 es dem ation ENS CU L proue 
pas obtenu au moins 5 p. 100 des suffrages exprimés au premier Ari, 12 Des monts À its = 3 
tour. gitaise B'apphcauon 6e là ] , 
Enfin, toute candidature nouvelle entre le premier et le deuxième 
tour est interdite, PRES | 
Députés élus à la proportionnelle. A NNEX E N 6053 
J 
L'électeur mettra dans une autre urne son second bulletin au nom 
du parti politique de son choix. La liste des partis politiques sera 7. 
arrêtée comme elle l'est actuellement, et enregistrée par le minis- 
tère de l’intérieur. S \ ordina 1951-1958. — S Ù 
La liste des partis présentés à l'élection sera publiée et affichée 
officiellement dans chaque bureau de vote et déclarée close hunt PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À el t 
jours avant le début de la campagne électorale. La nomenclature des \ donner un nouvel essor à la con int la°n , 
candidats à l'intérieur de chaque liste serait établie par les orga- de différentes nu es res ter 1057. n n= 
nismes directeurs de chaque parti politique selon le mode qui leur ment en ce qui concerne les logements économiques et familiaux, 
conviendra et adressée au moment du dépôt au ministère de l'inté- présentée par M. Couinaud, député Renvo \ Ja com- 
rieur. DR LT = Mon des de d . 
Il a paru nécessaire de prévoir que chaque parli ait à inscrire dans on lbs vedernlumuns , 
sa liste nationale autant de noms qu'il y a de sièges dans l'Assem- d'A à 
blée, pour le cas, plutôt théorique mais qui ne saurait être écarté, EXPOSE DES MOTIF: 
où le nombre de ses candidats élus à l’uninominal dépasserait la 
moitié de l'effectif total de l'Assemblée. Mesdarn m | rs de ]l’ 1957 { *, 
Subsidiaisment, on pourrait envisager que l'ordre de présentation dan  doma \ construct d t 
sur la liste électorale nationale serait déterminé par les électeurs tout en maultu d'a ir les « 
eux-mêmes en fonction du pourcentage de voix obtenu par les can- q li S gr eau de bätir et dont il v a 
didats au second tour du scrutin uninominal. redouti ; les du séquences à bref délai. ausi 
L'élection d'un député ne sera possible à la proportionnelle que de l’industrie du bâtiment pour lution 
s'il recueille au moins 5 p. 100 des sutfrages exprimés dans la cir- blimatique à blène al cap i 
conscription où il est candidat, loge ment h | 4 
Tout candidat serait libre de se présenter au scrutin d'arrondisse- L'auvmentation du taux d'escomnte de h e de 1 
ment sans pour autant être inscrit sur la liste nationale. venue à deux ren s Au « “di | ( ’ 
Il a semblé juste, dans notre système, d'admettre Ja latitude, pour rati a des premit tés a xauc doive 
un électeur qui, dans le second scrutin, vote pour le parti de soi sonciruetn 20 De pool 227 ne fervent 
choix, de porter sa voix, au scrutin uninominal, sur un candidat d'un Ssonie potsmes: 1 l'éos A nl , t 
autre parti qui aurait sa préférence personnelle. volet ‘dfnasesnt mn certain chlfe « ‘ro 
Ainsi, en France, pourrait prendre fin la querelle des majorilai Pr SL y” ge — 
et des proportionnalistes qui son! à égalité de forccs dans l'actuelle Lu "EE ee à : à | ’ le d 
Assemblée, n Me 
Les auteurs de ce texte ne sont ni des partisans ni des doctri- À fee gr AE | 
naires, Hs cherchent le moyen de concilier des adversaires irréduc- Le ho ] . TE die À 
tibles, Ils reconnaissent les grands avantages du principe majori- op Pi ” | | 3 
taire et du choix personnel et direct de l'électeur, Hs croient aussi ve 4 i uutre nart Ynt { 1 
à l'importance des idées politiques et ne les subordonnent } \ de S ‘ < , - Le # ; . 
simples querelles de personnes, Le scrutin proposé paraît répondr US LA do. 4 r 2 rimim | 
à ces impératifs et serait de nature à réduire de facon importante la ' or | ge à. : A de t 40 éd A 
part des abstentions. : | : { { "as t | 
Enfin, devant le fonctionnement déplorable de nos instilutior 7 san e | : è | 
mais refusant toute aventure encore plus hasardeuse, avant le dési dt - % *- | cubes nie dés \ n 
d'assurer un meilleur fonctionnement du régime parlementaire et Ju [en 1 pe FANS de oi np | 
Or ‘ r , ° | | i du Crédit foncier, fix \ “0 100, €! 4 b 
plus encore soucieux de l'intérêt nälional, 115 ont l'honneur de vous des dépens v Comni le él x d nl \ du t t 
STILL > « th » 1% » " t È > l 1 >, L : pr. AU UN , ) 
demander d'adopter le texte suivant; des branchements et les honoraires d'a ecte I \ 
règle générale le coût d la « { n est 1 Ù À 
PROPOSITION DE LOI chiffre forfaitaire pour chaque catégorie de ement ! , 
montant maximum du pret, Il en 1 » Q { | 
Art. 4er, — La moitié des députés de l'Assemblée nationale est se trouve désormais majoré dans des proporli crable - 
élue au scrutin uninominal majoritaire à deux tours à raison d'un qui conduira à décourager définitivement toutes les perso 
député par circonscription électorale. ne peuvent disposer au départ d'une somme 4 Ù fu 
L'autre moitié est élue au scrutin proportionnel à un tour sur le Remarquons, en outre, que le prét était |: ‘ 
plan national. immuable pour chaque catégorie d'appart LL. 
Art. 2, — Chaque électe ir disp Se de dé UX VOix : une P UT le ch 1x avant i£gCeUX de sen tenir aux 1] FT de le l | 
personnel et direct d'un député par circonscription ; une st ide Chaque type de logement étant défi 
pour le choix d'une liste nativnale à la représentalion proportion entre certaines limit le chaix de la pl 1 
uelie, tira à u le [l ‘ d e de } 
Art. 3. — Au scrutin majoritaire uninominal, le candidat n'ayant fort. P le ‘q , On Const ) 
pas obtenu au premier tour ou au second 5 p. 100 des suffrages plus 4 
exprimés dans la carconscription ne peut Clre élu au scrutin propor- Po 1 le &$ le ] f 
Lonnel sur la liste nationale, pri doit « el il é 
Art. 4. — Nul n'est élu au premier tour de scrulin s’il n’a réuni du } le 80 p. 100 
la majorité absolue des suffrages exprimés. de 1 | k 
Au second tour est proclamé élu le candidat qui a recueilli le plus Les és du 8 août 1957 { ! I 
de suffrages. En cas d'égalité des suffrages, le plus âgé des candidats une majoration des prix fonds n 
est élu. cons n donnée, la qualité de logement «4 
Art, 5. — Toute candidature nouvelle entre le premier et le second Une telle solution élait dex d'une a t 
lour est interdite la ] le 1 le la l 
Nul ne peut être candidat au second tour s’il n’a obtenu au moins de log niq et familiaux { , 
5 p. 100 des suffrages exprimés au premier tour, Aujourd lant, Ja 1 à | 
Art. 6. — Le cautionnement des candidats fixé à 200.000 francs leur va \ « > 
est restitué dans les quinze jours suivant l'élection, Toutefois, il ma jo à x plafonds, d 
reste acquis à l'Etat pour les candidats n'ayant pas recueilli au à cel I { 
scrutin uninominal $ p. 100 des suffrages exprimés dans la circonz- miq t 
criplion, vile lué el inuy . 
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| & in veut enfin que les objectifs fixés par ja loi-cadre — à 
; , 

la réalisation aunuelle de 300.000 logements — 

puissent être atteints, il faut se garder de nr <treindre exagérément 


üciroi des primes { la construction, La notion, méme de prime, 


sentellerment 


S'accommmode mal de contingentements. C'est pourquoi le crédit de 
} milliards annuels prévu au titre de la tranche inconditionnelle 
par larlicle 6 de la loi du 26 juillet 1957, afin de permelire l'octroi 
de primes, sera sans aucun doule rapidement insuftisant. 
Conformément au vœu lexprimé à l'article fer, paragraphe Il de 
la loi-cadre, qui iste sur la nécessité de dégager chaque année 
dé rédits additionnels pour le logement, nous demandons par 


conséquent que soient portées à 12 milliards les sommes g'obales 
tribution de primes à la construction. 

En raison des perspectives peu encourageantes qui apparaissent à 
dans le secteur du logement, les modifications 


i i le ‘ 
‘ le \ L ] is paräais el pré<enter un caractère d'extrème 
l ns demandons, dès lors, de vouloir bien adopter 
Li ji silion de résolution do le texte suit: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale, désirant que soit poursuivi et in'en-iñé 
l'effort deja à iopli dans le domaine de Ja construction, depuis 
plusieurs #nnées, invite le Gouvernement à tout mettre en œuvre 
en vue de réaliser l'objectif cssentiel de la loi-cadre sur la ronslruc- 
tion, à Savo la réalisation de 300.000 logements annuellement. 

Ile demande ce sujet, que la formuie du logement économique 
Elle demande, à jet, q c ] 


et familial soit l'objet d'une sollicitude toute particulière par: 


L'octroi annuel d'un créüt minimum de 142 mmnil 


liards pour les 
La suppression de la forf'aifisation des préls et Fadonlion du taux 
l'ensemble des dépenses pour la détermination 
du montant du prêt du Crédit foncier: 

Une nouvelle majoration des prix plafonde: 


La mise I int d'u formule qui supprime toute incidence sur 
les à LS lues par les constructeurs, des deux d s m1j0- 
1 is du x d'escompie de la Banque de France. 

« ANNEXE N’' 6059 


——. 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 décembre 1957.) 
FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour renforcer la défense des 
régions sahariennes, présentée par M. Jacques Soustelle et 1es 
imermbres du groupe des républicains sociaux, dé tés, — (Renvoyée 
] territ ‘outre-mer 


Cotton di n tolres € 
i fini n d territoi ] ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja commission de la défense de l’Assemblée 
de l'Union française vient d'adopter, à l'unanimité, une proposilion 
de résolution déposée par MM. de Gouyon, Guiter, Max André et 
plusieurs de leurs collègues tendant à demander au Gouvernement, à 
la suile des récents événements de Rio de Oro, de Ja Tunisie et 
de Ja Liby io de renforcer militairement le contrôle des fron- 
20 d'inviter d'urgence les Gouvernements libyen, marocain, 
tunisien à cesser d'admettre sur leur territoire le repli, le ravitaille- 
ment, l'entrainement, l'armement des rebelles. 

Celle initiative de l'Assemblée de l'Union française apparaît 
comte particulièrement opportune au moment où l’on constate que 
la rébellion algérienne, tenue en échec dans le Nord, tend à se 
développer vers le Sud. 

| nest pas douteux que les pays voisins fournissent leur aide 
de différentes manières à ce!tle extension du conflit et les tout 
recents événements visant les terriloires espagnols du Sahara mon- 
treni assez les dangers d'une telle situation. 

Il appartient à l’Assemblée nationale, s'inspirant des judicienses 
‘onseillers de l'Union française, d'inviter le Gou- 
vernernent à prendre les mesures nécessaires, tant dans Je domaine 
Inililaire que sur le plan diplomatique, pour faire face à ces inquié- 
lants développements. 

Cest dans ces conditions que nous présentons à l'Assemblée 
] nale la } nle proposilion de résolution. se 


lie TOS, 


erTvVailons des { { 
l 
} 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'A mhiée nalionale invite le Gouvernement: 
1° A renforcer militairement le contrôle des frontières en dotant 
} unités Sahariennes de moyens aériens de recherche et d'appui, 
ant le recrutement des groupes nomades suppiétifs et en 
créant e force d'intervention aéroportée : 
» \ rer, Sous a spoI sabilité des autorités militaires, Ja 
protection des installations et des exploitations pétrolières ou 
nières : 
\ er d'urgence les Gouvernements libyen, marocain et 
4 eur leur territoire le repli ( itail- 
pli, le 
s D Ï { ICS, 











ANNEXE N° 6060 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 décembre 1957.) 

PROPOSITION DE LOI relative an montant des droits de timbre, 
présentée par M. André Beauguille, député, — ,Renvoïeée 4 .à 
comin <sion des finances.) 


EX?OSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à Ja suite des récentes mesures financières, 
les droits de timbre viennent de subir une majoration de 20 p. fl, 
Désormais, la feuille de papier timbré à 430 F va coûter 4% F. 

Or, en vertu de la réglementation fiscale actuelle, les actes de 
vente d'un prix supérieur à 95.000 F doivent être revêtus d'un timbre. 
Ce chiffre n'a pas changé depuis 1959, alors qu'il devrait être mul- 
tiplié par le coefficient 420. ; 

Dans la p'upart des départements agricoles, les transactions con- 
cernant les terres de cullure ne se vendent guère plus de 100.000 F 
l'hectare, et il existe de petites parcelles morcekes à l'extrême 
se vendant par ares. 

Par conséquent, dès que le prix dépasse 5.000 F, il y a lieu de 
se servir obligatoirement de papier timbré et, s'il y a plusieurs 
vendeurs, une feuile double ne suffit pas. 

Au tarif actuel, on obtiendra done 70 F ou 1.000 F de timbre 
pour la ininule et autant pour l'expédition, c'est-à-dire de 1.500 F 
à 2.000 F de apier timbré pour une vente de 6.000 F, par exemple, 
soit 30 p. 100 environ du prix en ce qui concerne le seul papier 
{ mbré. 

Lorsqu'on ajoute à cela les droits d'enregistrement, les frais de 
transcription et les honoraires du notaire, on arrive au résuilat 
suivant: 

L'acquéreur doit débourser pour les frais une somme égale au 
prix principal d'acquisition, 

IL y à là une situation queïque peu paradoxale, qui aboutit à 
léser les acquéreurs Ge parcelles d’un prix modique, alors que la 
politique actuellement suivie dans le domaine de l’agriculture pré- 
conise le remembrement des terres. 

Il conviendrait donc de revenir à une plus juste compréhension 
des intérêts du pays, en procédant à une revision systématique 
des tarifs en vigueur pour les droits de timbre, ce qui donnera 
in nouvel essor à l’économie nationale, en multipliant les trans- 
actions immobilières, et par là même en favorisant la reconstitution 
de domaines agricoles rentables. 

En conséquence, j'ai l'honneur de soumettre le texte suivant à 
volre approbation; 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Afin de favoriser les ventes de peliles parcelles, 
el par là mêine le remeimorement des propriétés agricoles, lorsque 
le imontant dn prix de vente ne dépassera pas 100.000 F à l’hectare, 


les droits de Gimbre seront dirminués de la moitié de leur tarif régle- 
mentlaire. 





ANNEXE N° 6061 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 2 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger purement et simplement l’arrèté du 21 mai 1957 relatif 
aux redevances de location et d'eñtretien des compteurs d'éner- 
gie électrique basse tension, présenté par MM. Denvers, Dbarou, 
Parmentier, Notebart, Delabre, Francis Vals et les membres du 
groupe socialiste et apparenté, députés. — (Renvoyée à la comm 
ission de la producluiun industrielle et de l'énergie.) É 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arrêté du 21 mai 1957, pris conjointemen@ 
par le ministre des affaires économiques et financières, le secré 
taire d'Etat aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat au 
commerce, paru au Journal officiel du 23 mai 1957, a, dans son arti 
cle 1°, par dérogation aux dispositions de l'arrêté no 23.290 du 
49 juillet 1956, rétabli une taxe de location et d'entretien des comp- 
teurs électriques basse tension. 

Celle-ci, d'un montant fixé par l’arrêlé, est une redevance mens 
suelle hors taxes applicable à partir du 4e juin 1957 pour les puis 
sances souscrites et égales ou supérieures à 1 kW et à partir d 
4er juillet pour les puissances inférieures à 1 kW. 

Pour un abonné ayant une puissance souscrite comprise entr 
4 et 5 KW, les factures bimestrielles correspondant aux consommas 
tions postérieures au 4 juin 1957 comportent une redevance dé 
328 F taxes comprises. 

Cette redevance en tarif de location de compteurs électriques est 
ne augmentation déguisée de l'énergie électrique et frappe injus- 
tement des pelils usagers considérés comme économiquement fai- 
Lies. 
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ll est anormal, en effet, de réclamer une location de 928 F pour 
deux mois de location et il eût été — honnête et plus normal de 
‘électricité à ceux qui lulili- 


faire supporter l'augmentation de 
sent, au prorata de leur consommation. 

Les auteurs de cetle proposition réclament donc une étude } R 
sérieuse de celte question et la revision des tarifs dans un S< 
plus équitable. C'est pourquoi ils vous demandent de voter la propo 
sition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


rs L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à abroger l'arrêté 
pris le 21 mai 1957 relatif aux redevances de location el d'entre 
lien des compteurs de basse tension. 


ANNEXE N° 6062 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 décembre 1955 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre l’allribulion de l'atloca. 
tion compensatrice des augmentations de loyers aux veuves de 
guerre lilulaires d’une pension servie au titre de l'arlicle L 91, 
premier alinéa, du code des pensions rnililaires d'invalidité el des 
victimes de la guerre, présentée par M. Jean Cayeux, Mme Fran 
cine Lefebvre, Mlle Dienesch, MM. Angibaull, HBalestreri, Pierre 
Guillou, Lucien Nicolas et Vignard, députés, — (Renvoyce à la 
conunission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 54 de la loi de finances n° 51-598 
du 24 mai 1951 à institué en faveur des personnes dont jes revenus 
sont particulièrement modestes, une allocation compensatrice dt 
augmentations de loyers. 

Les conditions dans lesquelles celle allocation est actuellement 
atritbuée sont définies par l'arlicie 461 du code de la famille el de 
l’aide sociale. Ces conditions sont les suivantes: 

a) Etre locataire ou occupant à tilre onéreux de locaux à usage 
exclusif d'habilation ; 

b) Ne pas disposer de ressources supérieures à un certain pla 
fond ; 

c) Vivre seul ou avec son conjoint ou avec une ou plusieurs pel 
sonnes à charge; 

d) Ne pas bénéficier de l'allocation-logement; 

e) Occuper suffisamment son logement, 

Depuis le 4er janvier 1955, le piafond de ressources prévu par 
décret no 51-1128 du 15 novembre 1954 est demeuré fixé à 115.000 F 
par an, sauf pour les bénéficiaires de l'allocation supplémentaire du 
fonds national de solidarité dont le montant des ressources peut 
alleindre 175.200 F par an. L'autre part, pour les personnes avant 
besoin de l’aide constante d'une tierce personne, on he relient pas, 
dans cerlaines conditions, pour le calcul des ressources: Ja majo- 
ralion spéciale versée au personnes âgées et aux jinfirmes au titre 
de l'aide sociale, la majoration spéciale versée aux bénéficiaires de 
l'assurance sociale invalidité et l'allocation de compensation donnée 
üuux infirmes qui travaillent. 

Aucune disposition n'a été prise en faveur des veuves de guerre. 

C'est ainsi que pour les veuves de guerre titulaires d'une pension 
au taux Spécial dont le montant est supérieur à 1%1.000 F par an, 
l'allocalion compensatrice des auginentations de loyers ne peut 
jamais leur être attribuée. ; 

Or, on sait que Ja pension au taux Spécial est réservée aux 
veuves âgées de plus de 60 ans ou alleintes d'une maladie inen 
räble, soit d'une jinfirmité entrainant une incapacité permant 
de travail, dont le montant des ressources est faible puisqu'elles 
ne doivent pas être imposées à l'impôt sur le revenu où n'v être 
assujetlies que pour un revenn net ne dépassant pas 60.000 F après 
déduction de l'abattement à la base et des réductions pour 
ges de famille, 

Afin de tenir compte de la siluation particulièrement difficile de 
ces veuves de guerre, le législateur à prévu que le montant de leur 
ar ne serait pas pris en considération, dans la limite du mon. 
ant de la pension de veuve de soldat, pour l'attribution des diverses 
allocalions de vieillesse: allocalion spéciale, allocalion de vicillesse 
des non-salariés, allocalion aux vieux travailleurs salariés, alloca- 
Uon supplémentaire. 

Il nous semble juste de prévoir une mesure analogue en ce qui 
concerne l'admission au bénéfice de l'allocation compensatrice des 
augmentations de loyers, le plafond des ressources étant augmenté 
lorsqu'il s’agit d'une veuve de guerre, du montant annuel de la pen- 
Sion de veuve de soldat. 

Tel est l'objet de la proposilion de loi que nous soumetllor à 
votre approbation. 


la 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les veuves de guerre tilulaires d'une pension servie av 
litre de l'article L 51, premier alinéa, du code des pensions mi 
tuires d'invalidité et des victimes de la guerre, peuvent prétendr 
au bénéfice de l'allocation compensatrice des augmentations di 
loyers, prévue à l’article 161 du code de la famille et de l'aide 
sociale si elles remplissent les conditions énumérées audit article « 
si le total de leurs ressources n'excède pas le plafond fixé } 
décret, augmenté du montant annuel de la pension de veuve de 
soldat au taux spécial prévue à l'article L 51, premier aline 
visé. 

Art. 2. — Un décret pris dans les deux mois de la m 
la pr senle loi en fixera les modalités d'application, 


a 


HUE In Ge 








ANNEXE N° 60E€3 
S dina 1957-1908 : ju lécermbre 1957.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à lexer le taux de l'allocation Sup 

plémentaire aux pér-onines âgecs r celui du $S, M. 1 G., présen- 

ée par M. Be-nard Lafav, député (Reuvoyée à la commission 

uu Uarall € d 1 IC üle.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

lesdami me par 1 90 \ 194 \ € itué Je 
fonds RRANZE NE [Le ? lar L L L t ut pro IV ONI L! t u itUue 
genet ile de pt 1tec (ton des personues âgces pa l'amélioration des 
pensions, reirailes, rentes el à itions vicillesse, Le mmvcine lexte 
en à assuré le financement 

Pour atteindre au but qu'i est signé, le fonds distribue, on 16 
sait, un Ù tion ipplémentaire tux bénéticiaires dont Îles 
revenus nexcedent ] 201.00) F par \ ou 28.000 F s'ils sont 
Liarics 

Le monta le etté cal est pi 1 Par L'art e 6 de 1 lui 

{er aiinéa) dans les termes suivan 

« Le taux de l'alloca } ere re est fixé à 1200 F par 
ut 

La fixité de e taux e trouve Jor ] ir'f ement établie 

L'est ce poil que no vou lemandor 10 revenir en msi- 
dérant les hauss ju out d 1 vie interventes depuis le 50 juin 
19%, de telle sorte que le pouvoir d'achat distribué par lé funds 
aux personnes âgées n a cessé des ammenuise] 

La faiblesse de lallocation, son caractér le mmpément d'un 
« minimum vilal », tinposent, noug semble |, une réévalualion de 
son taux, L't it méme de la loi uumande que l'on en change la 
lettre, si l'on veut que soient atleints les objectifs in demeurant 
très modestes jue l'on se<t ass'yn Et les mmodificalions jindis- 
pensables doivent intervenir s retard r la détresse di gens 
âgés, singulicremenut aggravée depuis quelques inois, par laugimen- 
tation de tous l produi le premier dc { ne peul plug 
attendre 

Comment roncevoir ré modifications ? On pourt aleculet n 
nouveau taux et borner à en ConsSigit lé ‘ \ Mais ce 
n'est pas e | 4 Î ] \ l nf | en effet 
l'inconvénient inajeur de ne pouvoir inlerve jue trop tardive- 
ment, lorsque les fluctuatio CCONOTDIUU ont déjà provoqué une 
hausse de la vie, Parce qu'il it en Ù irrence de IHININUIn 
vilal — Si Haietinm it terre { vent cit t q [MERREEL | ui ists —» 
les mesures d'adaptation doirt présenter aulant que possible un 
caractere | iton l4 

Nous ( ] lexer le taux de l'alla- 
calion s jee} l il Ju re Hinata 1terpro 
fessionnel jai 1 (5. 5, 1 G.) el 0 \ire bir, proportionnel. 
lement, le Li 1] C'est et de la première parle 
de la propos | ple e ] ru , cl la loi du () ju 1056. 

Ma | r di i enb! t tt nde modil \ Nous 
cemnble egalernm Î ir« Elle onceri les plafond de le 3- 
sol ‘ elle li l ( Î { ut, à 204.00) F pour 
Wii D NIK) À I énage, Ce iffres come 
prennent l'allo: , réduite « de 
dépas<erne de l'en ble. Pe ) ( « DER | loute, 
UN caractt | ] 

1} log | | | 4 I n 
de 1] ‘ ] Ï plafonds. 
{ l { ji ] l { | rl & 
à ut L'aut 

C'est ]} s i l ] nn le | une 
indexatic 11 blg à la emmie] ni en équence lar- 
üicle 7 de la i du :#) jui 19.4 

À ce s devun 19 ex] ( ie cment des 
Pit F4 dt 

pi [AL ] 1 l vi leg 
pi [l 1 « ] ] ) Li 
que { [ Î | ee * « { « rt 3 
dont certai ' riable et n Î l l én- 
ter, D'autr l, parce qu'il est nt 
nettement! « lt ( { lent er unome 
si l'on adopte | et des plafonds 
de re 1r« 

Ra | ( te fond f 

fo La m I 10 10x ( l 

é La } l } | l { 
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Mais un second argument — argument de fait — vient renforcer 

x lhiéses, Il résulte de la surévaluation manifeste du nombre prévu 
des bénéficiaire “e qui entraine, on le sait, d'importantes recetles 
non ulilisées dans les buts pour lesquels elles ont élé crêtes, 

Les prévisions gouvernementales (4.100.000 bénéficiaires probables) 
ont été 1 )P larges puisqu'à l'heure actuelle on ne Compte qe trois 
millions de demandes el en in deux millions de dossiers liquidés 
{avorablement, 

Le problème de l’exrédent de recelles (50 milliards environ) a déjà 
fa d'ailleurs, l'ol LA de controver<es serrées, Nous 11 V revenons pas 
ici sauf à prétendre avec vigueur que, quelle que soit son utilisation, 
il doit d'abord aux personnes âgées, Elles y ont un droit priori- 
1 en tout « le cause, et nous somimes assurés que l'inTexation 
qui propo sera loin d'absorber ces ressources excédentaires, 

È , Par « quent, de prévoir aucune ressource nouvelle. 
Celle 1 eXIstent ja et existeront à coup sûr dans l'avenir. Ce n'est 
que leur utilisation logique que nous préconisons. 

Nous vous demandons d'agir sans tarder, alors que les prix des 
produits de premiére nécessité ont subi les hausses que vous savez, 
alors que dans les joure qui suivent, le $S, M. LE G. a toutes chances 
d'être réévalné pour la seconde fois depuis le 90 juin 1956, alors que 
surtout la détres les vieux s'aggrave sans Ces:e. Ils ne peuvent 
plus attendre 

C'eel pour Iuu 1] AU i } d' 1 Ï } la Î 0 )[1 le loi 
b!i l t 

PROPOSITION DE LOI 

Arlis unique. — La loi n° 55-639 du % juin 19% portant 

l'un fonds nal de <solidarilé et modifié Comine su 

1o L'article 6, alinéa premier, est ainsi complété: 





ANNEXE N' 6064 


—— 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 décembre 1957.) 

PROPOSITION BE LOI tendant à améliorer le régime des prestations 
familiales des exploitants agricoles, présentée par MM. Laborbe, 
André Bégouin, de Chevignv, Grandin, Georges Juliard, Paquet, 
‘lantier et Pierre Vitter, député, — (Renvoyce à la commission 
de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur<, l'inégalité choquante entre le régime des 
prestations familiales agricoles et celui des salariés engendre des 
conséquences dont la gravité a été maintes fois soulignée et que 
personne d'aiHeurs ne conteste. Non seulement c'est une des causes 
de l'exode rural, inais encore elle incite de nombreux exploitants 
agricoles légitimement indignés de l'injustice qui leur est faite à 
s'efflorcer de se faire reconnaitre la condition de salarié développant 
ainsi dans nos campagnes un esprit de fraude qui ne manque pas 
d'excuses, mais qui n'en contribue pas moins à leur démoralisation. 

Une loi qui appelle et légitime la fraude est une loi mal faite, 
Il importe de modifier celle-ci, Sans doute l'équivalence des diffé- 
rents régimes de prestations familiales ne pouvait-elle être réalisée 
que par élapes. Une première a été franchie lorsque fut créce 
l'allocation de la rnère au foyer. 

Celle-ci devrait être en principe l'homologue de l'allocation de 
salaire unique, Muis ce n'est vrai qu'à partir du sixième enfant. 
En outre, deux autres éléments contribuent à aggraver celle pre- 




















































































La présent: 


des enfants (| 


L ! n t 
l'ava ige dail 


Jence des pres: 


proposilion tend donc à: 


éempMovelrs, On 
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LL 


L'argument ser 


+ 


f 
irs 


f 


de cet impôt. Lorsque 


éticiait au titre de. l'impôt $s 


Xohération variait aves 


sat { que IS 
tout autrement. Qu 
nité cormpensatrice, 
sens qu'il n’y à at 
ration dont il bé: 

« CON] ns ] ] 
tous loire q e l'e 
elle D ficie 1 

= _  e 


ût 


4° Etendre immédiatement aux familles d'exploilants agricoles le 
bénéfice de l'indemin ité compensatrive accordée en  àan 
salarie après que 


150 aux 


‘impôt sur les salaires eût été mis à la charge des 
souvient qu'avant cette époque les familles avant 


aux familles nombreuses disparut 


e étaient exonérées partiellement ou totalement 
l'unpôol cessa d'être supporté par le salarié, 


. Le salarié 


Célibalaire recevait désormais Ja totalité de son salaire : il bénéficiait 
d'une augmentation égale au montant de son impôt sans qu'aucun 
avi ze corre<] la soit accordé au chargé de famille, C'est pour 
rétablir l'équilibre que fut instituée l'indemnité compensatrice, 

Dira-t-on que e-c) ne saurait être étendue à l'exploit int agricole 
parce que celui étant pas salarié n’a pas d'exonération d'impôts 
à Compensel 


s valeur, L'indemnité n'est en effet « compen- 


un sens trés général. Dans la pratiq 


rapport prés is entre cetle somme 


1 
ette exonération puisqu'elle est la 
chaqu 


uvent — 1a plupart { ‘nps pour 


le salaire, 


ue, 


» et 
mû 
Et 
les 


il en va 


nd un père de 6 enfants recoit 6.684 F d'indern- 
quel que soit son salaire réel, il tombe sous le 


l'exoné- 


ir les salaires, Elle ne 


me pour 
surtout, 


salariés 


1 
ju 
unilles qui n'élaient pas assujellies à l'impôt 





« Ce taux subit proportionellerment les mêmes varialions que celles luière injustice, c'est, d'une part, l'existence de l'indemnité 
du salaire minimum interprofessionnel garanti (S. M. L G compensalrice que les familles de salariés perçoivent à partir du 
*» A l'article 7. entre les mot deuxième enfant et dont ne bénéficie aucune famille d'exploiltant 
K : à is è agricole: d'autre part, les variations injustifiées d’une commune à 
: ni eXCt J 5.000 F par an »e Lorsque le total... », il l'autre dues à la complication du régime des abattements de zone. 
est insere SENS Laissons pour l'instant ce dernier facteur de côté et comparons 
LS URSS CE PPONRERS à ent proporlionnellement les les prestations dont bénéficient dans une même commune familles 
mêmes variations que celles du salaire minimum interprofessionnel d'exploitants agricoles et familles de salariés. Nous plaçons notre 
r ! Q 1 { . n ‘ , 
Euranl BE ee 9 exeinple dans une localité comportant un abattement de 10 p. 100. 
EE" " —  —— —_—_—— —— — —— — 
FAMILLE DE SALARIÉ FAMILLE D'EXPLOITANT AGRICOLE 
DÉSIGNATION u e pe : « 
Allocations Salaire indemnité | Total Allocations Mère Total 
familiales. unique, *ompensaltrice nl To familiales. au foyer. tal perçu, 
Francs. Frames, Francs. Francs Francs. Francs. Francs, 
Je miér Te PR DEP LU MP en RS ? » 1.552 » 4.552 + » » 
Un enfant d EIRE RO nn ré i os s sotève » 3.109 » 3.109 » » 0) 
Un enfant d | i ) roses cssoraodieues …. » 1.002 ” 1.502 » » »” 
DOUX. CNRS és: see cocon ee à serres 3.586 6.210 931 10.730 3.586 912 5.138 
Trois enfants, LILTECITIT orasere rates R. 1455 7.762 2.372 19.099 8.965 3.105 12.070 
Quatre enfants ......., Port turn PEER EL 11.941 7.762 3.809 35.915 11.311 4.607 19.001 
Cinq enfants ,......,.... tools cesminhens ras cols A 19,723 7.762 5.247 32.732 19.723 6.210 25.933 
À PCI TDR CR OR «use 25.102 7.102 6.681 99.018 25.112 7.162 32.561 
ts : sans 
C2 tableau € éloquent. 1 s'agit, répélons-de, de deux familles cédulaire et ne bénéficiaient par conséquent d’ancune exonération. 
vivant dans la méme commune ct ipportant donc les mêmes Si l'argument que nous combaltons ici était valable pour les exploi- 
p} | ] l 
charge dont 1] fants coûtent exactement autant à élever Îles tants, il ne le serait pas moins pour, les salariés qui n'étaient pas 
uns que les r4 Or, le< prestations servies à Flexploitant père en 19450 assujettis à l'impôt sur les salaires et même pour eeux dont 
de deux enfants n'atleignent pas la moitié de celles de son voisin l'impôt réel serait inférieur au montant de l'indemnité. L'absurdité 
Saiarié Et à ] ir au troisiéine enfant l'écart se maintient constant ième de ces hypothèses prouve l'inconstance de cet argument. 
" t virone dr 7 P . , * . : : _ n : x 
A N + 4 RS cu | : x no do 20 A aligner, à partir du 1 janvier 1959, l'allocation de la mère 
\! l } (it }11 ora 1 OT { } I Voital 1 (11 ? . H î n : ? r n 
+ Ha d l | dl à li 1 petit ex] vitant qui } int au foyer sur l'allocation de salaire unique pour les familles d'exploi- 
vds nent les deux bouts et qui à tout autant — et parfois davan- lants agricoles comptant au moins 3 enfants. 
age que m | lariés besoin de ces 7.000 F pour donner à secs « ’ in Ati : : : : 
fai des condi de vie et une éducation convenables 50 A étendre le bénéfice de cet alignement, à partir du {er jan- 
Le moment no paraît donc venu de réaliser progre ssivement vier 1960, à toutes les familles d'exploitants agricoles y compris les 
— ét Hous n'’AVOls pas Pré luoins de quatre étapes — l'équiva- jeunes ménages. s À à ié 
tr Î ; | 2 l L Nous ne croyons pas nécessaire de justifier longuement ces deux 


mesures. Seule la notion juridique du salariat peut distinguer les 
deux types d'indemnité. Rien ne distingue, au contraire, dans la 
réalité ceux qui en sont bénéficiaires. 

Si l'on nous dit que la fermière peut consacrer une partie de son 
temps à la traite des vaches ou à la basse-ocur, nous répondrons que 
la femme du salarié dans nos campagnes n'en consacre générale- 
ment pas moins à son jardin et à... sa basse-cour, sans que personne 
y voie aucune raison de lui refuser le bénéfice du salaire unique. 
Et c'est justice, car c'est l'existence de ces vaches, de ce jardin 
et de cette basse-cour qui a motivé la différence entre le salaire de 
base dans les villes et le salaire de base dans les campagnes. 

4° À simplifier le régime des zones d'allocations familiales — qu'il 
ne faut pas confondre avec les zones de salaires — par la créalion 
à dater du 4er janvier 1961 d’une zone rurale unique s'appliquant à 
toutes les communes de moins de 5.000 habitants, 

Soucieux d'éviter toute démagogie, nous avons enfin éludié 1e 
financement de la réforme. 

La première étape (application de l'indemnité compensatrice aux 
exploitants agricoles) représente une dépense de 11 milliards environ, 
Elle sera couverte par une majoralion de 10 p. 100 de tous les pos- 
tes de recettes dun badget annexe des prestations familiales, excep- 
tion faite naturellement de celles qui proviennent de la surcompeu- 
sation interrégime. Lesdites recettes représentant environ 115 mil- 
liards, la partie de la réforme qui doit Cire réalisée ‘inmédialtemcent 
Î 


| fiv 
se Uouve iniésralcment financée. 
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Précisons toutefois que la majoration globale des cotisations pro- 
fessionnelles ne saurait être acceptable pour un certain nombre d ex- 
ploilants — fortement défavorisés par la surévaluation des revenus 
cadastraux dans certains départements — que dans le cadre d'une 
meilleure répartition des cotisations, Celle remise en ordre fait l'ob 
jet de la proposition de loi n° 4818 tendant à asseoir les cotisations 
sur le revenu forfailaire des exploilälions., II va de soi que dans notre 
esprit l'adoption de la proposilion ne 4818 est le cemplément indis 
pensable du texte que nous vous proposons aujourd'hui. 

Pour les trois autres étapes, échelonnées jusqu'en 1961, elle deman 
deront une nouvelle majoration totale du budget annexe de 20 mil- 
Lards par an, la réforme compiètement réalisée. 

Nous vous proposons de les couvrir par une augmentation des coti- 
sations professionnelles directes et indirectes proportionnelle à l'aug- 
pnentation d'u revenu global de l'agriculture. 

Tous les partis son!, à notre connaissance, d'accord sur la néces- 
sité de l'augmentation des revenus agricoles, A la tribune de 
l’Assemblée M. le président du conseii — alors ministre des finances 
— l'évoquait lui-même en ces termes le 19 septembre dernier (, 0. 
P. 4199) : 

« Tous les orateurs ont souligné — et le Gouvernement en est 
d'accord, c'est l'évidence — que le revenu agricole a progressé moins 
vile que le revenu de toutes les autres calégories de la nation. 

« ., Nous avons le sentiment pour l'équilibre social et économique 
du pays que l’agricullure française doit relrouver un niveau de reve- 
nus et de vie rapidement croissant, e 

« Ainsi le veut !a justice. Ainsi le veut également l'intérêt de la 
nälion au moment où elie va entrer dans le Marché commun pour 
lequel l’agriculture a toutes ses chances. » 

Si les fruits tiennent les promesses des fleurs et les chefs de gou- 
vernement celles des ministres des finances nous sommes donc 
assurés de voir les revenus de l'agriculiure s'élever bien vite à un 
« nivau rapidement croissant », Dès lors le financement des trois 
dernières étapes de notre réforme ne pose plus de problèmes. 
Contrairement à des “iégendes complaisamment entretenues, le 
paysan français ne se refuserait nullement à supporter de plus larges 
sacrifices pour financer son budget social, s'il recevait sa part dans 
la distribution du revenu national, Les cotisations — directes ou 
indirectes — augmentant proportionnellement à ses revenus devraient 
donc suffire très largement à nous fournir d'ici irois ans les 20 mil- 
linrds de recettes supplémentaires annuelles que nous avons à 
dégager 

On observera peut-être que c'est tirer là une traite sur un avenir 
incertain. 

Nous répondrons que si les promesses que nons rappelons plus 
haut sont sincères, la traite ne peut pas ne pas être honorée. Pour 
qu'elle n# le soit pas, il faudrait qu'on n'ait pas réellement la 
volonté ferme de les tenir. Dans ce cas, si d'ici trois ans, les reve 
nus de agriculture n'avaient pas augmenté dans des proportions 
suflisantes, la prise en charge du financement de la réforme par 
la collectivité nationale serait le moindre des dédommagements dû 
par celle-ci à une paysannerie qu'elle aurait volontairement main- 
tenu dans une condition d’infériorilé économique inadmissible, en 
dépit d'engagements une fois de plus oubliés. 

En tout cas, refuser aujourd’hui de prendre notre plan de finan- 
cement au séricux, équivaudrait à proclamer qu'on n'a pas l'intea- 
tion de tenir ces engagements 

Le prix de cette réforme demeure d'ailleurs en tout état de canse 
modeste, au regard des sommes beaucoup pius considérables que 
l'on concède aujourd’hui aux menaces d'’agilation sociale. 

Enfin, il convient Ge ne pas perdre de vue que les augmenta- 
tions Ge salaires consentlies dans lindustrie depuis quatre ans ent 
considérablement accru la participation de la paysannerie — grande 
consommatrice de produits industriels — au financement des lis 
sociales dont bénéficient les salariés; ce financement, en etfet, est 
assuré en majeure partie par des cotisations patronales incorporés 
aux prix de revient, proporlionnelles aux salaires et payés en fin de 
compte par les consommateurs. 

Ces deux arguments devraient suflire à notre sens à justifier la 
prise en charge par la nalon &e l'équivalence des prestations ami- 
liales agricoles à celles de l’industrie. 

Nous ne les invoquons cependant que pour mémoire, préférant 
attendre du relèvement de nos revenus agricoles les moyens de réa- 
lise” une réforme dont l’équilé ne saurait être sérieusement contes- 
tée par personne. 

Nous voulons croire, mesdames et messieurs, que rien ne s’onnn- 
sera en contreparlie à l'adoption rapide de la proposition de loi 
ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


“Art. fer, — A compter de la promulgation de la présente loi, 
l'indemnité compensatrice attribuée par les artieies 5 à 7 de la loi 
n° 950-918 du 8 août 1950 est étendue aux chefs de famille non 
salariés des professions agricoles dont le principal revenu est 
l'exploitation. 

Art. 2. A compter de la même date, une majoration uniforme de 
40 p. 100 sera appliquée à tous les postes de recettes du budget 
annexe des prestations familiales agricoles, exception faite des 
recelles provenant de la surcompensation interrégime, 

Art. 3. — L'alinéa 4 de l’article 2 de la loi n° 55-1045 du 6 août 1955 
est complété ainsi que suit: 

« A compter du 1e ogg 1959 son taux mensuel est fixé à 
10 p. 100 pour deux enfants à charge, 50 p. 100 à partir de trois 
enfants à charge. 

« A compter du fer janvier 1960 son taux est équivalent, dans 
tous les cas, à celui de l'allocation de salaire unique. » 

Art. 4. — A dater du 1° janvier 1961 le salaire de base le pius 
élevé retenu pour le calcul des prestations familiales dans les 
communes comptant moins de 5.000 habitants dans un même dépar- 
tement sera appliqué au calcul de ces preslations dans la totalité 
de ces communes, 








ns nn un 


Art, à A complet du 1 janvier 1959, le taux des colisations 
payées par les expl ntants agricoles et des taxes sur Îles produits 
agricoles servant à financer le budget annexe des prestations fami 
liales agricoles sera affecté d'un coefficient basé sur le revenu net 
global de l'agriculture français: revenu qui sera chiffré annuel 
lement dans Île rapport du ministre de l'agriculture sur la SsHuatlun 
de l'économie agricole, le coefficient 100 correspol il au revenu 
net de l’anné 1956 

Art. 6 Un règlement d'administra n publique l era Îles 
conditions d'applicalion des articles 4 et 5 ci-dessus 

Art. 7 loutes les dispositions de la présente loi seront appli 
cables aux arlisans ruraux visés à l'arti 2 di \ i no oo 10 du 
6 août 1%, 

ANNEXE N° 606G5 

(Session ordinaire de 1953-1958. - Sa ice lu 5 d en é ! } 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 

laire réliplacer le Hibellé de l'article à du reglement de retraite du 

personnel de la R. A. T. P. par celui de l'a e 3 de la loi 


no 18-1:50 du 20 septembre 194$, présentée par MM. Marcel Norl 


Raymond Guyot, Jourd'hui, Mme Vermeerecl Mile Ma }, 
MM. Houdremont, Boisseau, Midol, Robert Ballanger, André Gau 
üer et les membres du groupu Mnmuniste, déput Renvoyce 
à la Commission des moyens de Cominunication el du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, un très grave mécontentement règne actuel 
lement parmi ;e personnel actif et les retraites dit à hKeégte aulo 
norme des transporls parisiens en ce qui concerne le m e calcul 
adoplé par la direction de celle adiministralion pour <€lablir le taux 
des pensions de relraile. 

Les agents retraités de la R. A. T. P uffrent du fait que, Île 
rapport devant exister entre les salair d'activité el les pensions 
de retraite n étant pas respect es dernier se trouvent réduite 

Cela provient de ce que le principe de la pérequalion des relrailes 
est délibésément violé. 

Il convient de rappeler que ce principe a élé exprimé par le k 
lateur dans l'exposé des motifs de la lui n° 13-110 du 20 seplembre 
1915 de la façon suivante, 

Adaptation automatique des P' (7) on: aux traile mu 4 
ou soldes d activité, 
La pension de retraite peut ètre jur.diquement ré me 
Un traitement continué 

« Îl est normal, dès lors, que son montant, fixé « principe \ un 
taux intérieur à ceiu: du traitement d'activité puisque les be 
et les frais du retraité se trouvent diminues, soit proportonné à ce 
traitement, subisse, comme lui, ies variatio Hnposées par 
Cuconstances et soit aftribué dan es InCrm conditions 

« Aussi, est-il envisagé de calculer la pen \ Non } d'aprè e 
traitement moyen ou fa solde moyenne effectivement perçu en fin 
de carrière, Imnais d'après le trailement moyen l t ferent 
à l'emploi effectivement occupé en dernie lieu, ce qui permet dé 
faire irter la retraite à tout moment dans le méme «« et dans 
les InCImes propor qui hé l 1 v da ( » 

Normale nt, Si ce principe élai légralement Jul 1 seule 
rédu \ que di uit subir I di | ul 
traitem it d'actn GevVI t'4 t Il on { 
tés basé s es 2 p. 190 du t ement dé \ moie 

Mais po pe mnnel d ELLE, 1 e nest pas 
1tite lIert het t \ (lu | ft) ( l ju " 
une par eue 1 1 nu 1 ) à ] 14 
Sur la totaht 

A la Régie autonome d tra $ pal e mode d 1 
tion le 1 pa t le !a 1 | [ t npie } 1 e « Il 
de la reltraile comporte e d ju 

Une première 1m l Lt t | t q | “1 11) 
de 1 rém ération eétatutaire Île DER T I | I 
calcul de la retra sur la 2 p. ! 

me rédu l (FTT ) nues 
lé pourcen ' 
chiffré Ci pri pliqu | % nent 
q l{ 
t, la vale lu 4 1 | 4 tion 
elle et à I 4 { Î 
rarchique est de 263.90 E 
t le pourret 1 le &i p. 100 ] ] d'ter- 
prise en compie, 1à 1 le 1u ! le n pi 
1,5, 80 gi 
le calcul de l’annuité d | de : - - 223,39 
1(X 

Or cette valeur a été réduite à 205,13 F 

Pour parvenir à ce ! l'tat 1 tout éimplen t réduit 
trairement la valeur du point actif en agissant comme si, au lieu 
de 265,9) F, elle n'était que de 2:4,20 k 

Ces y ie! ques hiffres révèle { que ce T7 "est pa le f 
8% p. 100, cependant adn var le « ‘ l'adn l 
Reg et s autorit ( é, qui { ( 11} 

» 
2) ,13 100 
secuiem - = 111 K}, 
- NN) 
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De tels procédés sont absolument contraires à la justice. Is ont 
pour effet de réduire arbitrairement la pension d’un agent de la 
R. A. T. P. de 44 p. 100 environ par rapport à l'application intégrale 
de la péréquation et de 10 p. 100 environ par rapport au pourcen- 
tuge de Ss p. 100 admis. 

ls constituent en outre une violation du contrat de travail liant 
les travailleurs de la R. A. T. P. à leur empioyeur. 

En etfet, le règlement de retraite de Ja R. A. T. P. prévoit la liqui- 
dation de la pension de retraite des agents en ce qui concerne Îles 
émoluments de base par application des articles 5 et 31 du règle- 
ment de relraite 


L'ar » stipule: 

« Tout agent tributaire du présent règlement est tenu de sup- 
porter une retenue de 6 p. 100 sur toutes les sommes perçues par 
lu mine traitement et accessoires soumis à retenue en vertu des 
te x qui les ont institués. » 

L'article 32 indique que 

La pension est, d'u façon permanente, basfe sur les émolu- 


ments soumis à retenue qui Ss'attachent à l'emploi, échelle et éche- 
clivemeut par l'agent pendant les six derniers mois 
L'article 5 cité ci-dessus se rattache à l’article 3 de la loi du 
20 sep'ernbre 1918 dont le libellé est le suivant: 
u Les agents visés à l’article te supportent une retenue de 


6 p. 10 sur les sommes payées à titre de traitement fixe ou éventuel 


de solde et accessoires de solde, de suppléments définitifs de trai- 
tement ou solde, de remises proportionnelles, de commissions, ou 
constituant un émotument personnel faisant corps avec le traite- 
ment de Solde. » 

L'application de cet article 5 du règlement de retraite de Îa 
KR. A. T. P. doit donc être faite dans le même esrit que celle de 
d'art e 3 d à loi du 20 septembre 1938. Faule de quoi, le prin- 
« je la p quation établi par celte loi n’est pas respecté. 

La du ion de la KR. A. T. P. agit d'une manière toute différente. 


(l 
Elle spécule sur le fait que le libellé de l’aritcle 5 du règlement 
de retraite de la R. A, T. P. est moins précis que l'article 3 de 


la loi du 20 seplenmbre 19%3:8, en ce sens qu'il indique simplement 
que Ja retenue doit s'effectuer sur toutes les sommes perçues comme 
trailement et accessoires de trailement « en vertu des textes qui 
des ont institués 

Les textes auxquels il est ainsi fait allusion sont des documents 
étal en application du statut du personnel pour régler sa rému- 
Ji ] 

{ 1 l'aide de ces textes que la R. A. T. P. peut fixer arbitrai- 
régnent, Sans um \ aucune régle déterininée, le pourcen- 
t » à nimes prises en nnpte pour le calcul de la retraite. 

Elie parvient ainsi à ne tenir aucun comple de ce que l'article 5 
précité indique, ce q rrespond à l'esprit de la loi du 20 sep- 
ten » 19% jue S T dites doi t être effectuées « sur toutes 
l I} { > umme traitement et accessoires »,. 

N REMUIT (T le aucune retenue (c’est-à-dire ne prend 
en comple pour le calcul de la retraite) sur aucun accessoire du 
traitement, inais elle fait pas pour la totalité du traitement 
et 1 respecte pas le pourcentage de 8% p. 100 admis cependant 
par son Cons l'adninistration lui-même 

1 con enfin de souligner que cette situation n'a pas échappé 
à la commission de vérification des comptes des entreprises publi- 
que itionalisées qui, dans son cinquième rapport publié au 


Journal officiel du ?6 février 1957, indique que la « péréquation des 
retraites est loin d'être réalisée I NRLT TT 

r uies ces raisons que nous vous demandons, mes- 
s, d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à intervenir auprès 
de la Régie outonome des transports parisiens afin que le libellé de 
d'arlicle 5 du règlement de retraite du gersonnel de cette adminis- 
tralion, prévu par t'articie 31 de la loi no 48-506 du 21 mars 1948, 
approuvé bar dépèche en date du 28 avril 14950 de M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme soit remplacé 
par celui de l'article 3 de la doi n° 48-1130) du 20 septembre 1%8, 
notamment à supprimer l'expression « en vertu des textes qui les 
ont institués figurant dans l’article 5 précité dont l'ambiguité 
à pour conséquence la non-application du principe de la péréquation. 


ANNEXE N° 6066 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 5 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à obtenir des élahlissements financiers intéressés, au profit des 
souscripteurs de prêts spéciaux à la construction de condition 
modeste, une extension des mesures compensatoires annoncées 
en septembre-octobre 1957 à la suite de Ia hausse du taux 
d’'escompte de la Banqnwe de France, présentée par MM. Denvers, 
Jean Guitton, Gernez, Lamarque-Cando, Le Strat et Jes membres 
du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de 
la reconstruction, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs le relèvement très sensible du tanx 
d'escomple de la Banque de France risquant d'avoir des consé- 
quences catastrophiques pour de nombreux souscripteurs de prêts 
Spéciaux à la construction, le Gouvernement a obtenu des établis- 





sements financiers intéressés des anesures compensatoires, annon- 
cées au public par deux communiqués du secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement publiés par la presse en septembre 
et octobre dernier. H y a lieu de se féliciter de ce résultat. Cepen- 
dant le champ d'application de ces mesures demeure partiel, et 
margré tout insuffisant, à deux égards: 

1° Pour les logements remplissant les conditions requises, il n'est 
porté remède qu'à la moitié de la hausse intervenue depuis le 
mois de mars 4957: 

20 Si tous les logements économiques et familiaux bénéficient 
des décisions intervenues, une discrimination a dû être opérée 
parmi les logements primés à 600 F avec l'intention de ne retenir 
que ceux présentant un caractère social comparable à celui des 
logements économiques et familiaux. Mais il est difficile d'arrêter 
un critère précis du « logement social », qui donne pleine satis- 
faction et englobe avec certitude les constructions entreprises par 
les « castors » et l’ensemble des personnes particulièrement dignes 
d'intérêt. Doit-on choisir le montant des revenus du constructeur 
ou de l'occupant ? II semble que ce soit la solution la plus raison- 
nable, mais elle présenterait sans doute des difficultés d'application 
dans les cas très nombreux où l’emprunteur auprès du Crédit 
foncier n'est pas une personne physique, inais une socété de 
construction. 

Doit-on préférer comme critère le montant du prêt on le coût de 
Ja construction d$@ logement ? C'est le choix qui à élé opéré au mo:s 
de septembre, deux conditions étant requises cumulalivement: pla- 
fond de prêt (1.800.009 F) et plafond de prix de revient (devis 
initial présenté au Crédit foncier, 3.600.000 F). 

Ces deux critères sont, certes, d'application simple et recouvrent 
de nombreux cas socialement intéressants. 

Cependant, des situations choquantes pour l'équité ne sont pas 
évitées : 

Les familles nombreuses, à qui personne ne pourrait reprocher 
de dépasser les plafonds ainsi fixés, me reçoivent par l'allocation 
de logement qu’une compensation très partielle ; 

Le jeu brutal, sans dégressivité, du critère d'exclusion peut 
aboutir au résultat suivant (et l'hypothèse n’est pas théorique), ie 
souscripteur d'un prét de 1.810.000 F (dont le devis de construction 
ne dépasse pas 3.600.000 F; devra payer par an 18.100 F d'intérêt âe 
plus que si son prêt élait égal à 1.800.044) F. Il faut avouer que 
ces 10.000 F supplémentaires sont d’un coût élevé pour le construc- 
teur, d'autant plus qu'il n’est même pas aulorisé, par le rembourse- 
ment anticipé de la fraction de prêt dépassant 1.800.000 F, à profiler 
de la mesure d’allégernent ; 

Le plafond de 4.500.000 F joue sur le crédit ouvert ou le prét 
consenti. Or, il arrive (et l'hypothèse n'est pas théorique non plus) 
que le constructeur ait demandé lemaximum de ce que la régle- 
mentalion lui donne le droit de prétendre, afin d’être à l'abri de 
tous les aléas, mais qu'il n'utilise, en fin de compte, qu'une partie 
du crédit ouvert. Si le crédit ouvert dépasse 1.800.000 F, sans que le 
racptant utilisé atteigne ce chiffre, le bénéfice de l’allégement est 
cependant refusé à l’emprunteur; 

Enfin, pour deux logements dont le devis de construction est de 
3.600400 F, le montant du prêt peut se tenir ou non dans Ja 
limite de 1.800.000 F suivant que le constructeur de l’un a été en 
mesure de faire appe! plus largement que l’autre à des capitaux 
versonnels. Celui qui, disposant des ressources les plus faibles, a dû 
emprunter davantage, risque donc d’être pénalisé. 

Dans ces conditions, il nous paraît indispensable de reviser et 
d'élargir au profit des personnes de condition modeste les mesures 
intervennes en septembre-octobre 1957 dans l'intérêt des titulaires de 
crécits spéciaux à moyen terme pour la construction. 

Nous vous demandons donc d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à obtenir des éta- 
blisserients financiers intéressés, au profit des souscripteurs de prêts 
cpéciaux à la construction de condition modeste, une extension des 
mesures compensatoires annoncées en septembre-octobre 1957 à 1a 
suite de la hausse du taux d’escompte de la Banque de France. 





ANNEXE N° 6067 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 5 décembre 1957.) 


ROPOSITION DE LOI tendant à restituer à la pratique médicale des 
vactinations un caractère facultatif, présentée par M, Duvean, 
député. — (Renvoyée à la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on peut lire chaque jour dans la presca 
es Communiqués viciorieux du service de santé promettant au 
pubije les joies sans cesse renouyeées de quelque nouveau vacein. 

Et pourlant, la liste des vaccins connus est déjà impressionnante. 
Après le vaccin antivariolique, nous avons connn ke varein conire la 
diphtérie, la typhaïde, la fièvre jaune, la peste, ke choléra, ste. 

Plus récemment, on a lancé le fameux BUG. tellement fameux 
que es slalisüciens tron pressés annonçaient me régression de ja 
tiberculose avant mème que Ja vaccina.ion par le B.C.G. eût été 
&! NnCraiss ce. 
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Aujourd’hui, c’est le vaccin contre la polisomyélite qui, malgré la 
« terriliante affaire Salk », aurait été en France heureusement 
« mis au point » (?) 

Demain, <e sera le vaccin contre la grippe, 
dysenterie, la scarlatine… ou le cancer! 

S'il fallait en croire les : gg va », il suffir 
chaque individu quelques centaines de vaccins pour 
nilé inaccessible à toutes les maladies. En un mot, grâce aux va 
cins, l’homme: deviendrait immo 

Nous sommes persuadés que les h »nmes de science ne croient pas 
eux-mêmes à ces sornelles. Ce qui est en tout cas cerlain, c'est que 
les profanes y croient de nfoins en moins. Et ce ne sont pas les 


le " . , . | 
la furork uiose, jà 


it d'inoculer à 
rendre l'huma 


parents des quatre-vingts enfants américains foudroyés par la polio 
myélite, après avoir subi le vaccin Salk, qui nous contrediront 

Les vaccinations multiples et généralistes — ete “uées souvent 
sous Ja contrainte — constituent non seulement une atleinte à 


l'intégralité de 
dont les “eflets né'astes 
sur le plan biologique, des 
effondrement. 

Comme le disait un biologiste célèbre, on a peut-être augmenté 
Ja durée moyenne de la vie, mais jamais les malades n'ont 614 
aussi nombreux, La :ongévité augmente, lo vilaiilé diminue. Quel 
L 


às 


la personne humaine, mais aussi une erreur capita'e 
ont déjà provoqué une régression très nelle 
races dites civilistes, en altendant eur 


On incriminera le tabac ou l'akool, alors que l’on boit de l'alcool 
depuis des millénaires el que l’on fume depuis des siècles 

Par contre, on vaccine à outrance depuis soixante ans. 
résultat! Les malades affluent dans les hôpitaux, les asiles et les 
sanaloria toujours insuffisants malgré ,leur nombre accru. Nos 
jeunes gens sont voués dès l’âge de 29 ans aux incommodités 
réservées jusqu'alors à âge mûr (fatigabilité, allergies, intolé 
rances, elc.). 

La déchéance physique de la race blanche annoncée an début 
du siècle par l'illustre d'Arsonval est en marche. Et pourtant on 
nous parle chaque jour de nouveaux vaccins Ou de nouveaux 
Sérums. 

Où nous arrélerons-nous 

Scientifiquement, il est certain que la lutte contre le microbe n'est 
pas une fin en soi. Claude Bernard l’a dil: 

« Le microbe n'est rien, le terrain est tout. » 

C'est donc le « terrain » qu'il faut aménager, maintenir. Or, ce 
« terrain », on le dégrade dès la naissance, par l’inoculation de 
vaccins divers et variés qui modifient et allèrent l'organisme, 
détruisent les défenses naturelles et font dès le départ, d’un enfant 
parfaitement sain, un être sophistiqué et par conséquent anormal, 

I1 existe d’ailleurs de nombreux médecins — et non des moindres 
— qui sans crainte des représailles possibles, poussent de temps à 
autre un <ri d'alarme, et n'hésitent _pas à mettre en évidence le 
danger de la vaccination & ystématique 

« Etant donné, a écrit le professe ur Chartes Ri ci 
tions, les sérothérapies, les immunisations qui se y tant multi 
pliées et se mullipi chaque jour, étant donné les modifications 
que Les injections de toxines et d'’antitoxines diverses font snbir 
à la contexture délicale et changeante de nos humeurs, qui sait si 
l'organisme, devenu immunisé pour certaines affections, ne «era 
pas devenn plus sensible à d’autres? L'êlre vivant, de par ses admi- 
rables et presque miracu'euses fonctions de défense, est générale- 
ment en état de résister aux infer{Wwons et on peut se demander si 
nos procédés brutaux ne vont pas être nocifs. » 

La vaccination aurait, dit-on, supprimé cerlaines maladies comme 
la variole. C’est possible, Mais sans parler des nombreux accidents 
mortels provoqués par la s'mpie inoculation de vaccins, n'a-t 
suscité du même coup, par la généralisation des vaccinalions répé- 
tées, des maladies nouveiles, inconnues jusqu'alors, et tout aussi 
effroyab'es: la poiiomyélite et le cancer par exemple. 
l’on cherche maintenant de nouveaux vaccins pour lutter 


{ t 


ces nouveaux fléaux? C’est de l'’aberration! 


Vovez le 


on pas 





ncore les fabricants de vaccins se bornaient à mettre leurs 
its à la disposition du public. Mais soit en vertu des textes en 
ir, soit de leur propre chef, certains médecins, et principale- 
eurs auxiliaires, prenne it de plus en plus l'habitude d'impo 


ination en ke Ù ut es circonsfances, 

Dès sa naissance, j'enfant est soumis à diverses vaccinations. A 
l'école, au Ivcée, au régiment, à l'usine, médecins, infirmiers ou 
assistants praliquent Ja vaccination systémalique sur une échelle 
de pius en plus large 

Bientôt, si l’on n’y prend garde, l'être humain ne sera-plus qu'un 
cobaye soumis sans restriction à la discrétion et aux expériences 
des vaccinothérapeutes. 

Et nous sommes dans un pays rs les 


’ 


institutions sont fondres 


sur le respect de la personne humaine et de la liberté individuelle 
Comme on comprel id que lors du vole de a loi rendant obligatoire 
Ja vaccination par le R.C.G., un pariementaire, le sénateur Henri 


Rochereau <e soit écr'é: 

« Je suis père de quatre enfants, Je prends l’engagement formel 
du haut de ia tribune du Parlement francais de m'opposer par tous 
les moyens à l'application dans mra fami:le, de la joi sur le B.C.G. » 

C'est cerlainerment dans le même esprit que le groupe sociaiiste 
de l’Assermblée nationale a déposé le 26 octobre 1955 sur l'initiative 
de notre collègue, le docteur Arbellier, une proposition de loi ten- 
dant « à insliluer le droit à la réparation du préjudiee causé aux 
victimes de: vaccinations obligatoires ». 

Pour justifier sa proposition — qui devrait être largement dif 
fusée — le docteur Arbe:itier n'a pas hésité à faire de facon magis 
trale la démonstralion des abus intolérables engendrés par ee qu'il 
appelle à juste titre le « déchainement vaccinaliste » 

\in<i un homme de science — parlementaire de sureroit — s'élève 
avee force eontre des pratiques qui exposent les populations à un 


« danger inortel ». On ne saurait mieux dire! 





mû _ 

saris doute, va-t-on nous P er des meéfa de la « lagion et de 
la nécessité de protéger les individ nutre eux-mmérm Cet argu- 
ment se heurte à un dilemme u bien les vaccins nt efficace et 
ül dé (] 1 pourraient « tre « X q | nt s là Vacci- 
1 Û | par NY} nest Ï | 1 Diet les 
\ { ffcaci t ] | { li} ‘ 

Au surplus, s'il fallait au nom de la protection des individus, 
uiuposer des INeérapn (e s ] Î ‘ l ! erait fatalement 
\ La stérilisation, à la segrga | clim \hon «a malades 
{ N'ALIenx il © LP à fes 

Encore une f ofl s à er ee. Il est lemme da 
S LU rger contre la tyrai e du fal s a Varx el de leurs 
ut! teurs 

{ le VI e est m ' t d tant | | r ( v 3 

L s 1 | t Ju l ct 3 
ut t EL t t at! t h t ùu terme 
Cl } le (ut ë1 (E CE Len à bol Lil q e du a 
eul log { it ch [égu Q I | e] 1 ] ra 1) t y { 1 t'à 
d'a A } rex naitre qu \ | de d dénnie le vaccins 
{ clan l | [el | ire | [ut Lu nec nt« 10, 

Pas de vaccination, lorsque le patient est menacé 

Or, qui peut dir q \ patte est ] Ier M 

Il n'est pas j qu'au pr fesseur 1 pin t de | [ | tion, 
dont les travaux «1 le \ is sont 1 dialement connu qui 
n'ait cru devoir écrire en parlant du traitement di 1 poliomyélite et 
des contre-indications qu il comporte 

Le terms des crandes € mpagne d': Vaccination généraliste 
semble revoiu { haque Constitust ul cà a vspece «€ doit faire 
l'objet d'une étude 4 

Comment pourrait-on d rna hé-ile à « darmmer !| pratique 
des vacs ations et sert don es pécialis lt eux Mort de! ncent 
les dangers ! 

ler , NH me saurait étre qui Lon dc supprinner la va inäatori 


individuelle elleciuée sous un contrôle médical approprié. Bien au 
contraire! Que des patients réclament crums, © est leur 
affaire et surtout celle de leur médecin traitant 


< 


Mais que la loi impose à tous, au nom d'une science rontestabie 
el contestée ONCGOY nlte et diverse disait Mo yhe des 
fhérapeutiqu dont certains ne veulent pa voilà qui est jiutolé- 
rable dans un pay ant libre 

La vrai thérapeutique cest « e qui 1 te à ‘ nourrie 
d'aliments naAtui , eéXemplis de produits el iniques, 4 à vivre dans 
des logements aérés, à l'abri des bruits excessifs 

L'esl là que l'effort doit porter. L'argent dépensé en vaccir risque 
for! d lé pa itteindre son but! L'a Lt | 1 ltisé eh col ruC ton 
enrichira le patrimoine national, tout en r hhant aux hommes de 


ce pays la joie de vivre qui à été de tout tu np 
efficace contre la maladie 

t'es! jpourquoi nous voms invitons mesdames el messieurs, « 
adopter la proposilion de ioi suivante 


Larine la plus 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Aucune vaccination ne wurra être pratiquée sa 
con<entement des intéressés on de # s représt nute k ganx ses 

Art. 2 Toutes Mirares sont et derneurent abrogées, 

Art. 3 Un règlement d'administration publiqne déterminera le3 
prescripuons auxquelles seront désormais soumises les vaccination 


disposition 


session Ordinaire de 1957-1958, — Séance du 5 décermi 1957.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des pension ir l'avis 
transmis par M. le grésident du Conseil de la Républiqu ir la 
proposition de loi adopté , Pat l'Assemblée nationale dan a 


deuxième législature tendant à ac tk \ tous les énustôée de 


guerre un supplément d'invatidité de 10 p. 100 pour défiguration, 

par M. Tourné, député 

Mesdames, messie 3, votre mmmission de pen msidère 
que les modifications adoptées par le Conseil de la République consti- 
tuent une amélioration Dar rapport aux di<po ions volet en gre- 
mière lecture par l’Assemblée nationale, Elles donnent itisfaction 
aux énucliéés de guerre dans des conditions plus directe Eles on 
\iotamment le mérite de ne permettre aucune échappatoirt 


En conséquence, votre commission des pensions vous demande 
1 ! 


de voler le texte suivant, tel qu'il revient 
biique : 


1 ( eil d a Repu- 


PROPOSITION DE LOI 
Art je luntion dd texts { { ( le Fi ] lé 


—— 

lou { « l és de guerre ! élicient d'of ( tou ‘ [l 1 
partir du 1° janvier 195%, d'une majoration du taux d'ir hté d'au 
moins 10 p 1x) pour defizura M}, ques Œque uit, éventuellement 6 
résu,lat de là prothèse, 

Ari. 2 ladoplion de la ppre: nn prononcée par le Con-eil d la 
R blique - | ons prévues ou pr'cédent article \ 
| j 1 | { { 1 { 1) t lt { lu Ice e £ es 
et s'aoulent à € mine Ur suppiément nou 1 q levra leur 
Clre [ { 

{ \ l \ssernmee à lt 2 leg nes 6,525 i 6:13 et 
in-3 141 ; ) égisi hi LOILEN dE là KCpUubBIUE li JR, 
6, 9241, 2% n'ice !Î 1 
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exerçant la même profession, soit par un représentant qualifié des 

) organisations syndicales ouvrières ou patronales, soit par un Géiégué 

A N N E X E N 6069 des associations de mutilés et invalides du travail, soit par un délé- 

— gué des associations de vieux travailleurs les plus représentatives, 

soit par un avocat régulièrement inscrit au barreau ou par un avvuué 

Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 5 décembre 1957.) exerçant près du tribunal civil de l'arrondissement, » 

RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur l'avis 
transinis par M. le président du Conseil de la République sur la 
proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationaie (dans sa pre 
iniére légisature) tendant à accorder des délais de payement àäux 


sinistrés et snoliés acauéreurs de biens Ss0us séquesire provenant 


de patrimoines ennelnis ou des collaborateurs, par M. Tourné, 
dépuleé (1). 
Mesdames, messieurs, votre commission des pensions n'a pas pu 


| 1 


relenir le lexlte voté par le Conseil de la Répubpique. Et cela pour 
deux raison 

Le caractère de la proposition initiale n’est pas respecté; 

Les bénéficiaires ne pourraient plus, si l’on adoptlait les modifica- 


tions proposées par le Conseil de la Répubiique, faire valoir leurs 
droits tels qu'ils étaient prévus dans les disposilions volées en pre- 
mière lecture par l'Assemblée nationale. 

En conséquence, volre commission des pensions vous demande 


de voler la proposition de loi telle qu'elle fut adeplée en première 


PROPOSITION DE LOI 


(Reprise du texte de l'A:semblée nationale.) 


Article unique. — Tous les sinistrés et spoliés bénéficiaires d’une 
garde, d'une localion ou d'une cession de biens provenant de patri- 
Inoines eénneinis ou de collaborateurs, sous séquexstre, seront provi- 
soirement dispensés de payer l'indemnité, le loyer ou le prix ainsi 
que les intérêts de celui-ci jusqu'au jour du règlement des indemni- 
té leur revenant, Les sommes dues seront impulées, en raison de 
celle garde, iocalion Où cession, sur les indemuilés qui leur seront 


, 
äliouces, 


—_———_—_—— 


ANNEXE N' 6070 


(Session ordinaire de 1957-1938. — Séance du 5 décembre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de Ja séeurité 
sociale sur Ja proposition de loi (n° 19%) de M Bernard Paumier 
et plusieur: de ses collègues tendant à modifier la loi n° 48-1543 
du 1 oclobre 1438 portant réorganisalion des contentieux de la 
sécurité Sociale ct de la muiualilté agricole el à permettre aux 
déégués des associations de vieux les plus représentatives de 
représenter leurs ressortissants devart la commission de première 
islance, par M, Coquel, député, — (Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames. messieurs, l'article 20 de la loi n° 46-2229 du 2% octo- 


bre 1916, portant réorganisation des contentieux de la sécurité sociaie 
et de la mulualité sociale agricole (devenu art, 22% du code de ta 
sécurité Sociale) à édiclé que « les parties pouvaient se faire repré- 
senter, SOI par Un ouvrier, où un empioyé, où uh palron exerçant 
la méme profession soit par un représentant qualifié des organisa- 
lions syndicales ouvrières ou patronales, Soit par un avocal régn- 
liérement in<erit au barreau où par un avoué exerçant près du 
tribunal civil de l'arrondissement », 


L'arlicle unique de la loi no 48-1514 du fr octobre 1938 à ajouté 
conne représentant des parlies un délégué des associalions de 1nufi 
lés et invalides du travail les pius représentatives. 

Or, malgré celle heureuse adjonction une grave lacune subsi:te : 
la procédure devant la commission de première instance ne prévoit 
pas que les vieux travailleurs peuvent se faire représenter par un 
délégué de leurs groupements, Notre proposition à pour but de répa- 
rer cette injustice, d'autant plus incompréhensible que les manda- 
tauires des associalions de vieux peuvent défendre les intérêts des 
vieux travailleurs salariés, les vieux relevant des autres régimes de 
ivillesse, et les bénéficiaires de la carte Sociale d'économiquement 
bles, devant la Commission gracieuse qui siège à la caisse régio- 
iale vicillesse, 

Il n'y a donc pas de raison valable qui s'oppose à une représen- 
tation identique devant la commission de première instance siégeant 


dans chaque département 


ut ty 2 


Votre commission vous propose done une nouvelle modification en 
ce sens du premier acinta de l’article 22%: du code de la sécurité 
sociale. Tel est lobiet de la présente propos lion de lai que nous 


1 


vous dernandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à permettre aur déléqués des associations des vieur tra- 
vailleurs plus représentalires, de représenter leurs ressortis- 
cants devant les commissions de premiere instance de la sécurité 


sociale et de la mutualité a yricole. 


Article unique. — L'alinéa ter de l'article 223 du code de la sécu- 
rilé sociale est modifié ainsi qu'il suit: 
« Les parties peuvent comparaître personnellement on se faire 


représenter s it 


par un ouvriér OUR emjio1é OÙ par un palron 


1) Voir: Assemblée pationale (tre légist.), nos 610, 1972 et in Ro 132; 
(3e législ.), no 3; Conseil de la République, nes 652, 711, 712, 315, 514 


, 





ANNEXE N° 6071 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 5 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à élablir la parité entre les pensions vieillesse des assurés sociaux 
agricoles el celles des assurés dépendant du régime général, pré- 
sentée par MM. Bernard Paumier, Raymond Lefranc, Fourvel, 
Lucien Lambert, Tricart, Mme Bouturd, M. Maton et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commissiun de 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation déjà difficile des salariés agrli- 
coles est aggravee du fait qu'ils perçoivent des pensions vieillesse 
inférieures à celles octroyées dans les autres professions. 

En effet, par application de l'arrêté du 18 avril 197, les pensions 
des assurés sociaux du régime général de la sécurilé sociale ont 
{urt justement élé revalorisées. 

Depuis la dernière modification apportée aux taux des pensions 
d'assurés sociaux agricoles par l'arrété du 3 eepltembre 1954, c’est la 
troisième revalorisation äGécidée par des texles réglementaires en 
faveur des pensionnés de l'industrie et du comimerce, landis que 
ceux de l'agricullure attendent vainement. 

De ce fait, la dispropurtion des pensions d'assurance vieillesse et 
d'invalidité s’est accentuée au détriment des vieux ouvriers agricoles 
et cela malgré les multiples interventions et réclamations de notra 
part pour une parité absolue des prestations entre les bénéficiaires 
des divers régimes de protection sociale. 

D'autres associations se prononcent également pour celte parité. 

Ainsi, le 8 juin 1957, les membres du conseil d'administration de 
la Mutualité sociale agricole de Loir-et-Cher, se solidarisant avec 
leurs collègues administrateurs du deuxième collège, demandaient 
aux pouvoirs publics de supprimer celle inégalité afin que les sala- 
riés et pensionnés agricoles obtiennent les mêmes avantages que 
ceux dont bénéficient les assurés appartenant aux autres régimes. 

Quant aux dépenses qu'entraînerait une telle revalorisation, nous 
préconisons, par exempie. quelles soient couvertes par le produit 
d'une taxe frappant les bénéfices de certaines sociélés capitalistes 
qui achètent les produits des agriculteurs ou leur vendent leurs mar 
chandises, Nous demandons aussi que les taux des cotisations agri- 
coles patronales soient progressifs. Par ailleurs, selon nous, les gros 
propriétaires fonciers ne devraient pas bénéficier des lois sociales. I 
serait ainsi possible avec un tel financement d'accorder rapidement 
satisfaction aux ouvriers agricoles qui sont les éternels sacrifiés. 

C'est pourquoi, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à élablir la parité 
entre les pensions vieillesse des assurés sociaux agricoles et celies 
des assurés dépendont du régime général. 


ANNEXE N° 6072 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 5 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les sapeurs-pompiers 
non professionnels ou leurs ayants droit d'une pension de retraile 
basée sur l'ancienneté des services, présentée par M. Courrier et 
les membres du groupe d'union et fraternité française, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à une époque où it faut avoir l'honnéteté de 
le constater et le courage de le dire, l'égoisime est roi; où trop sou- 
vent, les intérêts particuliers passent avant ceux de la communanté, 
il est cependant certains de nos concitoyens qui nous donnent le 
réconfortant exemple de ceux qui, volontairement et sans recherche 
de profit, se mettent immédialement au service de leurs semblables 
quand ceux-ci sont menacés dans ce qu'ils ont de plus précieux: 
leurs biens, leur vie. 

Nous voulons parler des sapeurs-pompiers, volontaires, non nra 
fessionnels, qui, dans presque toules les agglomérations de France, 
maintiennent les traditions de devoir, de dévouement. d'entraide. de 
sacrifice. 

Le sapeur-pompier se plie de bon gré aux exigences de l’entraînc 
ment physique, de l'entrelien du matériel, aux exercices et mancœæn 
vres qui le perfectionnent dans sa technique comme dans sa spé 
cialité, I participe, de bonne grâce, à toules sortes de défilés, à de 
très nombreuses manifeslalions, Et pour cela, il sacrifie, vVoluntlaire- 
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ruent, de très nombreuses heures de loisir, de repos ou de matinées 
de dimanche et jours de fête, où cependant jl y aurait encore tant 
à faire à la maison. 

Le sapeur est de service à toute heure du jour et de la nuit, et il 
uccourt immédiatement, au premier appel, qu'il s'agisse d'un pendu, 
d'un noyé, d'un asphyxié, d'un accident de la rue, de la route, du 
1ail, de l'air, et surtout s'il s’agit du feu qu'il attaque avec compé- 
ience et courage au mépris de tous les dangers, et bien longue est 
ja liste des blessés et des morts chez nos « soldats du feu ». 

En face de toutes ces servitudes librement acceptées, de tous ces 
services fidèlement rendus, de ces nombreux dangers volontairement 
acceptés, qu'offrons-nous en récompense: quelques médailles, quel- 
ques dons venus de particuliers reconnaissants, une rélribution 
horaire bien modeste, 

C'est pourquoi nous estimons qu'il serait juste que les sapeurs- 
pompiers, volonlaires, non professionnels, à n'importe quelle agglo- 
inération qu'ils appartiennent, bénéficient à partir d'un certain âge, 
et après un certain nombre d'années de bons et loyaux services, 
d'une retraite, juste récompense d’un dévouement constant et à 
toute épreuve et juste compensation à tous les sacrifices béné- 
volement consentis. 

Aussi, en €e jour de Sainte-Barbe, nous vous soumellons Ja pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les sapeurs-pompiers, volontaires, non professionnels, 
ayant servi un minimum de quinze années dans une ou plusieurs 
{ormations communales, ont droit, à partir de l’âge de <oixante-cinq 
ans, pour les officiers et de soixante ans pour les sous-officiers, capo- 
raux et sapeurs, à une pension de retraite d'unciennelé de services. 

art. 2. — Cette pension est fixée à: 

12.000 F par an pour les caporaux et sapeurs; 

15.000 F par an pour les sous-officiers ; 

20.000 F par an pour les officiers. 

Art. 3. — Au-dessus de quinze années de services, chacune de ces 
pensions est majorée de 1.000 F par période de cinq années supplé- 
inentaires. 

Art. 4. — Cetle pension de retraite est réversible, en cas de décès 
de l'ayant droit, sur la tête de sa veuve, âgée d'au moins soixante 
uns, et si le mariage remonte à plus de cinq ans. 

Art. 5. — Le service de ces pensions sera assuré par une caisse 
de retraite des sapeurs-pompiers non professionnels dont la tréso- 
rerie sera alimentée par des subventions des communes, des dépar- 
ternents, de l'Etat et par des dons de particuliers. 

Art. 6. — Dans les trois mois de la promulgation de la présente loi 


un règlement d'administration publique en fixera les modalités d'ap- 
plicalion. 





ANNEXE N° 6073 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 5 décembre 1957.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° :7-121:2 du 3 décem- 
bre 1957 poriant modification du tarif des éroits de douane d'im- 
portation, présenté, au nom de M. Félix Gaillard, président du 
conseil des ministres, par M. Cierre Pflimlin, ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan; par M. Paul Ribeyre, ministre 
de l’industrie et du commerce ; par M. Jean-Raymond Guyon, secré- 
taire d'Etat au budget, et par M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques. — (Renvoyé à la commission des affai- 
res économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le conseil spécial des ministres de Ja Com- 
snunauté européenne du charbon et de l'acier, à la demande de la 
commission de coordination de cette institution, a décidé, le 9 juil- 
let 1957, au cours de éa 44° session, d'apporter certaines modifica- 
tions au texte actuel de la nomenclature douanière, commune aux 
Six pays membres. 

Ces modifications, essentiellement formelles, ont pour objet: 

L'une, de compléter la définition du fer-blanc par l'adjonction 
d'une périphrase précisant que le revêtement au moyen d’un vernis 
l'a pas d'incidence sur la classification douanière de ce produit; 

L'autre, d'harmoniser le libellé des sous-positions de la nomen- 
clature relatives aux barres et profilés plaqués ou ouvrés à la sur- 
face en acier fin au carbone (n° 73-15.4.IV.d), en aciers alliés com- 
muns (n° 73-15.B.B£.IV.d) et en autres aciers alliés (n° 73-15.B.B2. 
IV. d) avec le libellé actuel de la position 73-10.D relative aux 
produits similaires en aciers non alliés. Celle seconde modification 
doit permettre, par voie de conséquence, de spécialiser de façon 
identique dans les tarifs des six pays membres de la C. E. C. A. 
ks barres et profilés simplement plaqués obtenus par laminage ou 
filage à chaud, dont l'appartenance à la Communauté résulte du 
traité Jui-même. 

Le décret no 57-1242 du 2 décembre 1957, pris en vertu de l'arti 

e 8 du code des douanes, a modifié en conformité des décisions 
prises, notre tarif des droilts de douane d'importalion. 





Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de cet article, 
qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent être présentés en 
forme de projets de loi à l’Assemblée nationale assortis d'une 
demande de discussion d'urgence, immédiatement si elle e<l réu- 
hie, ou dès l'ouverture de la nouvelle session elle ne l'est pas, 
nous avons l'honneur de présenter à vos délibéraliuns le présent 
projel de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
le Conseil d'Etat ominission permanente) entendu, 
Le conseil des ministres eutendu, 


Le projet de loi dont la eur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan qui est chargé d'en exposer les mol ct d'en soulenir la 
discussion. 

Article unique, — Fst ratifié le décret n° 57-1212 du 3 décembre 
4957 portant modificalion du tarif des droits de douane d'unporta- 
tio 1, 


ANNEXE 


Décret n° 57-1242 du 3 décembre 1957 
portant modification du tarif des droits de douane d'importation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre des finances, des afaires économiques 
et du plan, du secrétaire d'Elat an budget, du secrlaire d'Etat aux 
affaires économiques et du ministre de l'industrie et du cominerce, 

Décrète : 

Art. 4er, — La note TI, s) du chapitre 73 du tarif des droits de 

douane d'importation est modifiée comme suit: 
s) Fer-blanc (nos 33-12 et 73-15) : 

« Les feuillards et les tôles recouverts d'une couche métallique 
d'une teneur en étain égale on supérieure à 97 p. 100 en pwids, que 
ces produits soient revétus ou non d'une couche de vernis. » 

Art. 2, — Jes sous-positions 73-15. 4.1Vd), 7345.B.BLIV.d) et 73-15. 
B.B2.I1V.d) du tarif des droits de douanes d'importation sont modifléeg 
comme suil: 

d) Plaqués on ouvrés à la surface (polis, revêlus, eic.)! 

4e Simplement plaqués: 

Laminés ou filés à chaud, 145 p. 100. 

Obtenus ou parachevés à froid, 25 p. 100. 

2° Autres: 

Barres, 18 p. 100. 

Profiléé, 19 p. 100. 

Art. 3, — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et le secrétaire d'Etat an budget sont chargés de l'exécution 
du présent décrel qui sera publié au Journal officeel de la Répu- 


b q 10 francaise. 





ANNEXE N° 6074 


(Session ordinaire de 19%5:-1% - dk 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à permettre à cerlains membres du corps enseignant arrivaul en 
fin de leur sursis militaire de pouvoir terminer l'année scolaire en 
cours, présentée par M. Cormier, Robert Coutant, Mme Lempereur, 
MM. Le Strat, Charles Marguerille et les mernbres du groupe 


socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mr jeurs, de nombreux enseignants à vant à la fn 
du sursis d’incorporation qui leur a élé accordé par l'autorité mili- 
taire se trouvent appeks sous les drapeaux en cours d'année scolaire. 

De telles pratiques créent de nombreuses difficultés à un ensei- 
gnement qui déjà manque de personnel 

Il n'est pas rare de voir certaines écoles cl cer plusi ;s fois 
de maitres durant la même annéé scolaire. 

Pour éviter une telle situation, nous souhaito que, sur demande 


| ] 

du sursitaire, et avec l'accord de l'inspection d'académie dont 

dépend l'appel sous les drapeaux soit reporté à l'expiration de l'année 

scolaire en cours, C'est pourquoi "us vous demandons d'adopler la 
0 tion suivante : 

1 i j 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre Îles 
mesures nécessaires pour que les enseignants dont le sursis arrive 
à expiration en conrs d'année scolaire puissent obtenir sur leur 
demande et sur avis favorable de l'inspection académique, une pro- 
longation de leur sursis qu'à la fin de l'année laire € Cours, 
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ANNEXE N' 6075 


] de 1957-1958, — Sa Ju à décembre 1957.) 
PROJET DE LOI tendant à rmodifier l'arlicle 21 du livre IV du code 
di travail relalil à li revision des listes électorales prud'homales, 
présenté au un de M. Félix Gaillard, président du conseil des 
ninistres, par M. Pau: Bacon, tinistre du travail et de la sécurité 
sociale; par M. Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre de la 
ju:l ‘ | \! Maurice Boursés-Maunourv, InIniISIr de l'inté 
Ft I \vé à la Hi ) du tra el 1 sécurilé 
1 } 
EXPO<E DE> MOTIFS 
Mesdames, mé Ü l'administration a élé saisie, à diverses 


rises, de vœux émanant des municipalités et tendant à ce que 


t : 
Le listes électorales spéciales aux conseils de prud'hommes ne 
soient plus révisées le dimanche de Paques lorsque ce jour est 
compris dans la période au cours de laquelle lesdites Nstes sont 
habituellement revisée | 

Aux termes de l'article 21, premier alinéa, du livre IV du code 


du travail: | 

« (haque année, dans les vingt jours, non compris les jours: 
fériés autres que ies dimanches, qui suivent Ja revision des listes 
électorales politiques, le maire dé chaque commune du re:sort, 
assisté d'un électeur ouvrier, d'un electeur employé et d'un électeur 
patron désigné par le conseil municipal, inscrit sur des tableaux 
différents le nom, la profession et le domicile des électeurs ouvriers, 
éimpoyés el palrons. » L 

D'autre part, la date de la clûture définitive des listes électorales 
politiques est fixée au 91 mars par le décret réglementaire du 
2 février 192 


Il résulle de la 


“ombinaison de ces deux textes que Ja revision 
des listes éle rale e prud'hommes à lieu, 
chaque année, du 4 au 20 avril et que la date de clôture de ces 
opéralions est reportée au 21 avrit au soir lorsque le lundi de Pâques 
est compris dans cette période, les maires devant toutefois assurer, 
dans dernier cas, une permanence le dimanche de Paques. 

Or, la pratique de la revision des listes électorales prud'homales 
montre que, le dimanche de Pâques, le nombre @es électeurs qui se 
résentent dans les mairies en vue de réclamer leur inseriplion Sur 
| s listes électorales spéciales est insignifiant, D'ailleurs, le lundi 
de Cäques élant ézalement un jour férié permet aux électeurs de 
s'absenter de leur doinicile deux jours consécutifs. 

Il parait donc pratiquement inutile de faire procéder à la revision 
des listes électorales aux conseils de prud'hommes le dimanche de 
Pâques, lorsque ce jour est compris dans la période au cours de 
laquelle lesdites listes sont habituellement revisées, Il y a lieu de 
prévoir que, dans cette hypothèse, le délai d'inseriplion sur les Hsies 
A t 

! 


ora spéciales aux conseils. d 


électorales prud'homales sera prorogé d'un jour, 


Tel ec: bjel du présent projet de loi, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le Conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des iministres cnlendu, 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par M. le ministre du travail et de la sécurité sociale qui 
sera chargé d'en exposer les motifs et d'en sontenir la discussion, 

Article unique, — Le premier alinéa de l'article 2% du livre IV 
du code du travail est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vante 

Art, %5. — Chaque année, dans les vingt jours, non compris les 
ps fériés ni éventuellement le dimanche de Paques, qui suivent 


a revision 





ANNEXE N° 6076 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 5 décembre 1957.) 


»ROPOSITION DE RESOLEUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reprendre [rs échanges commerciaux clilre la France et les 
pays de l'Est. présentée par M, Maurice-Bokanow=<ki, dépulé, — 
Renoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la situation financière et économique de la 
France exige aujourd'hui un accroissement de nos exportations, qui 
semblaient avoir atteint leur plafond en ce qui concernait les échan- 
ges avec nos clients traditionnels. 

C'est pourquoi l'effort indéniable qui est aujourd'hui accompli 
antla par les industries exportatrices que par le Gouvernement, 
ne porlera ses fruils que dans quelques années, élant donné le lra- 





vail que représente l'implantation de nos organisines de vente el 
de nos réseaux commerciaux à l'étranger. 

En outre, Ja prospection de nouveaux marchés n'est pas d'un 
rendement immédiat, Les résullats ne sont perceplüibles qua longue 
échéance. 

Par contre, depuis ’a fin de la guerre et en vertu d'accords inter. 
nationaux, la France s'est trouvée handicapée en ce qui concerné 
son commerce avec les pays de l'Est, Cela provient principalement 
de ce que nous sommes souvent seuls à respecter Îles restrictions 
imposées par nos alliés, alors que nos concurrents européens (Alle- 
magne occidentale, Grande-Brelagne, Belgique et Hollande) livrent 
à ce pays les mêmes produits que nous nous interdisons d'exporter. 

Or, le commerce Est-Ouest, dans son ensemble, est en constante 
auginentation depuis quelques années, 

D'après un rapport présenté au congrès des Etats-Unis, rapport 
concernant des opéralions effectuées dans le cadre de la loi Battle, 
le total du commerce du bloc sino-soviétique avec les pays d'éco: 
nommie libre s'est élevé, en 1955, à 4.161 millions de dollars, contre 
3.600 millions en 1951 Sur ces sommes, 2.610 millions de dollars 
ont été réalisés en 1955 par LU. R, $, S, et les pays d'Europe orien- 
tale, “ontre 2.93 millions en 1951, 

IL est à remarquer que l'évolution du commerce de la France avec 
Jes pays de l'Est n'a pas suivi une progression aussi rapide que 
celle de ses deux principaux concurrents. En effet, alors que les 
échanges de l'Allemagne occidentale se sont accrus de 154 millions 
de dollars, ceux de la Grande-Bretagne de 117 millions de dollars, 
seux de la France n'ont augmenté que de 70 millions de dollars. 

D'après le communiqué de presse de la commission économique 
pour l'Europe des Nations Unies, en date du 31 octobre dernier, les 
échanges entre l'Est et l’'Onest de l'Europe ont continué à s’accroître 
à un rythme moyen de 20 p. 100 environ et ils ont presque doublé 
au cours des cinq dernières années, La France n'a pas suivi ce 
ryihine d'accroissement. 

Les raisons en sont plus politiques qu'économiques car, dans de 
norubreux cas, alors que les affaires économiques avaicnt donné un 
avis favorable aux exportalions de cerlaines marchandises, un velo 
a été opposé par les affaires étrangères, Il est à noter que, juridi- 
quement, le Gouvernement francais n'a jamais demandé lappro- 
bation du Par'ement sur les restrictions édictées par le C. 0.C. 0.M,, 
dont les listes ont été publiées en France en 195%, alors qu’elles 
élaient officieusement arrètées et appliquées dès 1951. 

Par ailleurs, res listes datant de 1954 présentent comme straté- 
giques des matériels dont l'interdiction ne parait plus de mise à 
un moment où les connaissanves techniques des Soviels ne peu- 
vent jlus faire de doule, 

En outre, ce sont les techniciens soviétiques eux-mêmes qui ont 
déclaré qu'ils avaient développé telle ou telle branche de lindus- 
trie à la suite de l'embargo qui leur élait imposé à l'importation. 
On peut citer, entre autres, la fabrication des roulements à billes 
de tous diamètres, dont on a interdit La livraison à l'U. R. $S. $, qui, 
maintenant, en exporte elle-même. 

En ce qui concerne la Chine, il est évident que les guerres de 
Corée et d’'Indochine étant terminées, le maintien du velo des Etats- 
Unis sur la livraison de nombreux produits à ces pays a surlout une 
cause intéressée. 

Un jour ou l'autre, les Elals-Unis seront amenés à reprendre leurs 
échanges avec la Chine et ils ne veulent pas, ce jour-là, y rencontrer 
une concurrence dûment élablie, I n'est, pour s'en convaigecre, que 
de considérer la place très importante prise par les U, $S, A, dans 
les années d’après guerre, avant l'ernmbargo, En 1947, la moyenne 
inensuelle de leurs exportations, en millions de dollars, élait de 
20,5 contre 4,6 en 193% el 2,7 en 19% (en prix constants en 1949). 
Ces 20,5 millions de dollars repésentaient alors 51 p. 100 des expor- 
lations de l’ensemble des nations libres vers la Chine, 

La crainte des Elals-Unis, de voir la France et les pays européens 
les supplanter sur ce marché, est j'autant plus sérieuse que la Chine 
est connue pour sa fidélité à ses fournisseurs el pour son désir de 
plus en plus grand d'unifler ses équipements au maximun sur l'en- 
semble de son vaste territoire, De plus, l'industrie et le commerce 
francais y jouissent d’une excellente réputation, 

Les raisons pour lesquelles la France n’a pas, suivant l'exemple do 
l'Angleterre, reconnu le Gouvernement de Chine populaire, restent 
cornplexes et il serait souhaitable, sous l'angle de nos seuls intérêts 
industriels et commerciaux, que celte siluation ne se prolonge pas, 
sous peine de voir notre pays Climiné pour toujours de ce marché 
aux ressources infinies. 

L'argument souvent entendu, qu'il n’y à pas de compensalion pos- 
sible avec les pays de l'Est, est démenti par les faits: 

A l'heure artnelle, la France a importé pour 16.089 millions de 
francs de produits soviéliques, pour les neuf premiers mois de 1957 
Gremière année de l'accord à long terme franco-soviétique) rt 
exporlé seulement pour 8.704 millions de francs de produits français, 

Pour la même période, les importations en provenance de Tchéco- 
slovaquie se sont élevées à 4.990 millions de francs (dont 1.735 mil- 
lions d'or) et les exportations vers ce pays ont atteint 2,372 millions 
de francs, 

Avec la Roumanie, on frouve 3.112 millions d'importa‘ions, contre 
2.001 millions d'exportations. Avec la Pologne, 7.917 millions d'impor- 
lations et 5.884: millions d'exportalions. 

Par contre, la balance parait en faveur des exportations en ce qui 
concerne Ja Chine continentale, distincte aux yeux de notre adimi- 
histration seulement depuis le fer juillet de la Chine de Formose, 
mais Jà encore, on pourrait ciler des cas concrets où des impor!a 
lions de produils chinois ont élé refusés par ladininistra‘ion 
française 
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Les possibilités d'exportalion de ma riels francais en Chine sont 
connues et les livraisons effectuées par les pays sorlalsies à ce 
J 


marché donnent un aperçu de l'extension possible, Les \oici: 


Composition des livraisons faites à la Chine par l'U. R. S. S. 
et les pays de l'Europe orientale. 1954. 


A. — Livraisons Sorictiques,. 


Les biens d'équipement livrés par VU, R. $. S. à la { ce com 
grennent essenliellement: 

Equipement pour l'industrie minière (exporlalions  ézales à 
JoÙ P. 1 de celles de lanuve pres “deti:t HuiCUsC:, { irsuu ec! 
convoyeuses (à palettes en parlieu.tet 

Equipement de forage (2% p, 100 des exporlalions de l'année 


yréccdente 

Equipement pour raffinerie de pé'role (QU. R. S. $S. duil in le1 
à raffineries complètes d'ici 199; 

Equipement sidérurgique {imalériel d'extraction pour mines Hi i]- 
Jiques, équipement de hauts fourneaux, Jam boirs), 

Equipement de centrales élec'riques; 

Equipement pour la construction mécanique (une usine d'aultoma- 
hiles construisant la Pobicda çt une u-ine d'avialion sont en cours 
de construction 

Equipement pour le traitement ef! Ja fabr'eation du caoulchouc:s 

Equipement agricôle (tracieurs et machines), 

Equipement pour l'industrie chimique 

Equipement pour les transports roulicrs el ferroviaires; 

Matériel de travaux publics: 


' ñ 


Machines transfert (à partir de 10). 


Les 210 autres millions de dollars de divruison ovit tiques 
Cornprennent: 

bu bétail de rare pour reoroduclion:; 

hes semences sélectionnées: 

Des proœdui S CHIHHQUES ; 

hes produits shicrurgiques Cl, €n parlicui,cr, des lumninés: 

Des mélaux non ferreux; 

Lu pétrole, 

B. — Livra nl les JS ut l'Euro VI IC HUE 

Les biens d'équipement sont les suivants: 

En provenance de: 

L'Allemagne orientale f{machines-ou'ils, équipements de mines, 
équipement pour Flindus're lourde, machines texilk et d'umpri 


luerie, véhicules (dont 
diécanique de précision, machines à bois 

Bulgarit inachines agricoles). 

Hongrie: (non spécifié), 

Pologne: (machines-outils légères et lourdes, presses, machines à 
Ynouler, fraiseuses, haveuses et autres machines minières machines 
de Jevage, bélonnières, inachines agricoles, tracteurs, Imachines 
agricoles légères à traction animale, apparcils à haule tens'on. 
Fours électriques, Installations complèles de sucreries et d'usines 
à glace, chaudières à vapeur, Matériel de soudure à l'arc. installa- 
lion pour l'industrie du bois et du papier, pour la fabrication d'en 
grais chimiques et pour le raffinage de l'alcool, camions 

Remarque. — Les installations industrielles complètes on! ronsti- 
Lué 45 p, 100 des exporlalions polonaises vers la Chine en 1954 

Roumanie : (équipement élccirique, Cquipement de 
cracking). 

Tchécoslovaquie: (non spécifné 


Cahhtolis Inaehjihe»s 


del iCUit » VU} que. Cl 


fureuses €l 


Les malières premières sont les suivantes: 


Allemagne orientale produits chimiques de base, pellieul ; | 
Bulgarie anélaux non ferreux, enzsrais, produi chimiques de 
aise 

Hongrie: {non spécifié). 

Pologne: (papier-carton, bois semences de bhellerave À ivre 


Colorants organiques 
&.Iérurgiques 


s\n hé HJUL'S, CHIorurt( 


; 4 àthtnoliuii, produils 
laminés principalemen 


Roumanie : pétrole, produi's chimiques de basc), 

lehécosloxa juie : non spé« fie). * 

Les produits de consommation sont les suivante: 

Allemagne orientale: (produits pharmaceu'iques, sulfate d'arnmn:- 
din). 

Bulgarie, — Hongrie: (non spécifér, 

Polos sucre, Colonnades, antibiotiques, fil de fer, clous) 

houimanie, Tchécoslovaquie : {non <pécifk 

L'industrie francaise, dans beaucoup de cas, aurait 1 trouver 
dans ces divers domaines un débouché supplémentaires à ses fabri 
calions, de même que notre agriculture. 

La thèse officielle, en dehors de toute question politique, est que 


Jes exportations francaises ne pourra nt êlre pavées où com en<é 

Cependant, il est acquis aujourd'hui que la Chine peut payer les 

Jroduits français: ‘ 
fo Pour environ 15 milliard: par an en produits chinois, si la 

France remplace par des achals effectués en Chi 

duits analogues Souvent acquis dans des pays vis-à 

€-l débitrice dans le clearing: 





2° Pour 10 millions de livres <slerling par an, par des pavemrents 
en livres Sterling résullant des soldes crédileurs que ce pays enré | 
bille chaque anhice sur cerlains pays. À 
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ANNEXE N° 6077 


RESOLI TION ( ent 
e ©! 1 | \ rede- 
location et d'entretien des compteurs d'énergie élec- 
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PES 
à l'une di ilCgories CI-aprt h éficiaires de l'allocation aux 
Vieux (ra 11e salariés, ou du secours viager, titulaires de la Carte 
sociale d'économiauerment faible, titulaires de l'allocation spéciaie 
nstituée par li wlicles 42 et 44 de la loi du 16 juillet Ju52 ou de 


la majoration instituée par Particle 45 de la mème loi, bénéfi- 
Ciaires d'une pehision où renhté de la sécurilé sociale, d'une allocation 


de vie it rl 1 (1 lREL pui 2 F1 de r't ii l dont le inontant des rt >» 
sources ne dépasse pas les plafonds fixés pour avoir droit à l'alio- 
Cation des VICUX (ravaitieurs salaries » 

Les mêmes raisons qui ont décidé le législateur à prévoir des 
eXéempbliopis it la axe le la radio 1! ppique | es pa en Ce 
qui erne | uupteurs d'énergie électriques ? 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'A nl ' le invile le Gon verment à modifier l'arlti- 
du 21 mai 14957, de facon à étendre l'exermption de 


Cie » au decrt 
la taxe sur le- compteurs d'énergie électrique à toutes les personnes 
qui | [ \emption de Ja taxe di la radio-diffu-io 
ANNEXE N' 6078 
(se i oru ire Ü | D [As st tt du » dé { nbr« 1957 ) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la revision du 
paragraphe 7: du préambule el dt arlivie<s 3, 9, 13, 20, 22 et 52 de 
la Constitution, pré-entée par MM. Paquet, André Bégouin, Gran- 


din, Laborbe et les inembres du grQupe pañssan d'action Soi iale et 
rurale, déprits Renvoyvée à la commission du suffrage uni 
versc!l, des lois constitutionnelles, du réglement et des pélition:.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


1 
1 


Mesd | Il { s'il est un po | r lequel c'acrord il les 
einbres de lo t “roupe Haltionitix le cette Assemblée, C'est 
bien sut I és d'une revision de la Constitubon., 

Tous il est vrai n'envisagent pas de Ja méine Imaniers elle revi- 
sion dont chacun reconnait l'urgence. 

Nous eslimo quant à nous que Ceile œuvre capilale pour le 
salut du régime démocratique doit être poursuivie avec un double 
souci d'efficacits il importe certi si nous mettons en branle Île 
lourd lueCani fit de la revision de ne pa = nous borner à des 
rétouches mineures. inais d'essaver au contraire de couvrir une fois 
our toutes l'ensemble des la unes évidentes de notre Constitution. 

Aais la meilleure réforme demeure celle qui boutit. et nous devons 
donc rechercher les formules qui sont susceplibles, au prix de çon- 
&essions réciproques, de rassernbler une najortle. | 

La présente proposition de résolution est dictée par la première 
Be c préoccupations, Elle a pour but de définir les points sur 
ksque! re hi nous parait nécessaire: plus urgent est certes 
elui qui touvi à la ibilité gonmverneimmenutale, Vous avez sur €c8 

oint décidé qu v avait lien de reviser les articles 49 50 et 51 de 
p Constitution, et nous dépo-nns t« jour ruéme upDe proposition 
de loi qui co ! otre contribution à l'étude de cette réforme 
E-%t élle 

Toutefo meme en P qi concerne relle-c nous avons élé 
Arre : | \ préparatio de celle proposition de loi par limpos- 
sihi OÙ NOUS 1 s trouvons de toucher à l'article 52, qui n'a été 
Visé par ll L propost{hoi de résolution que vous avez adop- 
tées 

Or, si nous entendons maintenir — en la rendant automatique à 
la deuxième crise connine hHous lt prevoson lans noire proposition 
de loi la dissolution de lAssembice, vile décisiot appelle une 
Lnporiant OT on de l'article 72 

En eff ( < de nos collègui < mt, à plusienrs reprises, 
élevés co rt t Î [lle ors de 1 ci -0 { le 14,5 cabinet 
« hat pouvoir po Fair les élections. Encore 
que nous sovo epliques sur l'importance du rôle des Gouverne- 
ments da les consultations électorales, nous ne voyons que des 
ä Fa \ don entisfactiot \ él C1 id] ee 

Toutefo Î He <aurait étre question le revenir aux dispositions 


Non settiement 
ition proportionnelle e<t un non-sens, méme pour une 

‘ ériodk électorale pis 1 v a entre Je différents 
guinistères une indiscutable hiérarchie et que ceux de la marine 


arce qu'un Gouvernement constitué 


marchande ou des P (A Ï ne sauraient dans une pseudo propor- 
tionnelle équilibrer celui des affaires étrangères, Non seulement 
parce qu'il ne saurait être question de placer même pour quelques 
semaines des leviers de commande importants entre les mains des 
adversaires de la démocralie et de Ja nation, mais aussi parce que 
le } lt j i A<sepnble \esl pa ] Ssalrement prepare a 
a ner la dir d'un Gouvernement qui pm avoir à faire fare 
à des problémes jrmportants, Il peut n'avoir aucule expérience 
punisterielle où administratives 

Le Présid le ja Répub'iqu 11 vutraire, possède vite erxpé- 
rience, La présidence assidue des iniséils des ministres où il a 
Siésé en compagnie des représentants de toules les rmajorilés qui 
ont pu se isti leouis le débu le son seplennat font de Jui 
l'homme le plus qualifié pour assurer, dans la varance simullanée 
de l'Assemblée et du président du nseil, l'iutérin de la direction 
effective du Gouvt etnethil 

Quant au président de l'Assemblée, S'il peut paraitre imprudent 
de Jui confier la di mn du Gouvernement, il est au contraire toul 
désigné pour diriger le département où la présence d'un ministre du 
cabinet 1 j e la.pl di tahle en période élecloruie: 





Les deux postes clefs d'où l'on pourrait craindre qu'it soit pesé 
sur la sincérité du scrutin étant confiés ainsi aux deux plus hauts 
magistrats de l'Etat arbitres désignés des partis — rien ne 
s'oppose plus à ce que les autres ministres conservent leurs fonc- 
lions jusqu'à la réunion de la nouvelle assembiée. 

La révision de l'article 32 que nous vous demandons de décider 
permettra done de compléter les dispositions que vous pouvez être 
amenés à prendre en ce qui concerne la dissolution. Elle constitue 
le dernier point dé la réforme préconisée par notre proposition de 
loi qui tend à assurer la « coexistence pacifique » de la stabilité 
gouvernementale et du contrôle parlementaire. 

Mais la Constitution appelle, à notre avis, un certain nombre 
d'autres modifications qui, pour être moins urgentes, nous paraissent, 
cependant, indisper.sables au bon fonctionnement de nos institutions. 

bu droit de grève. — Tout d'abord, si nous voulons mettre un 
terme à Ja désagrégation de l'Elat, qui n’est pas seulement la 
conséquence de Finstabilité ministérielle, mais dont les causes sont 
beaucoup plus profondes, il est urgent que la formule beaucoup 
trop vague du préambule de la Constitution ($ 7) touchant le droit 
de grève soit précisée de telle sorte que l'on ne puisse pas voir 
un arrêt concerté du travail dans les grands services publics mettre 
en cause le plus constilutionnellement du monde la notion même 
de l'Etat. Que restera-t-], en effet, de celui-ci le jour où les ministres 
à qui la souveraineté populaire a confié le pouvoir exéentif ne 
trouveraient plus, par suile d'un ensemble de grèves parfaitement 
Kévales aujourd'hui, ni dactylos pour rédiger leurs ordres, ni télé- 
phone pour les transmettre, ni motocyclistes pour les porler et, où 
bloqués par l'absence de transports et les piquets de grève sur les 
routes, nous n’anrions même Alu la possibilité de nous réunir. 

Nous devons donc proclamer que le droit de grève — exclusive- 
ment professionnel — ne saurait être invoqué en aucun cas contre 
la souveraineté nationale. Le corollaire naturel de cette constalalien 
sera d'ailleurs la création — que nous vous proposerons dans un 
texte actuellement à l'étude si aucune initiative gouvernementale 
n'est prise dans ce sens — d’une sorte de tribunal administratif 
social composé de magistrats en fin de carrière anpelé à jouer en 
maliére sociale le rôle d'arbitrage joué en malière civile par Île 
Conseil d'Etat entre l'Etat et les concitoyens. 

Des réformes électorales, — Une autre modification qui nous 
parait importante est celle qui nous permettra de donner — en 
matière de réforme électorale — le dernier mot au suffrage univer- 
sel Jui-môême. Dans l'article 3 de la Constitution nous devions 
ecnoncer que le peuple exerce <a souveraineté par le vote de ses 
représentants et par le référendum en matière constilutionnelle et 
en matière électorale ». 

Le principe ainsi posé devra lui aussi se traduire par une lof 
organique dont les dispositions n'ont pas leur place dans la Consti- 
tution elle-même, mais dont le principe serait le suivant: 

Tout débat concernant une réforme électorale devrait se terminer 
par un vole simullané sur l’ensenrble des propositions soumises au 
Parlement, 

Dans le cas où des propositions différentes recneilleraient le plus 
grand nombre de voix, l'une à l’'Assemb'ée nationale, l'antre au 
Conseil de Ja République, le référendum départagerait les deux 
a<<emblées,. 

Dans le cas où relles-ci auraient Tune et l'antre arcordé le plus 
grand nombre de suffrages an même texte, le peuple serait appelé à 
choisir entre celui-ci et celui ani aurait été placé en seconde posi- 
lion dans le sérulin à l'Assemblée nationale 

Enfin, pour éviler que des propositions mulilées on défigurées ne 
soient soumises au référendum, aucun amendement ne pourrait, 
pendant le débat parlementaire, être apporté aux textes présentés 
sans l'accord de la majorité de leurs signataires. 

De loute manière, il n'est pas tolérable que nous sofons sen]: 
juges des modalités de notre propre réélection. 

De l'organisation du travail législatif. — La ré'orme de la Consti- 
lution doit aussi armorcer une réforme profonde de nos méthodes 
par'erme aires, 

Des sessions plus courtes et mieux mlilisées, un travail plus 
méthodique ot ne <'ermmélent plus les responsabilités du Parlement 
et celles du Gouvernement, tels devraient être, à notre sens, les 
buts à alleirndre., Nous v parviendrons si nous arrivons à distraire 
de notre travail lalif tout ce qui à un caractère réglementaire. 

Le rôle du Parlement, à notre sens, c'est d'inscrire dans la loi 
des principes de base. Au Gouvernement de prendre les textes 
d'application sur lesquels nous conserverons, bien entendu, un droit 
de regard, Généralisons done franchement la pratique des lois- 
cadre et conférons un Caractère réglementaire à tout ce qui 
concerne leur interprétation. C'est pour pouvoir le faire que nous 
devons réformer les articles 9 et 12% afin de mettre fin à de bvzan- 
lines querelles d'interprélalion sur les Jois-cadre constamment 
accusées d'être des décrels-lois déguisés, 

Mais ceite réforme n'aura son plein effet que lorsqu'elle sera 
La nnpléiée par ul vole de notre propostouon n° 1167 contresignée 
par nos collègues MM. Pélellier, Jean Lainé, Goussu et Brard et 
qui fend habiliter, sous le contrôle de l'Assemblée, le président 
de Telle-c1 à transformer en propesition de résolution toute pro- 
position de loi qu'il jngerait présenter un caractère réglementaire 
et Non pas à proprement parler légal. 

Le rôle de chacun — ponvoir exécutif et pouvoir législatif — étant 
ainsi bien netlernent délimilé, notre travail se fera avec méthode 
et nous éviterons sur des points de détail ces improvisalions de 
séance parfois si fâcheuses, Nous ne donnerons plus, par nos scru- 
pules inêômes, celle impression de bavardagé stérile que l'obser- 
vateur superficiel et ral informé éprouve trop souvent lorsqu'il 
assiste à nos débals. Le temps que nous aurons ainsi économisé 
nous permettra, en outre, de vivre davantage en conlact avec nos 
électeurs, de connaître mieux leurs difficultés et leurs aspirations 


} 


el, eu nous rapprochant d'eux, lravaillera à contrecarrer les ellurls 


légis 
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de ceux qui s'efforcent de jeter sur le Parlement un discrédit 
auquel les erreurs que nous vous demandons de corriger contri 
buent malheureusement trop. 

De l'équilibre des pouvoirs. — Renforcement de la stabilité et 
de l'autorité du pouvoir exécutif, meilleure répartition du travail 
entre le Gouvernement et le Parlement sont les éléments essen- 
tiels de cet équilibre des pouvoirs dont il nous faut bien reconnaître 
que la Constitution de 1915, quelles qu’aient été les bonnes inten- 
tions de <es auteurs, n'est pas parvenue à l'asseoir correctement 

Une dernière mesure nous parait cependant indispensable, celle 
qui nous fera une obligation de nous mettre d'accord, pour tout 
ce qui concerne le travail législatif, avec le Conseil de la RépuMique 
— l'Assemblée conservant seule le contrôle du pouvoir exécutif. 
Cette dernière réforme, qui ne peut être entreprise sans revision 
de l’article 20, apporlera un contrepoids efficace à nos impulsivités 
et l'élément de continuité indispensable à une législalion qui se 
doit d’être hardie sans cesser d'être sage 

Douze ans d'expérience ont indiscutablement prouvé que le Conseil 
de la République — qui n'est pas tout à fait, en raison des modi- 
fications apportées à son collège électoral, le Sénat d'autrefois — 
est largement digne des responsabilités nouvelles que nous vous 
demandons de lui confier. 

Nous avons laissé de côté, ajoutons-le, les dispositions relatives à 
l'Union française, non que nous en méconnaissons l'importance, 
mais simpiement parce que nous ne voulons pas mêler deux pro- 
blèmes différents. Nous vous saisirons à leur sujet d'une propo- 
sition de loi spéciale. 

Pour l'instant nous sommes persuadés que l'ensemble de réformes 
jue nous vous soumetlons permettrait à rotre régime parlementaire 
de sortir de l’ornière où l'ont emhourbé des institutions mal adap- 
tées. 

C'est dans cet esprit que nous vous demandons d'adopter la pro- 
position de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu de reviser le para- 


graphe 7 du préambule et jes articles 3, 9, 13, 20, 22 et 52 de ja 
Constitution. 


ANNEXE N° 6079 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 5 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI porlant revision des articles 49, 50, 51 et 90 
de la Constitution, présentée par MM. Paquet, André Bégouin, 
Grandin, Laborbe et les memdlfres du groupe paysan d'action scciale 
et rurale, députés. — (Renvoyée à la commission du suffrage 
universe!, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi constitue 
notre contribution à l’œuvre de réforme des articles 49, 5% et 51 
de la Constitution, réforme dent chacun s'accorde à reconnailre 
l'urzente nécessité. 

Elle tend à définir des institutions qui nous permettent de conci- 
lier les impératifs de la stabilité gouvernementaie avec le maintien 
du contrôle parlementaire et de soustraire les partis nationaux à 
l'arbitrage d'un groupe dont ils <on{ alternativement obligés d’accep- 
&er l’appoint aussi pesant aux uns qu'aux autres. 

Les méfaits de l'instabilité gouvernementale sont suffisamment 
connus pour que nous nous dispensions de les rappeler ici. Il nous 
parait plus utile d'en rechercher ies causes et d'analyser les remè- 
des que nous proposons. Parmi les causes certaines sautent aux 
yeux: abus de la question de confiance, multiplicité des groupes, 
existenre enfin de celte fraction de l’Assemblée que nous évo- 
quions plus haut et qui, systématiquement hustile à tout gouver- 
nement national, provoque, en constituant des majorités purement 
négatives, un véritable jeu de massacre gouvernemental, dont on 
ne peut sortir — la récente crise en a apporté la preuve — qu'en 
grounant dans une même équipe, aux heures de péril extrérne, 
des hommes que tout sépare et dont l'union ne saurait survivre 
durablement aux circonstances qui l'ont engendrée sans sombrer 
dans l’immobilisme. 

De ;a question de confiance. — Il est relativement facile d’en finir 
avec l'abus des questions de confiance. 11 est fréquent de voir dans 
les grandes démocraties étrangères, le Parlement rejeter des projets 
auxquels le Gouvernement attashait une grande importance, sans 
que celui-ci croie pour aulant devoir plonger son pays dans Ja 
vacance du pouvoir. Hi faut que nos gouvernements s'halfituent à 
l'idée qu'ils sont faits pour app'iquer les lois et non pour en 
imposer le vote par la question de confiance. 

On peut concevoir, à la rigueur, que le rejet de certains textes 
Jégislalifs touchant à la sécurité de la nation, au maintien de 
l'ordre public, à l'assainissement financier et à la ralification des 
traités internationaux, puissent les placer dans l'impossibilité de 
gouverner où tout au moins imposer des mesures directement 
contraires à leur politique. 

Limitons donc à ces problèmes, dont la solution commande la 
olitique générale de la nation, l'usage de la question de confiance. 
Elle ne doit pouvoir être uiilisée à aucun autre objet gt nolamment 
être proscrite de tout débat d'interpellations. Une interpellation peut 
fort bien s'achever par le vote d'un ordre du jour d'une puorlée 
éhalogue à çelle d'une proposilion de zésolulion 





Dira-t-on que ce serait là supprimer le contrôle parlementaire et 
que le remède serait pire que le mal? Le Gouvernement chez nous 
est responsable devant je Parlement, Certes, il en peut étre auire 
ment dans d'autres démocraties et nous ne verrions quant à nous 
pas d'inconvénient majeur à introduire en France un régime pr’ 


dentiel analogue à celui qui assure depuis pres qe deux siec,es 14 
pérennité de la démocratie américaine. Mais enfin, en France, des 
précédents fâächeux ont frappé ce système d'une indiscutab | 
picion. Désireux de nous en tenir à des proposition qui puissent 
être votées par une large majorité nous entendons maintenir 18 
droit de contrôle de l'Assemblée sur les actes du pouvoir exécutif 
Seulement ce contrôle peut s'exercer d'une manière parfaitement 


efficace au moyen de la motion de censure dont nous traitons plus 
loin. Inutile donc de laisser au Gouvernement ence de lancer 
à l'Assemb'ée, sur des sujets mineurs, cette sorte de défi que 
constitue la question de confiance, Tout au plus, peut-on admettre 
que l'issue d'un débat d'interpellation sans motion de censure 


entraine la démission du ministre intéressé, En aucun cas elle 
ne doit aboutir à une crise ministérielle 
Voici donc l'usage de la auestion de confiance sévèrement limité 


1 


Mais lorsqu'elle sera posée sur des textes légis'alifs essentiels nous 
n'en serons pas, pour autant, à l'abri des conséqunces de l'émiet- 
tement des formations parlementaire ( ‘re moins de la consti 


tution de majorités mu 
une œuvre positive 


galives hors d'élal de se mettre d'a 1rd Sur 


Contre l’émiettement des partis on a proposé des mesures régle- 
mentaires: pas de groupe de moins de 70 où % meémbres a-t-on 
suggéré par exemple. Ce serait, à notre avis, un coup d'épée dans 
l'eau La multiplicité de nos groupes e fait que traduire la muiti 


plicité des nuances de l'opinion française. D'autres démocraties 
s'accommodent fort bien de né posséder que deux partis. Peut-être 
l'esprit critique, l'individualisme y sont-i moins développés que 
chez nons 

Il est bien certain en tout cas que l'électeur francais se refuserait 
à borner son choix entre nmunistes et anti-communistes par 
exemple, où M. R. P. eu anli-cléricaux, ou encore entre socialistes 
et indépendants. Il entend donner plus de précision à l'expression 
de Sa préférence pol'tique, Est-ce un bien ? est-ce un mal? I ne 
nous appartient pas d'en juger, si nous voulons bien nous souvenir 
que l'électeur est notre maitre 

Dans ces conditions la disparition des 
aboutir qu'à deux résultats 

Ou s’agrégeraient dans une formation unique des par'ementaires 
d'opinions analogues, mais séparés néanmoins par des divergenres 


} 


petits groupes ne pourrait 


suffisantes pour qu'elles se manifestent dans les scrutin et rien, 
en fin de compte ne serait changé; 
Ou nous verrions se multiplier le nombre des non-inserit et 


nos commissions cessant d'être la représentation fidèle de l'Assem 
hlée, se rouveralent privées inulilement de toute autorité et le 
toute efficacité. 

Piutôt que de tenter l’entreprise vaine de corseter l'opinion parle- 
mentaire — reflet d’une opinion pub'ique elle-même très morcelée — 
mieux vaut donc nous atlacher à adanter nos institutions À cet inc 
vitable morcellement et aux situations que peut créer la conjonction 
négative de deux onpositions, elles-m°mes incapable de se mettre 
d'accord sur une œuvre constructive. Pour cela ous faut modifier 
la Constitution de manière qu'ur 





gouvernement ne puisse étre ren 
versé que par une Majorité capable de se grouper autour d'une 
autre formule gouvernementale, 
Nous vous proposons quant à nous le système suivant 
Lorsque sur un texte entrant da le cadre de ceux sur lesquels 
elie peut être {assainissement financier sécurité dre public ou 
rabfication de trait la question de confiance est ste, ce texte 


Dé petui êlre écart que par 
Voix d'un contre-projet. Dans 
le ou les contre-projets 


posce, 
l'a loption à un plus grand nombre de 
e but, le texte du Gouvernement et 
jui v sont oppo sont mis aux voix, non 


pas sucessivement comme dans la procédure norma:e, mais shmubha 
nément, On ne vole plus « pour Où « nire mais pour le projet 
ou pour un contre-projet et cesui qui a obtenu le plus grand nombre 
de voix est adopté. si c'est celui du Gouvernement, la nflance est 
votée ipso facto 

Cette disposition eût suffi à écarter bon nombre des acridents 
ministériels qui ont jalonné l'existence de à IVe République, Car 
si l'on peut concevoir que les amis de M. Thorez mélent leurs bul 
letins à ceux des amis de M. Pinaw pour repousser ) grojel finan- 
cier de M. Mol'et, afin de renverser ce dern vn le voit beaucoup 
plus mal voler Je contre-projet du mème M. Pinan 

Le môme résultat serait d'ailleur alle it si lon li} ilait que 


seuls séront mis aux voix, success vernent celle fo es contre 


projets et que, dans 1 à i dé t erait adople 
le projet gouvernemental se trouverait, de ce fa adopi ins avoir 
élé lui-même mis aux voix 

Bien que préférant le système un peu plu mpliqjué que n 
vous proposons, nous ne verrions aucun mvénient à nous ralier 
à cette seconde mélhode 

Mais dans les deux cas une précaution plémentaire n paraît 
de toute manière essentielle, Nous venons de formuler und 1ppo 
sition à première vue absurde: mais il est vrai que nos collegues 
communistes ne voteront sans doute jamais un ntre-projet ind 
pendant pour abattre un gouvernement socialistes el encore n'en 
peul-on pas tout à fait exclure l'hypothèse peuveri para le 
ment voter un contre-projet & i e pour abattre n cabinet ] 
pendant, sans que nos: 0 gi socjalist ent ! r aul lt à 
posés à constitue avec eux une majorité de G \ ement, Nous 
retrouverions alors, malgs e premit rrage « ' | 
d'établir ne majorité négative ipable di { ] tuer ontre 11h 
gouvernement müis Çäpabie d'en faire vivre un autre. 
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No is p sons dot le préciser que le Gouvernement dont brimade ou une « punilion contre les députés « coupables » de 
] t irü je Vräa 1! le ‘ Î tloris non pa pour n'avoi] pas vulu suivre un Gouvernement. Le seul m ven d'éviter 
‘ ] Ta \ 11) i out ex | iJatives de telles interprétations est de lui conférer un caractère auloma- 
ju-qu à 4 il il é ét investi. QDEULE tique. Le Gouvernement batlu ne doit pas avoir à délibérer sur la 
] ] nonde le triste e d'une €1 dissolution. H ne doit pas avoir davantage la possibilité de l'empé- 
Ji quil Ù Ù Ù nai | stiture cher que le pouvoir de la prononcre. La surcession de denx crises 
d nent devra interve dan s quinze jours attestant qu'il n’y à pas de majorité dans l’Assemb'ée, la dissolntion 
fra ju le ouvrant la crise. S'il existe une majorité n’est plus que la conséquence de ce fait. El'e n’est prononcée par 
d | délai doit être largement suffisant pour qu'elle personne contre personne. Elle rend la par 'e au peuple souverain 
form RATIDTTT S en exist & délai de quinze pour sortir d'une situation autrement sans Issue. 
jo ( l Assemblée devra ètre réputé n'impliquant La deuxième de ces corrections me saurait trouver sa place dans Ja 
n is Le 1 le « ice et l’ancien gouvernement devra rester aux présente proposition, en raison de la complication extrême de la 
f | ë i d'accomoder ilitique d'une loi diflé- rocédure de revision constilutionnelle, Elle touche, en effet, à 
afTail i l polif li Hoquet] i bolitiq [l e. ( 
ren! | ; I eñt di 6 faire voter. L'administralion améri l’article 52 — dont la revision n'a pas été prévue par aucune propo- 
Cain i fait « iintes occasio sition de résolution. I s’agit, en effet, de faire droit aux critiqnes 
) dé + PP TRE Il nvient ici toutefois d’assuf d'un certain nombre de nos collègues, qui jugent peu admissible 
Par (le démissio og pt 4 True vhs re que la dissolution puisse « profiter » à un cabinet auquel la confiance 
Ja lab ZOUVt ementale contre le Gouvernement Hh-1nenme : ; ; à = de 
| { a €lé refusée et lui permettre d'influencer le résultat de la consulta- 
dit it : tent du conseil d f t lui } t ] | Itat | H 
l } [14 ira lois politiques e reslue] 1 { he auiit J : = . An ls à > " . a 
ban it d l rad} s p [u © à Il en : tion électorale et c’est de toute évidence l'article 52 qui est ici 
on ( pot projet important peut juger pius OU MOINS À en 
: G t ue 
LE uement qu'il n'a plus l'autorité nécessaire à l'exercice de sa ; , i ii en À 
Ô Li | Noiis iT sons donc re )l , > ne proposition de résolution 
fo in. L'opposition quelle qu’elle soit ne manquera pas de la lui _ déposor L , Le g-“ : se e l'article 3? | Lans 
fair | t d't er ir lui d pressions dont eule peut le qui leud à décider la revision, non <enjement de ruse 92 — ANS 
{ { } . { Xe! > s [ 1 vs ss { 11 CU l A ’ È Sr 
de e tituti ; Er itr le ce soit ès Un le but de permettre, en cas de dissolution, l’attribulion des préro- 
(171 )T1S ‘} ».] , F” % otire ce sont ti s r d 2: ’ * 
2. rte Mec , 4 , valives du président du conseil au Président de la République et 
1 \ TT à quelque propos que ce soit, le GLouverner nt peut tot- : 
HI | tt & de d ation intérieure, un de ses ministres, « 4 
oh ee ; nale — mais aussi d 


où InCIne UN groupe le ministres pe vent |! 1bandonner entrainant 
la démission collective du cabinet. C'est un procédé qui à été 
émplové déjà pour tourner les lispositions relatives à la dissolution 
de l'Assemblée. Quelles que puissent être les précautions que nous 
prenion par ailleurs pour assurer la stabilité gouvernementale 
elles seront tournées de même si nous laissons subsister une possi- 
bilité de dislocalion Intérieure. 
Nou Vol proposons donc : 


a) D'interdire toute démission collective d'un gouvernement qui 


n'aura pas été renversé dans les formes mêmes prévues par ja 
Constitution inf les cas de décès ou d'incapacité physique du pré- 
sident du conseil, 


b) De préciser qu'en cas de démission d'un ou plusieurs ministres, 
ll sera pourvu à leur remplacement par le président du conseil 
sans que celui-ci ait à solliciter aucun nouveau vote de l’Assemblée. 
larer enfin irrecevable la démission du président du 
{, bien entendu, si elle est motivée par une Wcapaci ô 
vore, pour éviter que notre décision ne piusse 

être lournée, mous devrons préciser que l'incapacité physique qui 


ne perm pas au ef du Gouvernement de continuer à assumer 
5 iwclions ne doit pas lui permettre davantage de remplir correc- 
tement mandat parlementaire et qu'il ne pourra résigner les unes 
sans se démettre de l'autre. 
De la motion de censure et du « cabinet fantôme ». — Nous voici 
lui 1 ibr) dx [ut Liulis dé »n1lance ihColmsi lérces el des disloca- 


« 
Dous liatérieures. 
Reste à permettre l'exercice du contrôle parlementaire par la 
motion de censure dans des conditions qui nous permettent de 
concilier ce contrôle nécessaire avee la non moins nécessaire sla- 
bililté gouvernementale, 
Le principe qui nous guidera sur ce terrain demeure le même qni 
inspirait nos propositions quant à l'usage de la question de con- 


fiance in gouvernement ne doit pouvoir être renversé que par 
UIe InajoriIte PDOUsIUXE ipaine de Iui supgsuluer un auire guuvernio- 
Jiit { 

l \ solution est relativement simple. Il nous suflira de nous 


inspirer de à pratique du cabinet fantôme » des Britanniques. 
Nous ne nous borneron lone pas à dire que la motion de censure 
d 1 énoncer ua progranune de gouvernement. Rien n'empécherait 
certa ] e no l'approuver du bout des lèvres un programme 
parfu ru nirai iu leur l'expliquer à leurs électeurs qu'ils 
ne fait que pour renverser le Gouvernement — et de refuser 
ensuil investituri ill \binet jui se se al! onstitué pour appliq icP 
le programme approuvé par eux. Si nous voulons rendre impossibies 
des mancuvres de cet ordre, il faut aller jusqu’au terme logique de 
notre stème et prévoir que la motion de censure devrait obliga- 
toirement mportel à liste du « cabinet fantôme » auquel son 
adoption donnerait vie et jui se trouverait automatiquement investi 
par le vole méme qui aurait renversé son prédécesseur. 


Il va de soi que le vote de la censure n'aurait plus dans ce 
cas le caractère blessant que nous avons parfois, à tort, tendance à 
lui altribuer, Elle signifierait simplement qu'un changement de 
najorité s'est produit dans l'Assemblée, 

Ajoutons qu'un tel système aurait l'avantage d'assainir nos 
mœurs parlementaires en interdisant en fait aux membres d'un 


cabinet d'intriguer contre celui-ci dans l'espoir d'une promotion à 


un po plus élevé da à hiérar gouvernementale. IIS ne pour- 
Tuient, en effet, pratiquement pas figurer parmi les membres du 
« [ t fantôn 

De la dissolutio — Les disposiliüns qui précèdent rendront à 
notre si presque inutiles S dispositions de la Con<titution rela- 
tives à la dissolution de l'Assemblée. Cependant, il nons parait 
prudent de maintenir ces dispositions, Nous nous féliciterons qu'elles 
pe puissent être ulilisées, mais si infimes que soient les chances 
qu'eil ent de jouer, nous n'avons pas le droit de priver le 
régime de la sauvegarde contre le gâchis et l'impuissance qu'elles 
peuvent être appelées à conslituer dans des circonstances imprévt- 


Seulement elles nous paraissent appeler deux corrections impor- 
En premier lien, Ja dissolution nr doit pouvoir être interprétée en 
aucun cas comme entachée d'arbitraire, ni comme constituant une 





à certain nombre d'articles afin, notamment, 
de permettre Ja su ition d’un système de pouvoirs équilibrés au 
régime d'assemblée: la meilleure organisation du travail législatif 
dont les modalités d'application doivent être systématiquement ren- 
vovées à des textes régalementaires: le renvoi au referendum popu- 
laire des décisions en matière de loi électoraie; la définition plus 
précise du cadre dans lequel doit s'exercer le droit de grève, 

L'exposé des motifs de la proposition de résolution à laquelle ïI 
est fait allusion plus haut précise, sur ces divers points, les solutions 
qui nous paraissent les plus efficaces et qui sont, à notre sens, ;e 
complément normal des textes qne nous proposons aujourd'hui — 
l'instabilité gouvernementaie élant loin d’ètre le seul facteur de la 
décradation de nos institutions. 

Mais on conviendra que là nécessilé où nous somme de scinder 
aujourd'hui en denx les textes relatifs au droit de dissolution consti- 
tue la meilleure illustration de la nécessité qui s'impose à nous d6 
SHNPAIEeT 


celles du ministre de l'intérieur au président de lAssermblée natio- 
I 


bstit 


comme nous le proposons à propos de l'article 99 — 
la procédure de revision. 

Ceci dit, la proposition ci-après n’en constitue pas moins l’essen- 
tiel de la réforme qui nous parait s'imposer. 

Nous n'avons pas d'amour-propre d'auteur. Nous sommes prêts à 
nous rallier à tout autre svstème qui atteindrait par d'autres moyens 
au but que nous recherchons. 

Mais, à quelques dispositions que vous vous arrôliez, si vous 
n'alteignez pas çe but, il ne nous restera, paraphrasant un mot 
récent, qu'a nons en aller siéger à Weimar. 

Tel est, mesdames et messieurs J'esprit dans lequel nous vous 
demandons d'adopter la proposition de loi ci-après. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 49 de :a Constitution, paragraphe #1, est 
Commpcte COHRNNe su: 

« {. - La question de confiance ne peut être posée qu'après 
délibération du conseil des ministres et seulement sur les texte 
légisiatifs relatifs au maintien de l'ordre public ou de la séeurite 
de la nation, cornportant des mesures -d'assainissement financier 
où portant ratification de traités internationaux; elle ne peut l'être 
que par le président du conseil. » 


FA 


Art. 2. — L'arlicie 49 de la Constitution, paragraphes 3 et 
est ainsi rédigé 


ï, 
« 3, — La confiance est refusée au cabinet si un contre-projrt 
opposé au texle sur lequel elle a été posée est substitué à celui-ci, 
« À cet effet, l'Assemblée nalionale n'est pas appelée à voter 
pour ou contre le projet du Gouvernement ou les contre-projels. 
Elle se prononce simultanément sur les divers textes en 
présence, celui qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages 
étant de ce fait adopté. 
« 4, — Si le texte sur lequel a été posée ]a question de confiance 
est écarté, le Gouvernement reste en fonction jusqu’au lendermain 
de la constitution d'un autre cabinet et de son investiture par 
l'Assemblée nationale, 

« Dans le cas qù aucun autre cabinet ne pent être constilué et 
investi dans les quinze jours francs qui suivent le rejet d'um 
texte gouvernemental sur lequel la question de confiance avait ét4 
posée ce rejet est réputé n'avoir pas impliqué le refus de 
confiance. » 

Art. 3. — L'article 50 de la Constitution est rédigé ainsi que suit: 

« $ 1. — L'Assemblée nationale peut exprimer sa défianée au 
Gouvernement par le vote d'une motion de censure. Cette motion 
doit obligatoirement comporter l'exposé d'un programme de Gou- 
vernement et la liste des membres du Gouvernement qui snecèderait 
automatiquement, si elle était adoptée, au cabinet frappé de cen- 
sure, » 

Le paragraphe 2 sans changement, 


« $ 3. — La motion de censure ne peut être adoptée qu'à la 
majorité absolue des députés de l'Assemblée. Son adoption entraine 
ipso facto et sans qu'ils aient à sobiciler la confiance de l’Assem- 
blée nationale, la nomination des membres du nouveau Gouvernt- 
ment. » 
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Art. 4. — Il est ajouté à l’article 50 de la Constitution deux para commerciales risque de p uiser indirectement agriculteurs 
graphes ainsi rédigés: C'est pourquoi nous vo prop l'adople proposition de 
« $ 4. — En dehors des cas prévus à l’article 49 et aux paragra- resolution suivant 
phes 1 à 3 de l'article ci-dessus, la démission collective du cabinet 
n'est recevable que si eile est provoquée par le décès ou Inca PROPOSITION DE RESOLI N 
pacité physique du président du conseil. Celui-ci ne peut se démettre 
de ses fonctions que pour raisons de santé. 1} doit dans ce cas aban- L'Ass | nat , ( le 
donner en mmêtne temps tout mandat législatif, Mi WE « f l tm 
« 8 5. — En cas de démission individuelle d'un on p'usieurs Ex ke £ ) 
ministres, le président du conseil pourvoit à leur remplacerment tou od I ‘ ‘ 
sans avoir à solliciter à nouveau la confiance de l'Assemblée nalio et mn ] x ù \grri 
nale. » t 
Art. 5, — L'article 51, paragraphe 1er de Ja Constitution est ains \ xe £ 1 x x 
rédigé : \ ‘ ‘ ‘ ll 
« 14. — Si au cours d'une même législature, deux crises ministé ’ : | 
rieiles surviennent dans les condi ) prevues IX articies 4%. n} Or 
t #0) bis, la dissolution de 1 Assemblée nationale sera ] l [e } Ï ( l'e ‘ 
po décret du Président de Ja Républjiq { | { 
Art. 6 — L'articie 90 de la Constitution est modifié de la manièrt t \ ‘ 
suivante : ( 
Le paragraphe 1er sans changement, ‘ ) 
Le paragraphe 2 est ainsi rédigé : q 
« L'Assemblée nationale et le Conseil de Ja Répubiique examinent te] elle l 
et votent les projets ou propositions de revision cons<tiltultionne 1! vembre 141 
dans les formes prévues par les lois ordinaires, mais à la majorité ee. 
ab<olue des membres composant chacune des deux A nbiées 
Les paragraph s 4. 4 et » son supprines 
Le paragraphe 6 est ainsi rédigé 
2 Le projet adopté par le Pariement st sounis au référendum A N N EC X E Ni G Q € 1 
(Le reste du paragraphe <ans changement.) 
Le paragraphe 7 sans changement, / L 
Le paragraphe 8 est supprimé, 
ee . { t 
KAPPORT fait au n ] ' i n es 
ANNEXE N° 6080 cieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à appor- 
Er te ii midi 0 1 1} 6 = it 'RRREEET iu .# in 
1 eh faveur des commerçants ambulants, par M. Xerzi, d'pute, 
(Session ordinaire de 1957-1938, — Séance du 5 décembre 1957 Mesdan mn eu e cullègue, M. { l le 
a iniviter e L EL. | 1 
RAPPORT fait au nom de ja commission de l’agricullure sur Je: U Juin 4949, en © , mt _— : es, el 
propositions de résolution: 1° de M. Jean Laîné (n° 9572) ten CA POUr ÆS TaiSoNe SUN 
dant à inviter le Gouvernement à modifier le décret n° 56-933 du MEL à ; ro à , 1 
49 septembre 19% relatif au régime fiscal des transports de CORRE CRIS vtlge- vx À Eee PR 
marchandises en ce qui concerne les transports agricoles; > de "Rs S d'achal à la premiére der UN it » 
M. Caillavet et plusieurs de ses collègues (n° 4050) tendant à rs 4 teen gere ac xs “2 2e 
inviter ke Gouvernermeut à modifier le décret n° 56-933 du 19 sep- POS QU'EN GE Fe ce y N ue | dy 
tembre 193%6 relatif au régime fiscal des transporis de marchan- ne AE + re ape w- Magerer Mi _ F- pe aus 
dises; 3° de M. Bouver et plusieurs de ses collègues (n° 43% Pa L RES, A SE +. rod. rosier Gard 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier le décret n° 56-493 PE RES LT us pat s PO Çs S 
du 19 seplembre 196 relatif an régime fiscal des transports de f A SE Le md . ie 
marchandises en ce qui concerne Je agriculteurs, ostréiculieurs et MS une Le CE ss ds éhsne 
mytiliculteurs. par M. Sagnol, dépulé, — (Rapport adopté à la RC Se pes pere 
majorité absolue des membres composant la commission.) Le a, pen .. 
L , 
Mesdame:, messieurs, la loi du 4 août 14% n° 56-780 à institué por Do > 
pour les transperts publics et privés de marchandises effectués par . Ne ts: ; L LP ; 
route, une taxe générale et une surlaxe.  .- ve De Doha ose : i 
Le décret ne 56-0335 du 19 septembre 1956 pris en application de eh mn ne no | 1 : 
cette loi prévoit des exonérations pour les véhicuies da eriaines L \ « : 
catégories, L'articie 2 (8 2), alinéa 3 est à n$i rédigé : ! a 
« Sont exonérés de la taxe générale et de la surtaxé Il ( i 
« Les véhicules utilisés pour le transport de produits ou de : Re. ! - 
matériels agricoles ou forestiers appartenant à un exploitant une ë. ! , en 
coopérative ou une entreprise de ramassage et qui ne sortent pas = pe : mt 
des limiles du canton du siège de l'exploitation, de la coo] e « : à - n 
ou du l'entreprise et des cantons Limitroy he< ” : 
Ce texte a donné lieu à des int rpréltauon Q rses, ( qui à V T n 
n \VOoqUué de nombreuses réclamations, notamment des entreprises V s à 
de négoce auxiliaire de l'agriculture, du commerce des grains, des 
opéralives d'utilisation de malériel agricole C.U.M.A. , des N LE |! | 
ostréicuiteurs et mytiiculleurs. UE w ‘ 
L'instruction ministérielle n° 231 du 22 novembre 1%56 a précisé L'1 ! ! "1. 
pour quelles ulilisations les véhicules élatent exonérés, Celle du I ‘ | 
02 avril 1957 n° 74 Su} ulk qu l'exonération n esl appli abit qu à X n 
véhicules qui se limilent à colecler jies produits agricol el à le l en 
transporter au siège de l'exploitation. Par contre, si le même vél 
cuie est ulilisé pour transporter les produits, après cond ine- . ” 
ment ou transformation du siège de lentreprise jusqu'à la gare 
par exemple, il ne peut profiter de l'exonération el est soun a 
la taxe 
Si celte exonération tendait à abaisser le prix de revient de la ANNEXE N' 608? 
collecte et en corollaire, d'ab er Prix de rex t «a om te CS 
maleur, le but n'est pas atteint puisque le collecteur est obligé 
d'utiliser deux véhicules pour eff ef on travail: | | EX 
qui ramène le produit de chez le producteur jusqu'au € e de M n of re de 1 Rte Ü 1 
conditionnement, l'autre, taxé, destiné à porler les pi S ds 
lionnés jusqu'à la gare. Une telle obligation ne peut que desserv POI [ 14 Uau nom de à CON In des à cs « Inaquie r 
les pelites entreprises au profit des plus importlar ee » n° 246) aulorisa le Pre U de la Repul LE 
En outre, comme l'exonération est limitée aux rala-acs eftec- ( aocord de "a de entre la France et te Guatemala, 
tués dans le cadre du canton du secte de l'entreprise t des ‘ * ” at shall 1 , L 
cantons limitrophes la plupart des entreprises de collecte de pro \ nn l pa e trois : e 
duits agricoles ne pourraient vivre dans un cadre aussi restreint perficie ' 0 } : free car s ( : en. 
ll est permis de constater que, d'une part, une cerlaine confu- ellement de rt ‘ cricok SES } } ex} por- 
sion se manifeste au stade de l'application pratique et que, d'autre ent 1 vf le bu es et ht ( tiell li 1 
part, une certaine inégalité de traitement fiscal pour le enireprises e t dent ‘ 1e r $ 
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internationaux et des Etats-Unis permet au Gouvernement de combler 
facilement ce déficit. Un plan de développement économique a été 
récemment ris sur pied et dans la mesure de ses moyens limités, 
le Guatemala se livre à un sérieux effort d'équipement, 

Les échanges se font surtout ave£ les Etats-Unis La part de la 


France n'entre que pour 0,5 p. 100 dans leur total. C'est pour empé- 
cher que ce pourcentage ne devienne encore plus faible qu'un accord 
de commerce à élé préparé et signé à Guatemala-City le 17 octobre 
1955 

Jusqu'à cette date, en effet, la balance du commerce entre les 


deux pays avait constamment été favorable à la France. On pouvait 
craindre, par conséquent, qu'en l'absence de tout texte de base, le 
Gouvernement du Guatemala ne soit amené à prendre des mesures 
de discrimination à l'encontre de nos exportations. 

L'accord commercial dont il est demandé au Parlement d'autoriser 
la ratification comporte la clause de la nation la plus favorisée. Sa 
ratification devrait assurer le maintien et permettre le développement 
des relations économiques entre la France et ie Guatemala. 

C'est pourquoi votre commission Ces affaires économiques vous 
propose d'en autoriser la ratification en adoptant le projet de ui 
dont la teneur suil 


PROJET DE LOI 


Article unique Le Président de la République est autorisé à 
ralifier l'accord de commerce entre la France et le Guatemala, signé 
à Guatermala-City, le 17 octobre 1955, dont le texle est annexé à la 
présente 101, 


ANNEXE N' 6083 





S ion ordinairt e 1957-1958, — Séance du 5 décembre 1957.) 
‘ 

RAPORT fait au nom de la commi-sion des affaires économiques 
SU] e projet de loi n° 2S26 reclifié tendant à autoriser le 
Président de Ja République à ratifier le traité de commerce entre 
la France + \ République Dominicaine, signé à Ciudad Trujillo 
le 20 décembre 1954, par M. Francis Vais, député, 

Mesdam messient la République Dorninicaine qui s'étend sut 
les deux ti le l'ie de Saint-Domingue (20.000 kilomètres carrés) à 
. HS Hal 

ses resources minière sont considérables, mais encore très peu 
l ‘ leéhors du minerai de fer dont 100.000 tonnes sont 
exporlées annuellement aux Etats-Unis. 

L'agriculture et l'élevage restent ses principales richesses: viande 
vendue pri ipalement dans les autres iles des Anlilles, sucre de 
canne, dont 600000 tonnes sur 700.000 produites partent chaque 
année Vi à Grande-Bretagne, tabac, café riz, bananes. 

La France ne participe au commerce extérieur de la République 
Dominicaine que dans de très modestes proportions, achetant sur- 
tout du tabac, du sucre, des bois bruts et de: ferrailles, et vendant 
de Ja machh , des produi sidérurgiques, des ouvrages en 
Cao 1] } produits pharmaceutiques, etc 

L'examen du eau annue les échanges franco-dominicains 
permet de cons<taler un déséquilibre pre<que constamment en notre 
faveur, En 1952, par exemple, contre 350 millions d’exportations de 
France vers la République Dominicaine, nous n'avons importé que 


62 millions de marchandises. 

IL convient d'observer, toutefois, qu'en 1953, des achats de sucre 
par le Maroc ont renversé la situation. 

De toute facon, la conclusion d'un accord de commerce compre- 
nant la clau-e de la nation la plus favorisée constituait je moyen 
de donner une implusion nouveile aux relations économiques entre 
les deux pays 

C'est dans cette perspective qu'a été signé, le 20 décembre 1954, 
à Ciudad Trujillo, un accord commercia: dont votre commission 
des affaires éoenomiques vous propose d'autoriser la ratification en 
edoptant le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier le traité de commerce entre la France et la République Domi- 
nicaine, signé à Ciudad Trujillo le 20 décembre 1954, et son annexe, 
dont les texles sont annexés à la présente loi. 


ANNEXE N’' 6084 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 5 décembre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
Sur la proposition de résolution (n° 4991) de M. Courrier et plu- 
Sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à abro- 
ger l'arrêté du 23 mars 19%M3 relatif à l'affichage des prix, par 
M. Nerzic, député. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre collègue, M. Courrier, nous demande 
d'inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté du 23 mars 1948 relatif 
à l'affichage des prix. Or, cet arrêté, nous dit-il, bien que toujours 
en vigueur, est absolument inapplicable. 











En effet, cet arrêté impose aux commerçants l'indication, sur un 
document unique, exposé à la vue du public, de tous les produits 
offerts à la vente. le tout inscrit en lettres d'un centimètre pour les 


affiches imprimées et en caractère de deux centimètres pour celles 
écriles à la main. 

Il est actuellement impossible, dans la majorité des commerces, 
d'observer les dispositions ci-dessus, étant donné le nombre élevé 
d'articles mis en vente. 

Et M. Courrier nous donne l'exemple d'une maison d'alimentation. 
tenant de 2.500 à 3.000 articles différents — ceci est courant — qui 
est obligée d'avoir une affiche ou un panneau de 2 à 30 mètres 
de haut. Ne pouvant le réaliser, celle maison est susceptible d'être 
poursuivie pour avoir contrevenu aux disposilions de l'arrêté du 
23 mars 1918. 

Un autre exemple d'impossibililé d'application: les commerçants 
non sédentaires,. 

Non seulement inapplicable, cet arrêté est également inutile: l'aff- 
Chage des objets mis en vente et des prix tel qu'il est actuellement 
pratiqué peut renseigner parfaitegnent ‘e client sans équivoque et 
sans erreur. 

Pour ces deux motifs, inutilité, inepplicabiiilé, votre commission 
vous emande d'adopter, à l'unanimité, la proposition de résolution 
suivante : 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asssemblée nationale invite le Gouvernement À afbroger l'arrêté 
du 23 mars 1913 relatif à l'affichage des prix sur document unique. 


ANNEXE N’' 6085 


(Session ordinaire de 1953-1938, — Séance du 9 décembre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de Joi (n° 5606) portant organisation des <adres du 
service du matériel de l’armée de terre, par M. Badie, député. 


Mesdames, messieurs, le but essentiel du projet de loi soumis à 
notre examen est de permettre la remise en ordre légale de l'enca- 
drement « officiérs » du service du matériel de l’arnÿe de terre. 


Actuellement, cet encadrement! 
officiellement dénommées: 


comprend trois catégories d'officiers 


Les ingénieurs du service du matériel; 

Les adjoints techniques du matériel: 

Les adjoints administratifs d'u matériel, 

Les officiers intégrés dans ie matériel entre 1914 et 1955, soit à 
la suite de volontariat (c'est exception), soit à la suite de mesures 
autoritaires, ont élé répartis entre ces trois cadres selon des crilères 
de circonstance. 

La conséquence de cette répartition faite sur des bases irnpré- 
cises est l'alourdissement par des éléments non qualifiés des effectifs 
des différents cadres et, nolamment, du cadre actuel des ingénieurs 
(qui doit devenir d'après la terminologie du « slalut » k cadre 
de direction), 

La remise en ordre permise par le statut entraînera une valo- 
risation qualitative des trois cadres et rendra ainsi Caducs îes griefs 
actuellement articulés contre le service (griefs du genre + le ser- 
vice du matériel se paye de mots, ses ingénieurs n'ont d'ingée 
nieurs que le titre, il est incapable de mettre « the right man in 
the right place »), 

Cette valorisation favorisera le recrutement latéral — seul exis- 
tant — du cadre de direction, à partir des officiers brevelés ou 
diplômés, qualité de recrutement indispensable pour une service 
dont les missions et jes charges croissent à mesure du développe- 
ment technique de i’armée de terre. (A titre indicatif, le service 
du matériel de l’armée de terre gère et entretient actuellement un 
ensemble de matériels divers: autos, chars, avions, hélicoptères, 
canons, armement léger, représentant un capital de 1.500 milliards, 
Cette gestion et cet entretien sont exécutés par 48.000 personnes 
civiles ou militaires utilisées dans 214 unités ou établissements spc- 
cialisés.) 

La remise en ordre n'entraîne pas de modification quantitative, 
elle n’a donc pas d'incidence financière, fait sanctionné par l'accord 
donné au projet de loi par le département des finances. 

Votre commission de la défense nationale vous propose, en consé- 
quence, d'adopter le proje: de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le service du matériel assure les missions dévoiues 
au service de l'artillerie créé par la loi du 16 mars 1882 sur l'admi- 
nistration de l’armée, sauf en ce qui concerne les attributions 
données au service des fabrications d'armement par la loi du 
3 juillet 1935. 

L'organisation et le fonctionnement du service du matériel sont 
régis par la loi du 16 mars 1882. 
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art. 2. — L'encadrement en officiers du service du matériel art. 6 Les sous-officiers du service du matériel constitnent un 
‘ ynprend : cadre dont es modalit de rt tement et d'avancement sont 

a) Un cadre de direction; déterminées par décret 

Lb) Deux cadres d'exécution: le cadre technique et le cadr ui Art. 7 La constitution iniliale des cadir léfi à l'article ? 
histratif. era réaliste dans les condilions suivantes. dans un délai de six 

Ces cadres ont une hiérarchie propre dont les grades sont assi inois à dater de la promulgalion de la présente 1 . 
milés aux grades de la hiérarchie de l'encadrement des armes. lo Seront admis da 0 \d de ecti ( 1 matériel, 
Les officiers du service du matériel bénéficient des dispositions de avec leur grade et à ( e grad 

: al 1 » T PA ni ennro se nfficiers vénérat 
la loi du 19 mai 1834 " ee <= SONCErRS ler 2. ecCneraux, a) Les ingénieu généraux de 1 class | lasse dn 
de la loi du 13 mars 1: 15 el du décret du 6 juin 1939. pr matériel respectivement conne ; iux inspecli du matériel 

Art. 3. — La hiérarchie dans chacun des cadres des officiers du ct généraux du matérie 
service du matériel est ainsi établie: l Les colonel * les lonels fr au 

a Cadre de direction : lableau d'avancer ‘lil 1 ir« ( rs 

ne VAR Ïl l 

Général inspecteur du matéric}; ou m « 

Général du matériel; c) Les lieutenants« le mmandan | pitaine \inet 

= Re ue 1! t han du cad actuel des ing eur fl tér hu 

Colonel du matériel; T DES nes L te rs du matériel, 

, SOUS reéserreé quil | ed ertains titre dont \ liste sera 

Lieutenant-colonel du matériel; établie par une inst \ du ministre de la défense nat le et 

Commandant du matériel; des forces armées. 

Capitaine du matériel. Les officier | qui avaient | le cadre sun] ‘ de génieurs 

+ à . iatét { ‘rade « lieute 1h ol nt ! ru ‘ re 

b) Cadres d'exécution: ni -e y | tn _ 1e sr f f x cau : | Le L 

, . . A ” A : ; cesser! tt [a recrute v! qui dis iraitra A! extineti eur 

Li utenant-colonel d'administration et lieutenant-colont techni- avancement reste réglé par le du ret À 1 46 M « inbre 19451, modifié 
cien du matériel; par l'article 3 de Va loi n° 52-857 du 1 juillet 192, Leur promotion 

Commandant d'administration et commandant technicien du au grade de capilaine pourra intervenir sans que | oit imposée 
matériel ; l'oh igation de fleurer d la pin moitié d : liste d'ancicn- 

Capitaine d'administration et capitaine technicien du matériel; nelé des lieulenants du ( Ce temporaire 

ni . : * 2 10 spront rdrnis V4 r ln P nnat 
Lieutenant d'administration et lieutenant technicien du matériel; - cé orge ® eur grade el anci pectivement 
? RPC ENSUTSS RE PERRET RER | T dans Île idre technique et dans le cadre admini itif du ervive 

Sous-lieuten unt d’administralion et sous-lieutenant technicien qu du matériel, les officiers des cadres actu d'adioints tect mes cf 
matériel, d adjoint adnumnistratif du matériel . 

Art. 4. — 1° Les officiers du cadre de direction sont recruté Jo Les lieutenants-colonels, commandant capilaines et lieute- 
parmi les officiers du cadre actif ou assimilés des armes el services nants qui, appartenant au cadre des ingénieur ne satisferont pas 
de l’armée de terre: aux condilions nxé es en vertu de l'alinéa €) du paragraphe 1° 

, e il rest Li ; SCI \ | 

Soit au choix pour les titulaires du brevet technique ou du co nt article se versés dans les cadres technique ou 
diplôme technique ; à Iministratif ) 

Soit après un concours dont le programme est fixé par e ; Des mutations pourront ètre prononcées en cadre technique au 
instruction du ministre de la défense nationale et des forces cadre administratif, et inversement, pour te uple de pécia- 
armées. lités acquises et des emplois tenus. 

Ce recrutement est effectué dans les conditlons suivantes: are . ; Les dispositions qui précèdent « appliquées aux 

Pour la totalité des vacances dans le grade de capilaine, sous sante de l'arlicl d À 4 US au me ériel. Le délai prévu au prermier 

. æ 111 ‘a ot arin » e lh 1 ' r PL 11 : . 
séserve des dispositions transiloires prévues à l'article 7 ci-apres, : _— porté à Un an en ce qui les icCerrne 

Pour un cinquième au plus des vacances dans les grades de Art. 9. — Sont abrogés: 
commandant et de lieultenant-colonel. Sous réserve de l'ap} livcation de l'alinéa c) du paragraphe 1° de 

Les autres vacances dans les grades de commandant et de l'arti le 7 de la présente loi, le décret du 16 septembre 1951 portant 
lieutenant-colonel ainsi que la totalité des vacances dans les grades statut du corps du service des matériels Subdivision artilleric » 
de colonel et de général sont réservées aux officiers du cadre. modifié par l'article 3 de Ja loi ne 52-857 du 1 juillet 1952; 


Les officiers ou assimilés admis dans le cadre de direction 
prennent rang dans ce cadre avec leur ancienneté de grade. 

90 Les officiers du cadre technique et ceux du cadre administralf 
sont recrutés: 

a) Les sous-lieutenants, dans les conditions de la loi modifiée 
du 11 avril 1832 sur l'avancement dans l'armée, article 3 (1°, 9°, 49, 
o9, 69, 7°). 

En outre, les titulaires du diplôme d'ingénieur des écoles nalio- 
nales d'arts et métiers peuvent être admis sans concours à l'école 
du matériel comme élèves officiers d’active et nommés Sous- 
lieutenants dans le cadre technique, après avoir satisfait aux exa- 
mens de fins de cours. Les ingénieurs des écoles d'arts et métiers 
qui détiennent déjà un grade d'officier de réserve, pourront étre 
homimés sous-lieutenants dans ce cadre après trois mois de Cours. 
Les uns et les autres devront avoir accepté d'être liés au Service 
pour une durée de deux ans au moins à compter de leur entrce à 
l'école du matériel. 

b) Les lieutenants, dans les conditions de la loi modifiée du 
14 avril 1832, article 4 (1°, 2°, 30 et 4°). 

ec) Les capitaines, pour un cinquième au plus des vacances dans 
ce grade, après concours, parmi les lieutenants de toutes armes 
âgés de plus de trente et de moins de trente-six ans, figurant dans 
la première moitié de la liste d'ancienneté de leur arme, et parmi 
les capitaines de ces armes. Les lieutenants et capitaines prennent 
rang, dans l’ordre du classement, après le capilaine le moins ancien 
avant déjà ce grade, dans le cadre dans lequel ils sont admis. Les 
autres vacances sont réservées aux lieutenants du Cadre. 

d) Les commandants et lieutenants-colonels, parmi les capitaines 
et commandants du cadre dans les conditions fixées pour l'avan- 
coment à larticle 5 ci-après. 

Art. 5. — Sauf dispositions contraires des lois et règlements, les 
fficiers du service du matériel sont soumis aux dispositions appli 
ables aux officiers de l’armée de terre, Toutefois, dans les trois 
idres, l'avancement aux grades supérieurs à celui de capilaine a 
eu uniquement au choix. 

bans le cadre de direction, il n’est pas nécessaire aux capilaines, 
“ur pouvoir être inscrits au tableau d'avancement, de figurer dans 
\ première moitié de la liste d'ancienneté, Ces officiers peuvent 
être inscrits au tableau à la condition de posséder au 1 juillet de 
l'année de la proposition une ancienneté de grade qui Ler per- 
mettrait de figurer dans la première moilié de la liste d'ancienm (EE 
des capitaines d'artillerie métropolitaine, 

Pans le cadre technique et dans le cadre administratif l'avance- 
ment au grade de capitaine a lieu pour un quart à l’anciennelé et 
pour les trois quarts au choix. Dans l'un et l'autre cadre, à partir 

grade de lieutenant, mul ne pourra être promu ai ipé- 
ir s'il n'a servi au moins quatre ans dans le grad 


sut Éd 


11 


icrieur, 


! 
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L'article 89 de la loi vt-1927 du 29 décembre 1956. 


ANNEXE N' 6086 


session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 5 décembre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
et des pêches sur la proposition de résolution (n° 5581) de 
M. Cermolacce et rlusicurs de ses collègue tendant à inviter le 
Gouvernement à réviser par décret, à compter du 4er avril 1957, 
les salaires forfaitaires des marins dans les conditions prévues par 

l'article 55 de la loi du 12 avril 191 (modifiée par la loi du 22 sep- 

teimbre 1958), par M, Marcel Hamon, député. 


n, 

Mesdames, messieurs, depuis bientôt dix ans le non-respect du 
texte qui régit le régime de retraite des marius du commerce et de 
la pêche est devenu une sorte de tradition gouvernemental 

Il nous faut, une fais de plus, rappeler l'article 55 de la loi du 
12 avril 1941, modifiée en 1948: . 

« En cas de modification générale des salaires dépassant 5 y. 100 
par rapport aux taux antérieurs, il sera, dans les mêmes 
protédé à la révision des salaires forfaitaires. » 


formes, 


« Dans les mêmes formes », c'est-à-dire par décret, 
F L'exposé des motifs du projet de loi qui devait devenir la lot du 
22 seplembre 1918 précisait, au surplu forfaitaires 


, que les salaires 


devaient être augmentés « dans les mérnes proportions » que les 

1 4 t t , n ’ 
salaires réels, La question est d'importance, car, depuis 1948, les 
retraites de marins, ainsi, d'ailleurs, que les indemnité ervies 
par la caisse générale de prévoyance it calculée ur la base de 
ces Salaires forfaitaires, Chacune des vingt catégories du personnel 
a le sien. 

Quand les salaires forfaitaires ne sont pas relevés à temps et d'une 
façon suffisante, ce sont des dizaines de milliers de retraités qui 
sont prive d'une partie de la retraite qui, légalement, leur revient, 
Cependant que ma les et acridentk ré ent el { [G= 
rieures à celles auxquelles ils ont droit. 

Le ré els soi 1 au s ( ( CI le 
5 p. 100 I salaires forfaitaire 4 

La d ‘ DIT les sa ire f ( ( pre de 
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Or, il est intervenu, le 26 avril 1957, un accord de salaires entre 
les svndicats ce mnarins et le comité central des arimnateurs de 
France, accord applicable à partir du 1er avr 1957, et qui octroie 
6 p 100 d'auginentation aux marins navigant &u cabotage on sur les 


engins portuaires et 9 p. 100 aux marins navigant au long cours, 
soit une augmentation inoyenne de 7.5 pr. 104 

C'est en raison de ce fait que le “onseil supérieur de l'établisse- 
ment national des invalides de la inärine, réuni le 11 juillet dernier, 
adoptait Favis suivant: 

« 40 Depuis le {er janvier 1956, le calréres rée's ont angmenté 
de plus de 5 p. 100, cette auginentalion atteignant une moyenne de 
1.2 ph LE = 

« 20 Les condili d'augmentation requises sont in ontestable- 
ment remplies pour que soient appliquées les disposilions du para- 
graphe & de Failicie oo de la loi du 12 avril 1911; 


3» Le conseil supérieur attire avee une particulière insistance 
l'attention du ministre sur la grave disproporlion existant actuelf"e- 
ment entre les salaires réels et les salaires iorfaitaires ; 

‘io La solution qui s'impose est donc l'auginentalion des salaires 
forfaitaires et le conseil éuet l'avis que celle augmentation soit de 
L'ordre de 4, P. 100), » 

il est hors de doute, par conséquei HE, que la joi de 1941, modifite 
en 1913, est à nouveau inappliquée depuis le 1° avril dernier et que 
depuis celle dale les pensionnes de la marine ul illégalement prives 
de plusieurs miiliers de franes par lrimestre, 

HO y aurait lieu d'être moins choqué si les salaires réels actuels 
élaient en harmonie avec le cout de la vie 

Ce n'est, hélas, pas 1e Cas 

Les augmentations de 6 p. 100 à 9 p. 100, intervenues en avril 
étaient le résultat d'un compromis entre les syndicals de marins et 
les arinateurs. Les premiers, en effet, esüimaient qu'il fallait évaluer 
à {> p. 100 l'augmentation des salaires réels nécessaires à l'époque, 
pour que les marins gardassent leur pouvoir d'achat. Si les salaires 
réels, tixés en avril 1%57, sont en retard sur le coût de la vie, que 
dire des retrailes, basées sur les salaires forfaitaires restés aux taux 
antérieurs à avril 1%3! 

Mais peut-on soutenir que la vie n'a pas augmenté depuis avril ? 

Non, bien entendu. Le fossé s'est enrore creusé entre le prix de la 
vie el les salaires réels, Ce fossé est tel aujourd'hui que syndicat de 
marins et comité central des armateurs de France ont eu le 
9 novembre une première entrevue avant pour objet de fixer le 
pourcentage d'une nouvelle augmentation des salaires. 

Les syndicats affirment qu'ils ne signeront aucun accord ne com- 
porlant pas 16 p. 109 d'augmentation au rmoins, compte tenu des 
répereussions qu entrainerait ie vole du projet de loi (no 3S8S8) sur 
le payement des heures supplémentaires entre la 40° et la 48° heures. 

Au surplus, en raison des hausses que le Gouvernement vient de 
décider sur un grand nombre de produits, il est possible que les syn- 
divals soient amenés à mettre en avant un laux d'auginehiation pius 
élevé encore 

Nous allons nous 
réeis el les sal 
0 p. 100 

Quel que soit le contenn des futurs accords, la différence, en tout 
cas, sera très nettement supérieure à ce qu'elle est aujourd'hui. 

C'est pourquoi, d'ailleurs, il serait dérisoire de procéder à un relè- 
vement des salaires forfaitaires de 6 p. 100 seulement, Comme on 
en prête l'intention au Gouvernement, 

Le Gouvernement dit que l'augmentation des pensions des marins 
Jui coûte cher. Farfois, dans le passé, il s'est tourné vers l’Assem- 
blée nationale et lui a demandé de trouver des crédits nécessaires 
pour les augmenter, Il pourrait, peul-être, être tenlé de le faire 
encore. C'est là une attitude contre laquelle la commission de la 
marine marchande el des pêches ne saurait s'élever avec trop de 
vigueur 

H ne s'agit pas, en effet, en l'occurence, d'améliorer, en faveur des 
marins, les disposilions légales, mais RPEREE celles qui ont été 
votées par le Parlement il y a plus de neuf ans. Nous ne demandons 
pas une dépense nouvelle, Nous demandons à l'exécutif de prévoir 
les funds nécessaires pour que soient respectées les lois déjà adop- 
tées. C'est déjà trop que le Parlement soit contraint de le lui rappe- 
ler à chaque instant, 

Faisons remarquer, au surplus, que la participation de l'Etat à la 
Caisse de retraite des marins fut parfois supérieure, dans le passé, 
à ce qu'elle est aujourd'hui, 

En ce temps-là, on estimait à sa juste valeur le fait que le trafo 
marilime est'une source imporlante de devises, 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons de 
Vouloir bien adopter le texte suivant: 


trouver devant un décalage entre les salaires 
t 


ires forfailaires qui risque d'aller jusqu à 29 à 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, constatant que depuis le fer janvier 1956, 
dale du dernier relèvement des salaires forfaitaires, les salaires 
réels des inscrits maritimes ont subi une augmentation supérieure à 
o p. 10, invile le Gouvernement à appliquer les dispositions de 
l'article 55 de la loi du 12 avril 191, modifiée par la loi du ?2 sep- 
tembre 1943, et, en conséquente: 

1° A relever les salaires forfaitaires et à les rajuster pour chaque 
catésorie aux salaires réels; 
prévoir les crédits nécessaires pour que ces disposilions pren- 
et au plus tard au 1er avril 1997, 
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(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 5 décembre 1955.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à réduire, pour la campagne 1953-1958, 
8 degrés ia densilé de base servant au calcul du prix des 
betteraves à sucre pour les planteurs dont les livraisons n'auront 
pas dépassé 109 tonnes, présentée par MM. Rarnelte, Coquel, 
Adrien Renard, André Gautier, Lamps et les membres dun groupe 
communiste, dépulés, — (Renvoyée à la commission de l'agri- 
cullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le Nord de la France, pour la deuxième 
année consécutive, les rendements, eu ce qui concerne la culture 
de la betterave, sont normalement inférieurs à la moyenne. De piu*, 
la densité des betteraves à sucre est elle aussi très basse. 

Dans cetle région, le prix effectif des betteraves livrées se Trouve 
en moyenne inférieur de 1.000 F par tonne au prix de base légal 
de 5.100 F. 

On sait que la produelion de betteraves à sucre est pour 85 p. 100 
au moins réalisée par de gros exploitants agricoles et pour ces 
gros planteurs le prix de base légal de 5.100 F la tonne à 805 cst 
fort rentable. 

Par conséquent, méme si pour ceux se trouvant dans la région 
alleinte par le déficit de récolle et de densité le prix de 5.100 F 
ne Sera pas obtenu, leur exploitation ne sera pas mise en péril 
pour autant, Leur bénéfice sera simplement moindre ou nul. 

Mais dans le Nord de la France, à côté de ces gros planeurs, 
subsiste encore un nombre non négligeable de petits ou moyens 
exploilants, cultivant moins de 20 hectares de terre et plantant 
inoins de 4 hectares de betteraves à sucre. 

C'est la situation de ces petils et moyens exploitants familiaux 
qui a retenu notre attention. 

En année normale ces exploitants oblenaient environ %5 tonnes 
à l'hectare. Cetle année des rendements de 20 à 22 tonnes à 7°» 
sont courants. 

La recette brute que réalisent ces exploitants tombe à 90.40 on 
100.000 F par hectare, ce qui est insuffisant pour leur permmetllre 
de payer un lourd fermage, leurs engrais et les autres nombreuses 
charges qui s'ajoutent à celles-ci. 

Or, dans l'ensemble- le relèvement du prix de la betterave va 
assurer aux gros planteurs une recelle supplémentaire de l'ordre 
de 7 à 8 milliards. 

Les sucreries et raffineries vont réaliser elles aussi quelque 
3,» milliards en suppléinent à la suile du relèvement de leurs 
märges. 


En bref, seule une partie des exploitants familiaux, planlant de 
la betterave à sucre, subira une lourde perte, 

Comment parvenir à atténuer quelque peu cette perte ? 

Nous pensons, en l'élat actuel des choses, qu'une réduction de 
la densité de base à partir de laquelle les réfactions sont opérées, 
serait un moyen efficace et relativement simple. 

Nous proposons donc, pour les planteurs dont les livraisons ne 
dépasseront pas 100 tonnes, que la densité à partir de laquelle 
s’appliqueront les réfactions soit ramenée à 8 degrés. 

Atin que celte mesure n'ait aucune répercussion sur le prix 
du sucre, nous estimons que les planteurs livrant plus de 200 lon- 
nes peuvent supporter un léger prélèvement pour financer une 
partie de l'aide anx planteurs familiaux les plus défavorisés. Une 
autre partie peut parfaitement être prise en charge par les sucreries, 
surtout à la suite du relèvement de marges dont elles ont bénéficié, 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, me<dumes et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1°, — Pour la campagne 1957-1958, le barème des réfactiong 
prévu par les dispositions en vigueur, ne s'appliquera qu'à partir 
d'une densité inférieure à S degrés pour les 100 se sas tonnes 
livrées par les planteurs de betteraves dont les livraisons totaleg 
ne dépassent pas 200 tonnes. 

Art. 2, — Les pertes résultant des dispositions ci-dessus seront 
prises en charge: 

a) Pour moitié par les planteurs de betteraves livrant plus de 
200 lonnes; 

b) Pour môitié par les sucreries et raffincries. 


Toutefois, les planlteurs visés au paragraphe ci-dessus, dont la 
densité moyenne des livraisons sera égale où inférieure à 8 degrés, 
ne seront pas assujettis aux dispositions de l'article 2 ci-dessus. 

Art. 3. — Un décret fixera les modalités d'application de la présente 
loi, notamment le taux de la participation des planteurs livrant 
pis de 209 tonnes prévu à l'article 2 ainsi que le mode de règle- 
ment des indemnités compensatrices entre les sucreries et raffine- 
res afin d'équilibrer les charges découlant des dispositions de l'ar- 
icie 2. 
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ANNEXE N° 6088 


a 


(Session ordinaire de 195-198. — Séance du 3 décembre 1957.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 216 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation, relatif au calcul du prix des 
loyers M. L. M., présentée par MM. Bourbon, Alphonse Denis, 


Mine Rabaté, MM. Maton, Yves Peron, Fernand Marin, Plaisance 
et les membres du groupe commanisle, députés, — (Renvoyée à 
la commission de la reconstruction, des dommages de guerre el 
du logement.) 

FXPOSE DES MOTIFS 
Mesdame:, messieurs, l’article 216 du code de l'urbani-me de 


t 
l'habitation fixe les bases à partir desquelles doit être calculé le 
prix des loyers dany les constructions H. L. M, postérieures au 
: septembre 1947. Il a son origine dans le décret n° 53-700 du 9 août 
4953 amendé par la loi du 13 avril 1%». 

IL introduit pour la première fois la notion du calcul du prix du 
loyer par l'établissement de la surface corrigée en s'appuyant sur 
les articles de la loi du 1° septembre 1938. 

Ainsi celte législation particulière qui échappait aux règles géné 
rales sur les locaux privés, marquant ainsi son caractère social, 
tend à disparaître par une intégration pure et simple aux conditions 
et règlements du secteur général. 

Mais si l'établissement de la surface s'établit dans les mêmes 
canditions que pour les locaux soumis à la loi du 1°" septembre 
4916, la délinition du xrix de base conserve un caractère spécifique. 

L'arrêté du 8 août 1936 a déleriminé les catégories et les prix de 
base en applitation de l'arlicie 216 du- code de l'urbanisme et de 
l'habitation. 

A la suile de la publication de celui-ci, de nombreux organismes 
I. L. M. ent adressé aux locataires conformément à l'urticle 932 de 
ia loi du 4er septembre 19:38 (applicable conformément au prernier 
älinéa de l'article 216 du code de l’urUanisme et de l'habitation) le 
décompte du loyer qui comprend la proposition de surface et le 
prix. 

A ce mornent, les locataires ont deux mois pour répondre à ceite 
p'oposition, mais c’est là que les difficultés commencent, 

En effet, malgré l'envoi des contestations prévues à l'article 52 
de la loi du {‘ septembre 1948, par de nombreux locataires, Îles 
organisimes IH. L. M. se refusent à en tenir compte et appliquent 
unilatéralement les nouveaux taux des loyers, Certains engagent 
méme des poursuites en saisie pour obliger les locataires à payer 
ce nouveau lover, 

Pour ce faire, les cflices s'appuient sur l'article 22 du décret 
no 951-297 du 3 mars 1951 qui donne un droit prohibitif aux orga- 
nismes H. L. M. puisqu'il permet le recouvrement des sommes 
réclamées comme en matière de contributions directes. Il y a là 
un excès de pouvoir puisque, aussi bien, les locataires ne peuvent 
pas faite valoir leur bon droit. 

Le droit à contestation accordé par la loi au locataire (premier 
aliméa de l'article 216 du code de l'urbanisme) devient done une 
simple clause de style. Dans la réalité, il est mis en échec. 

A l’époque de l'application des dispositions de la loi du 1° sep- 
ternbre 19418, les tribunaux ont adinis que lorsqu'un locataire avait 
evntesté dans les délais et en cas de désaccord avec le prix proposé 
par le propriétaire, il pouvait soit payer sur la base de sa contrepro- 
position, soit continuer à payer le loyer antérieur à la m'se en 
viszueur de la surface corrigée. 

Le nouveau prix doit être fixé soit par accord amiable, soit par 
décision de justice, De ce fait, il semble qu'il y a lieu de garantir 
le droit de contestation des locataires par des dispositions nouvelles. 

D'autre part, la jurisprudence quant à la compétence des tribu- 
naux en la matière est loin d’èlre établie. 

C'est ain:si que dans une ordonnance rendne le 19 avril 1957, le 
président du tribunal civil de Versailles indique que la détermination 
du prix de base au mètre carré échappe à lout contrô:e judiciaire. 

Il y a donc lieu d'introduire dans l’article 216 de nouvelles dispo- 
sitions qui permettront de réaliser dans les faits le droit des loca- 
laires à la discussion sur leur contestation y compris pour la fixa- 
io du prix. 

Et afin d'assurer le respect du droit des deux parties, deux so!u- 
lions doivent être envisagées pour la solution délinitive des conflits 
gi ont pu surgir: 

1o L'accord amiable, qui est pré'’£rable, narce que moins onéreux; 

%o Décision du juge des loyers, souverain en cetle matière. 

C'est pour répondre à celte préoccupalion que nous vous soumet- 
{ons la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Act, fer, — L'article 216 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
esi compiété par les dispositions suivan:es: 

« L'application des alinéas ci-dessus, ne pourra être unilatérale. 
Le: prix fixés découlant de leur application ne pourront être imposés 
aux locataires, sauf décision découlant d’un accord amiable entre 
les deux parties ou jugement rendu par le juge des loyers compé- 
tent en ia matière. » 

Art, 2 — Les dispositions prévues à l'article fer s'appliquent aux 
lation; en cours et notamment à celles qui ont fait l'objet de l'ap- 
plicalion de l’articie 216 du code de l’urban'sme et de l'habitalion 
de;uis la date de son entrée en vigueur. 
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ANNEXE N° 6089 


SCSI OFGII © le RUT UP.) » 1 
PROPOSITION DE RESOLITION tr lant à (; Veunetrent 

à doter, à partir du 1° janvier 19%  dujx in d'un 

hélicoptère, place ous contrôle des ponts et chaussées, jr1: 

tée par MM. Tourné, Girardot, Gaston Julian, Mora, Mudi Bil- 

lart, Fourvel et les inembres du groupe connu 16] nu 

(Reuvoyée à la comm "nn de | rit 

EXPOS DES MOTIES 

Mesdames, messieurs, l'industrie francaise à 1 | t divers 
lvpes d'hélicoptères dont les qualil l l { il 
ment L'AlouetteJIl, Ces engir connnencent à étre fab és en 
série. L'hélicoplère entre progressivement dat I \ Le Il texuud 
à devenir un moven de transport apprécié 

Mais là où il s impose, véritablement, c'est d \ utilisation 
Conte Imovefh le sauvelage ef montagne ‘ Copuine mn l 
de prôspection dans des endroits inaccessil aux | li 
de locomotion. 

De ce fait, l'hélicoplère pourrait deveni ( | de tra 
qualité, Utilisé rationnellement, il permettrait d'etf er des tra \ 
HOuveaux, ét aussi de réaliser des économies 

Mis au service d'un départemet t, l'hélicoptère | t êlr utili 
dans des branches d'activité diverses. Les servir de pont “| 
chaussées en auraient la garde et en assureraient l'entretien. L'éq 
page pourralt se conposer de trois hormine UN ingénieur-pi : 
un pilote en second el un mécanicien 

Le service des ponts et chaussées luotiliserail 7 r <es propres 
besoins : photographies aériennes, tracé di rotite vel] defun 
des rives, contrôle du front de mer, des digues, barrages et ports, 
contrôle des arrivées d'eau dans les torrents et rivières € Vue de 


s'informer sur des crues possibles, et d'alerter la population en 
temps opportun, prévenir les avalanches et faciliter le déser 1 
iment en cas de fortes chutes de neige, notamment pour dégager un 
col où un village de montagne obstrué par la neige, 

Les divers services départementaux: services agricoles, eaux et 
forêts, services de la santé, àâe l'incendie, du génie rural et ds 





EL 
l'éducation nationale, pourraient également uliliser l'hélicoptère pour 
leurs besoins, Par eéxemipl: les ervice agricoles pourraient s'en 
servir pour un contrôle périodique des cultures, pour effectuer des 
essais d'inseclicides sur les cultures menacées, pour le contrôle 
des pâturages et du cheptel en montagne, pour le transport rapide, 
en cas d'urgence, du vétérinaire ou de la nourriture et des méd 


caments aux bergers, 
Les services des eaux et forêts pourraient uliliser l'hélicoptère pour 
le contrôle des bois et pour la prospection et le nettoyage des pâtu- 


rages en haute montagne. I leur faciliterait l'étude des routes et 
des chemins en forêt, ainsi que l'organisation du terrain pour pr 

venir lez désastrenx incendies de forûôts, les affaicsement le terrain 
et les déplacements d'alluvions. Is l'uliliseraient aussi dans certains 


endroits d'accès difficiles pour le reboisement, 

Les éervices de santé pourraient transporter en très peu de temps 
une équipe médicale et chirurgicale en cas d'accident ou de simistre 
grave et évacuer les blessés vers l'hôpital le plus proche 

Les services de santé pourraient également utiliser l'hélicoptère 
pour se rendre dans les villages et les hameaux les plus reculés afin 
d'y effectuer des contrôles médicaux urgents 


En cas d'accouchement difficile, ou de maladie grave subile dans 


une localité lointaine et isolée, l'hélicoptère serait aussi, dans cer. 
tains cas, une élément de secours appréciable, 
Les services d'incendie, en cas de sinistr dans une ville nn 


village, une ferme isolée ou dans un massif forestier, pourraient su 
voler rapidement les lieux et, par radio donneraient des précisions 
sur son imporlance et les moyens à employer afin de le circonserire 
dans un temps minimum. 

Les services du génie rural pourraient en disposer pour la prosper- 
tion svstématique des points d'eau et leur utilisation éventuelle, 
pour les aménagements des chemins et pacages en montagne, des 
canaux d'arrosage, pour les travaux d'électrification et les ammenées 
d'eau. 

L'Electricité de Franre et les P, T. T, pourraient avoir recoure avec 
succès à l'hélicoptère pour la vérification rapide des lignes apres un 
sinistre on des intempéries, 

Les services de l'inscrigtion maritime de leur côté, grâce À l'hélf- 
coptère, pourraient aider dans certains cas les pêcheurs en mer dan 
leur recherche des bancs de poissons et surtout les guideraient en 
cas de fempèle, et mème pourraient participer à certains sauvelages 
en mer. 

Les services de l'éducation nationale pourraient se servir de l'héli 


coptère pour permettre aux pnaitres et aux prof eul de m X 
connaître les départements où ils enseignent 

L'hélicoptère pourrait encore être utilisé à d'autr œuvres de 
vie et de paix 

D'ores et déjà l'hélic ‘pière est un moven le pros [ME ] ct 
économique de qualité 

Une fois mis en place dans un département so l'égide de ponts 
et chaussées, il serait possible de familiariser toutes l idiministra 
tions précitées avec son usage 

Un comité de liaison départemental, composé d'un membre da 
chacune des grandes administrations et de deux conseillers g 
raux, contrôlerait et dirigerait l'utilisation rationnelle de l'apy 
Le comité réunirait au moins une f par 1! 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 





NATIONALE 











Les vies humaines qu'il permettra de mieux sauver, les sinistres 


de loul ortes qu'il perinelltra de mieux circonscrire, tout cela 
donnera à l'hélicoptère une valeur inestimable, 

C'est pour toutes ces raisons que nous vous demandons, mesdames 
el mmessieurs, de bien vouloir adopter la proposition de ré-olution 
à t 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascemblée nationale invite le Gonvernement à doter, à partir du 
{ janvier 1959, tous les départements de France, d'un hélicoptère, 
| } so e n'rôle des ponts et iussées, qui en assureront la 





ANNEXE N' 6090 





(St on ordinaire de 1957-1958. — Sfance du 5 décembre 1957.) 


PFROPOSITION DE RESOLITION tendant à inviter le Gouvernement 


à | dnple du vou éinis à l'unanimité par le congrès de Slras- 
bour: des organismes d'H, L. M., à atlecter la cotisation patronale 
de ! p. 1 sur ies salaires, en priorité aux constructions d'H. L. M. 
el à interdire Ja transformation d'immeubles à usage d'habitation 
eu Hninetub \ usage industriel, commercial et administratif, pré- 
er er MM. Marrane, Billox, Etienne Fajon, André Lenormand, 
Car Wilol. Houdremont et les membres du groupe communiste, 
dépulés, — (Renvoyec à la commission de la reconstruction, des 
dommmases de guerre et du logement.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Me-daines, messieurs, les conditions de logement! des masses ]abo- 
rieuses s'asgravent constamment, Les statistiques officielles établis- 


sent que 490.00 fainilles représentant 1.250.000 habitants sont à la 
zecherche d'un logement dans la région parisienne. 

M. Garet, ministre de la reconstruction, a déclaré le 22 novembre 
1953 au cours d'une conférence de presse que le problème du loge- 
ent reste le problème numéro un. Mais il à reconnu qu'en raison 
« des Inesures d'ordre financier prises dans le deuxième semestre 
3956 et 1%7, le rythme des logements lancés baisse. 

En 1958, il apparait, d'ores et déjà, difficile de pouvoir lancer plus 
de 220:4XW) logements.» 

Rappelons qu'il y a déjà plusieurs années que le Conseil écono- 
mique a reconnu qu'il faudrait construire 300.000 logements par an 
pour résoudre la crise en vingt ans. 

Nous somrnes très loin de compte, puisque M. Garet a déclaré que 
« la construction dans ces dernières semaines est revenue au niveau 
de 1953 ». 

\appe:ons que 170 milliards avaient été affectés à la construction 
d'H. L. M. en 19%. Ce chiffre est tombé à 132 milliards en 1957 et, 
il n'est prévu que 1% milliards pour 1958. 

Comme l’a d'ailleurs précisé notre groupe à l'Assemblée nationale 
le 20 septembre 1957, la situation est tellement grave « que tout 
ce qui tend à ralentir la construction de logements pour les familles 
laborieuses au lieu de l'accélérer, doit être combattu avec énergie ». 

Pres renseignements obtenus auprès des services du M. R. L,, il 
résulte qu'il manque environ 20 milliards en 19%7 pour assurer Île 
financement des projets de construction de logements à louer, déjà 
approuvés par ces services et que, si des mesures ne sont pas prises, 
ü manquera pour 195%, des sommes beaucoup plus importantes. 

Etant donné ces considérations, nous éemaslons qu'il soit tenu 
compte de la proposition de jioi Billoux tendant à la construction de 
500.000 logements par an et que, suivant le vœu adopté à l’unani- 
mité au congrès des H. L. M. de Strasbourg, un ensdit additionnel 
soit accordé le plus tôt possible aux organismes d'habitations à 
loyer modéré a titre de l'exercice 197 pour éviter tout retard dans 
l'exécution de leur programme déjà approuvé par les services du 
M. R. L. 

IL serait bon également que les entreprises participent obligatoi- 
reiment à l'effort de construction de logements d’'H. L. M. destinés 
à la location pour les familles laborieuses et que, suivant le vote 
ézalement adopté à l'unanimité par le congrès des H. L. M. de 
Strasbourz, la cotisation patronale soit portée à 2 p. 100 pour les 
entreprises occupant plus de cent ouvriers ou employés. 

L'Elat en sa qualité d’employeur devrait apporter aux organis- 
mes d'H. L. M. et au bénéfice de <es propres agents, une contrilfu- 
tion qui, sous des formes appropriées, soit égale à celle imposée 
aux entreprises privées. ° 

Pour réduire également la crise du logement, il faudrait inter- 
dire d'une façon formelle la transformation des locaux d'’habita- 
tion en locaux administralifs, commerciaux ou industriels car, mal- 
gré la gravité croissante de la crise du logement, la pénurie de 
main-d'œuvre dans le bâtiment, on construit beaucoup plus d’im- 
meubles à usage industriel, commercial ou administratif que d'’im- 
meubles à usage d'habitation. 

Ainsi un document du pré'et de la Seine indique que: 

« .… Pendant le troisième trimestre 1957, le nombre des permis 
de bâtir délivrés à Paris a élé de 215 pour l’habitation et 753 pour 
les constructions industrielles, commerciales ou administratives ». 
alors que. 

« Pendant le troisième trimestre 19%, les chiffres étaient de 
293 pour l'habitation et 589 pour les locaux industriels, commer- 
ciaux ou administratifs ». 

Sans doute, un permis de bâtir ne représente pas toujours des 
constructions de même importance, Mais, chacun peut voir de 
grands immeubles en construction pour bureaux sur les Moulevards 
extérieurs de Paris on même faubourg Saint-Honoré. Trop de loge- 
ments sont transformées Cn Dureaux Où I0Caux Commerciaux. 





M. Chochoy a déclaré à l'Assemblée nationale qu'entre 1919 et 

1939, 83.000 logements avaient été transformés en 10caux comimer- 

ciaux ou en bureaux. Le 
C'est pour éviter de tels abus que nous proposons que soit intere 

dite ja transformation en locaux commerciaux, des locaux dhabi- 

tation attenant aux boutiques. 

Compte tenu des considéralions qui précèdent, nous vous pro- 


posons d'adopter la proposition de résolution suivante ; 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e, conformément au vœu émis à l'unanf- 
mité par le congrès de Strasbourg des organismes d'il. L. M. invite 
le Gouvernement: 

jo A affecter la cotisation patronale de 1 p. 109 sur les salaires, 
directement et par priorité aux réalisations d'H. L. M. sur les 
lieux de sa perception; 

2e A prendre toutes dispositions utiles afin que l'Etat en sa 
qualité d'employeur apporte lui-même aux organisines d'H. L M. 
et au bénéfice de ses propres agents, une contribution qui, sous 
des formes appropriées, soit égale à cele imposée aux entreprises 
Jrivees; 

; 3o A porter la contribution patronale de 1 p. 100 sur les salaires 
destinée à financer la construction de logements, à 2 p. 400 pour 
les entreprises oceupant plis de 100 ouvriers ou employés; 

49° A interdire d’une facon formelle dans les villes où sévit la 
crise du logement, la transformation des locaux d'habitation en 
locaux administratifs, cominerciaux ou industriels, cette jnterdic- 
tion étant étendue aux locaux d'habilalion attenant à des locaux 
commerciaux. 





ANNEXE N° 6091 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 5 décembre 1957.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à procéder à la désignation des membres du conseil inter- 
professionnel de l'institut des vins de consommation courante, 
gr par M. Jean Charlot et les membres du groupe socia- 
iste, députés. — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'institut des vins de consommation a ét 
créé par le décret n° 53-977, article 23, du 30 septembre 1953. 

Cet organisme qui doit être consulté par le Gouvernement avant 
que celui-ci prenne des décisions sur les questions de son ressort, 
a fonctionné jusqu'au rois de mai 1957. 

A cette date, les pouvoirs des membres de l'institut sont arrivés 
à expiration et la nomination des membres du conseil interpro- 
fessionnel ou la confirmation des anciens aurait dû intervenir. 
Or, il n’en a rien été et depuis mai l'institut des vins de consom- 
mation courante n'a pu se réunir, quoique le Gouvernement ait 
été amené à prendre des mesures importantes en ce qui con- 
cerne les vins. 

Dans ces conditions, nous vous demandons de bien vouloir 
adopter la proposition de résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à procéder sans 
retard et dans les conditions prévues au décret n° 53-977, arti- 
cle 23, du 30 septembre 1953, à la désignation des membres du 
conseil interprofessionnel de l'institut des vins de consommation 
courante. 





ANNEXE N° 6092 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 5 décembre 1957.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture tendant à modifier l'article 23 du livre Ie du 
code du travail (1). — (Renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République a adopté en deuxième lecture le 
projet de loi dont la teneur suit : 

Art. le, — Le deuxième alinéa de l’article 23 du livre Ier du 
code du travail est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« L'existence et la durée du délai-congé résultent des usages 
pratiqués dans la localité et la profession ou, à défaut de ces 
usages, des conventions collectives, et, en agriculture, des règle- 
ments de travail pris en application des articles 983 à 991 du code 





() Voir: Assemblée nationale : nes 3149, 3687 et in-8° 454; 2e lec- 
ture : nos 4906, 5149 et in-8° 699; Conseil de la République, nes 369, 
560, 571, 572, 574, 606 (année 1956-1957); 2° lecture, nos 762, 897 
(année 1956-1957), 44 (année 1957-1958). 
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rural. Il peut être dérogé par convention collective ou par règle- 
ment de travail au délai résultant des usages. Toutefois, par 
dérogation aux dispositions précédentes qui demeurent applicables 
dans le cas où le salarié prend l'initiative de rompre son contrat 
de travail, les salariés justifiant chez leurs employeurs d'une 
ancienneté de services d'au moins six mois continus qui, sauf pour 
faute grave, sont licenciés, ont droit à un délai-congé d'un mois, 
à moins que les règlements de travail, les conventions collectives 
de travail ou, à défaut, les usages, ne prévoient, soit un délai- 
congé d'une durée supérieure, soit pour prétendre à ce préavis, 
une condition d'ancienneté inférieure à six mois. 

« Lorsque l'employeur prend l'initiative du congé, il doit le signi- 
fier par lettre recommandée avec accusé de réception. Le point de 
départ du délai-congé d'un mois est fixé deux jours francs après 
la date d'envoi de la lettre recommandée. » 


Délivéré en séance publique, à Paris, le 5 décembre 1957 
Le président, 
CASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 6G093 


) 


{S, ssion O:dinaire de 1953 1958, — Séance du 5 décembre 1957 

PROPCSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République 
tendant à inodifier diverses dispositions du code de la sécurilé 
socle en vue de faire effectivement bénéficier les titulaires d'une 
pension de veuve où de réversion, ou du secours viager, de fa 
majoration prévue pour les veuves avant eu au moins trois 
enfants (11. — (Renvoyée à la commission du travail et de ‘a 
s:curité social>.) 


Le Conseil de Ja République a adoplé en première lecture Ja 
proposition de loi dont la teneur suil: 


Ant. er, — L'article 027 du code de la ss urité sociale es abi ME 
et remplacé par les dispositions suivantes: 


« Art. 327. — La pension de veuf ou de veuve ne peut étre inf 
ricure au chiffre fixé à l'article 340. 

« Elle est majorée de 19 p. 100 lorsque le bénéficiaire à eu an 
moins trois enfants, Ouvrent droit également à celle bonifeatior 
les enfants avant été, pendant au moins neuf ans avant leur PATLET 
anniversaire, élevés par le titulaire de la pension el à sa charg 
ou à celle de son conjoint. 

« Celle dernière majoration est, le cas échéant, calculée sur le 
mouiant de la pension porté au misimum ci-dessus défini 

Art. 2 — Le dernier alinéa de l’article 351 dn code de la sécuril 
sociale est abrogé et remplacé par les dispositfons suivantes: 

« La pension de réversion ne peut être inférieure an chiffre fix 


à l'article 340, Elle est majorée de 10 p. 100 lorsque le bénéf 
remplit les conditions fixées à l'article 338 

«Cette dernière majoralion est, le cas échéant, calculée sur te 
montant de la pension porté au minimum ci-dessus défini. » 

Art, 3. — L'article 374 du code de ia sécurilé sociale est abrogé 
el remplacé par lés disposilions suivantes: 

« Art, 374. — La pension de veuf ou de veuve, prévur à l'arli 
cle 368 ne peut être inférieure au chiffre fixé à larlicle 340 

« La pension de veuf ou de veuve, quelle qu'en soit la date d'entrée 
en jouissance, #st majorée de 10 p. 100 lorsque le titulaire remplit 
les condilions fixées À l'article 338. Celle majoration est, le cas 
échéant, calculée sur le montant de la pension portée au minimuin 
ci-dessus défini. 

« Les dispositions du présent arlicle ne s'appliquent pas aux 
veufs ou veuves âgés de moins de soixante ans qui bénéficient 
d'une pension de veuf ou de veuve attribuée sans justification d'in- 
validité. Is ont droit aux avantages susvisés lorsqu'ils atteignent 
l'âge de soixante-cinq ons, ou de soixante ans en cas d'inaptilude 
au travail. » 

Art, 4. — Les deux derniers alinéas de l'article €238 du code de 
la sécurité sociale sont abrogés et remplacés par es disposilions 
suivantes : 

« Le secours viager ne peut être inférienr à la moitié du taux ce 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés des villes de pius de 
9.000 habitants. 

« Il est augmenté, le cas échéant: 

« a) D'une bonification d'un dixième pour le bénéficiaire avan: 
eu au moins trois enfants, Cette bonitication est, le cas échéant, 
calculée sur le montant du secours viager porté au roinimum 
ci-dessus défini. 

« Sont considérés comme ouvrant droit à ladite bonification les 
enfants ayant été élevés dans ies conditions prévues au para- 
graphe b) de l’article 65; 

« b) De la moitié de l'allocalion complémentaire prévue au para 
graphe c) du mème article, » 

Art. 5. — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 5 décembre 1957. 

Le président, 
GASTON MONKERVILIE 


— 


. (1) Voir: Assemblée nationale, nos 798, 1961, 4784 et in-8o 839: 
Conseil de la République, nos 971 (année 1956-1957), 40 (année 1957- 
178), 





(Session O1 linaire le 1953-1033 SUaIl | ) lécenmbr 1957.) 
PROPOSITION DE LOI adoptée par le Co | de la République ten- 
dant à accélérer la procédure devant la juridiction prud'homale !! 

— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale ) 

Le Conseil de la Répuhiique a lopté en première lecture la 
proposition de loi doi la teneur s { 

Art. fer, Il est ajouté à l'ai e 71 du livre IV du ‘de du 
travail un troisième alinéa ainsi conc 

« Lorsque la demande n'est susceptible d'être jugée qu'i premier 
ressort, ne pourra être fait app d jugements avan Ï iroit 
qu après le jugement définitif sur le fond 

ar! » LH est ajouté \ l'artic'e 88 lu livre I lu code lu 
travail un second alinéa ainsi \ 

« L'appe;ant de tout jugement a re -d ) k { doit. À 
peine léchéa l faire personne EEL pa re I { , 
déclaration an greffe du tribunal civil nt | sera donné ? 
pissé conformément à l'article 437 du code de pro lure civile et 
Saisir effectivement! te jurid ) pal mp'e act ja le m 
de l'appel » 

art. 3 La liste d 1 | le de } | \ Vpli- 
Cable à la juridictions le | TELE uat | | I \ [l 
le l'artic 1 du lin I\ rl l \ est ll pa i 
In to | l'art il du cod | | lt 

Délib ( ibiique, à P | | 19 

Le ] 
l 1 £. 
ANNEXE N' 6095 
RAPPORT fa \ ni \ n L 
pro] ns di ' 1° de M. J \ Î ( } 1 à ea 
| riX ul | payement des fermages \ 
ble = 1 M ] irvel el pl | 1 } 1 [l PH 
tendant à fixer iaque annee, le prix moyen du quintal de blé 
fermage, pur M. Le Caroff, dé] | Ho blé à ina 
rilé absolue le Inernbre Com} \ « ’ 

\ 11 \ l 1 

| | ) | l l DE: (| Li 0 | 
a ilorn HELE | li In f nl e ! 
d'Etat à f l | I ( | \ 

, 
et fi t à 0! 0) | ] x «nu q 1 fe na 

Au cours de <a séan lu lécemh 1957, vol d n a 
l'a { l DURE ‘ e d'a l le t 
6 bl l ‘ » [ elle à à i X 
rt ] 1 le ] | 

PROPOSITION DE LOI 
relalive à la firalion dun prir du blé fer Je 
pour l'année culturale 1937 1958, 

Article un que Pour l'an e lturale 4057-1058 e rix un 
quintal de blé à relenir pour le calcul d lermages est fixé 
3.013,50 F. £ ver 


ANNEXE N° 6096 


(Session ordinaire de 1957-1958 Séance du 6 décembre 1957.) 


AVIS Transmis par M. le président de l'assemblée de l'Union fran- 
çaise sur le pr jet de Toi (no 5885) portant: 1° ouverture et annu- 
lation de crédits sur 1957; 2° ratification de décret 


. L'assemblée de l'Union française donne un avis favorable au pro- 
jet de loi n° 5883 portant: 

1° Ouverture et annulation de crédit ir 1957, notamment en ce 
qui concerne les articles 1°r, 3, 4, 10, 11, 12, 13, 17, 21, 22 du projet 
de loi; 

2° Ratification des dfcrets n° 56-1956 du 1 décembre 1%56, 
n° 56-1376 du 31 décembre 193%, no 57-409 du % mars 1957, no 57-0410 
du 26 août 1957, et des arrêtés du 23 mars 1957, du 29 mai 1957, du 
2; juillet 1957, du 14 octobre 1953 


1) Voir: Conseil de la République, nos 351 (année 1956-1957) et 
9 (année 1957-1%%8). 
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ANNEXE N° 6097 


(Ses-ion ordinaire de 1%57-198. — Séance du 6 décembre 1957.) 


RAPPORT au nom de la commission des moyens de communication 
et du tourisme sur le projet de loi (n° 5649) relatif à la prolonga- 
ion du mandat de cerlains administrateurs de l1 Régie autonome 
des transports parisiens, par M. Marce! Noël, déouté, 





Mesdarne messieurs, en application de l’article 1% de la loi du 

21 mars 198 sur les trail rts parisiens, les mandats des huit repré 

mseil d'administration de la R. A. €. P. 
devaient venir à expiration le 31 décembre 1956. 

A la suite du dépôt par le Gouvernement, le 17 décembre 1956, du 
projet de loi n° ‘587 relalif à l’organisation des transports de voya- 
geu région parisienne, projet de loi qui moditiait la comp:- 
sition du il d'administration de la KR. A. T. P., il a paru inuliié 
ue #l ions en vue d'une nouvelle nomination de ces 
repres aJats Mit ix ans, Par une loi n° 57-33 du 10 janvier 1%1, 
le Parlement a done proiongé leurs mandats pour une durée de six 
] | 1 pris fin le 29 juin dernier. 

Le projet d 1 L&T susvisé n'avant pn encore venir en discus- 
sion, i irait nécessaire de solliciter du Parlement la prorogation 
du mandat des intéressés pour une période d'un an, jusqu'au 
ot) ju 1958 | 

C'e wirruoi votre commission des movens de communication 
et du me vou lemande d'adopter le texje dont la teneur 
suit: 

PROJET DE LOI 
Article unique. — Ti lats d'administrateurs de la régie auto- 
nome d transports parisiens prolongés, du 31 décembre 1956 au 
) juin 1937 par la loi n° 57-33 du 40 janvier 1957, sont à nouveau 
prolongés jusqu'au 30 juin 1958. 
ANNEXE N° 6098 
(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 6 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la réorganisation de la musique 
de la garde républicaine de Paris, présentée par M. Florimond 
Bonte, Mille Marzin, M. Billat et les membres du groupe commu- 
niste, députés. — (Renvoyée à la commission de la défense 


nationale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la musique de la garde républicaine de 
Paris s'est acquise, dans le monde entier, un immense prestige. 

Elle a montré sa magnifique réputation grâce à ses brillantes 
qualités instrumentales, ses admirables orchestrations et l'ampleur 
éclectique de son répertoire. 

C'est, à la fois, une musique populaire et un orchestre harmono- 
symphonique, 

Musique militaire, elle a, dépuis sa fondation, en 1848, fait 
défiler, aux accents allègres de ses marches entrainantes et de 
ses joyeux pas redoublés, les diverses unités de l'armée française, 
avenue des Champs-Elysées, sous l'Arc de Triomphe, dans les 
circonstances les plus mémorables de l'histoire de France. 

Musique populaire, elle tient la première place d'honneur et 
d'excellence parmi toutes les formations de musique d'harmonie. 
Elle contribue, efficacement, par ses participations, non seulement 
à l'éclat des concerts et des festivals, mais aussi à l'éducation 
musicale du peuple et elle sert d'exemple et de modèle à toutes 
leg fanfares, harmonies et philharmonies, pour la vigueur de ses 
attaques, la finesse de ses nuances, la plénitude de ses sonorités 
et la perfection de sa cohésion. 

Orchestre harmono-symphonique, elle l'est devenue, en 1948, par 
l'adjonction, aux quatre-vingt-trois virtuoses de l'harmonie, d'un 
quatuor à cordes de quarante archets et elle se trouve, ainsi, 
capable, sous cette nouvelle formation, d'interpréter, de façon 
originale et saisissante, les œuvres ciassiques, romantiques et 
modernes les plus belles et les plus puissantes des grands maîtres 
de la musique. 

Il est évident que la célébrité méritée de la musique d'harmonie 
et de l'orchestre harmono-symphonique de la garde républicaine 
est, uniquement, due à l'incontestable valeur de la direction de 
ses chefs et aux très hautes qualités d'exécutants de tous ses 
instrumentistes. 

Tous les musiciens de la garde républicaine sont, en effet, pour 
la plupart, titulaires, soit d'un premier prix du conservatoire 
vational de Paris, soit de premiers prix de grands concours inter- 
nationaux. Tous mettent leur connaissance et leur maîtrise au 
service de la noble cause musicale française. $ 

Leur admission à la musique de la garde républicaine se fait par 
un concours difficile et sévère, dont le programme comporte 
l'exécution d'une œuvre instrumentale imposée, de traits d'or- 
chestre et d'un morceau de lecture à vue et dont l'intégrité est 
assurée par des conditions très strictes d'audition des concurrents. 





Mais, il est à craindre que le recrutement de ces musiciens 
devienne de plus en plus difficile et finisse par se tarir, que l'’ave- 
nir de ce magnifique ensemble soit compromis et que soit, enfin, 
détérioré et détruit le patrimoine artistique national que constitue 
la musique de la garde républicaine. 

En effet, la situation des artistes musiciens de la garde républi- 
caine n'est aucunement en rapport avec la grandeur de leur 
talent. Elle est, d'ailleurs, nettement inférieure à celle qui est 
faite, à juste raison, aux artistes de leur mérite des orchestres 
des théâtres nationaux subventionnés et de la radio-télévision 
française. 

C'est ainsi qu’un musicien débutant, premier grand prix inter- 
national et premier grand prix du conservatoire national de Paris, 
touche, actuellement, par mois: 

À la garde républicaine, 41.832 F ; 

A l'Opéra et à l'Opéra-Comique, 125.000 F : 

A l'orchestre national de la R. T. F., 140.000 F. 

C'est ainsi qu'un musicien de première classe, adjudant-chef, 
marié, dix-sept ans de service, touche, avant défalcation des 
diverses retenues, 70.710 F. 

Ajoutons, à titre indicatif, que l'indemnité de fonction qui était, 
avant guerre, de 579 F par mois, n'est actuellement, que de 
2.470 F, et n'a été multipliée que par le coefficient 4,3, alors que 
le coût de la vie est plus de trente fois plus élevé qu'en 1938. 

Il n'est pas étonnant que, dans ces conditions, de nombreux 
artistes donnent leur démission de la musique de la garde répu- 
blicaine pour entrer dans les divers orchestres où les traitements 
sont le double et, parfois même, le triple de leur maigre solde. 

Il est donc convenable, nécessaire et urgent que des mesures 
appropriées soient prises, afin : 

1° De revaloriser notablement la situation des artistes de la 
musique et de l'orchestre à cordes de la garde républicaine ; 

2° De donner à la formation harmono-symphonique le rang et 
l'appellation justifiés par sa renommée. 

Dans le domaine-matériel, la revalorisation pourrait être obte- 
nue, notamment, par l'augmentation des soldes, réalisée grâce à 
l'avancement ou à l'assimilation des musiciens aux grades de chefs 
de musique de 3°, de 2° et de 1re classes et par l'augmentation des 
indemnités et des primes de fonction. 

Dans le domaine moral, la revalorisation pourrait être effectuée 
en donnant à la formation harmono-symphonique, qui déborde le 
cadre régimentaire, le rang et le titre de « Grand orchestre mili- 
taire national ». 

C'est pour atteindre cet objectif, pour sauvegarder, consolider 
et développer le patrimoine artistique national que constituent la 
musique et le grand orchestre harmono-symphonique de la garde 
républicaine, que nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. —_ La musique de la garde républicaine et l'orchestre à 
cordes de la garde républicaine, réunis en formation harmono- 
symphonique, prennent nom et rang de « Grand orchestre mili- 
taire national ». 

Ce grand orchestre relève du ministère de la défense nationale. 

Art. 2. — La musique de la garde républicaine, l'orchestre à 
cordes de la garde républicaine et le grand orchestre militaire 
national sont dirigés par un chef qui prend l'appellation de « Chef 
de la musique de la garde républicaine et du grand orchestre ». 

Ce dernier est assisté d'un chef de musique adjoint. 

Art. 3. — Le chef de la musique de la garde républicaine et du 
grand orchestre peut être du grade de commandant, lieutenant- 
colonel ou colonel. 

Le chef de musique adjoint peut être du grade de capitaine ou 
de commandant. 

Les artistes musiciens peuvent être du grade ou assimilés au 
grade de chef de musique de 3° classe, de 2° classe ou de 1re ciasse, 

L'avancement du chef de la musique de la garde républicaine 
et du grand orchestre se fait, exclusivement, au choix, sur propo- 
sition du ministre de la défense nationale. 

L'avancement du chef de musique adjoint se fait sur proposi- 
tion du ministre de la défense nationale. 

L'avancement des artistes de la musique de la garde républi- 
caiñe et du grand orchestre se fait au choix pour les solistes, à 
l'ancienneté et au choix pour les autres musiciens, dans les temps 
réglementaires miniraums, sur proposition du chef de la musique 
et du grand orchestre de la garde républicaine ou du ministre de 
la défense nationale. 

La limite d'âge du chef, du chef adjoint et des artistes de la 
musique et du grand orchestre de la garde républicaine est fixée, 
en fonction de leur grade, sans pouvoir, toutefois, être inférieure 
à cinquante-cinq ans. 

Art. 4 — Seront fixées par décret les modalités d'application de 
la présente loi, et notamment : 

a) Le rôle de la musique, de l'orchestre à cordes et du grand 
orchestre de la garde républicaine; 

b) Les attributions du chef de la musique et du grand orchestre 
de la garde républicaine, du chef adjoint et des artistes musiciens 
de la garde républicaine ; 

c) La hiérarchie des artistes musiciens de la garde républicaine : 

d) Le taux de l'indemnité et de la prime de fonction des artistes 
de la musique et du grand orchestre de la garde républicaine ; 

e) Les règles relatives à l'administration de la musique de la 
garde républicaine, de l'orchestre à cordes et du grand orchestre 
militaire national. 
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ANNEXE N° 6099 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 6 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI portant création d'une masse de 100 mil- 
lions de francs au sein du fonds de développement de l'industrie 
ciaématographique devant servir de cauuon à des emprunts 
contractés par les petits expioitants de salles cinématogra- 
paiques, présentée par MM. Fernand Gremier, Virgile Barel, 
Marc Dupuy, Cermolacce, Gravoille, Mme Grappe, M. Cagne 
et les membres du groupe commumiste, députés. (Renvoyé 
à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons, à plusieurs reprises, attiré 
l'attention de la presse-radio-cinéma sur la necessité, pour l'indus- 
trie cinématographique française, de trouver de nouveaux débou- 
enés pour l'exploitation de nos films. 

Le cinéma français prélève, à l'heure actuelle, plus de la moitié 
des recettes des salles standard et il est certain que le publi des 
salles cinématographiques est de plus en plus porié à réclamer 
des films français, sans pour autant — et nous y applaudissons 
_— rejeter les meiileures œuvres étrangères. D'autre part, dans de 


.nomüreux pays étrangers, nos films connaissent une diffusion de 


pius en plus large. 

Ce redressement du cinéma français, tant sur le marché inté- 
rieur que sur les marchés étrangers, ne doit cependant pas mas- 
quer la réalité : c'est seulement la loi d'aide qui permet l'équilibre 
économique d'ensemble du cinéma français. 

Le problème essentiel qui demeure posé devant notre industrie 
cinématographique est celui de l'extension du marché intérieur 
— d'autant que nous sommes encore loin d'atteindre une frér,uen- 
tation des salles de cinéma comparable à celles de nos voisins 
40 raillions d'entrées annuslies en France contre 1275 millions 
en Grande-Bretagne, 850 miliions en Italie, 744 millions en Alle- 
magne. En d'autres termes, la fréquentation annuelle par habitant 
a été de neuf fois pour le Français contre vingt-cinq gour | Anglais, 
seize pour l'Italien et quatorze pour l'Allemand 


Le Bulletin du centre national du cinéma (avril 1956) nous a 
appris que le cinquième de la population française (celle des 
grandes villes) a fourni, en 1954, plus de la moitié des receites 
globales, tandis que près de la moitié de la population (secteur 
rural) ne fournit que le dixième des recettes. Nous avons c'est 
un fait — un retard considérable en muiiére d'équipement ciné- 
matographique dans les campagnes et dans les petites villes. 


Quelques chiffres feront mieux apparaitre encore ce retard 
Notre pays compte 36.000 communes. Or, la statistique nous 
apprend qu'il existe chez nous 5.315 salles en format standard et 
environ 4.500 exploitations (fixes ou mobiles) en 16 mm. 


Il y a donc un problème d'élargissement du marché cinémata- 
graphique français qui est posé non seulement en fonction de la 
prospérité de cette industrie mais aussi sur un plan plus vaste, 
par exemple : de la nécessité d'offrir aux popuiations rurales et à 
celles des petites communes des spectacles cinématographiques de 
qualité. 


Or, la commission de l'intérieur a rejeté, le printemps dernier, 
la proposition de loi tendant à assimiler la peiite expioitation à 
l'ariisanat et celle traitant d'un statut du cinéma rural. Des 
objections pouvaient, certes, être apporiées du point de vue des 
répercussions sur les finances communales, les dif'icuités budgé- 
taires locales n'étant pas niables. Il n'en demeure pas moins que 
lc rejet pur et simple des propositions pouvant aider la prtite 
exploitation cinématographique ne contribue ni à son développe- 
ment ni même, dans de nombreux cas, à sa survie. Le problème 
reste donc posé, d'une aide efficace, d'une part, à ces « tourneurs » 
qui s'efforcent de trouver des clients dans des localités non encore 
prospectées, qui font pénétrer le cinéma dans les campagnes les 
plus déshéritées, d'autre part, aux propriétaires de modestes salles 
de quartiers populaires ou de petites salles de communes à faible 
densité de population. Le but de la présente loi est d'y aider, au 
moins partiellement. 


Les lois des 23 septembre 1248 et 6 août 1953, plus connues sous 
je nom de « lois d'aide au cinéma français », ont permis d'accorder 
aux producteurs français, à la presse filmés, aux industries 
techniques, une aide souvent substantielle. 


Mais ces mêmes lois ont également donné la possibilité aux 
salles de cinéma, réalisant un nombre d'entrées important, de se 
rénover, de s'adapter aux techniques nouvelles et même de 
construire d'autres salles. Les lois d'aide ont ainsi permis de 
verser aux exploitants de salles 5216 millions de 1248 à 1953 et 
3.484 millions en 1954 et 1955. Lors du vote de la première de 
ces lois, nous avions émis l'idée que la partie de la taxe spéciale 
prélevée au guichet des salles et réservé à l'exploitation soit mise 
en « pool » afin que les grand®s salles aident, dans l'intérêt géné- 
ral, à l'amélioration des salles de la moyenne et petite exploita- 
uon. Notre proposition n'a pas été retenue. Le principe de solida- 
rité des salles entre elles a été repoussé, au nom du principe 
égoiste de « chacun pour soi ». 


De ce fait, les grandes salles ont toutes pu se moderniser et 
Certaines d'entre elles s'équiper avec des procédés techniques 


nouveaux quelquefois dépassés ou inutilisés en raison de la faibie 
P'oduction des films utilisant ces procédés. 








Sans doute, des décrets sont intervenus pour accorder jusqu à 
70 p. 100 de la taxe prélevée par les moyens exploitants et 
80 p. 100 pour les petits (décret du 20 mai 1955). Mais ces taux qui 
apparaissent élevés sont demeurés inefticaces pour des raisons 
qu'un exemple fera mieux comprendre, 

Est qualifié petit exploitant celui dont la salle réalise moins de 
1.200 entrées hebdomadaires, soit 62.400 par an. La taxe addition- 
nelle est généralement de 5 F, soit 312.000 F, sur lesquels revien- 
dront au petit exploitant 249000 F s'il effectue des travaux de 
modernisation. C'est une somme dérisoire. 

Ainsi s'est créée une situation anormal des salles constam- 
ment embellies (du fait des taxes élevé perçues à leurs guichets) 
et des salles modestes de plus en plus inconfortables. L'écart s'est 
sans cesse agrandi ent les salles luxueuses et les autres 

Faut-il attendre que la loi d'aide actuelle vienne à expiration, 
c'est-à-dire le 31 décembre 1959, p modifier cette regrettable 
situation ? 

Nous ne le pensons pas 

Le moyen immédiatement efficace semblerait être celui de per- 
mettre aux petits exploitants ainsi qu'aux moyens exploi- 
t:nis particulièrement défavorisés, de contracter rapidement des 
emprunts à faible intérêt et à long terme, les préteurs étant 
disposés à y souscrire moyennant une garantie annexée à celle 
des emprunteur: 

Depuis 1949, la petite exploitation a laissé, pour diverses rai- 
sons, une masse considérable sans emploi de sa part dans le fonds 
d'aide et dans le fonds de développement. Le roulement de cette 
masse a incontestablement bénéficié à d'autres parties de la pro- 
fession. Il ne fait aucun doute que ces dernières ne songeraient 
nullement à s'élever contre le blocage d'une somme équivalente 
à cette masse, qui constituerait le cautionnement complémen- 
taire désiré 

C'est pourquoi nous vous proposons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er Il est constitué au sein du fonds de développement 
de l'industrie cinématographique, créé par la loi du 6 aout 1953, 
une masse de 100 millions destinée à servir de caution annexe aux 
emprunts effectués par les p°tits exploitants de salles cinémato- 
graphiques, ainsi définis par l'article 78 du code de l'industrie 
cinémaiographique, et par les moyens exploitants particulièrement 
défavorisés, aux fins de travaux de sécurité, d'embellissement et 
d'adap'ation aux techniques nouvelles de leurs salles 

Art. 2 Des décrets pris dans les trois mois de la promulgation 
de la présente loi, après consultation des organisations svndicales 
intéressées, détermineront les modalités de son application. 


ANNEXE N' 6100 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 6 décembre 1957.) 

PROPO:ITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi fixant les bases d'un indice 
de variation des loyers tenant compte de l'évolution des prix 
à la construciion, présentée par MM. Jean-Paul David et 
Bénard (Oise), députés (Renvoyée à la commission de la 
justice et de légisiation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, suivant les termes de la loi n° 57-716 du 
26 juin 1557 (art. 2, 111), le Gouvernement etait autorisé à fixer 
par décret, dans un délai de trois mois, à dater de la promulgation 
de la loi, bases d'un indice de variation des loyers tenant 
compte de l'évolution des prix à la construction 

Les trois mois expirant le 26 septembre 1957, aucun décret n'est 
intervenu avant cette date et le problème des loyers reste en 
suspens. 

Il est, cependant, urgent d régler cette question, car nul 
n'ignore la situation de nombreux propriétaires qui se trouvent 
dans l'incapacité totale de faire à leur immeuble les réparations 
le: plus nécessaires. 

Le problème des loyers est 
locaux d'habiiation. L particuliers construisent de moins en 
moins parce qu'ils ne pzuvent retirer de leurs constructions une 
rémunération du capital investi. Aussi, les maisons construites 
à usage d'habitation le sont-e'lcs par d sociétés immobilières et 
en vue de la vente en coproprié.é. I! en résuite que les travailleurs 
ou les retraités modestes ne peuvent trouver à se loger 

Li est, d'ailleurs, inutile d'insister sur ce sujet qu 
connait; mais il est urgent de lui trouver une solution 
. La détermination d'un prix de location en rapport avec les prix 
à la construction en est une, au moins partielk 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieur: 
d'adopter la proposition de résolution suivant 


1 


capital pour la construction de 


chacun 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à dénoser, dans 
le plus br:f délai }; ible, un projet > lo tendant à fixer les 
bases d'un indice de variation des loyers tenant compiæ de l'évo- 
lution des prix à la construction. 


—— 
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ANNEXE N° 6101 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du € décembre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 5SS4) portant: 1° ouverture et annulation de crédits 
sur 1957; ?° ratification de décrels, par M. Francis Leenhurdt, 
rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances s'est saisie, 
dans sa séance du mercredi 4 décembre 1997, du projet de loi por- 
tant: 40 ouverlure et annulalion de crédits sur 197; 29 ratification 
de décrets 

Les conditions dé rapidité, dans lesquelles ce projet à été déposé, 
n'ayant pas permis au Gouvernement de l'accompagner d'un exposé 
des motifs faisant le point exact de la situation du budget de 1957, 
votre commission a procédé, dès l'ouverture de sa séance, à l'audi- 
dion de M. Jesn-Rayinond Guyon, secrétaire d'Elat au budget. 

A la demande des mernbres de la commission, de larges extraits 
de cette audition sont reproduits dans le présent rapport, en raison 
de l'intérét que présentent les explications fournies par le ministre. 


AUDITION DE M. JEAN-RAYMOND GUYON 
secrétaire d'Etat au budget. 


M. Jean-Ravmond Guyon a tout d'abord rappelé qu'il est de tra- 
dition, à cette époque de l'année, que le Gouvernement dépose 
sur le bureau des assemblées, un collectif portant ajustemerit des 
dépenses et des recettes publiques et qui fasse le point de l'énnée 
qui s'achève, 

Celui que nous vous présentons aujourd'hui, a-t-il ajouté, revêt 
une importance particulière dans la mesure où l'année 197 a été 
marquée par des événements politiques d'une particulière gravité 
et où les problèmes économiques et financiers ont réclamé une 
constante vigilance des gouvernements qui se sont succédé. 

Toutefois, le projet de loi no 5884, ne saurait à lui seul faire le 
point complet de la situation de 1957. 

D'autres textes ont sensiblement modifié la physionomie iniliale 
de Ja loi de finances, qu'il s'agisse du programme d'éconemies 
décidé par le Gouvernement de M. Guy Mollet et rendu applicable 
par la loi du 26 juin dernier, de la fiscalité nouvelle votée dans Île 
cadre de la même loi, où enfin, des décrets d'avances que le Gou- 
vernement a dû prendre pour, ‘aire face à des besoins impéra'ifs. 

Aussi bien, a-t41 paru indispensable à M. Jean-Raymond Guyon 
de retracer l'évolution générale de la situation entre le 1er janvier 
et l'instant présent, pour nous permettre de mieux apprécier l'imn- 
portance du texte particulier qui en est le dernier acte. 

Dans cette intenlion le ministre a indiqué qu'il analvserait tout 
d'abord les mouvements qu'ont enregistrés les composantes ciassi- 
ques de la loi de finances, c'est-à-dire les dépenses ordinaires des 
services civils, les dépenses en capital, les dépenses militaires, les 
charges du Trésor et les receltes, puis ensuite, qu'il reprendrait les 
grandes étapes de cette évolution an cours de 1957, pour mettre en 
jurnière la portée du cahier de crédit collectif qui nous est soumis. 


ir 
J 
r 


ÎÏ -—— Analyse des modifications à la loi de finances. 


Le ministre a rappelé qu'au moment du vote de la loi de finances 
le tolal des charges prévisibles atteignait 4,870 milliards, les r-cettes 
probables 3.820 milliards, accusant une impasse de 1.050 milliards. 

A l'heure actuelle, compte tenu des différents textes intervenus 
et du projet de collectif, le total des charges atteindrait 5.079 mil- 
liards, celui des recettes 4.130, soit une impasse apparen!e de 
919 milliards, qui, si l’on tient compte d’écritures d'ordre s'éievant 
à 48 milliards, évoquées plus loin, s'établit en réalité an chiffre 
de 901 milliards. soit 119 milliards de moins qu'on pouvait le crain 
dre au début de l'année. 

Comment s'analysent dans le détail, ces divers mouvements 

A - En ce qui concerne les dépenses ordinaires civiles (voir 
tableau 1), le chiffre actuel est de 2,593 milliards contre 2.408 dans 
la loi de finances, soit 186 milliards de plus. 

- La dette publique est majorée de 31 milliards, soit: 

9,5 milliards correspondant aux charges supplémentaires satrai- 
nées par la majoration du laux de lescomple au mois d'avril der- 
nier; 

b) 2% milliards représentant la prise en charge par l'Elat d'une 
es de la consolidation des crédits à moyen terme consentis par 
a Banque de France, pour le financement de la construction de 
logements: 

#) Enfin, 1,5 milliard de mesures diverses, notamment un ajuste- 
ment des dotalions pour les dégrèvements sur contributions indi- 
r! le à 

En ce qui concerne plus particulièrement Ta consolidation, Ja 
charge en incombe normalement au Crédit foncier. Mais compte 
tenu du resserrement du marché financier et de l'ampleur des 
somimes à consolider (de l'ordre de 200 milliards par an), il a été 
nécessaire de parfaire les ressources du Crédit foncier au moyen 
d'une dotation budgétaire 

I ne s'agit donc pas ici d'une dépense nouvelle, mais d'une pro- 

lure de régularisation de dépenses d'ores et déjà effectuées. 

2 Les dotations accordées aux pouvoirs publics restent irchan- 
ges par rapport à la loi de finances. 

J Les crédits réservés au personnel et aux charges sociales 
augmentent de 21 milliards environ, dont: 

1% milliards an titre de la prise en charge par la métropole des 
anciens cadres des services du Maroc et de Tunisie: 


"à 
a 





{1) Voir Iles nos 5884, 609% 








3 milliards 500 millions comme conséquence de la réforme da 
cadre A des régies financières; 

Trois milliards enfin, résultant de’ l'application de texles divers 
intéressant essentiellernent les personnels outre-mer, les agents 
français des mines de la Sarre, ceux de l'éducalion nationale. 

5. — Les crédits de matériel et ceux de subventions restent pra- 
tiquerment inchangés, puisque, sur un total initial de 160 milliards, 
l'accroissement au cours de l'année n'est que de 1 milliard 600 vmil- 
liuns, dont une partie correspond au renforcement des moyens des 
services civils en Algérie 

5. — L'essentiel des accroissements des dépenses de l’année se 
concentre ainsi, non pas sur Îles dépenses directes de: services de 
l'Etat, mais sur ses interventions et plus particulièrement les inler- 
ventions économiques, ” | 

ai Les interventions politiques passent de 85 à 103 milliards, soit 
18 inil'iards de plus, dont: | 

12 tuilliards 200 milions représentent les dépenses entrainées 
par à alicn des dispositions de la loi-Cadre relative aux tlerri- 
loires d'outre-mer; , 

1.306 inillions, la mise en place d'une mission culturelle fran- 
çcaise au Maroc, 

1.600 millions, l'ajustement obligatoire de certaines de nos parti- 
cipalions à des organismes internationaux et le reiiquat, soit un 
peu plus de 3 milliards, un ensemble de dépenses de faible montant 
dont la plus importante est une subvention de 800 millions aux com- 
miunes qui ont éprouvé des pertes de recetles, par suite des exoné- 
rations fiscales dont bénéficient les constructions neuves, 

b) Les interventions économiques sont chiffrées à 400 milliards 
contre 296 au début de l'année. L'augmentation considérable de ce 
chet de dépenses traduit les préoccupations des gouvernements qui 
se sont succédé pour agir sur la conjoncture économique, c'est- 
à-dire : 

Encourager les exportations; 

Agir sur les prix inlérieurs; 

Participer au soutien de grandes activités nationales qu'il s'agisse 
du secteur agri‘ole ou de celui d2s transports. 

A ces divers titres, les dépenses supplémentaires ont été les sui- 
vantes: 

En faveur de l'exportation sont prévus 15,5 milliards de crédits 
supplémentaires, jusifiés par le développement des Inarchés, nolamn- 
ment en matière de matériel automobile, à l'incidence des hausses 
de prix enregistrées au titre des céntrats d'équipcinent; entin, 
l'aide consentie à Flexportalion des textiles. 

M Jean-Rayimond Guyçn a souligné à cet égard, que l'opération, 
dite des 20 p. 10 n'a pas d'incidence notable sur ces crédils en 
1957 en raison des décalages qui existent entre le rapatriement des 
devises et l'octroi des subventions de garantie de prix. Elle ne 
fera pleinement senur sou effet que sur ies dolalions prévues pour 
1958. 

A cette aide particulière directe en faveur de l'exportation, peut 
être rattachée la dimipulion du prix dé l'essence décidée en faveur 
des touristes étrangers (% milliards). 

B. — La politique de défense des prix intérieurs entraîne des 
dépenses supplémentaires légèrement supérieures à 24 milliards 
dont 9 milliards au titre de la détaxation de certains produits ali- 
imentaires, 7,5 milliards pour la prise en charge par le budget des 
perles de receltes subies par la ville de Paris au titre des taxes sur 
les ordures ménagères, 3 inilliards 200 millions en faveur du cinéma 
en contrepartie de la baisse imposée du prix de certaines places. 
Enfin, 4 inilliards 990 millions versés à fa Société nationsle des 
chemins de fer français pour compenser les abaissements de tarifs 
imposés à la Société nationa’e, enfin d'atténuer pour les usagers, 
les etflels de la suppression de la taxe sur les prestations de services, 

Pour le surplus, les crédits supplémentaires enregistrent des mou- 
vements en sens contraire: diminution correspondant au relève- 
ment du prix du gaz, augmentation imputable du prix du lait dans 
la région parisienne, au prix du papier, ete. , 

Les interventions économiques er faveur des transports propre- 
ment dit accusent un accroissement de 16 milliards dont 5 milliards 
comme conséquence des conventions liant FEtat aux compagnies 
de navigalion maritime, 260 millions en faveur des transporteurs 
par eau, enfin, 10 milliards 800 millions pour la R. A. T. P. atin 
de combler le déficit du comple d'exploitation résullant du maintien 
des larifs à un niveau inférieur à celui qu'il devrait atteindre. 

Celle dernière rubrique doit être du reste considérée beaucoup 
plus comme une intervention en faveur des prix intérieurs qu'en 
faveur des transports eux-mêmes. 

Les dépenses supplémentaires prévues en faveur de l'agriculiure 
ont trail à concurrence de 22 milliards 600 millions aux diverses 
mesures relatives à la production de blé et au prix du pain. 

Le ministre à précisé à ce sujet, que la couverture des primes 
accordées aux producteurs de blé à titre de difficultés exceplion- 
nelles, en raison de la mauvaise récolle enregistrée pendant la 
cainpagne 1956-1957 entraine à elle seule une dépense de 15 mil- 
liards 600 millions. 

2 anilliards 700 millions sont consacrés au maintien du prix des 
engrais, 1.20 millions aux subventions pour le carburant agricole. 

Enfin, pour parfaire ce tableau des inlerventions économiques, il 
convient d'ajouter les crédits supplémentaires demandés au titre 
du charbon, qui s'élèvent à la somine de 19 milliards 800 millions 

Les causes essentielles de cet accroissement de dépenses, à sou- 
igné M. Jean-Raymond Guyon, sont à la fois les mouvements des 
prix internationaux enregistrés tant sur le prix du charbon que sur 
celui des frels, nolamment après l'opération des 20 p. 100, mais sur- 
tout l'énorme accroissement de con<ommalion de charbon, près 
de 12 millions de tonnes contre 6 prévues à l'origine, entrainé par 
le ralionnement des produits pétroliers après la crise de Suez. 

Encore convient-il d'observer que Jes désenses supplémentaires 
ont pu ôtre réduites de près de & milliards, grâce aux merures 
prises pour libérer les mineurs rappelés sons les drapeaux et 
accroilre ainsi Ja production nationale en diminuant pa:allèlement 
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nos iraportations charbonnières. Tel eet Je bilan des interventions » milliards représentent 1e } ui 
économiques inscrites dans le budget. versxes äu person en operau : 

€) Quant aux interventions sociales, elles passent de 3513 milliards conditions dans lesqu RU altris pl s bi x 
au début de l’année à %2 milliards, eoit 9 milliards de plus, dont certain retard et, pius « e, [TULIEEX ls d eff des Zones 
4 milliards 400 millions représentent l'aide aux Français rapatrics calmes vers des zones opérationnelles entre y nt, , 
d'Egypte, du Maroc et de Tunisie. supplémentaires ineéluclables 

14 milliards d'ajustement des subventions à la S. N. C. F. au Un peu plus de IS nu 1 ' 
titre des tarifs sociaux, en fonction du trafic constaté partiel de crédits imléressant 1e ” _ ; 

3 milliards 500 millions, l'accroissement de la participation de ments, Soit 13 milliards | NETICE @e y 
l'Elat à la sécurité sociale dans les mines et en faveur des régimes l'armement terrest 
de retraites des petits cheminots, comme conséquence des hausses Le programme d'economies du mois ‘le 1 
de rémunération intervenues antérieurement. de juin, 1 It a e | , 

Ainsi, à poursuivi le ministre, si nous faisons le bilan schéma ne pas eNSAser Ci rt - . 
que de l’évolution de cet ensemble que constituent les dépenses gel, mais INEME P tance. ins re Re _. 
ordinaires civiles nous observons un accroissement de 21 milliards d'exécution 
de la Dette, de 2% milliards des dépenses de fonclionnement propre- Le ministre de la défense nallo Pr : 
ment dites (dont 14 correspondent à la prise en charge d'agents en sesi auacne à a nn ! “re er ge. r 19,7 
fonction au Maroc et en Tunisie), de 1%1 milliards enfin dans le d'etfes DA, 206 CPCNORS DES DONS CN QE . 
cadre des interventions publiques, soit 18 pour les interventions el n arteigne Ne POUT PeCURe ERPOUr GE pere 
politiques (dont 12 pour la loi-cadre), 104 pour les interventions EnRn, 1 MINANUS COFPSPORCENT à D à 
économiques et 9 pour les interventions sociales. laible monlant, (elles que ecpeises, mont” 

Ce sont donc en définitive, les actions entreprises sur le plan en Afrique Qu Nord, achal 4 bit PP A d 
économique qui sont la cause essentielle des variations enregistrées . ere nn, Cr ‘4 pe e M. J R Li 1 
par rapport à la loi de finances initiale. k DES ES EE or à mel ace. ( 

B. — Le second groupe de dépenses de la loi de finances dans le e ” e a jat : Î D t, de | =: : l'en (At i 
cadre du budget proprement dit est celui de l'équipement, D'un Ent où Jos 1 CSS à "7 es M 
montant de 695 milliards dans la loi de finances (B, R. E. et dom- Pie mot des ctoint isléerion es objectifs financiers qui 
mages de guerre) il passe à un montant de 6» milliards, soit jour avaient été assignés Mais il a tenu à préciser q {i- 
40 milliards de moins. Cette différence traduit iniégralement, c'est- lions d'exécution du budzet militaire « 1U57 
à-dire à concurrence de 52 anilliarde, les décisions d'économies déci- j' biet ee renal de n départenm el q | 
dées par le Gouvernement de M. Guy Mollet et confirmées dans la v: - \ p see rs repris ur que les ef (PEREELE (EE 
Joi du 26 juin dernier, mais corrigées d'une part, à concurrence entre! ris pour éviter tout dépassement dit 
de 11 milliards, pour faire face à l'accélération de la couverture des Au nome t où 1 st véré cerlain que des d plen 
dommages de guerre immobiliers et d'autre part, de 12 milliard: aires seraient 1 Lire ul à demand | fui bi be fe > 
dernandés au üitre de l'aide à la construction navale pour porter nationale de bi vouloir ile \ crea d 
l'échéancier des crédits au niveau correspondant aux sorties de de contrôle com] e de magist \ ( { 
cales des navires inscrites dans la doi de programme, dont Ja représentants du mn e dép hat 
construction s'est exécutée dans des délais plus courts que prévus {| li OT Hrotivt ‘ «| ere! | | , 
et qui constituent une fraction import iite de nus exp rations à culion du budget militaire de 1% 
l'étranger. La caltron ‘ cette Nestor à jria , 

M. Jean-Raymond Guyon s'est d'ailleurs réservé de reven lans lorsque di [ itals de Un (ravans Bu aire ere COM ITS, 
la suite de son exposé sur ce point particulier des économies effex il en fera onnaitre la teneur à 
livement réalisées lors de l'examen des diverses élapes qui ont Pour en termine è sul 
conduit de la loi de finances au présent collectif : j; reinäarquer qu dépit d previsi JUL 

C. — Le troisième groupe de dépenses est constitué par les bud ( inatent qu | e de ut LEREE , , 
gets militaires. Arrêtés à un montant de 1.362 milliards au début de plafond de 1.362 miiliaru es ua ! 
l’année, ils atteignent aujourd'hui 1.%61 milliards, soil 2 milliards liards pr dans Pen pe delle | ets 
supplémentaires. c'est-à-dire roisse In « md 

Mais cette stabilité apparente ne dit pas dissimuler l'évolution inéuedta ble 1 | { du deux 1 
réelle des charges de l'espèce, puisque d'imporlantes économies être ani ‘ à Nneurren le 29 \ ( | ! 
avaient été envisagées éur ce secteur el qu'elle s semble i\oir DELL pour se | let ; . - 
complètement disparu au moment où s'achève l'année Sera cone p me : 

En réalité, d'après M. Jean-Raymond Guyon, la situation est un d'assa ement na cn , Î 
peu plus Complexe : , , | Avec le budrel de de DUNIBENS ni | 

La loi de finances avait, a-t-il rappelé, fixé les crédits des dépar- chové L'OxRRER Eu ROUES DFE | it 
téments militaires pour 1957 à la <omime de 1.%62 milliards soit li In] Qu 
4.200 milliards au titre de la défense nationale (budset normal 940 (L qu à jm ù 
+ A. F. N, 265) et France d'outre-mer 62 miiliards. ges recettes 

Mais dès le mois de mai, des dépenses supplémentaires para D) charges du 1 
éaient inévitables à concurrence de 13 milliards, au titre de l'Al péciaux, le financer y 4 
gérie, de 11 milliards au titre du budget normal de la défene natio- mot: - | 
nale, de ? milliards pour la France d'outre-mer, suit au total 31 mil- ou s0cPaI 
liards. à Lans | ce a)! e qui e d 

L'ensemble des dépenses militaires aurait atleint dans ces condi- lion ! aie, ir 1 
tions, la somme de 1.393 milliards. IEEL l ue ! 

_£L'est en parlant de ce tlolal corrigé, que le Gouvernement de M. Ji Rav | & 
l'époque décida de réaliser des économies d'un montant de #6 mil- ment énorme « ‘ le | 
liards dont 40 au anoyen d'un blocage provisoire qui devait être par d dépenses ef | , 
revisé en fin d'année. ù condui à tnalorer ! IAE [a ‘ 

[ Dans ces conditions, le total des dépenses militair aurait dû hénetiee lt : ! 
être ramené à 1.39% — %& 1:97 milliards. valualion de ivoire Î du J 

A l'heure actuelle, le collectif qui nous est soumis a pour résul- Näilix EL 1 e (rauu UT ! 

{at de fixer le montant des charges de l'espèce à Ja somme de H s'agit donc là «d ü | F 
1.264 milliards, soit 2 milliards de plus qu'il n'était prévu dans la nasse de 48 milliard 

loi de finances, mais 29 milliards de moins que le montant jui 0 ii ) | 

ment gg atteint (1.393 milliards) si aucune économie n'avait été 20 p. 100, il correspond pour un 

_Le ministre estime donc vrai de dire que le programine de S6 m “ l , e « ee int, | 
liards d'économies décidées au Iois de ini na pas été réalisé ra à. ' 
entièrement, mais inexact de prétendre qu'ancune économie 1 on « - * ‘ I 
été obtenue en matièrz de dépenses militaires | 4 é : rats | { | | ° 

Par rapport à l'objectif de 1.207 milliards, le médil inplémen med ré ve lat ti . le f 
aires demandés atleignent 97 milliards, Les dépenses 1! | liards, doit être ps 11 
importantes à ce titre sont ies suivant gen ne 

26 milliards correspondent à un dépa-sement du niveau moyen 0 blian! L« in 
des eflectifs au cours de l'année, par rapport au chiffre esliiné px s'affliger de cette évoluli puisqu'« k 
sible au mois de mai. des programmes di mstruction de loge sx <'e r 

La réalisation des économies nécessilait le retour, dès le début de \nditio beg"i ip } ù | À 
de l'été, à une durée de service maximuim de vingt-quatre mois l'origine 

Si les disposilions nécessaires ont été prises par le ministre de La valuations de Ta loi de 1 « lenant 
la défense nationale du précédent gouvernement, il m'en demeu compile, d'une part d ' ie di ' D 
a moins que les dates de prise d'effet de cetle réduction du modi nislalté 106, Qui lait 0 ' nr" 

emps dé service ont élé considérablement relardées el que c'est acheves 4 rs air 
seulement à la fin de l'année en cours que les niveaux d'efflecuts les drapeaux d'une pat dt 
réduils seront atteints. ralentir le rfthn le 

Les économies prévues sur ce point n'auront done pas porté effet Le< prévisions ont elé  dérmei fui € te 
sur le budget de 1957 mais auront essentiellement perinis la fixa- q inner que de ogernel W. 1. M d éver ; 

" E ” 





üon du budgel de Ja défen<e nalionale pour 195$, de 0.000 à la fn de 1 L ! ) à ju 
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prevoir. 
e) Le fonds de à 
doté. dans la loi de finances, de 265 milliards, Son mont 
1 


désormais à 177 li 


iards, soit une diminution de 2< n 


“pplicables par !a loi du 26 juin 


reversemept au budget général d'une partie des rere 


} 


finance cr eo f l'atitiite de rappeler suecintement le 


( { cond 1 { lation itiitiaies all bilan qui 


Eu réalit le cet unstant, il € paru au Par'emet 


itru ( inellre OI livré l pr'oratnthe «d« 
A) y rl irtout parce qu'il semblait à lénoque 
‘}t Es ‘ | SUCZ. LH S rues seraient J uen] 
out Ù PrevVovail le pro C'OHIN € menti et qu 
üllendues risquaient d'étre plus faibles que ne le ] 
Gouvernenent ‘d 200) iilliards disaient certan 


Ai Î lobectif était-il d'ermpechet qu e! fin dan 


it le projet gouvernemental 


2. {4 1 inois de mai « e Gouvernement 




















l 
L taires don! \ lt Sälion héla has encore à | 
{ ; pourraient encore urevel! cle mb puilliards su) 
| cet de 1957 et prévosail à ct re l'inscription 












Projet 


‘ es à ; ) Jill bar la 1 





éveloppement CCONOTAEUE et c<soci 


t 


1] avait ét! 
ant s'établit 
dilliards, qui 


traduit les décisions d'économie prises au Inois de mai et rendues 


L'analves des rss de la loi de f nees étant ainsi achevée, 
M. Jean-Raymond Guyon à fait alors rapidement Je point des 
recell ft 

F Le ecetl de 1937 étaient évaluées, dans les voies et 
Prix s. de ù loi de finances à la somme de ©.820 milliards, Trois 
ge rit d'élérm ls doivent être pris en co <idération Pour définir 
| uont ti ba de léCOoUvreRmeT réels à la fin de l'année 
{ ont 

’ Les dé tervenues eur une &érie de points particuliers 
î QE le l'année it au titre des économies soit au titre ge 
] juitle Ù t l ses de prix 

b) La f dilé ivelle volée dans la loi, d'assainissement du 
I! s su , . . 

ec) Ent | de la conjoncture au cours des mois précé- 
cell à 

jo (| concerne | mod ficalior particulières, les éva- 
| QE \ lo être diminuées d'une <omme de 18 mmil- 
lard Qu Fes e elle-mmermne dt a différence centre des rerettes 
Stppiementa «l \ montant de 23 muitliards correspondant au 


tes affectées 


et à des nirees no renouvelables telles des ventes de biens 
don aux et d'autre part, des perles de rert tes d'un montant 
de 43% milliards dont l'essentiel a été constitué par les détaxations 
de la viande de pore et du vin et par l'ajustement des versements 
enérés an til de la baisse de 13 h to sur les matériels agricoles: 


En « au concerne Ja fiscalile nouvelle décidée par la loi du 


5 join Je rentrée réelles altendues des nouveaux impôts ser 
Llent devo Setab} à Hit mmiiliards « LU : 

50 Enfin * jnajoration de près de 190 mill'ards est attendue du 
fait de l'évolution de fa conioncture, Peux éléments entrent ici 
en ligne de compte: d'une part, eU il serait vain de le nier, à sou 
Jigné Je ministre, l'incidence des mouvements de prix enregistrés 
dpi 21 janvier el les varialions des salaires réels, d'autre 
part e auginentalion du volume de la produelion plus impor- 
tante de quelque 3 p. 100 que celui qui avait élé retenu dans Îles 
Cvaitnaltror faite au mois de décembre 146 

Cest do en définitive à un montant de 441930 milliards que 
£e elab ‘ht maintenant les prévision de receilles de 1957, Soit 
10 milliards de plus qu'il n'était prévu à l'origine, C'est grâce à 
cet apport pplémentaire que inpasse prévisible de Ja loi de 
fini atteint 900 milliards contre 1.09 dans la loi de finances. 

Aprés aävol i analvs® les divers mmonvements qui ont marqué 
tant Je bare que Les recellé publiques, M. Jean-Ravmond 
Cuvor \ i ( ire pPOonr IHIeUXx unprendre notre stitnation 


s élapes qui 


vient d'élre 


exI 

t Le n tr ! pas ce d r reprendre le délai] de la lai 
de f léjàa rappelé au cours e Son exposé et qui conduisait 
LLERS projet Souvernemental à inpasse de 1.050 milliards. 


U qu'il élait 
conommie de 
*, en raison 
» plus fortes 
les recettes 


rctendait le 


Û l'impas<e 
ds auxquels 


de M. Guy 


point di la 


i i Cpodut Le rcsurne € élait donne, je ministre Ta 
appelé, d lexposé di motifs du projet de oi n° 4969 qui 
pre ait ( pile ccord ave Parlement, le Gouvernement 
ii \ di différer le dépot de lout projet financier jusqu'au 
RALRET ent éclaircies le données de Ta situation écono- 
Jirletilé [EE 1h] ibres CJM IOoIS { | OU ait apprecicor 
] ex | t i ces dit ls list it St 

La série de textes financiers déposés à la dale du 11 mai avait 
] | biet d lhhajore les crédits des servires civils, le budzet des 
vi militaires et et nire Lie de proposer un programme 
d'économ de 250 milliards ‘dont 16 dans le cadre de la loi de 
f ’ enfit le demander le Vote de nonveæux impôts 
Loti] le 1 «lt Ces livers 6lén ù s charges de la loi de 
{ il ie \ 1 chiffre ilogue, à un milliard près, 
Ë elui qu'elles at enaient dans le texte initial. mais les recettes 
claie! 1 lot de 167 milliar &, tant au fiire des économies que 
‘ \ | Ù e et Hnpias rarire Ü insi de 1.05% à 
SX? milliare bleau 1 | 
Par rap] i Ï de ]!| ] û finances, les dénenses ordi- 


s € Capi- 


supplé- 
Cpoque cer 
ple mentaires 
d'une provi- 





lun et la réduction des délais de rise en chautier sont la jusli- Aux textes prévoyant les crédits supplémentaires pour les ser- 
fivalion des crédi ipplémentuires qu'il nous faut aujourd hui vices civils et pour les dépenses militaires se substitue le collec- 


if qui fait l'objet de notre réunion. 

Quant à la fiscalité nouvelle, elle résulte de la loi du 26 juin 
dernier, 

3, — En partant de celle élape que constituait la série des textes 
du 1% mai comment à évolué la situation jusqu'à l'heure présente ? 

L'inpasse de nai qui s'établisait à 683 malliards résultait de la 
ditlcrence entre des charges d'un montant de 4.869 milliards et des 
recelles de 5.936 milliards. 

Actuellement, les charges s'établissent à 5.079 milliarde, soit 2109 
nilliards de plus qu'en mai: en réalité 162 milliards de décaisse- 
iments effectifs si l'on exclut les opérations d'ordre d’un montant de 
13 milliards concernant les réévaluations d'avoirs d’organisiues 
internalionaux à Ja suite de l'opération des 20 p. 100. 

Celle augmentation des dépenses de 162 milliards a appelé quelques 
Cogmimentaires de la part du ministre. 

En effet, la brutalité des chiffres dissimule plusieurs phénomènes 
d'une nature fort différente. 

a) En premier lieu, les réajustements de la loi de finances de 
1937, décidés par le Gouverneinent ont eu pour objet d'apurer des 
insuffisances de crédits et ne con<lituent pas pour. autant des déci- 
sions autorisant des chefs de dépenses nouvelles, mais bien Ja 
tiation de crédit adaptés au rythme d'exécution d'opérations lancées 
depuis plusieurs années et dont les cadences son tplus rapides qu'il 
ne l'était prévu au d‘“but de l’année, en fonclion de l'expérience 





d u inces pre lentesz, 

A ce titre, se rangent les 95 milliards d'ajustement des dotations 
Pour Jes habitations à lover modéré, les 11 milliards relalifs à la 
réparation des dommages de gucrre immobiliers, les 12 emiliiards de 


revalorisation de l'échéancicr de l'aide de l'Etat aux constructions 

ivVales Lasgées par des économies d'égal montant. 

Enfin, bien qu'il s'agisse ici d'une procédure différente, la prise en 
ar | irds de econsolidation des crédits 





t ain 72 miliards {ramené à G par des écona- 
ries supplémentaires décidées dans le cadre du collectif) qui modifie 


e total des charges sans pour autant représenter l'anparilion de 


b) En second lieu, le collectif de fin d'année fait apparaître sur 
les nnpies spéciaux une dépense supplémentaire de 22 mi liards 
correspondant au so'de des opéralions commerciales de l'opération 
des 2) p. 109 et qui constitue un àac ident qui n'a pas de répercus- 


En effet, dans le cadre du budget de 1958, c'est un phénomène 
inverse qui se manifeste et l'ajustement des opérations de com- 
merce extérieur décidé au mois d'août se traduit alors par une 
reduction de dépenses supérieure à 45 milliards. 

S'il v a done dépenses en 1937, ce n'est point encore ici au titre 
de charges rmañentes auxquelles l'Etat aurait à faire face; 

ce) En troisième lieu, une partie de la surcharge constatée depuis 
le mois de mai est constituée à concurrence de 97 milliards par 
la Noun-réaiisation d'une pariie des économies qui avait paru pos- 
sible sur le badget des dépenses militaires, Aussi regrellaible du 





point de vue financier que soit cet abandon, il n'en demeure pas 
Inoins qu'il ne constitue pas, lui non plus, une aggravation des 
dépenses pr'vues au début de l'année, puisqu'une fois pris en 
nnple, le budget militaire reste à 2 milliards près identique à 
celui qui avait été voté le 31 décembre dernier. 
Ces trois rubriques atteignent la somme de 119 milliards (60422 
91) sur \ total de charges supplémentaires de 162 milliards. 
C'est dire que les opérations particulières non intégrées dans l'équi- 
bre prés é au Jnois de mai et auquel il à fallu face, 
alteigi { la Soenimne de 2% milliards de francs. 
Parrallèlement, a rappelé M. Jean-Ravmond Guvon, les recelles 
sent un accroissement de Ji: milliards, toujours par rapport 
à la <iluatlo rTévue en nai, et ce, en raison de l'évoiution favo- 


) le Ja njoncture depuis le {er janvier dernier 
La ircharge totale de l'impasse de la loi de finances s'“tablit 
M s à {“ ln irds de [us 162 charges — 111 recetles) que ce,,€e 
(| figurait dans le grojel financier du président Guy Mallet. 
Si J'on observe qu'à la suile du vote de la Ini du 2%6 juin, et 
ilamment en raison des inodificalions apportées par le Parlement 
au régime proposé pour Ja baisse du prix des maiériels agricoles, 
I 


‘! 





l'impasse réelle atteignait à lépoque non plus SS3 mais 890 enil- 
irds: la différence réelle au cours des çinq derniers mois atteint 
d 11 anilliards de plus 4 

En terminant son expoe*, le ministre s'est défendu de prétendre 
que nous devions nous réjouir de la situation budgétaire de 1957. 
Mais il aurait pensé na ‘r à son devoir S'il n'avait pas souligné 
jue l'objectif désiré au début de l'année, c'est-à-dire atteindre une 
impasse inférieure à 1.000 milliards, a été atteint, Si ce résultat a 


ansion économique, le solde définil 
a pu tout de même être atteint que parce que les 250 milliards 
ifirmées au MOIS de Juin, 


ont © dans leur lola  yéalieées, sauf en € qui concerne 10 SCC- 
: 


été obtenu en partie par le vote d'une fiscalité nouvelle, aussi par 
| Ld 
. L: 


d'économies arrêtées au mois de mai et Col 


nus (196 — 5: 
Quant aux 91 M ls eupplk'mentaires qui portaient sur le mar- 
Ché financier, il serable qu'ils seront réalisés à irrence de plus 
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Tel est, a conclu M. Jean-Raymond Guyon, le bilan aussi clair Su ine ques de M. Cha l'Et 1 budzr® 
que possible que j'ai voulu faire devant vous en le dépouillant a indiqué q les décrets opéra réforme des taxes parafi | 
de toute passion, pour vous permettre, avant de prendre vos décisions seron il Satin { 1 l'as d la muinission des 
sur le projet de loi qui vous est soumis, de mieux suivre 1évo- finance 
lution des finances publiques au cours d'une année mouvementée, Plu ( \ 

Je voudrais simplement, en terininant, a-Lil ajouté, vous rappeler oflhe- LE re > os : hé + - 
que si la siluation d'ensemble n'accuse pas, au rs des X l'est Mi:eus 2 « p ts ï | ENT "7 | 
derniers mois, de modification sensible des charges de trésoreri t 2 4 | nn DES Où 
. ed” : : > aux l'escompt t rs CHE ure intolérable 
c'est avant tout parce que les mesures décidées par les précéder pour s propriétaire { | A! | . Los 
gouvernements avaient paru endiguer de facon suffisante les menhact ei at c ; ; 1 lit j se" - à ge 
pesant sur 1957. eubve - ! or oe : 

'attention des ministres en fonction, depuis cet 4 est 4 étonné, d'autre ! “ D” '_ — 
mais tournée vers l'assainissement de Ja situation de 193% et les + à ci à A = + | r 
jours difficiles qui s'annoncent encore dans les mois à venir. bo ! . Y L ef Par ur 

A la suite de l'exposé du secrétaire d'Elal au budget, divers d'entren *. lis , 
questions d'ordre général lui ont élé posées par les incimbres de est sSis vers — 
votre commission. 

M. Meunier à souligné que le projet de collectif qui 1 M. Louve esln 
soumis fait élat de subventions économiques s'élevqgnt à un mon- e ent \ 14 
tant considérable, De telles subventions procédaient du désir de pouuique à péter CIop} à . 
stabiliser le coût de la vie, I ressort au contraire de ernière imiques. En > wr: ; pat ! Lg le la 1 dé 
décisions qu'aurait prises le Gouvernement qu'un relèvement des d'outi mer « ni ip} t | été de laugin 
prix serait inévitable, M. Pierre Meunier aurait voulu savoir quell: dire rar de alle HE : | « \ I eue en 
raisons justifient un tel changement de politique, Ah MT de larlicle 2 du pro) le colecuf el il a exprimé 

M. Courant, pour sa part, a constaté que, malgré l'amélioration ti ere de : Le | h ; 
de la situation budgétaire par rapport aux prévisions initiales dont n boutissen t de ” . RÉ ; 
fait état ce collectif, la trésorerie de l'Etal n'a jamais été anssi ps - 2e à | | 
mauvaise. IL désirerait comprendre comment peuvent <e concilier pès 1 dé} "a va 
ces deux éléments en apparence contradictoires de nolû tualion ". 
financivre. 

Enfin, M. Jean-Moreau a demandé que soit fait point du L'EXAMEN EN COMM ON DES 1 \\ 
mesures fiscales nouvelles intervenues depuis le début de la Tégis- DU PROJET bi 8-81 lo OUVEI 
lature et s'est inquiété de savoir si des impôl: X 
prévus dans le projet de loi de finances, Lis ; dr: 

M. Jean-Raymond Guyon ne s'est pas jugé en mesure de répondr | d'évo a , pi | 
à MM. Meunier et Courant: les mesures concernant les prix ne nécessaire à: votre à à pi LOT - 
sont d'ailleurs pas encore arrêtées en conseil des ministres et hiffré de la l'e mble | Let 107 
l'exposé complet de la situation de trésorerie sera fait par d lénenses 1 es dem lé + ape. + ( 
rninistre des finances, au moment du dépôt du projet de loi d \isis, ainsi qu ex 
finances pour 198, D'autre part, en ce qui concerne Je in] | th , i i ) 
nouveaux, atcune décision na été prise jusqu à pri il C1 
conseil des ministres. 

Certains membres de la commission ont alors posé di que \ La situation résumée du budget de 1957. 
lions sur les propositions de dépenses nouvelles, Le tal e ; . 

A une question de M. Caillavet, demandant que sait évalné le de 1957 | | 
coût exact des opérations militaires en Algérie, le secrétaire d'Etat La loi de fu 6 
au budget a répondu que ses services procèdent actuellement an 
chiffrage demandé, qui sera communiqué aus-ilot que possible à ; L. on q l ‘ | q | 
la commission des finances. ? 19 de la ! . ; el Le 
Le ministre a précisé ensuile, sur une autre question de M. ( Les décrets d'avance à la Par! a 
lavet, que le crédit prévu en 1%37 pour le fonds cullure 1 4 Fes 15 du colleetif 3 nn 
pù il ne serait pas Consommé, serail reporlé sur l'exercice suiva Le colle ssi q { | 

Sulualu du b DL t 1 ni 
— ————— — — 
| | VARIATIONS SUCCESSIVES  IMPUTABIES | 
| < s | ITUATION DIFFEUENE 
| LOI | Aux décrets sax € : | | | pe 
| d'économies @ avances | | | 
DÉSIGNATION | | "atifiée mis à rai | : | " 4 d'a 
de financee | par la lo | re A | el 
| | l ir l'art | { : 
| du du u 
| | an 1 1», { à nn 4 ditide . sante 
nés " es _ és "+ url 
| | 
JL — Charges. | | | 
| 
Charges L idgélaires : | | 
Dépenses civiles: | | 
Ordinaires osent neneecee id stésés us rs | es { « Qt « ? ‘ 
CONS CN ON 0 ne Tr | . "0 14 | - 
NO TPE 2:31 | — 11 4) | 
bépenses militaires : | | | 
Cros VOtCs ........ lbs dite SN AREN EEE 1.002 — $ ) 0 7 { | 
did cdd dns cc Tee get NEL | » | = 44) | | 
Totaux des charges budgélaires ........ | 1. #0) |  1:5,6 111 | œ 
Charges de trésorerie: | | | 

Comples SpDÉCIAUX ...o.oosoccosososecocsoscsseses e | 80 | » { 6: | ! À 

CON ON ef NO SNSSANT RP NN NS 120 . M | - 

Fonds de développement économique « i M) | _s U ! r 

Tolaux des charges de trésorerie......... 105 » ) , ; 
FOUDRE. OS CDRREOS.... oc cooscceer | 1.870 . 185.6 E 7 
CRE 0 PRE SPP TOR PIRE CRE ETES RP S2) | 
la 1SSC nn nn nn 1 (on) _ Î { 11 , ” 
(4) Dont #8 milliards Correspondant à la ilot nn en f d Ù 


aucun effectif pour le Trésor, 


décaissement 
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En préscnlant 
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ec € 
res font 
}, acc roissernerl 
à 6% milliards, 
cflectil pour le 


détaxation effec 
10 vil rd ec! 
depen 


L'accroissement 
lationz à lover :mmodéré 


d'autre part la différence globale entre la li de 


é à 


t 
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d 
ad 


qu 


inces el Ja situalion actuelle, ce tableau souligne que cette dif- 


atre éléments Principaux 
es dépenses civiies, qui ressort à 186 milliards: 
u decouvert des comples spéclaux qui ressor! 


dont 43 ne donnent lieu à aucun décaisserment 


L'augmentation 


114 


(] 
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I — 
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Trésor: 
de 25 milliards des crédits aux organismes d'’habi- 


es resources fiscales q! il, comple tenu des 
et des impôts nouveaux institués, ressort à 
i compense largement les accroissetments de 


L'analyse des dépenses nouvelles 


proposées dans le projet de loi n° 58-84 






































I propos tr} s d'ouverture et d'annulation de crédits présentées 
da ie cadre du présent projet de Joi se répartissent Comme suil 
(t uulliards dé fran 

OU VER ANNC- 
r ce ce nr 
DÉPENSES IUEES | LATIOXS NET 
| et généra 
Dép ordinaires dt ervices €eix 124,9 1.9 + 122,4 
Dep t en capital d services civils J),1 25.2 _— 11 
Dep huililatre ; x), 4 9,7 + 10,7 
I POP ER EE Pr 235,1 43,1 + 192 
Die ‘ eff or «nr ré<cource 
üffe Œ vocdasocdoreee ot datsseestes des o 1 + n 
Budse innexét ETS hoccésiestes 01 » + [( 
{ L d EE. .scoccesse cecece 0 6 + #y 
Le délail de ces proposilions se présente de la façon suivante: 


DÉPENSES ORBINAIRES DES SERVICES CIVILS 


Ces dépenses s'a 


[ 


alysent comme seuil: 





























—————————— —— = 
ds ES OUVER- ANNE. | 
NATURE DES DÉPENSES fURES | LATIONS NET 
Titre 1er, — Delte publique et dépenses | « 

en allénuation de recettes........... 91 ” + © 
Titre HE, — Moxvéens des services... .... 10.1 { + 9,4 
Jitre IV, — lulervenlions publiques 82,9 ,9 + 2 
ie M ON CT NT 424,3 1,9 + 122,4 

















Les } inx postes d'angmentalion parmi les dépenses ordi- 
i res de crvices civils sont les suivants: 
Tire Ier 
beetle ZI que t di: penses en alténualion de recetlles 
En milliards de francs 
Prise en eha par l'Etat d'annuités de prèls consentis aux arba- 
teurs et aux horliculleurs sinistrés, 6,1. 
lucidence de la majoration du taux de l’'escompte, 5,5. 
Dégrévernents sut ntributions directes, 1,4. 
Consolidation des préts compiémentaires accordés par le crédit 
Joncicr pour la cousiruction de logements, 24 
Trime 
M: yens des srrrices. 
En milliards de france.) 
» ( harge des fonctionnaires français en provenance du 
Alar: eu! Furnrisie 2,4. 
appli de la loi du 2 mars 1957 relative aux fonctionnaires 
ut unhciv cadres locaux d'indochine, 03. 
Heure nées de l'enseignement du second degré et de l'ensei- 
guement technique el prime de recherche, 0,9, 
Relévemernt du complément temporaire alloué aux fonctionnaires 
do lEtat en service dans les départements d'outre-mer, 0,6. 
Ajustement des cotisations de sécurité sociale dues pour les per- 
sonnels en activité, 0,6. 
\pplicalion du nouveau stalut du cadre A des régies financiè- 
& 
\ ement de la participation de l'Elat aux dépe nses des ser- 
Vices de police el d'incendie de la ville de Paris pour 1955, 0,3. 








TITRE 1V 


Interventions publiques. 
(Ea milliards de francs.) 


a) Interventions politiques, internationales, éducatives: 

Ajustement de crédits concernant la participation de la France 
à divers organismes internationaux, 1,9. 

Prise en charge des revalorisations de solde des fonctionnaires 
outre-mer, 

Remboursement à la ville de Paris des frais de réquisition d'entre- 
prises laitières, 0,5. 

Subventions aux communes éprouvant une perte de recettes du 
fait des exonérations dont bénéficient les construetions nouvelles, 
os. 

L) Interventions économiques: 

Détaxe de carburant aulo en faveur des touristes étrangers, 2. 

Remboursement de charges fiscales (denrées alimentaires), 2. 

Compensation des pertes de receltes supportées par la ville de 
Paris sur certaines taxes, 7,9 

Ajustement aux besoins des crédits de subventions économiques: 
blé, 22,6 en plus: charbon, 11, S en plus; sucre, 0,2 en moins; gaz 
suppression de Ja baisse), 23 en moins; engrais, 2,7 en plus; 
lait, OS en plus; presse, 1 en plus; pâte à papier, 0,7 en plus. Net, 
J0,9 

Garanties de prix, 0,8. 

Subvention au centre national de la cinématographie pour compen- 
sation de perte de recelles, 1.6. 

Subvention à la régie aulonome des transports parisiens, 10,8. 

S ibvention à la Société nationale des chemins ae fer francais en 
compensatoin des abhaissements de tarifs imposés à la société natio- 
nale afin d'atténaer pour les usagers les effels de la suppression 
de Ja taxe sur les prestalions de services (transport de pondé- 
retiX), 4,9. 

Subvention aux compagnies de navigation, 3,2. 

c) Interventions sociaJjes 

Papatriement d> Français néressileux du Maroc et de Tunisie, 2,5, 

Soins gratuits aux aneiens combattants, RS. 

Relèvement de la participation de lElat au prix des repas des 
éludiants dans les restaurants universitaires, 0,2 

Contribution de l'Etat «au réghine de retraite des mineurs, 2.2. 

Incidence de la péréqualion des retraites de la caisse autonome 
inutneille de retraites, 1.3. 

Subvention à Ja Sociéié nationale des chemins de fer français 
(tarifs sociaux), 1, 


JT, — DÉPENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 


Ces dépenses s'analysent comme suit: 











OUVER- ANNU- = 
NATURE DES DÉPENSES TURES LATIONS NET 








Titre V. — Investissements exécutés 
Dur: PL... So sdoremsenestensdn …. 12,1 2,9 + 9,8 

Titre VE — Investissements exécutés 
avec le concours de l'Etat: 

















A. — Subventions et seat drtaperek 17,9 14,1 + 38 
B. — Prêts et avances....,... 0,1 15,1 — 11,7 
Titre VIH, — Réparation des dornmages 
CURE PP SORA NS . » 5 » 
TOLQUL sponsor see cé 30,4 31,5 |— 1,1 
= 








En dehors de propositions visant à aménager le programme de 
constructions scolaires qui se traduisent par des ouvertures de cré- 
dits gagées par des annulations d’égal montant, les principales 
mesures proposées dans le cadre du présent coHectif sont les sui 
vantes (en milliards de francs): 


Ouvertures. 


Services financiers. — Couverture du découvert du compte de 
gestion de titres des sociétés d'économie mixité appartenant à 
l Elat, 7,2 en plus. 

Jndustrie et commerce. — Complément de dotation destiné à 
perineltre au fonds d'amortissement des charges d'électrification 
rurale l'accomplissement de ses obligations en 1957, 06,7 en plus. 

Marine marchande. — Ajustement de crédits rendu nécessaire à 
la suite du vate de la loi n° 57-882 du 2 août 1957 approuvant les 
avenants conclus avec a Compagnie générale transatlantique et 
la Coinpagnie des messageries inaritimes, 12 en plus. 


Annulatons. 


Charges communes, — Prélèvement sur ke crédit d'aide extérieure, 
4,1 en moins. 

Intérieur. — Abatlement sur la participation de la métropole à 
l'équipement de l'Algérie, du fait que le hudget algérien s'exécute 
du 1* avril au 31 mars de l'année suivante, 16,9 en moins, 
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III. — DÉPENSES DES SERVICES MILITAIRES 


Défense nationale et oTrces armées 
Les. principales 
fiancs 
L'augmentation des salaires ouvriers, 2,9 en 
Le sureffectif entrainé par le fait 
vingt-quatre mois, à partir du 1% juillet 1957, la durée du 
Juililaire n'a éié appliquée quen fi ; 
Le retard dans l'application du 
maintien de l'ordre en Afrique d 


uverlures de crédils concernent (en m ird 


L'ajustement aux besoins réels de la dotation pour délégatk le 
sokles aux familles des militaires disparus en Indochine, 16 en p 
Le relèvement des primes d'alimentation comple tenu di à 


hausse des denrées, 2,4 en plus. 

L'ajustement aux besoins réels des crédits de carburants et d'e 
tretien de l’armée de l'air en raison des événements d'Afrique du 
Nord, 3,1 en plus. 

La couverture des dépenses entrainées par les événements dans 
le Moyen-Orient, 9,7 en plus 

L'ajustement aux besoins des crédils de payement afférents aux 
fabrications d'armement, 24,5% en plus. 


France d'outre-mer (dépenses militaires 


Les principales augmentations concernent : 

Le renforcement du dispositif en Mauritanie, 1,6 en plus 

Le renforcement de la gendarmerie outre-mer, 0,5 en p 

L'augmentation des tarifs de transports, 0,5 en plus, 
IV. — DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 


L: s ouvertures de crédits proposées con ernent es 
baisse de 15 p. 100 sur les prix des matériels 
de francs en plus 


entiellement la 


agricoles, 4 milliards 


V. — CHARGES DE TRÉSORERIE 


Comples Spéciaux : 

La réforme du régime du commerce extérieur et des changs 
introduite par le décret n° 57-910 du 10 août 1957 entraine une na) 
ration du découvert du compte pertes et bénéfices de change 

Cette majoration qui s'élève à 70 milliards de francs s'appli 
pour 48 milliards de francs à la réévalualion d'avoirs en ! 
détenus par des organisines internationaux; pour 20 milliards de 
francs au solde des versements et prélèvements de ‘) p 100 
les règlements afférents aux importations et exportations de 1 
chandises dérogatoires, 

Par ailleurs, il à paru possible d'annuler G milliards de frar 
les comptes d'avances, soit au total, 64 milliards de fra el 

Construction d'habitalions à lover modéré: 

En raison de l'accroissement d'activité des chantiers d real 
mes d'habitations à lover modéré il est 
de 120 à 145 milliards de francs l lafond des 
2 milliards de francs en plus 

Avant de procéder à l'examen détaillé des articles, votr | 
sion des finances a, d'autre part, entendu un exposé de M, Jol tu 
Dupraz, président de la sous-Commission de contrôle dé 
Iuilitaires. 


EXPOSE DE M 
SUR LES 


JOANNES 
DEPENSES 


DI PRAZ 
MILITAIRES 


Considérations générales. 


Le projet de loi n° DNS 1. outre quelques 1: 


: 1014 LS pu ) II 
que nous analyserons plus loin, a pour ob) en ce qui write 
les dépenses militaire 
Pour les crédits de payement 
D'une part, d'ouvrir des cerédils supplémentaires, dont le n 
tant global, donné aux tableaux des pages 19 et 20 du docum 
bleu ne 5Sst, se trouve réparti au sein des diverses sectior 


(pp. 116 à 131 du même document), sous la rubrique Modificalis 
proposées », pour un loltal de 70.657.,132,000 E se \ Colin 
Air, Guerre, Marine, France d'outre-mer 

D'autre part, de ratifier quatre décrels d'avances essenliellen 
relalifs aux opéraiions d Afrique du Nord. Ces décrets s0 


vants: 

No 57-402 du 28 mars 1957 (décret mixte n'inlér nt 1 lé pi 
Mililaires que pour %3 millions 3 millior de franc 

No 53-701 d 1 Juin 1057 pour Uhé some de 33.132 M 
lions 526.000 F. 

N° 57-999 du 26 aoû! 157 pour ut somme de 3.197 miilio 
francs. 

No 57-1087 du 30 seplembre 157 pour une somme d 1 fl 
Lions 510.000 F 

Leur montant global représente un lotal de 278.9:0.096.000 F 

C'est donc, en fait, un ensembie de 449.597.15S.000 F de dépens 
suppiémentaires que nous devons examiner, 

Pour les autorisations de program 

De ralifi r une décision lu) consell des Ir) sir ju , juillet 
4957 accordant 123.225 millions de franes 

L'examen n'est guère facilite par 14 p { allo ] pro 


de loi 


On doit d'abord s'étonner de rencontrer quelque err« q 
rendent pu laborieuses les recherches 
I est évidemment dés<irable que je prochains document “ip 





à l'examen du Parsement ne présentent plus de telles anomali 
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L'ouverture pur décrets d'avance: de la totalité des crédits excep- 
tionnels pour le maintien de l'ordre en Aigérie a empeché je 
Parlement de se prononcer à leur égard en temps vou, 

Certes, Ja plus grande parte le ces crédits à pour objet l'entre- 
tien et équipement des effectifs mis en œuvre pour une politique 
à quelle les Assembiées avaient donné teur approbation 

Î e pouvaient élre mtestés, mais certaines dépenses dont 
l'engagermnent ail pa d'une urgence absolue auraient dû élire 
distrail des t j avait el soumises à Ja sanction 4C815- 
iuti Ce 

D'autre part, comme nous le verrons plus loin à propos des 
4 1] Guerre et Marine, un crédit de 9,7 milliards, qui figure 
d es mesures proposées, est explicitement justifié par le règie 
Itié de frais dus par l'intervention française au Moyen-Orient 


au quatrième trimestre 19356; il s'agit. pour 86 milliards, de dépenses 
de transport, pour le reste, de frais de remise en élat de matériel 
et de consommation de mumtions de la marine 
D'autres dépenses correspondant à cette opéralion sont contenues, 
sil être individualistes, soit dans les crédits de lexercie 1%56 
87 mmiliards environ), soit dans les crédits ouverts en 1957 au 
4 U " 


budget ou par bes décrels d'avances (4,5 milliards 

Les effeclifs de l'expédition élaient déjà entretenus sur le budget 
de la défense nationale; leur coût d'entretien n'a éié accru que 
dan une faible mesure. La upplément de dépenses est dù à 
l'entretien des matériels, à la consommation de combuslibles et 
de munitions et surtout aux frais de Wwansport. 

Ouelie est, en outre et par grandes masses, la répartition des 
principales dépenses dans les 70,7 milliards inscrits au tilre des 
Ü} ratiofris pPropousces 7 

On trouve: 

Des crédits propres à maintenir le rythme de fabrications dent le 
ralentissement n'a pu être opéré en temps vouiu: 49,6 milliards; 

Un complément de dépenses d'indemnilés et de transport de per- 
sonnel en Afrique du Nord: 8,7 1liards 

Les frais d'entretien d'un excédent d'effectif causé par le retour 
tardif à une durée de présence de deux ans sous le: drapeaux 
%,2 milliurds; celle dépense couvre, outre son molif déclaré, 
l'écart entre un montant d'économies décidé en mai dernier et 


L} 
les mesures prises en vue de les assurer, 

Nous exarminerons brièvement cet aspect des éCconornies à propos 
des diverses sections. H faut reconnaitre que l’administration des 
budgets militaires assurément compiiquée dans une période 
opérationnelle où l'impératif d'économies n'est pas foujours compa- 


üible avec les missions, a été hachée par des biocages successifs, 
tardifs, parfois illusoires; l'effet de ces blocages a peut-être été 
ire-limé, tandis que l'on ne se donnait pas ou qu'on ne pouvait 


trouver les moyens réels de jes appliquer. 

U ne serable pas que la présentation, discutable et assez obscure 
de ces comples, nous ail dissuaulié la réalilé des économies que 
l'on s'était assignées, Ce n'était assurément pas son objet, Mais 
si ce document donne la mesure des difficultés du contrôle, il porte 


aussi témoignage dés condilions difficiles de Ia gestion, 


SECTION COMMUNE. 


L'évolution des crédits de la section commune est la suivanle 














)RISA- 
CRÉDITS DE PAYEMENTS PR 





TIONS 
DÉSIGNATION ! 
—— - __——— — ve 
Titre | Titre V. | Total, program me. 








| 
| 
L'un ho bi ù Fondé dé 

Budget voté........| 13.649.751! 22.453.000! 157.102.751| 29.000.000 
Blocages (décret du 









21 mai 1457)..... - 14.593.022 | — 2.388.500 |— 17.081.222); — 1,52%4.000 
Décrets d'avances.. 8.543.086 26.223.000 ! 14.506.086 | 20. 150 KO 
Modifications propo- | 

sées au collectif. |! 901.500! | 166.000 | 1.167.900 | — 10.000 





Résultat final..| 138.7 141.315 


| 46.593.500 | 183.294 845 | 47.606. 000 
Il Il 


La correction apportée par le collectif aux crédits cuverts anté- 
rieurement est légère, elle n'atteint pas 1,5 milliard dont 1,1 affecté 
à la construction d'hélicoptères. Comptant peu de militaires appelés, 
ceite section est moins sensible que les autres aux variations de 
la durée de la présence du contingent sous tes drapeaux. 

Nous ne ferons Gone pas sur Ja section corroune d'autre propo- 
sition d'abatternent que celle qui à été indiquée pour les autori 


sations de programme du service vétérinaire, 
SECT:ON AIR 


L'évolution des crédits de la section air est reportée dans 16 
tableau suivaut (en milliers de francs): 
































Sur les 18 milliards de blocage, 10 sont répartis entre un grand 
nombre de chapitres, 8 proviennent du chapitre 37-98, conséquence 
de la cessation du régime d'occupation en Allemagne. Cet abat- 
tement qui à ét6 jugé possible à la suite d'accords franco-allemands 
récents n'a demandé aucun sacrifice aux services de la défense 
nationale 

Les décrets d'avance contiennent au titre IH des crédits de fonc- 
tionnement adaptés aux effectifs comptant à la section commune; 
in titre V la majeure partie des crédits est absorbée rar les fabri- 
cations d'hélicoplères (16 milliards) et l'infrastructure de la gendar 
merie (5 milliards), M en est de méme des autorisations de pro- 
gramme ouvertes le 3 juillet. 

Parmi les autorisations de programe dont la ratification est deman- 
dée par l'artic'e 18, nous proposerons la disjonction de 50 millions 
relatifs à des travaux concernant le service vétérinaire: 35 s'appli- 
quent à la métropole et n'ont pas à trouver place dans des prévi 
fondées sur le maintien de l'ordre en Algérie, et 15 concer- 
nent un établissement d'Oranie dont l'extension ne parail pas 
s imposer, 




















CRÉDITS DE PAYEMENT AUTORISA- 
| RE TIONS 
DÉSIGNATION litres III de 
Titre V. Total, 
et IV prograrnme. 

udget voté........ 119.291.824! 166.953.000 286.344.821 162.990 000 
Blocases (décret du] 

21 mai 1957)... | 7.161.821 | — 13.442.000 | — 20.603.824 |— 5.391.000 
Décreis d'avances...| 20.620.000! 27.990.000 18.610.000! 23.470.000 
Modifications prapo-| 

sées au coHeciir. | 19.420.202 12.170.972 22.591.174 » 

Résultal final. . | Li.270 20) 195.671.972} 336.942.174| 481.009.000 
| 











Les modifications intervenues depuis le vote du budget $e 
chiffrent ainsi, avant le vole des crédite supylémentaires, à 
15.458.176 pour les titres MI et TV et à 14.548.000 pour le litre V. 
Ce sont ces modifications en cours d'année que l'on retrouve 
dans le document n° 5884 qui est soumis à l’Assemblée. 

io Les décrets d'avances concernant la secHon air ont accordé 
20.620 millions pour les titres HE et IV et 27.990 pour le titre V. 

Ces avances correspondent aux crédits denindés pour le main- 
tien de l'ordre en Algérie dont le collectif avait été déposé au 
Parlement sous le ne 4971. 

Ces crédits ont été assortis en outre d’autorisations de programme 
nouvelles ouvertes par décision du conseil des ministres du 3 juillet 
1957, décision que le projet de Joi propose également de ratifier. 

Les justifications qui ont été fournies par le Gouvernement pour 
ces autorisations de programme nouvelles indiquent qu'il s’agit 
d'une part du lancement de fabrications destinées au remplace- 
nént de matériels utilisés actuellement pour es opérations (T. 6 — 
M. D. 315 R — S$S. $S. 11), d'autre part, en ce qui concerne l'infra- 
structure, de compléments indispensables aux programmes anté- 
rieurement autorisés (amélioration des aérodromes utilisés par 
les groupes en opération et les groupes de transport, abris à muni- 
tions æ€tc.). 

On peut noter cependant, parmi ces autorisations de programme, 
des engagements concernant le yrogramme d'infrastructure en 
Afrique noire qui ne paraît pas avoir de licus directs avec l'urgence 
du programme Afrique du Nord. 

Ces engagements faisant partie d'un programme d'ensemble et 
les opérations étant déjà lancées, nous n'en proposerons pas la 
disjonction, mais nous devons demander an Gouvernement de n'uti- 
liser à l'avenir les procédures d'urgence que dans le cas d'absolue 
nécessité. 

2o En plus des ratifitations exposées ci-deseus, le présent coliectif 
propose d'ouvrir des crédits supplémentaires qui se montent aux 
chiffres suivans : 

Titre TITI, 10.4292 millions en plus. 

Titre IV, 9 rmillions en moins. 

Titre V, 12.170,9 rmillions en plus. 

Total section &r, 225M,1 millions. 

Pour je titre I, les crédits supplémentaires sont demandés, d'une 
part, parce que le retour au service Ge vingt-quatre mois n'a pu 
être réalisé dès le 1 juillet comme il est exposé ci-après pour 
la section guerre, et, d'autre part, pour « ajuster » aux dépenses 
réelles les crédits de carburants et d'entretien des aviuns qui 
paraissent avoir été sous-estimé<. 11 est en effet impossible de corn- 
penser par des économies sur les dépenses de fonctionnement en 
métropole les consommations en Algérie, sous peine de compromettre 
gravement l'entrainement, déjà réduit à l'extrême. 

Pour le titre V, le ministre de la défense nationale nous a indi- 
qué que ies besoins en crédits de payement résultent de ce qu’il 
a été impossible d'absorber en cours d'année l'ensemble des abatte- 
ments et blocages intervenus successivement, Il semble que l'on 
ait découvert maintenant que les modifications que l'ont peut 
apporter aux programmes ne se répercutent sur les payementis 
qu'aveu un décalage important, de l’ordre de huit mois. On avait 
bien espéré faire à ces difficultés que l'on soupconnait, avec des 
reports de crédits pris sur l’ensemble des chapatres « Equipement » 
des trois armes, Mais les reports disponibles se sont finalement 
avérés, nous dit-on, très inférieurs à ce qui était escompté, par 
suite des blocages mêmes de crédits, qui-touchaient tous les cha- 
pitres. Il était d'ailleurs étonnant que l'on ait pu espérer payer 
des dépenses engagées sur un chapitre par des reports d'un autre 
charitre, qui se trouveraît ainsi dépouillé dans les années suivantes 
de crédits de payements nécessaires puisque déjà engagés. Cette 
opération ne pouvait se concevoir qu'avec des réductions de pro- 
gramme sur l'ensemble des chapitres, réductions qui me paraissent 
pas avoir été décidées en temps utile. 
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SECTION GUERRE 


L'évolution des crédits de la seetion guerre est reportée dans le 
tableau suivant (en milliers de franes) : 








CRÉDITS DE PAYEMENT AUTORISA- 











DÉSIGNATION Pas TIUNS 
Titre HI Titre V. Total. né 
proara'nn © 
Budget voté........ 29.509.925 88.620.006! 307.929.95 82.810.000 
Blocages (décret du 
21 mai 1957)..... 15.684.925 17.135.000 | — 33.119.925 |— 5.105.000 


PDécrels d'avances...| 178.768.150 90.200.000 | 268.068. 150 76.000.000 
Modificalions propo- 


sées au collectif. 30.845.434 5.495.500! 26.340.921 19.500 























Résultat final..| 113.238.881 NES 80.129.384! 153.#1.500 








Le budget de la section guerre a donc été profondément remanié ; 
on ne saurait s'en étonner, car l’armée de !erre supporte le poids 
le plus lourd des opérations d'Algérie. 

Au titre IN, le budget a été calculé sur la base d'un effectif 
moÿen de 4148000 hormmmes, le supplément d'effectif et de cont 
d'entretien justifié par les opérations d'Algérie étant couvert par le 
projet de collectif no 4971 transformé en décrets d'avances. 

La recherche d'économies, illustrée par le décret du 21 mai 1957, 
a conduit à prévoir le retour à vingt-quatre mois de la durée de 
ee sous les drapeaux des militaires appelés, à partir du 1er juil- 
et. Cette opération devait, selon les prévisions, conduire à un 
effectif moyen, rapporté à l'année, de 728.450 hommes et produ 
une économie de 12 milliards sur le titre HI. 

On remarque tout de suite que cette somme est inférieure aux 
blocages (15,6). Ceux-ci se composaient de deux parties 

L'une à l’état G du décret (3 milliards) frappant un grand nombre 
de chapitres (mais non la solde et Falimentation) ; elle supposait 
pour sa réalisation diverses mesures d'économies ; 


re 


e 


L'autre à l'état EF du décret (12,6 milliards concernant des dépen- 
ses de solde, entretien du personnel et carburant pouvait être 
la conséquence d’une réduction d'effectif. 


Mais elle comprenait 1,6 milliard de solde des officiers qu'uni 
acliôn sur la durée de présence du contingent aurait été jimpuis- 
sante à provoquer, 

On peut donc penser que, dès l'origine, le département de la 
défense nationale n'a pu se mettre en état de réaliser la totalité 
des économies prescrites par le décret du 21 mai, 

Le Gouvernement a-t-il estimé que la situation en Algérie inter- 
disait ane réduction immédiate de la durée de présence sous les 
drapeaux ? Les fractions de contingent libérables depuis le mois de 
mai ont été libérées aprèS avoir accompli vingt-cinq ou vingt-sept 
mois de service (la libération de chaque fraction s'étendait sur 
une période d'un mois en fonction de la localisation géographique 
et de la situation de famille). 

La durée de deux ans ne sera acquise que pour la fraction 1955/2 C 
qui sera libérée pour le 31 décembre 19957. 

Par suile de re déralage, l'effectif moyen présent sous les dra- 
peaux en 1957 aura élé de 739.900 au lieu de 72S.40, 

L'incidence de ce dépassement d'effectifs est décrite dans le 
projet n° 5884 comme ayant entraîné un supplément de dépense 
de 11.869 millions soit, en moyenne, près d'un million par homme 
(dont 690.000 pour la solde et 240.000 pour l'alimentation). 

Il y à discordance manifeste entre ces éléments. Même en consi- 
dérant que la quasi-totalité des militaires maintenus sous les dra- 
peaux se trouvaient en Algérie, les frais d'entretien par homme 
ne devaient pas dépasser 600.006 F dont 400.000 pour la solde et 
400.080 pour Falimentation (en comptant un cinquième de mili- 
taires à solde mensuelle, proportion qui n'est vreisemblablement 
pas atteinte). 

Ainsi se trouve confirmée l'opinion que nous exprimons plus 
haut: la limitation à vingt-quatre mois de la durée du service 
effectif, même réalisée rapidement, n'aurait pas été suffisante pour 
roduire les économies qui lui étaient attribuées. En motivant par 
e dépassement d'effectit des ouvertures de crédit fortement sur- 
évaluées, le ministère de la défense nationale met en évidence le 
fait qu’il n’a pas pris en leur temps les autres mesures d'économie 
qu! auraient été la condition même du blocage décidé au mois 
> mai, 


Nous nous sommes étendus un peu longuement sur cette question 
cette question de la durée du service et afin de n'y pas revenir 
à propos de la section guerre puisqu'elle est la plus mtéresgte par 
dans l'examen des propositions relatives aux deux autres sections, 
mais la conclusion serait la même; elle s'étend donc à l'ensemble 
de la défense nationale, 


Un supplément de crédit de 5.370 millions est demandé au titre 
des frais de déplacement et des indemnités de maintien de l’ordre. 
Renseignement pris auprès du département de la défense natio- 
nale, cete somme se ventile en 2 milliards environ de transports 
d'unités constituées vers l'Algérie par mer et par voie ferrée — 
ce qui traduit une insuffisance de prévision dans le projet déposé 
en mai — et 3.4 milliards d'indemnités de déplacement, 





1 1 


Une pelile part de ce montant s'explique par les drlais de 


nolificalion du nouveau regime d'indemnités ret du : mai 
applicable le 1° mai): quelques payements faits dans les premiers 
jours du mois sur les bases anciennes à des mililair libère 


n ont pu donner leu à redressement 
Mais le dépassement tient essentiellement À une surestimation 


des économies attendues du régime d'indemnités fixé par le décret 
du 7 mai 1957 

Votre commission ne s'en élonne pas outre mesure, Soit à 
l'occasion des rapports concermant les collectifs de 195% et le budzet 


de 1957, soit dans le rapport de mission exécutée par une deié 
gation de la sous-commission de contrôle des crédits mililaires 
en 1%5%6, le régime d'indemnités établi en 196 a élé l'objel de 
sévères critiques 

Le remaniement auquel il a été procédé en 19%%:7 ne parail pas 
pleinement satisfaisant et le rapport de 1957 de la délégation qui 
s'est rendue en Algérie en fait ressortir les anomalies. En outre, 


les économies qu'il devait produire ont été surestimées et le our 
vernement se trouve obligé de demander maintenant le rétablis 
sement d'une partie des crédits qu'il avait cru pouvoir abandonner 

Pour les délégations de solde d'office aux avants cause des mili 
taires tués ou disparus, on relève qu'après une annulation de 
500 millions prononcée par le décret du 21 mai 1%7 une demande 
de 825 millions est présentée et expliquée par une « metileurs 
estimation des besoins 

Sur ce point, il est vrai, le ministère de la déf itio 0 
pouvait escompler au mois de mai une fin rapide du régime des 
déléga'ions d'office aux avant cause des disparus d'Indochme, a'ors 
que les payements ont été prolongés jusqu'au 51 décembre fl, 
conformément au décret du 14 août dernier 

Il est néanmoins difficile de com: | | | t f 
la date légale de cessation des hostilite en Index n à 
signé que le 9 septembre 1957, plus de ! la fi les 
combats sur ce territoire 

Faute d'avoir pu êlre décompte Avec pré \ avant le dépôt du 
collectif sur l'exercice 1956, les dépen ] ransporl enlrainée 
pau l'intervention fra use en Mort (ht | 1 quatrichr ri 
mestre 1956 motivent une demande 1e ( li ue B,b 1] 

Il aurait élu piu con 11M iu x | Î 14 ‘ | { 1 
collectif de l'année précéden } évaluati | etti lé} | JA 
[un -elli : jette à res 

Enfin un crédit relient l'attentio non par son montant mais 
par sa } t gt l 1 f { l igit ( 
Irais d'hébergement des réfugiés 2 is par rime 104 
lions de crédns de payement, 1%,5 d'auto ion de pt | 

C’est une dépense qui u F1 von bre | 
l’intérieu On présuime que ec est TL il 1! Her { 1040 
de régularisation que « credit I lirecte | ul 
budget de ja guerre puisque ce départemer élé amen il 
circonstances à héberger des réf Is. M t, I D'en 
d'autres, un élément d erlitude «d le 1 J de la une 
nationale 

V : Î bref I | e V. 

Les aulot | le programnmu j j j Ï { 
pour plus de 64 müliarus aux 

Les échéanciers de plusieurs fabrie 1:29 
et déborderont probablement um 160. Lorsqu Ii uit ch 
dont la mise au pot ne dernande pas piusieu 
anlicipalion nesl pas mécessaire 

Si votre commission \ s'était visite de ce profet avant la déri \ 
gouvernementale, elle aurait sans doute conclu à un allégement de 
quelques programmes à réalisation rapide 

Elle ne juge pas devoir le faire à heure actuelle car elle 
retrouvera prochainement des programmes de m rieis milaires 
dans le projet de budget de 1#%8; elle réserve donc jusqu à ce 
moment l'examen d'ensemble de fabr | 

Une dernande de crédits de payement de 5.456 millions aux fabri 
cations d'armement a essentiellement pour effet de reva ur uno 
annulation prononcée à Foi nm d reporls de 1956 à 1937 par 
l'arrêté du 3 août 1957, opération qui appelail né ire re l 
correctif puisqu'elle n élail accompagnece d'aucune Ferision des 
programmes. 

Les autorisations de Progr immes mivertes jans ] neopnecs condi 
lions pour l'infrastructure se montent à 6,5 milliards 

Il serait intéressant de vérifler que les constructions de caractère 
définitif en Algérie sont fondée Don pa eur l'activité actuelle da 
troupes et services mais sur es besoins permanents, que lex 


constructions nouvelles en Tunisie et au Maroc sont limitées aux 
travaux rendus indispensables par le régroupernenmt des troupe 


que des travaux de campagne sur ces deux territoires ne sont pins 
Wrévus, car nos troupe ne parais pa ivoir la berté d'action 
suffisante pour avoir Ja certitude d uvoir utiliser elicacement 
les ouvrages, 

Sur ces différents pr ls, votre anni n ne croit pa devoir 
prendre po ion: elle laisse à la commission de la défense natio 
nale le soin d'apprécier la justification, au point de vue militaire, 
de ces diverses opératior 

Elle se bornera à demander la disjonctie l'une autor lion « 
rogramme de 180 millions pour travaux de construction de l'éta 

lissement de réserve générale de l'aviation 16 pu | L'arm 1 
terre à Montauban pour deux raison: 

Une construction en métropole devrait être pr e d bud 
et non dans des décisions concernant l'Algérik 

La coordination en matière d'aviation lévère t ft 
au sein de la défense nationale et votre i 
que 1P5s tallations de base ot Ad'Acal t 4 
tement dans l'armée de terre et da rl 
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SECTION MARINE 


























Budget volé...... 91.520.010! 9% ds die) 
B'ocazes (décret du! | 

21 nai 1997 3.165.000 12.049.000 | 
Décret d'avances + 0.540.000! + 6.668.000 


bo 


lHificalion propo 
es au coHeclif.!+ 8.300.040! 


351.000 | 


Fe . | 
106. 165.054 O1 8GE 000 | 


Pou ion Marine l'évolution des crédits en cours d’année 
se liaduit } le tableau ci-après (en milliers de francs): 
| CRÉDITS DE PAYEMENT AUTORISA- 
DÉSIGNATION | ciné NP CRE TiONS 
ns litre V l le 
| el LV | ne * | otal, programme 


188.637.573| 109.997.000 





15.214.000 — 3.019.000 
+ 16.258.500! + 3.605.000 


+ 8651 000!— 2.008.000 





198.333.0531 108.545.000 

















































1} à irait à 1 que, lans Ja situation act 
i miiliar 
iti Lire LA.F.N. ont #<lé de 16,5% mmillia 


ensermbie des crédils qui ui 


Inetsures 


r des d'économie prescrites imais 
Mais ici, une 


insuffisance de justification 


Nord 


rapportant aux Opérations d'Afrique du 
risni dépens 


lément de 
üpparent avec ces op'rations, 

Eta lo né la nature le ces dépenses su 
au personnel et de l'année 
des crédits destinés à les 4 uvrir, il est n 
commission de marquer par une mesure Co! 
élonnement à cet égard 


suppléments de cré 









Le reste des dits derna 
érdinaires concerne des dépenses d’entretie 
sSelilées comme la conséquence des opératiot 
lion pour entretien des bâtiments. Les 600 
litre reviennent à annuler à peu près exac 





mesures de bla ages prises sur ce 








upjet des Us fortes réductions de 






- 1 

(1,8 milliards) ænalgré les décrets d'avances 
recevoir un IMmilliard pour faire face au rythi 
Sibles d'ici la fin de l'année, Cependant les 
sur les études et l'infrastr 


de celte augmentation. 





icture ne gagent g 









En ce qui incerne 
l'article 18 du projet de loi, l'examen préal: 
1 rt aurait probablement conduit 
] le manière approfondie de l'objet exac 
couvertes par les 7x6 millions accordés au 
tu navale dont le jen direct a: les é 






dans les 





D \ 1 gie du projet exami 
ticat ii t lt ( lé doi pur ue 
on de 1,1 milliard de francs 

Muis & nn exXarniri à répartition de ce 
les dépenses ordinaires et les crédits d'éq 
que, par rapport aux ouverlures de crédits 
prises ant eu pour effet de réduire assez st 
d LA | pere il »,4 In jards tandis q ie les « 
ent croissaient d'un montant légèrement « 
du fait de l'incidence des opérations d’Afriqi 

L'ensemble des mesures d‘jà intervenues $( 
Si la marine avait dû trouver dans un ralen 
Calons lu financement des dépenses sup} 
elle avait à faire face, sans modifier prati 
1 étaient ouvert 


inalyse de ces dépenses montre, comme el 
Section guerre, que le 
de la demande et qu'il s'agit beaucoup plus, 


1957. 
Les crédits d'équipement ne voient pas le 

leinent influencé par les nouvelles mesures 

men des justifications présentées montre q 

ässez sensiblement modifie au profit des dé} 

neuy s de Ja fiotte. Ce chef de dépenses, qui avait 
hi t tu . rt f t 


crédits en 


vénements 


blocages 


supnc- 


elle, pour dee 
crédils 


ds, les 
r lé. 
modi- 


irés faible augrmenta- 


l'ensemble des « 


faible montant entre 
uipement, on constate 
d'origine, les mesures 
‘nsiblement ies crédits 
lépenses de fonctionne- 
ipérieur (6,4: milliards) 
ie du Nord, 
* présente donc comme 
tissement de ses .fabri- 
auxquelles 
plafond de 


lémentaires 
juernent 1e 
S. 


Les Inésures proposées vont #naintenant élever sensiblement 
ce plafond et ramener en définilive à 6,5 milliards de francs seule- 
nent les économies réalisées sur l’ensemble du budget voté et des 
besoins prévus en Afrique du Nord, au lieu de 15,2 milliards fixés 
par le Gouvernement dans son décret du 21 mai 1957. 

Les 8,6 milliards actuellement demandés se rapportent, encore, 
Presque exclusivement à des dépenses de fonctionnement. 

Les d'penses de personnel atteignent à elles seules 7,8 milliards. 
Si l'on fait abstraction des 2 milliards prélevés par transfert sur les 
credits d'équipement pour financer des augmentations de salaires 
ouvriers intervenues en 1957, l'essentiel de cetie somme est pré- 
senté dans le projet de loi comme la conséquence du maintien 
au-delà de vingt-quatre mois de la durée du service militaire. 


le l’a déjà fait pour la 


motif invoqué ne couvre qu'une faïble partie 


en réalité, d'un relour 
non effectuées 
s soulignée par M. le 


Tapporteur pour avis de la commission de la défense nationale 
Conduit Y Hnmission à faire des observations sur la présenta- 
tion adoptée à ce sujet dans le projet de loi car, étant donné les 
elleclifs qu'elle concerne pour la marine, la durée du service excé- 
dant les Vingt-quatre mois ne peut couvrir au maximum que Île 
quart des crédits demandés, 

I parait it à fait anormal de présenter comme dépenses se 


les trois autres quarts 


*s ordinaires sans lien 
ppiémentaires touchant 
» où se éitue l'examen 
éanmoins difficile à la 
icrète d’abatlement son 


ndés pour les dépenses 
n et de matériel pré- 
is de Suez sur la dota- 
millions inscrits à ce 
tement l'incidence des 


ur montant global for- 
proposées, mais l'exa- 
ue leur répartition est 
‘enses de constructions 
d'ailleurs fait 
cours d'année 
d'Afrique du Nord, doit 
ne des dépenses prévi- 
annulations proposées 
ière plus des deux tiers 


les autorisations Je programme à ralifier par 


ble des op rationeé qui 
la commission à 
t de certaines dépenses 
x bases de l’aéronau- 
d'Afrique du 
iustifications fournies 


s'en- 


a posteriori. Mais ces opérations sont maintenant engagées et la 
commission se trouve placée à leur égard devant le fait accompli. 
Comme elle l'a fait pour les travaux de la section guerre effectués 
au Maroc et en Tunisie, elle é’en remet à l'avis de la commission 
de la défense nationale pour l'appréciation de l'opportunité de ceux 
de ces travaux qui Se rapportent aux bases implantées sur les terri 
loires linitrophes de l'Algérie. 
FRANCE D'OUTRE-MER 

Les variations, subies par le budgrt des dépenses militaires de la 
France d'ouiré kr depuis le vote de la loi de finances sont beaur- 
Coup moins Cousidérables que ceiles qui ont aflecté le budget de Ia 
d‘fense nationale. Elles sont résumées dans le tableau suivant (en 
milliers de francs) : 








CRÉDITS DE PAYEMENT AUTORISA. 








— — TIONS 
DÉSIGNATION de 
Titre HI Btre V. Total, programme. 
Budget voté.….......| 53.192.308 | 7.708.000 | 61.200.398 | 2.014.000 
Décret d'avances... 288.000 109.000 397.000 


1.606.524 1.880.000 


63.203.922 


Collectif no 58841... 1.908.524 98.000 








Résultat final..! 55.288.922 7.915.000 2.894.000 




















L'ensemble des modifications contenues dans le décret d'avances 
et le collectif ne s'écarte que de 80 millions des propositions dépo- 
sées le 14 mai. Le budget de la France d'outre-mer n'a donc pas 
réservé de surprise nouvelle. 4 

Au total la France d'outre-mer disposera pour l’année de 63,2 mil- 
liards de crédits de payement (et 3,9 d'autorisations de programme} 
alors que les budgets précédents, de 1956 à 1954, se montaient res- 
pectivement à 52, 43 el 39 milliards, L'augmentation se poursuit et 
s'accélère. 

Les deux principaux chefs de dépenses 
titre HI qu'au titre V, sont: 

La situation de la Mauritanie qui a supporté des incursions de 
bandes marocaines; , 

Le renforcement de la gendarmerie au Togo et au Cameroun. 

Les effectifs au 31 décembre 1957 qui devaient être de: forces 
terrestres, 59.326; gendarmerie, 6.912, soit 66.238, seront renforcés 
de 2.947 militaires et 173 gendarmes et par suile porlés à: forces 
terrestres, 62.273; gendarmerie, 7.085, soit 69.398. 

Le renforcement n'est pas dans sa totalité un accroissement net 
d'effectif, car il est dû pour partie à une ventilation d’effectif entre 
défense nationale et France d'outre-mer. 

Mais les troupes mises à la disposilion de la France d'outre-mer 
dépassent les chiffres budgétaires car les crédits d'entretien d'un 
certain nombre d'unités ranslérées d'Afrique du Nord en Maurita- 
nie (600 millions environ) figuraient déjà au budget de la défense 
nationale. 

Les renforts de gendarmerie concernent uniquement le Togo 
(12 gendarmes et 65 auxiliaires) et le Cameroun (50 gendarmes et 
56 auxiliaires). 1 n'est prévu aucune réduction compensatrice dans 
les forces terrestres qui y sont stalionnées, 

Il est paradoxal de constater que la nouvelle définition des liens 
avec ces deux territoires se traduit par un accroissement des dépen- 
ses militaires. 

Pour l'équipement de ces éléments de gendarmerie on prévait 
des dépenses d'infrastructure (410 millions) étalées sur trois ans 
et des fabrications (320) étalées sur quatre; ce qui dénote un solide 
optimisme sur la stabilité des organisations mises en place, mais 
aussi une certaine contradiction entre la rapidité de réunion des 
hommes et la lenteur de la réalisation des matériels entrant dans 
leur équipement définitif. 

En définitive, nous ne proposerons pas de modification aux propn- 
sitions intéressant le département de la France d'outre-mer dont 
on remarquera queles dépenses militaires croissent d'année en 
année, mais au crédit duquel il faut porter le fait que les prévisions 
faites au mois de mai ont été respectées. 


nouvelles, aussi bien au 


DISPOSITIONS LEGISLATIVES 


Les mesures financières dont nous venons d'examiner le délail 
pour chacune des sections des budgets mililaires sont rassemblées 
dans les articles suivants du projet n° 5884: 

Articles 10 et 13. — Ouvertures et annulations de crédits et d’auto- 
risations de programme ; 

Article 17. — Ratification de 
départements civils) ; 

Article 18. — Ratification d'une décision du conseil des 
qui a ouvert des autorisations de programme. 

En outre, trois articles contiennent des dispositions législatives qui 
concernent les services militaires. I1s n’appellent pas de réserve 
de la part de la commission. Ce sont les articles suivants: 

1° Article 25. — Cet article concerne des transformations d'emploi 
à l'administration centrale (air) du corps provisoire des attachés 
de l'aéronautique en emploi d'agents supérieurs, de façon à uni- 
formiser la situation des classements indiciaires d'agents de même 
qualification dans les différents départements ministériels. Le projet 
de loi propose d’ailleurs à l’article 23 des transformations analogues 
au ministére de l’agriculture. 

20 Article 29, — Cet article a pour objet de faciliter le lancement 
des fabrications de matériels acriens pour l'exportation. La rapidité 


décrets (qui intéressent aussi les 


ministres 
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des iivraisons est une condition essentielle des ventes à l'étranger 
des matériels aéronautiques dont la péremption est toujours rapide. 
Cette rapidité n'a pu être obtenue jusqu'alors que par des prélève- 
ments sur les chaînes de fabrications destinées à l'armée de l'ait 
française dont les livraisons se trouvaient ainsi retardées. 

Les dispositions proposées — qui reprennent les idées essentielles 
d'une proposition de loi déposée en février 1957 par MM. Jean- 
Moreau, Jean Crouzier et Christisens — visent à permettre, moyen- 
nant une garantie de l'Etat limitée à 15 p. 100 du montant total 
des contrats, le lancement des éléments à long cycle de fabrication 
en mème temps que les commandes destinées à l'armée de l'air, 
de façon à pouvoir réaliser dans des délais rapides les ensenbles 
complets lorsque les commandes élrangères sont effectivement 
acquises. 

La couverture des dépenses mises éventuellement à la charge de 
l'Etat sera supportée pour 5 p. 100 par le budget de la défense 
nationale (section air) et pour le surplus, soit 10 p. 100 des contrats 
AU maximum, par un crédit ouvert chaque année au budget des 
affaires économiques. 800 inillions sont prévus à ce titre dans le 
présent collectif. 

30 Article 30. — Raltachement par la procédure des fonds de 
concours du produit de l'aliénation d'immeubles mililäires dans la 
limite du quart du produit de ces aliénations. 

Celte disposition doit se superposer à celles qui, reconduiles 
chaque année depuis 195, permettent de rétablir au budget de la 
défense nationale le produit des ventes d'inmineubles, fortifications 
déclassées ou matériels non indispensables dans la limite de % mil- 
ards par an. 

Les disposilions nouvelles n'auront d'efficacité que si le départe- 
ment de la défense nationale, après un inventaire complet de son 
domaine, décide l'élimination de tous les terrains et immeubles 
qui ne répondent pas à ses fonctions essentielles actuelles et 
renonce par conséquent à la tendance qu'il manifestée jusqu'ici 
dans sa politique domaniale de conserver des installations périmées 
ou qui répendent à des éventualités d'une faible probabilité, 


EXAMEN DES ARTICLES 
1° Ouverture et annulation de crédits. 
I — DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 
A. — DÉPENSES DES SERVICFS CINVIS 


SECTION LL — Dépenses ordinaires des ecruice ( 


Article 17, — Ouvertures, 


Texte de l'article 4 proposé par Gouvernement, — Il est 
ouvert aux ministres, au titre des dépenses ordinaires des services 
civiis pour 1957, des crédits supplémentaires s'élevant à la somme 
totale de 124.268.264.000 francs, conformément à la répartition ] e 
el par ministère qui en est donnée à l'état A annexé à l ent 
oi. 

Article 2, — Annulatie 

Texte de l'article 2 proposé par le Gouvernement Sur Îles 
crédits ouveris aux ministres, au titre des dépenses ordinaires dt 
services civils pour 1957, une somine de 1.918.843.000 francs 4 
définitivement annulée, conforméinent à la répartilion par titre «t 


ar ministère qui en est donnée à l'état B annexé à la présent 

oi. 

et Cu Il ir lk (,ouverne 
3 


Exposé des motifs des articles 1er et 2 prés 
ment. — Les ajustements proposés au Ütre des « 


0114 ordinaires 


les services civils, dont }'analvse pal randes masses est donnée 


à pa . r 
dans l'exposé véncral des motifs et 1] détail dans les annexes 
ci-jointes, entraine une augmentation globale netl le 122 
419,571.000 francs. 
Décision de la commission des finan 
Votre commission vous propose d'adopler sans modification le 
présent article, / 


Elle tient, néanmoins, à vous soumettre les observations suivant 
sur les demandes de crédits qui vous sont présentées à l'article 1%, 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Caiilavet a appelé l'attention de votre commission sur 
ressourcés du fonds cullurel destinées à 
livre français à l'étranger. 

On sait que dans le cadre des facililés accordées aux édileu 
français en matière d’exportation, l'aide apportée par le Gouverne 
ment à la diffusion d'ouvrages à l'étranger a entrainé, en 19%, 
l'inputation, au budget du ministère des affaires économiques, d« 
dépenses de l’ordre de 1.209 millions de francs. 

Pour 19957, il a été prévu que ces dtpenses seraient réparties, selon 
Ja nature des ouvrages exportés, ehlre le budget de la préside) 
du conseil (information), d'une part, et le hudget des affaires étran- 
gères, d'autre part. Les besoins du fonds cullurel pour les ouvrages 
diffusés au titre du ministère des affaires étrangères ont été éva- 
lués à 600 millions pour l’année 1937, Pour le 
les dépenses engagées ont été ou seront jimputées dans la limite 
de 00 millions sur le budget du ministère des finances, section HI 
— Affaires économiques - Chapitre 4443 «remboursement de 
charges fiscales et sociales à certaines activités industrielles et 


agru oles ». 


premier semestre, 
. | 


Pour le deuxième semestre, un crédit de 170 millions a déjà 
‘lé ouvert par le décret du ?6 août dernier: dans le présent col- 


leclif une demande de crédit complémentaire de 120 milli c ect 
{ 
{ 


du second 


présentée, qui complètera à 900 millions Ja dota 





sernestiri Au tolal, ] n lant d la dotatk ] f | t 

nu | eé au ln l 1 itfairx t t ‘ i | 

le st ul sermestri 1 -2M) pnilli Bb, eo \ chire il [ ‘ 
valente à celle dont il a été doté s« | L des affaires écve 
nomiques au titre du premier semest 

M. Caillavet a rappelé à vatr mnmission que le remboursement 
de harges fi ilt et « Lit 1 l ru AUX Px! 1 ‘ q , 
sur le vu de leur s 1l \ dt ALL c'est-à-dire plusieurs mo 
apres la date réelle de ex] ha [a 11 HN s'est 
diquieit de savoir i sont | IX expo \l «le 
à ce titre pourraient leur 14 ot uaris à linnile « AA) 7 
lions de crédits pré à cet effet au budget de 19 nt \ 
les intéressés ne pouvaient j je ] exportatio q 
la fi le l'année, re fÜrimative | A « 
apportée par M. le secrét l'Etat au budget. Votre commission 
en à pris acte Elle « { el! Ù \ pour ap} ü t à 
l'attentio du Gourelr h sul CU Ina) | l i { a 
la diffusion d'ouvrages francça \ l'élranger, 

Ainsi que la rappelé M Caillavet, rapporteur du budget des 
aflaires étrangères, c'est grâce à la diffusion d ces \rages 
hotamment d'ouvrages techniqux [Ut idustrie française à, dans 
de nombreux cas, pu pretiart } | tes ina ’ otra { 
notamment en Extréme-Orient l ! loit i 
perdue de vue par (,0 er | 1 moment où il 4 
à pres r le bud le 1933 


AFFAIRES MAROCAINES ET TT XISIENNES 


Votre ni ) 1 } ivle de 1 égralion ( Cia I L 
dans l'administration métr politäitie le ICE t agæul eli 
service au Maro et en Tursi ] parait effect i i [l 
satisfaisant, Elle « | éantmoins des il lér pour qu'un « 
lain nombre de fo ira pui continuent à } r 
émoluments sans avoir effectivement elé 7 \S | e ndn 
nistrathon soient, dan | | s bref | | 
etif sans qu'il eu rés e | r à nt " ; (1 1 
des Cadres metropoliläi 

FINANCE —  (JIANUGE COMM 3 

A l’o de exan | d l°4 
] ir le budzet «a finar I i 
uon ont #l | ésenteé:t 

La premmie 1 {rail à ] | | 
à la ) mm. M. Cour { rolive ir | nhle de 101 
COMINISSION, à Et: aesir que 1! ( be ce 
point avec 1e Crédit foncier ent portes à 1 Co | uit lu 
Parlement, 

ar üilleur M. I la \ig inré ] d \ 
du 1 ilre lt PEL EL 1UX (BELLE 111} sil 
là "CE ile du laque] nt d 
di \artro iunéricall (1 jue-1 l vume cru dt Cr 
budsélaires destinés à cet objet. A { reue 4 , 1 
que ou paroi jourd 1 le n ‘ l « ‘ 
uise ji V à quelques 6 lorsqu'il fut décid d'a 
part des nhirates 1hermi | \ d« icilé, au 
1 { | lé Un ! RE 

Votre commission à Considéré qu el déhba l« 
du pret { { [a l { { | 7. 4 
de l'exann de la le finance ( 1 été unanime |} 

Je r j11 Vire | chers [I { t en 1 1 
«le ) ct 111 [AL { \t | { | ji i 
C1 1r lu leOre lé t | 1 1 

li » 11 le L Li t | . = 
muk'es r le | eina 

[ 10) | Mir} 1 ‘ t | , 
subwenliolis \ EU! 'e { 1 Î 
les px Te I À i 
lire 
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Blé (pre i A) 

( | s 
cha is l} 11.830 à ! 
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Crédit prévu pour les céréales: 22.600 millions en plus. 

du st 
18 0x) Û 
h14 ft 
AJ 14 Î 
R Le lit ] ] ! 
4 
tem x | , 1 | 

è. A { s 27 }, 























a mn A 


208 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





I. — Campagne 1956-1957, 



































Par rapport aux évaluations initiales les dépenses afférentes à la 
campagne 1956-1997 peuvent actuellement être évaluées aux chiffres 
Cupres;: 

L RE 
: ÉVALUATION | ÉVALUATION 
DÉSIGNATION si. 
inilia!e. actuelle, 
es ni be 
1o Marché ertérieur. 
a) Exportations de blé et farine............ | (1) 2.250 2) 5.700 
b, Exportations MON oncles vont esse 15.44) 155.64) 
UT is CPP LT ET res tossésce 1.14) 19.300 
90 Marché intérieur. 
Cl Subvi hiion al pain d iris la métropo' "+ & 300 8.200 
U; Primes de difficullés exceptionnelles ñn 

QUE DIOBUCIOUFS OS NN... eserer ces 15.500 11.220 
€) Livraisons de blé et farine aux D. O0. M. ; 

RE ER PR PO POST PCR 1.200 80 
d) Prix réduit et rélrocession (orge) el 

remboursement de frais de transport 

pour les céréales deslinées à l'alitnenta- ee 

HOU OU Ds cssrsssscosdourés écsse re 3.120 3.200 

FOR eric ravis ess res 23.150 29.54X) 
Totaux généraux ...... ice er 49.700 15. SUU 
À déluire boni sur importations de 
PU ee RD DORE L Te PURE TT TT TT RTS 12.90) 12.650 
92.850 J0. 190 
Crédit ouvert par le collectif 1956... .... si 11.850 11.850 
Crédit prévu dans Ja loi de finances 1957. 13.000 » 
Crédit ajusté aux besoins réels............ » 21.300 
Différence dont J'ouverture est s 
demandée dans le projet de collecüf...….. 2.300 








(t) Déduclion faite des bonis à réaliser sur des importations équi- 
valentes. d de : 
») Dépense totale sans contraction avec des bonis d'importation, 








La cause essentielle de la majoration des dépenses par rapport 
aux prévisions initiales réside done dans le fait qu'en dépit du gel 
de fevrier 196 la collecte de blé s'est élevée à 43,3 millions de 
aquintaux au lieu des 38,3 millions prévus à l'origine. Celte augmen- 
tation du volume de la collecte a eu une double conséquence : 

a) Augmentation très sensible du montant des primes de diffi- 
cultés exceptionnelles versées aux producteurs; 

b) Réduction des bonis d'importation: les importations de blé (y 
mpris les importations en compensation d'exportatione) ont été 


s: n 
en effet de 11,1 millions de quintaux au lieu des 17 millions de 
quiulaux injlialement envisagés. 

II. . Car1mmiqne 1957-1958. 


Les dépenses prévues pour la campagne céréalière 195:-195$ s'élè- 
vent à 46.300 millions Selon le détail ci-après: 

je Marché extérieur: a) blé, 13.880; b) orge, 7.210; c) seigle et 
avoine, 430. Soit 21.970. 

% Marché intérieur: a) subvention au paig (métropole), 16.100; 
b) livraisons aux départements d'outre-mer et territoires d'outre-mer, 
2.000: c) céréales aliments du bétail (prix réduits et frais de lrans- 
poris), 6.35%), Soil 24.750. 

Total général, 46.300, 

La campagne céréalière débutant le 4 août, le crédit dont l'ou- 
verlure est demandée dane le collectif représente les cinq douzièmes 
dé 6.200, soit 19.300 millions de francs. 


Crédit prévu pour le charbon: + 11.830 millions. 


Le crédit supplémentaire de 11.820 millions inscrit au collectif 
s'explique à concurrence de 315 millions par la mise en application 
de la convention du 16 mai avec des houillères du Sud-oranais dont 
la ratification est proposée au Parlement, Aux termes de cette 
vention, l'Elat s't ngage, en effet: 
houillères du Sud-oranais, %50 millions à titre 
de dotation complémentaire (art. 3 de Ja convention) ; 

embourser à l'Algérie en trois annuités, une somme égale 
à 00 p. 100 du déficit résiduel des houillères du Sud-oranais au 





21 décembre 1953, soit pour la première annuilé: 95 millions (art. 42 
de la convention) 

A concurrence de 170 millions, ce crédit supplémentaire s'explique 
par la nécesilé d'effectuer un versement complémentaire à la 
Suciété nationale des chemins de fer français au titre de la sub- 
vention compensatrice des réductions tarifaires afférentes en char- 
bon en 1%%. 

Pour le solde c'est-à-dire pour l'essentiel, la subvention aux char- 
bons importés le crédit supplémentaire dernandé résulte du jeu de 
divers facteurs. 

Le montant de la subvention aux charbons importés est en prin- 
cipe commandé par trois Ckéinents essentiels, à savoir: 

Le tonnage du charbon importé; 

Le prix d'achat de ce charbon et le coût du transport; 

Le prix de rétrocession de ce charbon aux utilisateurs. 

Or, les données relatives à chacun de ces trois éléments et sur 
lesquelles était calculé le montant de la subvention inscrite dans la 
joi de finances pour 1957, ont été modifiées profondément au cours 
de l’année et à plusieurs reprises. En outre, un quatrième élément, 
impossible à prévoir, est venu s'ajouter à ceux-ci pour commander 
de nouvelles modification, à savoir les conditions d'application 
des deux « vagues » de l'opération 20 p. 4100. 


1 — Le tonnage du charbon importé. 


Le tonnage de charbon à importer est, bien entendu, défini par la 
différence entre l'évaluation des besoins nationaux et l'évaluation de 
la production à altendre des houillères nationales, étant précisé que 
seul est subventionné le charbon en provenance des pays hors 
C. E. C. A. sous réserve du régime particulier des fines d’agglomé- 
ration et des charbons pour foyers domestiques. 

Or, au début de 1957, la crise de Suez et la nécessité de substituer 
du charbon au fuel devait conduire à un important accroissement 
de l'évaluation des besoins nationaux, dans le ternps même où la 
production des houillères se trouvait freinée par le maintien pro- 
iongé sous les drapeaux de mineurs de fond. C’est pourquoi l'éva- 
Jualion du tonnage de charbons étrangers à importer est passée en 
Inars dernier des 5 millions de tonnes correspondant approximati- 
vement à l'évaluation de la loi de finances au chiffre exceptionnelle- 
ment élevé de 11.7*1.000 tonnes dont 8.700.000 tonnes de hurhen en 
provenance des Etats-Unis d'Amérique. 

Par la suile, en juin, une plus stricte appréciation des besoins 
el surtout, les mesures prises en faveur des mineurs rappelés ou 
accomplissant leur service militaire permirent de ramener les éva- 
luations des tonnages à importer des Etats-Unis — les plus onéreux 
— à leur niveau actuel, c'est-à-dire 7.300.000 tonnes. L'économie 
ainsi réalisée par rapport aux prévisions de mars avait été alors 
évaluée, comple tenu du niveau atteint par les frets, à 5 milliards. 


IT. — Le prix de revient du charbon importé. 


Le prix de revient du charbon importé résulie, bien entendu, 
pour l'essentiel, de la tolalisation du prix d'achat et du prix du 
transport, 

Or, l’une et l'autre de ces données ont connu des amplitudesg 
importantes au cours de l'année: 

Les îrels, en raison de la crise de Suez tout d'abord, qui fit passer 
le fret atlantique de 60 shillings environ à 120 avant qu'il ne 
redescende à 80 et ensuile de l'opération 20 p. 100; 

Les prix d'achat, par suile de la généralisation de l'opération 
20 p. 100 sans préjudice de quelques hausses dues à des circonstan- 
ces propres aux divers marchés, mais plus particulièrement sensi- 
bles en début d'année sur le charbon polonais dont le prix d'achat 
fut majoré de 1.750 francs la tonne. 


JII. — Le prix de rétrocession. 


Le prix de réltrocession aux ulilisateurs — qui, à l'origine était 
fixé à parité avec le prix des charbons nationaux mais qui est 
maintenant très soibloment supérieur à celui-ci — a lui-même 
été modifié deux fois au cours de l'année. 

Un relèvement général de 8 p. 400 du prix de cession des charbons 
importés avait, en premier lieu, été prévu pour fin mai, Il devait 
procurer une économie de 3 milliards. D'autre part, le retour à la 
mine des ouvriers qui avaient été rappelés ou maintenus sous les 
drapeaux permettait, comme il a été indiqué plus haut, de faire 
une économie de 5 milliards sur les tonnages à importer des 
U. S. A. Au total, on aboutissait par rapport aux évaluations extré- 
mes de mars dernier à la réalisation d’une économie globale de 
8 milliards, concrétisée dans le décret du 27 mai 1957, confirmée 
par le décret du 5 août 1957. En réalité, le relèvement de tarif 
s’échelonna sur une assez longue période selon les qualités ou la 
destination du charbon, ainsi qu'il ressort de la chronologie sui- 
vante: 

Fines d’agglomérations : plus 8 p: 100 à compter du 4er juillet 1957; 

Charbons pour la sidérurgie: plus 8 p. 400 à compter du 15 juillet 
4957 ; 

Charbons industriels et pour foyers domesliques en provenance 
des pays tiers: plus 8 p. 100 à compter du 27 mai 19%7; 

Charbons destinés à l'Afrique du Nord: 10 p. 100 à compter du 
4er novembre 

En second lieu, et parallèlement au relèvement de 20 p. 100 dun 
prix d'achat des charbons importés, un relèvement général de 
20 p. 100 des prix de cession vient d’être décidé à compter du 
12 novembre pour le charbon cédé à des utilisateurs mélropoli- 
tains. 
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7. Les conditions d'application de l'opération 29 p. 100. I! ( J 
La première opération 20 p. 100 (à compter dn 10 août) a eu Po npagne 1957-1958 lin 
pour effet de mettre à la charge du budget une dépense nouvelle ] er par des subventio éjon d | ‘tique 
à savoir: la hausse de 20 p. 100 des frets, non seulement en ce qui luterminis el du ? m [RU \ 
concerne les charbons subventionnés, mais encore pour les char- a) Pour les engrais } | la ha imaliere uicres 
bons jmportés des pays C. E. C. A. ( Ï frets nécessite ‘ (IL | t - 
La seconde opération 20 p. 100 (extension de Ja première au char- fisance des forfait li ‘ A Go) millions : 
bon) à eu un double eflet, à savoir: b) Pour les engrais ! | | ( 8 
1° Mise à la charge du budget pendant la période s'étendant du e subventia * &30 miliio 
2S octobre (généralhsation de l'opération 20 p. 400) au 12 novem- Au total. ? 830 m ù 
bre (relèvement des prix de cession) d'une charge supplémentaire Crédit à i 1} i nai 
correspondant à l'intégralité de la majoration de 20 p. 100 sur les R 
prix d'achat du charbon; (= ” 
2° Mise à la charge du buJget, à partir du 12 novembre, d'une tal robes . d 
Juajoration de 20 p. 100 de la subvention puisque celle-ci est la | — a 
différence entre deux éléments majorés checun de 20 p. 100. I Fe eee 
Ces charges supplémentaires atteignent au total 3.500 millions 
(2.300 millions pour la prise en charge momentanée de la hausse Crédit relatif au lait 800 millions. 
de 20 p. 100 des frets; 700 snillions pour les charges exception 
jelles de la période 28 octobre-12 novembre; 500 millions pour la Le crédit de 800 milli t à ê 
iajoraon de 20 p. 100 de la subvention à compter du 12 novem- Subvention de 3 F accordée ] W] dire 0 nine 
bre). duii:= la FC£SIUI pal 
En résumé, par rapport aux prévisions de la loi de finances 1957, 
es crédits prévus € léfinilive pot 957 so la résultante de : : : 
Fosions multiples el souvent en sens nee selon l'époque de RER En ques (0 ous K: D'eu 
chacun des éléments constitutifs de Ja subvention. ot les pâtes à papier tous usages + 1. sons 
Le chef essentiel de l'augmentation de la dépense reste néan- I Papier de } 
moins l'augmentation des tonnages importés qui ont presque dou- 
blé depuis les prévisions 1957 (de G millions de tonnes à près de Le crédit de 1 1 d 16 en vue 
41 millions de tonnes). du inaintie lu prix des jon IX 
En définitive, par rapport aux crédits inltialement prévus, l’aug- Le relèvement des prix des pâles f ‘ 
mentation de la subvention est de 19.820 millions. Le prélève le 20 1 va as | : ° 
Or, 8 milliards de crédits supplémentaires ont déjà été ouverts, 
représentant la différence entre: IL — Pl g ; c'( 
Une ouverture de crédits supplémentaires de 16 milliards réalisés . 
par le décret d’avances du 16 septembre 1957; Le crédit de 700 ilio lema e=t de à compenser le 
Une économie de 8 milliards réalisée par le décret du 21 mai 1957, prélèvement de 20 p. 100 ap; ibie aux pâles lili} entre 
confirmé par le décret du 5 août 1957. le 12 août 1497 « e & bre 1! ale de Ja | ou du 
11 reste donc un crédit de 11.830 millions à ouvrir au col'ectif. système de péréquation d pâles à pa] “Xi pnilli 
subventonner proviso Lt ertaphé pa L \ d f lé 
Annulation de crédit relative au sucre: 190 millions. . PRE GE PE rent lis. be: 
10115 
TI. — En ce qui concerne les besoins propres à la campagne 1957- ; ; 
4958, la comparaison entre les prévisions de Ja loi de finances et Crédits prévu pour le remboursement de charges fiscales appli- 


l'explication de l'évolution des besoins suit 
(en millions de francs): 
Loi de finances: A. — Prévisions actuelles: B. 

Aide du décret du 9 août 1953 (143% F par kilo 

A: pour 390.000 tonnes, 3.900; B: pour 220000 tonnes, 

Sucres de transfert 20.000 tonnes: 

A: à 936 francs le kilo, 720; B: à ?1 
LORE: 

a) Subvention de 450 par quintlal. — A: 
9.186 quintaux en brut, 1.410; B: pour une 
taux en brut, 1.770. 

b) Aide exceplionnelle, - A: 48000 tonnes À 135 francs le 
x 0,75, 910; B: pas d'exportation de sucres excédentaires. 

Déprime Algérie : 

A: non prévue; B: 


se présentent comme 


9 850. 


francs le kilo, 456. 
sucres 


pour une produ de 


production de 5.992 quin- 


kilo 


financement budgélaire de cette dépense, 1.169 


Au total. — A: 6.570; B: 6.266. Arrondi à: A: 6.300; R: 6.300 
Les besoins de la campagne 156-197 sont ainsi passés de 6.300 
à 6.300, c'est-à-dire, compte tenu d'une ouverlure de 1.700 mil- 
lions dans le colleclifs de 1556, de 6.500 à 4.600 millions, 
I y à donc un excédent de crédits de 6.500 — 4.600 1.900 mil- 


1 r 
Alt, 


II, — A ces crédits, il faut ajouter un complément visant à 
couvrir, à concurrence des trois douzièimes, les besoins de la 
campagne 1%37-195S, eslimés à 6.850 millions, soil: 


6.850 x 3 
+ 
En définitive, le collectif doit Lenir compte: 


= 1.710 millions. 


D'un excédent de crédits sur la Campagne 1956-1957 de 1.900 mil- 
lions. 
D'une provision pour la campagne 1957-1958 de 1.710 million 
Soil, au lolal, 190 millions en mojns, 


Crédit prévu pour les engrais + 2.700 millions. 
Le crédit evant à 
éce rapporte : 
A concurrence de 800 millions à la campagne 1956-1957 
A concurrence de 1.900 imillions à la cainpagne 1957-1958. 


supplémentaire demandé, s'é 2.100 millions 


L — Campagne 1956-1957. 
ca le 
Janvier 
d'une 


Pour Ja campagne 19%%-1957, terminant 20 avril 1957, Le 
tomité économique interministériel du 17 
l'octroi aux producteurs d'engrais phosphalés 
&) millions, 

Cette subvention est destinée à compenser, partiellemer 
dence de la hansse des matières premières importées et linsuffisai 





du « forfait de Wausport x zetenu pour Ja fixalion des prix s francs », | 


cable à divers produits d'utilisation 


courante destines à la 


consommation intérieure: + 2.000 millions. 
La loi ne fH6-19328 du ?9 dé: ermmbre 1956 à aulori & le Gouverne 
ment à prononcer par décrets Ja pension totale ou partielle 


Jusqu 


iu) JÙ 1] 


ll 1957 «lt certu de 


jimnpot ou tax: en vue 


réduire le coût des produils ou des services d'utilisation par le 
décret n° 97-523 du 27 juin 1%7 pris en vertu d pouvoirs spé 
ciaux accordés au Gouvernement par \ 1 01-116 Qu 26 Juin 
1% portant assainissement économique €t financier el, nolam- 
inent, par l'article premier, paragraphe IF, 1° de ‘ladite Jot, 

Par application de ces texte (p cle t d {er ma 1957 pu 
un décret n° 957-755 du ?S juin 1%7, doi l'effet a été prorogeé ju 
qu'au 31 décembre 1957 par le décret 1 4 106% du 2 septembre 
1957, ont pendu partiellement Je ap de tout ture, 
percus, soit dans Je excle de la produclion, da cycle 
de Ja distribution et qui affecte lement ou lirectement 1e 
prix de vente ir le narci rit du chocolat à croquer et à 
cuire, des confiture et de pà {4 il mentlé ( Le Hnpol 1nisi 
S ispendus continent Dean] d'élr pet U LEFTUE: font l'objet 
d'un rembour<ement forfaitaire 4 veau de la production 

Le même régime a été étendu au riz } un décret n° 57-561 
du 10 mai 1957 et se trou également prorogé jJusq 1 1 décem 
bre 1957 par l'effet des d pre { 23 } 1%: et du 
2 septembre 1457 

Le montant des pavements à effecluer litre de ces rembhour 
sements pour la période du {7 mars 1957 à ] cinbre 1957, a 
été évalué à 9.000 millions de. francs 

Un premier crédit de 7.000 n de f « ch 
pitre 41-98 Rembourserne Ü ir Er l hi] | à 
divers produits d'utilisation courante destine à la nnimation 
intérieure » du budget de Î { et de Tairé ‘ DEFRLTEEL 
(EL — Charges Cotnmimunt par 1e décret 1 l Ji 11-263 du 
2 mars 1457 

Le crédit de 2000 millio de f dont verture ect 
demandée par le projet de collectif représent fl e complé 
meut nécessaire pour assurer le verse ( ibourseimnent 
a pl St } 91 11 r'e 14 

INTÉRIEUT 

I edit d 1.1) ] t de I | | rt 
ment de la Sei dt [ { iCS par dt l { 
] liôres ervt cle ur ‘ ( 14 

On ait «a l i ‘ 1 fl co [ de {r 1 À 
la fin de 1 ce 1996 « | cpl ( | lait 
en g1 ( à Cgion pa préf ( 4 ‘ ] 6, à 
la deman ] Qi rer { I 1 la € UH luibre 
dé la { | Le 
[4 ut { jt t | { eff e de 
] ( { { { } 
cl lé ( (i K 
dont ] Ï I dire 
à 1 Etat, 

















te 


210 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEB NATIONALE 





1 1 


Votre comm ion des finance ‘est étonnée de l'importance de 


ce chiffre. | li A à eple l'auginentation de cr dit demandé 
que us réserve des explications qui devront Jui être fournies en 
séance sur rs conditions daris le-q lt Iles s est déroulée celte 


opération et sur son bilan financier. 


TAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


M. Chauvet a fait observer que le crédit de 4920 millions 
demandé au titre d'une subvention compensatrice des abaisse- 


ments de tarifs imposée à la Société nalionale des chemins de fer 
francais à la ile de la suppression de la taxe sur les presta- 
tions de services résultait d'une erreur d'appréciation commise 


au moment de lélablissement du budget de 197 et a demandé 
qu'à l'avenir des prévisions soient élablies avec plus de rigueur. 
Par ailleurs, il à appelé l'attention de la commission Sur la 
situation préoccupante de la Régie aulonome des transports pari- 
siens pour l'année 1958. I semble, en effet, que les augmenta- 
tions de tarifs envisagées ne soien pas de nalure à couvrir 
entlicrern t le déficit prévu. 


AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Tout en acceptant l'augmentation de crédit de 40 millions qui 
résulle de l'application d'une convention conclue avec Ja Compa- 
gnie des transports aériens intercontineutaux pour l'exploitation 
des lignes aériennes intéressant la Nouvelle-Calédonie, votre 
commission n'a pas entendu prendre partie sur Île fond du pro- 
blème sur lequel elle a demandé à Ia sous-commission de 
contrôle des entreprises nationalisées de bien vouloir se pencher. 


MARINE MARCIANDE 


Un ajustement de crédit de 3.156 millions est demandé en appllt- 
cation de la loi du 2 août 1%7 approuvant les avenants conclus 
avec la Compagnie générale transatlantique et la Compagnie des 
messageries marilunes, 

Votre commission est en mesure de vous fournir, sur Ce point, 
des indications suivantes: 

Compagnie géné ale transatlantique. 

£a lol n° 57-882 du 2 août 1957 a aulori*é, dans son article pre- 
@ier, la mise en application pour les exercices 1956 et 19%7, de 
genes n° 3 conclu je 27 janvier 1955 entre l'Etat et la compagnie. 
et avenant fixait le montant maximum de la contribution finun- 
cière de l'Elat à 3.300 millions de francs. 

Le crédit de 1.356 millions demandé traduit l'incidence de ce 
texte sur le montant des subventions dues à la compagnie au titre 
des années 1956 et 1957, 

a) Année 1956. 

Le déficit du compte contractuel de la Compagnie générale 
transatlantique s'établit à 3.219 millions de francs alors que le mon- 
tant des somines versées à la compagnie représente 1.800 millions, 

Comple tenu d'un plafond de 3.300 millions, les sommes dont 
d'Elal reste redevable à la compagnie s'élèvent à: 


3.300 — 3,219 
219 + ——— |) — 1.800 = 1.459,5 millions 


U 


dont il convient de déduire 5535 millions de crédit de report. 
Le crédit nécessaire est donc de: 1.459,5 — 553,9 = 906 millions. 
b) Année 1957. 

Le déficit du compte contractuel pouvait étre évalué à 4 milliards 
de francs avant l'intervention des décrets du 10 août 197 sur le 
commerce extérieur. Cette mesure devant procurer 800 millions de 
recettes supplémentaires au cours des derniers mois de 197, l'in- 
suffisance du compte contractuel ne s'élèverait plus qu’à 3.200 mil- 
lions. Compte tenu d'un plafond de subvention de 3.300 millions, 
les somines à verser à la compagnie peuvent être évaluées à 
3.20 millions 

Compte tenu du crédit de 2.800 millions déjà ouvert, il ronvient 
de prévoir un complément de: 3.250 — 2.800 = 450 millions. 


Compagnie des messageries maritimes. 


Un quatrième avenant conclu le 146 juillet 197 avec la compagnie 
#st actuellement soumis à la ratification parlementaire (projet de 
loi n° 611 déposé le 24 juillet 1957 sur Je bureau de l'Assemblée 
Lationale . 

Cet avenant prévoit un plafond de subvention de 3 milliards pour 


l'exercice 1956 et de 3.300 millions de francs pour l'exercice 1957. 
Fn outre, le plafond de ce dernier exercice pourra être relevé à 
la demande de la compagnie pour tenir compte de la surcharge 
exceplionnelle d'exploilation qu'elle a subie du fait des événements 


Le crédit demandé s'applique intégralement à l’année 1957. 

Il est rappelé que pour l’année 1956 le déficit du compte contrac- 
tucl dépasse légèrement le plafond de 3 milliards: c'est donc une 
somme qui sera due à la compagnie (sous réserve évidemment de 
Ja ralitication de l'avenant). 

La marine marchande possède sur ce point les crédits suffisants, 
1.800 millions Iui ayant élé accordés sur le budget de 19% et 


1 
1.20 millions par le décret d'avar n° 57-959 du 26 août 1997, 
En ce qui concerne l'année 1957, le déficit du compte contractuel 
pouvait être évalué à 4,4 milliards de francs avant l'intervention 
«! décrets du 10 it 1957 sur le commerce extérieur, Cetle mesure 
d Ü procurer 450 millions de recettes supplémentaires an cours 
des derniers mois de 197, l'insuffisance du compte coutractue 





ne s'’élèverait plus qu'à 2.650 millions, chiffre largement + met 
au plafond de subvention de 3.300 inillions soumis à la ratifl:ation 
du larlement, 

Compte tenu des crédits déjà ouverts (1.800 millions par le budget, 
GX) millions par le décret d'avances du 26 août 197), il convient 
de prévoir un complément de : 3.300 — (1.800 + 600) = 900 milhons. 

Par ailleurs, la fermeture du canal de Suez s'est traduite pour 
la compagnie par une charge exceptionnelle et non renonveiable 
qui a élé chiffrée à 9690 millions el qu'il convient de couvrir, en 
application du dernier avenant. 

Au total, de crédit à prévoir s'établit à 2.156 miliions se d'compo- 
Sant comme suil: 

Compagnie générale transallantique : 
1.36. 

Compagnie des messageries maritimes: 
Tolal: 1.800. 

Soit: 1956, 906; 1957, 2450, Total: 3.156. 

Votre commission des finances vous propose l'adoption de ces 
crédits, étant entendu que sa sous-comimission de contrôle des 
eutreprises nalionalisées se penchera sur le problèine des subve» 
liune accordées aux compagies intéressées. 


1956, 906; 1957, 450. Total: 


195%, néant; 1957, 150. 


, 


SECTION IE, — Dépenses en capital des services civils. 


Aricie 9. — Ouvertures. 

Texle de l'article proposé par le Gouvernement. — I} est ouvert 
aux Ministres, au titre des dépenses en <apital des services eivits 
pour 1%7, des autorisations de programme et des crédils de paye- 
inent supplémentaires s'élevant respectivement à 22.597 millions de 
Irancs el à 930.146 millions de francs, conformément à da répartition 
par lilre et par ministère qui en est donnée à l’élal C annexé à la 
présente loi, 

Arlicle 4. — Annulations. 


Texte de l'arlicle proposé par le Gouvernement. — Sur les autori- 
sations de programme et les crédits de payement ouverts aux 
aninistres, au titre des âépenses en <apilal des services civils pour 
197, des aulorisalions de programme et des crédits de payement 
S (levant respectivement à 16.83 millions de francs et à 31.530 mil- 
lions de francs sont définitivement annulés, conformément à la 
réparütion qui en est donnée à l'état D annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs des artieles 3 et 4 présenté par le Gouverne- 
ment. — Les ajustements proposés au titre des dépenses en capital 
des services civils, dont l'analyse par grandes masses est donnée 
dans l'exposé général des motifs et le détail dans les annexes ci- 
jointes, ont pour eflet d'accroitre de 5.76% miliione les autorisations 
de programme et de réduire de 1.08% millions les crédils de paye- 
nent pour l’ensemble du B.R.E. de 1957. 

Décision de la cominission des finances: 

Votre commission vous propose d'adopter sans modification les 
articles 3 et 4 ci-dessus, 

Elle vous présente toutefois les observations suivantes qui con- 
cernent les demandes de crédits figurant à l'articie 3. 


FINANCES. — IT. — SERVICES FINANCIERS, 
Volre commission a <€!t£ appelée à approuver une ouverture de 
crédit de 7.200 millions destiné à apurer le découvert du compte 
spécial du Trésor « gestion de titres de sociétés d'économies mixtes 
appartenant à l'Elat Ce découvert résuite de diverses opérations 
dont la principale est le versement de la participation de l'Etat à 
l'augrnentalion de capital de la compagnie française des pétroles. 
Votre commission des finances rmaffirme à nouveau, à celle occa- 
Sion, son désir de voir la sous-commission de contrôle des entre- 
prises nationalisées être tenue régulièrement au courant des opéra- 
lions effectuées par l'intermédiaire de ce compte. Certaines d'enire 
elles engagent, en effet, gravement le patrimoine de l'Elat,. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


Une autorisation de programme de 2.650 millions est demandée 
en vue du financement de la construction de bâtiments nécessaires 
à l'installation des nouvelles institutions de la loi-Cadre dans le: 
lerriloires d'oulre-rner. 

A concurrence de 800 millions, elle s'applique à la République 
autonome d'u Togo. 

Les crédits de payement correspondant sont de G00 millions, 
dont 150 pour la République autonome du Togo. 

Ces ouvertures de crédits sont gagées partiellement par des annu- 
lations quiont été jugées possibles sur les crédits du F. L D. E. >». 
pour l'équipement publie. Le total des annulations s'élève à: 

2.110 millions en autorisations de programme, 
et 6% millions en crédits de payernent. 

Les ouvertures de crédits sont destinées essentiellement à cons- 
truire des immeubles pour les assemblées territoriales, des locaux 
à caractère administratif pour les services des conseils de gouver- 
nement et un certain wombre de villas deslinées au logement 
des ministres. 

M. Louvel, rapporteur du budget -de la France d'outre-mer, a 
proposé à votre commission des finances l'adoption de ces ouveTr- 
tures et annulations de crédits. Tout en reconnaissant la nécessité 
de doter les institutions de Ia Jloi-cadre des movens 
nécessaires à leur fonctionnement, il a émis le vœu que les crédits 
demandés soient utilisés dans un esprit de rigueur financière 

Il a, d'autre part, exprimé le regret que les annulalions effectné 
sur les crédits du F. EL D. E. $S. pour gager les augmentations de 
crédits proposées par ailleurs aboutissent à l'ajournement d'un 
certain nombre d'opérations très utiles, notamment dans le domaine 
de J'hydrauiique püstorale. 


1 
Houvelies 
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MARINE MARCHANDE 


Un crédit de payement de 12 milliards est demandé en vue 
d'adapter les crédits destinés à l'aide à la construction navale au 
rythme réel d’exéculion des commandes. 


Elant donné l'importance de celte demande de crédits, votre 
rapporteur général à cru devoir vous soumettre ci-après la réponse 
qui lui à élé faite par le Gouvernement à une demande d'informa- 
Uhon complémentaire : 

« La situation actuelle des chantiers français se trouve toujours 
dominée par une période de très haute conjoncture, mais un récent 
retournement du marché n'a pas manqué de nuancer sensiblemen 
l'optismisme qui régnait encore au début de l’année 41957. 

« Depuis lors, en effet, la tendance du marché des frets s’est 
retournéé radicalement. Un hiver relativement clément, ayant limité 
les besoins européens de charbon américain, et à partir de l'été, 
de blé d'outre-Atlantique, a provoqué une forte chute des taux 
de fret des navires de charge qui, pour les affrèlements à temps 
passèrent de l'indice 215 en janvier à l'indice 82,7 en septembre. 

« Les affrètements de pétroliers ont été affectés principalement 
pe la réouverture du canal de Suez qui a réduit sensiblement les 
‘esoins de tonnage de navires pétroliers pour une quantité donnée 
de pétrole à transporter. C’est ainsi que, du taux de 2868 en 
février 14957, une chute régulière amenait l'indice des affrèlements 
au voyage de pétroliers à 48,1 en septembre. 

« Un retournement d'une telle ampleur dans un aussi court laps 
de temps ne pouvait manquer d'influer sensiblement sur la pro- 
pension à investir des armateurs en général et des chefs d'entre- 
prise français en particulier, en un double sens: cessation des 
commandes nouvelles et dans certains cas revision des programmes 
déja engagés. 

« Les chantiers français subissent d'autant plus durement le 
contre-coup de ce retournement de la conjoncture — affectant les 
constructeurs du monde entier — que les condilions de l'octroi de 
l'aide à la construction navale n’ont pas été modifiées depuis jan- 
vier 1957, c’est-à-dire depuis l'époque où, les armateurs se pres 
sant aux portes des chantiers, l'Etat avait pu réduire au maximum 
son soutien. Ainsi, pendant les dix premiers mois de 19,51, les 
chantiers français n'ont enregistré aucune commande de pétroliers 
et seulement 110.000 tonneaux de jauge brute de cargos dont Ja 
majeure partie d’ailleurs pendant les trois premiers mois (total des 
commandes en 1956: 1.550.000 tjb dont 1.080.000 tjb de pétroliers). 
D'autre part, divers contrats ont été résiliés, tant français qu'étran- 
gers, pour un tonnage de 110.000 tjb également, ce qui rend nul 
l'accroissement du carnet de commandes des chantiers français 
en 1957. 

« Cette évolution toute récente de Ta situation des chantiers 
français n'a certes pas compromis les brillants résultats obtenus 
en 1955 et 1956 caractérisés par la constitution d’un carnet de com- 
mandes d'environ ? millions de tjh. Les prévisions d’accroissement 
de production, donc de productivilé, pour l'année en cours, se 
confirment puisqu'en dix mois les chantiers français livrant 
390.000 tjb ont déjà largement batlu leur précédent record annuel 
de production qui datait de 1955 (350.000 tjb). 

« Ainsi, tout en avant à faire face à un rythme de production 
accru, la trésorerie des entreprises s'est vue privée de l'allégerment 
résultant du versement des acomptes percus à l’occasion des com- 
mandes nouvelles puisque celles-ci ont praliquement disparu en 1997. 

« Cette situation impose de réduire au minimum le décalage entre 
les travaux et les payements, C'est ce que doit permettre la dota 
tion de 12 anilliards prévus par le collectif en discussion, I est 
toutefois important que dans l'avenir ce nouveau rythme de paye- 
ments puisse être maintenu. Aussi a-t-il été mis au point un nou- 
veau rythme d'ouverture des crédits en harmonie avec l'accroisse- 
ment des cadences de production. Au lieu d'échelonner en moyenne 
sur trois exercices les payements correspondant à l'allocation desti- 
née à un navire donné, l'étalement moyen sera limité à deux années 
seulement. Cette modification ne fait qu'enregistrer la constatation 
que la durée de construction d'un pétrolier ou d’un cargo ne dépasse 
plus jamais à présent les deux années et est méme dans la plupart 
des cas nettement inférieure à ce délai. Le rythme des ouvertures de 
crédits de payement sera donc inodifié dans l'avenir pour tenir 
compile de celle réalilé (en principe 60 p. 100 l'année d'inscription 
sur tranche du programme. et 40 p. 100 lannée d'après), 

« En définitive, en permetlant l'instauration d’un rythme de paye 
ment rapide, le collectif de 1957 donnera aux chantiers les moyens 
de pallier, sans recours permanent au système bancaire, une 
charge de trésorerie dont le retournement de conjoncture de 1957 
a subitement révélé tout le poids. » 

Le décalage entre les autorisations de programme et les crédits 
de payement accordés depuis le début de la loi d'aide jusqu'à fin 
1957 — antérieurement au présent collectif — avait atteint en réalilé 
plus de 18 milliards. 

Dans ce total, au titre de navires livrés et mis en service avant 
fin 1957, figuraient plus de 10 milliards. 

Pour lenir compte, par ailleurs, de ce que les navires de la franche 
4957 seront dans l'ensemble à près de 70 p. 100 de degré d'acheve- 
ment au 31 décembre 1957, un supplément de 2? milliards environ 
est apparu nécessaire: 

En définitive, en réduisant à 1812 = G milliards emiron le 
report des payements postérieurement aux an d'éengaseinent, 
l'État reconnait le fait que l'accélération des r'ilimes de construe- 
tions est telle que désormais, les navires d'une tranche sont livrés 
soit l’année de l'inscription sur tranche, soit dans le premier tiers 
environ de l’année suivante, 


» 





SECTION III D« penses effectuées ur ressources affectées 
Articles 5 et ( Ouverture 

Texte de l'article 5 proposé par le Gouvernement Les crédits 
ouverts au ministre de lagricuitu pour 1957 au titre des dépenses 
effectuées sur ressources affectées sont major: d une omme de 
 inilliards de francs, appiicable pour 1! n iard de frai 1 fond 
de prophylaxie des maladh des animaux et pour 4 milliards de 
francs au resnboursement au titre de la baisse de 15 p. #0 ir le 
prix des malcriels destinés par nature à | usage dt ivri ture 

lrexte de l'article 6 proposé par | Gouvernement L'évaiuation 
des resources affectées pour 1957 aux dépenses du titre VIH 

Dépenses effectuées sur ressourres aff ces est majorée d'une 
somme de 4 milliards de francs, applicable au prélèvement r les 
recouvrements opér pour le mple de l'Etat au titre de la taxe 
sur la valeur ajoutée, 

Article 7, — A1 tion 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement Sur le (dits 
ouveris au ministre de l'agriculture pour 1957 au | es dépenses 
effectuées sur ressources affectée une nime de # milliard de 
francs, applicable au fonds d'assainissement du marché de la 


viande, est définitivement annulée 
Exposé des motifs des articles 5, 6 et 7 pri enté par le Gouver 


nement. — En vue de lutter contre la fièvre aphteuse, il est proposé 
de majorer de 1 milliard de franes les crédi ouverts ir le fonds 
de prophylaxie des maladies des animaux, cette somme étant ; ri 
vée sur les disponibilités du fonds d'assainissement de la viande. 

Il est également proposé d'ajuster les erédils et les ressources du 
titre VIIT au niveau des besoil prévisible comple tenu du déve 
loppement des ventes de matériel ag e d ant lieu à la n 
tourne de 15 p. 10 

Décision de la commission des finance 

Votre commission vous propose d'adopter ns modification Îles 
trois articles ci-dessus 


SECTION IV, — Budgets anneres « ervices civil 
A! e &8 — (duver! ( 

Texte de l'artichk proposé pal le Gouvernement Il est ouvert 
aux ministres au titre de hudze l exes di A civils 
pour 1957, des crédits s'élevant à la mme lolale de 45%1.140.000 F 
et répartis comme 

Imprimer it halionale, 357.956.000 F ; 


Légion d'honneur, 4.181.000 F: 

Monnaies et médailles, 14 millions de fra 

Radiodiffusion-télévision française, »8S mi is de fr 
Total, 134.1:0.000 F, 


Ar ] 0 — lat u 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement Sur les crédits 
ouverts au ministre des finaru dt Ta « | l { Lui 
plan au titre di budget annext de er | r 1917 
est définilivernent annulée ine sormume 114 je 16 1 | ue 
irancs réparti omime suil 
Légion d'honneur, 2? millions de fr 
Monnaies et médailles, 14 n ions de fra 
Total, 16 millions de f 
Exposé des motifs des articles 8 et 9 } enté par le Gouver 
pnerment L x po de motif «le irii { cri ni es D ivets 
annexes des servic4 [| { { { ü À 
au présent projet de lo 
Décision de la commis mm des fr 
Votre commission vou propos j'adopier saï modification :e8 
deux articles qui précèdent, 
B. — DÉPENSES pi ERVI ITAIRE 
SECTION I. — Dé] ises rdinair ice lit ‘ 
Articl 10 () { 
Texte de l'artiel roposé r le Go nement Il « ( ert 
pro} } 
aux ministres, au titre des dépenses ord ré erv 
taires pour 1937, des créd 1pplém 
totale de 55.168,507.000 1H onformément à la répar par titre 
et par ministère, qui en est donnée à l'étal E annexé à 1 
présente loi, 
Art le 11 - À iu il S 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement Sur les créd 
ouverts aux ministres, au titre des déper rd ir d services 
Mililaires pour 1957, une mine de 3.792.847.000 F « linilivement 
annulée, conformément à la répartilion par ti! et par ministère, 
qui en est donnée à l'état F annexé à la pi 
Défense nationale et forces armées: 
Expos: des motifs le arlicles 10 et 11 présenté pat Le (€ ver- 
nement Les ajustements propose \u fi 
naires des services militaires, dont l'anal | $ | is s4 
est donnée dans l'exposé général des motifs et le dét | ‘ 
annexes ci-jiointes, entraîns 1116 \ugm tal c e di 1 mu 
liards 375.660.000 F. 
Décision de la commission des finan 
Votre comm sion von] propo;:t d'ad Pic TI EL { 11 les 


deux articles 
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SECTION IT. 


Dépenses en capital des services milüaires. 


Arlicke 12 

Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
aux ministres, au titre des dépenses en capital des services mili- 
taires pour 1957, des autorisauons de programme et des crédits 
de payement s'élevant respectivement à 1.899.500.000 F et à 25 mi- 
liards 162.5142.000 F applicables au titre V. — Equipement, confor- 
méiment à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état G annexé à la présente loi. 


Article 13. 


rexte de l'article proposé par le Gouvernement. — Sur les auto- 
risations de programme et sur les crédits de payement ouverts 
aux ministres au titre des dépenses en capital des services mili- 
laires pour 1957, des autorisations de programme et des crédits 
de parement s'élevant respectivemeut à 2018 millions de franes 
et à 5.881.040000 F applicables au titre V. — Equipement, sont 
définitivement annulés conformément à la répartition par ministère 
qui en est donnée à l’état H annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs des articles 12 et 13 présenté par le Gouverne- 
ment Les ajustements proposés au titre des dépenses en capital 
des services rnilitaires, dont l'analyse par grandes masses est 
donnée dans l'exposé général des motifs et le détail dans Îles 
annexes cCi-jointes, ont pour effet de réduire de 119 millions les 
autorisations de programme et d'augmenter de 19.281 millions Îles 
crédits de payement pour l'ensemble des dépenses en capital 
pour 1957. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose d'adopter sans modificalion les 
deux articles qui précèdent. 


II. — DISPOSITIONS RELATIVES AU TRESOR 


Article 11 Augmentation du niveau des prêts 

pour la construction d'habitations à loyer modéré. 
Texte de l'arliele proposé par le Gouvernement. — Le plafond des 
versements que le ministre des finances, des affaires économiques 


du plan est autorisé à effectuer en 1957, par le débit du compte 
spécial d'investissement Versements du Trésor au fonds de déve- 
ioppement économique et social » pour permettre l'octroi des prèts 


au titre de la législation sur les habitations à loyer modéré, est 
port le 120 à 1% milliards de francs. 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les mesures 


prises pour favoriser la construction d'habitations destinées à la 
location ont accru l'activité des chantiers des organismes d’habita- 
tions à lover modéré, Il en résulte un accroissement sensible des 
versements des préls au ditre de cetle législation. On pent chiffrer 
à 4 p. 100 l'augmentation des versements du premier semestre 1957 
par rapport à la période correspondante de 1956. 

Les versements eflectifs de l’année 1956 ayant atteint 100 mil- 
liards de francs, il apparaît nécessaire de relever de 235 milliards de 
fran: le plafond fixé par l'arlicle 67 de Ja loi de finances du 
29 décembre 1956 


Décision de la commission des finances 
Votre € Pmimission vous propose d'adopter sans modification le 
présent article. 


Article 15. — Majoration du découvert du compte spécial 
« Pertes et bénéfices de change ». 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le mantant 
total des découverts des comptes d'opérations monétaires, fixé à 
9.990.000.000 F pour 1957 par l'article 63 de la loi de finances 
pour 1957, est porté à 73.550.000.000 FE, 

Cette majoration est applicable au compte « Pertes et bénéfices 
de change ». 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La récente 
réforme du régime du commerce extérieur et des changes entraîne 
pour le Trésor des charges supplémentaires imputables au compte 
Spécial « Pertes et bénéfices de change », 

Ces charges sont les suivantes : - 

4° Réévaluation de certains avoirs en franes, 48 milliards. 

2° Coût supplémentaire des intérêts de la dette extérieure, 0,8 mil- 
Jiard. 

3o Coût supplémentaire des dépenses administratives en devises 
autres que les achats de matériels, 3, 5 milliards. 

1° Solde des versements et prélèvements de 20 p. 100 «ur les règle- 
ments afférents aux importalions et exportations de marchandises 
dérogatoires, 2% milliards, 

Total: 72,3 milliards. 

Le découvert du compte « Pertes et bénéfices de change », fixé 
pour 1957 à 2 milliards, doit donc être porté à 72 milliards, les 
opérations courantes normalement imputées à ce compte devant, 
üu cours de cetle année, se solder en léger excédent. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose d'adopter sans modification le pré- 
sent article. Elle rappelle d'ailleurs, comme l’a souigné M. Jean- 
Raymond Guyon, que sur les 70 milliards d'augmentation ou décou- 
vert des comptes spéciaux, 48 milliards, représentant la réévalua- 
tion des avoirs en francs de certains organismes internationaux, 
t un simple jeu d'écritures et ne donnent lieu à aucun 
décaissement effectif. 


constituen 


Article 46. — Annulation. 
Texte de l’arlicle présenté par le Gouvernement. — Sur les crédits 


ouverts au ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, au titre de 497, pour l'octroi d'avances de trésorerie d'une 
d * maximale de deux ans, une somme de G milliards de francs 


annuice, 


est définiliveme:] 











Cette annulation est applicable au compte « Avances à divers 
organismes de caractère social » à concurrence de 4 milliards de 
francs et au comple « Avances aux collectivités et établissements 
publics (art. 70 de la loi du 31 mars 1932) » à concurrence de 
2 milliards de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La loi de 
finances pour 1957 a ouvert au mmistre des finances, des aflaires 
économiques et du plan un crédit de 123 milliards pour l'octroi 
d'avances aux divers régimes sociaux. Il apparait actuellement que 
les efforts qui ont été Faits our aésurer l'équilibre de gestion de 
ces régimes. permettront de limiter à 11 milliards. au maximum, 
l'aide de trésorerie que l'Etat pourra être amené à leur accorder en 
4957. Il est donc possible d'annuler, dès à présent, à concurreneg 
de 4 milliards, les crédits initialement cuverts pour permettre le 
versement de cette aide. 

D'autre part, il est apparu également possible d'annuler, à concur- 
rence de 2 milliards de franes, les crédits initialement ouverts pour 
l'octroi, en 1957, d'avances de trésorerie aux colectivités et établis- 
sements publics en application de l'article 70 de la loi du 31 mars 
1932. 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose d'adopter sans modification le 
présent article 


HI. — DISPOSITIONS SPECIALES 
A. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Article 17, — Ratification de décrets d’avances. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Sont ralifés, 
en conformité des dispositions des articles 4 du décret du 2% juin 
1934 el 5 du décret du 29 novermbre 1%%4, les décrets suivants pris 
en application de l'article 43 de la loi du 30 avril-1921: 

Décret n° 57-41 du 14 janvier 1917 portant autorisation de dépenses 
en exvédent des crédits ouverts; 

Décret n° 57-263 du 2 mars 1957 portant autorisation de déprnses 
en excédent des crédits ouverts: 

Décret no 57-102 du 28 mars 1957 portant autorisation de dépenses 
en excédent des crédits ouverts. 

Décret no 57-701 du 14 juin 1957 portant autorisation de dépenses 
en excédent des crédits ouverts; 

Décret ne 57-959 du 26 août 197 portant autorisation de dépenses 
en excédent des crédits ouverts: 

Décret no 57-1016 du 14 septembre 1957 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédils ouverts; 

Décret no 57-4087 du 30 septembre 1957 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts; 

Décret no 57-1149 du 17 octobre 1957 portant autorisation de 
dépenses en excédent des crédits ouverts. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présen 
article a pour objet de ratifier huit décrets pris en vertu de l'ar- 
ticle 43 de la loi du 306 avril 1921 et des textes subséquents pour 
autoriser le payement de dépenses urgentes, à titre d'avances, en 
excédent des crédits ouverts. 

Les motifs qui ont conduit le Gouvernement à utiliser les procé- 
dures prévues par les textes susvisés sont exposés ci-après 
(annexe I). 

Décision de la commission des finances: 

Le Gouvernement de M. Guy Mollet avait, à la suite du vote 
de la lai de finances, dénosé trois projels : 

No 4970; portant rajustement des dépenses publiques pour 1957: 

No 4971: portant ouverture de crédits exceptionnels pour 1% 
(dépenses militaires) ; : 

No 4972: portant ouverture et annulations de crédits et concer- 
nant diverses dispositions applicables en 1957. ? . 

La chute du .Gouvernement pendant Ia disenssion du projet de 
loi n° 4970, la crise, puis le vote des projets financiers du Gouver- 
nement de M. BourgèsMaunoury ont empêché la commission des 
finances de l’Assemblée nationale de se saisir des collectifs no 4971 
et no 4972. : 

Les crédits prévus par ces deux textes ont donc dû être accordés 
par décrets d'avance : de 

Les crédits militaires en presque totalité par les décrets du 11 juin 
(75 p. 100) et du 30 septembre (25 p. 400); 

Les crédits civils en partie seulement par le décret du 26 août 
(72 milliards). 

Les mesures nouvelles, par rapport à ces textes, représentent nn 
total de 3 milliards de francs: en eflet, le décret du 26 août com- 
prend 9 milliards de dépenses nouvelles et les autres décrets 
(14 janvier, 2 mars, 28 mars, 14 septembre, 17 octobre) ont ouvert 
4% milliards de crédits supplémentaires. dont la moitié destinée at 
remboursement de charges fiscales et l'autre consacrée aux consé- 
quences des événements de Suez ou d'Afrique du Nord. 

Voici l'exposé des motifs et le texte de ces huit déerets que vatre 
commission vous propose d'adopter sons réserve de eertaines obser- 
vations ou précisions qu'elle a formulées au cours de leur examen. 


4 


10 Décret no 57-41 du 14 janvier 1957 
portant autorisation de dépenses en excédent des crédits ouverts. 


Texte du décret. 
1 


Art. 4er. — Est autorisée, à titre d'avance en excédent des er“di!s 
ouverts, l’imputation au budget des affaires éirangères (I. — Ser- 
vices des affaires étrangères) de dépenses s'élevant à la somme 
440 millions de francs applicable au chapitre 46-92 « Frais d'assis- 
tance et d'action sociale ». 

Les dépenses ainsi autorisées seront engagfes, nrdnnnancées et 


acquittées comme gen matière de dépenses budg'tluires 


























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 213 





Art. 2. — Le présent décret sera soumis à la ratification des assem Le crédit total, dont l'ouverture est propose à cel effet élève 
blées dans les délais fixés par les arlicies 4 du décret du 25 juin 1954 à 2.497 millions. En l'étai actuel des prévisions, cetl me doit 
et 5 du décret du 29 novembre 1931. permettre, pour les six premiers mois de l'année, de 1 er Îles 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières et traitements aux agent déjà rapatriés où dont le rapalræmt est 

secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en <e qui DFEVU pRochainemen De 

cerne, de l'exécution du présent décret, jui sera p blié au Li > problènm s d'ordre Staiuitaue qui } ( LL L ra] ternt 113 
Journal officiel de la République française nélant pas encore réglés, 11 à élé jugé prélérable di es 

à Le * Lx ë dépenses effectué: \ ct ire, { Ù pou { ect 1 1 ris 

Exposé des molifs. — Les Français rapatriés ou expulsés d'Egypte à un chapitre spécial de chacun des budgets, intitu Prise en 

sont dans une situation telle que le Gouvernement a été amené à charge des fonclionnain français dt cadri ro tutii- 


endre æn charge, au moins grovisoirement, les dépenses d’héber- 
sement de nos compatriotes 

D'ores et déjà, un crédit de 100 millions de francs à été ouvert 
‘u ministre des aflaires étrangères par la loi n° w-13% du 29 dé- 
cembre 1956 portant: 

jo Ouverture et annuiations de <rédits eur l'exercice 1956; 

29 KRatitication de décret. 

Toutelois, ce crédit ne permet pas de couvrir les dépenses 
d'hébergement afférentes au mois de janvier 1997. 

Dans ces conditions, il convient de mettre à la disposition du 
Ininistre des affaires étrangères un crédit de 140 millions de francs 
correspondant aux dépenses d'hébergement de 6.000 Français 
d'Egypte jusqu'au 1er février 1957. 


%0o Décret no 55-263 du 2 mars 197 
portant autorisation de dépenses en excédent des crédits ouverts. 


Art. fer, — Est autoris‘e, à titre d'avance en excédent des «crédits 
ouverts, l'imputation au budget général de dépenses s'ékevant à la 
somme de éept milliards de francs, applicables au chapitre 41-93 

KRemboursement de charges fiscales applicables à divers produits 
d'utilisation <ourante destinés à la consommation intérieure » du 
budget des finances et des affaires économiques (L — Charges 
communes) pour 19957. 

Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, ordonnancées et 

juiltées comme en matière de dpenses budgétaires. 

Art, 2. — Le présent décret sera soumis à la ratification des 

sembices dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 
2 juin 193: et 5 du décret du 29 novembre 1934. 

Art. 3. — Le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, Chacun en ce qui le 
concerne, de l'execution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Exposé des motifs. — Le présent décret a pour objet de couvrir, 
vour une période de quatre mois, les dépenses entrainées par le 
remboursement de charges fiscales applicables à divers produits 
d'utilisation courante destinés à la consommation intérieure. 

Les conditions d'application de cette mesure, instituée en vue de 
réduire le coût de divers produits alimentaires, ont été fixées par 
le décret n° 57-256 du 17 mars 1957 

Observalions de la commission des finances: 

Votre commission des finances a demandé da liste des détaxations 
auxquelles s'appliquent les 7 milliards ouverts par le présent décret. 

En fait, ce texte a été pris pour l'application des dispositions du 
décret n° 57-256 du 1er mare 1957 qui a suspendu les taxes appli- 
cables au chocolat, anx comtitures et aux pâtes alimentaires. 

Ultérieurement, ces dispositions ont été étendues au riz, par le 
décret no 57-561 du 10 mai 1957. 

Le coût des détaxations accordées est évalué à 9 milliards pour 


7 milliards de crédits ont été ouverts par le décret d’avances 
ci-dessus qui s'applique au chocolat, aux confitures et aux pâtes 
almnenlaires. 

Les 2 milljards restant à ouvrir sont prévus dans le collectif 
no 5884. 


39 Décret n° 57-402 du 2 mars 1957 
portant autorisation de dépenses en excédent des crédits ouverts. 


Texte du d“cret. 

Art. 4er. — Fst autorisée à titre d’avanre en excédent des crédits 
uverts l'imputalion au budget général pour 1957 de dépenses 
'élevant à la somme de 2.161.000000 de francs, réparties conformé- 
ment à l'état annexé au présent d‘cret, 

Art, 9, — Est autorisée à lilre d’avanre en excédent des crédits 
ouverts l'imputation au budget général de dépenses s'élevant à la 
mine de :%3.000.0N) de francs applicables au chapitre 31-72 


Prise en charge des fonctionnaires français des cadres marocains 


tunisiens » du budget de la défense nationale et des forces 
rmées (section commune) pour 1957. 


nanvées et acquitlées comme en matière de dépenses budgétaires. 
art. 4 — Le présent décret sera soumis à la ratification des 


sermblées dans les délais fixés par les articles 4 du décret du 
juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 1931. 
Art. 5. — Le présent décret sera publié au Journal ofJiciel de M 
République française. 
Exposé des motifs — Les fonctionnaires français rapatriés des 
idres marocains et tunisiens doivent percevoir la rémunération 
leur est due dès leur arrivée en France. Les crédits nécessaires 
n'ayant pas été inscrits au budget de 1957, il convient de mettre 
hnmmédiatement à la disposition des divers départements ministériels 
éressés les sommes correspondant aux rémunérations des fonc- 


inaires français rapatriés. 


art. 3%. — Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, ormdon- 





21015 » 


4e Décret ne 57-701 du 144 juin 1437 portant autorisation de dépenses 
excédent des crédits ourerts Wwpenses mu 


Art. {7 — Est autorisée, à titre d'avances en excédent des rédits 
ouverts au titre de dépenses ordinaires des r\ices tm l pour 
195 L'impulatu sut Duaget | ofe ‘ nationale el des 
forces armées di dép nses s éleVanut à Ia sormme 120 mulllurds 
346.716.000 francs répartie par service «4 par chapire, fur 
nent à l'étal A annexé au présent décret 

Art. 2, — Est autorisé, à e d'ava en excédant des crédits 
ouverts au titre des dépenses en Capital des services mm res pour 
19 5 à | input ithon su ke budget di la «k fenst national: el des 
lorces armées de dépens c'élevant la somme de 113 milliards 
38.190.040 francs répartie par serveie et par chapitre, conformé- 
ment à l'état B annexé au présent décret 

Art. 3. — Les dépense ain ! es <eront engagé ordon- 
nancées et acquiltées comme en matière de dépenses bu ire 

Art. 4 Le } Sent dé era il l « CID 
blées da es délais fixés par les à es 4 du décret juin 
1934 € » du d et du 29 en 1931 

Art, 5. — Le ministre des finances «ht affaire cConoHiqtt et 
du plan est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise 

Exposé des motif Le présent décret a Ï 11 hjet da ‘ la 
parement en excédent des crédit LEA! | pour 1% de dep es 


imputables sur le budget de la défense nationale et de forces 
arinmees, 


En effet, le projet de oi 7 1471 ortant ou rture di crédits 
exceptionnels destinés à la couverture des dépenses entrainées pour 
le maintien de l’ordre en Afrique du Nord pour 1957 n'étant pas 
neore volé par li Parlement | parait ce itre de unettre des 
maintenant à la disposition du ministre de la défer nationale et 
des forces armét les movens financi hé Ce ire à 1! Mo ite 
des op rations en rours k 

Les autorisations accordées renrésentet 75 I 100 da lotations 
J'ré vut (a Ce projet dt 1-16 

5o Décret 7? 1050 du 26 août 1%:7 
portant aulorisation de d« penses en ercédent le crédut urverts. 
Texte du « et 

Art jer - Est iutorisde à ftilre d'aranet en exc t des 
Credits ouveris, HhpUutatn alu iget MES FC Crvhut 
Pour 197 de dépenses ordinaire éleva i \ Somme de 64 rl 
liards 17.29%0)000 francs partie par ministère, par chapitre et par 
service. conformément 1 état A ' CU X4 u prése t décret 

Art. 2 Est « { i Lire G avances, 4 EX Ca «le 
ouverts | tal 1 budvet + « { [Mol 14,7 
de dep { ‘ Ca} evant à l Miilité 11.5 « de 
Î > Cpa | li ‘ par ha tre Pt! { f . 
IneIneht à clal B à ex! 1 | ent t 

A { ; Ï Î int t | L ] ! L 2, L | ] LC 
ouvert nputat | t £ « ju 
du lp efl 4 ç it Te té ‘ " ( 
de milliard «it frat lie a le Ant ha e 1-71 Rerntu ru 
ments à litre de | 1 e de 15 p. 1040 r le prix de | ( 
destinés par natur £ t de l'a 

Art. 4 | titre d 1 en « ent 
ouvert l'impulation 1 Hige innexe de 1 Radiodiff t 
VIS inca ] ur 1: de dér ‘ ch 1 à l une dé 
40 millions de francs applicable e HA « Se d'infor- 
In 107 Pe } CIS pré Ir et « 1 

Art, © Est autorisée à titre d'avances, en excédent di rédits 
ouverts, l'impulialion au budget gér \ er ( (ni ire pour 
1957 de 16 pu hses wrdinaires s'éle itit À n SOIT cle NX 114 
de francs, répartie par m e, par chapitre et par service, 
conformément à l'élat C annext présent décri 

Art. 6 Est autor \ titre à 8, « “dent des crédits 
Ôo erts, 1} llatloti äu { el à L ‘ ! 
1957 de dér { en canit { l ntmne dl "(M 1 « 
de fra éparlie par n or e et] l l for- 
Inérn état D 1 | I el 

art 7 L4 dé] ‘ { Î £ ‘ 
nauncées et à littées mme #4 i ‘ < 1 | { 

art. S — Le présent et 
il ‘ nhlée e cali ; ‘ « 1 fix« | i | 1 
z) ju Il 1 IU dk t } eynbre 1 

Art. 9 ] n1 tre le { { ff ‘ t du 
plan et le ecrétaire d'} budset 
C4 ‘ ‘ ’ 

‘ Jot nu { el 1 t 
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Expo=é d notif Le projet de loi n° 4972 portant ouverture _ Le crédit de 12.213 millions de francs ligurant à ce chapitre a 
et annulalio le crédi ipplicables à 1957 déposé le 1% mäi 1951 été réparti comme suit (en millions de francs métropo!itains) : 
ur le bureau de Assemblée nationale ne pourra être voté par 
le Parlement avant qu jue temps encore Or, certaines dépenses _——— 
. F u nedit tuient demandés dans ce pro et doive it 
pour lesqueiles di D pro) CONTRI- 
YO {f tuées CH | {14 11 » " és 
Cire eEHrPCiu ; Le hs ù ttre immédiate- . DÉPENSES BUTIONS CRÉDITS 
é décret a do our obiet de mettre Iimrm c : ; 
Î « Le pi Ï t a : ". ; Sons ministériels les DÉSIGNATION attendues 
di Dos i ours ui? : ut} À. LA, a : e 
7. L #8. ” “pneu \ ces dépences, soit au total 52 milliards totales, | des demandés 
Sotnirt { , } 14 1 ER 
F ) ‘219 } ru t 
; | | | po tk le d pense nt les suivants (en mi lions 
dd TT "+ , d'Evvple et roche-Orient, 700, tnt 
assistance aux Français expulsés d'Egyple et qu Proen Eta's sous tutelle du-Cameroun.……. | (1) 1.923,5 23,5| (1) 1.900 
Subventions écon RS 1u.000. + publique een du Togo..,.…, 265 » %S 
Garantie de prix, 19.000 sp } ce erriloires d’outre Tr Q - 
rent ilio1 le la loi-cadre dans les territoires d'outre-mer, 11 081. Fonds sr 8 eg C-IDET so. .…. 12.210 10.179 
PRHCALIUI QU 2 ; : F7 L aux ....., nes dis 210 » > ( 
ui Te ' à il étroliers, 907. Ins: vetin n .. pe 2 
Räalionnerment des produits pPCir Lier ice li HS pe ion F, Q. M. &” 
rtes e recettes du centre national du sfie Je 7 S ” 89 
C 'mpensati nn des pert d recettes du n Déficit oflices C& À ne Ex SE Es 50 S 150 
Cincina, uUU. : à : tenes COI C- 
"Conts bution financière de l'Etat à l'exploitation des lignes contra ; 99 r - e 
pe l à _ ( , m à nie des messageries maritimes 1.300. Renforcement cor \ 22.133,9 10.202,5 11.991 
» . 4 é A) TE PA C UC> LL , ? ? d . 11 70 S a! its { = an 
Mort e 4 a À ge d 5 f netionnaires français des cadres Inarocains ims Maurilanie... : » 300 
= ‘ 4 ? A retrancher: 
»( tunisiens, 3.00) at M us Ê an 1er : > 
à Versement à la caisse autonome de Ja reconstruction, 10.830. | Crédit inscrit au budget du minis . , 12.299 
Achat et fabrication d'hélicopleres pour l'Afrique, du Ta gs lére des finances pour la € uver 
“+ » | sse » 45 p. 100 sur 1e prix aës a »G Hé « s ; 
Remboursement au titre de la baisst de 12 p. 1 ui l ture di dépenses du contrôle 
matériels agricoles, 3.000, ; financier durant le deuxième 
Sur les crédits ouverts au titre du rationnement des roduils RS Paca US » » 78 
pétroliers ont élé impuices les rémunérations de va ü ces el de 
contractuels recrulés pour la durce du contingentleinent dans cs à ï 12.213 
limites maximales suivantes: 
Industrie: 173 vacateurs, 123 contractuels. ) 
Acriculture: 90 vacateurs G vacateurs (1) Crédit correspondant au fonctionnement des services d'Etat 
" turn à ‘p: aci ; e i » : ‘ "Pt ki Or ; , . 
Préfecture de la Seine et préfecture de police: 5% vacateurs, du 1° juillet au 31 dé embre 1957 et à l'octroi d'une garantie 
41 vacateurs. d'équilibre de 800 millions à l'Etat sous tutelle. 
Inltéricur: 470 vacateurs 
Travaux publi X) vacalteurs di 
Marine marchande: 30 vacaleurs,. , SET 
9 _—_ Par ailleurs, il est indispensable de CNE _ 4 _ De G° Décret n° 57-1016 du 11 septembre 1957 
UT , , s été possible de prevt , 
conditions des dépenses qu'il n'avait pas élt F . ; : N Ses pre Le pb cé 
antérieurement et qui doivent ètre aussi engagées immédiatement. portant autorisation de dépenses en ercédent des crédits ouverts, 

, 7 elle int: n ‘ Ps 
Il s'agit essentieliemen + | LE Texte du décret. 

De la couverture des dépenses entraînées par les inondations 

dans les Alpes, 610 millions. | Art. 1er. — Est autorisée à titre d'avance en excédent des crédits 
Celte somime se décompose comme suit: 100 millions au titre des ouverts l'imputation au budget des afTaires étrangères (1. Services 

secours d'extrême urgence aux victimes; 300 millions pour la des atllaires étrangères) de dépenses s'élevant à la somme de 

reconstruction des routes et ponts el 210 millions pour là réparalion 1.300 millions de francs applicable au chapitre 42-24 nouveau « Rela- 
‘ouvrages publics; tions cullurelles avec le Maroc et la Tunisie ». 

cor # : | harze des fonctionnaires français des cadres +, 9 ) : is à ti ’ L i 
De la prise en Charïe des Ion CRIE dit, Me, 2 en Est aulorisée à titre d'avance en excédent des crédits 

marocains et Tunisiens, 9.900 missions. é sé" és. ouverts l'imputation au budget général, services civils, pour 1957, 
Ce montant vient s'ajouter aux 5.900 millions PROTUS CA D. de dépenses effectuées sur ressources affectées, s'élevant à la somme 
De l'indemnisation des agents français quitlant les mines de de 3 milliards de francs applicable au chapitre 84-71 « Rembourse- 

la Sarre, OÙ0 mi r N ct a éicbiineni ments au litre de Ja baisse de 15 p. 100 sur les prix des matériels 
Du financement des dépenses occasionnées par le rapatriemen destinés par nature à l’agriculture » du budget de l'agriculture. 

des Français expulsés d'Egypte et du Moyen-Orient, 5% millions. \rt, 2 Les déven ee DE 4 É A 
Cette somme s'ajoute aux 700 milliops prévus cilessus Art. 3, — Les dépenses ainsi aulorisées seront engagées, ordon- 
De la couverture des de penses individuelles d'assistance et les nancées et acquillées comme en matière de dépenses budgétaires. 

. : : 11 » L st « s Été 

fiuis de rapatriement des Francais indigents et de leur famil'e Art. ere Le présent décret sera Soumis à la ratification des 

en vrovenance du Maroc et de la Tunisie, #0 millions assemb'ées dans le délai fixé par les articles 4 du décret du 25 juin 
Au total, les autorisations de dépenses accordées au titre de ces 1954 et o du décret du 29 noveinbre 1934. 

nouvelles dépenses s'élèvent à 9.202.958.000 F. Art. 5. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
L'ensemble des autorisations de dépenses prévues dans le présent du p'an et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en 

décret s'élève à S1.722.290.000 F pour le budget général et à 10 mil- ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 

Lio! le francs pour le budget annexe de la radiodiffusion-télévision publié au Journal officiel de la République française. 

francaise, soit Exposé des motifs: 

ie Budget général. L — Budget de la mission universitaire et culturelle française 

Services civils: au Maroc pour l'année 1957. 

Dé enses onlinaires, 61.017.290.000 F. Bien qu'elle n'ait pas encore élé ratifiée, la convention cullu- 
Dép nses en Capi 11, 11.58 millions de francs. Le réelle franco-marocaine doit entrer en applicalion dès le {er octobre 
Dépenses etfectuées sur ressources affectées, 3 milliards de francs. 1957. 

DErvICce militaires : Le présent décret a pour objet d'ouvrir les crédits nécessaires au 
Dépenses ordinair “88 millions de francs. fonctionnement de la mission universitaire et culturelle française 
D penses en « ipital, 2.709 millions de francs. au Maroc pour le premier trumestre de l'année scolaire 1957-1958. 

lotal pour le budget général, 81.752.290.000 F. I. — Baisse de 15 p. 100 sur les matériels agricoles, 
; Le projet col'ectif n° 4952 avait prévu le relèvement de 6 mil- 
Budget annexe. liard lu créd affecté à I: : 4€ . : 
s du crédit affecté à la baisse de 15 p. 100 sur le prix des 
De la radiodiffusion-télévision francaise, 10 millions de francs. matériels - destinés, par nalure, à l'agriculture, 
Observations de la commission des finances: En onlicipation sur le vole da ce projet, le décret d'avance 
Votre commission a, sur la demande de certains de ses membres, no 91-999 du 26 août 1957 à ouvert une première {1 inche de 3 mil- 
demandé au Gouvernement de lui préciser plus spécialement l'aflec- liards;, le présent décret a pour objet d'ouvrir le solde. 
tation des crédits ouverts à deux chapitres : Observations de la commission des finances : 
Affaires étrangères: chapitre 42-32 - Participation de la France nas PE ‘ : 
} ! + e £ » rré à " " ». *& toc 14 À ! ei é Len. 
à des dépenses internationales (contributions bénévoles). (Projet Li ( rédit de 1.300 mi lions dé francs destiné à la mission univer 
de loi no 5884, p. 15% . sitaire et culturelle française au Maroc pour l’année 1957 se décom- 
D° | | “di! lé t pose comme suil (en millions de francs): 
apres { rCHSeISTNEMenEs r'é IS Ces Credits se décomposern Pr . ea l e 
( ue seuil | d 1 Personnel, 788; fonctionnement des services, 177; frais de dépla- 
éd É ds Æ et ES . cement, 205; bourses, 60; fouilles archéologiques, 18; entrelien des 
] | DAMON de là PTARCS AN COS RAIGOUTEERENRIE. pour inineubles, 30; échanges culturels, 6; manifeslations artistiques, 
es INISTAUoNnSs CUrTOpCennes : 22; diffusion de livres, 17: diffusion de films, 7,5: informations cul- 
Contribution annuelle, 80 turelles, 5; diffusion de documentations, 0,5. — Total, 1.300. 
antrihution cent nnalla T eur ,G ifuoife roi nr j 
Contribution exceptionnelle en faveur de réfugi hongrois, 65. Le personnel comprend principalement : 
Verse:nont au fonds des Nations unies pour le secours aux 160 chargés de mission et agents contractuels (échelon central 
réfugie à Rabat 
Contribution ex epliol nelle en faveur des réfugiés hongrois, d9. 1.:0S membres du personnel du premier degré (dont 1.095 insti- 
Total, 180 tuteurs) : à 
France d'outre-mer: chapitre 41-M — Subventions aux budgets 963 mmernbres du personnel du second degré et du corps des 
fédéraux et locaux des territoires d'outre-mer Proiel de lai no 5884, bibliothèques dont 262 professeurs licenciés et certifiés ou vwrof- 
p. i1ül}. fesseurs techniques). 
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To Déeret no 57-1087 du 20 septembre 197 
portant aulurisation de depenses en ercédent des crédits outerts. 


Texte du décret. 


Art 4er — Est aulorisée, à titre d'avances en excédent des crédits 
ouverts au titre des dépenses ordinaires des services militaires 
pour 1957, l'imputation sur le budget de la défense nationale et des 
forces armées, de dépenses s'élevant à la somme de 56.782.260.000 F 
répartie par service et par chapitre, conformément à l'élal A 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Est autorisée, à litre d'aavnces en excédent des crédits 
ouverts au titre de dépenses en capital des services militaires pour 
4957 l'umputation sur le budget de la défense nationale et des 
jurces arinées, de dépenses s’élevant à la somme de 35.195.250.000 F 
répartie par service et par chapitre conformément à l'élat B annexé 
uu présent décret. 

Art. 3. — Les dépenses ainsi äutorisées seront engagées, ordon- 
nancées et acquittées comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art. 4 -—Le présent décret sera sonmis à la ratification des 
assemblées dans les délais fixés par les autieles 4 du décret du 
25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 1951. 

Art. 5. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution 
dau présent décret qui sera publié au Journal officiel de ta 
République française. 

Exposé des motifs. — Le projet de loi n° 4971 porlank ouverture 
de crédits exceptionnels destinés à la couverture des dépenses 
entrainées par le maintien de l’ordre en Afrique du Nord pour 1997 
u'a pas été voté par le Parlement. 

Pour permettre au ministre de la défense nationale et des forces 
armées de faire face aux besoins, il a donc été nécessaire de mettre 
1 sa disposition, par décrt, une partie des crédits prévus dans le 
projet de loi précité. Le décret ne 97-704 du 14 juin 1%7 a ainsi 
accordé des autorisations de dépenses en excédent des crédits 
ouverts pour un total de 283.732.526.000 F représentant 75 p. 109 
des sommes inscrites dans le projet de loi n° 4971. De méme, pour 
».600 millions de francs, le décret ne 57-959 du 26 août 1957 à autlo- 
risé des dépenses prévues dans ce dernier projet. 

Mais les autorisations de dépenses s’avérent, dès maintenant, 
insuffisantes et il est indispensable d'accorder, par la même procc- 
jure, des autorisations supplémentaires correspondant à la dernière 
fraction des crédits du projet de loi n° 4951, soit un flotal de 
#1.977.10.000 F 


8o Dévret no 57-1149 du 17 octobre 1957 
portant aulurisation de dépenses en excédent des Crédits ouverts, 


Texte du décret. 

Art. 4er. — Est autorisée, à titre d'avances en excédent des cré- 
dits ouverts, l'imputation au budget de l'intérieur pour 147 de 
dépenses s’élevant à la somme de 150 millions applicable au cha- 
pitre 41-53: « Subvention en faveur de l'Algérie el des populations 
sligériennes ». . 

Art. 2. — Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, ordon- 
nancées ct acquittées comme en matière de dépenses budgétaires, 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à la ratification des 
assemblées dans le délai fixé par les articles 4 du décret du 
29 juin 19% et 5 du décret du 29 novembre 1934, 

Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et le secrétaire d'Etat an budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décrel, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Exposé des motifs. — Au cours du dernier trimestre de 1937, le 
luinistère du Sahara doit faire face à un certain nombre de dépen- 
ses urgentes. 

La création, décidée par le conseil des ministres du 17 juillet 1957, 
des préfectures des oasis et de la Souare, rend indispensable l'ou- 
verture des crédits nécessaires au fonctionnement et à l'installation 
provisoire de ces préfectures ainsi qu'à la construction de 2 Joge- 
inents provisoires pour les fonctionnaires correspondant à celle 
uouvelle organisation administrative, 114. 

Par ailleurs, il est nécessaire de prévoir un crédit de démarrage 
pour l'organisation commune des régions sahariennes ainsi que 
pour la couverture de dépenses administratives résultant de la prise 
en charge par le ministre du Sahara d'un échelon provenant de 
d'inspection générale des terriloires du Sud, 96. 

Total, 150. 


Arlicle 18 — Autorisalions de programune, 
Ratification d'une décision du conseil des ministres. 


Texte de l’article présenté par le Gouvernement, — Le ministre 
de la défense nationale et des forces armées esl autorisé à engager, 
ir le budget de 1957, les dépenses supplémentaires s'élevant à la 
somme totale de 123.225 millions de francs, répartie conformément 
à l'état EI annexé à la présente loi 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Dans sa 
tance du 3 juillet 1957, le conseil des ministres a autorisé, confor- 
inément à la pen instituée par Tl'article 9 de Ja loi du 
10 août 41922, le ministre de la défense nationale et des forces 
“rmées à engager pour le maintien de l'ordre en Afrique du ;Nord 
des dépenses supplémentaires s'élevant à 123.225 millions de franes, 
le présent article de loi a pour objet la ratification de cette déci- 
ton, Les payerments correspondant à ces autorisations de pro- 
Frarome el imputables sur 1957 ont été autorisés par les décrets 
d'avances no 57-701 du 14 juin 197, ne 57-959 du 16 août 1557 et 


N° 97-1087 du 20 se ptembre 1997. 





Décision de la commission des finances 

Votre commission à cru devoir procéder à d x abatlerments eur 
les autorisations de programine demandées par le Gouvernemceui 
dans le présent article: 

jo A la section commune, 0 millions — non engage à l'heure 
actuelle — sur l'autorisation de programme prévue pour linfra- 
structure du service de santé, Ces 00 millions concernalent des tra- 
vaux du service vétérinaire, localisés pour la plus grande part 
(35 sur 00 millions) en métropole, et dont l'urgence n'est pas dérnon- 
trée pour l'Afrique du Nord 

0 À la section guerre 180 millions sur l'autorisation de programme 
prévue pour l'infrastructure du service du matériel, Ces 180 millions 
concernaient l'aménagement d'un établissement de réserve générale 
de l'aviation léwère de l'armée de terre à Montauban, opération à 
prévoir dans le budget et non dans une demande fondée sur Îles 


opérations de maintien de l'ordre en Algérie, 


Article 19, — Ralification d'autorisatio de programme, 
Texle de l'article propo par le Gouvernement Est raliflé, en 
application de l'article 7 de la loi n° 55-693 du 22 mai 195, le décret 


ne 55-1511 du ‘1 décembre 1955 accordant au ministre de l'industrie 
el du Commerce iuforimatio au titre des dépenses d'équipernent 
imputables sur le budget annexe de la radiodiffusion-télévision fran 


caise pour l'exercice 1955, des autorisations de programme s'élevant 
à la somaune de 2.969 millions de francs, répartie comme suit 

Equipement de la télévision dans la métropole, 2.760 millions de 
francs ; 

Equipement de la télévision d'outre-mer, 200 millions de francs, 

t également ratifié, en application de Flartivle 12 de la loi 

ne 96-380 du 4 août 1956, le décret ne 56-986 dun 2 septembre 1956 
accordant au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information, au titre des dépenses d'équipement imputables sur 1e 
budget aunexe dle la radiodiffu-sion-télévision franrvaise pour lexer 
cice 1956, des autorisations de programme s'élevant à la Huine de 
210 hullions de francs répartie comme nil 

Fquiperment de la télévision dans la imnétropole, 1930 millions de 
francs ; 

Equipement de la télévision d'outre-mer, 80 millions de francs, 

Exposé des imolifs présenté par le Gouvernement, — L'article 7 


de la loi ne 55-693 du 22 mai 4955 et l'article 12 de la loi n° 26-780 
du 4 août 19% dont les dispositions sont identiques prévoyaient la 
possibilité pour le Gouvernement d'ouvrir par décret, et à titre 
d'anticipation, des autorisations de programme an titre de l'équipe- 
ment de la télévision lorsque des recettes effectives ibcricures 
aux prévisions de la loi de finances, avaient ét Mmslatées au titre 
du budget annexe de la radiodiffnsion-télévision francaise 

Ces opérations devaient être soumises à la ratification du Parle 
ment. Le présent texte a pour objet de demander cette ratification, 

bécision de la commission des finances 

Votre comimission vous propose d'adopter sans modiflration Île 
présent article, 


B. — DISPOSITIONS PARTICULIÈNES 


{: Disposilions relatives au budnet. 


* 


a) Personnel. 


Article 20 Nomination, en qualité d'adimini-traleurs civile, de 
fonctionnaires des cadres: supcrieurs des adiministralions centrales 
Inarocaines, 

Texle de l’article proposé par le Gouvernement. — Sont validées 


les nominations en qualilé d'administrateur civil prononcées à 
compiler du 1 janvier 19457 en application des di-positions du décret 
n° 45-2310 du 9 décembre 1947 et concernant les fonctionnaires des 
cadres supérieurs des administrations centrales marocaines. 
Exposé des mmolifs présenté par le Gouvernement Un arrêt du 
Conseil d'Etat en date du 26 octobre 1956 avant annulé pour vice 
de forine les inlégrations dans les cadres d'administrateurs civils 
de la imétropole prononcées en exécution du décret ne 4720 du 
9 décembre 1947 au profit des fonctionnaires des cadres supérieurs 
des anciennes adiministrations centrales marocaines, il s'est révélé 
nécessaire afin de ne pas remettre en cause di: situations indivi- 
duelles remontant an fer janvier 4957 de recourir à une di position 


législative pour confirmer à la date préciée lapparltenance des 
intéressés aux cadre d'intégration | 

mage de la commission des financé 

otre commission Vous ropose d'adopter lif jo 

prt sent article, : ; | Lu 
Article 21. — Conditions de recl ement d ad trateur: de la 

France d'outre-mer qui ont exercé leurs fon: ch ln lo hine, ; 

Texte de l'article présenté par le Gouvernement, — EL — La 1dimi 
nistrateurs de la France d'outre-mer mis à la di position du ininis- 
PUS pourront, à pe x 1 0 en nn J " _ 4 ue laure 

. … prer de la publication le ti présente ‘ire 
détachés dans le cadre des agent: diplomatique v| ‘1h uires et 
y être intégrés dans un délai de six mois nonobstant, le cas échéant 
Jes di<positions contraires du statut qui le régit j de 

Le nombre des intégrations dans ie cadre des igents diplon jues 
et consulaires devra être au moins égal à celui de emplois qui 
correspondent aux besoins de Ja nm présentation  diplornmatique et 
consulaire francaise au Cambodge, au Laos et au Viel-\ , ain 
qu'à ceux de l'administration centrale du ministère des affaires 
étrangères pour les relations avec ces états 

IE. - Les adiministrateur de Ja France d'outre-mer mi à Ja 
disposition du ministre des affaires étrangère par le décret 
ne 55-1406 du 27 octobre 4195 qui n'auront pu bénéficier des dispo- 
sitions du paragraphe E du présent article et ] r lesquels n'exise- 
teralent pas d'emplois da les cadres de leur adininistration d'ori- 

t ter [ | ] { 


gine pourront, à compile ue publicatio Le \ | ent être 
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les dotations budgé- dont quatre au maxhnum à l'admimstration centrale du m'uisière 
| de la France d'outre-mer; 
Trois Gans les emplois d'inspecteurs généraux des affaires admi- 
nisirailres;: 
Sept, au maximum, dans: la position hors cadres prévue par :'ar- 
t 


60-380 du 4 août 145% p rtant isterment « 


détache da le COTES de «€ itécori A des cadres de l'Etat et Y être 
intégr s dans un délai de six mois nonobstant, le cas échéant, le; Article 22, — Fixation de l'effectif des gouverneurs 
dispositions contraires des statuts qui les régissent. de la France d'outre-mer. 
— : , ] 1 | ET 111 Lé* ri serant , 
LES Des réglemen L administration publique pre iseront Îles Texte de l'article présenté par le Gouvernement, — TI, — Je 
conditiot d'application des dispositions qui précèdent, pales Mod à = ; mad : » ému , 
| ré { le x +4 nombre des gouverneurs de la France d'outre-mer rémunérés & 
Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La situa- le budzet de - fixé à ! ts . ÉDA int comi 
: 3 IU St ( Lui St 1IIXC rerite-s se repartuissali Colt 
tion des administraleurs de Ia France d'outre-mer mis à la dispo- suit: — ste . , ] 
sition du ministre des affaires étrangères par le décret n°9 55-1106 SE ECO F ; . Éd 
du 27 octobre 1959 a été visée par les articles 23 et 29 de Ja lai Viagt-s:x au minimum en service, en congé ou en disponibilité, 
1 
{ 


uires réconduiles à exercice 1996, 
Cependant, ces dernières dispositions présentent de nombreuses 
difficultés d'application dans Ha mesure où leur caractère bHnpé- 


ratif ne permet pas de tenir comple, d'une part de l'importance - Ya ! J I 
de notre représentalion diplomatique ou copsulaire dans Îles trois ücle 15 du décret n° 51-180 du 26 avril 191 . 
états 1 | | litre d'autre part des possibilite sS «de ré la<sement IL. — Le nombre des SUUvVErneurs mis en pos tion de dé! whe ment 
dan le $ live ’ idiministrat nus dé | | al où existe t des éinpl is de longue duré o!1 pouvant otre remplacés dans ir emploi en 
vacants vertu de l’article 102 de Ja loi du 19 octobre 1916 est fixé à cing. 

IL est apparu nécessaire de limiter les intégrations dans les cadres Exposé des motifs proposé par le Gouvernement, — L'application 

e Lt » £ Cal » À e 4) r ner } tants ci EU [D s 
des affaires élraugères, à un nombre voisin de celui qui sera dl la loi-cadre entraine outre-mer d'importants changements dans 
relenu pour besoins de nos relations diplomatiques où consu- l'action administrativ: et modifie profondément le caractère de la 
laires avec le Cambodge, le Laos et le Viel-Narm. En outre, et à représentation française dans nos territoires. 
ge, ‘ 4 ; , . » s 1e roe réfnr Le » cirur rec enduisont cans rotor , 

défaut d'emylois vacants dans leur corps d'origine, les adminis- Pour que ces réformes de structur prodni, ins retard leur 


plein effet, il a paru nécessaire de procéder à des mutations da 


tralteurs de la France d'outre-mer visés par le décret du 17 octobre Aid 
le haut personnel de commandement, Une première mesure à dons 








4% fi Le ourront cetlre détachés, LS nlegres dans les divers L È : à a 
css ds la Ex iuorie A des cadre p ] F it : consisté à muler certains gouverneurs et à déléguer dans leurs fon: 
| ego Il » LE > a ” É NE , pate A 2 ; ph de be rt x 

Li nouvelle inesures de rerl einent préconisées s'inspirent li is des adminis rateurs de 1à Fi nee l'outri 70 E. P IT àässcoir 

d'uilleurs étroitement des dispositio s qui ont été, ou sont actuelle- . restize de ces di cEues d ni es tâches sont de P LE en plus 
| { cs ( Colt TRANULE) il rie lir« ll de les ec \fir re dance 

ment, apyliquées aux anciens contrôleurs civils du Maroc et de de l { nplexes, il inpo an jo rd”| i de le onfirmer dans 
Tu: e eu application de Ja ! n° 06-:52% du 4 août 1956 leurs fonclons par une nominalion dans le corps des gouverneurs, 
uni u api Dr Es ss és d Par ailleurs, les gouverneurs ainsi remplacés dans leurs fonctions 

Décision de la commission des finances: ; à la suite de ces décisions penvent et doivent être appelés à assn- 

A l'occasion de l'examen de cet article, votre commission à été mer des tâches différentes de celles qui leur étaient jusqu'ici 
saisie d'un amendement de MM. Jeüan-Moreau et Pierre Courant dévoiues, Il convient d'avoir la possihil té de jes laisser à la dispa- 
rédigé cotmitt lit silion du GOUVern ‘nent en les pia int dans la position h rs cadre, 

Mocdilier cet art e ainsi qd | po=ilion prévue par l'article 1# du décret du 26 avril 4931 aui sli- 

Au bar liné | pule toulefois que les emplois correspondants sont inscrits au 

All | ragraphe Ï, ren} l I it ] cinier à 1 ce C( Ï ragraphe budget. 
pat le texte Hvant: Le décret no 52-159 du ?%S avril 1959 por int appli ation de l'ar- 

« Les administrateurs de la France d'outre-mer mis à la di<pa- ticle 6 de la loi des finances pour l'exercice 1953 fixe à trente-sit 
sition du ministère des affaires étrangères pourtont, à compler unités Je nombre maximal des gouverneurs de Ja France d'ontre- 
de la publicalion de la présente loi. étre intégrés, sur leur demande, Iuer rém'incrés sur ie Ï idget de l'Etat. Ces disposil ons sont repris *S 
dut le cadre de ice! dipl matiques et isuluires nonobstant, dans le nouveau texte. 
le cas échéant, les dispositions contraires du statut qui le régit, » Quant anx gouverneurs qui sont rémunérés eur des budgets autres 

Alinéa ?, — Sans changement, que celui de l'Etat, leur nombre a été limi!é à cinq unités. Hs sont 

? 1 4 (4 lacés ‘ s lé US oO! “tache ini à 4 « LA nés # Laon À 

Ju<érer un paragraphe { üis rouveau ainst rédigé: = l mor À Lee ke de . + ph de longue durée et doivent 

smét se mn ire Consiacies CobDne Hors electii, 

« Les personnels visés au poragrephe L Qu présent are pes Dans ces conditions, ils peuvent, conformément aux dispositions 
ront également être détachés dans les cadres de vatégorie A, reer de l'article 102 de la lei dn 19 octobre 1916, ètre remplacés dans les 
vant de lépartements ministériels ayant conserve ou acquis ere emplois qu'ils occupaient précéderement. 
laine compéten es uans le caure des rapports avec le Campoëge, L'inciden e financière des mesures epvisarées dans le projet de 

Î 2 rot! : » ipnte 5 onobstan : , . e + sr » , x : . & 1 
le Laos et le Viet-Nam; ils pourront y être intésrés nonobstant, texte joint serait pratiquement nulle. En effet, les fonctionnaires qui 
le eas échéant, les dispositions statutaires contraires, 4 — ont été délégués dans les fonctions de gouverneur, et pour lesquels 

« Le nombre des intégratior s pré vu à l'alinéa a ne 4 : x % il est demandé de régulariser la situation. apparliennent au cerps 
CUNO DU PROS OUR à COR US des administrateurs de la France d'outre-mer et sont déjà payés sur 
ou créés pour les besoins des relations avec ces Etats. » le budzet de l'Etat à des indices très proches de ceux des gonver- 

Rédiger comme suit le para iphe À neurs. Enfin, les gouverneurs rappelés et placés hors cadre seront 

« Les administrateurs de la France d'outre-mer mis à la d'sposition PORUNCrES SU s8 base du Hailerment métropolitain, c'est-à-dire cor- 
di nait ere des atffair étrangères qui n'auront pu bénéficier des respondant à la moitié environ de la rémunération outre-mer. 

1 Hits I des aflrirt ri LL s ll i ail Il f 1} ! 
ai-po des paragraphes Pet FT bis du présent article et pour Décision de la commission des finances: 

e TT PF \dree de leur : d 
le> que °Xisteralent pi d't HIDIONS da s rs cad t &.. t < PE Sur la proposition do M Louvel. rapnarte y du h idcet de la Fran’e 
= he dette rex gs cr t 1 À : ven ns ; d'outre-mer, votre commission a décidé de disjo ndre cet arlicle, 
RS RS eo os Disons qui lui parait devoir êlre examiné dans le cadre de la discussion 
corps le ilégoyie A dus cadres de l'Etat, inobslant !es d sposil un du budget de 1235 
contraires des statuts qui les régissent 

Paragraphe U — Sas changement, Article 3% = Transformations d'emp! is 

Les not de cet nendi ment nt les suivants: au ministère de l'agricu lure. 

Cet article règle les conditions d égralion et de reclassement Texte de l'article prapasé par le Gouvernement, — Sont autorisées, 
des adininistrateurs d'Indochine. est le résultat d'un accord entre ai Tainistere de l'agri:ullure, cs transformations d emplois st1i- 
les différents ministères susceplibles de recevoir des fonctionnaires vanles: 
francais d'indochine. Cependant, le ministère des finances à élidié Administration centrale. 


l Pour aient vire repris par Voie 
int, Les anciens fonclionnaires 
d'Indochine el des divers ministères inléresssés auraient ainsi pleine 


Salisfaction. r 
En ce qu n'erne le paragraphe T, alinéa 17, et le paragraphe JF, 
le texte proposé suit le texte gouvernements en supprimant Île 


Emp'ois supprimés: 11 ailachés d'agricullure de re classe; 18 alta 
chés d'agriculture de 2e classe. 
Emplois créés: 11 agents supéricurs de fre classe; 13 agents supé- 
icurs de 2% classe. 
1 


Un décret pris en forme de règlement d 


‘administration publique 








délai de six mois pour Süurseoir à l'intégralion, Ce délai avait élé fixera les conditions dans lesque les les altachés d'agricullure pour 
instilué pour aligner ies administrateurs d'Indochine sur les contrû- Toni Cire HITELTES dans le corps des agents supérieurs du min:3 
leurs civils du Maroc et de Tunisie intégrés dans 1e$5 cadres des tère de 'agriculture, 
affaires étrangères, Inais un projet de loi (n°9 2555) est actuellement Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le corps des 
déposé pour supprimer ce délai de six mois, En supprimant ce délai, attachés d'agricullure, créé par le décret no 53-1251 du 19 décerm: 
on suit l'exposé des motifs qui prévoit un alignement rigoureux des bre 1935 comprend 29 anviens agents des cadres supérieurs du ya 
deux catégories d'adoninistrateurs tillement, qui, lors de la dissolution de cette administration, et 
Le paragraphe il prévoil également une inlégralion en surnombre après une sélection très rigoureuse opérée par un jury intermi 
I \Vike évalein t pour les contrôleurs civils. térie], ont été affectés au ministère de l'asricuiture puis tilularisés 
En * qui mneerne le paragraphe EL bis nouvean, nn accord était dans ce corps. 
inlervenu pour assurer le reclassement des administrateurs d'Indn- Leur classement indiciaire a été fixé par référence à velui d 
chine entre tous ‘es Ininistères susceplibles de les accueillir afin Hénéflciait alors le corps des agents supérieurs, à savoir 2235-4N 
de ne pas les laisser exclusivement à la charge du ministère des (indices nets). 
affaire: étrangères ou de Ja France d'outre-mer. Mais les affaires à . di de RE dd D 
au rio : er er Sites É fu CPE Parallèlement, les anciens agents du ravitaillement intégrés d 
économiques se sont Toujours refusées à l'application de cet accord , Né . « 
€ le 1) 1! de li! L- 4 irlé ail n l : d position prévues d autres départements Huinistériels pres len e du cor 61, affa 
” Pr . 0 ea dr A Sconomiques, anciens combattant { ‘times de ruerre) obl 
Le paragraphe E bis reprend le texte de l'accord. IL apparait d'au- _. gr es, anciens Ccomballants el victimes de la £uerr 
: x " "# ns. à Fa SC naient des situalions analogues, 
ant pius jusUuié te e leémps les services des finances ont reçu s 4 , ; 
des contrôleur civils qui ont été affectés aux services Cambodge, Mais, depuis velte époque, piusieurs mesures sont inter 
Viel-Narn, Laos, où des administrateurs d'Indochine paraissent plus qui. ont rompu la parité ainsi élablie, 
part ierement compétents C'est d'abord l'octroi aux agents snpériem d'une hors 
\ , nini-<ion sest rangée à inis des anleurs de l'amende: portant l'indice maximal du corps à 9% puis la transformalo 





l 
méëthtl el vous | | * d'adopler je present arlicie ni modifié eimnbiois d'agenis supérieurs des empiois d'altachés adiministrat 
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4. — Le contrôle direct de l'Etat sur les IH. S. O. est assuré, 
ronformément aux accords pæsés avec l'Algérie, par un contrôleur 
financier relevant du gouvernement général de l'Algérie qui adresse 
ses rapports conjointement à la direction générale des finances du 
gouvernement général de Algérie et au ministère des finances. 
Pour l'avenir, les modalités de contrôle seront à reconsidérer en 
fonction du rôle qui sera dévolu au ministère du Sahara à l'égard 
des H. , 0, 

Malgré ces précisions, votre commission a jugé préférable 
disjoindre l'article qui vous est soumis, afin de permeitre que la 
nouvelle convention soit examinée par IA SOUS-COMEMISSION Charse” 
de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises nationales et des 


de 


Suciélés d'économie mixte. 
Peconstruclion el logement, 
Article 27. Rèéslement des reconstitutions aulo-financées 


en Indochine, 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Le règlement 
des indemnités de dommages de guerre afférentes à des reconstitu- 
tions autres que celles de biens menbles d'usage familial et cou- 
rant, faites au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam jusqu'au 31 décerm- 
bre 1955, peut, sur demande du sinistré, être effectué en francs 
métropolitains, déduction faile des acomples perçus en monnaie 
locale, En ce cax, la partie de la valeur de référence servant au 
calcul de ces indemnités est affectée du coefficient 7 et les dépenses 
de reconstitution excédant le montant desdits acomptes sont, pour 
leur imputation sur cette valeur de référence, affectées du même 
coefficient. 

Dans le cas où des acomptes ont él6 perçus en francs métropo- 
litains, ils sont déduits pour leur valeur nominale de l'indemnité 
calcule comme il est dit ci-dessus, 

Le ministre des affaires étrangères et le ministre de la recons- 
truction et du logement pourront, à titre exceptionnel, par déci- 
sion conjointe, étendre le bénéfice de ces dispositions à des recons- 
truclions entreprises sur Jes terriloires du Cambodge, du Laos où 
du Viet-Nam, et non encore achevées au 91 décembre 19%55. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Les dom- 
mages de guerre subis par des Français sur le territoire de l'an- 
cienne fédération indochinoise entre le 1er septembre 1939 et les 
accords de Genève, tant du fait de la guerre étrangère que des 
troubles consécutifs peuvent donner lien à indemnité dans les condi- 
tions précisées par le décret no 47-896 du 27 septembre 1917 modifié 
portant adaptation à l'Indochine de !a loi du 28 octobre 1946 sur les 
dominages de guerre, 

Comme dans la métropole, les sinistrés reçoivent des Indemnités 
calculées d’après le coût de reconstitution du bien détruit réévalué 
à la date réelle de reconstruction. 

Dans le cas où les biens détruits ont élé reconslitués en Indo- 
chine, les dépenses de reconstitution ont été effectuées en piastres, 
c'est-à-dire en monnaie rattachée au franc métropolitain, jusqu'à 
l'accord monétaire du 30 décembre 1953; en monnaie locale cam- 
bodzienne, laotienne ou vietnamienne à partir de cette date. 

IH est donc certain que J'Etat francais doit rembourser les 
dépenses effectuées après le 30 décembre 1%4% dans la monnaie 
ayant cours à partir de cetle époque, c'est-à-dire dans les monnaies 
loca'es actuelles 

Pour les dépenses antérieures, alors que la gpiastre indochinoise 
€tait ratlachée au france, il est, d'une part, impossible d'opérer 
l'indemnisation dans cette monnaie aujourd'hui disparue, et, d'autre 
part, on peut eongidérer comme rigoureux d’obliger les sinistrés 
vivant en France à accepter un règlement en monnaies locales 
actuelles, la conversion de <es monnaies étant soumise, de Ja 
part des Etats qui les émettent, à des réglementalions restrictives 
diverses, 

C'est pourquoi le présent texte offre la possibilité aux sinistrés 
avant une créance en piastres indochinoises, de demander l'évalua- 
tion de leurs indemnités de dommazes de guerre ens.francs métro- 
politains. IIS pourront ainsi recevoir en France une indemnité libelléa 
en franes, qui sera sept fois supérieure à l'indemnité libellée en 
monnaie locale, afin que l'indemnité perçue soit comparable à 
celle qu'eût recue le sinistré s'il n'avait pas reconstitué sur place 
et avait, à la inéme date, effectué une reconstitution en France. 
Pour tenir comple de ce que de nombreuses reconstitutions en cours 
au moment de l'accord monétaire ont été poursuivies en 195 et du 
fait que cerlaines reconstitutions nouvelles ont été encore ellec- 
tuées avec l'assentiment da haut commissaire, cette mesure d'excep- 
tion est même élendue au remboursement des dépenses effeciuées 
jusqu'au 31 décembre 1955. 

Les dépenses faites depuis lors ne pourront donner He qu'à des 
remboursements en monnaie locale. 

Toulefois, le ministre des affaires étrangères et le ministre de la 
reconstruction et du logement pourront, conjointement, décider 
d'accorder le financement en francs dans les mêmes conditions que 
ci-dessus, de certaines reconstitutions qui, entreprises avant Île 
31 décembre 1), n'ont pu être totalement achevées à cette 
date. 

Décision de la finances: 

À l'initiative de M, Courant, rapporteur du budget de la recons- 
{ruclion et du logement, votre commission n'a pas voulu se pro- 
honcer Sur une disposition concernant les dommages de guerre, 
sans que la commission compé'ente en ait été saisie. Anssi a-t-elle 
disjoint le présent article atin qu'il puisse être renvoyé à la com- 
luission de la reconstruction el des dommages de guerre, 


ninission des 





Travail et sécurilé sociale. 


Article 28. — Journée chômée et payée du 2 janvier 1956. 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Reéçoivent valear 
législative à la date à laquelle elles sont intervenues, fes dispositiona 
du décret n° 55-1615 du 9 décembre 1955. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le décret 
n° oo-iüls du 9 décembre 1%5 relatif à Ja journée du 2 janvier 
1956 a déclaré ce jour férié et chômé en raison des opérations élec- 
torales prévues par les décrets n° 55-1579 et n° 55-1582 du 3 décem- 
bre 1953. 

I à décidé que ce jour serait payé dans les conditions déterminées 
par la loi n° 47-778 du 30 avril 1917, modifiée par la loi n° 43-746 
du 29 avril 1938 relative à la journée du 1 mai. 

En vue d'éviter toutes difficultés quant au payement de cette 
journée, il parait opportun de contirmer par une disposition léyis- 
lative le décret n° 53-1615 du 9 décembre 1955. 

lrécision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose d'adopter sans modification 1g 
présent article. 


Défense nationale et forces armées. 


Article 29, — Intervention de l'Etat en vue de faciliter 
la production des matériels aériens destinés à l'exportation. 


Texle de l'article proposé par le Gouvernement. — I, — En vue da 
faciliter la production des ynatériels destinés à l'exportation lorsque 
ces immatériels correspondent à des suppléments de séries déjà lan- 
cées pour les besoins de la défense nationale, le ministre de ta 
défense nationale et des forces armées est autorisé à conclure avcs 
les sociétés de constructions aéronautiques des contrats aux termes 
desquels, dans le cas où après un certain délai l'exportation n'a pu 
être réalisée, la fabrication des matériels non exportés est arrêtée 
et l'Etat prend à sa charge dans les conditions fixées ci-dessous 
une part des dépenses effectuées, 

IL — Les dépenses mises à la charge de l'Etat en application 
de ces contrats sont les suivantes: 

1° Prix d'acquisition des éléments de matériels réalisés qui seraient 
repris par la défense nationale : g 

20 fndermnités versées aux sociétés de constructions aéronautiques 
dans la limite de 15 p. 1400 du montant total des contrats, pour le3 
éléments de matériels réalisés qui ne seraient par repris par la 
défense nationale 

Ces sommes sont dues au terme d'un délai déterminé dans chaqug 
contrat. 

HIT. — Les dépenses mises à la charge de l'Etat seront couvertes 
par :es crédils ouverts au budget de la défense nationale et des forecs 
armées (section äir). 

Si les sommes payées au titre des indemnités prévues ci-dessus 
(11, 20) dépassent 5 p. 100 du montant total du contrat, Ja couver- 
ture de l'excédent sera assurée an moyen du crédit ouvert chaqus 
année par la loi de finances au budget des finances et des affaires 
économiques (II. Affaires économiques). 

Ce crédit sera transféré en tant que de besoin, au budget de la 
défense nationale et des forces armées (section air), 

IV. — Le montant total des contrats que le ministre de la défense 
nationale et des forces armées est autorisé à passer chaque année 
ne pourra excéder le décuple du montant des crédits ouverts dans 
les conditions indiquées ci-dessus au INT, deuxième alinéa. 

V. — Le résiliation des contrats interviendra de plein droit sans 
indemnité au moment où les matériels considérés auront fait l'objet 
du contrat d’expartation. 

VI — Les condilions d'application des dispositions prévues ci-des- 
sus seront, en tant que de besoin, fixées par décret. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La qualité 
des maltérie!s réalisés par l'industrie aéronautique française est 
actuellement susceptible d'ouvrir à ces matériels de nouvelles pos- 
siMilités de vente à l'étranger. 

Toutefois, l'expérience a montré que la conclusion des contrats 
d'exportation est grandement facilitée lorsque l’on peut offrir des 
matériels livrables, au moins pour une partie de la fourniture pré- 
vue, dans des délais relativement courts. 

Jusqu'à présent, celte condition essentielle n’a pn être réalisfe 
qu'en donnant une certaine priorité aux livraisons destinées à l'ex- 
portation, souvent au détriment de la salisfaction des besoins des 
utilisateurs militaires francais. 

L'ensemble des mesures proposées tend à permettre, lorsqu'une 
élude des marchés extérieurs aura fait apparaître une possibilité 
concrète de vente d'un type de matériel déjà fabriqué en série pour 
les besoins nationaux, le lancement de la fabrication d'un certain 
nombre d'exemplaires supplémentæires sans atlendre la conclusion 
d'un contrat avec le client étranger. 

Ce lancement, qui fera l'objet de contrats passés entre l'Etat ei 
les constructeurs, présentera le double avantage d'éviter toute solu- 
tion de continuité dans les chaînes de fabrication et d'amener Île3 
prix de revient au niveau le plus favorable. 

Les risques seront converts par l'Etat dans une proportion qui n® 
pourra en aucun Cas dépasser 15 p. 109 4u montant du contral passé 
avec le constructeur; à cet effeet, le contrat comportera une clause 
prévoyant l’arrèt de la fabrication supplémentaire au terme d'un cer- 
lain délai fixé de sorte que le risque couru par J'Elat n'excède 
jamais le pourcentage indiqué ci-dessus. 

Ce contrat comportera également une clause prévoyant sa résilit- 
tion de plein droit et sans indemnité à la conclusion de la com- 
mande d'exportation 
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Un décret fixera les modalités d'application des dispositions en 
cause, el notamment Ja compesilion d'une commission grou- 
pant les représeen'ants des départements ministériels intéressés 
el chargée de définir les matériels susceptibles de bénéiicier de ces 
dispositions. 

Pour l'application en 1957 du HI, 2e alinéa du présent article, l'ou- 
verlure d'un crédit de 800 millions de francs est prévue dans le pré 
sent projet de loi au titre des « garanties de prix dont peuvent étre 
assorties les opérations d'exportation et de prospection des mar- 
chés étrangers » sur le budget des finances et des aflaires écono 
miques {IL — Affaires économiques 

Décision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose d'adopter sans modification 
résent article, compile tenu des observalions formulées par 
ki. Joannès Dupraz dans son exposé général 


Article 30. — Rattachement par la procédure des fonds de concours 
du produit de l'aliénation d’immeubies mililaires, dans la limite 
du quail du produit de ces aliénations 
Texte de Particle proposé par le Gouvernement. — Le produit des 

aliénations ou cessions d'immeubles militaires, forlifications déclas- 

sées, inalériels ou approvisionnements qui ne sont plis indispen- 
sabies a l’armée, sera rattaché au budget de la défense nalionale 
et des forces armées à raison du quart, selon la prorédure 
fonds de concours, en supplément de la dolation maxirale prévue 

par l’arhuicle 53 de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956. 

Les crédits ainsi ouverts pourront être reportés pendant cinq ans 
ou maximum, à parlir de l'année du ratlachement; ils pourront 
être aflectés à des opérations jimmolilières et nolamment à à 
construction de logements. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Un inventaire 
très imian'tieux du patrimoine militaire, mobilier ou immobilier, 
permeltrait de céder les biens qui ne sont plus indispensables à 
la vie de l'armée, et de dégager des ressources extraordinaires 
appréciabies, Le texte projeté permettrait d’affecter à des opérations 
d'un grand intérèt, et notamment à la construction de losements 
Je quart de ces ressources nouvelles, selon la procédure des fonds 
de concours, Les trois armes bénéficieraient de ces crédits au pro 
rala des cessions failes par leurs services. Ces dispositions nou- 
velles compléteront celles de la loi de finances n° :«#%-1327 du 
29 décembre 1%6 qui sont traditionnellement reconduiles chaque 
année depuis 1950, mais sont devenues insufisanies; elles ne per- 
met'ent, en effet, de rétablir au budget de la défense nationale le 
produit des ventes d'imineubles, fortifications déclassés ou malé- 
riels non indispensables, que dans la limite de % milliards par an. 

Le lexle proposé encouragera les servi mMililaires à rechercher, 
à tous les échelons de la hiérarchie, ,es biens aliénables qui ne 
sont pas strictement indispensabies ou pourraient étre remplacés 
dans des conditions avantageuses. Le ministre de la défen:e natio 
uale pourra réaliser ainsi des cessions dont le montant est évalué 
ä 100 milliards de francs. 

bécision de la commission des finances: 

Votre commission vous propose d’adopler sans modification le 
présent article, compte tenu des observalions formuiées par M. Joun- 
uès DLupraz dus sun exposé général. 


20 Dispositions relatives au Trésor. 


Article 31. — Garantie de l'Etat aux emprunts contractés 
par la construction du siège permanent de l'U.N.E.S.C.U. 

Texte de l'article proposé par lé Gouvernement. — Le montant 
maximal des einprunts contractés par FO:gan.sation des Nations 
unies pour l'éducalion, la science el la cuilure en vue de la 
construction de son siège permanent à Faris et auxqnels Île 
ministre des finances, des affaires économiques et Qu pian est 
aulorisé à donner la garantie de FElat est porté à la soinme de 
34% millions de francs. 

L'intérêt de ces emprunts pourra étre pris en charge par l'Etat. 

Exposé des molifs présenté par le Gouvernement, — L'urticie 34 
de la loi n° 53-80 du 7 février 193 a autlurisi le munistre des 
finances, dans la Iliapite d'un montant maximal de 2.100 pilions 
de francs, à donner la garantie de FElat aux emprunts qui seront 
contractés par FU, N. E. S. C, O. pour la couslruciion de son siège 
permanent à Paris. 

Ce plafond se révèle insuffisant pour permettre à cette organisation 
de mener à bien la construction et l'équipement de son sièg 
Des augmentations de prix et des dépenses iinprévues ont porté :e 
coût de la construciion à une sonne supérieure de 90 millions 
au montant initialement prévu et les frais d équipement attermdront 
J:8 millions. 

D'autre part, il à paru nécessaire à l’organisation, pour jnstaller 
la totalité de ses bureaux, de construire un bâtiment suppiéinen 
taire dont le prix maxiina à élé fixé à 236 millions de francs. 

L'U. N. E. $S. C. O. à deinandé au Gouvernement francais d'assorlir 
les einprunts qui seront conltraclés pour couvrir ces dépenses sup 
pémentaires, soit au total 1.05% millions de francs, de condilions 
ünalogues à celles des prèls amtérieurement consentis, 

En raison des avantages que présentent pour la France les réa- 
lisations de cetle nalure à Paris, il parail indispensable de donner 
satisfaction à PU, N. FE. $S. C. O 

Le projet d'arlicle ci-dessus tend en conséquence à autoriser Île 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan à élen 
dre la garantie de l'Etat aux emprunts supplémentaires de VU, N. E 
S. C. O. el à préciser que l'intérêt de ces emprunts pourra étre 
pris en charge par l'Etat. 

Péci-ion de la commission des finances: 

Votre commission vous propose d'adopler sans modificalion le 
présent arlicle. 





PROJET DE LOI 
1° Ouverture et annulation de crédits. 
J. — DiSrOSIIONS RELATIVES AU BUDGET 
j ce 
D .« Dé pu Nr du ; Ci 
Section 1, — Dé pu nses ordinaires des serv.ces civils 

Art. {e« Il est ouvert aux ministre \u { di dépense ordl- 
Näires des services Civils pour 197 s credit ppiém ures 
s éxevant à la tune totale ] 121.308 .205 000) l Incinent à 
la réparüilion par titre et par juinisière qui en « donnée à l'élat A 
annexé à la pré-ente loi 

art. 2 sur les crédit ouve] iux n au titre di 
dépenses ordinaires des ervu CIVHS 1! ir 1 ur Haiti de 
1.918.S95.000 EF esi dévinitivement annulée, conformément à la ré] 
ition par Ulre et par ministère qui en est donnée à l'élat B annexé 
à la prés e loi 

Seclion II — | pense en ca} d t ‘ vi 

Art. 3 ll est ouvert aux ministre 1 titre d dépel en 
Capilal des serviet ivils pour 1%, d au alions de programme 
et des crédits à payement ipplèem ir Or { pective 
ment à 22.097 millens de francs et à %.4:6 millions de francs, 
conforinéiment à la répart h par titre et par ministère qui en est 
donnée à l’élat C annexé à la présente loi 

Art 1 Sur les autorisation de programme et l: credit de 
payement ouverts aux ministres, au titre des dépenses en capital 
des services Civils pour 1957, des aulorisations de programme et des 
crédits de payement s'élevant respectuvement à 16853 muilior de 
francs et à 91.50 imillions de francs sont définitivement annulés, 
conformément à la répartition qui en est donn à l'état D annexé 
à la présente loi, 

Section HE — Dépenst eftectui r nm rces affectées 

Art, © Les crédits ouverts au ministre d griculture pour 
19%, au litre des dépensi vlectuces Pr n ot Tec le nt 
mäjorés dune Summe de 5 milliards d [rar a} ible pour 
1 milliurd de francs au fonds de prophylaxie des maladies des ani- 
Daux et pour 4 milliards e fra l rembour-Sen | au ! ve Je 
la baisse de 15 p, 100 sur ie prix des matériels destinés par halure 
à l'usage de l'agricuilure. 

art. 6. L'évaluation di ressources affectées pour 1957 aux 
dépenses du titre VIII ‘ L) penses ein tue sur 1] iurces after 
tées est majorée d'une somme de 4 milliards de fran app'i 
cable au prélcvernent Ir es recouvrements opér pour le compte 
de l'Etat, au titre de la taxe sur la valeur artoutée. 

Art. 7. - Sur des crédit ouverts u ministre d l'agriculture 
po'ir 1%57, au titre dr: acpetises efliecltuee sur 1] ourct atfe ces, 
une Somme de 1 milhard de francs, applicable au fonds d'assainis- 
serment du marché de :a viarde, « delinilivement annulée, 

Section I\ Budye S annexe des services civils 

Art & Il est ouvert aux ministre au titre des budgets annexes 
des services civils pour 19,7, di r.'d ex à là Hiine 
loiale de 43:.1:0.000 F et rparlis comme suit: 

Imprimerie nationale, 357.9:%.0@ E 

Légion d'honneur, :.18:.000 HE 

Monnaies et médailles, 1: millions de frar 

Radiodiffusion-télévision francaise, 3 1nillons de fra 

Total, 41.140.000 KE 

Art. 9 sur le crédits ouverts au ministre ds finance dns 
affaire économiques el Gu } nn O#u lire du budet aline \4 des 
services civils pour 1957, est définiliverme] annulés i ini 
lolase de 16 millions de francs répartie cou.me suil 

Légion d'honneur, 2 millions de fran 

Monnaie et médailles, 11: m ns de francs. 

Total, 16 millions de fra S 
B D penses des se es mililaires 
On in 1! Dépe] ‘ ordinaire lt ervice EE 

Art, 10 I] et ouvert aux ministre au titre di dépen-es 
ordinaires cd services Mutitaire pour 14 ch l lil supplemenr 
laires s'élesant à la <omire totale & 0. 108. où où ft nfo'mément 


à la réparulion par ire el par Mminslere, qui en est donnee à 
l'état E annexé à la présente k 


Art. 11 Sur les crédits ouvert X 11 rt \ titre des 
dépenses ordinaires de ervict mili UE HA ur ntne 
de 3.792.847.00) F est définitivement l l«° € forméiment à la 
réparüilion, par titre el par minister jui en € jonnce à l'état F 


annexé à la pr sente 1 


Section 1] Dép { ( ] { ra ‘ 

art, 12 Il ect ouvert Il tre l ‘ en 
capital dé SCFVIC4 maillaires pour 135, d iutorisat s de pro 
gramme el des ercd d lavernent ca ni re l A fi à 
1.849.300.000 EF et a 2710251200 F av be 1 titre 
} juipement } rimciment à \ récpart N par ml tore qui en 
est 10o111iC € 1 al (s a! ext \ à pré e 

\rt. 15 Sur les autorisalior di ogramme et ; lits 
de pavernent ouverts aux ministre au titre dk dépenses t pital 
des Services Mmibltairt | ir 17, di aulur de progr: mine et 
des crédits de pavement exant respeclivernent à 2018 rill de 
francs et à 5.810 (M4) ippl cable La ( \ ba petrent, 
sont définilivement n j NOIMment à par 
ministre Jui cu € t don à 1 \v Er { 6 à à ! ete iUL, 
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et consulaire francaise au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam ainsi 


Il DISPOSITIONS PELATIVES AU TRÉSOR qu'à ceux de l'administration centrale du ministère des aflaires 
: Ctrangères pour les relations avec ces Etats, 

Art. 15. — Le plafend d vi ments que le ministre les finan- { bis. — Les personnels visés au paragraphe T du présent article 

, u t autorisé à effectuer en pourront également être détachés dans les cadres de catécorie A, 
1: ] e du comple spécial d'investissement « Versement relevant des départements ministériels avant conservé ou acquis 
du 1 Ù 1e eloppeirnent économique et social» pour cerlaines compétences dans le cadre des rapports avec le Cam- 
Permet es p? e de ja :21siation sur les habiia- bolge, le Laos et le Viet-Nam: ils pourront y être intégrés 
ui JET Ho ‘ po le 12 Lis milliards de francs, nonobstant, le cas échéant, les dispositions statutaires contraires. 

Art. 1 — Le montant to le découverts des comples d'opéra- Le nombre des intégrations prévu à l'alinéa précédent devra être 
tlons m taire fixé À 2 ) million * franes pour 1957, par au Imoins 6 il à celui des emplois correspondants maintenus ou 
l'article 65 de la loi de finances pour 195, est porté à 73.940 millions créés pour les besoins des relations avec ces Etats. 
de frank HI. — Les adininistraleurs de la France d’outre-mer mis à Ja 

CF n 1 nef à be ra ne Pertes et bénéfices disposition du ministère des affaires étrangères qui n'auront pu 
de où ne 1 1 bénéti er des dispositions des paragraphes I et ] bis «u pri sent 

: article et pour lesquels n’existeraiernit pas d'emplois dans les 

Art. 16 Sur le rédits onverts au ministre des finances, dé cadres de leur administration d'origine pourront, à compter de la 
affaires économiques et du plan au titre de 197, pour l'octroi publication de la présente loi, être intégrés, le cas échéant, en 
d'avanre le trésorerie l'une durée maxunale de di UX àäns, une surnoimbre dans les corps de caligorie A des cadres de FI lat, 
somme de 6 In vrds Ge fratu est défi ement annulée nonobstant les dispositions contraires des staluis qui les régissent. 

Cette annulation est applicable au compte Avances à divers IE. Des règlements d'administration publique préciseront les 
Organi<m le ractère 1 concurrepre de 4 milliards de conditions d'application des dispositions qui précèdent, 
fran et à comte \ dt atix ollectivités et établissements , 2, La $ 
publics (art. 30 de la loi du ‘1 inars 1%) » à concurrence de Rs Rs LR Er 
9 miillards de francs Art. 23 — Sont autorisées, an ministère de l'agriculture, leg 

transformations d'emplois suivantes: 
% Dispositions spéciales. - Adminuistration centrale. 
A — Didesllions nénéaiès Emplois supprimés: onze attachés d'agriculture de fre classe; 
; ; En dix-huit attachés d'agriculture de 2e classe. 

Art. 17. — Sont raliñés, en conformité des dispositions des arti- D PR 
cles % du décret du 25 juin 19% et 5 du décret du 29 novembre 193%, agents ps se rer tt on + eue. ht ., SE l 
les dé: ret stiivanits pris CO ibmi'cation le l irlicle 13 de la lui du Un dé rel pris en forme de règlement d administration publi 
80 avril 191: Er que fixera les conditions dans iesquelles les attachés d'agriculture 

Décrets ne 57-51 du 44 lanvi CESR» 1 iii b'éss pourront être intégrés dans le corps des agents supérieurs du 

écrets n° 97-44 du 14 janvier 1957 portant autorisation de dépenses ministère de l'agriculture. 
en excédent des crédit inner! , NE ei 

Décret n° 57-263 du 2 mars 1457 portant autorisation de dépenses Art. 24. — Pisjoint. 
en excédent des crédits ouverts: Art. 925. — Sont autorisées, au ministère de la défense natio- 

Décret neo 57-402 du 2 mars 1957 portant autorisation de dépenses nales et des forces armées, les transformations d'emplois suivantes; 


en excédent des crédits ouverts: 


, ini ati p nla [ai 
Décret n° 57-701 du 1% juin 1457 portant autorisation de dépenses Administration centrale (air) 


in excédent des crédits ouverts: Emplois supprimés: six attachés de l'aéronautique de fre classe: 
€ Ï , 
Décret no 237-959 du 26 août 1937 portant autorisation de dépenses deux attachés de l'aéronautique de 2° classe; un attaché adjoint de 
en excédent des crédits ouverts: l'aéronautique 
Décret no 57-1016 du 15 septembre 1957 portant autorisation de Emplois créés: six agents supérieurs de fre classe: deux agents 
dépenses en excédent des crédits ouverts: supérieurs de ?° classe; un agent supérieur de % classe. 
{ | } 
décret no 97-4087 du 30 septembre 19:27 portant autorisation de Un décret, pris en forî@fe de règlement d'administration publi- 
dépenses en excédent des crédits ouverts; que, fixera les conditions dans lesquelles les attachés de l'aéronau- 
Décret no 957-1149 du 17 octobre AY portant autorisation de tique pourront être intégrés dans le corps des agents supérieurs 
dépenses en excédent des crédits ouverts; de l'administration de l'air. 
Art. 18 Le ministre de Ja défense nalonaïe et des forces 
armées est autorisé à engager, sur le budget de 107, des dépenses : 
supplémentaires s'élevant à la somme totale de 422%" millions b) Dispositions diverses. 


de francs répartie conformément à l'état FE antess à la présente loi. ; 
, Î Industrie et commerce. 





Art. 26. Disjoint, 
I. — DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGFT 
Reconstruction et logement, 
a) Personnel, Art. 27. — Disjoint. 






y Art. 19 Est ratifié, en application de l'article 7 de.la loi Travail et sécurité sociale. 
no 25-60 du 22 mai 195, le décret n° 531514 du 31 décembre 1955 
accordant au ministre de j'industrie et du commerce (Information), 
au titre s dép es d'équipement imputabies sur le budéet annexe 
de la radiodiffusion-télévision francaise pour l'exercire 1%55 des 
autorisations de programme s'élevant à la somine de 2.960 millions 
de franes, répartle comme suit: 






Art. 98. Reçoivent valeur législative à la date À laquelle elles 
sont intervenues, les dispositions du décret n° ©5-1615 du 9 décem- 
bre 1955. 









e1 









Défense nationale et forces armres. 









Equipen t de la télévision dans la métropole, 2.760 millions de Art, 29, — I. — En vue de faciliter la production des matériels 
francs destinés à l'exportation lorsque ces materiels correspondent à des 

Equipement de la télévision d'outre-mer, 200 millions de francs. suppléments de séries déjà lancées pour les besoins de la défense 

Est également ratifié. en application de l'article 42 de la loi nalionale, le ministre de la défense nationäle et des forces armées 
no LU L'on En 2 bp "+ FOR dun 9 er est autorisé à conclure avec les sociétés de construction aéronau- 

Mi, du 4 août 1956, le décret no 95-985 du 28 sehpieTDre { o ti r . . trat ter le uel dans le c num : 

accordant au secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil chargé Iques des contra s aux termes uesque s, dans 1e Cas ou, apres un 
de Ines ie. a 2 , Foi AP vrgrer;: Qué certain délai, l'exportation n'a pu être réalisée, la fabrication des 
de l'information, au titre des dépenses d qui ement mmputables i 





immatériels non exportés est arrêtée et l'Etat prend à sa charge dans 
les conditions fixées ci-dessous une part des dépenses effectuées. 





Sur le budget amnexe de la radiodifusion-télévision française pour 
l'exercice 1456, des autorisations de programme s élevant à la soinme 












de 210 millions de francs, répartie comme suit: II. — Les dépenses mises à la charge de l'Etat en application 
Kquivement de la télévision dans la métropole, 130 millions de de ces contrats sont les suivantes: 
francs 1o Prix d'acquisition des éléments de matériels réalisés qui 
Equipement de la télévision d'outre-mer, 80 millions de francs, seraient repris par la défense nationale ; x 
: ; , , A 20 Indemnités versées aux sociétés de construction aéronauti- 
Art, 9% Cont validées nominations en ialité à adminis- ques dans la limite de 15 p. 100 du montant total des contrats, 
trateurs civils prononeées à compter du fer janvier 1937 en appli pour les éléments de matériel réalisés qui ne seraient pas repris 
cation des dispositions du décret n° 47-2310 dn 9 décembre 14 par la défense nationale. 
et concernant les fonctior les cadres supérieurs des admi- Ces sommes sont dues au terme d'un délai déterminé dans cha- 






que contrat. 
IT. — Les dépenses mises à la charge de l'Etat seront couver- 



















B. — Dispositions particulières. tes par les crédits ouverts an budget de la défense nationale et 
des forces armées (section air). 
art. 21 - ] Les administrateurs de Ja France d'outre-mer Si les sommes payées au titre des indemnités prévues ci-dessus 
mis à la disposition du mminisiére des affaires étrangères pourront, (II, 20), dépassent 5 p. 100 du montant total du contrat, la cou- 
à compter de la publication de la grésente loi, être intésrés, sur verture de l'excédent sera assurée au moyen du crédit ouvert 
leur demande, dans le cadre des agents diplomatiques et consu- chaque année par la loi de finances au budget des finances et des 
hires nonobstant, le cas échéant, les dispositions contraires du affaires économiques (HE — Affaires économiques). 
slatut qui le régit. Ce crédit sera transféré en tant que de besoin, au budget de la 
Le nombre des intégrations dans le cadre des agents diploma- défense nationale et des forces armées (section air). 
tiques et consulaires devra être au moins égal à celui des emplois IV. — Le montant total des contrats que le ministre de la défense 
qui correspondent aux besoins de la représentation diplomatique nationale et des forces armées est autorisé à passer chaque annés 
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ne pourra excéder le décuple du montant des crédits ouverts dans 
les conditions indiquées ci-dessus au IH, 2 alinéa. 
V. — La résiliation des contrats interviendra de plein droit sans A N NE X E N 6103 
indemnité au moment où les matériels considérés auront fait l’objet _— 
du contrat d'exportation. j 
” , 1 st { ) F ( Î [un = 6 d l } 
VI — Les conditions d'application des dispositions prévues 
ci-dessus seront, en tant que de besoin, 1xées gar décret, ie à 
‘ a = : : ! \IS pré<enté l 1 | } mn ‘ | \ d nale 
Art. 30, — !e produit des aliénations ou cessions d'immeubles r le proi Eee - euvarènee ce cumtotitne 
militaires, fortifications déclassées, matériels ou approvisionne MORE © ES) pese . 
ments qui ne sont plus indispensables à l'armée, … rattaché de crédis sur 1957; -* ratification de décrets, | M ni 
au budget de la défense nationale et des forces armées à raison député (1 
du quart, selon la procédure des fonds de concours, en supplé- Mesdames n 
ment de la dotation maximale prévue par l'article 53 de la loi ré ; 
n° 956-1327 du 25 décernbre 1956. 
Les crédits ainsi ouverts pourront être reportés pendan OBSERVATIONS GENERALES 
ans au maximum, à partir de l’année du rattachement; ils p 
ront être affleclés à des opérations inmobilières et notamment à ia [ ” 7” d 4 ’ . 
construction de Kgements. Cul ’ | ile { | è 
IT, — JHISPOSITIONS RELATIVES AU TRÉSOR Is at. 
La premiere PA [ \ A 
Art, 3%. — Le montant maximal des emprunts contractés par l’or- permeilre aux grand \ le \ de fo qu'à 
£anisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la la fin de 1 6e «4 | 
cullure en vue de ki construction de son siège permanent à Paris mé res d'économie di pu i ‘ | \ir l é l 
et auxquels le ministre des finances, des affaires économiques et début de l'année, m ; hi} 
du plan est autorisé à donner la garantie de l'Etat est porté à fa soit au financement d'o, = no jui ivVaie pu ( 
sonne de 3.154 millions de francs. prévues loi le l'établi-senm di le , 
L'intérêt de ces emprunts pourra être pris en charge par l'Etat. La seconde vous demande la rat nbre 
le 1 ] 1 { et [U | ut 
par \ le eure et « \ 
- mentaie, >e ‘ que ‘ ( s | de 
0 l'année o1 e | elne 14 é 1h} l 
ANNEXE N 6102 ment au Ï q ent € | CAR | 
— -—_— n°s 4970 
(Sessi tro , 107-107 4 0 dé Æ rs , 407” II En « qui [ or \ n 
ession ordinaire de 1957-1958. — Séance du 6 décembre 1957.) Le | sin : 
1 . L 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 2, alinéa 2, du Dans sa première parti dé 
décret no 53-1080 du 6 novembre 1951, sur le régie des caisses Dans sa seconde par la ralifi nn di 9 1 6s 
d'épargne du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, présentée par décrets en cours d'exercici : 
jar MM. Meck, Mondon (Moselle), Rey, Schaff, Ritter, Arhogast, Rappelons brièvem q la ] f 10 ert 
alestreri, Bourgeois, Engel, Klock, K@ænig, Lux, Ortlieb, Ramel, à la défense nationale 1.001 milliards de créd au À \ budget 
Albert Schmitt, Robert Schuman, Seitlinger, Thiriet, Tubach, normal. À cette ouverture, il convient d'ajouter les crédits dits ex eps 
Ulrich et Wasiner, députés. — (Renvoyée à la commission des tionnels d'Afrique du Nord, que le projet de loi m° 4971 in ex. 
finances.) miné) avait évalué à 378,3 milliards 
DVD . = TIRC Le budget théorique 1957 de la défense nationale s« \ontait ainsi 
EXPOSE DES MOTIFS à 1.379 milliards. 
Mesdames, messieurs, le décret n° 54-1080 du 6 novembre 4954, Le projet de loi que no étudior ( rise l'exercice 1957 
pris en application de la loi n° 54-809 du 14 août 1%54, a autorisé, à 1.364 milliards. 
en son article 2, les caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin Il apparaît done une économie réelle de 15 m ird ‘ e par 
et de la Moselle à placer 10 p. 100 du montant des comptes d'épar- rapport au budget 197, tel qu'il était prévu 
gne en prêts hypothécaires, Il à fixé le maximum de ces prêts Notons, toutefois, et compte tenu des opérations nou qui 
à 1.500.000 F par bénéficiaire. n'avaient pu être prévues lors de d'étal ement du budzg 14 
Ce montant est devenu actuellement neltement insuffisant en que nous sommes loin d« Kÿ milliard i nommies q e décret 
raison de la hausse du coût de la construction et de la revalori- n° 57-610 du æ&1 mai 1956 avait prévu d'impose e défense 
salion de la propriété jmmobilière, et ne permet plus aux caisses nationale, ‘ 
d'épargne des départements précités de remplir le rôle social qui « 
leur incombe, en facililant l'accession à la petite propriété bâtie. (LL À | de } | le di 
Il est à noter que le décret-loi du 30 octobre 1935 autorisait déjà se S £ der es pou Import nts ge ensembl pa 
les caisses d'épargne alsaciennes et mosellanes à prâtiquer c€ce iculier À [Ne Section ce là GC onale, \ vou 
genre de placement qui était limité à 1 million de francs, ce qui faire part « HCS OUSCEFaUQI qui à peront "Ma 
représentait alors un montant appréciable. En premier lieu, j'ad erai de x LL k 1 bon 
Il serait souhaitable de rendre aux caisses d'épargne dun Rhin CM 1 o projet à 0, Un ue qua Mu 
et de la Moselle la possibilité de réaliser des prêts d’un caractère SMIC QC presenter à ns © unent là à 
social évident, consentis à un taux d'intérêt modéré. J x EE ÿ \ +. « 
(lt { { } }! ( { 1 hé 1 
Cette augmentation est d'ailleurs vivement souhaitée par ces l'année. En fa 0 : 9 é , 
caisses qui ont, à l'unanimité, émis un vœu en ce sens lors de ficatio a an 2 L.enthe. ail 
leur assemblée générale, tenue le 16 juin 19%% à Metz. liard Il . borne à * op " 4 ‘ Le 
Aussi est-il proposé de fixer le montant maximum légal, pouvant qu'é montant di | impor! d re « à 
être placé en prets hypothécaires, à quatre fois le montant rmaxi- 318,3 milliard | git Ja d lé} | nn frique 
muin légal des dépôts du livret de caisse d'épargne. du Nord, auxquell ‘ Ï ' ! rl térielle \ nt fixé un 
Ce maximum étant actuellement de 730.000 F, le plafond des plafond de 360 milli 
prêts hypothécaires serait donc porté à 3 millions de francs au F re f i po V ’ 2 1 ta ’ vrér ré rx | 
lieu de 1.300.000 F par bénéficiaire, ce qui est modeste si l'on ü int, d'une } \ r« chu à deux ï 
considère qu'en 1935 déjà ce plafond était de 4 million de francs. | finance 1957 votée « | | i 
D'autre part, en cas d'augmentation du maximum légal des | t de l | 
dépôts par livret, qui entrainerait une augmentation corrélative | par le Gouvernement | Ü ( à) ‘ 

[E disponibilités des caisses d'épargne, le montant des prêts hypo- part, lé Ù 1 ( nnels d'A e € Nord, Q IX 
thécaires se trouverait automatiquement revalorisé justifications de « mes il faut rec he er d 
Nous avons donc l'honneur de vous proposer l'adoption du text Glante à P S projets de 10! n° 3940, #91 el 37 ex 
ci iprès - nee L ] e | irte Tru 10 es er { X-1Hat'fhi 1it Î l 

ut 114 t 2 ‘ 
PROPOSITION DE LOI ce & premi [ue Le je 
du Ô l ibué est 1! d ru | ‘ i t ‘ I 
\rticle unique L'article 2, alinéa 9%, du décret neo 54-1080 Ù loc um peTTIM l à le | ‘ 
du 6 novembre 195%, est modifié comme suit: | qu va Ÿ Ne lui , qu ( ù arc 
eo? lema le! l'é f rt 1 W) 
« Le montant des prêts consentis par une caisse d'épargne à | vas Parleme Ca” - 
une même collectivité ou établissement public, ne peut excéder | ue | | 
le dixième du montant des comptes d'épargne. | ve cs tte ; ‘ 
L'ensemble des prêts consentis à des organismes bénéficiant M à à ( ù 
de la garantie d'une même collectivité ou établissement public ne | Ce projt e le à ir apli di otre } | mili- 
peut excéder la même limite. taire \ pou te di exe] e budgétaire 1%7 démontre \ pi 
Le montant des prêts hypothécaires est limité, par bénéficiaire, | maul nplèlte de ngences fi ère r I im! fs du 
à quatre fois le montant du maximum légal de dépôt par livret défense nationale, 
d épargne », | — — ——- —— -— — _ menti 


(1) Voir les n°5 6%6-6101, 
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Nous ne dénions pas, devant la situation du pays, la nécessité 
de réaii ‘rlaines économies, Mais il faudrait, pour cela, contrai- 
rerment ‘rreil ‘ni actuel! 

D'une part, et en tout premier lieu, repenser notre politique 
rnilitaire, , lemander à notre armée que ce qu'eie peut 
faire, compte impératifs financier 

D'autre pari, les missions étant fixées et leur coût évalué, ne 
plus modifier les crédits accordés. Des économies dans notre pro- 
graine nilitaire n'ont de chance d'êire effectives que si elles 
sont prévues suffisamment à l'avance, En effet, les équipements 
inilitaires, toujours plus complexes, toujours pius coûteux, exigent 
de nombreu années pour leurs éludes et jeur réalisation. I 
chaque instant de modifier ie cours de 
leur veloppement, Une annulation où même seulement une dimi- 

nnimandes passées entrainent soit la perte sèche 
‘ja engagés, Soil, dans le second cas, des dédits qui, 
, Coûlent aussi chers que de continuer les fabrications. 
explique l'insuccès des 86 miiliards d'économies prévues au 
mai, I n'a pas été possibie d'arrêter certaines commandes 
lininuer efficacement je vo;ume de certaines autres, 
ous amène, une fois de plus, à demander instamment 
blissement de budgets et de plans d'équipements militaires 
pluriennaux. 

IV. - Nos observatiol pre 
sement du budget 1958 

Ainsi que nous le déplorons,* ses premieres prévisions ne 
résullent pa de l'évaluation du coût des missions confiées à 
notre armée, mais d'un impératif financier qui fixe un plafond à 
ne pas dépasser 

De nouveau, et à l'heure actuelle, en refonte, pour tenir compte 
des nouvelles mesures d'économies prévues par le Gouvernement, 
les perspectives de ce budget 1958 sont assez sombres et sont loin 


n'e [ lon pas po sibie à 


lentes visent également l'établis- 


de répondi x espoirs que l'armée mettait en Jui après plu 


de transition ». Si les crédits sont parcima- 


aietre lwets dit 
rit par contre les missions el les responsabi- 


ETUDE DU PROJET DE LOI N° 5584 
A. — Remarques d'ensemble. 


us l'ai malé, les ouvertures de crédits 
il d'une pa rétablissement au budget 
‘s autoritairement par le décret d’écona- 
part de la nécessité de financer certaines 
inprévues au moment du vole du budget, 
| projet de Toi no 5884 d'une 
ouverture e crédits plus importantes que le 
vous ai Ccilé (80,4: milliards) et des annulations se 
milliards. Cetle opération n'est en somme qu'un 
sentalion comptable destiné à faire ressortir, soit 
mesures sont gagées par d'autres, soit qu'il s’agit 

] ù virement d'un chapitre à un autre. 


rltent ns e 


quelles raisons certaines 


Je vous ai dit précédemment pour 
LEE | RL TRILE ue l'on avait voulu jmposer en matière 
militaires ivaient pu être efficaces. 4 en a élé ainsi 

lu titre IL « M YETIS 


des armes ser- 


En effet, le décret n°9 57-610 ne résullait pas entièrement d'une 
étude appli fondie des économies susceptibles d'être réalisées : 
ron la moilis des crédits bloqués correspondaient à un abatte- 

tématique de tous les chapitres suivant un pourcentage 

re. Il devenait alors évident que, certains chapitres étant 

ipressibles sans modification de la structure de l'année (ce 
‘était pas envisagé), un collectif s'avérerait n'‘cessaire. 

que tous les services de la défense nationale se 

‘n difficulté en particulier, pour payer les snldes de ieur 

ivil et mililaire au meis de décembre; certains mêmes, 

( vrinée de l'air, rencontrent une impossibilité budgétaire dès 

la fin de novembre. On peut également ciler l'exemple des car- 

burants qui, sans crédits supplémentaires, amènerait à arrêter en 

fin d'année l'activité terrestre et aérienne de l'armée. Déjà l'armée 

de l'air a dû réduire l'entrainement de ses pilotes au-dessous du 

minimum compatible avec leur sécurité et ceci, même en entamant 

ses stocks de carburant prévus pour la mobilisation. 

Ce dernier exemple justifie à lui seul la nécessité de l'octroi 
rapide des crédits prévus au présent projet de loi. 

Parmi les opérations nouvelles apparues depuis le vote du budget, 
je me bornerai à vous citer les principales: 

Augmentation des traitements des personnels civils et militaires 
entrée en application en cours d'année; 

Retard dans la mise en application de la limitation du service du 
contingent à vingt-quatre mois (mesure qui aurait dù prendre effet 
le {°r juillet); 

Décalage dans la mise en application du décret portant aménage- 
ment du régime des indemnités spéciales à l'Afrique du Nord. 

Financement du reliquat des opérations du Moyen-Orient de 1956 
(qui figurait au projet de loi n° 4972 non examiné); 

Prise en charge par le budget des fonctionnaires tunisiens et 
marocains relevant de la défense nationale. 

II. — La deuxième partie du projet de loi n° 5884 demande la 
ratification de huit décrets pris en cours d'année, parmi lesquels 
quatre intéressent la défense nationale. 

Le décret no 57-402 du 28 mars 1957 concerne uniquement la prise 
en compte par le budget français des fonctionnaires tunisiens et 
marocains rapatriés. Avant que les problèmes d'ordre statutaire 





intéressant ces personnels soieni réglés, il importait d'assurer leurs 
traitements. Pour ceux relevant de la défense nationale, le crédit 
accordé a été de 35 millions. 

Les trois autres décrels n° 57-701 du 11 juin, ne 57-959 du 26 août 
et n° 57-1087 du ‘# septembre ont eu pour but d'accorder en trois 
fois la totalité des crédits de payemenis nécessaires aux opérations 
G'Algérie, prévus au projet de loi n° 4971, qui n'a pu être examiné, 
el s'élevant à 378.300 millions de francs 

Le décret n° 57-959 accordait, en plus, certains crédits qui figu- 
raient au projet n° 4972 (non examiné) constituant un premier 
collectif à la loi de finances 1957. La défense nationale y est inté- 
ressée pour 488 millions au titre [If et 109 millions au titre V 
intéressant principalement le budget militaire de la France d'outre- 
mer. 

III. — Si les trois derniers décrets que nous venons de citer ont 
ouvert les crédits de payement nécessaires à l'Algérie, ils n'avaient 
pas par contre accordé les autorisalions de programmes corres- 
pondantes qui figuraient également au projet @e loi n° 4971. Un 
conseil des ministres, en date du 3 juillet 1957, avait remédié à 
cette lacune, La ratification de cette décision figure au présent 
projet de loi et constitue son article 18 

Ces autorisalions de prograrmme s'élèvent à 
123,225 milliards, 

IV. — Signalons, enfin, dans le projet de loi qui nous est sou- 
ms deux articles intéressant la défense nationale : 

L'article 29 institue une procédure destinée à faciiter notre poli- 
tique d'exportation aéronautique 

Les mesures proposées tendent à permettre, lorsqu'une élude 
des marchés extérieurs aura fait apparaîire une possibilité 
concrète de vente d'un type de matériel déjà fabriqué en série 
pour les besoins nationaux, le lancement de la fabrication d'un 
certain nombre d'exemplaires suppiémentaires. 

En cas d'échec du contrat de venie, des mesures de résiliation 
de ces commandes supplémentaires sont prévues, de façon que les 
risques couverts par l'Etat ne puissent, en aucun cas, dépasser 
15 p. 100 des nouveaux frais engagés. 

Cet article donne-salisfaction à un désir de M. Christiaens, votre 
rapporteur « Air » pour le budget 1957, vous avait fait approuver 
lors du vote de ce budget. 

L'article 30 intéresse la récession au budget de la défense natio- 
nale du produit des aliénations de biens ou de matériels lorsque 
ceux-ci ne sont plus reconnus indispen-ables 

Cette mesure avait déjà été instituée précédemment, mais le 
mode d'application en est modifié 

L'article 30 fixe en effet la limitalion de la récession au quart 
de la valeur, sans plafond, alors que les dispositions antérieures 
fixaient la récession à la totalité de sa va'eur, mais en limilaient 
les possibilités à un plafond annuel de 4 milliards, 

Le nouveau texte proposé offre «les possibilités accrues à la 
défense nationale, qui envisage d'uliliser ces crédils à la cons 


truction de logements, 


la somme de 


Section commune. 


Les ouvertures de crédits intéressant Ja section commune 
s'élévent à: titre HE, 301,5 millions: titre V, 1.166 millions. 

Au titre HI: la majorité du crédit prévu, soit 271,5 millions, 
intéresse l'augmentation à compter du {er octobre 1956, des salaires 
ouvriers de l’ensemble de la défen-e nationale, Le complément 
concerne principalement des ajustements aux frais d'administra- 
tion des organismes séquelles de réception et de gestion des 
matériels P. A. 

Au titre V: 1.100 millions intéressent les hélicoptères à concur- 
rence de 600 millions qui sont une conséquence de l'opération 
20 p. 100 qui s’est réperculée sur la valeur d'achat de pièces de 
rechanges pour certains de ces matériels, et de 500 millions cor- 
respondant à des crédits supplémentaires à ceux prévus lors du 
vote du budget, par suite d'une avance dans certains programmes 
de réalisation; 

Les 66 millions restants intéressent le centre des engins spé- 
ciaux pour lequel certains travaux de protection et de défense 
ont dû être entrepris devant la menace dont il peut être l’objet. 

Il nous parait utile de signaler que les crédits consacrés aux 
engins n'avaient pas été touchés par les mesures gouvernemen- 
tales d'économies. Il y avait eu lieu, en effet, de se féliciter lors 
du vote du budget 1957 de l'effort (15 milliards) qui avait été 
consenti pour les études et les recherches dans ce domaine, 

I nous reste à manifester notre désir que cet effort ne soit 
pas ralenti dans les perspectives du budget 1958. 


C. — Section Air, 


Le volume des crédits ouverts À la section (Air), s'élève À 
22,590 milliards, se décomposant en: titre HE, 10,120 milliards; 
titre V, 12,170 milliards. 

Titre HI. — Les crédits demandés s'appliquent: 

Pour près de 6 milliards : 

Au payement du personnel officiers et troupe en novembre et 
en décembre; 

A l'ajustement des salaires des ouvriers civils gérés par le 
budget (Air); 

Au payement du prêt et à l'alirnentation du personnel du 
contingent maintenu au-delà de 24 mois depuis le 1°r juillet 

Pour 1 milliard: au fonctionnement des unités de l'armée de 
l'air: alimentation, chauffage, masses d'’entrelien. frais de dépla- 
cements. 

Pour 1,6 milliard: aux carburants. 
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L'armée de l'air avait estimé à 3,9 milliards le montant du crédit 


qui lui était nécessaire en matière de carburants pour terminer 
l'année. Cette estimation lui aurait permis, en particulier, de redon- 
ner à ses équipages l'entrainement aérien nécessaire à leur sû urité 
et à reconstituer ses stocks de mobilisation. 


L'octroi seulement de 1,6 milliard lui permettra d'améliorer l'en- 
trainement de ses pilotes au minimum nécessaire, Inüts l'obligera 
à continuer ‘à consommer ses stocks de mobilisation. A la fin de 
l'année, la situation de ceux-ci sera réduile à: 

Néant pour le carburant auto; 

Néant pour Je carburant réacteur courant (T. R. O.); 

Quarante-cinq jours pour l'essence des avions Conventionn l 

Quarante-cinq jours pour le carburant réacteur spécial (T. R. 4), 

ors que les engagements pris en fonction des normes N. A. T. 0. 
jixent à deux mois les stocks de réserve à maintenir); 

Pour 1,5 milliard enfin, à la direction technique et indusirielle 
(b. T. L) pour lui permettre de faire face à l'échéancicr des payc- 
iuents des réparations de matériels aériens en cours. 

Titre V. — L'attribution des 12,170 milliards affectés à ce titre 
concerne presque uniquement la D. T. I. Cet organisme 1h avait, 
en effet, pas la possibilité, ainsi que nous l'avons dit, de supporter 
les inesures d'économies que le Gouvernement avail voulu imposer 

\ inois de mai. Ses programmes et ses échéanciers ne pouvaient 
pas être remaniés à temps. Sans l'octroi de ces crédits, la D, T. EL. 
e trouverait dans une situation critique. Elle se verrait dans l'im- 
possibilité de tenir ses engagements et mellrait ainsi en difficulté 
l'existence de ses ateliers propres (ateliers industriels de l'air), et 
aussi de cerlaines industries aéronautiques envers lesquelles elle 
est débitrice. 

Le volume des crédits qui lui est nécessaire est d'ailleurs plus 
élevé que celui inscrit au présent collectif, puisqu'il se monte à 
36,3 milliards. 

La différence, soit 4,43 milliards Jui sera transférée par la sup- 
pression d'une somme totale correspondante sur d’autres postes à 

pprimer du budget « air Les postes atteints visent Fentretien 
tvchnique des matériels de l'armée de l'air et surtout ceériaines 
icalisations d'infrastructure el immobilières. 


D. — Section Guerre. 


Pour la section « Guerre le projet de loi no 51 demande, 
comme pour les autres sections, la ratificalion des décrels portant 
euverture des crédits correspondant au collectif A. F, N. [ pré- 
voit, en outre, et juslifie un complément de c'édits qui s'est révélé 
nécessaire pour financer, dans l'armée de terre, certaines dépenses 
zéalisées en fin d'exercice 1997. 


Le complément de crédit atteint: 
#38 milliards en crédits de payement: 
19,5 millions en autorisations de programme, 
ct se décompose en: 
Titre HE — 30,9 miliards (crédits de payement); 
Titre V. — 5,9 milliards (crédits de payement), 19,5 millions (auto- 
risations de programme). 
Dans le titre III, le tiers environ des crédits demandés (11 mil- 
liards 80) est destiné à couvrir les frais entrainés par les soldes, 
ilimentation, l'habillement, le logement et le cantonnement d'ef- 
feclifs que n'avait pas prévu le collectif d'A. F. N., calculé sur un 
‘rvice de 21 mois au 4% juillet 1957. Or, c'est en janvier 198 seu- 
lement que prendra effet dans son ensemble, la mesure considérée, 
Le second tiers des crédits demandés (9,6 milliards) correspond 
aux frais entraînés par l'intervention française au Moyen-Orient. 
Ces frais, en effet, ne figuraient pas sur le collectif d'A. F. N., mais 
ur le projet de loi n° 4972 qui n'a pas été repris. 


Enfin, le dernier liers comprend essentiellement des crédits des- 
Üinés à couvrir: 

Les frais résultant de l'ajustement de la prime d'alimentation. 
Sur ce point, le budget 197 avait reconduit le taux de la prime 
calculée en 1954. La hausse des prix entrant dans la composition 
de la partie mobile de la prime parait justifier une augmentation de 
2 lnilliards; | 

Les frais de déplacement entrainés par les mouvements de trou- 
es, en particulier par les formations quittant la Tunisie pour l’Al- 
érie ; 

Les frais occasionnés par les indemnités du maintien de l'ordre. Les 
économies qu'entraine le décret du 8 mai, portant aménagement 
da régime des indemnités spéciales à l'Afrique du Nord, n'ont pu 
1r réalisées à la date prévue. Il était bien difficile, par exemple, 
d'effectuer des rappels de solde à des éléments démobilisés. 
Pour le titre V, l’ensemble des crédits de payement demandés 

» Milliards) correspond au Chapitre « Fabrications »., Les besoins 
es formations du maintien de l’ordre en Algérie, ont rendu néces- 

re l'accélération des sorties de certaines catégories de matériel. 
Des commandes à longue échéance ont été remplacées par des 

mmandes à court terme: il s’agit, en particulier, des matériaux 
essaires pour la construction de barrages a !a frontière algéro- 
isienne et l'accroissement de nos besoins « télécommunication 

Les 19,5 millions d'autorisations de programmes correspondent 
IX besoins d'aménagement des camps prêtés par l’armée poui 
hébergement des réfugiés hongrois. 

En conclusion, ces crédits correspondent au volume mdispensable 

‘ur assurer l'entretien immédiat de notre potentiel « Terre », La 

idicilé des crédits. alloués, tout spécialement dans le domaine de 

trelien et de l'équipement, entraîne une lente décradalion de 
ire appareil miiilaire. S le budget 1958 devait persévérer dans 





_ a _—. 
cette voie, nous risquerions d'aboutir à des ruplur lans nel 
tation de nos stocks. Pour parer à l'immédiat mis serions alors 
contraints de puiser dans nos stocks de mobil: ' 

En fin de compte, nous ions un outil | incapable de 
fournir un effort dural 
] Section Marine. 
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La dernière colimne « modifications proposé: Corres] | AUX 
crédits supploimuenliures dont 1 Inarttie ù Les ] ir assurt Jus 
qu à la fin de larinée le pavemment el entre { pui hets 
ainsi que l'entretien de s mMatéri 

Ces crédits supplémentaires (S milliards 3 rrespondent à des 
dé} echises supple Inentiäaire 16 St ini lis Q { { à di n Us 
lali ls de 506 uullions di 

lu ne { li l4 { (air D. 
a Augmentations dk ilaire 

La Iuarine a dù suppo SOUS & plafond }: nentali ie 
salaires intervenues en 1%7 avec l'accord des 1! ces. Ces aug- 
mentations atleignent 2.04% millions de francs dont le titre Hi s'est 
trouvé auginenté au détriment du titre Y dont on verra plus loin 
qu'il a perdu, en crédits de payement et, en conséquence, en aulos 
risalions de programmes, ue somme équivalel 

b' Conséquences lu maintien au-delà de 24 7 is de la d irco 
du service militaire, 

En mai 1957 au moment où furent arrêtées le mesures d'écon0- 
mies, il avait élé adiuis que la durée réelle du service militaire 
serait ramence à 2% rnois à partir du {1% juillet, En fait, pour main- 
tenir en Afrique du Nord des effectifs suffisants, le service militaire 
a dû être maintenu, hon } i 0 mois conne auparavant, 1uais à 
27 ImOis. 

U en est résulté des dé] nses su] pl mentaire de coldes, d'ali- 
mentation et de frais divers d'entretien qui se montent à 5.78 mile 


lions de francs 
c) Opérations de Suez 

A leur retour de Suez, les bâliments ont dû ibhir de réparations 
ou des remises en état, peu importantes en elles-mêmes, mais trèg 
nombreuses et dont rerlaines élaient coûteuses comme celles du 
matériel électronique. Les dépenses correspondantes ont élé eflec- 
tuées par la marine au cours du premier semestre 1957 sur les 
crédits de l'exercice en cours. En outre, des crédits supplémentaires 
avaient élé accordés en 1956 pour couvrir les dépenses préalables 
ou concomitantes à l'opération. Les 600 millions de francs accordés 
dans le pré<ent collectif couvrent une partie de ces dépenses exé- 


cutées en 1957 au détriment du programme normal de carénage, 
Annulations 
Compte tenu des éléments connus sur la consommation des cré- 
dits en 1%57, il! a été possible d'accepter 86 m is de francs d’'an- 
pulalons n ( ir certai chapitre p. 126 du projet de loi), 
II, — DÉPENSES EN CAPITAL (TITRE V, = FQUIPEMENT) 


Tableau A. 


a) Autorisations de programme 

Les modifications intervenues en cours d'annéi 
correspondent à l'addition algébrique suivante. 

On trouve : 

En ciminutien: des ahattements d'autorisations de programme 
représentant ja contrepartie des crédits de payement transférés du 
titre V au titre HE pour couvrir les augmentations de salaires ainsi 
qu'il a élé dit et, en outre, des übaîttements purs et simples de 
progranimes : 

En augmentaïion, des auiorisations de programme supplémen- 
taires accordées au titre des opérations d'Afrique du Nord. 

Les abatiements d'autorisations de programme en couverture des 
transferts de crédits au titre HI concernent : 

Le matériel de série de l'aéronautique navale pour 1.400 millions 
de franes (% Albatros et rechanges Neptune, pour lesqnels, de toute 


1. 4 du tableau) 


1 


maniere, l'octroi de devises eût 614 difficile cette année) 
Les constructions neux d la flotte (abattement forfaitaire de 
500 millions de francs 
Les opérations immobilières (une onptration différée à Mers-ek 
Kébir: galerie de reconnaissancs 
b) Crédits de payement, 
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Just lu alion des modif u alions piroposces au titre r. 


Les crédits de 251 millions, dont le vote est 
d'un ensemble d'opérations qui sont les 
demandé inilialement par la marine en crédits de 
le titre V s'élevait à 2.359 millions, Les finances en ont 
2.048 millions pour les transférer au titre HF pour 
auginentations de salaires, H reste done 351 millions, dont le voie 
est demandé pour faire face à l'exéculion des programmes de 
Consiructions neuves et de munilions. 


enleré 


Par rapport au budget voté le 20 décembre 19% (soit 188,6 mil- 
} 


liards) et aux besoins prévus pour PAfrique du Nord (16,2 mmil- 
liards), c'est une diminution de 6,3 milliards qui résulte de len- 
semble des textes budzélaires dont Ja ratification est ainsi 
demandée 


F. — France d'outre-mer, 


Pour les d'penses mililaires de la France d'outre-mer, le projet 
ée loi n° 5sNi prévoit un complément de crédits qui atteint: 1.6 mil- 
liard de crédits de payement; 1,8 imihäard en autorisations de pro- 
gramime; et se décompose en: titre HI, 1,3 milliard de crédits de 
payement; titre V, 0,1 milliard de crédits de payement; titre V, 
4,3 anilliard d'autorisations de programme. 


La plus grande partie de cette fraction dn rolectif est destinée 
à couvrir les dépenses suppléri hlaires, rendues nécessaires par lv 
renforcement des troupes de l'Afrique occidentale française. 


Les renforts, dont l'effectif est délaillé dans le projet de loi, com- 
prend un certain nombre de formations venant d'Afrique du Nord, 
1 mise sur pied des éléments logistiques nécessaires à ces renforts 


] 
et l'extension du nou;eau réseau radio-territorial de Maurilanie. 


Enfin, le Gouvernement français à été amené, par la nouve'te 
structure politique du Togo, à prendre en charge les Services de 
Ja sécurité et de la shrelté le ce territoire. Il ré dû pro éde r à ia 
iuise en place de forces supp'émentlaires de sécurité. 


{ t 


C'est pourquoi l'essentiel des crédits demandés au titre IT cor- 
respond aux dépenses du personnel (1,2 milliard) el aux travaux 
d'entretien (204% millions 


Par contre, les dépenses en capilal dont le montant s'élevait — 
our les crédits de payement — à 200 millions ont été ramenées 
à 100 millions en ralentissant, dans les territoires autres que FAfri- 
que occidentale française, Ja mise € place de la deuxième 


, 1 

ranche du plan de re iforcement des forces terrestres — et en 
ajournant certaines opérations: l'équipement des centres adminis- 
tralifs par exemple. 

Pour les autorisations de programme qui s'élèvent à 1,8 milliard, 
da moitié environ des crédits accordés (70 millions) correspond 
à la réalisation des matériels aulo, génie, transmissions des unités 
de renfort envoyées en Afrique occidentale francaise et à l'équipe- 
ment des unités de gendarmerie, pius particulièrement en postes 
radio. L'autre moitié fournira les crédits nécessaires à l’infrastrne- 
ture, c'est-à-dire à la construction des logements, magasins et ate- 
liers (21.000 mètres carrés de surface couverte sont prévus) des 
formations de renfort Sur ce total, les autorisations de programme 
prévues pour la gendarmerie du Togo et du Cameroun s'élèvent à 
élù millions). 


III. — CONCLUSIONS 


Fn conclusion, les chiffres de ce cal'eetif soulignent l'efort de 
nos armées pour adapter des moyens financiers réduits aux néces- 
sités de défen-:e nationale. 

Plutôt que de fixer chaque année des nlafonds financiers qui ne 
correspondent pas à la réalité des combats, plutot que de vouloir 


réaliser des économies qui s'avèrent impossibles, il serait leinps 
de définir une politique de défen-e nationaie. 
Compte tenu de nos possibilités financières, le moment paraît 


venu d'en fixer les objectifs immédiats, C'est dans la limite de ces 
impératifs financiers que se situent l'urgence et le choix des mis- 
sions à fixer à nos armées, Si les crédits consentis à notre défense 
nationale ne permettaient pas de remplir l'ensemble de ces mis- 
sions, i serait honnête et opportun de choisir celles de ces mis- 
Sions que nous eslimons primordiales, 


C'est à vous, monsienr Je ministre de Ja défense nationale, 
agissant au nom de M. le président du conseil, qu'il appartient de 
définir ces inissions et leur ordre d'urgence, Devant la gravité des 
événements en Afrique du Nord — et dans le monde — le pays 
prend conscience des menaces dirigées contre Jui; il attend de 
nous, qui sommes ses responsables, la volonté d'un soutien sans 


réserve de notre armée qui reste, dans ces heures difficiles, 
le meilleur garant de la sauvegarde extérieure et intérieure de 
hotr pa 3 ds 

Compte tenn des réserves ainsi exprimées et des anbaltements 
d'autorisations de programme apportées par la commission des 
finances, Soit 5% millions pour les services vétérinaires de la métro- 
pie et 180 millions pour l'infrastructure de l'aviation de liaison 
de inde de terre, qu'elle accepte mais dont elle demande le réla- 
} ernent dans le budget général de 1958, votre commission de la 
déenss nationale emet un avis favorable à l'adoption du projet de 





demandé, résultent 
suivantes: 16 colecUf 
payement pour 


cons rir les 





ANNEXE N' 6104 


(Session crdinaire de 1957-1958, —- Séance du 10 décembre 193:.) 

PROPOSITION DE LOT portant réforme de la fiscalité par l'impôt sur 
l'énergie, présentée par M. Bernaïd Manceau, dépulé, — (Renvoyée 
à la commission des tinances.) 


» .Æ ne #7 ne” : ' . . 
etirée par l’au!eur le 17 dé 


NOTA. — 
du 13 décembre 1%). 


ermmbre 197 (Journal of[iciel 


ANNEXE N° 6105 


(Ses-ion ordinaire de 1957-1958. —- Séance du 10 décembre 1957.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à préciser les conditions d'avance. 
ment al choix des militaires de carrière, pré-entée par M. André 
Beauguille, dépulé, — (Renvoyée à la commission de la défense 
hülionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mesieurs, les condilions dans lesquelles s'effectue 
l'élaboration du travail d'avancement des militaires de carrière 
comportent des répercussions seasibles sur le moral de l’ensemble 
des cadres de l'armée. 

Etant donné le rôle extérieur que l'armée a été amenée à assurer 
depuis 1945, il apparail inädmissible que certains officiers aient pu 
accéder aux échelons les plus élevés de la hiérarchie sans avoir 
quillé la inétropole pour servir en Indochine on en Afrique du Nord. 

C'est la raison pour laquelle je propose à l'Assemblée d'adopter 
le texte de loi suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Ne pourront être inscrits aux tableaux d'avancement 
au choix que les officiers et sous-officiers avant accompli, depuis 
1945 au minimum, un séjour de deux années en Indochine ou en 
Afrique française du Nord. 

Art. 2, — Seuls pourront bénéficier d'une mesure d'exeption à 
la règle précilée les mililaires exempls pour blessure de guerre 
de servir oulre-mer. 


ANNEXE N° 6106 


{Session ordinaire de 1957-1928. — Séance du 10 décembre 1957 


PROPOSITION PE LOI tendant à faire bénéficier de cerlaines dispa- 
silluns du code du f(ravuil les journalistes professionnels remu- 
nérés à la pige, présentée par MM. Guy Desson, Jean Bonhey, 
Gernez, Jean Meunier, Charles Lus<y, et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurilé sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, me:sieurs, la situation de cerlains journalistes mérite 
de retenir l'attention du législateur, 

I s'agit de ceux qui sont désignés sous la 
« pigisles », 

Un pigiste est celui qui collabore à une ou plusieurs publications, 
mais dont la rémunération est afférente à chacun de ses articles, 
dessins ou photographies, même s'il perçoit globalement en fin de 
chaque mois le prix de son travail. 

La posse-sion de la carte exigée depuis la loi du 29 mars 195 
devrait permettre aux pigistes de bénéficier de tous les avantages 
reconnus aux autres journalistes professionnels (convention collec 
tive, congés payés, sécurité sociale, caisse de retraite, etc.). Or, il 
n'en est rien. 

Une telle injustice ne saurait se perpétuer. Il ne peut exister 
deux sortes de journalistes. Tous doivent donc jouir des mêmes 
droits 

Il est, par ailleurs, paradoxal que certains employeurs refusent 
à des journalistes professionnels rémunérés à la pige dans une 
ou plusieurs publications un droit que le législateur à déjà reconnu 
aux femmes de ménage et artistes payés aux cachets, comme aux 
voyageurs représentants, et qui est inscrit dans la Kgislalion de 
sécurité sociale. 

Cetle discrimination faite entre salariés d'une même profession, 
lèse considérablement les journalistes pigistes. Elle met en danger 
invme l'exercice de eette profession. 


qualification de 


C'est pour celle raison que 


nous vous demandons d'adopter 1e 
texte ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les journalistes professionnels on assimilés 
réinunérés à la pige et travaillant pour le compile d'un ou plusieurs 
employeurs bénélicient, en application de l'article 0 A du livre tr 
du code du travail, de toutes les dispositions prévues aux aïli- 
cles 29 B à 29 J inclus de ce livre. 
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ANNEXE N° 6107 





(Session de 1957-1958, — Séance du 10 décembre 1%7.) 


PROJFT DE LOI DE FINANCES pour 1958, présenté au nom ée 
M. Félix Gaillard, président du conseil des ministres, par M. Pierre 
Pflimlin, ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, et par M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Elat au budget. 
— (Renvoyé à la commission des finances.) 


A. — EXPOSE DES MOTIFS 


L'article 55 du décret organique du 19 juin 1956 délerminant le 
mode de présentation du budget de l'Elat prévoit que « le projet 
de loi de finances est déposé et distribué, au plus tard le {4 novem- 
bre de l’année qui précède celle de san exécution ». Celle date n'a 
ru être respectée. La dernière crise ministérielle, en effet, a prali- 
quement suspendu pendant un danois les discussions budgétaires. 
Au moment où elle à éclaté, certaines décisions majeures reslaient 
à prendre, qui ne pouvaient êlre arrèlées au titre des alfaires cou- 
rauies. 

Par la suite. le nouveau Gouvernement a considéré que, compile 
tenu de l'évolution générale de la situation économique et finan- 
cière, il était nécessaire de prévoir de nouvelles dispositions qui, 
sur le plan budgétaire, devaient se traduire par une diminution de 
200 milliards de « l'impasse » de 1953. 100 vnilliards d'impôts nou- 
veaux ont élé demandés au Parlement, dont le vote a été acquis 
le 11 décembre. Des économies nouvelles ont été recherchées; ini- 
tialement prévues pour 100 milliards environ, elles ont dû large- 
ment excéder ce chiffre en raison nolamment de charges nouvelles 
qu'il a fallu assumer, 

Les décisions ont ét6 parfois langues à élaborer en raison é@e le 
importance et le délai d'un mois qui s’est écoulé depuis la cor 
tution du Gouvernement à élé nécessaire pour 
ment les chiffres. 


| L 
arrcter délinilive- 


Il n’est pas possible, à l'heure actuelle, d'envisager le x 
tolalité de la loi de finances pour la fin de 
quelques délais matériels sont encore n 
complet des documents budgétaires. 
que le Parlement soit mis à même de voter avant la fin de l'année 
les conditions de l'équilibre général du budget et une première ana- 
lvse, par très grandes masses, des dépenses et des recettes, La 
nécessité de ce vote, à bonne date, s'impose non seulement parce 
qu'il comprent l'autorisation de percevoir les impôts, mais aussi 
parce qu’il montrera qu'un équilibre à été trouvé, dont le maintien 
est la condition même de notre aclivité en 1958 sur le plan intérieur 
aussi bien que sur le plan de nos rapports extérieurs, 


1e de la 
l'année, d'autant que 
pour le 


‘essaires 


C'est pourquoi le Gouvernement, s'inspirant de l'esprit du décret 
organique, dans son arlicle 19 (deuxième alinéa), a décidé de dépo- 
ser immédiatement après les dernières décisions prises la premiére 


parlie de la loi de finances à telle fin que son vote puisse inter- 
venir avant la fin de l’année. 

Tous les autres dorumen!s budgétaires seront À leur tour dé 
dans les dé'ais les plus brefs, au fur et à mesure de L ° i 
ment, 

Comparés à ceux de 1957 ({silualion actuelle), les chiffres sont les 


suivants: 


Dépenses ordinaires civiles: 1957, 2.602; 
Dépenses civiles en capital: 1957, 495: 1958, 517. 
1957, 220; 1958, 165. 
Dépenses militaires de fonctionnement et 
d'équipement: 1957, 1.361; 1958, 1.325. 


1958 : 2.805. 


Dommages de guerre: 
dépenses militaires 
Comptes spéciaux du Trésor: 1957, 111; 19%2À8, 95. 
H. L. %.: 1957, 455: 4958, 155. 
F. D. E;: S.: 4957, 171; 1958, 298. 
Totäux: 1957, 9.97; 
La progression des chiffres entre 197 et 1958 peut paraître sur- 
prenante apres l'annonce que des €cononmies, difficiles en ra son 
de leur ampieur sans précédeni, ont élé réalisées. Celle apparente 
contradiction s'explique aisément. En eflet, les charges que le passé 
lègue au présent s'accroissent inexorablement, Le déficit budgé- 


taire emporle un accroissement des charges de la dette. Les mesures 
décidées comme prenant effet en cours d'année pèsent l'année sui- 


- 30 
d.270 


1958, 


vante d'un poids accru. Des autorisalions de programme trop impor- 
tantes, eu égard aux «rédilts de payement qui permettent de les cou- 
rir la première année, surchargent les exercices suivants. IL est, 


! 


1 surplus, des mesures nouvelles que l'on ne peut rejeter. 


Une analyse chiffrée de ces différents phénomènes sera donnée 
dans le rapport financier qui sera ancessamment déposé, La leçon 
jui s'en dégage est qu'il faut lutter avec âprelé contre les mesures 
ivelles qui chargent le présent, et plus encore peut-être contre 
jui grèvent le futur, si l’on ne veut pas avoir à remettre en 
cause des mesures actuellement a“quises dans les domaines Îles 
plus divers mais dont le maintien est fonction d’un équilibre raison- 
finances de l'Etat. 
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B. — EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLI 
PREMIERE PARTIE 
CONDITIONS GENERALES DE L'EQUILIBRE FINANCIER 
Time Ier, Dispositions relatives aux recettes. 
A — [ ouls el revenus aulteor 
Article 4° Autorisali le percevoir les imp 3 
el interd i de per " d unpôts noi äu 

Texte de l'article. — I, La perception d mpôts directs et 
recls et des produits et revenus publics ’ liuuera à être opéree 
pour l'année 1958, conformément aux lo el décrets « vigueur. 

Continuera d'être faite pou l'année 1028 la nm eption rt . 
ment aux lois et décrets exisiun des divers produits et revenu 
affectés aux dépenses du titre VII « Dépenses effectué sur rve 
ces affectées » des budgets civils, aux budgels annexe el 
Comptes epéciaux du Trésor ainsi que des taxes parafiscal lont la 
liste est prévue à la deuxième partie de la présente loi 

Continuera également à être faite, pendant LOS \ pere 
ception, conformément aux lois et décrets existants, des dire 
droils, produits et revenus afferlés aux départemer aux col 
Jaunes, aux établissements pub aux conunuhautés d'habi 
düment autorisés 

IL, Toutes contributions directes on lirectes autre qu el 
qui Sont autorisées par les lois, ordonnance et decr \ 
et par la présente loi, à quelque titre et ) quelque dénrormmi- 
nation qu'elles se percoivent, sont formellement interdites, à peine 
contre Îles empl es qui nnfe (ion dent dt rotes € tarif et 
CceluX qui en poursuivralent le recouvrement d re 1 
comme concussionnaire sans préjudice de l'art re i 

ndant trois années, contre tou rt fl 
vidus qui en auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peir prévu à l'égard 

) issionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui i 
une forme quelconq le et pour quelque motif que « | 

ans autorisation de la loi, accordé des exonérations on f 
de droit, impôt ou taxe publique ) auront effectué gratuitement 
la délivrance de produits des élal en ts de 1 

Ï Xp é des motifs Texte tradi n | 
I ivec les dispositions de l'article °0, paragra, 11, du d t 
n° 06-601 du 19 juin 1956. 

Article 2 Modification d e À 
} 1e 1 d | 

Ti le ] te I ] ) l ] t d | à) 
1957 1 (if à pl du (L Î ] Lock | | 
l'ap} tion de 0) dl ler 1-h \ l 16 d 41 i 
1957 portant assainissement non Je | b 4 . 
C3. 

Exposé des molif \ux termes de la 1957 ) 
Gouvernement à ét ha 4 \ hi ler par d et à 
du régime fiscal di décol ou dotati I toc} l \ue de 
mettre la législation française en harmon ive elle des mi paux 
Pays de l'} urope ore lentale ae rt er la no I d tock ind . 
pensable en vue de prévenir les conséquences qui pourraient 
résulter d’un accroissement stocks au-delà des besoins normaux 
des entreprises et, enfin, d'exclure du bénéfice de Ja législation 
considérée les activilés pour lesquelles la notion fiscale de slori 


it justifiée, En vertu de ces po 
par décret du 13% décembre 1957, 


décotes et dotations eéeur stock 


outil ne serait pas éc 

voirs, le Gouvernement 

à l'aménagement du régime des 

Conformément aux dispositions de la loi du 926 faïn 1957, doit 

soumettre les nouvelles dispositions à l'agrément du Parlement 
Article 3. — Institution d'une 
sienne destinée à assurer 
comInurt, 


momiquerme! 


a or 6 6, 
‘ 


faxe par 


calarié dans la région par 
l'équilibre 


financier des transports en 


Texte de l'article, — Il est institué, à mpler du f°r janvier 
1958. à la charge de employeurs qui ! "turn au versen t 
forfaitaire prévu par l'article 2% du code général des impôts et 
dont les établissements sont situés dans la première zone de Ja 
région parisienne, une contr bution mensuelle de 600 frar { = 
chaque salarié occupé dans lesdits établissement 

Cette contribution devra étre versée dans les mm 
tions et délais et sou le moines Sa] 4 e e verser : 
faitaire de 5 p. 100 sur les traitements el ilair I 1 par 
l'article 231 du code général di ji] t< 

Le produit de cette contril ti nn et lui 14 ] { 
auxquelles elle peut donner lieu pourront en 498 être rat ; 
au budget général selon la procédure des f ] 

Un décret fixera Im ( pa I 1 
présent arl 

Exposé des motifs .- Les transports en « le Ja région 
parisiennes dont les tarif it dermeur | ( depu 
6 août 1951, et sont an coefficient 15,4 } pport à 1958 t 
depuis trois aus un déflcit qui va en ; ER 

Pour 6 er en 198 rece! t 
r« ü 1 0 1 {) ! | u i 
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port aurait été nécessaire, Le Gouvernement a crant qu'une 
hausse générale n'ait de graves répercussions sur le niveau géné- 
ral des prix. C’est pourquoi il a décidé de ne retenir qu'une hausse 
de 950 p. 100 du prix des billets et tickets, le prix des cartes heb- 
domadaires demeurant inchangé, Dans ces conditions un déficit 
résiduel important subsiste: 1 a Mg normal de demander aux 
employeurs intéressés, qui, du fait de Ja stabilité du prix des carles 
hebdornadaires, n'auront pas à verser à leurs salariés une indem- 
nité compensatrice on une majoration de salaire, de couvrir ce 
déficit grice à une taxe de 600 francs par mois et par salarié. 


B. — Evaluation des voies et moyens. 


Arlivle 4, — Evaluation des voies et moyens, 

Texte de l'article, — Les produits et revenus applicables au budget 
général de 14358 sont évalués à la somme de 4.820,7 milliards de 
francs. Celte évaluation correspond 

A concurrence de 4.695,8 milliards de francs, aux produits attendus 
des ressources ordinaires et extraordinaires conformément au déve- 
loppement qui en est donné par l'état A annexé à la présente loi. 

A concurrence de 624,9 milliards de francs, aux recettes affectées 
à la couverture des dépenses du titre VI. 

Exposé des motifs. — L'évaluation des produits attendus des res- 
sources ordinaires et extraordinaires du budget est décrite dans le 
tableau ci-après qui fournit une comparaison, assortie de commen 
taires, entre les résultats de 1956, les prévisions retenues pour 1957, 
les réalisations probables de 1957 et les estimations présentées pour 
1958 

Quant aux recelles affectées à la couverture des dépenses du 
titre VII, leur évaluation a été établie selon les mêmes données. 
Jl s'agit en effet de nouinbreux cas de cotisations additionnelles dont 
le rendement est proportionnel à celui des droits en principal. 


C. — Evaluation des ressources de trésorerie. 


Article 5. — Evaluation des ressources de trésorerie, 

Texte de l'article. — Les charges résultant de l'excédent de 
l'ensemble des dépenses sur les rerelles pr‘vues par la présente 
loi, soit un montant évalué à 599,5 milliards de francs, seront cou- 
vertes à l'aide des ressources d'emprunts et de trésorerie. 

Exposé des motifs. — Ainsi que le prévoit l'article 50 du décret 
no 50-601 du 19 juin 19% sur ke mode de présentation du budget 
de l'Elat, le présent article a pour objet de préciser le montant 
des ressources d'emprunts et de trésorerie auxquelles le Gouver- 
nement devra avoir recours en 1958, 

Ce montant est déterminé par la différence entre le chiffre des 
recettes prévues pour 1958 qui s'élèvent à 46958 milliards et 
celui des dépenses envisagées gont le tolal atleint 5.295,3 milliards. 


Article 6. — Réglementation arplicable en matière de redevance 
pour droit d'usage des appareils récepleurs de radiodiffusion et 
de télévision. 

Texte de l'article. — T. — A compter du fer janvier 1938, les 
taux annuels de la redevance pour droit d'usage des appareils 
récepleurs de radiodiffusion et de télévision, détenus à titre per- 
sonnel et privé, sont, quelles que soient les caractéristiques des 
appareils, fixés comme suit: 

ire catégoric: appareils récepteurs de radiodiffusion, 2.000 francs 
par appareil. 

2% catégorie: appareils récepteurs de tékKvision: 6.000 francs par 
appareil. 

Il — L'assiette, le contrôle de l'assiette et les modalités de 
recouvrement de Ja redevance pour droit d'usage des appareils 
récepteurs de radiodiffusion et de télévision sont fixés par décret du 
ministre chargé du budget: ce texte pourra, notamment, réduire le 
taux des pénalités et simplifier la procédure applicable en matière 
de redevance. 

Exposé des motifs. — 1 — L'angmentation des taux dr la rede- 
vance pour droit d'usage des appareils réceptenrs de radiodiffusion 
et de télévision est rendue inévitable du fait de laccroissement 
des charges du budgel annexe de la radiodiffusionték\ision fran- 
caisse, 

I, — Ces dispositions ont pour objet d'ascouplir et de choplifier, 
notamment dans le sens d'une réduelion des taux des pénalités, 
la procédure applicable en matière de redevance. 


Tire I. — Dispositions relatives aux dépenses. 
A. — Charges budgétaires. 


Article 7. — Relèvement des prestations familiales. 

Texte de l'article. — $ fer, Aux chiffres de 18.000 F et 412.000 F 
figurant dans l'article 544 du code de la sécurité snriale sont 
substitués respectivement les chiffres de 19.000 F et 18.000 F; 

$ 2. Le dernier alinéa de l'article 354 du code de la sécurité sociale 
est abrogé; 

8 3. Aux chiffres de 93% F et 1537 F figurant dans l'article 592 
du code de la sécurité sociale sont substitués respectivement les 
chiffres de 98t F et 1.509 F: 

$ 4. La: dispositions du présent article ont effet à compter du 
Aer janvier 1958, 

Exposé des motifs, — Le Gouvernement, préoccupé de la situation 
des familles, propose une majoration de 5 p. 100 des prestations 
farailiaies à compter du 1° janvier 1958. 

A celle fin, le salaire mensuei de base des allocations familiales, 
des allocations prénatales et des allocations de maternité est porté 





Le salaire de base des allocations de salaire unique et de l'allo- 
cation de la mère au foyer, qui tait de 120% F, majoré de 
43,75 p. 100 soit 17.250 F, est porté à 18.000 F. 

En conséquence, le dernier alinéa de l'article 53% du code de la 
sécurité sociale est supprimé dans un but de simplification. 

Parallèlement, les montants mensuels des indemnités comper-a- 
trices sont portés respectivement à 981 F et à 1509 F. 


Article 8. — Services sivils et militaires. — Dépenses ordinaures, 
dépenses en capilal et dépenses effectuées sur ressources aflic- 
tées. 

Texte de l'article. — TI. Compte tenu des crédits applicables anx 
services votés dont le montant s'élève à la somme de 4.389, 6 mil- 
liards de francs, les plafonds de crédits applicables an budget géné- 
ral pour 1958 s'élèvent à la somme totale de 4.812,3 milliards de 
francs. 

Ces plafonds de crédits s'appliquent: 

Pour 2.801,7 milliards de francs, aux dépenses ordinaires civiles; 

Pour 681,9 milliards de francs, aux dépenses civiles en capital; 

Pour 851,6 1nilliards de francs, aux dépenses ordinaires militaires; 

Pour 471.1 milliards de francs, aux dépenses militaires en capital. 

IL. Les plafonds de crédits applicables aux services volés au titre 
des services civils en 1%%# pour les dépenses effectuées sur res- 
saurces affectées s'élèvent à LA comme de 1219 milliards de francs. 

Exposé des motifs. — Les plafonds de crédits applicables aux 
titres Ier à VIF, qui font l’objet du présent projet d'article, se décom- 
posent de la manière suivante: 
























SERVICES ! AUTORISATIONS 
votés, nouvelles. TOTAL 
ss 
Dépenses civiles : 
Dérenses ordinaires..,...... ce 2.112,6 92 1 2,804 
Dépenses en capital: 
UE es codes du 326,4 8,5 59 
Dommages de guerre... 163,1 1,9 169 
Dépenses militaires : 
Dépenses ordinaires.......... 685,5 196.1 851.6 
Dépenses en capital......... 419 62,1 451,1 
sh PP AN rés 4.289,6 422,7 1.822,33 

















Ces crédits sont répartis par litre ét par ministère conformément 
aux indications qui seront dans le cadre de la deuxième partie du 
présent projet de loi de finances. 


B. — Charges de trésorerie. 


Article 9. — Evaluation de la charge imposée au Trésor 
par la gestion des comples spéciaux en 1958. 


Texte de l’article. — La charge maximale entraînée par la ges- 
tion des comptes spéciaux du Trésor en 1958 est fixée à 4$3 milliards 
de francs. 

Exposé des motifs. — La charge nette globale qu'entraînera, en 
198, le fonctionnement des comptes spéciaux du Trésor à été éva- 
luée à 483 milliards de francs. 

Ce montant se décompose de la manière suivante: 

Versements du Trésor pour l'octroi de prêts, en application de 
la égislation sur les habilations à loyer modéré, 155 milliards. 

Versements du Trésor pour l'octroi de prêts du fonds de déve- 
lopperment économique et social, 233 milliards. 

Excédent des dépenses des autres comptes spéciaux du Trésor, 
95 milliards; soit: comptes de cornmerce, 11 milliards, comptes 
d'affectation spéciale, 3 milliards, comptes de règlement avec les 
gouvernements étrangers, 5 milliards, comptes d'opérations moné- 
taires, 2 milliards, comptes d’avanres, 21 milliards, comptes de 
prêts 7 consolidation, oi milliards, comptes de liquidation, 
1 milliard. 


Tune II. — Dispositions relatives au Trésor, 


Article 10. — Autorisation de procéder à de: émissions de rentes 
et de titres ainsi qu'à certaines opérations de trésorerie. 
Texte de l’article. — Le ministre chargé des finances, des affaires 
économiques et du plan est autorisé à procéder, en 193%, dans les 

conditions fixées par décret: 

1o A des opérations facultatives de conversion de la dette publiqne 
et de renouvellement on de consolidation de la dette flottante, 
ainsi que de la dette à échéance massive du Trésor; 

do A des émissions de rentes perpétuelles et de titres à Jon, 
moyen el court terme pour couvrir l'ensemble des charges de la 
trésorerie. 

Exposé des motifs. — Disposition traditionnelle de la loi de 
finances. 


Article 11. — Approbation de la convention 
avec la caisse autonome d'amortissement. 


Texte de l'article. — Le ministre chargé des finances, des affaires 
économiques et du #lan est autorisé à conclure avec le président 01 
conseil d'administration de la caisse autonome d'amortissement 
convention dont le texte est donné en annexe à la présente loi. 
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prévision de rc vue : jères — tableau C. —E nné pal Ù re VHI . aux L... pre LA ; 
s recette rendu te ÿ l'an- Art. 5 Evaluat état B a 0nforme elles aff lo! 
LU die dépenses s: ss: dl ion des r ENT TU somme ‘es 
‘penses nos sur | charges s ressources pre ve- 
l'aide ne Ex bas ' reci s Poe t de tré iUk, 
dd ress à 999 - prévu de l'excé re e, 
)urces » milli ues édent 
d'en illiards per la di " 
iprunts ‘ de frar pre #8 de - ms È 
et de tr  s@I e loi € los 
Irerie nt couvert un 
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Art, 6, — I. A compter du 1° janvier 1958, les taux annuels 4 
de la redevance pour droit d'usage des appareils récepteurs de ETATS ANNEXES 
radiodiffusion et de télévision, détenus à titre personnel et privé, É 
sont, quelles que soient les caracttristiques aes appareils, fixés ETAT A (Art. 4 du projet de loi). 

Cormimne suil . x F 

tre catégorie: appareils récepteurs de radiodiffusion, 2.000 F par Tableau des voies et moyens applicables au budget général de 1958. 
appareil; , LA ; (Evaluations pour 1958, en milliers de francs.) 

2e calégorie : appareils récepteurs de télévision, 6.000 F par appareil. 

1! L'assielte, le contrôle de l'assiette et les modalités de recou- 1 IL. — IMPÔTS ET MONOPOLES 
vrement di \ redevance pour droit d'usage des appareils récepteurs ) 

d diffusion et de télévision sont fixés par décret du ministre 1° Produits des contributions directes. : 
il essé et du n tre chargé du budget; ce texle pourra, nolam- e , : k ; ep 1 
11 luire le taux des pénalités et simplifier la procédure Ligne 1. — Contributions directes perçues par voie d'émission à 
applicable en malle de redevance. de rôles, 686.000.000. À 
Ligne 2. — Impôt sur les sociétés, 372.006.000. # 

6 s Ligne 3. — Versement forfaitaire sur les traitements, salaires, 

[iTnE II. — Dispositions relatives aux dépenses. pensions et rentes viagères; taxe proportionnelle sur les traite- 

ments, salaires, pensions et rentes viagères perçue par voie de 

A. — Charge budgétaires. retenue à la source, 397.700.00K), 

Ligne 4. — Versement forfaitaire sur certaines recettes non com- 

Art. 7. — & er. Aux chiffres de 48.000 F et 12.000 F figurant dans merciales et taxe proportionnelle sur les bénéfices non coImImer- % 
l'artich 1 du code de Ja sécurité sociale sont substitués respec- claux perçue par voie de retenue à la source, 8.500.000, 3 
ph à chiffies de 19000 F ce 18000 F Ligne d. — Taxe proporlionnelle sur les reyenus des valeurs 

$S 2 Le dernier alinta de l'arlicle 5%4 du code de la sécurité mobilières, 68.000.000. : e Le 
épinlé à shooedé Ligne 6. — Taxe exceplionnelle sur les réserves des sociétés (loi 
 $ % Aux chitires de 93% F et 1437 F figurant dans l'article 532 du 2 aoû! 1956), 7.000.000. 4 
du code de la sécurité sociale sont substitués respectivement les d Ligne 7. — Taxe exceptionnelle sur les réserves des sociétés, | 

‘ 4 + # | 7.000.000 
chiffre le 981 F et 1.509 F, " sis x L ; 

S 4. Les disposilions du présent article ont effet à compter du Ligne 7. — Taxalion des décotes et dotations sur stocks, 
er janvier 1958 | . 95.000.000. + 

"+ ls Ligne 7. — Exclusion de certaines dépenses somptuaires des frais 

Art, 8. — I. Compte tenu des crédits applicables aux services É x e - , . 4 

' Ï inéraux des entreprises, 3.000.000, 
volés dont le montant s'élève à la somime de 4.396 milliards de CR RotaL. 155 200.000” j 0 : 
francs, les plafonds de crédits applicables au budget général as LUTTE 
our 1958 s'élèvent à la somme totale de 4.812,3 milliards de francs. . : ; d 
l Ces plafonds de crédits s'appliquent : 2° Produits de l'enregistrement. 

Pour 2.804,7 milliards de francs, aux dépenses ordinaires civiles; Mutations 

Pour 681,9 milliards de francs, aux dépenses civiles en capital; PIUaUORS. 

Pour 854,6 milliards de francs, aux dépenses ordinaires militaires; : : r 

7 4 $ ditai i 8 € >UX : 
Pour 471,1 milliards de francs, aux dépenses militaires en capital. ne î ture onéreux 
II. Les plafonds de crédits applicables aux services votés au titre : : né : , ” h 
x ’ — Cré S 28 s .900.000 
des services civils en 1958 pour les dépenses effectuées sur res- ue « . Page ES Lee, Li," 2.900 : 
sources aflectées s'élèvent à la s > de 124, iliards de francs. ï 46 ! EN OR | 
sourcé itlectée élèvent à la somme de 124,9 milliards de francs Ligne 10. — Meubles corporels, 4.500.000. l 
Ligne 11. — Immeubles et droits immobiliers, 36.000.000. 
B. — Charges de trésorerie. . Mutations à titre gratuit: 
Ligne 12. — Entre vifs (donations), 4.000.000. 
: ; : Ligne 13. — Par décès, 38.000.000 

Art, 9. — La charge maximale entraînée par la gestion des - ragga ca , * d 
comptes spéciaux du Trésor en 1958 est fixée à 483 milliards de Ligne 14. Taxe spéciale sur les biens transmis, 10.000.000. 
franc Ligne 15. — Taxe à la première mutation, 1.600.000. 

_—— Ligne 16. — Autres conventions et actes civils, administratifs et 

Tire III. — Dispositions relatives au Trésor. de l'état civil, 23.000.000. HT 
Ligne 17. — Actes judiciaires et extrajudiciaires, 4.000.000. 
is ’ his Ligne 18. — Hypothèques, 6.800.000 

Art. 10, — Le ministre chargé des finances, des affaires €cono- . JL pau 6 y, ÊF= mag era . ’ 
miques <t du plan est autorisé à procéder, en 1958, dans les FE, - — Taxe spéciale sur les conventions d'assurances, 
conditions fixées par décret: à Ligne 20. — Pénalités (droits et demi-droits en sus, amendes), 

1° A des opérations facultatives de conversion de la dette publique 1.200.000. 
el de renouvellement ou de consolidation de la dette flottante, ainsi Ligne 21. — Recettes diverses, 900.000. 
que de la dette à échéance massive du Trésor; Tota!, 181.000.000. 

2o A des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, y 
moyen et court terme pour couvrir l'ensemble des charges de la 
trésorerie. 3° Produits du timbre. 

Art 11. — Le ministre chargé des finances, des affaires écono- ‘ £ 
miques et du plan est autorisé à conclure avec le président du Ligne 2. — Timbre unique, 26.000.000. c 
conseil d'administration de la caisse autonome d'amortissement la ; Ligne 23. — Actes et écrits assujettis au timbre de dimension, 
convention dont le texte est donné en annexe à la présente loi. 5.000.000. MEN TE TS OL ne “4 

Art. 12. — Afin de faciliter la consolidation et la mobilisation DCS CS D RE LU, SES 

s crédits à moyen terme, notamment de ceux consentis dans le RO De, © RS De ES, d L 
ue à la ne 9! juillet 1950, il Ag à X = “ie Que Ligne 26. — Permis de conduire et TÉCEpISses de mise en circu- 
de la personnalité civile et de l'autonomie financière. lation des automobiles, 15.000.000. : r Zhin " 

Cette caisse est autorisée à émettre, sous sa responsabilité, des ‘ Ligne 27. — Taxe diflérentielle sur les véhicules à moteur, 

éd: "+ . : ù : he han 5.500.000 
emprunts à moyen et à long terme. Ëlle peut recevoir également à ET EH Vel 
tout ou partie de la contre-valeur des emprunts extérieurs qui pour- Ligne 2%. — Permis de chasse, 1.450.000. di | 
ront être contractés par le Trésor Ligne 29. — Rachat du droit de timbre des valeurs mobilières, b 

tre ntri ar 1 . Se émoire. 

Des décrets contresignés par le ministre chargé des finances, mer - ARTE ee ; 
des affaires économiques et du plan, détermineront %es modalités Ligne 30. — Arr Lange de contravention), 20.000. : 
d'organisation et de fonctionnement de cette caisse. Ces décrets Ligne 31. + — -. diverses, 1.380.000. 
pourront lui transférer les dotations inscrites au budget général Total, 88.200.000. 
ou dans des comptes spéciaux du Trésor et affectées à la conso- 

tiot » créé QG à ve PT ne) les intérûts ] : + A 2 : 

à lation d + so à — à ee + À 1: Pi ko Produits de l'impôt sur les opérations de Bourse. 
ernbourse er = » iris ‘onse 115 art e » : » 111 ) ; J 
pour le même cbjet. Ligne 32. — Impôt sur les opérations traitées dans les Bourses 
de valeurs et pénalités, 15.000.000, 

” ; # à Ligne 33. — Impôt sur les opérations traitées dans les Bourses de 

ITRE . — pr . s : d : 

TITRE IV Equilibre financier commérte. mémoire. 

Total, 15.000.000. 

Art. 149. — Le Gouvernement adressera au Parlement nn rapport 
qui dressera le tableau d'ensemble des perspectives économiques 3 J * , 
et financières pour l'année 1%58 et fournira un premier compte 5° Produits de l'impôt de solidarité nationale. 
rendu des résultats de l'année 1957 ainsi qu’une prévision des 
recettes €t des dépenses publiques pour le premier semestre de Ligne 31. — Impôt de solidarité nationale, 300.000. 
l'année 1958. 

De la même manière, un rapport sera fait avant le 930 juin et ; 
avant le %1 octobre 1938 sur les résullats des mois écoulés et des 6° Produits des douanes. 
perspectives pour la fin de l'année. , à " 1} ) L 

Si l'un de ces rapports faisait apparaître une évolution des Ligne 35. — Droits d'importation, 62.200.000. 
finances publiques susceplible de provoquer un dépassement du Ligne 36. — Droits de navigation, 3.300.000. à | 
chiffre de 600 milliards de francs prévu à l'article unique de la Ligne 37. — Taxe spéciale temporaire de compensation, mémoire, 
loi du 14 décembre 1957, le Gouvernement prendrait des mesures Ligne 33. — Autres droits et recettes accessoires, 9.200.000. 
pour remédier à cette situation et soumettrait au Parlement, en Ligne 39. — Amendes et confiscations, 600.000. 
tant que de besoin, toutes propositions utiles . Total, 637.300 .000, 
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7° Produits des contributions indirectes. 


Droits-sur les boistons. 


Ligne 40. — Vins, cidres, poirés et hydromels, 5.020.000, 
Ligne 41. — Droits sur les alcools, 48.000.000 
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Ligne 42. — Surtaxe sur les apéritifs, 9.500.000. 

Ligne 43. — Taxe sur les vélocipèdes, 920.000. 

Ligne 44. — Taxe à la moulure et taxe additionnelle à la mouture, 
430.000, 


Droits divers et recettes à différents titres. 


Ligne 45. — Garantie des matières dor et d'argent, 1.600.000. 


Ligne 46. — Amendes, confiscations et droits sur acquis non 
rentrés, 380.000. 
Ligne 47, — Autres droits et recettes à différents titres, 10.000.000, 


Total, 75.550.000, 


8 Produits des taxes sur les transports de marchandises. 


Ligne 48. — Taxes sur les transports routiers, 15.000.000, 
Ligne 49. — Taxe sur les transports fluviaux, 500.000. 
Total, 15.500.000. 


% Produits des taxes sur le chiffre d'affaires. 


Ligne 50. — Taxe sur la valeur ajoutée et taxe sur les prestations 
de service, 1.3547.000.000. 


10 Produits des taxes uniques. 


Ligne 51. — Taxe unique sur les vins, 27.400.000. 
Ligne 52. — Taxe unique sur les cidres, poirés et hydromels, 
875.000. 
Ligne 53. — Taxe de circulation sur les viandes, 57.375.000 
Ligne 54. — Taxe unique forfaitaire sur le café et sur le thé, 
22.500.000, 
Total, 108.150.000. 


11° Produits du monopole des poudres à [eu. 
Monopole des poudres à feu. 


Ligne 55. — Récupération de frais pour les poudres à feu vendue 
par l’administration des contributions indirectes, 350.000, 
Ligne 56. — Impôt sur les poudres de chasse, 520.000, 
Ligne 57. — Impôt sur les poudres de mines, 500.000, 
Total, 1.350.000. 
Total pour la partie I, 4.22%3.550.000, 


IT. — EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 


Ligne 58. — Reversement par la caisse autonome d'’amortisse- 
ment du produit net de l'exploitation du service des allumettes, 
6.000.000 

Ligne 59. — Versement au budget général de l'excédent net des 
ressources affectées de la caisse autonome d'amortissement sur les 
charges de cet établissement, 54.000.000. 

Ligne 60, — Bénéfice résultant de la frappe des monnaies et excé- 
dent des recettes sur les dépenses de la fabrication de médailles 
3.).000. 

Ligne 61. — Excédent des recettes sur les dé 
merie nationale, 317.199, 

Ligne 62. — Produit brut de l'exploitation des manufactures natio- 
nales des Gobelins et de Sèvres, mémoire. 

Ligne 63. — Bénéfices nets de l'exploitation des postes, télégra- 
phes et téléphones affectés aux recettes du budget général, mémoire 

Ligne 64. — Produits bruts de l'exploitation en régie des journaux 
officiels, 1.045.000. 

Ligne 65. — Produits net de l'exploitation des mines de potæsse 
d'Alsace, mémoire, 

Ligne 66. — Produit brut du service des eaux de Versailles et de 
Marly, 310.000. 

Ligne 67. — Produits à provenir de l'exploitation du service des 
essences, mémoire. 

Ligne 68. — Produits à provenir de l'exploitation du service des 
poudres, mémoire. 

Ligne 69. — Produits à provenir de l'exploitation du servic 
constructions aéronautiques, mémoire. 

Ligne 70. — Produits à provenir de l'exploitation du serv 
constructions et armes navales, mémoire. 

Ligne 71, — Produits à provenir de l'exploitation du service des 
fabrications d'armement, mémoire. 

Ligne 72. — Bénéfices nets d'entreprises nationalistes, 6.500.000. 

Total pour la partie II, 71.642 199. 


penses de l'Impri- 


A 


ice des 


III. — PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE DE L'ETAT 
Ligne 73. — Produits et revenus du domaine encaissés par les 
inspecteurs des domaines, 6.950.040, 
Ligne 74. — Produits de la liquidation de biens ayant appartenu 


à des Etats ou des ressortissants ennemis et attribués à l'Etat fran 
Çais, 500.000. 

Ligne 75. — Produits de la liquidation des biens italiens er 
Tunisie, 150.000, 

Ligne 76. — Part revenant au budget sur le produit net de Ja 
liquidation des surplus, 200.000. 
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Ligne 77 Produits et ri nus de titri va'eurt pparte t 
à l'Etat du chef de participati Î ! res, 4.500) (NX) 

Ligne 78. — Produits des forêts « le pay « 
généraux. Cou} de bo et expl i ’ nte vend 
en bloc sur pl d avi pre Hnpiagi I PM ibilité ; bois dk 
chauffage four li au I { lol le] = « Nh 

Ligne 79 Produits des forêts encai s par le nspecteurs des 
domaines. — Chasse, 1! pr ‘ : 000 00 

Ligne 80 Produits de 1 la le ( ine miti 
taire de l'Etat M) (MN) (X 

lotal ir la par [11 l NI.(KN) 
14 Propun DIVERS 
1// es vira pere 

Ligne 1 Produits de | eries dip'oma!iq et co la} 
rus | (NH) tHH) 

Ligne 2. -— Contribution aux dépenses militaire le la métropole, 


memoire, 


Ligne 3. — Droits di: 
viandes, 104.0Nk). 


! 


Ligne 4 


ontribultion 


sements publics aux frai 


soumises al 
Ligne 9 


1 I 


‘gime fore 


Receiles à 


du 2 novembre 


L 
Ligne © 


1%%9 orgat 


Frais d'ad 


Agriculture. 


Visilk et d'inspection du bétail et des 
des d‘partements, communes et établi 
de garderie et adiministraliun de forêts 

lier, 521.000 
provenir de l'application de l'ordonnance 

isa la protection des vés IX, 1 M) Nu) 

judiea tro les produits en bois encaissés 


tant par les trésoriers-payeurs généraux que par les receveurs des 
domaines, 190.000 


Ligne Prélèvement sur le produit de la taxe forestière insti 
tuée par la loi du G février 145% mémoire 

Ligne 8 Remboursement par la caisse nationale le crédit 
agricole et par l'office national interprof ionnel des céréales des 
dépenses mises à leur charge par le décret-loi du 17 juin 1938, 
86.000. 

Ligne 9. —- Remboursement des avances consenties par VEtat pour 
les dépenses de fonctionnement di corps de peurs pornpiers 
forestiers et pour les acquisilior immobilière lans landes de 
uascogne, mémoire 

Ligne 10 Recettes provena) | le la li | [ d wnplte ru 
cial Acquisition et rélrocession des éléments essentit du capital 
d'exploitation des agri enr ‘ uvé par etre] dt 
guerre » (ordonnance n° 45-872 du 24 avril 19 mn ‘ 


Défense nationale 

Ligne 11. — Mecettes d ti ports a par me militaf- 

res, 62 O0) 
Eduux ion nationale 

L'on 12 Red | 120.000 

Ligne 13 br 1 V lui l otre | et 
thermomètres ini 80.000 

Finar el af ’ i 
| Fi 

Ligr 11 P I] ] de { | ] la 
réfe 1 : 
1:20 000 

1! 17 4", \ r :( 1 t | ll, | 1 " ea 
Ï les et dt parti ! | de et 
exécution de travaux res par vice ‘ | ions 
directes, 4.000.000 

Lignt 1t nt { { ‘ ré { t, 
des don Le et « Il tan) t 

Ligne 17 l'1 | eff le et 
vateurs des ny] [ut l vé InA 1946, 
2 HH).(NX) 

Ligne 1x R« t j t ‘ 
suites et d'instance, T4 

Ligne 14 Rec: t qive 4 ( ! | | 1! 400 On 

Ligi e M} kR t t ! } 1 1 
recté HH) (HK) 

Ligne 21. Rede ne IT $S pal ré | tes, 
GO) CN). 

Lig e 22 Vu ment 1 lt 1 lé le 
alcous, mémoire 

Ligne 23 Remi J1 [| | I { ‘ | | 
ristration, de contrôle € ( | | ( à 
territoire ir1 1 

Ligne 21 Rer ! ] Ç " 
charge im ( in | ( l ! 
les déperise comitat 11 

Ligne 25 Pi l 

Ligne 265, — kRecett: ‘ ’ f 
7.064).000 

Ligne 27 Recettes « tt | stta 
fl ttante t ‘n) LE 

Ligne 2# Redes € el par ntre ’ nunt 
emprunts bénéficient de la garantie de l'Etal i du 235 1m 1941), 


150.000. 
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Ligne 29 termbourserment par la société nationale des chemins 
de fer français de la part lui incombant dans la charge des emprunts 
contractés par le Trésor en application du décret du 28 août 1937, 
4 5:#0 000 

Ligne 30 Part de l'Etat dans les intérêts des avances ‘effectuées 
par le crédit national (art. 2 de la convention approuvée par la loi 
du 10 octobre 1919 et de la convention approuvée par l'article 64% 
de la loi Ge finances du 31 décembre 1937) et dans les bénéfices 
réalisés par cet établissement (art, 14 de la ronvention du 7 juillet 
4919 ralifiée par la loi du 10 octobre 1919), mémoire 


Ligne ‘1, Produits ordinaires des reveltes d£s finances, 20.000, 

Ligne 2, — Produits des amendes et condamnations pécuniairses, 
0.500) 0H) 

Ligne 22 Taxe spéciale sur les dépôts de devises et d2 valeurs 
pnobilie l'4 cltrangere MIRULER 

Ligne 1 Remboursement par divers gouvernemen:s étrangers, 
pair l'Algérie et les terriloires d'oute-sner des frais de confection et 
d'expédilion de papiers timbrés et de timbres mobiles, 20.000, 

Ligne ‘5 Prélèvement progressif sur le produit des jeux dans 
li asinos régis par Ja loi du 15 juin 1907, 2.800.000. 

Ligne 6 Prélèvement sur le pari mutuel, 600.000, 

Ligne 37, — Recettes diverses des services extérieurs du Trésor, 
400.000. 

Ligne 938 Recouvrements poursuivis par l'agent judiciaire du 
Tréso] Recelles sur débets non compris dans Factif de ladrni- 
hisiralion des finances, 560.000 

Ligne 99. Récupération et mobilisation des créances de l'Etat, 
6.000.000 

Ligne 40. — Contribution de diverses administrations an fonds 


spéelal de retrailes des ouvriers des Clablisseiments industriels de 


l'Etat, 1.859.000 
Lie , 


gne #1 Remboursement par la caisse autonome de dépenses 
faites pour son compile, 804.000, 
Liene 4? Annuités et intérêts reversés par la raisse des dépôts 


el consighations pour les avanres faites par son intermédiaire pour 
le financement des travaux entrepris pour lutter contre ie chômage, 
06.000) 


Ligne 19 Part de la caisse d'amortissement dans le servire des 
rentes 3 12 p. 100 1912 et 9% p. 100 1955 émises pour Ja conversion 
des rentes 4 1/2 p. 100 1932 (tranche B), 276.000, 

Ligne 44 Bénéfices versés par divers établissements publics à 
Caractère financier, 700.000, 


Ligne 45 Contribution aux frais de contrôle et de surveillan-e 


de l'Etat en malière d'assurances (application de l'ordonnance du 
29 seplembre 1915), aux frais de fonctionnement du conseil national 
des assurances et de l'école nationale des assurances, 256.000, 


Ligne 16 Remboursement par la caisse nationale de sécurité 
sociale d'une parlie des charges d'indemnisation des sociétés d'assu- 
rances contre les accidents du travail, 173.993. 

Ligne 47. — Annuilés à verser par les sociélfs de crédit immobi- 
lier, les caisses régionales de crédit agricole, les sociétés et offi-es 
pub'ies d'habitation à lover modéré pour larmeortissement des préôls 
consentis à ces organismes pour le compile de } Elat par la caisse 
des dépôts et consignaltions en application des lois des 5 dé‘embre 
4922, 13 juilet 1928, 3 septembre 1947, 24% septembre 1918 et 2% rai 
191, d'une part, et du décret du 19 mai 195% (fonds commun du 
travail), d'autre part, 8.354.000. 

Ligne 48 Annuités à verser par les sociétés de crédit immobi- 
lier, les caisses régionales de crédit agricole, les sociétés et cffices 
publics d'habitations à lover modéré pour l'amortissement des prêts 
consentis en aplicalion de la loi du 27 juillet 1934, 5.000. 

Ligne 49, — Annuités et intérêts à verser par la ceisse nationale 
de erédit agricole pour les avan‘es mises à sa disposition par 
l'Etat pour faciliter l'établissement et lexvloitation de réseaux 
ruraux d'é‘ectricité (loi du 2? août 1923), 93.000). 

Ligne 50, — Annuilés à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mnises à sa disposition en app'tcalion des 
lois des 7 octobre 1946 et 23 décembre 1916, 319.000, 

Ligne 51. — Annuilés à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour Îles avances mises à sa disposition en applialion de 
la loi du 16 avril 1%5, 7.000, 

Ligne 92, — Annuilés à verser par la caisse naticnale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposition par FEtat en appli- 
cation du décret du 24 mai 1938 relatif à l'améiioration du logement 
rural, 13.000 

Ligne 53. — Anuilés à verser par la caisse natienale de crédit 
agrivoe pour les avances mises à sa disposition par F'Elat en appli- 

ion du décrel du 17 juin 1%% relatif aux travaux d'équipement 


c 
{ 
rural, 50.00. 

Ligne 54. — Remboursements eMectnés par les départements pour 
les préls à eux consentis en application des a’ticles 112 à 144 de 
là loi de finances du 30 décernbre 1928, 13.500. 

Ligne 53 Part de l'Etat dans les bénéfices de l'exploitation de 
la compagnie franco-espagnole des chemins de fer de Tanger à Fez, 
Iueinoire 

Ligne 26. — Annuités versées par la caisse des dépôt: el consi- 
gnations pour les prêts faits par son intermédiaire en vus du finan- 
cement des travaux de circonstance (ordonnance du 17 mai 39%), 
92 0H), 

Ligne 97 .— Annuités à verser par la caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa dispo-ilion par l'Etat en 
application de la loi du 2% mai 1946 relative à l'atlribution de préts 
d'installation aux jeunes agricu'teurs, 550.000. 

Ligne GS. — Annuilés à verser par la caisse nalionale de crédit 
agricole pour les avanwes mises à la disposition de cet établissement 
eu \ue de L'atlribution de prêts destinés à jerinetlre aux agricul- 





teurs et artisans ruraux anciens prisonniers et anciens déportés 
d'accéder à l'exploitalion agricole ou à l'exploitation artisana!e 
rurale, 210.000, 

Ligne 59. Annuilés à verser par la caisse nationa'e de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposition en application de 
l'article 23% de la loi de finances du 21 mars 1948, 15.000. 

Ligne 60. — Annuités à verser par la chambre syndicale des 
banques populaires pour les avances mises à sa disposition par 
l'Etat en application de l'ordonnance du 5 octobre 1945 relative à 
des prêts aux anciens prisonniers de guerre el aux anciens déportés, 
29.000, 

Ligne 61, — Remboursements par le crédit national de fonds 
d'emprunt réservé à des avances à moyen terme (art. 2 ct 11 de 
la convention du 7 juillet 191%, 25.000. 

Ligne 62, Reimnbourseinent de divers frais de gestion et de 
contrôle, 65.000, 


Ligne 63. — Annuités diverses, 4.000. 

Ligne 6%. — Participation des services financièrement autonomes 
aux dépenses de fonctionnement des cités administratives, 70.000 

Ligne 65. — Primes perçues en contre-partie des garanties affé- 
rentes à des opérations de commerce extérieur, 100.000, 

Ligne 66. — Recelles à provenir des opérations de liquidation des 
anciens comples spéciaux du ravitaillement, 10.000. 

Ligne 67. — Recettes à provenir des opérations de liquidation du 
comple spécial « Transports maritimes. — Exploitation de navires », 


2#1,00K), 

Ligne 68. — Recettes à provenir des opérations de liquidation 
du comple spécial opérations commerciales du service des importa- 
tions et des exportations, 100.000. 

Ligne 69. — Versement du fonds commun de l'allocation de 
logement au titre de la péréqualion des charges d'allocations de 
logement supportées par l'Etat, mémoire. 

Ligne 70 Versements effectués au titre du rachat des parts 
contributives de pensions, 3.000.000, 


JI. — Affaires é’onomiques. 

Ligne 1. Contribution des offices et établissements publics de 
l'Etat dotés de l'autonomie financière et des compagnies Ge naviga- 
tion subventlionnées, socidlés d'économie mixte, entreprises de 
toute nature avant fait appel au concours financier de l'Etat, 105 000. 

Ligne 72, — Produits des pénaiités infligées à la diligence des ser- 
vices du contrôle des prix pour infractions à la législation des prix 
et du ravitaillement, 900.000, 

Ligne 73. — Redevance de compensation des prix des heuries 
jimportés, 1.000.000. 


France d'outre-mer. 


Ligne 75. — Retenues pour frais de traitement dans les hôpitaux, 
effectuées sur Ja solde du personnel militaire et assimilé et sur le 
traitement du personnel civil rémunéré sur le budget de l'Etat, 
3.000. 

Ligne 75. — Contribution des terriloires d'outre-mer aux dépenses 
militaires de la métropole et aux dépenses de l'aéronautique mili- 
taire dans les territoires d'outre-mer, mémoire. 

Ligne 36. Remboursement par les territoires d'outre-mer et leg 
Flats associés des dépenses administratives de la caisse de retraites 
de la France d'outre-mer, 59.000. 

Ligne 77. — Contribution des territoires d'outre-mer aux dépenses 
du service administratif de la France d'outre-mer, mémoire. 


Industrie et commerce. 


Ligne 78. — Droits de vérification des instruments de mesure, 
214.000, ; 

Ligne 79. — Redevanres pour contrôles spéciaux et travaux métro- 
logiques spéciaux, 10.000. | 

Ligne 80, — Remboursement des subventions accordées à des 


exploitations minières en application du décret-loi du 6 mai 1949, 
modifié par la loi provisoirement applicable du 15 novembre 1940 
et de la loi provisoirement applicable du 31 décembre 1941, 3.000. 

Ligne 81. — Redevances pour frais de contrôle des distributions 
d'énergie électrique et des concessions de forces hydrauliques, 
110.000. 


Ligne 82. — Redevanres pour frais de contrôle de la production, 
du transport et de la distribution du gaz, 10.000. 
Ligne 83. — Remboursement d'annuilés et avances par « Elec- 


tricité de France » et par diverses sociélés de production d'énergie 
hydroélectrique, 2.000. 

Ligne 84. — Redevances annuelles et remboursement d’avances 
consenties par l'Etat en vertu de contrats d'équipement et d’entre- 
tien d'usines, 80.000, 


Ligne K5. — Taxes d'épreuves d'appareils à pression de vapeur ou 
de gaz, 30.000, 

Ligne 86. — Redevances perçues à l'occasion d'expertises ou véri- 
fications techniques, 40.000. 

Ligne 87. — Remboursement d'avances par les sociétés coopérati- 


ves d'artisans, les banques populaires et les unions artisanales de 
crédit, mémoire. 

Ligne 88. — Frais de contrôle des établissements classés dangereux, 
insalubres ou incominodes, 300.000. 


Intérieur. 


Ligne 89. — Contingents des départements et des communes dans 
les dépenses failes pour leur police, 900.000. 

Ligne 90. — Contribution des départements aux dépenses résultant 
de la prise en charge des auxiliaires départementaux, 1.100.000, 
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Justice. 


isne 9f. — Rereltes des établissements pénitentiaires. 


L Ï 
Ligne 92, — Receltes des établissements d'éducation 
LI COHHY, 


810.000 
survcillce, 


4 
Reconstruction et logement. 


Ligne 93. — Produit de la revision des marchés opérés en appli- 
catiun de l'article 105 de la loi du 7 octobre 1946, 1.04). 

Ligne M. — Recettes à provenir des opérations de liquidation du 
compte spécial « fabrications et travaux du service des constructions 
provisoires », méinoire. 


Santé publique et population. 


Lisne 95. — Produit du droit fixe de 
ceuliques, 72.000, 

Ligne 96. — Produit des taxes sur les analyses, examens et centrô- 
les effectués par le laboratoire national du ministère de la santé 
publique et de la population et de l'académie de médecine, 1 000. 


visa des spécialités pharrma- 


Trareil et sécurité sociale. 


Ligne 97. — Redevances pour la rétribution des délégués mineurs 
el remboursement par les exploitants de mines de primes d'assu- 
rances en Cas d’ac-idents, des indemnités d'incapacité temporaire et 
des frais médicaux et pharmaceutiques supportés par le Trésor, en 
exéculion de la loi du 13 décembre 1942, 477.000, 

Ligne 98. — Reinboursement par la eaisse nationale de sécurité 
snciale des frais d'administration de la direction générale et des 
services régionaux des assurances sociales, 2.200.000, 

Ligne 99. — Redevance pour l'emploi obligatoire des mutilés, 
50.000, 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Ligne 100. — Redevances et remboursements divers dus par les 
chemins de fer en France, 215.000. 

Ligne 101. — Redevances et rembonrsements divers dus par les 
compagnies de chemins de fer d'intérèt local el entreprises simi- 
laires, 7.790. 

Ligne 102. — Versement au Trésor de l'annuité représentalive des 
charges de capital d'établissement du réseau d'Alsace et de Lor- 
raine pour les dépenses effectuées de 1871 à 1921, 14.458. 

Ligne 103. — Part revenant à l'Etat dans le produit net d'exploi- 
{ation du chemin de fér de Somain à Anzin et à la frontière belge 
luémoire. 

Ligne 104. — Redevances d'usage perenes sur les aérodromes de 
J'Elat et remboursements divers par les usagers, 272.000. 


Marine marchande. 


Ligne 10. — Droit de visile de sécurité de la navigation mari- 
Uine, 49.000, 

Ligne 106, — Produits de l'exploilation des navires de la flotte en 
gérance acquis avant le 1er septembre 1%44 et loyers des navires 


atlectés à l'exploitalion des services contractuels, 23.000, 


Caisse nationale d'épargne. 
Ligne 107. — Excédent des recelles sur les dépenses du budget 
anuvxe de la Caisse nationale d'épargne, 11.572.000, 


Postes. télégraplu et téléphont 8. 

Ligne 108. — Contribution de l'adiministration des postes, télé. 
graphes et téléphones aux retraites de son personnel soumis au 
regime général des pensions civiles, 2:.370,1%6. 

Liÿne 4109. — Remboursement par l'administration des postes 
télécraphes et téléphones des charges d'amortissement de ses bons 


€l obligations amortissables, 7.918.005, 


Radiodif[usion française. 


. 


Ligne 110, — Contribution forfaitaire de la 
Charges de pension du personnel, 200,000, 


radiodiffusion aux 


Divers services. 


Ligne 111. — Retenues pour pensions civiles et militaires, 47 mil- 
iulis, 

Ligne 112, — Bénéfices des comptes de commerce, 230.000. 

Ligne 1143. — Remboursement par cerlains comples spéciaux des 
dépenses de personnel applicables à leur fonctionnement, 600.000. 

Ligne 114, — Recettes à provenir de l'apurement des comptes 
spéciaux clos en application de la loi ne 48-21 du 6 janvier 1948 et 
des lois subséquentes, mémoire. 

Lixne 115. — Remboursement de frais de scolarité, de pensions et 
du irousseaux par les anciens élèves des écoles du Gouvernement 
JW quittent prématurément le service de l'Etat, 40.000, 

Lisne 116. — Pensions et trousseaux des éièves des 
Convernement, 29.060, 

Ligne 117. — Droits d'inseription aux examens, 
. de scolarité perçus dans différentes écoles 

A), 


écoles du 


roits de diplômes 
du Gouvernement, 





Ligne 11X -— Produit de la vente des publications du Gouverne- 


ment, 15.04h) 
Ligne 119 Retemues de logement eflectuées sur les émoluments 
de fonctionnaires et officiers logés da d immeubles appar all 


à l'Etat ou loués par l'Elat, 250.006. 
Ligne 120, -— Reversements de fonds sur les dépenses des minis- 
tères ne donnant pas lieu à rétablissement di rédit NALLIALLE 


Liwne 171 — Recettes accidentelles à d Térents litres, MX).00. 

Ligne 122, …— Recettes diverses, 1.400.000 

Ligne 12% — Réintégration an bndge cénéral des recetti des 
établissements dont l'autonomie a été ipprimée par le décrel du 
20 mars 1439, 30.000 

Ligne 121 Prélèvement sur les ressonret iffectées destiné à 


couvrir les dépenses de fonctionnement imputables sur le titre HI 
« Moyens des service: du budget général, 250.000 

Ligne 175 Versement au Trésor des produits visés p l'ar 
ticle 5, dernier alinta, de l'ordonnance no 45-11 du 6 janvier 1945, 
MH) IN) 

Ligne 126 — Ressources À provenir de l'appli di rèvles 
relatives aux cumuils des rémunérations d'activité, 200000) 

Ligne 127 Produit des impôls per dans les départer ts de 
la Saoura et des Oasis, 600.000 

Lisne 428. — Contribution de l'Algérie aux dépenses résultant 


de divers services pris en charge par l'Etat à (MM) (NM) 
Ligne 129. -— Reversement au budget général de 
sources affectées, 30.302. 00) 


Ligne 10. — Réintégralion an budget général dun produit de 


diverses res- 


diverses taxes parafiscales supprimé | applicalion de la ll 
1° 065-780 du 4 août 1956, 25.000, 
à RESSOURCES EXCEPTIONNELLES 
1° Recetles en contrepartie de dépenses de reconstru In 


et d'équipement, 


Ligne 131 Produit du prélèvement exceptionnel instütnué par la 
loi ne 48-20 du 7 janvier 1948, mémoire 
) 


Ligne 1:52 - Intérèts et amortisserment des prôfs consentis en 
exécution de l'article 12 de la loi ne 48-466 du 21 mars 198 et de 
l'article 9 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953, 104.000.000 

Ligne 133 Recelles en contrepartie des dépenses de reronsti 
tution de la flotte de net! et di pet he et de la flotte rhémar 6, 
ER PTIRENT 

Livcne 1%: Recettes en nt C] te d ] l de rt 
ion, 2. #).000. 

€ ( op alu int { 

Ligne 125 Contrevaleur de l'aide « entie par le Gouvernement 

des Ftats-Unis « poli { \ de la re HN | ! [UN ritimoire. 


Contrevaleur de l'i 


par les Etats Unis d'Amérique, mém 
Total pour la parie V, 109.Q00.000, 
VI FOoxXps DE C« ET MECETT ASSIMI 3 
1° Fonds de concours ordinaire et spéciaur. 
Ligne 1%. — Fonds de concours pour dé] d'intérêt publie, 
mémoire 
Ligre 178 Prodnits des legs et donations attribués à l'Etat et À 
diver rs adm jieti Î ER prirl LE t EIRE t 
Liyne 134 Ressources affectées À la restauration et à 
Valion du domaine national de Versaille iném ’ 
Ligne 1% Recett itfectées à la ] 
truc to Iicmo 
9 { pr alu l4 { 
Lis 111 - Fonds de concour min 
Réx art lé 
1 — Impôts et monopoles: 
1 Produit des contril lon directe 1.55 4.200.04 
20 Produits de l'enregistrement, 181.04) OEXA 
49 Produits du tirmbre, 8.241. CXX), 
5° Produits de l'impôt sur les opération ] e, A0 0 
ne Prod | ( Lin | Î lt idarit A) (MM, 
(6 Produi ‘ douar { APEATET 
5° Produits des contributions f ect 7.xn) (NN) 
8° Produits des taxes sur les transports de marchand 1 0. 
Yo Produits de taxes sur le chitfre d'affaire 1 547 COX (x 4) 
199 Produits des axes uniques, 108.15.000 
119 Produits du monopole des poudres à feu, 1.550.000, 
Total, 4.22%.550.000. 
II. — Exploitations industrielles et ŒTLL ( 71.612.190 
IT, — Produits et revenus d don ‘ | l'I 11.200.000, 
IV. — Produits divers, 247.292 022, 
V. — Resources exceptionnelles : 
1° Recettes en contrepartie des dépenses de res truction et d'équi- 
pement, 10 CM) MX). 
2e Coopération internationale, mémoire 
VI Fonds de conrours et receltes assimilée 
1° Fonds de concours ordinaires et spéciaux, inéinoire, 
ve Coupération internationale, mérmuirs 
Total pour les parlies DE à VI, 472.295.224, 


Tolai pour Ll'élat À, 4.695.784.2214, 
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Etat B (arlicle 4 du projet de Joi). 


Tableau des ressources affectées pour 1968 aux dépenses du titre VIII 
« dépenses effectuées sur ressources affectées ». 


Evalualions pour 1958, en milliers de francs.) 


A. — Ressources affectées à l'assainissement 
du marché de la viande. 


Ligne 1. Produit du prélèvement de 5,3 p. 100 sur les recon- 
vrements opérés au titre de la taxe de circulation sur les Viandes, 
HR ILIALUIR 

Ligne 2 Recelles diverses et accidentlelles, mémoire. 


lolal, 100.000, 


ourcrs affectées à l'assainissement 
de la viticulture. 


B. Res 


Ligne 11. — Produit du prélèvement effectué sur les recouvre- 
lents opérés au titre de la taxe unique sur les vins, 11.096.000, 

Ligne 12 Produit des redevances sur les rendements, 50.000, 
Ligne 153 Produit de la redevance relative à la carte de contrôle 
des producteurs el négociants en bois et plants de vigne, 10.000, 

Ligne 11. Produit des amendes el pénalités prévues au code du 
Vin. 44.000, 


Ligne 13 Contribution dn budget de Y'Algérie, mémoire, 
Ligne 16 Recettes diverses el accidentelles, mémoire, 
Jolal, 11.106.004, 
ce: Ressources affectées à l'assainissement du marché 


du lat et des produits lailiers. 


Ligne 21 Produit du prélèvement de G P. 100 sur les recouvra- 
mients opérés au titre de la taxe de circulalion sur les viandes, 


NALLIALETU 

Ligne 22, — Produit des cotisations profestionnelles de résorption, 
lueimnoire 

Ligne 21. Recettes diverses et accidentelles, mémoire. 

Total, 5.700.000, 
D R' SOourcr all« clé $ î la prophylarie 
des maladies des antimaur, 

Ligne 41 Produit du prélèvement de 3 mp. 100 sur les rerouvre- 
fuenlts opérés au litre de la laxe de circulation sur les viandes, 
D M, 04h) 

Ligne 92. — Droits de visite et d'inspection du bélail et des 
Viandes, 93.000 

Ligne 3 Rece!lles diverses et a denteles 19.0)0, 

Tolul, 1 : 2.(NM), 
F Ressources affectées à 1 baisse du prir 
des mnalcriels deslinés pur nalüre à l'usage de l'agriculture. 

Ligne 41 Prélévement sur 1°s recouvrements opérés pour Je 

Commple de l'Etat au litre de la taxe sur la valeur ajout'e, 25.000.000. 
F. Ressources affectées 
au régime de l'assurance viculesse agricole. 

Ligne 1 Produit du préèvement sur les recouvrements opérés 
a e de ja xt Fr la vai ajoulée, 19.0:0.000. 

{, R: our affectée S Hu fonds national de progrès agricole, 

Ligne Gf Produit de Ja taxe sur les betteraves, sucres et 
&. ‘oui, 110.0X0 

Ligne 62, Produit de la taxe eur les céréales, 5310.00 

Ligne 63. Produit du prélèvement effeclué sur la taxe sur les 
Vins, cidres, poirés et hydromels, 97.049 

Ligne 61, Versement du reliquat des exercices antérieurs, 
Jhetnoiré 

LISnNe En, — Receîles diverses et aecide telles, D.0X), 

l )lul, 718.0), 
Il - Ressourres aflectées à l'aide temporaire 
à l'équipement de théätres privés de Paris. 

Lig | Produit de la axe prévue par l’article 1621 bis du 
Cu £ ü 1HmÔ!s JO (KK). 
$ Ressources affectées aux opérations r/lectuées en application 

de la loi validée du 145 Septembre 1%43 portant création d'une tare 

d'encouragement à la production tertile. 

L one 8! Pr x] lil de la taxe insli! ice par a lai val d ) d 1 
4 'plembre 1943 5.000.000 

Ligne S2, — Remboursement de prêts (capital et intérêts), 
Ternoine 

Ligne 5 Pr'lèévement sur les ressourees affectées n'ayant pas 


douuué lieu antérieurement a vuverlure de credits, inémoire. 


1 il, JOUY.( Je 


nl 











J. — Pessources affectées au soutien des hydrocarbures 
ou assimnués. 


Ligne 91. — Praduils de redevances, 23.633.000 
Ligne Y2. — Participation des ibydgets locaux, 25.000. 
Ligne %5. — Remboursement des prête, 60.009. 
Ligne 9%. — Recettes accidentelles ou diverses, 450.000. 
Ligne 95. — Prélèvement sur les ressources affectées n'ayant pas 
donné lieu antérieurement à ouverlure de crédits, mémoire. 
Tolal, 26.168.000, 


K. — Ressources affectées aur investissements routiers. 


Ligne 101. — Tranche d-‘par!ementale, —- Prélèvement 
de 2,5 p. 100 sur le produit des taxes intérieures sur les 
CONDUIONES POUND dé I See : 


Ligne 102. Tranche vicinale. — Prélèvement de 
3 p. 100 sur le produit des laxes intérieures sur Îles 
Carburants routiers vis 

Ligne 105, — Tranch urbaine, — Prélèvement de 
3,5 p. 100 sur le produit des taxes int'rieures sur les 


1.700.000. 


Carburants TroulLiIerSs... ss... bec dre doses des see 
Ligne 101. — Tranche rurale, — Prélèvement de 
4 p. 100 sur le produit des taxes inlérieures sur les 
COFOUTANTS TOBLOPE. .....scioonsesintanbhssste tee .. 
Ligne 105. — Tranche déparlementa'e, vicinale, 
urbaine et rurale, — Prélèvement sur les ressources 
affectées n'ayant pas donné lieu antéricurement à 
OUNOLIURS On Cross cd io ses toes es ble st hr 
Ligne 105. — Tranche nationale. — Prélèvement de 1% p. 100 sur 
Je groduit des lives inlérieures sur les carburants routiers. 25.500.000. 
Ligne fu. Tran‘he nationale, — Prilèvement sur les ressources 





*s n'ayant pas donné lieu antérieurement à ouverture de 


{ dits, 
Ligne A. Rerettes diverses et accidentelles. 
Total, 27.:X#).000. 
ANNEXE 
RE RS saucisses .e 


Enlire le: 

M. Pierre Pflimiin, ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, agissant en ladile qualité, d'une parl: 

M. Gilles Gozard, dépulé à l'Assemblée nationale, président du 
conseil d’ediministration de ja caisse d'amortissement, agissant en 
vert des pouvoirs qui lui ont élé conférés, d'aulre part; 

Vules lois des 7 et 10 août 1926: 

Vu l’ürlicle 96 de la loi du 30 décembre 1928, modifié par l'article 4 
de la loi du 7 avril 1930 et par l'arlicle 33 de la Joi du 31 mars 191; 

Vu les conventions des 12 septembre 1430 el 19 septembre 1% 
entre l'Elat et la caisse autonome d'amortissement: 

Vu la décision du conseil d administration de la caisse d'amortis 
sement en dale du 


<oNssignés pe 


Il a élé convenu ce qui suit: 

Article unique, — En dehors des amortissements prévus par Îles 
conventions des 12 seplembre 1930 €t 19 septembre 1999, la caisse 
d'ainortissement prend en charge, pour l’année 1938, l'ameorlissement 
des deltes de J'Elat énumérées dans le labieau annexé à la présente 
convention ou de celles qui viendraient à leur être substliluées. 

Cette prise en charge supplémentaire donnera lieu à l'application 
des dispositions inseriles aux arliciés 2 et 3 de la convention 
su-visée du 12 septembre 1930. 

Fait On COUDE, RPM M soso set 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
président du 
d'arnortis- 


Le député il l' {ssemblée nationale. 
conseul d'administration de la caisse 
sentent. 


“ 


Tableau annexé à la convention. 


Amorlissement pris en charge par la caisse aulonome 
pour l'année 1953 en tveriu de la contention du ...........,.... ... 


jo Obiigalions 4 1/2 p 100 1933-1948 (loi du 9 mars 19%). 

do Obiigalions 4 p, 100 19534-19541 (loi du 23 décembre 1933). 

30 Obligations 4 1/2 p. 100 1435 de la défense nationale (loi du 
G juillet 1%°1, émises en mars 1%5) 

4° Amortis-ement des emprunts émis par les grands réseanx en 
couverture des jnsuffisances d'exploilalion des exercices 1914 à 
1920 (loi du 26 décembre 1914), exercices 1921 à 1925 et exercices 
1930 à 1937 (convention du 26 juin 14921) et des annuilés aux 
compagnies concessionnaires de chemins de fer pour des avances 
en argent et en travaux (convention de 1921, convention de 1833, 
doublement des voies, chemins de fer de l'Etat, lui du 13 juillet 
4911). 

3° Annuités À la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de 
Tanger à Fez (convention du 1$ mars 1914). 

Go Amorlissement des avances failes a l'Elat par la caisse des 
dépôt et con<ignalions en application de l'article 9 de la loi du 
8 avril 1930 (réparalions des dommages causés par les inondations 
du Sud-Ouest), 

7° Amorlissement des avances failes à l'Elat par la caisc des 
dépôts et consignalions pour la constructions d'H. L. M. et pour 
les prèls aux sociétés de crédit nimobilier, 
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& Amortlissement des prêts consentis aux organismes d'Il. EL. M. 19° Remboursement d'avances fa \ l'Etat | d 
4 et de crédit immobilier (loi du 7 juillet 1934 et décret du 13 mai d'amélioration des ports maritime \ S7 de la ( { 
; 4931), — Plan Marquet. Fonds commun du travail. et art, 7 de la loi ne 58-1994 du 1 de re AViN 3 
% Amortissement de prêts consentis aux organismes d'I D L M. 50° Amorlissement des oblisa”s d re “Æ «à 7" 
: pour la construction d'I, L. M. améliorées et d'habitations à lover | bre 1919) souseriles par la caisse des d 3 nations 
1 moyen (lois du 27 juiliet 1954 et décret du 13 mai 1934). Emprunt remboursables en vinet à par ann : er 
auprès de tiers. oio Arnort ement de l'emprunt 6 p. 10 109 4 ( lit mat ( 
19 Amortissement des avances faites à l'Elat par la caisse des 220 Ann < pour le payement de sub État , 
dépôts et consignations pour l'électrification des campagnes. aux ilectivités p 1 s : 24 
11° Amortissement des avances faites à l'Elat par la caisse des ports marilimes ] \ téri r ( 
dépôls et consignations pour adduction d’eau et à la réfection des der octobre 1018 1 ù 1 
chemins vicinanx. 339 Ammorlissewment de l'emp t c et ( 1 , 
12 Amortissement des avances failes à l'Elat par la sse des ment des LU, $S, A records du 28 mai 194 ru 
dépôls et consignalions pour les prèéls à loi g tlerime à l'agri | 4’ Amorlissement des crédits de \ A \ 
culiure, achat de surplus ls du 11 mars 1948 a: 
15 Amorlissement des avances faites par la caisse des dépôts 20 Amortis<ement des 1x ( 
el consignalions pour assurer les services des engagements pris 0,0 P, fn) 19:41 à 
4 par la Caisse de crédit aux départements et aux communes, di Ainortissement dé ï lrésort \ TT . 
î {1° Amortissement de l'emprunt 4 1,2 p. 100 19% émis par la sentati d'annuités ter iles «€ {in 
; Caisse nationale de crédit agricole des dépôts e$ consignations 
: 13° Parts d'amortissement incluses dans les annuités servies aux 0,9 Ainorlissement du deuxièm édit de l'Export-I t 1 
réseaux secondaires d'intérêt général. ontrat du 16 juillet 1916 | “ à 
: ju Amorlissement des emprunts émis en verlu des lois des So Arnorlisseiment de l'emprunt 100 19: , 
41 juillet 19933 et 7 juillet 1934 (plan Marquet), Crédit national aupr le la Banque ti e 14 / : 
{1° Amortissement des obligations 4 p. 100 amortissables en Uuclion et le développement lcoi t'« \ ju; | 
1 trente ans émises en janvier 1939, 99° Amorlissement des crédits de l'O. F. LC. schat y 
15° Remboursement des prets destinés à des travaux d'équipe- accord du 6 décembre 1917 
ment rural. (4)9 Arnorlissement de emprunt : 10) 19:% ’ | é — 
L 1% Remboursement des- prêts consentis pour l'organisation et lèvement exceptionnel de lulte contre flat is FRE 
l'assainissement du marché de la viande, | 6lo Amorlissement des rent 5 p. 106 1952 à , 
20° Emprunt 4 p. 100 1941-1953 du Crédit nalional, 62° Amorlissement des rent 1,5 p, 100 1459 pilu l À 
1 219 Emprunt P, T, T, 4 p. 100 1941-1951. | 63° Amortissement des bons d post télés ‘ | « 
| 22e Obligations 5 p. 100 1938-1918 de la caisse aulonome de la G p. 1x) 19 | 
: défense nationale. 619 Amortissement di rlificat ] es! { t00 107% 
El 2% Amortissement d’une somme équivalente au montant des obli- 195% amortissables anches 1953 et 1954 
es galions 7 1/2 p. 100 1921 émises aux Etals-Unis et non présentées 6° Amortissement des titres émis en règlement d 
à au remboursement par la caisse des dépôts et con<ighalions, pour réduction de linge s d eric il \ , d ’ 
k | 23° Amortissement d’une somme équivalente au montant des | positions de irlicle 4 du décret : “102 du 9 août 19 PE 
À obiigations 4 p. 100 1959 et 3,75 p. 100 1939 émises en Suisse el | l'article 12 de la loi » 53-154 du 1 décembre 419, 1 ) 42 
4 aux Pays-Bas et rachetées par la caisse des dépôts et consi du décret no 54-202 du 93 février 1934 et de at I nai 1034). 
Ë gaations. Gü® Amortissement des bons des posté télésraphes et ls 
; 200 Emprunt 3 1/2 p. 100 1957 du Crédit nalional (regroupement G p. 100 1951. ; 
k des emprunts 3 1/2 p. 100 février et oclobre 1912 el 3 1,2 p. 10 6:90 Amortissement de l'em t de 300000 do!la ; ; » 
i décembre 1943). le port autonome du Havre à pre le la DUR 
4 25 Rentes amortissables 3 p, 100 1912-1905, canal maritime de Suez (décret du 10 0 bre 19 
‘ 27° Rentes 3 1/2 p. 100 amortlissables 1932-1952, 69 Armorlisserment de iWance de 1720000000 4 le , 
23° Remboursement des avances failes pour Je comple de l'Etat [ Import Bank (E. R. P.), contrat du 29 octobre 1058 
{ par la caisse des dépôts et consignalions pour le finanvcemen da | ü99 Amorlissement de lavu ù l« LEARTLIACUE ! | | À 
5 travaux entrepris pour lutler contre le chômage (loi du 11 octo- |  Jmport Bank (E.R.P contrat du 1 embre 1! 
: bre 1910), | , ‘0° Smorlissement d dt ICS poste 7 es el . 
j 299 Remboursement des avances faites à l'Etat par la caisse des | Cp 100 195, ; 
L dépôts et consignations pour le füaancement des preis deslincs à | 119 Amorlissement des en " 
À l'amélioration du logement rural. ral de l'Indochine 
à 300 Emprunt de 4 milliards contracté en avril 195% auprès de la 729 Arnortissemment d b des ! ( 
ë Caisse des dépôts et consignations en exécution de l'arli 2 de 5,2 p. 100 1956 
* Ja loi de finances du 31 décembre 1942 (3.25 p. 100). 139 Ammortissement des em] én r ln < 
À ‘10 Obligations du Trésor 5,5 p. 100 1913-1935 des cheinins de fer français po \ Con e la pa Etat 
20 Obligations des postes. télécraphes et télénhones 9,5 p. 100 1953 dans les dépenses de recons<tit na du | l 
2:30 Amortissement des obligations du Trésor 2,5 p. 100 994: 1051, loi n° 51-916 du 16 septembre 1951 
310 Emprunt 3 p. 100 juillet 19%, Crédit national, 719 Amortissement du prêt de 
40 Rentes amortlissables 3 p. 100 1955-1054. mutuelle (M. 3%, A iccord du 29 j 19 
35e Aumorlissement de l'emprunt contraclé auprès de Ja caisse 199 Amortissement 4 bo d'équipernt | 
des dépôts et consignation en exécution du décret du 20 mars 145, Do p. 100 1956, 
modifié par le décret du 7 septembre 190. 169 Ammorlissement de l'emi: t national n. 100 194 
1° Amortissement des avances consenties au Trésor par la caisse 7:09 Ainortissement di eéinprounts \ \ 
des dépôts et consignations pour le financement de préts aux d'habitation à Jovi nodéré à ès d 
L collectivités et établissements publics (ordonnance du fer mai 19%). cnations pour l'amélioration d és d ' 
4 Se Armortissement des obligations 3 p. 106 juillet 1916 du Crédit N9 4-30 du 4 août 1956 
nalional. 139 Armorlissermi Le Ô le lis ; 6 PI 
399 Amortissement de l'emprunt contracté auprès de Tl'Export- G p. 100 1957 
Import Bank (contrat du # décembre 1955), 49° Amorlissement des 1 o p.11 ous à \« 
4 500 Arnortissement de l'emprunt consenti par le Gouvernement “7 \ - Lu p. 400 1 
È Canadien (accord du 9 avril 196). 
4lo Amortissement des obligations de la Banque de France et des Le 
parts bénéficiaires délivrées anx anciens actionnaires des banques au affau « à l'in, 
| Lätionalisées {lei du 2 décembre 1955). Le député à l'Assemble natio 6, m lé 
k 420 Amorlissement des parts bénéficiaires déiivrées aux action- du mseit d'admi [ 
naires des compagnies d'assurances nationalisées (loi du 25 avril autonome d'a 
496). 
à 459 Amorlissement des obligations délivrées aux act naires de EXPOSE DES M01 
Ja Banque de l'Algérie (loi du 17 mai 1916). 
iio Amorlissement des emprunts autorisés par les articles 4% à DEUXIEME PARTI 
49 de la loi du 30 mars 1917 (financement de la reconstitution de 
biens sinistrés). MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPECIALES 
199 Annuités pour le payement de subventions de l'Etat aux cal L 
lectivités locales pour l'exéculion des travaux d'équipement rural TirRE 1°r DISPOSITIONS \ (1 IENTS 
(art {er de la loi n° 47-1501 du 14 août 1947 et textes subséquents). ] D 
460 Amortissement des emprunts contractés par les compagnies de 1. — Piepositions générales. 
navigation subventionnées en vue de la construction de navires Arlicle 14. — Service vil Dépenses « 1 * 
devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces des autorisations de ‘rame « ’ r 
sociétés (application de la loi du ?8 février 1918). titre et par m { : PL Li 
\5o Amortissement des titres d'annuités remis à Ja \iisse des Texte de il , I Con 4, . 
dépôts et consignations en échange de titres d'emprunts de l'Etat cramme ap bles a prvice il y à 
appartenant AUX fonds énumérés à l'article 5 du décret no 19-83 du 1N7.058.100.000 EF. il e ivert IX n Î | t 
21 janvier 19149, cénéral, pour s de x ( \‘ 
489 Amortissment des avances du Gouvernement du Royaume-Uni | des autorisatio Je pros ‘ i le 


{accords des 23 inai 194, 29 avril et 3 décembre 1916). | lions 400,000 F, 
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Ces autorisations de programme s'appliquent: 


A concurrence de 12.262.200.) F, au tütre V: Investissements 
tie tes par l'Etat ; 
A concurrence de 284.297.000.00 F au titre VI: Investissements 


exéculés avec lé ouncours de l'Etat, — A. subventions et participa- 





A concurrence de 415.974 millions de francs au titre VI: Inveslisse- 
EL exécutés avec de concours de l'Etat, — B. Prèts et avances, 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'élat A annexé à la présente loi, 

1. — Da la limite du plafond prévu à l'article 8 de la présente 
| \ titre des dépenses en capital des Services civils, il esl ouvert 
p 11 trs | r JUS, des crédits de payement s'appliquant: 

\ , irrence de 106.118.450.000 F, au titre V: Investissements 
( par l'Etat 

A concurrence de 289.771.268.000 F, au titre VI: Investissements 
r le concours de FElal, — A, Subventions et participa- 
L LL 
A currence de 120.655 millions de francs, au titre VI: Investis- 
Si l | ile avt e concours de l'Etat. — B. Prêts el avances; 

\ concurrence de 155.038 millions de francs, au titre VH: Répara- 
1 | lommages de guerre, 
conformément à Ja répartition par ministère qui en est donnée à 
I Lt, Pre à 14 prese ite loi 

| notif Les tableaux ci-après qui figurent en annexe 
à l'« SG dt molifs donnent une vue résumée des dépenses en 
L 

Tablean I Comparaison par titre et par minislère des autorisa- 
| ] une accordé en 1%; et des autorisations de pro- 
£ nine } pour 19% 

Fableau 1 Comparaison par titre et par ministère des crédits 
de payement ouverts en 1957 et des crédits de payement prévus pour 
44 « 

Arlicle 45, — Autorisations de programme et — de payement 
accordés au titre des dépenses imises à Ja charge de la Caisse auo- 
home de la reconstrucuon, 


Texte de l’arlicle. — HN est accordé su ministre chargé de la recons- 
truction et du logement pour 198, au titre des dépenses mu°es à la 
charge de la caisse autonome de la reconstruction, des autorisations 
de programme qui, compte tenu des services votés d'un montant de 
9 milliards de francs, s'’étévent à 27.608 millions de franrs et des 
crédits de payement qui, compte tenu des services volés d'm mon- 
tant de 90.609 millions de francs, s'élèvent à 92 500 millions de francs. 

La réparlilion par ligne des autorisations de programme et des 
crédits de payement accordés ci-dessus telle qu'elle sera fixée par 
décret dans les conditions prévues par les articles 59 et 60 du décret 
no 56-601 du 19 juin 19% pourra être 1nodifke en Cours d'année par 
décrels pris dans les mômes formes, 

Exposé des motifs. — Le présent article, qui fixe le montant des 

ilorisalions de programme et des crédits de payement accordés au 
tre des dépens es mises à la charge de la caisse autonome de Ja 
reconstruction diffère de ceux qui étaient insérés dans jes pré“édentes 
lois de fin ‘es: il tend à adapter la procédure de vote de ces cré- 
dits aux dispositions du décret n° %-601 du 19 juin 1956 déterminant 
le inode de présentlalion du budget de l'Etat. 

F 





ut en allézeagt Ja prése ntation de la lui de finances, il sauve- 
garde enlicrentent les prérogalives du Parlement en matière de 
réparation des dommages de guerre puisque ce dernier à toujours 
connaissance par Les annexes distribuées en même temps que le 
projet de loi de finances, de la répartition initiale par ligne des 
rédits ouverte, et pourra toujours <e prononcer en conrs d'année 
par l'intermédiaire de ses commissions sur ks modificalions impor- 


danles apportées à celte réparution. 


Arlicle 16, — Organismes d'habitalion à loyer modéré. 


A'lorisaltions de prèts, 

Te: le l'article. = Le montant des prêts pourront être accor 
ûés « (OS, au litre de la législation sur les habitations à lover 
modéré, f ù 13 milbards de francs par l'arti 2 de la loi 1° 57-908 
du 7 t 1957, se répartit rime s , 

M) Ti rds de f cs réservés aux opérations d'acceseion À la pro- 
] t6, dont 5.500 milions de francs affect à Ja région parisienne 

fu8 milliards de francs réservés aux programines d'immeubles 
Joatifs, dont 36 milliards de francs affectés à la région parisienne 

Exposé des | s, — La loi n° 57-908 du 7 août 1957, tendant à 
1 | icltion de lotements et les équipements collectifs, 
A fTIXé 1 14 ii iards » montant de la dotation du &rc'eur des 
1, LL. M, pour la période quinquennale 1957-1961. Sur ce montant 
to! 160 milliards sont réservés aux opérations d'atcession à la pro 
J! t4 jont 20 pour la région parisienne et Gt pour le programmes 
| : d 4) pour la région parisienne. 

Le pret t art { i bour bLiel le rénartir. en fon tion des données 
précédentes, la dotation de 48 milliards accordés pour l'année 1958. 

Il est rappelé en outre que la loi n° 53-908 du 7 août 1957 à, d'une 
part, fixé à 5 milliards de francs le montant des emprunts que 
pour! t émettre ou contracter en 148 les organismes d'habitations 
à lover modéré el les sociétés de crédit immobilier et a, d'autre part, 
autorisé ces méôèmes organismes à contracter des elmnprun!s Sans 
limitation de montant en vertn de l'article 45 du code des rajsses 
d'épargne, Ces ux catégories d'emprunts peuvent faire l'objet de 
bonilications d'i part de l'Etat. 


Article 17. — Versement an fonds 
de développement économique €et social. 
Texte de l'arlidle, — TI — Le ministre des finances est antorisé 
à elfe r en AR, par le débit du compile spécial Versement 


du Tre r au ji JS dt lé Cloppement économique el Social » et 








dans la limite d'un montant de 155 milliards de francs, des ver- 
sements destinés à pe rmeltre l'octroi de prèts au titre de la 
législation sur les habitations à loyer modéré. 

I. — Le ininistre des finances est autérisé à effectuer en 1958, 
par le débil du compte spécial « Versement du Trésor au fonds 
de développement économique et social » et dans la limite d'un 
montant de 2%3 milliards de francs, des versements destinés à 
permeltre l'octroi de prèts pour la réalisation du plan de moder- 
Lisation et d'équipement ainsi que des programmes de productivité, 
de conversion et de décentralisation. 

Expos des motifs. — Le présent article a pour objet de doter 
le fonds de développement économique ét social de la contribution 
propre du Trésor aux investissements économiques, les autres 
receties du fonds étant constituées par des ressources affectées et 
des crédits budgétaires ouverts au titre VI B du budget. 

1, — En ce qui concerne les versements destinés aux organismes 
d'habitations à Joyer modéré, l'autorisation visée au paragrazrhe 
premier du présent arlicle permet d'assurer le financement, par dez 
prêts du Trésor, des opérations en cours et de celles dont le lance- 
ment est envisagé en 1938, Ces dernières op ‘rations font l'objet 
de: autorisations de prêts demandées à l’article précédent. 

Les mesures pris par les pouvorrs publics pour favoriser la 
construction d'habitations à loyer modéré ont entraîné un accrois- 
sement du rythme des versements de préêls aux organismes d'habi- 
tations à loyer modéré, Leur montant atteindra probablement 
14» milliards en 197. 

En 198, ce ryihune se frouvera encore accéléré par suite de 
l'application de la loi ne és du 7 août 1957 tendant à favoriser 
la construction de logements et les équipements collectifs. Le 
A des préêls qui seront visés au cours de l’'anrmée peut ètre 
évalué à 153 milliards de francs. 

I. — Le versement dun Trésor an fonds de développement écono- 
mique el social pour Ja réalisation des investissements écono- 
miques autres que les habitalions à loyer modéré, prévu pour 
2%3 milliards, est supérieur de 55.5 milliards au versement de 1957 
qui s'est élabii finalement après économies à 177,5 milliards. Cette 
augimcnliation est due nolomment à l'accroissement des dépenses 
de travaux neufs dans le secteur fnergétique, La réparation prévi- 
sionnelle de la contribution du Trésor entre les différents béné 
ficiaires figure dans le rapport annuel du conseil de direction du 
fonds de développement économique et social anmexé au présent 
projel de loi, 


Article 18. — Mesures relatives 
à l'exécution de cerlains investissements. 


Texte de l'article, — TJ, — Les avantages financiers prévus par 
l'article 57 de la loj n° 53-1316 du 21 décembre 1953 et les décrets 
no Do-N71.€6t no 53-835 dun 30 juin 195 pourront être acconmés aux 
entreprises qui effectuent en zone franc des investissements sus- 
ceptibles d'améliorer l'équilibre de Ja balance des comptes par 
une utilisation accrue ou meilleure des matières premières nalio- 
hales, ainsi que par le + Âge: mag des produits de synthèse. 

IH, — Le Gouvernement établira par décret la liste «les travaux 
d'équipement pour lesquels, jusqu'au 31 décembre 1958, les auto- 
risations administratives prévues par les textes en vigueur pourront 
tire refusées en raison du fait que la réalisation de ces travaux 
n'est pas de nature à contribuer au rétablissement de l'équilibre 
économique. 

Exposé des motifs. — Le présent article a pour objet de prévoir, 
duns le cadre de la politique de redressement économique et 
financier suivie par le Gouvernement, des dispositions destinées, 
d'une part, à favoriser l'exécution des investissements dont la 
réalisation est le plus souhaitable, d'autre part, à diflérer les inves- 
lissements qui ne peuvent, dans les circonstances actuelles, ètre 
considérés comme prioritaires, 

Le premier alinéa prévoit que les dispositions légales permettant 
à d'Elat d'accorder sa garantie à certains emprunts (art, 47 de la 
loi du 31 décembre 1953), ainsi que celles destinées à favoriser 
l'exécution des opérations de conversion €t d'adaptation industrielles 
(décrets n° 55-854 et > oo-S7o du 90 juin 1%») pourront être 
appliquées en vue de favoris er la réalisalion des investissements 
qui sont de nature à anwliorer l'équilibre de la balance des 

compies. 

Le deuxième alinfa prévoit que les autorisations administrafives 
de toute nature auxqnelle est subordonnée, en vertu des textes 
en vigueur, Ia réalisation de cerlains investissements, pourront 
être refuses pour la raison que ces investissements ne contribuent 
pas au rétablissement de léquilibre économique, La liste des caté- 
gories de travaux d'équipement dont la réalisation pourra élre ainsi 
différée era Clablie par décret. 


Il. — Dispositions particulières, 
1, — RECETTES 


Ardiele 19 — Contribution des patentes 
Transferts ou créations d'élablissements industriels ou commerciaux, 


Texte de l'article Le bénéfice des dispositions de l'arliele 1473 bis 
du code général des inpôts et de celle 4 de l'article 1er du décret 
ne 59-879 du ‘0 juin 15 portans allégements fiscaux en faveur 
de l'expansion économique régionale est tendu, sous les condilions 
prévues à chacun de ces artic'es, aux entreprises qui, pour procéder 
aux transferts et créations définis auxdits articles, ont, soit contracté 
dés emprunts ou des prêts assortis d'une bonffication d'intérêts 
ou de la garantie de TEtat, soit obtenu une prime spéciale d'équi- 
vwment par opplication des dispositions dn décret no 55-85 du 
30 juin 1955. soit reen l'agrément du conseil de direction du fonds 
de développement économique et social, 

Exposé des motifs, — L'arlicte 1573 bis An cade général des impôts 
et L'article £ du décret n° 55-879 du 3) juin 1%5 ont habilité les 
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collectivités locales à ex9nérer partiellement ou totalement de la 
patente dont el'es auraient élé redevables les entreprises ayant 
réalisé des transierts et créations d'éfablissements industriels e 
commerciaux avec ke bénélice soit des dégrèvements fiscaux prévus 
par l'article 722 du code général des impôts, soit d'un prêt du 
londs de developpement économique et social 

Or, le concours apporté aux entreprises après avis du conseil de 
direction du fonds de développement économique et social dans 
le cadre des mesures destinées à financer les projets prévus au 
plan de modernisation et d'équipement et aux programmes d'action 
régionale n'est plus actuellement limité à des prêts; les entreprises 
peuvent, en effet, bénéficier également de bonifications d'intérêt 
ou de la garantie de l'Etat pour les emprunts ou prêts qu'el'es 
contractent, Elles peuvent enfin oblenir une prime spéciale d'équi 
‘ement représentant une fraction au plus égale à 20 p. 100 des 
investissements réalisés dans une des zones ou localités définies 
en application du décret n° 55-858 du % juin 1%. En outre, Îles 
projets considérés peuvent êlre réalisés sans que l'aide de l'Elat 
ait été, sous une forme ou une autre, sollicitée. 

Le présent article a pour objet d'étendre le bénéfice des textes 
susvisés à toutes les opérations réalistes avec le concours financier 
de l'Etat ou après agrément du conseil de direction du fonds de 
développement économique el social. 


2. — Dépenses 
Agriculture. 


Article 90. — Fonds forestier national. — Autorisation d'engagement. 


Texte de l'article. — Le montant maximal des dépenses que le 
ministre chargé de l'agricullure est autorisé à engager, en 1%58, 
sur les ressources du fonds forestier national est fixé à 3.600.000.000 F, 


Exposé des motifs, — Les travaux financés par le fonds forestier 
national (travaux de boisement et de reboisement, conservation et 
mise en valeur des forêts) s'’échelonnent normalement sur plusieurs 
années. 11 est donc nécessaire de prévoir, en dehors des crédits de 
payement applicables à l'année 195%, les crédits d'engagement per- 
mettant l'établissement d'un programme d'ensemble. 


Article 21, — Subventions en annuités pour les travaux d'équipe 
ment rural et les travaux d'équipement des ports. Fixalion du 
plafond d'émission des titres. 


Texte de l’arlicle. — Dans les limites respectives de 10 milliards 
de francs et de 1 milliard de francs, le ministre des finances est 
autorisé à émettre en 1958 des titres représentant les montants en 
capital des subventions payables en annuités attribuées pour Îles 
travaux d'équipement rural, en vertu de l’article 1er de la loi 
n° 47-1501 du 1% août 1947, modifié en dernier lieu par l'article 51 
de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, et pour les travaux d'équipement 
des ports, en vertu de la loi n° 48-1540 du 1er octobre 1918 moditiée 
par l'article 70 de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'article fer de la loi n° 47-1501 
du 1% août 1947, modifié en dernier lieu par l'article 31 de la loi 
n° 96-780 du 4 août 1956, et de la loi n° 48-1540 du fer octobre 1938 
modifiée par l'arlicle 79 de la loi no 56-1327 du 2 9décembre 1956, le 
ministre chargé de l'agriculture et le ministre chargé des ‘travaux 
publics sont autorisés à aftribuer aux collectivités publiques ou 
privées des subventions, payables en annuités et mobilisables par 
voie d'emprunts, pour faciliter le financement des travaux d'équipe 
ment rural, d'une par!l; des travaux d'équipement des ports marili- 
mes ou fluviaux, d'autre part. 

Pour l’année 198, le montant de ces subventions est évalué, sur 
la base du capital, à 10 milliards pour les travaux d'équipement 
rural et à 1 milliard pour les travaux portuaires, 


Industrie et commerce. 


Article 22, — Alimentalion par pipe-lines de raffineries de l'inléricur, 

Texte de l'article, — I, — La construction des pipe-lines d'intérêt 
général destinés au transport d'hydrocarbures liquides est autorisée 
par décret pris sur le rapport du ministre chargé des carburants, 
contresigné par le ministre des finances et par le ministre chargé 
des transports sur avis conforme du gonseil d'Elat, Les travaux 
ont le caractère de travaux publics. Le décret d'autorisation approuve, 
le cas échéant, le régime juridique et les statuts du béneéfl'iaire 
de l'autorisation. Les dispositions du décret n° 50-836 du % juil- 
let 1%0 sont élendues au bénéficiaire de l'autorisation, le droit 
commun étant toutefois substitué à la procédure prévue Jar le 
décret du 30 octobre 19%, tant pour la réalisation des exproprialions 
que pour l'élablissement des servitudes de passage. 

IH, — Ces travaux sont déclarés d'utilité publique par décret en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre chargé des carburants 
et contresigné par les ministres chargés des transports, de |'agri- 
cullure, de la recontruction, el par le ministre de l'in'éricur. Ce 
décret fixera les caractéristiques principales de l'ouvrage, notam- 
ment le tracé et les obligations particulières envers l'Etat du béné- 
ficiaire de l'autorisation. 

I, — Des décrets portant règlement d'administration prbhque 
préciseront les condilions d'application du présent article et noiam- 
nent: 

Les consultations préalables à l'autorisalion et à la déclaration 
d'utilité publique; 

Les modalités du contrôle technique et financier de l'Etat dont 
les frais sont à la charge des bénéhe iaires ; 

Les obligations générales communes aux exploitants de pipe-lines; 

Les conditions tarifaires; 

Les modalités d'occupation du domaine public; 

Les règles d'élablissement des servitudes, 
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Exposé des motifs Au cours des derniers mois, divers pas 


À 1! 
de l'Ouest « iropéen 0 { repris Lu tru wi de pipe litre \] 
vistonnant en pétrole brut des raffine ituce \ l'intérieur du 
continent, qui sont de nature à modifier profondément «4 
hvpothe e et nolarmmm | dar t iar« ] Marc! lil 
honte petroriel { | pet 

La France d spost d 1 l \ M ] | y 
ui positi) gcograpi ] | \1 > 

Le souci d mäintenir ia ] | fra { | raf 
finage sur le marché national el d vegardet \p h Ux] 
tatrice rend aujourd'hui indispensable \ l ion di ; 
approvistonnant d raffinerie i laller à inter lu terri 

Pour porter la moindi itleunte à \ pro} é « itisfaire a X pril 
cipes } ‘ par lart ‘ n de | 1 d I août 1%: I tive IX 
règles de l'expropriati il n'a été fr lu rég \ l r des 
pipe lines que la faculté de remplacer l'acquisition de: LE ill 
d'emprise par un simple étab einent de ervilude, n hot ) 
recours à la pro lu excepl | { ‘ Lexpropri | pot { ira 
vaux militaires établie par le décret du ) octobre 197 Fofin des 
règlements d'administration publique fixeront les condition l'appli 
Ccalion du présent arlicle et notamainent les conditions da lesquelles 
il Sera procédé à la consullation des organisme représentant les 
divers intérêts en cause préalablement au décret d'autori 


Reconstruction et logement 


Article 2, — Fonds na'ional d'aménagement du territoire 
Auiorisalions de programme 
Texte de l'article Le montant des autorisations de rogramrme 


1 
}! : 
I 


| riloire est 


impulables sur le fonds national d'aménagement du 
porté de 42.000.000.000 F à 46.000. 000.04 F. 


Exposé des motifs En appli ation des loi de fl incres des 
années 1940 à 1%54, le ministre du logement el de la reconstruction 
a élé autorisé à engager, sur le fonds national d'aménagement du 
territoire, un programme d'opérations de » milliards de fran 

Le décret n° 54-1247 du 17 décembre 19%:4 a autorisé, en supplé 
ment à ce programne, de nouvelles opération à concurret de 


10 milliards de francs pour chacune des années 1955 et 1956, La loi 
de finances pour 197 enfin a fixé à 4% milliards le montant total 
des autorisations de programme, 11 apparaît souhailable de les porter 


pour l'année prochaine à 46 milliards 


Article 2% - Majoralion des crédils de pavement et des autorisations 
de programme afférents aux dépenses inise à la charge de la 


Caisse autonome de la reconstruction, 


Texte de l'article Les crédits de payement ouverts au ministre 
chargé de la reconstruction et du logement pour la réalisation du 
versement prevu en faveur de la caisse autonome de la reconu:-trux 


tion, tels qu'ils sont définis à l'article 15 de la présente loi, sont 
maäajorés : 

1° Du montant des émissions de titres autorisées par l'article 25 
de la présente loi; 

2° Du produit des emprunts émis par les groupements de sinistre 
dans la mesure où « produit ne provient pas de la reprise de 
titres de l'emprunt libératoire du prélèvement exce;fionnel de lutte 
contre l'inflation, les versements à la caisse autonome de la recon 
truclion reslant linilés au montant des parxements effectu ur ces 
produits, 

3 Du montant des versements affect \u remboursemi des 
depenses payées directement par l'Etat pendant l'année 19358 ou Îles 
années antérieures au titre des divers travaux, construction üqui- 
silions ou avances intéressant la reconstruction 

ïo Du montant des versements affect au remboursement des 
avances et des altribulions ou rélrocessions en nalur consenties 
pe l'Elat aux sinistres ainsi que du montant des reversemen de 
rop payés et des Sommes versées à titre de fonds de co rs, par 
des particuliers et des collectivités autres que l'Elat, ou, à titre de 


participation aux travaux, par d'autres départements ministériels; 
oo Du montant de la part différée de indemnités de dommages 


de guerre affectées au payement du prix de cession des immeuble 
construits sous le régime de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 seplem- 
bre 194; 

6o Du montant de la part différée des indemnilés de dommages 
de guerre qui à fait l'objet d'un prêt complémentaire par le Crédit 
foncier de France, en application des articles 44 à 43 de la loi 
n° 46-2389 du 238 octobre 19%6; 

79 Du montant des versements affect au règlement de tout on 
partie de l'impôt de solidarité nationaie dont certains sinistrés ont 
demandé l'imputalion sur leurs indemnités de dommages de guerre 


en application de l'article 34 (4 de l'ordonnance n° 45-1820 du 
15 août 1955 
Les aultorisatior de programme ouvé rte au ministre « irgé de 


la reconstruction et du logement pour la réalisation du versement 
prévu en faveur de la caisse autonome de la reconstruction, telles 
qu'elles sont définies à l'article 15 de la présente loi, pourront être 


affectées d'une rnajoration au plus égale au double de celle des 
crédits de payement prévus ci-dessus, dans le cas vi I) Paragra 
phe 1°; il en sera de même dans le cas visé au paragraphe 2° lor 
que les fonds d'emprunt des groupements de nistrés recevront 
l'utilisation prévue au paragraphe C de l'article 12 de la loi n° G31 
du 2 juin 1950, dans la mesure où les majoratiol le iuitor tof 
de pavement prévu ci-desens concerneront dé lépense n'ayant 
pas encore fait l'objet d'autorsatior le programme 

Le raltachement des majorations des aulorisalo de programme 
el de payement sera effectué par arrété qu mini tre du finances, 
du munstre chargé de 1 reconstruction et du logemnern! et du minis 


tre chargé du budget 
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Exposé des motifs, — Les crédits de payement et les autorisations 
de programme prévus pour 1958 au titre des dépenses mises à la 
charge de la caisse autonome de la reconstruction peuvent être 
affectés de cerlaines inajoralions qui Coinpre nent : 

Le produit des emprunts des groupements de sinistrés et le mon- 


tant des payeinents effecin par remise de litres; 

£e montant de certaines opérations qui ont le caractère d’opéra- 
tic d'ordre 

Ææ montant dé fonds de concours qui peuvent être versés par 
li collectivil locale pour des travaux réalisés en participation. 

Le pré<ent artiel qui autorise les diverses majorations suscepli- 
bi l'Ctre (Ti [ER en 1938, s'inspire des disposiions annuelles 
ut Î bug ires 
Article 25 — Majoration du crédit ouvert pour la mobilisation et 

le rembour<ement des Uiltres émis par la caisse autonome de la 

je )] rt l 

Texte de l'article, — Le crédit ouvert pour la mobilisation et le 
remboursement des litres à trois, six et neuf ans émis par la caisse 
autonome de la reconstruction est inajoré d'une somme égale à 
la valeur nominale 

bes titres recus en payement des droits de mutation par décès 

r cerlalr biens affectés par des événements de guerre par a ppii- 
cation de l'article 11 ($ 3) du décret no 52-972 du 30 juillet 1952; 

Les titres émis pour le règlement des indemnilés de dommages 
de guerre versé iu ministre chargé de la marine marcahnde pour 
la reconstitution de la flotte de coinmerce et de pêche à coque en 


u it e 
Des litres portés à l'actif des successions en déshérence ainsi que 
de ceux détenus par le trésorier payeur général chargé, en vertu 
des dispositions du décret ne 49-12%6 du 12 septembre 4949 et de la 
loi n° 50-586 du 27 mai 1950, de procéder, pour le compte de l'Etat, 
à la liquidation des organismes professionnels, interprofessionnels 
et para-administratifs, auxquels ont été confiées des tâches d’impor- 
tation, d'exportation et de répartition ou d'opéralions s'y rattachant. 

Le rattachement des majorations de crédit sera effectué par arrêté 
du ministre des finances et du ministre chargé du budget. 

Exposé des motifs, — Cet article reproduit les dispositions insti 
tuces en 1%7 pour autoriser la majoration du crédit ouvert pour ia 
mobilisation el le remboursement des titres du montant des surmines 
correspondant à des opérations de régularisation faites au moyen 
de titres de la C. A. R. E. C 

Arlicle 26. — Règlements effectués au moyen des titres émis 

par la caisse autonome de la reconstruction. 


Texte de l'article, — JT, — Est prorogée en 1958 l’autorisatien 
d'émission donnée à la caisse aulonome de la reconstruction par 
l'article {1 de la loi no 48-1973 du 31 décembre 1948, modifiée par les 
lois n° 49-333 du 12 mars 1949 et n° 49-482 du 8 avri! ‘949, dans 
les limiles fixées par le quatrième alinéa de ce même icle pour 
le pavernent d'indemnités de reconsütution au moyen des titres 
Les titres émis seront réservés au payement des indemnités dues 
aux sinistrés qui ont entrepris en 1949, dans les conditions prévus 
à l'articie 10 de la loi susvisée, des reconstitutions non reconnues 
prioritaires et qui ont complété leur dossier avant le 4er juillet 1952 


Le 1 


conformément à l'article 5 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952. 

I. — Sont prorogées en 1958 les dispositions relatives au payement 
l'indemnités de reconstitution au moyen de titres prévus aux arti- 
( it et 42 de la loi no 50-433 du 31 janvier 1950 complétée par 
l'article 5 de la loi no 51-650 du 24 mai 1951 et à l'article 4er de la 
loi n° 52-319 du 15 avril 1953. 

Les sinistrés visés à l'article fer de Ja loi no 53-319 du 15 avril 
1953 pourront, à leur choix, recevoir en 1938 les titres prévus à 
l'article 11 de la loi n° 48-1973 du 931 décembre 1948. 

Le montant des titres que la caisse autonome de la reconsiruc- 
tion est autorisée à émettre en 1958 en appiication du présent para- 
graphe est fixé globalement à 6o milliards de francs. Ce montlanl 
sera auginenté du reliquat des autorisations d’émission de Utres 
non utilisées pendant l'année 1957. 

Outre les cas prévus aux articles 2 et 3 du décret n° 54-953 du 
41 septembre 1954, les titres prévus au présent paragraphe seront 
remis en réglement des indemnités ou de la partie des indemnités 
dont le payement sous cette forme aura été prévu en application 
de l'ordre de priorité établi conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 7 de la loi ne 46-2921 du 23 décembre 19%6. 

L'attribution des titres est subordonnée à l'inscription à un erdre 
de elasseinent établi dans les conditions prévues à l'article 7 de 
la loi n° 46-221 du 23 décembre 1956. 

III. — Les indemnités de dépossession aux spoliés insliluées par 
l'article 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 19:9 et les indemnités dues 
aux industriels, commerçants et artisans qui ne peuvent bénéficier 
du report de leurs baux et mises à la charge de l'Etat en application 
de l'ariiele 2 de la loi n 55-351 du 2 juin 1955, pourront être payé*s 
en 198 dans la limite des maximuims respectifs de 1 milliard de 
francs el de 500 millions de francs selon les modalités prévues aux 
articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950, complétés 
par l'article 5 de la loi n° 51-650 du 2% mai 1951. 

1h - Les titres remboursables à trois, six, neuf ans de la caisse 
atome de la reconstruction émis en application des paragraphes 
J à Il inclus du présent article seront mobiiisables respectivement 
deux ans, trois ans et demi et cinq ans après leur date de jouissance. 

V — Le montant maximal des titres que la caisse antonome de 
la reconstruction est autorisée à émeltre en 1958 en application des 
ar iles 19 et 43 du décret no 53-717 du 9 août 1953, modifié par le 
décret ne 5%-9S5 du 30 septembre 1952, la loi no 51-922 du 17 sep- 
{ re 1954 et l'article 43 de la loi no 55-357 du 3 avril 195 est 
fixé à 19 inilliards de francs. 





Ce montant sera augmenté du reliquat des autorisations d’émis- 
sion de titres de cette nalure non utilisées pendant l’année 1957. 

VI. — Le ministre des ffnances est autorisé à émettre, en 1958, 
des titres pour l'application de la loi ne 48-1313 du 26 août 1948, 
relative à l'indemnilé d'éviction, dans la limile de 500 miliions de 
francs. 

Exposé des motifs. — Le présent article fixe le volume des paye- 
ments par titres susceptibles d'être effectués au cours de 1958. 

Le volume des autorisations d'émission prévu au paragraphe F 
p°rmettra la poursuite, au cours de l’année 1958, des opérations 
dont le financement est assuré en titres du type 1949. 

Le paragraphe IT prévoit, outre le report du reliquat des autorisa- 
tions d'émission non utilisées en 1957, une autorisation d'émission 
de titres des tvpes 1930 et 1953 de 65 milliards de francs. 

Le paragraphe IH fixe le montant des autorisations d'émission des 
titres destinés au payement des indemnités de dépossession et des 
indemnités pour privation de report de bail. 

Le paragraphe IV reconduit les disposilions de l’article 7 du décret 
n° 51-Y04 du 5 août 1957 relatif à la mise en application des dispo- 
sitions contenues dans le projet de loi n° 4970 portant rajustement 
des dépenses dx pour 1957. 

Le paragraphe V fixe à 10 milliards de francs le plafond des auto- 
risations d'émission des titres créés par les décrets des 9 août et 
30 septembre 1953 modifiés par la loi n° 54-922 du 17 septembre 
1951 et l'article 13 de la loi no 55-357 du 3 avril 4955 pour le règle- 
ment des indemnités mobilières qui ne sont pas payées en espèces. 
Ce plafond sera majoré des autorisations d'émission non utilisées 
en 1997. 

Le paragraphe VI reconduit pour 1958 les dispositions qui figuraient 
dans les budgets précédents pour permettre le règlement en titres 
des indemnités d'éviction. Le montant maximal des autorisations 
d'émission est égal à celui fixé en 1957. 


Article 27, — Primes à la construction. 


Texte de l’article. — Pour l’année 1958, est fixée à 8 milliards de 
francs la dépense susceptible d'être mise à la charge de chacune des 
anuées ultérieures du fait de l'attribution des primes à la construc- 
tion prévues par l’article 257 du code de l'urbanisme et de l’habi- 
talion. 

Exposé des motifs. — Le chiffre de 8 milliards de francs a été 
retenu pour chacune des années du plan pluri-annuel de construc- 
tion contenu dans la loi n° 57-008 du 7 août 1957 tendant à favoriser 
la construction de logements et les équipements collectifs. 

La priorité accordée en faveur de l'habitat rural et des opérations 
de construction ou d’amélioration de l'habitat réalisées dans les 
communes rurales continuera, bien entendu, à s'appliquer dans 
les conditions prévues par la loi-cadre. 


Article 28. — Abandon de la mise en recouvrement des sommes 
trop percues au litre des dommages de guerre dont le montant 
n'excède pas 5.000 F, 


Texte de l’article. — L'article 41 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 
est complété par un deuxième alinéa ainsi conçu: 

RE RO PA NE PA 

« Les créances de l'Etat au titre d’une somme indûment perçue 
sur des indemnilés de dommages de guerre pourront ne pas être 
mises en recouvrement si leur montant initial en principal est infé- 
rieur à 92.000 F. 

Exposé des motiffs, — Fn exécution de l’article 41 de la lol 
no 51-598 du 24 mai 1951, les services chargés de la liquidation des 
créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine sont autorisés, 
dans les conditions et limites qui ont été fixées par l’arrêté inter- 
ininistériel du 2S juin 1951 (publié au Journal officiel du 11 juillet 
1951) à ne pas mellre en recouvrement les eréances dont le montant 
initial en principal est inférieur à 100 F. 

L'arrêté du 22 mai 1951 abrogé et remplacé par l’arrêté du 4 avril 
1955, a rendu applicable, notamment aux trop-perçus sur indem- 
nités de dommages de guerre, les dispositions de l'article 2 de la 
loi du 13 mars 1942 (dérogeant à l’article 54 de la loi du 13 avril 
1898) relatives au recouvrement des créances de l'Etat étrangères 
à l'impôt et au domaine. 

En conséquence, les trop-perçus inférieurs à 100 F sur les indem- 
nités de dommages de guerre ne donnent pas lieu à recouvrement, 
La régularisation des comptes individuels est alors effectuée dans 
les mêmes conditions qu'en cas de remise de débet ou d'admission 
en non-valeur par virement à un compte collectif tenu par rubrique 
comptable et intitulé « Remise de dette et admission en non- 
valeur ». 

Les opérations d'évaluation des indemnités de dommage de guerre 
sont pratiquement terminées et des décisions définitives sont subs- 
tituées aux décisions provisoires qui, dans le souci de ne pas retarder 
la reconstruction, avaient été prises en l’ahsence de bases de calcul 
définitives et après un contrôle sommaire ces évaluations proposées, 
Ces opérations font apparaître de nombreux trop perçus d’un montant 
peu élevé. 

Le recouvrement de ces créances d'un montant (rès faible n'offre 
qu'un intérêt très relatif pour le Trésor élant donné que le coût de 
la procédure de recouvrement est généralement supérieur au mon- 
tant des créances, 

Dans ces conditions, 1! a paru de bonne administration de proposer 
une modification de l'article 41 de la lai du 2% mai 1951 précitée, 
modification autorisant, en matière d’indemnités de dommages de 
guerre, le non-recouvrement des trop-perçus dont le montant initial 
en principal est inférieur à 5.000 F. 
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Article 29, — Règlement des reconstitutions autofinancées 
en Indochine, 

Texte de l’article. — Le règlement des indemnités de dommages de 
guerre afférentes à des reconslitutions autres que celles de biens 
meubles d'usage familial et courant, faites au Cambodge, au Laos et 
au Viet-Nam jusqu’au 31 décembre 1955, peut, sur demande du 
sinistré, être effectué en francs métropolitains, déduction faite des 
acomptes perçus en monnaie locale. En ce cas, la partie de la valeur 
de référence servant au calcul de ces indemnités est affectée du 
coefficient 7 et les dépenses de reconstitution excédant le montant 
desdits acomptes sont, pour leur imputation sur cetle valeur de 
référence, affectées du même coefficient. 

Dans le cas où des acomptes ont été perçus en francs métropo 
litains, ils sont déduits pour leur valeur nominale de l'indemnité 
calculée comme il est dit ci-dessus. 

Le ministre des affaires étrangères et le ministre chargé de la 
reconstruction et du logement pourront, à titre exceptionnel, par 
décision conjointe, étendre le bénéfice de ces dispositions à des 
reconstitutions entreprises sur les territoires du Cambodge, du Laos 
ou du Viet-Nam, et non encore achevées au 31 décembre 1955 

Exposé des motifs. — Les dommages de guerre subis par des 
Français sur le territoire de l'ancienne fédération indochinoise 
entre le 1er septembre 1939 et les accords de Genève, tant du fait 
de la guerre étrangère que des troubles consécutifs, peuvent donner 
lieu à indemnité dans les conditions précisées par le décret n° 47-896 
du 27 septembre 1947 modifié portant adaptation à l’'Indochine de la 
loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 

Comme dans la métropole, les sinistrés recoivent des indemnités 
calculées d’après le coût de reconstitution du bien détruit réévalué 
à la date réelle de reconstruction. 

Dans le cas où les biens détruits ont é6{6 reconstitués en Indochine, 
les dépenses de reconstitution ont été effectuées en piastres, c'est 
à-dire en monnaie rattachée au franc métropolitain, jusqu'à l'accord 
monétaire du 30 décembre 1954; en monnaie locale cambodgienne, 
laotienne ou vietnamienne à partir de cette date. | 

IL est donc certain que l'Etat français doit rembourser les dépenses 
effectuées après le 30 décembre 1954 dans la monnaie avant cours à 
partir de cette époque, c'est-à-dire dans les monnaies locales 
actuelles. 

Pour les dépenses antérieures, alors que la piastre indochinoise 
était rattachée au franc, il est impossible d'opérer l'indemnisation 
dans celte monnaie aujourd'hui disparue, et, par ailleurs, on peut 
considérer comme rigoureux d'’obliger les sinistrés vivant en France 
à accepter un règlement en monnaies locales actuelles, la conversion 
de ces monnaies étant soumise, de la part des Elats qui les émettent 


à des réglementations restrictives diverses. 
C'est pourquoi le présent texte offre la possibilité aux sinistrés 
ayant une créance en piastres indochinoises de demander l'évalua- 


tion de leurs indemnités de dommages de guerre en franes métro 
politains. Ils pourront ainsi recevoir en France une indemnité 
libellée en francs, qui sera sept fois supérieure à l'indemnité 
libellée en monnaie locale, afin que l'indemnité perçue soit compa- 
rable à celle qu’eût reçue le sinistré s’il n’avait pas reconstitué sur 
place et avait, à la même date, effectué une reconstitution en France. 
Pour tenir compte de ce que de nombreuses reconstitutions en cours 
au moment de l’accord monétaire ont été poursuivies en 1955 et du 
fait que certaines reconstitutions nouvelles ont été encore effectuées 
avec l’assentiment du haut commissaire, cette mesure d'exception 
est même étendue au remboursement des dépenses effectuées jus- 
qu'au 31 décembre 1955. 

Les dépenses faites depuis lors ne pourront donner lieu qu'à des 
remboursements en monnaie locale. 

Toutefois, le ministre des affaires étrangères et Je ministre chargé 
de la reconstruction et du logement pourront, conjointement, décider 
d'accorder le financement en francs dans les mêmes conditions que 
ci-dessus, de certaines reconstitutions qui, entreprises avant le 
31 décembre 1955, n’ont pu être totalement achevées à celte date. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Article 30. — Emprunt des sociétfs concessionnaires d’autoroutes. 


Texte de l'article. L'article 4 de la loi n° 55-435 du 18 avril 1957 
est complété comme suit: 

« Les emprunts émis par une collectivité publique, une chambre 
de commerce ou une société d'économie mixte dans laquelle les 
intérêts publics sont majoritaires, en vue de financer les opérations 
de construction d'autoroutes inscrites aux ee d'amélioration du 
zéseau routier national pourront bénéficier de la garantie de l'Etat. 

« Des avances pourront, en outre, être consenties pour assurer 
l'équilibre de l'exploitation pendant les premiers exercices. 

« Les versements correspondant au jeu éventuel de la garantie 
ou aux avances seront pris en charge par la tranche nationaie 
du fonds spécial d'investissement routier. » 

Exposé des motifs. — La construction progressive d'un réseau 
d'auloroutes est indispensable pour assurer, dans des conditions 
convenables de commodité et de sécurité, l'écoulement des débits 
croissants de véhicules sur les liajsons routières les plus importantes. 
Les pays voisins de la France possèdent d'importants réseaux 
d'autoroutes, qu'ils se proposent d'étendre encore très largement, 
il importe donc que la France ne laisse pas son retard s’accentuer 
dans ce domaine, sinon le trafic international de caractère aussi 
bien cammereial que touristique, dont l'importance s'accroîtra consi- 
dérablernent dans le futur, sera incité à se détourner du territoire 
francais, 

Il y a donc lieu de faciliter le financement des constructions 


1! 


d'auloroutes. A cet effet, i convient de préciser que les emprunts 





agés sur le produit des péages et &mis par les organismes 
È l'article 4 de la loi no 55-435 du 18 avril 1955 portant statut 
des autoroutes pourront bénéficier de la garantie de l'Etat t où 
les charges financières qui pourront résuller du jeu de cette 
garantie seront supportées par la tranche nationale du fonds spécial 
d'investissement routier, 

D'autre part, il n'est généralement pas souhaitable et f n'est 
souvent pas possible de demander au péage de couvrir, dans bes 


premières annees de l'exploitati auloroute, la totalité du 
service des emprunts. Il paraît uliie de prévoir que les déficits 
des premières années d'exploitation seront couverts par des avances 
de l'Etat, qui seront remboursées par priorité dès que le produit 
des péages sera devenu suffisant 

Enfin, il est } isé que les charges financières qui résullerent 
soit de 1 garanti & t des avanr ren bon ile levront ctre 
supportées par la tranche nationale du fonds spécial d'invest 
ment ) el 

Tire II DISPOSITIONS RELATIVES AU FONCTIONNEMENT DES SERVHES 

1. — Dispositions générales. 
1o Ser < ls 
Art e 21 Q \ ( ] ( ( vrd dire 

1H pa j l4 lil é pP l pä ütre et pa » 

Texte de l Dans la limile du plafond ] vu ir! à 
de la pr ente | [l tre des tépe t vrdinaire d ervices 
civils | est ou\« ki 1 { | ir 158 dits s a}] [l | 

A com ence de 414.429.6%40)4K0 | à titre 1 bette pubiique et 
dépenses en atténuation de recettes 

À concurrence de 11.631.32S8.000 F au titre 11: Pouvoirs publ 

\ currenct é 1.306.221.604.000 1 u titre Il: M l { ‘ 
vices : 
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Artic] ; SETV I Bud { ext R | FA ar 

i e des recettes et des dépenses, e des aut de 
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Texte de l'article. — 1 — Les budgets nnexe ervices clviis) 
sont fixés en recettes et en dépenses à la somme de 578.164.45%.000 F, 
conformémnt à \ répartition par servi jui en est donnée à 
l'état D annexé à la présente loi, 

Il. — Il est accordé aux ministres, au titre des dé] en capital 
imputables sur les budgets annexes (services civis), des autorisations 
de programme s'élevant à la somme de 53.401 millions de francs, 
conformément à la répartition par service qui en est duunée à 
l'état E annexé à la 1! ente loi, 

20 Services militairs s, 
Article 31. - Pépen es milit \ires Dépenses ordin res 

Répartition des crédits de payement par tilre et par imaimistère, 


Texte de l'article. — Dans la limite du plafond prévu à l’article 8 
de la présente ni au titre des dépenses ordinaires des services 
militaires, il est ouvert aux ministres, pour 1%8, des crédits s apphi- 
quant : 

A concurrence de 854.018.466.000 F au titre T1: Moyens des army 
et services; 

A concurrence de 562,500.000 F au titre IV: interven 3 publiqu 
et administrali 
conformément à la répartilion par ministère qui en est donnée à 
l'état F annexé à la présente loi. 

Article %5. — Dépenses militaires. — Dépenses en capital Répar 
tition des au‘or 

par litre et par minisière, 


t ] " ' ' 





Texte de l'arlirle, — TI — Compte tenu di utor tint le ] 
gramme applicabes aux serv.ces volés, dont le mont 
à 40.951 millions de francs, i! est ouvert aux ministre au e du 
budget général, pour les dépenses des ser es m es € RUES 
des autorisations de programme s élevant à la In11 ] 33.10 mn 
li le francs 
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I Dans la limite du plafond prévu à l’article 8 de la présente collectifs, ce qui entraine des retards dans le règlement des dérenses 


loi, au titre des dépenses en capilal des services militaires, il est 
ouvert aux ministres, pour 1958, des crédits de payement applicables 
au titre V: Equipement, conformément à la répartilion par ministère 
qui en est donnée à l'état G annexé à la présenie loi. 

Exposé des motifs. — Le tableau qui figure en annexe à l'exposé 
des motifs permet de comparer par titre et par ministère les autn- 
risalions de programme el les crédits de payement ouverls en 19957 
el ceux prévus pour 1%%. 


Article 936. — Dépenses militaires. — Budgets annexes, 
Texte de l’article. — I. Pour 1%8, les budgets annexes fser- 


vives militaires) sont arrêlés, en receltes et en dépenses, à la 
somme de 6S.569.838.000 F, ainsi réparlic : 

Service des essences, 20.918.081.000 F, 

Service des poudres, 17.651.751.000 F, 

Tolal. 68.569.83%8.000 F. 

II. - Il est accordé au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, au titre des dépenses en capital imputables sur 
le budgets annexes (services militaires), des anlorisations de pro- 
g'armme s'élevant à Ja somme de 6.012.600.000 F, ainsi répartie: 

Service des essences, 2.212,600.000 FE. 

Service des poudres, 3.800 millions de francs, 

Total, 6.012.600.000 EF. 


39 Disposilions communes, 
Article 37 

Texte de l'article, — Pour 1958, les dépenses auxquelles s’appli- 
quent des crédits évaluatifs autres que ceux qui sont définis à 
l'article 18 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 sont énumérés à 
l'état H annexé à la présente Joi. 

Exposé des motifs Aux termes de :'article 18 du décret n° 56-601 
du 19 juin 19%56 délerminant le mode de présentation du budget de 
l'Elat, les crédits évaiualifs s'appliquent à la dette publique, à la 
delle viagère, aux frais de justice et aux réparations civiles, aux 
remboursements, aux dégrèvements et aux restitutions ainsi qu'aux 
dépenses jimpulabies sur les chapitres dont l'énumération figure à 
un état spécial annexé à la loi de finances. 

Le présent arlicle de loi a été établi en application de ces dispo- 
gilions. 


Dépenses auxquelles s'appliquent des crédits évaluatifs. 


Article 3%. — Dépenses auxquelles s'appliquent 
des crédits provisionnels. 

Texte de l’article, — Pour 1%8, les dépenses auxquelles s’appli- 
quent des crédits provisionnels sont énumérés à l'état 1 annexé à la 
présente loi. 

Exposé des motifs, — Le présent article a été étabii en appli- 
cation des dispositions de J'article 19 du déeret n° 56-601 du 
19% juin 196 déterminant le mode de présentation du budget de 
l'Eiat. 


Article 39 Montant maximal des dépenses pouvant être financées 
sur les crédits ouverts pour dépenses accidentelies, 


Texte de l'arlicle, — Le montant maximal des dépenses pouvant 
€ire financées sur les crédits pour dépenses accidentelles ouverts 
au ministre des finances est fixé à la somme de 100 millions de 
francs. 

Exposé des molifs, — L'article 20 du décret n° 56-601 du 19 juin 
196 dispose que, dans Ja limite d’un crédit gobal pour dépenses 
accidentelles ouvert au minisire des finances, des décrets en 
conseil d'Etat, pris sur je rapport du ministre des finances, peuvent 
ouvrir des crédits pour faire face: 

— soit à des événements calamiteux ou à des nécessités urgentes; 

— Soit, dans Ja limite d'un montant maximal fixé par Ja loi 
de finances, à des dépenses urgentes, imprévisibles lors du vole 
du budget et n'’entrainant ni recrutement de personnel, ni trans- 
formation d'emplois, ni création de service, ni modification de 
rémunérations. 

Ce montant a été fixé à 50 millions de francs par l'arliele 25 
de la loi de finances pour 197. 11 est apparu, à l'expérience, que 
ce plafond devrait être porté à 100 miilions de francs. 


Article 40, — Dépenses civiles en capital et dépenses militaires. 
Virements de chapitre à chapitre. 

Texie de l'article, — Les virements de crédits de chapitre à 
Chapitre teis qu'ils sont définis aux articles 21 et 27 du décret 
n° 6-41 du 1% juin 1956 déterminant le mode de présentalion du 
budget de l'Etat pourront, en ce qui concerne les dépenses civiles 
en capital et les dépenses militaires, intervenir en dépassement 
du plafond fixé par l'article 26 de la Joi de finances pour 1957. 

Expo<é des motifs, — Les articies 21 et 27 du décret n° 56-601 
du {9 juin 1%6 déterminant le mode de présentation du budget 
de J'Elat prévoient Ja possibilité de virements de crédits de cha- 
pitre à chapitre à l'intérieur d'un même titre du budget d’un 
méme ministère, ces virements étant maintenus dans la double 
limite du dixième de la dotation de chacun des chapitres intéressés 


et d'un plafond fixé en veleur absolue par la loi de finances soit, 


en Fétat des textes actuels, 100 millions de francs, 


En ce qui concerne les dépenses civiles en capital et les 
dépenses militaires, celte doub'e limilation entraîne des difficultés 
en raison de l'importance des dotations généralement affectées aux 
chapitres intérestés et limite, en conséquence, les possibilités de 
vren t à une fraction 


relativement faible de ces dotations, 
e q \ plupart des virements doivent être soumis 


à L'ApprTOoDAUGT du Parlement dans le cadre de projets de joi 





dues aux créanc'ers de lEtat et, accessoirement, le versement 
d'intérêts moratoires. 

C'est pourquoi il apparaît nécessaire d'assouplir les règles actuel- 
lement applicables en matière de virements et de prévoir que 
ceux-ci pourront intervenir en dépassement du plafond actuellemen 
fixé, soit 100 inillions de francs. 

Il va de soi que les autres condilicns posées par l'article 21 du 
décret ne 56-601 du 49 juin 1956 devront être respectées et que, 
notamment, Jes virements devront être maintenus dans la limite du 
1/10 de la dotation de chacun des chapitres. 

Article 41, — Reports de crédits. 

Texte de l'article, — Les dépenses auxquelles s'appliquent des 
crédits pouvant donner lieu à reports, dans les conditions fixées par 
l'article 23 du décret no 56-601 du 19 juin 1956, sont énumérées à 
l'état J annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — L'article 23% du décret no 56-604 du 19 juin 
1956 dispose notarnment que .« peuvent donner lieu à reports, par 
arrélés du ministre des finances, les crédits disponibles figurant à 
des chapitres dont la liste est donnée par la loi de finances ». 

Le présent article de loi a été établi par référence à ces dispo- 
silions, qui concernent les dépenses ordinaires, à l'exclusion des 
dépenses en capital, pour lesquelles la faculté de report ne com- 
porte aucune limilat'on. 


Arlicle 42, — Autorisations d'engagement par anticipation, 

Texte de l'article. — Les ministres sont autorisés à engager en 
198, par anticipalion sur les crédits qui leur seront alloués pour 
1959, des dépenses se montant à la somme totale de 35.772 millions de 
francs réparties par titre et par ministère, conformément à l'état K 
annexé à la présent loi. 

Exposé des motifs. — L'article 5 du décret no 53-1187 qu 14 novem- 
bre 1955, pris en exécution de l'article 11, alinéa 1, de la loi 
no 53-611 du 11 juillet 1953 portant application du système de Ja 
gestion, dispose « qu'à partir du 17 novembre de chaque année, et 
dans la limite du quart des crédits alloués au titre de l'année en 
cours, des engagements de dépenses ordinaires, autres que des 
dépenses de personnel, peuvent être pris au titre du budget de 
l'année suivante ». 11 est prévu cependant que des exceptions por- 
tant sur Ja date à partir de laquelle ces engagements peuvent être 
pris et sur leur montant pourront être accordés par la loi de 
finances, 

C’est à cette dernière disposition que se réfère le présent article, 


Article 43, — Réforme administrative. 

Texte de l'article. — Le Gouvernement pourra prendre par décret, 
jusqu'au 31 décembre 198, les mesures susceptibles d'améliorer et 
de rationaliser l'organisation et le fonctionnement des services 
publics de l'Etat, des établissements publics nationaux et des entre- 
prises nationales. Ces mesures tendront notamment à alléger et à 
simplifier les struclures, les formalités et les procédures adminis- 
tratives. 

Lorsque les mesures prévurs ci-dessus nécessiteront l'abrogation 
ou la modification de la législation en vigueur elles devront être 
prises par décret en conseil des ministres, le Conseil d'Etat en‘endu. 
Ces décrets ne pourront porter atteinte ni aux matières réservées à 
la loi soit en vertu des dispositions de la Constitution, soit par :a 
tradition républicaine, ni à la protection des biens et des libertés 
publiques. 

Exposé des matfis. — La réforme de l'administration est une œuvre 
de longue haleine à Jaquelle le Gouvernement entend s'attacher 
activement. Il dispose à cet égard, notarrinent, des pouvoirs qui 
lui sont consentis par la loi du 17 août 1948 tendant au redresse- 
ment économique et financier et par la loi du 13 décembre 1957 
tendant au rétablissement de l'équilibre économique et financier. 

Divers organismes s'efforcent dès maintenant soit par leurs 
enquêtes, soit par leurs jnitiatives à l'intérieur de cerlaines admi- 
nistration, d'améliorer et de rationaiiser l'organisation et le fonction- 
nement des services publics de l'Etat, des établssements publics 
nationaux et des entreprises nationales, 

Pour donner une impulsion nouvelle à ves travaux et pour tra- 
duire, dans la réalité administrative les réformes décidées par Île 
Gouvernement, il est nécessaire de donner à ce dernier le droit 
de modifier par décret la légisiation en vigueur. Ces pouvoirs expi- 
reront le 31 décembre 1958. 

Article 44. — Création d'un corps de secrétaires administratifs. 

Texte de l'article. — Dans les administrations centrales et les 
administrations assimilées visées à l'ordonnance ne 45-289 du 
9 octobre 1913, des emplois d’adjoint administratif chef de groupe, 
d'adjoint administratif, des empiois de catégorie B des adminis- 
trations centrales ainsi que des emplois de catégorie B ou C de 
services extérieurs inscrits aux chapitres des administrations cen- 
trales, pourront ètre transformés en emplois de secrétaire adminis- 
tratif. 

Eventuellement, pourront en outre être pris en compte, en 
vue de la création d'emplois de secrétaire administratif, les crédits 
disponibles par le départ d2 secrétaires d'administration. 

Les transformations d'emplois autorisées au présent article seront 
effectuées dans la limite des dotations budgétaires prévues pour les 
emplois visés aux alinéas 1e et 2 ci-dessus el prononcées par 
décret contresigné du ministre intéressé, du ministre des finances 
et du ministre chargé de .la fonction publique. : 

Les transformations d'emplois prévues ci-dessus prendront effet 
du {°r janvier 1955. 
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Exposé des motifs. — La mise en place du corps de secrétaires 
administratifs d'administration centrale, dont le statut a été fixé 
par le décret du 16 décembre 1%5, complète les mesures déjà 
adoptées, aux fins d’amélorer la réforme des administrations cen- 
trales entreprise en 1945. 

La loi du 3 février 1953, modifiée par la loi du ? avril 1955, a 
prévu en effet la création d'un corps d'attachés d'administration 
centrale classé en catégorie A. La mise en place de ce corps est 
désormais effectuée. 

Il convient toutefois, aussi bien, au point de vue de l'organi- 
salion des services que ee assurer un débonché aux fonctionnai- 
res de la catégorie C, de maintenir dans les administrations cen- 
tréales un corps de la catégorie B. La eréation d’un corps d’atta- 
chés d'administration doit done s'accompagner de la création d'un 
+ de secrétaires administratifs dont la carrière est calquée sur 
celle des fonctionnaires de la catégorie B des services extérieurs. 

Le présent article de loi a pour objet de préciser les modalités 
financières ainsi que la procédure relalive à la création des emplois 
de secrélaires administratifs. 

Ces créations seront strictement financées dans la limite des dota- 
tions budgétaires prévues pour chaque administration centrale. Il 
est done prévu que ces créations seront gagées par la suppression 
d'emplois de la Catégorie C d'administration centrale, ou des caté- 
gories B ou C des services extérieurs inscrits aux chapitres d'admi- 
bistrations centrales. 

Ces transformations d'emplois, effectuées dans la limite des cré- 
dits disponibles, feront l’objet de décrets contresignés par le minis- 
tre intéressé, le ministre des finances et le ministre chargé de la 
fonction publique. 


Arlicle 45. — Prorogation de diverses disposilions législalives 
ou réglementaires. 

Texte de l’article. — Sont prorogés: 

1° Jusqu'au 231 décembre 1958: 

a) Les dispositions de l’article 2 (alinéa 2 et 3) de la loi n° 566% 
du 3 juin 1956. Les transferts de crédits à intervenir en application 
de ces dispositions seront eflectués par arrêté du msuinistre des 
finances ; 

b) Les dispositions du paragraphe IL de l'article 10 de la loj 
n° 53-693 du 22 mai 195; 

c) Les dispositions des articles 43, 41, 53, 53. et 69 de la loi de 
Hinances pour 1957 (n° 56-1327 du 29 décembre 1%5) ; 

d) Les dispositions de l'article 16 de la loi n° 535-1044 du G-août 
5 ; 


’ 

e) Les dispositions du décret no 55-878 du % juin 195; 

1) Les délais impartis par le dernier alinéa (1°) de l’article 7 du 
décret ne 54-139 du 30 décembre 1%4 tendant à favoriser la consti- 
fution de groupements pour le fuboisement et la gestion forestière; 

g) Les dispositions régissant le fonctionnement des comptes spé- 
cieux suivants : 

Liquidation des organismes professionnels (art, 169 de îa loi du 
7 octobre 1946) et para-administratifs (art, 51 de la loi du ?7 mai 
49%%0 et art. 36 de la loi du 6 février 1%53) ; 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre: 

Opérations de receltes et de dépenses afférentes à la réalisation 
de surplus américains et de tbiens prélevés en Allemagne; 

h) Les dispositions de l’article 4 du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 
relalif à divers allégements fiscaux. 

2° Jusqu'au 21 décembre 1959: 

a) Les dispositions de l'ordonnance n° 43-263 du 8 septemibre 1915, 
complétée par l’article 27 de la loi n° 49-#2 du 8 avril 1%39, par 
le second alinéa de l'article 13 de la loi no 50-6351 du 2 juin 196, 
par l'article 15 de la loi n° 51-650 du 2: mai 1951, par l'article 22 
de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 et par l'article 58 de la loi n° 53-80 
du 7 février 1953, concernant la consiruction d'immeubles d'hafbila- 
ion par les associations syndicales de reconstruction et les sociétés 
Coopéralives de reconstructions agréces, instituces par la loi du 
46 juin 19:18; 

b) Les dispositions de l’article 2:0 du code de l'urbanisme et de 
d'habitation. 

3° Jusqu'au 21 décembre 1%0: les dispositions du décret n°9 55-3 
du 3 janvier 1955 relatif à l'institution d'une aide de l'Etat en faveur 
de l'armement au cabotage. 

4° Jusqu'au 31 décembre 1961: les délais imparlis par Le dernier 
alinéa de l’arti@e 722 du code général des impôts. 

Exposé des molifs. — Il serait souhaitable, pour diverses raisons, 
de proroger la validilé actuellement limitée au 31 décembre 1957, 
des dispositions législatives ou réglementaires suivantes: 

1° Jusqu'au 21 décembre 1958: 

a) L'article 2 de Ja loi n° 56-629 du 20 juin 1956 qui permet l’im- 
Putation des dépenses de fonctionnement des services administra- 
fs qui concourent à l’applicalion de celle loi sur la dotalion du 
fonds national de solidarité ouvert au budget des charges communes, 

Par ailleurs, les crédits correspondant à la couverture de ces 
dépenses ainsi que les effectifs de vacateurs jugés nécessaires doi- 
vent être fixés par arrélé du ministre chargé du budget et transférés 
en cours d'année par décrets aux divers chapitres des budgets inté- 
Tesses, Il parait préférable d'autoriser le ministre des finances à 
étlectuer ces transferts par un simple arrêté; 

b) Le paragraphe 11 de l’article 10 de la loi no 55-693 du 22 mai 
dY%a qui, par dérogation aux dispositions de la loi du 10 août 1972 
relative au contrôle des dépenses engagées, soumet les dépenses 
arlistiques et d'information de la radiodiffusion-télévision française 
au contrôle tinancier de l'Elat prévu par le décret du 25 oclobre 1955 
ét les textes subséquents. 

Le régim@ ainsi institué doit prendre fin le 31 décembre 1957. Il esl 
Proposé de le proroger d'une année en attendant la mise en place 
du slalut définitif de la radiodiffusion-{élé vision française, 





€) Dispositions figurant dans la loi de finances de 19 

1. Article 43, plafonnant à 220 millions de frat 1 t de la 
Subvention pouvant êlre attribuée au nire l que et 
que lu bâtiment, en application de L i RQ 
du 31 décembre 1%. 

2. Arliule 45, fixant à 2,2% p. 100 du coût d tion 1 
muim de la subvention annuelle qui p \ 
Office ou socicté d'habitations ä 10 Ï [TER > i 
no 48-1317 du 27 août 1918, art. 42 et 43 di \ 5 1 
D] 1la ‘} art )7 « lni 1 Ni 1 t 
i juillet 1900, art, 27 de la loi n Sos du 21 ju L1,4 

s. Arlicle 53, autorisant dans certaine v ] s dr l ' 
aux bud£sels inililaires, par la prorédu IE ls de co du 
produit de la veute d'immeubles où matéri jésail et 
pole et dans les territoires d'ouire-mer. 

4. Article 55, prévoyant que les prélèveme \ efl ‘ r Je 
londs de réserve du service des pou lres pour à I i l 


des inveslissements nouveaux seront fixés p \ 
5. Article 69, autorisant le ministre des finance \ ‘nn 
1907, par le débit du fonds de développement CHAITIE EEE) 


dans la limite des ressources constatées à chacu di | t 
fonds, des prêts aux entreprises, organism el \i 4 
qu'ils sont prévus au décret n° 55-975 du 90 juin fo port Cr. &s 
tion du fonds; 

d) L'article 16 de Ta loi du 6 août 19535 autorisant June rluineg 
conditions, le rattachement au budget de la détens il «tt 
des forces armées, par la procédure des fonds de concours, du pro- 
duit de la vente d’ilnmeubles militaires en Afrique du Nord 

e) Le décret no 55-878 du 20 juin 1955, qui a prévu de e 3 
particulièrement efficaces pour faciliter l'implantation de nouvelles 
activités industrielles dans certaines zones ou localil ffrant de 
sous-emmploi grave et permanent ou d'un développement économique 
insuffisant. 

f\ L'article 7 du décret n° 51-1902 du 90 décembre 195: | a 
instilué un régime fiscal spécial, applicable aux transformat ie 
sociétés propriélaires de bois ou de terrains à rehoiser en groupe- 
ments forestiers, ou aux apports de biens de celle nature à de 
tels groupements. Le bénéfice de ces dispositions est subordonné, 
en particulier, à l’approbation par le ministre chargé de igriulture 
ou par son délégué, du projet des statuts de res sociéle les tran 
formations ou apports doivent intervenir avant le 31 décembre 19957 
Or, .c'est seulement après la paration du décret n° 53-106 du 
4 août 1955, portant règlement d'administration publique pour l'a 
cation du décret du 30 décembre 1954, et surtout après diff on 
de circulaires administratives datant de 1955 et 1956, notamment 
celle du 23 décembre 19% contenant en annexe li modes 48 
Statuts recommandés par l'administratio jue les groupen 3 
forestiers ont pu se constituer, Ce type nouveau d clé n 4 
un grand intérêt parmi les propriélaires forestiers, mais, en 1 
temps, se sont posées de nombreuses questions, souvent com] 
dont la solution a demandé parfois un délai assez long \ 1 
ration des statuts par 165 } aires exige fréquemment à l etat 
considéral le, eurlout i l'établissement des )rig int le 
ou d'identification des parcelles cadastrales présent | 
Aussi, les demandes d'approbation de projets pre | 
chargé de l'agriculture, très rare en 19 5 au tota de 
elies de plus en plus nombrens: de 23 en 19% ell lt} i 
70 pour le premier semestre 1957; au total, plus de 40.00% 1} | , 
sont ainsi apportés à des gr upements for er ( | 1? } 
tats sont encourageant eu égard à orceil [l { [ de l 
proprk t& forestière privée en Fra e. morcellement que | décret. 
loi du 30 décembre 1954 se propose prés ment de combattt rhiit 
surtout, il existe, d'apri mm grand nombre di { { ements 
concordants, de multipl projets de statuts en préparation dans Îles 
études de notaires, 

g) Les dispositions régissant le fonctionnement dk l te 


ciaux du Trésor ci-apr 


Liquidation des organismes visés à l'article 169 de Ta 1! fa 
7 octobre 19%6, à l'article 91 de la lor du 27 mai 150 « À 
üicle 6 de la loi du 6 février 193%. Ce compte, uniquement d 
liné à l'origine à prendre en charge le passif et ictif de rs a 
nismes dissous en vertu de la loi du 26 avril 1946, à vu élend 
considérab'ement son activil notamment gar l'article 51 de Ja 
loi du 27 mai 1959, modifié et complété par irticle » di \ i 
du 6 février 1933, qui a prévu l'umpulation au compte dont | 
des résultats de la liquidation de Or£gar LEE para-admi | 
Celle-ci étant actuellement loin d'être terminée, 11 n' pas encore 
ossible de clore le compte éclat à | 

Opérations consécutives à l'introduction dun franc en Sarre, — 
Aux termes de l'article 2 de la loi n° 47-2158 du 15 ' ubre 1%17 
les recettes et les dépenses entrainées par l'échange d AL 
monélaires et par l'octroi de garantie du Trésor aux Compa es 
d'assurances et aux établissements le lit <arro t 1- 
tées à un comple &s] Ù lu T TT à À ulure à Cle ice en 
dernier lieu au 41 décembre 19% 

Len lant certain operation réel nt € 1 efle 1 
cette date. I apparait d le 
91 décembre 1%8 la date d ôture du n a 

0 rati le 0 el le d enses aff ‘ l 
de s am e le Ù préle \ I 
C na te ont \pératio le Hiquida ( 4 
lement er es [RE 1 d 'FREL | 1 In u 3 
le l lu 71 Ü Û 

La ges ] i} ( , 
€ HA le 2 | 
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ie mensuelle ou bimensue:le consacrée pour une large 
1 


rt à l'informalion, ont été autorisées, pour Fassielle de l'impôt 


leé\enu des pe'sonne puysiques ou dæ ! inpol sur ieës sSuCié- 
ZA impulet r lez bénéfices des exercices 1951 à 1954 les dépenses 
quelles avaient tfectuet ou col de ces EXCrCICES EH VUE d d'que- 
rir des matériels, immobiliers et autres éléments d'actif nécessaires à 
l'exploitation du journal où de Ja revue ainsi que celles qui étaient 


isceptibles d’él réculiérement porlées à un comple de frais de 


vrenner établissement, LS 
A conlitoer, a'1 move] di mécmes hénéfices, des provisions des- 


Hinces à Jeur permeilre de faire face au financement ultérieur de 
depel s de Imelne naiure. 

L'article 4 du décret no 55-594 du 20 mai 19:35 avait prorogé ces 
dispositions pour les exercices 195, 1996 el 1957. Celle mesure (rou- 
vait sa justiticalion dans Ja nécessité, en raison des progrès de la 
technique, de promouvoir la modernisation des. installations de 
Jres-ce el dans le fait que, comple tenu des dispositions de Ja loi 
ne »1-382 du 2? août 1954, les disponibilités de ces entreprises seraient 
absorbées au cours de l'année 4955 pour l'acquisition des instal- 
lations qu'elles délenaient jusqu'alors sous contrat de location ou 


d'inpression, 


Les entreprises de presse devant notamment poursuivre encore 
acluellement la modernisation des jimprimeries qui léur ont été 
üinsi attribuées dans le cadre de Ja loi du 2 août 4954 précilée, une 


houvele prorogation d'un an est proposée. 
Jusqu'au 21 décembre 1959: 

a) ] dispositions de l'ordonnance n° 43-2064 du 8 septembre 1915, 
prorogées jusqu'au 31 décembre 1957 par Ja loi n° 53-80 du 7 février 
jo, qui permet Ja construction d'immeubles d'habitation, par Îles 
croupements de reconstruction dans les conditions fixées par l'or- 
donnance n° 43-2061 du 8 ceptermbre 1913. 

Or, un cerlain nombre d'opérations qui avaient été envisagées en 
195% et 4951 n'ont pu être effectivement lancées et devront l'être au 
cours des prochaines années, 

Il convient donc d'insérer dans la loi de finances de 198 un article 
reconduisant pour une nouvelle période les disposilions de l'ordon- 
hance du $S seplembre 19%. 
b) Les dispositions de l'article 970 du code de l'urbanisme et de 
habitation (art, 3% de la loi n° 553-318 du 15 avril 1953 et article 22 
1 décret no 55-360 du 20 mai 4955) aux termes desquelles « jus- 
au 1 décembre 14937, dans la limite de 4 milliards de francs, la 

irantie de l'Etat peut être accordée, dans les conditions qui sont 

xées par décrel pris sur le rapport du ministre des finances et des 
ulfaires éconmmiques, aux engagements financiers et aux opérations 
«li OTatisine d habitation à loyer Inodéré el de crédit immobilier 
sociétés immobilieres d'économie mixte dont l'objet principal 
e:t la construction et la vente d'immeubles à usage d'habitation ». 

L'application de ce texte ayant permis la mise en chantier et la 


] 
Le 
fi 


el des 


r'‘alisalion de logements économiques et familiaux dans des condi- 
tions satisfaisantes, il est proposé de proroger celle facilité pour 
une nouvelle période de deux années. 

0 Jusqu'au 31 décembre 1960: 

Le décret n°9 55-23 du % janvier 14955 pris en exéculion de Ja loi 
n° 91809 du 14 août 195% qui a instilué, pour une période de trois 


ans prenant fin le 51 décembre 1957, une aide de l'Elat sous forme 
de subvention budgétaire en faveur de l'armement au cabotage. 

I est apparu souhaitable d'accentuer et de consolider Jes résultats 
favorables déjà obtenus à cet égard en poursuivant pour une nou- 
veille perl de de trois ans les efforts déjà ACCOMPIS afin de recons- 


Utuer plus complélement Ja flotte des caboteurs et de réduire simul- 
tanément le déficit en devises de la balance afférente aux transports 
selevant de celle catégorie de navigation maritime. 
4° Jusqu'au 51 décembre 1961: : 
Afin de favoriser la reconversion ou le regroupement des entre- 
+ industrielles et les opérations de localisations industrielles, 
Larlicle 95 de Ta loi no 53-59 du 7 février 1953, modifié et complété 


cessivement par l'article fer du décret no 54-943 du 14 septembre 

403, par l'arlicle 41 du décret ne 54-951 du 14 septembre 1954, par 
}i articles 7 et 2 des décrets nos 55-875 et 55-879 du 20 juin 1955 a 
réduit à 3 francs pour 100 francs le droit de mutation pour les acqui- 
silions immobilières, préalablement agréées par le ministre de la 
reconstruction e{© du logement et par le secrétaire d'Etat au bndget, 
üpres avis du conseil de direction du fonds de développement éco- 
Jommique et Social. 5 

L'application de celle disposition, codifite sous l’article 722 du 
code général des impôts, est subordonnée à la c mdition que l'acte 
constatant l'opéralion immobilière soit enregistré avant le 
ut décembre 1957. : 

La disposition dont Ja validité arrive à expiration na permis 
{ amorcer un effort de rationalisation et de décentralisation, Afin 
de continuer cette politique et d'en accroître les effets, il paraît 
Oppor un de proroger l'application de l’article 722 du code général 
ces 1mpôls pendant foute la durée du troisième plän de moderni- 
£äiion el d'équipement, 

Article 46, — Contrôle des organismes subventionnés. 

Texle ge l'article, — T. — L'article 2 de la loi du 8 août 1947 est 
remplacé par les dispositions suivantes: 
: Tout organisme subventionné dont la gestion n'est pas assu- 
jeilie aux règles de la comptabilité publique et, quelles que soient 
sa nalure juridique et la forme des subventions qui lui ont été attri. 
vues par l'Etat, une collectivité locale ou un établissement public 
est soumis aux vérifications des comptables supérieurs du Trésor et 
de l'inspection générale des finances et au contrôle de la cour des 


_ 


comples, lorsque les subventions dont il a bénéficié ont atteint un 
Lers Li ns de ses ressources ou le montant de % millions de 
f! au rs d'un des trois derniers exercices clos. = 








Ces dispositions sont applicables aux organismes recevant, dans 
les conditions ci-dessus précisées, des subventions d'autre orga- 
nismes eux-Imêmes soumis au contrôle financier de l'Etat. 

I. — Les sociétés, syndicats, associations ou entreprises de toute 
nature qui ont fait appel ou font appel au concours de l'Etat, d'une 
collectivité locale ou d’un établissement public sous forme d'apport en 
capital, de prêts, d'avances ou de garanties d'intérêts, sont soumises 
aux vérifications de l'inspection générale des finances dont les fonc- 
tionnaires ont tout pouvoir d'investigation, sur pièces et sur place, 
pour l’examen des écritures du bilan et des comptes. 

Exposé des motifs. — Les pouvoirs dont la cour des comples et 
l'inspeclion générale des finances sont dolées pour l’accomplisse- 
ment de leurs mnissions, se trouvent actuellement nettement insuf- 
fisants dans cerlains secteurs où l’action administrative se Imanhi- 
feste de plus en plus par des procédés traditionnels. Il est donc 
nécessaire d'adapler ces pouvoirs à une situation nouvelle, 

I. En renoncant à financer directement leurs opérations et en 
suscitant la création d'organismes de droit privé qu'elles alimentent 
de leurs subventions, diverses administrations échappent aux 
contrôles normaux et notamment à celui de la cour des comples 
et de l'inspection générale des finances, Le décret du 20 mars 
1939 modifié par Ja loi du 8 août 1917 avait bien remédié à celle 
anomalie; mais faule de décret d'application ce texte est resté 
lettre morle, 

Le présent article a pour obiet de remédier à cetle siluation anor- 
male en renonçant à ce lexle d'application désormais inutile, 

I, L'inspection générale des finances peut vérifier les sociétés qui 
ont fait appel au concours de l'Etat dans les conditions prévues par 
le décret du 20 octobre 1935 dont l’article 43 a échappé à l’abro- 
£alion prononcée par le décret no 55-732 du 26 mai 1955. 

Elle n’a par contre aucun pouvoir sur les sociétés qui font appel 
sous forme d'apport en capital, de prêts, d'avances, ou de garanties 
d'intérèts, aux collectivités locales, 

Or, ces sociétés sont de plus en plus nombreuses et les collecti- 
vilés locales y recourent notamment pour d'’imporlants travaux 
d'équipement et en particulier de construction. 

Une des missions essentielles de l'inspection générale des finanves, 
le contrôle des finances locales, se trouve de ce fait gravement 
compromise. 

Article 7. — Extension de la compétence 
de la commission de vérificalion des comptes des entreprises publiques. 


Textes de l'article, — La compétence de la commission de véri- 
fication des comples des entreprises publiques, instituée par les 
articles 56 à 62 de la loi no 48-21: du 6 janvier 1938, peut être élen- 
due, dans les conditions fixées par règlement d'administration 
publique, aux comptes de sociétés dont des collectivités publiques 
détiennent séparément, ensemble ou conjointement avec l'Etat 
el avec des entreprises déjà soumises au contrôle de ladite comimnis- 
sion, la majorité du capital, lorsque ces sociétés bénéficient du 
concours de l’Elat, notamment sous forme de subventions, de prèts, 
d'avances ou de garanties, 

Exposé des motifs, — La commission de vérification des romptes 
des entreprises publiques a élé chargée par la loi n° 48-24 du 
6 janvier 1948 d'examiner les comptes des entreprises publiyies et 
des sociétés dont l'Elat possède la majorité du capital. 

IL serait opportun de pouvoir soumettre aux vérifications de ja 
commission les comptes de sociétés dont les collectivités publiques 
détiennent, séparément, ensemble ou conjointement avec l'Etat et 
avec des entreprises déjà soumises au contrôle de ladite commission 
la majorité du capilal, lorsque ces sociétés bénéficient du concours 
finäncier de l'Elat. 

Tel est notamment le: cas des sociétés constituées en vue de la 
mise en valeur de régions naturelles en application de l’article 9 de 
la loi du 2% mai 1951, qui recoivent de l’Etat des subventions et des 
prêts, mais dont l’Elat n'est pas actionnaire. 


II. —— Dispositions particulières. 
Agriculture. 


Arlicle 48. — Prime de soutien des produits agricoles 
el d'orientation des cullures. 


Texte de l’article. — Le produit de la prime de soutien deg 
produits agricoles et d'orientation des cultures instituée au profit 
de garantie mutuelle et d'orientation de Ja production agricole par 
l'article 45 du décret du 30 septembre 1953 modifié par le décret 
du 20 mai 1955, est fixé à 1.500 millions de francs pour 1958. 

Les dispositions du premier alinéa de l’article 3 du décref 
n° 55-535 du 20 mai 1955 relatives à la suspension de l'exonération 
de la taxe spéciale sont prorogées jusqu'à l'élablissement du cadastre 
forestier, dont la date de mise en application sera fixée par décret, 

Exposé des motifs. — Aux termes de l’article 42 du décret au 
20 mai 1955 pris en application de la loi du 1% août 1954 autorisant 
le Gouvernement à mettre en œuvre un programme d'équilibre 
financier, d'expansion économique et de progrès social, le fonds de 
garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole est 
alimenté notamment: 

io Par le produit d'une taxe spéciale dite prime de soutien des 
produits agricoles et d'orientation des cultures; 

20 Par une participation de l'Etat dont le montant est fixé chaque 
année par la loi dans la limite du montant du produit de celte 
taxe. 

La participation de l'Etat pour l’année 1958 étant prévue pour 
4.500 millions, le produit de la taxe spéciale doit être fixé au même 
montant, ce qui constitue au demeurant la reconduction des dispo- 
sitions de l’article 46 du décret no 57-994 du 5 août 1997 définissant 
le montant de la taxe spéciale vour l'année 1997. 
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974 du 30 septembre 
4953 par l’article 2 du décret n° 55-575 du 20 mai 19%9 relatif à l'ins- 
titution et au fonctionnement du fonds de garantie mutuelle et 
d'orientation de la production agricole prévoit, notamment, que la 
taxe spéciale dite « prime de soutien des produits agricoles el 
d'orientation des cultures » perçue au profit de ce fonds est répartie, 
dans certaines conditions, entre tous les assujeltis à la contributign 
foncière des propriétés non bâties, mais qu'elle n'est pas due à 
raison des propriétés en nalure de bois, oseraies, aulnaies et 
saussaies, 

L'article 2 du décret du 20 mai 1955 susvisé précise qu’en ce qui 
concerne les jropriétés autres que celles appartenant à l'Etat, aux 
départements, aux communes, aux sections de communes et aux 
établissements publics, l'exonération ainsi prévue est suspendue 
jusqu'à l'établissement du cadastre forestier et, au plus tard, jns- 
qu'au 1° janvier 1958. 11 stipule en outre que le produit de la taxe 
payée au titre des propriétés en nature de bois, oseraies, aalnaies 
et saussaies est affléeté à la confection du cadastre forestier dont 
l'établissement est confié au service du cadastre en coliaboration 
avec la direction générale des eaux et forêts, 

Or, la confection du cadastre forestier qui nécessite un dépouille- 
ment complet des matrices cadastrales, ne sera pas suffisamment 
avancée pour permmetre d'établir en 193 les revenus à distraire des 
bases de laxalion de la prime de soutien, 

Il est nécessaire, dans ces conditions, de prévoir que la suspen- 
sion de l'exonération des propriétés boisées ne prendra pas fin au 
4er janvier 1958 mais qu'elle continuera à s'appliquer jusqu’à l’achè 
vement de l'établissement du cadastre forestier, dont la mise en 
application sera fixée ultérieurement par décret. 


Par ailleurs, l'article 13 ajouté au décret n° 55 


Article 49, — Transfert de ressources entre le fonds d'assainissement 
du marché de la viande, le fonds d'assainissement du marché du 
lait, le fonds de prophylaxie des maladies des animaux et le fonds 
national de progrès agricole. — Transfert de crédits du fonds 
d'assainissement du marché de Ja viande au titre IV du budget de 
l'agriculture. 

Texte de l'article, — Pourront, en 1958, ’tre opérés par arrûté 
interministériel : 

1° Des transferls de ressources et de crédits entre le fonds d’'assai- 
nissement du marché de la viande, le fonds d’assainissement du 
marché du lait et des produits laitiers, le fonds de prophylaxie des 
maladies des animaux et le fonds national de progres agricole ; 

2° Des transferts de crédit du fonds d'assainissement du marché 
de Ja viande au titre IV du budget de l’agricullure, les ressources 
de ce fonds étant réduites, au bénéfice du budget général, d’un 
montant équivalent à celui des transferts. . 

Exposé des motifs, — 1° Le fonds d'assainissement du marché de 
la viande, le fonds d'assainissement du marché du lait et des pro- 
duits laitiers et le fonds de prophylaxie des maladies des animaux 
sont principalement alimentés par un prélèvement sur les recou- 
vrements opérés au titre de la taxe de ctreulalion sur les viandes. 

Pour 1958, les recettes prévues s'élèvent à: 

Fonds d'assainissement du marché de la viande, 2.100 millions de 
francs. 

Fonds d'assainissement du marché du lait et des produits laitiers 
2.700 millions de francs. | 

Fonds de prophylaxie des maladies des animaux, 5.462 millions 
de francs. ( 

IL est possible qu'en cours d'année, compte tenu des besoins, une 
réparlition différente apparaisse préférable De” 

C'est en prévision de cette éventualité qu'il est demandé au Par!e- 
ment d'autoriser le Gouvernement à réaliser, par arrêté, 
ferts de ressources et de crédits qui cralent jugés nécessaires de 
l'un à l’autre de ces fonds. 

Il est également proposé d'étendre cette procédure au fonds natio- 
nal de progrès agricole, à 

29 L'article 5 du décret n° 57-1094 du 2 octobre 1937 dispose : 

« Pour faciliter aux exploitants agricoles l'exécution de toutes les 
opérations tendant à l'augmentation et à l'amélioration des pro- 
ductions animales, des organismes dénommés #« Maisons de l'éle 
vace » pourront être constitués par les collectivités publiques et 
nolamment par les Chambres d'agriculture et par tous groupements 
et organisations agricoles. » . 

Les sommes nécessaires seront prélevées, sur les disponibilité 
dn fonds d'assainissement du marché de la viande et incrites à un 
chapitre spécial du titre IV du budget de l'agriculture. 

L'article proposé a pour objet de régler les modalités de ce 
prélèvement, ; 5 


Algérie el Sahara 


Article 50. — Transfert des crédits concernant l'Algérie et le Sahara 


Texte de l’article, — JT. — La répartition par titre des crédits 
ouverts au ministre chargé de l'Algérie par les articles 14 et 30 de 
l1 présente loi pourra être modifiée par décrets pris sur la propo- 
Silion du ministre des finances et du ministre chargé de l'Algérie 

Ces décrets, qui seront communiqués aux commissions des finances 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de Ja République, pourront 
ésalement prévoir les transperts d'emplois nécessaires au fonction- 
nement fu ministère de l'Algérie, | | 

IT. — Les crédits concernant l'Algérie et le Sahara pourront en 
cours d'année donner lieu à transfert de budget à budget par arrélé 
interministériel. ï | 


Exposé des motifs, — 1. — Les crédits qu’il est proposé de mettre 


à la disposition du ministre chargé de l'Algérie permettront de 

couvrir les dépenses et d'assurer le Toneti mnement de cervics dont 

Ja charge incombhait jusqu'à présent au budget & Alvérie et d t 

le transfert an budget de l'Etat a été autorisé par | e 102 de Ja 
ñ 





Il n'a pas élé possible de procéder à la + définihive par 
titre de ces crédits. Le paragraphe premier du présent projet d ar- 
ticle permettra au Gouvernement de mettre au point celle répar- 
titions sous le contrôle des commissions des finances des deux 
Assemblées 

ll. — Par ailleurs. certains crédits concernant l'Algérie ou Île 
Sahara ont élé ouverts à différents budgets et pourront, en cours 
d'année, faire l'objet de transferts en vue d'être regroupés aux bud- 
gets des ministères de l'Algérie ou du Sahara 


En sens inverse, des crédits qui sont actuellement inscrits au bud- 
geis de l'Algérie ou du Sahara devront être mis, en cours d'annre, 
à la disposition des ministres techniques ut teur justice, cdu- 
cation nationale, et 
Article 51, - Exéculion du b ] t d l'Elat € Algérie et au Sahara. 

Texte de l'art le - I - Les crédits vert au budyet d 11 
ministère de l'Algérie et éventuellement aux budgels des autrez 
ininistères dans les conditions prévues à l'article précédent, et qui 
sont destinés à couvrir des denrenses exécutés en Algérie sont 
délégués à des ordonnateurs secondaires désignés par arrèlés du 
ministre chargé de ] Algérie et du ministre chargé du budget ils 
peuver t être <ous-délégués par ces ordonnateurs seconcaires à des 
ordonnateurs sous-délégaltaires désignés par le ministre chargé do 


l'Algérie avec l'accord du contrôleur financier de l'Algérie 

Jl Pendant une période transitoire qui prendra fin au plus tard 
le 51 décembre 14%, les dépenses visé au paragraphe précédent 
sont, nonobstant les dispositions du titre V, du décret ne 50-1413 du 
43 novermbre 1950 relatif au régime financier de l'Algérie, soumises 
d'une manière générale À la réglementation des dépenses de 


l'Algérie, telle qu'elle est fixée aux chapitres IV, V et VI du titre Ier 


et aux chapitres FE, I HE et VI du titre I du décret du 13 novembre 
1950 modifié, dans la mesure où cette réglementation nest pas 
contraire aux di<positions du paragraphe précédent, 

111 - Le contrôle en Alg e des dépu Fist de fonctionnemret t 
des services civils pris en charge par le budget de l'Etat est exercé, 
dans les conditions générales prévues au chapitre Ier du titre HI 

13 novembre 1450 re! [ au régime financier 


du décret no 50-1113 d 
de l'Algérie agissant par délégation du contrôleur financier p'acé 
auprès du ministre compétent 


IV, — Les modalilés d'exécution des dépenses publiques afférentes 
aux régio seuxhariennes englobhées dans l'organ:sation commune 
des régions sahariennes seront fixées par décret pris r le rapport 
du ministre chargé du Sahara et du ministre des f ne J u 1u 
1 mars 1958, pourront être provisoirement impulées sur le budyret 
ordinaire de l'Algérie pour l'exercice 1957-4958, dar la imite deg 
dotations prevues à idit budget, les dép nses afférentes aux dépar- 
tements des Oasis et de la $S ira, à charge de remboursement par 
le budget du ministère du Sahara avant la date euevisie 

À A ompler du {er janvier 1958, le imp taxe dr { et 
redevancet intérieurement percus au profit du budzet de l'Algérie 
dans les déparltéments des On et de la Saoura mt établis et 
perçus aux mêmes taux et dans les méme cond ns que pr 
demment, mais leur produit est versé ou budget de lElal Des 
décrets pris en conseil 4 ministre pi ( Lt les mn tes 
d'application de cette disposition et pourront fixer Ja li les 
impots, taxes, droits et redevance \< ir l'exploitation. le tr 
port et la transformation des produits du 1] ol, dont le montant 
serait affecté, en totalité à en sartie, à rganisation conne 
des régions sahariennes, ainsi que les modalités de cetle affe 

VI — Toute modificati apportée à la rég entat f ( 
en vigueur au 21 décembre 1957 da | lépartements alzfriens 
pourra être élendue aux département ru ‘ le TI tés 
qui seront fixées par décrel pri ir la proposition du 1: ist1e 
chargé du Sahara 

Ex} © rar TT ! ] ticle 1 4 la ‘ e 
1957 à aulor e fe lset d Etat er Cr- 
vices ] Î 1 4 ire il 2 Val l et Î |‘ A 
La création d'un pit tère | Als ‘ el « l Ï d'a 
Sahara ont permis, er te de { ÿ + cette LEE [I 
l'inscription des crédits correspondants au budget de ces deux dénar- 
tements ministériels. 

Toutefois, il est apparu de sage ad tration de orfvair la } 
cil [ le ré } lie «lt mi t : tache 
niques plus particuln ts et de continuer à li 
qauer, 1 In | | \ le de 
pèce, - ( 1 
ses pu ju 

En outre, il y a lien d'au | le comnte 
du budzet de l'Etat des impñl ] taxes el rede es a 
dans les département lé Oa et «4 \ Saoura 1 t le j i 
de fonctionnement ombent d ta RAI ropol 

Le deux premié paragra { ent li | l d' 
dre comptable et 5e 1 4 | e fina relatif X 
lépense transfér budget du 1 { \ e. À | 
OT iphe ina! le € Ï ] le { Li fi { 1 
du ministère du Sahara 

Enfin, les deux de | ont _trait torisation 
de pr voir d« eltes f fl s 
el de la Sa 
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DOCUMENIS PARLEMENYAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





Œ——— 
moment de son élection exercait une fonction publique rétribuce 
sur les fonds de l'Etat où une fonction quekonque salariée à la 
nonvuration de l'Etat, sera Soumis aux rêgles Ci-dessous : 

{e 11 continuera pendant tout le temps de son détachement on 
de sa mise hors cadre à bénéficier, dans son adivinistration d'origine, 
en application des dispositions de l'article 97 du statut général des 
fonctionnaires, de tous ses droits à l'avancement et à la retraite, 
dans les mémes conditions que s'il était demeuré dans son cadre 
d'orisine, sur la ba-<e du déroulement moyen de la carrière dans 
le cadre considéré. Lorsque les dispositions statutaires ne fixent 
pas le déroulement moven de la carrière, celui-ci sera é‘abli sur 
des bases qui seront détinies par un règlement d'administralion 
publique ; 

« 2o Si, an cours de son mandat, il est nommé ou promu dans 
une administration ou un corps différent de celui auquel il appar- 
tenait au moment de son élection, il cessera d’appartenir à l’assem- 
blée dont il fait partie par Ile fait mème de son acceptation. 

« La règle de l'alinéa précédent s'applique aux personnes pré- 
vues au deuxième alinéa, qui, n'exercant pas au moment de leur 
élection une fonction publique rétribuée sur les fonds de FlEtat 
ou une fonction quelconque salariée à la nomination de l'Etat, 
eraient, au cours de leur mandal, nonunées ou promues à de 
telles fonctions ». 

Les présentes disposilions ont un 

Exposé des rnotifs, — L'application 
Joi du 6 janvier 1950 concernant la situalion des fonctionnaires 
élns mernbres des assemblées parlementaires semble avoir dépasse 
l'intention du Kgiskiteur, FF a paru opporlun de revenir au droit 
comroun de Particle 97 du statut genéral des fonctionnaires, relatif 
aux régles d'avancement des fonctionnaires détachés, afin d'assu- 
rer aux iutéressés un déroulement de carrière normal. 


caractère interprétatif. 
stricte de l'article 11 de la 


— Majoration de l'allocation supplémentaire 
du fonds national de solidarité. 


Texte de l'article. — I est inséré 
sociale un article 711-2 ainsi libellé 

Art. 7-2, — J1 est atiribué un complément de 1.600 francs par 
an aux bénéficiaires de lallocalion supplémentaire instituée par le 
présent livre, payable, en même ternps que l'allocation <supplé- 
mentaire, par les organismes ou services débiteurs de ladite a'lo- 
cation supplémentaire. 

I n'est pas tenu compte du complément susvisé de l'allocation 
supplémentaire pour l'application des plafonds de ressources visés 
su présent livre, ni pour l'application des plafonds de ressources 
institués par les différents régimes de sécurité sociale on par la 
législation de l’aide sociale, ni pour le calcul des avantages garan- 
tis war les régimes complémentaires visés à l’article 4 du code de 
la sécurité 

Les dispositions du présent article prennent effet 


dans le code de la sécurité 


sociale, 


du fer janvier 


des motifs. — Le Gouvernement, sourieux du sort des 
ersonues âgres, des invalides, des infirmes, aveugles €et grands 
Rbranee. propase de majorer de 5 p. 400 l'allocation supplémentaire 
du fonds national de solidarité. A cet effet, tous les bénéficiaires 
de l'allocation supplémentaire recevront un complément de 1.600 
francs par an, qui leur sera payé dans cs mêmes formes et condi- 
Hions que l'allocation supplémentaire, 

Atin de permettre à tous les titulaires actuels de l'allocation 
supplémentaire du fonds national de solidarité de bénéficier mité- 
gralement de ce complément, il est prévu qu'il n'en sera pas tenu 
compte pour l'application des ressourres fixés en 
matière d'allocalion supplémentaire, en matière de sécurité sociale 
ou Cu mal 


plafonds de 
ICTE Q umé suciuie. 


Services Jinanciers. 


Prévisions rerelles et de d'penses 
des alcools pour la Caripagne 1053-1058. 


de l'article. — Sont approuvées, conformément à l'état L 
ahuexé à la présente loi, les prévisions de recettes et de dépenses 
du service des alcoo!s pour la campagne 1957-1958. 

Les dépenses d'adininistration du service des alcools retracées au 
titre 1 de cet état ont un caractere limitatif. 

Exposé des motifs. — Les crédils ouverts au service des alcools 
ont eu jusqu'ici un caractère évalualif. Pour l'ensemble de ses 
opéralions Cominerciales, il n'est pas possible d'imposer au ser- 
vice des alcools des plafonds de dépenses. Il parait an contraire 
logique et de bonne adimninistration de soumettre les dépenses 
dduiiuistralives aux règles budgélaires normales. 

France d'outre-mer, 

ment au budget de l'Etat du produit des frais 
armendes prononcés par les tribunaux classés 
d'Etal dans les terriloires d'outre-mer. 
l'arfi- 

1 : loi n° 55-1189 du 18 octobre 1953 relative à la 
réorganisation n ipale, le prdimit des frais de justice ct des 
amendes prononcés par les tribunaux classés dans les servives de 
J'Elat dans les territoires d'outre-mer et parmi les servires de la 
République francaise dans l'Etat sous tutelle du Cameroun, sera 
perçu par le budget de l'Etat à compter du 1e pote 1958. 

Exposé des motifs. — L'article 6 du décret no 56-1227 du 2 dr- 

| 196 Modifié à mis à la charge du budget général de l'Etat 

ictionnement des tribunaux judiciaires de droit 
prendre eu recctié 


Sous réserve des dispositions de 


quence proposé de faire 





par le budget de l'Etat le produit des frais de justice qui consfi- 
lue le remboursement partiel par les justiciables des dépenses 
engagées par l'Etat En outre, la justice de droit français avant été 
classée dans les affaires de la compétence du pouvoir ceutral, la 
perception des aunendes judiciaires, qui est étroitement liée à 
l'activité des tribunaux, doit être effectuée au profit de l'Elat. 


Article 56. — Régime de rémunération des militaires à solde men- 
suelle et à solde spéciale progressive en service dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Texte de l'artisle. — Les conditions d'extension aux militaires à 

éolde mensuelle et à solde spéciale progressive, en service dans les 

territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, la Répu- 
blique autonome du Togo et l'Etat sous tuteile du Cameroun, des 

disnositions de l'article 5 du décret n° 36-1228 du 3 décembre 1956, 

relatives à la détermination du régime de la solde, des accessoires 

de solde, des prestations diverses et des congés des fonctionnaires 
des catfes de l'Etat en service dans ces territoires, sont fixées par 
déeret en conseil des ministres sur Je rappert du ministre. chargé 
de la France d'outre-iner, du ministre de la défense nationaie et de; 
furces armées et du ministre des finances. 

Les dispositions ci-dessus prennent effet à la date de publication 


du dévret susvisé. 

Exposé des motifs. — La loi n° 50-772 du 20 juin 49% dite « Jai 
Lamine Gueye » avait fixé les règles d'allocation des soldes, aeces- 
soires de solde et prestations diverses ainsi qne de rémunération 
des congés administratifs des fonctionnaires civils et des militaires 
en service dans les :erriloires relevant du ministère de la Franco 
d'outre-mer 

Les modalités d'application de celte loi découlaient, pour les fonc. 
tionnaires civils appartenant aux € = + généraux, du décret n° 51-511 
du mai 1951 et, pour les militaires à solde mensuelle et à solde 
solde progressive, du déeret n° 514185 du 11 actobre 1951 

Aux termes de cet ensemble de dispositions, les fonctionnaires 
civlis des cadres généraux d’une part, es militaires entretenus au 
compte du budget du minislère de la France d'outre-mer, d'autre 
part, bénéficiaient des mêmes avantages sous la seule réserve, pour 
ces derniers, de règles parliculières concernant l’alloeation en fonc- 
tion de Ja qualification de certains accessoires de solde. 

L'organisation des services publios ainsi que la structure et la 
condition de la fonction publique dans les territoires d'outre-mer ont 
été sensiblement modifiées par la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 dite 
« loi cadre ». 

Le décret no 56-1227 du 3 décembre 1956 pris en exécution de cetta 
loi, modifié par le déeret ne 57-479 du 4 avril 1957, range parmi des 
fonctionnaires des cadres de l'Etat (cadres généraux transformés) en 
service dans les territoires d'outre-mer « Je persomnel, autre que les 
Cadres de complément, constituant'les forces armées » (art. 9, a). 

La détermination du régime de rémunération des fonctionnaires 
des cadres de l'Etat est fixée à l’articke 5 du décret no 56-1228 du 
3 décembre 1956, modifié par le décret no 57-480 du 4 avril 1957. 

Toutefois, ce texte est relalif à l’organisation des services public3 
dans les terriloires d'outre-mer 

Ses dispositions ne sont donc pas applicables de p'ein 
personnels mililaires 

Elies doivent dès lors, pour respecter l'assimilation traditionnelle 
de principe existant entire foncti nnaireg civils et militaires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer pouvoir êlre élendues par 
décrels aux personnels militaires à solde mensuelle et à solde spé- 
ciale progressive au moyen d'une di<posilion Kégislative habilitant 
le Gouvernement à cet effel et entrant en vigueur à la date de 
publication du décrel précité n° 56-128 du 3 décembre 1950. 


droit aux 


Arlicle 07. — Partlicipalion des territoires . outre-mer aux dépenses 


dés services de 


Texte de l'arlicle. — Le montant de la part rs n des terriloires 
d'outre-mer aux dépenses des services de l’El qui leur incombaient 
antérieurement au décret n° 56-1227 du 3 dé + À 1956 modifié, et 
privue par l'article 6 de ce décret, est fixé comme suit, en francs 
métropolitains, pour l'année 158: 

Group e de terriloires de l’Afrique occidenta!e fran 
erriloire de ia Côte d'Ivoire, 12.230.000, 
ms + ire du Dahomev, 22.574.040. 

Terr re de ja Guinée, 76.169.000. 
errit las e de la Haute-Ÿ la, 183.491.) 
'e re de la Mauritanie, 53.680.000, 
errito e du Niger, 230.5:6.00 
re du Sénégal, 655.034.000, 
ire du Soudan, AT 785.000, 
hits de territoires de l'Afrique équaloria'e française, 1.126.351.000. 
Territoire du Gabon, 6418.00). 
Territoire du Moyen-Congo, 77.962.008. 
Territoire de l'Oubangui-Chari, 91.793.000, 
Terriloire du Tchad, 78.100.900, 
Terriloire de Madagascar, 1.663.113.000. 
Territoire de la Nouvelle-Calédonie, 197.266.000, 
Territoire des Nouvelles-Hébrides, 9.302.000. 
Territoire de la Polynésie Trançaise, 15.703.000. 
Territoire de Saint-Pierre et Miquelon, 32.213.000. 

Territoire de la Côte francaise des Ssornalis, 108.832.000. 

Terriloire des Comores, 19.615.000, 

Exposé des molifs, — Aux termes de l'article 6 du décret neo 56-1927 
du 5 décembre 456 modifié portant définition des services de l'Etat 
dans Les territoires d'ontre-mer et énumération des cadres de l'Etat, 
« Jes a ge d'outre-mer participer:nt en outre, selon des propor- 
tions fixées inuelleme il par la Ki de finances, aux dépenses des 
services de ü 1 leur jucombaicul antérieurement au présent 
décret ». 


çaise, 2.14: 817.000. 


r 


T 

















Pour 1958 
. compte " , 
iards de francs e ne gg d'une dotation de 18 
de l'Etat, il convient d ceinent par le budget gér ation de 18 mil 
ja rahtiliaten des Ge fixer aux chiffres cl-ééseu: ral @es services er 
_ ide -5 riloires aux dén dessus le montant de pé \ le 6 
2 enses des servic Er Création d’un service d rlicle G1 
Article L De is L D ervices ae Etat. À service de conser\ " . , 
e 8. Affectation au budget de l'Eté : lrexte de l'ar ition des gisements d'hydrocarl A 
Pp JU logement etlectué l = de ] Etat du produit les rel et ju t arti'ie. I IL est ; 3u carourrs, 
: : D C sur >? { ‘1e » u { ! re . (RL: i l ] 
des services de l’Elat s sur :es traitements des fonct etenues ommerce un service exl e où mi tère dt nébeèrie 
La. es Ilonctionnalres ranis dénommé XICTIEUT le 1 d 
Tex! x J’'arti mb -arhnre IC: « Service qe . i w hrechon de car 

t or de l’article. — Le produi: à carbures » chargé, d'ui CORNE seiments d vd 

erritoires ‘outre. rodui: des retenurs £ » - on une part, de li lle e nents d'hvaro- 
bliaue nt ne a l'E'‘at sous tutel Æ on 2 effectuées dans les — a diffusion des échanti Li i u a 1 nservati et 
des sovel _ a Togo, sur les traite - 1 Cameroun, la Répu = — à la recherche et à l'ex Le, documents et renseignements 

26 mai 1957 port pe appiicalion des des = Lo p— pee \ires contrôle - rt = 2 part, « la coot ji Ar de: bures liquides 

…s iiui sulementa 2 4 PUSIUONS du décret ue :4 pro uvtiot 4 PUR NI l des IT “ 
men tre » à 1071 oce 2 di lh\ dt ic bg urt 

4er IL ou-re-Mer, sera perçu par le es logeinent et de l'ameuhl . Un arrêté fixera les modalit pISCMEnLS ee 

janvier 1958 (Qu par le budget de l'Etat w- Il Le pret | alilés organisation de 
E 3. o a Eli à compiler du comme 4 p nier alinéa de l’a e 1® du ion de ce service 
posé des m tifs a” ) e suil Les ingénieurs du - (IU le pminacr est mod 4 

, < . Du fai . | ‘ture il ju s ire Life 
cadres dans les territoi . ait de la mise en annlicati du bureau de recherches gé rive des mines, l&s 1! “ 
tuées sur Îles ph vient = d'outre-mer, le produit d cation de la loi la France méiro} litn , peOIUSIQU > FHy REX et m ù ne e 

‘ 2 : »& à LUUNI »S lpy » 7 Le, { ‘ ’ ' ” e . { $ ot 
au titre du Er D'une pp re we efTec- “ sisements q hvdrocai re = #4 . Iu SCT L le VI ; { 
recelle au ee l'ameubiemen! VAN l’Eta! 1 — L'article 13 Vus le resle sans changer ose 

budget général. ent doit être raltaché en u Toutefois les à } . À coce RAInIer t nine comsll Ron! 

Article 59 ri : ressant la ré chanullons, documents el 1 me re 

. LR 7 , 4 recnhnercne t l s renselgnements : : 

Fixation de ] effectif des gouverneurs : #azeux, DE tee > De icon d'hvärocarbures ji eus ch 

d'outre-mer. rs de la France de vilesse | ésultats des forages, les 1 iquides ou 

Texte de l’articie I 1 de’ m: st dans les forages, les don k Fe . ultats des tirs 

France d’ De k — LM : br agnétométrie, tomb . nnées prules dt ir 

ne ot >-1ne A Peur RS - ombre 1S L ; - , ubent immédiatement d gravimétrie t 
trente-six tre mer rémunérés sur le bud de gouverneurs de la « Les documents ei rei immédiatement dans le domaine @ Se : 
Vinet 1 se répartissant comme suit: pudget de l’'Elat cest fixé à recherche des hvdro oi F nseignemet l sisiniqu Line pui . : 

‘ gt+ix au minimum en se s à ' aulorisatiot ge de rbures liquides ou £gazt «Ps: - Ssalil 1à 
2. quatre au maximum À l'adn e, en congé ou en disponibilité avant l'expirat ; sueur @es iravaux. eire c une: A eg 

e la France d'outre-mer : administration centrale d r JHite, publiqi - 4 ion dun de ai fix ir le règ iniqueés à des uers 

Trois dans les empl js 4'i le du ministere ” pre vu à l’article 137 l règlement d'administration 
tra se - P O1S inspecte - Sn « Æ «acial \révu at e DS ni 

mt au I d $ ur " nt ml des affaires adminis- ment être réà lil du. À pe à +. \éa dn Prost tar! le me t 

Se Ü i ii « annulé pour cet ic} ut ézale- 
toile 18 ue dans la position hors € ; ments intéressant la recher f * por locuments où renseigi 

, cret no °1-1:80 du ‘6 : DUTS cadre prévue par '. dans les conditior ste IE € la production « à ISCISNE- 
I, — Le nombr du 26 avril 1901 ue par l'ar ubl ndiuons «aclerminces ‘ \ d'autres subslances 
ment de longue pe. FOUVErTNEUrs MIS en posili { . IV. ce par rég'ement d administration 
emploi en vertu d { uroe ou pouvant être re er de détarhe- ; . — Les modalités d'applica ; ! 
à e l’article 102 de ]: : iplacés dans Jeur alinéas IT et I Sn TS des dis} | s( , 
à cinq. ja loi du 19 octobre 1946 est fixé d'Etat i-dessus Seront Hxées par d ne 
ù ; 10 €ESl HXC à pige ir aocrel eï nse 
Exposé des : « à ei) 
r 5 des motifs L'anpli À Exnosé des n ï 

mer d'importants € FRS application de la loi A sn Franc es motifs. — Les récentes décon 

fie prof 2 ae a dans AR 2 me at cage outre- = 2 e, du Gabon, de Messaond .… ( < - rtes de Lacq et Parentis 
L osé es e ceractère - UUII aus istralive e : accent sur l'inte w ' d'Edieleh au Sal DA : 

. territoires. cracière de la représentation ame ed r 1di- diuls des le — l F trolier indéniable des terrain 2: \ ont suis 
our que ces ré ançaise qanis < + one Iranc hs cdinentäires 

1} s réformes de struct Cet intérêt s'est r 
Hein effet, il! & “art He 4. ruciures roduiser es S accrue * , tn partic lier, mi: tn 
le haut crtenel de nécessaire de srostèse 4 - À ans relard leur permis des sociélés pétrolières à | Le ai … par une concurrene 
consisté à ver so ( commandement. Une première mutations dans ré er de he cherche L'augmentation j x + des redistribution de 
fonctions d cer &ins gouvwrneurs ) ère Imesure à don: uction de superticie unilaire n du nombre de permis et 

ct e3 administrat ne rs et à délésuer dai 1 en permet int chape nitaire qui en résulte au la 
asseoir le presti a ateurs de la France e dans leurs > | gré taf ine imbrication donc auront pour effet 
D stige de ces délégués ancre d'outre-me ss entre les diverse : [l une compéti : nl , 
plus délicates 2ICRUES dont les tâc é r'. Pour > » es soricies, d'au tour . I piu intense 
se et complexes les tâches sont de 2! de nos investisse imenter senslbjeme!r \ 
dans leurs : plexes, il importe re , dé e pDius En À lissements pétro ‘ ent le rende ! 

‘ rs fonctions. A I e aujourd’hui de t celleme pétroliers. I impor ae jement 
pere - : QE : < - e les conf lement ne s'ac né mporte toutefo à 
doivent être an 3 la suite de ces Pr : nhrmer cecompagne s d'u fois que ce pur 

- elés à ass décisions ils ht de recherches r pas d’un isolement d 
leur étai apf C: assumer des tâche ar is pe uvent et Che et que chat ! : it des divers group 
ient jusqu'ici ‘ s tâches différentes Î des renseis haque société puisse bénéf groupes 

les laisser à d'ici dévolues. 1} co , flérentes de celles qui iseignements ä&vquis A béneficier au max 

î r à l: e. nvien i : mg ] er gps juis par des Ssociét XII 
position LR du ho ce fo la possibilité de ui - isins. i ciétés voisines Sur des péri- 
See ! i . position prév eg — >s plaçant dans ! A collecte et Ja diffusi 
26 avril 4951 qui s . prévue par l'article : dans à et vi la diffusion des renseisi 
sont note ES toutefois que les me À du décret du ei ysique doit, en ce sens, pt su eme nts d'ordre géologique 

Le ééeret . D art À S ois correspondants ‘ [E] L 0 4 T4 ut jius € truite colla 
+. no 52-113 d — Une telle r ti 
ticle 6 de ! Ê 13 du 28 avril 1952 callecte de renseigner 

a loi de finances | 1952 portan nlicati ; ouvoirs public le renseignements fo ; 
tés le Ride pour Re Lg gro de l’ar- a ee publi s les éléments de base de : ira, par ailleurs, aux 

Nr: Pre [Le S > at e à trente-six yi- ru in des sources d'én = des mesures nécessaires s 
rémunérés s$s - à: des gouverneurs Hs ( IX UNI no? . es d'énergie ainsi d aires à !a 
post © sur le budget de l'Etat. Ces de la France d'outre-mer qu'une exploitation mal cor ef insi découvertes, ceci pour évit 

nouveau texte ‘lat. Ces dispositions s ressources énergél iduilée ait pour résullat viter 

Ouant XIe. sont reprises énergéliques natio ale résullat un gaspillage d 

Quant aux gouverneurs qui t ; Pour répondre à tt 1 rene HP 
autres que Rp : rev 4 ® l son rér 1 Là vs ; d à ceite doub I , : F 
Is sou rioué lui de l'Etat, leur Page-ner : _” s sur des hudgets : e de l'industrie et du + À nation. il est créé, au mi 

£ ! À 4. É à i (14 , à = de conse 1 ) , e s pe 131 
doivent 2! dans la position de détache . limité à cinq unités. L iservalion des gisements d  : un ervice appelé Service 
l'ans cé re considérés comme hors effe Gt nt de longue durée et La création de ce ser e nn” eg 
: es condi & it. CUT. - La »e dienne vice SsS accon HA . » 1 
de l’article 102 de la , ils peuvent, conforméme ines disposiuons du code minier rt. 132 -# L ssmpehalhent 
emplois 102 de a loi du 19 octobre 1946 € nt aux disnrosilions : (art. 132 et 455), 
s qu'ils occupaient précédemmne 916, être remplatés ns | 
»: . e { r >} 7 ‘ s es 
e À een qe financière des mesur nt. x Justice 
article ser ati / es envisagées / à 
été délécué pr nulle. En eff ( + + s dans le prést nt Article 62. — Situation de procureur 
4 vués dans les foncti ' 5 1, 1e8 onctionnaire L , e Fe FUCUE ] de la Ré } , , 
aujourd’hui de régulari ctions de gouverne ; aires qui ont L près le tribunal d 6 publique adjoints 
a dt var Mu d PORUANIST Li situation soon t dont on demande Texte de l’article. — 1 1 ie la wllit 
le budget de l'Etat g 2 2 d'outre-mer et on r au corps des près le tribunal de la S = s ireurs de la Répul is hbnbitele 
neurs. Enfin es à des indices très proches cja payés sur unt le ade. le ine, prevus par 14 101 di 2 A 2. 1j0I 13 
. ‘ . , counuve ‘ ‘ 1e >» re ’ . rIiuuc, { rang . 1 ot ) i 
rémunérés S Er EE cg és rappelés et [ Es ee des gouver- la cour d'appel de Par 4 e traitement dé re nbre 1954, 
{ HETE 1 ares , sÂna « 8h pe, LA aris, ce dd! ntnË Craux { 
l DURS dues = a traitement mébéreliels ce : adre seront Toutefois, les pi Ireul ICuu k ivec eux pour l'ava = t 
» Ja rémunéra lai Irres Le Lo ) rs de la R es cement. 
munéralion eutre-Mmer. 1 pondant à à la date de la promulgation d« me. e adjoints en exe : 
Ind . tions eur grade et leur pi ‘ hi « inueront le 
au | $ \1 nr . 3 1 etre { 1] 
sd ndustrie et commerce nm nn Do ge nformén t . eront 
rticle 6 é ” ies agistrats : ’ nement aux 1 r | < 
Article 60. — Application de lagistrats du deuxictine grade , d'avancement 
Er, 2 la procédure des f Exnosé d 

à certaines catégories nds de concours tonte es motifs. — La |] ; 

Texte de l’ s euries de recettes 17S nisation d ae A Ï ju a embr 102: : 

€ e l’article. — Pat ” édute spi P 1 paury et de la S£ ‘ ’ . , si i Sur 1or£ra 
concours, au budget L urra tre rattaché, par voi procureur général près la » à pro iuæ tro ] but \ 
redevances et ! get de l'industrie et du 5 01e de fonds de et mis à la disposition cour d'appel de Paris seraient déti ee 
1936 et de l'article À y 070 par l'article 61 de = k C, le roduit des tribunal de la Seine ! : IU } ( 1 Répu rune ’ < € 
et suivant * 86 de Ja loi du 31 décemi " "1 du 31 décembre Mais les décret! - ET M le Ù : " 
> ant le taux qui seront cembre 1913 dans les ! _ a ets du 46 octobre 1933 ont ad it 
linances. seront fixés par arrété du 1 mg dt velle de fonctior } Ont er e catégori 

++ hinistre des Seine — placés 4 premier “4  Caies 
j Exposé des motifs L'appl t: | auquel à ee Le au deuxiem grade de \ } 4 + . : 

de concours à has ., +: APP! cation de 1 > 1 app l nnent égalemen as ; . M 1 le 1 ré 
aSSUPES es - certaines calégoiies de 28 TOM édure des fonis de la Seine ent procureurs adjoir au t i 
des he ge gr gestion de certains servi Pre de nature à à Il en résulte que ceux-ci çe tr : : | 
tai > » mesure, qui é!: ra ces, insi le service archique ( ( p'a in môn ; 

Ciaire, se tr « 6 , qui élait ava o°a !: ervice , 1 } mn e rang |} 
situation gr maintenant en déficit, P e 1929 largement bénéti- tuis, cl les diverse i 

php ne vos pos Gouvernement envist ru ie. our porter remède : —r Pour ns l aquet À 
ganisation actuelle, qui = A pos mure + une refonte complèt D Me our le bon fonct ‘ 

7 ACC, es nr 4 . , ompiete » |’ Î t s : ' \ [ et Au . 

198. La réforme étant susce pti, Le à dans le projet + b u , A est absolument : re que 1 lé la & 
plémentaires susceptible de procure Dirigel qe qui existait à \ réf nds A 1e. 
mn r* non négligeables, il perett re r des ressources Sup- réa bii t avant la : fl les grad 
au service des instru a igitime d'en affe | x ' ï 

: stuments de 1 n alecier une Air 1 
uesure de mauièr insi, les procur ad 
- 16 à ti néce ! M . ] t 
L tt ire or ’ » ( ‘ t, : 4 
Le ‘ L | t . 
. it pi ) 





UC VC10p} Cr l'activité, 2 
d j 1» à n 1 
{ cur AI UE 14 HA 1 RE À Ait 

















244 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Article 6% — Réunion de plusieurs tribunaux cantonaux 
sous la juridiction d’un même magistrat. 


Texte de l'article. — Après avis des chefs de la cour d'appel 
de Colmar, des décrets rendus en conseil d'Etat pourront procé- 
der à la réunion, sous la juridiction d'un même magistrat, de 


plusieurs tribunaux cantonaux sis dans le ressort de la cour d'appel 
de Colmar, 

Les dispositions des alinéas 2 et 3 de 
4er août 1922 sont applicables aux tribunaux 
réunis en application de l'alinéa précédent. 

Exposé des motifs. — L'article 13 de la loi du 28 avril 1949, 
modifié en dernier lieu par la loi du 9 février 19 et le décret 
du 16 octobre 1953, qui permet la réunion de plusieurs justes 
de paix sous la juridiction d’un même magistrat, n'est pas appli- 
cable aux tribunaux cantonaux du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle 

L'article 5 de 


l'article 5 de la loi du 
cantonaux qui seront 


x 


la loi du fer août 1922 tendant à faciliter le recru- 
tement des magistrats de la cour d'appel de Colmar et l’article 75 
de la loi du 31 décembre 193 ont permis temporairement de pro- 
céder jusqu'au 31 décembre 1%3 à des regroupements de tribu- 
naux cantonaux 
Elant donné que, 
ticle 11 du décret du 16 


dans les autres ressorts de cours d'appel, l'ar- 
octobre 1933 a largement étendu la pos- 


sibilité de grouper les jwstices de paix, il semble que des dispo- 
sitions analogues pourraient être reprises pour les tribunaux €caa- 
jonaux 

Cette mesure est de nature à entraîner une écongmie. 

Article 61, — Amélioration du fonctionnement 
des services d'aide sociale, 

Texte de l'article. — 1, — Le dernier alinéa de l’article 126 du 
code de la famille et de l'aide sociale est remplacé par les dis- 
positions suivantes 

« L'inspecteur de la population et de laide sociale ou le contrô- 
leur départemental de l'aide sociale assure le secrétariat de la 
commission et exerce les fonctions de rapporteur. Il soumet, au 
nom du préfet, ses nclusions à Ja commission, Lorsque la déci- 
sion de la commission est plus onéreuse, du point de vue des 
finances publiques, que les conclusions du rapporteur, le direc- 
teur départemental de Ia population formule obligatoirement un 
recours devant la commission départementale prévue à l'article 128 
ci-des<o ‘ 

ll. — L'article 128 du code de la famille et de l’aide sociale est 
ainsi modifié 

« Dans un délai d'un mois à compter de la notification aux inté- 
ressés de la décision de la commission, un recours peut être formé 
devant la commission déparlementale, Les recours sont jugés par 
celle comimission, qui siège au chef-lieu du département et qui 
comprend sept membres: le préfet, président; » (le reste de l’article 
sans Changerngnt). 

[LL R L'article 198 du code de la famille et de l’aide sociale 


1 " 
les dispositions 


est remplacé par I suivantes : 
« Sous réserve des dispositions de l'article 19 du règlement d’admi- 


nistralion publique no 56-1030 du ?8 septembre 1956, les conseils 
généraux devront créer un ou plusieurs emplois d'agent dépar- 
temental de contrôle par des délibérations qui seront soumises 


à l'approbation du ministre chargé de la santé publique et de la 
population et du ministre de l'intérieur ». 
Exposé des motifs, — Malgré les améliorations apportées au cours 


des dernières années en matière de sécurité sociale, les dépenses 
d'aide sociale proprement dite continuent à progresser. Cette aggra- 
vation des charges de la collectivité ne s'explique qu’en partie 
par l'évolution de la législation. 


En effet, l'examen comparé des dépenses d'aide sociale par tête 
d'habitant montre entre les départements des écarts importants. 
Si des différences se justifient facilement par la situation de cer- 
tains départements (pauvreté de la population, application res- 
treinte de la sécurité Sociale en raison du caractère rural du dépar- 
tement, prix de journée élevés de certains établissements hos- 
pitaliers régionaux, etc.), il est des cas où elles ne peuvent s’expli- 
quer que par une mauvaise gestion des services d’aide sociale, soit 
qu'il s'agisse d’une trop grande libéralité des commissions, de 
l'insuffisance du contrôle ou de négligence en matière de recou- 
vrement. 

Ces écarts pouvaient aller, en 1955, de 855 à 4890 F; en 1957, 
ne - les prévisions des préfets, ils iraïient de 1.037 à 5.162 F. 

Il est donc apparu que, sans porter atteinte aux droits des véri 
tables bénéficiaires de l'aide sociale, des économies s’avéraient 
Jossibles et souhaitables, grâce à une amélioration du fonction 
nement des services chargés de l’aide sociale, 


Marine marchande. 


Article 65, — Situation des veuves de marins 

décédés accidentellement, 
l’article, — A l’article 19 du décret du 17 juin 1938, 
modifié par l’article 20 de la loi du 22 septembre 1938, les mots: 

« a) A la veuve non divorcée ni séparée de corps, une rente via- 
gère égale à 25 p. 100... » sont remplacés par les mots: 

a) A la veuve non divorcée ni séparée de corps, une rente via- 
gère égale à 37,5 p. 100 ». 

(Le reste changement.) 

Exposé des motifs, — La situation des veuves de 
accidentellement est particulièrement pénil Elles recoivent actue:- 
lement une rente équivalente à la moitié de la pension maximale 

du inarin prenant sa relraite 


Texte de 


sans 


marins décédés 


d'anci à cinquante ans 


HiICLE 





1 





La mesure proposée tend à porter ces rentes à un taux équivalent 
à la moitié de la pension maximaie du marin prenant sa retraite 
à cinquante-<cinq ans Le taux de la rente passerait ainsi de 25 p. 19 
à 37,9 p. 100 du salaire forfaitaire de la victime. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Article 66. — Créalion d'emplois en cours d'année 
au budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 

Texie de l’article, — Dans la limite des plus-values de recettes 
d'exploitation qui pourront être constatées au cours de 19%58 au 
budget annexe des postes, téKgraphes et téléphones par rapport aux 
évaluations initiales et dans la fimite d'un nombre total de 4.000 
unités, des décrets pris sur le rapport du ministre des finances, du 
ministre chargé du budget et du ministre chargé des postes, télé- 
graphes et téléphones pourront autoriser, en addition aux modifica- 
tions d'effectifs résultant de la présente loi, la création des emplois 
nécessaires à l'exploitation du service des postes, télégraphes et 
téléphones. 

Ces décrets seront soumis aux commissions des finances de l’As- 
semblée nationale et du Conseil de la République dans les conditions 
prévues aux arlicles 59 et 60 du décret n° 56-601 dun 19 juin 1956 
déterminant le mode de présentation du budget de l'Etat. 

Exposé des molifs. — Dans l'impossibilité où l’on se trouve actuel- 
lement de déterminer avec une précision suffisante les répercus- 
sions des récents réaménagements de tarifs sur le rythme de l'expan- 
sion du trafic jusque-là constatée, le nombre des emplois dont Ja 
création est demandée pour 1958 a été volontairement limité à 
2,000 unités, Il est certain que si l'expansion se poursuit, il ne sera 
pas possible aux services d'y faire face sans que de nouveaux 
Inoyens en personnels soient mis à leur disposition en cours 
d'année, 

Dans ceîte hypothèse, les plus-values de recettes d'exploitation 
qui pourraient être constatées par rapport aux évaluations retenues 
au projet de budget seraient susceptibles de gager celle dépense 
supplémentaire. 

fi présent article a pour objet de permettre au Gouvernement 
d'autoriser, en cours d'année, après avis des commissions des 
finances des deux assemblées, dans la limile de 4.000 unités, la 
création des emplois éventuellement indispensables au fonclionne- 
ment des services, 


Défense nationale et forces armées. 


Article 67, — Aliénation d'inimeubles militaires. 

Texte de l’article. — Lorsque des administrations, des collectivités 
publiques ou autres personnes morales obtiendront, pour des rai- 
sons d'intérêt général, et notamment pour des raisons d'urbanisme, 
la cession, après désaffection ou changement d’affectation, d’im- 
meubles militaires nécessaires aux forces armées, les sommes pro- 
venant de ces opérations seront. sans limitation de montant, ver- 
sées au Trésor jour être rattachées, selon la procédure des fonds 
de concours, au budget de la défense nationale et des forces armées. 

Ces crédits seront utilisés en vue de la reconstitution d'immeubles 
ayant la même affectation que les immeubles cédés; ils pourront 
être reportés pendant cinq ans au maximum à partir de l’année 
de leur rattachement, 

Exposé des motifs. — Le texte proposé permettra de satisfaire 
plus facilement les demandes de certaines collectivités publiques, 
et notamment des communes, qui sont désireuses d'acquérir des 
immeubles militaires dont l’emplacement contrarie la réalisation de 
divers travaux d'intérêt public, et notamment des travaux d’urba- 
nisme. En cffet la réglementation actnellse manque de souplesse et 
rend exagérément difficiles et longues les opérations de ce genre. 


Article 68, — Fonds des approvisionnements généraux. 
du service des essences des arméss. 

Texte de l’article, — Le montant autorisé du fonds des approvi- 
sionnemnents généraux du service des essences des armées est porié 
de 8 milliards à 9 milliards de francs. 

Le financement de cette augmentation sera assuré par prélève- 
ment sur les excédents budgétaires de recettes passés ou à venir 
avant tout reversement an Trésor. 

Exposé des motifs. — L'article 20 de la loi n° 53-72 du 6 février 
4955, relative au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement et qe gr des services militaires pour l'exer- 
cice 1953, a fixé à 8 milliards de francs le montant autorisé du fonds 
des approvisionnements généraux du 
armées. 

L'accroissement des consommations globales survenn depuis cette 
= me ainsi que le déplacement géographique d’une importante 
fraction de ces consomainations résuliant 2 la cessation des hosii- 
lités en Indochine d’une part, et du déclenchement des opérations 
de maintien de l’ordre en Afrique du Nord d'autre part, ont imposé 
la revision de l'étude d'ensemble effectuée en 1952 sur cette ques- 
tion. 

Les résultats de cette nouvelle étude ont permis de faire ressortir 
que le montant du fonds des approvisionnements généraux du ser- 
vice des essences devait être porté à un minimum de 9 milliards 
de francs. 

Tel est l'objet du présent arlicle qui prévoit que l'augmentation 
sera financée par prélèvement sur les excédents budgétaires de 
receltes passés où à venir, avant tout reversement au Trésor, Dans 
la situation financière actueile, en effet, il n’a pas paru opportun 
de faire appel, pour ce financement, à une avance du Trésor, bien 
que cette augmentation s'impose, en raison de l'augmentation assez 
considérable du chiffre d'afluires du service imposée par des eir- 
constances d'ordre purement militaire qui dépassent le cadre srormal 
du fonctionnernent d'un service iuduslicl (opéraluns de pacii.caiicn 
en Afr.que du Nord)). 
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Le fonctionnement des comp le { nent avt gouverne- 
TŒRE III. — DISPOSITIONS RELATIVES AUX COMPTES SPÉCIAUX DU TRéSOR. ments étrangers entrainera en 1 58 un: rge évaluée à » milliards 
: À de francs, imputalie essentiellement au npte \ppli nn de 
Article 69. — Comptes de commerce, l'accord franco-argentin du > nov e 1959 dont iveriure est 
} » r | 1 » “79 1 nt r t t 1 ) ! t 
Texte de l’article. — Les ministres sont autorisés à gérer, confor dé. À de ve de À photo ST 6 P r : 
mément aux lois en vigueur, entre le 1e janvier et le 251 décem COREES EURE, © Ts Eu di 
l 1958, les comptes spéciaux de commerce, dans la limite d’un sut lets je Tr , L'2i juiNet Bon ( raunaray, 
découvert fixé pour chaque compte et dont Je montant total s'élève Article 72. — ( 
S3.750 millions de francs. Texte de l'àr! À | | > 
Exposé des motifs. — Aux termes de l'article 40 du décret peur article : LAN VER pu eg . ” FE eu HIOF- 
n° 56-601 du 19 juin 1956, les prévisions de dépenses et de recelles + nr 5 on VIEUEUr, CRU À 2 et le 91 mn 
des comptes de commerce sont évaluatives; en revanche, le décou Dre p gr mpu YU es, © lA 
vert maximal que ces comples peuvent présenter dans les écritures RE u un qu LE ° ; au ds Lt uu nontant 
du Trésor est fixé de façon limitative. Les soldes existant aux comp- lotal s'élève à 3.5:0.0 0 1 d 
tes de commerce au 51 décembre 197 seront repris en balanre Exposé des moulfs Les règles plica X note le 
d'entrée en 193 Le découvert apparaissant à ces comples au cours à 8 _— nt ske Bongo te het OT ( \ \ à 
de l’année 1958 comprendra donc à la fois le découvert existant au te dif gpl nl ph à - pt \utres, VOux ( don 
{er janvier 1958 et i’excédent ultérieur des dépenses sur les recettes. Ou à aucune prévision @e roceiles, ni @9 Gépenses, Mais à à 
Seul, naturellement, cet excédent constiluera une charge nouvelle 2 dun dé ou _, ORAN! QJORS Un CARO, SR {, Le 
pour la trésorerie en 19%$8. DOS CR (ON CURE. 7 RER CORNE CR ER SOUS, CUS {, 
L'ensemible des découverts des comptes de commerce doit attein- SUVORX 205 COMRIRS, DONS à UR CORDES 68 FESLlAIS QU repris on 
dre pour 1958 un montant de 83.750 millions de francs. La dimi- ba _ Contre BR men + PORN, SR 
nution par rapport à 1957 s'élève à 650 millions de francs. PONS CES COURS 3 7 OR OU opera s de 
La charge nette qu'entraînera la gestion des comptes de commerce | annee, SOIL CEIUI de opéralions relracées depuis Lorigine du 
en 1958 est évaluée à 11 milliards de francs. Ce chiffre représente, 1.00 LS Le. 2 Tr SIP 
comme il est indiqué ci-dessus, l'excédent du montant glabai des : L'annexe I au ] cg md) jet donne la liste des comples d'opéra 
dépenses de l'année sur celui des recettes. Les comptes qui entrai- {il _ monétaires [ui 10 on erot en 1,38 et e pour « l'un 
neront la charge la plus importante sont le « fonds naiional d'amé d'eux ee le pr Le ne Lune 06 en RER ne + 
nagement du territoire » (6,3 milliards) el le compte « gestion de La charge netle ES es le for ionnement de ces compies 
titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat » (4,6 mil ee D uoe pour 195% à 2 milliards de fran cie prov | essen 
liards). tiellement de l'excédent de dépenses du comme « Pert et béné 
i 3 ; - É ù ; + fices de change ». 
Article 70, — Comptes d'affectation spéciale. 
Texte de l’article, — 11 est ouvert aux ministres, pour l’année \rlicie 13, — COM] 
1958, des crédits d’un montant total de 175.027 millions de francs Texte de l'articl Il est ouvert au m tre des finanves, 
applicables aux comptes spéciaux d’affectalion spéciale. au titre de lannée 1%, des crédits d'un montant lolal de 
Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre le 1* jan- 356.120.000.000 F applicables aux compies d'avances du Trésur, 
vier et le 31 décembre 1958, les recettes imputables à ces comptes Les recelles à provenir du remboursement ou de la consolidation 
dont le montant est évalué à 175.027 millions de francs. des avances impulées à ces comptes sont évaluées à 374.N20.000.000 F, 
Exposé des motifs. — Les comptes d'affectation spéciale retracent Exposé des motifs, — Ces compt retracent les avances d'une 
les opérations qui, en vertu de la loi, sont financées au moyen de durée maximale de deux ans qui sont consenties sur les TJonds 4e 
essources particulières. Le total des dépenses d’un come ne peut la trésorerie dans les conditions fixées par l'article 13 du décret 
excéder le tolal des recettes constalées depuis l’origine au même n° 9-60 du 19 juin 1%56 
compte, sauf pendant les trois premiers mois de sa créaïion. Dans Lorsqu'à l'expiration du délai de deux a le débiteur d'une 
le cadre annuel, les dépenses doivent donc être couvertes par les avance nest pas en mesure de se libérer sans qu ( msolidation 
recettes de l’année considérée et, en cas d'insuffisance de celles-ci, à long terme paraisse pour autant nécessaire, le ministre des 
par un prélèvement sur les recettes des années antérieures non finances peut renouveler ladite avan pour une durée piemen 
vnrore utilisées. taire de deux années au plu 
Si, en cours d'année, les recettes d’un c »mpte d'affectation spéciale La liste des avances ainsi renouvelée in "1 le l'année 1957 
apparaissent supérieures aux évaluations, les dépenses Imputables est donnée à l'annexe 1 au présent projet de | Cette annexe 
à ce compte peuvent être majorées ei les crédits supplémeniaires donne, d'autre part, la répartition par bénéficiaire ou catégorie de 
nécessaires peuvent être ouverts par arrêté du ministre des finances, bénéficiaires des crédits prévus pour l'octroi d'avances en 1%X, Elle | 
dans la limite de cet excédent de recettes indique également le montant probable des remboursements impu- 
Pour 1958, les opérations des comptes d'affectation spéciale sont lables à ces comples durant l'année, lant sur lesdi cs que 
évaluées à 175.027 millions de francs. La décomposition en est don- sur ce:les attribuées antérieurement et non encore apuré« 
née à l’annexe I au présent projet de loi. Les receltes et les dépenses Le montant gobal des dépenses prévues s'élève à 256.120 000.000 F 
eifectives de ces comptes s'’élèveront en fait respeclivement à et celui des recettes est évalué à 3718200000 F. Ces dernières 
159.583 rnillions et 172.602 millions, les différences avec le chiffre proviendront, soit du remboursement par les débiteurs di avances 
de 175.027 millions ci-dessus représentant, la première les prélève- qui leur ont été consenties, i de la consolidation is forme de 
ments qui seront effectués sur les recettes antérieures au fer jan- préts à moyen ou long terme ou de la transformation ei ibven 
vier 1958 pour compenser un excédent des dépenses sur les recettes lion des avances qui n'ont pu être remboursées à piration du 
de l'année, la seconde, la fraction des recettes de 1958 qui excé- délai de deux ans ou quatre an 
dera les dépenses prévues et qu’il convient de melire en réserve La charge nette entrainée pour le Trésor par la gestion des 
pour la couverture des dépenses des années ultérieures. comptes d'avances est représentée par excédent des dépenses 
La charge entraînée pour le Trésor par le fonctionnement des impulées à ces comptes par rapport aux recette ef ves de 
comptes d'affectation spéciale est représentée par l'excédent des l'année, Son calcul suppose l'élimination des recette l'ordre pro- 
Kpenses effectives imputées à l'ensemble de ces comptes par venant des consolidalions d'avances opérées comme il vient d'être 
rapport au total des recettes de 1958. Elle peut être chiffrée à 3 mil- indiqué (35 milliards 
liards de francs. Elle provient essentiellement des dépenses du Celte charge est évaluée pour 198 à 16 milliards. Elle résulte 
compte « fonds forestier-nalional » (1,1 milliard) et surtout du essentiellement des opéralions d'avances r centimes aux coltec- 
compte « allocations aux familles d'enfants recevant l’enseignement tivilés locales (10 miliiards), d'avances courantes de ! \rerie aux 
du premier degré » (4 milliards) qui ne pourront être exécutées collectivités locales et aux établissements pul 1,» milliards) 
en 1958 que par un prélèvement sur le solde créditeur de ces el d'avances aux différents régimes sqciaux (15 milliard ce der 
comptes. Un excédent de recettes de 2,4 milliards du fonds national nier “hiffre provenant de la contraction entre le montant des nou 
pour le développement des adductions d’eau compense en partie velles avances prévues (9 milliards) et celui des remil ements 
ia charge entraînée par la gestion des deux comptes précédents que devront effectuer le régime général di ecuri ALL 
et de quelques autres comptes d'affectation spéciale. (7 milliards) et le fonds agricole de maioration di rente d'acri 
. dent du travail (0,5 milliard) sur les avance qui leur ont été 
Article 71, — Comples de règlement antérieurement consenties 
avec les gouvernements étrangers, 
« sai: ts di db Article 74, — Comptes de pre t de consolidation 
r re xle de l’article. Le Les ministres sont autorisés à ecrt r,, confor- Texte de l'art le. I Il est ouvert au LREPRE re «li fir nee le 
mément aux lois en vigueur, entre le 1® janvier et le 31 décem- crédits d'un montant total de 60.50000.000 F applicable: — 
bre 1958, les comptes spéciaux de règlement avec les gouvernements comptes de prêts du Tr de. Les récott g* LE … M 
Cirangers, dans la limite d’un découvert fixé pour chaque compte ment de ces prêts ainsi que des pri il À. re ta N'oue « se 
el dant le montant total s'élève à 21.800.000 000 F. évaluées pour mém jire | dé Fer. it 
Exposé, des molifs. — Les comptes de règlement avec les gouver La fraction non utilisée au 1 décembre 1957 de rédits d'u 
neinents étrangers relracent les opérations effectuées en application montant de 5 750.000 000 F« 1m rt net Le loi : re ç. an À , ont 3 
d accords internationaux approuvés par la loi. et applicables au compte « Prêt | la caisst centrale de Fr 6 
Aucune prévision de recettes ni de dépenses n'est élablie pour d'outre mer pour la régularisation des cour Le ds , . 
celle calégorie de comples, Seul un découvert maximal ayant un roger» pourra être reportée à 1%%8, par arr ° d Il tre des 
Caractère imnitatif leur est imparti, finances 
Comime pour les comptes de commerce, les soldes existant au Il. Est autorisée, dans les « tions fixés VUX nf les 44, 45 et 4 
| décembre 1957 seront repris en balance d'entrée en 195% et les du décret n° 56-601 du 19 juin 1956, la con Le de 
cecouverts apparaissant à ces comptes en 1958 comprendront à la prêts, des avances du Trésor n montant total de 2 & 000 F 
fois le so'de des epéralions antérieures au 1 janvier 4958 et l'excé- qui n’ont pu être recouvrées dans les dél: égaux 
dent ultérieur des dépenses sur les recettes les recettes à provenir en 19% de l'amortissement de ces prêts 
La liste de ces comptes est donnée à l'annexe I au présent projet ainsi que des prêts re tant di nsolidation térieures sont 
de loi évaluées à 3.100.000.000 F, 
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Exposé des molif comptes de prêts ou de consolidation 
relracent les préts durée supérieure à quaire ans consentis 


par le Trésor: 
Soit dès l'abord ; tre d'invi sements 
Soit à la suite de ] Con ion « ne avan:e anter/eure non 
retnbour-c« 


I, Prêis dire 1 Trésor *s crédi demandés destinés 


Le npie rut ; ciel national! de construi 4 - 

| es Sud-Aviation ouvert p ‘article 79 de la loi n° 56-70 

à août 196 en vue de retr r le T4 consentis à ‘tte entre- 
rise pour la nstructiol ! ie à avions Caravelle (1,5 mil- 
| 1rd ’ nouveaux crédits s'a tant aux crédits précédemment 
ar la loi du 4 août 1256 susvisée — qui seront entièrement 
la fin de 1957 permettront de porter au maximum de 
par ce texte le montant des prêts du Trésor à la 


2 onsolidation des préls spéciaux à la construction » 
ouvert en applicalion de lartic'e S de la loi n° 57-X du 7 août 1%57 
en vue etracer le concours financier de l'Etat au Crédit foncier 
de France pour la consolidation des crédits à moyen terme qui ont 
éié consenties pour la construction de logements. Le moniant des 
crédits à moyen terme qui viennent à échéance en 19%8 sélevant 
À S1 milliards de francs, la fraclion de la consolidation à la charge 
de l'Etat peut étre « \valuée à 51 milliards; ! 

3e Le compte « Prêt au Gouvernement d'Israël », dont l'ouverture 
est prévue par l’article 73 du pré<ent projet de loi (» milliards). , 

L'autre part, le paragraphe 1 du présent article prévoit la possi- 
bilité, pour le ministre des finances, de reporter par arr té la frac- 
tion non utilisce des crédits précédemment ouverts au titre du 
compile “éis à la caisse centrale de la France d'outre-mer pour 
la régularisation des cours des produits d'outre-mer ». Le montant 
des crédits q ait ainsi réportés à 1938 peut étre évalué à 
1:60 millions, 

IL Avances du Trésor consolidées sous forme de prêls. — 

Lorsqu'une avance du Trésor n'est pas apurée à l'expiration du délai 
de deux ans — ou de quatre ans si elle a été renouvelée — et n'est 
susceptible d'être remboursée, par le débiteur, qu'au moyen de 
versements échelonnés sur une période assez longue, le ministre 
des finances peut consolider ladile avance sous forme de prêt. 
La liste des avances dont la consolidation doit étre ainsi envisagée 
au cours de l'année 1958 est donnée à l'annexe 1 au présent projet 
de loi. 
La charge nette entrainée par le fonclionnement des comptes 
de prêts et de consolidation est évaluée, pour 195$. à 99 milliards. 
versement des prêts directs du Trésor (62,1 mil- 
liards\, compensé partiellement par le produit du remboursement 
des avances consolidées (3,4 milliards), remarque étant faile qu'une 
charge de 3 milliards prévue au titre du compte de prêt à Israël ne 
sera effective que dans la mesure où les dispositions de laccor 
franco-isratlien prévoyant l'octroi de cetle aide entreronl en vigueur 
avant le 31 décembre 1958. 


aéro 


ouverls ] 


Elle pro ent du 


Article 75. — Ouverture d'un comp'e spécial de règlement 


avec les gouverneinenis étrangers. 


Texte de l'article. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compile spécial de règlement avec lès gouvernements éirangers inli- 
tuié Application de l'accord franco-argentin du 23 novembre 19%: 

Le compte relrace en dépenses les versements qui seront effectués 
par le Trésor français aux créanciers du Gouvernement argenün au 
litre de la consolidation des dettes publiques et commerciales de 
l'Argentine à l'égard de la France. Il retrace en recettes le montant 
des remboursements qui seront opérés par le Gouvernement argentin, 
. — Lors de conversations intervenues à Paris en 
avril et mai 1936, il a été convenu entre l'Argentine et divers pays 
européens, dont la France, d'instaurer, à partir du fer juillet 1956, 
un système mullilatéral d'échanges et de payements et de mettre 
en œuvre systéme de consolidation des delles à moyen lérme 
de l'Argentine à l'égard de ces pays européens. 

Les accords qui devaient rendre officiel le système mullilatéral de 
pavements et permettre d'appliquer le système de consolidation ont 
été signés le 2 novembre dernier, 

La dette consolidée de l'Argentine comprend, d'une part, le solde 
de l'ancien accord de payement dù par la Banque nalionale argen- 
tine à la Banque de France, d'autre part, les échéances subsistant 
au {er juillet 1956 sur les contrals à moyen terme d'exportation vers 
l'Argentine, qui s'étendent jusqu'a cinq ans environ à partir de 
cette date. Le total en monnaie de compte s'élève à 20.700,00) dollars 
U. S. A ce chiffre s'ajouteront les intérêts versés chaque année au 
taux de 3,50 p. 100 l'an par le Gouvernement argentin sur les 
montants consolidés 

L'ensemble la dette argentine ainsi consolidée sera remboursé 

À 


Exposé des motifs 


1" 
Ur 


4 — 
dans un délai de neuf ans à compter du {er juillet 195%. 

Les opérations entrainées par ‘exécution de l'accord franco-argen- 
tin seront reltracées dans un comple de règlement avec les gouver- 
nements étrangers, Ce comple sera débité du montant des verse- 
ments effectués, d'une part, pour rembourser la Banque de France 
de sa créance sur la Banque nationale argentine, d'autre part, pour 
compléter les annuités versées par le Gouvernement argentin, dont 
le montant sera, les premières années, insuffisant pour apurer les 
dettes commerciales de l'Argentine. Il sera crédité ultérieurement 
du montant des annuités vertes par l'Argentine dans les dernières 
années d'application de l'accord. 


Atse 


ympte de prèls. 


Article 36. — Ouverture d'un 


exte de l'article. — Il est ouvert dans les écrilures du Trésor 
un comple de prêts intitulé Prêts au Gouvernement d'israël » 
géré par le ministre des finances | 

Le montant maximal des prèis qui pourront être consentis par 
iimputation à ce compte est fixé à 5 milliards de francs. 
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Exposé des motifs. — Un projet d'accord franco-israëlien, dont la 
signature doit intervenir prochainernent, prévoit l'octroi, parle 
Gouvernement français, d'un prêt de 5 milliards de francs au Gou- 
vernement d'Israël, en vue de lui permettre de financer l'acquisition 
de fournitures françaises, La durée de ce prèt est fixée à quinze ans. 
Son taux d'intérêt est de 4,5 p. 100. 

Les opérations de versement et de remboursement des sommes 
mises par la France à la disposition de l'Etat d'Israël doivent être 
relracces dans un compte de prêts. 

Article 77, — Comptes de règlement! avec les gouvernements é:rangers. 
Opérations nouvelles. 


Texte de l'article, — Les opérations relatives à l'exécution du 
protocole financier conclu le 2% décembre 19%: entre le Gouverne- 
ment français et le Gouvernement roumain sont retracées aux 
comptes de règlement avec les gouvernements étrangers ouverts 
par la loi n° 52-852 Gu 21 juillet 19%2 et l'article 10 de la loi 
n° 93-17: du 6 février 193 dont les intitulés sont modifiés resnecli- 
vement comme suil: « Exécution de divers accords conclus avec 
des gouvernements étrangers relatifs à l'indemnisation d'intérèts 
français (créances financières) » et « Exécution de divers accords 
conclus avec des gouvernements étrangers relatifs à l'indemnisation 
d'intérêts français (nationalisations el mesures similaires) ». 

Exposé des motifs. — Un protocole financier conclu le 2% décem- 
bre 195% entre la France et la Roumanie prévoit l’indemnisation, 
par le Gouvernement roumain, des porteurs français de créances 
financières sur ce gouvernement et des ressortissants français dont 
les biens ou intérêts en Roumanie ont élé affectés par les mesures 
de nationalisation ou d'expropriation intervenues dans ce pays. 

Ce protocole financier prévoit l'indemnisation des ayants droit 
français suivant des modalités ana ogues à celles fixées par les 
accords conclus avec la Tchécoslovaquie, la Hongrie, la Pologne, la 
Yougoslavie et la Bulgarie, dont l'exécution est actuellement retra- 
cée aux deux comptes de règlement avec les gouvernements étran- 
gers intitulés « Exécution du protocole financier franco-vougoslave 
du 27 juillet 1955, de l'accord franco-polonais du 7 septembre 1951 
et de l'accord franco-bulgare du ?8 juillet 1955 » et « Exécution des 
accords conclus avec les gouvernements polonais, hongrois, yougo 
slave et bulgare relatifs à l'indemnisation d'intérêts français » 

Aussi est-il proposé de retracer aux deux comptes susvisés les 
opérations relatives à l'application du protocole financier franco- 
roumain du 2% décembre 195% et de modifier comme suit les inli- 
tulés de ces comptes: « Exécution de divers accords conclus avec 
des gouvernements étrangers relatifs à l'indemnisation d'intérêts 
francais (créances financières) » et « Exécution de divers accorüs 
conclus avec des gouvernements étrangers relatifs à l'indemnisation 
d'intérêts français (nationalisations et mesures similaires) ». 


Titre IV. — DISPOSITIONS DIVERSES RELATIVES AUX RECETTES. 
Arlicle 78, — Modifications de délail de la législation fiscale, 


Texte de l’article, — Le Gouvernement peut, jusqu'au 31 déembre 
1958, par décrets pris dans les formes prévues à l'article 6 de la 
loi no 48-1268 du 17 août 1918, après avis des commissions des 
finances de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République 
ris conformément aux dispositions de l'article uniqne 1 A bis de 
fa loi n° 55-319 du 2? avril 195, modifié par l’article 8-1 de la li 
n° 52-1013 du 6 août 1955, apporter à la législation fiscale des modi- 
flrations de détail n'ayant pour effet d'aflecter ni la structure géné- 
rale, ni le taux de l'impôt, ni le :hamp d'application des impôts non 
plus que de modifier les sanctions destinées à en assurer l'applicalion 
ainsi que les garanties administratives ou juridictionneiles dont béné- 
litient les redevables. 

Exposé des motifs, — L'application de la législation fisca!e révèle, 
dans la pratique, la nécessité de procéder périodiquement, par Ja 
voie législative, à des modificalions de détail qui, par leur objet, se 
situent aux frontières des pouvoirs législatifs et réglementaire. C'est 
ainsi que l'intervention du Parlement est en principe requise pour 
élaborer ou modifier des textes concernant des malières telles que: 
im libellé des quittances de droits délivrées par les agents de l'enre- 
gistrement et le format des doubles d'actes soumis au dépôt: la 
faculté pour les redevables d'utiliser sur une face seulement les 
papiers soumis au timbre de dimension sans avoir à supporter de 
ce chef des droits plus élevés: l’époque à laqueile doivent ètre sous- 
crites les déclarations incombant aux propriélaires et principaux laca- 
taires d'immeubles bâtis: la forme des déclarations imposées aux 
redevables dans la produclion cu le v“ommerce des boissons; les 
énonciations du permis de circulation et du registre journal des bou:l- 
leurs ambuïiants, ete. 

Dan: ces conditions, sans parler alleinte aux prérogatives du Parle- 
ment en matière financière, il a paru possib'e et opportun de pré- 
voir, pour l'élaboralion des mesures de ce genre et en vue d'en 
faliciter ja réalisation, une procédure qui dé‘harge les assemblées 
de travaux se“ondaires susceptibles de les détourner des tâches pro- 
rrement législatives et politiques. qui leur incombent. 

C'est l'objet de l’article ci-dessus qui autorise le Gouvernement 
jusqu'au 21 décembre 198, à effectuer de tels ajustements par vt 
d: décrets pris dans le: formes prévues à l’article 6 de la jioi no 58-125x 
du 17 août 19%8, c'est à-dire en “onseii des ministres anrès avis d 
conseil d'Elat et sur rapport du ministre des finances et des ministr 
intéressés, avec l'agrément des ‘ommssions des finances des deux 
assemblées. 

An demeurant. l'objet des décrets dont il s'agit est strictemen! 
limité par la di<position envisagée, Fn seront formellement exc'ues 
tentes mesures qui auraient pour effet soit d'affecter la structure 
générale et je taux de l'impôt, soit d'en étendre ou d'en restreindr 
le « ‘application, soit enfin de modifier les sanctions deslinées 
à en rer l'application de rnûme que les garanties administratives 
ou juridictionnelles dont Lénéfuient les redevables. 
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Article 79. — Présomption de résidence habituelle en France 
des personnes qui y disposent d'une habitalion. 

Texte de l'article, — L'article 4, paragraphe 1 (1°) du code général 

des itupôls est Imodifié conmune suit: 
je Les personnes qui y possèdent une habitation à leur disposition 

à litre de propriétaires ou d'usufruiliers ou qui y disposent pour une 
période continue de plus d'un an ou y ont disposé, depuis une 
année, d'une habilation à quelque titre que ce soit. » 

Expusé des motifs. — L'article 4 du code général des impôts édicte, 
dans son paragraphe 1 (1°), une présomption de résidence habitnelte 
en France à l'égard des personnes qui y possèdent une habitation 
à leur disposilion à titre de propriétaires, d'usufruitiers ou de loca- 
taires, lorsque, dans ce dernier cas, la location est conelue pour 
une période vontinue d'au moins une année. Cette présomption 
entraine l'imposition des intéressés à la surtaxe progressive, 

Compte tenu\du développement, dans certaines régions, des saciétés 
immobilières, civiles ou commerciales, et afin de prévenir certaines 
fraudes, i! est indispensable d'étendre: ladite présomption à toutes 
es personnes qui disposent, pour une période de plus d'un an, d'une 
habitation à quelque titre que ce soit, 


Article 80. — Imposilion des revenns ei 


tions fiscales de doubles taxations, — Ajusteimen 

interne. 

Texle de L'article, — Nonobstant toule disposition contraire du code 
général des impôts, sont soumis en France: : 

A l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe propor!ion- 
nelle) ou à l'impôt sur les sociétés, tous revenus dont l'imposition 
est attribuée À ja France par une convention internationale relauve 
aux doubles impositions ; | 

A j'impôt sur le revenu des personnes physiqut 
uressive) tons revenus acquis en France par un contribuable ayant 
son domicile ou sa résidence habiluele dans un pays lié à la 
France par une convention relative aux doubles impositions, lors- 
que les dispositions de cette convention attribuent à la France l'im- 
position exclusive de ces revenus et que l'intéressé peut être consi- 
déré comme passible de la surtaxe progæssive à raison desdits 
revenus, compte tenu de son revenu global. En ce cas, l'impôt 
est calculé d’après le laux effectif correspondant à ce revenu global, 

Exposé des motifs. — Certains bénéfices ou revenus dont l'impo- 
sition est réservé à la France par le jeu des dispositions de conven- 
tions internationales tendant à éviter les doubles impositions, peu- 
vent ne pas s’y trouver imposables d'après les règles de notre Jégis- 
lation interne, I! en est ainsi, en particulier des chantiers de tra- 
vaux ouverts par une entreprise française sur le territoire de certains 
ne étrangers qui renoncent, sous le bénéfi“e de la réciprocité, 
l toute imposition de ce chef lorsque l’exéculion de ces travaux 
n'excède pas une durée relativement courte, 

D'autre part, les dispositiens insérées dans des conventions fis- 
cales de doubles impositions atiribuent parfois à Fun ou l'autre 
des Etats contractants l'imposilion exclusive de certains Bénélices 
ou revenus. Quand le bénéficiaire n'est pas domiciié en France, la 
législation interne française ne permet pas d'assujettir ces Bénéfices 
ou revenus à la surtaxe progressive en scrte que de telles stipula- 
tions engendrent, dans les situations de celte nature, des cas de 
non-imposition en malière d'impôt globaf et progressif. 

L'article ci-dessus a pour objet de combler les latunes de la légis- 
lalion fiscale nationale en permettant, à l'instar de ce qui se fait 

l'étranger, de remédier à ces absentes d'imposition, Il autorise, 
ua surplus, en tant que de besnin la squdation de l'impôt pro- 
cresif d'après un taux correspondant à l'ensemble des bénéfices et 
revenus du contribuable. 


+S (suriauxe pro- 


Article 1. — Pénéfices industriels et commerciaux 


Provisions aulorisées, 


Texte de l'article, — Le troisième alinéa du paragraphe 1-5 de 
l'artirie 39 du code général des impôts est complété comme suil: 

ainsi qu'aux crédif# à moyen terme résultant de ventes ou de 
travaux effectmés à l'étranger 

Exposé des motifs, — Cetle dispasilion à pour objet de permettre 
notamment aux entreprises qui effectuent des Travaux pubiics dans 
les pars étrangers el qui doivent consentir de longs délais de règle- 
ment, de bénéficier de la déduction de provisions analogues à celles 
qui sont déjà prévues par le code généra: des impôts pour couvrir 
lee msques paruculiel afféren! aux opéral! ns de crédit à m Yen et 


à lang terne. 


Article 82 — Régime du forfait, — Relèvement 
des chiffres d'affaires limites. 
Texte de l'article. — Dans les articles 50 et 53 du code général 


des impôts, les chiffres d'affaires de #5 millions et de # millions 
de francs sont remplacés respectivement par les chiffres de 20 mil- 
lions et de 6 millions de francs. 

En ce qui concerne la taxation des bénéfices, les nouvelles limites 
\insi fixées recevront leur première application pour l’imposition des 
bénéfices réalisés au cours de l’année 1957. 

Exposé des motifs. — L'article 5 dun décret n° 55-166 du 30 avril 
19 avait relevé respectivement à 15 millions et à # millions de 
francs les chiffres d'affaires dans la limite desquels les entreprises 
industrielles et commerciales peuvent, suivant Ja nature de leur 
ictivité, bénéficier du régime du forfait pour l'assiette de la taxe 
proportionnelle de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 

Compte tenu de l'évolution générale des prix et eu égard à Fin- 
térot qui s'attache à ce que les entreprises admises an régime du 
forfait en 1955 puissent continuer à en bénéficier, il paraît indis- 
rensable de relever à nouvean les limiles vi-dessus en les fixant 
respectivement à 20 millions et à 6 millions de francs, 
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de leur apport n'est compr 
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Exposé des molifs, — Conformément aux dispositions de l'article 164 
du code général des unpôls, le boni attribué, los le la puidätion 
d'une société, aux tilulaires de droits sociaux en 15 de là valeur 
nominale de Jeurs parts ou actions n’est compr dans les haseg 
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prix de remboursement des droits sociaux annulés sur le prix d'ac- 
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. Domestiques, précepleurs, préceptrices, gouvernantes: 

Pour la prernière personne du sexe féminin de moins de soixante 
ans, 300.000 F. 

Pour chaque personne du sexe féminin en sus de la première 
et pour chaque personne du sexe masculin, 600.000 F. 

Toutefois, ji n'est pas tenu comple du premier domestique se 
trouvant au service d'une personne remplissant les conditions pré- 
vuss à l’article 1343 du code général des impôts. 

4. Voitures aulomobiles destinées au transport de personnes: 

Jar cheval vapeur de la puissance de chaque voiture, 30.000 F. 

Toutelois, la puissance n'est complée que pour moitié en €e qui 
concerne les voitures ayant pius de dix ans d'âge ou appartenant 
aux pensionnés de guerre bénéficiaires du statut des grands inva- 
lides, ainsi qu'aux aveugles et granis infirmes civils titulaires de 
la carte d'invaiidité instituée par le décret n° 53-1186 du 29 novembre 
49%. 

9. Yacht: ou bateaux de plaisance 
de jauge internationaie : 

Pour les dix premiers tonneaux, 1.000.000 F. 

Pour chaque tonneau supplémentaire, 250.000 F. 

6. Avions de tourisme : par cheval vapeur de :a paissance de chaque 
avion, 25.000 F, 

7. Chevaux de course: 

Par cheval de galop, 500.000 F, 

Par cheval de trot, 251.000 F. 

Le revenu forfaitaire est toutefois réduit d'un tiers pour les chevaux 
de course des écuries autres que céeles situées dans les départe- 
auen!ts de la Seine, de Seine-et-Marne, de Seine-et-Uise et de l'Oise. 

2» Le troisième alinéa de l'arlicle 168 du code général des impôts 
est modifié comme suit: 

« Pour l'application des dispositions qui précèdent, la valeur loca- 
tive est déterminée par comparaison avec d'auires locaux dont le 
loyer à élé régulièrement censtaté ou est notoirement connu et, 
à défaut de ces éléments, par voie d'appréciation », 

Exposé des motifs, — Le barème figurent à l'arlicle 168 du code 
général des impôts, relatif à l'évaluation forfaitaire minimale du 
revenu imposable à la surtaxe progressive d'après certains éléments 
du train de vie, à été fixé par l'article 59 de la loi n° 52-101 da 
42 avril 1992. 

Or, les modifications intervenues depuis cette énoque dans le 
cours des loyers et le prix des services font qu'à l'heure actüelie 
l'application de ce barerne aboutit à des résullats peu satisfaisants, 
qui rendent difficile l'utilisation de ce mode d'évaluation du revenu 
imposable, 

ie présent article tend à remédier À ces inconvénients: tenant 
compte de la hausse cantinue des loyers des locaux d'habitation et 
ee éviter que les dispositions ce l'article 1468 atteignent des contri- 
waables modestes qui sont obligés, pour se loger, d'affecler à leur 
loyer une ah importante de leurs revenus, le tex'e stipule que 
le revenu forfaitaire afférent à la possession de la résidence prin- 
cipale et d'une ou plusieurs résidences secondaires sera obtenu en 
taultipliant seulement par 5 (au lieu de 10) la valeur locative de 
ces résidences, En contrepartie, il prévoit une majoration importante 
du chiffre afférent aux dornestiques. 

D'autre part, afin de lutter plus efficocement contre la fraude 
fiscale, il est apparu qu'il convenait de recourir d'une facon beau- 
coup plus large à l'évaluation des revenus imposables par les signes 
extérieurs, Le présent urticle prévoit à cet etfet que les yachts et 
bateaux de plaisance d'au moins cinq tonneaux, les avions de tou- 
risime et les chevaux de course devront désormais être comptés parmi 
les éléments du train de vie dont il sera tenu compte pour l'éva- 
luation du revenu forfaitaire minimal. 

Comme sous le régime actuellement en vigueur, les contribuables 
devront, toutefois, n'être imposés que d'après le revenu dont ils 
auront effectivement disposé s'iis justifient que ce revenu à été 
inférieur au revenu forfaitaire minimal, 


inq tonneaux 


jaugeant au moins 


Article 86. — Réforme agraire en Algérie. — Indemnités de transfert 
versées par la caisse d'accession à !a propriété et à l'exploitation 
rurales, — Extension à la métropole des immunilés fiscales édic- 
tées par le décret no 56-691 du 13 juillet 1956. 

Texte de l'article. — Le règlement des indemnités visées au 
titre IT du déeret n° 56-691 du 13 juillet 195%, relatif à la réforme 
agraire en Algérie, ne donne lieu à aucune perception au profit du 
Trésor. 

Les sociétés pourront, si leurs assemblées générales en décident 
ainsi, répartir tout ou partie des obligations délivrées en exécution 
de l'article 5 du décret susvisé entre leurs actionnaires, porteurs de 
parts et personnes ayant des droits similaires, en franchise d'impôt, 
dans un délai de deux ans à partir de la remise des obligations aux 
socieleés, 

Exposé des motifs, — Le titre IT du décret no 56-691 du 13 juillet 
4956 relalif à la réforme agraire en Algérie a autorisé le Gouverne- 
ment à transférer par décret à la caisse d'accession à la propriété 
et à l'exploitation rurales certains grands domaines agricoles ou 
forestiers situés en Algérie. Les transferts ainsi prévus donnent droit 
à une indemnité à la charge de la caisse, payée par la remise aux 
avants droit d'obligations négociables L'article 13 dudit décret, 
modifié par le décret no 57-186 du 18 février 1957, exonère de toute 
perception au profit du Trésor le règlement des indemnités dont il 
s'agit. Par ailleurs, les sociétés ont la possibilité de répartir en fran- 
chise d'impôt entre leurs associés les obligations indemnitaires 
reçues, 

Toutefois, en raison de la porlée terriloriale de la loi no 56-258 
du 16 mars 1956 en application de laquelle a été pris le décret pré- 
cité du 413 juillet 14956, les exemptions accordées par l'article 43 de 
ce décret ne peuvent avoir d'effet qu'en Algérie, Il s'ensuit que le 
règlement des indemnités de transfert est soumis à un régime fiscal 





discriminatoire selon que le domicile ou le siège des bénéficiaires 
est situé en Algérie ou dans la métropole. En vue d'assurer aux 
intéressés une égalilé de traitement au regard -des indemnités de 
transfert, il parait indispensable d'étendre à la France inélropob- 
taine les exonérations édictées en Algérie, 

Article 87. — Taxe sur la valeur ajoutée, — Mélaux non ferreux. 

Texte de l'article, — L'article 1er du décret n° 51-1321 du 51 déceme 
bre 195: est modifié comme suit: 

« Sauf dérogation prévue par arrêté du ministre des finances, 
doivent être opérées en suspension du payement de la taxe sur 
la valeur ajoutée et ne sauraient, dès lors, ouvrir, chez les acqué- 
reurs ou les importateurs, le droit à déduction prévu à l'article 267 
du code général des impôts, les affaires, y compris les imporla- 
tions, portant sur les métaux communs: cuivre, étain, plomb, zinc, 
aluminium, nickel, antimoine, ainsi que sur les alliages dans les- 
quels ces métaux sont prédominants en poids, lorsque ces métaux 
et alliages sont présentés sous forme de masses bfutes, lingots, 
blocs, plaques, baguettes, grains et grenailles », 

Exposé des motifs. — Sous le régime antérieur au {er juillet 1951, 
une fraude importante sévissait dans le commerce des métaux 
non ferreux, les « ramasseurs » ne reversant pas toujours au Tré- 
sor la taxe à la production qu'ils facturaient à leurs clients et 
ceux-ci, en possession d’une facture apparemment régulière, pou- 
vant revendiquer le droit à déduction de la taxe mentionnée sur 
cette facture. 

Pour mettre un terme à cette fraude, difficile à réprimer, deux 
dispositions ont élé prises successivement: 

D'une part, l'articie 3 de la loi n° 51-164 du 10 avril 194 a exo- 
néré de la taxe sur la valeur ajoutée les déchets et les vieilles 
malières ; 

D'autre part, le décret no 51-1321 du 31 décembre 1953, pris dans 
le cadre des pouvoirs spéciaux accordés au Gouvernement ar 
la loi du 10 août 1953, a prévu que les ventes de métaux non 
ferreux, dits « de deuxième fusion », seraient obligatoirement opé- 
rées en suspension du payement de la taxe sur la valeur ajoutée. 

Si l'application de la première de ces deux dispositions n'a pas 
soulevé de problèmes particuliers, il n’en a pas été de même pour 
la deuxième du faif, notamment, de la difficulté technique de 
distinguer les mélaux de première et de deuxième fusion, les 
acquéreurs se retranchant la plupart du temps derrière cette indé- 
termination pour arguer de leur bonne foi, qui peut d’ailleurs 
être réelle. Il est ainsi apparu opportun d'élendre le régime de 
la livraison en suspension de la taxe sur la valeur ajoutée à tous 
les métaux non ferreux, qu'ils soient de première ou de deuxième 


fusion. 
8 
Article 88. — Taxe sur la valeur ajoutée. — Extension 
du droit d'option pour la taxe sur les preslalions de services. 

Texte de l'article. — L'article 15, paragraphe {°r, du décret 
no 55-165 du 20 avril 195, modifié par l'articie 15 du decret 
no 53-591 du 20 mai 1955, est modifié comme suit: 

« I. Les ventes passibles de la taxe sur ja valeur ajoutée peu- 
vent être soumises à la taxe sur les prestations de services chez 
ies redevables dont le chiffre d'affaires global n'a pas dépassé 
60 millions de francs au cours de l’année précédente. 

« L'option est ouverte aux intéressés sur leur demande; elle est 
valable au moins pour une année civile entière ». 

Exposé des molifs, — La nouvelle rédaction proposée pour le 
paragraphe {er de l’article 15 du décret ne 53-#5 du 30 avril 1%5 
doit permettre à de nouvelles catégories de redevahles de béné- 
ficier du régime simplifié de l’assujettissement à la taxe sur les 
prestalions de services, En eflet, le chiffre plafond est porté de 
30 millions à 60 millions de francs. La condition de l'exercice 
d'une activité mixte n'est plus exigée. Enfin, l'option pour la 
taxe sur les prestations de services ne comporte plus d'aggrava- 
ion du régime fiscal des opérations de vente avec pose. 


Arlicle 89, — Taxes sur le chiffre d’affaires, 
Organismes à caractère social ou philanthropique. 

Texle de l’article. — Le Gouvernement est autorisé à définir par 
décrets les conditions dans lesquelles pourront être exonérées, en tota- 
lité ou en partie, de la taxe locale sur le chiffre d’affaires ou de 
la taxe sur les prestations de services, certaines = a es réalisées 
par les organismes à caractère social ou philanthropique, dans Ja 
Jueésure Où ceux-ci se bornent à une exploitation ou à des opéra- 
tions ne présentant aucun caractère lucratif et sous la condition 
que les prix pratiqués aient été homologués par l’antorilé publique, 

Exposé des motifs, — L'article 12 de la loi n° 51-630 du 23 mai 
1951 avait exclu du champ d'application des taxes sur le chiffre 
d'affaires les services rendus, sans but lucratif, par les associations 
de sport éducatif, de tourisme et de culture populaires. L’applica- 
tion de ce texte, de portée trop générale, donna lieu à de fréquents 
abus aboulissant à dégrever, sous le couvert &'associations « A 
remiment désintéressées, de véritables exploitations commerciales 
de spectac'es, de déhits de boissons, de vente d’objels divers, etc. 
Aussi, l'article 3, 8°, du décret no 55-169 du 930 avril 1955, appli- 
cable à compter du 1° juillet suivant, supprima-t-il l’exonération 
dont bénéficiaient notamment en matière de taxes sur le chiffre 
d'affaires les organismes dépendant des associations visées par 
l’article 12 de la loi du 24 mai 1951 susvisée, 

IL est apparu, depuis lors, qu'une telle situation était trop rigou- 
reuse pour cerlains organismes à caractère social ou philanthro- 
pique, comme les colonies d'enfants et les maisons familiales de 
vacances, qui ne réalisent aucun bénéfice, pratiquent des prix 
homologués par l'autorité publique et dont l'utilité sociale n'est 
cContleslée par personne. 
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Le présent article a pour objet de permettre au Gouvernement de 
définir par décrels les modalités selon lesquelles les organismes 
remplissant <es conditions pourront èlre exonérés des taxes sur 
le chiffre d’affaires. 


Article 90. — Taxes sur le chiffre d'affaires, — Exonéralion des prêts 
consentis par les sociélés d'assurances et de capitalisation aux 
collectivités locales ainsi qu'aux organismes d'habitations à loyer 
modéré, 

Texte de l’article. — Sunt exonérés des taxes sur le chiffre 
d'affaires les intérêts des prêts consentis par les sociélés d'assu- 
rances et de capitalisation aux départements, communes et syndi- 
Cats de communes, Celle exonération s'applique égaerment aux 
intérêts des prèts consentis par les mêmes sociétés aux organismes 
d'habitations à loyer modéré, de crédit immobilier et aux coopéra- 
lives de construction, lorsque ces prêts bénéficient de la garantie 
d'un département ou d'une commune. 

Exposé des molifs, — Les prêls consentis par les sociélés d'aseu- 
rances et de capitalisation présentent le caractère d'actes de com- 
merce, dès lors qu'ils sont réalisés par des entreprises commerciales 
ei se raltachent directement ou indirectement x leur exploitation. 
En l'élat actuel de la législation, il résulte des dispositions combi- 
pées des arlicles 256, 271-1$o et 19°, 290-%e et 10e du code général 
des impôts que les taxes sur le chiffre d'affaires sont applicables 
aux intérêts de ces prêts. 

Toutefois, lorsqu'il s'agit de prêts consentis à des collectivités 
locales, la perception desdites taxes à pour résultat pratique d’aug- 
menter le taux de l'intérêt stipulé, car jes contrats de prêts renfer- 
nent généralement une clause prévoyant la mise à la charge des 
collectivités emprunteuses des impôts divers auxquels les organismes 
préteurs sont ou peuvent éire assujeltis. 

Pour ne pas accroitre les difficultés financières que rencontrent 
les collectivités locales et plus spécialement ceiles qui accomplissent 
un gros effort d'équipement, il a paru opportun de soustraire à la 
perceplion des taxes sur le chiffre d’affaires les intérêts des prêts 
qu'elles contractent auprès des sociélés d'assurances et de capitali- 
sation, Par ailleurs, ces mêines sociétés sont autorisées, par l’article 
40 de la Joi ne 53-320 du 19 avril 1953, à employer une partie de leurs 
réserves en prés aux organisines d'habitations à lover modéré, de 
crédit nn les et aux coopéralives de construction lorsque ces 
prêèis bénéficient de la garanliëe d'un département ou d'une 
commune. 

En raison du but d'intérôt saciai que poursuivent les organismes 
qui bénéficient de ces prêts, il a semblé souhaitable éga'ement 
d'exonérer les intércls des prêls en cause des taxes sur le chiffre 
d uffaires. 


Arlicle M, — Taxes sur le chiffre d'affaires, 
Faclures irrégulières, 

Texte de l’arlicie, — Le quatrième aiinéa de l'article 15% du code 
général des impôts est modifié comme suit: 

« En Cas de inanæuvres fraudu'euses, l’amende encourue est Je 
quadruple droit. Spécialement, tout achat pour lequel il n'est pas 
représenié de facture régulière et conforme à la nature, à la quantité 
el à la valeur des marchandises cédées est répulé.…, » (le reste sans 
changement). 

Exposé des motifs. — I] à été donné de conslaler que des rede- 
vabies peu scrupuleux établissent des factures dont les mentions 
ne correspondelit pas à la nalure ou à la vaieur des marchandises 
cédées, afin d'obtenir notamment le remboursement, à l'exportation, 
de la taxe sur la valeur ajoutée, sur des bases beaucoup plus impor- 
tantes que ne je justifie l'opération réelle, L'un des moyens qui doit 
permettre de luiler contre ces pratiques consiste à appliquer dans 
ces cas jies sanctions relenues, pour les ventes sans factures, à 
l'encontre des différentes personnes jimpiiquées dans l'opération 
irrégulière. 

Arlicle 92, — Taxes sur le chiffre d'affaires. 
Exonération d'opéralions effectuées pour le comple des communes 


Texte de l’article. — Sont exonérés des taxes sur le chiffre d'affaires 
les travaux effectués par le service départemental de voirie 
pour le compte des communes ainsi que les locations de matériel 
ou de main-d'œuvre el les cessions de malériel consenties aux com- 
inunes par ce inême service. 

Exposé des motifs. — Les opérations réalisées pour le compte des 
communes ainsi que les cessions de liants rouliers efleciuées par 
les départements aux communes sont actuellement assujetties aux 
{axes sur le chiffre d’affaires étant donné que les dispositions de 
l'ariicle 48 de la loi du 14 août 1951 subordonnent l'exonération des 
régies des coilectivités locales au fait qu'elles n’entrent pas en 
concurrence avec des entreprises privées. Il apparaît cependant 
que le service public de la voirie, service obligatoire, est un dans son 
essence, bien qu'administrativement réparli entre l'Etat, les dépar- 
tements et les communes, car les usagers passent indistinctement 
d'un chemin vicinal à une route départemenale et à une route 
nalionale. I] s'opère entre les différentes voiries des mutations dans 
le classement. De plus, dans tous les départements, le budget dépar- 
temental participe, sous des formes diverses, aux dépenses de la 
voirie communale. 

De ce fait, le prêt par le département aux communes, de matériel 
départemental, n'est pas, de Ja part du département, un acte « rele- 
vant d'une activité comme”ciale et industrielle » au sens où cette 
expression figure dans le décret du 9 décembre 1948 visé dans l'avia 
du conseil d'Etat du 16 décembre 1952 qui reconnaît dans celte déft 
fition je ertlérium de l'assujettissement aux taxes sur le chiffre 
d'affaires: cela est &i vrai qu'il ay à pas de contrat formel entre Je 
dépa; lement el la commune. 








Le parc départemental est en réalilé un parc commun à l'usage de 
l'utilisent à des 


la circonscniption des ingénieurs qui le gèrent el 4 
travaux se rattachant indifféremment à la voirie nationale, à ia 
voirie déparlementlale ou à la voirie communale, Il est donc bien 


évident qu'on ne se trouve pas la en présence « de régies qui fonc- 
tionnent comme les entreprises et praliquent des prix analogues », 
l! convient dome d'exciipter formellement des taxes sur le chaire 


d'affaires les opéralions en cause, 


Article 935. — Taxe sur le port ( \ar-handises 
effectués pl Nüvisatnt interieure, 

Texte de l'article. — Le premier alinéa du paragraphe IV de l'ar- 
ticle 17 de Ja Joi n° 6-3 du 4 aout flou e-t rermglacé par les 
disposilions suivantes: 

«a Les taux semestriels de la taxe nérale visée an  paragra- 


phe I (20) ci-dessus sont réduits de moitié pour les bateaux appar- 
riicie fwi du 


tenant aux transporteurs visés au paragraphe o de la 
code général des impôts 

Exposé des motifs. - L'article 17 de la lo la & août 19% laissait 
en dehors du champ d'application des 1114 sui les transports Îles 
bateaux appartenant aux imariniers artisans, lesquels derneuraient, 
par contre, redevables des taxes sur le 6h fre d'affaires. Compte 
tenu des taux retenus pour ja taxe générale applicable aux bateaux 
üflectés à la navigation intérieure, celle disposition apparait, dans 
de nombreux Cus, Comme préiudiriable aux mariniers artisans. 

Il est apparu nécessaire, dès lors, d'étendre la portée des dispa- 
sitions du paragraphe 1 (2°) de l'article 17 de la Joi susvisée aux 
baleaux appartenant à ces mariniers ous réserve d'une réduelu:n 
de 50 p. 100 des taux prévus audit paragraphe, Par application des 
dispositions du paragraphe HI de l'article 17 susvisé, les affaires 
de transport effectuées par les intéressés se tronu\eéront ainsi exe 


nérées des taxes sur le chiffre d'afal jans les midilions pré- 
vues audit paragraphe, 
A le 95. — Taxe unique eur le ) liuns d'assuranct 
Exonération de cerluines instilulions de prévorance, 
Texte de l'article, - FE Le héntlice de l'exonération de taxe 
unique sur Jes conventions d'assurances édiciée par es art 


Ü 1058 € du code général des impots est élendit aux 
unisimes autres que la caisse naltona6e 


cles 1017 

versements 
d'assurances sur ja vie par les instilulions de grévoyance ou de 
sécurité sociale qui sont constituées conformément à Ja législation 
relative à la sécurité sociale, dens le cadre d'une ou de plinsieurs 
entreprises, en vue d'assurer aux travailleurs saluriés oi assimiiés 
des avantages $s ajoutant à ceux qui résultent de la législation sus- 
visée et qui, tout en assurant elies-mmeémes Je service de leurs pres- 


L 
fuits aunrès d'« 


lations, contient à des entreprises d'assurances régies par le décret 
du 14 juin 1438 le soin de procéder au placement de leurs fonds et 
à la capitalisalion de leurs réserves, Celle exonération est iDar- 
donnée à la condition que 3 ntrals intervenus à cet effet soient 
conformes à un contrat lvpe à rouvé @gar arrôte conjoint 4u 
ministre chargé du travail et de la sécuri ciuie et du min,sire 
des finances, 

HI, — Rénéticient de la méme exonération les institutions de mime 
nature qui assurent directement Je e de Jeurs preslaliuns €t 
Ja vestion financière des canitaux qu elle recueillent 

Expos# des motifs. — Le paragraphe 1 du présent article tend, 
essentiellement, à permettre le développement de régiuves de retrai- 
tes et de prvoyance présentant des caractéristiques nouvelles, La 
gestion adininistrative en serait ussurée par des jnslitutions de 
letrailes du tvpe prévu à l'article 48 de l'ordonnance du # octobre 
1913 portant organisa'ion de la sécurit sociale et aux articles 43 
et suivants du décret d'application du N juin 1956, Mais la gestion 
financiere des capitaux recueillis serait confiée soit à d« ciétes 
d'assurances sur la vie régies par le décrel-Joi du 15 juin 14%, 
sit à la caisse nationale d'assuranres s la vie Sr Vi 
suivant une convention conforme à un contrat t\m 

En l'élat actuel de la légis in, les cotisations versées par les 
inslilulions à des wiéles d'assurances ordinair écraicnt pas 
sibles de la taxe unique sur les | rance et d te 
viagère, au taux de 4,70 p. 100 ; | duX aesurath) de groupe 
(code général drs jmpôts at UN2-.H Au iitrairé [l luecimes 
versements effeclur dans lé ire du régi Hi isse natio- 
nale d'assurance sur la vie, seraient exonérés de la ! , €n veriu 
des articles 1047 et 1048c du méme 

Le paragraphe ! du présent ai e à pour objet de pprimer rette 
inégalité de traitement qu += ler l bis e à la | icipa- 
Uon des compagnies d ira “in isa 

Le paragraghe Il se borne à rés ul E ialion de fait et 
à combier une lacune de la législation « int ressémment 
de Ja taxe un: [ue 1e6S 1: | ‘11s © | \ it par les 
arlictes 1 et suiva du li ] s ! 14 16, rent 
directement le service de leurs ] , { | geelion financière 
des Capilaux qu'elles recu 

A e { \ \ nl | a 
] 4 1 hi! 

1 x ] L ] | ] ! 

à der Qu paragrapl Il d 10 ce ls 
sont remplacée par les dis; ) «!] 

a ) | CS eu: \ } { l ers 
‘ move QUI i 4 P “th s 
ressorlissa { x mi | ll / . 8 

1, En cas d'insuftisa | 1 (le br le 
méliers peu t voler d | ad ile de 
12 au maximum 

Exposé des motile I! PONT \ ] rdinnires des 
Chambres de mm I 1 lue j ; ju par 
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des artisans ressortissant à chaque chambre de mét 
vite par vole de rôles, 

Larbe'e 1603 du code général des impôts a fix le montant de 
Cette laxe à 150 F. Il stipule en outre qu'en cas d'inenffisance du 
produit de la taxe, les chagnbres de mélicrs peuvent voter des déci- 
mes additionnels dans la limile de 70 au maximun. 

€e Système permet à chaque chambre de imctiers de fixer elle- 
Diéine dans la limite du maximum légal de 1.200 Æ, le nombre 


iers et recont- 


de décimes en tenan nnple, d'une part, de ses prévisions budgé- 
taire le dépenses et, d'autre part, du nombre d'artisans assujettis 
à la laxe 

Il résulle de l'examen des projets de budget présent's par les 
Chambres de méliers pour 1937 que la grande majorité d'entre elles, 
soit 7S sur 92, ont actuellement épuisé le maximum de 70 déct- 
mes supplémentaires et que cette limilalion se trouve dans de 
houtbreux cas incompatible avec le développement qu'ont pris au 


Cours des dernières années certuns d leurs services, au premier 
rang desquels tigurent ceux relatifs à l'apprentissage artisanal et 
à l'orga 

C'est da de porter le montant 
de la taxe annnelle à 340 F et à auloriser les chambres de metiers 
à voter des d'cimes addilivnne!s dans la Limile de 12 au maximun. 


sation de cours profess<jo ne 


Hs ces vidiilonts qu'il e<t bp nposé 


Article 96, — Luile contre la fraude. — Marques de contrôle. 


Texte de l'article, — Des arrêtés du ministre des finances pour- 
ront rendre olligaloire Vl'apposiltion sur certains produits, par les 
entreprises qui les fabriquent, les conditionnent où les umnportent, 
de marques fournies ou agréées par l'administration. La vente et 
da détention en vue de la vente pur toute personne de produits ne 
Commportant pas ces 1narques seront Witerdibes. 

Les infractions seront recherchées, poursuivies, sanctionnées pet 
des nendes recouvrées comme en Imalière de contributions indi- 
rectes dans des coudilious qui seront fixées par décrel en conseil 
FEtat, Des décrels pris dans la méme forme fixerout les modalites 
d application du présent article 

Exposé des motifs, La pratique des ventes sans factures, issne 
des dillicultés économiques de là péride de guerre et d'uccupation, 
a survécu aux pénuries et aux réglementations qui lui avaient 
donné naissance, Elle subsiste dans de nombreuses professions, son 
extension étant d'ailleurs très variable selun les secteurs et selon 
M'état de la conjonclure. 

Ce ne sont pas seutement des consid'ralions d'ordre fiseal qui 
Mnposent aux pouvoir publics l'obligabiou de réprimer celle forme 
de fraude. En effet, la vente sans facture permet à ceux qui S y 
livrent d'éluder, sur une partie ou sur la tolalté de leur activité, 
Mensembie de leurs obiigations, qu'il s'agisse d'impôts, de ecotisa- 
fUons sociales, de réglementations commerciales où de contrôle des 
prix. Îls sont dès lors en mesure de faire aux commerçants hon- 
hèles une concurrence aussi déloyale qu'efficace. Ainsi, la pratique 
des ventes sans faclures permet de mainlenir en vie des entre- 
prises inal équipes et amil gérées: elle explique pour une part 
appréciable la faible productivité de certains secteurs “conomiques, 

Les difticullés rencontrées jusqu'à présent dans Ia répression des 
ventes sans factures s'expliquent à la fois par la difficulté qu'éprou- 
Vent les services de contrôle à réunir les preuves qu délit, el par 
finsulfisance du personnel, tant du contrôle économique que des 
services fiscaux. L'originalité du système instilué par le présent 
arlicle est de surmonter en mméêine lesmps ces deux obstacles, Désor- 
mais, dans les secteurs où le nouveau sy<lème aura élé mis en 
œuvre, la preuve des opérations frauduleuses résnllera de l’inexis- 
tenee de la marque prévue. Elle ne soulévera donc aucune difficulté 
de principe. Par ailleurs, l'absence de celte marque sera un fait 
d'une constatation tellement aisée que de nombreux agents de 
d Etat, et non plus seulement, comme actuellement, des vériticalteurs 
‘hautement spécialisés, seront en mesure de participer au contrôle. 
De plus, le Gouvernement est dispos, en diffusant largement Îles 
grandes lignes du nouveau système, à demander au public lui- 
mème de participer à la réussile de l'expérience. Enfin, on peut 
e<pérer que le contrôle de l'apposition des marques pourra finale- 
ment être réduit au miniraum, Ta simplicité da système élant de 
nature à décourager la fraude. 

Face aux avantages que l’on peut lésilmement en escompter, les 
dispositions qui seront prises en application du présent texte ne 
Comporteront, pour les professionne!s, que des obligations res- 
treintes, Les fabricants devront incorporer à leurs produits, au 
moment de leur finition, des marques dont is tiendront un compte. 
4 va sans dire que dans chaque secteur, toutes les précautions 
Seront prises pour que ces marques de contrôle se rapprochent 
autant que possible, du point de vue de leur nature et de leurs 
conditions d'apposition, des marques commerciales qui sont dàs 
maintenant utilisées, 

Aux grossistes et aux délaillants, aucune formalité nouvelle ne 
Sera imposée. I!s leur sera seulement interdit de vendre ou de déte- 
aur, en vue de la vente, des produits non revélus de la marque régle- 
wmentaire 

Le Gouvernement n'entend pas procéder à une mise en vigueur 
Ammédialte et générale du nouveau svstème., MH en fera une appli- 
€alion progressive en liaison avec les organisations professionnelles 
# téressées en connnençant par les branches d'activilé où son 

lera la plus ue. 


duitroduclion se révéler 


Article 97. — Répression d'infractions 
en tumatière de commerce d'exportation, 


Texte de l'article, — $ L — L'article 126 du code des douanes est 
Coimplété comme suit : 

« io Les fausses déciaralions ou manœuvres ayant pour but ou 
Pour effet dobleuir, en tout où partie, un remboursement, une 
é\onéralion, un droit réduit on le bénéfice d'une mesure économique 
ou hinunçcicre atlachrs à l'imowrtalion an à l'exoarlalinn ». 





$S I. — I est ajouté au code des douanes un article 198 bis ainsi 
Conçu 

« Art. 458 bis, — Dans les cas d'infraction prévus à l’article 426 
$ 4 ci-dessus, les pénalités sont déterminées d'après la valeur attri- 
buée pour le calcul du remboursement, de l'exonération, du droit 
réduit ou de la mesure économique ou financière recherchés ou 
obtenus, si celle valeur est supérieure à la valeur réelle ». 

EXpoeé des Inolifs, — El a été conslaté que l'octroi d'exonérations 
el! de faililés diverses en faveur du commerce d'exportation inci- 
tait de plus en plus certains exporlalenurs peu Scrupuleux à eom- 
mellre des fausses déclaralions où à faire état d'opérations fictives. 

Or, les sanctions prévues par la législation ne sont pas adaptées 
à ce nouveau genre de fraude qui lèse gravement les intérêts du 
lrésor et constitue souvent un préjudice sérieux pour les commer- 
Cants honnètes:; sœuf lersqwelles portent sur des marchandises dont 
l'exportation est prohibée, les infractions ne peuvent entrainer, en 
elfet, d'après le code des douanes, qu'une simple amende de 
10.000 F à 59.008 F, qui est évidemment trop faible pour décourager 
la fraude et supprimer ies abus qu'elle suscite, 

Le pré<ent article à pour objet d'atteindre cet objectif. Il prévoit : 

te L'adjonction à l'article 426 du code des douanes d'un #4 para- 
graphe instituant pour ces infractions les sanclions qui frappent les 
autres infractions douanières de méme gravité (infractions se rap- 
portant à des marchandises prohibées ou taxées à la sortie) et qui 
sont celles prévues par l'article 414 du code des douanes pour Les 
délits doumers de tre classe. 

2e Un article &38 bis concernant 
à appliquer pour ces infractions. 

H eonvient en effet d'observer que, dans le régime actuel ks ” 
pénalités sont délermintes d'après la valeur des marchandises de 
lraude, Quand il s'agit de majorations de valeur à l'exportation, la 
pénalité est ainsi inversement proportionnelle à la gravilé de la 
raude., A la limite, lorsqu'il s'agit d'une opération fictive, l'admi- 
histration est complètement désarinée et ne peut requérir, en appii- 
Cation de l'article #37 du code des douanes, qu'une amende de 
20.009 EF par colis. 

Il importe dome, pour déjouer utilement la fraude en toute hypo- 
thèse, de pouvoir calculer les p'nalités sur la valeur éevant servir 
d'assielle à l'exonération ou au remboursement recherché ou 
dübleuu jorsque celle valeur est supérieure à la valeur réelle. 


1 


le calcul des pénalités pécuniaires 


Article 98. — Dégrèvement des carburants agricoles. 


Tex!le de l’article, — Les quantités de carburant susceptibles de 
douner lieu au dégrèvememt institué par l'article 6 de la loi du 
2% nai 1951 et les textes subséquents qui l'ont complité ou moditié 
sont fixées, pour l'année 1958, à 552000 môètres cubes d'essence et 
à 41.00) mètres cubes de pétroie tampant. 

Exposé des motifs, — Cet article fixe en volume et relève Te 
contingent de carburant agricole détaxé dout les limites se trou- 
vaient jusqu'ici déterminés par un rtédit budzélaire, Ce contingent 
est de ce fait porté, à compter du 1° janvier 1958, de 20 à C0 litres 
à L'hectare de terre labeurable. 


Article 99. — Institution de taxes sur les établissements industriels 
et commerciaux C'assés connue dangereux, insaubwes ou jom- 
inodes. 


Texte de l’article, — L'article 30 de la loi du 19 décembre 1917 est 
ainsi complété 

« À compter du {7 janvier 198, les dépenses occasionnées par 
le contrôle des établissements industriels et eomimerciaux classés 
comme dangereux, insalubres ou incommodes sont mises à la 
Charge de ces derniers. + 

« I y ext pourvu au moyen de taxes dont.le montant et les 
modalilés de reconvrement seront fixés par ærrèk conjoint du 
nunistre chargé du budget et du nxuistre chargé de l'industrie et 
du commerce, » 

Exposé des motifs. — Le ministre chargé de lindustrie gt du 
cominerece élabore la législation relative aux établissements classés 
comme dangereux, insalubres ou incommodes et veille à son appli- 
cation. Dans sa tâche, il est secondé par le comité consullalif des 
établiséements classés, Cet organisme est saisi, pour avis, des 
alaires qui lui sont transmises par le ministre ; il est appelé, pour 
les instruire, à aire procéder par ses wnemibres à des enquêtes sur 
place. j : 

Dans les départements, la surveillance des établissements en 
cause est exercée, sous l'autorilé du prétet, par les inspecteurs des 
établissements classés, dans les conditions fixées par l'article 21 de 
la loi du 19% décembre #47. 

Or, le développement de l'aclivité économique du pays a entraîné, 
depuis une dizaine d'années, un accroissement corrélmtif des mis- 
sions incombant aux services chargés de la surveillance des éta- 
b'issements d 

La cour des comptes, dans un référé datant de 1957, avait relevé 
que ja surveillance des établissements dangereux, insalubres où 
incoremeodes entraînait des frais non négligeables qui se trouvaient 
étre sans contrepartie, à ‘inverse de ce qui existe pour d'autres 
services de contrôle, La hante guridiction suggérait l'institution de 
taxes de frais de contrôle sur les établissements classés. 

be son côté, l'article 20 de La loi du 19 décembre #97 avait prévu 
que «les frais occasionnés par les mesures exceplionnelles d'en- 
quêtes ordonnées per le ministre, en ayant recours au comité 
consultatif des établissements classés pourraient être mis à la 
Charge des industriels ». é / 

Dans cet esprit il est donc proposé, en contrepartie des dépenses 
occastonmées par l'application de La loi du +9 décembme 1917, d'ins- 
liltuwer sur les établissements classés des taxes spéciales dont le 
tuontant et les amodalités de recouvrement seront fixés par arrêté 
conjoint du ministre chargé Qu budgel et du ministre charsé de 
Lindusitrie et du cummmerte. 


classes, 
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Article 100. — Relèvement du taux des amendes disciplinaires. 

Texte de l'article. — L'alin‘a 3 de l'article 15 de la loi du 17 dé- 
Cembre 1926 portant code disciplinaire et pénal de la marine mar- 
€chande, modifié par la loi du 23 février 1919, est remplacé par le 
suivant : 

Ve CES ML CLS 6 D LCL D LES 2, 0.0.9 

« 30 L’'amende de 1.800 à 18.000 F pour les officiers, de 1950 à 
4.500 F pour les maîtres et hommes d'équipage. » 

. . . . . . L . . . . . . . . . . L L . . . . . . . . . . . . . . . . 

Exposé des motifs. — Le tarif des amendes disciplinaires prévues 
à l’article 15 du code disciplinaire et pénal de la marine marchande 
a été fixé en dernier lieu par la Ini no 49-250 du 23 février 1949. 
11 est de 6% à 6.000 F pour les officiers et de 150 à 1.500 F pour 
les maitres et hommes d’‘quipage. 

Depuis lors, le montant des amendes de éimple police a été 
doubié et majoré de cinq décimes par ia loi du 31 décembre 1953. 
En d'autres lermes, les taux des amendes de simple police en 
vigueur au moment du vole de la loi du 23 février 19149 doivent 
€tre aujourd'hui mullipliés par 2. 

I parait normal que le montant des amendes disciplinaires du 
code de la marine marchande soit revalorisé ans la même propor- 
tion que celui des amendes de simpie police, ce qui en portlerait 
les taux aux chiffres suivants : 

1.890 à 18.000 F pour les officiers ; 

450 à 1.500 F pour les maitres et hommes d'équipage. 


Article 404 et 102. — Rajustement des droits d'épreuve sur les 
appareils à vapeur et des droits de réception des véhicules aul6mo- 
biles. 

Texte de l’article 101. — Les droits d'épreuve applicables, en vertu 
de la ioi no 172 du 25 mars 1913, validée par l'ordonnance n° 45-2:K 
du 12 oclobre 1915, aux amparells à vapeur aulrès que ceux silucs 
dans lenceinte des chemins de fer d'intérêt général et d'intérêt 
local, sont fixés comme suit à compter du 1e janvier 1958 : 

a) Epreuve d’une chaudière ou partie de chaudière, selon léten- 
due de la surface de chauffe de la pièce éprouv'e (les réchauf- 
feurs d'eau sous pression, les sécheurs et les surchauffleurs de 
Vapeur étant considérés comme chaudières ou parties de chau- 
dières), à l'exclusion des chaudières électriques : 

Jusqu'à 2 mètres carrés de surface de chauffe, 1.090 F. 

Au-dessus de 2 mètres carrés jusqu'à 20 mètres carrés, 2.00 F. 

Au-dessus de 20 mètres carrés jusqu'à 100 mèires carrés, 2.000 F. 

Au-dessus de 100 mètres carrés jusqu'à 400 mètres carr:s, 10.00 F. 

Au-dessus de 400 mètres carr's, 20.000 F. 

b) Epreuve d'une chaudière électrique ou d'un r‘cinient de 
Vapeur, se!on le volume de la capacité de vapeur et d'eau ou de 
matières en contact avec la vapeur. 

Jusqu'à 1.000 litres de capacité, 1.000 F. 

Au-dessus de 1.000 litres jusqu’à 10.0 litres, 2.000 F. 

Au-dessus de 10.000 litres, 5.090 F. 

Texte de l’article 102. — Les droits afférents à la vérification par 
le service des mines des véhicules automohiles et des véhicules 
remorqu's applicables en vertu de l’article 34, 8 11 de la loi 
n° 53-101 du 14 avril 1952 sont fixés comme suit à compter du {er jan- 
vier 1958 : 

kRéception des véhicules automohiles par type, 12.00 F 

Réception des véhicules automobiles à titre isolé, 1.200 F. 

Réception des véhicules remorqués pesant en charge plus de 
1.000 kg par type, 6.000 F. 

Réception des véhicules remorqués pesant en charge plus de 
4.000 kg à titre isolf, 600 F. 

Réception des motocyclettes et des vélomoteurs par type, 6.000 F. 

Réception des s#motocyclettes et des vélomoteurs à titre isolé, 600 F. 

Exposé des motifs des articles 101 et 102. — Les droits d’épreuve 
äapplicabies, en vertu de la loi n° 172 du 2% mars 1943, validée par 
l'ordonnance ne 15-2106 du 12 octobre 1955, aux appareils à vapeur 
autres que ceux situés dans l'enceinte des chemins de fer, tels 
qu'ils ont été fixés par l’article 10 de la loi n° 51-1319 du 31 &'<em- 
bre 1953, déjà relativement faibles à l’époque où ils ont été fixés, 
ne correspondent plus aux conditions économiques acluelles, 

ll en va de méme des droits afférents à la vérification des véhi- 
Cules automobiles et des remorques pr'sentés à la réception du ser- 
Yice des mines, en äpplication des dispositions du décret dit « code 
d2 la route », qui ont été fixés par l'article 34 de la loi n° 52-101 du 
di avril 1992. 

S agissant de prestations qui, bien que S'inserivant dans le cadre 
de règles générales de sécurité, contribuent essentiellement à la 
Salisfaction d'intérêts particuliers, la nécessité s'impose d’un rajus- 
tement des tarifs correspondants. 


Article 103. — Pélivrance des autorisations de voirie. 

Texte de l’article. — L'article 1# du décret du 30 octobre 1935 
instiluant un droit fixe pour la délivrance des autorisations de 
voirie, pris en exécution de la loi dun 8 juin 19% et modifié par 
l'article 54 de ja oi ne 46-214 du 23 décembre 19%6, est modifié 
et complélé comme suit: 

« La délivrance des autorisations de voirie sur le domaine public 
nalional est subordonnée au payement, par les intéressés, d'un droit 
fixe de 500 francs en sus des droits et redevances perçus au 
profit soit de l'Etat, soit des communes, » 

Exposé des motifs. — L'article 1er d'un décret du 30 octobre 1935 
(J. O0. du 3%) a institué un droit fixe de %0 francs pour la déli- 
Vrance des autorisations de voirie sur le domaine public national. 
Ce droit est destiné à tenir comple au Trésor du travail occasionné 
aux agents de l'Etat par la délivrance et le contrôle desdites auto- 
risalions, Le montant en a été porté à 109 francs par l'artic'e 51 
de Ja loi no 46-2914 du 23 décembre 1916, En raison de la hausse 
des prix et des salaires survenne depuis, ce chiffre est devenu 
bisullisant et 1l n'est pas excessif de le porter à 500 francs. 





Article 10%. — Majoration du prix du permis de 


Texte de l'arti le, = ], L'article 968 du code général de impôts 
cest abrogé et remplacé par ies disposilions suivantes 
Le permis de chasse est d'un type unique dèn WNINÉ « permis 
» le 


national de chasse», valable sur tout le territoire français 

« La délivrance du permis de chasse donne lien à la perception 
d'une somme unique partagée en trois parts: l'une revenant à 
l'Etat à titre de droit de timbre, la deuxième attribuée à la com 
mune où la demande prévue à l'article 9366 bis du code rural en & 
été faite, la troisième, qui constilue le montant de la tisation 
des porteurs de permis de chasse en tant que membre d'une fédéra 
tion départementale de chasseurs, étant encaissée pour le compte 
du conseil supérieur de la chasse. 

« La somme totale visée à l'alinéa précédent est fixée à 
2.500 francs, dont 1.000 francs sont versés à l'Etat, 400 francs aux 
communes et 1.100 francs au conseil supérieur de la chasse, » 

II. Le premier alinéa de l'article 398 du code rural est remplacé 
par la disposition suivante : 

« Sur le produit des cotisations versées dar un département 


conformément à l'article 968 du code général des hnpots, le dixiemep?, 


avec minimum de 120 francs par permis, est affecté au fonction 
nement du conseil supérieur de la chasse et le surplus employé 


par cet organisme en subventions à la fédération départementale 
des chasseurs de ce département, qui en affectera obligatoirement 
au moins la moitié à l'entretien d'une ou plusieurs brigades char- 
gées de la police de la chasse. » 

Exposé des motifs. — I, La part du permis de chasse représentant 
la cotisation des porteurs de permis en tant que membres de fédé- 
rations départementales de chasseurs est restée, depuis l'entrée en 
vigueur de la loi ne 52-859 du 21 juillet 1952, fixée à 600 francs. 

Le produit de cette cotisation destinée à financer la garderie des 
chasses ainsi que leur amélioraiion a toutefois diminué d'environ 
20 p. 100 du fait de Ja réduction du nombre de perm conséquence 


de la myxomatose, Par ailleurs, depuis 1952, les frais de garderie 
et d'amélioration, mème réduils au minirmuin, ont très sensible- 
ment augmenté, 

Les fédérations départementales et le conseil supérieur de la 
chasse ont, depuis deux ai consacré leurs réserves à combler ce 
déficit, Ces réserves élant épuisé celle aide ne pourrait plus être 
poursuivie. 

Il à paru nécessaire dans ces conditains de porter de 6 à 
1.100 francs le taux de la cotisation destinée au conseil supérieur 
de la chasse et aux fédérations départementales 

A celte occasion, il a paru énlment souhaitable d'ajuster Île 
montant de la part de l'Etat et des communes et de le porter respec- 
tivement de 860 et 300 francs à 1.000 et 400 francs. 

II. Le paragraphe II de ce même article tend à donner plus de 
souplesse dans la répartition du produit de la cotisation affecté aux 
fédérations. 

Article 105, — Taxe parafiscale sur les papiers et cartons, 

Texie de l'article, - En vue de favoriser le d: veloppement des 
matières premières destinées à la papelerie el celui de celle indus- 
trie c'le-même, est autorisée la perception d'une .axe ad valorem 
sur les papiers et cartons consommés en France à un taux qui 
ne devra pas dépasser 1 p. 100 

Le taux. l'assiette et les modalités de PA rception de celte taxe, 
ainsi que les conditions de sa répartition, seront fixés par arrêtés 
conformément aux dispositions de la loi n° 53-6% dn 25 juillet 1953. 

Expusé des motifs — Le présent article a pour objet de financer 
par des taxes parafiscales le versement de primes aux pâtes à papier 
fabriquées avec des bois importés et à certaines pâles fabriquées 
uvec des bois français. 

Cette taxe permettra de ne pas élablir des droits de douane é'e- 
vés qui seraient incompatibles avec le maintien des prix du papier 
et “vec les perspectives du marché commun. 

Eile permettra, de plus, de développer le reboisement et la pro- 
duction des hois nécessaires à l’industrie de la papeterie 

Il a semblé normal de faire supporter à l’ensemble de l'industrie 
papetière l’aide aux entreprises ohligées de recourir à l'importation 
des bois et la charge d'un rebojsement dont, en définitive, toute 
la profession bénéficiera. 


Article 106. — Institution d'une taxe d'affrètement, 


Texte de l'article, — Les affrètements à temps et au voyage de 
tous bâliments de mer donnent lieu à perception, au profit de 
l'établissement national des invalides de la marine, d'une taxe 
spéciale calculée dans la limite maximale de 2 p. 10% sur le mon- 
tant de l'affrèt-ment 

Le ‘taux et les modalités de perception de cette taxe seront déler 
minés par arrêté interministériel signé du ministre des finances ct 
du ministre chargé de la marine marchande, 

Exposé des motifs La taxe qui fait l'objet du présent projet 
d'article est destinée à permettre un rajustement des salaires for- 
faitaires, bases des pensions des marins. 

Dans la mesure où elle affecte principalement les affrètements 
de navires étrangers, ele comblera la disparité de prix de revent 
résultant du fait que les charges sociales dues au titre de l'équipage 
de ces navires sont inféricures à celles versées pour les équipiges 
des bâtiments français. 


Article 107 Affectation de la taxe sur le plaisanc'ers. 


Texte de l’article, — Le dernier alinéa de l’article 6 de la tel 
n° 53-1329 du 1 décembre 1953 est modifié comine suit 

« La redevance prévue par les dispositions précitées sera perçue 
par les services de l'inscription maritime au profit de l'établisse- 
ment national des invalides de la marine et affectée pour inoitié au 





funds de réserve de cet établissement. » 
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Exposé des motifs, — Le présent article de loi relatif à la taxe 
sur la navigalion de plaisance a pour objet de permettre le rajuste- 
ent de salaires forfaitaires, bases des pensions des marins. 
L'affectation qui est ainsi donnée à la taxe se justifie par le fait 
que les plaisanciers ont souvent, dans les cas d'accidents ou 
d'avarics, recours aux services de secours des gens de mer. Il est 
nortnal par conséquent qu'ils contribuent, en contrepartie, au finan- 
cement du régime de sécurité sociale et des œuvres sociales des 
marins. 

Article 10, — Affectation, à l'établissement national des invalides 
de la marine, du produit de certaines taxes. 

Texte de l'article. — Sont affectées à l'établissement national des 


invalides de la marine: 
jo Une fraction du produit de la vente des étiquettes sanitaires 
couvrant les expéditions de coquillages et des certificats de contrôle 
afférents aux fabrications de conserves de poissons; 
2e Une fraction de la taxe sur la valeur fu poisson débarqué. 
Le montant et les modalités de recouvrement de ces taxes seront 
fixés par arrêtés conjoints du ministre des finances, du ministre 
chargé du budget et du ministre chargé de la marine marchande. 
Exposé des motifs L'article 55 de la loi du 22 septembre 1948 
prévoit que les salaires forfailaires qui servent de base au calcul 
des pensions des marins sont augmentés en cas de variation de 
plus de 5 p. 100 des salaires réeis des marins. Au cours de l’année 
4957, les salaires réels ont été par deux fois augmentés de plus de 
© p. 100. Les pensions des marins seront donc augmentées en 1958 
Pour couvrir cetie augmentation, il est nécessaire de prévoir, 
outre la contribution de l'Etat et le relèvement des cotisations, 
le relèvement de certaines taxes professionnelles existantes et 
l'affectation du produit de ce relèvement à l'établissement national 
des invalides de la marine. 


Article 109. — Contrôle de 14 fabrication des conserves de poissons, 
crustacés et autres animaux marins. 
Texte de l’article. — L'article 4 du décret-loi du 15 mai 1940 est 


complété comme suit: 


« 39 Un emprisonnement de dix jours à un mois et une amende 
de 25.000 francs à deux millions de francs ou l’une de ces deux 
peines seulement: 

a) En cas de récidive à l’une ou à l'autre des infractions visées 
au paragraphe précédent; 

« b) En cas d'expédition de conserves sans certificats de contrô!e.» 

Exposé des motifs. — Le prix des certificats de contrôle de la 
fabrication des conserves de poissons, crustacés et autres animaux 
marins à élé récemment relevé dans d'importantes proportions, le 
produit de l'augmentation des droits devant être affecté à la cou- 
verlure du relèvement des pensions des marins. 

Les sanctions prévues par le décret-loi du 15 mai 1940, qui a 
instilué ce certificat de contrôle, apparaissent, eu égard aux nou- 
veaux taux, comme insuffisantes pour assurer le recouvrement de 
la taxe dans le cas des débiteurs de mauvaise foi. 

En effet, l'aricle 4 du décret-loi du 15 mai 1940 prévoit que ces 
sanctions peuvent consister dans la saisie, la dénaturation ou la 
destruction des marchandises ou dans la suspension de la délivran'e 
des certificats. Dans ce dernier cas, les redevables passent outre 
à l'obligation d'apposer le certificat sur la caisse et procèdent à 
l'expédition de leur marchandise en omettant purement et simple- 
ment de payer le droit, La seule sanction à laquelle il soit possible 
de recourir est alors celle prévue par l'article 471, 13°, du code 
es amende de simple police de 120 à 1.200 francs pour infrac- 
ion au règlement légalement fait par l'autorité administrative). 
Celle sanction est évidemment tout à fait insuffisante. 

L'objet du présent article est d'instiluer des sanctions plus effi- 
eaces en permettant de déférer aux tribunaux correctionnels les 
redevabies qui auront passé outre à l'obligation de contrôle, 


Article 110. — Taxes parafiscales. 

Texte de l'article. — En application de l'article 5 de la loi no 52-622 
du 29_ juillet 195% et du paragraphe IV de l'article 89 de la loi 
n° 06-780 du 4 août 1956, la liste des taxes parafiscales dont la per- 
ceplion est autorisée pendant l'année 1958 est donnée par l’état M 
annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs. — L'article 89 de la loi du 4 août 1956 a prévu 
que « le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 1957, procéder 
à une réforme des taxes parafiscales et des organismes qui en béné- 
ficient ayant pour but, notamment, soit leur suppression, soit leur 
intégration dans le cadre du budget ou des comptes spéciaux du 
Trésor. Il pourra, à cet effet, prendre, par décret pris sur le rapport 
du ministre des affaires économiques et financières, après avis des 
Sous-Commissions (d'étude de la parafiscalité au sein des deux 
assemblées), toutes mesures de suppression, d'allégement et de sim- 
plificalion concernant ces taxes et les organismes qui les gèrent. 

Sauf autorisations législatives particulières, aucune taxe para- 
fiscale ne pourra pas être recouvrée à partir du {er janvier 1%8. » 

Pour préparer cetle réforme, une commission, instituée par un 
arrêté du 8 octobre 1956, a été chargée d'étudier et de proposer 
toutes mesures d'application des dispositions de l'article 89 de la 
Joi du 4 août 1956 » 

Cette commission a présenté ses conclusions au mois de juillet 
4957; ses propositions ont été examinées par le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, en liaison avec les ministres 
de tutelle, et ont servi de bases aux réformes retenues. 

L'état annexé à la loi de finances donne la liste des taxes dont le 
rétablissement est demandé au Parlement pour l’année 1958. Pour 
un certain nombre de taxes, les décrets pris en application de l’ar- 
ticle 89 de la loi du 4 août 1956 sont actuellement soumis à l'avis 
des sous-commissions parlementaires compétentes 





Par rapport à l'état B bis annexé à la loi de finances pour l’année 
1957, la liste proposée au Parlement comporte un assez grand nombre 
de modificalions, préconisées par la commission d'étude de la para- 
fiscalité. . 

Ces modifications s'analysent comme suit: 

49 Dix taxes ont été ajoutées à l’état de l'année précédente : 

a) 11 s’agit, pour les cinq taxes suivantes, de régularisation concer- 
nant des laxes de création récente, qui n'avaient pas été inscrites 
à l'état B bis de la loi de finances pour 1957. 

Lignes 61 ct 61 bis, au profit de la caisse nationale des lettres: 

Lignes 77 et 78, au profit des caissès d'assurances des planteurs 
de tabac; 

Ligne 129 bis, au profil du fonds d'amortissement des charges 
d'électrification rurale; 

b) Cinq taxes nouvelles ont élé inscrites à l’état; quatre d’entre 
elles concernent l'établissement des invalides de la marine, qui 
aura des charges supplémenatires en 1958: 

Lignes 114 à 148 nouvelles, 

De plus, la création d'une nouvelle taxe est proposée ; elle affectera 
les papiers et cartons et permettra de protéger et de développer 
l'industrie papetière : ligne 97 bis; 

20 Seize taxes ont été retirées de l’état des taxes parafiscales, mais 
continueront à être recouvrées; suivant les conclusions de la com- 
mission d’études de la parafiscalité, le Gouvernement a estimé, en 
effet, que ces prélèvements ne répondaient pas à la définition des 
taxes parafiscales : 

Soit qu’ils concernent la sécurité sociale (ligne 76 ancienne) exclue 
de la parafiscalité stricto sensu par la loi du 25 juillet 1953; 

Soit qu'ils représentent la reprise de sommes indûment payées 
par des organismes paraadministratifs (lignes 4, 8, 11, 11 bis, 11 ter 
anciennes) ; 

Soit qu'ils correspondent à un service rendu (lignes 139 et 142 
anciennes); 

Soit qu'ils soient perçus au profit d’un compte spécial du Trésor 
(ligne 105 ancienne); 

Soit qu'ils n’intéressent pas le budget métropolitain, mais les 
finances de l'Algérie (lignes 64 et 65 anciennes); 

Soit qu'ils proviennent de cotisations bénévoles d'organismes natio- 
nalisés (lignes 118 a, 118 c, 118 d); 

Soit qu’on les considère non comme une taxe, mais comme une 
modalité de répartition différenciée de l'aide apportée aux produc- 
teurs de films par le fonds de développement de la cinématographie 
(ligne 1% ancienne); : 

Soit, enfin, que ces recettes ne présentent pas le caractère obli- 
gatoire des taxes parafiscales (ligne 141 ancienne); 

3° Huit taxes parafiscales ont été intégrées dans le cadre du bud- 
get, conformément aux dispositions de la lei du 4 août 1956; en 
contrepartie, les dépenses financées antérieurement sur les recettes 
parafiscales seront couvertes par des crédits budgétaires. 

a) Le produit des sept taxes suivantes est versé aux recelles géné- 
rales du budget: 

Ligne 2 ancienne: droits de chancellerie au profit de l'office fran- 
cais de protection des réfugiés et apatrides; 4 
* Ligne 75 ancienne: taxe sur les oisifs au profit du fonds spécial 
des allocations vieillesse; 

Lignes 133 et 134 anciennes (partiellement): droits sur les cartes 
professionnelles des mareyeurs et des importateurs des produits de 
la pêche maritime; | 

Lignes 138, 140 anciennes: taxe sur les passagers, droit de timbre 
sur les connaissements, au profit de l’élablissement national des 
invalides de la marine; 

Ligne 32 bis: droits au profit du comité national de propagande 
en faveur du vin; 

Cette dernière mesure ne fait que régulariser un état de fait anté- 
rieur, car les ressources de cet organisme provenaient déjà de sub- 
yentions de l'Etat, qui apparaissaient au budget sous la forme de 
fonds de concours; 

b) Une taxe a été reprise dans un compte spécial du Trésor, le 
fonds forestier national (ligne 53 ancienne); 

xo Dix-sept taxes ont été supprimées; certaines activités financées 
jusqu'à présent par ces taxes sont prises en charge par voie budgé- 
taire ou par d'autres moyens. D'autres taxes ont éfé supprimées 
sans compensation, leur perception ne se justifiant plus. 

La liste de ces taxes est donnée ci-dessous: 

a) Prise en charge par le budget: 

Ligne 14 ancienne: droit Nansen; ” : 

Ligne 52 ancienne: taxe au profit du service technique interpro- 
tessionnel du lait {S. T. I. L.) (pris en charge, au titre VIII du bud- 
get, par le fonds d’assanissement du marché du lait et des produits 
aitiers) ; 

Ligne 128 ancienne: prélèvement de 1 p. 100 sur les marchés de 
travaux publics au profit des asiles de Vincennes et du Vésinet; 

b) Prise en charge par divers moyens: 

Ligne 19 ancienne : taxe sur les transactions de lins en paille au 
profit du groupement national interprofessionnel du lin (G. N. I. L.); 

Ligne 20 ancienne: taxe sur la filasse de chanvre au profit du 
comité national interprofessionnel du chanvre. 

Les dépenses administratives de liquidation des primes versées par 
le fonds d'encouragement à la production textile seront couvertes 
par des commissions précomptées sur le montant de ces primes. 

Ligne 56 ancienne : taxe au profit des fédérations de défense contre 
les ennemis des cultures; 

Ligne 115 ancienne; colisation au profit du centre d'éludes des 
malières vlastiques, 
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c) Suppression de taxes dont la 


qui ne sont déjà plus recouvrées perception n'est plus justifiée ou 
) ( ê s rec rées : 


Ligne 70 ancienne: surprime sur les contrats d'assurances via- 
gcres; 

Ligne 90 ancienne: taxe de péréquation de l'iode: 

Ligne 90 bis anciemme: taxe de péréquation de la potasse: 

Ligne 100 ancienne: taxe de péréquation des brais: 

Ligne 104 ancienne: taxe couvrant les frais d'entrepôt d'alcool: 

Ligne 107 ter ancienne : taxe au profit du fonds de propagande en 


faveur de l'épargne placée en valeurs mobilières. 
d) Suppression de taxes résultant des réforines envisagées 
Soit dans le mécanisme juridique de répartition de prestations : 
Lignes 69 et 71 anciennes: colisations des entreprises d'’assu- 


rances, des fonds de majorations des rentes viagères. 
soit dans l’organisation professionnelle des pêches maritimes : 


Ligne 132 (partiellé) ancienne: taxes perçues au profit des comités 
locaux des pêches maritimes qui perdent leur aulonomie financière : 
Ligne 154 (partielle) ancienne: taxe perçue au profit du comité 
des importateurs des produits de la pêche maritime, qui est dissous. 
Le Gouvernement a utilisé les pouvoirs qui lui étaient accordés 
ar la loi du 4 août 1956 pour réformer cerlains organismes qui 
énéficient de taxes parafiscales. 
a) C’est ainsi que cinq taxes ont été inscriles sous condition que 
les organismes actuellement bénéficaiires se transforment en centres 
techniques soumis à la loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948: 


Ligne 18: groupement interprofessionnel des oléagineux métro- 
polilains ; 
Ligne 114: centre national de lutte contre le varron: 


Ligne 116: 
cuile ; 

Ligne 117: société française de céramique ; 

Ligne 119: fonds professionnel de recherches des liants et d’études 
techniques pour l'agglomération. 

b) Des décrets ont d'autre part été pris après avis des sous- 
commissions parlementaires compétentes, qui tendent à réformer 
notamment l’organisation professionnelle des pêches maritimes et 
le comité chanvrier. 

6° La loi n° 57-908 du 7 août 1957, tendant à favoriser la construc- 
tion de logements, a prévu, dans ses articles 53 et 62, que le Gou- 
vernement était autorisé à prendre par décret en conseil des 
ministres toutes mesures modifiant l'institution, l'assiette, le recou- 
vrement et l'affectation de la taxe sur les locaux insuffisamment 
occupés. Le Gouvernement a dans ces conditions estimé que les 
dispositions de l’article 89 de la loi du 4 août 1956 ne s’appliquaient 
plus à cette taxe. 

Au total, l’état des taxes parafiscales pour l’année 
modifié ainsi par rapport à l’année précédente : 

10 taxes nouvelles; 16 taxes retirées de l'état; 8 taxes intégrées 
dans le budget; 17 taxes supprimées. 


société professionnelle des produils français de la terre 


1958 a été 


Article 111. — Relèvement de la contribution patronale 
à la caisse générale de prévoyance des marins. 

Texte de l’article. — Le troisième alinéa de l’article 6 du décret 
du 17 juin 1938 modifié est remplacé par l'alinéa suivant: 

« Le taux de la contribution patronale est fixé à 8,75 p. 100 pour 
les mêmes périodes à compter du 1% janvier 1958. » 

(Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs. — Pour assurer le financement des dépenses 
résultant du relèvement du taux de la rente servie aux veuves de 
marins décédés des suites d’un accident professionnel, le Gouver- 
nement a décidé notamment de relever de 0,25 p. 100 la contri- 
bution patronale à la caisse générale de prévoyance des marins. 

Article 112, — Majoralion de la contribution des employeurs. 
et de la cotisation des marins au régime de retraite des marins. 

Texte de l’article, — Les deux derniers alinéas de l'article 56 
de la loi du 12 avril 1941 modifié en dernier lieu par l'article 50-I 
de la loi n° 56-4327 du 29 décembre 1956 sont remplacés par les 
dispositions suivantes qui prennent effet du {#7 janvier 1958: 

















« Ces taux sont déterminés conformément au barème ci-après: 
CONŒRIBU- | COTISA- 
DÉSIGNATION TION TIOX TOTAL 
patronale ouvrière, 
P. 100. P. 400. P. 4100. 
Marins et agents du service général. | 
Etrangers admis à concourir à pen- 12,25 7,79 1 
M mile oitedés à eh 
Autochtones des territoires d'outre 
mer et autres terriloires et pays 
de l’Union francaise. ...........…. 42,25 » 12,25 
Etrangers non admis à concourir à 
PORSIOR 5.5.6 SNS PARITETER 20 » 20 

















Lorsqu'il est établi par un rapport de l'autorité consulaire annexé 
au rôle d'équipage que l’embarquement d'étrangers hors d'un port 
français a été motivé par l'absence de marins français au port 
d'embarquement, la contribution patronale est ramenée de 20 à 
12,25 p. 100 jusqu’au jour où le navire touche un port français » 


Exposé des motifs. — Le régime des retraites des marins est 
financé par des cotisations ouvrières et patronales et par une sub- 
vention d'équilibre de l'Etat qui représente près des deux tiers 


1 » , 
es TrerssOonrr es 


de l'ensemble 





__— 


Ur, les pensions servies par l'établissement national des invalides 
de la marine vont être majorées de 18 p. 100 avec effet du {er jan- 
vier 1958, Cette amélioration de la situation des marins qui résulte 
de l'application de la loi du 22 septembre 198 entraînera pour cet 
établissement une chorge nette supplémentaire de 2.340 millions. 


Pour éviter que celle charge ne pèse essentiellement sur le budget 
général, diverses mesures ont été adaptées, I à paru normal notam- 
ment de majorer la contribution des employeurs de trois points et 
la cotisalion des marins d'un point 

Time Pis ITIONS DIVERSES 
Article 113 Limite d'âge des agents diplomatiques et « ilaires, 

Texte de l'article I. Pendant une période d'un an à imyter 
de la publication de la présente loi, les age diplomaliques et 
consulaires pourront faire l'objet d'une mise à la retraite ant pee 
par rapport aux lhinules d âge qui resullent, pour ces fonctionnaires, 
du décret ne 953-711 du 9 août 1953; 

Ces mises à la retraite ne pourront, toutefois, s'appliquer aux 
fonctionnaires qui ne rempdiratent pas, compte tenu de la bont- 
fication contenue au paragraphe 53, les lior de d e de 
Services pour avoir droit à la pen n dal té 

ll. Les mises à la retrait prevues cI-uessu lit peuve nt Wtecter 
les agents se trouvant, par rapport à la limile d'âge qu r est 
applicable 

A plus de trois ans pour les ministres } ipotentiaires hors classe ; 

A plus de quatre ans pour les ministres plén'potentiaires de 1re et 
2e classes; 

A plus de huit ans pour les ronseillers et rétaires des affaires 
étrangères et d'Orient, d'Extrêéme-Orient et d'Europe centrale, les 
agents supérieurs, les chiffreurs en chef et chiffreurs; 

A plus de deux ans pour les chanceliers 

II. Les agents mis à la retraite en aprlication des disposi:ions 
ci-dessus bénéficieront d'une pension d'ancienneté; ils auront droit 
à une bonification calculée en fonction du temps qui leur resle à 
accomplir à la date de leur radialion des cadres pour alleindre la 
limite d'âge fixée par le décret n° 53-711 du 9 août 1953 
- Cele bonification sera égale à la moité du iemps compris entre 
soixante et soixante-cinq ans et à la totalité du teinps compris entre 
cinquante-sept et soixante ans. 

IV. Les emplois devenus vacants par l'application des dispositions 
des paragraphes précédents dans les corps des conseillers ei secré- 


taires des affaires étrangères et d'Orient, d'Extrême-Orient et 
d'Europe orientale ne seront pourvus qu'à raison de 50 p. 400. Les 
emplois restant seront transférés pour moitié dans l'effectif du 
corps des secrétaires adjoints des affaires étrangères et pour moitié 
dans celui des corps de catégorie B. 

V. Les emplois vacants résultant de l'application des dispesitions 
du paragraphe précédent seront réservés pour moitié au reclasse- 
ment des Lncchanshes du Maroc, de Tunisie et d’Indochine, et 
pour moitié au recrutement, | 

Exposé des motifs. — L'abaissement pendant une durée iimitee 


à un an des limites d'âge des agents diplomatiques et consulaires 
permet d'assainir la situation des effectifs de ces corps tout en 
réalisant une meilleure adaptation de ces effectifs à l'organisation 


du service. Cette mesure facilite également le reclassement des 
personnels du Maroc, de Tunisie et d’Indochine 

Les fonctionnaires mis à la retraite en appliration de ces dispa- 
sitions bénéficieront d'une pension d'ancicnnelé, assorlig d'une 
bonification. 

Article 141%. — Création d'élablissements relevant 
de l'éducation nationale 

Texte de l’article Par dérogation aux dis] (lon le 1 | MY 
de la doi Ju 13 juillet 1927, et sous ré re de l'existence di ‘ nple 13 
correspondants au budget du mi} lére de 1L« cation nationule, de 
la jeunesse el des spo les étal er pui s na x d'er 
seignement autres que ceux relevant de l'en ement eur 
peuvent être créés par décret contresigné par le ministre harré de 
l'éducation nationale et le ministre des finai ne 

Exposé des motifs Aux termes dt 1ispositi le l'art e 20) 
de la loi de finan ju 13 juillet 192 les établiscerm publics 
nationaux ne peuvent être « | la le Or. un très £ | nom- 
bre d'établissernents l'enseignement nt de éta! ements publics 
nationaux et l'accro ment de lä population olaire luit à en 
ouvrir de nouveaux 

Dans un but de imp tion | paraît souhaitable d'instituer 
une procédure plus rapide et plus souple que la procédure Kgisla- 
tive | UT la CT fl l les éta nent e! «la l'A l ition 
nat \a le et le ca éc! A la f« ha et | } ré lon 
u 4 1 CI q 1 L { 1 | « | | 
Ar 11 Ah} d'un A I ve [RES 

Ï 1 Banque de France | 

] x ( iri L F= PI 111 Var 1 1 " la 

! { e ‘+ ÿ Janvi US € I e mn istre d fina es, 
(! « lque el du plan et le g verneur dk Ba que 
u F1 { 

EXO = 1 Il [ - Aux term di la ( tior Int: ! e le 
6 V4 Ï 1957 \ Banque de Franct ( engagé } ir 
à l'Eta e de 2% m it px e duré fe 1 nois. 

La 1 ! lun à prévu qu etle e } tire 
Ê . ü ut a} par 
l | d oi de finance 

Fi est }t lt 1 1 ex in présent pro et de lo, 
q est rvenue le 3 ja er 198 € e le ministre des finanres, 
les affaires « ioniques € ju plan et le gouverneur de la Banque 
ut ni e. 
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Sur les 250 milliards d'avances en question, 100 milliards font 
l'objet d'une consolidation immédiate, le reliquat, soit 150 milliards, 
élant simplement prorogé jusqu'au 31 décembre 1958. 

S'il est en eflet nécessaire de maintenir au Trésor en ce début 
d'année l'intégralité des moyens de trésorerie dont il dispose depuis 
la fin de l’année dernière, il parait opportun de marquer le carac- 
tère provisoire de ceux de ces moyens qui n'ont pas fait l'objet 
jusqu'à maintenant d'une utilisation durable. 

L'article 2 de la présente convention laisse ainsi le soin à une 
convention ultérieure de statuer sur le sort définitif de la tranche 
de 1% milliards dont l'échéance est reportée à la fin de la présente 
aniinm'e, ° 

Quant À la tranche consolidée de 100 milliands, son amortisse- 
ment s'exécutera, conformément à l'article {er de la convention, 
suivant les mêmes modalités que celles des avances spéciales défi- 
nies par la convention du 26 juin 1957, c'est-à-dire à due concur- 
rence des ressources qui reviendront au Trésor au titre des béné- 
fices du fonds de stabilisation des changes et des dividendes de la 
Banque de France, L'article 3 de la convention précise que, pour 
le calcul de cet amortissement, le montant de la taxe proportion- 
nelle sur le revenu des valeurs mobilières s'ajoute à celui des 
dividendes auxquels elle se rapporte. 


Article 116. — Prorogation des délais des protèts et des actes destinés 
à conserver les recours en malière de valeurs négociables. 
Texte de l'article. — L'interruption des services bancaires est 
assimilée aux cas où, en vertu de l'article fer de la loi modifiée du 
97 janvier 1910, des décrets rendus en conseil des ministres, peuvent, 
pour tout ou partie du territoire, proroger les délais dans lesquels 
doivent être faits les protêts et les autres actes destinés à Conserver 

les recours pour toutes les valeurs négociables. 

Les dispositions de cet arlicle ont un caractère interprétatif. Elles 
sont applicables en Algérie. ; 

Exposé des motifs. — En vertu de l’article fer de la loi du 27 jan- 
vier 1910, dans le cas de mobilisation de l'armée, de fléau ou de 
calamité publique, d'interruption des services publics gérés par 
l'Etat, les départements ou les communes ou soumis à leur contrôie, 
des décrets rendus en conseil des ministres peuvent, pour tout ou 
artie du territoire, proroger les délais dans lesquels doivent être 
Faits les protèts et les autres actes destinés à conserver les recours 
pour toutes les valeurs négociables. 

Il ressort de l'exposé des motifs de cette loi que le Kgislateur 
avait entendu viser, par une énumération rédigée en termes très géné- 
raux, tous les cas de force majeure qui, à l'époque, étaient suscep- 
tibles d'empêcher les porteurs d'effets commerciaux d'accomplir 
dans les délais légaux les divers actes tels que les protêts destinés 
à conserver les recours. 

H est évident que, depuis lors, la générallisation de la domici- 
liation des effets de commerce dans les banques conduit à assi- 
miler implicitement l'interruption des services bancaires aux Cas de 
force majeure prévus par la loi du 27 janvier 1910. 

Afin d'éviter toute contestation à ce sujet il appartient au Parle- 
ment de confirmer explicitement cette interprétation. 

La loi du 27 janvier 1910 ayant été déclarée applicable à l'Algérie, 
it est précisé que les dispositions du présent article le sont éga- 
Jement, 


Article 117. —-Fxtension de Ja liste des collectivités susceptibles 

de s'affilier aux caisses de crédit agricole mutuel. 

Texte de l'article, — L'article 617 du code rural énumérant Îles 
collectivités qui peuvent s'affilier aux caisses de crédit agricole est 
complété comme suit: 

« {io Les syndicats mixtes prévus à l'article 4 du décret n° 55-606 
du 20 mai 195; 

« 159 Les sociétés d'économie mixte constituées avec la partici- 
pation de collectivités publiques locales telle qu'elle est prévue par 
Jes dispositions du décret no 55-579 du 20 mai 1955; 

« 16° Les associations, sociétés et établissements de vocation ou 
d'intérèt agricole ayant fait l'objet d'un agrément particulier de la 
caisse nationale de crédit agricole. » 

Exposé des motifs. — L'article 617 du code rural énumère Îles 
organismes et collectivités qui peuvent s’affilier aux caisses de crédit 
agricole et bénéficier de leurs interventions. 

Le présent artcle a pour objet d'ajouter à cette liste les syndicats 
mixtes prévus par l'article 4 du décret n° 55-606 du 20 mai 195», 
les sociétés d'économie mixte constituées avec la participation des 
collectivités locales comme il est prévu au décret n° 55-579 du 
20 mai 195 ainsi que d'une manière générale, les associations, 
sociétés et établissements de vocation agricole ayant fait l'objet 
d'un agrément particulier de la caisse nationale de crédit agricole. 


Article 118, — Nantissement de l'outillage 
et du matériel d'équipement, 

Texte de l'article. — 1. Le dernier alinéa de l'article 2 de la loi 
du 183 janvier 1%1 relative au nantissement de l'outillage et du 
matériel d'équipement est modifié comme suit: 

« Sont assimilées aux prèteurs de deniers les cautions qui inter- 
viennent par aval ou endossement dans l'octroi des crédits d'équi- 
sement. Ces personnes sont subrogées de plein droit aux créanciers. 
! en est de même des personnes qui endossent, escomptent, ava- 
lisent ou acceptent les effets créés en représentation desdits crédits. » 

Il. Le deuxième alinéa de l'article 3 de la loi du 18 janvier 191 
susvisé est modifié comme suit: 

« Le nantissement doit être conclu au plus tard dans le délai d’un 
mois à compter du jour de la livraison du matériel d'équipement 
sur les lieux où il devra être installé. » 








HT. L'article 9 de la loi du 18 janvier 1951 susvisée est modifié 
comme suit: 

« Le privilège du créancier nanti en application de la présente loi 
s'exerce sur les biens grevés par préférence à tous autres privi- 
lèges, à l'exception: ….3o du privilège accordé aux salariés par 
l'article 47 a du livre Ier du code du travail. » 

Exposé des motifs. — I, Le dernier alinéa de l'article 2 de la ll 
du 18 janvier 1951 relative au nantissement de l'outillage et du 
matériel d'équipement prévoit l'assimilation des cautions aux pré- 
teurs de deniers, mais omet de préciser que les cautions sont subro- 
gées de plein droit aux prêteurs. Le premier alinéa du présent 
article a pour objet de réparer cette omission et d'éviter ainsi que 
les parlies n'aient à dresser un acte authentique dans les condi- 
tions prévues à l’article 1250 du code civil. 

IL. Le deuxième alinéa de l'article 3 de la loi du 18 janvier 1951 
précise que le nantissement doit être conclu au plus tard dans le 
délai d'un mois à compter du jour de la livraison du matériel. 
Cette disposition est fâcheuse dans le cas du matériel d'importa- 
tion dont la livraison peut être juridiquement effectuée à bord de 
navire dans le port d'embarquement ou sur les quais, dans le port 
de débarquement. Il convient donc de préciser la notion de livraison, 

IL. L'article 9 de la loi du 18 janvier 1951 précise que le privilège 
du créancier nanti est primé par le privilège des salariés. Les 
auteurs de la loi ont entendu viser ainsi le seul privilège institué 
par l'article 47 à du code du travail, mais la rédaction actuelle de 
l'article 9, 3°, fait hésiter la jurisprudence. 11 est proposé de modi- 
fier ce texle pour faire disparaitre toute équivoque. 


Article 119 — Conditions d'émission des emprunts 
des collectivités publiques. 


Texte de l’article. — Nonobstant les dispositions de l'article 4er d1t 
décret du 12 novembre 1938 relatif aux conditions d'émission des 
emprunts du Trésor et des emprunts bénéficiant de la garantie de 
l'Elat, les départements, les communes, les syndicats de communes 
el les établissements publics peuvent, dans des conditions qui seront 
fixées par arrêtés conjoints du ministre des finances et du ministre 
intéressé, émettre des empunts assortis de primes d'émission et de 
remboursement respectivement supérieures à 10 100 et 5 p. 100 
de la valeur nominale des titres, et pour le financement des travaux 
des services publics productifs de recettes de caractère industriel 
ou commercial contracter des emprunts comportant un intérêt et 
un prix de remboursement variables en fonction d'un indice. 

Exposé des motifs. — Le décret du 12 novembre 1928 relatif aux 
conditions d'émission des emprunts du Trésor et des emprunts béné- 
ficiant de la garantie de l'Etat dispose que le prix d'émission des 
emprunts de l'Etat ou bénéficiant de la garantie de l'Etat, ainsi 
que des emprunts des départements, des communes, des établisse- 
ments publics et des colonies ne peut être inférieur de plus de 
10 p. 100 à la vaïeur nominale des titres. IT interdit également, 
pour ces mêmes emprunts, l'octroi d'une prime de remboursement 
à 5 p. 100 de la valeur nominale des obligations. Ces dispositions 
ne permeltent pas d'adapter les conditions financières à l'évolution 
actuelle du marché et interdisent pratiquement aux collectivités 
publiques d’assortir leurs emprunts de clauses d'indexation, 

Les articles 6 et 7 de la loi du 17 août 1948 ont sans doute permis 
pour les emprunts émis par l'Etat ou garantis par lui de déroger 
dans d'assez nombreux cas particuliers aux dispositions du décret 
du 12 novembre 192% par décret pris en conseil des ministres après 
avis du Conseil d'Etat, tout en maintenant le contrôle que le 
ministre des finances doit exercer sur l'emploi des formules indexées 
en raison des répercussions qu'elles peuvent avoir sur la monnaie. 
IH semble qu'il y ait lieu aujourd'hui, devant l’évolution du marché 
et la généralisation des clauses d'indexation, de permettre aux co 
lectivités publiques d’user dans les mêmes conditions de facilités 


analogues, 


Article 120. — Fonds de garantie automobile. 

Texte de l'article. — 10 Il est inséré entre le Ge et le 7e alinéa 
de l'article 15 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951, relative 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1952, un nouvel alinéa 
ainsi conçu: 

« Le fonds de garantie peut intervenir, même devant les juridic- 
tions répressives, en vue, notamment, de contester le principe ou 
le montant de l'indemnité réclamée, dans toutes les instances enga- 
gées entre les victimes d'accidents corporels ou leurs ayants droit 
d'une part, les responsables ou leurs assureurs d'autre part. Il 
intervient alors à titre principal et peut user de toutes les voies 
de recours ouvertes par la loi. » 

2° Les dispositions du présent article sont applicables à l'Algérie. 

Exposé des motifs. — L'article 10 du décret ne 52-763 du 20 juin 
4952 portant règlement d'administration publique pour l'application 
de l'article 15 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 qui a créé 
le fonds de garantie au profit des victimes d'accidents d'automobiles 
prévoit dans son premier alinéa que: 

« Le fonds de garanlie peut intervenir dans toutes les instances 
engagées entre les victimes d'accidents corporels ou leurs ayants 
droit d’une part, les responsables ou leurs assureurs d'autre part. 
Il intervient alors à titre principal et peut user de toutes les voies 
de recours ouvertes par la loi. » 

L'application de ces dispositions a soulevé certaines difficultés, 
en matière de procédure pénale, du fait qu'elles comportent une 
dérogation aux principes énoncés aux articles {er et 3 du code d’ins- 
truction criminelle, suivant lesquels les tribunaux répressifs n'ont 
à connaître, accessoirement à l'action publique, que de l'action 
civile personnellement exercée par la victime du délit en répara- 
tion du préjudice que l'infraction lui a directement causé. A défaut 
d'une dérogation expresse de la loi, seules peuvent donc intervenir 
au procès répressif la victime du délit et la personne civilement 
responsable. 























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





— ASSEMBLEE NATIONALE 255 





Sans doute, l'article #5 préci@ de Va hi n° 51-188 at-il prévu 
notamment que les conditions d'intervention en justice dn fonds 
de garantie y — fixées par un règlement d'administration 
publique, mais la question 4 été ee de savoir si une telle dék- 
gation peut ou non être exercée hors des limites des prescriptions 


légales ep vigueur. 


Cependant, l'intervention en justire du fonds de garantie, dans Les 
cas où l'action civile est liée à l'action pénale, pré sente le plus 
grand intérêt. Il arrive souvent, en effet, que l'auteur des dommages 


fasse défaut à l'instance ou que, se sachant insolvable, il n'attache 


pas d'importance à discuter le mantant des réparations civiles 
demandées par Ta victime, En pareil cas, il à été cometaté que la 
production au juge par le fonds de garantie des éléments permet- 


tant une juste appréciation du préjudice subi aboutissait à réduire 
le montant des indemnités initialement réchumées, Le défaut d'inter- 
venmtion du fonds PS pratiquement à meître à la charge dudit 
organisnre, donc de la collectivité, des imdemnités dont il ne pourrait 
discuter mi le principe, hi le Inontant. 

En conséquence, 1} apparait mécessaire de compléter 
de la loi n° 51-1308 du 31 décembre 4% en en mg dans le 
texte dudit arlicle les dispositions actuellement incluses à l'article 40 
(ler alinca) du règlement d'adiministration publique du 50 juin 1952, 


l'article 45 


Article 1%, — Aménagement du Rhône. 
Texte de l'article. — TJ, Les premier, deuxième et troisième alinfas 
de l'article 3 de la loi du 27 mai 19 approuvant Xe prog rame des 


lravaux d'aménagement du Rhône de la frontière suisse à la mer 


modifiée par l'ordonnance du ? novembre 19% relative à la compa- 
gnie nationate du Rhône, sent abrogés. 

H. Au mème article 3, après l'alinéa commencant par les mots: 
« Après remboursement total... », # est ajouté l'alinéa suivant: 

« Toutelois, jusqu'à d'achèvement des travaux d'aménagerment du 
Rhône visés ci-dessus, la part de super-benéfices attribuée à l'Etat 
est laissée à la disposition de la société concessionnaire €t utilisée 


pour le financement des travaux exécutés dans le cadre dn plan 
de modernisation æt d'équipement, Un arrèté du animistre des 
finances fixera, le mormment venu, en tant que de besoin, les modu- 


hiés de re<tilulion des sommes reve ni int au Trésor, » 


HI. L'article 7 €t le premier alinéa de l'artiche 8 de la loi susvisée 


du 27 mai 1921 sont abragés sans qu'il soil porté atteinte aux avan- 
tages acquis en vertu de ces disposilions, 

ÎV. Les ristourmes sur le prix moyen du kilowalt-heure actwelle- 
nient versées par la compagnie naliona'e du Rhône aux aclon- 
haires intéressés, par substitution aux avantages visés à lalinéa 
précédent, seront rachetées par latiribution, à ces actionnaires, de 
arts bénéficiaires dont le revenu annuel, calculé en fonction de 
f production totale d'énergie électrique des usines de Ja compa- 


gnie, sera au moins équivalent au montant des ristournes allouées 
auxdits actionnaires pour Fannée 145 

Les modalités de ce rachat seront fixées par k règlement d'ad- 
ministration publique pris pour l'application de la présente loi 
et de l'article 4 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 précilée, 

Les versements effectués, à cetle occasion, par la compagnie natio- 
nale du Rhône, me donneront lieu à aucune perception au yroiit 
du Trésor. 

Exposé des motifs — Créce en application de la loi du 27 mai 1921, 
relative à l'aménagement du Rhôme, de la frontière suisse à la mer, 
la Compagnie nationale du Rhône se trouve actuellement gênée 
dans sop développement par certaines dis sp $" de la lai précitée, 


qui ne sont plus adaptées aux conditions dans lesquelles la compa- 
gnie doit poursuivre sa mission. | ; 
C'est ainsi que Tarlicle 3 de ladite loi oblige la compagnie à 


couvrir le dixième de ses d'penses d'investissements àu moven de 
con capital propre et les neut autres dixièrnes au moyen d'obliga- 
Lions. 

Cette disposition, conçue à une 
travaux était prévu comme devant se faire suivant un rythme assez 
lent, dans un climat Coenomique slable, et où l'on n'envisageait 
pas de financer ces travaux par d’autres rnoyens que ceux dont dis- 
posaïent les entreprises dn secteur privé, n ‘a pas présenté d'incon- 

vénients jusqu'à {a fin des hostihilés, A ce moment, Ja mécessité 
de pousser au maximum l'équipement hydroélectrique du pays, la 
détérioration des conditions économiqnes se tradmisant par une 
hausse corrsidérable du coût des travaux €t par l'insuffisance des 
capitaux offerts aux investissements à long terme, ont imposé le 
recours à d'autres modes de financement des travaux et l'octroi 
à Ja Compagnie nationale du Rhône de déragations temporaires à 
l'obligation qui Jui était faite par la disposition ci-dessus raypeke 


époque eù le déroulement des 


de l'article 3 de la loi du 27 mai 1921. 
Les déragations temporaires ainsi accordées successivement par 
l'ordonnance du 2 novembre 14945 relative à la Compagnie nationale 


du Rhône et par un décret du 19 septermbre 1949 pris en application 
de la loi du 17 août 1948 ont cessé d’avoir effet en septembre 1954 
et n'ont pas été renonvelées, 

Depuis cette date, et bien que Ta compagnie ait entre temps «et 
non sans rencontrer de sérieuses difficultés décuplé son eapital qui 
e-l actuellement de 2.400 millions de frines, la propertion voulue 
pi 
{! 
Ü 


ir le législateur de 1921 n'est plus respectée et la compagnie <e 
ouve placée dans une sitmalion irrégulière, à laquelle ïl importe 


mettre fin définitivement. 

L'examen approfondi de cette question, angmel ont pr les 
administrations intéressées, a permis d'aboutir aux conclusions Sui- 
vantes: 

En premier lieu, l'obligation d'observer un rapport minimal entre 
k capital actions et le montant des obligations n'a plus aujourd'hui 


(Jl dé 


grande signification. En eflet, aux actions et obligations émnses dans 
le public se sont ajoutées d’autres catégories de ressources qui ont 
pris une imporlance très supérieure à celle des anciennes: prêts 
au fonds de modernisation et d'équipement, puis du fonds de deéve- 

pement économique et sorial, prêts de la caisse des drpols et 
cousignalion:, autofinancement 


? 








D'autre part, si wo rapport prévu par Ja loi de 1921 élait substhihi 
le rapport entre le capital-actions et le moptant total des emprunts, 
de nouvelles difficmlhés surgit aient tôt ou tard lorsque, par suite «du 


Contalire 15 d&t 


doivent el rt i 
traiute di pracéder 


déveleppeiment censiderahle 
trouverait col 


vités de Ja compagnie 


que 


celle 1 « 


à des augmentations de capilal à des moments qui ne se révéleruient 
pas nécessairerment favoralies à ces on ration 

En tout état de cause, d'ailleurs, l'expérience des dernières ang- 
mentations de capilal auxquelles a procedé Ja impagme montre 
que les collectivilés locales de Ta région rhodanienne et le dép 
tement de la Seine jui détiennent ensembl \ mmoité du capital 
social pourraient éprouver de sérieuses difficult à souscrire eur 
part dans des augmentations de capital futures * qui comduprait 
soit à ue modification de la répartition actmehle du capital social, 
soit à l'entrée de nouveaux actionnaires, solntions qui ont été emwi 
sagées mais qui tendraient à modifier la structure particulière de 
la compagnie, ce qui n'apparaît pas somhaftabk 

Dans ces conmdihons, & le principe d'un rapport minimal entre Île 
aiplal-actions et le montant des antres fonds investis devail Gtre 
naintenu, on serait conduit à dorwmer à c« port un taux tres 
faible, ce qui serait %e nature à priver de prmeipe de toute jnsti 
fication réelle Aussi, et compte tenu «hk garanties que la Cemnpa- 
genie nationale du Khôn offre à ses préleurs intéret des obhliga- 
tions étant garanti par l'Elat, les programmes el les comptes de la 
compagnie clamt étroitemen ntrôiés par les pouvoirs publics u 
maintien du principe en cause paraît présenter beancomp plus d'ineor 
vénients que d'avanlag il convient done d'y mn er purement 
et simplement 

Une autre dispôsilion de article 3 de la Joij du 27 rmai 192 doit 
être modifi(u 

Le dixième alinéa di vrli de Jadit: ipule que % fl} 
bénéfices disponibles après remboursement d« Hi ivancées par 
l'Etat au titre de la garantie des emprunts sont altribués pour met 
au Trésor, Tout en maintenant le principe de cette affectation, il 
parait souhaitable d'y dérager momentanément pour tenir corps 
de l'irmpertance des pragrammmes d'équipement de la ©. N. R. et dt 
difficultés rencontrées pour Jeur financement, 11 est entendu que ks 
shnimes ainsi laissées à \ disposition de la N. R. seront resti 
tuces au Trésor le moment venn et que le bilan de Va & c'en 
tinuera de mentionner la créance cumulée di Etat à ce titre, Ci 
sommes Seront utlisces pour le fimancerment des travaux ex 
par la C. N. R. dans le cadm v plan 

Il apparait enfin indispensable » faire disparaître du texte dé \ Joi 
du 27 mai 2921 certaines dispositions 0 isant biet de l'ar e 7 et 
du premier alinéa de irticle 8 de cette loi, et qui se révèlent inmoom 
gr avec les changements intervenus da la structure du ser 
vie F iblice de l'électricité 

Ces dispositions, conçues dans le dessei le favoriser l'utilisation 
locale de Ténergie produite par les usimes du Khône, accordent 


aux usagers de la 
Pepuis la 
droit me 


zone rireraure 
nationalisation de l’él 
pourra s envisager que 


un droit d'option sur cette énergie. 
chiots el du gaz, l'exercire de ce 
dans la mesure où Electricité de 


France seule habilitée à assurer le transport æt la distribution de 
l'énergie en cause, accepterait de prendre €<n charge les sugétions 
qui en résulteraient. Or, à part quatre cas particuliers concermant 
des collectivités rhodaniennes où un accord à pu intervenir avt 
Flectricité de France, celte dernière æstime, à bon droit, n'avoir 
pas à subir les consfquences de ces dispositians 


La question n'a d'ailleurs d'intérêt que pour ks collectivités action. 
naires de la Compagnie nationale da Rhône, celles-ci bénéficiant, 


en vertu des statuts de Ja compagnie, de prix spéciaux pour es 
fournitures d'énergie qui leur seraient consenties au titre de l'exer- 
cice du droit d'option accordé aux usagers de la zone riveraine, 
L'impossibfité pratique de procéder à ces livraisons d'énergie a 
d’ailleurs entrainé ume modification des statuts, suivant lagnelke les 
collectivités actionnaires avant levé leur option en temps utile peu- 
vent bénéficier, à la place des prix Spéciaux, d'une ristourne sur 
le prix moyen du kilowattheure produit par kes wsines, le taux de 
cetie ristourne étant, pour chaque usine, fonction de Ja part du 


social dans le financement de l'usine, par rapport aux autres 


investis. 


capital 
fonds 

L'abrogation des dispositi ms de la Toi de 1921 relatives an droit 
d'option des usagers de la zone riveraine ne peut évidemment se 
concevoir sans ke maintien des avantages acquis jusqu'ici, en applica- 
tion de ces dispositions 


En ce qui concerne la risiourne servie aux collectivités action- 
naires, il y à lieu d'observer que le capital actuel de Ta compagmie 


étant entiérement inve:ti dans les ouvrages déjà réalisés, (Géniseint, 
Sevssel, Donzère-Mondragon), les collectivités en cause, si le système 


actuel de ristourne était maintenn, ne bénéficieraient pas de la mise 


en service des onvrages futurs tant qu'une nouvelle augmentation 
de capital n'aurait pas Jieu; æncore faudrait-il, dans l'hypothèse 
d'une augmentation Capital, que ces collectivités puissent y sous- 
crire. 


D'autre 
action! 


part, le maintien, en faveur d'une catégorie particulière 
aires, d'un avantage dé à Ja souscription d'actions, est de 
] augmentation de capital, surtout s'il 


1 OP“ rat O7) d’ 
de recourir à de mouveaux actionnaires, 


nature à 
ést nécessaire 


gener 


Pour ces raisons, il apparaît souhaïtable, tout æn respectant Îe 
souci qu'on eu les fondateurs de la compagnie d'accorder aux col- 
lectivités actionnaires un avantage lié au dévelopement des usines, 
de substituer aux ristournes actuelles un système qui me présente 
pas les mêmes inconvénients. 

Ce système consisterait dans l'attriintion aux collectivités action- 
naires de parts bénéficiaires dont le revenn calcnlé en fonction de 
la duetion totale d'énergie électrique es usines de la compagnie 
à + au moins cCquivalent au mont t © ristournes allonées #ux- 
dits actionnaires pour l'année 1%5», Le principe 4 est m dar 
le projet de doi et k modalités seront précisée dans un réglemrent 


à adinini 


tr 1 ! t 
wauon publique, 
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Article 122 Affectation des quotes-parts de production d'hydrocar- 
bures revenant gratuitement à VElat, en verilu des conventions 
passées en application des dispositions de la loi du 13 juillet 1911. 
Texte de l'article, — Sont validées les mesures tendant à appliquer 

jusqu'au 1 décembre 1997, les disposilions de l'article 8 de la loi 
n° 51-599 du 24 mai 191 relatives à l'affectation au bureau de 
recherches de pétrole des quote-parts de production d'hydrocarbures 
revenant gratuitement à l'Elat, en vertu de la convention du 3 oc- 
tobre 1912 conclue entre l'Etat et la société nationale des pétroles 
d'Aquitaine, 

A compter du {er ja .ier 1958, le Gouvernement pourra prononcer, 
par décret pris chaque année sur le rapport du ministre des finances, 
du ministre chargé de l'industrie et du commerce et du ministre 
chargé du budget, l'affeclation totale ou partielle, au bureau de 
recherches de pétrole, des quotes-parts ae production d'hydrocarbures 
liquide ou gazenx revenant gratuitement à l'Etat en vertu des 
conventions passées en application de la loi du 18 juillet 1941 rela- 
tive à la recherche et à l'exploitation des hydrocarbures en Aqui- 
taine, et notamment en vertu de la convention du 3 octobre 1912 
l'Etat el la société nationale des pétroles d'Aquilaine. 
motifs. — L'article 8 de la loi no 51-599 du 2% mai 1991 
avait transféré au bureau de recherches de pétrole jusqu'au 31 dé- 
cembre 1955, les quotes-parts de production d'hydrocarbures revenant 
gratuitement à l'Etat en vertu de la convention du 3 octobre 1912 
conclue entre l'Elat et la société nationale des pétroles d’Aqui- 
laine, ” 

IL est propo de valider les mesures tendant à appliquer ces 
dispo-ilions jusqu'au 31 décembre 1957, 

A compter du 1° janvier 1958, il est proposé d'étendre aux sociétés 
qui poursuivent la recherche et l'exploitation d'hydrocarbures en 
Aquitaine, dans le cadre des dispositions de la loi du 13 juillet 1941, 
le régime de droit commun institué par l'article 3 du décret du 
20 mai 195, relatif aux concessions de mines, Ce texte prévoit, en 
effet. que la partie de la redevance sur la production, qui doit être 


conclue entire 


Expo<é des 


versée directement à l'Etat par les concessionnaires des mines 
d'hydrocarbures, peut étre affectée par décret en tolalilé ou par- 
tiellement au bureau de recherches des pétroles. 

Arlicle 123 Modification du régime de relevé des compleurs 

d'électricilé et d'encaissement des quitlances, 

Texte de l'article, — HN peut étre dérogé aux dispositions des 
polices d'abennement, des cahiers des charges, des conventions et 
de tous autres textes relalifs aux modalités de relevé des compteurs 
et d'encaiscement des quittances d'électricité et de gaz dans les 


conditions suivantes, 

La fréquence des relevés pourra être modifiée sans que l'intervalle 
compris entre deux releves conséculifs puisse être supérieur à 
six mois. Toutefois, entre deux relevés consécutifs, des acomples 
forfaitaires correspondant à des périodes de consommation d'au 
moins un mois pourront être demandés aux usagers dont la der- 
nière consommation connue aura dépassé un montant mininal qui 
sera fixé par arrêté du ministre chargé de l'industrie et du com- 
Ces acomptles se rapporteront à des consommations passées 
et seront déterminés en fonction des quantilés moyennes habituel- 
lement consommées par l'usager, Les usagers n'entrant pas dans 
cette catégorie seront, s'ils le demandent, aulorisés à verser des 
acomptes par l'usager, Les u<agers n'entrant pas dans celle caté- 
gorie seront, s'ils le demandent, autorisés à verser des acomptes 
dans les conditions indiquées ci-dessus, 

Les payements pourront être faits directement aux caisses des 
organismes distributeurs par moyen postal ou bancaire ou par toute 
autre mode de payement déterminé par accord entre ces organismes 
et leurs abonnés. 

En aucun cas les dispositions ci-dessus ne pourront entraîner de 
frais supplémentaires pour les usagers. 

Des arrêtés du ministre chargé de l'industrie et du commerce 
fixeront les conditions d'application du présent article, 

Exposé des motifs, — Le présent texte doit permettre une compres- 
sion des dépenses d'exploitation supportées par les organismes de 
distribution d'énergie électrique el le gaz en matière de relevés 
des consommations et d'encaissement des quittances. 

Les expériences locales entreprises à ce sujet établissent en effet 
qu'une simplification et une rationalisation des méthodes actuelles 
qui présentent d'une distribution à l’autre des différences notables 
sont susceptibles d'entraîner par leur généralisation, de larges éco- 
nomies de frais de recouvrement, 

Les organismes de distribution auront la faculté de déroger aux 
stipulations antérieures à la présente loi en ce qui concerne la 
périodicité des relevés et des encaissements de quittances, cette dis- 
position devant permettre de réaliser, par la substitution de pas- 
sages semestriels aux passages bimestriels prévus par la plupart des 
cahiers des charges, une réduction, une réduction importante du 
nombre des tournées. 

Pour tenir compte des difficultfés que pourraient présenter pour 
les abonnés des payements plus espacés mais plus lourds, il est 
1révu entre deux relevés consécutifs, un régime d'acomptes for- 
aitaires déterminés pour des consommations déjà effectuées en 
fonction des consommations habituelles de chaque abonné. Il sera 
procédé à l'occasion de chaque relevé au rajustement du montant 
des acomptes payés à la consommation réelle. 

Le payement des sommes dues par les usagers pourra intervenir, 
sans qu'il en résulle pour eux aucun frais supplémentaire aux 
caisses des distributeurs soit en espèces, soit par tout autre moyen 
postal ou bancaire déterminé en accord avec le distributeur et 
l'abonné, Un acconl intervenu entre Electricité de France et Gaz 
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merce, 





de France d'une part, les principaux établissements bancaires <t 
le serivce des chèques postaux d'autre part, permettra aux usagers 
qui en feront la demande de procéder à ce payement par prélève- 
ment automatique sur leur compte du montant des relevés des 
consommations d'électricité et de gaz. 

Les nouvelles dispositions seront valables sans attendre la revision 
des cahiers des charges de distribution publique d'énergie électrique 
et de gaz et les conditions d'application en seront fixées jusqu'à 
cetfe date par arrètés du ministre chargé de l'industrie et du 
commerce. 


— Création d'un établissement public de vente 
des charbons sarruis. 


Article 121, 


Texte de l'article. — Est autorisée la création par décret d'un 
élablissement public doté de la personnalité civile et de l'auto- 
nomie financière, chargé d’écouler les charbons sarrois visés à 
l'article 83 du traité franco-allemand du 27 octobre 1956, Cet éta- 
blissement assure également l'écoulement de la part des 1 million 
200.000 tonnes de charbon visés à l’article 81 dudit traité, non uli- 
lisée par les houillères du bassin de Lorraine. Le décret susvisé fixe 
les principes de fonclionnement de cet établissement. 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'artic'e 83 du trailé franco- 
allemand du 27 octobre 1936 sur le règlement de la question sar- 
roise, le Gouvernement français s’est engagé à prendre livraison 
et à écouler 33 p. 100 du tonnage de charbon produit par les mines 
de la Sarre, à partir du 1° janvier 1958. 

Les exigences du traité de la communauté européenne du charbon 
et de l'acier ont conduit le Gouvernement français à envisager, 
pour la tenue de son engagement, la création, auprès du ministre 
chargé des mines, d’un établissement public, 

L'article 8 de la loi n° 56-1321 du 27 décembre 1956 tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier le traité du 27 octobre 
1956 autorise le Gouvernement à prendre par décret les mesures 
nécessaires à l’appiication du traité, En veriu de ce texte, le Gou- 
vernerment a pris ke décret no 1:10 du 31 décembre 1957, instituant, 
sous la forme d'un établissement public national, un comptoir de 
vente des charbons sarrois, également chargé de l'écoulement de 
la part des 1.200.000 tonnes de charbon livrées aux houillères de 
Lorraine conformément aux dispositions de l'article 81 du traité du 
27 octobre 1956 et non utilisée par ces houillères, 

Toutefois, l’article 205 de la loi du 13 juillet 19%5 stipule que les 
élablissements publics nationaux ne peuvent être créés que par une 
loi. La légalité du décret du 21 décembre 1957 pouvant, dans ce3 
conditions, être contestée, il est apparu souhaitable de consacrer 
par une disposilion Kgislative la créaljon de l'établissement public 
de vente des charbons sarrois. 


Article 125. — Situation des ingénieurs chargés d'exercer un contrile 
technique sur l'elnp'oi des crédits affectés aux conslruclions sco- 
laires. 

Texte de l'article. — Les emplois d'ingénieur tilulaire de la direc- 
lion de l'équipement scolaire, universitaire et sportif du ministère 
de l'éducation nationale ponrront être transformés en emplois des 
corps interministériels d'ingénieurs des ponts et chaussées et d'ingü- 
hieurs des travaux publics de l’'Elat 

Ces transformations d'emplois seront effectuées dans la limite des 
dotations budgétaires prévues pour les emplois d'ingénieur titulaire 
de la direction de l'équipement scolaire, universitaire et sportif, et 
prononcées par décret contresigné par le ministre de l'éducation 
nationale, le ministre des finances et les ministres chargés des 
travaux publics des transports et du tourisme, de la fonction publique 
et du budget. 

Un règlement d'administration publique contresign£ par les mômes 
ministres, fixera les conditions dans lesquelles les personnels en 
fonction au fer janvier 1958, régis par le décret du 17 décembre 1919 
modifié et rémunérés sur les emplois d'ingénieur titulaire de la 
direction de l'équipement scolaire, universitaire et sportif pourront, 
compte tenu de leurs titres, de la durée et de la qualité de leurs 
services, être intégrés dans les corps iaterministériels visés au pre- 
mier alinéa du présent article, 

Les transformations d'emplois et les intégrations prévues au pré- 
sent article prendront effet du 1e janvier 1958. 

Exposé des motifs. — L'effort important consenti depuis plusieurs 
années par le Gouvernement en matière de constructions scolaires 
exige que les crédits prévus à ce titre soient utilisés avec le maxi- 
mum d'efficacité, 

A cet effet, il a paru nécessaire d'établir, sur l'emploi de ces cré- 
dits un contrôle technique comportant l'étude des prix de revient, 
la mise au point de fabrications et d'installations normalisées des- 
tinées à en abaisser le coût et la vérification de la conformité des 
travaux exécutés avec les cahiers des charges imposés aux entre- 
preneurs, 

Plutôt que de créer un corps d'ingénieurs propre au ministère de 
‘éducation nationale, dont la gestion, en raison de leur nombre 
limité, eut présenté certaines difficultés, il a paru plus opportun de 
confier l'exercice d'un tel contrôle aux ingénieurs des corps des 
ponts et chaussées ou des travaux publics de l'Etat, dont la com- 
pétence en malière de travaux publics et de construction est recon- 
nue. 

En outre, il est prévu que les ingénieurs de l'équipement sportif 
régis par le décret du 17 décembre 199 modifié et qui, jusqu'à ce 
jour, ont assumé le contrôle technique dont il a été question ci- 
dessus, pourront être intégrés dans des conditions qui seront fixées 
par un règlement d'administration publique dans les corps inlermi- 
nistériels des ingénieurs des ponts et chaussées et des ingénieurs 
des (ravaux publics de l'Etat. à 
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Annexe n° 6107 suite), 





Article 126. — Procédure de concession des pensions d'invalidité. 


Texte de l’article. — L'article L. 45 du code des pensions civiles et 
Militaires de retraite est cotaplélé par un troisième alinér ains 
conçu: 

« Nonobstant toutes disnositions contraires et notamment celles 
relatives au secret professionnel, tous renseignements médicaux 
ou pièces médicales dont la production est indispensable pou 
l'examen des droits définis par le présent chapitre pourront être 
communiqués sur leur demande aux services administratifs placés 
sous l'autorité des ministres auxquels appartent le pouvoir de déci- 
sion et dont les agents sont eux-mêmes tenus au secret protession- 
pel. » 

Exposé des motifs. — Le présent arlicle étend aux pensions civiles 
les dispositions de l’article 5 de la loi du 3 avril 195 concernant la 
production des pièces médicales nécessaires à la eonvession des pen- 
sions militaires d'invalidité, afin de régler d'une façon identique les 
problèmes semblables qui se posent en matière de pensions civiles, 
En effet, la concession des pensions civiles d'invalidité est subordon- 
née à l'examen des éléments susceptibles d'établir l’origine d'une 
maladie et sa relation éventuelle avec les fonctions exercées, Un tel 
examen présente un aspect médico-légal rassemblant des constatations 
et des circonstances de fait étroitement liées, Dans la mesure où les 
conslälations médicales ne pourraient être produiles, tout examen 
des droits à‘ pension serait impossible, C'est ainsi notamment qu'en 
cas de décès d'un fonctionnaire en position de disponibiilé, sa 
veuve n'a droit à pension que si la maladie cause du décès à été 
contracté au cours d'une période durant laquelle l'agent a“quérait 
des droits à pension. Le refus de communicalion de pièces Iméd 
cales de naîture à apporter la preuve que celle condition est remplie 
rend impossible l'examen des droits de la veuve et la liquidation de 
la pension à laquelle elle peut éventuellement prétendre. 


Article 127. — Remboursement des relenucs pour pension. 


Texte de l’arlicle. — Les dispositions du paragraphe I de l'arti- 
c'e 157 de la loi n° 26-580 du 4 août 1956 sont applicables aux ager 
rayés des cadres entre le 7 janvier 19514 et le 8 août 195%, 

Exposé des molifs. — L'article 8 de la loi no 53-1311 du 31 décem- 
bre 1953 a supprimé tout remboursement-de retenues pour pensi 
aux fonclionnaires civils et aux militaires qui quittent le servi 
avant de pouvoir obtenir une pension, les in'éressés élant affiliés 
rétroactivement au régime général « vieillèsse » des assurances 
sociales. 

L'application de ces disposilions avant | 
l'agent ne peut bénéficier d’une telle affilhalion, l'article 157, 1, de 
Ja loi n° 56-780 du 4 août 1956 a rélabli dans celle hypothèse, le 
remboursement des retenues, 

Il semble équitable d'étendre la portée de ce nouveau texte aux 
agents ravés des cadres durant la période transitoire comprise entre 
le 7 janvier 1951 et le 8 août 1956, dales d'effet des lois précitées. 


Article 128. — Liquidation des pensio! 
de cerlains fonctionnaires locaux devenus fonctionnaires de l'Etat 


Texte de l'arlicle. — L'article 17 de la loi n° 55-266 du 3 avril 1955 
est complété par un parasraphe ainsi € 

« IV, Les dispositions du paragraphe IT ci-dessus sont app:i 
pour les services accomplis antérieurement au 4° juillet 1911, sous 
l'empire d’un règlement particulier de retrailes réguliérement 
approuvé, aux agents départementaux et communaux qui, intégrés 
d'office dans les cadres de l'Etat, n'ont cessé, depuis leur jintégra- 
tion, d'être tributaires du régime général des retraites jusqu'à leur 
admission à la retraile. » 

Exposé des motifs. — L'article 17 de Ja loi du 3 avril 1955 prévoit 
que, pour les agents tributuires de la caisse nationale des retraites 
des agents des collectivités locales il est tenu comple, dans la liqui- 
dalion de la pension, des modalités plus avantageuses jnstituées 
par les anciens règlements iocaux de retraites pour les serv.ces 
antérieurs au 1° juillet 1941. 

Il a paru équilable d'étendre ces dispositions aux fonctionnaires 
qui ont rendu des services dans les collectivikés locales ayant 
inslitué de tels avantages et qui, à la suite d'une intégration d'office 
dans les cadres de l'Etat ont cessé d'être tribntaires de ja caisse 
nalionale des retraites des agents des collectivités locales pour 


du\enir fonctionnaires de l'Etat. 


neu: 


abies 


Article 129, — Revalorisalion des pensions exceptionnelles, 


Texte de l'article. — Les taux des pensions exceptionnelles, d 
suppléments exceptionnels de pension, des dotations annuelles via- 
gères visés aux articles ?, 5 et 4 de l’erdonnance ne 45-1723 du 
2 août 1945 et à ia loi n° 053-312 du 24 mars 195 ainsi que celui 
des allocations viagères annuelles créées par l’article 78 de la loi 
n° 46-851 du 27 avril 1916, tels qu'ils sont fixés depuis le 4er jan- 
vier 1952 par les dispositions de la loi n° 53-25 du 28 janvier 1% 
Sont majorés de 100 p. 100 à compler du 1° janvier 1957, 

Exposé des motifs. — Depuis l'intervention de la loi n° 52-25 du 
23 janvier 195% qui les avait majortes successivement de %# p. 

i compter du fer janvier 1950 et de 100 p. 100 à compter du {Tr jan- 


vier 1952, les pensions exceptionnelles inscrites au Trésor public 

cordées à litre de récompenses nationales, n'ont subi à 
Iajoration. 

Il semble qu'un effort devrait être fait en leur faveur et c’est 
Pourquoi le Gouvernement propose de les majorer de 100 p. 1 
Compler du 1° janvier 19957. 

9 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 1957-1958. — 922 juillet 1953 
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Article 133. — Réversion des pensions. 


Texte de l'article, — La pension prévue à l'article L. 6, ï° du ccde 
des pensions civiles et militaires de retraite est reversible au profit 
des avants cause du fonctionnaire, dans les miîmes conditiuus que 
la pension prévue à l'article L 6, 2e dudit code. 

Exposé des molifs, L'article 11 de la loi du 3 avril 1%5 

LE, ei 1° nouveau da code des pensions) qui à reco@nnu un droit 


{ar 

à pension au profit des fonctionnaires comptant plus de quinze ans 
de services, n'a pas prévu les modalités de réversion de rette pen- 
Sion. FH a paru normal d'étendre dans ce cas les règles fixées pour 
la pension accordée par l'article L. 6, 2° du code aux fonctimnaires 


entrés tardivement dans les cadres. 


Article 193%. — Réorganisation de l'administration centrale 
du ’uinistère de la France d'outre-mer, 
Teste de l'article. — L'organisation des directions et services dun 
ministère de la France d'outre-mer pourra être modifiée par décret 
iobstant toutes dispositions législatives antérieures. 


Exposé des motifs. Les dispositions de ka loi-cadre n° 55-619 du 
3 juin 195% el de ses décrets d'application exigent une réforme de 
a structure intesne du ministère de la Frante d'outre-mer et 


lamment la réorganisation de directions ou de services instilués 


1 


li 
par des lois, 


Tel est le cas de Finspection générale du service de santé trans- 
formée en direction du service de santé par la loi du 29 décem- 
bre 1439. 

Il en est de méme: 

D'un décret-loi dn 20 octobre 1935 attribuant À la direction des 
affaires économiques la préparation de la défense nationale ; 


Et dur service social créé et organisé par la loi validée du 19 no- 
191% portant création dn service social colomial. 

Le présent article de loi a pour objet d'autoriser le Gouvernement 
par décret à l'adaptalion de ces services aux rouvelles 


1 


li ) du ministère. 
Article 195. — Organisation comptable du greffe social 
de la cour de cassation. 
Texte de l'article, — T1 est ajouté à l'article 38 de Ja loi du %5 juil- 


let 1917 modifiant l'organisation et la procédure de la cour de cas- 
ni un alinéa 5 ainsi conçn: 

« Lorsque le pourvoi entraine des frais de notification, le deman- 
deur dait au plus tard dans les trois mois de la déclarction du 
pourvoi sous peine d'irrecevahilité de celui-ci, acquitter, en intro- 
duisant le recours, au greflier de la juridiction ayant rendu la déci- 
sion allaquée, une somme forfaitaire dont le montant est fixé p'r 
arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice et du 
linistre des finances. » 

Exposé des motifs, — Suivant les dispositions de l’article 38 de Ja 
loi du 23 juillet 1917 modifiant l'organisation et la procédure de la 
cour de cassation, lorsque les parties sont dispensées par la loi du 
iuinistèére d'un avocat au conseil d'Etat et à la cour de €assation, le 
greffier de la cour de cassalion est tenu de notifier, par lettre 
recommandée, avec demande d'avis de réception, le mémoire amplia- 
Gif produit par ie demandeur au pourvoi. II doit notifler dans Îles 
inéme conditions le mémoire produit par le défenseur, ainsi que les 
ummoires en réplique ultérieurement déposés au grefle. 

Le greffe de la cour de cassation n'étant pas en mesure d> faire 
l'avance des frais que doivent entrainer les notifications, il avait 
été prévu, par simple circulaire, que le demandeur devrait verser au 
“ompte courant postal du greffier en chef de la cour de cassation 
une somme représentant les frais de notification afférents à un 
mémoire ampliatif où à un mémoire en défense, Les sommes 
inulilisées étaient restituées au demandeur. 

Ce système présente des inconvénients au point de vue romptable 
pt entraîne de sérieuses complications au point de vue administratif. 
Aussi est-il envisagé de compléter l'article %S de la loi du 23 juil- 
let 1917 et de prévoir que le demandeur au pourvoi versera une 
somme forfaitaire dont le montant déterminé par arrêté int:minis- 
tériel pourrait être fixé à 300 F. 

Une régie de recettes et d'avance sera instituée par arrêté inter- 
ministériel ce qui permeltra de régulariser le mamiement de fonds 
opéré par le chef de service de grefle chargé du grefle social. 


Article 1%. — Déplacements des délégués permanents 
et bénévoles à la liberté surveillée. 


Texte de l'article. — Le 5° alinéa de l'article %5 de l'ordon- 
nance n° 45-174 du 2 février 195 relative à l'enfance délinquante 
est remplacé par les dispositions ci-après: 

« Les frais de transports exposés par les délégués permanents et 
les délégués à ja hberté surveillée pour la surveillance des mineurs 
ainsi que les frais de déplacements engagés par les délégués per- 
manents dans le cadre de leur mission de direction et de ceordi- 
nation de l'action des délégnés sont remboursés dans les conditions 
prévues par la réglementalion générale concernant le rembourse- 
ment des frais engagés par les personnels civils de l'Etat à l’occa- 
sion de leurs déplacements, 

« Un arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre chargé du budget déterminera les meodalilés selon les- 
quelles il sera déragé à cette réglementation pour fenir eompte 
des conditions particulières dans lesquelles les délégués perma- 
nents et les délégués à la liberté surveillée sont appelés à eflec- 
tuer certains de leurs déplacements, » 

Exposé des motifs, — Le remboursement des frais de transport 


des délégués permanents et des délégués bénévoles à la liberté 





curveillée ont donné lieu, dans certains ressorts, à des difficultés 
d'interprétation de l'article 5 de l'ordonnance du 2 février 1945 
relative à l'enfance déliquante qui régit la matière. 

Ce texte distingue: d'une part, les frais exposés par un délégué 
à la liberté surveillée, qu'il soit permanent (c'est-à-dire rétribué), 
ou bénévole, à l'orcasion de ses missions de surveillance et de 
rééducation des mineurs; d'autre part, les frais de déplacement 
exposés par le délégué permanent dans ses fonctions de ecoordina- 
tion et de contrôte des délégués bénévoles répartis dans le ressort 
du tribunal pour enfants. ; 

Les premiers s'imputent sur les frais de justice criminelle, les 
ne suivent l'imputalion des frais de déplacement des fonc- 
ionnaires. 

Si la distinction faile par l'ordonnance est parfaitement fondée, 
élant donné que le délégué permanent assume, en sus de son 
rüle de chef de service, une mission personnelle de rééducalion, 
le système acinel d'inpulation soulève quelques difficultés. de 
divers ordres: d'une part, le régime des frais de justice s'adapte 
mal aux nécessités de la rééducation, tout en rendant malaisées les 
vérifications des services financiers; d'autre part, le libellé actuel 
de l’article 25 de l'ordonnance du 2 févier 195 ne laisse pas appa- 
raitre avec nellelé Ja double activité remplie par les délégués per- 
manents; enfin, lorsque le délégué permanent agit en qualilé de 
chef de service, <es possibilités de remboursement sont limitées 
par l'application des dispositions générales du désret du 21 mai 183 
relatif au remboursement des frais engagés par les personnels civils 
de l'Etat à loccasion de leurs déplacements. 

Le présent article modifiant le 5e alinéa de l'article % précité 
remédie à ces inconvénients; il s'inspire tout à la fois de Fintérét 
de la rééducation et du souci de clarifier le contrôle. 

Les frais de surveillince des mineurs, que celle-ci soit assurée 
par un déligué bénévole ou par un délégué permanent, seront 
regroupées en 1958, avec toutes les dépenses ayant trait à la récdu- 
cation des mineurs déliquants. 

En ce qui concerne la mission de direction et de coordination 
exercée par les dékigués permanents, il sera fait application des dis- 
positions du décret précité du 21 mai 1953. 


Article 137. — Tilularisation d'agents temporaires des services 
de l'information. 


Texte de l'article, — Les agents temporaires en service à la pré- 
sidence du conseii (services généraux et service juridique et tech- 
nique de l'information) actuel'ement en fonction, régis par le 
décret n° 46-1384 du 26 mai 1946 et qui exercent leurs fonctions à l@ 
présidence du conseil depuis le 1° janvier 195% ou qui justifient de 

lus de sept ans de services pub'ics au 31 décembre 1956, pourront 

néficier, à titre personnel, Ges dispositions de la loi du 19 octobre 
1946 relative au statut général des fonctionnaires. 

Un règlement d'administration publique fixera le montant de3 
effectifs susceptibles de bénéficier de ces disposilions, ainsi que les 
règles de carrière applicables à ces agents. 

Exposé des motifs. — En 1944, lors de la constitution du ministère 
de l'information, il a été fait appel au concours de nombreux agents 
temporaires, dont le statut a été défini par le décret no 46-1381 du 
26 mai 1946. 

Cependant, dès 1946 et au cours des années suivantes, la suppres- 
sion du ministère de l'information et les nécessités de procéder à 
des économies budgétaires ont provoqué le licenciement de la plus 
grande partie de ces agents. 

Sans doute, le décret du 19 avril 1953 a-t-il créé cinquante-cinq 
emplois de fonctionnaires tilulaires, qui ont été attribués dans le 
cadre des dispositions transitoires à des agents temporaires. 

Cependant, cinquante-deux agents temporaires demeurent actuel- 
lement encore régis par le décret du 26 mai 1916, bien qu'il; se 
soient vus confier des attributions à caractère permanent. 

La situation administrative de ces agents demeure done précaire, 
malgré leur appartenance aux services de l'Etat depuis de nom- 
breus:s années 

L'article proposé donnera à certains d’entre eux k bénéfice de 
la titularisalion à titre personnel. 


Article 438. — Titularisation, à titre personnel, d'agents temporaires. 


Texte de l’article. — Dans la limite de 1.452 emplois, les agen(s 
temporaires du ministère de la reconstrnction et du logement en 
fonction au 31 décembre 1%7 pourront bénéficier, à titre personnel, 
des dispositions de la loi du 19 octobre 19%6, relative au statnt géné- 
ral des fonctionnaires. 

Des règlements d'administration publique, dont les dispositions 
prendront effet au 1° janvier 1958, fixeront les modalités d'appli- 
cation du présent article. 

Exposé des motifs. — L'article 38 du projet de loi tendant à fava- 
riser la construction de logements et les équipements collectifs 
(projet de loi-cadre), qui vient d'être approuvé par ke Parlement, 
autorise le Gouvernement à prendre toutes dispositions em vue de 
définir les attributions et la struciure des services et des eadres du 
rministère de la reconstruction et du logement et de déterminer, 
notamment, en se référant aux conclusions des rapports établis, les 
effectifs permanents nécessaires à l'exécution des tâehes perma- 
nentes confiées à cette administration. 

Afin de permettre, compte tenu des études déjà effectuées, la mise 
en place des moyens en personnels correspondant à ces attribulion:, 
il apparait opportun de prévoir, dès à présent, au budget de 1%%, 
une tranche de titularisalion de 1.452 postes, pour aboutir à l'effectif 
prévu par les rapports susvisés; les mesures individuelles prises 
dans le cadre de cette tranche seront prononcées à titre personnel, 
étant précisé, toutefois, qu'il sera possible, par la suite, de transfor- 
mer ces postes en postes permanent{s+, lors de la mise en place de3 
cadres définitifs. 
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La mesure proposée permettra au ministère de la reconstruction 
et du logement de compléter les cadres déjà existants et de stabi- 
liser dans leur emploi des agents qualifiés qui, par suite de la préca- 
rité de leur situation au sein de l'administration, pourraient se trou- 
ver tentés de rechercher des débouc hés dans le secteur privé, alors 
que leur maintien en fonctions s'avère indispensable. 


Article 139. — Transformation de l'élablissement thermal d'Aix-les- 
Bains en établissement public national dénommé « Thermes nalio- 
naux d'Aix-les-Bains ». 

Texte de l'article. — I, West créé à compter du 1e janvier 1958, 
sous la dénomination « Thermes nationaux d'Aix-les-Bains », un 
établissement public national de caractère administratif doté de la 
personnalité civile et de l'autonomie financière. 

Cet organisme a pour objet l'exploitation de l'établissement ther- 
mal de l'Etat, des sources d'eau minérale qui l'alimentent ou qui 
viendraient à être découvertes ultérieurement et seraient utiles à 
son fonctionnement. 

II, Un règlement d'administration publique fixera les modalités 
d'organisation administrative et financière de l'établissement ainsi 
que les conditions dans lesquelles s'exercera le contrôle de l'Etat. 

III, 11 ne sera en rien dérogé à la siluation des agents titulaires 
soumis au statut général des fonctionnaires et affiliés au régime 
des pensions fixé par décret n° 51-598 du %3 mai 1951. 

IV. L'établissement reçoit, à titre de la dotation initiale, une 
subvention extraordinaire inscrite au budget de l'Etat (ministère de 
la santé publique et de la population). 

Est transférée gratuitement à l'établissement national d'Aix-les- 
Bains la propriété des meubles meublants, outillage et matériels 
présentant un caractère mobilier, qui sont aflectés à l'exploitalion 
de l'établissement thermal, 

VI, Un arrêté conjoint du ministre chargé du budget et du 
ministre chargé de la santé pubhique et de la population attribaera 
gratuitement aux thermes nationaux d'’Aix-les-Bains, à titre de dota- 
tion, dans les conditions prévues par le décret n° 49-1313 du 27 sep- 
tcmbre 1919, modifié par le décret n° 53-1094 du © novembre 1953, 
l'ensemble des immeubles bâtis et non bâtis nécessaires à son 
fonctionnement et constitüant l'exploitation thermale, 

Ces immeubles conserveront le caractère domanial et feront re tour 
gratuitement à l'Etat en cas de suppression de l'établissemei ee DEC 


national, pour quelque cause que ce soit, ou s'ils deviennent inu- 
tiles à son fonctionnement. 
Exposé des motifs. — Depuis de nombreuses années, le fonction- 


nement normal de l'établissement thermal d'Aix-les-Bains, propriété 
de l'Etat, est contrarié par la réglementation administrative et comp- 
table de droit commun où doit s’insérer son activilé. 

Il est apparu souhaitable, afin de permettre à cet élablissement 
de faire face à l'accroissement constant de la clientèle, tout en dis- 
posant des moyens suffisants en personnel et en matériel, de le 
transformer en établissement publie national de caractère adminis- 
tralif doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière. 


Article 140, — Jlabilitation des agents de l'institut scientifique et 
technique des pêches marilimes à la recherche et a la constatation 
de certaines infractions aux règlements sur la pêche maril:me, 
Texte de l’article. — Les agents de l'institut scientifique et tech- 

nique des pêches maritimes habilités par la loi du 21 janvier 1913 

à rechercher et à constater les infractions à la réglementation 

rélalive à la taille marchande des poissons et des coquillages sont 

également habilités à rechercher et à constater les infractions aux 
textes législatifs désignés ci-après, ainsi qu'à toutes disposilions 
prises pour leur application: 

Décret du 9 janvier 1822 sur l'exercice de la pêche côtière; 

Décret du 30 octobre 19%» (art, 2) et décrels d'application, 
notamment le décret du 20 août 1959 sur la salubrité des huitres, 
moules et autres coquillages; 

Décret du 15 mai 1910 sur le contrôle de la fabrication des conser- 
vès de poisson et d'autres animaux marins; 

Loi du 7 septembre 1918 instituant un contrôle de l'exercice de la 
prafession de mareyeur-expéditeur, 

Les agents de l'institut scientifique et technique des pêches mari- 
times ainsi habilités prêteront serment devant le juge de paix du 
lieu de leur résidence, La formule du serment sera fixée par décret 
pris sur le rapport du ministre chargé de la marine marchande et 
du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Les procès-verbaux dressés par ces agents ne sont pas soumis à 
affirmation. Ils font foi jusqu'à preuve du contraire dans les condi- 
tions prévues par l'article 154 du code d'instruction criminelle, 

Sont abrogées loutes dispositions législatives et réglementaires 
coniraires. 

Exposé des motifs. — Les agents du service de contrôle de l'insti- 
tut scientifique et technique des pêches maritimes ont été habilités 
à rechercher et à constater les infractions à certaines lois ou à cer- 
tains règlements concernant la pêche 1naritime ou les industries 
annexes, Tel a été, notamment, le but de la loi du 21 janvier 
1943, pour les infractions à la réglementation relative à la taille 
marchande des poissons et des coquillages, qui a nommément dési- 
gné les agents de cet institut, qui seraient chargés de celle 
répression. 

D'ailleurs, pour des raisons d'économie, ces agents sont pour la 
plupart paivvalents pour toutes les infractions concernant les pêches 
Imarilimes ou les industries annexes. 

Mais, aucun texte n'ayant prévu leur assermentation, ils ne peu- 
vent que dresser des rapports de leurs constatations et certains 
tribunaux ont pu ainsi mettre en doute la validité et la force pro- 
bante de leurs procès-verbaux. 





Etant donné l'importance des contrôles assurés par ces agents, 
contrôles qui intéressent la préservation des fonds marins, la salu- 
brité et la qualité des produits ae la pêche maritime, il est 1K 
Saire que ces agents soient dotés de pouvoirs suffisants pour qu'is 
puissent se faire respecter dans l'exercice de leurs fonctions et anne 


leurs opérations de contrôle ne puissent tre contestées, de telle 


sorte que les infractions commises soient sanctionnet par les (ri 
bunaux répressifs, 
Article 111 Iypothèque maritime, 

Texte de l'article L'article 36 de la loi du 10 juillet 18853 modifi4& 
par les lois des 4 décembre 1913, %0 décembre 1925 et 13 décembre 
19%, est remplacé par les disposilions iprès 

« 1. Les navires de vingt tonneaux et au-dessu mt seuls suscep- 


L 

tüibles d hypothèque ; 
« ?, Toutelois, les navires de deux à vingt tonneaux de jauge brute 
sont susceptibles d'hypolhèque, mais exclusivement au profit des 
sociétés de crédit maritime mutuel, de l'Etat ainsi que des sociétés 
dont les opérations consistent à faire du crédit maritime, pour le 
remboursement de leurs prêts ou avan 


« J. Cette dernière disposilion est applicable dans les terriloires 
de l'Union frança:se ; 
« 4. Les condilions d'application dans les territoires de l'Union 


francaise non compris dans le terriloire douanier sont fixées par 
décret pris en forme de règlement d'administration publique 


! 

Exposé des en — L'article G de la loi du 1% décembre 19% 
a modifié l'artic 21 de la loi du 4 décembre 191% relatif aux 
havires suscept bles d' hYp othèque, sans tenir compile de la modifi- 
cation qui avait, dans l'intervalle, été apportée à ce dernig texte 
par la loi du 30 décembre 1:25 

Il s'ensuit que la législation actnelle est, sur certains points, 
plus restrictive que la précédente, telle qu'elle résultait de la i du 
30 décembre 1935, alors que cette aggravation n'est manifestement 
pas conforme au vœu des promoteurs de la loi du 15% décembre 1950, 

Le présent article est destiné à remettre au point la question des 
navires suscæplibles d'hypolhèque. 

Arlicle 112 ditio l'exploitation le li 118 
l« graphiques nier ait 

] a A titre prov dire, jusqu it] {er in ( | (,1 1 ( 1 “is 
au budget annexe des postes, télegraphi {+ ph él 1953 pou 
ront, à concurrence de trente-cingq emplois, être tenus par d 
agents contractuels provenant exclusivement du personnel en fonc- 
tion le 31 décembre 1957 à la compagnie Eastern Telegraph ou le 
Sl août 1953 aux compagnies Western Union et Commercial Cable 
et dont la rémunération sera assurce à l'aide des crédits affectés 
aux emplois de fonctionnaires qu'ils remplacent, 

II. Le personnel de la compagnie Eastern Telegraph en fonction 
au 31 décembre 1957 et ui des ompagnies Western Union et 


Commercial Cable en fonction iu TR août 193%, pourront, aprés avis 


des commissions administratives parilaires compétentes, être inté 
grés dans les cadres de l'adiministration des postes, télégraphes et 
téléphones, sous réserve de satisfaire aux prescriptions de l'article 23% 
de la loi du 1% ociobre 1916 portant siatut général des fonction- 
naires et de remplir le conditions particulière jui seront fixces 
par décret portant règlement d'administration publique 

Exposé des motifs Jusqu'au ?1 d mbre 1933, le ceervice tclé- 
graphique internalional éiait assuré à la fois par l'adiministralion 
des postes, télégraphes et téléphor et par des Compagni privées, 
françaises et étrangères, exerçant leur activité dans le cad de 
conventions signée à différentes époques 

La venue à expiration, le 31 décembre 19%, de la concession accor- 
dée à la compagnie Radio-France a permi i idini il des 
postes, télégraphes et téléphones de procéder à une première réorga- 
hisalion. Celle-ci, autorisée par les articles 2 et 3 de la loi de finan 


ces n° 93-1333 du 31 décembre 1955, a consisté en un regr ‘uperment 
de l'exploitation en France de toutes les voies nationales par câbles 
sous-marins ou radiotélégraphiques apparlenant à l'Etat ou à une 
compagnie française, 


Les résultats de l'opération ont 614 particulièrement satisfaisants 
et le trafic de la voie Télé-France, appellation couvrant toutes les 
voies, francaises, à été cn constante augmentation. 

Il convient maintenant de compléter cette mesure en mettant fin 
au régime de conventions qui permet à des compagnies étrangères 
de concurrencer nos Voies nationales, Ces conventions, dont l'origine 
remonte aux débuts de la télégraphie internationale ne répondent 
plus aux conditions actuelle de l'exploitation et ont ét4 dénoncées 
en tenant comple des délais contractuels de résiliation ou des condi- 


üons particuières à chaque compagn 


Les dates de dénonciation ont été fixées au fer janvier 198 pour 


la compagnie anglaise Eastern Telegraph et au 1% septembre 1958 
pour les € )mpagnies américaines Western Union Telegraph et Come 
mercial Cable Company. 

Le pri y article de loi prévoit que l'intégration du per nel 
transféré fera l'objet d'un décret portant règlement d'administration 
publique. 

En ce qui concerne un certain nombre d'agents particulièrement 
qualifiés dont l'administration d postes télégraphes et téléphone 
a intérêt à s'assurer le concours et qui ne peuvent être intégrés 
dans les Cadres, notamment en raison de leur âge, les dispositions 
du présent article permettront leur recrutement en qualité d'agent 


contractuel, 
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Article 113. — Changements d'arme, de service, de corps ou de cadre 
à l'intérieur de chaque armée. 


Texte de l'article, — Pendant une période d'un an à compter de la 
prornulgation de la présente loi, le ministre de la défense nationale 
et des forces armées pourra procéder à tous changements d’arrmmne, 
de service, de corps où de cadre à l'intérieur de chacune des armées, 
soit pour les personnels des réserves, soit pour les officiers et sous- 
officier l'active volontaires, au profit d'urmes, de corps, de ser- 
Vi s où de cadres déticilaires. 

Les ditior d'application de ces dispositions, notamment en ce 


qui concerne les prises de rang, seront définies par décret. Ces dis- 
posilions ne sauraient en aucun cas permettre: é 

a) A des per nels ne bénéficiant pas de classements Spéciaux 
d'élre versés dans des corps ou cadres bénéficiant de tels classe- 
lit 


b) L'admission dans les corps ou cadres dont les personnels sont 
statutairerment recrutés exclusivement par concours ou sur présen- 


lüution de titres déterminés. 

Exposé des motifs, — Ces dispositions permettent de faire éven- 
tuellement face aux réorganisations rendnes nécessaires par les opé- 
rations de paciti'alion en Afrique française du Nord. Elles rendront 
possible 1 meilleur emploi des officiers et sous-officiers devenus 


inaple \ servir dans leur arme d'origine par suite de blessures ou 
Inalaie reçues Ou Contrat lées en operation ou en service, 


Article 144, — Recrulement des ingénieurs militaires des poudres. 
Texte de l'article. — L'article 24 de la loi du 18 avril 1955 est rem- 
placé par le texte iivanl : 
« Art 24, — I, Les ingénieurs militaires des poudres sont recrutés 
ainsi qu'il suit: 


a) Les ingénieurs généraux de 1re classe et de 2e classe, les 
ingénieurs en chef de {re et de 2e classe, exclusivement au choix, 
parmi les ingénieurs de grade immédiatement inférieur; : 

« b) Les ingénieurs principaux, moilié par anciennelé et moitié 
uu choix, parmi les ingénieurs de {re classe, 

« c) Les ingénieurs de {re classe: 

« 1° Sous réserve des cas prévus au 2% et au 3°, parmi !es ingé- 
nieurs de 2e classe, dont deux tiers à l'ancienneté et un tiers au 
CHOIX ; 

« 20 Dans la limite d’un huitième des nominations à faire dans 
ce grade, parmi les officiers des armées de terre, de mer et de l'air 
coraplant au moins six ans de grade d'officier, avant subi avec 
sucres les épreuves d’un concours, dans les conditions précisées 
par arrêté du ministre de la défense nationale et des forces arrnées, 
et. à defaut de candidats de cette catégorie, parmi les ingénieurs 
militaires de 2e classe, dans les conditions fixées au paragraphe 1‘ 
ci-dessus ; 

« 3° Dans la limite d’un huitième des nominations à faire dans 
ce grade, parmi les ingénieurs chimistes principaux et de 1re classe 
du service des poudres et les ingénieurs principaux et de 1" clässe 
des travaux de poudrerie comptant au moins six ans de grade 
d'officier, ayant subi avec suecès les épreuves d'un concours, dans 
les conditions précisées par arrêté du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées, et, à défaut de candidats de celte caté- 
gorie, parmi les ingénieurs de 2e classe, dans les conditions fixées 
au paragraphe {er ci-dessus. 

« d) Les ingénieurs de 2e classe: ' 

« 4° Sous réserve des cas prévus au 2° et au 3°, parmi les ingé- 
nieurs de 3e classe; 

« 20 Dans la limite d’un sixième des nominations à faire dans ce 
grade, parmi les ingénieurs chimistes de 2° et de 3e classe et les 
ingénieurs des travaux de poudrerie de 2e et de 3e classe comptant 
au moins quatre ans de grade d’officier, ayant subi avec sucrès 
les épreuves d'un concours dans les conditions qui seront fixées 
par arrêté du ministre de la défense nationale et des forces armées 
et, à défaut de candidats de cette catégorie, parmi les ingénieurs 
de %e classe dans les mêmes condilions qu'au paragraphe 1e ci- 
dessus ; 

« 30 Dans la limite d'un sixième des nominations à faire dans ce 
grade, parmi les otficiers des armées de terre, de mer et Je Fair 
complant au moins quatre ans de grade d'officier, ayant subi avec 
succès les épreuves d'un concours dans les conditions précisées par 
arrôté du ministre de la défense nationale et des forces armées el, 
à défaut de candidats de cette catégorie, parmi les ingénieurs de 
ue classe, dans les mêmes conditions qu'au paragraphe 1° ci-dessus. 

a IT. Les ingénieurs de 3e classe sont recrutés: 

« 10 Sous réserve du cas prévu au 2°, parmi les élèves soriant de 
l'école polytechnique ayant satisfait aux examens de sortie de 
cette école pour l'admission dans les services publics; 

« 20 Dans la limite du quart des nominations à faire dans ce 
grade, par un concours où les candidats devront avoir 23 ans 
au moins et 32 ans au plus et posséder les titres dont la liste 
sera fixée par décret pris sur le rapport du ministre de la défense 
nationale et des forces armées: à défaut de candidats de cette caté- 
gorie, parmi les élèves visés à l'alinéa 1° ci-dessus. 

IL. Dans le cas où le nombre des ingénieurs provenant des 
concours donnant accès aux grades d'ingénieurs militaires de 1re 
et de 2 classe, et présents dans les cadres, dépasserait un septième 
de l'effectif du corps, la proportion annuelle des nominations réser- 
vies aux candidats recrutés par concours dans les grades d'iñgé- 
nieurs de fre et de 2e classe serait réduite par décret jusqu'à ce 
que Je nombre des ingénieurs provenant de ce recrutement soit 
ramené au huilième de l'effectif total du corps. » 

Exposé des motifs, — Les modifications apportées par le présent 
texte à l'article 24 de la loi du 18 avril 1935, qui définit les moda- 
lités de recrutement el de l'avancement des ingénieurs militaires 
des poudres, sont de deux ordres: 

to La loi de 1935 prévoyait la possibilité de recruter, à concur- 
rence du quart des ingénieurs militaires de 1re classe des pou- 





dres et à concurrence du sixième, les ingénieurs de 2e classe, par 
concours, parmi « les officiers de l'artillerie métropolitaine et colo- 
niale, les officiers de la marine et les ingénieurs d'artillerie 
navale » remplissant cerlaines conditions d'âge et d'ancienneté de 
grade. 

- Puisque l'admission dans le corps des ingénieurs militair?s est 
subordonnée à un concours, il parait inutile d'imposer aux candi- 
dats l'obligation supplémentaire d’appartenir à des armes ou £ervices 
déterminés. On propose donc d'autoriser à concourir tous les oili- 
ciers d'active, quelle que soit leur arme d'appartenance, et on 
laisse à des arrêtés du ministre de la défense nationale et des 
forces armées le soin de fixer les conditions à exiger des candidats 
pour pouvoir concourir. g 

2o Sous le régime actuel, les ingénieurs chimistes du service des 
poudres de 2e et 3° classe et les ingénieurs des travaux de poudre- 
rie de mêmes grades peuvent être nommés au concours d'ingé- 
nieurs militaires de 2e classe jusqu’à concurrence du sixième des 
nominations à faire dans ce grade. 

IL est proposé, par la nouvelle rédaction envisagée pour Flarti- 
cle 21 de la loi de 1935, d'autoriser les ingénieurs principaux et 
de re classe des deux corps techniques d'exécution à concourir 
pour l'admission au grade d'ingénieur militaire de {re classe. 

Cette mesure doit permettre aux éléments de valeur de ces corps 
qui, insuffisamment formés, n'ont pas été admis au concours 
donnant accès au grade d'ingénieur de 2e classe de se présenter 
à nouveau avec des chances de succès lorsqu'ils ont acquis la 
imalurité nécessaire, En ouvrant plus largement à ces personnels 
l'accès du corps de direction, elle est de nature, en outre, à favo- 
riser le recrutement des corps techniques d'exécution qui se trouve 
actuellement à peu près tari. 

La part des nominations dans le grade d'ingénieur militaire de 
fre classe réservée aux ingénieurs chimistes ef aux ingénieurs de 
travaux de poudrerie sera de un huitième. Corrélativement, la propor- 
tion des nominations dans ce grade réservée aux officiers des 
différentes armes est réduite du quart à un huitième. Cette réduc- 
tion ne porte pas atleinte aux intérêts de ces catégories de per- 
ee” qui n'ont jamais fourni qu'un nombre très faible de can- 
idats. 


Article 145. — Jntégrations dans le corps des ingénieurs militaires 
des poudres. 

Texte de l’article. — A titre exceptionnel, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées est autorisé, pendant une période 
d'un an à compter de la promulgation de la eg loi, à intégrer 
sur titres, dans le corps des ingénieurs militaires des poudres, des 
ingénieurs en chef des travaux de poudrerie ainsi que des ingénieurs 
principaux ayant plus de trois ans de grade ou quinze ans de 
service. 

Le nombre des intégrations sera, au plus, égal à deux et ne 
pourra conduire à un dépassement des effectifs budgétaires de 
chaque grade. 

Ne pourront être candidats que les titulaires d'une lirence 
ès sciences comportant obligatoirement les certificats de chimie 
générale et de physique générale, ainsi que les titulaires d’un 
diplôme d'ingénieur permettant d’être nommé sans concours dans 
le corps des ingénieurs des travaux de poudrerie. 

L'appréciation des litres des postulants sera confiée à une commis- 
sion intérieure à la défense nationale, qui dressera une liste d'apti- 
tude tenant comple des connaissances, tant techniques qu'adminis- 
tralives, des candidats et de leur valeur au point de vue comimande- 
ment el organisation. 

La composition et le fonctionnement de cette commission, ainsi 
que les autres modalités d'application du présent article, seront 
fixés par arrêté du ministre de la défense nationale et des forces 
armées. 

Exposé des motifs. — L'article 19 de la loi no 52-757 du 20 juin 
1952, relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 
l'exercice 1952, avait autorisé le ministre de la défense n:tionale, 
pendant une période d’un an, à compter de la promuigalion du 
décret d'application dudit article, à intégrer des ingénieurs Chi- 
misies des poudres, des ingénieurs des travaux de poudrerie et des 
officiers d'autres armes, cadres ou services dans le corps des ingé- 
nieurs mililaires des poudres. 

Il avait, en outre, linité le nombre des intégrations à huit (dont 
la moilié pour l'ensemble des ingénieurs chimistes des poudres et 
des ingénieurs des travaux de poudrerie) et précisé que ne peur- 
raient être candidats que les tilulaires, soit d’un diplôme de doc- 
teur ès sciences physiques ou d'ingénieur docteur, soit des dip'ômes 
exigés pour postuler à ces deux grades universitaires, et justifiant, 
en outre, de travaux personnels d'ordre scientifique ou d'ordre tech- 
nique concernant un des domaines d'activité du service des pou- 
dres et d'une valeur au moins équivalente à ceux exigés vour 
l'obtention du titre de docteur ès sciences physiques ou d'ingenieur 
docteur. 

I est apparu toutefois que les conditions ainsi imposées aux candi- 
dats à l'intégration avaient eu pour effet d'écarter systématique- 
ment les candidatures des ingénieurs des travaux de poudrerie 
au profit de celles des ingénieurs chimistes. Ces derniers, aflectés 
aux kboratoires de contrôle et de recherches du service se trou- 
vent, en effet, placés dans des conditions généralement jlus favo- 
rables pour exécuter des travaux personnels d’ordre scientifique ou 
technique de la nature de ceux qu’'xigerait l'article 149 d2 la loi 
récilée que les ingénieurs des travaux de poudrerie, chefs de 
abrication ou d'atelier, lesquels sont pris par les tâches ce pro- 
duction et ne peuvent que difficilement se consacrer à des tra- 
vaux spéculatifs s’éloignant de leurs préoccupations quatidiennes. 

En revanche, il est plus fréquent de trouver les qualités d’organi- 
sation et de commandement que l’on est en drajt d’exizer d'un 
ingénieur militaire des poudres chez les ingénieurs des travaux de 
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poudrerie, qui sont continuellement aux prises avec les problèmes 
concrets de production et de rendement, que chez les ingénieurs 
chimistes 

Le présent article a pour objet de donner aux ingénieurs des tra 
vaux de poudrerie les possibilités d intégration directe dans t 
corps des ingénieurs mililaires que leur refusait pratiqueraen 
l'artic'e 19 précité. 

Conple tenu des intégrations prononcées en application de cet 
arlicle, et qui se réduisent à trois (deux ing 
service des poudres et un officier d'arlillerie), il est proposé d4 
limiter à deux le nombre des intégralions d'ingénieurs de t'avaux 
de poudrerie susceptibles d'être prononcées au titre ja présent 
article. 

Celui-ci limite par ailleurs aux ingénieurs en ch:f des travaux 
de poudrerie et aux ingénieurs principaux de ce corps &vent ph 
de trois ans de grade ou quinze ans de service {indice 4 es 
ossibilités d'intégration directe dans le corps des ingénieurs muii 
Lies. 

Un projet de loi à l'étude prévoit, en effet, que les ingénieurs 
principaux et de ré ep classe des travaux de doudreri: pourront 
désormais être admis par concours au grade d'ingenieur 1ilitaire 
de 1re classe des poudres 

La mesure proposée donne, à titre transitoire, aux ingénieurs 
anciens qui ne pourront bénéficier de ces nouvelles dispositions, 
une dernière possibilité d'intégration. 

Enfin, une seule commission, formée de membres pris à l'inté- 
rieur du ministère de la défense nationale, examminera les titres 
et antitudes des candidats, ce qui se justifie par le fait qu'il 
s'agira avant tout d'apprécier les qualités professionnelles et morales 
dont les intéressés auront fait preuve au cours de leur ..rrière, 
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PROJET DE LOI 
DEUXIEME PARTIE 
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPECIALES 
TITRE Ier, — Dispositions relatives aux investissements. 
I. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. 4% — T. — Compte tenu des autorisations de programme 
applicables aux services Çotés dont le montant s'élève à 187.08 mil- 
lions 400.000 F, il est ouvert aux ministres, au titre du budget 
général, pour les dépenses en capital des services civils en 1938, 
des autorisations de programme s'élevant à la somme de 
220.631.100.000 F, 

Ces autorisations de programme s'appliquent : 

A concurrence de 125.262,500.000 F au titre V: 
>xéculcs par l'Etat; 

A concurrence de 2S4.397.900.000 F au titre VI: Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat 

A. — Subventions et participations: à concurrence de 1415974 mil 
lions de francs au titre VI: Investissements exécutés avec le 
concours de l'Etat. 

B. — Prèls et avances: conformément à la répartition par min 
tère qui en est donnée à l'état A annexé à la présente loi, 

LL — Dans la limite du plafond prévu à l'article 8 de la présente 
loi, an titre des dépenses en capital des services civils, il est 
ouvert aux ministres, pour 188, des crédits s'appliquant 

A concurrence de 106.418.150. 000 F, au titre V: Investissement: 
execuiés par l'Etat: 

A concurrence de 289.774.268.000 F, au titre VI: Investissement 
exécutés avec le concours de l'Etat 


Investissements 


A. Subventions et participations: À concurrence de 120653 mil 
lions de francs, au titre VI: Investissements exécutés ax le 
Concours de l'Etat. 

B. — Prêts et avances: À concurrence de 163.018 millions de 
franes, au titre VII: Rénaration des dommaves de guerre onfor- 


mément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'Etat A annexé à la présente loi. 

Art. 15. — Il est accordé au ministre chargé de la reconstruction 
et du logement, pour 1938, au titre des dépenses mises à la charge 
de la caisse autonome de la reconstruction, des autorisations de 
programme qui, compte tenu des services votés d'un montant de 
2 milliards de francs, s'élèvent à 27.68 millions de francs et des 
crédits de payement qui, compte tenu des services votés d'un mon- 
tant de %.600 millions de francs, 2.00 millions de 
francs. 

La répartition par litne des autorisations de programme et ds 
crédits de payement accordés ci-dessus telle qu'elle sera fixée par 
décret dans les conditions prévues par les articles 59 et 60 du 
décret no 56-64 du 19 juin 12% pourra être modifiée en cours 
d'année par décrets pris dans les mêmes formes 

Art. 16, — Le montant des prêts qui pourront être accordés en 
4958, au titre de la législation sur les habitations à lover modéré, 
fixé à 13 milliards de francs par l'article 2 de la loi n° 57-90 du 
7 août 1957, se répartit comme suit: 

30 milliards de francs réservés aux opérations d'accession à la 
propriété, dont 5.500 millions affectés à la région parisienne 

‘108 milliards de francs réservés aux programmes d'immeubles 
locatifs, dont 36 milliards de francs affectés à la révion parisienne 

Art. 17. — I. Le ministre des finances est autorisé à effectuer 
en {%2*, par le débit du compte spécial « Versement du Trésor 
au fonds de développement économique et social » et dans la limite 
d'un montant de 155 milliards de francs, des versements destinés 
à permettre l'octroi de prêts au titre de le législation sur les habi- 
taliuns à loyer modéré. 


! « 


s'élèvent à 
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II D— Le ministre des finances est autorisé à effectuer en 14%, 


par le débit du mnple Special « Versement du Trésor au fonds 
de développement économique et social» et dans la limite in 
montant d 223 milliards de francs, des verse destinés à 
permettre l'octroi de prêts pour la réalisai ju in de mod 
nisation et d Jui ment ainsi que des programme | producuve, 
di mversion et à décentran of 

Art. 18 1 — 14 ivantaces finan prévus \r l'article 47 
de la loi n 57-1316 du 3! décembhr 145 t les lécrets ne rs;,4 


et n° 5859 du 30 juin 1%» pourront ètre accordées aux entreprises 


qui eil lent en r e france des \t ssein eptibles 
d'améhorer l'équilibre de la balance des comples par une utilisation 
accrue ou meilleure des matières premières nationales ainsi que 
par le développement des produits de synthèse 

1! | Gouvernement établira par de t la liste des travaux 
d'équipement pour lesquels jusqu'au 41 décembre 13%, les autori- 
sations administratives prévues par les textes en vi r pourront 
être refusées en raison du fait que la réalisation travaux 
n'est pas de nature à contribuer au rétablissement de !cquiibre 
économique 

IE. DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
jo Recettes, 

Art. 19 — Le bénéf e des d pos tions de ] irticle 11:72 bise du 
code général des impôts et de celles de l'article 1° qu décret 
no 779 du 30 juin 1%»% portant allégements fiscaux en faveur 
de l'expansion économique régionale est élendu, sous les condi 
tions prévues à chacun de ces articles, aux entreprises qui, pour 
procéder aux transferts et réations définis auxdits articles, ont, 


soit contracté des emprunts ou des prêts assortis d'une bonif 
cation d'intérêts on de læ garantie de l'Etat, soit obtenu une en 
décret 


spéciale d'équipement par application des dispo itions du 


no 33-878 du 30 uin 19%, soit recu l'agrément du conseil de 
direction du fonds ae développement économique et social, 
9 D: re cs 

Art. 20, — Le montant maximal des dépenses que le ministre 
chargé de l'agriculture est autorisé à engager, en 19%, sur Îles 
ressources du fonds forestier national est fixé à 3.600 millions de 
francs 

Art. 21. — Dans les limites respectives de 10 milliards de francs 


et de 1 milliard de francs, le ministre des finances est autorisé à 


émettre en 1%38 des titres représentants montants en capital 


des subventions payables en annuitk attribuées pour l s travaux 
d'équipement rural, en veru de l'aricle 1% de la loi n° 43-1208 du 
11 août 1947, modifié en dernier lieu par l'article 4 d a i 


travaux d'éguinement des 


jer octobre 1%%5 mode par 


neo 56-70 du 4 août 1%%, et pour Île 
ports, en vertu de la loi n 


£ 1 
-lo10 qu 


l'article 79 de la loi n° %-1%27 du 29 décembre 196 
Art. 22 — , — La construction des pipelines d'intérêt général 
destinés aux transports d'hydrocarbures liquides est autorisée par 
décret pris sur le rapport du ministre hargé des carburants, 
contresigné par le ministre des finances et par le ministre chargé 


des transports. sur avis conforme du conseil d'Etat, Les travaux ont 
le caractère de travaux publics, Le décret d'autorisation approuve, 


le cas échéant, le régime juridique et le statuts du bénéficiaire de 
l'autor Les i tiot ju décret 1! 47-36 du 8 juillet 1%» 

to lis} I | 
sont étendues au énéfi uire de l'autorisation le droit commun 
étant t tefois substitué à la procédur prévue par le décret du 
%9 octobre 14933, tant pour la réalisation di expropriat ;s que 
pour l'établissement des servitudes de passage 

Il Ces travaux sont déclarés d'utili pui que par décret en 
cor \ d'Ftat nr eur le rapnort du ministre chargé des carburants 
et « tr onés par les min es harv les transport d | l 

ture, d la reconstr ton et par le ministre de l'intérieur. .e 

tu 
décret fixera li caractéristique f ipale d | \n- 
ment le tracé et les obligations parti ères envi Etat du béné- 
ficiaire de Faut \tion 

[11 Des d et wrtant rè en Î l'adm tratiot nul RL 

| 

nr I 1 { I s d'applic nn ou } lt ar e et n lin 
} 
mre1 

Les ( neultat ne Ï éalables Ï { { mn et 1 1 ( n 
d'uti ! pb} 

] (4 lite an cor le t Ï 1] et 1 r de |! tat dont 
le [ nt à la chars ] | | Ï 

I o! ati Él\ÊT Comm l expl ta le pr pe 
l 

L4 » { L lif ns tari! res : 

Les modalités d'oceupation du domaine public; 

Les règles d'établissement des servitudes 

Art. 25. — Le montant des autorisations 4 program in pu- 
tnhloe ur | fond national d'am | du terril { est 
porté de 43 milliards e fra it Iliards d rar 

art 1 Les ‘ | ] pavement 1 Î 1 1 4 charé 
de la ?: nst ion et du 1] vent pour la 1 tion du ve 
ment pr ] \ faveur de la ca 1 le la 1: ct 
tels 1s Sont défi] à lai { ) y! pri nt 
T1 T 

1° Du montant des émissions dk iu!toriscé ir l'article À 
de la presente 101 

20 Du produit des emprunts émis par les groupements di istrés 
dans la mesure où e produit ne provient 1s de la rent d 
tres de l'emprunt libératoire du prélèven { xceptionnel de 
lutte contre l'inflation, les versemet à la caisse autonome dé 
reconstruction restant très lirni s au montant des payements cilec- 


iucs sur ces produits 
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3o Du montant des versements affectés an remboursement des 
dépenses payées directement par l'Etat pendant l'année 1%5S ou 
les années antérieures au titre des divers travaux, constructions, 
acquisitions ou avances intéressant la reconstruction: 

‘4° Du montant des versements affectés au remboursement des 
avances et des attributions ou rétrocessions en nature consenties 
par l'Etat aux sinistrés ainsi qne du montant des reversements de 
trop payes et des sommes versces à titre de fonds de concours, par 
des parliculiers et des collectivilés autres que FlEtat, ou, à titre 
de participation aux travaux, par d'autres départements minislé- 
riels; 

50 Du montant de la part différée des indemnités de dommages 
de guerre affectées au pavement du prix de cession des immeubles 
construits sous le régime de l'ordonnance n° 45-206: du 8 sep- 
tembre 145; 

6e Du montant de la part différée des indemnités de dommages 
de guerre qui a fait l'objet d'un prêt complémentaire, par le 
Crédit foncier de France, en application des articles 44 à 47 de la 
loi n° 46-23 9 du 2S celobre 146; 

79 Du montant des versements affectés au rè lement de tout cu 
artie de l'impôt de Solidarilé nationale dont certains sinistrés ont 
os lé l'imputalion sur leurs indemnités de dommages de guerre, 
en application de l'arlicle 34 (8 5%) de l'ordonnance n° 45-1820 du 
45 août 1945 

Les aulorisaltions de programme ouvertes an ministre chargé de 
13 reconstruction et du logement pour la réalisation du versement 
prévu en faveur de la caisse autonome de la reconstruction, telles 
qu'elles sont définies à l'article 15 de la présente loi, pourront être 
affectées d'une majoralion au plus éga'e au double de celle des 
crédits de payement prévus ci-dessus, dans le cas visé au para- 
raphe f°; 11] en sera de même dans le cas visé au paragraphe 2e 
| sed les fonds d'emprunt des groupements de sinistrés recevront 
l'utilisation prévue au paragraphe C de l'article 12 de la loi 
no 20-631 du 2? juin 10, dans la mesure où les majorations des 
autorisations de payement prévues ci-dessus eoncerneront des 
dépenses n'ayant pas encore fait l'objet d'autlorisations de pro- 
gramme, 

Le rattachement des majorations des autorisations de programme 
e* de payement sera effectué par arrûté du ministre des finanres, 
du ministre chargé de la reconstruction et du logement et du 
ministre chargé du budget. 

Art, 25. — Le crédit ouvert pour Ja mobilisation et le rembourse- 
ment des titres à trois, six el neuf ans émis par la caisse auto- 
nome de la reconstruction est majoré d'une somme égale à la 
valeur nominale : 

Des titres recus en payement des droits de mutation par décès 
sur cerlains biens affectés par des événements de guerre par 
application de l'article 11 ($ 3) du décret n° 52-972 du 30 juillet 1%2; 

Des titres émis pour le règlement des indemnités de dommages 
de guerre versées au ministre chargé de la marine marchande 
pour la reconstitution de Ja flotte de commerce et de pêche à 
cuque en acier; 

Des titres portés à l'actif des successions en déshérence ainsi 
que de ceux détenus par le trésorier payeur général chargé, en 
vertu des dispositions du décret n° 49-1236 du 12 septembre 1949 
et de la loi n° 59-586 du 27 mai 1%, de procéder, pour le compte 
de JEtat, à la liquidation des organismes professionne!s, inter- 
professionnels et para-administratifs auxquels ont été confiées des 
tâches d'importalion, d'exportation et de réparblion ou d'opérations 
s'y rattachant. 

Le rattachement des majorations de crédit sera effectué par arrêté 
du ministre des finances et du ministre chargé du budget. 

Art. 26. — 1, — Est prorogée en 19% l'aulorisation d'émission 
donnée à la caisse autonome de la reconstruction par l’article 11 de 
la loi n° 43-1973 du 31 décembre 1938, modifiée par les lois n° 19-333 
du 12 rmars 1919 et no 19-382 du S avril 1939, dans les limites fixées 
par le quatrième alinéa de ce même article pour le payement d'in- 
demnités de reconstilulion au ‘moxen des titres. Les titres émis 
seront réservés au payement des indemnités dues aux sinistrés qui 
ont entrepris en 1919, dans les conditions prévues à l'arlicie 10 de 
la loi susvisée, des reconstitutions non reconnues priorilaires et qui 
ont complété leur dossier avant le f+r juillet 1952 conformément à 
l'article » de la loi n° ©2-5 du 3 janvier 1952. 

IL, — Sont prorogées en 1758 les d'spositions relatives au parement 
d'iidemnités de reconstitution au moyen de titres prévus aux arli- 
cles 41 et #2 de la loi ne 50-1%5 du 31 janvier 1950, complétée par 
l'article 5 de la loi ne 51-60 du 24 mai 1951 et à l'article 17 de 
la loi n° 53-319 du 15 avril 1953. 

Les sinistrés visés à l’arlicle {7 de la loi no 53-319 du 15 avril 1953 
pourront, à leur choix, recevoir en 198 les titres prévus à l'article 11 
de la loi ne 48-1973 du 31 décembre 1958. 

Le montant des titres que la caisse autonome de la reconstruction 
est autorisée à émettre en 198 en application du présent paragrapie 
est fixé globaement à 65 milliards de francs, Ce montant sera 
auzmenté du reliquat des autorisations d'émission de titres non uli- 
lisées pendant l'année 1957. 

Outre les cas prévus aux arlicles 2 et 3 du déeret n° 51-058 du 
41 septembre 1954, les titres prévus au présent paragraphe seront 
remis en règlement des indemnités ou de la partie des indemnités 
dont le payement sous cette forme aura été prévu en application 
d l'ordre de priorité établi conformément aux dispositions de lar- 
ücle 7 de la loi no 16-2921 du 23 décemb'e 19:6. 

L'attribution des titres est subordonnée à l'inscription à un 
ordre de c'assement établi dans les conditions prévues à l'article 7 
de la loi n° 46-2921 du 23 décembre 1916, 

III Les indemnilés de dépossession anx spoiiés instituées par 
l'article 3 de la loi ne 19573 du 23 avril 14919 et les indemnités dues 
aux industriels, commerçants et artisans qui ne peuvent bénéficier 
du report de leurs baux et mises à la charge de l'Etat en annli- 
cation de l'articie 2 de la loi n° 55 301 du 2 juin 1255, pourront être 





payées en 1958 dans la limite des maximums respectifs de 1 milliard 
de francs et de 500 millions de francs, selon les modalités prévues 
aux articles 41 et 42 de la !oi neo :#-125 du 31 janvier 1950, com- 
plètés par l’article 5 de la loi n° 51650 du 24 mai 1951. 

IV. — Les titres remboursab'es à t'ojs, 5x, neuf ans de la caisse 
autonome de Ja reconstruction émis en application des paragra- 
phes 1 à III inclus du présent article seront mobilisables respectve- 
ment deux ans, trois ans et demi et cinq ans après leur date de 
jouissance. 

V. — Le montant maximal des titres que la caisse autonome de 1a 
reconstruction est autorisée à émeltre en 1%8 en application des 
articles 11 et 13 du d'c'et neo 53-717 du 9 août 1955, modifié par le 
décret n° 53-985 du 30 septembre 1953, 12 loi ne 51-922 du 17 ser- 
tembre 1954 et l’article 13 de la loi ne 55-35; du 3 avril 1955 est 
fixé à 10 milliards de francs. 

Ce montant &æra augmenté du reliquat des autorisations d'émission 
de titres de cette nature non utilisées pendant l’année 1957. 

VI — Le ministre des finances est autorisé à émettre, en 1958, 
des titres pour l'apolication de la loi n° 49-1313 du %6 août 19%, 
td { à l'indemnité d'éviction, dans la limite de 500 millions de 
ranes, 

Art. 27. — Pour l’année 1%58, est fixée à 6 milliards de francs la 
dépense susceptible d’être mise à la charge de chacune des années 
ultérieures du fait de l'attribulion des primes à la construction 


’ 


prévues par l’article 257 du code de l’urbanisme et de l’habhitation. 





Art. 2, — L'artic'e 41 de Ja lai no 51-598 du 24 mai 1951 est com- 
p'été par un deuxième alinéa ainsi conçu, 
« Art. 4, — . ,. e +" 


« Les créances de l'Etat au titre d'une somme indûment perçue 
cur des indermnilés de dommages de guerre pourrant ne pas être 
mises en recouvrement si leur inontant initial en principal est infé- 
rieur à 9.000 F. » 

Art. 29, — Le règlement des indemnités de dommages de guerre 
afférentes à des reconstitutions autres que celles de biens meubles 
d'usage familial et courant, faites an (‘ambodge, au Laos et an 
Viet-Nam jusqu'au 31 décembre 19%5, peut, sur demande du sinistré, 
être effectué en francs métropolitains, déduction faite des acomptes 
perçus en monnaie locale. En ce cas, la partie de la valeur de 
référence servant au calcul de ces indemnités est affectée du coef- 
cient 7 et les dépenses de reconstitution excédant le montant desdits 
aromates sont, pour leur imputation sur cette valeur de référence, 
affectés du mme coefficient. 

Dans le cas où des acomptes ont été perçus en francs métropo- 
lilains, ils sont déduits pour leur valeur nominale de l’indemniié 
calcule comme il est dit ci-dessus. 

Le ministre des affaires étrangères et le ministre chargé de Ja 
reconstruction et du logement pourront, à titre exceptionnel, par 
décision conjoint. étendre le bénéfice de ces dispositions à des 
reconstructions entreprises sur les territoires du Cambodge, du Laos 
ou du Viet-Nam et non encore achevées au 21 décembre 19%. 

Art. 30, — L'article 4 de la loi n° 55-155 du 18 avril 19535 est com- 
plété comme suit: 

« Les emprunts émis par une collectivité publique, une chanibre 
de commerce ou une sociélé d'économie mixte dans laquelle les 
intérêts publics sont majoritaires, en vue de finan‘er les apérati:ns 
de construction d’autoroutes inscrites aux plans d’amélioration du 
réseau routier national pourront bénéficier de la garantie de l'Etat. 

« Des avances pourront en Cutre être consenties pour assurer 
l'équilibre de l’exploitation pendant les premiers exercices. 

« Les versements correspondant an jeu éventuel de la garantie 
ou aux avances seront pris en charge par la tranche nationale du 
fonis spécial d'investissement routier. » 


Titre IL — Dispositions relatives au fonctionnement des services. 
1 — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
1o Services civils. 


Art. 99. — Dans la limite du plafond grévu à l'article 8 de la pré- 
sente loi, au titre des dépenses ordinaires des services civils, il est 
ouvert aux ministres, pour 1958, des crédits s'appliquant: 

A concurrence de 414.:29.6%0.000 F, au titre Ier: Detle publique et 
dépenses en atténuation de recettes; 

A concurrence de 11:.62:.528.000 F, au titre IT: Pouvoirs publics; 

A concurrence de 1.306.921.664.000 F, au titre 111: Moyens des Ser- 
vires ; 

A concurrence de 1 028.668.547.000 F, au titre IV: Interventions 
publiques, 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'Etat R annexé à la présente loi. 

Art. 32. — JL. — Le montant des autorisalions de programme appli- 
cables aux services votés au titre des services civils de 1958, pour 
les dépenses effectuées sur ressources affectées, s'élève à la somme 
de 4 milliards de francs, conformément à la répartition par ministère 
qui en est donnée à l'état C annexé à la présente loi. 

I. — Dans la limite du plafond prévu à l'article 8 de la présente 
loi, les crédits de payement afférents aux dépenses effectuées sur 
ressources affectées sont réparties par ministère, conformément à 
l'état C annexé à la présente loi 

Art. 33. — 1. — Les budgets annexes (services ‘ivils) sont nxés 
en recelles et en dépenses à la somme de 578.161.459.000 F confer- 
mément à la répartition par service qui en est donné à l'état D 
annexé à la présente loi. L 

HI. — 11 est accordé aux ministres. au titre des dépenses en capital 
impulables sur les budgets annexes (services civils), des autorisi- 
tions de programme s'élevant à la somme de 53.w1 millions de 
francs, conformément à la répartition par service qui en est donnée 
à l'état E annexé à la présente loi, 
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É tint mn ne nr ee _— 
; L Art. 5. — Sont prorogés 
90 Services militaire s. Lo Jusqu'au #1 décembre 1958: 
Art. 34. — Dans la limite du plafond prévu à l'article 8 de la pré- a) Les dispositions de l'article 2 (alinéas 2? el 3) de la los n° 5 C9 
sente loi au titre des dépenses ordinaires des services Militaires, du 30 juin 1%3%6. Les transferts de crédits à huervenir « plie tar 
1: et ouvert aux ministres, pour 1%%, des crédits s'appliquant : de ces dispositions seront effectués par arreté da nubisie des 
, . np » 4 OMR 166 (K " tite 4 ns fes "UE à linancves ; 
ET de 851.038.166.000 F au titre I]: Moyens 4 armes b). Les lispositions du paragraphe Il de l'article 40 de la ll 
A concurrence de %62.00.000 F au titre IV: Interventions publiques n° ss ju 22 nai 15 de Le : 
et adiministratives, conformément à la répartition par tninistére qui on Les ge A >] fr BE A. d 
en est donnée à l'élat F annexé à la présente loi. ru œour JT (ne 56 132: du ? lécern ir 19 x | 
Art. %5. — L — Compte tenu des autorisations de programme > Les dispositions de l'article 16 de la loi n° 55-104 - Élmmdedas. 
applicable aux services volés, dont le méntant s'élève à 40.974 mil e) Les dis positi ns du décrel n° 53-82 du 30 juin 1 - x 
jions de francs, il est ouvert aux ruinistres, au titre du budget géné- f + Les délais ruparlis par le dernier alinéa (4°) de l'arurle à 41 
ral, pour les dépenses des services militaires en 11%, des autorisa décret n° SEL Qu 2 Gcombre JS, lsnan! à av . 
lions de programme gs'élevant à la somme de 24.180 millions de lution di ER le reboisement el la gestion for 
francs. _# Les disposi ions régissaut je foncliunnement des comp 
Ces autorisations de programrne s'appliquent : cieux suivants APE 
A concurrencæ de 11600 milhons de francs au titre I: Moyens , Liquidation des organismes prafessionnels (art. 169 de ‘x ti dn 
des armes et services : i Oct bre 1946) et para D re AR ut. oi de la lui du 2; im 1 } 
\ concurrence de 368.380 millions de francs au titre V: Equipe- el art. 35 de la lui du 0 février 1% SC 
ment, Upérations consécutives à l'introdwe lion du ri en Sa 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à mg dm recelles el de dépeuses afléreules à la séalisalion @ 
F l'état G annexé à la présente lex. dr: us amer ans et de Rey preie\es ca J Ulita tie 
M. — Dans la limite du plafond prévu à l’article 8 de la présente LL 1 _ 4 DE de l'article à du décret n° 55-591 da 20 Mai Is 
. loi, au titre des dépenses en capilai des services militaires, il est PURE à QUES CROIRE liscaux, 
ouvert aux ministres, pour 1958, des crédits de payement applicables 2° Jusqu'au 31 décembre 1959 
4 au titre V: Equipement, conformément à la répartition par minis- a) Les dispositions de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1913 
4 tère qui en est donnée à l'état & annexé à la présente loi. complétée par l'article 27 de La doi n° 44-582 du N uvril #94, pau 
è Art. 36. — L — Pour 1958, les budgets annexes (services militaires) le second afinéa de l'article 15 de la loi n° 1-63 du 2 juin 144, 
sant arrêtés, en recæel'es et en dépenses, à la suruime de 65.569 mil- par l'article 15 de la loi n° 51-650 du 24 amai 1%, pur l'article 22 
lions 838.000 F, ainsi répartie : de Ja loi n° 92-35 du 3 janvier 1% et par jarlite 58 de La hui 
Service des essences, 50.948.081.000 F, DES TE CS OR © Cnsne €neeubies 
! Service des poudres, 17.651.751.000 F. RS es tue ve 
Î Total, 68.562638.000 F. y - 6 = y Tu ue reéecouhsUUCUOUR agrecves, AHisliiuut RUE 
4 Il. -— Il est accordé au ministre de la défense nationale el des b) Les disposilions de l'article 250 du code de l'urba me el de 
1 forces armées, au titre des dépenses en capilal imputables sur Îles l'habitation. 
4 budgets annexes (services militaires) des autorisations de programire£ 3° Jusqu'au 31 décembre 1960: les dispositions du décret ne , 
$ s'élevant à la sornme de 6.012.64.000 F, ainsi répartie: du 3 janvier 1955 relatif à l'institution d'une aide de 1 te 
î service des essences, 2212.600.000 F. laveur de l'arimeunent au cabotage 
: Service des poudres, 3.800 millions de francs. 4e Jusqu'au 31 décerubre 1961: les délais hnpartis par le dernier 
Fc] Total, 6.012.600.000 F. alinéa de l'article 722 du code général des tmpôt 
Art. 46. — 1 L'article 2 de la lui du 8 août 1945 est remp 
i 99 Dispositions communes. par les disposilions suivantes 
: « Tout organisme subrentionné dont la gestion n'est pas assujellie 
: Art. 97. — Pour 1938, les dépenses auxquelles s'aspliquent des aux règies de la cormplabhilité publique et quelles qu ent sa 
ê crédits évaluatifs autres que ceux qui sont définis à l'article 145 du nature juridique et la forme des subvenlions qui lui ont éle all 
£ décret no 56-601 du 19 juin 1956 sout énumérées à l'état H annexé buées par l'Etat, une collectivité locale où un établissement publi 
# à la présente loi. est soumis aux \érihations des complables supérieurs du Tr 
e.| Art, %S, — Pour 1958, les dépenses auxquelles s'appliquent des et de l'insjection générale des finances et au contrôle de la cour 
5 crédits provisionnels sont énumérées à l'état 1 annexé à la pri- des comptes, lorsque les subventions dont il à bénéfljé 0 lei 
; sente loi. un tiers au inoins de ses ressources où te gnontant de 5 mil 
À art. 39, — Le montant maximal des dépenses pouvant être finan- de francs au cours d'un des trois derniers exercices clo 
; cées sur les crédits pour dépenses a cidentelles ouverts au minis ro Ces dispositions som applicables aux organisnn ec ( 
\ des finances, est fixé à la somme de 446 millions de francs. les condilions ci-dessus précisées, des subventior d'autr sit 
À Art, 40, — Les viremenis de crédits de chapitre à chapitre 1018 nismes eux-mêmes soumis au contrôle financier de L'Ftat 
x qu'ils sont définis aux articles 21 et 21 du décret ne eut du 1] - Les sociétés, syndicats, associations où entreprise e tout 
4 19 juin 1956 déterminant le mode de ærésentation du budget de nature qui ont fait appel ou font appel au concours de VF 
FA l'Elat pourront, en ce qui concerne les dépenses civiles en capital d'une collectivité locale ou d'un étabiissement publie sous form 
: et les dépenses militaires, intervenir en dépassement du platend d'apport en capital, de préts, d'avances on de garanties d'intéret, 
4 fixé par l’article 26 de la loi de finances pour 1957. sont soumises aux vérifications de l'inspection générale des finances 
: Art. 41, — Les dépenses auxquelles s'appliquent des crédits pou- dont les fonctionnaires ont tout pouvoir d'investigation ur pièce 
à vant donner lieu à reports, dans les conditions fixées par l'article 23 et sur place, pour l'examen des écritures du bilan el des compl 
du décret n° 56-601 du 19 juin 19556, sont énumérées à lélat J Art, 47. — La compétence de la commission de vérdieation dk 
anne\é à la présente Jai. comptes des entreprises publiques, instituée pur des rliles D 
Art. #2. — Les ministres sont autorisés à engager en 1X8, par anti à 62 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, peut étre étendue, da 
Cipalion sur les crédits qui leur seront alloués pour 1459, des les conditions fixées par règlement d'administration publique, à 
dépenses £<e montant à la somme totale de 25.772 mu :,ns de francs comptes de sociétés dont les collegtivités publiqués détiennent 
reparhuies par titre et par ministère, conformément à l'état K annexé rément, ensemble, ou conjointement avec lEiat et avec des 4 
Art. 45, — Le Gouvernement pourra prendre par décret, jusqu'au prises déjà soumises au controle de ladite cormmi b, la m 
51 décembre 1958, les mesures susceptibles d'améliorer et de ratio- du capital, lorsque ces saociélés bénéficient du conmconm le Etat 
l'aliser l'organisation et le fonclionnement des services publics de notamment sous furme de 1br ent ici d de pri . Ü Ava U ue 
; l'Etat de établissements publics nationaux et des æntreprises natio- garaulies. 
4 lales, Ces mesures tendront notamment à alléger et à simplifier les IT DISPOSITIO ruines 
| siruciures, les formalités et les procédures administratives. PT _— 
È Lorsque les Inesures prévues ci-dessus nécessiteront l'abrogation Art. 48 — Le produit de la prime de soutien de nradui 
à Où la modification de la législation en vigueur, elles devront être agricoles et d'orientation des cultures institué nrnft deu À 
| prises par décret en conseil des ministres, le conseil d'Elat entendu. de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricule 1 
À Ces décrets ne pourront porter atteinte ni aux matières réservées à l'artic le 15 du décret du 30 seplembre 1935 modifié par le dé 
: la loi, soit en vertu des dispositions de la Con<litution, soit par la du 20 mai 19455 est fixé à à D de Does pour IUR. 
E A gen rat PNR PPS. ON DURS et es Eeries Les dispositions du premier alinéa de l'article 7% du décret mo 
. y “> O7 »] » à ia euspensh ut voit lo de 
4 Art. 4%. — Dans les administrations centrales et les administrations D ne eg eo de gt + mehr LsponR de 
Ë assimilées visées à l'ordonnance ne 43-2289 du 9 octobre 1%:3, des RS RS PS SES À "pa 
à L D + LR de ; ST dont Ja date de mise en application sera fixée 7 
À emplois d'adjeint administratif chef de groupe, d'adjoint adminis- “ : - Œe 
; traiif, des emplois de catégorie b des adiuninisirations centrales ainsi Art. 19, — Pourrent, en 1458, Cire opérés par arr ru 
que des emplois de catégorie B ou C de services extérieurs inscrits tériel : 
1 aux chapitres des administrations centrales, pourront être trausfor- 1° Des transferts de ressources et de crédits €1 le fonds d'assa 
inés en emplois de secrétaire administratif. nissement du marché de la viande, le fonds d'assai ment 
| tventuellement, pourront en outre êlre pris en comple, en vue marché du lait et des produits lailiers, le f e propil 
3 de la création d'emplois de secrétaire administratif, les crédils rendu: des maladies des animaux et le fonds national de progres ag 
à disponibles par le départ de secrétaires d'administration. 2° Des transferts de crédits du fonds d'assai c U du marre! 
; Les transformations d'emplois autorisées au présent article seront de la viande an titre IV du budget 8e l'agriculture, les ressonn 
| éflecluées dans la limite des dotations. budgétaires prévues Jour les de re fonds étant réduiles, au bénéfk du budget général, d'u 
À éiuplois visés aux alinéas 1er et 2 ci-dessus et prononcées par décret montant équivalant à celui des transfert 
4 Contresigné du ministre intéressé, du ministre des finances et du Art. 90. — Y., — La répartition par titre Ji rit verts au 
| Iniuisire chargé de la fonction publique. ministre chargé de l'Algérie par les articles 14 et 30 de Ja présent 
Les transformations d'emplois prévues ci-dessus prendront cffet du loi pourra être modifiée par dérrels pris eur la propositon du ! 
1°" janvier 1958, des finances el du ministre chargé de l'Alg “Lg 
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Ces décrets, qui seront comriuniqués aux commissions des 
finances de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, 
pourront également prévoir les transferts d'einplois nécessaires «au 
fonctionnement du ministère de l'Algérie. 

LR Les crédits concernant F'Algérie et le Sahara pourront, en 
cours d'année, donner Heu à transfert de budget à budget par 
wrrèté interministériel 


Art. 91. — IL Les crédits ouverts au budget du ministère de 
l'Algérie et éventuellement aux budgets des autres ministères dans 
] conditions prévues à Farlicle précédent, et qui sont destinés 
à couvrir des dépenses exécntées en Algérie, sont délégués à des 
ordonnateurs secondaires désignés par arrêtés du ministre chargé 
de l'Algérie et du ministre chargé du budget; ils peuvent êélre 

Is-délégués par ces ordonnateurs secondaires à des ordonnateurs 
Sous-délégalaires Gésignés par le ministre chargé de l'Algérie avec 
Davcord du contôleur financier de l'Algérie. 

1 Pendant une période transitoire qui prendra fin an plus 
tard le 31 décembre 158, les dépenses visées an paragraphe pré- 
cédent sont, nonobstant Jes dispositions du titre V du décret 
no AO-A{11% du 14% novembre 1%0 relatif au régime financier de 
l'Algéri unises d'une manière générale à ja réglementation des 


dépenses de l'Algérie, telle qu'el'e est fixée aux chajitres JV. \ 
et Vi du Litre Her et aux chapitres 1, II, HE et JV du titre IE du 


décret. du 45% novembre 4950 modifié, dans la mesure où cetle 
réglementati nest pas contraire aux disposilions du paragraphe 
precedent 

111 Le contrôle en Algérie des dépenses de fonctionnement 
des servie ivils pris en charge par le budget de l'Etat est exercé, 
dans les condilions générales prévues an chapitre Ir du tre HI 
du décret n° 50-1315 du 15 novembre 1920 relalif au régime finan- 
cier de l'Algérie, par le contrôleur financier de l'Algérie agissant 
par délégation du contrôleur financier placé auprès du ministre 
compétent, 

if Les modalifés d'exécution des dépenses publiques affé- 
rentes aux régions sahariennes eng'obhées dans l'organisation com- 
uune des régions Ssuhariennes seront fixées par décret pris sur Île 
rapport du ministre chargé du Sahara et du ministre des finances, 
Jusqu'an 54 mars 49%, pourront être provisoirement  imputées 
£ ie budget ordinaire de l'Algérie pour l'exercice 1957-1958, dans 
la Timile des dotations prévues andit budget, les dépenses afférentes 
aux départements des Oasis et de la Saonra, à charge de rembour- 
serment par le budget du ministère du Sahara avant la date susvisée, 

\ A compler du fer janvier 1958, les impôts, taxes, droits 


el redevances antérieurement perçus au profit du budget de l'Algérie 
dans les départements des Oasis et de Ja Saoura sont établis et 
pereus aux Jnéêmes taux et dans les mêmes condilions que précé- 
Cermnent mais Jeur produit est versé au budget de l'Etat. Des 
décrets pris en conseil des ministres préciseront les modalités 
d'application de celle disposition et pourront fixer Ja liste des impôts, 
taxes, droits et redevances assis eur Flexploilation, le transport 
et la transformation des produits du sous-sol dont Je montant serait 
affecté, en totalité ou en partie, à l'organisation commune des 


régions sahariennes, ainsi que les modalités de cetle affectalion, 
\I Toute modification apportée à Ja réglementation fiscale en 


vigueur au 31 déceinbre 197 dans les départements algériens pourra 
être élendue aux départements sahariens selon les modalités qui 
eront fixées jar décret pris sûr la proposilion du ministre chargé 
ou > hat L 

art, 52 - L'alinéa 3 de l'arliele 11 de la loi du G janvier 1950 
nodifiée par Ja loi du 26 septembre 1951, est modifié par les dispo- 
SIUIOHIS SUINAaTies; 

« Tout député à l'Acscemblée nationale, tout membre du Conseil 
de Ja République au de l'Assemblée de l'Union francaise qui, au 
moment de son élection, exereait une fonction publique rétribuée 
ur les fonds de l'Etat ou une fonction quelconque salariée à Ja 
homination de lElat, sera soumis aux règles ci-dessous: 

jo Jl continuera pendant tout le temps de son détachement ou 
de sa mise hors cadre à bénéficier, dans son administration d'ori- 
gine, en application des dispositions de Particle 97 du statut général 
des fonctionnaires, de tous ses droits à l'avancement et à la 
retraite, dans les mémes conditions que s'il était demeuré dans 
son cadre d'origine, sur la base du déroulement moyen de la carrière 
dans le cadre considéré, Lorsque les dispositions statutaires ne 
fixent pas le déroulement moyen de la carrière, celui-ci sera établi 
sur des bases qui seront définies par un règlement d'administration 
jublique ; 

90 &j, au coure de son mandat. il est nommé ou promu dans une 
adininistration ou un corps différent de celui auquel il appartenait 
an moment de <on élection, il cessera d'appartenir à l'assemblée 
dont il fait partie par le fait même de son acceptation, 

La règle de l'alinéa précédent s'applique aux personnes prévnes 
au deuxieme alinéa qui, n'exercant pas au moment de leur élection 
une fonction jublique rétribuée sur les fonds de l'Etat on une 
fonction quelconque salariée à la nomination de l'Etat, seraient, 
ai cours de Jeur mandat, nommées ou promues à de telles 
fonctions 

Les présentes dispositions ont un caractère interprétaltif 


Art, 53 Il est inséré dans le code de la sécurité co iale un 
article 711-2 ainsi libellé: 
« Art, 711-2 I est attribué un complément de 1.600 francs par 


an aux bénéficiaires de lallocalion supplémentaire instituée par 
le présent Tivre, payable, en méme temps que l'allocation supplé- 
ientaire, par Îles organismes ou services débiteurs de ladile allo- 
cation supplémentaire 

IH n'est pas tenu comple du supplément susvisé de l'allocation 
supplémet re pour l'applicalion des plafonds de ressources visés 


all prés vre, Ni] l'application des plafonds de lCSSources 





institués par les différents régimes de sécurité sociale ou par la 
législation de l'aide sociale, ni pour le calcul des avantages garantis 
par les régimes complémentaires visés à l'article 4 du code dè la 
sécurité sociale. 

Les dispositions du présent article prennent effet du 1° jan- 
\ier 1958. 

Art. 51. — Sont approuvées, conformément à l'état L annexé à la 
présente loi, les prévisions de recettes et de dépenses du serie 
des alcools pour la campagne 1957-1958. 

Les dépenses d'administration du service des alcools retracées 
au titre 1r de cet état ont un caractère Jimitatif. 

Art. 55. — Sous réserve des dispositons de l’article 27, 8°, de 
la Joi no 55-1189 du 18 octobre 19% relative à la réorganisation 
imunicipale, le produit des frais de justice et des amendes pro- 
hnoncés par _Jes tribunaux classés dans les services de l'Etat dans 
les terriloires d'outre-mer et parmi les services de la République 
française dans l'Etat sous tutelle du Cameroun, sera perçu jur 
le budget de l'Etat à compter du 4% janvier 41958. 

Art. 96, — Jes conditions d'extension aux militaires à solde 
mensuelle et à solde spéciale progressive, en service dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, la 
République autonome du Togo et l'Etat sous tutelle du Cameroun, 
des dispositions de l'article 5 du décret no 56-1228 du 3 décem- 
bre 1936, relatives à la détermination du régime de la solde, ces 
accessoires de solde, des prestations diverses et des congés des 
fonctionnaires des cadres de l'Etat en service dans ces territoires, 
sont fixées par décret en conseil des ministres sur le rapport du 
Ininistre chargé de la France d'outre-mer, du ministre de la défen-e 
hationale et des forces armées et du ministre des finances. 

Les dispositions ci-dessus prennent effet à ja date de publication 
du décret susvisé. 

Art, 57, — Le montant de la parlicipation des territoires d’outre- 
mer aux dépenses des services de l'Etat, qui leur incombaient anté- 
rieurement au décret ne 56-1227 du 3 décembre 195% modifié, et pré- 
vue par l'arlicle 6 de ce décret, est fixé comme suit, en francs 
Imétropolilains, pour l'année 1958: 

Groupe de terriloires de l'Afrique occidentale francaise, 
Jiuns 17.009 
Territoire de Ja Côte-d'Ivoire, 412.250.000. 

Territoire du Dahomev, 232.574.000. 

Terriloire de Ja Guinée, 376.169,000, 

Terriloire de Ja Haute-Volta, 133.491.000, 

Terri‘oire de la Mauritanie, 55.680.000. 

Territoire du Niger, 250.576.000. 

Territoire du Sénégal, 653.0534.000, 

Territoire du Soudan, 371.785.000, | 
Groupe de terriloires de l'Afrique équatoriale française, 1.126 mil- 
ons 294.00). 

Territoire du Gabon, 61.118.000. 

Territoire du Moyen-Congo, 77.962.000, 

Territoire de ïi'Oubangui-Chari, 94.793.000. 

Territoire du Tchad, 78.400.000, 

Territoire de Madagascar, 1.66:%.113.000. 

Terriloire de la Nouvelle-Calédonie, 197.266.000. 

Terriloire des Nouvelles-Hébrides, 9.302.000. 

Territoire de la Polynésie francaise, 133.703.000. 

Terriloire de Saiul-Pierre-et-Miquelon, 52.243.000. 

Terriloire de la Côte française des Somalis, 408.852.000. 

Terriloire des Comores, 19.615.000. 

Art. 58, — Je produit des retenues effectuées dans les ferrilaires 
d'outre-mer, l'Etat sous tutelle du Cameroun, la Répub'ique aulo- 
nome du Togo, sur les traitements des fonctionnaires des servires 
de l'Etat, en application des dispositions du décret du 26 mai 197 
portant réglementation du logement et de l'ameublement outre- 
ner, sera perçu par le budget de l'Etat à compter du 1° janvier 1958, 

Art. 59. — J. — Le nombre des gouverneurs de la France d’outre- 
mer rémunérés sur le budget de l'Etat est fixé à trentc-six se répar- 
lissant comme suit: 119 

Vingi-six au ininimum en service, en congé on en disponibilité, 
dont quatre au maximum à l'administration centrale du ministère 
de la France d'outre-mer; 7 Ê n.= 

Trois dans les emplois d'inspecteur général des affaires adminis- 
{ratives; 

Sept, au maximum, dans la position hors cadre prévue par l'ar- 
ticle 18 du décret n° 51-180 du 26 avril 1951. 

11. — Le nombre des gouverneurs mis en position de détachement 
de longue durée ou pouvant être remplacés dans leur emploi en Yerlu 
de l'article 102 de la loi du 19 octobre 1946 est fixé à cinq. 

Art. 60. — Pourra être ratlaché par voie de fonds de concours, an 
budget de l'industrie et du comnerce, le produit des redevances 
et taxes prévues par l'article 61 de la loi du 31 décembre 1956 et 
l'article 86 de la loi du 31 décembre 1915, dans les limites el suivant 
le taux qui seront fixés par arrêlé du ministre des finances. 

Art. 61. — I. — 11 est créé au ministère de l'industrie et du com- 
merce un service extérieur de la direction des carburants dénommé 
« Service de conservation des gisements d'hydrocarbures » chargé, 
d'une part, de la collecte, de la conservation et de la diffusion des 
échantillons, des documents et renseignements relatifs à la recherche 
et à l'exploitation des hydrocarbures liquides ou gazeux et, d'autre 
part, de la coordination des mesures de contrôle de la producliun de 
ces gisements. 

Un arrêté fixera les modalités d'organisation de ce service. 

1. — Le premier alinéa de l’article 122 du code minier est modifié 
comme suil: « Les ingénieurs du service des mines, les ingénieurs 
du bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières de 
la France métropolilaine, les ingénieurs du service de conservaliuB 
des gisements d'hydrocarbures... » (le reste sans changement), # 
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Li. — L'article 1% du code minier est ainsi complété: 

« Toutefois les échantillons, documents et renseignements intéres 
sant la recherche et la production d'hydrocarbures liquides ou 
gazeux, notamment les résultats des forages, les résultats des U 
de vitesse dans les forages, les données brutes de gravimétrie et de 
magnétométrie, tombent immédiatement dans le domaine public. 

« Les documents et renseignements sismiques intéressant ‘a 
recherche des hydrocarbures liquides ou gazeux ne peuvent, sans 
autorisation de l'auteur des travaux, être communiqués à des liers 
avant l'expiration d'un délai fixé par le règlement d'administration 
publique prévu à l'article 137, 

« Le délai prévu au premier alinéa du présent arlicle peut éga- 
lement être réduit ou annulé pour certains documents ou rensei- 
gnements intéressant la recherche et la production d'autres subs- 
tances dans les conditions délerminées par règlements d'adminis- 
tration publique. » 

IV. — Les modalités d'application des dispositions visées aux 
alinéas II et II ci-dessus seront fixées par décret en conseil d'Elat. 

Art. 62. — Les procureurs de la République adjoints près le tri- 
buñnal de la Seine prévus par la Joi du 28 décembre 1934 ont le 
grade, le rang et le traitement des avocats généraux près la cour 
d'appel de Paris. Is concurent avec eux pour l'avancement, 

Toutefois, les procureurs de la République adjoints en exercice 
à la date de la promulgation de la présente loi continueront HE urs 
fonctions avec leur grade et leur traitement actuels, Is seront élevés 
au premier grade, conformément aux règles d'avancement des magis- 
trats du deuxième grade, 

Art. 63, — Après avis des chefs de la cour d'appel de Colmar, des 
décrets rendus en conseil d'Etat pourront procéder à la réunion, sous 
la juridiction d’un même magistrat, de plusieurs tribunaux carto- 
naux sis dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 

Les dispositions des alinéas 2 et 3 de l’article 5 de la loi du fer a mit 
49%2 sont applicables aux tribunaux cantonaux qui seront réunis en 
application de l'alinéa précédent. 

Art. 64, — I. — Le dernier alinéa de l'article 426 du rode 12 la 
famille et de l'aide sociale est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« L'inspecleur de la population et de l'aide sociale ou le contrô- 
leur départemental de l'aide sociale assure le secrétariat de la com- 
mission et exerce les fonctions de rapporteur. 11 soumet au nom du 
préfet ses conclusions à la commission. Lorsque la décision de la 
commission est plus onéreuse, du point de vue des finances pub 
ques que les conclusions du rapporteur, le directeur d‘partemental 
de la population formule obligaloirement un recours devanl la 
commission départementa!'e prévue à l'article 12% ci-dessous. 

IL. — L'article 128 du code de Ja famille et de l'aide sociale est 
ainsi modifié : 

« Dans un délai d'un mois à compler de la notification aux inté. 
ressés de la décision de la commission, un recours peut étre formé 
devant la commission départementale, Les recours sont jugés par 
celle commission qui siège au chef-lieu du département et qui 
comprend sept membres: le préfet, président; r- 
licie sans changement). 

I, — L'articie 198 du code de la famille et de l’aide sociale est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Sous réserve des dispositions de l'article 19 du règlement d'ad- 
mMinistration publique n° 36-1050 du ?8 septembre 1936, les conseils 
généraux devront créer un ou plusieurs emplois d'agent dépar 
mental de contrôle par des déiibérations qui seront soumises à 
Capprohalion du ministre chargé de la santé publique et de la 
popuiation et du ministre de l’intérieur, » 

Art, 6. — A l’article 19 du décret du 17 juin 19%8, modif: 
cle 20 de la loi du 22 septembre 1948, les mots 

« a) A la veuve non divorce ni séparée de corps, une renle 
viagère égale à 2 p. 100.» 

« 4) À la veuve non divorcée ni séparée de coms, une rente via- 
gère égale à 37,5 p. 100. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 66. — Dans la limite des plus-values de recettes d'exploitation 
qui pourront être constatées au cours de 1938 au budgel annexe des 
postes, lélégraphes et téléphones par rapport aux #valuations jni- 
diaies et dans la limite d’un normbre total de 4000 units, des 
décrels pris sur le rapport du ministre des finances, du ministre 
Chargé du budget et du ministre chargé des postes, télégraphes et 
téléphones pourront autoriser, en addition aux modifications d'el- 
fectifs résultant de la présente loi, la création des emplois néce 
Saires à l'exploilalion du service des postes, té}k 
letéphones, 

Ces décrets seront soumis aux commissions des finances de l'A 
semblée nationale et du Conseil de la République dans les cond 
lions prévues aux articles 3% et 6 du décret n° :%6-601 du 19 juin 
49%56 déterminant le mode de présentation du budget: de l'Etat. 

Art, 67. — Lorsque des adminisiralions, des collectivités publiqies 
ou autres personnes morales obtiendront, pour des raisons intéret 
général et notamment pour des raisons d'urbanisme, la ces ; 
après désaffectation ou changement d'affectation, d'immeubles mf 
taires nécessaires aux forces armées, les sommes provenant de ces 
op‘ralions éeront, sans limitation de montant, versées au Trésor, 
pour être rattachées, selon la procédure des fonds de concours, au 
budget de la défense nationale et des forces armées, 

Ces crédits seront utilisés en vue de la reconstitution d'immeub'es 
ayant la même affectation que les immeubles cédés; ils pourront 
€tre reportés pendant cinq ans au maximum à parlir de l'a , 
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leur rattachement. 

Art. 68, — Le montant autorisé du fonds des approvisionnements 
gén"raux du service des essences des armées est porlé de 8 - 
dards à 9 miliiards de francs, 

Le financement de cette augmentation sera assuré par e 


ment sur les excédents budgétaires de recettes iSSCSs OU à 
avant tout reversement au Trésor. 





Trine II. — Dispositions relatives aux comptes spéciaux du Trésor, 





Art. 6. — Les ministres sont autorisés à gérer, conformément aux 
lois en vigueur, entre le fer janvier et le 31 décembre 1%N, 
comptes spéciaux de commerce, dans la linite d'un découvert fixe 
pour chaque comple el do » montant lolal s ciève à 65.:o0 ri:- 
liuns de fra 

Art, 70. — Il est ouvert aux ministres, pour l'année 1938, des 
Crédits d'un montant total de 155.027 milllo de francs appiicables 
aux comtes spéciaux d'affeclalion spécia 

Le ministre des finances est aulorisi à percevoir, entre le fer j 
Vier et le 51 décembre 1938, les receltes impulables à ces comples 
dont le montant est évalu 1 150.027 millions de francs 

Art. 71. — Les ministres sont autorisés à gérer, conformément aux 
lois en vigueur, entre le {+ janvier « le 31 décemh 1958 
comptes spéciaux de règlement av les gou er étra 
dans la linile d'un découvert fixé pour chaque com td 
Inonlant tolal s'élève à 1.800 millions de fra 

Art 32. — Les gministres sont auloris's à ge inf a 
lois en vigueur, entre le {°r janvier et le 31 décermbre 1x 
Comptes spéciaux d'opéral s monélaires, dans la limile d'un 4 
couvert fixé pour Chaque comple el dont le montant ol : ‘ 

à 9.500 millions de fran 

Art. 73. — 11 est ouvert au ministre des finances, an titre de 
née 19958,, des crédits d'un montant tolal de %w.1XN) mullio de 
Irancs applicables aux comptes d'avances du Trésor 

Les recelles à provenir da remboursement le la 
dés avances jmpu s à ces nmnples sont €rvaluces à 9,420 1 
Luns de fru! 

\ 71 ] Il est 0 rtau n ] fina 6 d 
d'un montant total de 60.4) millions d francs à ibles aux 
comptes de prèls du Trésor. Les receltes à provet de la 
inent de ces prêts ainsi q les frêts à - h | l 

« 
évaluées pour mémoire 

La fraction non utilisée au 91 d mbre 1957 de lits d'un 
montant de 5.750 millions de francs ouverts par la lo o 30 du 
1 août 1956 et applicables au comple « Prèls à la caisse centrale de 
a France d'outre-mer pour la régularisation des cours des produ 
d'outre-mer » pourra ire portée à 195%, par arrèlé d ll Ù 
des tinances 

Il, — Est autorisée jan les nnditio fix 111X Aa! 3 1 1h 
et 47 du décr ne 4-6 du 19 ) 1 1%% | nmolidatlo 
Jorime de prets des ava $ du Trésor d À ho \li 
de 2.868 millions de francs qui n'ont pu él )u ja ‘ 
délais R'gaux. 

Les recelles à pro r en 1955 d ‘am ement de | 
ainsi que des prêts résuila di solida \ eu 
cialuées à 3.100 millions de francs. 

art, 75. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un coms 
Spécial de règlement avec les gouvernem s élirange in , 
« Application d l'accord franco-argentin du 25 novembre 1% 

Ce compte retrace en dépenses les versements qui seront eff 
tués par le Tr'sor français aux créanciers du Gouvernement argt 
tin au titre de la consolidation des dettes publiques et comn 

iles de l'Argentine à l'égard de la France, Il retrace en rec: 
le montant des remboursements qui seront opérés par Gour 

Imeut argent 

Art Ln - Il est )'14 [ | s | ] 7 ‘ r 0 » 
Ge prêts intilulé Prêts au Gou l d'Isra ge 
uinistre des fina »s. 

Le montant maximal des prêts qui pourront être consenlis par 
lupulalion à ce compte est fixé à 9 m 1rds de fra 

rt, 77. — Les opérations relatives à l'exécntion du protoro'e 
financier conclu le 2: d‘ceanbre 1954 entre le Gouvernem fr 
Cais et le Gouvernement rouma nt retractes aux complies 
rt erment avec les gouvernement Crangers ouverts ] 14 4 
] 452 du 21 juillet 1932 et l'article 19 de la loi ne 5-59 du 6 f 
vrier 1933 dont les intitulés sont modifiés respectivement comme 
suil : Exécution de divers accords conclus avec les gouvernements 
( gers relatifs à l'indemnisation d'intérêts françai ‘réan 
financières) » et « Exécution de divers accords co 15 avec des 
gouvernements étrangers relatifs à 1 lemnisa 1 d êt [ra 
Ldis 1 l { l 

Trire IV. — Dispositions diverses relatives aux recettes, 
Impôts et ta a 

art. 78, — Le Gouvernement peut, jusqu'au 31 décembre 1%8 
par d els p da 3 formes prévues à l'article 6 de la l 
ne 48-1268 du 17 août 1958, après avis de )inmissions di i 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République m ni" 
mmément aux dispositions de l'article unique 1 A b de Ja lui 
ne 55-319 du 2 avril 195, modifié par l'article 8-1 de la loi n° 55-1033 
du 6 août 1%59, a! \ la législation fiscale des modification { 
détail n'ayant po let d'affecter ni la $ ture géné 
taux de l'impôt, ni ] hamnp d'ap} id p ue 
de modifle les sanctio di ces à } PJ 1 a 

( garanties ] l es L:3 0 d 
Î t lé leval 


10 - Lé Ï | no ] A (| ] re d 
t in 1 litre de propriétaires 1 d { ‘ ul 1 
t pour | de t 1 i a n 
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Art. 80, — Nonobstant toute disposihon contraire du code général 
d impôts, son ‘umis en France 

A l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe prorvortion- 
nelle) où à l'impôt ir des sociétés, tous revenus dont l'imposition 
est attribuée à la France par une convention internationäie relative 
aux doubles impositions; 

A l'impôt ir le revenu des personnes physiques (<surtase pro- 
gressive) tous revenus acquis en France par un contribuable ayant 


son domicile on sa résidence habituelle dans un pays hé à Ja France 


par ur mvention relative aux doubles impositions, Jursque les 
dispositions de cette convention attriient à la Franre l'imposition 
exclusive de ces revenus et que l'intéressé peut être considéré 
comme passible de la surtaxe progressive à raison desdits revenus, 


compte tenu de son revenu global. En ce cas, l'impôt est calculé 
d'après le laux effectif correspondant à ce revenu global. 


Art. 8t, — Le troisième alinéa du paragraphe 1-3 de l'article 29 
du code vénéral des impots est complété comme Suit: « airei qu'aux 
créd à rmoven terme résullant de ventes ou de travaux effectués 
à l'étranger. » 

Art. 82, — Dans les articles 50 et 53 du code général des impôts, 
les chitfres d'affaires de 15 millions et de 4 millions de francs sont 
ren es] vement par les chiffres de 20 millions et de 6 mil- 
] e { é 

Fn qui concerne Ja taxation des bénéfices, les nouvelles limites 
ainsi fixées recevront leur première application pour l'imposition 
Ü bénéfices réalisés au cours de l'année 19957. 

Art. S5%. — Le délai de six ans prévu aux articles 115 bis, $ 1, €! 
G516 d 4 des impôts est porté à dix ans. 

Art, 81 Le premier alinéa de l'article 161 du code général des 
ji} est modifié comme suit: 

Da \ mesure où il est passible de la taxe proportionneile, le 


boui attribué lors de la liquidation d'une société aux tilulaires de 


droits sociaux eh sus de Jeur apport n'est compris, le cas échéant, 
dans les bases de la surlaxe progressive que jusqu'à concurrence de 
lex Jen 


t du remboursement des droits sociaux annulés Sur le prix 


d'acquisilion de ces droits dans le cas où ce dernier est supér.eur 
au inonlänt de F'apport. » 

Art. Sn. — 10 Le barème figurant à l’article 168 du code général 
des unpots est remplacé par le barème suivant: 


Eléments du train de vie et revenu forfaitaire correspondant 

1. Loyer ou, s'il s'agit d'un local occupé par le propriétaire, valeur 
lacative réelle de la résidence principale, déduction faile de celui ou 
de celle S'appliquant &ux locaux ayant un caracière professionnel, 
o fois le loyer on la valeur locative. 

2. Lover on, s'it s'agit d'un local ocenpé par le propriétaire, valeur 
locative réelle des résidences secondaires en France et hors de 
France, déduction faite de celui ou de celle s'appliquant aux locaux 
avant un caractère professioynel, si cette déduction n'est pas appli- 
quée au loyer ou à la valeur lncative de la résidence principale, 
D fois le loyer ou la valeur locative. 

2. Domesliques, précepteurs, préceptrices, gouvernantes: 

Pour la première personne du sexe féminin de moins de soixante 
aus, 200.600 F, 

Pour chaque personne du sexe féminin en sus de la première et 
pour chaque personne du sexe masculin, 600000 F. 

Toutefois, 1 n'est pas tenu compte du premier domestique se tron- 
vant an service d’une personne remplissant les conditions prévues 
à l'article 1533 du code général des impôts. 

&. Voilures automobiles destinées au transport de personnes: par 
cheval-vapeur de la puissante Ge chaque voilure, 50,000 F. 

Toutefois, la puissance n'est complée que pour moitié en ce qui 
concerne les voitures avant pius de dix ans d'âge ou appartenant 
aux pensionnés de guerre bénéficiaires du statut des grands inva- 
les, ainsi qu'aux aveugles et grands infirmes civils titulaires de 
carte d'invalidité insutuée par le décrel n° 53-1186 du 29 novein- 
e 4903, 

». Yachte onu bateaux de plaisance jaugeant au moins » fnneaux 
de jauge internahona.e : 

Pour les 40 premiers tonneaux, 4 million de francs. 

Pour chaque tonneau supplémentaire, 220.000 F. 

6. Avions de tourisme: par cheval-Vapeur de la puissance de 
chaque avion, 25.000 F. 

1. Chevaux de course: 

l'ar cheval de galop, 500.000 F, 
l'ar cheval de trot, 256,000 F, 
] ! 


li 
la 
b 


e revenu forfaitaire est toutefois réduit d'un tiers pour les che- 
vaux de course des écuries autres que celles situées dans les déjar- 
tements de la Seine, de Seine-et-Marne, de Sein-et-Oise et de l'Oise, 

2e Le troisième alinéa de l’article 168 du code général des impôts 


* 


est modifié comme suit: 

« Pour l'application des dispositions qui précèdent, la valeur loca- 
tive est déterminée par comparaison avec d’autres locaux dont le 
lover à élé régalièrement constaté ou est notoirement connu et, à 
défaut de ces éléments, par voie d'appréciation. » 

Art. 86, — Le règlement des indemnités visées au titre II du 
décret ne 6-691 dun 13 juillet 1956, relatif à la réforme agraire en 
rie, ne donne lieu à aucune perception au profit du Trésor. 

Les sociétés pourront, si lenrs assemblées générales en décident 
ainsi, répartir tout ou partie des obligations délivrées en exécution 
de l'article 5 du décret susvisé entre leurs actionnaires, porteurs de 
parts et personnes ayant des droits similaires, en franchise d'impôt, 
dans un délai de deux ans à partir de la remise des obligaucns aux 


sociétés. 

art, 87. — L'article fer du décret ne 54-1321 du 31 décembre 41954 
et modifié comme suil: 

« Sauf dérogation prévue par arrélé du ministre des finances, 
doivent être opérées en suspension du payement de la laxe sur la 


Ds 





valeur ajoutée et ne sauraient, dès lors, ouvrir, chez les acquéreurg 
ou les importateurs, le droit à déduction prévu à l’artrle 267% du 
code général des impôts, les aflaires, y compris les importations, 
portant sur les métaux communs: cuivre, étain, plomb, zinc, alumi- 
hium, nickel, anlimoine, ainsi que sur les alliages dans lesquels 
ces métaux sont prédomminants en poids, lorsque ces mélaux €ë 
aliages sont présentés sous forme de masses brutes, lingots, blocs, 
plaques, bagueltes, grains el grenailles, » 

Art. 88. — L'article 15, paragraphe 1, du décret no 55-565 du 
90 avril 1955, modifié par l'article 45 du décret neo 55-591 du 
20 mai 1%», modifié comme suit: 

« 1, Les ventes passibles de la taxe sur la valeur ajoutée peuvent 
Cire soumises à la taxe sur les prestations de services chez les rede- 
vables dont le chiffre d'affaires glohaï n’a pas dêpassé & millions 
de francs au cours de l'année précédente. 

« L'option est ouverte aux intéressés sur leur demande; £lle est 
valable au moins pour une année civile entière, » 

Art. 89, — Le Gouvernement est autorisé à définir par décrets les 
condilions dans lesquelles pourront êtré exonérées, en totalité ou 
en parlie, de la taxe locale sur le chiffre d'affaires ou de la taxe sur 
les prestations de services, certaines opérations réalisées par les 
organismes à caractère social où philanthropique, dans la mesure où 
ceux-ci se bornent à une exploilation ou à des opérations ne pré- 
senlant aucun caractère lucratif et sous la condition que les prix 
pratiqués aient été homologués par l'autorité publique. 

Art. 99. — Sont exonérés des taxes sur le chiffre d'affaires les inté- 
rèls des prêts consentis par les sociétés d'assurances et de capitali- 
sation aux départements, communes et syndicats de communes. 
(elle exonération s'applique également aux intérêts des prêts consen- 
lis par les mêmes sociéiés anx organismes d'habitation à loyer 
Inodéré, de crédit immobilier et aux coopératives de construction, 
lorsque ces prêts bénéficient de la garantie d'un département ou 
d'une commune. 

Art. 91. — Le qnalrième alinéa de l’article 1756 du code général des 
iHupôts est modifié comme suil: 

« En cas de manœuvres frauduleuses, l'amende encourne est le qua- 
druple droit, Spécia'ement, tout achat pour lequel il n’est pas repré- 
senté de facture régulière et conforme à la nature, à la quantité et 
à la valeur des marchandises cédées est réputé. » (Le reste sang 
changement.) 

Art. 92, — Sont exonérés des taxes sur le chiffre d’affaires les tra- 
vaux effectués par le service départemental de voirie pour le compte 
des communes, ainsi que les locations de matériel ou de main- 
d'œuvre et les cessions de matériel consenties aux communes par 
ce même service. 

Art. 93. — Le premier alinéa du paragraphe IV de l’article 17 de 
la loi n° 26-780 du 4 aoûl 1956 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les taux semestriels de la taxe générale visée au paragraphe 1-29 
ci-dessus sont réduits de moilié pour les bateaux appartenant aux 
transporteurs visés au paragraphe 5 de l’article 184 du code général 
des impôls. » 

Art, 9%. — I. Le bénéfice de l'exonération de taxe unique sur les 
conventions d'assurances, éditée par les article 14047 c et 1048 c du 
code général des impôts, est élendu aux versements faits auprès 
d'organismes autres que la caisse nationale d'assurances sur la vie 
par les institutions de prévoyance ou de sécurilé sociale qui sont 
constituées conformément à la législation relative à la sécurité 
sociale, dans le cadre d'une on de plusieurs entreprises, en vue 
d'assurer aux travailleurs salariés on assimilés des avantages s'ajou- 
tant à ceux qui résultent de la législation susvisée et qui, tout en 
assurant elles-mêmes le service de leurs prestations, confient à des 
entreprises d'assurances régies par le décret du 14 juin 1938 ie 
soin de procéder au placement de leurs fonds el à la capitalisation 
de leurs réserves, Celte exonération est subordonnée à la condition 
que les contrats intervenus à cet effet soient conformes à un contrat 
type approuvé par arrêlé conjoint du ministre chargé du -iravail 
et de lu sécurité sociale et du ministre des finances, 

Il. Bénéficient de la méme exonération les institutions qui assu- 
rent directement le service de leurs prestalions et la gestion finan- 
cière des capilaux qu'elles recueillent, 

Art. 95, — Les dispositions du paragraphe } et de l'alinéa fer du 
paragraphe Il de larticle 1603 du code général des impôls sont 
remplacées par les dispositions suivantes : 

« [. Il est pourvu aux dépenses ordinaires des chambres de méliers 
au moyen d'une taxe annuelle de &00 F acquittée par les arlisans 
ressortissant aux chambres de métiers. 

« I. En cas d'insuffisance du produit de la taxe, les chambres de 
métiers peuvent voler des décimes additionnels, dans la limite de 
12 au maximum. » 

Art. 96. — Dès arrétés du ministre des finances pourront rendre 
obligatoire l’apposition, sur cerlains produits, par les entreprises qui 
les fabriquent, les conditionnent ou les importent, de marques 
fournies ou agréées par l'administration. La vente et la détention 
en vue de la vente, par toute personne, de produits ne comportant 
pas ces marques, seront interdites. 

Les infractions seront recherchées, poursuivies, sanctionnées et 
les amendes recouvrées comme en matière de contributions indi- 
recles, dans des conditions qui seront fixées par décret en conseil 
d'Etat. Des décrets pris dans la même forme fixeront les modalités 
d'application du présent article. 

Art. 97. — L'article 426 du code des douanes est complété comme 
suit : 

« 4o Les fausses déclarations ou manœuvres ayant pour but ou 
pour effet d'obtenir, en tout ou en partie, un remboursement, 
une exonération, un droit réduit, ou le bénéfice d'une mesure éco0- 
mique ou financière attachés à l'importation ou à l'exportation. » 
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IL. — 11 est ajouté au code des douanes un article 428 bis ainsi 
Conçu : 

Art. 138 bis. — Dans les cas d'infraction prévus à l'article 4%, 
$ 4, ci-dessus, les pénalités sont déterminées d après la valeur attri- 
buée pour le calcui du remboursement, de l'exonération, du droit 
réduit ou de la mesure économique ou financière recherchés ou 
oblenus, si celle valeur esl supérieure à la valeur réelle. » 

Art. 98. — Les quantités de carburant susceptibles de donner lien 
au dégrèvement institué par l’article 6 de la loi du 23 mai 1951 el 
les textes subséquents qui l'ont complété on modifié sont fixée 
pour l'année 1958, à 962.000 mètres cubes d'essence et à 41.00 
mètres cubes de pétrole lampant. 

Art. 99, — L'article 230 de la loi du 19 décembre 1917 est ainsi 
complété : 

« À compter du fer janvier 1958, les dépenses occasionnées par le 
contrôle des établissements industriels et commerciaux classé 
comme dangereux, insalubres ou incommodes sont mises à la 
charge de ces derniers. 

ll y est pourvu au moyen de taxes dont le montant et les moda 
lités de recouvrement seront fixés par arrêté conjeint du ministre 
chargé du budget et du ministre chargé de l'industrie et du 
commerce, » 

Art. 400. — L'alinéa 3 de l’article 1% de la loi du 17 décembre 1926 
portant code disciplinaire et pénal de la marine marchande, modifié 
en dernier lieu par la loi du 23 février 1919, est rempiacé par 
le suivant: 

« 3° L'’amende de 1.800 à 18.000 francs pour les officiers, de 450 à 
4.500 francs pour les mailres et hommes d'équipage. » 


AU 0 Die «4 SOUSSE OU 


Art. 101. — Les droits d'épreuve applicables, en vertu de | 
ne 172 du %» mars 194%, validée par l'ordonnance n° 45-2506 du 
42 octobre 1945, aux’ appareils à vapeur autres que ceux situés dans 
l'enceinte des chemins de fer d'intérêt général et d'intérêt local, 
sont fixés comme suit à compter du 1° janvier 1958: 

a) Epreuve d’une chaudière ou partie de chaudière, selon l'éten- 
due de la surface de chauffe de la pièce éprouvée (les réchauffeurs 
d'eau sous pression, les sécheurs et les surchauffeurs de vapeur 
étant considérés comme chaudières ou parties de chaudières), à 
l'exclusion des chaudières électriques: 

Jusqu'à 2 mètres carrés de surface de chauffe, 1.000 F 

Au-dessus de 2? mètres carrés jusqu'à 20 imètres carrés, 2000 F 

Au-dessus de 20 mètres carrés jusqu'à 4100 mètres carrés, 2.000 F, 

Au-dessus de 100 mètres carrés jusqu'à 400 mètres carrés, 10.000 F. 

Au-dessus de 400 mètres carrés, 20.000 F. 

b) Epreuve d’une chaudière électrique ou d'un récipient de vapeur, 
selon le volume de la capactié de vapeur el d'eau ou de matières 
en contact avec la vapeur: 

Jusqu'à 1.000 litres de capacité, 1000 F. 

Au-dessus de 1.000 litres jusqu'à 10000 litres, 2.000 F. 

Au-desssus de 10.000 litres, 5.000 F. 

Art. 102. nat Les droits afférents à la vérification par le service des 
mines des véhicules automobiles et des véhicules remorqués appli- 
cables en vertu de l'article 3%, paragraphe 11, de la loi n° 52-401 
du 14 avril 1952, sont fixés comme suit à compter du fer janvier 1953 

Réception des véhicules automobiles par type, 12.000 F, 

Réception des véhicules automobiles à titre isolé, 1.200 F 

Réception des véhicules remorqués pesant en charge plus de 
1.000 kilogrammes par type, 6.000 F. 

Réception des véhicules remorqués pesant en charge plus de 
4.000 kilogrammes à titre isolé, 600 F. 

Réception des motocycleltes et des vélomoteurs par fvpe, 6000 F, 

Réception des motocyclettes et des vélomoteurs à titre isolé, 600 F. 

Art. 403. — L'article 4er du décret du 30 octobre 1995 instituant 
un droit fixe pour la délivrance des autorisations de voirie, pris en 
exécution de la loi du 8 juin 193% et modifié par l'article 54 de la 
loi no 46-2914 du 23 décembre 1916 est modifié et complété comme 
suil : 

« La délivrance des autorisations de voirie sur le domaine public 
nalional est subordonnée au payement, par les intéressés, d'un 
droit fixe de 500 francs en sus des droits et redevances perçu au 
profit soit de l'Etat, soit des communes, » 

Art. 404 — I L'article 968 du code général des impôts est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le permis de chasse est d'un type unique dénommé « permis 
national de chasse », valable sur tout le terriloire francais. 

« La délivrance du permis de chasse donne lieu à la perception 
d'une somme unique partagée en trois parts: l'une revenant à 
l'Etat à titre de droit de timbre, la deuxième attribuée à la com- 
mune où la demande prévue à l’article 366 bis du code rural en à 
élé faite, la troisième, qui conslilue le montant de la colisation des 
porteurs de permis de chasse en tant que membre d'une fédération 
départementale de chasseurs, élant encaissée pour le comple du 
conseil supérieur de la chasse. » 

« La somme totale visée à l'alinéa précédent est fixé à 2.500 francs, 
dont 1.000 francs sont versés à l'Etat, 400 francs aux communes et 
1.100 francs au conseil supérieur de la chasse, » 

Il. Le premier alinéa de l'article 398 du code rural est remplacé par 
la disposition suivante: 

« Sur le produit des colisalions versées dans un département 
conformément à l'article 968 du ‘code général des impôts, le 
dixième, avec minimum de 120 francs par permis, est affecté au 
fonctionnement du conseil supérieur de la chasse et le surplus 
employé par cet organisme en subventions à la fédération départe- 
mentale des chasseurs de ce département, qui en affectera obliga- 
loirement au moins la moitié à l'entretien d'une ou plusieurs bri- 
gades chargées de la police de la chasse, » 

Art. 105, — En vue de favoriser le développement des malières 
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premières destinées à la papelerie el celui de cette industrie elle- 
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seront transférés pour moilié dans l'effectif du corps des 





élares adjoints des affaires étrangères et pour moitié dans celui 
des corps de catégorie B. 

V. Les emplois vacants résultant de l'application des dispositions 
du paragraphe précédent seront réservés pour moilié au reclasse- 
me] Î fonctionnaires du Maroc, de Tunisie et d'Indochine, et 
pour moitié au recruternent,. ; 

Art. 11%. — Por dérogation aux dispositions de l'article 205 de .a 
loi du 13 juillet 1935 et sous réserve de l'existence des emplois cor- 
TESP nts au budget du ministère de l'éducation nationale, de ta 
jeunesse et des sports, les établissements publics nationaux d’ensei- 
gnermment autres que ceux relevant de l’enseignement supérieur 
ponvent être créfs par décret contresigné par le ministre chargé de 
l'éducation nationale et le ministre des finances. 

Art. 115, — Est appronvée la convention annexée à la présente loi, 


passée le 9 janvier 1958 entre le ministre des finances, des affaires 

économiques et du plan et le gouverneur de la Banque de France. 
Art. 116. — L'interruplion des services bancaires est assimilée aux 
où, en vertu de l'article {er de la loi modifiée du 27 janvier 190, 


[M » 
des dévrets rendns en conseil des ministres peuvent, pour tout on 
parlie du territoire, proroger les délais dans lesquels doivent être 
f lé protôts et les autres actes destinés à conserver les recours 
p toutes les valeurs négociables, 

Les dispositions de cet article ont un caractère interprétatif, Elles 
sont applicables en Algérie, 

art ne L'article €17 du code rural énumérant les collectivités 


qui peuvent s'affilier wux caisses de crédit agricole est complété 
comme suit® 

io Les syndicats mixtes prévus à l’article 4 du décret n° 55-606 
du 20 mai 195; 

« 120 Les sociétés d'économie mixte constituées avec la partici- 
ge n des cellectiviiés publiques locales telle qu'elle est prévue par 
es dispositions du décret no 55-579 du 20 mai 1955; 

lôo Les associations sociétés et élablissements de vocation ou 


d'intérét agricole avant fait l'objet d'un agrément particulier de la 
caisse nationale de crédit agricole. » 

Art. 118 —- 1. Le dernier alinéa de l'article 2 de la loi du 18 jan- 
vier 1991 relative au nantissement de l'outillage et du matériel 


d'équipement est modifié comme suit: 

« Sont assimilées aux prêteurs de deniers les cautions qui inter- 
viennent par aval ou endossement dans l'octroi des crédits d'équipe- 
uent. Les personnes sont subrogées de plein droit aux créanciers. 1 
en est de même des personnes qui endossent, escomptent, avali- 
seul ou acceptent les effels créés en représentation desdits crédits. » 

I. Le deuxième alinéa de l’article 5 de la loi du 18 février 1951 
susvisée est modifié comme suit: 

« Le nantissement doit être conclu au plus tard dans le délai d’un 
mois à compter du jour de la livraison du matériel d'équipement 
sur les lieux où il devra être installé. » 

HT. L'article 9 de la loi du 18 janvier 1951 susvisé est modifié 
comte suil: 

« Le privilège du créancier nanti en application de la présente 
sexerce sur les biens grevés par préiérence à tous autres privi- 
*s, à l'exception: 3e du privilège accordé aux salariés par 
l'article 47 a du livre Ier du code du travail, » 

Art. 119 — NXonobstant les dispositions de l'article 1e du décret 
du 12 novembre 193$ relatif aux conditions d'émission des emprunts 
du Trésor et des emprunts bénéficiant de la garantie de l'Etat, les 
départements, les communes, les syndicats de communes et les 
établissements publics peuvent, dans les conditions qui seront fixées 
par arréiés conjoints du ministre des finances, et du ministre inté- 
ressé, éimmeltre des emprunts assortis de primes d'émission et de 
relnboursement respectivement supérieurs à 10 p. 100 et 5 p. 100 de 
la valeur nominale des titres, et pour le financement des travaux 
des services publics productifs de recettes de caractère industriel 
ou cornthercial contracter des emprunts comportant un intérêt et 
un prix de remnboursement variable en fonction d’un indice. 

Art. 120. — fo Il est inséré entre le sixième et le septième alinéa 
de l'article 15 de la loi no 51-1508 du 31 décembre 1951, relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1952, un nouvel alinéa 
ainsi conçu; 

« Le fonds de garantie peut intervenir, même devant les juridic- 
tions répressives, en vue, notamment, de contesler le principe ou 
le montant de l'indemnité réclamée, dans toutes les instances enga- 
‘es entre les victimes d'acc.dents corporels ou leurs ayants droit 
e part, les responsables ou leurs assureurs d'autre part. 11 inter- 
vient alors à titre principal et peut user de toutes les voies de 
recours ouvertes par la loi, » 

2° Les dispositions du présent article sont applicables à l'Algérie 

Art. 121. — I, Les premier, deuxième et troisième alinéas de l’arti- 
cle 3 de la loi du 27 mai 1921 approuvant le programme des travaux 
d'atnénagement du Rhône de la frontière suisse à la mer, modifiée 
par l'ordonnance du 2? novembre 1945 relative à la Compagnie natio- 
hüule du Rhône, sont abrogés. 

IT. Au même article 3, après l'alinéa commencant par les mots: 
e« Après remboursement total... », il est ajouté l'alinéa suivant: 

« Toutefois, jusqu'à l'achèvement des travaux d'aménagement du 
Rhône visis ci-dessus, la part de super-bénéfices attribuée à l'Etat 
{ 

} 


lo 
] 


n 
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st laissée à la disposition de la société concessionnaire et utilisée 
our le financement des travaux exécutés dans le cadre du plan de 
modernisation et d'équipement, Un arrêté du ministre des finances 
fixera, le moment venu, en tant que de, besoin, les modalités de 
restitution des sommes revenant au Trésor, » 

HE L'article 7 et le premier alinéa de l'article 8 de la loi sus- 
visée du 27 mai 1921 sont abrogés sans qu'it soit porté atteinte aux 
avantages acquis en verlu de ces dispositions. 





IV. Les ristournes sur le prix moyen du kilowatt-heure actuel- 
lement versées par la compagnie nationale du Rhône aux action- 
naires intéressés, par substitution aux avantages visés à l'alinéa 
précédent, seront rachetées par l'attribution, à ces actionnaires, 
de parts bénéficiaires dont le revenu annuel, calculé en fonction 
de la production totale d'énergie électrique des usines de la compa- 
gnie, sera au moins équivalent au montant des ristournes allouées 
auxdits actionnaires pour l’année 1955. 

Les modalités de ce rachat seront fixées par le règlement d’admi- 
nistration publique pris pour l'application de la présente loi et 
de l'article 4 de l'ordonnance du 2 novembre 19% précitée. 

Les versements eflectués, à celle occasion, par la compagnie 
nationale du Rhône, ne donneront lieu à aucune perception au profit 
du Trésor, 

Art. 122, — Sont validées les mesures tendant à appliquer jysqu'’au 
31 décembre 1957 les dispositions de l’article 8 de la loi n° 51-599 
du 24 mai 1951 relatives à l'affectation au bureau de recherches de 
pétrole des quote-parts de production d'hydrocarbures revenant gra- 
tuitement à l'Etat, en vertu de la convention du 3 octobre 1942 
conclue entre l'Etat et la société nationale des pétroles d'Aquitaine. 

A compter du 1% janvier 1958, le Gouvernement pourra prononcer, 
par décret pris chaque année sur le rapport du ministre des finanges, 
du ministre chargé de l'industrie et du commerce et du ministre 
chargé du budget, l'affectation totale ou partielle, au bureau de 
recherches de pétrole, des quote-parts de production d'hydrocarbures 
liquides ou gazeux revenant gratuitement à l'Etat en vertu des 
conventions passées en application de la loi du 18 juillet 1941 
relative à la recherche et à l'exploitation des hydrocarbures en 
Aquitaine, et notamment en vertu de la convention du 3 octo- 
bre 1942 conclue entre l'Etat et la société nationale des pétroies 
d'Aquitaine. 

Art. 123. — N peut être dérogé aux dispositions des polires 
d'abonnement, des cahiers des charges, des conventions et de tous 
autres textes relatifs aux modalités de relevé des compteurs et 
d'encaissement des quittances d'électricité et de gaz dans les condi- 
tions suivantes. 

La fréquence des relevés pourra être modifiée sans que l'intervalle 
compris entre deux relevés consécutifs puisse être supérieur à 
six mois. Toutefois, entre deux relevés consécutifs, des acomptes 
forfaitaires correspondant à des périodes dg consommation d'au 
moins un mois pourront être demandés aux usagers dont la dernière 
consommation connue aura dépassé un montant minimal qui sera fixé 
par arrêté du ministre chargé de l'industrie et du commerce. Ces 
acomptes se rapporteront à des consommations passées et seront 
déterminés en fonction des quantités moyennes habituellement 
consommées par l'usager. Les usagers n'entrant pas dans cette 
catégorie seront, s'ils le demandent, autorisés à verser des acomptes 
dans les conditions indiquées ‘ci-dessus. 

Les payements pourront être faits directement aux caisses des 
organismes distributeurs par moyen postal ou bancaire ou par tout 
autre mode de payement déterminé par accord entre ces oOrga- 
nismes et leurs abonnés. 

En aucun cas les dispositions ci-dessus ne pourront entrainer de 
frais supplémentaires pour les usagers. 

Des arrêtés du ministre chargé de l'industrie et du commerce 
fixeront les conditions d'application du présent article, 

Art. 12%. — Est autorisée la création par décret d'un établissement 
publie doté de la personnalité civile et de l’autenomie financière, 
chargé d'écouler les charbons sarrois visés à l’article S3 du traité 
franco-allemand du 27 octobre 195%. Cet établissement assure égale- 
ment l'écoulement de la part des 1.200.009 tonnes de charbon visées 
à l’article 81 dudit traité, non utilisée par les houillères du bassin 
de Lorraine. Le décret susvisé fixe les principes de fonctmaem2nt 
de cet établissement, 

Art. 125. — Les emplois d'ingénieur titulaire de la direction de 
l'équipement ecolaire, universitaire et sportif du ministère de l’édu- 
cation nationale pourront être transformés en emplois des corps 
interministériels d'ingénieurs des ponts et chaussées et d'ingénieurs 
des travaux publics de l'Etat. 

Ces transformations d'emplois seront effectuées dans la limite des 
dotations budgétaires prévues pour les emplois d'ingénieur titulaire 
de la direction de l'équipement scolaire, universitaire et snortif, et 
prononcées par décrel contresigné par les ministres de l'éducation 
nationale, le ministre des finances, et les ministres chargés des 
travaux publics, des transports et du tourisme, de la fonction publi- 
que et du budget, 

Un règlement d'administration publique contresigné par les mêmes 
ministres fixera les conditions dans lesquelles les personnels en fone- 
tion au fer janvier 1958, régis par le décret du 17 décembre 1949 
modifié et rémunérés sur les emplois d'ingénieur titulaire de la 
direction de l'équipement scolaire, universitaire et sportif pourront, 
comple tenu de leurs titres, de la durée et de la qualité de leurs 
services, être intégrés dans les corps interministériels visés au pre- 
mier alinéa du présent article 

Les transformations d'emplois et les intégrations prévues au pré- 
sent article prendront effet du 1er janvier 1958. 

Art. 126. — L'article L. 45 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite est complété par un troisième alinéa ainsi conçu: 

« Nonobstant toutes dispositions contraires et notamment celles 
relatives au secret professionnel. tous renseignements médicaux ou 
pièces médicales dont la production est indispensable pour l'examen 
des droits définis par le présent chapitre pourront être commu- 
niqués sur leur demande aux services administratifs placés sous 
l'antorité des ministres auxquels appartient le pouvoir de décision et 
dont les agents sont eux-mêmes tenus au secret professionnel. » 

Art. 127. — Les dispositions du paragraphe ler de l’article 137 de 
la loi ne 56-780 du 4 août 1956 sont applicables aux agents rayés 
des cadres entre le 7 janvier 1954 et le 8 août 1956. 
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Art. 128. — L'article 17 de la loi n° 55-36 du 3 avril 195 est 
complété par un paragraphe ainsi conçu: 

« IV. Les dispositions du paragraphe II ci-dessus 6ont applicables, 
md les services accomplis antérieurement au 1er juillet 19i1, sous 
‘empire d’un règlement particulier de retraites régulièrement 
approuvé, aux agents départementaux et communaux qui, intégrés 
d'office dans les cadres de l'Etat, n'ont cessé, depuis leur intégra- 
tion, d'être tributaires du régime général des retraites jusqu'à leur 
admission à la retraite. » 

Art. 129. — Les taux des pensions exceptionnelles, des suppléments 
exceptionnels de pension, des dotations annuelles viagères visés aux 
articles 2, 3 et 4 de l'ordonnance n° 45-1723 du 2 août 1915 et à la 
loi n° 55-312 du 24 mars 1955 ainsi que celui des allocations viagères 
annuelles créées par l'arlicle 78 de la loi n° 46-854 du 27 avril 1946, 
tels qu'ils sont fixés depuis le 1er janvier 1952 par les dispositions 
de la loi n° 53-25 du ?8 janvier 1%3, sont majorés de 100 p. 10 à 
compter du 1er janvier 1957. 

Art. 430. — I. L'article 109 de la lai du 19 octobre 1946 relative 
au statut général des fonclionnaires est complété par les disposi- 
tions suivantes : 

« Le fonctionnaire détaché ne peut, sauf dans le cas où le déta- 
chement a été prononcé auprès d'organismes internationaux ou pour 
exercer une fonction publique élective, éire affilié au régime de 
retraite dont relève la fonction exercée en détachement, ni acqué- 
rir à ce titre des draits quelconques à pension ou à allocation, sous 
peine de la suspension de la pension de l'Etat. » 

IL Les retenues qui auraient été perçues au titre de l'emploi de 
détachement antérieurement à ia promulgation de la présente Doi 
devront être remboursées aux intéressés. 

Ul. Ces disposilions sont applicables aux personnels militaires ct 
assimilés visés par l'article 34 de la loi du 930 décembre 1915. 

Art. 431. — Les ouvriers de l'institut géographique national tribu- 
taires de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949, qui auront été autorisés 
par le ministre chargé des travaux publics, des transports et du 
tourisme à souscrire un contrat avec les gouvernements du Vielt- 
Nam, du Cambodge ou du Laos en vue d'exercer leur activité dans 
les services géographiques -ou topographiques nalionaux de ces Elats 
en exécution des accords conclus à Dalat les 16, 17 et 13 février 1955, 
continueront, jusqu'à leur réintégration dans les çadres de l'insütut 
géographique nalional, \à êire affiliés à titre persohnel, au régime de 
retraites prévu par la loi n° 49-1097 du 2 août 1949. 

Cette affiliation, qui sera exclusive de toute participation à un 
autre régime collectit de garantie des risques vieillesse et invalidité 
ou pension, entrainera l'obligation pour ces ouvriers de verser au 
fonds spécial visé à l'article 3 de la loi du 2 août 1949 la double 
cotisation prévue à l’article 2, I et IV de ladite loi. 

Un décret contresigné du ministre des finances, du ministre chargé 
des travaux publics, des transports el du lourisme, et du ministre 
chargé du budget fixera les modalités d'application du présent ar- 
ticle, et déterminera notamment les émoluments qui serviront de 
base au calcul de la deuble contribution prévue au paragraphe précé- 
dent ainsi que les conditions d'avancement et de réintégration des 
intiressés duns icur cadre d’origine. 

Art. 132. — Les ingénieurs militaires de l’air et les ingénicurs mi- 
litaires des travaux de l'air pourront, jusqu'au 31 décembre 199, 
bénéficier d'une pension proportionnelle au titre de Particle L G 
4o, du code des pensions civiles et mililaires de retraile. 

Les services accomplis depuis le 9 août 19%%4 seront pris en 
compte pour l'obtention et la liquidation de ladite pension au même 
titre que les services accomplis antérieurement à cette date. 

Art. 1433. — La pension prévue à l'article L 6, 4° du code des 
pensions civiles et militaires de retraite est reversible au profit des 
ayants cause du fonctionnaire, dans les mêmes conditions que la 
pension prévue à l'article L 6, 2° dudit code. 

Art. 134. — L'organisation des directions et services du ministère 
de la France d'outre-mer pourra être modifiée par décret nonobs- 
tant toutes dispositions législatives antérieures. 


Art. 135. — Il est ajouté à l’article 28 de la loi du 23 juillet 4947 
modifiant l’organisation et la procédure de la cour de cassation un 
alinéa 5 ainsi conçu: 

« Lorsque le pourvoi entraîne des frais de notification, le deman- 
deur doit au plus tard dans les trois mois de la déclaration du pour- 
voi sous peine d’irrecevabilité de celui-ci, acquitter, en introduisant 
le recours, au greffier de la juridiction ayant rendu Ja décision atta- 
quée, une somme forfaitaire dont le montant est fixé par arrêté 
conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre 
des finances. » 

Art. 136. — Le 5° alinéa de l’article 25 de l’ordonnance ne 45-174 
du 2 février 1945 resative à l'enfance délinquante est remplacé par 
les dispositions ci-après : 

« Les frais de transports exposés par les délégués permanents et 
les délégués à la liberté surveillée pour la surveillance des mineurs 
ainsi que les frais de déplacements engagés par les délégués per- 
manents dans le cadre de leur mission de direction et de coordina- 
tion de l'action des délégués sont remboursés dans les conditions 
prévues par la réglementation générale concernant le rembourse- 
ment des frais engagés par les personnels civils de l'Elat à l’occa 
sion de leurs déplacements. 

« Un arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, et du mi- 
nistre chargé du budget déterminera les modalités selon lesquelles 
il sera dérogé à cette réglèmentation pour tenir compte des condi- 
tions particulières dans lesquelles les délégués permanents et les 
délégués à la liberté surveiilée sont appelés à effectuer certains de 
leurs déplacements. » 

Art. 137. — Les agents temporaires en service à la présidence du 
conseïñ (services généraux et service juridique et technique de l'in- 
formation) artnellement en fonction, régis par le décret no 46-134 
du 26 maj 1946 el qui exercent leurs fonctions à la présidence du 


’ 





conseil depuis le fer janvier 19% ou qui justifient de plus de sept 
ans de services publies au 31 décembre 1%6, pourront bénélicicr à 
titre personnel des dispositions de la loi du 19 octobre 1946, relalive 
au statut général des fonctionnaires. 

Un règlement d'administration publique fixera le montant des 
effectifs susceptibles de hénéficier de ces dispositions ainsi que Îles 
règles de carrière applicables à ces agents. 

Art. 19%. — Dans la limite de 1.452 emplois, les agents temporaires 
du ruinistére de la reconstruction et du logement en fonction au 
M décembre 197 pourront bénéficier, à titre personne}, des dispos 
tions de la loi du 19 octobre 196 relative au statut général des fonc- 
tionnaires. 

Des règlements d'administration publique, dont les dispositions 
prendront eflet au fer janvier 1958, lixeront les modalités d'applica 
tion du présent article. 


Art. 439. — I. 11 est créé à compler du 1° janvier 1958, sous la 
dénominalion « Thermes nationaux d'Aix-les-Bains un établis 
ne" public national de caractère administratif doté de la perso 
nalité civile et d2 l'autonomie financière 

Cet organisme a pour objet l'exploitation de l'établissement (her 
mal de l'Etat, des sources d'eau minérale qui l'alimentent ou qui 


viendraient à être découvertes ultérieurement et serwent uliles à 
son fonctionnement. 

H, Un règlement d'administration publique fixera les modalités 
d'organisation administrative et financière de l'établissement ainsi 


que les condilions dans { que es exer ra e controre de l'Etat. 

LE. Il ne sera en rien dérogé à la situation des agenis titulaires 
soumis au statut général des fonctionnaires et affiliés au régime des 
pensions fixé par le décret n° 51-598 du 2% mai 191 

IV. L'établissement reçoit, à titre de dotation initiale, une sub 
vention extraordinaire iscrite u budget de l'Eta munistore d a 
santé publique et de la population 

V. Est transférée graluitement à l'établissement national d'AIx les 
Bains la propriété des meubles meublan outillages et matériels 
présentant un caractère mobilier, qui Ù il és à l'exploltation 


de l'établissement thermi 
VI. Un arrêté conjoint du ministre chargé du budget € lu mi 


nistre chargé de la santé publique et d \ population attribuera 
gratuiteinent aux thermrie nationaux d'Aix-les-Bair \ titre de dota 
tion, dans les conditions prévues par le ( ret ne 49-4113 du 27 e pr- 
tembre 1949 modifié par le décret n° 53-10M du 5 novembre 445, 
l'ensemble des immeubles bâtis et mn bâtis néce iires à son fonc- 
tionnement €éi const l ex! 11 

Ces immentles consers nt le caractère dormanial et feront retour 
gratuitement à l'Etat en cas de suppression de l'établissement publie 
national, pour quelque cause que ce it, ou s'ils deviem | inu- 
tiles à son fonctionnement 

Art. 140. — Les agents de l'institut selentifique et technigq des 
pêches maritimes habilités par la loi du 21 j er 1943 à rechercher 
et à conslater les infractions à la réglementation Fr tive À la taille 
ma! he n le | j i t 1 ( 1! , mt EE } 
à ec] cher et ] f ( x { législat d 
gr Ci-apres, à i qu'à hl s d { I )U { ippui 
Calor 

— décret du 9 ivier 1852 sur l'exercire de la pêche côti 

— décret du 30 0 re 1925 rt. 2) et décret pp no 
timment le décret du 20 août 1999 ir la ilubrité di huitres, 
moules et autres coquillages; 

décret du 15 mai 1%%0 sur le contrôle de la fabrication des 

conserves de poisson et d'autres animaux n - 

— Joi du 7 septembre 19:18 instituant un contrôle de l'exercice do 


la profession de mareyeur-expéditeu 

Les agents de l'institut scientifique et techn'que des pêches mari- 
times ainsi habilités préteront serment devant le juge de paix du 
lieu de leur résidence, La formule du serment sera fixée par décret 
pris sur le rapport du minis! chargé de la marine marchande et 
du garde des sceaux, ministre de la justice 

Les procès-verhaux dressés par cs agents ne sont pas soumis À 
affirmation. Ils font foi jusqu'à preuve du contraire dans les condi- 
lions prévues par l’article 154 du code d'instruction criminelle 

Sont abrogées loutes disposilons législatives et réglementaires 
contraires. 

Art. 441. — L'article 36 de la loi du 10 juillet 1885 modifié par 
les lois des 4 décembre 191%, 30 décembre 1925 et 13 décembre 1% 
est remplacé par les dispositions ci-après 

« 1. Les navires de 20 tonneaux et au-dessus sont seuls suscep- 
tibles d'hypothèque ; 

« 2. Toutefois, les navires de 2 à 20 tonneaux de jauge brute sont 
susceptibles d'hypothèque, mais exclusivement au profit des sociétés 
de crédit maritime mutuel, de l'Etat ninst que des soclétés dont les 
opérations consistent à faire du crédit maritime, pour le remhouwr- 
sement de leurs prêts on avances; 

« 3. Cette dernière disposition est applicable dans les territoires 
de l'Union francaise : 

« 4, Les conditions d'application dans Île territoires de ]l'Ynion 
francaise non wnpris dans le territoire douanier sont fixées par 


décret pris en forme de règlement d'administration publique. » 


1 


Art. 442 — J. A titre provisoire, fusqn'an 4% janvier 4964, ] 


emplois créés an budget annexe des postes, télégraphes et tél 
phones en 1958 pourront, à concurrence de trente-cinq emplois, étre 
tenus par des agente contractuels provenant excin ivement du per 
sonnel en fonction le 31 décembre 1957 à Ja compagnie Faslermm 
Telegraph on le 31 août 198 aux compagnies Western Union et 
Commercial Cable et dent la rémunéra#on sera assurée à l'aide des 
crédit aflectés aux emplois de fonclionnaires qu'ils r vlacent 

IT. Le personnel de Ja cor \gn Eastern Telegraph en f ‘filon 
au 1 dévembre 1957 et celui des compagnies Western Union et 
Commerciar Cable en fonction an 31 août 1958 pourront, aprés avis 
des corrunissions admin rauves paritairt compétentes, tre jnté- 
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£1 dans lee cadres de ladminiStration des postes, télégraphes et 
télénhones, sous réserve de satisfaire aux prescriptions de l’article 2 
de la loi du 19 oelobre 19%6 portant statut général des fonctionnaires 
et de remplir les condilions parlicuhères qui seront fixées par décret 
portant règlement d'administration publique. 

\rt. 155 Pendant rine période d'un an à compter de la promul- 
galion de la présenie lei, le ministre de la défense nationale et des 
forces urmées pourra procéder à tous changements d'arme, de ser- 
vice, de corps ou de cadre à l'intérieur de chacune des arinées, soit 
pour les personnels des réserves, soit pour les officiers et sous-0ffi- 
crers d'aclive volontaires, au profit d'armes, de corps, de services 
ou de cadres déficitaires, 

Les conditions d'application de ces di<posilions, notamment *en 
( oncerpe les prises de rang, seront définies par décrel. Ces 
disnositions ne sauraient en aucun cas permettre: 

a) A des persinnels ne bénéficiant pas de classements indiciaires 
epériaux d'étre versés dans des corps ou cadres bénéficiant de te!s 
c'a<semenl 

b\ L'admi<sion dans les corps on cadres dont les personnels sont 
stalutairement recrutés exchisivement par concours ou sur présen- 
tation de titres déterminés 

Art. 141 L'article 21 de la loi du 18 avril 1925 est remplacé par 
le texte suivant: 

tri. 21 E Le 
ainsi qu'il suil 

a) Les ingénieurs généraux de {re et de 2e classe, les ingénieurs 
en chef de fre e! de 2° classe, exclusivement au choix, parmi les in- 
génieurs de grade immédiatement inférieur; 

« b) Les ingénieurs principaux, moitié à l'ancienneté et moitié au 
choix, parmi les ingénieurs de 1re classe; 

« € Les ingénieurs de {re classe: 

« fo Sous réserve des cas prévus au 2° et an 3°, parmi les ingé- 
nieurs de 2° classe dont deux tiers à l’anciennelé et un tiers au 
Choix ; 

20 Dans la limile d'un huitième des nominations à faire dans 
ce grade, parmi les officiers des armées de terre, de mer et de j’air 
comptant au moins six ans de grade d'officier, ayant subi avec suc- 
cès les épreuves d'un concours dans les conditions précisées par 
par arrôt& du ministre de la défense nationale et des forces armées 
et, à défaut de candidats de cette catégorie, parmi les ingénieurs 
militaires de 2e classe dans les conditions fixées au paragraphe 1° 
ci dessus ; 

«30 Dans la limite d'un huitième des nominations à faire dans 
ce grade, parmi les ingénieurs chimisles principaux et de 1re classe 
du service des poudres et les ingénieurs principaux et de {re classe 
des travaux de poudrerie complant au moins six ans de grade d'offi- 
cier, ayant subi avec succès les épreuves d'un concours dans les con- 
dilions précisées par arrêté du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et, à défaut de candidats de celte catégorie, parmi les 
ingénieurs de 2e classe dans les conditions fixées au paragraphe 1° 
ci-dessus. 

« dd) Les ingénieurs de 2e classe: 

« {o Sous réserve des cas prévus au 2» et au 3°, parmi les ingé- 

pieurs de Je classe; 
20 Dans la limite d'un sixième des nominations à faire dans ce 
grade, parmi les ingénieurs chimistes de 2e et 3e classe et les ingé- 
hieurs des travaux de poudrerie de 2e et 3e classe comptant au moins 
quatre ans de grade d'officier, ayant subi avec succès les épreuves 
d'un concours dans les conditions qui seront fixées par arrêté du 
ministre de Ja défense nationale et des forces armées, et, à défaut 
de candidats de celle catégorie, parmi les ingénieurs de 3 classe 
dans les mêmes condilions qu'au paragraphe 1° ci-dessus; 

« Je Dans la limite d'un sixième des nominations à faire dans ce 
grade, parmi les officiers des armées de terre, de mer et de l'air 
comptant au moins quatre ans de grade d’officier, ayant subi avec 
succès les épreuves d'un concours dans les conditions précisées par 
arreté du ministre de la défense nationale et des forces armées, et, 
à défaut de candidals de cette catégorie, parmi les ingénieurs de 
Je classe dans les mêmes conditions qu’au paragraphe 1° ci-dessus. 

« Il. Les ingénieurs de 3e classe sont recrutés: 

« {0 Sous réserve du cas prévu au 2°, parmi les élèves sortant de 
l'école polytechnique ayant satisfait aux examens de sortie de cette 
école pour l'admission dans les services publics; 

u 2° Dans la limile du quart des nominalions à faire dans ce grade 
par un concours où les candidats devront avoir vingt-trois ans au 
moins et trente-deux ans au plus et posséder les titres dont la liste 
sera fixée par décret pris sur le rapport du ministre de la défense 
nalionale et des forces armées; à défaut de candidats de cette caté- 
gorie, parmi les élèves visés à l'ainéa 1er ci-dessus. 

« II. Dans le cas où le nombre des ingénieurs provenant des 
concours donnant accès aux grades d'ingénieurs militaires de 1re et 
de 2e classe et présents dans les cadres dépasserait un septième de 
l'effectif du corps, la proportion annuelle des nominations réservées 
aux candidats recrutés par concours dans les grades d’ingénieurs 
de fre el de 2e classe serait réduite par déeret jusqu'à ce que le 
nombre des ingénieurs provenant de ce recrutement soit ramené au 
huitième de l'effectif total du corps. » 

Art. 145, — A titre exceptionnel, le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées est autorisé, pendant une période d'un an 
à compter de la promulgation de la présente loi, à intégrer sur titres 
dans le corps des ingénieurs mililaires des poudres, des ingénieurs 
en chef des travaux de poudrerie ainsi que des ingénieurs principaux 
ayant plus de trois ans de grade ou quinze ans de service. 

Le nombre des intégrations sera au plus égal à deux et ne pourra 
conduire à un dépassement des effectifs budgélaires de chaque grade. 

Ne pourront être candidats que les titulaires d’une licence 


ingénieurs militaires des poudres sont recrutés 


ès sciences comportant obligatoirement les certificats de chimie 
gonérale et de physique générale ainsi que les titulaires d’un 
diplôme d'ingénieur permettant d'être nommé sans concours dans le 


Corps des ingénieurs des travaux de poudrerie. 





L'appréciation des titres des postulants sera confiée à une com- 
mission intérieure à la défense nationale qui dressera une liste d’apti- 
tude tenant compte des connaissances tant techniques qu’adminis- 
tratives des candidats et de leur valeur au point de vue commande- 
ment et organisation. 4 à : 

La composition et le fonctionnement de cette commission ainsi 
que les autres modalités d'application du présent article seront fixés 
par arrêté du ministre de la défense nationale et des forces armées. 


ANNEXE 
EVALUATION DES VOIES ET MOYENS 
Voies et moyens applicables au budget général, 
OBSERVATIONS GÉNÉRALES 


Le présent fascicule donne le détail par ligne des prévisions de 
recettes analysées par grandes masses dans l'exposé des motifs de 
l'article 4 du projet de loi de finances pour 19%8 (p. 9 et suivantes). 

Ces évaluations reposent sur les hypothèses ci-après: 

bonnées économiques : F 

Revenus de 1957 supérieurs de 10 p. 100 aux revenus de 1956 
(bénéfices taxables des sociétés: + 6 p. 10). 

Production industrielle en progression de 12 à 13 p. 100 en valeur 
de 1957 à 1958 (effet fiscal retenu: + 12,5 p. 100). 

Masse des salaires en progression de 10 p. 100 de 1957 à 1958. 

Réduction d'au moins 10 p. 100 en valeur des importations en 
provenance de l’étranger de 1957 à 1958. 

Législation fiscale : 

Evaluations établies en fonction de la législation fiscale er. vigueur 
au 1er octobre 1957. 

Les prévisions de 1958 comprennent les ressources créées par la 
loi no 57-716 du 2% juin 1958 et par la loi n° 57-1263 du 13 décembre 
1957 et tiennent compte en outre de certaines mesures particulières 
dont l’analvse est donnée dans les développements. 

Au 143 novembre 1957, les perspectives de recouvrement de 1957 
sont évaluées à 4.190 milliards. 

Les prévisions pour 19%8 s'élèvent à 4.696 milliards. 

La différence, soit 566 milliards, s'explique, par grandes masses, 
Comme Suit: 

Fvolution de la conjoncture (290 en plus). 
a) Trogression des revenus et expansion économique, 218 en plus; 
b) Héduetion des importations, 28 en moins. 

Effets de la légis ation (276 en plus). 

a) Extension en année pleine des ressources créées par les lis 
du 30 juin 195% et du6 juin 1957, 461 en plus; 

b) Disparition de receltes exceptionnelles créées par la loi du 
2 août 1956, 43 en moins; 

c) Ressources nouvelles instituées par la loi du 13 décembre 1957, 
101 en plus; 

d) Mesures diverses (aliénations domaniales, retaxations, reverse: 
ments de ressources aflectées, réintégration de taxes parafiscales, 
»7 Cn plus. 

Total, 566 en plus. 


CONTRIBUTIONS DIRECTES ET TAXES ASSIMILÉES 


En ce qui concerne les contributions directes, il convient de dis- 
tinguer, selon le mode de recouvrement : 

a) Les contributions perçues par voie d'émission de rôles: 

b) L'impôt sur les sociétés (sommes perçues sans émission de 
rôles) ; 

c) Le versement forfaitaire des employeurs et la taxe proporHon- 
nelle sur les traitements, salaires, pensions, rentes viagères perçue 
par voie de retenue à la source; 

e) La taxe proportionnelle sur les revenus des valeurs mobilières; 

1) La taxe exceptionnelle sur les réserves des sociétés (loi du 
2 août 1%6) ; 

g) La taxe exceptionnelle sur les réserves des sociétés. 


A. — Contributions perçues par voie d'émission de rôles. 


L'évaluation des contributions perçues par voie d'émission de rôles 
comporte deux éléments: le premier concerne le montant des rôles 
qui seront mis en recouvrement; le second la proportion dans 
laquelle seront apurés les rôles de la gestion considérée et ceux 
des années antérieures. 

L'évaluation des rôles à émettre en 195$ pour l’ensemble des 
impôts directs et taxes assimilées serait fixée, conformément à l’élat 
qui précède, à 695.000 millions de francs 

Cette prévision porte uniquement sur les rôles à émettre au 
cours de l’année 1%8; or, le décret du 25 juin 1934, en supprimant 
les délais complémentaires de l'exercice précédemment observés 
dans la comptabilité des recettes, a rendu applicables à celles-ci les 
règles de la gestiou. 

L'évaluation du produit des contributions directes ne peut donc 
plus coincider avec le montant des émissions prévues, mais doit 
correspondre aux recouvrements probables. 

A cet égard, une distinction doit être établie entre l’apurement 
des rôles propres à l’année 1958 et l'apufement des rôles émis anté- 
rieurement, mais restant à recouvrer au 31 décembre 1957. 


a) Recouvrements sur titres émis en 1958. 


La proportion des recouvrements sur le montant des rôles de 
l'exercice courant alleignait avant 1939, au 31 décembre de chaque 
année, 75 p. 100 environ. Après avoir considérablement fléchi en 
1939 et 1910, d'une part, en 1914, d'autre part, elle s'est progressi- 
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vement redressée. Les mesures prises en matière d'exigilfililé de 
l'impôt ont permis d'atteindre dès 1918 un pourcentage d’apurement 
un peu supérieur à 80 p. 100. 

Les rôles de 1951 ont été apurés, au 21 décembre 1951, à concur- 
rence de 79 p. 100; ceux de 1952 l'étaient, au 31 décembre de la 
même année, à concurrence de 81 p. 100. Le pourcentage d'apure- 
nent des prises en Charge propres à l'exercire 1954 ressort à plus 
de 8&8i 100. L'application des dispositions de l'article 30 de la loi 
de finances du 1% avril 1952 n'est pas étrangère à ce résultat. Ce 
texte prévoit en effet que la majoration de 10 p. 100 sera appliquée 
au montant des cotisations qui n'ont pas été réglées le 13 du troi- 
sSième mois suivant celui de la mise en recouvrement du rôle alors 
que, précédemment, celte pénalité ne s'appliquait que le 13 mars 
de l'année suivante aux' cotisations mises en recouvrement au cours 
des quatre derniers mois de l’anmée et non méglées. 

En 1956, le pourcentage d'apurement des rôles n'a atteint que 
86,13 p. 196 contre 83,5% p. 100 en 1955 mais ce fKéchissement mar- 
qué n'a qu'un caractère accidentel. En effet, la mise en application 
de la loi du % juin 1%%6 portant institution d'un décime supplé- 
mentaire sur l'impôt frappant les personnes physiques, à entrainé 
un retard important dans l'établissement des rôles de 1956. 

La situation semble devoir se redresser en 1957 et le choix d'un 
pourcentage de 84 p. 100 pour l'apurement des rôles de 1938 corres- 
pond à upe appréciation prudente, 


L) Recouvrements sur titres émis avant le {er janvier 1958. 


I — Impôts directs. — D'après les résultats actuellement connus, 
les restes à recouvrer normaux sur titres émis en #%7 s’élèveront 
sensiblement au 51 décembre 1957, à 4 milliards de francs. L'expé- 
rience des années les plus récentes permet d'évaluer à 75 p. 100 la 
proportion des recouvrements à attendre sur cet arriéré, 

Quant aux restes à recouvrer sur titres émis avant le {er janvier 
4957, ils atteindront environ, au 31 décembre 1957, 53 milliards de 
franes. Les rôles afférents aux exercices antérieurs à 1957 ayant été 
apurés dans leur presque totalité, l’arriéré ne comporte plus que 
des cotes difficilement recouvrables: il ect raisonnable - d'évaluer 
à 40 p. 100 la proportion des recouvrements à attendre sur cette 
{raction d’arriéré. 

II. — Confiscation des profils illicites. — Pour l'ensemble des 
confiscations, amendes et intérêts moratoires, les prises en charge 
netles du 1e janvier 1915 au 30 juin 1957 s'élevaient à 127.468 mil- 
Jions. Les sommes recouvrées atteignaient à la même date 
50.653 millions, dont 389 millions pendant les six premiers mois de 
957. 


La moyenne mensuelle des recouvrements ressort donc À 65 mil- 
lions pour les six premiers mois de 1%57. Dans ces conditions, les 
recettes de 1958 ne paraissent pas susceptlib'es d'excéder 500 millions 
de francs. 

c) Pénalilés et frais de poursuites 


Les derniers résultats connus permetient d'inscrire à ce litre une 
prévision de 9 milliards. 

An total, les recouvrements à effectner en 123%8 an litre des 
impots assis par voie de rôles, peuvent être évalués à 695 milliards 
de francs. 


B. — Impôt sur les sociétés. 


L'impôt sur les sociétés est percu dans les conditions ‘prévues par 
l'article 107 du décret du 9 décembre 1918 portant réforme fiscale, 
l'article 1668 du code général des impôts et le décret no 52-28 du 
29 février 1952. Les sociétés doivent verser qualre acompnles, en 
février, mai, août et novembre. Chaque acompte est égal au quart 
de l'impôt calculé sur les quatre cinquièmes des bénéfices impo- 
salles, déterminés d’après les résultats dn dernier exercice. La 
liquidation de l'impôt est faite par la soc#té et le montant en est 
versé par elle sans avertissement, sous déduction des acomptes 
payés pendant la période servant de base aux impositions, dans les 
quinze jours qui suivent l'expiration du délai fixé pour la remise 
de la déclaration (dans les trois mois de la elôture de l'exercice ou, 
si aucun exercice n'est clos au cours d'une année, avant le {er avril 
de l’année suivante). Seul le complément d'impôt à verser qui 
apparait, le cas échéant à la suite du contrôle de la liqu 
effectué par le service des contributions directes est reco 
voie de rôles (voir l'état des émissions de rôles dans lequel figure 
une prévision de 20 milliards de francs). 

Les sociétés auront donc à verser en 1%8: 

La liquidation de l'impôt sous déduction des acomptes versés en 
4953 et imputables sur limpôt dû au titre de l'exercice 19357; 

Quatre acomptes correspondant chacun au cinquième de la liqui- 
dation intervenue pendant l’année en cours. 

Les bénéfices imposables au titre de l'exercice 1956 se sont élevés 
à 716 milliards, après déduetion de 43 milliards de décotes et dota- 
ü ns sur stocks. . 

L'évolution de la conjoneture permet de retenir un taux moyen 
de progression de l'ordre de 6 p. 100 d’une année à l’ 
dénélices de 1957 devraient s'élever à 814 milliards environ. 

1 utefois, Hi convient de déduire de cett - 
si. part, les décoles (retenues pour le même montant qu'en 

My * 


D'autre part, les versements effectués par les sociétés au titre de 


prévision 


la taxe exceptionnelle ae 2 p. 196 sur les réserves dont le montant 
global pent être estimé à 36 milliards. 
Les bénéfices effectivement imposaldes s'établi Æ lement à 


me 
‘ 


C0 milliards. 





Sur ces base . les recouvrement de Fannde 10% preuve] t tra 
évalués, anx taux de 45,6 p. 4100 (après applicaliun du décime institué 
ar l'article 4e de la loi n° 57-716 du 26 juin 1% à (eu mullhers de 


rancs 
700.000 000 » 1:56 


a) Liquidation : - - 316.560 000, 
10) 

A déduire: quatre acomptes de 60 milliards, 250 n régula- 
risalion des acomples à la suile de la réduction de 23 } tu des 
décotes praliquées en 1%%6, 6 muilliot Total à déduire, 256 maulli 

Nel égal à 100 560 00 

Lb) Quatre acomptes théor quement é6g x 1 Cinquieme d 
tant de la liquidation, mais, en fait, légèrement infés 272 aile 
lions 

Total égal à 60.000, arrondi à 272 miblliot 
C. Versement fo faitai e sur Les traitements. sal pe ’ ‘1 
rentes viageres; lare proportionnelle sur les traite nts, salaires, 
pensions et rentes viagères perçue per vore de retenue a la sour 

En application de l'article 70 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1918 portant réforme fiscaie et de l'article 21 du code général des 
impôls, les sommes payées au titre de traitements, salaires, indem 
nités. émoluments el pensiens de retraites servies par l'Elat, les 
collectivités publiques et ies caisses régulièrement autorisées donnent 


lieu à un versement forfailaire à la charge des personnes où des 
organisines qui payent les traitements, salaires, indemnités el émo- 
luments et des organismes débiteurs des pensions de retraites 

La procédure de la retenne à la source subsiste cependant pour 


une faible partie des traitements, salaires, pen-10 ul rt ‘ Via 
st res, 

Les produits encaissés à ce double titre en 1957 para t devoir 
s'élever à 19 milliards. 

Pour 1958, il est raisonnable de proposer une évaluation de 
001,1 Inilliards, établie ainsi qu'il suit (en milliers de fran 

da} Seclenr privé recouvrements probables de 1%: 1 ions; 
évolution de la masse des salaires, 27 millions. Tolal, 302 millions. 

b) Budget général, 47.100.000. 

c) Organismes dotés de l'aulomie financièi 8,60N).000 

Total C£al à JU: 700.000 

D. — Versement forfaitaire sur certi : rerelles non commerciales 

et taxe proportionnelle sur les benéfices non commercaur perçue 

par voie de retenue à la source. 

L'article 4 du décret no 55-566 du 20 avril 1956 a onvert aux contri 
huables, sous réserve d'une pplion expresse, la possibuilé de ul 


mettre à un verserment forfaitaire de © p. 100 li nimes appart 
naut à la catégorie des bénéfices des profe <sior non commereiales, 


à l'exclusion des revenus des charges et ffles, qu donnent Cu 
à une déclaration obligatoire au servi d« contributions directs 
Les contribuables n'avant pas opté pour ce régime demeurent euun 
à la taxe proportionnelle. 

Le décret d'application n° 26-471 du 5 mai 1256 p | que l'aplion 
doit être exprimée au débnt de l'année suivant celle de Fenca (n 
ment des recettes iuposables et que li contribuable ui out choisi 
le régime du versement forfaitaire doivent effectuer le vers il 
avant le fer avrit de la même année, Le complément de droit éven- 
tuellement exigible serait perçu par voie de rôle 

Ces nouvelles modalités ont pris effet pour la première fois en 7, 
et d'après la situation au 235 septembre, le prod du versement 
forfaitaire atteint 7.4 million Cependant les recouvrements de 
1957 ont été alt (g. d montant dt comnples Vers en 1%w% 
l'emvpire dun régime antérieur. Nat ces conditi | recelt de 
l'année 195% peuvent être évaluées à 8,5 milliards 
E. — Tare pPropo lionnelle l 4 $ { ; d y ! lei ; 60bilu $. 

Le recouvrement et le contrôle de ] {taxe pro] le 
revenu des valeurs mmobilitres sont assu par l'adni rati je 
l'enregistrement 

En application de l'article 7 du déeret du 29 n 1957, une majn- 
ration de 10 p. 100 pour retard dans le payement de lip est 
désormais encourne le 15 du mois suivant l'échéance fiscale, par aha- 
logie avec le système applicable à l'impot sur les sociétés, 

En raison Qu délai de pavement supplémentaire ai accordé aux 
redevables, les reconvrements se trouvent 4 rm décalés d'un 
mois et il en est résullé une moins valu je l'ordre d'un mn rd 
de francs en 19957, 

La prévision pour 1938 s'établit à GS milliards et rrespond sel 
blement aux recouvrements probables de 1957. Le de 1 
à attendre d'une L'yut l u de l'ordre da li) de 
et intérêt distribun s (roux en effet | grä 1e ‘ 
pen par la dispar \ en 1958 des rece l \ CET 1077 I 
litre a xe ( 1 p. { et 

cicté pitaux 4 de pr 

F, — Tai pl le 
au 2 a | 

Ce t » a t ln \ ’ t « : n 
de ] esistrement, à « éæ | | t de \ loi 
ne 25-70 du ? ) a 1 ‘ { t 
de Î 1 14 ‘ (1 
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Par apphcation des disposilions du décret du 29 mai 1957 déjà cité, 
Ja date d'application des pénalités pour retard dans le payement du 
dernier acompte exigible le 31 écernbre 1957 au titre de celte taxe, 
se trouve reportée au 13 janvier 1958 et il est probable que Ja ma- 
jeure partie du quatrième versement sera encaissée au cours da 
unis de janvier 195$, 

Une prévision de recettes de 7 milliards a élé retenue pour tenir 
comple de ce report partiel d'échéance. 


G. — Tare exceptionnelle sur les réserves des sociélés. 


La loi no 57-1969 du 13 décembre 1957 a reconduit pour 1958 le pré- 
lévement de 2 p. 400 sur jes réserves des sociétés. Le produit attendu 
de cetle mesure s'élève à 27 mmilliurds. 


ANNEXE (premier volume) 


DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 


ES VOTÉS ET ANALYSE LES AUTORISATIONS 


NOU VELLES 


CONSTAIATION DLEs SERVI 


SERVICES CIVILS 
Dépenses ordinaires. 
DÉ\YELOTPEMENTS PAR MINISIÈRE 


Affaires étrangères. 


[ — SENNVICES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Dépenses ordinaires. 
Le budget des affaires étrangères est conslilué par trois masses 


de crédits d’impor'ance compargbie, qui concernent: 

Le fonctionnement des services diplomatiques et consulaires pro- 
prement dits; 

Les relations culturelles avec l'étranger; 

La participation de Ja France à des dépenses de caractère inter- 
nalional (contribulion à des orjanisines internalionaux el assistance 


technique). 
La hausse du coût de la vie dans de nombreux pays étrangers a 
entrainé un armenuisement des moyens de fonctionnement des 


postes. Ce n'est qu'au prix d'une gestion très rigoureuse qu'il a été 
jusqu'à présent d'assigner aux augmentations de crédits 
des limites très strictes, En 19%58, seules les majorations indispen- 
sables de crédits ont été proposées, Il a été uniquement tenu compte 
des charges nouvelles du ministère des affaires étrangères nées de 
l'accession à l'indépendance des nouveaux Etats d'Asie et d'Afrique 
ei de l'accroissement des tâches diplomatiques et consulaires dans 
certains pays d'Europe et d’Arnérique latine. 

Subordonné de la même manière à l'évolution des événements 
internationaux, le service des relations culturelles et des affaires 
techniques n'a pu, en 1957, faire face aux charges nouvelles qui lui 
ont incomlé qu'en prélevant, sur les moyens d'action précédem- 
ment affectés au Moyen-Orient, les crédits indispensables à la pour- 
suite et au développement de son activité dans le reste du monde. 

La participation de la France an budget des organisations interna- 
tionales que la France soit engagée juridiquement ou qu'elle soit 
tenue moralement d'y contribuer — apparaît en augmentation. La 
quasi-totalité des budgets de ces organismes traduisent, en effet, 
des majorations de dépenses, 

Par ailleurs, dans le souci d'organiser la représentation francaise 
au Laos, au Cambodge et au Viet-Nam, selon les règles applicables 
dans les autres pays étrangers, il est proposé dans le présent docu- 
ment de transférer notre représentation diplomatique et consulaire 
et nos missions dans Ces pays au budget des affaires étrangères; 
la méme solution doit s'appliquer à notre mission universitaire et 
cullurelle en Tunisie, Dans le même e<prit, les dépenses de la mis- 
sion culturelle française au Maroc, créée depuis le 4er octobre 1957 
en application de la convention franco-marocaine, seront directement 
retracées dans le budget des affaires étrangères. Les missions d’as- 
techinque et les missions d'instruction des armées des 


possible 


« 


sistance 
tats 


| associés seront également rattachées à ce budget, de même 
que les crédits affectés à l'assistance aux Francais d'Indochine. 


L'ensemble de ces transferts, qui représente une masse de 13 mil- 
liards de francs, dait modifier sensiblement Ja structure du budget 
des affaires étrangères. 

En effet, l'essentiel dun budget de ce département (près de 18 mil- 
liards sur 2%) sera désormais constitué par es dépenses de nos 
missions à l'étranger, Ainsi sera mis en lumière l'effort consenti 
au titre de la diffusion de la culture et de Ia pensée francaise et 


de l'aide technique apporte aux nouveaux Etats émancipés de la 

tutelle politique de la France. 

II. — ASFAINES MAROCAINES ET TUNISIENNES 
Dén nses orûinaires. 

Lié aux 7 rts politiques entre la France et Jes deux Elais 
d'A lu Nord, le budget des affaires marocaines et tunisiennes 
t mod depu trois à ou rvihine de l'évolution du statut 
interna E du Meroc et de la Tunisie, Créé à l'origine pour reiracer 
e seul fonction went d'un service central constitué à partir des 
élément le Ja direction d'Afrique-Levant du ministère ces affaires 
étrans npr ten 1957 les dôvenses des services diplo- 
I s I £l Jinancixis français au Maroc el ea 





\ 


Tunisie, celles de notre mission universilaire et culture'e en 
Tunisie, ainsi que les dégenses nées du retour dus ‘a métropole 
d'une fraction importante de la colonie française JCs deux pays 
d Afrique du Nord. 

Les dépenses réelles de ce bulget er 1,7, <e divisent en trois 
catégories et peuvent ètre estimées à 20 milliard; environ: 

Fonctionnement des services, 7 milliards. 

Rapatriemæent et accueil des Français nécessileux 3 riilliards. 

Prise en charge des fonctionnaires des anciens cadres tunisiens el 
marocains, 19 milliards. 

Total, 20 milliards. 

Le supplément de dépenses constät$ par rapport aux crédits 
ouverts (soit environ {2 milliards ét deini) a élé couvert par un 
prélèvement sur ie budget des charzes cummunes et par une suver- 
lurz de crédits supplémentaires. 

La suppression de la section JI du badzet des affaires étrangères et 
son rattachement à la section I a fté envisazte, Toutefois, i: a 
semblé prématuré de proposer cette mesure ponr 41958, en raison 
ae Ja variété et de la complexilé du; questions soulevées par nos 
rapaorts avec le Maroc et la Tunisie. Je re‘‘ur çn France de noem- 
breux Français d'Afrique du Nord, l'application des textes relatifs 
au reclassement dans Ja fonction pubiique inétropolilaine des asents 
des anciens cadres locaux, les multiples operations administratives 
concernant les Français demeurés au Maroc et en Tunisie, justifient 
le maintien provisoire d'une adiministration importante qu'il n'est 
pas dans la vocation du ministère des af'aires étrangères de diriger 
et qu'il n’est pas possible pour le moment de dissocier des services 
diplomatiques et consulaires proprement dits. De plus, si l’organisa- 
tion des services français de Tunisie et du Maroc a pu en 19%5 faire 
l'objet de développements dans le cadre budgétaire traditionnel, elle 
n'est pas pour autant exempte des incertitudes qu'implique toute 
période de transition. 

Les services à caracière provisoire subsisteront en 1958 sans modi- 
flcation importante de structure. 11 est simplement proposé de ratta- 
cher budgétairement à la section II les services administratifs des 
anciens cembattants et des victimes de la guerre qui fonction- 
naient d'ores et déjà dans le cadre des ambassades, mais dont les 
crédits étaient inscrits à l’offle national des anciens combattants 
et des victimes de la guerre. 

En revanche, dans le domaine culturel, fl a paru souhaitable, en 
application de l’article 28 de la loi de finances pour 1957, de ratta- 
cher les emplois et les crédits de la mission universitaire et cultu- 
relle en Tunisie, au budget des affaires étrangères. Le service dépen- 
dra désormais de la direction générale des affaires culturelles et] 
techniques du quai d'Orsay. De même l’ensemble des services finan- 
ciers (trésorerie générale en Tunisie, service des conseillers et deg, 
contrôleurs financiers au Maroc et en Tunisie) inscrits jusqu’à pré-! 
sent dans le budget de la section I seront rattachés au budget des 
finances, 

Les dépenses de rapatriement et d'accueil des Français du Maroc 
et de Tunisie effectivement supportées en majeure partie par le 
buiget des charges communes (par voie de transfert) n'ont fait 
l'objet d'aucune modification; ja même procédure sera applicablé 
en 1958. 

La même remarque s'applique aux dépenses relevant de la prise 
en charge des agents des anciens cadres locaux: seuls les agents 
de l'ex-contrôle civil font J’objet d’une inscription de crédits qui a 
pu être réduite en raison du renouvellement des dépenses de rapa- 
triement et de réinsta'lation exposées en 19957. 

Le budget des affaires marocaines æt tunisiennes demeurera 
encore en 19%8 un budget de transition. En réduction des trois mil- 
liards et demi environ sur 1957, y compris des économies qui onf 
pu être etfectuées sur le fonctionnement des services du Maroc et 
de Tunisie, il devra retracer en 1958 le fonctionnement des seuls 
services administratifs français dont l'activité reste étroitement liée 
à celle de nos ambassades et de nos consulats. 

En revanche, les interventions en faveur des Français demeurés 
en Afrique du Nord ou rentrés dans la métropole feront l’objet en 
cours d'année d’une inscription de crédits par transfert du budget 
des charges comimunes. 


III, — RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIÉS 
Dépenses ordinaires. 


1 

La réorganisation des services français au Viet-Nam, au Cambodge 
et au Laos a fait l'objet au cours de l'hiver 1956-1957, d'un rappor 
élabli par une mission interministéricle présidée par un magistrat 
de la cour des comptes. 

Les conclusions de ce rapport, approuvées par le ministre des; 
affaires étrangères et le ministre des finances, ont été traduileg 
dans le budget des Eta!s associés et des affaires étrangères pour 1956. 

Par ailleurs, les services centraux des Etats associés et la délégation 
française auprès du Gouvernement de la République du Nord-Viet« 
Nam doivent faire l'objet, à la suite d'études particulières, d'ung 
Iéorganisation. 

La nouvelle structure des services teile qu’elle est proposée dang 
le présent document clôt Ja période de transition ouverte en 1%54: 
il est en eflet proposé en application de l’article ?8 de la loi dé 
finances pour 1%57, de tranférer la totalité des crédits ouverts au 


budget des Elats associés, pour l'essentiel au ministère des affaires, 


étrangères, pour une part au ministère des finances, et pour le resle, 
au budget d'autres départements. 

La section JII du budget des 
SUPHruneCCe, 


affaires étrangères serait ainsi 








ile st sieds 


sais 


PE Ltée. 






































DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 273 





Les attributions du service central seraient confiées à des bureaux 
où sous-direclions créés par transfert dans les diverses directions 
du ministère des affaires étrangères. 

Une section de liquidation créée au ministère des finances serait 
chargée de l'apurement du contentieux administratif et financier. 
Ainsi, nos relations diplomatiques et culturelles avec les pays d’Indo- 
chine seraient désormais assumées dans les mêmes conditions que 
nos relations avec les autres pays étrangers. 

Cependant, eu égard aux liens traditionnels qui existent entre Ja 
France et ces pays, les services transférés au budget des affaires 
‘trangères et les crédits correspondants présentent plus d'ammpleur 
que ce qui eût été relenu par simple application des règles régissant 
utre représentation duns les divers pays étrangers. 

C'est ainsi que la nouvelle organisation des services diplomatiques 
el consSuiaires comporte des effectifs relativement nombreux et que 
d'importantes missions culturelles, des services de coopération tech- 
nique et des missions d'instruction militaire demeureront tant au 
Viet-Nam qu'au Cambodge et au Laos. 

Le budget de 1958 traduit toutefois des économies d’un montant 
Clevé. 

Les effeclifs et corrélativement les moyens de fonctionnement des 
postes ont en effet pu ètre réduits dans une mesure appréciable. 

Le recasement des fonctionnaires de Ja Fraure d'outre-mer, admi- 
nistrateurs ou titulaires des cadres généraux ou des anciens cadres 
lotaux sera effectué en application des textes législatifs déjà votés 
var le Parlement: une parlie de ces agents sera rémunérée sur les 
emplois transférés au ministère des affaires étrangères. 

En particulier, 38 emplois du cadre A ont été transférés au budget 
des affaires étrangères pour permettre l'intégration dans le corps 
diplomatique et consulaire de 28 administrateurs de la France 
d'outre-mer. 

La suppression de Ja section II du budget des affaires étrangères 
ét la normalisation des services francais en Indochine, proposées 
dans le cadre du présent budget traduit le désir du Gouvernement 
d'arrêter la structure des ambassades et consulats el des missions 
chargées de représenter Ja France en Indochine. 


Agriculture. 
Dépenses ordinaires. 


budget de l'agriculture 
services au ministère de 


s’appliq ent: 


l'agricui- 


Les dépenses ordinaires du 

1e Au fonctionnement des 
{ure ; 

2e A quelques-unes des interventions 
faites au profit des agriculteurs. 

Ce second point appelle une remarque. 

Dans le budget de 1%7, sur un total de dépenses ordinaires de 
47,4 milliards, les crédits de fonctionnement atteignent 156 mil- 
liards et les interventions 1,8 milliard seuement. Mais ce dernier 
chiffre ne représente qu'une très faible part de l'effort accompli. 

a) Le budget même de l'agriculture dispose d'importantes res- 
sources affectées d'un montant de 66,5 milliards, consacrées pour 
0 milliards à des subventions économiques et pour 16,5 milliards 
à l'assurance vieilllesse agricole ; 

b) Les prestalions familiales versées aux agriculteurs (employeurs 
et salariés) sont inscrites à un budget annexe de 142 milliards, 
alimenté pour plus de 80 p. 1400 par voie de fiscalité indirecte : 

c) Le budget des charges communes, dans sa partie « Inter- 
ventions économiques », contient des crédits de subventions concer- 
nant l’agriculture, qui sont transférés en cours d'année au présent 
budget et qui, dans la Joi de finances pour 49%7, s'élèvent à 
&2 milliards. 

Donc, si l'examen de l'évolution des dépenses ordinaires peut 
êlre limité au titre HI du budget de l'agriculture en ce qui concerne 
le fonctionnement des services, il est nécessaire, en matière d’inler- 
ventions, de déborder le cadre étroit de ce budget. 

Un double objectif est présentement assigné à l'agriculture fran- 
caise: moderniser ses techniques et reconvertir ses activités au 
profit des productions animales. 

Cette œuvre de rénovation, le Gouvernement entend d'abord en 
soutenir la réalisation par une politique adéquate de prix garantis 
et de subventions. 

Mais les services de l'agriculture ont aussi un rôle important à 
jouer. Aux directions des services agricoles incombe le soin de 
conseiller les exploitants, de diffuser les méthodes modernes et d'en 
encourager l'emploi. Au service des recherches est dévolue la 
mission d'inventer des techniques nouvelles, spécialement dans les 
domaines où de rapides progrès sont jugés néecessaires. Enfin, il 
appartient aux établissements d’enseignernent agricole de préparer 
l'avenir en formant, pour leurs futures tâches, les jeunes gens qui 
se destinent à l'agriculture. 

Ces considérations ont conduit le Gouvernement à déroger, en 
faveur de l'agriculture, à la règle de non-création d'emplois qu'il 
s'élait assignée pour ce budget d'austérité. Outre 143 emplois d’'ingé- 
nieurs-élèves du génie rural destinés aux territoires d'outre-mer, 
2»2 créations sont proposées au Parlement: 

456 pour les directions des services agricoles et le service de la 
protection des végétaux (dont 10 conseillers agricoles); 

#1) pour l'institut national de Ja recherche agronomique (dont 
20 chargés de recherches}: 

53 pour l'enseignement 
menager): 

-N : pour 
tiques). 

Mais ces 
forcement 


économiques et sociales 


(dont %  profe 


seurs 
Ta 5 ir A ne eo nhia ns (dé ro r of nt loc ctatic 
1e Service MÉéCanogTaphiQuUe (dacvelonpement «a \US- 


créations ne donnent qu'une fdée incomyplèle du ren- 


réel des services de l'agriculture en 13, Il faut consi- 


= 





—————— 


dérer que, par suite de l'échelonnement pr'vu, la plupart des 709 
agents dont le recrutement à élé autorisé sur le budget de 13 
ne prendront leurs fonctions que dans les derniers mois de l'année. 
Ce report a une double signification : 

Financièrement, il se traduit par un surcroil de charges 


ré prése n- 


tant le coût de l'extension en année plein 

Tèchniquement, il signifie que, par rapport à l'état de choses 
actuel, l'administration de l'agriculture bénéficiera des mesures de 
renforcement propres à 19% (et qui tout sauf pour l'en<eigne- 


ment, prennent effet dès Je 1° janvier) et de la 
de 1%7. 


imajorilté de celles 


Pour ne citer que deux catégories d agent dont l'importance et 
primordiale dans la conjoncture actuelle, Je nombre des « llers 
agricoles progressera de 292 en 1%%6 à 447 en 18, tandis que 
l'effectif des chargés de recherches sera rlé de S à 116 

L'effort entrepris sur le titre HE trouse son prol vment eur Île 
titre 1V. Le crédit de 200 millions ouvert pour la ilgvarisation en 
197 sera porté à 900 millions en 1935, cepondant que les crédits 
destinés à l'apprentissage agricole seront mmajorés de 11» millions, 

Mais c'est surtout l'évolution des subventions inscrites sur Île 
budget des charges communes qu'il faut ronsidérer Li total de 
ces subventions sera fortement majoré (32,9 milliards contre 2,7 
milliards), 

Réserve faite de la subvention au fonds de garantie mutuelle, 
pour laquelle FPEtat ajusie sa ntribution au miveau de celle 
attendue des agriculteurs, tous s postes de dépenses sont en 
augmentation : 

Blé (à l'exclusion de subvention au 1957, 1 1958, 30,2 
Différence, 17 en plus. 

Sucre: 1907, 6,95: 1%. G,8 Différence, { en plus 

Amendements calcaires: 1957, 1; 42%, 1,4. Différence, 0,4 en plus, 

Fonds de garantie: 1957, 3: 1438, 1,5. hifférence : 1,5 en moins. 

Au total: 1967, 23,7; 193, 99,9, Différence, 16,2 en plu 

Il faut cependant préciser que, pour le bié, læ comparaison entre 
1957 et 19% est faussée par le fait que le crédit de 1%#%»7 ne cou- 
vrait que sept mois de campagne alors que le crédit de 19% en 
couvre douze. 

Cette récapitulation ne comprend pas la détaxation @ carbu- 
rants agricoleS, pour laquelle un crédit de 8,5 milliards élait prévu 
dans la loi de finances de 1957. A partir de 193%, la dépense sera 
imputée directement sur les recettes, Com} tenu du relèvement 


de la détaxe, du développement de la motorisation el de la fixation 


à @ litres à l'hectare du contingent détaxable, elle atteindræ 
99% milliards. L'évaluation pour 19% du rendement de la taxe 
intérieure sur les produits pétroliers a été établie en conséquence, 

Au total, les crédits affect aux movens di ervire ceront 
relevés de 15,6 milliards à 16,7 milliards, tandis que Îles crédits 
d'interventions, Y compris Ceux ou rts au budget des charges 
communes, atteindront 42 milliard ntre 2,5 en 17. I faut se 
souvenir, pour apprécier Ja portée de ces augmentations, qu'elles 
s'inscrivent dans le cadre d'une politique « stérité où la simple 
reconduction est la règle et les re nouvel l'exception. 

Algérie. 
Dép 0 Î 

Les ] l >» du budzt ] \ sulèvent à 
18.519 n ) a f 

Ces crédits sont transféri du 1! 2 le Ü r | figu- 
raient jusqu'à présent, sous forme di ) en f ir de 
l'Algérie. 

L'article 102 de la loi de f l1 29 décembre 19% a en 
effet prévu que, dans la Jainite d Î \ | mn ocre d8 
l'intérieur pour la mise en jeu de la garantie donnée à 1 Aigerie 
pour l'équilibre de son budget de fonclionnerment, élait aulorisé 1e 
transfert au budget de l'Etat de dépenses où de servi junt la 
charge incombait anlérieurement au budget de l'Algéri 

La création, depuis lors, du ministère Ce l'Algé a conduit, cette 
année, à rattacher au budget de e d In , tout au moins 
provisoirement, les crédits couvrant ces transferts. 

Les dépenses prises en charge par la métropole intéressent princi- 


palement les dépenses qui revêlent le caractère d'intérêt national 


(représentation du pouvoir € l, justice, police, enseisnerment 
supérieur et secondaire, elr.) et qui se distinguent, par là, des 
dépenses destinées à satisfaire plus particulièrement au besoin des 
seules populations locale 
Les personnels transférés atteignent le total de 13.52% unités répar- 
lis comine suil par services el par caté cs 
Adm {I : 
8 A. — Cadre supérieur. — 1 £ re £< il du Gouvernement 
(hors échekHe A 
8 B. — Personnel d | | à l'’adn tr | cen- 
trale. — 5 roleurs gén x de la} 0-6 
20 — el d ( téri [ à l'adminis- 
tr 1 Cenirale, — sureikt 11e 1 COIN res )n- 
na 0-610 1i I X où nr ires (2:4)- 
o! ) [ 18 Ï = ) ( { ad it3 
(1S5-0) ; 19 } 1S5 15 le ] 8 
170-210 1: 1 lé l L hr is ou 
command ] X 17 ers 
de } } { N t M) » 
] 13: 210-215); 8 gardiens (Lis 
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Adininistration prélectorale. 


8 er, — Corps préfectoral. — 3 préfets KE G, A. M. E. (hors 
échelle B); 9 préfets (700-%00): 15 secrétaires généraux (335-@0 
3 directeurs de cabinels 35-60 1 sous-préfet: chargés des fonc- 
tions de chefs de cabinets de préfet: 332-690) ; 6 chefs de cabinets 


(2-90) ; 61 sous-préfets (395-630). 
# 2, — Tribunaux adininistrulifs. — 3 présidents 
42 conseillers (300-500). 
olal, 116. 


(630-675) ; 


Sectio 


ns administratives <pécialisées. 
, 2 colonels on lieutenants-cefonels 40-000) ) ; 73 chefs de bataillon 
{(110-5); 658 officiers subalternes (20-390). 
Tolal, 303. 
Sùûrcté nationale en Alzérie 

A. — Sûreté nationale: 

à commissaires divisionnaires, classe exceptionnelle (610): 22% 
j£omInissai res (dont 5 détachés à la D, =. T.) (2:0-600) ; 472 officiers 
lde police (dont 11 détachés à la DB. S. T.) (24-105); 285 officiers 
de police adjoin's (dont 11 délachés à la D. S. T.) (185-360); 
3:71 inspecteurs de police (dont 17 détachés à la D. S. T.) (170-310); 
812 inspecteurs d'identilé judiciaire (dont 7 détachés à la D. S. T.) 
(145-360) : 13 comimnandants de gardiens de la paix (34-475) ; 10. offi- 
‘ciers de paix (216-265). 

B. — Compagnies répaulfficaines 
molucyclistes : 

# 1. — Comimandements de groupement, — % commandants de 
ne (390-540) ; 6 commandants principaux où comimandants 

(350-175); 9 officiers principaux ou officiers (210-365); 3 officiers 
4: paix edjoints (45-320 ; 3 brigadiers-chefs (284-305) ; 9 brisadiers 
(240-273) ; 42 sous-brigadiers et gardiens (135-240); 6 sténodactylo- 
graphes (155-190) ; : agents de service (H10-t13). 

Z — Compagnies républicaines de sécurité organique. — 16, com- 
goandants principaux où commandants (%%::75); 6% officiers princi- 
Et où officiers {210-5%65); 16 officiers de ar adjoints (345-520) ; 
5 brigadiers-chefs (280-%5): 9936 brigadiers (210-275); 2.832 sous- 
Drigadiers et gardiens (135-210); 16 sténo-dac tylographies (1495-10) ; 
agents de sefvice (110-145) : 16 ouvriers (100) 
3, — Pelutons motocyelistes. — % offic iers de paix adjoints 
js 20): 4 brigadiers-chefs (280-303); 12 brigadiers (210-275); 

: sous-brigadiers et gardiens (135-210). 

4 % — Elatisalion d’une police municipale — 4 commissaire 
200-600 . 

Total, 5.696. 


de sécurité organiques et pelotons 


Universilés, — Observailuires el instituts. 


A. — Facultés: 

4° Personnel enseignant. — 96 professeurs (550-800) ; professeurs 
à titre personnel; 45 chargés de cours ou maitres de conférences 
550-630) : maitres de conférences nommés professeurs à titre person- 
pel (loi du 31 mars 1%51); 10 agrégés avec enseignement (590-630) ; 
agrégés avec enseignement (4); 9 agrégés sans enseignement (156); 
37 chefs de travaux (560-5107; 89 assistants (300-150); 72 élèves 
profess urs 185), 

2°Personne! de service, — 6 apparit: (120-160) ; 47 garcons de 
laboratoire ou d'anatomie (120-160); 9 garcons de salle (110-445); 
agents de service et huissiers. 


2 Personnel temporaire, — 23 chefs de clinique; 17 chefs de laba- 
raluire: 50 pré peurs de conrs ou moniteurs; # aides d'anatomie; 
2 prospectl , 6 chargés de cours de clinique annexe; 3 lecteurs. 
s NE 92, 

B. — Pers nni ] { bnique : 


7 techniciens 
techniones 
293 Hi des 


13 aides 


(149-220) ; 


(180-290) ; 
spécialisés 


185-390) ; 9 aides techniques 
170-251: 2% aides de inboraloires 
laboraloire (135-4%). Soit 73 

C. — Secrétariat et service général: 

3 gardiens veilleurs (110-145); 42 garçons !110-155}: 2 garçons jardi- 
niers (110445); 1 vaguemestre (120-160); T veilleur de nuit (110-115); 
agents de service (12). Soit 49. 

P. — Autres services rattachés à l’enseignement Supérieur: 

a) Observatoire d'Alger Bouzaréa, 6 aides-astronomes où  astro- 
Nomes adjoints (250-630); 2 assistants (225-430) ; 2 garçons de salle 
(11015); agenis de servies (2). Soît 10: 

db) Institut de météorologie et de physique du globe de l'Algérie. — 

lHirecleur  méléorologiste titulaire (54-70); 7 météorologistes 
adjoints, physiciens adjoints, aides-météorologistes ou aides-physi- 
ciens (290-690); 5 assistants ou calculateurs (225-490) ; 4 garçon de 
laboraloire (120-160); 3 garçons (110-115); agents de service (8); 
radiométéorologistes (2), Soit 17. 
c) Observalaire de Tamanrasset, — 2 aides-météorologistes (250- 


455): 1 calculateur (225-4%). Soit 3. 

d Bibliothôqne universitaire. — 1 conservateur en chef (529-600) : 
4 bibliothécaires (230-110 3 sous-bibliothécaires (185-350 : 5 mag Sa- 
siniers (1J0-1R5j, 13% gardiens de bibliothèque (110-160). Soit 26. 

E. — Imstlilut d'études supérieures islamiques: 


- garcons de salle (110 160). 
[olal, GS, 


Enseignement du second degré, 

4. — Personnel administratif. — 54 chefs d'établissement (provi- 
seurs, principaux, directeurs et directrices (250-630 21 censeurs de 
levées (292-590) : 85 surveillants généraux (290-450) : 48 intendants et 
° mes (250-510); 89 sons intendanle et adjoints des services éco- 
Jloit IS5- 120 HN, dames secrétaires, sté nodactylographes el 


Q Stüuplies (120-200), suit 109. 





B. — Personnel enseignant — 1.119 professeurs et ehargés d’ensei- 
gnement des discipines scientifiques et hibiéraires, dont: 409 pro- 
fesseurs agrégés (515-690), 670 professeurs certifiés ou assimilés (230- 
0103, 370 déiégués rectoraux (225-130); S2 professeurs et ehargés 
d’'e nseignement des disciplines eg (225-540). Soit 1.322. 


C. — Personnel de complément et de surveillance. — 422 adjoints 
d'enseignement et prolesseurs adjoinis (185-150) : 33 élèves proles- 
seurs du centre pédagogique (223 ; 429 maîtres d'internat et surveil- 


lants d’externat (175-180) ; 15 assistants étrangers de langues vivantes 
(185). Soit #90. 

D . — Personnel de service. — 43 infirmières et aides-infirmières 
(135-260) ; 37 aides-techniques et aides de laboratoire (135-255) ; 
‘#3 garcons de laboratoires (10-160); 280 agents spécialisés (190-250) ; 
119 agents non spécialisés (120-160), 

Total, 4.025, 
Enseignement technique. 

7 inspecteurs de l’enseignement technique (250-525) 

$ B. — Enseignement technique supérieur, — 1 directeur d'ENTAM; 
4 ingénieur sous-directeur d’ENIAM; 43 professeurs techniques et 
professeurs d’'ENI; 4 chefs de travaux pratiques d'EM (250-510 ; 
7 professeurs tecliniques adjoints d'EMT (259-510); { intendant (250: 
514) ; 1 surveillant général (225-529 ; 2? sous- intendants ou nr 
des servires économiques (85-120) ; 1 secrélaire de direetion (185- 
000) ; 2? aides de laboratoire (15-495) ; 4 personnel soignant (145-260 ; 
17 agents spécialistes (120-220; ; 14 agents non spécialistes (120- 
460). 

8 C. — Enseignement technique du second degré. — 6 directeurs 
(235-550) ; 3 directeurs des etudes (250-510); 12 professeurs tech- 
niques et professeurs (250-510) ; 110 profes seurs tec huriques adjoints 
(225-430) ; 7 intendants ou économes (250-510) ; 6 surveillants géné- 
raux (225-5301; S# sous-intendants et adjoints ” des eZ s- écono- 
miques (185-430) ; 6 secrétaires de direction (185-350) ; 6 répétiteurs 
(185-260) : 14 aide de laboratoire (195-195); 4 personnef soignant (#85- 
260) ; 86 agents spécialistes (120-290) ; 85 agents non spécialistes (120- 
400) ; 39 maitres d'internat (175-185). 

Total, 551. 
Services judiciaires 

Personnels titulaires: 

a) Cours d'appel d'Alger, Oran et Constantine. — 3 premiers pré- 

sidents (7%}; 19 présidents de chambre (630-650) ; 42 conseillers 
(200-600) ; 3 procureurs généraux (33%); 4 avocals généraux (650- 
69) ; ?2@ sub:tituts du procureur général nt "3 : 2 secrétaires 
généraux (200-600); 17 juges suppléants chasgés de l'instructiou 
(310-500) ; 20 juges suppléants (300-S10). 
b) Magistrats à la suile — 1 président de chambre (620-650); 
conseillers (200-600) ; 16 commis-greffiers de chamtfre (185-260) ; 
3 interprètes (280); 7 iaterprètes suppléants (185-305); 2 chefs de 
secrétariat de parquet de première classe (315-410); 3 chefs de secré- 
tariat de parquet de deuxième classe (273-3#); 20 secrétaires de 
parquet général (185-360) ; 10 attachés stagiaires du parquet général 
(185): ? secrétaire adjoint de la première présidence (219-370) ; 
1 commis (130-240): #4 agents de service (100-170) ; 7 sténodactylo- 
graphes {195-1%) ; 6 conducteurs d'autos (115-210). Soit, 218. 

c) Tribunaux de première instance (de fre et 2 classe). — 17 pré 
sidents (900-690) ; 9 vice-présidents des tribunaux de 1r° classe (520: 
6:0) ; 8 vice-présidents des tribunaux de 2 classe (210-509) ; 34 juges 
d'instruction. (210-500) ; 20 juges d'enfanis (310-S) ; 67 juges (300- 
570); 17 procureurs de la République (00-60); 1 procureur de la 
République adjoint (500-600) ; 43 substituts (300-150); 81 grefliers 
(185-360) ; 17 ipterprètes (179-315); 29 interprètes suppléanis (13 
200) ; 41 secrétaires et sous-secrétaires de parquet (155-360), à sténo- 
dactylogriphes (155-190). Soit, 9393. 

Tribunaux de commerce. — 19 grefliers (185-200); 8 secrétaires 
(185-360). Soil 13. 

Justice de paéx. — 12 juges de paix hors classe (200-600) ; 105 juges 
êe paix (15-470) ; 17 suppléants de juges de paix (200-540) ; 15 com- 
mis greffiers (130-210); 95 interprèles (160-220); 10 interprètes sup- 
pléants (160-200). Soit, 505. 

1% agents de bureaw (110-140): 17: agents de services des lribu- 
naux et jusiices de paix (100-170). Soil, 148$. 

20 délégués permanents à la liberté surveillée (210-360). 

Justice musuimane: — Nord: &8f ceadis-juges 175-300); 3 cadis 
ibadites /175-260). Territoires du Sud: 8 cudis (175-300). soit, 92 

Personnels auxiliaires: 99. 

Total, 1.171 


ci 


Aéronautique civi'e. 

A, — Personnel de la circulation aérienne. — 2 ingénieurs adjoints 
et ingénieurs des travaux de la navigation aérenne (230-415) à 
6 adjoints techniques principaux et adjoints techniques de la pawi- 

gation aérienne (185-340) ; 4 agents principaux et agents de la navi- 
gation aérienne (110-220). 

B. — Personnels des télécommunicalions et de la signalisation. — 
4 adjoints techniques principaux et adjoints techniques de la navi- 
gation aérienne (199-260); 4 agenis principaux et agents de la nawvi- 
gation aérienne (11-Zw). 

C. — Cadres algériens. — 4) Personnel titulaire: 3 commis des 
ponts et chaussées (130-210) ; 1 sténodac!ylographe (135-200); 4 agent 
dessinateur (133-210 ; 7 emplovés de bureau dactylographes et ordi- 
naires (110- 170), b) Personnel temporaire: 14 contractuel (caté- 


gorie B) ‘315-3940 : 2 chefs pilotes adjoin!la, « On bre ivtuels catégorie B 
(315-390): 3 moniteurs de pilotage, coniractuels calégorie G (210- 
ul). «) Ouvrier s: 53 Quvricls, 

Total, 90 
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Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Dépenses ordinaires. 


Les crédits ouverts au ministre des anciens combattants el vic- 
times de la guerre, pour 19,57, s'élèvent à 228,5 milliards. 

Les propositions préseniées pour 1958 ont pour etjelt de porter ce 
chiffre à 283,5 milliards. 

Soit une majoration de crédits de 55 milliards. 

Celle majoration de près de 25 p. 100 concerne presque exclusi- 
vement les dotations applicables aux interventions publiques 

1. En effet, au titre du fonclionnement normal des services, les 
crédits supplémentaires prévus pour 1938 n'atlteignent qu'un total de 
81 millions environ. 

Ce chiffre est Ja résallante de mesures génératrices de dépenses 
supplémentaires (212 millions) ct de mesures d'économies (431 mil- 
ons). 

a) En dehs5rs des charges supplémentaires inélnetables (75 mil- 
lions) que devra supporter le budget de 1958 du fait de l'application 
de différents textes, de l'ajustement de crédits évaluatifs ou pru- 
visionnels et de hausses de prix, il est prévu notamment: 

De renfcrcer les contrôles médicaux (%3 millions); 

De moderniser et de mécaniser les services (19 millions) : 

D'étendre le service de l'institution nationa'e des invalides par 
création en particulier d’une annexe (83 imiliions); 

b\ Les économies portent principalement sur les crédits alloués 
au service de l’état civil et des sépultures et traduisent, par ailleurs, 
la suppression de 143 emplois dont 50 vacateurs. 

2. C'est donc pra!iquement aux interventions publiques que s'ap- 
plique l’augmentation des crédits, qui atteint près de 55 milliards. 

Ce chiffre correspond aux mesures ci-après: 

a) Il à paru indispensahie, au moment où le recensement des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre est pratiquement achevé 
et +lors que l'expérience des années précédentes fait ressortir de 
manière indisculable que les payemnents eeffctnés sont supérieurs aux 
crédits ouverts, de majorer, en 1958, la dotation prévue au titre des 
pensions d'une somme de 14,9 milliards de francs. 

Dans le même esprit, les crédits résultant de l'application de la 
législation en malière de soins gratuits sont majorés d'environ 
700 millions. 

b1 En revanche, le Gouvernement a jugé possible de réaliser 

milliards d'économies en reportant au 1 janvier 1959 le payement 
du troisième tiers du pécule Le prisonniers de guerre et en revisant 
les conditions d'attribution de l'indemnité de soins aux tuberculeux 
s'abilisés. 

c) D'autre part, le payement de la retraile du combattant en une 
seule échéance annuelle permettra à titre exceptionnel et non renou- 
velable de réduire de 5 milliards les dépenses imputlables sur la ges- 
tion 4958. 

d) Mais un effort est accompli en faveur des anciens combattants 
et victimes de la guerre, qui réside principalement dans l'applica- 
tion de la règle du rapport constant aux pensions et indemnités, les 
intéressés bénéficiant automatiquement des améliorations accordées 
aux fonctionnaires et relrailés: 

1. Le crédit ouvert en 1957 au budget des finances (1. Charges 
communes) pour la couverture des augmentations déjà accordées à 
compler des 4er janvier, 4er nai el 4er novernbre 1957 (12.950) est 
étendue en année pleine et transféré au budget des anciens combat- 
dants, 25,2 milliards en plus. 

2. Un second crédit, correspondant au coût, en année pleine, des 
augmentations prévues par lé décret no 57-177 du 16 février 4957, 
er compter du 1er janvier 1958, est inscrit directement au présent 
ndget, 8,7 milliards en plus. 

3. Enfin, les dernières augmentations attendues en 1958 (fer jan- 
Vier, {er mai, fer août et 1° novembre) justifient l'inscription d'un 
crédit supplémentaire de 125 milliards en plus. 

Soit, au total 46,4 milliards en plus, 


9 


Education nationale, jeunesse et sports. 
Dépenses ordinaires. 


Depuis la libération et plus particulièrement depuis 1951, les 
moyens dont dispose le ministère de l'éducation nationale accusent 
une progression régulière et mème spectaculaire. 

Quelques chiffres jalonnent cellé évolution: 

a) L'effectif budgétaire des personnels relevant de l'éducation 
nationale est: en 1915 de 237.168; en 1952 de 263.171; en 19541 de 
292.900; en 197 de 318.968. 

b) Les crédits affectés au fonctionnement de ce département 
s'élèvent: en 1952 à 200 milliards; en 1954 à 234 milliards; en 1957 
30 milliards. 

si l’on veut prendre de l'activité du ministère de l'éducation natio- 
nale une vue plus précise, sans cependant entrer dans une analyse 
aussi détaillée que celle des documents budgétaires, on peut consi- 
uerer quatre secteurs: 

1° Les services d'intérêt commun qui comprennent l'administration 
centrale, l'inspection générale, l'administration académique et le 

rvice de santé scolaire, les services de documentation pédago- 
El JUE ; 

R Les enseignements proprement dits auxquels on peut rattacher 
Ja direction générale de la jeunesse et des sports, et le service des 
relalions universitaires avec l'étranger et la France d'outre-mer; 

ï° Les beaux-arts qui correspondent aux dire-tions de l'archites- 
ture, des archives, deS arts et lettres et des biblioth [uses ; 

i Le centre national de la recherche scie] tifiq e 

Pour 1957, l'importance relalive de ces quatre groupes se traduit 
par deux séries de chiffres, 





Services d'intérèt commun: effectifs budgélaires, 10.026; 
de fonctionnement, 6.519. 

Enseignements: effectifs budgétaires, 334.136; crédits de fonction- 
nement, 304.361. 
Beaux arts: 

ment, 12,510. 


, ! : ré dit , foi . 
effectifs budgétaires, 4.806; crélits de fonctionne 


€. N. R. S.: effectifs budgétaires, l'effectif ne figure pas au buiïget; 

crédits de fonctionnement, 7.107 
Totaux: effectifs budgétaires, 9318.98; crédits de fonctionne- 
ment, 390.023. 

Le budget de 1958 a‘teindra pour les dépenses de f nnement 
de l'éducation nationale le chiffre giobal de 9%58.117 millions e qui 
représente, par rapport à l'année précédente, un à ement ue 
27,6 milliards dont 12.283 milhons au titre di mesures nouvelle 
proprement dites, qui comportent, notamment, la creation de 2 Jo 
emplois. 

Cette expansion reflète à la fois l'évolution démographique et une 
fré [ut ntation scolaire plus intense aux divers niveaux des enseigne 


ments. Mais il faut souligner que le budget de 19% n anticipe pas 


l'accord du Parlement sur le nrojet de réforme de l'enseignement 
di posé par le Gouvernement, r il est établi sous le régime de ja 
scolarité obligatoire jusqu'à quatarze ans révolus el es jénenses des 
classes d'orientation dites « classes moyennes » n'y figurent pas 

Une brève analyse par secteur permet d'en dégager les lrails prin- 
cipaux, le détail des mesures figurant en annexé 

4° services d'intérêt commun. — La mise en place d'une direction 


de l'équipement scolaire, universitaire et sportif, qui à reçu pour 
charge de gérer l'ensemble des crédits d'investissements affectés à 


l'enseignement, impliqne une réorganisation de l'administration cen- 
trale du ministère; à cette occasion, il est indispensable de régula 
riser la situation de nombreux agents des directions d'enseignement 
qui exercent dans la pratique des fonctions administratives perma- 
nentes à l’administration centrale 

A l'échelon local, l'administration académique est renforcée et les 
emplois de l'administration académique rémunérés sur les budgets 
d'université sont rétabiis à l'administration géncrale 

Les services de l'hygiène scolaire et l'inspection générale dont le 
développement va de pair avec celui des enseignements se voient 
également renforcés e{ il est demandé de relever en valeur absolue 
la participation des collectivités loca:ses aux dépenst de santé sco 
laire sans modifier les règles de réparlilion des charges entre ces 
collectivités et l'Etat, 

20 Enseignements, — La progression des effectifs scolaires, qui va 
en s’atlénuant au niveau de l'enseignement du premier degré, est 
compensée par un poussée dépnographique particulièrement nelle au 
niveau de l’enseignement du second degré (lycées, cours complé- 
mentaires, enseignement technique 

Au niveau de l’enseignement supérieur, le développement des 
disciplines scientifiques, la mise en route des instituts de préparauon 
à l’enseignement du second degré (I. P. E. $S.), la poursuile du 
plan décennal de développement des universile nt les élémenis 
pédagogiques déterminants. 

Pour améliorer, en nombre et en qualité, le recrutement des 
maitres, il est prévu au {er oclobre 1958, dans les écoles normales 
primaires, le recrutement de 2.000 élèves supplémentaires en début 
de scolarité auquel s'ajoutent 1.556 élèves nouveaux en slage de 
formation professionnelle. 

Ces mesures sont complétées par divers aménagements de rému- 
nération. 

Indépendamment des TI, P. E. S. dont le principe a déjà été admis 
dans le budget de 1%7, seront mis en place pour la formation des 
maitres : 

Des centres de formation profes 
coraplémentaire du premier degré 

Des sections préparatoires aux écoles normales nationales d'appren 
tissage de l’enseignement technique ; 

Des instituts pour la préparalion au professorat d'éducation phy- 
sique et sportive. 

Pour assurer dans l'immédiat l’enseignement des enfants lorsqu'il 
n'est pas possible de pourvoir en totalité par des personnels titulaires 


les emplois budgétaires d'enseignants, des procédures exceptionnelles 


ont dû être admises qui consistent à faire appel pour les disciplines 
scientifiques à des agents sur contrat duns la limite des postes non 
pourvus. 

A ces renforcernents de personnel de l'ordre de 25.000 emplois sur 
p'émentaires au titre des cinq directions d'enseignement, s'ajoutent 
des mesures sociales qui représentent pour s bourses une dépense 
supplémentaire de l’ordre de 2.8 milliards de francs dont 3,4 milliards 
au titre des mesures nouvelles, En effet, outre l'accroissement du 
nombre et du taux des bourses dans les 
ment, est prévue la mise en application progressive au niveau des 
lasses de sixième d'ur uveau régime des bourse 


jonnelle des maîtres de cours 


divers ordres d'enseigne 


clas \ no hälionäles par 
l’adop'ion d’un taux de base uniqne, 

Pour les œuvres sociales en faveur dé étudiante, une augmen 
tation de l'ordre de 50% millions (dont 37% au titre d« mesures 
nouvelle permet notamment I augmentation du 1: bre des 
repas dans les restaurants universitair et le relèvement de 10 F 
de la participation respective des intéressés et de l'Etat 

Enfin, l subventions intéré nt les relations universitaires avec 
l'étranger, les activités d'éducation populaire et de jeunesse, les 
activités sportives et les colonies de vara bien que ! entant 
un certain caractère de libéralité, ont dû tre ré« HT eu égard 
à la relation étroite de « activil Ve la ! | é, 

so Beaux-arts. — En raison du caractère de tré gr le austtrité 
du budget de 1%%8, 11 n'a été possible de retenir que d ajuste- 
ments de fa'‘ble importancs ippliquant « ntiellement à l'ensei 
gnement artistique 

Les moyens suppléinentair \insi mi IC sc monicut à 


1463 millions, 
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xs Centre national de la recherche scientifique. — Si les dota- 
tions concernant l'année géophysique internationale et les expé- 
ditions polaires sont pour 1%%8 en légère diminution, les mesures 
nouvelles demandées au titre du C. N. R. S. se montent à 880 mil- 
lions dont 500 millions pour la dotation affectée #u fonds de la 
recherche scientifique pour le payement des primes de recherche, 
ce qui porte ce dernier crédit de 700 millions à 1.200 millions. 

Dans l'ensemble, la part de l'éducation nationale dans les 
dépenses de l'Etat se trouvera sensiblement accrue au cours de la 
prochaine année, 


Finances, affaires économiques et plan. 
I. — CHARGES COMMUNES 
Dépenses ordinaires. 


Les crédits votés pour 19%7 au titre des dépenses ordinaires des 
charges communes s'élevaient à 1.043 milliards, Pour 1958, 1.313 
milliards sont demandés, soit un accroissement de 300 milliards 
intéressant pour 21 milliards les services votés et pour 49 mil- 
liards les autorisations nouvelles, 

Cette progression est la plus forte, en valeur relative, comme 
en valeur absolue, de toutes celles enregistrées sur les différents 
budgets. Il est vain de tenter de la rattacher à un facteur d’évo- 
lution unique, dont elle serait l'expression, Le budget des charges 
communes n'a pas d'unité. Tous les services en relèvent mais 
aucun n'en relève complètement. On y trouve juxtaposés les crédits 
les plus divers, dont le seul trait commun est de n'avoir pu trouver 
place, provisoirement ou définilivement, dans un autre budget. 
A leur sujet, du moins pour certains d'entre eux, se pose chaque 
année un problème de classement, 

Ces incertitudes sur le contenu, aussi bien que la diversité des 
dépenses rendent malaisée Ja cor@paraison d’une année à l’autre. 
Du moins est-il possible de distinguer, dans cette masse hétérogène, 
trois grands secteurs qui portent respectivement la marque des 
interventions financières, sociales et économiques de l'Etat. 

Le titre Le «Dette publique et dépenses en atténuation de 
recettes », en augmentation de 6 milliards, reflète les interventions 
financières de l'Etat. 

Pour couvrir les dépenses autorisées par la loi de finances, l'Etat 
dispose d'abord des ressources prévues dans celte loi (recettes 
fiscales, domaniales, produits divers). A titre complémentaire, la 
couverture de l'impasse est assurée par l'emprunt et les diverses 
ressources de trésorerie, 

Ces deux catégories d'opérations sont génératrices de charges 
pour le budget. 

a) Les sommes que le budget perçoit, notamment à titre d'impôts, 
ne lui appartiennent pas en totalité. 

Une partie doit être restituée aux contribuables eux-mêmes, soit 
que la perception ait été irrégulière, soit qu’un événement posté- 
rieur ait rétroactivement suppirmé lexigibilité de l'impôt (cas de 
la T. V. A. remhourste à la suite des affaires d'exportation). 

D'autres recetles éont soumises à parlage, En général, cette opé- 
ralion intervient avant l'imputation définitive au budget. Mais, il 
ne saurait en être ainsi dans le cas de la Sarre et de la Principauté 
de Monaco: lé budget encaisse d'abord et reverse ensuite. Enfin, des 
frais de poursuites et de recouvrement sont exposés à l’occasion de 
cerlaines perceptions. 

Ces diverses dépenses, qui viennent en atténualion des recettes 
du budget général, sont étroitement liées à l’évolution des recettes 
elles-mêmes et de la législation. Pour 1958, une augmentation de 
49 milliards, correspondant en partie à une insuffisance de crédits de 
4957, est prévue. 

Dans ce chiffre, 3 milliards sont imputables au développement des 
exporlations escomplé comme conséquence de l'application du décret 
n° 57-910 du 10 août 1957. 

b) Quelles que soient les modalités suivant lesquelles le Trésor 
couvre l'impasse (emprunts à long terme, bons du Trésor( dépôts, 
avances de la Banque de France), l'Etat s’endette et devient débi- 
teur d’intérêls dont le budget supporte le poids. Chaque année, il 
faut donc établir la balance entre les emprunts nouveaux et les 
amortissements réalisés. D'ailleurs, plus que l'exécution même de 
Ja loi de finances courante, les résultats financiers de l’année précé- 
dente sont déterminants. Ainsi, le budget de 1957 porte la marque 
des emprunts à long terme (403 milliards) émis en 1956. Au contraire, 
rs de 1958 traduiront l'expansion en 1957 de la dette flot- 
ante. 

La progression de l'endettement n'est d’ailleurs pas seule respon- 
sable de l'augmentation de 48 milliards prévue pour 1958 sur les 
dépenses de Ja deite, Une mention particulière doit être faite du relè- 
vement du taux de l'escompte, passé de 3 p. 100 à 4 p. 100, puis à 
5 p. 100 dans le courant de 1957. 

Celle mesure, qui affecte certaines bonifications d'intérêts, cer- 
tains comples de éépôts et les agios des obligations cautionnées, 
sv nte, pour 1958, une charge supplémentaire de près de 143 mil- 
laras. 

I convient, en outre, de signaler que les dispositions du décret 
n° 97-910 du 10 août 1957 conduisent à accroître de 4 milliards les 
charges de la delle extérieure. 


_Le titre UT « Moyens des services », en augmentation de 162 mil- 


liards, à surlout un caractère social. Les pensions et allocations, les 
charges sociales des personnels de l'Etat, en constituent la majeure 
partie. Il peut s'y ajouter, occasionnellement, des crédits globaux 
de revalorisation des traitements dont profitent également les 
retraités et les anciens combattants. C'est ainsi que le budget de 
1 comporte, pour cet objet, une dotation de S7,5 milliards, et 
] ment le fail plus marquant de l'évolution du titre III con- 
5 h 5 | ignienlauun de celie doiation, 





1° En effet, les crédits de personnel des différents ministères (civils 
et militaires) demeurent calculés sur ia base des rémunérations en 
vigueur au 1° juillet 1956. Or, depuis cette date, plusieurs tranches 
de revalorisation sont intervenues, portant successivement le trai- 
tement correspondant à l'indice 100 de 160.000 F + 10.000 F à 
470.000 F au {er janvier 1957; 480.000 F au {er mai 1957; 180.000 F 
+ 20.000 F au 1 novembre 1957. 

Suivant les prévisions du décret n° 57-117 du 16 février 1957, ce 
plan de revalorisation devait s'achever le 4er janvier 41958, par la 
fixation à 200.000 F du traitement de base. 

Le Gouvernement envisage de le qe = par une nouvelle 
tranche de 20.000 F, en quatre étapes échelonnées du 1 janvier 
au {7 novembre 4958: 

4er janvier 1958: 10.000 F non hiérarchisés, soit un traitement de 
buse de 200.000 + 10.000 F; 

4er mai 1958: hiérarchisation de ces 10.000 F, soit un traitement 
de base de 210.000 F; 

4er août 1958: 10.000 F non hiérarchisés, soit un traitement de 
base de 210.000 + 10.000 F; 

4er novembre 1958: hiérarchisation de ces 10.000 F, soit un traite- 
ment de base de 220.000 €. 

Enfin des mesures sont intervenues en 1957 en faveur tant des 
catégories C et D que de la hiérarchie. 

L faut donc inscrire le coût: 

a) De l'extension à 1958 des mesures intervenues en 1957; 

b) Des diverses tranches prévues pour 1958. 

Au total, par rapport à 197, les mesures de revalorisation inter- 
venues depuis le 1 janvier 1957 inclusivement, entraineront en 
198 une dépense de 2916 milliards contre 87,5 milliards en 19%; 
soit une surcharge de 204,1 milliards ainsi répartis: 

Personnels civils: 1957, 33,9; 1958, 111,95. En plus pour 1957, 78,05. 

Personnels mililaires: 1957, 17,8; 1958, 65,4. En plus pour 1951, 
47,6. 

Retraités: 1957, 22,85; 1958. 67,9. En plus pour 1957, 45,05. 

Anciens combattants: 1957, 12,95; 1958, 46,4 En plus pour 1957, 
33,19. 

Au total: 1957, 87,5; 1958, 291,65. En plus pour 1957, 204,15. 

Mais en 1958, à la différence de la procédure suivie pour 19957, 
ces crédits ne figureront pas en totalité au budget des charges 
communes. La part destinée aux militaires, et celle destinée aux 
anciens combattants, seront inscrites chacune au budget qui leur 
est propre. Ne demeureront au budget des charges communes que 
les crédits afférents: 

Aux personnels civils, 111,95; aux retraités (civiis et militaires), 
67,9. Au total, 179, 85, soit par rapport au crédit global de 1958, 87,5, 
un supplément de 92,35 en plus. 

A ajouter: 

Dépenses accessoires (versement forfaitaire de 5 p. 100 ou 3 p. 1@0 
et cotisation de sécurité sociale), 142,3 

Part des dépenses propres au budget des postes, 
téléphones, prise en charge par le budget général, 7,3. 

Total des crédits supplémentaires sur le budget des charges 
communes, 111,9%, arrondi à 112 milliards. 

20 A ce supplément de 112 milliards, il convient d'ajouter: 

Pour ajustement aux dépenses effectives des crédits de pensions, 
9,7 milliards. 

Pour la prise en charge des fonctionnaires des cadres marocains 
et tunisiens, 9 milliards. 

Pour la hausse des tarifs postaux et téléphoniques, 1.9 milliard. 

Pour l'incidence des dispositions du décret n° 57-M0 du 10 août 
1957 concernant le règlement des échanges avec l'extérieur, 20 mil- 
liards 

Pour le relèvement du taux des indemnités de frais de déplace- 
ment des fonctionnaires et agents de l'Etat, 1 milliard. 

Pour la majoration de 5 p. 100 des prestations familiales, 2,5 mil- 
liards. 

Pour diverses mesures prises en matière de sécurité 
4,5 milliards. 

Pour la prise en charge des cotisations de sécurité sociale des 
personnels civils des départements militaires, 2,2 milliards. 

Pour ajustement du crédit de dépenses accidentelles, 2 milliards. 

Pour diverses dépenses, 0,5 miHiard. 

Sans préjudice des économies réalisées au titre des services rendus 
aux buduets annexes ainsi qu'au titre des dépenses de régularisation 
des pertes de change et de réduction du crédit pour dépenses éven- 
tuelles, 3,7 milliards en moins, 

Net, 496 milliards. 

Total, 1616 milliards. 

Quant au titre IV, en augmentation de 66 milliards, son évolution 
est principalement liée à la progression des interventions écono- 
miques, et subsidiairement à celles des interventions administratives 
et politiques. 

a) Aucun crédit n’était inscrit pour ces dernières en 1957. Les 
dotations prévues pour 1958 concernent: 

L'agence France-Presse (crédit précédemment ouvert sur le budget 
du service juridique et technique de l'information), 1,9 milliard. 

La contribution de la France aux dépenses des organismes euro- 
péens, 17,9 milliards. 

Le versement aux collectivités locales des indemnités leur reve- 
nant au titre des garanties des recettes en matière de taxes locales, 
5 milliards. 

Total, 21,8 milliards. 

b) Les subventions économiques sont affertées par des mouve- 
ments plus importants encore, qui, pour la plupart, ont déjà pris 
naissance dans le courant de 1957. On doit rappeler, à cet égard, 
que les crédits de subventions économiques, qui s'élevaient à 
91 milliards dans la loi de finances de 1957, atteignent 156 mi!liards 
à la suite du dépôt du projet de collectif no 588%. En effet, si des 
économies ont été réalisées dans le courant de 1957 (charbon, car- 
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burants agricoles, fonds de garantie mutuelle de la production 
agricole, prix du gaz), des crédits supplémentaires ont élé néces- 
saires (couverture de la 1re partie de la campagne céréalière 1957- 
4958, importations de charbon, importations de papiers de presse 

be plus, des subventions nouvelles sont aprarues: le budget a 
pris à sa charge les facteurs de hausse qui pesaient sur le prix 
des engrais; le prix du lait a été réduit de 3 Eenes par litre dans 
la région parisienne ; les pâtes alimentaires, le chocolat, les confi- 
tures, le riz ont été détaxés; une détaxe sur ie carburant-auto a éte 
instituée en faveur des touristes étrangers. 

Pour 1958, le Gouvernement s’est attaché à réduire cette charge. 

Les subventions au pain (16,4) et aux engrais sont entièrement 
supprimées, Des compressions sont réalisées sur d'autres postes. 
Enfin, les crédits ouverts pour la détaxatjon des carburants agri- 
cole ne sont pas reconduits, mais cette mesure traduit un simple 
changement de procédure: à partir de 1958, la dépense sera imputée 
directement sur les recettes, pour un montant évalué à 22,5 mil- 
liards. 

En définitive, comple tenu des données propres à cette année 
et des décisions prises, les crédits nécessaires s’élèveront à 118 mil- 
liards, soit 27 milliards de plus que dans la loi de finances de 1997, 
mais 37 milliards de moins que la charge définitive du buget de 
1957. 

c) Enfin, le secteur social est surtout affecté par trois mesures: 
la majoration des rentes viagères, 6 milliards en plus; l'octroi aux 
personnes nécessiteuses d'une aide destinée à tenir compte de la 
suppression de la subvention au pain, » milliards en plus: l'octroi 
d'une subvention au fonds national de surenmpensation des pres- 
tations familiales, 2 milliards en plus. Soit 13 milliards en plus. 

Progression, comme chaque année, des charges de l'endettement 
public, revalorisation des traitements et des retraites, aménagements 
apportés à la politique des subventions économiques, tels sont, en 
définitive, les trois principaux facteurs d’une évolution déjà large- 
ment inscrite dans les faits. 


II. — SERVICES FINANCIERS 
Dépenses ordinaires. 


Le budget des services financiers pour 1957 est un budget de stricte 
austérité. 

Malgré l'accroissement sensible de l’activité des administrations 
financières, particulièrement des services extérieurs du Trésor et de 
la direction générale des impôts, accroissement lié à l'expansion 
économique, à l'augmentation des dépenses et des recettes de l'Etat, 
et à l’évolution de la législation, en matière fiscale notamment, les 
crédits prévus pour 198, en dehors des mesures acquises inélicta- 
bles, accusent une diminution de 489 millions. 

Au titre des autorisations rouvelles, qui aboutissent à une réduc- 
tion totale de 49 millions, il n’est prévu aucune mesure tendant à 
l'accroissement des moyens des services en personnel ou en maté- 
riel. La seule opération notable, au demeurant entièrement gagée, 
est la titularisation de 2.000 aides temporaires, justifiée par la per- 
manence des tâches auxquelles ces agents sont affectés. 

En ce qui concerne les services votés, l'augmentation ressort à 
2,4 milliards qui s’analysent ainsi, par grandes masses: 

Mesures traduites dans le budget voté de 1957: application du 
statut unique du cadre A, 1,9; mesures diverses, 0,1. Soit 2 en plus. 

Transferts en provenance du budget des affaires étrangères (affai- 
res marocaines et tunisiennes; relations avec les Elals associés), 
0,7 en plus. 

Application de la législation sur les loyers, 0,2 en plus. 

Transfert au titre V, 0,4 en moins. 

Application de divers textes non traduits dans le budget de 197, 
0,1 en plus. 

llausse des prix, 0,2 en plus. 

Economies diverses, 0,4 en moins. 


IIT. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Dépenses ordinaires. 


Une appréciation exacte du budget des affaires économiques n'est 
possible que si l’on garde constamment en mémoire la répartition 
de ce budget selon trois grandes masses d'importance inégale, dont 
la nature très différente se traduit, pour 1958, par des ajustements 
dont l'amplitude n'est pas comparable : 

a) Aux dépenses de fonctionnement permanent des services, on 
peut légitimement associer les subventions destinées à permettre le 
fonctionnement ou à couvrir l'intervention d'organismes dont l’action 
est étroitement liée à la politique générale du Gouvernement, tels 
que le centre national du commerce extérieur, le comité des foires 

l'étranger ou l'association française pour le développement de Ja 
productivité. 

La caractéristique de ce secteur pour 1958 est la stabilité; divers 

justements sont opérés pour tenir Compte de la situation réelle des 
différentes dotations. 

b) Les recensements qui ont été faits jusqu’à présent dans le 

maine de l’agriculture et de la production industrielle faisant 

lite au recensement général de la populgtion dont l'exploitation 

Ph ne donnent désormais plus lieu à aucune inscription de 

CoIts, 

c) En revanche, les dotations ouvertes pour l'application des diver- 
ts procédures d'aide à l'exportation subissent d'importantes modi- 
licalions qui reflètent les décisions prises par le Gouvernement en 
Inatière de commerce extérieur. 





En eflet, la loi de finances de 1957 comportait à ce titre 58,9 mil- 
liards. Cette somme a dû en cours d'année être complétée à concur- 
rence de 15 milliards et, compte tenu des crédits inutilisés antérieus 


rement et qui ont fait l’objet de reports, les moyens réellement 
destinés à l'aide à l'exportation se sont élevés, pour 1957, à plus de 
77 milliards. 

En l'absence de toute modification de la réglementation sur le 
commerce extérieur, il eût fallu Prevoir pour 193 une d ition glo- 
bale de 88,5 milliards 

Les décisions récentes perrnié tent de ramener à 23 mill d SC Us 
lement les crédits pour 1958 

Dans l'ensemble, le budget des affaires € miques pour 1938 
a élé établi avec austérité pour ce qui concerne le foncti ernent 
purement administratif de ce département; les travaux de nr ‘ 
ment de toute nature prenne nt fin et es récentes dé en 
matière de commerce extérieur font app itre r le } comp 
table, une économie sensible par rapport à 1957 et t nte 
par rapport aux depenses qui eu nt élé inevital en 1%8 

À À COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 
Dépt nSs« ordinaires. 


Depuis plusieurs années les crédits ouverts au commissariat géné 
ral du plan ont très peu varié. Pour 1992, ils étaient de 115 millions, 


En 1%7, ils ont atteint 122 millions, 


La progression constatée en 1%58 par rapport à 1957 résulte d'un 
transfert de 25 millions du budget des charges communes au budget 
du plan au titre du comilé permanent des marchés d'intérêt natio- 
nal. 

Im dehors de ce transfert, effectué pour des raisons de commo- 
dité et de clarté, il n'est pratiquement proposé aucune modification 


dans le présent projet qui ne fait que traduire des mesures acquises, 


France d'outre-mer. 
Dépenses ordinaires 


Les crédits volés dans le cadre de la loi de finances pour 1957 


se sont élevés à 18,7 milliards. En cours d'année, le décret n° 57-959 
du 26 août 1957 a autorisé des dépenses en excédent des crédits 
ouverts pour un montant de 12 milliards environ, au titre de l'appli- 


cation de la loi-cadre dans les territoires d'outre-mer, 

Pour 1958, les crédits prévus au titre du budget de \ France 
d'outre-mer s'élèvent à 36,6 milliards environ, ce qui fait apparat- 
tre une progression de 17,9 milliards par rapport aux crédits initia- 
lement votés pour 1957. 

En effet, en dépit des difficultés financières, le projet de budget 
de la France d'outre-mer comporte 22,7 milliards de plus que le 
budget de 1957 en vue, notamment, de tenir compte de la loi- 
cadre, et de permettre la prise en charge sur le budget de l'Etat 
des majorations de rémunérations intervenues en faveur des fonc 


lionnaires des cadres de l'Etat et des cadres généraux de la France 


d'outre-mer et 50 p. 100 du complément spécial de ces mêmes per- 
sonnels. 

Celte importante majoration de crédits n'a pu être que très partiel- 
lement compensée par des réductions sur d'autres postes 

L'évolution, par grandes masses, du budget de la France d'outre- 
mer de 1957 à 1958, Analyse ainsi 

a) Majorations de dotations : 

Applicalion de la loi-cadre, 18 milliards. 

Créations d'emplois nécessitées par l'application de cette lol, 
0,1 milliard. 


Prise en charge par le budget de l'Etat de revalorisations de 
solde consenties aux fonctionnaires des cadrt de l'Elat el des 
cadres généraux, 3,1 milliards 

Prise en charge de 50 p. 100 du complément spécial de ces mêmes 
personnels, 1,3 milliard 

Fonctionnement des émetteurs radiophoniques de la France d'ou- 


tre-mer, 0,2 milliard 
Total, 22,7 milliards 

b) Diminutions de crédits: 

Réduction des crédits prévus au titre du remboursement des char. 
ges fiscales et sociales au bénéfice de certaines activités industrielles 
et agricoles du fait de l'intervention du décret du 10 août 147 
relatif au régime des changes, 06 milliard. 

Diminution du crédit prévu pour le soutien des fibres textiles 
d'outre-mer, 1,4 milliard 

suppression de la dotation prévue pour assurer une aide ex eption- 
nelle au Cameroun, ? milliards 

Conséquences indirectes de la loi-cadre, 0,6 milliard 

Application de l'article 42 de la loi he 46-854 du 27 avril 1946 
0,2 milliard. , 

Total, 48 milliards. 

La progression très in portante d dépens lustre bien l'effort 

consenti par la métropole en faveur des territoires d'outre-mer, 


Industrie et commerce. 


Dépenses ordinaires. 


1. Caractérisé depuis plusieurs années par une très grande stable 
lité, le lüsdget de l'industrie et du commerce avait vu ses charges 
s acCroilre de manière notable au urs de l'année 4957 du fait 
tout d'abord de la préparation du pavillon français à l'exposition 


internalionale de Bruxelles 
Lette évolution s'était manifestée dès la loi de finances de 1957 
Les crédits inscrits à ce budget étaient ainsi passés de 3.62 inil- 
lions en 1956 à 4.570 millions en 1957. 
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Par la suite, l'instauration du rationnement des produits pétroliers, 
la prise en charge par l'Etat des pertes de recettes enregistrées 
par le centre natisnai du cinéma à la suite de la suppression de 
certaines taxes, cui élaient affectées à cet organisme, l'indemnisa- 
tion des agents français des mines de la Sarre, ont entrainé en 
cours d'année des harges nouvelles pour lesquelles une partie 
des crédits correspondants, soit 2,7 milliards, a été ouverte par le 
décret d'avances du 26 août 1957. 

Au total, les crédits ouverts en 1957 se sont élevés à 7.270 millions 
environ. 

2 Les éléments ac 
crédits dans le courant de l'année 1957, à l'exception de l’indemni- 
sation d°s agents français des mines de a Sarre, ont maintenant 
disparu; le budget de 1958 ne retrouve pas toutefois une physionc- 
mie absolument comparable à ceile du budget de l'année 1957 à 
l'origine. 

Si l'on analyse par grandes masses les crédits demandés, on 
conslate que les dépenses de fonctionnement proprement dites 
représentent 4.041 millions et les dépenses d'interventions publiques, 
4.123 rnillions. 

a) Si l'on exceple les dépenses effectuées à l'occasion des trans- 
ferts des mines de la Sarre (100 millions) en contrepartie desquels 
l'établissement allemand effeclue des versements forfaitaires en 
francs, les dépenses de fonctionnement du budget ne sont en aug- 
mentation, grâce à un effort d'économie et de compression assez 
sensible, que de 126 millions d’une année à l’autre. 

Les crédits supplémentaires demandés au titre des autorisations 
nouvelles (52 millions) concernent essentiellement Je développe- 
ment de l'enseignement technique supérieur dans les élablisse- 
ments qui relèvent de ce département et le contrôle des industries 
ulilisant des substances radioactives. 

Le nombre des élèves des écoles des mines qui était de 115% pour 
l'année scolaire 1955-1956, est passé à 150 pour l'année 1956-1957; 
pour la prochaine rentrée scolaire, un effectif d'environ 189 élèves 
est prévu. 

Neuf créations d'emplois dans les écoles des mines ont élé opé- 
rées en 1957 pour faire face à celte progression. Le présent projet 
prévoit qualorze nouvelles créations de postes qui sont destinées 
à mettre les écoles des mines en élat de remplir les tâches accrues 
qui leur incombent, notamment en raison de l'accroissement du 
hommbre des élèves décidé par le Gouvernement pour faire face 
aux besoins du pays en ingénieurs. 

D'autre part, l'extension croissante des utilisations de l'énergie 
aloinique oblige à prendre dès à présent des mesures sévères pour 
protéger les populalions voisines des installations industrielles des 
dangers de contamination, La création d'emploi et les ouvertures 
de crédits proposées à ce titre s'intègrent dans la politique géné- 
raie suivie par le Gouvernement en matière d'énergie atomique. 

Les demandes présentées s'accompagnent sur le plan des recettes 
de la création d'une taxe sur les établissements dangereux, insa- 
lubres ou incommodes dont le produit pour le Trésor peut être 
estimé à 300 millions. 

Le Gouvernement propose enfin, sans qu'il en résulte des dépen- 
ses nouvelles, de procéder à une réorganisation complète du service 
des instruments de mesure, Celle réforme sera susceptible de porter 
les recettes versées au Trésor à ce titre, de 410 à 1.000 millions en 
cinq ans. 

b) Par ailleurs, les dépenses d'interventions publiques qui s'étaient 
élevées, en 1957, à 1.055 millions, sont prévues en 1958 pour un 
lolal de 1.128 millions. 

Celle augmentation résulte des dispositions de la Joi no 578 du 
» janvier 4957, concernant la participation de la France à l'exposi- 
tion internationale de Bruxelles. Il est prévu, à cet effet, un crédit 
supplémentaire de 100 millions (1957: 1 milliard). 

Il convient de signaler également que les propositions faites pour 
4958 prévoient la mise sur pied d'un service nouveau chargé de la 
protection des gisements d'hydrocarbures et dont le financement 
ter assuré sur les ressources du fonds de soutien aux hydrocar- 

ures, 


identels ayant été à l'origine d'ouvertures de 


Intérieur, 


Dépenses ordinaires. 

Tel qu'il apparaît à la lecture du présent projet, le budget de l'in- 
téricur pour 1938, compte non tenu du transfert au budget de l'Algérie 
de 18,6 milliards correspondant à la subvention à l’Aigér.e, inarque 
une augmentation sensible — au moins en valeur asolue — par 
rapport an budget de #57: les dotalions supplémentaires prévues 
s'élève nt en effet à 5 milliards de francs, dont 2 milliards au titre 
des mesures nouvelles, 

Cette situation témoigne des diffirultés anxqueiles le gouverne- 
ment a dû faire face, puisque, malgré son souci de réaliser de subs- 
tantielles économies par rapport à 1957, ii a dû enregistrer des majo- 
ralions inéluctables de crédits dans cerlains secteurs, 

Les crédits supplémentaires prévus ne constituent que la contre- 
partie d'engagements antérieurs ou ne font que traduire l'incidence 
des votes émis par le Parlement, soit sur un noint particulier (tel est 
le cas de la réalisation de la parité d'érnolnments entre les fonc- 
tionnaires de la sûreté nationale et ceux de la préfecture de police) 
soit sur la politique gérérale du gouvernement (ainsi en est-il des 
dotations prévues comme conséquence des évén2iments d'Algérie), 

Une étude sommaire des propositions faites au titre du budget de 
l'intérieur illustre ces observations préliminnir2s. 

1° Fonctionnement norma! des services. 


a) Pour le personnel, les crédits supplémentaires prévus s’élè"ent 


À 1.720 millions, qui correspondent notamment: 
Aux améliorations de situation (cadre C et D notamment) dont 
bénéficient l'ensemble des fonctionnaires de l'Etat 


{+ 616). 





A une appréciation plus exacte des crédits indispensablés à la 
bonne marche des services, sans que ceux-“i disposent de moyens 
accrus (insuffisance de traitement ioven, par exemple! {+ 170). 

A la réalisation de la parité entre agents de la sûreté nalionaie et 
de la préfecture de police (+ 565). 

A l'institution d'un régime particulier de re:raite en faveur des 
person! els actifs de la police (+ 370); 

A diverses mesures d'économies (— 77 

b) Pour le matériel, la quasi-totalils des crédits supplémentaires 
(280) résulte de la hausse des prix (essence, charbou, P, T. T.) 
(+ 399), très partiellement composée par des ricsuies d'économie, 

c) Quant aux crédits applicables aux travaux d'entretien, il est 
prévu de les majorer de 80 millions, au prix d’une réduction corré- 
lative des crédits d'équipement, 

b) Enfin, ont été prévus les crédits indispensables à Ja couverture 
des dépenses des élections cantonales et au Loaseil de la République 
(+ 1.041) 

20 Subventions aux collectivités locales. 

Un ajustement a été jugé possible sur les subv?ntions aux collec. 
tivités locales victimes de faits de guerre {— 2Su) dent une partie 
(— 117) a déja été proposée en 1957. 

Pour une autre partie (— 169), les réductions envisagées 
essentiellement à pan les dotations aux Fesoins reccnnus. 

Par ailleurs, la compensation des pertes d£ receites occasionnées 
aux collectivités ie ailes du fait des exonérations dont bénéficient Les 
constructions neuves conduit à ouvrir un crédit de 800 raillions. 

3o Evénements d'Algérie. 

Les dotations suplémentaires prévues pour i’Algérie, soit 627 mil- 
lions, figurent en autorisations nouvelles, pour tenir comple des dis- 
posilions du décret organique. Mais il est rapneié que des créaits 
supplémentaires ont éte prévus au cours d: l’année 1957 pour le 
méme objet et pour un montant sensibiement équivalent. Aussi bien, 


visent 


-fallait-il renforcer et équiper les services affectés aux transmissions, 


financer les dépenses résultant de l'envoi en Algérie de 3 C. R. se! 
nouvelles et renforcer les services Ge la surveillance du territoire. 
Les crédiis demandés permettront de réaliser ces objectifs. 

De même, il a été jugé nécessaire de faire un *flort particulier en 
faveur des travailleurs originaires d'Algérie, dont les conditions de 
logement dans 1a métropoie sont souvent dépiorai les, Une subven- 
tion de 709 millions à la société nationale de consirietion de loge 
ments pour les travailleurs originaires d'Aigé ne est prévue à cet 
eilet, 


Justice. 
Dépenses ordinaires. 


Le budget de la juslice pour 1957 s'élevait à 21,4 milliards. 
Le présent projet prévoit l'ouverture de 22,5 milliards, soit une 
progression de 1,1 milliard (5 p. 100 des crédits environ). 

L'accroissement réel des dépenses est sensiblement inférieur. 
L'augmentation conslalée résuile, en effet, en partie de l’ajuste- 
ment du montant des crédits ouverts au titre des frais de justice 
(0,2); or, pour une grande part, ces derniers sont remboursés au 
Trésor et l'Elat est seulement tenu de faire l'avance deS fonds. 
Par ailleurs, en 1938, il est prévu l'application dans les élablis- 
sements pénitentiaires d'une nouvelle forme de comptabilité tendant 
à dégager le coût de la gestion de ces institutions: cette nouvelle 
organisation a pour conséquence de faire apparaître dans le budget, 
sans contradiction aucune, l'ensemble des receltes et des dépenses: 
il en résulte un gonflerment apparent des masses budgélaires (tant 
en receltes qu’en dépenses) de 310 millions, 

Si l'on tient comple de ces deux éléments, la progression des 
dépenses se révèle inférieure à 3 p. 100. 

Le projet tend à réaliser une synthèse parfois difficile entre les 
exigences d'une politique d'austérité et la volonté d'adapler la 
justice française à ses tâches nouvelles. C'est ce double souci qui 
a présidé à l'établissement du montant des grandes masses de ce 
budget. 

Si l'on excepte quelques ajustements de détail, les crédits ouverts 
(1/2 müliard) au titre de l'administration centrale ont élé prati- 
quement reconduils au montant du budget 1957. 

En ce qui concerne les services judiciaires (plus de 11 milliards) 
il à paru inopportun au Gouvernement d'aborder le problème de 
la rélorme judiciaire dans un document économique et financier, 
De sensibles réductions de crédits ont cependant pu être réalisés 
par une politique déjà ancienne de regroupement des justices 
de paix. 

Enfin, dans le cadre de la loi du 11 juillet 197, et pour tenir 
compte, de façon plus exacte des besoins réels des services, il 
est demandé d'apporter certaines modifications à l'actuelle répar- 
tition territoriale des magistrats. 

Sur le plan de la répression, les crédits ouverts à l'administration 
pénitentiaire (plus de 8 milliards) paraissent en sensible auginen- 
tation. Deux éléments concourent à donner celte impression: 

La réforme de l'organisalion comptab'e dans les prisons qui à 
déjà élé évoquée plus haut; 

L'ouverture d’un crédit provisionnel de 9263 millions destiné 4 

rmetltre l'application d'un projet de loi, actuellement déposé sur 
Fe bureau de (Assemblée. concernant la réforme du statut du per- 
sonnel de l’administralion pénitentiaire. 

Il est proposé en revanche de procéder à la fermeture de huit 
prisons à effectifs réduits, 

Enfin, les mesures nouvelles proposées au titre de l'éducation 
surveillée (ouverture d'un centre d'observalion dans le Nord...) 
ont pour objet de faire face aux problèmes résultant de la crois- 
sance démographique el de l'augmentation de la délinquance juvc- 
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nile. L'ensemble de ces demandes s'intègrent d'ailleurs dans ?a 

politique générale du ministère de la justice tendant à d 

la rééducation des mmineurs délinquauts en milieu ouvert 
Le projet présenté apparaît donc verles comme un budget d'au: 


! - 1 à 
iérité, où la plupart les mesures nouvelles présenté omt été 
compensées par des économies, mais non point pour autant comme 
uu budgel eu l'avenir est sacrifié au présent, 


Présidence du conseil. 


L'exirème diversilé des services placés sous l'autorité du } i 
dent du conseil ne permet pas de prendre, sur le plan budgétaire, 
une vue d'ensemble de leur activité. Cette difficulté est d'ail 3 
aggravée par le fait que Le budget de 145$ comporte di ombreux 
transferts qui inasqueut la réalité: réduites en apparence, li dota- 
ions de la présidence du conseil pour 1938 sont, en fuit, en légèr 
augmentation par rapport à 1997. 

. — Les transferts, — 10 Les crédits prévus au titre de l'ancie 
bureau central de documentation et d'mformation. ‘ami pris 
nom de « Centre de diffusion francaise », seront désormais gén 


non plus par les services de l'information, mais par le service de 
documentalion extérieure et de contre-espionnage, Le transert dé 
crédiis conséculit à cette réforme porte sur un montant da 11 
millions environ, mai n'a #ucune incidence sur l'ensemble d 
dotations de Ja présidence du conseil. 

29 Par ailleurs, s'il est apparu préférable : 

a) Le transférer, en application de Particle 42 de la loi 7 16-85 1 
du 27 avril 1916, du budget de la France d'outre-mer t i lit de 
24) eu plus 

b\ De mmeltre à la disposilion du groupement des rontrôkes radio- 
électriques les crédits qui, bien qu'ayant le ménre objet, figu- 
ratelil jusqu à présent au budget ce la défense nationale, So en 
plus. 


o2 En sens inverse, il est envisagé: 


a) De transférer au budget des charges commune les créd 
représentalifs de Ja subvention de l'agence France-Presse, Ce tra 
fert, qui est une conséquence des di<posilions du nouveau altut 


de l'agence, eutraine un afllégement des crédits ouverts à la } 
sidence du £<onseil de l'ordre de 1.780 en moins, 

b) De transférer an budget d'équipement les crédits affectés anx 
exp'oilations miuères relevant du commissariat à l'énergie alu- 
inique, 1.909 en moins. 

) De transférer les crédits de fonctionnement du hurean d'orga 
hisalion des ensembles industriels africains au budget du S: 

20 en rioins. 
Nel, 3.365 Cn moins 

II — Les ajustements de crédits prévus pour 1958, — Les frans- 
ferts analysés cidessus ont pour conséquence de ramener le moi 
tant des crédits ouverts au président du conseil de 206.419 milior 
(chiffre de 1957} à 16.701. Or, les crédits prévns pour 4958 s'élèvent 
à 18.21 nuitlions, soit #6.808 an titre des services votés el 1.123 au 
litre des autorisations nouvelles 

do Services volts (16.808) : 

Le chitfre prévu pour 19358 (16.808) marque par rapport à 1957 
(16.704), comple tenm des transferts, une augmentation de crédits 
de 54 mitlions Environ. 

a) À concurrence de 114 millions environ, me majoration, ap 
cable aux moyens des services, constitue Ta résultante entre 
Les mesures d'économies envisagées, soit 430 millions 
Et les ajnstements nécessaires, soit 244 mil'ions environ, qui 
concersuent molammment: des hamses des salaires des ouvriers en 
fonction au service des journaux officrels (88): bes dépenses résul 
tant des modifications apportées à Ja composition du Gouverne- 
ment (24): les hansses de prix (12) 

b) A concurrence de 60 pviions environ, les ahattements en\ 


{ 








igés concernent es interventions publiques, et résultent des 
liesures ci-après : 

Rembourserments à la S N. C F. dus au titre de la presse pl ÿ 

h 

Majoraltiot d {arifs f | ju Fa e de Ja pre 

Economies <'éhevant au tolal à 290 millions ] ) 1 re 

1 fonc>: culinre 

2o Autorisations nouvelles (1.425). 

Si l'on exelut l'ajustement prévu au titre des fands spéciaux, 
l'augimentalion de «crédit proposé porte, el \ parlie essentielle, 
sur la eubvenlion au comiaisSsari à coergie atonmdqts 1.200) 


Pour 21 millions, elle concerne le service des jonrnaux officiel 


dout de transfert enmirainera des frais de chamflage et d'écl'atrage 


ipplémentaires ainsi que des dépenses exceplionnelles de démi- 
nager 

Enfin, sans qu'il en résulle une majoration de crédits, M est 
prévu de recruder le personnels temporaires ivants: & chargés 
de mission scientifique € 7 agents contracimels, Ces agents avront 
pour lèäches. sous le contrôle dun ronseil eunérienur de la recherche 

ientifique et tech qu d'élaborer un politique cohéren!e de la 
dccherche screnutque. 

Reconstruction et logement. 
Déyn ts ordindires. 

L'amenuisement progressif des tâches de 1] | | d 
lnages de gucrre permet d'envisager, pour 18, urre dim on 
appréciable des movens d'action mis à la disposition des seriices 


louwiporaires du ministère de la reconstruction et du lagemri 
Le présent docvmmrent propose, en par icutier. dans tie “ . 
pecUve, Ja & pression €en cours d'anr “e de 73) emplois teynp he 


des servires administratifs et de 7) post s de +" TEL e 


reconstruction et de reimemmbrement. 
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Intérieur et beaux-arts. 
5 ministres des cuiles (20 
sud S inans (135-185); $S ager 


Total, 21, 


ts (100-150). 


4 juges de paix (315-470); 4 suppléants de juges de paix (300-310) ; 
& greffliers Gindeim, 129.000: 4 commis greffiers (130-240): 4 inter- 
prètes (169-220); 3 interprètes <uppléants (160-220); 4 agents de 
service des tribunaux el justices de paix (100-170); 4 cadis (175-300). 
To il, où 
Terriloires du Sud. 


G agent le burean (110-180); 2 contrôleurs (300-410): 3 contrô- 
leurs adjoin 260-3930); 43% chefs de groupe principaux (19%-250) ; 
45 chefs de groupe principaux adjoints (180-2455); 26 chefs de groupe 
(450-250) : 41 chefs de groupe adjoints (indice unique 130) ; 110 chefs 
de brigade aire annuel à 351.000); 239 mokhazenis de {re classe; 
506 mokhazenis de 2* classe: 6 assistantes sociales (225-320) ; 12 infir- 


miers ou infirmières (IN5-260) ; 12 sages-femmes (436.000 à 994.000); 
25 jiofirmière lernporaires (210.000); 4 conducteurs d'automobiles 
(115.210). 
Tolal, 1.011. 
Sécu générale 


6 commissaires (250-600); 19 officiers de police (230-106); 13 affi- 
Ciers de police adjoints 1-4) li inspecleurs de police (170-340) ; 
41 inspecteurs d'identité judiciaire (185-360) : 5 plantons du service 
anthropométrique et brigades mobiles (110-155); 7 brigadiers-chefs 
(280-300 14 brigadicrs (210-275): 134 sous-brigadiers et gardiens de 
dla paix (1:35-210), 

Total, 218. 


Educalion nationale, 


A secrélaire Lt { rédacteur (185-315): 1 commis (190-210) ; 
sténoda-{ylographe (155-200); 2 agents de bureau (110-160). 
Total, 6 ‘ 
3 inspecteurs primaire Si directeurs et instituteurs chargés de 
cours compléinentaires et assimilés (190-130) ; 295 instituteurs char- 
gés d'écoles où adjoints (183-360 traitement moyen utilisé: pour 
200 emplois (210), pour 195 emplois (130). 
Total, 392. 

8 mouderrès (185-100). 

4 moniteur (121 

4 assistante soriale départementale 
adjoints de secteur (183-275), Soit 5. 
2 mailres auxiliaires (195-100), 

Centres sociaux. — 3 chefs de centre (200-110): 12 adjoints aux 
chefs de centre (185-360): 3% infirmières (185-275); 3 aides d'hygiène 
sociale (160-240) ; 135 moniteurs (150-210), 


Total, 26. 


(210-320); 4 ingénieurs et 


Finances, 
f inspecteur principal (2380-50); 1 inspecteur (25-790): 1 officier 
(225-590) ; 2 adjudants-chefs (210-205); 1 adjudant (195-250); 4 bri- 
gadiers-chefs (190-220); 7 agents brevetés (140-210); 5 brigadiers 





(170-210) ; 22 préposés (150-185): 9 conducteurs auto (115-210); 4 opé- 
rateurs radio (110-270); L receveur auxiliaire (110). 
Tot 1}, JS. 
[ 1! h 115 di les 


Cadre principal de contrôle, — 1 inspecteur (225-790). 


Cadre principal d'assiette i contrôlenrs (1K5-265). 
Cadre d'exécuti | Jÿ CIN} loves ue b ireau (110 180 e 
Total 10 
{ { b | )! div JC de 
Y — Cadre métropolitain, — 1 receveur central (3$0-50) : 4 rece- 
veurs (230-460); 1 inspecteur ou inspecteur adjoint (225-390). 
I, — Cadre algérien, — 7 contrôleurs principaux (183-315); 
21 agents de constatation {110-24) ; 6 agents de burcau (110-180). 
Tolal, 3 
Impôts indirects et taxe unique, 
Cadre métropolitain. —— 2 inspecteurs ou inspecteurs adjoints 
229-N)), 
Cadre algérien. — 2 contrôleurs principaux ou contrôleurs (185- 
81: » Alt lation (110-250), 
Total, 9 
Enreg ment, domaines et timbre 
2 pecte 25-01 ja ts D paux ou agents de consta- 
ta!i 1 (110 1) 
Total 
Trava X bp b et tra sports 
1 ingénieur ordinaire L-:50) : 7 ingénieurs ou ingénieurs 
adjoints des T. P., 1 DC LE per { adjoint technique (185-360); 
6 archilectes \overs 110-25):: 2 cominis des ponts et chauswes 


(10-210 { agent de bureau !110-150): 3 conducteurs de chantiers 


(150-250); 365 ouvriers permanents, employés dans les pares et ate- 
Wers, sur les roules nationales el les ports et par les services 
she 1.151 


Fatal ) 





Aéronaulique civile. 

A. — Personnel de la circulation aérienne. — 8 adjoints technie 
ques principaux et adjoints techniques de la navigation aérienne 
(155-360) ; 6 agents principaux et agents de la navigation aérienne 
(110-255). 

B. — Personnel des télécommunications et de la signalisation. — 
6 adjoints techniques principaux et adjoints techniques de la navi« 
£alion aérienne (185-360) ; 7 agents principaux et agents de la navi« 
sation aérienne (110-25),. 

Cadres algériens. — 1 commis des ponts et chauss'es (130-210) ÿ 
2 employés de bureau dac!'ylographes et ordinaires (110-130). 

Total, 30. 
Agriculture, 

{ ingénieur principal des services agricoles (120-510); 2 ingée 
nieurs des services asrioles (270-455) : 1 ingénieur des travaux agri- 
Coles (22-32); 4 agents techniques des travaux agricoles (185-315) : 
1 gr "sis (190-210); 1 agent de bureau ou aide-commis (110-180). 
Soit 10, 

3 inspecteurs (250-290). 

s adjoints techuiques du paysannat (185-%0). 

Artisanat. 

Services régionaux, — 2 chefs de centre 

technique, 170-X0, 
Total, 5. 


(185-350) ; 1 adjoinf 


Travail et sécurité sx iale. 

Cadre des contrôleurs du travail et de la main-d'œuvre. — 
4 controleur (185-360). 

Cadre administratif des services du travail et de la main-d'œuvre! 

— 1 agent de bureau (110-180); 1 agent de service (100-170). Soit 2. 


Hydraulique. 

A. — Service technique. — 2 ingénieurs T, P. E. ou ingénieurs 
des travaux ruraux (250-175); 4 Comainis des ponts et chaussées 
(130-240) ; 2 dessinateurs (13%5-210); 6 agents de bureau des services 
extérieurs (110-160); 2 agents de service des services extérieurs 
(110-115). ‘ 

B. — Service scientifique. — 1 spéc 

Total, 17. 


ialiste (225-450). 


Postes, télégrarhes et téléphones, 

Receveurs, — 1 receveur de dre «iasse (100-380) ; 2 receveurs d@ 
2e classe (260-460) ; 5 receveurs de 3e classe (250-490) ; 2 receveurs de 
4e classe (300-390): 1 receveur de 5° classe (220-950) ; 5 receveurs 
de 6 classe (170-290); 9 inspecteurs ou inspecteurs adjoints (225- 
590) ; 2 contrôleurs principaux ou contrôleurs (185-360); 48 agent 
principaux ou agents d'exploitation (110-250); 8 employés de bureau 
(119-160), Soit KE. 

Etablissements de receveurs-distribuleurs, — 3 receveurs-distri-: 
buteurs (140-250), 

Service de la distribution. — 15 facteurs (130-195). 

Gérants des bureaux secondaires. — 28 gérants des bureaux secon-, 
daires (100-160) onu 31 agents à service incomplet. 52.800 heures de 
renfort correspondant à 22 agents non titulaires. 6.000 primes de 
remplacement correspondant à 20 agents non titulaires. 

Service des lignes. — 2 agents techniques spécialisés (115-210) ; 
5 agents techniques de 2 classe (130-195); 1 agent technique 
conducteur (14-210). Soit 8. 

Service des. installations. — 1 contrôleur principal ou contrôleur 
LL E. M. (18560); 5 agents principaux ou agents des installations 
(140-250) ; 1 ouvrier d'Etat de 2e catégorie ou aide-mécanicien (135- 
195): 146 ouvriers d'Etat de fre catégorie (120-170); 1 dessinateur! 
(140-250) ; 7 conducteurs d'autos (115-230); 6 agents de service 
(100-170), Soit 37 

86 sous-officiers, 

Total, 3.829, 


Santé publique et population. 
Dépenses ordinaires. 


Les propositions budgétaires concernant les dépenses de fonction- 
nement du ministère de la santé publique et de la population pour 
198 marquent, comme les années précédentes, la prépondérance 
des dépenses à caractère sanilaire et social qui représentent pius 
de 9% p. 100 de ce budget. < vx 

Fixées pour 1958 à 97,5 milliards contre 90 milliards en 1957, ces 
dépenses comportent une majoralion de 7,5 mäliards dont la quasi- 
totalité (7,1) traduit l'évolution probable des dépenses d'aide 
sociale et de protection de la santé publique pour la part incom- 
bant à l'Etat compte tenu du renforcement du contrôle des 
dépenses d'aide sociale. 

Comparées à ces chiffres, les mesures nouvelles proposfes sont 
d'un niveau relativement modeste (276 miitions an total}, soit un 
peu moins de 0,28 p. 1007de l'ensemble des propositions présentées. 

Elles s'appliquent principalement: 

A la recherche médicale (institut national d'hygiène), 91,9 en 
plus. 

Aux dépenses d'enseignement et de bourses, 81.6 en plus. 

Aux établissements nationaux de bienfaisance: remplacement du 
fonds commun par des crédits budgétaires, 115,4 en plus. 

Aux dépenses entrainces par l'accueil des immigrants, 27 en 
plus. : 

A l'installation des futurs locaux où seront transférés cer:ains 
services dés 1958, en pus. 
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Travaux publics, transports et tourisme. 


I — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


» 
Dépenses ordinaires. 


Les crédits ouverts au ministre des travaux publics, des tra 
ports et du lourisine pour 1957 s'élèvent à 213,2 milliards 

Les proposilions présentées pour 1938 conduisent à un tlolal de 
215, 4 milliards et marquent ainsi, par rapport à 1997, une auginenh- 
lalion de 2,2 milliards. 

En dehors des ajustements inéluctab'es de crédits de fonction- 
nement correspondant soit à l'application de mesures générales 
prises en faveur des agents de l'Etat (+ 0,8), soit à l’évolution de 
crédits provisionnels ou évaluatifs (+ 0,6!, le budget de 1958 mar- 
que le souci du Gouvernement d'améliorer le rendement des ser- 
vices (+ 1,6) et de r'aliser simultanément des mesures de redressi 
ment budgétaires grâce à une majoration des tarifs de Ia Société 
nationale des chemins de fer français (— 3,2), Enfin, des majorations 
des subvenlions Servies à Ja Société nationale des chemins de fer 
Jrançais et à la Régie autonome des transports parisiens cor 
pondent à la prise en charge par l'Etat d'une majoration des 
prestations familiales (+ 2,1). 

1. Amélioration du rendement, — Il faut permettre aux services 
d'assurer un entretien suffisant des roules et pois ainsi que des 
\uies de navigation et des ports, 1,9 en plus. 

L'octroi de crédits supplémentaires permettant de poursuivre Ja 
Modernisation des méthodes d'entretien, jil est possible, en revan- 
che, de proposer la suppression de 900 emplois, 0,3 en moins. 

Total, 1,6 en plus. 






rres- 


2. Mesures de redressement budgélaire, — Ces mesures concer- 
nent, dans leur quasi-totalité, les d'penses d'interventions pubili- 
ques, 

a) En ce qui concerne la Sociélé nationaie des chemins de fer 
français : 

Il a fallu tenir comple des suppléments de charges résullant des 
conventions Signées par l'Elat (insfrastruclure, passages à niveaux, 
pension des agents, tarifs réduils, tarifs économiques): à ces divers 
litres, la dépense supplémentaire pour 1958 peut être évaluée à 
10,9 en plus. 

En revanche, l'augmentation des tarifs de Ja Soci‘té natianale 
des chemins de fer français prévue pour 1958 permet de réduire 
la subvention d'équilibre, 138 en moins. 

La réduction nette de charge s'élève ainsi à 2,9 en moins. 

b) Un ajustement du régime de l'exploitation réglementée des 
Voies navigables, en fonclion d’une majoration des tarifs de la 
Suciété nationale des chesnins de fer français, doit permettre un 
ul égement des charges de 0,5 en moius. 

Total, 3,2 en moins. 


II. — ANVIjATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Dépenses ordinaires. 


Malgré Ja nécessité de réduire aussi fortement que passible le 
montant des charges budgétaires pour l'année 193%, le Gouverne- 
ment a jugé inévitable d'adapter notament en malière de créa- 
tions d'emplois, une position moins restrielive pour le budget de 
l'avialion civile et commerciale que pour les autres adiministra 
lions, 

1. Deux facteurs se conjuguent, en effet, pour rendre inéluctable, 
un accroissement des dépenses au cours de l'année 445$: 

a) L'augmentation constante du trafic aérien national et  interna- 
lional sur les aéroports méiropolitains et de l'Union francaise en 
traine inévilablement des dépenses supplémentaires tant en ce qui 
concerne le contrôle et les aides à la navigation aérienne que 
f'exploitalion des qu 1 convient, en effet, de remarquer que 
l'accroissement du trafic aérien s'impose aux pouvoirs publics, qu'il 
commande le développement du service -chargé de ce contrôle et 
que les organisations internationales veillent au respect de certaines 
prescriplions qui ont un caractère impératif en matière de sécurité 
ucrienne, 

b) Le budget de 1957 comprenait déjà une augmentation de crédits 
correspondant à la mise en service prochaine des avions commer- 
Caux à réaction, L'utilisation de ces appareils rend en effet néces- 
saire une adaptation des services aux conditions particulières d'ex- 
ploitation. L'effort entrepris dans ce domaine, ne sera pas relâché 
pour 1958, lout retard risquant d'entraîner l'impossibilité, pour la 
France, d'assurer le trafic correspondant, ce qui sur le plan écono- 
Wique et international ne peut être envisagé. 

C'est dans ces conditions qu'il est proposé pour 1958: 

a) De créer 160 emplois ainsi répartis entre les différents services: 
navigation acrienne, 33; métlévruiogie nationale, 80; bases atrien- 
nes, 18; divers, 24. 

b) De majorer les crédits de matériel, à concurrence de 470 mil 
lions, affectés notamment : 

A la mise en service et au contrôle de radiophares (71); 

Aux observations en altitude, dont le nombre sera accru en rai- 
son de la mise en service d'avions commerciaux à réaction (180 


A l'amélioration dun contrôle de Ja sécurité acrienne et de la 
Ciyculalion acricnne (100). 
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2, Toutefois, le Gouvernement n'a pas cru devoir relâcher se3 
efforts d'économies et c'est ainsi qu'il est proposé, sur le méme 
budget, des réduction de cr'dits de l'ordre de 1.000 millions de 
irancs environ et qui ernent essentietteme 

Les dépenses du personnel, pour 68 millions; 

Les dépenses de matériel, pour 157 millions; 

La subvention à l'aéroport de Paris, pour 110 millions; 

La r munération des services d'intérêt général assurés par 'a 

nnpagnic haliona \ir Fran pour :00 mulli 

JIT, — ManiNE MARNCHANDE 
Dé) S ordinairt 

Les cr | \ (T4 au tariat d'Etat à Ja mai » marc} 4 
ce répartissent en trois masses d'inporlance inégal 

1. La subvention à l'élablissement national des \alides (E.N.IM.), 
qui apparait « Inapwatlen par suite qe l'ouverture d'un crédit 
cempensant le transfert au budget général de taxes parafiscales 
précédemment perçues au profit exclusif de cel organisme 

9, Les crédits d'exploilation des services marithnes d'intérot gs 
ral sont inaintenus au niveau de celui de 1%8; 

3. Les autres dépenses, dont le montant est dar l'ensemble pra- 
{iqueinent inchans 

Chacune di es calézorie le dép ses méril 1 CON) lai [a 
particulier, 

jo Subvention à l'E. N.I.M Les crédits correspondant à rette 
subvention, qui s'élevaient à 15,2 milliards en 1%57 (6S p. 100 du 
budget), sont prévus pour un montant de 15,8 milliards en 19%% 
(GS p. 100 du budget 

Cette évolution est la résultante dé plu jeu C'éments : 

a) La cituation financière, telle qu'elle résulle du comple aduni- 
nistratif de 1156, autorise u réduction de Ja sub\ention de 0,5 en 
ons, 

b) En revanche, 1 mesures adoptées en faveur des retraites de 
Ja marine marchand entraincut une dépense pplémentan de 
0,9 [25 pi 2; 

c) La majoration de Ja cotisation patronale de l'armement an 
commerce perimel une réduction de la subvention de FlElal de 


CS en moins; 
d) Enfin, le transfert à l'Etat de taxes parafisca 
Li 





perçues au profit de l'E. N.I1 #4 ompensé pa iè Inäjura 1 
d'égal montant de la subvention, 1 en plus. 
Soit au total), 0,6 € plus 
20 Fxploitation des services maritimes d’intérèt ofnéral. - Les 
crédits, qui s'élevaicnt en 1957 à 4,9 milliards (22 p. 100 du 1 ilget), 
sont prêvus en 19% pour un monant équivalent 
Le crédit prévu pour 44% a été arrêté en tenant comple d'une 
sonne totale de 2,7 milliards représentant Je produit des majora- 
tions de turifs consécutives à l'application des décrets du 10 août 
1957 et sur la base des déficits évalués à 2,3 milliards en ce qui 
concerne la compagne générale transatlantique et à 3,1 milliards 
en ce qui concerne les messageries maritihne 
Jl est rappelé toutefois que, dans le cadre du collectif récemment 
voté par le Parlement, il est proposé d'ouvrir, €1 1957, un crédit 
supplémentaire de 3,2 milliards environ, ce qui aura pour Conse- 
quence de porter les crédits en question à 8,1 milliards pour 1957, 
3o Autres dépenses, — Ces dépenses sont en fait inchangrées, 
les ajustements inévitables élant compensés par queiques mesures 
d'économies. 
Mention particulière doit tre toutef faite des dépenses d'ensei- 
cnement qui sont inajorées de 10 p., 100 de 1957 6) à 1958 (100 M) 
pour tenir comple notamment du fonctionnement de l'école 
d'apprentissage de Nantes et de l'ouvertlui 16 14 e nationale de 
la inarine mul inde de Nantes 
Dépenses en capital, 
Affaires étrangères. 
I. Si ES DI A 
D l (al 
Es « ] 1 t ! . 
S l HI du lzet de ff " ) 
{ Le ni ens 1 | \ à pas le pour 4 
li adre 1 1 1 t cle Î 
En ce qui { le ] e, à ] ; 
de 411,4 m 
En ce ] ( ] 1 payemi | { 16 
633,1 m 
20 Le d t » 51-010 d I 1957 a eu Tet de réd G] 
le montant di iito le program \ co rrence de 
Lo millior ( e.ui d crédit le payement à concurre e de 
370 millions, 
En définitive, 1 t pu disposer « 1957 dé 3 
CI-apres; 
Autorisations de programmi 206.1 ° 
Crédits de payernent 273,1 mil 
En ( Jui ‘ | | { Î t Fr n 
l'arrêt ju 7 ( 40,7 t { A 1 lg te 
1956 à ! i l . A 3 
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crédits de payer suppiémentaires s'é'evant à la somme de 


6.091 Hillions ainsi répartis par grandes masses! équipement çul- 
turel et social, 120,2 million équipements adiministratifs, 361,9 mil- 
lion issistance aux Elats associés, 2.101,9 mmiilions : suit 3.597 mil- 
Loi 

Din ( conditions, les moyens d'action du service en crédits 
de pavement fou Jui se Sont <éleves à la somme tloltae de: 


I - Le budget de 1958 
() i nl N 
A tions de programme 
Opéralions nouvelle Les autorisalions de programme deman- 
dée èvent à 1.65 million 
Elle doivent perinetlre de poursuivre l'équipement des services 
Cuilurels à l'étranger et essentiellement an Maroc et en Tunisie, 
La construction et l'aménagement d'immeub'es diplomatiques et 
consulaires sont également prévus. 
I], — AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 
Dep nses Cn Cäp taf. 
I. — Siluation du budget de 1997. 
1° Les moyens mis à la disposition des services pour 1957 dans Île 


Cadre de la loi de finances s'élevuient: 


En ce qui concerne les autorisations de programme à la somme 
de: 1.920 millions dont 109 destinés aux constructions scolaires en 
Tunisie ; 

Eu ce qui concerne les erédits de payement à la somme de: 
954 uuiliuns dont 209 deslinés aux constructions scolaires en 
Tunisie. 

2° Le décret n° 53-610 du 21 mai 1957 a eu pour effet de 
réduire le montant des autorisalions d® programme à concurrence 
de 576 millions et celui des crédits de payement à concurrence 
de 1%#1 millions. 

En d‘finilive, les services ont pu disposer en 1957 des moyens 
ci-après : 

Autorisations de programme: 1.34% millions ; 

Crédiis de payement: 57 amnillions 

En ce qui concerne les crédits de payement, il est rapelé que 
f'arrèté du 27 juillet 1957 portant report de crédits budgétaires de 
db à 1997 a ouvert des cer'dils de payement supplémentaires 

‘élevant à Ja somme de 160,5 mrillions, concernant les investis- 
Sements administratifs au Maroc. 


mn 


Dans ces condition les moyens d'action du service en crédits de 
payement pour {57 s2 sont élevés à la somme de: 747,5 millions. 
II. — Lé budcet de 1958. 

Observations générales. 


4. Autorisations de programme. Opérations nouvelles, — Les 
autorisations de progranmne demandées pour 19% s'élèvent à 
420 millions et sont destinées à la réalisalion d'inveslissemments 
adiminuistratifs en Tunisie. 

Ces proposilions pe comprennent pas les crédits pour les cons- 
tructions scolaires au Maroe el en Tunisie, qui sont prévus à la 
section I du budget des affaires étrangères. . 

2. Crédils de payement. 


a) opérations en cours, — Les prévisions d'échéanciers qui 
avaient été établies lors de la préparation du budget de 1957 condui- 
saient, en ce. qui concerne les crédits de payement, à inscrire 


au budget de 1958 une somme de 999 millions. 
Mais les disposilions de l'article 13 de la loi de finances pour 
4957, prévoyant des blocages provisoires de crédits en début 


d'année, ont eu pour conséquence de relarder le lancement des 
travaux correspondant aux opéralions nouvelles de 4957. 

Ce relard, qui aura une répercussion sur | héancier de 1958, 
de imcime que l'unportance des reports de crédits consta és de 
4956 à 1957, permet de ramener le montant des crédits à prévoir 
pour 195 de 359 millions à 900 millions 

b) Opérations nouvelles. — Ponr les opérations nouvelles, il 
est proposé d'ouvrir des crédits de parement s'élevant à 
0 1 

Agriculture. 


Dépenses C1 CAapuar, 
I Situation du budget de 1957. 


L — Les moyens mis à la disposition des services, pour 197, 
dans le cadre de Ja Joi de finances, s'élevaient: 

En ce qui concerne les aulorisalions de programme, à la somme 

e 72.616 million: 

En ce qui concerne les crédits de payement, à la somme de 
43.821 millions, à laquelle s'ajoulaient 19 milliards imputables sur 
le fonds de développement économiques et social (F, D. E S.). 

9. —- Le décret n° 57-610 dn 21 mai 1957 a eu pour effet de 
réduire le montant des autorisations de progranme à concur- 
rence de G6G.6@3 millions et celni des crédits de payement à 
concurrence de 3.392 millions, saus préjudice d'une réduction de 
500 millions opérée sur les 19 miliards du fonds de développement 
économique el social, 





En définitive, les services ont pu disposer, en 1957, des moyens 
CIr-apres ; 

Autorisations de programme, 65.991 miilions 

Crédits de payement: sur le budget, 38.266 millions: sur le 
F. D. E. $S., 18.200 miliions, soit, au total, 56.766 millions. 

En ce qui concerne les crédits de payement, il est rappelé que 
l'arrêlé du 27 juillet 1%7, portant report de crédits budgétaires 
de 1956 à 1957, a ouvert des crédits de payement supplémen- 
taires s’élevant à la somme de 15.520 millions, ainsi répartis par 
grandes masses : 

Ainénagement des grandes régions agricoles, 974 millions. 

Remembrement, 2.804 millions. 

Habitat rural, 2.015 millions, 

Equipement agricole: travaux d'Etat, 1.605 millions; subventions, 
6.159 millions. 

Autres services. 1.933 millions. 

Dans ces condilions, les moyens d'action dn service en crédits 
de payement, pour 157, se sont élevés à la sormune flolale de 
72.286 millions. 

Il. — Budget de 1958. 


Observalions générales, 

Le Gouvernement s’est attaché essentiellement à adapler les 
aulorisations de programme aux possibilités effectives de réali- 
sation, comple tenu des disponibilités existant sur Certains postes. 
Les réalisations de 1%%3 seront au moins égales à celles de 1957, 
ainsi qu'en témoigne le volume des crédits de payement. 

1. Autorisalions de programme, 

Opérations nouvelles, — L'analyse des autorisations de programme 
demandées pour 1958, soit o1 milliards, permet de constater : 

Que les moyens consacrés en 1% à l'amélioration du cadre de 
l’exploitalion agricole sont, dans l’ensemble, comparables à ceux 
prévus en 1957 et même supérieurs en ce qui concerne l'habitat 
rural et les migrations rurale; 

Que les moyens prévus pour l'amélioration et la diffusion de la 
technique ont été adaptés aux possibilités de réalisation; 

Que la réduction des programmes consacrés à l'amélioration de 
l'équipement porte principalement sur es prêts; le volume de 
ceux-ci a été aligné sur celui des subventions, dont Je montant est 
du mine ordre que celui de 1957. 


Education nationale, jeunesse et sports. 
Dépenses en capilal, 
I — Situation du budget de 1957. 


1o Les moyens mis à la disposilion des services dans le cadre de 
la loi de finances, s'élevaient à: 

En ce qui concerne les autorisations de programme à la somme 
de 1:40.000 rnillions dont 39.000 millions devaient être bloqués en 
l'attente du vote du projet de loi portant réforme de l'euseigne- 
nent; 

En ce qui concerne les crédits de payement, à la somme de 


+. 92.000 millions. 


20 Le décret n° 57-610 du 21 mai 1957 a eu pour cffet d'annuler 
des autorisations de programine pour un montant de 700 millions 
et des crédits de payement pour un montant de 9300 millions. 

En définitive, les services ont pu en 1%7 disposer des moyens 
ci-après : 

Autorisations de programme: 419300 millions, ‘0.000 miliions 
élant demeurés bloqués en attente de la réforme de l'enseignement; 

Crédits de payement: 91.700 millions. 

En ce qui concerne les crédits de payement, il est rappelé que 
l'arrêté du 27 juillet 4#7 portant report de crédits budgétaires de 
1956 à 197 a ouvert des crédits de payement supplémentaires 
s'élevant à la somme de 27.874 millions ainsi répartis par grandes 
InASseS ; 

C. N. R. S$S., G3 millions, 

Enseignement supérieur: travaux, 1.479 millions; subventions, 
2.09%; millions. 

Enseignement du second degré: 
tions, 4177 millions, 

Enseignement du premier degré: 
tions, 127% millions. 

Enseignement techmique: travaux, 5.881 millions; subventions, 
1.569 millions. 

Jeunesse et sports: travaux, 18 millions; subventions, 111 millions 

Equipement social, 7S4 millions, 

Architecture, 2..H millions 

Arts et lettres, 614 millions. 

Divers, 382 millions. 

Total, 37.871 millions. 

Dans ces conditions, Jes moyens d'action du service en crédits de 
payement pour 1957 se sont élevés à la somme lolale de 129.554 
millions. 


travaux, 2.150 millions; subven- 


travaux 254 millions; subven- 


JI. — Le budget de 1958, 


Observalions générales. 

jo Autorisations de programme. — Opérations nouvelles: Îles 
150 milliards d'autorisations de programme prévues ont pour objet: 

D'accroitre les moyens d'action du centre national de la recherche 
scientifique ; , 3 

De développer l'enseignement supérieur et notamment les facultés 
des sciences afin d'harmoniser les possibilités de formation univer- 
sitaire avec les besoins nés tant de l'évolution démographique que 
de l'expansion économique ou de la nécessité de promouvoir la 
recherche scientifique ; 
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D'accentuer l'effort consenti en faveur de l'enseignement du 
second degré, afin de faire face à l'augmentation des effectits de 
l'ordre de 60.000 élèves par an due aussi bien à la démographie 
qu'au souci d'élever le taux üe srolarisalion; 

D'accroitre les programmes d'équipeinent de l'enseignement tech- 
nique, afin que les établissements en cause, écoles nationales pro 
fessionnelies, collèges techniques, centres d'apprentissase soient en 
mesure d'accueillir des classes scolaires en augmentation de plus 
de 60.000 par an en raison de l'évolution démographique, de l'aug 
mentation du taux de scolarisation et de l'appel de techniciens 
qualifiés qu'entraîne l'expansion économique; 

De poursuivre l'équipement nécessaire à l'enseignement du pre- 
mier degré afin, d'une part, d'adapter le nombre de classes primaires 
à la progression démographique et à la répartition géographique de 
la population scolaire intéressée, d'autre part, d'accroître le nombre 
de places disponibles tant dans les cours complémentaires que dans 
les écoles maternelles : 

De compléter les programmes d'inslallations relatifs à la jeunesse 
et aux sports: 

De poursuivre Ja réalisation de travaux dans le domaine de 
l'équipement social, de l'architecture et des arts et lettres et pour 
le centre national de documentation pédagogique, 

20 (Crédits de payement. — Les 1% milliards de crédits de parve- 
ment prévus pour 1%3 assureront la mise à Ja disposition du 
service d'une masse de crédits frais très supérieure à celle ouverte 
sur 197 par la lci de finances madifite par le décret du 5 août 1957: 
91.700 milliens. 

Les 125 milliards demandés se justifient comme suit: 

Opérations en cours. — Les prévisions d'échéanciers qui avaient 
été établies lors de la préparation du budget de 17 conduisaient 
en ce qui concerne les crédits de payement, à inscrire au budget 
de 1958 une somme de 160,513 millions. 

Mais les blocages d'autorisations de programme liés au vote du 
proiet de loi portant réforme de lenseiznement ainsi que ceux 
réalisés en début d'année, en application des dispositions âe l'ar 
ticle 45 de la loi de finances pour 1%7 ont eu poug conséquence de 
retarder le lancement des travaux correspondants 

Ce retard qui aura une répereussion sur l'érhéancier de 1958, de 
même que l'importance äâes reports de crédits constatés de 1956 
à 19957, permet de ramener le montant des crédits à prévoir pour 
1938 de 169.513 millions à 100.00 millions, 

Opérations nouvelles. — 2% milliards de crédits de payement sont 
par ailleurs prévus pour la couverture en 1%58 des autorisalions de 
programme nouvelles demandtes. 


Justification des autorisations de programme 
et des crédits de payement prévus 


a) Autorisations de programme. 

Opérations nouvelles. — Les autorisations de programme qu'il ect 
proposé de mettre à la disposition de éducation nationale et ani 
s'élèvent à un montant de 10 milliards concernent les opérations 
suivantes : 

Centre national de la recherche scientitique: 

4990 millions sont envisagés pour la réalisation de travaux ou 
de diverses acquisitions destinés à accroitre les moyens d'action 
du C. N.R.Ss. 

Travaux. — Institut de géophysique (deuxième tranche), 2%; 
phytotron (deuxième et dernière tranche), 690; cenite de rechel 
ches pétrographiques et géochimiques de Nancy, 24: centre de 
recherches sur les macro-molécules de Strasbourg, 250; réévalua- 
tions, »2», Total, 1 970. 

Acquisilions. — Calcul et mécanographie 
centres de recherches scientifiques, 
Marseille, 40; enseisnement préraraloire aux techniques de la 
recherche, 70; institut de recherches de thermodynamique da 
Clermont-Ferrand, 10; centre d'études de technique rhirurgicale, 
2%; institut de psycho-physiologie, #0: bathyscaphe, 100 matériel 
pour les laboratoires du GC. N. R. $., 1: 0; matériel pour les 
groupes du comilé national, 1.02%. Total, 2.980. 

Totai (C. N. R. Si, 4.0, 
Enseignement supérieur: 

21.151 millions sont prévus afin de développer nolamment les 
facultés des sciences. Sur cette somme 6.028 millions sont destinée 
à des investissements exécutés directement par l'Etat et 15.123 à 
des subventions. 

Investissements directs. 

Travaux” 

Académie de Paris. — Observatoire de Meudon: aménagement de 
Ja grande Junetie, 110; paiais de ia découverte, 60: complément 
construction internat pour PE. N. $S. de Saint-Cloud, 100: E. N. Ss. 
Jourdan; aménagement des sols, 50: quatrième tranche travaux 
musénm national d'histoire naturelle, 60 

Académie ce Lyon. — Institut national des sriences appliquées. 
Indemnités d'éviction, 570; travaux et matériel, 2.000 

Académie de Montpellier. — Institut de biologie, première tranche, 
HAL 

Académie de Strasbourg. — E N. S. Chimie. Esplanade, 400. 

Récvaluatione, 150. 

Total, 5.050. 

Acquisitions foncières, 893, 

Achats de matéï:iel, 85. 

Total (investissements directs), 

Subventions. 

Travaux : 

Académie d'Aix-Marseille. — Réévaluation faculté de méderine 
de Marseille, 130: institut d'études juridiques de Nice (participa- 
tion), 13; faculté des sciences de Marseille, — Extension: aména- 
£einent des sols et élnudes préliminaires, 2%; création d'une faculté 
ues sciences à Nice (premitre tranche), 400 


regroupement), 169; 
industrielles et marilimes de 


G.028. 














Besancon, —— Institut de métrologie et Ge iences 


{ il des balinents 
alice le s O0 

Ai mie de Caen. — Travaux divers. Extension de voirie, 20. 

Académie de Clermont-Ferrand Fax eo de droit 10h) 

iT ne Grenobit l e dl { | jui iborat re de phiy 
S el vtt ei | rt sai À \ «ut 1 I 
électriqu 1 

Ai lent { L: 1 — lé de d t — 7 \ X ] e 
ment. ? | e { lt le se ler \ ] ] Ann ment 
Uicil 101 versil I X mble d $ 
facultés, 4 

\ ein ct N \ lite mn t ( t 7 ] 
d hvgiène, £ dt il { | N. S ‘ ut 
hi | nique N N. S. dt l Achevernent () 

Académie de Par Enst ment dai t pitaux: hô] | 
{ CHAN) ti | il Sal t-1 centre { { hit t t 
mies et m es du san Ni [a ( e 
aux Vins, 4.06 Orsay, 1.92 I | { à () 
KILE Ancienne faculté des cience «urélévatio | ment re ral, 
laboratoire de physiqt 1° Aamenager | divel 140, PF. À B rue 
de Jussieu, Construction d'amphithéätres, 9300, C1 n d'une faculté 
des sciences à Reims: aménagement Is et € Ï ( 

Académie de Poitiers Unive lFravaux de £ es réparations 
dans les immeul s anché | houvetie Î lila l | s, pré 
mière tranche. 60: con<truction et ni wement au laboratoire 
de thermo-dvnamique Î centre d'études supérieures de eivhi 
sation médiévale ravaux d'am igement d en te Be r- 
thelot}, 50, 

Académe de Rennes — Création d'u F2 6 du clenrre À 
Nantes: améi ment dé ils et étude ' E N. S., mécar ce de 
Nantes, agrandissement, 60: nouvelle faculté de médecine de Rennes, 
amsnarerment des sols et étudi {) 

Acad mie de Tou!'ou Nouvelle f 114 dé ciernm , mena 
gement d°s sois et Ctudi travaux d'at it et ru 
tion d'une salle de cours. 19: institut de génie chimique: deuxième 
tranche, 280: facuité de médecine: odon'o-stomatologie, 35: obset- 
valoire du Pie du Midi, bâtiment interministériel, par pation, 30; 
suiie travaux et constri n d'une ! ( | | I bserva- 
toire, 75; création de 7 colicg scientifigées, 1.100; réévalualions 
ei diver 28 

Total, 13.007 

Acquisilions de matériel: 

Académie d'Aix-Marseill Facullé dé ec ient 9Q 

Académ.e de Bordeaux Ï ulté ,° méde Equipement pre- 
mière tranche, 50 faculté des science équipement mobilier et 
matére!l scientifique, 70 

Académie de Caen Ecole nationale de médecine et de phar- 
macie. Equipement scientifique et malériel de recherches, 40 faculté 
des sciences, reconstitution du matériel entifique 3° cyclé uU ; 
institut technique de Normandie, équipement, 20 

Académie de Clermont-Ferrand Facullé de ciences, équipe- 
ment nouveau bâliment et physique, 30 

Acaj ‘mie de Dijon Faculté de cer équipement 150 

Académie de Grenoble Faculté de eciencé laboratoire de 
physique nucléaire, équipement, 935; écoie d'ingénieurs électrons 
ciens, 2e tranche d'équipement, 42 

Acad®mie de Li le Institut de stomalologie, équipement 0) 

Académie de Nanr'\ | ile norma'e £<upnérienre de géologie, 
équipement, & E. NS. des mines, édauinement } 

Académie de Poitiers F té des lettr éau pement du bAti 
ment 111 et du grand imphithéaâtre l N. $S. M. A Cqui- 
pement, 70. 

Académe de Rennes, - Facullé des clencé “quipement des 
nouveaux laboratoires de physique et de chimie, 1% 

Académie de Toulouse } ll d se tt { il t de propé 
deutique, équinement, 7: laboratoire de phvsiolovie générale, éani 
pement, 50: éco'e naliona'e supérieure d trotechnique et d'élec 
troniaue industriel'e, équipement labora ‘ d'électrotéchnique 


et d'é'ectronivue, 24 

Académie de Paris Faculté des ccienci éanipement, 200; 
phvsique nucléaire, 500; Nancay, radioastror 

Divers, 109 


Réévaluations, 200 


Total, 2.120 
Total (subventions 15.199 
Total en<eignernent ipét LU 
Enseigner: 1 & 1 des 
W milliards doivent permt e d ‘ ] ‘ rtion 
{ sethisilit {f { conseé { f le Ï lit 1 { 111d 
degré 
(« ] Li ! pu met ‘ t ni ) 1 L ( Z4 t Ces 
> ICS aux empiacerne] sui S 
L\ s d l l est € ent } et l e par 
l'Etat 
Académie de Par I | : A } le \ J or met ce 
ment immeuble, ‘4x Paris, } ° oulevard Souit truction 
j'e tranche, exlernat, &#h: 1 L'art ’ 1 les 
sivres, {re franche, externat et é es, 404 Pari l\céte 
porte de Vanve terrasse , } } t 6 nixte, 
re ! che ! j e ! 
1 rancre, #X), Sa,nt-Ciou { 1 Les, 1 À EL: cxl l 1, 


400. dis dise 
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ollège mixte, € 









“hèvement d'aménage- 






agrandissement 





ce Hél ne Boucher 





aménagement 
d'enseignement 












Pontoise. Collège de 

































































Vitry-le-François. 
aménagements 
d'Aix. — Aix-en-Provence. 
Licée Périer, complètement, 
lège de garcons, aménagements 


Lreée Gerville-Réache 


garçons, 450; Mont-de- 


Lycée de garcons, 


Collège moderne de filles, amé- 


Lycée de garçons, achèvement 
idiministration, 


Cité scolaire, internat, {re tranche, 


) | Lyvon-Saint-Rambert, Cité 
tion, 600: Saint-Etienne 


Fin de l'aménagement du grand 


», Lycée de filles, construction 


mixte, travanx supplé- 
transformation, 
*, anWinagemment pour 
Annexe Chantenay, 5; 
Lycée de filles, 
Lycée de filles Bréquigny, 2e 


Lyi 6e de filles, 


administration 


‘ée climatique, achè- 


Croix-Daurade, 


faible importance, 


construction d'un 





Bordeaux, Lycée de filles, construction 

















Académie de Caen. 
l’externat, 150; Cherbourg. 


vernent, 30, 


Château-du-Loir. Collège mixte, construction de 


1 


çons, aménagement, achè- 


Académie de Clermont. Le Puy. Collège de filles, construction de 


l'exlernat, 350, 


Académie de 


externat, 150. 
Académie de 


jeux, loge, etc. 


Académie de 


— Grenoble. Lycée de filles, 


\ — Saint-Etienne 
lion de l’externat, 350. 


achèvement 
scolaire, préau, sols, aire de 


, 


Co'lège de garçons, construc- 


Académie de Nancy. — Longwy. Collège mixte, externat, 500 


Académie de Poitiers. 
tiers, aménagement, 
de l’externat et 

Académie de 
truction de l'externat, 

Académie de 


de l’externat, 


Réévaluations, 


Limoges, Lycée de filles, rue des Argen- 
Collège de garçons, aménagement 
tranche, 300, 

Mulhouse. Lycée de garçons, Cons- 


Lycée de garcons, construction 


Opérations indéterminées et de faibles importances, 300. 


Travaux déconcentrés, 


Acquisitions immobilières et de gros matériel, 1.810, 


Total, 


Total 


Enseignement technique. 
32.550 millions 


(second degré), 31.000. 


l'enseignement technique, afin 


d'accroitre les programmes d'équipement concernant tant les écoles 
nationales professionnelles que les colièges techniques ou les cen- 


tres d'apprentissage. 
Ecoles nationales professionnelles. 


Travaux: 


Académie de Besancon. — Besançon. Ecole nationale profession- 


nelle d’'horlogerie, internat, 600. 
Académie de 


Bordeaux-Talence. Ecole nationale de 


l’enseignement technique, {re tranche, 810; Bomteaux-Talence. Ecole 


nalionale «des 


650. 


Académie de 


nageinent des 

liers, 70. 
Académie de 

études, 50, 
Académie de 


ingénieurs des 
Académie de 
sols et éludes, 50; Rouen. 


Dijon. — Troyes. 


métiers, {re tranche, 350. 
E.N.I.A.M., aménagement des 
Ecole nationale de chimie, 1re tranche, 


Clermont-Ferrand. E.N.LA.M., amé- 
études, 50; Thiers. E.N.P. gymnase et ate- 


E.N.P., aménagement des sols et 


E.N.P. filles, dortoirs et ensei- 


enement ménager, 9); Voiron. E.N.P. garçons, laboratoires €t com- 


plément de dolation, 60. 


Académie de 
Quentin. 
che, 100. 


Académie de 
ment, 300; Lyon. 


Ecole normaie 


Académie de 
sionnelle, 


des ateliers, 
Académié 





de 


technique, ateliers, 


De intar 1 
2 internat de 


700: Creil. 
lège moderne 


de chimie, complément, 380: 
Conservatoire 
Paris. Ecole centrale des 
d'études, 19: E.N.LA.M. 
ment des effectifs, 


Paris. 


oCvres, 


Bruneau, compl 


Académie de 
prentissage, 
plément de 


Brieuc. E.N.P. du 
Académie de 


ment, 20 


Académie de Toulouse, 
nationale 


Evole 
gramme, 400; 
indéterminés, 

Total 


E.N.P., {re tragche, 600; 


aménagement des sols et 
Académie de 
99r 


E.N.P. 


complément 
prograrnnre, 


l'enseignement 


200 : 


E.N.P., {re tranche, 560: Saint- 
Valenciennes. E.N.P., {re tran- 


E.N.P. filles, Vermont, achève- 
Martinière, achèvement, 50; Lyon. 
nationale d'apprentissage, achèvement, 180; Saint- 
Etienne. E.N.P, garçons, gymnase, 60, 

Montpellier. Ecole nationale profes- 
études, 60. 

À E.N.P. garçons, reconstruction 
Nancy. E.N.P. garcons, internat, {re tranche, 300. 
E.N.P. filles, 60: Cachan. Centre 
voirie, clôtures, 200; Cachan. Centre technique, 
Corbeil-Essonnes, E.N.P., {re tranche, 
chaudronnerie, 50: Orléans. Col- 
complément, 100; Paris. Ecole nationale 
E.N.LA.M., amphithéätre, 200; 
‘tiers, poursuite des travaux, 200; 
manufactures, reconstruction, frais 
travaux divers pour accroisse- 
Caserne Maistre, complément, 20; 
Section technique dun lvcée, complément, 30; Sèvres. Projet 
Ville-d'Avrav. E.F.P.TA., complément, 70, 
Ecole normale nationale d'ap- 
programme, #1); Nantes, E.N.P., com- 
E.N.P. re tranche, 210; Saint- 
bâtiment, aménagement des sols et études, 50. 
Strasbourg. E.N.P. filles, complé- 


E.N.P., 1re tranche, 200: Toulouse, 
technique, complément de pro- 
diverses opérations, 190; travaux 
réparations, 200, 


Acquisitions immobilières et de gros matériel, 2.060. 


Collè 
Subventions 
Académie de 


annexé, 1'e tranche, 


Académie de 


annexé, construction 


tal (écoles 


res techniques. 


Collège technique de garçons 


professionneïles), 11.619. 


. 


Collège technique de garcons 
165; Rouen, Collège technique 


de garçons avec centre d'apprentissage annexé, agrandissement, 245. 


Académie de 


Brive. Collèse technique de filles avi 


centre d'apprentisage de filles annexé, construction complète, 110. 


Académie de Dijon. — Dijon. Collège technique de garçons avec 
centre d'apprentissage de garçons annexé, agrandissement, 125. 


Académie de 


çons de Vaucanson, 153 


— Grenoble, Collège technique de gar- 
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l’Académie de Lyo - MENTS PARLEMENTAIRES 
sue centre d'nretiie Firminy. Collège t 5 — ASSEMBLEE NATION 
gen Collège pere annexé ee Bree de gare ra ONALE 
sage de garç x ‘chnique de , agrandissement ëe garçons ns 
1 ‘ | «le 7 . - it, (8 - . : 
Todiast rçons annexé, const Er nue € À 10% ; Saint Enseignement du premi 285 
garcons _ de Montpellier ee complète 155 l d apprentis 11.100 millior i premier degr him 
, aménageme Tr, — Larcasson] Ft c ilions ont = 1 
te hnique ps nagement des sols SN  — Collève techniot : e à { se iLTM s à ir objet CE poursu : : 
Collège tech garçons, aménagelnel études, 30: Perpign: inique de Sur cette son nent du premier degré livre l'équipen . 
N Fr, cnnique de garcoi ee nent des sols et é Î enan. { ollège \ , . inine 99260 mi is 1CCCS- 
Ê cadémie de Paris [MI —— aménagement études, 30: Rézic ë | 1031 pour la constr EE - ns perit tront d : 
avec centre , sa ee à rgenteuil +. des sols € A LICFS, \vrIon JK) iction de 6ü.MX , ” 1UA dt le . 
ète  « apprentissa re de prose Collège techni ne études, 30 | An F ? le ma classes nou " es t > C0 2 ub- 
, L. + pr 4 - = arcon , nique lo : s | 1 es seront el ts 
èue techni nn Marne ce g annexé, ms ee sArÇons “ prévues fn -@u 7 \ de ' md y isses prin 
cesatre d'appre: pd filles avec ET de meer uon com D'autre pa ge À ge en na lé | Den! “1100 
\1A ‘ ‘Hilssage * : nire da'apnre =" reuI & t et : . ‘ {) | Lens { Ç (M 
Collé ve technique 15 t de filles consti pri ntissage de « { { JU : er (TER. pe rm tte h : pa 
construct que de garçon Page ruction complèt garçons et sements nent à la d'effe É 
À - ul toi complète 11 ns avec ceutre she pit e, 167 Dreux F! 4 ! nie! leg li | : \uXx 
adémie de Poil Etuis e d'apprentissage al . ] 4 , nat oi | : 15- 
çom avec centre d' TS, — La Ro Le TÜss Cat Le exe, 'L de t st \ r 1 X | ‘ 
“A _ ét éludes HP de £g ir ons ège technique de gar 0 " 10 ( |; u , | ( vole 
Académie de be . cONS äannext né Le ' recvaluat 1 U ex 
ir ennes : , ülnénagement Elal tons, 100 S on 
ameaagement # . — Quimper, Coll ul ss ( ! ; | l'O ' 
filles constr _des sols et stades” Er. Le lège technique cant . lu tæ degré rés A 
scbé . ruction complète men JU ; Rennes. ! J que de carcons \! ’ Vi —— 
Académie de ly Inpiele, 5. ] ollèse techi nr SCI S \ 
cons avec $ Strasbourg. — Colr technique de ‘ 120 i L: bo ; 24 exer- 
°@ À centre d’arort ‘olmar. Collège x ‘ . \ e-4 
| mplète, 200 ; Tir, itissace de CA technique de gar e 1 intern 
centre  d'apprentiss nville. Collège Lobnie annexe, conetructic üion dun centre d mile In pbm 
»lète, 152 sage de var " nique de care cuon L au ap} Lu M 
icadémi garçons  äannext Petlon avec En Eu 6 à U | 
Académie de T y CONSU ictic I } 1 ( 1 de 11 { 
Cor mea el oulouse, — : IN  COM- di N : S ent | li 
Snes amenagernent des & Montauban Collège ! Pretes | 1] ° 
ique de filles annex sols et études, % ge technique de rence de 3.885 milli : 
à tx : annexée al les, 430: Tarbe ue par- Ecol > IIIONS r | x L > 
! , 162. au lycée de jeune AT arbes. Section te, l lé norma pen E © HEC ’ 
Opérations > jeunes flles, constri En. | de l'école norm: à gt = — cu 
2 1s de fail , Construcli : école nor ransf ivant 
Hausse aible importé on coIn- mixt normale de Hi 
- È de x ‘ portance, 3 nixte de l'écol 1e £arçon { ) cco er 
taires. 412 prix résullats d'ad)j 0. école : cole de garc , cu Auc} he y nal mixte 
C 112, adjudications et t nixte de 1! : « ms, ol | D orma tn w1 : 
 . p 2 1: rs - tArC4 A À { 1h vel L tu { Li 1e 
me > — d'orientati ravaux suppléme n- Fa ms, terrain et a filles. 9 | É , mformation ( 
: otal des subv lation  professi école mixte dé construction Besançon, co re \ en 
Subventions our subventions pour + sers lle, 110. l'é LL) " mass < ( le de filles 97 1 Cahors, tra : I inale de 
acquisit avaux, 5.701 terrai normale ue # , di, Cam ranstonmatol I 
Total (collè ] ion de £g 2 .1M., errain et arcons | alières. -re \ en 
entr “ ollèges techni gros matériel, : n et construction, $ , ; Lille le reconst tic 
: ntres d À. a 3.001 1, 200. mixte de l’école de lion, 280: Montai ne É ole’ normale =. ) do 
re SApCe. , cons : garcons, 7? ny" an, transfort ©) 
ru stissements directs de l'E! en ne S insfert de l'« =, + Saint-Etienne - nation en « #. 
nr d î es A Ar , s (O1 { : éd t inthr y LL ETEE. LA 
Re - mie d’Aix-en-Proven _ Réé\ normale mixte de l’éc on, 143: T — r male de gar- 
mn € garçons , ae Sete Mari e iuations €! 1 k A ne nortr - " net 
sniices cons, construc Marignane ‘e À divers, 02 rmaäle de f . mation 
re ’ uct . É €. e » , ot 12 ill 
ratée de garçons nt à 160 ; "4. ile d'apprentis- Gr Total, 1.800. . es, 120, Soit, 1.176 
Académie de Besa , lément, 50. re ‘ille. Centre d’i :1rosses réparat . 
AL sanç ) y JÙ. e d’ap- , parations, ? 
D — complète DT de - Besançon. Centre d’ n. iternat du 1 de 4 NW. 
Académie de H ernat, 300 d'apprentissage, € entres post degré pour cour 
| 2 rdeaux 7 age, Cons- postsco durs compilé . 
nique, external, Dee Pr — Pau. C. A. G. à F : Total (en res agricoles, 2 nplémentaires, 1.300 
Académie de C: 5; Périgueux. C. A. F . annexé au collège de 1 nseiznement d | sport des 
nique, const 2 — Cherbourg. C F., construction com Ët tech- __ Jeunesse et sport t du premier degi ecicves, 20 
& ss / re. C.: É' 1ète. 4 1.95 n . Ports, ile. C), à * 
raux, "#84 ‘ eg À complète + 33,0 — annexé au en 5) ’ . ions {() p< ions sont destinés À d Le <a 
ment, 110 . C. A. G. annexé . externat et servi ge 1ecn- à la jeunesse € inés à des prog 
, xé au collège services géné- Installat - t aux sport crammes d'instal 
Académi ge technique, à € mt lätions äppar Ports installatior _ 
e ù le » (le " ue gr: ppaäi teni ions reln- 
lége + Clermont-Ferrand Bri be tout mg ee acquisition | Un à l'Etat ela 
—ÆË ique, construcli ind. -— Brive C ur les ét: tions immobilière 
dr: Cente J'esren Le complète avec Lt annexé au col bn les ann ments de +4 es et de gros maté] 
Académie lissage de »rnat, 3%; C ; itablisse la jeunesse atérie] 
ser tac Ie de Dijon — Dii 18€ de £arçons, Col lé , FU ; Clermeont- ment techi <e blissements natior J U . e et des sport 1e LL. 
{ grandissement 306. 1J0n. CG annexé np ément., 60 Sul hnique ainsi que ] ionaux du second d ports, 6; 
AC idérr ” , ). ü .« \'xeé au collèg e ’ Subventit 1 les centre ,. degré et à 
d , ie de 1! 1 c£se techn ions. ntres d'a pti ao eTr nl 
complément .. e. — Arras. Centre d’ ique, Subventions : pprenussage 9 CIRUu 
plète, 320: k ul - Lumbres. C. A. G “ RE ue ge de garcc ge ions aux collectivités: 
Dueniie à ubaix. C. A. G A. G., âtiment, constructi arçons, r l’équipement * 
eu EX de ; . G.. constructio , struction cor Pour l'é it sportif, 17: 
Académie de Ly construction € ction des atelie — équipement culturel 130, 
a e ) € { ins rs, à our nt ei " LA 
nique, pole Lyon. — Firminy ee nts, 135 D; 5eme end les colonies de > Un, 
115; L voi - sseinent, 260: Bour . A. G. annexé au x subventions ’ acances, 706 
»; Lyon. ( A « 260; Bourg-en-Bre - au collège tec tions pour äcquis 
Ga ‘ … À. G resse. C “ ech- 1S sportive juisitions 
Saint-Chamo ‘ ., Imontée le 4 . L Mi © : ù tives 11 et tra : 
Ar nd. { A * des Carmélite 1. complémeir t Concert ivaux desti u 
complète avec + L. . G. annexé : : ] ites. reconstructio ent, icernant les ur . 1 inés À di d 
Mu à ve 280, Vi À collège technique tn 919 ; d Concernant ver té sités, 438 installa- 
ae { 11 ’ rban ù * . , istr + e on etaDiiss : nd 
technique, 90; Eee — B «+9 C d A. G., 130 ruction ) ( l’enseignement tecl ments en f t 
nique, 40; Narbonne LE. : once ement technique, 2 nneérmel 
AC: PA à ine, CL . Le 1 vs rnäant ' [Lu10, Zth) nent c{ 
te res ne Pas. — Ar : ! : us C. A F ou de au collège Il est rap} les établissements en f ' L gré 
e que, Cons Re rcenteuil. ( L., { plément 9r tioi > rabpelé que VTT . LL inctionné 
C LT Ph sie g complète et . À. G.” annexé au € le > le coût des fl 6 pour les établis D ni ment du 1er de 
C A. G.et PAR complète, ext ge 573: onde 7 nslallauons sport er en voie de con 00. 
Ep L . “ts we . æxterna 60: … J19; jondv. Per rUVt est inco _ de cu truC- 
construction coi * nstruction complète #. 5 Châlons-sur-Ma 4.4 Total eunes ncorporé dan y » 
collèse tect nplète, externat = e, 680; Champiger arne, Eat ét e ets] le devis 
gens echnique, constr nt 16; Dreux, C pigny, C. A. F e quipement social ' 
: ‘nplément 6," pe ruction complèt 2. + _ À G&, an] ra. 3.928 mil] Me 
45: Pari ne - »: Gentilly. C A + piète, 4:4; Eperi annexe au peme! Haons permet n 
a 4’ aris, CG. G A bo 4# ‘. . F.. construction | nav, CL. A G nent socia . td “vie soit d'’ F 
re d’apprent LU uie\ar LE s ? complete - , ( : si nt deftecl accoraey 
Cyr cs € ce de la he Pasteur, cometénent. le, externat immobilières néces HECLUET à Ja Cl Le subventions d 
41, L. (3 cot : ' ‘ 0, amé ace : . ent, 25: Paris , “idAc saires ge qe tait d'équi- 
cible 5, construction Coi ménage ments où des >: Pari . Cen- Cités universitair ° l'Etat li ne ] 
Acadé ion partielle, 180 mplète, 315; Viu vaux, 217; Saint Aix-M pe niet 
Académie de P + L L , y-sur-Seine, ( s A HIt- an 1 - arsei ps 
complète, 340: Poitiers. — La Roche-« L Cu Es Ci } u chambres mobi ” Equipement 1 
const , 940: Limoges, C ù e-sur-Yon, C. A : seule, Cité nobilier et cl ivelle A 
nstruction complète , C. A. G., comp + À F.. constructi d É ité universitai hambre et : cité universit 
} Académie de ee e, exlernat plus int ment, 4»; Tours, { C Fu = » p. 100 de L' ure MH. L. M. 1 IOCaux CoImInu -" 
\ tennes. - % , nterni D TSs Lu k universi l'« * pee er: nolémet mun, 4 
er external, un Té | Brest, 6. À. 1 pe Le 1. À., d rsilaire 1 éd ses PT ile plément de la partici} - - 
corse tech à rs ateliers 9"{) « . Los )a iment re 7 11 la fax it j juipement d : , “) équipemet : ipation 
chnique rs, 2 . ; , I ” dé éd ju nouvt | Ù rest 
Académie rs ct. “ , Quimper, C, A. : ie tran- Besancon médecine, 19 au restaurant urant 
technique co: , ras D urg. — Colmar C . annexé au du een ù Cité versil ure 
ti 2 SIT U tioi , is > e A a e en r , LL UT ê ss. ; 
ctions à tel n complète pl . . :., annexé a! sn 9 c! } inivel I é universit 
, ms rédui plus internat ännexeé au co . iampres mr. LD taire, 

{ ii G. snnets I duit, constru age" 2%: Metz : collège she it 1,5: foyer de AD nénasement ire nan 
internat. 470 é au collège selisns complète, 110: mn - A. G " “ou | 14 5. idiantt > Dr rap ; aile : svelle 
Académie js + nique, construction ci lon vi le. F Bordi \ \ agemer ; veu 
aménage € ulouse. — "re : mplète plus JU1pe ne it, 85 iu restaurant > 

cement et coil averdun. C . uU \ tafs ! 
nstruction parti onstruction 180: Toul A. G.. mécanique | { { re, f LX 
Vi - - artierh ‘1 : , y oulouse . ue agric I : , prévu 
Réévaluations et aménagemer LCR G. _# ole, Dijor = ent pavillon en « : , 
1.070 1 concernant de , ira NX). . Guynemer, constr . — ile univé tion, 1% 
ton ti s opérations in … nn restaurant : 
Opérations de fa! N Î ions insuffisamme Sa miers pavi restaurant universit c I d ‘ 
Classes faible im ent dotées pavillons, 3 itaire. 1% ] 
asses mobiles, 1.600 portnace, 770 , Grenoble ses 130; équipement des d 142; 
Total pour les D, ee COUR vudiatusi. ss 
: s À ‘ ‘nr us À [U { mt . ( 
Acquisitions Enr les investisser sé d'am ae Harm Di L I ment 
immobilières et d nents directs de l'Etat br igement d plu est , pour construct 
t- » pros ° dé res pl n : mar rctior 
Total (Centres d’: de gros malériel, 3.7 tat, 413.334. plus restaurai pa 1 mn} | Fort-Rabot. Tra: 1, 
Tot , - 1 d apprentissa su à = ; 3. 100, I lle : LEE n 1 , 88 éau av X 
al (Enseignement { ans M L- es — Cité hospitalière, 6 luipement (charn- 
ni echni 0 «e VON. — : és e, équipement e 
iique ), * > À 100, 150 : + v. en Saint-Irénée : « L pavuion 6, 11 
lo: , Cuor A UU L! tio 
] deuxième t er du restaurant et n pavillon 4% cl 
incnc, 20, qui ment re Inexes, 5 éa Chambres, 
L 1 irant, 20. ALLIE LEE t de la 
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Montpellier, — Cité universitaire jeunes filles, construction fre tran- rium, du jardin d’'acclimatation, solde de l'estimation 1956, 250; 
che, 273:; nouveau restaurant universitaire, équipement, 20. musée national d'art moderne, #5: musée Guimet et son annexe 

Ni . — Extension restaurant universitaire rue G.-Simon, complé- (19, avenue d'Iéna), 37; protection des collections nationales et 
ment, »; cité universilaire, restaurant {re tranche, 150. divers, 32. 

Paris. — Construction place Lucien-Herr, 3%; restaurant univer- 0 millions seront, d'autre part, destinés à l'octroi de subventions 
Silaire rue Mazet, équipement, 60; centre national des œuvres, d'équipement aux salles de spectacle, conservatoires, écoles de 
unmeuble 69, quai d'Orsay, 60; construction rue Censier, 200; aména- musique et écoles d'art: 
gement d'un immeuble pour restaurant universitaire, 200. Conservatoire national supérieur de musique, 5. 

Poiliers. — Nouvelle cité universitaire construction fre tranche Conservatoire nationai d'art dramatique, 15. 

(caambres plus restaurant), 200; Tours. Equipement {re tranche, res- Ecoles de musique et théâtres municipaux, 250. 

taurant, 12. Ecoles régionales des beaux-arts et école nationale d’architeclure 
Rennes Equipement, extension cité universilaire en cours, %; de Lille (construçtion nouvelle — achèvement), 80. 

Nantes, Reslaurant universitaire, Construction, 130 Equipement, matériel et divers, 20. 


str Ibourz — (1l0 


iniversitaire: complément pour “quipement, 60; 
Keslaurant universilaire Gailia, travaux, 2%; cCquipement, 12. 


lououse, Cité universilaire, équipement 3° pavilion, 930; cons- 
truclion #e pavillon (H, L. M.), 18. 
KRéévaluations et divers, 100 
Acquisitions immobilières, 441, 
Tolal, 3.122 


Services de santé scolaire et universitaire. 


1 — Travaux intéressant les services de santé scolaire et univer- 


Centres médico aires, 50 

Centres de médecine préventive (3 tranche) : Bordeaux, Toulouse, 
Grenob 6, 00. 

Centre de santé scolaire et universitaire de la rue Danton, 45 

immeuble de 30 chamibres pour le logement des m'decins Convo- 
qués en slage à Par:s chaque année pendant neuf mois, 7. 

I! — Subventions aux établissements de cure de la fondation 
« sanalorium de tudiants de France » : 

Sanalorium des étudiants de Vence (Alpes-Maritimes), 90. 

Sanatorium des éludiants de Saint-IHilaire-du-Touvet (Isère), 40. 


Aménagement du ntre de précure et de postcure (centre 
Edouard Rist) rue Boileau, à Paris, 11. Mr 

Sanalorinmn universitaire Jacques-Arnaud, à Bouflémont (Seine- 
el-0is), 20 

Maison universitaire de postcure de Paris, f, rue Quatrefages, pre- 
miére tranche, 10 

Clinique médico-psychologique d'accueil pour étudiants à 
Scea 100 

| )id1}, 150. 
Ca dl! 0 
lola juipement social\, 3.928. 
Ar té } 

5 0% Iillion DER pré 15 po II les OI ét itions ci après: 

1200 millions seront affectés à la réparation de dommages de 
guerre Où à di ravaux de restauration concernant des monuments 
historiques et tamment le Château de Chambord, la Tour Saint- 
Nicolas à la Rochelle, les cathédrales de Bayeux et de Rodez; 


1833 millions permettront des travaux neufs et d'aménagement à 


d s Daltirh | CIVH et ilais n'tionaux. 

Au isement et instalation 

Batinne s (y compris établissements judiciaires), 120. 

Pa 1li ilX 10n) 

Enseignement supérieur, 100 

Enseignement du second degré, 100. 

Enseignement technique, 100. 

lota 1) 

Travaux neufs. 

Bâtiments ressortissant À la direction de l'architecture et affectés à 
de ministeres autres que l'éducation nationale, - Agriculture : haras 


de Lamballe, 50; santé publique: surélévations Jeunes aveugles de 
Paris, 80. 


Bâtiments civils affectés aux directions du ministère de l'éducation 


nationale, — Archives nationales: construction, hôtel de soubise et 
aménagements divers, 120, 

Arts et lettres Ecole des beaux-arts et mobilier national, 117; 
Opéra et magasins de décors, 170; Opéra comique, 40; Théâtre fran- 
çais, Richelieu, 23; Théâtre français, Luxembourg, 25; Conservatoire 
de musique, 4, 

Bibliothèques. — Réunion des bibliothèques nationales, 130; biblio- 


thèque du muséum, 2%; tbibliothèque de la faculté de pharmacie, 
20; bibliothèque Sainte-Geneviève, 950. 
Réévaluations et divers, as 
Total, 1.308, 
Total généra!, 1.828. 

1.250 millions sont, par ailleurs, destinés à des constructions d'im- 
meubles, nécessaires au fonctionnement des administrations et ser- 
vices publics de l'Etat, 

Santé publique: {re tranche, 700 millions. 

Cité administrative de Bordeaux: fre tranche, 300 miliions. 

Cité administrative de Brest, 130 millions. 

Complément et divers, 100 millions. 

Enfin, 300 millions sont prévus pour le service des eaux de Ver 
sailles, Marly et Saint-Cloud et 150 miilions pour des frais d'études 
et de contrôle de travaux, 

arts et lettres. 

983 millions sont demandés pour les opérations suivantes: 

Equipement en matériel des manufactures nationales du mobilier 
national et des écoles nationales d'art dramatique, 13. 

Equipement des musées nationaux: musée du Louvre, 115; musée 
des arts et traditions populaires, travaux de reconstruction du palina- 





100 millions permettront d'accorder des subventions d'équipement 

aux musées, 
Divers, 

1.050 millions sont destinés à l'octroi de subventions d'équipement: 
aux bibliothèques universitaires et publiques (600), aux archives 
départementales (150), et au centre national de documentalion péda- 
gogique (300), 

b) Crédits de payement. 

19 Opérations en cours. — 190 milliards de crédits de payement 
sont prévus pour la couverture de ces opérations, Ce chiffre se 
décompose et se compare à celui de l'échéancier initial dans les 
conditions suivantes : 

C. N. R. S.: échéancier initial, 4.200, échéancier actuel, 2.500. 

Enseignement supérieur. — Travaux: échéancier initial, 2.342; 
échéancier actuel, 919. Subventions: échéancier jinilial, 15.700; 
échéancier actuel, 8.961. 
Enseignement du second d 
2.803; échéancier actuel, 9 
{ Le) 


egré, — Travaux échéancier initial, 
1 
10.137; échéancier actuel, 7.81 


ré 
49). Subventions: échéancier initial, 
1), 

Enseignement du premier degré. — Travaux: échéancier initial, 
1.485; échéancier acluel, 1.000, subventions: échéancier initial, 
61.69; échéancier actuel, 40.290. 

Enseignement technique. — Travaux: échéancier initial, 26.907: 
échéancier actuel, 15.714 Subventions: échéancier initial, 6.110; 
échéancier actuel, 2.10, 

Jeunesse’ et sports. — Travaux: échéancier initial, 782; échéancier 
actuel, 450. Subventions: échéancier iniliai, 5.100; échéancier actuel, 
3.150. 

Equipement social: échéancier initial, 4.511; échéancier actuel, 
1.600. 

Architecture: échéancier initial, 6.001: échéancier actuel, 4.852 

Arts et leitres: éthéancier initial, 1.3»); échéancier actuel, 331. 

Divers: échéancier initial, 1.214; échéancier actuel, 524, 

Totaux: échéancier initial, 460.512; échéancier actuel, 





100.000. 

20 Opérations nouxelles. — Pour la couverture en 1938 des pro:- 
grammes nouveaux ci-dessus, 25 milliards de crédits de payement 
sont prévus et se répartissent comme suil: 

CG ON KL S.: 70 

Enseignement supérieur. — Travaux: 2.185: subventions: 2.015. 

Enseignement du second degré. — Travaux: 18%9; subventions: 
1.230. 

Enseignement du premier degré. — Travaux: 75; subventions: 
9.012. 

Enseignement technique. — Travaux: 4.672; subventions: 298, 

Jeunesse et sports, — Travaux: 111; subventions: 2%. 
Equipement social: 223, 

Architecture: 8ss1. 
Arts et lettres: 150, 
Divers: 338, 

Total: 25.000. 


Finances, affaires économiques et plan. 
I. — CHARGES COMMUXES 


Dépenses en capilal, 


JL — Situation du Hudzet de 1957. 


40 Les moyens mis à la disposition des services pour 1957 dans le 
cadre de la loi de finances, s'élevaient: 

En ce qui concerne les autorisations de programme à la somme 
de 55.037,3 millions ; 

En ce qui concerne les crédits de payement, à la somme de 
92.012, 3 millions. 

20 Le décret n° 57-610 du 21 mai 1957 a eu pour effet de réduire 
le montant des autorisations de programme à concurrence de 
2.100 millions et celui des crédits de payement à concurrence de 
2.900 miilions. 

En définitive, les services ont pu disposer en 1957 des moyens 
ci-après: 

Autorisations de programme, 51.637,34 millions; 

Crédits de payement, 49.612,3 millions. 

En ce qui concerne les crédits de payement, il est rappelé que 
l'arrêté du 27 juillet 1957 portant report de crédits budgétaires de 
1956 à 1957 a ouvert des crédits de payement supplémentaires s'éle- 
vant à la somme de 7.108 millions ainsi répartis par grande masse. 

I. — Investissements exécutés par l'Etat, — Opérations immo- 
bilières, 201 millions; subventions au budget annexe des P. T. T, 
3.0% millions. Total, 3.331 millions. 
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II, — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat, — 
Canalisation de la Moselle. Subventions, 1.000 millions; prime spé- LI. — SERVICES FINANCIERS 
ciale d'équipement. Subventions, 4#S millions; aide extérieure. Prots 
el avances, 2.289 millions. Total, 3.777 millions. Dcpenses en capital. 
Total général, 7.10 millions. s : 
Dans ces conditions, les moyens d'action des services en crédits I. — Situation du budget de 1% 
de _ payement pour 1957 se sont élevés à la somme lol de jo ] movens mis à la disposilion des ser pour 1957, dans 
06.720,35 milljons. le cadre de la loi de finances evalient 
II. — Le budget de 1%8. PF : NU s'ontiions: {1 dt I \ la somme 
Observations générales. En ce qui conci le payeme la somme de 929 
E lions 
to Autorisations de programme. "+ Le diet no ETS où S'il ET a où donr ct oc 
Services votés. — Les 43.811,4 millions d’auterisations de pro r- A Mntlens De us : F- no: DS # 
de montant des autorisa lt L mine, à « irrence dit mil 
gramme demandées ont pour objet: ions et ce open prie rslier cf re dé le L 
- . en ‘ té 10 cent ut ui | hi he] à Cul rr« { lt ds til 
L'aide extérieur? au Marve et à la Tunisie: 43.52; lions : 
La couverture des opérations annuelles entreprises sur le budget % Enfin. le jet loi 1 84 ] t 1 { d'une to- 
s. = - m 1 = 7 Ne LE, 1! Pr Jet CRE ) 1 | Vol \ { ul iu11Q 
annexe des P. T. T. dont le budget général assume la charze finan risa tic lo mosrimmmé el l'A de fn niaire 
cière : 286,1, D eos  : ee ."e ère 
Opérations nouvelles. — Les 1.920 millions d'aulorisalions de pro- de l'Etat sic | dés ji : 
cramme demandées doivent permettre : En définitive. les : 1957. des movens 
L'engagement d'opérations nouveiles in<criltes an budget annexe ci-apri j y s d 
des P, T, T., mais subyentionnées par le budget général: 915; autorisations de n1 Q mn 
L'octroi de primes spéciales d'équipement pour l'étude et la réali- Crédits de pavt ment Tæ 
“ation d'opérations de conversion et de decentralisation industrielle : En ce qui heat! di | est rappelé que 
Jin. ‘arrôté )7 ille 4, ! eport ( s bud aires , 
En vue de limiter le montant des dépenses puMiques en 1958, À — ge 1957 pi — À Vo | pi ( plému ni. ires ‘ ne 
incune autorisation de programme n est demandée pour des opéra- Vaut à la sumime de 4.52 Lili » üäi ] 1] par grandes 
uons immobilières intéressant les services publics. masses : 
20 Crédits de payement , 9.497,2 au titre le | ières de l'Etat sous forme 
Les 45.605,1 millions de crédits de payement prévus pour 1958 se ue no vou sers are hs DT ns d 
justifient comme suil: de 4 un CŒUIPOIMNONL HIMNOBINCT CI que ervices 
Services votés : 33 pour les travaux cada X 1 nt d vembrement 
Opérations en cours. — Les prévisions d'échéancier qui avaient été Dans ces condition ‘ d'actio rvice en t« de 
élablies lors de la préparation du budget de 1957 conduisaient, en pavement pour 1957, s élex à la mue t de 1,7 
& qui concerne les crédits de payement, à inscrire au budget de nillioi 
12% une somme de 3.125 millions. 1! lus de de 
Mais les blocages d’autorisations de programme réalisés en début _éatfne ls 
d'année en application des dispositions de l’article 15 de la loi de Obsert x | 
finances pour 1957 ont eu pour conséquence de retarder le lance- jo Autorisations & 
nent des travaux correspondants. on ms _ " ee 
Ce retard qui aura une répercussion sur l’échéancier de 19%8, de DL + + D oui fnar es de l'Etat ne font l'objet 
méme que l'importance des reports de crédits constatés de 1956 à be insert D D D Den D ie ur 1058 
1957, permet de ramener le montant des crédits à ouvrir en 19%% b En ei { RS ( toi + dl il t m 6e t nl 1i- 
de 3.125 à 1.175 millions. os lal m- = t = é Lai «4 - 195 : + y _ | est - < 
Opérations annuelles. — 13.811,: millims de crédits de payement Dot D'UE Core D MR: ÈS che 74 
sont par ailleurs demandés, d’une part pour la reconduction à ds de programme > 4 dit de pevement dh 7229. mille | 
ncurrence de 43.525 inillions des dotations prévues en 1%57 pour "bi E est, ser conte pee À auforisation de nrogran ne ñn 
l'aide extérieure, d'autre part, pour la couverture à concurrence de Rs a La À di d + ynillis nat een les travaux cada | an 2 
26, millions des opérations annuelles juscrites au budget annexe eut par l’entrenrise. Celte déner | a | en 19 ci d- 
des P, T. T, mais prises en charge par le budget général. set ordinaire par it devoir être transférée au i des cs 
Opérations nouvelles: en capital U! r des raisons d ru ; | 
318,7 millions de crédits de payement sont par ailleurs prévus pour ue - tios L not Re 
Ja couveriure en 1958 des autorisations de programme nouvelles + suéerinnties ee de programme ap} 1] x opérations non- 
demandées. velles se sont élevi en oi à la sommm 2.339, 5 millions, 
Justification des autorisations de programme chifre ramené à 1.61 des ] 1 pai ( et viUlU du 
et des crédits de payement prévus. 21 mai 1957 visé ci-dess s 
Sr Le nouveau programme prop pour 195% nsacre ul IMpore 
a) Autorisations de programme : tante diminution par rapport à 1%57, puisque montant en à été 
Services votés, — Opérations annuelles. arrôté à 1.328 millions ( ernent les } uivant 
Les autorisations de programme qu'il est proposé d'inscrire au rravaux de reviskon des dornimet ca (L } million 
litre des services votés des charges communes, qui s'élévent à un Equipement des services finance 950 m 
luontant de 43.811,4 millions, concernent les opérations suivantes : 20 Crédits de payement 
Aide extérieure : prêts et avances, — Les dotations prévues corres- Serveies vol 
pondent à la reconduction, à concurrence de 43.525 millions, des Les prévisions d'échéat rs qui à l ( établie loi le Ja 
dotations annuelles de 1957 pour l'aide aux Français du Maroc et de préparation du budget de 1957 jui ent, « e vrne les 
Tunisie, ainsi que pour l'équipement économique et social de ces crédits de payemen \ Crire 1 budget du Le inine de 
deux Etats. Ces différentes dépenses ne pouvant être déterminées 2.291 millior 
avec précision pour le moment, il a été jugé préférable de maintenir Mais les dispositions de l'article 45 de la k finances pour 1957, 
une dotation globale au budget des charges communes. Les dépenses prévovant des blorages jp | de créd en début d'année, 
définitives seront imputées sur les budgets des différents ministères ont eu pour conséquences de relarder le 1 imcnt de (ravaux 
intéressés, auxquels seront transférés par arrêté les crédits néces- correspondant aux opérations nouvelles de 1457 
suires, Ce retard, qui aura une répercussion ur héancier di 1958, 
Subventions au budget annexe des postes, télégraphes et télé- de méme que l'importance des reports de lits constatés de 1956 
phones. — Les 286,4 mullions prévus correspondent à la couverture à 1957, permet de ramener le t d lits à pre pour 
d'opérations annuelles inscrites au budget annexe des postes, télé 1958, compte non tel de i millions prés pour le travaux 
graphes et téléphones, mais prises en charge par le budget général, cadastraux exécutés à l'entreprise de 22M n à 1.100 millions. 
concernant soit des dépenses de reconstruction (30,1), soit l'éta- Opérations nouvelle 
blissement du réseau de télécommunications nord-africain (256,5). 200 millions de crédits de p nent sont par | pour 
Opérations nouvelles. la « erture « pl TILTE dé udées. 
Les autorisations de programme qui sont demandées sur le budget 
des charges communes, au titre des opérations nouvelles, qui s’élè- J it tions de 1 mme 
vent à un montant de 1.920 millions, concernent les opérations su 
suivantes” , 
Subvention au budget annexe des postes, télégraphes et télé- a) Autor le ] DELLE 
phones, — Les 945 millions demandés concernent la parlicipation Opérations annull 
du budget général aux dépenses relalives au câble coaxial Alger * is , 4 ; tea 
Oran : 225, et aux faisceaux hertziens Alger-Constantine : 720 millions 2 . see ges ##. CE ; nr re 
Prime spéciale d'équipement. — Subventions. — 975 millions sont 2 2 PE à à és sde 
destinés à l'octroi de subventions pour la réalisation d'opérations use etre tubes 
le conversion et -de décentralisation industrielle retenues, après avis U} il ] 
du comité spécialisé du fonds de développement économique et Les autor ( rT mn est 1 
social, dans le cadre de la politique d'action économique régionale budget L 
définie par le décret du 30 juin 1955. qi cle vt i I 1.3 Cl e 
b) Crédits de payement. S 
1° Service votés. P 155 n € X 
Opérations en cours. — 1.475 millions de crédits de payement sont de revision des es « n 
prévus pour la couverture dé ns Tu - ‘ 
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20 Crédits de payement, 

Les 6.95% milons de crédits de payement pwvus pour 1958 assu- 
rent la mise à la disposition des services d'un volume de crédits 
supérieur à celui effectivement disponible en 1997, soit 6.785,8 mmil- 
lions. L'analyse en est la suivante: 

Services volés. 

Les prévisions d'échéancier, qui avaient él£ établies lors de la 
préparation du budget de 1957, conduisaient, en ce qui concerne 
les crédits de payement, à inscrire au budget de 1958 une somme 
de 6.666,38 millions. 

Mais les dispositions de l'article 15 de la loi de finances pour 1957 
prévoyant des blocages provisoires de crédits en 
eu pour conséquence ls retarder le lancement 
respondant aux opéralions nouvelles de 1957. 

Ce relard qui aura une répercussion sur l'échéancier de 1958, 
de même que l'importance des reports de crédits constatés de 
1956 à 19957, permet de ramener le montant des crédits à prévoir 
pour 1%8, de 6.666,53 à 5.600, 

Opérations nouvelles: 

1550 millions de crédits de payement sont 
pour ja couverture en 1958, des autorisations 
velles demandées, 


début d'année, ont 
des travaux cor- 


par ailleurs prévus 
de prograinine nou- 


Justificalions des 
et des 


autorisations de pr 
crédits dé 


0ratnne 
payement prévus 

a) Aulorisations de 
Opérations nouvelles, 


d° 


programme. 


Les 


tions 


autorisations 
suivantes : 


programme proposées intéresser 
Investissements administratifs, — 30 millions sont prévus: 
D'une part, à co! 
1 ( 1 
l'édification d'un 
partie, affecté au 


urrence de 10 millions pour une participation à 
immeuble à Clermont-Ferrant qui pour 
service des enquêtes économique du Puy-de-Dôme ; 
D'autre part, à concurrence de 20 miliions, permell:e au 
service de l'expansion économique à l'étranger ccluer des opé-: 
ralions immobilières à Bombay et Sydney. 

Subvention à la section générale du F. I. D. 0. M. — 1.100 :nillions 
sont envisagés suivant la répartition prévisionnelle suivante : 
Sociétés d'Elat ct d'économie mixte: bureau minier guvanais, #50: 
bureau azrivole el forestier gnyanais, 80; bureau pour l'installation 
des personnes immigiées en Guyane, 10: bureau pour le développe- 
ment de la production agricole, 210; études élec 10; crédit 
social Anti 100, 

Instituts et organismes de recherches: 
rique tropicale, 100: institut de 
national, 22. 


sera, 


pour 


d'ell 


tricilé, 
‘s-Luvane, 
inslilut français d'Amé- 
recherches forestières, 35; insulut 


SCOogT iphi que 


Divers: carte géologique, 50: cadastre des D. O0. M. 60: subven- 
lions aux œuves privées, 80; groupes de travail, 50: éludes adduc- 
tions eau Réunion, 20; études générales du plan, 20, 


Sections territoriales du FE. 1 D O0. M. — 3.15% millions sont 
prévus à titre de subvention aux sections territoriales du F. I. 
D. O, M. et 150 millions sont destinés aux prêts À la caisse centrale 
de la F, O0. M. pour le financement des opérations concernant les 
sections ferriloriales du F. 1, D, O. M. 


La répartiti In prévisionnelle concernant À la 
et les prôts et élablie à concurrence d'une 
la suivante: 


fois les 
somme de à 


culfventions 
milliards est 
1 — Martinique. — Equipement économique 


(voierie et bureau 


technique), 5%; production agricole, 60; équipement social, 310. 
Total, 1.) 

IE. - (à ide] uipe. — Eqni ement économique {voirie et bureau 
technique), 20; produclion agricole, 180; équipement social, 300, 
Jolal, 350, 


HI, — Réunion. — Equipement économique (voirie et bureau tech- 
nique), 330; produclion hydroélectrique agricole, 410; équipement 
social, 150. Total, 1.200. 

IV, — Guyane, — Equipement économique (transports, voirie et 
bureau technique), 160, produclion agricole, 15; équipement social, 
120. Tolal, 300, 

Total général, 3.000. 
b) Crédits de payement. 

1. Services volés. — Opérations en cours. 

9.800 millions de crédils de pyament sont prévus pour la couver- 
{ure des opérations en cours. Ce chiffre se décompose el se compare 
à celui de l’échéancier initial dans les conditions suivantes: 

Investissements administratifs: échéancier initial, 5; échéancier 
actuellement retenu, 3,5. 

Section générale du F. TI. D. O0. M. — Subvention: échéancier initial, 
90; échéancier actuellement retenu, 2:16. 

Sections territoriales du F, I. D. O. M. — Subventions: échéancier 
initial, 5.867,35; échéancier acluellernent retenu, 5.134,9. Prêts: 
échéancier inilial, 461,5; échéancier actuellement retenu, 2%. 

Totaux: échéancier intial, 6.666,8; échéancier actuellement 
retenu, 5.600, 

2. Opérations nouvelles. 

Pour la couverture en 1958 des programmes ci-dessns, 41.950 mil- 
lions de crédits de payement sont prévus et se réparlissent com'ne 
sUIl ; 

Investissements administratifs, 20 
générale du F. I. D. O0. M. — Sul 
terriloriaies du F. L D. O. M. 


Section vention, 810, 
Sections — Subventions, 


Prèls, ou 


180. 
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France d'outre-mer, 
Dépenses en capital, 


L — Situation du budgel de 1957, 

fo Les moyens mis à la disposition des services pour 1957 dans le 
cadre de ja loi de finances s'élevaient : 

En ce qui concerne 128 autorisations de programme à la somme de 
66.600 millions. 

En ce qui concerne les crédits de payement à la somine d 
65.350 millions ; 

2° Le décret n° 57-610 du 21 mai 1957 à eu pour effet de réduire le 
montant des autorisations de programme à concurrence de 6.000 mmil- 
lions et celui des crédits de payement à concurrence de 5.101 mil- 
lions ; 

ÿo Le collectif de crédits supp'émentaires de 1957 aura pour effet 
d'ouvrir 600 millions d'autorisations de programme supplémentaire 

En définitive, les services auront pu disposer en 195: des moyens 
Cir-apres, 

Autorisations de programme, 61.200 millions. 

Crédits de payement, 60.246 millions, 

En ce qui concerne les erédils de payement, il est rappelé que la 
loi du 27 juillet 4957 portant report de crédiis budgétaires de 196 
à 1997 à ouvert des crédits de payement supplémentaires S'élevant à 
Wa sormme de 511 1nilltons applicables au seul équipement publi 
outre-mer. 

Dans ces conditions, les moyens d'action du service en crédits de 
payement pour 1957 se seront élevés à la somme de: 60.817 millions 
IL — Le budget de 1958. 

Olkervations générales. 

fo Autor.sations dé programme. 

Services volés: opérations annuelles, — Les 1.600 millions d'auto 
risations de programme prévus représentent la reconduction de la 
dotation accordée en 1957 pour les opéralions annuelles dn funds 
cornimun de la recherche scientifique et technique outre-mer. 

Opéralions nouvelles, — 62.100 millions d'aulorisalions de pro 
granme sont dernandés pour: 

Accentuer l'effort consenti dans le domaine de la recherche scien- 
üifique outre-mer; l 

Poursuivre le développement économique ct social des terriloires 
d'outre-mer ; ; 

Apporter une aide À l'équipement publie des territoires d'outre- 
mer notamment en €e qui concerne la construction des bâtiments 
nécessaires à l'installation des institutions de la lof-cadre outre-mer. 

Permettre l'extension des investissements privés outre-mer dans 
le cadre des dispositions prévues par le décret du 10 décembre 116. 

20 Crédits de payement. 

Les 65.600 millions de crédits de parement prévus pour 198 assu- 
reront la mise à la disposition des services d'une masse de crédits 
frais supérieure à te!le ouverte par la loi de finances modifiée par le 
décret du 21 mai 19957: 60.216 millions, 

Services votés: 

Opérations en cours. — Les prévisions d'échéancier qui avaient été 
établies lors de la préparation du budzet de 1957 conduisaient en ce 
qui concerne les crédits de payement à inscrire au budget de 19% 
une somme de 56.123 millions, 

Mais les blocages d'autorisations de programme réalisés en début 
d'année en application des dispositions de l'article 15 de la loi de 
finances pour 1957 ont eu pour conséquence de relarder 16 lancement 
des travaux correspondants. 

Ce retard, qui aura une répereussion sur l'échéaneier 1958, permet 
de ramener le montant des crédits à prévoir pour 1958 de 36.125 à 
49.550 millions, 

Opérations annuelles, — {1.600 millions de crédits de pavement sont 
demandés au titre de la recondustion de la dotation accordée en 1957 
pour les opérations annuelles du fonds commun de Ja recherche 
scientifique et technique outre-mer. 

Opérations nouvelles. — 11670 millions de crédils de payement 
sont par ailleurs prévus pour la couverture en 1%8 des autorisations 
de programme nouvelles demandées, 


Justification des autorisations de programme 
et des crédits de payement prévus. 
a) Autorisations de programme: 

Services votés. Opérations annuelles, — 1600 millions d'autori- 
salions de programme sont prévues et correspondent à la reconduc- 
tion de la dotation accordée en 19357 pour les opérations annuelles 
du fonds commun de la recherche scientifique et technique outre- 
Iner. 

Opérations nouvelles. — Les autorisations de programme qu'il est 
proposé de mettre à la disposition de la F. O. M., qui s'élèvent à 
un montant de 62.400 millions, concernent les opérations suivantes: 

1. Recherche scientifique outre-mer: 

900 millions sont prévus pour compléter l'effort consen 
de la recnerche scientifique outre-mer et permettre nolamment le 
développement des moyens d'action de l'O, R. S. T. O0. M. ainsi que 
la coordination par le Fonds commun de la recherche scientifique 
Outre-mer des opérations de recherche asronomique. 

Subvention à la seclion générale du F, 1 D. Ë. S.: 

18.900 millions sont envisagés suivant la répartition prévisionnelle 
Craprès: grands projets industriels: parti“ipation de l'Etat à la réali- 
Salion de l’ensemble du Konkouré, he ‘jentifi 


9.650; recherch scientifique, 
} Li 


ti en faveur 





‘20; carte géographi Jue, 600; recherches minières et pros tions 
: À né + ps * - 
£&éoiogiques, Z.610: recherches pétrolières, 500; études, 1.200: tra- 
Vaux, 2019; production agricole, 1.700; réalisations sociales, 700, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





U) Opérations annuelles. — Comme en aulorisations de pro- 
gramme, il est demandé 7.952 millions pour le fonds d’amortisse- 
wmient des charges d'électrifilcation rurale et le B. PR. &. G. M. 

€) Opéraliuns nouvelles, - Les erédits de payement demandés 
pour K pérali les s'éièvent à 100 millions et s'appliquent 
aux aunéhivralions lechhiqu 


M houvé 


Justitications le autorisalione de Programme 


et des crédits de payement pr'vus, 
a) Aulorisalions de prograrmmne, 

Opérali annuelles, — 1, Une subvention de 7 milliards ect des- 
Toée à permeitre au fonds d'amortissement des charges d'électri- 
Hialon rurale laccomplissement de ses obhgalions, compile tenu 
des autres ressource lunt il dispose en 19,58. 

Fn effet, le fond dispose d'un prélèvement sur les recettes des 
distributions d'électi ‘ en basse lension fixé à 23,80 p. 100 desdies 
recettes, D'autre par il doit ipporter Jes haryes d'intérét et 
d amorlissement relalfies aux ermprunts contractés pour financer les 
travaux des colleclivilés lo'ales ayant entrepris des travaux d Clec- 


trititalion rurale. 


Le montant du pr'lèvement à effeclner au profit du fonds étant 
l ( » 


évalué pour 1928 à 4.900 millions, e1 $ horges des ermprunis à 
11.500 mm \ différé à uvrir par le budgel de J'Elal res- 
sort bien à 7.000 imiliis 

2. La dotation prévue en 195 1 profit du bureau de recherches 
de pétrole n'est pas reconduite. 

Li { remporté par l'émission des certifi‘ats péiroliers en 
1957 permet d'en envisager le renouvellement en 198. Les ressour 


ndre de cette opéralion ont été évaluces à 12 milliards. 
possible de limiler les subventions 
einent de 10 milliards prévu sur le 


1 


tre de l'iutensification de 


Il a paru, dans ces conditions, 
budgélaires du B. R, P. au ver 
fonds de soulien aux hydrocarbures au 


la recherche de pétrole. 

3. En vue du développement d recherches entreprises par Île 
bareaun de recherches géologiques, géophysiques et minières de la 
ia nélropolila , il et propo d à rder à cel orgahisine une 
sub\ention de 9:12 millions. 


Celle autorisation est destin'e à financer des prospecions en vue 
de la recherche de minerai tant dans le souci de la mise en valeur 
| 01S-deve:oppees que pour permelire à la Franre de 
soins Concernant rlains inélaux (äinc, plomb, cui 
Elle doit permeilre éralement de poursuivre l'étude des ressour- 
ces en eau ]} rlable et à usase industriel 

Opéralions nouvelles, — Pour encourager les améliorations techni- 
q'ies, 1] est demandé l'ouverture d’un crédit de 1090 millions. 

I s'agit essentiellement de favoriser, par l'octroi de subventions 
remboursables au Trésor, en cas de succès, Ja mise an point dans 


‘adre klustriel d'inventions nouvelles qui ont déjà subi avec 
iccès l'épreuve du laboratoire el q sout # ralement couvertes 
1 des bre: 
b) « lit de payent t 
Operalions € irs, — Le crédit demandé s'élève à 1.300 mil- 
DIS, 
Opéralions annuelles, — Les ‘}jis de parement demandés fnté- 


1.000 millions le fonde d'amortissement 
des charves d'électritilcalion rurale et de 912 millions le bureau de 


rresseh! \ concurrence de 


recherches géologiques veophysiques et minières de la France 
1 , i . 
hr'ir po laine. 

Opéra! 1] J} veille Il ect \FOP S d'ouvrir des crédits f'é!e- 
Vant à 109 anillluus el destinés à encourager les aiméiiuorations tech- 
Liquies 

” Intérieur. 


Dépenses en capital. 


I, — budget de 1957. 


1. Les moyens mis à la disposition des services pour 1957 dans le 
cadre de la loi de finances s'élevaient: 

En ce qui concerne les aulorisations de programine, à Ja somme 
de 40.850 millions (non compris 72.900 millions prévus pour Féqui- 
peuient de i’Algérie); 


Situation du 


En ce qui concerne les crédits de parement, à Ja somme de 
0.409 millions (non compris les 72.000 ruillions de crédits aflectés à 
équipement de i'Algériei. 

2. Le décret n° 57-619 du 21 mai 1957, 
montant des aulorisalions de programme à concurrence de 2.261, 
iillions et celui des crédits de payement à concurrence de 463 mil- 
lions, au litre des dépenses en capilal du budget de l'intérieur autres 


a eu pour effet de réduire le 


que celles concernant l'équipement de PAlgérie. 

Fn définitive, les services ont pu disposer, en 1957, des moxens 
ci-après : 

Autorisa de pm ni équipement de l'Algérie exclu}, 
8.082,0 nillion 

Crédils de payement (équipement de l'Algérie exclu), 8996 mil- 
lions. 

En ce qui concerne les crédits de payement, il est rappelé que 
l'arrêté du 27 juillet 1957, portant report de crédits budgélaires de 
1956 À 14457, a ouvert des erédits de payement supplémentaires 
s'élevant à la somme de 2.63 millions. 

Equipement d services, 902 








Equisement des collectivités locales, — Voirie départementale et 
communale, 225; réseaux urbains, 399; habitat urbain, 159; construc- 
Uons publiques, 628. Soit 1.304, 

Protection civile, 97, 

Total, 2.683. 

Dans ces condilions, les moyens d'action des services en crédits 
de payement, pour 1957, au titre des dépenses aulres que relles 
concernant l'Algérie, se sont élevés à la somine lolale de 11 ü:9 mmil- 
lions. 


’ 


IL — Le budget de 198. 


Observalions générales. 

1. Autorisalions de programme : 

Opéralions nouvelles. — Les autorisations de programme deman- 
dées, qui s'élèvent à 2.%90 millions, ont essentiellement pour objet 
de poursuivre Féquipernent des réseaux urbéins ainsi que celui des 
services de la sürelé nationale et des transmissions. 

Par souci de rigueur financière, le programme nonvean de protec- 

tion civile à été sensiblement réduit, puisqu'il ne s'élève qu'à 
150 millions pour 1958, 
La décision générale prise par le Gouvernement de limiter, en 1958, 
le montant des programmes aduninistratifs conduit à prévoir, pour 
l'équipement des services de la sûreté nationale et des transimis- 
sions, un programme de 750 millions contre { milliard en 1957. 

Enfin, les programmes de subventions d'équipement des colleeli- 
vilés locales ont élé ramenés de 6,6 milliards en 1957, à 5 mmitliards 
en 1958, compte tenu plus spécialement de l'orientation générale qui 
tend à réduire Je Volume des travaux entrepris par les collectivités 
locales, en malièr: de constructions publiques, 

Enfin, les dotations relatives à l'équipement de l'Algérie et dn 
Sahara, qui sont Virées aux budgets corrgspondants, ne sont pas 
reprises parmi les dépenses en capital du budget de lintérieur. 

2. Crédits de payement: 

Les 13.620 millions de crédits de parement prévus pour 198 
assureront la mise à la disposition des services d'une masse de 
crédits frais très supérieure à celle ouverte sur 1937 par la loi de 
finances modifiée par le décret du 21 mai 1957 (8.996 millions). 

Services volés. 

Opérations en cours, — Les prévisions d'échéancier qui avaient 
été établies lors de la préparation du budget de 1457 conduisaient, 
en ce qui concerne les crédits de payement à inscrire au budget 
de 1958, une some de 13.030 millions. 

Mais les blocages d'autorisations de programme réalisés en débnt 
d'année, en application des dispositions de Tlarticle 15 de la lot 
de finances pour 1957, ont eu nd conséquence de retarder le 
lancement des travaux correspondants. 

Ce retard, qui aura une répercussion sur l’échéancier de 1938, de 
méme que l’unporlance des reports de crédits constatés de 1956 à 
1937, permet de ramener le montant des crédits à prévoir pour 1958 
de 12.039 millions à 12.20) millions. 

Opérations nouvelles, — 1.120 millions de crédits de payement sont, 
par ailleurs, prévus pour la couverture, en 195$, des autorisations de 
programme nouvelles demandées, 


Justification des autorisations de programme 
et des crédils de payement prévus. 


a) Aulorisalions de programme : 

Opérations nouvelles 

Les awtorisations de prograrame qu'il est proposé de mettre à 14 
disposition de l'intérieur et qui s'élèvent à ui Jnontant de 9.900 mmi'- 
lions concernent les opérations suivantes: 

Equipement des services. — 730 millions sont demandés, d'une 
part, pour la réalisation de certaines acquisitions ou de cerlains 
travaux nécessaires à l'installation des services de la sûrelé natbia- 
nale, 550: d'autre part, pour l'équipement en matériel du service 
des transmissions, 200, ainsi répartis: équipement radioélectrique et 
télégraphique du ininislèr: de Fintérieur, 1; téléphone de la sûrelé 
nationale, 35; équipement radio et divers, nolänmnent pour la cireu- 
lalion routière, 113. 

Equipement des collectivités locales: 

Voirie départementale et communale: 100 millions sont destinés 
à l'octroi de subventions aux collectivités locales pour des opérations 
de voirie départementale et vicinale non susceplibles d'être finon- 
cées à l'aide du fends routier (construction de chermins vVicinaux et 
désenclaveiments, travaux d'entretien des chemins départementaux). 

Réseaux urbains: 4.690 millions sont destinés à Foctroi de subven- 
Lions aux collectivilés locales: au taux maximal de 50 p. 100 en vue 
de l'établissement des réseaux d'adduction d'eau, 4.090: au faux 
maximal de 40 p. 400 en vue de l'exécution des projets d'assainisse- 
ment {tout à l'égout, enlèvement des ordures ménagères), 3.606, 

Coasiruclions publiques: 210 millions sont demandés et 
destinés à l'octroi de subventions: d'une part, pour l'édification de 
bâtiments destinés aux services publics des collectivités locales, für; 
d'autre part, pour des travaux de grosses réparalions d'éditices 
cultue!s appartenant aux collectivités Jocales, 70. 

Protection civile, — 190 
poursuile de la réalisation du programme 
de protection civile. 


conf 


millions sont demandés pour permettre Ta 
d'équipement des service 


L) Crédits de payement: 
Servires volés: 
Opérations en Cours 
prévus pour la couverture de ces opérations. 


ment © nt 


12.500 millions de créd t5 de i 
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Opérations nouvelles. — Pour la couverture en 198 des programmes 
nouveaux ci-dessus, 1.120 millions de crédits de payement sont 
prévus et se répartissent comme suil: 

Fquipement des services, 313, 

Equipement des collectivités locales: voirie départementale #t 
communale, 20; réseaux urbains, 299; constructions publiques, 38. 
Soit 697 

Protection civile, 159, 


Justice, 
Dépenses en capilal. 


I. — Situation du budget de 1957. 


4o Les moyens mis à la disposilion des services pour 197 dans 
le cadre de la loi de finances s'élevaient: 

En ce qui concerne les autorisations de programme, à la somme 
de 300 millions. 

En ce qui concerne les crédits de payement, à la somme de 
1% millions. 

2 Le décret no 57-610 du 21 mai 1957 a eu pour effet de réduire 
le montant des autorisations de programme à concurrence de 
0: millions et celui des crédits de payement à concurrence de 
19 millions, 

En définitive, les services ont pu disposer, en 1957, des moyens 
ci-après : 

Autorisations de programme, 206 millions. 

Crédits de payement, 116 millions. 

En ce qui concerne les crédits de payement, il est-rappelé que 
l'arrêté du 27 juillet 1957 portant report de crédits budgétaires de 
4956 à 1957, à ouvert des crédits de payement supplémentaires 
s'élevant à la somme de 249,1 millions ainsi réparlis: éducation 
surveillée, 40,5; administration pénitentiaire, 208.8 

Dans ces conditions, les moyens d'action du service en crédits 
de payement, pour 1957, se sont élevés à la somme lotale de 
26 millions. 


If. — Le budget de 1958, 

Observations générales: 

1o Autorisations de programme. 

Il est proposé de mettre à la disposition du ministère de la jus 
tice 200 millions d'aulorisations de programimne, soil: éducation sur 
veillée, 70 millions; administration pénitentiaire, 130 anillions. 

20 Crédits de payement, 

a) Services votés. — Les prévisions d'échéanciers qui avaient été 
élablies lors de la préparation du budget de 197 conduisaient, en 
ce qui concerne les crédits de payement, à inscrire au budget de 
4958 une somme de 515 millions. 

Mais les dispositions de l'article 45 de la loi de finances pour 1957, 
prévoyant des blocages provisoires de crédits en début d'année, ont 
eu pour conséquences de relarder le lancement des travaux cCor- 
respondant aux opérations nouvelles de 1957. 

Ce retard, qui aura une répercussion sur l’échéancier de 1958, 
de mème que l'importance des reports de crédits conslatés de 
4956 à 197 permet de ramener le montant des crédits à prévoir 
pour 1938 de 315 millions à 200 millions. 

b) Opérations nouvelles, — 40 millions sont prévus pour la cou- 
veriure des programmes nouveaux. 


Présidence du conseil. 
Dépenses en capital. 


I. — Situation du budget de 1957, 


1° Les moyens mis à la disposition des services pour 1957 dans 
le cadre de la loi de finances, s'élevaient : 

En ce qui concérne les autorisations de programme à la somme 
de 30.210 millions; 

._En ce qui concerne les crédits de payement à la somme de 
J4.768,3 millions. 

2 Le décret n° 57-610 du 21 mai 1957 a eu pour effet de réduire 
le montant des autorisations de programme à concurrence de 
65 millions et celui des crédits de payement à concurrence de 
3 Millions. 

3° La loi no 57-820 du ?%3 juillet 1957 relative au plan de déve- 
loppement de l'énergie atomique pour les années 1957 à 1961 à 
ouvert : 

EL — Dans son article ?, une autorisation de programme s'éle- 
vant à 25 millions au titre de la participation du commissariat à 
l'énergie atomique à la réalisation d'une usine de séparation des 
isotopes de l'uranium; 

IL — Dans son article 4%, une autorisation de programme de 
1.000 millions et un crédit de payement de 2.000 millions, comme 
1" fraction du 2e plan de développement de l'énergie atomique. 

En définitive, les services ont pu disposer en 1957 des moyens 
cl-après : 

Autorisations de programme: 69145 millions. 

Crédits de payement: 37.715,3 millions. 

En ce qui concerne les crédits de payement, il est rappelé que 
l'arrêté du 27 juillet 1957 portant report de crédits budgétaires de 
1956 à 1957, a ouvert des crédits de payement supplémentaires s'éle- 
vant à la somme de 703 millions ainsi répartis par grandes masses 
Commissariat à l'énergie atomique, 127,8; équipement des services, 
LL 


) 


Dans ces conditions, les moyens d'action du service en crédits 
1 set il $ 5 l 

* payement pour 1957 se sont élevés à la sonne totale de 
Y3.118,3 millions. 











1° Autorisation 


a) Loi-programme La loi ne 71-820 du 22 Juillet 19 
au plan de développement de l'énergie alonmmque } 
1957 à 1961 à prévu pour 1958, 2 aunce du P 
salion de programme de 94.000 mul 
b op il “Mix t D ul d 
vant à 73 mubtons it demar | 19 { Vi [l 
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n° 97-610 du 21 mai 1957 à Mo m 
20 Crédits de payement 
a) LUperaltions en )'UrSs L pre | ] Jui 
été établies lors de la préparation du budget de 19 
en ce qui concerne les crédits de payement, à : rire au 
de 19353 une somme de 235.955,2 milliun 
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de la loi no 957-820 Qu 23 juillet 1957 relative au plan de d 
ment de l'énergie alomiq n crédit de 120 muilli 
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Total, 3.008 millions 
29 Equipement administratif, 361 millior 
Jo Aide au logement des fonctionnair 917 n 
Dans ces condilion | movet d'art | erx 
de pavement pour 1957 se sont éleve 1 la DUTEE 
hards 629 million 
Il - Le budget de 198 
Observations générale 
1° Autorisations di programine 
Opéralions nouvelles Les 2950 million j 
gramimne prévus, auxquels s'ajoutent 94.:4X) mi DE 'UVeI ‘ 
mais ulilisables seulement € 1958, ont essentiellement pour 
De poursuivre l'effort consenti pour l'étude de l'aménagern: 
territoire et surtout la rénovation d'ilots insalubres; 
D'assurer l'aménagement de Jlotissements défeclueux, air 
la réalisation d'équipements collectif 
De compléter les programmes d'aide au logement d fo 
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2 Crédits de payement 
Les 1.838,4 millions de crédits de payement } l 
assurent la mise à la disposition des services d en 
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modifiée par le décret du 21 mai 1997: 22413 n 
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Opérations en Cours. — Les prévisio d'échéancier q 
été établies lors de la préparation du budget de 1957 cond 
en ce qui concerne les crédits de paverment, à i ( 
de 1958 une mine de 95.830,9 millions 
Maïs les blox ages d'autorisatio le progral ne ral et 
d'année en application di lispositions d { Ù \ 
it € Dour ] | ] 


finan( pour 1957 
ment des travaux 





s de programme 


s 










DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





il 


Ce retard qui aura une répercussion sur l'échéancier de 1958, de 


mére que l'importance des reports de crédits constatés de 1956 
à 1997, permet de ramener le montant des crédits à prévoir pour 
1958 de 58309 millions à 1.28$,4: milons, 

TT nouvelle 550) imillions de crédits de payement sont 


par ailleurs prévus pour la couverture en 1938 des aulurisalions de 


Justification des autorisations de programme et des crédits 
de payement prévus, 
Autor { de pro irnmme, 

Opératio nouvelles: les autorisations de programme qu'il est 
pi 10 de n à la d ition de la reconstruction et du loge 
hi ju 4 Il it de 2.990 raiilions, auxqueis 
s à ent {ou mn ns on en 1997, mais utilisables seulement 
en 1438, intét ent les opérations suivantes? 

Aménazement du terriloir Les 650 millions prévus doivent 
perm a] TN n d a loi-cadre d'accentuer l'effort consenti 
el IL Ÿ d'él d'a eement du territoire et notamment de 
procé( i d études à « re général, soit nationales, soit 
réui . à l'établissem de proets d'améñagement de communes 
et de , inements d'urbanisme, à des études intéressant les îilats 
urbai à ft IVOr, : 

Vil! tré Les 110 millions demandés ont pour objet 
d'assurer des compléments de dotations pour les opéralions suivan- 
tes: aménagement du quai à Kergroise (Lorient), 33; participation 
à la il la gai | Aubrais-Orléans, 48: participation 
à la reconstruction de la gare de S t-Nazaire, 59; participation à 
la ] nst ho lt er { d PT 71 d'Orléar S, 0. 

Ar el t de lotissements défectueux et équipements collec- 
tif Li RO in ns prévus seront affectés à l'octroi de subven- 
tions à des asocialtior <vndicales de propriétaires ou à des collecti- 
v | pour la réalisation d'opérations d'aménagement de lotis- 
sum défectueux on d'équipements collectifs 

[R wvation d'ilots d'habitation - Un effort important est consenti 
pour ce type d'opérations et conduit à prévoir, pour 1958, 500 millions 
auxqu outent 14500 qui ont élé ouverts en 1957, mais qui 
sont utilisablt ulement à partir de 198. Ces subventions doivent 
ermettre inancicrement l'opération foncière à entre- 


Ï d'équilibrer 
prengre dans le cadre de la rénovation des flots urbains, c’est-à-dire 
la phase de libération et de mise en état du sol. 

La dotation prévue doit ainsi permettre le lancement de la cons- 
in d'environ 8.000 logements à l'emplacement des îlots libérés. 

Equipement administratif Dans le cadre de Ja limitation des 
dépenses publiques, il a été décidé d'interdire toute opération immo- 
bilière concernant les services publics de l'Etat. Les 80 millions 
demandés ont seulement pour oblet de sauvegarder les intérêts 
de l'Etat en menant à bien la procédure déià engagée pour l’expro- 
priation d'immenb'es rue Vivienne en vue du regroupement des 
services de VA F. P 

Logement des fonctionnaires 
la contribution de 1 

yvi lesti 


1 milliard est prévu afin d'assurer 
Etat aux dépenses de construction de 2.000 loge- 
ments environ d nés à ètre loués à des fonctionnaires 

Les 5 milliards de programme accor&és jusau’alors ont dé'à assuré 
la contribution de l'Etat À la construction de 11 612 logements des- 
tinés à être loués à des fonctionnaires 

b) Crédits de pavement 
Opérations en cours, — 1.228,44 millions de crédits de payement 
{ 


Sont prévus pour la couverture de ces opérations. 


B. — DOMMAGES DE GUERRE 


rubrique sont retracés les versements À la caisse anta- 
Porne de la reconstruction et jes crédits de payement correspondant 
aux remboursements par tifres 


I. — Situation du budget de 1957. 

Pans le re de la lai de finances pour 1957, 476.80 mitlions d’au 
tori | de pi mme et 160,000 millions de crédits de payement 
avai été prés au titre des versements à la C. A. R. E C 

le décret 1 1-610 du 21 mai 1957 à eu pour effet de réduire le 
montant des autorisations de programme à concurrence de 30.700 


millions et celui des crédits de payement à concurrence de 20.759 
urs le décret no 57-959 du 26 août 1957 portant autorisa- 


édent des crédits ouverts à autorisé l'impu 
SU millions de crédits de payement 


II. — Le budget de 1958. 


a) Services volés Les autorisations de programme pour 1958 
demandées au titre de la A. RE, C. comprennent la troisième 
tranche de 29 milliards du plan d'indemnisation des biens meubles 
: ul e courant et familial (art. 6 de la loi no 56-780 du 4 août 

5,6 


Les crédits de payement proposés concernent: 


a) La poursuite des opérations déjà lancées, autres que celles 
ndemnisalion des dommages mobiliers, pour 84.600 mil- 


lions ; 

b) Pour l'indemnisation des dommages mobiliers, la couverture, 
è concurrence de 6 milliards, de l'autorisation de programme de 
or r À 
J In 15 











b) Mesures nouvelles. Dans le cadre de la limitation des dépen- 
ses publiques, il a été décidé de ne prévoir pour 1958 en autori- 
sations de programme nouvelles que les mesures strictement indis- 
pensables, ; 

Le montant prévu s'élève à 2.608 millions. 
Les dotations correspondantes en crédits de payement s'élèvent 
1.900 millions. 


ea 


Sahara. 
Dépenses en capital. 


I! est proposé de mettre à la disposition du minisrle du Sühara: 
En aulorisations de programme, 14.650 millions. 
En crédits de payement, 11.650 millions. 
Ces dotations s’analysent comme suit: 

A. — Services votés: 
Inscription au budget général des autorisations de programme et 
payement prévus antérieurement au budget de l'inté- 
rieur au titre des subventions à l'Algérie pour les dépenses en 
capital dans les zones sahariennes dont une partie pourra ctre 
transférée au budget ordinaire (art, 8 de la loi n° 5957-1314 du 
30 décembre 1957), 5.700 millions. 

Subvention au bureau de l'organisation des ensembles industriels 
africains (l’autorisalion de programme et les crédits de payement 
figuraient jusqu'à présent au budget de la présidence du conseil), 
950 mil'ions. 


des crt lits de 


Total pour les services votés, 6.650 millions. 


Le montant des autorisations de programme est suceptible d'être 
modifié, compte tenu des transferts susceplibles d'être opérés entre 
le budget d'équipement et le budgei ordmaire. 

B. — Opérations nouvelles: 

Une autorisation de programme de 8 milliards et un crédit de 

payement de à milliards sont inscrits pour les opérations nouvelles, 


Santé publique et porulation. 
Dépenses en capital. 


I. — Situation du budget de 19957. 

40 Les moyens mis à la disposition des services pour 1957 dans 
le cadre de la loi de finances s'élevaient: 

En ce qui concerne les autorisations de programme à la somme de 
10.200 miilions. 

En ce qui concerne les crédits de payement à la 
7.445 millions. 

2o Le décret no 57-610 du 21 mai 1957 a eu pour effet de réduire 
le montant des autorisations de programme à concurrente de 
806 millions et celui des crédits de payement à concurrence ds 
971 millions. 

En définitive, les services ont pu disposer en 1957 des moyens 
ci-après : 

Autorisations de programme, 9.39% millions. 

Crédits de payement, 7.074 millions, 

En ce qui concerne les crédits de payement, il est rappelé que 
l'arrêté du 27 juillet 1957 portant report de crédits budgétaires de 
1956 à 1997, a ouvert des crédits de payement supplémentaires 
s'élevant à la somme de 8.040 millions, ainsi répartis par grandes 
équipement sanilaire et social, 7.024 millions: établisse 
ments nalionaux et installations de contrôle sanitaire, 900 millions; 
institut national d'hygiène (recherches), 116 millions. 

Dans ces conditions, les moyens, d'action du service en crédits de 


somme de 


IASSES : 


payement pour 1957 se sont élevés à la somme totale de 15.114 mil-° 
} 
1 


1ons, 
JT. — Le budget de 1958. 
Observations vénérales, 
1° Autorisations de programme. 

Opéralions nouvelles. — Les autorisations de programmes prévues 
pour 1953 ont été limitées aux possibilités de réalisation. Eu égard 
à l'importance des opérations actuellement en cours et aux difficultés 
que rencontrent cerlaines collectivités pour réunir les moyens néces- 
saires au financement de leur programme, le lancement d'opérations 
nouvelles à paru devoir être restreint. 

Les 4.128 millions demandés s'appliquent essentiéllement à l'équi 
pement des établissements hospitaliers et des organismes d'hygiène 
sociale. 

Is doivent permettre également de poursuivre l'effort fait en 
faveur des organismes de protection de l'enfance, des établissements 
d'entraide et de la recherche scientifique. 

2° Crédits de payement. . 

a) Opérations en cours. — Les prévisions d'échéanciers qui avaient 
été établies lors de la préparation du budget de 1957 conduisaient, 
en ce qui concerne les crédits de payement, à inscrire au budget 
de #58 une somme de 13.719 millions. » 

Mais les dispositions de l’article 15 de la loi de finances pour 1957, 
prévoyant des blocages provisoires de crédits en début d'année, ont 
eu pour Conséquence de relarder le lancement des travaux corres- 
pondant aux opéralions nouvelles de 1957. 

Ce retard qui aura une répercussion sur l'échéancier de 1958, de 
méme que lirnporlance des reports de erédits, constatés de 1956 
à 1957, permet de ramener le montant des crédits à prévoir pour 
1958 de 13.719 à 8.216 millions. 

_b) Opérations nouvelles. Les crédits demandés pour les opéra- 
tions nouvelles s'é’èvent à 741 millions. 
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Travail et sécurité sociale. 
Dépenses en capital. 


I. — Situation du budget de 1937. 


4. Les moyens mis à la disposition des services pour 1957, ( 
le cadre de la loi de finances s élevaient: 

En ce qui concerne les autorisations de programme à la somme 
de 400 millions, 

En ce qui concerne les crédits de payemeht à la somme de 
520,14 millions 

2, Le décret no 57-610 du 21 mai 1957 a eu pour eflet de réduire le 
pnontant des autorisations de programme à concurrence de 138 mil 
lions et celui des crédiis de payement à concurrence de 65 millions 


En définitive, les services ont pu disposer en 1957 des moyens 
ci-après : 

Autorisations de programme, 262 millions. 

Crédits de payement, 457,1 millions. 

En ce qui concerne les crédits de payement, il est rappelé que 
l'arrêté du 27 juiület 1957 portant report de crédits budgétaires de 
4956 à 1957, a ouveri des crédits de payement supplémentaires 
s'élevant à la somme de 6.723 millions dont 227,7 pour le relogement 
des services du travail et de la sécurité sociale, 

Dans ces conditions les moyens d'action des services en crédits 
de payement pour 1957 se sont é'evés à la somme totale de 
7.180,1 millions. 


II. — Le budget de 1958. 


1. Autorisations de programme. 
Opérations nouvelles. — J1 est demandé 150 millions d'autorisations 
de programme en vue de poursuivre le relogement des services extlé- 
rieurs du travail et de la sécurité sociale. 


2. Crédits de payement. 

Opérations en cours. — Les prévisions d’échéanriers qui avaient 
été établies lors de la préparation du budget de 1957 conduisaient, 
en ce qui concerne les crédits de payement, à inscrire au budget 
de 1%8 une somme de 265 millions. 

Mais les dispositions de l’article 15 de la loi de finances pour 1997, 
prévoyant des blocages provisoires de crédits en début d'année, ont 
eu pour conséquences de relarder le lancement des travaux corres- 
pondant aux opérations nouvelles de 1957. 

Ce retard qui aura une répercussion sur l'échéancier de 1938, de 
méme que l'importance des reports de crédits constatés de 1956 
à 1957 permet Ge ramener le montant des crédits à prévoir pour 148 
de 265 millions à 200 millions, 

Celte demande s'applique ég 
du travail et de la sécurité sx 

Opérations nouvelles, -- T| est proposé d'ouvrir, pour ies opéralions 
nouvelles, des crédits de paye nt sélevant à 30 millions. 


lement au relogement des services 
iule. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
D: penses en Cap tal. 


J. — Situation du budget de 1957 


10 Les moyens mis à la disposition des services pour 1957 dans 
le cadre de la loi de finances s'élèvent : 


En ce qui concerne les autorisation di programme, à 1ä somine 
de 22.664 millions. 

En ce qui concerne les crédits de payement, à la somme de 
21.911,7 millions auxquels s'ajoutent 8.500 millions au titre de la 
rCparation de dominages de guerre, 


=° Le décret no 57-610 du 21 mai 1957 a eu pour effet de réduire 
le montant des autorisations de programme à 
915 Iillions et celui des crédiis de payement à concurrence de 
2.393 millions 


currel! e qe 








En définitive, les services peuvent disposer, en 1957, des moyen 
CI-apres : À 

Autorisations de programme, 17.221 millions. 
Crédits de pavement, 19.583,7 millions uixquels c'e 
lions au titre de la réparation de domimaves de 


joutent 8.700 rñil- 
lt 


En ce qui concerne les crédits de payement, il est rappelé qu: 
] irrèté du 27 juillet 1957 portant report de crédits budgétaires de 
1956 \ 1957, a ouvert des crédits de payement ipplémentaires 
S éleVant à la somme de 5.435 millions, ainsi répartis par grandes 
masses routes et ponts, 199 millions; voies navigables, 2141 7 
lions ports de commerce et de pêche, 08 millions: signa ition 
Inariliine, 285 millions: défense contre les eaux et divers, 1.769 1 
lions: éq ipement administratif, 577 millions. 

Dans ces conditions, les moyens d'action du service en erfd 
qe parement, pour 1957, se sont élevés à la somine totale de 25 m 
liards 58,7 millions, compte non tenu de 8.700 millions accordés 


par ailleurs pour la réparation de domnrages de guerre, 


II, — Le budget de 1958. 
Observations générales. 
1° Autorisations de programme. 

Opét lions nouvelles, Les autorisations de program prévue 
Soit 21,5% millions, ont essentiellement pour objet : 

D'assurer la réfection de certains ouvrages routiers, et surtout. de 
permettre la réparation de dommages causés par les inondations 1 
Féseau roulier national dans les départements alpin 
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Ct | e répartissent ccmme suit: par le décret n° 55-551 du 20 mai 195 et par l'article 9 de la ki 
a) Opéra COTE Les prévisions d'échéancier qui avaient he 56-780 du 4 août 1996, un crédit de payement de 10.900 millions. 
flé élal ! Lt \ ir ration du budget de 957 conduisaient, l Opérations nouvelles, — Les crédits de pavement qu'il est 
I | | : pa; | , 
en cé qui Con es crédits ‘de payement, à inscrire au budget proposé de mettre à la disposilion des services pour les opéralions 
de 15 ( mme de 17.203 millions, nouvelles s'élèvent à: 413,9 millions. 
Mi es blocages d'aulorisalions de programme réalisés en début 
d'année en applhealion des dispositions de l'article 15 de l1 loi de Agriculture. 
finance pour 1957 ont eu pour conséquence de relarder le lJan- 
cent di Iravaux correspondan Dépenses e{lectucées sur ressources aflectées 
| £ / ù 
Ce retard qui aura répercussion sur l'échéancier de 1938, de 
nerme qi l'itniporia { l reporis de crédits constatés de 1%56 Ré apit ilation. 
à 197, pertmel de ramener . qu ge des crédits à prévoir pour Receltes et dépenses : 
128 de 15 Hi is à 1.021 mi IOnsS ‘ CL ts 
b\) On veille. Pour assurer Ja couverture des pro À Fonds d'assainissement du marché de la viande: 1957, 5.600! 
4 te bé À 1958, 53.104) 
Pine iveaux eh LOS, il est demandé d'ouvrir 2.696 muilliuns “si “ é 1e 3 Fe AR 
? ne rue ; PTE B. — Fonds d'assainissement de Ja viticulture: 1957, 12.320; 
oc Credits QE pacinciin, 1058. 11.166 
Ü. — Fonds d'assainissement du marché du lait et des produits 
Travaux publics, transports et tourisme. laitiers: 1997, 6.100: 1998, 3.700. L | 
D. — Fonds de prophylaxie des maladies des animaux: 1957, 5.170; 
Ï \] MA NDE ; ) - 4 LL 1 
mi] ONE. PRIE E. — Baisse de 15 p. 100 sur le prix des matériels destinés par 
naiure à l'usage de l'agricullure: 1957, 20090: 1958, 23.000. 
Dépenses en  capulal. ) Régime de lassurance vieillesse agricole: 41957, 16.500; 
1958, 19.050. 
] Sij'ualion du budget de 1957. G. — Fonds national de progrès agricole: 1957, 878; 1958, 748. 
Total: 1957, 66.008: 1958, 66.536. | 
1 ] Hi ens mn à la d position des services pour 19:7 dans 
! 1 t d & ] 1 £ e a 
Je cadre de a loi de finance CHE VRIGII : Ettucation nationale, jeunesse et sports. 
En ce qui concerne les autorisalions de prograrnme, à la somme 8 
de 23.152 millions; Dépenses effectuées Sur ressources affectées. 
En ci il icernie | crédits de payement à la somme dé 
49.292 millions Aide temporaire à l'équipement des théâtres privés de Paris. 
% Le décret n° 55-610 du 21 mai 1957 a eu pour effet de réduire ] Recettes : À 
le mont de autorisations di igratnine à concurrence dt ds : de S | ; 
> 1 i ù "ee sidite | on ssl NneNrron je Produit de la taxe (art. 33 de la loi n° 56-7S0 du 4 août 1956): è 
D.) 4 (g } CU CeiIur dt creun ut UYEIMONL d CUHCUFI ICE dt «È. : / L 
9 47 im 1" 1057, 30: 1908, 20 
i l } » 1 _— : - 0 £ 
* Enfi lp “ollectif sur 1937 om} te l'ouverture d'un crédit Recelles accidentelles ou diverses: 1957, néant: 1958, néant. L 
“) 11111 il cu { Î . { } A i it 11 ll La on 0 > em ‘ ro 6 
de pavement suppléinentaire de 12.000 mmiliions au litre de Faide Folaux pour les recettes: 1957, 50: 1958, JU. 
à la construction navale IH. — Dépenses: 
[ rl ta réA;it nnat », née ire où a ter t «+ Lis e pe 
Lelle may \ de crédit est apparue n<ressaire pour adap'et Subventions à l'équipement des théâtres privés de Paris: 1957, 905 
ls créd de payement au rythfne réel d'exéculion des eom 1958. 30 
mandes, dont l'accélération, liée aux progrès de productivité des Dépenses diverses et accidentelles: 14957, néant; 198, néant 
| ; r n { | & » " , É .— £ » ñ 
can va à entrainé pour ceux-ci des difficulk de Un Restlitution des droits indûüment perens: 1957, néant; 1958, néant, 
sSurerit a Totaux pour les dépenses: 1957, 30; 1958, 90, 
En di ive, les services auront pu disposer en 1957 des moyens 
ei àprt : . = 
dtanient la nrovramme. 49 075 millions Finances et affaires économiques. 
AL] 1 15 ! l ps i } A ) [LEE 15. 
creu le ] nent, 29.0S3 ni III. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
En ce qui concerne les crédits de payement, il est rappelé que 
Varrêlé du 27 juillet 1957 portant report de édits budfétaires de Dépenses effectuées Sur ressources affectées. J 
1956 à 195 à ouvert des erédils de payement supplémentaires 
s'élevant à la somme de 4.631,59 millions ainsi répartis par grandes f. Recettes: 
Mass pe c Produit de la taxe d'enconragement à la production textile insti- 
Equipement administ l irel et soria fo jnc ri] tion mari- tuée par la loi validée du 1» septembre 1943: 1997, 4.900: 1058, 5.000. 
j ) e 1} Le n { o cocitltds , . { n | ACT _ « 
tin he, 2° sherment maritime, 1.568,9;, 9 uiétés de sau Rembour-ements de prélts (capilal el intérêts): 19,7, néant, 
velage, 20 1958, néant 
Ré; ion di lommazges de guerre, 2.823,66 ; Totaux pour les recettes: 1957, 4.900: 1958, 5.000. L 
ba t { nditions, CUS THovVe s d'action du Service en crédits 
: > 2 s ) 7. 9. Dépenses: 
di payer {| ir 1 is SC SCroNL CICVCS à Ia SOIMINE ue sw5./.9,9 HN il - des Ê 
Jjions. Dépenses diverses et arcidentelles: 1957, néant: 1458. néant. 
Restilution des droits indûüment perçus: 19957, néant; 1958, néant, 
I — Le budget de 1938 Versements aux producteurs de matières textiles: 1907, 4-KW; i 
| ee 1938, 3.700, 
Observations générales, Fonds de soutien des textiles des terriloires d'outre-mer insuütué 
par le décret n° 56-1159 du 13 novembre 1956: 1957, néant; 
lo Autorisations de programme 1998, 1.500. 
A re ve > Totaux pour c ‘y ceg- 10,7 O0: 19Q r 
a Décret et 1 programme Le décret no 55-351 dn 20 mai 1935 Totaux pour lé dépen es 197. 1.900 : 1958, 5.000, 
relatif à la « ruction navale « portant fixation d'un programme Les dépenses du fonds comportent des subventions qui concernent: 
d'activité à é\u pour 1953 une aulorisation de programme de Le soulien d'organismes de recherche: 
Y millions Le développement de cerlaines productions textiles: 
Par ailleurs, la loi n° 56-380 du 4 août 19% portant ajustement La propagande pour favoriser des débonchés commerciaux. 
des dolali budgétaires reconduiles à Tlexerriee 1956 à accordé Leur réparlilion relève de l'organisme de gestion du fonds. 
da < lille 9, pour Ja méime année, un complément d’auto- Le fonds de soutien des textiles des territoires d'outre-mer institu4 
isa le pros mme de 7.000 millions portant ainsi à 46.000 mil- par le décret n° 56-1139 du 13% novembre 1956 a pour objet d'assurer 
Jin es au! alions de programme de Fannée 1958 pour lake le payement des primes d'ensemencement et le soulien des rours 
à la € icti navale, textiles dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo 
b) Opérations nouvelles — J1 est proposé d'ouvrir pour 1958 des Il recoit à cet effet 30 p. 10 des sommes provenant de la taxe 
autorisatio de programme <'élevant à 41.200  mmillhons *en vue encouragement à Ja production textile et destinées à couvrir les 
d'équipt { services de linscriplüion martlime, d'accorder des dépenses effectuées sur ressources aflectées. 
subientions x sociélés de sanvelage el sumtout de poursuivre 
l'effort f en faveur des elablissements d'enseignement mar:tirne. Industrie et commerce, 
20 Crédits de parement Dépenses effectuées sur ressources affectées. 
a) Opét ( rs Les prévisions d'échéanciers qui avaient : É 4: , * 
# s de soutien at 1ydrocarbures 
élé élablies lors de la préparation du budget de 1957 conduisaient, Fonds de soutien aux hydrocarbures. 
*! { nl ) url 4 cils Ge Parent il, à Miscrire uu budget 1. Recettes : 
de 198, une somme de: 14.%%5,1 mailtffons Produits des redevances: 1957, 19115: 1958, 93.622. : 
Mais les dispositions de l'article 15 de la li de finances pour 1957 Participation des budgets locaux: 1957, 100: 1958, 25. l 
prévoyant de ocages provisoires de crédits en début d'année, Remboursement de prèts: 1957, 65: 1938, 60 é.. 
ont eu pour OUT TE e de relarder le lancement des travaux Recettes accidentelles ou diverses: 14957, 5: 1958, 450 
correspondant aux opérations nouvelles de 1957. Ressources affectées n'avant pas donné lieu antérieurement À 
Par fl les mises au int de crédits auxquelles il ect procédé ouveriure de crédits: 1957, 3.703; ©9458, néant. 
l l | Î ‘ } [REA LEA di [a l } Mt. | > loë es de . )D (Q= - -{ of ‘0 
en 197 permettent de fiker le chiffre des crédits pour 198 à Totaux pour les recelles: 19957, 22.987: 1958, 26.168. 
6.521,09 maillons, somme qui permeltra d'honorer les engagements 2. Dépenses: 
Pris pat EL Restilution des droits indüment perçws: 1957, 5; 1958, 5. 
t Décret €t loi programme Il ect demandé, an titre de la Subvention aux carburants nationaux €t aux supercarburants: : 
tra e 19% du programme d'aide à Ja construction navale prévue 997, 3.062; 1958, 1.9%0. 4 
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temboursement des frais de contrôle et d'expertise: 1! 


198, 5. : 
Frais d'aménagement des contrats: 1957, mémoire: 1958, 120 
Aide à la recherche de pétrole: 1957..5.000: TOR, 2040 
Dépenses diverses et accidentelles: 9957, 400: 1978, mémoire 
Frais de fonclionnement: 1957, 13: 1958. 48 
Inteusification de la recherche de pétrole, 1957, 16.000: 1958, 10.000, 
Verscinent au budget général: 1957, néant; 1958, 12.000, 
Totaux pour les dépenses: 1957, 22.987; 1958, 26.168 
Le fonds est alimenté principalem: nt par des redevances iSeS 
dans les prix de vente de l'essence, du gas-oil et des fuelsants 


fluides et lourds. Ses ressources s'établiront en 193 à 26.168 milliol 

En dépenses, la subvention aux carburants nationaux et super 
carburants est en diminution, Le crédit prévu de 1.%0 millions 
p applique : 

Au pétrole national pour 9.050 milions: 

Au caoulchoue butyl pour 10 millions; 

A la subvention de l'instituf francais du pétrole pour NN mil 

Le crédit de 150 millions prévi pour les frais d'armménagent des 
contrats Concerne Ja liquidation de l'usine des schistes bituimeux 
d'Aultun. 

Comple tenu des succès remportés dans leurs prospeclions par 
les différentes sociétés de recherche pétrolière, 31 à paru possible 
de limiter à 2 milliards le crédit d'aide à la recherche du pétroie. 

sur le plan des dépenses de fonctionnement, il est prévu, de 
méme qu'en 19%57, un crédit de 135 mmiüilions pour assurer le foi 
tionnement du fonds de soutien: il est en outre proposé d'inscrire 
une duolalion de crédits de mmaiériel de %% millions pour assurer 
la mise on place et la gestion du nouveau servie de co 
des gisements d'hvydrocarbure. 

Enfin, lintensification de la recherche du pétrole justifiée par 


les récentes découvertes implique Va mise à ù disposition du 
hureau de recherche des pétu les de mn ources évaluées à 
2200349 milliards et provenant 

\ co! urrenuve de 12.000 millior S de Ia \ente le certf ts 
pétroliers; 

Ft à concurrence de 10000 millions de versements par le fo 
de soulien aux hydrocarbures, 

Par suite le fonds de soutien aux hvérocarbnres pourra 


al budget général une sormine de 12.04) mm 


Intérieur. 


Dépr nsers effet lLuees Sur ressources 1 [f tée 

Ces dé: enses concernent les Op! it 1 I lati { alix tra 

départementale, vicinale, urbaine et rurale du fonds routier, 

I. — Situation du budget de 1957. 

Dans le cadre de la loi de finances pour 1957, 

d'autorisations de programme et 17.800 millions de crédits de 
payement avaient élé prévus. 

Le décret no 57-610 du 21 mai 1957 a eu pour effet de réduire le 

nonlant des autorisations de programme pour un montant de 


90.115 1itlions 


2.4) millions et celui des crédits de payement pour un nu int 
de 5.:4X) millions. 
En définitive, les moyens ci-après ont Clé affectés € 1957 aux 


ranches locales du fonds routier: 
Aulorisations de programme, 17.615 millions; 
Credits de payement, 12.300 millions, 


II. — Le budget de 1938. 

Pans le cadre de la réduction des dépenses publiques, il a élé 
décidé de ne prévoir pour 1958 le lancement d'aucune opéralion 
houve le, 

\in de poursuivre la réalisation des programmes en cours, notamn- 
ment au titre de la réconstruction des ponts détruits par fails de 
guerre, 1.700 millions de crédits de payement sont demandés aux- 
quels s'ajouteront des reports de l'ordre de 6.000 millions à prévoir 
sur 1%8. 

Dar s ces conditions, les dotations ci-après sont prévues pour 19%: 

Tranche départementale: autorisations de programme, néant; cré- 
dits de payement, 100, 

lranche vicinale: autorisations de programme, néant; crédits de 
» 1.300, 

he urbaine: autorisations de programme, néan!:; édits d 
Yement, 200, 





} 
1it 
ment 


nche rurale: autorisations de programme, néant; Crée le 
‘nent, 100. 
Total: autorisations de programme, néan!; de di 


payement, 1.700, 


Travaux publics, transports et tourisme, 
I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
D ‘penses effet luées Sur Tessources a//e tres, 


Elles con ernent les crédits du fonds d'inveslissemen routier 
aleciés à la tranche nationale du réseau routier. 


I. — Siluation du budget de 1957. 
4° Dans le cadre de la loi de finances pour 1957, 25.009 millions 
d'autorisations de prograrmne el 29.638 millions de crédits de paye- 
Inent avaient été prévus, 





2e Le 


lécret n° 57-610 du 27 vrai 1957 à eu pour effet 
montant des autorisations de programune à concurrence de 
lions el celui des crédits de payement à concurrence di 
lions 

En définitive, ta tranclu ilionale du fonds ro \ 1 
en 1457 d move i après 

Auto lions de prozrammy 1.10, auxqu € \ 
de rep te 1956 1977 

Lreu 1 l t di. 

1! ] l le 193$ 
| « hi l t 
| d | I iNnCerrM Î 
du Liu | L } tit 114 im 1 
jo Auto i ] ne 

L | | el unme d Î 
pour b de perme le élu lit ( 

dases et des acdq tions « Û des 
sp Hall ' ‘ [ Ph {ad ration pi 
Hnpo part I rout: "arm | EL 
des 1 } 1r1l« Ï ent ‘lt 
ur. e e! ] {a r er ul r{ uubre d am 
localisés plus so "1 nu \ tra x eff 
d tuitre “)!1}t | s \ | ] | l) } « 
visibilite doublem «ht | 4 11 le 
l'emplacem | l I I il \ 
den 1.000. 

29 Crédils de paye 

Les dits de payement préi I 1058 0 
la mise à la dispo ) ju lo | r de ARE | | 
est légèrement ie rie 1 lui d di )uvt 
loi de finan modifiée par 1 Iu 23 1 
lion 

Ces créd ré mn 

a) Opérat n vo Les pre i | 
66 établies lors de \ préparation ,4 id d 19 
à inscrire au budget de 1438 28 S69 mr 

Mais les annulati d'autorisation le p unie eff 
le décret du 27 mai 1957 ont eu pour effet de réd | 
1958, Compte tenu par rs de e ts d nid 1 ail 
paru possible de ramener 1e mn unit qd [ à p1 
de 2S.S69 à 22,300) 1 

b) Opératiot nouvel r 1 
di nuit ' le pros ] 
| » ] 1 n Le FEL 

BUDGOETS ANNEXES 
Caisse nationale d'épargne. 

La ! ne lotal des ré ourci ] budget ; xe di 
nalionale d'épargne est constituée par le produit du 
fonds en dépot, De mème 1 quasi-totalité de s4 chars 
payement des inlérêls à Servir aux deposant la pre 
budget anrexe sout do iuietlenn fondecs r | 
de l'avoir des déposan 

Au 9°r janvier 1%» l'avoir de aupo , Y Cup 
capilalisés, s'élevail à environ » ird 

Au cours (le l'année 197 cet avu i Ina 

be l'excédei t des depot enreégislt ni} 
lats des premiers mois de alt , M ot eva 

bes intérêts capilalise perd [ ë 1 t 
liards 

Au 51 d mbre 41957, l'avoir di 16 po 
semblablement à 36 mu | 

Au cours de l’aunée 1958 il est pi ( xeédent 
est susceptible d'atteindre 90 malliar ] ) com} 

a réalisation progressive de cet excéder id ta 
à -Crx aux déposants que du } lu du placer 
dépoôl t ef la 1e di #) } 10 N 
 Inüliards, 
Imprimerie nationale, 

Le ile du | | X 
pour 19 s Cle? | 4 

lu 18, € Ft { 

Suil une n q ! 

{ AE lation ulle d'_1 ) HT | 
it} exécutés pou mainle 
impulable notamment à 1 inen de rar le 
l'imprimerie itiona bar minis | rer t 
sation d'une cormmande it port | ( 
recherche scit DU} U 

Légion d'honneur. 

L'autonomie du budg exe de I d 
fonde ir d ( déral d'ordre isto ET t 
oublier q la aude chancellerie f j 
{i ZE Ù LOST 1 le le rv1! NE \tif 1 
venlion du budget £ ra IFE po plu ] 13 p. 1 
du budget annexe et ! tle propres d a L4 ; 
Corresp ndant à } ne Lien dépet | f 
de la grande chanceller t cd ni " l'édu T 

La Légion d'honneur comporte en effet 

D'une part, une admin ‘ion centrale dont 
de gér l' dre 11 1 


de 
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D'autre rt, d Inaisons d'éducation qui dispen<sent aux filles 
| } 
de légionhüairs un enseignement secondaire complet, 

Si le ivile idininistratives au sens strict n'appellent ancun 


countmentaire parliculier, les maisons d'éducütion, installées dans des 





Lâtimen inal adapte et d'un entretien trés onéreux, ne peuvent 
Cire UN qu'au prix d'une réorganisation complète, 

Le budvel de 1938 comporte donc, au titre des dépenses en capital, 
les autori ns de programme qui permettront d'accroître dans un 
] he 1h) i d'enseignement d'augimenter Feffectif 
«le ' l cle duire Jes dépen es d'éntrelicn en rumenant de 
{ 13 IC 1! ubre € Halo 

Légion d'honneur. 
Dép hist en capitul, 
] Siluation du budget de 197. 

I 19,7 pe polir travaux dans les maisons d'éducation de Ja 
Lei d ur n'était prévue que pour inéimmoire, et ne constituait 
qu ( ni d'intention. 

J! - ] budget de TR 

Li ( \ | ll comportent 

} Lori 10] di Hune, 30 millions 

. } 
] 1] du ] clucht, 00 millions, 
1, Autorisali de programme 

Le raintien au châlean d'Evcouen d’une mafceon d'édneation n'est 
pius possible en raison de la vétusté des bâtinents et l'importance 
ex: ve des Travaux d'aménagement qu'il faudrait y effectuer 
( duit nodifier l'affectation de ce bâtiment. 

Les élèves de la Légion d'honneur seront done à l'avenir réparties 


deux maison les cla 

u'IX Loges les cela { 

principe à Saint-Denis. 
bans une preinicre 


ses du premier cycle seront regroupées 
du nd cycle el les classes terminales en 
étape il est prévu de porter l'effectif de 1a 
OL à 020 éleves au Jicu de 160. actmellement et d'y 
à trois an ‘lasses actuellement à Ecouen. 

couvre en totalité Ja trans- 
Maison des Loges, elle s'analyse par 


ison di 


| 

ansférer, € 

L'autorisation de programme 
formation et l'extension de !à 
£tandes rase Comme suil 

Réfection, aména 
C2? Hillion 

Construction de deux ailes complémentaires et deux 
jo! Con, 200 miillioi | 


sollicitée 


germent et réorganisation des bâtiments existants, 


bâtiments de 


Ainéhagements complémentaires et divers, $$S millions 
Total, 550 Tiitiilois, 
9 “dits de pavement 
[RE i le 14 4 ir j 
Se VeInent } s an lilre da la première année 
In t i ] 


Ordre de la Libération. 
I r les du 


lu budget annexe de l'ordre de la Libéralior pra- 

Viennent exclusivement de la subvention du budget général qui e:t 
Juserite au pnihisicre de Ja justice. ; 

Le dép lise Corrt pondent: 

Au fon: Hohhernent de la #'ul le chancelleri pour les di ux liers 
du bndyel: 

A l'octroi de secours ef à des œuvres sociales Pour un autre liers. 

Ai ne noditialior autre q ie l'incidence des imajorali 11 de 
Tétauheration décidées par lé uouvernerment n'affeclé le budect 
de 1985. 

Monnaies et médailles. 

{ [ ‘ L 1057 l'a é des services consistera essentiellement 

eh 193% dans l'exéculion d programmes de frappe déjà autorisés 


preVisiols de rerctles el de dépe hses ne présenteront 
atons par rapport aux précédentes: 
PEL LITE 


opmpense largement 


noditi 
a) La 
ral { po 


reconduction d'éc: réalisées en 


1957 sur les dépenses 
augmentations jugées indi-- 


lation 


pensables, hnolamment en raison des hausses de prix sur travaux 
n fournitures: , 

b I CINEMA di ] taration de bâtiments et de cross in ve 
{is eine étant achev: le Hivestissements Sont réduits en 1438 
au mm t des dom à athorlissemicnt el de ravalement des 


Postes, telégraphes et téléphones. 
La pl nome du budget 


annexe des postes, té 


légraphes ot 


téléphones de 1958 diérente de celle du budget de 1957, tant 
en ee qui concerne Je fonclionnement que léquipement. Pour la 
preniere section, en efet, Je budget, hier déficitaire, est aujourd'hui 
excédentaire ct le ipplément de recclles correspondant peut être 
consacré au financement parer des dépenses d'équipement. La 
couverture des récentes mesures prévues pour les rémunérations, 
les allocations familiales et le plafond de cotisation à la sécurité 
Sociale a cependant nécessité li criplion d'une subvention exCep- 
Uonucile du budsel général de S milliards environ. 
E La prehiut ‘ etlivu? recettes el dép nises ordinaires). 

{> En « qui concerne Ja première section, le budget de 1957 a 
élé voté ave: 1 Céficit de 4 milliards de franes, Ce déséquilibre 
laissuil d'ores et déja prévoir, à lui seul, l'interveniion, eu cours 
Q'unnée, de imcsurcs d'ajustement 

















Celles-ci étaient d’ailleurs d'autant plus indispensables que l'inci- 
dence des revalorisalions de (railement n'avaient pu, au départ, 
être chiffrées de manicre suffisamment précise et que le précédent 
Gouvernement prenait la décision, conformément aux dispositions de 
la loi du 30 juin 1923, de mettre à la charge du bédeet añnexe 
l'intégralité des dépenses de pensions servies aux agents retraités 
or. TT 

Or, il n'est pas douteux que celle silualion de déséquilibre résul- 
lait dans une large mnesure du maintien des tarifs à un niveau 
inchangé depuis 1919, pour les tarifs postaux, et depnis 1951, pour 
les tarifs télégraphiques et léléphoniques, alors que les charges de 
delle, de personnel ct de matériel s'accroissaient régulièrement 
chaque annte 


C'est dans ces conditions que sont intervennes Jes majorations 
de tarifs prévurs, à compler dun 1e juillet 14957, par les décrets 
10 53-520, 97-721 et 55-522 du 926 juin 1957, dont il est legilime 


d'attendre, pour l'année 1957, un supplément de receltes de 20 mil- 


liards de francs environ. 


20 Pour 41958, les proposilions présentées an Parlement condui- 
sent à un excéden! de recelles de l’ordre de 12 milliards. 
a) Les recettes évaluées en 1957 à 251,5 milliards seraient portées 


à 06,1 miiliards, Ce 1 
Pour une part, évaluée à 91, 
des tarifs intervenue en 1457; 

Pour ure part, evalueée à 11,8 
générale du trafie; 

Pour une part, évaluée à 3 milliards, à divers ajustements de tarifs. 
exceptionnelle du budget général destinée à couvrir partiellement les 
Inesures prévues en ce qui concerne les rémunéralions, les alloca- 
lions farmiliales et le plafond des cotisations à Ja sécurité sociale. 


supplément, soit 71,6 milliards correspond : 


milliards de francs, à la majoratiop 


milliards de france, à l'évolution 


h) Quant aux dépenses ordinaires, elles marquent, par rapport à 
celles de 1957, une menlalion de 5,3 milliards de francs, impu- 
tables : 


Pour 4,5 


dll 


milliards aux dépen:ces de dette: 


Pour 92,2 muilliards aux charges de personne!; 
Pour 9.6 rnilliard aux dépenses de matériel. 


Les crédils supplémentaires prévus au titre des dépenses de per 
sonnel correspondent essentiellement: 

A des décisions prises antérieurement: prise en charge: par le 
hudget annexe des dépenses de pension; extension en année pleine 
des créations d'ernpl is intervenues en 1957; revalorisation de Ja 
silualion des agents de lElat. 

Aux mesures récermpent prévues en ce qui concerne les rémuné- 
ralions, les allocalions familiales et le pialoné des colisalions à Ja 
sécurilé sociale, 

A une apprécialion plus exacte des dotalions. 

A dus créations d'ernplois (2.000 unités). 

Sur ce dernier point, :l est précisé qu'un article de loi est par 
ailicurs à l'accord du Parlement aux termes duquel le Gou- 
vernelnent sera autorisé à prévoir, en cours d'année, dans la Tinile 
des plus-values de receites constatées, la création d'emplois pouvant 
atteindre ‘au maxirmuimm 4.000 unités, Ainsi, Scra-t-il possible à tout 
moment d'adapter les besoins du service aux nécessités du trafe. 

Fn définitive, l'excédent des recettes snr les dépenses de la pre- 
rilère seclior s'elève à 12 milliards environ, 


soumis 


Il. — La deurième section (dt penses d'équipement. 
Les nulori-alic 


ns de programme proposées pour 198 s'élèvent À 
52,3 rulliards. € 2 


contre 47,4 en 197. 

Celle réduction, snotivée par le souci de 
cullés du marché financier, doil toutefois êlre 
des éléments ci-après! 

4o Dans le cadre des décisions générales prises par le Gouverne- 
ment concernant le ralentissement des constructions adininistratives, 
les autorisations de vrogrannne prévues au titre des bâtiments 
S'éléveront à 6,6 nuilliards en 1938, contre 8,4 milliards en 19357. Les 
autres branches d'activité de Fadiministration des P, FT. T. sont donc 
prévues pour 33,8 milliards en 1958, soit une réduction de + miliiards 
chviren par rapport à 1957: 

20 En ce qui concerne les crédits de payement, 
s'élevanut en 1957 à 56.7 milliards de francs, ils 


diffi- 
ichu 


ne pas aggraver les 
appréciée comple 


il est signalé que, 


sont prévus pour 


1938 pour un snontant de 49,5 mitliards, soil une majoration de 
près de 33 p. 100 d'une année à l'antre. 

Celle situation e<t Ge nature à apporter fous apaisements en re 
q 1 concerne le maintien de laclivilé économique live au dé\clop- 


pement du service des P. T, 


Radiodifusion-telévision française. 


duef annexe de la radiodiffusion-lélévision fran- 
1 rthine du développement constant de la radio- 
en et de Ja télévision en France puisque l'essentiel des recelles 


Ca e 


diuffu 


évolue à 


du budget annexe provient de redevances versées par les usagers 

Le budget de 158 ct marqué par la suppression des recettes 
provenant du remboursement par le budget général des services 
rendus aux adimini-trations 1.9 anj'liard) et organisines publics 


el par la réévaluation du taux des 
(+ 6,5 milliards). 

A ces mouvements concernant 
domaine des investissements, le 
en Capital sur les ress propres du budget annexe. De ce 
il ne sera pas ssaire pour les Travaux d'extension de la 
télévision d'emprunter sur le #narché financier dont Ja sitnation n'eut 
d'ailleurs pas permis sans doute d'opéralion de cet ordre en 153 
pour li K. T Fr. 


redevances pour droit d'usige 


les recettes, corr pond, dans le 
financement intégral des dépenses 
fait 


HirCes 


lie lancer 














Grâce à ces mesures, le budget annexe se présente pour 1958 dans 
des conditions financièrement saines, le fonds de réserve ne subira 
aucun prélèvement d'équilibre, mais au contraire l'excédent des 
recettes que l'on peut prévoir (+ 1,5 milliard) sera mis en réserve 
pour assurer uliérieurement la couverture des crédits de payemeut 
correspondant aux autorisations de programme demandées dans le 
budget d'équipement. : 

En ce qui concerne le fonctionnement des services les faits essen- 
tiels du budget de 1958 sont les suivants: 

La dévolution à l'Etat tunisien des services de la radiodiffusion en 
Tuuisie entraine Ja disparition de l'ancienne direction régionale 
de la KR. T. F, et la mise en place d'un bureau français dont les 
tâches seront sensiblement différentes ; 

Dans la métropole, la mise en service d'installations nonvelles 
et la répercussion des hausses de prix intervenues dans le domaine 
des iéiécormmunications et de l'énergie sont génératrices des 
dépenses supplémentaires très importantes 

Pour l'avenir, un effort particulier est prévu dans le domaine de a 
télévision dent les répercussions sur le fonctionnement ne se feront 
asuüir pleinement que dans les années à venir. 


Dépenses en capital. 


J. — Situation du budget de 1957. 
fo Les moyens mis à la disposition des services pour 197 dans 
le cadre de la loi de finances se ripartissent en deux dols \ 
‘ue dite « inconditionnelle » imin:dialeinent utilisable par les ser- 
vices et la tranche dite « conditionurle » frappée de hlogare j 
qi au moment où auraient éié réunis lies moyens de financement 
Correspondants. 


Ces moyens s'élèvent: 


® + 
1:1 , 


a) Pour la tranche « inconditionne''e »: en ce qui concerne Îles 
aulorisalions de programine, à la somme de 6.619 miliions; en ce 
qui concerne les crédits de payement! à la somme de 3.%72 inilions, 

b) Pour la tranche « conditionnelle »: en ce qui concerne les 


aïilorisalious de programme à la sumime de 4.500 muaillions (en ce 
di concerae les crédis de payement aucune éValuation n'avait été 
’ 


2» Le décret n° 53-610 du 21 mai 1957 à eu pour effet de réduire 


le montant des autorisations de programine à ncurrence de 2.10! 
millions et ceiui des crédits de payement à acurrence de 413 
Jnihions : 


so Le d'cret no 4:-1053 du 29 septembre 1937 portant déblocage de 
la tranche « condilionne!e a libéré: des aulorisalions de pro- 
£ranmne à concurrence de 4.200 mmillious, des crédits de payement 
à concurrence de 4.4) millions. 


En définitive, les services ont pu disposer en 1957 des mov 
Ci-apres: autorisaions de programine, 9.009 mäilions; crédits de paye- 
améut, 7.97 milions. 


u 

En ce qui concerne les crédits de payement, il est rappelé que 
l'arrèlé du 27 juillet 1957 portant report de crédits budgélaires de 
16 à 1, a vuvert des crédits de payement supplémentaires s'éle 
Vant à la sonune de 9.514 millions, ainsi répartis par grandes 
Ha<<es: 
a) Mélropuie: radiodiffusion, 2.750 millions; télévision, 5.616 mil- 
i . 


b) Outre-mer. radiodiffusion, néant: télévision, 9%8 millions 


Dans ces condiions, les moyens d'action du service en crédits de 
Paäkement pour 195357 se sont éiev-s, par grandes Inasses, à la somme 
luule de : 


a) Méi polo: radiodiffusion, 1.392 millions; {élévision, 10.116 mil- 


b) Ouire-m radiodiffusion, S55 m ; CG 913 
fl 
| 15.,:1 m 
Il. — Li bu: | ] > 
O1 1110 cs : 
1° Aulorisalions de programme 

Le programme de 198 se caractérise sur le pla les procédur 
Par l'abandon de la formule dite « tranch nulitionnelle ». 

be ce fait, le< opéralions prévues dans la loi de finances pour 
Toni ainsi êlre « itreprise s dès le vote de la loi à lien d'élre 1 
donnes à la réunion des moyens de financement particuliers à pi 
venir de l'emprunt ou de prélèvement sur le fonds de réserve. 

L ipli‘alion de ce régime pour ces opérations, qui concerne t 
€-ehliellement la télévision, à pour autre conséquence de répartir 
Sur quelques annécs l'ouverture des crédits de payement correspo 
dant alors que le régime de la tranche conditionnelle comportait 


1 
1 


l 
I 


] 
d 


Ô 


Dligalion de couvrir les autorisations de programine en payement 


Diediatement et dans leur tégralité pour obtenir leur libéra le 
Ainsi conviendra-t-il d'alimenter largement le fonds de réserve. 
L'analyse du programme par grandes maeses témoigne que d 
1 métropole, l'effor d'investissements le plus considérable prévu 
ur 193% porlera sur l'extension de !a télévision. 
Outre-mer, l'équipement de la radiodifru co « 
)lessIon lHnporlan * due pour uiic large par! 1 1 I 
1 poste de Brazzawi 
Les autorisations de programme s'élablissent comme suit 
a) Métropole : 
adioditfusion: 1937 (loi de fi 5), Gus; 1957 Luon apres 
nOniIC), 4.451: 1958, 1. 
l'lévision: 1937 de finan'es!, 1 ); 1907 { ) JUL CLUr 
J Hi s 4.008: POS 7.270 
lotal metropole »: {1957 | 11.0 1953 a” 
i ällles « loin à D.Vu1;, 1995, 8.120 
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b) Outre-me 


Radioditffusion: 1937 l'oi de flna 
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75: 1957 In ADrÈS CCD 


nome), 55; 1958, 1 } 

lélévision: 1937 i de !{ 1957 \ apre4 

ê ETUE 1 . 1% ( 
Jolal « outre-mer » 95 ri de f 1 1957 ilion 
apres « OT) 7 105. {1.0 
lolaux: 1937 le fina 11.11 1957 après 
. )'ounte NALIU [oss 10 "0% 

Les opéralions d'extensi d à " ) 
l'Alzôre et sSout liées au 1 rent ] X ( uo 
usage les pusles ré‘epleurs 1 A!z 

Jo Crédits de ivement 

. e 1 

SeTY $ vole: Les préx $s d 4 
élablies lors de 1 hp ira | | 14 Î salt } 
ce q mcerne les créd 1e ivern i l id » 
1058 u somme de 26751 Ce Î | 

Atulorisa S 11 l 18 

édi!e \ T 


| Prestations familiales agricoles. 


La loin 19-016 du 16 juillet 19:9 a 


| pondant aux prestations familiales servi NX \ilie ! { 
hon salariés des professions agricoles, ainsi; que leur fina incl, 
seraient inscriles chaque année dans un bradzet 

Les paru ularités économi ques et socia | at ture 1 | 3 

Permis, en effet, d'assurer le financement ji l | iVanta. 
familiaux accordés aux agriculteurs au moi de Usatjor \ us 
sur les salaires ou les revenus professionm JUTEELL est la règ 
pour les professions industrielles et umerctal I est apparu 
nécessaire, dès la créalion du régime agricole, d'ajouter à la eo 
bation prafessionnelle une participation dt i Mlectivité nationale, 
Celle dernière ressour'e à, dans le passé, revèlu des formes diverses, 

















L'évolution de la conjoncture économique pemmet, pour FAX, de ne 


pas modifier la Kgislation en vigueur relative aux recettes du budget 
annexe. Dans ces condition \ part relative des divers Iodes de 
financement ne diffè: l sensiblement de le résultant du bit 
get adopté par le Parlenn el {1 I t ! ul.vau 
C-apres 

Nalure des 1 

Cotisations professionnelles: 1997 858: 1Ous, SU 

Impôt foncier pon hâti: 1907, 1,%o0; 190%, 4 

Taxes sur les productions agricole 1 ENS 

Autres taxes affecté: 1057, 2085: 19058, 51, 

surcompensation: 1957, 25,53; 1%8, 22 11 

Les dépenses du budyet ihtiere nt pra pra mont ( li 

par des charges de preslations farniliales, \ repre-entent 
09,7 P. 16009 du total. En effet, li depen d À lion et d'action 
sociale effectuées par les cai [1 elle ait fina Cd 
« hors budget 

Dans ces midilion<, la m ce d lé pu ve | { et! 
essentiellement commandée par l'évolution du rézime di pre 
tions familiales agrivoies qui est, elle-même, fonction de doi 3 
démographiques et des avantages à rdés } la ion 

Or, après avoir ressenti les effets d rapide po e démogra 
phique, le régime agricole connant ( S deux an Û 
récression du nombre d'enfants ou t dro \ itio uuilia 
les, En revanche, la loi n 1-89 du 7 ut 1935 à 1 la mao 
ration de 5 p. 100 des allocalions familial \ enfant 4 
plus de 10 ans appartenant à des fun f t plus, et 
le projet de Ja loi de f es p in rel il HE j 
pre {ations 

Ces deux éléments 4: l " Lu 
éecond étant prédon ; 
( i 

SLRVICES MI [HI 
Défense nationale et forces armezs. 

Si le budset de la défi I [EUR 
duction pure et simple du budz: l ‘ A ) 
1140 milliards environ e1 réd \ (4 ] 
les moditicatio de crédit à il ° iton te I 
nent, rextensol enr 4 8 ! le | | 
fraction de l'année cuteent en l} Î «le | 
text vu décisions déjà interve th) | \ | rl 
l'ami oralion de Ja iuat [ «lt { Mn. ET li} 
des échéanciet ct pPavemment « t ‘ 11 ‘ 
operations lances À t le 1 | Lun 
et des volumes de fabrication pre Ù | 
. Or ( bndzet d US, 1 i pro | io tu Par 
lement s élève à 12599 mm | l io 1! | l 
à l'amélioration de [l [l l | | t : 

Ce chiffre regroupe l détn t tou le | en“ vx ln 
lionnelles 1} t I ‘ | { A! | 
qui, jusqu'à } bi bj ure 
de crégil 

l'our le lorisations de ] ( lot f nf! 
Mard alot ! le hi en 
1056 61 490,4 n ird EU 

Si l'on f il het “tion dd , . 
hi é ion de 0 l'Etat : par 
ipport à 19 une dim e 11 ! ls et ' \bport 1x 
Perspe il ni 1 Pons 
inutort | [A de ] y” À (Q" = ve 
à 1 S milliat 
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Les économies praposées, dont l'ampleur mérite d'être soulignée, 
correspondent à des décisions qui, pour less nel, tendent à réduire 
les effectifs et à diminuer les programmes de fabrications, , 

Les effectifs movens de la défense nationale, qui étaient en 1927 
de 1.0::.000 unités, seront ramenés en 198 à 953.000 hommes et 
en fin de 1958 à 890.000 bormines. 


E: qui concerne cs fabrications, les programimes ont élé 
£ehisihiern Lire gré 

A \ fabricatio les Bréguet-Denx-Ponts et celle rs Nord- 
D'AH indonnét Les séries de Vautour, de sSuper-Mystère 
e! lavions éco M. = 7% ont été fortement réduiles, üinsi que 
la | les Trident. Seule et prévue en 1958, la mise en fabri- 
Cü eu) M: e-[fl 

A Ja ïnari w purte-avions de 39.000 tonnes ainsi que deux 
( lé ur- uit abandonnés ct les autorisations de programme 
demandée: pou: 158 ne « Inportent pas de tranche navale, 

Pur à il d'importantes économies, non liées aux effectifs 
Y! \ 1 aux fa) tions, sont proposées, Pour ne Incntion- 
Ji: ie de pr pale, Je régime de rémnnératiun en Africie d1 
Nord Sera Te es inilitaires du contingent maintenus au delà 
‘ Lix-bhuit mi en métrépole et en Allemagne ne bénéficisront 
] ro iux jeunes gens servant au delà Ge la 
l ( sale h) emplois d'ouvrier ou agent civil seront suppri- 
nés à Va et G17 à la marine: les dépénses d'entretien des 
jnaitnetuh ero limminnées tandis que de sévères restrielions per- 
1 t d duire 1 dépenses de carburant et de transport, 

I con t de souligner que toutes ces économies ont été failes 
a e souci de ne pas géner l'action de notre armée €n Afrique 
du Nord. Si, ( effet, les crédits de fonctionnement demandés à 
ce ! nt en diminution par rapport à ceux ouverts en 1053 
pou fonctionnement, 177,3 milliards en 1958 contre 227,4 en 
497), cette réduetion s'explique par nue diminution des effectifs 
slalionn au Marve et en Tunisie (11.000 hommes eavir:hn}, par 
la diminution du nogpbre des maintenus et par l'extension en 
#huée pleine de Fabaissement des taux des indemnils pour le 
maintien de l'ordre intervenu dans le courant de 1957. Compte 
leau d s corrections, les erédils affectés aux dépenses en Afrique 
du Nord représentent la reconduction des sommes affectées au 
i ji bel « 1457 

En 7 lt les jinportantes édui ns de rôdit Prevues 7} ur 
19.3 atfe it pas lüi<sions € tielles de notre atuér, Elles 
| hit-ent seu nenl à volonté 4 aaaphier les 11H07 = tradilionnels 
i inmnératifs du moment, Cette adaptation, qui dit lenir compte 
d éhorin progres réalicés depuis peu dans hs domaines des 
ensins spéciaux, et surlout de l'énergie alomique, nest pas tra 
‘ t lai budget de 1933 dans toutes ses consédquenres, Le 
(, 4 ment entend soumettre ultérieurement à approbation dun 
Parlement les réformes qui donent pertmeltre à nolre armée de 


s adüpler aux Hour les données. 


ANNEXE 1 (> volume) 


| al} { 1) d lispositions de l'article 52 du décret du 
49 à 196, des annexes au projet de loi de finances doivent faire 
connaitre le coût des services par grandes fonctions et les eléments 
qui permellent, selon leur objet, d'apprécier leur à tivité. 

La direction du budget a poursuivi les travaux qu'elle avait pré- 
cédennent « épris dans ces deux domaines, Cependant, comme 
la : publiée à ce sujet en annexe au projet de loi de finances 
pour 0, avait déjà souligné, il s’agit là de tâches parliculicre- 
ment complexes. Aussi, les renseignements donnés ciapres De 
do s être « dérés que comme des ordres de grandeur; js 
ont sui { une valeur expérimentale et il serait encore fmprudent 
de prélendre en lirer des conclusions quant aux objectifs fixés par 

) du « et organue 

{ t appui | à 1 mien à la venl 1 in di s crédiis 
| t ï f ) ülix Jes du coût et du ren 
L 

À \ des dolalions 15 es par grandes 1 ; 

endernt les services 

VENZILATION DES DOTATIONS BUDGETAIRES 
l'AR GRANDES FONCTIONS 

L'objet d li in fonctionnelle des dotations budgétaires 
€ aitre Je coût, évalué sur Ja base des prévisions 
de de finances, des grandes fonctions assumées Jar FElat, 
ï la réforme de la nomenclature bundgéiaire effectuée en 1953, 
la répal lion des crédits a déjà, à certains égards, un caractère 
fi puisque les dépenses des litres 4V, V et VI font l'objet 
d'une décomposition qui permet de mesure! le coût des inter- 
\enti et des investissements publics en faveur de ‘elle ou 
tuile à 6, Mais il n'a pas paru possible d'appuiquer la méme 
méthode pour la présentation des dépenses de fonctionnement 
{titre HI) qui sont réparties selon des critères Ccrzanrques, Le tra- 
vail présenté ci-après tend à combler cette Jaune. Sans Tnodifier 
la noue ture administrative, qui reste Je seul cadre dans lequel 


s'exécute le budget, il doit permetire de dégager le coût général 
de l'ensemble des fonelions en regroupant sous chacune d elles, 


es dépenses de fonctionnement, les dépenses de transfert et d'in- 
terventions publiques et les dépenses d'investissement. 

IL est inutile d'insister sur les difficultés auxquelles <e heurte 
un tel travail, qu'il s'agisse de l'élaboration du plan de classe 
HIL “1 de la réparlilion des dotations à l'intérieur des calégories 
ù - u fl cs. 





a) Plan de classement, 

Un plan de classement des diverses fonctions assumées par 
l'Elat à obligatoirement un caractère conventionnel, La muiltiplixité 
de ses aclions he se laisse pas aisément enferiner à Firtérieur 
d'un cerlain nombre de forinules rigides, Les resuilats présentés 
ici sont souvent le fruit d'un compromis entre le souci de serrer 
autant que possible les réalités sans s'éloigner per trop de la 
logique. IL s'agit avant tout d'un essai qui ne prétend pas étre 
définitif; une analyse plus poussée en montrera sans doule 13 
imperfections et les améliorations à y apporter 

Le projet acluel est basé sur une ventilation décimale à trois 
degrés. Les fonctions principales, diles de premier aegri, acluele- 
ment relenues, sont les suivantes: 

. Pouvoirs publics et administration générales 
Justice et sécurité intérieure; 

Relations internationales; 

Défense nationale ; 

Action culturelle; 

Action sociaie; 

Action économique : 

. Logement, habitation, urbanisme, 

beux rubriques complémentaires reçoivent les dépenses de nalure 
non fonctionnelle (delte publique générale, ete.) el celles qui, en 
état acluel des recherches, n'ont pu étre ventilézs (persons 
civiles et militaires, investissements outre-mer). 

Chacune de ces fonctions de premier degré est décomposé en 
fonctions de deuxième degré et chacune des fonctions de éeuxiéme 
degré en fonctions de troisième degré. 

LU) Répartition des dépenses: 

La répartilion des dotations budgétaires entre ces fonclions pose 
de multiples problèmes en raison des compétences souvent mmul- 
tijnies des organes et, plus encore sans doute, de l'interprétation de 
la nature de Jeurs activités et de leurs interventions. 

C'est, sans aucun doute, sur ce terrain que le travail entrepris 
a rencontré le plus de difficultés. La direction du vudget s’emploiera 
à les résoudre au cours de 1958, en poursuivant ses éludes sur le 
coût des services. 

Les résultats oblenus sont présentés eu deux séries de tähleanx: 

1e Les premiers de ceux-ci donnent une ventilation générate par 
grandes fonctions de l'ensemble des dotations inserités Guns la loi 
de finances ; 

2° Les secondes analvsent d'une manière détaillée, par fonr- 
Hons défluies d'une manière plus précise, les crédits des tres 1 
à IV des budgets civils et des titres 1 à V des budge!s raitaires, 


LIEU rS te 


A. VENTILATION GENERALE PAR GRANDES FONCTIONS 
DE L'ENSEMBLE DES DOTATIONS 
INSCRITES DANS LA LOI DE FINANCES 

Celle ventilation générale fait l'ohiet des ‘tableaux suivants: 

Le tableau 1 groupe {ous les crédits budgétaires des titres 1 à VIL 
qui sont financés par les recetles générales du budget; 

Les tableaux H/A et 11/B gronpent et répartissent les dépenses 
inscrites au titre VIII du budget général, aux budgets annexes et 
aux comptes Spéciaux du Trésor; ces dépenses ont la caractéristique 
commune d'être couvertes par des recettes particulières (recettes 
affectées, recettes d'exploitation, recelles propres au Trésor) : 

Le tableau IE enfin est un état récapitulatif qui rassemble dans nn 
méme cadre lensemble des renseignements fournis par les venli- 
dations précédentes, 

On à isolé dans ces tableaux généraux, outre les huit principales 
fonctions déjà énumérées plus haut, quelques actions de l'Elat dans 
des secteurs particulièrement jmporlants, tels que l’agriculture, 
l'énergie, L'industrie et le comunerce, les transports et les télécommu- 
uications, Fenseignement ainsi que les interventions en favçur des 
unciens combattants, 

Cette ventilation toncüionnelle, très svnthétique, à 64 combinée 
avec une classification des dépenses publiques selon leur nature 
économique sous quatre rubriques : 

Fonctionnement des services; 

Transferts et interventions (tels que: dette publique, retraite des 
anciens combattants, bomfivations d'intérêt...) : 

Inveslissements: dépenses définitives (que l'Etat soil maitre d'œu- 
vre ou qu'il verse des subventions 

Investissements: préls et avances. 

La liaison entre les masses budgétaires inscrites dans le projet de 
loi de finances et ces tableaux d'ensemble peut-être précisée tres 
simplement compte tenu des correspondances établies entre les 
ütres budgétaires et le classement économique des crédits. 

Le total du tableau I s'élève à 4.812 milliards, c'est-à-dire an mon- 
tant des crédits prévus aux titres ! à VII du budget el à l'article 8 
du projel de loi de finances. 

Le total des crédits portés sur le tablean ITA est de 12498 mil- 
liards; la couverture de ces dépenses est prévue de la facon sui- 
vante : 

Titre VIT: dépenses, 121,9; ressources particulières, 121,9; ressour- 
ces du Tré<or, néant. 

Budgels annexes: dépenses, 578,1; ressources particulières, 578,1; 
ressources du Trésor, néant. 

Comples Spéciaux : dépen%ws 
ressources du Trésor, 45. 

H. L. M./F. D. E. S.: dépenses, 288; ressources parliculières, néant; 
ressources du Trésor, 388. 

Total: dépenses, 1.219$; 
ressour'es du Trésor, 48%. 





ISSS:; ressources particulières, 63,8; 


ressources particulières, 3668; 


Ces 483 milliards correspondent aux dépenses mises à la charge du 
Trésor par l'article 9 du projet de budget, 
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Ajoutés aux 4.812 milliards de crédits budgétaires, ils donnent le 
montant total des dépenses autorisées par la loi de finances pour 
1%%, Soit 5.293 milliards. Si on ajoute à ces 483 miiliar | 
vudgétlaire stricto sensu (116,5 milliards), on retrouve T'impasse 
budgétaire tix'e à 599,5 müliards par l'article 5 du projet de roi 
Ces liaisons compiables peuvent êlre résumées comime suit 

Dépenses prévues à la loi de finances: budgets, 48125; Trésor, 
4st en plus. Total, 5.295,35. 

Kecelles budgétaires escomplées : 
sor, néant, Total, 4.695,85 en moins. 

Charges totales du Tr'sor: budgets, 
plus. Total, 599,5. 

Cependant, afin d'éviter de comætabiliser à deux reprises des mou- 
vermnents' internes de crédits entre budget général, d'une part, et 
budgets annexes et comptes spéciaux d'autre part, il à éfé néces- 
saire de déduire les doubles emplois de crédits; leur recensement, 
leur estimation et leur imputation sont souvent difficiles; les nmsul- 
ta's pourront être améliorés ullérieurement. 

C'est après l’élimination de ces mouvements internes que l'en 
semble des dépenses aulorisées et chiffrées par le projet de loi de 
tinances est présenté dans le tableau I, classés par grandes fonc- 
üons et par nalure “condmique. 

La liaison entre le total du tableau TI (5.9%9%,3 milliards) et celui 
de la loi de finances (5.295,3 milliards) s'é'ablit ainsi: 

Total des crédits de la loi de finances, 5.299,3. 

Dépenses financées sur les ressources propres des budgets annexes, 
Ccomples spéciaux, titre VHI, 766,8 en plus. 

Elimination des mouvements internes, 126,8 en moins. 

Tolal du tableau HI, 5.955,35. 

Il convient enfin de souligner que ce tableau donne une vue 
plus ou moins partielle de l’action de l'Elat: si en effet le budget 
général regroupe dans un cadre unique les dépenses de foncüionne- 
tient des services publics (sous réserve des fonds de concours), il 
n'en est pas de mème en ce qui concerne l'action sociale et éca- 
noinique, aussi bien pour les transferts que pour les inveslissemet 
La puissance publique intervient dans le domaine social par diff :- 
rents canaux: budgets, collectivités locales, sécurité sociale; seul 
le budget social de la nation peut donner une vue d’ensembie Com- 
plète de l'action voulue en ce domaine, De même, dans les &s 
teurs économiques, l'Etat peut intervenir sous forme de subrve 
lions, mais aussi et peul-être plus, par le moven d'aménagements 
sceaux qui n'apparaissent | \, l’action de 
| 
I 





budgets, 1.6%,8 en moins; Tré- 


’ , 


Trésor, 483 en 


116,5; 


its. 
[ 


pas dans le budget. ÆEnfin, 
issement dépasse considérablement le 


Elat en malière d'invesl ! 
nontant des crédits inscrits dans la loi de finances et il convient 
pour avoir une Ve complète de ces interventions, de é Tr porter 


un rapport annuel du conseil de direction du fonds de dévelop 


ent <conomique et social sur les investissements. 


B. — VENTILATION FONCTIONNELLE DETAILLEE 

Dis DEPENSES ORDINAIRES CIVILES ET MILITAIRES 
Ces dép ‘nses sont classées dans dix tableaux corresponda it d'une 
part aux fonelions de premier degré (E à VIII) et d'autre part aux 
dépenses non fonctionnelles (IA et aux dépenses non ventilées 


que les travaux effectués jusqu'ici n'ont pas encore permis de repai 


üir, A l'intérieur de chaque tableau les grandes fonclions sont 
décomposées en fonctions de second et de troisième degré, Le 


dépenses, évaluées en millions de francs, ont été assées en 
dépenses de fonctionnement (titres HI et IT du budget) et en 
dépenses de transfert et interventions publiques (titres LE et I 

Les crédils du titre ill ont été eux-méêines répartis en crédits de 
personnel (correspondant au fr, 2e et 5e parties du titre HE) et 
en crédits de matériel et divers. En outre le tableau relatif à la 
fonction défense nationale comprend les crédits d'équipement ins 
crils au titre V du budget. 

seules ont été retenues les dotations évaluées dans le 
loi de finances. En particulier, il n'a pu être tenu compte des 
dépenses qui seront réalisées sur fonds de concours el figurent 
pour méaoire au budget, puisque leur montant n'est connu qu'en 
cours d'exercice. 

Les dépenses ont 6£ ventilées sous les différentes rubriques foi 
tionnelles en s'appuyant autant que possible sur la nomenclature 
administrative: partie, chapitre, article ou même paragraphe, bans 
plusieurs cas, cependant, des dépenses classées dans le budget sur 
une mème ligne, ont dû ètre ventilées entre plusieurs fonctions 
d'après des coefficients forfaitaires. Dans l'état actu des travaux, 
ceux-ci ont été évalués assez grossièrement; une analyse poussée 
des tâches des services et, notamment, les résultats donnés par les 
recherches sur les coûts et prix de revient poursuivies d'autre part, 
doivent permettre des estimations plus proches de la réalité. 
Lorsque cette décomposilion forfaitaire n'a pas été possible, les 
dépenses ont été classées sous la rubrique « dépenses Communes ». 

D'autre part, les crédits inscrits au budget des charges communes 
pour le versement forfaitaire institué en remplacement de l'impôt 
cédulaire et pour les prestations sociales en faveur du personnel 
en activité ont élé répartis sur les crédits de rémunération inscrits 
au budget des ministères, au prorata du montant de ceux-ci, Les 
rémunérations du personnel des services civils et militaires ont été 
majorées, de même, du montant des crédits prévus pour l'amélio- 
ralion de la Siluation des agents de l'Etat et de ceux inscrits 
pour la prise çn charge des fonclionnaires marocains et tuni 
siens, dont la répartition exacte ne sera connue qu'en cours 
d'exercice 

Enfin, il convient de remar juer que la fonction « action sociale » 
ne groupe, en prinripe, que des dépenses relatives à des actions 
de Caractère général en faveur de la main-d'œuvre et de certaines 
calégories de population (enfance, vieillards, infirmes, et el les 


projet de 


dépenses concernant la santé publique. Les charges sociales sup- 
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porlées par l'Etat du fait de ses 


i 
un des élém s du coût de opératio et ré] 0 parmi *$ 
fo uons. € est el ippuvant sur le mette pi pe « rcdiuts 
ouverts au titre de ton lt per he CI t mn taire s 
h'ont pa été classés dans Î| action ) \ » nt maintenus 
proviso li { ins x ep ‘ M Lo le 
rattons explit . |! hiftét parent ° ° itions 
ci-après de celles qui télé nr Ù l r élablir | ul »C Lui 
exposé dans l'annexe I. 


COUT ET RENDEMENT DES SERVICES 


L'évaluation du ûüt di ery s administratifs et de li l 1e. 
ment doit principalement permettre d'apprécier la valeur de leur 
organisation et de leurs methode le 4 "ri, en fa {des corhpa- 
raisons dans le temps e! dar l'espare, Li ettorts devt li finis 
ce but sont anciens, mais il m'ont abouti juqu'ier qu à d ré-ultats 
limités. I serait d'ailleurs imprudent de pretendre 1 er les étapes 
sur un chemin semé d'obstacles, où il nes{p ible de progresser 


que grâce à la bonne volonté commune 


Le coût des moyens, au sens où ce terme est pri i esi, en 
ag un coût réel évalué d'après les dépenses effectuées dont 
e montant est Saisi Soit au moment de l'ordonnar lent | au 
moment du payement, L'évaluation de ce coût, sunple dans son 
principe, se Le rle en fait à certaines difficultés: ventilation des 
dépenses indivises entre plusieurs servie alcul des amor! cinecnig 
de biens meubles et imineuble nnplabilité de locks, et 

L'activité du service, rapporiee au € 1t de move doit pers 
meltre d'apprécier le rendement, Le caleul des prix de rer des 
uuilés de prestations fourni en représente la forme la plus 
élaborée. Mais les évaluations mil, ici, encore piu InalAaISet 

D'une part, l'activilé des services effectuant des travaux de « CPP 
tion ou d'études n'est pratiquement guère mesurable, Méime dans 
le cas où la nature des pre lauons est telle qu eur dénombrement 
peut être entrepri il faut que ce trava it concu d'une f in 
assez simple afin de ne pas représenter pour le service une charge 
n “uvelle hi »rs de pr port ‘nn aveer e reésulla cherché 

Enfin, et surtout. la pupa t des Crvirt cxercent de for | n4 
muiliples, Si l’on veut deuler le prix de revient unitaire 4 
prestations il Convier jonc de pro ler à une réparti n d cont 
des moven entre ces fonctior or ‘ cormpla | ii uves 
ne sont pas adapté à de tell le | 

C'est pourquoi la reulaire de la dir« n d budget du no 
vembre 1955 sur l'analvse de { il { des prix le Fox ER. 
services adininistratifs de l'Etat a ivuere de ratunenet ic f 6 du 
service à un certain nombre d nt Cara risti ‘ | { i 
lement mesurable Il peut agit Î I r ter e deg 
prestations fournie est considérée comme représentative 
semble de l'activité du servie it de critère ter] lhitfre 0 
population active, par exemple, Col léré comme propot nie \u 
volume de l'activité du service 

D'autres méthodes, encore pl \ d ra 
utilisées pour dégager au m les ! | ( généra 3 
I Lilats 61 l e | i t 1 3 
des Ï ises di t igation 

C'est a i dq OUT mesure ( nent ] TO V4 tu 
ervice 1 | irfo po le e pe nbr lu | $ 
de nombreux service es dépen « ' ‘ { i 
effet plus de ‘x) p. 100 de lé pe ns le fonctignnement, D , 
part lorsqu'il n'est pas possible de déc I ne « matlue 
matique du ler t € faisant 1] port du it et de ! j- 
vité, il peut cependant être intér int, d rashro I Û deux 
éléments en u at la mème mméihode d'analyse pour Mnparet 
les résultats d'un e au cour le plusis rie ou pour 
rapprocher le coût et le rendement de vice locaux dont leg 
fonctions sont emb'ables 

Il apparait a i qui lan ] nombreux « l'évaluation des 
coûts et des activilk eut aboutir à di I Ita | be 
telles reel bi ont au moi le mérite d er le io 
service respo 1ble A dre ) enc4 ‘ ° ble 

Les renseignements publiés i-apri oncernent eulement un 
certain nomb le ser es pour lesquel 1 direction du ! et a 

ré llur { t ' \ . } 
2 we jusqu'ici d Cl ex l ( il 

&, ’ fina el direction de la dl publiq { vif 
] [ lu 7 | Ï lion générale d | ines et d i ects. 

Just — À exlér 3 

Industr et comm Ce rvicé extéris le la dire | \£ 
L le l'« ric ile 

Trava et Sécurilk Cliale: dir: ) [+ l le la rité 
Sin LRU: 
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SERVICES FINANCIERS 
LL _ — Activité et coût des services de la dette publique, 

La direction de la dette publique comprend tro ous-directions* 

1° La sous-directjon de la dette viagère 

20 La sous-direction des rentes 

» La sous-direction des émissions 

Les recherches ont principalement porté jusqu'h maintenant 1P 
le service des rentes dont les opérations, relativement homogènes, 
sant plus faciles à analyser. 11 a paru foutefois intér int de 


compléter ce travail par certains des éléments recueillis sur l'acti- 
| dette viagère et du ervice deg 


vilé et le coût du service de la 


émissions 
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4 Service des ri es. — Les pri 


ACTIVITÉS DES SERVICES 


ncipales activités du service des 








rent i qe: de 190 et 1956, choisies comme annces de rélé- 
Ii e, font l'objet du tabieau craprés: 
Evaluation. numér que d prin ipales opérations effectuée s por le 
rrice dé entes à l’occaswn de la gestion des emprunts inscrits 
du grand-Ui e de la dette publ que. 
(Années 1950 et 1956.) 
e— es ——— 














11.804 
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ror #.000 


— 
, 


| iités. 
Réexpéditions .....,} Environ 19.0& 

| traites, 
Divisions ......osee | Environ 12.0 
| nominatifs 





>) Chiffre négligeable pour Îles 


195 0 1956 





) dossiers | Environ 21.200 dossiers 


traités, 


\ dossiers | Environ 17.30 dossiers 
raités. 
dossiers (1) 
) de ssiers (1) 


0 titres | Environ 2.300 litres no- 
traités minalifs ‘ratés 12 











Reconversions .... | Environ 65.00) dossiers | Environ 40.9 Coss,ers 
| traités. traités. 
Echanges ..…...…... | Environ 210.00 titres | Environ 369.000 ülres 
| traités. traités. 
Tenue des comptes [Environ 72.500 opéra- | Environ 98.000 npéra- 
courants cotlectif | tions effectuées. tions eflectuces. 
(4) Par suite de l'échange de la plupart des fonds, ces opérations 
sont : iellement inexistantes 


titres au porteur. 








Pensions civiles de retraite nor 


au fer janvier, J5:.108; Cconcessi 


innoe 23.480 

lensions inilitaires de retraité T 
au {À janvier, 402.911; concessi 
l'année, 42.239 

Pensions militaires d'invalidité 
au 4 janvier, 1.698.500; conces:s 


l'année, 200.910, 


Pensions civiles de retraite: nor 
au {er janvier, 971.N0; concessi 
l'année, 48.700 

Pensions militaires de r 


au fr janvier, 462.500; concessik 
Pensions militaires d'invalidité: n 


l'année, 204.005. 


partie des services et à un certait 


au fer janvier, 1.7:3.000, concessl 


2 Ceryice de Ja dette viagère. — Le tablean ci-après résume 
le opérations relatives au contrôle de la liquidation et de 1} 
concession des pensions, qui représentent la plus grosse @art 
de l'activité de ce service. 


nbre de pensions en payement 


ons ou revisions au cours de 


ombre de pensions en payement 
ons ou révisions au cours de 
nbre de pensions en payement 
us ou révisions au cours de 


nbre &e pensions en parement 
ns ou révisions au cours de 


traite: nombre de pensions en payement 


ns ou révisions au cours de 


ombre de pensions en payement 
ns Ou révisions au cours de 





Le ictère juridique du contrôle lui confère bien entendu 
| pect jualitatif d'importance très variable dans chaque cas 
] er, Tel ou tel dossier peut, par exemele, donner lieu 
à plusieu observations successives qui modifient sensiblement 
lé { il l taire de l'opcralion 

L'activité qui résulte de ces indications n'a cessé d'être orien- 
tée vers la recherche d'une efficacité croissante tant dans la 
qualité du contrôle exercé que dans les modalités de ce contrôle 
el des opérations de gestion, Au rappel de la constitution d'une 
comptabi ni l iphique des pensions qui permet de pré- 
sente tableau précis de la dette viagère de l'Etat, s'ajoutent 
lé Pré ‘ ( de l'application de cette technique à des opéra 
l s eff Ü qu'ici de facon artisanale, Des revisions sim- 
] de ] ions sont déjà effectuées par des moyens mécano 
€ ( l ( ( li en cours permettent d'augurer que ces 
l I t ( tilisés galement pour la concession des 
Je que, dans une cerlaine mesure, our leur liqui- 
dati Le coût di services qui concourent à la liquidation et à 
Ja £ i lé la dette Viage re tant au département que dans les 
autre trations, fera de ce fait l'objet d’’aménagements 
d'u l \it rl dont Ja porlte ne peut encore êlre 
€ e d'une f \ précise 

} S ( s émissions, — "Si l'on fait traction des opéra 
l à loterie nationale, qui absorbent une pari 
ITU pu e de son activité, le tableau ci-après résume les élé- 
ments caractéristiques des principales activités du service des 
éimisisons, au cours de chacune des années 1950 et 19%%. 

Le développement du volume des opérations constatées entre 
ces deux dates à pu être absorbé grâce à la mécanisation d'une 


\ ombre de mesures de sitmæii- 








B. 


1. Service des rentes. 


— COUT DES SERVICES 





— L'efflort poursuivi depuis la libération 


en vue d'alléger la gestion s'est principalement porlé sur la réduc- 
tion des titres en circulation et sur la simplification des méthodes. 

Le relèvement des minima inscriptibles a conduit à rembourser 
progressivement la totalité des coupures inférieures à 16000 F de 


capital, tandis que la 


création et le développement des comptes 


courants collectifs entrainaient la mise sous forme scriplura:e 
d'une appréciable proportion des valeurs en circulation. Le 
même, les regroupements systématiques effectués à l'occasion 


d'opérations d'échange 


1 


à réduire le nombre de , ; 
notnbre des coupures en circulation, qui 


C'est ainsi que le 


ou par voie de gestion ont-ils contribué 
s titres. 


était d'environ 53.200.000 au fer janvier 1915, a pu être ramené 


à 13.229261 au fer janvier 41956 en dépit de nouvelles charges 


assumées par le service des rentes (emprunts 5 9. 100 perpétuel, 
31/2 et 4 1/2 p. 100 1952, 
qui se sont traduites par un accroissement du montant de la dette 
inscrite au grand-livre. 


des titres au porteur 


tution aux emprunts 


4 1/2 p. 100 19%% et 19% radiodiffusion, etc.), 


De même, la valeur nominale moyenne 


ressért-elle à 18.361 F au {er janvier 196 
contre 4.612 F au 1e janvier 1915. 
D'autre part, si des opérations d'envergure teïles que la substi- 


t 


xxistants de nouveaux fonds à échcances 


ou tirages d'amortissements annuels ont surtout eu pour effet 


-d'alléger la tâche des | 
ment des arrérages ou du rémboursement des titres amortis. 


d'auires mesures ont 


F 


vestion effectué par le 
livre s'est trouvée notamment simplifiée par suite de la suppres- 
sion ou de la réduction dn nombre des séries d'amortissement. 


Les plus appréciables 


aux comples courants 
change, de banquiers, etc. Is ont, en effet, permis de substituer 
quelques écritures à de nombreuses opérations sur titres. Il en 
est ainsi, par exemple, des négociations que le Trésor peut 
constater par de simples virements, 242.93% millions de : franes 


en capital nominal de 


} 


comptables du Trésor chargés du paye- 
endu plus aisée l'exécution du travail de 
service des rentes. La tenue du grand- 
rogrès en ce domaine sont cependant dus 


coilectifs ouverts au nom d'agents de 


rentes étaient au 1 janvier 1956 répartis 


entre 134 comptes courants collectifs, 

Cet ensemble de mesures, ainsi que l'utilisation de l'atelier 
mécanogranhique de Ja 
les effectifs du service 
4915 à 1.239 au 1 janvier 1950 et à 62% au 1° janvier 1937. Le 


cont du service a pu 


dette publique, ont permis de ramener 
des rentes de 1.500 agents au {7 janvier 


de cette façon être allégé alors que le 


caital géré s’est trouvé sensiblement accru 

Si le rapport existant entre le capital géré et le coût du service 
parait constiluer un élément valable d'appréciation de l'efficacité 
des méthodes utilisées, 
deux exercices différents devrait permettre de inesurer globale: 


la confrontalion des chiffres obtenus pour 


ment les progrès réalisés, La détermination du coût réel total 


du service des rentes 


se heurte à d'assez grosses difficultés et 


S}PJINSOJ SP JU) ANOd SAIIPSSAPOU JUMEI9S XNPALI} SFUOI 9P 


d'une certaine rigueur 
que d'aboutir à des 


c 


desquels il conviendra 
calculés sur des bases identiques, pourront être valablement 
comparés entre eux. C'est ainsi qu'il n'a été tenu compile que des 


denses de personnel 


part du coût envisagé. 


1930 et 195. 


Aussi, le présent travail n'ambitionne-t-il 
huifres approximalifs à la valeur absolue 
de ne pas trop s'attacher, mais qui, 


qui constituent de très loin la 7 grosse 
Les comparaisons portent sur les années 


Les dépenses considérées sont constituées par les rémunérations 
payées pendant les années 1950 et 19% y compris l’indemnité de 
résidence familiale, les 


taires,- le supplément 
nent. Déduction a été 


primes diverses, les heures supplémen- 


familial de traitement et l'allocation loge- 


faite de la retenue d2 6 p. 100 pour la 


retraite, de la part ouvrière de la cotisation de séeurité sociale, 


+ 


des cessions de salaires et des remboursements de frais. 

des P. T. T. n’est pas comprise en raison 
de son caractère @articulier (travaux assurés en totalité par un 
bureau indépendant dont les frais de gestion font l’objet de rem- 


La gestion des titres 


boursements de la part de l'adiniriistration des P. 


En dépit de l’appréciable augmentation des salaires intervenus 


entre 19:50 et 1%%, Île 


coût de gestion moyen d'un million de 


capital pour l’année 19356 accuse une nette régression par rapport 
à 1950, La différence serait évidemment encore plus considérable 
si des coefficients tenant comple de ‘cette augmentation étaient 


appliqués aux chiffres 


indiqués dans le tableau ci-après. 


Rapport, capilal géré, coût du service 
en Gépenses de personnel pour les années 1950 el 19%. 


4 . 
Dépi nses de personnel 


en millions de francs). — 1950, 259, 1956, 


MOD 

Capital géré en valeur de remboursement du fer janvier (en 
Millions de francs), -— 195%), 177.963; 1956, 607.S3u. 

Coût moyen en dépense de rsonnel d’un million de capital 
environ, 1950, 709 francs; 1956, francs 





L'évaluation approximative des dépenses occasionnées par chacun 
des emprunls gérés par 
ineltre en éviden‘e des différences relatives très marquées et 
EE le caravtère as 


onds. Cet élat de fait 


des méthodes de gesti 
L 


structure de chacun de 


juslification dans des 


d'agents plus ou moins 


le service des rentes ne manquera pas de 


sez dispendieux de la gestion de certains 


S 


élevé dans certaines se 


chiffres indiqués dans 


1€ 





explique en grande partie par la diversité 
\ imposée par :a nalure juridique ou 1! 


iuses avcidentelles telles que l'utilisatio 


d 
s emprunts Considérés. Il trouve aussi sa 
n 


anciens ou d'un grade plus ou moin: 
lions. Il est à noter également que les 
tableau ci-après sont quelque peu faussés 
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en raison des opérations massives d'échange qui se sont poursuivies 
au cours de l’année 1%56 et qui n'intéressent que certains fonds 

Les éléments retenus pour établir le coût du service comportent 
ici les dépenses de personnel çt les dépenses de matériel courant 
à l'exclusion des fraïs généraux (tels qu'entretien des immeubles, 
chautlage, etc). Les dépenses de personnel ont éié <alculées sur 
les mêmes bases. 

2, Service de la dette viagère, — Pour apprécier le coût global 
de la gestion du régime général des retrailes de l'Etat il convien- 
drait d'ajouter aux dépenses de fonctionnement du service de Ja 
dette viagère les dépenses de même nature Ges divers départements 
ministériels auxquels inrombe sous le contrôle dudit service la 
iiquidation et la concession des pensions et les dépenses entrai- 
nées par les opéralions de payement des pensions 

Ce calcul nécessiterait des 'nvesligations longues et détail'ées 
confiées à de nombreux services et pourra êlre entrepris uilé 
riceurement. On se bornera ici à l'évaluation g'obale des dépenses 
de personnel et de matériel du service de la dette viagère pour 
les années de référence 1952 et 1956 et à leur comparaison avec 
les crédits ouverts au budget pour le payement des arrérages 
des pênsions et accessoires. L'année 1952 a été choisie comme 
année de référence en raison du fait que comine l'année 12% elle 
ne comporte pas la réalisation de travaux exceptionnels tels qu'une 
revision générale des pensions. 

Les dépenses de personnél retenues sont les rémunérations nettes 
y compris l'indemnité de résidence familiale, les primes diverses, 
les heures supplémentaires, le supplément famiiial de tra'tement 
et l'allocation logement. Il devrait s’y ajouter la retenue de 6 p. 14040 
pour la retraite, la part de la cotisation de sécurité sociale, les 
cessions de salaires et 1es remboursements de frais 

Compte tenu de ves considérations les dépenses n 
ment du service de la dette viagère se préserdent comme suit 

1952, — Crédits ouveris, 237 905.621 .000 ; d penses de fonctioenne- 
ment, 311.293.816. 

19:56. — Crédits ouverts, 362,555.317.000; dépenses de fonctionne- 
ment, 341.316.112. 

On notera égaiement que les effectifs du service de la detle via 
gère S'élevaient à 685 agents au 1er janvier i£o2 et à 622 agents 
au fer janvier 1956. 


3. Service des émissions, — En raison de la nature ex!'rêmement 
diverse des valeurs tiailées rar le service, il n'a pas paru } ( 
d'établir pour le présent budget un rapport 1 ble entre le n 


tant des dépenses de fonclionnement et un üu plusieurs €ri 
représentalif de l'activité. 


II. — Coût ces services extérieurs du Trésor. 


Le calcul du coût des services extérieurs du Trésor, commencé en 


1555, a été poursuivi au cours des exercices suivanis en conservant 
les objectifs à long terme initialement fixés 
détermination du «coût des grandes fonctions remplies par les 
services et étude comnarative des coûts de fonclionnement des 
différents postes comotabies et des différentes catégories de po 
— Calcul du coût de chaque type d’opéralion exécutée de facon 


à comparer entre elles jes méthodes d'organisation et de travail 
en vigueur dans les Gifférents postes. 
Au cours de l’année 1956 et depuis le début de 1957, les efforts 
lu service des études de la comptabilité publique ont été orientés 
dans une triple direction 

1° Centralisation des premiers résultats de l'enquête de 1957 sur 
le fonctionnement des services en 19356 et étude « unparalive des 
résuliats obtenus à la suite des trois premières enquêles annuelles 
de 1953, 1954 et 195; 

2° Elude des liaisons existant entre les dépenses de personnel <t 
la nature des postes; 

» Mise au point d'u catalogue général des différentes opérations 
t » effectuées par les services extérieurs du Trésor de facon | 
compléter, dans l'avenir, les études de coût par les études du 
rendement, 


1 
{ 


! 


L — Centralisation des premiers résultats de l'enquête 1957 
et élude comparative des résultats des quatre premières enquêtes. 


Par suite du délai imparti aux services pour l'établissement de 
leurs tableaux de dépen es et de la nécessité de procéder à l’éche- 
Jon central d un contrôle détaillé des résultats commu iqués par les 
iresorerie-centralisatrices, seuls des résultats d’un ordre très général 
) tellement connus en «ce qui concerne les dépenses des 
services €n 1956. 

19 lépenses de personnel. — En 1952, 1954 et 1953 le total des 
penses de personn 1 s'était élevé à 17.095 millions, 18.114 millions 
€l. 19.582 millions respectivement. 

Les dépenses ont donc progre:sé de 5,9 p. 100 entre 1933 et 1954, 

1 





4 
u*e 






de 7 p. 100 entre 1954 et 1955 et de 10.2 p 100 entre 1953 et 
Lelle progression s'explique essentiellement par les revalorisations 
de traitements intervenues au cours de ja période d'analyse 

La diminution relative du coût des recettes municipales 
Us dans l’ensemble des dépenses des services extérieurs du Tr r 
s explique par la réduction progressive du nombre de ces postes à 
la suile de leur fusion avec des recettes percepiions et perceptions 
acjàa existantes. 

2 Coût moyen général annuel, — Total des dépenses de per 
Del: 21.460.592.000 francs : 

Nombre d'agents: 33.037: 

21.160.592 
Coût moyen par agent: ———— = 619.000 francs. 


SO 
Le coût moyen des années 1953, 1954 et 1955 s'établissant re (= 
Uivement à 528.000 francs, 500.000 francs et 589.000 francs, il en 








résulte que la progression du coût moyen d'une année sur l'autre 
est passée de 6 P lun) à 0.1 pP ELU puis à lu, 1 }' 10) El st d Co 
sensiblernent la même que cel'e du total d de pu s. ( er 
vera toutefois qu'entre 1954 et 1935 le total des dépenses a augmenté 
de 7 p. 100 alors qui e coût moven par age nt | é eve Jue 
de 5,1 p. 100, La cause de celte fa e L le le « e 
ment dans l'augmentation en 1% du nom aes ls de recou- 
vrement et des‘contrôleurs et sous efs de serv 
Les chiffres précédemment cités font apparaitre en outre la pro 
gression relativement stable et règ e des dépenses au ur 
des ann s 1953 à 195. l ne vent | \ u dé pe es em la 
seine et la rovince el IT tégories de poites à pu ëtre effrctuee 
pour les années 1953 à 1 t mir l évolution des di n 
ses mstatée pour l'ensemble de la Fra e retrou à d très 
petites différences près, à l'intérieur de chaque ca'ég de poses 
Une comparaison géogranhique des \ts sur la base déparle 
mentale et sur la période de t s ans considéree révèle ‘ar contre, 
des différences intére $ elle tit à classe parte- 
ments en deux groupes d'égale importan 
L'écart entre les coûts mor 3 gén x de chacun des deux 
groupes est de 15 p. 100. Les cau<es qui sont à rigine de celle d's- 
\arité sont évidemment inultiples; seul des études ultérieures sur 
a composition des personne!s par âge et q | itio ictivi'é 
économique des départements msidérés et sur le coût des 0} \- 
tions élémentaires, pourront permeitre de les connaitre avec prè- 
Ciston. 
- 
{Il Liaison entre ! lépenses de perso l'et la nature des pos'rs, 
Un des pr mes qui a retenu ittenti les enquite est ce 1 
de la liaiso { re res ucpt { rCeiles ) el i tit " 
de ce p nel entre s différ s fon J ] tement 
est peu é et rich | | | * 1 n ] ust 
( vVé, plus le pers l'ex Lion rer æ 1! e | ii 1 Le 
ie l'effectif et le coût mover 1 à bai I Jorernnt 
Il mnvient d« ter qui ert liifére d its n@ 
pe ent étre ex 1 l re !t ‘ 1 1 11 $ 
azents par post hi à la lt t Hi 
F4 és Cal vs st | 1 nt 
Ino\eri Aus n dd { ] ( | {lt l iniment 
IX d { l'a ( A | 
LU n4 [A lt 1 et ] [ t t | 3 
du üt moven de 1! en | e de 4 t I 
male lt Jouique l nt t L e, L « cr 
les effets 16 14 1 rtil | s efl tif pal tr ere 
g ile. M s un d terne est il efl Î l 
par } e est f « grande € 101 1 e | 
M) t IT ni la { embl t it! 
cadrement n ment l'im \niC4 To ve | 3 
dim l 1 e est l üt de « Lot | ’ 
Ju’ils par { o l LtIX ( { r 
ET AC | il tements l Ù PE: 3 
dl rien | i rt list 1 14 aire 1 C1 3 
L! | 
L'étude d e à mo; td 
a [+ | a iraitré le ! ( (lére 4 l , 
{ gories de } et | iriement à d tement 
Quant à le : le mat et d 0 
sur lie rengderment des St ct est e1 re qu à , 
il il le di 1h | Ï ra 3 
comharu ) CU uct 
Ces diff té ni d Jeux ordr le Ï ti ent l'al 6 
d'homog té des m emp e poste: 
les autres lier t au r { e d y À la 
marche des machine ou à il ( f r 
personnel constitue une variable indé] lante d Ü I nee 
non négligeable 
L4 ù seuls re uit its obter l1S s r 4 t 111 nt ] T1 6 | 
utilisé Jl a 616 calcul pour ] 1 1 et 14055 et pat éere 
respectivement à 1.085 millions et 1.602 mil it 6 et 7,6 p. 1% 
du total des dépenses globales de ces des. iffres compren- 
nent les Joe rs, le fr le bureau € | tretien, le coûts des 
matériels mécanogranhiq et des ma ! le bureau, Leur modes- 
tie souligne la faibl le l'équipement des sers nptables 
Quoi qu'il en soit, ne étude de l'efficacité comparée de tifté- 
rentes ft nique le tft il comopl devrait ermettre lan 
l'a r de fixe ] is d’une n tion « j 
se vs 
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20 Méthode d'analvse des opérations, — Les différents travaux 
exc par les agents des postes compläbies sont répartis entire 
trois « corié nr tio! élémentaires ou sections de raleul, les 
sectio définitive ou sections de résultat, les sections de regrou- 
pement ou sections d'analyse fonclionnelle 

Li ctions éléinéntaires servent à l'analyse des frais afférents 
à ex on de travaux à la base, Elles ont élé elles-memes 
£ ] er Sections élémentaire principales (ou d'impulation 
direct en section lémentaires auxiliaire ou de frais généraux), 
en serl élémentaires provisoires (ou d'analyse préalable), Les 
sec s élémentaires principale ont au nombre de sept et coin- 
cident € général avec dk services des trésoreries générales: 
exécution des dépenses de l'État, de la deïte viagère, des opéralions 
de placement et de gestion de titres, des 0 érations des fonds 
particu . des opérations financières du département, des opéra- 
Lio financières des coinmunes, des opérations de la caisse des 
déoo!ts et hsigsnaltions 

Da \ | érieur dé sections éiémentaires que sont définies 
kes différentes opérations-[vpes servant au calcul! des temps unitaires 
de travail, C'est ainsi que dans le cas des opéralons de la caisse 
d': dépôls et isnations, le cautionnement, Ja consignatiun, 
l'onposition, la préparation d'un élat des charges etc, conslituent 
à ait d' pit Ccimentairé 

Il résuilats oblenus d le eclions élémentaires sont ensuite 
rasscinb'és dan lé ecctions définit Chaque seclion définitive 
per de uler le coût d'un 5e d'opéralions définies en fonction 
à la fois de leur caractère technique et de leur bénéficiaire: pour 
Jes opét ni: d'emprunts, par exemple deux des sections définitives 
s'intilulent respectivement: emprunts de FElat, emprunts du dépar- 
tement et des élablis<ements départernentaux, 

L4 ectiot de regronpement constituent seulement un cadre 
particulier de présentaiion des résullals détaillés fournis par les 
seclions définit re en vue d'une exploitation pratique de ces 
pésullats pour une analyse fonctionnelle, Deux séries parallèles de 
sections de regroupement sont utilisées selon que !es fonelions dont 
on calcule je out sont elassées d'aprés Ja nature du bénéficiaire 
ou l« it d'après celle des opération 

L'exploilalion des données rassemblées aux différents stades de 
calcul du üt des opérations devrait <e faire assez facilement à 
lécoelon central à partir de 1959 pour un certain nombre d'ujé- 
rülioi) 

Si les résulla's enregistrés à la suile des premières enquêtes 
annuelles du srvice des études de la comptabilité publique four- 
hissent déja uu certain normbre de données précises sur la physio- 


hoiuie générale de la marche des services, l'effort à entreprendre 
doit désormais S'orienter dans deux directions: il s'agit d’une part 


de déterminer, à partir du cout comparé des différentes opératons- 
tye, les méthodes les plus efficaces de gestion des services exlé- 
rieurs, d'autre part de calculer, à partir des différences de coût 
observées, la meilleure répartition géographique et fonclionneile 
des post 1 va sans dire que la poursuite d’un tel objectif justifie 
l ravaux ainé'hodoïogiques préparatoires élalés sur plusieurs 
antiovs 


He Coût et rendem£nt des services 
de la direction généraie des douanes et droits indirects. 


I — Attributions générales et organisation des services. 

L'administralion des douanes est chargée d'appliquer aux fron- 
tières du pays ou dans les bureaux intérieurs, Ja réglementation du 

hunerce exlérieur et dé chan£ 

Elle a donc pour mission d'une part de liquider et percevoir Îles 
d'oi de douane et les taxes annexes dont le recouvrement lui est 
confié et de veiller au respect des formalités édictées en matière 
de commerce iplternalional et de change, et d'autre part, de s'opposer 
aux tentatives individuelles ou collectives de fraude el de réprimer 
les à ements délictueux. 

Ces deux ordres d'activité commandent l'organisation an sein de 
la direction générale des douanes et droits indirects, de deux grands 
servi aux attributions distinctes: le service des bureäux, à qui 
incombe l'assiette et la perceplion des droits et le contrôle du com- 
mmerce extérieur et des changes et le service des brigades chargé 
plus spécialement de la surveillance de la fronlière ainsi que de la 
1 crehe el la constatation de la fraude. 


II. — Activilé des Services. 


L'importance du cmmerce extérieur donne déjà une première idée 
de la tâche dévolue aux services douaniers, A cet égard, le volume 
global des échanges avec l'étranger et les territoires de la zone franc 
est resté en 1956, sensiblement équivalent à ce qu'il était en 1955, 
avec cependant une augmentation assez sensible des importations 
&ccompasnée d'une certaine régression des exportations. 

Mais des indications plus précises sur l'activité du service des 
douanes sont fournies par le nombre des opérations principales réa- 
lisées, c'est-à-dire, d'une part le nombre des déclarations en douane 
enregistrées et vérifiées et d'autre part le nombre des voyageurs 
avant franchi la frontière et subi le contrôle douanier. | 

En celle matière les chiffres caractéristiques sont plus élevés en 
496 qu'en 1955. I faut noter en outre que l'application, ces dernières 
années, de la législation en matière d'aide à l'exportation a accru 
d'une manière assez considérable la tâche du service en multipliant 
: nombre des documents dont la délivrance ou le contrôle lui ont 
ele COoHiiCs 





Activité du S. N. E. D. 

Nombre d’enquétes effectuées: 1955, 18.943; 1996, 14.737, 

Nombre d’affaires contentieuses constatées: 1955, 2.296; 1956, 2.542. 

La comparaison des chiffres figurant aux tableaux ci-dessus permet 
de constater: é 

1° Que les dépenses de fonctionnement représentent 2,25 p. 100 en 
1955 et 2,08 p, 100 en 1956 des recetles totales opérées par le service 
de: douanes, 

Si on isole les frais de fonctionnement correspondant au ‘contrôle 
el au recouvrement des droits sur les produils pétroliers, de l’ordre 
de 590 millions, soit de 0,15 p. 100 des sommes recouvrées, le coût 
des services douaniers peut être estimé à 4,75 p. 100 en 1955 et 
4 p. 100 en 1956 des recelles (autres que sur produits pétroliers) 
versés aux services des douanes. 

20 Que l'augmentation par rapport à 1955, des dépenses effectuées 
en 1956 (+ 1.%39.810.834) est de l’ordre de 94,80 p. 400 alors que l’aug- 
mentation corrélalive des recettes ressort à 19,9 p. 100 (+ 119.593 mil- 
lions) (cf. chapitre HI, 14° ci-dessus), 

30 Que les dépenses de personnel (traitements, indemnités, avan- 
tages sociaux) représement environ 94,5 p. 100 des dépenses totales 
de fonctionnement, 

Il sera nécessaire, pour obtenir des renseignements plus précis, 
de procéder à une analyse plus complète des coûts des services; en 
effet, les attributions de la direction générale des douanes sont non 
seulement fiscales, mais aussi économiques. On pourra, dans une 
première élape, définir pour quelques services dont la fonction est 
homogène, un prix de revient réellement représentatif. 


Justice. 
ACTIVITÉ DES SERVI ES EXTÉRIEURS DÉPENDANT DU MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Les renseignements publiés concernent les services judiciaires 
{cour de cassalion, cours d'appel, tribunaux de première instance, 
justices de paix), les services de l'administration pénitentiaire, les 
services de l'éducation surveillée. 

Ces renseignements ont élé complétés par ceux que la chancel- 
lerie a fourni sur le conseil d'Etat. 


Services judiciaires. 


Le coût réel des services judiciaires est difficile à évaluer car 
une partie imporlante des dépenses est à la charge des collectivités 
locales. L'appréciation de leur activité pose des problèines encore 
plus ardus. Le nombre de décisions pris?s (arréts, jugements, etc.) 
ne donne que des informations impärfaiies en raison, notamment, 
des difficuliés très diverses que présentent les affaires et de la 
répartition inégale des tribunaux rattachés qui obligent les magis- 
trats à de nombreux déplacements, A défaut d’autre moyen d'éva- 
Jualion c’est cependant ce critère qui a élé relenu celte annre 
car, s'il ne peut donner des résultats précis, il permet au moins 
de dégager des tendances ginérales, 

Peux tableaux sont annexés à la présente note. 

Le premier montre l’évolution du nombre des affaires traitées 
‘8 les services depuis 19%54%. Ce nombre est dans l’ensemble en 
égère progression, Dans le même terms l'effectif global des magis- 
traits s'est maintenu sensiblement au même niveau: 3%10 en 
19% et 3.870 en 1956. 

Le tableau IE rapproche le nombre des affaires réglées en 19% 
dans le ressort des différentes cours d'appel et les. effectifs au 
er juillet de la même année, I permet de constaler que le rap- 
port entre le volume des affaires et le nombre des magistrats 
varie en fonclion de l'activité globale des cours et que le nombre 
d'affaires traitées par magistrat augmente avec l'importance des 
circonscriplions judiciaires. Si on prend par exemple le nombre 
d'arrèts et de jugements (qui est d'ailleurs peu différent du nom- 
bre des décisions prises par les parquels) on observe que Île 
raæsport est de 150, en moyenne, dars les cours les moins occu- 
pées (Bastia, Limoges, Agen) pour atlleindre 300 à 409 dans les 
ressorts de province les plus hnportants (Douai, Colmar, Aix) et 
470 à Paris 

Gette tendance est sans doute le reflet de l'activité trop faible 
de certains tribunaux dont le comité central d'enquête sur le 
coût et le rendement des services publics a dopné, il y a quelques 
années, de frappants exemples, 

Les recherches qui seront poursuivies ultérieurement devront 
apporter à cet égard des éléments plus précis. Il serait souhaitable 
que, malgré les difficultés qu'il présente, ce travail aboulisse à 
une évaluation aussi exacte que possible du coût et de. l'activité 
des différents tribunaux. 


Travail et Sécurité sociale. 


Coût et prir de revient des directions régionales 
e la Sécurité socule en 1%. 
de las 7 ule 1! 


Le coût des directions régionales de la séteurité sociale a été 
présenté dans Ja forme prévue par la circulaire du 25 novembre 
4%55 (tableau ci-joint). Le prix de revient a été établi d'&ærès 
deux critères qui, l'un et l'autre, semblent assez représentatifs 
de l'activité du service: le montant des cotisations perçues et 
le montant des prestations versées dans chacune des circons- 
criplions. 

Les résultats aiinsi obtenus appellent un certain nombre 
d'observations. 

En examinant Je tableau on constate tout d'abord que les 
dépenses de personnel (compte tenu des « remboursements de 
frais ») représentent environ 96 p. 100 du total des dépenses, 
alors que les dépenses de matériel provrement dites s'établissent 
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entre ? et 4 p. 100. Ces dernières dépendent notamment du mon- 
tant des loyers qui sont variables d'une région à l'autre suivant 
le mode d'installation des services (cités administratives, limineu- 
bles publics ou privés, ete). 

Ce sont surtout les dépenses de personnel qui peuvent être 
prises en considération, pour avoir une idée précise du prix de 
revient d'une direchuon., Encore convient-il de noter que les « rem- 
boursements de frais » ne sont pas fonction de l'importance adrmi- 
mistrative de la région, mais plutôt de son étendue et des difti- 
cultés de communirations. C'est ainsi que Ja direction régionale 
de Clermont-Ferrand, qui est l'une des moins importantes, accuse 
un montant de frais de déplacements presque aussi élevé que celui 
de Paris 

Sous cette réserve, fl n'est pas douteux que les différentes 
régions sont influencées par des facteurs qui ne correspoudeul 
pas toujours à leurs besoins. 

Dans certaines régions, en effet, le personnel est en majorité 
et comprend des agents d'exécütion qui n'ont pas élé reclassés 
dans 1es caisses de sécurité sociale. Mans a'autres régions, en prin- 
cipe celles situées an sud de la Loire, le personne jeune (rédac- 
teurs, inspecteurs) est d'autant plus important que les candidats 
an concours, originaires de la région, sont plus nombreux. C'est 
ainsi, par exemple, qu'à Montpellier el à Clermont-Ferrand, les 
postes de rédacteurs et d’inspecteurs peuvent être pourvus au fur 
et à mesure des besoins, tandis que dans les régions de l'Est 
(Nancy, Strasbourg) et du Nord (Lille), le plein des effectifs ne 
peut jamais être atteint. Il en résulte que certaines régions dis- 
posent d'un effectif proœortionnellement plus élevé que celui 
d'autres régions. 

D'une manière générale, le prix de 
régionale varie en raison inverse de son importance. I y à 
done intérêt à combler les vacances dans les régions déficilaires 
à l'aide des excédents constatés dans les autres régions, en 
veillant toutefois à ce que toutes soient dotées d'un cadre supé- 
rieur assez étoffé. 

Suivant que l'on relient pour le calcul dn prix de revient: 

Le total des cotisations assurances sociales + accidents 4 
travail + allocations familiales : 

Ou le total les prestations-vicillesse + caisse primaire + presta 
lions familiales, 

Le prix de revient du service rendu varie : 

le 088 F à 3,68 F pour 1000 F de colisations: 

ELU de 1,27 F à 5,53 F pour 1.000 F de prestalions, 


revient d'une direction 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Depuis plusieurs années déjà, l'administration des P. T,. T. a 
pour habitude d'insérer dans les documents budgétaires relatif 
au budget annexe une ventilalion des recetles et des 
entre les quatre branches d'exploilalion 
ciers, chèques postaux, télécommunications). 

Cette répartition effectuée pour les dépenses indivises à l'aide de 
coefficients établis à partir des dépenses conslalées permet, pour 
chaque branche, d'effectuer des comparaisons entre receltes et 
dépenses non seulement au sein du mème budget, mais encore 
entre deux années conséculives. 

Toutefois, outre qu'un tel document ne conduit pas direcle- 
ment au calcul du prix de revient des diverses opérations, il ne 
donne pas davantage une idée exacte de ja rentabilité effective 
des quatre branches d'exploitation. Cela tient en particulier au 
fait que certains services rendus par l'administration des P. T, T. 
he trouvent pas, en contresartie de la dépense qu'ils entraînent, 
ue rémunération couvrant tous les éléments de leurs coûts 

Le problème des prix de revient et l'intérêt que présente leur 
Géterminalion aussi exacte que possible n'ont pas cependant 
échappé aux services des directions d'exploitation. Au cours des 
dernières années, des études poussées ont été effectuées en vue 
du calcul des prix de revient des principales opérations et de 
l'utilisation des résultats pour l'élaboralion d'une politique tari- 
faire. 

La complexité des formules utilisées et des calculs effectués ne 
rt pas cependant de les retracer de manière suffisamment 
rève ef complète à la fois pour qu'elles puissent trouver ultile- 
met place dans les documents budgétaires. Par ailleurs, l'inces- 
sante évolution des services comme des éléments du coût jmposent 
un (ravail continu-de mise à jour. 

D'intéressantes possibilités paraissent ouvertes pour l'avenir 

par Ja mise en application, en exécution du plan comptable, 
d'un système de comptabilité analytique. Les études poursuivies 
en C2 domaine durant plusieurs années. ont en effet abouti à 
l'élaboration d'un type nouveau de comptabilité qui entrera en 
asplication à partir de 1958. 
, Le but de la comptabilité analytique est de saisir les dépenses 
4 chaque « niveau », c'est-à-dire pour chaque service ou groupe- 
nent de services constituant une unité hiérarchique ou comptable 
{administration centrale, directions régionales et départementales, 
direction des services spéciaux et spécialisés, bureaux, centres et 
services d'exécution, etc.), en les répartissant par « fonclions » 
au sein de chaque « niveau » (exploitation, gestion du personnel, 
mandatement et comptabliité, locaux, transports, aclivités géné- 
rales ‘ 

L'examen et le 
Permettront de 
etrvices par 


Cependant, 


d'oenses 
à 


(postes, ‘rvices finan- 


regroupement des dépenses des divers comptes 
déterminer le coût el le prix de revient des 
fonctions. 


malgré la mise en application, dès 1958, du nouveau 


| Ù l ne 

Système, il ne sera vraisemblablement pas possible d'en exposer 
les résnllats dans les documents budgétaires avant la préparation 
du budget de 196. 
pour l'instant à des 


Aussi est-il 
objectifs plu 


= —"”"oisians le se borner 
ICS, 





C'est dans cet esprit qu'il a été assigné pour but au présent 
document de donner une vue aussi vraie que possible de |'am- 
pleur de l'activité de l'administration ainsi que de la diversité 
de ses tâches. Bien qu'il ne Soit pas possible de procéder tri À 
des études de prix de revient, il a néanmoins paru ulile de plarer, 
en face des opérations effectuées par les services et des moyens 
en personnel mis à leur disposition, les résullals financiers de 
l'exploitation 

Les documents statistiques que l'on trouvera ci-après ont été cor 
tilués à partir des renseignements régulièrement communiqués par 
les services extérieurs aux directions d'exploitation où d'après es 
écritures de l'agent comptable des P, TT 


Afin de donner une idée de l'évolution de lactivil lu service et 
des tâches qu'il à la charge d'assumer ainsi que des effectifs his à Sa 
disposition, ont été groupés sous chaque rubrique les renseignements 
statistiques de méime nature relaufs aux tu | exercice y 
évoulces, 

ANNEXE II (1 volume). 
LE BUDGET SOCIAL DE LA NATIOY 

C'est la seconde foi qu'en application du d ret 0 | " dm 
19 juin 1956, un budget social de la nation est présenté au parl l 
en annexe au projet de loi de financt 

L'élablissement de ce document à soulevé, comme l'a le : 
un problème de fond et un problème de forme 

La notion de budget social est, en effet, assez impre raison 
à la fois de l'ambiguïté du terme social et des interférences m 
tiples qui existent entre l « économique et le wial La que 
lion s'est donc posée de fixer frontières à l'intérieur desquelles 
devaient être groupées les dépenses et les recettes qui constituent 
le budget social de la nation 

Les tableaux ci-après qui retracent les résultat 1 les perspectives 
de ce budget pour le innées 1996 à 193% ont élé éltabl cop 
ceux annext au projet de loi de financt pour 1457, en pr nt 
essentiellement er! consid alion Îles avantages peOcuniare d t les 
membres de la communauté nationale bénéficient en di rs de Ja 
rémunération proprement dite de leur travail et qui tendent, soit à 
améliorer leur condition sociale, soit à les prémunir contre li 
ques de l'existence, soit enfin à leur assurer la nr ration di doi 
mages résullant de ces risques | 

\insi, l’on à compris dans le budget 1 Î l 
aux concepts de sécurité sociale et d [l \hre ‘ 
maladie, d'invalidité et d'accidents du travail; pension re! 
el avantages de vieillesse: prestations fam 1e Hocatior d 
sociale et indemnisation des travailleur ns em] 

Y ont été rattachées les mesures de protection ou de promotion 
sociales, les réductions de tarifs de transports, l vantages ac | 
dans le cadre de l'action s le par 1 )r£ EL de sécurité 
sociale, les administrations et les entreprises publiqu 1 prix 

Ont élé enfin inclus dans le budget wial connue AHAT | 
l'institution et, plus récemment, l'allonzement ont inde iblement 
constitué des mesures de portée social l'aide au logement qui est 
l'un des élémt importants de la politique « e et la réparation 
des dommages causés par la guerre IX ju nes et meme 
biens, encore que, pour celte dernière « vu] le risques, on pn 
estumet que le car tore cial n'en est } e trait prédominant 

Le budget social ainsi défini 7 t cependant p exhaustif, I ne 
concerne en principe que la métlr ] e vl | ne comprt 1 1 li 
dépenses d'équipement ipportée par da collectivités publiq 
dans le lomain: vcial, sanitait v! uturel. D'autre | url cert 
charges sociales "y ont 1! ét mentionnés en r on de 1! 
tilude qui s'attache à leur aupréciation chiffrée: il « t 
notamment. de réductions d'impôts x fur l ‘ 
frais de gestion des Viva \11X l \ 1 | l 4 f 
he peuvent être iso de facon pre { Ia 1 { ] dupe 
administratives des organisme pau 

Les frontières initialement fixé | na d ] ef 
ont donc 616 maintenues #1 t pré que li ( le l'at 
des dépenses de caractère social et d recette COTrrt ndant 
ont été perf tionnées, autant que fair pro , 

En revanche, l'expérien e juise à conmuu { à moditier ! mod le 


présentation de ce document. 


LES AVANCES ET LES SUBVENTIONS, LES INVESTISSEMENTS FCO 
NOMIQUES ET SOCIAUX EFFECTUES OUIRE MER LlAR Li 
METROPOLE 


Conformément aux dispositions de l'article lu décret du 19 j: 
19% déterminant le mode de 1# nt l et d l'I | 
deux tabieaux ci-aurès donnent, 1! r Chacune ( iii 1%, 1 
et 1933, le montant des avances et subventions à rdée jutre-11 
par ia métropole, 

De 234 milliards en 1956, cell Î nt passées à 256 milliards en 


1957. Elles atteindront, pour 1958, un volume vraisembhlablen t 
plus important encore, Elles sont essentiellement affect ! 


des trois quarts, au financement de l'équipement « et 
social outre Iner, ainst qu il rt ri de la 1m jiu | s 
établie pour 1936 et 14957 (en million ie fr 

L 9 11 et 1115 el av [ ] { 116 
sement { CU 1957. 4 x | 

n D s et ! ‘ ] { 
1957, 1 2 ! 

To 1956 611: 1957 

Ces 'RTA ll et ava ( n ” t | . ta 
charge 1m] { (| { icet 1 
encore un certa mhr [ léne 
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dépense de foneclionnement et d'équipernent de l'aviation civile 
et comimerciae outre-mer ou les dépenses d'assisiance et des 
services di Etat dans les départements d'outre-mer. 

Cependant, ces dépenses, pavéeS sur différents chapitres hudgé- 
tauir sont généralement 1nal individualisées et Ja ligne de déimar- 
Caen qu épare es urzes litéressant effectivement l'outre-mer 
et celle intéressant jalement l'Etat est, de surcroit, souvent 
difficile à tracer avec certitude, 

} ce qui concerne plus particulièrement les subventions et 
dvances pour un autre objet que les invesbssements, on nolera 
l'accroissement considérable pres de 90 p. 100 — de leur montant 
globa Cette augmentation ‘est due principalement d'une part à 
l'intervention de Ja loi-cadre pour les territoires d'outre-mer €! 
d'autre part à la prise en charge, par la métropole, d'une partie des 
éinoluments des fonctionnaires français du Maroc et de Tunisie. 
I convient d'ajouter que cette tendance à Ja translation des dépenses 
des ulsets locaux vers les bulgels de l'Etat doit S'accentuer dans 


l'avenir puisqu elle <e traduira nolarnme 
foi tirects 
ot: üu imeltropoie, 


de certaines dépenses da budget de l'Algérie au budget 


t dés 198, par des lrans- 


LES ELEMENTS ESSENTIELS DE LA SITUATION ECONOMIQUE 
ET BUDGETAIRE DES PRINCIPAUX PAYS D'EUROPE 


LA SITUATION DES PRINCIPAUX PAYS D'EUROPE 


Po la première fois l'an dernier, a été présenté en annexe au 
ri} port eco nique el äi 1 ipport Houanecler, comme le demandait 
l'article à du décret du 18 juin 195%, un résumé de Ja situation 
économique et budgétaire dans Jes pays d'Europe susceptibles 
d'être comparés à la France, On s'était volontairement limité à 


époque, pour éviter un double emploi avec les éludes et rapports 
de la commission pour l'Europe des Nations Unies et de l'organi- 
ation européenne de coopération économique, à trois pays: l’Alle- 
luugne, ja Grande-Bretagne et l'Halie, 

Il paru opportun d'ajouter cetie année le gronpe Benelux. D'une 
part, en effet, le traité signé à Rome le 25 mars 1997, créant la com- 
munauté économique européenne, donné un intérêt jimimédiat 
€! puissant à l'étude de ces trois partenaires Belgique, Pays-Bas 
el! Luxembourg: d'autre part le resserrement progressif de l'union 
douanière décidée entre eux dès 194% à Londres et confirmée par 
le protocole de La Have, le 1% mars 1917, permet de les considérer 

us l'aspect du cominerce extérieur comipe une unité économique : 
à la réunion du comité des ministres tenue à Bruxelles le 15 juin 
19,7, les trois gouvernements ont abouti à un accord sur le texte 
d'un trailé économique précisant es objectifs finals déterminant 
les inovens d'exécution et assurant Ja concordance de ses disposi- 

ins avec celles du traité de Rome, 

bès lors qu'on les réunit, méme en faisant abstraction du com- 
Juerce entre eux considéré désormais comme intérieur. ces trois 
pays, dont Ja population totale dépasse 20 millions d'habitants 
(contre 43,6 en France, 91,6 en Allemagne, 51,2 en Grande-Bretagne 
et 48,2 en Italie) dépassent, tant pour leurs exportations que pour 
jeurs importations la France et l'Italie et s'inscrivent aussilôt après 
Ja érande-Bretagne el l'Allemagne. 

Avant a'examiner j'évolution récente de leur économie et de leurs 





faances ainsi que lenr politique actuelle, on rappellera en quelques 
lableanux svYnoptiques les traits caractéristiques de ces divers pays. 
Lorsque cela sera nécessaire les chiffres concernant les Pays-Bas et 
l'Union onomique  Belgo-Luxembourgectsé seront lolalisés en 
Jrancs belges sur la base de: 1 florin = 13 F. LB. 
PREMIÈRE PARTIE 
Structure des cinq pays. 
I ulalion totale, de nsiulté, population active. 

L'ana le la population active oppose surlout la France et 
l'ilalie d'une part à la Grande-Bretagne de l'autre. Sans doute la 
fôrle population agri‘ole des deux premiers pays, avec ses nom- 
breux petits exploitants travaillant Jewrs terres senls on avec des 
dides familiaux, explique telle les pourcentages assez faibles des 
Salariés dans l'ensemble de Ja population active. I! faut noter à cet 
ésard que le Benelux est beauconp plus bomogène qu'on ne l'esti- 


ne généralement. La population agricole ne représente que 13 p. 100 
‘ la po allon avant un emploi civil aux Pars-Bas contre 11 p. 100 
en Belgique, et les salariés 75 p. 100 et 75 p. 100 respectivement. 


Production industrielle, 


Malgré l'apparilion de nouvelles sources d'énergie le pétrole de 
Parentis figure dans cette stastique, mais non le gaz de Lacq), la 
France demeure dans une situation défavorisée par rapport à l'Alle- 
Haägne, an Benelux el à la Grande-Bretagne. 

En ce qui concerne les industries de transformation. les chiffres 
sont moi défavorables à la France et à l'Italie que pour les 


1 t: : 
JHuusirH C\iracuves, 


Production agricole et alimentaire. 


Par rapport aux autres pays. la France occupe normalement une 
Situation plus favorable en matière de production agricole qu'en 
ce qui mncerne les industries de transformation et surtout les 


industi es extractives, La mauvaise récolte de l'été 195%6 due aux 
( de février-mars explique les rendements relativement 
fu > qui fiiurent dans le lablau ci-dessous pour le blé dont la 











production est tombée d’une campagne à l'autre de 106 millions 
de founnes à 2,7, chute partiellement compensée par l'augmentation 
des céréales secondaires, nolamment de l'orge (6,5 millions de 


lonnes contre ?,: en 1955). 
Commerce ertérieur. 


On avait noté l'an passé que le montant des exportations de la 
France, comparé à sa production nationale, était très faible par 
rapport à l'Allemagne et à la Grande-Bretagne. Cette faiblesse est 
encore plus apparente lorsqu'on compare la France aux pays du 
Benelux qui exporte 10 p. 100 de plus en valeur absolue — abstiac- 
lion. faile d'u commerce belzo-néerlandais qui s'élève à 1.115 miliions 
de dollurs —. L'examen des différents postes fait ressortir le relard 
très grand de certaines activités! nos exportations de produits 
alimentaires dépassent à peine la moilié de celles du Benelux alors 
que nos importations de: memes produits sont de .30 p. 100 plus 
fortes. Quant aux biens d'équipement (machines, matériel de trans- 
port) nos exportations sont trois fois et demie plus faibles que les 
exportalions allemandes el quatre fois inférieures aux britanniques. 
Les chiffres du tableau suivant sont exprimés en dollars mounaie 

_de compile, 


DEUXIÈME PARTIE 


= L'évolution économique récente dans les cinq pays. 
J. — LA SIUATION ÉCONOMIQUE 


L'aagmentalion du-produit national nominal a é'é en 1956 géné. 
rale et assez forte dans les cinq pays, bien qu'un geu inférieure 
à celte de {95:; mais la plupart de ces pays ont connu une hausse 
de prix qui réduit sensiblement cette augimentalion lorsqu on la 
calcule en prix constants, 

Il faut garder constainment présent à l'esprit le fait que la répar- 
tition de ce produit entre consommation privée, consommation 
publique et investissements geal varier d’un pays à l'autre suivant 
les définitions reteauts en matière d'investissement, 


Production industrielle. 


L'O. E. C. E. calcule des indices de production industrielle ajustée 
par rapport aux variations saisonnières qui semblent constituer un 
meilleur instrument d'apprécialion que les indices publiés par les 
divers instituts de statistiques, au moins pour les comparaisons 
internationales. 

Si la progression et générale, comme celle du produit national, 
la France et l'Allemagne semblent maintenir leur rythme d’augmen- 
tation alors que d'autres pays témoignent d'un certain essouf- 
flement. 

L'Allemagne a réduit de 1 p. 100 environ la durée hebdomadaire 
de travail par rapport à 1955, imais le nombre de salariés s’est accru 
de 5 p. 100 et la productivité s'est élevée de 2 à 3 p. 100, L'etfort 
principal de production, qui portait en 1%55 sur les biens d'équi- 
pement, s'est transféré sur les biens de consommation, el €e Imou- 
vement se continue en 1997 

Les industries mécaniques et chimiques sont en tête de la pro- 
gression. Par contre, l’extraciion de charbon plafonne, la Répu- 
blique fédérale e<t obligée d'importer du charbon américain, et 
l'activité de la construclion se stabilise, 

La siluation est assez semblabie en Belgique où la production 
charbonnière et la cimenterie sont en léger recul cependant que 
les industries textiles et métallurgiques sont en progrès sensible. 

Aux Pays-Bas au contraire le volume de Ja construction s'est accru 

de 10 p. 100 cn 1956 alors que l'ensemble de la production indus- 
trielle progressait de 5 p. 100 grâce à une augmentation de la popu- 
Jation active employée de 65,000 personnes. 
° Le rapport économique a déjà indiqué que le développement de 
la production industrielle en France, sensib'e dans les industries 
manufacturières, ralenti dans la construction, était surtout freiné 
par le manque de main-d'œuvre, En dépit "de l'introduction de 
80.000 travailleurs étrangers d'avril 1956 à avril 1957, la durée hebdo- 
madaire de travail à erû de 45,7 heures à 46,2, sans que la pro- 
duclion arrive à suivre la demande, 

Bien que la production de charbon et la production d’acier aient 
légèrement augmenté en Grande-Bretagne la production des indus- 
tries mécaniques des constructions navales et automobiles en expan- 
sion marquée depuis 193 est en régression légère (3 p. 100) en 
1956, L'ensemble de la production industrielle semble stabilisé au 
niveau atleint en 1955. 

L'Italie poursuit sa progression à un rythme légèrement diminué. 
L'augmentation Ja plus importante est constatée dans le secteur 
des industries extractives (près de 30 p. 100) grâce au pétroie 
(72.000 tonnes en 195%, 205.000 en 1955, 567.000 en 1956) et au 
méthane; la sidérurgie (9,4 p. 100) l’industrie automobile, le tex- 
lile, la construction sont aussi en plein développement, 


La production agricole. 

Si la campagne 1955-1956 avait été marquée, sauf pour le Benelux 
et l'Italie, par une régression ou tout au moins par une sta- 
gnation de la production, la campagne 1956-1957 s'annonce géné- 
ralement bonne. 11 est cependant trop tôt pour disposer d'indices, 
méme provisoires pour tous les pays, 

En Allemagne la prodnetion végétale reste etah're depuis quelques 
années cependant qu'augmente sensiblement la production an!- 
male, qui devrait dépasser en 1957 du quart Ja production d'avant 
guerre. 
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n en el de infme en Belgique où les céréales panifiahles sont 
en nette regression tandis que se développent les cércales seécon- 
daires, les légumineuses et la production animale. 

C'est une évolution analogue que voudrait promouvoir, on l'a vu, 
le Gouvernement francais, mais les perspectives de 4457 laissent 
prévoir une forte récolte de blé et un défleit sensible de la pro- 
duction de viande, 


En Grande-Rretagne un accroissement de production de l'ordre de 
2 p. 100 est escomplé, portant principalement sur le ail, le bauf, 
le mouton et les volailles, 

Salaires et P À 

La hausse des salaires s'est poursuivie dans tous les pays, même 

aux Pays-Bas où 1955 avait cependant marqué un temps d l 


après le bond de 6 p. 100 réalisé au cours du quatrieme trimestre 
4951. Celle des prix à la consommation à élé plus modérée; c'et 
méme la France, à s’en tenir aux indices, qui aurait connu la plus 
grande stabilité des prix depuis trente mois, mais c'est aussi un des 
pays où les salaires ont le plus augmenté avec l'Allemagne, apres la 


belgique. 
Investissements. 


Sous l'action de la demande, et souvent favorisés par laide de: 
gouvernements, les investissements se sont développés dans tous les 
bass, non seulement en valeur absolue, mais aussi relabvoment 
plus vite que le produit national brut ainsi que l'indique le tableau 
ci-dessous qui rapporte la formation brule de capital fixe, c'est-à 
dire variations de stocks exclues, au produit national brut aux prix 
du marché. D'une facon générale, çe sont les investisseiments pro- 
duetifs qui ont augmenté en 1%%, alors que la constraetion immo 
hilière s’est s'abilisée ou se présente en légère régression par rüp 
port à l’année précédente. / 

Il faut rappeler que, les investissements pouvant êfre définis de 
façons différentes dans les complabilités nationales des divers pu 


la comparaison des chiffres absolus pour une pnémme ünneée n4 
pas significative, En revanche, les variations d'une année à lauire 


sont vraisemblablement comparables de pays à pays. 


Commerce extérieur et balance des paytinents. 


La balance commerciale et la balance des payements ecoura 
ont évolué de facon très différente selon les pays, Pour la France 
et l'Allemagne qui accusaient des mouvements de Ja production, 
des prix et des salaires presque paralèles, Févolulion du solde du 
commnerce extérieur est diamétralerment opposée. 

Celte évolution qui n'est pas le propre de l'année 1956 ct qui s’est 
euvore accenltuée dans jes premiers mois de 1997 comme le montre 
l& tableau suivant de l'évolution de la balance commerciale des 
divers pays depuis 195, s'est trouvée aggravée en France par la 
chute de diverses recettes entrant dans les payements courants 
tourisme, aide américaine. 

Le commerce extérieur de la République fédérale à continué de 


se développer en 1956 avec une accélération marquée des expoi 
tations, supérieures de 20 p. 100 à celles de 1955, les importations 
n'avant crû que de 14 p. 40); néanmoins, ces dernières semblent 


devoir augmenter pius vile en 1957 grâce à diverses mesures dont il 
sera question plus Join et l'accroissement des importations pont 
les cinq premiers mois de 1997 élait de plus de 20 p, 100 pür rap 
vort à 1956. L’excédent de l'Allemagne est uniquement réalisé sur 
ne pays appartenant à l'Union européenne de paxements (VW, E. P 

il atteignait 1,48 milliard de dollars en 19956 (imporlalions et expor- 
tations calculées franco à bord) et devrait atteindre 48 milliard en 
4917. Cel excédent se trouve réduit par le déficit commercial à 
l'égard des autre$ zones, nolamment de la zone dollar, qui ramène 
l'excédent de la balance commerciale à 1,%9 milliards de dollars 
en 1956, et sans doule à 1,5 milliard en 1957. H était atlénué en 
4956 par le solde déficitaire des services (fret, assurances, tou- 
risme, ele.) de 48 millions de dollars qui semble devoir disparaitre 
on faire place à un excédent en 1957, mais surtout par les dons, 
dommages individuels et réparations à l'égard d'Israël (260 millions 
de dollars en 1956, sans doute ‘60 millions en 49957). 1 est au 
euatraire accru, du moins sur le plan de la trésorerie par des pare 
ments anticipés de la part des clients de lAllemagne el par des 
crédits accordés par ses fournisseurs qui voient dans le | 
Wiark une monnaie refuge. 

L'Union économique helgo-'uxembourgeoise a ronnn au cours du 
denuxième”semestre 1956 une certaine détérioralion de son commer-e 
extérieur qui s’est marquée encore davantage au cours du deuxième 
trimestre 14957, Grâce aux recettes provenant des investissements 
du fourisme et d’autres services, l'excédent de la ] 
ments n'en à pas moins crû de 293 millions de dollurs en 1955 à 
66 millions en 1956. 

Les Pays-Bas ont vu leur balance commercia'e et leur balai de 
Pavements courants se détériorer encore plus ra] dement. Le déficit 
£lobal de la balance commerciale est passé de 470 millions de dol 
lurs en 1955 à 870 millions en 1956 et atteint déjà 600 millions pour 


ilance des pare 


la première partie de 1957 contre 370 millions pour la période « 
respondante de 1956. La balance des payements courants, qui était 
équilibrée en 1955 accusait un déficit global de 2% millions de 
dollars en 1956 et la diminution des réserves d'or el de devises de la 
Banque centrale (42 millions de dollars pour le premier imestre) 
fait craindre un déficit important pour 4457. 


La situation de la France se compare de très près à celle d 
Pays-Bas. Alors que 4955 avait apporté un accroissement de 1] 
aävoir en or el devises de 59% million de dollars et compte ti 1 de 
Nous Créances el detlles à court lerme vis à de 1 dliger, Un 





excédent global de Sit millions ae ao!llars, l'année 1956 à vu nos 


avoirs se réduire à :25 millions de dollars et l'excédent faire place 
à un délicit global de S9s millions, L'évolution des Six premiers 
mois de 1457 fait apparait un déficit global du méme ordre que 
celui de l'année entior précédente et na pu etre ouvert que par 


un endetlement jmporlant visà-vis du Fonds monétaire inter 
liona!, de l'Umon curopéenne de payements el de hanques arméri 


run 


caines, Ce dédieit est essentiellement imputabl 1 déficit commer- 
Clal qui dépassait © nn liard de dollars en 1%5%6 et s'est très rapide 
iuent accru au début de 1957 pour les raisons qui ont élé indiquées 
duns Île rap} ri ccononnque, 

Le solde déficitaire de la balance commerciale de la Grande 
Bretagne n apparait co dérab'e que <i l'on inclut dans ce chiffre 
les frais de transport et d'assurance, Si on les déduit le déficit élait 
de 42 gmillions de dollars pour le prem imestre 1956, de 33 mi 
lions pour le deuxième semestre et de 96 pour le premier semestre 
1957. Grâce aux transactions invisibles assez largement excéden- 
laires, la balance des parement ourants était créditrice d'environ 
60 vailions de dollurs en 14%6 et semble devoir présenter un exc 
dent de 150 miillio ] è pronher sen e AU] 

En Halie, le déficit de la balance commerciale et hr l e et 
ne sest pas ensiblement aggravé en 1% K350 qnillions de do | 
contre 700 ruilljoi en 1 nnpeortatio s el exportation corbpliees 
franco à bord, Mais le déficit est en très grande partie compensé 
da la balanve des pavements par les soldes créditeurs du tourisme 
215 Wilhons de doila contre 120 mio en 1% du fret (990 mil 
ons contre 155 mil )i et des remises à crmigrant 154 nullions 
contre 123 nullio L'aide aimér REL JOIE Aux nvestissements 
étrangers ont rn) | ul I Ju\ de 510 mil 
| Ü d jun 

L LA SITUATION FIN Ù 

L'examen du seul budget ne permet } de faire le point de la 
Ciiualion financière d I Daixs (Certes | eu!) n<titu l'élu t le 
jus Hh} ant. Mai [ [ | eg crnent teur compile, en partenuber 
pour la France et comme 1 a déià été préc l'an passé, de caisses 
et de fonds autonome de budgels annexes et de compl Péciaux, 
ainsi que de la paralfiscalile Cest pourquoi il est indispensable de 
compléter donnée cétaire bar quelque pré ns sul 1 
pression fiscae, Ja « publique, la mn e el k TATNAT de 
{ ‘ 

{ I luet et pré { alr 
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d l bodget en « il bu rex | Count ‘ { e « es 
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La part consacrée aux investissements doit Ctre, pour l'Allemagne, 
majorée du virement au fonds de péréquation des charges. Pour 
la France, les émissions de titres de la C. A. R. E, C. n’y figurent 
pas, mais seulement les payements en espèces de dommages de 
guerre aux sinistrés et le remboursement des titres de la 
GC. 4, & E. C. | 

La pression fiscale, qui permet d'apprécier pour un même pays 
l'effort demandé au contribuable d'une année à f'autre, s'obtient en 
rapportant Je total des recettes fiscales (Etat et collectivités locales) 
an produit national brut, Mais le pourcentage ainsi calculé, même 
s'il permet quelques considérations générales sur la situation des 
contribuables des différents pays, ne peut servir de hase à une Ccom- 
paraison précise. Sans parler de la difficulté de totali-er de façon 
satisfaisante les impôts d'Etat et les impôts locaux, il ne faut pas 
oublier que la parafiscalité et les cotisations d'assurances obligatoires 
viennent encore alourdir la charge imposée aux redevables, En outre, 
dans certains pays, comme la France, les dépenses de sécurité sociale 
sont financées de facon autonome, alors que dans d'autres, CoMine 
In Frande-Bretagne, elles sont assumées en partie par le budget de 
l'Etat. 

20 Delle publique. 

C'est en Grande-Bretagne que le volume de la delte publique est 
le plus considérable. Cette constatation se trouve renforcée lorsqu'on 
s'aperçoit que ce volume s'élève à près de cinq fois le total des 
dépenses du budget britannique. I y à cependant une légère améltio- 
ration de 1953 à 193%6: le montant de la dette est en effet demeuré 
stationnaire à 27 milliards de livres, alors que les dépenses budgé- 
taires se sont accrues. Le rapport des premières sur les secondes s'est 
donc réduit de 509 p. 100 en 1955 à 473,7 p. 100 en 1956. 

Les indications dénnées l'an passé sur les raisons du faible mon- 
tant de la dette en Allemagne demeurent valables: annulation des 
titres d'emprunt du He Reich aux mains des particuliers, remplace- 
ment des fonds publics détenus par les établissements financiers par 
des créances dites « de péréquation » afin de rélablir, dans les bilans, 
l'équilibre de l'actif et du passif. 

Le montant et la-structure de cette dette n'ont pratiquement gnère 
varié en Belgique et en Grande-Bretagne, On peut toutefois rermar- 
quer que dans ce dernier pays, ainsi qu'aux Pays-Bas, le lotal de la 
dette de l'Etat a légèrement diminué 

En Allemagne, par contre, une augmentation sensible des dettes 
de péréquation n'a pu être compensée par la diminution du nouvel 
endettement depuis la réforme monélaire, notamment de Ja dette 
extérieure, Si bien qu'entre le 50 juin 1956 et le 50 juin 1957, le total 
de la dette à augmenté de près de 15 p. 100. 

En France et en Halie également, la dette intérieure s'est forte- 


rent relevce ip. {Wet 6 j 100), 11 s'agit, en l'esp ce, de la consé- 

quence du déficit budgétaire dans ces deux pays, où la dette extlé- 
tieure est en revanche demeurée stationnaire, 
 - Dispo bilil » monclu { 

Les disponibilités monétaires n'ont diminué au cours de 1956 qu'aux 

Pays-Bas: celle contraction est d'ailleurs uniquement due à la réduc- 


tion de la rmonnaie scriplurale, c'est-à-dire des dépôts, Partont 
ailleurs, l'ensemble des disponibilités s'est accru, assez fortement 
en France et en Italie, un peu moins en Allemagne et en Belgique, 
{rés faiblement en Grande-Bretagne. 

Si l'on rapporte les chiffres des disponiblilés totales au montant 
nalional brut, on arrive à un pourcentage très faible en Allemagne : 
la ponction monélaire opérée au moment de la réforme de 19%8 
conlinue toujours à produire ses effets, et d'autre part des œ —" 
d'épargne et à terme y sont nettement plus importants que dans 
le, autres pa 


ho Réserres en or et en devises. 


La progression des réserves d'or et de devises de l'Aïlemagne fédé- 
Tale s'est poursuivie de façon continue depuis le début de 195: 
de 3.076 inillions de dollars au 31 décembre 195%, le total de ces 
réserves est passé à 4.888 millions à la fin juin 197, soit près de 
09 p. 100 d'augmentation en dix-hujt mois 

En Grande-Bretagne, egalement, on constate un arcroissement au 
cours de la même période, bien que très limité (12 p. 100). 

En Italie, la situation est à peu près stationnaire, la faible aug- 
mentalion de l'année 1956 ayant en partie été compensée par un 
fléchissement au cours du premier trimestre de 1957. 

Dans les trois autres pays, les réserves d'or et de devises ont 
diminué, faiblement en Belgique (5 p. 100), plus sensiblement aux 
Pays-Bas (2) p. 100) et très fortement en France (10 p. 100 du début 
de 1956 à fin mars 1957 

Si l'évolution du total des réserves d'or et de devises permet déjà 
d'utiles comparaisons, la signification des chiffres apparait encore 
davantage si l’on rapporte le total en question au montant des ünpor- 
luliuns des divers pays. 


TROISIÈME PARTIE 


La politique actuelle des gouvernements étrangers, 


Comme le constate le se] lième rap] rt annuel du comité de direc- 
(E | eur de payements, la persistante ou l’aggra- 
valion de pressions inflationnistes dans la plupart des pays ont 
ain 3 $ ernements à maintenir on à renforcer les mesures 
atiti ill 111 prises au cours de l'exercice pret édent (ir juiilet- 
7 

S \iler ne et l'Italie, tous les pays exami ‘es ci-deseus ont 

À ci ju laux de l'escompie pour inviter 








les milieux d'affaires à la prudence et limiler les recours à l’em- 
prunt. Encore faut-il noter que l'Allemagne avait porté son taux 
d'escompte de 3 à 5,5 p. 100 au cours de l'exercice précédent. Cer- 
tains ont également procédé à des restrictions quantitatives de cré- 
dit, mais la Belgique, les Pays-Bas, la France et la Grande-Brelagne 
ont dû compléter ces mesures d'ordre monétaire par des mesures 
budgétaires (rédaction des og d'investissement notamment) et 
fiscales (impôts sur les bénéfices et taxes sur les produits de luxe). 

ll n'apparait pas nécessaire dans cette annexe au rapport écona- 
mique et au rapport financier de rappeler la politique suivie par le 
Gouvernement français qui vient d'être exposée. On se limilera donc 
aux pays étrangers. 


ALIEM:GNE 


Le: diverses mesures prises par les autorités fédérales en 1935 et an 
début de 1956 pour réduire la pression inflationniste avaient abouti 
à des résultats satisfaisants. Il s'agissait, notamment, du relèvement 
du taux de l'escomple, de la réduction des crédits à la consomma- 
tion et de la diminution des liquidités bancaires. 

Un certain nombre de facteurs, cependant, ont eu pour effet d’ac- 
croitre en 1956 et au cours &Ges premiers mois de 1957 les revenus 
disponibles: réduction de la pression fiscale, augmentation des 
salaires et des pensions (11 à 12 p. 100) beaucoup plus forte en 1956 
que la hausse des prix (2,6 p. 100 pour l'indice du coût de la vie}, 
excédent toujours important de la balance des payements. D'autres 
facteurs, au contraire, ont asi en sens inverse: réduction de ja duré2 
du travail, augmentation des charges sociales dues aussi bien par 
les employeurs que par les salariés, 

Le Gouvernement fédéral à pris depuis un an tout un ensemble 
de mesures destinées tantôt à alléger la poussée inflationniste par 
la réduction de la demande et l'augmentation de l'offre, tantôt à 
remettre en ordre certains secteurs de l’économie, en particulier la 
fiscalité, Ce second progralmine de conjonclure qui a fait l'objet 
d'un exposé du ministre de l'économie devant le Bundestag, le 
22 juin 1956, est entré en application, après quelques modifications, 
surtout depuis l'automne et l'hiver derniers. 

Le taux de l'escompte, qui avait subi plusieurs relèvements de 3 à 
5, p. 4040 entre le 4 août 1955 et le 19 mai 1956, a été réduit une 
première fois à 5 p. 400 le 3 septembre 196, une seconde fois à 
4,5 p. 100 le 11 janvier 1957 et enfin une troisième fois à 4 p. 100 le 
19 septembre 4957. La principale raison de cet abaissement, rendu 
possible par la politique prudente des établissements bancaires en 
matière d'octroi de crédits, a été de décourager le placement en 
Allemagne de capitaux étrangers. 

Peur réduire la demande intérieure et les excédents de la balance 
des payements, et accroitre la quantité des biens disponibles, le Gou- 
verhemment à par ailleurs pris les décisions suivantes: 

Réduction des droits de douane à l'importation (et même possibilité 
de supprimer ces droits sur certains produits industriels d'ii le 
31 décembre 1957) et abolilion graduelle des facililés accordées aux 
exportateurs allemands en matière d'escompte des traites tirées sur 
les imporlatenrs étrangers ; 

Encourageinent de Ja constitution de stocks de marchandises 
importées par la déduction de 29 où de 20 p. 100 sur le prix d'achat 
lors de l'évaluation du stock à des fins fiscales; 

Réduelion, depuis octobre 1956. de dix ou de sept ans à trois ans 
du délai minimum imposé aux dépôts d'épargne pour pouvoir béné- 
ficier de certains avantages fiscaux; 

Création, au printemps de 1957, de 
tissements. 


a loi sur les sociétés d'inves- 


Quant aux mesures fiscales, elles ont plutôt 6lé motivées par un 
aménagement de la charge fiscale entre les diverses catégories de 
contribuables, puisqu'elles ont pour résultat uwe diminution des 
recettes d'impôts, Elles ent €l6 rendues possibles par le fait que le 
budget fédéral dispose toujours de réserves de trésorerie importantes 
bien qu'en dimination, Les minoralions de rerettes qui en résul- 
teront ont été estimées à près de 3 milliards de DM en année pleine, 
et les principaux textes ont été: 

La loi du 5 octobre 1956 modifiant l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques et l'impôt sur les sociétés (prorogation des avan- 
tages fiscaux prévus en faveur des réfugiés et des viclimes du 
hnazisine ; auginentation de 312 à 562 DM du montant forfailaire dédur- 
tible par les salariés pour frais professionnels; réduction — déjà 
mentionnée — de dix ou de sept à trois ans du délai de blocage des 
dépôts d'épargne pour que soit acquis le bénéfice de certains avan- 
tages fiscaux; augmentation de la limite des déductions pour cer- 
taines dépenses spériales; création d'une exonéralion particulière 
de 230 DM pour l'époux en cas de déclaration commune; imputation 
de l'impôt sur le revenu payé à l'étranger; relèvement de 720 à 
1.430 DM de l'exonération accordée pour le second enfant); 

La loi du 5 octobre 19:56 modifiant le prélèvement du « sacrifice 
pour Berlin » (suppression de ce prélèvement pour les personnes 
physiques) ; 

La loi du 5 octobre 19% modifiant l'impôt sur le chiffre d'affaires 
(abattement à Ia base de 8.000 DM lorsque l'ensemble du chiffre 
d'affaires n'excède pas S0000 DM; exonéralion de l'impôt sur le 
chiffre d'affaires en faveur de l’asricultur 
Enfin la lot du 5 octobre 19356 modifiant la patente (relèvement à 
100 DM de l'abattement à la bas 
Si les réductions fiscales qui viennènt d’être exposées ‘ont en une 
répercussion rapide sur l'évolution des recettes, les mesures des- 
tinées à réduire l'excédent de la balance des pavements. par contre, 
‘avaient guère donné de résultats très satisfaisants à l’élé de 1957 
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Aussi peut-on se demander $si d'autres décisions ne seront pas 


nécessaires en ce domaine, 


























DOCUMI 





BuciQUue 


L'année 1956 a été caractérisée en Belgique par un certain nombhr 


rt ' 


de phénomènes dont la conjonchon s'est lraauite, surto au cou 
du second semestre, par des pressions inflationnistes ecaractérist 


dont il à déjà été fait état dans l'anaivse de l'évolution économiqu 


Face à cetle situalion, les pouvoirs belges ont réagi par un sel 
de mesures qui semblent avoir été efficaces 


Dans le domaine de la monnaie et du erédit, il convient d 


signaler en premier lieu Ja hausse du taux de l'escompte Ge 3 
3.3 p. 100 le 6 décembre 1936 (la précédente manipulalio 

porté ce taux de 2,75 à 3 p. 100 le 4 août 1955). Pour permeitr 
placement des liquidités à très court terme, il à été émis des c« 


tificats à cinq, dix et quinze jours. Par ailleurs, le taux des prêl 


sans garantie de l'Elat deslinés à faciliter les constructions « 


Jocaux industriels a élé porté de 1 à 2 p. 100. 

Enfin le Gouvernement a voulu que la teneur en or du frar 
belge fût défini par une loi (loi du 42 avril-1955), et non plus } 
arrété pris en conseil des ministres, comme c'était le cas dep 
4911. Le méme texle a imposé à la Bangue nationale de Be | 
l'obligation d'avoir une encaisse or au moins égale au 
montant de ses engasements à vue. 

D'autres mesures ont élé prises sur le plan budgétaire. Non st 
Jermment le programme des investissements publics à éé rédut « 
4 milliards au début de 1957, mais encore le Gouvernement à dé 
à une date récente, la supression des subventions accordées 1] 


J'Etat pour la construction de locaux industriels, Dans Fencemi 


r 


le montant total des dépenses publiques du projet de budget de 





4957 à fait l’objet d’une diminution de i milliard de francs environ 
par ranport aux prévisions initiales 

En ce qui concerne la fiscalité, Ja loi du 12 mars 1957 à ( 
« taxe exceptionnelle de conjoncture » frappant les béné irces réal 


ss en 1956 et 1957 par les entreprise industrielles, commerciale 


€! agricoles au taux de 9,5 p. 100 pour Ics profits excédant 500.000 
belges par an. 


Pays-Bas 


Les phénomènes inflationnistes constatés “en Belgique se 
également manifestés aux Pays-Bas, ou les aulorités ont mis 
œuvre toute une série de mesures destinées à y porter ren 


Le taux d’escompte, tout d'abord, à fait Flobjet, au cours 
l'année 19:56, de trois relèévemenis successifs. de 2,50 à 3 p. NH 
7 février, à 3,25 p. 100 le 25 août et enfin à 3,75 p. 1400 le 22 ortobi 


et de deux autres en 1957, le 17 juillet à 4,25 pp. 100 et le 16 aoû 


4957 à 95 p. 100. Ces décisions, destinées à réduire Ja masse d 
crédits, ont été complétfes par une réduction des possilulités 
récours des communes au marché financier. 

Sur le plan budgétaire, diverses décisions ont eu pour but 
contracter les dépenses de lEïat, depuis le début de 1657, tant da 


l 


le domaine des investissements qu'en ce qui concerne les dépens 


courantes: réduction des subventions à la construction et méme 
suppression de ces subventions pour les logements dont le lover 
est supérieur à 70 florins par mois ou dont le prix de vente dépasse 
30.000 florins; rédushuon de 40 millions de florins des invesiisse 
ments des entreprises publiques; compression des dépens le 
Lens et seTvies «lt S duttillil trations el ques Coté tivil | le 
el enfin réduction de moitié de 14 part de l'Etat dans les prim 
d'assurance-chôomazge ce qui aboutit à une économie de 23 n 
de florins). 

En malière de fiscalité, l'augmentation de certains taux a 4 
dé id ma n de impôt 1r le ffre d'af re frappant 
‘ ireltes, les aprnareils de tél on, ! automobile et | vel 
culs à moteur, ainsi qu lee pneu I ement de 6,5 à 06 1! 100) 
« l'impôt sur la fortune augmentation de Flimvnôt eur le bé ni 
lives des socictt En méme temps la suspension de l'abattement 
fiscal sur les nouveaux investissements, déjà décidée pour 19 
a élé prorogée pendant l'année 1958 

Enfin, les autoris ont décidé, d'une part de relever les tarif 
des COTES publi S, d'autre part d'accroitre le PriX Hill l 
garanti de certains produits agricoles 

L'ensemble de ces diverses mesures ont Ja cof uence d 
} à destiné à réduire d'au moins 709 mil de fk ( 
dépenses intérieures au cours de l'année 19,7 

GRANDE-BRETAGNE 

Dans son discours budgétaire du 9 avril 1957. le chancelier de 
le juier, après avoir souligné l'amélioration de la situation budég 
lair dans son ensemble e déficit global devait s réduire dt 


0 


51 millions de livres pour l'exercice 1996-19 


à 27 pour 1957-195 


S estimait en mesure de procéder à un allègement de la chat 
Î Ce « qui pése si lourdement sur le citove: britanniq 

et de réduire d'une centaine de millions de livres le montant de 
Jimpôls. Un quart environ de celle réduction devait profiter 
entreprises minières, pétrolières, agricole manufacturière et I 
Merciates (sauf les banqu s, li sociétés d'assurances et de 7 
£ation) qui seraient exonérées de l'Income Tar et de la Profits T4 


sur leurs bénéfices réalisés hors dn Rovaume-Uni et réinve 
utre-mer, un autre quart aux contribuables disposant de plus « 


2.000 livres de revenu, et plus particulièrement aux cadres el autre 


bénéficiaires de la déduction pour « revenus gagnés » dont le ] 

est porté de 2.025 livres à 9.945, un troisième quart concernait 
inpôts indirects (réduction de 30 à 15 p. 100 du taux de la Purc/ 
Tax frappant un certain nombre d'appareils ménagers non 
triques, suppression du droit supplémentaire d’un shilling } ' 
d'essence institué en détembre 1956 lors de l'établissement « { 
herent); un dernier quart correspondait à des dégrèvemer diver 


Lolamiment en faveur des personnes âgées et des chefs de famili 
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Crédit. 

37. Emballages commerciaux, 87.732.950. 

79. Vente de marchandises, 13.621.922 

71: Taxes et doiations atflérentes au fonctionnement de l'établis- 
sement, 1.980.228 823 

73. Ventes d'emballages récupérables, 91.511.929, 
76. Produits accessoires, 5.992.876.147. 
7. Produits financiers, 16.298.966 
9. Autres produits, 72.685.165.8:6. 

Total, 80.507.456.583 


Î 
= 
Î 
a 
‘ 


Compte général de profits et pertes de l'exercice 1956. 


Débit : 
Pertes et profits exceptionnels, 13.917.584. 
Solde créditeur, 1.829.621.695. 
Total, 1.842.999.219. 
Crédit : 
solde du compte « Exploitation générale », 1.812.939.219. 


Société nationale de cons'ructions aéronautiques du Nord. 
Compte d'erploilation générale au 31 décembre 1956. 


Pébit. 
à 37. Stock initial, 11.702.533.544. 
Achats, G.581.295.61 1. 
Frais de personnel, 7.999.781.289, 
Impôts et taxes, 3.006.513.791. 
Frais pour biens meubles et immeubles, 26:.215.980. 
lransports et déplacements, 351.736.992, 
Fournitures extérieures, 1.731.413.261. 
Frais de gestion générale, 198.521.674. 
Frais financiers, 230.594.43%8. 
Dotations aux amortissements et provisions, 2.173.811.195. 
Total, 31.200.317.918, 
{ cre liteur, 15 792.065, 
Totaux, 91.334.109.983 
Crédit. 
). 4 19.921. 
nis, 19.218.667.05 
) 105. 
12.500). 
sation, 170.93 
17.072.226. 
25.230.180 


remises 


ilul LL L. ! ne 
profits 111.435.102 
ions antérieures Ulis té 


>»! ‘9! a 
51.334.109 JD Y, 


Compte général de profits perles de l'exercice 1956. 


antérieu 
‘ices antérieurs, 11.968.195. 
sur Commandes s°ldé 1.099.259 
par nature comprises à exploitation et intéressant 
Ss exercices an'érieurs, 1.570.706. 
Total, 17.958.120. 
874. Pertes excempli 
8:400, Réalisation d'imimobilisati 
on, 11.581.787 
8742. Réalisations de titres de participation, 29.995.000. 
9 + 


ns 
nnelies : 


ns corporelles d'usines 


3. 


8iw. Crances irrécouvrables, 
8718. Amendes pénales, 19.719. 
87493. Débits, dommages et intérêts. 100.186 , 
87491. Résultats de liquidation d'usines fermées, 111.151.970. 
83195, Taxe sur les hicules des sociétés, 270.00) 
871%. Différences sur récupération de taxes, 317.352. 
lotal, 156.734.571. 
875. Dotations aux provisions pour risques exceptionnels, 50.696.728. 
Protits de l'exercice, 33.687.100, 
Totaux, 259.057.125. 
Crédit. 
l'exploitation, 133.792.065. 
exercices antérieurs: 
intérieures annulées, 
d'impôts, 682.820 
térieurs, 8.733.530. 


319.374. 


23.610.125. 


exerce] 1! 


18.165.879. 


29.958. 
iues, 23.100.295. 
(pour perte sous liquidation 
le sous réalisation de titres, 


‘vises bloquées. 30.058). 





Situation de la dette au 31 décembre 1956. 


[. — Dette à court et moyen terme: 
a) Avances du Trésor: | 
Avances d'une durée de deux ans maximum: prêt du Trésor 
N. 1200, échéance 1957, 35 millions; redevances pour location des 
biens Etat, échéance 1957, 71.400.000. ] | 
Prêts du Trésor à moyen terme: prêts du Trésor N. 1200, échéances 
postérieures à 1957, 140 millions: redevances pour location des biens 
Etat, échéances postérieures à 1957, 142.500.000. 
b) Crédits, bancaires : 
Crédit bancaire à court terme: avancé de la caisse des marchés 
de l'Etat, 1.800 millions. x | | 
Crédit bancaire à moyen terme: crédit pour investissements, 
tranche 56, 400 millions. 
Total, 2.589.200.000. 
IL — Dette à long terme: 
b\ Prêts à long terme des organismes spécialisés : 
Avance du sous-comptoir des entrepreneurs, 3.549.000. 
Total de la dette, 2.592.745.000. 


Ouest-Aviation. 


Filiale de la société Ouest-Aviation: 
Société française d'entretien et de réparation de matériel aéronau- 
tique (5. F. E. R. M. A.). 


Compte d'exploitation générale au 31 décembre 1956. 


Débit. 
LE — Stocks au début de l'exercice: 
91. Matières premières, 1.053.730.4:0. 
32. Matières consommables, 259.682.553. 
35. Produits finis, 117,765.794. 
36. Produits ou travaux en cours, 10.956.708.357. 
Premier sous-total, 12.387.887.174. 
IT. — Charges par nature: 
601. Achats de matières premières, matières consommables et em- 
ballages commerciaux, 6.563.321.439. 
610. Frais de personnel, 8.7:3.0:9.335. 
620. Impôts et taxes, 2.077.205.584. 
630, Frais pour biens meubles et immeubles, 497 
610. Transports et déplacements, 255.859.768. 
630. Fournitures extérieures, 1.938.601.113. 
660. Frais de gestion générale, 25.701.741. 
6:0. Frais financiers, 198.945.928, ’ 
681. Dotations de l'exercice (amortissements), 9 
635. Dotations de l'exercice (provisions pour d 
ques d'exploitation), 177.256.202, 
Deuxième sous-total, 21.625.391.065. 
III. — 471. Charges internes diverses réparties d'avance, 15.558.554 
en moins. 
Total, 33.997.722.685. 
Solde créditeur, 556.191.227, 
Totaux, 24.554.214.012. 


88.504. 


28.7 
épréciation et ris 


Crédit. 
I. — Stocks en fin d'exercice: 
310. Matières premières, 1.320.953.584 
320, Matières consommables, 303.408.079. 
350. Produits finis, 226.789.015. 

360. Produits ou travaux en cours, 19.436.877.17&. 

remier sous-total, 21.357.917.851. 

II. — Produits par nature: 

700. Ventes de marchandises ou produits finis, 11.979.555.737. 

710. Subventions reçues (aide à l'exportation), 1.530.208, 

720. Ventes de déchets, 102.112.108. . 

750. Production d’immobilisations et productions diverses non 
imputées à l'exploitation normale: production d’immobilisations cor- 
porelles et incorporelles, 466.762.52; produits livrés et services à 
facturer, Transfert au compte transitoire, 45.993.776; travaux cou- 
verts par utilisation de rage amortissement de frais d'études 
et de prototypes et prestations diverses, 225.607.976, soit 738.361.275. 

7160, Produits accessoires, 343.389.310. 

770. Produits financiers, 25.028.619. 

780. Ristournes, rabais et remises obtenus des fournisseurs, 6 mil- 
lions 315.901. 

Deuxième sous-total, 13.196.296.158. 
III. — 481. Charges internes diverses restant à répartir, néant. 
Total, 34.554.211.012. 


Compte général de profits et pertes de l'exercice 1956. 


Actif. 

872. Pertes sur exercices antérieurs: charges imputables à l’ex- 
plaitalion des exercices antérieurs, 1.691.208. 

574. Pertes exceptionnelles: différences de change, 85.96; créances 
irrécouvrables, 8.252.540; amendes pénales, 11.511; immobilisations 
diverses réformées, détruites, disparues, etc., 967.681; amortissement 
de frais d’études, de prototypes, de fabrications €t frais divers, 
H.805.000; perles exceplionnelles diverses, 1.775.300. Soit 82.897.938. 

876. Impôt sur les bénéfices, 231.314.892. 

Bénéfice net à fin décembre 1956, 267.539.490, 

Toial. 583.413.428. 
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Passif. 

870. Profits de l'exercice (résultats d'exploitation): 

Bénéfice brut, 1.003.3:60.230. 

Différences d’incorporation: charges non incorporables (provisions 
pour dépréciations, provisions pour risques d'exploitation, elc.), 
89.225.825 en moins; différences sur achats et charges incorporables, 
251; différences d'inventaire, 3.619.194; produits d'exploitation 
non incorporés, 6.252.208; frais de sections résiduels, 968.000.:37 en 
moins 

Total, 5:6.191.327. 

872. Profits sur exercices antérieurs: 

Reprises sur provisions antérieures, 1.157.570. 

Impôts (dégrévements), 117.870 

Produits imputables à l'exploitation des exercices antérieurs, 72.771 

Reprises sur charges imputables à l'exploitation des exercices ant 
rieurs, 7.119.809 

Total, 8.168.020. 

874. Profits exceptionnels: 

Réalisations d'immobilisations corporelles, 14.985.290. 
Profits exceptionnels divers, 3.198.851. 
Total, 18.184.081. 


Totaux, 585.443.128, 





386 


Siluation de la dette au 31 décembre 1956. 


Dette à court et moxen terme: 

a) Avances du Trésor ou prèts du Trésor provenant d'avances 
consolidées : 

Avances d’une durée de deux ans maximum, 437.180.000. 

'rêt du Trésor à moyen terme, 95 millions. 

b) Crédits bancaires: 

Crédits bancaires à court 
liards. 


terme (moins de deux ans), 2 mil- 


SOCIËTÉ FRANÇAISE D'ENTRETIEN ET DE RÉPARATION DE MATÉFIEL AÉRONAUTIQUE 
(S. F. E. R. M. A, 


Compte d'erploilation générale au A1 décembre 1956. 


Débit. 


Stock au début le l'exercice : 
510. Matières premières, 203.872.6:3. 
320. Matières consommables, 19.758.985 
300. Produits ou travaux en cours, 721,731.998. 
Premier sous-lotal, 945.369.976. 
60. Achals de matières premieres et consommables, 779.689.346. 
61. Frais de personnel, 653.422.195 
62. Impôts et taxes, 131.843.801. 
63. Frais pour biens meubles et immeubles, 181.904.911, 
61. Transports et dép'acements, 40.157.699. 
Go. Fournitures extérieures, 114.713.793. 
65. Frais de geslion générale, 71.671.139 
67. Frais financiers, 10.161.100 
63. Dotalions de l'exercice: aux comptes d’amortissements, 4 mil- 
lion 206.274; aux comples de provisions, 4.883.201, 
Deuxième sous-total, 1.982.867.057. 
Total, 2.928.232 633 
Soide créditeur, 24.990.666. 
Totaux, 2.953.223.299. 
Crédit. 
Stock de fin d'exercice: 
310, Matières premières, 286.159.102. 
320. Matières consormmables, 24.795.089, 
260. Produits ou travaux en cours, 1.672.992.698. 
Premier sous-total, 1.983.9:7.919. 
70. Ventes de marchandises ou produits finis, 926.171.050. 
72 Ventes de déchets, 1265 
35. Travaux faits par Kentreprise pour elle-même, néant. 
77. Produils financiers, 1.846.490. 
73. Ristonrnes, rabais, remises obtenus des fournisseurs, 944.725 
Deuxième sous-tola!, 959255.052. 


Totaux, 2.953.223.29. 


Con pte gen« ral de prof ts et pertes at l’« rercice 1956. 


870 Pertes de l'exercice. néal L 
#72, Pertes sur exercices antérieurs: perte sur aff. 
lieux, 204.667 


ire contlen- 


871. Pertes exceptionnelles: amende pénale, 920; emballag: 
(l ruils, UT SK Soil, 92 SUu8S 

816, Impôt sur les bénéfices: complément an titre de l'exer 
145%, 157.000 : provision au titre de J’exercice 1956, 18.100.600: ] 


vision pour prélèvement temporaire, 4.196 600. Soit, 22.751.200, 
Total, 23.051.675 
Bénéfice net au 21 décembre 195 2.080.761 
Fotaux, 25.132.436. 


Crédit. 


Profits de l'exercice flrésultats d'exploitation) : 


Résultat brut, 59.092.043. 
Différences d'incorporation® charges non incornorable 1.883.201 
charges incorporables, 99.716.973 en moins; différences d'inven 








taire, 1.599.980 n d chômagts RC in en Imnoins; 
produits d'exploit ! T rport 144. : 2 
Total, 24.990.664 
Profits « é nt l néant 
Profits ex nnels: ve e d Vi ( l «x différences de 
changt 11 aivers 104. SOI 111 U 
Fotaux, 2.490 
SOCIÉTÉ FRAN FHiIGI \ ’ est-Avia 00 70 p. 100) 
Renseignt | ( ( | 
SOCIÈTÉ "SAINT ND AT liale d'o0 \viali p. 100.) 
Re enernt I vé ( l tile 
Sud-Est-Aviation. 
Fi Li ut Avià Mat An 
C« o7 Î ) 
Débit 
0 à 37. SI dél le exercice, # 772.038 11, Matières 
de fabrication consommables, 1.852.49K.557; So0, Produits finis, 
1.301.990: 360. Produils ou travaux en cour 14.900.971.491 
ét Acha { et mmarehandises 12.58 4/0. (PE Ac ha S 
de .maiiért l 10,140.116.67: OUS, A: | t pi ation de 
service inter ents, 2.048.219.558: 60% Ouotre-part des frais 
Com pi ge pal élabhissernt 10,140 
61. F1 nel, 10,451.614.906 
62, lin Ro1.905.123 
63. Frais ‘ eul et in à 
Gt. 1 | deplacement ist A LUN 
6». Fournitures extérieur 116. 100.1 
66. Frai | 4 n ‘ 04.160.529 
67. 1 262,199.K16 
Gst. D ext { IX Cormple l'amort ement C0 mil- 
lions 814.4 
65. D l'ext ( X pti du I "t miil- 
1 LS GS O8! 
Fotal, 800 6,1 
Sold Cr 1 déc« bre 1% y | S88, 
Tot 91.452 
{ t 
30 à 7 31 déce bre 14%: | 107. 004.558 11 M res 
di fabr el « rl l Æ S,49 1 Produit | , 
4.201.990: 360. Produi ou t1 IX el « I l 12.254.116 
70. Vente handise et pi i { 27.86.41: . 
Cornpie mie fl r'« térieure Î “ s O2. Ftudk 6ro- 
nautiques ft Î 21 lp ( { { \ onat 
tiques pi 1.261.K5 7052, Prod el servi aéronau- 
tiques série RD. 74 1083, Produi et service aéronautiques 
R À. 0.089 HU, Prot | iéro tique | s A. F., 29 mil- 
lions 979.1: Prod exIra-aeronauttque recon 
Version), % 7062, P uis et \ vents non accro 11 
ques, 431.22 063. Ver | lie (x) & Vente 
et prestation ‘ ‘ er h} ement ) 1148 } E 709. 
Imputat 3 bl eme d f { ru! 010.140.359%5). 
Ventes dit EUR 
Trax IX | el elle-1 ŒET. 8 7590 628, 
Produit ' 1 
: Prod { 6.4 1 | n| obt: 607.313: 
419 Prod ‘ (| ' { 
k il l { { ere obtenu pi ( ( V4 es, 
47,220 15,9 
GSa, Repr o! [ «le ercicé 1X mp de pi ? 
294,452 061 
Ti 1.402 
Comme l du ] { l'A IL ‘ { 1 { 
Jh 
Impôt & 14 871. 
B { & 
l'« 7 M} 
lie 
Pre {i le ( 1 RNA 
Protits it ARE 
Prof ni « 153 RO 


Société nationale d'études et de construction de moteurs d'aviation 
LL D). 


19 r4 
1938 r« 
1 




















li transf tion de l'arriéré des taxe r le chiffre d'affaires, 
r [I | | tt jali lé {1 millions, avant le 20 de chaque 
Jo | y fun) iva \ décision de Ja direction générale 
des ji 51 BC du ?S décembre 1950, 465 millio domaines 
Ï l | 1950, rembho ble en 105 mensualités de 
3N19.030, à 111} le ja ier {Jo2, ivant la convention 5050-51 
du 26 d mbre 1951, 156.166.929, ” 


Tolu Î ON, ai. 29 
450.120 


Société française d'équigement pour la navigation aérienne 
CREER AL 


KR nseignement non parvenu Ch ten ps utie, 


Office national d'études et de recherches aëronautiques 
(0. N. E. R. A.). 





Compte d'erp'oilation générale au 5 décembre 1950. 
D sil 
L 1 … = _ _ , 
NN à ‘ Stork 1'!1 ] 1l li x ru ) i 
60. Acha i rt preinit ( inarchandises, 918.294.107. 
61. P ) L 2 1.084). 414 
62. linpo el i\t 20.437.417 
[TR | 11 pou LES IE UE et immeuble , 171 97.913 
LP Ira IL et ur] 1tit 61.019.123. 
6. | 1 l exterieure 5 7.N0 3.980 
(#,. | le ge ON © éra! P 12.689.919. 
67. Frais financiers, 289.9 
63. Ann ( et } isions, 96.681.198. 
lola}, (nr 11. 
Créuif 
90 à 37. Stock à la N ] l'exert D. 9.657. 1 
; . 
710, % le l i 1 et _p du Hiril 192,359.816, 
72. Ventes de d 708.117 
73. Vent ein pérables, néant 
. Pénalités sur march 100.000 
7. Prinl Ù | ! i 128.597. 139. 
76 Ï | 1 1 t } [l 2) 
717. Prod fi 1 3.84,009 
35. Ki | i ren t oble 1<, 479 11 
&: Pa LS! 1 14 l'} 2.400 mi '142 
| 1 RL RO LRU 
Sol le Di [ AL Düty, 
Fola DOS. 011 
Compte général de profits et pertes de l'exercice 1756 
Dobit 
a” f” te du ‘ i ; 
M) 00 073 
&7% Charge itn \ aux exercices antérieurs, ?22.9590.9%9. 
811 l’ ex olit V4 s, 1 


821. M il ieures, 91.800.000, 
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La Séquanaise-Vie. 
Compte g: L de profits et pert le l'ert 1956. 
D 
Première pa { — Résulla TE opéra ions d'assurances: 
Sonines payées ou acqui aux äs-ll et rentiers: sinistres SUr- 
véiius i ra e vie € der 09.171:%31: capilaux €t arrerages 
[e hus, N4.045,.402; ichats effe l 101.857,902, S0 l 69%.722 Lo. 
Parlicipation d« i iré< aux bénéfices, 110.519.507 
Comimissions payées et à payer, 831.127.599. 
Primes céudct en réassurances et rétrocédées, 286.216.2SL 
K ves {4 lues i 51 décembre de lexercice (reassurances 
non déduilesi: a) réserves mathématiques pour risques €n Cours 
valeur actuelle des engagements de la société envers les assurés et 
les rentiers), 16.05:.697,00S ; b) réserves pour bénéfices non distribués 
aux à i 1.006.079.300, Soit 17.059,737.108. 
Autres réset uffectées aux catégories, 45.896.964, 
Réserves techniques du 51 décembre de l'exercice précédent à la 
charge des réassureurs, 2.910.800, 109 


Intérêts crédités aux réserves techniques à la charge des réas- 
sure 93.586.183, 

Frais généraux, 651.200.341; impôts à la charge de la 
9.591.928. Soil 660.6001.266. 

Total (première partie 
Deuxième partie. — Gestion générale: 

Intérèts crédités aux techniques (nets de réassurance), 
h20.210,917, 

Frais de gestion des placements, 13.274.805. 

Pertes sur réalisations de valeurs mobilières, 253.541 

Moins-values par estimation de valeurs mobilières, 47.809.644. 

Pertes sur réalisations de monnaies étrangères. 28.075. 


société, 


22.896.008.022, 


réserves 
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Intéréis payés aux réassureurs sur dépôts en vaeurs mobilières, 


Amortissement réglementaire des immeubles (art, 172 du décret 
H- 1938), 570.474 
armortissemnents, 97.116, 

Réserves ou provisions au 31 décembre de réserve de 
56.724.653; réserve de garantie, 140.583.980; réserve 
évaluation, 134.361. ; réserve spéciale pour fluctua- 

2.661.631; provision ilions éventuelles 
nillions Soit 363.132 15 
l bénéfices des sorigtés, 75.113.060, 
Solde créditour de l'exercice, 559.606.031 
° 1.620.6:6.917. 


t} cexnbre 


‘avere 
l exercice 


pour diHtiUui 
) 


lolal (deuxiéime partie), 
Total général, 24496.741,999, 
Répartition du solide ecréditeur 
lo Aux parts bénéficiaires (art, 7, loi du 2% avril 19461, 3 mil- 


15 SUS.ONI. 
IX à 
| per 
IX ae 
la ré<erve 

FCpor er sur 


Total, 


l surés. 220. 100 000 

innel (y unpris Les charges so 
dividende brut), #0 maillons, 
cénéra'e, 90 millions 
l'exercice suivant, t 
PRAUAULFTA NES" 


iales}, 90 millions. 
| His 


\ 
\ 
10 A 
\ 
A 


012.352. 


Proimière partie, — Résuilats des opérations d'assurances: 
Primes éin ct accessoires de brin nets d'impôts et nets 


primes uniques, 4242.10: D 
1.445.102 055: t oùts de polices, 7.197.028 
Part des réassureurs: «1 dans les sinistres 
capitaux et arrérages échus, 1 

rachats effectué 0.#27.7:0. Soit 107.429.9571 
I 


d'anpnulasjons. a Primes périodiques, 
1.1069,711.703 

urvenus, 61.907.975; 
1.009.615; cC dans les 


Soil 


Réserves tt niques à la charge des réassureurs au 951 décernbre 
d l'exercict 5.126.979 644. 

Réserves techniques au 51 décembre de l'exercice précédent (réas- 
Surahces on déduile a) 1éserves inathématiques pour risques en 
cours (valeur actuelle des engagements de Ja soc'été envers Îles 
assurés et les rentiers), PSTSEINT.A48u; D) réserves pour bénéfices 


non distribués aux #s<uré<, ORK 578.) 


Autres rt ves affeciées aux calésories, 42.896.961: | 
utres éiéments de crédit jmputables aux calécorie corn ions 
cl primes cédées en réassuranees ct rédocédé " 10.542 SOR ; part 
des issureurs dans la parlicipation des assurés aux bénéfices, 
21.66.74: autres receiles, 181402, Soit 67.045 
inlérèts crédités aux 17 ves technique 700. 





premiere partie, 25.116.619.979 


Deuxième 1! He, — (4 »)n £g craie 
Revenus des fond acces ne l'in l' 
Valeurs mobilières 718.153 .502 
haineub'e revenu après unpulalon des dépenses courantes, 
11.816.609: à déduire crus travaux Ge réfection, 12.522.000. Soit 
2.291.009. 
Prêts hypolthéca 6.191.892 


Prèts aux collectiviés publique 
Pré sur Valeur tobibère 12.621.968 
Avan > ur crirals 144.900. 
Autres placerents, 6.010 

‘otal, 81.617.022 


u 


lions de valeurs mobilières et inmimobilitres, 


Piu | estinalon de valen mobilières, 488.76 

Bénéfices sur réalisations de monnaies étrangèrs 16.224 

Plus-valu r conversion de mon étrangères, 4.770. 

even ur créances pour dépôl de garantie el va'curs remises 
aux CédAI #4}. 175.000 

Revenu iniert et bénéfices divers. 10.710.109 

teport des réserves où provisions du 31 décembre de l'exercice 
précéde] I ve de capitalisation, 42.892.655; réserve de garantie, 
118811 472; réserve spéciate de réévaluation, 413%19561.866; réserve | 
spéciale pour fluet io} de change, 2.661.631; provision pour annu- 
lalions éveniuelles de prin . 25 millions. Soil 92%.757.024, 


térieur, 5.500,576. 


i 
Keport des 
1.:510.12 1.060. 


bénéfices de l'exercice a! 
lotal de Ia deu pariie, 


fl ere 
Tolal général, 24.15:6.714.959%.s 


x 
! 


La Séquanaise - Mup:ialité. 
Compte général de profits ct pertes de l'exercice 1956. 


Débit. 


Résullats des onéralions d'assurances : 

Sommes payées où à aux assuré sinistres survenus, 
1:.9732%M:; capitaux échus, 6.080.096; rachats effeciués, 8.878.492. 
Soit 32.991.702. 

Commissions payées et à payer, 99.204.596 

Primes réassurances, 149.598.109. 

téserves technidues au 31 décembre de l'exercice (réassurances 
non déduites réserves Inathéimaliques pour risques en Cours 
(valeur actuelle des engagements de la société envers les assurés), 
2.129 816.391. 

Réserves techniqnes du 31 décembre de l'exercice précédent à 
la charge des réassureurs, 1.2%44.605.006 : 

Intérêts crédités aux \ mathémaliques à la des 
réassureurs, 47.257.016 

Frais gén'raux, 418.975.60 ; 
1.155.569. Soit 50.111.019 

Tolal de la première parlie, 4.082.5:8.359, 


Première partie. - 
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Deuxième partie, — Gestion générale: 

Intérêts crédités aux réserves mnathématiques fnets de réassu- 
runces), 28.847.243. 

Frais de gestion des placements, 2.115.204. 

Pertes sur réalisations de valeurs mobilières, 77.029. 

Intérêts pavés aux réassureurs: sur dépôts en valeurs mobilières, 
21.760; sur dépôts en espèces, 80.475.000. Soit 80.506.760. 

Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice: réserve de 
capitalisation, 45.306.598; réserve de garantie, 13.816.265; provision 
pour annulations éventuelles de primes, 2 millions, Soit 31.152.805, 

impôt sur les bénéfices des sociétés, 477.090. 

Solde créditeur de l'exercice, 2.449.886. 

Total de la deuxième partie, 145.626.012. 
Total général, 4.228.161.871. 
Répartition du solde créditeur. 
40 Aux parts bénéficiaires (art. 7 de la Joi du 25 avril 1946, 20.969. 
o A reporter sur l'exercice suivant, 2.424.917. 
Fotal, 2.119.886, 
Crédit, 

Première partie, — Résultats des opérations d'assurances: 

Primes émises et accessoires de primes nets d'impôls et nets 
d'annulations: a) primes périodiques, 936.671.812;, b) coùûls de 
po'ices, 371.283. Soit, 9337.043.095. 

Parts des réassureurs: a) dans les sinistres survenus, 13.876.258; 
b) dans les capitaux échus, 5.216.508; c) dans les rachats effectués, 
0.129.420. Soit, 24.552.286, 

Réserves techniques à la charges des réassureurs au 91 décem- 
bre de l'exercice, 1.484 398.26. 

Réserves techniques au 34 décembre de l'exercice précédent (réas- 
surances non déduites): réserves mathématiques pour risques en 
cours (valeur actuelle des engagements de la société envers les 
ussurés), 2.125.948.894. 

Autres éléments de crédit imputables aux calégories: commis- 
sions sur primes Ccédées en 1éassurances, 0.006.399; autres recettes, 
49.327. 

Intéréls crédités aux réserves mathématiques, 76.081.289. 

Total de la première partie, 4.053.082.49%6, 

Deuxième partie, — Gestion générale : 

Revenus des fonds placés: valeurs mobilières, 119.141.956: préls 
aux collectivités publiques, 6.M9.417; avances sur contrats, 439.622. 
Soit, 126.800.995. 

Benéfices sur rréalisations de valeurs mobilières, 20.731.846. 

Revenus, intérêts et bénéfices divers, 1.538.978. 

Report des réserves ou provisions du 31 décembre de l'exercice 
précédent: réserve de capitalisation, 9.767.185; réserve de garantie, 
12.162.906; provision pour annulations éventuelles de primes, 2 mil- 
lions, Soit, 23.930.091. 

Report des bénéfices de l'exercice antérieur, 2.080.565. 

Total de Ja deuxième partie, 175.082.575. 
Total général, 4.228.161.871, 
La Séquanaise — Capitalisation. 
Comple général de profits et perles de l'exercice 1956. 
Débit, 

Première partie. — Résullats des opérations de capitalisalion : 
Sornmes payées ou acquises aux bénéficiaires de contrats: 
Remboursements anticipés: par tirages garantis, 710.870.665; par 

lirages non garantis, 77.811.853. Soit, 78N.GN2.4K). 

Remboursements à échéance. 85.215.790. 

Rachats effectués, 2.373.277.378. 

l'articipation des porteurs de titres aux bénéfices (majoration des 
Capitaux garantis), 40.597.490. 

Autres payements, 278.270, 

Total, 3.288.049.388. 

Commissions payées, 9795.795.701. 

Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice: réserves 
ruathématiques des contrats en cours, 41.483.504.581; réserves pour 
bénéfices non distribués aux bénéficiaires de contrats, 1.302 mil- 
lions 723.106, Soit, 42.786.227.687. 

Autres éléments de débit impulables aux catégories, 3.678.277. 
Frais généraux, 622.404.82; hmpôls à la charge de la société, 
21.433.901, Soit, 645.938.174. 

Total de Ja première partie, 47.699.689.227, 

Deuxième partie. — Gestion générale : 
lulérèts crédités aux réserves techniques, 1.370.917.247. 

Frais de gestion de placements, 100.218.347. 

l'ertes sur réalisations de valeurs mobilières, 6.139.985. 

Moins-values par estimation de valeurs, 38.753.420, 

Pertes sur réalisations de monnaies étrangères, 45.870 

Moins-values sur conversion de monnaies étrangères, 41.014. 

Amortissement réglementaire des immeubles (art, 172 du décret 
ou 30 décembre 1938), 22.664.984. 

Autres amortissements, 2.157.058, 

Réserves ou provisions au %1 décembre de l'exercice: réserve de 

ipilalisation, 226.527.32 ; réserve de garantie, 342.729.629:; réserve 
spéciale de réévaluation, 2.615.037.0%6 : provision pour annulalions 
cventuelles de primes, 35.000.000. Soit, 3.219.993 996, 

so'de créditeur de l'exercice, 440.910.240, 

Total de la deuxième partie, 5.710.192.161. 
Total général, 55.409.821.388, 





Répartition du solde créditeur : 

4° Aux parts bénéficiaires (art. 7, lol du 25 avril 1946), 
o Aux porteurs de titre de capitalisation, 767.000.00); 
Je Au personnel (y compris les charges sociales), 70.000.060); 


28.586.628; 


Ao Aux actions (dividende brut), 3$.000.000 
o° A reporter sur l'exercice suivant, 7.323.612 
Total, 910.910.230, 
Crédit. 
Première partie. — Résullats des opéralions de capitalisation! 

Primes émises et accessoires de primes (nets d'impôts et nets 
d'annulations) : primes uniques, 183.147.49;, primes périodiques, 
7.973.076.483. Soit 8.156.523.973. 

Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice précédent: 
réserves mathématiques des contrats en cours, 926.664. 4J5.SÛON; ré- 
serves pour bénéfices non distribués aux bénéflciuires de « rats, 
1.597.703.078: Soit 44.022 140.86 

Intérêts crédités aux réservi tech ques, 1270057 9,7 

Autres éléments de crédit: reprise sur provision poul pôts à 
régler, 28.541.200, 

Total de Ja première partie, 47.387.156.906. 
Deuxième partie, — Gestion générale : 

Revenus des fonds placés (nets d'impôts 

Valeurs mobilières, 1.847.877.022, 

Immeubles: revenu après hnpulation des dép ve, 
206 808.051 ; à déduiri gros travaux de réfection, 101.511 il 
09.024.051. 

Prêts hypothécaires, 5.293.302. 

Prêts aux collectivités publiques, 284.848.224 

Prêts sur valeurs mobilières, 70.104.400 

Autres placements, 7.071.246 

Total, 2.270.218.368, 

iénéfices sur réalisations de valeurs mobilièi ( immobilières, 
3:0.270.481 

Plus-values par esmation de valeurs, 59.817.282 

Bénéfices sur réalisations de monnaies étrangères, 80 4:64, 

Plus-values par conversion de monnaies étrangères, 21.486. 

Revenus, intérêts et bénétices divers, 21.859 825, 

Report des réserves ou provisions du 31 décembre de l'exercice 
précédent : réserve de Capitalisation, 138.504.374; réserve de garantie, 
301.947.009; réserve spéciale de réévaluation, 2.655.097.046; provision 
pour annulations éventuelles de primes, 33.060.008. Soit 3,120,488.129, 

Report des bénéfices de l'exercice antérieur, 9.908.715 

Total de la deuxième partie, 5.822.665.082, 
Total général, 55.109.821.588, 

La Séquanaise, Incendie, accidents, risques divers. 
Comple qér éral de p o[its el mr lc de ! e} 1056. 
Débit, 

Première partie, — Ré:ullats des opérati d'as<uranct 

Sinistres payés, 858.612.124. 

Participation des assurés aux bénéfices, 90.220.265, 

Commissions échues, 488.798.594. 

Primes cédées en réassurance, 52.624.729 

Réserves techniques au 31 décembre de l'exer e i rances 
non déduiles): a) risques en cours (évaluation des charges corn 
pondant aux portions de primes non acquises à l'exercice), 
#39.069.612; b) sinistres à payer (sinistu à payer et évaluation des 
sinistres non réglés), 1.968.595.266: « autres r« | tech CAES 
évaluation des autres engagements envers les assuré ou behé- 
ficiaires de contrats), 52.328.598, Soil 2.879.989,476, 

Provision pour ani ilations éventuelle di prun au ÿ!l décembre 
de l'exercice, 17.000.000 

Réserves techniques au 91 décembre de l'exercice précédent à 
la charge des réassureurs: 4 risques en cours, 116.149.606: b) sim 
tres à parer, oÙs.281.60; « autres réserves techniques, 4.105.807 
Soit 628.,505.073. 

Annulalions sur primes el acce ures CmMiIS au Cours d exercices 
antérieurs, 30.361.517 

Frais généraux, 281.004.392; impôts à la charge de la clé 
O O85.286. Soit 243.089 678 d 

Contribution au fonds de garantie automobile 

Total de la première parti 778.818 87: 
Peuxième part e° pe tion pé iäl de ré ( | Î Un 
travail {5 » 

Arrérages de rentes pay 509.382. 

Frais généraux, 125.164 
Capita IX Col stitutifs sorti ‘ à) par suile de 1 058; b) par 
suite qe reviSIOns, 263.608, Soit 1422 6046 

Pertes sur réalisations de valeurs affectées à la G. S, 42.240 

Moins-valu par eslimalion des valeurs affectées à la 6, $ 
1::.070. n 

Réserve { h ] ce | le il ( l4 ( ( 

De la G. S. nr er reserves pnalthématique leu «l'a 
des engagements de la ) té envers L \ r« et P 
10.911 6:10 , 

b) De la G. S. a lé erves matli leur a e 
des engagements de la D é eme ; a , et le ’ 

4 LUS | réser\e de ati 1Satiol | SIN, IN = { 17:10 sd 

lotal 12 (58 0 
tu 1 _ 
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Troisième partie, — Gestion générale: 
Frais de gestion des 


lertes sur réalisations de 


. dns ot 
4.21 Du. 


mobilières, 


placeinents, 


valeurs 323.695. 


Moins-Values par estimation de valeurs mobilières, 1.625.861, 

Pertes sur réalisations de monnaies élangères, 34.10%. 

Iutérèts pavés aux réassureuts: 4) sur dépôts en espèces, 2.600.529; 
b sur dépôts en valeurs mobilières, 13%6.153, Soit 18.653.682, 

Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: 4) versés, 


457 Nn1 9: b 
Autres 
Réserves ou 


de garantie, 


dus, 132.191.977. Soit 
amortissements, 1.025.574. 

provisions au 31 décembre de l'exercice: réserves 
10.922,51; réserve correspondant à l'indemnisation aeri- 


20.916.012, 


dents du travail, 7.3%3115; réserve pour fluctuations de change, 
392.911: provisions pour annulations éventuelles de créances, 
48.:20).000. Soit 3::.207.804 






Autres éléments de débit: intérêts des emprunts contractés par la 
société, 95.371.802, 
Jimpôts sur les bénéfices des sociéits, 10.109.570, 
sulde créditeur de l'exercice, 2,1%9.942 
Total de la troisième partie, 917.117.110, 
Total général, 6.171371.929, 
Crédit, . 
Premit artie Résultats des opérations d'ascuranree: 
Prunes émises, accessoires de primes et coûts de polices, nets 
d'impots et nets d'anaulations de lexercice, 2.262.821.99 
Part des réassurenrs dans les sinistres payés, 280.906.545. 


Recours et sauvetages sur sinistres, 17.648.088, 

Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice à la charge des 
Téassurenrs! 4) risques eh coul 143.523.999: D) sinistres à payer, 
GIN.27:.215; €) autres réserves techniques, 70.674. Soit 762.559.918. 


l'exercice précédent 
valuation des 


1 décembre de 
risques en 


Réserves techniques du 
(réassurances non déduiles): 4 cours (6 


charges correspondant aux portions de primes non acquises à l'exer- 
cice), 66.731.193; b) sinistres à payer (sinistres à pæyer et évalua- 
tion des sinistres non réglés), 4.487.952,731; €) autres réserves 
techniques (évaluation des autres engagements envers les assurés 
ou bénéficiaires de contrats), 45.096.603, Soit 2.179.180.519. 


‘rovision pour annulations éventuelles de primes du 31 décembre 
de l'exercice précédent, 17 millions 

Autres éléments de crédits impuliables aux catfacories: 4) 
missions sur primes cédées en réassurance, 159937.1069: b) 
aseurés aux bét 


Com- 


part 


des réassureurs dans Va participation des iéfices, 
2.339.219: ( iitres éléments, 1.314.212, Soit 1S3.199,651. 

Portion des frais généraux à la charge de la gestion spéciale, 
42.109. 

Tota! de Ja première partie, 3.703.214.S16 
Deuxième partie, — Gestion spéciale des rentes accidents du 
travail WU, D): 

Capitaux constitutifs de rentes, virés de Ta gestion générale: 4 
À la suite de sinistres, 92.3%5.1160, b) à la suile de revisions, 15.906 
soit 9.107.072, 


Revenus des valenrs 
Bénéfices sur réalisations de valeur 1 
Plus-values par estimation de valeurs 
Report des réserves du 3 décembre de l'exercice 
a) be la nouvelle: réserves mathématiques 

des engagements de la | assurcs et 

11.121.981. 

b) De la G. S. ancienne: ré 


affectés à la G. S., 2.190.162 
fectées à la 
affectées à-la G. S., 
précédent : 
valeur actuelle 
rentiers, 


005.181. 


1.920, 


{« 


société envers les les 


erves mathématiques (valeur actuelle 


des engagements de al société envers les assurés et les renliers), 
20.191.205: résrve de capitalisation, 481.205. Soit 26.265.407, 
Total, 37.0N7.58N. 
Total de la deuxième partie, 16.182.056, 
Troisième partie. — Gestion générale 
Revenus des fonds placés (nets d'impol va'enurs mobilières 
111.950.198; prêts aux collectivités publiques, Go5.S16; préls sur 
Valeur mobilière 1420.29, Soit 120.926,20 
Bénétice sur réalisations de valeurs mobilières, 13822 4111. 
Revenus sur créanc pout dépots de garantie, valeurs et espèces 
Jemi<es aux cédants, 4.398.718 
Plus-values sur conversion de monnaies étrangères, 7.262, 
Bénélices sur réalisations de monnaies étrangères, 4145835. 
Reve intérets et bénéfices divers, 2.928.979, 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes, 970,316.572. 
teport des réserves on provisions du 31 décembre de l'exercice 
Frec ‘dent: réserve de garantie, 19251552 réserve correspondant à 
l'indennt ion accidents du travail, 7.618060: réserve pour fl 
tuation de change, SS3.0S2: provision pour annulalions éventuelles 
de ecreanve 1.500.000 Soit 10.767.187 
JE fices report de l'exercice 1955, 169%.150 
lotal de Ja troisième partit 122,11 ; M 
Tolal général, G.171.571.929 
R rtition du solde crédits 
{ \ux I hé Î | 's rt, 7 de \ loi du [A | 19% 119,57 
) \ reporte! (LE \ercice SUIN { 2.025.906, 
Total, 2.1 12 
Comple général de profits et perles de l'exercice 1956 
Débit 
Première “ _ Résullal li ) ilions d'assurances 
de res su \s<urances vie et d 1.230.853 1.020,. 


ipliaux et arrerages échms, 739. 
01 SES 00 





—_—— 


Commissions payées et à payer et frais d'acquisition, 1.806.1431.556. 


lrupes 
Réserves 


non 


Ré series 
la charge 


cédées en 
téeconiques au 
déduites) : 
41.251.921.020, 

techniques au 31 
des 


4541.521.983. 
(Réassurances 
cours, 


réassurances et rétrocédées, 
31 décemibre de l'exercice 


r‘serves Inathémaliques @gour risques en 


décembre de l'exercice 
1.621.016.5 41 


précédent à 
ICassureurs, 


Autres éléments de débit, 11.119.302. 


Frais 


généraux et impôts à la charge de la société, 1.503.911 985. 


Total des opérations d'assurances, 49,115.629.521, 


Denxième partie, — 
des 


Portion 
121.5 


0.197. 





Pertes sur réalisation de valeurs mobilières 
Moins-value 
Moins-valuce 


0.024.155, 


" 








inérale : 


:estion 


intérêts allribuée aux catégories d'assurances, 


23.810.212. 


sur estimation de valeurs mobilières, 18.712.277. 


sur estinalion de valeurs remises aux cédants, 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères, 455.793. 


Armorlissement r'glementaire des immeubles 


172 du ‘déerét 


(art. 


du :0 décembre 1958), 92.897.759. 
Autres armortissements, 8.180.121. 


d'actif, 73.200.000: provision pour jmmôts 
Autres éléments de débit: frais généraux 
1.013.293 : 


1.200.000: dépenses diverses, 


Réserves ou provisions an” 
Capitalisation, 
pour primes échues et non recouvrées, 20.102.556: r 


l'exercice: réserve de 
19.206.387; réserve 
serve pour fluc- 


décembre de 


19.916.672: réserve de garantie, 


tualions de valeurs mobilières, 191.%53.121; réserve pour dépréciation 


immeubles) 
1956), 


90.000.000. Soit 718.109.1:%9 
(Services financier et des 
contrôle (Provision pour l'exercice 
59.316.721, Soit 91.160.114. 


frais de 


Charge d'exploitation constitu‘e par le minimum d'intérêt garanti 
aux paris bénficiaires (en verlu de l’article 7 de la loi du 25 avril 
1936 15.059,70. - 

Total de la gestion générale, 2.116.596. 115. 


de 


cours, 


Soïde à la 


tépartition 


Dividende 


dretuicre 


lions 703.190, 


Avccessoires 
réassureurs: 4) 


Part des 
vie el 


47.160.216; C) 


Réserves techniques à la charge des réassureurs 
l'exercice, 


fin de 
Total 


Le so'de lisponible a é 


aix actions, 
l'olal, 


parle. 
Primes émises, 


décès), 


l'exercice, 63.316.619. 
1.593.072 LR 


général, 
& réparti comme sui 
aux parts bén'ficiaires, 13.316.629 


complémentaire 

:#).00).000. 
63.510.650, 

crédit. 

Résultats 

nelles d'impols el 


opérations d'assurances: 


nelles d'annulaïions, 9.436 mi!- 


des 


59.986.199 

dans les sinistres survenus (assurances 
dans les capitaux et arrérages échns, 

19.611.177. Soit, 216.791.211. 

au 51 décembre 


de primes, 


119.412.588; b 
dans les rachals effectués, 


1.688. 186.979. 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice précédent (réas- 
surances non déduiles): réserves mathématiques pour risques en 


06.110.827.121. 
Autres éléments de crédit imputable aux catégories: 


commissions 


reçues des réassureurs, 165.385.057; autres recelles, 35.9125959: por- 
lion des intérêts attribuée aux catégories d'assurances, 4.243 mil- 
lions 250.187, Soit #282.590.807. 


Total des opéralions d'assurances, 


Deuxième 


Revenu 


Bénéfices 


J2R8.O08.O11. 


{ 


Revenu 
Revenus, 
Plus value 


des 
Revenu de: 
Revenu des prèts hypolhécaires, 
Revenu des autres valenrs (avances sur polires 
sur 


sur 
intérêts el 


sur 


18.869.9 17.197, 
Gestion générale : 
mobilières, 1.611.605.822, 

26.200.027. 

129. 198.502 


parlie, — 
valeurs 
immeubles, 
24.017.112 


réalisation de valeurs mobilières et immobilières, 


valeurs remises aux cédants, 3.188.652? 
divers, 27.107.610, 
valeurs mobilières, 


créances pour 
bénéfices 


e<limation de 709.955. 


Plus-value sur eslimalion de créances pour valeurs remises aux 
"édants, 160.010, 
Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères, 4.581.515, 


Report des 


réserves Où provisions au 951 décembre de l'exercice 





précédent, réserve de garantie, 7025028511: réserve pour primes 
échues et non recouvrées, 45.471857; réserve pour cautionnements 
à l'étranger, 1128821; réserve pour fluctuations de valeurs mobi- 
livres, 201.011.186. Soil, 9506.511.998, 
Autres éléments de crédit: recetles diverses, 10.062.083, 
Tofal de Ta gestion généraie, 2,721.224.901. 
Tolul uenéral, 01.598.01:2.4101. 


] 


L'Union 


Première 


Suustres 


Primes 


iéserve 


ion deéduiles 
a) Kisques 
b) Sinistres 
[e Aulres 





payes, 
Parlicipalion des 
Cotnnnisstons 


cecres en 


techniques au 21 décembre de 


Incendie, Accidents, Risques divers. 


( 


general de profits el pertes de l'exercice 1656. 


partie. Résullalts des opér 
11.00.591.312. 
isSurt aux bénéfices, 12.601.619. 


2.919.9390,070 


échues, 
réassurance, 9.901.525 292, 


100.280 507. 
19.172.172.9N2 


105.821.374 


‘11 cours:, 7 
i Parier, 
ICSCrYCSs 


lechhiques, 
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Provision pour annulalions de primes et frais de recouvrement des 1! Revenu dx väleu Loc le à \ ge l {02 
primes arriérées au 91 décembre de l'exercice, AL NM ON. | + TU SES ui (9 0 

Réserves techniques du ‘1 décembre de l'exercice précédent à la | Benéfices ir réalis vaeurs affect à la geslion spé 
charge des réa-sureurs, 2857.794.019. | ciak 33 077 s 

Annulations sur primes et accessoires émis an cours des exer Report des réserves du 31 décembre de 
cices antérieurs, 1.625.717.241, Valeur act ‘ ! e «4 ; é- 

Autres éléments de débit imputables aux calégorics, 24.387.702, ri TE + A it US + 115 06. Lit 1 586.201 «0 

Frais généraux, 2.539.651.026. Riserve de cani Ê mn: Gt O 4 14 104 t 100 610. 

linpôts à la charge de la société, 510.116.591, Autres réserves 1 | I TEL 


Deuxième parlie. — Affaires relalives à la gestion spéciale des ge y Cdt Hhpuit , 
rentes accidents du travail (6, S.), 








Arrérages de rentes payés: 1%:007.191 + 14.799.220 Lis S26 111 Reve n bitièré , ) 
Frais généraux: 6.703.999 + 537.961 1.441.520, H vu des TI ‘ 110 N 
Capitaux consatutifs sortis: ] lt \ ‘ 4 
a) Par suite de versements à Ja C. NX. R.: 101.221.017 Revenu dé Valeur x ;] 
bL Par suile de rachats, remariages ou départs à Tetranger Vire }; TE | L'IE 
ment aux résultats des opérations d'assurances): 1.219.N10 ES.2U9 | 41:29 62 111 | 
LES 049. P é ’ ( 1,0) 
‘ Par suite de revisions (virement aux 7 l'ats des opcralions Res , \ ° { $ 
d'assurances 11.815.309 2,519 11.NOR8, NN Le | l 
Perle sur réalisalion des Valeurs affectées à la gestion préc jale Pl me ‘ g ’ le ( « re t 
néant. nf { 
} vac n : n . . Bonélice s rt l { { t i Î 
téserves au 21 décembre de l'exercice : lu t ’ taux { « ‘ one 
Valeur actuelle des rentes à Ja charge de l'entreprise (réserves û ee es } ( \ NN 5 i 
mathématiques) : 1.155.6G7.882 +  199,5526.601 1.502,004 45, Go t 9 ui 747 4 : d 
Réserve de capitalisation: 1.069.276 + 494.591 1.465.607. | Ve ort des réserve | | « bre d exercir 8 
Autres réserves techniques 14,455.069 nr "4 (ki nr [| "ur 
.« - ; ; preveut ù ! ! 
Fe lotal des éléments de débit jinpulés à la gestion spi le : tluctuatior di ‘ vobhiicpe 1.054.411 Or\« pour 
4.917.709.101 etatio 
; fluctations dt \ig Lo ! ‘ ‘ out ation 
Troisième parlie. — Gest n Sen rale : post ner ’ . + t \ - rte + »! ( 4 : - l ” À 
Frais de gestion autres que les frais généraux et le impôts, 119.6:0,640 tre ae - ot ECRCETO: Us 
4 16.500.507. Lionnerine t= 15, 64), 10 t à . seiran 
Perte sur réalisation de valeurs mobiilères et immobilières cer, {NO hi Pro | le + | 
Q106.811. | provision pour mana IT eus 104.108 
Moins-value par eslinalion de valeurs, 431.904218, ProVISION pour ren CREDIT 4 AU, : dire be e € 
Moins-\alue sur conversion de monnaies ctrangères, 24.004 888, drpenses € plie M1.200, 5 100.511 
Perle sur réaiisation de monnaies étrangères, 29.204.259, Autres ent 1 
Jiuipolts et taxes sur primes d'assurances directes | Report ( been ù curs 
a) Versés: 1.549.819.059 + 10.109.151 = 1.118.058. 109. | -." 
h) Dus: 1.083.937.8S74 + 63.819.200 1.157.825 154. | ] 4 1, 66.299. 
Amortissement réglementaire des jimimeubles (art. 172 du décret du | 
#u décembre 1438), 7.637.916 | Compagnie d'assurances générales sur la vie. 
Réserves où provisions au 51 décembre de l'exercice: r‘serve pour 
éventualités, 1.100 millions de francs: provision pour fluctuations ( C ! Î el perl 
des valeurs mobilières, 717.110.666; ré<erve pour fluctuations de | | 
changes, 911.616.597:; réserve de récvaluation immobilière, 62.758.205 : D 
réserve de reconstitution, 2%17.94%: réserve correspon ant à l'indem- Promii } 
nisation « accidents du travail », 113.670.970: réseme de garantie, É © atre ntEwÉ ’ mn TT À ) À he 
519.788.60N; réserve pour cautionnèments, 497.224.597:; réserve pour | a x et arre cs échrus 1» 820.7 
cautionnements à l'étranger, 19 millions: vrovision pour dettes fs » |] LS 08 06 
cales, G4 millions: provision pour mauvaises eréances et affaires £ De 
litigieuses, 319957.228; provision pour renouvellement du matériel , Comm il ivées et à parer. 1.674.618 26 
imécanographique et dépenses exceplionnelles, S7S.189.056, soil ( Crn ; troc Ke | | 
84.697 miliions 20.990, 1» À | { — | « 
Autres éléments de débit, 160.875. 1 | . L j ; me | 
Charges d'exploitation constituée par le m'nimum d'intérèt garant * Re 59 A | | du ds | 
aux parts hénéficiaires, 10.509.214. 10 Lx ep” ? ] À 


Sulde créditeur, 121.761.621 | 
Tolal général, 66.299.307.318, | arze de nces, 1.219.883 


Répartition du solde di<pon b: 


De « « 1.29 
| { (l Fr 1 { «! wif” 
| l ] À ] Î 
Comp'ément aux parts bénéficiaire our porter l'intérêt à | ni e 
O() 029 = | - 
PAL Ra LPPT) t + , . 
Complément aux parts. bénéficiaires pour porter Finl i 9 14) a) | à , 
4 1 , | (4 “2 
20.9 6573. | à ; - . . 
Dividende aux actions, 105 mil SA | )) D ; \ ; 
Solde à reporter, RS AO MER LLErRE 
, , — 7 ) , ' 1 f R 
Total, 121.:61.621, : a) 1 | ' 
61 
Crédit b) Mo value r estimation d rs, 1 700.57? 
. . : e , 1. / l« ‘ L 
Première partie. — Résulluts des opérations d'assurances: P « ve tArA t ‘ ' 
Priines émises, arcessoires de primes et couts dt | { ne! | L \ l « | 16 © 11S 
d'impels et nets d'annulations, 26.227.967.070 ( Ai 1 14 
Pr nez AactHIst à 1 xercice el Don  emiIses, néant | #1.1*1 
Part des réassureurs dans 1rs nisitres parxés<, 2.599.180. 10S, | d\ Am om: : « , ! "! | 
LonniSsIOnNs reçues de I <snreurs, 41.260.847. 157, | | ‘ | é ( { “, ! | 
Recours et s<sauvelages «ur ©« Sires 120 50,00, | 
e w« a e " } A { , 
Réserves technidgues à Ja « ire dus rcCu: lreurs au { À { l r | 
{ l'exercice, S5.207. 457 | 5 see 
Réserves techniques du 21 décembre ce 1] rcice ] | ’ d MS 4 
gurances non déduites; : | " 
a) Risques en cours, 6.259.080,,59 | 
{ Sinistres à pavé 15.419,500.502, | 
È : | 
{ Autres réserves techniques L1:.4 020 | 1 , 
Provision pour annulations de primes € [ de r vret] Ü | tt 
primes arriérées du ©! décembre de lexer e ] *cdent, ( é P 
160.19%.292 | | gor, 173.476.05 
autres éléments de crédit mpulables aux tésorie n! | ) UT 
Portions des frais générmmx à |la l =! le | - 1 ! | 
J tes aczidents du U ul (sestio pPCCH le 7.411.520 | 
; | l' e 
D Xe partie _ {aires relatives à a e d = , 
{ (4 
rentes 4 lents du travail (6, SN | 
s n | ‘ - « 
pifaux const lifs de rentes, virés des 1 Ulats des opor ns | . e 14 . L 
rances : vw 101 
n 
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nt du personne! à 





ntérèls accordé 


sultats des opérali ° 
impôts et d'annu- 


d'augmentation de capital 


d'annulations, 


techniques dn 
inathématiques 


irs mobilières, 


hypothécaires 





provisions du 31 décembre de l'exercice 


unmeubies à l'étranger 


Compagnie d'assurances générales. Accidents, vol, risques divers. 


ù pa <, 
Participation des ‘assurés aux bénéfices. 











Réserves techniques an %1 décembre de l'exercice (réassurance: 
non déduites a) Risques en cours, 5.676.212.106; D) Sinistres à 
payer, 16.063.655.809; €) Auires réserves techniques, 5.927.287. 155, 
Suit 25.667.185. 128, 

Réserve pour annulalions de primes au 31 décembre de l'exercice, 
©009,100.52. 

Réserves techniques au 31 décembre précédent à la charge des 
réassureurs, D.229,117.N26. 

Anuulations de primes et accessoires émis au cours des exercicez 
antérieurs, 462.851.905. 

Autres éléments de débit impulés aux catégories, 296.957.118, 

Total des operations d'assurances, 9N.377.1799.011. 

Solde débiteur, 672.003.038, 








1 


Deuxième partie, — Gestion spéciale des rentes d'accidents du 
travail : 

Arrérages de rentes payées, 13.587.012. 

Frais généraux de la gestion spéciale, 640.051. 

Capitaux constitutifs sortis par suite de versements, rachats, rema- 
riages, révisions, 17.813.671, 

Pertes sur réalisation de valeurs affectées à la gestion spéciale, 
204.500. 

Réserves au 31 décembre de l'exercice: 4) Réserves mathémati- 
ques (valeur actuelle des rentes à la charge de lentreprise), 
919.947.472: D) Autres réserves techniques (arrérages à payer), 
27.086.090, soit 247.053.902. 

Total de la gestion spéciale, 281.275.:79. 

Solde créditcur, 4.601.215. 

Troisième partie, — Gestion générale : 

Frais de geslion autres que les frais généraux et les impôts, 
00.383.N72, 

Pertes sur réalisalion de valeurs mobilières et jimmobilitres, 
9 399.880. 

Moins-value par estimalion &e valeurs, 17.108.911. 

Pertes sur réalisation de monnaies étrangères  (arbitrages), 
0.073.671. 

Impôts et taxes sur primes d'assnrances directes, 988.652,796, 

Amortissement réglementaire des immeubles, 18.916.281, 

Autres éléments de débit, 153.479.611 

Réserves ou provisions constituées au 31 décembre de l'exercice: 

a) Provision pour pertes des valeurs mobilières, {30.842.705 

b) Autres provisions pour annulations éventuelles de créances, 
LATE. 

c) Réserve de change, 4113.000.000. 

d) Réserve de cautionnement, 229.082.676. 

e) Réserve de garantie, 190.213.6#4. 

1) Réserve spéciale pour fluctuations de change, 2.395.208. 

Total de la gestion généraie, 1.991.020.173. 

Solde créditeur, 783.806.928, 

Soldè créditeur avant répartilion, 118.628.512, 

Total, 60.768.717.306. 


, 


Répaï tilion du solde. 


a) Minimum prévu par la loi pour l'intérêt des parts bénéf- 
ciaIres, 4.307.100). 
b) Altribulion complémentaire aux parts bénéficiaires, 2.729.135, 
ec) Dividendes aux actions, 75.000.004), 
d\ Dotation à la réserve pour éventualités diverses, 52.000.000, 
e) Solde à reporter, 131.737. 
Total, 118.62$.512, 
Crédit. 
Première partie, — Résultats des opérations d'assurances: 


Primes émises, accessoires de primes et coûls de polices, nets 
d'impôts et d'annulations de l'exercice courant: @) Assuranres 


directes, 15.769 507 S21 > b réassUrAr es acceplees, 7 155 117.393. 
Primes acquises à l'exercice et non émises, 911.9:8.721, Soit, 


23.160.133. 930 

Commissions des réassureurs, 1.864.205.965 

Parts des réassureurs dans les sinistres pavés, 3.322.707.805, 

Recours et sauvetages sur sinistres, 276.295.S21. 

Réserves techniques à la charge des réassureurs au 31 décembre 
de l'exercice, 7.068.747.108. 

Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice précédent (réas- 
surances non déduite<): a) risques en cours, 5.114.866.045 : b) sinistres 
à payer, 12.539.851.652; c) autres réserves techniques, 3.150.490.805. 
Suit, 21.109.208. 198, 

Réserve pour annulalions de primes au 21 décembre de l'exercice 
précédent, 200.6318.118. 

Autres éléments de crédit imputés aux catégories, 290.507.122 
1 

Deuxième partie. — Gestion spéciale des rentes d'accidents d® 
travail, 
ee con<lilutifs de rentes virés des résultats des opérations 
d'assurances: 4) à la suite de sinistres, 47.025.994; b) à la suit 
révisions, 2.751.083, Soit 49 AIT mines 

Revenu des valeurs affectées à la gestion spéciale, 11.514.264. 

Report des réserves au 31 décembre de l'exercice précédent: 
a) réserves mathématiques (valeur actuelle des rentes À la charge 
de l'exercice), 197.401.23%4; b) autres réserves techniques arrérages 
à payer), 24.160.009. Soit 221.561.242. ” 

Total de la gestion spéciale, 285.880.094 






ofal des opérations d'assurances, 57.705.790.00%, 


Troisième partie, — Gestion générale : 
Revenu des valeurs mobilières, 629.167.204, 
Revenu des immeubles, 121.721.687. 
tevenu des autres valeurs, 1.825.082, 
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Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et immobilières, Deuxième partie, — Gestion générale 











90) 662 1: Il 
PAUL je . )1. R l . 
à . RE , tevenus des valeur nobilière 6.201.976 
Reprise de la moins-value par eslimalion des valeurs de lexercice ré , | e 60 001. nette 
n . « u . Hu 2 S } LEA à . 
précédent, 12.623.400. en de ) 679 097 
, £ s it lius les rt Hhvpot 2012.39 
Plus-value sur conversion de monnaies étrangères, 2.395.268 Re vel L A et 4 re 24 581 GR 
: < PR er PS de À ue . l : DC PURS U LES 5 LES 11% 4 Ces 
Revenus, intérêts et bénéfices divers. 25.809.698 kRevei r créal r d de de 2ù t ! { 
. L à HIUS BUT tft LEE UU 101 LS ar aieurs iise 
impôts et taxes sur primes d'assurances directes, 988.652.796 LUX lants. 56.317 se med. sie dhclèes dbroe-r-n 
"ise >» rÉcerve . à - au cédants, 56.507.109 
. Reprise des + serves ou provisions constitutes au 31 décembre de Bénéfices sur réalisations de va re 517.775 90 
vvercice écédent : . çi »rlec «€ Lonr hiAr cr Ÿ ; nt à - 2 caps À oir- serge 
l'exer ie € précéde nt: a) provision pour perte ur valeurs mobilières, limpôts et taxe sur pri d'assurances direcle 1 106.182 196, 
430.509.818; D) autres provisions pour annulations éventuelles de us-x r nve de mont Û « : 
£ « an, * à 1 l 1 i \ ii ra! ‘1 
créances, 93.199.936; c) réserve de change, 115.000.000; d) réserve de Bénélict réalisation de : naies étri PATORT US 
cautionnements, 212.260.021; e) réserve de garantie, 1%0.620.6:4, Autres éléments de crédit, 17 res 1. sin dité sdRc an obus 
Soit G9L.5SU.810, Re nt d : nn } 
TT 4 . u 1 pp _ POS A u 11 Cr\e l . } , ] ut J Ü I . « 
Total de la gestion générale, 2.776.827.102 | sed 400.000 000 | J1 décembre 1%9: 
Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs, 220.177 Réserve ] f tionnetne l'ét 1.000.046 
k ences_ . \ l'A r cauti Ù i ranger, 2? 0.00 
Total, 60.768.717.306, ee En : + 1 1 ger, 
Les , 1 1 1,1 LI ns CAE: 11 
; Réservt de change, 242.930. 1N7 
Répartition du solde. Réservi pour fluctuati de valeurs m r« 213.001.262 
Solde avant répartition, 118.628.312, Provisien pour créances douteuses, 15.164.681 
Réset ] r 4 nitt | ( t à (x {) 
Reliquat d bénéfices ant il 1.001.531 
: à à . 
Compagnie d'assurances générales. — Incendie, explosions. Total, 23.609.814.48 
Compte général de projits et pertes de l'exercice 1956, 
Bidlan au 351 déc bre 1%:6 
Débit 

_ Première partie. — Résullats des opérations d'assurances: Actif 
Sinistres payés, 93.747.169.760. Valeurs et « ’ | ! ni ! 

Commissions échues, 2.689.331.186 des r ei [ at} en cauti nemetl ou rconsigrées 

s 7 ++ | Sri ; auipre dun ?! du ( Î ernenl ] | étranver M} (MIE, 021 
Primes cédées en rcassurances, 3.083.652.384. Valeurs 1 Le tactaf ” 

Réserves lechniques au 31 décembre 1956 (réassurances non s | POS D sale atcunr 
déduites) ee \ ne TU] cn UM eur CHOC pris envers le assurés, 
a Risques en cours, 3.829.101.819. nier 
b\ Sinistres à payer, 3.161.117.918, 2° Autres 1 1.0206.995.818 
Réserves techniques au 31 d ) 95 à é ] eau] 
n— $ iiq iu 31 décembre 1955 à la charge des réassu- Valeurs reinises } la société en garantie d'opérations autres 
| que uuut io en ! tn)! 11 
: ; | [4 L 0 t L] 1 
a) kisques en S HAUT 
K rés en ours, 14.410.%X ).111, Valeu rethist par M rt rours et Wnimairieniee au nom de 
b) Sinistres à payer, 1.062. 112.278. Ja « ‘ Ï es 
) + si 1 « 7. vpn vu ucpyst À ld BH e de F1 ce au nom de la suucicle 
. [l rOVISION pou añnuialions de primes au 31 décembre 19456, 900.703.90 ; 
20.616.445. : ; 5 Autre valeur détenu par la So icté. 5.135.090. 
Frovision pour cessions arricrées au 931 décembre 1956, 42.912.199. 
Aunulalions sui primes des exercices antérieur 977 200 CU, { éal ( pour valeur ou espér( rennes aux cédant en repré 
Frais géneraux, Sü2.812.702, dobg ne engagements tecl iues Qi irances acceplce: 
Impôts à 11 charge Ge la société, 54.478 482, a) Val: (2.642.000 
Autres éléments de débit, 20.805.482, b) Espèce 1.802.904.8U0. 
Deux me parlie. — (C1 stion générale : (re P € | ' ar lé effu pa | ( 108 ", 
Pertes sur réalisation de valeurs, 114.209.578. LS] is<e au siège social, 1.180.842, 
Moins-values pül estimation de valeurs mobt'ière 107.067.910 init t Cqu | { 21.022.454 
1 Z n ? , | { lé ” ” 
Intérêts sur dépôis des cessionnaires ou des rérocessionnaires Va ÿ ] s ICCEVOUIT € rcanc( r igents et 
40.412.122 aires, courtlie! 
Impôts et taxes sur primes d'assuranres directe l-] ' ù ( lé [Mg ( 153.805.636 
a Versés, 609.151 977. 11 { à eut 1! quitta t (2! ti dt ru noi de date 
b) Dus, 497.030 810. jo pri | | 1 j | t dl « >: 
: : ; l t ( ot [ER u,1 4 11) re. { 
linpôts de gestion générale, 166.978.710. el comn à ++ ti se ', + MHputs 

} r! » ' torts ! », or ’ ’ sec , à . - 1 1 de 
Amortissement réglementaire des immeubles, 16.822 4214 l'y \ rt Vui q ‘ ct ; I nn le dat 
Moins values sur conversions de monnaies étranger 9,194. «| ) 17 | 3 pe s nette u UE, 
Peries sur réalisation de monnaies étrangères, 26.688060. Auit ri ‘ r nts et co et () R°8 
Autres éléments de débit, 250.696.302. | ru e cou Ses en + 3 A s 
Réserves ou provisions au 31 décembre 41956: 13917 14 | | è sad. el  rclrocédants, 
Réserve de garanti 10) 6) C0) { re ’ ’ ! 

l t | | { nnairs 2) QG? 0) 
Réserve pour cattlontiene) à l'étranger, 200.090 000. KR r'\t n Pr : t ’ i ( - + ! 
Réser\ iuumobilière, 2571.14. 70.117.9 . s . ... “e ut CESSIONNaWCS, 
Réserve de change, 2152990 187. "Réserve pour risq | 
, R ir risq el rs à Ja chars | rétr ( ire: 
Réserve pour fiuelualions de valeurs mohilière 219.001 209, Ce 6210 . . €SsIOnnNaires, 
Provision pour créances donteuces, 61.669.784 Réserve l ! 

‘ ! Sos TE , % l ° | 4 | | a « r£ { onnai 
Résers pour éventualités diverses, 340.000,000, Cas 38 4 ] e «a essionnaires, 
Solde erédileur: reliquat des bénéfices antérieurs, 1.001.331; béné rve | r si | r à la d tr < 

fice de à € 185.139.710, Soil 180.141.044. 567.163.973. + Étui - | d'idée 
otal, 23.669 &1 4.187 À di | 
» . . le Ï 
Cr! { : ] 1 1 0, 
" { ‘ 1 “ut ‘ , 
Féparlilion du solde créditeur. Ure es f NNARTE 
Code créditeur, 186.141.0%4 ! rar 
Kepartitiwn A tn) s d LS 16.05 
F Iniéret des par!s bénéficiaires 8.071.719 Minimum garanti 141 
9.109.100: intéréts complémentair 1.572.640). ; 
bividende aux actions, 82 504000 l if 
Ke<erx pour caution! tueril à ! tr cer c 000 000 \ 1 .6x 
R érve pou fluctuations de valeurs mobilières, 15.000.000. : Ù AU. AR 
Report à l'exercice 1957, 569.304. | 1 (X0 
Fotal, 186.141.0:4. Re e mi ( 1 
Creil J ' [l { { 
! 
Première j y R fat du O1] l d ( . ! . ! M1 
Prin ent t H { oirt lit { 1 ! 1 ; ! , AR) 
4 . - 1, L! lit L « (l 
ÿ l'exercice = URSLUN A LIL 77 
Part des réa ire r ( n 1 ictre ; 1 G8 : ’ . ( ” { r ( n 
Commissions rectu j el 1 À » | 2.228 { ‘ t 
ma x aa { ré re 14, % Î | ‘ ‘ à dé I! 1 d 
k 1 | LIN eiiL'e ! | istre 1 | {4,10 n 
! k ul l l } t del ? + 
06: technique ge di \ssUreurs au décembre - | rve 
r | ! (A “w { , ( Il ‘ ü 
a) Risanes en cours. 1.2723.607.857 , l 
b) Sinistres à payer, 1.215.4192.068 | re ls , rerite X arcepi j 258 17 
Réserves technique ; } } ’ , , ‘ ' ] 
à . . jues au S1 décembrt 1953 rc ira ec ! : privileg { 
déduiles) : ; sut | De “| IE fa (E 1 t ÿ F ‘ que 
a) Risques en cours, 3.5:4.899.774. : 13 « ” sé . dx à » 13-J00.84;; 0) 11 ( 
b) Sinistres à payer, 2.3S8.N73.711 i = me , 
Provis “tir “ ln To ; La VUSCFTve ot r'voxanre € fa ' 1 ‘ eo 
09€ 212 196. pour annulations di primes au 91 décembre 1955, société. 4 ne 4 ” ‘ de ( l € E' de à 
ETRE et! : 
Pr jo OUT rescions ET Là ‘4 é on de ‘ betles envers les agent t cour s, 920 0 k 

rOvISION pour cessions arriérées an 91 décembre 1955, 41.891.143. Dettes pour valeurs get pére se 

Autres éléments de crédit, 28.231.521, ] rél es Irs ou espèces remises par ecscjonnaires ou 
€ Cu essionni » r n P 
S IULESSIONNaues en représeblalion des engagements techni 
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qui de rca iranrces cédées (! espèces, 1132979230: b) valeurs 
inobilières jiminatriculfes ou déposées à la Banque de France au 
nom de la ciété, 99.703.907 

be tte en comple courant envers les cédants, 532.388.619. 

Delles en compte courant envers les cessionnaires et les rétro- 
cesshonnairet 289.,915.601 

Dettes diverses, 668.949 826. 

Provision pour annulalions de primes et frais de recouvrement 
des primes arriérées, 230.616.4%1 

Provision pour cessions arritrées, 42.912.179. 

Provision pour créances douteuses, 61.669.784. 

Autres éléments de passif, 629.190.510. 

Intérét ir parts bénéficiaires restant dus, 599.589. 

Solde di exercices antérieurs, 1.001.994. 

Solde créditeur de l'é xercire, 185.139.710. 


Tota 14.962.35:.151. 


La Céténrié ‘filiale de la Compagnie d'assurances générales à 86 p.100). 


Compte générale de profits el perles de l'exercice 1956. 


Débit 


l 


Première partie tésullats des opérations d'assurances : 


Sinistres payés, 192.142.681 

Participalion des assurés aux bénéfices, 8.215. 
Commissions, 160.710.159 

Primes cédées en réassurances ct rétrocédées, 12.883.197, 
Frais généraux, 70.072.187. 

Impôts à Ja charge de la société, 1.241.413 


Réserves décembre 1956 (réassurances non 


déduiles 

a) Risques en cours, 110.234.843. 

b) Sinistres à payer, 120.719.45%4. 

€: Autres réserves techniques, 2.199.924. 

Réserve pour annulations ae primes et frais de recouvrement des 
primes arricrées au 1 décembre 19560, 7.380.386. 

Réserves du 31 décembre 1955 à la charge des 
55.281.905 

Annulalions Sur prunes et 
antérieurs, 6.072,20» 


techniques au 21 


réassureurs, 


accessoires émis au cours des exercices 


Deuxième partie. — Accidents du travail: 
Néant. 


Troisième partie 
Perte sur réalisation de valeurs mobilières, 134.654. 
Moins-value sur conversion de devises étrangères, 74.988. 
Impots el taxes sur primes d'assurances directes: 

43.166.820: dus, 9.004.708. Soit 22.171.528. 
Amortissement réglementaire d'immeuble, 29.450, 
Autres éléments de débit, 4.788.556. 

Dividende à distribuer, 5.984.000. 
A nouveau, 71.248 
lotal des aepenses, 890.500 376. 


Gestion générale : 


versés, 


Crédit. 

Première partie. — Résultats des opérations d'assurances: 

Primes émises, accessoires de primes et coûts de police, nets 
d'impôls et nets d'annulations courantes, 455.63S.028, 

Commissions allouées par les réassureurs, 73.091.122, 

Part des réassureurs dans les sinistres payés, 48.90: 

Recours et sauvetages sur sinistres, 1.733.990. 

Réserves à la charge des réassureurs au 31 décembre de l'exercice, 
420.219.16 

Réserves techniques au 








31 décembre de 1 ‘exercice précédent: 


a) Risques en cours, 80.252 886. 

b) sinistres à payer, 60.506.969. 

( Aulres réserves techniques, 1.120.860. 

Réserve pour annulations de primes et frais de recouvrement des 


primes arriérées au 931 aécembre de l'exercice précédent, 5.196.260», 

Peuxièine partie Accidents du travail: 

Ncant 
Troisième partie — Gestion générale: 

Revenu des valeurs mobilières, 10.345.366. 

Revenu d'imineuble, 282,590, 

Bénéfice sur réalisalion de valeurs mobilières, 9.748.949. 

Impôts el taxes sur primes d'assurances directs (perçus), 


22.171.528 
Autres ments de crédit, 1.109.943. 
Reprise du solde à reporter de L'exercice 1955, 469.702 
Total des recettes, 890.500.376. j 


L'Urbaine-Vie. 


Comple général de pro'is el pertes de l'exercice 1956. 


Débit. 
Preruière partie, — Résultats des 


sinistres survenus, 710.514.212, 
Capitaux et arrérages échus 


opérations d'assurances: 


590,68 4.106 


Rachats effectués, 126.103.778. 
Parti 1} ilior, des assuris aux béni fives, 109.557.890. 
COINISSIONs } 


iayuves et à paver, 452.164.461. 


Primes cédées en reassurance et rétrocédées. 506.113.003. 





Réserves 1cchniques au 31 décembre de l’exerci’e (réassurances 
non réduites): 

a) Réserves mathématiques pour risques en cours, 12.102.999.(82,. 

b: Réserves pour bénéfies non distribués aux assurés, 129.210.272, 

“) Autres réserves techniques, 9.807.044. 

Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice précédent à la 
charge des réassureurs: 

a) Réserves inathématiques pour risques en cours, 1.051.6417.827. 

b) Autres réserves techniques, 393.392. 

Autres éléments de débit imputabies aux catégories, 51.911.722 

Frais généraux, 676.095.537. 

Impôts à la charge de la sociclé, 99.502.763. 

Deuxième partie. — Gestion générale : 

Frais de gestion autres que les frais généraux et les impôts, 
23. 106.680. 

Pertes sur réalisation de valeurs mobilières, 13.538.129. 

Allocation aux caisses de retraite du personnel, 32.762.940, 

Moins-value par estimation de valeurs, 68.736.145. 

Moins-valus <ur conversion de monnaies étrangères, 170.277. 

Amorlissement réglementaire des immeubles (art. 152 du décret 
du 30 décembre 19338), 12.058.176. 

Amortissement Spécial des immeubles situés au Maroc, 3.659.692, 

Amnortissement des valeurs (obligations) acquises en remploi de 
titres cédés et détenus depuis plus de deux ans et moins de cinq 
ans (décrets des 20 mai 595% et 22 octobre 193), 54.626.016. 

Amortissement complémentaire des dépenses de réorganisation et 
de modernisaiion, 49.813.606. 

Réserves ou provisions au 31 décembre : 

Réserve de capitalisation, 7.782.792, 

Réserve de garantie, 118.574.478. 

Réserve spéciale pour cautionnement à l'étranger, 5.102.137. 

Réserve spéciale pour fluctuation de change, 34.964.581 

Provision pour annulation éventuelle de primes en Sarre, 114.747 

Provision pour débiteurs douteux en Sarre, 244.927. 

Provision pour prélèvement exceptionnel de 2 p. 100 sur les 
réserves (loi du ? août 1956 1.163.200. 

Autres éléments de débit: 

Portion des intérêts attribués aux 
370.726.015. 

Intérêts sur dépôls de garantie des cessionnaires, 24.720.822. 

Intérêts portés à divers comptes, 2.473.710. 

Sulde créditeur avant répartilion, 18.106.629. 


Total général, 17.543.711.195. 


catégories d'assurances, 


tépartition du solde créditeur. 


Aux porteurs de parts bénéficiaires (art. 7 de la loi du 25 avrfi 
196): minimum garanti, 3.672.439; répartition supplémentaire, 
2.142.256. Soit 5.814.695. 

Dividende aux actions, 11.089.350. 

Solide à reporter, 301.984. 

Total, 18.106.029 
Crédit. 
Première partie. — Résultats des opérations d'assurances. 

Primes émises, accessoires de primes et coûts de polices nets 
d'impôts et rets d'annulations: 

a) Primes uniques, 2.623.830.943. 

b) Primes annueles, 1.913.221.353. 

€) Surprimes, 951.966. 

Parts des réassureurs: 

a) Dans les sinistres survenus, 108.060.537. 

b, Dans les capilaux et arrérages échus, 43.149.790. 

€) Dans le- rachats effectués, 12.812 366. 

Réserves techniques à la charge des réassureurs au 31 décembre 
de l'exercice: 

a) Réserves mathématiques -pour risques en cours, 1.198.757.145, 

bi Autres réserves techniques, 399.396. 

Bénéfices sur les nues propriétés, 2.216.419, 

Bénéfices sur les usufruils, 17.639. 

Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice précédent (réas- 
surantes non déduiles 

a) Réserves mathématiques pour risques en cours, 410.082.480.414. 

L\ Réserves pour bénéfices non distribués aux assurés, 91.910.180. 

c) Autres réserves techniques, 9.798.626. 

Intérêts attribués, #14.741.310. 

Commissions à la charge des réassureurs, 128.132.182. 

Autres éléments de crédit imputables aux catégories, 50.241.619 






Deuxième parlie — G?stion générale: 

Revenus des valeurs mobilières, 42.263.252, 

Revenus des immeubles, 121.7 39. 

Revenus des prêts hypothécaires, 8.912.610. 

Revenus des autres valeurs, 14 582.506. 

B'néfices sur réalisation de valeurs mobilières, 297.696.866 

Plus-vaiue par estimation de valeurs, 4.531.497. 

Revenus sur créances pour dépôts de garantie remis aux cédants, 
4.096.522. 

Revenus, intérêts et bénéfices divers, 

Report des réserves ou provisions au 31 décembre dè l'exercice 
precedent: 

Réserve de capitalisation, 

Réserve de garantie, 96.991.701. 

Réserve spéciale pour cautionnements à l'étranger, 5.102.137. 

Réserve spéciale pour fluctuation de change, 35.134.858. 

Provision pour annuiation éventuelle de primes en Sarre, 82.81% 

Provision pour excédent de bénéfices sarrois à reverser, 4.704.110. 
Rep rt ou reliquat des bénéfices des exercices antérieurs, 290.309. 

Total générai. 17.743.741.199. 






28.120.102. 


0 Dern 
d. 158.905, 
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Autres 1 r\ ( pro I I { ‘ el! de 
Bilan au 31 décembre 1956. créances et r variat évt elle de la valeur des postes d'actif 
132.114.909 
ACTIF Résultat 
Placements: é . . Ex 1 | re] | exe ( vntérie K) 409, 
I. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement auprès d'un Excéd ne l'ex s € i 
Etat ou d'un établissement public étranger, 90.379,109 Total, 15.72? s 
IH. — Valeurs n'ayant reçu aucune aflectalion spéciale : 


a) Valeurs représentant la couverture des engagements pris envers 
les assurés et bénéficiaires de contrats, 10.862,400.483. 

b) Aulres valeurs sans affectation spéciale (art, 165 « 
30 décembre 19458), 943.092.679. 

IV. — Valeurs remises par les réassureurs et immatriculées 
nom de la société ou déposées à la banque de France au nom de la 


lu décret du 


société, 468.333.6 11. 
V. - Valeurs grey 1p< d hypothèqu ou rernises pal la ; lé e1 


garantie d'opéralions autres que les acceplations en réassurance, 
4:2:309,3190 
VI. — Autres valeurs détenues par la société, 32.531.59 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux Cédai 
sentalion des engagements techniques de réassurances acceplées: 
a) Valeurs, 161.229.071. 
b Espè: es, 97 754.615. 
Espèces en caisse, 3.279.423 
banques, chèques postaux, 284.014.012. 
Créance sur l'Etat à raison du portefeuille sarrais, 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les agents et 
courtiers : 
a) Espèces en caisse 
c) Primes à recevoil 
(art, 199 du décret du 30 septembre 
d) Primes à recevoir: quitlances de 
176.989.681. 
Créances en compte courant sur les cédants, 46.181.662. 
Créances en comple courant sur les concessionnaires, 
Réserves mathématiques à la charge des cessionnaires: 
a) Pour risques en cours, rs 





dans les agences, 229714.186 , 
quittances de moins de trois mois « 
1938), 540.764.720, 


plus de trois mois de date, 


61.388.190, 


1.169.242.255, 
b) Pour sinistres à payer, 6.960.264. 
c) Pour capitaux échus et non payés, 4.165.251. 
d) Pour rachats à payer, 548.67. 
Réserves mathématiques à dla 
3.514.870. 
Autres réserves techniques à la charge des cessionnaires, 
Créances diverses (débiteurs divers), 230.965.215. 
Intérêts échus et non recouvrés, 12.995.599, 
Lovers échus et non recouvrés, 9.279.375. 
Intérêts courus et non recouvrés sur placements 
l'actif pour leur valeur en capital), 160.592.598. 

Total, 15.722.705.202. 


1 
charge des rétrocessionnaires, 


Fe « 
393.206. 





figurant à 


PASSIF 

Capital social. 00.000.000. 

téserves diverses : 

Réserve spéciale (prime d'émission), 22.999, 

Réserve de prévoyance pour éventlualités diverses, 9.154.124. 

Réserve de garantie, 118.475.478. 

Réserve spéciale de réévaluation, 482.3641.738. 

Engagements de la sociélé envers les assurés et bénéficiaires de 
contrats (réserves techniques) (art. 11:9-1° du décret du 30 décembre 
1438) : 

1. Réserves mathématiques, 
déduites : 

a) Pour risques en cours, 11.68S.093.877 ; b pour sinistres à payer, 
K2,454.128; c) pour arrérages échus et non payés, 1.950.969: d) pour 

ipitaux échus et non payés, 21.607.25%; e) pour rachais à payer, 
1 1.708.905. 

2. Réserves pour bénéfices non distribués annuellement aux assu- 
rés: comptes de bénéfices répartis aux assurés, 129.755.203. 

3, Autres réserves techniques, réassurances non déduites, 

4. Réserves techniques des acceplalions en réassurance (rétroces 

ns non déduites: a) réserves mathématiques pour risques en 

ours, 414.905.305; b) réserves mathématiques pour sinistres, arré- 
lages, Capilaux, rachats à payer, 172.192, 

Réserve de Cap talisation, 7.782.792, 

Autres dettes privilégiées et dettes immédiatemen 

ré 1119-20 du décret du 30 décembre 1938 

a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées, 

b) Detles immédiatement exigibles (autres que 
Jnent ci apres), 28.633.800. 


affaires directes, réassurances non 


P af 
J.80:.048. 
L 


l exIgIbIeE 


prévur s"( xplicile- 


Dettes pour dépôts de garantie des agents des assurés et des tiers 
tres que les concessionnaires (art. 149-320 du décret du ‘#0 décembre 


a) Provisions de primes et aut 
108 059.388. 
b) Dépôts de garantie en valeurs mobilières, 21.947.183. 
Dettes envers les agents et courtiers, 2.919.213, 
Dettes pour valeurs ou remises par les cessionnaires 
représentalion des er techniques de réassurances 


res dépôls de garanlie en espèces, 


t sp res 
gagemments 
cédées : 

a) Espèces, 700.197.154. 
l 


Valeurs mobilières immatriculées ou déposées à la Banque de 


1 


I ce au nom de la société, 468.533. 644. 
Delles en comple courant envers les cessionn 
Dettes en compte courant envers les cédants, 
Loyers et revenus perçus d'avance, 39.882.310. 
belles diverses (crédileurs divers), 515.274.348. 
Réserves pour fluctualion de change sur 
066.718, 


9 


aires, 165.104 913. 
61.613.248. 


devises étrangères, 





Ï é à ( ° 
{ 
S istr l | it 1.01 
{ | IS € CU» 4 l 
Primes 4 t t 15n | ) 
Rés [ut l il l t [4 es 
I \ ded 
a) Risquu l { 1 14.189 } 
L de, il \ | LS 
{ autres réservi t qu s.#" 
It t { | N { } 
R vt ti Il fl bre ct 1 ex le t à A 
c| FL des réa r'i Le k) 
\ prunes de ex t { ñ 
Participation dt re 7 1.422,51 
Frais £g X ( 
lin} ir£ t 10,1 | 
| | Vi 
M res 15.013.210 
R its } 
{ nhinissions écl li 11.021 x 
Primes cédées i 188 ? 
Réserves mal risqu 1 décembre 
de l’exel ( il { hon déduit 115.040 8 
Réserves technia s au 31 décembre de l'exercice pre édent à la 
Charge des réassureu 11.401.314 
Frais généraux, 116.242 
Branches Incendie, Risques divers 
Sinisitres pavé 10N 501.127 
Corminis sS { ‘ 281.717. 80 
Primes cédées en réassurance, 71.426.279 
Réserves tecl jiques au 31 décembre de l'ex: ! lrances 
non déduile 
( Risqu eo to0. 421 
b) Sin res paver, 024.470, 498 
RH: rves technidues au 31 décembre d l'exercice précédent à la 
charge des -réaseireurs, 29.561.142 
Frais généraux, 8.251.448. 
lin} ts divers, 568.629, 
Deuxièrre pari (s6 ag! crale 
Moins-value par € iumation de valet mobi ’ u ! 61 
Moins-value sur conversion de monnaie ( inige re I { 
 inpôts_et tax r primes d'assurance rectes: ve th mfl- 
ions 3.:10: dus, 14.040.282, $S , SUN 
Réserves ou roy L décermbre 
Réserve de garantie. 3.006, 107 
Réserve spéciale l r fluctuation dk A 3 001! 
Autres Cléments de di 
Port in des antért altribuée X réservi de ] he vie, 
60.111 
lntér de gai ré i 2 
Intére | és à divei ( hpte i (k 
S ] reddit U pe 1.54 ‘1 
lotal généra nl 1t).144 
IX ° 
Aux Ï teurs de par 1 Hrqaure l i ue } pe avril 
ET Ï MIA far 
pivi ( x it 1 
NE L 7. 
l 
{ ni 
De: Le pa (s Le le 


pôt et ‘ 14 67% 
[| R1.# 
[ t i l f | ( n 
ti » 4 
} 1} (BEL ‘ 14 n { 
R \ Le ! ‘ ‘ ] | ent 
i { 
{ LA! 
{ » | à Dar [l i 
\ rt \ t 
| Pour A prui de 
exo | { 
Vi ( 21 ta n°2 
Comin ol \ là «€ g ( Ï ( 
Branche x 
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Réserves mathématiques pour risques en cours au 31 décembre 
de l'exercice précédent (réassurances non déduites), 91.706.055. 

Commissions à la charge des réassureurs, 16.699.821. 

Intérêts attribués, 3.760.411. 

Branche incendie, risques divers: 

Primes netles d'annulations, 15.859.728. 

Part des réassureurs dans les risques payés, 31.852.123. 

Réserves techniques à la charge des réassureurs au 31 décembre 
de l'exercice, 43.994.689, 

Réserves te: hniqu *s au ol décembre de l'exercice précédent (réas- 
surances non déduite 

a) Risques en cours, 128.681.988; 

bi Sinistres à payer, 109.779.9609. 

Comunissions à la charge des réassureurs, 26.017.888. 


Deuxième partie, — Gestion générale: 
Revenus des valeurs mobitières, 48.682.099, 
Revenus des autres valeurs, 360.226, 

Bénéfice sur réalisation de valeurs mobilières, 2.800.904. 

Revenus sur créances pour dépôts de garantie remis aux cédants, 
22.382.244. 

Revenus, intérêts, bénéfices divers, 412.013. 

Impôts et taxes sur primes d'assurances directes (annulations 
déduites): 28.095.092 

Report des réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice 
précédent: 

téserve de garantie, 1.981.267; 

Réserves spéciales pour fluctuation de change, 3.201.771; 

Réserve pour perles sur réassuranres, 17.609.000 A. 

Report ou reliquat des bénéfices des exercices antérieurs, 13.000. 

Tota! général, 3.356.340.114. 


L'Urbaine-Capitalisation, 
Compte général de profits et pertes de l'erercice 196. 


Débit, 
Preinière partie. — Résullals des opérations d'assurances : 
Somines payées ou acquises aux bénéficiaires de contrats: 


Remboursements par tirage au sort (garanti 15:3.612.300, 
Remboursements à échéance, 2.755.000, 

Rachats effectués, 325.591.861. 

Commissions payées et à payer, 309.798.617 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice: 4) réserves 
mathématiques des contrats en cours, 5.267.119.995. 

Frais DÉNÉTAUX, 228.317.427 

Linpôts à la charge de la société, 5.561 107. 


Deuxième partie. — Gestion générale : 

Frais de gestion autres que les frais généraux et les impôts, 
7.120.070, 

Intérèts crédités aux réserves mathématiques, 170.521.973. 

Pertes sur réalisation de valeurs mobilières, 13.253.149, 

Moins-value par estimation de valeurs, 92 0:54.190 

Allocations à la caisse de prevorance du personnel, 1.33 

Allocation à la caisse de retraites et de prévoyance du person- 
nel des sociétés d'assurances, 12.997,95. 

Armorlissement réglementaire des jimineubles (art. 172 du décret 
du 3% décembre 195%), 2.401.051. 

Amortissement des valeurs (obligations) acquises en remploi de 
titres cédés et détenus depuis plus de deux ans et moins de cinq 
ans (décrets des 20 mai 19% et 22 octobre 1955), 34.051.434. 

Amortissement complémentaire des dépenses de réorganisation et 
de modernisation, 18.527.091. 

Autres amorlissemegts, 3.368.659 

Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice: 

teserve de garantie, 92.733.013. 

Provision pour prélèvement exceptionnel de 2 p. 100 sur les 
reserves, 462.707. 

Réserves pour bénéfices non distribués aux porteurs, 17.991.895. 

Participation des porteurs aux bénéfices, 6.824.309. 

Solde créditeur avant répartition, 10.472.990. 

Total général, 6.713.021.753. 
1 


Répartition du sole créditeur. 


Aux porieurs de parts bénéficiaires (art. 7 de la loi du 25 avril 
1946) : minimuin garanti, 3.612.958; repartilion supplémentaire, 2 mil- 
Lions 125.058, Soit 5.768.016 

Dividende aux aclions, 4.656.206. 

£olde à :eporter, 48.708, 

Total, 10.172.990. 
Crédit. 
Première partie. — Résullats des opérations d'assurances: 

Primes émises neltes d'impôts et nettes d'annulations: a) primes 
uniques, 90.662585; b) primes périodiques, 1.338.853.502; c) accep- 
tations, 6.207.111, Soil 1.579.723.198. 

Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice précédent : 
a) réserves mathématiques des contrats en cours, 4.531.728.873, 

Intérêts crédités aux réserves mathématiques, 170.521.373. 

Deuxième partie, — Gestion générale: 

Revenus des valeurs mobilières, 259.775.775: revenus des immeu- 
bles, 6.655.161; revenus des prêts hypothécaires, 26.912.187; revenus 
des autres valeurs, 8.759113. Soit 302.102.296. 

Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et immobilières, 
197.928.670, 

Plus-value par estimation de valeurs, 42.862.5 

Revenus, intérêts et bénéfices divers, 9.23 








Report des réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice 
précédent: 

Réserve de garantie, 45.755.194. 

Réserve pour bénéfices non distribués aux porteurs, 11.375.990. 

Provision pour renouvellement de mobilier et matériel, 10 mil- 
lions. 

Provisions diverses, 95.750.000. 

Report ou reliquat des bénéfices des exercices antérieurs, 50.088. 


Total général, G.713.021.753. 


L'Urbaine-incendie. 
Compte général de profits et pertes de l'exercice 1956. 
Débit 


Première partie. — Résultats des opérations d'assurances: 
Sinistres payés, 1.572.525.986. 
Comimissions échues, 1.391.889,715. 
Primes cédées en réassurance, 1.470,122,915. 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice (réassurances 
non déduites) : 
a) Risques en cours, 2.718.919.000, 
b) Sinistres à payer, 1.114.966.000. 
Réserve pour annulation de primes et frais de recouvrement des 
primes arriérées au 31 décembre de l'exercice, 90 millions. 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice précédent à la 
charge des réassureurs: 
a) Risques en cours, 808.299.000 
b) Sinistres à payer, 481.221.000,. 
Annulalions sur primes et accessoires Cmis au Cours des exercices 
antérieurs, 72.055.319. 
Frais généraux, 455.9312.816. 
Impôts à la charge de la société, 76.695.635." 
(Bénéfice industrie!: 112,918.202.) 
Total, 10.555.227.476. 
Deuxième partie. — Gestion générale : 
Frais de gestion autres que les frais généraux et les impôts, 
26.720.656. 
Pertes sur réalisalion de valeurs mobilières et immobilières, 13 mil- 
lions 402.077. 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères, 2.624.955, 
Perles sur réalisation de monnaies étrangères, 155.698. 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes: 
a) Versés, 9.856.718. 
b) Dus, 130.715.079. 
Allocalions aux caisses de prévoyance du personnel: 
CG. R E. P. P. 8. AÀ., 24.927.134. 
Compagnie, 12.541.110, 
Amorlissements : 
a) Amorlissement réglementaire des immeubles, 1.781.500, 
b) Amorlissement matériel et agencement, 13.074.102. 
Intérêts sur dépôts de garantie des cessionnaires, 18.211.611, 
téserves où provisions au 51 décembre : 
téserve de garantie, 120 millions. 
Réserve immobilière (art. 39 et 40 du code général des impôts}, 
457.1:30.000, 
Provision pour impôts, 
Total, 1.108.214.600. 
Solde créditeur (bénéfice de l'exercice, 121.880.985, 
Total général, 11.798.553.061. 


millions. 


Répartition du solde créditeur, 
0n — 


Minimum garanti aux porteurs de parts bénéficiaires, 6.333.720: 
répartition supplémentaire aux porteurs de parts bénéficiaires, 5 mil 
lions 666.280, Soit 12 millions. 

Dividende aux actions, 45 millions. 

Gralificalion aux membres de la direction et au personnel, 45 mit- 
lions. 

A la réserve pour éventualités, 22.880.985, 

Total, 131.880.955. 
Crédit. 
Première partie. — Résultats des opérations d'assurances: 

Primes émises, accessoires de primes et coûts de polices, nets 
d'impôts et nets d'annulation, 4.299.776.183. 

Commissions reeues des réassureurs, 569.216.562. 

Part des réassureurs dans les sinistres payés, 783.597. 

Recours et sauvetages sur sinistres, 28.214.587. 
“Réserves techniques à la charge des réassureurs au 31 décerabre 
de l'exercice: 

a) Risques en cours, 8S9.097.000. 

b\ Sinistres à payer, 486.114.000. 

Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice précédent (réas 
surances non déduites) : 

a) Risques en cours, 2.572.376.00. 

b) Sinistres à payer, 939.724.000. 

Réserve pour annulation de primes et frais de recouvrement des 
E arriérées au 31 décembre de l'exercice précédent, 90 mil- 
ions. 


11" 
110, 


Total, 10.698.145.778. 
Deuxième partie, — Gestion générale: 
Revenu des valeurs mobilières, 129.813.889, 
Revenu des immeubles, 9.654.076. 
Revenu des autres valeurs, 13.366.196. 
Bénéfices sur réalisation de va’eurs mobilières et immobilières, 
71.601.785. 
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Revenus sur créances pour dépôts de garantie et valeurs remises 
sx cédants, 8.970.605. 
plus-value sur conversion de monnaies étrangères, 1.329.628. 
Bénéfices sur réalisation de monnaies étrangères, 498.394. 
Revenus, intérêts et bénéfices divers, 16.349.917. 
linpôts et taxes sur primes d'assuranss di'ectes (annulations dé- 
duites), 610.572.797 
Report des réserves ou provisions du 21 décembre de l'exercice 
} écédent: 
Ré-erve de garantie, 90 millions. 
Réserve imimobiliére (art. 29 et 40 du code général des impôis), 
41S millions. 
Total, 1.100.207.287. 
Tolul général, 11.798 909.061, 


L'Urbaine et la Seine. 
Compte gc cral de profits et perles d l'ercrceice 1956. 
Débit. 


Première partie. — Résullats des opérations d'assuranres: 
Sinistres payés, 9.455.015.037. 
Participation des assurés aux bénéfices, 83.713.509, 
Commissions échues, 4.490.971.124. 
Primes cédées en réaseurance, 4.073.248.817. 
Réserves techniques au 91 décembre 1156 (réassurances non 
duites) : 
a) Risques en cours, 4.217.105.623. 


Let 


b) Sinistres à payer, 17.182.575.147. 

ce) Autres réserves techniques, 500.69.506 

Réserve pour annulaljons de primes €t frais de recouvrement des 
prunes arriérées au 931 décembre 1996, 359.157.000, 
Réserves transférées Sarre, 121.799.123. 
autres réserves affectées aux catégories, 99.183.936. 
Réserves techniques de l'exercice précédent à la charge des réas- 
reurs, D.994.491.466. 


Autres éléments de débit imputables aux catégories, 170.767.905. 

Frais généraux: allocations aux caisses de prévoyance du per- 
connel, 118.726.050: frais divers, salaires et autres Charges sociales, 
1.080:906,544. Total (dont dépenses pour « œuvres sociales »: 99 mil- 
jions 777.110), 2.090.722.594. 


Jinpôls à la charge de la cociété, 134.385.688, 

Deuxième partie, — Affaires relatives à la gestion spéciale des 
rcules accidents du travail (G. $S.): 

arrérages de rentes payés (après constitution des réserve), 192 mil- 


Jions 795.110. 

Frais généraux, 6.639.756. 

Capitaux constitutifs sortis: 

a) Par suile de versements à Ja C. N. R. V., 2.217.642. 

L) Par suite de rachats, remariages ou départs à l'étranger (vire- 
uents aux résultats des opérations d'assurances), 10.657.Nof), 


«) Par suile de revisions (virements aux résultats des opérations 
d'assurances), 22.981.307. 

d) Autres sorties, 2.119.651. 

#, Par suite de transfert à Ja caisse des dépôls (décret du 15 mars 
1048), 861.993. 
{\ Par suite de versement à la sécurité sociale des réserves de 
othéece, 153.968. 
l'ertes sur réalisation de valeurs affectées à la G. _+ 
Réserves au 91 décembre 19956: 
Valeur actuelle des rentes à Ja charge de l'entreprise (réserves 
athematiques), 2.212.529.768. 
Réserve de capitalisation, 18.869.708. 
Autres réserves affectées à la G. S, (réserve pour appareils de 
prothèse), 50.016.922. 

Autres éléments de débit imputlables à la G. S., 2.111.819. 


— 


— 


Troisième partie. — Gestion générale: 
Pertes eur réalisation de valeurs mobilières et immobilières, 7 mil- 
hiuns 445.521, 
Moins-value par estimation des valeurs, 12.494.711. 
Moins-values par estimation de créances pour dépôt de garantie 
€! valcurs remises aux cédants, 3.762.73 
Moins-value sur conversion des monnaies 
l'ertes diverses, 1.149.307. - 
Intéréts enr dépôts espèces des réassnreurs, 51.148.908, 
luprots et taxes sur primes d'assurances directes: 
Versés, 1.173.614.228, 


bus. 578.818 059. 


trangères, 3.709.094. 


Ainortissements réglementaires des immeubles, 95.196.112 


\atres amortissements réglementaires, 33.097.086, 
Réserves où provisions au 31 décembre 1996; 
Réserve pour éventualités, 400 millions, 

Ré-<erve de garantie, 407 millions. 

Réserve pour cautionnements, 157.291.856. 


l'lus-values à réinvestir, 32.310.209, 


] Vision OUT Hnputis ur les sociétés, €xe] Ï Lu Jura] Î, 07 mil 
S 849.70N). 
Autres réserves pour diminution éventuelle des valeurs d'a 
1:1.711.181 

Autres éléments di débit. 10 561.8 ñ. 
e crédiieur: réparlülion minioum £g itie iX porteurs de 
wnéficiaires (art, 7 de la loi du 25 avril 1946), 4.711.814; solde 
ble, 83.753.627, Soit 8S.40N.411. 


Total, 52.917.029.700. 





R« partili mn du solde créditeur 
Aux actions Etat actionnaire nique | % millions 4 L 
à la direction et au personnel, %+ mnllions; répartition ui né 
laire aux parts béncflciaire y (4% Suit à ot 
solde à reporter, 9.N24.61 
lotal, 83.753.627 
( ] 
r ennmere parue - | : le oprei 
Primes émises, accessoires de primes et co > 1 $ 
d'inpuols et mels d'à ulatro fun 87 120) 
rlnes acquises à l'exercice et non én AI EL 
Prime (it vxt Lt nl l cette d'a | ñ | }- 
lions 58s.:u7. 
Total des prim 16.90 .%:7.827 
Parts di réassureurs dans l sinistres paye * 7 
Recours el sauvelage sui iistre ar NULS, 3430 
Réserves techniques à la charse des rcassure ‘ 0 
1956, 9.702.7:6.129 » 
Réserves techniques au 51 déverubre d ( 
£ulances non doduilk 
a) Risques en cours, 3.9:5.06:2.1 40, 
LU) Sinistres à payer, 15.002.028.1% 
c) Autres réserves techniques, 408.458.11 
Réserves pour annulalions de prim et ement 
des prunes arriérées de l'exercice précédent, 274.930.00m) 
Autres réserves affectées aux catégories au 91 décelubre } é- 
dent, 77.631.8S1. 
Autres éléments de crédit in tables aux catégo 
Commissions el participalions des réassureu 1:00. 14 \ 
Autres cléments de crédit, %357.369.606 
Portion des frais généraux à la charge d \£° ion €] e des 
rentes accidents du travail (GG. S.), 6.0%.7:06 
Deuxième partie. Affaires relative \ la ge nn e des 
rentes accidents du travai ls S 
Capitaux constitulifs de rentes, vijrés aux résulta | | ions 
d'assurances: 
a) A la suite des sinistres: 1° capilaux isliluli e rentes, 


48.922.122; 20 capitaux prothèse, 10.285.491. 
b) A Ja suite de révisions, 15.128.606 
Arrérages de rentes des réserves transférées à la caisse des dépôts 


él consignations, 272.395. 


Revenus des valeurs affectées à la G. S., 105.510.316. 

Bénéfices sur réalisations de valeurs affectées à la G. ©, 662.490 

Intéréts sur réserves transférées à la caisse des dép €l cons 
guations (décret du 195 tnars 194%), 6.400.899. ‘ 

Report des réserves de lexercict pr édent : 

Valeur actuelle des rentes à la charge dt ’ € ( C<erve 
mathématique), 1.841.828.699 

Réserve de capitalisation, 18.194.062, 

Autres réserves affectées à la G. S. (réserve pour appareils de pro- 

ose). it 767.345. 

Troisième partie. — Gestion générale: 

tevenu des valeurs mobilières, 461.632.659 

Revenu des immeubles (net d'impôt}, 127.4857.279 

Revenu des autres valeurs, 13.075.096. 

Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et finmobhilières, 


u£t 1 1 

']us-value: par estimation de x leurs, 1.259.729 

Revenus sui créanles pour dépôts de garantie et valeu 
dtlx cédants, 15.771 151. 

Bénéfices sur réalisation de créances pour dépôts de garantie et 
irs relni<es aux cédants, 28.45% 

Plus-values par estimation de créances pour dépôt de garan 
valeurs remises aux cédants, 4.249.246. 

Plus-values sur conversions de monnaies étrangères, 778.999, 

Revenus, intéréls et hénéfices divers, 60.512.778. 

Jimpôts et taxes sur ee d'assurances directes: 

a) Report provision de l'exercice précédent, 467.548 616. 
| b) Exerci e Courant (sur primes netles d annulations), { mil!lard 
284.014.660. _ 

Report des réserves on provisions de l'exercice précédent: 

Réserve pour éventualités, 200 millions. 

Réserve dé arantie, 343.900.000 

Réserve pour cautionnerments, 151.641.002 

Autres réserves pour diminution éventuelle des valeurs 
113.480.567 





le el 


autres élément le crédit. 5.026.085 
Report on reliquat des bénéfices des exercice ntérieu 8 mil- 
liuns 813.212 
Total "9 017 029 700 


Caisse fraternelle de capitalisation, 


Comple général de profits et perte de l'exer 1976 
Débit 
] icre par ] n° 
Liirt CECES | « 1 46. 1000 AK) 
Ren FSC * ipé 11 7 270 
Rachats etflectn 1.121.195 51 
Col ° W.476.41 
Fri £ | GUN 
Hnpot \ charge e la PET =.) 
he r< 1] ithér it { 1 } [ 19 { (xd ( 
I 17.278.040) 
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ET \iCrRe Partie _ t, lon tulle 

I cts crédil iuix réserves tnathéimatiq 15.081.785 

Frais de Lourse et i po sur achats ex Ventes de valeurs mobi- 
dires, 6.178.53h 

Ainorti-sement réglementaire inineubles, 2,%::1.079, 

Autr« inoritssernel MN. 40 

Perl Tr OT | li «le ile ] bilic re 05.909.504 
. Résers Le ù uU_u ei pl ] L décembre 1 Ù, OS Iiii- 
1 CURE PAUL 

Réserve de garantie au 31 décembre 1956, 125.51: . 

Réserve de ipilali tion au 341 décembre 1456 119 682 





app'ication de l'article 49 du code général 





Û impôts a 1 décembre 1956, 428.751.017. 
Prélèvement sur la réserve de prévoyance des employés, 706.865 
Inlérets pire ù dlvers 6US.702, 
Répartition aux parts bénéficiaires, 6.712.007. 
Autres éléments de débit, 22.45.00. 
Sulde à re] urhir. 00 076.500 
Fotal égal au crédi IN.n10,10%.210 
C1 t 


Pren re par ie, — Résultats des opét ilions de capil ilisatior 
Primes étmise netles d'impôts et d'annulations: primes uniques, 
4A65.3000U5S: prices annuelles, 910,663.709; primes mensuelles, 4 mil- 
lon 227.082; titres épargne, 1.1593.125.911; chauce et épargne (primes 
imensuelle S26.210.10%. Soit, 3.056.947.384 
Réserve inathématiques au 931 décembre 195, 493.506.811.118 
Jutéréts erédités aux réserves mathémaiiques, 473.081. 7S03. 
Tolal, 17.056.813.5N7. 





Deuxième partie, — Gestion générale: 
Revenus des valeurs mobilières, 972.695.703: revenus des immen- 
bles, 67.162.349: revenus des préls hypolhé uires, 295,:%52,000: reve: 


contrats, 43.978.969: revenus des dépôts er] 
banques, 9,972,288. Total des revenus des fonds placés, 1.108 mil- 
Jions :%:94,920) 
Bénéflces sur réalisations de valeurs mobilières, 
Réserve de prévoyance des employés au 91 décembre 1%55, 71 mil 
Lions 190.428. 
Réserve de garantie au 91 décembre 1953, 110.298 300. 
Réserve de capitalisation au 31 décembre 1953, 2S 69 LS1S 
téserve constituée en application de l'article 49 du code 
des impots au 931 décembre 1953, 100,590.7%0. 
Autres éléments de crédit, 5.902.914. 


Total du crédit, 18.510.1:5.210. 


hus des avances sur 


18.902.209 


énéral 


Lidan au 51 décembre 1056. 


Fonds d'Etat français, 4.07L810.810 
Valeurs garanties par Etat français, 6.119.015.010. 
Obligalions du Crédit foncier de France, 151,108.608, 
Obligations des villes et départements, 667.478.787. 
Annuités des compagnies de chemin de fer, 15.953.659. 
Prêts aux organismes d'habitations à loyer modéré et de crédit 
homobilier, R59.160,576. 

Avances sur titres émis par la société, 725.502.661, 
Préts aux départements et communes, 1.309.081.161. 
Valeurs françaises diverses, 3.601.561.219. 
Va'eurs étrangères, 171.024.171. 
hinimeubles, 251,905.301. 

Autres valeurs sans affectalion spéciale (art 16 du décret): 
Prêts hypothécaires, 321.082.626, 
Valeurs mobilières, 602,161.065. 
Humeubles, 221.381.018, 
Espèces en caisse au siège so lal, 1.951.996. 
Banques, chèques postaux, 289,759.815, 
Compte courant au Trésor, 9.620.691. 
Agents de change et courtiers débiteurs, 13.711.011. 
Primes à recevoir (de moins de trois mois), 90.803.157, 
Agents et inspecteurs débileurs, 3.392.074. 
Débiteurs divers, 65.598.710. 
Intérèôts échus et non reCOouUvVrTÉS, 1.077.925. 
Intérêts courus et non échus, 227.457.784. 
Répartition payée d'avance à imputer sur les bénéfices de 1955, 

67.011.188 
Total de l'actif, 17.075.596.666. 


Passif. 

Capilal social, 20.000.000 

Réserve de garantie, 125.513.127. 

Réserves mathématiques pour risques en cours, 15.306.050,756. 

Réserves mathématiques pour primes encaissées el non échues, 
011.196. 

Réserves mathématiques pour remboursements à payer, 87 mil- 
lions 295.710. 

Réserves mathématiques pour rachats à payer, 173.125.009. 

Réserve de prévoyance des employés, 88.474.505. 

Réserve deslinée aux souscripteurs et porteurs de titres venant 
à réparlition en: 

1956, 1997, 1958, 128.555. 789, 

1959, 1960, 1961, 128.759.790, 

Parts de bénéfices à payer aux adhérents, 39.756.870, 

Réserve de capitalisation, à 
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2.919.682. 








téserve constituée en app'ivalion de l'article 40 du code général 


des impôts, 1538.751.017. 

Réserve spéciale de réévaluation des immeubles: a) décret du 
25 nai 1916, GS.SSO915, b) décret du 23 mai 1952, 259.758.701. Soit, 
U28.690.616, 

Autres detles privilégites et dettes immédiatement exigibles: 
a) delles fiscales et autres dettes privilégiées, 14.259.009; b dettes 
inmédiatement exigibles, 1.104.276, Soit, 15.340.229, ; 

ConmnRissions à payer, 19.153.307, 

Agents et inspecteurs créditeurs, 129.851.580, 

Revenus perçus d'avance, 4.760 102, 

Provision pour jiimpôts, 24.900, 

Provision pour créances douteuses, 

Caisse fralernelle vie, 35.260, 

Répartition allouée aux parts bénéficiaires, 6.612.972, 

Crédiieurs divers, 490.000. . 

Résultats: 
Excédent de recetles de l'exercice, 900,976.599, 
Total du passif, 17.055.596.666. 


100.000 


Caisse Fraternelle — Vie, 
Bilan au 51 décembre 19%. 


Actif. 


Engagement des actionnaires, 4100.000.000. 

Fonds d'Elat francais, 162.288.616. 

Obligations des villes et départements, 27.550.127, 

Valeurs mobilières. 52%.826.620. 

Valeurs remises par les réassureurs et itmmatriculées au nom de 
la sociélé, 1.772.700. 

Avances sur titres émis par la société, 2.434.920. 

Banques, 215.928. 

Primes à recevoir (de moins de (rois mois), 3.181.421, 

Réserves mathématiques à la charge des réassureurs, 7.507.252 

Caisse fralerne'le de capitalisation, 95.260, 

Débileurs divers, 4.125.678. 

Intérêts courus el non échus, 2.155.159, 

Tolal de l'actif, 960.1041.571. 


Passif, 
Capilal social, 200.000.000, 
Réserve de garantie. 810.729, 
Réserves mathématiques pour risques en cours, 111.169.199. 
Réserves mathématiques pour primes eucaissées el non échues, 
10.673. 
Réserve de capitalisation, 69.925. 
Fonds spécial de répartition en cas de vie, 12.185.205. 
Autres dettes privilégiées et  detles iminédiatement exigibles: 
a) dettes fiscales et autres delles privilégiées, 2.810.041; b) dettes 
immédiatement exigibles, 7.839. Soil, 2.847.880, 
Réserve de prévoyance, 7.868.117 
Dettes en comple courant envers les réassureurs, 6.001.5%, 
Résuilats: excédent de recelles de l'exercice, 21.110.882, 
Tolal du passif, 565.1041.371. 


Coimple général de profits el perles de l'exrert li e 1956. 


Crédit, 

Première partie, — Résultats des opérations d'assurances: 
Sinistres survenus, 2.947.920. 
Rachats effectués, 1.016.292. 
Parlicipation des assurés aux bénéfices en cas de décès, 1.082.000. 
Commissions payées, 6.610,57, 
Primes cédées en réassurauces, 8.782.819. 
Frais généraux, 1.227.155. 
Impôts à la charge de la société, 836.681. 
Réserves mathématiques au 31 décembre 1956, 114.169.159. 
Réserves inathématiques à la charge des réassureurs au 91 dé- 

Ceraobre 1955, 4.896.611. 

Deuxième partie, — Gestion générale : 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques, 3.129.172. 
Réserve de garantie au 31 décembre 1956, 840.722. 
Réserve de capitalisation au 31 décembre 1956, 69.923. 
Intérêts pavés à divers, 36.617. 
Solde à répartir, 21.110.882. 

Total égal au crédit, 167.112.851. 


Débit. 


Première partie. — Résullats des opérations d'assurances. 
Primes émises nelles d'impôts et d’annulations: primes annuelles 
(assurances en cas de décès), 29.920.007; contrats épargne-vie (assu- 
256.696; contrats n° 3 (assurances en €ca3 


09.410.987; surprines 


rances en cas de décès), 
de vie avec contre-assurance des primes 
d'assurances dcès, 11.773. Soit, 69.061.125. 

Accessoires de primes, 1.186.600. 

Part des réassureurs: 4) dans les sinistres survenus, 41.510.959; 
b) dans les rachats effectués, 41.852; c) dans les commissions 
échues, 701.318. Soit, 2.286.125. 

Réserves mathémaliques à la charge des réassureurs au 91 dé 
cembre 1956, 7.907.252. 

Réserves mathématiques au 931 décembre 1955, 71.012.655, 

Intérêts crédités aux réserves mathématiques, 3.129.473. 

Autres éléments de crédit imputlables aux catégories, 1.812.757. 


10 











| 











Annexe n° 6107 (;urle). 





Revenus des va'eurs mobilières 132.168: reven 
sur contrats, 56.051; revenus des fonds en dépôts, # 
revenus des fonds placés, 10.225.940. 

énéflces rur réalisations de valeurs mobiliñres, 135.858. 

Réserve de garantie an 51 décembre 1955, 487.467 

Réserve de capitalisation au 51 décembre 1%99, 51.065. 

Autres éléments de crédit, 2.439. 

Total du crédit, 167.113.591. 


L'Aigle-Vie. 


Compte général de prolits et pertes de l'exercice 1956. 


Débit, 

Première partie, — Résullals des opérations d'assurances: 
Sinistres survenus: assurances vie et décès, 90.672.199, 
Participation des assurés aux bénéfices, 22.404.184, 

Capitaux et arrérages échus, 49.590.151. 

lachats etfectnés, 21.309.802. 

Conunissions payées et à parer, 260.162.061, 

Primes cédées en réassurances et rétrocédées, 239.671 

Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice (réassurances 
non déduiles) : 

a) Réserves mathémaliques pour risques en cours, 2.626,29 

b) Réserves pour bénéflces non distribués aux assurés, 70.567.907, 

Réserves brules sur affaires directes sorties pendant l'exercice, 
081.715 

Réserves brutes, affaires acceplée s soriies p' ndant l'exerci e, 
27.125208. 

Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice précédent à Ja 
charge des réassureurs, 581.090.9835. 

Réserves à la charge des réassureurs entrées pendant l'exerci 
12.197.493. 

Annulalion sur primes et accessoires émis au cours des exercices 
antérieurs, 22,712.643. 

Virements de réserves, 17.761.911 

Frais généraux, 73.183.224. 

Hinpôts à la charge de la société, 

Autres éléments de débit imputables aux catégories, 95.009.915, 

Total des opérations d'assurances, 4.1%5.118.96, 


171. 


n 


382,208. 


Deuxième partie. — Gestion général 

Frais de gestion autres que les frais généraux ct les imp 
455.905. 

Frais de gestion financière, 7.7 

Pertes sur réalisations de valeurs mobilières et jiminobilières, 
G.554.071. 

Perles sur réalisation de monnaies étrangères, TS. 

Provision pour complément aléatoire de traitements et charges da 
l'exercice 1956, 2.924.000, | 

Allocalion à la caisse de prévoyance du personnel, 652.261, 

Armortissement réglementaire des imimeubles, 2.115.68à 

ltéserves ou provisions à la fin de l'exercice : 

Réserve de capitalisalion, 4.286.785. 

Réserve de garantie, 15.062.099. 

Réserve pour annulation de primes, 1.612.789, 

Provision pour éventualités, 8.200.000, 

‘rovision pour impôts, 20.790.677. 

Provision pour fluctuation de change, 9.560.811 

lProvision pour créances douteuses, 810.851. 

Réinveslissements à effectuer, 85.500.000, 

Autres éléments de débit: 

Intérêts dus à divers comptes crédileurs, 15285.67 

Intérêts crédités aux réserves techniques, 67.015.928, 

Solde créditeur, 5.274.818. 


Total général, 4.129. 187.956. 


0 


09 829 


o 


Répartition du solde créditeur. 

Tutérêts aux parts bénéficiaires (d'après Ja Joi dn 9% avril 19%6, 
article 7): 3 p. 100, 2.218.886; supplément 1 p. 100, 719.629, soit 
2.908.915. 

Dividende, 2.000.000. 

Solde à reporter, 256.309, 

Total, 5.271.818. 
Crédit, 
Première partie. — Résultats des opérations d'assurances: 

Primes émises et accessoires de primes nets d'impôts et nets 
d'annulations : 

a) Primes uniques, 59.126 

bd) Primes annuelles, 862, 


085. 


1e « 
002.999. 








Part des réassureurs: 

a) Dans les sinistres survenus, 21.093.728. 

LU) Dans les capitaux et arrérages échus, 9. 

c) Dans les rachats effectués, 8.118.651. 

Réserves techniques à la charge des réassureurs au 21 décembre 
de l'exercice, 713.9%90.795. 

Réserves à la charge des réassureurs sorties pendant l'exercice, 
12.891.154 

Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice précédent (réas- 
surances non déduites 

a) Réserves mathématiques pour risques en cours, 2.168.069.973, 

Réserves brutes, affaires directes entrées pendant lexercice, 
62.943. 

Réserves brutes acceptées entrées pend int l'exercice, 26.621.715 

b} Réserves pour bénéfices non distribués aux assurés, 54.672.522, 
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Réserve de capitalisation, 6.506.610 








es — 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 321 


——————————— _— un 


de ru sion final UM 4 LA 
des reassureurt la les cotuni si) 
Virements de réservi l HRUE 
rets crédités aux 7 \ le { à 
{ TRE | H 
Total des U| l à 1 Ù 
D Y tit | il \ - 
s dl va l ie | ) 
les hit ) Aa LL TT 
le pre hypoth \ 1. 40.1 
cle 1 ré valt h? | 
Bénéfices sur la réalisation de val | nmobiicres, 
1s 
Report des moins-values par « I \ 1 d tubre 
l'exercice précédent, 744.208 
Revenus sur créance | ir d pot ] ‘ AT vs 
lant 2 O:3.6N0 
éfices sur réalis le créa I ] le ga lie ct 
valeurs remises aux cédant LION 
ET I tiisatil 11 
| initercot et boncilh A! bi 


port des 1! r\4 ‘1 provisl { | av À | ( e 
der : 
serve de capitalisation, 1.286.7s 
Réserve de garanti (5028 152 
erve pour annulation de prime 1.510.000, 
pou creutuatil N 1H) th 
Provision pour impôts 0.790.677 
pour fluctuaiion de chang 0.560 81 
oil pour creances douteuse UN, 1 
Réinvestissements à ef e! ATAUT'T T 
Report ou reliquat des bénétk L \ )..M 
lol | ge] ral, 1.417.100 Loto 
L'Aig'e-Capitalisation,. 
{ pol / de } { ° 
D 
Première partie Résultats di 
Remboursements anticis r contrats, 10.406 114) 
Participation di sur 250.144 
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Impôts à la charge de la société, 9 267.000 


Autres éléments de débit, 3.192.209 
Tolal des opérations d'assu 1.214.700.169 
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Provision pour complément de traiten t aléatoire et charses 
l'exercice 1956, 3.598.250, 

Allocation à Ja caisse de prévoyance du personnel 17.947. 

Amortissement réglementaire des bnimeubl 043.120 

Réserves ou provisions au 31 décembre de l'ex : 


1 


Réserve de garantie, 9933954 

Réinvestissements À eflectuer, 76.000 000, 

Provision pour éventualités, 31.000.000 

Provision pour fluctuation des « ; mobilières, 
1.00X).000). 

Provision pour impôts, 12.091.913 

Provision pour créances douteuses, 588.291, 
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Résers à la charge des réassureurs sorlies pendant l'exercice, 
U 1. th 
Roserves pnathématiques des contrals en cours au 21 décembre 


de l'exercice précédent, %20 HO ROUUX 


Frais de gestion financière, 3.642.214. 


luiéréls crédilés aux réserves mmatheémaliques, 27.959.939, 
luotul de opérations d'assurances, 1.188.202. 2, 
Deuxiéine partie, — Gestion générale : 
? des valeurs inobilières, 51.908.862, 
‘ du ununeubles. 6.367.195. 


] 
Revern 
Revenus des pré 
I 


\ s hypolhécuires, 29.020, 

tevenus des autres valeurs, 1.964.570. 

bénéfice ur réalisation de valeurs mobilières, 31.161.698, 

Revenu ur créances pour dépôts de garantie el valeurs remises 
aux cédant of K:51 

bénéfice ur réalisation de créances pour dépôls de garantie et 
Valeurs renises aux CCdals, SS.2N2, ; 

Moins-value par estimation de valeurs mobilières au 51 décembre 
1, 108.966 

KReveri intéréls et bénéfices divers, 4.265.609, 

Heport des réserves ou provisions au ü1 décembre de l'excftice 

}X erve di 1} dll 10, 6 06.610. 

lt CrAe € varantie., AION ot. 

[LE estissemments à effectuer, 36.000.000, 

l'! on pour éventualités, 27.000. 04Ki 

| it pour fluctuation des cours des valeurs mi bilières, 
+ L'ALE LAL LE 

Provision pour jmpôts, 12.031.913. 

Provision pour créances douieuses, 588.391. 


Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs, 238.801. 
Total ge éral, 1.412.470.9399. 


R [ rlilion du sold rédile r 
Intérêts aux parts hénéficiaires {d’après Ta Jet du 25 avril 1946, 
i » p. 100, 592,563; suplément 1 p. 100, 195.921. Suil 390.084 
bivudende IRLLIAEEU 
oulde à re] rler, 22? 06, 
Tolal, 2.012.6%0, 


Le Soleil-Vie. 
C« pl Genet le l ofits el perles de l' rercCuCt 1956. 


Débit. 

Première partie, — Résullats des opérations d'assurances: 
Cinistres survenus: assurances Vie et décès, 161.066.6 12, 
Participalion des assurés aux bénéfices. 31870.160. 

Capilaux et arrérages écbus, 404.930,759. 

Ravhats effectués, 51.797.011. 

Cormimissions payées et à payer, 591.978.858. 

lrünes cédées en réassurances et rétrocédées, 9941.771.926, 

Pertes sur les nnes-propriités, 4.94. 

Réserves techniques au 91 décembre de l'exercice (réassurances 
Jun déduiles): 

ai Réserves mathématiques pour risques en cours, 4.200.259.607. 

b) Réserves pour bénéfices non distribués aux assurés, 410.040.840, 

Réserves brutes sur affaires directes sorties pendant l'exercice, 
Gi2.604. 

Réserves brutes sur affaires acceplées sorties pendant l'exercice, 
4.711. 4), 

Réserves techniques au 21 décembre de l'exercice précédent à la 
charge des réassureurs, 616.246.24. 

Réserves à la charge des réassureurs entrées pendant l'exercice, 
44.963.720, 

Annulations sur primes et accessoires émis au cours des exercices 
antérieurs, 26.794.147. 

Virements de réserves, 30.709.590. 

Frais généraux, 14#3.143.277. 

linpôls à Ja charge de la société, 11.243.868. 

Autres éléments de débit jmputables aux catégories, 42.512.057, 

Total des opérations d'assurances, 6.256.786.7:2, 

Deuxième partie, — Gestion générale: 

Frais de gestion autres que les frais généraux et Jes impôts, 
4.077.173. 

Frais de gestion financière, 13.713.746. 

Pertes sur réalisations de Valeurs mobilières et immobilières, 
Jo 128 050, 

Provision pour complément eldatoire de traitements et charges 
ce l'exercice 1956, 4.905.880. 

Allocalion à la caisse de prévoyance du personnel, 805.911, 

Amorlissement réglementaire des immeubles, 4.414.977, 

Réserves où provisions à Ja fin de l'exercice: 

Réserve de capitalisation, 16.459.886. 

Réserve de garantie, 28.867.302, 

Réserve pour annulalion de primes, 2.410.981. 


Provision } r éventualités, 5.433.600. 

Provision pour Hinpoôts, 70.891.301. 

Provision pour fluctuation de change, 0 826.606. 
Provision pour créances douteuses, 968.660, 


Réinvestissements à effectuer, 101.500.000, 

Autres cléments de débit: 

Intérêts dus à divers comptes créditeurs, 14.519.754. 
lntérèls crédités aux réserves techniques, 118.310,207. 
Hnpôts geslion générale, 2.115.419. 

Solde crédileur, 8.614.631. 





Répartition du solde créditeur. 
Jutéréts aux parts bénéficiaires (d'après la loi du 25 avril 1%44, 


art. 5: p. 100, 2.408.315; suppiément 1 p. 400, 802.859, Soit 3.211.351, 
Dividende, 5.000.000. 


Solde à reporter, 403.2 
Total, 8.614.631. 
Crédit, 
Première partie, — Résullats des opérations d'assurances: 


Primes émises el accessoires de primes nets d'impôts el nels d'an 
nulations : 

a) Primes uniques, 200.552.839, 

b) Primes annuelles, 1.235.406.775. 





Part des réassureurs: 

a) Dans Jes sinistres survenue, 39.200.852. 

b) Dans les capitaux et arrérages échus, 8.785.195. 

c) Dans les rachats effectués, 7.372.832. . 

Réserves techniques à la charge des réassureurs au 21 décembre 
de l'exercice, 767.080.622. 

Réserves à la charge des réassureurs sorties pendant l'exercice, 
19.008.355. 

Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice précédent (réas- 
surances non déduites): . 

a}, Réserves mathématiques pour risques en cours, 3.113.968.640. 

Réserves brutes, affaires directes entrées pendant l'exercice, 
25.710.905, 

Réserves brutes acceptées entrées pendant l'exercice, 48.631.766. 

b) Réserves pour bénéfices non distribués aux assurés, 86.U80.804 

Frais de gestion financière, 43.712.746. 

Part des réassureurs dans les commissions, 101.762.571, 

Virements de réserves, 30.709.530. 

Intéréts crédités aux réserves techniques, 418.340.267, 

Autres éléments de crédi imputables aux catégories, 1.225.989, 

Total des opérations d'assurances, 6.155.170.976. 





Deuxième partie, — Gestion générale : 

Revenus des valeurs mobilières, 115.382.665. 

tevenus des immeubles, 41.686.597. 

Revenus des prêts hypothécaires, 1.791.486. 

Revenus des autres valeurs, 8.256.479, 

Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et immobilières, 
91.880.560, 

Report des moins-values par estimation de valeurs au 21 décembre 
de l'exercice précédent, 1.924.355. 

Revenus sur créances pour dépôts de garantie et valeurs remises 
aux cédants, 30.921.326. 

Bénéfices sur réalisations de créances pour dépôts de garantie et 
valeurs remises aux cédants, 23.566. 
Revenus, intérêts et bénéfices divers, 16.555.313. 
Report des réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice 
récédent: 

Réserve de capitalisation, 16.439.886. 
Réserve de garantie, 24.039.295. 
Réserve pour annulation de primes, 2.300.000. 
Provision pour éventualités, 5.433.605, 
Provision pour impôts, 78.006.750, 

Provision pour fluetuätion de change, 9.836.606. 

Provision pour créances douteuses, 881.184. 

Riinvestissentents à effectuer, 75.500.000, 
Keport où reliquat des bénéfices des exercices antérieurs, 72.782. 

Total général, 6.576.200.591. 


— 


Compte général de profits et perles de l'erer: ice 1956. 


Débit. 
Première partie, — Résultals des opérations d'assurances: 

Rembour<ements anticipés sur contrats, 13.715.600. 

Participation des assurés, 8.918.173. 

Capitaux échns, 8.628.550. 

Rachats effectués, 71.904.872, 

Comminissions payées et à payer, 47.959.480. 

Primes cédées en réassurances et rétrocédées, 7.550.022, 

Réserves mathématiques des contrats en cours au 21 décembre de 
l'exercice, 4.094.008 694. 

Réserves brutes sur affaires acceptées sorties rendant l'exercice, 
C7 150.572. 

Réserves mathématiques au 31 décembre de l'exercice précédent 
à la charge des réassureurs, 16.234.918. 

Frais généraux, 29.605.414, 

limpôts à la charge de la société, 8.163.120. 

Total des opérations d'assurances, 1.379.895.515. 
Deuxième partie, — Gestion générale : 

Frais de geslion autres que les frais généraux et les jimpôt#, 
011.021. 

Frais de gestion financière, 4.952.128. 

Pertes sur réalisation de valeurs mobilières, 8.256.747 

Report des plus-values par estimation de créances pour dépôts de 
garantie et valeurs remises aux cédants au 31 décembre 1%55, 
90.317.077. 

Provision pour complément de traitements aléatoire et charges de 
l'exercice 1956, 3.695.789. | 

Allocation à la caisse de prévoyance du personnel, 215.994. 

Ammorlissement régicimentaire des immeubles, 701.221 





























DOCUMENTS PARLEMENTAIR 


5S —— ASSEMBLEE NATIONALE 





Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice: 

Réserve de capitalisation, 9.097.223. 

Réserve de garantie, 11.558.268 

Réinvestissements à effectuer, 78.000.000, 

Provision pour éventualités, 35.000.000 

Provision pour fluctuation des cours des valeurs mobilières, 8.223.000 
Provision pour impôts, 7.252.106. 

Provision pour créances douteuses 
Intérêts pavés à divers, 35.279, 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques, 34.101.144. 
Solde créditeur, 2.368.857. 


Total général, 1.614.155.911. 


DCE 39 
{ 
, 1.965.272, 


Crédit, 
Première partie, — Résultats des opérations d'assurances: 

Primes nettes d'annulations : 

a) Primes uniques, 11.171.790. 

b) Primes périodiques, 481.118.076. 

Part des réassureurs : 

Lans les reinboursements anticipés de contrats, 707.600. 

Dans les rachats effectués, 1.148.109, 

Dans les commissions, 2.801.143. 

Réserves mäthémaliques à la charge des réassureurs au 21 décem 
bre de l'exercice, 18.:571.7:1. 

Réserves mathématiques des contrats en cours au 31 décembre 
de l'exercice précédent, 1.080.804. 737 

Frais de geslion financière, 4.392.458. 

Intérêts crédités aux réserves mathématiques, 34.401.114, 

Total des opérations d'assurances, 1.355.177.058. 
Deuxième partie. — Gestion générale 

Revenus des valeurs mobilières, 63.372. Ju. 

Revenus des immeubles, 7.962.768. 

Revenus des prèts hypothécaires, 4.045. 

Revenus des autres valeurs, 2.020.801. 

Bénétices sur réalisation de valeurs mobilières, 37.800.407. 

Revenus sur créances pour dépôls de garantie et valeurs remises 
aux cédants, 3.303.316. 

Bénétices Sur réalisation de créances pour dépôts de garantie et 
valeurs remises aux cédants, 27.01x 

Moins-value par estimalion de valeurs mobilières au 31 décembre 
1955, 4.029.400. 

Revenus, intérêts et bénéfices divers, 1.531.929. 

Report des réserves ou provisions au 51 décembre de l'exercice 
précédent: 

Réserve de capitalisation, 9.093.223, 

Réserve de garantie, 10.025.316, 

Réinvestissements à effectuer, 55.000.000, 

Provision pour éventualités, 31.700.900 

Provision pour fluctualion des cours des valeurs mobilières 
15.000,00), 

Provision pour impôts, 7.252.106, 

Provision pour créances douleuses, 1.365.272, 

Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs, 390.299. 

Total général, 1.614.155.341, 


Réparlilion du solde créditeur. 


Ï 2 
{. 3) 3 p. 100, 607.137; supplément 1 p. 100, 202.379. Soit, 809.516. 
Dividende, 4.000.000. 
Suide à reporter, 559.511. 

Total, 2.368.857. 


htérêts aux parts bénéficiaires (d'après la loi du 25 avril 196 


a 


Compagnie générale de réassurances-vie, 
Compte général de proljits et pertes de l'exercice 1956. 


Débit. 
Première partie. — Résultats des opéralions d'assurances : 


Sinistres survenus: assurances vie ct décès, 91.360.024. 
Parlicipalion des assurés aux bénéfices, 10.600.493. 
Capitaux et arrérages échus, 55.604.320. 
Rachats effectués, 28.025.182. 
Lormimissions payées el à payer, 314.967 
Primes cédées eu réassurances et rétrocédées, 
Pertes sur les nues propriétés, 5.444. 
Réserves technique au 51 décembre de l'exercice (rfassurances 
n déduites) : 

a) Réserves mathématiques pour risques en cours, 2.862.909 595 

b) Réserves pour bénéfices non distribués aux assurés, 29.965.518. 
dm brutes sur aflaires directes surlies pendant l'exercice 
»3, 100). 
. Réserves brutes, affaires acceptées sorties pendant l'exercice 
23.930.976. 

Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice précédent à la 

irges des réassureurs, 1.597.720.334. 

Réserves à la charge des réassureurs entrées pendant l'exercice 
G5.568.099. 

Annulations sur primes et accessoires émis au cours des exercices 
antérieurs, 31.398.094. 

Virements de réserves, 33.017.319. 

Frais généraux, 124.619 880. 

Impôts à la charge de la société, 6.798.551. 

Autres éléments de débit imputables aux catégories, 94.391 


093. 


76.690.167. 


I 


Total des opérations d'assurances, 6.056.198.280. 
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Résers techniques au 31 décembre 1956 (réassurances non 
déduite 

a) Risques en con 788.667.29) ; 

b) Su ré \ past 3.103.284.895; 

€) Auli réserves technique 111.865. 

Résel r annu'alion de primes et frais de recouvrement des 
prime arricree au 21 décernbre 1956, 50.291.042 ou 

Autres réserve affectées aux calégories au 91 décembre 1956, 


31 décembre 1955 à la charge des réas- 


R ( technique au 
si { LT 211 s 
Réser | nnulation de primes au 31 décembre 1955 à la 
chi M { ire u 1.230.000, 
Ant ir prires el accessoires émis au cours des exer- 
ci 121.540.071 
Au're ni] ile ux catégories 12.202.681. 
Fri I i 1x 
Lun] de iété, 38.005.183 
| S.151.511.813 
li ne partie, — Affaires relatives à la gestion spéciale des 
A j { ] 1. ).786 
Ï 1.701.959 
{ 
a) | e de iges ou départs à l'étranger ir € 
nr 1 (, {, 691.101 , 
b) P de rév rement à la 6. G 13.012.492 


Mo vi es I r 4 11 1 h dit valeurs au 21 décembre de l'exer 


rentes à la 


Réserves mathématique 120.097.8041, 
Ri es de capita tit ), 801.953 
Autre ( \ ( iqu 26.121.903 
( ments de débit hn} table à la G De 699.216. 
I 11.960.969 
1 Il parti — (;estion £ t 
Perti ilisation de valeurs mobilières, 92.973.829. 
Mo ] par € mation de valeurs au 31 décembre 1956, 


Moins-values par estimation de créances pour dépôts de garantie 
et valeurs reinise aux cédants, 33.547. 
Mo;ns-values sur conversion de monnaies étrangères, 216.816. 
{ taxes sur primes d'assurances directes: 
a) Versés, 111.0%1.100. 
b\ Dus, 91.541.193 


Liquidation du complément aléatoire de traitement de l'exercice 


précédent, 288.167; provision pour complément alcatoire de trüuile- 
ment et chareg ext ire 1956), 1.661 5h. Soit 1.273.308. 

Allocation à la caisse de prévoyance, 101.111 

Amortissement réglementaire des immeubles, 1.215.509, 

Autres | issemen! 1.430.100, 

R ou ] isions au 31 décembre 19:56: 

R le £ lie, 25.M9.454 ; réserve pour cautionnements, 
89.029.239 ; erve pour réinvestissements, 99.905.812. Soit 174 mil- 
li i 1 { 

Réserve spéciale de réévaluation 1951 (valeurs mobilières), 93.525; 
réserve spéciale de réévaluation 1951 (immeubles), 10.482.874: réserve 
ç ( ( valuation 1951 (immeubles en Sarre), 2.702.013, Soil 
13.928 - 

Autri es ou provisions pour diminution éventuelle des 
L 1 

P r fl { { de chanvze 032 

Pro | I réan douteuses, 1 800.000 

] l | 8.014.904 

s le ile 6:40), 1 10, 

Il l £ 1, 9.115. 196.218 
R I lu he ° eur 

Attribult aux port parts bénéficiaires (art, 7 de la loi 
Ü Î 6!7.13S 

= { { LI ) 

] { Li 
(7 t 
P ( { Résultats des opérations d'assurances: 

Pri - L. es et coûts de polices, nets d'impôts et 
pets 2.9:6.671.823. 

Prin à l'exercice, non émises, 43.606.688, 

Par ucs : il 1 dans les sinistres pares, 269.S09.G: 2 

Reco s et velagét r sinistres, 85.415,79 

R luel es à la charge des réassureurs au 31 décembre 
OT 

a) R ( cours, 61.303.476. 

b,Ss tres à paver. 604.617.053 

( Autres réserves techniques, 3.251.684. 

Réserve pour annulat e primes à la charge des réassurewrs au 
21 déc e Aus Î 15.000. 

Réserves lechniques äu J1 décembre 1955 (réassurances non 
d ni :.999,919.260 


R vi pour annulation de primes et frais de recouvrement de 
: cembre 1953, 68.942.707 


Autres réserves affectées aux catégories au 91 décembre 1955, 












nents de crédit imputables aux catégories: 
ues des réassureurs, 99.840.855. 


07.192.658. 


Autres éié 
COMMISSIONS 1 
Autres éemmenis, 
Portion des frais généraux à la charce de la gestion spéciale des 
rentes « Accidents du travail », 1.701.989. 
Total, :.843.119.693 
Deuxitime pariie. — Affaires relatives à la gestion spéciale des 
rentes accidents du travail. 










4 


Capitaux constitutifs de rentes virés de la G. G.: 





a) A la suite de sinistres, 78.910.293 
b) A la suite de revisions, 13.291.616 
tevenu drs vaeu! et I s aflectés à la G. 
| 


Bénéfices sur réalisation de valeurs affectées à la G. S., 7.018.741, 








Report des réserves au 31 décembre 1955. Vaieur 
rentes à la charse de l'exercice : 


2.204.444), 





Réserves mal 
Réserve de 

Aulres rose! 
Autres élénm 


es, 21.099.069. 


à la G. 





Troisième partie, — Geslion générale: 

Revenu des valeurs mobilières, 112.661.918. 

Revenu des immeubles, 18.548.036. 

Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières, 181.468.895 

Report des moins-values par estimation de valeurs au 51 décembre 
1655, 1.699.631. 

Revenu sur créances pour dépôts de garantie et valeurs remises 
lants, 4.466.965. 
Plus-values sur conversion de monnaies étrangères, 201.809 
hnoôts et taxes sur primes d'assurances directes (annuïations 
202.317.113. 

Report des réserves ou provisions antérieures: 

Réserve de garantie, 23.083.857; réserves pour cautionnements, 
8.211.606; réserves pour réinvestissements, 2.308.823. Soit 110.664.286. 

Réserve spéciale de réévaluation 1951 (valeurs mobilières), 93,525 ; 
réserve spéciale de réCvaluation 1951 (immexuthles), 10.482.874; réserve 
spéciale de réévaluation 1954 (immeubles en Sarre), 2.752.013. Soit 
13.328.412. 

Autres éléments de crédit. 107.601.036. 

Intérêts créditeurs, 316.367. 

Reliquat des bénéfices des exercices antérieurs, 80.063. 
Tota]} général, 9.115.436.248. 











Le Soleil-Accidents. 
Compte général de proljits et pertes de l'exercice 1956. 


Débit. 
Première partie. Résultats des opérations d’assurances : 
Sinistres pavés, 2.950.359.350. 
Participalion des assurés aux bénéfices, 
Cornmissions échues, 1,190.011.768. 
Primes cédées en réassurances, 886.188.010 
Réserves techniques au 31 décembre 1956 
déduites 
a) Risques en cours, 1.390.679.742, 
b) Sinistres à payer, 5.569.903.741 
rc) Autres réserves techniques, 176.139.43. 
Réserve pour anniglation de primes et frais de recouvrement des 
primes arriérées au :4 décembre 1956, 64.200.347. 
Autres reserves affectées aux catégories au 31 
17 
À 


11.011.052. 


(réassurances non 


décembre 1956, 
19.172.901. 

Réserves techniques au 21 décembre 1955 à la charge des réas- 
sureurs, 14.15:.942 684. 

Réserve pour annulation de primes au 21 décembre 1955 à la charge 
È 1.520.000. 











SssUTeUrS, 


Annulations sur primes et accessoires émis au cours des exercices 
antérien 191.200,770. 
Autres éléments de débit imputables aux catégories, 24.267.595. 
Frais généraux, 617.587.406 
lnpôts à la charge de la société, 10.139.518. ” 
Total, 1.296.384.360. 
Deuxième partie. — Affaires relatives à la gestion spéciale deg 
rentes accidents du travail: 


Arrérages de rentes payées, 83.848.168. 

Frais généraux, 4.192.409 

Capitaux constitutifs sortis: 

a) Par suite de rachats, remariage ou départs à l'étranger (vire 
ments à la (. G.), 3.774.968. 

b) Par suite de revisions (virement à la G. G.), 32.615.092. 

Pertes sur réalisation des valeurs affectées à la G. S.. 83.674. 

Moins-values par estimation des valeurs affectées à la G. S 
1.288 828. 

Réserves an 721 décembre 1956: valeur actuelle des rentes À la 
charge de l’entreprise : 

Réserves mathématiques, 981.899 100, 

Réserve de capitalisation, 6.415.168. 

Autres réserves techniques. 61.133.788 

Autres éléments de débit imputables à la G. S,1 

Total, 1.179.677.976 
Troisième partie. — Gestion générale : 

Pertes sur réalisation de valeurs mobilières, 40.051.762 

Moins-values par estimation de valeurs au -31 décembre 1956, 
15.704.060. . 
Moins-values sur conversion de monnaies étrangères, 1.913.925. 


’ 


136.791. 
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impôts et taxes sur primes d'assurances direc'es: 


a) Versés; 276.147.9%1; 
üu\ Dus, 169.0%0.27! 
Liquidation du complément aléaloire de traitement de l'exercice 


précédent, 918.45; provision pour complément aléatoire de traice- 
ments et charges (exercice 1956), 3.038.465. Soit, 2.520.041? 


Allocation à la caisse de prévovance, 879.266 


Amortissement réglementaire des immeubles, 7.107.004 

Autres amortissements, 23.019.502 

Réserves ou provisions au ‘1 décembre 1956: 

Réserve de garantie, 92.984.115 réserve pour cautionnement 


>? 


12: 502.SH ; réserve pour réinvesiisseinents, 115.497.793 
lions 9:1.719 

Réserve spéciale 
réserve 


r'serve 


soit, 295 mul 


immeubles), 15.290.621 : 
immeubles), 44.396.3%X 


imuneubles 75.491.517 


de réévaluation 1951 
de ‘valun ion 41949 


spéciale r 
de réévaluation 19541 


spécläale 


réserve spéciale de réévaluation 195% (immeubles en Sarre), 2 mnil- 
lions 792.014. Soit, 137.990.718 


éventuelle des valeurs d'x 


leurs, 2.257.488. 


pour diminution uf 
pour fluctualion des valeur 
pour créances douteuses, 3.201.040. 
autres éléments ce débit, 107.604.036. 
lutérèts débiteurs, 14.847.976. 

crédi:eur, 1.303.802, 

Total 16.583.705.371. 


Autres réserves 
Provision 


Provision 


solde 
# n 
gcnerd’, 


Répartition du soide crédileur. 
porieurs de parts bénéficiaires art. 
1.210.119. 


0 9209 
MATPEE Le P 


aux de :a 
1916 

reporter, 
Total, 1.203.802, 


Attribution 
du % avril 


solde à 


Crédit. 


Première partie. — Résul!ats des opérations d'assurances: 
Primes émises, accessoires de primes et « police, nets 
209.237.612. 


d'impôts et nets d'annulalions, 9. 


Primes acquises à l° non 71.686.585. 


l'exercice, émises, 


7.626.656. 


Part des réassureurs dans les sinistres parés, 92 

Recours et sauvelages sur sinistres, 120.093.784 

Réserves techniques à la charge des réassureurs au 21 décembre 
1956 

a) Risques en cours, 1969.371.9%4. 

b) Sinistres à payer, 1.05.847r809, 

c) Autres réserves techniques, 6.955.753 

Réserves pour annulaiion de primes à la charge des réassureurs 


“embre 1956, 14.459.000 


techniques au 51 


au 1 dé 


Réserves décembre 195 (réassuran: 





duitt 6.195.389 0k; 

Réserve pour annulation de primes et frais de recouvrement di 
primes arriérées au ‘1 décembre 195, 95.500.104 

Auires réserves aff { iliX | Torit au oi d po bi 19 
02.705.516. 

Autres éléments de crédit imputables aux Catégories: 

Lommussions recuers des r°ca irt . 19:.6:6 

Autres éléments, 96 S16.372, 

Porlion des frais généraux à la charge de la G. S. des rentes 
« Accidents du travail 1.192.109, 

Total, 14.026.131.785 
Deuxième partie, — Affaires relatives à la gestion ciale 
rentes accidents du travail: 

Capitaux conslitutifs de rentes virés de la G. G 

a) À la suile de sinistres, 1319 641.816. 

b) A la suile de revisions, 26.771.954 

Revenus des valeurs et prèts at és de la G. S.. 668% 696 

Bénéfices sur réalisation de valeur uit t 1 la ( s., 22.469.308 

Report des réserves au 31 d 1h) 105 \ I 1 { les 
rot s à la charvce de Flexercict “ 

LA erves mathématiques, 91.161.651 

Réserve de « ipita isation., 6.%10.093. 

\ulr réserves iechniques, 51.091.158 

Autres éléments de crédit imputabl à la G. S., 9.655.702. 


Toial, 1.223.237 1.000. 


oisième parti Gestiol “néral 
valeurs 
inineubles, 


mobilières, 201.9%07.965. 


tevenus des 51.906.118, 


Revenu des: 
| 


énéfices sur réalisalion de valeurs mobilières et immob 
2° ed 
Report des moi values par estimation des valeurs au 21 décembre 
1955, 1.407.315. 
Revenu sur créances pour dépôts de garantie et valeurs remise 
 cédants, 11.868.142 
l'Ius-values par estimation de créances pour dépôts, 263 075 
Plus-values sur conversion de .m étrangères, 1.236.142 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes (annulatior 
es), 45.234.459, 
R rt des réserves ou provisions antérieures: 
Re ve de garantie, 53.021.224 réserve pour cautionnement 
926.105; réserve pour réinvestissements, 15.264.782. Soit 218.299 529 
Keserve spéciale de réévaluation 1913 Imimeuble 1».2H).621 ; 
erve spéciale de réévaluation 1919 (Immeubles), 41.206.506: réserv 
ile de réévaluation 1951 (Immeubles 13.49.9577; réserve &J 
e de réévaluation 195% (lmmeubles en Sarre), 2.752.014 Soit 


\ es éléments di crédit, 2.952.188. 
Intérêts créditeurs. 1.273.955 
Reliquat des bénéfices des exercices antéricurs, 131.617 


Total général, 16.583.703.374, 





L'Aigle-Incendie. 
Co (e général de 4 s dd (CI ce 1 
Ï e pa R l 
| res pay UNE .23 
Li le Cs 4. 40 
’ ! t Î 
£ X, 1N1.490.4 
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Deuxième pa G n £ ° 
ir l'a ventalion du capital 11.963.000 
le réalisation de val: not rx 1.5 %.00 
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23.607.935 
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623 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
Ir | et fax pri d'assurances directes annulations 
dédi 2 26.68 L 
l | h du up'en t à toire de traitements de l'exercice 
pr 4 part attribuée par | Corn} es du groune et provision 
po - n.1 J2 veI Y COInpris de charges sociales, 
6.1 À l, 231 : 
tn rt cu I vt où Prow ns au 21 décembre de l'exercice 
I lont: réserve pour réinve ements, 11.520255: réserve de 


ments, 12.559.000 


devises 0 


poil CouUttonn 


change sui 
É 


rangères, 


fiuctuation des valeurs, 4.737.389 
KReliquat à bénef | exercices antérieurs, 1.818.188 
, Total générai, 2.967.395.80, 


el perles de l'etercice 1956. 


‘rations d'assurances: 


Première partie Résu:tuls des 0] 


ns i (l 621.43 LL 

{ tri jh Ge hiut 666, 90.001 

Prin cédées en réassurance, 490.656.190. 

Frais £ l'atux 11.400.850 

Imuôts à la charge de la société, 254.512.7€6G 

Réservi technique u 1 décormbre de l'exercice (réassurances 
non d‘duite a) risqut el Cou 1.007.812.539; bDb) sinistres à 
paver, D219201.390. Soit 1.322.0654.109. 

Pro pour annulalion de primes et frais de recouvrement des 
prunes arricrées au 241 décé nhre de l'exercire, 216.876.0627 

Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice précédent à la 
chars ] I Ureurs 

a) Ri:c en eo] se'on ] n à reltte date, 139.924.281; diffé- 
ré! de « nie’ 105 Soit LUS ASS C0 

b) Si I à payel mn bilan à cetie date, 99.191.615; différence 
de chance 2,026, Soit 99.794.951 

R vi technique versÜcs aux réassureurs dans l'exercice, 
2.641.822 

Annulations r primes et act res dinis au caurs des exercices 
antérieur 28 073.108. 

Autres éléments de débit impulables aux catégories, 2.912.558, 

lotal, 4.061.409.711. 
Deuxième partie, — Gestion général 

Frais sur l'augmentation du capital sorial, 16.727.170 

Peries sur réalisation de va'eurs mobilières, 2658.54 

Moins-Value par estimation de valeuis au 51 décembre de l'exer- 
Cie 24 ME} Ur 


Moins-value par estimation 
cédants ( 


iécembre de lexervice, 
t 


de crc valeurs remises aux 





Moins-value sur conversion de mont res, 996.128. 

Empôts et taxes sur primes d'a-suranres dir “) versés, 
273.3604.296: b) dus, 177.634. 409, Soit 452,423.71 

Provision pour compiément aléaloire de traitements et charges, 
J2.8t#.210 

Allocalion à la caisse de prévoyance du personnel el des agents 
519.008 

Amortissement réglementaire des immentb'es, 1.377.796 

Réserves où provisions au 31 décembre de lexcreice, 108.066.313. 


Solde créditeur. 256.070 874 


Total général, 4.967.197.205. 


R ‘parliti in du so'de créditeur. 
Intérêts aux 

art. 7) 31 

J.IRR AR 


bividende 50.00 
Dotation à la 


parts 


tou) 3 


bénéficiaires l'après la 


avril 1946, 
13.992; supplément, 5,2 7 


100, 5.974.110. Soit 


(UK) 
rve de garantie. 
Dotation à la réserve pour éventualile 
Soide à reporler, 2.540.01 


11. 
Total, 


206.070.89 4. 


reset 


Crédit 
Première partie. — Résultats des opérations d'assurances: 
Prim émises, accessoires de primes et coûts de polices, nets 
d'impôts et neis d'annulations, 24148.074.929, 
Parts des réassureurs dans les sinistres pavés, {88.560.627 


Re: ol1rs € | 
Rés: rves 


15.729.105 


cembre de l'exercice 


sauvetages sur 
au 31 di 


SIHISITES, 


techniques arze des 


réassurenurs: 4) risques en cours, 118.652.193: ü) sinistres à püyer, 
400.896.910, Soit 249.469.10% : 
. Réserves techniques reçues des réassureurs dans l'exercice, 
J.0:8.4:2, 

Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice précédent (réas- 
surances non déduites 

a) Risques en cours selon bilan à rette date, 958.892.129: difré- 
rence de chancg 286193. Soit 959.118.629. 

b) Sinistres à paver: selon bilan à celle date, 917.708.552: difé- 
rence de el inge, 54 Soit 317.708 4; 


frais de recouvrement des 
édent, 201.6541.056. 
COIBINISSIONS 


ines et 
l'exe 
uux 


‘rovision pour annulation de pi 
primes au 31 décerobre 
Autres éléments de crédit imputatbles 
reçues des réassnrenurs, 458.561.488. 
‘ Î 6412 308, 


arriérées de reice 


re 
gor.es : 

Total, 4.24: 
Peuxièine parlie, — Gestion générale: 
Revenu des eur< mobilières. 113 
tevennu dé lninoubles, 7.307.% 


Bencfices 


14.004. 


sur rCalisabon 





mobilières 


Report de la moins-value par estimation des valeurs au 13 dé- 
cembre de ji'exercire précédent, 8.509.008, 

Revenus sur créances pour dépôls de garantie et valeurs remises 
aux cédants, 887.297. 

Report de la moirs-value par estimation de créances pour valeurs 
remises aux cédants au 31 décembre de l'exercice précédent, 4.027.851, 

Plus-value sur conversion Ce monnaies étransères, 548.861. 

kRevenvs, intérêts, agios et bénéfices divers, 3.541.963. 

lmpôis et taxes sur priraes d'assurances directes 
déduites), 452.341.315. 

Liquidation du “oinplément aléatoire de 
précédent, 426.000. 

Report des réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice 
précédent 

Réserve pour réinvestissemente, 19.853.955, 

Réserve de garantie, 20.622.283 

Réserve pour cautionnements, 16.805.000, 

téserve spéciale de réfvaluation, 28.766.899: 


(annulations 


traitements de l'exercice 


prélèvement pour 


l'angmeritation du capital social, 28.766.809. Soit, néant, 
Provision pour fluctualion de change sur devises étrangères, 


15.806.242 
Provision pour fluctuation des va'eurs, 3.523.386. 
Autres éléinenis de erédil, 15.220.799. 
Reliqual des bénéfices des exercires antérieurs, 2.927.952. 
Total général, 4.967.195.205, 


Compagnie générale de réassurantes, incendie, accidents. 


Compte géncrale de prolits et pertes de l'exercice 1956. 


Débit. 


Première partie Résullats des opéraljons d'assurances: 
Sinisitres pavés, 1.297.167.963. . 
Participation des assurés aux bénéfices, 1.841.878 
Commissions échues, 931.303.566. 

Primes cédées et réirocédées en réaseurance, 1.047.292.554. 

Frais généraux, 127.191.%09. 

Jimpôts à la charge de la société, 20.744.034. 

Réserves terhniques au 31 décembre 1956 
déduites 187 


(réassurances non 
2 874 650. 1. 
Provision pour annulalion de prires et frais de 
primes arricrées an 31 décembre 1956, 44.994.204. 
Autres réserves affectées aux catégories au 31 
10.259.001, 
Réserves 


reurs, 727.094 


recouvrement des 


décembre 1956, 


chniques au 3! décembre 1955 à la charge des réassu- 
1.697 

Provision pour annulations de primes à la charge des cessionnaires 
au 31 décembre 1955. 1.400.000 

Reserves techniques cédées aux réessureurs, 134.421.385. 

Annulalions sur primes et accessoires émis au cours des exerrices 
érieurs, 59.114.395. 
Auires élémenis de débi 

Total, 7.5936.879.074. 


(I 


ant 
1 rories, 6.909.177 


it, 


imputables aux calé: 


Deuxième partie. — Affaires relatives à la gestion spéciale des 


rentes avcidents du travai 
Arrérares de rentes pavés, 5.267.555. 
Frais généraux, 267.379. 
Capiiaux constitutifs sortis: 


remariages on départs à l'étranger, 
virements à la gestion générale), 742 
de valeurs affectées à la G. $S., 553. 


suite de rachats 
révisi 
ec!timation 
décembre 1656: 


a) Par 
l'ar suite de 
Miins-value par 


Réserves au 51 


a) Valeur actuelle des rentes à Ja charge de l’entreprise (réserves 
Matlhéimaliques), 67.407.199. 
b) Réserves de canilalisation, 512.844. 
’ Atires TÉSeErN lechüiques, 2.611.249, 
Au élémmacnts de débils Lnj'ul ü id L tion St iale, 95.8 3, 
Total, 75.903.087. 
Troisième parie, — Gestion générale 
Frais sur l'augmentation du capital sociai, 958.902, 
Perle ur réalisation de valeur: 008.471 
Moins-vaiue par eslimalion de valeurs an 91 décembre 1956 
1.927.149 
Report de Ja plus-value par ectimalion de valeurs remises aux 
cédants le 21 cécembre 1955, 73.185.613 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères, 7.001.947 
Enpôls et taxes sur primes d'assurances directes: a) versés, 
416 420.200: bb) dus, 40.694.599 Soit S7.093.609. 


! 


de l'exercire 


arges 


Liquidation du complément a'éaloire de trailements 
fonc: part aliribuce par les compagnies du groupe el 4 
1.925.016: versé, v compris les charges clales, 1.951 

Provision pour charges sociales sur complément aïéaloire 
terments 1956, 50.06h) 

Allocation à à coi-se de prévoyance du per: 
86.256 

Amortissement des 

Autres ainortissements, 2.779.8R6, 

Réserves on provisions au 31 décembre 1956: réserve de garantie, 
22.199.916: réserve spéciale de réévaiuation 1955, 310.388: réserve pou 
caulionnements, 51.695.172: Provision pour fiuctuation de chan£gt 
4841.90: provision pour créances douteuses, 6.300.000; provision 
pour fiucluation des valeurs, 37.459 000. Soit 132.704.991. 

Intérêts erédilés aux réserves imalhéinatiques des acceplations en 
réassurances eur la vie, 881.491. 

Intérêts débiteurs, 11.077.257. 

Solde crédileur, 1.109.491. 


Total général, 7.993.584.973 


st jiale 


K Soil M) 


de 


k 
| 
7 
tral 
nn”! 


et des agents, 


immeubles, 125.881, 
























Répartition du solde crédilem 
Intérèts aux parts bénéficiaires {d'après Ja loi du 25 a id 
art. 7) 3 p. 100, 1.089 116, 
sulde à reporter, 19.973. 
Total, 1.109.491. 


Première partie, — Résulats 


lines émises, accessoires de primes ef coûts de polict nt 

ts et nets d’annulations, 4.023.522 997, 

Primes acquises à l'exercice et non émises, 6.%24,707 

Part des réassureurs dans les sinistres payes, 4N2.936. 122 

Recours et sauvetages sur sinistres, 51.443.542, 

lutéréts crédités aux réserves inalhématiques des acceplalions en 
réassurances sur la vie, SS1.121. 

téserves techniques à la charge des réassureurs au 91 d nil 
4956, S12,192,673. 

Provision pour annulation de primes à la « 
au ‘1 décembre 1956, 1.155.000, 

Léserves techniques au 91 décembre 1955 Cassurantes 1 
déduiles), 2,570.200.086 

Réserve pour annulation de primes el frais de recouvrement d 
primes arriérées au 51 décembre 195, 11.824.550 

Réserves techniques reçues des réassureurs, 74615.59 

Autres réserves affectées aux « ileg ries all ot décembre 1050, 


® = °c 
RC 126. 


») 


€cslion spéciale au 31 décetubre 1455, 3 
Report des reserves &u 4 décembre 1%: 
Valeur aclnelle des rentes à Ja charge de ler ep 
mathématiques), 61.078.917. 





lé-erve de ca] italisation, 198.2: 
Auires reserves technique Ni 
Autres éléments de crédit umpulés à la gestion spécia'e, 1 
Total, 77.970.700. 
Troisièrne partie — (;sestjon ‘rale 
Re nu des valeurs mobiliére REC AS LR 
Revenu des immeubles, 1.955.611 
bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières. 965 700,71 
Report de la moins-valus par ésthtuation de valeurs au 51 d | 
05%, 1 504.750. 


Revenu sur eréanres pou dépôts de garantie et valeur rer se 
aux rédants, 36.503.306 


Bénéfices sur réalisation de créances pour dépôts de garantie et 


Vaieurs remises aux cédants, 10.22.5909 
Plus-value par estimation de valeurs remises aux cédants au 51 d 
Coimbre 1956, .59.071.907. 





Piu<-value sur conversion de monnaies étrangères, 7.929.761, 
Intérêts créditeurs, 3.209.160, 
linpôls et taxes sur primes d'assurances directes {a 
déduiles). 86.967.651 
Report des réserves ou provisions au 31 décembre 1955: réserve de 
£arantie, 22.493.014: réserve spéciale de réévaluation 1455, 510,588 ; 
réserve pour cautionnements, 12.999.811: provision pour f tuntion 
de change, 3.913.188; provision pour créances douteuse RULIRLET 
provision pour fluctuation des valeurs, 71.565.296, Soit 19.381.057, 


L 
téscrve de garantie à constituer, 9.699.009 
teliquat des bénéfices des exercices antérieurs, 85.258, 


Ï 
1 
Total général 








} 
( p! “ral de 0 / { el p {4 d l Î ' 
Débit 
Promièere partie, — Résulta chi | 
Sini- tré survenus, 1.224,7%.011 
Caphaux et arrérages é6chus, 4.016.100,65. 
lachats effectués, 320.374.094. 
Conmi<sions payées et à passer, 872.014 824, 
Primes cédées en réasstnrances, 217.810. 
lerle: <ur tes nue propriéliés, 5.261 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercire (réa 
HN deduites)! réserves inalhémaliques pour risqu 
| 2.915.000 602 
4 éserves techniques au 31 dévembre de l'exercice précédent [l 
Charge des réassureurs. N59%.221.060 
\ulres Clémet ts de délit input bles aux calézor:s 7.04 
Frais généraux et jmpôts à la charge de 1 ciclé, 1 (L 
Parlicipation des assurés aux ! 710.28.527 


l'articipalion du personnel aux bénélices, 42.300.000, 


Autres éléments de crédit impulables anx catégories: comm $ 
des réassureurs, 962.:16.12:; autres  élémen 0.031.109 S 
572.283 500. 
Portion des frais généraux à la charge de la ge<tionr | 
recules accidents du travail, 265.559, 
. Total, 7.129.677.621. 
Leuxième partie, — Affaires relatives à la £ n Sp e de; 
rentes accidents du travail: 
Capilanx ecnstitulifs de rent: virés de la geslien £ 
40.035.591. 
- Revenu des valeurs affectées à la gestion spéciale, 2.272.368 
Bénéfices sur réalisation de vaieurs affectées à La 6. S.. 1066:.690 
Kenert de la rmoins-Value par estination de Vaieurs affectées à la 
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| ais de cestion à { t à 1 pe , € le 1 ‘y 
8.204.080 


Perl: il I i 1 ut \ t i L où i >, 


Pei diverse 15.910 

Ainort cinet Front t | { et 
du 20 décembre AUS), ?L839 501 

Ver-ere { i à 1! l t ( N 
\ iÙ 10 £ | les rip) NY UN, 

Verser 1 Li provi juil y HAIUX 

R { \t } pl l 1 de t ‘ t | d 
diverses eérentuatitt QUEAT TIRE ‘ | à (à 
I OT\ pou [ l EL | { ut laut tu ñ 
Lionnetne [l tige 124 LE D t [LITE 

lntére | TA i A } 

Répartition 1 iUX ] | 
BUT N 40, 70 

L | ‘ 1 ( W i 


Prin fix. ’ vr ’ ‘ : nan : ot 


l'annulation a) pri 4 01 dl | à 

17) UN “ ( print d ‘ ‘ ‘ LUN LS 
S 0) 07, 1] 

oût hi: 1 | | 15 [DS 

Part de ( ‘ W} x 
b) da 4 ipilaux « \r! es écl AMALT \: d à 
rachats effect 12.18 D, à NS. NS. 200 

Luserve ques à e 
de | ere! 04, NN t; 

Réserves te qu | ( ( t 
suraneces non du le ilic{ | el 
cours 21.112.084 

Autre ‘ hier de créd imputable X 
StoNIS à chat 1 | il bi ro { 

édit, 108,746.122; €) int | 
lique Jo 1 ) LL > 1.1 OI, NY 
Deux } >. = ( 

Reve il lt \. (4 I ‘D Î | de 

Revenus de ŒERLEE t ME Dh 1540 
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hénefiee t lisa ie 4, 
119.768 :h) 

Plus-valu co ! le 7} [ 

Plu t ant | | " Er. bn ' 
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Report d DAT \ 1 fl ] le l'ex 4 
recent Î erué «| ] ‘ 1 
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abs A EE «] sul ll i 
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irances Dé 


ü baver, bd 


eduies a) risques €] x 
Do.129,008: €: autres réserves techniques, 621.772.99e. 







202,11 ec) par suile de rachats, revisions (virement aux résultals 
des opéralions d'assurances 5.198.124; d) autres sorties (Virement 
dix ri iliat di Op rations d'assurances), 128,517. Soit, 3.289.658 

Moins val pour réalisation des valeurs affectées à la G. S$S., 
Yeanl 

Réservt 1 1 « embre de l'exercice: valcur actuelle des rentes 
à la charge de Fentreprise, 752.913.067; réserve de capilalisation, 
GO 1.250, res réserves techniques, 25.967.800, Soit, 582.959.227. 

Tri ème partie, — Gestion général 

Fi! de gesti 11.003.760), 

Moins-value par €<sthunalion de va'eurs, 75.610, 

Moin--value ir conversion de inonnaies étrangères, néant, 

Ainorli inent réglementaire dé immeubles, 7.953.052 

lropots «€ laxes sur prunes d'assurances directes: da) versés, 
80.212.090: LL) dus, 297.927.117. Soil, 621.159.235, 

Réserves où provi io 1 51 décembre: 

Réserve de garantie, 129.902,512, 

Réserve pour cautionnements, 106.653.907 

Réserve pour fluctuation des changes, éant, 

Reserve pou débiteurs douteux, 25.000.000. 

Réserve pour aimortissement des valeurs mobilières et jmmobi 
] 19.671.897 

A ( éments bit, 53.961.131 

le ex" [ pile t héurt, 

Ju £ S25.812.51% 
{ ) 
Pret | \ Ilats des opérations d'assurance 

}' l éri-t i res de pri nels d'impôts et nets d'ar 
Li tions, JDN, 19.725: pri acquises à l'exercice el non émises, 
din), 52 Soit, % SD, 110, 

l'art «dr r‘assurei dans les <inistres pavés 605.4:9.999. 

Recours el sauvelages sur sinistres, 236.6054.401. 

Réserves techniques à Ha harge des réassureurs au ot décem- 
be de l'exercice, 1917.90 ST, 

Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice précédent (réas- 

n 


cours, 1.521.995.247; D) sinis- 


R NO NU of 


Ve pot 


arr} 


ecrecs 


anunula‘'io de primes el frais de recouvrement des 
au 51 décembre de l'exercice pret édent, 26. 06HLIXK 





réserves affectées aux catégories au 91 décembre de lexer- 


précédent, 101,5%:1.622 
Ati éléments de crédil immpulables aux catégories, 999.751.089 
Portion des frais généraux à la charge de la gestion spéciale des 
tite aceiden du travail, 9.219.109. 
Dre \E‘Ine part Affaire relatives à la gestion cpéciale des 
rente weide du travail 
pilaux constitutifs de rentes, virés des résullats des opérations 
Ssttanees: € à a suite de sinistres, 157.901.210; b) à la suite 
lOVISIONS, 4.800, Soil, 920.829 1530. 
even des atout affectées à 14 G Be. K #1 113.919. 
us-value par estimation des valeurs affectées à la G. S., néant. 
ut r‘alisation des valeurs affectées à la 6, S., 2.470.909, 


es péserves du 2% décembre de Fexercicé précédent: 


valeu nelle de< rente à la charge de lenireprise, 697.728.888 ;: 
reserve de ipita'i-ation, GIMUS,  auires réserves techniques, 
d Ut ON0, Soil CSSS PH RUE 

Autres t lt rédilt impuiables à la G. S., néant 

lro me par! Gestion général 

Pen ra Valeur | Lilières 64 junimobilicres, 204 07018 

Bénéfice TER mi de valeurs mobilières el hinimobilicres, 
DUR 00 

Plu Ï e=! ilion de valeur mobilières et jmmobilières, 
1 | 

Plu conversion de monnaies étrangères, 2.120853 

Pripu t i\ r prunes d'assurances directes, 621.159.257 

leport erves du 1 décembre de l'exercice précédent" 

Réserve de garantie. 117.640.322. 

l; t ju ‘ nemetts, 106,191.558 

1! pour fluctuation des changes, réant 

Réserve pour débiteurs douteux. 25.000000. 

Reserve pour ammoriissement dé valeurs mobi'ières et irmmobi- 
livres, 19.674.807 

Report des bénéfices di exéreices anlterit Irs, 6.065.914 

Aiilre clore de cree 

N lt del nearil 

1] { 20.925.812,317. 
La Nationaïie - Réassurances 
( ‘ Je prolil t pertes de l'ert e 12,6 
Pébit 

Ro] li ( techniques au 91 décembre 1955 à la charge 
des 1! ëé<sionnait éserves mathématiques branche vie, ? mil- 
| 1 21.10.16: porlion de primes 1 a‘quises lauires branches 
361.301.N00: pi SION pour SIMNISITES irs de régement, 821 mi:- 
l OS IST, Soit 2.305.090. 1 10. 

Sins S DS; N°9 

DATE S, 1.621.638 871 

} q! Taux 


HE TAN 











‘ehniques au 21 décembre 1956: réserves mathéma- 
branche vie, 2.,262.105.057; portion de pritnes non arquises 
branches), 1.057.381.639; provision pour sinistres en Cours 


lement, 250,7:20%46. Soit 5.80.9%. 




























































Ré! ion minima garantie aux porteurs de parts bénéficiaires, 
14 
Différence sur changes, 9.097.752, 
if re * sur valeurs mobilières, 16.517.619. 
solde crédileur, 618.316 
Tolal, 19.125.211.410 


Report du solde créditeur de l'exercice précéden!. 121.006. 
Report des réserves techniques au 31 décembre ff revalorisées: 
réserves Inathématiques branche « Vie », 2.03%.030.9%61; porlion de 
primes n juises (autres branches), 80.490.525: provision pour 
sinistres en cours de règlement, 2.23:1.050.192, soit 5.151.511.5S1. 

Produits divers, 1.124.118. 

Produits des fonds plarés, 00,510.867. 

Primes fannulalions et rislournes d'‘duites). 5.201:.050.999. 

Sommes payées par les rélrocessionnaires: pour sinistres, { mil 
Liard 416.955.%6:; pour noinissions, SION OUS. Soit 2.260.358. 102. 

Sommes à la cha des rélrocessionnaires: pour réserves maths 
Jnaliques branche « Vie », 1.271, 097.221: pour portion de primes à 








non acquises {autres bran'hes!, 11.225.616; pour sinistres à régler, 
020.0251.318. Soit 2.617.287.918. 
Pius-value sur réalisations de valeurs, 5$ 13, 





Tolal, 15.125.211.410. 


La Nationale - Incendie. 


! 


Co! iple génénil de pr 'Î ts et pertes de l'ercrcice 185 


Débat. 
Premitre partie, — Résullats des opérations d'assurances: 

Sinisires « és, 1.258.611.816, 

Commissions <chues, 7S2.711.118. 

Primes cédées en réa<surances, 1.001.1:16.051. 

Räserves lechniques au 31 décembre 1956 (réagcurances not 
déduites): a) risaues en cours, 1.523.676.601: b) Ssinisires à paver, 
G12.130.6%01: ce} autres réserves lechuiques, 287.651.191. Soit 2 Inil- 
liurds 4353.18. 12. 





Provision pour annulation de primes et frais de recouvrement 
des primes arriérées au 31 décembre 1956, 27.119.397. 

Autres r'scrves affecites aux catégories au 1 décemihre 1956, 
41.270.722, 


Réserves techniques du 91 décembre 1953 à la charge des réat- 
sureurs. ?210.:02.792, 

Annulalione sur primes et acressoires émis au cours des exercices 
a irioirs 17.11.0989. 

Frais généraux, 417.051.209. 

Lnpôis d la charge de 


{} 


société, 259.800.775. 





Deuxième parlie. — Ges'ion généraie: 

Amorlissement de frais pour lravaux ou d'penses diverses effece 
luës au sièse social, 9,6:53.205. 

Amortissement de frais nour travaux effectués dans les immeuble 
apoartenant à la compagnie, 4.175.098. 

Pertes sur réalisalion de valeurs motbilières, 1.006.635. 

Moins-value par estimation de valeurs, 60.319%5.900, 

Moins-value <ur conversion de monnaies étrangéerrs, 1. 


Pertes sur réalisalion de monnaies é'rangères, 122.611. 








De) 4 = à 





lnpôts et taxes sur worimes d'assurances directes: a) versés, 
2-0.803.789: b) dus, 231.219.931. Soit 9521.023.720. 


Allocation à la caisce de prévoyance du personnel, 99.653.825. 

Amortissement réglementaire des immeub'es, 1.220.765. 

Réserves onu provisions an 41 d'eembre 1956: réserve de garantie, 
8i millions: r'serve pour caultionnements, 50.499.157; provision pou 
iranpôts, 132 millions: provision pour fluctualion de change. 8$S m 
lions 211.100: réserve pour fluctuation de valeurs, 11:.861.965: autres 
réserves pour diminution éventuelle des valeurs d'actif, 4.672.351; 
provision pour fravaux o1 dépenses diverses à effectuer an siège 
Social, 19 millions: provision pour travaux à effe 


uer dans les 

immeubles appartenant à la commnagnie, 19.821.902, Soit 500.04%.678. 
’ . 1 1 ed . . . t . 

ures éléments de débil: part cipation rég'enre aire du per- 








Sonnel aux bénéfices. 3.100.000: divers. 3.422.993. Soit 10.823.550. 
Solde créditeur avant r'parliiion, 192.779.601. 
Tota 7.841.115.010, 


Répartition du solde créditeur. 

Répartition minimum garantie aux porteurs de parts bénéficiaires 

rt. 7 de la loi du 25 avril 1916), 4.274.010, 

Répartition eupplémentaire aux porteurs de parts hénéficiaires, 
6.135.517. 

Dividende, 51: millions. 

Versement à la réserve pour diverses éventualités, 75 millions. 

Allribulion exceptioni e au personnel, 40 millions. 

Charzes sociales aff es aux répartilions en faveur du personnel 
(provision), S.6001.000 

Solde à reporter, 1.702.128, 

Total, 192.779.6o1. 











Crédit. 
Première partie, — Résulialée des opérations d'assuranres: 
Primes émises, accessoires de primes et coûts de polices nets 
d'impôts et nets d'annulations, 2.981.915.929. 
Parts des réasesureurs dans les sinistres pavés, 73:8.0600.117. 


s se F + 2 ar af ne 
Ac 15 el SsauveCiuscs Sur SHUSITES, 21.969.107. 
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Réserv Q 
> es techni 
OK ni 2 
Ne 290.1%4.257 |ues à la charge des réass 
\eserves oies ; " assureurs au 9 ; 
déduites) : 4 hniques du 31 dé 1 31 décembre 
475.509 ME À risques en  COUrS, . cembre 1953 [races 
1! 15 166 à ( ) _aulres réser: à ” 1.4 34.1 291: b\ D assuran es non Ré: ” 
[as 6.21%850 \es l Ù hn que ge L sinistres à L »£r de tCparu ton 1 | 11 
Provision . ues, 26.501.917 . à payer, \epartitlon à « solde crédit 
de bag pour annulatior 3, Soit Z 1 du % avr + porteurs de ] 
s primes arriéré nulation de nri = ili- avril 19%4%6 | on e parts bénéf 
Auires ré arriérées du 1 d'e primes et frais Dividende bru , d.23):.5N0 bénéficia " et = 
91 435 70 réserves affecté d'cembre 1953, 5! ais de recouvrement Report rut versé aux acl \ lof 
21.839.506. ectées aux caté 153, 51.166.691 FCHEAL port à nouveau, 2. actions, 10.805.541 
Autres 66 atcgories d D ; Tolal "AU, 2.0.9 11 à 
4 res ÉL Là 1 1 déce : il, 127.260:.5 : 
I lémen's de crédit imputai décembre 1955 4.2 
: et \ É édit imputaibles + , 
: uxième partie dite Ge » aux ca voric î 30 9: = 
Revenus des val ; sestion gén‘rale: j » 20.021.615. P Crédit | 
Revenus d S va eurs mobilières à Tv URL remière partie ne 
Bér MIS des immeubles 4e res, 88.92 03. Primes , Résultats d 
énétices sur réalis 1188, 5.321.197 c- { co ‘mise netl ". | 
Pius-value par …. isation de vateu: . ; q 1e5, 64645816; tes d'impôts et d'a l'ascurar 
Revenus su estimation de 3 al urs mnbilières, 7.117.682? liards 2.237 955 ;, bd) primes annuel! annulation nd". 
aux cédants r créances pk leurs, 1.262.700. 11.821 Coûts de poli nuelles, 4.359.709.81 primes un! 
P! ants, 5.428.110 pour dépôts s w > ' . Part poli e nets d'annul ‘ [où & 
lus-value su see ve . e garantie et vale: arts des réassure annulalions. 19 47: L y li 
Bénéfices É r conversion de valeurs rermis vie et décès), 356 ireurs: 4) di Vue 
ser sur réalisation de e monnaies é!trancè 33.771.648 ; *, 6.501.931: b [ . s sinistres 
tr s, intérêts € Al monnaies # _ igcres, a 79 076 c) dans les À dan survenus 
hnpôts et EE el bénétlces pt + trangères LE ss - rachats effect LTX X et arrérag JTance 
. ; | s sur primes d° ivers, 41.670 - 25: Re dite g éserves t s ue M) rérages éch 
Report d primes d'as 040.020 rves tech} 41, SON . 
es ré ; assurances Se e l'ex hniques ” É it S7 miliio 
s de garanti s réserves où provisi rances directes, 521.025.: de l'exercice, 1 . un 2 7e CHuIGS des 1: mmons 
garantie k provisions , 21.02 ) Le 215.2 ( | ‘ 
rovigi >. 8U millions; e ions du 21 dé }. 120, Ré:erves tec 20.149. re à inmeur u 
p ovision pour : + is: reserve 91 décembre 1953: Û sur La hniques , l t décemil 
hs ir impôts 6 ; > pour € : V0 ÉSOT surances au 1 d : 1 mbre 
: change, 86.965.2: pôts, 182 millions; cautionnements LA pra coui non déduites décembre de l'ex " 
autres Bone réserve pour fi : provision pour fl $; 19.221 25 ; il _ 11.683.228.238 ; ! a) réserves mm ti ercice précédent 
lions 672.524 S pour diminutio Û incluation de v le ul tualions de 0 660. 54. ) }) autres réser\ : natiatré pou | r'« 
pr au Si ‘1; provision pour gr des us À 114.864.96; eme es sur le {ri | HU T Ps 
s siège social « avaux o1 £ aleurs d'actif à pate rovisiol "e $ su its LL , ). 1 t,M . 
lans les in , 40 millions; on dépenses Uif, 4 mil- ion pour 193.507 
nine , ns: pravisi diverses Autres é annulations à 
611.122,0% ubles appartenant vi on pour travai J > à eflec- Ji ire éléments de ” tr ‘e prime Q Q 
Pr . t à la compagnie, 2 ux à effectuer ntérôts crédités au crédit hmputable 63.100 
R | g; éléments de crédit LEP 21 millions, soit Deuxiès L 2 erves math É 1 1X calégori ? ; 
porr des bénéfices réal, 4.006.698 PR eme I tie. — Ge Ina I UN e 116.12 
ices des exerci \evenus de ! sestion £é ral 14, 
T vices ! 1 + N < leu - it ‘ 
Tolal = Q! NN Le 1U4 antérieure ” sa Revenus valeurs mobilié 
colde créd , 1.N11.415.010 1.192.938 Re us des immeubl bilièrres,. 46,7 
Sol créé : À . ‘ve ubies ‘ nn À ) 
réditcur avant réparti!i R ve nus des prêts h: Ü » 3,9 120.812 
partition, 192.759 tevenus des autre ivpolhécaires, : T 
119.601. ; Bénétices © P. utres valeurs, 44.3N 1 
L 02.311.525 ir réalisation de val eg 
e Phénix-Vi Plus-values aleurs mob , 
Comple 4 b à monnibdens het s par estimation 1 : icres €t immonineres 
e général de profits aux céd sur créances ] n de valeurs mob e ' 
fiuts et per dants. 3.621.077 pour dépôt 10! 
perles de 1 D , 21.0? lépôts de £g 1.506.529 
erercice 1990 t us-values par et: le garantie el 1 
P ic Débit vo. et valeurs reuels 3 estimation de cré leu: en 
remière partie pile Plus-value es aux cédant créances pour dénût 
Gi n partie, — Résullal Re diues sur conve nts, 1.119.541 pour dépôts de 
DUISNPES curvenus: à ilats des opération , evenus, intérêt NVersion de Inn! “ sutan ti 
l licipalion des « assurances vie et dé jons d'assurances: Intérèts théori: re et bénellces Dee s étrancères 
+ en cours, 275 107 206 aux bénéfice écès. 621.2:5.292 , +. paie des ner mi à la charge de vers, 15.809 586 , 49 
apilaux € der ess 1.090. nelices: parlicipali Pe téserve de préve es ou pt Iles reassureurs ) 
Rachal PA arrérages Lu LES icipalion pour Rés. Déicetes : prévoyance isions du ‘#1 de u, 10.267.941 
. als ffecltués D n*, 280 120 70! Lei de gara * Eu QU éven ee lécembre 195: 
Commissions ï 151.007.158. de teserve spéc ] nte, 121.3:9.510 lualités diverses “) 
Primes cédé payées el à payer Réserve °Clale pour caul < , J0.010.9 
y? cédées et £a parer, 818.016 ET Pr spex iale » c tonnement A i 
Pertes sur le réassurances et ; 16.20. rovision . pour fluctuat | à l'étrar ; ; 
Réserves es nue=-pro 2" et rélrocédée à de à 1821.70 pour loyers et i jons de chan M 4) 120.688 
erves ftechni propriétés, 4.1:0 S, 900. 190.029 7 J \ t intérêts de mt ges, N1.512.751 ét 
112 déduites) : me ” S au 31 décermb “ Provision pour préls échus el où 
Joe à , ÉSerVe nbre x : pe n pour pertes 6v lon F4 s 
Mure SMS b Se a rves mathémalti de l'exercice (réassura té mes pour ‘fl es éventuelles de g Ivres, 
Re » JR 46 Ce res réscrves ne De s pour risque assurances Ad pr pou tr ictuations des ouerre. 1.997.187 
té ser songe due iques, 16.02 sques en Cours ro visi ur travaux d'’e LE 7 et des ci 
charge + techniques au é 025.231, Soit 11  ? Provis on pour liliges, 4 entretien des in Chang à LE QC 
{ des réas _ { 1 décombr Ha1l- 1 ision pour ct , APUIAT EE Luinetblt l Q(, 
An: lation assureurs, 4.018.511 — de l'exerciec hp" Autres os créances dress L21S.250, 
ET - s su hna AE EURE récédent à 1 te] : ae » C ses, 3.022.9 
ne — t prines émises au Cou | H édent à la Report du solde , crédit. 10 390 30 029 919. 
l i : rs des exerci Total Crétitet = 
Annulations sur coût 1 exercices antéi Total, 20.17: _—_ ir de l'exer a 
rieurs, 255.987 coûts de polie : CI antérieurs bg 1.020.205 da Pl ent 1 
Provi VO de 3 GINis au C , , 1 2) 4! 
ision ; ours des exerci . 
Aulres À sal annulalions de m les exercices ant 
éléments rimes. 8 906.6 s L 4 
Er léments de , 8.906.632 e Phénix- 
rais généraux de débit impulables vs ( nix-Accidents 
} als cénér ut pgeslion 0. atix “atégorie umple géne F , . 
Impôts : raux d'exploitat , S01.0:2.600, gories, 285.820.110 al de profits et 
Jutéi 4. k. la charge de 1 eg 1 26. d 1 607 ° L | à [ Î { d 
reœts théoriques a sociélé, 39.797 6 L TT E 
Deuxit à la charge des ré ie Premièr DEL 
vme artio S réa-<ureur<, À a micre partie , 
Frais de ge partie, — Gestion géné , 10.207.911 Sinistres . - Résullats « 
liot os à ecslion autres A n générale: s Part paycs, 2.382.9 , '} 
ns 461.572 . que les ; tivipation 2.201.548 l'a 
» EL 4 frais g pa: des . 
j Pertes sur ( li gUNCraUux et les : ir Commissions éc] assur aux : 
NE S71 « isal ion de \ il impots ) Ji ]- Prime EL 16 e COS. 1.518 714 D I on 11 
, aleurs mol ‘ téser\ uces el ( | host 
loins-values par . nobilières €t im 1.:1 Réserves lechni : réassurance, 195.1 
Moins-values pat estimalion de immobilières a) Risauces mag s au 21 di 3 7 159 € 
et valcurs s par estimal e valeurs, 8931.17 - portions de 1 Cou évaluat ep réa r 
ITS Tretnis : ation de c : , 21 151 1 de prin es \Vvaluatior 1 
Moins-value es aux cédanl! réances pour d | b) Sinistr LL non acquis n d “paie j 
Peries anles sur Cconveï] S, 2.200.528 in uUputs de garant non régl res à payer sil x a exe ( 1 ’ i 
. Ss diver<e: 3) 2 Sion de noni s4did e it S, 4 (79 6° , 1 { * UN 17 8 
Au , 218.40 iionpaies éti c) Réser 12 656.662 à | ; 0 
pre lissement A xs étrangères, 42 teserve inmathét 9 - . iti 
Inlérôts il des immeubl y 1-0, sociclé sur aff tbématiqu | | 
lL6 ere Crédités aux ré les, 6.963.S51 d Autr r Oatta]re a , valeur act 
es ou pr , serves In utres réset plées, 9 
Rése bn )U provisions ais : Hat} mali nc Ne v envers les 1 erves tx } ue 1.619 4 | 
Rés 2 prévoyance } Oo décembre 1% . 14:1.0%8.Go1 Pros assurés et lu al | ; p+ 1 
e » is : al our éveil! “) , : 1-10 notir . eh] 4 ñ tré 
ée = es Rue, 1: ot «- ven alités diver de: pr se IT innulatior - je x m0 
, spéciale DEA FDL rses, : ; arriére \ de lt TL 
DA RS PE EU 2 » 02.801.295. À nimes ff van en Aloe Sage primes et 1 ” 
P: péciale pour fl , vements à 1 harge chnique 1: 
vision pour fluctuati \ l'étranre le ne 1 20 de , 
LS 7 pour le bé ARMERCONE ln « ‘ ver, 90.15 ” * Î 1= P 1 ein 
2.0 0 ners el pr de chance EE 2). 1:50,0SS Annulat » Qu d où " 
p Line. . LU intcrets de l a! = S. 71.847.270 . antéri ” 0 S SU priti . 40), 108 \t Ut pit { n 
provision pour pertes € échus et non ri PE HOUR lala 
l Vision pour fl = éventuelles de , JU 44 E der CÉNÉTAUX 20 
roy] i wr ctuations de \ euerre on dé pots n . 0200, 1971 ( 
Pro ren pour travaux d° des Cours el , 197 187. Autre à la charge de | 
à 1 pour ] d'entrélien t des chang , , < EL | . ù £ . , e 
li vision r liliges, 2.240100 n des jitmimeub! =" 10.250 Tot à (] 4 ) 
An pour créance (}, Die 1.218.259 aotebé } Lu 15.060 0x) F 
Autres “1 él ve . CS douteuse 03 = its De 1X1 " sue 
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LATE Soit 207 7 LE diver= ® ” rente 6 Aff ; 
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l'exeri 
charre de l'entre prise (réserves Le Phénix-incendie. 


Compte général de profits et pertes de l'exercice 195%. 


è 
aleur actuelle 


Lin 
. =" _ 
RSR L:) 


des opérations d'assurances: 


l'exercice, 1.120.491.816. 
à payer el évalualion des sinistres 


mathématique : 


précédent, 21.438.200, 

inputables aux catégories, 41.107.131. 
harge de la gestion <péciale des 
1.069.204. 


IHonrnares 


divers 





ce : 


Première partie. — Résuiluts des opérations 


rances: 


inérale : Ginistres payés, 1.101.480.219. 
généraux et les impôts, 15 mil- Cormmissions échues, &43.288.30. 
‘rines cédées €n rCassurance, 
mobilières et immobilières, 1 mil- Réserves techniques au 51 (réassurantes 
Don déduites 
monnaies étrangères, 26.066.192. a) Risques en cours: évaluation charges correspondant aux 
élrangères, 439.852 portions de primes no acquises 1.169. 931.N73. 
b) Sinistres à payer: sinisires des sinistres 
irances directes: non réglés, 533.%39.002, 
Provision pour annulation de primes et frais de recouvrement des 
primes arriérées au 31 décernbre de millions, 
immeubles (art. 172, décret du Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice précédent! à Ja 
; charge des réassureurs, 914.699.56$. 
mbre: Annulations de primes €t accessoires émis au cours des exercices 
antérieurs, 116.833.234. 
629.029, Frais généraux, 421.090.063. 
change (D.M. du 29 mai 1936), Jimpôts à la charge de la société, L . 
Autres cléinents de débit unpulables aux calégor 22.658.091. 
2e Deuxième partie, — Gestion 
Frais de gestion aulres que les impôts, 
h.721.205. 
eo lite … Peries si réa:isation de valeurs. mobilières et immobilières, 5 mil- 
A é ons 24.934. 
bénéficiaires (art. 4, 101 du Moins-value par €<timalion 


Perles diverses, 486.600. 
] upots et taxes sur prines 
a Versés, SYS.0USS. 120. 


b) Dus, 210.202.01 


mes et coûts de polices, nets du 0 décembre 1958), 1.199.206. 
RIRRLE Réserve spéciale pour cautionnemen 
» Aa] ? . 
on émises, 43.114.000, Réserve spéciale pour fluctuations 
participations aux bénéfices des 19551, 5.091.456. 
, Le Amortisserment sur construction 
tres paies, 989.682, 0. Provision pour prime de produce 
stres, JO,3:N0. 413, Provision pour risques spéciaux 
réassureurs au 91 décembre Juléréls sur réserves consiil 
: : d L Cotisalions patronales aux caisses 
de l'exercice précédent (réas- Réservé spéciale pour plus-value 
. solde erédileur (bénéfice de 
Küisques en cours: évalualion des charges correspondant aux Total. 7.09S.6S6.954. 


actuelle des engagements de 
144).2045, ‘ nulations, 4.009,71.51$ 
évaluation des autres engagements 
contrats, 6.941.000 979 437.077 
INITAIS, ( 11.000. Lot réassureurs<, 2952.457.927. 
er re af . Ç » reCOUVrE! rs A : 
primes et frais de recouvrement d Part des réassureurs dans les 


de l'exercice, 559.157.266. 


surances pon déduites 


a ln dne a) Risques en cours: évalualic 
lies à la £es n Spa e aes FF : : : réa pret oui po" = « 
portions de primes non acquises à l'exercice, 1.99 
b) Sinistres à payer: sinistres 
«1 { s dt OI 1 ) hon regles, DD. 4.38 
Provision pour annulation de primes et frai 
2.907. primes arricrées au 91 décembre 
1.616.788, Jiunis, 
G. S., 10.435.192 Autres éléments de crédit imputables 
, ! à 1 t- 
à, ‘ée l'en! 44-7008 réserves Deuxième parlie, — Gestion générale: 
s Pevenu des valeurs mobilières, 
Revenu des hnimeubles, 21.867.160. 
n] 6e à 6. S 00,7:0.012. 18 02 72 
‘ 11.1:»h, 
“rale : Plus-value sur conversion de monnaies étrangères, 5 
925 914. sénéfices sur realisation de monnaies étrangères, 
Revenu sur créances pour d 
valeurs mobilières e! immobilières, aix cédants, 0,023. 089. sd 
Revenus interects ee! b nefivez 
le garantie el valeurs remises Impôts et taxes sur primes 
déduite<), 608.5380.162, 


es pour dépôls de garantie et 


15. 886.029, | Réserve sp ciale pour fluctuations 
10.209.118. 1946), 2.193.664. , 
es 91.757. Provision pour prime de produetivil 


es tannulations Jolal, 7.098.686.051. 








, Sinistres survenu 
t, * 0) 07, à " » « 
‘ { , 1.922.595, a) Assurance vie et décès, 610.096.32 
b) Assurances complémentaires, invalidité, 


Pertes sur réalisation de monnaies ctrangères, 


Ainorti-sement réglementaire 


Première partie, — Résultats des opérations 


Recours et sauvelages sur sinistres, 
Réserves techniques à Ja charge 


Réserves techniques au 31 décembre de l'exe 


Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 


Réserve spéciale pour pl 1S-values 


Reliquat des hénéfices des exerci 263. 


re de l'exercice Mutuelle Générale Française-Vie. 
Conple général de prolits et pertes de l'erercice 
Débit, 


Première partie, — Résultats des opéralions d 


19.256. 
miiisone, 
cessijonnaires, #8.) 4 


22.151.001, 


l'assurances: 
Primes émises el arressoires de primes nets d'impôts et gels d'an- 
Commissions des réassurçeurs et participations aux pénéfices des 
25.196.023 

31 décembre 
nr nt FLaS- 
correspondant aux 
J08.643, 
évaluation des simistreo3 


recouvrement des 
précédent, 123 mil. 


- 


) at Lin 
03.908.109, 


immobilieres, 


valcurs remise 


(anneiations 


1, 
du 29 mal 


n 


1956. 


‘assurances: 
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Capitaux et arrérages échus, 21.667.312. Revenus, intérôts et ! live 14.08 0°! 

Rachats effectués, 176.972 954. Corn I d'a ll i | r) 

Participation des assurés aux bénéfices (assurances de groupe et 20.628.712 ; ' 
P rtefeuille sarrois), :93.800.290. Report de lÉ<CTY pros | l d 7 a 

Commissions payées et à payer, 672.754.658. précédent 

Primes cédées en réassurance et rétrocédées, 222 1841812 Réserve pour fluctuation du « | 50 19 

Réserves lechniques au 31 déçembre de Lexercice (réassurances Réserx ga RU j 
non déduiles) : téserve de canita LUS AG 

a) Réserves malhémaliques pour risques en cours (valeur actuelle Réserve pour ré ll ui di mnt \ e 1918 
des engagements de la société envers les assurés et les rentiers), à 19541, 6018110 : bte 
10.191.541.152. Réserve pour fl \ d Chats Î x vs 

c) Autres réserves lechniques: fonds de solidarité de risques de 9 169.123 : ” 
guerre, 110.194. Provision pour perte ir ct = 

Réserves mathémaliques versées pour cessation de contrat de Correction de la réserve d ! \ F y (I 4 6 
réassurances, 616.614. Recetles diverse 12.327 

Autres réserves affectées aux catévories, 117.553 l'otal général, 119 8 0 


Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice précédent, à la 
charge des réassureurs, 878.366.221. 
Autres éléments de débit imputables aux catégories, G.946.700 
Frais généraux et impôts à la charge de la suciélé: frais généraux, 
169.855.653; impôts, 8.588.244, Soit 478.441.897. Compte général de pro] el perl de 1 1656 
Total partiel, 12.896.297.193. 
Solde crédileur première partie, 15.896.397.153, 


Mutuelle générale française Accidents. 


Le . Le. à Première partie és | ' n° 
Deuxième partie. — Gestion générale : paru tie au UISaUOon s 
à Do A s te es dé Sunistres auves 114 ONO ot 
Intérêts crédilés aux réserves mathématiques, 297.165.856. À | - 
a La £ nm ac tn Commissions eécht LUNN 764.210 
Impôts sur les bénéfices des sociétés, 7.326.171. l’rime dé , | 
4 . » (rucrs | a 11 lt d V, O4 l 
Frais de gestion autres que les frais généraux et les impots héonoss à 
2 4 011 Lt , Réserves techoaqu au 91 décembre de l'exet ’ inces 
0 Es ue ; : Mit: a don mbud non déduiles 
Pertes sur réalisation de valeurs mobilières, 52.885.838, a) Risques en cour 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères, 9814, ; : C'auauv a BEL rres] | iux 
La ; he «he cap : « 0 me portions de prunes non acq ’ à l'exercics ND 71 | 
Pertes sur réalisation de monnaies étrangères, 2.531.875, bi Sinistres à pfver cg rap rap 
Pertes diverses, 4.422.610. er 2 Per ANNSUES à paÿer el évalua ” ustres 
ge ; ; : à non réglés), 17.506.851. 8%; 
Amortissement régiementaire des immeubles ut 2..#! : 
ne DE o ( Autres réserves techniq il ( ‘ { 
S HE:.06 1. envet - _… ti é | \L'e ti 13 
i ù : «| IVers es assures | ht l} lairt «lt ! { { l P : : 
Amortissement des commissions à amortir (étranger): exercice malique vie (va : 4 
- » .— = 6 + A . ù ‘ 1 t \ enr [El 1 t t ‘! «lu ‘ 
1952, 296.06; exercice 1933, 377.122; exercice 19%5%4, 9.560.891; exer | ISSU! {1 rent y er. : vers 
> e » on ee mé >» d>» Ires 4 { l'e tuer ) ton 
cice 195, 19.515.399. Soit 29 555.423. liur 10 SUR. Soil en à d , \ 1 LL D 
Autres amorlissements, 427.509, % ue SDS é 
2 LR | ef | M} | l l | it | t { } é { | " 
Dotation à la réserve pour allocations de retraite au personnel de prime = 3 : 1 d ICS 
Ia société, 74.604.818. { nain Acc center eg " + hr on , : 
P a , : ‘ AUDUEV I" { Jiluiile l D de ! P «| | ‘ i 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exercice: chabse à ae Il r” De | L 
Réserve pour fiuctualion du cours des valeurs (étranger), 1.042.916 RRhulssion: deg + 
Réserve de garantie, 109.881.010 sise à rh " a . ' 
Réserve de capitalisation, 13.072.687 ge Bei Hp ; 
= . Auire élétiu d «| jl . 
Réserve pour fluclualion de changes sur devises étrangères, R M le an ° , 
9 159 077, M . Fertroct v \ 1 4 CONAT [ t du 
199.3. L dan fonds de garanti Hit | [ ». 6 à RTE i 
Provi-ion pour pertes ur créances, 966.069. s sd 
l Frais géné x el | \ la i | 
Autres éléments de débit: TAUX » 24 10 11 , | “ 
* . * PA 1 t | 1 1 
Hilérèts servis sur dépôts en especes effectués par des compagnies tés to 2 UN: € * i 
de recassurances, 32.915.328 106.144 48% Soil. IS 131 x | le 
Intérêts sur dotation, 2.500.009 | . | s 
Intérôts divers, 4.909.211 Deuxième partie Affair | las ; 
Dépenses diverses, 853.601 1 ( il ; 
Solde créditeur de l'exerci 6, 111.986 344. \ ‘ 
Total général, 13:.956.048.907. rréra | 11 
} li ay aux 4 4°51 
Crédit. Capitaux constit f 
Première partie, — Résultats des opérations d'assurances: a) Par Le Ge ra FOTHATIAS lé pa Ù > 
Primes émises et accessoires de primes, nels d'impôts et nets ES QUES. FERRER à sr 
innul ons 0, Var qe FT 3 
d inulalions : s d'as pa )( ET 
a) Primes uniques, 92.586.248 ‘ À nat | viren ue | 
b) Primes annuelles, %.179.999,708 rance O8 1%) 
d) Primes d'assurances complémentaires, invalidité, 11.056.616. li ur réa n d r | 
e; Coûis de police el accessoires de primes, 6.918.051. accident lu 0 | ' 
l'arts des réassureurs : Rése { ! e 
a) Dans les sinistres survenus {assurances vie et décès), 60.312.055. Val r à d ; 
Lb) Dans les capitaux et arrérages 64 hus, 27.390.900, mathématiques 45 646 706 
«, Dans les rachats effectués, 17.509.502, l? r ve | 
ü) Dans les commissions échues, 110.712.674. Autre Alf di Albi nine | de 4 Ç 1 : 
Réserves techniques à la charge des réassureurs au 31 décembre dents du val: dép ‘ pa | (RL | Us 
de l'exer ice, 998,3499.741. cotisatior \ rie ) i | x 
Bénéfices sur les nues propriétés, 92.017.780, 
Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice précédent (réas L \ | 
urances non déduiles: : Art £ l | K| ù 
a) Réserves mathémali jues pour risques en cours valeur actuelle Fra L ER! 10) ROUTE 
des engagements de la société envers les assurés et les rentier Rés \ 1 d | 4 


3.799.889. 144. à la charge de l'entr | 10. 





c) Autres réserves techniques: fonds de solidarilé des risques de | 
cuerre, 106.984. l'r« pa ’ 
Autres réserves affectées aux catég res, 106 171. Frais le g X Pr OR 
téserves mathématiques reçues pour cessation de contrats de l'erte ir réalisaliot e valeur { ! res, 
réassurances, 17.049.812. 11.709.541 
Autres éléments de crédit imputables aux calégories: primes Mo value par € ! le x | 
constituées par virements de réserves, 4.386.368; compte de partici- Moi vaine pair € LEE q | le garantie 
pations Sur Cessions, 9.460.732; autres éléments, 2.420.451, boit el valeurs reriise Ù lan 1.296.4 
V.267.4n1, Moi valu if HV e es £ 1: NA), 
lntérèts crédités aux réserves mathématiques, 297.165.856. Perl Ir réa Wii 1 
Total partiel, 13.928.725.579. Pertes divers 10 
P . . linmpoôts | [axe ! ( | 7 
Deuxième partie, — Gestion générale : 885 407 062%: bi d 777.439 659 , 
Revenus des valeurs mobilières, 431,196.032, Allocation sJ ile à i pr Û personnel, 
Revenus des immeubles, 85.905.301; à déduire, travaux de remise 110) 004). 00) 
Cn état, 12.330.907. Soit 73.574.291. Ainorli-<ement r'gleni ] IL ) 
Revenus des prêts hypothécaires, 5.670.020. cembre AUX), 15.041.N04) 
Revenus des autres valeurs. 26.165061. Autre unortissenne f 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et immobilières, Lopo ir des sociéte 156.0N87.151 
269 141.112 Réserves on bp vu 51 fonds d'éla nent 
Revenus sur créances pour dépôls de garantie remis aux cédants, EAMN17.7%9: fond le nt BUUN, résel écia'e de 
3.096.919. réévalualion du bila 570.S01 le gai S05. 196.001 ; 
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nmnements, 26.168.887: réserve fluctuations 


( ‘ Ï I { 1 pour 
Chang 6.087.511 intre réserves pour diminution éventuelle 
leurs d'actif, 18.474.341. Soit, 2.009.442 738. 
( ‘ élu ’ de débit il ts ir dépôts de garantie des 
i 10.16.02: ,;, Hi Crui Credit iux réserves rmathémalti 
] pti ( eplati \ 15.914.123. Soit, 92.760.650. 
I ( i { N 157.600.21% 
] ! ( t ‘ 12.537.419 
': { (NT 
Crée 
] l — Résuliats des opéraïions de capitalisation : 





! C1! t Cort ires de primes et € ûts dt polices nets 
pol [2 t d'anrula I 1X.289.101.969 
l'ext et non émises, 1.417.749.000 
d [ rer dans { inistres payt 1.9575.205.074. 
té { uvelages sur liiisire 30.418.004 
ke ‘ iques à Ja rge des 1 reurs au 31 décembre 
exel ( 2.191.901.324 
( te | 1 1 décembre le J'exercice précédent 
is<urances non deéduites 
Hi<q ( coul i n des charges corn spondant aux 
( | es non acquises à l'exercice), 2.516.318.291 ; 
bi puive res à payer et évaluation des sinistres 
£ 15.011.616.:30; 
‘ ‘ techniques (61 des autres engagements 
l ‘ et bénéficiaires de contrats): 10 réserve matbé 
Hi] { e dt t ago is lé la so icté envers 
et le rentiers 10.720.976: eo réserves diverses, 159 mil 
I 6160 Soit. 170. 182.50 
Réserve pon] hnulations de primes et frais de recouvrement des 
lé | ‘ d il décembre di "exercice pré édent, 387.769.893. 
Autre éléments de crédit hnputables aux catégories: COomMmmnNs- 
primes cédées en réassurances  488.373.263; compte de 
tion CessIol 19.445.517: remboursements de capitaux 
st s d rente :S.091.423: acet plations vie: intérèts R. M, 
"74 S 65 229 947 
Porlion di frais généraux à la charge de la gestion des rentes, 
111.K560 
bou | tie — {fair relative la ré tior le rentes 
A. — Gestion spéciale des rentes accidents du travail: 
J tifs de 1: ( vi des résultats des opérations 
her 
A la e d ini<tre 56.136.249, 
A la e qe Ievish 9.961.900). 
vel! des valeur! affectées à la gestion spéciale des rentes 
d te du travail 170.135.220 
fic ir réalisation des valeurs affectées à la gestion spéciale 
( iccidents du travail, 15.040.476. 
value par estimation des valeurs affectées à la geslion spé 
des reptes accidents du travail, 15.040.476. 
par estimation des valeurs affectées à la gestion spé 
«l 4 accident du travail 179 
| d Crvé iu 1 d mbre de l'exercice pré édent : 
leur actuelle des rentes à la charge de lentreprise (réserves 


3.094.611.689 








Rés: de capitalisation, 21.804.041. 
es éléme de crédits imputables à la gestion spéciale des 
dei du travail: capitaux constitutifs appareils de pro 
e (virement des résultats des opérations d'assurances), 26.921.422; 
taux € isatior issurances iales (virement des 
illais di pératior ] urances), 2.816.627. Soit 29.138.019. 
PB. — Gest des autres 1 Û 
mstitutifs de rentes vi des résullats des opérations 
18.388.707 
lé cé { [LAS F1 EL: 15.625.526. 
| TUSEFTVE à 1 d mb de l'exer e précédent: 
elle d rent à la charge de l'entreprise (réserves 
| 081,916.869 
I e — (; O1 érale : 
’ If èl 11.001.956. 
I blé (LIN .,22.3 
‘ pri hv} ires 195.219 
\ s des itres valcurs, 3.046.004 
d Vaietu mobilières et imm bilières, 
I lépots de garantie et valeurs remises 
it 1.40 
le TI étrangères, 3.060.264. 
4 de mn ales étrangères, 1.409.820. 
rèts et bénéfices divers, 40.116.134, 
‘ 1 EEL a à LIL CD ul! iulations déduit( s), 
1011.44) 
es ( l 11 décembre de l'exercice 
d erment, 4 13.73; fonds de prévoyance, 
168: réserve spéciale de réévalualion du bilan, 370.801.392; 
‘ le g li 129.962,806 I rve pour cautionnements, 
NJ.0H8 pour fl ige, J3939.871.097; autres 
| Cve ] valt s d'actif, 9.409 111. 
it. Q { 
. 
] d t W) 1.687 
| ex t de l'exercice. 
e d | »1:.001 








Caisse centrale de réassurance. 


Compte gt 


Première pai 
Sinistres payés, 
Participation des 
Commissions pay 
Primes 
Réserves techniq 

de l'exercice 
a) Réserves 
b) Réserves 


pot r 
pour 


c) Réserves mathématiques, 2 


d) Autres 
Réserves pour 
cice, 175.123.807. 
Autres rves à 


rés 


CFY 


di 


rést 


cice, 319.273.M2 
téserves techniq 


ct mbre de l'« XCrCH 
Annulalions sur 
rieurs, 229,716.647. 
Autres € 
De 


tres payés, 


t 
CHIETILS 


UXICHE 
Sini 
Participation des 
Cornm pra ve 
Primes rétrocedét 
Réserves 

de l'exercice 
a) Réserves 
b) Réserves 
{ Réserves 


ssions 


pour 
po ir 
inath 
Réserves techniqi 
cernbre de 
Intéréls crédilés à 
9.116.021. 
Troisième par 
Frais généraux, 
Impôts, 


Moins-value sur « 


Ammortisseiments € 


Charges diverses, 


)j pour fli 


FovISIon 


Provision pour dimi 


Intérêts crédilés à 
Excédent de 


066.868. 


Total, 


recvt 


si 


Première par 
Primes acceplées, 
Cominissions reçu 
Part des rétroces 
Recours et 
Réserves lei 

cembre de l’exercic 
Réserves techniqu 
l'exercice précéd 
pour 
pou 
Pnathe 


sauve 


hhiqu 


de 
a) Ré 
b) Réserves 


{ Réservi 


erves 


d) Autres réserves 


Intérêts crédilés a 
Réserves pour 


néral de profits et 


rétrocédées, 


parl 


3.08 666.558. 


teehniques, rétrocessions non déduites 


l'exercice 










sertes de l'exercice 1956. 
Î 






Débit, 


Cessions 






rales * 


tie 





1..230.409.8 2. 

cédantes aux 
aux 
522 


ues, re 





bénéfices, 807.987.357. 


2,251.203.194. 





ves cédantes, 





199.557. 





31 décembre 


essions non déduites, au 





2.015.6:6.94. 

payer, 7.204.878.093. 
DA 905.407. 
09.324.940. 


primes au 31 


cours, 





risques en 
sinisires à 








s techniques, 


inulalions dé décembre de l’exer- 


ffleclées aux catégories au 31 décembre de l’exer- 
ues à la charge des rétraessionnaires au 31 dé- 


e pre édent, 451.869.766. 


primes accepiées au cours des exercices anté- 


de débit imputables aux catégories, 15.612.504. 


lie, — Cessions conventionnelles : 
cédantes aux bénéfices, 22 620,512. 
aux cédantes, 1.312.195.513. 

»S, 1.758.004 306. 


Pa 


, au 21 décembre 


Cours, 751.269 805. 
paver, 3.161.256.167. 
1.021.296.798. 


risques en 
sinistres à 
ématiques, 
es à la charge des rétrocessionnaires au 31 dé- 
précédent, 1.722.264.731. 

ux réserves Inalhématiques des rétrocessionnaires, 
générale : 


tie. — Geslion 


150.195.161. 
20.660.536. 


étrangères, 20.655.665. 
106.118.171, 


onversion de monnaies 
t plus-values à réinvestir 
100.105.215. 

ictuation de change, 


» 


21.108.598. 
iution éventuelle des valeurs d’actit. 650.000.000. 
iux réserves mathématiques, ‘97.824.266. 
versé à la réserve spéciale de 


tt 
‘iles 


garantie, 
180. 123. 160. 

Crédit. 
ie, — Cessions légales: 
9.5:69.872.024. 
sSiOoNhalres, 153 601.6 
les sinistres payés, 
ages sur Sinistres, 138.851.361. 
es à la charge des rétrocessionnaires 
e, 473.581 581. 
es, rétrocessio! 


eril: 


d'annulations, 
rétrocess 


dans 


nettes 
des 


es »7 


lonthäaires 281.889 864. 


au 91 dé- 


non déduites, au 31 décembre 
cours, 1.692.110.805. 

paver, 6.147.162.312, 

2.023.166.167. 


D... )03. 


risques en 
sinistres à 
matiques, 
techniques, 
UxX ré rves mathématiques, 79 151 181 


de primes au 31 décembre de l'exer- 


iulations 


cice précédi | t, 154 083.05 . 
Autres réserves affectées aux catégories au 31 décembre de l’exer: 
cice précédent, 9302.328.170, 


Autres éléments d 
Deuxième par! 


Primes ai 
COINIMRISSIONS Fret 
Part des rétrocessi 
Réserves techniq 


C1 imbre dé 


{ ep ce 


ut 


de l’exe cédé 


rcICE pr 
L 
b R« rves pro 


( Réserves rnathé 


Intére crédités + 


siome part 
Re: I its { 
Rev: Il 1e = RP LS 
Rev: us des prets 


Bénéfices 


| es à ü Charge qt retrt 
l'exercice. 


Réserves techniques 
1n ’ 


erves pour 1] 


e crédit imputlables aux catégories, 5.171.628, 
ie. — Cessions conventionnelles : 

nettes d'annulations, 4.520.901.447. 

*s des rétrocessionnaires, 500.968.791. 


1.026 200.576 
au 31 dé- 


onnaires dans les sinistres payés, 
JUessionnaires 
1.916.270,28, 


rétrocessions non déduites, au 21 décembre 
nt: 

ISQUEOS en COUrS, 
sinistres à 


ri tic 
RE EL Q t 


757.116.018. 
paver, 2.101.867.51 
26.008. 1 15, 


l 2.197.216 


techniques, 


{ rt rves mathén tiq es, 1.788.809. 
8. = Gestion général 
I mobilicres 509.362.317 
ble 60.113.010, 
hypothécaires et divers 259.487. 


sation de valeurs mobilières et immobilières, 


de créances pour valeurs remises aux 

















r 








Revenus sur créances pour dépôts de garantie et valeurs remises 
aux cédantes, 101.902.23 
’lus-value sur conversion de monnaies étrangères, 16.809.436. 
Revenus, intérêts et bénéfices divers, 22.459.709. | 
Provision pour fluctualion de change au 31 décembre de l'exer- 
cice précédent, 27.954.827. 
Provision pour diminution éventuelle des valeurs d'actif au 31 dé- 
cembre de l'exercice précédent, 650.000.000. 
Total, 35.980.433 460. 
Caisse nationale de l'énergie. 
Compte d'erploitation générale au 31 décembre 1956. 
Débit 
61. Frais de personnel, 117.992.255. 
62, Impôts et taxes, 9.122.513. 
63. Frais pour biens meubles et immeubles, 46.981.991. 
64. Transports et déplacements, 301.817. 
65. Fournitures extérieures, 2.263.029. 
66. Frais de gestion générale, 17.429.555 
67. Frais financiers, 45.084. 
68. Dotations et provisions, 45.357.286. 
Total, 534.856.470, 
Crédit. 
706. Prestations pour services rendus, 372.500.000. 
769. Produits accessoires, 131.152.773. | 
771. Revenu des titres de placement, 835.830. | | 
773. Intérêts des comptes courants créditeurs, 30.704.025. | 
Total, 54.692.638. | 
Solde d“biteur, 163.832. 
Total, 53.856.470, 
Compte gt néral de profits et pertes de l'exrcrcice 1956 
Débit. 
870. Pertes de l'exercice, 163.S32. 
872. Perles sur exercices anlérieurs® 
Dépenses de personnel non provisionnées, 48.707. 
Frais financiers non provisionnés, 432. | 
Frais pour biens meubles et immeubles non provisionnés, 15.077. 
'otal, 227.748. 
Cré lit. 
870. Profits de l'exercice, 226.748 
#72. Profits sur exercices antérieurs: 
kReversements sur charges, 226.748. 
Produits accessoires, 1.000. 
Total, 227.718. 
Caisse nationale de crédit agricole. | 
Compte gt néral de profits et pertes de l'exercice 1956. 
Actif. | 
Excédent net (solde créditeur), 1.428.781.167. 
Passif. 
870. Solde crédileur du compte 80 (exploitation générale), 
1.128.:82.107. 
Siluation de la dette au 31 décembre 1956. 
Bons à 5 ans, 49.952.917.000. 
Bons à 20 ans, 15.800.000 
Bons 1950 à intérêt progressif et à prime, 4.850.240.000 
Emprunt 1951 amortissable en 10, 15 ou 20 ans, 3.398.167.500, 
Bons 1953 à 7, 11 ou 15 ans à intérêt progressif et à prime, 
42,140.510.000. 
Bons à intérêt progressif à 3 ans ayant moins de G mois de date, 
22.871.830.000, 
Bons à intérêt progressif à 3 ans ayant plus de 6 mois de date, 


G2.765.320.000. 
Emprunt 6 p. 100 195% amortissable par tirages au sort 
1960 à 1974, 18.526.170.000, 


annuels de 


Bons 1955 à 7, 11 ou 15 ans à int£rèt progressif et à prime, 
45.0:3.880.000, 
ons 1955 à 7, 11 ou 15 ans à intérêt progressif et à prime (série B), 


12.626.980.000. 
Emprunt 5 1/2 p. 100 1956 amortissable par tirages au sort annuels 
de 1962 à 1976. 25.013.680.000. « 
Total, 221.255.490.500. 


Caisse nationale des marchés de l'Etat, d?s collectivités 
et établissements publics. | 


Compte général de prolits et perle s de l’erercice 1956. 


P ‘penses 





I. — Réserve générale, 417.8 s! 

I. — Réserve pour éventualité rses, 109.7 } 
IT, — Réserves facultatives, 213.418.821 

IV, — Bénéfice attribué au Trésor, 7 ) 


Total, 1 
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CAISSE MAROCAINI ES MANCIS 
Ï ile de { nale d in | ’ Ï t { 100 | 
Compte l profit { 1106 
D l 
Dépenses d'exploita! 16.116 
Armortissements, 6.93:9.925 
Provisions pour dép tion, 6.898 
impot r le | fe | fessionne!s 8 GG8 200 
Bénéfice net 19 1.942.178 
Total, 90.4 ) 
( + 
{ 1 Le s l': ations et ] iva { NN n 
| HS | aes li} s d { i 
] UE { ui. 10 4 
Pi s dive 11 19 
lo OÙ \ 


Caisses centrale de la France d'outre-mer, 


Compte général de profits et pertes de l'exercice 19% 
D 
Amor:i I l | {, , 
l 116 x 1 4 LOS. 
] 2.1 
Crédit 
P Ï | dt 1956 d [ ] ’ PTde 
7.3.1 
Comptoir national d'escompte de Paris. 
C { l I ] l 1 
EP 
\ X Î 100 eu 
{ i 1 ir 6 (TPE. i } 
i d 2 el e 19: l è 
» Î {) 
I h 
Aït i i ) 11) F 
1 1.06; i , 
\ a! | € , 
d 1 } } ñ 
1 À $ 
{ N { 
\ | à 
\ ! , 
' 1 } J é t , 
» | ) PR 
KR L 4. 10,) 
] »1 i 
Î 1 
M l ñ i 
( ° 
I ] | n te 
Ex 25.098.131 
Porte! e-tilri et |! t { 59.69? .2:8. 
Imimeubles, 41.906.371 
l'ot 6 NX { 
Sold bk ire l'« e 1%% 1 #%2810 
] rt à 1 
Sald | { dl v) { 1 1 19 
Repo le l'« 1956, 3.761.406 
lo 155.218.281 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie. 
[4 pl ] I 1 [1 "1 ( ) 
] , 
] t 6 
\ Î à. 
X paris Dé | x } 
Etat, 200.00) .0N h » À - 
Î L 
Total, GUN 197 
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Crédit lyonnais. 


Compte général de projits et pertes de l'exercice 1956. 


Atiribution minima, par frais généraux, aux parts bénéficiaires 
CR l exécution d rd nee du 15 août 1915 ou délivrées 
en échange d is (loi du 2 décembre 199), 117.2:0.289. 

E | 1 du lice dponibl 

h 16 Un 1 

}n | i fl üre aux parts bénéficiaires, 177.163.911, 

Attril l IX à ns transférées à PlEtat, 297.000.000, 

Ta ET ali 1! d'adn tration, 4.64ÿ).000. 

Suit t é à ext e suivant, 18.934.108. 

I il, G10.151.309 
Crédit. 

So'de rrté de l'exercice précédent, 1.156.989. 

lrolits, à deduction de tous frais généraux, des amortissements 
sur dépr de premier élablissement et des provisions jugées 
ji l In ivant attribution aux parts bénéficiaires de 
] t im num de 4 p. 106: exploilation, 281.039.%%3; portefeuille 
Lu lt . S1.1:50.6 s sil Ü 097.471. 

I { 151.91 
Socièté généra!e. 
Compte général de projits et pertes de l'exercice 1956. 
En t 

Parts bénéfciaire dividende minimam garanti de 72,51 F alloué 
à chaque t, 91.594.297 

Rése] ( » p. {tu du solde de 519.261.190 F, soit 25.963.059 F 
arruli à 245 XN) OO). 

Parts ban air dividende complémentaire de 102,19 F alloué 
à cl li] part, 120 1:60 4 

Frésor publie. dividende de 500 F à chacune des 500.000 actions 
eroupées appartenant à lElat francais, 250.000.000.. 

con l'administralior tantièmes statutaires, 4.000.000. 

Bén es és à nouveau: reliquat à l'exercice, 600.982.103 

I 1 Il ft { (RIM: 
{ édit 

Prod q exploita | 6.210.595 

Prod du porlefeuille-Uitre 19.113.181 

Produ de nm es, 39.128.708 

E lives de l'exercice, 610.$52.187, 

Sole du dernier exercice, 491.181.566. 


folal, 1.102.09%1.095. 
Banque française du commerce extérieur. 


Comple cneral de projits et pertes de l'exercice 1956. 


Débit 
] Dé ns prises par le conseil d'administration: 
1! êt ta 75.000.000 
NA t { ésualé 11 74 2.4) 
Par \ lo } 10) IX œuvres ciales 3.206.170. 
la | 10 | tk) au pers nne!, Ju. 090.170. 
R er\ éL 6e. 10 (KM) 14H) 
li \ es InmISses à a disposiüon de l'assemblée, 125.581.111 
| 1 198. 19:.013 
Crédit, 
PR l ir, 8.731.991 
[L de l'exe défalcalion faite des frais généraux, 
dll: | et irjes diverses, 430.065.019, 
Ï 13S. 193.01 


institut d'émission de l'Afrique équatoriale française et du Cameroun. 


Comptoir gcnéral di prof ts et pertes au 31 décembre 1%6. 
En francs métropolitains.) 
Actif 
Frais généraux, 711125.978 (frais de personnel, 312.910.215%: impres- 
Sion, fabr à el transports de billets, 212.470.61:6; autres frais, 
450.714.51 


Redevances, 116.691.682 (Afrique équatoriale française, 81.115.3%; 
Cameroun, 6:.9579,316). 
Amortissements, 127.609.6:1 (matériel mobilier, 42.115.018: 
; n transféré, 115.1914.62: 


; matériel 
Hission {j 


e 










Institut d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo. 


Compte général de prolits et pertes au 31 décembre 19%. 
(Œn francs mélropolilains.) 


Débit. 


Entretien de Ja circulation, 1.096.53S.883. 
Redevance sur la circulation, 151.296 .168. 
Droits de timbre sur la circulation, 11.881.494. 
Autres #rais généraux, 699.68 7.K65, pe, 
Amortissements, 6859.959.917 mmeubles, 7.951.920; matériel e1 
mobilier, 11.591.930; matériel d'émission transféré, $20.596.067) 
Total, 3.081.161.328, 
Crédit. 
Intérêts et commissions, 3.081.161.528. 


Banque de Madagascar et des Comores. 
Compte général de profits et pertes de l'exercice 1K6. 


Actif. 


Frais généraux, provisions et charges diverses (siège social, suc- 
cursale et agences), 991.721.065. 

Redevance sur la circulation, 83.618.122. 

Amortissements: immeubles, 13.692.351; mobilier et coffres-forts, 
30126871: fabrication, transport et assurance de billets neufs, 
69.539.269, Soit 88.194.191. 

Bénéfice net, 419.801.K56. 

Total du débit, 1.213.295.522, 


Crédit. 


Réescompte au 91 décembre 1955, 50.195.222. L 
Intérêts et cominissions (siège social, succursale et agences), 
1.217.586.101. 
Total, 1.257.721.662. 2e 
A déduire: réescompte au 31 décembre 1956, 40.887.225. 
Total net des intérêts et commissions, 1.226.521.403. 
Profits divers, 16.161.129. 
Total du crédit, 1.2413.295.592. 


Société nationale de vente des surplus. 
Compte d'exploilation générale au 31 décembre 16. 


Débit. 


20 à 27. Stock au début de l'exercice, néant, 

60. Achats de matières et marchandises, 40.500. 

Gi. Personnel, 16.9%.812 

6». Impôts et laxes., 219.S91. 

&?, Frais pour biens meubles et immeubles, 1.171.383. 

65. Transports et déplacements, 

6». Fournitures extérieures, 97.141. 

66. Frais geslion générale, 822.950. 

67. Frais financier, 9.915. 

68. Amorlissements et provisions, 155.097. 
Total, 19.980.294. 

Salde crédileur, 23.769.287. 
Total, 43.715.581. 


163.00. 


Crédit. 


M à 37. Stocks en fin d'exercice, néant. 

70. Ventes de marchandises et produits finis, 13.2 
Subventions d'exploitation reçues, néant. 
Ventes de déchets, néant. 

Ventes d'embailages récupérables, 
Production d’immobilisations, néant. 
Produits accessoires, néant. 

17. Produits financiers, 30.503.130. 2. 
78. Risiournes, rabais et reinises obtenus. — Primes et débits, 
néant. 


52. 151. 


néant. 


ES ES ESS 
'.'s=te 


Je 
1e 


Total, 43.719.981. 
Compte général de prolits et pertes de l'exercice 1956. 


Débit. 


870. Pertes de l'exercice, néant. 

#52, Perles sur exercices antérieurs, 9.500.000. ° 
871. Perles exceptionnelles, 40.072.850. 

#75. Dotation de l'exercice aux comptes de provisions exception 


nelles, néant. 
876. Impôis sur les sociétés, 20.015.900, 
Total, 39.588.750), 
Solde créditeur, 9.449.230. 
Total, 49.053.980. 
Crédit. 


rofits de l'exercice, 29.765.297. 











Total, 49.033.980. 














lui permettre de 
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Office du Niger, 


Compte d'erploilation générale au 31 décembre 1%. 
Débit. 


20 à 8. Stocks au début de l'exer », 


1 

GO. Achals de malières et marchandises, SSi.1s2 
6l. Personnet, 7317.964.601. 
62. Impôts et taxes, 23.149.7S3. 
63%. Frais pour biens meubles et immeubles, 25.577.719. 
61. Transports et déplacements, 87.296. 165, 
65. Fournitures extérieures, 62.651.6°4. 
66. Frais de gestion générale, 8.095.136. 
617. Frais financiers, 51.588.453. 
63. Amortissements et provisions, 109.21 

Total, 3.1733.181.770. 


» SU6,. 


Crédit 


1 
159,318.625 


C0 à 23. Stocks en fin d'exercice, 1 


10, Vente de marchandises et produits finis, 1.008.195.02. 
71. Subventions d'exploitation, 35.000.000. 
72. Ventes de décheis, 319.000, 
73. Ventes d'emballages rc ipérables 187.992, 
7». Production d'immobilisations, 611.192 ,992. 
75. Produits accessoires, 168.027 832. 
753. l'roduits financiers, 952.311. 
7. KRistournes, rabais et remise blenus 
Su.de débiteur, 209.957.730. 

Total, 3.1755.181.550, 

Co! iple YA 114 1l dl profits el perie de lé { { L 1956, 


(En francs C. F. A 


Débit, 


870. Pertes de l'exercice, 209.957.55 


“32, Perles sur exercices antérieurs: 
5:23. Charges jimpulübles à l'exploitation des exercices antérieur 
45.015. 


Ni 1, Pertes exceptionnelles : 
S::00. Perles sur réalisations d’ 
SJ Créances irrécouvrab:es, 22 


819. 
S718. Ainendes pénales, 9,500 


mmobilisations rporell 1).6K)0) 


JO L. 


5::90. Autres perles exceplionnelles, 1. 5 
Total, 370.513.892. 
Crédit. 
872. Profits sur exercices antérieurs: 8721. Reprises sur prov 


érieures, 4.070.542; 8724. Produits imputables à 
ercices antérieurs, 1.594.712, Soit 2.669.294. 
S74. Profits exceptionnels: 7401. Profils sur réalisations d'immol 
sation corporelles, 521.996: S7441. Profits sur différence dt häa 4 
1: 57491. Autres profits exceplionnels, 6% Soit 322.091 
Résultat de l'exercice: solde débiteur, 267.550.0117. 
Total, 270.513.802. 
Silualion de la dette au 20 septembre 195%. 
Ï Dette à court terme 
Consiste en avaln consenties à l'Office du Niger exploilant ] 
permettre de réaliser les opéralions de producuon el d8 
alisation : 
Lu ouvert con ti par la ] nque d Afr que ot dentale et let 


IVonnüais Sous form de bi els à ordi rues ocmptable iuprès di 

nsütut d'émission, S10 millions 

Compte courant d'avances banque d'Afrique occidentale, 15.783.82S 
budget général de l'Af 


intéret du 
ahinenlalioun du 


Avance renouvelable 
identale française 
Oo millions, 

Il Dette à long terme: 

consentis à l'office du Niger-entreprencur pou 
investissements 
montant inilial, 


Suis 


pour funds de roulement, 


{onsiste en rots 
J'oursuivre ses 
1912-1916 


19.642.579 


Avances de l'Etat 70.500.000; re-le dû 
30 septembre 1956, 
\vances de la caisse 
al, 82 milions; reste dù au 


centrale de la France d'outre-mer: mon 


50 septembre 1956, 517.151.595 


Bureau minier de la France d'outre-mer. 


Compte d'erploitation générale au 31 décembre 19%. 


Débit. 


tocks de matières consommables et 
ile au {°r juillet 1955, 694.553.972 
Stocks de produits au 1% juillet 
\chats de matières consommables, 
rais de personnel, 769.928.068. 
upôts et taxes, 2.757.909, 

1! 


} 

| 

Frais pour biens meubles et immeuble, 
| son 

} 


matières consommables en 
1959, 2.522.860 


274.00.794 


71.627.108. 
ransporis et déplacements, 6.427.658. 
urnitures extérieures, 52.527.098 


rais de gestion générale, 52.518 264. 
is financie 697.982 
\mortissements, 208.002.256 
es sur réalisation d’'immol ition, 2.981.588 
excepti )nn le F 163.120. 
Resultats, 2183:9.787 


Pour 
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immobilisations, 1.101 
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Créd t. 


Stocks de matières consommables au 


roule au 


un 19» 


tn 


l 
soc jatiot 
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Centre technique forestier 
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tropical. 
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le la r ‘ UU. 144, 
ble 0.21 
{ 
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Société d'énergie de Madagascar, | 


Compte d'erpluitalion générale au 51 décembre 1956. 


0), Achat de mmalieres 


t ’ 

61. Fra de personne 
62, Tnpôts et taxes, 
L 

ü1 Transpol s el 

‘ Fournitures 

66. Frais de gestion 
{ brais financiers, 

11058: armortissernent 
ourtprie le provision 

L.! huar£ LI 

lutal, 1 
0 à 37. Stock et 


70, Vente électricil 


11 126.100 


52, Vente de déchets, 


3, Travaux faits 


Arnortisserments 


solide débiteur, 


lotal, 15 


68:0 Solde débit 
le \pP { r « 
t,4 Prof exe 


Comple dt rploi 


mple « Exploilalion générale », 4.152.27. 
Crédi 
intérienrs 9 6.680, 
pat), 11 
Energie électrique de la Côte-d'Ivoire. 
lion géncrale au 91 décembre 196. 
J bit 
ercice, n2,861.118 
inarehandises combustibles, S1.890.292; 


SL 


Î Le 


_ 


rai fihahoiers 


1 
redil 


ft Ed va mm © 
2 


Ctil 


d'énergie I 
lravaux remboursable 


tUxX faits pour 


aux ferai 


1.060 Soit 100.6: 


Production  d'immobil 
Produits accessoires, 
Produit financiers, 
Solde « iteur 
lotal, 063.0609.,7 
{ [e « ‘ 
« ] ‘ 
‘ ‘ ext 
‘ { btionneile 
le l'exe 
: t » } 
hi}r ( 
et total 
J'« | i 
| lé 4 l 
| ‘ ‘ 
] 
l'e ta 
à , i 








D), 
. Frais pour biens meubles et immeubles, 
déplacement " ND Ju, 
extérieures, 5.911.941. 
énérale, 1.696.126 
26.421.900:  ONI. 


renouvellement, 
Spéciaux, 11.302 4 


d'exercice, 1.318.828. 


1 (n10 

l'entreprise pour elle-même, 2.970.056. 

6.100. 

214.019: 158. Rislournes et rabais, 48.909, 


14.322.901. 


LE li vduits acces 
1. Produits financiers, 


}) "ofits AN 4 Jr rles de l'erercit € 1956. 


ON, 6.417, SOI 115 026,869, 
D. ti, 

nu. 
î 
ICTAaUX, 9,160. 107, 


lo à Com] { 


126,018.636, Soit 11.7%.970, 


12.429.802; divers (location compieurs, el 
Sations, 15,996. 15 
1.302.428, 


1.062 UN. 


1 rof { cl perle Ss ue l'e Cru 19,6. 


Débit 
n 
il jou] néant 
néant 
ornple provisions exccpüonnelles, 
3.870, 10 
{ édite . ) 1.800, 
Crédit 
011 
lerit N 01. 
l * t » .t 
CUI ] i 
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D l it. 
l'exercice, 2.517.091. 
Ibäarchähidises, 5.0.8 4, 

187.201. 

1.799.202. 


Amortissements ind striel:, 
défectibilité, 44.222.044: 6), Dolalions au 


e + 
1. 400,J9, 


81.390.000; prestations diverses, 20 mil- 


Débit. 


61.016, 


et jÿmmoubles, 99,707. 
, 


s, 9.405.156. 


SP. L'URrECTE 


ice, 875.019 (FR. 

Veil s u cnersie R +. 
emments H el BB, T., 41.523.106: 
8.220,22: ventes de fournitures 


! 


brant 
his, 


: L 


Compte d'erploilation générale au 31 décembre 1956. 





3 
26.#11.469; eau (centrale), 1.661.628: matériel (cenlraie), 


010.000; prestations de rêgie à $. E. P. G. (S. E. P. G.), 051.187; 
cession à tiers) 2.018.707). 

61. Frais de personnel, 23.861.520. (personnel africain (S. E. P. G.), 
; personnel européen, 3.597.363; personnel africain-divers, 
personnel africain (conduile et entretien cent.), 5.153.212; 
personnel européen (conduite et entretien (cent.), 9.407.822; per- 
européen (technique cent.), 2.899.019; personnel europ ‘et 
(gratifications, cent.), 982,515; charges sociales personnel européen 
EE G.), 1.650.721). 

62, Jmpoôts et taxes, 999,991. 

63. Frais pour biens meubles et immeubles, 12.591.981 (overs et 
charges locatives (S, E. P, G.), 312.000; location de matériel |remor- 
centrale), 92. ; 
015.673; entretien centrale (centrale), 2.339.867; grosses 
réparations {provisions} (centrale), 7.500.009; entretien matériel de 














Société d'énergie de Port-Gentil. 











Débit. 


s, 61.179.897 (sas-oil (centrale), 1.124.900: fuel-oil {cens 






bois (centrale), 25.019.218; bois [C. A. P.} (centrale), 
f 


IUIUL- 



















731; entretien concession e! habitations (S. E. 


, 


E. P. G.), 31.061: entretien matériel autos ($S. E. P., G.), 


47.99%; assurances Centrale B. K. et divers (S. E. P. G.), 1.489.051; 
4}. 

64. Transports et déplacemen's, 826.311. 

Fournitures extérieuwies, 1.695.622 (E. D. F., 1.137.622; avocats 
conseils, Ccominissaires aux comples, 256.000). 

65. Frais de gestion générale, 455.421, 


financiers, 7.932.910 (intérêts prêt C. G. F. 0. M, 
intéréis et amortiesements rachat contrat ©. €. D, E. 1 


» 
2.026.870; frais de banques. 55.088; frais de banque sur C.R.E.D.0.(., 


180.911 


boiations de l'exercice, 91,382,777 (amorlissements électricité, 


amortissements vapeur, 7.068.879; ammorlisseinents mitii- 


ranit, 822.858). 


il des charges, 190.917.830, 


Cré lit. 


Ventes el preslations diverses, 118.109.0:5; {ventes d'énergie 


F. 3.322,74) KW, 45.622028: ventes d'énergie à 


1.900.210 KWh, 25.571.841: ventes vapeur à S$S. G, €. F. G 


t, 04.901.851: ventes de fuel à tiers et divers, 2.560,15 
106. Produits accessoires, 11,389,0%% (rémunérations de la gérance, 


Forfaits frais de direction: électricité, 1.386.160: eau, 
Rémunération prime à la vente: électricité, 4.093.601; 
.289, frais généraux hors colonies: électricité, Ki4.272; 


4 





062.848, Rémunération T. R, ventes: 10 p. 4100 électricité, 
10 p. 10) eau, 260.,21:)., Lovers et location de matériel, 


cases africaines, 12.000); cases européennes, 570.000; 


BK, :#:0.000 

Produits financiers, 1.919.752 (intérêts des comptes bancaires 
intérêts commple courant régie, 80).860) 
otal des produits, 130.917.830. 


’ 


Energie des mers. 


Comple d'erploitat on générale au 51 décembre 1956. 


Débit. 


tocks au début de l'excreice, 41,915. 
Achats, 9357.3:16. 

de personnel, 10.395.105, 
impôts et taxes, 902,402, 


our biens meubles ect immeubles, 2,515,2952 


. Transports et déplacements, 2,799,512, 
Fournitures extérieures, 822,57 
Frais de gestion générale, 2.:59,910, 

financiers, 8&.:12.5 

‘’amortissement (matériel perdu), néant, 
9. Pertes exceptionnelles, 390,400, 

Total, 29.068.155 








19: dotations de l'exercice aux comples 


Crédit. 


fin d'exercice, néant. 


Prestations diverses, 1.%15.000, 
Produits financiers, 601.837. Produits exceotionnels, néant, 


d frais d'études: essais Abidjülh, 20.151.998 cluuts 


néant. 


Total, 29.968.173. 


Energie électrique du Cameroun. 


Compte d'erple talion VLHIL rale au 31 décembre 1956, 


ks magasin au 1 janvier 1956, 41.191.118. 
bals, oO. 16€ 

de personnel, 120.746.020. 
os et taxes, 12.539,97. 

pour hicns meubles et immeubles, 15.802.928. 

ris et dépla mice, 19.130.551 
irHitures extérieures 1.330. 196 

de geslion géneral 0.9, JUL. 


L 
Huancicrs, 1541.019.120, 
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de l'exercice d'amortissements et de provisions: 
Moins: amortisserment frais premier établissement, 36%0000 F 
ameortisserments industriels, 19.88.6235: amortissements de caducilé, 


4A:.w.511; provisions de renouvellement contractuel, 896%.520 ; 


G3. Dolalions 


provisions pour dépréciation financière des comptes de clients et 
aébhiteutrs divers, 226.98 À déduire: amorlissements diff 3 (ex 


cice 19956), 19.688.591. Soit, 111.5341.0501. 
Total. 206.009 LL PR 
Soide crédileur, 254,596, 


Total, 006. 90.817, 
Créd LE: 
90-21. Stocks an 2f décembre 195%, 
70, Ventes et pre-lations diverses, 
ee, 901.028.39S: 505, ventes de marchandises, 
personnel, néant: 30%, travaux 


18.516.501. 
326.192.809 : ventes d'éner. 
T0. ces- 
4 199 522: 


700 
0.312,16 ; 


sions au remboursables, 





4, Locations compteurs et disjoncteurs, 6.:51.6X6: 3042, Jocations 
diverses, 667.750: 7055, pose de comnteurs et disjoncleurs, 823.571; 
“01. Différence sur parlicipations, 41.399.886. 
22, Ventes de déchets, 312.000. 
5 ‘roductions d’'imimnobilisations par l'entreprise, 152.173:.000. 
56. Produits accessoires, 7.896.000, 
517. Produits financier<, 20.860.000 
78. Ristournes, rabais oblenus des fournisseurs (hors factures), 
55.000. 
Total, 526.208.817. 
Energie électrique de Guinée. 
Compte d'exploitation générale au 31 dé nbre 195% 
Débit 
31. Stoeks an début de l'exercice, 99.187.652. 
60, Achats, 07.991.392, 
4. Frais de personnel, 96.580.895. 
62. Impôts el taxes, 86x99. 
6%. Frais pour biens meubles et immmeubles, 13.629.717, 
61. Transports et déplacements, 1.792.882, 
65. Fournitures extérieures, 232.072.551. 
@5. Frais de gestion généra'e, 6.171.179. 
#7. Frais financiers, 43.799.708 
6, Dotations de l'exer e aux comples de provisions € l'amor 
lissements, 61.279.115. 
KRésullat de l'exercice, 6.501.117. 
Total, SS3.3530.151. 
Crédit. 
31. Stocks en fin d'exercice, 53.101.210. 
30, Ventes el preslations diverses, 255.760.125. 
2, Ventes de déchets, 108250, 
59, Travaux faits par l'entrenrise pour elle-mêine, 76.296.716 
56. Produits accessoires, 3.069.661. 
117. Produits financiers, 1.255.707 
33. Ristournes obtenues, 4.3S0.115, 
Total, 35.170.151. 
Co nple qe ! de x $ el 1 [ di [ ( BUT 
Débit 
852, Charges sur exercices antérieurs. 1.161.906 
Nut. Créanres [ “ouvrables HAUT erl: excep{k ciles, 
21.60 bénéfices de lexer e, 6.008,50). 
Total, 7.2°6.360. 
Crédit, 
850. Profils de l'exercice. 62301 117 
K:2, Profits sur exercices antéri 10 ? 
S:1. Lrofils exceptionnels, 626.5: 1. 
Total, 7.286.960. 
Résullats au 21 décembre 194 
Débit, 
Déficit de l'exercice 1955, 18.302.554 
Crédit. 
Bénéfice de l'exercice 1956, 6.058.705. 
Déficit total, 12.943.729. 
Total, 18.302.151. 
Société néo-calédonienne d'énergie. 
Compte d'erploitalion générale au 31 décembre 19%. 
Débit, 
Gt. Frais de personnel, 11.320.497. 
62, Impôts et taxes, 16.591. 
65. Frais pour biens meubles et immeubles, 1.795.868. 
Gi. Transports et déplacements, 1.661.969, 
6s. Fournitures extérieures, 400.196. 
66. Frais de gestion générale, 795.265. 
üi. Frais financiers, 416.014. 
681, Dotations aux amortissements, 5 229.902, 
vs. Dotation aux provisions, 872.00, 
Total, 22.806.092 
Solde créditeur, 19.881. 
Total, 22.029.914 Li 
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Banque du Bénin. 
Compte général de prolits et pertes de l'exercice 1958. 


Débit 


Chorses financièri intérêts versés sur dépôts des collectivités, 


2.040,99 ; intéréts sur dotation iminobilière, 185.913; intérêts divers, 
vu), cominissions divers 12,301, 


Frais 2énéraux, 6.289.256. 

Amortissement: frais de premier établissement, 31.103; immeuble, 
19.510; znobilier du personnei, 10483: natériel de bureau, 31.418; 
mobilier de bureau, 21.285; matériel divers, 3.211. Soit 390.785. 

Provisions: provisions pour ch financières, 183.913; provisions 
ur risques ii 0.04), 

Total, 10.111.939 


ire 5 


Vers 


po 


Produits finaneis intéréts perçus sur nos comptes courants cré- 
diteur 4.007. 103, 

Produ l'exploitat : intérêts sur avances à C. T., 104.075; inté- 
Téts ss iVanct 1 M. T., 3.018.293; intéréts sur avances à M. T. 
au dela de dy ans, 15.391, intérêts sur comptes courants des collec- 
uvités, 212.919; intérêts sur portefcuille à C. T., 61.510. 

Divi 2.017. 

certes de l'exer 698.207, ] 


( 6, ? 
10.111.999. 


Compagnie minière de Conakry, 


Comple d'erploitation générale au 31 décerñibre 1556. 


nsompmabie 3, 126.109 112, 


lin} et ! t 05.8 12.909, 
Frais } 11) es et immeubles, 63.596.050. 
Tra el nents, 7.019.167, 
Fou Ï ext 11.063.307 
Frais de ge V1 LA 6, 6.J21.,011 
l'rais financiers 1.959.292. 
Dotatior | sseInel eo ] T 199.98:.158 
l'rofils d'exnloilal i de l'exercice, 6.1.2 
Ï du Dil, Yo. 1ut) 
{ t 
il. 
Gti 1 r 1956 r ! ‘ r h,1 U 19 ny 19: 
h 1 10C CT 0: Malit ISUININAbIES, 112 19 51 ; 
Jhillé 1 fer 12 4.140: Soit, 131.%93.160 
Vi i 111.958.,212 
1 f par l'entreprise po mème, 62.862,201. 
} SsOirt 19.115.922 


Compte ! éral de profits et perles de l'exercice 1956. 
TK t 
Pi ( | elles de l'exerci 00% 015 
d'rofit | t 6. 40. avi 
l t 111 il ' 


luiul, 6v 111,119 
Situalion de la dette au 31 décernbre 1956. 
I. — Prèt de la uisse centrale de la France d'outre-mer de 
x) mn ns de fra 


métropolilains, garanti par le crédit national 


D) 1) années de début en franchise d'amortis- 
sement. . 
0 été 1 ) ément au tableau d'amortissement 
pre vi 
Le :0 1 1954, 19.114.686 francs métropolitains, 
Le 20 j fl 19,879,212 fra métropolitai 
] Ü j 1956, 20.674.112 f s métr litains. 
Il 9.608.310 fran In ‘politains. 
R 1 31 d \ 1024 00.000.000 — 59.068.310 = 
Cal So] sS rouol < 
I] | | » [ lé la France d'outre-mer de 
225 CFA 
| + 111 s de début en franchise d'amortis- 
l ont de la conven- 
| & ) — Î 97 = 
lotte te, 1 { embre 1936, 


M,.619.237.785: indemnisation, 


| wi? Q t 
), ) ) LR 





Société de gestion de la Compagnie française du Gabon. 
Comple d'erploilation générale au A décembre 195. 
(En francs C. F. A.) 

Débit, 


Stock au 
connexes, 


jer janvier 1956: grumes 21.050.168 ; 
1214513501; matières consommables, 
seini-Ouvrés « placages néant; produits finis « 
150.339.001; produits finis « contreplaqués chez 
Soit 218.199.52, 

Fabrication en cours au {°r janvier 1956: placages, 22.5%.200; con- 
{replaqués, 9H.019.314. Soit 60.615.541. 

Achats de l'exercice: achats gruines, 
produits connexes, 72.415.060; achats 
13.250.377, Soit 377.902.125. 

Frais d'exploitation: frais de personnel, 137.085.813; impôts et taxes, 
42.710.000; frais pour biens meubles et immeubles, 8.913.117; trans- 
ports et déplacements, 12.333.203; fournitures extérieures, 92.274.514 
(dont énergie centre industriel: 89.979.045); frais de gestion génc- 
rale, 28.911.510; frais financiers, 12.708.179. Soit 985.966.6%. 

Dotations de l'exercice aux comptes d'amortissements S. G. C. F.G. 
et de provisions: amortissements S. G. ©. F. G., 18.228.105: provi- 
sions pou: fonds renouvellement matériel C. EF. G., 55.000. 
autres provisions, 16.056.717, Soit 59.285.152. 

Total, 1.131.999.069, 
Solde créditeur, 76.90.01. 
Total, 1.205.909.115. 


colles et produits 
02.697.151; produits 
contreplaqués », 
tiers », 1.591.510. 


232.93%6.688 : 
malières 


achats colles et 
consoummabies, 


Crédit. 

Stocks au 1 décembre 1956: grumes, 11.778.734; colles et produits 
connexes, 17.195.165: matières consommables, 70867.760; produits 
finis « contreplaqué », 111.995.815; produits finis « contreplaqué chez 
tiers », 27.903.340, Soit 239.S3L.111. 

Fabrications en cours au 91 décembre 
contreplaqué, 21.112.024. Soit 96.596.121 

Ventes: contreplaqué, 821.26.43; aide à l'exportation, 
déchets, 25.019.218. Soit 881.902,754. 

Travaux faits par l’entreprise pour elle-même, 16.602 680. ; : 

Produits a“cessoires: locations dive'ses, “9; prestations de. 
service S. E. P. G., 525; Autres prestations de service, 2.116.552; 
autres produits accessoires, 3.770.012. Soit 19.083.388, 


1256 : 


placages, 15.751.100; 


22.627.092; 


207 








Qt 
o 9x 





Produits financiers: compensation, 21.737821; autres produits 
893.237. Soit 22.651.098. 
Rabais, rernises, ristournes obtenus des fournisseurs, 961.525. 


Total, 1.208.909.113. 


Compte général de prolils el pertes de l'erercice 195%. 
(En francs C. F, A.) 
Débit. . 
Perles sur exercices antéricurs, 5.122,51 


créditeur, 78.485.S12, 
Total, 82.908.557. 
Crédit. : 
Solde créditeur dun compte d'exploilation, 76.910.051. 
Profits divers de l'exercice, 1.589.711. 


Profits exceplionnels, 108,569. 
Reprise consliluée en 
de production €n cours, 9.900.000, 
Total, 63.908.997. 


provision 1955 dépréciation du stock 


l ur 


Electricité de France {<ervice nalional 


Comple d. cernibre 1956, 


d'erploilation ge nérale au 51 


Débit. 


Stock au début de l'exercice, 931.057.266.057; 
l'exercice, 272.6:8.118. Soit 31.329.914.4%79. 
Enuvrgie en compteurs, 10.679.296.682, 

Total 1, 42.009.181.157, 


matières et 


régularisalion de 


Achat de marchandises, énergie électrique, 93 mils 
1s 561.695.699. 

Frais de personnel, 81.106.325.666. 

Jimpôts et taxes, 28 150.751.634. 

Frais pour biens meubles et immeubles, 23.796.109.580. 

Transports et déplacements, 8.2%).1 10,066. 

Fournitures extérieures, 9.399.573.026. 

Frais de gestion générale, 3.723.511.268. 

Frais financiers: fonds de développement 

0.104.215.512; 









6c nor i Je e! soc ia 
emprunts et 


L 
divers, 
11.02 1.852.300 


Total IF, 


J09.933.268, 799, 


A j'am ent 16.151.091.189 
| t ein nt 22.022.520.880. 
À ns, 3.62.090.010, 
lot JET, 72.09S,582,602 
Total (1411411), 419.191.092.198 
P ordi € 5 in s (upcrations inter-organismes)s 
1: 429. 














Crédit. 
Stock en fin d'exercice, 94.318.243.721. 
Energie en compteurs, 11.9%48.399.803. 
Total 1, 46.266.614.n:54. 

Ventes, travaux et preslalions facturées, 313.799.100.419. A déduire 
réductions sur ventes, 220 7AS.952, soil 413.572.882.047 

Ventes de déchets, 1.892.880.309. 

Travaux faits par s’entreprise pour elle-même, 51.061.051.059, 

Produits accessoires, 2.406.278.466. 
Produits financiers, 1.843.628.680. 


Ristournes, rabais et remises oblenues, 549.757.114. 
Total 11, :71.526.986.721 
Totai (1411). 417.593.630.255. 


Solde débiteur, 4.897.402.213 
Total général, 419.491.092.:98 
Pour ordre : cessions internes (opérations inlerorganismes), 167 mil 
liards 526.006.129. 


Comple général de profits et pertes de l'exercice 1956. 


Débit. 


Exploilation générale, 1.897.402.243. 

Pertes sur exercicu anlérieurs, 100.261.868. 

Pertes exceptionnelles, 27.701.223 

Dotations de l'exercice aux comptes de provisions exceptionnelles 




















, 
péant. 
Impôts eur les bénéfices, 200,000.000 
Amorlissement des indemnilés de nationalisation, 8K5 697.666 
Versement au fonds nalional de développement de lécectrici 
(art. 22, loi du 8 avril 1946), mémoire. 
Total, 3.521.063.000, 
Bénéfice net total (1956), 408.911.817. 
Total, 3.929.974.817. 
Crédit. 
Profils sur exercices antérieurs, ?2,188.406.452. 
Profils exceptionnels 711.968.305. 
Total, 3.929.974.817. 
Bilan au 91 décembre 1956. 
Actif. 
Frais d'établissement, 89.266 3.457. 
Immobilisations terminées (activité principale), 1.406.872.892.503. 
hinmobilisations terininées (activités secondaires), 118.990.8:0. 
linmobilisations en cours, 221.218.007.6%6. 
Premier établi ment (participation dans 1e financement des ins 
fallations de distribution pubique), 86.131.191.095. 
Investissements divers, 2.664.992.726 
Autres valeurs immobilistes, 25.528.595. 101 
Valeurs d'exploitation toc} . 46.:22.302.700. 
Valeurs réalisables à court terme ou disponibles (comptes de tiers), 
76.288.2S5.860. 
Comples financiers, ?28.511.066.570 
Totaux géné! x, 2.003.228.179.498. 
Passif 
Capital propre et réservi 853.383.606 285, 
Subventions d'équipement reçues, 21.507.290,177. 
Provisions pour perles et chargt 19.672.832.270. 
Detles à long et moyen terme, %61.066.922 857. 
Tolaux capilaux permanents, 1.855.630.583.589. 
Dettes à court terme, 87. 652.297.213 
Comples financier emprunts à moins d’un an, effets à paver et 
autres engagements, banques, chèques postaux et divers}, 59 mil 
hard 5536.2316.809 
Solde crédileur de l'exercir 1956, 4108.911.817. 
Totaux généraux, 2.003.228.179.128, 
Süuation de la dette au A décembre 1956. 
JL — Dette à court et moven terme 
Crédits bancaires: crédits bancaires à court terme {moins © ans). 
21.660.000.000: crédits bancaires à me ven terme (crédits assortis des 


signalures permettant jeur réescomple hors plafond à la Banque de 
Franc 95. 480.000, 


Autres emprunts (participations remboursabies des collectivités, 
ückets d'électricité), 4.977.000, 
Il Dette à long termi 


Prêts du F. M. E. et du F. D. E. S.: prêts consentis directement 
par le fonde, 607.352.000, 

Emprunts émis su” le marché financier. 240.745 000 000 

Autres emprunts (E. D. F., participalions remboursables des collec- 
üivités), 6.266.000, 


SOCIÉTÉ FRANÇAISE FINANCIÈRE ET IMMOBILIÈRE 
(Filiale d’Electricité de France à 99 p. 100.) 
Compte général de profits et pertes de l'exercice 1950. 
Débit, 
Frais de personnel, 105.824 
Impôts et taxes, 536.082, 
Frais pour biens meubles et immeubles, 3.414.520. 
Transports et déplacements, 12.816. 
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4. Fourn re extérieures, 3.103 p Ê : , 

5. Fra le tion générale, 309.733. SOCIÉTÉ AUXILIAIRE DU MATÉRIEL POUR L'AMÉNAGEMENT DE CHUTES 
6. Fra fi Im I Ü.N7 1. (Fil "F'antrinits . N 2 

: C - Te riliale d'Electricité de France à 99 p. 100. 

1. Dotations de l'exercice aux comptes d'amortissements, 40.750. — tricité de Fi 1 ) 


113.000 : la construction, 66.000; 


prime à 


11.699. Soit, 519.059, 
12# 70) 


fota H.029. 


général de profits et pertes de l'exercice 1%56. 


Débit. 


Pertes de xercice: soide débiteur des comptes exploitation géné- 
i 4 12.870 
Bé li net, 62 0) 


Crédit. 


Profils exceptionnels, 668.750 


SOCIÉTÉ DES CITÉS-JARDINS DE LA RÉGION PARISIENNE 


L'1 t 


| iale de l'I ectrit ité de France.) 


itation 31 décembre 1954. 


générale au 
Débit. 

Fournitures d'atelier en stock au 1er janvier 1956, 679.200. 

12.919 

10 30) 
l immeubles, 4.917.258. 

62 AJ, 

2.091.517 

1.052.816. 


ra ur biens meubles et 
{ lacements, 


pencraie, 


rais financiers, 10.930.%n) 


} 

| iS| ( 
Fournitures extérieures, 
F1 

Ï 

21.572.096 


Crédit. 
au 21 décembre 1956, 944.650. 


Travaux faits par l'entreprise pour elle-mêre, 9.115.312. 
P | l Ps i 
P 1 155.080. 
lo 62.9 “ 
Compte général de profils et pertes de l'exercice 196. 
Débit. 
87:32 p jet 1 ) { tin In T4 j # c 77 710 
bénéfice et tota 1:039.211! 
lota! 1.21:5.0,2 
Crédit 
870. Pénéfices de l'exercice, 192.38. 
#71, Subvention l'éqjuiiibre (nouvelles constructions), 49.878.595. 
is. P els, 112.161 
[E { ré à tiu l'iminobilisations (ventes de terrains à 
/ )'2efr10)f) 
Tota 11.213.051 
Situation de la dette au 31 décembre 195%. 
P | h long tern 
Prêts à lonz terme des organismes spécialisés: 
Caisse des dépôts et consignations: emprunt à taux réduit pour 
*onst lion, 90.196.119; emprunt réalisé pour grosses réparations, 
72.379: emprunt à taux réduit en cours de réalisation, 152.878.0N. 
Crédit foncier de France-Sous-comptoir des entrepreneurs, 183 mil- 
15 120.(XN) 
Tota 9.666.793 
SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE DES FONTENILS 
(Filiale de l'Electricité de France à .99 p. 100.) 
(4 ple genêr 1l de profits et perles de l'exercice 1956. 
Débit 
a) ] 3 n) 
l li { 121.962 
C) I biens meubles et fmmeul 121.656 
d) 1 tures exH 1r'é et ) 
‘ } ] se fi P | 61.711 
{) Dotations de l'exercice aux comptes d'amortissements, 620.821. 
I I 15 
Crédit 
Ï { , 1.188.515. 
ñn) { s.UUU 





Compte d'exploitation générale au 31 décembre 1956. 


Débit. 
Fournitures extérieures, 50.000. 
Crédit. 
Solde débiteur, 50.000, 


Compte général de profits et pertes de l'exercice 1%6. 


Débit. 


a) Pertes de l'exercice (soide débiteur du compte, exploitation 
générale), 90.000, 
Bénéfice net total, 


Total, 50.000. 


néant, 


b) Profits exceptionnel, 
Perte nette totäle, 27.5». 
Total, 50.000. 

La GÉRANCE GÉNÉRALE FONCIÈRE 
(Filiale d’Electricité de France à 99 p. 100.) 


Compte général de profits et pertes de l'exercice 1956. 


Débit. 
rsonnel, 468.420. 
taxes, 93.802. 
biens meubles et 


déplacements, 11.130; 


a} Fr 1 = le pe 
b) Impots et 

c), Frais pour 
d) Transports et 


immeubles, 22.828, 
fournitures extérieures, 


générale, 363.112. 


f) Frais tfinanci 8.531; dotations de l'exercice aux comptes 
d'amortissements, néant , 
Solide créditeur, Bénéfice de l'exercice, 213.796. 


Crédit. 
Prestations diverses, 1.182.036. 
Produits financiers, 30.273. 


Tuial, 1.212.909. 


ELECTRICITÉ DE STRASBOURG 


(Filiaie d'Electricité de France à 77 p. 100.) 


Compte d'erploilalion générale au 31 déc mbre 1956. 
Débit. 

marchandises, 38.994.017; marchandises 

chez des tiers, malières con3om- 

Produits ou travaux en 9.398.466; Embal- 

‘ornmimerciaux, 22.289, Soit, 349.331.:15. 

achats d'énergie, 1.743.361.419; achat de marchandises, 

2.2 achat de matières consommables, 913.383.412; achats 

d'emballages commerciaux, 204.589, soit, 2.309.541.694. 

Frais de personnel, 1.256.722,764. 

Impôts et taxes, 217.781.790. 

Redevances, 365.271.566. 

Frais pour biens meubles et immeubles, 

Transports et déplacements, 29.241.550. 

Fournitures extérieures, 


22.092.947. 

Frais de gestion générale, 48.183.155. 

Frais financiers, 3039.070. 

Dofations de l'exercice aux comptes d’amortissements: 
tions, 377.120.91, 

Dotations de l'exercice aux comptes de provisions: fonds de renou- 
vellement du matériel, 02.180.000; provisions pour dépréciations des 
comptes clients, 1.310.080; provisions pour déprécialions sur tilres 
de placement, 122.584. Soit, 105.612.664. 

Solde créditeur, 191.858.010, 

Total, 5.481.122.707. 


Stocks au fer janvier 1955 : 
et matières en consignation 
mables, 900.1:13.768 : 


212.879 : 


Cours, 


178.881.475. 


immobilisa- 


Crédit. 


Stocks au 31 décembre 1956: marchandises, 39.401.618: marchand!- 
ses et matières en consignation chez des tiers, 402.070°! matières con- 


somimables, 381.369.221; produits ou travaux en cours, 19.212.451; 
emballages commerciaux, 21.913. Soit, 413.410.306. 

Ventes et prestations diverses: vente d'énergie interne, 3.739 mil- 
lions 510.79 ; remboursement de; frais et primes versés par Electri- 
cité de France, 430.264.8S1; locations d'appareils et péages, 4: m 


2: ventes marchandises, 112.1215%2; travaux effectués 
pour le compte de tiers, 12.155.036. Sait, 4.518.366.5609. 
Travaux faits par l'entreprise, 471.591.011, 
Produits access 10.562.969 
Produits financiers, ! 


37.192. 452, 
Total, 5.181.122.707. 


lions 284.922 


irez 
11res, : 


" 
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Compte général de projits et pertes de l'exercice 1%6. 


Débit. 
eurs: rappel de cotisations I. V. D, 


Pertes sur I 
23.186.267. 709.215 


exercices 
soit, 99. 


00.222.948; autres charges, 
Pertes exceptionnelles: réalisalions d'imimobilisations, 26 m 
lions 325.001; provision pour pertes de change, 6.58; pertes dive $, 


400 (KO. 26.4 10.589, 

Dotations de l'exercice aux comptes de réserve: réserve correspon 
dant aux amorlissements finance JU 1.180, 

lmpôt sur les bénéfices, 99.786.113. 


Bénétice LE î 


soit 
o0It, 
re 
er » 


4. 109, 


net total, 77 k 
Total, 223.819. 166. 
Crédit 


Protits de l'exercice, 191.838.010. 


Protits sur exercices antérieurs: produits divers, 11.517.195; reprises 
sur provisions antérieures, 6.485.198, Soit, 18.032.933 

Profits exc ‘pl inneis: réalisations l'inméoebilisations, 11.611.661 ; 
réalisations de titres de placement, 2.283.852, soit, 13.928. 19 


. 
loltal, 223.819.1606. 


Situation de la dette au 31 décembre 1%56. 


Dette à long terme: a) prêts du F. M. E. et du F. D. E. S.. Prêts 
consentis par lintermédiaire d’un établissement finan 

Et} runt 75 ME, 1Y%il: caisse d'épargi strasbourg, 69.602.271. 

Emprunt 70 MF, 1951; caisse des dépôts et consignations par l'in- 
termédiaire de la vijie de Strasbourg, 6.065.093 

Emprunt 30 MF, 1952: caisse des dépols et con<ignations par nler 
médiaire de la ville de Strasbourg, 32.501.389 

Emprunt 36 MF, 1952: caisse des dépôts et consigna s par l'in 
icrnédiaire de la ville de Strasbourg, 51.007.969 

Emprunt 50 MF, 1953: caisse des dépôts et consignabons par l'inter 


liaire de ia ville de Strasbourg, 47.986.: 
Emprunt 25 MF, 1933: 
Emprunt 100 MF, 1%51: crédit national, 90 m 
Emprunt fo MF, 1953: crédit national, 44:2.5N).000. 
| 

t 


ant 11 
21.2:%).000. 


>, 


MIO NIS. 
el , 
im pi 


nprunt 150 MF, 1956: crédit national, 150 
») Prêts à long ten organismes spé 
1917: caisse d'épargne de Strasbourg, 29.910.0SS 
c) Emprunt emis hé finan J 
19%: groupement d'électricité de Paris, 3.175.271 
d) Créance de l'Etat français au titre des prestati 
réparations allemandes, guerre 1914-1918), 2.131.725. 
( Consolidation de redevances dues à la ville de 
(art, à du contrat de concession du 29 novembre 1%54 


L'ISCS 


sur le ma ‘ier: emprunt °5.361.000 F, 


SOCIÉTÉ FONCIÈRE GURCY-GERLAND 


(Filiale d'Electricité de France à 60 p. 100.) 


Compte général de projits et pertes du l'exercice 1956. 


a) Frais de personne 000. 

b) lnpôts et taxes, 73.939 

C{ Frais pour biens meubles et immeublez, 3.750 
dj Frais de transports et déplacements, 29.99. 

e) Frais de gestion généra 67.308. 


9.819. 
JUX Ci 


f) Frais tinanciers, 
ÿg) Dotation de l'exercice 
Total je 


tal, 215.426. 


mmplies d'amortissements 17.529. 


‘restations diverses, 207 


| 
Produits financiers, 40.3:26 
> 


vide &ébiteur, néant. 
Total, 217.126 
ELLES Filiale d'Ele ivité- de France à 99 p. 100 


Compte général de profits et perles de 


{ Frais ge lAUX a frais de per nel, 4167.00 b impôts et 
es. 1.614.229 : ( transports, 1) d\ fourrmiture exli ‘ 
IGN,510: # frais e Lesl énérale, 4 13; f) fra | ler», 
>. Soit, 12.316.101 
2. Armortissements, 7.216.028, 
Provisions, 19%.008, 
. lmpots sur lt élés, 295.100. 
lotal, 20.238.590 
I fices de l'exet 12.099 
[o | M LE 
Crédit 
», IN! ts et mn ns Sur mp le Jébiteur G.15.83 
! R rnes dt { I ges, 44.92 
omINIssion sur émission el qu lion de titres, 10.625.000 
8, Commission de domiciliation 062.196 
9. Revenu du portefeuille-titres intérêts, dividende et bénm 
sur réalisation de titres), 971.130. 


10. Divers, 2.000 
Total, 20.820.683. 











Compil ] 
| 
. t L dl, 1 
: \ 1 
A 2 1 DM) (tdi 
Fri ( ] ! \ 
lmpôts et taxes, 6.812.859.5 
F1 | t 
Fr | et d l 
| ’ 
Fi gestion £ li 
Fr { x | | 
Dotations po 
Arr er le 
A vinent t u { 
\ } { = 1 li 
| ie n elle 
Provisions, 1.961.717.934 
I ! l 11 
| | 
Li 
Stocks en fin dexercice, 13.5 
Ventes (gaz "1s-prod pr 
Ventes de ] els, 008%. 109.02Y 
Ventes d'emballages récu] 
v, : un. | es 
Travaux faits ]} ( | 
Pro $ ‘ viré ) 4 CEE 
Prod Î 1 [EL 
Rist { I i el rem 
\! nents da { t 
R ex itior ) HG) 
lotal, 149.250 0 11 
Co ipole ] | de ] 
Ju 
P« e l’ext ’ ’ 
lé N pa 17 
Pertes 1r exe] { il 
charges, 225.867.412. S 2 1 
l« s ‘ g 
li 169.1 (Tére e ha 
2.837.8 li va 18.708. 1 S 
Arr | 1.6 hna! de 
] sh 1 CrHaIIHnrt 
162 OV mu) 
lotal 128 RG 
{ 
Profit ext Ü l 
D (AI MN | 
ments Sur npols, 3.819.311 l 
il 1. 
l ( l 
122-4S5.13S. Soit ) ) 
ss t it € ? 14 | 
| il 
« 
] _… Del à { { ni 
| 
Créd 
à ’ 
1 } F 
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Aulr« er | 
nn) 
1! ett à œ te ( 
Prêt ju F.M.E. et 1 DFI 
f 101 € 0 4.1 e1 
24 14H10 l re I 
i M D. 
\ ul | { 
] 
| | l 
Filiale l li 
{ [4 { 
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À 1 
| [ I > 
xt ? 
Î 
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Do 
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Gaz de France 
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\ générale, 159.895 
décembre 155%. 

Écialisés iisse des dépôts). 
M } le financeme! { 


Don] 
ne, Montant de l'emorunt: 
lécemmbre 1, 1.060. 1. 


mars 19% pour le financement 
avenu d'Alfortvile et du 
1.041) 
juillet 1951 pour le finance- 
96.957.000. 


d'Algérie, 


au 1 } { bre 1456 
H ‘ »» 1») 
‘ #} l1 A 
ble 66.211.012, 
{} 
‘an 
i 1.23, 
‘ t 4 
Lori Ur. 
) 4” 
finis, 1 1.195.172 
t 


2.0  fcomplément sur 
1.519.406 hnpol rappels 
if harses, NS2.163.74%0)). 

d'unmmobiisations 

uvrables, 1.611.121; amendes 


ilisation, 78.481.000. 


91.618 (rentr sur créances 


ernenil 


décembr: 1956. 


Trésor provenant d'avances 


iX 6ns INaXHNDUE, 1.20) muil- 
\ moyen terme, 2.763.271.4M. 


s. Prêts consentis par linter 
19 1 001 Ari 








b Pre ts 
(Trésor algérien, 2.622.632 85 
ec) Emprunts 
d) Vmprunt 
€) Eiuprunts divers, 
Total, 7 






Classe 6 


G2. Hmpôtls et 


meubles, 
66. Frais 
99.109.149 ; 


et provisions, 
Solde créditeur 





Comple d'exploitation générale au 31 décembre 1956. 


309.8 12 6 





long terme « 





es organismes spécialisés, 2.796.196.997 
caisse de crédit agricole, 173.569. 44%) 

émis sur le marché financier, 14.925.015.00% ; 

B. L KR. D., 3.499 891.68 : 

26} OU. 











L, 75.706.9%uy5.209 


Charbonnèges de France. 













Débit. 


par nature. 61. Frais de personnel, 628.984.4"0: 





(,narre E 

taxes, 20.020.651; 63, Frais pour biens meubles et im- 
Transports et déplacements, 40.181.103; 
gestion générale, 253.314.021; 67. Frais financers, 
bolalions de l'exercice aux comples d'amortissements 
20.519.500. Soil 1.056.111.819. 

102.169.17L, 





Total, 1.128.281.020. 


C'asse 7 


7 ), Produits 


pour les tier - À 


Locations 


des prêts, 


oblenus, 53.1 


51.001.807 


19, Cotisations professionnelle 


sées, 87? 


locaux (charges accessoires) 
des fonds aux charges des Charbonnages de France, 


Produits financiers: 7:50. 
500: 751 


; 2.300.981; 790, Houillères de bassin restant dues, 193%.805.767 ; 
791, Mines exceplées de la nalionalisation, 1.225.254; 792. 
153.646. Soit 


Crédit. 


Produits par nature: 

accessoires: 7690, Travaux et prestations de services 
3.249; 76930. Localions locaux (lover), 3.390.128: 76951. 
1.533.222: 7691. Participation 
11.610.000. Soit 





evenus des titres de participation, 
Revenus des titres de placement, 98.850; 772. Intéréts 
9.707; 773, Inlérèls en banque, 4.096.701; 775. Escomptes 


Autres produits financiers, 42.18N.651,  koit 





19, Houillères de bassin encais- 


l'ivers, 


1.067.915,648 


Fotal, 1.158.231.020, 


Compte général de projits et pertes de l'erercice 1:56. 


372 Perte 


12.18, 


bitalion, 
l'exercice 
France et 


allouée à 


et 19555 le. 


France, ? 
874. Pertes 
matériel de 
Soit 425.9 
87%. Do! 
nel] NT. 
teu! 297 


87O Profil 


102.169.171. 
5 


pour taxes 
879 Ke 


de voiture 


locaux à 


l'immobili 
e 


{lon fra 
trelien de 
S10) Col | 


inaleurs de 
réls du 

Cemmore 1955, 

874. Profils 


8740. Ré 


8712. Réali 


00, 21.107.500: frais de vovages 
l'étranger, 210.893; frais de personnel: rappels et mgula- 
risalion de charges sur exercices 
la S. EE, M. sur le délicit d'exploitation des années 195% 
ipparterments rnis à la disposition des 
lions: divers, 911.101 


ransport iuilos 


ilions de l'exercice aux comp'es de 
Provision pour déprécialion financitre des 


72. Profit 
8721. Repri 
sur le chiffre d'affaires à payer, 11.259.151 
tobourserment par compagnie 


ce d'habitation 


locaux administratifs, 28.N72;: 
uée à fin 1955 pour la taxe d'apprentissage, 
partielle de l'indemnité d'éviction versée aux « consom- 
pétrole » en 1919, 3,599 685; allégement sur les intéréls 


ation d'imimobilisations : 
tot de titre 


Débit. 


antérieurs: charges 1955 sur locaux d'ha- 
dépenses des délégations régionales au titre de 
‘t de déplacements en 


sur exercice 


intérieurs, 2.134.110; compensation 


Charbonnages de 
Soit 26.717.091. 


#740. Réalisation d'immobilisations : 
112.330; S71S, Amendes pénales, 11.669. 


exceplionnelles 


le provisions exceplion- 


comptes débi- 


Crédit. 


de l'exercice différence entre frais, 


produits et 
sur exercices antérieur 
provisions antérieures: reliquat de provision 


rs sur 


d'assurances sur accidents 
7.602; remboursement de travaux de peinture dans les 
m0.897; régularisation des dépenses 
ons des délégations régionales, 1.231.610; régularisa- 
1%.273;: régularisation des dépenses d’en- 

i régularisation de la provi- 
119.260: com- 


voyages 1999 


] 


M. FE. et FE. E. période du fer jnil'et 1955 au 91 dé- 
15.913.797: divers, 122.196. Soit 19.857.299. 
exceptionnels 
matériel et molxlier, 83.546; 
de participation, 11.151.095. Soil 11.528.299, 


Soide débiteur, 106,579 611. 


To 


SOCIÉTÉ 


} 
Lonnag 


CIVIE POUR 
D'UTILISATION DES COMBUSTIBLES (S. A. &. E. U. C.) [filiale des Char- 


o 


”,n 


al, 251.533.161. 


L'AMÉI IORATION D! CONDITIONS D'ENSEIGNEMENT 


France à 79,9 p. 100! 


Comple général de profit el pertes de l'erercice 1956, 


Solde dun 


Solde Ô 


To! 


Frais de 
antérieur 

Terrain, 

Constru 


guerre, 81.196.053; 





Débit 


compte d'exploitation, 4.487.32% 


teur, 6.702.674 
11, 11.2:#4).04M) 
premier établissgment, 51 
26.000: amorussiments 1%%, 7.681.908, Soil 
18.552500) 

tions. 202.999.873 


tu 
1» 


Moins: amortissemer 


D. 01 \ 
26.848.809 
Moins: plus values sur dommages do 


amortissements, 4.190.076. Soil: 217.073.744. 
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Mobilier et décoraon, 16.776.995. Moins: amorlissement, 1.677.649, 


Suit: 13.098.755. . Crédit 
Matériel et installations, 4.670.484. Moins: amortissement, 467.018. Profits sur exercices antérieurs. 914 759 (IR 

ù 1 : 43.205.436 . a ne = : 1 e-# v Profits ex epli 2 t ail 2} 12 
Commandes complémentaires : mobilier, 407.575; matériel, 1.756.868, Reprises et dotations aux combles de provisions exce nelles 

Suit: 2.164.443. 12.200 000. codé. pu ‘ 
Dépôts et rautionnements, 94.00%, Dertes molles totsi 4 RC CR 17 

Dommages de guerre: titres (valeur nominale}, 90.568.300. Total, 2.768.170.9,7 | 


Débiteurs divers, 13.794.90M. 

Valeurs disponibles: B. N. C. IT, 1.666.099: Société générale 

0.106; Union des mines, 599.787. Soil: 2,952 ,8So. SOCIÉTÉ INPI IFEIIE FT FINANCIÈRE DE LENS ‘FINAIEs 
Total, 91.280.180, 








Crédit (taliale di houille re lu X l et du P lé Cala 1 '} 100). 
Profits gur exercices antérieurs (loyers 1955), 11.20.00, Compte général p ts et pertes di e 1956. 
Capital, 490.0€X) .000, 
Dettes à long terme: Déhit 
F. U, R. C.: montant jinilial moins annuité de remboursement Amorlissements € tin GUS , 485 ) 
1456, 66.007.500, \mortissement  resid Ù bimol acüf, 
A. T. 1. C.: montant initial, 66.000.060, Moine: annuké de rem 1 03 01 " - 
bourseinent 19%, 14.24.0600, Soil: 61.720.000. Démolition magasin engra 1.196.670 
Total, 190.557. 50), Frais généraux d'adm trat 60, K1 
, Intérôts et frmxs fi ! Yy .”, 
Dettes à court terme: Charges financières trun jt obligat 
Avance sur bons de D. G., 87.000.900 Perles et profils sur devises, 24,040 
Entrepreneurs, 412,212.479,. Annulation de créance, 6.997 
Annuités 1956 dues sur emprunts à long terme: remhoursement, Provision pour iapôt à payer, 27.116.558, 
1.502,00: intérêts, 3.607.%4M, Soit: 11.000,00), Provi<ion pour risque 735.887 
Créditeurs divers, 210,201, Résultat de exe e, 4.0): 
Total. 110.522 680. Fotal, 8#17.729,540 
Pertes et profits: ( lit 
Résultats de Tlexercice, 6.762.671 Moins: perles à cures, Résultat brut d'ex 71.886.801 
V 762,671 | Rev: 1! OT 11 4 » ti 
Total, 391.28). 180, Perles et il Ir exerci 14.786. 
lo 817.729.54 
Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. 
SOcÉTÉ 1! ne 
Corapte d'erploitation générale au 1 décembre 1%5. : ll , ‘ 
1 \ l "a i i ) | 
Débit 
S'ocks au début de l'exercice: marchandises, 4.190,91: maäalicré LE nel ‘ LC } ( 1 [ | 
premières, 2,429.962.603: matières consommables, 49.180. 1855.923; 
produits sermi-ouvrés, 197.0419,5%83;: combustibles et produits fab Débir, 
tué<, 4.811.978. Jo; produits et travaux en cours, 1.0%44,592,5i1; } ou! | 0 
nhallages commerciaux, 71.391.972, Soit: 25.707.310, 421, bé ne tict (LPS ENRLNE 
Achats, 26.3N9.071.9%14. Loi 16,1 15.0 
Frais de personnel, 106.079, 161.027 ls 
Impôts et taxes, 25.0%#:.104.09. 
Frais pour biens meubles et immeubles, 6.625.926 .505. Résullats d'exploitatior 4 477.07 
Transports et déplacements, 3.222,975.539. Redevance Pa 
Fournitures extérieures, 6.795.697. Revenu di ile UT S « 
Frais de gestion générale, 823. 406.925, lutéréts et a$ 1.9 
Frais financiers, 4.300.327.932, Folal, si6.11 


{ 


botations de l'exercice aux comptes amortissements et provisiot 
Ainorltissements: des immobilisations, 20,407,49%5.071:; des frais d'éta 
Llissement, 619.862. 100. Soil: 20.957.297.989 Houillères du bassin des Cévennes. 
k Provi ions  poul 1isques d'exploitation ë | pour dé pr ton, 
42.231.810 Le Cu / t e a l « 


Tolal, 223.815.293.918 








Crédit. Ctn . s 4 . 
"11 t * ‘A [1 () 
Stocks en fin d'exercice: marchandises, 9.397.980; malières pre Fat PrORHEr 4.0 , iliere Nt 1! 
mières, 2,297,221.002; pnalieres consominable 15.050,69.30: pro MONS  60.U QUE ies el prod Î 1.512 4 
EL seini-ouvrés, 32.480,912: combustibles et produits fabriqués, duils et travaux en 1.1 A, 
025.601.762: produits et travaux en cours, 1.900.%09.156; embal *“ACHAIS, SN. 00 1.870 
ses commerciaux, 140.6%1.17%. Soil: 24.992.,512,900. Frais de jp AELEL {1 Le 
Ventes de marchandises et produits linis: ventes de combustibles, lhinpôts et taxe S ! 
1iN.5391.413.711; ventes de sous-produils de Ja récupération de la Frais pour bu ! es ( nr 
“arbonisation, 6.910.062,927: ventes de son produits des usines de ] àlspurt el de i D. N 
raitement, 3.899.7:1.162; ventes de produits des usines chimiques, Fourn extéru { x 
.078.064.836; ventes de courant électrique, 14.914.978.589: produits Frais de £e<tion icrale, 1 W J 
le exploitations diverses, 3.971.918, Soit: 185.333.179 25 Frais fina . 1.606,02 ‘ 
Compensation des avantages aux retraités, 2:5.017.727, Arnorlissemment 2.N02.180.261 
Compensation partielle des disparités des chars <0 les, Provisions, 25.220.591 
1.10%. N70.000. Folal, 2 1.010,08 
Ventes d'emballages récnpérables, 1.186.195 
Travaux de l'entreprise en debors de l'exploitation générale: tra Lreqit 
iUx- couverts par des provisions on des fonds divers, 3139,420.5%: Stocks lin  d'exé 4.0 û bal ! 
frais d'établissement, 43%1.078.890: production  d'immobilisatio 4, Mmaäalticre pret { 101.S10.01 ut 1 
6.00,092,075; travaux couverts par cotisations pour œuvrt ociales, Hons 706. DIE | ‘ f in nd 
91.121.389: opérations sur exercices antérieurs et opéralions excep dunts et fiavaux en ' PA , 
tionnelles, 531,483.786. Soit: 8.192.036,53, | Ventes de ra | vd 381.3: ) 
Produits accessoires, 1.062.992. di obus Û Is 6,1 i i t ) « juil i 1 
Produits financicrs, 4931.020,.10. lard #m0h1.41 | | e 
Ristournes, rabais et remises obtenus, primes e!{ dédil ir venñles, Cornu ion juierhass DDR TRACE L | 
JS3 827.474. Lompensalio artielle d | 
Total, 221.788.614.971. 159.613.000 | y 
Solde dun compte d'exploitation générale, 2.026.678.917. Péréquatior hauft d 
Total, 223.815.295.218. Déperst de l'en ‘ ’ n 
885.381. 0. | , 
Compte géntral de profits et pertes de l'érfreice AG Produils accessoi LISA 
‘ s Produits financier 011 
Débit. Ristournes ri i t re ni 
Rep le pro ] 4 
Perles de l'exercice, 2.026.678.947 tion « jualilé des stocks d | 2.4 l 
Compenéalion inter-bassins prévue par la loi du 417 mai 1946, | 20.324.167.98 | | 


711.01.) | Ê lt }« RUE 2 NA? 
Total, 2,.768.179.917. 17010508 
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Comple g: néral de profits el pertes de l'exercice 195%, 


Débit. 


Pertes de l'exercice: différence entre produits et frais, 2: 
compensalhion interbassins, 903.190.000 e11 moins: corppensation par- 
tielle des disparités des charges salariales, 159.645.000 en moins. Soit 
2.192.872.5:2. 

Pertes sur exercices antérieurs: opérations eur rémunérations non 
réclamnées, DI2.258; rappels de traitements, primes, indeinnités, etc. 
7.497.571; péréquation du chauffage et du logement des retraités, 
42.091.501: insuffisance prévisionnelle pour rabais fin de campagne, 
49.261.829: charges compiémentaires pour payement prestations farai- 
liales au Leu de travail, 105.554.909; divers, 18.908.176. Soit 164.506.255, 

Pertes exceptionnelles: complément de capitaux représentatifs de 
rentes, 5.102.501: amortissements exceptionnels sur immobilisations 
arrêtés, 221.%91.925: réahsations d'immobilisations, SSL319; réalisation 
de titres de paiticipation et de placement, Lu.oSs; divers, 72.281. 
Soit 28.515.111 

Dotation de l'exercice anx comples de provisiot 
dépréciation du matériel à liquider, 21.604.106, 


Total, :5.010.020. 110. 


2) « 


dite. ne 
D bd), 4e) 1) à 


exceptionnelles : 


Crédit. 

Profits sur exercices antérieurs: opérations sur rémunérations non 
réclatmées, 3.152.200; péréquation du chauffage et du logement des 
retraités, 25.734.901; reprise de provisions antérieures, 52.819.705; 
excédent de charges prévisionnelles pour dépenses complémentaires 
bois de mine, 2.001.517; restitution des taxes sur le chiffre d’affaires, 
17.069.920; liquidation des opérations de secours au chomage, 3% ril- 
licns 65.197: redressements d'amortissements, 755,717; cormpensation 
du payement des prestations familiales au licu de travail, 73.855.000, 
divers, 11.264.331. Soit 211.210.058. 

Profits exceptionnels: réalisations d'immobilisations, 9.098.097; 
réalisation de titres de pacement, #0.,361; résultats des organismes 
de gérance cornmerciale, 19.600.697; reprise an compte de réserve des 


ns-values de réévalnation pour itmimobilisaltions arrètécs, 97.167.265; 
divers, 21.221. Soit 126.660.79. 
Perte nette total 2.612.625.61 1. 


Tolal, 5.010.526. 119. 


Houillères du bassin de Lorraine. 
rl de profits et peile de ler: ice 1956. 


Débit 


l'exercice: imurchandises, 129.199: malières 


Clocks an début di 


premieres, 69%.50,192: matières consommables, 70%. S29 610: coim- 
bustibles et produits fabriqués, 7,770.10.2%9: produils on travaux en 
cour<, 59.907.176; etmballages Cconmer iX, 1.919.015. Soil 11 mil- 


Liards 56.479.907. 

Achats, 17.928.922.520 

Frais de per-onnel, 17.706.671.61. 
Hunpots el taxes, 9 019.591.129, 
Frais pour biens meubles el 
Transports et déplacements, 2182: 
Fournilure: extérieures, 2674.690.67:3 
Frais de cénsraie, 473.096. 19. 





JUN ! 
FMI LE LRRE | 


Frais financiers, 6.254.966.168$. 
Dotations de l'exercice aux comptes d'amortissements et provi- 
sions, 12.369.209 954, 


Provisions, pour risques d'explo tation, 82.200.698 : ‘Ur déprécia- 


] 
cialon des stocks de matières 


tion des terrains, 23.772.198; pour dépré 
consommables, 12.155: pour dépréciation des stocks de produits mar- 
chand 1.22: pour déprécialon financière sur comptes clients, 
5.012.159: pour dépréciation flaanciére sur comptes débileurs divers, 
101.825.221: pour déprécialion financière sur Utres de placement, 
CI? en moins, Soil 216.071.451 

Con lion i rbassins, 1.025.705.000. 

[e Hpel thon et bon-loge re { aux retra A 00.000.000, 


Folal, i 11.902.959 


( It. 

So. le l +: mA | fic: malieres premieres, 
OO8 294: n el consommables, 7 44.608,3551% combustbles et 
] LE fabriqués, 42N25844317 produits ou travaux et Cours, 
Ain N0 1.556. etnl Des CONMMHACPOIAUX, HEAGS. of, Soit L2.S15.512.225, 

Vente lé marchandises et pt dluits finis: ventes de combustibles, 
6,0 52.08.50 veales de "is-produits de Ja récupération de Ja car- 
bo | 16,95139607 ventes de sous-produits des usines de traite- 
ment. 28.507.004: Ventes de produils de svnthè<e, 2,572,579.790 ; 
vente de courant electrique, 5.926.160: produits dés expiortations 
diverses, LON7 200 0 S 15.11.011.20 

Cornpen<a e des disparités des charges sociales, 451 mil- 
loi L'N CH) 

\: ' Lermb 17 inérab 121.999. 

Travaux de Pentreprise avant n cal tère  extraprofessionnel 
{ra [ME UL (rs AIRIA ions, 199.543.005: frais d'établisse- 
nier SRG: product d'inunobiksatons, 11092,523.711; pro- 
«dl tlu @ umimobitisations: reconstitution, donmages de guerre, 
+ 12 ir£ Î ihciere le construction, 672.138. : opérations 
< ° ie Le el opéralions exceptionnelle h:.150.891. 
> 12,2N3.::1.1 

Pro ( ( Ü F1 0, 467.437.813; à l'étranger, 805.550 
Soit 16.285.167 

Produ finaneie 186, 152. 168 

Ï bais et rernise 1] 110.182,,S1, 

( 1 1) ‘5, 1 
l jo: 1.952.9,9 


















Compte général de projits et perles de l'exercice 195. 





Débit. 

Pertes de i'exercice : différence entre produits et frais, 2.252.672.951 
compensation interbas<sins, 1.025.703.000. Soit 4.259.576.991. 

Pertes sur exercices antérieurs: charges imputables à l'exploilalion 
des exercices antérieurs, 7%6.112.291; produits non imputables à l'ex- 
ploitation des exercices antérieurs, 35.607.407; amortissements de: 
frais d'établissement (augmentations), 77.204051; amortissements 
des immobilisations (augmentations), 11.971.564. Soit 883.898.516. 

Pertes exceplionnelles: réalisations d'immobilisations, 35.8:8.5M" : 
atnortissements sur immobilisations hors service et arrèlées, 164 mmil- 
lions 797,705; amortissements charges financières de construction sue 
linmobilisations hors service et arrêtées, 5.231.569; créances irrecou- 
vrables, 4.516.110; résiliation de baux et marchés, 7.633.207; aulres 
pertes exceptionnelies, 5.957.919, Soit 223.775.1939. 

Doltalion de l’exercice aux comptes de provisions exceptionnelles : 
provision pour dégâts de surfece rniniers, 31.898.919; provision pour 
déprécialion des stocks de magasin, 200.000.000. Soit 251.898.919. 

Total, 5.598.919.995. 





‘ 
’ 






Crédit, 


Profits sur exercices antéricurs: reprises sur provisions, 853.091: 
charges non imputables à l’exploitalion des exercices antérieurs, 
89.237.215; produits imputables à l'exploitation des exercices anté- 
rieurs, 98.240.191; opérations sur salaires, 8.714.146; amortissements 
des iimmobilisations (diminutions), 5.910.000. Soit 162.991.909. 

Profis exceptionnels: réalisations d’immobilisations,  46.658.70% ; 
profits de change, 1.042.791; autres profits exceptionnels, 1.747.007. 
Soit 49.418.507. 

Perte nette totale, 5.286.503 a19, 

Total, 5.598.919.555 


SOCIÉTÉ D'HABITATIONS À LOYER MODÉLÉ « Le Foyer Du Minern 
ET PU COMBATTANT 


(Filia'e des houilôres du bassin de Lorraine à 99,92 p. 100 


Comte général de profits et perles de l'erercice 19%. 


Débit, 
Perles et profits exceplionne!s. Réaménagements différents 
emprunts: Caisse des dépôls et consignaltions, 146.896 
Pertes sur exercices antérieurs: loyers irrecouvrables, 52.122 
énéfice net Lolal, 11.818.051, 
Total, 12.215.699. 
Crédit, 


Profils de Texercice: so'de crédileur du comple exploitation 
réuérale, 11.921.590; annulation provision pour dépréciation fiban 
cière sur un dixième d'obligation Charbonnages de France, 159, ( 


Soit 11.291.729. 
Profils sur exercices an'érieurs: transfert aux immobilisations 
d'une dépen<e impulée en 1935 an compte Entretien, 90.000: lovers { 
en relard cité E.-Muchet, à Sainl-Avold, 201.910; reclifications de 
loyers, 1.020. soit 295.44, 
Total, 12.217.689. 


SOBEGALOR SAUNT-AVOLD 





(Filiale des houillères du bassin de Lorraine à 5183 p. 100.) 
’ 
Compte yénéral de prolits el pertes de l'erercice 195%. ' 
Débit 
Résuïlat suivant compte d'exp'oitation, 106.213 
Créances irrécouvrables 670.922, 
Total, 1.065.167. 
Crédit î 
Rectification de débits sur exercices clos. 11237 
Reprise sur provisions antérieures, 169.822 
Perte de l'exercice 12%, 5.890.106. 
Total, 4.067.163. J 
d 
Houillères du bassin de la Loire. 
Compte d'erploilalion générale au 1 décembre 1%. 
Débit, « 
Stock au début de l'exercice: marchandisgs, néant: matières pre- 
mieres, 117.199.165: matières consommables, 1.202.566.606: stock de 
combustibles et de produits fabriqués, 1.151.738.57%3; produits 
lravaux en cours, 2.7:8.666. Soil 2.607.603.009. 
Charges par nature: achals, 5.179.601.5%9; frais de person: 
12.615.%S.S1S; impôts et taxes, 2.33%%8.592871: frais pour Wiens, me 
bles et linimeubles, 360.113.915; transports et déplacements, 965 m 
ns 24.629; fournitures exlérieures, 281.%6.121: frais de ges 
générale, 12LM3SÈS: frais financiers, ASS 820.913: amortlissermetr 
et immobilisations, Z.105.511.555; provisions, 1.918.353 en moins. Soit 
25.899.861. 121 
Total, 26.167.164. 190. 
Crédit. 
Stocks en fin d'exercice: marchandises, néant: matières e 
mières, 113,305.%4%: inalières consommables, 1.419 557.539: stocks f 
combustibles et de produils fabriqués, 9326716171;  produils ] n 


lravaux en cours, 2.523.137: Soit 2.500.710.929 


y — 
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Produits par nature: ventes de marchandises et produits finis, et primes à la « ol | v 1 6.697 44 LD lose 
49.763.691801; production d’inmobhilisations, travaux et frais de ment Chauflare ctra ti anurement à 1 Er 4 
l'entreprise pour elle-même, 748.%00.42:; péréquation du chauffage FT :%: à r char! cratuit ‘ ! < 
el du logement des retraités, 83.000.006 : produits accessoires, 168 mi du deuxiem en e 155, À 14 466 érat ’ ( 
lions 791.9%6; produits financiers, 16.331.890: ristournes, rabais el tilution du urant à LE. l toit 7% 
remises oblenus<, primes et dedits sur ventes, 10957%0.079: comme 851 Pertes enti els 119.000 T ement ex 

lion entre bassins, 752.714.000: comnensalion partielle des dis de lation É« | | \ 40 000 ‘ 
rités des charges salariales, 1624S6.000, Soit 21.751.3106.150, #7». Dota | x \ ; 

solde débiteur, 2.193.915.194, ! ; 1 10 ; 

Total, 26.167.164. 15%), { $ f FE DH 10 T 
L ’ i 4 
Compte de prolits el perles au 31 décemb 19,6 | 1.1 ; 
] I 
Dehit 
’ x 

Code débiteur du compte d'exploila‘ion générat Liftére e entre in 
] duits et frais, 3.110,5414,591: compensation entre bassins, 732 mm 6:9). P le L n, ? t ts et s 
lions 711.000 en moins: coinpensalion partielle des di<parile de ai M 
charges salariales, 162.186.000 en moin Soit 2,10%6.345.501 IN. Pro ( t IRL de 

Peries exceplionnelles: provision pour dégâis de  surfare Ierets lis | 
MLOK ON: moins-values eur cessions d'éléments de l'a f, 6 mm ütiIX a ru | ( ex] ‘ \ 1 cl 
Jions 71142»; différence de change, 29.653: créances jirrecouvrables, 16, HOCGENTU dive 11 
| 166.658 : divers, SO: soit 2 8.7 16. N:1 Profils | à 8, ,90 | 1 

Pertes sur exercices antérieurs: hmpôts divers, 19329886; pro Lon 193.932: indem Ù E.D.F. « ' 1 cn A! 
sions pour acidents, maïadies professionnelles, retraites, 8.210.556 OCCASIONTM Wu" l'an [ET \rraL e ter 
vévularisalion de charges diverses afférenle 11IX exer! vs hé | + RAT (h} ! Ï . n l'é R'e 
riecurs, 151.911.563 : Rat arisalion de produits divers affér S aux Sin, Reprises de l'ex e aux À 
exercice: antérieurs, 21% Soil 150.6052.51412 nette M5. 19 ( 

Total, 2.395.MHe.659. fi ' y} 450 
( 14 Fo ve.19 L 

Profils exceplionnels: plus-values f ions d'éléments dt lot 131.939.2091 | 
] f, 72.118.517; différence de ERT 112.81 ] *, 1.32%.0S0 
& 31.860,60. 

Profl!s sur exercices .a ri À . à TU Houillères du bassin d'Aquitaine. 

10295: reprises QUE ) Ù IMANELRLE reuultaris E cle 
charges diverses ifférentes L'IX \ ; HER 019.1 ( pre { , { ( ( ( | { 
divers, 1.281.527. Soit fS.10. 125, 
“u.uc à re ul 2. HM}.( LA, 13% ] 
Total, 2.5935.918.659. 
ù M ] Les 1h 
; : bé di Maire pren LES EE DE | 1% 
Houillères du bassin du Dauphiné. 195.400: clock ni . 
CST.105.261 1 \ # t,!" Nt) ' 
Cotnple d'é rploitalion genérale au Si décembre 1:56. Achi 2.012.048 
Frais « ! { GR 
Du! Il if * 1 «tt 
Fr } r bi EURE t t 
M) à 27. Stocks au début de l'exercice, S12,1.6N C1, Maber rt Fransp s el de] 11 TIR. i 
mières, 4.419.245: 52, Matières con-conmaables, 190.007,143: 53. Stocks Fouruilures « | | 
de ecombast Dies, 6:10, 10$ 56 6. Trarveux et Cours, 5.0:0.208), li «le FR (4 ile ' | « 
LL Ac \at=, 62 ILES) LL Früai | } eo! tint \1 l 
Gl. Frais de personnel, 217%,168,018; péréquation du chauffage et botati s'1 \ q 10 t 
da logement des retraités, 6 nil li 72518: mn G RUE AN 
62. Impôts et taxes, MR 20S Loiripre *s 
63. Frais pour hiens meubies et jrmebles, 102,059, ] s 3 - x 
Gi Transoorts et déslaccment 18.25.19 1. 
Ga Fournitures extérieures, 67,999. | | 
ét. Frais de get eneruh 24 ; . 
67, Frais financiers, 100.290.650 : “ à 1.02. 180 ' V 
CES Aunortissermments, 497.2105%318 (610 Amor! nent des fra i # + ” À ALU 1.116. ù à 
« blisseinent, 91.530,21: GRIT. Ammorlissement des momol i DUSADIES « à vriq RE. ah. À \ 
147.722.291: GSff. Amortissement des charges financières dt mb 5-0 | 
lruction, 15.687.626). Ventes de combustibles et KL ON 
6-2. Provisions, 17.281 150 ES Provision pour déprécial on hs le equal a ” . RAP 
cks< Combustibles, 13.100.000: 68512, Provision pour de PE slt : nt 
ir conptes Client: douteux, néant: GS515. Provision pour dk “ji 11 sg . 
tion sur comptes héb'teurs douteux, 2478.97: 68200, Pr . PRE” 
vour dép ialion financiere des I | ] clut s 2.14%) Prodi és A 
Fol 010.8 3.0) per . S 
» } | { i { ï 
Cr t Î Lun 051 
0 à 27. Glocks en fin d'ex 6. 452.007. l. Matières pre S Ja, ALES 
mières, 18.337.209: 32. Matières consommables, 231.265.086: 23. stocks l' 
{ combustibles, PS HIS 0%: es, Travaux en Cours, 4.683.297 
GS. Provisions, ©8.7O0S.201 (6552, Provis on gour déprécialti di Co 7 
hs. - {ombusUübles au 21 décembre 109, 8.798.20; 
70). Ventes de srchandises et produits fil IX, 115 0 567 ] 
(NN) Ventes de houille, 2.94% 150.393: 300, Ventes Œ'asslopnrres 
1.431.890: 701. Vontes de courant électrique, 690.105.8 19 Où. Pr Ï { 
ouils des exploitations diverses, #38.354.250). Perte ext Ü re 
136. muochsaäalion parlieile des d par s des roc ! es, et ! t | | ’ 
PAU EI pré Î [ nl 
5 Travaux de l'entrée se, ICHACIRr LT Ï du 11 Hi à ÿ } 1 
1S9.501,606), UX0, 880) k 
5, Produits accessoires, 19,211.981. be « ine, 270 | 
, Produits fihane TS, 2.024.065, i1t6 
S, Ristournes, rabais, remises ob'eou 697.272 Î 
lotal, 4.025.120.217. 14 «! \ “ 
le débiteur. 650.711.216. vertes exc 11.200 fi elle 
Tolal, FROPPOACTT LEA Y } f 
’ tnt, bé à 
Comple général de prolits et pertes de l'erercice 195%. r _ S 
Débit. 
‘ 10. Perles de l'exercice. 65%0.7141.216 lifférence entr p! duits et Prof S e 
S solde débileur du compte 80), 60.711.316). ( éri vi de 
W,2, Pe rles sur <æxcrrices untérieurs, 25.606.110 (rappel de taxe ET «le preta ' { etre et «le 
rentissast apnée 1952, 4.118.210 dernnilé versée à } D. Fr. rement exe 6 0 € TT 1 : ’ 
Vu poinjage d'eau eh os, 1.205.111, redressement de facturation denve de ce” 4 | rot \ | ’ 








ee — —- - ———— 
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2.785.516: restilulion de la taxe sur les transactions sur les ventes Dépenses de l'entreprise en dehors de l'exploitation générale, 
d'électricité et de gaz à E. D. F. et G. D. F. [période 13 juillet 1955- 209.1419.536 (travaux couverts par des provisions, 66.59; frais d'éta. 
90 juin 105861, 4H2ENND: divers, 17.213.191). blissement, 2.590.483; production d'immobilisalions, 205.769.072; autres 
Profils exceptionnels, 66.001.721 réalisalioi d'isninobilisalions, opérations, 925.222). 
Cu) 50 diner fui1.681). Produits accessoires, 13.925.711. 
lot 10. 196.797 Produits financiers, 10.107.856. 
il erte netle | ( 629.113.913. Ristournes, rabais et remises oblenus, 7.610.855. 
To - 29.570.070. Solde débiteur, 575.756.986. 
Total, 9.558.295. 101, 
Houilleres du bassin de Provence. Comple général de prolits et pertes de l'exercice 1956. 
{ ‘ ’ loitalio g'‘ncrale Ou L décembre 1956 Débit 
Solde du compte d'exploitati in 
Débit. Pertes sur exercices antérieurs, 
Slot t début de l'exercice: stocks charbon, 259.117.731; stocks Pertes cxceplionnelles, 136.551.201, 
mia ( otnimable 50.600.002 Total, 76.622.711. 
Chars bar nalt achat, 700.6%7.207 : frais de persai nel, 3 mil- Pertes de l'exercice 1956, G55.9392.008 : report à nouveau au {°r Ja 
lards 07.659.611 compensation logeiment-chaufTage, 3.000.000 ; vier 1996, 9.011.251.962, Soit 3.669.827.060, 
dinpols et taxe 61.133.112; frais pour biens meubles et jmmimeu- 
ble 2.109.252: Iran-ports et déplacements, 102.9592.788; fournitures Crédit, 
extérieures, 14329002: frais de gestion, 36.687.272; frais financiers, Profits sur exercices antérieurs, 16.112.082. 
16.780; armortissements, GS.JIS TN: provisions diverses, 2 mil- Profits exceptionnels, 74.588.530, 
bons, compensalion interbassins, 41.615.000, Solde débiteur, 655.592.098, 
lola, 6.%05.821.022. Total, 746.622.711. 
Crédit teport à nouveau au 1° janvier 1956, 3.669.827.060, 
Slo Ü f d'exercice tock harbon, 201.25.580; sloeks 
Wal mmable 170.98) 788 Houillères du Bassin de Blanzy. 
Produi | ( Eds . Compte d erploilation générale au S1 décembre 1956, 
Ve (li combusSthble k 57.889.526. 
Vente le rat, 1.15%.52014.527. Débit. 
r Î | t » d LU ni "A n r ] ! ! 
ux de l'entreprise en dehors de l'exploitation : production Stocks au début de l'exercice: marchandises, 2.716.661: malières 
d'uninobilisatior 1.630.900: charges financières de construction É nQ LQ4 9-7. 4 ‘  "OQ += > at 
Le ed ere =. Modes. premières, 79.481.255; matières consominables, 798.355.091: stocks 
di crands ensembles, 49,5%4.000: produits accessoires 14.055,00 ; 4e bustible n luits fal ie 02 527 “01: luits À 
“ri I l'O ll 40.16 mtuits financiers, 7.136.173: com ge compu IDIES ( proaui aDrique ’e 308. 437.491 ; proauii ou tra 
hs. . , 2 pr Pi : ae arte = Q77 (00 Vaux En COUTS, 20.809.485, Soit 1.220.800.:04. 
à / à és = sh lens cou Doc. Achats: imarchandises, 16.995.891; matières premicres, 195.155.615; 
Tota 294 0 malières consomimables, 4.99S.382.620, Soit 2.210.512.121, 
Ù V4. Pause Frais de personnel, 7.733.013.256, 
Jimpôts et taxes, 1.814.9590.09 4. 
{ ple général des profits et perle de l'erercice ANS. Frais pour biens, meubles et inmeubles, 25 1.269.051. 
Transports et déplacements, 245.554.997, 
Débit Fournitures exiérieures, 26N.596. 169 
Frais de gestion générale, 109.150.592, 
a dl ple # exploilalion », 151.000 900, Frais financiers, 171.566.82! , 
; æ Amortissemenis: amortissements des immobilisations, 1.996.1:03.725° 
exe an lCrIEUr amortissements des frais d'établissement, 112.947.1%, Soit 
\i emment « compte de péréqualior prestations familiales », 1.509.250.855. 
2.538. (1 Provisions: provisions pour dépréciation des stocks de matière 
Charge «a bassi da le versements de trs de chôm ige CR conusormima ble $, 079.530 : pros ision pour dépré: ialion des stocks d 
dus, 6,:6.66 combustibles, 8.798.387: provision pour deéprécialion des comples 
Fotal, 155.060.177, clients, 4.250.000: prevision pour déprécialion financière des compte: 
Crédit, de débiteurs divers, 29.000.000; provision pour dépréciation des titre 
| | : ; F1 90 de placement, 2.606.457; provision pour incendie, 3.190.000; provi 
Différences de « e SUT venu SAPUFINIUE. 8, Re: sion pour accidents du travail, 66.399. Soit 21.219.999, 
Prof M OexXCrCICes aICTIEUTS : HS dés Compensation interbassins, 74.781.000, 
Quote part d'in érels sur les fonds de d ernprunt 19%55-19:0 d pr l'otal: 15.666.212. 425 
ses à lrésor, Nos, 
técularisation du la péréquation pour le chauffage et le loge- Crédit. 
ment des retraités reices 1953 et 1954, 8.170.702. nt cdi FENTE SR és lises. 1.255.282: titane. me 
Récularisation des d pPelises de publicité de l'exeri il € 1959, 9 mil F se , cn . in d » XETCICE : marchanqai : Ÿ, D n j NE" 1 4 
ji StS 150 mières, 6N.694.607: matières L onsommables, 829.295 105: stocks di 
Solde débiteur. 131.633 824. combustibles et produits fabriqués, 155.131.015; produits ou travaux 
lotal. 154:065.177. en Cours, :37.882.199. Soit 1.0972.919.292, 
Ventes de marchandises et produits finis: ventes de combustibls 
12.199.%54.542; vente de courant électrique, 1.094.722.758; produits des 
Houillères du Bassin d'Auvergne. exploitations diverses, 453.426.119, Soil 15.717.115.719. 
Compensation internbassins: 
’ nte d'erploitali néncérale au 21 décembre 1956. Compensation des prestations chauffage et logement des retrailss, 
61.000. O0), 
Crédit Compensation partielle des disparités des charges salariale:, 
99.487.000. 

l de lex 1.328,2%3.8351  (malière pre- Travaux de l'entreprise en dehors de l'exploitation générale: tra- 
nuire U100S.SISS natiéres consotninable oÙ:.082.261:  charbons, vaux couverts par des provisions, 104.829: travaux couverts par de 
4.54 160): boue 2.171.591 assurances, 19.991: production d'imimobilisations, 321.0140.150; aulr 

Achat KT. 100 SK? opérations, 2.711.010, Soit 326.N76.00, 
pra | pers L, 4.104.179.821. Produits accessoires, 118.828.667, 
lin} ct SN. 159.060 Produits financiers, 15.490.975 
Frais pour biens, meubles et immeubles, 95.181.568, Rabais el rislournes oblenus sur diverses charges d’exploilalion, 
Transports et déplaccments, 197,108.611. v2.291.100. 
Fournitures extérieures, 410554.115 Total, 15.176.653.5 16. 
Frais de gestion générale, 49.880,70, Solde débiteur, 1894.579.059, 
Frais financiers, 46.443.629 lotal, 15.666.212. 122, 
Arnortisserne 60.217.676 emmril \ux avan! dre des 
n lt exploitant 15.051.510: autre irais d'utab ciment, 22,50 6.095 
dininobul lt Cnt.n22 915). Co nple qéné al de profits el M les de l'exercice 1956. 
l | RU (AL 
1 | | Y D.279 if. ’ put Débit. 
'ébil Pertes de l'exercice: différence entre produits et frais, 111.798.079; 
Lu ] ‘ f d'exet 1.100.062. 1:47 Hiatieres premieres, Cotnpensahion interbassins, 71.781.000, Soit 1N9,579.070 
66.518,97! l rt ct nmables, 511.297.69: charbons, Pertes sur exercices antérieurs: rappel d'appointements an 1! 
A OU 11 US: | é! PIRE. de 1959, 7.124021: rectification de la compensation des prestat 
Vend de nelt-e ' le produ ts fini 6.472.S89.515 char chauffage et logement des retraités, exercices 1955 et 105%, 5.939.755 
bon, 1.:12.200.66: boulets, 1.020,617.33%60: courant electrique, rappel d'indermnités de logement, 1.980.000; complément de eoti- 
64.119.151; produits des expioilations diverses, 82.612.981), tion pour la compensation des allocalions familiales, 45.521,05 
Compensation tolerl in<, 266.580), compensation versée au titre de l'année 1955, 889.665. Soit 91.415. 
Pérequalion du chauffage et du logement des refrailés, 37.000.000 Pertes exceptionnelles: amortissement exccplionnel sur ci 
Lor Nsalion partielle de disparités des charges salariales, roulier intérieur, 70.000.000, 
&2.902.000, Tolal, 290.691.01% 
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219 11 électricilé 4 i 
Crédit. divers 0.2 4 | 
Profits sur exercices antérieurs: restitution de taxes sur le chiffre SU 1.009.692 , 

Ps « tr |, Goit 4 ti 1 
d'affaires, 19.705.560; Gégrèverment d'impols foncier et patente el 1 7. d | 
19,490) : opéralions Sur salaires Hhon recu . 687.074 excédent de J« l ji Û | 

à de « ta ( ' 
cotisalion au fonds de chômage pour 1955, M.S79; reglement Gt Ù 1 - 
dominages de guerre, 365.909 remboursement de droit d'enrezs 
trement, 461.690; reprise sur provision pour dégâts de surface miniers, Compte général d 
28.092.513. Soit 49.941.980 

Profits exceplionne réalisation d'immobilisation 10.224.468 : 1 ] 
sation de itres de piacon l, 4 n1:, diicrelu ic t x. )4. I Ide débit ] 
Suit 14.932.309. 11 Port ur ext 
tal LQ } 
Fe tal, 64 1. (:l l x 
Solde débiteur. 2? 1166 RR : t 
Tol: 0.69 1.51 + ‘ | 
bi. 
11 Ï | ox ( 
Houi!'ère: du Sud-Orana:s. : 
‘ 1 is 
, , , P ” , . l ! 
Comple d'exploitation générale au 931 décembre 1956, ( Ù 
A pre | ‘ 1:14 
Débit Dot | \ \ 1 
dire *“aéi TT 7 à ; …$ Foti 09.227.118 
30 à 27. Stock au début de l'exercice, 5.119 Û ’ 
69. Achals de matières et marchandises, 957.809.002 
61. Personnel, 1.225.994.071 I ir ex 
62, Hnpôts et laxes, 55.519.721. R ir « \ 
63. Frais pour hiens meubles et Immeubles, 12.841 Ke] r pro l 
64. Transports et dép'acements, 229,126.912, [I l its d'im tt 
1 1 
Go. Fournitures exiérieur 145.376.619 Pi upulables à Lex 
66. Frais de gestion érale, 14.975.969, Il P \ 
67. Frais financiers, 121.990.0%6 Sa 
CS. Amortissements et provisions, 4299210710. dr re 
Total. NS MAU EE 2 li ue cI * 
Crédit \u 
n s ne ' e - 4 il 
30 à 37. S'iock fin d'exercice, 856.066.71 | … tes 
70. Ventes de marchand, et produits finis. 881.309917; travaux ct Con nn 
fournitures couver par des provisions, 49.912.528 D x 
71. Indemnités compensatrices, 820.427.621 ( l Huit 
_ 1 = e ! 
1 Production d'inmimobilisations, 219 720.5€0, Re: r ! 
sl Produits Hi PE r)it 14.411: ) le nl { 
717. Produits financier 081.248 To t | 
73. Ristourn ra} et remises eblenus, 49.628 primes et 
dédils sur vente 15.607.369 en  Inoins 
To!al, 2.882.365.507. suEual ; ” 
So!de débiteur L® » Qu, Pat! t 
Total. 3,215 918 209 i et n 
1. Pr \, 
: , 
Ci nple { cral de D H ts et per de l’e. ] | ct | 
d p } t 
Cré lit ] At l ‘ 
3 rt | ‘ ) «e 
Ex« es ant urs à 1956, 9.578.045 { { { 
Exercice 1 143. 307.826 Déficit d italion pertes ‘ 
" « : s 1. 1 | 
exceplionre!k alfeciütion hee pharma i (6.022: an des } 
pénaies, 7.2 diver 121.4 pro n our dénre lion de la x 
valeur d installation i èves Delan’ai2nt Ut Ointerrutd ‘ ‘ 
&. 500. OU 
Fr Hi 
I la LE, 1 ( 
Débit 
Exe intérieu 1956. 16.246.674 Ex tati 16.177.984 : « (« d'e 
Nurnat 
Exe1 Ï fice d 1) tation dr: F t ! 1 | 
profil ex isation  d'’i | à 01 ( I ! 
économat | | 
l ‘ 
PI 
l l , 1 007 Li ‘ 
à.à L l) l 
A | 11 inche d'amortissement va { r d { à A 
fin 1 « 192, 44.008.303 «€ [FTLET ñ 
Déficit du bilan 1926, 285.122.700 tior 
i i i 
[æ ipte 1' pl { h hit al qu | déc Lre | { L Ù 
l'e 
Débit ( 
tn] ’ , | I 
Stocks au de t de ere jt il or premi 87 j» 
Mig a di approvi nt 0,4.1 LL 
AUS SUR ombu-! [l H).070 4u st of or, 1:11 ’ #3 
| 13.225.1 | : 
Achats Inarchandis t ct (Ar! 1: 00! inmal Drer ‘ ‘ 
411.2 2.11% bois, 2.410.990.077; autre maiière thin 
12.746.461 700 & rit 1! OX 74) ‘) ’ 
Fra de perso ( alaire 9 0 {) | eo! t ( : 
1107 8.578 : eo! r'£ vé ee ist T ço il 
1e 705 11 Sul 3. 016.10 . (1 + 
Fra divert impot et taxi R 729 101 9Q0- ave prof ( 
O28.SS1.992: frais pour } is 11 b et immeub'e 1.021 , ! 
fran rte ‘ dé} icemerni Ù 2 47,1 04 W) four | ‘ extéri L Î l ñ 
125.10 6.S2: frais de gestion général 177.641 4 P r d { | 
) 9 r > 
12.23.056.590; frais financiers. 4.879.809.075; dotation de l'exercice, D) 
1.106.172,051, Soit 22.677.274 .023. 2! | 
Total, 100.927.538 309. GNT 1 
Crédit | 
C'… 1 “ . 11 
Stocks à fin de l’exercici malièt premières, 173.945 4 mAga- 
Sins des  appruvisionnements,  6.254.684.049 ulres mm 76. P 
CUITE" MI « L pp me) 6 . D" . , , 
320009. 864) : combustibles, 195.973.216; produits et travaux en cours, 4.1 
Me SOIT 7.903.119.044 : ati 6) 4 : 
nies de marchandises et produits finis: charbo hlammes et ouide ‘ SN À 


méthane, 


70.749.131.442; 


conC, Sarlux, G.327.573.004; suus-produils 
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" T 
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1 ! 
Li 
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111.857.0 
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form 
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Pi 
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Profit 


SOCIETK 


Compte d'erploitation 


i J SIOCK au 


is fina 


\imortissements €t provisions 


ie creuile 


Total, 


Ventes de 


Ventes d'e 


l loi 


Pro 


Produits fi 
Hi irnes 
Prin el 


» N 
1.610, 5:76.296. 
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Débit 

870. Pertes d ercice de débiteur du compte 80 « Exploita- 
lion gél ile 3.05: .230) 

8723. Charges imputables à xploitation des exercices antérieurs, 

87410, Perl exceptionnelles sur réalisations d'immobilisations 

pore +, 2,0415.317.66. 
87190, Perl: excel tionnelles diverse S, 87 158.637. 
Sulde leur, pour Fnernoire, 


2.180.841.581. 

Crédit 

l'exerci de créditeur du comple 80 « Exploita- 
pour InCrHure, 


unpulables à l'expl 


lcitation des exercices antérieurs, 


exceptionnels sur réalisations d'immobiisations incor- 


exceplionnels divei 155.820.000, 
1.884,.121.581 

totale de débiteur), 29%.116.800, 
2.180.811.581. 


PÉTROLES D'AQUITAINE 
10). ) 


NATIONALE DES 


Filiale du B. R. P. à 52,9 p. 


générale au 31 décembre 19%. 


exercice, 975.372. 4107. “ 
Inaltières € 1.995. 109.566. 


lébut de 
Î 
1.199.2:2.052 


taxes, 18.856 71914. 
biens meubles et immeubles, 1:8.721.909, 
et déplacements, 158.8J9SG6I, 
extérieures, 2.500.902 605. 

estion g ue, 222.118.9315 


Ro. 66. 129 


nie 0€ 
ss 2-013.917.99. 


Ir, noa 


Il 
Produit TE 


ide débiteur, 


9.659.9.351.002. 
Crédit 


fin d'exercice, 1.360.066.995 


marchandises et produits finis, néan 
déchets, 2.012.119.154. 

nhallages 1 ipérables, 3.226.271, 

Î 6.105.581.60.32. 


1 IMMO DHISAUONES 
éssoires 2,238 Till 
32.393.711. 


remise: 


obtenus, 71.991.399. 


Comnti Je éral d D ofils Pr pgrles de l'ererci e 1956. 
Pébit 
| lébiteur d'exploitation, 839.621 
{ y à $, 6.156.510 
11010 
+ | . é x 
Fola 25.2 10.15%) 
{ lit 
65 9 eurs, 21.712.939. 
t } ' 
21. 
] i 2 1). 1.4) 
CoMPAGNit EXPLOITATION PÉTROLIÈPS 
(Filiale du B. R. P. à 51,8 p. 100.) 
Compt l'erplitalion générale au 31 décembre 1956. 


] N 110.266. 122. 
>Xerrice achats, A1SL1IIN. 114: frais de personn ], 
ires Æxl ir 1.97::#0.116: autres charges, 
tina rs, 110,567; amorlissements incorporés, 
011.051.527 
LOI1.1# 
2, 1N).129.15S 
{ lit 
| a Ù 19 9°, 12 
\ ( > de } duits, 10.705.154 Production 
fa 26. 530. 108 iiino bi ilions  incorpo- 
D. $ ‘ns, matériel, 1.187.928. Prestations 
! 1 , , ru (Tu n n %r ' 
JULIE essoires, 93.5%.,12%;, produits finan- 
mi} » n'! Li Qr *'!, 
D. 











Compte général de profits et pertes de l'erercice 1956. 


Débit. 

antérieur<, 1.116.807. 

Profits sur cessions d'imimobili<ations, 104.106.620. 

Solde créditeur du compte exploitation générale, 9.011.199. 
Total, 114.55%4.6:60. 


Profits sur exercices 


Crédit. 
Pertes des exercices antérieurs et pertes exceptionnelles, 6.585.151. 
Bénéfice de l'exercice avant avortissements non incorporable 
107.949. 182 
Total, 


111.52 1.690. 


PROSPECTION ET D'EXPLOITATIONS PLTROLIÈRES EN ALSACE 


(Filiale du B. R. P. à 6,2 p. 100.) 


OOCIETE DE 


Compte d'erploitation générale au 31 décembre 1956. 


Débit. 


Compte de stocks {stocks au fer janvier 1956 
110.1935.961; 34. Produits semi-ouvrés, 


32, Ma- 


Classe 3 , 
ÿ.108.260. 


tières consommables, 
Soit 11:.302.224. 

Classe 6. Compte de charges par nature : 60. 
Gt. Personnel, 177.238.3%16: 62. Impôts et taxes, 1.795.011; 63. Frais 
biens meubles et immeubles, 53.161.847; 64 Transports déplace- 
ments, 116.031.259: 65 Fournitures extérieures, 613.817.320; G6. Frais 
de gestion générale, 38.373.293: 67. Frais financiers, 10.488.19%; 68 
Amortissements incorporé matériel et installations, 95.558.9%s; 
sondes en exploitation, 477.975.000. Soit 1.500.308.40). 

Pour balance: solde erédileur, 31.055.261. 


Total, 1.617.642.891. 


Achats, 217.7€9.147; 


Crédit. 

Classe 3. — Comptes de stocks (stocks au 31 décembre 1926) : 32 
Matières consommables, 126.191.443; 3% Produits sermi-ouvrés, 
3.495.628, Soit 120.127.071. 

Classe 7 = Comples de produits par nature : 

70. Ventes de produits : Tu. Ventes de produits 
3.800; 702, Protection des produits nalionaux, 
12, Ventes de déchets, 253.480. 

75. Travaux faiis par l'entreprise pour elle-même: 
76.168.860 ; Matériel et outillage, 6G.SSS.00: 
ments. installations, 18.210.HH); - 
124.799.014. Soit 1.196.052.774 
76. Produits accessoires, 1 
71. Produits financiers, 

Total, 1.617.613.894, 


semmi-ouvrés, 
116.981.:0. 





7031. 
7536. 


Recherches 


Sondages, 
Aménag 


g‘ologiq les, 


es 
1314. 


138, 


néral de prolits et pertes de l'exercice 1956. 


Compte g: 


Débit. 


Amortissements non incorporables: frafs 
92,698.627 ] non-exploitation, 


. rl » »} 
i, SUNUESs CH 


850. Pertes de l'exercice 
d'augmentation de capital, 
2.116.687 35.095.914. 

1 sur exercices an 


32, Peries 
redevance d'exploitation, 978.491. 


Soil 


térieurs: régularisation provision poul 


874. Pertes exceptionnelles: pertes et réformes de  matéri 
12 117.514. Soit 3.919.560. 


21: déclassement 


Total, 99.153: 


de matériel, 








Crédit. 


Profits de l'exercice: solde créditecur du compte d'exploitation, 


Profits sur exercices antérieurs: régularisation provision pour 
sismiques, 0.041.9:8; profit sur cession d'investissement, 
78.964. Soit 9.120.312, ' 
Total, 39.153.572. 
SOCIÉTÉ DE RECHERCHES ET D'EXPLOITATION DES PÉTROLES EN TUNISIE 


Comple d'exploitation générale au 1 dé 


Débit. 

stock au fer janvier 195, 
stock au fer janvier 1956, 1.053.609. 
15.659.280, 


Consominables et déchets: 16.008.627? 

Produits semi-ouvrés êt finis 

Travaux en cours au {®% janvier 1956, 

Achats, 420.962 S05. 

Frais de personnel, 478.136.700. 

Impôts et taxes, 11.259.890. 

Frais pour biens meubles et immeubles 

Transports el déplacements, 57.695.220, 

Fournitures extérieures, 211.215.891 

Frais divers de générale, 23.620.112. 

Frais financiers, 19.553.112, 

Amortissements, 266.919.002, 

Provisions, 21.201.519 

Mouvements internes pour déclassement et 
Total, 2.263.569.252. 


, 13.800.115. 


gestion 


reclassement,2.226.508 


Crédit. 
hets: stock au 31 décembre 1956, 
finis: stock au 31 décembre 1956 


105.281 69 


2.164.891 


Consommables et dé 
Produits semi-ouvrés et 


Travaux en cours au 31 décembre 19%, 7,761.797 
Ven!'e de produits finis et 
Ventes de dé 


ouvrés, 117.606.972 


hets, 5.913.702. 
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Production d'immob. et recherches, 1.616.339.918. 63. Frais biens meubli et I 19 839 700 : 64. 1 por et 
Produits accessoires, 46.873.951 dé] ement 66.323. 4r | i ( ( ' ‘ 0 116 2356: 
Produits financiers, 13.197.955 tit Frais d: cestion £ ’ 10 K it é | ‘ el 
Ristournes, rabais, remises obtenus, 158699 2,201.6:0; CS. Amor er | rt 115.9 S, Soit 1004 mul 
lotal, » 99.001.613. lions 828.376 
Pour balance: à report 1 compte de profits et pertes, 18.161.609 Pour ! ( 07 
Total, 2.2%3.569.252 " (Se M 
(re 
Com] {4 Le iéral de prolits el 7m rtes de l'exercice 1956. ( e III Com 4 ti ’ n e4 
‘ “nina { i 
ri Li 
Débit. ( e VII , 
R« rt ompt d'exploitation, 18.16:.609 7 I IX fai ‘ { “ 110 
Dos ; ) =" f | 1 lion À Er , 
( s sur exercices antérie s, 21.109. :95 nds de soulien des 'N, | l 0 s 8 s | 
l rocarbures. Annulation des prévisions de recettes 1959, 3.950.00 16. P LS SS : 
d'a ilioins farm il Contribution exceplionnelle st ii. Pl Î 
1955, 13.139.164: emplacement Bm 1. Remise état des ter [l 1.8 i } 
forage eff é en 1959, L1038%S: divers: autres Ccharg in 
} 11IX CP Xt S àä1!l rieurs, 2.916.789). ( é { n 
. NA L L LI 1 4 
Pertes € epti nelles 17 921.94 ; sur réalisation corpont ; , 
45.62.81: amendes pénales, 10.6%5; divers, 233.999 | 
TT  LON* 9 
lotal, 57.496.334 g=5 Pi 4 9 ; 
Crédit. 
Profils sur exer‘ices antérieurs, 2.502 188. r 
Arbitrage sur l'affaire Versillé. Encaissement des pénalités de 80. Ex] { r pli | tion, 
rd ms à charge de l'adversaire, 4.800.000: compagnie d'assu rh 
e irhaine et Seine, Parlicipalion aux bénéfices de la com] K7 P ext l di \ ns 
ie sur exercice 1955, 611.150: litige exercice antérieur \nnuia et np we 1 i 
ze passée à P. P. en 1955, 43.008: divers: autres produits impu | 
{ iUx exercices antéi | 05.6:0 
Protits exceptionnels, 43.017.575 ir réalisation d'imm lisa 
ti orporelles, 12.857.184: divers, 190.791 SOCETE \ 
Pour balance: (perle à reporter), 41.925.971 | ( | p 
Total, 57.196.351. 
Co pl ec? ul Î [ LAN 4 ] { ( ‘ | « 
SOCIÉTÉ DES PÉTROLES D'A. E. F. (Filiale du B. R. P. à 957,8 p. 1 T 
! J” 11 =. | } a { { 11] { HAT it { | } t 4 | 
Compte d'exploitation gencrale au 3 décembre 1956 = K 1 1 , 


Débit. 


de l'exerci e. 
au 


UT 
)UrsS 


au dé 
en cC 


22, Stocks 


15. Travaux 





69, Achats de l'exercice, 

G1. Frais de personnel, 834.2 

62, Impôts el taxes, 19.716.852 

63. Frais pour biens meubles et :mmeubles, 72.716.01 
61. Transports et déplacements, 125.811.068 


63. Fournitures extérieures, 89.078.600, 
5. Frais de gestion générale, 23.517.301. 
Frais financiers, 18.801.506 


t 

{ 

6:10. Amortissements frais d étabiissements, ?S.960.07 
{ 

L 


5*112 6 Amortissements <onstrucii 43.659.299. 

11111416. Amortissements matériel, 302.843.9066. 

8:0/4. Pertes accidentelles en cours d'exercice, 

7. Résultats bruts d'exploitation. 11.808.786, 
Total du débit, 3.: 


IS, 


9(, VA 


16.294.882, 


». Stocks à la fin de l'exercice, 482.689.698. 
79, Travaux faits par l’entreprise pour elle-même, 
; lion d'imamobilisations et de recherches, 7 
1.536.021.269 75 ‘1 u itériel 


lages, 


0. 


"1 
J 


8. 


x).109 


2.897,901.S75 : 
31. Travaux 


et outillage 


’ 


121436: 7530 Auires immobilisations corporelles (installations), 
10%.711.0$0; 3333. Immobilisations incorporelles: 75586, Recherches 
géologiques, 4.1°0.1S7.200 

16. Produits accessoires, 206.389.24%, 

71. Produits financiers, 4.714.688. 

Rabais, ristournes et remises obtenus, 17.132 61 
870/3:. Profils accidentels en cours d'exercice, 29672 59. 
Total du crédit, 3.568.394.892, 
Compte général de projus et pertes de l'ert ice 1956 


GX1.186. Amorlissements sur 
1055. 11.808.726 

9. Provision 
000 


{ Ù amor! 


4, 50 


80. Pésult: 11.SOR8. 726. 


8. Profits exceptionnels, 4.626.3S0.000. 


Total, 1.638.3S88.7SG. * 


its bruts d’exploitatior 


MADAGASCAR 
72 p. 100.) 


l'ÉTROLES LE 
P. à 


SOCTETR 


DES 


(Filiale du B. Rk. 


Compte d'exploitation générale au 3% décembre 


Débit. 
1er 


stocks {au 


204.502.952, 


III, — Comptes de 
‘ xamables en magasins, 

isse IV Comptes de 
duL,138 804 ; 


janvier 19 


Classe 


charges nature : 


par 


195. 
»6): matières 


60. Achats, 


61. Personnel, 242.912.510; 62 Impôts et taxes, 2.081 A0; 





- 


61. Fri de pe el, 482 109 559 
62 l à 

65 
LR 


| 
| 
I 
{ Fo tures exterit ‘ 4" (1 RU 
| 
| 


Int 
In} t 
I pour biel Heu t 


rais de gestion £g 
l'i finai er< 1.151 01 


Î fra d'établ en { 17 


[TE 
LP ! 
OS10. Armort 
6GN112:6, Ammortissements bat 
ON11,/t Amortissements maltéri - 
Classe VIN Perles et pr #7 Vertes cidentelles en irg 


d'exercice 20.987.119 


ET l 11 06 


| A riL M} à 
Crédit 
( FI] Compte le ks | la f ’ ’ ! el, 
16) HU ) 
Classe VII Comptes de prod par nature 
7 ] \ X fu ] { re} ] elle 1 ET 1 #0 o (7 
‘ | | X { ag | Ï 1 
« | { art NNU, 4 01 l | or L 
et | { ppare lo V4 1.1 (4 r nn isat 3 
| porte les sb pt lt t t { 1 { ! 
76. Produi i { ré { } 19.21 i 
i Produits 1 ‘ 10.904510 


d'« { { = 110 
ot A0, 
ct LE l [ 
EN NX l hi LED NI 
} t | Î R. P | LR 
C« me dernl {ut ( | ( bre 1 
' j p | 
| n 
{ t 
( ( ’ 
ot) \ 1.1 U,:.) 
6! Fra e pet | 12 0) 
62, Impots et taxi «1 4 
63. Frais pour hier ŒET et ton ° 11 02 
Le Fra el i 
65. 1! t ’ ; À { 
ts } s de ga h) £ l i 
67 | f e7 WE 
és. D it \ de l'ex ( ( e Fr®œ 














35 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





J 
SOCIÉTÉ AFRICAINE DES PérroLrs {filiale du B. R. P. à 80 p 100), 
Compte d'exploitation g'nérale au 31 décembre 1%. 

IL { 

À k Ï it de l'ex 371.910 
r)_ A i N,) 12% 
61. ! le p . 65.609.618. 
62. Impots et taxes, 2.091.547 | 
63%, Frais pour biens meubles et immenbies, 16.365.069, 
dt. 1 l ts el ‘HaCernel 1 1.03, 
Gas Fourt ire ( «lirt 12 L'N. 
és Lra le ga 1 sénérale, 9.925.982 
GT. Frais finai 5, 09.0 CE 
6x, Armmorlissemen les immobilisations, 15.770.117. 
81. Pertes accidentelles, 90.317 
Tolal du débil, 00.990.381, 
Créd 
2, Stock h la fin de l'exercire, » 41,929 : midi ‘ 
k. 1 x fa ireprist ) elle-même, 216.752.6%1 
15. Produ i soi 620.915 
7 Prod hanchk SOS 
33. Raba | et ren blenus, 215.259 
lila Iu {, su). J.N) D) 
Bilan au 51 décembre 19%. 
Actif 
Ctasse TT - Comptes de va:eu nmobilières: 20. Frais d'éla 
bissment, 4831312: 210/18. Immobilisations, S51.019.199, 217. Autres 
valeurs immobiisee 021.210 
Classe I - Va'eurs d'exp'oilation, 36.381.980; Classes IV €t V. — 
Valeurs réalisab'es et disponibles, 198.590.677. 


i ictif, 96.851.918. 


JToltai de 


Passif 
Classe I: 100. Capilal, { milliard 
{ e IN Dette à court terme, 96.851.918 
lola] du pa . 1.00/6.851.033 


NONYME FHANCAISE DE RECHERCIES ET D'EXPLOITATION DE PÉTROLES 


(Filiale du B. R. P. à Go p. 100.) 


le l'exercice 1956. 





D bit 
Classe VI Compies lc irges Pa naturé 
‘0 \ at 110 
61, Frais d sonnel, 15.095.889, 
62. Impôt t laxes, 105.1). 
65. Fra po biens meubles et immeubles, 1.795.315, 
61. Transpo lt dépla wents, 2.990.968. 
6». Fournitures extérieures, {3 109.70, 
Gi. Frais de gestion geénerue, d.941.102. 
‘, Frais financiers, 531.196 


6810. Amorlissements frais d'établissement, 2.701.938. s bois 
6st12/6% Amortissements constructions et installations, 1.172.076. 


6S114/160/161. Anortissements matériel, 890.951. 


Classe VII, — Comoples de résultats: 87. Pertes exceplionnelles en 
cours d'exercice, 193.180 
fotal, 251.225.2P. 
| Crédit 
Cia III. — Comptes de stocks ks à la fin de l'exercice), 
5.330.357 
C'asse VIL — Comptes de produits par nature: 


75, Travaux faits par l'entreprise pour elle-même, 212.185.018 (753. 
herche, 753861. Géologie, 21.219.517; 733802. Sisinique, 166 mmil- 
k ns pol: : 7801, Graviméirie, 21 i!1 287). | 
76. Produits accessoires (cessions et locations), 252.570. 
77. Produits financiers, 141.173 


l 


Classe VIN Comptes de résuitats: 
87. Protits exceptionnels en cours d'exercice, 7.302, 
Résultats de l'exercice, néant, 


Total, 2117.922.200. 


Régie autonome des pétroles. 
Compte d'exploitation générale au 1 décembre 1%. 


Débit. 

% Matières, matériaux consommables: stock début de l'exercice, 
659.273.962. 

36. Produits finis. Stock début de l'exercice, 23.192 192, 

60. Achats matières consominables, 656.195.133 

61. Frais de personnel, 1.516.659.978. 

62. Impôts et laxes, 310.004.709 

63 Frais sur biens meubies et immeubles, 121.571.618. 

61. Transports. Dépacements, 193.651.800. 

6». Fournitures extérieures, 986.366.261. 

66. Frais de gestion générale, 39.620.250, 


67. Frais financiers, 28.134.996. 





681. Dotation de l'exere au compte amourtissements, 3.115.822.806 


635. Provis:ons, 39! 
}) 


Crédit. 


32, Matières, matériaux consommables: stock à fin d'exercice, 
C3. 102,557. 

26. Produits finis. Stock fin d'exercice, 23.717.958 

700, Ventes de produits finis: gaz, 4.218.872.9%3%0; essence, butane, 
propane, 1.0:6.146.115. 

703. Protection des produits nationaux, 111.664.7952, 

7». Production d'immobiisations, 2.286 085.9. 

76. Produits accessoires, 1.137.012. 5. 

77. Produits tinanciers, 3.161.711, 
3. Ristonrnes. Rabais, 4.517.118. 
Total, 9.631.911.125. 


Compte général de profits et pertes de l'exercice 1%. 


Débit. 
871. Profits et pertes exceptionnels, 56.899.818 (état de pertes maté 
riel, 93.813.817; cessions, 1.559.631; primes à la construction (Celle- 


Saint-Cloud), 1.526.100). 
Provisions reconstitution gisements, 1.219.211.381, 
Total, 1.306.141.229, 
Balance, 161.991.293 
Total, 1.171.195.622. 
Crédit. 

870. Profits de l'exercice,  1.328.751.820. 

832. Prolits et pertes sur exercices antérieurs, 98.122.629 (reprise 
amorlissements sur immobilisations, à Ja suile du contrôle des contri- 
bulions directes, 86.2%1.511; reprise parlie provision sur matériel 
déprécié, 11.667.061; reprise soide provision pour créances douteuses 
« Gaz de France », 108.301; annu:ation factures Douat et divers, déjà 
amortes sur sondes, 83.723) 

871. Protits et pertes exceplionne!s, 11.259.173 (sous-cessions diver- 
ses, 29.853.177; reprise amorlissements sur matériel investissement, 
Classé consommable, 5.990,57: sur matériel déprécié, 2.012.093; sur 
rachats d'obligalions, 1.513.152; sur créances douteuses, 5.059.%51), 

Total, 1.571.135.622. 
Bénéfice nel de l'exercice, 161.991.393. 


Silualion de la dette au 21 décembre 1956. 


Delle à long terme: 

b) Prèt à long terme des organismes spécialisés Crédit foncier: 
emprunt obligataire à plus d'un an, 31.518.000, 

ce) Emprunis émis sur le marché financier: emprunts émis 
5 1/2 p. 100 1926, 192.125.000; emprunts 4 p. 100, 305.115.000, 


COMPAGNIE Df RECHERCHES ET D'EXPLOITATION DES PÉTROLES AU SAIIARA 
(Filiale de la R A. P. à 51 p. 100.) 


Compte d'exrploilalion générale au 31 décembre 195%, 


Débit. 

92 Malières et matériaux consommables: stock au début de l'exer- 
cice, 292.669,530, 

6. Comptes de charge par nalure: 

6029, Apnprovisionnemæents divers, 19.851.651: 621. Boues de forage, 
91.801.525; 6021, Combustibles carburants et lubrifiants, 133 mil- 
Hons 155.219; 602%, Produits d'entretien, 4.316.371; 6026, Fournilures 
d'atelier, 611.706.023. Soit 823.831.713. 

610. Salaires, 91.251.707; 612. Appointements, 48.679.178: Gi21 
Achats vivres, 105.648.997; 614. Commissions sur achats, 15.262.525; 
GI. Autres dépenses sur salaires, 18.192.831. Soit 312.057.629. 

62. Impôts et laxes, 4.179.972 

65. Frais pour biens meubles et immeubles, 127.991.159. 

6: Déplacements, 41.886861; 61. Frot et transport administralifs, 
692.188.759. Soit 737.372.616. 

6), Fournitures extérieures eau, gaz, éectricité, 537.063; Gon, Tra- 
vaux extérieurs par contracteur, 2.:99,917.681; 6%. Travaux d'assis- 
tance R. A. P., 51:1.281088. Soil 3.114.769.832, 

66. Frais de gestion générale, 19.015.104. 

67. Frais financiers, 793.202. 

6S. Dotations amortissements, 997.917.615 

87, Perles et profits exceplionnels, 397.917.615, 

Total, 5.819.917.072, 
Solde créditeur au 31 décembre 1956 (virés à pertes et profils de 
l'exercice), 8.927.919. 
Total, 5.858.811.991. 
Crédit. 
32. Matières et matériaux consommables (stock au 31 décembre 


1956), 19.835.370. 

7. Comptes de produits par nature: 

75. Productions d'immobilisations: 7531. Sondages, 2.718.426.382; 
753%. Constructions, 199.971.155; 75%. Matériel et outillage, néant: 
716. Autres immobilisations corporelles, 6.105.209; 733. Recherches 
géologiques, 1.257.361.09%6, Soit 5.181.873.916. 

76. Produits arcessoires, 99.283.412. 

17. Produits financiers, 8.927.919. 

7. Ristournes et rabais: charges non incorporées, 18.921.309, 

Total du crédit, 5.558.311.991. 
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— nn d 
Comple général de projits et pertes de l'exercice 1956. Crédit 
Q ] Nr l'exe" } ! t t 
1 \CxS en Hi are laticres { ) { [EN i 1784 
; Débit. produits finis, 12066651 kb: produits ou Ù S mil 
71. Pertes exceplionnelles (sur cession 8u réforme de matériel dards 6931.640.4M. Soit 26.7:5.369.927 
G N2.821. Ventes et travaux fuctu cessions « | . 
Solide créditeur (viré à 208, — Amortissement des frais d'établis hards 610.815. 199 sd 
suiment, 22.748.292 Ventes de déchets, 1027.R1.281 
Total général du débit, 32.151.113. Productions d'immobilisations. 18.19.8 
Produils arce;ssoires, 5 mort! 


Crédit. 


d'exploitation 


870, Viré du compte l'exec 
e), 8.925.919, 
S72, Prolits sur 

L, D P, exercice 

Total du 


produils financiers de 


frais d'assistance 
23.203.194 


exercices antérieurs (avoir 
155, — Redressement d'armortisserment), 


rédit, 52.131.113. 


Bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières. 


Comple d'erploitation générale au 31 décembre 1956. 


Débit. 


Stocks au début de l'exercice: matières consommables, 6.582.005 ; 
Lavaux en Cours el divers, 21.300.605. Soit, 27.852.610, 

Achat, 110.636.887, 

Frais de personnel, 927.514.719, 

linpoôots et taxes, 4.616.860, 

Frais pour biens meubles el immeubles, 50.195.285. 

Tranasports el déplacements, 5.540.115. 

Fournitures extérieures, 105.242.651, 

Frais de gestion généraie, 10.062.412. 

Frais financiers, 3.229, 
Dotalion de l'exercice aux 
Total, 757.513.479. 
crédite ci À 14.313.557. 
Total, 7:1.889.010, 


comples d'enregistrement, 20.51.4290. 


Solde 


Crédit. 


Stock en fin d'exercice: 

Matières consommables, 96.325.955; 
21.027.234. Soit 60.342.690. 

Cessions de travaux, 60:000.006 ; ventes de 
C1.735.001. 

Vente de services, 80.391.517. 

Vente de déchets, 695.906. 

Production d’immobilisation par l'établissement: 

Recherches minières en cours, 411.173.907, 

Produits accessoires, 105.490, 

Produits financiers, 817.613. 

Ristournes, rabais et remises obtenues, 132.954. 

Remboursement forfaitaire de l'Etat pour activité de service publie, 
10.000.000: remboursements forfaitaires divers, 9.312.000: sabven 
bons diverses, 3.470.408. Soit 153.1S5.408, 

Total, 771.889.016. 


6.32: travaux en cours et divers, 


produits, 1. 80.001! e l 


Compte général de profits et perles de l'exercice 1956. 
Débit. 


Pertes sur exercices antérieurs, 1.820.166. 

l'ertes exceptionnelles, 277.018. 

boltation de l'exercice aux comptes 

jour recherches en cours, 17.716.168, 
Total, 19.813.652. 


de provisions exce} 


Crédit. 


Sulde créditeur de l'exercice, 11.975.597, 
lrofits sur exercices antérieurs, 9.900.888. 
l'rofits exceptionnels, 137.227. 

Total, 19.813.652. 


Régie nationale des usines Renault. 


Compte d'erploilation générale au 31 décembre 1956. 


Débit. 


début de l'exercice: matière 
6.564.949: produits finis, 9.27356.727.59 ; 
rs, 6.M8.911.152, Soit 20.172.406.312. 
Achats de matières et marchandises : 


3 milliards 
travaux en 


et fournitures, 
produits ou 


= 1 ' 
ICKk3S au 


9.573.107.652 ; 


marchandises, 


ières premières, 98.909.593.813; matières consommables, 7 mmil- 

sürds 73.056.196; emballages, 47.349.080. Soit 79.205.106.714, 

Frais de personnel, 54.570,557.129. 

Jupôts et taxes, 28.558.781.834. 

Frais pour biens meubles et immeubles, 2.693.261.010, 

lransports et déplacements, 2.9931.472.901. 

Fournitures extérieures, 1.714.801.212, 

Frais de gestion générale, 1.898.066.595. 

Frais financiers, 1.066.798.09%. 

_ Dolation de l'exercice aux comptes d'amorlissements, 6 milliard 
10.797.783. 

balation de l'exercice aux comptes de provisions, 912.095.287J. 
Sdide rédite 1.121.018.063, 


Futal, 200.5S5.100.261, 





P: oduits 


Ris 


Ré: 


t 
sidi 


financiers, 768.56. 14# 
tournes, rabais, rem s obter 
lltats d exploitation 
aise, 21.Œ8:!.5%% 


Total, 200.585.100. 261 


L Î y ( / 
D 
Perl su 123 .086.6 
Pertes exceptionnt :!.07 1. 702 
Impôts sur les lénéfice 1.940. 10S.122 
Soie éditeur b, 9.) 
Fota s.) i “id 
{ré 
Pri de K À Lots 
Profils AT i é Ç M Q @ 
Prolils excepto 1.20. 


S {u { { 1 [Nu ü | 
De! \ lo PA Î l 
LA Q "] le Li i eur é "1 \ 
[ el a ! = {À 11) 1 = il | 1, 
HALCHEI CKK) 
Em ints émi I ma é financier, 12.1: Loi 
Ermpru s contract 1 beig |uë, ur AR) CH), 
1) s, 110.9S3.97 
Office national industriel de l'azote. 
Come d uilat it qyené] au 1 d 
Debit 
30 à 2. Slock au début de l'exercice, 119 60%. 111 
60. Achals de malières premières et marchandises, 2%85 111 01% 
61. Frais de personnel, 3.089.612.1:0, 
62. Impôts et taxes, 99.027.908 
G3. Frais pour biens meubles et fmmeubli 1.109 Qr 
65. Transports et déplacement! 1.:97.7 16.301. 
Ga. Fournitures extérieures, 2.720.871.159 
66. Frais de zestion générale, 70.085.181. 
67. Frais financiers, 22516292 
GS0. Dotalions de l'exercice au fond de t » d [D 
néant. 
61. Dotations de l'exercice aux nul l'an eme! t mil 
liard 1:3.832,58) 
683. Fonds de renouvellement ctfock-ontil, 1255009877 € moins 
GR. Dotations Ï l'exercict EPA I pte lu 1,00 > 
en mois 
Solde créditeur, 11.252.950 
Toial, 15.994.:11.15%0 
Crédit 
30 à 27. Stock en fin d'exercice, 4.119.761.974. 
70, Ventes de marchandises et produits finis, 10.747.523.202 
72, Ventes de déchets, néant. 
71. Réductions sur ventes, néant. 
15. Travaux faits par l'entreprise pour elle même, 417.225.579, 
76. Produits accessoires, 191.717.116 
77. Produits financiers, 29855861: 
78. Ristournes, rabais et remises oblenus. — Primes € Jidi1# 
sur ventes, 5620.0%6 
Total, 15.593.711.1 
{ pile 4 ( 4 
1) 
. 
K:? re! e 2 é ver { lé t ire 1’ 2 "Al | 
S53:. P: ‘ Px epli ll { 1 070 105 (1K73: 00) P« } re "9 
d'immobilisalions corporelles, G02.7SS: 874.2 CI itr( t 
167.617). 
Profits de l'exer ep 21.1 5 
To €: 0 ) 
{ 
&=0. Prof de ’ ( 1 tp!0îe 
tatio oué) e 11 ) 
872 p ( ( 10.5 1 (872.1. I ir 
1 ! 1 
871. 1 exCe] I 1 ni 3 
d ! 1 l ) { Hhie a ‘ 
‘ L 
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Mines éomaniales de potasse d'Alsace. 








POTASSE EL ENGRAIS CHIMIQUES 


des mines domarniales de polasse d'Alsace à 80 p. 100) 


d'erploilation générale au 20 avril 1956. 


Débit 


S{ock an début de l'exercice, 952 103.716. 


I 
iats de imatieres et marchandises, 5.7:0.:97.083. 


Personnel, 1.007,531.247 
pots et taxes, 513.932.699, 


pour biens meubles et immeubles, 1956.297.216. 


Fransoorts et dénlaicemenis, 21.116.719. 


urnitures extérieures, 07.266.611. 


de geslion générale, 72.187.808, 


financiers, 8N.1S5.159, 


\inorlisserments 64 provisions, 900,261 17 


> 
2 


enles de marchandises € 
entes de déc! 


“1 
s'is 


tédileur, 02.61.10, 
Total, 3.823.807.372, 

Crédit. 
Siock en fin d'exercice, 1.038.672.993. 
: produils finis, d.160.815.67% 
its, 38.068.121. 





Produits d'immobilisations, 35.885.051 


Produits accessoires, 202.362,%° 


lets tet=t-1: 


+. 


Listournes, rabais, 


uits finance ers, 20012188, 





Total, 7.823.855. 


Compte général de prolils et pertes au 30 avril 1:56 


Débit, 
exceptionnelles, 7.012.120. 
sur Stocks, 76.167.000, 


sur les sou iétés, 1.109.500, 


SRE 


L 


.- 


net, 11.159.000, 
Total, 95.778.690. 
Crédit. 


Sole d'expl tation, 53.6 11.170 
sur exercices antérieurs, 40.111.160, 


00.191. 02.090, 


Total, 93.778,60, 


n, 


J0 avril 1956. 


Sutuation de la delle au 


Dette à court et moyen terme {en 1.004 F): 


bancaires. A court terme: aulorisation, 200.00: en cours, 


\ imoyen terme (Crédit national); autorisalion, 400.0%; en 
MEPANLER 
betle à long terme (en 1.000 F 


d'immolilisations 
placement, 21.718; diffe- 


lu F, M. E. et du F. D. E. $S. Par Crédit national: mon- 


laut initial, 360.000); en cours à plus d'un an, 219.067; en cours à 


d'un an, 25.000, 


Prèls des organismes Spécialisés, 
initial, 600.00); en cours à plus d'un un, 


Risques exceptionnek, 


nant. 
Lé financier: montant initial, 110.00; en cours à plus d’un 
<N Cours à Inoins d'un an, ».113. 


Commissariat à l'énergie atomique, 


Compte d'erploilation générale au 91 décembre 1958. 


Aclil. 


Stocks an début de l'exercice, 12,901.680.617. 


Achats matières et rnarchandises, 7,911.699.858, 


de personnel, 6.696,772.907. 


Impôts et taxes, 33.839.0%. 


pour biens meubles €t immeubles, 767,993.937 


de 


Transports el déplacements, 762.002.,065, 
Fournitures extérieures, 2.405.823. N22 
Frais de gestion générale, 169,)18.861. 


Profils sur exercices antérieurs! sur provisions 
3.52 10; produit jiimputables à lex- 


; { Le Û : » u i< ne 9 
d'immebilisatons Anortissements et provisions, 2. 


de placement, 


versements de l'Etat pour réparatons de dommages de gueric, 


2 
2 


financiers, 4.783.602, 
130.910. 197. 


Total, 31.129.824.009. 


Passif. 


Stocks en fin d'exercice, 19,797... Sd. 

Ventes marchandises et produils finis, 168.022.697,. 
Ventes de déchets, 29.650.767. 

Ventes d'emballages récupérables, néant. 


lie = 


Production d'immotbilisations, 6.125.908.8 13. 


Produits accessoires, 349.791.081. 

Produits financiers, 20.815.297. 

Ristournes, rabais et escomples oblenus, 4.100.801, 
Total, 26.193.668.229 


111 tt 
| : 


, à 


TJ. 


1,1 ’ 


débiteur, 7.636.1:%6.917. 


Total, 31.129.821.569. 


Compte général de profits el perles de l'errrcice 1956. 


dépôts: mon- 








Débit. 
itcur du compte « exploitation », 7.636.156.117. 
r exercices antérieurs, 211.999.0543. 
ceptionne!! } 


)lal des pc: 





11 












Par Crédit national: montant 
600.000; en cours à moins 


dE 


ne LOS an à 


E 


er 











CI 


n- 


118 


un 





suite 


r — 
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rédit. 
Profits sur exercices antérieure, TS) 
Profils exceplionnels, $,361,. 3160, 

Total des profits, 214.385. 


2%; .021 


Solde débiteur 
Total, 7.889.105.985. 


Situation de la delle au ©°1 


I. — Dette à court et moyen terme: 
d'uranium et de thorianite, 799.9M14.000. 
II, — Dette à long terme: 
a) Prêt du fonds de 
400.000 .000, 
b) Prêt du C: 


développement Pi 


édit foncier, 


119.006 .600. 


Société nationale des Entreprises 
Compte d'erploilation générale au 51 


Déh À 
Sorlies sur stocks, 82.580.136. 
Frais de personnel, 269.578.806. 
lrapôls et taxes, 19.694.981, 


Transports et déplacements, 5.186.6%. 
Fournitures extérieures, 49.281.958. 
‘rais de gestion générale, 15.269.197, 

- Frais financiers, 616.599. - 

; Total, 476.522.987. 
Cornptes de régularisation, 3.891.011 
Auvwrli-setnents et provision 49.545.000, 

Total des charges, 520.27:.298, 


Crédit. 

a) Entreprises exploitées: 
Travaux el ventes, 400.968.27%, 
Produits accessoires, 2.613.196. 
Ventes de déchets, 4.414.540. 
Ventes d'emballages, 76.160. 
Produits financiers: intérêts 
005.116, 
Rislournes, rabais, primes et débits, 413.670 

Total des produits des imprimeries 


des 





re 


report à nouveau), :.674.87 


décembre 


Frais pour biens meubles et immeubles, 21. 


complices 


) Gui 


1956. 


f 2 - » " SN ' : 
# Comple spécial de commerce ne 1:48 pour le financement de s'ocks 


d 


' 
norniaue »{ 
1omiq € s0 L 
de presse. 
dés embre 195% 
114.082 
» r }:1 
> courarits UC, 


exploitées, 470.521.506, 


b) Produits et recettes de l'administration générale, 55.217.M5, 


solde débiteur, 6.217.877. 
Total, 530.277.298, 


Comte général de profils el perle $ de 


Débit, 


Report du résullat d'exploitation (perle), G 
Pertes et profits sur exercices antérieurs: 


tables à l'exploitation des exercices auterieurs, 


Pertes et profits exceptionnels : créances 
divers, 332.012, Soit 479.113. 

Dotalions de l'exercice 
provision impôt B. 1 C. Alger, 2.176.119. 


Tolal du débit, 19.:85.682, 
Crédit. 


Pertes et profils sur exercices antérieurs: 
suorties, 940.202; reprises sur provisions anté 





#o.218. Soit 3.904.695. 
Pertes et profits exceptionnels: réalisations 
porelles, 2.600; diver<, 62.116. Soit 64.710. 
Résultats (déficitaires), 45.816.211, 
Tolal du crédit, 19.7S5-.6S2, 


ds à RG ges dance 


CT CON 


Agence Havas. 
Compte d'erploitation générale au 31 


Débit, 
l'exercice, 


0 À 37. Stock au début de néan 









irrécouvrables, 


aux comples de pro 


) 
its sncoinete | N l'e ati jé ndoiis 
duits encaissés impulab.es à l'exploitation des exercices 


l'exercice 1956. 
107.831. 
charges réglées in 


1 
d se 
10.522.217 


11:.101 ; 


isions exceplionneïle 


rentrées eur « éal Q 


frieures, 512.915; pro- 


untorieur + 


d'immobil 


“auuns EUT- 


déc nbre 1%.4 


Li 
1, 


60. Achats de matières et marchandises, néant, 

C1. Personnel, 1.159.953.609. 

(2, Impôts et taxes; 63. Frais pour biens meubles et immeubles; 
51. Transports et déplacements ; 65. Fournilures extérieu GU. Früuis 
de gestion générale; 67. Frais financiers, 514.943.796. 

68. Arnortissements et provisions, 258.090.1 10. 

Solde créditeur, 61.825.160. 

Total, 2.877.397.600. 
Crédit. 

30 à 37, Ventes de marchandises el produits finis, Tr t. ( 
sions nelles, 2.438.524.897, 

70, Ventes de déchets, néant. 

72. Ventes d'emballages récupérables, néaat 

73. Production d’immobilisations, néant. 

75. Produits accessoires, 253.7:4.292. 
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76. Produils financiers, 185.008 547 
717. Ristournes, rabais el remises obtenus, néant 
78. Primes et débits sur x il 

Total, 2.857 U: 4, 
Compte { 1 l'ert l on 
] 
Perte: r EX 1 x 0, 
Pertes ex epuounneth « d 
hnpots sur les lt () 
Prélèvement temporaire de 20 p, 1 es & éments bé EP 
76.203.272 
Impôt except nel d 100 1Q 17 
énéfices de l'exere 1S.9 
ro 6: 
“‘rédil 
So!d lite d ? CA) 
Profils xt ‘ t L. i 
l'rutils ex [ l it LA 
1 " S 12.90.22 
AVEXxIN-Pt I é 
] ‘ \ Havas co 100 À 
C4 } { h { LA Cr & 
1 l 
30 à +5. Stock au début d ‘ e, 1! Ü 
60, Acha le matiér il 
ô!. Personnel, 29 11.N 
62. Impols t taxe 63. | ] l m | n bles: 
Gi. Tran-ports et dé] er ‘ | ’ t üu, Fitig 
de cestion genCcralt bi | s er sh fn b 
C8 Anorti--ermn [D 114 15: 
Solde créditeur, %:.N12 
lolal, : à + 
Créd 
0 à 2. Ve { n i { { «- 
Ciupl ) y of 
"0. Ventes de dé hat " t 
77. Ventes d'ermnhallages r 1} | 
75. Production d'immob 1 
3», Produils accessoit 21.2h2.2 
16. Produits financiers, néant 
57. Ristourves, raba el mi l I 
Tolal :.922.21 
Ixs fA \ la 100, 
( I { EDP 
lu 
*} Stock ] 
[AL \ intl t 
61, P nel 5.087.087 
62, limnpo t ( 145 it 
65. Fra ) li a Q 
64. Transports el de cer l w) 
LEE Fourniture ex | V.:1 
ta Frai Î ces! FL ) 
E Frais tina 115.0) 
6, Amo “ti { | 
= L 1 { LA 
Lulal =! 
{ 1,1 
4) à \ | el Î 111 [ 
{ 11 t | 1 i 
Oo \ le l | { 
ri \a nl d hi! - 
1 l | minol 
7 Produi l 
1 Produit ina er 7.020.524 
17. R “irint 
7S, Prim ‘ 
So!d hits 
1 1 
( , 
} 
Pi 
) 
Pre s 
, . 
D (Lt 14H) 
lin 1H) 
lr 
1] 
= l 
J' ‘ 
P 
1 s 1 


12 











le debilteur 


Jot 1, 11.601 (11 
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( ] ( 
it Lt: ‘ 
Ï ‘ 

11 
| P j 
| Î | L'1A l 
1 ' 
| ) 
| ’ 
ein ( 


Société financière de 


7 " { Î de 
\ [ [PE atidise 
|’ …) ». 42 
rip Ü xt 1.011. 
| | bit Inetuble 
lrati-pol et déplacerme 
(l 111 iitilé exterte res 
Frais de gestion générale, 
Fi financiers, 72.408 
Aiorti créer el pro 

Jolul 15.643.201. 

LOT à K à f d'ext 


atiqis 


(4 


| exX4 


écrale au 1 décembre 


| 


as (Filiale « l'Agence Tavas à &G p. 100). 
{ (} aule au »1 deré bre 195%. 
Débit 
“} 
s {1}! 1:20) 
bles et immen 771.776 
t lt 11 is 1 
ire 1.120 10 
: = 0 14 
e, Î 11 © 
2.011.513 
| 
{ n 
11 
(} ” 
‘ t 15.041.060 9. 
, € 
‘ " de l'ert ’ 10746. 
De} 
ppel ] 1.902,20 
r les exercices 1994 et 1955, 2 mil 
ext CEE BUT 18.97 :.600. 
1 2 
Crédit 
tn} d'expl on, 02.262 068. 


radiodiffusion. 


06. 


t 


ice, J.219.602, 


yy sou sf 


t 
À 


nis 


inmenble 
1:5.490.220, 


[INA 4 


t de 


1 No 76) 


Vente ichels, 
Prod éSsSOoiIres, 
Produit financier 


bventioi &, 


, …? 

C« { ‘ ut 
1 

Ç biteul üt 

Us 1 

Perles Sur exXerciet 

Pertes ex: ptionitie 


fi de profit 


Pr t r exercice 
{ execeplionnef 
lotal. :52.049.360 


débile I MERUEX 
] ] S ‘ UN, 
K i dt 
1 ler 
i u lern P 
= S 
Ï [l 
{ Î 
[a 
| t} 
1-1 , 


6, OT 


CPE LE] 


roc EP 


pre [ut 


DIX 
a dr: 
w 

l 
tu 
) 
rt 


112.207 109, 


61.028 247 


Lo 


11. 


01.7:0.858. 


114; 


24,947.022. 


produits fi 96.922.916, 


de 1956. 


l'exercice 


du explo ilion 
1 


\‘rieurs, 10.369.014 

8.154.927 

1N1.190, 

Crédit 

tieur. 48.019.266. 
[LHIAURTA 

ti au 51 déce ‘bre 1956. 

‘ re: Radiodiffusion-télévision fran- 
le de la S. 0.F.ILR. A. D. à 83 p. 100) 


uu { d ce bre 1956. 








61. Transports et déplacements, 411.192,5N9, 
6%. Fournitures extérieures, 22920 530 

66. Frais de gestion générale, 095.390.597. 
67. Frais financiers, 71.150. 

6x. Arnortissement t provisio 


22.RU1 008, 





s 142 102 GA, 
suldi crédité ir, 


lJotal 


150.505.60 1, 


90 à 27. Stock en fin 
de ynart 
ente de déchets, néa Ÿ 
. Vente d'emballages récnpérables, néant. 
». Production d'inmmobitisalion, néant, 


d'exe! te, néant. 
enies handises el de produits finis, 702 
nl 


\ 
LR 





16. Produits aceessoir 03.070.111. 
7 Produits financiers, SON 720, 
:S. Ristournes, rabais et remises obtent s, néant. 


Solde débiteur, néant 


Compl? géncral d rofts el pertes de l'erercice 1956. 


p' 


shit 
Dit, 


Dépenses afférentes aux excreices 326.959 





l antérieurs, 1 À 
Inles statut C1 ce générale extraordinaire du 8 féxrich 
Cyr RATLIREUL 
L l l e net t hila ‘ jo) 19 
Total, 22,S31.90 
Crédit, 
Solde cri | r d \] le d'« xploila lol 22.891.908. 
C { { doila VLAUT le au 1 décembre 1956. 


11.021.190 
126.907.570. 


30 À 77 Slock a lébut de l'exercice, 
ü0, Achats imalières €t marchandise 
4, Frais de P L 192.632 997 

62, Impôts et taxes, 7.553.116. 

63. Frais pour biens meubles el immeubl 
61. Transports el déplacements, 16.911.214 


, 
FSonnt 


, 21.858.008. D 


Ga, Fournitures eflérieures, 167:680.995, 
66. Frais de gestion générale, 16.812.664, 
67. Frais financiers, 96.696. 
68. Arnortissermenis et provisions, G 151.858. 
Solde créditeur, 2.628.251. 

Solde créditeur, 526.000.631. 

Credit. 

90 à 97. Sluck en fin d'exercice, 22.991.593. 


50, Ventes el 
n. Travaux faits 
56. Produils accessoires, 
11. Produits financiers. 


locations, 3495.674.197, 

par l'entreprise pour elle-même, 16.124.302. 
D PCT ROCCO 

121.040. 


Total, 526.000,6%1, ° 
Comte général de profits el perles de l'exercice 1956. 
{ 
Débit, 
Pnpôt sur les hénéfices “1.910. 
Bénéfice met total, 1.511.152. 
Total, 5.419.202. 
Crédit. 
Profils de l'exercice, 23.62.2581. 
Frofils sur exercices antérieurs, 3 783.014. 
Total, 7.413.252. 
Union générale cinématographique. 
t 
Co! fl le d'u rploitalion générale au 1 désembre 1956. n 
+ 
Débit, 
H) » 21 Slock en fin d'exer: ice, 19.076 08. 
69. Achat de matières et marchandises, 1.10.072.625. 
Gt Personnel, 407.685.406. 
62, lmpots et taxes, 214.370.479. 
63. Frais pour biens ipeubles et immeubles, 38465.116. l 


l'ansporis € t di placemi nis, 8.556.191. 
extérieures, 76.807.295, 

générale, 112,492,522, 
11.126.253. 


Fournitures 
66. Frais 


67. Frais 


gestion 


financiers, 


6S. Amortissements et provisions, 81.619.493. 
Solde crédileur, 16.972.709. 
Total, ?.141.422.544. 
Crédit. 
30 à 91 s } en fin d'exercice 082 066. 
70. Ve te di REr l lies et prou its fl IS, 2,091 053 678. 
2 \a { d ‘ 380 615. 
73. Vente d'emballages récupcrable néant. 
76. Prod oires, 19.427.591. 
7 JP { rs, DH6S.079. 
1. | es, rabais ét remises obtenues, 4.000.675. 
] 2.111.342 11 














Comple gén ‘ral de profits et D vrtes de l'erercice 1 


Débit. 


Valence, 830.S15 
lhambra-Le Havre, - Parts bénéfice 


{ 
À ; 
Noailles-Marseille - Parts bénéfices, 1 
L 


e Havre el Nantes, — Pour frais a N 


Vols Marseille €e 
Provision pour 
Fruvision pour 
Provision pour 
enregistrements, 2 millions. 

Charges imputables exercices antérieurs, 3.180.776. 
Bénéfice net, 11.677.058, 

Total, 22.393.619. 
Crédit. 

16.972.709 


° Ji. i 


Ï 
Prime qualité court métrage musique française à Versailles 


Règlement dissolution filmatone, 266.935. 
Receltes imputables exercices antérieurs, 4.919.095 


Total, 22.358.619, 
Siüuation de la dette au 31 décembre 1956. 


jo Delte à court et moyen terme 
Crédits bancaires: crédits bancaires à court terme, 
its bancaires à moyen terme, 51.2#.000, 
» Dette à long terme 
‘Hs à lonz terme des organismes spécialisés: Crédi 


) 


N4.2S. 


Centre scientifique et technique du bâtiment, 


Compte d'erploilation générale au 31 décembre 1956. 





Stocks au début de l'exercice 19.103.121, 
Achats de l'exercice, 21.741.321 
Frais de personnel, 167.995.731 (rémunérations et chars 
ège, 95.499.511; rémunérations et charges agents stat 
nta'e, 19.512.610: rémunérations et charges main-d'œuvi 
érimentale, 31.195.732; rémunérations el charges autr 
iteurs, 1.789 805 
Impôts et taxes, 1.369.124. 
Frais pour biens meubles et immeubies, 6.021.720. 
Transports et déplacements, 4.109.970. 
Fournitures extérieures, 26.313.129 
Frais de gestion générale, 3.133.279 
Frais financei ) 
Dotations de l'exercice aux mmptes d'amartissements 
ns, 41 301.612 unorlissements, 31.158.617; provisions, 115 
Total, 281.915.8KR9 
Solde créditeur, 29.831.200, 
Total, 9321. 700.089 
Pa f 
SIOCI en fil lé e 11.813.053 
Ressou s directes, 46.101.729 ut ilions, 12.219.92%4 
ns techniques et interventions du C. S. T. B., 21.088.) 
ns passées avi \ publics, 10.020.696; prod 
2 602). 
lravaux exéculés par le centre à la station expérime 
"1 201.327 


ibventions d'ex lo tion, 274.000 000. 
Total, 221.7:20.089, 


Centre scientifique et technique du bâtiment, 


Compte général de prolits et pertes de l'ererci 


sur exercices antérieur rappel de la contribut 


de contrôle des entreprises publiques pour l'exer 
001. 
de créditeur, 99.702.075. 
Total, 39.811.166, 
Passif 


Profils de l'exercice (solde créditeur du comple « Expl 
‘rale 00.821.200. 
Profits exceptionnels (indemnité retenue iU personnt 


non re pecte . 6. M6, 


Total, 39.841.166. 


Compte général de résullats de l'exercice 195. 


Actif, 


Reprise pour annulation des Ccrilures passées au compte 


tant de subvention d'équipement, 82.137.403 (à la fin 


e 1954, 49.528%: à la fin de l'exercice 1953, 32.607.581 


» 


Affectation au compte « Report à nouveau », 26.610.711 
Total, 105.7:8.116. 


Reprise du solde créditeur du comple de « Perte et 
Reprise pour annotation des écrilures passées au compte 





», 69.076.011 (à la fin de l'exercice 1954, 49.529.921: à 
ercice 1%, 19 016.217) 


Total, 108.778.116. 
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id ébite 1! 67 
Il : (TE 
( éral de profits et pertes de l'exercice 1956. 
A . + 
Sold | 1u e d' tation, 115.067.061 
C ex 4 Clct { 2.197.080, 
Ï "4 ! i.lii 
Pa ' 
P 1 1.629.492 
[K eures réances douteuses 352.320 
| ! issernen!is des immo 
l LE nl | es M. R. L., 2.781.936 
> | 
1 | 18.119. 
| | 1 " à 
re | ; 8 229 6, 
] 1 Lit 
Silual.,on le li elle au K | décembre 1956. 
L — Del'e À ern 
P | t dava es con lidées, 90.721.073. 
I! - D \ l l 
Pr \ n rrganiemes spécialisés (Crédit national, 


Port autonome de Strasbourg. 


Renseignements non communiqués (le port ne tient pas de comp- 
tabilité en partie doubk 
A titre indicatif, il est précisé que les recettes et les dépenses de 
fonctionnement du port se présentent comme suit pour 1956: 
Recette 614.491.909 
Dé pe es, 9501.192.018, 
Suldt diteur, 92.979.485. 


Office national de la navigation. 
Compte d'erploilation générale au 31 décembre 1956. 
Débit, 
l'exercice, 27.495.063. 
13.111.398, 


30 à 37. Stock au 
60, Achat de matières 


début de 
et marchandises, 


61. Per-:onnel, 570.601.115. 
C2. 1mpol et laxes, 29.979.610 
63. Frais pour biens meubles et immeubles, 41.824.957. 
61. Transports et déplacements, 18.497.105. 
6». Fournitures extérieures, 5.947.871. 
66. Frais de gestion nérale, 22.926.316. 
67. Frais financiers, 14.126 
68. Amorlissements et provisions, 128.155.586. 
Total, 854.944.017. 
Solde créditeur, G4.110.601. 
Total, 19.081.651. 
Crédit. 
30 à 27. Stocks en fin d'exercice, 23.237.328. 
10, Ventes de marchandises et produits finis, 41.976.699. 
71. Subventions d'exploilalions reçues, 380.365.991. 
72. Vente de déchets, 3.835.978. 
73. Ventes d'emballages récupérables, néant. 
79. lProdu n d'imimobilisaiions, 7.826.393. 
7 lp | { ires, 7000M0 
77. Produits financiers, 42.881.108 
78. R né bais et remises obtenus. — Primes et débits sur 
LA { 28.261.611 
lotal, 919.0814.651 
C« { gent ul de profils et pé rtes de l'exercice 1956. 
Débit 
870. I ( de l'exercica néant 
#; l r ex: intérieur 76.701. 
874. Pert exceptionnelle 2.911.131. 
8:59, Dot l'ex e aux comptes de provisions exception- 
Li il Lot 
816. [mn] ( i 23.120 600. 
lotal, 67.295.097. 
> ré 11.862.049 
Tolal, 112.257.140. 
Crédit, 
870 P | de l' xercice, 6: 1:10. 604. 
872. Profils sur exercices antérieurs, 892.042. 


rofits 


exceptionnels, 47.224.494. 


Total, 112.257.140. 





1956. 


Situation de la dette au 31 décembre 






terme : 
240.00).000, 


I — Dette à court et 
a) Avance permanente du Trésor, 
11. — Dette à long terme: 

b) Emprunts à trente ans émis auprès de la caisse des dépôts et 
consignations en vue du financement des soultes de vétusté et de 
caractéristiques laissées à la charge des sinistrés de la batellerie, 
6.710.989.487. 


moven 













Sornme restant due à une ancienne société de halage à la suite 
du rachat de matériel à la reprise de concession, 726.000. 
COMPAGNIE GÉNÉMALE DE TRACTION SUR LES VOIES NAVIGABLES 
Filiale de l'O, N. N. à 67 p. 100.) 
Compte d'4 rploilati n gén ali au 31 déc« mbre 195. 
Débit, 
20 à 27. Stock au début de l'exercice, 183.5066.536. 
60. Achats de matières et marchandises, 125.916.475. 
61. Personnel, 4.066.281.896. 
62, Impôts et taxes, 81.728.091 
63. Frais pour biens meubles et immeubles, 38.970.925. 
61. Transports et déplacements, 42.812.589. 
65. Fournitures extérieures, 102.963.501, 
66. Frais gestion générale, 21.907.867. 
67. Frais financiers, 12.310.538. { 
68. Amortissements et provisions, 121.775.37% j 
Total, 1.798.267.705. 
Crédit. 
30 à 37. Stocks en fin d'exercice, 171.285.243. 
70, Ventes de marchandises et produits finis, 1.177.091.759. 3 
71. Subventions d'exploitation reçues, 254.964.970, 
72. Vente de déchets, néant. 
73. Ventes d’emba;lages récupérables, néant, 
Fr [ 
75. Production d'immobilisations, 83.038.680, 
76. Produits accessoires, 89.622 854. 
77. Produits financiers, 1.394.056. 
78. Ristournes, rabais et remises obtenus. — Primes et dédits sur 
ventes, néant. 
Total, 1.777.397.742. ! 
Solde débiteur, 20.869.962. 
Total, 1.798.267.705. 
Compte général de profits et pertes de l'exercice 1956. 
Débit. 
870. Pertes de l'exercice. 20.869.963. 
872. Pertes sur exercices antérieurs, 833.418. 
874. Pertes exceptionnelles, 355.815 
875. Dotations de l'exercice aux comptes de provisions exception- 
nelles, néant 
876. Impôts &ur les sociétés, néant. 
Total, 22.059.196. 
Solde créditeur, 8.809.369. 
Total. 30.868.565. 
Crédit. 
870. Profits de l'exercice, néant. 
872. Profils sur exercices antérieurs, 18.295.119. 
874. Profits exceptionne':, 12.573.416. 
Total, 30.868.565. 
CHEMIN DE FER D£ LA MÉDITERRANÉE AU NIGER 
Compte d'exploitation générale au 31 décembre 1956. 
Débit. 
22. Approvisionnements au début de l'exercice, 260.959.445. 
60. Achats et entrées diverses en magasin, 2°8.198.964. 
G1. Frais de personnel, 434.087.911 
62. Impôts et taxes, 25.848.528, 
63. Frais pour biens, meubles et immeubles, 23.634.250. 
61. Transports et déplacements, 49.214.359. 
6. Fournitures extérieures, 87.726.650, 
66. Frais de gestion générale, 16.602.955 
67. Frais financiers, 64.055.074. 
68. Dotation de l'exercice au fonds de retraite du personnel amor- 
tissements et provisions, 38.405.529 
69. Matières consommables utilisées par les éervices au cours de 
l'exercice, 163.592.620, 
Total, 1.402.366.295. 
Crédit. 
92. Approvisionnements en fin d’exercice, 266.711.653. À 
70. Ventes et prestations diverses aux services, 232.386.756. L 
71. Recetles brutes du trafic, 401.121.239 + 
70. Travaux faits par je réseau paur lui-même, 105.491.598. j 
16, Produits accessoires, 165.993 618. 3 
77. Produits financiers, 1.685.030. | 





t 


Charges d'emprunts de l'exercice prises en compte par l'Etat (loi 
n° 55-1689 du 31 décembre 1955), 75.979.762. 

Quote-part de frais généraux d'administration générale et dépenses 
générales appliquée aux dépenses de premier établissement effe 
tuées au cours de l'exercice 1956, 10.473.544. 

Solde débiteur, 142.583.095. 

Total, 1.102.366.295. 
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d'actif supprimés 


Nu.) 


à 0 
1.9 10 


rtissements et provisions, 


Compte général de profits et pertes de l'exercice 1956. 
Débit. 
e70. Exploitation générale (soïde débiteur), 142.589.095 
871. Pertes exceptionnel Pertes sur liquidation d'éléments 


matériel, mobilier, outillage, 69.955 
Dotation de l'exercice au compte fonds de renouvellement, 
210. 
Total, 150.793.260 
Crédit. 


Profits exceptionnels. Béné'ices 





d'actif supprimés: instaïilations générales, 8.210.165. 


te totaie, 142.383.095 
Total, 190.793.260. 


CHEMIN DE FER DE LA MÉDITERRANÉE AU NIGER 


Compte d'exploitation générale au 31 décembre 1956. 


(Piste transsaharienne n° { entre Tindouf et Fort-Fouraud 


avec breelle en direction de Colomb-Béchar.) 
Débit. 
Fr 1.015.525. 
Frais pour biens, meub'es et immeubles, 57.722, 
Transports et déplacements, 552,512, 
urnitures exiérieures, 20.819.311 
de gestion généra'e, 21.247.898 
rcce au fonds de retraites 


rais de personne!, 


FTrüuIs 
botation de J'exe ju personnel, — 
15.033. 

997 


les services, 2.254.997. 


Malières consommables utiisées par 


Total, 52.297.858. 


Travaux faits par la piste pour el!'e-mûême, 52.397.858. 


Compte d'erploilation aénérale au 1 décembre 1556. 


Piste transsaharienne n° 2 de Colomb-Béchar à Gao.) 








Débit. 
G1. Frais de personnel, 113.8S5.599. 
62. Impôts et taxes, 2.129 Ù 
63. Frais pour biens, meubles et immeubles, 10.250.500. 
061, 1 sports et d« icemerts, 93.811.#47. 
( Fournitures extérieures, 1.821.800 
t Frais de gestion générale, 36.911.966 
& Fonds de retraites du personnel, amortissement et provisions, 
4 2.999 
69, Matières consommab'es utilisées par les services, 45.683.508 
lotal, 225.489. 70S 
Crédit 
75. Travaux faits par la le pour elle-même, 169.72%.018 
6. Produits cessoires, 91.101.6%. 
Total, 227.189.708 
Siluation de la dette au 21 décembre 1956 
{. — Dette à court et à moyen terme 
A s du tr ju | s du 1] r provenant d'avances 
\ l'une du le ? ans max In 
lo Avance exceptionnelle du Ti »rr en date du 20 février 1956 
Mbhoursée en février 1%), 100 millions. 
æ e exceplionnelle du Trésor en date du 10 novembre 1956 
ée en février 1957), 50 millions. 
\ e exceptionnelle du Trésor en date du 7 décembre 195% 
(remboursée en février 19%5:), 190 millions 
b)Crédi \ iires 
Créd Da ures à court ! Ï no) d 9 l f és le 
CaIsst rrdées temporairement par le Crédit na 1 Uujia, 
05.11.01 
IT. — Dette à long terme 
a) Prêts du F. E. M. et F. D. E. S.: prèl nser.ti par le fond le 
Modernisation et d'équipement en 1950 (comple tenu de 6 miliions 
100.000 F d'amortissement), 75.90.00, 
b) Prêts à long terme des organismes spécialis rédit 1 nal, 
Caisse des d 
te Empru 1 9,15 D. 100 contracté uisse des dépôts et 
COT ilions en 1939 mple { j'amo sements), 
107,5 1 6%; 
)0 Empr 37 ; 100 contracté a iprès de la caisse des dé} ts et 
ConSishaäalions en 1951, 220.995.2%6 
9 Emprunt 5,75 p. 100 contracté auprès de la caisse des dépôts et 
Consighnälions en 1952, %).999.359 
i° Emprunt 5 7» p. 100 contracté auprè s de la caisse des dé; ts e! 
Consignations en 1%53%, 57.997.021 
9 Emprunt 2.49 P 10x) ntracté auprès de la caisse des jépôts et 
Consighätions en 1955, 199,006. 110 
€) Emprunts émis sur le marché financier: emprunt 3 1/2 p. 109 
emis en 1912 par le réseau Méditerranée-Niger (compte tenu de 
65.671.589 F d'amortissements), 261.704.253. 
d) Avances du Trésor destinées à couvrir les dépenses d'élablis- 
sement du réseau effectuées pendant les exercices 1911 à 1948 (dis 
position de l’article 7 de l'ordonnance du 2 novembre 1915), 4 mil 


Lard 


153.197.198. 








Règie autonome des transports parisiens. 


61. Frais dit l | n fi « 
di ( 23.t (8.4 ( | ‘1 
s 2.1. 1 ES ! t 
15 481. :0).2 ( 1 
111 h © i 
{ int st [l } 
(! F1 | " s, 
1.9 2. 
bi. Tra ) 
à Fo nil t | L ju Lo Dh, 
i s fourrilture ( L. © «à 
ot } e 0 il i (ni 
‘ { 1 t 1111 { Î ? ] id 
lu 21 m INT 2. 191 
os Arr l ', 
M) HI) 1 Î Ü Li À ; 
diverses 0.271.419. Soit D91.410 


{ 

20 à 7 Gtock n fin d'é 1.0 n1 136 

"2 R« t | { (] { ‘ 

I. KR | « { {| nm 191: 1 
| lt [EL \ | ’ 
1».253.%1 par t ' i ; 
194% 6.1 10.011 6.1 004.00 

2 Vi ( ] LE Û « \ non 
utilisables i \ régie à 5.122 

Ts. Produits d il X i 

» ( it 

il [LR 1,17 À , 
611.872. M 

_ | | t 

».. Prod ' L 
io 1e P » « \ | Xe 
118.300,919; à 
rieures 4 4er jA {ju 11 I au 
ti 7.181.854 1.219. Soit, f 

71. Pr | ts fn l Î i 

Solde débits il “9 

To! 63.023.8 
( { f ’ ! 
Ç la } ‘ 
| t Ve 
. { ( | } | 
t ve! | 
( nine 12 0) 6 { 1.1 . 
1 7; f 
| t (1 1 | 
Ù 11 5.1 
à. 

P I px à ’ 
7 ' l » 
" t ; ! { 
| 15.1 { ( 

t 
2) 1 } ’ 
{ 

D n 

] 

] 

I 1! 6.1 
- 
€ 1 { ’ 


! 
, 
L| ) 
9) \ N ) | + t 
Î UE » tn i : 
{ ir2 (4) \ 1:10 l 61 | à , 
= 11 ) ° 
. 111.2%1.98 { 
Lions 16.6 
res 7 )7 6? 6 Î } - 
t 








DIE 
] 
4 4 
>. | 


Sutualion dd, la drtle a u 91 déctinbre 1956. 
h l l et moven terme 
re 4 Î bancaires À court terme moins de 
000.000) 004) bancaires à Inoyens lerine, 79 millions 
le t ir t t Ta 4 
D) uù lonz tern 
Pret Î LL r LES prèts consentis directe- 
| e fonds, 102.612.297 ) 
P \ long terme des organimes Spécialisés; caisse des 
t halle 215.218 6001 
Empru éin r le marché financier: emprunts obliga- 
1 24% [1 
Fin tés d chemins de fer fédéraux suisses, 
) in 
A | Trésor, 15.600.%0.421. 
Î Î 1 006, :h 
] ; “9 1.010.312. 
SOCIÉTÉ FRA DE TRAYSPO FT ENTREPÔTS FRIGORIFIQUES 
li code a S. Ni ( F. à S7,59 p. 100.) 
Ce d'entoitation générale au 31 décembre 1956. 
Débit 
S k au d‘hut de l'exercice, néant. 
\ t 111 { » a) 
l ‘ 1“ 21 11 
TER et taxe 1K2.912, 150 
I } biens meubles et immeubles, 235.210.887. 
[ ris et dc inents, 2921416091. 
| r't exlorit res, A400.,5110N1 
[ je £ \ générale, 10.189.119. 
| t 17.359.711 
A ern el 15.831.379, 
J4 | 13.110.559 
Foli 1 SCOR. 50.640 
Crédit 
1 Ji, S k a f de l'exer e, néant 
Vent de narchandises €t preslaliuns je services, 1 mil- 


jénéfice net total (solde créditeur), 93.912.094, 
Total, 169.213.49k;. 
Crédit. 
850. Profils de l'exercice [solde créditeur du comnte 60, — Exploi- 
talion générale 153.110.60% 
831 Protite exceptionnels, 15.802.896. 
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t travaux en cours à la fin de l'exercice: 32 
) ) “ 





| [rt 5.15 12: 36. Travaux en urs, 6.828.138.975. 
! M). 173 
{) |} n ] trafl 159 7.0. 180 7. Travaux faits 
S \ t ] e}.e-} I 29, ,691.272.8347: 76. Produils acces- 
11.109. 186,953 Produits financiers, 16.168.819.915: 79, Contri- 
en Û ] Elat à cerlaines Charges, 83.736.000.000. 
t 1.641 15 
e de l'exer G5.611.510.901. 
lol Jo. 152. OUU.. RU 
{ i] l4 ge il dk proful et perle de l'ercreice 1950. 
bébit 
I l'exerci"e 65.611.510.99%. 
| t exceplionnetle #3tt. Pertes de change non Ja 
NL2OUN: NS: 161 t irrécouvrables, 12944.195:: 87468 
{ ivlles diverses, 35.009.397, soit 181.999.650. 
l bo.N2 10) 1 
Crédit 
7. Prof exceptionnel 3410, Bénéfices de change non Jlocra- 
Î 1: Ni432, Valeur de réal Uon des pmsobihisation 
2 K7478 Ï fil exceplionnels divers, 96.707.337, suit 
if 6 
Veritalion, au cours de l'exercice, des comptes d'opérations 
| ser impltabilité analytique, 742.275.388, 
= éthiltont Fédui e 19.00%, 151.70. 
L [1 Dé nt). 4 


Vente de déchets, néant 
Vente d'emballages récupérables, néant, 
Produ d'inmmobilisations, néant, 
} uits { res 1.116.519, 
Produits financiers, 13.926.839. 
R nes, rabais et remises obtenus, néant, 


i Ines 4 dédits sut ventes, néant. 
Fotal LSIS 0.6.2. 
Compte ncral de Hits et pertes de l'exercice 1956. 


Bébit 
ionnelies, 10.319.605 


! 
[! 

Impôts sur les bénéfices, 61951800. 
| 





Tolal, 169.215. :06. 


de la dette 31 décembre 195%. 


du F. 1. D. E.S. 
l'intermédiaire 


Situation au 
du F. N. E. et 
l Sens pal 
agricole, 164.65. 100. 
Crédit national, 49.200.000, 
Einprunts émis sur Île 
pour 1040 1919, K7.6070.000. 


d'un é<'ablissement: Crédi 


Le 


marché financier: obligations 6 ‘4 


CONTRÔLE AUXILIAIRES 


{Filiale de 


ET D'EXPLOITATION DE TRANSPORTS 
| 7 P. 100.) 


la S. N. C. F. à 62.77 


SOCIÉTÉ DE 
D 


de l'exercice, 64 
et marchandises, 578.9 


t - } 
Stock au début 


Achals matières 


Frais de personnel, 1.522.408.086, 

Lupôts el taxes, 208.595.181, 

Frais pour biens, meubles et immeubles, 263.276.223. 
Transports et déplacements, 37.693.370, 

Fournitures extérieures, 74.999.484. 

Frais de gestion générale, €0.016.160, 


Frais financiers, 96.221.948. 
Dotations aux comptes d'amorlissements, 309.888.111, 
Dotations aux comptes de provisions, 6.055.464. 


Solde créditeur, 307.923.249, 
Total, 3.270.623.522. 
Crédit, 
Stocks en fin d'exercice, 60.265.596. 


Produits et transports de marchandises, de voyageurs et de loca- 
ons de matériel, 3.097.824.725. 

Production d’irmmobilisalions, 70.908.215. 

Produits acces 4.702.906. 

Produits financiers, 31.924.490, 


1 
Total, 5.2:0.025.022, 


Soires, 


"exercice 1956. 


Compte général de profits et pertes de 1 
Débit, 


Impôt sur les sociétés, 126.091.500 
Impôt sur supp'ément bénéilce, 43.200.009 
Taxe sur réserves, 1.200.041) 
Bénéfice net, 1K#7.011.7N 

Total, 307 }.2R6 

Crédit, 

Exploilalion ge le, 07.923.949 
Profits exceplionneïis, 49.114.387. 
Régularisa s exercices anl eur 105.250. 

o! 1.443.280 

Situation de la dette au 31 décembre 1956 
Dette à court et moyen terme 
Creécti bancaires à moven terme (€. N. M. E.), crédits assortis 
des signatures permetilant leur réescompie hors plafond à la banque 


de France, 301.477.300. 


SOCIÈTÉ HYDRO-ÉLECTRIQUE pu Mint 
Filiale de la S. N. C. F,. à 80,84 p. 100.) 
Siluation de la dette au 31 décembre 1956. 
Petle à moyen terme 


traites à frois 
de cinq an 


banques par 
IHäaxINUIM 


Prêt consenti par un eonsorlinm de 
mois renouvelables pour un durée 
320 milliard 

hPette à long terme 

Prèls à long terme 
caisse des dépôls): 6 


Crédit national et 


ces 1 
init 


& 


: 
InCS SPCCIANIsSÉSs 
hHara 
Sc 


IMMOBILIÈRE DES DI 


de la S. N. C. 


CHEMINS 


F 


FER FRANCAIS 
à 99,99 p. 100.) 


li T1 
Fiiiale 
Compte d'erploitation générale au 31 décembre 1956. 


Débit, 
Achats. 2.560.072 


Frais de personnel, 56.320.883. 


61 


ü2, Impôts et taxes, 2.595.993. 
63. Frais pour biens meubles et immeubles, 1.151.644, 
61. Transports et déplacements, 181.277. 


Fournitures extérieures, 871.259. 
Frais de gestion générale, 3.145.398. 


60 
66. 


67. Frais financiers, 45.434.197. 
68. Dolation aux comptes d’amortissements, 31.878 72 
Total, 134.236.671. 
Solde créditeur, 20.401.486. 
Total, 154.038.157. 
Crédit. 
70. Locations, 16.856.475. 


2.596.000 


11. Subventions d’exploitalion, 


76. Produits accessoires, 59.993.637. 
77. Produits financiers, 75.105.367, 
78. Ristournes et rabais, 86.681, 


Total, 154.638.154. 





M2 














P— = —— = ———— ee 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 359 
m— —_————_—_—— = — —_——— = — - _ - - LE] 
Compte général de profits et perl le 1 RE Compagnie générale pour la navigation sur le Rhin. 
Dh { 
£ 1 P } et Û t s, 8:10.297 
1 re t | ex l 2. 30 H . 
- ° Ï 
lotal, 25.316.080, 1 À 
( 11 1 « Le 
x SUI iiie t 1 ‘9, 
ue Soldi liteil 20,1 11.14 si 1! : xD, 
&,1. Proii exceplionna 2.915.093 Pi i } ' 
l'olal, 25.916.580, lert et m ‘ ' 
EE . . : ] + 
Société des transports pétroliers par p'pe-line. 
Compte d' rploitat nm 4 cérale à 1 d ibre 156 n 
Débit |? l | In 1 
, ] Les et a£ Le, 
Stocks au 1% janvier 1956, 60.538.005; 90 à 27. Travaux d l'otal ” 
extérieures en Cour au À janvier 1956, 707.0%.6012: autres l 
en cours au !{T janvier 1956, 12.529.221, Soil 779.824.125. c : 
l 1 ( M 


60, Achat de matières et marchandises, GEOIS TS, 
61. Frais de personnel, 608.212.511, 
61, tmpôls et taxes, 168.623. 171. 


immeubles, 63.782721, 





6. Frais pour biens meubles € 

61. Transports et déplacements, 112.431. 120, 

üs. Fournilures ext'rieures, 239.929. 411 

5. Frais de gestion générale, 359,545. 159 

GI. Frais financiers, 162.794.873. 

6x1. Dotalion de l'exercice aux comples d'amortissement<: am 
t-seinents sur jinmobilisations et frais établissement, 2x3.205. 16 
ätn isseinen!ts accélérés, 230.175.919: amortissement exceptionnel! 
1 s d'établissement, 87.561.791. Soit 602.8%5.715 | 


ompltes de provisions: 


2 millions provisions po 


L'eXeFrCICe aux 
immeubles, 


62. Dotations de 
pour dépréciation 


titres 


grosse réparation et pour pertes accidentel! 0.000, so ) Jui 
do GUN 4H). 
Total, 2.890.530.0 15. 
Bén‘fice d'exploitation généra'e, 56.621.700, 
Toial, 2.917.154.745. 
( lit 
Slacks en fin d'exercice, 61.518.753: 20 à %7. Valeur d étud 
e\ eures en <ours au 31 décembre 1956, 1.209.%99.571 “atr tra 
Vaux en cours au 931 décembre 1956, 11.151.918. Soit 1.381.009 07% 
Mi, Transports de produits pétroliers, 1.172.210.894; rédu 
u( 1.795.072. soit 1 1750 113.809, 
101 Exploitation 4 H. P. Le Ia re Paris. Aectiviles 1 ssoires, 
&.l:.071. 
102, Exploitation Maroc, 74.558.090 
05, Exploitation Donges-Merts, 51.308.920. 
6. Etudes extérieures, 22499954. 
. Travaux faits par l’entreprise pour elle-même, 20.743781 
6. Produits accessoires: ventes, 411.216: lovere 138.282 Soil 
640.528 l 
n l'rodui fina iers: inlérêls d TS, 902 608. 
To li, 2.917.104.788, 
Cor ple gene) Il de pro IS el perit de l'exercice AIS 
Débit 
K,1. l'ertes divers &, 3.297 
N:9. ProviSions pour apurements des contrats: Elat francais 5 avril 
1951 I es 23.682. 1 43 : it francais » ar J41 O0, r \ N = lihi- 


HONS 359,15; Elat français exploitation Donges-Mretz, 3.780810: se] 


\ essences armées au Mars ploitation Mauro 5.919.9:0. Soil 
£- (ES 
it. néant 
Total, 58.991.265 
Crédit 
5,0. Prof de l'exercice sullais du DEL 89 - ex lion 
£ ra 1.02 4. ;tH) . | 
s:2. Profi N Fx res int e < Pr vd lis { ] ÎT 
€ LE imputable aux exe] es 105 à 190, 211.147 
= 2 t } 1 S 4 l À iii l 
Dons 62,312; divers, 93.106. Soit 2.135.118 
L 11 b'alit, 
lota s 091 963 
Siluultu A lu «4 fps { ‘ } { ‘ 
1 » 
D ‘ } rt t move tern 
a) A du Trésor 
Ava S permanentes ir opéralior lomanias et « 
Il } je {1} atnericaine et le l'O 1 A \ jusqu'à 1 | ñ 
ualinn de ct opérations à une date indéterminét ANR LE L'EXIL) 
Avan es pour exploitation des ripes-lines des LE L'a au 
Maro 1H) (WW) 
M) Crédits bancaires: crédits à moven terme da cré natior 
UI»1HA)4 } - 
1 { D t, { ru 


, 1 | 
RER) , 


b) Prêts à-lonz terme caisse des lépôts: obligations, 1°0.150.000 


bo} Emprants émis sur le marché finar ler: eimprui ybligataire 
pur "#4 ] 100 105,5, 463.010 
) Emprui 1 üux; Pret du L irtau de rer het hes de PE les, 


1 \ ULU, 





I à long terme 

Prets onsentis pa l'O. N 1 nplte de l if, 
\ vue d permettre Û | | fl | \ialies, 
prié | Etat, 1.No1.1,:1 

, { lil it ! (TERRE TRALEEL 


Frais géné À LS s9 
Frais d'exp'oitati emo 0 x 
Frais l'ex} nita 1 
Amortissenn ” 
Total, 40 186.02 
Lénéflce » l'exe 4. 

4 } pr 1] | i 

| 

Prec d'exploit ) * 
l’roduit live \ = ) 

Jota [ [l 


Compte d'erploit ra mbre 1956. 
] 
1) à 4 = l« x | 
6) A \ Î nat t 
Gt, Perso et, 13.096,65 
62, Impols et tax SN. ut 
6, Frais pour bit In s, #4 5 
61. Transnor et d i QE! 1" i 
63. Fourniturst xteri il 
66. Fra de g \ L | ‘ * 
67. Ft finia Î 5 
is aunort t t ( 
{ 
) C 
l L «1 1 = 
Compagnie française des câbles sous-marins. 
( 1À ; ] il 1 rn | ' [re 
| 
un À | L. 
61. Pe ' | 
(,” Î ‘ 1 
{ | P | i 2. 
Gi. Tra ) 
t Four ‘ + 
6 Fra | 
{ V1 + . ñ 
5 \ + s 
+ Al Creut e . 
lot 7 
| 
l 
\erii | | ut 3 ] l ) 
[ON sf fou 
72, Vi i 
\4 Ï \ ‘ ’ | ù 
Prod | \ 
b, Pro | 11 
1 Produ i 
» x tin ht 


Société mixte pour le développement de la technique 
des télécommunications sur câbles. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





— ASSEMBLEE NATIONALE 








Compte afnéral de projuts et pertes de L'erercice 1956. 


De Li 
I! 6 ‘ | er h DA) 87 
pe vs t Lo elles Vi. I i 
> “dite 1W72 % 
] 19. 20*.% 
Crédit 


Profit l PXé6 l'e intérieur 10 V1 
Pro! exception 1.195.020. 
lo 11, 4 tm.) 
S l { au 1 décembre 186. 
] Dette À art et moven lerme. 
Avances du Trésor 
Avances d’une durée de 2 ans max mum {arlicle 10 de la Nven- 
l \ du *? vemmbre 1933 ORAN) EF. 
A es ipila licle 9 de Ja conventi LONS-E23.105 F. 
}! Pi e à ne {a nl 
] terme des vrgani:me alisés, 1.051.210.000 E 
Compagnie nationale Air France. 
{ d rpl / gent al au Si décembre 14 
1 { 
1) 7 s vCk { l'in maiicres premiere É igrt 
€ L IS]. 111 
60. A nrati nrs marchandice nièces d ; inre. 
5.122,68 1.791 Iran t ifiants avion 6.5%9.028.001, soil 
4:.s2 91 à 
6. Fra de pe nne}, 25.105. 121.916 
62, Impo redevan ct taxe .053.611.065. 
63. Frais pour biens meub'es et jrmineub'es: Jovers, entretien à 
l'extérieur livers, inatérie! volant commrpis, 4.942,15 5.902. 
Gr. Trans] ( déplacements: personnel, matériel, assurance 
pour le transport des passagers et du fret, 4.201.1317.112. 
üs, Fournitures extérieures et commissions: fournitures ex!é#- 
I 1.281.309 mnini<<ions, 2.709.009.216, Soil 7.4190.809.066, 
66. Fra d Eu ion générale, :5.004.005.088. 
63. Fra fina ers, 1.7:1.939.3500. 
8. Dolalions aux nuptes d'amortissements, 9.737.800. S21, 
x. Dolations aux comptes de provisions, 45S.361.080, 
Bénéfice de l'exercice, C22 280,000. 
Fo'al, 56.610.101R:2, 
Crédit 
Où à 7. Stock f d'exercice, S8523.960.717. 
Oo. Revcelles Hhinerolaies, 045.951.801.81{6. 


tecetles commerciales annexes, 1.199.729.177, 
» 66.959.089, 





74. Prestation le services divers, 4.909.811.951. 
3. Travaux faits par l'entreprise par elle inèine, 1:5.148.992. 
76. Produiis access<oires M. 129.213 
7 Prodnits financiers (4,917 
©, Hi<lourne rabais et ren s ol! | Q,%R: OUR 
(ontr ÉCAUXx, 1.5 01 
[ ex ntal ivé l t, 2.20: 610.000. 
[o 510.101 12, 
Com ne al de : ts et nerl le l'erercice 1% 
I 11 L 
{ \ a (1? ” 
tré rA uvrablers ALAIN RE 
Do | 1115 } | provrs HS exXcehiln elles { {29 Ra Gil. 
] pour perte «&ir 4ä\ Col 500.001.000. 
1 - },,S0.0,0 
Crédit 
P 1: 1, 629 6 50 
Produits d e] es aliterieurs 101 S:1 431 
Prof s eur réalisations d'immmol | salons SUR G11. 
Différence de change 1.101.288, 
pe - (TA R 99 
| 2 19 50 050 
Aeroport de Paris. ** 
C« 7 citation générale au 21 décembre 1%. 
Débit 
30 à ? el ks an début de l'ex e MR (92 7,0 
&i, Achals de matières premières et Ina indises 16.095.977. 
Gt. Frais de personnel, 1.003.912.195, 
€?, Impôts et taxes, G0.131.723. : À 
63. 1 s pour biens meubles et immeubles, 622.28G.174, » 





61. Transports et déplacements, 46.203.801. 


66. Frais de gestion générale, 61.929.991. s 
67. Frais financiers.  1.306.6:32.419 , 
Us. Alnor [ ‘ pt x 61.753.692 
{ sÉ | ! 
| i 1.,11.10, 





Crédit, 
ks à la fin de exercice, 2:2.585.05$. 
i d'exp'oilation, 2.6116340.117. 

51. Subventions, 1.240.000... 
72, Ventes de déchets, 10.191.050. 
roduclion d'inmobilisations, 28.591.087, 
"6. Produils accessoires, 1915 
luits financiers, 85.651.003. 


Total, 3.511.711.810, | 


Compte jen ral d projius ei pe te $ de l'erer: ice { 6. 
1 À 
LI 
879. Pertes le t { néean > 
&:2, Perles &ur ex es antérieurs, 106.3:%9. 105. > 
6:43. Perles exvceplionne'les, 1.370.122 
Bénéfice affecté à lainortissement des frais d'établfssement, 





Jolal, 219.0 9 
Crédit 
879. Pro'its de °xé ( l ! Ê 
K:2 Profils sur € es anté 1re, 190.S70.084, 
6,4. Profils exe: | l 10 102.508 
lola Tr ; 
Silualion de la detle au 51 décembre 1956. 
Es Delie à court et moven terme: Ÿ 
Crédits bancaires à mosen terme (erédits assortis des signaturez 
permettant leur récscomple hors plafond à la Banque de France), 
5 12.500.044) 
Il, — belle à long terme : 
a) Prêts du F. M. E. et du F. D. EF. $. Prêls consentis par l'inter 
médiaire d'un établissement financier, 6.611.121.568. 
bi Prêts à lonz terme des organismes spécialisés (caisse des 
dépôts et rons<signalions), 6.3%07.864.270, 
€) Empruntis émis sur le marché financier, 2.23%. 100.000, 
Tolul, 12.,35.SS8.S5S 
Compagnie générale transatlantique. 
Compte d'erploitation générale au 91 décembre 1%. 
LI 
Débit 
Gi. Frais de personnel {navisant et sédentair 11.101.773.945 
G62,. Jimpôls el taxes, 211.200.#2, 
6. Assurances, loxvers et frais d'entretien des navires et Cons- 
tructions, 8.430.2N5.191. 
Gi, Tran<ports et déplacements, 461.692.4141. 
63. Fournitures aux navires el frais pnaritimes et cammerciaux, 
18.509 807.064, 
üG. Frais de geslion générale, 7:2.95.201. 
65. Fr: financiers, 56.308.917, 
Eotal, 99.::32.164.2271, 
GS. Dotations de l'exercice aux comptes d'amorlissemente, 
4.115.85%0.607. 
65». Dotations de l'exercice aux comptes de provisions, #62.862.609, 
lolal, 4.53.714.216 
Solde créditeur. 27.802.382, 
Total, 41.506.000.025, 
Crédit, 
70. Produits de l'exploitation principale freceltes de fret de pas- 
sage), 39,5:0.005.919% 
51. subventions dt xploitation, 2.942 311 022, 
6. Produits à e<so] &, Do. 04,708, 
71. Produits financier 791.526. 19 
73. Ristournes, rabais et remises oblenus: 32.729.416. 
605. Produits des explolalions annexes à terre, 102.158.967. 
Tola , #1 OH; 6) 02), 
Comnte ge néral de h ofils el perles de l'crercice 195. 
Débit ? 
Pertes sur exercices anlérieure, 497.002.338, 
Pertes exceptionnelles, 61.362.419, * 


Dotations de l'exercice aux comptes de provisions exception- 
652,330.157. 

816. Impols sur les bénéfices, 67.095.660 
Bénéfice net tota solde crédileur , 218.000.000, ) 
Total, 1.199.690.650. 





Crédit. 


870. Profits de l'exercice solde créditeur du compte: 
lion générale », 283.802. 382, 

872. Profits sur exercices antérieurs, 

6:4. Profits exceplionnels, 701.013.017. 
£olai. 1.199.090.650. 


80. « Exploitæ 


r 


0] 





2.879.151, 
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Siuluation de la detle au A décembre 14 ( 
Detlle à long terme, 
‘rte di s )7T7A SINPS St 1 < 
ilis par l'Ela iisse d d s el n \ | 
| 1e 
{ lit na la 16:13.129 (} = \! 
159 Se! | ns * 
ota t) | 
COMPAGNIE GÉNÉRALE D'ARMEMENTS MARITIMES ) “0 ) 
" (! 144) 
ia ie le 1 ( npasnie générale | i n | \ © {ix ="? s 
' 1 
Comyle général de profits et pertes de l'ercrcice 1Ksi ". 
LE , 
bébit , 
Dépenses des voyages terminés, 752.72%.22%: dépenses d'armem 
66.40.95: Affrélements de navires 122.104 60! varie TE | 
q'iants, 18.520.%%: assurances navires, 429.7 hai de Lorient | 
2.615.352; taxes sur ie chiffre d'affaires, 515.097; dépenses généra ] 
d'exploitation, 9.559.362, Soit 1.7:9.927 82%, 
Benclice d'exploilation, 255.016.7 12, 
Luial, 1.935.1#1.00. [AND D ÿ 
Créd 
Recelles di $S orages lerminés 1.315.2%1.0:1. 
Locations navires, 11:.:36.125, 
Chai de Lorient, 4.255.000, 
Revcelles accessoires, 8.330 116 
Tolal, 1.950.144.009 R 
nent 1! 
Resultats Pepenses (en d 
î AMAR 
Inde 
n k 1 S | 


1. Frais généraux, 47.357.987: al 
2: lravaux de re 


u2.4 

3, Provision pour reclas<ificatio 
marine  inarchande, 2251.61; 
46.518.202, 


3. Amortissements, 231.832.891; 
exercice 19%, 929.10K) 
Tola!, 559 
Lé éfi e nel 0.509.707 
»19.3:23.6 :0, 


» 


142.90, 


, 





5. 064 Il 
1, 17 pmill < Pr 4 Î 
dé} l 3 [l $ \ 1H 
j' #} 
Mpôls Sur li S « 
{ 








Crédit 1,1 l 
62. 1 \ 
Bnéflice l'exp ntalion 259.016. 12 EFRC ts ba , > (pa As 646 } 
Miérets des prèts, 13.786.8SS; Jovcrs encaiss TA NL T | €. 1! is f nl 
porte'euille-titres 11.531; recelles exercices anté jeurs NS 41140 Où Arnorti nn) 
plus-Vaiue sur échange de navires avec la compagnie générale tra \ f 1! 
altantique, 95%.:39,221; complément indemnité rour matériel extra I 
réglementaire et rnalières consommables existant à bord des nan s 
perdu LisGo.011: recettes exceptionnelles, 63.000. soil 115.21.028 
To 0 19.508.610, 
N n h PT 
Compact \ I ANS — à 
pr 1 t 
Î 1117 
| le d mnpagnie générale {ransatlar jule à 52,2 LE ù »* débile à 
[ 
Corn pl } cral du profits et pertes d l'ex DES 
Cimnnt y 
Dh 
LE Qi | pertes de ] lion en pa l l 
5 x CUV AirwWä: [ni 1, 1.644011 10, 
| LU UX, 1.%3.847 
\ine 1 à frais de qua \ lu P. N., LS15S L x pe 
ent matériel et mob ° 5.251 B si 
nenis Sur aménager s « i “ ) | | 
1 XeT 6, 153.199 
] l 11.151.119 
Crédit 
] omissions, 962%3.7:9 P 
recettes divers 3 29 8 ] ex 
ro l es, 2,111 | 
| le portef: 6e. 16206! 
Ii ilion des exe Ç l A e 4 ” L 
lof 13.151.119. 
J} 1 A. t 
{ { F «l Pret d bide 
1. T. A. Am-A u) Prét du | 
) x i 
À \ le }Ja Compagnie £ ile itla IT ot 7 tn Cal 
1 1 1 ) tx +) (NWHI 1m) 
( ple d'e loitatie { ( tu "4 A } t 
J , . 1-16 t CMD 
, ph ( 
héb * \ | » 
Charges techniques, 1.177.091.902 : ire nn 50 000 00 Ù 
Coarges adininistratives, 115.660.167 So IE 1 


737.761. 


* d'exploitatio pl 
Total, 2.820.554.912. 


Transports, 2963229 766. A dédu 


Corre<pondan 


de Ja COPA 
’ { nt S “haäatio!i apparei!s 4 li 
93.113.981. So 18 870 RRQ 
Tolal: 2.820.,551.914 
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} 1 t 
“ 
{ ui 
M « 
i 
« Hu) à! 
L] 
4 
LE 
t \ 
Ù i 
1" #? i k 
) 
) 144 
1 
(] 
! 1 
1 if l 
=. n 
1 
t4) Î 
QUE 
} 
le y « rl? e Tr l'orercire (wi 
") 
t (x 
i ! 
{ 
] ! a 
i A 4) r HA) 
} tx) { (] ui (x 
« . “) 
, 
to 
y 1, 
{ {) CHA 14 


0. Société française des transports pétroliers (S. F. T P.) 


| 
A | { n ut {?° 
111 il=s a X a et! 
10185877 Soil: 2.770 407 09 | Où L 
10. 114.200) : D 1 4), A l Î 1 
2 SX ) 
1 102 0 he 


{ tr 4 

















pr, : ; l, 059,100.88 ; perso el Sédent 
n 
LL 
} ji ( { ] ( 
{ ) HW) t4 
i dd: M! | 4 1 
| { 
L ] i … 
[a { 
h | 
{] tn} } le 4 
11} {1 [RL | 
» RCE TRUE lo sert OT LEA 
1 1 ' 1 { 
| hi 1U.UUR 
{ () 
} 
| 
{ 
L ‘ 
] 
1 4 ! 
{ 
} 
{ Nu 
“ 
fo 
l 
| 1,0) 
n 
j } l ‘Hu 


Société nationale de constructions aéronautiques du Nord. 


1997, 


‘ ‘ pou 
' 
{ 
10.0, 1 
! 
« t ré 
il 
4 eTri | 4 | ti 
{ 
» 4 --" 
? L 
{ de 101 
À 
, 
i 
U 
‘ es 0! nus. ? 
Q 


Société nat'onale de constructions aéronautiques 


«x Sud-Aviation » 


t de dér et e 1957 
1 
! 
Débit, 
} \{ 10 n°4) 
Û i « 2, UM) 
| ( | ] ÿ | SH} 
ll M Ll 
l 
l | { hit { | ON 1.150 
| ! einen 10 
{ OT: t [LL 
| de £ wé rale 0 
[ finance ic £:,0 
Ali etes € ] )\ { {.S00 
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NATIONALE \ 








LT 
6! 





Crédit 
\ y & & € 1 \ cé dun) 
\ ro ndises et de prod f 11.100, 
subve ns recurs 
\e le d 120 
[È | l'in CRE OÙ, 
' 1} 
P luils dti T5, 49 
I Ir rabais €t rem nus, 90, 
Ï Ou) C4) 
Société nationale d'études et de construction 


de moteurs d'avion. 


l'excreice 195%, 


7. S t de l 1) 4K)} 
\ ] li { Jii ha ises, 13.000 
Î 15.200 
t in? 
| il l nr 4 1.00 


] St, 
1 
{ k ! 
[l s f 12 (KM) 
Ventes d id s CL de ] ju fl l'éludes et de pro- 
10 7! { 
NT ns d'exploitaliol noaunt, 
Vente le d (n) 
\: l'éexnmbal!as 100) 
l \ d'ibrino CHE AH) 
P . 409 
Lro { 
, n ! Primes et dél Eu? 
t 14} 
] {(h}) 
. 
Electricité de France, 
( { celtes et de dépe iSfs pour l'exercice 1957s 
| aille de fruli 
1) 


P DEEEL 11 1 
lili EL 477 
Frais ] el ineubles et ire { À 19 
Frans 4 | ice s 9.012 
Fournitures extérieures, 7.822 * 
Fra | € «* e, U1 
Fra ini el 1.) - 
Ainorbissemmen { 19.698. 
) r'di I ! 1 
| i 23 
( lit 
ki = { l'« reict 2 109 
\ dises et produits finis, 315.391 
sil entio l'« itation recues, néant 
Vente li Ï ( 1.11 
Vente | 111) 1.4 néant 
Produ on d'immobilisatior 201 
| ils à rt 1.R07. 
Produits f 1.733 
Ristourn raba et remi btenus. Primes et dédils suf 
7 » 
I (al, 1.1 » 
Gaz de France. 
PT A 11 » ll» , » ?» » » 74 
prévisions de rec s et de dépenses pour l'exercice 1994 
| millio de francs.) 
Débit. 
à 27. Slocks au début de l'exercice, 43.320. 


matières el handises, 55.680. 


RATS LL 


Achats de 


Personne! 


Hal 


, 


linpôls et laxes, 1.120. 
Frais pour biens meubles € 
Transports et déplacements, 
Fournitures extérieures, 4.116 

Frais de gestion générale, 2.500. 

Frais financiers, 6.429. 

Amortissements et provisions, 16.920. 


Total, 


t immeul les, 5.020, 


1X0, 


19.100 
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FIONALE 























Crédit 
59 à 5: Stocks en fin d'exercice, 12%.7N 
Vel le n iandises et produits finis, 119.150. 
71. SUbDA Loi l'exploitation ri ’ (#0 
7 Ven! le déchet >.) 
Ventes d'emballages, néant. 
7. Producüon d'imimobilisations, 15.624, 
16. Produits accessoires, 1.970, 
75. Produits financiers, 210 
78. Ristournes, rabais et remises obtenu Primes et di 
solde débiteur, 7.100 
Total, 157.72. 
Houillières de Bassin. 
ut de prévisions de recettes et de di: penses pour l'ererci 


(En millions de francs 


Débit, 


20 à 37. Stock au début de l'exercice, 18.20 


tn} 
ôü!. 
6? 


CT 
6! 


6», 


ht 


6s 


71 


Etat 


tant 
24 


ND 
«n) 


4) 
61 
452 
h; 
Gi 
6. 
LOF 
67. 


., 


le 


Achats de matières el marchandises, S5.000. 
Personnel, 220.000. 

Impôts et taxes, 49.000, 

Frais pour biens meubles et immeubles, néant. 


Transports et déplacements, néant 


Fournitures extérieures, néant. 
Frais de gestion générale, 2.4KN), 
Frais financiers, 17.200, 


Amortissements et provisions, 417.000, 


Total, 168.200, 
Crédit 


1. Stocks en fin d'exercice, 47.200 


70. Ventes de marchandises et de produits finis, 378.300. 


Subventions d'exploitation reçues, néant, 
Ventes de déchets, néant, 

Ventes d'emballages, néant. 

Production d'immobilisations, 22.000, 
Prod s accessoires, néant, 


Produits financiers, néant, 


Ristournes, rabais et remises obtenus, Primes et dédits 


néant 
débiteur, 20.80, 


Total, 163.51N). 


Compagnie naïionaie du Rhône, 


le prévisions de rertetles et de dépenses pour l'exercice 


l 
(En millions de francs.) 
Débit 
7. Stock au début de l'exe: e, 26 

Achats e maliti et marchandis 0 

l'ersonnel EL 

Impôts et (axes, 6 

Fra our biens meubles et immeubles, 80. 

lransports et déplacements, 9, 

| itures extérieur 15 

Frais de gestion générale, 35, 

Frais financiers, 2.7 


\morlissements et provisions, 1.200, 
: créditeur, 320. 
] 1! 1, 7.619 


Stocks en fin d'exercice, 26 
‘ss de marchandises et de produits finis, 7.505. 


su ‘nlions d'exploitation reçues, néant, 
Ventes de déchets, néant 


Ventes d'emballages, néant 


ion d'immobiiisations, néant, 
| accessoires, néant. 
l | s financiers, 10 
] 


, 


Office national industriel de l'azote (0. N. 1. A.). 


(En millions de francs.) 


Débit. 
31. Stock au début de l'exercice, 4.11 
Achats de mmalieres et marchandises, 2.295, 


Personne!, 3.296. 

Impôts et taxes, 1.01: 

Frais pour biens meubles et immeubles, 134. 
Transports et déplacements, 1.338. 
Fournitures extérieures, 2.808 

Frais de gestion générale, 51. 

Frais financiers, #41 


US. Amorlissements et provisions, 1.105, 


Total, 16.575. 





nes, rabais et remises oblenus. Primes et dédits 


prévisions de rerettes et de dépenses pour l'exercice 








Mines domaniales de polasse d'Alsace, 


1 
1) 
t | CRIFTA 
[l ) es, ! 
l het li 
re 10 
n Le, 1% 
prov ! 74) 
{ 1 
| «+, 1 ) 
| ! te 
1 nil 
L 
1 
l 
10 
el r°m » 
autonome des petroles 
to , sp 
,. 
1) 
) 
Î , 
| & (x) 
hit 
{ tn 
et d lits À 
{ [1 
n 
3 
1.22 


de recherches de pétroles. 


‘{le$ et d l'pensecs pou 
| 
[ue t 
f i ] 1 
{ h) ‘0: 
(FUME Ido) 11€ 7 S , 
V4 un) 
( n 
2% 
rôts, 6? 
u 31 décembre 1957, 1 953% 
irücipalio in le pr 
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NATIONALE 





Agence Havas. 


évisions de recettes et de dépenses pour l'exercice 1951. 


En millions 


le francs.) 


20 À 7. St | y d t de l'exer f néant. 

tn \ l { Hi [ el Iüt lanidist . éant 

6! t t t 600) 

62 ( et tax 63. Frais pour biens meubles et immeubles; 
Gi. Transports et déolacements:; 63. Fournitures extérieures; 66. Frais 
de ges g ile; 67. Frais financiers, 600, 

Arr l et VISIO] (x) 

Suidi édite tAn 

Tota 10) 
Cr« lit 
} Si ( 1 EXCT 5, » À 

10, Corn tAH) 

71 EN n lex tation { [a nea t 

72 le d ( néant 

- f las : , 

| bon d'inmmob ition né L 
. 1 iré } 
7h ll rabais et remises obtenus. — Primes et dédits sur 


Socié.é raticnale des entreprises de presse. 


dépenses pour l'exercice 1957. 


En PORTE LE di france.) 
Débit 
20 à 31. St 14 exercice, n t 
ét A ati et ta al es, 222. 
Gi. Pe fit 15.1 
62, | t (axé K tj 
{ | s | r biens ineubles et immeubles, 6,5. 
61. [1 et dépiacernents, 2,6, 
6. | | extérieures, lo, 
66. Fra le ge \ générale, 3,3 
67. } financiers, 0,3. 
ü6. Alnort ments et provision ) 9 


Crédit 

de D k fin d'exercice, néant. 

Ven marchandises et de produits finis, 252,6 
"( i ’ l'« loitat recues, néant, 
f \ te du échet 2 
i Vente nhallages, 1 nt. 
7 | \ d'immob lisations, néant 
76. Produit Cessoire À 
31. Produits financiers, 08. 
K, rabais et remises obtenus. -- Primes et dédits sur 


Régie autonome des transports parisiens, 


recettes et de dépenses pour l'exercice 1957. 


Elut li pre ( di 
En millions de francs.) 
Débit. 


"n nt » l re WE L "7 
30 à 37. Stock au début de l'exercice, 4.007 


ü!} Achat le mmaliéres et marchandises D n10. 
61. Pers nel, 12 #60 
t EE t faxes 1 Î } 
63. Fra | r bien meubles et iremeubles, 2.210. 
6:, 7 et déplacements, 70, 
6». Fournitures extérieures, 2 59 
( Frais de gextion générale, os, 
67. Frais fi ers, 2.2% 
üS. Arno (OUIP s et provisions, 5.050. 
Ï 1") »1 
Crédit. 
90 à 27 Sloek en fin d'exercice, 4.137 


de ‘mn irchandises et de produits finis, 40.709 


11. Su tons d'exploitation reçues, 6.280. 
72 Ventes de déchets, S5 

7 \ d'ermballages, néant. 

73. Production G'immobilisations, 700 

"4 | t& d<<olres { 7 


] its : 
Produits financiers, 90 
| 


obtenues, néant. — Primes et 








Elat de prévisions de recettes et de dépenses pour l'exercice 1957. 











Société nationale des chemins de fer français. 





(En millions de 


francs.) 







Débit. 


l'exercice, 70. 





début de 











6, h de matières et marchandises, 136. 
61. Personnel, 405. 
62. Inpots et taxes, 37 
6%. Frais pour biens meubles et immeubles, 32, 
ü1 Transit ts et déplécements, néant. 
6. | )UTr] ITeS t 4 174 il 
6 Frais de zestion générale, 8 f 
61. Frais fina lers « à : 
GS. Amorii ionts et provisions, 55. 
solde créd ur, alt 
Total, S0f 
Crédit 
: À 7. Sto:k en fin d'exercice, F1: 
10, Ventes de mm2rchandises et de produits finis, 591. 
71. Subventio d'exploitation reçues, néant, 
72, Ventes de déchets, néant. | 
7 Ventes d'emballages, réant $ 
7. Production d'immobilisations, °8 M 
76. Produits accessoires, 44. E 
77. Produits financiers, ‘10 À 
73. Risto ( rab et remises obtenus, néant. Primes et dédits 
sur ventes éant, 
79, Contributions conventionneïles de l'Etat à certaines charges, 
9 ; 
Solde d leur, 21 3 
Fota!, SO: 4 
Compagnie nationale Air France. 
Etat de prévisions de recettes et de dépeñses pour l'exercice 19517. 
En millions de îranes.) 
Débit. : 
30 à 37. Stock au Aébut de l’exerc re, & S51. 
60. Achat de ma et marchandises, 16.128 
61. Personne 20,696 
62. Immots et laxc » 40 
€%, Frais pour biens menbles et immeubles, 5.430, 
61. Trar ris et démacements, 1.35, 
‘ Fournitures extérieures et commissions, 8.475. 
66, Frais de gestion générale, 3.%60. 
67. Frais financiers, 1.817. 
6. Amortissements et provisions, 7.352, 
Soide créditeur, 1.725. 
To'al, 88.3? 
Crédit. 
0 à 35. St k en fin de l'exercice, 8.700. 
70 A. Receltes commerciaies, 65.403. 
70 B. Contrats aver l'Etat pour sujétions spéciales, 3.623. 
31. subventions d'exploitation reçues, néant, 
72, Ventes de déchets, 30. 
7%. Ventes d'emball: , 40 
71. Preslations de services divers, 6.160, 
7». Production d'imm bilisations, SC. 
76. Profuits accessoir 2.969. 
77. Produits finan rs, 290 
78. Ristournes, ra s et remises obtenus et débits sur ventes, 195, 
Total, 8s 
Compagnie générale transatlantique, 
Etat de préi isions de recettes et de dépenses pour l'exercice 1957. 
En millions de francs.) 
Débit. 
30 à 97. Slock au début de l'exercice, néant. 
69, Achäts de matières et marchandises, néant, 
61. Personnel, 12.040, 
62, Impôts et laxes, 250 
6%. Frais pour bien meubles et immeubles, 9.100. 
61. Transports et déplacements, 200, 
6». Fournitures extérieures, 20.000, 
66. Frais de gestion généraie, 900. 
67. Frais financiers, 100. 
68 Amartissements et provisions, 4.500, 
Tota 17.000). 
Crédit. 
30 à 33. Siocks en fin d'exercice, néant. 
70. Ventes de marchandises et de produits finis, 42.200, 
71. Subventions d'exploitation reçues, néant, 
72. Ventes de déchets, néant. 
73. Ventes d'emballages, néant. 
75. Produclion d'immobilisations, néant. 
76. Produits arcessoires, 700. 
717. Produits financiers, 600, | 
78. Ristournes, rabais et remises obfenus, néant, 
rimes et dédits sur ventes, 50 


0 





ide débiteur, 4.100. | 


Total re 2 
Total, 1, .O), 


AE D Pine 
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Compagnie des Messageries maritimes. 


Compte d'erploitation contractuel pour l'exercice 1297. 


(En millions de francs.) 


Débit, 
Achats, 3.750, 
Frais de personnel, 7.%4. 
Impôts et taxes, 20N), 
Frais de gestion générale, 600. 
Frais financiers, 100. 
Autres frais, 12.25% 
amortissements des immeubles, malére) nava), malilier, maté 
riel divers, 2.75% 
Total, 27.700. 
Crédit 
Recettes des navires, 93.220 
Solde débiteur, 1.00, 
Total, 27.700. 


TROISIEME RAPPORT DU CONSEIL DE DIRECTION DU FOXDS 
DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Le présent rapport est le troisième rapport du conseil de dir 
tion du fonds de développement économique et social prévu par le 
décret n° 55-875 du 30 juin 19,55. 

L'évolution du financement des nve-<tisments durant la période 
4954 à 1957 est résumée dans ,in'r»u-tion 


La première parlie décrit l'emp'oi effectif ou prévisible des fonds 
publics consacrés en 1956 et en 1%57 au financement d'inves 
Uussements, 

La seconde partie analyse le programme d investissements établi 
par le Gouvernement pour l'année 1%8, 

Le rapport concerne l’ensemble des dépenses À n t 
{ es à l”: le di fonds p 1biics; ces dép es sont re: 1] par 
grands secteurs économiques. 

INTRODUCTION 

La pré ente introduret nn à pour obj t de forire don ‘?n n «< 
] e l’évolution du financement des inve:l n durant Ja 
période 1933-1957 en insistant plus particulièrement l urces 
@ "risine privée qui ont pu étre uli ces en 1%% et en 1957 

La section I résume l’évolution d2s in eme! réalisés d 
la 1 ‘e métropoiitaine et en donne .a décompo nn 

La section IT décrit l'ensemble des ressources privét 1 pub *G 
d'or ve métropolitaine qui ont pu être nsacrées au financement 
d vestissements, 

La section III fournit quelques indications sur Ja contribution de 
la métr pole au financement d'investissement: dans ies pays d'outre- 
Li 

SECTION 1. — Evolution et répartition des investissements 
réalisés en métropole. 
A — Volume et nature des mreslissements 

1. La progression constatée de 1952 À 196 du montant total des 

inve;st ‘ments bruts en capital fixe effectués dans la France rétro 


ine s'est poursuivie en 1957. 

Le montant total des investissements est passé de 2.666 milliards 
en 1954 à 3.882 milliards en 1957. Ce 
11 p. 100 à celui de 1956; par rapport à 1951, la progression est 
d'environ 46 p. 100 

L'accroissement constaté en 1957 résulte en parlie ée la hausse 
des prix de certains hiens d'investissements; en linettant q 
l'indice des prix des biens d'investissement est en hausse de 5,70 
pour 100 d’une année à l’autre, on peut évaluer à 8 p. 100 l'aug 
mentation du volume des investissements (en franes constants) de 
1956 à 1957. Par rapport à 1954, l'augmentation du volume des inves- 
tissements en francs constants serait d'environ 29 p. 100 

L'augmentatie n du volume des investissements s'accompagne 
d'une augmentation de leur importance par rapport au produit 
hationa! brut: leur part passe de 16,9 p. 100 en 1%54 à 12,6 p. 109 
en 1957. 

2. La progression des investissements productifs a €t6 particuliè 
remment rapid? en 1957, malgré la réduelion des importations « 
biens d'équipement et jes mesures restrictives intervenues en couts 
d'ar née, Au contr lire, les mesures d'économies pris en 197 ont 
eu pour effet de ralentir la progression du volume des investisse- 
ments administratifs. j 

3. La progression des investissements du secteur public est, de 
1955 ” 1956, plus faible que l'augmentation de l'investissement 

bal. 


SECTION II. — Financement des investissements réalisés 
Sur ressOurces métropolitaines. 


Le volume total des ressources mtr p litaines recensées d'origine 


publique ou privée qui ont pu étre consacrée au financement 
d'investissement en France ou dans les pays d'outre-mer a progressé 


nellernment de 1956 à 1997. 





— ASSEMBLEE NATIONALE 


L'évolu 


tion du financement des investi 
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et 
de 


pour 


1957 se carac- 
ion très 
volume 

inférieur à 

fortement 


au cours de l’année 
grande aclivité boursière et une progrt 
OU VOIurIt ut crHhiss. 011 u Mai le 
nouvelle a elt 
taux de linlérel à 


dc tion 


oncerne les actions le volume des échanges a for- 


HiCpHt y 
mie di transactié 


coul 


is au comptant, avait fléchi de 


qui 


js par trimestre en 1941 à 91 milliards par trimestre 

a alleint près de 166 malliards par trimestre en 1%7, soit 
mentalion de 82 p. 100 environ. Le volume des transactions 
a varié dans le méime sens. D'une moyenne trimestrielle 
Iliards en 1995 il avait fléchi à une movenne de 50 mmil- 
1056, En 19 il à d'abord progressé pour atteindre 13%0 mul- 
I rimes et 174 milliards au 2e trimestre. I à fléchi 
1 de trimestre à 143 milliards, puis à 93 milliards au 
tune movenne trunestriclie de 135 milliards en 19957. 

qui avaient, en dépit dt fluctuations passageres, rela- 
peur varié en 14%955 et 1956 ont vivement progressé an 
huit premiers mois de 19,57, fs ont ensuile nettement 
is restent à un niveau supérieur à celui du début de 


les cours de valeurs francaises à revenu veriable est 


4 en janvier 1957 à 491 en août pour fléchir ensuite 
d ernb 

alion boursière dé alenrs françai à revenu variable 
parqu issée de 3.077 rmillierds à la fin de décembre 


19957 


eypbre 1 ; 
et les rentes le volume dt 


*s obligaltior 





tran in compläant a légerement augmenté par rapport à 
l'a e ] lente Alors qu'il avait atteint près de 51 milliards 
par trie en 19,6, 11 s'est élevé en 19%57 à 05 milliards par tri- 
miestre 

L4 lume des transactions à terme a, au contraire, sensiblement 
aligné nolaminent pour Je rente Alo qu'il avait atteint 
‘ 19:56 } r l'ensemble des valeurs à revenu fixe environ 20 mil- 
liards par trunestre, dont 16,5 rmilliards pour les rentes, il s’est 
él ( 1957 à plus de 2% mmilli par trimestre, dont 21 mil- 
hard pOur 1€ rentes #1) 

L des valeurs à rex à fixe et indexé a lég nent pro- 
M Il € pu dé 126,9 ( a HI 1956 à 12%,1 en dé 3 
bre 1937 

LA x de rendement de l à revenu f et indexé a for- 
ternent £ [l [ D'ur movenne de 5.59 {0 au cours de 
l': 194 | € pa à 6,28 p. 100 en décembre 1957 

à Le : me total d ; ipti en espèces du public à des 
én de valeurs mobilières à € sensiblement iniérieur à celui 
o! Es 19 Al qu'il était passé de 422 milliards en 195 à 
788 1 en 1956 il atteint 67 milliards pour l'année 1957. La 
din est done « l'ordre d 100 milliards. Elle est due à la 
I d érmissie du Trésor, Celui-ci n'a en 197 fait direc- 
ter ppel au marché financier que pour lém , en mai de 
l P. 100 à prime index ont produit 84 milliards de fran 

que les ém ons d ésor diminuent, les emprunts des 
el national et des éiab! nents de crédils spécialisés 
Lu - 

Le 1 t iminal des emprunts des entreprises nationales est 
de 179 1: lieu de 90 en 1956. Les | iptions aux 
ernpl | établissements de crédits spécialisés se nt élevées 
à !th) rds envir Ë heu de 59 milliards en 19:56. 

La « se des dépôts et consignations à émis, par ailleurs, pour ie 
compte de l'Elat et du bureau de recherche des pétroles, 19,5 mil- 
liards de francs dé üiticats pétroliers créés en applicatjon du 


tembre 1957. 
s des sociétés privées ont diminné de 
1957, dont 11,4 rmnil- 


ont fortement augmenté. Elles 
en 1956, et sont en 1957 de l'ordre 
is, c'est-à-dire environ 2 fois plus importantes. 


ntation est d pour une bonne part à la progression 
" ns érmise par les snciété pt trolières de finan- 
I erche pé ère, dont le montant passe de 137,9 mul- 








- — 
hardes en 1956 à 8i milliards en 197. Néanmoins, les sociétés exer- 
cant leur acvilé dans d'autres secteurs ont pu émettre en 19,57 
d ns nouvel dont le volume est en progression de 43 rmil- 
li par rapport à l'année précédente. 

décret ] 1-0657 du 29 août 1957 permet anx sociftés rempiis- 
t rlaines Conditions de déduire pendant une période de tem: 
lin 6, « ‘ ete de limpoôt ir lé tés, le montant des 
dividendes distribu dans la limite de 5 p. 100 du volume des 
\ pl en nurmnéraire à des émissions d'actions nouvelles; cet 
avi lage fiscal 1 pt it étre rat qu aux sociétés dont es pr 
£LratnTruM d'investissement concourent à la réalisation du plan de 


modernisation et d'équipement ou des programmes d'action régio- 


Comp'e tenu de la situation économique et des possibilités du 
marché, le contrôle exercé sur les émissions à dû étre appliqué 
de façon plus rigoureuse que durant les années précédentes. 

Le 1 ne de l'autorisation préalable par le ministère des finances 
a lé rélal à partir de juillet 1957 pour les émissions d'obligations 
d'un montant égal où supérieur à 100 millions de francs et depuis 
janvier 1958 pour les augimentations de Tapilal de mème importance, 

Emissions sur Je marché financier, Versements en espèces, 
S riplions nouvelles du public. (En milliards de francs.) ; 


L — Valeurs à revenu fixe ou indexé: 


a) Trésor: 1952, 228: 1953, 91; 1954, 88; 1955, 61; 1956, 4041; 
1927 (prévisions), S1. 

b <ecteur public et sermi-publie 

Ps GR 1952, néant, 1993, 12; 1954, 2; 1955, 21; 1956, 2; 
19%7 (prévisions #8. 

Collectivités publique et groupements de sinistrés: 1952, 2; 
1053, 12: 1954, 10; 1959, 14: 1956, 2; 1957 (prévisions), 2. 
Entreprises national 1952, 51; 2953, 62; 1955, 10; 2955, 49; 
956, H 1957 (prévisions), 1:39, 

Crédit national, Crédit foncier, €. N. C. A 1952, 8; 1993, JS: 
1954, 72: 1955, 65: 1900, 99; 1957 (prévision 100 

ci Secteur privé: 

Obligations industrielles 1952, 75 1953, 24: 1953, 44: 1955, 8: 
1956, 34; 1957 (prévisions), 60. 
1H, — Valeurs à revenu variabie: 

Actions : 1952, 67; 1953, 54; 1954, 80; 1955, 110; 1956, 120; 1957 (pré- 
VisiONS), 230, | 

Certificats pétroliers: 1952, néant; 1953, néant; 1954, néant; 1955, 
néant; 19956, néant; 1957 (prévisions), 20 

Parts de la S. À. R L.: 1952, 7, 1953, 12; 1954, 11; 1955, 42; 
195%, 13; 1957 (prévisions), 23 


néant ; néant; 1%55, 4; 


néant 


Valeurs étrangère néant; 1954, 


Low, 7; 19%,7 (prévisions 


12 193 


Totau 1002, Xn; 1953, 215; 1953, 997; 1955, 122; 1956, 788; 
1957 (prévisions), 687. 
C. — Crédits à moyen terme mobäilisables. 


L'expansion des crédits bancaires à moven terme s’est poursuivie 
en 1957 au méine rythme qu'au cours de l'année 195%, ainsi qu'il 
résulte de lévolulion des encours. 

a) Variation des encours. 

La variation des encours s'élève an cours de ‘celte période à 


269 milliards alors qu'elle avait atteint 2% milliards il toulé 


l'année 196 


aura] 








Au cours de l’année 1957, l’encours des crédits à moyen terme 
S'accroit, pour le secteur de la construction, de 419 milliards 
lement, alors qu'il avait augmenté de 132 milliards au cours 
ant 19 
esse, pour le secteur des entreprises nationales, de 50 mil- 
ai qu'il s’« t accru de 46 milliards en 1956 
ente, en revanche, pour le se Il ncurrentiel de l'indu 
du comimerce, à \ rythme plus rapide qu'en 1956, puisque 
l'augin tation du volume de creai 1 inoven ft ne sélère à 
60 mill is, contre 2% milliards 4 int l'année 1956 
S Lt 11 milliards, conire 5 milliards au cours di pour 
k eur apri le, 
b) Crédit loOUveaux 
En t{ t npte à Ja f de Ja x ition des encours et de 
l'« Hatior FCI lisserne { effe os sir le rernbonrsermne! 
de crédits à il est possible d’évaluer de façon approximative 
le volu de HIVEAUX édits accordés dans l’année, ce q 
doi une plus complèle de l'importance des investisseme 
fin és d chaque s£ ir par recours aux crédits à moyt 
lei € Hi 1h] 
La pri ( inside tion de J { nent! de 7 t an 
met en €vidence un à issement d édit V{ IX pour 
semble les q itre sect IT pre Ie Kit Hqu \ celui de 1%:6 
Le volume total des crédil nouveaux, apré avoir progres é for!e 
ment de 195 à 1956 s'acc t d'environ 7 } 100 au l 
l'a se 1957; il lève en effet à 282 milliards en 1954, à 349 n 
liards en 1955, à 461 milliards en 1956 et à 514 milliards dura 


nm 


ON IT. — Contribution de la métropole au financement 
des investissements dans les pays d'outre-mer. 


de dépenses sur fonds 


n° 6 ct 


publies cités dans 


t 
Idites 


Les chiffres 


et en annexe rrespondent aux dépenses 





sur fonds pui li É Où « lles sont connut 0 
que les chiffres inscrits à la section Invest nent hors métr 
dans la première partie du ra rt co] Le versernent 


tain Cet ( Iére! Ù explique 


les deux 


Trésor mélrope 


I | que ] CcCui 
exisient dans cerlains cas entre 


PUqGUue À ues 
séries de chiffres. 
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Le volume des fonds publies métropolitains consacrés 1] 


financement d'investissemen 
voir annexe n° 6 
S'est accru de 1% à 
de toi milliards envir 
Diminue Kégèrement de 
liards à 179 milliards: 
Mais s'accroît, toutes 
l: s crédits ouverts suI le 
liards. 
tes chiffres ne ( np 
diverses dépenses de fonc! 
lis 
France 


au 
oarre 


nn à 1S5 1 
159 à 
selo 1 PI 


} | 
DUT 


au financement d'inve 
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…f 
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ne représentent pas la to 


ls dans Îles pars dou 
riode au cours de !laq 
nildiards ; 

1956, années où il pas 
ba bil es, censiblerme Ï 
t'inétropolilain s'élève 
prise en « 
dans les « 
talité du Concours a} 
siissements les 


ment 


ans 


e-11 
1e it 
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e d 


TN ] 
ler « 
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ner: aux fonds publics s'ajoutent en effet des ressources d'origine 
rivée, dont il est difficile de déceler l'existence ou de discriminer 
l'origine inélropolilaine ou locaie, Cependant certaines évalnat ù 
des ressources privées d'origine mixte et des ressou publi s 
Jucales seront fournies dans ce chapitre, 
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La intribution des fond: publi mélropolitains à l'équipeme 
de l'Algérie passe de 223 milliards en 195 à 96,4 milliards en 1956 

Le volume des concours apoprl par les institutions fina vres 
métropolitaines et le marché financier semble stable l ) lei 
oucux annees, 

Le: crédits des hudgets locaux consacrés à des estissements 
paraissent augmenter. d'un exercke à l'autre. I en e:t iCIHÉ 
acs dépenses consacrées à l'habiliat 

B — Tuiiisie Maroc 

Le volume des fonds publics effect ement x “ a élé en tft 
plus faible que lanmée pre lent ir des co de prèts 
L'ont él6 signées ju en 19%. 

D'autre part, on peut inférs de la baisse de l'investiseeme 
global, en 1956, que le volume des capilaux privés d'origine fra 
Case ON locale consacres ill fina Cerrit Î d' HAL tisserne s d 
ces deux pays semble moins élevé que durant le iées p - 
d { 

C — Ti ilo rt l'outre ] «À 

I lume des fonds publics métropolita effectivement 
localement pour le financement d'investissements dans 1! te 
toires d'outre-mer e<t passé de 68 rnilliards en 1951 à 72 llia 
t {‘ , et à 80,5 mi irds en 1%56. 

I concours apporté par l'utilisation du crédit à mo: te 
dans le financement des investissements s’est  forterm HR 
puisque son encours passe de 1,5 milliards en 1%595 à 8,7 milliards 

(ds " 
Les fonds publics métropolitai et locaux représentent, € 1956 
l vrds, soit ‘35 p. 100 du une tolal des Ï P<tisse 

lans les territoires, ivant les évalua 
di \ France d'oulre-mer, 
PREMIERE PARTIE 
LES FONDS PUBLICS CONSACRES AU FINANCEMENT 
DES INVESTISSEMENTS EN 19% ET 1%7 

Ï ume des charges publiques prévu à l'origine pour 1957 { 

{ l'une res h ef rs d'ahtirve à iqu eé nn 01 pas « pin 
$ lits d'investissem nt. 

Le volume des autorisations de programme ou des préx s d'et 
£agement à diminué de près de 10 p. 144) d'un exerci d tre, 
passant de 1.315 milliards en 1936 à 1.212 milliards 1 1997 

iffre est inférieur de S: milliards à celui q TVe Lt d 
Crédits initialement prévus par la loi de finances de 1957. 
| édits de payement ou les autorisations de versement n{ 
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B. — Jrêts budgétaires (Titre VI B). 


a) Les aulorisalions de programme du titre VI B du budget <'618- 
vent en 1457 à 99,4 milliards, compte tenu d’une économie de 
1,52 miliard cffecluée en cours d'année, Ces crédits sont sensible- 
nent éSaux à ceux de 1956, Ms ont élé consacrés à l'octroi de prêts, 
compétant généralement des subventions du titre VI A, et desti- 
nées: 

A l'aménasement des grandes régions agricoles, pour 2,9 milliards : 

A l’amélioralion de la production agricole et la vulgarisation du 
progrès technique (26 miliards 

AUX travaux d'équipement rural, pour 35,1 milliards, dont 11 mil 
lards pour le programine incondilionnel d'adduction d'eau, 3,4 mil- 
liards pour l'électrification rurale, et 9,2 milliards pour les coopéra- 
Lives, les aballoirs et les industries agricoles, 

b, Les crédits de parement inscrits au titre VI B dn budget ont 
éié limités en 1957 à 1% milliards, alors qu'ils s'élevaient en 19% 
ün Jo, milliards, Celle réduction, qui résuitait initialement de la 
prise en charse pur le fonds de développement d'une partie des 
préis d'équipement rural, à élé rendue possible en définitive par 


L'imporki e des reports disponibles en 1%: sur les crédils de 
payermner: 


vuverts antérieurement, 


C. — Fonds de déreloppement économique et social. 
a) Sur Ja dolation du fonds de développement de 1957, 21 miîl- 
liards élaient jinilialement consacrés au financement d'investisse- 
ments agricoies, dont 5 milliards pour Jes prêts aux victimes de Cala. 
milés agricoles, €{ 19 milliards pour Je financement des prêts d'équi- 
pement rural, qui étaient au cours des années antérieures, imputés 
uu titre VI B du budget. 

D'autre part l'article 6S de la Jai de finances de 1957 garanlissait 
aux établissements spécialisés, en l'occurence la caisse nationale 
de crédit agricole les ressources nécessaires à la réalisation des 
prêts d'habitat rural, dans la limite de 8 milliards. 

b) A la suite des rmodifications inlervenues en cours d'année, 
la fraction de la dotation de fonds de développement consacrée au 
financement d'investissements agricoles à été réduile à 25.5 mil- 
liards et à servi: 

A financer des prêts aux victimes de calamilés agrico'es, pour un 
montant beaucoup plus hnportant qu'il n'avail été hilialement 
prévu, 20 milliards; 

A meéllre à la disposition de la caisse nalionale de crédit agi 
pour le financement des prets à long terme d'habilat rural, une 
somine de 3,3 milliards, 

ec) En outre, une somme de 2? milliards, imputfe eur le solde non 
parti des dolalions du fonds de 1956 et de 157 à élé consacrée 
en 19:37 au financement des prêts d'habilat rural; celle somme a 
servi à combler l'écart existant entre le volume des aulorisations 
de programme antérieurement prévues et le montant des crédits de 
payement où des aulorisations de versement correspondants, 

La caisse nalionaie de crédit agricole à pu assurer, en 1997, sur 


ces ressources propres le financemencs des prêts rural à moyen 






P. Dommages de querre (Titre VIP, 
Les crédits insacrés au rèclement des indemnités de dommazges 
de cuerre des ag illeurs peuvent ètre évalnés: 
Pour les réslements en espèces: à 5,2 railliards en autorisations 


de prograrnme el à 11,3 milliards en crédits de payement en 1%7 


contre 9.2 €t 11 miiliards en 1m 


Pour les émissions de titres: à 12 milliards en 1957 contre 
154 milliards en 19%6, le montant des titres mobilisés où rembout 
«és étant pour chacune des deux années, de l'ordre de 21 mmil- 


E. Baisse du p'i des matériels agricolk 4 


Les crédits ouverts ct les paverments effectués pour le rembource- 
ments correspondant à la baisse de 15 p. 100 du prix des malérieis 
destinés à l'asricuture évoinent ainsi (en milliards de francs): 

Crédits ouverts? 195%, 10; 1955, 13: 1956, 19; 1953, 28. 

Dépenses ecfiectives: 1994, S; 1955, 15,9; 1956, 25,2; 1957, 90. 


FE. — Fonds forestier national. 

Les ressources affectées aux dépenses d'éqmigement du fonis 
forestier national o1% été fixées pour 1957 à 3,6 milliards en autori- 
sations de programme et à 6,7 milliards en crédits de payement 
Elies sout du méme ordre de grandeur qu'au cours des deux 
unnées précédentes, 

Les rédils de paycm nt ouverts en 1937 intéressent essentielle 
ment le reboisement LN30 uillion la conservation et la mise en 


1 ft 


\aleur des forets (2080 miilion 





Les payements ont éié de 3,2 milliards en 195 et de 551 ards 
cri 19 }, 

G. — Fonds d'adduction d'eau. 

Le fonds 1 al pour le développement des adduclions d'eau, 
qui est asumenté par un prélévement sur le produit du pari mutuel 
et par des rede\a cs r ht consommations d'eau, supporte la 
charge des subventions en annuilés accordées aux collectivités pour 
la realisalion d'un programme conditionnel de développement des 
adductions d'eau 

a) La loi du #4 août 19% avait fixé à 63 milliards Je volume de 
pro { ue 1DVCHLIOHS ju dent étri iccordées, à cor r 


ICHCC GC os Huiiuius Cu 1956 CL de 90 milliards en 1957, pour 8 
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1IU, 1€ m101e 


ume des travaux quil était possible aux collectivités d'engager 
mole tenu du rythme d'engagement de programme jiacondilion 
ll à été procs 16 à une revision des prévisions nseriles en 
.%, Le volume des promesses de subvenlions ouvertes en 1955 à 
& unité à 10 miiliards, 
b) Le volume des travaux effectivement engagés pa les ol 
\ité< au fatre du programme conditionnel s'est élevé à 36 milliards 
16 el à 28,5 milliards en 1955. Comple tenu du progratntne 
ondilionnel, financé sur Je tre VE du budset, le vo'uim Ù 
Iraxaux ecnsascs esl pas:e ue 11 lnilhiards en 1%5:56 à »1,2 l 
IS en 1953. 
(4 Le montant en capital des litres d'annuilés que 1] Gouvesne 
ent est autorisé à émeltre Séieve en délinilise à 12 m \ ul 
4 et à 13 milliards en 1%35: les tUires effectivement déaivr 
clèévent à 5,0 milliards en 1956 et 16,9 milliards en 1453. 
d) Les versements effectués par Je fonds ont élé seulement de 
4) millions en 1937, Le s<o!ac crédile du compile sjn | äu 
| décembre 1957 alleint ainsi 7 milliards 
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ilant une fraction des charges d'intérél et de pla rres 
idant à la partie non subventiunnée des dépenses d'électrifica 


1 ruraie, 


des programmes de travaux azréés 
1957 à 15 anilliards (au lieu de 25 milliards en 19%56 
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6 en 
Les dépenses du fonds sont financés pour l 410 
élèvement effectué sur basse tension d'Electricié de 

rance et des autres distributeurs d'électricité, et pour le soude 3 

aide d'une subvention jupulée au VI À du budget du ministér 
l'industrie, 


une part à l'aide d'un 
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La subvention a dû ètre portée de { miliard en 


1Jo5. 


I — Subventions budyétaires en cnnuilés. 


Le montant en capilal des titres d'annuilés que lElat est à ) 
à émettre pour le règlement de la fraction versée en annau 
la subvention accordée en faveur des Travaux d'équipement rura 
élé fixé en 1937 comme en 1%556 à 40 milliards 
Le montant des titres effectivement émis a élé en 1956 de 5,3 mil 
IS; il peut être évalué pour 195% à environ 8 riliard 
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Les principales modifications qui ont ètre apportées aux 
prévisions initiales sont les suivantes: : 

L'engagement des travaux de grand équipement a été différé de 
six mois; les seuls engagements effectués en 1957 concernent: 


En hydraulique, les travaux effectués à Golinhac, Palaminy et 


à Marckolshecim, alors que certains autres travaux ont dû êlre 
différés : 
Eu thermique, pour l'installation de 1 groupes, dont 1 à Lacq: 


La tranche oplionnelle de 7 milliards de travaux de distribulion 
a élé annulée. 
2, — Compagnie nalionale du Rhône, 


En 1956, le programme de la Compagnie nationale du Rhône a été 
fixé à 10,5 milliards: 

Les dépenses effectives ont atteint 122 milliards, 

Le programme de 1957 de la Compagnie nationale du Rhône initia- 
lement fixé à 10,9 milliards a été porté À 1,3% milliards, en raison 
de Ja hausse des prix et du rythme d'exécution des travaux sur 
les intiers en cours, 

G. — Gaz {sauf production de Lacq). 
4. — Gaz de Franre, 

Aux procrammez d'investissement tradilionne!s de Gaz de France 
s'est ajoutée, en 1957, la réalisation des premières dépenses .eflec- 
luges pour le transport du gaz de Lacq en dehors du Sud-Ouest, 

a) Programme classique 

Le montant des travaux prévus par Gaz de France resle assez 
stable d'une année à Fautre. Le volume du programme aulorisé 
en 1956 était de 2S milliards; les travaux réalisés ont atteint 
0,6 milliards. 

Le programme de l'année 197, autorisé pour un montant de 
0,5 milliards, à élé réévalué en raison de la hausse des prix et 


> 


fixé, en définilive, à 922,58 
Les dépenses de 19 
D'une part la 

) 


milliards. 
ncernenl: 


é C 
modernisation des install production, qui 
t 


comporte Ja nstruction d'in<taHations de gazcitication du coke 
et de cracking des produits pétroliers: 
D'autre part, le 1 sport et la distribution de gaz aux abonnés 
dont le nombre augmente à un rythune rapide ; 
Enfi la rechercel et l'équipement de slockages souterrains. 
b) Réseau de transport du gaz de Lacq hors du Sud-Ouest. 
Gaz de France a, d'autre part, entrepris en 1957 la construction 


des premiers éléments du réseau de transport du gaz de Lacq en 


dehors du Sud-Ouest. 

Ce réseau est destiné à assurer l'évacuation des quantités de Z 
produites à La | qui he p vent éêlre consominées dans la Zone 
desser\ par Ja société nationale des gaz du Sud-Ouest, La distri- 
bution d es quan s de gaz esl assurée, soit par Gaz de Fra À 
soit pa à Compagnie francaise du méthane, filiale commune de 
Gaz de France el de Ta Sociélé nationale des pétroles d’Aquita 

En 1957, Île ili<ati reliant Lacq à Saint-Benoit-du-sSault, 
d'une part, et la région du { Est, d part, Out €!é 
commandée 

Le volume des dépenses 4 1957 a | initintement évalué 
à 16 milliards. Ma ch Hifflcult ont retardé l'exécution des 1 
ViliX t Ja fabrication des tuvanux. Les dépenses eflectives sont 
actuellement évaluées à 6 milliards seulement. 

2, — Société nali e dl gaz du Sud-Ouest. 

La Sociélé nalionale des gaz du Sud-Ouest est nne filiale de Ja 

Régie autonome des pétroles, de Ja Ssciété nationale des pétroles 


d'Aquilaine et de France, chargée d'assurer Ja distribution 


du gaz du Lacq dans les de] irleinen situés à sud de 1 (aronne. 
ses dépel ses d'investissement ont pour objet de compléter et 
d'équiper le réseau de U port de gaz existant dans 1e Sud-Ou: 


SECTION IT, — Transports et communications. 


Comple tenu des économies effectuées en cours d'année, les antoa- 


1ut 
143 


risalions de programme ont élé limilées dans ce secteur, en 1457, 
à un chiffre sensiblement inférieur à celui de l'année précédent 
150,9 aniliards, au lien de 166,7 milliards, 
Les crédits de payement continuent néanmoins à progresser J6gà- 
rerment, passant de 153,3 milliards en 1956 à 139,2 milliards en 197. 
Le dep n<es effectives, qui se sont élevées. en 1996, HT 191,2 lilil- 


ont évaluces, en 1957, à 112,5 milliards. 


A. — Roulcs et ponts. 

Les crédits accordés pour la réalisation d'investissements rouliert 
se trouvent fixés, à la onomies décidées par la loi d'a>- 
sainissement économique et financier et du collectif: en aut 
ions de programme à 43 inilliards et en crédils de payement à 
os milliard 
crédits 


suite des 6 


Ces sont, en autorisations de programme, plus élevrs 


qu'en 1956, année où ils ont atteint 43,9 milliards; en crédits « 
payement, plus faibles qu'au cours de l'exercice précédent, 04 


sont montés à 47,9 milliards. 


4. — Titre V. 

Les dépense de reconstruction des ponts étant, 
portées par le fonds d'investissement routier, les crédits ouvt 
au titre V du budget du ministère des travaux publics sont deslir 
essentiellement à l'entretien et à la réparation des ponts pravisoi 
et, accessoirement, à la réparation des dégâts çausés dans 1e3 


1955, sup- 


depuis 


Pyrénécs-Orienta!les par les crues de 1910 el 1912. 














4. 
on 
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Les crédits ouverts au titre VI À du budget du n tère de 
travaux publics sont destinés à Foctrot de subventin | 
Vaux Givers, 

Les crédits prévus au budget du ministère de l'intérieur ont fait 
l'objet, en 1957, de 100 malli l’économies, tandis que 230 pm 
de crédit supplémentaire étaient ouverts par décret d'avar 


la réparation des dégâis causés aux réseaux routiers par lt 
dati ns dans les departement ba 1ipranrs Les { RE eICVt 
ainsi à 406 rnillions en aulorisalions de programme et à Gio 1 
lions en crédits de pavermmel 

Des subventions ont élé accordées, ir ces crédi X « cti 
vités locales pour: 

les opérations de voirie départementale et vicina'e nm 

ceplibles d'etre finan sS par le fonds d'investissement  roulie 

— Ja construction dé hemins vicinaux, des opératio de dés 
clavement et des travaux d'entretien des chemins dé} né iX. 

3. — Fond d'investissement rt 
Le fonds d'investissement roulier est alimenté par d re 


affectées provenant des taxes sur l'essence, qui servent à 1 
l'entretien, l'améliôration et lFextension des roule 
la voirie, il est divisé en un cerlain nombre de tranches gér 
d’un part, par le iministère des travaux publies, en c4 
la tranche nationale, et, d'auire part, par le ministère de l'inté- 
rieur, en ce qui concerne les autres tranches, 

a) Fonds d'investissement routier (tranche national 


Les crédits accordés en 1957 au imninistère des travaux publi au 


titre de la tranche nationale du fonds spécial d'investissement 
routier, s'élèvent à 28.240 muallions en autorisatio de pi DEREEET 
ét à 25.788 millions en crédits de payerment, Hs t inférieurs à 
ceux de 1956 (33,3 milliards €n autorisalions de programme el 
30.7 mulliards en crédits de payement 

Les dépenses de la tranche nationale sont effectuées da Ir 
cadre des plans quinquennaux; ke deuxième p'an couvre la période 
1957-1961. 

Parini les opérations importantes dont l'achèvement est prévu en 
4957, il convient de signaler: 


La seclion de lauloroulte Su 
lénin-Liétard ; 

Les déviations de Béthune (N. 44 tambouillet (N. 14 e Péage- 
de-Roussillon (N. 7 N. 20), Morel-sur-Loi N 

b) Fonds d'investissement roulier (autres tranché 

La procédure de fixation et d'emploi des crédits diffère pour 
chaque tranche : 

Les lravaux d'amélioration du réseau routier départemental métro 
polilain ont fait l'objet d'un plan quinquennal exécuté de 1932 à 
1956. Un second plan couvre la période 1957-1961, 

Les travaux compris daus la tranche urbaine font l’objet d'un 
plan de grands travaux routiers urbains en cours de préparation, 
dont l'exécution doit s'étendre sur une période de sept ai 

Les programmes de (ravaux compris dans les tranches vicinales 
et rurales sont dressés chaque année par le préfet du département 
et approuvés par le conseil général, 


ressources afleciées à ces diverses tranches o auLrr (E 
sensiblement de 1956 à 1957, malgre les abattement (Fe r 
crédit ouvert dans ja loi de financ« 

B. — Equipement 4 voies d« avigalion inle ure 

Des crédits consacrés à l'équipemei t d Vote di ] I 
ont élé ouverts, au titre V du budget du mini e di ravau 
publi . pour (ER montant d LA ) mail IS ei té | dt 
programme et 9.523 millions en crédits de ] ment, comple I 
d'économie ‘élevant à 200 millions en autorisalions de programin 
et à 1 milliard en crédit de pavemi 

Pour les travaux de défense contre eaux, il à été prevu 150 
millions en autorisalions de programme, 

Les prit) ipales opérations financées sur ces crédits, en 1957, 


concernent 

Le raccordement du canal d’Alsace et du canal du Rhône au 
Rhin; 
La construrtion d'une écluse sur la Seine, À Varennt 

La poursuite des travaux de mise à 2,20 mètres de tirant d'eau 
du canal de la Marn au Rhin, 


Les autorisations de programme ouvertes, au titre 


au ministère des travaux publics, pour l'équipement de il de 

ninerce el de pêche et la signalisation maritime passent de 
11,5 milliards en 1956 à 10,95 milliards en 14957, comt tenu de 
2,4 milliards d'économies; les crédits de payement sont portés de 


4,4 milliards en 1956 à 10.9 rmilliards en 1957, 

Les dépenses eflectutes en 1956 sur ces crédits peuvent être éva- 

luées à 9,2 milliards. On peut les estimer à 11,9 milliards en 1957 
L) Prêts du fonds de développement 

Le conseil de direction du fonds de développement a autorisé, 
en 1957, l'octroi de 1 milliard de prêts pour l'équipement des ports 
Maritimes. 

De même qu'au cours des années précédentes, les prêts du fonds 
contribuent à la réalisation d’un programme d'emprunts des cham- 
bres de commerce maritimes et des ports autonomes, qui est 
approuvé chaque année par le conseil de direction du fonds de 
développement éconofnique et social, 

Ces emprunts servent à couvrir la part incombant aux chambres 


de commerce dans le financement des programmes d'équipement 
des ports. 








A 
3 ;1 
né = 
] 
{ | \ 
I 0 
| 
L (| i ts» 
T 
LE 
{ 
1 
t 
| ‘ 
} | 
EU { { l t 
&, 
| | Ù ) 
ol j l 
li} 
! 
l« 
à 
| de ‘ lé 
19 11 
] ' | e 
ii 
X $ 
pict (lt 
[Ne f ( ’ 
I une « | 
oral | \ 
| ‘ ‘ t 
‘ : ( oi 
1%. ‘ t | t i 
tn l I d n à { ‘ 4 
111 i 
Le : , : 
« fe i 
li 
A la { di 
ma! , t 
ali | r'1 | ’ | 
d 1 t { } | li 
11 ( 
Le pi l I il 
li 11 ( Î | 
— L {1 »* 
litise € \ , 
D 1 1 1 
| ( Î 
la 1 en st ( ‘ I | 
. 
Eli ( 
Le I t 
et! nl { 
{ es (« | en il 
11 
Ai 1! t d | a Î 
( Cle ] 
x 
ji | 
| 
! 1 , 
la sup le \ nive 
Fr ! 
Ï 
] ! t f 4 ( | » 
} 
t ( 
il ( | 
de 1 ( ‘ 
‘ | V. 
Le n ( ort V à } LA . . 
C1! { { { { | { { 
. (| 
I ( ! ec! ‘ | rt 1 | t t 
1 Infra | { le } ; 
] r ll’ pré ( | I { ‘ l J 
Co! Cut ch { t \ el 
1957 comme € 1 \ 4.4 1 
Le { ] a dl ] { ent " } ot effot t en 14,7 L] 
4,9 milliards, compte tenu de 7% 1 i] j écon « ( { 
milliards en 195 
Parmi les opérations \ | t ! es d'éco 
nomies figurent 
| } ven nt et ‘ } ( le ' | , " ! 7? M lle 
Marignant 
De 11 10 4 |] ] ! \ \ ; À à 
et Dinard 
] * 11 tinr 1 ( t I Ii ) 








372 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBIEE NATIONALE 





9, — Malcriel à 


‘ronautique, — Le volume des autorisations de 
programme passe de 8,70) millinrds en 1956 à 1,7 inilliard en 1957, 
compte tenu de 94 mallions d'économies prévues par la loi d'assai- 
nisserment économique el financier et de 56 millions d’abatterment 
inserit au Collectif, 

Les autori-ation de prograrnme ouveries en 14957 concernent, 
nolamiment l'étude d'un nouvel avion de transport et le perfection- 
nement du « SE. 210 Caravelle 

* gnontant des crédils de payeinent passe de 3,26 milliards en 
1956 à 5,3 milliards en 1%57 


Les pavements effectifs n'ont atteint en 1956 que 3% millions, 
la quasi-lotahté des crédits avant été délégués au secrélariat à l'air, 
chargé de procéder à passation des commandes et de suivre leur 
exécution, à la fois ] 


1 
ur les prototypes civils et miliiaires. 


Le versement des sommes dues par l'Etat en remboursement partiel 
des règlements effectués par la compagnie nationale Air France 
pour l'achat des appareils Bréguet 763 » à donné lieu, en 1957, 
compie tenu des économies, à l'ouverture de 185 millions en aulo- 
risations de programme et de 216 millions en crédits de payement. 

c) Comple spéciaux du Trésor, 

Il a été ouvert en 195% un compte spécial du Trésor destiné à 
financer l'achat d'appareils Caravelle Le maximum de décou- 
vert autorisé de ce compte à été fixé à 5 milliards. Les dépenses à 
effectuer sur ce crédit ont élé prévues pour 3,5 milliards en 19957 
el 1.5 intliards en 1958. 

d\ Aéroport de Paris. 

Le programme d'investissement de l'aéroport de Paris a été fixé, 
our 1957, à 9,6 milliards dont 4,15 milliards pour l'aérodrome d'OrIv. 
Le dépenses effectuées à Griy sont destinées à faire face à l'accrois- 
sement du trafic et à adapter les pistes et les installations aux appa- 
reils quadri-réacteurs que les compagnies françaises el étrangères 
mettront en service au cours des années 19939 et 196p. 

Un prèt de 2 milliards a élé accordé à l'aéroport sur la dotation 
du fonds de développement de 1957 en complément du prêt de 2 mil 
liards accordé sur la dotation de 1956 dont le montant n'a été utilisé 
qu'en 1957 

e) Air France, 

Le volume des investissements d'Air France, qui avait atteint en 
dépenses effectives 9,072 milliards en 1955, est prévu pour 15,5 mmil- 
Lards en 1957. 


Télécommunicalions (postes, télégraphes et téléphones, métropole) 


1. — Lépenses à la charge du budget arzexe. 

Le décret-programme 55-550 du 20 mai 195 a ouvert, pour la période 
1951-1957, des autorisations de programme d’un montant total de 
100 milliards, dont 23,0% miliiards pour 19% et 26,93 milliards pour 
1956. Des crédits complémentaires sont ouverts par les lois de finances 
annuelles 

Les autorisations de programme ouvertes en 41957 s'élèvent à 
57,9 milliards, compte tenu des mesures d'économie, chiffre sensi- 
blement égal au volume fixé pour 19%6. 

Les crédits de payement, qui avaient atteint 345 milliards en 
1956, s'élôvent en 1957 à 26,1 milliards, compte tenu de 3,8 milliards 
d'économies. 

Les dépenses effectives ont été de 37 milliards en 1955 et de 11,8 
milliards en 1956. 

Eu 1997 comine en 1956, les autorisations de programme du budget 
annexe des postt tClegraphezs et téléphones sont consacrés pour un 
peu pius de trois quarts de leur montant total au développement 
des réseaux téléphoniques, télégranhiques et radioélectriques, le 


solde de crédits étant destiné à des services et en bâtiments et maté- 
1 


til de transport. 
2. — Dépenses à la charge de l'Elat. 
Les autorfsalions de prograrome et les crédits de payement ouverts 
en 1997 au budget des charges communes pour les opérations de 


recopstrueüon des bâtiments endommagés s'élèvent à 672 millions. 
Sur ce crédit, 272 millions doivent être dépensés en métropole, et 
800 millions en Algérie 
Les dépenses effectuées en 1956 se sont élevées à environ 400 mil- 


ÿ lis. 


SECTION IV. — Industrie, commerce et tourisme. 


Les crédits ouverts pour le financement d'investissement dans les 
secteurs de l'industrie, du commerce et du tourisme ont été moins 
mportants en 1957 qu'en 1956: cette réduction résulte principale- 
ment de la diminution du volume des crédits des dommages de 
guerre, de l'imputation à la section 8 (investissement hors métro- 
pole), des crédits budgétaires prévus par les participations de l'Etat, 
mnfin des mesures de débudgétisation en 1957. 


À. — Prôts du fonds de développement aux entreprises sidérurgiques. 


En 1956, la production de l'industrie sidérurgique est À nouveau en 


progres. La capacité de production a attejnt à la fin de 19% entre 
3,5 et 14 millions de tonnes. Flle aura atteint vraisemblablement, 
ul urs de 1957, l'objectif fixé par le deuxième plan soit 14,3 mil- 
ions de t es. 

Ce progrès a été permis par un fort accroissement des investisse- 
pents 

a) Le nvesti ments de la sidérurgie qui s'étaient élevés seule- 
l {à 49,5 mi ras en A it 1f suivant une évaluation 
) l il } 11 s en 1 ) ét 70 milliards en 19957, 





Parmi les ressources qui ont contribué au financement de ces 
dépenses d'investissement et des charges de remboursement sup- 
porlées par la sidérurgie, figurent: 

Les préts du fonds de développement (crédits ouverts 12,5 milliards 
en 1956 et 2 milliards en 19957); 

Les emprunts émis par le groupement de l'industrie sidérurgique 
20 milliards en 1956 et 22 milliards en 1957); 

Les prêts consentis en 1958 par la caisse des dépôts et le crédit 
national dans les cadres de la « débudgétisation » (environ 6 rmil- 
liards) 

Les objectifs généraux du plan : 

Effort plus prononcé pour l'élaboration du métal que pour la déna- 
turation ; 

echerche des économies dans l'emploi de certaines matières pre- 
mières (coke, ferraille) ; 

Augmentation de la produelivité des moyens de production exis- 
tants, 
ont marqué netlement les décisions des sociétés. 


B. — Préts du fonds de développement aur petiles et moyennes 
entrepr.ses el prêls « SOCiauT ». 


a) Les sommes réservées à l'attribution de prêf{s divers Le de 
5.815 millions en 3956 à 5.%0 millions dont il convient de déduire 
4 milliard en 1956 et 950 millions en 1957 consacrés au crédit mari- 
lime mutuel. 

Un effort particulier a été consenti en faveur de l'artisanat indi- 
viduel et des petites et moyennes entreprises. De 1956 à 1957, les 
crédits ouverts au fonds de développement passent: pour l’un de 
4 milliards à 1.425 millions; pour les autres de 3 à 3,8 milliards. 

Compte tenu des autres ressources, dont elle a disposé (rembour- 
sements de prêts et:reports), la Caisse centrale de crédit hôtelier 
aura accordé en 1957, aux moyennes et petites entreprises, 6,2 mil- 
liards de prêts, les prêts réalisés dans l'année s'élevant, pour leur 
part, à 5 milliards. 

b) En outre, sur la dotation du fonds de 1957, 2 milliards ont été 
affectés au financement de prêts de réinstallation en métropole de 
Français du Maroc et de Tunisie (contre 1,5 milliard en 1956), 

Les versements effectifs ont été seulement de 100 millions en 
1956 et de 202 millions en 1957. 


C. — Préts du fonds de développement 
pour l'équipement touristique. 


En 1957 comme en 1956, 2 milliards ont été consacrés sur Ja data- 
tion du fonds de développement à l'équipement touristique, 

Ces crédits ont été répartis entre l'équipement touristique col- 
lectif (0,4 milliard) et l'équipement hôtelier et le thermalisme 
(1,6 milliard). 

Les ressources qui ont été effectivement mises à la disposition des 
établissements de crédit spécialisés ont été de 2,3 milliards. 

Compte tenu des autres ressources dont elle a disposé (rembour- 
sements de prêts et reports), la Caisse centrale de crédit hôtelier 
aura accordé, en 1957, 39 milliars de prêts nouveaux en faveur de 
l'hôtellerie et du thermalisme, les prêts réalisés s'élevant, pour leur 
part, à 3 milliards environ, 


D. — Conversion, décentralisation, développement régional 
et productivité. 
1. — Les prêts destinés à favoriser l’accroissement de la productivité. 

Le fonds de prêts destiné à l'accroissement de la productivité, 
formant la section II du fond de développement, dispose en 1957 
d'un report de crédits des exercices précédents, s’élevant à 3.513 mil- 
lions et d’une dotation nouvelle de 1 milliard, imputées sur la dota- 
tion du fonds de développement, soit au total 4.513 millions. 

Deux catégories de prèts sont actuellement consentis à l'aide de 
ses ressources ; 

1. Les prêts de productivité contribuent au financement des 
dépenses des programmes d'amélioration de la productivité des entre- 
prises qui, en raison de leur nature, ne seraient pas facilement 
financées par les moyens normaux de crédit (telles les dépenses de 
formation du personnel, d'amélioration de la gestion comptable, et 
administrative, de simplification des manutentions de réorganisation 
des circuits commerciaux). 

2. Des prêts spéciaux d'organisation d’un taux de 4 p. 100 d’une 
durée maximum de quatre ans et d’un montant maximum de 
3 millions peuvent, depuis juin 1956, être également accordés en 
vue de financer les études et recherches faites par les entreprises 
pour la mise en œuvre ou leur réorganisation. 

Au cours de l’année 1957, 46 demandes de prêts ont été présentées: 
28 demandes ont reçu satisfaction, alors que 9 demandes sont en 
cours d'études et 9 autres rejetées. 

Le montant des prêts accordés en 1957 s'élève à 60 millions, contri- 
buant à financer un ensemble de programmes s'élevant à 96 millions. 


2. — Conversion, spécialisation, adaptation, concentration 
et décentralisation industrielle des entreprises. 

a) Sur la dotation du fonds de développement de 1957, 4 milliards 
ont été consacrés à ces opérations, cette dotation s’ajoutant à un 
report de 5.622 millions au 31 décembre 1956. 

b) D'autre part, il a été ouvert au titre VI A du budget des charges 
communes en 1957 pour l'octroi des primes spéciales d'équipement 
créées par le décret 55-873 Qu 30 juin 1955, des autorisations de 
programme s'élevant à 1,7 milliard, et des crédits de payement 
s'’élevant à 5900 millions. 

Les différents concours financiers consentis en faveur des opéra- 
tions de conversion et de décentralisation industrielles sont accordés 
a avis du comité spécialisé n° 9 du conseil de direction du 
UUUDe 
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Titres V et VI À) 


E. — Participations diverses 


anciers 


Les crédits ouverts en titre V du budget des services fi! 
pour la souseription et la libération par l'Etat d'actions des 
prises industrielles et commerciales où il possède une participalion 
varient sensiblement d’une année à l'autre suivant l'importance 
des opérations prévisibles. 

En 1956, il se sont élevés à 5.050 millions : 
ont été de 2.2 milliards, représentant principalement la contribwtion 
de la France à la constitution de la financière internationale, 

Pour 1957, aucun crédit n'a élé prévu dans la loi de finances. En 
-cours d'exercice, l'augmentation de capital de la francaise des 
pétroles, représentant pour l'Etat un décaissement de & 123 millions, 
ainsi diverses autres opérations ont entraîné, compte tenu de 
l'existence de crédits antérieurs, l'ouverture d'un crédit nouveau de 
1.200 millions, Ce crédit “ pris en comple dans la section VII, 


Investissements hors métropole, 


entre 


les dépenses effectives 


Société 


que 


a été 


F. — Titre VII (Dommagrs de guerre 


1. En raison de l'achèvement de la reconstruction, les crédits 
ouverts au titre Vil du budget pour le rez | 
nités de dommages de guerre aux entreprises et aux services pubhes 
et industriels et commerciaux diminuent de façon importante, de 
1956 à 1957. 

1959. — Autorisations de programme (éval 
crédits de parement (évaluations), 20,6 milliards. 

1956. Autorisations de programme (évalua 
crédits de payement (évaluations), 20,6 milliards. 

1957. Autorisations de prograrmne (évaluations), 13,3 milliards; 
crédits de payement (évalualions 15,3 milliards 


ement en esp ct Q 1GeIn 


29,8 milliard 


alions 


Liutis 21 i milliards ; 


2, En revanche, les crédits ouverts pour la mo! tion et e 
mboursement de titres de dommages de guerre remis à d entre- 


prises industrielles et commerciales progressent, de 17,2 


1955 à 24,6 milliards en 1956 et 24,3 milliards €n 1957, en raison de 
leur venue à échéance progressive. 

. Les règlements par titres de dommages de guerre industrie's 
ont en effet élé importants au cours des années précédent 


1054, 2.0 


2 mail 


1957, i 
évaluation), 24,2 


» 4 À - 


19.1 
milliard 


vrüs :; 19h, 
milliard 


milliards : 


1957 


4952, 45 milliard 
268 milliards ; 1956, 


SECTION V. Logements, urbanisme €t reconStruct on. 
1. L'effort de l'Etat dans ce secteur soit s'exercer dorénavant d 
le cadre de la loi n° 57-998 du 7 août 1957 tendant à favoriser la 
construction de logements et les équipements coïlectifs. 
Cette loi fixe au gouvernement pour buts: 
D'éludier une réforme d'ensemble du finance 
tion (art. 8 
D'assurer la 300.000 logements par an au cours du 
troisi®mme plan de modernisation et d'équipement, 
Le financement doit être assuré par un programme 
| garantit la mise à la disposition du secteur 


inconditionnel, lequel 
des H, L. M. 61 du secteur de la construction bénéficiant des prinmm 
crédits minimum, 


ement de la construc 
construction de 
de ces opérations 


à la construction, d'un volume de 
CIN ans, 


2. L'action des pouvoirs publics s'exerce dans ce secteur sous les 
formes suivantes : 

a) En faveur ée l’aménazement des villes, à l'aide des crédits 
inscrits au titre V et VI A du budget et des avances consenties par 


national d'aménagement du terriloire. 
faveur de la construction: 
Par l'octroi de primes à la constn 
IV du budget: 

Par l'octroi de la garantie du Trésor aux préts spé 
par le Crédit foncier: 

Par l'octroi de prêts aux organismes d'habitations À lover 

Si que par la bonification des emprunts contractés 
r'anIsmes : 

Par la contribution de l'Etat au 
Û logements de fonctionnaires: 

Enfin, par la consolidation d’une partie des effets de 
de crédits à moven terme à la construction venant à 


le fonds 
b) En 


imputées 


tior 
Clion, 


iaux Const { 


financement de la constru 


mobilisation 
échéance, 


c\ En faveur de la reconstruction : 
Par Jes payement!s en espèces de dommages de guerre pour la 
reconstruction d'immeubles d'habitation : 


Par l'exécution de travaux d'Etat et l'octroi d’avances consenties 
syndicales de reconstruction : 
l'émission, puis la mobilisation et le 
représentant le règlement de 
immobiliers. 
. Le volume autorisations de 
rds en 1956 à 277,2 milliards en 1957, en rais 
ntant des autorisations ouvertes au titre de la reconstruction, 
dont les onérations touchent progressivement à leur fin. 
Les crédits de pavement augmentent sensib'ement: ils 
210 milliards en 1956 à 282.4 milliards en 1957. Cette le 
Crédits de payement résulte notamment de l'importance du volume 
des charges que le Trésor supporte à partir de 1957 pour la conso 
on des prêts spéciaux à la construction 
Les dépenses ont atteint, en 1956, 213,7 
1957, 286,2 milliards. 


\ associations 
in, par 


titres 


rembour 
dommages de guer) 
des programme 


pass de 3149 
1 


nm de la réduction du 


ent de 


pas 


PI gression d S 


effectives milliards et € 


A. — Arnénagement de villes et urbanisme. 


litre V du budget). 

an budget dn ministère de la recons- 
ont été en autorisations de programme 
110 millions en 1956) el de G0 millions 


1. — Dépenses exécutées par l'Etat 
a) Les crédits onverts en 1957 
truclion et dun logement 


4 és ' 
ae GA) millions (contre 


} 1 " . 
échelonné sur 








en crédits de paven nitre 855 n en 1%» | paye 
ments sur ces s « évalue en 1% 1 [E rd 

Les Crédits int d ! d'une part financer l'éta ement de 
cution d'o} lions d l « ‘ | tree 

l Des crédits | |, oœuve « il 
{4 de 1 AL) 11 ll Î Au Le | 
vice des eaux de \ et S 1 Ent (t 
CIM ) millions en I e 3 
{ 11 ‘lt ji ‘ 

II subve VIA: | 

a I | | | . 
1 t t te 
1%56 à 1 { | Ù i t 
le en I 

Le le pa Ù | ‘ ) 
| l - 11} Ü 19 \ 1.5 « | 

] lort 
! d : Le d on, 
Ü ll { 1h ‘ 

, let 

b) I is ( | | tre 
le itéri nt à ( vs 
Ir I O1 e db ) OA | { 
} eTI | nt 1. À H)1 en 
19.1 ( V { } L { [RE Lx l en 
14 repre nt « 1.GUX) 1 1957 

à 1 

! [RE L | l rs 
po e) ( 1! 

. Le 
to) 1 t \ Lié 

P | | tu 
{ l’ F . d | 1x 
J1 «ina fl ] A 

| Ù ti e 
} A : 

p. 1x 

EE Opéra lu f l { 

L« | le f« | ent 
d L ( 1 ch Î 9 a t 1! } 
ont « Ü lu | e d Î } Î 
« \blerni renforcée «| n ) { Le 
f W] 1 |! 1 111 l { 1 

ent 1 dt 74 ( I ( | "nl 
ment ribuer da \ \ : 
dic a de pro] | et le l elt t 
| à | 1 
uo tr { } { Î Ï 
L'exter | tril Î [ 1 
11 ( [A l t fi 

Le d ivert Î 1 | e ? 1954, 
à “ M ( 1! 11 ls « ETAT: \ 0 10 

| L = }t 10 { ‘ [AE 
| et 1956, « t ts f ' | 
d'une économie de 1 milliard eff | 
ie Ir t autor 
leur monta: e-! de | { \ 18 
en 195%, 4,1 m rd en 1%% 12,9 Ü 

B I 
] \ Î { ct 

La const! ï e 4 nes 

{ 1 o1 ( NN | ‘ 
a P { 1 i 

Les primes à ont ju 
finai Cure 1 co { | t ( "| \ 
Usu£ | Vers | I ‘ 

Vaiel à ui { il: ’ t pas 
»s ‘11 { ua 1 { X 

La loi 1 à ou 1% à fix ’ i | ne 
à 1 in li 1=C4 ‘ ! 
uns 4 ve Fr 4 1 l t ” t l ] 
lard d ent € | l Î | , 
de rc! Lu alilhé 4 l 1 ‘ ut 
2.000 hab t gglomére 
r1 irds de fra I ù { l TOR q 

Le nombre de logen 1 | 

ires €t di t | | 
les cinq dermèrs IL ERELE 

192 D | { 71 (»” { M} (uni 

1953. — Déci pré { (W Se 

191 Déc i 0 { (nu { TRE 

145 D I { in u UT 

196 D) Ï 11.04 f ] "n) 

147 1) | | ‘ 1.4 1] { ( ) 

Le nombre de logen fait l'objet de d 
nr nril h n - . e : ù , 
à limilalion du volume « éd à & pour 
1957 et, d'autre part, de li es sims À 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





fin nur la rerni pri 


neonbe en partie an T: 


faire face à ‘harge 


être | en 19: | 


atix 1 [MA 
nul Î | 
£ et « LE 1 } 
«1 Û ' | A 


ment lont les norme con 
pui PJ Ù 1 qes prines 
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| p e rapidement 
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| 3.720). mil 195, 
n 
to accord pa lé Crédit 
Hili ni par F4 0 à Lül ; 
l 69.1 
\ 1-:10,9. 
101.0. 
il 219. 
fuil [El et d’ ine ouverture de 
] 1952, 36.000: 1945, o0.0 
000: 1957, 116.000. 
{ ion à lés par le Crédit 
a! mais pendant les cinq , 
\i de ces prêts pt uvent cire 
le la Banane de France a pris 
. La conso ition de ce prôts 
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de ce fait 
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i l l'un abaîftement portant 
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par l'Elat. 
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] ‘plibles d'être accorde üuliX 
1961, Celle somme est réparus 
07 s'élevant à 152 rmmilliarus. 
| ont destinés à Ja construc- 


Le financement la tr 
a If 1 nf l | 114 un | 
pal ii cinpru il ) 

(l PI (ie 1 Î 

La vont 19 a f k: 7 
gra inconditionnel de pret s 
ü d'il. 1 M le 1957 à 
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Sul 4) ni irds, 600 mmilliar 
tion e lé itifs et ft ! 


ll irus à l'accession à la pro- 


t d'autre part par'i entre Ja 
la province; les opérations ef 
vent jusqu'au jet «pjtembre 
l'etmploi des crédits, à concur- 
ement augmenté de 19:32 à 1936. 
» quiltards (dont fo milliards 


ION SIHpP:e 


re des versements autorisés (115 milliards) 


Le n Ü le ce prograrnime 4 
rés il 550 initliard el 
{ ) l ‘ ruira 
d 1e üjin ] prior da 
r'' 5 milliards en 19%, 

Les ) tot le prèls ont for! 
El! ont été fixces pour 1%957 à 1 
pou imenb en | 
sion à la propriété) contre 1:90 mil 

En 147 le VA nents autorisé 
raison d'une ulilisation plus rapide 
la pi fois, le chi 
dépasse celui des autorisations de 


complémentaire de 25 milliards ayant du être ouvert en cours d'an- 
1 


1CCrOIsSsSCIneT! 


la contribution de 1 p. 1 
par les employeurs au fi 
somme de 06,5 milliard à 
développeinent en 1958, 
I { lits et les ivert 
Ont évolue conmmie suit 


Pa ements effe tifs oE.1. 


1953. Aulorisations 


Pasvements effectifs, 96. 
1951 Autorisations 
Payvements effectifs, 70. 
1955 Autorisations 


Payements effectifs, 72,8 


où sur les 


\ancement des dépenses du logement, une 


élé porlé € 


iélils COonsa 


irds € 


s augmentent sensiblement, en 


| 
des 


prôts 


it di 
e ve] 
salait 


n re 


sp 


en milliards de 


16. Versements autorisés, 67,8. 


100. 


à la construction d'I. L. M. 


1 27 milliards pour l'acces- 
n 1957. 


autorisations de prêt. Pour 
152 milliards), un crédit 
‘s crédits prévus, 


ement de la fraction de 


es qui n'est pas consacrce 


elle à ce titre au fonds de 


francs 


Versements aulorisés, 98. 
Versements aulorisés, 75. 


Versements aulorisés, 107. 





1056 Aulorisaltions de prêts, 170, Versements aulorisés, 107. 
Payerne cilectifs, 93,8 

1957 Aulorisations de prêts, 122, Versements autorisés, 115. 
Pa t { elfe tits 113,7 

b | 1) init b Hifi 

Les emprunts contract par les organisines I, EL, M. peuvent faire 
l'objet de bo lHicalions d'intérets dont le taux est calcul de iLnieère 
à « que la Charge définitive supporiée pa és organisines sou äana- 
logue à celle à laquelle ils auraient à faire face S'ils avaient obtenu 
un prèt du Trésor, 

Le montant des emprunts bonififs a atleint, en 1936, 26.800 mil- 
lions dont 21 ont élé contractés sur fonds des caisses d'épargne. 
Pour 1957, le montant des emprunts à bonifier s'élève à 21300 mil- 
lion dont 25,9 milliards sur les fonds des caisses d'épargne 
Les bonilications versées en 1936 se sont élevées à 1.672 millions ; 

: ‘ 


€ili sont évaluées à 
( Résultats. 

Le nombre de logements IH. L. M. financés en 14957 est le srivant: 

a) Par préls directs du Trésor, — Secteur locatif ordinaire, 40.813; 
secteur industrialisé, 12.999; accession à la propriété, 10.80, soit 
6i.ol:. 

b} A l'aide d'emprunts bonififfs. — Secteur localif, 2.520; acces- 
sion à la propriéié, 7.000, Soit 9.520, 

Au total, 74.063. 

Le nombre de logements I EL. M. achevés en 1957 peut tre 
évalué GS.009 dont 90.000 pour la location el 18.009 pour l'aces- 
Sion à la propriété, 


2.511 millions pour 1997. 


à 
] 
C. — Reconstruction. 


I. — Règlements en espèces de la C. A. R. E. C. 


L'avancement des opérations de reconstruction avait permis de 
limiter, dans la loi de finances de 1957, le volume des antorisa- 
tions de programme ouvertes pour l'ensemble des règiements en 
espèces de la caisse autonome de reconstruction à 176,8 milliards 
au Jieu de 221,2 milliards en 1956), Comple tenu des économies 
intervenues €n cours d'année, les autorisations de programme de 
197 s'élèvent, en définitve, à 145,9 milliards. 

Les crédils de payement sont passés de 163,3 milliards en 1956 à 
171,2 muilliards suivant la loi de finances de 1957 et à 119,8 milliar is 
compie tenu des économies et du collectif. 





On peut admellre provisoirement que les dépenses effectives ae 
1957 seront de l'ordre de 156 milliards. 

Une partie seulement de ce dépenses intéresse le secteur « 1oge- 
ment el urbanisme ». 

Pour le secteur logement et urbanisme, les autorisations de y: 
gramme ont fortement diminué de 1956 à 1957, tandis que les « 
dits de payement ont progressé encore légèrement, 


IT. — Payerment par remise de titres. 

Le montant des titres à 3%, 6, 9 ans que la caisse autonome est 
autorisée à émetlre en règlement d'indemniltés de dommages de 
guerre est fixé par la loi de finances de 1957 à 60 milliards. Ce 
chiffre ne comprend pas les titres à émettre pour la reconstitution 
du mobilier familial (50 milliards) et pour diverses indemnités acces- 
soires, 

Les payements effectués en 1956 par remise de titres pour le 
réglement de dépenses d'investissements se sont élevés à G1,1 mil- 
liards et sont évaiués pour 1957 à 70 milliards. 


HIT, — Mobilisation et remboursement de titres. 


Ja mobilisation et le rernboursement de titres de dommages d= 
guerre à 5, 6 el 9 ans représenteront pour l'Etat une charge qui 
se Stabilise en 197, après s'être accrue de 1952 à 1956. Une parlie 
seulement de cette charge concerne le secteur logement et urba- 
nismne, 


IV, — Payements sur fonds d'emprunts de sinistrés. 

Les payements sur fonds d'emprunts de sinistrés (dont le montant 
ne figure pas dans le Tableau du rapport) sont passés de 7,2 mil- 
liards en 1955, à 6,2 milliards en 1956, NS ne servent à financer 
que dans une faible mesure la reconstruction d'immeubles d'habi- 
tation. 


SECTION VI, — Equipement culturel et social. 


Les autorisations de programmes ouvertes pour les dépenses d'équi 
pement cullure} el social, qui ont progressé fortement jusqu'en 1956 
où elles s'élèvent à 158,5 milliards, ont été limitées en 1957 à 
1:28 milliards, compte tenu des économies effectuées en cours 
d'années, ainsi que du blocage de la tranche dont l'engagement est 
subordonné à la réalisation de la réforme de l'enseignement, 

Les crédits de payement qui ont élé portés de 84,8 milliards en 
1956 à 108,6 milliards en 1%7 demeurent fixés à un montant très 
inférieur au volume des autorisations de programmes, compte tenu 
des reports disponibles et du rythme des dépenses prévisibles. 

En 1956, les payements effectifs sont du même ordre de grandeur 
que les crédits ouverts et ont alleint 8% milliards. Les dépenses 
effectuées au titre de l'équipement culturel et social sont estimées 
en 1957 à 132,4 milliards. Celle progression est imputable à l'accrois 
serment de dépenses du ministère de l'éducation nationale qui 
passent de 71 milliards à environ 109 milliards, 

Les crédils ouverts de la radiodiffusion-télévision progressent for 
tement d'un exercice à l'autre en raison de la réalisalion du pro- 
gramiue conditionnel en 1997, 
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1956 à 8,1 milliards en 1957. 
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de matériel et le financement de grosses réparalions ont élé fixées, Le crédit de programme de 45,8 milliards a été affecté aux déper 

en 1:, respectivement à 559 64 3930 millions; suivantes au budget extraordinaire de l'Algérie pour l'exercice 19 
39 Li rédi ouvert au budget annexe des monnaies et mmédail'es 1238 : 

pour l'acquisition d'immeubles s'élèvent, en 1957, à 40 millions Répartition des autorisations de programme ouvertes au titre de 


en aulorialions de programme el à 18 millions en crédils de l'aide imétropolitaine à l'Algérie (en millions de francs 
Annexe A. 
JL. — Secteur agricole: 1, Forêts et défense et restauration des 


SEcTION VII. — Investissements hors de la métropole. sols, 1.950; 2, Agriculture, 5.760; 3. Hydraulique agrico!e, 7.410, 


L Hi. — Hydraulique non agricole, 1.350, 

Le volume des crédits consacrés au financement des investisse- LE, — Secteur énergie et industrie: 4, Recherches minières, 69 
men s éflectu hot de là INELFOPOIE Drosre ss légerement de 1956 9. Recherches de pétrole, 2.000: 3%, Equipement électrique, 8x 
à 1933, compte leuu des économies effectuées en cours d annee. 5. Industries diverses arlisanat-tourisine, Tab. 

e volume des autorisations de progratnine passe de 221,5 tnil- è , ; dés #4 x ds Æ 
liui 15 € fu, à 22758 muil'iard en 1937. à LV. — minunicalions et \raRsporis 1. Ï aänsportrs POUR, 1.0 

Les crédits de payement ont alicint 01 milliards en 19% et 203 = lransports mmarilines, 900: 5 Transporls aériens, 800; 5. P., T, 1 * 
miiliurds en 1957. J. 10) 

En tenant compte des ressources propres du BR, PR. P., et de Ja V. — Travaux d'intérêt communal, 9321. 

C ©. F. 0., les ressources consacré x investissements dans les VL — Part de i'Algérie dans l'équipement ferroviaire, 6.800, 
P 0, M, atteis ni 230,2 nui'liards eu 1956 € 225,4 mbhards en fotal annexe A, 40.500 ; : i 
47. \nnexe 

Les dépenses effectuées semblent avoir progressé beauconp plus Etablissements nationalisés: 4 E'ectricité et gaz d'Algérie, 2.000: 
rapidement, puisqu'elles peuvent être évaluées provisoirement, pour 2 Houilleres du Sud-Oranais, 100, ‘ ' 
1957, 4 2259 anl'uards, en augmentaiion de 45 nulliards par rapport Tolal annexe BR, 100. 

à fn. Total général, 43.800, 

Les crédite onverts pour l'équipement de TAlgérie augmentent b\ Subvention de l'Etat au bureau des ensemb'es industriels afri. 
de facon importante, lant en aulorisatiol de programe qu'en cains, — Les crédits ouverts au budget de la présidence du cons 
crédits de payement, demeurent fixés en autorisations de programme à 4.2 milliard en 

A l'inverse, laide prevue en faveur du Maroc et de la Tunisie 13 contre 14,5 milliard en 1056, Le crédils de payement passent de 
diminue de facon importante, Les chiffres retenus pour ces pays SU) tuillions à 1 imilliard. * 
he compreunent pas la fraction du erédit d'aide extérieure ouvert 
au Litre NI B du budget des charges conmune<s, qui à été eonsa IT. — Fonds de développem nt charses propres). 
cré à des dépenses ne présentant pas le caractere d'investisse- s = 
Inenis, laquelle en crédits ouverts, s'élève à 9,1 inilliards on 1956 Le Te il de dire lion du fonds de développement a affecté en 
et peut éire évaluée à 11,5 milliards en 1957, 1957. sur les ressources propres du fonds de développement, à ‘a 


La contribution de lat métropole à l'équipement des départements 
d'outre-mer demeure stable. liards, inférieure de 2 milliards à la dotation initialement prés 
Les crédits destinés anx territoires d'outre-mer sont en angimen- En 1956, % milliards avaient élé consacrés à ces opérations, 
fa lio ensible d'une année à l'autre, I a également ouvert un crédit de 500 millions destiné à l'équi- 
pement du port de Neinours. 
\ {/aérie La part des crédits ouverts au fonds de développement pont 
77 L H. L. M. consacrée à l'Algérie e<t de 6,5 milliards en auterisalio 
de programme el de 4,5 milliards en crédits de progranumne, 


Cais-e algérienne d'accession À la propriété, une Somme de ï n 


L: ri ire es publique s né! polilaines consacrées au finance- 
mien! d'investisseinents en Algérie provierneti es<sentiellemmen . . 1 . : 

_ » +rches e pétrole 
bu budget (tires V, VE Aeëet NB HIT. \ecHCercl d peuroie, 


bu fonds de dévi loppermet t (charges propres), Les dé} 


De DNS Pr OS CP nses du bureau de recherche de pétrole an Sahara et 
u burea de recherche des pétro'es, , accessoirement eu Algérie pass nt de 2,6 milliards en 1956 à 84 1 
Leur volume est en progrès hnportant. Leur montant passe, en liards en 1957 k , , 
\ » ‘ iris os » ocri = r liards Ï D à — : rt 1 . , PR 
effet, en autorisations de progratnmes, de + milliards en 1956 à De plus, l'Elat a souscrit pour St milliards à l'augmentation de 


97 quilliards en 1957 en credils qe payement de :0 muiliiards en 


+ - capital de la Compagnie française des pétroies, montant dont on p« 
4256 à 80,7 milliards en 153, | | 5 | , 1 à on } 


sUpposet qu'il sert à financer les recherches de pet otes de C4 


société au Sahara, 


I. Budset, 
4. Tilro V let budgct annexe de: posles, lélégraphes el 1élc- 


phones). : e volume Hot: ‘s crédits de pavemetr wiverts pou inan 
Les dépenses d'investissement faites directement par l'Etat sur Le x in tal dé rédits de payement ous pour le finar 


B. — Tunisie. 


cement des dépenses d'équipement de Ta Tunisie est passé d'en 


le budget métropolitain sont destinées à Péquipeiment, d'une part des y nds » (74: , iiande 0 07,7 
rout: térienin d'autre part, des réseaux de radis el de telecom 18,9 milliards en 1° he A1,i milliard _ 1957, 
manicatio: , ji , a) Aide de la France pour le financement des programmes 
il lieatton. "6 thé ‘nl 
Une partie des crédits ouverts an budget du secrétariat d'Etat à . équipement (VLB). | 
l'avialior vile pour l'équipement des aéroports de classe impéria'e Un crédit de 9 milliards est réservé pour le financement de l'aide 
ge " nie ; _ $ l uses | ors méts ole est en ellet réservée au programme d'équipement de la Tunisie pour l'exercice 4997-195 
à l'AS outes dcrienn 1 ; : dite ’ ; Celle aide e<t imputée sur le crédit ouvert au budget des chars 
AISCrIe, l 


D'autre part, la participation du budget général à la quasi-totalité communes, sous la rubrique « Aide extérieure », crédit primilivemt 


des dépenses de construction du nouvel émetteur de Radio-Alger à ess rm pus FORCE 8 0 milliards à la suite ê 
été fixé, pour 1957, à 679 millions en crédils de payement ouverts au ü ent a. le cette aïde font l’obie > Mémanta: 
litre V du budget des charges communes, -: des te d'octroi de celle aide font l'objet de négocial 

Enfin, des crédits ont été ouverts aux bndgels annexes des postes, Cutre les souvernements francais et tunisien. , É. 
télégraphes et téléphones et de la radiodiffusion, pour finanrer !a ; b) \ide +68 Français de Tunisie imnputée sur le titre VI B 
parlu ition de l'Etat, à l'établissement du réseau de télécommmunt L'aide apportée aux Fran is du Maroc et de lunisie à différe 
cali °n rd-africain. à concurrence de 900 pillhious en autorisations litres fonctionnement, investissement est jimpulée sur le « 
de programme et en crédits de parement, pitre « aide extérieure ouver! «a tre VE B du budget. P 

. 9° lit: VIA et VI B. . Des crédits d'un montant de 1,7 milliard ont élé réservés ] 

a) Aide pour le budget extraordinaire de l'Algérie, — Les concours l'octroi de subventions ou de prêts à nos compatrioles, serva \ 
apportés par l'Etat au développement de PAlgérie Si serivent dan financer : le pes + des RE d exploitati 
le cadre général du plan d'équipement de ce pays, tracé par le romm- SGIICONCS VORQUES par ( uires Français, 15 investissements au 
iissariat au plan: leur volume est fixé à 52 milliards pour 1453. nistratifs, Ja formation de cadres, ner ; 

Le budget imétropolit in finance ce programe à concurrence d'un | Les versemen Ù effectués var 1Û fonds de développement SC 
liers, sous forme de dons inserits au titre VE A el à raison des deux élevés à 4,6 mitliards en 1956 et à 90,% mulliards en 1957: ces 4 
Liur ais forme de préls inscrits au Ülre VE B el mnis à la disposi fres coinprennent toutes 1es sommes versées sous forme de prets. 
tion du fonds de di eloppement, { Bureau de recherche de pétrole. 2 

Le rédits de subvention prévus au budget du ministère de Finté. Les dépenses du bureau de recherche du pétrole en Tunisie 
rieur pour financer l'équipement de FAlgérie ont été fixés à 2% mile Sélaient élevées, €R 1966, à SOU millions, sont estimées, pour 1 
iard<s en autorisations de progranune et à 38 milliards en crédits à 4:00 Hhillions, 


de payement, compile tenu d'un abattement de G milliards fixé par 


le collectif C. — Maroc. 
La contribution de V'Elat apportée sons forme de prêts an finan- 


ceinent de l'équipement de l'Algérie en 1957 a été fixée au Ulre Comple tenu des dépenses d'équipement au titre de Tlavia 
VI B du budget du ministère de lintérieur en autorisations de pro- civile le volume total des crédits de payement ouverts sur ie bud 
gramme à 48 milliards, compte tenu d'une économie de 4,2 ri de la France pour le financement de dépenses d équipernen 
hard Les crédits de payement ont été Jimilés à 32,850 millions, Maroc peut être évaiué à 22,8 milliars en 1957 (contre 25 nul 
comple tenn d ui abattement de n imilliards pris dans le cadre de = ei 19%;). | 
mesures d'économie et d'une réduction de crédit de 10,9% millions Un crédit de 20 milliards est réservé pour le financement de l'a 
prévue par le collectif, Cetle dernière réduction à été rendue possible francaise au programme d'équipement du Maroc (exercice | 
par le fait que le budget extraordinaire de l'Algérie s'exéente qn 1958 | 

4% av] vu dt mars: des crédits de payement ouverts en 19:37 cou Ce erédit est imputé sur le chapitre Aide extérieure » au bud 
vrent les neuf premiers mois du budget de l'Algérie de 1957-44; des charges communes, 

le complément de financement nécessaire pour le premier trunestre Les conditions d'octroi de celle aide font l'objet de négoci 





de 958 sera imputé sur les crédits du budget métropolitain de 1958. entre les gouvernements français et marocain, 
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fonds de développement pour financer Je: opération propres de 
CCI dvances à des { itreprises d'’outr« Inner, pl es de part 
Les fonds propres de Ta caisse centrale de Ta Fran d'outre-mer 
La caisse centrale de Ta France d'outre-mer réinvestit l'excédent 
n montant des reinboursement qu'elle recoit du fait de se: opéra- 
propres sur celui des remboursements qu'elle  effecln elle 
time en faveur du Ærésor du fait des avances consenti par 
Enfin le bureau de recherches de pétroles et le fonds de soutien 
vdrocarbures contribuent au financement de la recherche pétlro- 
lore dans les territosres d'outre-mer 
L Montant comparé de nveu-tissements effectués en 1956 
el en 1957 dans les terriloires d'outre-rne: 
ressources consacrées au financernent d'investissements dans 
rriloires d'outre-mer anginentent sensiblement de fü6 à 1457, 
ù qui concerne les crédits de parement dans u ll ire 
en ce qui concerne hi engagements, 
peut évaluer les Versezments du Trésor effectués au tre de 
pernent des lerrdloires d'oulre mer à 66 mubliards en Just I 
dits de l'exercice 1956 et des exerciecs antérieurs, 
olume des dépenses faites par Ja caisse centrale de la 1 C4 
re-ner à l'uide des crédits métropolitains et de ses rt Ù [DE 
| es progresse de 15 p. 100 passant de 72,5 milliards en 1%55 à 
ls iards en 1956. 
C. — An ilvse des nvesl! ments pubtle & 
effectués dans les TT. O0, M. en 1956 et 1937 
1. Fonds commun de Ja recherche scientifique et tecl ( 
u vulre-mner. | 
Le fonds commun de la recherche scientifique et technique d'outre 
Ier €si Un Compte spéciai du Trésor créé par la loi du 1 décembre 
: et alimenté par des contributions en principe équivalentes de 
11 métropole et des territoires d'outre-mer, H a pour objet de financer 
UeS organismes de recherche intéressant les pays d'outre-mer. 
Les crédits ouverts en 1957 au budget du ministère de la France 
itre-mer en faveur de cet organisme s'élèvent, comple tenu de 
4.4) inillions d'économies, à 1.600 millions en autorisations dt jro- 


< 


le titre VI B. 
litre NI B au 


prêts ou dus 


aux Français du Maroc imputée sut 

créJjit d'aide extérieure prevu 

iset des charges communes est reserv ee pour 

wentions aux Français du Maroc. 

La partie de ces prèts et subventions destinés à des dépenses en 

bital (réparation dormimages « par les troubles, ra 
| Françüis) peut 


Aide 
Vue fraction du au 


des 


iles 


des 


terres françaises par d'autres Clre eslinec à 
milliards. 
Les versements du fonds de développement ont été de 19,25 mil 
rds en 1936 et de 15,6 milliards en 1953; ces chiffres comprennent 
iles les sommes effectivement versées sous [urine de prets. 


Recherche de pétrole. 


Ia contribution du B. R. P. à la recherche 


té eu 1%96 d'environ 200 millions. Aucune Grpense Hu € licu eu 
Tersiluires d'outre-mer. 
Les mécanismes du financement pul des V4 ements 
dans 101 
mtribution des fonds publics métropolilains au financement 
deux calégorics d'opérauon est Hmpulce eur Quaue cCalrsones 
t OUrTUES, 
Le budget d'équipement des servies civils comprend: 
I crédits inserils au litre V du budget pour financer ies dépenses 
tes de l'Etat dans les territoires d'outre-mer: équipement des 
es acriennes, installations administratives (tribunaux, bureaux), 
ions qui sont realisces en dehors qu F, L D. E. 5. el de la 
centrale de ia France d'outre-mer. 
] lutations figurant au titre VE À et de-tinées à: 
Financer Jes dépense: intere-<ant lt embie di territoires l 
ant une coordination à l'échelon central, e jubriq cuIW 
ni les crédits ouverts 
Pour l'équipement public des T. 0. M 
| faveur du fonds commun de ia recherche scientifique (0. R. S 
{1} \t 
\u bureau de recherches des pétrol en faveur de ia recherche 
pélrole en Afrique noire et à Mädagaccar; - 
En faveur de la section générale du F. LL D. E. $., qui finance les 


! 
loire = 


tert 
VI A de-tinés 


d'infra-tructure d'intéret 
part, dés crédits figurant 

vrir Le montant de la subvention 
s territoriales du F. 1. D. FE. 8, 

Au titre VI B du budget sont pr 


IISes COPMMOUN à Jhisieurs 
également au titre 


accordée pat 


hre 


{x 1 r AA! 


i us les crédits nécessaires au ver 
nont des prèls accordés par l'Etat au F. EL D. EF, NS, pour per 
tre de financer es opéralions des sections territoriales, Ces 
lits sont virés au fonds de développement économique et social 
D. FE. S.) qui etffeclue les versements à :a caisse centrale de la 


nee d'outre-mer. 
Les charges propres du Trésor, 
e centrale de la F 


Des prèls sont consentis à la 
d'outre-mer sur Ja dotalion propre 


rar 


nine el en crédits de parement, 

En 1956, ils se sont élevés à 1.250 millions. 

La subvention de l'Etat contribue À financer un 

herches de portée générale et permet au fonds de couvrir en 
rlie les dépences de fonctionnement d'un certain nombre d'orga 
mes et d'inslilutions de recherches spéciaiisécs. : 


programme de 





mnple spécial progressent ranide- 
1455 > AN) millions en 
mictropulitäins peut être 


le € 
mil 
fonds 


Les 
ment: ils sont 
16 sur jJesquels la 


pavements input eur 
passes de 7 


part des 


ions en 


publics 
ce ét | 


évaluée à 1.700 milfi + la différ t couverte par contri 
butions des territoires d'outre-rnet 
A ces opérations s'ajoutent bhvet n Tori par e fond 


d'encouragement à l'institut de recherche du coton el des textes 


exvliques (93950 rmullions en 19 ill en ln 
2. Autres dépenses impulée ur les titres V-VI À et VI B du 
budget 

Des crédits s'élevant À environ 7 milliards en lot ti de m 
crarome et à environ ñ milliards en crédits de ] et clé 
prévus au titre V des badgels de difléret er 

a) Budget du crétariat d'Etat à l'aviation civile, — 1 vue de 
fluancer l'équipement des routes a6rennt vs | ( ire mer 
et de construire des loger pour la Lt en] r les 
érodromes d'outre-mer l Vel e body crédits 
Œœuit | | jt | le t \ ( 11 t 

n Oo! pr rame mt \ Le IT 1 ‘ v te nl | ( t 

Les principal! D 

La const l | | \ S d de 
Dakar | 

La const I e { t de I | 

Le renforcerner | t ( éroport d'Abidi 

L'achat de gros 0 ct ë leq 
territoir d'outre ner 

b Budvet du secri | ad 1 I x \ X { | 64 
ouvert 23 millions € ! de } He € 4 
en crédits de pas nu 4 wioget d cute 11 x \ x 
publics, au titre de la signal 

ec) Budget du ministère de la Franre « remet l 
€! ilorisations de programme et 100 pmulions om crédits de pare 
ent ont « prés pour la e tribun el pour 
| c\emeli ces I | n 
] [AL [e) o1 { Il we \ 

La [RE RTL ju ‘ 1 
d [La } pit ] | l i { l ‘ 
la République ant me du Togo a f | d é « ! e de 
et t de 26.40) mil ‘ | | £ e we tin 

en Cr ‘ | 
techerche de pétro BR PL.et | here 
] lépenses ff idee en 9997 par le bureau du Lie hic ( 
1. Set L ! SJ FR CR A 

Les dépens on 4 ' à F. I. D. 1 
remet fit t n ( che bvention r ( rh 
du budget du 1 ère du France d tre 

a\nR { «d ‘ le rédits ouve t VI A 
du budzs < pré | r 40,7 ont été r on ! \ 
itnporta | 1 eux de 1! e f le e « 
me ré d'é \ t ve Ù | 
> 111 t 

I. À 

toi { n < TT 1 ] 
dl « 1H) ' er « | . 
0 hi ' | “ ‘ po 
«it "1 | ‘ [ ‘ LA Ji ” | ‘ ‘ intra 
la l EL l oz ne 
fixe lunitiven 1 ! | r 
{ui le LA EE { ’ { : 
el 11 m Is en 19 

} Credit le ] 

La | i ‘ la 
| L\estut 11.4 L | l 
ae nil | {l ’ 
hiiseniu » ) | ‘ ‘ 1 
Voiiiiné le lil | | t 

b) Dé; le ’ | 
}'« t {4 { ‘ ‘ 7 
Î I l | | 
fra 

Engagern Ù 12.1 EU" 16, 1 

V'ersen à joe à 

] 1956, 1 L 

le du F. L D s 

| 
C1 | } 4 ‘ 

La rt t 11 { 1 
Patrie T 
A 1S ( l « ) ‘ 
lions à augiment , 

(zou ‘ \ 

D o hit | 
œuvres airee vt | ' ' 
pement I 

Li PORT ( we ] 
AT 0 iUXx « 
du LE 6. A 

D. © | | 

Ul Re leq 
0 M ill | ‘ at 
d'équipe rne bropre e { ) 
ventior le [HEC ‘ | i 
France d'outre-met par bu il 
vai! ét. i 0 | ’ t 
co 
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e| | p wrice à de onse IX Tri par 14 
Ci | | i | [LR [l tre-1net e produit d'avanres 
d fu) | prit M éCotLoni Î l par dts credits 0 erts 
au til \1B uug 
I fui bienlion le Etat couvrent maintenant environ 
lu 106 d itiVé s<einent I Lans les budgets d'équipement 
territoire Le ju Lui restant sont tinanres par 
pat à { Lo it condi J11 pat 1 
lier j ot ‘ 
| l: ) i] le rosramme ouvertes aux 
VI A et VI BR du budget } e financement des sections 
t: ‘ es du | LR 2 À clé fixe [l e decret-prograrmine 
d ] Los À 158 milliards ur la période d'exécution du 
di t iadrienha (tu) MTL Î des LCFTHOITeS d'uutre 
EIL 1-19 dont 43 tmilliard pour {J» et où Imihiards pour 
d'un 
[ C ix titres VI Aet VIRB<6 faveur des sections 
to : tu FI D EE So élé fixe i tenant cormple de 
la de ire e du décret-prograrmine d 4) nai 1 
{ [EL et | ti [LA le L'emploi dé ces crédits 
et a uilé directeur du F. L D. E. $. el les assemblées 
J. A ia le prograrame 
I eur du F. 1. D. ] 5. 4 dé en 1957 un lotal 
d'autorisatio je progratnine t U à # mil 1: répartié 
Cort 
La part des crédits consacrés par le comité directeur du F.ILD.E.S 
à l'économie ralé va crois<an celle-là passe de moins du 
Cihnquieni lt non t des progranumes antérieurs à 1% à ‘55 p. 10 
el ! à 0 to en 19%: en contrepartie, les dépenses d'infra- 
{ ] renrésentaigoat !e eux tiers des lOZTAININES ANCIPNA 
ont ab-orbé seulement un péu mois des deux inidicines des 
{ li pal t 10%; 
It, red de pavermns 
En 4957, le le iven vaverts par le cormilé directen® 
du F. I. D. 1 s t it él 6 à: 19,45 m irds pour l'A. O0. F 
ui LL 7 nil } \ Ï il 
En 16 le (p! t »S pif s localement <e sont élevées à 
19.2 nuilliards t progression d'environ 10 p. 100 par rapport au 
1 fui le 1 derhi EL 
Ls4 alias lé = léperisé e-| relraree le<<ons : 
béveti<e etflectuees localett 144) Do: 191 4h62: 1952, 8 
4‘. 0,9: ft 28: 1%, #1 19%, 43,2 
06. OU] ilio je la se Ce] e de la France d'outre 
IuCPF, 
£a <=t entrale de Ja France d'outre-mer dispose pour ses 
Oimiai re 
bes avances qui lui sont accordées par le fonds de développement ; 
Da rem rsement et des intéréls des prêts qu'elle à 'antérieure- 
IT ‘ is € les a\atié lu foicd= remboursements anti ipés 
tit [ s j''? h 1] , o'iire irif (‘Ur dlix avances du 
f 1 
I 197 0 le à pni!l | Let 0 ert an fonds de d P 
| {! pu) l ) 111116) de l'Etat aux omérations 
de Ia ile de !a 1 e d'outre-rnel] P., 4) M b. O0. M 
En 194 te InèIT dotatio Ü à + mm iruds 
Le ré=<0olre 4 ropre ] l { } ), Mt 195% euvent étre 
€ inees à 5 ntihards 
LA opéra ) < e la SP 4 true evolnent ans 
} MEL Ù ( t 1954, 19,9; 1955, 137,8; 
tu 11 » 14 { Î 
Ver<ern l 195%, 8,1 O5», 11,1: 1956, 13,1 
1957, 18.1 
La [ n{ ] | rl { 194, en | 1lio & 
ler i 4 , de = Le recul Cial € 1e 
él wiale fr du (am 1 Madagas-ar el € 
{ t (es organisé dent des Hils à 12 S 
‘ unis. financen l nnstt on de lo nent: « HouintJues 
‘ t 1 échéant, ouvrent des crédits à la iSornmination | 
} { (ra | la (REIN Lontre-rru 1 évalem consenti 
d ! tirs LIN tite < tutnobnlicfes Elle fau lite. pur 
4 0 é- irticipations le tinancerment de 
p' [ | 4 | | dr e dve OP eo dite 
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Les crédits ouverts pour financer les dépenses d'équipement 4 
départements d'outre-mer passent en attorisations de programmn 
connue en crédits de payetn 1 Iilliards en 19% à 9,5 m 
j 1 Ê Y{ 


3. 


Les dépenses de cetle section sont entièrement financées par des 
subventions de Ja imétropole, | 

a) Ressources, — Le volume des crédits ouverts au titre VI A 
du budzel du secréluire d'Etat aux affaires économiques pour 
linancement de la section générale du F. I. 1, O0. M. à <ensilfleme 
diminué en au'orisalions de programme, les rèdiis demeurant 
iciatises= 

Autorisations de programme: 1955.15: 1956, 1,3 

Crédits de pavement: #%5%, 1,1; 1996, 1,1; 197, 1,1 

Les versements effectnés par la caisse centrale de Ja Franre 
d'outre-mer sur s crédits se sont élevés en 1%5%6 à 1,6 inilliard 


b) Dépenses, — Les dépenses faites sut s crédits s'élèvent en 
19% à 2,1 milliards. 

En 19%, ces crédits on! notamment servi à la caisse centrale à 
onsentlir des nouvelles dotations au bureau minier guvanais et à 
participer à la constitution du crédit social des Antilles et de la 
uvane et de la société immolflière et touristique des départements 
d'outre-mer, 

2. Sections locales du F. I. D. 0. M 

a) Ressources des seclions, — Le mode de financement des 
sections terriloriales du F, L D, O0, M, est analogue à celui des 
sections terriloriales du F, 1. D. E.Ss. 

b) Dépenses des sections. — Les dépenses effec'ives ont atteint, 
en 1956, »,4 milliards contre 1,5 milliards au cours des deux années 
précédentes, 

Un effort sensible a élé accompli en faveur de l'habitat. Il es 
destiné à appuver celui de la caisse centrale en complétant les 
prêts hinmobiliers qu'elle octroie, Comme à l'ordinaire, d'autres 
crédits ont élé dépensés en faveur de l'infrastraclure, notamment 
ruulière, el de l'équipement social 


t ‘ 


3 Opérations propres de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer: 
Les opérations propres de la raisse centrale dans les départements 
d'outre-mer sont finanvées à l'aide des iméêines ressources que les 
upéralions propres effectuées dans les territoires d'outre-mer, 
Elles se zont accrues d'environ 4% p. 100 de 1955 à 1%%. 
accroissement de ces opéralions orté surtout sur l'habilat 
I ] I a porté surtout sur l'habilat 
el l'agricu.lure. 
Elals associés. 


a) En 1957, les crédits de paverments desiinés à financer l'aide 
française aux Elals associés du Viet-Narn, du Laos et du Cambodge 
se sont élevés à 2,8 milliards (contre 2,9 milliards en 1956 

b) En outre, on peu! estimer à 3 milliards le montant des litres 
émis en 1%7 pour le règlement des domimages de guerre dans les 
Elals associés. 


DEUXILME PARTIE 


& 


PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS DE 1% 


En 1938, la détermination des programmes d'investissements a 
élé soutui-e aux principes d'économie qui ont dû étre suivis dans 
la fixation des diverses masses budgétaires pour limiler le volume 
total des dépenses publiques à 3.300 milliards et la charge de 
l'impasse à 600 milliards. 

I} à paru néanmoins indispensable d'assurer la poursuite des 
opérations antérieurement engagées et de préserver dans toute la 
mesure du possible les catégories d'investissements dont le dév 
lopperment est particulièrement nécessaire, compte tenu de lévolui- 
tion démographique, de la nécessité de rélablir au cours des années 
à venir l'équilibre de la Walance des comptes, et de promouvoir 
r ! 1 


le développement économique el social des pays d'outre-mer. 





I. — Montant comparé des dépenses publiques d'investissements 
en 1957 et 1958. 


a) De 19:75 À 148, le volume to 1l des au!torisations de programme 


diminue sensiblement (andis que les crédits de parement continuent 
à progresser, Celte évolution résulle de la nécessité d'assurer la 
poursuite des opéralions en cours et permettra de limiter !e 


rvthine d'accruissement des payements au <cours des années à 

Les autorisations de programme qui avaient élé fixées par la | 
de finances de 1957 à 1.291,6 milliards, puis ont 4'6 réduiles t 
cours d'année à 1.212,3 mnilliards, sont limitées en 193% à 1.127,1 m 
liards, Elles sont donc inférieures de 13 p. 100 au chiffre prévu da 
la loi de finances de 1937. Les crédits de dommages de guerre, le- 
dépenses sur ressources affectées et les crédits du titre VI B 0 
été réduits dans une mesure particulièrement hnportante, tand 
que les charges propres du fonds de développement et les dépense: 
jmpulées sur les comples Spéciaux du Trésor continuent à pro 
gresser d'une année à l'autre. 

b)\ Les crédits de pavement passent de 1126 milliards en 19 
à 1,279.1 milliards en 49538, Ils progressent ainsi de 13% p. 100 
d'une aunée à l'autre, Celle augmentation affecte toules les cale 
uories de dépenses à Tlexception des règlements en espece 
d'indemuilés de dommages de guerre el des dépenses sur 1es>0ui 
affectées, 
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Les prévisions d'emprunts garantis des entreprises nationales 


q en 1957, avaient été fixées initialement à 126,5 milliards, } 
' été portées à 157,2 milliards, s'élèvent pour 19% à 1:16 m 
liards. Compte tenu des emprunts à coniracter pour le reïni 


ment des emprunts et prêts du fonds venant à échéance, le volume 
tolal des emprunts garantis allteint en 1%%8 192,6 muillards (contre 


113,3 en 19%7) 





ce) Les opérations dél idgélisées qui S* levaient suivant la loi de 
finances de 1957 à 53,6 milliards et intéressaient d'assez nombreuses 
tévories de dépenses sont limilées en 19% à 25 mmiliiards dont 
40 milliards constituent le versement du solde de ls Con“ 
par la ca des dépôts en 1%7 Les opération débudgét s 
concernent exCIUSiIVemenNt Gaz de Fran et Air France en 19%58. 
Comole tenu des emprunts garantis, des prêts débudgét s et 
| ressources propres que le bureau de recherches des pot el 
la caisse centra de la France d'oufre mer nsacreront au fi 
cement d'investissements, lg volume tlolal des moyens de f 
ment atteint 1.176 milliards en 1% au lieu de 1.%::,2 milliards en 
1957. La progression est moins rapide que celle des fonds p 
cn raison de ja diminution du vu:utmne à opérations débudit 


II. — Répartition ces dépenses en Capiial des services civils 
(titres V et VI A du budget 


Les rédits nronosés d nt Ja juil hfication ficure dans l'annexe I 
de la loj de finances sont réparlis entre les difiérents département 
duinuistériels 

L'écart existant entre le volume des autorisations de programmi 
er 11 des crédi di parement est L'EAU JU Lit) yo 
que durant les anim précédentes. 


IL — Rénartition des prèts du fonds d2 déveloïpement 
et du {itre Vi B du budget. 


Le montant maximum des prêts du fonds de d&freloppement 
économique et cial est fixé par la loi d funa de 1! À 
933 milliards. H1 convient d'ajouter à ce chiffre 155 mi d'a 
risalions de versements pour les onérations de cons lion d'ha 
taiions à loyer modéré. I crédits de parement ouvert à titre VIB 
du budget s'élèvent à 120,6 milliards, On à supposé q r 
lolal une somme de 109,1 milliard era effectivement dispon 
Ï ir le financement des dépenses d'investissements, En le f 
disposera en 198 de la f lion dt r'é \UrC4 du nnte ° 
du Trésor alimenté pai 1 venie de ct ficats pétrolier ju cra 

iSaCr4 à l'octroi de rûts 

La réparlilion d ; di buds air les prêts, à le 
C1 es prt res Où 1: iQ | ac vt | [el il et id li { 
tableau ci-après, La répa \ des «chart pro 1 ) A 
pas encore été arr e définitivement les chiffre fi: q t 
r pport ont EeUuX qui on €lS soumis au conseil « lire ( 
fonds le 6 janvier 1% chiffres pourront faire hjet de moi 
fications dans le cadre d’un volume total de prets in‘ha 3 

I\ Ripartition Far Sccleurs é"encmiaucs 
des ciarges G'inves.issocmen:s. 

Q\ Les engagements de trava ix ont €16 forl ment réd t dans 
le secteur de tran ports de l'equipe l adni.n ir f el d fl 

instruction, et dans une moindre mesure dans le secte ‘ritolt 
Le montant des engagem s prévus pour des inveslissem 
ciectués en dehors d a mélrono'e el dan ‘ ec'eur dé Œusirie 
el du commerce, subissent par rapport à l'année pi denie une 
réduction ins important 

\u intra ( into tions de pro mmes  OUv | 

A WE [ ! 1 el } pi l ? t | 1 ! 
{ el € Hi ent « LE en 1 nple ] | 
la tranch le 30 mm 1! dont envasement ta | 
à réalisa \ d 1 1 ne de l'e 0 4e \ n 

eslissemen'!s du ( énergie continue à tre 1 l 
l'engagement d'o s in} intes ait dù cire à 

br) Le voiuIne dt crédits de paver t progr ( d cs 

eu sauf dans celui d l'équipement adminis! EX la 

il des tran:] [s LA rt on ext ile nent f e en 

qui concerne l'équipement culturel et social et l« s Ent 

convient d sisnaier que l'augmentation du volum réd 
de payement du secteur | nent provient de | 6 
charges supportées par le Trésor pour la consolid lu lit à 
lnoyen (erime à la Couslructlon. 

SecTiox I. — Agriculture. 

Les autorisations de programmes s'élèvent, pour re teur. À 
121.6 miliards en 1958, soit à 27.2 malliards de moins qu'en 
compte tenu des économies et di rajustements de crédits inlet 


\enus au cours de celle dernicre année. 


Les crédits de payement sont néanmoins en Jégère augmentation 
aune année à l'autre: ils passent, en effet, de 12:,2 milliards à 


159,4 milliards. 
A. — Titres V et VI A. 


Les crédits ouverts aux titres V et VI A s'élèvent à 208 milliards 
en aulorisalions de programmes et à ‘% milliards en crédits de 
payement, ils sont SUROrTIQUrTS à Cæœux de } années précédente parti- 
Culicrement en ce qui concerne Ire crédits de payements, qui sont 


cn augmentation de 410,1 miliiaris d'une anuce à l'autre, 
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correspondlants ; 


Ce = 


les investisseme) 


1 BR.P. s'élèvera 


n d'hydrocarbure 


invest.ssemems effectués en 








D. — Sociéls nationale de pétroles d'Aquitaine 
(gisement de gaz de Lacq). 


iserment de £az naturel de Lacq, les dépenses effectuées par 


( 
P.A. pour l'équipement du gisement sont fixées à 28 milliards 
iépelnses se répartissent de la manière suivante (en-milliards 


Compte tenu de l'accé'ération du re de mise en exploilta- 


1958 (après accélération), 

Forages et essais, 6,1. 

Equipement des puits, 1,59. 

Réseau de collecte, 1,13. 

Usine, 11,18. 

Réservoirs souterrains, 2,89 

Investissements commun 1,11. 

Investissements portuaires, 0,3. 

Total, 28. 

Le financement de ces dépenses doit être assuré à concurrence 
de 4,» milliards sur le produit de l'augmentation de capital de la 
société, et de 1,5 milliard sur le solde disponible du prèt de 7 mil- 
liards qui a été consenti en 1957 par le fonds de développement sur 
les ressources du compte spécial alimenté par la vente de certificats 
pétroliers. Pour le solde, qui s'élève à 22 milliards, le financement 
pourrait être assuré principalement sur les resources du compte 
spécial alhnenté par la vente de certificats pétroliers: on a supposé 
que sur les ressources de ce compte, 18 milliards seraient consacrés 
en 198 au financement des investissements effectués par la Sosiété 
à Lacq. 

E. — Charbonnages de France. 

Les autorisations de dépenses nouvelles des Charbonnages de 
France sont fixées pour 1938 à 59 milliards 

La répartition des autorisations de dépenses nouvelles est la sui- 
vale (en milliards de francs, : 

1%58. 

Grands ensembles miniers: opérations antérieures à 1957, 12,2; 
tranche C, 6,5. 

Agglomération, 0,6. 

Jlabitations, 11 

Centrales, 13. 

Carbonisation, 7,2. 

Synthèse, 5. 
’articipations. 1. 
Charges annexes, 2,5 

Total, 99. 


Sur les 6,2 inilliards de dépenses prévues pour les opérations de 
la tranche «{ des grands ensembles miniers, 9,2 milliards corres 
pondent an programme de reconversion du bassin de Lorraine qui 
a pour objet de compenser la perte de l’amodiation du Warndt. 

Les dépenses d'aggloiméralion, fixées à 0,6 milliards, concernent 
uniquement des opérations en cours, la réalisation du projet de 
fabrication d'anthracine des houillères du Nord ayant dù être 
a )Jo ur { 

Li lits prévus pour les habitations, qui ont dû êire auzmentés 
] ort aux prévisions initiales, sont destinés à permettre, 

ame en 197, la construclion d'environ 1.000 logements, 

Les dépenses prévues pour les centrales électriques permettront 
uniquerment de poursuivre lexéculion des opérations en Cours, la 


réalisation de la centrale Paul Weiss, en Lorraine, a été ajournée. 
Les dépenses prévues pour la synthèse (3% milliards) correspondent, 

elles aussi, essentiellement à des opéralions en cours, par suile de 

‘ajournement de deux projets importants des houillères du Nord: 

1-ine de synthese l'eau lourde et l'usine de ch! …1re. 

Le financement serait assuré de la manière suivante (en milliards 


1958. — Crédits neufs. 


Dépenses d'investissement: 


Pécupération T. V. A., 7 
autres ressources propres, 3 
Prôts F. D. E. S.: sur dotation de l’année, 15; sur reports, néant. 
Emprunts garantis pour investissements, 51. 
Total, 59 
Pour mémoire: remhoursement emprunt long terme, 4,7 
Total emprunts garantis, 935,1. 


F. — Electricité. 
4. —— Eiectricité de France. 
Le montant des dépenses d'investissement d'Electricité de France 


en 19358 est fixé à 221 milliards dans la mesure où les ressources 
propres de l'entreprise atleindront 50 milliards. Les dépenses sont 


les suivantes (en milliards de francs): 
A. — Grand Cquif ‘ment: 


illet 1957: 


1. — Production. — Opérations en cours au 4* juille 
Hydrauli J 
Therimiq 
ucléuire, #4 
Total, 103,2. " 
— Production. — Opérations non engagées au fer juillet 1957: 
Ivdraulique : programme 1957, 9,2. , 
Thermique: programme 1957, 3,2; programme 1958, 0,45. 
Nucléaire: programme 1957, 1,8; programme 1958, 0,05. 
Total, 11,7, 


1 
que, 62,5, 
ie, 39.2. 
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3. Travaux préparet 
4. Transports, 21,5. 
5. Etudes, 1. 

Total grand 6q 

B. — Distribution, 5”. 

C. — Travaux complémentaires, 8,5. 

D. — Charges annexes, 21,5. 

Total général, 221. 

Les seules opérations d'équipement hydraulique non engagées au 
4er juillet 1957 dont le financement est prévu en 1958 sont des Oo} 
] du programme de 1957 principales Marckolsheim, 
Rhin, et Saint-Estève, sur la Durance, L'el t du 
programme de 19%58 ainsi que de l'aménagement de là 
cir différt 

Les 
thermique 
liards, Ces crédits 


oires, 0,6 


ipement, 111. 


t . h * nt 
tio1s vi. 10 LEE | 


aASCINeEINL [PA 


Rance a dû 


en 1958 pour les opérations d'équipement 
au fer janvier 197 s'élèvent à 3,65 mil 
permettent de poursuivre la réalisation du pi 
gramme 4957 (1: groupes de 113.000 kW) et de la moitié envir 
du programme initial 1958 (soit l'équivalent de 3 
115.040) KW, au lieu de 6). 

Les dépenses prévues pour 


enses prés 


non €] 


à £ 
ue} 
izavées 
de 


les 


centrales nucléaires pert 


de poursuivre la réalisalion de la centrale E. D. F. 2 engagée en 
1957 (coût: 25 milliards). La construction de la centrale E. D. F. 3 
qui figurait au programme 1%58 est ajournée. En revanci un crédit 

visionnel de 50 millions est ouvert au titre du programme 19% 


) permettre de commencer l'élude de réacteurs nucléaires d'un 
e différent de celui des centrales nucléaires E. D. F. 1 

cours de construction. 

Les sommes prévues pour les dépenses de distribution 


et 2, 


0 mil- 


des 


liards) sont inférieures de près de 15 milliards au montant 

demandes présentées, mais elles excèdent de % milliards le mon- 
tant des dépenses de 1957 (47 milliards) et devront permettre 
compte tenu de la hausse des prix, la réalisalion d'un volume 


sensiblement 
du programme 


de travaux 


équivalent. 
Le financement 


d'Electri ilé de France d it élire 


assuré de la manière suivante (en milliards de franc>:): 

Ressources propres, 90. 
Protu F. DE S., 1. 
Emprunts garantis pour investissements, 56. 

Total, 221. 
Pour mémoire: remboursement d'emprunt, 29,9. 

Total emprunts garantis, 85,9. 

2, — Compagnie nationale du Rhône, 

Les dépenses d'investissement de la compagnie nationale du 


Rhône sont fixées à 13,4 milliards ainsi répartis (en milliards de 
francs 

Donzère Mondragon, 0,4; Montélimar, 4,5; Baix Loriol, 9,1; 
et divers, 0,1; charges annexes, 0,3. Total, 14,1. 

Ce programme ne comporte pas d’opéralions nouvelles les cré- 
dits d'études sont hmnités à 100 millions et sont destinés à la pour 
suile des études relatives à l'aménagement de Beauchaste] 

Le financement de ce programme sera assuré de la manière 
suivant (en milliards de francs) : 

Ressources propres, 3,2. 

Prêts F. D E. S., 6. 

Emprunts garantis pour investissement, 

Total, 11,1. 

Remboursement d'emprunt, 4,9. 


Total emprunis garantis, 6,8. 


études 


1,7. 


‘sauf de 
1. — 


a) Programme classique, — 


G. — Gaz 


gaz 
France. 


production 
Gaz de 
Le 


Lacq.) 


volume des dépenses d'investis 


ernent classiques » de Gaz de France, c'est-à-dire des dépenses 
ne concernant pas le réseau de transport du gaz de Lacq, est fixé 

3,9 milliards, ainsi répartis (en miliards de francs): 

Cokeries de province, 0,25. 

Aménagement de la région parisienne: production, 2,87; trans 





rt, 3,2; réservoirs souterrains, 1,65. 
Usines à gaz, 3,13, dont adaptation au gaz naturel, (0,65). 
Transport province, 1,85 


1 


Distribution, 15,1, dont adaptation au gaz naturel (2,6). 
Divers, 2,85. 
Charges annexes, 2. 

Total, 33,5, dont adaptation au gaz naturel (3,25 


Les prévues pour les usines à gaz, soit 3,15 milliards, 
a des opérations en cours, sauf en ce qui 
gaz naturel; toutes les opérations nouvelles 
d'usines classiques ont dû être différées. 
L'exécution du programme d'aménagement de la région parisienne 
+ (pti normalement, malgré l'étalement de com 
inues, 


1, sommes 
nt destinées 
idaptation au 
odernisation 


concerne 


de 


certaine 


il est prévu 1,57 milliard pour les réservoirs souterrains, ces cré- 
lits sont destinés à concurrence de 0,7 milliard à la poursuite de 
quipement du stockage de Beynes; pour le solde, ces crédits ne 
irront être utilisés que dans la mesure où aura été reconnu l'int 
économique des implantations nouvelles envisagées et que la 
ordination du programme Gaz de France avec les programmes 
recherche d'autres organismes aura été assurée, 
Le volume des dépenses de distribution est maintenu à 
us élevé qu'en 1957: 15,4 au lieu de 13,9 en raison de l'impor 
nce du taux moyen de fuites constaté sur le réseau français, et 
es travaux qui doivent être effectués pour adapter les canalisations 
à la distribution du gaz naturel. 
. b) Réseau de transport du gaz naturel en dehors dn Sud-Ouest. — 
Æ volume des dépenses effectuées en 1958 par Gaz de France pour 


de 


un niveau 





onstruction « qui} nent du réseau de trans 1 gaz 1 

L 4 hors ({ S U pt Lt e fx i | j'te tenu 

he l'accé'éral 1 ‘ \ 1 el tx] pis il Qu gaz 
naturel de ! 

Du re | erve { | pp X prév liales 
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Au total, 24.00%) millior 

Cu dép l ( | I Joit 
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1958 Proi tions 
Dépense 
Prozramme 1sique 
Tuvaux Lacq, 21 
lotal, 57,9. 
Financement 
Ressources propres, 7,8 
Prêts F. D. E. « LR 
Laisse de depot pret ce Ü 1998, 1 versement du ide 
du prêt ! en 1957, 6 en pl 
Empruntis garantis pour investissements, # 
lotal, 57,95 

Pour mémoire remboursement d'emprunt long terme, 1,3, 
Total emprunts garantis, 12 
2 Société nationale de gaz du Sud-Ouest 

Un prêt de 1,5 rnilliard du fonds de développement sera : ordé en 
IS, à la sociét nationale du Gaz du Sud-Ouest pour e finance 
ment du réseau de transport du gaz nalurel dans la région du sud 
Ouest, Gaz du Sud-Ouest a déjà obtenu pour le même objet un pret 
de 3 milliards du F. D. EE. $S. en 1%% et un préêt de 68 m li de 
la caisse des dépôts en 19,57, sur lequel il n'a été versé en 1953 
que o0 millions 

SECTION HI Transports et communications, 

Comple tenu de ] tua « (gi e et èr« | a «ct4 
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Lards en 1%57, à 192,3 milliards en 19 

A Rout« 

Il a été RL re dé fi ] L) DETRE pa [EET hhof 
tante r le nves cerner routier æ Ihotant tot: l ü ) 
risations de profrarmnmu ouverte | I de 1! 1X 
rouliers € hit 1 # [l | 11 l fl ard 
én 1997 iprle t ' ‘ t { Il 
née par rapport à La | | 
sent qe SX,43 mm r« LS [El la! 

l Udg | 
pour les routes et ] ts ont cté fixés à 1,27 m urds « 3 
de prograrmine } m rd t de de 
dorninage au r« \ rm t ‘ [EE 3 
älpins par h in tiot 19 
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® ‘ 
F, — Aviation civile et commerciale. 


4. — Infrastructure aéronautique (budget d'équipement 


Les crédits ouverts pour la construction et l'équipement d'’aéro- 
poris en mélropole s vent à 2,7 milliards en autorisations de pro- 
sTainines, : qu'iis alieignaient 4,5 milliards en 19%57. Les crédits 
de payements passent de 4,9 milliards à 4,33 milliards, compte tenu 
des dépenses effectuées pour l'acquisition d'un navire météoroiv 


gique. 


2. — Aéroport de Paris (funds de développement économique 


Sur la dolation de 4 milliards prévue au fonds de développement 
pposé que 3 milliards contri- 
bueraicnt au financement des dépenses d'équipement de l'aéroport 
de Paris en 1%#, Le monlant el la consistance de ce programme 
n'ont pas encore été examinés par le conseil de direction du fonds 
de développement. En 1957, les prêts du fonds s'élevaient à 2 mil- 


liards (auxquels s'ajoulaient 2 milliards de reports). 


en faveur des ports et aéroports, on à su 


3, — Matériel aéronautique civil, 

a) Budget d'équipement des services civils. — Les crédits ouverts 
au budgel du secrélariat à l'aviation civile pour des dépenses 
d'éludes et de prototypes, ainsi que pour l'expérimentation ou l'ac 
jusilion de malériel aéronautique civil sont fixés à 5,17 milliard; 
en aulorisalions de programmes (au lieu de 1,65 milliards en 1957) 
el à 6,1 milliards en crédits de payement. 

Lb) Comptes spéciaux, -- 11 sera versé à la S. N. C. A. S. A. le 
solde s'élevant à 1,3 milliards de l'autorisation, de prêts de 5 mil- 
! 1 


irds qui avail éle prévue en 1956 pour la construction de la Cara 
En outre, le montant des participations de l'Elat dans diverses 
sociétés d instruction aéronautique devra être accru en 1933 d'une 


somine qui est évaiuée à 2 milliards, 


ä. — Air France, 


Le programme d'investissements de la compagnie Air France, qu 
a lé soumis au conseil de direction du fonds de développement, 
Mäis n'a pas encore élé approuvé, s'élève à 17,53 milliards (au 
lieu de 15,47 milliards en 1957;. Les dépenses sont ainsi réparties. 

Matériel volant, 11,18 milliards 

Jnstalla ns au sol, 9,92 milliards: 

Intérèls intercalaires, 0,15 muiliards, 


Total, 15,58 milliards. 


Les dépenses de matériel vo 


opération nouvelle 


Li 


lant pour 193 ne comprennent aucune 


1 + L 


Les dépenses d'investissement an sol correspondent, à concur 
rence de 0,6% milliard, à des opérations déjà approuvées, tandis que 
L} 


‘5 sélévent à 


penses prevu pour es )perattons nouvel 
- l 


0,4 milliard, 4,4 milliard étant d'autre part prévu pour les opéra- 
tious de caractère annue 


Ressources propres (disponibles après remboursement des crédits 
et emprunts), 3,6% milliards 
Fonds de développement éronomique et social, 2 milliards. 
Versements sur prêt de la caisse des dépôls de 6 milards de 
1937, 4 miiliards. 
Emprunt aux 1, $S. A., 3,15 milliards 
Autres emprunts garantis (moyen terme), 3,1 milliards. 
Total, 15,88 milliards. 


G. — Budget annere des P. T. T. (dépenses en métropole). 

Les autorisations de programme prévu pour les dépen pe d'équi- 
pement des P, T. T. dans la métropole s'élèvent à 41,177 milliards, 
alors qu'elles s'élevaient à 47,33 milliards en 1957. 

La répartition des autorisations de programme est la suivante: 

Rätiments, 6,60 milliards. 

Matériel de transport routier, 9,570 milliard. 

Matériel postal et assimilés, 1,4% milliard. 

Télécommunications: bureaux tékKphoniques, 12 milliards; lignes 
téléphoniques interurbaines et réseaux urbains, 16,200 milliards; 
services télégraphiques et radioélectriques, 3,990 milliards; éervices 
d'études et de recherches des télécommunications, 0,6% milliard. 

Total, 41,475 milliards. 

Malgré la diminution du volume des autorisations de programme, 

les crédits de payements sont portés de 56,3 milliards en 1957 à 


48,8 milliards en 1958, 
SECTION IV, — Industrie, Commerce et tourisme. 


Le montant des autorisations de programme prévues en 1958 pour 
le financement d'investissements dans l'industrie, le commerce ét 
le tourisme s'élève à 51,7 milliards; ce chiffre est légèrement infé- 
rieur à celui de 1957 qui était de 56 milliards; les crédits de paye- 
ment passent de 56 milliards à 57,7 milliards. Tandis que les 
dépenses de dommages de guerre diminuent, les sommes consacrées 
au financement des grandes opérations industrielles sont fortement 

| n°’ lus prévu d'opérations débudgétisées. 


accrues, U nest pi 











A. — Prêts du fonds de développement 

au CHerCprises sde rUuryiqut S, 
a) Les dépenses d'inveslissments des 
’ ent continuer à progresser € 1x: 
‘ és à 73 milliards (au lieu de 52 null 
pré ts du funds de dé\elo; pement aux 

ent été fixés à 2 pmilliard<, non compris 

re des établissement: speclalisés 
fonds devra continuer en 19% à contril 

certains investissements s'dérursiques, 

l Dans d'autres secteurs d'activité, tels 
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naval, la réalisation de certains programme 


eplibles de contribuer au rétablisseme 


] aunuve des comptes He pourra étre ässurce 


sOUrCCS que les établissements spécialisés 


LI 
financement de ces ojéralions sont complété: 
fonds de développermer 

(est pourquot il à pat 1 ÉTÉ Cs-aire de 


lopperment 175 milliards pou l'octroi d 
rUrSIQUES  daalisi qu à des e1! reprises 
hes industrielles, des investissements 


es du point de Vue de l'équilibre de la bal 


rs prêts ithpules “il! cette dotation & 


onilé n° 5; du H11Seil de direction d f 


1011 


BR. — Prêts du fonds de d'relopper ‘ 


our peliles el nmontrnes entrepr Ps 


Le montant total des sommes mises à la 


s de crédi SI ialisé<, et notaminetr 
de crédit hôtelier pour l'octroi de préts <o 
rds, dont il convient de déduire S% mi 
1 rite, 

I y a lieu d'observer que les avances à 
pour la réalisation de prêts aux pelites el 
permellront au crédit hôtelier, compte ler 
remboursements de préls antérieur le réal 


d'un montant £ ipérie ir à celui de 1957. 


Préls du fond de d« loppe rul r?1 
Ï x | été proposé all conse | de 4 recto 
45 milliard le monlant des prêts du fonds 


Celle dotälion qui est inférieure de 05 


en faveur d 
milliard 


à consacrée au financement de l'équ bermel] 


ilisme, 





Comple tenn des autres ressonrere dont 
frale de crédit hôtelirr remboursement 
reports), le montant total des prêts qui pourr 
scra supérieur à celui de 1555 
}J) — (unrersion décentralisation d: Celopje mir ht 
ct produelitité, 
il Prime <pécialt d'é] pement tif 


re 


es autorisations de programme ouvertes 
1 


oe 


du budget des rharges communes pour l'octroi 


d'équipement aux entreprises industrielles qui 


€ installations dans les zones critiques <'ék 


\ lieu de 1,7 mnilliard en 193%). Les cre 


! és de AM millions à 575 millions 
dispositions d'1 décret 
“quipement venaient à expiration au 51 


posé de les proroger dun an. 


Ï 


lu 0 juin 1% 


— Prôts du londs'de développement en faveur 


1 


et de la décentralisation ind 


ne comme de ? milliards ect consacrée eur 


kvelopperent de 19% au financemt 
: ar 


F de concentration et de & ialhisation 





p 
s, En 1957, il avait 616 prévu 4 milliards. 


des sommes ronsacrées au financement de ces opérations est rendue 


possible par J'imporlance des reports dispo: 
#97, Compte tenu de ces reuor!s, le monta 
f pourront être arcordés en 49528 atteint 
R Ç t 


is pi a rdés en 1957 


3. — Prêts de productir 


mplte fenn des sommes qui doivent être 
prôts au onûs ee Si to il 1 S 
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Re: onstructlion. 


Pésglement n espèces de la C. A. R. FE. C. 
Con e tent le l'avancement des travaux de reconstru tion, et 
luniter le volume des dépenses publiques, les 
es prévues pour les dépenses de la 
dont DA rail- 


a la ! essilé de 
autorisation de  Progranin 
t limitées, en 1958, à 27,6 milliards 


liards sont destinés à Ja reconstruction du mobilier d'usage con- 
rant ou fathilial)}, aiv ju'elies s'élevaient à 116,2 milliards pour 
4957 
Les créd le parvements sont fixés à 9,35 milliards en 1959 au 
lieu de 1%) milliards en 41957. Il est mis fin au régime du paye- 
ment à suichet ouvert » des indemnités de dommages de guerre. 
Une partie sculement de € dépenses intéresse le logement et 


9, — Pavements par remise de titres. 

d'émission de titres de dommages de guerre 

Sont fixées pour 1938 à 65 milliards un lien de 70 milliards en 
' 


4957. Ces chiffres ne comprennent pas les litres émis pour le règle- 
ments d'indemnités mobilières, 
3. — Remboursement et mobilisation de titres, 

Les crédits ouverts pour la mobilisation et le remboursement de 
titres s'élèvent, en 1958, à 65 inilliards (contre 60 milliards en 
1955 

Ces ‘dits peuvent être réparlis approximetivement de la ma- 
hière suivante 

Agriculture: 1957, 25,3; 1958, 26,3. 

Industrie: 1997, 24,3: 1958, 26,4. 


linmeubles d'habitation: 1957, 11,1: 1999, 12,3 
Total: 1957, (4: ) 


195, LA P 


Skcriox VI, — Equipement culturel et social, 

Le volume des autorisations de vrogrammes a élé fixé, pour ce 
167,3 milliards, Ce chiffre est supérieur de 25,5 milliards 
au volume des autorisations effectivement disponibles en 1957 compte 
tenu du blocage de 20 milliards dont l'utilisation avait élé subor- 
donnée à la réforine de l'enseignement. 

Les crédits de payvemments sont en augmen 
passent de 108,3 milliards à 111,8 milliards. 


secteur 


lation sensible: jls 


A. — Enseignement. 
Les différentes catégories de dépenses d'investissements liées à 
l'enseignement, constituent, comme en 19957, la fraction la plus 
importante des dépenses d'équipement culturel et social, 
Les autorisations de programmes s'élèvent, pour ces opérations, 
à 12%6 anilliards et les crédits de payements à 113,2 milliards. 
Ces crédits sont en augmentation sensible d'une année à l'autre, 
tant en autorisation de programimes qu'en crédits de payement: 
L'évolution démographique conduit à reporter, dans une rme- 
sure croissante, sur l'enseignement secondaire, puis l’enseigne- 
1 


ment supérieur, l'essentiel de l'effort portail au cours des 
V2 | 


qui 
années précédentes, sur l'enseignement primaire. 


B. — Recherche, 


nale pour l'équipement du centre national de la recherche scienti- 
fique sont fixés à 1,5 milliards en autorisalions de programmes 
du leu de 5,1 milliards en 1957); les crédits de payerments s'élè- 
vent à 5,2 milliards (au lien de 2,1: milliards en 1957), 

La subvention de l'institat national de la recherche agronomique 
est portée, en autorisations de programmes de 1,2 à 1,7 milliard; 
les crédits de pavements s'élèvent à 4,07 milliard (au lieu de 
0,63 milliard en 1957 

Les crédits ouverts au budget du ministère de la santé en faveur 
de l'institut d'hygiène Ss'éévent à 0,25 milliarg en autorisauons 
de programmes et à 0,05 milliare en crédits de payementis. 

Enfin, une dotation provisionnelle de 300 millions a é!é ouverte 
en 19% sur les ressources du fonds de développement pour l'octroi 
de prèls en faveur de la recherche. Toutefois, l'utilisation de ce 
crédit demeure subordonnée à l'examen du principe de la procé- 
dure et des modalilés de ces opérations qui n'ont pas encore élé 
lixées, 

Le montant total des autorisations de programmes s'élève ainsi, 
pour la recherche, à 6,6 milliards, soit sensiblement au même 
chiffre qu'en 1957, landis que le volume des crédits de payements 
progresse ‘ 


Les crédits ouverts au budget du ministère de Yéducation nalia- 
1 
1 
L 


] }, 4 à 9,2 xmniiliards. 


C. — Equipement sportif, 

Les crédits ouverts au budget du ministère de l'éducation nalin- 
nale po lépersé Féquipement sportif sont fixés à 4,95 mil- 

irds 4 risatioons programmes (au lien de 5,1 milliards 
er 1957 el 1 9 milliaras en Ft lits it parerments in lièu de 
2,3 Mi en 195: 

D'autre part, il est ouvert au budget du secrél it d'Etat À 
l'aviat ivile pour Ja formation aéronautique et les sports 

riens, des autorisations de programmes s'élèvant à 0,3 milliard 
et des crédits de payemments s'élèvant à 0,6 milliard. 
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D, — Equipements cullurels divers. 


programmes s'élevant à 5,5 milliaris 
(contre 3,3 milliards en 1957) et des crédits de payements S'élevant 
à 5 milliards (contre 3.3 milliards en 19%957) sont ouverts au budget 
du ministère de l'éducation nationale pour le financement de 
dépenses culturelles diverses, dont la part la plus importante 
intéresse les monuments historiques et les palais nationaux. 


Des aulorisalions de 


E. — Information, 


Les crédits onverts an butget annexe de la radiodiffusion pour le 
financement d'inveslissements exéculés en mélropole s'élèvent ey 
autorisations de programmes, à 8,72 tmilliards (dont 7,5%0 pou 
l'équipement de la télévision et 1,355 milliard pour l'équipement de 
la radiodiffusion). I n’y a plus de tranche conditionnelle, Cormple 
tenu des crédits ouverts en 1957 au titre de la tranche condition- 
nelle, le volume des autorisations de programmes varie peu d'un: 
année à l’autre, tandis que les crédits de payements passent de 
6,6 milliards en 1%5% à 4,025 milliards en 1958, 


F. — Equipement sanilaire et social. 


Des économies assez importantes ont dû être effectuées sur les 
dépenses d'équipement sanitaire et social; les autorisations de 
programmes passent en effet de 40,5 milliards en 1957 à 5 milliards. 

Celte diminution est due essentiellement à la réduction des cré 
dits ouverts au budget du ministère de la santé pour l'équipement 
des établissements hospitaliers et les organismes d'hygiène sociale, 
ainsi que pour le contrôle et la protection sanitaires; pour ces 
diverses catégories de dépenses, les aulorisations de programme; 
sont fixées en 19358 à 53,15 milliards, alors qu'elles s'élevaient, en 
1957, à 8,4 milliards, compte tenu des moditicalions intervenues en 
cours d'année par rapport à la loi de finances, 

Les autres dépenses d'équipement sanilaire et social concerne 
la protection de l'enfance, les services de santé scolaires et univer- 
sitaires, l'équipement des services du ministère du travail, enfin, 
les subventions accordées, sur le budget du secrétariat à la marine 
marchande, pour l'équipement des sociétés de sauvetage. 

Les crédits de payements ouverts pour ji’ensemble des dépenses 
d'équipement sanitaire et sorial sont fixés à 9,3 milliards en 19%, 
au lieu de 8,1 milliards en 1957. 


SECTION VII, — Equipement administratif et dépenses diverses. 


Ce secteur est un de ceux sur lesquels il a paru possible d'effectuer 
les économies les plus importantes en valeur relative. 

Les autorisations de programme ouvertes pour les dépenses d'équi 
pement administratif, ainsi que pour diverses dépenses d’'investisse 
ment non ventilées, ont été limilées à 7,3 milliards, alors qu'eile 
s'élevaient en 1957 à 36 milliards, suivant Ja loi de finanres, el à 
29,1 milliards, comple tenu des modifications intervenues en coul 
d'année. 

Les crédits de payement sont en réduclion d'une année À l’autre, 
bien que dans une moindre mesure: ils passent de 21,2 milliards à 
21,1 milliards, 


A. — Budget d'équipement des services civils. Sécurité. 


Les autorisations de programme ouverles au budget d'équipement 
des services civils pour des investissements intéressant ia sécurilé 
(protection civile, police, justice), sont limitées à 1,2 milliard, alors 
qu'elles s'élevaient dans la loi de finances de 1957 à 6,6 milliard, 
et avaient été limitées en cours d'année à 2,8 milliards, Cette dimi- 
nution est due surtout à ja réduction des crédits prévus pour la pro- 
téction civiie. 


B. — Budget d'équipement des services civils. Administration. 


Les crédits ouverts pour l'équipement des services administraiifs 
sont réduits, en autorisations de programme, de-8,7 milliards <n 
197 à 4,7 milliards en 1958. Il ne doit pas être entrepris, en prin- 
cipe, de construction de bâtiments administratifs nouveaux en 1958. 

Les crédits de payements sont fixés à 8,1% milliards (au lieu de 
7,6 milliards en 1957 


C. — Budgets anneres. 


Les autorisations de programme ouvertes en 1958 aux budgets 
annexes de l'Imprimerie nationale et à celui des monnaies et mé 
dailles s'élèvent à 0,1 milliard el ies crédits de payerments à 0,5% imil- 
liard. 

D. — Comptes spéciaur. 


Il est prévu 1 milliard pour l'octroi de prêts destinés à l'aménage- 
ment de débits de labac, alnsi que pour l'octroi de prêts aux coltes 
tivités. 

E. — Dommages de querre. 

La part des serviees publics dans les crédits de payement ouverts 
pour le règlement en espèces de dommages de guerre est évalure 
à 7,6 miliards, alors qu'elle s'élevait à 11,1 milllards en 4957, C« 
dépenses comprennnt non seulement des investissements de ca 
{ère administratif, rmals également les indemnités versées aux coller 
uvités pour la réparation de dommages causés à des services pul 
relevant d'autres secteurs d'activité. 


©. — Dotation non répartie du fonds de développement. 


La totalité de la dotation de 1958 a dû être répartie (alors qu’ 
subsiste en 1957 un solde non réparti de 1,5 milliard). 
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Malgré celte diminution, le montant total des ressource msacrées 

SecTion VIIT. — Investissements hors métropole. au financement d'investissements de toute nature en Algere et 1 

, ; ? » : Sahara s'élève k 93,5 mülliards en autorisatio de program iù lieu 

! La contribution des fonds publics métropolilains au financement de 9 milliards en 1937 et progresse « | de e 

t des investissements effectués en dehors de la métropo.e sera en 198 80,7 milliards à 89,1 milliard 

t sensiblement égale à celle de 1557 en ce qui concerne les autorisa 

tions de programme, tandis que les crédits de payement continuent L ” 

e à progresser. ’ ; 

En 1957, les autorisations de programme s'élevaient à 224,6 mil ! ré lit budgétaire d'aide 
liards et les crédits de payement à 206,8 milliards, comple tenu de is sont ARE tion) ARTE \ Lébal -à 
diverses modifications intervenues en cours d'année. chemes 6 mruunes est fix à :  m iard | v i3,6 mmill ee 

En 1958, si l'on évalue au même chiffre qu'en 1957, soit 41,5 mil en 1957. La fraciion de ce erédit qui pourra être consacrée au finan- 

ù liards, la fraction du crédit budgétéire d'aide extéreure qui <cra cement de dépenses d'investissement 1 Maroc et en Tunisie n'est 

u consacrée au financement de dépenses de fonctionnement, jes auto pas encore d fevminée. On a sub v éverail à # milliards 

risations de programme s'élèvent à 225,7 mnilllards; les crédits de au cieu de 23,4 milliards en 1% ‘ | 

le payement sont sensiblement égaux aux autorisations de programme : : | 

L ils s'élèvent suivant la même hypothèse à 225,6 milliards. 9 — Crédit buds e d 

A Si l'on ajoute aux crédits budgétaires et aux autorisations de ver- Les crédits ouvet 1 titre V du I t du : aire @ 

] cernent du Trésor les ressources propres que le bureau de recherches étrangères pour L'équipement scolaire du M * a 

, du pétrole et la caisse centrale de la France d'outre-mer pourront s'élève à 1.68 milliard « hé de 1 29 i 
consacrer au financement d'investissements hors métropole, le en ci Ji | Cd 
voiume total des ressources disponibles sera de 2119 milliards, en 
augmentation de 17,5 milliards par rapport au chiffre correspondant : Recherches ] 

> de l'année précédente. | | | Le montant di lépenses d'investi net effect \ s 

La La répartition géographique approximative et la ventilation budgé et en Tunisie par lés sociétés de recherches et d’exploit \ hétru- 

e taire de ces dépenses sont indiquées dans le tab'eau suivant: la pro- lières est évaluées pour 1458 à 6,5 milliards, au lieu de 56 milliard 

4° gression des crédils de payement de 1957 à 195$ e-t due à l'augmen La contribution du bureau de recherches des pétroles au fina 

it lation des crédits du titre VI du budget. cement de ces dépens est évalué ù 11 milliard ? à 

m, Les dépenses sont en augmentation dans tous les pays, sauf où |! 0,6 milliard) en payxements, et à 4,4 milliard en engagemen 

P3 Maroc et en Tunisie; pour ces derniers pay<, l’évolution résulte de | Le volume tolal des ressources qui | rront être " “ 1 

; l'hypothèse faite sur l'affectation du crédit d'aide extérieure ouvert |! financement d'ir <tissement u Maroc et « [ e serait \ t 

fl au budgot des charges communes | dt hèses p édeutes du mére ordre de grandi ( 1158 qu'en 

nl î 

A. — Algérie, Sahara. | { 1 t ( 

r'- Le financement des programmes d'équipement de l'Aïgérie, les fr | Le montant lol les r rces consacri hf 1 t des 

l, vaux d'infrastructure saharienne el les  invesUssements pétrole |  jrave SseIn duns le lerritoires d'outre-mer passe de 103,2 mil- 

1e constituent avec les prèls aux organismes If, L. M. l'essentiel de ce: liards à 97,4 inilliards en autorisations de programme ou prévisions 
dépenses. d'engagements de 97,7 milliards à 101,3 miliards en crédits de 

avement. Ces chitfr comprennent ! otalité d cépen { 

3, 4. — Financement du programme d'équipement de l'Algérie. des par le bureau de r mn ee de et n de la" oies Le 

Le montant total des crédits budgétaires de subvention et de prél France d'outre-mer au titre de ses opérations propre 
ouverts pour le financement du programme d'équipement de l'Algérie Les dépenses du F. 1 D. E. S. et de la caisse « trale de la France 
a'teint 62,1 milliards. Ce chiffre résulle de 1a reconduction des auto l'outre-mer constituent, comme dans inneces précédent nee 

” risations de programme de 1957, déduction faite de la fraction de “ lépense e recherches pétroher 1 part la y iii 

ax ces crédits qui était consacrée en 1957 à des dépenses d'équipement IC LES sn in 

x effectuées dans les zones sahariennes, IE y a lieu de rappeler qu'au 

" cours des années précédentes, les crédils progressaient de 13 milliards Û : lu F. I. D.E. & 

L d'un année à l'autre. Les crédits ouverts au titre VI A du budzet du m tère de 14 

\ Les dotations budgétaires pourront être complétées à concurrence France d'eutre-mer en faveur de la section générale du F. 1 D. FE. < 

, de 3 milliards par le rachat de la part de l'Algérie dans le capital sont prités de 11,1 milliards à 189 anilliard aulorisati de 

de la S. N. Repal. prosrammes 

e, Les crédits de payement s'élèvent à 62,1 miliarde dont 41,1 mil- Fi. ee ge _— 'n _2es autorisations de shape ve 1 le es 

à liards de prêts. emnent de la prise en charge par la section générale de la partiet 

k “ : PO nr pation de l'Elat à la réalisation de l'ensemble du Konko ini 
La progression des crédits de payement d'une année à l'autre que le montre la répartition prévisionnelle de mi le 49 
résulte du fait que les crédits ouverts en 1957 pour le financement inillions de fran | ‘ s d PR 
des programmes d'équipement d'Algére avaient élé limnilés en cours Crondi | i 
d'année aux sommes correspondant aux neul premiers mois de l'exer- UT OUEN EE PROS E ;- : IL IE à à dun 

a cice budgétaire algérien, lequel commence au {1% avril, - Rec È ——# Ju Le à +! nie 

rs 9, — Sahara. arte Seogra jure, ON) 

Û s de ° P ù Sd Ie ner | es hitiert t pt [ hoSra ul i } 

:, Les crédits ouverts au budget du ministère du Sahara s'élèvent à Recherches pétrolièr 0 dti isète dut 

a 11,65 milliards en autorisations de programme et à 11,65 milliards en Etudi 1 00 | 

> crédits de payement, Ces crédits comprennent ie montant de la sub- Travaux. 20:0 
vention au Bureau de l'organisalion des ensembles industriels afri- Production azrico! | (0 
Culnis. Rcalisations social AU A 

9. — Prêts du fonds de développement. Au total, 13.900. 

14 a) La fraction des autorisations de prêts IH. L. M. intéressant k Les crédit le payen |} ent d 15,4 ( 1957 À 

\ organismes d'Algérie, peut être évaluée à 5,5 milliards et les auto- 15, milliards en 1%53 

- risalions de vercemenl à 5 milliards (contre respectivement 6,5 et 

4, o milliards en 1957); | : Sections locales du F, I. D, ] 

Je . b) Une somme de 4 milliards avait 616 consacrée en 1957 sur la I ressources budgétaires mise \ la disposition d se ne 
dotation du fonds de développement au financement des opérations locales du F, 1. D. EF. x nt inférieures à és de 1957 en ve qui 
le la caisse aigérienne d'accession à la propriété rurale (UAPER); concerne les à Horisalio le )LTAIMINE il vent à 10 mn 

mpte tenu des reports disponibles, aucun crédit nouveau n'est hards, dont 4% milliards de prèts, au lien de 15,6 \illiar en 1457 

t« prévu en 1958 pour cet organisme La répartition prévision * de 55 p 110 de ] est 1a 

€ ! c "a suivante (en millions de francs): 

il- 4. — Recherches pétrolières, Production et équipement rura A. O0. F. 620: 4. FE 1! ALLIE 

! n ‘) , s n : 
Le montant total des dépenses d'investissement effectnées pour la ‘ vs un, 200; ladagascar, 1.95 smiasés rituires, &0, 1 , 
recherche et l'exploilation des hydrocarbures en Algérie et dans le 1 2e 20e VA É 
, Sahara passerait suivant les prévisions actuglles de 33,5 milliards en enr vOCIS - À. O. E AW}, A. E. F., 1.009; Cameroun, 
e =" ; DTA : = SU): Madagasca im) \uire erritoires 0. Tot » AU) 
1957 à 80 miliards en 1958. rransoorts el min \'O HI ” \ F1 iQ 
| La participation du bureau de recherches de pétrole au financement Camerou 1.700: Mad | SX { (N | 
ac ces dépenses a élé évaluée à $S,5 illiards, en j'aveimnents, et à | 11 :#u) ; 

is 5 milliards en engagements. To te. — A. 0. F., 11.000: A. FE. 1 Rx : "00: M 

, On a supposé que sur le montant tolal de l'aide apnortée par le gra r, 4.21X int ' ! M), Tot 1) 444) 
fonds de soutien des hydrocarbures aux souscripteurs de sociétés de Li ] les nent n{ ‘ i } | , I 
recherches pétrolières, une somme de 0,5 milliard contribuerait au liard 1,6 1 IS 4 | \I I 
linancement des inveslissements effectués en Algérie et au Sahara. 19 « éd le pare « ient à #3 m 

En 1957, la contribulion publique au financement des investisse- 
ments effectués dans celte région comprenail en outre le montant Ÿ 
de la souscription de L'Etat à l'augmentation de capital de la Fran 
iise des pétroles. C'est pourquoi le montant total des fonds publics ( le le re 
' et assimilés con:acrés à ces péralions passe de 15 milliards en 1957 | ( ( | ( 
8 milliards en 1958. | fond je d 195% | erne ’ é 
13 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 1957-1958. — 98 octobre 1958. 13 
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À # centrale de Ja France d'outre-mer. Ce crédit 
de 6 mulliards à celui de 14957, On peut considérer 


Sac H! oncurrence de 12 rmilliards au financement 
Te dans les lerriloires d'outre-mer, le solde 
tue $S d'oulre-rner, 
eétonit avt es aulires 1 rces d mnt d pose 
iploi de rembour-erment de prêts anlérieure- 
0 nation de report financement d'opé- 
e « ie à 16,2 muiliards en engagements (au 
Huhards el Alo:) EU à 2 milliards en payements 
‘ R pétrolièr 
d'inive cment effectuées dar les territoires 
t le recherche et d'exploitation pétro- 
14 peu thoril) npo tantes qu en 1057 elles 
nent à 20 imilhards au Heu de %5,5 milliards. 
un de recherche de pétrole au finanrement 
6 toiliards au lieu de 13,9 milliards 
il . On à ppusé que Is engagements seraient 
Ï - D LP) nls d'oult f 
nent d i d 
l { t évalués 1 i risalionis 
} 1 de 13,9 railliard t crédits 
| de 9,6 milliards à 11,9 m irds, 
ns PF LEON 
tit NI A du budset du rétariat d'Elat aux 
) fui 11 ntlliard d« lits en autorisations de 
fil (9 I | ji fi l | de la 
e d SP 0 : A : 
= t Ju F. 1. D. O0. M 
Lit 1 \ dispos \ des t $ raie du 
ë\ eh autorisatio ie programmes à 3,32 mil 
ni ’ L 
l [RL ] 1 i > 
1 cs 
0 ilions propre le la éaisse ct ae 
d \ Frame d'outre-mer, 
lérer que eur la woine de 15 milliards consacrée 
lu fonds de développement de 1938 au financement 
propres de la caisse centrale de la France d'outre- 
Ont de } Im rds est destiné aux d'partements 
( | ‘era vi le au: ressources de la caisse 
incetment d'opérations que la caisse évalue en enga- 


2 mnilhurds (contre 6,3 milliards en 19%5), ct en paye- 
\1Fr < ) 


1 lieu de 2,6 milhards). 


. — Dép directes de l'Etat 
n de rédits du titre V consacrée an finanrement 
re acronautidue dans les dénartements d'outre-mer 
forfaitairement à 6,5% hilliard en autorisations de 
] de parement 
] _ Et assouurs, 

] ( 4 al financement des d penses 
d | associés da Viet-Nam, du Laos el du Cam- 
fixée à 2e iards au lieu de 2,9 Ia js en 1%7 en 

t nt te 


ETAT DES OPERATIONS DU PLAN 


DE MODERNISATION ET D'EQUIPEMENT 


le France. Electricité de France. — Commissariat 
atomique - Gaz de France Société nationale des 
fer français, — Electricité et Gaz d'Algérie. — Houil 


nt établi par le commussariat général du plan 
de modernisalion el d'équipement.) 


jocument, établi en exécution de l’article 9 de la lai 
21 mars 1948, complété et moditié par les articles 4e 


ïj n° 48-1179 du 23 septembre 1938, constilue une annexe 
loi de finances n° 6105 soumis à l'approbalion du Par- 
ivxeret'e 19 

un état de développement des travaux neufs des entre- 

ionales ci-après: 


ages de France, Electricité de France, Gaz de France; 
itionale des chemins de fer francais: 
et Gaz d'Algérie et Houillères du Sud-Oranais, 


iX à caractère industriel du Commissariat à l'énergie 


la nalure techn que des \pér lions considérées. de la 


lique des maîtres d'œuvre qui assument la responsabilité 


lisation et enfin des modes de financement prévus qui 
indépendamment des prèts consentis sur fonds publics, 
propres des sociétés intéressées, une certaine sou 
lispensable dans l'ex lon des travaux et dans le 
Veme Fn cohséquence, la ventilation des dépenses 

I ét par année est donuée à titre indi 





Charbonnages de France. 


Les Charbonnages de France ont poursuivi en 1957 l'action de 
Modernisation et d'équipement définie dans les précédents états des 
opérations : 

Réalisation d'un cerlain nombre d'opérations importantes et bien 
définies de travaux neufs à long terme, denominées grands en- 
sombles ; 

Construction d'habitations pour le personne); 

Développement d'industries annexes: centrales thermiques, coke- 
Tes, Usihes d'agglomération et de synthèse. 

Le programme d'investissements pour 1958 prévoit: 

Des fins de payement sur des opérations engagées au litre du pre- 
nier plan, qui Sont Inaintenant- pratiquement achevées, Ces opéra- 
tions ont permis de porler la capacité de production nette de la 
houille à 60 millions de tonnes et de inoderuiser une capacité d’ex- 
traction voisine de ‘0 millions de tonnes ; 

La continuation de la réalisation des opérations engagées au titre 
du deuxième plan. Celles-ci visent essentiellement la réduction des 
coûts de production, Un développement de l'extraction n’est prévu 
que dans le bassin lorrain, dont les réserves et les rendements éle- 
vés offrent Ja possibilité d'une large extension: 

Enfin, la poursuite de l'engagement des opérations dn troisième 
plan, les unes destinées à remédier à Ja situation. créée par les 
accords franco-allemands relatifs à Yamodiation du Warndt, les 
autres à poursuivre le développement de la production. 


| wd tctton cl rt nude nur { d' ÿ lou lères. 
Production. 
FE 1951, la }' odu jor fran: lie de C] arbon avait réjoint le plus 
haut niveau qu'ele ait précédemment atteint avec 55 imillions de 
tonnes, L'année 4952 avait marqué un nouveau progrès avec une 


extraction de 57,4 millions de tonnes et un rendement supérieur au 
meilleur rendement d'avant guerre, En 1953 et 1954 la production, 
eutravée par la conjoncture économique, n'a pu suivre l'augmentu- 
tion de la capacité d'extraction des installations et s’est limitée res- 
pectivement à 54,5 et 96,3 millions pour l'ensemble des houillères, 
L'année 4955 à vu s'améliorer }es débouchés commerciaux et la pro- 
duction a atteint 57,4 millions de tonnes, Depuis, l'amélioration de 
la situation commerciale s’est accélérée mais la diminution des 
effectifs des houillères, due en partie au rappel de certaines classes 
et au maintien d'autres elasses sous les drapeaux an delà de dix- 
huit mois, à permis seulement le maintien de la production à 
57.4 Millions de tonnes en 19%. Par contre, en 1957, une légère 
détente de la crise des effectifs permettra la réalisation d'environ 
38,5 millions de tonnes pour les howillères de bassin, soit près de 
60 millions pour l'ensemble de la production française. 

On rappellera que Ja capacité technique des installations des houil- 
lères de bassin est de 60 miliions de tonnes, alteinte dès l'année 
4955 conformément au résultat escomplié du premier plan de moder- 
hisation, La production réelle atteindra 97 p. 100 de cette capacité 
technique pour 1957. Pour l'année 49%8, les Charbonnages de France 
escomptent une production de 60 millions de tonnes pour les houil- 
lères de bassin. 

Rendement, 

Le plus hant rendement fond d'avant guerre fut atteint en 1955 — 
année de faible prodnetion — avec 1.323 kilogrammes par homme et 
par jour. Ce rendement a dépassé 1.660 Kilogrammes en 1956 et dépas- 
sera 1.700 kilograrmmes en 4957, Quant au rendement fond et jour, 
il a approché 1.100 kilogrammes en 195%6 et une amélioration supplé- 
Imenlaire de 3 à i p. 100 est escompté pour 1957. 


Grands en sembles. 


Evoiulion du programme. 

Le programme initial élaboré en 1946 par la commission de moder- 
nisation des houillères prévoyait un accroissement de production de 
10 à 15 millions de tonnes par LY au niveau atteint en 192-1950. 
L'évolution de Ja conjoncture a fait procéder par la suite à certains 
ajustements de cet objectif et des investissements correspondants, 
Müis, dès seplermbre 1950, la dermande de charbon augmentant de 
façon massive, conduisit à demander aux Charbonnages de France, 
duns le courant de 1951, d'assurer vers 1955 une production de 60 mmil- 
lions de tonnes et uliérieurement de 65 millions de tonnes si les 
besoins de la vommunauté européenne devaient l'exiger., Depuis, la 
nécessité du développement des ressources énergétiques nationales 
n'a fait que s'accentuer et vient d'être confirmée au cours de 1956, 
année qui à été dorminée par les difficultés d'appruvisionnement en 
énergie. 

En con<équence, les Clharbonnages de France &e trouvent devant les 
tâches suivantes: 

jo Achever les opérations insvrites au premier plan de moderni- 
sation {travaux dits de « tranche A ») dont la malisation a permis de 

orter la capacité nette de production des installations techniques de 
à houille à 60 millions de tonnes; 

2e Poursuivre les opérations groupées en 195% dans un deuxième 
pan de modernisation, prévu d'ailleurs par la loi autorisant la rati- 
fication du traité instituant une Communauté européenne du charbon 
et de l'acier, Les opérations de ce deuxième plan sont dites « tra- 
vaux de tranche B »; 

Jo Développer les engagements relatifs an troisième plan de moder- 
nisation prévu par la loi ne 56-352 du 27 mars 1956, et aflérent à la 
période 1%%#%-1961. Les opérations de ce troisième plan sont dites 
(ravaux de tra Ce. 
























Opérations en cours, 


1. Tranche A, 


Les opéralions du premier plan de modernisation portent 
grands ensembles parmi lesquels 5 sont en fin d’anrn 
le de la mise en service totale ou partielle 
ar bassin, la situation d'ensemble se présente comme suit 
l nee 1957 
Dans le bassin du Nord-Pas-de-Caluis, les travaux s'aché 
{er janvier 12% il ne resle aux opéraljons en cours qu 
mble (13 de Nœux;, les autres (27) sont mis en servi 
uel, 
La capacité de production est de 30 miilions de tonnes pa 
lement fond moyen a dépassé 4.500 Kkilogrammmes en 19% 
nt ainsi un progrès de près de 250 Kilozranmmnes depu ‘al 
En Lorraine, les opérations de tranche A sont 1e ve 
ilisation du nouveau siège Wendel IH, dont la structure e 
‘nent modifiée par l'abandon de l’amodialion sarroise 





“ndement fond moyen est de 2:25 kilogrammes pour 


premiers mois de l’année 1957 et a progressé également de 2% 


unimes depuis 1955. 

Avec les problèmes que pose au bassin la préparation de n 
aimps destinés à resnplacer le gisement du Warndt, dont 
iX sont inscrits en tranche C, il ne faut pas attendre 


“he avenir d'autres progrès importants du rendement fon 


Dans la Loire, on a terminé le dernier grand ensemble du 
in de modernisation: la concentralion du puits Char:es 
rvice en 1Y%51 et complété en !%w el 1957 par 1 électrine a 
inachine du puits Grüner, 

Le rendement fond moven est de 1.505 kilogramines pour 


pretuiers Inois de l’année 19957, 


Dans les Cévennes, on achève Ja concentration 
Florent, L'équipement du nouveau siège des Oules se pour 
\ réalisation d'un premier stade correspondant à une 
110 tonnes nettes par jour en 1952. Le rendement f 

1 
1 


1.530 Kilograrmimes pour les sept premiers inois di ä! 
accusant un progrès Ge 370 kilogrammaes depuis 1953 


Dans le bassin d'Aquitaine, toutes les opérations en 


nt terminées. Le gr HU larn d spose à présent d'un siège 


centralion par fendue et d'un lavoir à ligieur dense mode 
upe Aveyron, l'exploitation modernisée des d 
* y permet un rendement de 6.500 Kkilozrammes co 


nt la nalionalisation. 
En Auvergne, le bassin à achevé ses grands travaux depu 
dernisé 70 p. 100 environ de sa production. I allein 
rendement de 1.30 kilogramimes (inoyvenne 


1 
| 
inis de 1935), soit un progrès de 950 kilogrammes par rapport 


nnée 1953, 

En Pro , la division de Gardanne est entièrement mo 
( concentrée sur le nouveau siège d'extraclio Gérard: le 
é son rendement au-delà de 2,500 kilograrmmes, Le render 
sin de Provence est le mei!leur de eux des ba 
ls le début de l'année 19559. 
Dans le Dauphiné, ie nouveau siège du Viliaret est achevé 
nent fond dépasse 1.700 Kilogrammes, marquant un pr 

de 00 Kilogrammes depuis l’année 195, 


enre 
n 
l 


L'année 1#38 verra la re de la plupart di d 
grands enseinbles de tranche A. 

2. Tranche B, 

Les opérations du deuxièine plan de modernisation conti 

juement le prolongement des opérations de Ia tranche A, 


ent dans une perspective économique différente, 


Le premier plan de modernisation et d'équipement avait pour 
ns" : 


L objet de pallier la grave insuffisance des investissermne] 
uit acusée pendant la période précédente, spécialement 
i guerre, et de remédier dans ie doimaine du charbon à la 


{ 


{ souffraut l'économie francaise, 


Le deuxième pan des Charbonnages de France ne vise p 
Les à 2: ‘il Ur aCCroIsst ment le \ pi vd] l 4ili, 11 | 11e 1m) 
position concurrentielle 4 bassi houillers francça 

re du marché commun du <harbon, C'est dir que la ] 

ion dominante à porté sur une nouvelle réduction di 

duction. 


n développement de la 
le charbon et les bassins 4 ( ‘nt manifestement la 
l'une telie expansion S 4 Commun 

Dans le bassin du Nord et du Pas-de-Calais, le deuxième p 
tra une concentralion du Î ils 
‘andicap technique vis-à-vis des autres grands bassin 


te P ur 





assin suffisante pour qu'il se 


Les chiffres suivants mettent en lumière “e point de vue 


ire d'un tonnage annuel maintenu au niveau de :%}) mi 
nes: le nombre de sièges d'extraction à l'achèvement d 
is de tranche B sera réduit à 46 dont 26 sièces moder 


bre de lavoirs neufs onu mecdernisés sera de 26 dont 12 


raux el 1% lavoirs de sièges. Deux opérations du deuxième 


été mises en service en 19957. 


En Lorraine, le programme du deuxième plan prévoyait 
le production de | 


{ parallèle des jadustries :nnexes kéfaction). 1] 
‘0-allemands sur lé Waradt ont remis en question Ja p 
elle réalisation ou, tout au moins, la rendent plus Joint 





x coûteuse. 


{ 


\ l'exceplion des Cévennes, où l'on poursuit Ja ere 


des Oules, derrière opération en cours, les sept ba 

re-Midi ont achevé, en qui necerne extra ion de la 

aodernisation entreprise dans le cadre du premier plan. 

n'erviennent dans le deuxièine plan que pour une fa 

in de consolider leur position, en améliorant la valorisa 
produits, notam t par le lavage des irbons, 





1S à 20 millions de tonnes, avec un déve 
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ë e 1 derni on peut considérer que là dépense totale 
I | Ù { era de l'ordre des dépenses totales de 
tra e B i lire 60 milliards de francs environ, Les opér: 
lions de la tranche C dont les projets sont encore à l'étude, seront 
engagées au fur et à mesure de l'approbation des dossiers terhni- 
qu par la direction des mines et après avis du comité spécia- 
li °o 4 du nseil de direction du fonds de développement écono- 
rn) e et social € e qui concerne les opérations qui ne figurent 
P lat e troisième pian ou qui y sont inscrites sous réserve 
d PL | nerit ro 
I l ni à moyen terme. 

{ { r EL JU 

jo 1) le roprement d jui comprennent 
€ ‘ 

Le ] > l M l'o lur« d'ét 4 ces travaux 
re} 1 l i FEU rt aes ue peli t 

L lu gros matériel d'équipement du fonds, des 
a [ { l'introd i de inalériel de type 
il i irt de <es travaux dan es dépenses d'investisse- 
Ji \ i Ineé-<uré i les Ss de inatérie!s ont cessé 
d e à inodernisauon et à un développement de 
1" pen 

La | nent d 'S M | d 17 

pa D ICHENSES reidiives à ques son lages de reconnaissance. 

N: D lravaux exCeéplionnels, concernant soit fond, soit le 
jo r na! suffisarn it individualisés et assez Import ints pour que 
le lé pe néce à leur réalisation s'échelonnent sur 
y! 1 t ] t 

jo ii travaux de renouvellement rela'if aux industries de 
la uille, pour un monta de dépenses d'ailleurs faible. 

A 1alom« ralion. 

I s'agit de la rénovation des installations de fatfrication de bri- 
quetles et boulels, Les opéralions correspondantes sont de peu 
d'importance individuelle. Les crédits sont fixés annuellement selon 
les opérations à réaliser 

Depu ‘année 1955, l'intérèt d'étendre la fabrication des boulets 
dil fumée » dans les houillères du Nord et du Pas-de-Caiais, 
at ] à prévoir des dépenses annuelles de l’ordre de 1 milliard. 


Habitations. 


Le de logements construits depuis la Libération jusqu'à 


mhe 
nomore 


fin 1957, y compris les immeubles achetés et transformés, est d'envi- 
ron 48.000. La majeure partie correspond à des constructions directes : 
28.000 logements ouvriers; 3.000 logements de service; 15.000 loge- 





meliis provisoires. 

Il s'y ajoute 2.000 logements environ construits en recourant à 
la législation sur les habitations à lover modéré (H. L. M.). 

En 19%, alors qu'aucune sujétion n’entrait en ligne de compte 
en ce qui concerne le logement des retraités, 48,5 p. 100 du per- 


sonne! en activité était logé. En 1919, compte tenu des dispositions 


du statut du mineur en faveur des retraités, la proportion était 
tombée à 40 100 pour remonter à 42 p. 106 en 1%: 49 p. 100 au 
fer janvier 1%1; 51,7 p. 100 au 1° janvier 1952; 91,2 p. 100 au 
4er janvier 1933; 919 p. 100 au 4er janvier 1954; 950,3 p. 100 au 
iæ janvier 1955; 952,1 p. 100 au 1° janvier 1%6; 52,3 p. 100 au 
fer janvier 1957. 

En 1951, ce pourcentage avait légèrement baissé (50,3 p. 100), 
malgré une diminution des effectifs et la construction de 4.300 loge- 
ments nouveaux, à cause de l’immobilisation de 3.400 logements 
par de nouveaux retrailés iffre le plus élevé de ces dernières 
années) et de la haisse du coefficient d'occupation par logement, 
réduit de 1,32 à 1,21 desserremment » souhaitable qui met fin à 
des sifua mA it 

Di 1959, le pourcentage s'est relevé pour alleindre 52,3 au 
fer janvit 1957, En môme temps, le coefficient d'occupation par 
logernent à baissé de 1,2: à 1,16, ce qui correspond à ue armé 
lioration nsible de l'habitat 


de loger les retraités constitue une ‘rès 'ourde -harge 





puisqu a pour résullat d'immobiliser près de % p. 100 des 
losements appartenant aux houillères,. 

L'augmentation annuelle du nombre des logements occupés par 
ll t inés qui élait en moyeune de 2.500 de 1919 à 1952 est 
fombé à Où en 1953 et 1%54, remonté à 3.100 en 19%55 et retrouve 
en 19%57 la moyenne de 2.240. 

Le rachat du droit au logement des pensionnés a permis la lihé 
ration p es retraités au protit du personnel actif de 4.200 loge 
ETES le 1950 à fin 19957. 

Le nombre de lozements mstruits annuellement est passé de 
2) en 1%:6 à 4.000 environ en 1%937. 

Le igratuime à long terme démarré fin 1953 se poursuit à une 
cade rès favorable: il a permis de mettre à la disposition du 
J rite le mars 1933 à fin 1951, 4.644 lozements (2.854 dans Île 
Nord-Pas-de-Calais et 1.790 en Lorraine) et en 1%57 près de 2.00 loge- 
Ineris. 

Enfin, l'accession à la propriété a permis de fournir un appoint 
supplémentaire de 6.500 logements. 

Rapnelons que les besoins annuels des Charbonnages de France 
sé ffrent actuellement ainsi en nombre de logements: 

io pensation des logements perdus par les retraités (jusqu'en 
1% d » (NX) & I t LE! 

Remplacement des logements provisoires construits principale- 


rd-Pas-de-Calais et la Lorraine (jusqu en 19%66), 
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ten lement 
s d'améliorations 
ffre insuffisant de 
4° Logernent de la 


tation de production (Lorraine), 750 logements. 
Industries de la houille. 

4o Centrales minières 

Caractères généraux du programme. 

Les Charbonnages de Frar poursui de 
construction de cenlraies thermiques entr Ni 
lisation. 

Ce programme se justifie par la nécessité iliser 
sur place des combustibles difficilement ratiqué 
ment iniransportable Une parlie de Félectrici ainsi produiie 
alimente la mine avec le maximum ce régularilé et de sécuri! 
le surplus est mis à Ja disposition de VE D. F., afin de répol 
aux besoins croissants €e la consomiation nationale, 

Evolulion du programme. 

Aucune modification notable n'a été apsorltie au programme 
de construction de centrales minières. Seule, la modernisation de 
la centrale Inrraine Paul Weiss à été relardce. 

appelons que ce programme comporte l'insta'lation d'une puis- 
sance totale de 2.603 MW. 1812 MW (soit environ 70 % sont en 
service et S51 MW en cours de construction. 

‘année 1957 a élé marquée par la mise en route du deuxième 
groupe de Gardanne, en Provence. 

On attend pour 1938 le démarrage des deux groupes de 12% MW 
d'Hornaing (Nord—Pas-de-Calais)\, du troisième groupe de 55 MW 
de Gardanne, et probablement du premier des deux groupes suppli- 
mënlaires d'Emile Huchet (Lorraine). 

Les dépenses Ce 1256, précédemment évaluées à 12,2 milliards, 
n'ont atteint que 9,7 miiliards, le lancernent des opérations nou- 
velies avant été plus lent que prévu. : 
Les dépenses de 197 subiront probablement encore l'influence “A 
de ces retards, quoique dans une moindre proportion. 

Les dépenses Ge 1958 sont évaluées à 15 miiliards, auxquels 
s'ajouteront les éventuels reports de 1957. 

20 Cokeries minières 
Caractères généraux du programme. 

Depuis 1956-1957, le développement des besoins de coke de Ja 
sidérurgie française a entraîné une codification du caractère du 
programme de construction des cokeries minières. Grienté d’abord 
(sauf en Lorraine) vers la modernisation et le regroupement des 
cokeries en unités plus importantes, il vise actuellement à 
augmenter la pe de production autant que le permettent es 
ressources en charbons cokéfiables. 

En 1957 ont été mis en service 15 fours à Carmaux (premier 
s'ade de l'extension) et une batterie nouvelle à la cokerie Car- 
bolux, ainsi que certaines installations annexes: sous-produits 
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des déclassements et arrêts pour réfection, la capacité d'enfourne- 
ment passera à 27.00 t/jour environ. 
être entreprise en 
tion de la dernière des anciennes batteries de la cokerie de Carlin:. 

On compte également achever le lancement du pragramme 


d'extension 
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Les dépenses de 1938 sont évaluées à 7,2 milliards, auxquels s'ajou 

teront les reports de 1957. 
30 Synthèse. 
Caractères généraux du programme. | 

Les industries de synthèse chimique des houillères ont pour 
obiet de valoriser l'excédent de gaz des cokerics minières, valo 
risalion indispensable à l'équilibre financier de la carbonisation 

En 1957, les houillères du bassin de Lorraine ont mis en servic® 
les nouvelles instaïlations de leur usine d'engrais azotés de 
Carling, ce qui permettra une meilleure utilisation de l'ensembic 
avec une produclion accrue de 30 p. 10%. 

Ce même bassin espère mettre en route, en 1958, ses unités 
concentration d'éthylène et de production d'ac tylène à pari 
du méthane du gaz des fours à coke. 

L'extension de la production d'ammoniac et d'engrais azotés à 
Mazingrabe (Nord-Pas-de-Calais) doit également démarrer en 1%5 

Une nouvelle opération sera entreprise: la construction d'unt 
unité supplémentaire d'ammoniac à Carling, destinée à utiis( 
le gaz qui sera disponible lorsque les nouvelies batteries de 
Marienau seront en produclion. 

Une étude approfondie du marché du chlore et du marché pr 
visionnel de l'eau lourde a conduit à la conclusion qu'il n'él 
pas indiqué, pour le moment, de mainlenir au programme du 
Nord-Pas-de-Calais la création de ces industries dans ke bassin. 





















































Dépenses. 


Les dépenses de 1956, prévues pour 2,8 mil'iards, n'ont atteint 
jue 2,2 milliards. Les dépenses de 1957 resteront également ji 
] Ires aux #7CVISIONS 
Les dépenses de 153 sont évaluées À 3 milliards, auxquels 
s'ajouteront les reporls de 1957. 
Prises de parlicipalions. 
I avait été décidé en 1%534 que les prises de panicipation des 
, hou res au cCapilal de leurs filiales seraient inserites, à titre 
if, à l'état des opérations. Un crédit d'un milliard a été prévu 
à ce Utre pour l'année 1558. 
4 
Eiectriciié de France. 
avec les autres maîtres d'œuvre concourant à l'équipement élec 
d jue du pays, Electricité de France a, en 1957, poursuivi l'achèv 
ment des upérations engagées antérieurement à 1951 dns le cadre 
| premier plan de modernisalion et d'équipement et des program 
mes addilionnels et l'exécution des opérations engagées depuis 1951 
1 titre du deuxicine p'an; elle a, d'antre part, annoncé l'exécution 
des opérations prévues au tilre du troisième pan. 
| 


Consistance et état de réalisrlion des opérations 
, de { and Ccyuipenent dé,;a engagées. 


Equipement hydraulique. 





] installations mises en service par Electricité de France entre 
x iébut de 1947 et la fin de 1957 représentent une capacité de pro 
ion d'environ 10.509 millions de kWh en année d hvdraulirité 
normale, Les aménagernents nouveaux ont accru la produélihilité de 
273 Millions KWh en 1917, S21 en 1948, 858 en 1949, 974 en 120, 
{ 1 en 1951, 2.020 en 1%52, 797 en 1%53. 1.070 en 1954, 136 en 1!5», 
) F 52 en 13256 et 93 en 1957. e 
Les principases mises en service de 1957 concernent 
Les deux derniers groupes de l'usine de Fessenheïim sur le le Rhin 
Haut-Rhin): 3% millions de KW; 
Saint-Pierre-Cognet sur le Drac (Isère 2% millions de KW! 
Valabres sur la Tinée (Alpes-Marilim 13 m de KV 
Gragent sur la Loire (Loire in group » millions de KWh 
\rsental sur la Dordogne (Corrèze}, un groupe: 60 millions 
k\Wh. 
restait à achever, à la fin de 1957, au titre du premier plan 
| modernisation et d'équipement, que deux petites onérati 
| laïlation du deuxièine groupe de Fabian (Haules-Pvi ; 
era mis en service dar es premiers mois de JS: 
derniers aime en | haut r'; ta I el 
Sa ère [Savoie jui O1 « tard le ( IH) "à l 
es dégats caus par la crué 11 juin 1957 
1 1957, Electricité de 1 I 1 po Vi { in d ) l 
! lémarrées en 195%, 19553 et 1%6 au titre du deuxièn pla le 
bout } tion et d'« JUiDETT Il les ) [ U en « l | e 
but de 19357 corr onda { à il } l | Fl 
1.110 millions de KW 
) ition in<se { iu $ 11 ‘an Aubert-Aum ] [ » 
iles-Pyrénées na pas € re 4 Jet ] > 
t subordonné 1U voie ! | t j'u 1iltt) { 1,74 
t de bassin versant 
) tre par E!ectrici ] ] ! ivait « in < fin 19 
ut en antlicipaiion d {ro if in, {rus 0 1110) hoor 
s ULrandval su la Ti Ô] { Mount ir 2 D 
{ isine maréimnot l HE | et-Vi!a 
l ition Grandva: a 1 être cffectiven te 4 e d t 
1951 et ceiie d Monlevnard à À \ d e mm 
nt lus! ! à Ra \ pu cire « en 1 
I eV \ixquels avail ndui À Cu tation de ) 
| | « ili 11 In Loi 1 t pu e « 
1 l tume réduit en raison du mon { limit les ] 
oper Hons son! les & 11 
eim sur le Rlin (B thin), Saint-Estève s i Dur 
Lie lu-Rhône), Golinha sur le Lot (Avevro Palarminnw I 
ï“aronne (Haute-Garon! , ASisp r le gavi l'A;} bas = 
( Aucun sur le gave a’Arïens (Hautes-Pvrénées), Tol'a 
Pru] Corst 
| Equipement thermique 
Du début de 1917 à la fin de 1957, ! installations n 


es centrales thermiqiu ricilé | ilisé 
MW dont 51 en 1917-1958, 195,5 en 19%, 210 en 1250 S #1] 






] | 1 16 en 1952, 210 1 199, où) en !Î 21, JJ1 EN 1 , 60 en 1 
‘ n 1%57 
péralions suivantes ont €1£ mises en service en 1957: 
l’'orcheville (Seine-et-Dise), 3% et %e groupes: 230.000 KW ; 
mines (Nord), 3e groupe: 113.000 kW; 
Beaulor (Aisne), 17 groupe: 115.000 KW, 
léclassements de centrales vétustes ont te to{al ir 
117 M\VseI 1957, contre 105 en 195 et M) en 15 
pérations en cours au début de 197 corresponda'ent à un 
roëssement de puissanre installée de 2.220 M A l'exre] ! 
Porcheville et du troisième groupe de Comin: in<cri \ 
Prograrnmes complémentaires du premier plan d'une part, | 


k pe 2%) MW engagé fin 1956 en anticipation du troisième plan 

l'autre part, toutes ces opérations avaient élé engagées au titre 
leuxièéme plan en 1951, 1955 et 1956, 

; En 1#7, Electricité de France a été autorisée À engazer quatre 

“roupes de 115/195 millions de watts - ou leur équivalen un 
ipe de 115 MW qui sera installé à Pont-sur-Sambre (Nord 
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La construction ou le renforcement de lignes et l'extension où IC 
renforcerent de post 

les constructions ou aménagements de logements, Jaboratoires, 
alelte! ‘ 

Pour 1958, le coût des travaux prévus atteint 8,5 milliards répartis 
HI 'OXHNAtIVEIMENT nine Sul entre Iravaux Houveaux € iravaux 
« il hi irds de frat 

Opé] ( ui Equipement hydraulique, 1,7; équipement 
thermique, 1,6; tré rt, 4,9. Total, 5,2 

Opérations nouvell Equipement hydrauiique, 0 équipe 
nent ermique, 1,9: frar ir{ 9, Total, }, 

lolal général, & 
Dietribution el répartition 

L nvestissements prévus sous celle rubrique visent à équiper 
el OUvra Se neufs et à renforcer li réseaux 63 kV, 45 KV, 930 KV, 
à 11 ente et à D e lesion 

Ce développement doit répondre au double objectif d'assurer la 
desserie des nouveaux besoins de puissan des abonnés, sans com 
prormetlre La qualité de la four de l'énergie (interruptions, 
variation exce IVe de lensi . 

La somme de 50 milliards prévue ( 1958 permettra de poursuivre 
par priorité l'équipement du réseau de réparlilion qui est lié à 
l'extension des movens de production et de transport, Le renfor- 
cernent des « rasé era effectué en deuxième urgen La qualité 
du ect e ]} ermble pas devoir en souffrir gravement, Cependant 
dar ‘ es die | estissecrmments importan dexront néluc- 
tablement re réalisés au cours des années suivant 

Pour AS, les prévisions de dépenses se répartissent approxima- 
Uverment DATE nt 

Opérati ( Cou] 2 milliard 

Operations nouvelle =S inilliards. 

Ensemble, ©0 milliard 
TRAVAUX DE RÉPARTITION ET DE DISTRIBUTION 
A. — Principales opérations réalistes en 1957. 
fo Lignes et câbles 63, 45 et 30 KV: 

LA 1 ir des lignes dont la construciion on le renforcement 
ont él: “hevés s'élève à 1.700 kilomètres enviro! 

Parini les ouvrages mis en service, on peut citer 

63 el 49 K\ Creney—Brienne, Chanumont-—Langres PEécy— 
Couion e] Anou!d—Saint-Dizier, Void—Pagn ir-Meuse, Pontcha- 
teau—hRedo Plaermet, Cure—A\allon, Charireus Cham, agnat, 
diaist Aube \t 

30 Kk\ Mavenne—| À Pon Oui Rabodanges, Pon'an- 
bault -Pontorson Sié— Lou Mamers—Marol'es, AnSeT Saint 
Sylvain, Cheillé—Langeais, Bourgueil-Centrale EH D, 1! 1, Cor- 
beilles—Priiscaux, Levroux—Valencay, Lonsehamp—Champagne- 
Mouton, Longehamp—Aigre, Airvau't—Parthenay, En‘o de Botte— 
Rabatlau à Mar ‘ 

2 l'osit { 15 et 39 KV 

La pu de 1! [l rmation des ins!'allalions mises cn service 
en 1957 alteint 1.200 MVA environ ” 

Parmi les ouvrages mis en service, on peut ler 

6% et 45 KV Eylau à Paris (extension), Trie Château (extension) 
{Oise Ps SV ex! i 11 sSeine-et-0jse), { Ones secine-€et- 
Marne), Vouziers (Ardennes), Laon (Aisne hinard (Ille-ef-Vilaine), 
Saint-Gravé (Morbihan Ploermel (Morbilun), la Durre f{Creuce), 
Clunv (Saône-et-Loire Chasnx saône-et-Loir Mantrevel (Ain 


! kV. Lieurex Eur: Caudebec sine-Maribime), la Fert 
Gañcher Seine-et-Marn a Hase-du-Puits Mancl ,. Morlain 
(Manche), Argentan (Orne), Sillé-'e-Guil'aume (Sarine), 
du-Loir {<Sarthe), Fonlenay-le-Com'e (Vendée), Aigre Charente), 


Réseaux à movenne et basse tension 
année 1957, la longueur des réseaux mis en service 


ou renf éieve approximativement à 

Mo: ie tension: ouvras nouveaux, 4.100 kilomètres; ouvrages 
renfo 4 Kilomeir 

Basse {t \ OU ] veaux, 1.609) Kkiomètres; ouvrages 
ren! [ e EE 

} | « ' | I 611 la trim de 2:00 [" les 
MT/MT et MT/BT et à la réfection LH) post existan 

L mel on de Ja iüssance inslaliée dans €ccs postes est de 
J'ordi de 520 MVA. 

B . Principales opéralions à engager où à poursuivre en 1958. 

19 Réseaux à 62, 43 et 30 KV: 

a) Ligr et pos! Le programme porte sur la con tructior 
et le renf ement de 1.700 kilomcires de Hgnes «et sur l'établisse- 
ment et l'exti de postes d'une puissance tolale de transforma- 


tion de 1200 MVA,. 
Parmi les principaux ouvrages à poursuivre ou à entreprend'e Cn 


Cut € 


Pourcentage du programme de chaque spécialité: 


Lignes 63% et 45 K4 Val ennes, Quarouble, Fontiv Ofiange, 
Froncles-Joinville, Saint Dizier-Brousseval, Comimercy-Verdun, Crene\- 
Brienne, Chauconin-Lizy r-Ourcq, Saint-Amand-Saimnt-Florent, Belle- 


Isle-en-Terre-Guingamp, Monistrol-Le Puy, Pont de Lignon-Hunières, 
La Sauvetat-Marmande, Bruges-Bacalan, Mevrargue Saint-Esteve, 
Ledisnan-Sormmmières, Argeles Crret, Piolenc-Marcoule, etc, — Lignes 
BO KV: Gournay-Trie-Château, Le Manoir-Pinterville, Aubervilie-Cau- 
dehecauet, câble Pont Vil-Ap} leinont au Havre, Athis-Flers, Ca entan- 
Eaint-Jean-de-Dave, Domfront-Bagnoles, Flers-La Ferrière,  Sargé- 
Saint-Calais, Bec-des-Deux Eaux -Sainte-Maure, ele, — Postes 63 el 
45 KV: Issy-les-Moulineaux, le Bourget, la Défense, Sartrouville, Melg- 
ven, Dinan, Saint-Père-en-Retz, Mâcon-Sud, Nevers-Est, Issoire, Cham- 
pigneulles, Saut-Mortier, Mimizan, Salins, Foix, Embrun, Poni-d'Aran, 





Meyrargues, etc. — Postes 30 KV: Vitry-le-Francois, Vire, la Ferté- 
Macé, le Mans, Condorcet à Angers, Nogent-le-Rotrou, Dreux, Bioi: 
Nord, Selles sur-Cher, Theillay, Langeais, Montmorilion, TaéGuars 
Valence-d'Agen, Réalmont, Aléria, etc., 18 p. 100. 

b) Transformatleurs. -— La puissance unilaire des transformatours 
dont l'acquisition est prévue s’échelonne de 3 à 30 MVA pur une 
puissante tolale de 1.260 MVA, 3 p. 1090. 


20 Réseaux à moyenne et basse tension. — Disers: 

Les divers chapitres de travaux envisagés sont les suivants: 

a) Lignes et câbles à moyenne tension. — Construclion et rens 
forcement de 12.000 kilomètres de réseaux aériens et souterrain 
23 p. 100, 

b) Postes MT/MT et MT/PT. — Construction et renforcement ae 
3.700 postes équipés d'une puissance to'ale de 650 MVA, 16 p. 1 


ec) Réseaux à Passe tension. Conslruclion el renfu:cement de 
9.000 kiiomètres de réseaux aériens et soulerrains, 15 p. #1). 

d, Condensaleurs à moyenne et basse tension, — Acquisition et 
inslaiialion de 140 MVA réactifs, 2 p. 100 


ec) Maicriel de Complage d'abonnés, Acquisilion de co:iupleurs, 
lais, transformateurs de mesure, ele., 12 p. 100. 

f) Divers Outillage, matériel de laboratoire, centrales hvdrai- 
liques et taiermiques de la distribution, téléphonie, télecarunandes, 
hurneubles el moyens de transport, 11 p. 100. 


é 
} 
À 


TRAVAUX COMPLÉMENTAIRES DE VHEMIER ÉTABLISSEMENT 


io Production hydraulique. 
A Travaux terminés ou en voie de finition 
dans ke courant de l'exercice 14937. 
Le Verney, sur l'Eau-d'Olle. 
Even Le in (adduclion de lHehaxe 
Lace de la Girotl injections verrou du lac et gaïerie de Collombe). 
B. — Programme à réaliser cn 1958. 

1e Travaux destinés à accruiire la production: 

@ Part imputable au premier élabiissement des travaux de renou- 


i 


vellement des centrales anciennes, Sur le profraltune aclue;le- 


nent enas (travaux se poursuivant intéressent principalement 
les usines dé: Oriu, sur l'Ariège; le ‘TFrüel {Henri-Michei), sur Île 
Tarn; Luzères, sur lAgoul; Saut-Morlier 1 et 11, sur l'Ain; Legu- 
gnon, sur le Gave d'Oioron (éludes); Castelärbe, sur le Gave de 
Part (études): Bassiés, sur le Bassiès (études); Viiefranche-de-Con- 
fent, sur le Tét (étude 


Les lravaux de Brassils ir le Fier, figurant aux programmes antlé- 
rieurs, sont différe par suile de difficultés administratives. 

6 icager en 155s intéresse nolaminent l'usine de: 
Cusset, poste haute tension, 


b) Adduelions complémentaires dans les ouvrazes de prise exis- 
tanis. — Sur le proïramime en cours, les lavaux se poursuivant 
jnksressent princioatement les usines de: Oriu (adduclion du Nabre 
et des affinents de lAriège): Châlain (adduetion du Hérisson) 
études Bissorte (adduclion du bon Rieu Baraïet (ave d’Aspe, 


duction du Bélonre), (études); Eslerre (adductliun du ruisseau de 
rbouëres études 


ad 
4 pro 'rainm a enr 


] 
l'A ; 

l treprendre en 198 inléresse Anussois (prise 
du Mirilx Saint-Michel-de-Maurienne adduction de la Neuvache). 
c) Suré'évation de barrages. sur lé programme en cours, les 
travaux » poursuivant concernent essentiellement les usines de: 


Saillant Il, sur la Vézère (suré'évation du barrage de 2.S0 m); la 
Jourdanie., sur le Tarn (surélévalion de 1,25 m 
d) Installation de groupes complémentaires on usines nouvelles 


et travaux divers d'amélioration des équipements existants, — Les 


travaux seront poursuivis notan ment aux usines suivantes: 
Si nage, sur le Furon: aménagement de la Chute: 
Ocana (Corse), sur le Prunelli: adjonction d'un groupe dans l'usine 
d'{ ü 1 11 fu { I 
Le Refrain, sur le Doubs: extension de la centrale, avec augmen- 
nt 


taton de son débit d'équipement 
J ir le Rhône, vanal de Jonage: usine picd de 


( nude. 


barrage 


Homagneu, sur le Guiers nouvelle chu! éindes): 
PFevri sur Ja Vézère: installation d'un groupe Bulhe: 
La Com id l a Dordogne: grotipe à ichrone de 1.000 kW : 


» …# ç pe 1 , r , 
\ Re e-bat-l'Aigue, sur ja { t Jul on de la centrale 


iaumecon, sur le Chalaux: groupe de reslilulion: 

hardes, sur la Vienne: rénovalion d'un group 

La Vourdiat, sur la Loire: un groupe sunplémentaire ; 

Soeix, sur le Gave d'Aspe: complément d'aménagement 

Montréal. sur le Virdessos: chute nouvelle (études): 

Sainte-Tulle I, sur la Durance: chute nouvelle (études); 

Le Bugeon (affluent de l'Arc): chule nouvelle (études); 

Saint-Pierre-de-Rurmmilly, sur le Borne: réfection de la centrale; 

La Girotte, sur le Bon-Nant: chute nouvelle; 

hort, sur la Dordogne: amélioration du lit de la Dordogne; 

kembs, sur le Rhin: usine de restitution. 

Les dépenses relatives à l'ensemble des travaux énumérés sous Île 
paragraphe le, correspondent à un pourcenlage de 65 p. 100. 


I 

| 

Le programme 19% intéresse 
(:l 

{ 


20 Travaux destinés à réaliser des économies d'exploitation per- 
mettant d'augmenter Ja sécurité du personnel el des 
installations. 

It s’agit essentiellement de travaux de transformation d'alimen- 
tation des auxiliaires et de commandes centralisées, de <semi-auln- 
matisation, qui doivent permettre la réduction des effectifs de 
personnel où améliorer l'exploilation dans les usines. 
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Les travaux entrepris se poursuivent dans les usines suivantes: € Fravaux divers, ak , la aluires, Wacublies ( 
La Bouréiie, sur le Tarn: semi-automatisation; (10 p. 100 
Thuries, sur le Viaur: semi-antomatisation, jo Travaux à ) 
Portillon, sur le lac Glacé: téléphtrique. < 
Le nouveau progrataine comporte : | mn 7. mn ‘ ‘ rpg" Tosis : ns L 
Vintrou, sur l'Arn: semi-automatisalion ; cn mat QTe-qe se See Ma 
Fylie, sur le Lez: téléghériqu ar ven een our a nn 'e. de 
Brives-Charensac, sur la Loirs: modernisation; es pr ne ne % « 
Charentus, sur la Loire, modernisation : : “ar # le RE ME US : tt à el 
Chalard, sur la Dore: modernisalion : À pt le de 5 
Rorv, sur le Lignon: modernisatior pu > % o F : — x + 
Pouch, sur la Vézère: sermi-aultomatisatior Le | | 
Pont-de-Claix, sur ie Dbrac: installation d'une vanne dre « _ 2 PS _ «pes . ; ; v” 
Saint-Martin, sur le Merder« installation d'un groupe de secou | 4 : es à SUV 
Trente-Pas, SU il Bléont sen 1loonut ilio ‘ * \ UM 2 L 
Aston, sur l'Aston telépheriqu € [1 me # Frs a à 
bas } S ñ n mai A onstru |] \ i LA 
Bort, sur la Dordosni }11- "11 l'une vanne de > Mautbx ( 
S phion des uranses: d "8 ñ 
La Saussaz, sur l'Arc: vanne le : benne - .. | | ; ; 
Pont-de-Loup: renouvellement de i onduite forcée Ex 4 | + | l ) 
Les dépenses relatives au pa’agraphe 2° correspondent à I Constructio l'un bâti je ù e | ; | \ ) 
centage de 15 p. 190. hustle ermique | 
so Travaux divers: Construction d r I \ - ) 
Construction de logements, aleliers, imimeub'es; \ehat d terrai | i 1 A ! ments dé 
Outillage, movens de transport shite 
corre<pondant à un pourcentage de 20 p. 1%, d) Approvisionnem p lo p. {vo 
% Production thermique. D CRE EP | 
\ it de m [LEL ) QE « \ d 
A. — Prin ipales opt ilions ré É €] 197 { l - hevill Be a ) 1! 
a) Travaux destinés à accroitre la productiot Const tiot é Æ Se s EP L fe sn % | 
{rois cheminées sur terrasses des chaufferies de Ja ntrale de * Achat da butllose: ER de et Porcheville 
Saint-Ouen: in-tailation protection incendie et Hiimileur de prurissan ÿ ; ‘ ‘ 
à la centrale Arrithi: jiustallation de transformateurs dans les ct 29 Travaux à engas 
trales de Saint-Denis et d'Ivrv. Achat de bulldoze | \ Lou 
b) Travaux destinés à réaliser des économies d'exploitation on à Achat de machines-o uubilier ] l s centiax | An 4, 
augmenter da sécurité du personnel et de exploitation Achat \ ranx, Lace, Strasbourg 
matériel de manutention pour les centrales de Séquedin et Châlon | 
installation de compensateurs <ynchrones dans les centrales de 
Coudes et la Mouche; évacuation hydraulique des suies à la hirale Î éniiss 
Arrighi. F D 
c) Travanx divers, aleliers, laboraloïres, immeubl el — Am“ \ , , 
nagement logements, bureaux el locanx sorjaux du groupe Oise el a) Conûit ass 1 renforcement de li: il b , 
des centrales de Creil, Porehevill unénagement des cités à Nant Nord 10) KV M ie Port | Ÿ 
Cheviré : achèvem nt des installations du laboratoire central d 1 bs Extensions 1 renforcemme! ! M , 
jroduection thermique. | 150,10 KA Vale ( trausforma WT kA\ 
d' Approvisionnegent et pièces dverses \Aehat de pièces de (compensatio Ronchann trausform Lt Vous \ 
rechange pour les centrales de Porcheville el Creil, (transformation 150,63 KA Saint-Je 
B. Principales opérations à engager où à poursuivre en 1X8. 10/42 K\ us sel map Vo dés | , 
re Tai 5 10/63 KV): Mougin transtorimatron 50 65 h\ l\ IA AFTER 
a) Travaux destinés à ac'oitre la produ on 20 j; {0x lorroalion 20/15 KV): Châtellerau T ral 1 hub 47 LA l 
fo Travaux à poursuivre: vrance (transformalion 90%) K\ ( ii 00 29 k\ 
Construction cheminée 123 mètres à Yainvitle Il: Palluau (transformation 49/30 KA Mio fort 
Amélioration chaufle au fuel, 1 et 2e tranches, Yüi € Il; 0063 kV:: Tours (trau<formation 96 \ ul QE 
Evacuation hydraulique des su à la centrale Arrigh 10/15 KV). Châteauroux (transforta Vi A 
Extension du poste haute ten-i à la centrale de Saint-D formation ‘0,30 KY Enval (translormmation tout h\ HA JET 
Amélioration des conditions d'exp'oitalion de la centrale de Nants peusäation luilt ran-fernation 90, 15 kA\ 
Chevure 
B { i { | e en 1 
20 Travaux à en£as si à : hs. ds : 1 , 
Mise en place nouveaux brûleurs dt ulien à Acrighi: ( mel td mel TITI à \ ‘ \llu Vu ‘ 
lustaHation d'un réfrigérant à la centrale de Brest Lulterbach, Vin Cize; Saintdean-de Man “ue Ha 
Généraisation de l'aulomalisie de maintien du vid 3 SOVAUX lo serie baux Diva \ le Brelagii } 
quatre groupes de Creil; bourg; Courbe soie; lé: à O1 \ 1, Le be 
Installation d'appareils complémentaires de démontaze et n Zün, 60 p. 4 
Lention du matériel à la centrale de Porcherville b) Installations de pré { \ rt ‘ ' ha l 
U) Travaux destinés à réaliser des écon unit l'exp'oila vres automatique 0) p. 100 
ait à auginenter la sCcurilé du personnel et de L'exploitation C) Instalaton de laboratoires ! à, ù 
(GO p. 100): dispalehinzs de Mi e el de Brie, 1 
1° Travaux à poursuivre: d) Travaux d | 
\imélioration de rendeiment des chauditres à Wiinies : ‘ 
Instatlation arinoire Conminande ratuoneut anudières à Comines; . 
Modification commande brteu fuel à Creil: { : : ha 
; er aamset de l'auloinatisme des in%allations de manutention le rt Ps nds. one À Moi n Win; Her 
Ac t installation d'un tél Mae os ee Re Paul {Saone-et-1 ‘ Randen: Ù \ 
ia { Histatiatuon 111 LUI FUNiu ir auivuina | Ci l iz j' . \a e | ‘ \ die po 
d'alarme à Porcheville ; Vienne) bo 4 ( ‘ 
\nclioralion conditions exploitation à Yainville FH: Villement ‘Indre 
Jusiallation ramonage à la grenaille à bicppedaile; fille Nolar ‘(Seine Le < 
(Changement de tension à Beautoz 1; Bavet (Allier) -Henri-la : 
lusiallation de compensateurs sy\n-hrones à Tours, Rennes, ChAlon; b\ Installation le prote ! ! 1e ton! 4 
Centralisation des contrôles à Yainville el à Comines D, automa ? « 0) Le 
2° Travaux à engager: ce) Instal’atio { 
Adaptation de certaines centrales à la »ymbuslion du gaz de La q; T [ "Ce nt de pat | 
Atnélioration de la manutention du bon à Valencien Arri d) 1 ux Q 
ghi, Saint-Denis: 
Installation d'a pirat on des fumées à Valenciennc , Mau 14€ Commissariat à l'énergie atomique 
€ Lourches : 
Installation d'un réservoir à fuel de 20000 m? à Dicppedalle. Le commissariat à 1] ' 
lustallalion de bâches à eau à Arrighi: du troisième pla 
Installation d'un poste de bipermutation à Saint-Denis: . bre d'opération ac ef 
é Installation de brûleurs à large plage de réglage sur deux chau Ces opérations sont finar ; dl « buste 
ières à Cheviré; ar des prets du fonds de développer | 
Alimentalion en vapeur de la société Kiéber-Coulormbes à Argen- k 5. et de la caisse des dépôts « ghalio l'appel à 
euil : de financement trad ' d pus 
Me -e e e d'un détenteur de 200 {/h pour aiimentation de da d'emprunts les in 
, Fe Le industri horrnale 

















abs a 
392 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
PSE 
I rogramme du commissariat à l'énergie atomique financé par Les chiffres précédents ne comprennent ni les besoins en ura- 
le FLE.S. se divise actuellement en trois parties: nium qui correspondraient à la réalisation du programme E. D. F, 
fo Participation aux centrales éaires d'Electricité de France; optionnel, ni ceux d'une usine de ‘séparation des isotopes de 
Investissement diusirie} l'uranium. Par contre, ils reposent sur des hypothèses techniques 
[E enents nier assez prudentes et permet{iraient d'assurer lapprovisionnement en 
4 p 
Parlicipalion au entrales anim da programme certain d'E D. F., méipe dans le eas où 
l . : " pu a 
] ronge t Cl prevoväal e. ! É { électrieur pnurleairs lous les rogres techniques escoimmptés ne seraient as réalisés 
‘ ] | } } 
N#) MW ile nu 1969, la contribution di ConHiSSariat à Les sièges ni s les plus importants en ce qui concerne Îa 
] er£ atormi äll prograrnain des centrales d'EÉlcctricilé de réalisation de ces ob fs sont ceux de Vendée, du Forez el du 
l importe Limousin 
| ’ | l ] be La capacité de production annuelle que le programme général 
i ! | d caires viches d'ura n, £T . . ; é d - : 
! : : vise à ] profressivement ici à 190:, peul sc s Inaliset 
1 ; | uilisi 
} | { Ü Fri Pibrit t | : 
Mh ! 
| mn. 1 | | I] est art Hernent res 9 ] | Vendés U tonne 
t } ln | ) hévent. tarul que e dérrarra: Linie 2) lon ; 
> a 14)”. Forez 4 tout 
[t 1 ] 
_ . Divers #) nnex<, 
sg lola 14H) tonnes 
I | ( ion le à mil 1957 ]la ! : , 
La divi- \ Ji * du Forez \ d ( e par une usine « 
1 bro ’ d | nu métal du Û es , | | Ï 
. nique H),(MK) 11 S par ai jo »11-tru DE eo Juqueli: e 
{ [44 | d'u rorlée à 204) 1 [l | , a ! 
| { 10 t, hic l 6 ( t )U\t { ( it i d'Jju t ucvoridit ul 1957 le 1 h J A 
] le hit ) \ t } | ment 
1 1 
€ F1 L4 Ï ] financer d oncraïions non budgélaires du commiss: l 
Ï ‘ ed \ I le f le tonnage 1 t 6 AalOoIDIUe Sera assu \ 1x à iche L: S du fonds 
or l } l il } bi «lt | } r ! e en | 4 lévelopnpetment ‘'o! 1] a t « li eu 155 à la AT ça 
| | ] irticiper l à là pol fl i l je dépols € ) shalio!lis. 
{ l | ir< publ | 
| ‘ f l indications du m sière de Ja | 


























1 | nt ferré roule longea le terrain, eau | L'évolution de ] justrie dn £az amor ée au cours des années 
y ‘ | d'a : | Dre édentes va allier en s à Ù “nt dés l'année 4%, par sulie 
|] ( l ! ] ] e réali-ation qu'en 4458 | de la nu - dl dt JUAHUCS  HHYOTAILES G suz hülurel 
] l | ré qu'elle era Cvi pendar 7 PEUT vu | 
1 | tuile AITIT 59 Compte enu de la durée des essais et | C'est en se fondant sur re factenr essentiel ane le programme 
( 11) ] pren ( de 199 sera de l'ordre de 500 ton- | Géquipement de Gaz de France pour lexercice 193 à été établi, 
] [| compte 1 étalement des autres facteurs rappelés briévement 
Lu ! er hev: ] prerit commandes | ciaprès qui avaient déja marqué Févolution des programmes un:é- 
| | rerniers {1 x Hhinenies rieu 
le ! il Drocrarnine exXITemernent serre qi est jimposé par I. — Mi<e en 6e: itation du gisement de gaz naturel de Lacd. 
} n nétal 6 | ] ! t la rar not » ‘ 
DU à mg à se psse Le pt … pd gr ve ; dits L. s plus récentes estimalio is des réserves probables du gisement 
| iturel de La:q s'élèvent à 20 milliards de mètres cubes de gaz 
s D ; ; t en 198 1 études éancermänt üne vaine brut. Les <Sondaïtes en cour ou projetés perme tu ont d'avoir une 
; énloble « Rec ins os. connaissance plus exXace de F4 endue du gisement dans un proche 
l l'E le 4] Fra a\ t leur passase , . À . ; 
’ e d'exli lu } niurn. Le programme de mise en exploitation fin 1960 prévoit la pro- 
dns duciion de 24 millions de mètres cubes de gaz brut par jour en 
Au. soit 4% millions de mètres cubes de gaz épuré. A la suite 
L'eif leja TO le 0 ù ere ; € Sur d'accords ervenus cuire Ja Société nationale des pétroles d’'Aqui 
( ts budgetaire \ cond \ 1 dise SIT } il d _Caparre taie (SON, PP, A) ef Gaz de France, ce gaz sera commercialisé 
de prod in helle de 400 fon par an d'ura HN heal, ce dans a Zone NSud-Our<t par Ja société des gaz du Sud-Ouest 
( 1 Ù 1 ) Propres po ES annees à 0, 0 el rs du Sud-Ouest par Gaz de France el Ja Ccomnagnie 
Y . : [ francaise du he iulie, suuiIcCtt 1 ue commune à la S. NX. P. A. el 
| ] MIN ! \ ergie alomiqne au pro- à Gaz de Franrt 
£ [E ] hi N=#4) NN en 1° | Aer a l ste ’ ide ti ort a él rev po] Je = [l 
et! | | ‘ | le < drr x sr | < eh res n | | (Un | oui € Angoult et x nles; 
D! | | 159, les mégions de Digoi Chalon-sur-saône, Lyon; 
Le d , ex « le cn qui h d. + | | A? 44 pu 1€ 
un ( ter | l e Horra S } [ina f 
Je fo { “ol nique ets ; | IT Dévelo ment 7 er d ) Le 
{ il ( } Ï né 
de < ga , t re , rs ho se! | Jnd larnin Ï 3, ' on ial que doit “ler la rii<e 
du < lot [ul à vist( \ 6 à di | > Ut Ju} é du gaz de Lacq, la prosressioni des ventes depuis a 
nr 6 P v es * N La rentabilité di | la illohi «à € :Hporta el continue. 
Jiltitn | ’ | ra 4 {r èque, Mais la pro | Une premicre lication pour année 19537, fournie par les ém 
| \ ( LT I hr iriat à l'énergie atomique est | is Constaltes au cou des huit premiers mois, conduit à « 
j rattiti l i des w] iles | Jet ati itioni sS ventes à Un peu moins de j HUM) un1-d 
lh ( 1 ] | ( [ul a éle e-tiiné it { 1lile Ü id le fn) ] l\à it pu le pi is de 10 p. 100 le lotal di 
. } l le 193 | 
\ ji i ef n 1- [ ent toute! l'oh r A l'on vrri ré es ventes e 
‘ il ; Ù | compile d fluctuation que d à température 
DÉSTOTEL di veut 16-1955 est ramené à 7 p. 100 envi \ 
( et d beso ° uranium [ nisseiment 1035 -fé, por à quelque 6 p. 49% sur la ha Ï 
{ l 110 I i de 195; Je | X du )} C1 Hi ulhtiue,5 
. la période de dix ans 1915-1955 s'élabiiraicnt à : 
= : RS cr nan s à 4,9 HW) pour l'ensemble des ventes: 
0,9 | 1060 | 1061 1062 | 41963 Un peu plus de 2,5 p. 100 pour les usages domestiques; 
- " P le 9 p. 100 pour les usages commerciaux; 
Près de 10 p. 100 pour les usages industriels. 
I | Foutef il <emdh'e ue l'on i<sse &s'atlendre dans le vart 
| terme, pour le d X « {rois an 1 venir, € us tenir com 
] E «4 ; 14 100 | ATT ,00 | ART de Pincide e de Ja mise sur le ma 5 du gaz de Lacq, à 
L dl | [n | L ) h #) {1 PT 1.40 | {.144) LHNUX Ca rois [ETE (] roll , à 6 pP 100, « IpCrIeur ui atix 
Qc | obser t de l'ordre du ixX réalisé au cours di is 
1 PT ee Un tan) [ERP 1.:#4) 1.150 1.:#x) années 1991 à 1997. 
| | | I} — Divelo ment des volumes de gaz di<] bics 
Pro | | | | da cerlaines industries 
: 5 | | | | Les programmes des exercices 1953 et 19356 soulignaient l'impor- 
(4 1° 1:00 1-0 1 0 once du développement des industries disposant de gaz cornme 
SOUSs-produit (Zaz de cokcries Ininièéres où sidérurgiques, gaz Trést- 
] . - Re nn | | "| ; duair de raffinerie de Frontignan et des complexes de !a PBasse- 
. x P" ER Rp | | | St e et de Flétanz de Berre L s qu ntiltés de “AZ achetées par 
«a | l Tr + (44) 074 | "0 { 179 | "A0 le service halonal ont consid ra ABLE ni au#mente _en 116 rs 
| | du double il ipport aux quantii®s achelées en 1951); celie évo- 





— _ = — — | suuvuu Goil sc doursuiiie das LES aliccs à \Cui. 
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A Brest li “ d X Lit u FA 1 { I j' 
IV. — Incidence des changements Quimper 
dans la nature du £az distribué. Mise en <ervice lion le 1 rumnins 

Les changements de nature du gaz distribué, par suile de l'évo- de saz du roi le # UUU 
lution des techniques gazitres (transport du gaz de houille à haute la Rochelle (2 1 ; 
pression, distribution de gaz de raffinerie, gaz liquéliés, gaz na! \ Lin mi en Se 
rel), obligent, tant du point de vue économique que du point de de FCIOTHHNE ue C (= v 
vue de la sécurilé, à procéder à d'importants travaux de remi \ houle 
en état des réseaux de distribution, dont le renouvellement rina} Mise € \ £ po 
n'a pu èire toujours assuré à uirs des exercices précéden + ne ue propa ( l (L | | 

Aux travaux à réaliser sur les réseaux s'ajoutent ceux de convel - An Ù Uri ou 1 ( ville Ù \ 
sion des apparcils des abonnés el de remplacement des compleurs 0 in°,1 \ix en enice v Ù : ) 
lursque la nature du gaz distribué est différenie. Mise 1 l\ (LL du e pro \, \ 

En ce qui concerne le gaz naturel, ces divers travaux, déjà com w n N ne UU béziers M Lin LL 
mencés pour les exploitations du Sud-Ouest, front en sS'amp unit Du ( L QUE AU “ 
dans les années à venir au fur el à mesure de lan du £jaz le Mans (2 In À Hi 
de Lac. 1\ : Fransport provil e. ait 

[4 ! 17 { } 
Consistance et état des réalisations effect A : 1 hs | . 
1. Produclion. — Les installations de production m s en SCOrx itiitn ‘ 


par Gaz de France entre le début de 1938 el la fin de 1); »e 
classent en deux c 
a) Les installations de 


usines à gaz), 


atégories : 
carbonisation de la houjile 'h es ou 
Toutes ces installations sont actuellement en service, 
{ravaux d'aménagement étant en d'achèvermen el i 
plus prévu de nouvelles réalisations de ce type. 

b) Les ateliers de gazéilication du coke el de trailerment des 
produits pétroliers liquides ou gazeux. 

Les appareils ulilisant des produits pétroliers tel-ois, ga 


cours 


fiés, gaz de raffinerie) ou pouvant servir au traitement du gaz 
aturel, sont venus équiper les usines de Gennevilliers, Alfort 
ville, Loos, Rennes, Saint-Brieuc, Nantes, Lavat, Toulouse, Bayonne, 
Cahors, Pau, Marseille, Sète, Moutpellier, Lyon, Dijon, Perp in, 


Quimper, Rouen, la Rochelle, 

En outre, le programme de modernisa 
gaz se poursuit, Pendant la période quinquennale se terminant à 
fin 197, 97 usines à gaz out é'é transformées en station d'air 


nn des petites usines À 


nd 
! 
LR 


ropané ou de propane les ra »rdemen!s par fe ders ont permis 
l'extinction de 60 usines, 

Au cours de la mème période, 1$ nsines à gaz, dont la renla- 
bilité ne pouvait êlre assure par aucune soiudon technique, ont 


été abandonnées, 


2, Transports, — De nombreux réseanx de transport ont été réa- 


lisés, notaminent Je réseau Lorraine-Paris, celui de Normandie, 
ceux des régions de la Loire, de Marseille, de Montpellier, de ire, 
de la hboursogne, el Les importants réseaux de Ja région pu 
sisenne et du Nord de la France ont éié en de partie rempla 


el déve )ppés, 
3. Distribution 
ercires ont clé 

récessaire des re 

rapide du 


.- Les sommes dépen<ées an rours 
insuffisantes pour assurer Je renou\ellermm 
eaux de distribution | 
nombre des 


el ! 


*s<ion abonnés. 


Réalisations à fin 1957. 

| Cokeries de province. 

Dans les cokeries de Strasbourg et de Touen, il n'a | 
au cours de i'année 1957, qu'à des aménagernet de détla 

11, — Arnénagement de la région pari-:enne, 

4) Production, — Au Cornillon, la deuxicine hotle d'exlin n à 
été terminée, 

Au Landv, les principales voies ferrées de réception, de garage et 
de triage des rames ont élé réalisées, ainsi que les voies de Tiai 
avec le Cornillon, Deux sphères de 4.300 mètres cubes pour li 
stockage du buatane, et deux ateliers de craguage aulothermique di 


saz de pélrole d'une puissance uniluire de 
en service. 


A Gennevillicrs, mise en 


2A.UU0 1 } ONL CIC 15 


service de la nouvelle « nd | Lio fa 
maire, des dégoudronneurs électrostaliques, et d'une sphere d 
1.500 mètres cubes pour le Stockage du butane 
A Villenenve-Ja-Garenne, la deuxièine ligue de manulen du 
arbon à élé achevée, 


\ Alfortville, ne sphère de 1.500 mètre cubes pour le st kage 

1 butane a été construite le troisieme gazometre 227 () ti e | 

e hotte d'extinction du coke ont été termine Le bâtiment [M l 
nt les services adininistratifs, les Tavabos-vesliuires, ies garages, 

{ >» Inis en sCcrvice, 

b) Transport région parisienne An cour de l'anné 197,7 
120 kilomètres de conduiles haule presson ont «4 I jans la 
Ï oO! paristOnHie 

La deuxième partie de l'antenne de Creil (Sarcelles C1 \ é 


en service, de mme que le tronçon 

rive gauche de 1a 
Par ailleurs, on a poursuivi les tran x d’ 
hon et de renouvellement du réseau de transport à haute pri ( 

Ont élé mises en service notamment dl canal ins Mar I 

Meaux: Villiers-Saint-Paut-Bantignv: Bo Mér Cham Pres 

SaVignhy-Palaiseau :; Corbeil: Vert le Grand. ‘ 

caz. 


mise en service de la nouvelle usine du lé ne de 


intenne Seiru 


tune nAgement ai CXpP 


HE, — Usines à 
A Quimper, 


L4 1 En 
el-oit lourd NN) y } et arrét de l'ancienne us 
| A Nice, mise en service d'une bone cvelique de cracking « 
IvVlique de fuel-oil lourd de 0000 qui Jet à Ajaccio de deux lignes de 
SAN) in°/j avec arrét de la distillation de la houille dans cette 
is1ne 
A Lvon. mise en service d'une ligne ecvciique de leform nz calali 
lue “le 10.000 m°'j pouvant itiliser les gaz cd il tro ju | UZ 
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rocramime de modernisation des petites usines à gaz doit é£a- 























Le programme de travaux relatifs aux ouvrages de transport du Li | 
£ de Laea est donné dans une rubrique &S \éciale, lement è poursuivre 1 ra son de 10 à 15 exploitaliuns pur el à. 
1s da e programme de tiaz de France les divers lravaux Enfin. il est envisagé d'arrêter environ 12 ex} loitations de faible 
d'un “emcnt d ! ix de distribution, en vne de permettre importance dont la ren! hilité ne peut élre assurée par aucune 
Î entation en gaz naturel en provenance de Eacq, soit direc- solution technique et pour lesquelles les pourparlers ave les aulorl 
1 l t, t apri trausformation das des apparels liés contédantes sont pour-Uivis | engagées | 
ä b\ Adaptation au gaz naturel. — Le tracé actuelleme if arrete du 
, ci à de 1 \ ce réseau de transport de gaz nalurel permet de réduire où Ineme 
| À és j PR Ne VENDEURS d'abandonner les projets d'extension et d'amélioration concernant 
H Le dues é , la dis lation de la hou] lulis t HOIMNLrEUsCs isiics, Cl parti s 
Ï — | t er, uer à Nantes el Lyon. ‘ 
A « { D )1 < ment des érnis [3 e| lb La duux d CT l sont instal 3 des unités de 
c Ü léru I le reforming du gaz nalurel se substituant aux alelers de distillation 
‘ f ée à 1.04) tonnes par Jour, de la hou * JUSQU à Ja \erslo Coinuuie es réscaux de dislri- 
12 fours. bution. Ces équipements germellront ensuite lécrètement des four- 
7” Oues (je méliora S r ] renit hilutres à assurer pal gaz de ] | à l'époque des fortes émissions. 
« : | ‘ tutti se ‘ f per- La instru \ d le 1 rning de propane, dans l'attente 
1 ] | Ï l, du gaz naturel ra aussi ( ( e à Rennes, Orléans, Choiet, 
le Mans, Tours, Limeses. 
[ = SIC Les tensions «# iSazos À Vanne Angers, Châteauroux, ]a 
ss ‘AE ( } l nent de la sulfate InaTr- Rochelle, Rochefort, EI Mà et Bourg-en-Bresse seront moûi- 
(4 ( ëé u 1. pur jour. fiées pour tenir Compie | unehtation prochaine € gaz Häiu- 
1 il t rel dt { [ 
I | (oi lon d { > C- IV, — 1 t 
1 { il > , LA a Il rs 742 le | l — | lu CzIon lu Nord es 1! UX 
l ( ( (DT le! | t 0 ii] , | uix nuer} L'an I l e l'ai mental d la rég \ de 
| R Luttes ti \ule t S (jt { l ‘ } I bise à { Hsatiol eénte 
| 1 je la quaitie d Cianist Ouiévrechain et ‘Thiers <t le doublement d \ \ialisalion 1] l- 
€ g [ { rs 1] Crs 5 pal » | ils Vali { e= 
\ ( — le iquage CYyCH bans la région Ouest, lt eau de tra rt d saz de raffine- 
‘ ‘ gaz ilurel, d e puissance de res de la B: “eine sera uplélé par l'achèvement de la liaison 
ATTAL l j ih C } À Hiise € Chäli Gonfrevi le I e. P il ii Etrctal sera raccurdée 1 rÉSCau 
l ( £ irel d'une puissance de transport du pays de Caux. 
€ t l D'autre part, Fini HeExXION 4 e les réseaux di TÉéZIions nor 
\ t | Î de ré ep di Perpmot- Ji e et parisit en la 1! il { pal l'a évement d la üdllali- 
t | relie à Beynes et du salion Mantes-Vernon. 
£ ‘ \ Dans L'E<t, à con<truite la canal alion Sélestat-s te-Croix-aux- 
| ivra lu ant électrique permettra de M nes-Sainte-Marie-aux-Mines. 
( t 4 futu e | cinble Genneüliers-Villeneuve Dans le Midi, les « ui ) \Marseiile-Aix-cn-Provence, Mar- 
L à ss 2 d'a 1 J\ mio de GENNENNHErS. eille-en-Provence, Mar<eille-Aubagne et Bandol-Foulon seront aches 
| l il 1 terre aquage de gaz naln- vées, Par ailleu sera entreprise la construction des canalisations 
» Le 00 1 I ibes par jour di ipacité scront ComInen- Canmes-Grasse el Monaco-Mentos 
nt b, Gaz de l'Est Il he pre 1 en AS ue des am 1er ts 
\ \ | ] ] triemMt 4701 vitre sera po I nortant sur le rés ali, les s'alion ue OO FesSSIO cs po tes de 
< \ atelier pour le craquage du gaz nalurel d'une puissance détente, el 
on }l t \ Ji) en anlier. Des \ É ; ; 
| L ] ! ..1 411 À LCr: ux Ar 
- | et . sel a 1) Bo: s. — Doublement des inslyllations de surface pour la 
’ n | | 1 | A. en! ù | is int nou | & le regrou- Compression €! l'« pli Liu: “CCIaH 1 L. 1e ( okerie à IN JEU tr. 
des i le la Villette, l'aménagement général de Furage et reconditionnement des puits d'expioitation. 
] \ emeut du bâtiment vestiaires-douches-lboratoires. Poursuite de l'injection du saz vis&nt à Toblenliun, fin 196. du 
| — ii région parisienne, seront achevés les ck de 150 millions de melres cubes el à des soulirages possibles 
tron 3 \ eu -arenne-Nonterre et Naferre-Bougival de la le L'OrAr( L'ruillion de métres cubes par jou 
« e à ession entourant Paris, si que le remplace- b) Vernon, — Poursuifc di travaux de reconnaissance de la 
| de ! | à Font: bleau-Moret. ne s<stalion de com- S L'lure ei Qu Fré<ervoir, 
j e prussion Sera mnistruite à Villeseuve-la-Garenne. En Forage et équipement des premiers puits d'explo tation. 
‘ ‘ t ivaux d'aménager texlet n et de renouvellement Premières études d'impiantalion des résecaux üe collecte ct ins- 
l et move e pression seront continues. t itions de iriaue, 
\ | erne réseaux mmovenne pression, la réalisation ( Autres résions. — Poursui! ies recherches géologiques et gév- 
de léi 0 kerie P Sud-Sa nt-M lé, destiné à renforcer Vs ut 
le 1 lue la construction NI | 
de la slalion de compression moyenne pression de CIChy et lex “SE Dis 
t le e dk t Paris-sud. R aux de d stribution - 1, Le programme des travaux de dis- 
: tribution est pri lement orienté vers la résolution des problè- 
ci , li) os L le angements dans la nature du gaz distribué. 
‘ ) 3 BE ss T8 .1 ri \ di u<ines de n Conversion à iZ nature les travaux de conversion des 
s Hrix Me : rd , €. dela el! sageée en 14: vra eflec- ri IX au gaz nature! eront poursuivi dans la région du Sud- 
à \ lui propa ne Ialiere premiere. Ouest et entrepris dans la zone comprise entre Bordeaux et Nantes 
IT de é de production par reforiming de pro- au long du feeder de transport. 
] l « L'effet idées à Fo aure Latine et Valence: est e6lhViISAas la 1] 10 au 747 1 re] en MR de 77:00 
| $ mélre de 100.000 mèlres cubes prévue à abonné< dont 3S000 €] n da e Sud-Ouest et 9%000 dans la 
] I «4 Ï Î e en 1%8. 4Zupit Bordeaux-N uiies, 
” | \ ( ( ( \ il pl ] n u ! Üs à M { 
A! \ par à Lu ligne suyrlémentaire di é ; . + pére 
g U et à M cille par Finsfallalion de deux Sud-Ouest: Toulouse, Pau, Tarbes, Côte basque, Dax, Auch et 
nettrait la suparession de la distillation \reie no 
( ; | / Bor(] Na Libo \Anzoulém Cog *.  P« lé F 
forming du ] » d ] mstruction avait cté Niort, Châteller t,. Cholet, Fontenay-le-Cornte, et Nantes-Saint- 
] ( forimal ji i 1liV4 sur le plan lucal, Sera Nazaire ; 
[Un Les | X éxISeroni ini isement de ré<caux de répartition 
N° | n ] ! ps OUS pression i INo\ehhe pression aist que le -renouvellement, Pour Jo [ de 
< ‘ “e Cl £aZ hü «| sera assuré sans sécurité, de certaines parties vétustes des réseaux de distribution 
’ : | que h hangement de nature de gaz affeclerait d'une facon inad- 
( | s de la région de Charie- nissiblé malgré le conditionnement du nouveau gaz distribué, 
k& in { l'exercice 1938, de commencer ies L Renouv: cent lans les réseaux convertis: les travaux de 
t ! \ d \ dl on la plus économique parnu renouvellement dans les réseaux convertis a cours des années 
« ellem ve léludes détaillées. précédentes soit à gaz haturel, soit au gaz de cokeries et qui 
| ( redits des l vurs des derniers exer- ü ent aujourd'hui des pertes importantes, devront tre accélérés. 
\ aut! nes à gaz restant à feu, les’ sta- 2, Dans les réseaux non touchés par un changement dans la 
Î £ métriques et Stations d'émission, une siltation préocru- nature du gaz le rythme des travaux de renouvellement au cours 
4 ‘ | mentalion notable des crédits serait indispensable des années précédentes à 616 notablement inférieur à la normale ; 
« 1538 pour maintenir en élat de service les ouvrages existants, les travaux effectués ont eu pour but principal le grossissement des 
r'é Je paci ertains d'entre enx ext | analisalions dans les zones on Je développement des ventes néces- 
£ ment de là nsommation et créer les ouvrages | sitait cette mesure pour une desserte salisfaisante des abonnés, 118 
} À x nécessités notamment par le \angement de la nalure | ont en fait contribué @ maintenir le rendement des divers réseaux 
du gaz et par l'auymentalion de la pression de distribution requise | Jnais Sans avoir élé spécialement orientés dañs ce sens, 
pour l'alimentation des réseaux de réçartition à moyenne pression | Or, les fuites, bien que relativement stables depuis plusieurs 
u ement, postes de réception du gaz et d'émis- | nées, restent élevées et risquent de s'accroilre rapidement, H est 
s elc). | d essaire d'accentuer l'effort en vue de leur réduction, 
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3. Les extensions ont fait l'objet dans chaqu 15 d'« 
itabilité. L'in uffisance des créd iccordés ne Pt neiira pas le 
illiser au cours de l'exercice 198 utes les que le st e 
lional avait initialement relenues en se fondant sur Hution 
1 nombre de constructions susceptibles d'être terminces en 1958 
ins Îies aggioméralions lotées d'uru listribution di D'aZz (ette 
lalion ne laisse pas d'être préo’cupante pour le développement 
ur le l'activité du service national Un effort particulier era 
‘animoins exercé dans les régions devant être alimenté: rapid 
ent cn gaz naturel. 
En résumé, par suite de l'insuffisance des lits globaux 
réparlition délicate à dû étre faite entre les divers travaux de la 
stribution. Elle est susceptible d'être modiflée en Il l'ex 
e comple tenu des Jésullals d'études détailk actuellement 


vursuivies dans les diverses exploitations. 

VIT, — Opéralions diverses, 

Direction des éludes et techniques nouvelles. — Poursuile du 
rograrme de dotation en matériel et d'équipement 

Essais à l'échelle idusirielle des techniques nouvelles de pro 
luction, de t‘raitemen:, de transport (station d'essais d'Aïfortville), 
‘te conditionnement du gaz et d'utilisation du gaz l 


de Toulouse pour la conversion des brûleurs el fours au gaz hatu 


hirection générale, — Achèvement de l'immeuble central de Gaz 
de France, 

Construction d'immeubles hors sujétions de service, 

Aménagement d'installations pour la formalion professionnele 

Direction de la production et du transport, Matériel de trans 
port ferroviaire ou routier, Soit pour le personnel, soit pour les 
lualières premières de produclion, 

Aménagements sociaux, 

Direction de la distribution. 

La modicité des credits accordés pour l'exercice précédent n'a 
permis d'engager aucune opération nouvelle concernant la cons 
iruction ou j'aménagement de locaux sanitaires ou de service, de 
iocaux d'habitation répondant à une sujétion de service, 

Seuls les besoins strictement indispensables relatifs 

»n d'outillage et de matériel de transport, ont pu être satisfaits 
en sus de la poursuile des opérations engagées au cours des exct 
cices précédents pour l'aménagement de bâtiments, 

Un volume de crédits plus imporlants que ceux reélenus jus- 

ici doit être accordé Sur ce chapitre pour permettre la mise 
en chantier des bâtiments indispensables en vue d'améliorer les 
inditions de travail du personnel et répondre aux exizences de 
la continuité du service, 

éseau de transport du gaz de Lacq. 

Le programme des travaux de réalisation du résean de fransport 
lu gaz de Lacq vers les régions d'utilisation situées hors du 
Sud-Ouest, à été établi dans l'hypothèse d'un réseau adapté à un 
iébit final de production de gaz brut de 20 millions de mètres cubes 
ir jour à Lacq, débit atteint en 1%0 et correspondant à un débit 
final de gaz épuré de 8 millions de mètres cubes par jour à (rans 
rler hors du SudÆ4uest, 

Les dépenses d'invesltissements retenues dans le présent pro 
crainme présentent un caractère conjectural, En particulier, ‘Tr 

ns postes pourraient être sensiblement accrus et de nouveaux 
istes seraient créés dans le cas actuellement non retenu l'un 
kveloppement de la production de gaz brut au-delà de 20 millions 
le mètres cubes par jour, 

Les travaux rejatifs à la réalisation d'un réseau de transport onf 
été entrepris en 1957; ils seront poursuivis en 1%8 et au-delà dans 
idre du planning de mises en service ci-dessous indiqué: 
Caplieux—Angoulême (tronçon Lussagnet—An;:oulème) et Angou 

me—Nantes., Mise en service: seplembre 1953; 

Lussagnet—Captieux, Angoulême—Argenton, Argenton—Marcigny, 
Marcigny—Lyon—Lle Péage-de-Roussilion et Marcigny—bDigoin—Gueu 
in. Mise en service: janvier 19%; 
Marcigny—Chalon-sur-Saône—bDoie, Mise en service: courant 199; 
En outre, la pose d'un certain nombre d'antennes secondaires 
\ effectuée ou entreprise en 145%; 

L'élude de Ia réalisation de la canalisation Argenton—Paris sera 
vursuivie en 1933; 

l'ar ailleurs, on a entrenris en 1957 la construction de la station 
* recompression de Chazelles, près d'Angoulême, jont la mise en 
rvice doit avoir lieu en janvier 1959, 


Société nationale des chemins de fer français, 


La progression du trafic enregistrée en 1955 et 19% s'est pour 
e, Le trafic de 4957 est ainsi supérieur à celui de 19%, de 
9 p. 100 pour les voyageurs et de 5,4 p 100 pour les marchan 
es. l'ar rapport à 1929, qui fut la meilleure année d'avant guerre, 
trafic voyageurs est supérieur de 15,5 p. 100 et celui des mar 
chandises de 26,7 p. 100, 
Ce trafic est assuré avec beaucoup moins de personnel, un parc 
e matériel moteur et roulant réduit, une consommation d'énergie 
noindre, et des installations fixes qui portent encore la marque des 
destructions subies pendant les hostilités. 
Augmentation rapide et continue de la productivité sous ses divers 
äspects; la productivité du personnel a augmenté de 116 p. 1099 depuis 
mmmédiat avant-guerre, et de 33 p. 100 depuis cinq ans. Pour 
l'énergie, les augmentations correspondantes sont respectivement 
le 1% p. 109 el de 32 p. 100. En ce qui concerne le matériel de 
traction, te tonnage kilométrique remorqué par locomotive (à vapeur 
où électrique) a augmenté de 50 p. 100 depuis cinq ons. 
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é'ectriques de voya s | l | l 
but de 1959 

Lyon-Nimes et Tyon-Sa l { 
rive gauche du Rhône, dont \ [ I 
entre les électrificalior ia tn Pa 
Toulouse-Paris, L'antent | “1 | t 
ion électrique depu le déb le 1 { 

Est-Par cet importar | Ù 
6538 kilomètres de Von: n 
s'agit essentiellement di "nes Paris-Moty | 
dernière déjà électrifiée à l n \ 
ce travail, vers 1961, li | È lu Nord, d 
seront pt UNMment FT ‘ 

à haut rendement le pius efficace e | er 

De plus, la S. N. C. 1 n \ 4 fl 
lignes livante 

Creil-Auinove et B Ia { 
raccorde à Creil an Par | Ù £ 
Paris el la Belgique 'ectrif in d hi 
permettra d'acheminer par t'il ' ( Ù 
charbons de l'est du bassin du Nord P I 
sente 210 kilomôtres de 1 1 d le \ « 
industrie! 

E'ectriflcation des lignes de la bar nne % 
et vers Crépv-en-Va'ois | , le } bar 
vux grandes lignes dont trificatiot ven 
nu titre du projet Nord-Pari Ï lionne 
mique de réaliser simultanément trification de 


lieue » et des voies « grande 
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entraînera, sur la base du trafic 


L'ensembe de ces deux proj 
de l'ordre de 160.000 tonnes de 


actuel, une économie annueile 


Programme spécial d’électrificalion. 
En 1954, la S. N. C. F. a été autorisée à rommencer, indépen- 
darminent de son programme normal, l’él'ectrification de deux lignes 
d'intérêt internaliona i4e-Strasbourg-Réding, et bDbijon-Vallorbe et 


Frasne-Les Verrières), à réaliser à l'aide de capilaux suisces. Ce 





programme spécial e-t en jurs d'a vement: la traction élec- 
trique est déjà en service sur Bäle-Réding, Dijon-Dole, Pontarlier-Les 


ères, et le sera avant l'été 1958 sur la partie restante (Dole- 
Vallor! et Frasne-Pontariier 


Installations fÎires. 


Les travaux d'investissement de la S. N. C. F. pour les installa- 
tions fixe ont, pour une grande part, dispersés dans de nombreux 
établis-eiments: ji sont de ! s très diver et souvent de faible 
rentabililé est élevée et, dans des 





unportonct l ire, à 1e 
cas di CN PAus NOoInsTEUxX à mesure qu'auginente le trafic, 
leur r« 1 peul Cire imposée par des nécessités d’expioitation 

a) PL clion. — Il re \ reconstruire des installations de 
catégso lirerses, mais 'e relard jris était particulièrement impor 
tant r le ram l’art, s installalions de sécurité et les 
bâtiment le gar à voyageurs, La SN, C. F. a renoncé déf 
nitiver tan lit {out ce qui n'a pas paru ahsolument 
indispensal à :à uière de l'évolution des circonstances, 

Les d'art qui restent à reconstruire Sont snrtout main- 
fenan le pelit ) es, à ex tion, notamment, de celui de 
Wavilli M the-et-Moseile}, dont le rélablissement, différé jus 
qu'ici, { indispensable avec l'augmentation du trafic. 

Pour li nslallalions de sécurité, la S. N. C. F. doit rempiacer le 
plus ra ment possib'e les postes à leviers et les enclenchements 
pros es qui exXisient encore dans des secteurs où ils sont tout à 
fait insuffisants en rézime permanent 

Quant iX bâliments à voyageurs, les diminutions de crédits et 
a pr té dont iux reconstructions urbaines avaient longtemps 
empécné (maigré les protestalions de plus en plus nombreuses des 
usagers) d'en entreprendre la reconsiruction, qui n'a pratiquement 
commencé qu'en 1%5. Elle a progressé depuis lors de façon régu- 


lière, quoique à un rythme rendu très lent par les réductions de 


crédit Parmi les bâtiments cont la reconstruction s'est achevée 
en 195, le pl : irnn rta te ch Amiens en partie Busign y, 
Calais-Mariiime, Châteauroux, Douai (en partie), Laval, Lisieux, 
serq en 


b) Etablissement. — Ies mises en service importantes réalisées 
en 19 sont peu nombreuses; on peut citer; l'équipement de 
quelques sections en block automatique de signal 


lisation (zones Sud 
de Touiouse et de Vierzon, traversée de Coutras, Lens—Ostricourt, 


elt ou en block manuel de double voie (Langon—Montaupan, 
Rioin Clermont-Ferrand, Micon Ambérieu, Cuioz — Chambéry, 
Saint-B°no Lusignan, €Chaumont—Joinville, Corbeil-Maïesherbes, 
el ; la Commande centralisée (avec dispositifs automatiques) de 


la ligne à voie unique Mouchard—Frasne; Ja construction d'un 
L ‘ 1 


autocommutaleur téiéphonique à 600 directions à Metz: la troisième 


voie Sartrouville Maisons-Laffitte; le pont de Fives, près de Lille; 
la mise à voie directs de gares sur lignes à voie unique (Saint- 
George<-deÆommiers if,  Saint-André-le-Gaz—Chambéry, Mou- 
chard—Lons-le-Saunier); :e nouveau triage d'Avignon-Champfleury 
\parlielement), 


Parmi les travaux en cours sont à mentionner particulièrement 
les suivants, qui s'inscrivent dans je cadre d'une politique générale 
“amélioration de la productivité et de la Scurité, et qui sont 
important 

Installation du block antomalique de signalisation sur diverses 
lignes, notamment Lvon—-Marseille : 

Mise au gabarit de jiignes de l'Ouest: 

Quadru/dement Achères—Doissy ; 

Constructio à triage d’'Avignon-Champnfleury f{achèvement) ; 
Amé.ioration dans les triages de Lens, Dijon, le Bourget, Bomigny 
etc. ; 

Remaniement des installations des gares de Paris-Nord et Lille 


Les opéralions nouvelles sont très limitées; parmi les plus 
fmporkantes spécifiquement ferroviaires, on peut citer: 

Création d'un réseau de téKimprimeurs; 

Quadrupiements et triplements de voies sur Aulnay—Mitry et la 
Chapeile-en-Serval—Creil : 


Augmentation du débit de Dijon —-Mäcon par création de garages; 
Créalion d'un triage à Woippy, près de Metz et amélioration de 
ceux de Miramas et d'Achéres: 
Exter n de la hal'e mécanisée de Noisv-le-Ser: 


Amélioration des installations des gares de Paris-Montparnasse et 


Electricité et Gaz d'Algérie, 
Flectricil£& et Gaz d'Algérie est un établissement publie doté de 
\ancière et par voie de conséquence, de Findépen- 
dance technique et commerciale. I à été créé par un décret du 
» juin 19:17, q i a transféré la plus grande partie des installa- 
tions et activités électriques el gazières d'Algérie jusqu'alors gérées 
par une trentaine d'entreprises. 

A la fin de 1938, il est apparu justifié d'intégrer les projets de 
travaux de cet étalfissement dans le premier plan de modernisa- 
tion et d'équirement et d'en assurer le financement comme ceux 
de la métropole et des pars d'outre-mer. A cet effet, une conven- 
lion signte le 2» août 1919 entre la caisse nationale de l'énergie 











et Electricité et Gaz d'Algérie a permis à ce dernier établissement 
de bénéficier, par l'intermédiaire du Trésor algérien, de prêts du 
fonds de modernisation et d'équipement pour ses dépenses de tra- 
vaux neufs, 

Le programme très important qu'il avait conçu était essentielle- 
ment axé sur une augmentation massive des moyens de produc- 
uon de l'énergie électrique et leur mise en commun par une ligne 
d'interconnexion à très haule tension tracée d'Est en Ouest en 
rocade à travers le pays. Dans le domaine hvdroé'ectrique: pour- 
suite d'un programme d'aménagement de pelites chutes soit au 
fil de l'eau, soit dépendantes des irrigalions et mise à exécution de 
l'imnortant aménagement hydro-étectrique régularisé interannuel- 
lement de l’oued Azgrioun en Petite Kabyiie. Dans le domaine ther- 
mique: créalion à Oran et à Bône, soit aux ailes de l’intercon- 
neéxion, de deux usines à haute pression de vapeur, conçues pour 
100.000 kilowatts et équipées à 20.009 en première étape. 

Souci anaogue de rationalisation et de vyroduelivité dans le 
domaine du gaz de ville qui ne comportait qu'une station d'émission 
relaliveinent moderne à Alger. Deux importantes cokeries ont élé 
prévues dans le cadre du premier plan aux environs d'Alger et 
d'Oran dotées, à côté des fours de cokeries, de cornues de distilla- 
tion, de lignes de gaz à l’eau reprenant partiellement le coke et 
tout récemment d'une unité de crecking de fuel lourd, technique 
susceptible d'être étendue aux petites usines à gaz dont l’exploi- 
lalion est nécessairement onérerise. 

Continuation persévérante enfin des eflorts déployés dans tout le 


pays en malière d'électricité ] 


a) rurale depuis 1958, 

Depuis 19:7, les augmentalions de production d'électricité d’une 
année sur l'autre ont élé respectivement de 11,6 p. 100, 12 p. 100, 
13,5 p. 100, 13,7 p. 100, 58 p. 100, 9,5 p. 100, 7,2 p. 100, 6,9 p. 100 
el 8 p. t00 de 1956 sur 195». La production globale de l'Algérie a 
élé de 955 mallions de kilowatlts-heure en 1956, contre 8S5 millions 
de kilowat{s-heure en 1%55. La production d’origine hydraulique 
s'est élevée pour les usines d'Electricité et Gaz d'Algérie à 405 mil- 


lions de kilowatts-heure contre 315 en 195%, 277 en 1%55, soit une 
auginentation considérable de 128 millions de kilowatts-heure par 


rapport à 1955 due au fait qu’en 19%»5 l’hydrauiicilé avait été excep- 
tionnel'ement faible, Les ventes d'énergie ont augmenté sur l’année 
précédente de 5,1 p. 400 contre 5,9 p. 100 en 1955. En haute lension, 
l'accroissement à été de 5,6 p. 100 par rapport à 1955 contre 7,8 p. 100 
l'an dernier par rapport à 19541. 

Les prix movens de ven'e de l'énergie sont demeurés sans chan- 
gement en 1956 par rapport à 19553 (l'arrêté du 2 avril 1952 toujours 
n vigueur maintient les prix au niveau atteint le 1e mars 1952), 
it: en basse tension, %5,%8 F/kWh; en haute tension, 9,72 F/kWh. 
En ce qui concerne les travaux neufs, dans le secteur de pro- 

il nouveau n'a élé mis en service en 1956. 
l'usine du Zebaïr a dù être différée en 


ICTION, allcun ouvrage 
a Mis» en service de 
aison des événements, 

Les travaux du Djen-Djen se sont poursuivis à une cadence satis- 
faisante, sur le chantier du barrage d'Erraguène comme à Man- 
souria, ainsi que l'exécution des principaux matériels qui sont des- 
tinés aux aménagements prévus. 

La réalisalion d’une usine de picd de barrage sur le Meffrouch 
a ét6 décidée, à la suite d’une étude préliminaire qui en a fait 
apparaitre l'intérêt économique; un troisième groupe de 400 KkVA 
doit être installé à Béni Bahdel. 

Les travaux d'aménagement de la centrale thermique enterrée 
de Santa-Cruz ont élé vigoureusement poussés en 195%, ce qui a 
permis de respecter le calendrier prévoyant la mise en service en 
fin 1957. 

Dans le secleur distribu'ion, le poste de transformation haute 
tension 1530:60 KV du Kroulfs a été achevé en 19%; le poste 
60/20 KV de Tlemcen a élé mis en service: la construction de Ja 
deuxième ligne 150 kV Arba-Darguinah (212 km) n'a pu être pour- 
suivie au-de à de Bordj-Menaiel (75 kin) en raison de l'insécurité 
dans les régions de Grande et de Petite Kabylie. 

En ce qui concerne le gaz, la production globale a augmenté 
sensiblement passant de R9 millions de mètres cubes en 1955 à 
%œ millions en 1936, soit un accroissement de 10,1 p. 100, 

Divers travaux de complément d'équipement ont ét menés en 
1956 nolarmment aux usines à gaz d'Alger-Gué de Constantine, de 
Phi ppeville et de Blida. 


Houillères du Sud-Oranais. 


Le tableau ci-dessous retrace l'évolution de Ja production des 
Hovillères du Sud-Oranais depuis 1919 (en tonnes 

100, 269.118: 1050, 297.997; 1001, 216.60); 1952, 269.400; 1953, 291.600; 
1951, 302.000: 1955, 302.112; 1956, 296.706. 

Les stocks à Ja mine, qui s’élevaient à 28.000 tonnes environ en 
195% ont augmenté sensiblement passant à 49.192 tonnes au 
91 dé:embre 1956. 

Les ventes ont eu la dest'nation suivante (en tonnes 

Marché local: 1954, 197.800: 1453, 225.000! 1956, 189,745, 

Marché rmarocain: 1251, 13300; 1955, 26.000: 1956, 30.813. 

Marché espagnol: 145%, 11.975; 195%, néant; 1256, néant. 

Marché portugais: 1951, néani; 19595, néant; 1956, 270. 

Total commercialisé: 1954, 239.275; 1055, 261.000; 195 
220.610. 

La diminution très sensible des ventes à l'exportation a pu être 
compensée par une consommation accrue en Algérie, essentielie- 
ment dans la production de l'énergie éle‘trique et du c'ment, mais 
à des condilions de vente beaucoup moins avantageuses pour la 
mine 

L'effectif des mineurs a évolué comme suit: 

Fonds: 1952, 2.110: 1953, 2.126; 1951, 1.972; 1955. 1.907: 1936, 2.007. 

Jour: 19952, 727; 1953, 307; 1954, 851; 1950, 612; 1936, 8376. 
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Les eflectifs ingénieurs, agents de maîtrise et employés sont res- 
tés à leur niveau antérieur. Les rendements moyens ont dans 
l'ensemble évolué de façon satisfaisante, tel le rendement fond 
glus jour, qui après avoir accusé un léger recul, en 195, s'est de 
nouveau amélioré de façon sensible, et préente, depuis 1949, 
l'évolution suivante : 

1919, 267; 1950, 399; 1951, 3%; 1952, 392; 1953, 25; 1%41, 435, 
1059, 199; 1956, 4533 

Les travaux d'équipement ont été poursuivis en 19%56 notam- 
ment: 

A Kenadsa-Béchar, par l'approfondissement des sièges VII de 
Kenad<sa et 21 de Béchar-Diédid et par l'achat de matériel divers; 

Au Ksi-Ksou, par la continuation de l’approfondissement du pre- 
mier siège et le début du creusement du second siège, par l'achat 
de matériel fond (essentiellement électrique) ; 

A Bridia, par l’approfondissement de la descenderie. 

Les recherches effectuées avec l'aide du bureau des ensembles 
industriels aïiricains dans les secteurs de Ksi-Ksou, de Chebania, 
de Bridia et de Mennouna se sont traduites notamment par des 
résultats intéressants à Mennouna. 

Une étude d’avant-projet concernant une nouvelle centrale ther- 
mique de 60.00 KW à élé menée, à fra's partagés entre les Houil- 
lères du Sud-Oranais et Electricité et gaz d'Algérie, par la société 
générale d'entreprises. 

Le financement pour 1957 a été prévu à concurrence de 100 mil- 
ions sur le fonds de développement économique et social et de 
3% millions par autofinancement (autofinancement artificiel d'’ail- 
leurs, puisque le soutien financier de la métropole et de l'Algérie 
aux Houillères du Sud-Oranais est prévu par la conventivn). 


RAPPORT FINANCIER 
INTRODUCTION 


4. Le présent rapport respecte la définition habituellement admise 
de « :’impasse ». C'est là une notion coutumière, née des circons- 
tances. Elle n'a pas reçu, jusqu'à présent, de définition juridique. 
la loi de finances de 1957 précise toutefois que « les charges résul- 
tant de l'excédent de l'ensemble des dépenses sur les receltes pré- 
vues seront couvertes à l’aide des ressources d'emprunt et de tréso- 
rerie ». Par ailleurs, la loi n° 57-1263% du 13 décembre 19%57 tendant 
au rétablissement de l’équilibre économique et financier prévoit que 
«les dépenses du budget général et ja charge entraînée par la 
gestion des comptes spéciaux du Trésor ne pourront excéder de 
plus de 600 milliards le montant des produits et revenus ». 

Dans la présentation actuelle de la loi de finances, les charges 
de l'Etat sont en effet classées en deux grandes catégories: les 
charges budgétaires stricto sensu et les charges du Trésor. 

Les charges budgétaires sont représentées par les dépenses classées 
dans les titres 1 à VII du budget. 

Les charges du Trésor sont constituées par le découvert des 
comptes spéciaux ainsi que par les versements du Trésor au fonds 
de développement économique et social (F. D. E. S.) et aux orga- 
ismes d'habitations à lover modéré, 

Les ressources sont celles, impôts et autres revenus, qui figurent 
dans l'évaluation des voies et moyens. 

L'impasse désigne l'excédent des charges sur les ressources ainsi 
définies. 

2. En outre, l'impasse est une notion contingente liée à une 
cerlaine réparlilion des charges entre le budget et le Trésor et à 
une certaine conception de l'équilibre entre les charges et ies 
ressources. 

a) C'est ainsi que les éléments constitutifs de l'impasse pourraient 
être rassemblés selon le caractère économique de la dépense. Dans 
cet éclairage, le budget comprendrait 

Un budget ordinaire, groupant les dépenses civiles ordinaires et 
les dépenses militaires; 

Un budget extraordinaire où figureraient les dépenses d'investis- 
sement du budget ou du Trésor 

Le seul déficit réel serait alors le déficit du budget ordinaire. 

b) Des considérations plus strictement financières pourraient 
conduire à une autre présentation dans laquelle les dépenses seraient 
classées selon qu’elles correspondent à un décaissement définitif 
ou à un prêt. Dans cette conception, les dépenses susceptibles de 
donner lieu à remboursement, tels les prêts au F. D. E. S., ou ceux 
consentis aux organismes d'H. L. M., seraient considérées comme des 
créances. Cette présentation, inspirée de celle du budget britannique, 
aurait pour conséquence de comprendre dans les créances les dépen- 
ses effectuées au titre VI B. Elle permettrait également de souligner 
un élément trop souvent passé sous silence, à savoir que l'impasse 
he mesure pas l'endettement nouveau de l'Etat, mais une partie im- 
portante de l'accroissement de ses créances. 

Ces problèmes techniques sont actuellement examinés par une 
commission, conformément aux prescriptions de l’article 68 du décret 
du 19 juin 1956 déterminant le mode de présentation du budget de 
l'Etat et ses conclusions seront soumises aux commissions des finan 
ces du Parlement. 


A. — Le budget de 1957. 


La loi de finances pour 1957 prévoyait que l'ensemble des char 
ges s'éleverait à 487) milliards. Les recettes étaient évaluées à 
820 milliards: l'impasse prévisionnelle était done de 1.050 mil 
liards. 

Mais le Gouvernement et le Parlement entendaient que soit opéré 
un redressement financier au cours de l’année 1957. Ce désir était 
exprimé dans l'arlicle 15 de la li de finances portant blocage des 





crédits ouverts 


vale d'un projet loi portant raj;ustemen dépenses publ es 
L'obligation ainsi faite au Gouvernement a ét#4 honorée par la loi du 
2% juin 1957 l réalisé 220 milliards d'« nom et l environ 
150 milliards de rces n elles 

En sens inve] les dotations supplémentaires ont dû être ouver 
les en cours d'année pour tenir comple de certains yustements ef 
pour faire f des événements no 

Ainsi se | leux tend es qui ont marqué l'évolution 
budgétaire « igravation du d libre inilial en ra n de la 
pression des lances et de facteurs permanents d'arcrolsse 
ment des effort de redressement pour marvenir néan 
moins à un uilibre mieux adapté aux mditions de la situation 
économiqu ' 

jo La des impéraUfs permanents et de la njoncture 
en 

Les événemei urvenus au cours de l'année 41957, tant sur le 
plan intérieur que sur le plan international, ont eu pour conséquence 
de modifier ensiblement les prévisions de la loi de finances. 
Certaines dépenses résultant de dé io antérieures ou liéé étrol 
tement à la lure économique t social n'avaient pu, en 
cfflet, être que provisoirenetl {, d'autres n'avaient pu ètre 
pr: vues 

Dans le 4 nomique, la lutt ntreprise contre la hausse 
des prix a entraîné une forte augmentation des crédits destinés à 
freiner l'augmentation trop ranide des m | iimentaires, Pour 
tenter de remédier à l'agzravation du déficit de la balance commer- 
ciale, le montant de l'aide consentie aux exportateurs a également 
été sensiblement ru. Enfin, dl mditions d'exploitation des 
urands services s ont rendu néri ire le relèvement des sub 
ventions de en faveur de la Régie aut me des transports 
parisiens, de ompagnie des m get maritim et d I 
tributions « nelles à la Sock nationale des « il de 
fer français 

Dans le ) le montant d« t le l'Ftat À 
certall roy ni) I iles, nolamn ll ä | e 
li erernel] | 

Les événeme rv il in M en-0rit et « Afr lu NX Î 
ont provoqué 1 e di ir ge lemr | | rapa 
triement de l 1l (e] ] eux dé ‘installer en métro 
pole, prise des f | I piica | ] | | 
cadre dans es doutt nt t tradui I l ] 1 
budzg laire, 1 (Re 1 t 1X dé} 11 ü 111 3 
tration de loires 

Avant le 1 } ] 4 juin 1957 rtant 7 ire 1 t éco 
nomique et r, le 1 u ( l 14 

roi ment { Cva bar le LU vt EL i WI 1! 18 
de fran 

Un projet tif a do t& en mai le bure ] \3 
semblée. 11 e voté, ma en n de | | Ï LL 
des crédits t 1 « U | 1 dis} üon de V par 
décrets d'avan 

29 Effor redressement. 

IH n'était be de laisser une telle situation se développer 
sans mena gravement Léquinipre @ hnanres pubilt}U 

Le Gouvt a donc cherché &« ultanémen 

A réaliser dement les économies initialement prévu jans 1a 
loi de finar 

A créer des irces nouvelles ] gager | dépen 1p} 
mentaires, 

Ces mesures irées di le moi le mai 1957 ont été rendues 
effectives par | lu 26 juin 1%57 portant redressement économique 
et financier, ïiù a rendu exécutoire les projets d'économie et 
de recettes préparés antérieurement 

a) Le montant économies réalisées s'élève à environ 2% mil- 
liards mais noler qu elK n'intéressent Fimpasse qu à con 
currence de milliards. En etfet, elles ne portent pas seulement 
sur les dépenses budgétaires et sur les Charg: de trésorerie mais 
concernent ézalement d’autres actions du secteur publie susceptibles 


de peser s 


complées dat 
Les économies 
se répartissent 


Dépenses 


pour les dépenses 4 
publiques dont 


(subvention 


mutuelle agr 


concurrence de 1920 milliards de francs, jusqu'au 


marché monétaire bien qu'eilkés ne suient pas 
impasse ». | 
‘aliseé sur le budget et les charges de trésorerie 


In111 ird au titre dé interve | ns # 
charbon, carburants agricoes, fonds de garantis 



































































maniere 1IVaritt 
rdinaires: 13,6 milliards. — Soit 2,2 milliards 
matériel et 13,5 m \rds pour les interventions 
Lopniquesz 
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{ ( 1 Tré 15 M ird Cette réd in intcresse 1e 
\ { 1 r au ! | le d pement économique æt 
so jue par les possibilités d'autofi ement offertes 
STE D 1 à l’auzmentation d es tarifs (10 milliard par 
l'ab lon € pPrograran oplionne! » de cetle entreprise natio- 
nai In ] et par 14 ment de « ins travaux 

Rédu \ des déper re irces affert (notamment 
li Ce ‘ lu fond { et affectation de ces ressources au 
budget >S milliard 

b) 1! I Irres nouvé La Joi du 26 juin a également 
adopt prit 1 lisposil du projet gouvernemental portant 
cri I tes permanent jont le montant était de l’ordre 
de 1% rmilliard 

f e de ] e 19:57 

Al 1! ] le ef estre, de 1! elles chargé très jimnor- 
tant lü étre à REA Certair ‘ omies (notamment Jes 
€ LL ni r'é n'ont pu être enlièrement réalistes et des 
déj ] el ! ‘ midue ont du être faites 

En contrepartie, 1e budzel à 1 icié de très sérieuses plus- 
valut fiscale 

Ces variati nt été traduites dans un dernier projet de collec 


discussion. 


üf actuellement en cours de 


uivre l'effort d'assai- 


Le budget de 1958 marque la volonté de pou | l'assa 
nisserment dai in pan cohérent de redressement économique et 
finan 

A Le perspectives in liales 

Les | init s pour 1928, telles qu'elles ont élé établies 

gun juin 1% { nt ivVanle 


I. — Charges budgétaires, 

Dép nt Civil ordinaire — 1997 ] el de la loi de finances), 
2.108 ; per pectives l'his, 9 {, En piu (Pate: 

IMpenses civiles en capital et doimmias de guerre 1957 (rappel 
de la loi de finances), 65; perspectives 1958, 79. En plus: 100 

Dépenses mililair 1957 (rappel de la loi de finances), 1.362; 
perspectives 1958, 1.52%. En plus: 161 

Total 1957 (rappel de la loi de finances), 4.165; pers- 
pectives 1958, 9.159. En plus: 69. 
II. — Charges de Ta trésorerie. 
Comptes spéciaux. — 1957 (rappel de la loi de finances), 80; pers- 


140, En pus: 60, 

’ 1957 (rappel de la loi de finances 
oo. En pius: 35 

197 (rappel de 
1S: 4120, 
1957 


120 : perspectives 


la loi de finances), 205; perspectives 
plu 
rappel de la loi de finances), 405; perspec- 


lives 1958, 620, En plus: 215 
Totaux des charges. — 1957 (rappel de la loi de finances), 
1.87 1 pectuves 1958, 5.719. En plus uou, 
nn élait I s déraisonnable à celte époque de prévoir une « im- 
pass qe 14) MmA:Aaras 
L d nses ( ordinaires se trouvaient accrues de 473 mil- 
liards en raison di incidence de la reconduction en année pleine 
des mesures de 1957, de la réalisation de la dernière tranche de 
reclassement de Ja fon:tion des mesures intervenues 


dans le domaine économique " 
Les dépenses en capital une angmentalion de 
Les perspectives devaient en eflet tenir compte d’une 
croissant des opérations en cours et d'autre 
1 1! cr 1 


100 mil- 
part 


part 


snentant 
ace ent 


du coût de mesures nouvelles égales à celles de 1957, 

Les déper militaires avaient élé prévues en augmentation de 
461 1: 1 dt tenir comnt de J'échéancier des di penses 
d'« quipement 

Les crédits d'I. FL. M. et dun F. P. E. S. étaient respectivement 
en augmentation de 45 et 120 maulliards. Le montant des crédits 
H. L. M. (155 milliards) se trouvait déterminé par l'échéancier des 


t 
éancier 


opérations æen cours (110 milliard et par l’é du pro- 
gramme nouveau défini dans la loi-cadre relative à la construction 
(15 milliards), Le montant des crédits du F. D, E. $S. résuitait des 
programmes présentés par les grandes entreprises nationales, 
B. — Les dépenses du budget de 1958. 
{o Le harges inéluctables 

a) La delle publique, — L'augmentation totale cest de €8 mil- 
liard 

Les dépenses relatives à la dette amortissable ne s'accroissent 
que de 22 milliards contre 32 dans le budget de 1957. L'importante 
progré on enregistrée « 1%7 est due principalement ou volume 
exceptionnel des émissions réalisées en 19% (403 railliards) com- 
prenant l’em t national, 5 p. 100 pour 320 milliards et les thons 
d'équipement indéxés pour 83 milliards, Le budget de 1958 doit sup- 


l'empranut 
s'élève à 4,2 mil- 
elles seules 
propre, l'Etat 
l'octroi de sa 
subit ainsi, à 


l'émission de 
qui 
responsables à 
Outre sa dette 
luseurs emprunts soit par 
| d'intérêt et 


f qu entraine 
9 p.100 197 à prime indexte (84 milliards) 
émissions ne sont pas 


amortissable. 


! L 
L l 

D 1 LE” In " t r 
guranue, Soil par 10ocr0i de bonificabon 





ce titre, les cffets des émissions’ nouvelles ou des majorations de 
taux résultant notamment du relèvement du taux de lescomple 
qui est passé de 3 p. 100 à 4 p. 190, puis à 9 p. 100 au cours dk 


n £ } = 
] inriee 1957. 
Le ralentissement enregictré dans la pr des charges di 
1 1 
{ | 


accélération d: 


gression 


la dette amortissable à sa contrepartie dans une 
charges de la dette flottante, L'augmentalion de 1%»% est prévue 
pour 22,9 milliards contre 11,5 dans la loi de finances 1957. 

Les dépenses en atténuation de recettes inscrites au titre FT d« 
la dette publique en augmén'alion de 18,7 milliards, sont constitutes 


( 
titutions faites aux contribuables, Elles suivent auloma 
l'accroissement de la n fiscale. 

dépenses de fonctionnement. — Le dans 
conduire une action constante d'amélioration 
rendement des administrations, I} adoplera où 
proposera au Parlement les mesures indispensables pour que des 
résultats puissent être ob'enus. Mais il sait que de teiles réformes 
ne produisent d'effet financier sérieux qu'à long terme et il ne lui 
a pas paru prudent d'inscrire un chiffre forfaitaire d'économies à c« 
Lutre 


En revanche 


par les res 
üiquement 

b, Les 
ce domaine, entend 
(el méthodes æet du 


isse 


Gouvernement, 


l'Elat devait faire face d’une part à l’augmentalion 
des effectifs de l'édusalion nationale, et d'autre part, prévoir les 
crédits qui seront nécessaires à l'achèvement au 1 janvier 1958 du 
plan de mise en ordre des traitements publics. Il est rappelé qu'il 
s agit de Ja tranche d'un plan à réalisalion retardée, Le 
crédit global prévu à cet effet est destiné, à concurrence de 87 mil- 
lard, à l'amélioration de la siluat'on des personnels civils et mili- 
retraités ef anciens combattants. 
L'évolution générale des salaires et des prix à conduit, enfin, le 


derniere 


taires en urtivilé ainsi que des 


Gouvernement à décider ces jours derniers une nouvelle augmentla 
tion des rémunérations publiques, à compter du ff janvier 1958 et 
à consacrer 74 milliards à celle étape de revalorisation des traite 
ments et des pensions d'ancienneté et d'invalidité 

c) Les dépenses de nacification en Algérie. — Si dans une large 


mesure Le tbudzet de 198 reste largement condilionné par dl 
conséquences de la siluation économique, sociale et financière de 
années passées ou des décisions prses antérieurement, il doit égale 
nent enregistrer les dépenses qu'entraine la poursuile de l’action 
de l'élablissement de l'ordre en Algérie. 

En raison de l’interpréiation de ces dépenses avec les dépenses 
militaires ordinaires, la loi de finances 198 ne fixe pas isolément 
les dépenses d'Algérie, mais les comprend, sans les différencier, 
dans l'ensemble des dépenses de la défense nationale, 

d) L'action sociale. — Les crédils destinés à l’action sociale (6e et 
7e parlies dun titre EF du budgel) suivent l'évolution des diverses 
législalions sociales 

Des crédits supplémentaires importants sont donc prévus en 
faveur des anciens combattants et victimes de la guerre pour répon 
dre, d'une part, à la nouvelle majoration des rentes et pensions qui 
doit être réalisée à compter du 1 janvier 1958, d'autre part, à 
l'accroissement du prix des soins médicaux et hospitaliers qui jieur 
sont donnés et dont la charge incombe à l'Etat. 

Les crédits destinés à l’action sociale en faveur des étudiants sent 
également augmentés et plus généralement l'Etat se trouve amené 
à prévoir charge plus lourde pour sa participation aux dépenses 
d'ass stance €t de prévoyance, 

2e L'effort 

Cet effort à été accompli en deux étapes. 

1e Au cours de l’élé, il a élé décidé de ramener de 1.300 
l'impasse de 1958, Environ 600 milliards d'économies 
par les déci: ci-dessous. 

l jimitat! autorisations nouveles. — Le Gouvernement 


avait fixé des conditions particulièrement rigoureuses pour Ja pn 
t 


unie 


d'économies, 


à 800 mil- 
lardis ont élé 
dbitentes ons 


ion des 


paration du budget 

Aucune mesure nouvelle n'avait été retenue si elle n'était inté- 
gralement gagée pai n coût en année pleine; les annulations de 
crédits projosées en contrepartie de mesures nouvetles n'avaient 
elles-meémes été acceptées que si elles résultaient d’une décision jus- 
üfiant d’une économe effective et non de l'existence de simples 


| unit 
disponiD luites, 


Aucune création d'emploi n'avait été admise, sauf dans des ca3 


très exceplionnels tels que celui de l'enseignement et des P. T, T 

b) Les interventions économiques, — Les décisions prises dans ce 
domaine avaient été dictées par les exigences Ge la siluation fin: 
cière, qui Comimandait de faire dsparaitre progressivement les sub 
yt on 

Le ynontant des interventions économiques budgétaires (4e et 
o parties du titre IV), non comprises les interventions sur res 
sources affectées, élail ramené de près de 400 milliards environ 
en 19,7 à 320 milliards en 1955. 

Les crédits destinés à l’encouragement des exportations avaient 


INA l 


1. 

rds, par rapport à 1957, traduisai 
favorablement, sur je plan budgétaire, les mesures prises en aoûl 
dernier en matière de commerce extérieur, 

Les subvent à |: é nationale des chemins de fer fran- 
avaient été réduiles de plus de 20 milliards, en dépit de la 
hausse des salaires, grâce au relèvement escompté des tarifs, à 
une revision sévère du budget de ement et à 1 
favorable du trafic 

La subvention à Ja régie autonome des 3 
(143,8 milliards en 1957} devait disnaraître en fonction du plan 
redressement financier de cel organisme et de la hausse des tari! 

Une dotalion importante — plus de 7 milliards —, aflérente à 
suspension de l’augmenta‘ion des taxes municipales de la ville de 
Paris, n'était reconduite en 1958, 

Par contre, les primes à la construction passaient de 22 milliarcs 
en 1957 à 30 milliards en 198; cet accroissement est à rapprocl 
de celui des prêts à consentir dans je secteur des habitations à 
loyer inodéré. 


Cais 
1CYOiuut 


cet Ctablil 


transports parisiens 


pas 
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Les “ subventions économiques » proprement dites (chapitre 31-92 C'est ainsi que les rendements de la taxe sur la valeui pui lk lu 
da budget des charges communes) croissaient de 8 g. 100 environ au | versement forfailaire sur les salaires el des unpots su velui ont 
hénéfice des interventions agricoles (blé, farine, pain, sucre, dégrè- | largement progressé. Dans le même temps les moins-va cutrai 
voment des carburants agricoles . I convient de noter que le: nées par le rationnement des produits pétroliers ont ét om pe ‘4 
crédits afférents au blé et au sucre étaient calculés sur la base de | par la progression des droits d'entrée et de la take tempora de 
l'année entière alors qu'ils ne figuraient dans la loi de finanres | compensation, Au tutal, les perspectives de wmivrement de 1% 
1957 que pour la fin de la campagne 1956-4957 (7/12s pour le blé | lépassent sensibement les 61 Li 1 1 loi de flinanre 
! 12 pour le sucre). Par ailleurs, les mesures tendant à supprimer Compte tenu de ces résuita hypotheses d'evotuti no 
le maintien de certains prix (vins, Viande de porc), qui avaient pris {  miques retenue pour 4%w pern t d pl ’ elle 
la forme de détaxation, ne se traduisaient évidemment pas par des | progression plus put l re 
duninulions de dfpenses, mais par des à imentlations de recelles iment de la conjoin 
de 12 ruilliards environ en année p'eine. | Dans l'ensemble. li Ù ' « le 
c) Les investissements, — Fn ce qui concerne le budget de | Lvy we | econom mt : 
“onstruction et d'équipement (8. R. E.), de très lourds abattement | b) Leffet des mesures db . Sa : : : 14 
avaient été opérés sur toutes les prévisions iniliales, Le montant des | 1. Au cou 1e al née 1° ce honllhr moseÿr ee gen ve 
uorisations de programme était inférieur, pour la première fois, | 41 Pas lans 1€ Ca Je & op « 1 ( de! 
depuis de nombreuses années, à celui des crédits de payement, Le |  BrisS p Gouvernement. La +.  . ce 
Gouvernement voulait, en effet, à la vehle de la mise en applicalion | + nn RS mil æ le 00 n * 1 #“ | q 
du troisième plan de modernisation et d'équipement, opérer une } à CORCNrENER Ge 0 mn shrele ces Le : ol 
réduelion de l'écart qui s'était créé progressivement entre les pro- | « ei nscal à crever «22 te” 
crannmes lancés et les crédits destinés à leur financement. | du 26 juin 1%1, par des mesures | inflation » # 
Cependant, le souci de préserver l'avenir avait conduit à favoriser | 2. Le souci de renforcer, la D 'e Een Se 
riains secteurs considérés comme fondamentaux pour le dévelop. | lalion à 42 millisrus cg en 
ment du progrès économique et social, | nement à lemanc , . 
Dans cet esprit, les dotations budgétaires dn commissariat à l'éner- | HOUVAUAX, 
cie atomique avaient ét& sensiblement accrues du fait de ippli- | La loi Ge redressement « | | 3 
cation du deuxième plan de développement de l'énergie atomique lisposilions 
L'éducation nationale considérée comme « prioritaire » élail dotée | Sont reconduit, pour 1938 
d'un volume de 150 milliards de programmes, | Le dans , | 1 $ 
En ce qui concerne le fonds de développement économique et | Pre org hs . de t alle T7 : 
ial, sa dotation était fixée à 233% milliards. Ce chiffre beauco sr Eee à cs enr ht ii 0 A di 
pus faible que l'évaination primitive ne permetlait de retenir que ( - don ‘à + k es] es ". NT 
les programmes encorzeuques essSCHTers s 0 # pen : . (, Nr e 
La dotation des H. L. M. était au chiffre de 155 milliards jinilial | x par od …— ” #r | 
ent prevu. | , | La loi | redress n y 1 { 4 
d) Les dépenses militaires L'effort d'économie était part . raux d ( eus ‘ e 
reiment sensible dans ce domaine, Le montant des dépenses mili (etie dispo 1 d | | E 
5, Y compris celles d'Algérie et de la France d'outre-mer, qui >» mil 
evail à 1.362 milliards dans la loi de finances 1957, était ramené Eni 3 milliard de 
1.319 milliards pour 495% malgré l'accroissement des charges la réforme du rés Î ( le 
illant, en imalière d'équipement, d opérations Tance 11 eli- N 76, milli ré { \ (h 
nent. Encore ce chiffre comorenait{il 51 milliards au titre du | impose x { rit 
relévement des soldes liés au reclassement de ‘a fonelion publique LA loi : it en ru une no Ce] Ù es 
Une telie réduction qui ne devait porter aucunement atteinte aux ! sur le 1 (f Ù 
ns nécessaires à la pacificalion de l'Algérie n'avait pu être servie | Co L ? 
enue qu'au prix de lourds sacrifices {ant dans le domaine des rende | Ù 
clectifs que dans celui des &quineinents | Enf ni ' 
Les effectifs, annuels mmovens globaux devaient être ramenés 4 ision de la ! ni 
1.0:5.000 à 994.000 unités, le chiffre en fin d'année ctant d ‘ordr : \pporti 1 nil! | e] ] [e 
860.009 hommes ne devant pas affecter le niveau de nos forces sur J 
t Argérie grâce à In preirCver nt sur les troupes station: s ell | A1 N tot (] t 
métropole, en Aliemagne, an Maroc et en Tunisie. €) L'am 
hans le domaine des équipements, il avait fallu abandonner on | Le rendement atl à r 
niter la fabrication de certains matériels traditionnels: en contr | venues de] Ù ’ 
irlie, l'accent avait été porté sur l'aus@nentalion des dépens | dia 
herches et de fabrication d'engins modernes. I en résultait là | 
re une diminution sensible des programmes, D . 
20 Celle prem ère étape décidée au cours de l'été n'a pas €1 re | A ds r ' Aa 
u suffisante. En raison de la gravité de la situation financièr TR 
1 élé décidé de procéder à une seconde tranche de réduction de | |: ; 
‘dits permettant de maintenir les dépenses publiques dans le do | ü - , és. a ; 
ble plafond institué par la « loi tendant au rétablissement de l'éq | linrd 19: 
e économique et financier » qui a fixé le maximum des dépensçs | de Les economies réal tt 
#0) milliards et celui de l'impasse à 600 miliiards | Ds vértrs 27e ue 9 
A cette fin, il a été nécessaire, d'une part, de créer 100 milliards re “ L se . 1 tb ft Tee . 
de recettes supplémentaires (analysées ci-dessous) et, d'autre part, | Rem nn d nonees des née crie | des 
compte tenu de cerlaines dépenses nouvelles (relèvement des | char ue naval ‘ mies « ( s ‘ 
laires, traitements, ailocalions farmiljales, Sahara) de réaliser un | 3 Enfin. r conner à lim e de GW I ble 
cllort supplémentaire d'économies de 153 milliards. c if | tix t d ( 1 
Ces dernières mesures d'économies se décomposent comme suit: loi de fn comportent le 11 mi! | S 
1. Nouvelles réductions des dépenses administratives et des avances | À. [1 ‘ement et recnnst er qu , 
Ô Trésor, 22, | \ | ras 7 Ù 1e 1 { { 
2. Nouvelles réductions des dépenses économiques et sociale | remboursable 
Subventions sociales: Pain, 16,1; aide sociale, 3: retraile du | 
C ne Ë modificaliun des modalités de payement), 9; hivers, | RAPFORT ECONOMIQUE 
19. SOIT 20,2. | 
b) Subventions économiques: suppression de l'aide à l'exportation | INTROI LEON 
(:râce au nouveau régime), 51,5; engrais, 48; $S. N. C. F., 83: A | hi x 
France, 0,7; Compagnies de navigation, 1.1; presse, 2; divers, 0,4 | * , N 
Soit 52,1. | en « ES 
Nouvelles réductions des d'oenses d'investissements : R MR EF. | avec létranet qui i Qté Ja 
| F. D. E. $. (pour partie grâce aux ressources d'autofinancement _ , . ; 
Procurées aux entreprises par des hausses de tarifs), 20; comptes _L 2 à de +0 + 
iaux, 11,4 Soit 48. Pod ; 
1. Nouvelle réduction des dépenses de défense nationale, 1 I = _ : ; 
\ ajouter: carburants agricoles (la subvention est remplac: par | + dom ‘ ; ! 
détaxalion; ce changement de régime enlraine une rédu 1 Le ce grues ar | 
de crédits), 19,9. PL : tp ab 
Au total, 185,2, sable équilibre si y e4 
d'un e infla t Le ten 
C. — Les recettes dans le budget de 108. ( ) de F 1 
La poursuite de l’expansion économique et la eréalion de nouvelles È 0 | 
I urces assurent une progression des recettes en 193% mén { ? n : ' ! | : 
a) L'effet de la conjoncture dans le mouvement des re es du bide: { I mett ’ ‘ 
’ Les résultats de l'anm e 1%57 ont permis d'enregistrer d'importantes | nré not €: { ‘ P LIT 
P'US-Valles, notamment au titre des recettes plus dire ‘ne | s | née 1 | « 
4 voiume des transactions ou au niveau des prix et des revenus, \ \ ( lus 
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] j t tile en effet de remonter à l'origine des difficultés 
presente le rappeler les mécanismes qui ont modifié la conjonc- 
lure et d'explique le développement des tensions inflalionnistes 
dti li des deux dernières années, 

Aprés qu'aient été ait dégagées les canses de la eri<e, Ja seconde 
} e d rappo déterminera les conditions d'équilibre en 190%, 
«| l'an pl }= iffleile à réaliser aue le déficit de nos échanges 
extérieurs di \ cl mnilenu l'année prochaine dans les flinites 
l Û les, 

J. — L'année 1956. 

L'économie francais it connu de 195% à 19355 une amélioration 
Yemarqguable le PS 4 iances avec l'étranger de <orte que: la balance 
des échanges de hiens et services qui <e <oldait par un déficit de 

à pnilliards en 1952 <e trouvait rigoureusement équilibrée en 19%, 
La éituation élant déterminée par les éléments suivants: 

La dermande iérieure, fortement déprineée lors de la récession 


de 1932-1959, n'a repris que progressivement son essor, En partieu- 





lier, la demande d'investissements productifs retrouvait à peine en 
d'hun le iveau de 1931 avrèés étre descendue à Findice 90 en 1%; 

Autre élément fondamental, a nisotnimation des adinini<strations 
Juililaires co uissait en 1953 une certaine diminution. L'effet modé- 
raté r là élépne ts l4 la demande a rendu possible une pro- 
gression de pre le 20 p. 14) du volume de la consomimalion des 
TL OT de 199 à 195 us que l'augmentation de Ja demande 
globale dépa il offre 

Les entreprise e trouvaie d'ailleurs en état de développer 
larserment leur productio Par l'entrée en jeu d'outillages nou- 
VealA nnimandés au cours du boom 1950-1951, par l'emploi plus 
complet de capacités de production inemployées pendant la réces- 
sion de 1932-4953, la productivité par personne active s'accrut de 
facon tr ensible si intensifcation immédiate des besoins d'in 
Véstissernine l'offre s'éleva sans effort et sans qu'apparut aucune 
tension de l'appareil productif, Cetle production plus importante 
bénéficiait des conditions de coût favorables, grâce à la meilleure 
utilisation de à main-d'œuvre sous-emolovée de 1952-4935: grâce 
aussi à l'effet, retardé en France, de Ja baisse nnsidérable des 
lnalieres prerpicres de 19.2 

Ainsi é'explique que les hausses de salaires régulières, inaugu- 
res en 1%53% par la pratique de rendez-vous » aient pu être 
absorbwes, da l'ensemble, sans accroissement des coûts et par 
conséquent sans tension sur les prix. Ces éléments devaient se 
Jnodifier profondément en 19% sous l'effet de divers facteurs qui 
\: U cire éxXüabniies UE SSOUs 

a) La iminutio le la produ ) \cricole : 

L productiot végétales et notamment la production céréalière 
out éié bouleverse ir les gelées du mois de février. La récolte de 
hilé « tombée de 10% à 957 millions de quintaux et malgré laug- 
ientlation de la récolle d'orge, Fenscmble de la production vésitale 
à ( inférieure € volume à celle de 1955. 

La production anbnale à été, d'autre part, sérieusement pertur. 
bee, La réduction des à Doris di bovit S sur le marché à provoqué 
|] ré l net mplet des échanges avec l'extérieur. Les expor- 
{ | le on diminu de 69 milliers de ton et Îles 
1h ta ont à nel de i aile le tonnes. 

\ | duction finale de produits alimentaires qui avait 
angine movenne de 5 p. 400 par an de 19% à 1%, a diminué 
{ 1 p. 100 « 1936 par rapport à 1%55 

b) La pr bation du marché du travail par ke rappel des 
Ü Ù { et la prolongation du service militaire 

La tension ir le pnarché du travail, qui commencait d'être 
I Sentie à 14 | le | née 1% par un appareil producüf avant 
sorbe progressivement les inarges de sous-emploi, est devenue 
Û I le début de 1956, un élément fondamental de ‘la conjonc- 
ture La généralisation de la troisième semaine de congés PAYÉs, 
la réduction du nombre d'heures travaillées dans ke bâtiment du 
fail de l'hive rigoureux et surlout les mesures de rappel rendues 

” le OL ions algériennes contribuèrent à dimi- 
Î £ l d'activité de la main-d'œuvre et à peser sur 


1 ' { | " n * ' "2 1 
es prix di 1 Inain-d œuvre. Sans décision gouvernementale, ni 


] iVé i l de grande ampleur, les taux des salaires 
| sS ont ) l rv\ihine moven de croissance trimestrielle 
de 1,7 n. 100 traduisant un état de surenchère intense sur le marché 
du travail, Sans doute, les prélèvements de main-d'œuvre opérés 
par le rappel des disponibles ont pu être comblés par l’arrivée de 
11 IX travailleur en provenance nolamment du secteur agri- 
cal: nar l'a mentation de l'immigration. par le maintien en 
acte de Travailleurs âgés, et la généralisation du régime des 
Je ré < plé nentaires, Mais le nombre global des heures tra- 
\ lans l'e emble du secteur industriel et commercial semble 
‘ ° < ibiement le même en 1%6 qû'en 1955, leur coût a 
le 6 de } le 11 p. 100 celui de 195, pesant lourdement sur 
les prix dl vient et pal suite sur les prix de vente. 

La ha e d Salaires NOMINAaux — qui n'élait nullemnt compen- 
fe par e diminution des proiils à provoqué nne augmentation 
ac l'ensemble des revenus des ménages de 8 p. 100, après déduction 
di 1 L'augmentation de la demande pour la consommation 
à « (l het irdre de grandeur. 

.L rdissernnt de coûts de production et l’angmentation de Ja 
( je pour | inimatlion ont ainsi conjugué leurs effets 
} r ojn ine pression de pius en plus forte ir je niveau 
t } lt tb x 
{ | 11 le { { te d« il ns cf nr (A I\fhit { Û 
{ Le ilres 

L \ it ] l ri êt 16 I t E ll not [à 
] | Ii é d l'ermn La dem ‘ 
Le 4 Ai), U 15 pui 3 





achats à l'étranger de matériel qui ont doublé de 1955 à 19%. Elle 
a en outre absorbé une part croissante des disponibilités du marché 
intérieur: notamment en re qui concerne les produils des indus- 
tries mécaniques et électriqnes, ep, 
d; La demande d'investisscments publies et privés: 

La croissance des demandes d'investissements est le dernier trait 
ractérislique qui marque le tableau général de la demande en 
1456. Le changement de comporiement des entreprises francaises, 
déjà apparent en 193%, leurs tendances devant les débou: hés el 
exoansion rapide à élargir leurs plans d'investissements se sont aftir 
nés. Lincilalion à investie a été encore renforcée par la cherié 
de ja main-d'œuvre et par les perspectives d’une augmentation rég- 
lière du coût de l'heure de travail. Ce fait a sur le développement 
économique et la produetivité aes conséquences favorables qui ont 
élé à juste titre soulignées, Mais il constitue ézalement un puissant 
facteur inflationniste. Les calculs prosnectifs de rentabilité des 
investissements en sont profondément modifiés et les seuils de ren- 
tabilité paraissent beaucoup plus proches, malgré l'indexation yar- 
lielle du coût des emprunts. Les perspectives du marché commun, 
dont les entreprises de transformalion ont commencé de nrendre 
conscience au cours de l’année 19%, ont joué dans le même sens. 
Tout le secteur des investissements non liés directement à des 
interventions des pouvoirs publics est ainsi entré en mouvement. 
bans le iméme temps la croissance des investissements dans les 
indutries de base s'accélérait, Le rythme de développement de léra- 
nomie, plus rapide qu'il n'avait été prévu, faisait apparaitre -en 
effet un décalage entre les besoins d'énergie et de inalières pre- 
muières el les équipements corrspondants. 


Principaux résultats de l'année 1950. 


Les eomples économiques de l’année 19% traduisent Ja situation 
qui vient d'être décrite. | x 

La production intérieure brute con‘inue d'augmenter mais à un 
taux nettement inférieur à celui qui avait été observé les armwes 
précédentes, Celle progression traduit en parlie les conséquenres 
des conditions météorologiques exceptionnelles de Thiver 4%%6 qui 
ont affecté la production agricole et gêné l'activité de la cons- 
truction, 

En revanche, la demande connait un taux 
Ü evé, 

La consommation des administrations est en très nelle augmen 
tation. Elle est supérieure de 21 p. 10 en valeur et de 19 p. 100 
en volume aux chiffres de 19%. 

La demande d'investissements progresse très forlement: à Ja 
différence de ce qui s'élait produit en 1955, eñe dépasse helleinent 
l'offre et Ja hausse des prix est sensible, Les investissements des 
entreprises augmentent de 13% p. 100 en valeur nominale contre 
13 p. 100 seulement en 19:55. L'augmentation des prix ramène cepei- 
aant celle progression, eslimce en volume, un peu au-dessous de 
ceile de 1955. 

Enfin, Ja demande des ménages alimentée par une hausse des 
révepus norninaux supérieure à celle de la production intérieure 4 
cri Comme il à été indiqué plus haut de 8 p. 100 en valeur nomi- 
hale. C'est la hauses des prix qui l'a ramenée, en volume, dans 
les limites permises par l'oifre de produits, à savoir 5 p. 100 envi- 
ron au-dessus du niveau de 1%. 

Au total, la demande intérieure (consommation des ménages et 
des adininistrations et | 


d'acroissement plus 





investissements s'est élevée en valeur 
nominale à 11 p. 100 au-dessus du nivean de 1955. L'augmentation 
en volume de la production intérieure étant seulement de 4.p. 100, 
les échanges extérieurs et le système des prix ont élé soumis à 
une pression considérable, Les jmportalions ont augmenté de 
010 miiiards tandis que les exportalions diminuaient de 30 mil- 
liards. L'excédent de 260 milliards en 1955 des exportations sur les 
importations fait piace en 1956 à un déficit de 110 milliards. Ce sup- 
piément de ressources de 400 milijards mis d'une année sur l'autre 
à la disposilion de l'économie à permis de maintenir le total des 
disponibiités sur Je marché intérieur à l'indice de volume 107 par 
rapport à 19, Ce n'élait pas encore suffisant pour faire face à une 
demande nominale qui se trouvait à l'indice 111. D'où une hausse 
de prix de 4 p. 100 en moyenne; très supérieure pour certains bicns 
comme le bâtiment et les biens d'équipement. 

Contenu fant bien que mal, le mouvement de hausse amorré 
alleignail déjà le seuil à partir duquel les répercussions psycholo- 
gques sur les comportements de consommation et d'épargne risque 
d'amorcer un processus cumulatif, Cette silualion et l’amenuise- 
inent des réserves en devises qui réduisait la marge d'action pos 
Sible rendaient Ja polilique économique au début de 1957 spéciale- 
lucnt difficile. 


JI. — L'année 1957, 


Au terme de l'année 1956, l'amenuisement des rfcerves en devises 
Marquait clairement Ja nécessité de renverser l'évolution qui s6 
poursuivait depuis un an. 

Reconnaissant celte Silnation, l'exposé des motifs de ia loi de 
finances pour 1957 mettait l'accent sur le redressement nécessaire 
de notre commerce extérieur, Considérant comme indispensable une 
amélioration d'une ceniaine de milliards de la balance de nos 
échanges avec l'étranger, il montrait qu'à ce niveau des échanges 
l'équilibre des ressources et des emplois en 1957 serait fragile 
“ toute Wnprudence budgélaire, toute réduction de la pression fis- 
Cale, lotte hausse trop rapide des salaires ou des profits, tout rel4 
Chement de la surveillance gourvernementale sur les prix risquent 
bre icra constamment menacé ». 


Ü Hnprometire un équilil qui res{ 
eTi 


Cependant un sentiment gé l de prospérité entrelenait dans les 


"4 
El 


diverses conches de la population un état d'esprit fondamentale- 
ment optimiste. ! très grande part des salariés escomptait, non 


seu iCHE Ja Col iul.on dd dinC.l0r ns oblcaues, mais GC 
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\IVEAUX progrès des revenus; progrès prévus d'ailleurs, soit par cales, Mais il rs 1e déficit vait el VCTI - ‘es 
iportants contrats collectifs, soit par des décisions du gouverme l'ülilive ] FURAU sratt X ein} , Ù + x 
{. Ouant aux chefs d'entreprise industrielles et _cominerriales, rallons d rt pu | | 
l ficiant d'un inarché de vendeurs » qui leur paraissait devoir | es ainsi que le ral ru l 
développer, ils se préoecupaient essentiellement de trouver les  L °0T t ù sta 10 3 1 Le 
vens de se procurer ou de fabriquer les marchandises au prix | Û ride ( b le 1 é. 
ine d'une augimentalion des salaires versés ou de leurs fonds Hnen reste pas Imoins qu min 
mobilisés. - M Es | he jp rh ve 
Cel état d'esprit se manisfestait par des surenchères sur le n rché uv el 1.OUU LE RE LAEELEES pu 1 ou e 
da travail où dans l'achat, excédant souvent les besojns inédits, Les diff \ ‘ ç e 
biens d'équipement et d'approvisionnemen:s, / l' IDNES à 1 à ra lat #4 D , 1 ce 
Dans ces circonstanres des facteurs d'origines diverses ont contri- a crise el pour agir Sur ses ( } 
| à accélérer la crise de trésorerie en devises, et à { vogue! Le Vernerment 1 ji d à F4 part Û ut " t ont | 
uultanément une crise de trésorerie interne. \inces à raïer 1e aClk | , : = + 
etto el) | do EL i \t (LU { { 1 L (lt ' 
La crise de trésorerie de devises, — Une double série de pl w rit é { ex) ion ‘4 p ] ci 
. es explique l'aggravaliun de la Silualion de nos CChanges a | ’ & a cris ; 
Luiranescr, 
La hausse des coûts des principaux produits importés due aux Les 
nements de Suez; , 
L'averoissement des mouvements spécu'alifs. ] mesures prises tu f i | et i ù 
La fermeture du canal de Suez de novembre 1936 à avril 1957 pra lopper les exportatioi ; 
qua des difficultés dans l'approvisionnement en produits pétroliers ps | e ini , D Er .n ; ve 
\ ralentissement des transactions portant sur tous pt duits en bent ; LE Les . , lil de 
“wenance où à destination des pays situés à l'Est du canal; enfin ee Fe ie ! ‘ d r' rictit À 
:n renchérissement général des taux de frèt, La p'unart de ces ( n. FU ; lu € . - | : Lit . tre 
‘mepls jouèrent dans le <ens de Ja hausse des coûts, On peut me < are . “ef ba 1 + fe +6 re e à ee … 
ffrer à une cinquantaine de milliards, jusqu'à la réouverture du pee d ‘ ho Û rt d ls envi Du a 
al, le coût supplémentaire des importations résultant des évé- er + ” £ | e s Ÿ d Eee nl . bé ete al Ron à 
ments de Suez. : ; è : : de 2 = eux prod Libéré él provt - Ce de 
Un second phnomème ajouta ses effets à ce renchérissement . E. C. F. la ! pe de 1 100 
“néral des importations: la crainte d'un resserrement des contin- ro. | \ \e de com! ( lo } se. Sigur 
“ents ou d’une modification des taux de change incita tous les En | + CE +4 o De | en af : 
isateurs de matières premières importées à grossir leurs com > os VE 108 | =. er SR -# 
ndes au maximwem et à augmenter leur couverture à terme: dans der pe es 41 nr ‘ | 4 ele dv 
méme temps, les exportateurs mrofitèrent des latitudes lais-ées d'a vd « a. CN : en , de 2 one à " N- Le ‘ — « 
le contrôle des changes pour différer au maxiynuwn le rapalrie- Too te De ‘tes deux liers des véhieulet 
it de leurs devises. OR DS de ne teint en 40% j 
l Mution comparée du so'de des opérations rommri es dans les b La Derisio le ]} hléraltion d é'hansg « \ devant 
Histiques douanières el dans la balance des pareinents \ mm l'aggravation de Ja crise, et en dépit du relex à a NW} 100 du 
rds de franc=). dépot demandé X Import ul LL ue egarde de 
, - Lise Doi un. bts. portée plus générale devait étre prise el le 18 ni d 
{ cemnestre 1959. —- S{ali liq Jouanieres, hs), ba ince des échanges était | nd ep dant qui r TT ion pli tar Î 
ements, 32, Différence, 2% en moins une convention sienée avec ln Ranaue de France décidait le prêt 
I semestre 1956, — Slatistiques douanières, 175; balance des par ceile-ci au fonds d abilisation d changes d'un poids d'or 
vemments, 156. Différence, 19 en moins. équivalent à 100 milliards de f ) Le programm l'importation 
er semestre 4957, — Statistiques douanières, 922: balance des établi pour le second semestre à la 4 rétablissement d& 
i Vemmenis, 3S9. Différence, 63 en plus cont ent tendait À limiter À 7°0 milliard de fr { | [l le 
Le solde des règlements, jusqu'alors inférieur d'une vingtaine de mont int d importati ntre 0 n rd prernie o! ré 
iliards à celui des mouvements de marchandises coregistrés en On ne pour it CCpt ani endre à ce q ee I ; fassent 
Janes, lui est au contraire sujérieur de 65 nilliords au $°r sermes sentir immédiatement leur effet en raison de exi e « \ reli 
e de 1997. quat pmnortant de Ce] d impor (| til 
Celle spéculation est sensible non seulement sur les op à délivrées avant le 18 n et non el re 1 
connmnerciales, mais aussi sur Ja plupart des transferts et plus spé ec) Le prélèvement et le vi inet 2) p. 100) \ | déci 
lement sur les transferts de fonds des touristes, Du fait de l'« r{ ( d'ap} | DTITIT à ( ( ( i 
Ü stant entre le taux officiel et la cotalion du france sur les marchés quit ne du ( ( 1 été d d | | vi [ 
res, les touristes étrangers ont eu un térét grandissant à <e de 0 t6) r \ \ d | ( ! di 
procurer des francs sur ces marchés, dope sans recourir au fonds leur « e-val fi ue 
e slabilisalion des changes. Aussi en 1957. mime en 14951, Jes Corne es \] ŒIL 
penses des touristes étrangers en France, telles qu'elles penvent En contre] D verse ( 2 I ré ur 
e évaluées à partir des rene nernents recnæillis ir le Con le \4 S “cl (| Je ju ut { t 
{ général au tourisme, n'ont-elles donné lien ane pour ne fi d le 
faible part, à une rentrée de devises apparaissant à la balance des Cette 1 jé | t 
cments, paraitre i rélevenment, et | est 
1 crise de la trésorerie en francs. - A celte consommation accé RER é à | ù LL (] [ru] n 
ée des réserves en devi<es répondait une crise de la trésorerie en ] e des 1roportal e) crée 
f *s qui ni était en grande partie liée, Celle crise s'explique, nel Ù no 21 LL EH le proc ( ' Ù ( [AL 
dins une large mesnre, par la silnalion du marché monétaire pe laines Inalieres premier ur 10 pr. 100 4 1 
b£4 par le déficit de la balance des payements et par l'effet d'une ro Hpor Le été « 
que restriclive des crédits privés, De meme, le x “IDCNT à et l ! ( l'ap- 
()n verra plus loin que Jes besoins de financement de l'Etat crâce } n Fr : . à ; : - t 
* mesures d'économie décidées en jui n 1957. et aux ressources pus AL 1 AE pPrerereon en i L'or ta e! sent { 4 
iles supplémentaires, se fixeront en 1957 à un nivean Jégère- Arc texliles, P à À | , est Us n3 
nt plus faible que celui de 1956. Cependant, en 1957, le Trésor a S ajouier, di réfline € ' 
obtenir à trois reprises, un relèvement du plafond des avanres Lu EVER. BUBICURE, LORS ‘ : ri n 
la banque. en mai pour 800 milliards, en juin pour 220 milliards { ne tné lernps q 1 il simplif aide en y ! | 
joutant au 80 milliards du mois de mai, plus 5% milliards d'avances La nor | au laux ce chan | cumnplels 
entre le 45 août et le 15 novembre, enfin. au début de novembre, Pour H ne 
r un nouveau montant net de 200 milliards, An total, si l’on ET en pour objet d' er ] le taux 
le à ces avances les escomptes d'obligations caulionnée c'est dans la | f ‘ ‘ l | ‘ | 
x environs de 450 milliards que l'élèvera ct e anne le recours eflicace ue | t LE { " { 
effectif du Trésor à la Banque de France, qui nude à -1 el 
Ce n'est pas le seul montant de l'impasse ani commande Je Pile oil pern , 
rs à l'institut d'émission on qui permet de l'éviler, mais aussi sevenue ( 
tuation du marché monétaire, laquelle est commandée par le Er e de développer | ( égaler tué 
le de la balance des payements et par la politique de crédit à 1 Cal ( le rial cet 
zard des entreprises. effet | fie 
lonte diminution des réserves en devises de l’institnt d'émission mission pour les demand ju f ment en 
traduit en effet, par une ponction sur les disponibilités mont Jnatier | re ( j'équi] eut, d'ap 
es, c'est-à-dire sur la masse des dépôts en banque, des d« pots ] vis I Let 
aisses d'épargne et des placements en bons du Trésor, A ret Li du 3 e ré ent comnlé 
rd, les chiffres actuellement disponibles des dépenses et des { ! ! , leu. 
etles du Trésor pour les neuf premiers mois de l’année 4957 latives enr es au 
il particulièrement significatifs. L'e Impasse » OÙ in uffisance des prelex ent et { | { \ l ent 
ources budgétaires du Trésor par rapport an total des charges également en | + t 
la ] ni de finan es fut an cours des neuf premiers mois de 1957, génér ( | nent « DIT { 
ge nt égale a ce qu'elle avait été au cours de la méme { ral { | 
{ 6e de 1956 La forte progress on des dé} ences na é6l6 rommoncé(a ] f [4 ] 1 ! ! , P 
r ie progression du même ordre de grandeur des recelt {is avroge, À 
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I! L'action sur 


la demande intérieure 


Les mesures pris pour enrayer le déficit de nas échanges 
exlérleur Ont pour « équence de ipprüuner dans les derniers 
Jnois Ge l'année l'apport extérieur net de iens et services. 

La réduc! des disponibilités qui s'ensuit appelle nécessairement 
Un 7 rrement d la demande afin d'éviter le dé-équilibre du 
marché 

L'action du Gouvernement dans re sel s'est exercée par le 
Moyen des finances publiques, du crédit et des prix: 

a) Li épense publique La prernière préoccupalion du Gon- 
Vérnement a été de freiner Fexpansion de la demande publique 
et de Ja partie de la demande privee qui résulle des transferts bud- 
gétaire La loi du 26 juin 197 a rendu exécutoire les projets 
d'économie préparés antérieurement, en application de l'article 135 
de la loi de fina qui avait déeif le blocage de 250 milliards 
de crédi Toutefois lévolution de la ronjonelure et les charges 
liées aux linpéralifs politiques ont entrainé des dépenses supplé- 
mentaire qui ont Netlemment dépassé les économies réalisées, Les 
dépens: totale de l'Etat S'étabiiront à prés de 5.000 milliards alors 
que la loi de ft ai prévu un montant de 4.850 milliards. 

b) La fiscalit Un effort fiscal important a été demandé an 

\ La charge fiscale totale qui doit passer de 4.090 milliards 
en 19% à 4.680 milliards en 1957 représente celte année 22,9 p. 100 


du produit national brut contre dernier. 


22,4 p. 100 l'an 


La part la } importante de l'angmentation provient du rende 
ent supérieur de impôts existants dû à l'évolution favorable de 
Ja conjoncture (développement de l'activité et des revenus), 

Mais l'effet en année pleine des mesures prises en 19% pour le 
finat nt du fonds de solidarité, d'une part, et les jmpôts nou 
veaux par la loi du 26 juin 1957, d'autre part, ont contribué 
à l’a nent de la charge fiscale 

Le mon U attendu de ces im jouit dépasser 1% milliards: 


pou de 42 milliards représentant des contributions directes parmi 
est $S 2 Hi irds correspondent à la majoralion d'un décime 


du pri il de l'in; sur les soci Quant aux jitmpôls indi- 
rt l s 4C t de Ts milliards en re qui onverne Îles pro- 
duits petrolie el de {{ midiards par suite de l'insütulion d'un 
taux luna; di T. V. A. sut lains produits qui ne sont pas de 
€consommalion courante. Rés ilés sur les prix, ces impôts tendent 
à diminuer la deérmande di cCon<onmnalenul eur ces produits. On 
ailend enfin 5 mMilla!ds de l'augimeimalion des droits de timbre et 
d él IStre1n { 

On d l \ s'angmentati ] ement fiscal Ja ) 
] \ dt t { eéntions et dé ill en vue d Co 
buer à la dim lion d le it des Î | pulliques 

( Le lit } l nn d' { ce di l'é mole por! le 
3 p. 1040 à 4 p._ 10, en ] À 100) ioùt, é.ait destinée 
à freine s dernand le ci des entrepri : 

Il a élé d ( rt, d’abaisser les p nds de réescomple 
de «5 p. 100, mesure qui a été appliquée en trois élapes aux mois 
de j tk, d'aoul et de vin s 

Er fin les aultorisa | h] t { À la Ba ] de 
Fra int créd le p ] #} Iuilliuns ont f l'objet 
d'une 1! La n li 

Ces es doivent inciter ] fs d'entreprises à la modération 
dans |} institution de leu SIockS et à la prudence dar leurs 
plans à’investissements. En errant ! lisponibilités im ire, 
elles contri nt à freiner la pression inf'ationniste. 

d) Les prix et les salaires, — Le Gouvernement s'est efforcé 
également de limiter les augimentalions de prix. 

Une hausse des prix industriels qui dépasserait les rajustements 
eonsentis compromettrait le développement des exportations: aug- 
meéentant exazérément rlains profits d'entrenrises, elle se traduirait 
par e progres \ des revenus distribués et des possibilités élar- 
lies d'auto-financement des investissements: elle retidrait ainsi pen 


efficaces les mesures restriclives de crédit; elle ne manquerait J'us 
d'entrainer des revendications salariales. 

C'est pourquoi le Gouvernement a décidé, par arrêté du 27 août, 
le blocage général des prix et des services aux niveanx pratiqués 
le 31 juillet 1957, sauf dérogations rendues indispensables par le 
prélèvement de 20 p. 100 à l'importation et la hausse des produits 
éidérurgiques. 

En ïnalière agricole, le Gouvernement a fixé des prix en tenant 
compile du niveau des produstions, mais également dans le souci 
d'adapter celles-ci aux possibilités du marché. 11 a dû intervenir 
à plusieurs reprises an cours de l'été par des mesures de taxations 
direcies sur un marché perturbé par la mauvaise récolte de fruits 
et éeure 

En ce qui concerne les salaires, la hausse s'est pour 
cours du premier semestre, en l’absence même de tout relèvement 
du S. M. I. G. intervenu seulement au mois d'août. En modifiant 
le fonctionnement de l'échelle mobile, le Gouvernement a voulu 
mr plus rapidement les salariés les plus défavorisés contre 
a hausse du coût de la vie, mais également éviter des augmenta- 
tions brutales et généralisées qui, dans la situation actuelle, seraient 


parüculièrement néfastes pour l’ensemble de ‘onotie et se retour- 
ntre n | 


suivie au 





aeraient contre les salariés eux-mêmes, 

Si l'action des pouvoirs publics telle qu'elle s'est poursuivie jus- 
qu'ici n'est pas parvenue à éliminer les causes du déséquilibre 
actuel, elle a permis cependant de freiner le développement de la 
poussée inflationniste sans réduire le rythme de progression de l'ac- 
a économique, C'est ce que font apperailre les comptes de 

inneét 1/91 





Le compte économique de l'année 1957. 


L'année 1957, en l'élat actuel de nos informations, semble devoir 
présenter es lraiss suivants: 

L'« Xpütistont de 
les différer 
ivppes, 

La progression générale 
mation privée ; 

Le Gévelonpement des jiuvestissemen!s dépasse 
rythme déjà élevé des années antérieures: 

La consominalion des administrations continue d'augmenter malgré 
les eflorts d'économie réalisés en cours d'année, 

Celle expansion genérale provoque un fort développement des 
jinporlalions que ne parvient pas à compenser celui des exportations ; 
il en résulte, pour la deuxième année consécutive, un déficit 
important de nos échanges commerciaux el des opnéralions cou- 
rantes avec l'étranger. 

Maigré l'apport extérieur, les tensions inflalionnistes sont diffici- 
lement contenues et provoquent des hausses de prix, plus impor- 
lantes dans la seconde partie de l'année. 


la produ:tion est (rès rapide, mais en contrepartie 
s Clcimenis de 


la demande se sont très largement déve- 





a entrainé celle de la consom- 


des revenu 


largement le 


1. La production. 


L'indice du voiume de Ia production s'élablit au niveau 1% 
par rap rl à 15 : sets progres soil pius rapides encore que 
l'année dernière: ils sont d'autant plus remarquables que Ja 
production agricole est restée presque slagnante. 

a) L'agriculture - Pour la deuxième année consécutive, en effet, 
la prodaction agricole ne progresse que très faiblement (1 p. 100 en 
volume) maigré une bonne récolte de céréales. Les autres secteurs 
de la production végétale connaissent une cerlaine régression et 
la progres<ion de la production armale ne dépasse pas 2 p. 100, 
Ces résultats sont dus cette année en partie aux mauvaises condi- 
tions atmosphériques qui ont affecté Ja production de vin et de 
fruits, mais également à l'adaptation difficile de l'agriculture à 
la demande des consomimateurs, Hs font apparaître la néressité de 
développer la production animaie qui ne répond pas au large déve- 
loppement de ce marché, 

b) L'industrie, — L'importance des investissements réalisés ces 
dernières années, l'accroissement des effectifs et dans une moindre 
mesure Celui des horaires de travail, enfin le développement des 
approvisionnements en matières premières inporlées, ont permis de 
maintenir pour l'ensemble de l'industrie un rythme de progression 
aussi important que celui des années précédentes, 

Tant en raison de la clémence de Thiver que de l'augmentation 
des importalions de charbon, les difficuités d’approvisionnement en 
produits pétroliers n'ont, en définitive, pratiquement pas affecté 
la marche de lFindus<trie. 

Dans les industries de base, les rythmes de progression sont 
toutefois très inégaux, L'extraclion de charbon qui était resiée 
stationnaire de 1%3 à 19556, par suile des difficullés de main 
d'œuvre, a pu progresser cette année d’un peu plus de 2 p. 400. 
Les progrès de la sidérurgie sont demeurés faibles si on les compare 
au développement des besoins intérieurs. Par contre, les industries 
chimiques ont maintenu leurs taux d'accroissement élevés et pu 
ainsi de velopper sensiblement leurs exportations. De même, l'activilé 
des industries mécaniques et électriques a continué à se développer 
sensiblement au même rythme que l'année précédente: les progres 
se sont portés principalement sur les exportalions el les ventes 
de biens d'équipement. 

Les industries de biens de consommation ont encore développé 
leur rythine d'accroissement, la produclion des industries textiles 
dont la reprise s'était amorcée en 193% ayant fortement augmenté. 
Bien que certains progrès à l'exportation aient été constatés dans 
ces secteurs, c'est à un appel de ia demande intérieure qu'a surtout 
répondu ce développement, 

L'activité des entreprises de bâliment et de génie civil, qui avait 
élé entravée en 1956 par de nombreux facteurs défâvorables (rudesse 
de l'hiver, rappel des disponibles et départ de Nord-Africains), s’est 
sensiblement développée en 1937. En ce qui concerne la Cons- 
truction de logements, il y a lieu de noter en parliculier les progrès 
réalisés dans le domaine de la construction d'H, L, M. destinée à 
Ja location. 


2. Les revenus. 


a) Les salaires. — Les salaires versés par l'industrie et le com- 
merce progressent de 11,5 p. 100 sous l'effet d'une augmentation 
du taux d'activité de près de 3 p. 100 et d’une augmentation du 
taux horaire de 8,5 p. 100 environ. 

La progression du taux d'activité ne correspond pas à un accrois- 
sement sensible de la durée hebdomadaire du travail, déjà très 
levée en 1%56. Elle tient à un développement du nombre des 
salariés, malgré le maintien en 1957 de la durée élevée du service 
rüilitaire, Ce développement provient principalement d'une certaine 
accélération de l'immigration et de l'emploi dans l'industrie de 
travailleurs venus de l'agriculture et d'une plus large utilisation des 
personnes jusque-là non actives. 

Le taux horaire des salaires était au 4° janvier supérieur de 
& p. 109 au taux moyen de 19%6. Le rythme de progression s'est 
poursuivi au cours des neuf premiers mois, s'accélérant même aux 
deuxième et troisième trimestres. L'augmentation de 8 p. 100 pour 
la moyenne de l’année suppose donc qu'un léger ralentissement de 
la progression soit observé au cours des derniers mois. Sans doule 
la hausse des prix a-teile absorbé une part de cette augmentation. 
Mais môme exprimée en pouvoir d'achat, celle-ci a probablement 
dépassé cetlie année encure l'accroissement du taux de produc- 
livité. 
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6. Les opérations extérieures, 
En 1957, les opérations courantes avec l'extérieur ont marqué un 


Ô it encore aggravé par rapport à 


196, 


Ceci est dû à ja f 


à l'évolution de nos échanges commerciaux et à une détérioralivu 
Sensibie des auires opérations courantes. 
a) Les opérations commerciales: 
, Les progrès de la production, l'essor d investissements, le déve 
pemment de la consommation publique et privée ont provoqué 
un accroissement général des importalior Sans doute, Je déficit 
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rl souvent soulignées, de la structure de nos 
exportations sont encore sensibles, Ainsi une partie des gains réali- 
sés porle sur des demi-produits et des mmalières premières, c'est le 


rt le 
Le lines faiblesses, 


cas en parliculier pour nos ventes de laine et d'acier. Toutefois, 
il ne faut pas négliger un certain nombre d'é'éments nouveaux 
ét sai Le développement de nos exportations d'automobi'es, de 
biens d'équipement et de produits chimiques se confirme. H y a là 
une amélioration certaine de la composition et de la structure de 


110$ exportations, 

b; Les opérations courantes: 

L'augmentation de l'excédent des opérations commerciales avec 
l'outre-mer s'est accompagnée et s'explique en partie par un accrois- 
sement des transferts publics vers les pays d'oulre-mer qui sont 
passés de 525 en 195% à 610 en 1957. De ce fait malgré les progrès 
de nos exportations, notre délicit courant avec les pays d’outre-mer 
s est encore accru pour passer à 270 miiliards en 1957. 


Rapport économique. 


Par ailleurs, le développement de nos ventes dans les pays d'ou- 
tre-mer n'a pas évité un déficit commercial de ces pays vis-à-vis 
de l'étranger. Or, en raison de l'unité monétaire de la zone frane, 
ce déficit vient encore entamer nos avoirs en devises et aggraver les 
charzes hnposées à la métropole par ses propres relations avec 
l'étranger 

Non seulement le déficit commercial de la France avec l'étranger 
s'est considérablement accru, mais encore l'excédent réalisé sur 
les autres opérations courantes s'est réduit. En effet, les opérations 
invisibles ont continué en 1957 comme en 19% à se détériorer paral- 
lèlement aux transactions sur biens et services, L'aide extérieure 
sous ses différentes formes a diminué de 150 milliards entre 1955 
et 1937. Les recettes de tourisme ne progressent pour leur part que 
très lentement. Par contre les dépenses qui intéressent les opéra- 
tions invisibles se sont fortement alourdies. Pour les seules charges 
correspondant aux dépenses de tourisme, d'assurance et de brevets, 
l'augmentation a été de plus de 60 milliards entre 1955 et 1957. 

La conjonction de tous ces éléments aboutit à un prêt net de 
l'extérieur, c'est-à-dire à un déficit des opérations courantes qui est 


! 


en augmentation de 131 milliards sur l’année précédente, 


J!T. — Les perspectives pour 1958. 


L'année 1957 paraît partagée en deux périodes, correspondant À 
des évolutions différentes des échanges extérieurs. Considérée dans 
son ensemble elle présente cependant la mème caractéristique que 
1956: une économie fonctionnant à un très haut niveau d'activité, 
grâce à un recours massif à l'apport étranger. 

Les perspectives de 1953 sont évidemment différentes, En raison 
de l'épuisement de nos réserves de devises, les niveaux de produc- 
tion dépendent dorénavant, et pour plusieurs années, du montant 
possible d'inportations en matières essentielles; celui-ci étant à son 
tour étroitement lié aux exportalions réalisables. L'équilibre de la 
demande intérieure et des ressources ainsi physiquement limitées 
devra être as-uré de façon rigoureuse. Toute poussée des prix inté- 
rieurs, en effet, se répercutant sur les possibilités de ventes à l'exté- 
rieur, une crise inflationnisle se compliquerait rapidement d’une 
crise d'approvisionnement et, par conséquent, d'une crise de produc- 
tion. 

Trouver le niveau optimum de la demande intérieure et le niveau 
de la production compatible avec les importations possibles dans une 
L ul t » 41 * r » la: + * 
balance des comptes satisfaisante, tel est le premier objectif auquel 
doit s'attacher le Gouvernement en 1958, La solution retenue ne doit 
pas exclure un élargissement continu de nos capacités d'exportation. 

Mais il ne Sera sans doute pas possible de maintenir la progression 
observée depuis quatre ans. Le développement des exportations et 
des importations qui le permettrait n'est guère concevable. L'équi- 
libre entre les importations nécessaires et les exportations possibles 
ne semble pouvoir être trouvé qu'à un niveau d'activité ne mar- 
quant qu'une progression très modérée par rapport à 1951. 


1 
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Les échanges extérieurs, 


Le niveau des exportations, et les possibilités d'importation corres- 
pondantes, apparaissent ainsi comme des données fondamentales. 

L'évolution prévisible pour 1%8 dépend donc tout d'abord des 
ressources dont nous pourrons disposer par nous-mêmes au titre: 

Du solde des recettes et dépenses de tourisme, des achats et 
ventes de fret, et des opérations non commerciales (mouvements 
invisibles et opérations financières) ; 

Du solde des échanges commerciaux des pays d'outre-mer avec 
l'étranger ; ; 

Du niveau des exportations de la métropole vers l'étranger. 

a) Tourisme et éléments non <ommerciaux. — Les recettes de 
tourisme devraient marquer en 198 une progression notable en rai- 
son de l'afflux en Europe occidentale d'un nombre exceptionnel de 
visiteurs étrangers. 

Par ailleurs, la réduction du volume des opérations sur marchan- 
dises et la baisse des taux de fret, doivent se traduire par une 
réduction de nos dépenses nettes en devises. 

Mais l'évolution défavorable de la plupart des autres postes risq 
de compenser les gains ainsi réalisés. (Contrats off shore, char 
d amortissement et d'intérêts de la dette publique.) 

b} Echanges commerciaux des pays d'outre-mer avec l'étranger. 
— Le déticit des pays d'outre-mer avec l'étranger, qui constitue, 
lui aussi, une charge financière pesant sur les réserves en devises 


que 
ges 


4. 








de la Zone franc, ne peut, pour sa part, être sensiblement réduit, 
tant pour des raisons politiques qu'économiques. 

L'amélioration du niveau de vie dans iles territoires d'outre-mer, 
leur mis n valeur par la réalisation de grands projets, imoliquent 
UN ihunUIn d'Inpurlaliuns d23 biens de consomimalion comme de 








biens d'équipement. Toute réduction d'importations en provenance 
de l'étranger devrait done être compensée par un accroissement des 
achats dans la métropole, qui se traduirait pour celle-ci par un sup- 
nu d'importation ou par une perte d'exportation vis-à-vis de 

‘étranger, dont le coût en devises serait sans doute presque équi- 
valent. Par ailleurs, les productions de ces terriloires ne sont pas 
assez souples pour leur permettre d’accroitre simultanément leurs 
exportations vers l’étranger et vers la métropole. 

Le déficit de la balance commerciale des pays d'outre-mer avec 
l'étranger ne parait donc guère pouvoir être sensiblement inférieur 
en 1%53 à celui qui a été enregistré au cours des deux dernières 
années, 

Au total, l'amélioration escomptée sur certains éléments non com- 
merciaux se trouvant compensée par la détérioration prévisible sur 
d'autres, et le solde des échanges commerciaux des pays d’'outre- 
ner avec l'étranger devant rester stable, l’ensemble a éléments 
autres que les opérations commerciales sur marchandises de la 
France avec l'étranger se soiderait en 1958 par un déficit de même 
ordre qu'en 1957, soit 175 à 200 millions de dollars. 

Un équilibre rigoureux de la balance des payerments impliquerait 
dès lors, en l'absence de tout mouvement spéculatif de capitaux — 
rapatriement ou nouvelles évasions — un suréquilibre de la balance 
commerciale avec l'étranger. 

c) Les exportations de la métropole vers l'étranger. — La con- 
joncture internationale se prête moins facilement à un développe- 
ment des exportations qu'au cours des années passées: la capacité 
d'absorption des marchés extérieurs semble devoir se rétrécir quel- 
que peu, précisément sur les produits pour lesquels des surplus 
exportables pourraient être le plus facilement dégagés. 

Les exportations agricoles, plus abondantes pour les céréales reste- 
ront plafonnées à leur niveau 1957 par suite des tensions exislant en 
France sur les marchés de la viande et du vin. 

Dans le domaine industriel, les perspectives d’accroissement res- 
tent également limitées. 

Cértes, les ventes de produits pétroliers, sans doute plus impor- 
tantes, nous procureront des devises supplémentaires si nous en 
dépensons davantage pour payer les importations de pétroie brut. 

Dans bien d'autres secteurs et spécialement dans celui des demi 
produits sidérurgiques, les perspectives de 1953 marquent un recul, 
sinon en volume, tout au moins en valeur. 

Cependant, du côté des produits chimiques et des ventes d'anto- 
mobiies, les perspectives Sont plus encourageantes du fait de la 
mise en place de nouvelles unités de production et de la prospec 
tion efficace à laguelle se sont ijvrés les fabricants au cours des 
années passées. 

En définitive, il ne faut pas compier que nos exporlations en 
4958 dépassent de beaucoup 1.450 milliards de francs. 

d) Les possibilités d’importations. — Pour assurer en 1958 un 
strict équilibre de la balance des payements, il faudrait donc que 
la valeur F. O0. B. des importations soit inférieure Ge 175 à 200 mil- 
lions de dollars, soit de 80 milliards de francs environ, à ce mon- 
tant d’exportations. IL faudrait que leur valeur C. A. F., telle qu’elle 
est enregistrée en douane, n'excède que d'assez peu 1.500 milliards 
de francs, 

En l'absence de tous crédits extérieurs, c'est une réduction de 
l’ordre de 25 p. 100, qui devrait être ainsi opérée sur le montant 
global de nos importations par, rapport à 1957. Sans doute plusieurs 
éléments viennent-ils y contribuer. 

D'une part, des économies substantielles pourront être obtenues 
sur les importations de produits agricoles, notamment de céréales, 
de viande et de produits laitiers. La suspension de la libération des 
échanges et la revision des accords bilatéraux avec les pays de 
l'O. E. C. E. permettront, d'autre part, de réduire les importations 
de produits non absolument indispensables à l'approvisionnement 
de l’industrie. 

Enfin, la baisse des cours des principales matières premières et 
des taux de frêt contribuera également à diminuer la valeur de nos 
importations. 

Malgré ces trois éléments, le volume des importations de matières 
premières et de produits énergétiques sera nécessairement inférieur 
à celui de 1957: le relai étranger que nous sommes raisonnablement 
en droit d'espérer doit nous permettre toutefois d'éviter que cette 
diminution atteigne le point où l'équilibre économique lui même 
serait menacé. 





Les possibilités de la production. 


Les niveaux attendus de la production industrielle sont fonction 
des disponibilités en main-d'œuvre, des approvisionnements en 
matières premières et énergie et, ces deux premiers problèmes 
étant supposés résolus, des capacité de production du capital fixe. 

A la fin de 1957, la situation du marché du travail paraît moin 
tendue qu'il y a un an. Le retour d’un certain nombre de maintenu 
devrait accentuer cette tendance dès le début de 1958. 

Ceci ne signifie null:ment que le développement de la production 
re soulèvera pas de difficulté en ce qui concerne la main-d'œuvre, 
mais ces difficultés seront moins aiguës qu'elles l'élaient il y à 
un an. 

Aussi bien, au seuil de l’année 1938, le problème fondamental qui 
se pose est-il, on vient de le voir, celui des approvisionnements. 

De 19%535 à 1956, alors que la production industrielle s'est accru8 
de près de 11 p. 100, le volume des importations de combustibles, da 
malires premières et demi-produits a lui-même augmenté d'environ 
7 P. 10. 

De méme, de 195% à 1957, pour un taux de progression de la pro+ 
duction qui ne devrait être que légèrement inférieur, les importas 
tions de matières essentie.les progresseront en volume, en dépit du 
ralentissement qu'elles auront subi au cours du deuxième semestre, 
d'environ 6 p. 100. 

Or, en 1953, compte tenu des limites imposées globalement aut 
uuporlalions, El en dépit du fait que, dans l'ensemble, les prix à 


4 
? 
3 





Mi. bécabésé M) »i.à 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 405 








l'uaportation seron! l'an prochain p'us faibles qu'en 1%57 (en raison, 
soit de la baisse des cours internationaux de certaines matières 
premières, soit de la baisse des frêts), il apparait que le volume des 
importations de matières premières et de demi-produits devra être 
inférieur d'environ 5 p. 100 à celui de 1957. 

Dans ces conditions, les progrès de la production industrielle en 
1953 ne pourront se poursuivre que grâce à la conjonction de trois 
éléments favorab:es : 

Le développement, au maximum compatible avec les capacités de 
produc‘ion existantes, des productions nationales susceptibles de 
ompenser la raréfaction des apports extérieurs. Le maintien d'inves- 
iissements élevés dans les industries de base en 1957 permet d'es- 
comple:, dès 1958, un <erlain nombre de résultats de ce point 
de vue; 

L'accroissement des importations de matières essentielles en pro- 
venance de pays de la zone franc. Là ésalement, les investuissemenis 
réalisés outre-mer se traduiront, dès 19%, par quelques apports 
sunpléiñentaires ; 

La réduction ou le maintien au minimum techniquement admissi- 


ble des stocks de combustibles, de matières premières et de dermni- 
produits, Bien qu'il soit extrêmement difficile de préciser le niveau 
incompressible des stocks, en-deçà duquel la bonne marche de J'éco- 

nie est compromise, il apparaît qu'un effort dans ce sens pourra 


et devra ètre réalisé en 1958. 

L'efflert de production devra nolamment porter sur l'industrie 
houillère, sur iindusirie sidérurgique, dont la production devrait 
être portée au maximum compatible avec le développement d's 
capacités, c'est-à-dire à un niveau supérieur d'environ 5 p. 400 à 
celui de 1957; sur les industries mécaniques et électriques, dont 
les exportations devront continuer de se déveiopper d'une maniere 
substantielle, et qui devront faire face a la demande intérieure 
suppKinentaire qui résultera de la diminution des importations 
d'équipements: sur l’industrie chimique, pour laquelle les investi 
semenis déjà réalisés ou en cours permettront d'obtenir, dès 1958, 
d'imporlantes économies en devises et d'accroître très sensiblement 
2e montant des exportations; sur l'industrie des texiiles artificieis 
et synthét 


Se 


liques, dont le développement, déjà très important en 1957, 

it être maintenu en 195, et permettra ainsi d'aller dans une 
certaine mesure la charg=, très lourde en devises, que cons 
dans ce secteur :es mmportations de matières premières: sur lin 
custrie des pâtes à papier et du papier, dont les capacités de pro- 
duction doivent enco s’accroitre. 

Des pays de la zone franc, ont peut attendre princi 
cerlain développement des fourni'ures de pétrole bru 
l'apparition du pétroe saharien et de laluminium d’Edéa 

En Jépit de ces améliorations attendues de ion nationale 
de matières premières et de dermi-produits et des fournitures en 
provenance de la zone franc, le développement de la production 
industriele nécessitera parfois des prélèvements sur les stocks. Anor- 
maäalement gonflés par des achats de précaution à la fin du premier 
semestre, ceux-ci seront, il est vrai, déjà sensiblement réduits à la 
in de l'année 1957. Muis, dans un cerlain nombre de cas, un suppié- 
luent de ressources pe it étre attendü d'une réduction des stocks. 

Ainsi. l'accroissement des réserves de charbon en 1957 doit sensi- 
blement dépasser la reconstitulicm des stocks normaux, Dans di 
“ondilions ciimatiques mosennes, un certain déstockage parait dono 
possible en 193%, IL serait grave cependant d'en ailtendre de trop 
iarges ressources et de tendre vers une situation aussi dangereuse 
que celle des années 1953 et 1953 x 


ilement un 
du Gabon, 


t 


1953. 

De méme, les stocks de produits pétroliers, sensiblement réduits à 
la lin de 1956, se silueront fin 1957 à un niveau tel qu'il ne sera pas 
opportun de l'accroître en 1958, Une ressource d'environ 3K.000 
tonnes ulilisée à la reconstitution des stocks en 1957 ne sera donc 
pius nécessaire en 1958 

Enfin, pour certaines malières premières — cuivre, malières tex- 
iles, buis notamment — des prélèvements plus ou moins importants 
seront possibles sur les réserves existant à la fin de 1957 

De tels déstockages sont concevables et peuvent être raisonna- 
blemnent escomptés parce que la politique mise en œuvre doit ten 
dre, et tend effectivement, à faire travailier les entreprises dans une 
rerspestuve de prix stables. 

Ces conditions étant salisfaites, ie niveau de la production indus- 
triclle pourrait, dans l'ensemble, être en 1953 légèrement supérieur 
à celui de 1951, 

D'après les renseignements actuellement disponibles, les perspec 
tives d'augmentation de la production sont plus favorables dans 
l'agriculture, dont l'activité ne doit pas ètre sensiblement affectée 
par la réduction des importations. 

La production végéta'e devrait dépasser, si les condilions climati 
ques sont normaies, celle de 1957, Les renseignements dis] 

lucliement sur les surfaces emblavées sont en effet satisfaisents et 
on à tout licu d'espérer, d'autre part, que la production de Kgumes 
et fruits et celle de vin seront beaucoup plus abondantes que celles 
Pariiculièrement inédiocres de celte année. 

Les perspectives sont plus douteuses en ce qui concerne les pro- 
auclions animales, dont l’évolution est en partie liée à celle de la 
conjoncture, 11 est toutefois raisonnable de penser que la produ- 
tion laitière progressera et que celle de la viande ne connaitra pas 
de changements notables. 

Au lotal, la production intérieure brute, compte tenu des services, 
Pourrait se fixer, en lume, à un indice compris entre 14 et 102, 
Par ranport à la moyenne de 1957, Compte tenu des mouvements 
sur le commer-e extérieur, et nolamment de la réduetion sensible 
ges imoeriations de produits finis, l'ensemble des ressources d'spo- 
Noles sera, en 1Æ8, à peine supérieur aux niveaux de 1957, surtout 
de la moyenne ou de la fin de 17. 
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dans le sect pl ern t éCconmniqu t elle à eu pou 1 
partie inévitable des hausses de prix q le Gouvernement s'es 
cependant, etfforcé de limiter. 

Dépen-e l'investissement, — Pour atteindre les objectifs rigou 
reux qu'il s'était fixés en a | t de plafonner les dépenses 
publiques et l'impasse, le Gouvt ent n'a pu éviler d'atteindre 
les édit Ï estissement, Ben » rtaines réd ions aient 

1 Ôlre ffectues ir Ï izet de reconstruchion et 
d'éq' nen E e éd »n nationale les pro- 
gramme Î fonds de déve ) } économique et social, ont 
aussi du étr« iec s, Les l s P int cependant 
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b) L'action r le crédit 

Le succôs de la jutie contre l'inflation suppose que la contraction 
des besoins de la trésorerie s'accompagne d'une action parallèle 
jans le doma lu crédit, Tel est le sens des re.èvements Ps- 
sifs du taux de l'escompte et des réduclions apportées au plafond 
de réescomple des banques auprès de linstitut d'émission. 

Dans le domaine du erédil à moyen terme il est au<si jugé néces- 
saire d'infkéchir une politique qui uit en favorisant sur le plan 
économique l'amélioration de squipement national et le déve:op- 
pement de la construction, n'en comporte pas moins sur le plan 
monétaire, des conséquences inflationnistes peu discutables, Il a 
été décidé en particulier de constituer un organisme do de 
ressources budgétaires et de ressour-es d'emprunt, qui puisse 
procéder à la consoiidation et à la mobilisation d'une partie de 
Ces ‘dits. 


If. — Le rétablissement le l'équilibre de la balanre des comptes. 


Dans l'immédiat, la pénurie de devises résultant de l'épuisement 
de nos réserves restreint les possibilités d'imporlaiion et oblige 


le Gouvernement à maintenir lies restriclions au commerce exlé- 
rieur décidées en juin 1957. Le volume d'importation autorisé et 
‘pendant sutfisant pour assurer des ressources permettant de 
maintenir l'activité économique à peu près au niveau du dernier 


trimestre de j'année courante, 

La politique du Gouvernement est de rétablir l'équilibre de la 
balance des comptes en 19%, L'etfort d'assainissement réalisé sur le 
plan budgétaire et en matière de crédit doit permettre de corriger 
le déséquilibre existant entre l'offre el la demande sur le marché 
intérieur: il prépare donc le relour à l'équilibre de notre commerce 
exterieur Cependant, l'élimination progressive des sources d'infla- 





tion, qui est une comlilion nécessaire, n'est pas une Cal lition 
sufhsante, Le Gouvernement entend pratiquer une politique d'expor- 
talion vigoureuse qui aura pour effet d'accorder à l'exportateur 
un statut privilégié dans le triple secteur de la fiscalité, du crédit 
et Ges approvisionnements. Les modaiile le cette politique seront 
Pr û rs des semaines qui viennent 

Il €st certain cependänt que les 1 itats attendus dans ce 
domaine exigeront du tewmis S'il est raisonnable de penser que la 
balance des moies de 199 sera équilibrée, le handicap que subit 
noir ommerce extérieur à l'heure présente exige que nous puls- 
sions ohbten à titre lemaoraire un concours extérieur, 

le Gouvernement a fait connailre sur ce point sa position. Il 
considère are Îles conditions du redressement éc Honique et finan- 
cier étant as-urées par le vole de la loi de finances, il sera souhai- 
‘able en môêime temps que légitime de recourir aux organisations 


t 


économiques <€t monélaires internationales pour leur demander 
un prêt en devises. 

A supposer que cetle aide puisse être obtenue elle permettra de 
maintenir pendant toute Ja durée de 198 un courant suflisant 
d'imporlations pour a.unenter l'aclivité économique el préserver 
le päiys du chômage et de la pénurie. 

Ce concours sera un facteur décisif pour le succès de la politique 
de stabilisation des prix qui constilie le troisième objectif essen- 
lieël du Gouvernement. 


If, — La sauvegarde du pouvoir d'achat. 


L'un des aspects les plus préoccupants de la situation actuelle 
est, en ellet, l'évoiution des prix. L'assainissement financier, Comme 
le maintien d'un courant d'approvisionnement suffisant, constiluent 
les conditions de base d'un retour à l'équilibre, Pourtant, une action 
directe sur les prix sera indispensable pour éviler des hausses 
injusuiries. 

Le Gouvernement a procédé à une certaine remise en ordre 
des prix dans les secieurs où il est apparu que des ajustements 
étaient inévitables, 

En premier lieu, il a fallu régler un contentieux accumulé depuis 
de longs mois. Des demandes de majoration de prix présentées 
par diverses branches d'industries avaient été conservées en 
instance pendant des périodes souvent prolongées sans que leur 
bien-iondé fût mis en doute, En effet, le renchérissement des 
éléments du coût de produclion subi depuis plusieurs années n'a 
pas pu, dans certains secteurs, être comblé par les gains de producti- 
vilé, Le rèéglkinent de ce contentieux à toutefois ét4 opéré avec la 
plus grande rigueur et seuls ont été retenus ‘les chefs de hausse 
indiscutables, 

En deuxième lieu, le Gouvernement a dû tenir compte de la 
répercussion sur les prix intérieurs français du nouveau régime de 
nstitué par le décret du 19 août 1957 (et généralisé à tous 
its importés le 27 oclobre -suivant) et des hausses du 
“harbon et de l'acier. Certaines hausses ont é6l46 accordées à ce 
titre sur des engrais, du gaz, de l'électricité, des textiles et des 
produits pétroliers. 

Entin, la réduction de certaines subventions s'est traduile par 
des releévements de prix, qui ont nécessité dans <cerlains cas des 
compensations budgétaires pour la partie la moins favorisée de la 
population. 

D'une manière générale, dans l'application des ajustements de 
prix, le Gouvernement a cherché à allénuer les sacrilices supportés 
par le consommateur en laissant à la charge des divers stades de 
la production et de la distribution une partie des augmentations. 


Aclion de stabilisation du pouvoir d'achat. 

Cette remise en ordre permet et justifie la politique tendant à 
un strict maintien du niveau de prix admis par les pouvoirs 
publics. Le biscage des prix reste la règie et les ajustements 
auxquels il à été procédé n'on! pas eu effet, dans la plupart des cas, 
de l'assouplir mais simplement de modifier les barèmes que 
doivent re<peclter producieurs et vendeurs, Dans ces conditions, le 
déeret du 27 août 1957 continue à s'appliquer. 

En vue de prévenir des hauses injustifiées, le Gouvernement est 
décidé à renforcer les moyens dont disposent les services de 
contre économique sans toutefois procéder à des recrutements 
de personnel, æn raison de la situation budgétaire. 


Pourtant celle action coercilive n'est que l’un des aspects d'une 
politique de stabilisation du pouvoir d'achat, Le Gouvernement 
entend veiller aux conditions d'approvisionnement des marchés. 
Si la pénurie de devises lui interdit de procéder à des importations 


massives, il entend cependant recourir au besoin à des achats de 
produits étrangers. Il ne s'agil pas de réaliser des importations de 
choc duns la mesure où cette formule désignerait l'introduction 
de produits destinés à lui être vendus au-dessous des cours nor- 
maux, mais de maintenir ou de ramener les prix à des niveaux 
raisonnables, en tenant compte à la fois des intérêts des consomr- 
mateurs et de ceux des producteurs nationaux. 

En outre, des contacts avec les professionnels doivent avoir pour 
objet de les associer à l'action gouvernementale, en organisant de3 
ventes en baisse d'articles de consommation courante, de carac- 
tôre agricole Qu industriel. Ces diverses actions concourront à 

à défense du pouvoir d'achat et, par conséquent, la sau- 
vesarde de la monnaie, 
La politique économique et financière proposée au Parlement 
forme un tout, Qu'elie se développe dans le domaine des finances 
publiques et du crédit, dans celui des échanges extérieurs, qu'elle 





18S!1 


concerne les prix, elle vise au rétablissement de l'équilibre et à 
la stabilisation, Le succès de celte politique dépend <n majeure 
partie, il faut le reconnaitre, du soutien qu'eile trouvera dans 
l'opinion publique et au Parlement, qui doivent être convaincus 
que l1 sauvegarde de la monnaie est, dans la crise où nous sommes 
engasés, l'objectif essentiel devant lequel toutes les autres préoccu 
palions doivent plier, 
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Président: M. Latournerie. président de section au Conseil d'Etat Gauth ( t t R «que \ 
Re présentants de l'Etat MM. Doublet, directeur général de la ( A 4 j l £ ’ ( 
Sécurité sociale; Netier, désigné par M. le aininistre des affaires comba | taire Û ( ( le 
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le directeur de 


4 . 
voéralion des 


























statistiques et de documentalion scolaire et prof: 
Sionnelle; ie directeur de la cite universitaire: un membre du 
calinet du minisire qui a dans ses attributions la jeunesse d'out 
mer: les délégués à Paris des hauts commissarials de l'A. O. } 
je l'A. E. F., du Cameroun et de Madagascar; deux représentants 
des territoires d'outre-mer choisis resrectivement en leur sein 

les Hninissions des lerriloires d'ouire-mer de l'Assemblée natio- 
naie et du Conseil de la République; un membre choisi en son sein 
ir la commission des affaires culturel'es et des civiisations d’outre 
mer de l'Assemblée de l'Union francaise: sept étudiants d'outre 
mer désignés par le ministre qui a dans ses attributions les questions 
reialives à la jeunesse d'outre-mer: qua're personnalités désign 
par le ministre: MM. Léon (Robert), conseiller de l'Union fran 
çaise; Paye, professeur agrégé, chef du service de coordination des 
reiations avec l'outre-mer et l'étranger, le vice-président de VU, N. 
4 cquerelle, président du G. I. A. T. Contrôleur français: 


8. Ghlre nalional des œuvres un;versitaires. 
(Arrêté du 4 avril 15647, Journal officiel du 27 avril 1957 
Ministère de tutelle: ministère de l'éducation nationale. 
Membre: de droit: 


Président: le ministre de l'éducation nationale ou son représen- 
lant: le directeur de l'enseigneruent supcrieur. 

Vice-président: le directeur Ge ;’enseignement supérieur ou son 
représentant, le d : 


irecleur adjoint ce l'enseignement supérieur; Île 
directeur du budget ou son représentant 

Membres nommés par ke ministre de l'éducation nationale : 

a) Fonctionnaires (S): 

Titulaires: MM. Sar'ailh, recteur de l'académie de Paris; Alix, 
recieur de l'académie de Lyon; Bouchard, recteur de l'académie de 
Dijon; Daure, recteur de ji'académie de Caen. 

Suppléants: MM. Louis, recieur de académie de Clermont-Ferrand; 
Blache, recleur de l'académie d'Aix-Marseille; Henry, recleur de 
l'académie de Rennes; Deiage, recteur de l'académie de Bordeaux. 

Titulures: MM. Buisson, directeur de l'enseignement technique ; 
Bruno!d, directeur de l'ense:gnement du second degré; docieur 
Douady, directeur du service de sanié scolaire el universilaire, 
M. Fres'on, sous-directeur de l'enseignement supérieur. 


suppléants: MM. Jaujard, directeur générai des aris et lettres; 
Roux, directeur général de la jeunesse el des sports: docieur Gon- 


dange, sous-direcieur du service de santé scolaire el universitaire; 
Mme Lemaire-Michaud, administraieur £ivil à la direction de l'en 


"9 


seisneinent supcrieur. 

b) Personnalités présentées par les associations nationales es 
plus représentatives (5): MM, Bouchet, avocal à Lyon: Clavel, inge 
nieur à Paris Faucon, dire‘teur Ge lenseignement de la Frine 
d'outre-mer: Lebert, coirurgien dentiste à Pari Rosier, direcieui 
| ire de | nain d'œuvre charg de nission au cabinet du 
ministre de léducalhon nalisnaïe, 

ec, Etudiants (t MM. de la Fo ière, président de l'union natio- 
I les € il] de Ï | Dur I vit president Ce EUHIon 

S dia ie 1 l Ginaret, x président de lui Ù 
I des Î de Franc Fra E… gér | de 
l'onion nation ces étudiants de Franre Ïl il, président de 
l'art \ des grandes éi : Bertherat, président de ia mutuelie 
I ) des « {ts de Frat 


I. —-- E‘ablissements d'assistance et de bienfaisance. 


Ministère de tufelis : SECRÉTARIAT D'ETAT A LA SANTÉ ET A La VOPULATICYN 


Contrôleur financier: M. Martial. 


9. Maison malerneile nalionak ie Suiut-Maurice. — Directeur: 
M. Maruval. 

40. Huspice national des Quinze-Vingts. — Directeur: M. Tériman. 

11. Iinstitulion nalionaie de; jeunes aveugles à Paris. — Directeur: 

Moncomble, 

12. Institution nationale des sourds-muels et sourdes-muettes de 
Paris. —- Directeur: M. Coin. 

15. Institution nation: s de Chambéry et des 
sg urdes-muetles de Pont-le-Beauvoisin Directeur: M. Souvignet. 

14. Institution nationale des sourdes-muettes de Bordeaux. — Dirve- 
teur: M. Chaigneau. 

15. Institution nalionale des sourds-muets de Metz. — Directeur: 
M scheffler. 

16. Etablissement national des convalescents de Saint-Maurice. 
Directeur: M. Fournier (Jean 

15. Etablissement national des convalescents du Vésinet. — Direc- 
teur: M, Bérard. 

18. Sanatorium national Vancauwenberghe à Zuydcoote, — Direc- 
teur: M. Mercier. 

19. Hôpital-hospice Dufrenne-Sommeiller à la Tour (illante-Savoic 
— Directeur: M. Casiglia. 

20. Asile national Vacassy à Saint-Maurice. — Directeur: M. Four- 
nier (Jean 

21. Maison de retraile nationale de ja Providence à Paris. — Admi- 
nistrateur-chef: M. Planes 

22, Asile Kænigswarler à Janville-sur-Juine (Seine-et-Oise). — Pré- 
sident de la commission administrative: M. Join-Lambert (conseiller 
d'Etat\, 

2%. Hôpitaux psychiatriques autonomes. — Aix-en-Provence, méde- 
cin directeur. M. le docteur Regis. Bordeaux, directeur administratif: 
M. Vallas. Cadillac, directeur administratif: M. Cluchier. Armentières, 
directeur adininistratif: M. Faurie. Bailleul, directeur administratif: 
M Le Drogou. Bassens, directeur administratif: M. Hervieu. 


des sourds-muet 








1 




















C. — Etablissements financiers. 


93. Caisse autonome d'amortissement. 


Conseil d'administration : 


Ministère de tutelle: ministère des finances el des affaires écono 
miques. 

Président: M. Gozard (Gilles), député. 

Comilé financier: .MM. N.., président, Laffargue (Georze:), séna 
teur, vice-président; Morice André), député; Darou Marcel 
député; Baumgariner (Wilfrid), gouverneur de la Banque de Franci 
Schweitzer, directeur du Trésor; Bloch-Lainé (François), direct 
général de la caisse des dépôts et consignations; Seilier (Pierre 
svndice de la compagnie des agents de change de Paris; Let 
(Robert), président du conse supérieur du nolariat Beaune 
(Louis), directeur à la Société générale; Leroi (Jean), re veur ge 
ral des finances de la Seine: Fournier (Pierre résident de ) 
cial \ nationale des porteurs français de valeurs mobilières 

Comité technique: MM. Garnier, ancien président de la chambre 
di mmerce de Paris, président; Preaud, secrélaire per;éluel de 
] adémie d’agricuiture, vice-président; Blot Rober d te 
général des jmpôts; Devaux (Giibert directeur du budget l 
ministère des finances: Grimanelli, directeur général du $S. E. 1 
T. A.; Renaud, directeur du personnel et du matériel au minist 
des finances: Griset (Henri président de !a conf“dération dt 
chambres svndicales des débitants de tabacs: Marty (Raoul), sert 
taire adjoint de la confédération des ouvriers et ouvrières 1 
IH] ufactures de tabac: Bergine, pres lent de !a fédération dt Ï 


teurs de tabac: Bt sident honoraire de la chambre 


de commerce de 


rtin (Maurice), pr 
Nantes, 


e ‘ ns . ! ‘ : 
25. Caisse des dépôls el consignations. 


Ministère de tutel'e: des finances et des affaires éco 


nemiques 


Directeur général: M. Bloch-Lainé 


ministère 
François). 


Commission de surveillance : 
Président: M. Courant (Pierre), député, 
Membres de la commission: MM. Gabelle 

député; Fiechet (Max), sénateur: Puget 

Surun {Philippe conseiller d'Etat: Priem (Jean conseiller maitre 

à la cour des comptes; Saint-Raymond (Fernand), président de 

chambre à la cour des comptes: Baumgartner (Wilfrid), gouverneur 

de la Banque de France: Dumont (Pierre), président ‘de la chambre 
de commerce de Paris; Schweitzer (Pierre), directeur du Trésor au 
ministère des finances. 


ancien ministre. 
Pierre), député; Mazier, 
Henry), consciller d'Etat; 


Services autonomes. 


26. Caisse autonome de relruite des employés des mines. 

Directeur: M. Beau. 

Conseil d’administralion: 

Président: M. Delaby. 

Représentants de l'Etal: le directeur du budget au ministère des 
finances, Je ministre du travail et de la sécurité sociale, le minis 
tre de l'industrie et du commerce, le ministre des affaires écono 
Iniques, 

27. Caisse autonome de retraile des ingénieurs des tmines. 

Directeur: M. Lacharrière. 

Conseil d'administration: 
Président: M. Da Lage. 


Représentants de l'Etat: le directeur du budget au ministère des 
finances, Je mninistre du travail et de la sécurité sociale, le minis 
tre de l’industrie et du commerce, le ministre des affaires écono 


laiques. 
mutuel'e de 
secondaires 


24, Caisse autonome 

des chemins de fer 
Directeur: M. 
Conseil d'administration : 
résident: M. Grimpret, 
Représentants de l'Etat 
nances, le ministre du 


6 i 
tre des 


retraite des agents 
d'intérêt général 


Dodé. 


— 


le directeur du budget au ministère des 


travail et de la sécurité sociale, le minis- 


travaux publics, des transports et du tourisme, le directeuz: 
général de la caisse des dépôts et consignations, 
29, Caisse nationale de retraile des collectivités ;ocales 


Ministère de k 
Directeur: le 
guations, 


tutelle: ministi 
directeur général de la caisse 


re ce 


Conseil d'administration : 
Président: M. Tremintin 
Membres: le préfet de la Seine, le directeur général de la 

@es dépôts et consignations, le directeur du budgei au n'imstère 
des finances, le directeur général de la sécurité saicia!e &u n.inistère 
du travail et de Ja sécurité sociale, le directeur de j'administraltion 
générale, du personnel et du budget au ministère de Ja santé publi- 
que et de la population, le directeur de l’adminisiration départemen 
tale et communale au ministère de l’intérisur, huit membres “lus 
représentant tributaires de la caisse, en activité ou en retraite, 
huit membres élus représentant collectivités affiliées à la caisse, 
le président de la section du personnel du conseil national des ser- 
vices publics départementaux et communaux, 


caisse 


les 


les 
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} { e d } e « e mer 
Ministère de tutelle: Ministère de la Fi d'outre met 
Dire eu lé ir'é r et et e! ! I drninite ves 
au ani & da | l 
. 
{ 
Pr M. i 4 | 
Mi ( MM. 1! l l ‘ . 
d cor l { | l I 
tive ni Ôré ] la 1! { { e dire { 
{ st ( ( \ [A | B { 
{ { | ] t t urt { 1 
} [1 t ] ss 
{ i ] et 1 ( mplal | Iquu 
au 1] l | ‘ { { I 
d { li | Î | l {ii 
L t ! \ . 
Re] | MM. 1! r. 
il , * 4 
CET { 4 | { 
I ‘ TAN \ ’ hef à } l 


{ : ot | . : 

{ Hal ‘ r 1 (LENS LS | M } 1h contre I PS EL t { res 
] le jépart | es ! cl 

} { Û el [ OU d pe Lo [ue 
( lu Theâtre-Frar 

fo Cai IL etra pe nn dl ) 1 Pr ] t de 
la comm de £ h: M.t ( L ciller d'Etat 

>» ( e de retraites des ] | ( Comique Prési 
de ht l la (RUE { FA il M | \ 1 { nsellle d'I 

J { e de retraits du per nel € TI \itre-Frai Prési 
dent « À mr in de £g M. Puget eille d { 


Directeur: M. La 
Conseil d'administratior 
Président N 


Représentants de l'Etat le directeur du 1 idget U 1 l ère des 
finances: le directeur général de la sécuril M'A le 1 ininislère du 
travail le ministre de la Ju lice, 

23. Institut di: prévi yvance de gent! contractuels 
et temporaires de l'Etat 

Directeur: M le directeur ge néral de 14 ais di dé; Ô et 
consignations. 

Conseil d'administration 

Président: M. Fulda. 

Représentants de l'Etat: deux représentants du secrétaire d'Etat 
au budget: un représentant du ministre des finances et des aflaires 


économiques; un représentant du ministre Qu travail et de In sren 
rité sociale; le directeur général de la uisse des dépôls et consi- 
gnation 
4 Fonds d: prévoyance de | Ina jue nationale 

Directeur M le directeur gén di 1 e de dépôt et 
consignaticns. 

Cofninission 

Président : M. Surun. col ler d'Etat 

Membre le directeur £ { cl ia 1 ( di dépo et consi. 
gnations: le directeur du ! get au ministère de fl ‘ un 
représentant du ministre des travaux [l des trans] ls et du 
lourisnie un repre entant du nil t ct ancie] combattant et 
\ times du 1 PEUerrt un représentant du rm e dot 1 | { 
d'outre-rrr in représentant cd l'armée de l'an ur repre nt t 
de arr de tert il rent { | D ' nee «li 

ëe] ntant d | PREL IA med mn ( 
pri { 11 ? Ù ( com Cl tirnre [ ( 
l md: q l ] ( C1 I e di { (2) 
na ° 

D» d re ( du { I el gant pr fe } 
ut | 14 qu { \ t 

Dire M. Chow ] 

{ il à in I 

Présid M. Giret 

Un repré I t d nl ] (raw X pub de t ports 
ei d Î ‘ i Î civile « Connie! { 
1 re ( 11 l'a LÉ de i é 

\ reprt ‘ { et di ff ‘ ‘ 
HR: \ représentant du secré re dt l 1 Î ue | 

\ tant d { ire d Etat a! { ] represent ( ‘ 
il ( Î À ! ine) E l 

6. EI ] ] pi \ ] [ Criel 











! enta l' le dire l bud I 1 des 
{ { (| ill PCI a d'} 1 
| | TE l l { lu d | AREE ration 
£ it | \ ill ivile l Tornerc ia 
‘ { porux uu { tariat 
a ! { 


—_ 


\] 

Ro 11 Je LE tut, professeur Contréieur financier 
M. Les 1 

,? { | mal | l et métiers. —= Directeul 
MR 

1} ire \ i le musique — lirecti 
M. I r, tout r fina VW. Brit 

11 ‘ne re naltonal d | I ique, — Directeu M. Rocer- 
] | L, ( { | | (EE 

l Feolte DEPTEL Î beaux-arts — Directeun 
M. Urla t hit l'in ut { 1 uu Il 1 i 
M. Les | 

15. E'o iionale & r{ le itifs, — ] l 


in \ MM. ! l Ri résident du 
\ li Ï Armand Lo réside fu ) | 
| N. { | basdevarnt Juies), juge à la 
L) | Cha Ü Pierre), Inailre de requt 
| i L l'E la fo tion pPUbiHqU Babau 
M \ «1 LA GE. 0 lt Bo lu 
R | Ü DIET \ l'ambassade de Frar près 
le » " U (| ARE Bo ] Î HE: Inonid), In sirt lP nipoteri- 
| œ | JU ju )litie in ministère des affaires 
étranzer NX 1 idministrat | au ministère de l'industr 
{ l ) { HEN jacdq hirectel] | nstitut d'études 
Ï Lou Ut 1 ù Dethieux Jeu directeur général de L 4 otl 
Jul | Juan, hninistra r civil 1 ministère des finances, 
} ) Mar , doyen | raire de la facullé de droit de 
( | prof ir à Ja fin 6 de droit de Paris: Reuter (Paul), 
ji eur à faculté de droit de Paris; Siegfried (Andr iernbre 
ue \ea [ i1se, | SIG du « { d'administration ae la 
Î | \ ( enict po { À 1 (Henri), prof 
soeur À le le Pa B La directeur général de 
La ( ( ) il 'l = Math \! C};s pi fe 17 à 
la ! 1e + 1 Ù 
Représi d élevé M, Piant \l , maitre des 


rUuu es AU COHSCIE ( PEL 
Merbres honoraires MM 
d'la République, séna 
Controleur financier: M. Tluérx 


19, lcole liunale prof onnelle de l'air d'Alger 
Ministère de tutelle: secrétariat d'Etat l'ait 
Directe M. Mülaterre 
Conseil Q'adminisFatuor 
Président: M. Quenin, ingénieur en chef, délégué technique régi 
nai de l'aéronautique en Afrique du Nord 
Membr MM. Carravon, inspecteur principal de l'enseignement 
technique, représentant le ministre de l'éducation nationale; Fehrer, 
d rég il d'Air-France, représentant des réseaux des iignes 
el fra ( Warti lirecteur de l'A. I. A. d'Alger; Brun, 
] prest ant pe nel rt li ho represt ntant le per 
sonnel (ouvriers el employ Pret ré pi ntant le personnel 
he p! 
(te 
Conti fina r: M JLordes 
50. Etabl ment de formation profs nelle 
de | iusti! 1 ‘ 
M èt | ( li ] ul na ile 
1 l M. Babillot 
51, Elal em le \ement ole 
cricuiture 
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des eaux et forêts. — Directeur: M. Oudin 
Ecoles nationales vétérinaires. — Ecole d'Alfort, directeur: M. N.. 
directeur: M. Jung. Ex Toulouse, directeur: 


lo 
ld'e 


1 
un, ule de 


Feole nationa!e d'agriculture de Grignon. — Directeur: M. Ratineau y 
y ilionale d'agriculture de Montpellier. — Directeur Ji 
M. Buchet ec 
“0! iationale d'ecriculture de Rennes. — Directeur: M. Riffault. i 
Directeur: M. Bonastre, 
Directeur: M. Lenfant 


ménager, — Directrice 


ilionale des in 


| 

] l 

Ecole nationale d'herticu 
} I 

| 

l 


lusiries agricoles. - 
ture = 
itiona.e d'enseignement Mlle Quin { 


culture (établissements de second degré). 


52, Réunion des théâtres nalionaux. ( 
\Mnistôre de tutelle secrétariat 
Administrateur: M. Hirsch (Ge 


lyriques 


l'Etat 


rues 


aux arts et lettres. | 


Contrôieur ftints'ier: M. Brian. | 
093. Théâtre national de ia Comédie Française. 

Ministère de tutelle: secrétariat d'Etat aux arts et lettres. 44 

Admin strateur. M. Descaves ‘Pierre 

Comté d'administration (6 societaires MM. Escande (doyen), ( 
Debucourt (Jean), C'aricnd (Aimé Mever (Jean), Charron (Jac- ' 
ques) Piat Jean 

Contrôleur financier: M. Brian. 

01. Théâtre nal:onal populaire 

Ministère de tutelle: secrétariat d'Etat aux arts et lettres. 

Adininistrateur: M. Vilar (Jean 

Contrôleur financier: M, Brian 

59. Caisse naticnale des monuments hisloriques 
Conse 1 d'administration : 
Président: M. Cuvilier, président de chambre honoraire à la cour M 


des { nples, 
Vice-présidents : 
beaux-arts, 
Couisel ler 
Membres : 


MM. Léon (Paul), directeur général honoraire des 

menrbre de l'académie des beaux-arts; Sauvel (Tony), 

d'Etat. Ÿ 

MM. Aubert (Marcel), membre de l'instilut: le direc- 

teur de l'administration départementale et communale au minis'ére 

e l'intérieur; le directeur général impôts: le directeur de 
tralion monnaies et médailles; Paquet, inspecteur géné- 


d 

l'admin'stra 

ral honoraire des monuments historiques: Perchet, directeur géné 
ral 


‘es 
des 


il de l'architecture; Verdier, inspecteur général honoraire des Ï 

monuments historiques; Verrier, inspecteur général des monu- 
11} s historique lé 
Controleu hinanvier: M. | ra ] Me 

( 
0). Ecole normale s'périeure de la rue d'Ulm, À Paris. | 
Ministère de tutelle ministère de l'éducat on nationale. 0 


lérecteur: (M. üvppolite, rrofesseur, Mi 


57. Ecole normale supérieure du boulevard Jourdan, À Paris. x 
Ministère de tutelle: minisière de l'éducation nationale, ant 
Direct e Mine Prenant. p ofesseur, A! 


il 
Contrôleur financier: M, Bessières. M | 


At 
\ istère de tutelle mir e de l'éducat'on nationale 
] eu M. Veilier, inspecteur général de l'instruction publi- : 
Contrôleur financier: M. Bessières 
9, Ecole normale s 1} érieure de Fon‘tenav-aux-Bos »S, \ 
Ministère de tutelle: ministère de l'éducaton nationale 
hirectrice: Mme Maugendre, professeur b 
Contrôleur financier: M. Bessières. \ 
G0. Réunion de: bibliothèques nationale \f 
Ministère de {utelle: ministère de l'éducation na‘ionale. 
Administrateur général: M. Cain (Julien 
de 
Secnilaire général: M. Rieunier (Marcel } - 
Conseil d'administration: le directeur du budget au ministère des } 
finances: MM. Babelon, conservateur en chef du cabinet des n 
médailles, ex-officio; Brun, inspecteur général des biblioth ‘ques ; cd 
Caiot, conserva'eur en chef de la bilMliothèque de l'arsenal, ex-offi- 
cio; Canet, conseil'er d'Elat, désigné par le conseil d'Elat; Coyne, 
président de chambre honoraire à la cour des € Hnples, désigné 
par la cour des comotes: Mile Faucin, conservaleur en chef du C 
département des cartes et plans, ex-officio; MM. Grunebaum-Bal 
ancien président de section du conseil d'Elat, désigné par le min 
tre de l'éducation nationale; Josserand, conservateur en chef d 
cépartement des périodiques, ex-officio; M, Lelièvre, inspecteur 
cénéral des bibliothèques: Porcher, conservateur en chef du dépar- A 
terment de JOanuscrils, € f ) Va ler: Radot, conservateur en la L 
chef du JREL des es! 1h S ex-officio Delhos Yvon), député À 
en ministre; Lem e (P.-A membre de l'institut: Roubel 
séna'enr: Michon (L.-M.), conservateur en chef du département M 
le musidu \! Douvna 1.1 *“onservatenur en chef du dépar { 
In les en es 





— 
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61. Bibliothèque nalionale universitaire de Strasbourg. 


administrateur général: M. Coilon. 
inseil d'administration: MM. Bouteron. directeur honoraire au 





istère de l'éducation nationale, membre de l'institut, présiden 
aidt, inspecteur général honoraire des bibliothèques et des 
ves, vice-président: BaWin, recleur de imiversilé de sStras 
rz: Weiil, doyen de la faculté de droit: Mlle Bernardin, conser- 
ir’, représentant le personnel de la bibliotheque MM, Fontaine, 
n de la facullé de médecine; Simon, doyen de la facuilé des 
* Jacque!, président de la chambre de commerce; Volmar, 
de la facullé de pharma Eschhbach, président du tribunal 
istralif: Maresquelle, doyen de la facuïté des sciences: Andi 
de la faculté de théologie catho!i que ; Frev, maire de Stras 
{ Ilauz, conservaleur des musées de Strasbourg: Wickers- 
r, administrateur honoraire: Will, professeur honoraire de 
\ té, représentant le chapitre de Saint-Thomas; Can lire 
des services des bibliothèques: Debrix, président du conseil 
tion de Ja société générale alsacienne de 1! que 
pecteur général des h èque Pfleser, anck éna 
I dov: d i 4 14 1 thA ogie 7 tr ( vu i 
d istriel. 
ea] Ce | de EL | 1e € le 10 lt t 
el profe-sionnetll 
l'adin tra n Ch vo d« ) { 
t | jut la © le na 
tre je fute Jui istere 1e “4 in il 
( el Et [ES 
eur fin M. Bessières 
bi Re‘u l: J1 IX 
Ministère de lulelle: mrimisière de l'éducalion nauurià 


iseit Adi siralif: j 
President: M. Jaujard Jacq es), @ recteur général de F « | dt 


Ÿ e-président : M. Salles (Georges), directeur de musées de 


Membres de droit: MM. Léon (Paul), président dn conseil artisti- 
des musées de France, membre de l'institut, directeur général 
owraire des beaux-arts, Filorisoone, conservateur des Inusces hnalio- 
ix. adjoint au direcieur des musées de France; Merlin, membre 
institut, vice-président du conseil arlistique des musées 4e 


ce; Brian, contrôleur financier près la Réunion des musées 
LH) Naux. 
Membres nommés par le ministre: MM. Calvet (Marcel), inspecteur 
finances, sous-gouverneur de la Banque de Franc Michel 
orges), président de section au conseil d'Etat; Pornme de Mn 


ide, conseiller maitre à la cour des comptes, 
Contrôleur financier: M. Brian. 
Musée Rodin, — Président du conseil d'administration: M. Léon 
L membre de l'institut, directeur général honoraire des beaux- 
Conservateur: M. Aubert Marcel), membre de institut, 
rvateur en chef honoraire du départ Iptures au 
l-6e du Lonvre. 
Musée J.-J, Henner. — Président du conseil d'administration: 
Formige, membre de Finstitut, inspecteur général honoraire des 
nncnts historiques, Conservateur: M. Benner. 
ée Gustave Moreau, — Président dû comité de surveillance 
Lermoisne, membre de l'institut, conservateur honera) de la 
iwlhèque nationale. Conservaleur: M. Paladilhes, 


ernent des seu 


Go. Muse de l'armée. 
\ sière de tutelle: ministère de la défense nationa'e 
eclteur: général Blanc. 
nseil d'administration : 
Président: M. Masséna, prince d'Essling, duc de Rivoli. 
\icve-présidents : MM. Lachenaud, contrôleur général, con-eiller 
it; Pauilhac (Georges). 


°M mbres de droit: le chef d'état-major de l'armée on son repré- 


7e 4 


tant; le directeur du budget au ministère des finances, ou son 
sentant, Je colonei de Brissac, chef du cervice historique de 
InCe., 

Membres nommés par le département de la guerre:- MM. Tony 
lon, député; le général Bélhouart, général d'armée; le général 
Ig, général d'armée; Lorain, eonseiller maitre à la eour des 

nptes; Lagrenée, inspecteur général des finances: le général lin; 
Tilly, Courtois; Charles: le commandant Lachouque ; Brunon 
in), Landais, conservateur; le lieutenant-colonet Druene (Bei 


1 


trflons Érnanrlar. © ; s ! sf nds À 1 » 
itrôleur financier : Caussin, Conseiiler référendaire à la cour des 


65, Musée de la Lzion d'honneur. 


nseil d'administration : 
Président: M, le général d'armée Catroux, grand chancelier de 
légion d'honneur 

e-président: Le Bec, membre du conseil de l'ordre de la Lé 
uneur, inspecteur général des finances, 

mbres, Mme la princesse Cécile Murat: MM. N.: Le Coq 
kerland, membre du conscil de l'ordre de la Légion d'honneur, 
membre du conseil supérieur de Ja 1: strature; Rey 
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Doro le di Î biblio d } M. Ju r (ain, 
de Lu l'adn l r du l le 1 M. Ma | Balail- 

A de l'Instit | (} Ï i facul ( | S « Paris 
M. Pierre Renouvin, de ln le dire r du budzx | Soi 
repre<enta M. Gilbert Der ) } ( FA ral du 1. NX R. & 
'U o epres taf WW Ga 1) { d l1 | prosdent 
de la socitlé des gens 4 lett = M. Jean d'Esm le président du 
syndicat national des éditeur M. Jacques Rodolphe-Roussea 

B. —— Vingt merabr ‘lus pour ul périxle de quatre an 

SX représentants de l'Institut Académie francaise M, t,corges 
Duhamel et M. Jules Romai academie des inscriptions « belles 
lettre M. Charles Sarmaäarar wadémike des scie M. Paul Montel: 
ac adémi des beaux-arts M Paut Léon ;, dUauemmie d uces 
morales et politiques: M. Emile Mireaux 

l'ouz cprésenlants de #rTouperner!) et à \1at1or littéra res 
Académie francaise MM. Ennile Henrwt et Fernand Gresh; académie 
concour M. ol 1 Dore ciété des get le lettr MM. Yves 


Gandon, Albert-Jean et Abel Moreau; syndicat des écrivains 
M. Fran bidelot iivat d crilique Ltterar MM. hHobert 
| 


heimp, de l'Académie francaise, et Jean Blanzat: sojélté des poètes 
francais: Paseal-Bonetti: société d histoire Mtiéraire de la France 
M. Henri Mondor, de \cadémie francaise, soc d auteu el 
onposi'enurs drarmatiqu: M. Raoul Fraxy 
Peux re pri ntan de scroupernmet professionnel l'éditeur V1 
dicat 7 onal de “dieu M Mau ( I re] la 
librairie: M. Claude (Gallimard 
Contrôleur finat , "M LB Len 
n ! ns . , rs 
Mit ère de tutelle: ministèr d {Ta l 
Controleur Wnancier: M. Rarmbeaud 
I! itt] { lire | { L Thhut-0ons d' } ince : 
Allemagne - Institut frasea de Berlin M. Neurorh mnrot \r 
\srég institut francais de Mumniel M. Letellier, professeur licencic , 
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Chili, — Institut francais de 
agrégé. Centre cullurel de Vaiparaiso : 
nent. 

Valicai 


M. Me 


les Saint-Louis de 1 


— Centre d'éti 


t 


Daneinark, — Jnsti français de Copenhague: M, 


seur are ge 


Egvple. — Centre culturel du Caire: M 
agrésé, inspecteur d'acadérmie. Institut des h 
M. Burdeau, professeur de faculté. 

Espagne, . Institut français de Madrid: X 


agrégé. Institut français de Barcelone: M. Def 
— Institut francais de Loi 
tre de conférence, Institut francais d'Edimbo 
profe- eur agrégé 
Grèce, — Institut francais d'Athènes: M. Mer 
Haiti, — Institut français de Port-au-Prit 
asrége 


Hongrie, Institut francais de 


seur agrégé 

Indes - {Institut francais de Pondichérv: M 
Collège de France. Centre culturel de New-lu 
fesseur agrégé, Centre cullurel de Calculla : 


li enCre 

Indonésie, — Çentlre culturel de Djakar'a 
seur licencié 

Irak. — Centre culturel de Bagdad: M. Ro 

Iran. — Jnstitut francais de Téhéran: M. 
asrégé. 

Irlande, — 

Israel Cenlre 
Tel-Aviv: Mile Fisher. 

Italie Centre culturel de Rome: 
rence, Centre culturel de Milan: M 
Centre culturel de Turin: M. Moortgat, profe 
français de Naples: M. Pasquier, professeur 
Cais de Florence: M, Tosi, professeur 
Palerme: M. Garrigue, professenr agréé, 

Japon Centre culturel de Tokyo: M. 
agrégé. Institut du Kansai à Kyoto: M. Gr 

Jordanie. culturel de Amman: M 

Liban. — Centre culturel de 
aurégé, 

Libye. — Centre culturel 

Mexique. 
esseur agrégé. 

Norvège. — Centre cullurel d'Oslo: M. Knap 

Pays-Bas. — Institut français d'Amsterdam : 
général d'académie. 

Pérou, Institut français d'études andines 
sOour agree, 

Portugal. — Institnt francais de Li: 
agrégé. Institut français de Porto: M 


M. Vieille 


agrée s 


- Centre 


de Trinoli: M. Fre 


Soudan. — Centre culturel de Khartoum: 
d'enseignement. 

Suède - Institut francais de Stockholm: 
ogrégé, Maison francaise d'I psal: M, Foucanl 


Syrie - Centre culturel de Damas: M. Gus! 
Centre cullurel d Alep: M. Robin, ipstituteur 
Turquie, — Centre culturel d'{tambul: M 
d'Ankara: M. X. Centre culturel d'Izmir: 
li encié, 
Vénézuela, 
agrégé 
Yougoslavie, — Centre culturel de Belgrade : 
agrégé, Institut français de Zagreb: M. Bei: 
Centres de formation et de recherche : 
Afghanistan, — Dé 
licencié, 
Ethiopie. = 
Grande-Bretagne, — 
maitre de conférence 
Iran, — Mission archéologique : M. 
rence, 
Japon, — Maison 
de Faculté, 


— Centre cullurel de Caracas: 


égation archéologique : 


Afission archéoïogique: M. X 
Maison française 


franco-japonai 0 Tokyo: 


Liban Institut français d'archéologie : 
conférence, Mission archéologique Byblos: M 

Syrie Institut d'études arabes à Darmas: 
de Faculté, 

Turquie, — Institut français d'archéologie : 


Hôpitaux : 
Liban - Hôtel-Dieu de France À Revrou!l 
Turquie Hôpital Pasleur à Istanbul: M 
cin chef de la mat 


Helgique, — Lycée f de Bruxelles: M 
agrégé 

Brésil. — Lycée francais de Rio-de-Janciro: 
agrégé I ve fran:ais di Sao-Paolo : M. 
li eT ié 

Lolombie. -— Lycée Pasteur: M. Lando, pr 

Espagne, -- Licée fra de Madrid: M 
agrégé. 1 f ] B eione M. Dra 

srande-B ] fran le Lon 
£e ir à 
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Santiago: M. 
luy, adjoint d'eniseigne- 


‘rance: KR. P 


idres: M. Jourdan 


Budapest: M, 


Centre culturel de Publin: M. X.. 
ulturel de Jérusalem: M. X.…. Centre culturel de 


de Roulet, professeur 


bois, 


Beyrouth: M. 


- Institut français d'Amérique lati 


bonne : M 
Villermur, 


M. Lacombe, professeur 


d'Oxford: M. 


Le. ; 
Gars DINAN, 


le docteur Belol, méde- 


. Gagnaire, professeur 
t ' 
Ir M. Gaudi! 


— 23 octobre 1958, 


Creac'h, professeur 


Dar<v. 
Moisy, profes- 


iutes études du Caire: 


In 1i- 
irg: M. de Messières, 
lier, profe 


M. Martin 


soeur AgrTÉLS. 
, Pi esseur 


Turbet-De!of prof 3 


Filioza, professeur an 
hi: M. Cazenarve, pro- 
M. Atnado, professeur 
M. Le Bourhis 


profes- 


profe << er) 6, 


Ir 11 i 
Caimborde, professeur 


‘fond, mail'e de confé- 
licencié, 
sseur licencié, Institut 
Institut fran- + 
culturel de 


agrésé. 
; 


€. Cenire 


Lequillier, professenr 
rofesseur licencié, 
Wismer, instituteur. 

Rebeyrol, professeur 


vehou, instituteur. 


ne: M. Chevalier, pro- 


) 


np, professeur agrégé. 


M. Guilhou, inspecte 


| 


M. Berveiller, profes- 
Houreade, rrofesseur 


nl e. lh s \ ! 6 Pr 
professeur Hcencié. 


M. Raynaud, adjoint 


t. professeur agrégé. 
in, professeur licencié 


. X.… Centre 
M. Dornel, 


M. Diechl, 


M. Girard 


professe IF à 


culturel 
professeur 


professeur 


professen 


ro 
g'égc. 


M Casa!, professeur 


Fluchèrt . 
maitre de ronfé- 
M. Renou, professeur 
M. Seyrig, 
Dunand. 


M. Laoust, professeur 


M. Robert, 


mMmailre de 


NH. 


M. Meyer, professeur 
prof ssSCUurF 


professeur 


M. Viala, 


Malleville, 


professenr 
profes cur 


à 
scour agrégé 


prol ‘senr licent 1e. 





Indes, — Lycée français de Pondichéry: M. profe:<e ir 
agree. 

Halie, — Lrcée 
agregé, 

Mexique, — Lycée 
acrége. 

Portugal. — Lycée 
lice icié, : 

Uruguay, — Lroée français de Montevièdo: M. 
d'acadéruie, 


Gelibert, 


francais Chateaubriand : AN de Monlera, prof el 


francais de Mexico: M. Ilalpern, professeur 


francais de Lisbonne: M. Dumazet, professeur 


Fayet, inspect P 


E. — Etablissements de recherches. 


71. Inslitut national d'hvgiène, 

Minisière de tutelle: 
la populalion. 

lirecteur: M, le professeur Bugnard, professeur de physique 
Cale à la Facullé de médecine de Toulouse. 

Conseil d'administration. 

Président: M, le professeur Parisot, de la Facnllé de médecine de 
Nancy, 

MM. le docteur Aujauleu, direclenr général de la santé publique; 
le drecieur du ceaire national de ‘la recherche scientifique; le 
directeur du budget au ministère des finances, où son représentant 
le professeur Debré, de la Faculté de médecine de Paris, membre de 
l'Académie de médecine: le professeur Valery-Radrot, professeur à 
la Faculté de médecine de Paris, membre de l'académie de méde- 
cine; le professeur Lemoigne, de l'institut Pasteur, membre de 
l'académie d'agriculture; le professeur Santenoise (Voix consulla 
tive): le contrôleur financier près linsülut, national d'hygiène; 
l'agent comptable de linstitut, 

Contrôleur financier: M. Martial, 


secrétariat d'Etat à la santé 


publique et à 
médi- 


graphiques 


national d'études démo 


52. Institut 
lariat d'Elat à la santé publique el à 


Ministère de tutelle: sect 
la population, 

Directeur: M. Sauvy. 

conseil d'adininisiration: 

Président: M. Laugier {lenri), professeur à la faculté des sciences 
de Paris, 

M. Buule (Henri), inspecteur général honoraire de linsülut nati 
nal de la statistique et des études économiques, ancien président de 
la société de stalistique de Paris (personnalité désignée €n rèison de 
sa compélence en malière de démographie) 

Représentant du ministre de la santé publique et de la population: 
M. Navarro, direcleur de L'udiministralion générale, du personnel et 
du budget. 

Représentant du ministre du travail et de la 
Mlle Lafouge, sous-directeur au service de la main-d'œuvre €t de 
L'emploi, 

eprésentant da ministre de l'édnealion nationale: M. Bourdon, 
mernbre de l'union internalionale pour l'étude scientifique des popu 
lalions, 

Repré<entant du ministre des affaires économiques: M. 
inspecteur général de l'E N. $S. E. E. 
Représentant du ministre de la reconstruction et du logemei 
M. Bonnome, chef du service d'inspection générale au ministère d3 

la reconstruction et du logement. 

Représentant du ministre des finances: 
son représentant. , 54 

Le contrôleur financier assiste anx séances du conseil d'adminis 
ration avec voix consullalive (M. Martia 


sécurité sociale 


Dumna:, 
ie direcleur du budget ou 


"3. Centre national de la recherche scicntifigne. 

Directeur: M. Dupouv, membre de l'in<tilul, 

Conseil d'administration: 

Président: M. Reclus, membre de j'inslitut, président de seclion 
honoraire au conseil d'Elat, 

Vice-président: M. Rivalland, président de chambre à la cour des 
complex, 

Membres: MM. Lejenne, directeur adjoint dun C. N. R. £.; Coulomp, 
directeur Adjoint du GC. N. R. S.; Ardant, commissaire général à à 
productivité, le directeur général de l'enseignement supérieur; Île 
directeur de l'enseignement technique, le directeur du budget au 
ininistère des affaires économiques et financières; Francis-Perrin, 
membre de l'institut, haut cominissaire à l'énergie atomique; Île 
général de corps d'armée Guérin, président du comité d'action seien- 
litique de la défense nationale; Schwob, inspecteur général chargé 
de la recherche technique au secrétariat d'Elat à l'industrie €t au 
comunerce ; Braconnier, directeur de linstitnt national de la recher- 
che agronomique, représentant du ministre de l'agriculture, 

Meintres titulaires du direcloire: MM. Courrier, sSecrélaire per- 
péluel de l'académie des sciences; Peres, membre de l'institut, 
doyen de la faculté des sciences; Davy, membre de l'institut, doyen 
honoraire de la faculté des lettres; Champetier, directeur honoraire 
du CO. N. R. S., professeur à la faculté des sciences; Dupouy, men- 
bre de l'institut, directeur général honoraire du CG N. R.S.; Lichne- 
rowiez, professeur au collège de France; Meel, membre de l'institut, 
professeur à la faculté des sciences de Grenob'e: Perrin (Char! 
Edouard), membre de l'institut, professeur à la facullé des lettr 
de Paris: Petot, membre de l'instilüul, professeur à la facullé de droit 

Contrôleur financier: M. Ebner. 

*4. Office de la recherche scientifique et technique outre-mer. 

Ministère de tutelle: ministère de la France d'outre-mer, 

Directeur: M. ‘ de l'Universilé de Paris, an 
ministre, 

Conseil d'administration : 

Président: M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Vace-présidents: MM. le directeur du centre national de la recher- 
che scientifique: le UC 


Juglas, agrégé 


directeur de l'agriculture, de l'élevage el 
forèls au miuistère de la France d'outre-mer, 
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Membres: MM. le directeur dn muséum national d'histoire natn- 
rel'e; le directeur de l'Institut Pasteur; le directeur du budget ai 
ministère des affaires économiques et financières; le directeur du 
“ontrôle, du budge! et du contentieux an ministère de la France 
d'outre-mer; le directeur des affaires politiques äu ministère de 1a 
France d'outre-mer; le directeur des affaires économiques et du plan 
au ministère de la France d'outre-mer; le directeur du service de 
sanié au misistère de la France d'outre mer: le direcleur de l'ei 
ccignemenut et de la jeunesse au minisière de la France d'outre-mer; 
l'inspecteur général des travaux publics an ministère de la Fran 
d'outre-mcr; l'inspecteur des mines et de la géologie an minisiere de 
la France d'outre-iner; le représentant de la caisse centrale de 
France d'outre-mer; le représentant du coinmissariat général à 
plan: le R. P. Lejay, membre de l'Institut; le professeur Combes 
membre de l'Institut: je président du conseil supérieur de Ja 
recherche scientifique et du progrès technique; le directeur général 
des services économiques de VA, 0, F.: l'inspecteur général de l’agri- 

ture d'A. FE. F.: le chef des services de l'agriculture du Cayne- 
roun: l'inspecleur général de l'agricullure de Madagascar, N.. 

Contrôleur financier: M. Ebner, 


75. Institut scientifique et technique des pêcaes maritimes, 
Ministère de tutelle: secrétariat d'Efat à la marine ma inde 


birecteur: M. Furnestin (Jean 
Conseil d'administration 
Président: M. le ministre chargé de la marine marchaït 
Vice-président: M. Le Gorgeu, conseiller d LE 
Consei, supérieur de la marine marchande 


M. Bamberger, président de la fédération in‘erprofessionne 
la consélation ultra-rapide ; 

M le président du comilé interprofessionnel de l'ostréicullure et 
cuilures marines ; 

M. Castel, armatenr, capitaine de frégate de réserve, te 

: la pêche congelée; 

M. le président du comité central des pêches maritimes; 

M. le directeur de l'office de la recherche scienttique el técon4 
outre-mer; 

M. le directeur du service hydrographique de la marine; 

M. Gruenais, secrétaire général de la fédération nalionale di 
syndicals imarilimes ; 

M. Vivier, conservateur des eaux et forûls, directeur de la station 
centra'e d'hydrologsie appliquée ; 

M. Keller, président de la fédération nationale des syndicats de 
mareyeurs expéditeurs du littoral: 

M. Fischer, professeur au muséum national d'histoire naturelle: 

M. le directeur du centre national de la recherche scientifique 

M. Le Garrec, président d'honneur de la fédéralion des armateurs 
à la pêche; 

M. Manaut, président du conseil supérieur de la conserve, prési- 
dent de la confédération des industries de trailement des produits 
des pêches maritimes ; 

M. Noblel, armateur à la grande pêche; 

M. Verdier-Dufour, président du syndicat national des industries 
de traitement des sous-produils de la pêche: 

M. Pouliot, secrélaire général de l'union interfédéra!e des arma- 
teurs à la pêche; 

M. Sarraz-Bournet, président d'honneur de la fédération des svn- 
dicals des saleurs et saurisseurs de poissons, vice-président de la 
confédération des industries de traitement des produits des pêche 
maritimes : 

M. l& président de Ja section ostréieumture an €, I 0. C. M 

M. le président de Ja section myliiculture au 6, EL OC. M.; 

M. Je président du groupe commerce au C, EL O0, C, M.; 

M. le président de la commission supérieure de salubrité; 

M. Prenant, professeur à la faculté des s'iences de Paris; 

M. Fontaine, professeur au muséum d'histoire naturel'e ; 

M. le représentant du directeur du budget au ministère des 
finances 

M. le représentant du ministère de la France d'outre-mer: 

M. le représentant du ministère des affaires élrangères, direction 
des unions internationales : 

M. le représentant du ministère de Ja marine nationale: 

M. le directeur des pêches maritimes au ministère de Ja marine 
marchande ou son représentant; 

M. le représentant du ministère de l'éducation nationale, direction 
de l’enseignement supérieur (M. le professeur brach) ; 


1 
ü 


Bus 


M, Basurco, président du comité local des pêches de Bayonne; 

M. Teissier, professeur à la faculté des sciences de Paris; 

M. le Clerville, président de la fédération nationale des svndivats 
de fabricants de conserves de poissons, vice-président de la confé- 
dération des industries de traitement des produits des pêches mari- 
limes : 

M. N 

Contrôleur finaneier: M. Mas. 

76. Institut national de la recherche agronomique. 

Ministère de tutelle: ministère de l'a; Ilure 

birecteur: M. Ferru. 

Membres du conseil d'administrati 

Président: M. Lefevre, directeur de l'institut national agronomique. 

Vice-président: M, Margarit, directeur de l'enseignement el de la 
formation professionnelle agricoles, 

Membres: MM. Braconnier, directeur général de l'ai Ituwre: Cra 
mois, directeur de la caisse nationale de crédits azricoles; Lermoigi 
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20e Membres représentant la fédéralion nationale des adjudicataires “ 
81. Agence France-Presse. ei permissionnaires de péche aux filets: MM. Pannetier, à Farges-lès- 
Mâcon (Saône-et-Loire); Berthier, à Dijon; Lugrin, à Thonon-les- 
j général: M. Morvan (Yves), dit Jean-Marin Bains. 
Cofi d'odininistration (pas de conseil). so Membres représentant les administrations: MM. David, direc- 
cur d Elü M. Jeauffre. teur général du génie rural agriculture): Castagnou, inspecteur 
j Acenc ler tinentale : généraï des eaux et foréts (agrieullure): Kirchner, inspecteur géné- 
| ulace de la Bourse. Paris ral des ponts et chaussées (fravaux publics): Blazy, Voies navigables 
Ni ‘ iridiqui "So iélé anonvine (travaux publics): Aflov, directeur des péeches maritimes {marine 
( | luction, à hat et vente de photos de presse. — marchande : Lahillone, administrateur civil intérieur): Plouvier 
\ e d fonture (finances); Tuuren, direcieur des affaires criminelles et des grâces 
] de Fagence Erance-Presse: 97 p. 100. (justice | 
l ini 5° Sept membres 4 nés par arrêlé dn ministre de l'agriculture 
| directeur général: M. Roussel crélaire général de (Voix CU sullative) : MM. Perrot; de Ja Raillère (Bertrand): Rollin 
l'agence France-Presse (Pierre ; Thiriot (Louis) Va tte (Léonee : Vivitr (Paul), conserva 
AIM. Mai lea Diridollo Fortin. teur des caux et forcts: de Villette (Herve 
_. nn Ale n , ! “ 1n 3° | rh 
«pl Û re nalional dé | hell ) PA 87. Acadérmi UondiC QG as l re. { 
= M: Ïs ère de tuli EC: RE {ce de l'acri llure 
| ete opt il: M } aud vai LL ; Prés dent: M Le ] , ; : , v 
Conte CU NE DS Contrôleur financier: M. Rouzoul. d 
Ra Académie nationale vétéi ire : 
& { l jo! Hi | 
M { | I le l'agr { , 
\ fl ère des aff es Présidi M. 1 I. $ 
] M. bidehe Contrôle M. R 1] 
{ } act) alto ) ATInE l£s PS sin 
Préside M. Leroy-Jay, maître des requêtes an conseil d'Etat. S9, Académie de marine. 
\ , MM. Laurent, directeur de Ya main-d'œuvre an Min de ! e: mm ère de la marine. 
les affaires sociales; Rain, conseiller d'Etat, directeur géné- nb dico 
n 1 'e! ide a! » Ü CÛ i ulite ” u «l LES LUIUIL. 

É é 1 Lu gs red} l'entraide au ininistei ue là eül Président: M. Andnze-Faris. n 
"4 MM. Verdier, préfet, directeur de la réslementa- ere pose ge: : ” é ge e), Reussner, x 
l 1 Hunistère de l'intérieur; Larchevêque, directeur des affaires gode + em stis# ts “thon (Ma he, | 

lé s et sociales au ministère de l'agriculture; Monod, POSER S PRES el a4jui M. P'amirai Lemonnier. Quatre mem- . 
e plénipotentiäire, directeur des affaires admit istralives et p Font _.. pe pt pri A , 
ninistere des ‘Affaires étrangères: Parodi, inspecteur de Lontroeur financier: M. Nadal, 
et du commerce au secrétariat d'Elat à l'industrie et au G, Observatoire de Paris 
éotidtiue e { 
LUoutroleur d'Eta \f. Rochicr. Directeur: M. Da ijon, pi fesseur à la faculté des sciences de 
Paris. Inembre de tit 
e, Of!ice franra d protectüion des réfugiés et apatrides. Contrôlcur financier: M. Le grand 

A! i de tuleile ministère des affaires étrangères. 91. Institut des vins de consommation courante. 

hi: ( M. Quevraud, ministre plénipotentiaire. , | à ns 

Président: M. Monod (Philippe), ministre plénipoltentiaire, direc- Ministère de tutelle: ministère de l'agricullure, 

ir « affair adininistrütives et sociales au ministère des affaires ; Direc + pl M. Long, inspecteur de l'agriculture, conseil interpro- 

IeSSIonner, 

\ _ dent: M ain, maître des requêles an conseil d'Etat, Président: M. Maspeltiol, conseiller d'Etat. . 
ANT ur général de la population et de l'entraide au ministère de la , Me nbres: MM. Alexant (Léon), Azibert (Raymond), Bessède 

té publique et de la popuiation, Henri), Chaigne (André), Corbière (Joseph), Daussant (Charles), 

\Mormbre MM Je directeur des affaires civiles et du sceau au Davisud (Marc), Desbarals (Olivier), Deschamps, Fabre (Pierre), 
I tère d à justice: le directeur de la réglementation au minis- de Guerdavid, Henry Désiré), Henrv Viclorin), Lamy (Jean), 
tore di ntérieur: le directeur de la main-d'œuvre au ministère du Laperche (Armand\, Maitre (Léon), Marot (Gérard), Roque (Paul), 

’ la sécurité sociale: le directeur du budget an ministère Tuecl (Albert). Vidal (Henri). 
' t ou son représentant; Mme Chevalley, représentant le Contrôleur d'Elat: M. Ehrard. 
Se FVii l'aide aux immigrants: M. Tremeand, représentant du haut AE 
c-mm re des Nations Unies pour les réfugiés. 92. Associations syndicales de remembrement. 
eul incier: M. Rambeaud Ministère de tutelle: ministère de la reconstruction et du logement, 
Aux termes de l'arlicle 25 de la loi du 16 mai 1936, les associa- 
&5, Conseil supérieur de la chasee, tions syndicales de remembrement sont des établissements publics ; 
ee S placés sous la tutelle du ministère de la reconstruction et du loge- Gi 

M e de tuielle: ministère de l'agriculture. ” ment. Ces associations ont pour objet de distribuer entre les pro- 

secrétaire général: M. Vidron, conservateur des eaux el forêts. priétaires qui en sont membres des terrains propres à la recons- 

Conseil d'adiministration : traction, conformément aux prescriptions d'organismes. 

Président: M. du Vignaux, directeur général des eaux et forêts. Leurs dépenses de fonctionnement sont couvertes par des sub- 

Meinbres représentant les fédérations départementales des chas- ventions qui leur sont attribuées après Fapprobation de leur budget. 
secure: MM. Allien, président de la fédération des chasseurs de la Organisme de direction: 

Gironde; Bejot, président de la fédération des chasseurs de Seine- La direction de l'association syndicale de remembrement est assu- 
et-Oise, Guillmot, président de la fédération des chasseurs du Bas- rée par: 1 commissaire au remembrement, nommé par le ministre 

Khin; Roulanud, président de la fédération des chasseurs du Finis- de la reconstruction et deu lozement; 1 président élu par le bureau 
ere; Perreaudin, président de la fédération des chasseurs des de l'assemblée, parmi ses memltes: 1 bureau dont le nombre des 
Bouches-du-Rhône: Soisson, président de la fédération des chasseurs membres varie de 3 à 10 élus pour un an par l'assemblée générale 
di Puy-de-bôome; Vezzier, président de la fédération des chasseurs parmi ses memlres. . 

u Rhone. ixis au {er juille{ 1957, 850 associations syndicales ‘n- 
, Membres représentant les administrations: MM. Jolain, inspecteur 6. au 1° juillet 1953, 850 à itions syndicales de remem 
général des eaux et forêts (agriculture) ; Laborie (Henri), préfet hors Contrôleur financier: M. Defond. 
cadre ntérieur): Bodard, conseiller d'Etat; Nourry, représentant le 
directeur de l'organisation économique et du contrôle des entreprises 02. Associations svndicales de reconstruction. 

finances et affaires éconormiqu . 
épis. : Ministère de tutelle: ministère de la reconstruction et du loge- 
86. Conseil supérieur de la pêche. ment. si . à dci D 
are Aux termes de l'article 17 de la lol du 16 juin 1948, les associations 

x e d leile: ministère de l'agriculture. syndicales de reconstruction sont des établissements publics placés 

" se éral: M. Charpy, conservateur des eaux et forèté. sous la tutelle du ministre de la reconstruction et du logement. 

CE É L'assemblée générale de chaque association élit pour un an, 
il Q aq ration : STE parmi ses membres, un bureau de 3 à 19 membres chargés de 
President: M. du Vignaux, directeur générai des eaux et forêts. l’administrer, | 
to Mel représentant les fédérations départementaies de pêche : Ce bureau est placé sous le contrô'e d'un commissaire à la recons- 
AM el B et, président de la fédération départementale truction, normimé par le ministre de la reconstruction et du lose- 
d | président de la fédération départementale du ment. . 
A iliet, président de Ja fédération départementale des Le président représente l'association syndicale. Il est élu par le 
Vos { } dent de la fédération départementale de Saône- bureau parmi ses membres. 
\ | pre t de la fédération départementale de Un receveur-trésorier est chargé de suivre la rentrée des recelies 
\ ‘ | ar président de la fédération départementale des de F'association et de toutes les sommes qui jui sont dues et d'a: 
] R ard, président de ]la fédération départementale des rer le payement des dépenses de tonte nature de l’association. 
J! il Ca: président de la fédération départementale de Il existait, au {er juillet 1957, 543 associations syndicales de recons- 

+ président de la fédération départementale truction. ; 
du | à Contrôleur financier: M. Defond. \ 








{ 
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ANNEXES DE LA SECTION II 


ETABLISSEMENTS PUBLICS ET SEMI-PUBLICS DE L'ETAT 
A CARACTERE INDUSTRIEL ET COMMERCIAL 


A. — Secteur de l'énergie, 
Ministère de tutelle: SEGRÉTARIAT D'ÜTAT A L'ÉNERGIS 


1. Electricilé de Fran: 


Ministère de tuteile: secrétariat d'Elat à l’énergie. 
Capital : 221.:83.3)2.288 F. 
siège S Cia} ss, rue du Faubour? Saint-Honoré Paris 
Nalure juridique: établissement public national à caractère indus 
i et commercial. 
objet: prise en charge et fonclionnement du service pulfi 
roduction, du transport, de la distribution, de l'importation et 
l'exportalion de l'électricité 
Directeur général: M. Gaspard (Roger), ingénieur en chef des 
et chaussées, 
nseil d'administration : 
Président: M. Flouret, président de chambre à la cour des 
uples. 
Représentants de l'Etat: 
Désignés par le ministre de l'industrie et du commerce: MM. Flou 
président de chambre à la cour des comptes; Guillaumat 
ierre), adiministraleur général, délégué du Gouvernement au 
unissariat à l'énergie atomique. 
bésignés par le ministre des finances et des affaires économiques : 
M. Devaux, directeur du budget; Clappier, directeur des relatioi 
nomiques extérieures 
ésigné par le ministre de l'agriculture: M. Blanc, directeur 
ral du génie rural et de l'hydraulique agricole, 
Membres nommés en raison de leur compétence en matière 
strielle et financière: MM. Caquot (Albert), membre de l'ins- 
de Fouchier (Jacques), président directeur général de l'union 
uise de banques; Gilberton (Georges), ingénieur; Lafond 
ingénieur au corps des mines; Le Gallo (Alphonse). 
Représentants du personnel: MM. Champenois (André), cadres; 
L Tres... G PF, TT. C.: Perres (Emme), ©. G, E:5. 0.: D... 
LL TR CeTt 
‘f de la mission de contrôle économique et financier: M. Teur 





Filiales d'Electricité de Fran 


Socié'€ régionale des applications de l'é'ectricité 
e social: 6, place Row ile, Nantes Loire-At antique 


\ ire juridique : societé anonvime 


et social: propagande générale en faveur du développement de 
tions de l'électricité et vulgarisation des emplois de l'éle 
(a 1: { million de fran 
rticipation d'E. D. F.: % 100. 


onseil d'administratior 
Président: M. Gaurier (Robert 
Directeur général: la $S. A. P. AR » 
\dministrateurs: MM. Chevrier (Jacques), Maïlet (Gaston), Tour 
lhéodore 
Société agricole du Bec-d'Ambès : 
Sièze social: 37, avenue Viclor-Iugo, Paris. 


ilure juridique: société civile 


Objet social: exploitation immobilière. 


ipilal: 500.000 1 


lartieipation d'E, D. F.: 96 p. 100 
iseil d'administration MM. Schoenlaub (Louis), Fournier 
Société immoblière de l'avenue du Coq: 


iège Social: 5, avenue du (Coq, Paris. 
Nature juridique: société anonyme 
jet social: exploitation d'immeubles, 
pital: 3% millions de francs. 
ücipalion d'E. D. F.: 99 p. 100. 
nseil d'administration : 
ident directeur général: M. Baudier (Emmanuel 


\idiministrateurs : MM. Chevrier (Jacques, Kim (Charles). 


Société des forces motrices du Chatelot : 
siège social: 4, rue du Musée, Neuchâtel (Suisse). 
Nalure juridique: société anonyme suisse. 
Objet social: exploitation de la chute de Chatelot sur le Doubs 
int l’objet des concessions suisse et française çn vue de la 
duction de la force motrice. 
ipital: 42 millions de francs suisses, 
larlicipation d'E. D. F.: 50 p. 10. 
nseil d'administration : 
l’résident d'honneur: M. du Pasquier (Léo). 
l'résident: M. Leuba (Pierre-Auguste). 
Vice-président: M. Giguet (Raymond). 
\dministrateurs délégués: MM. Jobin (Bernard), Castillon (Louis 
Représentants d’E, D. F.: MM. Clément (Marcel), Bardon (Georges 
drant (Robert), Castillon (Louis), Giguet (Raymond), Olivier 
n (Didier), Valle (Pierre), Lefogon (Roger). 





Autres administrateurs (Su 


(Evunmanuell, Guinaud Hermann, Jobinu | \ Hau- 
rice), Weber (Marcel), Leuba 


L' 


d » 


; » À So î 
LR 1: I 

Siège social I ] \ 
Natur juridiqu 

Objet 50 [ | d P 
attonr)s le ! { 

{ \pita b mm t l 
l'articipation d'E. D. 1 1 
Directeur £g M. M 
Conseil d'adn { 

l ident: M. Pages (Jeai 


Nature juridiqi 0 \ 
Objet Socia plopaganue el 
electricite 

{ ipilal 2.:00.000 1 


Participation d'E. D, 1} 00 
, il 64 


Directeur ë1 
Conso d'administratior 
Président: M. Giron (Ji 


Autres adininisitrateurs M 
gouret 

SOC | le D 
Slége sociä i DL bo 


Nature juridiq 
Objet soCia 
“urant 
Capila 20.000 F 
Parlicipalion d'I D. I à 
Lonseil d'adiministra 11 
Président: Acquaviva (Piert 


r0et Ar gr. à 
Directeur gén & 


\ 
KReprés (EEE l'E. D. ! M" 
Du 


los INT ju 
Autre drum lé \ N 
L Hinimobilicre d I 

Siège social , 17 \ 
Nalure juridiqu 
Objet socin { 
Lapita 2 NI EN) 1 


l'art 4110 VE 0 ! IS 


Gi t 1 t 
ner ) l l \ 
Na 11 | | } 

Oblet ) ) ) 


s élu »brilie { 
Siège Soria 7, avt 1e 
Nature juridique IMT 
Objet la explo 
{ ipital 2 400 0) F. 
Participation d'E. D. } 8 
Conseil d'adm ra 


Présiden M. d \ 7 | 


Directeur génér Lo, À 
Administrateur MM. à 


JU IH1110) { po 
Sière ia 7 » 
Nalure juridiq 
Obje! "1A 
La [l 2 ) f 


sentants d'E. D. 1 MM. Giron !(J Mar! Il 
M Lui ireupat { i { "n6, 


fE>ET) AE) 


A ALES A 
a 
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Société 1mimnobiière de la rue Gambetta, à Metz: Société pour l’utilisation des eaux des lacs de Saint-Point el 
» sa » } Lerularics / » A n a ". 
Siège a!: 5 et 7, rue Gambetla, Metz (Moselle). : Remoray et la régularisation du cours du Haut-Doubs : 
Nature juridique 0 ic à responsabilité limitée. Siège social: 68, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 
Obj;t Cia exploilaälion d'immeubies. Natu e juridique : — été RON TIRE. : RCE 
Capit 00 000 I Objet social: exploitation d'ouvrages hydrauliques régularisant les 
Pa n d'E. D. F.: 73 p 100 eaux aiimentant les usines hydro-électriques appartenant à l'E. D. F. 
Géra \. Del ne (Jean Capital: 500.000 F. , j 
Participation d'E. D. F.: 94 p. 100 
Sn) Euzdunum Directeur général: M. Heinrich (Joseph). 
Conseil d'administration 
Sièg i Ju v, Lyon (Rhône). Président: M. Schwender (René). 
; NON Ie Administrateurs: MM. Heinrich (Joseph), Leconte (Louis), Pelle- 
Obje1 | exp daiiol ( IIhineuDies tier Francois 
Ca 1 lt 1 } | ira » L ; u J 
l'a ED! Gi p. 100 Société immobilière de la Seine-Maritime Rouen-le Havre: 
hi g M puis (üvorges\, Siège social: 37, avenue Victor-Hugo, Paris. 
{ ni t Nature juridique: société anonvine. 
Li ent: M, Chaguis de Objet socia opérations immobilières. 
Re; d'E, D, F.: MM. Chanuis (Georges), de Collongue Capitai: 100 millions de francs. 
{Gu: R ot (Roger), L allier (UEUrSES). ri ns Participation d'E. D. F.: 99 p. 10, 
\ fl iteu iM. M edy (Charles), Virlojeux (Jules), Cons d'administration. 
Ca.i nel Président: M. Nicollet 
; Directeur général: la S. A. ©. AR 
S ] force vdrauliques de Meuse: ; $ tant 7 | vlyvain) 
l jurauuu : Représentants d'E. D. F.: MM. Hue (Sylvain), Hyon (Robert). 
Sièse so'ial: 57, avenue Victor-Hugo, Paris. La « Régie foncière » 
N | le été a VE ; RER ; pat à ST 
O exploi r d'usines de production hydro-électriques Siege social: 37, avenue Victor-Hugo, Paris, 
el v , Seul ; Nalure juridique: société anonyme, 
Capita 10.000 | Objet social: opérations immobilières. 


Participation d'E. D. F.: 61 p. 100. 


Directeur geénéra M. Fernct (Marcel), 

Conscil d'adm istration 

Président: M Boudrant (Robert). 

Représentants E. D. F.: MM. Boudrant (Robert), Desneiges (André), 
Fernet (Marcel), Goux (Henri), Rigoulot (Roger), Rivière (Jean). 

Autres administrateurs: Mme Ferron (Henri), M. Lejeune (Fer- 
nand\. 


Sociélé d'hygiène et d'assainissement de la région du Nord: 
10, quai de Gand, Roubaix (Nord), 
Nature juridique: sociélé anonvme, 
incinération d'ordures ménagères. Entreprise d’opé- 
xaions d'hygiène et d'assainissement, 

Capilal: 1 million de francs, 

Participation d'E. D, F.: 50 p. 100, 

Conseil d'administration: 

résident directeur général: M. Goux (Henri). 

Représentants d'E. D. F.: MM. Goux (Henri), Bertschy (Pierre), 
Cornu (Robert) 

Autres administrateurs: M. de Beaucourt (Maurice), Union des 
Services publics, 


Si se So “ja: 


Objet Ssoclä 


"d t H . 
Foncière nantaise 


nue social 37, avenue Victor-Hugo, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: exp'oilation d'immeubles. 

Capital: 260.000 F, 

Participation d'E. D. F.: 99 p. 100. 

Conseil d'administration: 

Président: M. Gaurier (Robert) 

Directeur général: la S. 4. P. A. R. 

Représentants d'E, D. F.: MM, Hubert (Jean), Seraine (Raymond'. 


L'Immobilière de la Principale: 


Sièce sociad: 97, avenue Victor-Hugo, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: expioitation d'immeubles, 

Capital: 1 million de francs, 

Participation d'E. D. F.: 99 p. 109. 

Cor il administration: 

Crésident directeur général: M. Bosonnet (Amédée). 
Administrateurs: MM. Kim (Charles), Lherm (Auguste). Reynaud 

(Au: 


Société immobilière Touraine-Berry: 
57, avenue Victor-Iugo, Paris. 


t 


Nuture juridique: société anonyme. 


Ojer social: opérations immobilieres. 

Capital: 100 millions de francs 

Participation d'E. D, F.: 93 p. 100 

Conseil d'administration: 

Président: M. Nicol'el (Jean). 

Directeur général: la S. A. P. 4. R. 

Administrateurs: MM. Villemain (Jean), Lebrun (Jean), Buclos 
(Jacques 

Société immobilière de Saint-Mandé: 


Siège social: 57, rue du Commandant-Mouchotte, Saint-Mandé 
(Seine. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: exploitation d'immeubles. 

Capital: 63 millions de francs 

Participation d'E. D. F.: 99 p, 100, 

Conseii d'administration: 

Président directeur général: M. Merle (Julien). 

Administrateurs: MM. Helfer (Paul), Nicollet (Jean). 





Capital: 1.500 millions de francs. 

Participation d'E. D. F.: 99 p. 10%. 

Conseil d'admmmistration 

Président: M. Silvy-Leligois (Jacques), 

Directeur général: la S. A. P. 4. R. 

Administrateurs: MM. Beck (Claude), Blin (Louis), Valentin (Fer- 
nand), Ehrmann (Paui)}, Biom (Robert}, Goux (Henri), 


Société hydro-électrique des Monts d’Arrée: 
Siège social: 37, avenue Victor-Hugo, Paris. 
Nature juridique: société anonyme 
Objei social: production d'énergie électrique, 
Capital: 11.100.000 F. 

Participation d’E. D. F.: 99 p. 100, 

Conseil d'administration: 

Président directeur général: M. Touz (Jean). 

Représentants d’'E. D. F.: MM. Touz (Jean), Dargnies (Jacques), 
Duclos (Jacques), Fernet (Marcel), Hyon (Robert), 

Autre administrateur. M. Kerautret (Alexandre). 


Société de contrôle £t de réception des combustibles: 

Siège social: 37, avenue Victor-Hugo, Paris. 

Nalure juridique: société à responsabilité limitée. 

Objet social: contrôte et réception des combustibles. 

Capital: 20 millions de francs. 

Participation d'E. D. F.: 36 p. 100 

Participation de G. P. F : 36 p. 100 

Participation des H. B, du Nord et du Pas-de-Calais: 25 p. 100. 

Conseil de gérance : 

a M. Guillemain (Roger), représentant d'Electricité de 
rance, 

Administrateurs: MM. Sorba (Rodolphe), représentant de Gaz de 
France; Jardin (André), représentant les Houillères du bassin du 
Nord et du Pas-de-Cala,s; Monnier (André), représentant la Société 
fiduciaire, juridique et fisca:e du Nord de la France. 


Société anonyme des cités-jardins de la région parisienne: 
Siège social: 323, route d’Enghien, Argenteuil (Seine-et-Oise). 
Nature juridique: société, anonyme. 

Objet social: construction et exploitation d'H. L. M, 

Capital: 150 millions de francs. 

Participation d'E. D. F.: 53 p. 100. 

Conseil d'administration: 

Président directeur général: M, Imbs (Edouard). 

Représentants d'E. D. F.: MM. de Beaugrenier (Hubert), Mauléon 
Paul), Valentin (Henri). 

Autres administrateurs: MM. Besson (Maurice), Essig (Charles), 
Siegler (Jean), Payet (Maurice), Imbs (Edouard), 

Société normande d'énergie e: de vapeur: 

Siège social: 11, rue de La Baume, Paris. 

Nalure juridique: société anonyrne. 

Objel social: production et utilisation de la vapeur et du courant 
électrique. 

Capital: 50 millions de francs. 

Participation d'E. D. F.: 50 p. 100. 

Conseil d'administration 

Président directeur général: M. Argant ‘Henri). 

Reprisentants d'E. D.F.: MM. Torresi {François), Beck (Claude), 
Poidevin (Pierre). 

Autres administrateurs: MM, Argant (Henri), Landær (Jean), 
Schille (Victorin). 

Société pour favoriser le développement du haut enseignement 
de l’électrotechnique en France: 

Siège social: 11, rue de Staël, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: organisation matérielle du haut-enseignement de 
l'électricité. Appui financier et administratif à la société française 
des électriciens 
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Capital: 7.300.000 F. 

Participation d'E. D. F.: 25 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Cahen (François). 

Représentants d'E. D. F MM. Aileret (Pierre), Touz (Jean), 
then {François). 

Autres administrateurs: MM. Besson, Jean, Lange, compagnie pour 
fabrication des compteurs et matérie! d'usines à gaz; compagnie 


électro-mécanique, Société Geoffroy-Delore. 


Fondation du domaine de Doulevant: 
Siège social: 37, avenue Victor-Hugo, Paris. 
Nature juridique: société civile 
{()bjet social: exploitation de la colonie de vacances de Doulevant 


(laute-Marne 


ï 


: 


M. Beck 
par M. Nicollet (Jean 


Li 


Capita.: 650.000 F, 
Participation d’E. D. F.: 
Conseil d'administration : 
Président: Société française financière et immobilière, représentée 
ir M. Kim (Charles). 

Administrateurs : Société immobilière des Fontenils, représentée par 
Claude); Société immobilière Touraine-Berry, représentée 


si P. 100. 


Société immobilière des Fontenils : 

Siège social: 37, avenue Victor-Hugo, Paris. 

Nature juridique: société anonvme. 

Objet social: opéralions immobilières 

Capital: 69 millions de franes. 

Participation d'E. D. F.: 99 p. 100. 

ConseH d’adm:nistration : 

Président: M. Beck (Claude). 

Directeur général: La =. A. P. A. R. 

Administrateurs: MM, \icollet (Jean), Hyon (Robert). 
société foncière industrieile de la région parisienne: 

Siège social: 2), rue Volta, Puteaux (Seine), 

Nature juridique: société anonvine. 

Objet social: exploitation d'immeubles. 

Capital: 1 million de francs. 

Participation d'E. D. F.: 99 p. 100. 

Conseil d'administration 

Président: M, Remon (Daniel). 

Directeur générai: La S. A. P. A. R 


Administrateurs: MM. Hamon (Michel), Hennequart (Paul), Per- 


rier (Louis). 


Société auxiliaire de matériel pour l'aménagement de chutes: 
Siège social: 66, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 
Nature juridique : société à responsabilité limitée. 
Objet social: achat, exploitation, location et vente de tous matériels 


pour l'aménagement et l'équipement de chutes hydro-électriques. 


Mauléon (Paul 


Capital: 100 millions de francs, 
Participation d’'E. D. F.: 99 p. 100. 
Conseil de gérance : 
Président: M. Valle (Pierre). 
Membres: MM. Beck (Claude), Coppin (Marcel), Lefoulon (Roger), 
Rigoulot (Roger). ; 
La Gérance générale foncière: 

Siège social: 37, avenue Victor-Huzo, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: opérations immobilières, 

Capital: 1.200 millions de francs. 

Participation d’'E. D. F.: 99 p. 100. 

Conseil d'administration : 
Président: M. Riboulet {Luc 
Administrateurs: MM. Beck 
(Jean!', Goux (Henri 


Jen}, 

(Claude), Valentin (Henri), Villemain 

Meunier (Lucien) 

Société d'études de l'éiectricité de la région parisienne: 

Siège social: 37, avenue Victor-Hugo, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: études de toutes questions d'équipement électrique. 

Capilal: 600.000 F. 

Participation d’E. D. F.: 83 p. 100. 

Conseil d'administration: 

Président directeur général: M. Giguet (Ray 
C. 


nond). 
Administrateurs: M. Beck (Claude), =. N. 3 


I 
F 
Sud-Finistère électrique : 

37, avenue Victor-Hugo, Paris. 
Nalure juridique: société anonyme. 

Objet social: production d'é 
Capital: 2.200,000 F. 
Participation d'E. D. F.: 98 p. 100. 

Conseil d'administration : = 
Président directeur général: M. Darznies (Jacques). 
Administrateur: M. buclos {Jacques 


Siège social: 


nergie 


lectrique. 


Société électrique du Faouet: 

Siège social: 37, avenue Victor-Hugo, Paris. 
Nalure juridique: société anonyme. 

Objet social: produelion d'énergie électrique. 
Capital: 1.150.000 F. 
Participation d'E. D. F.: 
Conseil d'administration : 
Président directeur général: M. Langlois (René\. F 
Administrateurs: MM. Duclos (Jacques), Fernet (Marcel), Sud 
Finistère é.ectrique. 


93 p. 100. 








— =. 
Société civile immo ière, », boulevard Clemenceau, à Na 

Siège socia 7, avenue Victor-Hugo, Par 

Nature juridiq , 

UDjet social: opcra S 1hmoDiliere 

Capital: 5.300.000 1 

Parti ipati 1 l'} D) } ) ? | À 

Administrateur unique: M. Schweitzer (Henri). 


El ‘tri at 1 s{! h 

Siège socia 1, rue du ?2?-Novembre, Strasbourg 

Nature juridiqu société anonyn 

Objet social: exploitation et déve:oppement de lindusu ( | 
dans toutes ses ap il 

Capital: 625 millions de francs 

Participation d' E. D. 1 1 p. 100 

Directeur généra M. Muiler (Georges), 


Conseil d'admimistratio 


2 


Président directeur généri M. Massé Pierre) , : 

Repre sentants d'E. D. 1} MM  Boulan Pierre Henri), de \ Tasto 
(François Touz (Jeai Valle (Pier: 

Autres admin iteurs: MM. Bartl Edmond), B ssæ (lerre), 


Ehret (Albert). Hochreutiner, Royer (René), Wach (Paul), Crezel 
Pierre), Maechlin: Emile 


so ot foi lt { I st land 
Siège socia 7, avenue Victor-Hugo, Paris. 
Nature juridiqu société anonyme 
Objet Ssocia érations imimobpli°res. 
Capita 115.720.000 F 
Particivation d'E. D. F.: 60 p. 100 
Conseil d'administratiot 
} ' 1 
Président: M. Hannothiaux (AI 
Directeur généra M Be | | : | 
Administrateurs: M. Colt Pierre): Société immobilière des Fon- 
teni,s 
Compagnie immo Montanen 
sie Cia ) e Dufr p 
Na ju s 
Obiet « pératio nob ; 
{ . ta (» W\ 1 
Part i1tio l'I h) } r) 100 
Gérant M. kin 
Usi ] | I 
Sioue socIa Ma \ > 
! ri 1114 ) Il e 
DE ac Il { tation di [ot Î ira ques 
\e st} 
Casyita 1j million d I 
Participation E. D. F.: 50 p. 100 
Conseil d adrmmi tration 
Président: M. Bovel lhéodors 
Rav i 
Vice-pr ident M Cigut \ | ’ 
Administratht lee MM. 1! e (Lo Mari ‘ 
Daurñcentants d'E D. F.: MM. Boudrant (Robert), Cast | e 
] pad où 1 P (,ivuet ta »n« Pousst Lou ù Vallt Pic , 
chris Mar! ht e . 
ne gi MAL Aeschiman, Boveri, Coltier, 
Funck, Hung Ma à | 
] { \! ET 
Siové ) | } 1 Ror \ Mar ille 
Nature jurid | | 
nl 
Obit S ) 111) 
Capital: 24 mio f1 
Par it Ï D. ! } 
ire { “ \! \ ) } 
( { tr tra! 
Pr El M R | il 
Directeur ge! FE. ) A | 
Ami trate s à |! le ] { S 6 immo- 
1 
bilière Tout l 
Uo 
c ) le ! 3 
SAPA 
Sièr 7, Av \ JT 
Na irt out REL | 
(Obiet ) ) { I 3, 
Î | | lil l Ie [REZ 1 } 
O1 tions «dt { 0 
s hit l 
Parti x 0 
Cons é . 
Présidei r£ } Pie | s. 
Adm tralt MM hr | | Ehirin l ! 11}, Masse 
Pi , \ 1 
Un ] rancre 
Min | {a 1 
Capitäa 15.78 66 | 
“ie se | a. re du Fa hour . t-Ho ré Par 
ure juridiq ement nation caractère indus- 
Natur> juridi étal 11h publ na l à 
triel et commer: jal 
Obje! P », », et fonctionnel I lu D } le 
roduction et de la distribution du ga 
Directeur géner M. Combet, ing eur d ponts et chaussées, 
Conseil d'administration 
Président” M. Le Guelle inspecteur général au ministère de l'in- 
lustrie et du commerce. 
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| { | dé L il 
D e yninisl ] industrie et du commeret M. Le 
+ le E ral de industrie et du commerce; Gardent, 
jngénit { des mini 
D ë fi les finances et des affaires #conomiques : 
MM. M non recte e la unptabilité publique; Dufau 
'ort ‘ {' d { « LRITEEL \ationale, 
l) 2 e 1 e dé l Lx iblics, des transports et du 
touristuit 5° ecieur général des ponts et chaus- 
Men on en ii \ de leur comoéltence en matière 
ind e e! fina re: MM. Thiet André), représentant les usa- 
va re ( Ile IHervoz Ma . secrétaire général de la 
hé \ i e d illectivités concédantes et régies, prési 
dei | | ‘ DETIEE il du gaz de l'Aube; Champleboux 
(Mi t e Bo [CRE (.harie 
jo Re entants du personnel: MM. Panillon (Cadi Lepage 
(( r.-F. O.), Prieur F. T. C.), le Guen (CG G. 3 Devaze 
(C. 6, 1 
Chef de la mission de ct cle économique et financier: M. Tour- 
D 
Filiale 1 Gaz de France 
S onvine d ités-jardins de la ion parj-ienne : 
S 1, rouie d'Enghien, Argentleui seinc-ct-Oise) 
\ t luiric [ut ociété anonvine. 
Objet | pérations d'Il L. M, 
Ca 10 maillot de frar 
l'ar du Gaz de France 13 p. 100 
bi: t Tr M. mi Edouord 
Co el « lministration 
Re t ts de G&. D. F. € d'I D: | MM. Besson (Mauriee), 
Pavet (Ma t Valentir Fe ind), de Beaugrenicr (Hubert), Mau- 
le F 
\ t | le MM. Imb Edouard), Siesler (Jean), Essig 
(! t 
Soc je li trôe et de reception des combustibles: 
Siès AT e \ or-Hugo, Paris (16°). 
Nalure juridique ociéié à responsabilité limilée. 
Objet mntrole el réception des combustib:es. 
Capila 4) millions de fran 
Participati de &, D. 1 5 p. 100. 
Conseil e 2 il 
Présidi M. Guillemain Rogel représentant d'Electricilté de 
Franc 
MM. Sorba (Rodolplhi représentant Gaz de Franré Jardin, repr«é- 
sentant de Iouillères du Bassin du Nord et du Pas-de-Calais: Mon- 
hier (Andre re] entant la soc fiduciaire, juridique et fiscale 
du Nord ] 1 France 
Société pour le développement de l'industrie du gaz de France: 
Sio al: 62, rue de Courcelles, Paris 
Nul te Juriulqut [L eo dHhovine 


Objet social: développement dans 1 
l 


rdre scientiñque et industriel 


de l’u t azière et propagande en sa faveur, 

Capil | m n de francs, 

Par on de G. D. F.: 99 p. 100. 

Directeur général: M. Fer'et (Mari 

Conseil d'administration: 

Représeniants de 6. D. F.: MM. Ferlet (Marc), Monnier (Jean- 
Lo Robert (Georges), George (Armaurx Nerot (Georges), Remise 
(1 uard Durs Robert Levamtal (Georges). 

Autri in teurs: | n des fabricants d'appareils de chauf- 
fase « sine dome | au gaz; Syndicat des fabricants C'appa- 
re Ü roduction d'eau inde par le gaz 

Compagnie d'é ie et de chauffage par le gaz de ville de 
I 

S route de Parthenay, Thouars (Deux-Sèvres), 

Na dique riéle Honvnir 

Obi Cclairage el chauffage par le gaz de la ville de 


| De ilä I.N)4"#} 
|’ l 11 ut (r P F S3 P 
] 4 n 


100 
eur ge M. sahut (Pau 
{ él d 1) to 
R« #1 nts de G. D. 1} MM. Sa) 
{Rob Moi ire Vogel Fourman 
Autre rl raleur: M. Deros de S&. 
S | les } nent: 
S Pétre!l Pa 
\ { l Hymne 
[52 } ‘ } { | es que li 
LE t 1 1 e des gaz di 
” F d francs 
l'; | ( { D, es np. 100. 
Pit Ü £ M. de Nervu. 
{ el idininisira 11 
Re} CcCserhian de &:. D À M lec'ers 
Autres lin stralteur MM. Bonfils 
fi eau (Edouard Pinet (Jean de 


el Dehaynin (Louis) 


« ère Gurcy-Gerland : 
So ia! 7, avenue Viclor-JIngo, 
N re ju iquie societé anonvine 
Objet | ns immobilières. 


Richemont 


ut (Paul), Kec (Jean), Masso 
or Lucien 

irjas (Gustave) 

\ en gaz de la région pari 
ns relatives à ]a produelion, 
loule nature dans Ja région 


Paul). 
Maurice), Baril (Auguste), 


(Piulippe), Thuil- 


Paris (16°). 


Capilal: 100 millions de francs. 

Participation de Gaz de France: 35 p. 

Birecteur général: M. Beck (Claude 

Conseil d'administration: 

Représentant du Gaz de France: 

Autres administrateurs: M 
Fonteni:s. 


100. 


M. Colins (Pierre). 


Société foncière 


savoisienne : 
d'Anjou, Paris. 


1 


Citcue Social: 63, rue 


Nalure juridique sockK:é anonyme, 
Objet social: société immobilière, exploitalion des terrains € 
immeubles de l'usine à gaz de Cannes. 


Capital: 40 millions de francs, 
Participation de G. D. F.: 91 p. 109. 
Directeur général: M. Chaudouard (Louis), 
Conseil d'administration : 
Représentants de G. D, F.: MM 
(Amaury), Charles (Louis), Carlot 


Chaudouard Lo 
Pierre 


Société des fours à coke de Montluçon: 
Sivge social: 19, rue de La Rochefoucauld, Paris. 
Nature juridique: société à responsabililé limitée. 
Objet social: traitement des combustibles et spécia'ement carhoni 
sation de Ja houille, Fabrication, transport el vente de tous produit 


arressoires 
Capital: 21.350.900 F. 
Participation de G. D. F.: 45 p. 
Gérant: M. Masquelier (Pierre). 

Le 

Giève social: 63, rue 
Naiure juridique: 
Objet social: opérations d'H. L. M. 
Capital: 900 millions de francs. 
Participation de G. D. F.: % p. 100. 
Directeur général: M. Bouin (William). 
Conseil d'administration : 
Représentants de 6, D F.: MM. 

(Roger Sylvestre de Sacy (Daniel) 

(Henri), Payet (Maurice), Vaienlin 


du 


100. 
familial de la région 
d'Anjon, Paris. 
anonyme, 


foyer parisienne : 


«1 
societe 


oulin (William), Hervieux 
Monnier (Jean-Louis), 
Henri), Caldier (Francis). 


Compagnie francai<e méthane : 


Siège social: 22, rue du Général-Foy, Paris (8e). 

Nalure juridique: société anonyme. 

Objet social: transport, vente hors de la zone du Sud-Ouest de la 
France du gaz naturel livré dans celte zone par la $S. N. P. A. et 
provenant de ses domaines Iminjers silués dans celie mème zone. 


Capital: 50 "millions de francs, 
Parlicisation de Gaz de France: 30 p. 160. 
hirecteur général: M. de Saint-Vincent (Amaury), 


Conseil d'administration : 
Représen!'ants de Gaz de F1 

Chizelle ernard), Robert 
Autres administraleurs: MM 
représentant la S. N. P. A, 


ance: MM. 
{(Heorges), 
d'Andon (André), 
Bouillot (André), Ï 


» 


Combet (Georges), Kuhn 
de 
Blanchard 
ouchier 


(André) 
(Jean). 


it ? 
sSOoCICIe au 


Sud-Ouest: 


hôte ] 


nalionale des £az 
Pau (Basses-Pyrénée: 
Louis-Barthon. 

j2 à 16, rue Jean-Xicot, Paris {7e). 
anonyme. 


ec.» 
vit oe st jal . 


merce. 21, rue 
Direction générale : 


Nature juridique: 


de la chambre de com- 


sociéié 


Objet social: opérations de transport et de commercialisation du 
£az nalurel en provenance des domaines ininiers de la régie aut 
none des pélroes et de la société nationale des pétroles d'Aqui- 
laine à l’intérieur de la zone du Sud-Ouest. 

Capital: 20 millions de franes, 


Participation de (az de France: 
Directeur général: M. Fouchier 
Conseil d'administration 
Représentants de Gaz de 

(Georges). 

Autres administrateurs: 

Boui ot {Andrx Bi 

Moch (Pau 


30 Pp. 


100. 
Jean). 


France : 


MM. le Guellec (Jean), Combet 


MM. Surieau (Frédéric), 


'anchard (André), 
(Jean), Martin (André), 


net (Charli Fouchier 


gaz d'Ares: 
rue Pasquier, Paris 


société en cominandite 
exploilalion de l'usine à 


Compagnie du 
Gièse socia 31, 
Nalure juridiqu 
Olfjet social: 

G. D. F.). 
Capilal: 600.000 F. 
Participation de G. D. F.: 90 p 
(Didier). 


8e). 
par actions. 


gaz d'Arles (louée À 


100, 


Gérant: M, Cambois 

Conseil de surveillance: 

Représentants de G. D. F. et d'E. D. F.: MM. Caldier (Francis), 
Charles (Louis), Payet (Maurice). 


Autre adipinistrateuf: M. Bizalion (Henri). 

Société mulhousienne du gaz: 
Siège social: 149 rue de l’Are, Mulhouse (Haut-Rhin), 
Nalure juridique: sociélé anonyme. 


Objet social: productivn, distribution et vente du gaz de ville et 
de ses sous-produils. 

Capital: 90 millions de francs. 
Parlicipation de G. D. F.: 49 p. 100. 
Directeur général: M. Prévot (Paul). 
Conseil d'administration: 
Représentants de G. D. F.: MM. Gaulier (Jean), Rigoulot (Rog: 
Kuhn de Chizeke (Bernard). 


\ 
, 





Autres adininistrateurs: MM. Balestreni, Muller, Tarnaud. May. 


Morin 


Hannothiaux; Société immobilière des 


l 
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Compagnie immobilière et financière de geslion (ex-compagnie 
des produits chimiques de Saint-Fons 
Sivve social: 65, rue d'Anjou, Par ne). 
Ù sese administrati r, parce dues-Ferry, Lyon (Rh Je 
Nacure juridique SOCiele Ha NONVENE 


Objet sucia péraligns itumobiiiet et fina tres, 
Capital: 280.000 F. 
Participation de G. D. 7 S3 p. 100 
lirecteur général: M. Chapuis {Geurses) 
l Conseil d'administration : 
henorésenmtants de G. D F.: MM Cha : (Georges), d'A n de 
Co.lonsSue (Guy), Constant du Fraysseix (Paul). 
Société immobilière Assomption-La Fontaine: 
Siôse social: 63 rue d'Anjou, Paris. 
3 Nature juridique: société anonvime 
Objet social: ovéralions immobilières, 


Canital: 200006) EF. 
Parbicipation de G. D, F.: 90 p. 100 
hirecteur général: M. Gaillot (Pi 
Conseil d'administration 
Représentants de G. D F.: MM. G 
(Louis), Spitzmuker (Gus 
Société immobilière Leroy-Beauleu: 
Siège social: 63, rue d'Anjou Pari<. 
Natuie juridique: Société anonvimie 
Objet social: opéralicns gamsilicres. 


à Capilal: 60 millions de francs, 

Participation de G. D. F.: %) p. 100 

birecteur général: M. Chaudouard (Loui<), 

Conseil d'adiniais!ration : 

Représentants de G. D, F.: MM. Chaudouard (Louis), Gailut 

(Pierre), Spitzimuler {GU») 
Société immobilière du Pare 

Siège social: 65, rue d'Anjou, 1 

Nature juridioie: sociélé anonvmr 

Obje{ sochl: epéralions immobilières, 

Capital: 60 millions de francs . 

Participation de G. D, F: S7 p. 100 

birecteur général: M. Gaillol (Perte). 
Conseil d'administration: 

Représentants de 6. D. F.: MM. G U (Pierre), Chaudouard 

(Louis), Spitznuller (Guy 
Compagnie normande d'éclairage 
Siège Social: 12, rue de Marignan, Elkcuf (Seine-Maritime). 
Nalure juridique: société &nonine 
\ Objet social: exploitation d'entreprises gazières et toules activités 


Coriniexesx, 

Capital: 7 millions de franes,. 

Participation de Gaz de France: 99 p. 100. 

birectcur général: M. Blain (Roger 

Conseil d'adiministration : 

Représentants de Gaz de France: MM. Kubn de Chizelle (Bernard 
basque (Abel), Charue (Nicolas\, Clapier (Maurice , Uourbey (log 
Lacapelie (Albert), Widiner (Roc ; 

Autre adiministralteur: M. Blain (Roger). 


Compagnie rouennaise de déchargement. 
Siege Social: Gn, rue d'Anjou, Paris o" 
Nalure juridiqu 
Objet social: étabiissement et exploitation d'une concession d'ou! 
le public au port de Rouen | 
Lapilal: 20 millions de francs. 
Participation de Gaz de France: 99 p 100, 
Directeur général: M. Sorba (Rodolplu 
Con<ei d'administration : 

[IH ‘présentants de Gaz de France : MM. Pr ipei lant Raoul Norie IX 
(Jacques), Basque {Abe!}, Kec (Jean 

Autre administrateur, M, P. Aicard (Basil). 


société anonvhie 


Union gazière Est-Nord, Nord-Ouest 








s, » » 


ose social: 3, rue du Cirque, Pa 
\ature juridiq le: societe wo [AL 
Objet Social® p'accment de coke e 
Capital: 50.500 F. 

Parlicipalion de 6. D. F: 93 p. 100 

birccteur général: M. Chetpin (Mare 

Conseil d'adininistration 

Représentants de G. D, F.: MM. Auberger, Basque, R'a CL 
[erzog, Mallet. Thomas. 


\ 


Autres adininistrateurs: MM. Lu n, Ueir ne. | 
Union gazivre lvonr \ise - | 
Siege social: . rur du Pr: ile nt-Ca t | L T e). | 

Nalure Joridique so“jété anonvive 
Objet « wa) d 1! el vt le de cok | 
Uapulal: 40000 1} i = e | 
l'arti ipation de 6€, PDP. F.: 06 p 100 
1 


Direcleur général M. Sorba. 

: iseit d'adiministration. 

CRE) “Cotants de LEA h [à M\f P T Fin e) C] wopiel | 

l D, Chpuis À (Mau. | 
Jean), Koh de Chizell Bernard), Relif (Marc , Prit 


xmondi, Pregermain {Frincois 


George Coudeville lean 


Union gazière du Sud-Est: 

uese socit PT rut » bu 14 \M | ( ‘ ] | 

Nati luridiqie ù v'é à \i 

Objel soei Let ve \ ! 

Lapilal Otnux) 

l l iitop de ts Nn, L 114) 

Directeur géné M. Sorl 

0 d adimit if 

keprésentants de G. D, F.: MM. BR Jean, 
Fat re Robert). Le Guer Rene Mo » ‘3 A qua 1 (lierre , 


ques 
- ill No, () 
city En, ( | Qu B 10 a { 
Nalure Jui jte ! \iit 
Uojet social acCHEL CU N lie que Cook { [ | 
Oauunlta | 42 4NM) 
Pur prit l l { l | Si 1 LA 
Directeur genera M. Aul H 
(0 | d adrihis 


Représentants de &, D. 1 MM. Berlier \ | { 
Daviuze René), Fabre ke: J n), Mau l'es rol lPicrr HBulzita 


ger, Lepage 


re adininistralt \ Lago b J epl 
Compagnie univel e d'éclairage, de chauffage et de force 
Loir 

Siège social: 63, rue d'Anjou, Par 

Nature jaridiq lt socio! ii \}l 

Objet social: opérations lnmobiliet 

Capital: 1.SŒ+kO 1 

Partici} de &, D, 1 60 p. 110 

irectet ten ra M toll l? 

Conseil d'adimrnistt { 

Représentants de G. D. 1 MM. Col Pierre ( idouard 

Louis). 

Autre du ral MM. Gaillard (Pierre Perrier {l 

Il ricité et Gaz d'Alger 

Ministère de tute.le: mi tère de l'Algs 

Siège soCid 2», boulevard d léler Alg 

Nature juridiqu établissement pub il ul, de | re indlus- 
Wriel el commerce 

Objet socia hationa tion « clectri l £ \ ‘ 
Production, transport, distribution, pe 1 1 de l'elec- 
tricité et des combustibles 

Directeur général: M. Wecki (Mar nrénuieur en chef hors 
classe de< pont el chaussée 

tonscil d 'aduunistralion 

Président M. Pierre Maisonneuve, préfet « eCrviee oh l 

Représentat d niérêts généraux MM ju Cast dim ira 
teur civil au ministere de industrie et du conmtmeret Brémond, 
contrôleur général à UE. D. 1 Tixier, directeur général des Hhanres 
an gouvernement général de Algérie broubhin, direcelur du service 
de la colonisation et de 11 \ irautrhque au gouverneinent £ oral de 
l'Algérie. 

Représentants des consommateurs: MM. Benaïn d t au maire 
d'Aiger Martv, rnair d'Hussein-Dev (département d'Alger,, kFrur- 
nier, conseiller général, maire de Kertalta (département de Con-tan- 
tine): Nouen, marre des Trois-Maraboul lépartement d'Oran), 
Thiert directeur des moulins de l'Harrael 

Repr. du personne MM. Poncet (Albert ingénie lan 
chet (Ennlier rmplové à l'E. G&. A Marcot (Roger chef de groupe 
prineipa Hotline Ren ingenieur: Satnlert (6 réda‘teur 

Contrôle Ii cier: le contrôleur financier aupr ju ministère 
di Alvét 

Cornraiss ( lun Gouvernement \f Bouakouit ! , lu 


Conntnerce da l'énervie et d l'industrie At} gouvereicut ra Li0! af 


\f n { lle | 
4 | } n L }” 
\ 1 { in ] » 
rit el iauercial 
ol | T | { rdi i le 4 
| U { l 
houiller na'lonabi ( pi \ d'outi 
‘ Cornet: { forf l du ‘ ' r 
- 111} L ! 
de leurs exploital 
Dire CUrT SCI 1 Pa [ i 17p3 
des mi 
Con 1 € ait 
! 


l) iur pr le lustrie « ni MM. 1 fl 
Picard (I eil gén caurepaire, 
t a DEFLE 
1 \ _ « ; 
D pd | { ot d vtluir ( ti 
MM. Verrel (A général à : 
Dubois-1 | hnan 
] . t 4 t M. Lam 
, 
bert (Édouat généra | et di in<«l'uuvre, 
£ M El { 1 « tonutivre 
lusti MM. B rd (M \ r (Albert, 


exauime, 
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Lorraine: Le Normand, directeur général honoraire de la S. E. E. M.; 
Deimenve, directeur général de Eunion des nine Hecquet, chef 
ü ljo du set e commercial des houillères du bassin du Nord et 
Ü l' Cal Moutte, chef du service central du con cn'ieux €l 
du don: e d houillères du bassin du Nord el du Pas+ie-Calus, 

| les ( b ses de I e. 
S hinol Ô! 

SU 10, rue Alfred-de-Vigny, à Paris 

Natu juridique ciété à responsabilité Jnilée. 

Objet 1 L ion de l'immeuble, 10, rue Alfred-de-Vigny, à 


DE il Hninistration : 
sérants: Société des huiles, goudrons et dérivés, 40, rue Alfred-d 
Vaux, Paris, Société Ainmonia, 10, rue Alfred de-Vigny, Paris. 
La Müuison des mines: 
sure SOC 210, 1 sSaint-Ja ques, à Paris 
Nature juridique société anonyme d'habitations à lover modéré 


Participation des €] 


Conso d'adimimistration : 

Président direcieur général: M. Bouniol (Charies), ingénieur civil 
d 111 s 

Administrateurs: MM, Alquier (Ren président de l'Association des 

“énieurs d lnines Bricart (Georges A=sociation amicale du 
guliit Jarititite Basalo Robert Duhameaux Miche! Greiot, 
| Ü ga ral des ponts et chaussées, directeur de l'école natio- 
Nüle des ponts et chaussées; Guillaume (Marin), ingénieur général 
des In S! Lavaste Félix), ingénieur des mines; Ledoux (Frédé- 
f ingenieur CIVII des mines: Chapus (Roger), imgénieur civil des 
fi D ron, président directeur général de l'entreprise Des 
Ghiron; P gey, ingenieur en chef des poudres, 


Sicue } il I Il ri-Jleine, à Paris. 
\atu juridiqu wiété anonyme 
Objet S ta! x ojtat Il d ile ec: ct d n eenire l'é! des des 
1 à former et à perfectionner des ingénieurs controleurs, contr 
liailres el au besoin des ouvriers chauffeurs dans le but d'obtenir 
(! économies de combu-lüibles dans la chauffe des machines et 
lovers qi es 
Capital: 1.200.000 F 
Participation des | ges de Fri 6: 42 p. 100. 
Président directeur gé: 1: M. Cognimetin äli). 
{ sejl d'ad: tration 
Adininistrate MM. Chéradame, directeur générat adjoint du 
OC. ER. C. I A. R.: Frousts ingénieur des mines à la direction des 
] es el de la Sidérurgie an ministère de l'industrie et du commerre ; 
Geo : seiller te ique aux IE B. du Nord et du Pas-de-Calais; 
Fur h, dit eur du centre du Mazout; Charoy, chef du service 
d Qu économiques de l'union -des chambres svndicales de 
Î } ëe: Desol, directeur adjoint des élndes et tech- 
hiques pou es du Gaz de France; Boulzaguet, ingénieur conseil 
de J'A | LE : Le Coent, capitaine de corvelle de réserve: 
Compér | r général des A. P, P. A, V.; Couture, directeur 
£ ra 1j des charbonnages de France; Commelin (Jean 
digénieur 
Société pour F'amélioration des ronditions d'enseignement et 
d'ulilisalion des combustibles {S, A. C. E. U. ‘ 
S ège social: 3, rue Henri-Heine., Pari 
Nata jaidique : société civile immobilière, 
() { 1 déve ppel les aclivilés de ffice central de rhauffe 
I hnélle, conseiller les industriels et former le personnel dirisea: 
nd it l | i : : 
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39 HKeprésentat di consominateurs: MM. Berliet Anloine}, | 


io tt] enl du personnel: MM. de Berih (Jean), inzénieu 
icipal IX houilléres du bassin du Nord et du Pas-de-Calais; 
laby (Lou secréliire de la fédération des syndicats chrétiens des 
TE Sihot (Noël I ire général de la fédération nalionale 
Ouvricre d hiiitié Crepel (Alfred, chef de bureau principal 
X houillères du 1 n du Nord et du Pas-de-Cala.s (C. F. T. C.); 
{ & 1 
1 


la mission de contrôle économique et financier : M. Guiravd. 


nié lé. d ] d'expluilalions minières : 

Sicue ial I * La Boclie, Paris, 

Nature jurklique soucie ünonvie, 

Obiet social: effectuer toules é'udes et opfralions industricHes, 
cit t Comm iales q lui sont connées pur les houillères 
La et le Charbonnact de Fruin 

La] Il 11 tit) 1 

Par pation d Charbon le France » p. 100, 

bhiri ur géimwral: M, Past » (P 

Consenl d'administration 

Président: M. Bret, directeur des services financ'ers aux Charbon- 
ces de Franvt 

Alim rate MM. Ricaleau, administrateur des I, B. des 
(A HET Fab président de Ja chambre syndicale des mmines,; 
and, président d ouillères de Ja Loirt Duinav, directeur 
éral di rvirt twechniques et sociaux des Charbonnages de 
ice \iaud, directeur général adjoint honoraire des IH, B. de 


HN) 000 F 


} 


{1 1} lion des Charbonnages de France : 66 P. 1 


logement et Flentrelicn des écièves des 
miundes écuies, 


francs, 


faciliter Île 


L lai 
lt 1 
inillions di 
1 


apilal: 8 


Office central d chauffe rati 


nel 
inneilt 








dau Nord et 
crétariat d'Etat à 
des Minjines, à Douai 


Pa: de 
l'énergie. 
(Nord). 


bassin du Ca.ais. 


du 
tutelle : & 
social: 20, rue 
Capital: 50 milliards de franes. 
birecleur général: M. Aure]l (Jean). 
Conseil d'admini-tralion : 
Président: M. Cüulurs (Jean 
de Franre, 

jo Keprésentanñts de l'Etat: 

Désigné par le ministre 
(Jean-Claude), igénieur 
Désigné par 1} 

\e ret \ andre s 


Houillcres 
Minsière de 


siece 


directeur 

bonnazes 
de l'industrie et du 

des mines, 

finances et des affaires économiques : 

‘néral l'économie nationale, 


commerce: M. Achille 


Le nistre des 
M 


de 


sidi leur 
l 


20 Représentants des Charbonnages de France: MM. Baseilhac 
Paul directeur général des Charbonnages de France: Couture 
Jean éral adjoint des Charbonnages de France ; 


Bret ht]l), directeur des Charbonnazes de 
Fran : 
Membres 1 en raison de leur 
industrielle et financière: MM. Duabertret 
blissements Arbe Matheron (Geo 

1° Représentants des co 


buclercq (Etienne 


(Mi services financiers 


OMIS compétence en matière 
Jean directeur 
Borgeanud (Maurice 


MM. Dewasmes 


des cela 
A 2e 


isommaleurs : (Tarsyle), 


»° Représentants du personnel: MM. Salvignol (André), ingénieur 
iu groupe d'Hénin-Liclard des houillères du bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais (0, CG. besprés (Maurice), secrétaire permanent 
du svadicat F, 0, de Lei Delaby (Maurice), employé (€. F, T, C.); 
Sautv (Joseph), 0 mineur (©, F. T. C.); Lampin (Florent), 
(: FIET Hitith" il) L G TEL 0): EE Li 

Chef de la mission de controle économique et financier: M. Gui- 
rat] 

Filiales des houillères du bass du Nord el du Pas-de-Calais. 


L'Ammoniaq 


= » » le. Uri 
Cet SU 1 Lies l 


Nature juridique: sociclé anonvmme, 


Objet social: fixation de j'azole sous foules ses formes, notam- 
ent sous forme d'ammoniaque synthétique. 

Capital: 192 millions de france. 

Participation des houilleres: 30 p. 100 

birecteur Sénéral: M, Rejnuy-Neris (Jean), 

Conseil d'adimini-tration: 





Présiden M. Baseilhac 
Frame. 
Administrateurs: MM. Azais Aus 
hieur à la direction des industries de Ja houille des H. B. NX. P. D. ; 
bDe<sprés (Maurice), adiministrateur H. B. N. P. D. C.; Duclerq 
| administrateur des houilères: Guillaumeron (Pierre 
Jacques Michaux (Jean), directeur délégué du groupe 
de HE. B. N. P. D, C.; Rémy-Xéris 


(Paul), directeur général des Charonnages 
de 
iste); Deïbecq (Charles), ir 
des 
lienne 

Lelourneau 
d'exploitation 


Je a Pare! \udré);, L'Air liquide, société ano- 
H\tnix 
] vl-Svn! . 
Give socjal: %S rue Mer] le-Do , à Don 
ilure juridiq SIL lé anonxn 

Obiet s il lrahsiormal.o ü it et venie de dé'ivés de ]la 
| €, 

Cagilal: 600 millions de franes, 

Parlbieipalion ies hu Ières: oÙ ! 170. 


birécleur général: 
Conseil d'adiministral , 
Président: M. Monutet Je 
Administrateurs: MM. A 


directeur général des I. BP N. 


Richa d 


P. D. sechneiler (L ‘ Char:es), directeur délégué du 
croupe de Béll de de< hotitlére<s: Salvignoi André), administrateur 
des houillères d'u bassin du Nord et du Pas-de-Calais: Meunier 
(Pierre); Jean (Paul ; Société des produils chhniques de Ribécourt, 
So é de produits chimiques Courrières-Kuhimann : 

Sies social it. rue de La Baume, Paris. 

Na:are juridiqu ‘été anonvine 

Oli social: fabrication de carburants et produits le synthèse, 


Capital: 9 millions de francs. 
l'arlivipalion des houillères: 419,9 p. 4100. 
birecteur genéral: M. Jacquelin (Claude). 


Conseil d'administration: 

Président: M. Georges (Paul), conseiller, 
ral des EL BB KN, P. D. C. 
Administrateurs: MM. 

uann; Brocart (Jen 

administrateur des 
be<portes (Jean-Jiu 
Hausser (Jacques) 


directeur géné- 


adjoint au 
Bac halard la Socié'é Kuhl- 
de Ja Kublimann; Delaiby (Louis), 
houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais; 
| directeur: général de la Société Kuhhman 

Jacquelin (Claude,, Mangez (Maurice), directeur 
rd des IT. B. N. P 


Gabriel), de 


socte le 


délégné du groupe d'exploitation d'Hénin-Lié! D. « 
Schneider (Lucien Vedrine (Raymond), directeur général adjoint 
aux Houilières du bassin du Nord el du Pas-de-Calais; Elublisse- 
iuents Kuhlimann, société anonyme, 
Société inJjustrielle et financière de Lens (Finalens): 
Siège social: 99, rue Thiers, Lille {No:d). 


Nature juridique: société anonvine. 
Objet ‘jal: toutes ojx finan 
{rielles, mobilières ou immobilières, 
Capital: 4.00% millions de 
Par icipation des Houillère s: 579 D. 
Conseil d'administration 
Piésident 


so Pa itonrs ‘Ieres, ComiIneI 


ules, 


france. 
107, 


directeur général: M. Terra (André). 
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! 


Administrateurs: MM. Baseilhac (Paul), directeur 
bounages de France; Chaix (Raymond), directeur 
exploitation d'Oignies des IE, B. X. P. D. Desc a 


Danel (Liévin Michaux (Jeal 


Jean 
Gabriel 


Huiles Gaudrons et Dérivés »: 
Siège social: 10, rue Alfred-de Vigny, Paris. 


Nalure juridique : lé anonvine. 


Sociélé « 


soctete 


Houillèéres du bassin du Nord et 


Objet social: traitement des houilles onites et 
Capila 85 millions de franes. 

l'articipation des Houillères: 62,5 p. 100, 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: Baseilha Paul 


Vice-président: M. Dupont (Félix 
Administrateurs: MM. Couture 
Charbonnages de France: 
da Société d'exploitation des himiques 
Sabatier (Jean directeur aux Houil'ères du 
Schneider (Lucien): Verret {Alexandre 
P. D. C.; Desprès (Maurice), adminisirateu 
du Nord et du Pas-de-Calais; Vicu (Charies 
gdu Nord et du Pas-de-Calais, 

Société de produits chimiques Marles-Kul 
Siège social: 11, rue de la Beaume, Paris, 
Nature juridique : anonyine. 
Objet social: fabrication et vente de pr 
Capital: 800 millions de francs 
Participation des Houillères: 90 p 
birecteur général: M. Jacquelin 


des Jean Pau 


inierets 


des 


société 


t 
'AUILS 


100 
Claude }, 
Conseil d'administration : 
Président: M. Georges (Paui). 
Adininistrateurs: MM. Brocart (Ji 
Kubhlimann; Hausser, représentant | 
(Paul directeur des Houillères du 
Calais: Sauty (Joseph), administrateur des 
Nord et du Pas-de-Calais: Schneider (Lucien): 
Société jimimobilière chimique (Desportes 
Kubhlhinann, anonyme. 


an), repré 
a Société 


Eassin 


du 


socicté 


s_Inents 


1 


Union chimique el 
azoiés : 


minière pour la 


Siège social: 8, rune Cag 
Nature juridique : socisté 

Objet social: 
Capilal: 
Parti 
Direc 


nacq-Jas, Paris, 
ahonsine 
fabri-alion de produits 
120 millions de francs 
cipalion des Touiières: 42 p 
leur général: M. Rémy-Néris (Jean). 
Conseil d'adrminitraltion : 


Président: M. Loimnba 
Administrateurs: MM 
rent adoinistraleut 
L'Air liquide, 
Pas-de-Calais. 


soucie lu<trielle € 


‘himiques 


Paul). 
Ba<eilhai Pau): C 


société Houilères 


ülhionyine ; 


' 


commerciale du 
boulevard Richard-Lenoir 
société anonvime 
commimerce de cuivre brut 
Caplial: 61.S00.000 F, 
Parlicipalion des Houillères: 80 p. 100 
Directeur général: M. Laenne Edouard 
{ d'adnmnistral 
Président: M. Bucher 
Administrale MM. Dewa<mes 
Houidère<s du ba-<in du Nord et du 
lirecleur aux Houilères du bassin du 
Herman . chef du serv 
houille des H. B. N. P. D. C.: L Edouard 
Ménard: ir s de Biache-Saint-Vasat, socit 
léres du bassin du Nord et du Pas-de-Calais 


Siège à TR  :* 
Nature ju tige 
ObDiel 0 "14 


nsei lo) 


Maxime) 
Tar<:vle) 
Pas-de-Ca 


enter 


\inimonina : 
Afred-de-Vignx, Paris. 
ahoivine 


d'usines de 


Siège social: 10, 
Nalure juridique: société 
Objet social: exploiiation 
vaothélique et de sulfate d'ammoniaque 
Capilai: 288 millions de francs 
Participalion des Houjilères: 56.6 p 
Directeur général: M. Polilis (Raou 
Conseil d'administration : 
Président: M. N 
Adinministraleurs: 
(André Delab 


rue 


100. 


MM. 


Bracari Jean): Calvi 
adminisirateur des HN 





Pas-de-Calais: Duhameaux Miche Pauganm 
Jean secrétaire général des Houilléres du 
du Pas-de-Calais Terra (André); Verrel (Alexandre 


des IE. B. du Nord et du Pa: 
Ethyiène-Piastique : 

Sivge social: 28 bis, rue Mer,in 
Nature juridique : anonyme 
Objet social: fabrication et vente de malières 

polvimères d'éthvlène consiliuent ja ba<e pri 
Capitai: 600 millions de francs 
Participation des Houillères: 4) p. 100, 
Conseil d'administration: 
Président directeur général: M. Sch 


societe 


wéider (Lu 


ir gén 


Jean). directe é 
* Mound:i re éenta 


des HE. BR. N. P. D. C.: Ré 


le-Douai, à Douai 


e 
Fas<in de 
administrateur 
Houilleres 
Houillères du Bassin 


.É 


kubitinar FN ( 


Ni 


socicté 


e 


‘1 ouvré. 


1 


ais: 
Nord et 


COMIMeOrerIAa I 


t 


aonyine; Etal 


1 ‘ral des Char- 
lélégué du groupe 
mps (Guillaume 

» L 11 l 


11% = 


ju Pas-de-Cala 


p 
t mélallurgiq 
Lors < 
les IL. BH. NX. 
du 


[REEL 


Bas 1 


Inn; 


ntant la Qu 6 


vd et du Pas-de 


Houillères du Bassin du 
Jacquelin (Claud 


fabricalion des engr 


t d'engrais azo 


mini iltenr 
 Grison en 
du Pa:-de-Cala 


des dérivés de la 
aix Rave 
one 110 
] ] 


R dun Nord et 


La 
bas-in dun 


ui<); 





Adininisitrateur MM. t D } h 
Ueorg Lapin (Flo un r d lo ère | ON 1 


du Nord « lu P le-Caluis Po ht HE vrd { 
Houillére lu ba lu Nord et j Let H 0 I 
déris NT IT S | | 
> * l \! | 
aval J 
UD! ) { x 
La 2 luu l 
Pat | i Il l | ‘) 
Dire \ \ 
{ DE | 
l'rés \ | “ut 
P. 1 
Adi { AA \ | T N 
P, D b \ \ } ( ! 
, ) il des I L À P, D, ( ‘ ubert 
\ x I! N. €? l) ] Î | l » 
| | (à ( \ord j | 
Cala Morin (PP À M NN. P lun su) 6 
| { fl \ \ = 
Il t \ 
« 1 1 
Side dt. 1:10 1 | 1 | 
Nature juridique io | 
LEZ l this! 
Capital: 4%6 millions d 
Pa iliotnr du Hou ort {tu 
Directeur £ il: M M 
Ù }adimin tlio 





Pa Georg Br E \ " 
lire lu Zrou l'as \ \ | TT : 
p. D. ( Cardot L.\, téroviant en l h) ' > 
airt nine ul d 1! [H { l | ' , C 
111 ei l ) le l | le 
alt bu ir DL: nn ’ ne 
s es par M. Jard = 
s e ) a 2 

11 € 

Sieg I Ji "As | \! Û 
Nature juridiqui ét un = 
Objet social: trans el réce] | = 
Can ANTON) | Ç 
Par LAN 21 Loi L ? L A? | A? = 

Li _. 

- 


Directeur gén CE 
Conseil d'adeonin () 
‘résident: M. Henr M 
Administrateur 
LLC" s 1C0r; lire 
Normandie du 1! BH. N l' 1 bo unit 


d'ag ces de s 
Iiuson Balland-Bru: LU X é Ba et ( M 

Sièse social: 37, ave] Vi r-Huzo 

Nul ire JF n'ie « resSponisat 

Objet social: control ption | 

Capital: 20 pmillio ° frut . 

Parti IpPatlofi «ht 11 t I [tn 

bir { r M ral \ \! 

Cons le £éra 

Présidet \ Guillen Lo | 

(éra Gaz de Fra WU. li ti 
dique fisc a Nord \ Fra M. M ja 
bassin du Xord l (al M. J 

SU lt d li il l I \ 

S cial: 58, rue J ] \ 

Nature Urion] ot"! | ‘1 

Objet social: à < n 
salubre i lover lire 

Ca L muilli le [ 

Pai ] [le «) 

{ el [CRETE 

Présid hit r EL | 1614 
guê «4 1 Ù Jon a \ ent LAN P. p. 

\gni tra UM I] | (LEE l ra I 4 
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Alt F ir MM. Chaussis (André ingénieur aux services 
gérer du groupe d'exploitation d'Hénin-Liétard des IH, B. N. 
P, E 1 Ferre ‘Robert “énieur aux H, B. N. P. D. Guérin 
Mare cénieur aux HE. B. N. P, D. Salvignol (André ingé- 
] IH. B. N. P, D. C.; sSauty (Joseph), administralcur acs 
BE. 1 », D. 
) 6 in hilie e la région Nord de Douai. 
= 28, | lt j national. à Auberchicourt (Nord 
\ j ' \inié dt babitations à lover noce ré 
0 |: Acqui 1, venle, CO ruction où 1 on d'halbal 
t l léré. 
: 0 F 
j | le jl tou 
L Î ô 
Ï l Eur £« ri M. ; o( in=} eur 
‘ HE. | Nord et du Pas-de-ta | 
Ad lu MM. | (Alfred Foul Alphonse inspee- 
t ELA RE EE Iuas (Re , iigénh HI. B. À. 
2 
| « {ina r d la 7 H. 1 Uj£ . 
{)i { Pa le-Ca 
( ‘ ine de rédit immobilier 
‘) ( h® Güll | juisition ou 
{ Inodéré ou po Cf tie le jard { 
{ 1 | l » le fra 
| | 1 ert 8,12 p. 10 
{ 11 
| o l: M. Del Ernc hef d 4 
cl nine x du groupe d'Oignies des H. B. N\. 
}h 
MM. e (Kléber). chef de bureau service 
4 ( I “ii e du ( e d'Oignies dk LL Pr. 
hi | Fe l IS ne tt | l servire de la Corn! l- 
} € l'« l lois es des NH Re © Des- 
} éprené à Oignic Dutailly (Maurice), entrepreneur à 
o | Pierre ef de bureau au groupe d'exploita- 
! Ü) les I BH. N. P. D. C.: Massy (Moïse): Morel (Paul), 
bd ’ 1 Doua Peugnet Alfred maire de Car- 
\! le | ] relr d Der d'oxt 1! Laurent 
Soc jé mn ( s m lu Nord (Simin - 
> (L li \l TT L'D i (NO 
YŸ } HHtJut | ant) ne. 
() l fa son du } I ] PEN DEC. 
‘ ‘ d'une maison d'hal ic 
l' li Il leres Qù 7 [1W) 
l eu] wrul joint : M, \oizo Maurice 
Li ) (| Î « it}i = (| 
Pr ( \ \i > M I direct li délésué (l oro 
d exploila à d'Iénin-1 1rd des H, B. N. P. D 
Adimini l MM. Delaby (Loui adininistrateur des I. B. N. 
P. D. + bupont (PI Q de Labrusse (Yves), inspecteur aux H. B. 
 ! | » (P adjoint au directeur du service central 
di iiptabil et de inces des H, B, N. P. D. ( Lampin 
Florci lin teur d LE T D À Lesrand (Jules 
Cl d tructions des houillères du bassin 
du Nord et du 1 is; Malteoli (Jean), inspecteur aux HE, B 
N, P. D 
[ \ 
“ Mi I ü L 
( | » a \ ri el t ete, 
{ JUt 4x4) Ï} Fe 
| d 69 p. 10 
\ cit à agit ralion 
Pi «l cénéral: M. Calmels (Jean 
A l MM. B Jose ingénien 1: 0 ( E. 
LR Dondi leu employé au groupe d'exploilalion di 
B«!l 3 H. B. NP. D. Ma r (Henri). ouvrier des houillères 
à (: \ \f employé au groupe d'exploitation de 
I (4 Ji. B P, D, ( 
l h î!t ile el papeuere du Languedoc (U!e] 
S < Dominique, Paris 
\ lu ON 1 
‘) | {tr intl de pr Le 1UX en teéxXtii0 )U 
€! RAPRLIT du zenéts 
l br de fr 
}' i} on d juilière 4 p. 100, 
v 1 «l 1 | 4 {1 
l'' ( dirt r général: M. Lorim J Ê 
à \ MM. vallier (Francois Masnou ‘Lou Raf 
fard { Rouatx Je a Sacerdots Michel Tramblavw 
(Hal Lu r aux houillères du bassin du Nord et du Pas-de- 
( Zand | : 
G. Ho h ] in des Cévennes. 
M i Te ‘ ecrétariat d'Etat à l'énergie. 
Sieg \ ard * soubeyranne. 
17.768 690 I 
bite HE \! \! i : ju nzénieur les minee 
l'administrat 
Pre jen! A! bumax J ] dire eur vérre des « 
c« L x ( o je Fra 





1° Représentant de l'Etat : 

Désigné par le ministre de l'industrie et du commerce: M. Rerolle, 

uénieur des mines, ; 

bDésisné par le ministre des finances et des affaires économiques: 
M. Piel, inspecteur de l'économie natiohaie. 

20 Représentants d harbanpages de France: MM. Dumay (Jean- 
Claude ecteur général des services techniques et sociaux des 
charbonnazes de Franct Ricateauw Jean), ingénieur civil des 
Juinies | } ALI TEL des InInes, 

ue Meinbres HN < rakon de leur compétenre en malière 

Î ricile tinanciere: MM. Dubois (Robert président du syn- 
licat des dis l4 Radureau (Lucie directeu ‘“onnmnercial de 
su) [ Il agevut des houillères des Cévennes 

5°  Représechiants 1e: sommateurs: MM. Champerrache 
(Albert président ho d À ambre de commerce; Peyric 
(A DIE n<eiiler £g il, inaire de Bessèges 

no Re: entan!s du ersotiné UM. Pointu Paul), \génieur 
principal aux houill s di bassin des Cévennes (indépendant); 
Rou<tant (Ro ‘ en du fond au groupe Nord des H, B, €. 

iUlonopne): fie Julien), empiové au groupe Sud CCE SR A 
GC. ! EE 4 Arligues ‘Ajin ouvrier du fond au groupe Sud des 
HI. Hi, (A 1 Gilles (Rao : lélégux Inineur au groupe 
Nord d 5, D G. T.-F, O N 67 

{ e là Con t “nique et f M. Gui- 

] I! I 
\! Cottous b 

its » ] Cazot, A Gard 

\ 1 l Jini 

OU) [ [ hiistine= 

Capital: 92 mill de francs, depuis le 21 no ] 1956. 

Participat des Houiléres: 09,9 100, 

G I: 1 Ai ef du service mme des IHB.C 

Son Ha 1e « nnière du Gar ] : 

Ciève socia!: 8. rue Jules t, à Alès (Gard). 

Nalure j li \ bihité Jimite 

Où] socti entes ichaäals des id ls el CU an xes. 

Capila 1OH0.CMA) 1 

Participation des Houillère 09 100, 

h) teur général: M. Morin (Paul 

Conseil de gé] MM. Mori (à directeur génét Jes II. B. C3: 
Pia 3 Anis ch | service cormnercial des HE. B. C. 

S { bons méridionaux : 

Give M'ia [ Pas , Moi ipellier Hérault}, 

Nalure ju il] cle à 1 SDEHIS ibilité limitée. 

Objet < il: Ccomncerre d nubustibles. 

Capital : 223.000 FE. 

Part 1 des 11 re SS,S8S p. 109. 


dérants! MM, Po Paul), Lecnhardt (Raymond), Artaud 

l L, 

» ilit) ! vbi Î 1 } mod ‘ d { { O$ : 

Si Sonbe ine, Alès (Gard 

Na » jui [ll ' OnvINé 

Obj ! lion d h ns à Jover 1 Ï Ù i que 
la réalisalion de loules affaires rapportant, conformément à la 
léisla en vigu 

Lü] il: 27.9 (Xh) | 

Pa uCipäatio des Houi res 7 ] 100 

Directeur général: M. Charvolin (Marius) 

* Conseil d'administration: MM. Morel (Georges), directeur général 
des I. B .C.; Dejully (A.), ingénieur aux H, B. C.:; Ducos (Laurent 
directeur des travaux du fond des IH. B. C.: Chazel (André direc- 
teu le » | 14 Lt ju j Wir di S HE. B C Goulevy (Ou chef du ser- 
vi il | IT, B. C.; Soulier (Félix), directeur des ser- 
\ |! tra { nuiques €l financiers des IH. B, C. 
= 110 "A n de la Corniche des ( nnes 
siege S [ soupevranne Al ‘aru 

Nalu jJuridiqut ICtC aähon\tne. 

upnjet st | { pl } l i de colo ies de vacal] { c{ { itic ns 
mobilières ou jinnonilicres S y rapporlané 

Capital: 7:4.000 F. 

Par pat ies 1] ( 19 p. 100. 

Conseil d'adiministralio 

Président direct f al: M. More! (Georg | eur général 
des Il. LE. é 

bire le [é ‘ra 4 lj 1 \ \dam., chef des st rvi es centraux 
des œuvres sociales des I. B. C. 

Administrateurs: MM, bauplan, secrétaire général des I. B. C.; 
Dejullv, ingénieur IX HE. BG. « Barafort, chef de bureau aux 
NH. H. C.; Gouley (Guy), chef du service architecture; Crebassa 
Gaston), chef du service complabilité. 

Société G l'Combienne de Distribution d'eau: 

Siège social: rue de la République à la Grand'Combe (Gard), 

Nature juridique: sociélé anonyme, 

Objet social: adduction d'ean à la commune de la Grand'Combe 

ix communes des environs, ainsi que toutes opérations connexes. 

Capital: 27 millions de francs. 


Participation des 
Conseil d'admimis 
Président directeu 


5, it 1 


Houillères: 97 100. 


tration 


r général: 


P. 


M. Levris (Clovis), ingér 


iieur des pon! 


i 
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dos . ES _.— 
Administrateurs: MM. Monty (Paul), ingénieur aux H. B. C.; Pelet Société Ugilo 

Paul), retraité; Bataille (Maurice), ingénieur civil des mines; Godart Siège socia ), avenue P« P S 

Jean), ingénieur aux Houillères du Bassin des Cévennes; 5Socieèle Nature juridique ‘@lé a fu 

iuxiliaire de distribution d'eau représentée par M. Rodes; Hou Objet « fabrication « | 1 niq rbienus 
res du Bassin des Cévennes représentées par M, Chazel, direc- | À partir de matières prem lérivées de 

tur des travaux du jour. Capila!: 1.200 milliu in) 


1. Iouillères du bassin de Lorraine. Direc zone 1 M hépot 


Ministère de tutelle: secrétariat d'Elat à l'énergie pré sidel | c s \omia | ‘ 
siège social: Meriebach, avenue Emile-Huchet (Moselie). brevlus (Pierre), administrateur des H. B. 1 lei lirecteur 
Capital: arrondi à 20 miiliards de francs. cénéral de la résvie du ] « À { 1 (Fr | 
Directeur général: M. Signaurd (Pierre. teur délésué du grou les ind es d \ houille H. kH ! \r 
a À , ; ntier (Olaf), présid | 1 HN. R. L.: 
Conseil d'administration : pee À TRE agente Ce 2! - 
l'résident: M. Lecarpentier (Oiaf). ru litre de rhone { | « \ jrint 
1o Représentants de l'Elal: désigné par le ministre de l'industrie des charbonnages de Frar 

et du commerce : M. Dreyfus (Pierre), président directeur de la régie Société de vente dk nk4 

des usines Renault. Ciinwa - Roi-Geot \ Moca 


% Représentants des charbonnages de France: MM. Baseilhac liège social: 3, place du 


pete! Én6ra| , ù "x \ ‘5 de r »* à lent 1 
Paul), d@irecieur général ées CRE SE ge. France, Geren Objet socia mptoir de vente di ke rt niniers et 
(Paul), directeur du service des éludes généraes et du marché id rur t { | { 
sidé riqu l'ex 1 des 'k | 
“commun aux charbonnages de France; Guillaume (Marin), ingé- Can MENT o 00 ! 
ï . nes 11.123.9 . 
hiëur général des mines. Partie tion des hou L 9 30 ton 


3o Membres nonunés en raison de leur compétence en matière A amir teur direct Ên W 1! 
industrielle et financière: MM. Pruvost Pierre), professeur à la \ 4m nists te titro PTS D ' M. Berzera ncien 
Sorbonne; Epron (Pierre, directeur général des acicries de Longwy; dir TE Ke À# À { 1 | 

y! J.-L.), président du conseil d'administration des houillères direcieur du service comimercial des 1 s 
pt des D Et _ fs ile k PA : ET ni lu Lo Aamunistrateur représentant les H. B. L.: M. Douzou {Aimé-Louis}, 
du bassin du Da iphine. A "41 :1 directeur délégué du sers » commercial des H BB. L. à Met 

so Représentants des consommateurs: MM Mayer (Félix), conseil. 
ler générai de la Moselle, maire de Creutzwald: Liard (Francis), SUCICIE 10TTaine \àrDONHICT 
vice président d'u conseil général de la Moselle, maire de Dieuze. Siège social: Laneuveville, devant Nancy (M {Moselle 

so Représentants du personnel: MM. Collard (Louis), ingénieur Objet: transbordemen ir bateau, ven ] Ù | gros 
en chef des houillères du bassin de Lorraine (C. G. €.): Fichhoff et délai 
(Oscar), ingémeur adjoint aux H. B. L. (C. F.T .C.): Rigaud (Henri), Capital: 72 millions de {rai 






secrétaire général du syndicat F, O, du bassin de Lorraine; Becker Participation des houilières: 28,67 p. 100 J 
(Joseph), appartenance C. F, T. C.; Meyer (Lucien), appartenance Adininistrateurs représentant les 1, B. I MM. D } (Aimé- n 
C. &, T.; Gauthier (Auguste), contrôleur des canlines au groupe Lous directeu lé'éeué du 'rvice CoHniImM ia | H. & ! ti _ 
de Petite-Rosselle, C. G. T, Metz; sohm (Andr ] leur au servica DUPRTUL il des NH. B, L ; « 
Chef de la mission de contrôüe économique el financier: M: Gui- Derrieux (Jean), ingénieur €n « { au service comn \ le Q 
raud, M. B. L.: Raffard (Georges), ingéi ir en ef, direction générale Q 
Filiales. des services économique « 
ncifté ‘hn! | à lives nt. Lo fines nd i S9 té 1 une gazière (Lorgaz . 
Société d'habitalions à loyer modéré: le foyer du mineur et - : - 
du combattant Siège social: 11 e de Madrid, Pa: : : 
s ST - ms ‘ ! A DRE « . Nature juridique ICICIE à resp Û Jai le 
Siège social: avenue Emile-Huchet, Merlebach (Moselle). Obiet sSUreI exécution des fournitures de gaz pron on < 
Nature juridique : société inonyme , jointement à Gaz de France par ta nenis ù et ( 
Objet social: construction d'habitations à Joyer modéré. Ciétés 2350 et d'un ière généra > | 4 = 
Capital : 113.055.000 F. as: s, assuré 1 va il el uierH | L , , x 
l'articipation des houillères: 99,92 p. 100 Capital: +2 800.000 1 C 
Directeur général: M. Mercier (Henri), retraité des IH. B. L. l'a io | 4 OU ; 99 15 n. 100 . 
Administrateurs représentant les houillères du bassin de Lorraine: Dire v- ir gén | \! Serre | lulé : r s t « 
MM. Archambault (André), ingénieur en chef aux H. B. L.; Bol'et tenrésentants des H BH. I ul nès le gérance de Lorzaz: 
\näré), ingénieur en chef aux H. B. L.;: Devos (René), ingénieur MM. Duhameaux (Miciu Ïl ir généra HN. BL 
en chef aux M. B, L.; Dolisi (Emile), ingénieur principal aux H. kB. L président du C'u Saba lea | y di « 
Gauthier (Auguste), contrôleur des cantines IL B. L.; Maver (Félix), Vice économ j la d nn £ le ( | 
igénieur divisionnaire HE, B, L.: Michalon (Roger), ingénieur en directe iélégué du groupe d us! | * aile 
chef HE. B. L.; Sengel (Théophile), ingénieur en chef H, B. L.; lezn nzénieur en ‘f au groupe d lu | \ 
Landre, retrailé des houillères, conseilier juridique H. B. L. Le Clezio (Jo sentant bonnages de 1 . 
SoCiblé strasbourgenise de: combu tibles : Sociélé civile TT ) 1 ) " il 1 ’ le 
Siège social: 13, rue de la Nuce-B'eue, Strasbourg (Bas-Rhin). \ [REE 
Nalure juridique: société anonvine. Siège Cia ol le ille, Cr tzuald (Moselle). 
Objet social: vente de combustible Nature j li ) é « > 
Capital: 90 millions de francs depuis le 21 janvier 1957. Objet : Ù | L'err . 
Parlic pali in des houillères: 12% P. HE Ca} 1! tx) mn | fra 
Directeur général: M. Bergerat (Emmanuel Pa: palion des 1 üb,6 p. 100 


Adminisirateurs représentant les H. B. L.: MM. Douzou, directeur pau in 
‘égué du service commercial des HE BR. L. à# Metz: Sohmn, dir ù +73 | 
teur, service commercial des H. B. L À Metz: Derrieux, ingénieur Pri Ù M. Mayer (1 \ in£ ( ] ) ire aux I 8 T , 





en chef, service commercial des I. B. L. à Melz; Raffard, ingé conselier Seneial du M e, luäire à QU 
eur en chef, services économiques, direction généraie des I B. L ; \drmiuistiraleu repli erHan es I B MM Dei lR ë), 
ingénieur en ef, dire nn général Collard (Louis), ténieur 
Société des Bétons-Gaz lorrains (So. Be, Ga.Lor) : en chef, groupe de Sarre et Moselle des M. 4. 1 
Siège social rue du Général-Paltton, sSaint-Avold (M se;le). “ocicle IVe 1MIMN UTr« IL i it 1 ] saint 
Nature juridique: socélé anonyme, , Avold 
Objet social: fabrication et comineree d'un maïérian dit bBélon- Sièze socia O1 le SA \ 1 (Mo 
21Z et de toul matériau de construction simiaire oblenu par uti Naluré Liu 
ilion des suies provenant des Centrales erImHIqUues les hou es Oilrie Es il (ru | 
lu bassin de Lorraine. Capila »119 yn e [ra 
Capital: 150 millions de franc: lat ilior LEE to ! 1x) 
l'articipation des houillères: 91,83 p. 100 . 
Atminstraleurs représentant les HE B. I MM. Viaud, directeur Coi | d'adn (r à 
genéral adjoint en retraile est président directeur général; Sabatier, Préside M. Rober: er ge: l, maire de Saint-A ] 
lirecteur général des services économidues des IH B. L.: Chenin. Aiminuistrale S reprit HEE e A h il MM Devon te c}, 
Hrecteur délégué du groupe des industries de Ja houille; Mavyer ingenieur € ef, direction ga Û les H. B 1 lanotaux (Henri, 
Félix), ingénieur divisionnaire, direction générale des M. B. L.; ingénieur dix nnaire, direction JZénérale des HN BB. L senzel 
Lupuy, ingénieur en chef, industries de la houille, (Théophile zen en «1 lirection générale des M. B. L.. 
Société civile immobilière de construction de la ville de nr ed nn de la e de Frey- 
Forbach In 
Siège social: hôtel de ville de Forbach. sus 3008 Slel de 2, Frey s (Mo 
Nalure juridique: société civile, ee a me rique ; 
Objet social: construction de lagements. “. SE ee POIlaUOR el mise CR 
Capital: 75 millions de franc: valeur d'immeubles à ge _ à habilaliol 
lParticipalion les houillères 62.22 p 100 ApItR 160 _ Pons de ra c 
Alininistrateurs représentant les HN . L.: MM. Archambault Participation 1, B, L.: 122 m NU S:,5S p. 100 
\adré), ingémeur en chef aux He. L.: Devos, ingénieur en che! Cons d'administratior 
x M, B. L.: Eichhoff, ingénieur adjoint aux MH. B. L.; Sengel, | Président: M. Polier, maire d ming 


sénieur eh Chef aux H. B. L.;, Tellier, ingénieur principal aux | Adininistrateu représentait s MR T MM. Reber (Geargest 
LESC À directeu . st : 
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des H. B. L.; Devos (René), ingénieur en chef, d'rection générale 
16 . L.: Bollet (André), ingénieur en chef, groupe de Sarre et 
Moselle, I RL; Rigaud !Henri), administrateur des IL B. 5 
asent-de Inaitrise, groupe de Sarre et Moselle, H. B. L,. 


8. Houilères du bassin de la Loire. 


Ministère de ‘utelle: secrétariat d'Etat à l'énergie. 

siége suwial: 2, place Jean-Jaurès, Saint-Etienne (Loire). 
Capita 4) millions de fran:s 
birecteur général: M. Lavedrine {Jean 
Conseil! d'administration 

Président: M. Margand :Francois), ingénieur civil des mines. 
1° Représentants de l'Etat 
Désigné par le ministre de l’industrie et du commerce: M. Nelt- 


, ingénieur civil des mines. 


2 
ner Louis), directeur de l'Ecole na!ionale supérieure des mines 
de Sa t-Elie 

Désigné par le ministre des finances et des affaires éc nomiques : 
M. Aullen (Pierre), inspe‘teur gén de l’économie nationale. 

20 Repr ntants des Charbonnazes de France MM. Chapus 
(Koger), directeur du <ervice juridique des Charbonnages de France : 
Masnou (Louis incien directeur général de Houillère de Bassin; 
Mürgand (Francois), directeur général honoraire. 

Méernbre: nnmes en rälson de leur compétence en maiière 


ind elle et financière: MM. Forissier (Raoul); Raverot (Emile 


‘onsommateurs! MM. Hanquaut {Jean 
Meley (Charles conseiller général de Rive de-Gier. 

99 Représentants du personnel: MM. Perret (Paul), ingénieur prin- 

L Gardette (Jacques), chef porion 
(indépendant Caillet (Julien), employé des mines (€. F. T. C.): 
Elienne (Henri), ouvrier minieur (C. F. T. C.); Raberin (Paul 
ouvrier mineur (C. G. T.-F, 0.): N. (CC G. T:) 

Chef de la mission de contrôle économique et financier: M. Gui- 
raud 


Filiales des Houil'ères du Bassin de la L ire. 
Société industrielle et financière de Ja Loire: 


Siège social: 2, place Jean-Jaurès, Saint-Elienne ‘Loire). 


idique: société anonyme régie par la loi de 1867. 
Objet social: exploilalion de toutes entreprises ‘de traitement, 
transformation et utilisation sous toutes formes, de tous produits 
Minieérs ei de leurs Ssous-produils, résidus et dérivés. de tous pro- 


auits chimiques, de leurs malières prèemières et dérivés, et toutes 
operatiol I rlelles, commerciales et financières. mobilières et 
loimobilières se rapportant directement ou indirectement à ladite 
€\ploilation et mème à toutes industries en général. 

Capital: 1.0<0.000 F. 

Participation des Houillères: 99,6 p. 100 

Président directeur général: M, Margand (François), président des 
H. B. Loire . 

Conseil d'administration 
; Vice-président: M. Bouvet (Charles), secrétaire général des H. B. 
oire 

Administrateurs: M. Ray (Joseph Honillères du Bassin de la 
Loire, représentées par M. Coing (Antoine), chef du service du 
domaine des Houïillères du Bassin de ia Lore: MM. Ruelle {Anguste) 
ancien chef du service des bois des I B. Loire: Giroudon (Georges), 
chef du service financier et comp'able des H. B. Loire. 


La Ruche iromobilière : 


Siège sovial: 2, place Jean-Jaurè Saint-Etienne fLo're). 
| 


Na idique: société anon\me régie par les lois sur les habhi- 
tailioi 1 lo Inodé] 

Lhjet sociat acquisifion, construction, ven'e on losation d’immeu- 
bles dans le dre de la législation sur les habitations à loyer 
ol P 

Capital: 1.889.000 F 

Pariicipalion des Houillères: 99,92 p. 100. 

Co l'administration 

Président: M. Paret (Jean), ingénieur civi! des mines. 

Vice-président: M, Coing (Antoine), ingénieur civil des mines. 

\dmini<trateurs: MM, Chevalier (Claudel, ingénieur civil des 
nl Vivit lean), ingénieur, service des domaines: Delpont 

Maurice), ingénieur civil des mines; Caïllet {Julien , agent ftech- 
DU 

S _ t6 pour le développement et l'emploi des hautes tempéra- 
t 

seu Ù [ 15, rue Michel-Rondt t, Saint-Elienne Loire). 

Natu ridique : été anonvme 

Objet sue aël emploi et fournilure de gaz de toute nature à 
des liers, et généralement toutes opérations mobilières et immo- 
bilières, commerciales, industrielles et finan-ières <e rattächant direc- 


tement ou indirectement aux fins ci-dessus indiquées. 
Capital: 50.000 EF, 
Participation des flouillères: 12 p. 100. 
Conseil d'administration 
Président: M Tahon (Hdephonse 


dm] 1r< Société industrielle des gaz de province: 
Il res du bassin de la Loir MM. Boeller (Aloïs); Ramier 
(Rég Joubert (Marcel Couderc (J 

9. Houillères du bassin du Dauphiné. 

Ministére de tutelle: secrétariat d'Etat à l'énergie. 

Sièg “ial: la Motle-d'Aveillans (Isère). 

de 1 126.000.006 F 


Directeur général: M. Guinet 
Conseil d'administration : 
Président M. Sylvain. 








D) 

1° Représentants de l'Etat. désigné par le ministre de l’industrie 

et du commerce; M. Beaurepaire, inspecteur géné.al de l’inaustrie 
et du connmerce. 

Désizné par le ministre des finances et des affaires économiques: 
M. Deellrez, inspecieur des finances. 

29 Représentants des Charbonnages de France: MM. Belin, direc- 
teur; Lorimy, directeur; Sylvain, chargé de mission, 

Jo Membres nommés en raison de leur compétence en matière 
industriel.e et financière: MM. Bonjean (Bernard); Cotte (Henri 
Monte Jean). 

0 Représentants des consommateurs: MM. Lareal (Joseph; ; Guerre 
(Gaston) 

5° Représentants du personnel: MM. Simon (Louis), ingénieur 
divisionnaire (indépendant): Chaupin (Jean), agent de maîtrise 4u 
fond (indépendant); Deitoma (Marcel), agent de maitrise du jour 
(indépendant); Colonel (Désiré), ouvrier mineur (GC. G. T.-F, O.;; 
Miard (Charles), ouvrier piqueur (C. F. T. C.), Paulin (Raymond), 
délégué mineur (©. G. T.) 

Chef de .a mission de contrôle économique et financier: M. Gui- 
raud. 

19. Houi!lères du bassin d'Aquitaine. 


Ministère de tutelle: secrétariat d'Etat à l'énergie. 

Siège sociai: Albi (Tarn). 

Capital: 3.069.002.382 F. 

Directeur général: M. Dupont (Jean). 

Conseil d'administration : 

Président: M. Grès (Maurice). 

jo Représentants de l'Etat: ‘ 

Désigné par le ministre de l'industrie et du commerce: M. Parodi 
(Marcel), inspecteur de lindnsirie et du commerce, 

Désigné par le ministre aes finances et des affaires économiques: 
M. Deveaud, inspecteur général de l'économie nationale. 

d Henrésentants des Chirbonnages de France: MM. Bosc, ingé- 
nieur civil des mines; Margand, président du conseil d’administra- 
tion des Houillères du bassin de la Loire; Ricaleau, ingénieur civil 
des mines. 

3e Membres nommés en raison de leur compétence en matière 
industrielle et financière: MM. Larroque (L.); Dally; Grès (Mau- 
rice}. 
‘ Représentants des consommateurs: MM. Crozes: Bastide. 

5o Représentants du personnel: MM. Roïilelet (Giïbert), ingénieur 
principal attaché à la direction générale des IH. B. d'Aquitaine (indé- 
pendant): Catmels (Arnault), atent de maitrise au groupe Tarn des 
I. B. d Aquitaine (EC. G. T.-F. O0): Guexe (Gaston), agent tech- 
nique au groupe Aveyron des I. B. d'Aquitaine (C. F. T. C.); Sinot 
Noël), secrélaire général de la fédération nationale F. ©. des 
mineurs: Clot, secrétaire dn syndicat ouvrier des mineurs (C. G. T.- 
F. O.): Beaussart (Raoul), délégué mineur (C. G. T.). 

Chef de la mission de contrôle économique et financier: M. Gui- 
raud. 

Filiales des Houillères du bassin d'Aquitaine. 


Société anonyme des usines de Lescure: 

Siège social: Albi (Tarn). 

Nature juridique: société anonyme. 

Capital: 198.310 F 

Objet social: disposer librement par bail de bâliments anciens 
appartenant à la société et iransformis en logements pour les 
ithiecurs. 

Participation des houillères: 99,9 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Duquenoy. 

Administrateurs: les H. B. d'Aquilaine, représentées par M. Dupont, 
directeur général; MM. Fagot, ingénieur principal aux H. B. d’Aqui- 
taine: Mauger, secrétaire du conseil d'administration des H. B. 
d'Ajuitaine. 

Société immobilière de Saint-Benoît : 

Siège social: Albi (Tarn). 

Nature juridique: société à responsabilité limitée, 

Capital: 3% millions de francs. 

Objet social. acquisition, gestion et administration d'un terrain 
à “aint-Benoit (Tarn) 

Participation des houitlères: 31,11 p. 10 

Gérant: Houillères du bassin d'Aquitaine. 

Pas de membres du conseil d'administration mais des associés: 

1° Manufacture de glaces et produits chimiques de Saint-Gobain, 
Chauny et Cirev, représentée par M. Trichet 

20 Houillères du ba<ssin d'Aquitaine, gérant, représentées par 
M. Dupont. 

Jo Houillères du bassin de Lorraine, représentées par M, Chenin 

io Banqgne générale industrielle La Henin, renrésentée par M. de 
Courseulles. 
ou Société Ammonia, représentée par M. Politis. 

Caisse de crédit immobilier du Tarn: 

Siège social: Albi (Tarn) 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: consentir aux emprunteurs remplissant les eondi 
lions prévues par la législation en vigueur sur les H. L. M et la 
pelite propriété, des prèts hypothécaires individuels destinés, soit à 
l'acquisition de champs on jardins, soit à l'arquisition ou à la 
construction de maisons individuelles ou de logements à bon 
marché. 

Capital: 3 millions de francs 

Participation des Houillères: 40,23 p. 190 

Directeur général: M. Azaise (Gustave). 

Conseil d'administration 

Président: M. Cormouls-Houles, industriel, président de la eham 
bre de commerce de Mazamet 
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Administrateurs: MM. Bombal (Léon), conseiller général; Cahuzac 
(Raymond), président de la caisse régionale de crédit agricose; 
Souterene, président de la chambre de commerce de Castres; Maurel, 
trésorier de l’Union des anciens combattants (Albi): Albet (Emile), 
onseiller général; H. B. d'Aquitaine, représentées par M. N...; Cain- 
mas, président de la chambre de commerce d'Albi; Desplats, pré- 

ient du Comité interprofessionnel du logement de Castres; Bonne 
ville, président du C. 1. L. de Mazamet, Malphetltes, industriel à 
Alibi; Simon (Claude), conseiller général. 


Saciété anonyme coopérative à capital variable des habitations 
à loyers modérés de l'Albigeois : 

Siège social: 12, place du Palais, Albi. 

Nature juridique: société anonyme coopéralive à capital variable. 
Capital: 29,280.030 F 
Objet social: constructions, acquisition, vente, location d'habita- 
hons à loyers modérés. 

Participation des H. B, A.: 25,3 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président : M. de Lespinois, représentant la Société anonyme des 
Jlauts-Fourneaux, Forges et Aciéries du Saut-du-Tarn. 

Vice-président: la ville d’Aibi, représentée par M. Ricard. 
Membres: les H. B. 4., représentées par M. Delarue; la commune 
de Carmaux, représentée par M. Vareille; la commune de Saint- 
kenoit-de-Carmaux, représentée par M. Larroque; la commune de 
Saint-Juery, représentée par M. Albet; la Viscose française, repré- 
sentée par M. de La Mothe; la Société des Chaux et Ciments du 
Languedoc, représentée par M. Malphettes; la Sociéle anonyme des 
Hauts-Fourneaux, Forges et Aciéries du Saut-du-Tarn, représentée 
par M. Bonnervy. 

Usines chimiques et méta 

Siège social: Decazeville (Aveyron). 

Nature juridique : société anonyme. 

Capilal: 600 millions de francs, 

Objet social: exploitation des usines métallurgiques et chimiques 
situées à Decazeville dans toutes leurs activités actuelles. 

Participation des Houillères: 50 p. 100. 

Président directeur général: M. de Mijolla, administrateur, direc- 
teur général de la Société métallurgique d'Imphy. 

Vice-président: M. Gres, président du conseil d'administration des 
H. BE 2. 

Administrateur-directeur: M. Dumaine, directeur des usines chi- 
miques et métallurgiques de Decazeville 

Administrateurs: MM. Baseilhac, directeur général des Charbon- 
nages de France; Bastide, directeur régional E D. F.; Bouchet 
Jean), directeur technique et directeur des usines de la Société 
mnétallurgique d’Imphy; Infernet {Elie), ingénieur en chef du ser- 
vice « Filiales et Carbonisation » des Houillères du bassin d'Aqui- 
laine; Cueye, administrateur des H, B. A.; Deveaud, vice-président 
üu conseil d'administration des H. B. A., inspecteur général de 
l'économie nationale; Fernier, directeur commercial de la Soriété 
métallurgique d'Imphy: Girod de L'Ain, administrateur de société, 
Loisy, directeur, délégué des H. B. A. 

11. Houillères du bassin de Provence, 

Ministère de tutelle: secrétariat d'Etat à l'énergie, 

Siège social: 29, rue Sylvabelle, Marseille. 

Capital: 1 milliard de franes. 

Directeur général: M. Baurand (Henri). 

Conseil d'administration : 

Président: M. Cholin (André), 

io Représentants de l'Etat: 

Désigné par le ministre de l'industrie et du commerce: M. Ropa- 
glia, directeur adjoint de la direction des industries diverses et des 
textiles au ministère de l'industrie et du commerce; 

Désigné par le ministre des finances et des affaires économiques: 
M. Redouin, inspecteur général des finances 

2o Représentants des Charbonnages de France: MM. Choïin, direc 
teur des industries de la houille; Masnou, ancien directeur général 
des Houillères, chargé de mission; Fidel, ingénieur en chef, 

3 Membres nommés en raison de leur compétence en matière 
industrielle et financière: MM. Keller (Pierre), industriel, Roux 
(Edmond), industriel; Bisseuil (Pierre), industriel. 

1° Représentants des consommateurs: MM. Sarine (Victor); Dufour 
(Francis). 

os Représentants du personnel: MM. Cuchet (Charles), ingénieur, 
chef d'exploitation au siège de Gardanne des H. B. P. (C. G. C.); 
Amalbert (Alfred), employé administratif aux H.:P. B. (C, F. T. C.); 
Kevnier (René), chef de service aux H. P. B. (C. G T.-F. O.); Cartot 
(Charles), ouvrier ajusteur aux H. B. P. (C. G, T.-F. O.); Barthelémy 
(Jean), ouvrier mineur aux H. B. P. (C. F, T. C.); Ghigo (Auguste), 
emplové aux H. B P. (C. G. T.). 

Chef de la mission de contrôle: M. Guiraud. 


Filiale des Houillères du bassin de Provence. 


! 


lurgiques de Decazeville : 


Société méditerranéenne de chauffage automätique (S. 0. M. 
E. 0 À.) : 

Siège social: 14%5, rue Paradis, Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Nature juridique : société anonyme. 

Objet: opérations se rattachant directement ou indirectement au 
Chauffage industriel ou domestique, à l’utilisation des combustibles 
de toute nature, à l'étude, prise de brevet, fabrication, vente de 
tout matériel et appareillage se rapportant au chauffage et à l'équi- 
pement industriel. 

Capital: 35 millions de francs. 

Participation des Houillères: 93,5 p. 100 

Directeur général: M. Rave (Henri), chef des services adminis- 
Ualifs et commerciaux des Houillères de Provence, 





Conseil d'administration 

M. Bose (Emile ancen directeur technique des Hou res du 
bassin de Provence 

\dm trateurs: MM. Gilly (Pierre), gérant de la Société P. Gillv : 
Gay Alexandre), chef du rvice commercial des Homillères du 
bassin Provt { t mbt s du l'ttoral médite 
rül n rés M. 1 I 60) directeur MM. Beri 
(tue ges y iant M 08 { H ulleres du Las- 
sin de Pro ri { s par M. Rae (Henri 

12. Houillères du bassin d'A ergne 

Minis e de tule sec rt at d'Etat À l'énergie 

Siège social: Clern rand Fuy-de-Il ‘ 

Capital 1x) ON) 1 

hir eur général: M. Bernard {R 

Conseil d'administra n 

Président: M. Millot :Rozer 

1o leprés nts de l'Ft 

Désigné par le ministre de l'industrie et du commerce: M. Lévy 
(L-P.), directeur: 

Désig par le ministre des finances et des affaires économiques 
M. Bamberger, inspec'eur général de l'économie nationale 

20 Représentants des Charbonnages de France: MX Belin, direc 
teur; Cneradame, directeur général adjoint du centre d'études et 
de recherches; sacerdote, ingénieur en chef aux Charbonnages de 
Franve 


do Membres nommfs en raison de leur compétence en matière 
industrielle et financière: MM. Millot (Roger), membre du Conseil 


économique; Kuntz (Edouard), d'recteur du ibinet du sident 
du Conseil éconcmique,; Aubé (Pierre), délégué général de indus- 
tries radioélectriques 

4° Représentants des consommateurs: MM. Sallandrouze (Jean), 
industriel levissen (René . industriel 

oo Représentants du person MM. Rousseau (Roger), ingénieur 
principal au groupe de Saint-Eloy-Bouble des H. B. d'Auvergne 
(C. G. G.); Dufour (Jean), ageni technique au groupe de Brassac des 
H. B. d'Auvergne ({C. G. T.-F, O.); Arnaud (Maurice), employé admi 
hitratif au groupe Ge Saint-Eloy-Bouble des H. B. d'Auvergne 
{ LG r.-F, 0 : Pahl Jose] . IVrIOr 1 { Ï 1 Ux | 10 
Sa nt-Eloy des H, B. d'Auvergne ({( | Es 4 Nigun (Robert 
ouvrier Inineur à l'exploitalion de Saint-Eloy des H, B \Auvergni 
LT Manuby Arinand), ouvrier mineur à Ll'exploilalion do 
Messeix des H. B. d'Auvergne {C, G. 1 

Chef de la mission de contrôie: M. Guraud 


Ministère de tu'elle: secrétariat d'Etat à l’énc L 

Siège social: Montceau-les-Mines (Saône-et-Loire 

Capital: 6500 millions de fra 

Directeur général: M. Fourt (Anto 

Consel d'adrmi (ration 

Président: M Vida \ 

1° Représentants de l'Elat 

Désigné par le ministre de l'industrie et du commerce: M. Nelt- 
ner, directeur de l'école nationale supérieure di nunes de Saint- 
Etienne, 

Désigné par le ministre des finances et des affaires écon miques : 
M. Lagrence, inspecteur général des finances 

2° Keprésentants des Charbonnages de France MM. Margand, 
président du conseil d'administration des houillères du bassin de 
la Loire; Masnou, ancien directeur général de houillères de bassin, 


Chargé de mission aux Charbonnages de France; Ricateau (Jean, 
ingénieur Civil des mines 

3° Membres nommés en raison de leur compélence en matière 
industrielle et financière: MM, Cuperly (André); Vidal (Victor); 
Dumont (Joany 

4o Représentants des consommateurs MM. Garnier; Gérard 
(Robert), 

50 Représentants du personnel: MM. Dourille (Edmond), ingénieur 
divisionnaire (indépendant); Boniface (Paul), chef géomètre (indé- 
pendant); Routault (Fernand), emplové administratif indépe n- 
dant); Martin (Daniel), employé administratif (C. F. T. C Augard 
(André), secrétaire de la fédération des mineurs (C. G,. T.-F, 0.;; 
Bonnardot (Jean), cuvrier ajusteur retrailé (C. G. 7 

Chef de la mission de contrôle: M. uuiraud 


Filiales des houillères du bassin de B! nzy. 


Snciété anonyme départementale de crédit immobilier de 
dt et-] e 

Siège social: Hôtel de la chambre de commerce, Mâcon (Saûdne- 
et-Loirt 

Nat juridique : s0 6 \onyme 

Objet s | péra prés par la légisiation relative aux 
habitatio \ lover 1 ] et à la petile propriék Up ions uë 
crédit muluel et de « I ition ag le 

Lapital 7.800.000 EF 

Participation des H. R. de Bla 2 p. 100. 

Directeur: M. Char is (Georg 

Conseil d'adm 

Président: M. Char r {14 | … M n 

Vice-président MM. Sagetat (! indu \ Macon; Pat 
(André), nég int à M M, Y lent 

Administrateur MM. Varlot (Heni teur, 1 re de Louhans: 
P issier Charls | tr con é a \ M , 
Socicts des 1! | | } { , Ç 4 \ far et 
ate iers ] Lreus Ï ) Lo s { nr e { \ + 
Van de Wall Lou j t1 \ ( ( Mori ] 
négociant à ! ITNAV-I6 M ! ( ( ] ir'em lale d'allocat 3 
familiales; UI0S iLUUr:IES), k 
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—  — 
S départementale des habitations à loyer modéré 
{Ü sSaulie € Loire : À 
Sièg hi e ville d'Autun (Saûne-€l Loire). 
Nat } ] ie l ON VI 
Objet io! HE, L. M 
Cap { mm \ de frat 


e 


Louhans:; Perrot 


in 
Dr maire de 
I! à Aril | V 


Adn l NN M. B \ (Dr P.), conseiller général de Saûône- 
t-Loire R Guyon (P.), industriel à Mâcon; Delucenay (B.), 
(1 Si Houillère du bassin de Blanzy; Société immo- 


biliècre P (4 I le Cri 


“à du Sud-Oranais. 


M tère de Ja tuteil ecrétariat d’Elat à l'énergie : ; 

Sicge TEL Sièg de l'exploitation: kenadsa Sud-Oranais); 
Siège administratif 7 rue Charra À A gel 

Directeur général: M. Thomas 

Conseil d'administration ; 

] ident: M. Yi u. inspecteur de l'économie nationa'e. 

Administrateur MM. Maisonneuve, représentant le ministère de 
l'intérieur: Véron, inspecteur dé financé Moch, président de Ja 
Régie autonome des pétrol Letier, inspecteur général des mines à 
Alg Murat, représentant le gouvernement général de lAlgérie; 
Tixier, représentant le gouvernement général de l'Algérie; Gardant, 
ingénie des mines, directeur des Charbonnages de France; Signard, 
directeur £ ral des Houillères du Nord et du Pas-de-Calais; Jussean, 


ntant !é chemins de fer algériens; Weckel, représentant 


Elecrticité-Gaz d'A ie; Dutron, représentant les consommateurs 
FT rit 

Représentants du personnel: MM. Walter, ingénieur divisionnaire; 
mmbard, contre-maitre mécanicien: Azczdine Larbi;, Bensaad ben 


re Mohamed; Augard (André), 


Contrôleur financier: M. Bordi 

15. Saarlergwærke. 
Ministère de tutelle: secrélariat d'Etat à l'énergie. 
Siève social: 1, Triererstrasse, Sarrebrueck (Sarre 
Nalurt lirique: étlal ement public franco-sarrois (convention 
1 Î nai 1% " ; x # 
Vorstand imilé de direction jouant collégialement le rôle de 


n 
Cnerart 


Président: M Pierre), ingénieur en chef des mines, 


nt 
LOolt:Ire 


Men MM. ever {Dr Fnedrich), directeur du personnel; Bur- 
el Ro directeur ommercial; Reuter (Dr Fritz), direcleur 
inane ie Ravhaut (Félix), directeur de l'exploitation. 

{ ‘ de naiitié 

P | M. Schoenemann (Frit7) 


e ministre des affaires étrangères: 


MM. kKoœni ] ip us-directeur de la Sarre: Debray, conseiller 

évconomid pre 1 délégation à Sarrebruck de l'ambassade de 
*rancé on \elmas attaché financier près la dé'égation à Sar- 
rar l x IT I s 


affaires 
Baudet, 


des finances et des 
mission de contrôle; 


ministres 
raud. chef de 


adminis fl l Ci iu ministère des finances et des affaires écono- 
matt : 

Membre désigné par le ministère de l'industrie et du commerce: 
M. Alfhv, directeur des mines. 


Représentants du personnel francais de la réxie des mines: 


MM it, représentant des InfeHIEUrS,; Milers, représentant des 

D LON 
TR t de nsommalteurs: MM. Picard (Jean), président 
de l'A. T. IL. Baboin (Robert), président de Sidelor. 

Memil À MM. Huthimache Ministerial dirigent au mini 
tère de l'économi Sauér (Dr), Regieurungs-direcktor au ministère 
des ! nc Keil (Dr Joseph Regierungs-direcktor an ministère de 
J'économit S enemann Fritz), Berghauptmann; Kohlbecher 
(or Il f mmmercant: Schuppkotten (Pr Kurt), président du 
comité de direction du Neunkircher Eisenwerke A. G.: Gier (Peter), 
president d syndicats chrétiens de la Sarre; Kutsch (Paul), prési- 
di lu svndicat des mineurs: Leblane (Johann), représentant du 
comité d'entreprise: Hehl (Anton), représentant du comité d'entre- 
, Chi le Ja 1 n de conirdle: M. Guiraud. 

16. Régie aul me di pétrole 

M le tulellé ( tariat d'Etat à l'énergie 

For le lot 313 615.044 1 

Si I Jean-Nicot, Par 

N { 14 étai ement publi 

ou! herc] et exploitation de gisements d'hydrocar- 


l: M. Martin (André), ingénieur en chef des mines. 


n; chef des mines. 
ou Ininistre de l'industrie et du commerce : 


MM. Fri Ed \1d), ingénieur général des mines, directeur de 
l'« | l Delavesr Yves), ingénieur en chef des mines, 
d l reau de recherches de pétrole; Leblond (Maurice), 
1! d min adioint au directeur des carburants. 

| ts du ministre des finances et des affaires économi- 
q MM. t-Geours, ji ecteur des finances: Fremont (Guy), 
( r d'I à la d lion dé r£ ition et du contrôle des 
eli es 





Personnalités qualifiées: MM. Durand (Jules), ingénieur des mines 
Jacob (Charles), professeur à la Sorbonne, membre de institut; 
Blanchard (André), président directeur général de la Sociélé nalio- 


nale des pétroles d'Aquitaine. 4 L ; 

Reurésentants du personnel: MM. Lacroix (ingénieur); Ricard 
(maitrise); Senges (ouvriers 

Controleur d'Etat: M. de Lesquen. 

Filiales de la régie autonome des pétroles. 
Société des pétroles de la Garonne : 
Siège social: 12, rue Jean-Nicot, Paris. 
Nature juridique: sociélé anonyme. 


Objet social: recherche 


bures 
Capital: 100 millions de franes 
Participation de la régie autonome des pé 
Participation de la Société nalionale des pétlroles 
pour 10) 
Dirécteur 
autonome 


et exploitation de gisements d'hydrocar- 


troles : 50 


p. 14M. 
d'Aquitaine: 50 


cénéral: M. 
pétroles. 


Martin (André) directeur général de la régie 


Le) 
des 
Conseil d'administration: 
Président: M. Blanchard (André), président directeur général de 
la Société nationale des pétroles d'Aquitaine. | « 
Administrateurs: M. Martin, direcetur général de la régie auto- 
nome des pétroles; Société nalionale des pétroles d'Aquitaine ; Régie 
autonome des pétroles; MM. Serratrice, secrétaire général de la régie 
autonome des pétlroles, Bouillot, ingénieur en chef des mines, 
Société nationale des gaz du Sud-Ouest: 
hôtel de la chambre de 
(Basses-Pvrénéss 
anonyme, 


expluilalion d'un réseau de 


Sièse social: 
Barthon, Pau 

Nalare ju 

Objet sucial: 
réel. 

Capital: 5 millions de francs. 

Participation de la régie autonome des pétroles: 35 p. 

Participation de Ja société nationale des pétroles 
Jo p. 100, 

Partlicipalion du Gaz de France: 30 p. 100. 

Directeur général: M. Fouchier (Jean-Pierre). 

Conseil d'administration : 

Président: M, Surleau (Frédéric), délégué au commissariat géné- 
ral du plan de modernisation et d'équipement, 

Administrateurs: MM, Moch (Paul), ingénieur en chef des mines, 
président de la régie autonome des pétroles; Martin (André), ingé- 
nieur en chef des mines, directeur général de la régie autonome des 
pétroles; Bouillot (André), ingénieur en chef des mines, directeur 
général de Ja société nationale des pétroles d'Aquitaine; Fouchier 
(Jean-René), directeur des fabrications et ventes à la société natio- 
nale des pétroles d'Aquitaine; Combet, directeur général de Gaz de 
France; Gaz de France, service national; régie autonome des pétro- 
les; société nationale des pétroles d'Aquitaine, 

Commissaires du Gouvernement: MM, de Lesquen, 
d'Eta erolle, chef du service du gaz au ministère de 
et du commerce. 


commerce, 21, rue Louis 


idique : société 


distribulion de gaz nalu- 


100. 
d'Aquitaine: 


contrôleur 
l'industrie 


Compagnie de recherches et d’exp'oilalion de pétrole au 
Sahara : 

Siège social: 5, Daguerre (Alger). 

Nalure juridique anonvrne, 

Objet social: recherche et exploitation des hydroc 
érriloires du Sud algérien, 

Capital: 10 milliards de francs, 

Participation de la régie autonome des pétroles: 51 p. 100. 

Participation du bureau de recherches de pétrole: 4,5 p. 100. 


rue 
société 


arbures dans les 


Corseil d'administration : 

Président-directeur général: M. 
régie des péti 

Adininistraleurs : 


Moch (Paul), président de la 
vies, 

MM. , inspecteur des finance 
Leutenegger, chef géologue de la Bataafsche Petroleum Maatschap- 
pig; Ermmanuelli, président-directeur général de Ja société nationale 
de matériel pour ja recherche et l'exploitation du pétrole; Charon 
président-direcleur général de la Sheil française; Marlin, directeur 
général de la régie autonome des pétroles, Kaplan, directeur génér 
adjoint de la Shell française; Bachollet, directeur général adjoint 
de la compagnie des pétroles d'Algérie; Leblond, ingénieur des 
mines; Urbani, éecrétaire général adjoint du gouvernement généra 
bureau de recherches de pétrole; société nationale de recherches 
et d'explailalion des péiroles en Algérie. 


Saint-Geours 


Société auxiliaire des gaz de pétrole: 


Siège social: place Saint-Raymond, Saint-Gaudens (Taute-Garonne). 
Nature juridique: société à responsabillié limitée. 
Objet social: enfülage des gaz liquéfiés. 

Capital: 12.500.000 F. 

Parlicipalion de la Régie autonome des pétroles: 

Gérant: M. Brunet (Charles). 

Conseil d'administration : 

Adrainistrateurs: Régie autonome des pétroles; Antargaz; Mona- 
gaz; Société des carburants du Sud-Ouest; Compagnie générale de 
gaz liquéfiés. 


60 P. 100. 


17. Bureau de recherches de 


Ministère de tutelle: secrétariat d'Etat à 

Siège social: 12, rue Jean-Nicot, à Paris. 

Nature juridique: établissement public à 
commercial 

Objet social: établir le programme national de recherches : 
pétrole et en assurer l'exécution, en mettant à la disposition de 
organismes de recherches les moyens financiers nécessaires. Contru- 


pétrole, 
l'énergie. 


Lu 


caractère industriel « 
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ler sur les plans technique et financier l'action des organismes 
précités. 

Directeur: M, Delavesne (Yves 

Conseil d'administration : 

Président: M. Guillaumat (Pierre), ingénieur général des mines, 

Représentants du ministre des finances et des affaires é‘ono- 
miques: MM. Barrault, sous-directeur à la direction du budget; 
Schweitzer, directeur du Trésur; Codaeccioni (Michel directeur 
adjoint de la coordination économique et des entreprises nationale: 

teprésentant du ministre de l'industrie el du commerce: M. Jar 
lier, ingénieur général des mines. 

eprésentant dun ministre de la France d'outre-mer: M. Legoux, 
ingénieur en chef des mines, 

eprésentant du ministre des affaires étrangères: M. Jordan, 
chargé de la sous-direction des affaires générales et des lransports 
juternationaux. 

Représentant du ministre de l'intérieur: M. Colot, ingénieur en 
chef des mines, 

Représentant du centre national de la recherche scientifique: 
M. Pruvost, professeur à la Sorbonne. 

Personnalilés choisies en raison de leur compétence technique et 
financière: MM. Moch (Paul), président de la régie autonome des 
pétroles, Butlin (Roger), directeur de la société des pétroles 
d'A. EF. F.: Calvert (Pierre sous-gouverncur de la Banque de 
France; Feger, directeur à la société nationale des pétroles d'Aqui- 
laine; Mouly (Henri directeur général de la société de recherche 
et d'exploilation des pétroles en Tunisie; Postel-Vinay, directeur 
général de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

Contrôleur d'Etat: M. de Lesquen (Xavier 

Commissaire du Gouvernement: M. BDluucurd (Jean), directeur 


t 


des carburants. 


ingénieur en chef des mim 


Socicté nationale des pélroles d'Aquilaine: 


Siège social: 12, rue Jean-Nicot, Paris. . 

Nalure juridique: société anonvine. 

Objet social: recherche el exploitalion des gi-ements d'hydro- 
carbures,. 

Capital: 9.200 millions de francs. 

Participation du bureau de recherches de pétrol 29 p. 100 


Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Blanchard (André), ingénieur 
général des poudres . k 

Administrateurs: MM. Denizet (Jean), ministère des finances et 
de< affaires économiques; Gaspard (Roger), ingénieur en chef dé 
ponts et chaussées: Echard (Jean), ingénieur en chef des mines: 
Moch (Paul), ingénieur en chef des minces, président de la régie 
autonome des pétroles; Bidan, maire de Gan (Basses-Pvrénées 
Bureau de recherches de pétrole : Office national industriel de 
l'azote; Compagnie française des pétroles: Société des usines chi- 
miques Rhône-Poulenc; société Desmarais frères; So‘iété française 
des pétroles B. P. 

Commissaires du Gouvernement: MM. Four er, ingénieur des 


juines, de Lesquen, contrôleur d'Etat. 


Compagnie d'exploration pétrolière 

Siège social: 12, rue Jean-Nicot, Paris. 

Nalure juridique: société anonvme. 

Objet social: recherche et cexploila 
carbures, 

Capital: 9.600 millions de france. 

Participation du bureau de recherches de pétrole: 51,8 p. 100, 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M, Demargne (André). 

Adiministrateurs: MM. Rossard, ministère des finances et di 
ufluires ét onomiques; Picard. ministère des finances et des affa 
économiques; Levy, conseiller géologique du B. R, P.: Laftilte, 
professeur de géologie; Bureau de recherches de pétrole; Compa- 
gni financière de recherches pétrolières « COFIREP Compagnie 
des produits chimiques et raffineries de Berre; Société financicre 
des pétroles « FINAREP »; MM. Hayser, fondé de pouvoir à la 
banque de Paris et des Pays-bas: Berthou1, directeur central du 
Crédit commercial de France; Hure, président directeur général 
de la S. G. H. P. 

Commissaires du Gouvernement: MM. Desprairies, adjoint au direc- 
teur des carburants; de Lesquen, contrôl’ur d'Etat. 


{ 1 ri r t 1'} 
LOU ut's g CHOC u 


res 


Société de prospection et exploitations pétrolières en Alsace: 
Siège social: 12, rue Jean-Nicot, Paris. 
Nature juridique: société anonyme, 

Objet social: recherche et exploitation de 
cirbures. 

Capilal: 6 milliards de francs. 

Participation du bureau de recherches de pétrole: 65,2 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Demargne (André), ingénieur civil 
des mines. 

Administrateurs: MM. Desprairies, auditeur à la cour des comptes: 
Fanton d’Anton, ingénieur général des mines; Lugol, ingénieur 
en chef des mines; Schlumberger, ingénieur conseil de Pechel- 
bronn $. A. E. M.; bureau de recherches de pétrole; 
ere des pétroles « FINAREP »; mines domaniales de potasse 

\lsace; Compagnie d'exploration pétrolière: Pechelbronn $S. A. 
FE. M.; le contrôleur d'Etat du bureau de recherches de pétrole 
exerce le contrôle prévu par le décret du 26 mai 195. 


société finan- 


Société chérifienne des pétroles: 


S ège social: 27, avenue Urbain-Blane, Rabat (Maror\ 
Nafure juridique: société anonyme étrangère (de droit chérifler 
Objet social; recherche et exploitation des gisements d'hydro 


ivhuur S 
carpures. 





Capital: 5.580 millions de fran 


Participation du bureau de reche es di 
Conseil d'administration : 
Président M. Friedel Fdmond ingéniet [M | 
Administrateurs bureau de recherches di pétrole l 
recherches et de participations minières Mnpagnie Lg 
Marok compagnie francaise des pétrol MM. Barrauit 
sous-directeur du budget; de Lesque \aviet 
Taranger Pierre ancien dirt eur «dt y N l Luag 
ingénieur en chef des mines; Loix (Guid dire 
la compagnie financiere franco-belge du Mar K 
administrateur civil à la direction dt vrburants: BR 
directeur général de la compagnie française des p | 
Si Mouline, ministre d'Etat; Ben Barka, directeur 
de la banque commerciale du Mat Bi ai, attaché 
du ministre chérifien de lé lie nalivn Dad 
ilamou, ingénieur des min 
Société nationale d rec here l'ex] d 
en Algérie 
Siège social: 9, rue de lA<pirant-Deni-e-1 à 11: 
dreis (Alger 
Nature juridique: société anonyme constitné e 16 vi 
par le Gouvernement général de FAïgérie et le 1] li 
de pétrole 
Objet social: recherche et expl tia | hvd | 
terriloire algérien, La ve let ill ‘ ' l et d 
des pétrole< d'Algérie participe « emment à ra le 4,* 
Capilal social de la Compagnie qd recherce] l'ex 
pétroli s au Sahara, filiale d \ regie à ue pt 
Capital: 18 milliards de fran 
Participation du bureau de recl o 1" 
hirecteur général: M. tt { chef d 
Conseil d'adimini<tratiot 
Préside] M. & 4 US-LOUN ( du ( f 
Administrateur MM. Houak ! ( | 
gie et de l'industiri 1 ment £ \ 
ingénieur £ il des n ef d 4 ; 
Barrault, sous-directeur du |! ou l« 
mines Gardent 111; lt { vf le | 
conférence \ l'université d'Algs \ 
Tixier, dirt eur gon il ch I \ 
|! L lt } bre pra I L | 1 
Contrôleur d'Etat: M. ë 1] | 
{ { | 1 vT M | 
. 4 ‘it 1 
Siège ial: 6 R 
N jure 
Objet ‘Cial: recl ch l 
territoire tunisi 
Lapila 0.20 pmliot le fra 
Participalion du bur ie 1 le I { 
Const ] 
P id M. ! 
KR pre 11 \ | \ 
nisiratt 11h | 
en « [ dt Iravaux s 
cipal iUX | \ 
Alllrx F 
gnie fra le n ( ER" 4 s l 
prermi ] e de 1 \I 
col lt (4 [l r £ 
Ch L LU ) 1 li \ 
gér M directeur 4 
a eXjao1ta ) ut pt | 
{ ! lé lé X é } 
1 | { AIN { ni } { | \t 
un leur d L | ( | 
M. de Lesquen, con d'I 
So le des pt (role 1 A { 
SJ} LEE S Port-G | 
Na r't « 1 
Objet socia ré « ( 1 
Afri ie equ e f { 
Capi ] * mulliaros e ( F \ 
Participation du bur I 
Conseil d'administra 
Président directeur géné] M. Ba 
raire des colonies. k 
Administrateurs: hureau de recher { ! AA 
ries, auditeur à la «lt pole | | | 
Moch, président de \ révie aul \ les il \a 
du conseil d'administr le l'office natio indu<t 
Mareile, adpoint à l'inspe r géhiét né } p 
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Civi | e des finance J: t, ingénieur en chef des mines; 
de I! i hirole l'État; Posiel-Vinay, directeur général de la 
ci ‘ ë «4 Fra e d'outre-fnt Compagnie francaise des 
pe Société de recherche Hinier( et pétrolières cooniales,; 
W ( ’ | i Mad il 
ù ut I hit ut X} rl ion des pet les d 1 Lalrne- 
Sièg \ 
\ | 1 ii ni th 
Ole I el exploilalion des gisements d'hydro 
Carhurt 
la 5 6.100 millions de f A ON PE 
l'arlicipalion du bureau de recherches de pétrole: 52,5 p. 100. 
{ L  etumimistration 
] ! M. k lt ol cénéral honoraire des colonies 
Administrateur bureau de recherches de pélrohk territoire du 
Cameroun ( 4 centrale de Ja France d'outre-mer; cotnpagnie 
fin iére de recherches pétrolières; MM, de Lesquen, contrôleur 
«| Corn I <t) directeur du plan au ministère de la France 
d'outre-mm Delrna ingénieur des mines; Rerolle, ingénieur en 
{ de lili N'huvew ans Lasgand: 
& ( le 1! l'exploila n des pl ales en Nouvelle- 
L t 


| l 11107 ne 

Obriet | ] l philo [ le hydrocarbures en 
À I\t v-t t otilt ù 

( l: 50 millions de f CF. ? 

l' icipation 1 bureau d echerche le pétrol FF à 100, 

Pireci vénera M. à À 

RE "1 d acts iration 

Présider M. Surleau, conseiller d'Elat honoraire. 

Adininistrateurs: MM, de Lesquen, contrôleur d'Etat: Soudet, audi 
teur au conseil d'Etat; bureau de recherches de pétrole; territoire 
de Ja velle-Caledonie et dépendant Société de Rouvray-et Ce, 

= le I ” 

Ù (re i | i lt li 1 Répui RL Dakar . sud 

N | | Ù é alonvm 

M d ) us ) d'étude et de ri )nnai inces 
] é & 

{ 4) m , f g ( F. A 

du bur icrches de pélroles: 80 p. 100. 
11 sil 


l' ile directeur général: M. Tenaille 
Vin MM «li Led 
1! 4 D 1 Use don 1 1 


Charles), ingénieur. 
Xavier), contrôleur d'Etat; 


ef des mines, 


S é EL saise de recherches et d'’exp'oitation 


() li ( i jes gisements d'hydro 
carb 

Ci] 2.190 millions de f 

r du B. KR, P.: 6» p. 100 

{ eil | 17H11 | nn: 

l t dire ir £ Ne cénieur a al des 
ll 

Adi te \f. Bu 0 ! des Mines: Bureau de 
Técli des ] i s financière des pétroies, Compasnie 
| l é | ri | re 4 rolieres 

{ e 1 t doit Ctre unHse al n'rôle du contrôleur 
d Et du | nu de recherches de pétrole, 

\ Hpagtilt l | es France-Afr ju 

» cr 12 FU lean-\Xicot Paris 

X Î iHON VIN 

{ et exploilalüion des gisements d'hydrocar 
bures 

n {tn \ d t, ÿ 

l' \ d bureau de recherches de pétrole s0 100. 

( il d'administration : 

Président directeur général: M. Gantes. 

Adiministrateur: MM, Mouly, directeur général de la Société de 
T reches et d'exploitation des pétroles en Tunisie: Lacroix, direc- 
teur général de Ja société chérifienne des pétroles: Gœtz%, président 
| \ Société nalionale de recherches et d'exploilation des pétroles 
( \igeri Levy, conseiller géologique du Bureau de recherches de 
] i Bureau de recherches de pétrole: Compagnie financière de 
gecherches pétrolières: Saci‘té financière des pctro'es. 

Con'rôleur d'Etat: M. de Lesquen. 

S des ] les du Sénégal 

N 9 V e Albert-Sarraut, Dakar (Sénégal). 

Na t | ociet anonyme 

Objet < l recherche et exploilai des gisements d'hydro 
Car! { 

(a rt. Ii ) ] ' 

Ï [l ju ! eau de recherches d ] jÙ ] 100 

\ Il hi iti 


1 S f iise des pét es B. P Galienca, pres lent de 
nn de Daka Joseph, adiministrateur de l 
Le p'itroles B P Bureau de recherches dé 





Socité d'équipement pour l'infrastructure" saharienne : 

J ce soc il : 6, Tue de L le. Paris. 

Nalure juridique: So été alionyvine. 

Objet social: aménagement et mise en valeur du Sahara. 

Capital: 30 millions de france. 

l'arlcipation du bureau de re‘herches de péirole 

Conseil d'adrainistralion : 

Président directeur général: M. Leroy, directeur général de la 
Société centrale pour l' quipernent du territoire, 

Adiuun<tralteurs: MM. Gantes, conseiller du Burean de recherches 
de pétrole pour les questions africaines; de Louvencourd, secrél: 
gencrel du Bureau des organisations industrielles africaines: Mishel 


secrétaire général adjoint du Bureau des organisations industrielles 
africaines: Rasloul, adjoi au direc'eur du bureau de recherches 
de pitrole; caisse des dépôts et consignaGons; Soci‘té centrale pour 
L'ejuipen lu lerrhuire. 


1S. Cuiese nationale de l'Energie 

Ministères de tutelle: minisliére des finances el des affaires écono- 
Hiiques el ministère de l’industrie et du commerce. 

Siège social: 1, rue Taitbout, Paris. 

Nalvre juridique: élablissement publie national. 

Objet social: coordination et réalisation des émissions d'électricité 
az e: Chartbonnages de France. Service des ob;igalions jinadeimni 
luires 

Conseil d'administralion: 

Président directeur gén'‘ral: M. Cruchon (Maurice), directeur géné 
Tal honoraire au ministère des finances. 

Admanistrateurs : 

Représentants de l'Etat: Mme Ricroch, directeur adjoint au minis- 
tère des lravaux publics, des Transports et du tourisine: MM. Mani- 
lacier, sous-directeur au ininistère des flnances; Durand, inspecteur 
général de j'industrie e{ du commerce; Simoneau, préfet hors cadre, 
directeur des affaires d'Algérie au ministère de l'intérieur, 

Représentants du crédit: MM. Brunet, président directeur général du 
Crédit national; Moreau-Nerel, président du Crédit IYonnais. 

Représentants d'Electricilté et Gaz de Franre: MM. Valle, direc- 
teur général des services financiers et juridiques d'E. D. F.; Cereux, 
directeur général des services financiers et juridiques de G. D. F. 
Bouian, contrôleur général & E. D. F.; Villadieu, président du 
linancier d'E, D, F. 

Représentants des Charbonnages de France: MM. Pag'iano, chef 
de l'inspection centrale de la compiabilité aux Charbonnases de 
France; Sacerdote, chef de ser\ice de la trésorerie el du crédit aux 
Charbonnages de France. 

Keprésentan!s des Houillères de bassins: MM. Bevle, directeur du 
omplabililté et des finances aux H, B. N. P.{ 


Jin 


service central de la 


’ 


et Gaz d'Algtrie: M. Wecke!, directeur 


19, Daureau de recherches géologiques, géophysiques et minières 


de la France métropoilaine. 


ministère de l'indux<lrie et du commerce, 
: 1.213.189.890 F. 
rue de la Fédération, Paris (15°). 
établissement public. 


Fonde de 





st) 
juri 
} 





Obj il: Promouvoir, sur ie tlerriloire métropolitain, la recher- 
che, l'équipement et l'exploilalion des ressourres du Sous-soi, 


birecteur: (M, Laïftitle (Pierre), ing 
Conseil d'administration: 
Présidents Friedel (Edmond), ingénieur général des mines, 
directeur de l'Ecole naliouale des Mines de Paris. 

Administrateurs: 

eprésenlants du ministre de l'industrie et du commerce: MM 
Blum-Picard (Éamiberb, ingénieur général des mines, vicewréside 
du conseil général des Mines; Nwoias (Henri), ing'nieur en chef 
des Mines, 

Rep ésentants du ministre des financés et des affaires écono- 
miqueés: MM, Mathey, chef de service à la direction du budget; 

la direction des prix. 

de France: M. Dumay (Jean), 
directeur ginéral des services lechniques et sociaux des Charbon 
ages de Fran e. 

keprésentant du commissariat à l'Ener 
(jacques ingénieur en chef des Mines. 
Personnalités choisies en raison de leur comp'tence géologique, 
géophysiqhe, minière ou économique: MM. Cantacuzène (Jean), 
directeur général de la Société d'études et d'exploitation minièr 
Le Rumeur {Joseph}, directeur des services techniques de la Socié 
minière méiallurgique de Penarroya; Perrineau (Georges), ing'nieut 
en chef des Mines, président de la fédération des Chambres syndi- 
cales des Minerais et Mélaux bi Pierre), professeur de 


nicur au 


orps des Mines. 


GCIv, chef de service à 


Représentant des Charbonnages 


ie atomique: M. Mabile 


= 
La 





céologie à la Sorbonne: Raguin (Eugène), ingénieur en chef des 
Mines, professeur de géologie appliquée à l'Ecole nationale sup 
rieure des Mines de Paris: Thibault (Jarques ingénieur en cheb 
des Mines, président de la chambre syndicale des Mines de fer de 


Siège © l: 22, rue du G« al-Foy, Paris. 
ire juridiqu )C ie änonyme 
t)!l) ) | t { SI e EL \ièreg 
a l 4 L [l ninieres. 
ap} LO01NX) 
' » » r 1 il franr 
J' L'id- il 1 UU D, R LU LU, M : JU MILONS € Irancs. 
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Coifseil d'administration : Direct M. Graff, i ( hef « | ( 
Président directeur général: M. Serruvs Conseil d'administration 
Administrateurs: MM. Laffilie, Fischeffler, Ge!v: représentant Je Président: M. Altorffe l re de S | g 
B. KR. G. G. M Garreau-Domtbasle: Läu'ard: de Haudoi s él | Vice-président: M. Martin le conseiller d'Etat 
Colrametl; socièélé Pau Kern; sociéié Stiiberger-Ziuk. | Adiministrateur MM. Wenver-Va urésident dit . Aral 
du Crédit industrh d A ie et de 1 ra { | nie] ce | ubre 
B Secteur des transports. de commerce et d'industrie de Strasbourg étaire Wal 
| ueorses adjoint au maire di N bourg out dirt vur d t 
Ministère de la tutelle: MINISTÈRE DES ‘TRAVAUX PUBLICS, | Société coopri ve d consommation de Strasbourg Auberger, 
PES TRANSYORMIS EF DU TOLHISNE conseiller hnaltjona l Tiiteptle president de 1 souicte Rhar | 
Rhone scegnull: president directeur #4 | de iement 
20, Port autonome du Ilavre. Seeganultler HBahinet invénieur en chef di | | ot | vs 
Siège sociai: 125 bis, boulevard de Strasbourg, au JMavre (Seine adjoint au directeur des ports maritimes et des vol Hävigabies au 
Maritime . j uinistère des Tran X hit ‘ {] por et d ET lle 
Fonds de dotation: 2.760.532451 F. rensehimiat, specu des 1 es, directeur du Crédit hationar, 
Nature juridique: établissement public doté de l'autonomie finan Lefor Her Le se = | ae là Noel 4 
cière par décrel du 45 novermbre 192% pris en apphieallon de la doi ue di racer Me ver Vo 111 , CET ‘il 
du 42 juin 1920 concernant l'autonomie des ports tnarilumes de <oim député, ANCION INIST Ù LE {Mar y SOUPOLAITE GCRErAl € \ 
juerce chambre de commerce el d'industrie de Sfr Mg, président d 
Objets social: administration du port unite des à Leur Far s du Rhin; Brousse, ] ident directe 
Directeur: M. Callet, ingénieur en chef des ponts ei chaussées genérai de a Compagnie 2enerale. pour Ta navigation sur M 1! 
é . st k hi } epl ou! [ général le} it du h Khu Lie! | 
Conseil d'administration : Eugène). « er de manuler , l'armement Scegmuiler 
Président: M. Meunier, industriel à Havre, président de Ia cam | Controleur d'Eta … OP? 
bi: de counrmerts 
Vice-président: M, Charles, négociant au Havre, - Office nalional de Ja \ig 
Secrélaire: M. Neuville, entrepreneur au Havre, Mi (ère de tul In or s travaux \ du ts 
i | | 
Adininistraleurs : el d ouriShe 
Ministère de taleile: ministère des travaux publics, des {ransp SIepe SOC L 1 vard de la Tour-Maubourg, P 
el du tourisme, Objet socii einentation de fa navigati ieure el gs n , 
Adininistrateurs: MM. Auger, indu:tricl, vice-président de la cham de matéri USE À anelorer sol fonc Ur cent 
hkre de Bolbec: Boi-sard, gouverneur du Crédit foncier de France à Dire le r: M. P r, un our aes por maritimes et de \ J 
Paris; Chardine, n'gocjant: Cognet, agent général de la Compagnie } ivigaples à Hi { 1 [ELA X pub ü Ti ] er ou > 
des Chargeurs réunis au JMawvre; Dairaine, conseiller général; LOUFIS Te s - 
Deveaux, indusüicl; Pulers, conseiller d'Etats Dinnont, président Conseil de direction: MM. Dulerx er d'Etat: Parmentier, . 
de la chambre de commerce Ge Paris: Favre, président directeur Vice-preside ( | ( \ le 
inéral de ja Compagnie marilim» des chargeurs réunis: Hébert, Contrôéseur d'Etat: M, PF le 


directeur de la région Ouest de la Société nationale des chemins de 
fer francais: Huet, trensilaire: Tumann, secrétaire de la chambre 


! 





de commerce de Rouen: Labbe, associé gérant de la maison Worms Lompis e le l 1 Ù “ie = 
et Ce; Laporte, transilaire: Marie, président de la Compagnie gén Sie \ur 
rale transatlantique à Paris: N Notte, inspecteur général des Nature juridiq ju le lu hohl » 
ponts et chaussées: Osmont, représentant Je conseil muni ipal du Capital ES 400000 Ç 
llavre: Pene, secrétaire général de la hambre <vndicale des raffi Participation () ( L ( l (il = 
neurs de pélrole: Poirier, directeur des affaires économiques et dn { seit d'adrministral - 
inalériel naval au secrétariat d'Etat à la marine marchande; Theu Président dis ‘ NM. (PT pe. leur Ç 
Jent, négociant au Havre. € ral d po ( ha . 
Contrôleur d'Etat: M. Z\romski. | \ président MM. 1 ( direct N bert! . 
‘ el el l { La t [ 
21. Port autonome de Bordeaux. | Hg es port ‘ua Pi T7 
Siège social: Palais de la Bourse, place Gabriel, Bordeaux Adi l | Y. représentant la Co a 
‘ironde). | B (i \ I | CUT l'1 M | ‘ 
Nature jumdique: le port autonome de Bordeaux est nn élal lat Lon - nt LELEL Ce :! sul NL à \ Bal I 
inent publie doté de Pautonomie financière par décret du F7 ingénieur e1 le el (AL | ( ce 
vernbre 192% pris en application de la loi du 12 juin 1420 neert ports marines el Vu ” cs « es 1 : 
l'autonomie des ports marilimes de commerce, pub ut pi et di IST Î 1, } lent dire 
Directeur général: M. Coltard Henri, ingénieur € hef de | D EP © | aiil, Tu he 
ponts el chaussées recteur 4 Ù lobert 
Conseil d'administration : | = + : : - : . 
Président: M. Descse (Pierre), industriel, président de la chambre | 1 risrne Jodon ( ( Î ( \ . re 
le commnerce de Bordeaux | pre ent ré d - | ‘ es 
Vice-président: M, Larmaignère, (Gabriel président de la Compa | du R 
gnie Sud-Atlantique, président honoraire de la chambre de com 
merce de Bordeaux. ( \ 
Adiministrateurs: MM. Babhinet (Henri directeur adjoint des n s | T - 
Jnarilimes et des voies navigables, au ministère des Travaux publi : ’ 0) \! | ; 
s transports et du tourisme; Bastout (Armand), négociant, prési | Na! 4 - , ! 
dent de IA chambre de commerce d'Acgei Chaban-brelmas (AT | . . 
ques}, député, maire de Bordeaux; Ferrière (Jean ourlier nat | Ohiet ‘ : ‘4 ; t 
ie, membre de la chambre de commerce de Bordeaux: Galv-Ache, #g : 
embre du conseil supérieur de Ja marine marchande: Gimaire, * à , 
directeur de la région Sud-Ouest de la Société nationale des cl L mh-Récha: , 
luins de fer francais: Glotin (Yves), membre de la chambre de | Dire SE - if ! 
{ (RTE: l l 
omimerce de Bordeaux; Ilirigoyen (Jean), président de la cham- | ; sdb 
bre de commerce de Mont-de-Marsan: Janot (Ravimond). secrétaire const ( CS 
cénéral du Conseil d’Elat; Le Tanneur (Jean), industriel, membre Président: M ud ( 
de la chambre de commerce de Bordeaux: Lucet (Jean), } ident | vice-président d 
directeur général de la Callex S. A. F.: Lule-Dejardin (Henri), dires- des chemins de f f 
teur de la compagnie Delmas-Vieljeux: Marie (Jean), président du tr IX ! t l 
( seil d'administration de Ja Compagnie générale transatlantiq { D , 
Martinez (André), secrélaire général du syndicat des dockers et M 
Milaires; Maurel (Jean), membre de la chambre de commerce | :7, , æ 
cle iordeaux; Méry (Marcel), contrôleur d'Etat: Monier (Lt SF pt 1 " | | 
embre de la clhiambre de commerce de Bordeaux M au os \ ! 
André), négociant, membre de la chambre de commerce de Bo | 1 
deaux : Pevrelongue (eorges). président de la hambre dé n | Al ” 
erce de Libourne; Poirier (Georges), conseiller général: Sangui | | 
net (Pierre), négociant, vice-président de la chambre dé fl | = ( , 
Bordeaux: Sursol (Edmond), transitaire, membre dt er. she if 
le commerce de Bordeaux | | , F 1 , 
Contrôleur d'Etat: M. Zyromski. | sai 
22. Port autonome de & d | 
A! tir 1, { i r t 1 t . L ‘ | } 
, . LA . Le! (uit t . . 1 sut e FLE . 1 1 1 ut | I l ' 
et du tourisme, | di 
SIC cial: 25, rue d \ Nuce-] Strasl rg (B RI | fe f 
Nat CÛ ctal ei ni pul l par 1 Î | ‘ | 
| prour { ( ( nl CC 1 1/9 ( 
l'I ville de Strasbourg. "I “ 
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de l'intérieur; Poirier, directeur des affaires économiques et da la Seine; David (Ernest-Henri), conseiller municipal de Paris, vice- 


materiel naval, représentant le secréfaire d'Etat aux travaux publies president; Febvre, conseiller général de la Seine; Chavanne, conseil- 


(tnarine marchande; Jussean, pré-ident du comité de coordination ler général de Seine-et-Marne: Carter, conseiller général de la 
des chemins de fer nord-africait & Seine; Monteny, maire de Gagny; Pourtout, conseiller général de 

20 leux membres représenlani le personnel: MM. Chéry (C. G. T. Seine-et-Oi<e : Prangey, conseil'er municipal de Paris; Watelet, 
F. 0.) : Fvèque RL 4,8 conseiller municipal de Paris. 

% Deux secrélaires: M. Beaumont, ingénieur principal des tra- teprésentants du personnel — MM. Fauconnier, directeur à la 
vaux publics de ‘a France d'outre-mer; Lesparre, chef du sers régie autonome des transports parisiens; N..; Mandon, contremailre 
fariat à la Girection génerale des chemins de fer et des transports de fre classe: Vincent, chef de section adininistrative; Allvn, 
du secrétariat d'Etat aux travaux publics, ouvrier qualifié; Cardinal, machiniste; Hillion, conducteur; Thoi- 

‘0 on commissaire et un comrnissaire adjoint du Gouvernement: rain, ouvrier hautement qualifié, 

MM Doumenc, directeur générat des chemins de fer et des trans Représentants de Fadministration supérieure. — MM. Rieroch, 
ports du [EL rebririal d'Elat aux E 14 1i1X pub ics: Ricroch, président chef de service au ministère des travaux publies, des transports et 
du_conseil d'administration de la régie autonome des transports du tourisme: Cabanne, chef de service au secrétariat d'Etat aux 
parisiens, comuissaire acjoun, atfaires économiques: Prothin, directeur général de l'aménagement 

: à du terriloire au ministère de la reconstruction et du logement; 

0. Office central des chemins de fer de la France d'outre-mer, Lahillonne (Georges), préfet, direcieur de Fadministration générale, 

Ministère de tuleile: ministère de la France d'outre-mer. départementale et CORRE an ministère de l'intérieur; Rossard, 

Siège social: 38, rue La kRruvère, Paris. sous-direcleur au ministère des finances. : 

Nalure juridique: éiablissement publi Personna ités choisies en raison de leur compélence: MM. Bau- 

Obiet social: adrainistration générale des régies des chemins de dru, contrôleur technique à la Société nationale des chemins de 
fer de la France d'outre-mer dé fer français: Dupont (Gérard), délégné général de l'union des fédf- 

Directeur général: M. Bosc. rations de ti insports; Peignev, vice-président de la société Hotchkiss- 

Conseil d'adinmistration ee one GA Saint-Salvi, membre de la chambre de coinmerce de Ver- 

rai & : à ; ïr d'Etat sdattes . 4 

pt i t es MM” Bresson. ( = sil maître à la cour Chef de la mission de contrô'e financier: M. Mourre. 
Coibpes; Fouan, conseiller d'Etat: Bissonnet, adiministratenr civil 
De RES et PReeS: OURS ENRRE, POUVOIRS GORE à C Secteur des industries mécaniques 
Fran d'outre-mer: Rueit, représentant Luhiion Sx dicale de l'i cu sg , 
dusirte d'outre-mer Larre, Fepresel laut Ha fédération nationale des l £ | 
syndicat cormmperchaux de FOuest africain; bupré, représentant 98, Résie nationale des usines Renault, 
Punion syndical dk s transports ouire-mmer; le directeur général des Ministère de tutelle: ministère de l'industrie et du commerce. 
chemins de fer des transports au ministère des travaux publies; Fonds de dotation: 22.334.873.728 francs. 
le dir: se di x faires pousIQuE du mminisiére de la France d'ou- jièse social: 8. avenue kinile-Zola, à Billancourt seine 
tree le directeur des alfaires économiques au ministère de la Nature juridique: établissement de caractère industriel et com- 
Fra t . odilre-1rret e directenu ru cotrôle au ministère de EL mercial, doté de la personnalité civile et de l'autonomie finan- 
F1 dt Lo e-l1ieT e directs r ge néral de la Société nationale des cière el placé sous l'autorité et le contrôle du ministre de l'indus- 
cen s «(lt fe f CAls: lt bresident du ca sell du réseau du trie et du commerce. 
pape cat ler de la Mi kr sr gridheerg Niger, le directeur.de la caisse Objet social: continuer, dans l'intérêt exclusif de la nation, l'exploi- 
= ; DRE om se ns de. TPS ui 5 : tation de la société anonyme des usines Renault, gérer el exploiler 

D ee à pecteur général des travaux les différents biens, droils et participations dévolus à la Régie, et, 
PuRurs 00 A France d'outre-mer sr à : d'une manière générale, assurer le développerment, dans lintéret 
; ee ne + gere . SN dre pee x \ I *, administrateur national, de l'ensemble industriel et commertial qui lui est confié. 
PORN PRE OPEL È UNS VERRE Conseil d'adininistration : 

Président directeur général: M. Drewfus (Pierre 
26. Acropi le Pa Représentant du ministère de industrie et du commerce: 
, ; ‘ M. \Wiriath Marcel). directeur au Crédit Lyonnais 

Miuistère 4 secrélariat d'Etat à Pavialion si Représentants du ininisière des finances et des affaires écono- 

Fonds de dotation: 69.98.65 F. miques: MM, Masselin (Pierre), directeur des assurances; Dufau- 

LE 1, boulevard Ras Pa td, à S Pères Louis), inspecteur général de i'économie naltiona 

Nature. juridique : élablissein puuuc à CAaracLere imuuISrIUE € Représentant du ministère du travail et de la sécurité sociale: 
Cobthi ul AI Boi< Pierre). inspectt du travail. 

Objel cial: aménagement, exploilation et développement de , j ne À for ! 1 + à fnrcee 

; : à 2 so” ù 11 à Repré eéntant du ministère de la défense nationale et des forces 
l'en emble des inslalalions de transport civil aërie Sant 4Cur armées: M. le controleur général Paulhac, contrôleur général de 
centre cal li TOSION  Parisk rh : | l'urmee. 

Direcieur 8 LM, Lot (Piet 2 re ef des ponts Représentant du ministère des travaux publics, des transports et 
« nau : j du tourisme: M. Ruimpler (And . directeur dés routes. 

C0! L d'administration : É Repriseniants des ublisaleur MM. Richard-Deshais (Jean), Livry- 


Pi lent: M. Couhé (Lou ] r général honoraire à l'avia Level (Philippe). | +. 
HU vire. Représentants du personnel ouvrier de Ja Régie: MM, Galbiali 


Représentants des intérêts de TElat: MM. Genet, inspecteur géné (Fernand), Bourdin (Raoul), Collelle (Roger). 
ral des ponts el chaussées; Boucon Jean), divecteur général an Représentant du personnel ernplo el agents de maitrise: Lucente 
tour lt MI] Ladet administrateur evil an secrétariat cénéral (Robert). 7 
à | M e et commerciales MM, Weiser, ingénieur général Représentants du personnel ingéni s et des cadres éupérieurs 
d vigatio érienne: Pro , directeur général de Faménage- AIM. Havard (Maurice), Maurin (Louis. 
Jiit territoires un ministére de [a reconstruction et du loge- 
1 lerr Re] conseiller référendaire à la cour des comptes: Filiales : 
M ee, inspec li des finance chef de service à la direction des i 
prix ect riat d'Etat aux affaires économique Maver, dire Compagnie d'exploilation automohile (C. E. A): 
Î ‘| Lt La lustriel «ni ecrétariat d'Etat aux forces armmees Sière social: 48. rue Ampère, à Par 3, 
lourret, chef du bureau génie à lEtat-major général de Nalure juridique : société &nonvrne. Ù 
l'arruce il Brui hwig, dire eur de 1! inspection générale an Objet : exploitation de ligre de 4 
ministère de Tintérieur, Drouet, sous-directeur à la direction génc- Capital: 4% millions de franes, 
rale Q poste articipation de la régie; 95,% p. 109. 
Représentants d'autres intérêts: MM. Levêque. conseiller muniei- Pan d … À.#.6. à De . 
il de Par Lacroix. ( eil'er général ae Ja Seine; Chauvin, Président directeur général: M. Champommier. 
conseiller général de Seine-el-Oise; Cordesse, président de lunion Administrateurs: MM. Hermann, Maitre, Granjean, Petit, Bourdin. 
des chambres de cominerce aéronautiques; Lefranc, ancien vice- Res: S | ' : 
président de la chambre de commerce de Paris; Couhé, directeur Diffusion industrielle et automobile par le crédit (D. I A. C.): 
général hot ire au ministère de l'air; Lesieux, directeur général Siège social: 47 bis, avenue Hoche, à Paris (8°). , 
de la compagnie naliunale Air-France; Bonneau, délégué général Nature juridique: sociéié anonyime. ] 
dl lieat nalional des transporteurs aériens privé Objet: financement des ventes à crédit de véhicules automobiles. 


Représentants du personnel: MM. Titeux, représemtant les cadres; Capital: 5%) millions de franes. j 
ut les cadres; Podevin, représentant le pel ounetl Parbcipation de Ia régie: 99,6> D. 100 ] 


}: art repri SP 
{ roleur d'Eial: M. Legros. Conseil d'administration : 
Président: Lions (Germain). 
27. Rés autonome des transports parisiens, Administrateurs: MM. Meilhan, Pélisson, Guillon, Nion, Buisson, 
: ; ï ; Pestel, Bizot, Wiriath, Beaupère, de Sigalas, Lions, Liscuat, ( 
parts et du tourisme. puede pat dE E inbsas société des aciers fins de l'Est (S. A. F. E.): ] 
SIL social: 55 fer, quai des t 1s-Augustir Paris Qiôge social: 53, avenue des Champs-Elysées, à Paris. 
ilure j liq établissement publ à caractère ind el el Nature juridique: société anonvIne. 
‘ unerciul | - a | mars 1448 Objet: fabrication d'aciers et de tôles. 
Obiet soci ex! tie de lignes de transports publics de voya Capilal: 4.050 millions de francs 
geurs rl. 2 el 39 de la loi du 21 mars 19:18), Parecipalion à la régie: 99,5 p. 100. 
Direcieur £ ral:. M. Devilk Louis). birecteur général: M. de Seze 
Cor l d'adn tratior Conseit d'administration 
}' M. Ricroech (Georgs Président M. Dbrevfus Pierre). F 





Représentai ti locales: MM. Lancrenon, conseiller Administrateurs: MM. Grillot, Godron. TMubert, Louis, Perrin, Baron, j( 
sénéral de Petict (Marcel), Pomey, Reynaud, EU, C. P,. M. L 
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Société anonyme des Etablissements Saprar: l : \1pita 4 millions le 
Siège social: 83, boulevard Gouvion-Saint-Cyr, à Paris. | Di , x. - M ! 
Nature juridique: société anonyme. e 
Obiet: approvisionnement des suc:ursales et concessionnaires €n p ent: M. M f | r 
accessoires d'automobiles. nd de 10 M E A 
Capital: 2S miluons de franes ‘flo si: D Del , Crédit 
Participation de la régie: 98,9 p. 100. Lvo! 
Conseil d'administration \dn ont UM I Oo N AI t 
Président directeur général: M. Remiot Far + | de , É OUE Let { 
Administrateurs: MM. Genestoux, Grandjean, Lapiquonne, Liscoat : Le ; db Æ À À 
Société nouvelle des usines de Pontlieue, Aciéries du Temp ns 
Siège social, 8 avenue Emi!e-Zola, à Billancourt (seine). Ç P 
Nalure juridique: sociél# anonyme. | Naiu lé 
Objet: fabrication d'aciers spéciaux et réparation de Meélaux Oui ’ e 
ferreux J v 
Capital: 1.220 millions de franes. ” PM nl: 400 , 
Participation de la régie: %,%5 p. 100. Partie du , 
Conseil d'administration Kaheere- \ É 
Président directeur général: M. Chabert (Bernard foto 1 : 
Administrateurs: MM. Chartier, Debos, Meilhan, Clées, Genestoux, Pr | Ni. Mar , ( Y TI A 
Desombiaux, Lions, de sèze sdministrat( Wu | 
Société nouvelle de roulements: U el, ins Fr à ), N. 1. A “pee LL 
Siège social: 1, rue des Usines, à Annecy (Iaute-Savoie), quid Moreau, rec le | O0, N ! A.: 1 
Nalure juridique: société anonyme UNE, COS Le . : à 
Objet: fabrixalion de roulements à billes et à rouleaux. penis res . 
Capital: 800 millions de francs. %) Mines dom se de : d'A e (M D. P. A) 
Participation de Ja régie: °9,29 p 100. , 
hirecteur général: M. Hubert (Jean). Ministère de tu e: m dr ; trie imerce 
Directeur général adjoint: M. Chapon, Fo i 10) is de fi 
Conseil d'administration : Siè se LL g d'AIL à M I] ] . 
Président directeur général: M. Hubert (Jean). Nature ° t } doué pue fi à 
Administrateurs: MM. Dreyfus (Pierre), Louis, Chartier, Nion, Gril 4 e et de 1! non I nstilué par | 1 23 janvier = 
lot, Serre: Régie nationale des usines Renault, Ssociélé des aciers 497 : pe 
lins de L'Est. Directeur éral: M. D 0 général des m . 
Société minière et métallurgique des fondeurs de France: s_ CN Q ACIRUNSIFAUOR s not À + ; ‘ n" 
” { cent M Btum-Pi d n'en ir ECner, US 11431 | LA ® 
Siège socigl: 55, rue de Châteaudun, à Paris sentant du ministère de e et d mi “ QC 
Nalure juridique: société anonyme, Vice-présid MM. R ir ar iteur. memil lu comil - 
Objet: gestion et répartition entre ses actionnaires de Ja fonte nati nal d'action agricole epresentant ile: K Xavier), 
fournie à la société par l’Union des consommaleurs de produits représentant du personne ivrier e 
métallurgiques et industriels, achat pour le compile de ses clients Administrateur MM. Blind (I lé repré t du m el « 
de tous produits utilisés dans l'industrie de la fonderie ou les indus ouvrier; Borrel, ingénieur, représentant du l eu Hi L 
tries similaires, connier, directeur de l'Institut national de la recherche mique, 
Capital: 7.250.000 francs, représentant du ministère d iv1 re: Clan | Ur 
Participation de la régie: 99 p. 100 ral des ponts et chaussées, re] ( du n ère di traVAUX =. 
Conseil d'administration : publice, des trai s et dut TT Aih r « chef de C 
Président directeur général: M. Lapiquonne mines au ministère d ind e et du « imercé directeur de - 
Administrateurs: MM. Genestoux, de Sèze, Meilhan. mines, représentant le n ère dk lu et du miinercé e. 
Société francaise des Coussinets Vandervell : ge , din Ir acjoint a a  ŒUVR Le e du tre à 
| { { SC [ { & e t m'seoT 1! au 1 vre Li 
Siège social: 1, place Paul-Bert, à Saint-Jean-de-la-Ruelle (Loiret). el de (a é | rite ia é ' ( | | 
Nature juridique: société anonyme. représentant du dénarten FC | Ir Art er 
Objet social: opérations industrielles, comrnerciales, financières, LE TN du Haut-Rhin rt du d'par ( { H Rhin 
de la fabrication des coussinets et des bagues, krafft (Eugèn ce-président « bre ue de 
Capital: 60 millions de francs. Mulhou eprésentant d e dk ll e M 
Participation de la régie: 50 p. 100. Lefèvre pe vénét pré Te d nl 
birecteur général: M. Raison. - il agronomique. ret ntant « ère de 1 
Conseil d'administration : tincent, président de ( icote départ | \ F4 
Président: M. Vernier-Palliez. éentant di ia I | £ 
Directeur général: M. Hubert. ral d et à ntrûle € fl 6. 1 | élariat . 
Administrateurs: MM. Picard, Robins, Vandervell (Guy), Durant. d'Etat aux aff id | Lire mit ss 
ter | [ Ù { 601 l Le 
D. — Secteur des produits chimiques. OUVrH SIVECKIIET, TEPREse ne au pe —+ employé: AsCh, 1 
9 rfi t i 1 ( }° t | , \! - : lé Mo 
29. Office national industriel de l'azote. ll 1 A 3 
( ' l'1 M. iv! l 
Ministère de tutelle: ministere de l'industrie et du commerce. 
Fonds de dotation: 3 milliards de francs. F | 
Siège sucial: 28, avenue Hoche, à Paris Soc nl ; p \ PA 
Nalure juridique: établissement pubiic à caractère industriel et à se 
commercial. spy JU ME rés 
Objet social: production d'engrais et de produits azotés. : gs tr | 
Capital: 3 milliards de francs. “&. "ap 9 
Directeur général: M, Moreau (Jean), ingénieur en chef des - | . 7 nl. ct ! Ur 
poudres. I du j 
Conseil d'administration: - 
Président: M. Martin (Jean), in pècteur général de l’industrie et ; , M « . 
du commerce, ' 
1° Représentants de l'Etat: MM. Audibert, ingénieur en chef de 1 + pi 
mines; Marcille, chef de service au secrélariat d'Etat aux affaires - . M. lun . à 
économiques; Mathev, chef de servire au ministère de finances ; 3 Vice-| ; a. LA - "à L 
Ferru, directeur de l'Institut national de la recherche agronomique. cg de 8 . MA . . bas: 
0 Membres en raison de leur compélence en matière industrielle. | I - \] l t « h f LL A 
agricole on financière: MM. Braconnier, directeur au ministère de ” n | sr 
l'agriculture; Dufour, directeur général adioint du Crédit Lvonna | . D. 1 L. 
Jo Représentant des usagers: M Benoist, conseiller économique, tut nat | 
presi lent de l'Union nationale des CO0 PA raltives d'approvisionnement 4 “ { > l Î l 
1° Représentants du personnel: MM. Guillet, ingénieur (C. G. C.); | æ ‘ | \ 
Corbière, employé (C. G. T.-F. O.); Gardes, ouvrier (C. G. T.); . "+ © , EL ont 
Laurens (C. F. T. C.). ; HANISIere era R ais , 
Contrôleur d'Etat: M. Bonnafous x 4 + : : x - à | , 
l 1C3 
Filiales de l'office national industrie de azote. } 
Société anonyme de Papus Pot et engrais P. FE. 
Siège social: 113, route d'Espagne, à Toulouse (Haute I ) © ! 
Nature juridique: société anonyme d'habitations à lover modéré N 
j Objet éocial: réaliser l'acquisition, la consiruclion, la vente ou la | l è ! et 1 minre 
ioCauon d'habitations el leurs dépendances. " de Kali-sai I Lx pour Ja I \ en € d 4 
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du chlorure de potassium en provenance des mines d'Alsace, la 
fabrication de phosphate bicalcique et d'engrais composés et 
cuinpiexe 

Capital: 1.800 millions de francs. 

Parti iput 1 lés 1nin lornuniale s() Pp 100. 
Directeur général: M. Massenet, ingénieur en chef des mines. 
Conseil d'administration 

Président: M. Blum-Picard, ingénieur général des mines. 

Vice-président: MM. Tiberghien, administrateur des mines de Kali- 
Sainte-Thérèse Mas-enet. 

administrateurs: MM. Calais, directeur général adjoint des mines 
dommaniales de potasse d'Alsace; Bizot, directeur de Féquipement 
national au secrélariat d'Etat aux affaires économiques: Bourdieu, 
directeur général des raines de Kali-Sainte-Thérèse; Braconnier, 
directeur de l'institut national de la recherche agronomique; C'au- 
don inspecteur général des ponts et chaussées an ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme; Alby, directeur des 
mines au ministère de l'industrie et du commerce; Gadonneix, 
directeur général adjoint de la société commerciale des potasses 
d'Alsace: Rincent, président de l'office agricole départemental de 
l'Aube: Coudere, directeur général adjoint des mines de Kali-Sainte- 
Thérèse 

Produits chimiques du Limbourg: 

Kwaadmechelen (Limbourg), Belgique, 
Nature juridique } 


Siège social 
société anonyme Delge. 

Objet social: société créée pour la transformation en sulfate de 
potasse destiné à la vente a l'étranger de chlorure de potassium en 
provenance des mines d'Alsace, et la fabrication de phosphate bical- 
cique également destiné à la vente à l'étranger. 

Capital: 175 millions de francs belges, 

Participation des mines domaniales: 52,5 p. 100. 

Directeur général: M. Van Helden, ingénieur, 

Conseil d'administration 

Président, M. Tardy (Louis), ingénieur agronorme. 

Vice-président: M. Lorand (Belge), avocat. 

Administrateurs: MM. Berger (Belge), ingénieur, administrateur de 
Blum-Picard, président des M. D. P. A., ingénieur général 
Kæhler, adininistrateur des mines de Kali-Sainte-Thé- 
directeur des mines au ministère de l'industriæ& et du 
Dbouffiagues (J.-A.), docteur en droit; Errera (Belge), 
professeur à l'Université de Bruxelles; de Leseleuc, administrateur 
des mines de Kalie-Sainte-Thérèse; Gadonneix, directeur général 
adjoint de la S. GC. P. A.; Loute (Belge), ingénieur; Massenet, direc- 
teur général de la société « Polasse et engrais chimiques »: Monteil, 
commissaire du Gouvernement près de la Banque de l'union euro- 
péenne; Salmon, administrateur des mines de Kali-Sainte-Thérèse ; 
Delacote, directeur général des M. D. P. A: Ourbak directeur géné- 
ral de la Société commerciale des potasses d'Alsace; Rosenstoek- 
Frank, directeur général des prix et dun contrôle économique au 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques 


société: ; 
des mines; 
rèse: Albwv, 
COPDIMNerCE ; 


Société auxiliaire des mines de potasse d'Alsace (Auxi-mines) 
Siège social: 11, feubourg d'Altkirch, Mulhouse (Haut-Rhin). 
Nature juridique: sociélé anonyme. 

Objet social: société créée pour la construction et l’explaitation 
du pipe-line destiné à l'évacuation dans le Rhin des sels résidns des 
fabriques de chlorure de potassium de l’ensemble des mines d’Alsace 
et la construction des maisons d'habitations destinées au Jogement 
des mines de polasse. 

Capital: 10 millions de francs 

Participation des mines domaniales: 69,9 p. 100, 

Directeur général: M. Dupaquier. 

Conseil d'administration: 

Président: M. Delacote, directeur général des M. D. P. A. 

Vice-président: M, Bourdieu, directeur général des mines de Kali- 
Sainte-Thérèse. 

Administrateurs: MM. Dupaquier, diecteur aux M. D. P. A.; Callais, 
directeur général adjoint aux M. D. P. A. 

Potasse et produits chimiques (P. P, C.): 

Siège social: Thann (Haut-Rhin). 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: soriété ayant pour objet la fabrication de produits 
chimiques à partir de sels de potasse extraits des mines d'Alsace. 

Capilal: 5090 millions de francs. 

Participation des mines domaniales: % p. 100, 

Conseil d'administration : 

Président-directeur général: M. Denivelle. 

Vice-présidents: MM Le Coruec, Blum-Picard 

Administrateurs: MM. Blumenfeld, de Boulongne, Bourdieu, Douf- 
fiagues (Henry), Gregory, Ourbak, Vogt, Prevot, Delacate. 

Société d'études chimiques pour l'industrie et l'agriculture 

OO E, CG PL A} 

Siôge social: 1, avenue de Friedland, Paris. 

Nature juridique: société à responsabilité limitée. 

Objet social: société ayant pour objet la coordination des études, 
t fravaux de Jaboraioires des mines domaniales et des 


re “herches e 


diverses sociétés faisant partie du groupe de l'industrie française 
de la polasse. 

Capital: 250 millions de francs 

Pa i 1 (FEHREL lomaniales 57 P. 100, 

Dir r vé] M. Hublot 

{ I lé 10€ 

MM. Blum: ird lent: Pavra, Pouffiangues. représentants de3 
\! IL P \ LonGere Bourdieu repré æntants des mines de Kaii- 


Sainte-Thérèse; Gadouneix, Ourbaq, représentants de la société co.u- 





mercoale de Potasse d'Alsace; Massenet, Alliet, représentants de 
“ Potasse et engrais chimiques »; Denivelle, Grégory, représentants 
de « Potasse et produits chimiques »; Tardy, Alet, représentants des 
« Produits chimiques du Limbourg ». 

Mines de potasse et de magnésie du Boudigot: 

Siège social: Dax (Landes). 

Nalure juridique: société anonyme. 

Objet social: société ayant pour objet l'étude et la,mise en 
exploitation de la concession des mines de potasse et de magnésie 
du Boudigot, dans le département des Landes. 

Capital: 265 millions de francs. 

Participation des mines domaniales: 47,60 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Malric. 

Administrateurs: MM. Eymard, chirurgien dentiste; Olivier, indus- 
triel;: Monteil, commissaire du Gouvernement er de la banque 
de l'Union européenne ; Office national industriel âe l'azote; 
Mines d«lomaniales de potasse d'Alsace; Société commerciale des 
potasses d'Alsace: Société d'études chimiques pour l'industrie et 
l'agriculture; société Potasse et Engrais chimiques; département 
des Landes. 

Société de recherches salines: 

Siège social: 41, faubourg d'Altkirch, Mulhwuse (Haut-Rhin). 

Nature juridique: société à responsabilité limitée. 

Objet social: société ayant pour objet la recherche des mines 
de sels en Alsace. Propriétaire de la concession de sels de potasse 
d'Oberentzen. 

Capilal: 4.500.000 F, 

Participation des mines domaniales: 7{ p. 100. 

Gérants stalutaires: MM. Delacote, directeur général des M. D. 
P. A.: Callais, directeur général adjoint des M. D. P. A. 

Conseil de contrôle : L 

Président: M. Bourdieu, représentant les mines de Kali-Sainte- 
Thérèse. 

Administrateurs: MM 
Sainte-Thérèse ; 
ELT L 


Couderc, représentant les mines de Kali- 
urri, Callais, Faure, Wittemann, représentant les 


E. — Secteur de l'agriculture. 


31. Office national interprofessionnel des céréales. 


Ministère de tutelle: ministère de l'agriculture. 

Siège social: 21, avenue Bosquet, Paris. 

Nature juridique: établissement public à caractère commercial, 
Ubjet social: surveillance et contrôle du marché des céréales. 
Exercice du monopole d'importation et d'exportation des céréaies. 
Présicent du conseil central et du comité permanent: 

M. B:rré. président du comité des céréales de la Marne. 

Conseil central de l'office national interprofessionnel des 
céreaises : 

Représentants des producteurs d2 céréales: MM. Belbeoc'h (Hya- 
cinthe), président de la coopérative de blé du Finistère et des Côtes- 
du-Nord; Benoist (Marcel), président de la coopérative de la Brie 
à Melun; Bregegère (Marcel), président du comité des céréales de 
la Dordogne; Bidau (Louis), président de l'association générale des 
producteurs de maïs; Chantraine (Charles), président de la cooptra- 
tive de blé à Nancy; Pupat (Jean), président de la chambre d'agri- 
culture de la Loire; Guillemot (Jean\. président de la fédération 
des coopératives de l'Aisne; Jaumes (Léon président du comité 
des céréales des Bouches-du-Rhône, Robichon (Félicien), président 
du comité des céréales du Loiret. 

Représentants des producteurs de céréales (Algérie): MM. Bouthiba 
Abderrahimane, président de la section algérienne de l'office natio- 
nal interprofessionnel des céréales; Salah Ameziane, président de 
la sockté algérienne de prévoyance; Catroux (Alexandre), président 
de la fédération des chambres d'agriculture; Faure (Gratien), délé- 
gué à l'assemblée algérienne à Redjaz. 

Assemblée permanente des chambres d'agriculture: MM. Benoist 
(Jacques), président de la chambre d'agriculture de Seine-et-Ois?; 
Desbarats (Oiivier), président de la chambre d'agriculture du Gers. 

Organisations syndicales d'exploitants agricoles : MM. Delsau 
(Jean), président de l'association générale des producteurs de blé; 
Pellegrin (Paul), président de la chambre d'agriculture des Boucnes- 
du-Rhône. 

Organisations de producteurs de céréales: MM. Canonne (Fernand), 
président du comité des céréales du Nord; Barre (Albert). 

Organisations de coopératives agricoles de céréales: MM. Bouchard 
(Françis}, président de l'Union nationale des coopératives agricoles 
de céréales; Patizel (Henri), président de la coopérative de Vitry- 
le-François; Viaux-Cambuzat (Jean), président de la fédération natio- 
nale des coopératives de céréales. 

Représentants de commerce et des industries utilisatrices : 

a) Négoce des grains: MM. Charles (René), négociant; Timmer- 
man (Gustave), président du syndicat national des fabricants d'’ali- 
ments pour les an!maux. 

b) Négociants importateurs-exportateurs : M. Iarden (Georges), pré- 
sident du syndicat des exportateurs, 

c) Meunerie métropolitaine: MM. Bancillon (Auguste), meunier; 
risson (Lucien), président de l'association nationale de la meunz2rie 
française ; Hébert (Auguste), président de la confédération nationale 
de la meunerie française. 

d) Boulangerie: MM. Gringoire, président de la confédération natio- 
nale de la boulangerie française: Lasserre (Philippe), président 
d'honneur de la confédération nationale de la boulangerie française. 

e) Semoulerie: M. Brun (Henri), président d'honneur du syndicat 
général des fabricants de semoule de France. 


ee 
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{) Meunerie et semoulerie algériennes : M. Kaoukj (Marcel), semou- de la France d'outre-mer; Juglas, directeur d« ffice de la recherche 
Ler scientifique outre-mer; Tezenas du Montcel, président de l'ins 

g) Industrie des pâtes alimentaires: M. Abert, C. P. I. P. A. titut d'émission de l'Afrique occidentale francaise et du Togo; Gipou 

h) Industrie des aliments du bétail: M. Weber (Maurice), préal- lon, directeur des affaires politiques de l'Afrique occidentale fran 
dent du syndicat des fabricants d'aliments composés. aise, Dakar; Bignat, grand conseiiler du Souda handaogo, grand 

i) Industries diverses traitant le blé: M. Noiïiset (Jean), président conseiller de la Haute-Volta; Sall Cledor, grand conseiller de la 
de l'Union nationale des fédérations de la biscuiterie. Mauritanie 

3) Malterie: M. Wattrelot (André), président de la chambre syn- 2o Administrateurs désignés par le ministre de la France d'outre- 
dicale de la malterie française ner: MM. de Carbon-Ferrière, directeur général di F, D. 7 

k) Industries utilisant les céréales autres que le blé: M. Rigot bDrouhin, directeur du ser\ le la co'onisati et de 11 raulique 
(Louis), président de la chambre syndicale des amidonniers de mais un Algérie: Robin, administrateur en chef de e exception 
de France. nelle de Ja France d'outre mer; «( lles, conseiller de l'Umon 

Représentants des consommateurs : française. 

Familles nombreuses: Mme Donon, Union nationale des associa- Jo Administrateurs désignés par arrêté du Gouverneur dun Sondan 
tions familiales; M Catelas, directeur général des coopoératives ae (pour représenter | po ions 1 ile ur le aménagements 
consommation. en can MM. Zouogo, à Nio! Savodove (Zaonogo). à Kodbw par 

Syndicats: C. F. T. C., M. Martin (Henri), membre du Conseil Macina; Diarra (Siago), à Baguineda; Pavil représentant dun } 
économique. — G. G. T., M. Furst (André), fédération des personñels sannel européen de l'office du Nig Diarra! Mamadou re pi 
techniques et administratifs. — C. G.T.-F, O., M. Jacob Piergy. — sentant du personne! africa l'office du Niger, Segou 
C. G. C., M. Bicheron (Antonin), membre du Conseil économique 

Membres de l’administrafion: MM. Imbaud, commissaire du Gou- 33. Régie industrielle de Ja ce'lu'ose € e 
vernement; Buty, contrôleur d'Etat auprès de l'O. N. I. C.; Cramoïs, Cido | Sd ” ; 
directeur général de Ja caisse nationale du crédit agricole; le resort OS SOCINSE. se, FU opernie, Pat M 

nês te pt ner"ué Led M. Le cost. à pl Nature juridiqu établissent publi 
sentant du directeur général des impôts; le représentant du serré Obiet - we : Li us, : simsislithe 

TA : { + * 4 D }t soCliä etuct vs: s at (ERA FTE 1 | (MEL t l 1 { [4 
taire d'Etat aux affaires économiques; le représentant du ministre ; à font ai de vane uirioinee noisme + 
de l'intérieur; le représentant du ministre des affaires étrangères ; 8 À . de ne ” M : ous dsnbtios dis 
le directeur général de l'office naüonal interprofessionnel des N + lion idati : coul tic 
céréales. a 

assiste aux séances: M. Michel, président de la chambre d'agri- Conseil d'administratiot 
culture française à Tunis. Président: M. Narbonne, inspecteur de la France d'outre-mer 


. k L: dis ; . d Représentants de l'Elat: MM. le direcieur d affaires économiques 
Comité permanent de l'office national interprofessionnel des gr : vd 4 ds 








a , et du plan au muislère de la Fran‘e d'outre mn Aubreville, 
céréales : inspecteur général des eaux et forét Poslel-Vinay, directeur géné U 
M. Bidau (Louis), président de l'association générale des produc- ral de la € e centrale de la France d'outre-mer; Castets, adminis- v 
teurs de maïs. trateur civil au ministère des financé Drilien, directeur adjoint aux = 
M. Jaunes (Léon), président du comité des céréales des Bouches relations économiques extérieures, m tère des f nces et des « 
du-Rhône afTairé ( \omiques: H h, cormami re gSncral adjoint au com t 
M. Salah Ameziane, président de la Société algérienne de pré missariat général du p'an de modernisation et d'égnipement, O'Gil, C 
voyance à Constantine. chef de la division du papier au minisière de lindustræe et du à 
M. Faure (Gratien), délégué à l'assemblée algérienne commerce — 
M. Deleau (Jean), président de l'association générale des produc Représentants de la fédération du pa! MM. Bernard, ndmin J 
teurs de bié. traleur, délégué des papeterie le l'Indochine Berthier, directeur 
M. Canonne (Fernand), président du comilé des céréales du Ncrd général de la société La Cellulose du Pin; Germain, directeur général < 
M. Bouchard (Francis), président de J'Union nationale des coojé de la société Progil; Franck, président, d'recleur £ les ' e 
raltives agricoles de céréales. tonneries de la Rochett Frezal, administrateur, délégué du Comp ( 
M. Viaux-Cambuzat, président de Ja fédération nationale des coo- loir français du papier = 
pératives de céréales de l'Yonne. Représentant désigné À titre personne M. Sauter président F 
M. Timmerman (Gustave), président du syndicat national des directeur général des Filés de Calais. "à 
fabricants d'aliments pour les animaux. . 
M. Brisson (Lucien), président de l'association nationale de la 31. Bureau d'organisation des ensembles industrie fricains, “e 
meurerie française Siège social: Paris * 
M Gringoire, président d'honneur de la confédération nationale de Nature juridique: établissement publ 
la boulangerie française. Obiet: mise en valeur des ressources des territoires afr 
M. Brun ‘Henri), président d'honneur du syndicat général des Président du nseil d'edministrat M. Armand {I s\, prés! 
fabricants de semoules de France. dent du nseil d'administration de la Sociéle i hü:e de hemins 
M. Weber (Maurice), président du syndicat des fabricants d'ali- de fer français. 
ments composés i 
M. Richeron (Antonin), membie du Conseil économique do. Sociétés d'Etat exercant enr livité d le erritoires 
M. Catelas, directeur général des coopératives de consomma- et départements tre 
on 
Membre de l'administration: MM. Imbaud, commissaire du Gou- Bureau minier gu) . 
vernement: Buty, contrôleur d Elat auprès de l'O, N. 1 C.; Cramoiïs, Siège s0 02, rue Copernic, Paris (46e). . 
directeur générai de la caisse nationale de crédit agricole; le repré Nature juridique ciété d Etat Es 
sentant du airectenur général des impôts; le représentant du secré- Capital socia HA) n ions de francs métropolitair (sou<scrits pour . 
taire d'Etat aux affaires économiques: le représentant du miniatre le compte de l'Etat par la caisse centrale d a France « e mer 
de l'intérieur; le représentant du ministre des affaires étrangères ; sur fonds F, E. D. 0. M 
le directeur général de l'office national interprofessionnel des ms Li Promouvoir dan le département de la Guvane la 
céréales. recherche, l'édauipement et l'exploitatio: es Fr<e0nrr4 du « | 
Controleur d'Etat: M. Buts. Président du conseil d'administration: M. Blondel, ingénieur en 
chef des mines 
F. — Secteur de la France d'outre-mer. Bureau minier de la Franc( tie 
A S rue & l P 
Ministère de tutelle: MinISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER Nature it d'E'at 
32. Office du Niger. Dee Vel: À de ns de franes métropolit Fe 
3 LA CO ONVOI J Û l I relevant « I e de la 
Siège social: Sigou (Soudan). France d'outre-mer, la recherche, l'« pet el l'ex} ion des 
Nature juridique: Etablissement public doté de la personnalité ressources qu sous-s0 
civile et de l'autonomie financière. | Président du ct u il M. le gouverneur général 
Objet social: mise en valeur de la vallée du Niger par l'irriga- | Ponoraire Bartik 
lion, l'exécution des travaux, l'aménagement, la colonisation et Bur DOI ne né : Les an denses 
l'exploitation des terres, Ciao É oh mens dune re. de sir te 
Directeur général: M. Wibaux. Nature 6 d'Eta déc: , 
Conseil d'administration : Capital so 1 million de frar | par la caisse centrale 
tar) pk its Lo Du de la France d'outre-mer sur fonds F. EL D. O. M 
Président: M. Tony-Révillon, député, ancien ministre, Objet: à rer | { ion « titi ? ie 
Vice-présidents: MM. Torre, secrétaire général du Gouvernement grées Gu ( ' id , un 
de l'Afrique occidentale francaice; Rossin, directeur de l’agriculture Président du « | d trat M. Romieu 
üu ministère de la France-d'outre-mer. 
19 Administrateurs de droil: MM. Jay, gouverneur du Soudan; S , 
lzaure, président du conseil général du Soudan; Moussa, directeur Siège cial: Pointe-à-Pitre (Gui u] 
des affaires économiques et du plan au mini<tère de la France | Nature juridique ociélté d'Etat 
d'outre-mer; Bonnal, inspecteur général des travaux publics au Capital cial: LHon fran métropolitains rérortis entre: 
ministère de la France d'outre-mer: Bossin, directeur de l’agricul | (Caisse centrale de la Franre d re-tr », maillic Géparterment 
ture au ministère de la Fr:nce d'outre-mer; Ferrandi, directeur des Guade!oupt 10 nm i COM Î ul 16 rmil'jons 
services économiques de l'Afrique occidentale francaise, Dakar; Rev, | Objet: effectuer toutes of is te | à | aime ilioun e€t u 
directeur général des -finances de l'Afrique occidentale francaise ; développement de habitat en G out 
Giraud, directeur général des travaux publics de l'Afrique occiden Président: M, Bern ‘ 


tale française: Postel-Vinay. directeur général de la Caisse centrale | Directeu 1. Marmoz 
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> titan . 
Bur: l'etudes pour le développemen le la production agri- Crédit social des Antilles et de la GUVAI 
; | ( wrriloi l'o e-f1i Siège social 102, rue de l'Université, Paris 
G : be ) \ SI Nature juridique: société d'Etat. 
Naiuiré ) El t Capital: $0 mullions de francs souscrits par la ©. C. F 0. M. 
! [1 1 r ] t | , » ? [EE 1 ! . [EN 
Ca \ l f tros ta iscrits par la Ob et péralions de crédit et assistance technique en faveur des 
Ca I ( Il i vs 0 )uUrCt au produ eurs 
F. E D, LE. © : rédit de 1 Ile “d 
Objet: « es territ l'outre-mer et en particulier à Crédit de la Nouvelle-Caïédi 
Mala pro e di ppét “f e nécessitant l'ins Siève socia Nouméa " 
! t Nature juridique: société d'Etat 
p LR ré l'agricul iu minisière de la Capital: 40 millions de francs C. F. P. souscrits à concurrence de 
ll L e L T 
Frar 1 2) millions de francs €. F. P. par le territoire el 20 milons de 
Dire ll: M. { 1 francs C. F. P. par le C. C. F. O0. M ‘ 
lu ON t fort rh 115 Objet crédits d'équipement à moyen terme; Crédits à court 
itse P =, rue 00 terme; préis hnmobihers, 
Nature Iu ETERE [Il t d'Erat Présiler M Loin ptun. 
Capita WI 1 million de francs métropolilains (souscrit, pour Directeur: M. Altali 
nt | } | ee D sur fonds F LOL M). : + . ‘ à 
de Com un | \, par la ( Ù : ; mds 1 l. 1 Socié'é immobilière de la Côte française des Somalis : 
Ohiet hl r à tou études, recherches et experiences, dihsi ä : : > ; 
qu'à "i inérations immobilières, mobiières, firancières, ind Siège social: Pjibouli hs 
trie u commerciale tendant à la mise en valeur agricole « Nature juridique: socklé d'Elat. 


forestière du de] tement de la Guyane 
Dr lent directeu néral: M. Merveilleux du Vignaux, directeur 


[u nerul d t X CI forcis 
Centre ler! ue forest (ro! 1! 
Si Ci in Dis, av le ja Belle-Gabrielle, à Nogent-sur- 
Mar s 
Nature juridique iété d'I t : 
Capilal social M) maillons de fran mélropolitains (souscrits par 


la €. C. F. O. M. sur les fonds du F. I. D. E. S.). 
Objet: promouvoir, dans les terriloires reevant du ministère de 


la France d'outre-mer, le développement de la production fore-lière. 

Directeur général: M. Marcon, ingénieur des eaux et forûls 

Président du conseil d'administration \M tossin, directeur de 
l'agriculture, de l'élevage et des forèts au ministère de la France 
d'outre-mer 

{ lit de l'Afriq équatoriale francaise 

Sière social: Brazzavil'e \frique équatoriale francaise) 

Nature j ] société d'Etat 

Laptt | H) pollto de fra LE F \ {Sol ril pour 60 mi! 


lions de francs par la fédération de l'Afrique équaloriale française 
el pour 160 millions de franes par la ©. ©. EF. OM 


Obje crédit immobiliers, crédit aux petiles entreprises, prêts 
agricoles ind HET créd iux coupéralives 
pi teur £ | M. Meda 
Président du conseil d'administration: M. Trouvé, directeur géné- 
ra! di ir ] l'Af tue éaqualoriaie francaise 
(1 it du (an roll 
Siôge social: Douala (Camerour 


Nalure juridique: sociélé d'Elal 


Capital socia 250 millions de francs €. F. A. (souscrits à concur- 
rence de 155 m ins de francs C. F. A. par le territoire du Cameroun 
et à com ence de 215 millions de francs C. F, A. par la C. C. 


Objet: crédil h court et moven terme aux coopératives et assorin- 


tions agricole vix entreprises artisanales, aux pelits et moyens 
exnloil icricotes, Prêts immobiliers individuels 

Président du conseil d'administration M. de La Ville Monlhazon 

L l S nandt 

( lit de Mada ar 

Siôge si | Tananarive Madazascar 

Na e jurid lé eiété d'Et:t 

Capital socia 725 millions de franes €. F. A waiscrits par le ter- 
ritoire * Madagascar à concurrence de 337.9500.000 francs C. F. A. 
et par | use centrale de la France d'outre mer à concurrence de 


SN7.N000 francs C. F. A 
Obel: crédits à moven terme et À court terme, crédits immobi- 
lier prets Pour ins lation de nouveaux colon 
Président du conseil d'administration et dire 


1 € eur de l’établisse. 
micnt: M. Sabeau-J 


{ 
uannet, administration de la France d'outre-mer. 


rédit de Gu e 
Sitsge social: Conakry 
Nature juridique cité d'Etat 


Capital: 109 millions de francs GC. F. A. souscrits a concurrenre 
: lo e francs €. F. A. par la €. C. F. O0. M.; 59 millions 
de francs CO F A. par le terriloire de la Guinée 
Objet = crédits d'équipement à moyen terme; crédits à court 
terine: prêts hnmobiliers 
ent: M. Toure Kande Oumar. 


1 
Crédit de la Côle d'Ivoire: 


Nature juridique: société d'Etat 


Capital: 100 millions de franes C. F. A. souscrits À concurrence 
‘ 1 


€ M) millions de francs C. F. A. par la C. GC. F. O. M.; 50 millions 
C. F. A par le territoire de la Côte d'ivaire 
Objet rédits d'équipement à moyen erme; crédits à court 


term prêts immobiliers 
Président: M. Donwahi 
Iirecteur général M Hlisson 
Société immobilière des Antilles et de la Guyanne française : 


Siège social: Paris. 
Nature juridique: société d'Etat 
Capita 10 millions de francs souscrits entièrement par la C. C. 


Objet: amélioration et développement de l'habitat dans les dépar- 
tements de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane. 
N 


Di N 





Capital: 20 millions de francs Djibouti répartis comme suit : 
C €. F. O0. M., 15.500.000: terriloire, 11.30.0040. 

Objet: études, entreprises, opérations concernant l'habitat urbain 
ou rural et, éventueilement, l'équipement hôtelier. 

‘résident: N. 

Directeur: NX. 

Société de radiodiffusion de la France d'outre-mer: 

Siège social: Paris. 

Nalure juridique: société d'Etat 

Capilal: 3 millions de francs souscrits par la C. C. F. 0. M 

Obje': amélioration et céveloppeiment de ia radiodiffusion outre- 
mer 

Président: M. Schaeffer 

Directeur général: M. Lansier. 

Crédit du Sénégal: 
ège social: Dakar. 

Nature juridique: sociélé d'Etat. 

Capilal: 100 millions de francs C. F. A. souscrils à concurrence 
de: 2% millions de francs par la C. C. F. O0. M.; 0 millions de 
franes par le territoire du Sénégal 

Objet : crédits d'équipement à moyen terme; crédits à court 
terme: préèts immobiliers, 

Président: N. 

Directeur: N. 


s! 


Société immobilière et touristique des Départements d'outre- 
Iner : 3 
Siège social: 110, rue de 
Nature juridique: sociélé d ù 
Capital: 10 millions de francs souscrits par la C. C. F. 0. M. 
Gbjel: élude des problèmes touristiques et hôtelier. 


‘rsité, Paris. 


} 
LA 


G. — Secteur des réalisations scientisiques, 
36. Commissariat à l'Energie alomique. 


Ministère de tutelle: présidence du conseil 

Siège social: 69, rue de Varenne, Paris (7 

Nalure juridique: établissement de caractère scientifique, technl- 
que et industriel, doté de la personnalité civile ainsi que de l'aulo- 
nomie adininistrative et financière, et placé sous l'autorité et le 
controle du président du conseil des ministres. 

Objet social: poursuite des recherches scientiques et techniques 
on vue de l'utilisation de l'énergie atomique. 


Comité : 

Président: M. le président du consei! des ministres ou le ministre 
ou secrétaire d'Elat désigne 

Administrateur général délé 
(Pierre). 

Directeur: M, Dupouy, membre de droit. 

Quatre personnalités qualifiées en raison de leur compétence dans 
le dornaine scientifique où industriel: MM. Perrin (Francis), mem 
bre de l'institut, professeur au Collège de France, haut commissaire ; 
Leprince-Ringuet, inembre de Finstitut, professeur à l'école poly 
technique: Ailleret, directeur général des éludes et recherches à 
Electricité de France; Rocard (Yves), professeur à la faculté des 
science de l'université de Paris 

Une personnaliié choisie par le président du conseil sur propo 
sition du ministre de la défense nationale et des forces armées: 
M. le général de corps d'armée Lavaud. 

Trois hauts fonclionnaires: MM. Devaux, directeur du budget au 
ministère des finances; de Rose (Francois), ministre plénipoten- 
liaire; Belin, maitre des requêtes au Conseil d'Etat, directeur au 
secrétariat général du Gouvernement, 

Con'rôleur financier, M. Thierry. 

Filiale. 
Sociélé industrielle des minerais de l'Ouest :S. 1. M. 0.): 

Siège social: 11, rue de la Baume, Paris (8). 

Nature juridique: société anonvime, 

Objet social: opérations relatives au traitement des minerais 
d'uranium. 

Capital social: %0 millions de franes. 

Participation du commissariat à l'énergie atomique: 19 p. 19 

l'articipalion de la caisse des dépôts et consignations: 40 p. 100 

Directeur général: M Léger 


gué du Gouvernement: M. Guillaumat 
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iscil d'administration : 
Président: M. Goldschmidt. 
Aadininistrateurs: MM. Benoit, Broca 
ts et consignations, Muinissariat à 
ts Kubhlman 


art, Hausser, Mabile, caisse 
l'énergie atomique, établi 


RE e national d'études et de recherches aérona 
O0. N E. R A: 
\ ère de ! ( iriat d'Etat à l'air 
Sièy | 23, int T d a Divis Le t & 
| IX sCHiIt 
\ature juridique: élal ement public à caract industriel et 
11e la ia | 
t so d elo EL, enté et ) ] PI les { ( | Q 
yues et jues ] es dans le domaine d iCr0 
ec lt M. Ron \f ( bre e 1] t f I 
lt pois ei di] 
| L'adrrnitiis 
sident : M. { g la ra | rhs d'armée LG Ut 
x administrateurs d'offices, ès qualités: le directeur de l'office 
\. Rov (Maurice), membre de l'institut, professeur à l'école poly 
nique ; le président du comité d'action scientifique de la défense 
Ta M. le géncral de corps d'armée Guérin, président di 
N. FE. R. A.: le directeur technique et industriel de l'aéronau 
M. l'ingénieur général Meyer; le directeur central des c« 
ns ef art ivales M linge ir général Balland le secr 
E7 à l'avialion civile et comm le: M. Moro e d 
ju die M. bevaux 
} X i strateurs OMMÉS par ar 14 crie] mem 
lu Conseil d'Etat: M Laval] ail de requetes ; T'Cpis 
t du N R D) M. Pert , Jlit ibr« {] : ] \it pr« 
{ O0, N. 1 R. A 
ur d'Etat: M. de Longeaux 
à 4 tr ue et t ’ nent 
à | { cilt ] Store dé \ ] { et d loc« 
NT | ’ -avt e 4 Recteur-P ré. Pari Te 
\ j Ju à rie fonda! ‘onnue d'u ’ I b! 
cet orsanisine \ él tranu<fs n en un élu s<ement pub 
iclére industriel et Hannt ] pa | O0 et ) s5 dau 
einbre 403: 
{ je éiudes et 7 hercht { fiqué { ter © Î 
| onstrucéion cet 126111 t 
birectt r: M Blachért « ] à ( ( l ont et 
C “tt 
seil d'admini-tr 4 
Président: M, NX. 
Membres: MM. Veron {Robert Duvaux {Ja Pal el] (Ravx- 
nd), Meunier (André), Balancy-Bearn (André), du Vivier de streel 
ü!« d'Ela M. Fr t 
IT. — Secteur du crédit. 
VU loire de tutelle MINISTÈRE DES FI FS 
ET LES AIFAIRES ÉCONOMIQUES. DIRECTION D Fhéson 
09. Caisse de con pen ilion de ] X 
des combustibles ininéraux solides, 
Mini-lère de tutelle: ministère de l'industrie et du commerce. 
opt <oCial : 19, rue Pergoli se, Paris. 
Objet: la Cai-se de compensation des prix des combustible miné 
I X,soiuues à ele institut par un décret i du 26 se] eimbre 41479 
près de la direction des mines, en vue de permettre la r partition, 


des consommaleurs imétropolitains, de la 
l'augmentation des prix de revient des combu 


sur l'ensemble 
sullant de 


bol tés. 


charge 


thible 


A cet effet, elle était habilitée à percevoir des surlaxrs de 
upensalion sur les combustibles métropolitains pour permettre 
ie versçinent de ristournes sur les combustibles impo] 


Fn fait, et notamment depuis l'institulion de Ja C. E,. A., il 
| plus effectué de prélèvement sur les combustibles mét 
polilains et les re l'abaissement de prix des 

rDONS 1Hporli | l'Etat. 
comples administratifs sont approuvés par arrêté 


finances el du ministre de 1! 


ssources nécessaires à 


proviennent de <ubve ions de 
Son budget et ses 


Ininisire dé industrie et du 


conmerce. 

Directeur: M. Jullien, adjoint au directeur des mines et de la 
sidérurgie. 

Conseil d'administration: 

Président: M. Le Sueur, ingénieur général des mines. 


Administrateurs : 
Représentants du 
ques: MM. 
Civil. 
Représentants du rainistère de l'industrie et du commerct 
M. Desrousseaux, directeur mines et de la sidérurgie: Le 
sueur, ingénieur général des mines; Dauvergne, ingénieur général 
lumes 
Délégué de la Banque de France: M. 
l’escomplé à la Banque de France. 
Llief de la mission de contrôle économique et 


finances et des 
administrateur civil; Morcau, 


ministère des 
Combaz, 


affaires 


adiuinistrate ir 


des 
des 
Vualine 


, direcleur général 


M. Guiraud. 
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440 sis 
Cons L'administration Pierre agriculure: CharlesLaurent, travail et sécurilé socia 
l'r ent M. Brunel, 1] ident dir Fr il du Crédit Langius-Berthelot (Phi‘ippe France d'outre-mer: Corbin {Charl: 
national affaires élrangères: Rosenstock-Franck (Louis), affaires économique 
\dn trateur AIN e gouverneur de la Banda de France. on Conseiller représentant de personnel: M. Hilairet (Robert), 
s ! si i le 2 Vert i Crédit foncier, où son repri Censeur MM. Schweilez (Pierre-Paul sSadrin (Jean), 
st ( ur général de la caisse des dépôts et consignatior 
ou DOPECS ul e gouverneur de la banque de 1 \'gerie on 15. Banque de l'A'gérie et de la Tunisie 
$ rt ‘ int: le directeur du Trésor au ministere des finances, PRIOR ls OT boisé S dés Par 
ou son représentant; Ardant, commissaire général à la productivité, pe cm CR rt, oulevard Sasnl CTI aris. 
représentant le ministére des affaires économiques; Paulhac, contrô- ( 3e a hr pur Le “+ nur 29 1 Hg à 
leur £ ru représentant le ministère de la défense nationale; Se 1 Cal : -retite er pt 
Bazocl represel t ministère de l'intérieur: Mile Frernanu, Part x que ag — | s PES M) ac! . ] r : 
représentant de ministere de Flindustrie et du cormmere MM. Mon- art ipation de LElal: les 90.000 acuons de Ja banque ont 
tignv, inspecteur get i uissées, représentant 1e transtérées à VElat en verlu de la oi d L 14 mai 1916 Pai 
mir er: d FaVAuX |] et du tourisme Dinet, Caten de_ la loi n° 29-19 du 12 JalVier 1919, L'Etat à - lé, à 
inspecleur £ ii des présentant 1e iminislere gratuit, 15.500 aclions à l'Algérie 6 7.:K) actions à la Tunisie : 
: a actions sont inaliënables el feront retour à lElal dans le 





i march: 
Siose social 27, rue Urbain-Blanc, Rabat (Ma 


Nature juridiqui société anonvine de di loaroc ain. 

Objet social: intervenir en vue de Foctror de tous €redis pour 
faciiter l'exécution de marchés passés par FElat chérifien, Îles 
régiol les pnunicipalite le établi-sements publics et les entre 
prises Concesstonnäaires on subventionnées assurant un service 
publie au Maroc, ainsi que es marchés publics francais: apporter 
son concours aux collectivités énumérées à Falinéa précédent LEE: 


pt 
5 lui 


opérations financières où banCair dont les co tleclivite 


l'exécution 


toutes 
Contieraient 


Capital: 123 millions de francs marorai ; 

Participalion de Ia cais« itionnle des marchés: 69 p. 100. 

Adiministrateur détég! M. Lhebrard (llet : argé de la direc- 
Lion générale 

Conseil d'adiministraii 

Président: M. Brunet 

Vice pri idents MM. Branger irectenr général de la caisse natin- 
aa'e des marchés de l'Etat; Lalreibe, direct du Crédit lyonnais 
à Casablanca 

Administrateurs: MM. Assemat, directeur général de la Banque 


» 


extérieur: Be 
du Marco 


général 


directeur géné- 
gouverneur du 
des prêts 


1 
UC tOE, 
Boi-<ard 


de la 


francaise pour le commerce 
ral de la Banque commerciale 


Crédit foncier: Domas, directerr caisce 


dnmobiliers du Marco Haley des Fontaines, inspecteur honoraire 
du Crédit foncier de France: Kerihuel, directeur adjoint de la caisse 
nationale des marché 1 Banque 


de PElat; Walleau, gouverneur de k 
d'Alserie el de Tu 0. 


5. À e centrale de la France d'outre-mer. 

Ministère de tutelle: ministère de la France d'ouire-1ner. 

Siège social: 110, rue de l'Université, Pari 

Nalure juridique: établissement public doté de la personnalité 
civile et de l'autonomie financiere. 

Objet social: fonctions financières exercées dans les terriloires 
d'outre-mer en vertu de ordonnances des 2 février, 27 juin et 
9% août 191%, du décret du 2? juin 1954, de la loi du 90 avril 1916 et 
de st text l'application, 

Service de l'émission dans les déparleme d'outre-mer et dans 
le territoire de Saint-Pierre-et-Miquioi 

hirecteur général: M. PoslelkVina: \ndreé)}, 


Lol ei! de s irveill 
1 


lPrésidei M. Bloch-Laine France directeur général di i cai=se 
des dépôls el consignatior 

Vice-président: M. Huet, directeur du controle ministère de Ja 
France d'outre-mer). 

Administrateur MM. Moussa, directeur des affaires économiques 
et du p'an (ministère de Ia France d'outre-rmet Cornbier, sou 
directeur du plan {ininistère de la France dofitre-mer); Guinard, 
adrni trateur civil Cininistère des finai Œuillerand, controleur 


M Bernier, 
Benoist (Ch 


1 Les . 
du F. 1 D. O. 
otmiques ; 


financier du F. 1, D. E. &$. et 
tant département des alfaires écoi 


représeri- 


députe ; 


Raingeard, député; Alduy, député: Guisson, député; Lafond, secré- 
taire onfédéral de Ia t( (G. T.-F, 0 Esperet secrétaire général 
adjoi d2 la C. F. T. ( Hurmblot, représentant des groupements 
interprofessionne! Seibel, inspecteur général du Crédit national; 
Beau de Lomenie, directeur du département des vences d'ontre- 
mer de la Banque nalionale pour le commerce et l'industrie, Bizo!, 
dire du Coimploir national d'escomple de Paris; NN. 
h1 Da que France, 

La « Ci ] { r'le de la Vrillière Par de 

Na Juridiq saci£le anon vie 

Objet Ssocia nstitut d'émi hi. 


0.00 F, 
de Ll'Elal: 100 p. 100. 


cér: À | 
s! 1 


Capital 
Parlicipation 
Lol | 


st 
1 


Gouverneur: M Paumgartner (Wilfrid. 

Sous gouverneur MM. Salles (Jean), Calvet (Pierre) 

Membres de droil UM Le hirecteur general de la caisse des 
dépôts et consignatiot le gouverneur du Crédit foncier de France, 
le directeur général du Crédit national, le directeur général de la 
Ccais-e narnionale de crédit agricole, 

Meinbrez désigin par le miuistre des finances, sur proposilion 
des munistres combpéter MM. Gau-sel (,Corge industrie et 
commerce; Lambert! Mar , industrie et commerce: Marlin 





d'expiration du privilège, 
Cort seil d'administration: 
Gouverneur: M, Wallean 
SoLs-vouveroeur: M. 


Mernbres de droits: 


(Jean 
Delahave (Roger). 
MM. le gouverneur 


de la Banque de 


Tama 


le directeur du Trésor, le directeur général des finances de 
rie, le pminisire des finances de la Tunisie, le directeur des 
de la régence de Tunis, le président directeur général du 
haäfional, le président de la Banque d'Etat du Maroc 
teprésentan's des activités économiques de l'Algérie: MM, 
(Mustapha Hoelze (Ragrr); Sicard (Pau Guellati (4 


de la Tu 


Représentants les aulivilés € 
oziéres (Jean): Badra. 


0A0imiqICs 


Repré<en its des Or2a! isine à l:1 travai! MM. Dre: nn 
dre); Michaud (Paul Ridaut ({Andr 
Censeurs: MM, Deuizet; Maisonneuve; Abdul Wahab 


LA tar ra , 
4t. Ba Jue le r« < 


Siège 59 it: Sarrebrn k Sarre). 

Objet: correspondant en Sarre de la Band de France 

Président directeur généra M. Lefort ur specleur g 
ra! de la Banque de France. ; 

birecleurs: MM, Rousselet (François), Pechaud (Martel), VW 
(Lucien). 

Lonseri de surveil'ante: MM. Kel'er {Aloïs) J sident! de 
Chambre des métiers Sarrokëe; Coulure Pierre directeur gé 
des mines de la Sarré; Gerher (Aloïs industriel; Kurtz (Jos 
secréiaireé d'Etat à FPagricnilure; Muller (Walier), oberregieru 
au ministère de l'économie de la Sarre: Lesech (Otto directeur 
la sivcursale principale de la Banque de réc<commte de la Sa 
Me 

Collège de censure: MM. Cramois (André), directeur g‘néra! 
la Laisse nationale de crédit agricole, représentant du conseil £ 
ral de la Banque de France, président; Delmas (Jacques), alta 
financier -prés de La délégalion à Sarrebruck de l'ambassade 


\ : 
d'Allemagne, ra 


France en République féd-rale présentant du 
verneinent français; Debray (Jean-Claude), conseiller comm 
prés de la délégation à Sarrebruck de l'arnbassade de France 
Képubiique fédérale d'Allemagne, représentant du  Gônuvernern 
Iranais: Brinkmann (Norber! industrie:, ancien ministre de 
nomie de Ia Sarre, représentant du Gouvernerne de la 


de lc 


sarre, 


Eugen), d 
t du 


irecteur au ministère 
Houvernernent de la 

MM. le docteur Schluppkotien 
teur général des Aciéries de Neunkirchen, président de la 
de commerce et d'industrie de la menvbre 


Hulimacher 
Sarre, repr'sent 
Lonseil consul 


Sarre, ès 





Aioïs), entreprencur, président de la chambre des méliers de 
Sarre, membre ès qualités: Gerber (Aloïs), dire: r de la So 
Dingler* Karcher (constructions mécaniques, à SarrebrurkK, re 
sentant des indusiries sarroises; N.., représentant des indus 
Sarroises (acluellement vacant N., représentant des indust 
sarroises (actuellement vacan Kurtz (Josef), ancien Ssecré 
d'Etat à l'agriculture, exploitant agrico! représentant les intét 
agricoies sarrois: le docteur Muller {Waller), fonelionnaire au mi 
‘ere de l'écononne, represenlai 1 du Gouvernement de Ia Sa 
Ziegelimeve (Theodor), directeur de la & “a!'e } ipale de 
hanque de réescomple de la Sarre, représentant élu par Île 
50 irrois de lablissement 

55. Comptoir nalio IX n] Je Paris. 

Siège £socia 11, rue Bergère, Paris, 

Nature juridique: sociCit anoa)tne 


Objet s0 
Lapiial: 3 mi 
l'art Haltion 
Directeur g 

Conseil d'administration: 
Président: M. 


ia banque. 
iards de 

de l'Etat: 

r généra M. 


1 * 
Laisse! LCOrTzes 


Administrateurs nommés par le secrétaire d'Etat anx affa 

} 
noumiques: MM, Davezac (Henri), vice-président delégn: du 
genéral de la Gonstru )n ée que: Massot ten H' FA 
à BHeauvors Yonne (as: Heéorges), Vice-président 4 
d'administralion de la société gén'‘rale des coopéralives de con: 
mation: Londoche (Henri), industriel 


sdmini 


straleurs dé 


id 


iJhe 


MM. Pernot (Alexandre); Jamet (Adrien: ; Viguie (René); Cha 
Laure. 
Adunaistrateurs nominés par le ministre des affaires économit 


‘ières : Henri directeur du Crédit 


€! flinan 
Farnier 
de Pari<;: 
de 


d: 


MM. 
Charie:) 
Mn: 


oissard 


te ir zene de | 


Ed 


Maurice), pr'sident d 
des Comores: Poi!'av 
"Afrique occiden!ale. 


re 


Madazascar el 
Banque 


’ 


la de 


1 


Franc 
Als 

finianee 
Créd 


MA\L 


qualités; 


1! 
directeur gänéral d'u € nmmptoir n itiona! d'ese 


ec 


s par les grandes organisations svnd 


{ L 


} 
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Le 
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M 
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Meriin (Jacques), d Seite fr ; x 
"=. LP (ul l è pour { n'1 CO 1:,r1@ favorise! ‘ \ M re ue 
{ nint e 0 Jan re i ll 
Sôge soc }ä 16. bou'ervard des 1 B, l'aris Représentant d r£a TRY ” 
Nature juridiqu S ( i | Los bre P exre ° 
ob} l sociäa ba que. 
Capital: $ milliards de francs. | j \ 
Parlicipalion de l'Elat: 100 p 100, el « 
birecteur générai: M. Gilet tHenri 
Conseil d'administralion : SICSS SOUCI Fe ; , S -GermMaI ” 
Président: M. Tron (Ludovic). Nature juridique: elabliss t pu 8 
Adimmnistrateurs nominés par te secrétaire d'E'at aux affairee éco- Vie et de laut me pee 
noiniques: MM, Faye (Jean), président de la Socité des m $ objet ll: SET 
el mélaux; Tron (Ludovic), président de Ja Caisse centrale de crédit ve raie ni Alt 0 8 
coopératif; Dalle (Miche président de la mnfedération générale VITECIEUT CIN "1 
s Coopératives agricoies: de Tarde {Guillauime), adiministruteur du Conseil d'adm 
lit mobilier « l l lei \! a 
\diminiirateurs par les grandes organisations evndirales d' ne , , 
NM, Charreron | iblicr (P Ma ind (I s du \IN . 
| unond ‘Luri | ] 
Adinuini<trateur I le m re di aff { n'quesS | V'eldus Pic du 
finira! res il COL dire :te (L P! , 1 pla tu du j r 
tnque ITANÇ als du commerce extérieur: Cramois (Andr recteur référend s 1 nr sd j T l 
£ l de la Caisse En )huie ae creed) ag ) Pose Alfred ps { noto i à l'e " P b \il \ 
( I l lire CUr £ i le a Bar: id .10 C puu iù pire id lire ; \ ‘ 
{ initie e l le la lh nbhre «x lil 1 { { M 
| £ Cong Istres F Dr ‘ \ ’ 
17. SoCicle gel ( grand eil d Afrique | { 
< social: 99 Moss ï ( e l'Afrique « \ 
1 Il Lu r e À © 1 ad + , el . 
Ob) Social: handqu Deport Joanne à : , U 
a » mil le fr { à 1 ) M ’ 
j'a Vaio qe | th) 100 | #1 last { | } = 
ir général: M. ] \ e). ecteur g | e de ] nà 
Con<çil d'adiministra | aire F | } | \ di 
Présid M. de Moüv (Pierre). d eur genes Ce 
Adiminisralteu] nimes par Je f d'I t aux f s “rn- | lt äs M ; | : : A 
noiniques: MM. Cadot {Albert), gérant de la Société de panilicati | Le a À ” « => 
| LR Nestor président de d it | | sôn 1e des sk s bad LE e à Æ, M x - 
peralives oavrières de produ mm: Rives (Elie ner je la | ,,‘Mege € he: MM. 1 | | 
CoHINIHISSION Näalioni d | nicdétalion générale de l’agricullure ; & 1e A LL oi . M : < 
Macaux (Marc presidi des Forges et Acicries de Firminy ‘ des mai SP , € 
Adininistrateurs désisn's j n s organisations svnd se { 1) | ’ | 


» 
PA 
a 
Les 
rr112/1 


e (enr | 
Administt s nommés par le 1 tre d ff éco ques | ti e l'A C: 
e: fina s: MM. Beaudoin (Em ( r£ al des st s | S ’ l } 22 
litres à | Ban e de F1 dl: M | Pi | rain M Ch | \ r t j | , l : 2 
directs L | d 1 “oi cire + P C), SOUS-£ . | ? ot de + { TOr à N. 
heur du Cr dit fo de 1 |  Obiet socia 
| le il4 { t | 
"0. Créd & | ) ( M. J 
Siège social: 18, rue de la R'publiq LA . | Conseil d'ad 
N ire Juridiq S ABET | P ’ \f | x! ort 
Obiet <o b qu la 1 e d 
Cal 6 mil! s e f S | Adin MINE | | 
l'a ipalion de | KE 100 | l Lion | e ‘ ‘ Ï | l 
directeur géné] M. M \ M . | directeu ninistère | 
Conseil d'administration: | Moussa (Pierre-Loui 1" 2 ! L 
Président honoraire: M. Escarra (Edouard). | misent (André), mésiien! | + # 1 1 : 
l'! side NH? \ '] ‘au-Nére! O1 Fe | re » si Sêa : ' ù ‘ | F ; is 
Adipini<trateurs nommés par le ministre des affaires 4 niques | mr + page me d fric | \ L 
e1 financières: MM. Bo'gert (Jean), directeur : il honoraire à la | (justin) résident de ! peut | 
ianque de Fr: Moreau-X ret (Oli Escarra (Edouard), admi- | : Es s l'es Les 
ralteur du Crédit iiona!; Wirialh (Marce!}, directeur général du | LS | = ed ne Al + Le | 
Crédit lvonna À j < rl “ l r | . | | À 
Administrateurs nominés ] le ser} aire d'Etat aux affaires éro À P: l) : - - 
niques: MM. Jonas (Paul), présil du conseil d'administration | : | \f | 
de la société Gelling Jonas Titün: betorme Jean, président dire Fr à gr - | 
| nerat de T'Air Hiquide: Tai \ ] | ag iteur à Coulon | . | . | | | QU \ 
IeUx-sSôvrées) : Vui!leminot Rover), nnimercant, à Paris | pus ‘ - " f 
Adiministra jrs désie s Fr «63 91 S OfSAIHsSalons € | « | e { ; \ - 
MM. Ti Tr O (Uusion ; Bois-Marlel: Mezeret'e Andre bole | | de 
c | ; ro j Î ( t 
| | ’ | | ! ‘ æ «le 
Etablissement à statut particulier | | e de ! Postel-\ \ € \ 
“1 ) è er ‘ 1 ! à x ! , 
) 1 { i Lai a } le In UOT t i l ] \ E.) | { | \ et 
Sièg il: 9%, bo 1 HMaussm Paris qu ( S r 
Nalur juridiy “lablissement ] à S:a j J e de Madas né 
Objet  suria fa iter e fina el de vs 4 ; de | e MM. 1 ; 
IHINeT exlcr:e u dire t ['« { \ ’ 
La] 1 AK fil ) d fr | Il cr 
birecieur général: M. A nat (G.). I 
Co d'idininistration 
Représentants des é!'ablissements actionnaires M. Pe'in Jac- | . | 
s}, pr'sident niroleur général de la Banque de F1 Il | < > 
Schmidt (Pierre), administrateur, directeur du Crédit na | Nalur( ‘ 
iasse Mauri‘e), secrétaire général honora cé \ Laisse des Oh 
Pots ef con<ignatio Cramois André), directeur £g il de kb 1! (a t!1 
sse Wionale de crédit agricole: Lorain (Ma ° d - 





| le la Socj ‘té généra!e | | liat À ë {) ’ ( rx \ 
Représentants des industriel'es, commerciales on agri- | his eu \ h) 
es, Inléressées à l'exportalion où à l'importation: MM. Assemat Dire ? MM le | \ 
OrSCs!, direrleur général de la Banque française du commerce | 
eur; Dabrulle (Maurire Vice-président du comité central de 
Lairu président de \ fédération la vre 1 ernationatle De'mas | ‘ y eur \f - 
CITE), À à UC id ÇChialbre d ügli ré des Alpes-M ues, , Va i | 
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rhitsalilo 
RER 


Verne (Joseph), 


MM. Broltin 


nial et de bandue: 


MM, Jourde-Gassin (Charles 


» 1» 
Raou 


mile Audren de Kerdrel 


k Henry), Desblan Joseph}, 
4ribalita Pierre Nathan Roger 
el de <urveillance de La Calsse 
Said Tourqui Chariffou 
M. ] ut (Jea an til un 


Secteur des assurances. 


FIX À ES DFS AFFAIRES ÉCONOMIOQES 
Dtks A UHANCES 
| e-Vie, 
e, Paris. 
int 
une 
La Sédquan incendie, acci 
ia N 
», Pari 
h 
init 
La St aise », vrid acci 
! 
e A 1 ition. 
» Par 
4 | L 
LE 
[l lion 
r 
\ Séa aise », cci- 
[l } | s d TS 
Paris. 
pt 
Lit 
te La Séquanaise »! 
(n Lou 


elconrt, chef de service an commis- 
et d'équipement: Masselin 
des comptes: Romanet (Jean), 
res économiques €t financiéres, 


ur 
\ffai 
conseil national des assurances: 


ninistraleur de sociétés: Bignon (Pau 


, conseiller d'Etat honorair 
Carour (Roger), directeur général 
inaäritimes: Faure (Henri), dire 
président d'Eonneur 
{ iubres de nétiers «te France, 
Albert), agent; Mazoyer 


, CINJHO\C, 
\ [ d naine, 
P * 
l'« inces contre 1 lie 
= , 
I s di 
1 
Pa 
me 
\ lent [LA divers. 
à 
L'I — 
Chatel Henri coti<-di leur au 
niré sous-dirt if Au lihiislicre 
« er d'Etat, 
seit national des À Irances: 
1 de compagnie d'assurances 


ral honoraire à la C. D. C.; Pestie 

locations familiales, 

Labouchère Edmond adminis- 

Gerard), directeur général de la 
| Duret (Viclor 

tran-ports pétroliers 

agent 


Lu 
ile des 


L 





Siège social: 3, rue de la Rourse, Paris. 

Nature juridique Societé @Gnonvine par actions, 
Objet social: assurances maritimes et lerresir 
Capital 190 cnilllons du 

Parlicipalion de PUnion incendiv, 

{9,0 P. to. 

Directeur général: M. Desprez Paul). 

Conseil d'administration: 

Président: M. Sôrbe (Edouard , 

Adininistrateurs: MM, de Lautres (J directeur particulier de 
l'Union 1. A. KR, D., à Neuilly-sur-seine: Desprez (Pau directe 
général de « La Sécurité », Lepot Henrs président direct 
général honoraire de FUnion LE A. R. D.; Provini (Aurèle), président 
du conseil d'administration de la coinpagnie Les Réassuranees 
Pollen }.-A recteur général de London assurance;  Revillio:t 
(Maxime directeur honoraire de FUnion LL A. KR D.; Bexmisch 
(G.); de Montferrand (X.). 

Les réassurances : 

Ciège social: 117, boulevard Hau<<mann, Paris, 

Nature juridique: société enonvme par actions. 

Objet sucial: réassurances, 

Capital: 100 millions de francs 

Participation de Union incendie, 


Iranux, 
acciucel et risques liver 


01,82 p. 100. 

Conseil d'admini<tratior 

Président directeur général: M. Provini \ 

Vice-président: M. Brugere (1, 

Adininistrateurs! MM. Clemenceau (G bingler J Melchiort 
(A.); Revilliod (M Romagnoli (E.). 

6! Lompas ile d'assurances Ga]: Le SUI à vie, 
Siege social : 87. rue de Richelieu Par s, 


Nature juridique 
Objel social: assurances vie. 

Capital: 4 poilliard de francs, 
Parlicipation de l'Etal: 100 p. 100, 
Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Roudier 
teprésentants de FEtal: MM. Neurisse 


SOCICte AHOININE, 


(Jean-Emile), 

André administratenr 
civil au ministère des finances: Le Bec (Jean), inspecteur général 
des finances; Jacob (Lionel), commissaire Contrôleur principal d 
üsUrarices, 

Techniciens désignés par le conseil naliopal des assuranrt 
MM. Fossier (Marcel), industriel, membre de la chambre de eom- 
werce de Paris; Fouiguier (Léon), ingénieur: bDegiilaume (Andr 

teprésemants des assurés; Finot (Raymond), ingénieur: Pomaret 

(Chartes adininistraleur de sociétés: Poisson (René viliculte 

eprésentanuts du personnel: MM. Bruyant (André), agent; Piou- 
nier (René), employé; Py (Jean), chef de divi-ion. 


Filiales, 

ciété civile immobilière de la Chaussée-d'Antin: 

Legoute, Antony. 

Antony Est. 

Aulony centre 

Du Moulin d'Antor V 

Participation de Ja Compagnie d'assurances générales sur la vie 
daus chacune de res sociétés: 79 p. 100. 

Caisse de Hiquidalion en marchandises de Paris: 

Participalion de la Compagnie d'assurances générales sur la vie: 
42 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président: M. Petit (Charle<). 


NN Bourda (Roger), Bris heorge . Cazes (Gilbert). Chaumeit 
(Louis, Caisse entrepôts (magasins généraux de Paris), Decker 
(Pierre Menne<son (Henri Schreder Gustave Société de 


fabriques de sucre, Watrelot (André), Sahuc (Jean), directeur 


générol 
62, Compagnie d'assurances: générales accents, vol, marilimes, 
risques divers, réassurances, 


» 


Siège social: 87, rue de Richelieu, Paris. 

Nalure juridique: sociélé anonyine, 

Objet social: assurances accidents et risques divers, 

Capital: 4 milliard de francs, 

Participalion de l'Elal: 100 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Roux (André). 

Représentants de FElal: MM. Delatte (Emile), commissaire contri 
leur principal des assurances; Gibelin (DbanteD, directeur de 1h 
primerie nationale; Rouxel (Raoul), adimiuistrateur civil au minis 
des finance, 

Techniciens désigné 
MM. Debon (Pierre), employé complable ; 
de banque: Chambosse (Robert). 

Représentants des assurés: MM. André (Marcel directeur de 
banque; Laure (Pierre), directeur général de la Compagnie géne- 
rale {ransatlantique; Dumas (Henri), ingénieur textile, 

Représentants du personnel! MM, Danes (René), employé; Kindel 
(Jean), chef de division, Mureaux (Jean), agent général, 


par le conseil national des assurance 
Nosny (Henri), directeur 


] Filiale. 
La Célérilé: 
Siège social: 1, place Boïeldieu, Paris, 
Naluré juridique: société anonvine, 


Obje' Social: assurances el réassurances, incendie ct risques divers 
Cüpilal: 50 millions de francs, 
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Participation de la Compagnie d'assurances généraies accidents : 


86,12 p. 100. 
hirecteur général: M 


Ierouard (Pierre). 


Conseil d'administration: 

Président: M. Roux (André 

Vice-président: Blazy (charles 

Administrateurs: MM. Buouet (Maurice:, Herouard (Pierre), Gra 
selin (Robert), Blazy (Charles 

63. Compagni2 d'assurences générales contre l'incendie 
el explosions. 

Siège «cacial: 87. rue de Richelieu, Paris 

Nature juridique : socicté anonyme 

Ubjel social: assuranres incenuie, 

Capital: 1 milliard Ge francs. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général. M. Bouy (Ernest 

Représentants de FEtät: MM. Larre (Joseph inspecteur des 
Anances: de Peyronnet (Gérard). commissaire contiôleur des ässu 
rances: Monnier (Andre contrôleur d'Etat. 

Techniciens désignés par le conseil national des assuranc: 
MM. Dufour (Jean directeur au Crédit lvonnais: Séguin (Henri 
assureur-conseil: Vallée !Armédée secrétaire général de ;a Fédéra- 


tion nalionaie des syndicats d'agents généraux d'assurances 
Représentants des assurés: MM. Fanon (Jean directeur de 

socielés; de Montgascon (Jean), maire de la Flèche (Sarthe), expioi 

lant agricole: Campenon (Armand administrateur de socieltés 
Représentants du personnel: MM. Mars (Roger), employé; Rous- 


(André), chef de service; Lencauchez (Jean), agent général. 


Filiale. 
continentäle à Nantes: 
Nanles. 


seal 


La 


marilime et 
Siège social: 7, place de la Bourse, à 
Nalure juridique anonyine. 
Objet social: assurances incendie, accidents, ri 

lion, maritimes, transpor!s, réassurances, 
Capital: 160 millions de francs. 


France 


été 
soctetu 
ques divers, avia- 


Parlicipation de Ja Compagnie d'assurances générales contre 
l'incendie et les explosion 98,06 p. 100, 

Conseil d'administration : 

Président: M. Maroselli (André). 

Vice-président directeur général: M. Bouy (Ernest). 

Adininistrateurs MM. Berinond (Pierre Lelu (Joseph), Por'e 
(Laureni), Seguin (Henri), Compagnie générae contre l'incendie et 
les explosions. 

64. « L'Urbaine compagnie d'assurances sur Ja vie humaine 

Siège social: 24, rue Le Pelctier, Paris. 

Nature juridique: société anonyme 

Objet social: assurances sur la vie. 

Capital: 300 mil'ions de francs. 

Conseil d'administraiion: Voir « L'Urbaine complémentaire ». 

Filiale, 
Société immobilitre bretonne de Saint-Servan : 

Siège social: 1, rue des Italiens, Paris. 

Nature juridique: société anonyme 

Objet social: gestion d’un immeuble et de l'hôtel sis dans l'un- 
meub:e. 

Capital: 8 millions de francs, 

Parlicipalion de l'Urbaine-Vie: 97,18 p. 100, 

Conseil d'adiministra (ion : 

Président directeur général: M. Monte] (Maurice). 

Administrateur MM. Lafon (Marcel), directeur général ad'oint 
de la compagnie d'assurances sur Ja vie humaine « L'Urbaine »; 
Lejay (Jean), direcieur adjoint de la Banque de l'Indochine, 


L'Urbaine 
Le 


société 


6) omplémentaire, 
Peletier, Pari 
anonyme 


Siège social: 24, rue 
Nature juridique : 


Objet social: assurances contre les accidents et risques divers. 
Capital: 40 miltions de franes. 
Conseil d'adininistralion dt L'Urbaine-Vic et de « L'Urbaine 


comp'éinentaire 
Président directeur général 
Représentants de l'Etat 


M. 
MM. 


Montel 
Arnould 


Maurice). 


(Rayimond)}, directeur 


adjoint au minislère des finances: Kauffmann (Ernest), commissairt 
contrôleur des assurance Bertrand (Léon chef de service au 
ininistère des finances, 

Techniciens désignés par le onseil nationa] des assurances: 


MM. Bureau (Roger 
Colombes Pix hon (Léopold 


kicher 


ministere 


de Ja société 


honoraire 


financier 
sous-directeur 


directeur 
d!1 


des finance Sousselier (Jean), directeur de la caisse centrale de 
reassuranre, 

Représentants des assurés: MM. René-Bazin de Jouy (Loui sæcré- 
laire général des associations familiales de la Seine; Bellan (Pierre), 


d-sureur-conseil. 
Représentants du 

ral: Darlet (Pierre), 

Controleur. 


personnel : 
inspecteur 


UM Duché Georges 
général; Nottin 


agant géné 
Pierre), rédacteur 
66. Urbaine-Capitalisation, 
Siège social: 24, rue Le Pelelier, 
Nalure juridique: société anonyme 
Objet social: opérations de capitalisation. 
Capital: 100 millions de franc: 
Conseil d'administration : 
Président directeur général: M. 
Représentants l'Etat: MM. 
contrôleur des assurances, Colle 


Paris 


Monlel (Maurice). 
Bienvenue (Jean), commissaire 
(Robert), adininistrateur civil au 


de 





ministère des finan Lemonnier All 
leur des assurance 
Techniciens désigi | eil | | à 
MM. Lajunias Je age L | ä rance | 
directeur d'imprunerile | t (QG \£ lt 
Représentant di l MM. Bagnaud (M ( 
fédérati 1 hatn t ‘ Fer X } 
Philippe), pi dent dé { pagnie d 
Rhône-Languedox 
Repr sentat ( pre UM. bia I 
andré), inspecteur gt Muni rtalé \l 
ein] ocre, 
61. EL pas ( 
> [ | 10, 1 lex 1 H 
Nature juruliqu i l rit 
Obiet ocia { [ er 
Capilal: 7950 millions de f 
Conseil d'administration 
Président directeur général: M. Li nbert-P 
Représentants de l'Etat: MM. Audard (Ji 
au mainistére { | nee R tock-Fi » | 
général des prix et des enq éconon ’ 
aux affaire éCONnornIqUt Elg George inspec Le 
l'é« nor hat) ul 
Techniciet «lé unes par le ( 1 i ‘ 
MM. Galland (Mai chef de vice de \pag 
le £ icral Ha lea Penet Jeur «ire ‘ 
Repri entar de 1 EE AM. Cour: IX P | { 
teur généi | de la t npas «le entire} t LL 
de Pari Lrouaru Charle direct r «di nl { 
crétaire 
Représentant «| | nine MM Laur | Mar 
Merri H« { Î [ de eT\A ( de (,1tt { t,e0rs 
suräalite 
} 
Société d'« I itatio EE l d A 
siege ia 16, bou 1 H l l’ 
Nalure juridiquu n\rne 
Objet C1 Cl im 
Lap la 1 m I € ira 
Participation de l'Urba | p. 1 
Conseil d'admainistratior 
Président directeur gén M. Lerambert \ 
Adininistrateurs M. Lafon Mi Delay { le 
Siège S | 9. 7 Il 14 l'a 
Naîure juridique. sociée van 
ile! (} | 1! 4 i 
Capila { mm ird de 1 
Parti Ï Lon d ] tt) 1 tu 
{ h H dadim {fr 
Pr« lent directeur ger | M. ] 
Représer its de | 1 MM aAulier (Philipru 
d ontrole de \S<uranc4 0 Sa] + ( { 
Controle (UT il « à } \ 
Techicie d "} | le | à 
MM. Houla Maurice le 
des trava rs chrélier Germain n 
la Banque fran:a ] e co nn c\ 
directe de 1 l ine dd issuianct 
Représeé { il de { MM \! | 4 
Simon Rol d eur ni { 
Le rm ( Ma 4 lirect cénét \ 
Repr personnel: MM G 
ral Jo R ef e Se] M | ] 
maitrise 
] 
L'A 
Cie ua } Le t pP 
Na e j i ; 
Objet , { l ( 
Lapia Lo Hi le ! 
Part at ! l'rl l r ) 
Const a ami ration 
P': eh r'4 r £ \f Va n ] 
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144 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
69, Caisse fraternelle de capitalisition, 76. Compagnie du Soleil, 
Siège social. 6 et 8, rue Léon-Trulin, Lille ,Nord', société anonyine contre les accidents et tous risques. 
Na qu ciélé ai ect Siège social: 44, rue de Châteaudun, à Paris. 
O1 ) JPETAUUISs Ut IPHAUSa LU Nature juridique: société anonyime. 
Capital: 20 milhens de francs Objet social: assurances accidents-risques divers. 
P ion de l'Etat: 100 p. 100 Capital: 200 millions de francs 
Pré roll dire te ir pe 1 l: M. Pineaux :Charles". Conseil d'administration de Aigle-Accidents » et « Soleil-Acci- 
Representants de l'E MM Carbonnel (Etienne). directeur dépar- dents » 
tein il dé ntributons indirecte Aribaud (lle commissaire Président directeur général: M. Jurquet (Albert). 
con r ral de assurances; Labonnelig Robert), directeur Représentants de l'Etat: MM. Dorlhac à2 Borne (Jean), sous- 
adjoint au ministe les finance directeur au ministère des finances; Jodon (Eugène), directeur 
l'echn désignés par le nseil national des essurances: adjoint au ministère des finances; Moeneclaey (Etienne), inspecteur 
AIM. de M | (| _jusénieur E. C. P.: Seuret {Maxiime;, Yéri- général des finances. 
fic a ta te d'assuranre; Vangraefschepe (Fernand), horti- lechniciens désignés par le conseil national des assurances: 
cuit MM. Beriav (Jean), agent de maitrise de société d'assurances; 
Repr tant | seurés: MM. Kindt Georges), secrétaire de Lernarie (Jean industriel; Racinet (André), sous-direcieur honv- 
l'union locale de Roubaix de la contédéralion française des travail- raire à la Caisse des dépôts et consignations, 
leurs chi “ns: Cassette ‘Louis), directeur administratif; Lambert Représentants des assurés: MM. Ihurbide (Jean), industriel: Mata- 
(Fmile-Louis). | rasso (Jacques), ingénièéur chimiste, Mole (Raymond), ingénieur 
Représentants du personnel: MM. Cruson (Fernand), erup'oyé; civil des mines. | 
de Craen Edouard), agent; Boung (Marcel), inspecteur, Représentants du personnel: MM. Feucon (Pierre\, employé d'as- 
surances; Braux {Jean), de Saint-Seine (Arnold). 
Filiale, 


Caisse Fraternelle-Vic 
Siège social: € et! $, rue Léon-Trulin, Lille (Nord). 
Nalure juridique. société anonyme, 
Objet sai il assurances sur la vie. . 
Capital: 200 miülions de francs (dont 100 millions de francs versés), 
Participation de ia Caisse fraternelle de capilasisation: 99,5 p. 400). 
Conseil d’adiministration 
Président directeur géréral: M. Fineaux (Charles). 
Admini<trateurs: MM. Dujardin (Henri), Ravez (Arthur), Antoine 

(F.), Pineau CR Roquefort {A 


L'Aigle compagnie francaise d'assurances sur la vie. 
siège 1: 44, rue de Châteaudun, Paris. 
Nature juridique iwiélé anonyme, 
Objet socia issuränces sur la vi 
Capila 79 nullions de francs. 
Conseil d'adiministratiot voir Compagnie générale de réassu 
Fante l 
71 L'Aigle », socit anonyme française de capitalisation, 


Siège social: 44. rue de Châteaudun, Paris, 
Nat t LRINITTU EL société anonvie, 


Obli s«s la opérations de « ipilasisation, 

Cap 1e, LES l le francs 

{ ‘ l'adini vois « Compagnie générale de réassu- 
] t 
92. Compagnie du Soleil, sociét$# anonyme d'assurances sur la vie 

sie s [ ra 1 ] Châteaudur Paris 

\ rt | lle lue | I Itté 

Cbe x | ssuranves sur lu vi 

{ \pila 120 nil s de frar Q 

( il d'administration: voir « Compagnie générale de réassu 
ru] t 

39. Compagnie du Soleil, société anonyme de capitalisation, 

Siège social: 44, rue de Châteaudun, Paris. 

Nat e jJUrIUI { s I lie 

Obiet 16 opél hons de apl ilisation. 

{ so milli e fra À 

{ l'adininistralion. Voir « Compagnie gén“rale de réassu- 
ra { 

: nn: 
‘1 pas A i 1 reussUu 1niCe-vie, 

Sicg 14, lt { \l udu Pa 

Na é | ‘ n ° 

Obit i inces sur la vit 

Capit SU 1 ns de fr Ç 

{ | Î 


onseil d'adinministration des sociétés: « L'Aigle-Vie »#, « LAigle- 


Capil So Vie Soleil-Capitalisation » et « Compagnie 
gtnel t (lu reussuranees-\ te F 

Pi tent directeur général: M. Bouquet (Georges 

Représentants de FEtat: MM. Girard (Jear commissaire contri- 
leur principal des assurances: Favol André), chef de service au 
ministère des finances; Leonnet (Charles), secrétaire général de la 
loteri, À É 

Ter ens désignés par le conseil national des assurances: 
MM. Bre £ Georges idministrateur de sociétés; Cheyluf (Ray- 
mond!, inspecteur départementa! d'assurances: Lamson (Jean). 

Re presentants des assurés AIM Allègre Marius secrétaire de 
fédération (C. G. T.-F., O Lambert (Emile), directeur d'institutions 
ä gl < ebray (Jean), docteur en médecine, secrétaire général 
de |! tre des médecins 


Représentants du personnel MM. Fagnent (Pierre), Gaillard 
(Jean), Lecat (Mauricei. 


75 L'Aigle », compagnie d'assurances et de réassurancesg 
contre les accidents et tous risques, 

Siège « il: 4, rue de Châteaudun, à Paris. 

Nature juridique société anonyme 

Objet social: assurances accidents-risques divers. 

Capita 1% millions de francs. 

Conseil d'administration: voir « Soleil-Accidents s, 





77. « L'Aigle », compagnie d'assurances contre l'incendie. 


à Paris. 


Siège social: 44, rue de Châteaudun, 
Nature juridique: société anonvme 
Objet social: assurances contre l'incendie, 
Capital: 400 millions Ge francs. 

Conseil d'administration: voir « Soleil-Incendie », 


78. Compagnie du Soleil, société anonyme d'assurances 
contre l'incendie. 

Siège social: 44, rue de Châteaudun, à Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: assurances contre l'incendie. 

Capital: 600 millions de francs. 

Conseil d'administration de « Aigle-Incendie » et de « Soleil- 
Incendie »: 

Président directeur général: M. de Chillaz (Charles). 

Représentants de l'Etat: MM. Chadzynski (Gustave), sous-directenr 
au ministère des finances: Granat (Pierre), commissaire contrôleur 
principal des assurances; Honnet (Jean), cheï de service au minis- 
tère des finances. 

Techniciens désignés par le conseil national des assuran‘es: 
MM. Habar (Michel), président de la fédération nationale des svn- 
dicats d'agents généraux d'assurances; Bellet (Charles), propriétaire ; 
Papillon (Raymond), directeur à la société lyonnaise de dépnis. 

Représentants des assurés: MM. Hervouet (Eugène), chef d'atelier 
mécanique; Mellet (Alphonse), avocat honoraire au conseil d'Etat 
et à la cour de cassation; Vergniole (Pierre), directeur de la «a's*e 
professionnelle d'allocations de vieillesse. 

Représentants du personnel: MM. Manas (Georges), inspecteur; 
Herdhebaut (Jacques), agent général; Dalongeville (Henr 


79. Compagnie générale de réassurances, société anonvme d'assu- 
rances et de réassurances contre l'incendie, les accidents et tous 
risques, 

GSièce social: 4°, rue de Châtseaudun, Paris. 


Nalure juridique: société anonyme 

Objet social: assurances incendie, accidents, risques divers. 

Capital: 109 millions de francs 

Conseil d'administration: 

Président directeur général: M. Darcy (Alexandre). 

Représentants de l'Etat: MM. Chadzynski (Gustave), sous-directeu? 
\u ministère des finances: Granat (Pierre), commissaire contrôl’ur 
principal des assurances; Honnet (Jean), chef de service au minis- 
tère des finances. 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances 
MM. Habar (Michel), président de la fédération nationale des s\n- 
dicats d'agents généraux d'assurances; Papillon (Raymond), direc- 
teur à la Société lyonnaise de dépôts; Bellet (Charles), 

Renrésertents des assurés: MM. Hervouet (Eugène), chef d'atelier 
mésanique; Mellet (Alphonse), avocat honoraire au conseil d'Etat 
et à la cour de cassation, Vergniole (Pierre), directeur de la caisse 
professionnelle d'allocation de vieillesse. | 

Représentants du personnel: MM. Manas (Georges), inspecteur, 
Herdhebaut (Jacques), agent général; Dalongeville (Henri). 


80. La Nationale, compagnie anonyme d'assurances sur la vie. 

Siège social: 2, rue Pillet-Will, Paris. 

Nature juridique: sociékf anonyine,. 

Objet social: assurances-vie, 

Capital: 1 milliard de francs. 

Participation de l'Etat: 100 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Olgiati (Pierre). 

Représentants de l'Etat: MM. Aicardi (Maurice), secrétaire général 
du coromissariat général au plan: Duiac (Robert), commissaire € 
trôleur principal des assurances; Rollès (Daniel), directeur au minis 
tère des finances. 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances: MM. de 
Crépy (Jacques), chef de division de société de capitalisation; Her- 
mann, expert comptable; Taillefer (Gabriel sous-directeur hono- 
raire à la caisse des dépôts et consignativns, 
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Représentants des assurés: MM. Brochu (Irénée), ingénieur; La 
Fonta (Jean), directeur général de la caisse autonome de prévoyance 
et de retraite; Piren (Lucien), secrétaire général de fédération (C. 
G. FF 
Rewrésentants du personnel: MM. Gripon (Bernard), agent de 
maitrise; Chaumereuil (Ivan), inspecteur général; Huard (George:), 


agent général. 
8t. La Nationale, risques divers. 


Siège social: 11, boulevard Haussmann, Paris. 

Nature juridique : société anonyme. 

Objet social: assurances accident:z et autres risques. 

Capital” 300 millions de francs 

Conseil d'administration 

Président directeur général: M. Lutfalla (Georges). 

Resrésentants de TEtat : MM. Boursiac Guillaume), trésorier 
payeur général honoraire; Bruneau (Roger), sous-directeur au minis 
tre des finances; Partrat {Antoine), conseiller référendaire à la cour 
des comptes. 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances 
MM Dorlanne (Paul), commissaire contrôleur général honoraire des 
assurances; Potot (Henri), employé de banque; Waseïge (Roland, 
employé d'assurances. 

Représentants des assurés: MM. Auboiroux (Pierre), commerçant ; 
Sauret (Michel), secrétaire général du centre médico-social des assu 
rances; de Moussac (Henri), adininistrateur de société 

Représentants du personnel: MM. Debever (Jean), agent général 
d'assurances; Derouet (Maurice), chef de divsiion,; Pascal (André), 
azent de maitrise. 


S2, La Nationale, réassurances. 


Siège social: 14, boulevard Haussmann, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: réassurances, 

Capital: 200 milllons de francs. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général. M. Lutfalla (Georges). 

Représentants de l'Etat : MM. Boursiac (Guillaume), trésorier 
payeur général honoraire; Bruneau (Roger), sous-directeur au minis- 
tère des finances ; Partrat {Antoine), conseiller référendaire à Ja cour 
des comptes. 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances 
MM. Dorlanne (Paul), commissaire contrôleur général honoraire des 
assurances; Potot (Henri), employé de banque; Waseige (Roland), 
enrployé d'assurancse. 

Représentants des assurés: MM. Auboiroux (Pierre), commerçant; 
Sauret (Michel), secrétaire général du centre médico-social des as<u- 
rances:; de Moussac (Henri), administrateur de sociétés. 

Représentants du personnel: MM. Baudon (Robert), agent général; 
Maspolj (Jean), chef de service; Pourteyron (Henri), employé. 


83. La Nationale, compagnie d'assurances contre l'incendie 
el les explosions, 


Siège social: 17, rue Laffiitte, Paris. 

Nature juridique : société anonyme 

Objet social: assurances incendie, 

Capita': 400 millions de francs. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Devillez (Hubert). 

Représentants de l'Elat: MM. Boursiac (Guillaume), trésorier- 
payeur général honoraire; Bruneau (Roger), sous-directeur au minis- 
ivre des finances; Partrat (Antoine), consciller référendaire à la 
cour des comples. 

Techniciens désignés par le conseil national des assurances 
MM. Dorlanne (Paul), commissaire contrôleur général honoraire des 
assurances; Potot ‘Henri), employé de banque; Waseige (Roland), 
employé d'assurances, 

Représentants des assurés: MM. Auboiroux (Pierre), commercant ; 
Sauret (Michel} secrétaire général du centre médico-social des 
a<surances; de Moussac (Henri), administrateur de sociétés 
Représentants du personnel: MM. Monternault (Roger), eimloyé; 


, 
1 


de Garsignies (Philippe); Muller (René 


81. Le Phénix, compagnie d'assurances sur la vie. 


Siège socia': 33, rue La Fayette, Paris. 

Nature juridique: société anonyme, 

Objet social: assurances sur la vie. 

Capital: 20 millions de francs. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Bonaldi (Georges). 
Représentants de l'Etat: MM. David (Fernand), administrateur 
vil au ministère des affaires économiques et financiè-es; Doublet 
lacques), directeur général de la sécurité sociale; wGuitlermin 
Gabriel}, commissaire contrôleur principal des assurances. 
Techniciens désignés par le conseil national des assurances: 
MM. Martinenghi Marcel Roussy (André), agent général d’assu- 
nces; Varenne (Francisque), préfet honoraire. 

teprésentant des assurés: MM. Antonini (Ju'es), secrétaire géné- 
adjoint de la Société nationale des chemins de fer ‘francais: 
heleau (Gustave), membre du Conseil économique, conseiller du 
mmerce extérieur de la France: Moreau (Jean), industriel. 
teprésentants du personnel: MM de Gayflier (Pierre), Giordano 
Paul), Peynichou (Léon). 
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Conseil d'administra I 

Président directeur g al: M. Beinejx (Robert) 
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Techniciens désignés ir ‘ conseil nationa 
MM. befosse, directeur à la B. N. C. LL; Revillod (Maxim et ir 
honoraire de l'Un I EL, À D l f { [{ de 
sCrvice 

Représentants des assuré MM. Ivmans (And expert près les 
tribunaux; Ramarony (Chart avocat honoraire à la « ppel; 
Michon (Pierre), secrétaire syndical 
Représentants du personnel: MM. Delfour (Maurici employé, 
Savy (Louis), chef de divisi Perreau (Rober!l), agent gouéral. 

Filiales 
Assurance hippique francaise 

siéze socia 153 * de Labord  P 
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Conseil d'administration : : 

Président direc!'eur général: M. Gathe (Louis). 

Administrateur directeur général: M. Blot (Georges). 

Administrateurs: M. Mejassol (Roger), Séquanaise Capitalisation, 
Séquanaise vie 

Société financière pour l'industrie française : 

Siège social: 15, rue Laffitle, Paris 

Nalure juridique: société anonyme 

Objet social: toutes opérations bancaires définies par la loi no 1944 

Capital: 32.900.000 francs. 

Participations: Nationale-Risques divers, 83,84 p. 109; Nationale-Vie, 
10,77 p, 100; Nationale-Incendie, 3,07 p. 100; Nationale-Réassurance, 
1,07 p. 100; C. R. I. ©. A., 0,76 p. 100 

Conseil d'administration 

Président direeteur général: M. Destanne de Bernis (Jacques). 

Administrateurs: MM. Luifulia, Olgiali, Richard, de Seroux. 

France Caution 

Siège social: 1%, boulevard Haussmann, Paris. 

Nature juridique: suciélé anonyine. 

Objet social : 

Capital: 50 millions de fran: | | 

Participations: La Nationale R. D., 20,9 p. 100; Compagnie du 
Suleil-Accidents, 15,2 p. 100; L'Union f. 4. R. D., 21 p. 100. 

Compagnie européenne de réassurances: 


G 


Siège social: 62. rue des Mathurins, Paris, 

Nature juridique: sociélé anonyme. 

Objet social: réassurances toutes branches, 

Capital: 200 millions de francs 

Participations: Compagnie française du Phénix, 16 p. 100; Urbaine 
Incendie, 15 p 100 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Daudet (Antoine 

Vice-président: M. Gamberini (François). 

Administrateurs: MM. Beineix (Robert), Delaporte (Marcel), Lecoq 
Pierre), Lerambert-Potin (Vietor), de Margerie Hubert), Miche] 
\bert), Mabille de Poncheville {Louis}, de Rincquesen (André 

La Tutélaire 

Siège social: 45, rue de Châteaudun, Paris 

Nature juridique: société anonyime 

Objet social issurances risques maladies, 
Capital: 40 miilions de francs 

Participations: Aigle-Vie, 13,06 p. 100: Aigle-capitalisation, 8, 50 
p 100: Aigle-incendie, 2,50 p. 100; Aigle-accidents, 0,50 pr 4100; 
Soleil-vie, 17,49 p. 109: Soleil-capilalisation, 9 p. 109; Soleil-incendie, 
3,19 p. 400, soleikaccidents, 145,99 p. 100: Compagnie générale de 
réassurances, 12,50 p. 100, Soil, en<eimble, $0,76 p. 100, 

Conseil d'administration 

Président driecteur général: M. Bouquet (Georges). 


\ 


Administrateurs MM. de Chil'az Charles), frick Edouard) 
Compagnie Soleil accidents, Compagnie Soleilincendie, Compagnie 
Soleil-vie, Compagnie Soleil-capitalisation, M, Ponsignon (Jacques), 

ñ * ! 1 


Compaguie goiérale qe rcassurances, 
Elablissement à {atul parliculier 


90. Compagnie française d'assurance pour le commerce extérieur. 


| 


Conseil d'administration : 

Président driecteur général: M. Lévy (Jacque 

Repr sSentants les établissements el SOC IC tk actionnaire 
MM. Herrenschinidt, directeur du Crédit national: Montel, président, 


directeur général des compagnies d'assurances L'Urbaine; Belin, pré- 


sident de la Banque francaise pour le commerce extérieur; Merlin, 


pi lent directeur général de Ja NS, F, A. F. C., vice-président, Lévy 

(Jacques), ingénieur en chef des manufactures de FEltat. 
teprésentants des professions intéressées à l'importation ou à 

l'exporlalion: MM. Derode, président de la Compagnie générale fran- 


caise de crédit; Cusenier, ancien président de la Chambre de com- 
imerce de Paris; Davezac, vice-président délégué général du syndicat 
général de la construction du matériel électrique; Tardy, président 
de la fédération du Crédit agricole; Morin, membre du conseil natio- 
hal du patronat français. , 

Représentants des organisations syndicale MM. Rul (C. G. T.- 
F. 0.), Pouilly (C. F, T. C.), Pradoux (représentant des employés), 
Laisne (représentant des cadres), Bénar LL 6, + 

Comraissaires du Gouvernement auprès de la Compagnie française 
d'assurance pour le commerce extérieur: M, Wirsch-Girin, attaché 
financier (direction des finances extérieures); Rousselier, chef du 
service de l'expansion économique au secrétariat d'Etat aux affaires 
Cconontques,. 

J — Divers. 
91. Société nationale des entreprises de presse. 

Ministère de tutelle: secrétariat d'Etat à l'information. 

Siège social: 127, avenue des Champs-Elysées, à Paris. 

La S. N. E. P. est un établissement public de caractère industriel 
et commercial doté de la personnalité civiie et de l'autonomie 
financière, créée par l'article 11 de la loi no 46-994 du 11 mai 49% 
portant transfert et dévolution de biens et d'éléments d'aclif d'entre- 
ptises de presse et d'information (J. 0. du 12). 

Président directeur généra!: M. Mottin, maître des requêtes au 
Conseil d'Etat. 

Conseil d'administration : 


Administrateurs d'Etat: 
Représentant du ministère des finances et des affaires écono- 


miques: MM. Janicot, directeur des domaines; Duhamel, maître des 
requêtes au Conseil d'Etat 
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nje ui sales, judiciaires, financières, carnets mondains. Conseil d'admini<tration : 
iii ls il le fra Président: M. Schloe-ingz, conseiller commercial de France. 
al ilis e l'as e Jia #b p. 100, Adimirislraleur<! MM, de Catalan, adnunistraleur de socitié 
; | lit r £L i M. Monjardet, chef du contentieux Geingeaud, direcieur de la produelion de Faz'nce Havas: as 8 
116 Ita Havas; M. ae Miribel, président directeur général de là s. F. P, & 
ddin l te . AA! / \ ML le le l'a 1 Havas x Sociilé des mac unes Havas (S. M. IE. ) : 
à x | Havas: Lu pe ; Siège Social: 17, rue Vivienne, à Paris. 
ira isence Hava Nalure juridique: société anonyine. 
hsons ublicil Objet: fabrication et location de machines à affranchir, 
mn séiat- LE db Paris. Capital: 100 miilions de francs | 
dique: société anonyme. Participation de latence Havas: 86 p. 100. 
Objet: agence 1blicité : Dire leur £énéral: M. Audibert. 
0. - Conseil d'adiministration : 


{) 1) ) ] ral ré . 1 ( 

) & » new: » 
* de l'auonce Œava 9 ! 100. Président : LL Ci ‘lier | PEU ci 
À Administrateurs: MM. Audibert: Kieffer, secrélaire géné'al de 





p cv Dern tn né D lb fic l'agence Havas; Schloesinz, conseiller commercial de France, 
Am li S, 4, R. L. Ro tf MM. Bournel, secré Diffusions modernes: 
es il de Da l . D iu, insecte ro al dé siège social: 1, rue Emile-Duelanx, à Suresnes 
sence Havas. : Nature juridique: sociélé anonvine, 
Scidlés nouvelles de publicalions techniques: Objel: fabrications Jnccaniques. 
, frene de: À D Capilal: 16.<00.000 F. 
SE. mtsi-per + gra noin jpeg 2 8 Participation de l'agence Havas: 50 p. 100. 
fes+ pe 7 er “43 ee Let» ” x à go her 725 be my ad Conseil d'administration : 
Ci nu) IVe Le: d pub iCations Lu hniques de D kLés. Président directeur général: M. Croze. 
t Huit Léhis 111 S : ! ; LCpatiori M) L 100, — (ie LAN : M. Fed Le Admini<ti teurs : agence Havas: MM. Schloe:!i 12. conseiller com- 
je Participallon : 90 p. 100 Gérant: M. Larose. mercial de France; Pascal, Manquier; Société des machines Havas 
fulhouse Participation: (9 p. 100, — Gérant: M. Ostermaxer. re : Ja « 
inc: Participation: 90 p. 100 — Gérant: M. Chamagne | Société comimerciae et immobilière de la Canebière (S. € 
inte Pa ibatiot ü9 p. 100 Gérant: M. Bellancer. SE à € 
hacune de ces sociétés à un capilal de 50.000 F. di Siège social: 20, Ja Canebière, à Marseille (Bouches-du-Rhône). 
Office d'annonc( Nature juridique: société anonyme. 
ièse socia 47 rue Vi me, à Paris Objet: gestion d inine ibles, 
Nature juridique: socie tnonvine, Capital: 12.100.000 F. à 
Objet : iblicité dans les annuaires officiels des P. T,. T Participation de lazence Havas: 50 p. 100. 
Capital: 10.800.000 EF. sé Directeur général: M. Lallemand j 
Particioation de l'as e Hava 09 p. 100. Conseil d'administration : , 
Directe minéral: M. Betli. Président: M. Baret in<pecteur général de l'agence Havas. 
Cons l'administration Administrateurs : Eee Lallemand ; Nille r, € 'ntréle ir gp" l'agence 
Président: M. Geinzeaud, direc'eur de la production de l'agence sde NS de l'a s. À ni reprises de presse; M. Galierne, I 
Havas i lispecteur général de l'ageuc ivas. 
Administrateurs: MM Douceant. inspecle ir cénéral le l'agence Agence Iavas de l'Afrique occidentale francaise. 
Havas: Simoni, directeur du personnel de l'agenre Havas: Gallerne, Siège social: 29, boulevard Pinet-Laprade, à Dakar (A. O. F.). 
inspecteur général de l'agence Havas; Monjardet, chef du conten- Nature juridique: société anonyme. 
Leux de l'azence Havas, Objel: agence de publicité pour l'Afrique occidentale française. 
\ tire de la Gironde Capital: 1 million de franes C. F. A, 
Siège socia 51 urs du Chapeanu-Rouge, à Bordeaux (Gironde). Participation de l’atence Havas: 51 p. 19%. 
Nature juridiqut SO non VIN Directeur général: M. Tros<evin. 
Objet: ed in d \ an ire révional. Conseil d'administration : 
Uapilal: 900.000 1! j Président: M, de Breteuil. 
Pasuvipalion de l'azence Tavas: 65 p. 100 Administrateurs: MM, Heudehert, administfaleur de sociétés; 
Directeur général: M. Du:saut. azence Havas; MM. Larcher, administrateur de société, Chevaiier,; 
Conseil d'administration : Vagogne, président de l'agence Havas. 
Président: M. Faugère, directeur récional de l'agence Havas Société monégasque de publicilé radiophonique (So. Mo. Pu. 
Administrateurs: MM. Baret, inspecteur général de l'agence Havas: Ra. j : 
Lesfarguies, administrateurs de sociétés, Siège social: à Monaro (25, boulevard des Moulins, à Monte-Carlo), a 
Indicateur inarseillais : Nature juridique: soriélé anonvrne, Ci 
Siôse social: 29, la Canebitre, À Marseil! Bouches-du-Rhône). Objet: exploitation de la publicité dans le poste Radio Monte-Car!o. FAI 
té anonyme. Capital: 2.000 F. ! 
régional. affichage et distribution Participation de l'agence Havas: 95 p. 100. Fi 


IUQIre res 
Conseil d'administration: 

Président: M, Noghes. 

100, Adininistrateurs: MM. Duprat, directeur 


francs 
Informations et Publi- 








e Havas: 6? ( 
Garnier, direcleuur régional de l'agence cité, Chevalier; Vagogne, président de l'agence Havas. 

Société nouvelle de publicilé (S, N. P.): | 

» | 7 : g Siège social: 11, boulevard des Ilaliens, Paris. 

en d reCIeUr ré6J1o0onat de Lazence Han as, Nat ire juridique : société ahotiine, 

Il < MM Bertrand B st 11 : è À Î . : 

| vas, M er rand'; Bouvet, a( IninisS- Objel: régie de périodiques, ) 
nseaud, direcieur de la production de Capital: 4 millions de francs. ] 

Participation de l'Agence Havas: 98 p. 100. 

Compagnie d'exploitalion des grandes marques (C, E. G. M.): Conseil d'administration: ( 

Si ‘al: 71, rue de Colombes, & Asnières (seine), Président direcieur général: M. Schloesing, con£eiller commercial ] 
iluUre 7} iridi | le: Socjeélte unonytmie. en France. / 
Objet? distribution, Administrateurs: MM. Baret, inspecteur général de l'Agence Havas; de: 
Capital: 8.222000 F, Dannaud, président directeur général d'Avenir-Publicilé, At 
>urt vatiors da , nca TT » où Éd e * . ‘ 
| l id ni À. ml ue Suciété nationaie de publicité presse (S. N. P. P.): : . 
oise ( act lis tt101) : ed x ‘ À » 
parkas: Siège social: 11, boulevard des Italiens, Paris. Cor 


{ 
Président di: cur général: M. Duroulet: = ; 

Administrateurs: MM. de Miribel, président de la SF p C. er juriéique : sOCIeLe anonyme, Cor 
(Sociéle française de publicité commerciale); Laporte, puMiciste. Cas M cr . + pr 3 A 
RATE du doi. RITES + g : aipital: 6 millions de francs, ; des 
l# française de publicité commerciale (S. F. P. C.): Participation de l'Agence Havas: 50 p. 410, tés 
Siése Social: 9, rue Saint Lazare, à Paris. birecteur général: M. Chartois. C 
N: if * juridique‘ société anonyine. Conseil d'administration: : 
)bjel: asence de publicité, Président: M. Kieffer, secrétaire géné:al de l'Agence Mavas. 


{ 

Capila » millions je francs. Administrateurs: MM, Chevalier; Clément, inspecteur général 

Par nn de l'agence Havas. &8 p. 100, d'Havas Exprinter; Gautrelet; Gueymard; Winkler, : 2. S 
r 1, ! tra t mn 

pe uv L aire - — pe éral: M. de Miribel, … Socik té inonyme des émissions Radi - Normandie : M 
\din MM D t, président directeur général de pe à social: 55, rue des Boulets, Paris, Si 
la C. 1 rs. M.; Laporte, e; Besle, ancien directeur régional Nature juridique: sociélé anonyme, N. 
] : d ] li ir de ! prod tic de ! . Ubyjet: CSI ns ral ph )Hiques,. 1 
, , UC id Prouquetuu QC EL Aseuce Cap tal: 23500.000 F. , U 
ave 


Ha : Participation de l'Agence Havas: 27 p. 100. féré 

Havas 7 PR Directeur général: M. Lafont (Maurice). ge 

Siège s tvé e de lr0 1, à Paris Conseil d'administration : . P 

N juridique: s * anonyme. Président: M. Meyer (Jacques). aux 

Ob, è VUuyages, Adininistrateurs: Agence Havas: Radio Manche-Atlantique : MM. Cha- La 

ruit (Edmond); Renier (Léon-Maurice); Lafont; Brusset (Max, 
| n de l'agence Havas: 92 p. 100. député; Duprat (P.-G.). 
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Sociét£# des stes  bitumeux { fin : 
2, Société financière de radiodiffusion (S. 0. F. I. R. À. D.) pétroles, 2%; Société ano le Pechell , 1; Houill ju Nord 
Siège social: 26, rue Beaujon, Paris, ” . : 2 ur n'a 
Nalure juridique: société anonyme. en pee j ee pis M. | devez 
Capital: 453% millions de franes. ". , ‘ =  , | . k 
Participation de l'Elal: 99 p. 100. = pr … 11e °] + MM. Tu | 
Conseil d'administration: sentant le min les finance "4 
Président directeur général: M. Ziwès (Armand). Représentants des idu<trie MM Ci re! entant des 
Représentants du ministre des affaires élrangeres: Île dire 1 Charbonnages de France: F L ( it de 4 Mt 
d'Europe, au ministère des affaires étrangères, où san représentant: #oudrons et d Pert | ynie de. 
le directeur des affaires administratives et sociales au Iinisiere de raflinage; Carabasse, 1e cutant Houil'é: u 
des affaires étrangères, ou Son représentant, l'as-de-Cala X à 
teprésentants du ministre des finances et des affaires économ ques: Chel de la mission de eontmn Ho ] 
le directeur du budget ou son représentant; un inspecteur général de 
l'économie natignale, 6. Compas f 
Représentants de la Radiodiffusion-Télévision francaise: le direc Min ls ttoles à lariat d'I | 
teur des services générayx; le directeur des services techniques; Siège social: 11. 1 Docteur-i enr: v 
l'admini-lraleur des services artistiques; le chef de‘l'inspection gene Nature juridique: société anonvme 
rale. t"» : Objet iiaustirie el intinerce le ; , 
Représentants des intérêts privés: MM. Gaudyr; Hourdin, Fu e ment des pet et de leu: 
necker, ; { 1] tal socia ENT: 000 1 
Couiroleur d'Etat: M. Jeauffre. Participation de l'Eta p. 100. 
sell at | tit 
Filiale de la S. 0. F.L. R. A. D. Peer fr er D de del nn 
Radio Monte-Carlo: Vice présidents: MM. Cavro Robe: le René} 
Siège soclal: boulevard Princesse-Charlolle, Monte-Car'o. Administrateur MM. Andi Robe Homolle (Mic! Lalor.d 
Objet social: émissions radiophoniques. (Henri), Pilliard (Maurice), Reyre Jean), Baummis er (Richard, 


Capilal: 3006 millions de francs. : lahan (Henri), de Vitry (Raou 

Participation de la S. O. F. I. KR, A. D.: S3 p. 100. . \ yes , ; s du Gouvernemne MM. B | Jean 

nuit art industrie et « Hulnerce 
Conseil d'administration : 
Président: M. Solamito. Filiales de la Compagnie fra 
Adiministrateurs: M. Ziwès, président de la S. O0. F. I. R. À. D. Ce ra! + th 
Huit administrateurs représenlants la S. O0. F. I. > < e =: * nr 

MM. Barrault; Domard; Lenoble; Leschi; de Monicault; Tardäs,; Nac Cial: 14, rue du Docteur-La 

Thiollier, Trébert. AaTUre Juridique : Socièlé anonyme, 


C. Colas. secrétaire général de ha S OF. LRADN { Il al: S.:00) million e f : 

- “psy . " de vint “ft à : ») Diosst 

Cualre administrateur monéga ques, parti 1€-queis € to e 2 pe ge où pou mé — 

reimenl choisi le président. Parti patron de l'Eta 10 } 100 
Participation de la ©. F, P.: 55,98 p. 100, 


Conseil d'admini<tration : 
B. — Secteur cinémaïographique. Président directeur général: M. Perrin (R 
Vice-présidents: MM, Cavrol (Rolx le Mi \ 

3. Les Actualités francaises, Administrateurs : MM. De-marais SE pl 
LDaumgartner (Richard\, Risler (Andre 
Lotmnimnissairt QU Gouvt USE MM B À Î Bla i: d 


(industrie el conne: 


Ministère de tutelle: secrétariat d'Etat à l'information. 
Siege sin ul : 1, rue Francçcois-Ier, Paris. 


Nature juridique: société anonyme, | . 
Objet: produclion d'un journal d'actualités cinématographiques. Compagnie navale des pét 
Capital: 2 millions de francs Siège social: 11. rue du Docteur-Lar eaux, P 
Parlicipation de l'Etat: 54 p. 100. Nature juridique: société anonyme 
Conseil d'administration: Objet: exploitation d'une flotte de 
Président directeur général: M. Mercanton Capital: 1-40 millions de fran 
Administrateurs d'Etal: M. Guiraud, représentant Je département Participation de la LC. F. P.: 99,5 
des finances; Athayne, représentant le département des affaires Directeur gén ral: M. Gasquel (Roge 
économiques; N.…., représentant le département de l'industrie et du “ mseil d'a _ V4 : Là 
comimerce; Gaussen, représentant le département des affaires étran- Préside il 1. de Metz ( CUOr} 
gères; Maleville, représentant le département de l'information, Vice président: M: Wisquel (Roger 
Adiministraleurs privés: MM. Hayer, technicien; Missir, technicien: ù \dministrate . MM. Perrin (René), Mercier iu , de Mun- 
Union ygénérale cinématographique, représentée par M. Halley de aigu (René). 
Fontaines: N... Compagnie fra e de ] le \ 
‘antrôleur { . auffro ° 
Contrôleur d'Elat: M. Jeauffre. Siège social: 438 ter. rue Michelet. Al: 
| 4. Union rénérale ciné a! gra hique = 2 ep ed qe | _ societe LL jine 
j à 6 ui É : Objet: rechet e et exploitat ] ’ ( à ; 
Ministère de tutelle: ministère de l’industrie et du commerce. le continent africain 


Siège social: 104, avenue des Champs-Elvsécs, Paris, 
Nature juridique: société anonyme Participation , 
i i di ; rl A t1on de la t } | 199 ! 00 
Objet: production de films. { ns d'a 44 tration 
Capital : 1.111 millions de francs. Président dire: leu AN IT il \ P« til ] ( ! 
Participation de l'Etat: 100 P. 100. Adruin {7 iteu ns 4 spa nie f LL rise t  pél ut MM ] NA 
Conseil d'administration: (Jean), Van den Broek.d'Obrenan (Edouard Vautrin (Hen 
] Président directeur général: M. Halley des Fontaines. ( ! | 


Capital: 7.50 miliions de fran 


, * 2 sa = e ompagnie Tnarocaine ct Ccari l 
Administrateurs d'Etat: MM. d'Eté, représentant le département s 4 
: …'Dodénsse fur bete vel aan : | vs - : Siège social: 5, rue Bendahan, Casablanca {Maroc} 
- des finances; Guiraud, représentant le département des finances; \ bas ta 
Athayne. représentant le département des affaires économiques; Er ut Le " DNS dde | 
Fourré-Cormeray, représentant le déparlement de l'industrie et du : Jet ve à NS EU 1 » 
commerce; Meary, représentant le département de l'industrie et du Particii - _ . à F. l > “dis 
commerce; Beau, représentant le département de l'industrie et du arlicipation de la l . 


commerce, pates es en + _ \ ncret (Bet ! 
Administrateurs privés: MM. Campario, représentant la direction Administrateur délégué. M. Lancrenon (BR : à 


des Domaines ; Mercanton, président directeur général des « Acluali- \dministrateurs: MM. Baron (Ir Ltée 4 le), 





L6s francaises ’». ” d - de Montaigu (René), Compas e fi '# Lu 6 
Contrôleur d'Elat: M. Jeauffre, Compagnie fra due dé did À du Dies e : 
Giège soctal: 11. rue du Docteur 1 ; l 
) C. — Secteur de l'énergie. Nature juridiqu ciété at mn 
2. Société nationale de recherches sur le trailement des combustib'es Objet listribut è pi | Lu ( ( ' .t 
p il Int | 1a N va er { N 
Ministère de tutelle: secrétariat d'Etat À l'énergie. dans cette partie du « itinent 
Siège social: 35, rue Saint-Dominique, Paris. Capital: 8K0 millions de fi 
Nature juridique: société anonyme, Participation de la C. F. P.:t p. 14% 
Uhjet social: la société a, en application de la convention passée Direcleur généra M. Bricka ({ 
avec Les Charbonnages de France, en date du {® juillet 1917, trans- Conseil d'administratior 
féré ses attributions aux Charbonnages de France, mais a conservé Président: M. de Montaigu (Re 
la propriété des brevets qu'elle a déjà pris et les bénéfices attachés Adiministrat MM. Van den 1 | : n n 
aux licences déjà consenties ou à consentir, Oswald), gouverneur général 1 ; 
Capital: 20.000 F réparti en 500 actions francaise es pétroles, So té aluéri : \! d “té 
à Actions: Etat, 250: Charbonnages de France, 151; Chambre sy1 ] nano le Lille-R Cl at ( 
”. cale de la sidérurgie, 25; Société des huiles, goudrons et dérivés, 2%, burunis, Elal ( ts D 
15 ASSEMLLÉE NATIONALE. — S. de 1957-1953. — 28 octobre 1958. 15 
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Compagnie francaise de dépôts pétroliers au Carmeroun;: b) Administrateurs représentant les actionnaires: MM. Parent, pre- 
mier président honoraire de la cour des comptes; Blocq-Mascart, 
- Pousrs pr administrateur de sociétés: Nordmann, président de chambre hono- 
: | xt ces rr re ME raire au tribunal de commerce de la Seine, administrateur de 
2 : ; s. es d 5 sociétés: Mazer, ingénieur général de l'air, président directeur géné- 
dt + es Le ral: Desbruères, ingénieur général de l'air, président directeur g€né- 
Capital: 109 millions de francs €. F. 4 ral de la S. N. E. C. M. A. | 
P la €. F. P.: 63,32 p. 100 ci Administrateurs représentant le personnel: MM. Gerst (radre&), 
san recteur général: M. Bricka (Charles). ingénieur à la direction technique; Jolly, agent technique à l'usine 
{ l'adm ) de Chatellonu. 
l': ent: M. de Mo jo Rerw Controleur d'Etat: M. Griffault. 
Adi (rate Comoagnie franca se de pe role  Etabli: ements : Sud-Aviatior Société nationale le construc!ions aéro autiques 
des | rx ; re Len e ve RQ ea a oct Bo de. résullant de la fusion d'Ouest-Avialion, ex-S. N. CG. A. 5. OU. et 
\IM bura () ill ns érneur rénéral nnoraire des de Ssud-Est-Aviation, ex, MN GB. D E.e 
\ den Broek d'Obrenan (Edouard Sièse social: 27, boulevard de Montmorency, Paris. 
, . Nature juridique: société anonvme 
; e d étroles Mo Objet social: constructions aéronautiques et plus généralement 
> 1: 29, boule j Carnot, à Alger. constructions mélalliques, mécaniques ou électriques, 
juridiq sociélé anonyrn Capital: 4.140 millions de francs. 
() l \TTié et stockage de tous ymbustibles et notariment Participation de l'Etat: 99,7 p. 100. 
d | = Conseil d'administration. 
| 4 L b 100 Président directeur général: M. Hereil (Georges). 
- | £. a Administrateurs représentant FElat: MM. Ballar l Jacques), 
: sp Es ranier-De‘erre (Henrv\ cénieur général du génie maritime, directeur central des consiruc- 
ii à + 3 oshtént sci direc'eur au ministère des 


E 


lun { fl UM oi isset Edmond}, Masset Robert), de 


1ii ’ ne di trok (2 { rechel es) 
S la [( Larn [l Pa 
\ JU rIQHTUt socle ahonyine, 
1 . , A e 
() lé d Î robtèmes de geslion de ! interessees 


traitement, a trans 


l'exploitation. le [urimaltion, 1€ 
n (. l ente de produits INRCraux. 
5» millions de francs. 
Par ion de la €. F. P.: 98,15 p. 100. 
(0 vi d'acdn sira ) 
Président directeur général M. Van den Broek d'Obrenan 


| ( MM. de Cizancourt (Henri), Dalemont 
\ r (Maurice de Pardieu (Guy 
Con \enie te hniq 16 pou les ] vdi \carbures : 
tt. rue du Docteur-Lancereaux, Paris. 
.. 4 anonvime. 


Oh étude des projets d'équipement de l'industrie pétrolière. 
{ ital: 160 millions de fratn 

Participation de la €. F, P.: 19,6 p. 100. 

{ ‘ d 


1) idministration 
Président directeur général: M. Girardot (Jean), 
Vice-président: M. Decorse (Jean-Louis 

francaise des pétroles, M. Laurent 


{ I avhie 
om} 1 


Société jmmobilière Taussmann-Messine : 

Ciège soria 1. rue du hocteur-Lancereaux, Paris. 

Nature jurididqu socié le \onvipe, ; 
Objet: exploitation des immeubles occupés par les sièges Sociaux 
de wiétés du groupe C. F. 

Capital 17 millions de francs, 

Pazticipation de la €. FE. P.: 50 p. 10. 

Conseil d'adm ration: président directeur général: M. Mercier 
\! ER { 


Adiministrateurs: MM. de Boigne (René), Van den Brock d'Obrenan 
(Edouard , Prevot Jean 


Compagnie cominetr jale des combustibles: 


Siège social: Beyroull Liban 

Nature juridique té anonyme 

Ubjet; Îoutes opérations commerciales sur les produits finis du 
pétrole au Levant 

Capital: 192.000 livres libanaises. 

Participation de la C. F, P.: 48,87 p. 100. 

{ 

] 


onseil d'administration: 

‘résident: M. Naggear (Joseph). 

Administrateurs: MM. Lancrenon (Bernard), de Metz (Roland), 
i Mourgue d'Algue Pierre), Mourgue d'Algue 
e française des pétroles, Comptoirs du Levant 


P. — Secteur des industries mécaniques. 


Ministère de tutelle: SECRÉTARIAT D'ETAT A L'AIR 
7 Suciélté nationale de constructions aéronautiques du Nord 
LE 4 51 
ec 1: 142 bis, avenue Bosquet, Paris. 
iture juridique: Suciwlé anonyrne. _” 
Objet socia instructions aéronautiques et plus généralement 


nastruclions inétalliques, mécaniques ou élecitrHues. 


Participat le l'Etat: 99,5 p. 100. ‘ 
Président directeur ge 1: M. Mazer, ingénieur général de l'air 
R.), directeur honoraire de la direction technique et industrielle 
[e 1 at } 1 ] t , ; 
( Admin té eprés( t l'Etat: MM. Favier, conseiller 
l es mpte fi [ . de Lavergne, inspecteur 
des ii es, uuibert, € oleur général de l'aéronautique (C. R.). 





tions et armes näavaies Renaud (Marcel, 
finances, des affaires économiques et du plan; Ginier-Gillet (Pierre), 
inspecteur des finances. chef de service au secrétariat d'Elat aux 
alfaires économiques: Saint-Geours (Jean), inspecteur des finances, 
sous-directeur du Trésor; Cabanne (Ivan), chef de service au secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques. 

b) Administrateurs représentant les actionnaires: MM. Blanc (Paul), 
administrateur de sociétés; Certeux (Jacques), inspecteur des finan- 
ces, directeur financier du Gaz de France; Desbruères (Henri), ingé- 
nieur général de l'air, président directeur général de la S. N, E. C. 
M. A.; Durand-Anzias (Raymond), éditeur, président de chambre au 
tribunal de commerce de la Seine: Gasser (Georges), ancien prési- 
dent directeur général d'Ouest-avialion, vice-président du conseil d’'ad- 
ministration: Hereil (Georges), président directeur général; Nord- 
mmann (Marc président de chambre honoraire au tribunal de com- 
merce de Ja seine, administrateur de sociétés: Puech (Raymond), 
ingénieur en ef du génie maritime, délégué général de la chambre 
s\hdivale des constructeurs de navires; Ricdinger (Pierre), inspecteur 
du Crédit national, 

€) Adiministrateurs représentant le personnel: MM. Berger, ouvrier 
professionnel à lPusine de Marignane: Esquive, ouvrier professionnel 
à l'usine de Toulouse: Matloy, ouvrier professionnel à l'usine de 
Toulouse; Miche!, ouvrier professionnel à l'usine de Saint-Nazaire; 
Weil, ingénieur à J'usine de Courbevoie, 


Contrôleur d'Elat: M. Griffault. 
Filiales de Sud-Aviation. 


Société foncière girondine de Bacalan {Fongiba): 

Siège social: 105, avenue Raymond-Poincaré, Paris. 

Nature juridique: société anonyme, 

Objet social: achat, vente et gestion d'immeubles. 

Capital: 10.500.000 F. 

Participalion de Sud-Aviation: 98,2 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président: M, Letellier, directeur financier d'Oueslt-Avialion. 

Administrateur<: Sud-Aviation; M. Touraine, chef des services comp- 
tables de sud-Aviation. 

Sociéié française d'entretien et de réparalion de matériel 
nautique (S. F, E. R. M. A.): 

Siège social: 105, avenue Raymond-Poincaré, Paris. 

Nature juridique: sociélé anonyme. 

Objet social: entretien, réparation et fabrication de matériels aéro- 
nautiques et eXploitalion d'une station-service à Mérignac. 

Capital: 200 millions de francs. 

Participation de Sud-Aviation: 96,1 p. 100. 

Directeur général: M. Pinet, ancien directeur à la société Ouest- 
Aviation. 

Conseil d'administration: 

Président: M. Badré, directeur de Sud-Aviation. 

Administrateurs: compagnie des transports aériens intercontinen- 
faux; compagnie Aijr-Maroc; Sud-Aviation; MM. Nordmann, adminis- 
trateur de Sud-Aviation; Simonet, secrétaire général de Sud-Aviation ; 
Vinsonneau, directeur technique de Sud-Aviation; Masson, directeur 
de production de Sud-Aviation, Gon, directeur de l'usine de Saint- 
Nazaire de Sud-Aviation. 


Sociélé française 


acro- 


Frigeavia »: 
e social: 48, avenue Victor-Hugo, Paris. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: distribution d'appareils électroména 
frigoritiques « Frigeavia » et téléviseurs « Téléavia » 

Capital: 132 millions de francs. . 

Parlicipation de Sud-Aviation: 99,30 p. 100. 

Conseil d’administrabon : 

Président directeur général: M. 
Sud-Aviation. 

Adrinistraleurs: Sud-Aviation; MM. Badre, directeur à Sud-Avia- 
tion; Cabanne, administrateur de Sud-Aviation; Chaine, secrétaire 
général de la Banque française pour le cnmmerce extérieur; Gon, 
directeur de l'usine de Saint-Nazaire de Sud-Aviation; Nordmann, 


Sièg 


ers (appareils 


L 
ct ra 


Simonet, secrétaire général de 





adininistrateur de Sud-Avialion:; Ziegel, conseiller juridique de Sud 
Aviation. 











Société d'étude de la propulsion par réaction (S. E. P. KR 

Siège social: 37, rue des Acacias, Paris. 

Nalure juridique : sociéié anonyrme. 

Objet social: propuision par réaction. 

Capital: 315.090. 100 F. 

Participation de Sud-Aviation: 31,6 p. 100 

Directeur général: M. Volpert, ingénieur en chef I. C. de 
nautique, 

Conseil d'administration : 

Président: M. Glesser, vice-président de Sud-Aviation. 

Administrateurs: MM. Jarry, industriel, conseiller technique de 
Latécoère, président de l'associalion française des ingénieurs el 

iniciens de l'aéronautique ; Maire, industriel; Guyonnet, présiden 

directeur général de la compagnie générale d'entreprises automobiles ; 
sud-Aviation; Hereil, président directeur général de Sud-Aviation, 
kadré, directeur à Sud-Aviation; Jollivet: Lebrelon: Neuvy; Ribaud; 
Roussellier, chef de service au secrétariat d’'Elat aux affaires écono 
miques; simonet, secrétaire général de sud-Aviation. 


Société Saint-Chamond-Granat: 


Siège social: 219, boulevard Saint-Denis, Courbevoie. 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: équipements électriques et électromécaniques, 

Capital: 156.100.000 F. 

Participalion de la Sud-Aviation: 75 p. 190 

Directeur général: M. Fandeux, ancien ingénieur en chef à Sud- 
Aviation. k 

Conseil d'administration : 

Président: M. Girod de l'Ain. 

Administrateurs: Sud-Aviation: MM. Badré, directeur à Sud-Avia- 
{ion; Simonet, secrétaire général de Sud-Aviation:; Benteja directeur 
de l'usine de Courbevoie de Sud-Aviation: David, directeur général de 
\ compagnie des ateliers et furges de la Loire; Grifflault, contrôleur 
d'Etat. 

Héli-Service : 

Siège social: 31, rue Francois-Ier, Paris (8 

Nature Juridique : société anonyme. 

Objet social: Entretien, réparation et révision d'hélicoptère, 

Capital: 30 millions de francs. 

Parlicipation de Sud-Aviation: 88,9 p. 100. 

Conseil d'administration 

Président directeur général: M. Doris, 


industrie 


Administrateurs: MM. Aubremont, (Bernard), industrie! Ploix 
livnne), chargé de mission à Sud-Avialion: Lelellier (Georges 
leur à Sud-Avialjon; Morain (Paul), ingénieur en chef à sud 
\vialtion. 
Air-Fouga : 
Siège social: 90, rue de Miromesnil, Paris {se 
Nature juridique: société anonyme à responsabilité limités 
Objet social: Exploitation des usines aéronautiques des établisse 


Fouga et Ce. 
ipital: 75 millions de francs 
Participation de Sud-Aviation: 40 p. 100, 
rant: M. Georges Glasser, vi e-prés lent de Sud-Aviatior 
Directeur général: M. W. Durodie. 
Conseil de surveillance : S. A. A. A. L.: Bréguet: Générale aéronau 
que Marcel Da-saut; Morane-Saulnier; Sud-Avialion, 


Société immobilière parisienne des entreprises métropo 
et coloniales ($S. EL P. E. M. 
siège social: 37, boulevard de Montmorency, 
Nalure juridique: société anonvmt 
Objet sociai: construction et gestion de 
1 de Montmorency, Paris (ft 
(apital: 100 millions de f 
Paricipation Sud-Aviation: 28,5 p. 100. 
nseil d'adm nistration 
Président directeur général: M. Caradec 
\dministrateurs: M. Dubois (Léon;, iadust:iel' Compagnie 
l'entreprises; Sud-Avialion. ; 
% Sociéié nationale d'étude et de construction de 
(S.N.E.C.M.A 


moteurs d'aviation 


Ministère de tutelle: secrétariat d'Etat à l'air 

siège social: 150, boulevard Haussmann, Paris. 

Nalure juridique: société anonyme 

Objet soc'al: étude, construction, fabrication, etc.. de tous moteurs 

leurs accessoires et applicali lus généralement, de tout 
constructions mécaniques, 

Capital: 3.489.100.000 F, 

Participation de l'Etat: 99,97 r. 1M 

recteur général: M. Desbruëcres, ir 

Consil d'adm nistraltion : 

l'résident : M. 

Administrateurs représentant l'Etat: MM 
1 Trésor au ministère des finances (finances 
teur adjoint au secrétariat d'Etat aux affa 

schieur général de l'air (air). 

\dministrateurs représentant les actionnaires: MM. Lepicard 
n), administrateur de sociéiés; Roy (Maurice), membre de l'In 
, directeur de l'O.N.E.R.A.; Desbruèëres (Henri), ingénieur géné- 
de l'air, président-directeur général de la S.N.E.C.M.A Auterbe 


ns €t, 


sénieur général de l'air. 


Desbruëres, 

Manifacier, sous-directeur 
izot (Emile), dirt 
res éconotniques,; Audit, 


l 
+ 
La. 


t 
Henri), président-directeur général honoraire de l'Union-Vie, prési 
le l'Institut des actuaires français; Bonnet, ingénieur général 
1 L'ir air 





Lonil Cu: L 1 1 


Sivre 
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Oujet 
Capital $ il 
Participatio le 
Con | d'adn 
Président-dii { 
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Siège social: 120, boulevard ilaussmann, Pari 


Nature JUrkA Ut 


| 
} l il 


Objet social: création, acqu | 
Uon d'établissements industri 
Capital: 7 millions de fra 
Participalion de Ja S.N.E.C.M.A 
Conseil d im n lion 


Président-directeu 


nffu: » ! ra! 
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Filiales communes à plusieurs entreprises nationales. 
Office français d'exportation de matériel aéronautique (O.F.E. 
M. A 

Siège id 1, rue Galilée Paris 

Nalure juridique suciélé anonvime. 

Objet osci vente à l'étranger de matériel aéronautique. 

Capi 1.500.000 EF 

Participations: Sud-Avialion, 35,8 p. 100; S.N.C.A.N., 16,60 p. 100; 
S.N.E.C.M.A., 6,50 p. 100, 

Conseil d'adiministiraäatioi 

Président directeur gCnéral: M le général Fay. 

A in raleurs: Société des ateliers d'aviation Louis Bréguet, 
société Morane-Saulnier, Société d'exploitation des matériels Hispano- 
Suiza, S.N.C.A.N., Sud-Avialion, S.N.E.C.M.A.,, Générale aérunau- 
uique M Dassault, M. Grimault 

Société civile immolilière de la Grange-ur-le-Mont: 

Siège social: 6, rue Cimarosa, Paris, 

Nature juridique: société civile. 

Objet social: construction et exploitation d'un sanatorium à ja 
Grange-sur-le-Mont, pour le personnel de Findustrie aéronautique. 

Capital: 59 millions de francs 

Parlicipatiot Sud-Aviation, 29,4 p. 100; S.N.C.A.N., 13.60 p. 100. 

Cor uoinistration 

Pi le docteur Bourgeois (Pierre). 

Adn ten Ratier-Figeac, Sud-Aviation, Comité central d’en 
tropr S.N.E.C.M.A., Corniété d'entreprise Ratier Montrouge », 

Société Maroc-Aviation 
Siège social: 12, rue -Lécrivain, Casablanca (Maroc). 


Nature juridiqu société anonyme chérifienne. 

Objet social: toutes opérations industrielles, commerciales, immo- 
bilières, mobilières et financières se rattachant directement ou indi- 
retcement, en totalité ou en partie, aux constructions métailiques, 
mécaniques, électriques, appareils de locomotion, entretien et répa 
ration de tout materiel 

Capital: 180 millions de francs. 


Partie 


Directeur 


Sud 


cénéral 


pations 


Aviation, 66 P 


100; S.N.C.AN,, 35 p. 
M. Francezon 


Rober!). 


Conseil d'administration : 

Président: M. Hereil (Georges). 

Administrateurs: MM. Mazer, président directenr général de Ja 
S.N.C.A. du Nord: Badré, directeur à Sud-Avialion; Sud-Aviation; 
S.N.C.A.N.: M. Griffault, contrôleur d'Etat. 

Société d'études de souffleries supersoniques pour l'industrie 
aéronautique « Sessia »: 

Siège social: 4, rue Galilée, Paris (16°). 

Nature juridique: société à responsabnité limitée à capital et per- 
écnnel variables 

Objet social: étude et réalisation d'une soufflerie supersonique 

Capital: 2.600.000 F. 

Participations: Sud-Aviation, 23 p. 100; S.N.C.A.N., 11,50 p. r00; 
S.N.E.C.M.A., 11,50 p. 100. 

Gérants! Union syndicale des industries aéronautiques, Société des 
aleliers d'aviation Louis Bréguet 

Société de gestion de l'aérodrome de Villaroche: 

Siège social: 4, rue Galilée, Paris 

Nature juridique: société à responsabilité limitée. 

. Objet social: organisation et exploitation de l'aérodrome de Me’un- 
illaroche 


16° millions de francs. 


Capital 

Participations: S.N.E.C.M.A., 24 p 100; S.N.C.A.N., 24 p. 100; Sud- 
Aviation, 24 p. 100. | 

Conseil d'administration : 

Gérants: MM. Mahoudeau, directeur du centre d'essais de Vila- 
rcche S.N.E.C.M.A Le Bail, gérant supp'éant, directeur du per- 
sonnel de la So ces avions Marce) HBassauit. 

so cit inmobilière Aviation Istres (S I. A 1 
Gidze 11: 1405, avenne Raymond-Poincaré, Paris {10°). 
{ Ju S été anonvme. 

Obj ichat et gestion d'un restaurant destiné au personnel 
em é à Istres 

Ca} o millions de francs 

Participation: Sud-Aviation, 33 p. 100; S. N. E. C. M. A., 33 p. 100 

Conseil d'administration : 

Président: M. Legrand Pierre). 

Adrminisitrateurs, Sud-Aviation, $S, N. E. C. M. A. S. E. P. R. 


équipement pour aérienne 


» PE M2 


la navigation 


Siège socia!: %, 29 rue du Pont, Neuilly-sur-Seine (Seine). 

Nature juridique société anonyme, R 

Capilal s il: 175 millions de francs. 

Objet social: étude et construction d'appareils de n?vigation 
acrenne, accessoires et équipements pour aéronefs et engins. 

Parlicipation de l'Etat: %3 p. 100. 


Carticipation des S. N. C, A.: 49 p. 100. 
Conseil d'administratfon 
Président directeur général: M. Hederer, contrôleur général de 


l'air, secrélaire genéra 


honoraire à l'aviation civiie et commerciale. 
Administateurs: Sud \ 


Aviation; S. N. C. A. N.; MM. Hederer,; Hereil, 
président directeur général de Sud-Est-Aviation; Brissot, ingénieur 
général de l'air, représentant l'Etat (secrétariat d'Etat à l'air); Tez 
tard, administrateur civil, représentant l'Etat (ministère des affaires 
econoimiques et financières); Teyssier. 

Contrôleur d'Etat: M Griffault. 





Ministère de 


11, S 
Siege 
Capila 
Part 


Directeur général: M. 


Counse 
'résid 
Vice-p 


et chaussées 
transports 


tisserme! 
Adin 


nHistraieurs : 


E - Szcteur des transports et des commnunicaiions. 


MINISTÈRE 
ET Di 


tutelle : DES TRAVAUX 


TOUHISUE 


PUBLICS, DES TRANSPORTS 


ocitté nationale des chemins de fer français (S. N. C. F.) 


social: S8, rue Saint-Lazare, Paris. 
1 social: 1.:19.412.000 EF, 
je l'Etat: 51 p 100. 





Boyaux (Charles). 


il d'administration 


ent: M. Armand (Louis), ingénieur des minre, 
résidents: MM, Claudon (René), inspecteur général des ponts 
directeur général honoraire des chemins de fer el Ges 
de Tarde (Guillaume), président de la sociélé d'inves- 
t de l'Est. 


Mi. Benoist (Jean), président de la compagnie 


du chemin de fer P.-0.; Schweitzer, directeur du Trésor au Minis- 
tère des affaires économiques et financières; Bium-Picard, président 
des mines domaniales de polasse d'Alsace; Getten. vice-président de 
ja compagnie du chemin de fer du Nord; Devaux (Gilbert), direc 
teur du budget au ministère des affaires économiques et financières; 
de Lavit, conseiller d'Etat; Le Vert, consenler maitre à la cour des 
comptes: Michel, président de section au conseil d'Etat: Morcau- 
Neret, président de la compagnie des chemins de fer du Midi; Gey, 
président honoraire de la compagnie des chemins de fer P.-L.-M.; 
Ruiet (Pa “ontréeur principal au service régional matériel et 


traction 


sy:wli"at 


fédéralion des 
des lerriluires 


secrétaire général de Ja 
de France et 


de la région 
s chrétiens 


Ouest, 
des 


he ‘r t = 
CHENMNErS 


d'outre-mer; Decoudun, chef d'ateiier de ire classe, président de la 
fédéraiion des syndicats d'ingénieurs, cadres, techniciens et agents 
de maitrise des chemins de fer de France et d'outre-mer; Renaud, 
inspecteur général des ponts et chaussées: Bodeau, sous-chef d'étu- 
de: administratives (direction commerciale), membre du bureau 
fédéral de la fédération syndicaliste force-ouvrière des travailleurs 
des chemins de fer de France et de l’Union française; Yrissou 
{Henri inspecteur général de l'économie nationale. 

Chef de la mission de contrôle financier: M. Mourre, inspecteur 
générai des finances. 


12. 
Siège 
Bureüt 
Nalure 
Obhje!: 
mer en 
tion et 


dd 1 
Lapriai 


en 


quat 


ments publics de la région parisienne (artions A); 


vités et 
3e la S 
trie;s, le 
culiers 
Directe 
ports et 
Con:€i 


Représentants de l'Etat: MM. Bolisert 


honorait 
généra! 
de l'asri 
Ininisieor 
loin, (E 


Marseilie ; 


et finaru 


Représ ntant de 


directeur 
scine, Y 

Renrés 
du 


Rhone, re 


Filiales de la S. N. C. F. 
Compagnie nationale du Rhône: 
19, boulevard Jules-Favre, Lyon 
boulevard Raspail, Paris (7°), 
juridique : société anonyme, 
aménagement du Rhône entre la frontière suisse et la 
vue de l'utilisation de la puissance hydraulique, de la navigu- 
de l'irrigation. 
social: 2.100 
fractions 


(Ge). 


, L- 
SOCIA : 


1 de Paris: 28, 


de statutairement répartis 
et établisse- 
les collecii- 
établissements publics de la vallée du Rhône (actions B); 
N. G. F. (actions C); 4e l’Electricité de France, les indus 
s consommateurs d'énergie é'2ctrique, les sociétés, les parti 
actions D'. 
‘ur général: des 


chaussées, 


| d'administration : 


francs, 
1° les collectivités 
30 


millions 


re éga.es entre: 


M. Deiattre Æ@icrre), inspecteur général 
u 


(Emile), 
président ; 


gouverneur général 


e de la France d'outre-mer, David, directeur 


du génie rural et de l'hydraulique agricole au ministère 
culture: Peltier (Pierre), directeur des voies navizables au 
e des travaux publics, des transports et du tourisme; Ras- 


ésident honoraire de la chambre de commerve de 


louard), pt 
économiques 


Malecot, directeur au ministère des affaires 
‘ières. 


l'actionnaire 


catégorie A: M. 


] 


Vanneufvill», 


de Ja 


de ja 


général des seri,ces techniques dé la préfecture 
ice-président au conseil d'administ'ation. 
entant des actionnaires de la catégorie PR: le département 


résenté par M. Gignoux (Pauli, conseiller général du 


Rhône, vice-président du conseil d'administration. 


R: prés 
(Henri), 
français, 


Représ 


(Rozer 


CONHHISSAaIre 


de , éiectricilé 


1 
Cont:o 
secre li 


Services 


Su 
( 


entant de l'actionnaire de la catégorie C: M. Chamayon 
chef de service à la société nationale des chemins de fer 
vice-président du conseil d'administration. 
ntant des actionnares de la catésorie D: M. Gaspard 
diresteur général de l'Electricité de France. 

du Gouvernement: M. Saulgeot Louis), dire’teur 


et du gaz au ministère de l'industrie et du commer£e. 
M. Delherm 
onseil: M. Tournier 


financicrs et 


d'Etat : 
du € 
administratifs. 


leur 
hargé des 


directeur € 
commerciaux. 


Gilbert), 


ire 
lire 


‘iété francaise de et entrepôts frigorifiques 


"à 4 “+ À À 


transports 


Siège social: 62, rue Montorgueil, Paris. 


Nature 
Objet 
apparten 
& D D 
Capital 
Partici 
Direct 


juridique : S. A 

social: exploitation du parc de 

ant en propre ou qui lui ont été 
et les entrepôts frigorifiques. 

social: 720 millions de francs. 

ation de la S. N. C. F.: 87,59 p. 

ur général: M. Chevallier. 


wagons frigoriliques lui 


remis en gérance par la 


100. 
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eus 
Conseil d'administration : 

Président: M. Marois, directeur commercial. 

teprésentants de la S. NX. C. F.: MM. Bovaux, directeur général; 
faillieux, ancien admginistraleur de la S. NX. C. F.: Bizo!t, ancien 
iministrateur de !a $. x. C. F Bernard directeur de la comnta 

générale et des finances; Bourrel, serrétaire général: Mermie 

directeur de la région du Sud-Eit: Marlin, directeur du matériel et 
de la traction: Soulard, directeur du mouvement. 

Autres administrateurs: MM. Jullien, représentant la Banqne de 
Paris et des Pavs-Ba:: Thiers, président directeur général de la 
Compagnie des entrepôts et gare frigorifiques (C. E. G. F.). 


Société des voies fermes des Landes V } L.): 


Siège social: 51, boulevard Haussmann, à Paris. 

Nature juridique: société anonvrpe 

Objet social: exp'oitalion d’un réseau ferré et des services routiers 
de voyageurs dans le département des Landes. 

Capital social: 3.500.000 F. 

Participation de la . NX. C. ] ‘2,83 p. 100. 

Directeur général: M. Gilmaire 

Conseil d'administration : 

Représentants de la $S. N. €. F.: MM. Gilmaire, directeur de la 
région du Sud-Ouest, président; de Lavit, administrateur de la 
S. N. C. F., vice-président; Bodeau, administrateur de la >. x. C. F.; 
rerrand, directeur du budget: Baron. caef de la division du contrô'e 
du mouvement à la direction du mouvement; Larmarque, chef du 
service de l'exploitation de La région du Sud-Ouest. 


Société de contrée et d'exploitation de transports auxiliaires 
EE. À Ab: 

Siège social: 66, rue de Moncearr, à Paris. 

Natura juridique: société anonvine. 

Objet social: contrôle pour le compte de la S. NX. C. F. des services 
routiers de remplacement de trains, des services affluents, des ser 
vices de factage et de camionnage et, en général. tous transports 
comp'émentaires du chemin de fer. Le cas échéant, exploitation 
directe de ces mêmes services, 

Capital: 915.126.000 F. 

Participation de la S. N. C. F.: 82,33 p. 100. 

Directeur général: M. Duboss. 

Conseil d'administration 

Représentants de la S. X. C. F.: MM. Getten, administrateur de la 
SCT président; Darzeou, directeur £énéral adjoint, vie 

ésident: Guibert, chef-adjoint de la direction commerciale; Piou 
viëz, chef de service de l'expioitation de la région du \ord; Dela- 

chef du service de l'exploitation de la région du Sud-Est; 
Lamarque, chef du service de l'expioitation de la région du Sud 
Ouest; Martin, chef du service de l'exploitation de la région üe 

Est; Vernier, chef du service de lexploitation de la région de 
l'Ouest, 

Auires administrateurs: MM. Grignon et Vincent, représentants 
les chemins de fer d'intérêt local: Richard-Deshais et Labouchere, 


‘sentants des transouorts routiers. 


Saciélé de gérance de wagons de grande capacité (S. G. W 

Siège social: 1%, rue Saint-Georges, à Paris. 

Nature juridique: société anonvine. 
Objet social: gérance et exploitation du parc de wnzons de grande 
pacité apparlenant à la S. N. C. F. el 

jévelopper le trafic des trains complets, 

Capilal social: 6 millions de franre 

Part ‘ipalion de la =. NX. F.: 59,67 p JU4, 

Directeur général: M. Poncel. 

Conseil d'administration : 

M. Doucet, président. 

Représentants de la S. N. C. F.: MM. Ilu'ter, directeur des étude 
générales; Ciaudon, vice-président du conseil d'administration de 
i S. N. C. F., vice-président: Le Vert, administrateur de la S$S. N. 
C. F ; Lohier, chef de la division marchandises à la direction 
mmerciale; Martin, directeur du materiel et de la traction; Ramé, 
chef-adjoint du mouvement, Goursat, directeur de la région du 


x 


\ord. 

Autres administrateurs: MM. Doucet; Arbel (Lucien), représen 
uit les Etablissements Arbel; Borgeaud, représentant Usinor (Union 
Sidérurgique du Nord de la France): Didierjean, représentant la 
chambre syndicale de wagons de grande capacilé; Malcor, repré 


t 


niant la Société indusirielle et comimerciaie de transports et 
Inarchandises (S. L T. R. A. M.). 
Société des voies ferrées départementaies du Midi (V. F. 


D. M. 
r } 


social: 51, boulevard Haussmann, à Paris. 
Nalure juridique: société anonyme. 
Objet social: exploitation du réseau basque, constitué par Île 
min de fer à crémaillère de la Rhune, l'usine hydroélectrique 
de Licq-Atherev. 
Lapital social: 9.950.000 F. 
Participation de la S. N. C. F.: 
Directeur général: M. Gilmaire. 
Conseil d'administration 
Représentants de la S. N. C. F.: MM. Gilmaire, directeur de l: 
rérion du Sud-Ouest, président; de Lavit, admiuistrateur de 1] 
S. N. C. F., vice-président; Decoudun, administrateur de la S. \. 
LU F.: Chamayowu, chef du service de l'énergie électrique; Ferrand, 
directeur du budget: Buron, chef de la division du contrôle du mou- 
ment à la direction du mouvement: Lamarque, chef du service 
ce l'exploitation de la région du Sud-OuesL 
Autre administrateur: M. Alby. 


x 
Spa 


85,19 P 100. 
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\uire eé0re<ehtan MM Verni . \ let h &, 
ré l MM M id ; 


Adimlhistiateu M. Guiix 
Société hvdroélectrique du 
51, boulevard NH 
Nalure juridique: société anoi 
OUb'et socia exploitation, da 
Arieg les centrales électriques 
dans les Pvrénées-Orijientales, d 

à Villefr 1e-\ernet-les-H 
Capilal social: 2%) millions de 


Sète S0 
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Repr sentants de LL S À 


Pres l M. Marois, directeur mi 


Mid 
IS 1na 
\vm* 


ils 1e5s 


le 1 

ue 
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Le) wi 
hi 


le l'énergie électrique, président: Porn 
vrce-président:; de Lavit, adm ( 
administrateur de LR C1 Hut 
raies; Gliinaire, directeur de lat \ 
Autres imi rateur I 
MM. Touz et Bardon: S été du p 
SOCH immobilière lt em 
Siège social: 155. rue Cardinet 
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ia S. N. C. F., 99,37 p. 100 
rédit immobilier de Brive (S 
S N. C. F., 100 p. 100 


juint du service commet 1, 
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Crédit immobiier de Nantes (Ouest): capital, 400.000; part de la 
8. N. C. F., 96,87 p. 100 
Crédit immobilier de Bordeaux (Sud-Ouest): capital, 100.000 F; part 
d: ER CG 97,23 p, 100 
{ dit immobilier de Montiu À Sud-Ouest) : apila}, 10.000 F: 
part de la S. N. C. F., 98,85 ] 104) 
( | uimobilier de Fist sud-ouest l ipilal 100,000; part de 
Ja N, ( t 16) p. 10K) 
Crédit immobilier de Périgueux (Sud-Ouest): capital, 290.000 part 
d' UE PR + ES. | 
{ Hill ln er de Vierzon (Sud-Ouest ipital, 200.000 ; part de 
la S. N. ( } R 100 
Crédit inm er du Nord-Ouest ipital, 500.009; part de ja S. N. 
{ Ï tn 10 
Li | 0 desdits ocittés sont tous agents de la S. N. 
Sr on | ( u € retraits 
F1 { (EE: ne service à Rome F. T. S 
Sicg Tan #7-&Q, via Barberini, Rome 
Nalure juridiq i ahiOonyiié alenne. 
Objet: exojoil on d'i bureau de tourisme à Rome. 
Capi Cia 4) millions de ir 
l'art ition di 6 ( id p. 100 
Di Ir généra M. Cha 
Conseil d'administration 
Représentants de la S. N. C. F.: MM. Marois, directeur commer- 
tiul pb dent Ho<seiti. 
Autres administrateur C. I. T., représenté par M. Linzi, vire- 
Air France, représenté par M. Nicolle, Agence Iavas; 


Ministère de tutelle 


Ca} 
Pa tici 
Directe 


Préside 


génie im 


Adtninis 


des fina 
des linp 


Adinin 


de CS LE TIR 


Hit de nav'galtion,. 


13. Compagn 


ii 6, rue Aul 
Juridique s 


vie 








üuC Ia - 


pation de lElal ‘ 


ir généra M. Lau 


iH d'administration: 





n! M. Marie Ji 
arte 

trateur désigné € 
! < M. Blot, in 
trat . } 


Fait s (it 


sig 
marchand 


rélariat d'Etat à la marine marchan 
er, Paris (9%). 


e générale {ransatlantique. 


le. 


anoHvine, 


210.000 F. 
14 100 


1 
re, inspecteur général des finances. 


1), dnSCHIeUr g:'hCral de re c'asse 
n qualité de représentant du ministère 


pecteur des finances, directeur générai 


en quaiité de représentants du ministère 
MM. Naud, inspecteur général des ponts 





et chaussées: Ricaume, sous-directeur à Fadministralion générale 
et aux gens de mer marine marchande. 

Administrateurs désignés en raison de leurs comnétences en 
matière économidu fin ière où maritime: MM. Hymans, prési- 
( directeur géne d'Air France: vice-amiral de Penfentenvo de 
k gi vice} jent; Laure, inspecteur général des finances, 
dire eur £ éra! 

Adiministrateurs désignés en qualilé de représentants du person- 
I MM. Tardy, intendant; Rochet, chef de bureau, le commandant 
Boju 

Adn fr | désig par l'aseemblée générale des action- 
nait MM. Cordi . anri président de la chambre de commerre 
de Marseille: Meunier, président de la chambre de commerce et du 
port autonome du Havre 

| I r d'Etat: M. Bara. 

Filia de la Compagnie générale transaliantique 
Compagni I e d'armements maritimes (C. G. A. M.): 

Siècs >), rue de Bassano, Paris. 

Nat Ju 11 { t lilonvine 

Objet [ME expioili \ de lignes de navigalion et loutes acti- 
vil: l ex 

{a 100 pmilli du f 

Pa paluon de la Compagne générale 1 saliantique : 99,55 p. 190 

Birecl él M. Le Iletct 

{ el d'adininistration : 

Pre M. Mari Jean), président de la Compagnie générale 
tra l l 

Vice président: M. Laure (Pierre), directeur général de la Compa- 
guie £ ile | itlantq 
k Ain ECUrSs MM Sicpl n président directeur général de la 
S. V, II. N. A Wallean, gouverneur de la banque de l'Algérie et 
de F1 { le commandant 4 IFv, ancien direct ir général le 
con | Cailoce, ancien administrateur de la Compagnie géné 
LETRE pue Bourre! (Vincent, secrétaire général de la 
> À | Béard du D administrateur de sociétés 

{ S ges et hôtels nord-africains (S. V. IH. N. A 

Sièg su) t le Aulwr Paris. 

N t } HREL { ‘ l AATIL 

Objet Social: exploilation d'hôtels en Afrique du Nord: 

Ca 24 mm s de francs 

LR de la Compagnie générale transatlantique : 85 M p 100. 

Burecle M. 1 ct, directeur de la Compagnie générale trans- 
el Alger. 

Cor l'administré 


Préside 


prise mari! 


nt directeur général: M. Slephan (J.), président de l'Entre- 


ne et comImMkrT 


Vice pré<i lent M Loure 


tranisa! 


transallamitique, 


nistrateurs MM Ma 
antique, Ricaume (1 


aie, 


P.), directeur général de la Compagnie 


rie, président de la Compagnie générale 
administrateur de la Compagnie gén<- 





rale transatlantique; Prouteau, représentant le Gouvernement géné- 
“al de l'Algérie; Margot-Noblemaire, directeur général de la Société 
des wagons-lits: Stuptler, directeur de l'agence de Marseille de la 
Compagnie générale transatlantique. 

Société marilime tunisienne : 

Siège social: 3, rue Es-Sadikia, Tunis. 

Nalure juridique: sociélé anonyme lunisienne, 

Objet social: commerce maritime. 

Capilal: 40 millions de francs. 

Parlicipalion de la Compagnie générale transatlantique : 19,80 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Haceur ben Saïd, anc'en ministre. 

Administrateurs: MM. Radhy Farhat, docteur en médecine; 
Mahoubi ben Ainmar, propriélaire agricole; Sadok ben Yâähmed, 
pharmacien; Marie (Jean), président de la Compagnie généraie lran 
sallantique; Chardon (Henri), directeur commercial de la Compa 
gnie générae transatlantique; Dange!zer, président de la Banque de 
Tunisie. 

Compagnie franco-chérifienne de navigation: 

Siège Social: 8, place Mirabeau, Casablanca (Maroc). 

Nalure juridique: sociélé anonyme, 

Objet social: commerce maritime 

Capital: 200 millions de france. 

Participation de la Compagnie généra'e transal'antique: 31 p. 109. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Banet-Rivet, ancien directeur à 
la Compagnie générale tran<atlantique. 

Administrateurs: MM. le vice-amiral de Penfentenyo de Kervere- 
guen, vice président de la Compagnie générule transallantique ; Aude 
luar, direcleur général adjoint honoraire de la Compagnie géné- 
raie transatlantique; Julienne, chef de bureau à la direction des 
finances à Rabal: Naud, inspecteur général des ponts el chaussées; 
de Crecy (Gérard), représentant la Caisse des dépôts et consigna 
lions; Poirier, ingénieur en chef du génie maritime, directeur des 
affaires économiques et du matériel naval marine marchande; 
Compagnie de navigation Paquet: Sociélé anonyme de gérance et 
d'armement; le Gouvernement chérifien. 

Bureau maritime franco-belge : 

Siège social: 16, place de Meir, Anvers (Belgique). 

Nalure juridique: sociélé anonyme, 

Objet social: agence de Ja Compagnie générale transatlantlique à 
Anvers. 

Capilal: 100.000 F belges. 

Participalion de la Compagnie générale transallantique: 95 p. 100. 

Directeur général: M. Sifud. 

Conseil d'administration : 

Président: M. Chardon, directeur commercial de la Compagnie 
générale transatlaniique. 

Administrateur: MM. Lanier, directeur-sccrélaire général de a Com- 
pagnie genérae lransallantique; Bourse, ancien sous-direcleur; de 
Vaillarlay. 

Transatlantique Limited: 

Siège sosial: 20, Cockspur Street, Londres (Grande-Bretagne). 

Nature juridique: société anonyme. 

Objet social: evence de la Compagnie générale transatlantique à 
Londres. 

Capilal: 10.000 livres 

Participation de Ja Compagnie générale transatlantique : 
pour 109 

Directeur général: M. Raulin. 

Conseil d'administration : 

Président: M. Rhodes, ancien gérant de la compagnie, à Londres. 

Administrateurs: MM. Marie, président de ia Cornpagnie générale 
transatlantique; Laure, directeur général de la Compagnie générale 
transaltlantique; Seabright, secrétaire général de la société; Raulin, 
directeur de la société, 

© French Line Incorporated (New-York 

Siege social 17, Slale Street, New-York Etats-1 nis). 

Nalure juridique: sociéié anonyme, 

Objet social: gestion des avoirs en banque aux Elals Unis (pen- 
dant les dernières hostilités 

Capital: 250000 doilars. 

Participañion de la Cornpagnie générale transatlantique : 100 p. 100. 

hirecteur généra.: M. Lintaull. 

Conseil d'administration : 

Président: M. de Bere, agent général de la compagnie, à New- 
York. 

Vice président: M. Ferran, chef comptable de l'agence de New- 
York. 

Administrateur: M. Linlaut, employé américain de l'agence de 
New-York 


Independence Line 


99,79 


Siège social! Panama 


Nalure juridique: sociélé anonyme, 

Objet social: exploilalion de lignes de trafic maritime. 

Capital: %#0.000 dollars. 

Participation de la Cernpagnie générale transatlantique: 1400 p. 109 

Conseil d'administration : 

Président: M. de Berc, représentant général de la Compagnie pour 
Ice Etats-Unis et le Canada. 

Vice-président: M. Chatron 
Cisco, 

Secrélaire trésorier: M. Auraiilon, chef du trafic de l'agence de 


New-York, 


agent de la compagnie, à San-Fran- 


» 
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Tran<anantique of Canada limiled: Administrateur nom | emblée 2 ’ 
Siège social: 1196 Philipps Place, Montréal (Canada). Ati nue > | 
Nalure juridique: société anonvime canadichre A 14 à \ FAR 
Objet social: agence de la Compagnie générale transallantique à WOSEUIQUS € ! > 


Montréal. | (0 ! 
Capital: 35.009 dollars. | . 
l'artucipaton de la Compagnie gcnera.e u \ tiq 10 ] 
birecteur général: M. Simon. 
Conseil d'administration : 
Président : M. de Berc, agent général de la compagnie à Xew-Y07K. ali re 
Vice-président: M. Simon, agent à Montre 
Administrateur: M. Ferran, chef com] 


durk. ; 
pou Lin) 
Compagnie Air-Transport Gérant | d Î ipagnie de 
Siège social: 5, avenue Hoche, Pa ses sise 
Nalure juridique: société anonyme — , \ 
Objet social: exploitation de transports aerien rer 6 site 
Capilal: 390 millions de francs. Sicz M j 
l'articipation de la Compagnie géncraie tran-abantique : 30,2 p. 1 Nature él 
Conseil d'administration : RE l - - 
Président directeur général: M. Ottensonser (Jacque<-Louis), F + Pat per 0 (0) 
Membres: Compagnie nationale Air-Franc Compagnie du cl Ads Ladies : \! 
min de fer du Nord; Compagnie généraie transatlantique; societé ton TT. 260 
« Acrotechnique »; MM, le colonel Soufflet, directeur adjoint au pre Conseil d'adm tration 
| , Président: M. Hymans (Ma 


sident de la C. G. F, A.; Briend, directeur général adjoint honorate \ 
d'Air-France; Richard Dbeshais, président directeur vénéral de la Adiministrateurs UM Moule 10 ri r 21 | de 





société générale des transports départementaux: Cordesse, ancien {re classe de l'administration de l'aéronautique; SchWwert Pers 
résident de la chambre de commerce de Mar<eille; Demon, pré Paul), directeur du Trésor au imbtuistère da linance Bloch-Lainé 
dent directeur général de la Sociélé Demon et Ce: Naud, in<pecteut François), directeur général de la ca li lé pol ga 
vénéral des wonuts et chaussées: Wei<sinanh), dr dent dire étui Lons:; Peter ,Corges), directeur hon 1l | iluires « Hoiniques S 
général des Etablissements Weissmann, et du plan au ministère de la France d'outre-mer, directeur général - 
ü de l'Office du Niger; le générai Cochet; Aron (Alexandmn Lumière 
Compagnie générale de tran<ports : s Air-Algérie: Henri), président de la mbre di numéerce de Lvo Lemaisnen . 
Siège social: 46, boulevard Sauinlt-Saëns, Alger. (Robert), vice-président! de la ambre du nmioerce internationale ; S 
Nature juridique : société anonvine Bailleul (Maurice), complable quabfié; Dabry Jean onimandan! : Le 
Objet social: exploitation de transport ens. de bord « { 1 Grass (140), 1 quant de La es 
Capilal: 1.250 millions de francs. Brosse (Fran , Cuiel d lépartement des 1 ex u 
Participation de la Compagnie genérale transatlantq 61,57 p. 109 d'Air France: Fougerolk ji S préside! | « 
Président directeur général: M. Richard Dbeshais (Jeu president commerce de Paris: Mar Jean, présidens de à Luiligl 
lrecteur général de la S., G. T. D, (Sociélé genéraie des lrans; rale transatlantique: ù 
départementaux). { (T4 ur d'Etat M, Legrus . 
Vice-président: M. Lignel (Jean), administrateur de soeittés, me 
Administrateurs: MM. Adida (Léon), adiministraleur de sociétés; l \ | à 
le Cazaet (Gérard), vice-présidént de la Compagnie de navigation | Ù 
nuxte: Chardon llenri), directeur commercial de la Compagn < \ir-Viet-X -C 
nérale teansatlantique; Compagnie générale transatlantique, repré Sicu DE LPAL lil « 
tée par M. Laure Pierre), directeur général: mpasnie de nai Nature juridique W HALL Le ”. 
gation inixte, représentée par M. Gravier {Gustave}, pres dent dires- Objet socia exploitalti | e1 ! il {| à Ja nd 
leur général: M. Cordesse (André), ancien président de la chambre demande, au Viet-Nam el dar Lo | \ 
de commerce de Marseilie: Etablissements KR. Dernon, représent Capital: 18 trllions de piastres iidochihuist 
par M. Demon (Roger), président; MM. Lanier {Edmond}, directent Participation d'Air France , ju 
secrétaire général de Ta Corbpaznie générale transatlantique Ma: Directeur: M. Nzuven 1 (| 
era (Jean-Louis), directeur général adjoint de Ta Compagnie de : 
havigation mixie: Widhoff (André), dire: Fr Séncral adjoint de la Ne #88 br 7. tra i 
Compagnie inlernalçgonale des Wagons-ils, ; ge ? ut + br verse MX , 
Sociét£f Laferrière : l ( e: M. À Van 1 
Siège sin ial : rue Laferricre, Alger \ain MM Juans ) , Van 
Nalure juridique : société ano ne Kia P n I . \ " \ M "È 
Obtet sin ial : t xploitation d une [BC e dk OvVave el x t le | à \ . 
Lis de transport aériens et maritimes, Air-! . 
r-[ . 
Capilal: 8 millions de francs. vid 
Participation de la Compagnie générale tran<allantique : 51,56 100 Valure JurIaqu Mdr, sf 
Directeur: M. Guérard, agent de la nnpasnie à P previle el à VOICE 1: CXPIONAUNR rEZUMeI : “rés : 
Constantine. cuiier des liyin prévu 1 la décla où cothunle un o-laowltiætine 
Conseil d'administration: _ .- tal & +308 ] nu ‘x) 
ns «9 M. Stupfler, dire te IT ue l'age] { d ; | 1 \ A Pur ie À 1 loi AA 
ts , Parti ilion d'Air Fra ) 144) 
\dininistrateurs: MM. Douguet, directeur de l'agence de la mpa- Dir éral: M. A 
£ & à Alger Bessière, Secrétaire vénéral de l'agence de la 4 np Cornile “y 4 rl s h in , l \ \ 
EuIe à Alger , Compagnie de navigation mixte; colonel Alias, dire: Administrateurs: MM. S. E. K HO & 1 | . 
r de là Compagnie générale de transports aerie A'r-Algse * Sonbon 1! \ | \ \ 
M LU dra: pi ident de 14 sou bai oudi : ! \ | ’ d 
! : ‘ Wir Cambod 
41. Compagnie des messageries marilimes, F . 
Cidwp cori ITR \T \ e Pr | ; , 
\inustère de {nutelle * SP rétari it d'Elat à 1 nat e fi Ce Nalure j ri [ut : ’ à 
siège social: 12, bou'evard de la Made + Capita mill le 
Nalure juridique: sociél# anonyme, Participation d'Air France I L 
Capital: 4 milliards de francs birecteur: M. Martin-0 
Participation de l'Etal: 78 p, 100 l 6, © \ 
Birecteur général, M. Carour (Roger), Aiministrateurs: MM. H { a Al | Î [ À 
Conseil d'administration : San Sü No Ho | \ \ 
Président: M. Anduze-Faris (Gustave), L EAU ur 
\innistraleurs désignés en qualité “lt epré entanta d In \ 
ions publiques: MM. Tournier (Jacques), vice-président du co : 
d'administration, inspecteur de: finances; Cavener (Robert is ph pe OC. | e A % mn 
} leur général des ponts et ill ces Poir er, d'recleur aus aüdhiaüa:1 à » | 
‘ niques et rnatériel naval, marine marchande. UD 
\ministrateurs désignés en raison de leur compétence en mathièr ( 
économique, financière ou maritime: MM. Bredin Jean), controk Part l'A ; 
£rousral de la marine: Ehlers (Eugène), ancien secrétaire général 1} 
la fédération des syndicats maritimes; Le Hénaff (George à UC à | 
\Viuministrateurs désignés en qualité de représentants des person- Conseit d'adr 
Ti |s MM. Bouis Rav mond , SOUS «A hef de bureau à la compagnie l sident \! + 
Bedout (Loui<, agent du service il a la Comjagnie, Le Bihan Admin strate \ | AL Î Daaze, f ? 
(Marcel), cavitaine au long cours. (UCU: Ses hlia!tar i s 1 s aleln, à i 
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Paquet Reggio 


ar M, Lemoine: 


) direc le 


l'Etat: MM. 


rivés" MM. A 


l 


(0 d'administration : 


directeu 


r général: M. 
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x publies du Maroc (président 
lousine laquel (MM, Praissinel 


aux publics du Maroc; Dupur 
Marc sebti, Maroc; Braun 
le sevin, intérêts privés Imaro 
it (MM, Fraissinet où Dailloux 
et industielle du Maroc (MM. Lan- 


MM. bupré, Lignel, Schneider; 
MM. Briend, Air-France 

éhcral de la caisse des dépôts el 
ir Jinanrier d'Air-France, Otlen 


économe InIXIP, 


emet 


éschlant ie deparierment de ia 


it, représentant Ja Société des 


Layroi, représentant la Compagnie 


ésentant Ja Compagnie auxilhaire 
MM, Worms et Ce, 
MM, Büura (finances); Rouelle 


, 


Sorbier, adimini<tralteur au minis- 
éconviniques; Va‘her-Desvernais, 











inspecteur des finances; Roux (Ambroise), inzénieur des ponts et 
chaussées: Rachet. ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Autres administrateurs: caisse de dépôts et con<ignations; port 
autonome du Havre, compagnie francaise de raffinage, Esso Slan- 
dard: sociélé Desmarais frères: société générale des huiles de pétroie ; 
Shell francaise: Socony Vacuum française, Lille-Bonnières-Colombes: 
M. Dupin de Saint-Cyr, président de la fédération française des car 
bairants : 

Comimissaires du gouvernement: MM. Rouelle [industrie el _ com 
merce), Douinene (travaux pubiics, transports et lourisme 

Contrôleur d'Etat: M. Domb. 





18, ( nyuagnie gel ie de nawvigalion sur ! Rhin 

Ministère de tutelle: ministère des travaux publics, des transports 

ei 1 lourisIne. 

Siège sociu:: 63, quai Jacoutot, Strasbourg (Bas-Rhn 
social: exploitation de remorqueurs et d'auluinoicurs sur € 
de diverses installations à terre 

Capita 125.714) 0H) FE, 


Pourcentage du éapilal détenu par FElal: 31,82 p. 100. 

Conseil d'administration: 

Président directeur général: M. Brousse, ancien inzinieur du génie 
maritime. 

Administrateurs: MM. Wencer-Valentin, représentant la chambre de 
commerce de Strasbourg, vice-président; Peltier, représentant l'office 
national de la navigation, vit“e-président:; Millet, président directeur 
gencral de la sociéié des chantiers et ateliers du Rhin, présenté par 
l'office national de la pavigation, secrétaire: Babinet, ingénieur en 
chet des ponts et chaussées présenté par l'office national de la navi- 

ition: Moeneciaey, inspecteur générai des finances, présenté par 


l'office national dé la navigation; Graf, représentant du port auto- 
nomme de Strasbourg: Auberger, représentant la société « Le Rhin »; 
Aubert, représentant la société francaise de navigation raénane ; 
Humbert, représenta a société alsacienne de navigalion riénane ; 


, 





Alorffer, représentant Ja vile de Strasbou rd, président de 


Ministère de luicile: minaltre des travaux publics, des transporis 


sitge social: 17, rue Cambon, Paris. 


Objet social]: exploitation d'une flotte battant pavillon français sur 


le réseau international du Danube. 
Capital social: 2%k4:0:0 F. 
Pourcentage du capital détenu par l'Elat: 51,5 p. 100. 


Lirecteur généru: M, Boscoif. 
Conseil d'administration: . 
Président: M. Milet (Victor), président directeur général de Ja 
wiété des chantiers el ateliers du Ron 

Administrateurs: MM. Pellier, représentant l’office national de la 
navigation: Rossard, sous-directeur au ministère des finances: Leroy, 
ancien directeur au ministère du commerce et de l'indastrie, présenté 
par l'office national de la navigation; Roussel, représentant la compa- 
g'ie des transports ovéaniques: Fournier, représentant la compagnie 
sénérale de navigation sur :e Rhin: Philippar (Georges); Chabrières; 
VMonneron: Garé: Mlle Claude-Lafon'aine (Francoise), attachée au 


n 





muin'stère des affaires €! igères présentée par l'office national de la 
navigation; M, Derode, représentant la compagnie générale fran- 
calice de rédit. 

Contrôeur d'Etat: M. Pernot. 


' 


39. Socié!é mixte pour le développement de la technique 
es télécommunications sur câbles (S. O.T 


Ministère de tutelle: secrétariat d'Etat aux P. T. T. 
Siège social: 36, rue de La Beaurine, Paris. 

Nature juridique: société à responsabilité Hmilée. 
Capital social: 1.008.000 F. 

Participation de FEial: 45 p. 100. 

Directeur: M. Simon, ingénieur général des P. T. F 


Présidents M. Rouvière, directeur général des tfiécommunivations 
au ministère des P. T. T. 

Aiministrateurs privés du conseil de gérance: M. Debre, représen- 
tant la compagnie générae d'électricité; Mugniot, représentant ja 
soiélé lignes télégraphiques et tééphoniques; Boutlteville, représen- 
tant la société alsacienne de constructions mé‘aniques; Gelios, reprè- 
sentant la société anonyme de téécommnniealtions, 

Administrateurs d'Etat: MM. Rourvière, P. T. T.; Marzin, P. T.T.; 


Contro'ecur d'Etat: M. Barrié. 


91. Compagnie francçai:e des câbles sous-marins {France-cäbles). 


Ministère de tutelle: secrflaire d'Etat aux P, T. T. 

Siège social: 7, rue du 4-soptembre, Paris. 

Nature juridi que : société anonyme. 

Capital social: 325 millions de francs, 

Participation de l'Etat: 99 p. 100. 

Conseil d'administration : 

Président directeur général: M. Vergriele. 

Aimimistrateurs: MM. Briois, représentant le département des P. 
T. ‘.: Duquesne, représentant le département des finances; Lanier, 
secrétaire général de la compagnie générale transatlantique; Mont- 
fajon, président au crédit populaire de France. 

Commissaire du Gouvernement: M. Vargues, administrateur civil au 
ministère des P. T. T. 

Contrôleur financier; M. Reduuin, inspeceur des finances. 
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Objet lu t | t 
F — Secteur de la France d'outre-mer. produite io 
| ciectru t { t T nl 
Ministère de tutelle: MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MFR | hyvur élec | Sanas 
1 t | (} t 
2, Sociétés d'économie mixte exercant leur activité | Prési re t d 
dans les territoires et départements d'outre-mer, | Directe L'. 
Energie de Madagascar: | Energie « | 
Siège social: Tananarive Madagascar* | Side À { kry de f ( 
Nature juridique: société d'économie mixte. | : | Nat que 
Capital social: 200 millions de francs C. F. A., répar CHUr | La] Ù LES | \ 
te ritoire de Madagascar el colle Liviles pub 4] les LEE T ules, Us li { } () A! | lo | ) . T A 
lions: caisse centrale de la France d utre-ner sui fonds Fr. L D lie ‘ {ra Energ Lo: { \ 6 ! 
FE. S.), 80,56 millions; Electricité de France, EAU millions; distribu et établissenne | x 
teurs locaux d'énerzie et autres utilisateur, 17,54 millions, | | établissen : it À 
Objet: toutes entreprises et opérations con ernant la prodi ) | Cals 4) million de ( “1 | . 
le transport, la distribution et lulilisation de l'énergie à Madag ciales el -# . 
et dans ses dépendances, üinsi qu'éventuellement l'adducUon et là Obi product insert et d le ‘ , 
distribution de leau. ( Guinée franca et } | ent | emment hvdr 
Président du conscil d'adininistration: M. Adenot. électrique de grandi dre € à 
Directeur: M. Reynaud. de toules insta 
Energie électrique de la Côte-d'Ivoire : Directeur: M, Caclu 
Siège social: Abidjan (Côte-d'Ivoire Energie triqu la ] 
Nalure juridique: société d'économie mixte. ; ' pe he: 
Capital social: 100 millions de franes C. F. A , réparus entre Sies wial: Saimt-Deni |: 
C. C. F. 0. M. et établissements publics de l'A. O@ F., Energie Nature juridique : Ciele 4 ELECERS LATE 
d'A. O0. F.,, 10 millions; territoire, lectivités et établissements Captial social: 100 milhon e frur es à | “nire F 
publi-s de la Côle d'Ivoire, 50 millions; souscripleurs privés, 20 mil tement du à Réunion 5 1 le fra É EC F0. } 
lois. lions de fra E. D, k 
Objet: travaux d'électrification dans la région d'Abidjan et expla 3) millions de fran : 
talion des ijiustallations de distribution et de production dans (Le objet ge Ù t tro | de $ [) & 
Jécion. Pierre, Le Port S \ d rés | trans ( 
Président du conseil d'adininistration: M. Pelalfosse, réseaux de distributi ue 11 Q LIN 
Directeur: M. Daïmais. à PONS en co WC een M. 1 N 
Energie de Port-Genlil: a Na D. 
Siège social: Port-Gentil (4. F. F.) Cho ut | ie ; > 
Nature juridique: société d'économie mixte. ; ep 2 Q” er taf nca bat van = _ > 
Capital social: 100 millions de francs €. F, A., ainsi répartis! ” . juriu ‘| . “ok és ss Are « « 
C. €. F. 0. M. 20 p. 1400: Enersie électrique d'A. E. F. 5 p. {00 ; 3. tpilal so: 11 MN) ynilli : lé [ { | l ! ° « 
Compagnie francaise du Gabon, 10 p. 100: divers, 49 p. 400. | un — ee, pe à cf ge Se 0 Per } 
Objel: produire et distribuer à PortGeultil Fénergie électrique et CHIPIEUTS FIV: ton OC RE Le Ir Le Nick 8 
Ja Vapeur industrielle et, éventuellement, v exploiler en gérance Un) produclion et 4 D IC 1 L: 
le service de distribution d'ean et tons équipements d'intérét publi c de nro: y ; , à 
Président du conseil d'administration: M. Louslau, Guadelout = 
Directeur: M. Violal. s ra 
SIZE \ Pointe Piire { « 
E \ergie des mers ? Nalur jure n°1 1 tu) } l LE ‘ à 
Siège social: 89, rue de Miromesnil, Paris (8e), és «+ pu + 00 mil ; le fra [lue ; | Ù ( » 
Nature turidic ue: société d'é onomie mixte. aepar! nie! de la Guadelo pi #“ qui | e f!1 ‘ { { } {) a 
: . » l - ” e > hatilions de fra | h, 1 1! e collectivils 
Capital social: 30 mülions de: francs métropolitains, ainsi répartis: ublianes local + millior SE né RE 
. © F. 0. M., 79 p. 400; Electricité de France, 20 p. 100; vrganismes Société, 40 millions de fh ra nnppignanetess 64 M 
autonomes et sociétés privées diverses, 10 p. 106, "où r (ie ee Aa , 
Objet: poursuite des éludes et établissement des dossiers d'exé er | " ou IC pi | 
culion d'une usine d'énergie (bermique des mers près d'Abidjan el nr : 1 : L …É 1 
cCtude de toutes autres réalisalions d'usines de même nature. b = > sé \ \f "1 ( | 2 
Président du conseil d'administration: M. Bo<c (Jean). À : ei 
Directeur général: M. Beau. £ té imm à 
Energie électrique d'Afrique équaioriale francaise : Cote | 
Siège social: Brazzaville (A. E. F.). Nalure ju Le : serie à sn 
Nature juridique: sociélé d'économie mixte. Capital ‘social: 21:00000 F €. F4: ) > 
Capital social: 250 millions de francs C. F, A. répartis entre: publi 18.650.000 F: secteur privé 9 60 0% ] 
Fédération de l'A. E. F., 49.660.000 francs: €. C. F, 0, M., &ur fonds Oblet: toutes Gladse épésoneisss ont FE ss : 
F. 1. D. E. $., 17 millions de frane<: sur fonds propres, 129 mil pollen ou ls dévelenmenent de !'! Lori in en l'Ale.d"i 
ms 70.009 francs: Electricité de France, 17 millions de franes: Directeur HS ARE \. « SET , ù 
collecÜivités et établissements publies d'A. E. F., 45:00 france: France d'ou + met 
usazers et entreprises, 13.770.000 francs; distributeur d'énergie, 8 mi Président du cor l'adrnir ! M. I , 
lions de francs. la chiumbre de comunre d'Abid 
Objet: tontes entreprises et toutes opérations concernant In pra- ‘ 
duction, le transport, la distribution et l'utilisation de l'énergie élec S in ! Madus 
lrique en A. E. F. | 
Président du conseil d'administrallon: M. Nicolaï, pe meer FE mn L ga 
irecta » lat ; qu "Up ‘ ‘ (MALE BE | . 
Directeur: M. Blet. Capital social: %00 mmil'io LT er | ds 
Energie d'Afrique occidentale francaise: Madagascar, 60 milli de f , 
: { { } {) \ 107 mn l À ira Lx 
Siège social: Dakar (A. O F.). lions de fra ; . | 
Nature juridique: société d'économie mixte Obijel tou tune 
Capital social: 350 millions de francs 0 ai irile ratio le de )1P} Û \ 
ration. lerriloire, rolleclivités et é6lablisser his iblics d'AO0.F., a car el da dép ‘ ( 
LLC EOCL LL Tr. , 100; entreprise ijudu Direct 7 | { 
ielles et cominerciales, sou<sCriplenrs privés, 35 p. 14040, D ler | a 
; Obiet : toutes entreprises et opél itions concernant di tement | P x 
ndirectement la production, le transfert, la distribution et l'utilisae | L ! \ 
Lion de l'énergie le: trique en 4. 0. | 11111 q ee { Cr { 
l'adduelion et la distribution de l'eau Sociét we 
Président du conseil d'administration: M. Delmas. Ci co x fé cé . 
Directeur: M. Robin. Nuls " t + ù ” D? md mis 
Enercie électrique du Cameroun: ? La} tal hit Lion) F 1 } \ part Û ‘ À € 2 8 . 
x y Juil to le fran NE: lo pill d {ra (; ’ 
Siege social: Douala (Cameroun). 111663.000 F: office di ibitalie…t niquu te l'Afridauie 
Nature juridique: sociélé d'économie mixte. dental: fr ise, 4 1 le f I itié | e. to mn 
Capital social: 1.0 millions de franvs P: répartis entre hors de ‘1 
les actionnaires suivants: Terriloire du Carerou: Electricité de | Objet: toutes étude entrei i ! er! ! ! 
France (service national F NN 458 + Ü) M régie des che- ! ralion ou l TUTIT à P (; e, 
ins de fer du Cameroun: commune de Douala; divers autre | Iuirecleur £ ra M. G 
actionnaires, Prési "M. = k ( 
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> Ü uinobihère du Cameroun : 

Sicre li \ ac üUt Larnerodr) 

Nalurt ru { octete o (RLEATE mixte 

Cu! 1H} n 1! de rälit E Fr. \ . ré] irtis ( re * 
Cat » Iinillio] e francs; C. F, O0. M 10 000 di 
15:.%50.000) | 

OU!) r: 4 ion { log ir { { ü 
Cati 

1 £ M. 1e £ À k 

du Cap-Vei 

S Dak 5. 0, 4 

f t t it te d ei Hot Hix lé 

{ [2 HH)AN 4) EE F. A. réparti entre: gout 
! gi \Irique © ae [ francaise 014.4:0.000 EF : 
! Î hui Î O0 ! Sénégal, : dullions le francs 
{ { ‘) 1 th). F : l ripteu privées, 52.50.0000 F. 

Obic te t à suppruner la crise du loge- 
Pit [l { lili l l'hablhial çen Afriqu occidental 
fruti 

l'r iii \! 0 r de Nal'e 

Li 4 

| L à, 6:71 

N d'eceé I ] { 

{ 1) io de IT { | \ i { ‘ 
2. 0 | (l 11 \ Fra Ü ai le 1! 

l'u | { >  dililil { 11 [l s. 0 COHpas Ù 
G hill «lt 

bi lé le hôtel de N°G à Dakar. 

l'r« lt 1h € AO ITIIS El it \I N. 

Vicc-] MM. Gombert, Capill 

s cre dé ] \1 { { qu { f1 e5 

< | vil k, 3 F.). 

| iélé d'économie mixte, 

{ 20 Hhuihon de francs CC. 1 A., répartis entre æ 
{ l | , M es FE LE | s ONN000 FF: sur for 
pro! ie fran coiiounes d'Afrique équatoriale fra 
{ i.S0U.000 EF;  électricilé d'Afrique équatoriale française, 
400.000 1 

Ob}t tre} { | () 111 immobilières en 
Alri: e fi ( Ÿ 

F' el € aultii | | \f A rd 

Lire gr I Barou 

» { { le la R: [LEZ 

Si - b) de-la-Rénniot Hi lon). 

N ‘ wlété d'économi phixte 

{ j {1 il #) millions de francs C. | A répartis entre : 
départements de la Réunion, 4 millions de franes: C. C. F. 0. M. 

[ [ EE GG -h 9 millions de fra souscriptions 
| l t [EE l ‘lt [rar 

( et développement de l'habitat dans l'ile de 
la | 

j’ du ] Li M ( cra.. 

1 M. rlici 

S lerie de B ko 

Cie ] Ï \ako Soudan franca 

\ lécononnie n te 

Ca} al: 17 tuillions de francs © F. A. répartis ent 
{ t ll Soil . 8.620.000 I (MI CI pleurs: privés, S3S0.000 1 

Obi [ ( ruction, xploitation au Soudan français de 
{ pat estaurants, brasseries, cafés 

li l'A eil d'adiministration: M. Philip. 

] fra 
Siès I 161, rue du Faubourg-S Ionorë, 
\ t | { lute d'écononi Huix lt 
s de fr métropolital ] par! e] ( 
{ | Ü 7e ' (M4) | ÿ« Air-Fra } tt) 1 ul s 
, Ï 
oO Ù | I DE exp ET et £g e «lé re 
l ni À } l : 
n l irants oO ba d'aérodromes dü ] doll 
l t la 1° M. Mochot 
1 | eil d'adiministral M. Ienry 
- pour les {rans] iviaux en Ido 

\ ( (] ) 6 | mie mixte 

{ | 1, UXO Ï lont 2.590.000 1 pat Ja ( Le 
F. 0. M.). 

() t « | et développer des tra ) flu IX € 
Li | | 

P ! 1] d'administratiot M. Valéani 

L Ur d'études pour les équipements d'outre-mer 

> 90 levard de La Tour-Maubours, Paris {1°). 

\ ] l ŒUu« société decononmie nuxtle, 

Capital socia #) millions de francs imétropolilains souscrils à 


de: oo 100 pal 


p: 


De 1» pp. 
exercant leur ivilé outre-mer. 
ObJe iDporiet atix 
concourir à l'exécution 
social, sa collaboration pour 
« 1e ec] ques ln 
H| titre dr es pJains, 


100 par des sociétés privees de travaux publics 


organismes publics et privés, ‘appelés À 
des plans de développement économique et 
la 


essaires pour la préparation des projets élablis 


M. 


a C. C. F. O. M., pour le compile du 


réalisation de toutes études et mis- 





Tallec. 


Société de pêche et de congélation de Saint-Pierre et Miquelon: 
Saint-Pierre (iles Saint-Pierre et Miquelon). 

juridique suciélté d'éeconoinie Inixte, 

jal: 22.500.600 F C. F. A., répartis entre: C. 
Saint-Pierre €et Miquelon, 3% imillions de 


Siège social: 
Nature 
Lapital 
12500000 F 


Cr 
francs ; 


0. M. 


evcteur 


st) 


l 7 imillions de francs, 
Objet xploilalion du frigorifique de Saint-Pierre et dé la floltille 
Saint-Pi [ET i » rera à la pêche du poisson destiné à 
DEEE lion <ui place 
Président du con-<eil d'administralion: M. Grad (Charles). 
( npagi A ii des ok'agineux (ropicaux : 
Sièse social: 45, avenue George-V, Paris (Se). 
ilure juridique uiété d'économie inixte. 

Capilal social 0 pui s de francs, ainsi répartis: C. C. F. 
0. M sur Jressou 0. 0 0 99 p. 100, secteur privé: 
10 p. 100. 

Objel ] elop] ] produ nm di maticres grasses dans 
l'U1 lrancai 

(L { r #CI \ Maur e Guernier 

l lent du J'administration: M. de Saint-André. 

( c f pour je développement des fibres textile 

Sièo Sie | 1 e Louis-David, Fans 1Ge). 

\ re juridi clé d'économie mixte, 

Capität social: 29 inillions de francs, ainsi repartis: secteur public, 
Gi p. 100: secteur prive, 36 p 10 

OD] tudier s Jo: s de développer la production et la pr‘pa- 
n des malières (extiies, promouvoir la créalion où le déveion- 

ment de toutes entreprises avant pour objel la production ou la 

paralion de matières textiles 


M. de { 


rbon-Ferrière. 


M. À 


tnt Imfrat : 
Dir« Ur SIM i 


Potton. 


\inistration : 


Sp) des l (role . à 
és cial: Port-Gentil (A. E. F.). 
LrIr« Hu e ahonvine. 

Capital Cial: 18 milliards de francs C. F. A., ainsi répartis: 
h in de recl he le pétrole, 57,$ p. 100; A. E. F., 3,83 p. 100; 
C. GE Oo M, MOOD ELENLANEPr, 00. LC EL 
R. E. P., 5°p. 100 ivés divers, 4,97 p. 100, 

Objet: rechercl le pétrole au Gabon et au Moven-Concao 

Pris nt du conseif d'administration: M, Bbarthes, gouverneur 

il honoraire des )onits,. 
s, l di s pé! ! = le Mad sas à 

Siège social: Tananarive (Madagascar), 

Nature juridique: sociélé anonyme. 

{ | ons Jnillions de francs C. F. A. ainsi répa | 0 À | 
631.9 p. 10 Madagascar, 21,9 p. 100; C. F. P., 10,3 p. 10; S. R. M. 
En >) y, {0 


Madagas 


ENT ! her & de pél ole à 


Président du miseil d'administration: M. Barthes, gouverneur 

Seucral honorair( de= lonies. 
S0 de rec: hes ect d'exploitation des pétroles du Came- 
Fou 
Si =! 0 ial 
iture juridiqt é anonyme. 

Capital: 3.200 millions de francs F. A. ainsi répartis: BR 
51 p. 100: C.{ F, O0. M., 18,3 p. 100; Cameroun, 15,7 p. 100, F. L 
MAREP, DE D: COLLE. SE 

Objel: recherches et exploilalion des pétlroies du Cameroun. 

S e à | des bauxites et de l'aluminium de :a 
G ne fra ist 

Siège éocial: 52, rue Coperni Paris. 

Nature juridique: socidié Civil 

Capital: 99 millions de franes répartis entré hureau minier £guya- 


de francs: €. & F. . 140 mil 


ii, ) millions 4 O0, M ions de francs: 

F, J, D, O. M., 20 millions de francs; secteur privé, 4 millions de 

Obiet: remis iu point du projet de mise en valeur des gise 

ments de bauxile K. A WW. el établissement d'une industrie de 
] ni { LC if fra Le 

Société civil d « ] \ di } triques d ] K nkouré »{ d 1 


houiiou : 


| f l 
iris 
I 


Lure ji ridique : cocid lé an 
Capital: {4 million de ii pa entre: C. & F, 0, 
6.000 FF: secteur privé, 450,000 } 
Objet: études techniques des équipements hydroclectriques du 


Konkouré et du Kouilou. 
Président: N 
l) À 


re 
{ lé 


Banque du BR 
Siège social: Cotonou (PDahomer). 
Nature juridique: sociélé d'économie mixte. 
ipital: 400 millions de francs €. F. A. répartis entre: groupe A: 
collectivités publiques; uvernement général de FA .0. F., 2%) m1l- 


ter! 
millions « 
Groupe C: 

coopératives, 


du bahomey, 20 millions de franes; €. €. 
france, groupe B: institut d'émission, 
banques de dépôt, 12 millions de 
de prévoyance, 


lions de fi 
oo, =. 
allions 
franes, Groupe 
20 millions de 
Objet: crédits 
construction. 
Président : 
Directeur: 


incs; 
16 


de 


ioire 
F, le 
12 franes, 

D: prives, 


raies, 


à 


sociclés 


moyen terme ou vurt terme, aval 


M. Elisha. 


$ ‘ 
eur S2cnhCra \s. 
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Compagnie minière de Conakry: 
| . JA 
Siège social: Conakry Gutree \ si LA . 
Nature juridique: société d'économie mixte. FONDATIONS 1} ISSNCIATIONS SUBVENTIONNEEIS 
Capital: 1.500 millions de francs C. F. A. répartis entre: ourrau D'INTERET NATION 
minier de la France d'outre-mer, 21,7 p. 14; C. C. F. O. M, 
s,7 p. 1400; souscripteurs prives, 65,6 p. 100 \ Fondations. 
Objet: exploitation d'un gisement de minerai de fer 
Président du conseil d'administration; M. Gareau-bombasle, 1 
Directeur général: M. Legoux. Adi . NC 
Les bois du Cameroun: + … ‘4 ” A 
Siège social: Douala (Cameroun. Présid NN = \ es 
Nature juridique: société encnyine seur rot £ | | 
Capital social: 256.500.000 EF C. F. A. réparlis entre: groupe Vice-présider MM. Le BH ( | té 
rivés, 14931 millions de francs OR PL ER 91.100).00k Fe de droit de Par [ | ( w} le 
Ï 1 D E. S.. 0 maullions de francs: Larmneroun, 1.100.000 F, compte ; ; 
Objet: exploitation forestière et srierie. Membre AM Allix Andre l r à ! e von 
Président directeur géméral: M. Pierre Vetter. Babau (Marce se lire £ | OT e des 
Svhdicalts for ouvrière Ï touclue Î 4 4 } 
Su iété des charbonnages de S. A. K 0. A.° pr . Set à la {a ( | \! k. le Par Ra | : + {rid “ 
stUve Su ja : Madagascar. HA Vernet { 1 bat | Î | 1 { ! t { | \ [E e 
Nature juridique: société anonyme, directeur de reécoh ilionate d'adn istra { | } , 
Capital social: 33% millions de francs C. F. A. (le bureau minier directeur de nstit d'« les politique { t (He maitre 
de la France d'outre-mer détient 35 p. 100 de ce capital}. es requelies au Conseil Œ Eat Che ‘ | lac que pros (Es 
Objet: exploilation de charbonnages, à la facullé de droit de Pari R prolesseur à 1a 
Président du conseil d'adiministration: M. Laffite-Laplace. facullé de droit de Pari Daveza Henry \ préside d 1 
gencral di vndicalt général de la « ru électri Duras 
Société de gestion de la compagnie française du Gabon: Paul), professeur à la faculté de di le Pa | 0 Pierre), 
Siège social: Port-Gentil (A. E. F.) APPARUE GERCTE 095 0 es, gouverneur honoraire de la Banque 
Nature juridique: société anonyme. Par À Los | Pr _ Pierre), professe # ER - 4 de = 
Capital social. 371.250.000 F C. F. A. (sous rits À concurrence | À AL … a O1s {a e £ L \ { eil du \ Réut- 
des deux tiers par les groupes privés el d'un tiers par la C.C.F.0.M t .p ee s la ge Pr la ,," Ts es « s 
Objet: exploitation du centre industriel de la compagnie française pie nt ln "ni pre sion I ( ner 
ju Gabon à Port-Gentlil. cial, Le B var -+ POUCES D 13 é de € e Paris, À 
; ; à tn Le « . v as Moraze Charies qure eur deotud 1 l le I] ‘ ciudes: >. 
Président directeur général: M. Renc de Pevrecave. Noël Léot di l'inst il unba " Fra Pan Loui }, : 
Compagnie navale guyanaise : pi les eur à la lacullé de ( ‘ le Bordeaux; Par Alexandre), 4 
: ; atmmbassadent le Franre I! M de ! l profs ent C 
Siège sociat: 15, avenue d'Orsay, Paris, honoraire au collègue « Fra 9 t (And | e des * 
Nature juridique: société d'économie mixte. requetes au « eil d'Etat ré re gét Gouvernement: ù 
Capital social: 40 millions de francs répartis entre: F. TL P. O0. M, Sevdoux (Roger). directeur général des ai'aire elles et tech: à 
inillions de francs: C. C. F, O0. M., 3 milliens de francs; Société niques au ministère faire ère l | ro . 
restière de la Guyane française, 2 millions de francs; Lelina less. \ la facullé de droit d'Aix en-Provet ? | u Æ à 
\ieljeux, 2 millions de francs. d'études iuridion de N | > 
Objet: gestion d’un navire grumier destiné à lévacualion de la nt: r: À * 
duction forestière guyanaise (acquisition sur fonds F, 1 D. O. M.). Lo L 7 = 
Président du conseil d'administration: M, Bourrillon. ) ] Let Ÿ t 
M 1 L { | lu 1 = 
G. — Secteur des entreprises diverses, Conseil d'adimini-tration 
l’ Side] M. Fra | \ [ e, & 
9%. Sanalorium des Neiges à Briancon. nbassadeur de 1 nec 
M Vice-président: M. Toulée (Jean l'Etat 
Ministère de tutelle: secrétariat d'Etat à la marine, Délésué géné \_ Le: ur M 
Siège social: Briancon (Hautes-Alpes), Secrétaire ge ra M. Gold: l re dy ( l'ad tratton 
Nature juridique: société à responsabilité limitée. de la fondation D | Meurthe 
Capilal social: 2.040.000 EF, Princit X membres d | AIM. 1 in 
Participation de l'Etat: 99 p. 100. ni e de l’éduca nat Fab du 
Conseil d'administration : Cconse le { « V4 ! { Hyppo 
Président: M. Touchebeuf de Lussigny, contrôleur général de lite, deuxième (4 | r d » À « MUlrn) 
ire classe de la marine, du cadre de réserve. Bertrand. du norä \ e ve 1 A! nbre 
Administrateurs d'Etat: MM. Pouillot, conseiller référendaire à de l'Institut 7 P 
cour des comples, représentant le département des finances; faculté d ün | le ! Wil . 
daccioni, directeur adjoint à lorganisalion économique, repré ler li ( Victor.Lvan . 
entant le département des affaires économiques; Adenot, controleur t tail j | \ | | bon 
général de ?e classe, représentant le déparlement de la marine; I ; “r 
\udove, médecin chef de la marine, médecin directeur du sSana £tyas | res 
rium des Neiges, représentant le département de Ia marine; 
Serpaggi, administrateur civil, représentant le départeni nt de la Loniroieut ICT M. 1 
nté publique et de la population. | | 3. Fonda l (x ’ d ts 
Administrateurs privés: MM. Le Chuitlon, médecin général de 
\ marine, en retraite; Guyot, président du conseil d'administration Fo Pl Se I 4 
de la caisse primaire de sécurité sociale des Haules-Alpes: Leten Adiministrateu M. G 
ur, membre du bureau de la fédération des travailleurs de l'Etat Objet: maison d'a 
de France et des terriloires d'outre-mer, , 
ntrôlcur d'Etat: M. Delherm. ” MES 
Adi | Dm. À Î 
91. Sociélé de l'autoroute Esterel—Côle-d'Azur. rée na | Ù Ip 
L 4 l 
Nature juridique: société d'économie mixle. A 
(apital social: 1.900 millions de francs. Fondation 1 
Participation de la caisse des dépôts et consignations: 52 p. 100, Administrate M. Ja 
1. M Lemoine. président du conseil d'administration, Objel naiso ) nt 1 metques 
et 3. Administrateurs représentant l'Etat: MM, Rumpler (travaux étudiants } i | j de 
blics): Portier (affaires économiques), loctora | id 
1 et 5. Administrateurs représentant le département des Alpes- 
Maritimes: MM. Bosio, Nouveau. Casa Vél 
6 et 7. Administrateurs représentant le département du Var Adm raleur: M. N 
+IM. Soldani, Dorie. Obje maison d Ge à | Le to- 
*. Chambre de commerce de Nice et des Alpes-Marilimes teu m bu | I 
1. Woelffle). 
l. Chambre de commerce de Toulon et du Var (M. Baudouin), : 
10. Caisse des dépôts et consignations (M, Auberly), Associations. 
11. Société centrale pour l'équipement du terriloire (M. Leroy) asso ; , És à 
12. Caisse d'épargne et de prévoyance des Bouches-du-Rhône : me 2 VIe Ù n 
M. Rastoin). _— re a 
Direction technique de la société: service des ponts et chaussées Ministère de tutelle: m dre des affa les 
des Alpes-Marilimes et du Var. Conseil d'adm (ratios | 
Direction administrative et financière: Société centrale pour Représentants da ministère du trava t de ta à einis 
l'quipement du territoire, MM. Laurent, directeur 2 ral du trans et de In ma l'amuvre 
Contrôleur d'Etat: M. Duhem 1, place de Fontenoy, Pa ie), 1 ( leur 
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de l'action sanitaire et sociale, 1, place de Fontenov, Paris (3e); 
le docteur Gillon, chef du service de l'inspection générale méd rale 
du travail, 1, place de Fontenuy, Pari ie); Miles Lafouge, sous- 
directrice de la formation professionnelle, 1, place de Fontenovy, 
Pa ); Piquet, chef du 3° bureau de la direction générale du 
travail et d a main-d'œuvre (sous-direction des rapporis €cono- 


TPE el “aux du travail}; M. Croisier, :nspecteur divisionnaire 
du Ü te la main-d'œuvre, 13, rue Faidherbe, Lille (Nord 

Re] itants des organisations patronales: MM. Andrieux, mé- 
tar: in, rue Boissh Paris i6e): Gros, bâtiment, 5, rue Jean- 
Ji Linge Haute-Vienne Lavillaugouet, bâtiment, 7, rue 
La le, Pari ‘ P bâtiment, 33 avenue Kléber, Paris (16e); 
Piuve mélaux, 06, avenue de Wagram, Paris (1%); Thacry, 
bâtiment, 12 ue du Co Oudot, Paris (12e), 

Représentants des organisations syndicales ouvrières: MM. Le 
comnt ( G 88, rue de Saint-Denis, la Courneuve (Seine 
Bon dd. C. G. 1 213, rue La Favette, Paris (9e Fossati, 
C. G. T., 10, rue Veze'ay, Paris (8: Piconnier, C. G. T., %64, cité 
l'Epave, Saint-Nazaire (Loire-Ailaniique Gillot, C. F. T. C., 26, rue 
Montholon, Par %e\; Bergeron, C. G. T.-F. O., 198, avenue du 
Maine Paris tie 

{ role finun: tk M. Le ind 

o. Service social d'aide aux émigrants. 

A! è! lé telle ri i<té le faire sociale 

Siège u:al 01, rue de Vaugirard, Paris (13°). 

Nature juridique issociation régie par la loi du f{°r juillet 1901. 
Créatio 1921, Re e d'utilité publique pur décret du 23 août 
1932. 

Cormimissio! le direct 


Présidente: Mme Chevalley 'Elie 
Vice-présidente: Mine ke doc'eur 
birectri'e Mile Trilla! 
Secrélaire: Mine Paul Devinat. 


Thuillier-Landry. 


Trésorier: M. d'Fichtal (Robert). 

Conseil d'administrälier Mine Ucilet, union natinaie des asso- 
ciatior familiales: M Debré (Michel sénateur; M'ne de Gontant- 
Biron: Mme Lazard (Max): M. Mauco (Georges), se“rétaire général 
du haut-comité de la population: Mme Peauin (Michel); M. Sauvy, 
directeur de l'institut national d'études démographiques; M. Serre 
(Philipp ancien ministre; Mme Verdet: M. Doubiet, conseilier 
d'Etat, directeur général de la <fcurilé sociale; M. besmarets, 
conseiller référendaire à la Cour des comptes; M. Boissard (Henri), 
d'rec li du vil tion! 

Co ( finaneie M. Legrand 

G. Union naliona!le des associations de tourisme. 

Ministère de tutelle: ministère des travaux publies, des transports 
et du ti is ne, 

Membres d'honneur: MM. Chaix (Edmond présiderft d'honneur 
du Tourins- de France; Dainez (Alfred), ancien secrétaire géné- 
ral du Nord-Touriste 


Conseil d'administration : 

Président: M. Defert { André) 
Ciub de France, 

Vice-président MM. le docteur 
alpin francais: le 


vice-président honoraire du Tourin3- 


Behague, représentant du Club 
comte de Liedekerke Keaufort, président de FAulo- 


mobile-Club de France; Descours, président honorair: du Club elpin 
francai 

Trésorier M. May Jacques), représentant de j'Aut mobile-Club 
de France 


Membres: MM. Allez, président de l'Afro-Ciub de France; Olivier- 


Martin, !t rie du Club alpi francais: Binel (Robert), scrélaire 
cénér | ialion touristique des chemino!fs: de Coquereau- 
mont président du Canoé-Club de France: Devies, micnileur officiel 
de l'édura \ phy-<ique, président de la fédéraliun française €Ce la 
montagne Duc ige, président du Nord-Touriste: Jeinard, président 
de la fédé: nn fran e de cvelisme: Muwhelet, secrétaire général 
de la fédération francaise de ski; le sicmte da Rohan, president 
d'honneur de l'Automobile-Clubh de France; Herzog (Maurice), pré- 
sident dn Club aloin francais: Cathelin, à président de la fédéra- 
Uon 1! ale t mo s de France, 
CLon:roieur fin | I \ Merillon 
7. À tion francaise d'action artistique. 

Cons d'adminieti ILEDE D 

Présidents d'honneur: MM. Sarraut ‘Alhert), membre de l'Institut, 
an‘ien président du nsei président de Assembiée de FUnion 
française; Léon (Pau membre de ,'irsulut, directeur général hono- 
raire lou M: ix-arts. 

Président: M. N.… 

Vice-présid s: MM, Jaujard (Jacques), membre de l'Institut, 
directeur ge ral des arts et des Jettr2s; de Bourbon-Russet 
(Jacques), ministre plénipolentiaire, directeur des relations Cultu- 
réelles au ministère des affaires étrangères; Cain (Julien roembre 
de l'Institut, directeur des bibliothèqu?s de France; Joxe ‘Louis 


ambassadeur de France, secrétaire général du ministère des affaires 
élrangres; Sexdoux, (Roger ambassadeur de France, directeur 
général des affaires culturelles et techniques à, ntinislère des 
affaires étrangères 

Trésorier: M. Piouvier (Michel), conseiller à la Cour des comptes. 
Adininistrateurs: MM. Ferdinand (Roger), direcleur d'1 Conserva- 


toire pnalirnal d'art dramatique, 











M. Lerov, co nmissaire général du comité permanent des foires 
à l'étranger au ministère des affaires économiques et financières, 
M. d'Esme (Jean). président de la société des Gens de lettres 
M. Hirschmann, vice-président d'isñonneur de la société des au- 
teurs et compositeurs dramatiques, membre du bureau directeur 

DR CT.E. 

M. Lemoine, président de la chambre syndicale des éditeurs de 
musique. 

M. Desaves (Pierre) 
Ççaise. 

M. Bazin (G.), 
musée du Louvre. 

M. Lassou (Jean 

M. Carnot 
ralifs. 

M. Chataigneau 

Mme Cultoli. 

Mme la comtesse Ge Fe. 

M. Delorme (Jeun président! de 

M. Fumet 

M. Huisman (George) 

M. Javal (Henri 

Mme Jouven<!l 

M. Labeyrie 
France. 
M. Landowsk' (Paul) membre de l'Institut. 

Mme Long (Marguerile) professeur honorüire au Conservatoire 
national de musique 

M. Marx (Jean), ministre plénipotentiaire, 

M. Plaisant (Mar:el), membre de l’Institut, 

M. le baron Ph. de Roihschild. 

M. sauguei (Henri), composileur de musique. 

M. Darcante (Jean), fédération nationale du spectacle. 

M. Auric (üeorat président de la société des auteurs, compo- 
siteurs et éditeurs de musique. 

M. Coumet, administrateur civil, chargé des spectacles et de la 
musique à la direction générale des arts et des lettres, 

M. Evraud (Clovis), directeur des beaux-arts et de l'architecture 
de la ville de Paris. 

M. Fanuchois (René), 
siteurs dramatiques. 

M Hirsch heorses), 
lyriques nationaux. 

M. Laugier (Henri), professeur à la Sorbonne. 

M. Vilar Jean), directeur du ‘héätre national populaire. 

Contrôleur financier: M. Ehner. 


administreur général de la Comédie-Fran- 


conservateur du département des peintures au 
, conservateur du musée national d'art moderne, 
François}, président Ge l'union centraie des arts ééco- 


Yves), arnbassadeur de France, 


l'Air liquide. 

(Stanislas 

, conseiller d'Etat. 
éditeur d'art. 

Henry de 


(Emile), gouverneur honoraire de Jla Banque de 





président de la société des auteurs et compo- 


administrateur de la réunion des théâtres 


8. Alliance française, 


Ministere de tutelle: ministère des affaires étrangères. 


} 


d'administration : 


Lonsel 
Bureau : 


Président d'honneur: M. René Coty. Président de la République, 
Premier président honoraire: M. Duhamel (Georges), de :'Acadé- 
ie française et de l'académie de médecine. 

Président: M. Henriot (Emi'e), de l'Académie francaise. 
Vice-présidents: MM. Roz (Firmin), membre de l’Institut; Garçon 
Maurice), de l'Académie française, avocat à la Cour: Gillon (André), 
éditeur, directeur de la maison Larousse: gouverneur général Dela- 
vignette; Noël (Léon) ambassadeur de France, membre de l'Insti 
tut, député. 

Secrétaire général: M, Blanepain (Marc). 

Trésorier général: M. Masson 
Trésorier général adjoint: M. Ouy 
Jycée de Saint-‘ermain-en-Laye. 


éditeur. 
\chilie), ancien professeur av 


Georges 


Membres : 

M. Albert-Buisson (Francois), de l'Académie française, chancelier 
de l'Institut, secrétaire perpétuel de l'académie des sciences morales 
et politique 

M. Auriol! (Vincent), ancien Président de la République. 

M. Aveline (Claude), homme de lettres. 

M. Baillou (Jean directeur de l'enseignement à la direction 
généra'e des relations culturelles. ù 

M. Bastide (Paul), membre de l'Institut, ancien ministre. 

M. Baumgariner (Wilfrid), gouverneur de la Banque de France. 

M. le général Guillain de Benouville, député 

M. Berger (Gaston), membre de l'Instilut, directeur général de 
l'enseignement supérieur, | 

M. le vi“omte de Caix (Robert). 

M. le général Catroux, grand chancelier de la Légion d'honneur. 

M. Chevaïlier (Louis), ancien président de l'Alliance française de 
l'Indre 

M. Clarac (Pierre), inspecteur général de l'instruction publique. 

M. Claverie (Jean-Robert), industriel à Rio-de-Janeiro. 

M. Cusenier (Marcel), ancien président de la chambre de com 
merce de Paris 

M. Cuvillier (Jean), professeur à la Sorbonne (faculté des sciences). 

M. le docteur Delay (Jean), professeur agrégé à la faculté de 
médecine, 

M. Duchiron (Jean), vice-président de l'Alliance française de Bel- 
gique. 

M. Dumaine (Robert), avocat, président du comité de Dierpe. 

M. Eyquemm (Jacques), avocat-défenseur, président du comité de 
Tunis. 

M. Fichelle (Alfred), professeur à l'école nationale des langues 
orientales vivantes, président de la fédération des professeurs fran 
çais résidant à l'étranger. 

M. Genevoix (Maurice 


de l'Académie française 
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M. Guyot (Maurice) 
Paris. 

M. Hoog (Armand), professeur à Smith College (U. S. A.). 

M. Hyde (Henry), avocat international. 

M. Jueger (Jules-Albert), président du comité fédéral d'Alsace. 

M. Joubert (André), ministre de France au San Salvador. 

M. de Lacretelle (Jacques), de l'Académie française, président du 
comité de rayonnement. 

M. Lanctot (Gustave), ancien archiviste en chef à Ottawa. 

M. Lapaire (Iugues), ancien vice-président de la société des gens 
de lettres. 

M. Las Vergnas (Raymond), professeur à la Sorbonne 

M. Leprince-kinguet, de l'académie des sciences, professeur à 
l'Ecole rolyiechnique. 

M. Marcel (Gabriel), membre de l'Institut. 

M. Marchand (G.-R.), président du comité de Niort. 

M. Marx (Jean), ministre plénipotentiaire. 

M. Mitterrand (François), ancien ministre. 

M. de Montfort (Henri), directeur honoraire des services adminis- 
tratifs de l’Institut de France. 

M. Remond (Gabriel), secrétaire général du comité des survi- 
vances françaises, 

M. Ronze (Raymond), directeur du groupement des universités 
françaises pour les relations avec l'Amérique latine. 

M. Roques (Mario), membre de l'Institut, professeur au Collège 
de France. 

M. Rosambert (André), conseiller à la Cour, président du comité 
de Nancy. 

M. Salles (Georges), directenr des Musées de France. 

M. Santelli (César), inspecteur général de l'instruction publique 

M. le professeur Pasteur Vallery-Radot (Louis), de l'Académie 
française et de l'académie de médecine. 

M. Vaubourdolle (René), agrégé de l'Université, directeur des édi- 
tions classiques de la Librairie Hachette. 

M. Vialar (Paul), ancien président de la société des gens de lettres. 

M. Viard (P.-E.), professeur à la faculté ce Droit d'Alger. 

M. Vivez (Jacques), avocat à la Cour, président du comité de 
Bordeaux. 


, ancien secrétaire général de l'université de 


9, Mission laïque française. 

Ministère de tutelle: ministère des affaires étrangères. 

Conseil d'administration : 

Président d'honneur: M. Auriac, ancien directeur de l'école nor- 
male surérieure de Saint-Cloud, ancien vice-président de la M. L. F. 

Secrétaire général d'honneur: M. Besnard (Edmond), ancien pro- 
fesseur au collège Chaptal, ancien secrétaire général (1906-1949). 

Bureau : 

Président: N... 

Vice-présidents: Mme Potel, inspectrice honoraire de l'enseigne- 
ment primaire d2 la Seine; MM. Soubret, ingénieur, ancien président 
du comité de patronage de Beyrouth; Bollaert, ancien commissaire 
de la République à Strasbourg et haut-comimissaire en Indochine, 
président de la Société nationale du Rhône. 

secrétaire général: M. Fort {Marcel), agrégé des lettres. 

Trésorier général: M. Lacombe, professeur honoraire au lycée 
Chaptaï. 

Membres : 

Mile Blanchier, docteur en médecine, ancienne interne des hôpi- 
taux. 

Mine Ozouf, professeur agrégée d'histoire au lycée Camille-Sée. 

MM. Baillou, ministre rlénipotentiaire, directeur adjoint, chef du 
service de l'enseignement à la direction générale des relations 
culturelles. 

M. Bayen, directeur de l'office national des universités, 

M. Bizos, inspecteur général de l'éducation nationale. 

M. Blachère, professeur d'arabe à la Sorbonne. 

M. Canac, secrétaire général de l'école normale supérieure de 
Saint-Cloud. 

M. Charton inspecteur général de l'éducation nationale, 

M. Clarac, inspecteur général de l'éducation nationale. 

M. Cros, inspecteur général des services administratifs de l'éduca- 
tion nationale, directeur du centre de documentation pédagogique 
au musée pédagogique, directeur de l'« Education nationale ». 

M. David, inspecteur général, directeur des services d'enseigne- 
ment de la Seine, 

M. Dupin, conseiller à la Cour d'appel de Paris, ancien président 
de la Cour d'appel de Beyrouth. 

M. le docteur Favreau, président de la maïson internationale des 
jeunes pour la culture et pour la paix. 


M. Garnier, inspecteur général honoraire de l'éducation natio- 
na! 


laie. 

M. Grosclaude, professeur agrégé des lettres, docteur ëès-leltres, 

M. Herrenschmidt, directeur au Crédit national. 

M. Jugnet, professeur de C. C., ancien professeur de la M. L. F, 

M. Lapie (P.-0.), ancien ministre de l'éducation nationale. 

M. Leduc, professeur à la faculté de Droit de Paris. 

M. Loubet, chef adjoint de service à l'Union française, chargé 
de la revue de presse, 

M. Lusset, ancien sous-directeur à la direction générale des 
relations cu'turelles, ancien professeur de la M. L. F. 

M. Marais, sous-directeur du Compioir national d'escompie de 
Paris, ancien directeur des agences d'Egypte. 

M. Marx, ministre plénipotentiaire. 

M. Minost, président de la Banque d'Indochine, ancien directeur 
iu Créuit foncier d'Egypte, 





_——_— 


M. Nordmann, président de chambre honoraire au tribunal de 
commerce. 

M. Obre, inspecteur général de l'éducation nationale 

M Pave, inspecteur général de l'éducation nationale, directeur du 
service universitaire des relations avec l'étranger el la France 
d'outre-mer 

M. Pouthas, professeur d'histoire moderne et ontemporaine à la 
Sorbonne 

M. Tony-Revillon, ancien secrélaire d'Elat aux affaires écono- 
miques. 

M. Vincent, professeur au lycée Charptal, 


Comité de patronage 


M. Auger, ancien directeur de l'enseignement supérieur, 

M. Berger, directeur de l'enscignement supérieur 

M. Beslais, directeur de l'enseignement du premier degré 

M. Seydoux, directeur des relations culturelles au ministère des 
aflaires étrangères. 

M. Brunold, directeur de l'enseignement du second degré 

M. Buisson, directeur général de l'enseignement technique. 

M. Cassin, vice-président du conseil d'Etat, 

M. Delbos (Yvon), député, ancien ministre 

M. Joliot-Curie, membre de l'Institut, professeur au Collège de 
France 

M. Lapicque, membre de l'Institut, professeur à la Sorbonne, 

M. Lefebvre, professeur honoraire à la Sorbonne 

M. Marie (André), ministre de l'éducation nationale, ancien pré- 
sident du Conseil. 

M. Mayer (René), ancien président du Conseil 

M. Monnerville, président du Conseil de la République 

M. Naegelen, ancien ministre 

M. Paul-Boncour, ancien président du conseil. 

M. Ramadier, ancien président du consei 

M. Sarrailh, recteur de l'Académie de Paris 

M. Senèze, secrétaire général de la lieu: e l'enseignement 

M. Sobre, encien directeur de l'enseignement du premier degré 
professeur à la Sorbonne. 


10. Association nationale pour l'éducation, la ence et la culture. 


Conseil d'administration : 


Président : M. Rivet (P.), directeur honoraire du Mus le l'homme, 

Secrétaire général: M. François (L.), inspecteur général au minis- 
tère de l'éducation nationale, 

Principaux membres du conseil d'admi 

M. Seydoux, directeur des relations culturelles au ministère des 
affaires étrangères 

M. Caïn (J.), administrateur ral de la Bibliothèque nat ile. 

M. Cassin (René), vice-président du conseil d'Etat. 

M. Coornaert, professeur au Collège de F1 e 


M. Febvre, professeur au Collège de France 

M. Fourmond, président honoraire de la fédération de la rresse 
périodique 

M. Koch, directeur de la documentat à la présidence du conseil. 

M. Laugier, délégué de la France au conseil exécutif de l'U. N, E. 
: Fe {() 

M. Montel, membre de l'Institut. 

M. Paye, inspecteur général! de l'éducation nationale, directeur du 


service universitaire des relations ave l'étranger €et la France 
d'outre-mer. 
M. Revert, directeur de l'enseignement au ministère de la France 


d'outre-mer 
M. Sarrailh, recteur de l'universi je Pari 


11. Association pour la diffusion de la pensée française 


Ministère de tutelle: ministère des affaires étrangères, 
Président : M. R ques M.), de l'Institut 
Adrministrateur délégué, Trésorier: M. E. Wernert, 
Secrétaire général: Dupouey. 


Conseil d'administration : 


Mme Durry, professeur à la faculté des lettres de Paris. 

M. Bertrand, directeur des étude à l'école nationale d'adminis- 
ration. 

M. Caïn, membre de l'Institut, administrateur général de la Biblio 
hèque nationale 


M uorse, An en mi tre. 

M. Seydoux (J.), directeur des relations Iturelles au ministère 
des affaires étrangères, ministre plénipotentiair 

M. josserand, conservateur de la Bibliothèque nationale 

M Bernard, secrétaire l fTairt étrangére ef à bureaux 
d'information et de diffu ( | lirectiort je relatior Iturelles. 

M. Dupouey, secrétaire £ | de la commission nalionale du 
livre français à l'étranger 

M. Marx, ministre piléi 

M Michel, chargé du bureau des œuvres et relatior enti- 
fiques à la D. KR, C. 

M. Mur , re ta | Faire étranger chef du bureau 
des ex} es \ D. KR « 

M. Pan [ ! e 4 
relatior ‘ ] fl ( { 
l'éducatio 

M.K Ü Mari I l 

M. We l ( ‘ ÿ 
échanzgi HO KR € 

LUHU \1 ] 
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42. A pour la gérance des écoles d'apprentissage maritime 

Mi e tutelle e.rétariat d'Etat à la marine marchande, 

S 1 |! rue Sainte-Anne, Paris 2e). 

Membre lu bureau: MM. Briau (Jean-Marcel), président; Lamort, 
Vice-pri el Cru vice-président; Tañnnay (René), secrélaire 
gé) Le ( Pa trésorier général. 

Représentants des milieux patronaux à 1 navigalion Cornmer- 
Ci MM. Br 1 (Jei Marvel directeur de l'associalion pétrolière ; 
Lai ( t (EE qualité de Ja Compagnie maritime des 
€} Reggio-Paquet (Paul), délégué qualifié de la 
Con cation Paque!. 

Ke] de milieux patronaux à la pêche à minimum 
£ \ { re Paul), délégué qualifié de l'Union fédérale 
di Le la peche, 

Représ des milieux patronaux à la péche à la part: MM. 
E Julie . délégué de FUnion fédérale des arraaleurs à la 
péche; Lamort (Ernest), secrétaire général de la fédération fran- 
Cult { { prof onnels de marins. 

Repre des milieux professionnels d'officiers et de marins 
n \ la vati commerciale: MM. Perrot (René), délégué 
| e la F ition nationale dé vndicats maritimes €. G, T.; 
A:t Charles), secrétaire général du syndicat national des inscrits 
[E ! ( | PR. de Lanfranchi (Simon délégué qualifié de 
la féde nl { dé yadicats d'officiers de la marine Imar- 
ch e €. &. 1 

Re: t de l lietix prof sjonnels d'officiers et de mari 
navig uù péche à mminitoum garanti: M. Gruenais (Augustin), 
‘ £ | de la féd tion nationale des syndicats mari 
tire ! ls Ï 

Représentants des milieux profe nnels d'officiers et de marins 
navigant \i la } he à la part: MM. Coppin, secrétaire du syndi it 
de ! 1 port de Boulogne GC. F. T. C.: Bodère (Guillaume), 
délégué q ifié de la fédération nationale des syndicats maritimes 
&, 0 | 

Adininistrateurs (catégorie complémentaire Mile Battut (Edith), 
directrice de l'union sociale maritime; MM. Tannay (René), secré- 
t ( | de ] ation pour la gérance des écoles d'appren- 
Î ige marilime, et président du comilé central des pêches mmari- 
tire 

( { neier: M. Tixier. 

13%, Croix-Rouge francaise, 

M e de tutelle ecrétariat d'Etat à la santé et à la population. 

| L d'adm tralion 

Pr lent: M. Frar Poncet (André), ambassadeur de France. 

Vice-préside : M. Vermersch, vice-président du conseil départe- 
ment de la t( R. F,. du Nord: M. le médecin général Corbel. 

Adi trateur M. le docteur Brouardel, ancien président de 
l'académie nationale de médecine. 

Mine B présidente du conseil départemental de Seine-et- 
0! 

M. B e, président du conseil départemental de la Gironde. 

M. Île « | B het, président du conseil départemental de 
l'Eur 

M. B Alexandre président de l'union des raisses cen- 
trales ( 1 mul ité agricole, représentant la confédération géné- 
rule de 1} iture, 

M. Cahen-Saivador, président de section au conseil d'Elat. 

M. 1, président du conseil départemental de la Haute-Saône. 

M. t EUX irecteur à ladininistration centrale du secré- 
t t d'Elat , teprésentant le ministre de la défense natio- 
nale 

M méde Ç | Corbel, représentant le ministre des anciens 
Com! ‘ Vi EL de la guerre. 

M. président du conseil départemental des Bouches-du- 
KR 

M. le docteur Debrousse, président du conseil départemental de 
la NIGVI 

M. D », président du €« il départemental du Pas-de-Calais 

M. D Motte, d par la fédération nationale des organismes 
d' ‘ l clale 

M. Duce r, président du e« eil départemental de la Seine. 

M. le docte Fi , président du conseil départemental 
du Loiret 

M l D présidente du conseil départemental du Haut- 
Rhir 

M. D ( r'é entant le ministre des affaires économiques et 
{ à Tr 

M. Fei président du conseil départemental de la Loire Infé- 
ri ° 

I méde £ ral Galiacy, représentant le ministre des forces 
arr nat 

M. G rélaire de Ja fédération des services publics et 
di si rt 

M. Guibourge, président de l'union nationale des associations fami- 
] t 

Mile M e, représentant la C. F, T. C. 

M (E e, secrétaire de Ja C. G. T. 

I ( ir Huber (Julier médecin des hôpitaux de Paris. 

M mn \ £ ral inspecteur Debenedelti, représentant Je 
I d déf e hnaltiot g'uerré 

M. le : \£ tal Talec, représentant le ministre de la France 
re Il 

M. J , président du conseil départemental des Basses- 
Pyrénées. 





M. le général Michel, président du conseil départemental du Gard 

M le professeur Milliot, 

M. Roux (Maxime), préfet, chargé du service national de la pr 
tection civile, représentant le ministre de l'intérieur. 

Mine de Paillerets, 

M. le professeur Parisot, doyen de Ja 
Nancy. 

M. le profesceur de Vernejoul, représentant l’ordre des médecins. 

M. Rauzy, représentant le ministre de la santé publique. 

Mine Thieullent, membre du conseil départemental de la Sein 
Inférienre 
M. de 

Loire. 
M. Villiers, président 
francais 
Contrôleur finan 


faculté de médecine de 


. 


onseil départemental de Saône-et 


Truchis, président du 


de la confédération générale du patronat 


ier: M. Martial. 


4%. Associations nation#les prophylactiques, 


Ligue nationale de défense contre le 
Ministére de tu 
lation. 
Contrôleur financier: 
Président: M. Godart 
dérmmie de médecine. 
Vice-président: M. Lacassagne, 
secrétaire général: M. le docteur 
membre académie de médecine. 
de défense la t 
M. le professeur Pilod. 
M. le docteur Royer. 


Cancer: 


telle: secrétariat d'Etat à la sauté et à Ja 


popu- 


M. Martial. 
Justin), ancien ministre, membre de l’aca- 


membre de lJ'instilut. 
Le Lorier, professeur agrégé, 


de | 


Comité nalional contre uberculose, 


Directeur général: 
Directeur adjoint: 


Président: M, le docteur Duhamel (Georges membre de l'aca- 
démie francaise et de l'académie de médecine, 
Vice-présidents: MM, Olchamnski; le professeur Barietrx, de la 


faculté 


ri); 


hard 


de médecine de Paris; le docteur Poix; le professeur Gui 
le professeur Dufourt; le docteur Courcoux; le professeur Bei 
Etienne), Bonnefous (Edouard), 
Le service social à l'hôpital: 
Président: M. le docteur Leclainche, 


» 


directeur de l'assistance 


publique de Paris. 
Secrélaire général: M. le professeur Bariely, de la faculté de 


de 

Ligue 

Président : 
médecine, 

Directeur général: M. le 

Secrétaire général: M. le 
Louis. 
Jnslitut prophylactique : 
Directeur: M. le decteur Vernes 
Sous-directeur: M. Lacatère (Jean 
Président: M, le professeur Bertrand 
l'institut Pasteur. 

Vice-présidents : 
la Compagnie 
démie des scie 


Paris. 
naäalionale 


M. 


médecine 
de défense contre 
Touraine, 


le péril vénérien: 


le docteur membre de l'académie dé 
de Plauzoles. 


médecin à l'hôpilal Saint 


Sicard 


Deégos 


docteur 
docteur 


» 


(Arthur). 
ancien chef de clinique. 
(Gabriel), chef de service à 


MM. Cangardel (Henri), président honoraire de 
transatlantique; Caquot (Albert), membre de l'aca 
Millet (Adolphe président honoraire du syndi 
cat national des laboratoires de biologie; le docteur Queuille, ancien 
président du conseil des ministres; le docteur Segelle, député, ancien 
nunisire. 
Société francaise 
Président: M. Je 
médecine. 


eee: 


de prophylaxie sanitaire et morale: 
docteur Touraine, membre de 


l'académie de 


Directeur général: M. le docteur Sicard de Plauzoles. 

15. Oft du sport éco'aire el universi'aire (0. S. S. U.). 

M tère de tulelle: ministère de l'éducation nalionale. 

L'office du sport scolaire et universilaire, reconnu d'utilité publique 
par l'ordonnanre du 12 octotbre 1955, a pour objet d'organiser et de 
développer, indépendamment de l'éducation physique et de Piniliati 
sportive données pendant les heures de scolarité, la pratique du 
Sport amateur par les étudiants et les élèves inscrits dans tous I 
Clabfissements d'enseignement de France et de l'Union française 


Jacques), inspecteur de la jeunesse et di 


ure 


h = Li 1" rat \ ’ L .- 
audet (Lucie professeur d'éducati 


idministralion: 
Président: M. Roux (bas 
des sports, 
Vice-président! MM. 
niversilaire lyonnaise; Co 


» 
étudiants de Fran 


directeur général de la jeunesse € 


jaltion sporive 
de l'union nalionale de: 


Secrétaire général: docteur Calvet, secrétaire général du Pari 
Université-CJub. 
Trésorier: M, Balanca, inspecteur gén<ral honoraire des écon 


alion nationale. 

Membres de droit: MM. Berger, directeur général de l’enseign: 
ment supérieur; Brunold, directeur général de l’enseignement du 
second degré; Beslay, directeur général de l’enseignement du pr 
mier degré ; l de l'enseignement technique ; 


mais de l'édux 


Buisson, directeur général 


Douaddy, directeur de lhy£iène scolaire et universitaire; Sarrailh 
recteur de l’acamédie de Paris. de Juglart, professeur à la facu 
de droit de Bordeaux, président du Bordeaux-Etudiant-Club, le do 
teur Chaiiley-Bert, président du Paris-Université-Club; Boutillie 


secrélaire du syndicat national des professeurs d'éducation physique 
d'élèves dt 
nationale 4 


pub 


3 
Bazerque, représentant de la fédération des pus 
lycées et collèges; Lutran, président de la fédération 
parents d'élèves des élablissements de l'enseignement 
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moderne, technique et professionnel; Rosier, administrateur du 1] M. Métral, président du syndicat £g | | 1- 
centre national des œuvres universilaires et scolaires, directeur au niques et transformatrices des métaux 

ministère du travail et de la sécurité sociale; Eluère, président dn M. Audisio, sous-directeur de fflce de l'A 

comité nationâäl des sports; le docteur Chappert; Me Delormc, M. Gelfroy, ingénieur docteur, administrateur d \ Féri- 
MM. Petitjean (Jean); de Rocca-Serra (Paul). so] 


Meubres nomm's par le ministre de léducaljon nalonaie: M. Belin, président de la Banque nationa au il ( 
MM. Desroys du Roure, inspecteur général de la jeunesse et des reur 
sports; Schleminer, inspecteur général de la jeunesse et des sport:; M. Borduge, directeur de Ja $ le ; R p 
Lollin, recteur de l'académie de Toulouse; Adenis, chef des services M. Fabre, président direcleur gs il di \t pay i 
académiques de la jeunesse et des sports, à Lille; Perrin, directeur ceurs réunis 
de l'école des hautes études commerciales: Mme Demade, directrice M. Hymans, président de ] l onie A | 
du collège moderne Sévigné, à Roubaix: MM. Carmenen, proviseur M. Mürnier-Lapostolle, directeur aux établisseme \ | s 
du lvcée Henri-IV, à Paris: Escafit, principal du collège Paul-Vakry, tolle 
à Sèle; Lamicq, proviseur du lycée Ampère, à Lyon; Legendre, M. Maveux, président de Ta fédérat fra de ! 
directeur du ‘'urs complémentaire F.-Pui , à Laval: Boisset (R.), M. Vacher-Desvernais, délé: ( ui d 
professeur agrégé au lycée Claude-Bernard, à Paris; Carton (Louis), commerce extérieur 
prolesseur agrégé de droit, université de Sarrebruck; Cordot FL M le Vogue, p lent du n<e l'ad ( nt 








professeur ag de lettres, lyxe de garçons, à Toulon, Gantheret, factures de Saint-Gobain, Cha v et Cir 

directeur du centre régional d'éducation physique et sporlive, à M. Davgrand, président de la In Î ( 

Mirande. sito lages à l'étranger au comi des col ‘ ( inerce 
Membres désignés par les groupements et associations intéreseés: extérieur | 

MM. Breuil, vice préside de l'union nalionale des étudiants de M. D'Halluir président e l'li \ des ind , ne 

France: Rottner, secrétaire général de l'union nationale des étudiants Contrôleur fina er: M. NX 

de France; le docteur Collet, vice-président du Comité national d 

sports; Petit-Montgolbert, secrélaire général du Comité national des 19 ASs0 Énad ; ! 

sports; Margaillan, fédération de l'éducation nationale: Fortin, pro- + 

lvs<eur agrégi au lycée Marcelin-Berthelot, à ait Maur: Ricard, Ministère de tutell rélariat d'El x affa | 

professeur d'éducalion physique à l’école normale supérieure d éd Directeur: M. Tromeli Rober 

calion physique: L professeur d'éducation physique à l'école Conseil d'administration 





rinale d'institutet résident: M, Gardellini hef de t le l'expert )- 






s de Poitiers: Thibault, professeur d'éduration P 


ivelque à Bordeaux: Langlais, pl fesseur d'éducation PUysHuer à Imique d Elat 1 secrétariat d'f | aux af! L t 
Paris: Lemaire, professeur d'éducation physique à Sceaux, Vassart, Administrateurs d'Elat: MM Saint-Geour ne A 
vrolesseur d'éducation physique, lve e Carnot, à Paris. CG }, représe t le mi tère d ' \ J 
Représentants élus des clubs universitaires: M. le dovxen Bouzat, Chapel, inspecteur de wtrie et du comm ; N 
faculté de droit de Rennes: Me Ph lip} (ER président du Limoses- Jii ste ré de l'u | rie « Coninercé Pro Ü | N 
Liudiants-Club:; M. Verhaeghe, président du Lilie-Université-Club, duction agricole, représentant li L C 
Bureau permanent: rastie, fesseur au e di ( | Q 
Président: M. Drever. le conmi it génét lu } rumontier, M à 
Contrôleur financier: M. Brian. CCONOIHIQUE reprt k il | È 
Ad trateurs pris MM. Norguu | “ 
16. Mouvement national pour le développement le prod | il du ]} > 
et la d'fense de l'épargne. gcneral de Ateliers et cha ‘ ae 1a \ be. 
: L la comamni \ de } | | d ’ | T 
Le mouvement nalional pour le déveloygement et la d | ] Cais; Chrisla, re] ntant la chambre ( gi \e 
irsue à pour ohjel: Bapaume, secrétaire gi al de la federa Ù x 
»* * ? 
4“) D'étudier et de proposer aux pouvoirs publies toutes mesu { F. VO C.; Mallerre laire £ k 
d ure à favoriser le développement et la défense de léparg rale de ture LI ( J ‘ = 
b) De favoriser la souscription aux émissions du Trésor pub “1 R e £ : 
à lous les emprunts bénéficiant de la garantie de l'Etat; nate a Beni y ire LG. G. TE. 4 S 
c) De provoquer la €r'ation d'organismes locaux d'épargne, de LOU r dEtal: M. 1 ! 
ordonner et d'orienter leur action: 
d) be soutenir les éparghanis dans 1 d d l ] 19 > 
de teurs intérêts . ne , : s . x 


Siève social: 1:9, rue de Grenelle, Paris (7°). 


Comilg dire“teur Aux term d ' 
Président: M. Ollivier /A.), docteur en méd , iétéa co ra de r nn 
Membres : MM. BI in P UE dustrie , Lormpex "ol J. mem hr Ju SOoUtHiISt a L'agrormment re ble l t |] Lt S 
( eil économique; Durand, expert comptabie:; Faibre (P ad - du logem 7 in se 
trateur civil; de Maudhuy (B.), admini ileur de socièles, pétence d (ril 1x s 2 
Elle ont p H bit 1 mn 
27. C mité Ï rmanent des foires 1 1 CiTanser. ] nstil 1) dt bi ! à 
. irant | far | “ 
Ministère de tute Ile cecrétariat d Etat \ux affaires € NOMME I f ma h e . l 
Présidents d'honneur MM. Duperrey Mäaurice), industriel Us d'admii tra [l qu 
ident mondial du Rotary international: Julien Juke le] ’ \ Etat | 
cien ministre. président qu « 11h 1 L« nälional des const C1 4 LA | ‘ | i | 1 { 
coiniInerce exitrieur. { rl bye , dé | 
Comité de direction: ( role financier: M. De Î 
résident: M. Leenhardt (Francis), député, ancien président de 
commission des affaires économiques, 909. t 
Vice-président: M. Monnier (Alfred), administrateur, d M re d | 
général de la Compagnie des lampe: ce ‘ : . 
Lirecteur adjoint: M. Bonis (Pierre), secrélaire général honor "0 #9 ‘ : : . : 
ü centre national du commerce extérieur. bjet : - < { 
lrésorier: M. Caillet. président directeur général de la s& Directeur M. ( Hen re] | ] i 
I I : , pe ; Fu P és France au conseil d le À. | À 


Gis lampes « Norma 
Commissaire. général: M. Leroy (G.-P.), magistrat, 
secrétaire général: M. Guillot, 
\Membres : Président: M. Siegfried (A 
M. Le Bourrhis, président directeur général de la Société Al<{hom Vice-présider M. Meroni (I L 





} ’ 
instruction électrique). civile et commercial 
M. Villaret, délégué permanent de la fédéralion de la soierie à Adininistrateurs: MM. Fre: | t d \ 
Paris ({soieries). 12e région onomnique el À « | ( { 
\ Erlanger, directeur de l'association frar <e d'actior art toqueimont, uis-diré l d | l Ï 
\ haval ill { r't 11 a? l | it 1 
M. Bouilhet, administraleur, directe cén des « ( ; teur général de la G ‘ 
Chrislofie (métiers d'art et de création). général d a Se 0 ( ss 0 Il 
M. Aünet (J.), président des artistes décorateur leur général de la So ( I 
M. Gillon, adimini-trateur g‘néral de Ja socié! Larousse, ] ! I vu \M | { \ 
lent de la commission des exposilions du cercle de Ja librairie Fi M à (Pic ( d À l 
vres et édiliuns } 1 71 | \ , 
M. Chamson, chef du service de propagande du commi&aijat ral, directe te TT 
£cneral au tourisme (tourisme riat d'Elat à I 6e £ ] 
M. Barjot, ingénieur principai (direction commerciale de la S. N. tion cis italienne; \ | 
C. F.) {chemins de fer). genie des « rgLeurs 1} et ] 
M. Guerlain (Jean-Jacques), président de la commission d'expor- de transport, M ! ) 
lation du patronat francais patronat). ] | | 
M de Lurs DIT RE , pPresiucr au mnité n à nal 1e N pas ndJe Cu t we }i4 | 
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Un certain nombre de petits et moyens viticulteurs, aux dispo- 
21. Association nationale des migrations rurales. nibilités financières limitées, sont gênés par cet interdit. 
Ministère de tutelle: ministère de l'agricultnre. D'autre part, la conjoncture inflationniste favorise les spécula- 
Nature juridique: association régie par la loi du 4er juillet 1901. OS EE TE _ #2" Le old 
Objet: aux termes d'une convention passée avec lé ministre de : Les colons algériens qui disposent d'une récolte normale son 
criculture, le 19 octobre 1919, et approuvée par arrété inlermi- au premier rang des profiteurs. 


tions financières, techniques et adininistratives qu'entraine direc- 
ement ou jadirectement Forganisalion des migrations intérieures 
d'exploilants agricoles et notamment: 

1° La prospection de explosants agricoles disponib'es ou suscep- 
Ubles de le devenir; 

2o L'information et Ja sélection des candidats migrants; 

3e Le transfert, d'uné région de France dans une autre, des culli- 


valeurs, leur installation et leur adaplalion dans les régions d'imn- 


] 

histériel du 12 octobre 1949, cette association est chargée des opé- 
ri 

t 


‘0 Accessoirement Je transfert de cerlains artisans ruraux on 


membres de professions utiles à lagriculture dans les régions où 


l'installation de cuiltivateurs est Jiée à leur élablissement, 

En outre, un avenant à la convention susvisée, approuvé par 
arrété jpterministériel du 7 juin 497, a chargé l'association nalio- 
nale des migrations rurales du reclassement dans la métropole des 
ugriculleurs francais du Maroc et de Ja Tunisie. 

sSicce oclal #9, rue de Moncean Paris (N 

Conseil d'administration M. Forget Eugène), membre du Conseil 
économique, président: Ja Fédération pationale des svndirats 
d'exploitants agricoles »5 ja Fédération nalionale de la mutualité 
agricole la Fédération nationale du crédit agricole »; Ja « Confé- 
déralion nationale de la famille rurale »: le « Mouvernent farmilial 
rural | Fédérafion nationale de la pl priété agricole *. La 
« Fédéralion nationale des organismes de ragrations inléricurcs », 

birecteur: M, Clizel (Hubert, docleur en droit. 

{ rolcur d'Elat: M. Courtès. 





ANNEXE N° 6103 





(= ion ordinaire de 1957-1958. — Séance du 11 décembre 1957.) 


PRO?OSITION DE LOI adoptée par le Conseil de la République, 
tendant à la modification de l'article 85 du livre IV du code 
du travail en vue de permettre l'iniroduction de nouvelles 
demandes (1). (Renvoyée à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture la 
p'cposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est ajouté à l'article 85 du livre IV du 
ccde du t:avail un second alinéa ainsi concu: 

« Sont toutefois recevables les nouveaux cheïs de demandes tant 
que le conseil des prud'hommes ne se sera pas prononcé en pre- 
mier ou en dernier ressort sur les chefs de la demande primitive. 
11 ordonnera la jonction des instances et se prononcera sur elles 
par un seul et mêm2 jugement. » 

Délibé.é en séance: publique, à Partis, le 19 décembre 1957. 

Le président, 
? GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 6109 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 11 décembre 1957) 


J'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à libérer l'ensemble de la récolte de vin 1957 avec priorité 
de vente pour les petits et moyens viticulteurs, par MM. Wal- 
deck Rochei, Roquefort, Tourne, Pagès, Bernard Paumier, 
Mme Roca et les membres du groupes communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, d'après les évaluations officielles établies 
le 17 novembre, la récolte de vin de la métropole serait de 
32.125.000 hectolitres au lieu de 57.546.090 hectolitres l'an dernier. 

Les disponibilités globales, y compris les stocks de fin de cam- 
pagne, sont inférieures aux besoins qui se sont manifestés l'an 


Malgré cette situation particulière, le Gouvernement maintient 
Je blocage prévisionnel de la récolte ordonné par le décret du 
5) septembre 1953 

Nous arrivons ainsi à ce paradoxe: 

L'approvisionnement du marché est insuffisant, des importations 
sont décidées, mais une fraction importante des vins produits en 
France et en Alrérie est bloquée dans la cave es producteur: 

Meme ceux qui voudraient vendre la totalité de leur récoite 


de ja République, n° 444 (année 1956-1957), 





Cependant que les petits et les moyens viticulteurs sinistrés de 
la métropole connaissent une situation parfois très difficile. 

Les consommateurs sont également victimes de cette situation. 

Nous considérons donc qu'il faut autoriser la vente de tous les 
vins de la récolte 1957 avec priorité pour ceux détenus par les 
petits producteurs. é 

Nous vous proposons donc d'adopter la proposition de réso!u- 
tion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ordonner la 
libération immédiate de tous les vins de la récolte 1957, avec 
priorité pour ceux que détiennent les petits et moyens viticul- 
teurs. 





ANNEXE N° 6119 


a 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 11 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de la taxe sur les 
transports à l'intérieur de leur zone courte de rattachement les 
camions-citernes spécialement aménagés pour le transport du 
cidre, présentée par MM. Goussu, Brard, Jean Lainé, Plantevin, 
Eugène Pébellier, Couinaud, Pelleray et Priou, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 2-II-4 du décret n° 56-933 du 
19 septembre 1956 prévoit l'exonération des taxes sur les véhicuies 
en faveur de ceux d'entre eux spécialement aménagés pour le 
transport à l'intérieur de leur zone courte de rattachement, du 
lait, du vin, du bétail et de la viande. 

Le transport de ces produits est en effet considéré comme incius 
dans le cycle même de la production puisqu'il s’agit de déplace- 
ments de court rayon, effectués par l'exploitant ou le ramasseur. 
La notion de marchandises n'est retenue pour un produit qu'au 
seuil de sa commercialisation entrainant une expédition à longue 
distance. 

Aussi paraît-il anormal que le transport du cidre ne puisse béné- 
ficier, à l'intérieur de la zone courte, de l'exonération accordée 
en vertu de la loi du 4 août 1956 et de l'arrêté d'application du 
12 octobre 1956 aux véhicules servant aux opérations de ramassage 
ou spécialement aménagés pour le transport de certaines denrées 
ot’ de certains produits transformés sur place ou à proximité. 

Il s'agit pourtant d'un produit agricole dont les modalités de 
production et de transport répondent parfaitement aux conditions 
susvisées. k 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdam®?s et messieurs, 
de bien vouloir adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unicuc Les camions-citernes spécialement aménagés 
pour le transport du cidre bénéficient également de l'exonération 
des taxes sur les véhicules de transport de marchandises prévue 
par l'article 2-II-4 du décret n° 56-933 du 19 septembre 1956. 


ANNEXE N'61i1 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 11 décembre 1957.) 


PFROPOSITION DE LOI tendant à exonérer des taxes sur le 
chiffre d'affaires les prêts consentis par les sociétés d'assurance 
aux collectivités locales, présentée par MM. Jean Lainé, Goussu, 
Paquet, Brard, Temple, Raïingeard, Plantevin, Pierre André, 
Eugène Pébellier, Perroy, de Chevigny, Pelleray, Priou et Jar- 
rosson, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une circulaire du conseil de la caisse des 
dépôts et consignations du 22 octobre 1956 a décidé que seuls 
auront droit aux prêts Ges caisses d'épargne les travaux ayant 
optenu des subventions. 

A la suite de cette mesure, de nombreuses collectivités locales 
ont emprunté auprès des sociétés d'assurance. Or, contrairement 
au régime des emprunts auprès des caisses d'épargne, ceux 
consentis par les sociétés d'assurance sont passibles, dans J'état 
actuel de la législation, de la taxe sur les prestations de service. 
1! en résulte pour les collectivités emprunteuses une augmentation 
des charges car les contrats de prêt renferment tous des clauses 
mrttant à la charge de ces collectivités les impôts dus par le 
preteur. 
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L'eflort d'équipement des collectivités locales ne doit pas, nous 
semble-t-il, souffrir de cette situation. Il serait donc opportun 
d exonérer des taxes sur le chiffre d'affaires les prêts consentis 
par les sociétés d'assurance aux collectivités locales. 

Nous vous demandons donc d'adopter le texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les intérêts d2s prêts consentis par les socié- 
tés d'assurance et de capitalisation aux départements, communes 
ec syndicais de communes sont exonérés des taxes sur le chiffre 
d affaires. 





ANNEXE N'6112 


(Session ordinaire de 1957-1958. —— Séance du 11 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à frapper de nullité les clauses 
des règleinents d'immeubles en copropriéié interdisant l'occupa- 
tion à usage d'habitation des greniers, combles, galetas et 
locaux similaires, présentée par MM. Paquet, Goussu, Brard, 
Priou et Jarrosson, députés. (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législaiion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise du logement a suscité différentes 
Fr oposii'ons de loi tendant à rendre habitables les élages supe- 
l:cu,:s des immeubles à usage d'habitation. 

Dans sa séance du 5 mars 1954, l'Assemblée nationale avait 
adopté une proposition de loi n° 1247 (2° législature) tendant à 
rendre à l'habitation les pièces isolées louées accessoirement à 
un appartement. 

Ce texte est nettement insuffisant car il ne permet pas aux 
copropriétaires qui le souhaitent de transformer les combles d'un 
immeuble en copropriété en locaux à usage d'habitation. 

Dans la période de crise aigué du logement que nous traversons, 
b aucoup de règlements de copropriété comportent encore des 
causes interdisant l'habitation des combles. 

C£s clauses nous semblent abusives et non adaptées aux cir- 
consiances. 

Nous estimons donc que la Joi du 28 juin 1938 portant statut 
ce la copropriété devrait être modifiée sur ce point précis. Un 
article 8 bis pourrait frapper de nullité les clauses d'interdiction 
d'habitation des combles à condition évidemment que les prescrip- 
tions d'hygiène et de sécurité soient respectées. 

En conséquence, nous avons l'honneur de soumettre à votre 
bienveillant examen le texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. Après l'article 8 de la loi du 23 juin 1958 
t:ndant a régler le statut de la copropriété des immeubies divisés 
par appartements, ajouter un article 8 bis ainsi conçu: 

« Toute clause d'un règlement de copropriété interdisant l'occu- 
pation à usage d'habitation des greniers et comhies est inoppo- 
sable au propriétaire qui, avec l'autorisation préalable du bureau 
d'hygiène qu, à son défaut, du maire, effectue des travaux d 
transformation tendant à rendre les locaux propres à l'habita- 
uon. 

« Les copropriétaires devront souffrir l'établissement des cana- 

lisations d'eau, de gaz, d'électricité et de tout-à-l'égout, sauf 
indemnisation éventuelle. : 
« L'assemblée des copropriétaires pourra toutefcis décider qre 
augmentation de. prime d'assurance incendie résultant de la 
ansformation restera à la charge du propriétaire ayant pris 
l'initiative des travaux. » 


ANNEXE N°'6113 


£Scssion ordinaire de 1257-1958. — Séance du 11 décembre 1957.) 


Cm 


’ROPOSITION DE LOI tendant à modifier les conditions d'accès 
au domaine retraite, présentée par MM. de Chevigny, Paquet, 
Jean Lainé, Goussu, Brard, Raingeard, Priou, Pierre André, 
Eugène Pébellier et Jarrosson, députés. - (Renvoyé? à la 
commission de la reconstruction, des dommages de guerre et 
du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les possibilités qu'offre le livret épargne 
lu domaine retraite, créé par le décret-loi du 24 mai 1958, sont 
itéressantes. 

Malheureusement, cette formule qui s'adresse aussi bien au 
ravailleur salarié, à l'agriculteur, à l'artisan qu'aux petits indus- 
iels et commerçants, trouve une Jimitation imprévue dans le 
lafond des ressources de l'intéressé. Pour obtenir l'ouvertur 
‘un livret.-épargne du domaine retraite, le travailleur salar 
icit, depuis octobre 1955, pendant cinq années, n'avoir pas 1 1 
un salaire supérieur au maximum prévu pour les assujettis aux 
csÜrances sociales du commerce et de l'industrie, soit 528.000 F 
Par an, 





————————_—_—_—_—_—_— .———— — —_—_——— 


Le législateur a voulu ainsi éviter toutes spéculations de la 
purt de personnes à revenus élevés. Nous croyons cependant 
qu'une position moyenne pourrait être adopiée car nombreux 
sont les travaiileurs salariés qui, avec des appointements supé- 
rieurs, pourraient bénéfñcier du régime du livret domaine-retraite 
de méme, les travailleurs non salariés qui, dans l'état actuel de 
la législation, ne bénéficient de la loi qu'en faisant preuve d'un 
revenu imposable inférieur au maximum prévu pour les assujettis 
aux assurances sociales 

Cette somme pourrait, nous semble-t-il, sans difficulté, être 
assortie du coefficient 1,5, ce qui ouvrirait alors d'immenses pos- 
sibilités pour dégager les agglomérations urbaines d'une popula- 
tion inactive et contribuerait à redonner vie à de nombreuses 
campagnes en perte de population, 

Nous vous demandons donc d'adopter 1] xte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Tous les travailleurs dont le salaire annuel 
de l'année précédant celle de leur demande de livret n'est pas 
supérieur de plus de moitié au maximum actuellement prévu au 
titre de ladite année pour les assujettis aux assurances sociales 
du commerce et de l'industrie, pourront bénéficier de la législa- 
tion concernant le doimaine-reiraitc 


ANNEXE N° 6G114 


(Session ordinaire de 1957-1958 Séance du 11 décembre 1957.) 


DEMANDE en autori-ation de poursuites conire un memire d 
l'Assemblée. (Renvoyée à la commission des immunités par- 
Jementair 


A. M. Le Troquer, président de l'Assemblée nationate, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande 
eu autorisation de poursuites du chef d'infractio1ù à l'article 1769, 
paragraphe 4, du code général des impots, présen.ée par M. le pro- 
ciueur général près la cour d'appel de Rouen et visant M. Léger, 
député 

M. le secrétaire d'Etat au budget m'a également prié de vous 
faire parvenir la requête ci-annexée tendant à optenir de l'Assem- 


biée nationale l'autorisation d'exercer contre M. Léger, à l'occa 
sion des memes faits que ceux qui sont visés par M. le procureur 
général près la cour d'appel de Rouen, les po uites fiscales 
prévues par le paragraphe 1er de l'article 1763 susvise 

Je vous serais très obligé de bien vouloir soumettre simulta- 
nément ces deux requête à l'Assemblée nationaic et me tenir 
informé de sa décision 

Je vous prie d'agréer, mon ir le président, 1] irance de ma 
haute considération 

Pour le ! | d ceaux, 1! {1 d i 
ot ] dele it] 


né Li 
. . 2 
ANNEXE K° 65135 
(Session ordinaire de 1957-1958 Séan du 11 déemi 1957 ) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre ce 
l'Assemblée. (Renvoyée à la commission des immuniiés paric- 
mentales.) 
Par ] 0 1 19 
Monsieur Le Troquer, président di 1 mblce naticnale 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettr sous ce pii, une demande 
en autorisation d2 poursuit du cauef d'inf ion à l'art 1769, 
paragraphe 4, du cod éral d Ï pri Ï 1, le pX 
cureur général pri Ja cour d'appel d Bordeaux et visant 
M. Réoyo, député 

M. le secrétaire d'E at au budget m'a lement prié de vous 
faire parvenir la requétc ci-annex t jant à « r de l'A I 
biée nationa l'au tion qd r conti: EL. 26! 
sion « s faits « i t I 
gén l ] la C ( ( 

} E\ } ra ] 

Je € tr ( | 
nément « { 
ani 1 d Li 

J \ ( L 
haute 
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ANNEXE N°6116 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 11 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à dispenser de service en Algérie les appelés ou maintenus 
dont un des parents directs bénéficie d'une pension militaire 
ou de victime civile de la guerre, supérieure ou égale à 100 p. 100, 
présentée par MM. Charles Margueritte, Cormier, Evrard, Hen- 
neguelle, Hervé Mao et les membres du groupe socialiste, dépu- 
tés, — (Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans un esprit de justice et de reconnals- 
sance pour le lourd tribut payé par ceux qui sont tombés au 
service de la patrie (morts en déportation ou sur les champs de 
bataille), le Gouvernement a décidé d'exempter du service en 
Afrique du Nord, les appelés ou maintenus dont le père, la mère, 
le frère ou la sœur, sont morts pour la France. 

Or, il nous semblerait équitable d'étendre cette mesure aux 
fcunes gens dont un des parents directs bénéficie d'une ,pension 
militaire, ou de victime civile de la guerre, supérieure ou égale 
à 100 p. 100. 

Cette mesure généreuse constituerait, à l'adresse de ceux « qui 
conservent des droits » sur la nation, un témoignage de reconnais- 
sance, rendu en hommage à leurs souffrances physiques et 
morales. 


C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre les 
mesures d'exemption de service en Algérie à tous les appelés ou 
maintenus dont un des parents directs bénéficie d'une pension 
militaire ou de victime civile de la guerre, supérieure ou égale 
à 100 p. 100. 





ANNEXE N'6117 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 11 décembre 1957.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (n° 5884) portant: 
jo ouverture et annulation de crédits sur 1957; 2° ratification 
de décrets, présentée au nom de M. Félix Gaillard, président 
du conseil des ministres, par M. Jean-Raymond Guyon, secré- 
taire d'Etat au budget (1), — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

Paris, le 11 décembre 1957. 


Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une lettre accom- 
pagnée d'une note explicative que je vous serais obligé de vouloir 
bien transmettre à M. le président de la commission des finances 
à l'Assemblée nationale. 

Ces documents traduisent les modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 5884 portant, 

1° Ouverture et annulation de crédits sur 1957; 

2° Ratification de décrets. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 


haute considération. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-RAYMOND GUYON. 
Paris, le 11 décembre 1957. 


Monsieur le président de la commission des finances 
de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, une note tradu'sant 
les modifications que le Gouvernement propose d'apporter au 
projet de loi n° 5884 portant : 

1° Ouverture et annulation de crédits sur 1957; 

2° Ratification de décrets. 

_Je vous serais obligé de vouloir bien soumettre ce document à 
l'avis de la commission que vous présidez. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





—— —— - a re 


(DL Voir les n° 6996, 6101, 6103. 





NOTE 
Modifications proposées. 
1° Ouverture et annulation de crédits. 
I. — DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 


A. — Dépenses des services civils. 
(En millions de francs.) 


Section I. — Dépenses ordinaires des services civils. 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
I. — Service des affaires étrangères. 
Titre III. — Moyens des services. 
Agences de presse et propagande à l'étranger, annulation jugée 
possible, 125 en moins. 
Titre IV, — Interventions publiques. 
Ajustement aux besoins réels des crédits d'assistance technique 
alu Maroc et à la Tunisie (experts, missions, etc.), (crédit st.pplé- 


mentaire gagé par une annulation d'égal montant s1r le budget 
d'équipement des charges communes), 60 en plus. 


AGRICULTURE 
Titre IV. — Interventions publiques. 


Rétablissement du crédit initialement prévu au titre de la 
subvention allouée aux caisses d'accidents du travarl de l'agri- 
culture en Alsace et en Lorraine, 180 en plus. 


FINANCES, AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET PLAN 
I. — Charges communes. 
Titre III. — Moyens des services. 


Prise en charge des fonctionnaires français des cadres maro- 
cains et tunisiens, 1.497 en plus. 


III. — Affaires économiques. 
Titre III. — Moyens des services, 


Ajustement de la dotation pour indemnités diverses £ux agents 
du cadre de l'expansion économique à l'étranger provisoirement 
affectés à l'administration centrale, compte tenu de l'intégration 
de dix contrôleurs civils dans ce cadre, 1,5 en plus. 

Annulation corrélative jugée possible sur les dotations prévues 
pour les rémunérations des agents du cadre de l'expansion écono- 
mique à l'étranger, compte tenu des dates d'affectation de ces 
agents, 1,5 en moins. 


Titre IV. — Interventions publiques. 

Ajustement du crédit prévu pour le comité des foires à l'étran- 
ger en vue de la participation française aux foires de Casablanca 
et de Tunis en 1958, 100 en plus (une annulation d'égal montant 
est proposée sur le budget d'équipement des charges communes), 


FRANCE D'OUTRE-MER 
Titre IV. — Interventions publiques. 


Prise en charge par le budget de l'Etat des dépenses de fonc- 
tionnement du service de la carte géologique d'outre-mer, pré- 
cédemment imputées sur la section générale du F. I. D. E. &S, 
236 en plus. 

$ ss aux territoires de la Mauritanie et du Niger, 1.200 
en plus. 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Services généraux. 
Titre III. — Moyens des services. 

Achat d'un immeuble destiné à loger le centre de diffusion fran- 
çaise, 83 en pius. 

TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
Titre III. — Moyens des services. 

Ajustement du crédit prévu au titre de la subvention à l'Union 
nationale des associations de tourisme, compte tenu de l'évolu- 
tion du nombre des candidats au permis de conduire, 40,6 en 
plus. 

Titre IV. — Interventions publiques. 
Ajustement du crédit prévu au titre de la subvention d'équi- 


litre à la Société nationale des chemins de fer français, compte 
icnu de l'évolution des recettes et des dépenses, 5.000 en plus. 
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Section II. — Dépenses en capital des services civils. ARTICLES DE LOI 
FINANCES, AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET PLAN A d 
I — Charges communes. Dépenses ordinai ’ ’ vi ( l ’ 
Titre IV. — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat Substituer au 1 24.3 4 000 F celui d 22.575.364 C00 F. 
(B. — Préts et avanves.) 
A D 
Réduction des dotations d'aide extérieure destinées à payer des dde s 
cuvertures de crédits proposées par ailleurs : ' , 
Autorisations de programmes, 160 en moins. Dépense: LE: 17 n 
Crédits de payement, 160 en moins. 
Substituer au I de 1248.093.000 F ii de 1.890.393 000 F, 
FRANCE D'OUTRE-MER 
A1 
Titre IV. — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat 
' D£pen: capital « Le il 4 on 
(A. — Subventions et participations). 
: : : Substituer : au chiffre d 5.833 n ns d ! celui de 
Réduction de dotation correspondant à la prise en charge, au 17223 mi AE r . . L.- fr 1530 n de on 
titre des services d'Etat, des dépenses de fonctionnement du ser- ce ui de 31 920 nr âne s & fran + ii sait bac ns à ” 
vice de la carte géologique d'outre-mer : po Lie Sidi à pétes d 2 
Autorisations de programmes, 230 en moins. 
Crédits de payement, 230 en moins. r . 6 
\I ) t © 
Section III. — Dépenses effectuées sur ressources affectées. Dépensi frectué. r re urc« "" Our ‘ 
Remboursement au titre de la baisse de 15 p. 100 sur le prix Art . LE : É on r 
des matériels destinés par naiure à l'usage de l'agriculture : pue © Substituer : au = de 5 n rds de frai CEIU 
1 \iar « « 1 r k r! I t 
ajustement aux besoins, compte tenu des payements prévisibles, de 6 milliards de francs; au chi! de 4 muiliards de francs ceiul 
1.000 en plus. de 5 milliards de francs. 
Les modifications de crédits ainsi analysées conduisent aux Article 6 Substituer au chiffre de 4 milliards de a celui 
nouvelles dispositions ci-après : de 5 milliards de franc 
Etats législatifs. 
ETAT A. — Tableau p' rtant M rtition. par titre et ministère, des ouvertures de cn ( le 'e. 
| 
MINISTÈRES TITRE ler TITRE 11 TITRE 111] TITRE IN | OTAUX 
| 
Miluers de francs rs de fra ers dk ul | u de l | M è {rar 
Affaires étrangères”: | | 
I. — Scrvice des affaires étrangères... .......s... » » }.000 | 8 (KW) | 1.621.009 
Agricuilure +... ..00000.0000.c000sesss%essessee » | » | | 100 
Finances, affaires économiques el plan: | | 
a CRT ONE ss slide » » 2 | p | 0 
JII. — Affaires économiques .......sooseososessee v | 11.050 | | ) J 
1 | 
ji OÙ da POUR TION PSP RER RE » v | » | | 1.000 
ÉRIC DTEN 6.0 00 LA à 9 Ce D '6. 6 ARE LL 7 À. . . . . . . .. . . 
Présidence du conseil: | | 
À Services civils: | 
a) Services LÉNÉTAUX . soc. ee sthesres » D | f 0 » | 89.0 ( 
Travaux b , ans] ris e! tour DO s..cccsseo0ess » D | it), Un 4) | 1 toy 
1 NT PER ENS EPP RE ; 30.193.000 » | 11.92 ÿ | k (n | Û 
Erar B. — Tableau portant répartition par titre et par ni e des an Lion 4 
MINISTÈRES TITRE Jer TITRE 11 ITRE 111 | \ | X 
| | 
| | 
w ers ram 5 ‘ e ru | ' di 
| | | 
ARR LESÉELE LS AR A LALELAr LL LITTLE A Lecce cele . - 
Affaires étrangires: | 
I. — Service des affaires élrangères. ......oocses. » b r | ‘ 
LEARN ete COVER ES Cr EI LE BASE 69 © D 06 0 © LE Tv» CR Tee.le . . . 
DR RR ee OT Sr ss € AS GEL LE EL 0 0 D 8 . +. Le + | + . . 
Finances, affaires économiques et plan | | 
IN. — Affaires ÉCONOMIQUES... .....6000 D» » 1.500 | » 0 
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Erar D Tableau portant répartilion par titre et par ministère des 
annulalions d'autorisalions de programme et de crédits de ypaye- 
ment applicables aux dépenses en cayilal des services civils. 
AUTORISATIONS CRÉDITS 
r Fe T INISTERHRES 
TITRES ET MINISTÈRES de programme. de payement. 
Milliers de francs Milliers de fran: 8. 
TITRE VI-A INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE COXCOURS DE L'ETAT 
Subventions et participations : 
Fran e d DRPD RE rss osiroites 2.155.000 870.40 
Totaux pour le titre VI-A... 7.191.000 14.285.000 
Tire VI-E INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Prêts e! avances: 
Cbharz OÙ ei EPP PR PP ee h.255.0 0 h.255.00 
Totaux pour le titre VI-B.... 5.785.009 15.290.000 
Totaux pour les titres 
OR à RO ET EU TE IEEE 17.023.000 31.920.000 
rotaux pour l'état D........... 17.223.090 31.920.000 











2° Dispositions générales. 
B. Dispositions particulières. 
Il est proposé d'insérer les deux articles ci-après : 
Article 32. 


Mise à la disposition du s2rvice des enquêtes économiques 
d'agents du ministère des finances. 


Texte de l'article. Pourront être mis, temporairement, à la 
disposition du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, certains 
peisonnels reclassés au ministère des finances par application des 
lois n° 55-366 du 3 avril 1955, article 16, concernant les modalités 
de reclassement des personnels des affaires allemandes et autri- 
chiennes et des services français en Sarre, n° 55-1086 du 7 août 1955 
portant intésration des fonctionnaires français des cadres tuni- 
siens dans les cadres métropolitains, n° 56-782 du 4 août 1956 
relative aux conditions de reclassement des fonctionnaires et 
agents français des administrations et services publics du Maroc 
et de Tunisie, et n° 57-261 du 2 mars 1957 fixant les modalités de 
dégagement et d'intégraiion de certaines catégories de personnels 
d'Indochine. 

Il en sera de même de certains agents recrutés au titre de 
concours ouverts au ministère des finances pour l'accession à des 
eniplois de catégorie C. 

Exposé des motifs. - Le présent article a pour objet de 
permettre rapidement la mise à la disposition du service des 
enquêtes économiques, conformément au vœu du Gouvernement, 
de 600 agents de catégorie A, B et C du ministère des finances, 
l'opération ne devant comporter dès lors aucune création 
d'emploi. 

En fait, seront affectés au secrétariat d'Etat aux affaires écono- 
miques, d'une part, certains agents qui seront mis à la disposition 
des administrations financières au titre des textes prévoyant 
l'intégration en métropole des fonctionnaires des cadres français 





de Tunisie, du Maroc, de l’'Indochine, ainsi que les personnels des 
affaires allemandes et autrichiennes et des services français de 
Sarre, d'autre part, certains candidats reçus aux concours ouverts 
prochainement au ministère des finances pour l'accession à cer- 
tains empiois de catégorie C. 


Article 33. 
Rapports entre bailleurs et locataires. 


Texte de l'article. — L'application de l'article 3 bis de la loi du 
1 septembre 1948 est subordonnée à la publication d'un décret 
pris en conseil des ministres qui pourra apporter au texte toutes 
modifications justifiées par la situation économique et sociale. 

Exposé des motifs. — L'article 3 de la loi n° 48-1360 du 1er sep- 
tembre 1948 portant modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et locataires ou occupants des 
locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des 
allocations logement, dispose que le titre I (rapports des bailleurs 
et locataires) n'est pas applicable aux logements construits ou 
achetés postérieurement à la promulgation de ladite loi. 

Par ailleurs, l’article 5 du décret n° 53-700 du 9 août 1953 a 
ajouté à la loi du 1er septembre 1948 un article 3 bis indiquant 
notamment que les dispositions du titre I de ladite loi ne seront 
pas applicables aux locataires qui entreront dans les lieux posté- 
rieurement au 1er janvier 1958. 

Il est proposé de subordonner l'application de ce dernier article 
à la publication d'un décret qui sera pris en conseil des ministres. 








ANNEXE N° 6118 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 11 décembre 1957.) 


SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
sur le projet de loi (n° 5881) et la lettre rectificative 
(no 6117) au pro'el de loi portant: 1° ouverture et annulation 
de crédits sur 1957; 2° ratification de décrets, par M. Francis 
Leenhardt, rapporteur général, député (1). 


RAPPORT 
finances 


Mesdames, messieurs, saisie d'une lettre rectificative, la commis- 
sion des finances a entendu cet après-midi M. Jean-Raymond Guyon, 
secrétaire d'Etat au budget. 

Elle vous propose d'adopter ces nouvelles dispositions à l’excep- 
tion de la subvention aux territoires de la Mauritanie €t du Niger 
pour laquelle la commission a proposé un abattement de 10 millions 
de francs, et d'un crédit de 83 millions prévu pour l'achat d'un 
immeuble destiné à loger le centre de diffu<ion française. 

Elle a également décidé de disjoindre les articles 32 et 33 proposés 
par la lettre rectificalive. 

Elle vous propose, en 
ci-après : 


conséquence, d'adopter les modifications 


PROJET DE LOI 


Art, #7, — Substituer au chiffre de 124.368.264.000 F celui de 
452.:82.2%61:000 F. 
Art. ?. — Substituer au chiffre de 1.948.893.000 F celui de 1 mil- 


liard 890.393.000 EF. 

Art. 4. — Substituer: au chiffre de 16.833 millions de francs, celui 
de 17.223 millions de francs; au chiffre de 31.530 millions de francs, 
celui de 31.929 millions de francs. 

Art, ©. Substituer: au chiffre de 5 milliards de francs, celui 
de 6 milliards de francs; au chiffre de 4 milliards de francs, celui 
de 5 milliards de francs. 

Art. 6. — Substituer au chiffre de 4 milliards de francs, celui de 
5 milliards de francs. 


Art, 32, — (Disjoint.) 
Art. 33. — (Disjoint.) 


(1) Voir les nos 6096, 6101, 6103. 


Etats législatifs. 


ministère des ouvertures de crédits applicables aux dépenses ordinaires des services civils. 











TITRE 11 TITRE III TITRE IV TOTAUX 





Milliers de francs. Milliers de francs. Milliers de francs. Milliers de francs. 











ETAT A. — Tableau portant répartition par titre et 
MINISTÈRES TITRE Ier 
Milliers de francs. 
Affaires étrangères : 
I service des affaires étrangères. . ss... co. 0 
. . . . . L . . . . . . . . L . LD . . 
ONE ses iciiinssaissatehidosiotti oies 
. LEE R AT PL LC SE Vo Ve 1:52 D VOTE é S 0 . 
Finances, affaires économiques et plan: 
= CHRPRES CORAN. ss donc cocccomore does » 
. . . e CO . 24 vs 0 0 . eve p 
11! KOAOS CCORMRIQUES.. sondes escs » 
l li d' I DRE. érriéeñéitisodéétiothos 00.00. » 
. . . . . . . . . . L'e NN © 0 Le. 
Travaux publics, transports et tourisme........., Se » 
Fo idiots sites oscoodéss 20.992.000 











- 3.009 1.628.000 1.631.000 

Sd + de: C6 66 F0 + 6 C6 à dé’ 9 + 'e." ss: 015. Éévce v o pp 0 
» » 260.200 909.110 

. . ee . . . . . . . . . . . E . . . . . . . . . . . E . . . . 
» 9.756.206 » 82.996. 100 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . | ° . -. . . . . - 
» 11.050 039,445 | 950,45 

. a . . . 0 . L . . . . . . . . . . e . . . . . . . . . . . . . . . . e 
» » 2 05.00 | 9 054.000 
» 40.600 91.697.000 M .731.000 
, 11.810.588 89.618.776 132.482.364 
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Etat B. — Tableau portant répartition par titre et: par ministère des annulations de crédits applicables au pensi Û 
: - x > | 
MINISTÈRES TITRE der TITRE 11 | TITRE 111 | TITRE IV | TOTAUX 
| | 
Milhiers de francs. | Milliers de francs Mulhiers de francs Milliers de francs Milluers de francs 
| | 
| 
Aflaires étrangères: | | | 
1. — Service des affaires étrangères.............. » » » | HN) . NX 0 000 
Finances, affaires économiques et plan: | | 
III. — Affaires économiques..............sos.ocee »” | ” | 1.5 " | } 0 
M ter TT LOT TLC 0e NE TRE EE L'ON a SSD à N°6 S vi e 
TT rés ssosstscese PP PP PET ETS TI ITITE | » | » | 1 N S L 1 ( 
| | 
ErTar D. — Tableau portant répaitilion par titre et par ministère des annulations d'autos tions de 7 r 4 
s et de crédits de payement applicabies aux dépenses en capital des services civils 
æ > : 7” | AUTORISATIONS | CRÊÉI S 
TITRES ET MINISTÈRES | 
de l [TRE LIT | de } en t 
| M ‘ I] f \ ( d NT | - 
Tire VI-A. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTËS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT | J 
Subrentions et participations. | | . 
h. 
A PORT PT TT STE PISE > 1 4 (x) 74 (0) Q 
Totaux pour le titre VI-A........... 000.000 0 0 ses | 7 UE 14.285.000 ne 
» > 
“= 
TitTeEe VI-B. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT T 
Préls et avances. | ” 
| | | 
| r. 
Charges communes ..........ssossssoosomonenenenesn sense messes sens cossscssssesese ee , OX | , 6 0 b 
Tour pour D 6 VEB...sssosscssoosesecescvses conso coonss ones se se b.785.0N0 | 15.290.000 
3 
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ANNEXE N° 6119 individuelle, come des lions m4 el" frun 
+078 tent sur le problème vi a}, | pas permis à votre € 1mmission 
de ti former celle proposit dé tion pro] | de 10 
_ . : æ - e di ‘ dant Nn é iré cet n l l 1 ‘ ‘ ! { nl | 1 
(Session ordinaire de 1957 1958, — Séance du 11 décembre 1955.) rar fs S “a ”” “a LS - ne _ 
(l rt lt l'« Lu'« ] { | ! 114 { Î 
RAPPORT fait au nom de Ja commission de la famille, de la popur- reconnue 
lalion et de la santé publique sur la proposition de résolution Mai til est lisper e que cé | famil 
(n° 5362) de M. Gaillemin tendant à inviter le Gouvernement à les qui, redoutant de voir tre d rs membres atteints 
mettre à la disposition des populations qui en feraient la demande craignent de ne pouvoir se procurer le vi | qu rice à une 
des vactins.anti-poliomyélitiques, par M. Gaillemin, député. contribution financière très 1 le 
; A rôle du : d ice : ’ { ‘ 1 } nant t t A 
Mesdames, messieurs, votre commission de la famille, de la popu Li - | Tan li -À er ae 
2 n : * H| satiie 1h { [a t | au a!rI | ll { ot! { s { 
lation et de la santé publique a approuvé à l'unanimité la propo neens pu Le MD : + ou 
£ rs i > eo { SIT a nee 1e «€ \ ñn ( 14 ré ( ( intité 
sition de résolution n° 5362 invitant le Gouvernement à procurer nécessaire de : * L he 
gratuitement aux populalions qui en feraient la demande des vaccins saisonnière 4 es dise + tés. | NN ! COURENT 
anti-poliomyélitiques. Re npS procnan 
Tout d’abord, volre commission à pris connaissance de l'énoncé Il faut prendre un certain nombre de mi Tout d'abord. com 
des mesures prises dans ce sens par le Gouvernement au cours du mander aux fabricants des à s important fin de pouvoir faire 
printemps 1957 face à lappro nnement des centre le vaccination, } te, il 
Elle a constaté qu'il existait des centres de vaccination dans quel faut déclencher da toutes ll mn et avant q les 3 
ques grands centres urbains: 2 à Paris, 1 à Bordeaux, 1 à C'ermont nouveaux ne créent laffolement n recensement approximatif des 
Ferrand, 1 à Lille, 2 à Lvon, 2 à Marseille, 1 à Montpellier, Nancy, sujets désireux de se faire vaccinet 
Nantes, Rennes, Strasbourg et Toulouse, Enfin. il faut or r avec ! LL. . 1 ‘ , là 
: : | Ÿ ‘ { L:Qat { | { Ci ! ei! dci 
Votre commission à aussi constaté que lorsque les circonstances de nés par Île tte A É se à re ds 
l'exigeaient d’autres centres pouvaient ètre ouverts par décision pré tous Îles centres t te “> Es is ms. +46 hi 
fectorale. t : 3 + 1 vus Puves ULIIS A 
En outre, votre commission a pris connaissance des mesures qui | 
cnl été prévues, tout au moins dans certains départements, afin de !| Pour ! votre ' le Va (os e, de la population 
permettre aux médecins trailants de demander et de recevoir gra | et de la l put l ( e d ence de la mise en place 
luilément du vaccin anti polio dans le but de varciner leurs clients | d'un tel d sposit f ét peclut ’ a i de \ liberte ndividuelle 
qui n'auraient que la charge du payement des actes médicaux. vous propose l'adoption de la proposition de 1 ution suivante ‘ 
Votre commission a été frappée par l'évolution de la poliomyélite 
en France ces dernières années, En effet, en 1954, 858 cas; en 1955, , 
1.360 cas: en 1956, 705 cas: en 1957, 3.927 cas. PROPOSITION DE RESOLUTION 
Ces chiffres montrent l'urgence des mesures à prendre surtout 
l rsaue l’on connaît les séquelles dramatiques que laisse trop sou- L'Assemblée nationa'e invite le Gouvernement à remettre gratul- 
vent cette cruelle maladie. tement aux populations qui en font la demande du vaccin anti- 
La société ne Ds se désintéresser des moyens de prévention poromyentique et à organiser des séances publiques de vaccination 
lorsqu'elle a à subir le coût considérab'e des soins à donner à ces facultative. 
l'a Lg À - H H i £ « 4 
Maiades et la diminution du potentiel économique qui en résulte. sms 
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ANNEXE N° 6120 


n ordinaire de 1957 1958 séance du 11 décembre 1957.) 
PROPOSITION DE LOI tendant: 1° à majorer de 20 p. 100 les diverses 
ailocations vieillesse payces au Lilre des disposilions des livres VUE, 
VI et IX du le de | irilé s i 20 à éever dans ta Ineème 
propo platnds de ressources re re fixés par les art 
cie 0:50, 6.54, D: SS et 311-1 dudit code senti amet MM. Mus 
[PAUX, Waldeck Roche! bee! Jourd' ll, Marcel Thibaud, 
Mines Rose 6 n, Galicier, MM Adrien Renard, Louis Dupont, 
Pierre M 24 ilæiron iiemmbies du groupe cormmunisté 
les membres du groure des r‘publicains progressistes, députés, 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdurne rues-ieurs, le sort des millions de personnes ne dispo- 
sant pour vivre que des diverses allocations væillesse (titres VIN, 
VU, IX du code de la sécurité sociale) a toujours été très pre- 
Cuir d'une part en raison de la faibiesse de leurs ressources 
annuelles plafond fixés par ie artic'es 620, 654, Go, 68 et 7111 
du code de ta sécurité sociale, soit à 170.000 FE ou 201.000 F pour les 
io ‘ it à 225.000 et 258.060 F pour les couples), d'autre part en 
raison du faible montant des allocations 

L'augmentation récente du coût de la vie aggrave très durement 
la condition de ces vieux travailleurs, En fait, si des mesures d'amé- 
horalion ne sont pas prises de toute urgence, certains d'entre eux 
sont appelés a mourir de misère physiologique. 

Celte proposilion trouverait son application pour les bénéficiaires 
d'une allocation vieillesse parte au titre des dispositions Ci-apres du 


code de sécurité sociale 

Livre VII Allocation aux vieux travailleurs salariés et 
aux mères de famille : 

Livre VII Allocation vieillesse des non-salariés (professions 


- ! D n r 
allocation 


artisanales, professio industrielles et commerciales, professions 
libérales, professions agricoles et allocation spéciale) ; 

Livre IX Fonds nalional de solidarité, 

Elle limite son objet à l'une de ces mesures d'urgence que la 
nation se doit de prendre pour soulager la grande détresse des per- 
Seite dgees 

Les ex lents de la caisse virillesse de la sécurité sociale et ceux 
du fonds national de solidarité permettent de couvrir la nouvelle 
dépense qu'entrainerail l'application de la présente proposition à 
laquelle aucun argument valab'e ne saurait être opposé. 

‘est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumetire, mesda- 
res et messieurs, la proposition dé loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {er - Le allocations vieillesse versées aux bénéficiaires des 
dispositions des livres VIT, VIE et IX du code de Ja sécurilé sociale 
sont majorées de 20 p, 109 à dater du fr janvier 1958. 

art. 2 Les plafonds de ressources prévus aux articles 630, G54, 
655, 6SS et 7111 du code de Ja sécurité sociale sont majorés ie 
eù p. 100 à dater du {er janvier 1958 


ms … … 


ANNEXE N' 6121 


(Si ion ord ire de 1957-1938. — Séance du 11 décembre 1957.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 2 de la loi du 

2% juin 1897 sur les marques de tabrique et de commerce, lré- 
sentée par M. Alloin, député Renvoyée à ia commission de la 
justuce et de législalior 


EXPOSE DES MOTIFS 
a 


Mesdames, messieurs, d'après les termes de l'article 2 de la loi 
du 23% juin 1857 sur les marques de fabrique et de commerce, nul 
he pourra revendiquer la propriélé exclusive d'une rnarque, s'il n'a 
déposé au greffe du tribunal de commerce de son domicile : 

« 1e Trois exemplaires du modèle de cette marque; 

« 20 Le cliché typographique de celle marque, » 

Malgré cette disposilion qui paraît très stricte, il arrive fréquem- 
ment que les tribunaux de coununerce aient assez souvent à se pro- 
noncer sur certaines demandes d'antériorité, sinon de dépôt, du 
moins d'exploitation d'une marque; cette antériorité, ne pouvant 
aboutir à une exploilation exclusive de la marque, puisque celle-ci 
n'a pas été déposée, a pour but de faire reconnaitre le droit à en 
poursuivre l'exploitation 

Tous les abus sont alors possibles. Soit parce que les contrôles 
s'avèrent très difficiles du fait que le propriétaire d'une marque peut 
exploiter depuis longtemps celle-ci dans un secteur déterminé, la 
marque étant peu connue, Soit parce que certaines entreprises sans 
scrupules peuvent posséder, comme raison sociale, un nom identi- 
que à celui d'une marque déposée et demander le droit d'exploiter 
celte marque en s'appuyant sur des preuves plus ou moins discu- 
tables. 

Les jugements assez contradictoires rendus en celte matière font 
que le dépôt d'une marque n'en garantit pas la propriété exclusive. 

afin que le but recherché par la loi de 1857 soit pleinement atteint, 
c'est-A-dire pour que le dé pôt assure vraiment au dé posant la pro- 
priété de la marque, il importe qu'aucune demande d'antériorité 
d'exploitalion de la marque ne soit admise. Par ailleurs, il est apparu 
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que la durée de validité du dépôt fixée à quinze années par la loi 
de 1857 ne correspol | plus aux règles actuelles internationales et 
qu'il convient de la porter à vingt années, 

Nous vous demandons done, mesdames et messieurs, de bien vou- 
loir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art {er Le premier alinéa de l'article 2 de la loi du 23 juin 

{S:7 est modilié ainsi qu'il suit 
Nul ne pourra revendiquer la propriété exclusive d'une marque, 

ni exercer une action devant les tribunaux en vue de faire recon- 
haitre l'antériorilé d'exploitation de celle marque ou de la fabrication 
de l'objet déposé S'il n'a déposé lurinème au greffe du tribunal de 
commerce de son domicile, » 

le reste sans changement 

Art. © Dans l'article % de Ja loi du 23 juin 1857, le nombre 
« quinze » est remplacé par le nomibre « vingt 


ANNEXE N’'6122 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 11 décembre 1957.) 


KAPPORT fait au nom de la commission de la production industrie 
et de l'énergie sur la proposilion de résolulion (n° 5992) de 
M. Lalas et aprsgg de ses collègues tendant à inviter le Gou 
verneinernit à user de tous les moyens en son pouvoir pour obtenir 
le maintien en aclivilté des Etablissements Fouga à Béziers el à 
s'opposer à tout licenciement du personnel, par M. Roquefort, 
député, — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la Commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution n° 599, déposée 
par M. Calas et plusieurs de ses collègues a pour objet d'inviter le 
Gouvernement à user de tous les inoyens en son pouvoir pour oble- 
nir le maintien en activité des Elablissements Fouga à Béziers el 
à s'opposer à tout licenciement du personnel. 

Lepuis plusieurs années la direction de ces établissements a fait 
connaitre son intention de procéder à leur férmeture. 

Dans le courant du mois de juillet 1956 la direction de cetle usins 
eyant déposé son bilan devant le tribunal de commerce de la Seine, 
lé juge-Cominissaire ef l'administrateur provisoire désigné par le 
{tribunal décidèrent que les usines appartenant aux établissements 
Fouga, à Béziers, seraient fermées en dale du 11 août 1956. 

L'action engagée alors eût pour résultat l'adoption de mesures pour 
donner du travail au personnel de cette entreprise. 

Mais par ordonnance du 12 novembre 1957, M. le juge-commissaire 
a annoncé, à nouveau, la fermelure des chantiers $S. N. C. F, 
« Nord-Sud voiture » ce qui provoquerait le licenciement d'environ 
600 salariés, dont 492 ouvriers, 70 agents de maitrise, 24 employés: 
et 7 cadres, On voudrait juslüfier celle décision par l'existence d'un 
déficit dans ces chantiers, 

Cet argument aurait été avancé lors de la dernière tentative de 
fermeture, mais les déclaralions de deux anciens directeurs des éta 
blissements Fouga, dont l'une a été faite dans une lettre rendue 
publique par la presse régionale, démontrent au contraire que le 
programme des établissements Fouga à Béziers permet d'assuret 
l'emploi de tout le personnel dans des conditions normales, 

Si déficit il y a, ne serait-il pas organisé ? N'aurait-il pas pour 
but de favoriser certains groupements financiers qui envisagent de 
profiter de la fermeture de ces étabiissements pour acquérir le sec- 
teur avialion et l'usine Sud ? 

En effet, les sociétés mandalaires ne pe rçoivent qu'un pourcen- 
tage Table Sur le chiffre d'affaires (1 à 2 p. 100). Le système de 14 
gérance est plus rémunérateur, Mais pour établir ce dernier il 
faut écarter lé secteur S. N. C. F. qui dépend directement de Fouga. 

Telles sont les véritables raisons, nous semtble-{-il, qui sont à 
l'origine de l'aréshants du 12 novembre. 

Voilà pourquoi un secteur qui à tant rapporté à Fouga, y compris 
les millions qui permirent de créer Pétro-Fouga et l'Aviation, un 
secteur qui était jugé bénéficiaire il y a quelques mois, est aujour- 
d'hui déclaré « en déficit », 

Le capital est passé ae 5 millions à 700 millions. 

Le travail ne manque pas dans celte section de l'usine et la direc- 
tion y a obtenu des tarifs élevés 

L'heure, facturée à la S. N. C. F., s'est élevée en un an de 460 F 
à 571 F, ce qui représente un gain supplémentaire de 8.100.000 F par 
mois. A celle majoration se sont äjoutés dans le contrat signé 
récemment une série d'avantages: graluité de l'allocation chantier 
Nord appartenant à la S. N. C. F.: fourniture d’une partie de la 
boulonnerie à la S. N. C. F. (350.000 F); majoration de 5 heures 
par wagon en R. 2, etc 

Le taux de facturation élait de 15.81 F en 198. il est, nous l'avons 
vu plus haut, de 571 F aujourd'hui, soit 41 fois plus élevé, Le salaire 
de i'ouvrier qualifié élait à la même époque de 7,05 F (heure), il 
est aujourd'hui de 159 F soit seulement 21 fois plus. 

Les faits prouvent, en outre, que le trafic de la S. N. C. F. na 
cesse de croître, et dans la dernière période celle-ci a manqué ds 
matériel, Elle a cherché à accékrer les réparations de wagons. Or, 
Fouga était bien placé pour recevoir les commandes, la direction le $ 
a refusées. Pourtant l'usine venait de passer un contrat avec la 
S N.C. F. d'üne durée de quatre ans renouvelable deux ans. 

Elle aurait pu obtenir 83.000 heures de travail au moins et elle 
a conclu sur la base de 63.000 heures. Mais la direction du chantier 
Nord n'a même pas cherché à atteindre ce chiffre 

D'ailleurs, d'une facon aussi systématique, la direction a refusé 
diverses commandes dont une de réparation wagon S. T. E. F. et 
une autre de rafraichissage d'axes représentant plusieurs centaines 
de millions. 
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On comprend facilement que la mesure du 142 novembre ait suscité 


inécontentement et l'inquiétude non seulement du 
ais aussi de la population tout entière qui sait très bien que c'est 
tivité économique de la cité qui serait gravement alleinte avec 
imentation considérable du chomage, et Ja liquidation de la 
s importante de ses industries, Béziers compile encore une cen 
1e de chômeurs. 

Le département de l'Hérault a vu ces dernières années bon nom 
industries réduire ou mine complèlement leur 


de secs CessCr 


( vile. 


Le décret n° 55-873 du 20 juin 195 stipule 1} \ cependant qu'il 
promouvoir Fexpansion économique et socle, t parucutier 
régions souffrant d'un développement économique insuffisant 

Il est donc nécessaire de maintenir en activité la pl IS JInporta 

’ reprise industrielle du département dont les usines Sont de co 
chon relativement récente, puisqu'elles dalent de 1923, Le non 
de réparateurs de matériel roulant avant été considérablement 

uit, la S. N. C. F. peul lui assurer une charge normale de 

Il 

I est de l'intérêt de la ville de Bézier du partement Ge 
rault et de la nation de üinuer à fa [0 io) es ( 
ments Fouga. 
litttionis d'üi eluirsz que de] 115 inri0! e « la fe TITRE d 
è juge-Cormmissaire, le 12 novembre 1%7, un élément 1 \eauu 
intervenu: 

Le 2 décembre une note affithée dans l'entreprise précisail que 

sonne n'était ni licencié, ni en silualion de préavis. 

Nous voudrions avoir l'assurance que la décision de m L Ù 

iblissements Fouga de Béziers en activité sera durable 

Mentionnons, d'autre part, que le personnel vient de el 

ilion reprenant les conclusions de la présente proposition de r 

111 
Les organisations syndicales C. G. T.. C. G. T.-F, 0. C. FE. T. C 
adressé, en dale du 6 décembre 1957, une {tre aux parlemt 
es de l'Hérault dans laquelle il € dit: 
Dans le cas où l'administration judiciaire n': lerait. p 
] lonnance de fermeture du chanti intéressé, nous vous demar 
dans le cadre de vos pouvoirs, d'étudier et de suggérer au 
ivernement une formule qui permettrait d'assurer son muit 
Uvité, la réquisition par exemple 

\ la mème date, le conseil municipal de Béziers, unanime, ado] 
n vœu adressé aux pouvoirs publies et à tot le parler 
s du départe ment, demandant, notamment que tous les mov 
ibles soient envisagés pour maintenir l'usine en élat d'a vite 
exclure la possibilité d’une éventuelle réquisilion, din e 

tout autre moyen se révélerait inopérant 

& est pourquoi, tenant comple du principe affirmé dan 1 (4 
selon lequel Chacun à Je droit de travailler et d'obtenir u 

bio > 

nsidérant, par ailleurs, qu'il est impossible di le départer { 
l'Hérault de reclasser les ouvriers: 

Considérant, en oulre, que la société Fonga 1! D | r lé 
aussi bien dans ses usines d'aviation que dans ses msim [RE 

, Dour l'Etat, Votre commission de la production industriel 
(f l'énergie, UNAINIE, VOUS dernande a au Ï | 
U Fr" Mution suivant: ; 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

L,'Ac< mbhlée nationale invite le Gouvernement à er d 10 cl 
is 6h soi pouvoirs en vue de maintenir ClaDite sé 
S Fouga de Béziers, au besoin par leur prise en ue pal 

été nationale des chemins de fer fr et à NI ü 
li iement de personnel. 
ANNEXE N°6123 
Sessiol rd re de 1957-1958. — Si du 11 d n} 1957.) 
R\PPORT fait au nom de la commi n de la production ind 
lle et de l'énergie sur la proposition de résolution (ne 4915) d 
M, Roquefort et piusieurs d ses col'egur tendant à inviter 
‘uvernement à prendre foule initiative «4 vue d'abontit l 


remboursement jar le Gouvernement di 
allemande de: <commes relei à titre d'impôt, par Îles 
mandes d'occupalion, aux mineurs polonais travaillant « 
re et en Lorraine et qui ont tenu à co r 1 l 
M. Roquefort, député, — (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission.) 


République fédérale 


Î 


iserver 1! 114! 


\f lames, mes durant l'occupation, les autorités allemande 
paient les mineurs polonais, travaillant en Alsace et 4 Lorr: 
avant conservé leur d'un impot qui était de l’ord 
1 p. 100 environ de leurs 
fournis des 
evement 
ire eux). 
s mineurs ont iutar 
qu'en raison de leur refus d'opler pour la nationalité allemande 
furent l'objet de brimades de toutes sortes et de mesurt de 
ression les plus dures, 


sSIeUrsS, 


nationalité, 
salaires. Ces mminCurs sont en mesui 
1 [1 .t 


feuilles da pave ei des cerlificals qui attestent « 
(nous sommes en possession d'un cerlain nombre 


donc été gravement lé=6s: ils l'ont 416 d'autant 
1 


(elle injustice flagrante, qui à frappé des travailleurs immigrés 
loit être réparée sans plus tarder, Les sommes relenues doivent 
ir être remboursées ainsi que les intéressés le demandent ave: 


islance, I âppartient au Gouvernement francais d'intenter tonte 
in auprès du Gouvernement de la République fédérale allemande 


vue d'atteindre cé résu 






person) re}, 
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4 \ pour effet d'attribuer pendant une durée de dix-huit 
le tres faible aux jeunes gens qui, reprenant du service 
de ont ré} Avoir 1 uit à leur nbligations légales 
le li<p 10 écisla vs Ïl lit d'allévemment ou de 
+ L [| 
| tit l n ‘ I nvent sont cha es le 
l'arc IT | raphJjerne lroit à 1 solde nensuelle 
À l spéili progre | il « IPPart HéCessAairé lé 
la supprimer totalement, la durée pendant laquelle 
{ 1 l ‘ « ji 'ü 
et de la présente lo 
PROJET DE LOI 
ent 4 ( | | es, 
[it | if l | 
seil dé i cute 1, 
de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
ë j'a il { «li lun dt t nationale { des forces 
{ sl sé d( CXI imolifs et d'eu soulenir la 
eo unique Le troisième alinéa de Yarlicle fer de l'ordon- 
ul. fiée i5-13S0 du 25 juin 1913 est remplacé par les 
I ival 
} ET TL TU LE 
hiltilat 0 ofti pit LCCONN issant Jeu obli- 
égale l'activité ainsi que ceux servant par contrat n'avant 
} hi la 11 le ile (| Vue tif, recoit il utie sokie 
oilnitst 1 Trletile Pour p to! louteluis, les ail 
ficier ervant is contrat inutres que les en£ass 
nt ‘putés moir satisfait à leurs obligations légales d'asli 
[ y de Hisoositio lisislatives spéciales recoivent Ia 
né elle ou Ja solde pnéciale progr Vi \ J'isste d'une 
ile à Ja moi le la du: évale du service aclif. » 





ANNEXE N'6G126 


rdinaire de 1957 1953 S'ance du 11 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et compléter l'article L 341 
du code des pensions (art. 18 de la loi de finances du 15 juil- 
let 4925) instituant une ndemnité temporaire er fav:ur des 
pènsionnés à 10 p. 100 pour tuberculose, jpro-cnlée pat 
MM. Joseph Garat, Darou, Delabre, Guislain, Tangur-Prigent et 
| teirpbres du groupe ialisle, députés, — (Renvoyée à Ja 
{ tint V1 ] pero 

EXPO<E DES MOTIFS 

Me-dane messieurs. l'arlivle 19 de la loi le finances du 
4% juillet 1925 élail ainsi concu: 

« Tout pensionné à 100 p. 100 pour tuberculose, non hospitalisé 
dans un sanatorium ou dans un hopilal, aura droit à une indemnilé 
temporaire de 5.000 FF pour lui permettre de se soigner sous la 
surveillance des organismes antituberculenux et à la condilion de 


cesser tout travail, Un décret délerminera les condibons d'appli- 
cation de cette indemnité dont le payement prendra effet à dater 
de la promulgation de a présente loi, Elle ne se curmulera pas 
ä\t l'allocalion 5 bis aux grands invalides, » 

Une premiere remarque s'impose: l'article 19 parie d'une 
« jnudemnité » sans l'assortir d'aucun qualificatif, laissant à des 
texies d'application le soin d'en préciser la nalure, 

IH co nt dès lors de rappeler les conditions dans lesquelles le 
Parlement fut appelé à voter cet arliele et le but poursuivi par lui, 

Les 1 médical! de l'époque, à quelques exceplions pres, 
cu il l CLIX ] l'on \ppelait ilor des phtisiqu S ont 
dé ui Dr parias, que l'on parquait dans quelques rares établis 
STOEE ciaux, que lon trailait par des méthodes de cure qui 
«! it Le innées, el qui Pot et lement étaient déclare HIME 
pables d travailler mais auxquel on refusait iméinme ‘out droit 
au trava par crainte de vatagion irrémédiable 

\h l notamment par le professeur Léon Bernard, lez fuber- 
culetix evenus très nombreux de la guerre de 1913, atteints an 
plus profond d'eux-anémes par un ral qui ne faisait pas d'eux 
di ) ix blessés, de dressèrent pour affirmer, malgré leur mala- 
di: t droit à la vie, c'est-à-dire leur droit aux soins, puis leur 
« ua travail dans une société qui paraissait vouloir les ignorer 
et al re plus où moins patiemment leur disparition à plus ou 
Hi s br c a héa 0e 

L'armmement antituberculeux de notre pars étant insuffisant ponr 
qiit puisse | isnitaliser et les <oigner, l'opinion publique, 
S A} ail » 4 les théories TTELRT iles en Cntrs, faisant d'eux, 
d'a e part! les êtres à la fois imutile et nuisibles, ils deman- 
dèrent et obtinrent du Parlement l'indemnité prévue par lar- 
tite 19S, devant le uder à se soigner et À <e reclasser, 

[l nier décret pris en application de ce texte, celui dun 
2; 1925, vint préciser, dans son article 2, que « l'indemnilé » 
F' par la lai était servie jusqu'à la « guérison » 

{ au sujet du <ens et de la portée qu'il convenait de donner 
à « mot que surgirent les difficultés d'application, On ne voulut 
le considérer qu'an sens propre et restrielif, celui de Ja suppres- 
sion de la maladie elle-même, au lien de le prendre dans son sens 
£ il de suppression, non seulement du mal mais des consc- 
{| "ce mal 








1 


Il fut dès lors ajouté au mot « indemnilé » les 
restreignant ainsi la portée du terme et en subordonnant le mu. 
tien à uae guérison purement médicale, . 

Toutefois, lune conditions ÿmposées par ce même dé 
montrait que analsré Tout la question élait envisagée, tout au m 
partiellement, au point vue social, puisqu'elie imposait Ja . F 
4 tout travail. 11 eût paru logique de conclure que la rem 
du travail, c'est-à-dire la guérison sociale, devait ètre mise 
méme plan que la guérison médicale, et que la suppression 
« l'indemnité devait être subordonnée aus-i à la reprise du 
vail, c'est-à-dire au reclassement social du malade. O 
que l'on a refusé de faire jusqu'ici. 

Nous ne reprendrons pas l'analvse de toutes les circulaires, pas 
plus que des décrets qui sont éverlués à définir 
qu'il fallait entendre par guérison médicale, décret du 29 j 
let 1959, décret du 23 octobre 195% codifiés aux articles D. 8-à D. 1 
du code des pension<, multipliant tes organismes de contrôle, méd: 
cins experts et surexperis phlisiologues, médecins de dispensaires, 
médecins phlisiologues départementaux, toujours et uniquemert 
dans le but d’essaver définition médicale de la 


mots « de st}} 


des 


‘ie 
sallon de 


sur à , 


r, c'est ce hs 


ce 


d'arriver à une 
guérison, Sans que l'on ait songé à se préoccuper du reclassem 
social dun malade 
Une seule circulaire faisait allusion À ce reclassement: cele di 
14 janvier 194$, déclarant les pensionnés bénéficiaires de Findeum 
de soins au titre de la guerre 1914-191S on avant atteint un 
correspondant, trop âgés pour être reclassés et susceptibles à 
ülre de voir maintenir l'indemnité de soins. . 
Or, la guérison métheale, en matière de tuberculose, est pent-i! 
la question Ja plus controversée, chaqne médecin phtisiolog'e 
faisant, à l'abri de quelques constatations de fait, nne concepti 
du moment et des eondiliuus dans lesquelles ce terme 
peut étre emplové. 
Deux points sont 
Quels que soient 


personnerne 


acquis : 

raitements appliquée, on n'a pas 
Supprimer, luer le bacille de Koch. ft en résulle que Ja 
anawdoimique, telbe qu'elle existe dans la plupart des autres rnalad 
n'existe pas et qu'il reste toujours trace de l'affection tubereuk 
On en a done été amené à chercher des définitions empiriques 
la guérison, dont lx dernière disparition durable signes 
des svmotomes d'évolution lésionnelle — est explicité par |] 
ticle D. 9 du code des pensions, et préle comme toutes les ph 
dentes, à des interprétations différentes, la de durée éta 
d'une facon générale et plus spécialement en la matière, 
notion éminemment 


les 


pu 6! ns 


Site riso 


des 


, 
voi) 


no 

subjective 
La suppression de l'indemnité, basée sur une définition empiriq 

demeure à son tour empirique et génératrice de conquer 

également empiriques, Tel malade, par le méde 


déclaré guéri 





phtisiologue du dispensaire et se voyant de ce fait supprin 
Lindemniié, est déclaré non guéri par un autre médecin phtisi- I 
logue chargé de lexaminer avant sa réintégration dans le secteur 
public ou le secteur privé du travail, et se voit de ce fait privé 
loute possibilité de reprise de travail 
Il en résulle que, ne pouvant vivre ni faire vivre sa famille à 
une pension même à 100 p, 100, se montant à 227,596 F par an «nn 


Lux du 1er novembre 1957, soit 18.945 F par mois, le malade déel 
cuéri inédicalement se heurte à une quasi-hapossibilité de r« 
a'un travail correspondant à possibilités; fait n'importe q 
pour gagner <a vie et rechule inéluctablement au bout dé quel 
Inois, venant alors grossir le nombre de plus en plus import 


STE 


des tuberculeux chroniques. Que dire dès dors si a pen: ‘ 
de 100 p. 100 est elle-1nême diminuée à 70 ou 80 p. 100 lors d 

visite de renouvellement friennal, ne laissant brutalement ai 

malade dit médicalement guéri que des moyens de subsistar 

réduils à 10.000 où 12.000 F par mois, au moment précis où, apr L 


la longue période de repos 1nédicalemment jmnposée, il se voit oblié ü 


de faire un effort accru qui nécessiterait au contraire une aie 
supplémentaire, 
Le droit à réparation intégrale inserit dans la loi du 31 mars 1911 


ne saurait êlre partiellement appliqué, N'estce pas Fancien minis 


des affaires sociales, M. Albert Gazier, qui proclamail au con2 

des fédérations de posieure : 
« Où bien on ne soigne pas du fout, onu bien on soigne comypie- 

teunent, jusqu'au bout, c'est-à-dire jusqu'à la réadaptation prof: 

sionnelle et au reclassement social, Toule solution intermédiaire 


absurde. » ’ 


et 


C'est pour répondre à cetle définition précise et non plus e1 
rique de la guérison de la tuberculose, qui rejoint dans son esprit 
ei dans sa lettre le texte même de l'article 198 de la loi du 15 j £ 
let- 1925, devenu l'article L. 1 du code des 


pensions, 
vous demandons de dire que tout pensionné à 100 p. 100 pour t 
non hospitalisé dans un hôpital où dans un sanaltori 
a droit à une indemnité dile « de soins et de reclassement social » 
pour lui permettre de se soigner sous la surveillance des organisiirs 
antilubereuleux et de se reclasser socialement, 

Nous précisons « de soins et de reclassement social » pour 6 
l'objection faite an maintien de l'indemnilé actuelle dile un 
ment « de soins », sous prétexte qu'une fois la stabilisation nu 


que 4 


van 
ciose, 


cale ermpiriquement reconnue, une jindemrilé dile « de si 
ne se justifie plus. Celle modification de article L. 41 entr 
naturellement Ta suppression du texte actuel des articles D. 7 
à D. 19 et leur remplacement par des textes inspirés de « 


modification. 

La stabilisation médicale constatée par le médecin du dispen 
après tous les tests indispensables, tomographies, vilesse de “ 
mentation, analyses robaÿe, répétés à intervalles délerminés, 
plus qu'une élape dans la guérison qui ne devient réellen 
acquise qu'après le réentrainemnet à l'effort, la rééducation 
reclassement social approprié, seuls tests définitifs de Ja s!a 
sation médicale, On soigne jusqu'au bout, toute solution 
inéd'aire est absurde. 
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Ce reclassement doit-il être considéré comme une obligation aussi ! ] décret no Q7=à tu | ; . ne <nécia'e 
bien de la part de l'Elat que de la part du pensionné ? La réponse a equipement \ fan les ou zo uit t de 
n'est pas douteuse et aucun pensionné ne refusera de Sy sou sous-emploi grave et perm ou dun d ppeim « niqu 
meltre. 111 
Sans doute ne peut-il être question de travail lueratif pendant la Suivant l'art G du décret m | s de fav 
yeriode aiguë de la maladie. Mais dès que cette pér.ode pre fin, q'i [] Vo LE I isq 1 1 décembre 1! 
il appartient au médecin de dispensaire de transmettre, par Île Un décret du 20 14 \ re , 
canal des directeurs interdéparlementaux, les dossicrs aux offices 1 is de arrond n e Ï i | ; , 
d‘partementaux des anciens combattants, en vue de l'établissement Hoadain, Nortr | s, Lil 
des tests imposés en accord avec Îles centres d'orientation et les bes difficultés | po mit sn | 
vices de reclassement de la main-d'œuvre, et destinés à déter- pour la im Ù ] née ! le } À en vale 
er d'abord si le pensionné peut entreprendre une rééducation q es régions soutfrant d | nploi lu d 
dans des conditions lui permettant d'obtenir ensuile une situalon Hi} nsufisant pal npla le ju ex- 
dans le secteur publie ou dans le secteur privé. puis vers quelles pansion au ! 
Jranches d'activité ce reclassement peut 6tre déclaré possible, (ut Le | | \ord 1 | Dus € Ù ] | \ du 
ar réemploi direct, soit à Ja suile d'une réélucation appropriee, Con ilio ù nique t De ù 
t en verlu de la législalion sur les emplois réser\és ou l'emploi aispo s 1 11 eM la 19 
obligatoire 50 cil ) 
Cette rééducation devra comprendre dans le <ens Île pl s large y q 
inot (aide à Va famille, prêts, ele.), suivant les modalités pi } . ; e « ? , 
s pat le fonctionnement de loffice national en la matiere juger le Î ! Ù 7 | \ 
Si à Ja s<uile des tests effectués, il ressort que le reclassement Ù ‘ . 11 
ial Se révèlz jmipossible, l'indemnité sera maintenue, C4 sbo 1 LS l 
iminept le cas pour les tuberculeux pensionnés au tülre de Ja | décem 101 
guerre 19M1-19JS on avant atteint l'âte de cinquante ans. h L } 
Si le reclassement ne peut étre effectué qu'à temps parler, une - 
demnité différentielle devra être maintenne proportionnetlement 
X ressOourres découlant de ce 7 lasserment pariel. PROPOSI D RES ] Y 
Le rôle des médecins phlisiologues départementaux n'apparaîil 
s dès lors nécessaire, Ce son: les médecins de dispensaires qui L'Aem L Ù 
en accord avec les médecins traitants iuront à veiller à * que Ua ' 161 n. 
malade observe jes prescripüons d'hygiène et de prophylaxie € V . 19 ù 4 
<e ivre à aucun travat Pacratif avant d'v avoir été reconnu À Ù | ? 
tout en avant la possibilité de <'occuper chez lui à de Kger: À 3 J 
vaux d'intérieur, de jardinage et d'élevage familial, où de pr . 
er, par des étndi approcriées, son reclassement socjal 1 (L = 
} aucun cas, les msdecins de dis l-aires Vauront la possihil is à 
e substituer au médecin traitant pour ordonner telle ou telle A N N E X E N 6128 N 
thérapeutique, telle on telle opération. —— — 
C'est dans cet esprit et en nous jaspirant de ces considération | 
l tre à Ja fois médical et <oc'al. qu mois sourmetlons à votr | re ( { 4 {1 | \ ) 
pyrobalion la proposition de loi suivante: œ | | > 
PROPOSITION DE LOI | \ 1 (QTIT vente par appartie- = 
PROPOSITION DE LOI ments des hôtels i ù disparilion mn il « AITET ntéret : 
! iu régi le 1 <talio ji { r M M « 
Art, fer, — L'article L. 41 du code des pensions militai d'inva ein, déput \ naiss ITHILA hi - 
lité est modifié ainsi qu'il suil: li « i 
« Tout pensionné à fü6 p. 100 pour tuberculose, non hospitalis 
ix frais de l'Etat dans un <anatorinin ou dans un hôpital, à droit EAPOSE DES MOTI 
indemnité dile « de soins el de reclassement socjal dont 
montant est fixé à 915 points el qui ne pourra se comeuler, pour \M lat ré | n} 14 l S 
1 inéine infirmilé, avec l'allocation 3 bis aux grants invalides les station toati "ONE 
Elle est destinée à permettre aux tubercnuleux pensionnés am idiustri otell e dont 1 pari 
faux de 100 p. 190 de se soigner et de <e reclascer dans une silua- { vre 21 “ 
| correspondant à leurs possibilités intellectuelles et phrisiques Celle et en rObsSCHNO NH . 
I appartient à l'Etat, par lentremi-e de FPoffice nalional de raie des diet shit Hi on ( 
ens combattants, d'assurer ce reclassement par tous les moyens SE 99 Fes x es, © = , 
A oprié<, en arcord a { les services de la mein-d'œuvre un ( { ui . , l d a 
En cas d HNpPOosSJHIIITE, lindemmiié devra Ôlre maintenue. » -CJou 
Art, ?, — Les dispensaires antituherculeux sont chargés S petit t | pu « 1} 
l De vener à ee que les benéfietaires de l’ miemn le s{ | LE ELLE . à | . LELES ‘ % ‘ > . pe . . 
| tent aux obligations découlant de la prophylaxie et ne | l le raceourcissen us d,0 | ner Ù e 
à aucun travail lucratif durant la période aiguë de la maladit palares et hotels es ranun L Ê « 
2e De proposer à l'office mational le point de d'part de la | lenus pe a Phones géngi pe pl ; 
cressive au frava ll et de l'accession à la rééduralion : |  ACSUI Iper : ! , À 
be surveiller médicalement cette reprise de travail Ù weton , vi v ; 
Art. 3%. — Les présentes dispositions sont applicables anx fol capable de 1e paye ‘ 
X où anciens tuberculeux doni le taux de 190 p. 100 à é'é Par ailieu à ‘ « 1 
duninué à Floccasion d'une visile de renouvellement de pension. truc tion à ) Hat ( \ ( 
Art. 4, — Un décret interministériel pris à Ja dilisence des pie : nent 1) 
nistres des anciens combattants et victimes de guerre et de la - 1" ; k e a opérauon, ar 
nté& publique et de la population fixera les modalités d'application ( © | put ic re probe | en oil 
de la présente lai qui abroge tous les textes antérieurs régleme rieusemn ler DR 
int les indilions d'attrihut on. de mainit \ et de <upnrm nl : ! 
nlempilé de soin<, et notarmrmm t les articles D $S à D. 19 du dt ‘ 
code des pensions, A |, Mon l | ( | | et } 
DE ] Hi F j 14 ) 
nous vint { f LEE t | ‘ ni} l ! 1 , 
irret babler DIE el dt { ju l 
| or, vf { ll t i { n 
ANNEXE N’6G127 | l'économ ( Sa 
ee du travail Û l \ t 
1] il 0 « M I 
Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 11 décembre 1957.) notre bala conti | d'abonda Er 4 
qe | t LE) t l [l 
POSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement la « le prestig le : de 
‘ proroger jusqu'au 51 decembre 1961 le délai prévu à Far e 6 | la] (RE 
décret ne Da-S78 du 30 juin 1953 pour l'attribution de la prime ’ sd . 
Séciale d'équipement à l'intérieur des localilés ou zones <ous- pi sut l nnle ’ ’ L'< | ( 
d've nppées présentée par MM. Delabre. Parmentier. Evrard. I | en | Ô ! | d'y 
a 1e lle, Inuhortier et les membres du groune «0 aliste, d pu énéral ( | ’ | : 
— (hReNVOYy 'e à la Commission de linter ) | l'o pallie ( | | «el 
don jh 11 1h V1 l { De E l } L » 
EXPOSE DES MOTIFS | proposées, Touteto \ ‘ elle portent ‘nw) 
Jhetit u droit dé ) ‘ «le | fn { | ( 
Vesdames, mesieurs, en vertu de la loi du 9 avril 19355 « 4 nm EL 1 a ernpéce} l'al ut : “ ; , 
il des pouvoirs spéciaux au Gouvernement « matière « | h nué eS au 7 mal votre 
lle, saviale ef fiscale », les décrels du 90 juin 19535 ont eu pour | approbation, nous non 11 e{f ( ! du 
et de stimule la mise en valeur des régions souffrant de souus- | le Mieux po ble, l'inte t £ ( é 1! e d « : 
iv 1 du eloppeiment nique jueuftisant, | duel ! lutin k ‘ ” ÿ sc tie 
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Fn raison de l'at'einte eu droit de propriété que constititen" ine- cette hausse diminuer son salaire, ainsi que toutes les haus: 
Vilahiement toutes dispositions tendant à réglementer la vente ou autorisées par le Gouvernement comme celle de l'hôtellerie, celle 
le changement d'affectation des immeubles à exploitation hôteliere des assuratm satis parler de l'augmentation des timbres, du tél 
] Ù à semblé tout a'abord necessaire de donner à ces disb3sF1ons phone, etc 
un caractère exceptionnel, Nous avons voulu ensuite en Emiler U Devant ces hausses qui accablent des salariés, il apparaît que 
æxaciernent amp d'application. Enfin, nous avons tüu à celte calégerie de Français devrait être exemplée au Inoins pour 
que dans chaque cas particailier elles soient inconte-<tablemient ine certaine quantilé de carburant. ; 
motivées par un intérêt d'ordre général, des indemmnilés éiant pré- En conséquence, est soumise au Parlement, la proposition de ré:0- 
AI is de préjudice injustement can: lulion suivartle 

Cu ee préoccupations devraient entrainer 1es niditio PROPOSITION DE RESOLUTION 
suiva ea 

lo 11 convient de restreindre l'application des mesures € sagees L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les dise 
Uniquement à ilégores d'hôlteis assez 1nporlants pour que Je ur positions nécessaires pour que les représentants de commerce bén: 
disparition tot mn partielle puisse être de nature à porter alterne ficient d'une allocation mensuelle de 2560 jitres de carburant délaxé 
à l'activité touri-tique de la station, En fait, seuls les £rands €la (c'est-à-dire du prix duquel sera exclue fa dernière hausse du 
blissements de clazse internationale et les hôtels à (rois ou quatre der juiltet 1997). 
étoiles devraient pouvoir être louchés ircséerserms 

% Les municipalités, coordonnant l'ensemble des activités touris- 
qu: ie Ja slalion, bisn placées pour apprécier si la dispa 


Tilion de tel établi 
exploilation peut 


tütie 


2 
0 


garanties souhailables en cette 


Sera subordonnée à l'avis favorable non 
tutelle, le ministre de l'intérieur, mais également du ministre des 
travaux publics, des transports et du lourisiue, après consultation 
du conseil supérieur du lourisrme : 

1 Des délais doivent être prevus pou luniler dans le temps 
l'aclion de l'administration. 

Compte tenu de tout re qui précède, nous avons l'honneur de 
vous demander de Vouloir bien adopler la proposilion de loi sui- 
vante : 


\ fer … Dar! les stations clases en appli ation de Ja loi du 
24 sup noft 1919 et de la loi du 3 avril 1912, les propriétaires « | 
exploiants qui ont l'intention de changer, méme partiellement, 
l'affectation d'un immeuble exploité en hôtel soit de classe interna- 
lionale, soit à trois ou quatre étoiles doivent le déclarer à la mairie 
de là commune 

Art. 2% — En vue d'assurer la proteclion du patrimoine hôtelier, 
un droit de préemption sur l'hôtel est accordé à la municipalité si 
elle estime que la cessalion d'exploilation où sa modification soient 
de salure à porter une grave atteinte à l'activité touristique de la 
nation 

Art. 9 - Dans le mois qui suit la déclaration prévue à l'article 

le 


premier, 


du 


acqi 


\ 
sSelo 
Ar 


héce:site an préalable l'avis favorable du ministre de l'intérieur ct 


celui du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
après consullation du conseil supérieur du tourisme sur l'utilité de 
l'opération pour l'intérêt général de la station. 

Art, ». — L'administration sera considérée comme avant renoncé 
à son droit de préemption si la vente n'est pas réalisée un an 
après Ja notification mrnicinale prévue à l'article 3 ci-dessus, 

Art, 6. — Si la municipalité renonce à poursuivre l'acquisition pour 
une cause autre qu'un cas de force majeure, Je propriélaire el 
l'exploitant du fonds sont admis à demander devant le tribunal de 
première instance le versement d'une indemnité pour le préjudli-e 
qu'ils jin<tifleraient avoir subi 

art. 7 La réaffecialion et la remise en état des locaux trans 
formés en violation des disnositions de la présente loi seront cffe 


tue 


PRo 
ME] 
É 
1 
u 


y 


Me 


de ! 
oui 


] modification dans Son 


grave pour jus- 


seunent hotelter ou ume 
porter un préjudice général üssez 
à l'opération projetée ; 

risque d'abus et donner les plus: grandes 
l'action de la municipalité 
seulement de l'awtorité de 


r si Opposition 
Afin d'éviter tout 
laliere 


PROPOSITION DE LOT 


} 
| et 


1 ce] 11 
ports r 


le maire notifle an propriétaire de l'immeub 
fonds de commerce J'inte 
"Teur de l'hôte L. 


nl fau: t . t n 
i it d'entente par vor 


Î 


ntion de Ja commune de se 


armiable, l'acquisition est poursuivie 
d'exproprialion pour cause d'utilité publique 


n IA pro dure 
4 L'acquisihon, par voie amiable on par exproprialtion, 


t ñ sè 


vntrevenants 
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POSITION DE RESOLUTION lendant à inviler le Gonvernement À 
corder aux représentants de commerce une allocalion mensuelle 
carburant détaxé, pré-entée par M. Mignot, dépulé, — (Ren- 
\ée à la Conunission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


lames Ie <<IOUTS, l'essence et pour certaines catégories 
availleurs, l'élément essentiel pour le fonclionnement de leur 
de travail 

V a de nombreuses professions qui utilisent le carburant mais 


en à une, parlieuliérement, qui est une profession de sala 

eÙ qui na aucune possibitté de récupérer une hausse aussi 

laculaire que celle qui à eu lieu dernièrement (augmentation 

Y p. 100 et un an, Ce sont les réprésentants de commerce, 

est à reinarquer, que pour allenuer l'effet de celle hausse de 

irant, une autre catégorie de travailleurs, Jes chauffeurs de 
sSest vu autorisée à augmenter ses tarifs, 





I est à remarquer également que pour favoriser une autre caté- 
gorie de Français, les agriculteurs, une détaxe importante leur est 
consenti 

terles, d'antres professior commercants, professions Tibérales, 
peuvent récupérer sur les prix où sur les honoraires Ta hausse du | 
ca inil, 1e ret culunt de Conunerce, qui €sl un salarié, voit | 
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PROPOSITION DE LOL adoptée avec modification par le Conseil de 
la République, dans sa deuxième lecture, tendant à faciliter Forgu 
hisalion et le fonctionnement des colonies de vacances ||). 
(Renvoyée à la commission de l'éducalion nationale.) 

Le Conseil de la République a adopté, en deuxième lecture, la 
proposilion de loi dont la teneur suit: 

Art. 4er, — Ln congé sans solde d'une durée maxina d'un mois 
pourra être accordé à tous les salariés ou fonelionnaires qui demar 
dent à suivre les stages de formation ou de perfectignueiment d 
onilteurs de colonies de vacances. 

Cette demande doit être formulée trois mois au moins avant l'ou- 
verlure du stage. 

Le renouvellement de ce congé pourra être accordé aux candidats 
qui font l'objet d'apprécialions favorables du directeur de la col 
nie de vacayaces et de l'inspecteur départemental de la jeunesse el 
des sports. 

Art, 2. — Les disposilions prévues à l'article premier sont appli 
cables aux salariés où fonctionnaires qui désirent occuper la fon 
tion de moniteurs de colonies de vacances à condition qu'ils soient 
diplümés d'Elat où monileurs stagiaires. 

A titre transitoire, les moniteurs non diplômés pourront bénéficier 
des dispositions précédentes à condition qu'ils aient antérieurement 
participé au fonctionnement des colonies de vacances dans des con 
dilions jugées satisfaisantes par la direction départementale de la 
jeunesse et des sports, sauf recours de l'intéressé devant le comils 
dépertemental restreint des colonies de vacances, 

Art. 5. — Conforme. 

- . . . . . . . . . C2 ss. . . . . . . L2 . . - . - - » - Le 6 
Art. bis, — Supprimé. 
Art. 4. Les congés sans 

salariés en appiicalion de la présenie loi, ne pourront eu 

inanière avoir une incidence défavorable sur Icur carrière, 

Délibéré eu séance publique, à Paris, Le 12 décembre 4957. 


foncjionnaires on 
aucut! 


eulde accordés aux 


Le pr sident. 
GASTON MONNERNYILIE, 


"D 
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1 


commission de l'intérieur sur la pra- 


plusieur s d 


RAPPORT fait au nom de la 
position de résolution (n° 4435) de M. Ouinson et 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à abroger le 
décret du 2% janvier 19% portant créalion d'une Commission 
chargée de coordonner le< échanges internationaux dans je 
domaine communal, par M. Alfred Coste-Floret, député, —— (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la commis- 
sion.) 


messieurs, les libertés communales depuis for? 
forces de notre nalion., Les Francais les ont 
toujours défendues lorsque le pouvoir central à tenté d'y porte 
alteinte, C'est que la juxtaposition de la permanence du pou 
municipal et des Jiberlés communales permet à J 


con! 


Mesdames, 


longlernps une des 


la plupart di 
communes de France une adiministralion intelligente et saine, 

C'est une revendication constante de l'association des maires 
France, exprimée chaque année dans son congrès, de réduire 
contrôle de l'autorité de tutelle à la surveillance de la légalité de 
décisions, Les maires ont toujours prolesté contre les abus d'ur 
autorité préfectorale prétendant étendre le contrôle à lopporlun 
de leurs initiatives, S'ils n'ont pas toujonrs élé entendus, on 1 
pouvait cependant conslaler dans ces dernières années d'entra 
trop marquée aux libertés communales, 

Mais voilà qu'il v à un an, le 24 janvier 1956, un 
signé allant à l'encontre de la volonté constamment affirmée de 
inaires de France et apportant de considérables restrictions à 
libertés communales dans un domaine essentiel, 


décret était 


année 41959), on 
195%:-1957 st (ann: 
0218, Do) el iui-S° 








remet ponte 


(A) Voir: Conseil de la République, nos 951 
{année 
195:-193S 
n° 500. 


lecture, 93 annee 
nalionale, nes 2451, 


1n-1956) : 


Assemblée 119, 
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Ce texte « porte création d’une commission chargée de coordon 
ner les échanges internationaux dans le ‘domaine communal » 
(Journal officiel du 26 janvier 1956, p. 969). 

Son article 2 dispose que « tout projet de jumelage devra préala- 
blement à toute démarche officielle auprès d'une autorité étrangère 
faire l’objet d'une déclaration du préfet, qui devra saisir la Ccommis- 
sion par l'intermédiaire du ministère de l'intérieur », 

Ce lexle est dangereux à piusieurs égards. 

En premier lieu, il étend le contrôle du préfet de la légalité à 
l'opportunité des décisions des maires. S'agissant d'un domaine 
non réglementé et de relations humaines à caractère culturel, écono- 
muique et touristique, l'abus est manifeste et criant, 

En second lieu Farbitraire à présidé au choix des membres de 
l'instance bureaucratique et superfétatoire destinée à contrôler le 
jumelages. Le décret àänilial prévoyait, en face des dix membres 
fonclionnaires représentant les ministères, la présence à la comm 
sion de deux conseillers généraux et de deux maires nommés par 
le ministre de lintérieur et d'un représentant de chacune des 
quaire associalions privées s'occupant de jumelage. 

Devant les légitimes réclamations des maires, le décret fut modifié 
le 23 juin 1956 (Journal officiel du 6 juillet, p. 6264, et le nombre 
des représentants des collectivités locales porté à dix. 

Müis le nombre des délégués des organismes privés fut aussi 
augmenté. C’est ici que larbitraire intervient, la réparlilion des 
sièges étant faile non pas d'après le nombre et la qualité des 
juinelages réalisés, mais d'après des dosages plus savants. 

Celle réparbilion est la plus claire démonstration de la noeivilé 
de l'abusive intrusion du pouvoir central en matière de jumelage 
des communes. 

Contrôle de la légalité de la décision mais respect de l'initiative 
du maire, telle est la règle tradilionnel:e de notre droit public 
Y porter atleinte, c'est porter atteinte aux libertés des communes. 

En conséquence, en vue de défendre à la fois les libertés commn 
hales, les principes de notre droit public et une possibilité pratique 
de rapprochement international, votre commission de l'intérieur, 
unanime, vous propose d'’adopler la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger le décret 
du 24 janvier 1956 portant création d’une commission chargée de 
coordonner les échanges internationaux dans le domaine communal 
el le décret du 25 juin 1956 modifiant le texte précité. 


ANNEXE N'6132 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 12 décembre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pro 
position de résolulion (n° 5993) de M. Yves Péron el plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à publier 
intégralement le rapport élabli par la commission de sauvegarde 
des droits et libertés individuelles, par M. Vallin, dépuié 
(Rapport adopté à la majoriié absolue des membres composant 
la commission.) 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'intérieur, après en 
avoir délibéré et entendu les observations diverses de plusieurs de 
ses membres, estime indispensable la publication urgente des 
rapports de Ja commission de sauvegarde des droits et libertés 
individuels. 4 

En conséquence, votre commission, qui s'est prononcée par 
26 voix contre 6 et 4 abstentions pour la proposition de résolution 
invilant le Gouvernement à publier ces rapports, vous propose 
d'adopter à votre tour le texte suivant 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant à inviter le Gourernement à publier intégralement Îles 
rapports éfablis par la commission de sauvegarde des drous et 
hbertes individuels. 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à palier inlégra- 
lement el sans délai les rapports établis par Ja comimnissicn de 
sauvegarde des droits et libertés individuels, 


ANNEXE N° 6133 
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RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur la propo 
sition de loi (ne 553%) de M. Brocas tendant à exonérer cerlaines 
institutions de préveyance de la laxe unique sur les conventions 
d'assurance, par M. Francis Leenhardt, rapporteur général, député 
— (Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposilion de loi dont nous sommes saisis 
tend à favoriser le développement des instilulions de prévoyance 
constituées en vue d'assurer aux travailleurs salariés des régimes 
complémentaires de celui de la sécurité sociale. 

Uu obstacle à ce développement réside dans le fait que ces insti- 
fulions sont passibles de Ta taxe sur les conventions d'assuran-:es 
pour les versements qu'elles effectuent auprès des élablissements 











d'assurance — autres que la caisse nationale d irance r la 
vie lorsque es OoOfTyANISTM hi harge | | ( | de ‘ 
fonds et de la capitalisation de leurs réserv 

Il est apparu nécessaire d pré vi en faveur desdil institu 
tions, une exoncration de celle jaxe, exonération q est d'ailleurs 
déià accordée en fait aux it itutior le méme nature qui uretl 
directement le servire de le prestation et la gestion financiere 
des capitaux qu'elles recueillent 

Le texte que nous propose \ Bt au rde dar n premier 
paragraphe l'exonération demandée pour le il tior qui contient 
aux entreprises d'assurances le } ciment de leurs fonds et |: up 
talisation de leurs réserve Ouant à paragraphe : firme 
l'exonération de fait dont Îlx [ ni l [| qui à rent 
directement le service de leurs prestations « \ gestion fi ire 
de Capiaux qu'elle rt lt ent 

Bien qu il soil peut Cire UN } | prem ituré de regl elle dernière 
iluation par la voi évislaltive votre com \ demande 
d'adopter la proposition de loi de M. broca ous reserve d'une 
légère modification de forme. 

J'ROPOSITION DE LOI 

il { " u' ju --- | - Le | {le dé exo n du xe 
PETETTERL sul le conventior d'assurance Lie tu pat les 
articles 104% « et 1048 « du code général de ti} est clendu 
aux versements faifs auprès d'organisme autre qu 1 aissé 
nalicnale d'a irante sur a vié pair les inst io] de pPrevoyantee 
ou de sécurité sociale qui li onsttué formément à la 
législation relative à la écurils Cia dan le cadre d'une ou 
plusieurs entreprises, en vue d'assurer aux travailleurs salariés ou 
assimilés, di avantage ajoutant à ceux qui résultent de la légis 
lation suSvisée et qu. tout e1! H Iran elle He Tthes ft ervuE de 
leurs prestations, confient à de entreprises d'assurance réu'le par 
le décret du 1% juin 193% le soin de procéder au placement de leurs 
fonds et à la capitalisation de leurs réserves. Celte exonération est 
subordonnée à la condition que le contrais mmlerven | et ellet 
soient conforme à un contrat-Wpe approuve par arrel conjount 
du ministre dé iffaire “wlale et du ministre di alluires « [ 
Diiqut et financières 

11 Bénéficient de la mime exc ration dl tuto de 
méme nature qui à rent directement le é! e ci eurs presta 
Uons el la geslion financière de ipilaux qu'elle ( ile, 
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= ) ii 19 o > ] ] ] l e 1957.) 
RAPPORT fait au nom di | nr d pi . 
sition d Mi [an «lt \ Broca t ant à e: t RE axes 
sur le Chiffre d'affair vs prêts const socté és d'assu- 
rances tv! «x ta isi IE 4 t \ ‘ Fr. üuux 

Organisim ] Diiaones à lojer inodré, par M. 1 Le rat, 

rapporieur généra depul (Ranport adopié à la majorrie 

absolue des membres composant la Commiscion.) 

Mesdami: mn \ ] lon de umes 
Edisis | l à régler la i | 

Les taxe 1 IT d'affaire | ( l 
192%) « rein < dittéri t { ht bic 
du 1 { Z { | £ Li Î 1} 
pt Lo ) { il l I! \4 
Si] le | ) d alt l 
ni jm ) { | 1 t 1 t 1 ( { 
| ©7171 t | ‘ (MALE f 1 
Au ice oi] offre { 

Toutefo [l ‘ L « d ( 1 LLLE 
d operallons € l'affaire ( ] ‘ d 
ü:lhtCas !S € 19 

Le aff { eff ( J« e ] 

} { i ittipn ] par e fu e £ ] [EPA 

L \ifai l l Li l 1 
ei lou aluiree (] ALL L 
ä>sli t | [ \ uu 
uicine code, 

Les HIT ] au | ( { | } ] € « l 
[MHRUER HE { i [RELREL Û ( 

d as Iraritt | 

Jusqu à j dati ré n Î écu Le | 
Constlhiti ] U t 
Ci adin | { ] t | ‘ 
faire 1 t le { t u 
1 er [ ii { 0! > | hi 

Mais. en 19 ‘ 4 en 
rca l nodali le £ le [ \ 
ei < ‘) | L | [RL Ù } 1 . 

[a verlu di d le = ] » 
du code gén le Inhots 

Or, le colle publiq Er, par EL ‘ IE 4 
terne , empru [LEE ( | 
aux socicit d ra tt el du ipila ( l LEE 
concours financier que leur a] t L part 
hnporlante des rt "1 ù 1 fui} ‘ 

Par leurs { itr { ni l l > LRLORE | eur 
Charge tous imyx ] { Î ele ( Cr des 
vre S 4 SH uis 

Dans es Condi:101 il apparait que lee coHectivil loc à son! 


l 
en fait, les principaux assujellis aux laxvs sur je chiffre d'affaires 
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exigib'es sur les placements de fonds effectués par les sociétés d'as- 
surances et de Capitalisation; d'autre part, l'exigen du parement 
de ces laxes accroit sensiblement leurs charges financières et leur 
crée des dilticulés suppitimentaires pour faire face au financement 
de li équipement 

[€ ès lors, souhaitable, dans l'int'rêt des collectivités locales, 
que les opérations en cause soient adinises au bénéfice de l'exo- 
nération des taxes sur le chiffre d’affaires. Cetle question à d'ailleurs 
été évoquée am récent congrès des présidents de conseils généraux. 

Elle avai fait, d'autre @art, l'objet l'une écrile de 





M. Henri Cordier, s nateur, à laqueke le Gouvernement a fourni, 
le 3 décembre dernier, la réponse suivante: 


« Le Gouvernement a décidé de ne pas s'opposer à l'adoption 
de i propos tion de loi lé pos { sous le, n° 5:89 par M. Brocas, 
député, qui tend à exonérer des taxes sur le chiffre d'affaires les 
intérêts des prêts consentis par les socift's d'assurances et de capi- 
talisation, d'une part, aux départements, communes et syndicats 
de communes, d'autre art, aux organismes d'habitations à loyer 
modéré, de crédit immobilier et aux coopératives de construclion, 
Sil s'agit de prêts bi iciant de la garantie d'un département ou 
dure DETRET 

=! te pr )posil 1n PSI Y te par le Parlement. les instructions 
nécessaires Seront dont s pour que soient abandonnées les récla- 


malions qui ont été adressées aux Compagnies d'assurances et de 
capitalisalion à raison de prêts entrant dans les prévisions du 
texte, » » 

Tenant compte de cette prise de posilion très nette du Gouver- 
nement, votre commission vous propose d'adopter la proposition de 
loi de M. Brocas, en prévoyant toutefois l'extension de son applica- 
tion aux prêts accordés aux sinistrés ou à leurs ayants droit lorsque 
ces près sont effectués en nantissement des titres de la caisse 
autonome de la reconstruction 

Votre commission estime, en effet, avec M. Courant, aue, si 
l'Etat se voit contraint pas sa situation financière de différer le 
réglement de sa dette envers les sinistrés par le procédi de l'émis- 
Sion de bons de la Caisse autonome de la reconstruction, il apparaît 
anormal de grever d'une charge fiscale les opérations de crédit aux- 
quelles les sinistrés devront recourir, 

C'est compte tenu de celte addition que votre commission vous 
dernande d'adopter La proposilion de loi de M. Brocas sous la forme 
suivante : 


0) 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont exonérés des taxes sur le chiffre d’affaires, 
les intérêts des prêts consentis par les sociétés d'assurances et de 
Capl'ailsalion aux départerments, communes et syndicats de com- 
Mules, Celle exon'‘ration s'applique également: 1° aux intérêls des 
préts const s par les mêmes sociétés aux organismes d'habitations 
à lover modéré, de crédit immobiier et aux coopératives de cons- 
truction, lorsque ces prêts bénéficient de la garantie d'un départe- 
ment où d'une commune; 2° aux intérêts des prèls sur nantisse- 


ment de bons de la caisse autonome de la reconstruction, dont bén-:- 
licient les sinistrés ou leurs ayants droit. 


ANNEXE N° 6135 
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RAPPORT fai! au nom de la commission des finances sur la propo- 
silion de Toi n° %%959)} de M. Couinaud et plusieurs de $es 
collègues tendant à élever le maximum des dépêts autorisés sur 
les ‘ivrels de caisse d'épargne, par M. Francis Leenhardt, rappor- 
teur général, député (Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de oi de M. Couinaud tend à 
ge le méntant maximum des depôts qui peuvent étre versés à 


à caisse d'épargne sur le méme livret de 750.000 F à 14 million 
de fi pour les particuliers et de 3.750.000 F à 5 millions de 
francs pour les sociétés. 

Les plafonds acluels avaient clé fixés par l'article 22 de la loi 


n° 59-9009 du à avril 1455 

Notre collègue eslime qu'en raison de la conjoncture économique 
aclue'le, il importe d'envisager ure nouvelle majoration de ces 
SOrHIn) Plus que jamais, en effet, il est indispensable d’encou- 
rager l'esprit d'épargne et de limiter, par là-même, la tension 
inflationniste sur les prix 

En outre, M. Couinaud fait remarquer que les excédents des 
caisses d'épargne sont loin de consliluer aujourd'hui une épargne 
stérile el que bien au contraire, ils jouent, au point de vue écono 
mique et social, un rôle des plus considérables. 

‘est, en effet, souligne notre collègue, grâce à ces concours que 


(r 
les organismes publics et semi-publics ont pu apporter à l’œuvre 


de la construc ion une impulsion décisive et que les collectivités 
locales, dont les ressources sont si parcimonieusement mesurées, 


ont pu trouver les ressources d'emprunt nécessaires à toute réalisa- 
Uon municipale. 

C'est pourquoi M. Couinaud estime infiniment souhaitable d'auto- 
riser les caisses d'épargne à accepter les dépôts jusqu'au plafond 
d'un million pour les particuliers et de 5 millions pour les 
sociwies, 

Dans une proposition de résolution n° 4519, un autre de nos 
er M. Mignot, avait également demandé ce relèvement de 
lp üfon 

Les objections faites par le d‘partement des finances à ces 
propositions sont les suivantes: 

I I est rappelé, dit la note qui nous a été transmise, qu'à 
l'origine de l'article 22 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955 qui à 


) 





porté le plafond de 500.000 à 750.000 F se trouve une proposition de 
loi qui retenait déjà le chiffre d’un mi!lion. Le département avait 
pris position contre ce projet. De son côté, la commission supé- 
rieure des caisses d'épargne avait jugé excessive la somme d'un 
tuillion, et suggéré, à titre transactionnel, le chiffre de 750.000 F 
qui, repris par voie d'aiendement dans le projet financier devenu 
la loi no 55-359, constitue aujourd'hüi le plafond légal. 

Il est, en outre, indiqué qu'au cours de ses réunions de 1955 
el 1956, aucun nouveau projet de relèvement n'a élé présenté à 
la comimission supérieure, Le département des finances estime que, 
pour les raisons retenues en octobre 1954, un tel projet n'eût pas 
recueilli un avis favorable et que, interrogés à ce sujet, le président 
el certains membres de la commission supérieure se sont déclarés 
opposés à une telle mesure, qui ne paraitrait pas compatible avec 
la vocation traditionnelle de l'institution, 

I. — Il est fait remarquer, d'autre part, qu'un relèvement du 
plafond actuel, qui dépasse déjà la parité de la limite d'avant 
guerre (20.000 F) n'apporterait aucun avantage à la clientèle 
traditionnelle des caisses. Au 31 décembre 1955, le montant moyen 
des livrets ne s'élevait qu'à 65.000 F et le nombre de comptes 
atteignant le maximum était inférieur 4 p. 100. De plus, lorsqu'il 
s'agit d'épargnes familiales, la possibilité de faire ouvrir un livret 
à chacun des membres de la famille permet d'amasser des dépôts 
très importants. 

Le département des finances estime que dans la limi'e actue'le 
et sans sortir de leur rôle, les caisses ont donc matière à exercer 
leurs eflorts de propagande et de prospection. Pour’ lui, les résul- 
tats obtenus dans celle voie seront autrement méritoires et féconds 
que ceux qui résulteraient d'une mesure n'intéressant qu'une c'ien- 
tèle réduite, déjà éduquée, et relativement foritunée, à qui sont 
offertes d'autres formes de placement. En outre, une extension 
abusive de leur emprise risquerait du reste de se retourner contre 
les caisses elles-mêmes, si elle les amenait à recueiHir des capitaux 
mouvants — fonds de trésorerie d'entreprises ou de particuliers — 
qui ne présenteraient plus la stabilité habituel'e des dépôts d'épar- 
gne, condition pourtant nécessaire de l'intérêt relativement élevé 
servi aux déposants. 

HT, — Enfin, il est souligné que la proposition de loi manifeste 
p'us d'intérêt aux collectivités locales qu'aux caisses d'épargne 
elles-mêmes: son principal objectif est d'’accroire le volume des 
prêts aux départements el aux communes. Certes, est-il ajouté, le 
problème se pose actuellement, mais on ne saurait envisager de 
le résoudre par une te'le méthode. 

En outre, le département des finances estime qu'il serait extré- 
mement dommageable pour l'économie de prétendre détourner vers 
les collectivités locales les capitaux que drainent aclue'lement Îles 
autres organismes collecteurs. Ce serait vraiment, est-il précisé là, 
faire un usage abusif d'un s'atut privilégié. Les dépôts en banque, 
les émissions à court et long terme sont nécessaires à la vie et au 
développement des entreprises comme à l'équilibre de la trésorerie. 
Compromettre leur collecte ou leur placement serait à la fois 
ralentir la vie économique et faire naître les tensions inflationnistes 
contre lesquelles la proposition de loi prétend justement lutter. 

Tels sont les principaux arguments pour lesquels le département 
des finances a donné un avis défavorable à la proposition de loi 
de M. Couinaud. 

Une large discussion s'est ins'anrée devant votre commission 
après qu'elle eut pris connaissance de ces observations. Y ont par!li- 
cipé notamment MM. Courant, Darou, Gabel'e, Boisdé, Chauvet, 
Gosnat, David et Privat 

La plupart de nos collègues ont souligné que la demande de 
relèvement des plafonds de dépôts éiait appuyée par la grande 
majorité des dirigeants des caisses, Hs ont invoqué aussi la détresse 
des co'lectivités locales et dans une certaine mesure, la hausse des 
prix pour légitimer un relèvement des plafonds. 

M. Boisdé a, pour sa part, demandé à la commission de s’intéres- 
ser non seulement à la situation des caisses d'épargne mais aussi 
à celle des banques régionales qui risquent de perdre une partie 
de leur clientèle d’affaires. 

Finalement, votre commission a décidé de vous proposer d'adopter 
la proposition de loi de M. Couinaud, mais sous la forme tradilion- 
nelle suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 10 du code des 
caisse d'épargne est remplacé par les dispositions suivantes: 
Art. 10. — Le compte ouvert à chaque déposant ne peut, sauf 
par la capitalisation des intérêts, dépasser Je montant de 1 million 
de francs. » 





ANNEXE N° 6136 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 12 décembre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des fininces sur le projet 
de loi (no 5%9) tendant à autoriser ie Président de la République 
à ratifier la convention signée à Paris, le & février 1957, entre Ja 
France et le Danemark en vue d'éviter les doubles impositions 
en matière d'impôts sur les revenus et sur la fortune et de régler 
certaines questions en matière fiscale, par M. Franris Leenhardt, 
rapporteur général, député. — (Rapport adopté à la majorité abso- 
lue des membres composawt la commission.) 

Mesdames, messieurs, le projet de loi dont nous sommes saisis 
constitue la première convention liant le Danemark et la France 
en matière de doubles impositions, 
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Le document dont la ratification nous est demandée et qui est 
publié en annexe an projet de loi a été signé le 8 février 19957. 
Jl comoprte 28 aïrticies, dont l'analvse nous a été fournie par le 
Gouvernement. 

Les deux premiers articles contiennent la liste des inpôts aux 
quels ja convention doit s'appliquer et déiinissent certains des 
termes ulilisés dans les articles suivants: spécialement, les notions 
d'a établissement stabie » et de « domicile fiscal » sont dé 
sous les paragraphes 3 et 4 de l’article 2 


ennies 


Les articles 3 à 19, consacrés aux impôts sur les revenus, déter 
minent, pour chaque catégorie de revenus, l'Elat qui est habile 
à les imposer. 

C'est ainsi que la taxation des revenus fmmobiliers est réservée 
à l'Etat de la situation des biens qui les produisent (art. 3 


Ouant aux revenus de caractère industriel et commercial, ils sont 


imoosables dans l'Etat sur le territoire duquel ect silué l'établisse 
ment stable où s'exerce l’activité génératrice des revenus (art. 4 


et 5). Une disposition particulière (art. 6) règle le mode d'impo- 


a ! 


cition des bénéfices des entreprises de navigation maritire ou 
aérienne, et se substitue, en la matière, aux clauses de laccord 
susvisé du ?2$ février 1930. 

La taxation des revenus de capitaux mobiliers fait l'objet de plu 


cieurs clauses, dont les unes règlent Ja siluation des sociétés 


daunoises ayant en France cas exploilations (art, 7), et dont les 
autres sont relatives à la siluation des contribuables danois el 
français. bénéficiaires de reïenus de valeurs mobilières !{art. & 
Les solutions retenues, en la matière, sont identiques à celles adop 
tées dans les accords récemment conclus par la France avec Îles 
Pav: Bas et la Suède l'imposition des revenus de cetle catégorie 
est réservée à l'Etat du domicile fiscal du bénéficiaire, l’autre Etat 
renoncant, éventuellement, à tout prélèvement à la source. 

De même, l'article 9 du projet attribue à l'Etat du domicile fiscal 
du “réancier le dreit exclusif d'imposer les revenus de prêts, dépôts, 
comptes de dépôt et autres créances non représentées par des 
valeurs mobilières 

Pour le surplus, les solutions usuelles sont énoncées dans Îles 
articles 10 à 18 en ce qui concerne l'inposition des autres caté 
gories de revenus: les clauses dont il s'agit n'appellent aucune 
remarque particulière, 

La double imposition sera évitée, en vertu de l’article 19, par 
voie d'exonération pure et simp'e, des divers revenus, dans l'Etat 
autre que celui auquel est réservé le droit exclusif d'appliquer son 
impôt. Des clauses spéciales règlent la situation des contribuables 
qui transfèrent leur dornicile fiscal d’un pays dans l’autre en cours 
d'année et réservent à chaque Etat Ja faculté de calculer le taux 
effect“ de son impôt en tenant compte de l'ensemb'e des revenus 
ou de l’ensemble de Ja fortune du contribuable 

Le projet contient encore diverses dispositions relatives aux 
impôts permanents sur la fortune (art. 20), à l'égalité de traite- 
ment fiscal entre ressortissants des deux Etats (art. 21), à l’impo- 
sition directe des avants droit à des successions indivises (art. 22) 
à l'assistance administrative réciproque en matière d’assiette et de 
recouvrement des impôts (art. %3 et 231), aux garanties accordées 
aux contribuables contre le risque de double imposition (art. 95). 

Les articles ?6 à 28. enfin, règlent les madalités de l'entrée en 
vigueur de la convention et de son extension éventuelle aux ter- 
ritoires extramétropolitains dont l’un ou l'autre des deux Elats 
contractants assume les relations internationales. 

Sous le bénéfice de ces diverses précisions, votre commission 
vous propose l'adoption du projet de loi dont la teneur suit. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ralifier la convention signée à Paris, le 8 février 197 entre la 
France et le Danemark, tendant à éviter ks doubles imposilions 
en matière d'impôts sur le< revenus et sur la forlune et à régler 
certaines questions en matière fiscale, dont le texte est annexé 
à la présente loi. 





ANNEXE N°6137 


(Session ordinaire de 1957-1928 — Séance du 12 décembre 1957.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de la taxe différentielle 
sur les véhicules à moteur insliluée par l'arlicle 1° de Ja loi 
n° 56-639 du 30 jui: 19356 les véhicuies appartenant aux commer- 
çants et artisans de plus de soixante-cing ans dont les ressources 
autres que les revenus professionnels sont inférieurs aux plafonds 
prévus pour l'attribution de l'allocation supplémentaire, présentée 
par M. Jean Cayeux, député. — (Renvoyée à la commission dé 

finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess eur:, l’article 2? du décret neo 56-873 du 3 septem 
bre 1956, pris en application de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 et 
relatif à l'institution d'une taxe différentielle sur les véhicules à 
moteur, prévoit différents cas de dispense ou d'exonération de la 
taxe différentielle, soit en raison de la nature du véhicule, soit en 
raison de la situation de son propriétaire. Figurent notamment dans 
celle dernière catégorie certains pensionnés ou infirmes et les mili- 
aires rappelés sous les drapeaux. 





mÉtie soma as — 
lant ne catrg < ] [ ( t le vx )- 
saquels nl é cu | | { [AY 
des Il ! e | le 
DOLTrSUIvre l« tivité f { { 0 . 
nl t t 1 
ect À ( ( { 0 1 { { vs 
DS (HN) 1 rs< < { ‘ ( ( t vs 
. | 
e 65 ans peuvent espèrer er dé tion 
n e ct l + et 
! 14 
eu ( Ô 
t lu x \e [& 
t = 1 1 ' 
[ { clé et eurs 
tr l | n dt e 
é IH { ( { 
1 
1 
\ | 1 ae 
il 
PROPOSITION DE LOI 
Il est ai 6 À 1 e ? ( lu décret 
eptembre 1%56 un alinéa €) a ré l 
| et gés de plus de ( et qui 
1 ri lé t 
| } > 
. 4 


ANNEXE N' 6138 


ire de 11-100 Séance du 12 décembre 1957.) 
SUPPLEMENTAIRI fäit 1 nom dé la comrnise \ de la 
population et de la santé publique sur les pro] i- 
résolution 1o de M, Guislain et plusieurs de ses col- 
1 151 te | nt ni inviter rl (,0 vernement | in lure 
des alilés médicales la pédiatrie; ?° de M. Jean 
plus eurs de ses collègues (n 17 i, te: { à nviter 


t 


inent à clure la pédiatrie parmi les s] ilités médi 


Mine Roca et plusieurs de st { évues ! | teyi- 
inviter le Gouvernement à inclure la pédiatrie dans la 
spécialités médicales, par X. Courrier, député (1 
sieurs, votre commission a bien voulu adopter À la 
de ses mempores le ra port n° 95322 que j'ai eu 
lui présenter sur Îles propositions de résolulion de 
plusieurs de ses collèsues ne 43), d M. Jean 
plus'eurs de ses collègues ne 474 de Mme hoca et 
ollègues (n° 5071) tendant à inviter le Gouvernés 
la pédiatrie dans la liste des spécialités médicales 
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Une autre objection nous a été faite: la reconnaissance du carac- ct 
ère de \ la péiiatrie ne risque-t-elle pas d'entrainer d'au- ANNEXE N° 6140 ut 
ires detnandes en faveur d'autres branches d'activité méd.cale cit 
Nous répondrot que les disciplines médicales sont déjà classées 
f en tro é d el 1 nus par l'arrèté ininistériel du (Session ordinaire de 1957-1958. Séance du 12 décembre 1957.) 1h 
ÿ janvier 195 , 
Il admet la soécialisal‘on ou la comrétence en chirurgie. ophtal- PROPOSITION DE LOT tendant à promouvoir rétroactivement au grade } 
I sl 4 Le 11 lo it 1t0)-Fliitrn 11 | 10 Sy LU logie obstétri- SHPeriIeur les officie:s dégages des Cadres par suite de l'abaisse p 
nue ton lologie, I à : pa ect À ns re rroupe à uen des limites d'âge en application de l'acte dit loi du 2? août el 
n et k. | ap derm -vénérolorie ; neumn . 1 siol + e 1940 », présentée par MM. ‘friboulet, Bayrou, Bricout, Vialiet ct pv! 
: IT) itris ui, selon le ca peuvel s” être exercées ( nine ma rt députés. — (Renvoyée à la commission de la défen;o cr 
. HO: ; à 
Cofl t ) ne écialith sobbuur 
Bien qu'adve res réen le la spécial sation à outrance qui EXPOSE DES MOTIFS ul 
il Bi la } . re qu a 7 1] rat} u À our At u #0) Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale s'est préoccupée, de.- « 
in méd er rl “ ag eg bre 4 É : of EE" er 0 44 eg puis plusieurs années, des conditions dans lesquelles un acte, dit ’ 
# ; re . DS ne Le  CE ; en é ‘d sm” i loi du 2 août 1940, avait mis prématurément à la retraite un certain Lt 
créer ir à RS de À à portage Duc godl gaine soèg + dec Rorubre d'officiers de carrière par un abaissement brusque des : 
pt > he nr de re mn, suivant en cela lexem- limites d'âge, Sous prétexte d'une réduction immédiale de cadres 
Î L lt | t 4) À + terne) eévolues el déve loppes où la pe it exigée par l'armistice 
ie joui lu <ofli ide et d ine onsidération toutes particu- De nombreuses propositions de loi ont été déposées depuis la 
‘ ciales de la part des individus, des collectivités et Libération, émanant des divers groupes de l'Assemblée. Li 
ous pou EME TS, Elles visaient précisément les officiers intéressés par la loi du : 
D] 


Voire commission de la famille, de la population et de la santé 


publique ll ropose, à l'unanimité, d'adopter les conclusions de 

h rappol no 32335 ns Inodilication, qu'elle confirme et qu'elle 

LOprononcee à la mueine uhanitmité pour un débat restre nt 

lle question da les terme le l'article 23 Lis du règle- 
lent de LA 11 ation [à 
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rdinaire de 1957 1558. — Séance du 12 décernbre 1957.) 





PROPOSITION DE RESOLUTION tendent à inviler le Gouverrement 
à re\ la régiotmentation des heures d'ouverture des bureaux ce 
posie et à unilier ces heures d'ouverture pour les bureaux de 
eme calégori, présentée par M. Courrier et les merubres du 
groupe d'union et fraternité fi ie, d té Renvoyée à la 
Commission des move! iminunications et du tourisine 

EXPOSE DES MOTIFS 
Me ( TIi i les Ü l'ouverture d bureanx de poste 
ont « Î par ù lu de finance ju 1% termmbre 19218. Elle nt 

ls vül) t i calego | Î LU x 
jrs le 8 à 19 Ü 
= Ca!égul le 8 à 121 | 
os", 4 ) { i Cgotrle cle ) à 17? 

L ir e | ! ri [RTL les 

vant pr I n°onvenients dan 

pa 1.1 «l t de demand li 

\ ire e d'être rdé par | 

AR 0 lon qu'il n'en te 

service et que re servie it effectué dans des limites de temps 

(entre 8 ot 12 heures et 14 et 18 heure et de durée (imaximuin 

b If 
Mais depuis 1918 des modifications sont intervenues dans Île 

C het | Gaux, un bureau pissant par exemple de la trai- 
cree à Ja d x he categorie Cependa ft cest toujours la situation 

du fer oc{ol 1458 qui doit être relenite. Si bien que ce bureau 

\ { r | e técoris par <uile d l'aucmentation du 

travai jui fournir du 1 \e nssemment de l'importan e de 

la ‘dité qu'il d ert. reste cependant ouvert au publie, plus nom 

Dreux, aux ménmies res q''avant changement de catégorie, ve 

qui ne facilite guère la tàc! les empioyés et surtout les opérations 

pos il di: vers 


Devant ces inconvénients, T'adraînistration des P. T. T. accepte, 


eur demande de la municipalité, une prolongation du temps d'ouver 
' 





ire, inais à condition que te prolongation donne lieu, aux frais 
de ladite municipalité, an payement d'une redevance forfaitaire, 
varie ivant la durée journalière de cette P longaltion et modi- 
fiée périodiquement en fonction du traitement moyen des employés. 
Cette réglementation, vieille bientôt de dix ans, amène la situa- 
{ ’ n ‘ 
LEUR SUHIVA 
Des ? rOAtIX le Ï cte actuelloment de mème catégorie. peuvent 
avoir des heures d'ouverture différentes et d'une durée variable entre 
s Heérre 
Si un bureau de poste passe À la catégorie supérieure, pour qu'il 


rimnales de cetie catégorie, il faut que ln mum 
agg'oméraion le demande et accepte de participer finan 
*s modifications de durée d'ouverture. 

\6es et c'est 


*s dispositions nous apparaissent anormales et péri 
5 suivante 


pourquoi us Vous SOUM {tons Ja proposition de résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite Gouvernement à reviser la régle- 
mentalion des heures d'ouverture des bureaux de poste et à unifier 
ces heur j' rture pour les bureaux de inême catégorie 


a — 








2 août 1940, | 
D'autres propesitions sont venues S'ajouter, concernant des off- 


ciers atteints par les dégagements intervenus ultérieurersent, “4 

Toutes ces propositions sont actuellement soumises à la commis- 
sion de la défense nationale. 

Certaines devaient soulever quelques difficultés, ou parce qu'elles » 
visent une réintégration dans les cadres actifs, ou parce qu'elles sort , 
suscéplibles d'entrainer, jiminédialement ou dans la suite direcle- 
meut ou.indirectsment des charges nouvelles pour le Trésor. 

I! est apparu ès lors, en e qui concerne jes officiers aileints par 
la loi du 2 août 19%, qu'il était particulièrement urgent d'intervenir, 
sans attendre les résultats des études en cours ou des pourparlers e 
engigés avec les services de la défense nationale. Cela pour diverses ‘ 
raisons : ‘ 

H n'est question pour les officiers atleints par celle loi, ni de pr 
réintégration, ni d'aucun avantage de pension, mais d'une simple 
réparation morale, ce qui ne saurait soulever d'objection; ce carac- 
ière de réparation morale se ‘rouverail mème accentué par lex- nil 


tension du bénéfice à titre posthume ; 

Le nombre des intéressés va en s'amenuisant tellement avec les 
aunées qu'une réparalion morale risque, en se faisant attendre 
davantage, de n'alteindre que quelques rares survivants de cette 
dou:oureuse epoque 

Les mesures visées n'ont aucune incidence, ni sur las cadres non 
atteints alors par la loi de 1940, ni sur les cadres actifs actuels, elles l 
laissent aux uns et aux autres leurs titres; eiles ne coûtent rien à 
l'Etat et ne sont susceplibles d'aucune répercussion indirecte sur 
les charges futures du Trésor: elles sont une simple réparation 
morale, en l'honneur de modestes serviteurs restés glorieux el dignes 
dans la défaite, et qui méritent la gratilude du pays. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons de ) 
bicn vouloir adopter la proposilion de loi Suivante : 


PROPOSITION DE LOI ‘ 


iers et assimilés, mis par anticipation à la 
retraite ou au cadre de réserve en exécution de l'acte dit « loi du S 
> août 1910 relatif à l'abaissement des limites d'âge, pourront être 
promus rétroactiverment au grade supérieur à la date de leur mise à 
la retraite effective, sans qu'il puisse en résuller une augmentation 
de leur pension ae retraite ou un rappel de solde ou de pension. 


Art. 2 — Les officiers visés à l'article précédent qui figurent dans ‘ 
la première moitié de la liste d'anciennelé de leur grade et étaient y 
susceptibles de par leur âge d'être promus au gra le supérieur, et LL 
qui, en outre avaient accompli lors de la mise en vigueur de la loi a 
du 2 août 1940 l'intégralité du temps égal de commandement, béné- 6 
ticieront de droit de la mesure prévue à cet article: d 

a S'ils avaient exercé par intérim un commandement d'un grado + 
supérieur dans les opérations de 1939-1910, pendant trois mois àau - 
EPL ET ü 

b) Ou S'ils avaient é6t6 blessés, on cités pour faits de guerre au d 
cours de ce commandement par intérim, a | 

Art, 5. — Les promotions rétroactives au grade supérieur, visées À Es 
l'article précédent, pourront être accordées à titre posthume, 

Art 4. — L'apnlication de la présente loi ne devra entrainer aucune 
charge pour le Trésor. 

Art. 5. — Des décrets rendus dans le mois de la promulgation de 
la présente loi fixeront respectivement les modalités d'application des 
arlicles précédents dans les forces de mer, de terre et de l'air. 

ANNEXE N’ 6141 | 


‘Session ordinaire Je ff 57-1938. — Séance du 12 Kcembre 195:.1 

PROPOSITION DE LOI tendan! à rélablir le divorce par consentement 
mutuel, présentée par M. Minjoz et les membres lu groupe socii- 
liste, députés. — (Renvoyée à la commission de la justice et de 


! n 
QUE } 
&gISIAairoNn 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 27 juillet 188% a rétabli, dans notre 
“ade civil, le divorce en abrogeant la loi du 8 mai 1816 qui, conio 
mément aux principes de la Restauration et de la Charte de 1514 
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ct en opposition à ceux de 1789, l'avait aboli: mais elle à < ipprimé et ensemb'e devant le présiden 11 e j ] \ Les 
une des causes du divorce qui existait dans le code Napoicon, art fonctions; ik i nt it les +: litions, en : forme. des 
ce 233: le divorce par consentement mutuel, ; 1 ‘ x te na t nserni nu | de 

Nous pensons que Fancienne conceplion du mariage, qui en fai- ti es l hi y auront €l el « trat 
<ait une institution perpéluelle, une institution divine suivant la \ séparément, € Us f | lus 
tiéorie religieuse, n'a cessé d'évoluer; elle est devenue une conce] | RE E il n au à 
tion à la fois-contractuelle et sociale, en ce que k mariage et, d'une u Art. 2 \ s a c ] . 
part un contrat privé (il se forme par le consentement des époux )bserx NS AUX époux se 
et résulte d’une Communauté de sentiments et d intéréts}, et d'autre le réquisil ot À e. par eux , é À 
art une institution sociale (il est à la bise de la famille il en l'ap} k d La ” , 4 
résuite que la loi doit intervenir uniquement pour le reglement int tant par 
dans sa formation que dans sa dissolution. erefli 

C'est pourquoi, en raison mêtme de celle CVOutIen qui à déja admis " trt LA , . : 
un grand nombre de cas de raplure du Hien Conjugai, €l Sans 1HIVO : onna r "4 , a 
quer des considérations tirées de l'honneur des fTarmilies i « (D rélén + ve . ; = 
| des époux, nous estimons que le moment est venu de relablhr Siolis Fe : | 
dalls noire législation ie divorce par mnsenteiment mutuel. pa” efl 

Toutes précautions seront prises pour ever ine ru] e {rop se sans | 

cile, c mtraire aux intérêts de la famille el de 1 Sue IlNlS, « Art. 23 Ù L ‘ « ] 

sque la on!é hien arrêlée des épolix di èé =tparer se sera qe ALILEE 1 I | t 
nitivemment manifesiée, }a procédure prévue permettra Ja dissolution * ses ( 

ii InAïidage d'une [ac nn ele que les Cause: "el serorit püs dé voi uu dire, 1 l t iecuu n t | | 
kes publiquement: ainsi ni Ks époux ni leurs fatmiles, ni ieurs Jicu à aumettr nivo 
cufants n’en souffriront Ù l il € QE l ru ] [! { L d l« 

Signalons que différentes Kgislalions étrangères (dix-sept en 1958) enian iii \ liol lernan f l 
admettent cetle cause de divorce. Ha Le pub ] | | plu ind F IT 

(‘est dans ces Conditions que nous vous proposons le h'ir. en enlantis, que I ] | { l'outre eux M 

<implifiant et en les adaplant à no 6; HUIT ni ! nombre l d'une 4 | | 
d'articles du code Napoléon, abrogés ji 1 loi du 6 mai 1816 el uon 1 JS Set jugement ur | . , 
sélabis par ;a loi du 27 juillet 1SK6 i I | : 
1 
s au t el $ 


PROPOSITION DE LOI rs du pi 








Art {er — L'article LA * du code Civil d nn! ‘abrozatior P r la le du 1 dr I , ‘ l {r" * 
& mai 1816 fut maintenue par celle du 27 juillet 1841 sur le divorce, | - N 
t rétabli comme suit: ] : - 
Le consenterment mutuel des époux, ex} né dans les nditions tr. 29 Da hix l iplter de la s 
prévues par les articles 273 et suivants du présent code, sera urræ i aura €lé faite d | Î ‘ l C 
iuse pérernploire de divorce. » e tribunal de pren il pass | reur éral * 
Art. 2, — Il est créé, au livre I, titre VI, du code |, un cha- près Ja d'apyn ex lition du jugen et Je | : 
pire {1 bis, intitulé « du divorce par consentement mutuel ». esqui il est lerve Le pi reur général d 
ant, Les articles 2%5, 276, 277, 278, 279, 280, 281, 282, 283, SORS par « dans dx jou qui suivront Ja réjem le * 
2Sr, 286, 287, 288, 2N9, 290, 291, 202, 245, 294 et 30% du code civil, dont Fe D De _— !, se 0 7 ! désignera, feras . à 
rogation par Ja loi du 8 mai fSto fut maintenue par celle du Ar on À 2 ChAMEn np 81 | € a ent > 
juillet 1881 sur le divorce, sont rétablis conmune suit: yaus les dix Jours qui vront 1à 1 où dt isiuns du } 4 
ME et à Là Fc nr N° re pa E D di cureur général. : 
e Ah æ conséntéement mu il des époux n a point « Art. 29! Lu «it du ‘ . 
imis si l’un des époux à moins de 21 ans. le d e ênit énones LÉ | ét Mo Li Ç 
rt. 276. — Le consentement mutuel ne sera admis qu'après deux +4 Les not + ris : LUX . "> | éd L = Mes 26 a . 
de mariage. reine d'une amende d 1H F Î : mi! la) \q du 
Art. 257. — Les époux, déterminés à opérer le divorce par con- prononce Jugement ou de l'arret, les forma \ jé ù 
ement mutuel, seront tenus de faire, p'éalablement, par deux articles 250 et 251 du présent code : 
ilaires, inventaire el esumalion de tous leurs biens, jueis qu LS Le jugement ou l'arrêt remontera quant à ( eff entra 
ent, à LE, ( jui tou t 1 jou le lemar A! 
Art. 27%. — Ils seront pareillement tenus de constater par acte , e produira cilet au said d | ju ir de 1 ii 
entique, dressé par les mêmes notaires, leur accord sur les qua Cripuort d 
points suivants : Art. 2 Dar de divorce par ti l, 
lo A qui les enfants mineurs nés de leur nnion seront confiés, ique époux perd le , int | l'autre &} x 1 à t 1! . 
suit pendant le lemps des épreuves, soil après le divorce ; NU par contrat de Inariag ut depuis Je mariast 
2o Quelle somme devra être payée par Jes époux où l'un d'eux Par et du divorr icun des époux reprend F'usa; n 
lement pour l'entretien et l'éducation des enfants éoit pendant nom. » 
temps des épreuves, soit après le divorce; Art. f L'article 296 du rod \ modifié par la loi du À " 
jo Quelle sera la résidence de la fleimme pendant le temps des JUS, ' veau modif WT i ‘ 
éhreuves : ° ès dns Sie hs Lure = 
io Quelle somme le mari devra paver à <a femme pendant le * L “ 1 =" \ le ] _ da . s le n lot na ? “ 011 “ 
méme temps, si elle n'a pas des revenus & sants pour pourvoir 7 siouter on e Anes . - à | | 
à se3 besoins. le roc \ ee \ mé L À. . | : : er 
« Ar. 279, — Les époux se présenteront ensemble, et en personne, Ar Ï | \ : utrair a" n nt et 
devant le président du tribunal civil de l'arrondissement dans leqnel l4 \0rog en | | 
e trouve je domicile conjugal, où devant le juge qui en fera Îles _ — 
lions, et lui feront la déclaration de leur vojonté, en présence 





des deux notaires visés aux articles 277 et 258, 
« Art. 20. — Le juge fera aux deux époux rénnis, et à chac 
2. ’ ve fera : | I ii \ chacun 
deux en particulier, en présence de deux notaires, telles représen- AN NE XE N 6142 
lions et exhortations qu'il croira convenab'es: il leur donnera lec- 
ture du chapitre du présent titre relatif aux effets du divorce et leur 
developpeéra toutes les conséquences de leur demande, Session ord re de 19,7 1! lu 14 mhre 1 
Art. 281. — Si les époux persistent dans leur résolution, il leur : 
\ donné acte, par le juge, de ce qu'ils demandent le divorce et y PROPOSITION DE LOT tend rder eo pension entière aux 
sentent mutuellement: et ils seront tenus de produire el déposer ayants droit de fonctionnaire es 
tant, entre les mains des notaires, ilre les actes mentionnés victimes volontaires du devoir, préc r M. Edouard M her 





irticles 277 et 278: et membres: du 21 j ] [l | lie ; ; e 
lo Les actes de jeur naissance et celui de leur mariage: d . — (R « d 
2° Les actes de naissance et de décès de tous les enfants nés à | : | 
de leur union. 
tr. 282, — Les notaires dresseront procès-verbal détaillé de tont EXPOSE DES MOTIFS 
( qui aura été dit où fait en exécution des articles précédent 1 
ile en restera au pius âgé des deux notaires, ainsi que les pièces Mesdame Css l'hé qui 
luiles, qui demeureront annexées au procès-verbal, dans leque) ont - ( , 100 
sera fait mention de l'avertissement qui sera donné à la femme lt, à LI , r prof 
se retirer, dans les vingt-quatre heures, dans la résidence conve- dernicren t, fait volent ( ( ri UI 
entre elle et son mari, et d'y rester jusqu'au divorce prononcé e I] 
trt. 283. — La déclaration ainsi faite sera renouvelée dans la Ur, en l d ù ( 
quinzaine de ch n des quatrième, septième et dixième | ) { 
s qui suivront, en observant les mêmes formalités; mais elles 1 re nit4 
t tenues à répéler la production d'aucun acte. l prorai 
1r£. 284, — Dans la quinzaine du jour où sera ré e l'année, { 
{ je ]a } ivre 1 CE ‘ le 1e | u 
nis, â£g je 50 ans au moins, présenteront en } nne 
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La proposition de loi que nous présentons à pour objet de porter 
remède à une situation de fait que ni la justice, ni la solidarité 
humaine ne sauraient décemiment admettre 

C'est pourquoi nous vous proposons d’'adopler la proposition de lui 
Suivanie. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 7, — Les avants droit de tout fonctionnaire civil, ou #gent 
des services publics énumérés à l’article 1er du décret du 1% juin 
1920, où agent des services concédés dont la liste sera arrèlée jar 
décret, soumis au statut général des fonctionnaires ou bénéficiant 
d'un résine législatif où réglementaire de retraite particulier, qui 
aura, dans l'exercice de ses fonctions, fait le sacrifice volontaire 
de sa vie, pour éviter ou tenter d'éviler un accident susceptible 
d'entrainer des dommazes à des personnes où à des biens dont il 
doit assurer la sécurité, toucheront une pension de retraile inté- 
grale, égale à celle à laquelle la victime du devoir aurait éié nor- 
inalement en droit de prétendre pour son grade statutaire acquis, 
et à laquelle pourra s'ajouter, éventuellement, une rente accident 
du travail. 

Art, 2. — La qualité de pupille de la nation sera acrordée anx 
enfants des fonclionnaires où agents des services publics qui ont, 
dans l'exercice de leurs fonctions, fait le sacrifice de leur vie. 

Art, 5%. — La loi no 16-2294 du 19 octobre 19%, portant statut 
générali des fonctionnaires, et les statuts égaux ou réglementaires 
des différents régimes de retraite particulier aux agents des servires 
æublies on concédés, comporteront obligatoirement un article addi- 
Lionnel qui tiendra compte des dispositions qui précèdent 


—  ——— 


ANNEXE N'6143 


(Session ordinaire de 1935-1%8. — Séance du 12 décembre 1957.) 


R\PPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur les proposilions de loi: 1° de M. Frédé- 
ric-bDupont et plusieurs de ses collègues (n° 873) tendant à modilier 
l'ordonnance n° 45-2133 du 19 septembre 19%, portant insütution 
de l'ordre des exnerts comptables et des comptables azréés et 
réglementant les titres et professions d'expert complable et de 
complable agréé; 2° de M. Jean-Rayinond Guyon et plusieurs de 
ses collègues (n° 1583) tendant à modifier l'ordonnance n° 43-218 
du 19 septembre 1913 portant instilation de l'ordre des experts 
comptables et comptables agréés et réclementant les titres et pro- 
fessions d'experts complab'es et de comptables agréés; 99 de 
M. Abelin et plusieurs de ses collègues (n° 3165) tendant à modi- 
fier l'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1955 portant institution 
de l’ordre des exnerts comptables et des complables agréés et 
régementant les titres et les professions d'expert comptable et 
de comptable agréé, par M. Rolland, dépulé (1). 

Mesdames, messieurs, À la suite du retrait de l'ordre du jour de 
l’Assemblée nalionale, volre commission des affaires économiques 
a examiné de nouveau les propositions de loi relatives à la profession 
Comptable, 

Elle a entendu MM. Alphonse Denis, Frédéric-Dupont, Helluin et 
Louvel qui s'étaient opposés au vole <ans débat et n'avaient pas 
retiré leur opposition comme M, Marceilin devenu ministre. 

Elle a pris connaissance de la note dn garde des sceaux annoncée 
par le Gouvernement au moment où il fit opposition, 

Votre commission à également pris connaissance des amendements 
déposés par MM. Badie et Gosset, 

Après discussion, elle à pris les désisions suivantes: 


Article {°° 


Sur la suggestion de M. Denis, la deuxième référence à l'article 65 
de l'ordonnance du 19 seplembre 1955 à €lé supprimée, En effet, 
celle-ci n'était pas nécessaire puisque Faïlicie 62 avail Clé visé 
pius haut dans le mème article. 


Article 4, 


I a paru utile d'ajouter à la liste des titres permetllant de profiter 
de l'article 4 l'attestation de compétence technique prévue à larti- 
cie {°r ; 

Cette indication était contenue imp'icitement dans l'article 4°, 
mais étant donné que dans l'article 4 figure la liste de ces titres, 
il serait à craindre que l'on puisse considérer celle liste comme 
limitative. 

C'est pourquoi votre commission à introduit dans le {7 aïinéa 


de l'article 4 du rapport no 4ais, après les mots « 19 septembre 
4915 », les mots: « où de l'attestation de compélence technique 
prévue à l’article 1er », etc. 


Article 6. 


Les comptables agréfs üitulaires du brevet pfofessionnel de comp- 
table protestent contre les dispositions prévues par les articles 5 et 6 
du rapport n° 4518. 1! estiment que les poss hiiités accordées par 
l'article 5 aux comptables agréés inscrits au tableau de l'ordre après 
le er janvier 1949 au seul bénéfice des mesures transitoires devraient 
être étendues aux complables agréés inscrits après cette date en 
raison de la possession du brevet professionnel de comptable. 


Cette prétention ne parait pas pouvoir être retenue. 





ee cn 


(1) Voir le n° 1518. 
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D'une part, en effet, les candidats, qui, faisant étal de la posses. 
Sion du brevet professionnel de comptable, ont demandé, poste. 
rieurement au L#% janvier 1949, à être inscrits au tableau de l'ordre 
comme complables agréés, ont u-é d'un droit qui ne pouvait leur 
clre relusé, mais ils ont librement choisi leur voie, 

Au contraire, les candidats admis dans l'ordre au titre des 
mesures lransiloires ent élé classés d'autorité dans la catégorie 
des comp'ables agréés, acors qu'ii est possible que, pour cerlains 
d'entre eux, le classement qui leur à été imposé n'ait pas tenu 
suffisamment compte de tous les éléments qui auraient pu les faire 
admettre dans la catégorie superisure, 

Alors que les prerniers n'ont subi aucun préjudice de carrière étant 
donné que leur classement à été en rapport avec leur diplôme, il 
est possible que, dans cerlains cas d'espèce, les seconds aient élé 
désavantagés par le classement qui leur à été imposé, en sorle qu'il 
est normal d'envisager en faveur des plus mérilants des mesures 
spéciales de bienveillance destinées, pendant une période limitée 
à trois ans, à corriger les erreurs qui ont pu se produire. 

D'autre part, l'article 9 de l'ordonnance du 19 septembre 191; 
prévoit que l'inscription au tableau en qualilé de comptable azréé 
peut ëêlre accordée aux jeunes gens âgés de 22 ans révolus, alors 
que l'arbie.e 3 de la méme ordonnance n'autorise l'inscription au 
tableau comme expert comptable qu'aux candidats âgés de 25 ans 
révolus. 

Il n'apparait donc pas possible de pr'évair que les comptab'es agrées 
lilulaires du brevet professionnel qui ont pu obtenir leur inseription 
à l'âe de 22 ans révolus puissent, à la faveur d'une disposition 
spéciale, oblenir le titre d'eXpert-complable breveté par l'Etat avant 
d'avoir alleint l'âce de 23 ans révolus. 

Pour ces molifs, il à semblé à votre commission que les disposi. 
tions prévues dans larliele 5 du rapport ne 518 devaient étre 
maintenues, 

Par contre, elle a estimé qu'une certaine satisfaction pouvait 
être accordée aux comptables agréés UÜilulaires da brevet professior- 
nel en modifiant fes disposilions prévues par lartice 6. Actuellement 
et en vertu de l'article 9 de lordonnance, pour: être inscrit au 
labiean de l’ordre en qualité de cemplable agréé, il faut notamment 
être titulaire du brevet yrofessionnel de comptable ou avoir suhi 
avec succès les épreuves de l'examen préliminaire ( deux partie: 
en vue de l'obtention du diplôme d’expert-comptable, 

IL y à donc, en vertu de cet arlicle, une certaine équivalence entre 
le brevet professionnel de comptable et la réussite aux deux exa 
inens préliminaires, Compte tenn de celle équivalence et d'une 
suztestion faite par M. Legendre, votre commission à décidé de 
modifier l'article 6 du rapport ne 518 et de le rédiger ainsi: 

Tout comaiable agréé, litulaire du brevet professionnel de comp 
table et inscrit au tableau de l’ordre depuis cinq ans au moin:, 
pourra en tout temps se présenter à l'examen final en vue de loh 
tention du diplôme d'expert comptable, tel qu'il est organisé par 
décret n° 56-003 du 2% mai 1956. 

« Le comptable agréé en question sera rfpnté avoir satisfait au 
slage visé dans le décret précilé du 21 mai 1956.» 


Article 8. 


Le rapport no 1318 prévovait déjà que des comptables agréés, des 
directeurs et chefs de comptabilité remplissant certaines conditions 
seront dispensés de l'épreuve écrite prévue à larliele 7, sous 
réserve d'èlre titulaires de certains diplômes ou d'avoir 616 recus 
aux épreuves écriles de l'examen instilué en application de Parti: 
ce 61 de l'ordonnance de 195. 

Il est apparu à votre commission que le bénéfice des mêmes dis 
positions pouvait être accordé aux professionnels dont il s’agit, qui 
sont inscrits sur une liste de commissaires de sociétés, agréés par 
une cour d'appel. 

Cette disposition fignre d'ailleurs explicilement an paragraphe M 
(to) de l’article 60 de l'ordonnance de 195 qui est visé dans l'arli- 
cie 8 du rapport no 151. 

Votre commission vous propose donc de rédiger ainsi l’article 3 
de la proposition: 

« Les comptables agréés inserits an tableïu en application des 
dispositions transitoires de l'acte dit loi n° 467 du 3 avril 1932 et de 
l'ordonnance no 43-213S du 19 septembre 1915. 

« Les directeurs et chefs de comptabilité âgés de plus de 50 ans 
ayant exercé en ladite qualité depuis plus de vingt ans. 

« Pourront bénéficier des disnositions de l’articie 7 et seront dis- 
pensés de l'épreuve écrite s'ils remplissent lune des conditions 
prévues au paragraphe B (lo et 2) de l’article 60 de l'ordonnance 
no 1:-9%4% du 19 septembre 1915 ou s'ils ont élé recns aux épreuves 
écriles de l'examen institué en application de l'article 61 de la 
même ordonnance. » 


Article 9 bis. 


Cet article nouveau prévoit qu'une commission, sur présentatinr 
de dossiers par les intéressés, Internés, déportés on prisonniers ds 
guerre, pourra leur accorder des délais supplémentaires aux délais 
prévus pour les mesures transitoires figurant dans la présente loi 
dans la limite des pertes de temps subies, 
la susgestion de M. Balestreri, votre commission a déc 
d'étendre cette disposition aux complables des départements du Haut: 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 


1,5 
sur 


Arlicie 10 


A ln demande de M. Louvel, votre commission a précisf 
domaine d'application de l'article 10 et adoplé pour cet arli 
nouvelle rédaction suivante : 

Il devront, en outre, avoir exercé dans les terriloires d'o 
mer, en Indochine, en Tunisie, au Maroc ou en Egypte, elc. » 
15 
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Article 11. 


La commission avait eslimé qu'élant donné les titres qui élaient 
demandés aux directeurs ou chefs de complabilité pour être désignés 
comme membres du conseil national de la comptabilité, il n'élait 
pas nécessaire qu'ils passent les épreuves prévues dans la présente 
loi. La commnission avait donc reienu les sept directeurs ou chefs 
de comptabilité désignés en eelle qualité, Mais il peul se trouver que, 
dans les délégations syndicales ouvrières au conseil national de 
la comptabilité, il y ait des directeurs ou chefs de comptabilité 
d'égale compétence et il serait gnormal qu'ils subissent un sort 
différent de leurs collègues. 

C'est pourquoi votre commission a décidé de supprimer le mot 
« sept » qui figurait dans l'article 11 du rapport n° 4018, 

Article 17. 

Un cerlain nombre de professionnels de la comptabilité ont pro- 
testé contre le texte proposé pour cet arlicle par le rapport n° 4915, 
trouvaut que la sanelion d'affichage édictée à Farlice 16 eélui! 
op séyère. 

ll semble que pour assurer un fonclionnement indiscutable de 
l'Ordre des sanelivuns sévères soient nécessaires. Cependant, 11 seim- 
ble que l’on puisse tenir compile partiellement de leurs objections 

\ permellant que la décision d'affichage, æt elle seule, soil su: 
pendue tant qu'une décision n’a pas élé prise sur recours de Tin 
lurusse, 

C'est pour celle raison que volre commission a décidé de rédig 
\insi l'article 17: 

Ce recours n'est pas suspensif de la déci-ion de ladile chambre, 
sauf en ce qui concerue la décision d'affichage. » 
Article 25. 

L'article 23 du rapport n° 4318 prévoit que seuls pourra! 
sur les listes des commissaires aux cotmpies établies par 
l'appel, les experts-comptables brevelés ou diploimes ou les salaries 
figurant au tableau annexe. 

La chancellerie a fait remarquer à votre commission que Îles 

Hiunissaires aux comples ayant satisfait à l'examen technique p ëvu 

uw le décret du ?9 juin 1956 ont une qualification du méine vordre 

vaeur que celle des experts-complables. 

C'est pourquoi volre commission à décidé de maintenir la possi- 
bilité pour les personnes ayant satisfait à cet examen de figurer 
comme commissaires aux ecomples et elle a complété larlicie 23 
1 rapport n° 4518 par les mots: 

Où les commissaires aux comples ayant salisfait à l'examen 


‘ on 


à chnique prévu d l’arlic!e 5 du décret du 29 Juin 1006. » 





[st 


Articles 23 bis et 25 ter. 

M. Gosset a déposé deux amendements (n°s $ et 9) tendant à 
autoriser les professionnels membres de l’ordre à étudier et publier 
direclement des journaux, revues ou publications trailant de ques- 
lions comptables. 

La commission a adoplé ces deux amendements mais a subor- 
donné cette publication à l'autorisation du conseil de l’ordre. Afin 
d'éviler des abus, le conseil de l'ordre pourra retirer cette aulo- 
risation, en particulier lorsque les revues ou publications en ques- 
lion sortiront du cadre technique de la profession complable ou bien 
ne respecteront pas les règies de l'ordre, principalement en malière 
de publicité. 

Par ailleurs, il est bien entendu que, conformément à ce que 
prévoit l'article 22 de l'ordonnance, aucun bénéfice ne péut étre 
réalisé Sur ces publications qui ne peuvent trailer que de questions 
comptables. 

Dans l'esprit de votre commission, la publicité personnelle anto- 
risée à l’article 23 fer vise simpiement l'autorisation de signer pcer- 
sonnellement des articles traitant de problèmes complahles. 


. 
d 


Article 27. 

La commission a modifié légèrement la rédaction de cet article 
jugeant trop sévère l'obligation pour le membre de l'ordre de résider 
au bureau lui-même, Elle a estimé qu'il suffisait que le membre 
de l’ordre réside dans læ circonscriplion, 

Par ailleurs, M. Vincent Badie a déposé un certain nombre d'amen- 
dements tendant à la suppression des arlicles ‘visant les sociétés 
fiduciaires., Après en avoir examiné l'exposé des motifs votre com 
inission, à l’unanimité, a décidé de rejeter ces amendements 

Sous le bénéfice des ob<ervalions qui précèdent, votre commis- 

nn des affaires économiques vous propose d'adopler la proposilion 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
relative à l'organisation de la profession comptable. 


Art, 1er, — Après l'expiration du sixième mois qui suivra la pra- 
mulgation de la présente loi, nul ne pourra porler le titre de 
nptable agréé ni en exercer la profession: 

S'il n’a pas été inscrit, avant celle date, au tableau de l'ordre en 
jualilé de comptable agréé; 

Ou n’est pas tilulaire du certificat d'aptitude institué par l'arlti- 
> 5 de l'acte dit loi n° 467 du 3 avril 1922 et l’article G de l'or 
lonnance n° 45-2138 du 19 septembre 1913 ou de l'attestation de 
mpélence technique délivrée par les conseils régionaux de l'ordre 
lon la procédure des articles 67, 7», 76 et 71 de l’ordonnanre 

15-2138 du 19 seplembre 1915 aux titulaires de la qualification 
fessionnelle d'expert ou de chef de complabilité délivrée par 
l'Union nationale des professionnels de la complabililé ou la Société 
le comptabilité de France qui en feront la demande auxdits conseils 
ans les trois mois qui suivront la promulgation de la présente 
ul; 
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Ou n'a subi avec su vs ivani € date 3 | | L- 
men préliminaire (deux parties) en vue de loblention d liplouine 
d'expert-complable, tel qu'il est organisé par les décrets 1 13-1202 
du 19 juillet 1915 et n° 96-005 du 2h mai 19 el justif outre, 
dans ce dernier cas, de l’'exécubion d'un Slas Je deux ans dans 
les condilions prévues par lesdits décrets 

AIT. 2. A partir de la méme date t 1 lant 1 D 1] le 
trois aus, les professionnels non membr le | ; lu 
brevet professionnel de cotmplable, pourront ob ur leur ins rint l 
au lablean de l'ordre en qualité de complable agréé, s I "ve 
d'avoir préalablement subi avee succès les épreuves poria sut 
les malieres de la deuxième partie de l'examen préhiminair tué 
var les décrets no 48-1202 du 19 juillet 1918, et ne 56-505 dun 24 mai 
956 qui ne figurent pas dans le programme de l'examen du brevet 
professionnel de complable et d'avoir accompli deux de 
Stage dans les conditions prévues par les décret ISVis ou de jus 
Ufier de quatre années de praliaue nrofessl 

Art. 3 Sous réserve de l'aupliention d n 4 
par l'article 1 après l'expiralion de la période d "is | , 
par l'aricle 2, i ne sera pin pro à L'acte: DE | ' X 
complables agréés dans lordr d \ mn} ( li 
lables Agsreces 

art, #4 Apres l'expifalioi 1 la p iode dx [ro | vue 
par l'artiele 2, les professionnels 1 mermdbi l'ordi lilile 
laires du brevet professionnel de comotalhs ou du « fivat d E 
tilude inslitué par l'article 35 de l'acte di hi 1 L lu à avril 
1942 et l’articte 65 de l'ordonnance » HR du 49 n'embre 1043 
où de l'altlestation de compfltence technique prés l Î de 
la présente loi pourront, en tout temp st | ti) À en 
final en vue de l’oblention du diplôme d'expe un le 1 puit 
Cest organisé par les décrels iS-1202 du 19 juillet TU5s ü ml 
du 25 mai 196, Mauis il leur sera fait obliga | voir 
salisfait avee suecés aux 6) es de la denxièn parlie d = 
inen préliminaire institué par les décrei Usvisé 

[ls seront tenus, en outre, d'accomp | 
vues par lesdits décrets, un stage d'or d le deux 
les titulaires du brevet professionnel de complable «4 
pour les tilulaires du certificat d'aptitudi IS\ 
cinq années de pralique professionne 

Art, © Tout complable agréé inscrit au 1 t 
le 1 janvier 1919, ou. après celle dale, au | bénéiice d 
mesures transiloires, pourra, pendant la période de trois \s } ; 
à l'arlicie 2, obtenir le tre d'experl-complable brevelé par { 
s il a subi avec succès devant Jurv national ! pu | 
lion généra'e de l'enseignement teel NT 

1e Une épreuve écrile consistant dans élude d pr1- 
tique » choisi parmi trois snjets se ra rlai HEA , 
l'expert-comptable e pouvant soultevel] les probiemes ] | 1 | $ 
en rapport avec la complabililé, épreuve dont la dur \ fixe 


par le jury; 
2o La prés ntalion et la & lenance d n mémoire « l jet 
d'ordre comptable Hbrement choisi par l'intéressé, 


Les dispositions qui précèdent <eront ipplicable \Ux rof . 
nels établis dar s le d partement d la Mosell ue le ( (NE tt du 
Haut-Rhin et du Bas Rhin et er le terriloir le F'Alger i . 
dits professionnels ont présenté leur demande d'in<er , 1 
tableau dans les délais prévus resp | DIT | pa | ot 
no 46 1952 du » senlembre 19%6 pour le d l fl le Ja | 
le décret ne 47-150 du 16 janvier 19: Doi d 1 lu 
Haut-Rhin et du Bas-Rhin et la décision d Assermhle y 
no 52-0923 e par | ] du 1% }j Il le 3 


} homotogu 
terriloires de l'Algér 
Art. 6. — Tout comolable agréé titulaire dn brevet prof mnel de 


ommptes de rés 
lat, pourra, pendant une période de trois ans à dater de la promul- 
galion de la présen 


complable et inscrit au lableuu de rrdre depuis « l TIIE 
pourra, en tout temps, se present \ l'examen final \ A 
l’'oblen on du d propre d expert 1111} table Î (] ° 
par les décrets no 48-1202 du 19 juillet 19:58 et 1 06-909 1 1 mai 
16 

Li comotable 1. en question \ ref t ivo Î ] 
Stage visé dans | décrets du 1% j le 1918 el du ?1 m 10 

Art. 7 Tout direcleur où chef de comptabilité âgé de plus de 
sn ans, avan! exercé en ladite qualité depuis plus de dix an re 
ponsable de l’organisation générale et de la tenue des services comm 
latriles ainsi que de l'établisesment du bilan et des | 





le loi, oblenir le titre d Xpert-Cornplaote bre- 
veté par l'Elat s'il a subi avec snecès devant un Jury 1 10 ] 
Wisltiiné par la direction de l'enseignement tec} que : é 
{ Une épi Ie 4 rite vista [APE it Lu | » 
Choisi parmi trois els « 1] 
cornplahb et ] ) | | | 1 
appo l l EE i \ qd r 
le jui 
20 La nl nl { [l ) | t 
d'ord Con} ‘ h ] Ù 
Les professionnels compla ÿ Ù 
épreu Ci-du et port ) < , 
idmission da } ( | ( . 
lo Wii table t U } 
n° 4#212%8 du 19 seplem 1 | À 
pa: a jilr'x l ) [l { 
[ testatio l Ù 14 ï l 
] { [ { IDE } Î ‘ 1 
£ [l { at . 
le plu | : ’ : 
‘nn ] I [l { l 
seil 7 EH { ( 
{ 11 19 { î 
& 1 
i 
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Pendant les douze mois qui suivront la promulgation de Ja pré- 
sente loi, les dire:teurs on chefs de romplabhilité âgés de plus de 
où à avant exerré en ladite qualilé depuis plus de vingts ans 
el hluaires de Fattestation de qualification professionnelle prévue 
à i ait » Au présent artele, Seront dispensés de l'épreuve écrite. 

Les ‘1 uë con-titulion el d'examen des dossiers seront à la 
car it {A1 Liduis 

Aït. s. — Les compiables azréfs, inscrits au tableau en appli- 
cation d lisposilions tran-iloires @e Facte dit loi n° 467 du 3 avril 
A2 el de l'ordonnance n° 33-2128 du 19 <eptembre 195; les direc- 
leurs et che;s de complabilité âgés de plus de cinquante àns 


avant exercé en ladite qualité depuis plus de vingt an<, pour- 


] ben ficier de dispositions de l’arlicie 5 et seront dispi Dsés 
de l'épeure écrite Sis remplissent lune des conditions prévues 
au paragraphe #4 (le et 20; de l'article 60 de l'ordonnance n° 45-2138 
du 19 <eplermbre 191, ou s'ils ont élé recus aux épreuves écrites de 
l'esumen institué cn apylicalion de larticle 61 de la méine ordon- 
Ji li‘ 

Art. 9, — Pendant les ‘ix mois qui suivront la promuigation de 
la pre e oi, les professionnels Salariés justifiant de quinze 
äitié pralique ofessjontieile pourront demander, selon la 
pro re des articles 67, 73, 76 et 77 de‘l’ordonnance n° 15-2138 du 
19 septembre 1955, la délivrance d'un cerificat d'aptitude qui leur 
permettra de bénéficier des dispositions de larticle : de la pré- 
senti! lol 

art D Une commission pourra accorder aux internés, dépor- 
lé ou prisoniaiers de guerre des délais supyiémentaires à Ceux qui 
al prévus pour les mesures transiloires figurant dans la présente 
loi, el ce, dans la tunite des pertes de temps subies. 

l'o ( nmplable azréés d'Atkace-Lorraine, la période d'occu- 
Palion st onsidérée comme pourant entrer dans le champ d’'ap- 
] on du present articie, 

Art. 40 — Le deuxième &'inéa de l'article 66 de l'ordonnanre 
l ils du 19 sepiebre 195 est rermnlacé par les alinéas sui- 
L 

« is devront, en outre, avoir exercé dans Jes terriloires d’outre- 
et \ Indothine, en Tunisie, au Maroc ou en Egyple, ou exercer 
dans es départements d'outre-mer à Ja date du décret étendant au 
département la iégislation concernant l'ordre des experts comptables 
ct REIL es dd rs 

Le< conseils de l’ordre ont tous pouvoirs pour apprécier si ces 
( Hittons sont rempli , 

Aït. 11. — J1 csi ajouté à l'ordonnance n°9 15-2138 du 19 septem- 
bre 1939 un ariicie 10 bis ainsi conçu: 

« Art 30 bis Le conseil régional dresse également un tableau 
annexe des personnes titulaires du diplôme ou du brevet d'expert- 
uupiable où de laliestalion pré,n à l'article 7 de la loi ne.. 
QU. résente loi) délivrés par !* ministre de léducation natio- 
had, qui demandent à y figurer sans Solliciler néanmoins dans 


Pinminédiat l'inscription au tableau de l'ordre en vue de l'exercice de 
lu profession à titre Hhihéral. 
« seront inscrits, Sur leur demande, sur le premier tab'eau dressé 


eu apolhralion des dispositions qui précèdent, les directeurs ou chefs 
de comeolabhilité désignés en cells qualité cormme membres du 
conseil halional de là comptabilité, par arrûté dn 20 mai 1997, 


« Les professionnels figurant sur la Jiste susvisée pourront à tonte 

énoque solliciter leur admission dans Fordre en application de l'ar- 
« :aù présenlie ordonnance, » 

Aït. 12, — L'article 33 de l'ordonnance n° 15-2138 du 19 septem- 


bre fUis est ainsi complété: 
« L que Je cormilé national du tableau siège pour statuer sur 
une aifare concernant le tableau annexe visé à larticle 40 bis 


dessus, il sera compiété par des salariés titulaires du diplôme ou 
du brevet d'expert-complable figurant au tableau annexe, désignés 
es personnes inscriles au tableau annexe et en nombre égal à 
celai des Imeimbres désignés par l'ordre. 

Art. 15, — Le jury national prévu aux arlicies 5 et 7 de la présente 

scta complété par deux experts comptables diplômés ou brevetés 
désisnés par le conseit régional d2 Strasbourg lorsque le candidat 
ra origthaire des départements du Bas-Rhin où du Haut-Rhin, et 

le nscil régional de Nancy icrsque le candidat sera originaire 


, 


da d'pariciment de la Meoscile. 


del, 15, — Avant le dernier atinéa de l’article 39 du décret 
l os du 23 1nai 1%, il est inséré un nouvel alinéa ainsi Conçu: 

« Deux salariés titulaires du diplome ou du brevet d'expert-comp- 
lable fitirant au tabieau annexe, membres du conseil national de 
la 111) ilité, » 

Ait. fn, — Les deuxième, troisième, quatrième et cinquième ali- 
nés d rlicie 19 de l'ordonnance n° 45-158 du 1% septembre 
Jin so remplacés par les dispositions €i-aprés: 

La chambre régionale de discinline est composée d'un président 
el deixs assesseurs anpelfs à siéger, selon la catézorie profession- 
ur ee, suivant leur ordre d'inscriplion, sur une liste 
fu | 
Uu vr ient et un président suppléant désigné par le minis- 
' stice parmi les magistrats de la cour d'appe}; 
Frois exneits-commptaiies (soit: Un assesseur, ut assesseur SUP- 
I { ut sodiv), élus par le ccnseil régional ; 
| complables agréés (soil: un assesscur, un assesseur Sup- 
intl et un syndic suppléant), élus par le conseil régional. 

« Les assesseurs @l le syndic siègent avec voix consultative, 

L'an des assesceurs est obligatoirement un expert-comptâble. 


ind assesseur est un expert-complable ou un complablé agréé 
l'intéressé appelé devant Ja chambre de discipline 


à profession d'expert comptable ou de comptable 





Art. 16. — L'article 5? de l'ordonnance n° 45-243 du 19 septem 
bre 1933 est complété par un alinéa abnsi concu: 

« Toute décision exéculive de suspension pourra comporter là 
décision d'affichage a domicile de liniéressé jusqu'à la fin de (à 
suspension, Un expert comptable ou un complabie agréé, désigné pa 
le con-eil régional, rempace l'expert comptable on le complabe 
agréé sanctionné pendant la durée de la suspension, ceiui-ci deva 
supporter les frais de vacation correspondants. » 

art. 17. — L'uriice :3 de l'ordonnance n° 45-2155 du 19 septem- 
bre 194» est complété par un alinéa ainsi Conçu: 

« Ce recours n'est pas suspensif de la décision de ladite Chamn- 
bre, sauf eu ce qui concerne la décision d'affichage. » 

At. 1S, — Les nouvelles dispositions du code de déontologie seront 
établies par rèsicment d'administration publique, 

Art. 19%, — L'article 29 de l'ordonnance n° 45-21:8 du 19 septen 
bre 1955 est compiété par les disuositions suivantes qui s'insère 
après le deuxième alinéa dudit article: 

« Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, tout 
Comptable salarié d'entreprise peut valablement exécuter des tra 
vaux de comptabilité pour le comple de cinq entreprises, A défaut 
de tous éléments de preuve contraire, tout comptah'e salarié d'entre- 
prise exécutant des travaux pour plus de cinq entreprises sera répulé 
de plein droit exercer illégalement la profession d'expert compiable 
ji de comptable agréé, » 

Art, M, — Le Gouvernement déposera avant le 1° janvier 190 
un projet de loi créant la procédure de certilication des bilans «t 
fixant ses Imodaiités d'application, 

Art, 21. — Les fra's de vacation des magistrats prévus par les 
textes organisant la profession coimplable sont à la charge de là 
prouiesston, 

Art. 22, — Les experts complables et comptab'es agréés membres 
Ge l'ordre national peuvent êlre tenus de fournir des renseignements 
d'ordre statistique dont la nature sera fixée par décret, sur propo- 
Silion qu directeur général de linstitut national de la statistique et 
des éludes éronormiques, après avis favorable du conseil natjonai de 
la comptabilité, 

Art. 25, — A dater de la promulgation de la présente loi, pourront 
seuis être nommés pour figurer sur les sistes de commissaires ax 
comptes établis par les cours d'appel les experts comptables br 
velés où diplômés inscrits au tableau de l’ordre ou les salariés fi: 
rant au tableau annexe institué par l'article 40 bis de l'ordon- 
nance ne 45-2{7% du 19 septembre 19%:5 ou les commissaires aux 
comptes qui ont salisfait à l'examen technique prévu à Farticle 3 
du décret du 29 juin 19%. 

Article 23% bis. — H cest ajouté après le paragraphe 8 de l’article 27 
de l'ordonnance no 43-2138 du 19 septembre 1915, un paragra] 
üdinisi CONÇU: 

« Avec l’aulorisalion du conseil régional, ils peuvent aussi édi! 
et publier directement tous journaux, revues, périodiques ou pub':- 
cations techniques ou professionnelles intérieurs ou publics, en as°i 
rer la diffusion, comme collaborer à toule publication comportant 
des rubriques spécialisées, Cette autorisation pourra élre relirée en 
cas d'infraction aux règles de l’ordre. » 

Art. 23 ter. — A la fin du premier alinéa de l'article 3 de l'ordon- 
nance no 45-212 du 19 septembre 1915, après les mols: « aux 
membres de l'ordre, », sont ajouiés les mots: « sauf dans les 
publications visées à ï'article 22 de la présente ordonnance ». 

Art. 24. — Le paragraphe 5 de l’article 7 de l'ordonnance n° 43-215 
du 19 septembre 1%:5 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : £ 

« 5° Choisir parmi les associés experts comptables s’il s’agit d’ure 
sociélé anonyme, son président, son directeur généraï, la majorité 
de ses administrateurs et, le cas échéant, ses fondés de pouvoir, el 
s'il s’agit d'une société en commandite par actions ou d'une sociélé 
à responsabilité limitée ses gérants et éventuellement ses fondés de 
pouvoir, 

« 3° bis. Avoir la majorité de ses associés ou porteurs de parts 
experts complables, 

« Par dérogation aux Gisposilions de l’article 33 de la lai du 
2% juillet 1867 modifié par l’article 4 du décret-loi du 8 août 19% les 
commissaires inscrits sur ïa iisle de la cour d'appel peuvent exercer 
les fonctions d'administrateur de sociétés reconnues par l'ordre des 
experts complabies et des comptables agréés. » . 

Art. 25. — Le début du cinquième alinéa de l'arlicle 2 de l'ordon- 
nuance n° 45-2138 du 19 septembre 1915 est modifié comme suit: 

« Il est interdit notamment aux membres de l'ordre et aux société: 
reconnues par lui d'agir en lant qu'agents d’affaires de posséder de: 
intérêts estimés substantiels dans des sociétés constituées po 
l'exercice de celle profession, de rédiger des actes... (Le resle sal 
changement.) ». 

Art. 26. — Le paragraphe 5 de l'article 11 de l'ordonnar 
n° 45-2138 du 19 seplembre 1915 est abrogé et remplacé par les d 
positions euivantes : 

« 5° Choisir parmi les associés comptables agréés s'il s’agit d'ur: 
société anonyme, son président, son directeur général, la major) 
de ses administrateurs et, le cas échéant, ses fondés de pouvoir, ti 
s’il s’agit d’une société en commandile par actions ou d'une socié 
à responsabilité limilée ses gérants, et éventuellement ses fondés 
pouvoir. 

« 0 bis. Avoir la majorilé de ses associés ou porteurs de ] 
comptables agréés. 

« Par dérogation aux dispositions de l'article 33 de la loi « 
2% juillet 1867 modifié par l'article 4 du décret-loi du 8 août 
les commissaires inscrils sur la liste de la cour d'appel peur: 
exercer les fonctions d'administrateur de sociétés reconnucs ! 
l'ordre des experts comptables et des comptables agréés, » 
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Art. 27. — L'article 18 de l'ordonnance n° 45-2133 du 19 sep- On ne peut que regretter que les mesures nécessaires 1 t pas 
tembre 1945 est complété ainsi qu'il suit: élé prises, malgré les interventions répétées des orga ii r'U- 
Les membres de l’ordre et les sociétés reconnues par lui ne fessionnelles ag le lès l’apna nm de la ilad 
euvent avoir de bureaux ouveris en permanence à Ja clientèle qu à L'est en octobre 1956 que furent d « us | | 3 
a condition que la direction de chacun de ces bureaux soil assurée le département de l'Ardèche 
sur pace par un membre de l’ordre, consacrant à ce bureau toute Faute d'avoir mis rapidement | ] le 
son activité, résidant dans la circonscription et inscrit au tableau de Gouvernement à perm extension lérabhke d tel 
la circonscription correspondante. point que maintenant 50.00%) arbi mt à La n } 
« Tout membre de l'ordre ou toute société reconnue par lui re aux départements de l'Hérault, du Gard, d l à 
pu figurer qu'au tableau d’une seule circonscriplion rég:onaie, d'autres déparltemen 
elle de sa résidence principale ou de son siège social. » Si l'arrêté du fer avril 195: c end | d ' 
Art. 28. — L'inscriplion au tableau de l’ordre en qualité d'expert liste des fléaux des eu kr pr pa 
comptable ou de comptable agréé comporte obligation pour ces pro- saires pour combattre la malad 
fessionnels — à peine de radiation du tabieau — de verser à l'orga Dans une lelt idres i M it | i 
nisme habhililé à les recevoir les cotisations prévues par les culture de l'Ardèche, en date «à \ 1 M ni o 
articles 13, 14 et 14 bis de la loi ne 48-101 du 17 janvier 1918 l'agriculture indiquait qu'un art lait pi pou r 
Dès {a promulgation de la présente loi, et pendant un délai de six les crédits nécessaires à cet eff 
mois, ces professionnels auront la faculté de verser sans pénalité Jamais cel arrêté n'a élé pris 
de retard les cotisations échues depuis 1949. Faute par eux d'effectuer Il « grand temps de mel in | | q , 
ce versement, la période en cause n'entrera pas en comple pour très graves répercussions sur | N'3.0n par la i- 
Ja détermination de leurs droits à prestations. gneraie 
Art. 29, — Les membres de l'ordre et &ociélés reconnues par lui Fenant compte que le seul moyen vraiment ef ( | . 
à la date de la promulgation de la présente loi disposeront d'un délai qu'ici, pour procéder à l'extinction d foy exista 
de trois ans à dater de ladite promulgation pour se conformer aux chage des arbres contamin | apparait | l'a r 
nouvelles prescriptions édictées par la présente loi. une prime pour l'arrachage de tout arbre malade \d le 
Toutefois, les sociétés membres de l’ordre pourront conserver dans prendre des disposilions semblables à celles ] po ( , 
leurs fonctions et jusqu'à leur démission ou leur décès, leurs admi- détruits par les grands froids de février 196 
nistrateurs en exercice au 1e janvier 1957 et leurs associés ou Par ailleurs, il apparait également ind ensabl | met en 
porteurs de parts à celte date. p'ace un personnel suffisant pour la spectio es foyers, la 
Art. 230. — Dans les six mois de la promulgation de la présente veillance des travaux d'arrachage et de désinf HN car, m 
loi un décret en fixera les conditions d'application. abattus, les arbres doivent être trait r pla 
produits chimiques ou brûlage de l'éco au lance-flarmm fin 
ME de: hi Dhipue d'éviter la contamination en UT | Ir | { 1 L 1 | 
la mise à la disposilion de ce personn de mov imaltriels et ” 
° de produits chimiques destinés au traitement d ; 
ANNEXE N 6144 Ce problème revêt un Caractèr démozra [ue & 
nes {aines régions montagneuse nu là po ition vil encore l 
” ; LA 2 À è , grande partie de la châtaigneraie fruit 
(Session ordinaire de 1957-195$. — Séance du 13 décemtifre 1957.) C'est la raison pour laquelle 1 \ le lot L | 
c ” messieurs, d'adopter la proposilion de 1 il ° 
PROPOSITION DE LOI tendant à maintenir par dérogation à l'ar j our 
ticle 89 de la loi n° 56-780 du 4 août 19% le budget Spécial de 1a PROPOSII Y DE RESOLUTI 
chasse, présentée par MM. Davoust, Icher et les membres du és Ps 01 LUTION 
groupe d'Union et fraternité française, députés. — (Renvoyce à L'Assemblée nationale invile le Gouvei nent À | leg . 
la commission des finances.) mesures nécessaires pou mmhattre l'endo!hia , = 
de l'écorce du châtaignie notamn , 
EXPOSE DES MOTIFS jo En accordant une prime po re de tout le 
produelion contari 
Mesdames, messieurs, la loi n° 56-780 du 4 août 195% dile « Collectif 0 En metlant à la disposition dea se ( ' ‘ le 
civil » stipule dans son article S9 ($ 4): « Sauf autorisation légis ments où sont d 'ées des zone n 
lative particulière, aucune taxe parafiscale ne pourra plus être matériels et Jes produit mique o 
recouvrée à parlir de janvier 1%8 ». efficace contre la maladit | 
Or, les taxes sur la chasse (part sur le permis de chasse) étaient 
gérées par le conseil supérieur de la chasse qui en assurait la répat 
lition aux fédéralions. 
Celles-ci utilisent ces fonds pour le repeuplement en gibier el la A NNEXE LE 6146 
surveillance par des gardes 
Il serait donc désastreux pour les fédérations de cliasse et par 
voie de conséquence pour la chasse en général, de les priver de res (Session ordinaire de 1957-1958 Sal lu 15 d 1957.) 
ressources indispensables pour payer les gardes el assurer le repeu 
plement en gibier. PROPOSITION DE RESOLITION tendant à k le G t 
C'est pour ces raisons que nous vous demandons, mesdames el à remédier aux ravagts Caus \ épidémie de fiovre anhteuse, 
messieurs, de voler la proposilion de loi suivante: en autorisant Ja production et em n ? 
‘raitem pt acinellement com MM. Cha M! 
PROPOSITION DE LOI guerille, Cormier, Thoral, Faraud E = 
liste, députés Renvovée à la comm « 
Article unique. — La part nalionale sur le pe rmis de chasse reste, 
comme par le passé, affectée au conseil supérieur de la chasse el EXPOSE DES MOTII 
aux fédérations de chasse, 
——— Mesdan LEL Vu fra 1 
par 41 pide nue de fièvre te t ]! \ e lo ri s 
sont incalculables et nuist 1 na Le nt à ) (,0 
ANNEXE N° 6145 vernement, tendant à intensifier l'« rla | \ 
AE Pour lutler victorieusemet nire celte é] ni le 1 Ù , 
l'agriculture nn à sé de re ii Ï diffs va 
Toute ] faveur e celle 6 ” 
(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 décembre 1957.) PR ge ; n ait «#8 À to de. 4 "n 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la D 2 logé sn - + e ne 2e mie 
proposition de résolution (no 4371) de M. Roger Roucaute et p tivoment à A so ge goes pr FE 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à L traiter ent eèer ? pt NP à ter a l'emploi 
prendre les mesures nécessaires pour combattre l'endothia para- so =. _. PL nc otbeng) vetpee inc. : 
sitica (Chancre de l'écorce du châtaignier), par M. Soury, député Se 2 ne ce Dr telle où tenue 
- (Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant r «r expérie ces ! TH no Dons ol AU Qoues de ‘{ 
la commission.) départements de l'ouest, en employa ana 
Mesdames, messieurs, après les ravages occasionnés aux châtai- C'est pourquoi, dans Un sou a ein 1 ALEL ( , 
Sniers par la maladie de l'encre, une nouvelle maladie du châtai- demandons  T +SSem lee nauonaleé q'agoprle 1 pPropo In QE TS 
snier: l’endothia parasitica (chancre de l'écorce dun châtaignier lulion dont !a teneur su 
\ient de faire son apparition en France, notamment dans le dépar- 
‘ment de l'Ardèche, PROPOSITION DE RI LUTION 
Lorsqu'on sait qu'en quarante ans, ce champignon, très dange- ; 
‘UX, à anéanti les châtaisniers de l'Est des Etats-Unis, on peut se Afin de remédier aux ravag $ par | ! A 
rendre comple de la gravité de ce nouveau fléau pour les châtai- aphteuse, l'Assemblée nationale invite le Go 
“neraies françaises et de l'urgence qu'il y à à prendre un certain a) À autoriser au Maximum la production el 4 age de V à 
uowmbre de mesures sanitaires de protection. anti-aphteux ; 
Ca F : s Fe h A en iger t à fa a ju 
es mesures les plus urgentes sont: plus grand nombr sib'e d'éleva 
1° La recherche des zones infectées el la prospection des foyers c) À autoriser la fabrication l'em le es produits de 
istants ; trailement reconnus (asna-viru l | 
zo L’extinction de ces foyers. ss 
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ANNEXE N°’ 6147 


(Session ordinaire de 1257-1958 Séance du 12 décembre 1957.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la Pénnblique modifiant 


et compiélant les lois ne 746-732 du 4 août 1956 et n° 57-261 du 
2 mars 1947 relalives à la situation de cerlaines catégories de 
rersonnels ayant servi hors d'Eurore (1). — ‘Ren.o1é à !la com 


mission de Flintérieur.) 


Le Consei! de ja Réoublique a adopté en première lecture le 
projet de loi dont la leneur suil: 


Art, Îer à G. - Conformes. 

Art, 5 (nouveau Ln aucun cas Jes dispositions qui pré“èdent 
ne sauraient déroger aux dispositions législatives ou rég'ementaires 
qui régissent le pouvoir de nominalion du personnel des co'lectivités 


et de leurs étabissements publies visés par la présente Jai, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 décembre 1957. 
Le président. 
GASTON MONNEX VILLE. 





ANNEXE N° 6148 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 décembre 1957.) 


PROJET DE LOI adop'é avec modification par le Conseil de la 
République, dans sa deuxième lecture, portant instilution dun 
coûe de procédure pénale (litre préliminaire et livre Ier) (2). 
(Re HYO\e à la 


“Oninission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté en deuxième lecture le 
projet de loi dont Ja teneur suit: 


L2 . . . . . . . . . Li . . . . . . . . . . . . . . . . 
art. 2 Le litre préliminaire et le livre Ier du code de procédure 
pénaic sont rédigés Comme suil: 


Cote de procédure pénale. 
TITRE PRÉLIMINAIRE 


De l'action publique et de l'artion civile. 


bo ve ss 0 us 00 VAR VS SN IRL ETATS 

Art. 2. — Conforme. 

Art. 3. — L'action civile peut être exercée en mème temps que 
l'action publique et devant la même juridiction, 

Elle sera recevable pour tous chefs de dommages, aussi bien 
matérit que corporels ou moraux, qui découieront des faits objets 
de la poursuite, 

Art, 5. — La partie qui a exercé son action devant la juridiction 


civiie compétente ne peut la porler devant ia juridiction répressive. 
Il n'en est autrement que si celle-ci a été saisie par le ministère 
public avant qu'un jugement sur le fond ait été rendu par la 
juridiellon Civile, 


Ce 'e RDA ARE RL LUE D A LL En A RE A? LE LL LE € À, 


Art. 8 et 9. — Conformes. 


LIVRE 1er 
DE L'EXERCICE DE L'ACTION PUBLIQUE ET DE L'INSTRUCTION 
Tire Ier 


Des autorités chargées de l'action publique et de l'instruction. 


Art. 10 bis, — Conforme. 


CHAPITRE Ier, — De la police judiciaire. 

Section I. — Dispositions généraies, 
Section IL -— Des officiers de police judiciaire. 

Art. 15. — Conforme. 
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Art. 17. — Les officiers de police judiciaire ont compétence dans 
les limites territoriales où iis exercent leurs fonctions habituelles. 

Toutefois, les gradés de la gendarmerie et les gendarmes officiers 
de police judiciaire peuvent, en cas d'urgence, opérer dans toute 
l'étendue du ressort du tribunal de première instance auquel ils 
sont rattachés. 

dans toute circonscription urbaine divisée an arrondissements de 
police, les commissaires exerçant leurs fonctions dans l’un d'eux 
ont néanmoins compétence sur toute l'étendue de la circonscrip- 
tion et peuvent même sur commission rogatoire expresse ainsi 


mr 





(1) Voir: Assemblée nationale, nes 533%, 5904 et in-3e 885. Conseil 
de la République, nos 54, 93 (année 1957-1958". 4 

(2) Voir: Conseil de la République nes 506 (année 1955-1956): 
de lecture: 802 (année 1956-1957), 76, 85 cer: 
blée nationale no » 2256, 4255 et in-8° 711 


(année 1957-1951. 4 V- 








qu'au cas de crime ou délit flagrant, procéder à perquisitions et 
saisies dans le ressort des tribunaux limitrophes à leur propre 
tribunal. 

Art. 18. — Les ofliciers de police judiciaire sont tenus d'informer 
sans délai le procureur de la République des crimes, délits et contra- 
ventions dont ils ont connaissance. Dès la rlôture de leurs opéra- 
tions, is doivent Jui faire parvenir directement l'original ainsi 
qu'une copie cerlifiée conforme des procès-verbaux qu'ils ont 
dressés; tous actes et documents y relatifs lui sont en même temps 
adressés; les objets saisis sont mis à sa d'sposition. 

Les procès-verbaux doivent énonecer ia qualité d'officier de police 
judiciaire de leur rédacteur. 

Section II — Des agents de police judiciaire. 


FÉéTT ee rTvCse . . 2% 609 à 5 ..... 


Section IV. — Tes fonctionnaires et agents chargés 
de certaines fonctions de police judiciaire. 
$ der. — Des ingénieurs, chef de district et agents techniques 
des eaux et forêts et des gardes champîtres. 


. 


. . . . . . - . . . . . . . . LL 4 . . L . . . . . - . L . - 2 o -. 
2. — Des fonctionnaires et agents des administrations et services 


pubiics,. 


cn 


. L L L . . . - . . L . . . L2 . LA A . e d - - . . . - . L . . . . . . . 
$ 5 — Des gardes particuliers assermentés, 
Art. 28, — Les gardes particuliers as“ermentés constatent par 


procès-verbaux tous déllts et coniraventions portant atteinle aux 
propriétés dont ils cnt la garde. 

Les procès-verbanx sont remis au procureur de la République, Cet 
envoi doit avoir lieu dans les trois jurs au plus tard, y compris 
celui où ils oul constaté le fait, onjet de leur procès-vertal. 


Section V. — Des pouvoirs des préfets en matière de police judiciaire, 
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CHAPITRE 1, — Du ministère public. 
Section I — Dispositions générales. 
+ d.06: 6 D 6 65 ve Vo eo Cr 205 HEC 'S vor ES 


Art. 32, — Il est tenu de prendre des réquisitions écrites conformeg 
aux instructions qui iui sont données dans les conditions prévues 
aux arlicies 25, 36 et 43. Il développe librement les observations 
oralcs qu'il croit convenables au bien de la justice. 


Section IT, — Des attributions du pue général 
près la cour d'appel. 

Art, 33. — Le prccureur général représente en personne ou par ses 
substituts le ministère public auprès de la cour appel et auprès de 
la cour d'assises instituée au siège de la cour d'appel, sans préjudire 
des dispositions de l'article 105% du code forestier et de l’artic'e 446 
du code rural Il peut, dans les mêmes conditions, représenter Île 
ministère public auprès des autres cours d'assises du ressori de ia 
cour d'appel. 
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Section HE — Des attributions du procureur de la République. 


Art. 33 — Le procureur de la République représente en personne 
ou par ses substituts le minisière public près :e tribunal de première 
insiance, sans préjudice des dispositions de l’article 105 Qu code 
forestier et de l’article 416 du code rural 

Il représente également en personne ou par ses substituts le minis- 
tère pubiic auprès de la cour d'assises instituée au siège du tribuna!. 


Section IV. — Du ministère publie près le tribunal de simple police. 
Art. 44. — Les fonctions du ministère public près le tribunal de 


simple police sant remplies par le commissaire de police du lieu où 
sitge le tribunal. 

Toutefois, dans le cäs où les infractions foreslières sont soumises 
aux t'ibunaux de simple palice, les fonctions du ministère publie 
sont remplies, seit par un ingénieur des eaux et forêts, soit par un 
chef de distrirt cu un agent techniq'ie, désigné par le conservaleur 
des eaux et forêts. 

Art. 43 — Conforme 


. . CR] . . . . . . LI Vo 6 C0 0 . . . . . LA] ._ 


Art. 47. — Conforme. 


Cravirre I. — Du juge d'instruction. 


Tire II 
Des enquêtes. 


CHaprrne Ier, — Des crimes et délits flagrants. 


Art. 52. — Conforme. 
. . . - . . . - . . . . . - - . . . .- . . . L . . . En L Le . L2 L2 . . 
Art. 54 et 55. — Conformes. 

M évcivr ve et ec 0 CV LD 0000 06 LOL 0€ 
Art. 57. — Conforme. 
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Art. © à 64. — Comformes. 
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A:t. 69 et 50. — Confarmes. 

ECRIRE CU LTS D Ce VOS LL 0 C0 606 4060 21060 
Art. 72, — Conforme. 

EL . . D . . . . - - . . . . . . . . . . . . . . L2 L] L2 . . . e . . . . 

CnariTRe II. — De l’enquêle préliminaire. 

. = PIN ENS LEE LEE GOT 6:68 6 » ».6. 64 

Art. 36. — Conforme. 


ARTICLE LI 


Des juridictions d'instruction. 


= 


CuaPiITRE Er, — Du juge d'instruction: juridiction d'instructior 
du premier degré. 


Section L — Disposilions généraies. 


LL de. NN À. Je . “e. . . EL 0100 Q TON ÉTVTON v'r. 6-5 € 


Art. 80. — Le juge d'instruction procède, conformément à la loi, 
tous les actes d'information qu'il juge uti‘es à la manifestation de 
la vérité. 

Il est établi une copie au moins de ces actes; chaque copie est 
ceriiiiée conforme par le greflier ou l'officier de poire judiciaire 
cominis mentionné à l’ainéa suivant. 

S'il est dans l'impossibilité de procéder lui mème à tous les actes 
d'instruction, le juge d'instruction peut donner commission roga- 
toire aux ofliciers de po'ice judiciaire afin de leur faire exécuier 
tous les actes d’information nécessaires dans les conditions et sous 
les réserves prévues aux articles 420 et 151. 

Le ju£e d'instruction procède ou fait procéder 
de police judiciaire, conformément à l'alinéa 3 soil par toute per- 
sonne habüiitée par le ministre de la justice, à une emqguôûte sur ja 
personnalité des inculnés, ainsi que sur leur siluation matérielle, 
famiiale ou sociale, Tontefois, en matière de délit, cette enquête 
est facultative. 

Le juge d'instruction peut ordonner loutes mesures uliles, prescrire 
un examen médical ou confier à un médecin le soin de procéder 
à un examen médico-psrcha'ogique. Si ces examens sont demandés 
par l'inculpé ou son conseil, il ne peut les refuser que par ordou- 
nance motivée. 
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83. — Conformes. 


Ce 


soit par des officiers 


Section I, — De la constitution de la partie civile 


el de ses effets. 
rt est ts cote LE vé r'd v'0 à © 6 6 60 "6 ve 
Art. &6. — Conforme, 
C2 LC] . . 0 L - . . . . . . L2 . 1 o . L . . +. . C2 . . - . 2 C2 . . . . 


Art. 9, — Quand, après une information ouverte sur constitution 
Ge partie Civile, une décision de non-lieu a été rendue, l'incuipé et 
toules personnes visées dans la plainte, et sans préjudice d'une 


ag pour dénonciation calomnieuse, peuvent, s'iis n'usent de 
ä voie civiie, demander des domimages-intérêls au paiznmant dans 
les formes indiquées ci-après: 

L'action en dommages-intérèts doit être introduite dans les trois 
mois du jour où l'ordonnance de non-lieu est devenue définitive 


Elle est portée par voie de citation devant le tribunal correclion- 


nel où l'affaire à éié instruite, Ce tribunal est immédiatement saisi 
du dossier de l'information terminée par une ordonnance de mor:- 
lieu, en vue de sa communicalion aux narties. Les débats ont lieu 
en chambre du conseil; les parties, ou leurs conseiis, et le minis 


tère pubiic, sont entendus. Le jugement est rendu en audience 
publique. 
un cas de condamnation, le tribunal peut ordonner la publication 
intégra'e ou par extraits de son jugement dans un ou 
journaux qu'il désigne, aux frais du condamné. 11 fixe le coût 
num de chaque insertion. 
L'opposition, s'il échet, et l'appel, 
de droit commun en matière « 
L'appel est porlé devant la chambre des appe:s 4 
Slatuant dans les mêmes formes que le tribunal. 
‘arrêt de la cour d'appel peut être déléré à la cour de 


comme en malière pénale, 


sont recevables dans les délais 
>rrecthionnetle 


orrectionneis 


Section IT, — Des transporis, perquisitions et saises 

Art. 95. — Conforme. 
De CRIME C0 OS CRE OC EL DL VE T4. 

Ar!. 97. — Conforme. 

Art ) Conforme. 

Section IV. — Des audilions de témoins 

> . . . . . . . . . . . L2 . - - . . . . C2 L L2 . C2 . . . . . . . . . . 

tr. 101. — Conforme, 

rt. 103. Toute personne visée par une plainte peut refuser 
d'étre entendue comme témoin. Le juge d'instruction l'en avertit, 


Mention 





à s lui avoir donné connaissance de la piainle. en est 
] au procès-verbal. En cas de refus, il ne peut l'entendre que 
come incuipée, , 








ns — _- … 





Art. 101. Con'orme. 


Con!lorme 


Conforme 


Des 


interrogatoircs et confron 





Art. 113 Lors de la première comparution, le juge d'instrue. 
liun consialte l'identité de l'inculpé. lui f Wiuaiire ex ressérent 
Chacun des faiis qui lui sont impuiés et l'avertit quil est libre de 
ne faire aucune déciaruiuion. Mention de cet avertissement est fa.le 
au rouces L Tr LA 

Si l'ncu pé cesire aire de léclar:tions, celles ci sont ‘inmédiate- 
ment rèçues paz le juge d'insiru 

Le magisirat donme avis à l'inrupé de son droit d sr un 
conseil parmi les avocais inscriis au ftaheau ou Luis au re, 
ou parmi jes avoués et, à faut de chaix, dl li «un fait A "ner 
un d'office, si l’incuipé le deman!'e, La di ation est faite par le 
bâlonniez de l'ordre aes avocats s'il existe un cons e . ordre et, 
dans :e cas coniraire, par le pré&dent du 1 inal 

Mention de cette formalité est faite au procès-verbaî 

La partie civile a égaement le droit d S faire sister d' n 
conseil dès sa première audilion 

Lors de la première compazution, le juge avertit ] if qu il 
doit l'informer de tous ses Changements d'adresse; ce dernie eut, 
en outre, faire électior. de domicile düns le ressort du tribu 

Art. 114. Conforme, 

Art. 116 Conforme 

Art, 519 Le procureur de !a 1 iblique et ! le l'in- 
cuipé et de la parlie civie ne peuvent prendre la parole l r 
y avoir été autorisés par le juze d'instr Si l'aut ifion leu 
est refusée, mention de li jent est faite au 9» er 
ÉLESE do . 

Section VI D mandats et d ir exécuto 
+ + CN D EE D. . . » . . + 5 à. 
art + Conforrmi 
. LES . . CRE . . . . 

Art. 129 Conforme. 

. . . . . . Ld LM . . . . 

At 15 { nf rnre, 

S n VII De la détention 61 ( 
Paplsge a-É " ..…. 

Art. 140 et 141 Conform 
. . . , e 

dr. 1:39 11 { ré 
. . , 6 

art. 1:9 Confo 
Section VIN De mm ns 1 3 

Art. 150 à 1 { Ù 

. . . e 
& IX } t 

Ar! 155 ] it 4 ui | on! 1 {= 
RUN: I t ju 10 1 ll | hi | ‘as 
Où se pose une estio l'o e fx que [M mi à i du Inanue 
du ministère } soit d'of LL 1 À 1 ] { 0 
ministère pubdic € en \ruuw t 

Le ou les experts procedent à 1 
juze d'inst bon ou du magistrat que doit à ner la j ion 
brdonnant 1E#Xhbe1] 

: 1 f 

Lorsque le juge d'ü ion | \ à 
une dem ] pt t À 1oil © , 
qui est susceplil l'appel ns les formes et d | iX 
ariicies 1*1 et 13 . 

t ' ) 14 

Art. 1%. (Coordination avt c pm À , “ 
15323 Les ex is peux ni ir« } Î ne à Û 
établie pur | eau de la | Ù ( . 
dressé », pa es 1 | \ t ‘ t 

Les randali » I! t * s 
fixées par un 1 ement d m1 

Le juriudi li >» peux Leruch 1 r 
des experts 1 izu i « à 

Art. 157 Co ‘ , | S 
155 La m à t : 

Ccxanat }+ | 101 } { 
sion jui ordoi ‘ 

- L 1 10 51 

Art. 133 Of | ( e ] 

15 Lorsque la ü« n ord 

d'instru ) elle doit être | I ‘ ‘ 
ties et , { ' | l ll 1 1 t ‘ 
de ia m i qu | ] 

Cette décision n'est } eptible d 

Toutefois la é t s 1 { » 
pub e el partit | l l« :] 
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lonnhance potiveée, refus 


mission en liaison à 


soit sur le choix, soit sur la 


n émane d'un juse d'instruc- 
en outre, choisir un autre 


ïé par le juge d'mstruction. 


devront se concerter pour faire ce 


Lerment en cas d'opposition 


ix experts au plus. 


listes prévues à l'i 


eplibe d'appel dans les formes 


4 
ns les huit jours. Son arrêt 


ir le juge d'instruction pourra 


projet de loi no 38, session 1957- 
sur l’une des listes prévues à 
ent, devant la cour d'appel du ressort 


leur imnission, de faire leur 
leur honneur et consrienre, 
r Sérment chaque fois qu'ils 


annee Judiciaire. 


de ces lisics prêtent, chaque 


prévu à l'alinéa précédent, 


magistrat désigné par la juridic- 
prestation de serment est signé par Île 


effier. En cas d'empêchement 
‘ie serment peut êl'e reçu par 


annexée au dossier de la procédure. 


t de loi n° ‘8, session 1957- 
des experts doit leur imparlir 


l'exisent, ce délai peut ètre prorogé 


motivée rendue par le magis- 
Les experts qui ne déposent 


délai qui ieur à élé imparti peuvent être 


rendre comple des invesli- 


dé, J1Ss doivent aussi resliluer 


IS, piéces et documents qui 
complissement de leur mis- 


l’objet de mesures “disciplinaires 


de l'autre des listes prévues 
ve? le juge 


its doivent le tenir au courant 
et le mellre à mème de pren- 


utiles. 


es opérations, peut loujours, 


es € xperts 


projet de loi n° 3S, session 1957 


ètre éclairés sur une question 


peut les autoriser à s'adijoindre 


spécialement qualifiées par 


<erment dans les conditions 
154. 


sralement au rapport mentionné à 


! de loi n° %, session 1957 


alhinea 3, ie juge d'instruction 


juridiction représente à linculpé, 


is, 165 scellés qui n'auraient 
e ces scellés dans le procès 
constater cefle remise. Les 
ir rapport de toute ouverture 
nt inventaires 

t de loi n° 3%, session 1957- 
à titre de renseignements et 
mission, les déclarations de 


cer l'in ipé, il € | procé 6 
le jauge d'instruction ou le 
ans les formes el conditions 

s d'examiner j'inculpé pen- 

es à Flaccomplissement de 


et des conseils. 

t de loi n° CR ssion 1957- 
pariies peuvent demander à 
prescrit aux experts d'éffec- 
toute personne nommément 
fournir des renseignements 


Le 


de loi no 3%, session 1937- 


\pertise sont terminées, Îles 


contenir la description desdites 


Les experts doivent attester 
opcralions qui leur ont éié 


des ré<erves à formuler sur 


d'eux indique son opinion ou 


r'<idus, sont déposés entre les 
qui à ordonné l'experlise; ce 


de loi no 28, session 1957- 
magistrat désigné par la juri- 
les conclusions des experts Gans les 





formes prévues aux articles 117 et 118; après cette notification, il 
convoque Jes parties, recoil leurs déclarations et leur fixe le délai 
dans lequel elles auront la facullé de présenter des observations 
ou de formuler des dernandes, nolamment aux fins de complément 
d'experlise ou de contre-experlise. 

En cas de rejet de ces demandes, la juridiction saisie doit rendre 
une décision motivée, L'ordonnance rendue dans ce cas par le juge 
d'instruction est susceptible d'appel dans les formes et déiais prévus 
aux aïflicles 184 et 185. 

Art. 167. (Coordination avec le projet de loi n° 8, session 1957- 
1958.) — Les experts exposent à l'audience, s’il y a lieu, le résultat 
des opéralions iechniques auxquelles iës ont procédé, après avoir 
prèté serment de rendre compte de leurs recherches et constatations 
en leurs honneur et conscience. Au cours de leur audiiion, iis 
peuvent consuller leur rapport et Scs annexes. ONE 

Le président peut, soit d'office, soit à la demande du ministère 
publics, des parties ou de leurs conseils, leur poser toutes ques- 
lions rentrant dans le cadre de la mission qui leur a été confiée. 

après leur exposé, les experts assistent aux débats, à moins qne 
le président ne les autorise à se relirer. | di 

Art. 168. (Coordinalion avec le projet de loi n° 38, session 1957- 
1958.) — Si, à l'audience d'une juridiction de jugement, une per- 
sonne entendue comine témoin ou à titre de renseignement contre- 
dit les conclusions d'une expertise ou apporte au point de vue 
technique des indications nouvelles, le président demande aux 
experls, au ministère publie, à la déense et, s'il y a lieu, à la 
pa:lie civile, de présenter leurs observations, Cette juridiction, par 
décision motivée, déclare soit qu'il sera passé outre aux débats, 
soit que l'affaire sera renvoyée à une date ultérieure. Dans ce der- 
nier cas, cette juridiction peut prescrire quant à l'expertise toule 
mesure qu'elle jugera ulile 


Section X. — Des nullités de l'informalion. 
é «© So So ee où Ja (OU ROME GES COR tt. 
Art. 172 et 173. — Con'ormes. 
Section XI — Des ordonnan:’es de règlement. 
Art. 1:39 — Conforme. 
Section XIL — De l'appel! des ordonnances du juge d'instruction. 


Art. 485, — Le droit d'anpel appartient à l'inculé contre Îles 
ordonnances vrévues par les arlicles 86, 138 et 110. 

La partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non 
informer, de non-licu et des ordonnances faisant grief à ses intérêts 
civis. Toutefois, son appel ne peut, en ancun cas, porter sur une 
ordonnance ou sur la disposition d'une ordonnance relative à la 
détention de linculpé. 

L'inculpé et la parle civile peuvent aussi in'erjeter appel de 
l'ordonnance par laquelle le juge a, d'office ou sur déciinatoire des 
parties, stalué sur sa compétence, 

L'appel de linculpé et de la partie civile doit être formé par 
déclaralion au greffe du tribunal, dans les trois jours de la signi- 
fication qui leur est faite conformément à l'article 182. 

Le dossier de l'information où <a copie établie conformément à 
l'article 80 est transmis, avec l'avis motivé du procureur de Ja 
République au procureur général, qui procède ainsi qu'il est dit aux 
arlicles 193 et suivants. 

En cas d'appel du ministère public, l’inculpé délenu est maintenu 
en prison ;usqu'à ce qu'il ait été slalué sur l'appel et, dans tous 
les cas, jusqu'à l'expiration du délai d'appel du procureur de la 
République, à moins que celui-ci ne consente à la mise en liberté 
jmmédiate. 


Section XIE — De la reprise de l'informalion sur charges nouveïles. 
CuaritRe I, — De la chambre d'accusation: juridiction d'instruction 


du second degré. 


dde sr ous sud e É ed hotsRS e à É CS Sea 


Art. 199. — Conforme, 
CHEN S BY ELLE dre CLSCSL Sd TLC s VER 2e VUE 
Art. 196. — Conforme. 

rt. 197. — Les parties et leurs conseils, jusqu’au jour de 


l'audience, sont admis à produire des mémoires qu'ils communi- 
quent au ministère public et, S'il y a lieu, aux autres parties, Ces 
mémoires sont déposés au greffe de la chambre d'accusation ct 
visés par le greffier, avec Hdication du jour et de l'heure du dépôt. 

Art. 1%. Les déhals se déroulent et l'arrêt cest rendu en 
chambre du conseil. 

Après le ranport du conseiller, le procureur général et les conseils 
des parties qui en ont fait la demande présentent des observations 
sonrinaires 

La chamtlre d'accusalion peut ordonner la comparulion person- 
nelle des parties, ainsi que l'apport des pièces à conviction. 


1 





Art. 199 et 2X), — Suppressions conformes. 
Art. 2. — Conforme. 

. . . - . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - . . . . . . u 
Art. 29 et 210. — Conformes. 

Fete ALLIE IN SANT 201416 D 12 TOT TL É 
Ait. 216 et 217. — Conformes. 

re ss SLA BRIE CUS 226 Lt os SE AN IROTRTS 
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des condamnations sur le casier judiciaire et assiilant les elets 
Section I. — Pouvoirs propres du président de l'amnistie à ceux de la réhabilitation 
de la Chambre d'ac:usalion. M. le garde des sceaux propose, à la suile du rapport n° 4602, Je 
L es at der ee dents St lits à 6 An semer s nouvelles modifications qui ne pas formed: LEE it au 
tr. 9H et 222, — Conformes. lond 
és + 0 + Se dti sé Sie 6 «© D É c'e 6 € 5 a) Tout d'abord il est proposé e1 1 loin qu la lui da 
ù août 199 au régime de laquelle nous ho étions ralliés: 1! ! 
Section HE. — Du contrô'e de l'activité des officiers drait, en effet, supprimer touie inscription le ii idic.aire 
de police judiciaire. n° % au dessous d'in emprisonnement a dutern 

48 Last di de < dodo ss 0 MISES LR» a Leri St Save et 1nopportun, 

| ls; 20, — Conforme, b) Les inémes observalions concernent modifoati et e 
Li mieut aux condamnaiions réhalmlitoces qua “ ur iphri nn dus 
Dispositions diverses. bulletins nes 1 et 2 par a-similation aux effets de l'amniste, 
L'exposé de l'avis de la chancellerie semb'e vatradic ton Î, 
\ 3 coardinalion avec le projet de loi n° 28, session 195: votre commission a-t-ele Stirmé y a 1 d ‘ \1 
[um), — Sont anrogés: texte primitivement adoplé par € 
jo Les articies ter à 4. 8 à 18, 20, 22 23, 25 à 63, 64 (al. derr, 63, MH v A lieu, toutefois, de tenir compte des , " 
65, OS à 196, 145, 217 à 250, 256 à 20, 2535, Do, 279 à 25, Gi, GS el rellerie en ce qui concerne lapplicalion d \ ui res 
uw du code d'instruction criminelle ; d'outre-mer 
% La loi du 8 décembre 1997 ayant pour objet de modifier certaines Sons le bénéflce di PRE dé n le 14 
ses de Finstruction criminelle en matière de crimes et de déli's: justice et de légi<lation vous propose d'adopter le tea 
» Les dispositions du décret du S août 1935 concernant l'expertise 
imnatière correctionnelle et criminelle ; 
1» Les trois premiers alinéas de l'article 9 de la loi du 27 novem PROPOSITION DE LOI! 
1913. 
Les dispositions ïiégislatives non expressément abrogées par Ja Art. der à % (Vo por! 150? 
ente Jai, et notamment celles des lois des % août 1819 et 3 avril : 
IST, relatives à l'élat de siège, 11 juillet 1958, sur lorganisaiirn VI, 1 \ preselile lui est à LAx le ) 1 ner 
\ nation en temps de gnerre ainsi que celles du dévrel du —— 
+ juillet 1929 sur les pouvoirs attribués aux préfels et rs jcis 
\ à avril 195 et du 7 août 1955 instituant un élat d'urgence, s 
“ncurent en vigueur nonobslant touies dispositions conlrair#s du 
cie de procédure pénale. , A N N E À E N y 61 5 0 
Art. 4 €t 5 À — Conformes, 
Art. à B (Coordination avec le projet de oi no 78, session 19957 
{+}. — Le premier alinéa de l'arlivie »2 de la loi d'? 9 mars 18 “Cession ordinai ie 1 193. — >cd 15 à 
e-l ainsi modifié : » db à. bn | ( 

Le juge d'instruction miiitaire cite les témoins par le mini y Tune ! are Mar Ta 6 he 
tère des agents de la force publique et les enter: il d'rerne des ve À er pe grrr 0 1où (n° 550) € 2 dette pont et 
vominissions rogatoires et procède aux autres actes d'instrucbon que f en joi ge - pr. ” basée pour OoUnl ee a — . aie parc 

faire peut exiger en se conformant à toutes les dispositions du eh 28 er et er Mr ad À eur des 213 pr SUP 
cade de procédure pénale qui ne sont pas contraires à la présente em 2 gpl D - 259 articles, 
un el cn particulier aux articles 109 (2e alinéa), 101, 102, 105, 1% üuppliqué avec un coefficient de raccord, par M. Mignol, dépuie 
él 107 dudit code. » Mesdames, messieurs, dans la preposilion de loi qui tend à 

ct! en outre ajouté audit article 92 l'alinéa suivant: iuer l'indice des 2%) articles à celui, abandonné eujourd'hnu, des 

les dispositions du code de procédure pénaie concernant Îles 213 arlicles visés dans certains tex législatifs et da \ 
c\perhses sont applicables devant les juridictions militaires d'ins- contrals, les auteurs estiment, à just qui RTE 
truction et de jugement, les magistrats appelés à faire procéder à le législateur intervienne pour que ne de unent p | , 
tes expertises pouvant aussi choisir librement jes experts paimi tous soit de< dispositions législatives, soit des eo ! 
| personnels spécialisés dépendant du ministère de la défense Ceci est vrai. car si le Gouvernement a décid la 
halionale et des forces armees, » publication de l'indice des 213 articles et y a snbstitué celui des 

\rt. 4 € à 4 G. — Cenformes. 24 articies, il s'agit là d'une réalité pratique, m 
Art. I (Coordination avee le projet de loi no 28, session 1957- disposilio s réglementaires organisant celle subs ue 
198), — Le premier alinéa de l'article 60 de la loi du 1% janvier 1933 ee. 
est ainsi modifié : Le souci des auteurs de la prono 
« Le juge d'instruction maritime cite les témoins par le ministère + cree = ha on qune part, que e el Û ; 
de, azents de la force pubiique et les entend; il décerne des com- +. + pd Re TE proue Pb | 
missions rogaloires et procède aux autres actes d'instruction que pers, Que, pour GTRer es proc: éntisis , , 
faire peut exiger en se conformant à loutes les disposilions du l'autre soil établi d'une façon } 
“le de procédure pénale qui ne sont pas eontraires à la présente La proposilion de loi (n° 50) ét int rappot d et qi « 

t en particulier aux articles 1006 (2 alinca), 01, 102, 105, 116 se substitue à un ranport pratique « » le | ! e à .4 ; 
«l 107 dudit code. » fois les textes jiézislalifs et le iral Pendant mme temps, 

est en outre ajouté audit article 60 l'alinéa suivant: … - sure à € Etc CR CS RENE Nue PERS 

Les disposilions du code de yrocédure pénale concernant Îles = w De gr “ r ; % sn | "à eme re at 
c\perlises sont applicables devant les juridictions marilimes d'ins- l'article 21 du décret n° 55259 du 30 seplembre 1 

lion et de juzement, les magistrats appelés à faire procéder à apres recherches failes, il St le à les 

xpertises pouvant aussi choisir librement les experts parmi disposihions législatives ou [LEL [L te dro LL 
les personnels spécialisés dépendant du ministère de la défen-e cle 2: du décret no 53-248 du ‘0 EE l is a e 
mnale et des forces artmées, » à l'indice des 21% article 
Ut 4 à 4 K. — Conformes, La présente proposition d 
?’ 0 VS PROD IN EURE ED 08 VLC Tv 00 cation trés dflerent q 
hulibéré en séance publique, à Paris, le 12 décembre 1957. rt Ne - ” 
- La proposition plu | M Ch | t l { l 
Le président, République, doit d 
GASTON MONNI \1 E. Lbiérne 
aies: Il se trourt qu'un ut di itif é1 ' cette 
Juëstion est le de"7T # L prier Û 
a qui avail codifié la lésisiation opri ul l« 
ANNEXE N 6149 . mini 1 l'article 23, les condilios dal ecsqueres t 
tous Les trois an Le in-lance CH res du it du À 
poirdas la durée du bail 
sion ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 décembre 1957 Mais celle nm ; enoi : ! 

PPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la ml LA ‘crnell x lo l'uho Le lu 1? { 

ue et de lézislation sur la proposition de loi (ne 25%) de « 2 r son À 

1. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à modifier les che! er . \t reià 

ücles 53945 et St du code d'instruction criminelle et l'article 8 a re - her pe ’ F 

décret du 1% avril 1919 relatifs au casier judiciaire, jai br Lace es vapor ui | + 5 
M. Nandet, député (1). + dise “ 
, 1 À (y aix [EP « ) } . » 
lesdames, messieurs, votre commission avait adoplé une pr 213 article 
1 de toi de M. Minjoz (ne 232} moditiant les arlicies 5% et 9591 A l'époqin ) Ù ) | ? L 
de d'instruction criminelle, diminuant les délais d'inscription d'accord « \ ‘re i 
re ee ——- _ cher de vous d ér - 
Voir le ne 1602, d'ajout | L v d uë 
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plus correspondre à une réalité et m°me de subir des remaniements, 
sinon de disparaitre C'est une prévision qui s'est réalisée pen 
de inois apres el c'est pourquoi il est nécessaire aujourd'hui de 
nodilier Je lexle de l'article 27. 

Il est donc indispensable de subelituer l'indice des 250 articles 
à celui des 215 articles, dans le libellé de Farticle 27. Mais pour 


que celle subsiitution ait sa p'éine valeur et son enlier effet, et 
come l'article 27 concerne une application dans le temps, il 
importe de rarcorder d'une façon précise les valeurs respectives 
des deux indices 

L'I. N. S, E. E. a publié le coefficient de raccordement, oblenu 
en divisant à une dale choisie lindice des 21% arlicles par Île 
houvel indice. I suffit alors d'appliquer la mme méthode que celle 
qui à élé auirefois appliquée pour raccorder l'indice des 54 articles 

Puisque la référence à l'indice des 950 articles concerne la période 
courue entre le 4er juillet {156 et le 30 juin 1953, c'est la \aleur 


uoyenne de l'indice des 213 articles, pendant celle période, que 


7 arr sé correspondre la base de dépar 1% pour l'indice des 
zuÙ ül es; celle moyenne est 1,1793. 
Ain pour le mois de juillet dernier, l'indice des 25% articles ayant 
€ 1e 102,2, la & {io e l'indice des 215% arlicies est de: 
102,2 x 1.1793= 151,18 
€! üin-' de ile, compte tenu du taux de l'indice des 20 articles. 


baus le cadre de ces explicalions il suffit donc de modifier dans 
97 Ja référence aux 250 articles au licu de la 


Jéléren aux 215 arlicies, 


| til 
PL L ae LarHiore 


Puis, pour assurer une application pratique dans le temps et 
laisser planer un doute sur les conditions de raccordement 
culre les deux indices, il suffit d'en indiquer c'airement l'incidence, 
| la cause de l'obligalion ne soit pas la méme pour les 
conventions, que celle-ci soit contractuelle ou légale, le problème 
reste le méme, C'est pourquoi des disposilions identiques peuvent 
Cire prises en inalière contractuelle 

C'est sur Ja foi d'une référence précise qui a caractérisé clairement 
les obligalions des parties, au moinent de Ja signature de la conven- 
ion que celles-ci ont tenu à fixer leurs droits et devoirs. I est 
équitable d'aider ces parties à maintenir des engagements qu’elles 
avaient le pouvoir et la liberté de prendre, alors que seule la sur- 
\véhance d'un événement indépendant de leur volonté pourrait les 
en eimpècher, où du moins, compliquer leur silualion. 

Pour qu'il n'y ait pas de difficultés, il importe donc, comme dans 
le domaine legal, d'assurer des références de comparaison absolues 
et précises, 

C'est pourquoi votre commission de la justice et de légisialion 
à l'unanituilé, pose d'adopler 1e texte suivant: 

FROPOSITION DE LOI 
relative à l'applicalion des lois et contrals se référant à l'indice 
des 213 articles. 


Art, fr, — Le troisième atinéa de l'article 27 du décret n° 55-90 
du 40 septembre 193%3 est ainsi modifié: 


« Ces demande ne seront pas recevables si, depuis la dernière 
fixation amiable ou judiciaire du loyer, l'indice des prix dits des 


2H) articles 


(Le reste sans changement.) 
Art, 2, — A titre transitoire et pour permettre l'application des 
dispositions de l'article 27 du décret ne 35-960 du %0 septembre 195, 


indice des 2% articles sera affecté d'un coefficient de raccorderment 
e 1.1:93 avec l'indice des 213 arlicles. 

Art, %. — Dans tous les contrats publics 
indexation sur l'indice des 213% articles, il sera substitué de plein 
droit à cet indice celui des 230 articles, mais affecté des coefficients 
de raccordement aæuivants: 4.16S pour l'indice d'ensemble, 1,598 
pour le groupe alimentaire, 1,691 pour la partie hauff 


1age-CCidt- 
‘) 


aüse, 1,308 pour les produits manufacturés, 2,055 pour Iles scr\vi 


] 
d 


ou privés prévoyant une 





ANNEXE N' 6151 


(Session ordinaire de 1937-1938. — Séance du 13 décembre 195:.) 
PROPOSITION DE LOI adoplfe par le Conseil de la République attri- 
bhuant aux tribunaux judiciaires compétence pour slaltuer sur les 


actions en responsabilité des dommages cau-é< par tout véhicule 
cl dirigées contre une personne morale de dioit public (1). — 
à la cominission de la justice et de légis!'ation.) 


Renvoyce 


\ 

Le Conseil de la RépuMiique a adopté, en première lecture, Ja 
0 OUPpOSITIOI ae lol dont la teneur s lil : 

Art. 4er, — Par dérogation à l'article 13 de la loi des 16 et 21 août 
15%) sur Forgani<ation judiciaire, les tribunaux de l'ordre judiciaire 


sont seuls compétents pour statuer sur toute action en responsabilité 
lendant à Ja réparation des dommages de toute nalure causes par 
un véhicule quelconque, Celle action sera jugée conformément aux 
régles du droit civil, la responsabilité de la personne morale de 


droit publie etant à l'égard des tiers, snbstituce à celle de son 
asent, auteur des dommages causés dans l'exercice de ses fonctions. 





(4) Ÿ nniscil de Ja Répul ue, n° 0 ‘1: (année 155 198). 


, 





La présente disposilion ne s'applique pas aux dommages occa- 
sionnés au domaine public. 

Art. 2 — La juridiclion administrative reste compétente pour 
Slater sur les actions dont elle a été saisie, anlér:eurement à la 
pose rate de la présente loi, à l’occasion des dommages visés à 
‘article premier ci-dessus. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 12 décembre 1957, 
Le Pre sident, 
GASION MONNER VILLE, 


ANNEXE N° 6152 


(Session ordinaire de 195-1958. — Séance du 13 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI ayant pour objet l'extension aux ouvriers de 
l'Etat et agents des services publics où concédés des dispositions 
de l'article 41 de la loi du 19 mars 192%, accordant aux fonelion- 
naires anciens cornlfatlants le droit aux congés à plein traitement 
pour maladies consécutives aux blessures de guerre, présentée par 
MM. Delabre, Joseph Garat, Darou, Le Floch, Guiskiin et les 
meinbres du groupe socialiste, dépuiés. — (Ren\oj;ce à la com- 

inission de i'inlérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les dispositions de l’arlicle 31 de la loi du 
19 mars 1928 sont les suivantes: 

« Tout fonctionnaire ayant pendant sa présence sous les drapeaux 
au cours de la guerre contre l'Allemagne ou des expéditions posté- 
rieures à la loi du 25 oclobre 1919 déclarées campagnes de guerre, 
soit reçu des blessures, soil contracté une maladie ayant ouvert droit 
à pension au ‘ilre de la loi du 51 mars 1919, et à la suite desquelles 
ii est resté alleint d'infinnilés et a été réformé à titre temporaire où 
définitif, peut être, en cas d'indisponibilité constatée résultant de 
ses infirmilés, 1nis en congé avec traitement intégral jusqu'à son 
rétablissement et, éventuellement, sa mise à la retraile, sans qu'en 
aucun cas le lolal des congés puisse pour un même agent excéder 
deux ans. 

« Ces congés sont accordés sur avis de la commission de réforme 
prévue à l’arlicie 20 de Ja loi du {5 avril 1925 et s’il est conslaté par 
clle que Ja maladie ou les infirmités du fonctionnaire ne le rendent 
pas définilivement inaple à l’exercice de s2s fonclions, mais le 
metlent hors d'élal de les rempli: au moment où il furmule sa 
demande, » 

Jusqu'alors, le terme « fonctionnaire » ulilisé par la loi a élé inter- 
préié de manière stricle et, à de rares exceplions près, les ouvriers 
des établissements industriels et commerciaux de l’Elat et les agents 
des services publies n'ont pu bénéficier des-mesures qu'elle édicte. 

Si, sur le plan juridique, cetle discrimination est justifiée dans 
l'état actuel de la légi<lation, il reste qu'elle ne peut êlre approuvée 
dés lors qu'on la considère d'un point de vue général. 

Elle aboutit, en effet, à traiter différemment des personnels qui, 
avant subi un préjudice corporel dans des circonstances exactement 
semblables, ont droit à une égale sollicitude, relativement peu jmpor- 
tante à la vérité, que présentent leurs statuts respectifs. 

C'est cerlainement une considération de ce genre qui a conduit 
récemment M. le ministre des affaires économiques et financières à 
autoriser pratiquement l'application aux ouvriers titulaires du service 
d'exploitation industrielle des lalfacs et allumettes des dispositions 
précitées {circulaire n° 1560 du 12 <eplembre 19% du S. E, I. T. A.) 

Il serait done équitable que la législation existante soit complélée 
de manière que son extension aux ouvriers de l’Elat et azents des 
services publics ne résulte pas des mesures de bienveillance, comme 
celle qui vient de vous être signalée, mais constitue un droit, 

Pour éviter toute incidence financière rétroactive, celle extension 
ne devrail porter pour le pas<é que <ur les bonificaliims d'ancienneté 

‘exciusion de lout rappel des sommes restées à la charge des 
asents en position de conzé de longue maladie sous le régime de 
la séeurilé socia'e, à 


En conclusion, nous avons l'honneur de vous demander d'adopler 
la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 1 de la loi du 19 mars 1923 accordant aux 
fonclionnaires de lElat, anciens combattants, le droit aux con 
de maladie a plein traitement pour les maladies consécutives aux 
blessures de guerre où pour maladies avant ouvert droit à pensio 
au titre de Ja loi du 31 mars 1919, es! élendu, dans ses disposilions 
en vigueur, aux ouvriers de l’Elat et des services publics régis par 
un statut particulier ouvrant droit à un régime de retraile 

Art. 9, — Les bénéficiaires de l'article premier pourront deman ler 
la prise en comple, pour la retraite, du temps passé en congé de 
lonzue durée avant la promulgation de la présente loi, dans 
limi'e de deux années, Celle disposition ne donnera pas Jicu à 
raprel de trailement ou de salaire. 

Les reienues correspondantes à verser à Ia caise des retralis 
scront opérées conformément à la réglementation en viguour 

Ari. 3. — ia présente loi est applicable à l'Aléérie et aux dépair- 
lermcnls d'outre-mer, 


“ 


— 


= ——— 
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ANNEXE N'°6153 


———— 


<ession ordinaire de 1953-1958, — Séance du 13 décembre 1957.) 
\PPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
toi de finances pour 1958 (n° 6!05), par M. Francis Le ardt, 
rportur géné:al, député. 
RAPPORT GENERAL 
LE FRANC ET L'INFLATION 
TOME I 
LA SITUATION EXTERIEURE DU FRANC 
Mesdanes, messieurs, 
« Ce qui importe pour chacun, c'est la défense de la m e et 


Q niveau de vie 


Celle déclaration, faite en septembre dernier par M. Rourgès 
Maunourv, alors Président au Conseii, n'a pas éié démentie par son 
s esseui, bien au contraire. 

Certes, une telle affirmation revêt, à première vue, un aspect 


idoxal, quand on confronte la nolion de 
u alement caraclérisée par une polilique d'austérilé, el celle 


d'armélioralion du niveau de vie, qui implique, en principe, u 
issement de la consommation, 
La stabilité monélaire, si elle n'entraîne pas à elle seule l'armé 
ilion du niveau de vie, en constitue pourlant Ja condition néces- 
saire. C'est ainsi qu'au lendemain de la deuxième terre mondiale 
l'instabilité monélaire aurait irrémédiablement compromis leffo 
de rééquipement nalional, si elle n'avait pas élé compensée par ur 
+ 


“ide extérieure; c'est alnsi que Ja Stabilité monélaire rélablie en 


15,3 a servi de tremplin à l'expansion économique dont la France 
benéficie depuis quatre ans. 

Or, aujourd'hui, la situation de la monnaie apparait erilique, tant 
à l'extérieur qu'à l'intérieur et son aggravalion signifierait la perte 


le des bienfaits de l'expansion: 
premier rang des préoccupations nationales, 


le pi blème du frar 
faisant 


prend place 


cuite à celui 


du rééquipement, qui domina les premières années d'après-guerre, 
{ celui de !l* Xpansion, qui fui le grai souvi des années der 
uières, 

Qu'est-ce donc que le iranc ? 

\ une telle question, la réponse fut longtemps très simple: le 
Î élait constitué par un certain poids de méial précieux. 

Mais, depuis déjà de longues années, « nous avons changé tont 
co'a », comme disait Molière, Le franc n'a plus aucun lien avec lon 
et sa valeur n'a plus pour mesure, à l'intérieur des frontières, qu 


Prix. 
conservé sa valeur 


l'indice des 


franc a 


mouve nent: de 


A l'extérieur, le office elle, fixée par 


le GHouverneinent francais. Mais si, en droit, la liberté du Gourver 
nent français est resque complète et n'est limitée que par les 
isalions résultant de l’arcord sur le fonds monétaire interna- 
il, en fait, la valner du franc par rapport aux autres devises 

] peut durab'ement Ss'écarlter de celle qui résulle de l'équilibre 
à balanre des comples, Celui-ci est directement influencé par 

de l'offre: et de la demande glohale intérieure, 
Sie frans apparait aujourd'hui en danger, c'est donc que l'équi- 


compronn S, 
t-il se tronver compromis en 


tentera voire rappor- 


Onomique du pass est 
Mais comment cet équilibre pet 
d'expansion ? Voilà ce que 


d exposer 


sénéral en étudiant les périls que court aclucllement notre 
innaie tant à l'extérieur qu'à l'intérieur. 

L'affailiissciment de la situation du france à l'extérienr sera exa- 
dans un premier tome, qui essavera d'en distinguer les 

s (| le international et ceux d'ordre pureme it national. 
\ lion du france à l'intérieur fera l'obhiet d'un second tome, 
étiblira, dans Ja mesure Gu possible, le partage de la respon 
des poussées inflationnistes entre causes financières, causes 

bidsctaires el causes économiques 


La situation extérieure du franc. 


deur du franc par rapport aux autres monnaies est fixée 
ment par le Gouvernement francais dans le adre 
rd monétaires internationaux. A cet égard, la facon dont e<t 


ares 


l ‘e la politique monélaire internalionale par les organismes qui 

< ) la charge est un élément nmporlant de la situation du fra 
Mais, en définilive, c'est surlout l'équilibre ou le déséquilibre 
notre balance des payement, dans ses différents postes, qui 


nine la valeur internationale de notre monnaie 
s deux aspects complémentaires de la situaiion extérieure du 
Î font l'objet du présent titre. 


PREMIERE PARTIE 


La situation monétaire internationale. 
Imaginez une chaude partie de bulles entre 61 enfa 
ts gagnent, gagnent. Hs gagnent tellement qu'ils ont finale- 
toutes les billes, Les 62 autres enfants pleurent parce qu'ils 
tout perdu. Mais eux deux finissent par pleurer à 1] 
* qu'ils s’apercoivent qu'il n'y à plus moyen de jo 
lelle est la situation du commerce et de la monnaie dans le 
le. Les E'ats-Unis et l'Allemagzne sont si riches, leurs mon- 
doi'ar et mark — si solides, qu'à eux vont t 


eur wu 





utes les 
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L'accord contient également l'engagement de ne pas appliquer des 
e-irchons de change qui aient pour eflet d'entraver l'exeention des 
Yesiements courants, « étant observé toutefois qu'une période ini- 
lue dé Di an: est prévue au cours de laquelle des atténuations 
gourront cire apporées à ce principe, et que, méme après celle 
periode, certaines resiriclions spéciales pourront étre reconnues 
héces<ai en ce qui concerne Jes réglements à destination des 
} dont il serait difficile de -e procurer Ja monnaie » 

Le Fonds imonélaire international à donc été créé pour éviter les 
friclions inévitables dans la reprise des payements internationaux 
au lendernain de la deuxième guerre mondiale, A la liberté de fixa- 
lion des laux de change qui existait avant guerre, il a substitué une 
disciphine consentis dont lobservation stricte permet aux pays 
Wictnbres d'eblenir des facilités de règlements et même des prêts 
à Inojen terme, 


La création du Fonds n'a pas soulevé d'espoirs cxagérés. Dans le 


rapport qu'il avait Clabli à e vccasion, M. Chrisüan Pineau indi- 
quil en 1915: 
Hone faut pas oublier qne le Fonds monélaire international est 
Un inslirument de cléariné; il est destiné à faciliter, à constater et 
à r'gler des échantes, mais ce sont ces échanges eux-mêmes qui 
consüuluent élément fondamental de la vie économique de demain... 
« Aujourd'hui le Elats-Unis sont rossesseurs de la majeure 
parie de L'or Qu monde: ils possèdent là monnaie la plus appréciée 


e! d'importantes réserves en devises de tous pays; la productivité 
de leur industrie e! de leur agriculture n'a pas été atteinte par les 
bonsardements où par Foceupation: ils peuvent et sont désireux 
de vendre des produits au monde entier. Mais tout cela n'implique 


CHERE urant à sens unique, et c'est là le principal danger pour 
l'avenir, S'il ne se crée pas de courant en sens inverse, les institu- 
lions de Bretton Woods auront vite terminé leur activité. Au bout 


de quelques aunfes, les demandes de dollars n'élant pas ecompen- 


sées par des demandes de francs ou d'autres monnaies, le dollar 
deviendra monnaie rare el le fonctionnement du Fonds sera para- 
| Parallelement, les pars débiteurs auront laissé les marchan- 
« ainéricaines pénétrer librement chez eux, parfois au détriment 
de leur propre industrie on de leur propre agriculture, mais ils se 
trouveront dans Fimpossibilité, faute de pouvoir cxporter eux- 
méines, de régler le roontant de Jeurs impor!ations el de rembourser 
le montant des crédits accordés, À un moment quel‘onque, le cou- 
ral x sens unique sS'arréiecra et la crise économique, avec toutes 
s ISCUENCES, SCA à nouveau sur le monde. 
Secti B. — Le Jonclionnement du Fonds monétaire international. 
Pour amp Fret ionnement du Fons monélaire interna- 


tion vient d'examiner dans quelle mesure il a rempli ses 
laches pribeipaies qui consistaien!t à aider à l'établissement d’un 
S\siènte Mmullialt ral de changes, promouvoir la coopération moné- 
luire, promouvoir la Stabilité des changes et faciliter l'expansion 
et la eéroissanee harmonieuse du commerce international. 

La mesures de l'action du Fonds monclaire dans l'établissement 


d'un <vsléme m laléral de changes et le développement de la 
Cooperation mnélaire e<t fouraie par les chiffres de la situation 
du Fonds au 1 juillet 9957. 

l premier ue favorable au Fonds est Üré du nombre de pays 
älhérents qui, de Trente à Forigine, sont passée aujourd'hui an 
Notre de soixante-quaire, Le Fonds réunit ainsi la presque totalité 
dés als qui appartiennent pas au bloc soviétique, les exceptions 
Coinprenant notamment FEspagne, le Portugäl et la Suisse, celle-ci 
pur inlte de er Voir appliquer les disposhions relatives aux « Imon- 
haies rares », L'adhésion impliquant un apport en or et en mon- 
häte lonale assez lhinporlant, cet accroissement du nombre d'adhé- 
reuts fournit une première preuve de l'intérèl que suscite une telle 
1 Lohon 

L'impor e des fonds réunis et des prêts réalistes traduit d'autre 
ape l'action directe du Funds en matière de règlements interna- 

1OTIATIX 

Le total des quolesæ@arts resrésentant la sonseription des Etats 
Meinbres alleighail, au Gt juiliel 4957, un montant de 8.951 mil- 
lions de dollars (on sait, en effet, que la parité des monnaies est 
e\prinn en or mais que la imvnnaie de compte est en r alité le 
dullur des Elats-Unis}. 

Les quo'es-parts ont élé calcuites en fonction du revenu national 
el du Chiffre de la population de chaque pays, sous réserve de 
r'i IS quiqut ults., Les plus importantes sont actuellement les 
i lit 

Elal<-l 2,500 m ons de dollars: 

on attip Lui, 1:54) millions de do ar6; 

{ » » n} it ils de d ! ar: 

France, 9223 inillions de dollars: 

,» 

Jude, 300 imillions de dollar. 

Allemagne de lOue<t, 5%) millions de dd larss 

{ idat Mk) maillons de dollar< 

Le montant lolal des versements statutaires atteint ainsi 8934 mil- 
lions de dollars, dont 818 non encore versés, 1.017 en devises non 

co rlbles, 2.11% en devises convertibles et 1.653 en or. 
Seon le sens donné par le Fonds à ce mot, les devises « conver- 
Hbles » sont celles des pays membres « ne £<e prévalant pas des 


ärrangements transitoires qui permeïtent le maintien ou l'adapta- 
bon aux ciréonslances de restricüions de payement et de transfert 
des lran<aclions inlernationales courantes »., Les pays en question 
dapparjennent à la zone dollar et sont senlement au nombre de 
dix: Elais-Lnis, Canada, Mexique, Cuba, République dominicaine, 
Gual-mmala, San Salvador, Honduras, Haïli et Panama. 

Le sont en grande majorité des besoins en devises converlibles 
qu ont <16 exprimés au Fonds par ses membres, En onze ans kes 
rates » eéffeclués ont alleint 2733 rnillions de dollars. Des rem- 





. 0e Æ 
l uents ont eu lien à concurrence de 49 mmitlions de dollars, 
ü lue d aues sur les devises de pays empruntieurs à con- 





currence de 203 nnllions de dollars. 1 reste ainsi au 1e octobre 14,7 
un lolal de prûts en Cours qui s'élève à 1.65% millions de dollar: 

Ces tirages ont élé très inégalement répartis dans le temps. Fa 
1957 el 1918, S0 p. 100 des tirages, soit 554 millions de dollars « 
655 out été accordés aux pays européens pour keur relèveme 
avant la création de l’aide Marshall. De 1950 à 1%», l'activite du 
Fonds a élé très ralentie sinon æresque nulle, les tirages bruis 
h'alteignhant pas 100 millions de dollars par an pendant les années 
1950, 1951, 1992, 1% et 1955, et les remboursements dépassant 
lirages pendant ces six années. Au contraire, en 1956 et 1957, les 
ürages reprenaient une grande ampleur, dépassant 709 millions 
dollars chacune de ces deux années. 

Aux prèts en cours doivent s'ajouter les « ouveriures de crédits » 
accordées mais non encore utilisées, qui repr'sentent SS9 miblio 
de dollars. Les prèts effeclués ou autorisés atteignent ainsi un chif 
lulal de 2,513 millions de dollars. 

Coinple tenu de ces opérations, la siluation du Fonds s'éltabiit 
Comme suit: tandis que le montant des devises non convertibles 
qu'il détient à augmenté sensiblement, ii ne dispose plus que de 
2.199 millions de dollars en or et devises convertib'es Sur iesque;; 
889 millions de dollars d'ouvertures de crédits ont 66 arcords. 

Dans de telles condilions, si la glupart des pays qui ont oblenn 
du Fonds le droit de tirer à concurrence de la première moitié 
de leur quota se voyaient octroyer le droit de le faire aussi po 
la seconde moilié, les ressources nel'es du Fonds en or et en devises 
convertlibles seraient gravement entamées. 

Déja modestes au départ, les disponibilités du Fonds se sont donc 
raréfiées sensilbiement en 1956 et en 1957. 

L'accroisseument r'cent des appels au Fonds s'explique par deux 
raisons: la nouvelle orientation de l’aide extérieure américaine, 
crise monc'aire mondiale, 

Au lendemain de la deuxième guerre mondiale, l'aide Marshall à 
donné au monde libre le ballon d'oxygène dont ce!ui-cl avait Besoin, 
L'aide économique domina jusqu'en 1952, puis, sans disparaître, cfda 
le pas à l'aide militaire en 1955, l'une et Fautre finissant toutefois 
par avoir pratiquement part égaie-en 1955. 

Au total, une soixantaine de milliards de dollars ont été mis à 
Ja disposition du reste du monde, dons ou grèts, par les Elats-Unis 
entre juillet 16455 et juillet 1957. 

La réduction progressive du montant annuel de l'aide amriraine 
depuis 1953 et Ja modification de sa r'partilion au profit des pay: 
sous-dévelopnés du Moyen-Orient ou de l'Asie a provoqué un nel 
déséquilibre monélaire dans les pays qui ont supporté une réduction 
où une suppres-ion de cette aide. 

En Europe, toutefois, l'insütulion, au mois de juillet 1950, de 
l'Union eurowéenne des paiements a facilité les règlements int 
européens et r‘duit au iminimum indispensable les peries d'or cl 
de dollars de ses membres, 

Mais au déséquilibre provenant des modifications apportées dans 
la répartition de l’aide extérieure des Etats-Unis s'ajoutent les con: 
quenees de l'évolution économique rirenie. 

L'expansion économique mondiale des dernières ann‘es à provo- 
qué un large accroissement des échanges internationaux, qui se 
accompagné de poussées inflationnistes dans la plupart des pays. 
L'appel renforcé aux imporlations en provenance de la zone doll 
resuilant de celte situation ne trouve par Ja compensation néct 
saire d'un accroissement correspondant des imporlalions américaines, 
pär suite de la stagnalion économique actuelle des Etals-Unis, 

Ainsi se trouve fauss£ le parallélisme de l'accroissement des 
exportations américaines el des réserves de doliars des pays élra 
gers qui avait permis jusqu'en 196 un développement relalivemce) 
harmonicux de l'économie mondiale. 

De nécessaires restrictions aux importations provenant de la zone 
dollars s'ajoutent donc au freinage de l'expansion déjà opéré } 
de nombreux pays dans leur lutte contre l'inflation. | 

La pénurie de dollars dont souffre a‘tuellement le reste du monde 
pose ainsi aux aulorit’s du Fonds monétaire un problème d'auta 
plus difficite à résoudre qu'il dfpasse argement leur compétence 
el leurs possibililés de manœuvre, 


CuaAriTRE TI 


LS CONSÉQUENCES DES  ACCOPDS DE BHETTON Woops 
SUR LES RELATIONS MONÉTAIRFS INTERNATIONALES 






La erice mondiaire qui sévit ainsi à l'heure actuelle tout aulon® 
du monde a rendu plus vives que jamais les criliques adressé: 
eu fonds monétaire international, 

Celni-ci est le plus généralement accusé, d'une part, d'avor 
établi une fixité arlficielle des changes et, d'autre part, de ne pa: 
disposer de moyens suffisanis pour fournir Faide monétaire ind 
pensable au développement normal des échanges internationaux 


Section A. — La firilé des changes. 


On peut se demander si la surélévation quasi générale des nn 
naies (à lexception pour l'instant du deutsche-mark}) ne résuile 
pas de j'adoplion, consacrée à Brelton Woods par l'ensemble di 
inonde, d'un systéme de tanx de change fixes. 

aprés les staluts du fonds, « le pair de la monnaie des Ets 
membres est exprimé en or, pris comme commun dénominatt 
ou en dollars des Etals-Unis du poids et du titre en yigneul 
fr juillet 195% ». C'est à chaque Etat de faire connaitre <a par 
et certains n'ont d’ailleurs pas encore élé en mesure de le fair 
La sanction de cetle liberté de fixation du pair de chaque monnar 
réside dans l'obligation pour les pays membres de ne vendre 1 
d'acheter d’or on de devises étrangères qu'à des cours très voisins 
de la parité déc'arce, le moximum d'amplitude des variations « 
fixé par le fonds. be méme, les « pratiques monétaires de fa 
multiples » sont interdites en raison du caractère discriminak 
qu'elles peuvent présenter. 
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A priori, l'obligation de soutenir et d'appliquer la parité déc'arée 
à toutes les transactions internationales courantes paraissait devoir 
garantir une fixation prudente des parités par les pays membres 
du fonds. Cela, d'autant plus que les parité ainsi élablies ne 
sont plus modifiables, par la suite, sans l'approbation dun fonds, 
sauf lorsque l'amplitude de la modification ne dépasse pas 10 p. 100 
de la parité initiale ou lorsque la mesuï'e est prke pour « Corriger 
un déséquilibre fondamental ». 

Dans ce dernier cas, le fonds devra donner son asseniiment s’il 
s'est assuré que la modification est nécessaire pour corriger un 
déséquilibre fondamental. En particulier, pourvu qu'il ait acquis 
cetie certitude, le fonds ne devra pas s'élever contre une modili- 
calion proposée en fondant son opposilion sur les mesures inte 
rieures, politiques ou sociales, prises par l'Elat membre qui soumet 
une modification de parité ». 

Ainsi, bien que créé pour éviter les dévalualions compétilives 
et le désordre général des monnaies, le fonds ne peut s'opposer à 
une dévaluation à laquelle un pays membre souhaiterait avoir 
recours, dans l'impossibilité où il se trouverait, pour des raisons 
intérieures, de praliquer une politique de déflation. 

Compte tenu de l'existence d’une telle soupape de sûreté, les 
pays membres du fonds monélaire ont généralement déclaré à la 
fin de 1916 des parités correspondant aux cours de changes assez 
artific'els qui étaient pratiqués à une époque où sévissaient paralle 
lement un contrôle strict des changes et un marché noir de l'or 
et des devises, 

Les surévalualions initiales ainsi constalées pouvaient être altri 
buées parlie au désir de redressement monélaire des gouve’ne- 
ments, parlie à la lutte de prestige entre monnaies, 

La surévaluation la plus communément évoquée est celle du 
dollar. 

C'est en effet en janvier 1931 que la parilé de 33 dollars l'once 
d'or avait été fixée pour le dollar. Or, en une douzaine d'années, 
le pouvoir d'achat du dollar avait baissé dans de très larges pro- 
porlions et l’once d'or valait au marché noir environ 40 p. 100 de 
plus que les % dollars officiels, 

La monnaie de base du fonds monétaire international ayant 
ainsi reçu une parilé-or élevée, il était difficile de refuser aux 
autres monnaies de s'aligner sur elle. Mais en décidant, d'une part, 
de maintenir indéfiniment le cours officiel de l'or à la même 
parilé en dollars qu'en 19%, alors que les prix avaient pralique- 
ment doublé, et en interdisant, d'autre part, la négociation de 
l'or à des p'ix supérieurs, le fonds monétaire entravait le dévelop- 
pement de la production du métal et en rendait la circulation 
lnoins aisce. 

Lorsqu'ils avaient pris l'or « comme commun dénominaleur » 
des monnaies, les signalaires des accords de Brellon Woods sem 
blaient avoir adopté l'idée du rétablissement au seul profit des 
relations internationales de cet élalon-or qui avait autrefois assuré 
également l'équilibre monélaire interne et externe des grandes 
nations. 

Mais en sous<évaluant l'or dans la fixation de sa parité avec le 
dollar, le fonds monétaire a pratiquement substitué le dollar à l'or. 

Pour en revenir à la surévaluation générale des monnaies 
constatée actuellement, il apparait nécessaire de souligner que 
\ Siluation des diverses monnaies mondiales doit être considérée 
non dans l'absolu mais en tenant comple des relations créées 
entre elles par les échanges internationaux. 

C'est ainsi que la généralité de cette surévalnation actuelle des 
monnaies en réduit largement les inconvénients en matière de 
changes, Cerles, chaque monnaie, ou presque, apparait à l'heure 
actuelle surévaluée lorsque l'on considère l'évolution des prix 
intérieurs. Mais si l'on se réfère à l'évolution générale des prix 
dans le monde, dont le graphique ci-contre souligne l'orientation, 
la surévalualion des monnaies revêt un caractère de généralité tel 
qu'elle ne modifie que dans de modestes proportions Ja situation 
relative de chaque monnaie par rapport aux autres. 

Seuls, des cas particuliers bien précis ont dû être réglés par 
des modifications de parité officielle, 

Ainsi, les taux de change ne correspondent que d'assez loin à 
l'évolution des prix, mais ils n’en conservent pas moins une stabilité 
de due à l'évolution parallèle des principales monnaies du 
onde 


Section B. 


L'insuflisance de l'aide du fonds monétaire internalional. 

Si les critiques adressées au rôle qu'a joué le fonds monétaire 
dans l'établissement des parités monétaires mondiales depuis la 
guerre peuvent donner lieu à des discussions de principes, il 
apparait plus facile de répondre à celles qui lui reprochent de ne 
pas disposer de moyens suifisants. 

Certes, les quatre milliards de dollars de monnaies convertibles 
dont a pu disposer le fonds représentent une faible masse de 
manœuvre auprès des 60 milliards de dollars que les Elats-Unis ont 
donnés ou prètés au reste du monde depuis le lendemain de la 
deuxième guerre mondiale, 

Mais en réalité, selon les indicalions fournies par les dirigeants 
du fonds, son rôle essentiel est d'apporter une aide seulement passa 
gère: « les ressources du fonds peuvent être utilisées par ses 
iermbres à court terme essentiellement pour leur apporter une aide 
temporaire destinée à résoudre des problèmes de payements ». 

Le rôle du fonds en matière de règlements internationaux à 
l'ailleurs été très clairement défini en novembre #17 par l'homme 
d'Etat belge, M. Camille Gutt: 

« La soiidité d'une monnaie dépend et de la base économique 
sur laquelle elle se fonde et de la confiance qu'elle inspire, Une 
pretnière difficulté se présente lorsqu'un membre du fonds n'arrive 





plus à couvrir le coût de ses importations par le produit d« ca 
exportations Le déséquilil re peut être temporatre, dû à une sHuation 
accidentelle Et. dans ce cas les ressources du fond peuvent C,re 
mises à contribution, Mais il se peut aussi que tes industries de 


ce membre du fonds n'exportent pas parce que leurs prix sont trop 
élevées, et que le pavs nàa pas êleé ca! ible ou n't« piu l \pable 
de faire baisser les prix. Que ceci soit dû à une faiblesse de stru 
ur» Cconotmiqut par exemple Une Mauvaise org lion de Ja 
production ou de la distribution ou à une faih'esse de structure 
olitique ou budgétaire ou à une mauvaise politique le crédit dans 
es deux cas le défaut de structure est là et tant qu'il ibsiste, 
verser de l'argent an membre équivaudrait à l le l'argent 
dans un tonneau sans fond. Le fonds monétaire ne peul le aire, + 
C'es! alors que le fonds doit étui cConsutlt pa pi [EEL bre : 
ou celui-ci entreprend avec une chance de réussite la puitique de 
redressement classi jue, où il doit recourir à une le [LL Lion M is, 
dans ce cas, ia dévalualion ne devra jus apporier äu pars qu 
s'y résout un avantage excessif sur les maréh internationaux », 
Le docteur Per Jacobsson, nouveau directeur du fonds, a d'ailleurs 
déclaré au début de l'année qu'au-delà de 90 p. 100 de la quote-part, 
les prélèvements d'un Elu membre ne devraient normae,nent être 
approuvés que pour appuver une politique suffisamment équhbrée 
pour qu'on puisse &VOoir inflanvce dans unit tabilité durable de 1la 
monnaie de l'Elal intéressé, à un taux de change res] lant 


à la réalité », 

Ainsi, te fonds monélaire auquel on pouvait à bon droit reprocher 
de 1919 à 195 son inactivité, peut faire l'objet d'une autre critique, 
lorsque l'on à recours à lui, que ce soit en 1945-1918 ou en 1956 1157, 
celle de l'insuffisance de ses ressources. 


En réalité, l'insuffisance des ressources du fonds monétaire n'est 


qu'un aspect du problème fondamental de l'équilibre de la balance 
des payements des Etats-Unis avec le reste du monde, Ce problème 
élait résolu aussi ionglemps que les Etats-Unis, tant par le dévelop 
pement de Teurs achats que par les mécanismes d'aide économique 
cu militaire, mettaient à la disposition du reste du monde un 
montant de dollars suffisant pour accroître la liquidité internationale 
dans la mesure même du développement des échange 

Depuis le dernier trimestre de 1956, le courant d'exportation de 
dollars s'est inversé et les dollars rentrent aux Etats-Unis pour 
payer la différence entre le montant des importations américaine 


qui se développent lentement, et celui des exportations ve le 
reste du monde qui ont continué à croître à un rythme élevi 

La pénurie de dollars n'est pas toutefois le seul élément de la 
crise mondiale des pavements ,'Allemasne présente également une 
balance comimnerciale excédentaire et tend à absorber une grande 


partie des réserves monétaires du monde, en raison de la disparité 
existant entre le deutsche-mark et Île autr Monnaie que Île 
deutsche-mark soit sous-évalué, comme Île prétendent le \ 1} 
ou que les autres monnaies européennes soil irévaluée conne 
l'expliquént les autorités financières d'outre-Khin 

‘ Le problème de la penurie de réserves mmoncltaire es! \ l'in re 
actuelle, le pi »bème écon nique le plu grave qu é po iu 
imnonde, » 


Cette affirmation du Financial Times s'appuie sur le fait que la 
pénurie d'or et de dollars jointe à Ja manu l I rt | les 
réserves existantes, pourrait déclencher un ecvele de contractions 
des échanges mondiaux et une crise de réserves monétai LERLSS 
nationales croissante 

Quelles solutions peuvent donc être apporté à ce problème ? 


Carre HI 


Les SUGGESTIONS ÉMISES POUR REMÉDIEN AUX DIFFI ; 
DE LA SITUATION MONÉTAIRE INTENNATIONAII 
La douzi In | emblée anauell le { ré d fond T1 n fe 
aire internalional s'est tenue à la fin du mois de septembre d er 
Les d'légués au fonds menélaire international, représentant plus 
de G0 nations, se sont rencontrés it par ( uté da d mirs 1 
sont rentrés chez eux. Personne n'a proposé de het t fonda 
mental. Personne n'a réclamé une refonte Complète de l'4 esnble 
chancelant constitué par le système d'échanges contrôlés de papier- 
monnaie que symbolise le fonds. Le seul point sur lequel fil un 
accord général semble avoir 616 d'imposer aux mtril | 
ricCains un versement Supp'émentaire au fonds pour aider iutres 
pays à sen tirer.» 


Ce “ompie rendn irrévérencieux a pat ous Ja 1 re du 
chroniqueur américain Henry Hazliit dans Nerrsires 

IL est exact que le fruit de l'importante rencontre d 0 ; 
neurs du fonds à paru sans proportion avec l'ampleur des problemes 
à résoudre. 


Les paroles échangées marquèrent netlement Île r enr 1"S 
posilions de chacun Stigmatisant l'infi n, celle ha ‘ cl'e 
des Etats-Unis, le président Eisenhower à rappel ju | » 
peut dépenser plus qu'il ne produit et que les salaires ne } il 
augmenter plus rapidement que Ta productivité cri ‘la 
tion ». Défenseur pour sa part de la position des pas NTI 
pés, le president de l'assemblée, le Sr, Miguel Cuadert ccteur 
de la banque « rale Ges Phisippine \ vigour ement de 
les « politique OT es protectionrisl erment 
deve'opp rs 

Des déclarations d'u tention plus pi | ont éman ( repré 
sentants de la Grande-Bretagne et de l'Allemgoe, chargi d'affirmer 
que la parilé de leur monnaie ne serait } tueodifiée, tar ques 
le représentant de la France indiquait q n Louve t lait 


décidé à maintenir la nouvel'e parité, 
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des résullats immédiats de ces déclarations, a conelu LA 
M. Jücobsson, directeur du Fonds, sera que les discussions, en Section A. — Les mesures attendues du fonds 
Europe el ailleurs, sur les nesures nécessaires pour rétablir une monétaire international. | 
iwueilleure ba'ance des payemen's commerciaux internationaux, ne dd ; ; : ‘ } 
seront plus troublées par des üoules quant aux parités des taux L'assemblée du fonds monétaire international a souligné l'acuits 
de change du problème de la liquidité mondiale. Le directeur du fonds, 

Cerl des déclarations aussi nettes ont freiné la spéculation exces- M. Jacobsson, a lui-même évoqué l'insuffisance des ressources dont 
sive qui s'était développée à l'approche de la reunion du fonds. Mais celui-ci dispose dans la situation actuelle: les quotes-parts ont, er l 
de mesures positives, il n'en à éié prise aucune. Sans doule, les ellct, élé fixées il y a treize ans et, depuis lors, les prix ont Ù 
autorités du fonds exainineni-elles des rmnoyens d'accroitre ses angruenté de 40 p. 109 et le volume des échanges mondiaux de l 
1 muves et se livrentelles à des études sur le problème de la 70 p. 190. Or, le fonds envisage actuellement de réduire la fréquence ( 
] iluation de l'or, ce qui explique la dis-rétion des représentants l'ampleur de ses prêts, alors qu'il doit eonstituer normalement la < 
de l'Union sud-africaine, généralement plus prolixes sur un tel sujet. réserve de liquidité mondiale. { 
Mais L'Assein » n'a traité ouvertement aucun des problèmes fonda- Devant cet état de choses, deux séries de mesures peuvent être | 
Iuéniaux que pose la siluation actuelle ges règlements interna- envisagées, les unes ayant Fambition de moëéïfier les prineipes de t 
lui bases des accords de Bretion Woods, ;es autres tendant simplement l 

| eutes suggestions présentées pour redresser la situation moné- à renforcer es moyens d’actien du fonds. l 
tai internationale ent été formuiées en dehors de l'assemblée du FR R l 
[ lues à des hommes politiques ou à des techni- $ ir — Les modifications de principe. I 
ciel n mais ne revéient pour la plupart aucune estain- Pour aider le fonds monétaire international à jouer son rôle de ( 
pile officielle. Leur intérét n'en est pas amoindri pour autant el réguiateur des changes, deux opérations destinées à faciiter [ 
£l1es IMmErIu l'élre passées brèvement en revue, car il ne sem- l'ajustment des monnaies sont généralcment proposées: linsii- l 
ble } ju monétaire aciuel ait aussi bien réussi que lutin de cours ‘de chenge flexibles, le relèvement du prix de l'or ] 
si h péraicnt à rejeier les inconvénients de l'étalon-or à De ] 
I er que les avantages jo Les faux de change flexibics 

S fil e l'étalon-ot est-à-dire avant 1914, le méca- La fixité des changes imposés par les statuts du fonds monétaire ( 
nisni es 1 einents i rnotionaux fonctionnait automatiquernent. est rendue en grande partis responsable des difficu'tés interna t 

\ tle époque | eis de banque élaient convertlibles en or tionales actuelles. 
er! istait une relation directe entre le volume de leur cireula- Le brillant économiste francais M. Bertrand de Jouvenel à très f 
t et le s k d’or de la Banque centrale nellerceant formulé l'accusation: « une période d'expension mondiale, I 

I payvements extéreurs se faisaient en or, le stock de métal de dit-il, est marguée au sein d'un mére pays par des mouvements Ï 
la B [ut centrale augimentait lorsque la balance des comptes de prix fort différents selon !es produits. Elle sera marquée dans nn le 
f ut a; paraitre un excéuent et dinrnuail lorsqu'un déficit appa- ensemble de pays par des mouvements de prix rationaux assez ] 
ra:<sa différents, S'il n'y à ni corvertibitité de la monnaie en or, ni 

ba le “as d'excédent des comptes extérieurs et d’afflux d'or, liberté des transactions internationales pour freiner les aisparilés 
cet afflux provoquait une augmentation des movens de payement, Il était par conséquent absurde — c’est l'erreur fondamentale de Ï 
done sissement de la de:nande, et ouvrait ainsi le proces- Breton Woods — de supposer que les rapports de change pourraient ] 
su niste rester fixes. Ceite fixité entraine pour les pays dans lesquels ln 

Hans le cas de déficit des comptes extérieurs et de pertes d'or, pression inflationniste se manuiieste le plus fortement des perte l 
l perie réduisait la circulation de billets et duminuait le volume d'or qui bientôt rendent nécessaire une constriction intéreure é 
de la deinande, agissant alors dans le sens de la déflation. énergique. Celle-ci pourrait rétablir l'équilibre extérieur si, dans | 

Le 1 nisrne de l'éla'on-or tendait ainsi au rétablissement auto- le même temps, les pavs à balance des payements exrédentaie 
I le l'équilibre des comptes extérieurs de chaque pays, n'exercaient pas eux-mêmes une constriction, dans le but d'empé- j 
l'otfet rr'e«  oblenu lans le sens de inflation €ormime celui cher là hausse de Jleurs prix intérieurs, Dès lors, les pays à ! 
la déflalion étant multiplié dans une proporiion Correspon- balanc: déficitaire sont forcés à ia surenchère de constriction: il ‘ 
‘ t À * qui existait entre le volume de billets en circulation et clair que le taux d’escompie de la Banque à’Angleterre n 1 
€ ss n Of. sérait pas à 7 p 100 si les (aux américains e{ aliemands étaieni . 

Cet tomalicme a disparu progressivement au lendemain de la à 2 p. 100.» «y " ni FR 
] \ cuerre mond ale. H n'existe plus aujourd'hui de liaison Dans ces conditi ns, avec un système de Changes rigide, il appa- 
d'rec!te entre la situation des pavements extérieurs et la siluation rait nécessaire, pour le rétablissement de l'équilibre des échanges, li 
init ie la monnaie Le déficit extérieur n'a plus pour censé- que les prix montent dans les pays excédentaires et qu'ils baissent 
quence iminédiate la défiaiion et l'excédent n'amène plus inéluc- dans les pays déficitaires. Si ceux-<i ne peuvent abaisser leur l 
ta 1h l'inflation Prix e ceux-là gs V As run ES la a" il _ ( 

Le ui NE Soi ds. ; FEES reste plus qu'une solution: abandonner les changes rigides …« 

Pans | ps *(! li lions, le S dé<équilibres q 11 SU V iennent dans pa À une Scltiis de changes flexibles. Mais une telle politique : 
] pavemeunts extérieurs d'un pays peuvent s'accentuer aisément | tin à sh re. re vid 2 = +40. 

: + x DES SE. Le ù peut revêlir un caractère perianent ou n'être utilisée qu'à titre ( 
car Îles 1 ens Choisis pour Y remédier ne présentent jamais la rovisoire 
rigueur du système de l'étalon-or tant que la gravité de la situation sie SO oi LE i QT " 
ne vent pa inposer les mesures brutales que l'on cher: hait à 6 pen | flexibilité permanente des -changes, — Le système de; 
évité changes fiexibles permanents à fait lobjet d'une élude appro 

Le système de Bretton Wo:ads impliquant une fixité artificielle des jon-ie du professeur américain Million Friedman. | ! 
] 3 élaires plus qu'une stabilité réelle des monnaies, son Parmi les différentes méthodes d'ajustement aux fluctuations du ! 
ani exige des réserves de change supérieures à celles qui commerce international, le professeur Friedman à examiné pout di 
éta'ent ssaires pour l'application du régime de l'étalon-or. Or, kes écarter FlFemploi des rést rves monétaires, l'application de 

la prof n des réserves de change par rapport au volume dau cotrôles directs au commerce extérieur el aux mouvements de F 
commerce international s'était accrue entre les deux guerres mon- capitaux ainsi que les moditications des prix ou des revenus inté- 6 
dial ele \ en revanche, cessé de décroilre depuis 1997, comme FIEUTS. ù . . oh ‘Os . P #2 pa 
Lintiquent chiffi suivants présentés par ia Nouvelle Gazette L'emploi des rESeTves monétaire À LL parait devoir être écarté la 
de Zuric/ a priori car, pour jouer un rôle valable, il faudrait que ces réserves 

soient plus impértantes encore qu’au temps de l’étalon-or: « Aueun 
Proporlion des résertes de chanae pays n'a de telles réserves, à l’exceptlion peut-être des Etats-Unis m 
| Le Vu Le dis et seu'ement dans la mesure où l'or est librement accepté comme In 
par rapport au volume du commerce international. moyen d+ pavement international, Dans les conditions présentes, de 
sais les I ivs ont tendance à faire fonds sur leurs réserves de façon ta 
k En , Méiniaétieis Antal: uit iété £ indûment prolongée, mais sans que les délais soient mis à profit 
| pour porter un diagnostic digne de foi ou prendre des initiatives ” 
DESIGNATION 1937 | 1950 1956 les pays ont tendance à faire fonds sur leurs réserves de façoi 
l'espois que la situation se redressera d'elle même jusqu'au moment c 
— a — — — ———— où l'état des réserves oblige les pouvoirs à prendre des mesur - 
P, 100. | P. 490. | P. 166. draconiennes et souvent malavisées », Il ne paraît pas nécessai fir 
| d'ajouter un exemple précis à une aussi brillante description tai 
R ‘=: Pot OURS... sic PE RE RE 39,1 | 30,3 19,7 clinique ! | 
Ï V compr,s les dollars) . 09,8 16,9 31,6 M. Friedman considère, d'autre part, que l'application de contrô- | 
les directs au commerce extérieur et aux mouvements de capitaux mu 
_ EE ES — : sans intervention sur le régime des prix, impose des mesures de 
: bé NAT ralionnement, contraint à stimuler artificiellement les exportations, 

Cet es règlements internationaux ont été largement facilités réduit eneore plus l'attrait de la monnaie et encourage la fraude s 
nl is la Gernière guerre mondiale par la création d'organismes Ouant aux modifications des prix ou des revenus intérieurs, elle # 
le " fonds monétaire international et l'Union européenne des fourniraient un? solution valable techniquement, mais la rigidité re 

1 par l'intervention d'accords particuliers tels que le des sa aires et la poliique de plein emploi qui dirige le monde 
- : liaye et le c'ub de Paris. moderne n'en permettent pas l'application | 
I nen rest pis moins que la pénurie générale de dollars s = I reste done les modifications de taux de change: modifications a 
, # laire en difficulté et que la siluation excédentaire de officielles de taux temporairement rigides ou modifications aut 
l'A ragne comprome! li quilil re de l'Union européenne des matiques par taux de change flexibles. ù | 
4 où , ’ Le professeur Friedman est particulièrement sévère pour Jes L 

l'automalisme du sys'ème de l'étalon-or, il devient modifications de parité occasionnellement ayportées à des taux d I 
ne ce » d'envisager des mesures économiques, financières ou change par aileurs rigides; elles lui semblent. « la pire des solutions 
li pour remédier à la situaiion présente d'une part, elles n'assurent pas cette stabilité de climat que de: U 

mesures peuvent être demandées soit au fonds monétaire taux de change vraiment fixes pourraient offrir dans un régime qui. ( 
\ l'eifort propre des diversés nations | débarrassé de toute restriction, serait désireux et capable d'ajuster 
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la structure des prix intérieurs aux condilions extérieures, d'autre Jui sont assez peu favorables car elle risquerait d'enraîner un 
part, elles sont loin d'être dotées de cette sensibilité ininterrompue fléchissement du cours de la livre. Or, une ‘elle d \ pourrait 
jui caractérise les taux de change flexibles ». difficilement être envisagée sans l'accord de l'Angleier 
En réalité, pour le professeur Friedman, « si les taux sont flexibles L'Angieterre envisagerait, au contraire, plus favorab.eiment le reiè- 
et librement déterminés par le jeu du marché, ils seront les pre vement au prix de 101 
iniers à refléter une tendance quelconque à l'accumulation d'un % Le relèvement du prix de l'or 
excédent ou d’un céficit de balance des payements. Si un pays à un SDS AT CES EE à. : 
excédent potentiel de receltes sur les payements, c'est-à-dire si D'après PL 2 nds monéiaire inlernallona!, les réserves 
sa monnaie fait l’objet d'un excès de demande, le taux de change oncles Q'or (9. A. S. S. « RQ OUT CREER A“ vir 
tendra à s'élever. Si le pays a un déficit potentiel, le taux tendra, à da lin de 1956, 5:.600 milions de doilas ir lesquels les E 
iu contraire, à baisser. Si les conditions qui provoquent la hausse Unis détenaient 22460 midions de dolls 
1 la baisse du taux de change sont en général considérées comme L'augmentation du stock d'or en 193% ressort ain \ 11% ml- 
temporaires, les personnes qui détiennent ou veulent acquérir de lions de doliars, dont 9% mi s à loliars de proju \ el 
la monnaie du pays auront tendance à modifier leurs avoirs dans 150 millions de dollars de ventes d or effectuées par VU, R, 5. S 
un sens tendant à modérer les fluctuations du taux de change. Si, Ce chifire traduit une augmentation de 3 p. 100 en sur 
par exemple, ils ire mer que la hausse sera temporaire, ils seront l'année précédente. Les 28 millions d'onces produits en 1956 consii- 
encouragés à vendre leurs avoirs en cetle monnaie contre de la tuent d'aiüleurs un record de production par ipporl aux 27 liMi- 
monnaie étrangère afin de la racheter plus tard, à un prix plus lions d® 1955, aux 25 de 154 et aux 24 de 1%53 
bas. Ce faisant, ils fournissent en partie le surcroit de monnaie L'accroissement ainsi ob'enu en 1956 «€ presque entièrement Gû 
nationale nécessaire pour répondre à l'excès de demande qui a au renouveau d'activité des mines sud-africa q 0 fourni 
inotivé la hausse initiale du faux de change; ainsi se trouvent 56 p. 1060 de la production 1:56. Or, dans ces méim mit Le 
absorbés des montants qui auraient fourni un excédent de recettes coût de production à augmenté de 29 p. 100 dans les N emiers 
en devises à l'ancien taux Inversement, une baisse présumée mois de 1#37 cat 
temporaire provoquera des achats en vue d'une revente ultérieure ; l Éd sd : 4 “cdi 
nsi, le pays disposera de disponibilités accrues de devises pour n = D Pr" p- = : - 
faire face à un déficit, Ces transactions, de caractère « spéculatif » 3 A Les "+ © 4 - 
mettent en fait à la disposition du pays des réserves qui lui per- OU RS OS DOTE OR à _ 
mettent de résorber des excédents ou de faire face à des déficits | ,. ] ‘sensl = m u 
emporaires. Au contraire, si la modification de la parité est géné- | or RS 2 , 
lement considérée comme imputable à des facteurs fondamentaux | d : 
lus durables, leur influence s'exerrera en sens inverse, les mou- | onu à . si 
ements spéculatifs auront your effet d'accentuer la hausse on la | 
baisse du taux de change et d'accélérer son évolution vel une | P ] il # 1 1 
} SION définilive ». | ‘ J 
Les obiections opposées au système des taux de change flexibles .— à. à ; 
portent principalement sur l'incertitude qu'il apporterait au climat | 4 : 
“conomique et sur les répercussions dangereuses qu'il peut avoir sur | Le pi ” à , ; 
prix inicrieurs 
L'eccusation de provoquer l'instabilité économique est f 
[ e les changes flexibles tr t sans d nstal ( | 
it à un moment der ans V4 e, al | ; 
Î tendent à dissimuler celte mên in hilit ( | r | | : 
le système des changes flexibles soit pius $ X ni , < 
ients des échangé et « la | ion, Ct ] } I | Ù 
n action ne dé e pas 1 ble, u Ju e £ | 106 \ 
iies dont le monde libre <e trouve a iéllement assez € 
La répercussion des taux de changes flexibles sur les pi 
I rs doit être considérée avec encore plus d'appréhension, car, en 
cas de baisse du taux ce change, la hausse des prix, en moi | i 
] liunale, des produits étrangers peut entrainer des répe | F 
les }rix intérieurs et, par suite, sur les re Les res | 7} 
élant incompressibles, le système pourrait ainsi présenter des | , w 
conséquences inflationnistes, - 
C'est pourquoi le professeur bri \f e met 
nditions préalables à Tlapplicatior ne de ci | ] 
flexibles: arrêt de l'inflation, libér e internat | 
résorption des déficits excessifs à s extér! Gt | s 
différer ts pays ra a " | 
prod 
Quant au professeur Lionel Robbins, un autre Anglais, il va l 
is loin: « Quand la situation financière giobale d'un pays est | A L } I 
lide, dit-il, des taux de change fluctuanis ne sont généralement |  d md | | 
pas nécessaires, et quand elle est fragile, ils risquent de deveni | | re l l 
la source de terribles dangers. » ne tonte à « ; 
Les objections présentées au système des changes flexibles per- conviendrait de réagir a rigueul ris le 
manents sont donc sérieuses. Aussi l'homme d'Etat allemand. le iéf,at 
br Ehrard, a-t-il étudié la possibilité de recourir à la flexibilité Les mo sq nent j l ; 
a s Changes uniquement pour réaliser l'ajuslement souhaitable des dans un pavs com ne le nôti est 
iux actuels. difficite et qui, en outre, ne produit p l'or, a réserve d'of 
b) La flexibilité provisoire des changes. — M. Erhard craint les officelle de faible volume et u réserve e gels 
répercussions de la situation monélaire actuelle sur les échanges saurisalion. Ma la ' 
internationaux. Selon Jui, les cours du change ne peuvent plus mondiaÆe exige un effo: 1 it on ut Ï 1 1 Cal 
ier aujourd'hui leur rôle économique mormal et leur rigidité doi] 
cinpêche l'adaptation indispensable de la politique économique, 
financière et sociale, Il estime donc qu'un ajustement général des . © t ER : 
taux de change s'impose comme une nécessité absolue. Mais, dans À 0 PR SE EVRAUS ! 
l'impossibilité où l'on se trouve de fixer des parités précises, il ad : 
lui paraît nécessaire de laisser les cours de change osciller Tibre- D OP ; : HS tit « 4 ! 
ent pendant une période de transition entre des limites fixées en DE CG Tail (_n ) 
nmun, chaque pays restant maître de fixer la parité de sa mon- PER 1-0 1€ 1 à ] 
haie au moment où fl jugerait le cours d'équilibre atteint. C'est P à de Tr 
lement ce cours de change véridique qui serait alors défendu L'urgence dk 1 Siiuallon aç { 
lar tous les moyens habituels. cem=nLl rapic( L : 
Il semblerait, a priori, assez facile d'appliquer, tout au moins sat es | 
partiellement, les suggestions de M. Erhard en relevant sensiblement D PS | a 48 
l1 marge de fluctuation des cours de 4 p. 109 autorisé par le Fonds - : 
ù l'on portait cette marge à 5 p. 100 ou même à 4û p 100, les moi 4 
cours d’un grand nombre de monnaies pourraient peut-être retrou- de-mtptes 
r un niveau plus sain. L' ni d 
i e 
La même mesure pourrait être également appliquée, pour une | . a ce | 
le monnaie et pour une durée très courte, lors de la fixation | , ; ; es |: 
Ü une nouvelle parité de change | À à x ! 
s es 
C'est, toutefois, la formule générale de M. Erhard qui a été le | de ! \ 
_ souvent évoquée ces derniers temps car elle permettrait | « en 3 
réévaluation du deutsche-mark, mais eile n'a pas recueilli beau- | pee ( p ne 
ip d'adhésions, Les autorités monétaires anglaises, notament, | le fo l ! hu 
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C'est pourquoi de nombreux membres du fonds ont envisagé un 
reévement uniforme des quotes-parts, qui apporlerait des res- 
sources plus importantes en or et en dollars. Un relèvement uni- 
forme de 20 p. 100 des quotes-parts représenterait un effort total 
de 1.623 millions de doliars (monnaie de compile) dont 332 en or. 
La part des monnaies « converlibles » représenterait 160 millions 
de dolars en or et 491 millions de dollars en papier, soit un 
total de 65% millions de doliars, que iles membres du fonds à 
Imonna non converlibie seraient heureux de se voir prêler et 
que les Etats-Unis ne sont pas très disposés à verser. 

A l'occasion d'une revision des souscriptions, on a également 


soigné la néce<siié de raju-<ter les quotes-parts des pays dont le 
développement économique s'est montré particulièrement rapide au 
cour des dernières années. C'est ainsi que la croissance du 
commerce extérieur de l'Allemagne de IOuest jimposerait une 
auginentation très sensible de la quote-part aïemande au fonds 
monétaire, Mais eules, jusqu'à présent, quelques-unes des plus 
pelites quotesparts ont fail l'objet des révisions quinquennales 
prévues par les statuts du fonds 

De telles mesures, tout en élant nécessaires au bon fonctionne- 
ment du fonds monétaire international, ne sont toutefois pas suf- 
fisantes pour remédier an désordre mondial. Les causes de ce 
désordre sont dues presque toujours à des déséquilibres particuliers 
aux pays en difficut Et les remèdes à ces déséquiibres reièvent 
g‘néralement de lFefforl propre d diverses nations. 

S n B Les mesures qui dépendea…t de l'effort propre 


des diverses nulions. 


L'effort demandé aux diverses nations est différent, selon qu'il 
s'adresse aux hnoinbreux pays en difficultés ou aux pays en super- 


équilibre 

Dans son rapport annuel], le fonds monétaire international souligne 
qu'en 16 el ia situalion ne s'est pas sensiblement modifiée en 
1957 — Ja demande mondiaie pour les produits d'exportation de la 
pupart des pays est demeurée élevée, « Les difficullés de paye- 


ment ont généralement, mais pas invariablement, résullé d'une 
demande intérieure excessive et les conditions ont continué à être 
favorables au redressement des déficits extérieurs, sans trop de 
difficultés intern par la seule application d'une politique de défia- 
lion » 

Le problème de l'excès de la demande intérieure dans les pays 
en déséquilibre a été r‘sumé en termes encore plus directs et 
légèrement teiniés de parlalité par un journaliste américain: « Tant 
que les prix el les salaires continueront à augmenter, lant que les 
consorminaleurs européens dépenseront leurs salaires et traitements 
éievés pour acheter lous les biens et services dont ils ont envie, 
au lieu d'exporler pour se procurer les réserves nécessaires d’or et 
de dollars, tant que les gouvernements continueront à dépen<er des 
sommes loujours plus importantes pour donner aux populations tous 
les avantages et tous les biens qu'eiles péuvent désirer, l'inflation 
continuera el monnaies resteront déséquiiibrées. » 

Selon le rapport du fonds monétaire, les me<ures appliquées 
jusqu'à présent par les pays déficilaires tendaient beaucoup plus à 
restreindre la demande intérieure par une action sur les salaires 
ou par une action sur le coût de l'argent qu à réduire le montant 
des importalions 

Les mesures agissant directement où indirectement sur le taux des 
saiaires ont relenu de pus en plus l'attention des gouvernements 
étant donné l'importance des hausses de salaires tant comme 
élément dans l'établissement des coûts que comme source d'accrois- 
serment de la demañde, Le maintien du niveau des salaires a tou- 


lefois 616 à ez rarement recherché par des moyens de rontrô'e 
et les gouvernements ont préféré recourir au maintien des indices 
du ot de La vie, soil en bloquant les prix, soit en les main- 


tenant par limportalion de cerlains produits ou bien par le 
 EFTEA d’exoi! itie fiscales « | 


de subventions 


L'action sur le coût de l'argent s'est traduite par une hausse dn 
taux d'intérêt, par la restriction de la liquidité des banques, par 
la linilalion du volume des prêts que celles-ci peuvent consentir, 
par la réduction du financement de la construction et par la réduc- 
ion du « Hit à la con<ommation. 

Fait relevé par le fonds, les restrictions d'importations n'ont été 
ulili que peu fréquemment pour ré-oudre les difficuités de 
pavenm s extérieur En revanche, diverses mesures ont été prises 
pour accroitre Je coût des importations, soit par modificalion du 
taux de change, soit en appliquant aux marchandises visées un taux 
l élevé, Jorsqu'il existe plusieurs taux, Fréquemment, ces 
mesures ont élé accompagnées d'ajustements des taux de change à 
l'exporlalion de sorte que l'ensemble de ces dispositions à l'impor- 
talie et à jexXportalion présente finalement moins d'analogies avec 
la restriction des importalions qu'avec une dévaluation, 

( indications seraient encourageantes si les mesures prises 
ax produit un plein effet mais l'effort de redressement ain<i 
tenté souvent montré insuffisant et la liste des pays en 
dif ile ‘est à igée en 1%7. 

Une action convergenie paraissait done devoir être engagée dans 
}: IOUX pan lont les excédents imonélaires sont assez importants 
pour avoir une nelle répercussion sur je problème des payements 
des autres pays: jes Etats-Unis et l'Allemagne de l'Ouest. 

Cest ainsi que la politique économique de l'Allemagne a été 
sericusement modifiée afin de tenir comple de la situation de ses 
parlenaires, Pour atténuer l'excédent de ses recelles extérieures, 
l'Allemagne de l'Ouest à poussé la libération des importations, 
üselssé ses larifs douaniers, acheté du matériel militaire à l'étran- 
£ et rembourst r anticipation une iraportante fraction de sa 


detle ex! ricure., D autre part, pour lutter contre l'afflux de Ccapi- 





taux étrangers, le taux d’escompte, qui avait été porté à 5,50 p. 100 
au cours de l'été 1956, a été ramené par paliers à 4 p. 100. Enfin, 
les efforts du Gouvernement allemand tendent actuellement à sti- 
muler la demande intérieure par la hausse des salaires, l'extension 
de la sécurité sociale et l'accroissement des dépenses budgétaires. 

Ainsi l'Allemagne de l'Ouest, malgré ure gestion exemplaire, est 
volontairement orientée vers l'inuation comme ses partenaires 1c 
sont vers la déflation. 

Aux Etats-Unis, le taux d’escompte a certes été maintenu à un 
niveau inférieur à celui des autres pays. Toulefois, s'il se trouvait 
à 1,90 p. 100 en 1954, il a été porté progressivement jusqu'à 3,50 en 
1957. Il vient, toutefois, d'être ramené à 3 p. 100 au mois de 
novembre dernier. 

La persistance d’un niveau trop élevé du loyer de l'argent aux 
Etats-Unis aurait, en effet, risqué d'y créer à nouveau une réees- 
sion, qui aurait élé préjudiciable au maintien d’un montant suf- 
fisant des ressources en dollars pour le reste du monde. Les récentes 
mesures prises par les aulorités monétaires américaines montrent 
ainsi qu'elles ont conscience de cet aspect de la question. 

Il ne semble pas toutefois que la situation acluelle puisse se 
prolonger très longtemps. L’excédent commercial des Etats-Unis 
est encore compensé en partie par l’aide extérieure (dirigée surtout 
vers l'Orient et le Moyen-Orient), par les ventes de surplus agri- 
coles et par les placements extérieurs qui re se font pas dans la 
zone dollar. 

Mais l'expérience du passé montre que la baisse des réserves 
d'or et de dollars du monde libre est généralement suivie six mois 
plus lard environ par un recul des exportations des Etats-Unis. 

Il est donc à craindre que les pays en difficulté, après avoir 
épuisé les moyens directs de restriclion de la demande intérieure, 
n'en viennent purement et simplement aux restrictions d’importa- 
tion, ce qui aménerait une sensible régression en matière de libé- 
ralisalion des échanges et des payements. 

la baisse des exportations américaines qui résullerait d’une telle 
ciluation risquerait d’accentuer la légère stagnation présente de 
l'activité économique des Etats-Unis. La politique actuelle de resser- 
rement de crédit destinée à lutter contre Finflalion, serait alors 
abandonnée, Il semble d'ailleurs que les dirigeants du Federal 
Reserve System aient dès maintenant manifesté l'intention de pour- 
suivre l'allégement de leur pression sur le crédit. 

L'atlitude psychologique des deux grands pays en super-équilibre 
financier apparait ainsi assez différente. L'Allemagne de lOuest, 
Œui a mené jusqu'à présent une politique personnelle pour réaliser 
son redressement économique, tend aujourd’hui à manifester une 
certaine solidarilé, notamment à l'égard des autres pays de l’Europe 
de l'Ouest; les Etats-Unis qui ont aidé vigoureusement le reste du 
monde libre à surmonter les difficultés de l'après-guerre, semble 
hésiter à fournir une nouvelle aide pour réparer les excès du 
« boom » économique mondial. 

Mais les deux pays excédentaires sont les premiers intéressés à 
la remise en équilibre de la silualion internationale. Hs accorderont 
donc très probablement teur aide aux nalions moins favorisées qui 
tenteron! l'effort nécessaire pour retrouver leur stabilité écono- 
nique 

Consacré justement à la situation financière internationale, le pre- 
mier chapilre du rapport 1957 présenté par le fonds monélaire à 
recu pour sous-titre: « La lutte pour la stabilité ». 

Le rapport indique ainsi que « dans tous les pays, le maintien ou 
le rétablissement de la stabilité intérieure continue d’être une con- 
dition essentielle pour atteindre l’équilibre des comptes extérieurs 
et tous autres objectifs économiques légitimes ». Il souligne, en 
eflet, que les pressions inflationnistes accompagnent généralement 
aujourd'hui les déficits des comptes extérieurs et que ceux-ci sont 
souvent la conséquence des efforts tentés pour oblenir un dévelop- 
pement économique trop rapide. 

Comme remède, le fonds estime « qu'il sera nécessaire dans de 
nombreux pays de réduire la part du revenu national consacrée aux 
dépenses courantes du Gouvernement et d’accepler une réduction 
du taux d'’accroissement de la consommation privée ». 

Nul ne peut douter, en effet, que la lutle contre j'inflation soit 
le principal élément du rétablissement de la stabilité économique. 

Une monnaie vérilable doit être libre, a écrit récemment M. Fré- 
déric Jenny, et elle ne peut être à la fois libre et stable que si 
elle est saine, Celle dernière condilion n'est remplie que si l'éco- 
nomie elle-même et les finances publiques sont saines, c'est-à-dire 
si les facteurs de déséquilibre qui ont suscité les récentes crises 
des changes s'en trouvent -impitovablement éliminés, » 

Le problème monétaire se pose bien ainsi à chaque nation. 

L'expérience vécue par la France depuis 194%, les incertitudes 
subies par le franc pendant cette période, le confirment. 


CHAPITRE IV 
L'ÉVOLUTION DU FRANC DEPUIS 1945 


L'étude de l'évolution du franc sur le marché des changes depuis 
195 doit ètre faite sur un double plan: d'une part celui d'une 
analyse des différentes dévalualions qui se sont succédé depuis 
celle date, d'autre part celui de la recherche de la mesure dans 
laquelle ces dévaluations successives ont permis de réduire la 
disparité des prix français et internationaux. 

Le celle élude, il ressort que l'année 1950 constitue une année 
charnière. En effet, de 1945 à 1950, la dépréciation de notre monnaie 
vis-à-vis des monnaies étrangères s'est tradu®te essentiellement 
par des modifications successives des taux de change; par contre, 
de 1950 à 1957, les taux de change officiels n’ont plus été modifiés, 
mais des mesures diverses — qu'il s'agisse d'aide à l’exportation ou 
d'institution de taxes à l’imporlalion — ont tendu à modifier la 
parité de fait du franc. 

Aussi bien, ces deux élapes de notre évolution monétaire 
seront-elles étudiés successivement. 
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cn francs du dollar et de la litre. 
prix de gros français 
Parité théorique - — —- —— 
prix de gros américain où anglais 
INDICES DES PRIX INDICES DES COURS OFFICIELS 
de gros des devises, 
——————————— | ———————————— Es ; 
ANNÉES L 
| États- | Grande- Dollar, | Livre. 
France | —— — ———— — —— — - « 
Unis Brelague | l'arilé Cours Parité Coi 
| | théorique effectif. théorique. | elfe 
1949...| 18,47 1,91 2,27 s 9,50 8,13 0,09 
: 20 202 | 2,59 9,90 11,01 1,12 13 
| 29,90 2,24 9,19 11,11 19,01 8,11 3,19 

On remarque sur ce tableau que 

Les produits anglais continuent à b‘néficier d'une prime consid! 
Table par rapport aux produits français: l'Angleterre a, en eïfet 
dévalué sa monnaie en septembre 1919, ce qui avail d'ailleurs « 
une des raisons délerminauntes de la dévaluation française, 

La parité avec les prix américains n'a élé réelle qu'en 1950. D 
1951, apparait de nouveau un <caurt. Ceci, en principe, aurait dù 
Conduire à une nouvel ajustement de la valeur du franc; en ! 
il à paru préférable de recourir à d'autres formules qu il 4 
d'examiner mäin:ehant 

Section B. — Les mesures prists depuis 1950. 

De 1950 à 1957 aucune modificalion des taux de change n'ei 
intervenue 

L'aide à l'exportation, la taxation des importations, dont le rés! 
lat, sinon le principe, est comparable, dans une certaine mt 
à celui d'une dévaluation, ont par contre été utilisé assez largement, 

La réforme du 130 août 1957 a, au moins, en partie, marq 
terme de celle évolution, Eile consacre de facon officielle une 
lualion de fait du franc et l'abandon partiel des méthodes d 
vention qui, de 1950 à 1957, avaient caractérisé notre politique. 

Aussi distinguerons-nous deux parlies dans cet exmosé: 

Section FE — De Ja dévaluation de juilet 1950 au décr ] 
Jo août 1957. 

S \ I Le décret du 10 août 1957. 

8 ter, — De la d'valuation de juillet 1950 
au d lu 10 août 19957. 

n 1951 ont été dessinées les grandes lignes de noire 1 , 
d aid \ l'exportation ce nest qu'en 1951, par contre, quo 
iustiluées diverses taxes pesant sur les importations. En 19515 « 
lement, a é!lé régularisé en une c<cerlalne mesure 16 regime 
( npensalions avec per'qua )n de prix « re €x\] rrlations et 
la lions 

jo Le régime d'aide à xportalion. 

{ ile ide 1 pris } ait » 15 pt ts don ] » | Li PF 1X ». l 

Les reinboursements de es fiscaite 

Los rembourseme s des res fi es et sociales =& $ 
salaires ; 

L'aide 8} le aux produits agricoles: 

a) Remboursement de charzes fiscales, — L'aide nouvelle 
dès la fin de 1950 allait ê!l accord aux exportaljions & } 
lorme de renmvbhoursement des charges fiscales affectant les } 
exportés: les modalités en furent fixées par divers textes p 
application de l'article 20 de la loi du S août 1950 et du déci : 
6 octobre 1950, 

Le remboursement envisagé avait pour ohjet de faire bc 
d'une exonération complète des droits indirects les produits 
Cdits { 11 nt laient exoncres jusqu alors que des taxes per t 
slade de la dernière vente (lake à la production et taxe 
transactions) et non pas des laxes perçues au stade des tran 


antérieures 


C'est la part dans le prix de revient de cette dernière cal 
de taxes, e:timée- forfaitairement à & ou 9,10 p. 100 


…) 
cas, qui à donné Jieu à remboursement. 


La substitution de la taxe à la valeur ajoutée à Ja taxe à la] 
tiun a toutefois modifié quelque peu ce srslème: elle à } 
de déduire les taxes perçues au stade antérieur de la taxe ] 
au dernier stade: par ailleurs, la taxe sur les transactior 
supprimée. Le remboursement forfailaire a été néanmoins m 


à un taux réduit à compter d'u 1% décembre 1955 — à p. 
2,90 p. 100 — selon les produils 





(] 
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De telles mesures se justifiaient par le fait que dans la plupart les exporlaleu t dépassé 50 p. 100, On a ] leumander si 
des pays étrangers, les produits exportés n'élaient pus assujettis dans de tel: \ est me d'o i \ l'ex, \ \ des 
aux impôts indirect ou inéines bénéficiaient parfois de dégrèéverments productions 4 pri peu nr e bé ces 
d'impôts directs, ce qui n'était pas le cas en France. dispositions d ut | \ à re] r des 
b) Le remboursement des charges fiscales et sociales sur Îles raisons lemporain l | ex] er dans de 1 HUons, 
salaires. — Son but élait de compenser pour les produits exportes L'intérêt essentiel du régime co‘ ‘ avait été 
l'incidence particulièrement lourde des colisations sôciales qui en de permettre X produits franc: d'être export d * 
France sont prises en compile essentielement par l'employeur, alors cerlaine mesure, d'ètre import \ prix équ \« X dk 
que dans cerlains pays tel l'Angieterre, la charge en incombe dire: produits étrangers, alors que de 1%5%0 à (Ont. « le 
tement à lElat, prix de gros en France s'étaient é* tri $ ben e 78 
Ce remboursement s'applique non seulement aux cotisations dt à 100 sur la 10 en 195%3;, sans e fût modifk \ parilé du 
sécurité sociale, mais également aux cotisations aux caisses d'allo- franc s-à 1 es mo les 4 4 Il « int . d en 
cations familiales et à l'impôt de 5 p. 109 sur les salaires. SON | quer que l'effort budgétaire qui s'en est suivi \ } évolué 
bénéfice s'étend à la plupart des produits exportés. de facon proportionnelle -au déralage des nrix f vis des 
La part remboursée aux entreprises est ésale au rapport existant prix él cer c n'éla du 
entre le chifire d'affaires réalisé à l'exportation et le chiffre d'af au’à compiler de 1952 
faires global de l’entreprise. Il s'ensuit que le laux de l'aide pour b a: 
chaque produit considéré isolément est très variable puisqu'il dépend sat 1 . nt 
d'une part du taux de cotisation patronale, lui-même variable (rc. nes 
accidents du travail) et d'autre part de l'importance plus où moins à | \par- 
grande des charges salariales dans les entreprises envisagées, | iu ÿ [A « » 
Les deux calégories de remboursements qui viennent d'etre ex1 | HXQUEIS Hu fi M * 1, La £ « lv é des 
minées ont représenté pour le budget une lourde charge puisqu'en ![  laux eil l'aide à le in « uvnl terpreé par 
1%55, les crédils ouverts à ce titre se sont élevés à 09 milliards, en 1956 Certains pa) Mir ive dé [uer L] que d 
à 97 tniliards et en 1957 à 45,41 milliards. crin | | | LE LE: 
c) L'aide aux exportations de produits agricoles, — Les exporta 4 lu F. M. 1 : ” c. 1 % 1 Je 
tions agricoles ne bénéficiant pas des formes d'aide précédemment ” us 
exposées, un régime spécial a élé prévu en jeur faveur, Son finan | Su | £ \ ç 
ceiment est assuré par les divers fonds régularisant les pnarchés [Then maple Ls iu ] i \ L'inpo \ parair de 
intérieurs (blé, viande, lait, suere...). Le fohds de garantie mutuelle, | 154. 
à vocation générale, intervient égelement, soit pour alimenter les | [L poi | | fa 1! les pré 
fands particuliers, soit pour aider les exportations de produits ne {|  tajent à critid Filles tendaient à NT ont | 
bénéficiant pas de l'aide de fonds parliculiers (cas des pommes de | 11 es | ; es orix fra étrangers. 
terre, des fruits et légumes, des œufs...) | La tron grande « ( le ce 1égin pou t d e 
En principe, l'aide permet de combler la différence entre les prix pas $ ! Û Ï ( à fuir à elort 
intérieurs et les prix sur le marché mondial. | sil oon Ï ù 
20 Les taxes sur les importations. | r- leve 
Alors que l'aide à l'exportation s'est largement développée dès | pe: — silo L r | ! 
4950, l'institution de taxes spéciales à Tlimmporlaiion date de 151 | ir parue SE + Dee | - : 
seulement. Elle procède d'ailleurs moins de la préoceupalion de pro- | Rapocee ; d- 
téger notre économie de Ja concurrence étrangère, que de celle : 
d'adopter pour nos hnporlalions un prix de revient plus conforme | ç I 10°, ‘ 
uux parités de prix internationaux. | à r si | 
Le décret n° 51-438 du 17 avril 195% a ainsi instilué sur les pra- | Le 4 il 1 vbroge | l . 
duits libérés en septembre 1%, dans le cadre des accords co É ù Duul il y ‘ ‘ 
à l'O. E. C. E., ainsi que sur les produits de même nalure en pro- | ° le lü 1 ji nou 
venance d'autres zones, une taxe spéciale lemporaire dont le taux | 
élait de 10 ou de 15 p. 100 De nombreux produits — les matieres | ] \ 100 , 
premières en particulier — en étaient loutefois exonérés: ainsi la |. Freten Le. | | 
taxe considérée né visail-elle en 1955 que 10 p. 100 environ de 1 l'Alg ( | d TT ] Carne 
lLuportations, Cxét ion f e di ) | I t preli ] | 
Ultérieurement, foujours dans le cadre de la Jlibéralion 4 | 5 t ( 
échanges, des laux de 11 et 7 p. f00 ont été institués pour cerlañ ES | 
linportalions. | X 100 
En 1957, le déséquilibre croissant de notre balance comme "auL jou À. ge métis 1 AU 
ob'igea à envisager des mesures beaucoup plus restrictives, | her piste ex \ Las 100) ” 
Le décret n° 57-511 du 15 mars 1957 étendit à la générali d 4 . 
produils libérés — exception fuile des seules matières bPreHhcre — | 
le taux de 15 p. 100, Le 1 4 tu j ; de 
Ce méme décret institua, en outre, pour les produits n li e, | l ' 1 ( | Ca | ] il Toi, 
le verseinent au moment de l'imporlalion d'un dépot de fonds 1 | | 2es"« l L 
titué une fois l'importation faite, Ce dépôt égal à 15 p. 100 dt | En ce ( ra | le dont 
valeur du produit à été porté par le décret du 18 juin 1%7 à . td ne ( \ 
T4) p. 400: sans ètre assinulinble à une taxe sur les il} ria l | " 4 € ’ 1 : 
telle mesure rendait toutefois ces dernières plus difl es ul | t s ( Î ) 
39 Les compensälions avec péréquation, | » 
Il s'agit d'opéralions associant un exportateur et un importateur | @e ph : 
Soit un exportateur dont les ventes à l'étranger ne seraient pas ren- | mov ‘ | | 6g I | 1e 
tables sur la base de la parilé officielle du franc: ce dernier p L 3 l t | le | is à 
s'entendre avez un imporlaleur éventuel de produits susei bles lopér \ li e d \ es 
d'être vendus en -France avec une forie prime EH Û= [l | 1 t " to 
voilures): 1l sera convenu que les devises relirées à l« | & ( 
seront réirocédées à un cours supél eur au cours officic à )- | ‘ | n { ; 
porlaleur éventuel. La charge de la péréquation incombe : IS & 4 
l'importateur et le bénéfice en revient à l'exportaleur | | j n Lo. 
La péréqualion est d’ail'eurs susceptible de formes diver fixa- | dernier ns Fil 
tion d'un taux de change conventionnel entre les opéra: , Où mer d £ 
rélrocession à un faux conventionnel de tout ou partie 4 4 es r'i \ ce 
provenant de l'exporlalion, Une partie des devis Cst ] Î | 1 ‘ 
hue au taux offiriel par l'oflive des « nues, ce qui { ‘ { 1 | ! : 
majorer le prix d'achat par l'importaleur des di s rt | « 
Ces opérations, dont l'existence remonte en fait à l'imamédiate | , { bi 
après-gucrre, portent sur ? ou 3 p. 100 de nos imporlalio t | 
quelques Im ird Elles sont bien entendu soumises à | | OS . 
bation administrative, mais alors que ce'te approl \ était | = : 
formulée à l'origine par simple décision, le décret du « se L |: À 
419%% a prévu l'intervention de la commission nierm «4 | . NT ! . 
des dérogations commerciales, où figurent des rpre des s sé ; , ren 
finances, des affaires économiques, des m itères tech 4 té | : | 
réssés, de l'office des ch ces, de la Banque de France, di  C > | de = . . - 
centrale de la France d'outre-mer. Celle commission dispose de en de : 
lurÿes pouvoirs pour 1! apprt lation des opera s de « Î }. | ‘ Tr ñ l { 
Considéré sons son aspect monélaire, un tel régime al ten | 
fait à diversifier très sensiblement les taux de chan: 5 


Operauouus. LV > CCI HS Cas, 14 prune à UV au Hit 3 ' | 


1 








498 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





és 

D'autres difflullé pre èdent des di I silions méme du décret: les 
tualières premières, cerlains produits de première n‘cessité étaient 
dispensés du prélèvement de 20 p. 169: par ileurs, les produits 
exporlé<, fabriqués à partir de malières exonér'es ne bénéticiaient 
pas du versement de 20 p. 109, La concordance entre ces deux caté- 
gories de produits ne se trouvait pas toujours parfaitement assurée, 
Il en 1: il pars ms'quent dés pénalisalions pour cerlains exXpor- 
lateur 

Ces dernières difficultés n'ont toulefois présenté qu'un Caractère 
temporaire, Le d'eret du 2 octobre 19357 à en effet élendu à la tota- 
dité de: produ importés et ewworlés les disposiions du décret du 
10 aout 1% 

Exarm e du ‘ul point de vue monf'aire, l'opération 20 p 19 
es! pari 1! ll il lite ra ante. Ei: ijpei EL ei L piusieurs 
UL 1 11 >= 1 

S modali eme | reement et d'un préit 
vom le 20 p. ft) lon-dé\daluiu rvgie: 

S le net bi] ire 

SUI Hhoix (FT ] ui je 20 p, 100 

a) La nodalilés inêmes d 1p \ 20 p. Im S j'an 
juridiq 1 tion à pu se po le Savoir Sil Clait 7 eruent 
P 6 D | ! jre l 1 \ a es Ï po LE 1 { s à ê! 

5 ali Î { et. en 1 ato il laxe et d régime de 

rl Il (} no lait | L ht Pt Vi U 4 t | D S li 
da [urine { En fait nivers extes - que:qu pet 
an t data iidine d 176 - ) it do iu Gouvernement 

1 lt Jan | i e 1 LE 

si] plan économique, on peut lemander pourquoi u tel'e 
formu'e été relenue de préférence à sd'u lévalualion, o61a- 
lua \U rt iurait pu Cire 0] Par uu simpie avis 
dotlire des 111766 

L )péralion 29 p. 19 a en effet 616 considérée comme une deva- 
luation mar les pass éirangers dt ‘origine, alors méme qu'elle n'af- 
leclait pas la loiali le nos exporlalions et de nos jimportations, 
La parité du fr ur les différentes ] es élrangeres à 6lé inodiflée 
en CobBeCTU , seuls es Etals-Unis avaient admis de calculer les 
droi le duuane à l'inporlalion Sur la base de la parilé ancienne 
du dou 

! [a s ra ) le ce choix an I l tt emment ant que 
l'existence de deux secteurs #iail maintenue: craine de réactions 
LEA logiques provoquées par le not léval'ualion », Souci de 
coli r au Mmaäaxinuin la montée d prix, en Imäainienant ies parles 
unCiehines pour les Imaières premières es<enlielles. 

El! 1 4dPpaAaraisst { plus, par conire, dans l'état actnel des textes 
où l’o, ation 20 p. 100 à pris un carartcre de néralisation qui 
J'aesinile singulièrement à une dévaluation, réserve de ce qu'elle 
n'autorise pa 1 1 iatio d l'« e-0or d la Banque d 
Franc 

b) 1 Ï ( < ] charges bud ir — Li l 1 ( di 
la rime sur le budget sont SUV A 

En pi rte : les taxes de Ccornpensauon qui affeclaient environ 
15 p. 100 de »S importations ; 

| ca l'augmentation du rendement des taxes douanières, 
Assise; sur la Valeur des marchandises, y Compris les 20 p. 100: la 
suppreés-ion de L'aide à l'exportation (en 1957-1958, des versements 
seront æncorc Docessaires au litre d'opéralions antérieures au 
40 août). 

Le nouveau r'gime, dans l'ensemb'e allège quelque peu les char- 
ges de 1Ætat, le montant des taxes de compensation élant inf‘rieur 
à celui des suppressions où diminulions visées. 

c) Pourquoi avoir retenu un taux de 20 p. 100. — Sur le strict 
plan inonclaire, l'opération 29 p. 10 ne parail pas avoir produit, 
au Imoins dans l'iiminédiat, les résuilals escomplés, En effet, des 
octobre les différences entre les Cours parallèles et le cours des 
devises-titres ou les cours de l'or el le cours officiel sont redeve- 


} , n 


nues aussi grandes Qu auparavant. 

La question se pose de savoir si lajus'ement réalisé est suffisant 
pour mettre les prix français à parité avec les prix étrangers, 

À propos, il convient d'examiner si le régime actuel amporte aux 
€exporlialeurs un avantage appréciable par rapport au régime anté- 
rieur êt si l'évolution des prix de gros en France et dans Îles prin- 
CIpaux pays avec lesquels nous Commercons, depuis l'année 19:50, 
année du dernier ajustement monétaire, et le mois de juillet 1957, 
a justitié ou non une déprécialion de 20 p. 100 du franc. 

Sur le premier point, il semble bien que les taux anciens, quoique 
très diffrenciés, étaient en général inférieurs à 20 p. 109. L'opé- 
ration 20 p. 100 se traduirait donc pour les exportateurs par un léger 
avantage, Mais on ne doit pas oublier que cet avantage élait 
nécessaire dans la rmesure où l'on entendait accroilre nos expor- 
lations: la baisse des prix pouvait seule permettre d'élargir nos 
marchés dans des proportions d'ailleurs très variables Selon les pro- 
duits. La inarge éventuelle d'’accroissement de nos exporlalions est, 
en æffet, fonction de la capacité de production des diverses branches 
d'aclivilé économique, la rigidité relative des marchés étrangers 
(ung diminution de nos prix peut ne pas avoir pour conséquence 





une augmentation de nos ventes) de la conjoncture internalionale 
(en période de haute activité, certains produits très demandés 
peuvent étre vendus même au-dessus du prix moyen). 

Sur le sccond point ds comparaison des prix de gros français et 
étrangers — il semble également qu'un faux de dévaluation de 
29 p. 1) à tenu compile de l'évolution moyenne des prix en France 
comme dans les principaux pays étrangers depuis k dernier ajuste- 
ment monétaire, comme il ressort du tableau suivant dressé à 
parlir des statistiques de l'O. N. U. et donnant l'indice des prix 
pendant le mois de juillet 1957, mois qui a précédé l'opération 


20 p. 199 sur Ja base 100 en 1950. 





Indice des prir de gros en juillet 1957, avant et après l'opération 
2) p. 1x5, dans les prinripaux peys effectuant des échanges com- 
merciauxz avec la France. 











195 JUILI sd et 

, r P = sh (Com; 1te tenu 

PAYS (D (Meyesiae:) JUILLET 1957 de l'opération 

| : 20 p. 100. 

ji + ARSPONENA bass vo 100 126 176 
ARIRRIIRS ss cérvoucnasuteté ra 11%) 123 1:19 
ARS EURE. es mème 60: RE 110 114 1:57 
U, R. belgo-luxembour., ecise. 404) 115 18 
Grande-Bretagne ...:........e 100 432 1:38 
DR Sousse ideden secs 100 1:90 152 
TL RÉORPRSRNS CPR SES one 104) 103 1°0 
PRE its oosriretsii de 100 121 119 

















(1) Classement des pays d'après le montant total des échanges 
commerciaux avec ja France en 1556 (importations + exportations), 
it: Allemagne, 365 milliards: U. S A., 316 milliards; U. E. belgo- 
luxembourgeoise, 232 milliards; Grande-Bretagne, 178 milliards; 
Suisse, 120 milliards; Italie, 115 mülliards; Hollande, 100 milliards. 








C'esi en France que le coefficient de hausse a été le plus forf, 
6 p. 400, Ce coefficient est un peu plus faible en Grande-Bretagne, 
52 p. 100, et n'atteint que 21 p. 100 et 14 p. 190 respectivement en 
Atiemagne et aux LU. S., A. qui viennent en lèle de nos partenaires 
commerciaux. Par contre, en Suisse et en Italie, le taux d'augmen- 
lation des prix à éié égal ou iaféricur à 10 p. 16. 

Une analyse plus détaillée devrait loutefois faire ressortir que les 
chiffres donnés concernent les prix intérieurs de chaque pays et 
non les prix pratiqués à Fexportalion, pour lesquels il n'existe 
malheureusement pas de stalisiiques. Or, dans beaucoup de pays, 
l'oide à l'exportation a pris une extension suffisante pour neutra- 
lise: en une Jarge mesure les effets de la hausse intérieure des 
prix: tel est en particulier lé cas de la Grande-Bretagne, où celle 
aide pro’ède d> divers avantages d'ordre budgétaire et de l’Aile- 
magne où les entreprises baissent systématiquement les prix des 
produils exporiés. 

La même analyse ferait ressortir également que les faux de 
change adoptés en 199-1959 dans certains cas ne cCorrespondaient 
nullement aux parités normales résultant de la comparaison des 
prix de gras: c'est ainsi que Ja livre sterling se trouvait sous-évaluee 
par rapport au france, le rapport des pouvoirs d'achat n'ayant pas 
changé sensiblernent depuis 1950. 

Il s'ensuit que si l’on tiert comple de ces observations diverses, 
et si l'on retient que les différents pays envisagés n'ont pas procédé 
à d'ajustements monétaires depuis 1950, le taux de dépréciation de 
20 p. 100 qui a élé retenu place bien les prix français au niveau 
des prix étrangers, 

Ainsi l'opération 20 p. 100 pourrait être considérée comme une 
étape importante vers l'assainissement de nos finances extérieures, 
à la condition, bien entendu, qu'une hausse exressive des prix 
intérieurs ne remetle pas en cause les résullats obtenus, 


CuaritTee V 
LES DIVERSES VALEURS DU FRANCO 


Dans le chapitre précédent, nous avons examiné comment s'était 
progressiverment dégradée la valeur du franc depuis 1945 et Comm- 
ment s'était constitué dans sa forme actueïle le marché des changes, 
Les modalités même du fonctionnement de ce marché feront 
l'objet de la preinière section de ce chapitre. 

Dans une seconde seciüon seront éludiés les divers autres mar- 
chés faisant apparaïtre une valeur particulière du franc: marché 
de l'or, marché dit parallèle, marché | billets fran’ais à l'étranger. 
Sera également évoqué le cas des devises titres et des avoirs en 
comple-capital dont la négociation permet, elle aussi, de dégager 
une certaine valeur du franc par rapport aux devises étrangères. 

Une troisième parlie, enfin, dégagera les incidences de la dégra- 
dalion du france sur sa parité avec les diverses monnaies des terri- 
toires d'outre-mer. 


Section À. — Le marché des changes. 


On dislinguera, d'une part, le marché des changes proprement 
dit, d'autre part, le marché des billets. 


& 1er, — Le marché des changes proprement dit. 


Selon les devises traitées il se divise en marché dit « libre » et 

en tuarché dit « offici®l », 
io Le marché « libre ». 

Créé par l'avis de l'office des changes du 26 janvier 1948, ce 
marché concernait à l'époque ie dollar U. S. A. et l'escudo. Par 
ia suite, y ont élé introduits le franc suisse (31 mars 1948), le 
franc de Djibouti {20 mars 1949), ie francs belge (10 juin 1949) et 
enfin le dollar canadien (3 octobre 1%). 

Jusqu'en 1948, le négoce des devises étrangères avait élé interdit, 
le fonds de stabilisation des changes étant le seul acheteur, comme 
le seul vendeur de devises. 
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L'ouverture du marché « libre » et son perfectionnement au cours 
des années <suivanies à permis de rétablir pour es devises envi 
sagées les conditions extérieures d’une colation libre: cotation 
en Bourse Ges papiers commerciaux ou financiers par des inter 
médiuires agréés, fixation des cours selon la loi de l'offre el de la 
deinande, rétablissement du terme. 

Cette liberté, toutefois, reste plus formelle que réelle. 

D'une part, ne peuvent être effectués que les achats ou ventes 
de devises correspondant à des optralions commerciales ou finan 
cières approuvées par l'office des changes dans le cadre des direc 
tives formulées par le ministère des finances: le montant de 
l'offre et de la deinande se trouve donc strictement contrôlé, 

h'outre part, les variations éventuelles des cours du franc sont 
limitées très étroitement — à quelques millièmes près de la parilé 
théorique — en ce qui concerne le dollar-U. $S. A., moins étroste- 
ment en re qui concerne les autres devises, l'écart ne dépassant 
pas toutefois 0,55 p. 1064. Le respect de telles lirniles ne pe bien 
entendu être assuré qu'au prix d'interventions du fonds de stabili- 
sation des changes, bien qu'aucun texte n'ait prévu expressément 
celie intervention. 

2% Le marché « officiel » 

Sur ce marché sont trailées les devises suivantes: couronne 
danoise, couronne suédoise, couronne norvégienne, couronne tché- 
coslovaque, deutsche-mark, dinar yougoslave, florin hollandais, lire, 
livre égyplienne, livre sterling et principales devises de la zone 
sterling, peso mexicain, shilling autrichien. 

Comme sur le marché « libre », les cours sont fixés en Bourse 
en fonction de l'offre et de la demande mais ne peuvent varier de 
plus de 0,75 p. 100 par rapport à la parité officielle, 

L'intervention du fonds de stabilisation sur ce marché est expres- 
sément prévue par l'avis 462 de l'office des changes du 27 juillet 
1950 qui dispose que «le"fonds de stabilisation interviendra pour 
assurer l'équilibre des opérations après compensalion des ordres 
entre les intermédiaires agréés: jl fournira le solde des demandes 
ou absorbera le reliquat des offres ». 

Au terme de cetle brève analyse du marché des changes la ques 
tion se pose de savoir si la distinclion actuelle entre marché 
officiet et marché libre est toujours justifiée: les institutions sont, 
en effet, identiques, elles présentent le même caractère officiel 
et, dans l’un et l’autre cas, le fonds de stabilisation intervient pour 
soutenir les cours. 

La distinction s'explique pour des raisons historiques: en 1948, 
il élait apparu nécessaire de créer un marché libre permeilant 
de dégager un cours « réaliste » du france. 

Sur ce marché, ne pouvaient, bien entendu, être cotées que les 
devises de pays non soumis à un contrôle des changes, En ce 
qui concerne les antres pays, l'existence d'un contrôle des changes 
se iraduisait par l'interdiction pour les exportateurs ou les impor- 
taleurs de laisser négocier sur des places étrangères des papiers 
commerciaux correspondant aux opérations qu'ils avaient effectuées ; 
de celte facon ne pouvaient en principe apparaitre à l'étranger des 
cours différents des cours nationaux. Le relour, sur le plan des 
principes à un certain libéralisme, la conclusion de nombreux 
accords de change avec d'autres pays explique l'extension d'une 
procédure initialement pré#fie pour queiques monnaies à la plu- 
part des monnaies étrangères imporlantes, même non convertibles 
en dollars. 

Ainsi, plus rien ne semble justifier la survivance de la distinction 
entre marché « libre » et marché « officiel » el ne serait-ce que pour 
ineéitre les textes en accord avec la réalité, il conviendrait de ne 
plus reienir maintenant qu'un régime unique. 

Ce'le réforne laisserait d'ailleurs entier le paradoxe que constitue 
l'existence d'un marché des changes en apparence doté de tous les 
attributs d'un marché libre (fixation en bourse des cours à terme 
et au complant), alors que les cours qui s'y pratiquent sont par 
ailleurs à peu près fises, paradoxe qui se trouve dans d'autres pays 
que la France, 

La variation relenue est d'ailleurs si faible que la que 
savoir si elle présente réellement un intérêt. 


t t 


lon se pose 


de 

L'intérêt d'une marge de variation paraît cerlain dans le cas des 
devises pour lesquelles il à été admis à la suite d'accords de change 
qu'elles peuvent être négociées sur les places étrangères aussi bien 
qu'à Paris: il en va ainsi des devises de l'U. E. P, (exception faite 
de la Grèce et de la Turquie), 

Un banquier français peut âinsi acquérir, à Londres, à Bruxelles 
ou à Zurich des livres slerling si les cours respectifs de la livre 
et du franc sur ces différentes places font apparaitre, comme il est 
hormal, des différences Kégères par rapport aux cours constatés à 
Paris. Un tel système n'est praticable que si sur toutes les places 
les variations sont centenues dans les mêmes limiles, ce qui est-le 
cas, Une variation de 1,5 p. 100 par rapport aux parités est ainsi 
suffisante pour provoquer des arbitrages, d’une place sur l'autre, 
en améliorant le { 


fonctionnement des divers marchés monétaires, 
L'intérét de ces marges est moins évident lorsqu'il s'agit de 
devises qui ne font pas l’objet d'arbitrages mullilatéraux, par exemple 
le dollar. Un banquier francais ne peut, en effet, acheter des dollars 
à Londres contre des frants on des sterlings, même si le cours du 
dollar à Londres lui parait plus intéressant que le cours à Paris. La 
marge autorisée sur les monnaies non transférables est, d'ailleurs, 
au moins en Franc2, beaucoup plus faible que dans le cas des 
monnaies transférables: elle est presque nulle dans le cas du dollar. 
Si faible soit<lie, elle ne parait guère justifiable. 
8 2. — Le 
Sur ce marché sont cotés les billets en toute monnai 
ou non sur le marché des changes. 
._ L'existence de règles particulières pour le marché des billets se 
jusüfie par le fait que l'offre et Ja demande, généralement liées au 
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les billets constituent des moyens de payement 
les garanties d'un papier co nmercial (risques de 1 
frais de transport et d'assurance) 

Aussi bien le fonds de stabilisation intervient 
riser le cour des bhilets en monnak dé ja 
« libre ». Les cours dé s derniers sont fixe 
cours du marché libre Le cours des autre 
ment en banque, avec des varial vuvent très 
le cas des monnaies traitées au marché officiel 
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Section B - Le marché parallèle, 1 arc] 1 
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Evolution comparée des indices des cours du dollar sur le marché parallèle, du lingot d'or d'un kilogramme 
et des prix de gros en France et aux Etats-Unis. 
(1933 1.) 
—— — 
PRIX DE GROS RAPPORT INDICE INDICE INDICE 
; des indices du dollar du doflar du gramme d'or fin 
ANNÉES È des pr x de gros cours officiel. cours parallèle. (lingot de 1 kg). 
France U. S. A Frauce-U. S. A. 1,42 (4). (1). 
EN at : | 
MR insomnie 3 66 1,55 2,71 1,52 4,51 » 
ER Linea Rs 6,3 1,54 4,09 3,11 8,57 ” 
1 PR OR CE 2 9,6) 1,59 9,07 3,41 7,78 GG) 10,3 
M nrerésiiboiésireiseléssé 16,55 2,04 8,11 ) () + 11,17 (3) 15,5 
C0 REP PE ER RTE 18,17 1,94 9,52 9,5%) 41.11 16,4 
MR dirais intention 21) 2,02 9,90 19,01 10,71 12,9 
NORME ER RER 25,95 2,23 11.41 10,01 11,37 15,9 
on RO Et 25,76 2,18 12,27 19,01 11,86 13,3 
25 REP CRE RER EE 25,52 2,16 11.83 10,01 11,43 12,3 
INR En En 25.10 2,16 12,62 10,041 19,54 10,8 
BR sr tee ie Ni iles. fl 25,07 2,17 11,55 10,01 10,63 41 
7 ORNE RER REC ER | 25,22 2,25 11,65 10,01 11,34 11,7 
1957 (jet) base 100 en 115%)... | 105 107 11,5 10,01 11,7 12,3 
1 il € ret pour 1945 les cours officiels (le marché paral'èie n'’existant pas) du dollar et de l'or, soit en moyenne pour le dollar 
. | L'rarrhi fl 9,15 1 
| lu 1narci l 
{ I lu in } noit 
s l 1 marché para:lèle Ainsi apparaît bien le motif qui avait inspiré à l’origine, en 1953, 
( l | t pério ( stabili dt la création du marché de devises-tiltres: permettre aux propriétaires 
| | nl hé ] tant même inférieure de valeurs étrangères des arblirages entre valeurs et faciliter de 
1950 et 1055. 1 ( pét de h e « facon g rale l'acquisition de titres nouveaux. 
prix 1 fl ( tel le cours paral- Le cours de la devise-titre correspond par conséquent au rapport 
| | e pi Qu 1 rgel t la parité qui résulterait de existant entre les cours des titres étrangers sur les différentes 
\ Ï e cet Etats-Unis, alers places étrangères et leur cours à Paris, 
| l pür es se situcnt en dessous de Différents facteurs interviennent pour orienter et souvent de facon 
! décisive le cours de la devise-litre. 
e \ le l'or. 1 ‘rations spéculat s tiennent L'offre sur le marché est en effet reativement limitée; pour 
( | f | uen 193 et 1949, Île l'essentiel c'est le produit de la vente des titres étrangers. Mais 
155 ct 16.4 fois sa vi ir de 1934 alors que la valeur ces ventes ont tendance à diminuer dans la mesure même où 
du lat Liarc} | lèle n'a inuiltipliée que par un peu depuis 1953 la composition du portefeuile francais, à la suite des 
| e 11, 1 \ } nanente, les jiices de l'or sont supérieurs arbilrages qui ont élé effectués, s'est améliorée et où les action- 
à | L'or bénéficie incontestablement de la prime que hnaires français ne tiennent plus à se dessaisir de titres de qualité. 
lui iné ce demande et la préférence traditionnel!ement Par contre, la demande a tendance à augmenter sensiblement, ne 
e fra | à ce plicement: le stock d'or serait-ce que du seul fait des augmentation: de capital qui obligent 
l t d'ail! pl Cor rable du monde et a pu les actionnaires français à inveslir chaque année des sommes consi- 
être 6 ent 2.000 et 3.009 tonnes, soit plus de quatre fois dérables à l'étranger s'ils entendent conserver Cans le capital social 
] l iclles de la Barque de France. des sociétés intéressées la participation dent ils disposaient aupa- 
\ la con ion essentielle tirée de ce tablean est que les ravant, Or, ces auginentlations de capital tendent à devenir très 
Cou! u dollar 1 de l'or ont tendance à se fixer indépendamment nombreu es, principalement dan: les secieurs miniers ou pétroliers 
d la parité 7 tant de la comparaison des prix de gros: c'est où les Pi rticipations françaises sont importantes. d 
dit la p qu j nt des considérations spéculatives dans Ja Dans ces conditions, le cours de la devise titre et celui des valeurs 
demande d'or ou de devises étrangères, et c'est dire aussi qw’il étrangères a tendance à évoluer de façon très irrégulière et à se 
ne peut être tiré de conclusions objectives sur la tenue du franc fixer très au-dessus de la parité officielle. 
n cotatioi enregistrées sur ces deux marchés. Prenons par exemple le cas du dollartitre. Alors qu'en 1954 et 
| 1955 il n'avait guère dépassé au début de 1955 le cours de 4, 
Si \ 4 Les devisestitres et les « comptes-capital ». pour descendre en milieu d'année à 380 environ (la parité officielle 
étant de 350), au troisième trimestre de 1956. le dollar dépassait 
Ces deux marchés présentent un caractère très particulier: les 510 francs et redescendait en fin 1956 à 4%0; mais depuis cette 
transactions qui s'y elfectuent sont d’un montant très réduit, cor- époque il a recommencé à progresser pour atteindre en novembre 
respondant à des catégories bien définies d'opérations, et ne don- 1957 plus de 590 francs, accusant ainsi par rappori à la parité de 
nent lieu, en fait, à une véritable cotation du france: toutefois, 420 (350 + 70) une augmentation de près de 40 y. 100. 


pas ; 
il est fait état d'une valeur du franc sur ces marchés. C'est à 
ce titre que nous les examinerons. 


$ 1er. — Le marché des devises-titres. 


Exrliquons brièvement son mécanisme. 

Soit un ressortissant français disposant de valeurs mobilières étran- 
£ères négociables sur une place étrangère, New-York par exemple. 
Ce ressorlissant à le droit de faire vendre à New-York. par un 
intermédiaire agréé, les valeurs qu'il détient; il obtiendra ainsi 
des dollars, Ces dollars devront être soit réemployés par lui à 
acquérir dans un délai d'un mois sur le marché de New-York 
d'autres Valeurs, soil cédés à un intermédiaire agréé en France 
qui les achètera pour son compte propre cu pour le compte d'un 


autre re rtissant francois désireux d'obtenr des dollars rour sous- 
Ccrire, par exemple, à une augmentalion de capital. Le prix de vente 
en francs français des dollars constitue ce qu'il est convenu d üppe- 
ler le cour ] \ devise-titre. 

Le marche de la devisetitre n'est d'ailleurs pas alimenté seu- 
lement par le produit des ventes de titres étrangers, mais évcalement 
en une mesure plus faible par certaines ressources occasionnelles 
( ne donnent pas lieu à rapatriement obligatoire (successions, 
répartition de réserves, droits de souscription..). 

. Nous avons pris l'exemple de titres cotés aux U. S. A.: en fait, 
pu igir fout aussi bien de titres anglais ou hollandais, 
Ü ju ue oies arbilräges d'une devise à l'autre sont 





On peut d'ailleurs craindre que les cours des devises-titres ne 
continuent à augmenter encore au Cours des prochains mois, Plu- 
sieurs augmentations de em de sociétés dans lesquelles est 
largement représenté le portefeuille français sont, en effet, prévues: 
certaines sont d’un montant relativement faible, de l'ordre de 
quelques milliards, comme celle prévue {ml le Rio Tinto, holding 
du cuivre et de l’uranium (dont les actionnaires français détien- 
äraient 70 p. 100 environ du capital), d'autres, beaucoup plus impor- 
{antes comme c'est le cas de or Pen ou du carilal du groupe 
Royal Dutch Shell dont les actionnaires francais détiennent environ 
un quart du capital, augmentation prévue pour le début de 1958 et 
représentant plus de 100 milliards sur la base du cours actuel de 
la devise-titre. 

Aussi, si l'on estime nécessaire que les actionnaires francais 
maintiennent leur position au sein des sociétés étrangères, convien- 
drait-il d'envisager d'autres moyens pour fournir aux actionnaires 
français les devises qui leur sont nécessaires. 

$ 2 — Le marché des avoirs en comples<apital. 

A la différence du marché précédent qui fonctionne en France, 
c'est à l'étranger que s'effectuent les transactions sur les avoirs 
en comple-capital. 

Les comples-capital sont des comptes en francs non trans{érables 
qui sont ouverts en France à des étrangers auxquels la réglemen- 
tation actuelle des changes ne permet pas de convertir en monnaie 
étrangère certains avoirs en francs dont ils disposent (exemple : 


remboursement de valeurs mobilières, liquidation d'inveslissements 
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pour lesquels la conversion en devises étrangères n'est pas auto- Ainsi s'explique le « décrochage », en 1945, du franc français el des 
rise). Ces francs doivent en principe être uiilisés à financer soit | francs C. F, À. et C. F, P.: en décembre 1919, ics parités au franc 
des investissements en France, soit des dépenses de ééjour en | métropolilamn avec le fra C. F. A. et k \ SEP nt di 
France. | fixtes respectivement à 1 et 24, en janvier 1918 à 2 et 4,3 En 
L'Office des changes a, néanmoins, autorisé les tilulaires de ces | Seplembre 19:19, enfin, le ir Cu. F. P \ \ { à 
comples à négocier à l’élranger, entre résidents d'une méme zone |  politains, sans que soit modifiée la parité du C L. EF A. Depuis 
monétaire (zone dollar, zone U. E. P.), les francs dont ils dispo | lors, ces parilés n'ont pas « modifiées 
sent. Les acheteurs de ces comptes peuvent en faire le même usage | La diversité actuelle des parités 1 loit d'ailleurs pas faire 
que les titulaires iniliaux, réserve faite de l’utilisation pour frais | oublier l'unité profonde de ces différer mor nivel es 
de séjour. F : d : | — 6 OUES Sans gts JR Ver UE ; x ; re , 
Il s'établit ainsi à l'étranger un marché des avoirs en compie- Trésor, grâce aux iventio passés par li ax 
capital qui porte d'ailleurs sur des sommes relativement très faible: | d'émission 
au :) avril 1957, le total de ces comptes s'éevait à un peu pius | La libre convertibilité à d'ailleurs } reparti ntrôle, 
de : milliards dont une partie seulement fait l’objet de transactions. | par l'Office des changes, de la totalit 
Le cours du franc qui en résulte est généralement plus faibie que et financières dk erri vi 
le cours du marché des billets: l'utilisation de ces avoirs est en à chacun d'eux pour & h} il L | | . 
eifet limitée à certaines catégories d'opérations. | non des rentrées de devi jo \f ( 
A simple titre d'indication et de manière à illustrer l'exposé qui mais de ses besoin | fait, la Fr r 
précède, sont donnés ci-dessous les cours du dollar jour la journée assez largement les import | 
du 11 décembre 1957 (en <e qui concerne le marché de l'or, on | Libri hvt ité d ni entre « n dk 
a calculé le cours de la quantité d'or correspondant officiellement changes ident ‘ ‘ ' x dt ppa 
à un dollar, soit O.SS8671 £r.): | tenance di noi 4 ‘ | I 
Cours du dollar (11 décembre 1957). | 
Prix d'achat par la Banque de France de la quantité d'or corres | 8 2 — Les m | 
pondant à un dollar, 350. | 
* Marché des changes {+ taxe de 70 francs), 420, | De] eue “6 ag s A 
, P ro . Etats 1SSs0 i li 1 CRE 1 { 1 nn 
Compte capital, 463. Ne = CnA Via | 
Marché parallèle, 492 Bad ar 5 
Marché billets New-York, 192. | ne, - ” 
Prix d'achat sur le marché libre de la quantité d'or correspon « levis | 
dant à un dollar, 12, | dés LE ! 
Dollar titre, 566/570 | 2 se FT » 
| à 00! Le 1 | 
Le cours de la devise-titre traduit ainsi une plus-value d'environ assez différent d'un 1! 
> p. 100 par rapport à la parité de 420 francs, l'écart éiant de L GX ect 
10 p. 100 seu'erment pour le dollar comple-capital et de 17 p. 100 du t 
pour le marché paralièle ou ie marché des billets français à | Le taux de 101 
l'étranger. commet Se onèe | < PE . 
Mais on ne peut tirer de concusions définitives d'une telle | tions financière r ext 
comparaison qui place sur le même plan des marchés disparales par Îles soc Î \is | l 
dont certams présentent un caractére trés technique. certaines dépenses ef r la F1 : \ 
L'existence de cours du franc, aussi nombreux et aussi diifé dans lautre ser es } nl « 
rents, est autant la conséquence de l'institution d'un contrôle des ui Inve ment Ù 
changes que celle de la situation difficile de notre monnaie par la Bar Il | l ( 
L’assainissement du franc et des principales monnaies mondia'es MS ci Le Le 
permettra seul d'assurer le retour à l'uni& de parité perdue depuis "Mu lit usé de De . 
l'abandon de la convertibilite or. . Maunites ne Cat 
| ( té Une | } | \ À , 
Section D — Le franc et les monnaies | lite. par con uent  l'éauinement du x \ 
des territoires d'outre-mer. | de dix fra M2 re t \ ! | 
. ; . | maintenu po | 11 | l 
La mulliplicité des valeurs prises par le franc par rapport aux | }»s inv. amenti s t 
devises élrangères a élé la conséquence à peu près inévitab'e de Le 1s du Laos et du Cam t L t Ain \ 
l'abandon de la convertibilité-or et de la dégradation continuelle de dut rûù “> us : aff - 
notre monnaie. L'évolution du franc sur le marché international, à leurs es ts verte À LA + 
compiler de 1959, n'allait nas non plus étre sans incidence sur la hrs HG ot 
parité avec le franc métropolilain des diverses monnaies des terri- « ete" Û . 
toires d'outre-mer. Avant Ja guerre, le principe était celui d'une nié Du ds dlhes dés 
liberté complète des transactions financières entre les monnaies des ; 
terriloires d'outre-mer, dénommx<es « fran et de même valeur que M [ 
le france mélropolitain (à l'exception de la roupie française et de | Elle nt ! m | leu e fra \ | ee 
la piastre indochinoise), Depuis la guerre, par contre, ces parités le fra le D É 
se sont diversifiées et pour deux de ces monnaies (le franc néohé- | ‘ . 
bridais et le franc de Djibouti) la convertibilité automatique avec | 1° Le fi ù 
le franc métropolitain n'est plus assurée Ce franc créé en 1951 a rtient o1 F. P. M \ !n ; 
Nous distinguerons donc dans rette étude le cas des monnaie3 hilérence de ce 4 ! 
appartenant complètement à a zone « franc », de celui des mon- Ni. lière 4 mie ce ( est ( | 
naïes indochinoises et de celui du france des Nouvelles-Hébrides livres ausf ALL - re ! ( \ 
( du franc de Djibouti. | alumenté par d l ‘ Off 
na pit est ! { 11 : f 1 ( 
2 Les monnaies appartenant complétement à la zone « franc ». | Je fi | No l 
Ce sont les monnaies suivantes: h. f 
Le france algérien et le france tunisien, émis par la Banque de - f 
"Algérie et de la Tunisie 1e franc chérifien, émis par la Banque Ce fra est di ° 
d'Etat du Maroc, le franc guadeloupéen, le franc guvannais et le étant | | ’ 
franc martiniquais émis par la caisse centrale de la France d'oulr Dour | n 
mer; ces différents francs sont à parité avec le franc français; \ | un 
Le groupe C. F. A, (anciennes colonies françaises d'Afrique) qui litain, Sa li! 
mmprend les francs émis par l'Institut d'émission de l'A. O, F. | fortes « £ 
et du Togo, l'Institut d'émission de l'A. E. F. et du Cameroun, rh par l'Of fait, M 
\ Banque de Madagascar et des Comores, ainsi que le franc réu ap pai t à e d el { ; i 
ionais et le franc de Saint-Pierre-et-Miquelon émis par la Cai { 
entrale de la France d'outre-mer. Les francs C, F. A. valent 
luellement 2 francs métropolitains ; ( | ( 
Le groupe C. F P. qui comprend les francs émis en Océanie, en _% Les [ 
Nouvelle-Calédonie et aux Nouvelles Hébrides par la Banque 4 
Indochine : ces francs valent actuellement 5,5 francs métropolitains, | d'onaliost | 1, Va 
La diversité des parilés vis-à-vis du franc français é’explique par 
évolution différente des économies de ces pays pendant la guerre On ne dévalue ] Ce] «lle ) 
En Afrique du Nord, aux Antilles, je coût de la vie avait augmenté jour l’éminm te | M. 1 
ns les mêmes proportions qu'en France métropolitaine; le pr La perle de valeur « ( e le \! 
ème ne s'est donc pas posé au moment où se sont rétabli apré \M iourv à eyistrés fl et 
Libéralion ,des relations éconumiques normales avec la France, et avait été progr ement 
modifier la parité traditionnelle des monnaies. régime d'aide à l'exportat el l | 
Pour les autres territoires, Ja situation se présentait de facon crait une dés ion de f 
lifffrente. Le coût de la vie y était souvent moins élevé qu'en Il faut d'ailleurs rendre ( es ef 
France; des relations commercaies importantes s'étaient noué« qu’i mt tent le] | ! | ( ! ’ 
ir ailleurs avec des pays étrangers (cas tout particulièrement dans la monnaie, Comme toui ‘ 
établissements français du Pacifique | rendu par un technicien ét r 
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Voici ce que M. Paul Einzig a écrit dans le Commercial and 
Financial Chronicle à ce Suie 

« Ce qui est surprenant, ce n'est pas que le franc ait élé dévalué 
de 20 p. 100 en août 1997, mais qu'il n'ait pas été dévalué plus tôt 
et dans une pius forte mesure, Différer une dévalualion qui aurait 
pu avantageusement étre effectuée il y à un an ou deux à imposé à 
la France des sacrifices considérab'es, Et la réduclion de 20 p. 100 
de la valeur du franc ne laisse qu'une très faible marge de sécurité. 


Touleflois, méme dans ces conditions, on serail mal venu à ne pas 
rendre honunage au peuple français et à ses gouvernements pour la 
facon courageuse dont ils ont combattu pour une cause perdue. 


Résister à la dévaiualion est résister à l'inflation, Et tout gouverne- 
ment qui fait des efforts récis pour résister à l'inflalion mérite d'être 
remercié non seulement par ses propres citoyens, mais par le monde 
entier, car ce qui s'est passé au cours des récentes années à montré 
clairement que l'inflalion est une tendance inlernationa'e, qui se 
renforce chaque fois qu'un pays cède à sa pression implacable. 

u 1 serait facile de reprocher à la France d'avoir montré trop 
d'obstination à essayer d'éviter l'inévilablé Mais un pays qui cède 
trop facilement à la pression qui tend à l'obliger à dévaluer encou- 


rage par là méme la spéculation à lancer de nouvel'es allaques, 


contre sa monnaie, H se peut que le fait que le franc à été défendu 
pendant neuf ans dans des condilions très difavorables décourage 
de nouvelles allaques contre lui, tout au moins pendant un certain 
tmp». Pour cetle raison, le taux de dévaluation de 20 p. 100 pourrait 
peut-être se révéler suffisant. Avant gagné la bataille, la spéculalion 
lournera ses allaques vers d'autres monnaies ». 

C'est en vérilé un drame pour notre monnaie que, dans les der- 
nieérs mois, tant d'éléments aient joué simultanément contre elle et 
que ces é'émments résultent tous, soit d'une expansion économique 
trop vive, soit des charges exceplionnelles qu'elle qu'en soit le 
chiffre exact — qui pèsent sur la nalion du fait des événements 
d'Algérie. 

Or, parmi tous les pays membres du fonds monélaire international, 
la France est l'un de deux qui ont le plus lutté pour défendre leur 
monnaie. Sa doctrine monélaire est toujours restée orthodoxe, si ses 
efforts ne furent pas loujours appréciés des autorités internationales. 

Aujourd'hui ou demain nos réserves en devises vont être épuisées, 
seul un prèt du Fonds monétaire international peut nous aider à 
régler, dans les mois qui viennent, le déficit de notre ba'ance des 
Cotnpt 

Mais le fonds ne dispose que de ressources mode:tes, sa clientèle 
est nombreuse en ce moment, el ses siatuts lui interdisent de prêter 
à un pays dont Ia Silualion serait irréversible, Ses prêls sont seule- 
ment destinés à fournir laide nécessaire pour passer un nomment 
difficile. Hs ne peuvent être seu‘ement accordés, le docteur Per 
Jacobson., directeur du fonds l'a dit. et il convient de le répéler ici 
qu’ _« afin d'appuyer une politique suffisamment, équilibrée pour 
qu'on puisse avoir confiance dans une stabilité durable de la mon- 
naie de l'Elal intéressé, à un taux de change correspondant à la 
réalité 

Une action internalionale el une action nalionale sont donc néces- 
saires pour redresser la Ssiluation française. 

L'action internationale dépend du Gouvernement qui doit, dans 
l'immédiat, oblenir des prèts du fonds monétaire international, et 
dans un proche avenir, insister auprès des autres membres du 
fonds pour que celui-ci soit pourvu des moyens nécessaires à l’ac- 
compiissement de sa tâche. 

L'action pationale dépend du Gouvernement et de tous les Fran- 
cais, Il s'agit, en effet, de redres<er la balance des payements afin 
que notre pays ne Soit pas, un jour prochain, lotalement privé d’im- 
portations essentielles, 

Un grand journal du soir présentait récemment la photographie 
d'un Français bien vêtu se tenant auprès de sa voiture et, à côté 
de Ia photographie un dessin représentant ce qui resterait de l’un 
et de l'autre Si la France devait arrêter brutalement ses impor- 
talions »: l'homme élait en sous vèlements et la voilure sans pneus 
ui chroimes<, équipée d'un gazogène 

La balance des pavements doit donc être le centre de nns préac- 
cupalions, Son équilibre peut seu défendre la valeur du franc par 
rapport anx autres monnaies: il peut seul aussi assurer le rythme 
d approvisionnements extérieurs nécesscires au fonctionnement 
économique de la nation. 

Il est done indispensable de connaître exactement la situation de 
notre balance des pavements et c'est à cette élude qu'il convient 
de procéder maintenant. 


PBEUXIEME PARTIE 
La balance des payements de la Frances. 


Sur le front des finances extérieures, la France livre, depuis bientôt 
deux ans, un difficile combat de repli. Dans l'espoir de sauvegarder 
à la fois L'expansion el la stabilité des prix, les autorités économiques 
de ce pays ont eu recours, de façon délibérée pendant une courte 
période, pins bientôt sous l'empire de la contrainte, à une politique 
d'hnportalion intensive, Sans doute, cette politique doit-elle être 
replacèe dans Son cadre, c'est-à-dire dans un ensemble de mesures 
di-linces à éviter un déséquilibre économique momentané, provoqué 
rot niment par l'excès des dépenses publiques en Algérie, A cet 
ésard, elle a joué le rôle qui lui avait été assigné, puisqu'elle à 
reintenu l'expansion et puisqu'elle a retardé la hausse des prix. 
Une telle politique ne pouvait cependant avoir qu'un caractère tem- 
poraire: dans l'esprit de ceux qui l'avaient conçue, elle devait trou- 
ver rapidement sa contre-partie dans un développement de nos 








exportations rendu possible par l'accroissement de la producuon 
el l’allégement de nos charges. Or, il n’en à pas été ainsi: nos 
charges se sont trouvées au contraire accrues à la suite d'événe- 
ments imprévisibles, la consommation intérieure a absorbé une part 
de plus en plus grande de la production, et il est arrivé un moment 
où l'épuisement de nos réserves en devises nous à contraints à une 
Ievision sévère de nos positions, qui s'est traduite par le rétablis- 
sement des contingents et par des mesures monétaires. 

Bien qu'ee ait élé alertée par des communiqués gouvernemen- 
taux de moins en moins optimistes, par ies avertissements d'une 
presse atleniive au développement de la situation, l'opinion publique 
a él longue à en mesurer la gravilé. Sa réaction risque d'être 
d'autant plus brutale, si des mesures d’austérité sensibles dans la 
vie quotidienne s'avèrent nécessaires. Aussi bien a-te!le peine à 
comprendre qu'en dix-huit mois, une position apparemment des plus 
favorables, puisqu'elle avait permis de constituer une réserve de 
devises appréciabies et de regonfler le stock d’or de la Banque de 
France, ait pu se renverser à tel point que nos réserves soient 
Presque totalement consommées et que nous soyons acculés à sol- 
icilèer à nouveau une aide étrangère. 

Notre propos est de retracer les étapes de cetle évolution et d'en 
dégager les causes immédiates ou lointaines afin de rechercher, 
au-delà des mesures d'urgence déjà prises, les conditions d'uu 
redressement durable de notre balance des comptes. 

Dans un chapitre introductif consacré à l’évolution de nos réserves 
en devises, nous tenterons de faire le point de nos avoirs acluels, 
en rappelant comment 11s ont éte constilués et pourquoi ils ont 
presque entièrement élé consommés, 

Avant délerminé les causes de l'épuisement de nos ressources, 
nous procéderons à l’élude de chacune d'entre elles: 

Un second chapitre sera consacré à l'évolution des différents 
postes de la balance des pavements courants autres que les échanges 
commerciaux, notamment les dépenses et recettes des gouverne 
ments étrangers, les transports, le tourisme, ces deux derniers postes 
faisant chacun l'objet d'un développement particulier, On à, en 
eUetl, trop souvent tendance à oublier que si le commerce est le 
principal élément de nos échanges extérieurs, il n’est pas le seul. 

L'évolution de la balance commerciale fera l'objet d'un troisième 
chapitre aivisé en trois sections, respectivement consacrées : 

Aux échanges cominerciaux avec l'étranger de 1950 à 1955; 

A l'élude comparée de Ia balance conunerciale des années 1955 et 
1956: 

Au commerce extérieur des neuf premiers mois de 1957. 

En conelusion, enfin, seront éludiées les perspectives d'évolulion 
de noire balance des payements en 1958. 


Carre Ier 
L'ÉVOLUTION DE NOS RÉSERVES EN DEVISES 


Après les difficiles années de l'après guerre, l'année 1954 avait été 
tarquée par un début de rétablissement de notre balance des paye- 
ments; l’année 1953, exceplionnellement favorable à bien des égards, 
avait vu ce mouvement s'accentuer de telle sorte qu'au cours de 
ces deux exercices, la reconstitution de nos avoirs en or et en 
devises s'était poursuivie à un rythme soutenu 

Dès la fin de 1955 cependant, certains signes de faiblesse appa- 
raissaient, La détérioration de notre balance des payements com- 
mencait: elle allait s'amplifier tout au long de l'année 1956 et du 
premier semestre 4957, el provoquer des sorlies croissantes de 
devises. 

Ce chapitre introduclif a pour premier objet de rappeler les faits, 
c'est-à-dire les élapes de l'évolution de nos réserves en devises 
depuis le début de 19356; il se propose aussi de donner une réponse 
à deux questions fréquemment posées: comment ces réserves 
avaient-elles pu être constiluées, pourquoi sont-elles presque entiè- 
rement épuisées ? 


Section A. — Les élapes de l'épuisement 
de nos réserres en or el en devises. 


Partant de la situation au 31 décembre 195, nous nous efforcerons 
de déterminer le montant de nos avoirs à la fin de 1956, à la fin du 
premier semestre 1957 et à la mi-novembre 1957, ce qui permettra 
de dégager, approximatlivement du moins, les résultats provisoires 
de la balance des payements des dix premiers mois de 1%7. 

1° Les réserves monétaires à la fin de 1%5. 

A la fin de 195, le gouvernement de l'époque avait jugé passible 
de transférer du fonds de stabilisation des changes à la Banque de 
France, une somme de 100 milliards en or, qui vint accroître le 
montant de l'encaisse de linstitut d'émission, Après ce transfert, 
nas réserves officielles en or et en devises au 51 décembre 1% 
étaient les suivantes: 


























— EN MILLIARDS | EN MILLIONS 
DÉSIGNATION de francs. de dollars 
NOR Louer ice Éressverceléé M 2 860 
D'ORDRES À UE: sis sessee cs. 204) l ’ 
Avances au funds de stabilisation...... 19,4 1.120 
693,6 1.980 
a) 
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Abstraction faite de l'encaisse-or de la Banque de France, le 
montant officiel de nos ressources utilisables s'élevait donc, fin 1%5, 
à 1.120 miliions de dollars — c'est-à-dire un chiffre permettant — du 
moins le pensait-on à l'époque — d'envisager l'avenir avec une 
relalive tranquilité. 

En fait, l’aggravation rapide de notre déficit commercial devait 
rapidement dissiper cette illusion. 

2e Les pertes de devises en 1956. 

Dès la fin de 1955, il élait devenu nécessaire de faire appel à nos 
réserves pour régler le déticit de nos échanges. La situalion avant! 
sérieusement empiré au cours de l'exercice 1956, de lourdes ponc- 
tions durent être apérées sur nos avoirs, Imalgré l’oblention de cré- 
dits auprès des organisines internationaux. 

La balance des comptes de 1956 nous apprend, en effet, que, 
pendant cetle année, nos avoirs en or el en devises ont diminué 
de 728 millions de dollars, sans préjudice d’un endettement supplé- 
mentaire de 12% millions de dollars vis-à-vis de l'U. E. P. el de 
&2 millions de dollars vis-à-vis des autres pays. 

A la fin de l'année 1956, les réserves officielles d'or et de devises 
au bilan de la Banque de France étaient les suivantes : 

















. EX MILLIARDS | EN MILLIOXS 
DÉSIGNATION de francs. de dollars 
Encaissser.......;. PEELTELES ETES TEE M ,2 | 860 
bisponibilités à Vue........0.0.0 9 0 ° o... 19 087 
Avancés au fonds de slabiksalion...... . o1 jé 
401,2 1.119 











A la fin de 1956, le montant officiel de nos avoirs utilisables n'élait 
donc plus que de 283 miilions de dollars, et nous avions en fail 
consouimé au cours de Fannée 85 millions de dollars de moyens 
de règlement sur l'étranger. 

5e La situation à la fin du premier semestre 1937, 

Nous essarerops maintenant, avec toutes les réserves qu'impose 
cecaleul, de déterminer netre position à la fin du prenrer semestre, 
et d'en dégager les éléments de la balance des pavements de cette 
période. 

jo En <e qi concerne les devises, nous devens constater que nos 
réserves officielles ont été ainpuiées de 252 millions de dollars entre 
le ter janvier el le 2 imai 1457. Alors que ces réserves étaient au der- 
hier bilan du mois de décembre de 285,7 millions, elles ne repré- 
sentent depuis re 2 mai que 55.4 millions de dollars, soit une difé- 
rence de 232 nuilions de dollars; 

2o Nous avons par ailleurs usé des moyens de règlement suivants: 

Tirages sur PU. E. P. (règlements intervenus entre le fer janvier 
et le 39 juin, et concernant les mois de décembre à mai), 123 mil- 
lions de dollars. 

Tirages sur le fonds monétaire international {millions de dollars: 
46 en février, 60 en 1nars, avril et mai, 42,5 en juin), 262,5 millions 
de doliars. 

Uisation des crédits consentis par des banques américaines, pour 
des achats de pétrole, à concurrence d'environ 54 millions de 
dollars, 

Enfin, versements au litre de l'aide américaine, 18 millions de 
dollars. 

Malgré ces différentes ressources de trésorerie, dès la fin du mois 
de juin 19957, il élait devenu nécessaire de faire appel à une partie 
de l'encaisse de la Banque de France, On peut done valablement 
considérer que ces ressources avaient été épuisées ct qu'ainsi, au 
cours du premier semestre 1957, tant en or, devises que crédits 
publics ou privés étrangers, nos dépenses minima s'étaient élevées 
CE 

252 + 123 + 2062 + 99 +19 7% millions de dollars. 

En fait, ce chiffre constitue un minimum inférieur à la réalilé 
élant donné que le fonds de stabilisalion a pu se procurer et à 
utilisé certaines ressources de trésorerie à très court terme, notam- 
ment par le dépôt provisoire dans ses caisses d'une fraction des 
disponibilités des banques intermédiaires agréées, dont celles-ci 
h'avaient pas l'emploi irmmédiat, 

Dans ces conditions, il n’est pas excescif d'estimer le déficit du 
solide général de notre balance des comptes pour le seul semestre 
4957 à 850 millions de dollars environ, c'est-à-dire à une somme 
qui avoisine le déficit du solde général de l'année 1936 tout entière 
{— 891), elle-même franchement mauvaise. 

je La situalion actuelle 

Faute de points de repère, il est plus difficile d'apprécier l’évo- 
luiion de natre situalion depuis le premier semestre 197, On peut 
cependant rappeler qu'en regard de ressources nouvelles constiluées : 

Par la rétrocession par la Banque de France au fonds de slabili- 
salion des changes de For qui avait été incorporé à l'encaisse fin 
195, soit 285 millions de dollars, 

Par une rallonge de 200 millions de dollars de notre quota à 
l'Union européenne des paiements qui, suivant la règle du paye- 
ment: un quart en crédit, trois quarts en or, nous à procuré un 
crédit de 50 millions de dollars 

Soit au total, 435 millions de dollars, 
noire seul déficit à l'Union européenne des paiements pour les mois 
de juin, juillet, août, seplembre et octobre, payé avec un décalage 
d'un mois, s'élève à : 


106 +, 152 + 46 + 99 + 39 392 millions de dollars. 


Sans doute, convient-il de tenir compte de certaines ressources 
Supplémentaires : les dépenses de l'armée américaine en France, les 
onéralions réalisées sur le marché libre, le solde de nos échanges 





——s 
avec les pays autres que ceux de l'union européenne des parements 
ont constilué ou constilueront un apport pour notre balance des 
payements du deuxième semetre 1957 

Il n'en reste pas moins, si l'on se réfère aux propres déclarations 
de M. le ministre des finances, que nos ressources disponibles apres 
payement de l'échéance d'octobre à l'union européenne des paye- 
inents, sont inférieures à 50 millions de dollars. HN est facile d'ima- 
giner ce que sera notre silualion après parement du déficit de 
novermbre à l'Union européenne des paiements, encore inconnu, 
el après règlement, au 1 décembre, d'une échéance de 95% millions 
de dollars au titre de la dette extérieure, 


De cet aperçu trictement copiplable de l'évo'ulion de la halanre 
des payements et de nos ressources en devises depuis le début de 
l'année 196, on peut retenir les indications suivantes concernant : 

a) Nos réserves en or el devises, - Alors qu'au 1% janvier 1%56, 
nos avoirs s'élevaient à environ 2404K) millions de dollars, dont St 
millions au titre de l'encaisse or, Hs n'étaient plus constitués, au 
15 noverbre 1957, que par l'encaisse or, clle-même réduile à 570 
Millions de do'lar a laquelle ajoutait le reliquat dun poste « Dis- 
ponibililés à vue à i’étranger de la Banque de France », qui s'élève 
à 3 millions de dollars et, pour une somme sans doute très faible, 
le reste des prèts on des erédits qui nous avaient élé consentis, 
notamment pur les hanqgnes américaines, Au fe janvier prochain, 
couple tenu des échéances à couvrir, ce reliquat sera lui-méme 
vraisemblablement épuisé, 

Nous avons donc tiré, à concurrence de 1.400 millions de dollars 
environ, sur nos réserves, depuis le fer janvier 1%%, Dans le nième 
temps, nous nons sommes endetlés de 262,5 nullions de dollars vis 
à-vis du Fonds monétaire international et de 295 millions de dollars 
\is-à-vis de l'Union européenne des paiements, sans préjudce des 
mouvements du solde de nos accords de parements et des € mmples 
étrangers en francs. Le montant approximatif de notre déficit en 
devises, depuis le début de 1956, est donc de l'ordre de ?* milliards 
de dollars 

b) Notre halance des payement - Le déficit de notre balan-e 
des pavements s'est élevé 

Pour 1936, à 891 millions de dollar 

Pour le premier semestre 1957, au minimu,a à 8% mil de 
dollars. 

On peut eslimer que, pour le deuxième semestre il sleindra 
A4 à 600 mmi'lions de dollars enviro: 


Au lotal, pour l'année 1457, li défie de la balanre l ] t ni 
he sera pas très éloigi de 1.44) millions de dollar, 

Uue elle situation pose évidemnmaent un problème grave cn ce 
qui concerne la balance des pare: ent Avant «le exam f il 
linpore cependant d'expliquer tout d'abord comment nons avions 
pri constituer une reserve de devises aussi inpor ta Le, et comment 
nous avons pu da Consornimer aussi rapidement, 

NI lion P La reconst {ution de nos 7 vre en or el deri ls 

et 1%54 cet 1955. 

C'est escentiellement an rourse dk année 1954 et 19,3% 
que nos réserves de devises ont élé constituées et que nus deltes 
vis-à-vis de l'extérieur ont diminné 

En 19% et 195%, l'évolution de nos comptes a élé la vante 
en millions de dollars 

Accroissement des avoirs publi en or et de ( JJ51, 17 en 
p'us; 159, 912 en plus, Total, 99 

Aruélioraltion de notre position à lEnion enropé e di ALE 
ments: 194%, 69 en plus: 195, 155 en plu lotal, 224 

Ainélioralion du solde des accords de pavement 151 in} : 
1955, 56 en plus, Total, 59 

Mouvements des comnples éirangers en fran oi, 28 en } 
Hion, 5 en moins, Total, 7 € Hoi 

Totaux: 1954, 167 en plus; 195, 7238 en plus. Fotai, 4.195 
en pus, 

I ect intéressant de rechercher wnment no \VOns pu ovul!a 
nérmmnent, au cours de ces deux annres CC ri ré Dos avoirs en or et 
en devist diminuer notre position débitrice vis-à-vis de Pétranget 
et rembourser Souvent par anim ipation certains emprunts contra 
és antérieurement, en d'autres Ternes, coment nous avol gagne 
ces 1.632 millions de dollars qui représentent l'umélioralion de votre 
SH th 

Ce gain à 614 po ible grâce à l'aide amécriv-aine direct d'abord 
crâce au redressement de notre bha'ance dk pa yen Cor : 
ensuite, 

Au cours de res deux année le ressource dont ra vons 
disposé à ce double titre ont été le ivantes 

Aide américaine direct Vos, 455: 10, 403, Total, 857 

Solde bénéficiaire de la bala e des pa in l | ED Y 
225; 1950, 944. Total, 768. 

| lotaux: 1955, 701: 1955, 944, Total, 1.615 

Le lotal de ces deux r« rees lève effectivement, } ces 
deux années considérées, à 1.613 millions de doftlar ’ 
chiffre tres voisin de celui qui représente Flammélioration de not 
position pendant la même période, telle que nous l'avo ue terini- 
née plus haut et qui est de 1.632 millions de dol'ars 

Examinons, toutefois, d'un peu plus près, le solde bénéh juire de 
Ja balance des payements couranis en 19545 et en 1%, en didtir 
guant, notamment, le solde des opérations commercial le solde 
des dépenses et recelles des gouvernements étrangers et le solde des 
opérations non conmnerciales autre que cent ral { avec 1F= pou. 
vernements étrangers 

Solde des operatior cominercialc 1951 LL; en nm 150, 
J1 en p'us, 

Solde des opéra'ions non 4 ! ! le ‘ aue | I Î 


ces avec Îles gouvernemoei étranger 1%, 152 en moi “1900 


165 eh moin 
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— Les ewn<ses d'el 


fi ds de co nr €) 


ei simple ces recettes 
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dans ces deux cas d’ 
venant de ces owrat] 
piles. L'aide spéciale ( 


taires en Indochine: 
iriel 


t 


dintement et vratuile 
niveau respectif des 


aulilaires où méme 


étrangers de 1951 à 1 


b:} enses des P, 0, 
Total: en 1451 


Soil au total 


Et « nue aide ind 
Aile spécia'e O. T. 


Soit au lolal. 

Si nous revenons 
Comment avaient €lé 
de dollars qui représ 
et de notre position 


tons que ce gain est 


Aide américaine di 
Jus. Au lotal, 857 en 
Aile américaine 


ainéricain, pasé en dollars, 


Cais, Peut-on <érienusement 


Plans ces condli ons, NOlS 1] 
en affirmant que parmi les dépenses mililaires des gouvernements 


\ di 11} t | je es: 


OÙ shore budsétaire 


Ÿ et recetles de gouvernements étrangers” 


ho, O62 €! 


* des payerments courants: 1951, 223 en plus; 


Vernet 
res — 


Ilars en 1 


icitaires « 


\i'lions de 
t: à l'origine de l'excédent de la balance des prsements courants 


l pl 


le 
di 


u». 
>) 


Ce ne sont ni les opéralions non commerciales autres que Celles 


étrangers, puisqu'elles ont été 


> guillions de dollars en Tu «et 


hi les opérations CORMMEFOREE CS 


D amillions de dollars en 195% et 


lars seulernent en 1955, qui ont 


lee = considérées. 


e céplior 
la balan 


} 
inei 


ce 


Ft l'on en vient évidemment à cette question controversée qui 
est celle de savoir si les dépenses de gouvernements étrangers doi- 
vat ére considérées comme une ressources normale et permanente 


en quelque sorte une aide indi- 
des cornple:. 


rant les contributions à des organismes inter- 


Caraetere 


nalionaux, l'entretien des postes diplomatiques étrangers en France, 
t i les « autres dépenses des gouvernements étrangers » ont 


ressources norinales et  perima- 


e des payements, Leur montant cumulé 


En 196 les livraisons n'ont représenté que 


( d'ailleurs remarquablement constant: 45,4 millions de dollars 
eu 19565 pour les irois postes ntre 554.35 en 1951 

— Parmi les receiles dit tuililaises », il est une ratégorie qui 
revét également ira incontestable dexporlalions, ce sont 
cell provenant de l'exécution des commandes off shore intéres- 
sant le st enr prive habatuelleimmet lésion vs SOoits le terne 
d' « off shore ninerciaux », Il s'agit, en ertet, de recettes prove- 
nant de la vente en devises de malérie!s, qui sont effectivement 
livre à des gouvernciments étrangers, 

Les recelies de cetie nalure <e sont élevées pour l'année 193% à 
S) amnillions de dollars et pour l'année 1955 à 200 millions de dollars, 


‘i 


iillions de dollars. 


itrelien des troupes aniiricaines en France, les 


EAN 


ler qui ont sensiblement le 
€ apprectatlon detlrale, On ne 


car elle 
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es dépenses dans les pays d'outre- 
cine objet) posent une question 
irait a<suniler à upe aide pure 


nnporient une contreparlie réelle, 
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saurait cependant les considérer 
et surtout permanentes de notre 
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(EE pius aisé de vendre des légu- 
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ié en France par le Gouvernement 


a d 


prix francais 
pu 
‘ivils pour u 
1e € 


9%, on n 


sinon permanentes — que 
j'us extréme rigueur les dépenses l'entrelier 


(* pr 
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mais qui à la livraison est mis immé- 


isposition du Gouvernement fran- 


soutenir, surtout lorsqu'on connaît le 


et élrangers, qu'en l'absence de 
livrer à l'éiranger des matériels 
y montant équivalent ? 

rovons pas manquer d'objectivité 


eut qualifier de recelles normales 
off shore commerciaux, et à Ja 


des troupes, les fonds 


de concours O, T, A. N, et les dépenses dans les P. O0. M. aux 
aôires titres 
<l:e qui conduit à retenir on millions le lollar<) : 
Comme recettes normales: 
Contribution à des organismes inlernaljonaux: en 19535, 5; en 
1953, 99 
Dépe ises des postes dipl matiques: en 195. 91: en 1953, M. 
Autres dépenses gouvernementates: en 1954, 3,2: en 19%, 45 
ON shore commerciaux: en 1951, SG: en 145, 200, 
Fuiretien des troupes: en 1%: 101: en 1, 155 
Fonds de nrours 0. T AN en 1954. 22: ‘en 1935, 55 


M. en 195%, 95:.1: en 1905, 950,9 
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\ ._# en 
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pos initial qui était de montrer 
en 195% et 1955, les 4.632 millions 
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débitrice 


vis 
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résullé essentiellement de la combinnaison des 


recte: en 
plus, 
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19, 


en tmillions de dollars 
1, 451 en plus; en 1955, 10 en 
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chore budgélaires, aide spéciale 


en 19%», 12 en pl is, Au lola , 











Solde des autres opéralions aves les Gouvernements élrangerg 
(receites diverses, off shore privés, entretien des troupes, ele.): 
en 1%51, 532 en plus; en 195», 487 en plus. Au total: 819 en plus. 

Solde de la balance commerciale: en 1951, 205 en moins, en 
195, 54 en plus. An total, 169 en moins, 

Solde des opérations non commerciales autres que celles réa 
cées avec les Gouvernements étrangers: en 195%, 172 en moins; en 
1955, 163 en moins. Au tolal, 357 en moins. 

Totaux: en 1951, 701 en plus; en 1955, 911 en plus. Au total, 
1.615 en plus. 

En détinitive, sur 1.615 millions de dollars « gagnés » en 1954 et 
lon, 871 + 359, soit 1.532 proviennent d'une aide américaine directe 
ou indirecte. “ 

Sans cet apport {rès important, il nous eût été impossible de 
rembourser nos delles à l'étranger et de consiüluer les importantes 
réserves de devises qui ont servi à financer les déficits de 1956 et 
1057. 

Celle conslatalion ne devrait soulever aucune polmique: on dait 
ex ellet, tout aussi bien reconnaître que si le déficit de notre 
balance des payements et en particulier de notre balance commer- 
Ciale n'avait pas été réduit en 1951 et 1955, l'aide américaine astrait 
€lé absorbce par nos besoins courants el n'aurait pu èlre mise en 
reserve, 

I convient, cependant, de tirer la leçon des fails: il est neu 
probabte que la chance que nous avons ene de disposer de rescour- 
ces d'aide américaine pour reconstiluer nos avoirs au lendemain da 
la crise 1951-1953, se reprodui<se une deuxitrne fois. L'effort propre 
que nous aurons à accomplir sera donc plus dur encore que war 


li- 
11 


le passé 
Aussi convient-i! d'examiner avec un2 particulière allention les 
comptes des deux dernières auntes en vue de discerner les Cause 


de nos difticullés, 


Section €. — Les causes de l'épuisement 
de nos réserces en or et detises en 1956 et 19957. 

L'ann'e 1956 et l'année 1957 on! é:6 marquées par un renverse- 
Mivnt tbrulal de notre balance des payemments: alors qu'au c-‘urs 
des deux années précédentes, l'équilibre relatif de échanges commer- 
ciaux avait permis d'affecter une grande partie des ressources exCep- 
tionnelles à la reconstitution de nos avoirs en devises, notre ‘baianve 
commerciale est devenue profondément déficitaire: dans le inmême 
temps, l’aide américaine, directe et indirecte, a subi un réduc'ion 
très iinpeortante. 

Considérons à nouveau les principaux chiffres de la balance des 
pavements courants Ges années 1951, 19%535 et 1956 (en millions de 
dollars). 
péralions commerciales: 1953, 20% en moins: 1955, 31 en plus; 
1956, SE en moins. Difference entre 195 e! 1956, 967 en moins, 

Touristes et voyageurs: 1994, 9: en plus; 1955, 26 en plus; 196, 
78 en moins. Différence entre 1955 et 1956, 104: en moins. 

Transports: 1954, 97 en moins; 19%, 141 en moins; 1956, 262 en 
moins. Différence entre 1955 et 1956, 421 en moins. 

evenus du capital: 193%, 40 en plus: 1955, 6 en plus; 19056, 
95 en lus. Différence entre 1955 et 1956, 30 en plus. 

Revenus du travail: 1%54, 85 en moins: 4959, 93 en moins; 1956, 
119 en moins. Différence entre 1%5 et 1956, 26 en moins. 

Dépenses et recettes des gouvernements étrangers: 1951, 602 en 
plus: 1953, 672 en plus; 1956, 518 en plus. Différence entre 1955 
et 1956, 12% en moins. 

Autres postes: 1954, 84 en moins: !955, 2 en moins; 1956, 86 en 
moins. Différence entre 1%5 et 1956, 6k en moins, 

Tolal: 195%, 227 en plus: 1955, 541 en plus: 1956, &55 en 
moins. Différencg entre 1955 et 1936, 1,376 en moins, 

Nous constatons que le renversement brutal intervenu en 1956 
a quatre causes essentielles: 

Un déficit considérable du soïde de la balance commerciale, qui 
passe de + ‘4% millions de dollars en 1955 à — 95 inillions de 
dollars en 195%6; 

Un accroissement important des dépenses de transports (121 mil- 
lions de dollars): 

Un retournement de la situation an point de vue du tourisme, qui 
<e traduit par une perte de 78 millions de dollars, succédant à un 
gain de 26 millions de doilars en 1955 et de 5% millions de dollars 
en 19%51: 

Une diminution sérieuse des ressources provenant des gouverne- 
ments étrangers (12% millions de dollars). 

Or, pendant la période où cetle aggravalion de nos charges se 
réalisait, une de nos ressources hélas habiluelle nous faisait cruel- 
lement défaut: l'aide américaine, qui s'était élevée à 474 millions 
de dollars en 195%, à 408 millions de dollars en 1%55. n'élait plus 
que de 100 millions de dollars en 1956, 

Si nous avons été obligés en 1956 de puiser largement dans nas 
avoirs en or et en devises et d'accroitre notre delle envers lexlté 
rieur, c’est done à la fois: 

Parce que le déficit considérable de notre balance commerciale 
s'est accompagné d'une détérioration sensikle des autres postes 
« normaux » de la balance des payements courts; 

Parce que Ja réduction des trois quarts de l'aide américaine 
directe s'est elle aussi accompagnée d’une diminulion de Faide 
américaine « indirecte », due à l'amenuisement des commandes 
off shore, 

Trois causes sont donc à l'origine de la siluation acluelle, l’aggra- 
valion du déficit commercial, l'alourdissement de la balance des 
échanges invisibles, la diminulion des ressources exceptionnelles 
d'origine américaine. 

Nous élndierons dans une première seclion les principaux posls3 
de la balance des opéralions non commerciales, el nous consa- 
crerons Ja deuxième section, la plus importante, à l'évolulion Ge 
notre commerce exlérieur. 
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CHAPITRE II ‘ 
LA BALANCE DES OPÉRATIONS NON COMMERCIALES 


? 


Si l'on veut situer la place que tiennent les opéralions 1 


commerciaies dans l'équilibre de nos cmnples, il est nécessaire 
de rapprocher les chiffres de ces opéralions de ceux de noire 
balance du Commerce extérieur. Dans les six dernières années, Ces 


chiffres ont été les suivants en miilions de dollars, 


Solide des opéralions commerciales: 19341, ol en moins: 192, 


653 en moins; 1%55, 410 en moins; 1%54, 205 en moins; 1959, 94 ei 
pus; 196, 955 en moins. 


Soide des autres opérations: 1951, 196 en mains; 1952, 38 en pus: 


1953, 2lo en plus; 19954, 430 en plus; 1%, 907 en plus; 1956, 98 en 


So'de général: 1951, 1.017 en moins: 1952, 635 en moins; 


) 


1955, 19%35 en moin:; 1041, 227 en pus; 1950, oil en pus; 


1956, S55 eh moins. 


Dn s’aperçcit ainsi que dans le rélablissement de nos comples 
enire A1%1 et 1%, l'amélioralion du sode des opérations non 
commerciales a joué un rôle presqne aussi important que la réduc- 
tion du déficit commercial, Le so;de des opérations non cominer- 
ciases passant de — 196 en 1951 à + 907 millions de dollars 
en 1%», s’est en effet améiioré de 703% millions de dollars, alors 
que le solde commercial passant de — Sol à + 94 millions de 


do.lars, à progressé de 8S5 milhons de dollars, 
De 


düniaué de 409 milions de dolilars,. 

Il est frappant. au surplus, de conslaler que l'évolulion des deux 
grands posles de notre balance des comples s'est loujours effectuée 
dans le méme sens et que le retournement de la situation s’est 
opéré à la méme époque. Ce fait laisse à penser que cerlaines causes 
profondes d'ordre international el de caractère monétaire ne son 
pas élrangères à eetle évolution, 

La décomposition de la balance des payements en ses différents 
postes est seuie de nalure à nous apporter sur ce point des jhndi- 
cations précises. Toutefois ces postes sont très nombreux et d'un 
intérét parfois inégal, Plutôt que d'étudier chacun d'eux dans Île 


détail, il a paru préférable d'efecluer certains regroupements — 


dont le caractère arbitraire ne nous échappe pas mis qui per- 
imeilent de mieux concentrer notre attention sur les postes les 
plus ir 'éressants. 

En réalité, on peut conslaler à Ja lecture de ce tableau qu'il existe 
cinq postes qui, par leur importance absolue ou l'amplitude de jeurs 
Varialiuns, appellent une altenticn particulière : 

Ce sont la balance des transports, celle du tourisme, les dépenses 
el recettes des gouvernements étrangers, les revenus du capilal et 
seux CU travail. 

La balance des dépenses et recetles des gouvernements étrangers 
a déjà été examinée au cours du chapitre précédent, Quant aux 
revenus du capilal et du travail, ils n'applent que de brèves obser- 
valiuns. 


Les revenus du capital et les revenus du travail. 

es revenus nets du capital sont en augmentation à peu près régu- 
licre, ce qui est le signe favorable de l'accroissement des investis- 
sements français à létranger ces dernières années, Quant au solde 
net des revenus du travail, il suit également une courhe réguiière, 
le déficit croissant d'année en année; c'est là la conséquence nor- 
juale G'une insuffisance de main-d'œuvre qui nous oblige de plus en 
plus à faire appel à des travailleurs étrangers qui transfèrent dans 
leur pays d’origine une part imporiante de leurs salaires. 

Ces deux faits, solde bénéficiaire des revenus du capital, déûcit 
croissant des revenus du travail, doivent, ;e dernier surtout, être 
cousilerés comme ces données permanentes de notre balance des 
cotmples pour une période assez longue, Etant appelés à jouer en 
sens °ontraire, leurs efels s’anpulent dans une certaine mesure, et 
en définitive il est permis de penser que leur évolution n'apportera 
pas de bouleversement dans les années à venir dans la conlexlure 
de notre balance des comples, L'expérience récente a prouvé qu'il 
n'en élait pas de méme des autres postes principaux et en parli- 


culier de celui qui retrace les résuitals de la balance des trai sport, 


Seclüon A. — La balance des transports. 


La balance de transports comprend divers éléments qui sont. par 
ordre d'imporlance, les transports maritimes, les transports par voie 
de terre et les transports aériens 

La balance générale des transports <'est progressivement améliorée 
de 154 à 1951, puisque son déficit s'est réduit pendant celte période 
de 223% à 97 millions de dollars. Une aggravalion s'est produile en 
EDP Jai millions de dol.ars) et enfin l'année 1956 a vu naître un 
déticit avec 262 millions de dollars. 


Les transports maritimes tiennent, de ‘loin, la plus grande place, 
dans nos échanges « transports » et sont à l'origine des variations 
de grande umjitude enregisuce dans notre balance. 


cet 
ñ 


a détérioration de notre balance des comptes entre 195 el 
4936, c'est évidemment l'apparition d’un déficit commercial Consi- 
dérable qui a élé le facteur essentiei puisque, d’un excédent de 
‘1 Ibillions de dollars, nous Somimes passés à un déficit de 
933 iniliions de dollars, soil un écart de 967 millions de dollars; 
Inais ja réduction du bénéfice que nous relirions jusqu'ici de nos 
opéralions non commerciales en à élé aussi un étément important 
puisque ce bénéfice, passant de 007 à 93 miilions de doilars, à 
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Da e doinaine du trafe pétrolier, je développelnoent rapide de la On vont, sur le cas piéci: posé par l'année 1936, combien la balance 
Holle de navires cilernes à pers au pavilion français de prendre des frels mmariliines peut être affectée par des causes occasionnelles 
une part sans e croissante dans es importations de p‘iroie brul dans ui pass come la France qui n'a aucune floite de réserve et 
vu Fran inagré augmentation constante du volume de retles cr qui Soutire en pe:inanelhee  d'UNC  jiisuifisanc? d'équipt eut en 
Mais 1 ne peut en être ainsi dans tous les domaines et en parti imalière de navire de commerce 
LM ursque d circonstances pariculières conduisent à des Varia S ; Fe 
lions de grande ampitude et de caractère teinporaire dans le volume $ 4. — Les premiers résuHals et les pcr:peclives d'évo'ution 
di tHiportalions ou des exXportalions, En ce cas, et dans la mesure oûft du déficit des frels rnaritimmes en 1957. ! 
lofre de tonnage par le paviljon national est plus rigide que la Faute de pouvoir appréhender dans wn cadre autre qu'annu A Ë 
detmande de tonnage formulée par les producteurs français, devient l’évotution de la balance francaise des frels, seuls des éléments ( 
nécessaire de recourir pour une part plus importante au service des d'informmalion parlüiels peuvent étre acltucHement fournis. ; 
armements étrangers, Par exemple, faute de charbon francais, il à Les siatisliques du commerce extérieur, pour les six premie:s fl 
lallu en 1066 unaporter 5 millions de tonnes de charbon aérien mois de l'année, montrent une ceriaine progr:ssion des bmportations 
euviron, alors qu'en 195% le< huportalions de ce produit énergélique totales par rapport au 47 semestre 1956: 3€,9 millions de tomnes, au 
avuent élé praliquement nulles en provenance des Etats-Unis: le heu de 2,7 millions de lonne<, Les bmporialions de pétroie sont 
Caracière eh queéique sorle marginal de ces unporlalions Re permet à pou prés équivalentes (12.7 Imillious de tonnes pour le premier 
pas aux armaleurs français de constituer une flotte acte à répondre snesire 19% el 126 millions de tonnes pour le premier semestre 
a de elles Variations de a demande de tonuage: le recours à 1955. Les itruportations de charbon de toutes origines sont en aug: 
‘affrétement de nombreux navires étrangers se révèle alors une mentalion de 3 millions de tonnes, Par conire, les iinportations ds 1 
péce-silé inéluctable, : céréales sont eu légère décroissance 
dns en Mo Le Ces D Dar di ue Comme nous l'avons déjà ropprlé, le déficit de la balance des 4 
table Soit à des phénornèn: s d ordi à vo! Lu ue cas le la + af frets (RL conmiuanas par CCUX c'émients, que la marine marchande 
de Corde et de ! es Je die LE 0 E To : francaise ne peut que subir, le volume des transports el je taux el 
ree et de la crise de Suez soil à des phénomènes d'ordre de fret Gi 
économique, tels que l'essor de Féconomie imondiale au cours des re de 
deux où trois dernières années. Là envore, l'aggravalion du déficit Pour certaines marchandises, la part du pavillon français ne cesse d 
qu eh reésuile pour la balance des frels maritimes échappe inéluc- de s'ac-roitre, diminuam ainsi le recours nécessaire aux pavillons “ 
lableiment aux moyens d'action de la marine 1oarchande, élraugers, Le cas des lran<porls de pétrole est particulièrement net: ; 
Enfin, une d ruière Cause doit étre mentionnée, La médiocrité Au premier trimestre 4957, 1e pavillon francais à transporté 2,7 mil- 
des récolles de l'année 1956, médiocrité provoquée par les gelées lions de tonnes, soil 342 p. 100 du brut importé; qu 
le l'hiver précédent, à contraint la France à des immporlalions de Au deuxième triumesire 1957, 5.6 millions de tonnes, soil 6S p. 100 du di 
produits alimentaires, de céréales en particulier, dans des propor- brut imporie : ï 
dons pen usitées jusqu'alors, E! au troisième trimestre 1957, 4,1 milliuns de tonnes, soit 71,8 ’ 
. : \ laisen abstraction d'accidents qui ont pu provoquer un «nr pour 100 du brut importé. tai 
oh hu + anne é À. ee CR LS PR Mémme si, dans les autres se leurs, la Situation n'est pas aussi 2is 
déficit de la balance française de< fret maritimes est consiiinée par satisfaisante, il est permis de penser que l'augmentation du tonnage Ï 
l'insuffisance dun tonnage sous pavillon national par rapport à 1e francais eu service permeltra d'améliorer quelque peu le solde de la de 
dermande qu ui est adressée ; ; sé tt balance des frets. de: 
Lette insuffisance est en voie d'être réduite — spécialemen| pour Plus encore qu'une ausrne lation dn poureeniage de couverlure 
les pétroliers el pour les transports de pondéreux., Mais elle menare des rrmportalions el des exporlalions par le pavillon naltonalt, il faut € 
le rester toujours considérable pour les transports de marchan- sans doute attendre une diminution du déficit de la balanc: des frels 
dises diverses et de passagers en raison du coût d'exp'oilation trop de la chute des taux d'affrélement. I 
élevé di navires français el des limitations que celle Siluation Selon le Norwegian Shipping News, tes indices sont passés de 158 par 
mp ‘ IX possilulités de financement des armaleurs C'est. en en janvier 1957 à 99 en sepembre 1937 pour bles affrétements au par 
outre, celle Situation qui décourage souvent l'armement francais vovase, el de 219 à 87 pour le: affrélements à temps. Les taux se 
dar S la recherche de débouchés sur les marchés internationaux d’où trouvent à l'heure selaelle à ua niveau voisin de celui alleint eu 
sa Concurrence des pavillons étrangers léliminerait rapidement. 195, périede de dépression caractérisée, A cet égard, on peut 
espérer que les conséquences des événements de Suez sur la balance 
ÿ — L'aggravation du déficit en 19%. des freis seront en grande partie Cormpensés par la réduclion des R 
L'aggravation du déficit de la balance francaise des [ets maritimes taux d'affrétement. | sv 198 
e us lustre les remarques précédemment formulées sur les Cependant, la réduction da déficit de la ba'ance ne saurait être ” A 
causes perthänentes et occasionnelles de ce déficit. en proportion arecte de la chute des frels: larmepment français, ou t#} 
. La flolle française <'est en etfet développés à un rythme inférienr dans ,a rmesure où il travaille sur le secteur international, et par : A 
a ceiui de l'accroissement du trafié maritime: de ce fait, le trafic conséquent dans la mesure où son Chiffre d'affaires correspond lota- _— 
ns IWillon étranger à augmenté au détriment de l'équilibre de lement à une rentree de devises, voil lui aussi ses receltes affectées rent 
la balance. : par cette chule des cours mondianx. I eu résulle que le problème S'on 
Le développement a 616 important en ce qui concerne les navires du prix du transport maritime tend à se déplacer: la balance des lnar 
CUETRES (25,9 D. 109), mais le tonnage des cargos el navires mixts frets et les prix C A F. des marchandises s'améliorent, mais ie el [L 
est reslé à peu près constant développement et méme Ja subsistance de l'armement francais se rec 
Or. pendu celle période, le trafic maritime total a sérieusement posent désormais en termes inquiélants, RICT 
auztne ile . Dom 
Lüuilé par l'insuffisance de la floite, le trafic sssuré sous pavillon Conclusion sur la balance des transports. ee. 
francais n'a pu -accroiire que faiblement. br. 
Nous avous été obligés de fair appel à des flotles étransires En définilive. l'évolution de notre balance des fre:s maritimes, qu 1] 
dont les taux de frets étaient pur ailleurs en augmentalion : s pendant les derniers Imois, Comme pendant les dernières années, hd. 
Les inporialions de réreales, en quantités fortement acernes sons montre lextreme sensibilité de nos échanges de transport afx we br 
I vil on étranger (2 imillions de tonnes en 19%, contre 03 million mouveiments de la conjonciure internalionaic, d'une purt, à ceux mb. 
le Li PS Lo. _, Sp ht < à des laux d'affrétement en de l'économie intéricure, d'autre part. prêté 
tement de navire pour 1e transmet de cale ed Se EST Qu'il s'agisse des variations fréquentes et parfois considérab's Ma 
154,4: en 14%. l'indice moven a êté de 1742. Les dévenses en Mioteei des laux de fret, qu'il s'agisse des modifications linportantes qui est 0 
EL lin riati {il 111! pus + de ce c] t de 2 til LE de doltars peuvent SUPVEQ dns le voiume ou la consislance des marchandi- ed 
en I à Le sillionis d: dollars Fthoitrite de compte en OP SES (E uisporlées, Va Da 7 de CRSEE maritimes subit ces ce lIX 
La lerinelure du cana! de Suez pendant deux mois d l'année Tr lue ialions Sans qui Soil possihle ni de les influencer, ni de En 
et perturbations apportées an fonctionnement des pipe lines S'y soustraire: représentant à peine 3 p. 1060 du tonnage mondial, c,n 
du Mo5:n-Urien( ont imposé, d'autre part, le déroutement des l'armement francais ne peut exercer d action appréciable sur les i 10 } 
navires par ‘e Cap. L'allongement des rotalions qui en ei réaullé. tarifs de fret; n'étant pas en mesure de salislaire à plus de 50 p, 109 f ine 
rarefiant Loft de lorinags et intervenant en période de hauts de nos besoins propres, il ne peut nous éviter de recourir dans une 1 j 
frels à provoqué une nouvelle hausse des taux, cenx-c1 en juit- lazze mesure aux armements étrangers, mème en péiode normale, mn Ü 
let 1956, se trouvaient à l'indice 1292: en novembht da %%35 et et a fortiori en période de « pointes ». iël1} } 
t1 ut rt l #4). La crise de Suez n'a fait a Le “hf ‘7 A1] » di léséaquilibre perm nt de notre balanre des fre!s Les à 
] F : ju Ci iriner, AUX il s U Geste Permanent n { Data | tahilis 
letnpora ren G'diuleurs, une silualion de frets extrèmerent maritimes, il n'existe qu'un seul rermède: accroître notre tonna£s Enfi 
t- : sous pañillon national, tonnage qui demeure encore très largement le m 
” le pétrole 1 sous pavillon étranger à peu insuftisant, inaîgré le développement de notre flolie pétrolière. érents 
| ne at q > CHE "a 10 ) . « . * À. ee et que | sé. voit D'autres grands pays corome la Grande-Brelagne, l'Italie, ont devise 
dollars en ! ct de 2 millions dr me — smepearaller. compris celle nécessiié et retirent de l'exploilation de leur floile prises 
Il à ient d p négliger parmi les causes de l'ageravation marchande une part inporlante de leurs ressources en devises, ue 100 
du VS { t s'IFC FUI it dun es Hpul ‘ble à ! unportation de Pour suivre cel exeim le, il est nécessaire d accentuer [a polili | ‘8 | Pour 
eric sous pavillo étranger. e transport à coûlé d'expansion de notre flotte marchande. Guantit 
+ titi u doila Hibotil ue otnble cu Jos, el 5 millions Les crandes lignes de ‘ile polrti [ue ont été arrôlées par le TE 
de do ohnaie de Cotnp [ 1006. commissariat général au plan, dont les travaux prévoient que le Mer } 
En détinilive, si l'on récapilule ce: divers molifs d'augmentation, ‘onnage de notre Motte doit passer de 829719 tonneaux de janse ; La L 
{ s l'ont « les SI ppiet epnis des f d transport e suut brute en octobre 1957 à environ ».20.(Xx tunneaux de Jause brute Le 
ÉleVEs, LU cn 1961. US 
P ns d éalcs à n de do!lars: Il est à souhailer que ce programime dont la plupart des com- qu'il fr 
| Ù EL p'trole à 42 millions de dollars: mandes sont déjà passées aux chantiers français puisse élre mené à enlre he 
l' | r} 1S 3 Ï de du 3. bien imalcré nos difficultés financiéres: à terme, l€ redressemen Jar Ia , 





de notre balance des frels maritimes est à ce prix. 
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Section B. — La balance du tourisme. 


La balance du tourisme joue un rôle important dans réquilitre 
ou le déséquilibre de ja balance des payerments, moins par l'in- 
porlance de son solde que par les Variations de ce solde, qui ont 
-evêlu dans le passé une grande amplitude. Il est particulièrement 
siznificatif de constater que la baiance du tourisme qui nous avait 
apporié une recelet de 73 millions de dollars en 1951, était en 
déficit de 13 millions de dollars en 19%53, à nouveau bénéficiaire 
à concurrence de 51 rnillions de dollars en 19954 et derechef défici- 
iuire de :3 millions de dollars en 1955. 


Evolution de la balanre dun tourisme de 1951 à 1956 
en tniiliuns de doilars). 


Tourisies et voyageurs: 

Recettes: 19914, 192; 1952, 136: 1953, 124; 19954, 185; 1955, 1%; 
419%, 155. 

Dépenses: 1951, 118; 1952, 117; 1953, 1937; 195%, 131; 41955, 1469; 
4506, 233. 

Les chiffres qui viennent d'être clés et qui ressortent du tableau 
ci-dessus, ne laissent pas de suzp'endre. Sans doute 1 accroissement 
“es dépenses en 1955 et 1956,. s'explique-t-il par un certain nombre 
de faits: Je développement des relations économiques internationales 
d'abord, qui exige des déplacements plus fréquents à l'étranger; 
le dési: de plus en plus grand de nos ressortissants de connaître 
des pays nouveaux ensuite; enfin, très certainement, le renchéris- 
sement des prix de l'hôtellerie et des prix de l'essence en France 
qui, combinés à un taux de change artificiel, favorisa.ent, ces 
dernières années, l'exode des Francais vers l'étranger. 

La fluctuation de nos recettes, et en particulier la chute de eelles- 
ci en 1%6, serait à la vérité beaucoup plus surp’enante et impor- 
tante si elle traduisait exactement l'évolution du mouvement tou- 
1istique vers notre pays. 

Fort heureusement. ii n'en est rien, car la statistique des rentrées 
de devises à l’oifice des changes ne donne pas une image réeile 
des dépenses des touristes étrangers en France. 


€ le — L'évolution réelle des receltes du tourisme étranger 


Un premier moyen de msurer l'exactitude des indications données 
par les rentrées de devises à l'office des changes consiste à comr- 
parer celles-ci aux arrivées de touristes étrangers en France. 


Comparaison des recettes de la balance du tourisme 
et du nombre d'arrivées de tlouris'es en France. 
Recettes (en milions de dollars): 1952, 136; 1993, 125; 1955, 185; 
JO, 195: 1956, 192. 

Arrivées de lourisles (en milliers) : 
0 O0: 19959, 4.010: 195, 4.308. 

Comme ie montre je tableau ci-dessus, la courbe des arrivées de 
louristes étrangers <n France n'épouse pas les fluctuations de 
rentrées de devises enregistrées par l'office des changes, La progres- 
sion d#s arrivées de touristes, est mstante, sanf en 1%53, année 
marquée par les grèves des chemins de fer et des postes, télégraphes 
el télépnones: celle esl de l'ordre de 10 p. 100 par an, alors que les 
recettes varient dans des proportions très différentes, surtout en 
Ju où elles diminuent de 40 millions de dollars, alurs que le 
pombhre des lourisles à c:ù de 390.000 environ. 

Cette distorsion s’expiique en grande partie par le fait que les 
receiies Complabilisées pir l'office des changes ne comprennent 
qu'une partie des dépenses effleciuées en Frame par les touristes 
élrangers, Seules intervennent dans les statistiques o.fcielles les 
dépenses régices en devises qui ont été régulièrement cédées par 
les touristes étrangers aux intermédiaires agréés, ainsi que le 
r'glement des frais de séjour de touristes non rés.dents par les 
prélèvements de francs à des comptes capital 

Mais, de pius en pus, les touristes utilisent la faculté qui leur 
est offerte d'importer des billets français qu'ils se procurent, avant 
eur départ, dans les banques étrinjères à des cours plus avanta- 
eux que le cours officiel. 

En fait, chaque fois qu'il existe entre le cours officiel du franc et 
Sin cours réel sur les places etrangères un écart dépassant 8 p. 100 

10 p. 100. les touristes étrangers ont avantage à acheter des francs 
uncais sur ieur prôpre marché el à venir en France avec des 
incs français et non pas avec des devises, Ce faisant, ils ne commet- 
ent d'ailleurs aucune in’raction, puisque la réglementation aclnel'e 
eur permet d'emporler aulant de billets frinçais qu'ils le désirent. 
es dépenses pavées avec ces hillels ne sont évidemment pas com) 
bilisées par l'office des changes. : 
Enfin, il faut également tenir compte des devises échangées su” 
marché parailése ou de celles qui sont thésiuris’es dans les dif- 

ils secteurs des industries touristiques, ainsi que des recettes en 
devises des entreprises de transporl, receltes qui ne sont pas com- 
Prises dans les Chiffres du tableau précédent et qui sont de l'ordre 
u> 00 millions de dollars. 

Pour les différentes raisons exposées ci-dessus. il y a donc uns 
quantité de dépenses touristiques effectuées en France qui ne éont 
pas complabilisées par l'office des changes Est-il! possible d'en éva- 


» 


luer l'importance ? 

La direction générale du tourisme eflectue périodiquement une 
“alualion de la dépense Zlobale des touristes étrangers en France en 
Se basant sur la dépense journalière d'un touriste, comple tenu de sa 
halionalité et de la catégorie d'hôtel (ou du mode d'hébergement) 
Qu'il fréquente. Le tableau ci-dessous fait anparaitre la diffétence 
entre les receltes officielles et les dépenses réciles ainsi évaluées 


l 


por la direction généraie du tourisme. 


1952, 3.200; 1953, 3.190; 1954, 


1 
1 
pa 





{ 
[ 
t 








mn —_ 
Comparaison entre les recettes du tourisme « mmplabilisée par 

l'office des changes et les dépenses réelles des touristes € irangers 

en France. 

(En milliards de francs.) 

Recettes omptabilisées par l'office des changes 1950, Go: 1951, 
CG, 1952, 48; 1993, 43; 1954, 65; 1955, 68; 1956, Di 

Lépenses réelles des touristes (évaluation 1550, 1 1908, 22: 
1952, 122; 1953, 119; 195%, 123; 1955, 120; 1956, 140 

On peut donc conclure, ainsi que l'indiquait emment M. le 
directeur général du tourisme, devant la commission des aflaires 
économiques et du pan du Conseil économique, qu'une très forte 
proporlion des dépenses eflectuées en France Lar des touristee étri 
gers (} lus de 60 p 100 en 1956) éch ippe aux {a Ju de l'oiflice 


des changes, lorsque la distorsion entre le cours ofliciel e! le couré 
parallèle du franc s'accroît 

Et l’on peut estimer que si les touriste ivaient réglé 
l'intégralité de leurs dépense en devises, :e montant des recettes 
enregistes par noire balance des compte en 1%6 aurait atteint 
400 mi'lions de dollars, alors quil n'a été officiellement que de 
1% millions de dollars. Au lien d'accuser un déficit de 78 millions de 
dollars, notre balance touristique aurait donc présenté un excédent 
de l’ordre de 160 à 170 millions de dollars, Ceci met en lumière lim 
porltance déierminanie du taux de | | | riat 


étrangers 


change da es variations de 
recelles en devises contrôlées par l'office des chan 


Sans doute, la différence entre le chiffre réel des d'penses effec- 
tuées en France et le chiffre ofliciel des rentrées de devises ne 


représente-t-elle pas une perte nelle pour notre balance 

Les francs qui sont en effet achetés à l'étranger et introduits en 
France épongent en effet les disponibilités dont l'existence et l'usage 
auraient pesé sur la valeur du fran Il n'en reste pas moins qu'un 
tel processus n'est souvent possible que ice à des exportations 
clandestines de francs. 


$ 2. — Les diverses mesures prises pour diminuer le déficit 
de la balance du tourisme 
Pour limiter les pertes que font subir à notre balance les dépenees 
des Frauçais à l'étranger, il a été décidé en 1957 de supprimer l'une 
des deux allocations de devi attribu aux personnes désiran! st 
rendre à l'étranger. Ceux-ci, dans la majorité de ca pouvaient 
bénéficier deux fois dans l’année de la contrevaleur en devises de 


39.00) francs francais, augment‘e d'une Somme de 20.000 francs fran 


cais, ne peuvent plus utiliser cetle faculté qu'une fois. Par ailleurs, 
l'opéralion 20 p 44h, intervenue le 10 août 1917, a réduit cette contre 
vaieur à due concurrence et par conséquent réduit la charge que 
éupportait de ce fait notre balance. I est difficile de Avoir Si ces 
mesures, intervenues, la seconde du moins, un pen tardivement, ont 
eu un effet appréciable sur noire déficit, I semble en tout cas que 


la suppression de la seconde allocation de 35.800 francs n'a pu avoir 
qu'une portée limitée, un grand nombre de touristes français n'effe 


tuant qu'un seul voyage par an à l'étranger. 


D'autre part, pour tenter: d'ausmenter nos recettes, les mesures 
sui\antes ont été adoptées en ff 

a) Un arrêté du 12 mars 1957 à in ué une délaxe de 15 p. 10 
our les pavements effectués en devises dans les hôtels de tourisme 
international sélectionnés (12% hôte!s eur 10.000 ont été sé'ection- 
nés). Celle délaxe à élé appiiquée aux mois de mai et juin; 

b) LU ne exonération de la taxe sur les prestation le servire na été 
décidée en faveur des entreprises de 1 ition de voiture et les 
agences de voyages. Par suile d'u Ü ion d ccrétaire d'Etat 
alt budget, les opérations régices en ccques on traveller heques 
libel!6s en dollars L. S. 4. onu Canada it él exonérées de la taxe 
sur les prestations de service an fanx de 8,5 p. 100 

c) L'exonéralion de la taxe sur la valeur aioutée à été également 
accordée pour les achats de UV irs du vage faits par ,e tou 
ristes étrangers et réslkés en chèques ou traveller iCqu lib s 
en dollars U, S A. ou Canada. 

ensemble de ces mesures à été abrogé à la suite des décrets du 
19 aoû! dernier, dont l'un des objets à élé de redresser notre Lalance 
touristique 

Il sf diii { ile d elle ‘f cle lé |’ n11 4 l'aunt er ] lt de 
ces diféi tes mesuré es servire ne d ent ! l e du 
statistiques complé!« Néanmoin lt lila! t ‘ {tr poli le 
tros premiers tr meslr d l'4 ic 4 | inett fl { à 
30.00 le mmbre de touris!'es étran£ger venus en Fraï entr 
le 47 janvier et le :0 septembre 

Ce chiffre, comparé à celui cor pondant à la m1 péi e de 
15506 représente un régrt ion de # ] 100) « 

Il est vrai que cell rO'uression ! it cire ittribuce | [a 
leurs n'ayant pas ua caractère monétair 

Fout d'abord, le rationmremer le ( pendant ept 
miers mois de l'année, rati ement qui sest ré] de façon 
indirecte eur l'ei mble d la 1] 

Ensuile, di grèves qui ont aff les fr nor! crnationaux 
au début de l'anné 

Enfin. les conditions atmosphériqu défavorables du début de la 
saison d'été, qui ont freiné le développer nl du | 151168 
dans certaines régions. 

Conclusion sur la balance du tour ne. 

Cette rapide élude montre :'influer déterminante aqu'excrce 1e 

taux de change sur la bhalanc le nos échanges touristique 


D'aucuns ont pensé qu'une solution véritable ne pouvait résider 
que dans la création d'un franc tourisme qui aurail permis aux tou 
ristes de changer une certaine quantité de devises à un cours plus 

! 1 
i 


avantageux que le cours officiel et aurxei prés que por ible de « 


qu est praliqué sur le imärché paraïléle. Non uieiment la quüsi- 
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totalité de leurs dépenses serait payée en devises mais il est à pré- 
voir que le nombre des arrivées des touristes ainsi que la durée de 
séjour seraient en augmentation. En ce qui concerne les Français 
se rendant à l'étranger, l'application d'un taux de change voisin de 
celui pratiqué sur le marché parallèle aurail aussi permis de limiter 
les sorties de devi-es. La création d'un france tourisme aurait ainsi 
abouti à une augmentation des recetles et à une diminution des 
sorties de devises, Ù 

Outre qu'elle eut présenté des risques de fraude assez sérieux, 
comme tous les doubles secteurs, une telle mesure eût été contraire 
aux accords de Bretten-Woods. C'est la raison pour laquelle elle n'a 
pas éle retenue. Aussi bien est-elle devenne sans ebjet depuis l'in- 
tervention des décisions financières adoptées le 10 août dernier. 

Si néammoins la détérioration du franc se poursuivait en dépit de 
ces décisions, et si un écart se manifestait à nouveau entre le 
cours parallèle et le cours officiel majoré de 20 p. 100, de nouvelles 
évasions hors du cireuit officiel ne manqueraient pas de se produire 
au cours de la saison prochaine et de reposer Ta question. 

Ce serait tontefois avoir une vue trop étroite de ce problème que 
de se limiter à sen aspect monétaire. , 

Si «n ce qui concerne notre balance touristique, la réalité est 
plus favorable que les apparences, il n’en demeure pas moins que 
dens atmosphère de cencurrence accrue de ces dernières armées, 
un efort de développement de nos moyens et de notre propa- 
gande touristique s'impose pour conserver et arnéliorer la situa- 
lion que nous &vons acquise. 

L'examen des movens à mettre en “œuvre nous entraînerait 
trop loin. Qu'il s'agisse de la modernisation et du développement 
d'un équipement hôtelier encore insuffisant, de l'aménagernent de 
nombreuses régions dont ks ressourres sant quasi inulilisées, ou 
plus simylement d'une améïioration de l'accueil fait aux tearistes 
étrangers, une œuvre immense s'offre à l'activité des pouvoirs pu- 
hlirs et à l'initiative privée 1 est à espérer qne notre pays ne 
laissera pas passer après tant d'aulres, cette chance que vronstitue 
your lui une situation privilégiée au point de vue de ses siles et 
du son patrimoine artistique. 


CHAPITRE TI 
L'ÉVOLUTION DU COMMERCE EXTÉRIEUR AVEC L'ÉTRANGER DEPUIS 1950 


L'évolution de la balance commerciale de la France avec l'étranger 
de 1950 à 1955 présente l'aspect d'un cyc:e à peu près complet com- 
portant une phase de dépress.on rapide et une phase de redresse- 
ment plus iente. 

A une situation à peu près équilibrée en 195% a succédé en 1951 
un déficit important qui s'est #ccentué en 1932. Puis un redres- 
sement s'est amorcé en 1953 et poursuivi en 1%54, aboutissant en 
4955 à une situation à nouveau voisine de l'équilibre. 

Le début d'un cvee identique semble devoir se dessiner au 
cours de l'année 19% et des premiers mois de 1957. 

Il faut toutefois se garder de considérer les oscillations de notre 
commerce: extérieur comIme un mouvement cycique périodique, 
dhéissunt à des causes ideniiques,. 

Des mouvements analogues peuvent, en eflet, être engendrés par 
des causes différentes. Il est bien cerlain que la crise de 1951, par 
exermple, qui avait son origine à extérieur dens la hausse consi- 
dérabl: des prir des jroduits importés, provoquée par la guerre de 
Corée, ne peut être comparée à celle de 19% et surtout de 1%57, 
dans jaqguelle c'est surtout l’eccroissement du volume des impor- 
talion<, commandé par l'expansion’ extérieure, qui a joué Le rôle 
moieur. 

Il est donc nécessaire d'examiner avec attention l'évolution de 
nos Cclranges conunerciaux, mais il faut aussi prendre un recul 
suffisant dans le temns pour que certains aspects immédiats de 
nos diffivultés ne nous fassent ras oublier les données permanenies 


du priblème. 








C'est pourquoi nous reviendrons dans un premier chapitre sur 
l'évolution généra'e ( notre commerte extérieur de 1959 à 195% 
Dans un second chapitre, nons rechercherons les causes du renver- 
sement de la balance commerciale de 1955 à 1956. Enfin, ie troisième 
Cchavitre sera nsacr$ au commerce extérieur des dix premiers 





gnois de ! 
Section A. — Le commerce crtérieur des annécs 1950 à 195 


Après la crise de 1951 et jusqu'en 1953, ja balance commerria'e 


dé la France avec l'etranger s'était améliorte de facon lente mais 
constante. Cette amélioration présentait toutefois un “aractère jac- 
tice \ structure de notre commerce extérieur et en particulier la 
com! n de nos exporlalions, était défectueuse, le déséquilibre 
drvec CcCriuhes Zones deineuranhl C'ironmque. 

$ 1°. — L'évolution générale des €‘hanges avec l'étranger 

de 1959 à 1959. 

L'éve’ n de notre commerce d'imporlations et d'exportations 
avec l'élranger est reiracée dans 5e tableau suivan!: 

Moyen mensuelles du commerce extérieur avec l'étranger 

(en milliards de francs, or exclu 

190. — Impnor'alions, 66: exportations, 57,4 Soläe, $S9 

1951. — Importations, 106; e:porialions, 77.8. Solde, 28,2. 

1952 lmoortations. 1026: exportations, 68,1. Solde, 21,5, 

l Importations, 91.1: exportations, 73.9. So'de, 17,2, 

1%. — Jmportations, 923: exportations, 80,4. Soide 12.1. 

155. — Importations, 401.5: exnorlations, 92,9. Solde, 8,6. 

1455; lmnoortations, 123.3: exvortations, 691. Solde, 31.1 

Ra ns brièvement. année par année, es causes ue ceile 








——. 


Au cours de l'année 1950, la production se maintenant à un 
niveau élevé a laissé disponible de larges surplus agricoies et 
industriels. dont l'exportation a été facilite par des accords bilaé- 
raux passés avec les pays de l'O. E. C. F 

D'autre part, les achats américains à la zone franc se sont accrus 
à la suite de la guerre de Corée. 

Pour ces divers motifs, et malgré une hausse des malières 
premières importées, due aux événements de Corée, le solde défici- 
taire de la balance a été inférieur à 9 milliards par mois, ce qui, 
conple tenu du mode d'établissement des statistiques, correspond 
à un niveau voisin de l'équilibre. 

L'année 1951 a vu une agzravation subite et considérable du déficit 
commercial, résultant surtout d'un accroissement en valeir des 
importations. L'augmentation des prix mondiaux des matiér2s pre- 
mière: a pesé plus lourdement que l'année précédente sur notre 
ba'an®e en raison de l'intensité de notre effort de réarraement. 
Ceriaines importations de choc destinées à maintenir les prix inié- 
rieurs ont, d'aute part, été coûteuses sans exercer pour autant 
d'effet durable sur l’évolution des prix. 

Par ailleurs, l'augmentation des prix français conjuguée avec les 
restriclions commerciales décidées par certains pays, à limité 
l'expansion des exportations. 

A la fin de l’année 1951, des difficuités apparaissaient pour le 
payement de nombreuses importations, et la situation était critique 
pour les industries travañilant des matières premières importées 

L'année 1952 a vu coïncider la stabilisation des prix intérieurs :t 
une certaine stagnalion de la production. Mais le niveau des prix 
français est demeuré leaucoup trop élevé. compte tenu notamment 
de ia reprise de la concurrence internationale. 

Maigré la mise en vigueur d'une aide à l'exportation, sans doute 
insuffisante et paralysée par des formalités trop complexes, les expor- 
talions ont furtement diminué: leur moyenne mensuelle est passe 
de 77,8 milliards en 1951 à 68,1 milliards en 1952 Pour imiter 
l'hémorragie de devises, il a donc été nécessaire de prendre Ges 
mesures de restrictions des importa!ions, de suspendre la liberté des 
échanges et de rétablir le régime des licences, sauf pour es 
matières premières et certains produits essenliels. 

Malgré ces mesures, le déficit moyen mensuel a atteint le niveau 
très eievé de 31,5 milliards. 

Dans l’ensemble — et sans être particulièrement brillante — Ja 
situation s'est améliorée au cours de l’année 1953: par rapport à 
1952, le défici’ commercial a été réduit de moitié (17 milliard=\. 
Mais ce résultat a surtout été atteint par une baisse des imyor- 
tations, oMenue par des moyens artificieis: resserrement des contlin- 
geniements, Suÿpression de la libération des échanges avec les pays 
de l'O. E. C. E. Sous la pression de ses partenaires de l'O. E. C. E 
la France a dû, en fin d'année revenir sur cerlaines de ces mesures, 

Quan: aux exportations, eLes n’ont augmenté que de 9 p. 100. 

L'année 1%4 marque l'accentualion du redressement: le déficit 
commeïicial mensuel moyen n'est plus que de 12 milliards. En 
octobre, pour la première fois depuis 1951, le commerce avec l'étran- 
ger est équilibré. Cette arméiioration est due, notamment, à une 
expansion des exporiations, qui ont été favorisées par des baisses 
de prix intérieurs, par l'aide à l'exportation devenue pus efficace, 
et aussi par des mesures libéraloires des contingentements prises 
par les pays de l'O. E. C. E. 

19534 voit donc une amélioration netle, mais dans une certaine 
mesure arlificielle, parce que due à une politique de subventions 
qui ne supprime pas les causes de disparité de prix, et à un déca- 
laze entre le niveau de libération des échanges, très élevé chez 
os Voisins européens el très insuffisant en France. 

1955 est une année pratiquement équilibrée puisque le solde déli- 
cilaire mensuel n'est que de 7 milliards. 

Peux raisons sont à l'origine de ce redressement: 

Une certaine stagnation des importations due au maintien de !a 
politique protectionniste de la France qui n’a libéré les contingen:s 
qu'au “omple-goutles ; 

Un développement assez considérable des exnorialions provoqué, 
dans le secteur agricole, par une récoile exceplionnells de céréales 
et des abaliages accélérés de bétail, dans le secteur industriel, 
par des ventes d'énergie et de demi-produits sidérirgiques rendues 
possibles par le retard de l'économie française sur la relance plus 
rapide des économies étrangères. Ces faits seront d'ailleurs repris 
en détail dans le chapitre suivant. 

Ce rappel chronologique ne suffit évidemment pas à déterm ner 
les causes précises de l'évolution de notre balance commerciaie 
pendant la période considérée. Il permet néanmoins de faire cer- 
täins rapprochements et certaines constatations liminaires : 

Si la d“térioration de la balance commerciale a été très rapide, 
le redressement s'est avéré lent et difficile: ce n'est qu'en 1%, 
soit anrès quatre années d'efforts, que nous avons réussi à retro 
ver un équilibre qui avait été rompu dés la fin de 1951. La 
conquête des marchés étrangers est touiours longue, a fortiori leur 
reconquête : 

Tele est d'ail'eurs la raison pour laquelle les premières mesures 
de redressement consistent généralement dans une restriction des 
imporiations obtenue par des moyens c'assiques, tels que suppre-- 
sion de la lilération des échanges, réduction des contingents, réta 
blissement des licences. C'est cetle méthode qui a été utilise en 
1932 et en 1953 et qui a permis une diminution, puis un piafonne- 
ment de nos importations. C'est celle métode qui a été empiover, 
trop tardivement sans doute, en 1937, bien que l'expérience ait Im 
tré qu'il n’est guère d'autres movens, surtout en un moment où de: 
mancæuvres spéculatives contribuent au déséquilibre de nos échange, 
de inguler une crise des payements extér'eurs. 

L'açcroissement des exportations est toujours, en eflet, beauconn 
moins rapide: l'expérience a montré que ceiles-ci n'ont pu preni 
leur essor que lorsque trois conditions ont été réalisées: de: pr X 
intérieurs stables, une production en expansion et, à défaut à 
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taux de change favorable, une aide à l'exportation efficace. Ce n'est 
que lorsque ees conditions ont été réunies, c'est-à-dire à partir de 
1153, que nos exportations ont repris leur mouvement ascendant. 
11 y a là une lecon à ne pas oublier, Encure convient-il de ne pas se 
dissimuler que ce redressement s’est opéré. dans une large mesure, 
dans un climat doublement artificiel, puisque la France, même lors- 
au’elle a desserré les contingentements, m'a cependant jamais libéré 
ses échanges au même taux que ses partenaires et a, en outre, Cons- 
taumment renforcé les mesures d'aide à l'exportation et les taxes 
compensatrices à l'importation. 

En d’autres termes, si notre commerce extérieur avait retrouvé 
en 1955 les apparences de l'équilibre, c'élait dans une large mesure 
sous le couvert d'artifices, comme le montre d’ailleurs un exam?a 
attentif de la structure de nos échanges par grandes catégories de 
marchandises. 

$ 2. — La structure du commerce extérieur par grandes calégeres 

de produits de 1950 à 195». 

Dans notre rapport général sur le budget de 1957, examinant la 
structure de nos exportations, nous avions montré que l'équ libre 
de nos échanges ne saurait être réalisé « tant que notre ComIner"e 
d'exportations continuera à faire une place démesuree aux venles de 
matières premières, de demi-profits industriels et de produits agri- 
coles peu élaborés, dont la demande et l'offre sont sujettes à des 
variations fréquentes », et tant qu'une action ne sera pas exercée 
« en vue de développer nos exportations de bens d'équipement et 
de produits fabriqués dans le secteur industræl, et de produits aai- 
maux dans le secteur agricole ». 

Nous avions ainsi essayé de mettre l'accent sur que'ques-uns des 
défauts les plus apparents de notre commerce extérieur en matière 
d'exportations, ogrès avoir montré que son équilibre approximatif 
en 1955 demeurait précaire. 

Vu sous un angle plus général, celui de nos échanges par caté- 
gories de produits, une excellente étude de M. Bertrand de Jouveuel 
sur le commerce extérieur français avec l'étranger a récemment mis 
en valeur un certain nombre de caractéristiques de notre commerre 
extérieur qui confirment le point de vue que nous exprimions l'an 
dernier. 

Première donnée: notre commerce avec l'étranger est toujours 
d'ficitaire dans le secteur des matières brutes et de l'énergie. La 
France étant un pays dont l’activité industrielie et dont le niveau de 
vie sont croissants, et qui de ce fait consomme de plus en plus de 
matières premières et d'énergie, cette situation est normale du moins 
tant que notre pays ne pourra tirer de son sol, ou de celui de ses 
territoires d’outre-mer une partie plus importante des ressources 
nécessaires à son expansion, 

Il convient donc d'accepter ce fait comme une donnée sinon déf- 
nilive, du moins valable pour une période encore assez longue du 
problème d'équilibre qui nous est posé. 

seconde constation: notre commerce de produits manufacturés 
et de demi-produits est toujours excédentaire. C’est là également la 
conséquence de la vocatien industrielle de notre pays. 

Troisième aspect de notre commerce avec l'étranger: le solde de 
nos échanges de produits alimentaires et agricoles subit des varia- 
tions d'une assez large amplitude eu égard au volume assez réduit 
de ces échanges Excédentaire certaines années. le commerce des 
produits alimentaires se renverse fréquemment. Bref, il présente un 
grand caraetère d’instabilité. : 

L'explication de ee phénomène est aisée: ainsi que nous l'aviens 
montré l'an dernier dans notre rapport général, notre eommerce 
de produits agricoles étant trop exclusivement orienté vers l’expor- 
lation de produits de masse, tels que les céréales, est particulière- 
nent sensible aux variations climatiques el à la conjenclure 
in'ernalionale. 

Partant de ces trois années, permanence du déficit des échanges 
( malières brutes et d'énergie, excédent constant des échanges 
de produits manufacturés, instabilité du commerce agricole, l’auteur 
de l'étude précitée a, à l’aide du tableau ci-après, déterminé Îles 
principaux aspects de l’évolution de notre balance commerciale 
depuis 1950, 

\ axcun moment, depuis 1950, le bénéfice net retiré de nos 


L zes de produits manufacturés et de derni-produits n'a réussi 
à mpenser le déficit de nos échanges de malières premières et 
d'energie, Si l’on fait abstraction de l’année 1250, année du conflit 
( cn, mème dans la meilleure année, comme en 1955, le déficit 
de notre balance industrielie n'est pas descendu au-dssous de 


nilliards par trimestre. 
les seules années où le déficit global de l’ensemble de nos 
iZes, y compris les produits agricoles, a été inférieur à 35 mil- 
ris par trimestre sont celles où notre balanre agricole a été 
( dentaire. 
Le redressement de notre situation de 1952 à 1955, qui a ramené 
léficit global de 91,6 rmilliards à 21,5 milliards par trimestre, 
ne amélioration de 75,1 milliards, a été rendu possible : 
ine diminution du déficit des échanges de produits bruts et 
d'énergie de 11,3 milliards. 
lar une augmentation du surplus des échanges de produits manu- 
i'és de 26,6 milliards. 
’ar un renversement de la balance alimentaire de 31,9 milliards. 
\insi que l’indique l’auteur de ï'étude dont nous venons de rap- 
P°.er quelques traits essentiels, « l'élément majeur de l'amélioration 
ehlre 1952 et 1955 se trouve dans le commerce des produits alimen- 
res, et si le solde de ce secteur était resté aussi Imauvais en 1955 
Len f932, le déficit général, qui a été seulement de 21,5 milliards, 
tu été de 36,5 milliards, c'est-à-dire à peu près le même que 
15 la mauvaise année 1953 ». 
ea montre à l'évidence que l'équilibre de notre commerce exté- 
rieur n'a jamais été rélabli et est toujours demeuré tributaire dans 
ne très large mesure de nos échanges agrico!es, eux-mêmes sujets 
des variations de large amplitude. 


1! 


dar 





Si l’on veut bien admettre que l'existence d'un déficit permanent 
et même eroissant de nos échanges de matières premières et d'éner- 
gie restera une donnée de fait de notre économie tant que 1e 
plein déve.oppement des ressources de l1 métropole et de nos terri- 
toires d'outre mer n'aura pas été réalisé, c'est-à-dire pendant une 
période encore assez longue, om s'aperçoit que Îles | me Kéfauts 


essentiels de structure de notre comimerce extérieur sont l'insutfi- 
sance du bénéfice que nous retirons de nos échanges de produits 
manufacturés d'une part, l'instabilité de nos éehanges de produits 


azricoles d'autre part. 

Et l'on nous permettra, pour terminer, de reprendre en conclusion 
de ce ehapitre ce que nous affirmions dans notre rapport de lan 
dermier : de prolondes maodiflcaiions doivent ètre apportées à la 


structure de notre commerce extérieur en vue de développer nos 
exportations de biens d'équipement et de produits fabriqués dans Île 
secteur industriel et de produils ananaux, dans le secleur agri- 
cu.e€ 

Tels sont les enseignements qui in peut tirer d'une ét rapide 
de noire commerce extérieur par prod'uts, l'analyse d échanges 


par zones nous en fournit d'autres. 





$ 3 — La structure du commerce par zones 
Déséquilibré dans sa composilion, le commerce extérieur l'est 
Égaement dans son orientation. Profondément déficitaire ave la 
zone doilar et ia zone sterling | ne peut compen e hamiicap 
par les bénéfices qu'il retire des échanges a ‘ pays de l'O, E 


CG, E. Quant aux échanges avec les autres pays, i trouvent ieurs 


limites dans des accords bi-latéraux, qui subordonnent le développe- 
ment de nos venies à ce.ui de nos achats 

Vis-à-vis de la zone dollar, le déficit de nus échanges est habhitnel. 
Après le boom corcen, il s'est tabilisé, puisque le pot Loge de 
couverture avec celte zone a élé de 58 p. 100 en 1953, 57 p. 100 en 


1954, 06 p. 100 en 1%55. Ceci montre bien la dépendance profonde 
de nos approvisionnements vis-à-vis du marché amériea n, qui lient 
une large place dans nos achals de matières premières et de liens 
d'équipement, alors que nos exportations vers ce mar‘hé com- 
prennent une part de demi-produils, proporlionnellement beaucoup 
trop importante par rapport aux exportations de produits fi 

Vis-à-vis de l'aire ster:ing, notre déficit est plus grave encore, 
puisque le pourcentage de couverture de mos échanges avec celte 
Zone ne s'est élevé respectivement qu'à 35, 34 et 39 p. 100 au cours 
des années 1952, 1953, 195%, ne remontant qu'exceptionnellement à 
42 p. 100 en 1955. 

Ce déficit provient essentiellement de l'importance de n achats 
de matières premières dans les possessions anglaises et les domi. 
nions. En 1955, 6 p. 100 seulement de nos exportations de produits 


manufacturés sont placés dans la zone sterling d'outre-mer, d'où 

nous avons tiré 39 P 100 de nos matières premières el d'én rg'ie 
Avec les pays de l'O, E, C. E., notre commerce esl plus favo- 

rable, surtout depuis 1953, puisque le pourcentage de couverture 


de nos échanges s’est élevé repeclivement à 154, 110 et 1°? p 200 

» Q" " £ ae - ÿ ' 
en 1953, 1954, 1935. 

Quant aux autres pays, ils ne représentent qu'un apport relati- 
vement peu important, mais régulièrement favorale dns notre 
commerce, 

L'étüde du commerce extérieur français des années 190 à 1955 
permet, en définitive, de constater l'existence d'un déséqui'ibre per- 
manent, dû essentiellement à l'obligation dans laquel'e nous nous 
trouvons d importer des matières premières et de l'énergie en quan- 
tilé de plus en plus importante 

Cette situation n'est pas propre à la France, d'autres pavs subis- 
sent de ce fait un handicap supérieur au nôtre Si nous ne le sur: 


montons pas, c'est essentiellement parce que nous n'avons pas su 
développer de façon suffisante nos exportations de produits manu- 
facturés, ni mieux orienter et stabi'iser notre balance avicou 

L'importance de notre déficit vis-à-vis des zones dollar et rr'out 
Sterling ajoute à nos difficulté 

Le redressement de notre commerce extérieur au cours de innées 
195: et 1955. bien au opéré dans une large mesure dar un climat 
artificiel! de prolecüon, avait cependant fait naît cerlains e<pours 
quant à l'avenir de nos échange il s'inscrivait en effet dons !a 
courbe d’une amélioration continue depuis plus'eurs à Le 
brutal renversement intervenu an € rs de l'année 196 à la suile 
de circonstances exceptionnellement défavorab'es devait se chare-r 
de montrer la précarité des progri iccomplis 
Section B. - Le renversement de la balance commerciale en 1958. 

L'année 1955 avait été considérée par beaucoup comme e “tane 
définitive du redressement de nos échanges extérieurs, tant eu on 
du niveau élevé de ces échanges que de l'équilibre à ps pi Ca 
lisé de notre balance avec l'étranger. 

Et eependant le bénéfice de ee rétablissement s'est estomnc en 
peu de mois, puisque l’année 1956 a vu le déficit dépasser celui de 
la plus mauvaise année, l'année 1952, et que le commerce € i eur 


des premiers mois de 1957 a pris une allure encore plus calastro- 
phique 

Aiors que le déficit moyen mensnel des échanges ex 1rs 
était seulement de 8,6 mulliards en 1955, il était passé à :°%,5 mile 
linrds en 1955, et a atteint 55,7 miliards pendant Le premier 
trimestre #57, pour décroiltre légèrement ensuite 


A l'origine de ce déficit croissant, il y a essentiellement mme 
augmentation considérabie et rapide de nos :mportalions, mass L Yÿ 
a aussi une s!agnation de nos exporla 

La moyenne mensuelle des importations de l'Ctranger est presfe 


en effet, de 101,5 milliards en fm à 123,5 -n 16, Elle <e sie 
actuellement pour jies tros premiers 


maigré jes me<ures restrictives d'à pri 
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leur 
trois 


1955 à 
Pour 


diminué de 
89,1 miiliards. 


elles ont 
de %,9 à 


Quant aux 
Moyenne Hi 


exportalions, 
nsuelle passant 


1956, 


les 


preiniers trinesires de 1957, e.les se situent actuellement à 96,3% mil- 
liards el on peut estimer que la moyenne mensuelle de l'année 
sélablira aux environs de 1006 muliiards. 

Ce chiffre représenterait évidemment une augmentation par rap- 
port à 1{J%% d'un peu paus de 7 p, A, mais celle-ci demeure 
sans Commune mesure avec l'accro;ssement des importations qui 
dépasse 10 hp 100 entre 1955 et 157 

Pendant cette période, nos exportations se sont donc développées 


dix fois moins vile que nos importations 

Cette constatation brutale donnerait cependant une id£e exagéré- 
ment pessimiste de la situation de notre commerce extérieur, si 
elle n'était assortie d'un certain nombre d'explications. 


L'amp.eur du renversement intervenu entre 1%55 et 1956 tient en 
effet pour une large part à des circonstances parliculières qui, 
affectant en sens inverse le résuitat de ces deux années, en fausse 


la comparaison, 
L'année 1955 : 


a 616 exceptionneïlement favorable sur le plan agri- 


coie, Une récolle abondante a permis d'éviter les importations de 
blé, et d'effecluer des exportations d'autant pius importantes que 
leur écoulement a été plus rapide que de coutume: aux ventes de 
b.é de la collecte 1954, réalisées au début de 1955, est venu s'ajouter, 


dès le dernier trimestre de 1959, le produit de l'écoulement anticipé 
d'une partie de la récoile de 1%. 


L'accroissement des abatlages, enregistré depuis 1932 — au détri- 


ment, d'ailleurs, du maintien des effectifs du cheptel — a permis, 
l'auire part, de limiter les imporlaiions et d'’accroitre les exporta- 
Lions de vian le, 

Sur le plan industriel, 155 a été éga'ement une année très favo- 


rable: grâce à une bonne hydraulicilé et à un hiver 1951-1955 assez 
doux, la Consomimnation de charbon a réduile, Les déstockages 
s'étant produits par ailleurs chez 1°s producteurs et ulüisalteurs, des 
exportalions de Charbon abondantes ont été possibies, notamment 
vers la Grande-Brelagne. Le décalage dans le temps qui a séparé 
la relance de l'économie française de ceile, plus rapide, des éco- 
nomies étrangères a aussi laissé disponibles des excédents de demi- 
produi qui ont pu être vendus a l'extérieur. 

Enfin, nos exportations de produits finis vers des pays à devises 
faibles, notamment l'Amérique du Sud, a été faciiilé par l'octroi 
le crédits à pays, qui avaient épuisé le concours que nos 
concurrents leur avaient précédemment €consenlis, 

L'année 19556 a élé au contraire marquée par une suite d'événe- 
ments défavorables, dont les uns étaient indépendants de Ja volonté 
du Gouvernement et dont d'autres étaient la Conséquence directe ou 
indirecie de la conjoncture économique et politique. 


été 


19 Causes accidentelies, 


Au premier rang des causes accidentelies figure un hiver extrê- 


mernent riILOoUreux. 
Cet hiver a été à l'origine d'imporlations considérables de céréales 
et, à un moindre degré, de fruils et légumes. ! nous a fallu acheter 


au comptant et en devises 1.200.004) tonnes de bié, dépense qui n'a 


été que très partiellement compensée par l'exportation des excédents 
d'orge, dont une bonne part a d'ailleurs été vendue à crédit, La 
part des céréales dans nos importations de oroduits alimentaires, 
qui était insignifiante en 19%55 (0,5 p. 100), est ainsi passée en 1956 
à 20 p. 100, Les importations de fruits et légumes sont passées dans 
le méme termps de 29,7 à 38,7 milliards, tandis que nos exporlä- 
tions diminuaient de 30 p. 100. 

Contrastant avee la température clémente de 1955, l'hiver 1956 a 
Sté ainsi pour une part dans l'accroissement des jirnporlations et 


la diminution des exportations de produits énergéliques. 


Au nombre des causes accidenleilles du déficit commercial de 
1956, il faut aussi mentionner les événements de Suez, La fermeture 
entrainé dès la fin de 1936 des augmentations de 


lu Canal a 
le suriout en dollars, du fait du coût plus élevé du pétrole 
l'hémisphère occidentai et de l'obligation de le payer 


: pe nses 
importé de 
comptant 
Enfin, les opérations militaires en 
sur notre balance comimerciaie dans une 
difficile d'apprécier, 
Si l'on sait que le ra] 


Aigérie ont certainement pesé 
mesure qu il est loulefois 


mineurs a entraîné une perte 


pel des jeunes 


) 
de production de charbon évaluée à 1,5 millions de fonnes, qui 
nous a conduit à des importalions suppiémentaires, on ignore Finei- 
lence des commandes de matériel militaire, qui ont évidemment 
ibsorbé des matières premières, de l'énergie et des demi-produits, 
sur nos possibililés d'exporlalion 


20 Cau<es propres à l'économ:e française 
différents facteurs qui viennent d'être évoqués ont eu une 


influence certaine et importante sur la äétérioration de nos échanges 
commerciaux en 1956, mais l'évoiution de l'économie française, 
caraclérisée par l'augmentation du rythme de l'expansion et par 
une poussée de plus en plus vive des prix a infiué aussi profondé- 
ment sur nos échanges 


L'expansion industrielle a entraîné une augmentation considérable 
fes importations d'énergie, de matières premières et surtout de 


biens d'équipement. Les importations de biens d'équipement ont 
d'aflleurs été favorisées par le fait que ceux-ci sont exonérés de la 
T. V. A. et ne payaient pas la taxe spéciale de compensation, La 
lbéralison des échanges, accrue en 1956, a agi dans le même sens. 


L'accroissement des importations n'ayant pas été accompagné d'une 
augmentalion correspondante des exportations, le déficit commer- 


cial s'est creusé. 

La poussée des prix français y a d'ailleurs contribué: 

Dans le domaine agricole, elle a contraint à des importations de 
choc destinées à limiter une hausse du coût de la vie, résuitant d'un 
accroissement de la demande. Ce facteur a joué, concurremment 
avec le gel en ce qui concerne les fruits et légumes, Mais il à 





— 
surtout conduit à l'extension des achats et à la réduction des ventes 
de viande, L'origine de cet accroissement de la demande intérieure, 
doit notamment ètre recherchée dans l'évolution démographique, et 
la hausse des salaires. 

Dans le domaine industriel, la disparité accrue des prix francais 
et étrangers a conduit les entreprises à orienter vers l'étranger leurs 
achats de biens d'équipement, ceux-ci étant par ailleurs favorisés 
par la suppression de la T. V. A. frappant les investissements. 








Tels sont les différents facteurs qui ont entrainé une brutal 
aggravalion de notre déficit commercial entre 1%55 et 1956. Leur 
énurmération ne donne toutefois qu'une idée peu précise de l'i 


fluence qu'iis ont pu exercer sur le renversement de notre situa- 
tion. 

Ce tableau qui comporte un certain nombre d'approximations ne 
saurait évidemment permettre de chiffrer avec une précisio® malh 
matique l'effet de chacune des circonstances qui ont concouru 
à la modification de la structure de nos échanges. Il confirme néan- 
moins que celle modification a son origine, pour une trè: large part, 
dans des circonstances exceptionnelies, On peut en effet considérer 
que, dans le domaine agricole, l'écart de 103 miliiards qui existe 
entre les balances alimentaires de 1955 et de 19% est dû, à concur- 
rence des quatre cinquièmes au moin:, soit au gel de 1956, 
au fait que des exportalions anormales de céréales ou de bétail 
avaient été effectuées en 19%. 

Dans le domaine de l'énergie, il faut faire une distinction. L'écart 
de 83 milliards entre les deux années est dû sans doute à concur- 
rence de la moitié à l'hiver rigoureux de 1956, contrastant avec celui 
très doux de 1955, aux pertes de production charbonnière résultant 
du rappel des disponibles et aussi au fait que les exportalions de 
1955 avaient été anormalement gonflées grâce à des déstockage:, 
mais il n'en reste pas moins, qu'à concurrence de la moilié environ, 
c'est le rythme de l'expansion qui a provoqué l'accroissement des 
importations de combustibles. 

est beaucoup plus difficile de cluffrer l'incidence des événe- 
ments d'Algérie. Le rapport sur les comptes de la nation de 1%5 
chiffrait, pour cetie année, le supplément d'importlations mililaires 
à 30 milliards. Mais ces importalions ne sont pas comprises dans 
la balance commerciale, Quant aux exportations, elles ont 
doute été affectées par le prélèvement effectué sur l'économie p 
les commandes militaires notamment ce:les adressées aux industries 
mécaniques et é:ectriques. 

Même sans tenir compte de celle restriction d'exportations, si l'on 
totalise l'incidence de circonstances exceptionnelles sur l'écart exis- 
tant entre les balances commerciales de 1955 et 1956, on arrive aux 
résultats suivants: 

Ecart de la balance agricole er alimentaire dû à des circonstances 
exceptionnelles, environ 9% miiliards 

Ecart de la balance de l'énergie dû à des circonstances excep- 
tionnelies, environ 50 milliards. 

Ecart résultant de corrections statistiques (mise en application de 
la nouvelie nomenclature douanière), environ 20 milliards, 

Total, 160 miliiards 


so 


Ssanis 


327 l'écart entre 


On peul ainsi évaluer à environ 160 milliards sur 227 1 
les balances commerciales de 1955 el de 1956 qui serait dû à des ] 
circonstances exceptionneles. 

Cet écart est important, encore qu'il n'expiique qu'à concurrence ] 
de la moitié environ l'ampleur du retournement de notre balance 


commerciale: ies causes structurelles propres à l’économie française, ] 
expansion, poussée des prix, accroissement de la demande intérieure 
ont en effet exercé, elles aussi, dès 1956 une action déterminante 
dans la détérioration de nos échanges, Mais ce serait n'accorder 


qu'une attention insuffisante aux effets des événements de 1% 


— gel, affaire de Suez — que de considérer seulement leur aspect pe 
comptable, En réalilé, ces événements ont eu une influence pro- L 
fonde et durable sur l'évolution de l'économie française et, par 1 
voie de conséquence, du commerce extérieur: se succédant à inler- d 
vaile rapproché, ils ont réveillé ies craintes de pénurie et déclenche til 
chez les particuliers comme dans les entreprises, les réflexes de 
stockage endormis; généraleurs de hausses, iis ont accru la dis- 
parité des prix français el élrangers. . 

Leur action, diffuse mais persistante, sur les échanges extérieurs, I: 
s'est pouruivie longtemps après qu'ils aient pris fin; l'examen de li 
la balance commerciale de neuf premiers mois de 1957 le confirn 

Section C. — Le commerce extérieur en 1957. 
$ 4er, — L'évolution générale, p 

Le bilan du commerce extérieur de la France avec l'étranger (07 
exclu) pour les neuf premiers mois de 17 s'élablit comme su Pr 

Importations, 1.307.910 miHions de francs, 

Exportations, 867,447 millions de francs, l' 

Déficit, 410.463 millions de francs, 

Aux trois quarts de l'année 1957, le déficit a donc dépassé st 
siblement celui de l'année 1956 ‘out entière, qui s'était cepel- 
dant élevé à 413 milliards. ai 

D'une ænnée à l'autre, le déficit s'est accru de 151 milliards tre 
passant de 289 à 440 mulliards. Cette aggravation du déficit pa:  S 
rapport à l'année précédente résulte d'une augmentation parti 
lièrement sensible des importations (21,8 p. 100) qui n'a pu étre ee. 
compensée par l'accroissement relativement beaucoup plus | + 
de nos exportations (10,6). l'a 

On ne peut toutefois valablement apprécier les résultats 4 tro 
1957 en s'en tenant à ces chiffres globaux; ils ne permettent pas, « 7 
effet, de dégager l'évolulion qui s'est produite en cours d'ann î 
soit en fonction de la conjoncture, soit sous l'influence des mesu ; 
prises par le Gouvernement. Or, l'examen, trimestre par trimes 
de nos é“hanges met en évidence des modifications impor! : ll 
survenues surtout dans le domaine des importations, suil 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIFE NATIONAIE 511 





Nous neus é&ttacherons à examiner, trimestre par trimestre, lévo- 
luiion de nos fimportalions el de nos exportations sans dissimuler 
uen ce qui concerne Île troritine tranestre, l'intervention de 
L'opération 29 p. #00 consilue une source d'erreurs dans Îles 
coinparaisons sialistiques En effet, à parlir du 2 août 9457, les 
siatistiques douanières à  Flhmporsalion comme à  lexportation 
incluent dans la valeur des prodoits le versement supplémentaire de 
20 p. 399, eu ce qui concerne du moins les mmarchandises intére: 
secs par ce Ver-ement. 

Globalement, l'incidence de relle source d'erreurs est limiiée 
File ne joue, en ceffel. que pour 60 p. 100 des produiis à Fitnpor- 
tation el pour 55 p. 100 environ à l'exportation pendant six semai 
1e sur les treize que comporie le dernier trimestre, c'est-à-dire qu 
son incidence g'uobale peut étre ainsi évaluée : 


6 
A l'iimportalion: à C0 p. 100 x 20 p. 109 » 5,5 p. 1060. 
1:55 
0 
A l'exportation : à D P 199 x 79 P 100 ” l 100. 
1:; 
En revanclie, ceîle incidence el plus nelle lorsque l'on exam 
céparément chacune des catégories de produils intéressés par 


versement de 29 p. 110, 
Nous nous efforccrons, autant qu'il cest possible de le faire, d'en 
tenir coinple dans nus Cvaluatichs 
Comparaison, Wimestre par trimestre, des importations de l'étranger 
” exclu) en 1956 et 1457. 


(En millions de francs.) 


ter (rimestre., — 1956, 551.651; 19957, 466.90. Différence, 175.996 
l'ourcenlage, 40,$. 
ce trimestre, — 1956, 11115 1957, 129083. Mlérence, 72.955 
lourcentage 49,5, 
se trimestre. — 1956, 501.266: 14957, SSH, Différence, 96.386 
l'ourcentage, 7,2. 
Total — 1956, 1.053.045; 1957, 1.397.910, Diflérence, 251.897 


Pourcentage, 218. 

Les inportalions de étranger qui, au premier trimestre 1957, 
élaient en augmentation de 460,58 p. 100 par rapport à la période 
correspondante Ge 13956, ne le sont plus, au second tranestre, que 
de 19,3 p. 100 et au troisième trimestre de 7,2 p. #0, Le rvthine 
d'accroissement de nos importations s'est done fortement réduit de 
trimestre en trimestre, Encore convientil de noter qu'au troisièine 
trunestre, la réduction réelle à été plus hmporlante que celle qui 
se-sort des statistiques, en raison de l'opéraion 20 p. 100, 

L'évolution de nos exporlalions e<t moins favorable. 


Comparaison, trimestre par lrimestre, des expor:alions 
vers l'étranger (or exclu 


{En millions de france.) 


{er (rimestre, — 1956, 236.952; 1957, 299855 Différence, 412.942 
Pourcentage, 16,7. 
2e trimestre. — 1956, 276.089; 1957, 995.905, Différence, 19.816. 
J'oureentage, 7,1. 
se trimestre. — 1956, 250.958; 1957, 971667. Différence, 20.729. 
Pourcentage, S,2. 
Total, - 1956, 585.909; 1957, 863.457. Différence, 85.488. 


Pourcentage, 10,6. | 

Le pourcentage d'aceroissement de nes exporlalions par rapport 
à 1956, qui était de 16,7 p. 100 au premier trimestre, est tombé en 
effet à 7,1 p. 100 au second trimestre, pour ne se relever que 
légerement à 8,2 p. #04) au troi<ième trimestre, ce relèvement 
résuHant sans doute, dans une tres large mesure, de l'incidence 
de l'opération 29 p 109 sur la valeur douanière de nos exporta 
ions. 

Malgré celle relalive stagnation de nos exportations an cours des 
deuxieme el troisième trumesires, le ryllune de détérioration de 
la balance commerciale par rapport à 19% s'est très fortement 
ralenti de trimestre en trimestre. 


Comparaison, trimestre par trimestre, du solde de la halance 
cotmercia'e avec l'étranger (or exclu) en 19% el 1957. 


(En millions de francs.) 








er (rimestre. — 1956, 74.702; 1957, 167.095. Différence, 90,59 
Pourcentage, 125,6. 

2e trimestre. — 1956, 101.021; 1957, 151.183. Différence, 53.139 
Pourcentage, 3. 

Je trimestre, — 1956, 113.928; 1957, 119.485. Différence, 5,857 


l'ourcentage, 5,1. 
Total. — 1956, 


289.051 ; 
Pourcentage, 92; 


1957, 410463. Différence, 151.109 





Le pourcentage d'augmentation du déficit d'une année sur l'autre 
jui atleignait le chiffre énorme de 125,6 p. 109 au premier trimes 
tre, est tombé à 52,5 p. 109 au second pour n'être plus que de 
1 p. 109 au troisième trimestre, 

Sans doute, n'y a-t-il pas lieu de considérer comme un éc'atant 
iccès le fait d'avoir réussi à ramener progressivement Je déficit 
le nos échanges exiérienfrs, à un niveau comparable à celui di 

iné> précédente, particulièrement  rrauvaise, notamment à 
troisième trimestre, 

Toutefois, la diminution du déficit, en valeur absolue, comme en 
valeur relative, montre qu'un eflort de compression extrémemen 

rieux a élé accompli depuis le début de l’année. 

Pour mieux en mesurer l’armpleur et l'application, il est néces 

(l 1 1 


saire d'entrer plus avant dans le dt de nos échanges. 








Sara ea RES a st ER SE és =" 
€ ? ] por tione « (a 

La comparaison. par grardk cla de prodiunt<, da comes 
Inerce d 'hbporialths de ls, ave ceiui de JA mronirs ue ous 
Lui. pus rs S L Li LE it ‘ “ii . { le 1 ) 11 . AU L ? buis 
sun=<, tabürs 

L'augmentation la plus forte, en valeur relative, est ce des 
linvbertations d'énergie ei d ul lattts, mai le brun brui 
dure par le prodii inatnfac ture d é | ont « l 
de favo Lhiprorts t à ! 1 ' il ue hu hi i 

L'« Xaitiet!) {1 inf } ‘ t ltiltuot L de 
{ ‘ de pra 1 ceprene 1 i Lit ct 
ut 1 > i u l« [LEPM 

| l « (iinel oT 1 t t bhort: l 

a) Îi« produits ati ( Fi \b | t le 
pren irithue-irt " le bortal [l de ! d [ l res 
dr v] lorienmrent « ‘ 

Le échanger hu premier (rime e 106 & \ ‘ ‘ | t 
loiment lectes } ete venue L 4 l } et l 
ref] i lt « we a ] l la ln ! [AU 
IH met d Ce! { | par ranport à [NET | le les 
Vatuours unportét e! 7, i ! ira tu le D tn) ralenti 
hotoummett des (LERE (alto | ] fini |- [ i des 

his de Viande et di s 

Au second trimesire, on « egistre par rapnort à la pérind 
Correspondante de 1%6, ane Da eo de 6 p. °00, bien q le hats 
de céréales se sojent tmainternms { t rt *X le Viarde et « GhmmAatIx 
vivants aient bheanroup angimente » milliards de rnéme que 
COUXx d sucre La diminution tient au fait que tthproit ns de 
frotte, legumes et prod: laitiers ont 616 bec: bp toit lthpor 
{ le qu'en Foot qui avail conne les gelé 

Au roi QT unes! eh reval e, ! ba à ! l l ( 
dégonflent la bai é“ hül iPport à té ext de 1:27 tr, La « 
] incipale en est! e excellente récolle dit les, ( il [ pol 
lücions de viande continnent à demeurer hnport t 

Au total neuf premier mois de 1457 ont « ; doh 
été sous l'influence de l'année précédente, ont progre versent 
Hiardattt Ut FeUONT à it Halte pi horiiratt { ol q'it le 
probemne de Ta viande demen préoccupant 

b\ L'énergi et Les Jubriliant lu inpor d 
lu l cine! Li conne ( 14 } 
Lrinestres 

Au « «lt | ‘ | ‘ ec! Ir s est t | dl 
l: crise de Suez et de Lauganentation des best 

| ce qui concerne li irho c'est « entiellemen l ET L 
ment des quantités Haportees que est à lorign le dep }r 
prenne lüuire alors que Lalgimentathon en leur du s Î de 
pélrolte et dû dauerment à une élévation dé prix, 1 d'ilio 
trimestrielle le confirme 

Au premier trimestre L'augmentation le 4? n iard< par raun 
à 16 e4 imputable à concurrence de 1% mitliar nu charbon. do 
les tHaportalions sont passées de 26 à 40 milliards € \ eu 
rence ce 23 nullinrds aux produ pétro'iwr dont les 4 of 
passés de 49 à 77 imilliards, 

Si, en ce qui concerne de charbo la hausse des prix à été faible 
et l'augmentation due suriout à un M nissement de to es, il 
eh à pas clé de meme pour le pétrole, Fn volinmme k “hais de 
pétro'e brut ont diminué de #42 pe. #00, pmais leur prix à anginenté 
de 55 p. 464, et partant, hour valeur totale est accrue de x p. 100 
Le blovage du canal de Suez, le délom par le Can, l'augmentation 
de frels en at ralsons cCridentes: Quant min faut que la 
valeur des produits raffin a pl que quininuple 1 exXpUMque par 
L'obligation dans laquelle houz mo Sommes trouve \ teconr 
à certains producteurs améiicai qui hi äcceplaient que Ù 
livrer des produits raffiné 

Au econd trunmnestrt l’a roi-<4 ent de ?s8 milliard par rapport 
à 1956 et dû pour 12 milliard x achat le charbon, dont le 
lonaage à augmenté par rapport à la méme période de Fannée pt 
Cderiis «ie bre (it #) fun) et pour fu mi ' LUIX ji } 

| t 


t 
AL l' 100) APE | rapport au L'hrr. trié dont la prix ont monté de [ 
de nn) pr 90H) 


Au troisième trimestre par contre, les importalions d'énergie ne 
dépas ept que de 15 p tot) cel'es de 10%. 

Po un tonnage encore inférieur. mais cette f tre légerement 
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trouvés de faire appel à des fournisseurs lointai coMbintve à 
hausse des prix, et à l'origine de celle différences 

En résumé, ll importations d'énergie ont pesé lourdement ' 
l'année 1957 pour deux raisons essentielles le événenes de 
Suez, la poursuite de l'expansion 
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ce) Les produits bruts, — Les importations de produits bruts ont, 
elles à il, fortement augmenté en 1957, puisque leur total est 
passé, pour les trois premiers mois, d'une année à lautre de 
D à 969 imllliurds de francs, soit un accroissement de 25 p. 100. 


L'auginentation par rapport à l'année précédente a été toutefois 
décroissante de trimestre en trimestre, 
Pendaut le premier frimeslre, l'accroissement à 6 6 de 23% p. 100. 
S Procœtunes textiles laines et cotonsi y participent pour 15 il- 
irds, les oléagineux pour 7 milliards. Les achats de cuirs et peaux, 
t de pâl papier <ent également en auginentathion. Il est difti 
cile d'apprécier 4ans quelie mesure cette augmentation des hnporta- 
Uons de produits bruts répond iux besoins de l'économie où résulle 
d'un cerlain accroissement des stocks, Il n'est cependant pas 
douteux qu'un mouvement irès net de s'ockage s'est effectué dès 
difficultés de la balance des comptes, 
niveau des importalions de 
; second 


Le 
ll 


l'annonce des 

S'il a diminué en valeur absolue, le 
produits bruts est néanmoins reslé éievé au cours du 
trimestre (21,5 p. 100 de plus que l’année précédente). 

Les achats de laine en suint nolarmment ont dépassé de plus 
le 10 milliards ceux de 1956, à la suile d'une augmentation de 
tonnage de 418 p. 100 et d'une hausse des prix de ?8 p. 100, Des 
achats spéculalifs paraissent d'autre port avoir élé réalisés en 
fin de trimestre, nolamiment sur le marché des métaux non 
furreux. 

Les mesures prises par le Gouvernement au mois de mars 
(généralisation de la taxe spécia'e à limportalion, dépôt d'un ean- 
Lionnerment, Jimitation de la durée d2 validilé des licences, ele.) 
mesures qui seront étudiées plus loin, n'ont exercé leur plein elfei 
que vers le milieu ou la fin du deuxième trimestre, en raison 
notamment du volume des titres d'importation en circulation. 

Cel effet à, au contraire, été beaucoup plus marqué au troisième 
trimestre, dont les importalions ne dépassent plus que de 16 p. 10) 
celles de 1956 

d) Les produits manufacturés, — Les jmporlations de produits 
manufacturés ont crû de 23,6 p. 100 pendant les neuf premie,s 
mois de 1956, Le rythine de leur accroissement à toutefois forte- 
ment diminué au second irimestre et s'est stabilisé au troisième: a 
diminution aurait d'ailleurs été plus forle <i l'opération 20 p. 109 
n'élait venue majorer les prix à partir de la deuxième quinzaine 
l'aoûl 

Si l'on examine par trimestre, 
évoluiion, on peut observer: 

1. Au premier augmentali 
importations de biens d'équipement. 

2, Au second trimestre, un freinage général des importations dans 
secteurs, 

3. Au troisième trimestre, une reprise très nette des importations de 
tiens d'équipement, et une diminution également très marquée des 
achats de derni-produits et suriout de produits de consommation. 

Il semble que l'on puisse interpréter ce mouvement de la manière 
suivante; sous la pression des mesures gouverneinentales, les impor- 
tateurs ont été conduits à freiner leurs achats dans le secleur où 
ils sont le moins indispensables à l'économie (produits de consom- 
mation) et dans celui où ils avaient pu constituer certains stocks 
leini-produits), En ce qui concerne les biens d'équipement, il sem- 
ble qu'il y ait éa accroissement qu rythroe des importations, ee qui 
constituerait un élément sain à la veille de notre entrée dans Île 
marché commun, Mais il faut tenir compte de l'augmentation des 
prix résultant d> l'opération 20 p. 100 à compler du 20 août. En 
évaluant à 10 p. 109 l'augmentation des prix eur l'ensemble du tri- 
mestre, on peut estimer que les importations de bicns d'équipement 
se sont maintenues au troisième trimestre. 

Nous avons examiné, trimestre par trimestre, l'évolution des 
importations par grands groupements d'utilisation, et nous avons 
pu constater, dans la majorité des cas, une tendance très netle à la 
réduction de nos achats. La continuité de cette tendance apparaît 
mieux encore lorsqu'on en scrule l'évolution mensuelle: 


et par classes de produits, cette 


trimesire, une nn considérable des 
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)11s les 


Importations de l'étranger fen milliards de francs). 


Jaovicr, — 1956, 91,1: 1957, 162,1, Différence, 68,3 en plus. 
Février, — 1996, 112,2: 19357, 117%. Différence, 3,3 en plus. 
Mar, — 1956, 129,7; 1957, 161,1. Différence, 31,7 en plus. 
Avril. — 1956, 121,7, 1957, 151,9. Différence, 30,2 en plus. 


Mai, — 195%, 128,3: 1957, 154,1. Différence, 26,1 en plus, 

Juin. — 1956, 153,1; 197, 117,9. Différence, 14,5 en plus. 
Juiliot — 1996, 191,7: 1557, 117,8. Différence, 16,1 en plus. 

Août. -- 1956, 120,6; 1957, 12558. Différence, 5,2 en plus. 
Septembre, — 1956, 124,2: 1957, 1228. Différence, 1,1 en moins. 


) | 
Octobre, — 1950, 119,1; 1957, 122,7. Différence, 26,1: en moins. 
Par paliers successifs, notamment au mois de juin et au mois 
d'août nos importations ont fléchi, Les diminulions enregistrées aux 
mois d'août, Septembre €et octobre sont d'autant plus importantes 
qu'elles ont été obtenus, malgré les répercussions sur les valeurs 
douanières de l'opération 20 p. 100, IL est vrai que le fléchissement 
du mois d'octobre, considérable par rapport au mois correspondant 
de l'année précédente, résulte aussi beaucoup du fait que les impor- 
{ations d'octobre 1956 avaicnt considérablement augmemté, 
Comment ces résultats, remarquables d'un certain point de vue, 
ontits pu tre obtenus, dans une période où l'expansion économi- 


que s'est poursuivie à un rythme soutenu ? Il est indéniable que 
les me<ures énergiques qui ont été prises au printemps de 1957 
sont à l'origine de ces résultats 


L convient de rappeler l'essentiel de ces mesures. 


2 Des mnesures prises pour limiler les importations en 1957. 


Dè * 15 nars 1957, trois séries de dis; ions furent prises: 

La durée de validité de licences fut ramente de six à trois mois, 
cependant que pour les importations lilérées l'oblention obligatoire 
de licenres, délivrées automatiquement par l'oflice des changes, 
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fut sub<tituée à ia procédure du cerlificat d'imporlalion. Celle der- 


nière disposition permit de prendre une vue plus exacte des prévi 


sions d'importation, elle pernut aussi l'application à toutes les impor. 


talions de ia formalité du dépôt; 


A partir du 15 mars 1957, les imporläleurs durent en effet déposer 


en banque, la contreviieur en francs du cinquième des devises que 


les licences qu'ils sollicitaient les autoriseraient à acquérir sur 
inarché des changes. Ce dépot était restitué lors du dernier règle 
ment de l'importation correspondante, Celle mesure tendait 
réduire les achats à l'étranger en proportionnant ceux-ci aux di<po 
nibilité de trésorerie des importateurs ou, plus souvent en renché 


à 


rissant le coût des importalions de celui des crédits accordés par 


les banques pour fournir les fonds. 
En fait, il ne semble pas que la formalité du dépôt ait -condui 


les opéralions à réduire leurs achats, Mais elle les à incilés à ne 


présenter leurs demandes de jicences qu'au dernier moment, el 
permis ainsi de liiniter lencours des licences non apurées, Cell 
mesure a donc eu l'avantage de limiler les droits acquis, notam 
ment en cas de retrait de la libération des échanges. 
Sunullanément 
plus onéreuses les importations de produits libérs, le Lo mars 1957 
les taux de Ja taxe spéciale temporaire qui s'échelonnaient jusque- 


entre 7 p. 109 et 15 p. 100 étaient unifiés au niveau le plus élevé : 


15 p. 100. L’assietle de la taxe était en outre élargie encore que Île 
inalières prermièr.s et certains demi-produits en demeurassent exclus 

Au mois de juin, l'aggravation de la situation conduisit à renforc« 
ces mesures, Le % juin 1957, 


le dépôt ;ut porié de 29 à 50 p. 100; 
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d'autres dispositions furent prises pour ren°re 
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de plus, les banques furent obligées de transférer ce dépôt à concur- 


rence de la moitié, à un comple spécial ouvert dans les écrilurs 
de la Banque de France, Cette mesure s'apparentait à une réductior 
de crédit proportionnelle à l'encours des autorisations d'importation 


s 
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, 


puisque les banques devaient se procurer des liquidités en rées- 


comptant leur portefeuille on en diminuant leurs erédils, Prise er 
période de crise gouvernementale, elle fut complélée le 18 juin 1% 
par la suspension de la libéralion des échanges. 

Le retrait de la liPéralion des échanges eut un double effet: 

Il permit de diminuer les dépenses en devises pour les produit 
correspondan's, Cependant, beaucour de licences avaient été déli 
vrées peu avant le retrait et des demandes considérables pour les 
quelles des titres d'importation n'avaient pu, pour des raisoi 
matérielles, être érais, furent honorées après le 18: juin. Sur les ins 
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tructions du ministre des finances, ces demandes furent satisfaites, 


lnais à concurrence de moitié seulement des montants sollicités. 


Un assez grand nombre de licences de régularisation furent en 


outre émises pour des marchandises expédiées avant le 18 juin 
Inais non encore couvertes à cette date par une licence. 

La suppression de la libération des échanges permit, d'autre part 
d'établir un véritable contrôle général des importations, Celni« 
élait en effet impossible tant que Fapport de certaines matière 
restait libre onu que demeurait illimité l'achat de produils fabriqué 
correspondani à une matière première contingentlée, 
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Un programme d'importation particulièrement rigoureux fut enfin 


mis sur pied pour le second semestre 1957, avant pour objectif d 
ramener le montant maximum des importations à 720 milliards pou 
cette période (sur la base du dollar à 550 F)., Ce programme notif 
à l'O. E, C. E comporte pour les matières premières et certañr 
biens d'équipement, Ja définition autoritaire de conlingents visan 
à obtenir la réduction des stocks et garantissant l'approvisionne 


ment minimum de l’industrie, Pour la plupart des produits ex-libé- 


rés, au contraire l'imporlalion est fondée sur une référence hist 
rique que nous nous somimes engagés à respecler vis-à-vis d 
l'O. E. C. E., le niveau global d'importation devant être celu 
de 1955. Lans les autres cas, le programme est fondé sur le respec 
des engagements antérieurs et nolamment des accords bilatéraux. 
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Ces mesures ne pouvaient cependant entraîner qu'une diminu- 


tion très limitée des importations, celles-ci étant gonflées par luti 


lisation d'un volume important des licences émises avant le retrai 
de la libération et l'établissement du programme. C'est une de 
raisons pour lesquelles le Gouvernement fut conduit à réforme 
le 19 août 1957 le régime des payements extérieurs. 

A compter du 10 août 1957, le règlement des exportations donn 
lieu à un versement supplémentaire de 20 p. #00 de la contre-valeu 
des devises rapatriées, cependant qu'un prélèvement de 20 p. 4 
devait être acquitté par tout acheteur de devises autorisé à importer 
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Ces mesures s'élendaient à tous les règlements, qu'ils fussent com- 


merciaux ou non. Elles comporlaient un certain nombre d'exce} 
tions. Les plus importantes. concernaient Fimportation (et lexpor 
tation) de cerlaines matières premières ou des produits fabriqué 
correspondants: en particulier n'éluient pas soumis au prélèvemen 
de 20 p. 100 les règlements afférents à des importations de pr 
duits énergétiques, sidérurgiques (C. E. C. A.) et textiles. 

Ces mesures n'eurent pas d'effet immédiat sur le volume de 
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je 
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importations, mais elles rmodifièrent le comportement des opéra- 


teurs, moins pressés désormais de se couvrir pour les règlement 
qu'ils auraient à faire. 

L'établissement d'un contrôle général des importations rendai 
inutile, voire désavantageux, le maintien à trois mois de la dur: 
des licences, Celle-ci fut reporiée le 10 août 1957 à six mois. 

La réforme des payements extérieurs enlevait par ailleurs 
raison d'être au dépôt obligatoire de 50 p. 100 de la valeur di 


licences demandées ou accordées, Il fut supprimé, cependant qu'était 


étendue à ‘toutes les importations une disposition prise le 6 avi 
1957 pour les importations qui alors, non soumises à la formali 
du dépôt, faisaient l'objet d'une couverture de change: depuis 
19 août 1957, toute acquisition préalable de devises en vue d'u 
importation à réaliser oblige à consliluer, en francs, une provisi 


égale à la moitié de son montant. 
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Annexe n° 6153 (suile), 
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La réforme ainsi réalisée comportait toutefois des inconvénients 
en raison des exceptions qu'elle prévoyait, dout beaucoup d'indices 
donnaient à penser qu'elles ne pouvaient étre que provisoires, Des 
lurs, les importateurs de matières premières accrurent leurs efforts 
pour se procurer ce dont ils avaient besoin avant qne des mesures 
désavantageuses pour eux ne fussent entrées en vigueur, Ces efforts 
furent en grande partie contrecarrés par un strict contrôle des 
iuporiations, sauf dans un domaine, celui de la ©. E. C. A., où 
nous étions tenus de maintenir ics himportalions libres. 

C'est le rythme de Ja délivrance des licences concernant les pro- 
duits CG, E. C. A. et originaires des pars du Marché commun qui 
conduisit à l'alignement général édicté le ?S octobre en matiere 
de payements extérieurs, Désormais toules les imporlalions (el toutes 
les exporlalions) sont soumises au nouveau régime des paiements 
extérieurs, et on peut évidemment en altendre une réduction de 
nos importations, notamment de celles en provenance de la 
C. £ Ge, 

Dans l'action entreprise par le Gouvernement depuis le début de 
1957 pour réduire nus importalions, on peut donc distinguer trot 
périodes : 

Au cours de la première, qui a débulé le 13 mars 1957, le Gon 
vernement à repris le contrôle des importations en réduisant la 
durée de validité des Jicences dont l'oblention devient d'ailleurs 
obligatoire méme pour les marchandises libérées, et en instituant 
la formabité du dépôt, L'uniformisation de la taxe spéciale tempo- 
raire au taux de 15 p. 100 a eu par ailleurs pour objet de rendre 
pius onéreuses les frmmportations de produits libérés; 

Ces diverses mesures ont eu pour effet de préparer la deuxième 
élape de laction gouvernementale. Celle-ci fut caractérisée par un 
contrôle de plus en plus strict des importations, rendu possible 
par la suppression de Ja libéralion des échanges et par l'élaboration 
d'un programme d'importations particulièrement rigoureux ; 

La troisième étape fut marquée enfin par les mesures Inonétaires 
que l'on connail: institution d'une taxe de 20 p. 100 à l’imporla- 

nn le 10 août 1957, généralisation de celle taxe à tous les produits 
y compris les matières premières le 2 octobre, 

Encore que ces dispositions diverses aient élé prises, le plus son 
veut, sous l’aiguillon des nécessités du moment, et sans ressoruit 
à un plan d'ensemble, leur efficacité parait difficilement conte 
table, En bouchant petit à pelit les différentes brèches que présen- 
tait notre régime d'importations, le Gouvernement à pris presque 
eutièrement çen mains le contrôle de nos soldats à l'étranger, conne 
en témoigne la réduction constante de ceux-ci au cours des dix 
mois qui viennent de s'écouler. 

Les eflorts entrepris ont évidemment aidé à juguler une cerlaine 
spéculation et à entraver la constitution de siock< qui n'auraient 
pas élé justifiés par des besoins économiques, 11 est métme perimi 
de penser que si l'expansion à pu se produire malgré le coup 
d'arrêt denné aux importations, c'est surlout grâce aux slocks qui 
avaient été constitués au début de Fannée, Un moment viendra 
cependant, et peut-être est-il proche, où certains d'entre eux 
seront épuisés. À ce moment nous nous trouverons dans J'obliga- 
tion de réduire notre aclivilté économique, à moins que d'ici là 
des erédils étrangers nous aient permis d'assurer un relais jusqu'à 
l'époque où nos exportations reprendront leur élan. 


$ 3. — Les exportalions en 1957. 


La comparaison, par grandes classes de produils, de notre com- 
merce d'exportation de 1957 avec celui de 1936 pour les neuf pre- 
tiers mois montre que tous les postes sont en augmentation, sul 
le poste énergie, L'accroissement est malheureusement dans len- 
semble, assez modeste (+ 410,6 p. 100). 

L'augmentation Ja plus forte en valeur relalive est celle des 
exporlalions de produils alimentaires (+ 17,4 p. 100), en raison d 
la faiblesse de nos exporlations de cette nature l'année précédente. 
L'augmentation des ventes Ge produits manufacturés, la plus fort 
en vaieur absolue, est de 11,7 p. 100 ct celle des ventes de produits 
bruls de 9,2 p. 100. 

Examinons l'évolution trimestrieile par grandes classes de mai 
chandises. 

1° Les divers groupements d'exporlälions 

a) Les produits alimentaires, — Encore en düninulion au premier 
trunestre 4957 par rapport à l'année précédente, les exporlalions de 
produits alimentaires augmentent progressivement ensuite, 

Les exportalions du premier trimestre 1956 élaient encore impor- 
lautes, bien que Ha récolle de 195 ait déjà été en partie écoulée. 
Mais 10 gel de 1956 n'avait pas fait sentir encore ses ellels. I est 
done normal que les exportations du premier trimestre aient été 
en diminution (— 4,5 p. 100); celle régression est toutefois rela- 
tivement faible pare que des ventes d'orge ont partiellement com- 
pensé la mauvaise récolte de blé; d'autre part, les ventes de bois- 
sons ont augmenté de 4 milliards et celles de fruits et légumes de 
1 milliard, 

Le second trimestre 1957, en revanche, a été nellement meilleur 
que celui de 19%6. Celle amélioralion est due en partie à l'abon- 
dance des disponibilités en orge, Mais la hausse de 17,5 p. 100 
des exportations alimentaires, comme la baisse des importations qui 
est signalée plus haut, s'explique surtout par l'incidence des gelées 
sur le niveau du trimestre 1956 avec lequel est élablie la compa- 
raison, 

Les mêmes motifs ont joué au troisième trimestre avec plus de 
force encore, D'autre part, les exportations de céréales se sont 
développées gräce à une excellente récolle. 

b) L'énergie et les lubrifiants, — Nos exportations d'énergie ne 
représentent que 9 p. 100 environ du total de nos exportations 
sauf lorsque nous vendons à l'étranger des surplus charbonniers, 
come en 195, Les varialions enregistrées en 197, au demeurant 
l'assez faible amplitude, sauf au deuxième trimestre, n'ont don 
pas influé profondément sur nos échanges, 
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c) Les produits bruts, — Les exportati de prod | qui, 
au preunuer traneosire fo avaient as: ensib'enm 1 , 
(+ 268 p. 100) sont rede-cendues au deuxièm ( iu \ri- 
mesitres à I hiveau Voisin de ct (h ot 

L'accroissement ages ventes de matières textiles 65 ri | 
expiique pour une large part laussanent ‘ les ex ortatn de 
produits bruts au cours du premier trimestre, Qua ] \ (CRT 
au cours du deuxième et du troisieme trunestr elle « OTE 
libe de diverse interprétation | 1 ini \ l pur 
lexparsi ont sans doute clé ré indis 11 est aussi | bre 
certain que la perspective d'une aévalualion rendue vrai nhialrie 
par les difficuiles de la trésorerie en devises d'al 1, le ' ere 
inachevé de loperalion 23} p. 100, «1 ile, 1 il pas Cirange ü 
raenlissement de nos exporlalio 

Celle hypothèse est sans doute égal \ [ui 
concerne des pr vdduits pranwiacturs 

d) Les produits manufactures Le rvthume d'a ! PO TIT | 
exportations de produits manufaetun par ra] ù lot à « vifet 
régulierement décru de trim 1 trie ‘ 

IL faut ici rappeler que le groupement } 0 
décompose Tuiméême-en ü Souper 

Les derni-produti 

Les biens d “quipement: 

Les prodi its de consommma 

Si l’on examine l'évolution trunest ( cha le 13e 
groupements on constate 

1. Un ralentissement Uuès net d ex] de den 3 
surtout au deuxicmmes trimestre 

Aux facteurs généraux qui ont } | 
tissement des exporlalions, il faut vrai-cimblablement Û 
cours du dermier trimestre tuginental S il | be l 
marché interieur en produits sideérurgique | Her ; 
valeurs résullant de ! pr ratio 20 | EEE 

4 Une chuie brutale di CXpOrta Î t bien) d caipertie {. 
L'amélioration entre 1956 el 1955 s'amenu ond trunestre, 
et au troisiéie on enregitin ne «dit La \ \ e 
bien qu'à partir du 20 août Statistiqu d tic re 
gistré des valeurs majorées de 20 p. 100. 

Cette évolution parlieipe d'une tendance le à | ° 1 
des exportations sous la pression dé lui l la % 
eile traduit ain-i des facteur pocitique 

Au premier trune-tre ur 9% nailli d'augn ti i pro 
viennent d'un accroissement di vente ] | | trac te l [REL 
cycles, et plus de 6 milliards d'uu développeinent di \enle de 
navires, 

Au second frinestre, la progr nue 7 le 1 - 
teurs, « DM 5,8, tin (| l \ei l 
Eu revanche, ele et moindr | le Il t 

Au troisiéine trimestre entin ' cure tre une dim par 
rapport à 1956. Les exportalions d'autos, tracteurs el cycles € l 
encore supérieures de 4,7 milliards à celles de 14 et à la rég 
sion des autres postes qu'il faut attribuer ce mouvement, 

En détinilive si lon élimine Îles variation importante que 
subissent les exportations de biens d'équipement, du fa di l 
périodicité irrégulière des ventes de [A l'an } ] 
qu'un élément très favorabie se di ht \ progre l 1 ve de 
nos ventes d'automobiles à l'étranger. 

En revanche, dans les autres eurs, celui de la eonstru de 
machines - pur exetmpi le | { U beaucoup : 
satisfaisants. 

3. Quant aux produits de con<ommat leur export et 
ralentie au deuxième et au troisivine trimestres, elle n4 le l 
pas mon dl 4 régulièrement excédenta h rappor ù Jo 

on ne peut cependant leruiner ce cha) r« l uilige 1 - 
veau l'incidence difficile aü HesSure, Jraats vi ll ut Cxerre 
le plafonneiment de nos exportations, be soin ile lon:t 
dans le doman des industri iiccantques, par la pour 
opérations en Algérie 

Si l’on fait abstraction des exporlatior le produit na 
qui sout essentiellement commandés par dt circonstance oi 
s aperçoit que la progression de nos t xp 111 it | le neut 
pPretniers nos de l'année 1%57, 1 Clé relativement  Iodk l Le 
inoins qu'on puisse dire est que pendant cette période ji ne | 

is dégagé une tendance tr belle à lexpanstn Li der ë1 
résultats connu ceux du mois d'octobre, contirm par ceux de 
novembre encore provisoires, apparaissent comme | sali-faisants, 
Avec 109,5 mmiliards, le montant des exportations d'octobre urant 
en effet, presque rejoint le niveau le p élevé qu'ait jan 
Connu noire commerce extérieur 100 Q er mai QUE repress 
terait, par rapport au mois correspondant de 1 e | | 
une progression de 12,5 milliards, Muijs e faut pas oubin 
grande part dt exportations du mo d'otobr Cote et de 
seplembre, ont bhénélicié de la matoration di valeu du 3 
Conseécutnes à l'opération Ù } 10) 

Janvier, — 1956, 82,7: 14957, 101,9, Difér 18 | 3 

Février 1006, 81,7: 1997, 9%. Différe e, 1! { | 
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Les mesures prises pour développer les exportations. 


0 Û iient que, dés le mois de juillet 19%, le ministre des 
atlaire économiques et financières avait décidé la réunion d une 
in ion d'experts destinée à rechercher les moyens d'amé- 


| l'équilibre de nos échanges extérieurs, Celle commission 
euvi-agen diverses disnosilions susceptibles d'accroitre les expur- 
Late Les unes avaient un caractère général, c'élaient notamment 
ke développement des posies corumerciaux à l'étranger el de l'as=<1s- 
tance technique, l'adoption de certaines disposilions favorables et 
} le demmaine de laide à Fexporialion des garanties 
t (SOIT TELE prospection; d'autres avaient un caractère 
S'appliquaient plus  particuliérement à certaines 
bounches de l'industrie, conmnme Félectronique et l'automobiie. 

ispr ns furent progressiveinent ruises en application. A la 
la f de fw notannment, laide à Fexportation fut renforcée et, 
dépasser le plafond de !5 p. 100 de la valeur ajoutée en France 


fit} pire [LETEE 





«| j he étions engazes devant FO, E. C. E. à respecter, les 
subvent fureat acerues pour es entreprises qui bénéficiaient 
uÜ ui] ht, ls Si hstantielle, 

X fines qui sengageaicut à développer leurs exportations 
[ TETE des majoraiions du renbour-einent des charge: 
Î lauvimentalion de l'aide étant proporlionnée à laccroisse- 
TIT iaté de Îe « venies à l'étranger, L'adiuinistration accepta 
d'auire part de souscrire des contrats de garantie de prix pour 
l iarchés n'avant pas fuit l'objet d'adjudivations ou de procé 
dir ini nirais dits inarchés cuverts »}. 

Putinu, de 2 avril ff uu accord fut comen avec Findustrie auto- 
Biot,il efl branche chyaseant, movennant certaines garanties 
d'erdre fiscal. € d'äppt -jonnetment, à aceroitre ses ventes des 
deux lit de son augmentation de production avant avril 4%58. 


Nuls AVUI pu constaler plus haut que cet accord avait entrainé 
\ hi <} nsible des ventes de inatériel automobile à létran- 


1 Ce Cxul hs 

cer. Be telles niesu: prises dans des secteurs déterminés ne 

poux ut cependant résoudre le probléme général de nos exporla- 

{ (1 ituation restait dificile: la disparilé des prix francais 

‘ étrange lendailt à <'accroitre, le résime de laide à lexpor- 

talon manquait de cohérence puisque le taux de laide variait par 
uit, et souvent méine par entreprise. 

Le Gsuvernerment fut de conduit à réformer, le 10 août 1957, le 
résine des paverments extérieurs en reimplacant Faide à Fexpor- 
lalion différencice par un verseinent supplémentaire aux exporta- 
teurs de 20 p, 104 de la contrevaleur de devises rapatriées, Ce 
résine comportait cependant certaines exceptions à lexportation 
coute à Funportalion, en particulier les produits énergétiques et 
cidérursiques entrant dans le cadre de la C. E. C. 4., et les produits 
textile ie bhénéficiaient pas à Fexportalion du versement de 


20 p, 100 L'exonéralion de la taxe spéciale à l'importation, dent 


bénéficient les demmi-produits ou produits finis textiles, conduisit, 
d'auire part, au mois de septembre 1957, à remplacer le rembour- 
soient des charges fiscales el sociales par une aide proportionnelle 
au cluifre d'affaire lenaut compte du fait que les matières pre- 
Hire incorporées élaient exonérées du versement de 29 p. 100 à 
l'innpprlation, Ces diverses mesures incitèrent les exporlaleurs à 
lapatrier plus rapidement les devises gagriées, 


Sunullancment, diverses dispositions élaient prises pour encou- 
rager les exportations, Le 19 août élait créée la commission chargée 
d'attribu la carte d'exporiateur, Le rôle de celle commission était, 
hon <eisement de décerner ce titre, auquel som attachés un certain 
nombre d'avantages, mais aussi de faire converger lartion des 
aduriini<trations de manière que les exportateurs ne rencontrent 
un ob-lacle administratif et recoivent le maximum d'aides pour 
a réalisation de leurs ventes à Fétranger, 


Ceperdl <i l'opération 20 p. Lou eut des COnSÉqU neez heureuses, 
jet indéniable qu'elle créa un malaise témporaire dans le domaine 
d exportations: les exigences des acheteurs étrangers, Fincertituds 
créée en ce qui concerne les contrats exprimés en francs, furent 
certainement en partie responsables des résultats médiocres de 
notre exportation aux mois d'août et septembre, C'est une des 
raisons de la généralisation de l'opération 20 p. 100 intervenue le 
= ({ bre dernier 


Conclusion sur l'écolulion du cComonerce exlérieur. 


e sous l'influence de la tendance défavorable qui s'élait 
hiatifestée tout au long de l'année 1956, la balance commerciale 


des lrois premiers lrinestres de 19497 à élé profondément déficilaire. 


Aux | quarts de l'année, Fexcédent des huporlalions sur les 
exportations atteignait 430 milliards, dépassant déjà de 27 milliards 
le déficit tolal de Fannée 1156, 

D'une année à l'autre, les importations ont crû, en effet, deux 
fois plus vite que les exportalions, Une conjoncture identique, sauf 
dans te domaine agricole, et Feffet persistant d'événements inter- 
nationaux antérieures, ont déterminé cetlé accentualion du déséqui- 
}i «le s échanges, que les réactions psychologiques, créées par 
les difficullés « issantes de notre balance des payements, sont 
\ { 11] Ufier 

s édant à une campagne agrirole franchement mauvaise, fa 
] e ! le de F7 à rétabli l'équilibre de la balance des échanges 
‘ uentaires. 1 milement des stocks de céréales au cours du der- 
hier linesire permettra, sans doute, de dégager un excédent, 

Les événements de Suez en revanche ont affecté, plus profondé- 
Rent mére qu'en 1956, nos échanges d'énergie: pour une Consom- 
malion identique, nos importations de produits pétroliers ont coûté 
prés de 20 milliards de plus, sans préjudice du coût plus élevé de 
] achats de charbon ei de la diminution générale de nos expor- 
{ d chergie 

La pour le de l'expansion à ntribué très fortement an déficit 
de nos échanges, Qu'il s'agisse des achats de charbon, dont Île 
\ est à ac 23 } 10), des achats de produits bruts, dont 
1 | de 25 p. 106, des importations de biens d'équipe- 





ment qui ont augmenté de 40 p. 100, il n'est pas douteux qu'un 
accroissement général des besoins industriels soit à l’origine de 
cette progression de la demande ainsi que de la lenteur du dé 
loppement de nos exportalions: nos venies de produits bruts n'ont, 
en effet, auginenté que de 9 p. 100 et celles de produits manufactures 
de moins de 12 p. 10h), 

Enfin, il faut insiter sur l'incidence des mouvements de stockagex, 
provoqués par la crainte de pénuries, ainsi que sur celles des achats 
spéculalifs ou des rétentions de marchandises exportables, suscités 
par l’appréliension des mesures igonétaires. La modification du 
régime d'aide à l'exportation, bien qu'effecluée dans un sens favo- 
rable, à pu aus-i, pour diverses raisons, perlurber, pendant une 
certaine période, les courants d'exportation, 

Le rytluyue auquel les importations, comparées à celles de Fannée 
précédente, se sont précipitées pendant le premier trimestre pour 
décroître à partir du second trimestre et surtout du troisième tri- 
mextre, semble confirmer cette interprétation, en montrant nette- 
ment le caractère excessif et anormal des achats effectués pendant 
les trois premiers mois de l'année, De même le rvthine d’accrois- 
sement assez lent des exportations, résulle, sans doute, en partie, 
des hésitations des exportateurs et vraisembiablement aussi des 
clients, devant les dispositions nouvelles adoptées en matière d'aide, 

Mais ce double inouvemment à aussi une autre signification: :l 
démontre que si les diverses mesures prises par le Gouvernement 
au cours de l'année 197 ont permis une réduction rapide et brutale 
de nos hoportalions, elles n'ont pas en revanche eu la même eïlica- 
cité dans le domaine de l'exportation. 

C'est un résultat appréciable que d'avoir ramené le montant ren- 
suel de nos importalions à un niveau inférieur à celui de Fan 
dernier, même si les chiffres du début de l'année avaient été exagé- 
réiment gonflés par des stockages; c'est un succès encore limits 
que d'avoir rétabli nos exportalions d'octobre à un niveau voisin 
de celui du mois de mars dernier, si l'on considère que les statis- 
tiques douanières tiennent compte de la imajrralion de 20 p. 100 
d'une grande parlie de nos prix à l'exportation, 

ne faut surtout pas se dissimuler que ces résultats n'ont ét 
oblenus avec une retative facilité que parce que notre économie 
disposait d'un large volant de sécurilé en matière d'approvision- 
nements, Grâce aux stocks constitués, elle à pu, au cours de 1957, 
(ar er di son expansion el amorcer un développement des expur- 
ations, 

Lcpuisement progressif de ces slocks rendant plus difficiles à la 
fois le maintien d’un nivean d'importations réduit et la progression 
d'exporlations encore insuffisantes, risque de poser pour 198 le 


probscine de Féquilibre de nos comples en des lermes nouveaux. 


Conclusion du tome 1l:, 


Que l'on considère la situation du fran: parmi les autres monnaies 
du monde, que l'on examine l'élat actuel de notre balance des 
PaYeintents par rapport aux courants du commerce mondial, il appa- 
rait que la France n'est pas seuie à lutter contre l'adversilé parmi 
ies Nations du monde Jibre. 

Pour Cre aidés, nous devons faire nous-mêmes le plus rude effort, 
Surtout en ce qui concerne l'équiibre de nos coinptes extérieurs. 

Mais dans quelle mesure les éléments connus des problèmes 
läissent-ils entrevoir une prochaine possibilité de réussite ? 

Dans leur simplicité, les données initiales du problème de léqui- 
Hhre de ia balance des payemenis de 1938, mettent parfaitement 
en évidence l’“lendue des difficultés à surmonter pour le résoudre : 
alors que le déficit de la balance approche #.3%4 millions de dollars 
en 1957, nous Comimencons Fannée 1933 sans avoir pratiquement 
d'antres réserves que celles qui constituent Fencaisse — amoindrie — 
de la Banque de France, 

Sans doute le ryhuine de nos sorlies de devises s'est-il ralenti en 
fin d'aunée, L'économie francaise, mème en supposant qu'elle ail 
vécu dans une cerlaine mesure sur ses stocke dans les derniers mois 
de 1957, ne continue plus acluellement à consommer des devises à 
celle cadence. 

Les perspectives d'évolulion de nds échanges en 1938, qu'il s'agiece 
de la balance des opérations non commrreiales où de la balance du 
Commerce €Exicricur demeurent m'antmoins peu favorables, 


Les opéralions non commerciales. 


Au cours de l'année 1938, le solde de certains pos'es de la balance 
des opéralions non cominerialcs s'améltiorera; d'autres continueront 
au contraire à se délérivorer, 

Il e<l permis d'escompter une amélioration des reteltes du tou- 
risme: un Certain nombre de manifestations se déroulant en 1%% 
sont suscepliäbles de provoquer un nouvel afllux de touristes étran- 
sers dans notre pays. Par ailleurs, les recelles complabilisées par 
l'oflice des changes s’aceroitront dans la mesure où la distorsion 
qui existait Ces dernières nnées entre le cours officiel du franc el 
son Cours paralièle sera r duile, On rappellera à cet égard qu’en 1956, 
si les touristes <lrangers avaient réglé l'intégralité de leurs dépenses 
en derises, notre balance aurait enregistré un excédent de l'ordre 
de 160 millions de dollars, alors qu'elie à accusé un déficit de 
73 millions de doliars. 

Entin, les dépenses des Français à l’‘tranger seront réduites par 
le mainlien du régime restirictif des attributions de devises, et par 
lélévalion du coût de la vie à l'étranger à la suite de l'opération 
20 p. 100. 

La balance des transports devrait également s'améliorer. 

La diminution . des importations alimentaires, si la récolte e 
favorable, la réduction forcée des autres importations, entraineron 
un allégement de nos charges, Le prix des frets, d'autre part, 
baissé d'environ 60 p. 100 depuis le début de 1%7. Enfin, not 
flotte pétrolière s'est accrue, Il n'en reste pas moins que la balan 
des tranéports devrait demeurer délicilaire en 1955, 
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En revanche, la balance des revenus du travail verra son déficit 
croilre, en raison d’un mouvement d'immigration constant; l'ampu 
talion des saiaires des travailleurs étrangers, conséculive à l’opéra- 
tion 20 p. 100, sera, en eflet, compensée dans une large mesure 
par la hausse des salaires. 

Les intérèts des emprunts publics contractés à l'‘tranger seront 
pius lourds à supporter en raison de noire endettement. 

Entin, le so.de bénéficiaire des opérations des gouvernements étran- 
gers en France, continuera à s’amenuiser: ce éolde qui était de 
672 millions de dollars en 1955, de 5318 millions de dollars en 1956, 
de 350 millions de dollars environ en 19%57, sera encore réduit en 
1%. Les dernières commandes off shore seront, en effet, terminées, 
el les seules ressources dont nous disposerons seront celies prove 
nant de l'entrelien des armées alliées en France, ainsi que le pro- 
duit des dépenses et de l'aide de l'O. T. A. N. 

Par ailleurs, nous aurons à supporter, pour la première fois sans 
utribution du Gouvernement de l'Allemagne, les frais de station 
‘ement de nos troupes dans ce pays. ; 
sans doute est-il difficile, puisque nous ne pouvons nous réf'rer 
à des documents précis (la balance de 1957 ne sera pas publiée avant 
piusieurs mois), de faire des prévisions chiffrées, Il semble toutefois 
exclu que nous puissions tirer en 1953 un bénéfice de la balance 
des éléments non Commerciaux. 


Les opérations commerciales. 


Pouvons-nous espérer équilibrer nos échanges commerciaux ? Pour 
répondre à celle queslion, il est nécessaire d'examiner les perspec- 
lives de nos exporlalions et uos besoins en importations. 

Après la désastreuse année 1956, nos exporlalions agricoles ont 
ræris au troisième trimestre 1957. La perspective d'une bonne récolte 
de céréaies en 1958 peut être envisagée, Ccomple lenu des emiblave- 
inents actuels, mais sous réserve des al'as dus aux circonstances 
atmosphériques. En revanche, la récolte de vin est lourdement défi- 
cilaire et nos exportations de boissons, qui conslituent un poste 
tradilionneltement bénéficiaire de notre balance commerciale, en 
seront affectées. La silualion du marché de la viande ne permet pas 
de prévoir de redressement dans €e secleur. 

Progression des ventes de céréaies; r gression des ventes de vins 
el de viande, semblent au lolal exclure une avance sensible de nos 
exporlalions agricoles. 

Dans le secieur indus{jjel, la conjoncture apparaît plus favorable 
Sans doute, ne devons-nous guère compler sur un accroissement 
de nos exportalions d'énergie et de produits bruts. Les ventes de 
produits pétroliers raffinés sont, en effet, fonction de nos imporla- 
tions et ne peuvent nous apporter de bénéfice net subs'antiel; quant 
aux matières premicres, elles risquent de nous faire cruellement 
défaut en 19,8. 

En revanche, Certains secteurs industriels continuent leur pro- 
gression: c'est le cas de l’industrie automobile, dont les ventes à 
| étranger ont remarquablement progressé en 1957, grâce notamment 
aux contrats passés avec le Gouvernement; c'est le cas également 
de l'industrie chimique, dont le rylhme des expor:alions devrait 
s accélérer. 

Dans d'autres éeCcleurs également, il est permis d'espérer que 
l'opéralion 20 p. 100 dont les effels ont été lents à se manifester 
en 1957, permettra un développement de nos ventes. 

IL est diflicile de faire une estimation va'able du montant de nos 
<xportations vers l'étranger en 1938. Si l’on se (base sur le dernier 
Chiffre connu, celui du mois d'octobre, qui est de 109 milliards, 
el si l’on admet comme raisonnable un accroissement moyen de 
10 p. 100 de nos ventes en 1938, on est conduit à siluer entre 
1.100 et 1.500 milliards le chiffre de nos exportations pour l'année 
( 


rochaine. 

Ce Chiffre suppose toutefois: 

Que la demande intérieure soit con 
naplies ; 

Que le niveau de l’activité ne soit pas centrarié par une restric- 
lion Massive des impor:ations, 

Le montant de nos imporlations de l'étranger s'est élevé à 
1.51: milliards en 1956 et sera de l'ordre de 1.670 milliards en 1937 
si les importations de novembre et de décemibre ne dépassent pas 
celles d'octobre (122 milliards'. Mais ce dernier chiffre ne doit pas 
laire illusion. 11 complatbilise des dépenses effectuées les unes avant 
l'opération 20 p. 100, d'autres après application de la taxe de 
20 p. 100 à certains produits seulement, d'autres enfin évaluées après 
Lopéralion 20 p. 190 généralisée. Reclifié pour tenir compte de ces 
divers éléments, le montant réel des importations de 1957, sur la 
base des taux de change acluels, dépasserait 1.950 milliards. 

Dans quelle mesure est-il possible de réduire ce chiffre pour le 
rapprocher de celui de nos exportations, dont ]a « fourchelle » se 
silue entre 1.100 et 1.500 milliards ? 

Divers facteurs peuvent jouer en faveur d'une réduction de nos 
Lnportations : 

La diminution de nos besoins en produits agricoles, dans l'éven 
lualité d’une bonne récolte ; L 

L'existence de stocks qu'il est difficile d'évaluer, mais qui demeu- 
Tent Sans doute assez considérables, La constitution de ces stocks 
sous l'influence de la spéculation ou même d'un reflexe de précau- 
üon a gonflé fes importations de 1957; elle devrait permettre à 
Cerlaines industries de maintenir leur niveau d'activité en 1%38, 
Sans avoir à peser à nouveau par leurs achais sur la balance des 
payements : 

Le développement progressif de certaines ressources de la métro- 
po » (oaz de Lacq) ou des pays d'outre-mer ; 

La baisse des prix des matières premières par rapport à 41957, 
ncore qu'un mouvement de reprise semble s'amorcer. 

. Malgré des éléments favorables, nos importations ne pourront en 


f 1! r u 1 1 ! 
1953 être maintenues à un niveau permetlant d'“quilibrer la balance 


‘nue dans des limites raison 





Commerciale avec l'étrang | sant d mo lont il d ,, 
et qu'en tout état de ca il Sera ] ‘ serv e Gourver- 
nement pourrait sans doute réduire nos achats à l'étranger à concur 
rence du montant pposé nécessa po itteind e résultat 
Mais les conséquence rédu nn di e importa seraient 
iclles que la réalisation des exportations « rail le-même pro 
fondément affecté économie français iiserait rs à rec! 
Cher un équilibre impossible à ob i ce 1 lat le cadre 
d'une aularcie p'rim 

Le recours à une le extérieure est Î ble 

ll ne faut "ep dant pas se |! ir! Î nhol le 1 le jui 
peut nous être consentie: e US dis sera | | effort 
douloureux, elle iura qu'un race \VIiS0 el 1S pel 
meltra seulement de préparer par d imnesures à } - e 
un redressement durable 

Elle ne sera iutre part x tab'ement efficare que elle À )m- 
pagne d'un assa seine profond de cconom le nos 
linanres, 

L'affaïblissement du fra sur le m X s reflèle en 
effet un d juilibre fondaime il de 1: 

TOME II 
LA SITUATION INTERIEURE DU FRANC 

« Les Français sont illogique ils © ne crise financière en 
pin mileu d'un boom. 1 n'ont jammai 1 la vie iussi belle, 
luais ils sont au bord de la faillite financière et d'une dévalvation 
forcée du franc. 

« Vitalité, savoir-faire, ardeur au travail, degré élevé d'investi 
sement, augmentation de la consommation privée, accroissement 
sensationnel de la productivité par heure d'ouvri hausse des 
salaires réels et même phénomer récent en Fra et preuve 
de santé taux élevé de la natalité nt autant de facteurs qui 
contribuent à créer un degré de pro:] é qui à pour effet de 
rendre heureux le Francais moyen 

« Il n'en est pas moins vrai que la France se trouve aux prises 
avec une grave crise » 

Telle est l'appréciation que formulait au mois d'août dernier 
le Neu Yo 1: Times sur la situatioi de | re pays 

Ainsi décrile, cetle situation revêt toute l'apparence d'un para- 
doxe. Elle n'en a cependant que l'apparence, La gran ise que 
nous traversons se manifeste en effel le plan extérieur par le 
déséquilibre de nos comptes, sur le pla intérieur, par la hausse 
des prix. Or, ces deux phénomènes ont une origine mnimune, la 
réapparition de noire vieille connaissance, l'inflation, et l'ex 
rience prouve que linflation et lexpansi ne sont pas « 
dictoires. Si, en définitive, l'inflation détruit l'expansion, à un 
certain stade, elles peuvent coexister, el sen! jue 1 AU 
effectivement parvenus à ce stade 

Tous les svinmptômes de l'inflation, ha g ile d iX, à 
léralion du mouvement de hausse, paraissent être en effet réunis, 
alors que l'expansion continue à se poursuivre 

Les causes de l'inflation sont plus difficiles à déterm r 

Certains incriminent une multiplication dangereuse di ne 
monétaires et une politique du lit trop lilwral l'autre le 
déficit budgétaire, d'autres enfin un déséquilibre global entre l'offre 
el la demande qui se traduit par une hausse générale des prix 

Dans quelle mesure ces accusation nmt-ellé justifiées ? C'est 
ri jue nous essaierons de rechercher dan le p ent tome ju 
rapport généra jui comprendra troi parti re-peclivement 
consacrée 

La première à la monnaie et au crédit 

La seconde au problème budgéta 

La troisième à la Ljon re économique 

PREMIERE PARTI!E 
La monnaie et le crédit 

La politique monélaire et la politique di édi t act ment 
très discutces,. 

Dans le même temps où la multiplication de monétaire 
est dénoncée par diverses autor comme une le l Le 
Linfation, le marché monétaire et la trésorerie dé Etat )i nt 
une crise sévère, Dans le méme tem] ) les restricto lit 
sont jugées nécessaires pour juguler 1] flation, li nprunteur 
se plaignent de ne plus trouver li éd indi À l nuini- 
tien de l'activité économique 

Cuarirre Ier 
LA CRISE DU MARGHÉ MONÉTAIRE ET DE LA TRÉSONERIE 

Pendant de longues annét l'inflation a ét nsidérée comme 
un accident purement monétaire, dû une mulliplhcation trop 
rapide des disponibililés monétaires, Cette multiplica n de { 
monétaires, s'accompagnant d'u létérioration constante du ra] 
port entre la monnaie papier et les réserve l'or de la banque 
centrale, menait inéluctablement à la dévaluation de la monnai 

Mais la monnaie conservait encore une valeur pro lu fait 
qu'elle pouvait être échangée contre certain ] | le métal 
précieux. Aujourd'hui, elle n'est plus q le moyen d'assurer | 
échanges entre consommateurs et distr iteur de bier 1 d 
services. Et sa valeur est lite à l'évol n générale des prix de 
ces biens et services dont elles co tit ]a DEFREFRREEL F1 rt 

Lorsque l'importance des échanges au nie, la ma monétaire 
a tendance à roitr également « ar ro | { il pa 1 
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la valeur de kW monnaie si les prix restent stables: dans ce cas, 
en effet, l'auginentation de la masse monétaire traduit une progres- 
sion de l'économæ et un enrichissement 4e a nation, c'esl-àire 
une expärision. 

Si, en revanche, l'économie ne progresse plus à pas égaux mais 
avance irrégulièrement, la croissanc: de la demande élant plus 
rapide que celle de l'offre, à ce moment l'augmentation de la 
masse monélaire s'accompagne d'une hausse générale des prix. La 
monnaie perd de sa valeur. C'est l'inflation. 

Il Èest donc nécessaire de rechercher si la crise actuelle du 
marché monétaire doit être considérée comme une des causes des 
mouvements inflationnistes de l'économie. 

Pour cela, il est indispensable de rapprocher l'accroissement de 
la masse monétaire des principaux éléments de l'évolution écono- 
m'que, d'étudier volution des contre-parties de la masse moné- 
taire et, enfin, la situaijon du marché monétaire. 


— L'accroissement régulier de la masse montlaire, 
“st formée de deux éléments d'importance 
ités monétaires, qui constituent la presque 

ts à terme, de volume bien ro:ndre. 
se divisent en trois caiégories: billets 

l \ inaires en Circulation, dépols à vue; 

la catégorie des dé] le comprend, par ordre d'imporlance 

décroissante, Ù \0ts i ue dans ies banques, lies dénûôls aux 

Compil nf IE , les comvtes courants créditeurs des par- 

ticuliers et des entrepris à la Banque de France, les dépô's de 

fond: 6 
Les di s à terne constituent une catégorie particulière de dépôts 

qui peu e soit comine une épargne, soit Conune des 

dépôts if qui les fait inclure dans la masse moné- 
taire est le fait q “ontr'huent au financement des crédi:s 
retenu: rs le calcul des contrepartie de la masse monétaire. 

Les d£pôts à ter é-entent toutefois que 5 p. 100 environ 
de la ma:se mon r st donc l'évolution des disponibiités 
monétaires properaent dites qui commande les r ouvememis de 
celle-ci. 

La France n subi sa dernière inflation monétaire durant la 
seconde cuerre mondiale: de 1933 à 19%%5, le mon!ant total des dis- 
ponibilités monétaires s’est accru de 427 p. 1%, passant de 192 mil- 
liards de francs au 31 décembre 193 à 1.013 milliards de francs au 
31 décembre 1945. 

Le relour à une 
l'accroissement des dGisponibilités monétaires avant 
vihine rapide jusqu en 19%): 33,1 p. 400 en 1916; 

p. 100 en 1938; 21,8 p. 100 en 1949. 

la crise de 1951, le rythne d'augmentation est tombé 
année de stabilité des prix et d'équilibre 
l'effet d'ac-roissement produit par 
nomigne sur les dispositions rnonétaires à élé accentué 
par les rentrées d'or et de devises. Quant au pourcentage d’accroïis- 
sement de 1%56 et des trois premiers trimestres 197, c'est le plus 
bas qui ait jamais é'é constaté depuis la fin de la guerre. H n'est 
toutefois pas imputsbl'e à la situation économique intérieure, mais 

à l'hémorragie de derises provoquée par Je déséquilibre des 

comples extérieurs, qui réduit ssmultanément Ja circulation 

monétaire 

Quels que soient les motifs de cette évolution, le rythme d'accrois- 
sement de la masse monélaire est donc actuellement assez lent 
pour que l'on ne puisse pas le rendre responsab'e de l'inflation 
actuel!e 

Ce rythme est d' illeurs nor seulement assez lent pour l'ensemble 
de la masse rnonétaire, mais il reste assez identique à lui-même 
pour les deux composantes de celte masse: billets et monnaies divi- 
| , d'une paït, dépôts à vue d'autre part — malgré une 
légère reprise des billets depuis le début de l'année 1957 — comme 
il ressort du tableau suivant qui fait apparaitre l'évolution de la 
répartition de la masse monétaire depuis 19350, 

i l'accroissement de la masse monétaire n'apparait pas excessif, 
ont doit noter cependant que le rapport du produit national brut 
à la moyenne mensuelle de la masse monétaire ne cesse de dimi- 
nuer, à un rvliume assez mesuré toutefois, depuis 1452, 

Plus inquiétantes sont les indications que foarnit le calcul de Ja 
ilesse de la monnaie. Celle-ci est mesurée au iroyen du rapport de 

indice des règlements par compensation à Paris à celui des comptes 

lorsque le volume des règlements 


situation moins malsaine fut Jong et difficile, 
conservé un 
21,2 p. 100 en 


6 
p. 100 en 1953, 
économique, En 195% et 195, 


la re prise éc 


‘diteurs bancaires: en effet, 
*o npen<ation augmente plus rapidement que celui des comptes 
ce phénomène est la marque assez nette d’une accéié- 

la vitesse de circulation de la monnaie. 
ndice reste assez imprécis, mais les indsations qu'il 
| en possédent pas moins la veleur reialive que l'on peut 
attacher aux variations d'un instrument de mesure iriparfait mais 

suffisament sensible. 

Que signifie en fait cette vitesse de cir'u'atim de la monnaie ? 
C'est simplement l'effort d'adaptation de la masse r'onétaire au 
voune des échanges: lorsque la masse monétaire est suflisante, 
Ia vitesse de circulation est faible, mais toute accélération de Ja 
circulation marque une insuffisance de Ja masse mcrélaire, La 
vitesse de circulation de la monnaie varie @snc fort peu dans une 
période de stabilité économique, tandis qu'elle s’accrait rapice- 
ment lorsque la hausse des prix développe les besoins morétaires 
du marché. 

C'est ainsi qu'entre ke premier trimestre de 1951 et le premier 
tranesire de 1952, la vitesse de circulation de la monnaie est passe 
prozressivemem de 1,65 à 2,24 Depuis lors elle cvait 1eltement 
d'iminué, variant au maximum de 0,1 pendant reute l'année 1% 
+! durant le premier semestre de 1956. Mais les deux derniers tri- 





mestres de 1955 et les deux premiers de 4957 ont marqué une 
insuffisance de plus en plus accentuée de ii lnasse tuonéiuire 
par rapport aux besoins de l'économie: pussi de 21 à 2,4 puis à 
le coeffic'ent de vitesse de ja ronmra>: a al'eint ie niveau 
record de 2,0 pour le deuxième trimestre de 197. Ce-chiffre serait 
toutefois un peu forcé par rapport à ‘a réalité, en raison de civerses 
inter'érences et fait actueliemnt l’objet de re: tifisations. 

Ainsi la masse moné'aire se trouverait en croissance modé.fe 
mais insuffisante par rapport aux besoins expri nés. 

Cette constatation amène tout naturellement à consu'ter l'évo- 
lution des prix de grus et des prix de détail cn France depuis 1949. 
On constate que l'accroissemen* de Ia vitesse de circulalion de 
la monnaie en 1251 et au début de 192 a sui une période ce 
très fortes hausses de prix. Et l'on urouve également en 147 
une poussée des prix qui à provoqué l'accéicraiioa récente de la 
circulation monétaire. 

Le produit national brut traduit l’activité écononrque de la nation. 
Son accroissement est sain et réel lorsque les prix sont stables; 1l 
est malsain et purement nominal lorsque les prix monte. 

C'esl ainsi que le graphique ci-après fait apparaître un net enri- 
chissement de la naïion entre 1952 et 1955: en quaire ans les prix 
de gros on! netlement baissé (de 114,9 à 135,7) et les prix de 
détail plus légererment (de 515,4 à 144,9) tandis que le produit natio- 
nal brut passait de 11.140 milliards de francs à 17.050 mi'liards de 
francs. 

Le fait qu'en même temps la masse nrnéiaire ait cru @e 3.1C0 
milliards à 5.536 anilliards est la constatation de l'enrichissement 
üinsi réalisé dans une période 42 s'abilité ces prix. 

Rézularité de Ja croissance de. la ruasse monélaire et son 
indépendance de l'évolution des prix comime de celle du produit 
national brut. 

L’adaplaiion de la masse monétaire aux besoins de l'économie 
est obtenue par un accroisse nent de la vile:se de ja circulation. 

C'est là le sizne de l'inflation tel qu'il est apparu entre 1950 et 
1952 et tel qu'il apparait en 1256 et 1957. 

Mais ce signe n'est qu’une con<équence de ia hausse ces prix. 
Il n’en est aucunement la cause, ies ehiffres ‘e prouvent. 

On conslale d'ailleurs sur le marché monétaire une crise impn- 
{able üux difficultés que celle-ci éprouve à couvrir les besoins 
exprimés. 


Section B. — L'évolution des contrepartes de la vrasse rronctaire 


L'inflation acluellke ne parait donc päs d’origine monétaire. L'exa- 
men qui précède a montré que la hausse des prix n'est pas impu- 
table à un déveleppement excessif de la masse raonélaire mais 
plutôt que celte dernière tend par l'accéléralion de sa vilesse de 
circulation, à s'adapter à j'evolution des prix. 

La croissance de la masse monétaire étant liée à celle de ses 
contreparties celles-ci ne peuvent donc avoir subi un déveioppe- 
ment d'ensembie exagéré. Mais ce äGéveluppemal n'a été modéré 
que dans son ensemble et sa réalisalion à provoqué des tensions 
particulières assez dangereuses, 

La contrepartie de la masse moné'aire peut être cécomposée en 
trois éléments d'importance inégale: les créances sur le Trésor 
publie, les crédits à l'é’onomie, l'or ct es devises. 

Le tableau ci-après fait ressortir i'évution de ces trois éléments 
depuis 195%. 

Le rythme de croissance de l'enszmbie des trois ékments corres- 
pond à celui de l'augmentation des disponibilités morétaiues, tel 
qu'il a été décrit plus haut: élevé en 1950, plus éievé encore en 
1951, décroissant en 1952 et 1933, reprenant en 1955, decroissant en 
1955 et 1956. Reste à examiner les conditions d'évolution de chacun 
des trois ékements 

L'évolution du poste « or et devises » traduit la crise qui réduisit 
de plus de moilié ces réserves de 1951 à 1953, la reprise des années 
195% et 1955 et l'hémorragie de 19%56 et 1957. Les causes de cette 
évolution ont été examinées précédemment dans l'étude de a 
balance des payements, où la distinction a été faite entre les 
apports de l'aide améri-‘aine et ceux des autres éléments ce la 
balance. Les dernières phases sont retracées sur le graphique de la 
page 185. 

Il ne paraît pas utile de revenir sur ce point, mais il convient de 
ne pas oublier que l'augmentation de la réserve d'or et de devises 
produit un accroissement correspondant de la masse monétaire, 
tandis que la réduction de ces mêmes réserves diminue d'autant la 
quaniité de monnaie en eircu!'ation. En effet, lorsqu'on lui apporte 
des devises, la Banque de France paye ces devises avec des francs 
qu'elle émet; en revanche, elle annule les francs qui lui sont 
versés pour acheter les devises qu'elle tient en réserve. 

L'auginentation du poste « 6r et devises » amène donc une con- 
traction des deux autres éléments de la contrepartie de la masse 
monétaire; en sens inverse, Sa diminution entraîne nécessairement 
l'accroissement de l'un ou de l’autre des deux postes, ou même de 
l'un et de l’autre. 

Ainsi, depuis le 31 décembre 1955, le poste « or et devises » 
s'amenuise et provoque un gonflement des posles « crédits à l'éco- 
comie » et « créances sur le Trésor public >». 

L'évolution du poste « crédits à l'économie » est la suivante: son 
montant était légèrement moins élevé que celui des « créances sur 
le Trésor public » au 31 décembre 1950 puisqu'il représentait 49 p. 
100 de la somme des crédits à l’économie et des créances sur le 
Trésor publie, mais sa part du total est passée à 62 p. 10 au 
31 décembre 19% et représentait encore 59 p. 100 au 20 septembre 
1957. Pour atteindre ce résultat, les crédits à l'économie ont plus 
que triplé entre le 30 décembre 1930 et le 30 septembre 1957. 

Le montant des « créances sur le Trésor public » n'a augmenté 
du 31 décembhre 1950 au 31 décembre 1956, que de 75 p. 100, mais 
si l’on se réfère au chiffre du 30 septembre 1957, ce pourcentage 
d'accroissement a atteint à cette dale 110 p. 100. Oscillant entre 
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43 p. 100 et 14 p. 109 en 1%A, 1452 et 1953, l'augmentation annuclle 
des « créances sur le Trésor publie » à eté r'auie à 8 p. 100 eu 
49354 et à 0,2 p. 1% en 1955; ele est remontée à 8 p. 109 en 19956 
et a déjà atteint 20 p. 100 pour les neuf premiers mais de 1997. 

Fait à remarquer, l'accroissement ces créances sur le Trésor 
publie en 1%56 el en 19%57 alteint 690 milliards, montant Coinpa- 
rabie à la réduction du posts « or et devises » qui s'élève à 
462 milliards pour la même période. Il y à eu ainsi, pratiquement, 
substitution d'un élément à l'autre des contreparties Ce la masse 
moné'aire afin d'assurer le rvilme « normal » d'accroissement de 
cette masse. Ce mouvement apparaît netlement sur le graphique 
ci-contre où Fon peut noter l'évasement des ceux courbes « créances 
sur le Trésor public » et « or et devises ». 

On constate, d'autre part, que l'accroissement global &e la contre- 
pariie de la masse monétaire entre le 3t décembre 1950 et le 
31 décembre 1956 est dû, à concurrence de 72 p. 100 de son montant 
total, aux « crédits à l’économie » et pour 28 p. 100 seulement 
aux « créances sur le Trésor public ». Certes, cette pronostion s'est 
cétériorée au cours de 1957, mais au 20 septembre 1957 l'augmen- 
tation des erédits à l'économie représenie curore 72 p. 100 de l'ac- 
croissement total Ge la masse monétaire depuis le 31 éécembre 
1:50; les « Créances sur Le Trésor public » ont touie'ois atteint 
51 p. 400 de l'’accroiserment totai, en raison de la diminution neie 
de 9 p. 409 de l'accroissement total due à la presque totale diminu- 
tion du poste « or et devises » entre le 21 décembre 1%0 el le 
30 septembre 1957. 

Ces indications générales mettent done l'accent sur l'accro:sse- 
rent d°s « crédits à l’économie » qui se sent largement développés 
depuis 1950, mais ne permeillent pas néanmoins de négliger l'évo- 
lution des « eréances sur le Trésur publie » et les raisons de leur 
{urte augmentaiion récente. 


8 17, — Le large développement des crédits à l'économie. 


è 


De 1.256 milliards de francs au 51 décembre 1250, le montant des 


crédits accordés à l'économie en contrepartie de la masse mone- 
taire à atteint 2.59 milijards Ge franes au 21 déceralue 1953 et 
4.21 milliards de francs au 31 décembre 19%%6 pour se hausser à 
4.263 milliards de francs au 30 scptembre 1957. 

Entre 1951 et 1953, le ry'hme de sa croissance avait diminué pro- 
gressivement et n'a repris qu'en 1%. 

très faible participation des ressources d'épargne à l'attrilution 
du crécit à court et à moyen terme à l'économie: ertle-ci oscille, 
en tuet, entre 2 et 4 p. 100 et la part prédominante des ressourrss 
monétaire souligne avec mellelé le lien direct qui existe entre les 
crédits à l'économie à court el à inorcen terme el la masse moné- 
taire. 

Dans ces conditions, les observations d'ensemble déià présentées 
sur l'évolution des crédiis à l'économie d'origine monélaire restent 
valables et il convient de déterminer les Givers éléments de la crois- 
sance constatée, selon leur source, 

Les sources des crédils à l’économie sont: 

Les banques, qui fournissaient 93 p. tu du total à la fin de 
1205 el 81 p. 100 en 1957, les effets représentatifs de crédits à moven 
terme représentant le cinquième de leur effort, les qualie autres 
cinquièmes é'ant constitués par des effets à court terme et des 
avances en compies débiteurs; 

Le sous-comp'oir des entrepreneurs et le Crédit foncier de France 
soécialisés dans les prêls à la construction, dont la part est passée 
d2 5 1/2 p. 110 du total des crédiis accordés à la fin de 195% à 
47 p. 100 en 1957; 

La Caisse nationale de crédit agricole, spicialisée dans les crédits 
à moyen terme destinés au financement de l'équipement agricole, 
dont la part dans le total des crédits o:cille entre 1 p. 100 et 
15 p. 1; 

La Panque de France, aui accorde des avancés sur titres dans cer- 
laines conditions pour un montant qui resl voisin de 10 milliards 
en valeur absolue et demeure iLférieur à 0,5 p. 190 du loial 

D'après le tableau qui précèd:, la masse des crédits à l'économie, 
considérée dans son ensemble, a progressé de 69 p. 100 enire 
ou! décembre 193 et ie 30 septerbre 1957. 

Celie progression n'est due que pour une très faible part aux 
crédits à moyen terme consnlis par la Caisse de crédit agriroie el 
aux avances sur litre de la Eanque de France qui ne représentent 
pas pius de 2 p. 100 du montant to!'al des crédits accordés 

En réalité, les deux variations imporlantes portent sur les crédits 
consentis par les banques, qui ont augmenté de 115% milliards, 
Ce qui en accroît le volume de moitié, et sur les crédits ronsentis 
par le sous-comptoir des entrepreneurs et Ile Crédit foncier de 
France, qui ont augmenté de 58 miliiards, ce qui les fait presque 
quinlupler. 










a\ L'augmentation des crédits à court terme consentis par les 
binques, — L'augmentation de moitié des crédits consentis par les 
banques se répartit comme suit entre les trois catégories de créuits, 

Les comptes débiteurs ont augmenté de 285 milliards en valeur 
üsolue et de 86 p. 100 en pourcentage selon un rythme saisonnier 
assez régulier, progressant pendant les neuf premiers mois de chaque 
ünnée et restant stables ou diminuant dans le dernier trimestre, 
sauf au cours du dernier trimestre de 1956, où ils ont poursuivi 

ir progression. 

Les effets de commerce à court terme ont augmenté de 2% mil- 
liards en valeur absolue et de 3% p. 19 en pourcentage, tandis 
que les effets représentatifs de crédits à moyen terme consentis par 
les banques ont subi un accroissement de 237 milliards en valeur 

lue et de 56 p. 19 en pourcentage, La part relative dun court 
lerrre dans le total des crédits à court et à moven terme accordés 
Jar les banques éiait tombée de 80 p. 100 à la fin de 1953 à 76 p. 
1 0 à la fin de 1955: ele s'est redressée à 80 p. 100 à la fin de 
1%%, Inais est retombée à Gi p. 100 en septembre 1957, 








Tous ces crédits ont subi au cours du dernier trimestre de 1955 


« une très forte poussée due principalement aux phénomènes sai- 
sonniers normaux 1nais aussi, pour parlie, à | arrèt de la progression 
ces enirces nettes de devises 

En 1%56, ils ont été constamment en expansion. Mais en 41957, les 
crédiis à court terme ont subi une brève récession au cours du 
premier trimestre, la progression reprènant légèrement u cours 
du se’ond trimestre pour s arrèler mnetteinent au troisième tri 
mesire 

b) L'augmentation des crédits à moven terme consentis par Île 
Sous-comp.oir des entrepreneurs el le Crédit foncier, — La progres- 
sion la p'us rapide constatée entre la fin de 1933 et aujourd hui, 
est touteios celle des crédits à moyen terme consentis par le 
sous-compioir des entreprernsurs et le Crédit foncier de France 
pour le financement de la construction immobilière, dont le mon- 
tant à prescue quintuplé au cours de cette périsde, subissant une 
augmentation de 63 p. 100 en 195%, de 69 p. 100 en 1965, ce 39 p. 100 
en 1°:6 et de 26 p. 106 pour les neuf premiers mois de 1057 

Malgré le ra'entissement du ryihume d'augmentalion ce cetle 
dernivre ctéuoræ de crécits à moyen terme, la proportion des 
eiets à court terme par rapport au montant total des credits à 
court terme et à moven terme n'a cessé de diminuer au rours des 
récentes années: de 88 p. 100 à la fin de 19%, elle s'est abaissée à 
66 p. 100 en sep'embre 1957 

Le caracière particulier de cettg progression des crédits à l'écono- 


mie et no‘lamment des crédits à moyen terme nécessite un examen 
plus approfondi. 

Dans l'optique monétaire, c'est le volume du r‘escomple de la 
Panaue de France qui doil retemir l'aliention, car toute opération 
de réescomple entraine une eénussiOn Ge Wonhäaie dun volume 


équivaient. 

Or, si l’on cons'dtre le montant tolal des effets en portefeuil'e, la 
part des e‘tets réescomptlés par la Banque de Fran’e est passte de 
JS p. 100 à la fin de 1953 à 43 p. 1209 au JU septembre 1% 

Cette progression du réescomple n'est pas imputable aux effets 
à court terme dont le réescommte a diminué de % p. 100 au 
31 décembre 1953 à 26 p. +00 au 3% septembre 1997. Ele provient 
uniquement du réescomple des effets représentalfs de crédit à 
moven lerme, qu portait sur ©8 p. fu de ces etlels au 31 décem 
bre 1953 et sur 85 p. 100 au septembre 1957 

Le gonflement inhabituel des er‘dits à l'éconcmie provent donc 
des cridits à moven terme con<entis par le sous comptoir des entre- 
prenenrs et e Crédit foncier de Franre. Mais, dans la mesure où 
l'aprel au réesromple est excessif, c est l’ensemble des effets repré 
sentalifs du crédit à moyen terme qui en est responsable, et non 


pas les effets à court terme. Cette sitnation s'’exnlique par le fait 
; Î 


que le réescomnte des effels à court terme est endigué par dé 

fondx, t'ndis oau’il n'est ancunement limité pour le moyen terme 
Le nivecu é'evs du réescommte des effet À moven term est LE 
plement la preuve du degré de gravité des difficultés du marché 


monéiaire, 


$ 2? Le brusque gonflement des créance ir le Trésor publie. 

L'évolution d'ensemble du poste « créanres sur le Trésor publie » 
d?s contreparties de la masse monétaire a déià élé retracée, Son 
weeroissemont g'obal entre le 31 décembre 1950 et le 31 décembre 
1236 s'est traduit par une progression de 13 p. 100 en 11 et en 
1952, de 1% p. 100 en 1953, de 8 p. 100 « 1951, de 0,2 p, 100 en 
1955 el à nouveau de 8 1! 100 en 1456 LA tal { n [ pre 
mi mois de 1997 t toutefois pern mstale ! lle 
aug! tebion imporlan qui at t dfà 20 p. 100 4 tu de 
fin 1956. 

Avant d'« miner l'évolution du post ( W r le Tri ? 
publi il v à lieu d'en rappeler la In '] 

D'après le co HW nati \ | ( nee le Ti r 
publie » se rpariis it en trois groune créaru de la Band de 
Fran effets publies en portefeuille; créances d'entreprises ou de 
part ut 

Les « ( le la Ba le Fra 

Les créant nt divi en cinq groul 

a) Les bons 7} le , sont | 1952, réduits 1 ' | 
Lon du Ti r rer i la 1 tt le 1 l | 11 l« 
que « { | ve! 1 \ run le 14 pn { 
lecn en depot en 19%4) € pi } r le \ ! [RUE 

bh } Inotnia ET pit 1 
fra pour ser a ap}; nt el qui t e1 | ue 
de F1 

{ Les mn | cou l postaux | tit | la 
créditeur des comptes cou po-laux 0 à luul ‘ 
de la Banaue de Fra 

d) L' « escompnte de traites fiscal est l'e mple présent 
tion du ‘Trésor de tra uscrité À { | pavement 
d'impôts indirects par « uns con Line \ } tent une 
caution où le nom d' « obligation { | ni} »” }u | Juus € les 
sont connue 

e) Les avances provisoires et prûls ii niérôts » cor nnent 
les divers prêts consentis à l'Elat 

Prêts sans intérêts à l'Etat e montant de « Le \ été Nxé 
en dernier u (convention du 27 mar 191 à oÙ 1! ds de 
fran 

Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1930 an 
20 juillet 1914: ces avances furent accor r Sübwe IX Irais 
d'occupation et s'élèvent à 426 milliards de f 

AVAI s provisoires à Etat, le mo t imaxsm 
a été fixé pour la derni f par la vention d eptet 
bre 1957 À 175 milliards de fra 

Avances spéciales à l'Etat, d'un montant maximum de 309 milinrd 
de francs, prévues par la convention du 26 ji lJ3 et mbour:a 
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‘rsement annuel des bénéfices du fonds de stabilisation 
et des dividendes revenant à FEtat au titre des béné- 
Banque de Franc 
Avances à l'Etat à échéance déterminée, ce sont les dernières 
avances accordées par la convention du 6 novermbre 1957; leur pla- 
fond » 250 milliards de franes el elles doivent étre reimbour- 
le 6 février 19458 
publics en portefeuile 
bons du Trésor en comyle courant: 
par les banques 
ou tuis en pension à la Banque de France. 
t pas compris dans celle rubrique les bons détenns par 
ments publics et ceux des instituts d'émission des terri- 
vutre-mmet 
niet l'entreprises on de particuiers, 
vorie de créances sur le Trésor public comprend: 
monnaies divisionnaires en circulation; 
avoirs au Trésor. c'est-à-dire les soides créditeurs des entre- 
ou parliculiers titu'aires d'un compie au Trésor; 
avoirs aux comples courants postaux, c’est-à-dire Îles 
entreprises où particuliers titulaires d’un comple cou- 


solides 
créditeurs de 

ant 
ces indications, il apparait possible maintenant de 
vre l'évolution des créances sur le Trésor public au cours des 

ières année 
ises où de particuliers 

de la noili des créances ur le Trésor 
nces de la Banque de Franre; celles-ci repré- 
ffets publics en portefeuille, S2 p. ‘100 du 
tolal d réanc( les créances d Î rises ou de parilculiers ne 
comptant que pour 18 p. 100 dan 

Or, depuis le 91 décembre 1950 
créancé d'entreprises où de particuliers n'ont ces 
pour alteindre Ja proportion de 931 p. 100, soil près du tiers du lolal 
des créances, 

Le fait est à no'er, car il s’agit là de rontre-parlies normales ei 
incontestables de la cireulalion monétaire: monnaies divisionnaires 
en cireulati qui ont augmenté de 722 p 100: avoirs au Trésor, 
qui ont doubl avoirs aux comptes courants postaux qui ont aug- 
menté de ) p. 100 entre le 31 décembre 1950 et le 50 sep- 
tembre 1957. 


décembre 1956, les 


le croilre 


A 1 


C@ poste : upe } toutefois la même situation depuis que 
les avances au Trésor ont auginenté et sa part relative dans je 
lolal des créances sur le Trésor est relombée à 26 p. 14, bien 
qu'il ail * augmenté en valeur absolue. 
2° Les effets publics en portefeuille font l'objet d'une réyle- 
mentalion instituée en 19318 et modifice en 1956. 
A parlir du mois de seplembre 1938, les banques ont élé astreintes 
onserver un portefeuille d'effeis publics atteignänt au moms 
%5 p. 100 de celui qu'elles augmenté d'un 
iontant égal à 20 p. 100 de l'accroissement des dépots exigibles 
intervenu depuis lors. La movenne des portefeuilles d'effets publies 
dilisi lnposés aux banques s établissait alors à 26 p. 100 des exigi- 
bilités, mais celle proportion à diminué progressiverment pour afteia- 
dre 21 p, 160 en 1936, C'est alors qu'est intervenue une modification 
de la réglementation à compter du 19 juillet 1956, Dorénavant le por- 
tefeuille minimom d'effets publics impos à chaque banque doit cor- 
repondre à 25 p. 100 des exigibilités, Un régime transitoire à été 
prévu pour les seules banques qui, en vertu de la réglementation 
antérieure, devaient conserver un portefeuille supérieur à 25 p. 100. 
Ces banques devront maintenir leur porteteuille au même chiffre 
jusqu'à ce que le développement de leurs exigibililés ramène ce 
: 4 P 100 
imodifica! in‘ervenue au cours de la pério'e consi- 
payement par tristes des créanriers 
u 40 janvier 155: ces trailes faisaient 
da Crédit rralional que les banques pouvaient 
O1 méme litre que les bons du 


délenaient à celie « poque, 
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1.0 
suppressiol «du 
« 


‘Cret | 


les banques ou à la Banque 
début du deuxième 
ons du Trésor comme 
ou à la Banque de 
iques ont él6 faites au régime actuel des lire, 
r obligatoire de 25 p. 100 des liquidités en bons du 
‘onsidéré comme un emprunt forcé; l'achat à une 
\ Banque de France de bons du Trésor est qualifié 

ile de la Banque de France à l'Etat. 
« plancher » d'effets publics à été fixé d'après la pro- 
e de ces effets dans le portefeuille des banques au 
momet ù il fut institué. Il apoprle seulement une garantie de 
Nité du montant des effets publ'es en portefeuille dans Îles 
banqut Quant au principe, il apparait comparable à lobligation 
faile aux compagnies d'assurances de conserver en portefeuille 
proportion de fonds d'Etat, C'est une disposition 
bybride, à la fois mesure de sécurité de placement, emprunt forcé 

el mesure de contrôle de la liquidité bancaire. 

Quant à lachat par la Banque de France de bons du Trésor, 


l 
WH € 


une certairte 


cest une conséquence normale de la pralique classique de P « open 
market », que la Banque de France limite volontairement à des 
effets publics à é‘héance très rapprochée. Enfin surtout, il ne 
dépasse jamais une limile maximum qui n'est fixée par aucun 
texle inais que la Banque s'est donné pour règle de respecter. 

Fait important à noter, les créances sur le Trésor publie consti- 
tuées par des effets publics en portefeuille n'ont augmenté que 
de 109 1! 100 entre le 31 décembre 19350 et le 31 décembre 19,6 et 
leur volume n'a que très peu augmenté en 1957. Leur part dans 
Je lolal des créances sur le Trésor est environ d’un tiers. 





Ces effels publics sont répartis dans le portefeuille des banques 
et celui de la Banque de France, la part ae la Eanque de France 
variant toujours dans les mêmes limites, selon les dales d'échéance 
des bons. 

L'évolution du poste eflets publics en portefeuille apparaît donc 
tout à fait normale, d’autant plus que l'augmentation de volume 
de 109 p. 100 de ce poste s'est produite au cours d'une période où 
les liquidités des banques se sont accrues de 190 p. 100. 

3e Les créances dé la Banque de France. 

Parmi les créances de la Banque de France, les variations impu- 
tables aux bons négociables, au stock de monnaie aivisionnaire et 
aux comples courants postaux des agences de la Banque sont de 
faible amplitude. 

Les deux éléments susceptibles de mouvements importants sont 
l'escomple de trailes fiscales et suriout les avances de la Banque. 

Le recours à l'escomple de traites fiscales est considéré par les 
plus sévères critiques comme une opération normale d’escomple 
qui permet au Trésor de mobiliser les effets remis en parement 
d'impots indirects, 1 n'en est pas mçins considéré comme un 
miven de secours pour la Trésorerie. 

C'est ainsi que le montant record atleint à la fin de 1952 n'a 
été dépassé qu'au début de 1957. 

Quand on examine d'autre part le poste des « avances provisoires 
et prêts sans intérêts », on he doit pas oublier que, sur son mon- 
lant total, 426 milliards de francs représentent la delle de lE'at 
vis-à-vis de la Banque pour les frais d'occupation du 25 août 1910 
au 20 juillet 19:% 

Sans Joule a-t-on pa dire que « parmi les grands pays, la France 
est-elle le seul dont le bilan de l'institut d'émission n'ait pas clé 
apuré des traces de la dernière guerre Mais n'esi-ce pas oublier 
que d'autres traces, plus douloureuses, de celle guerre n'ont pas 
encore élé effacées ? Ft ne serait-ce pas une opération lypiquement 
improduclive que d'effectuer un remboursement dont le principal 
effet serait de compromeitre l’équilibre du marché moncttaire ? 

Il ressort clairement que le montant des avances provisoires 
crdinaires et des prêts sans intérêt de la Banque de France au 
Trésor n'a subi d'augmentation entre 193% et 1956, qu'en 1952 et 
en 19%, années où il s’est ac:ru de 15 milliards de francs, puis 
de 228 milliards de francs, Toutes les avances supplémentaires 
ainsi oblenues ont toutefois été rembourses au cours des 
années 1954, 1955 et 1955, de sorte que le chiffre d’avances en 
cours au 21 décembre 1956 était inférieur, en valeur absolue, de 
6 milliards de fran°s à celui &e 1950. 

Le budget de 1957 n'a pas pu toutefois être exécuté sans un 
nouveau recours aux avances de la Banque de France, Au 30 juin, 
l'accroissement de IS8 milliards d'avances par rapport au 31 décem- 
bre 1956 portait le total de ces avanres à 4391 mill'ards. Le mon- 
tant de 569 milliards d’avances atteint an 28 novembre 1937 
représente une augmentation de %6 gmilhiarcs par rapport au 
ÿ: décembre 1956. 

Ainsi, le seul élément des « créances sur le Trésor publie » aui 
ail subi un accrossement excessif en 1937 est constitué pur les 
avances ordinaires de la Banque de France. 


Conclusion sur la crise du marché monétaire 
et de la trésorerie. 

L'examen de l'évolution des contre-parties de la masse monétaire 
a perinis de formuler trois observations. 

a) Le posle « or et devises » n'a cessé de s'amenuiser depuis 
deux ans; 

b) En sens inverse, le poste « crédits à l’économie » a bénéficié 
dun développement exceptionnel du crédit à moyen terme pour 
la construction, presque tous les effets représentatifs de crédit à 
moyen terme élant au surplus poriés au réescompte de la Banque 
de France ; 

c) Le poste « créances sur le Trésor public », lui aussi, à suhi 
un gonflement inusité, pratiquement imputable aux seules avances 
de la Banque de France. 

L'examen de lévolution dun marché monétaire a, 
fourni les indications suivantes: 

Depuis le début de l'année jusqu'au mois d'août, le marché n'a 
cessé de se tendre progressivement sous l'effet princ:pal du déficit 
de la balance des comples,. 

Les taux pratiqués sur le marché monétaire ont été gouvernés 
par les taux de la Banque de France, à qui revenait en dernier 
ressort le soin d'aiimenter le marché. 

Ayant pou à peu épuisé en 196 leurs possibilité de recours 
Dorimaux à l'institut d'émission, les banques ont dû largement 
recourir aux escomples en pension, en dépassement de leurs pla- 
fonds, d'autant que ceux-<i étaient abissés à deux reprises 
de 10 p. 100, en juillet et en août. 

A chaque échéance mensuelle, le march£ monélaire a tendu à 
s’aligner sur ces (aux de pénalié, voire à les dépasser. Les taux 
d 


d'autre part, 


e l'argent au jour le jour ont culminé à 5 4/2 p. 100 en mars, 
1 p. 100 en avril, S 1/2 p. 100 en juin. Is ont atteint 11 p. 10 en 
juillet, après le premier abaissement des plafonds d'escompte. Au 
cours de ce méme mois, ils ne sont jamais descendus au-dessous 
de 8 p. 109 sur effets privés. 

Dès Je mais d'août, au contraire, sous l'effet con'ugué des 
dépenses du Trésor et d'un ralentissement des sorties de devises, 
les banques ont pu se désendetler auprès de l'institut d'émission. 
Les taux du marché monétaire ont ainsi tendu à rejoindre le taux 
de l'escompte, au moins en cours de mois. Au mo;s d'ociohre, iis 
sont méme restés presque constamment inférieurs à ce niveau, 
descendant le 18 jusqu'à 1 1/2 p. 100. 

Cette aisance du marché s'est accentnée en novembre, malgré 
de nouvelles sorlies de devises, par suite d'un reflux inhabituel 
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uns moments, agir dans le sens d'un à 


lu inarché 


ciment la 


luns les derniers inois de 1956 à l'épargne au moyen de l'emprunt 
ail Jargerment ré 


‘15 leS plafonds, tant celui du réescompte d'effets privés que celui 


billets aux guichets de la Banque de France. Elle devrait cepen 
int èlre passagère après le nouvel abuissement de T5 p. 100 des 
afonds de réescompie et la forle échéance de décembre. 
oue signifient donc ces inouvements et quelles sont les causes 
in tel dérègiement du mar‘hé monétaire 
Pour répondre à ces questions, il convient de 
ns de fonctionnement du marché inonétaire. 
Ce marché fonctionne sous l'action de nombreux 
mouvements sont compensés, Mais son évolution est 
réalité par trois forces principaics qui agissent sur la liquidité 
1 marché moméiaire, c'est-à-dire sur Je montant des sommes 
nt celui-ci peut uminédiatement disposer, el qui sont la traduc- 
nn financière de la conjoncture nationale : l'évolution des echanges 
l'étranger, l'évolution de la situalion éconuunque mltérieure 
la siluation budgétaire. 
L'évolution des échanges commerciaux et financi 
traduit par des rentrées ou sorlies de devises qui ont 
ur conséquence directe un accroissement où une diminution 
rrespondante des francs disponibles dans les banques, C'est-ü-dire 
à liquidité du marché monétaire. 
L'évolution de la situation économique intérieure provoque d'autre 
ut, selon les circonstances, un accroissement de la demande de 
lets par le public aux guichets des banqnes, ou, en inverse, 
\ acroisseinent des dépôts; le premier mouvement diminue ja 
iuidilé du marché, le second l'accrout, 
La situation budgéiaire réagit également sur Ja 
arché, selon que l'exécntion des lois de finammwes laisse au Trésor 
excédent ou une charge nelle. L'exrédeut de recelles budgé- 
es en restreint la liquid'ié, alors que l'excès des dépenses par 
port aux receltes l'accroit. 
De< trois éléinments considérés, un jusqu'à présent 
vastamment dans le même sens: la sfuation budgélaire, qui 
roit régulièrement chaque année la liquidité du marché. 
La situation des finances extérieures a développé elle aussi la 


rappeler les condi 


dont 


dirigee 


éléments, 


ers avec l'étran 


r se des 


sCus 


liquidité du 


ceul a agi 


quiiité du marché, tant que la balance des comptes était favo- 
ble; 1nais depuis deux ans, elle agit en sens inverse et l'évo- 
tion défavorable de Va balance des comptes ne cesse de réduire 


liquidité du marché. 

Quant à a situation économique intérieure, sj elle à pu, à 
rorssement de la Hquidité, 
reprise puis l'expansion des dernières années ont régulièrement 
veloppé la demande du puslic en billets, demande encore ang 
eniée au cours des derniers inois par la hausse des prix 
e nette réduction de Ja liquidité du marché. 
Deux des trois éléments en case ont done, depui 
& visoureusement dans le sens de la réduclion de la 
monétaire, : 

I en résulle qu'un seul des trois éléments vient apporter actuel- 
contre-partie de cetle réduclion: Fiopas-e pudgélarre 
l'accroissement de liquidité indispensable au 1rarché 


cer- 


d'ou 


plusieurs mois, 
liquidité 


i fournit 
niélaire. 
Or, la trésorerie, pour se procurer les roscourrces nércesa&tires à la 
nveriure de l'impasse, fait généralement appel d'une part à 
pargne, d'autre part au marché monétaire; son action sur ce 
nier tend principalement à assurer Je retour vers ses 
liquidités qu'elle lui à préalablement apportées en assurant ie 


causes 


Ni l'on se réfère aux années 1950 à 1956, la couverture de l'i 


or ù <urtout 6 réali<: é, au cours de ce e l ‘ride, Par ut 
n ‘énuro » 

els à l'épargne. : me. : 

Il en  res<ort que Je marché monélaire alimenté par 

iipasse, n'a reslitué an Trésor, par le Inoven du cireuil qu'une 


accroisseiments de Bquidit: 
resitce Lrés 


oportion de plus en 
urnis par l'impasse. 
luile en 1956. 

La situation de 1957 s'est présentée comme snit: l'effort demandé 


plus faible des 
Sa part, presque nulle en 1955, est 


luit la liquidité du marché 


inonélaire, que sont 
ues diminuer ercore Ja cadence rapide de 2 


! 
sorties qe dgriies el 


iccroissement des besoins de l'économie en movens mon‘laires 
Sécutf à l'expansion et à la hausse des prix iméricurs, 
En raison de besoins aussi t d 


inpérieux, les HNquidilés provenant di 
alisation de l'impasse ont élé, dans les premiers ruois de l'an- 
absorbées rapidement, conune {a pluie par le sable, H n'en est 

dquement rien resté pour alimenter le « circuil 

Le problème de l'alimentation du « circuit » monétaire s'est donc 
des le débu! de l'année 

Pour le résoudre, on pouvait envisager en 
I etnprunlt à long terme ou 

du Trésor, 

En pratique, la situation du marché financier à fait écarter l'idée 

out emprunt massif à long terme, Quant au relèvement du taux 

ilérel des bons du Trésor, tout en coûlant fort cher, il n'aurait 
apporté de souscriptions vraiment nouvelles en raison méme de 
ilualion du marché monétaire, 

La seule possibilité d'action efficace restait donc mains 
la Banque de France. qui possède les moyens d'alimenter le 
Hit à. l'aide de sa politique du crédit, ou méme de l'alimenier 
eclement, par l'octroi d'avances au Trésor. 

La Banque de France n'a pas jugé possible de modifier sa 
e du crédit pour deux motifs: l'un pratique, l'autr 

Praliquement, Ta crise du marché 


lhéorie la réalisation 


relèvement du taux d'int | 


ct des 


entre Îles 


poli 
tlworique., 
avait fait 


monétaire atteindre 


rachat de bons du Trésor par Ja Banque de France ou ce:ui 
inces de la Banque au Trésor. 
Dans ces conditions, pour réamorcer le circuit au profit du Trésor, 
hanque de France aurait pu relever les plafonds de réescompte et 
hliser de la sorte une quantité suffisante d'effets pour compenser 
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ses et aux dernandes de billets, Les bang \ il } 
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Couverture de L'impasse, na SA di i «a ut « 
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crédit, Celle politique tend « ellet à ! Ù 1 re ‘ 


ion du marché pour eviter un dévelop} We ‘ ‘ Î à 
l'écxnonmie. 


Les avances di les de la Banque À \ ; | 
moyen pour remédier à la crise de u rerie el à la 
monétaire, canse elle-méme de la crise de « 

L'est ainsi que furent accorde | à (TL 

Par convention du 29% mai 14 & ! ta 
francs remboursable au 97 juillet 1 

Par convention du 25 juin 17. un V4 A | oO y 
liards de francs illectée à con TÉVRIT | “Al qi i | { 
remboursement de la | cadette ivanuce 1 urt iva “ « 
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Eutin, par convention du 6 novembre 1 


24) milliards de francs 

Le tolal des avance: a ordres t | ton 5. [l . 
francs dont 00 remboursables « ? nf lu fonds d ile 
hisalion des changes et les disidend: bi i | 1 Û 
des bénélices de la Banque de France, Les 250 autres jou) “at 
Cire » consolidés par une noue le mvent | ibphrouu- 
vée par un article de la loi de fin 


Les conditions dar: lesquelli 


accordées méritent d'éètre precise | if CRERE ut 
pour empêcher tout excédent éentuel de lq EE r Le Inarchè 
inonélaire, la Banque de France à ré dé où p live né-Sures 
de restriction de crédit Le p'a 0 \d de rre tipo lt efle pi vs 
à été successivement ramené à 90 p. 100 di in Volume autocrieur, 


puis à 80 p. 100 en juillet et en août et à 65 p. 100 le 1 ] 

La Banque de Franre a l'autre part blenu Vlabrogation de 
l'article 1% de la loi du ?% juillet 19% q édiciait que ni ‘ 
effets de la delle flotiante émis par le Fr re public el venant 
échéance dans un délai de trois mois a maman al PTT | 
sans diumnitation au réescomple de Linstilul d'émission, IUf au 
profit du Trésor pubin 

Le jumelage des deux catézories de mesur octroi d rrg 
€! léveloppement de Imoxens propres à re errUr ex [ut du 
Inarcheé InoPetare, à eu ue con RL CORRE LUCE E LEE port Ù ‘ 
avances de Ja Banque de France n'ont pas reame Û D 
el le marché à manqué des Hiquidile iécessaires po cler des 
bons du Trésor, D'où nécessilé mal naliq le 1 ( \ 
qui ont élé accordées dans le méme appareil de restnetion d 
liquidités du marché monétaire 

Or, les avances sont utilisées au f el à mesur | le 
l'Etat et lorsqu'elles revèlent l'ampleur 4 leur à é'# donn 
répercussions sur Ja Hhgquidité du marché mon tire tuent , 
pas suivre exactement les besoins de celni-ct en raise ritlous 
différent du parement des dépenses de PElat et de 1 ion 
besoins du marché, Le <lémme adoplé pm ' 1 | ile | du 
a souplesse qu'aurait pu avoir le réamorcage du if il pur 

roisseinenut du concour de la Banque de 1! e l | 

Uniqueinent destinée à alimente e 7 (D I | \ 
pesse au Marché monélaire, fa formulk nie € l ‘ ( 
de l'annee 1%57 semb'e donc avoir #1 i i | | 0 
une polilique de resserrement ‘du € lil LU l r 


contrôler Texpansion éconoprique 
Certes, nl nest pas dise de parler } nent X qui 
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nadional du credit \! Piert |; | ’ 4 
son cours 1 A mmonna 

« La monnaie francaise, dilil . 
pas moderne et 14 | ' 

L tonte le fut t { } "11 | t | 1 t 4 
Lossanes mstituent, et le ui ile | | : “ 


que ces « actrons sent oord | hi 


favor lle à l'intérét lu { tion 

« L'administration de la monnaie et 4 
1ité publique Elle ane | pin ‘ ce 
cencrale, constante et à ) 
leurs économiques dominent pre . 
une bonne administration «d \ io 

us nécessaire que l'ordre | 11e 
ntècre » 

Comme M Pier l ) [ 
peut qu'être un orga T | 
Sable, après avoir [a Ê h le 1 lui 
d'Etat ce fixer na ji , : 
rdie est déterminant da 





Sonia 
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| 


AUD 


quinluplé i ré a construction de loge- 


ion privée Ramadier avait ajouté: 
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Da\ ELOPTEMENT 
\amadier, aors ministre des affaires 
\prunant devant le conseil national 
séquilibre provoqué par laugmen- 
. Après avoir indiqué Ia nécessité 
i de l'offre en agissant nolarminent 


lre de * actton d'en<emble qu'il faut Jimiter 

Sans ile pas le principal facteur d'un retour 

au pre t national, le volume des affaires 

it apparait proporlionnellement node<te, Mais 

lan à partie Ja pus mobile, la plus fluide de 

jue el c'est par | ue S pansion ou sa 
ie inporlahce 

+ débinir Îles opjec ] ce / politique dise! mi- 

L'expansion économique doit être sanvesardée 

ment d'opérations inutiles doit étre contrarié, 

: l'expansion vers Fexportalion, Hmiter 
à la Ssalisfaction des besoins indis- 
bale dans loule Ja me<ure Compa- 

nécessaires, 

objectifs à poursuivre, il est beau- 

INOXONS à eHpiover,. 
{ qu'une politique sélective dun 
stricüon, Partout où elle peut 
La sélection est notamment 
à inoyen terme destinés à lin- 
des accroissements de stocks 


à des restrictions pins générales, 

sent le crédit Le conseil général de 

relever Je taux de Fescomple, Cette 

inonéltaire mettra hors de doute notre 

toute inenace d'inflation de crédit. » 

S justifiait Ja hausse d'un point 

* par la Banque de France Île 11 avril. 
nt fut décidée le 12 août 

p. 100 son taux maximum depuis 
lUimoiine le tableau suivant 


IX d'escomple en France. 


bre, 2 p. 100; 21 novembre, 


sepleimbre, 
vembre, 4 p. 


nhre, 

[LL LA 
rIZeUN non 
tesgnent l'ensemble de léco- 
alti=! établi D He, comne en 
nle de capilaux clrangers sur 
Mipérati n économique insiste 


fans son dernier rapport: « La hausse 


praltitués par le système 
s iliimiltés sur les demandes 


IX d'inltere 
que des ette 
ù Ù des plafonds de résgscomple 
partie compensé, au cours de 
liquidité des banques des 

l'Etat pour le financement 

Inonétlaire devenant de 

ce que l'application des 

enHtucC;iCInen 


SCotmple, Y esStil dit — et en consé- 
{ 
j 
| 


actuelle 
aes dernières ? 
qu'il convient de se Jlivrer au 
oimparaison des crédits selou Jeur 

ries d'emprunieurs, 
différence d'évolution dun Court 
‘narquée dans l'élude du marché 
ent modéré — 138 p. 100 seule- 
‘! décembre 1% et le 51 décemn- 
Imoven terme mobilisable a sextuplé. 
non mobilisal el aux prels à long lerine, 

l sidérée. 

in accroissement inférieur à 
rdés qui ressort à 227 p. 100. 
eules les entreprises n'ont 
lion de crédits in'érieure à 
[DER ac:roissement n'a pas 
los } 100 :n vanche., ] crédits aux collec- 


décembre 1906 vingt- 
1950, 








Les points qui né‘’essilent que'ques cxplications sont donc les 
S'ivanls : 

L'évolution du court terme: s'il est modéré, par rapaort anx autres 
lurines de crédit, le déve) ppement! du court terme est encore jugé 
exCEssil ; 

L'évolution du moyen terme, qui pose le problème des crédits à 
la construr{ion ; 

L'évolution di moyen terme non mobil'sable et des préls à long 
lerne qui lHiup: iqu: noiarnine nt l'évoc alion des problèmes de l'équi 
pement des entre] , U& là consiruclion el des préis aux cullcc- 
livilés locaies, 


— L'évolution des Crédits à Court lerine. 


Par rapport aux deux sutres formes de crédit, la situation dn 
court terme se présente | on suivante au début et à la fin 
de la periose Cols = 

Au st décembre 0, Île ‘rédits à court terme représeniaient 
93 p. 100 Lolal des c'éd ‘économie, le moyen terme non mobi- 
iisabe el°jes prêts à ions terme atleisnaient 49 p. 106 et le moyen 
kerine mobilisable seulement 8 p. i00. Au 31 décembre 1956, le court 
lerime he comprenail pius que 2 p. 10) du total des crédits, con're 
Ê 100 au moyen lerme non imobilisable et près à long terme, 

10) au moyen terme mobilisable, 
sé la modestie relative de sa proression, le court terme, 
lancé var l'inflation coréenne en 10954, puis ralenti en 1952, 1953 et 

191, à x in net accroissement en 19%55 pour donner de véri- 
lahies Signes d'embaïlement en 1956. Ses progrès annuels ont été 
les su {s : 

En 1931, { milliards de franes en plus. 

En 1%92, {5% milliards de francs en plus. 

meer de francs er plus. 

En 195%, 192 pnilliards de franes en plus. 

En 1%, 2 ill ards de francs en plus, 

E 06, » Inilliaras de franes en plus 

rs de 1#4 ont été jugés beaucoup frop « 
puis sont imputables à une <eule forme de cré 
d'effets comimnerciaux, CE à un seul secteur é‘onomique, le secieur 
industriel, D'ou les tuesures de reséveiment du laux de l'escompie 
en avril el iujilei, 

L'accroissement gobal du court terme constaté entre le 31 décem 
bre 19% et le 21 décembre 19957, soit 4:16 milliards de francs, est püs 
à 165 milliards de fräncs entre le 41 mars 1956 et le 91 mars 1957. 
En revanche, au 20 juin 1957, la diffcrence avec le 30 juin 1956 avail 
élé ramenée à 4159 milliards, ce qui prouve un cerlain raenlsse 
ent de la progression jusqu'alors constante, ralentissement accen- 
lé au cours du trimestre suivant, la différence entre Je 30 seplem- 
bre 1% et le 0 seplembre 1953 étant tombée à 200 milliards. 

Il convient, d'auire part, de remarquer que les avances en com: 
les debrieur- ont ra:cnli leur rythune de croissance dès 1e premier 
&imesire 1993 

L'accroissciment maximum des effets en portefeuille à ék consta 
à la fin du premier trimestre, où le «crçux » habituel est en auz- 
imetalion de ‘62 milliards de franc: Sur 1956. Au 50 juin 1957, on 
“onslalc néanmoins un ralentissement du r\thine de, croissance, 
üvec 2 miliards de francs seulement d'augmentation sur 19m. Et 
ce rälchlisseiment est encore pius nel au 90 seplembre, avec un 
acetois chiot de 262 milliards Setsement, 

La hausse la plus inpor.ante selon la forme des crédits atteint les 
«cscompies d'effets commerciaux » qui ont anzimenté de 29 p. 14 
entre je à mars 1496 et le 31 marz 1997, Et, dans la réparülion par 
sceleurs c'est le secteur sadusiriel ef cormmer‘ial qui à entièrement 
bénéficié une hausse de 22 p. 1 entre le 51 mars 1956 et le 
vi mûrs 1947. 

Ces augmentations sont assez facrement explicabies. L'expansion 
canslalée dans lévolulion économique imjhlique des investissements 
el un acccosseinent de chiffre d'affaires: dans le premier cas, le 
crédit à song et à moyen terme n'a pas lonjours suifi pour faire 
face à la charge des investissements; dans le se‘ond cas, les re: 
sources propres des entresrises nent pas non plus assuré réguliè- 
remment le relèvement né‘essaire des fonds de roulement, 

Si l'on äjoule à ces motifs dus à fexoans<ion Faction du déficit 
de la balance des comples dans le sens d'une restriction des tréso 
reries privées, l'explication inécanique du gonflement des crédiis 
à court terme parait suffisante 

On peut y ajouter sncore le facteur psychologique, évoqné par 
Île rapport annue} du conseil national du erédit: «Les craintes 
d'ordre monélaire suscilées par la Silualion des finances pubiiques 
el par le déficit accru du cormmerre extérieur, les perspectives lou 
chant à la rézularité de nos aprosisionnements en énergie oy en 
cerlaines malières premières et aux difficultés éventuelles du mai 
lien de lactivilé indusirielle, ont pu inciler des chefs d'entreprises 
ou des particuliers à procéder à des achats de matières premières, 
de immalériel d'équipement, de bi2ns de consommation 2u à des 
constilulions de stocks prématurés où excessifs; un tel compot 
nent — souvent imputable au souci d'éviter des ruplures d'approvi 
sionnementis ou de sSlocks en présence d'une demande sans ecess 
croissante — à entrainé, dans les derniers mois de l'annce, n 
large dvelopemen. des échanges ct certaines jmmobilisations finan 
cièies qui onl accentué la progression des crédits bancaires à court 
(erime. » 

Devant de telles raisons malérielies où psychologiques, il e<i per- 
mis de se demander si Ja politique de resserrement du crédit à 
court terme par le jeu du taux d'escompte peut réellement être effi 
cace. Quand les besoins sont aussi essentiels, quant Ja demandr 
resie toujours aussi forle, quel frein peut donc conslituer une 
hausse de deux poin! s du loyer de l'argent ? 

D'autre part, quels Capilaux nouveaux une tele hausse peut-c'e 
amener sur le inarchié monélaire dans ces mîmes circonstances ? 


levés, d'autant 
dit l'es opte 


' 
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Section B. — L'évolution des crédits à moyen 


+ 7 


| ‘rédit à moyen terme, mis au point et lancé par 


( trance, apparait comme une création ProsTressive 
re: aiors qu'ii ne dépassait pas 5 p. 109 du lolal 
nomie au lendemain de sa naissance, en 19%, 11 
16 p. 100 à la fin de 195% 

Mais celle part grandissante du moyen terme dans 

( édits à l'économie a élé accompagnée par un 

’ re plus rapide du montant d'effels à moyen terme 

rcescommpte de la Banque de Fram 
Bien qu'émis par les banques et les organismes 


moven terne est porté pour sa presque flolalilé par la Banque 
France: 8% p. 100 à la fin de 19%:6, 86 p. 100 au 50 juin 


«; l'on compare l'évolulion du réescomple du court terme, 


’ ne que le tiers environ des effets, et celle du r 
moven terme, qui atteint % p. 100, il apparait nelleme 
jusé inflalionniste des crédits à l'économie n 
iliwns sur le moyen terme mobilisable, 
La raison en est que le réescompie du court terme 


les plafonds, tandis que celui du moyen terme nest 


| 
lonc sur ce dernier que se produit la poussée 


ouels sont donc les éléments qui ont joué pour aboulir 


situation ? 
La proportion moyenne de 58 P- 100 consta e an 
14, recouvrait des situations très différentes suivant 


cttel<: #3 p. 100 de réescomple pour les cifets portés 
17 p. 100 pour les effet du crédit agricole et % 
fets de Ja construction, 
revanche, le taux moyen de 86 p. 100 constaté an 
1077 I ‘pi ‘sente des pourcenta res beaucoun Pius Voisiiis 
es taux sont: 81 p. 100 de rée-comple pour les 
| s banques, 85% p. 100 pour ellels du crédit at 
| les effets de la construction. 


Le recours au réescompte est done à la fois extrème 
les derniers mois de 1956 en ce qui concerne ‘€ 
lorsqu'il s'agit des crédits accords par les ban 


prix 
Presque tout le mnyen terme est ainsi actuellement 


France, aiors que récemment encôre, une part impor 


ces elfels élait conservée par les banques, 


Il est donc nécessaire de rechercher tout spécialemel 


nalion de celle catégorie de crédits. 
L'ensemble des crédits à moyen terme à angmenté en 
11 p. 400 entre le 51 décembre 1953 et le 50 juin 1157, 


L'unportance de cet accroissement est visiblement 
évolution des crédits à Ja construction qui ont quiu 
de la Imème période. 

Parmi les autres destinations dont les crélilts n° 
ensermb'e que de 50 p. 100 en moyenne, les crédits 
les caisses de crédit agricole se sont accrus de 62 
[ils l cordés par les banques all secte ir prive, te 
His que la plus faible augmentation constatée, 15 


s les crédits aux entreprises nationales. 

I est donc tout à fait normal que le crédit à moyen 
lobjel de critiques, mais cerlaines d'entre celles-ci n 
nt 111 €XCESSIVEeS, 

C'est ainsi qu'il a été reproché au Gouvernement 


De développer un processus inflationniste en permet 
nent monétaire d'opéralions à long terme; 

De camoufler en « crédits à l’économie » ce qui 
malilé des avances occulles au Trésor, 

sur le premier point, il est certain que l'utilisation 
me pour le financement de la construction ou pour 
des industries nationalisées constitue une formule qu 
considérée comme intlationnisle, dans la mesure où e 
sunie d'une consolidation 
LA seconde accusation apparaît plus sévère et moins 


aux autres pläcerne 


dé} es faites par la construction de logements el 
} s équiper les entreprises naälionalisées ne seraient pas des cr« 
à l'économie mais des avances occuiles au Trésor, 


Que l’on conteste à Ja construction de logements, 
estissements produetifs, c'est là une notion pe 


» € 
‘ 


est difficilement concevable que de telles opéra! DS. 


ent pas considérées comme une activilé économique 


lemme où à pris naissance | 


nent va, tout va ». En réalilé 


donc liée nettement à l'activité économique, Et la 
0e prets prévue à l'expiration d'un délai de cinq ans 
la ire des logements construits de la monnaie à 


le dicton fameux: « quand le bâti- 
, les crédits accordés pour $- 
on de logements consliltuent des crédits à l'économie 
toute Ta durée de la construction. La création de mounaie 


- Comme il est à craindre dans les années qui viennent 


iltet de l'Etat 
Pretendre que les crédits an logement constituent 
les à JEtat procède d'un systemalisime par tro 
, Par les primes, réduit largement le coût des pi 
\ Candidats bâlisseurs, mais le système mis sur pi 
* lequel interviennent des organismes spécialisés € 
France comme pour le crédit agrico!'e par ex nple. 
L'accusation portée contre les prèlts à moven terinr 
* hNalionalisées admet que les crédits accordés EL 
és à développer l'outillage produelif de ces sociétés 


t esU pas moins un système de crédit direct aux coustrn 


Vaioir que Îles entreprises bénéficiaires de ces préls sont 


ent déficitaires 
nl 


lai, et qu'ainsi il s'agit en réalité de prèts à l'Etat 


, done insolvath es: elle en conclut que lus pre 
accordés à res entreprises que parce qu'e les ant la UE 
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s renforcer en avril 4957 « considérant que, pour éviter les dangers 
le présente, 6h raison de la situallon éconotmaque et monétaire 
tu it roissement trop rapide de la consommation inté- 
! il convient de dernander aux acheteurs qui ont recours au 
dit un effort d'épargne plus important; considérant qu'à cet effet, 
v a lien d'abaisser, d'une part, le pourcentage du prix de l’objet 
“eptible de donner lien à un financeinent et de réduire, d'autre 
il, ja durée totale maximum du crédit dont peuvent bénéficier 
ermpronteurs copsidérant toutefois qu'il est nécessaire de tenir 
compte pour la fixation des nouvelles conditions du caractère propre 
chaque calégore de biens vendus » 
La décision prise fixait ainsi le montant maximum du crédit A 
p. 400 du prix au comptant de Fobjel acheté ou vendu à crédit, 
Ouant à ia durée du crédit, elle était fixée à dix-huit rois pour 
yéhicuies amotimobiles à quatre roues, pour les véhicules à deux 
es, des meubles et cerlains autres biens de même ordre; elle était 
à quinze nNOIs pour tous les autres biens. 
Het certain que, malgré le faible volume des crédits ainsi accor- 
réglementation des ventes & crédit pourrait constituer l'un 
iuoycns d'agir sur Je demande, 


LE 1 1 «1 


— L'évolulion des crédits à moyen terne non mobilisables 
el d's prets à long terme, 


Les crédits à moyen terme non mobüisables et les préts à long 
ent paroi les emplois recensées par le conseil natjo- 
nl à te 


crane qui Hi 
| 1950 à 1996 connue l'indique le tableau 


du ecredil ont évoIue 

Le 

volution des crédits à moyen terme non mobilisables et des prêts 

à long terme du 51 décembre 1950 au 51 décembre 1996 (en mil- 

liards de francs 

Fquipement industriel, agricole et divers, — 1990 (au 91 décembre), 
Es: 1954 (au 31 déceinbre), 89%; 1992 (au 31 décembre), L1@; 19% 
(au 1 décembre), 1.289; 1%54% (au décembre), 1.185; 19595 (au 
ut décembre), 4.685; 1996 (au 31 décembre), 1.944 

Construction imtmobiliére. — 195% (au 31 décembre), 38; 1951 (au 

décernbre Si: 1992 (au 31 décembre), 155; 1933 (au 931 décerr- 
bre), 211: 1994 (au 34 décembre), 299; 1955 (au 34 décembre), 995: 
1% (au ‘1 décembre), 96. 

Colectivités publiques, — 1950 (au 1 décembre), 166; 1951 (au 
91 décembre), 224; 14952 (au 31 décembre), 297; 1955 (au 91 décem- 
bre), 599: 1951 (au 51 décerabre), 548; 1959 (au 51 décembre), 718; 
dou (au 51 décembre), S59 

Jotaux. — 1950 (au #1 décembre}, 881; 1951 (au 31 décembre), 
1.202: 1952 (au 5f décembre), 1,515; 1955 (au 51 décembre), 
1.891; 1%54 (au 31 décembre), Ja (au 51 décembre), 
), 708: 1956 (au 31 décembre 


Par rapport à l'augmentation de l'ensemble des crédits à l’écona- 
nue, qui fut de 227 p. 100 en valeur relative et de 5.21 milliards 
de frahes en valeur absolue entre Ja fin de 1950 et la fin de 1956, 
on à vu que le court terme se place seul «au-dessous de cette 
imosenne avec 158 p. 100 et 1.686 milliards de francs d'augmentation. 
Pour sa part, le moyen terme mobiisable a subi le plus fort accrois- 
soident en valeur relative: 908 p. 400, mais le moins hinportant 
ea valeur absolue, avec 4011 miiliords de francs, Quant au moyen 
terme non Imobilisable et prèts à long terme, son accroissement esi 
intermédiaire en valeur relative: 283 p. 100, mais il est nettement 
ke plus élevé en valeur absolue: 2.90% miliards de francs. 

De meme que pour le moyen terme, l'accroissement le plus consi- 
derable en valeur relative concerne les crédits à la construchüon 
jiinobilière qui, partant praliquement de zéro, ont augmenté de 
] p. 100, Les crédits anx collectivités publiques ont plus que 
duintupé, Quani aux crédits destinés à l'équipement indusiriel et 
à divers usages, its n'ont pas tout à fait triplé. 

celte catégorie de crédits ne donne pas lieu aux mêmes 

que le court terme et le moyen terme mobilisables, divers 
p'uvent étre soulevés à Foccasjon de leur examen. 
à l'équipement industriel el divers. 

par plusienrs orjani-mes, Comme ea 

int qui en décompose le inoutant selon 

ipement industriel, agricole et divers 

cine el leur montant au 31 décembre 1956 (en 

['ancs). 


t ! 


social: nrèts directs vers6s 


velopre ment 6 101) [ue € 
dit nalional, 127. 


Î 216: prèls dirécis versés par le cre 
nai. 91. 
crédit agricole, 


ier de France et sous-comploir des entrer 


119 


dépots et consignations, 2%, 


Cooper if, 2h 
juunicipal de Paris, 4. 
is<eincnt d'épargne sarruis, 65, 
Folal, 1.911. 
\ montant total de 1911 milliards de crédits. 1.553, Soit 
10, sont octroyés par le Trésor, ce qui montre l'importance 
f ‘onsenti par l'Etat pour lFéquipement du pays. 
nnaitre l'emploi de cette catégorie de crédits, il apparait 
de les examiner conjointement avec les crédits à moyen 
ix entrepi y compris. le crédit agricole), ce qui repré- 
ui de crédits suivant (en milliards de francs 
uoven terme non Imobüisables et prêls à long terme. — 
5 (au 51 décembre:, 1.689: 1956 (au 51 décembre), 191. 
rédils à moyen terme mobilisahies: 
os {au 31 décembre), 49; 19% (au 21 décem- 


de credil 


cd us! FE 1009 





Entreprises nationales, — 1955 (au 351 décembre), 
o1 décembre), 258. 

Entreprises privées. — 1955 (au 21 décembre), 222; 1956 
ol décembre), 255. 

Soit au total. — 3: (au 31 décembre), 2.133; 19% 
ol décembre), 2.500. 

Sur ces totaux, 2.071 milliards de franes de crédits ont été iden. 
Ufiés en 1955 et 2539 milliards de franes en 1956. 

L'énergie et les transports recoivént la part la plus importante de 
ces crédits. Mais il ne seimlfhe pas qu'une diminution des eflu: 
réalisés dans ce domaine puisse être obtenue avant longtemps. La 
commission de l'énergie du troisième plan de mmodernisaltion et 
d'équipement a publié son rapport général au début du mwis de 
septembre 1957. Les conclusions en sont nettes: 

La consommation d'énergie doit passer de 121,3 millions de loanes 
d'éequivalent-charbon en 1956 à 15% en 1961; 

La production nationale peut être portée dans cette période de 
71,5 à N7,7 millions de tonnes; 

Les inportations nécessaires passeront ainsi de 49,5 à 56,3 millions 
de tonnes, soit, en pourcentage -de 41 p. 100 à 39 p. 100 des besoin 

Pour atleindre cet objectif les inveslissements suivants scroat 
nécessaires (en milliards de francs): 

Charbon, 127. 

Cokéfaction, 0, 

Electricité, 1.500, 

Gaz, 260. 

Pétrole, 670. 

Alome, 420. 


Total, 23.057. 


217; 1956 


Devant ces perspeclives, on ne peut que souligner l'intérêt ds 
ellorls entrepris par M. Raymond Villadier, président du eonnié 
financier d’Electricité de France, pour un étalement du travail dus 
le temps qi permetirait des économies sulfsltantielles aussi bien 
dans le domaine de la production d'énergie que dans celui des 
transports. 

Les économies d'investissement ainsi réalisées dégageraient, en 
effet, des crédits qui pourraient être affectés aux industries de trans- 
furmation qui en ont, elles aussi, un urgent besoin. 

S'il e<t une austérité pa$ante, c'est bien celle qui consiste À 
utiliser l'énergie dans les meilleures condilions de consommation 
el au moindre prix pour Ja collectivité, 


8 2. préts à la construction immobilière. 

Les prêts À Ja construction immobilière ont subi, dans celte 
Calézorie de prêts, comme dans le moyen terme mobilisabie, À 
déveioppement considérable entre 1950 et 1956. 

La part la plus importante des préts ainsi accordés est donc con:- 
lituée par les prêts aux organismes d'habitations à loyer riodé'é 
qui sont effectués dans les condilions suivantes: 

L'Etat prête aux organismes H. L. M, à concurrence de 85 p. 100 
du coût de la construction aux conditions de 1 p. 100 et quaraut!v- 
trois ans pour la location et aux conditions de 2 p. 100 et trente ans 
pour l'accession à la propriété. 

A l'heure actuelle, la part location représente cinq sixièmes et 
la part accession à la propriété un sixième du tuial de la construc- 
lion H. L. M, 

Les sommes que l'Efat prête ainsi aux I. L. M. étaient jasqu'i 
Ja fin de 1956 empruntées par lui à la caisse des dépôts et consi- 
gnalions qui Jui prétait les fonds disponibles des caisses d'éparzne 
à »,n) p. 100 et vingt-cinq ans. Depuis lors, les prêts sont a::urdés 
directement par le Trésor sur ses fonds propres. 

Le coût de la bonification accordée par l'Etat aux organismes 
I, LE. M. (1,50 p. 100 ou 5,50 p. 100) s'est élevé à 21 milliards eu 
196, alteindra 27 milliards en 1957 et croitra de 8 milliards par an. 

Le plafonnement sur les bases prévues par la loi-cadre (170 mi 
liards de prèts H. L. M. pur an) sera de 150 milliards au bout de 
vingt ans el.de 255 millisrds au bout de quaranté ans. 

Que ce soit en matière de prêts à la construction privée, ou de 
prêts aux organismes d'habitations à loyer modéré, le système mis 
sur pied constitue done une charge importante pour les finances 
publiques et il semble qu'il soit temps de réexarminer, sous la menace 
de lourdes échéances qui deviennent de plus en plus proches, 
condilions d'équilibre d'un système de financement de la const 
lion adopté d’antant plus facilement il y a sepl ans que son 
A'apparaissait pas immédiatement, 

Le problème de la construction doit d'ailleurs être traité dans son 
ensemble. En empéchant la construction de rester rentable par une 
action trop bnilale sur les loyers, on est arrivé à ce résultat pari 
doxal que l'Etat aide aujourd'hui n'importe quel Français à se loger, 
alors que son rôle aurait pu être cantonné plus efficacement di 
une action purement sociale, grêce à l'attribution de l’alocalion 
logeracnt à Ceux qui en 9 véritablement besoin. 


8 3. — Les prèls aux collectivilés publiques, 

L'accroissernent des préts aux collectivités publiques entre 198 et 
1957 est intermédiaire entre celui des prêts à la construcuon et coul 
des crédits à l'équipement industriel. 

Le principal organisme qui prête aux cellectivilés locales est di 
la caisse des dépôts et consignalions qui leur a accordé 66 p. 100 des 
prèts dont elles bénéficient à l'heure actuelle. 

Les prêts ainsi accordés soit directement, soit sur l'initiative des 
Caisses d'épargne, sont g'néralement à 3 1/2 p. 400 d'intérêt. Li 
objet est l'équipement local: addnclion d'eau, participation des cor 
lectivilés dans les programmes de construction de logements, voirie 
et assainissement, équipement scolaire, électrification, bâtiments 
départementaux &4 CONHAUNEIX, Éqgiipe ment sanilaire, 


ne 
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Les caisses de crédit agricole, pour leur part, apportent leur 


concours aux Services publi®s ruraux, avec l'aide des fonds versés 
par le Trésor au titre du fonds de développement économique et 
social. 

En outre, le crédit foncier el le sous-comploir des entrepreneurs 
apportent une aide dans le domaine qui leur est propre. 

Enfin les caisses d'épargne d’Alsace-Lorraine accordent des prôts 
diræts, car elles ont la libre disposition d'une partie de leurs fond: 

La principale source de crédil aux colleclivités locales est done 
constituée par la caisse des dépôts et consignations, dont les res- 
sources sont fournies principalement par les excédents des caisses 
d pargne. 

Or, ces excédents ont évolué dans un sens peu favorable, C'est en 
193 que le moniant raxirum de 215 milliards a été atlleint. I n'a 
ces'é de baisser depuis. 

Un problème se pose donc aux collectivités publiques 
rouver les crédits dont elles ont besoin. 

Malgré un « filtrage » des demandes d'emprunt destiné à éliminer 
celles qui ont un objet d'intérêt secondaire, il reste en effet une 
quantité importante d'investissements utiles à réaliser. 

Deux possibilités sont actuellement offerles aux communes: des 
ermprunts privés, généralement contractés auprès des compagnies 
d'assurances, à un laux un peu plus éievé que celui de la caisse 
des dépôts et consignations, des emprunts auprès du fonds spécial 
géré par la caisse des dépôts el consignations. Ce fonds « d'emprunts 
unifiés des colléctivilés locales » à élé mis au point par le décret 
n° 51-164 du 15 février 1954; il est destiné à centraliser les préts des 
compagnies d'assurances et, le cas échéant, du public, puis à 
répartir les sommes réunies entre les emprunte Irs, 

Que ce soit directement ou par l'intermédiaire du fonds, les compa 
gnies d'assurances ont donc, dans une certaine mesure, relayé les 
sources de crédit habituelles des collectivités locales, 

Il a été suggéré, d'autre part, que les communes soient autori- 
sées à émeltre des emprunts indexés, mais il apparaît bien difficile 
de trouver un index qui traduise l'accroissement réel des ressources 
de la commune et une telle solution risque d'être pire que le mal. 

Il est certain toulefois que le financement des dépenses d'équipe 
rent des collectivités publiques pose à l'heure actuelle un problème 
très difficile à résoudre, Et ce problème s'ajoute à ceux de l'équipe 
ment des industries, aussi bien que de l’aide à la construction de 
lugements. 


, celui de 


Conclusion sur La monnaie et le crédit. 


Ainsi le jeu des plafonds imposés par la Banque de France au 
réecscomptle des effets à court terme a provoqué une stabilisation du 
crédit à court terme au cours des neufs premiers mois de l'année 
Eu revanche, les crédits à moyen lerme mobilisabies, non plafonnés, 
ont poursuivi leur progression, due pour une très large parts aux 
crédits à la construction, 

Quant aux crédits à moyen terme non mobilisables et aux prêts 
à long terme, leur accroissement au Cours du premier semestre n'à 
pas été très rapide et il ne semble pas que leur augimentalion sur 
l'ensemble de l’année 197 puisse alleindre celle constatée en 1956. 

Une telle situation fait d'autant plus regrelter qu'un effort réel de 
séleclivité du crédit n'ait pas été tenté dans une période où toute 
luesure brutale risque d’aggraver les difficultés naines de l'éco- 
nomnie française et où des problèmes de financement se posent avec 
acuité, en matière d'énergie, de construction, d'équipement des col 
lecliviltés locales 

Au moment où <e constatent es dangereuses conséquences d'1 
décalage entre le rythme d'accroissement de la demande er celui de 
l'offre, aucune action ne devrail être entreprise en malière de crédit 
sans examen préalable de son influence sur la production et les prix 

Certcs, ia monnaie est menacée. Mais il est des remèdes qui 
peuvent aggraver ie mal. 

La stabilité Gu franc Gépend de l'équilibre de l'offre el de la 
deruande, dcuc de ;a stabilité réelle des prix 

il convient avant tou: de maintenir l'offre au niveau le plus é'evé 
compatible avec les exigences de l'équilibre des comptes extérieurs 

La raréfaction systématique du crédit doit donc être écartée 

Du côté de la demande, trois éléments principaux font la hausse 
des prix: la hausse des prix des matières premières, l'excès de 
demande sur l'offre, l'augmentation des salaires, 

De ces trois éléments, l’une ne dépend que partiellement de nous: 
la hausse des prix des matières premières, imputable à l'évolution 
des marchés mondiaux. 

L'excès de la demande doit pouvoir être contrôlé, soit que l'Etat 
el ses satellites agissent sur la demande publique dans les domaines 
où existent des tensions, soit que la compression de la demande 
privée soit oblenue par un accroissement de la fiscalité, ou encore, 
que des efforts soient entrepris pour faire l'éducation du public, et 
permettre aux Français de prouver que le civisme n'est pas aussi 
rare dans notre pays qu'on veut bien le dire. 

L'augmenatlion des salaires est, elle aussi, un élément important 
de la hausse des prix. Lorsque l'augmentation des saiaires corres 
pond exactement à un progrès de productivité, elle constitue un 
accroissement réel du pouvoir d'achat. Lorsque l'augmentation des 
Salaires dépasse les progrès de productivité, elle censtiltue une aug 
mentation purement nominale, car elle entraine inéluc{ablement une 
houvelle hausse des prix. Les marges industrielles et commerciale:, 
Sans être incompressibles, ne possèdent pas en effet une élasticile 
très grande et même sont quelquefois très faibles sur €erlains pro- 
duits de grande consommation. 

Dans ces condilions, l'augmentation des salaires élant irréversible, 
loule erreur dans les ajustements provoque une perle de valeur de 
là nonnaie, sans profit pour les travailleurs ni pour les producteurs. 

La plus grande vigisance est donc nécessaire chez les uns et les 
autres, La défense de la monnaie et la lutte contre les hausses de 
Prix restent possibles mais elles exigent une coilaboralion totale du 
Louvernement, des salariés et des patrons, 
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DEUXIEME PARTII 


Le budget et l'inflation. 


IL fut une époque où l'excédent 4 ge | | r était 
ConsidCre Comm ins ment d Ù | | X} \u 
d'hui, cet excédent est rendu re} | ] flat lariné 
all Nom de ja rigueur ! L | lou Die 
équilibre 

Mise ainsi en accu \ no nas pat t dx | e 

Li ? L2 
Inais parce que di Movens propr li \ « t pu la 
couvrir entièrement, limpas puisqu il fon) 
Inérile d'être examinée altentiveme | | pi le vue di [AE 
incidences sur la trésorerie f budget | ni 
CHAPITRE °F 
L'IMPASSE, PROBLÈME DE 7 IRERIE 

Pour le Trésor publié, le budget pose ur l prodlé re la ron- 
verlture de l'unpasse L lirecteur du Trésor Wii} 1 a 1 la tâche 
de directeur financer de l'entreprise l Un», Peu lui importe la 
halure des d ‘penses of de recettes son l ti est de combler l'é rt 
Croissant de mois en mois entre le total de u el le lolal des 
autres, 

Afin de mieux saisir les élémen du problème aui t posé au 
Trésor public en 1957, il apparaît utile d'évoquer rapidement l'évo- 
lulion de l'impasse depuis dix ans et les cond ns d lesquelles 


celle a été couverte 


Seccluion A I impasse AU COUrs d ul l 
Les impasses successives de tr ri I ul | dix dernières 
annees ressortent du tableau iivat 


Evolution de l'imm 


(En milliards de frar 








——————— UE — — > | 








| | IMPASSI PART 
| DÉPENSES | RECETIES en ju total 
ANNÉES | | » 
fect real ” : 
| | mére | ere 
| | | 100 
PS | l ; 1.1: i 3 
Le PAPER «| > ON! 1.759 à I 
ratés .| QUE | 
PP PPT | 2.N.n#) st l | 
12 .…...... ERA til tr » 1 
PO POP | N | | { 1 
EPS | so! Cut l 
7 Es | 4.029 | ( 
PE PPMRENE SARA 1.07 L ILE J 
7 CCR S 1) 5.079 1) 4.1 1) 18 
= — 

({ Pr Ÿ 107 
sin os “ 

Ce tab 1 comprend li 1‘ px eff | 0 t 

ur nature, fonctionnem investiscermme I ‘ ri 
Luées du solde positif ou négatif de Mn} X 

Dans les recelles sont compris no ment recettes 
fiscales, mais aussi les somm ut ( ( er ints 
extérieurs ou l'aide américan ; 

Si l'on se réfère à la dernière colo lu tal ue 
la proportion de dé] t EE d « t 
tombée de 23 p. 100 « 1918, à 12 p. 100 € 1451, ] évo r 
ensuile aulour de 17 p, 100 de 1952 à 145 et 1 | | | ment 
à 22 p. 100 en 1956. L'inpasse de 1957 r to férieure en 
prévision à « e de 1% bis valeur | va'eutf 
relative, mais elle risque fort de E rap} 

Ces chiffre démontrent au n'est pa | ble d léterminet 
dans l'abstrait, et une fo po touts | rcentas IAXIOUIN 
des d“penses qu'il est possible d uvrir par d I IX 
de trésorerie 

En vérilé, le mor nt de l'impasse | ble | ne 
ment fonction des dispositio du 1 | Ü ma ô 
monclaire à une époque donnée, I est des } a: 
très ample en valeur absolue comme en val { pu ôtre 
aisément couverte grâce aux disponibilit bor le ces mar- 
chés : il en est d’autres où la couverture d e il | modeste 
pourra se révéler impossible sans appel à la Banque de Franc 

Une remarque s'impose immédiatement à l'examen de ce tableau: 
de 1948 à 1956, les avances de la Banque Fr pporté 
au tolal que 6 milliards de fran à la co rture du n ( 

Les ressources diverses ont di 1.65% irds de f t 
bon an "1 \ DH) 
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Entre le 21 décembre 1932 et le 51 août 1557, l’évolution de le 


les bons du Trésor, qui ont fourni durant toute delte à été la suivante: 


Evolution de la dette publique 


l'Etat entre le 931 décembre 1% 
Eibliirds de fran:<), 


cembre 19:2, 3.331; au 951 août 1957, 


Diflérence 2.268 en plus. 
100; 1951, 60 p 


cermbre 1952, 1.298; au 31 août 1937 


1.000, Différence, 


» 


19:52, 4.892: au 31 août 1957. 


1.90 en plus. 


iverture de limpasse ; l 
‘n quaire ans et dermi, tandi: 


une augmentaiion de 63 p. 40€ 
dette extérieure subissait une 


rapporteur général l'a déjà dit, mais 


ccours aux avances ( l'impasse des 


L'impasse de 1957. 


déficit 4 





1 troisi®ime trimestre. 
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Banque de France. 
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marché monétaire déjà rendue critique par le déficit extérieur, le Les opérations propres du Trésor ne comprennent que des prêts 
recours aux avances de la Banque de France a été rendu inévi- ou avances de l'Etat: soit prêt 








èls temporaires à des organismes d'inté- 
table: il s’est élevé à 367 milliards de francs pour les neuf pre- rêt nalional — entreprises nationales et organismes d'IL 1 M. 
miers mois de l’année 1957 alors qu'en 1956 des remboursements par exemple — soit a es pro es pour des opérat qui 
d'avances avaient pu être eflectués à concurrence de 4 miluards doivent se démouer dans un délai limit is des compli réciaux 
de francs. du Trésor. 


Si l’on se réfère aux indications qui précèdent, il apparaît donc 
que l'impasse 1957 est actuellement couverte, pour les neuf pre- $ 1e La do 
mmiers mois, à concurrence pius de 75 p. 400 par des moyens moné Les je au 
taires et, dans ces To p. 100, à concurrence de 54 p. 100 par la dépenses o1! t dép “. 
création pure et simple de monnaie. 





La brève revue qui vient d’être faile des moyens de couverture organique | L scheme 
de l'impasse démontre largement que la trésorerie a souflert de Les charges de la dette 
Ja réduction de liquidité du marché monélaire due principalement Les dotations des p nul 
au rythme excessif des sorlies de devises. Les dépenses app vu ! 

Il n'est donc pas exagéré de prétendre que ce n'est pas à sa Les dépenses de \ iutres Lo@ 
propre importance que l'impasse 1957 doit de n'avoir pu être cou crédits d’investissen ( : de 
verte qu’à l’aide des avances de la Banque de France, mais bien l'Etat en matière « nique 
aux pertes de devises subies depuis le début de l'année. La détinition des d S 4 st } Lift * \ r. 

Sur le plan de la trésorerie, ce n'est donc pas l'impasse budgétaire | Selon qu nn met cent sur l'incid ; à da 
qui a nécessilé l'appel à la Banque de France, mais bien platot | ces dépenses ou qu 1 ’ racti j el on 
Le déficit des finances extérieures. peut hésiter entre différ 

En fait, la définition qu'a retenue le décre | lu 19 n 

CHAPITRE II 1%% est l'aboutissem DONS CUNRUOR 0 | le & au 

cours de laquelie Gouve n | | ] ( i 

. ; site commission des financ Û \ uv ] 3 
L'IMPASSE, PROBLÈME EUDGÉTAIRE eat ra 

| : s nner à la form 10] ( | i 

x Les règles budgétaires bien observées produisent enfin la clarté | ù : Lomal : M 
qui, à elle seule, suflirait à justifier leur efficacité, leur efficacité de \ l | | N à 
présente et future. | m 1 de vi \ 

Un pays qui vent être sage, en effet, s'il voit clair dans ses | ; l l 
affaires, trouvera loujours moyen de les gérer pour le mieux. Lorsque f à 
la sagesse fait temporairement défaut, ce qui sembie le cas 1e}, po ny à 

rs la clarté prépare le jour où, soit par raisonnement, soil par | grand ; t 
expérience, la situation se modifiera. Elle permet aux esprits pers- | dq ( 
ricaces de ne pas s'illusionner, et leur donne le moven de & | L 1 
| mner les autres. Puis quand les yeux sont désillés, elle n | | <c a ] 
iminédiate nent Je droit chemin à suivre. Voilà, par exemple, les | Le ibud | t l 

idgets extraordinaires répudiés en Fran et «€ Ang LL: CE 4 
« ment chez nous les services spé x du Trésor », ng- | 1 
temps maintenus en vue d'égarer l'opinion, Le ( | l 
pullulaient librement sans se soucier des 4 sit du d du | 

1 mai 1562, à peu près détrônés., Les « dépenses engas font | 
l'objet d'une surveillance spéciale, Les dépassements de « IS |  créd I i 

nt pourchassés. Les crédits complémentaires n'osent ] | 
raître. Des formalités spéciales entourent et s'efforcent d'entr | sa ù 

présentations de « « lits supplément res ext 
L'amortissement de Ja dette perpétuelle sera ]} tre | ) 
morcé. L'unité budgétaire est presque entièrement réa 4 ] €) 

e fl neiere de mer! s du Par nent à cité mise € | { L 
] es d ilés eux-mêén sur es puinis, Ia 1 hp | le # 
déblavée, Que maint es vœux du pars se manifestent ent | d'éq \ 

le sens de l’ordre et de l'économie, et alors immédiatement | 
la clarté produite par ce faisceau de règlements permettra di 

ilisfaire, Tout est prêt pour le jour où le vent changera. Il | Li 
ious reste qu'à espérer voir bientôt cet heureux jour. | « Li t 

Cet acte de foi dans l'efficacité d'une saine régleimenta n bud | 111} 1 
gétaire fut rédigé au mois de septembre 1900 par M. René Slourm, | ra 
en préface à son célèbre cours sur le budget. Le grand homme d | « Elles con 
finances n'en nourrissait pas pour autant beaucoup d'illusions dans l 
la gestion financière de notre pays. 6io 


« Nous tentions, l’année dernière, disait-ik un peu plus haut 
dans un article de l'Economiste fran 1159 de suppuler ce |11e des ma 1 


deviendraient nos budgets vers le milieu du siècle, Avec Je mai L s SU! : r 41 L 
tien du taux actuel de Ja progression, les 3.500 millions de 18% aux ofices 4 ( 1 
devaient être doublés en 1947. Déjà les chiffres de 191 dépassent caractere 'U ALL , 
les pronostics qui les concernent. En sera-t-il de même jusqu'au aux organisn privés ou X pa 

bout ? Peut-être se produira-t-il des accalmnies ou même des reculs ? La parlicipalion de l'Etat au ca] Ù , 
Peut-être, au contraire, pne poussée formidable se prépare-t-elle mn à nd eg sl PP les domi | 

avec les projets de pensions et d'assurances sur le clrantier, En « La ] HN Q ELA à 14 T'para JU 

moyenne, il est à craindre que les mathémaliques aient raison, prévue par là lé£islallon en 4 


Alors, si vraiment le milieu du vingtième siècle voit les budgets _ La eniique que lo Se k t 
de la France atleindre 7 milliards, que deviendront les contri = D. RUE | 7 à es , 
buables ? Jusqu'ici, crèce à ieur bonne vol mié, grâce surtout à EL pa auut à : sun -và : , ee D. 





l'extraordinaire vitalité du pays, le fardeau leur paraît à peu près | äccroitre la nr nesse €! und dore a “hs” u Lt é ° 
tolérable, Mais on connaît la fable de l'homrne, fier de continuer à | Lerlains membres de la « Du - "; En” > 
porter un jeune bœuf. dont le poids finit un jour par l'accabler, » nolarmmet M Mei ès-f e tim ‘ . 
Clarté technique mais croissance Gangereuse, ces deux caracléris- | M perds Bara Be. 7h : ne A crprage Ma: 
tiques que l'éminent professeur reconnaissait au budget de 4%9%0 | ‘ui augme À. ppp mure 2 er hiug 
V Q.= | danger par empru ( meme 1! ia ) bud£ 
sont encore celies du budget <n 1957. | A es 
| écriIm IE 1 I 114 l le L no 1 Les 
Cas par l'enrichissement du patrimoine na! | 
Section A. — L'impasse et la présentation du budget. | En introduisant M. P Mend * ( 
| d budget d )eiru | t k 
La présentation du budget est réglée depuis un an et demi par à "4 ère anouel b 
le décret organique du 19 juin 1956. Ce texte répond aux préoccu- | tell ( } à 
pations exprimées dès le lendemain de Ja guerre et résumées | M. M ès-1] 
excellemiment en février 19:$ par une leltre de M. Jean-Ravimmond | J'ar » de loi «a 
Guyon, alors président de votre commission des finances, au secré- \ * Comm \ . 
1 d'Elat au budget de l'époque. il importe, disait cette | réda \ de l'ai 1 I ] 1. 2 
tre, de modifier profondément le mode de pm ation trad C 
tionnel du budget conçu au début du siècle dernier, à une époque é 1 ] 
intervention de l'Etat dans le do ne économique et 4 
etat tout à fait exrentionnelle. Or, n budget moderne à 
eflet de 1] vi! 4 nom In ] « \ trad to : 
( )] CA ilIlons Sa s l , e | ] la 
est ainsi que la ) 1 { in )!1 } 1 t » 1 « + 
t deux catégori 1 &} l C )'€ral:0lis ‘ d À À 
)pérat pro] 1 Trésor, \ 
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par l'Elat pour des objels similaires 
| il iuix entreprises nationales à 
ial, aux DE és secondaires, aux 
iCurIeT 
i ut ipital de tous organismes 
TSŒu e participation est des 
s de inémme n re que celles qui sont 
[l 
it à la r'paralion de lommages de 
4 \ l " [OA des ndeti 
l l fi res de reconstituer 
l do | 1 le texte de 
| lon de ren!ab ( 
] t [l ssh a i DUGYUIAITrt 
I ] 1 { ubi ou de ja nu 


d di] ( permet, par exemmle 
| | eu hitfcre { eneernbl!e 
Jr ré non rentable et certaines dépenses 

i] reialives aux recherches Scien 
int ) usines d'arinernment 
‘ | VE 1, lu « im de 
[l e €©: inent Île probierne du fina 
pub:jque s dj s permanentes sont 
\o71na lt « réguiiére e financement 
ni et d'équipernent, conçu d'après Île 
LA L'CFA pa de diff Lt ou 1 soit 
par d procédés semblables à ceux jadis 
e et « R par excmpie, Ce budget ne 
i - l 4 I 15) t l » ray IUX 
l'arnot EE de la di LRL { 
| fu! ni lo amiment par noi 
\ ) [ui id ion de rt \bililé ap} 
C )] pal l eine vrlifi e. Selon 
Î f s deva ernuner je caracière ordi 
IP 
l { l ON) \ de finances d'alore 
( 1l qui pi dans Îles 
| li fi. iu budget ordinaire, et 
l t et iu budget extraordinaire 
èg M. M Peltsche se fit l'avocat du relout 
LT e et a pora \ au buds ordinaire 
I lant X 1! hit S ‘urants 
A t icceplable le princine même du 
À lion et Juipement et estimait 
| l " n re live de M. Mendès 
| ut 
Ii 1S-j0 f [ \ sui! de différentes mod 
" 1 Yi \ des finances adopta le texte 
{ $ Né re larve nesuré lexle di 
Ï WIR lait à hi ion d lé pt ses ren 
lpenses prod 
gatie Je la loi organique « conformément 
lé de 1 tons Ù joit régler Île 
1 d d es'issecment de 
l et de 1: | l n € d'équisement 
l { 6 tv! l'hia Jes bu euis 
, 
| ] ] t pour ob je la réation, ]la 
\ 1 du | 1 établissement d 
Î l I [ui ent permancht, dont 
du } 
lee | les objet mn 
i X t S lilotidtt 1 
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IX \ 
| Ï au il d tou fs em 
l t | | pri pal est 0 
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| N de rli t 24 du 
\ définition 
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c) Les dépenses de réparation des dommages de guerre, » 


La di<iinclion entre dépenses ordinaires et dépenses en cCapilal 
repose done aujourd'hui non pas sur un crilère économique, mais 
sur une distinction purement comptable: les dépenses en capital ne 


‘luées sans 


peuvent étre eff avoir fait l’objet d’autorisalions de 
programme qui constiluent la limile supérieure des dépenses que 


les munisires sont autorisés à engager pour 1’exéculion des inves- 
lissements prévus par la loi » (ar!, 25 du décret organique). 
C'est ainsi que des prêts figurent parmi les dépenses en capital; 
ces prèls concernent cCerlains inveslissements agricoles ou dans 
les pays d'outre-mer, qui, dans les circonstances acluelles et pour 
longtemps, ne peuvent être financés sans intervention de l'Etat 
el pour lesquels les espoirs de remboursement sont assez faibles, 
La forme actuelle de la loi de finances est donc neutre, sur le 
p'an économique, car elle à été uniquement conçue pour permettre 


un classement nalional des dépenses de lElat, 

L'interprétation des données complables prend place dans Île 
rapport financier qui doit figurer, avec un rapport économique en 
téie de Ja loi de finances 

Le chiffre de l'impasse évolue entre le moment où la loi de 


finances est présentée et ceiui où is comptes définilifs de l'exer- 


registre tout d'abord les modifications apportées par le ou 
les « collec!'ifs » dont résullent les aulori<ations définitives de 


du budget 
chiffres d’impasse 
iverlure de 
considérée; le chiffre 


rrdées au litre er 
IX Nouveaux 
hiffre 


dépenses à 

Ensuite, 
budget t 
ours d 


rause, 

traduisent l'exécution 
l'impasse par la trésorerie au 
résullant de l'exécution du 


d: 


du 


l'année 


L! i 

budget comple tenu des autorisations définilives accordées. Ce 
dernier chiffre diffère du chiffre de couverlure de l'impasse par 
a trésorerie, en raison des dé:ais d'exécution du budget qui excé 
daient jlargement l'année sous le régime de l'exercice, c'est lui 


‘ipe, étre confirmé par la loi de règlement reialive 


1 , @1 
u budget en cause, 
Sous le régime de l'exercice, la charge de certains budgets pou- 
vait déborder plus ou moins sur le suivant; c’est ainsi que l'impasse 
r 15} 





couverte par la trésorerie en 1952 était inférieure de 2 Miiliards 
à l'impasse résullant de l’exéculion de ce budget, tandis que pour 
le budget de 19353 la différence élait inversée, l'impasse couverle 
par la tré<orerie dépassant de 63 milliards celle résullant de l’exé- 
cubion du budge 

Cela signifie qu'à certaines ériodes, les engagements et les 


parxementis ont êleé 
charge sur les exercices suivants. 

L'évolution de la différ 
et celle résultant des au! 


[ 
freinés en fin d'année, afin d'en reporter la 


‘nce enire 


l'impasse de la loi de finances 
orisations définilives est 


assez remarquable : 


de 


finances et 
(en miiliards 


dans la loi de 
définitives 


prévue 
aulorisalions 


l'impasse 
ullant des 

dti 
Budget 
Budget 


1952: écart, 237,9 en plus. 
19:55: écart, 108,7 en pius. 
Budget 1954: 6 t, 43,3 en pius. 
Budget 19595: écart, 2,3 plus. 

Budget 146: éc 20,1 en moins. 

Budget 1957: écart. 104,5 en moins 

Alors qu'en 1952 l'impasse résultant des autorisations définitives 
de de dépa-sait de 2% milliards l’évaiualion qui en avait 
été faile dans la loi de finances, cet écart a progressivement dimi- 

16 pour n'ètre plus que de 2 milliards en 1959. En 19%56 et 19957, 
<t méme négalif, car le Gouvernement s’est préoccupé à diverses 
reprises en Cours d’année d'ajuster recelles et dépenses, 

d'une amélioration très 


L'évoiulion d'ensemb.e témoigne, au lolal, 
évaiuations budgétaires, Celles-ci se rapprochent de plus 


nses 


| 
l 
Il 


L'impasse prévue dans la Joi de finances à ainsi cessé d'être 
U donnée incertaine et fluctuante sur laquelie il était impossib'e 
de baser une prévision économique — et des prévisions de tréso- 

’ valab'es 

La if! | impa tel qu'il a été arrêlé par le Gouvernement 
o!] RE Il rever dqaoll as seuiement une 1mphoriance = ibn) 
J [IE Ï [ l port vmli 

U el "11 mprend mieux l'obstination avec jaquelle celui-ci 
S lé | nainite à un DHiveau Com! alible avec ies ressourct 
| id ! rer €t aua} è à jà ConJon lurt 

S tion PB. — L'impasse et la croissance du budget. 
Le développement de l'impasse au fur et à mesure de la crois- 


sance du budget est ie témoignage de l'impuissance progressive di 


ministre des finances à contenir les revendications des ministrt 
technique gén ement soutenues par ie Parlement. 

Honni pour son incompréhension des besoins indispensables de 
la natio e ministre des finances comnromet la vie du Gouvernt 
i s'il demande des impôts pour équilibrer les dépenses qu'on In 
‘ 1 ét est en bulk aux criliques les plus scvéres sl doit 
I ir aux avances de la Banque de France. 

I 1952 et 1957, si l’on compare les chiffres de la loi de 
finan l'impasse a pus que doubié et l'augmentation résul 
Dt p pau lu dé! ju pudget que des prets du Trésor. 

I opérations du Trésor mples spéciaux, fonds de dévelappe- 
ment économique et social, habitations à loyer modéré) n'ont € 
el augmenté que de 26 | IN) ei cet accroissement provient 
en m ire parlie du développement des prêts aux H. L. M. 

Il est ] de méme du déficit budgétaire proprement dit 
q À gr) te } ELLE \ masse des dépenses a été majoi 
d il p. 100, tandis que les recettes ne se sont accrues que d 
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Fn réalité, c'est de 37 p. 1909 et non de #8 p. 100 que se sont atteint 74 p. 100 fpassant de 15 milliards en 19% à 2% en 13:71: 
! les les recettes budgétaires normaies, car en 1932, elles élaient celle concernant d'aide aux travaileurs et retrait de 
( étées par 195 milliards d'aide américaine, aujourd'hui dis- Sociaux à doubié (passant de 22 milliards en 142 où 1 ds ee 
sur cel arcroissement de 37 p. 100, quatre cinquièmes sont 157): celie concernant l'aide so e \ de blé € 4 RE Ù 
tables à l'expansion économique et un cinquième est dû aux de %# milliards « 1052 à 405 en #57): 1e fondée de PRIS 
ux impôts que je Gouvernement de M. Guy Maletl a fait enfin, représen 150 mill | le dépens 2 ivelle ” , 
\ pour le financement du fends nalionai de soiidarité et des e) Dépenses civiles en capita Les déj es Cix en ] 
v, ns d Ageérie. s répartissen en trois calégot li cinents e: { 
- | 
L'augmentalion de: lépei ses ! ibliques. re rl Dee F , Le d | dé v - : | y ul < { » 
alyse des dépenses esl moins simple. (O0 milliards en 1%2 à 118 mil Is « ju * \ 
(trois grandes catégories de dépenses budgétaires sont les débudgé!isation de certait lépe mais 1 | l'Alu 
( es civies, les dép nses fmililaires, les dépenses de dom ainsi qu'au Maroc el à \ lui! e à t l | j 
de guerre. Les deux premiers postes ont augmenté, je Les _investissements exécute r LELA 
d r à diminué depuis 1932. de 1952 à 1956, mais ils « pi ment ans 
ition des trois grandes catégories de dépenses budgétaires ph gr dar Pr #. - | + 
de 1%o2 à li (en nmrilliards ; re p 1 " À , “ . 
ses civiles. — 14952, 1.59%; 1957, 2872 Pourcentage d'aug- “Quant aux subventions parti ‘ 4 
Hi OÙ de dimMinuiion. N2 en Puurs 457 D 100 le 1 oO til 13 « 49 ; l | " 
ses MAIRAITCS, — {! 2, | 269 : 1907, 1.302 Pour [ e l’a 4 peu ent solaire t Ï | 1 di | 
1h Où de diminution, $ en pus *e-MmeI | nt 
ui<es des dommages de £ Le! l 1952, 302: 1957, 291. Pour- : DR rt =" à “À L' 
ce d'augmentation on de diminuiion, 23 en moins en ti di pat 1 “ d La put l | 
nentation des d‘penses miilaires normales, qui porte éga L'analvse qui sed l \ ! } \ 
sur es iépe es de fonctionnement et -ur Îles de} °nses | dernières ai hé (l | Ï 1 } « 
enent, est fort mr grotune, en raison du cCaraclère impro- |  adoucissements 1 X i 196: du cû Î 
le celle calégorie de dépenses. lions d'économi ( ONU fn ( 
nslitue, d'autre part, pour le budget, une charge plus non £a s ( UE" t 19 | Û | 
que ne le laissent supposer les chiffres En effet. une partie des 7 fond | de lie e! 
; elles élait financée <ur des crédits d'aide mililaire aime d'Alvéi ès 
alors que les dépenses effectué en Algérie ne donnent Cet ! une par nne, | mel ! ) 
ICUN Versemmei de celle nalure S s par | L Ù | | | 1 
s l’aggravation du déficit budgélaire est surtout impulabie | pouvent être justifiées 1 niquernent, Mais li 
veloppement de: dépe ses civiles, dont la Croissance rapide peut-ôtre pu étre rédi le #1! nt l | { 
Cx ne }. nontreé 
encore, il faut entrer pli avant dan: le dé il et le tal “al un set i { + (EERLE t t | < | { | 
és indique l'évolution des différentes catégories de dépenses pression de lim ( | 1952 par | b 
successifs 
notifs de ces diverses augmentations sont les suivant L \ “nel d bin ha} 
Dette publiqne et dépenses en atténuation de receltes te de raie } lu ‘ \ 
I IS quarts de ces crédils sont consacrés au service de Ja dr + L ‘a 1 
uni quart aux dépenses en a lénualion de receiles. Celn 1 [a] ) mil « | à _ . ” 
nsliluées par les dégrèvements et remboursements d'impôts, | à +0 ES (0 ) fa: | 
voiuine croit Normacinment avec Je voiuine des recellk | l'a de - à 
En sens inverse, l'augmentation des charges de la Dette Cp Le 4 { LS 1, 40 
‘ signe de mauvai-e ge<iion budgétaire: or ces charge mit | le litio j ett | 
doublé de 1952 à 1%57, subissont la même aggravalion que | — t Pie nn ; : 
il e de trésorerie, “lie Le | | 
. riecuire de 200 pititard i elle 1 
: Pouvoirs publics, — TI s'agit là des dépet ses de la Prés<side e La « tre quelle re | 
| Répubiique et des quatre Assermbices, Elles représentent une menl allénuce, de méme q | 
ilivement minime des dépenses budgétaires j 
Movens des serv s — Les crédits des movens de services ( = UE 
le fonctionnement de l'administration: à concurrence d« | 
nquièmes, ils concernent le personnel en activité et en 
— les relrailés coûlent environ la moitié des fonciio L'imi 
en activité — et le cinquième restant est consacre aux C'es!l , 1 : ! 
s de matériel, aux subventions de fonctionnement accordées "22 | , s 
i Etat et à diverses d penses de faible imporlarmn Le . *« _—. _ { pl , 
calégorie de dépenses est celle qui présente le coefficient cl og gpeenns otmné But . , 
nentation le inoins élevé: 45 p. 100, dont 30 p. 100 impulabl ü in enter le routtre du ! { ( ‘ 
ioration de la rémunération des fonclionnaires el 15 p. 160 PRICES CS Re pus e | Û 
bles aux accroissements d'effectifs. - sr vs LE stodle 
ple non tenu des P, T, T.. financés par un budget annexe, ue — n — 
100 des créalions d'emplois ont éié eflecluées dans le ee. Be à ur ÿ # 
el de l'éducation nationale (100.000 environ de 1952 à 1957) der 14 r- re N | 
nombre apparait toutefois encore insuffisant, compile tenu _ LE PP CS LS D nl 
lution démographique. L'intérieur, pour les compagnies répu- NH ge our g “& 
s de sécurité, et les travaux publics pour l'aviation civiie, Rs og ue Re ut age Mag rt 
gent une dizaine de mhiiers d'emplois nouveaux dpt 4 4 ns PP van A { i 
( t à l’amélioralion de la rémunération des fonctionnaires, elle he LE - , 
également pour les agents en activité et pour les re traités, ll _: em _ 2 di L 
r- effectit s accroit sen<ibiement à l'heure acauese par stüilte À | | mir à *- 1] 
( ‘nières mises à la relraite de personnels recrutés au len- NÉ cotes EL 2 cas ie | 
( je ja première guerre, ms open ed ge ar gene -® mm 
erventions publiques, — Les interventions publiques se répar- sole. m \ d ff Eu De | ‘ 
en trois groupes: le plus important — 550 milliards et Sins | # moe ! x 
\ 100 du total — concerne l'action sociale; vient ensuile, avec ] _ 2 ue D . , - ; | 
liards et 3% p. 100 du total — l’action économique: enfin . rm ae pale — } 
0 milliards et 10 p. 100 du total, les intervention 1bliqu N 1 La ) EE + - nets | , 
tralives, l’action internationale et l’action éducative et cullu- trésoreric = 2 die » 1 : 
! L "1 } > L! LU x L 
nier groupe de dépet es a augmenté de 120 P 100 entire 19:2 _ r ” À Le . « : - 4 - | , 
principalement en raison du relèvement des subventio défi æ 4 dv = Lau Es Per , 
es Coiectivilés métropolitaines ou d'oulre-mer, et notan C'est rs M. le: Dal | { 
in budget de l'Algérie; jes dépenses éducatives et cullureles titre 1 l'us , L | hr + ! [l - "1 
ment subi une netle majoration. pa mes — x. Post gt tt eur 
11 économique coûle 76 p. 4100 de plus qu'en 1452: elle \ mesne: it o ’ P ’ 
vise en deux calégories: subventions aux entreprises natio- il semib es : pr , 4 { 
encouragements et interventions. Les subventions aux enirc mic d b et. avant d'es : | 
\ationales — absorbées en presque lotallé par la S. N. C. F imDOs éd cons! } | 
iugmenté seulement de 306 p. 400, En revanche, les encoura- A 
* €t interventions ont bénéficié d'un accroissement de 
Ù W, portant } rincipalement sur | aide à l’agricuiture (assai- , G DUR LS , e 
des marchés et abaissement du coût des prodmils 1 s ; 
t l'agricuiture), l'aide à l'exportalion et l'aide à la cons- I part ] e par | Ï , Ve 
I hi à ? 
enses d'action sociale, enfin, ont augmenté de 150 p. 10: la Depu L \ ; 
1 1! [44 + L4 ; 
h de l'effort fait en faveur des anciens combattants a quart du ]} ' 
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Lour f neerment est accuré par un prélèvement sur l'économie qu’ « en riode de grave ralentissement des affaires, de dépres 
h ut de cindguiéinme du produit national brul, la d fférence persistante et de hommage, il peut étre bon que Îles ressources 
t oc Cl presque entièrement par un appel à l'épargne, sa if trésorerie couvrent une parlie des dépenses courantes. En péri 
4 lent comine en 1953 el 1957. d'inflalion et de sureimploi, it faut au contraire que l'Hnpasse 

( 6 proporHonnal de l'évolution du budget et du produil réduile à une sonne très inférieure aux ivestissements de ll 
l onal brat montre bien quil existe une interaction cuire :à qui donc doivent étre, en grande partie, financés par l'impôt. D 
£ \ à économique et Ja siluéljon budgélaire. certains cas mére, Ja lutle contre linflation peut exiger qu 

Con les 1470 1 iards environ de mouvem y rentrées d'impôts excèdent la totalité des dépens $ de V'I lat, (NE 
rivu aux divers élémel du budse d'inveslissements aussi bien que les dépenses courantes, L'n, 

: à dl ; ; et alors inversée, I en fut ainsi aux FElats-Unis de 1916 à 1 

70) HIOMIOEeS BONL CONSOCFES & 063 ANSRCES OU 8 RS ER en 1950 et 1954, puis de nouveau en 1955 et 1956, I en est à 
: ee a ‘ ‘ : ss ésalement en Allemagne depuis plusieurs annees ». 

S:5 milliards sont crés aux investissements, Soit directement, Celle théorie du maniement de Fimpasse, en haussg pour 1 
soil par SUbD\Entions OÙ pal y , ) mer l'économie, en réduction pour ralenbr Finflation, est écom 

221 Hijittard ont destit a Ja reharation GS GOorNmases de guerre auement valabte. J1 est souhaitabh que le budget coit adapte 
el « ht po là] s grande partie la reco ructUOon Hnihobi- conionctare économique. 

1274 ; ’ La tâche n'e=t pas : sci aisée dans les deux sens: les prali 

Le FRS mt consacrés à d dépenses de fonctionnement: des firances publiques savent en eflet combien aisément se fon 
| ii ( nai IX pi ciser le role économique du budget, il apparaît | les q renses ct queiles difficultés rencontie uie poutique & 

t Civ 1 essuie dt Fanpe ici ù répartilior par dest nälion éco- ses. 

Huriq es de] du budget, telle qu'elle ful établie à parti Conclusion sur le budget de l'inflation. 

‘ L Ù ot 1 1° ue ? . 1 . 

1 il jé rail inic en ni s r les dépenses définitives à la L a 1 isse Caule cner À COUVTIT, uns RQCE il la delle pub ique et 
( “ ’ buds ETONT ( cix de fon o In énsendire a ISINODRATION 06 dép nses jui assure so uuiuiu] 
dépei civiles en capilal el dominages de guerre, dépenses Inili- | ment PROS. elle S4 nourri ele Re RTS : 
Niais ce n'est pas là que réside aujourj'hui le principal moli 

] . » ]° rt 1! omnl. nc r nt ne nrâûle Sa Condamnation. 

( pe de développ nc f éconon qi à et 50 il ain ; qu 7 1b Si son existence est souhailable en période de récession, € 

\ us HO L M devient intolérable en période d'inflation. he 

{ dire « | portait, d'après les chiffres 1957, sur 90 p. 100 des Dans Ja situation actuelle, eara lérisée par le di séquilibre e 
dépei le la i de finances. l'offre et de la demande, la rcduclion de l'impasse s impose d 

, Hnperaltivement. 

D'apr cludes 1 à l'époque par volre rapporteur général, L'effort de déflation ainsi réalisé ne doi! pas néanmoins pr 
les lu budget se réparlissaient comme suil par grandes quer une trop grave réduclion de laclivilé qui deviendrail « 
1 , ncine, un facteur d'inflalion. 

2 p. 100 d'a ls de 1 et d rvices; Il faut éviter que les mesures destinées à réduire le volum: 

20 p. 100 de subventions; monnaie en circulation, soil par Fimpôt, soit par des éconon 

M) p. 1) d'autres iransferts salions de prestations sociales budgétaires, ne frappent principalement les investissements 
b N), ass! 2: 6 p. 200; | versé 6 p. 100; lesquels le déveioppcinent économique de la nation risquerail d 

IS p. 100 de lhures el traitements bruts; COHPrOnIS, 

p. 100 «4 | | a lextérieu bans le <ecteur budezétaire, comme dans le secteur du crfdit 
p. fuù de dépenses diverses el dépenses en capital politique de restriclions aveugles scrail glus dangereuses qu'ul 
Î t il Q | cle } “it Vi "| le | L ut actuelle. > 
£ { IX Con van | si l'on veut lutter contre l'inflation par des moyens budgé! 
ss . 4 s une seule politique est apolicabie: Ja reduelion, poste par poste, 
. ; sénat à sis molle VEVICES « | crédils - meme jindis äbles du point de vue technique - 
n. { di allaient x inid : Nil iques et élec risquent d'accroitre incereusemment l'offre sur un marché don el 
ue provoquer ainsi une hausse de prix. 

100 s, À ( ( t l port banquiers Ceife méthode e- cire 1 imoins faril mais elle est la « » 
p.71 l qui soit efficace el qui paisse extirper du budget les causes d'i 

+ p. 100 aux du D tet d (ravaux publics, E + que celui-ci recèle, sans pour rela recourir à une politique 

6 p. HW \ lustries du textile et du cuir: | déflation globale, dangereuse pour l'ensemble de l'économie, 

| (NH) X hr! Î ut L | 

Le 1 Nt 15 p. 100 él: réparti entre divers empli matières | nes nn: à dés 

] ( pro s ind rie] cricol cle. | TAOÏSIEME PARTIE 
Pa le ba i 
6 100 « Tor x | fer fc4 7 $ i p. 1400 | La conjonciure économique. 
t | ù ht piru 'RRRITRIENL { ‘ ARIIIIN (LEA Î + id a : T re L : Le 
I 1 uy (AL 1 p. 100 X co ités locaies, | L'examen alter de évolution récente de la monnaie « 
6 p. tu) x d ements et tert res d' e-m [| Cridii à permis de constater que lune et laulre souffraient } 
} LLLET ( \ di Hninistrat dont | de l'inflation qu'ils ne la provoquaient 


La monnaie répond aux besoins de Téconomie, Je crédt 





| | aval jusqu'à présent suivi l'expansion, est jugulé par des 1 
li 3 100 ent ] { fe oci k 6 7? 100 pour la | tions VUCICE . L ; : ie à : 
s I00 ; les dépenses d'a ances des « ce | La siualion qu budget ect autre. Si son déséquilibre est 
{ { damnable sur le plan financer, ce dé-équilibre même n'est } 
l © ! balle propot l t Gé aujourd'hui |! économiquement dant iX dans <a tolalité, En fait, même éq 
es le budget pourrait alimenter l'inflation si son action sur la dem 
| j : Flat } e cimnle pompe à ph: | élait surtout orientée vers des secteurs en penurie, C'est 
| d . ( ’ l'aclon du budéet sur ujue ilésotrie de prix qui doit Ctre 
( ( it ont see 
é e et « ç Restent maintenant à examiner les éléments économique 
robiéme: les prix, dont la hausse génrralisée est Ja preu 
l'inflation; la production, qui se développe au même rythme 
< n DB — 1] fact d'inflation ? les années précédentes; ls salaires, qui ont bénéficié d’un 
| accroissement an Conrs de l’année, mais qui subissent actuelle 
l ni ui dans tances internationales, | dà pression des hausses de prix. 
j late ne facteur d l | Voici les principales données du problème pour chacun d 
Éiéinents délcriuinants de l'offre et de la demande. 
( ‘ l Il TI it d } { ] = de 
] \ deux ol \ doivent étre 
( IDE Ir 
| (4 t dl 1 le 





L ( \ 1 elobate des d ses buds es comprend | Si l'inflalion se rec naît à la hausse généralisée ; 
1 d'o} Ï tisse establement, depuis un an €t aurès trois années de Li 
1 N72 | ( ! { tion (700 11 lards environ). | prix, la France connait une grave inflation. 
: x | | Quelle ) flatio 
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POSER lis Ses Len butte HA RAUAES " 
Moyenne mensuelle 1957: | Si le D ze gCIN les prix | 4 U 
3 M ra lé L lite | L t 1% 1 | Li 
Janvier. — Prix de gros, 151,9; prix de détail, 148,5, | ré pprenrÉ d me ed | 
Février. — Prix de gros, 115,4; prix de détail, 438,9. | + rs | dr 
Mars. — Prix de gros, 115,6; prix de détail, 137.3. | rpm A e, | 
Avril. — Prix de gros, 113,8; prix de détail, 113,1 L 2 10 Le - à 
Mai. — Prix de gros, 116,2: prix de détail, 14, | l'inte ; 
Juin. — prix de gros, 416.2; prix de détail, 111. | . 
Juillet. — Prix de gros, 443,0; prix de détail, 150. 
doûl. — Prix de gros, 157.6; prix de détail, 191 | 8 1er, — TI à 
Seplembre, — Prix de gros, 190,3; prix de détail, 153,7. | 
Oelobre. — Prix de gros, 155: prix de détail, 156. L'ordonnance n° FRN | juin 1: de 
Novembre. — Prix de gros, 1608; prix de détail, néant. tou l gsitinel | su D ' 
Pour les prix de gros comme pour les prix de délail, les années redi. Les } | es produ * der ble 
1953, 191 et 1953 ont été des périodes de réelle stabilité, soit au \ i qui WMeint le 1 cutembre 149 ( 
A partir de la fin de 19%», la tendance toutefois se modifie: Ja Niveau (| resu ( | ÿ pri LA 
hau;se des prix de gros, légére en jo. s'accélère brulalement en | [VER pris en Aa rt e | ju] 1 ut [ue ut 
1937: de noveinmbre 1936 à octobre 1%57, res derniers augment t | kros l va | | ! 
ainsi de 12.5 p. 400 dont près de 7 p. 160 pour jes seuls mois d'oclo- Iuvers à ‘ essiveiment 1 qu ° prix x 
bre el de novembre, soit, en fin d'année, un rythme d'augmenta- Ë his Île Ut décem 1918, le 1 | et 1%) I L'a 
uüuon des grix analogue à celui constalé dans lhimmédiale apres 8 février fus, 1e 19 } el 1 db el lt | el 1 
vuerre. Contenu jusqu'en juin 1957 en-dessous du seuil de « déclen \.ors que he ‘ (RTE 19% « \ 
cheiment de léchelle mobile », Soit 1191, l'indice des prix dé tenir la sltah À t IN URL t | 1e € 
délail augmente ensuite très rap deiment, de S p. ft pour les seul | (A! li | le le 1l ) 19 
luois de septembre et octobre, FF En quelle re j e Lt | ‘ 
Le printemps et l'été 1%97 correspondent ainsi à une étape déci de la stahililté d | Il it | Lee 
sive de l'évolution de nos prix. be 19535 à 1%5 té des pr ‘ e de a 
Si, se référant aux indices parti ul'ers des prix de cros et non { c Col « (HLRL EEE ET [l | l | t | 
aux iniices globaux, on analyse l'évolution des prix d'octobre 1%:% insi singuliereu t Jar) pal | Î ’ | 
à octobre 1957 par grandes catégories de produits, on constatera des | ne. 19 CRAFT les } « rit « | 
différences sensibles par rapport au taux imoven d'accrouissement qui, | i ju'elle « li \ ( ins 
pour la pér.ode considérée, à élé de 19 p. 100. | \ i ( « ‘ | | Ü 
La hausse à élé particulièrement forie sur les prix des combres- | Bel \ A | ‘ £. 
tibles et l'e nergie, L'indi: : jasse le 116.6 à 168 soit une alu21né ta } ell { n 
tion de 13 p, 1001, la hausse sur les produits pétroliers étant de prés Û janis 15 
de :0 p. 100, celle sur le charbon de $ p. 100 seulement, En 14 \ 4 | 
La hausse des prix des Droqauilts alimæenta res - soit 1? [ LE a | que 1} b C } ment , , 
été également supérie ire à la movenne., L'augmentation a été parti | Dei iso ] ’ { 
cuièrement forte dans le cas du vin du midi à la production dont | | t | l ( ñ 
l'indice pisse le S8S en octobre 1956 à 167.1 en & plembre 1937 (soit 4 | pri | eu | ( t 
pres de 90 p. 1 de hausse) et du C ied dont l'indirve nl e ji l | le l 4 l () ‘ 
passe le 153,9 en octobre à 165,2 en bi 07 — soit près de der aux t « | ( ‘ { 
0 p. 100 de hausse. Par con e, les corps gras et farineux « 4 col ‘ IT j ’ tu t 1 | 
lueni en baisse. peu mn le 1.:4x ( ' ( 1954 — 
C'e<t lindire des produits industriels {pondération 5 p. 400 de répart ta l | \ ( 
l'indice global) qui a relativement augmenté le moins: 7 16) pour lement dé » ] ‘ 
la pér.ode considérée, Plus forle pour les matériaux de constru {i \n, AERF QUE ls 4 e q ' < 
ét les métaux ferreux (acier , la hausse a été plus faible - non les } le { | | 
nulle — pour les proluits chim ques, le caoutchou ( l'électri- peuvent ivre { l ‘ « 
Comparé aux mouvements de prix constatés à l'étranger. le mou | la he ; 0} ; ‘ 
veinent de prix actuel — au moins dans sa brutale phase terminale | 1 e de 19: l'inflige | D 
- seinble bien étre un phénomène spécifiquement franca | di ler l ! | 
stables en 195% et 195% — tr p Siables peut-être TER E TELE EL ter \ à 
iode de forte expansion - le = | X francais ont ra TT et au | La Éd cle ] Cu Le 
dela, le retard q Is avaient pris sur les prix étrangers. | | € de< | ! ? 4 
| F1 { i l 
] VuIut 1 { 1 ] t 14 Ï ix ] Lg ( ] n ‘ e! \ 1 | ci } ! 
Î rl 
1 100 « | | t 
Franre — ), 100 ] 1 15,5 : Î M1: 1 10? { - | l t 
tuirnbre ju . u [. t { 1! 
l. SA. 193, 400; 1051, 100; 1955, 101; 1956, 101; 1 | | 
ubre), 107 
Allemagne, — 1: 1 UX 1)04, ] 101; 1956, 1 ] ñ 4 
tetubre 102 1 d 4 
Grande-Brelagne (produits 1 — ! 100: 1955, 100; 1 | mon |. 4x 
J96, 108 1057 cpltembre 112 ’ ‘) 1 





tembr 108 [RE \ 
lialic — 1953. 10 Î 1, 40! l \, À Le RUN 2: 1957 ( | { ( i pr. 10) 
bre 100). | le | | 
| 
Ainsi, a * le br ISque ré tour de la wi e ennemie de ! nie | ET 
f " ] , ] | ' “ 
rancaise, | inflation , le probléme des prix r l ne « DE | l'autre est e ( 
a“uilé. Des efforts ont cl faits pour ei Cohienil id 11 | 
convient den di Cr 1e Dilan, ] I 1 h 
La polilique des prix, au cours de ces dernière nées, a connu | f 
aeux clapes SUCCESsSIVCS: la prennère Jusqu 1 Inilieu di i | ba « [1 ] 
s est traduite par Ja volonté constante de maintenir la « | exe« n faite 1 
des prix ou, à tout le m is, d plus grande partie d é eu | | 
1 seconde, qui £ li one obé { de co) Nir au Hi) 1 l | | > L 
l'inflation, € In4 \ ble d'admettre le principe d | | ] | 
hausses, Le moment récis de ce cl ment dei ta! t | Ü Û 
être rapporté à la loi de redressement économique t f ( ( mi né É | 
p} L l 
2 Juin 2991, D ant In inisme nouveau d ermment du ’ | 
Laire HiMiMAIN ter fe iné car Lure 1! ( { 
de Ja vie, € bprimn | \ d vers su ( et 
des prix de d il, C'es ette ile du 26 juin 1%: q 1 
4 
uzons pour divisi CEL €E\pOosc, ] 
Cection A. — La politique d in | 
1 1 1 Î > 1 L ju uu | 
Tout entièr ] le n t ] I n d | \. de 1757 
prix, cette p ( est traduite de deux f | é 
‘ 
\ iL Ar I « | S 
L Î n° A 7€ I | on et l { s s 
{ 1ivt 1 i 2 LU LUEUR 1, - 
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2» Les produits lérurzgiques et le charbon extrait en France. 

Le trailé de la €. E. C. A. a placé hors de la compétenre des gou- 
vernements nationaux da fixation des prix de l'acier el du charbon. 

Ces prix sont fixés par les entreprises, elles-mêmes, qui déposent 

11 baretit à Luxembourg pour homologation. 

sans doute, le Gouvernement dispose-T-il de cerlains moyens pour 

)li ner 1 \ ae ces Prix directs dans le cas des charbon- 

- , , 
liage e | entreprise nationale, indirects dans le cas de ïa 
jérurei e serait-ce que par fixation de prix d'achat de l'acier 
par le sateurs il ne peut, toutefois, y recourir que de facon 
limitée: la liberté complèle des échanges dans le cadre de la com- 
munauté provoquerait imimanquablement, au cas où lès prix francais 
seraient trop inférieurs aux prix étrangers, un afflux de demandes 
étrangères qui seraient satisfailes gu détriment iméine de la demande 
haliona! En fait les Prix des aciers francais ont évolué sens<i- 
blen t de ja meine manière que prix des aciers allemands, 
l' ot } ni 1 ill ri + 
produ igricoles et de la pêcl 

» r ag le, la hau des prix à € ensible 

{ “ a 0 ont é!l6 ex ssément exclus des blocage de 
1954 el de 14% ours qu'ils avaie été soumis au blocage en 1952 

l f t de distinguer le cas d produits dout les prix 

| Gouvernement, de des autres produits 

Ù jui e les pretniers, la lend e a été lativement 
‘ le 

En « q ) \e ] ( nd le prix ont augment très 
sibleinent et is des fruits ct oumes, à cel égard, est pa 
{ iuI gruf (if. 

nd f l ln f ] 100 en 1919 

Gro gui 0 | 1952, 11:; oclol 1053, 151: « ) 
bre 1956, 157; bre 14 2353 

lu Le 

Ï 1 U | ] À 121: } bre 19 , 150 0 b 19 ), { + 
LU bre 1 Î A 

Lés octol 192, 1458; oclo 1953, 191: 0 re 1956, 129; 
&lob 1957, 100 

be inérne, pour la viande de bœuf et le vin du midi à la produc- 
tion, la hausse d'octobre 1956 à octobre 1457 à élé très forte: 
4 p. 100 pour la viande el 90 p. 109 pour le vin. 

Dans leur ensemble, les indices des prix agricoles à la production, 
qui avaicat ele pra iquenent stables en 1%953 et 1%: UIIL € JiUG 
ai L] 

Indices annuels des prix agricoles (base 100 en 195) 

indice général 1993, 102,2; 1951, 99,5; 1955, 109; 1956, 109,6; 
197 woût), 119,5 

Production d'origine végétale: 1953, 111,93; 195%, 105,6; 1955, 100; 


1956, 116,2: 1957 (août), 120,6. 
Production d'érigine animale: 19953, 98,1; 195%, 97,6; 1955, 100; 
1956, 106.8; 1957 (août), 118,7. 
L'augmentalign constatée en août 1957 par rapport à 1955 — soit 
19,3: p. 100 - est presque le double de celle constatée par l'in- 


dice général des prix de gros, peudant la inéme période, soit 
10 à'- 100 
ïo Les travaux sur devi 


Celle formule de prix s'applique à un très large secteur de 


l'activité économique: constructions mécaniques, électriques, tra- 
vaux publics, bâtimen L'effet normal du blocage des prix devrait 
être d'une part d'interdire que par le jeu des clauses de revision, 
le prix définitif ne nt porté à un niveau supérieur au niveau bni- 


lialement convenu, d'autre part, de limiler les prix de travaux enga- 
gés postérieurement au blocage, au prix de travaux analogues en 
cours à la date du blocage, 

En fait, des assouplissements ont dû être apportés à ces principes 
quelque peu rigides, En particulier, il a fallu tenir compte des 
varialions de salaires, variations sur lesquels sont fréquemment 
indexés les prix de travaux de ce genre. Par ailleurs, la référence à 


des travaux antérieurs s'est révélée souvent malaisée, s'agissant de 
travaux qui ne & nt pas effectués en série. Ainsi s'explique que pour 
beaucoup de prix sur devis, des hausses considérables aient été 


constatées depuis 1953, en particulier dans le cas de la construction. 


Indice trimestriel du coût de la construction 
(basse 100 au 4e trimestre 1952). 

tr trimestre: 1954, 99; 1955, 101; 1956, 111: 1957, 122, 
2e trimestre: 1954, 100; 1955, 102; 1956, 115; 1957, 125. 
os trimestre: 1954, 98; 1955, 101; 1956, 119; 1957, 128. 
+ trimestre: 1954, 98; 1955, 106; 1956, 120; 197, néanf. 

Toute dérogation au blocage général des prix entraine d'autres 
dérogations, ne serait-ce qu'en faveur des produits dans le prix 
de revient desquels intervient de façon substantielle un élément 
exermpté du blocage 

L'est ainsi qu'en 1956, des dérogations ont été4 consenties en faveur 
des aciers spéciaux, de l'aluminium, des conserves de légumes et de 
poissons. 


Ces dérogalions sont toutefois restées très limitées. 


. 


Il n'en reste pas moins que les hausses constatées dans les secteurs 
{UI Y ; t'aetre examinés ne pouvaient pas être sans provoquer 
Une forte tension du niveau £i néral des prix. 

S UT *< prix de revient devaient peser également les hausses de 


Sdiaires, Si dans certains secteurs la charge supplémentaire résultant 
des majoralions de salaires pouvait être compensée par un accrois- 
Secmment q | prod ivilé, dans d'autres secteurs où l'amélioration 





de la productivité élait moins sensible, un accroissement identique 
du taux des salaires devait se traduire à la longue par une Inajora- 
tion des prix. Ë 

Aussi, sans abandonner le principe du blocage, les pouvoirs publics, 
pour maintenir le pouvoir d'achat de la monnaie, se sont-ils orientés 
dés 1933 vers une forme d'intervention plus Ignitée mais plus directe 
et plus efticace dont l'objet a été d'assurer la stabilité des prix @e 
produits de large eonsommation et plus précisément des prix Ge 
certaines denrées alitnentaires. 


$ 2. — La stabilisation des prix de produits de large consommation. 

En fait, celte politique a pu se confondre assez largement avec ï8 
souci de contenir l'indice des 213 articles en-dessous du seuil de 
119,1 à partir duquel devait jouer lécheile mobile prévue pur la 
loi du 18 juillet 142, à 

L'intervention des pouvoirs publics s'est traduite par une rigidité 
de plus en plus grande de cet indice au fur et à Imesure quil se 
rapprochait de la cote 139,1: ses variations Maximum en cours 
d'année sont ainsi passées de 3,7 points en 145 à 1,5 en 196 (5,1 en 
13, 2,2 en 19514, 5,3 en 1955) ce qui correspondait à un quasi-blo- 
case. 

Les dégrèvements fiscaux, les subventions, 11 manipulaion de 
importations et des exportalions ont été les principaux moyens de 
celle Stabilisation. 

1° Les dégrèvements fiscaux. 

Ces dégrèévements qui ont concerné essentiel'ement les produits 
alimentaires ont pris la forme d’une réduction ou d'une exonéralion 
de la taxe à la valeur ajoutée ou des taxes uniques. | 

Dès 1%5, les huiles alimentaires, le sucre, les pâtes alimentaires, 
les semoules, le riz, le savon de ménige ont bénéficié d’une exo- 
nération partielle de la T. V. A. devenue totale en 19,56. Pour les 
farines de blé, vinaigres et chicorée, le taux de la taxe à la valeur 
ajoutée fut ramené à 6 p. 109. Ces dégrèvements qui devaient pren- 
dre fin le 30 juin 1956 furent prorogés par divers textes législatifs ct 
notamment par la loi no 56-1328 du 29 décembre 1956, qui autorisa 
le Gouvernement à prononcer par décrets la suspension totate ou 
partielle jusqu’au 30 juin 197 de certains impôts et taxes en vue de 
réduire le coût des produits et des services d'utilisation courante. 

En 197, fut subsütué un nouveau moyen d’alléger les charges 
fiscales pesant sur certains produits, \ 

11 était apparu, en particulier, que la diminution ou la suspension 
de la T. V. A. au dernier stade de fabrication ne pouvait se traduire 
par une baisse équivalente des prix sans pénaliser le producteur, 
celui-ci ne pouvant récupérer la fraction de T. V. A. déjà payée par 
ses fournisseurs, 

Aussi, le décret no 57-256 du Aer mars 1957, pour remédier à celte 
situation et de manière également à permettre une détaxation plus 
complète a-t-il prévu que pour les produits d'épicerie les plus 
courants (chocolats, confiture, pâtes alimentaires) il serait procédé 
au niveau de la production, au remboursement forfaitaire des impôts 
de toute nature (T. V. A., patentes.) perçues, soit dans le cycle de 
la production, soit dans le cycle de la distribution 

La taxe unique sur les vins a été, par ailleurs, réduite de 405 F 
à l'heclolitre par le décret du 19 octobre 1936 el la taxe de circula- 
tion sur la viande de porc ramenée à 26,50 F par le décret dun 
4er mars 1957, ce qui permettait de diminuer d'environ 20 F le prix 
du kilogramine de viande. 

Signalons, enfin, deux dégrèvements particuliers: l'arrêté dn 
4% décembre 195% a supprimé la taxe spéciale frappant le prix des 
places de cinéma, destinée à alimenter le fonds de développement 
de l'industrie cinématographique. 

De même, fut décidée, pour Paris seulement, an début de 1957 
la suppression des taxes municipales d'enlèvement des ordures 
inénagères, de déversement à l'égout et de balayage. 


les 


20 Les subventions. 

Un telle modalité d'intervention n'est applicable que si l'Elat 
contrôle déjà le marché du produit intéressé. 

Une subvention accordés: en 1956 a ainsi permis de limiter le prix 
du pain dans la métropoe. De même en février 1957, le prix du lait 
fut ramené, à Paris, de 43 à 41 F par versement d'une subvention 
de 4 F aux 'aileries approvisionnant la région parisienne, Au début 
de 1957 à élé prévue une subvention destinée à stabiliser les prix 
des engrais phosphalés et polassiques. 

Le maintien à leurs niveaux antérieurs des tarifs de transport de 
Ja R. A. T. P. et de la S. N. C. F. a également entraîné des charges 
nouvelles pour l'Elat, obligé de prendre en compte le déficit de ces 
deux entreprises nationales. Dans le cas de Gaz de France, nne 
baisse de %) p. 100 des prix du gaz à usage domestique à Paris a 
entrainé le versement d’une subvention compensatrie 

Dans certains cas enfin, les dégrèvements fiscaux ont mis à Ja 
charge de l'Etat le versement de subventions aux organismes avant 
perdu Je bénéfice des taxes supprimées (laxe sur les plares de 
cinéma percue au profit du fonds de développement de Findustrie 
cinématographique, laxes municipales d'enlèvement des ordures 
ménagères), 


n 


2° L'action sur les importations et les exportations, 

Par ce moyen la possibilité était donnée de peser sur les Fours 
devenus excessifs de certains yroduits alimentaires, en particulier 
de la viande. 

En 1954, les exportalions de viandes furent ainsi pénalisées par 
l'institution d’un droit de sortie; en 1956, les importalions furent 
favorisées, soit par l'élargissement des contingents, soit par l'abais- 
sement de droits de douane, soit par les deux méthodes conjointes. 

De telles interventions ne se sont pas limitées à la viande: les 
œufs, les pommes de ierre firent également l’objet d’ « importations 
de choc » assorties de suspensions provisoires ou de réductions des 
droits de douane. 

A Ja politique dont les grandes lignes viennent d'être exposes, 
et dont l'objectif était Je maintien de la stabilité des prix, allait 


Fr 
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dé dd nu af 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 531 
succéder à partir du milien de l’année 1957 une politique reflétant Mais si cette distorsion s'acce ait, il nm rail ] jue 108 
des préoccupations nouvelles et orientée en particulier vers la calariés, pour justier un relèvement de | s réminét in 
recherche d'un nouveau palier de prix. Comme il n'est pas en'’ore quent pas la ré'éren \ un indire qui | f nent la 
possible d'en dégager les grandes lignes et a fortiori den rec her- hausse des prix que l'indice di 179 articles et par défh 
cher les conséquences 9n se contentera d'en préciser queiques est tout autant réprésenlatif que le précédent dt \ ] ut 
aspects déjà acquis. de la vie. 
e ) ] \ | le ‘ ' 
14 1 14 
Seclion B. — La politique des prir après le %6 jum 1957. L'a ] ement dk \ ! | 1 nrix ’ | le 
A 
Nous analvserons, d’une part, les mesures qui ont abouti à madi Fe ho e di X ai ne \ 
fier le régime d'indexation du S. M. EL G. et à supprimer l'indire destiné: \ ntenir le | x sur le | 
des 213 articles, d'autre part, les mesures prises depuis cette dale consommation | TON ER E. 
pour assouplir le blo:age des prix. Le Gouvernement n'a Yet 7 u'h pr t qu'un 
8 er. — Le nouveau régime d'indexation du S. M. I G. pelit nonbre des m | | ( | ' \ er 
La loi du 18 juin 193% avail lié de façon étroite la variaï'ion du prix des produits de larg ro lisse de 2 p.,10 qu 
S. M. LL G. et la hausse de l'indice des 213 articles, en stipulant pris ou gt us 10 " . d L 
« Lorsqu'une augmentation égale ou supérieure à 5 p. 100 de l'in- mod À rh La u 2 À 1 
dive d'ensemble des jgrix à la consommation familale de Paris JUSQU : L décembre 1 : : . 
aura été enregistrée, le S. M. 1. G. sera modilié proporiionne;lement Rs _.. sise , tes ‘re man 
à l'augmentation constatée ». mg sn | _ : 
Des critiques nombreuses avaient pu être formukes à l'encontre , serre a n_ : 
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Elle n'a été en 19564957 que de: 5,6 p. 100 pour l'azote et l'acide 
phosphorique, et 0,3 p. 100 pour la potasse. 

Il convient cependant de ne pas attacher une importance excessive 
à ce tassement des rythmes de consonmmalion. Les stalistiques dont 
il vient d'être fait état sont en +«ffet relativement anciennes: elles 


datent d'une période où une mauvaise récolte avait tari Îles res- 
souices de trésorerie des agriculteurs et il semble que plus récem 
meut j'augmentation de consommaiion des engrais ait repris. 


920 Les disponibilités en main-d'œuvre. 


Ta main-d'œuvre salariée a continué à diminuer dans l’agriculture 
au cours de 1957, comme en témoigne la statistique des offres et 
des demandes d'emplois. 

Si l'on en croit une enquête récente, ce mouvement ne serait 
pas le fait de la metorisation, qui diminuerait les besoins: beaucoup 
d'exploilants se plaignent, en eflet, de ne pouvoir trouver de maiu- 
d'œuvre. Cette situation qui résulle dans une large mesure d'une 
mauvaise répartition régionale est inquiétante en un moment of! 
l'on recherche à développer l'élevage, dans lequel la machine ns 
peut se subsbtuer à l'homme au même degré que dans les cultures 
végétales, Elle nécessite un effort croissant en faveur des migrations 
iniéricures Mais celles-ci ne se développent qu'à un rylhme assez 
lent, Aussi extal nécessaire de recourir de plus en plus à lintro- 


duciion des travailleurs étrangers perinanents dans l'agriculture: au 
cou les dix prétniers mois de l’année 1957, les arrivées d'onvriers 
agricoles étrangers permanents se sont élevéas à 17.468, contre 9.614 
" ‘ndant toute l’année 1956. 

30 Li motorisation et la mécanisation de l'agriculture. 

Par ailleurs la motorisation se poursuit, les immatriculations de 
t1 cure noufs qui avaient é«e en 1953 de 31.597; en 1954 de 40.78; 
en 155 de 62.6°6: en 1956 de So.867, seront vraisemblablement en 
1957 lre de 103.000 

Le de ! aui était de 225.000 au 17 janvier 1956, 

1 000 à la fin Ge | née 
Le ] nr Ho filé us baiteus d'autre part a évolué comme 
jer j r 144 (x er janvier 1957, 25.000; 4er octobre 19517, 
i 1 190%, 44.000 
La 1 | ( g intervenue en avril 1956 avait cer- 
mi Fax é pat rs par le maäalin- 
{ de 1 Où hat de m agricole, 
1 l y Prix I it et } 1) {1 l 
{ I | | ) Li { que { 
Vit ir, l'in rta! | 
( re re] (e t] du q | de nus 
u 
: 1s VÉS ss 
T 1077 1 ( ( { I I la 
fl | ine iége lin 
C5 I es, Jhäl [| Ulit 11 1 e 
vi 
10 I 

a) 1] 1 e de ] ( 110 mill de q taux t 

pe | l t 1] est EL. [a l | ) 
( il | \ e base de comparaison. 

\ tiel 1 fait faces emblavées 

\ Ï ( i } duction 1957 est toutef : 7 À 
it ieure à movenne 1991-1955, 

| { } 

Prod nn (milliers de quintaux). — Moyenne 1951-1955, 90.397; 

l 1996, 96.N2t jer novernbre 1957, 1410.2M 

Surface (milliers d'hectares Moyenne 1951-1955, 4.362: année 
1956. 2.745: fer novembre 1957, 4.673. 

Rendement à l'hectare quintaux — Moyenne 49514955, 20,8; 
année 1996, 20 1er novembre 1957, 25,6 

Le rendement est satisfaisant et traduit en partie le progrès 
technique qui se généralise dans des régions autrefois faiblement 
productrices, 

L'évolution des rendements de blé depuis 1918 est d'ailleurs 
s ificative du progrès agricole 


Rendements en quintaux à l'hectare: 19:8, 18,0; 1949, 19,1; 1950, 
17,8; 1951, 46,7; 1952, 19,6; 1953, 21,3; 1954, 23,9; 1955, 2,8; 1956, 
),7; 4957, 23,6. 

La qualité de la récolte 1957 est assez irrégulière les blés mois- 
sonunés en juiliet el au début d'août étant meilleurs et d’un poids 

écifique plus élevé que ceux récollés plus tard. Dans certaines 
lésions, les blés germés ont été nombreux. 

En raison de l'utilisation accrue de moissonneuses-batteuses, la 
collecte a été plus rapide que d'habitude: au 1° novembre, elle 
S élevait déjà à 56 millions de quintaux. Elle dévrait atteindre 75 mil- 





us de quinlaux environ, ce qui, compte tenu des besoins évalués 

à 00 millions de quintaux ‘aisserait disponihles 25 millions de quin- 

taux. Il faut cependant déduire de ce chiffre 5 millions de quin- 

taux environ, qui permettront de reconstituer à un niveau convena- 

ble les stocl le réserve. Au total, les surplus exportables seront 

je ] ire de 20 millions de quiataux. La France est donc redevenue 

exp je 1 t Ja campagne 16-1957 n'aura été qu'un acci- 
u 

} L« les & 7 

I laire en part er d'orge, qui 

{ { Î ] r er ! \ de 

fo * des ensemencements en blé, a diminué forte- 

| | lant pour l'orge très nettement supérit e 

vi | années 195%14%55, en raison d'un accrois- 

suucr des surfact itivées. Les efforts de propagande 





en faveur de la culture de l'orge, et l'introduction de nouvelle; 
variétés à haut rendement ont porté leurs fruits, et la récolle de 
4957, après couverture des besoins du bétail, laissera des dispon 
bilités évidemment moins importannies qu'en 19%56, mais encore 
substantielles, pour l'exportation. 

Cultures d'orge : 

Production (milliers de quintaux). — Moyenne 1951-1955, 21.655; 
année 1956, 61.005; 1er novembre 1957, 36.772. 

Surface (milliers d'hectares), — Moyenne 1951-1955, 1.186; année 
4956, 2.282; 1er novembre 1957, 1.655, 

Rendement (quintaux). — Moyenne 1951-1955, 18,5; année 195%, 
28: 4er novembre 1957, 22,2. 

En ce qui concerne l'avoine, après une remontée des emblave- 
ments en 1956, due à la diminution forcée des ensemencements de 
blé, le mouvement de régression à repris; comme pour l'orge, le ren- 
dement est inférieur à celui oblenu pour Ja précédente campagne. 

Cultures d'avoine : 

Production (milliers de quintaux). — Moyenne 1951-1955, 95.839; 
année 1956, 46.042; fer novembre 1957, 27.147. 

Surface (milliers d’hectares Moyenne 1951-1955, 2.209; année 
1956, 2.276; 1er novembre 1457, 1.643, 

Rendement (quintaux). — Moyenne 1951-1955, 16,2; annnée 1956, 
26,2; {er novembre 1957, 16,5. 

3e Les plantes sarclées. 

La campagne 1956-1957 a marqué une tendance au recul de la 
production des plantes sarclées: pornmes de terre et betterave; 
industrielles. En ce qui concerne les pommes de terre, ce mouve- 
ment s'explique sans doute par les difficultés qu'ont éprouvé 
agriculteurs à écouler l’abondante récolte de 1956. En ce qui cor 
cerne les belleraves industrielles, la récolte est très voisine de 
celle de l’an dernier (106 millions de quintaux contre 108), ma 
inférieure à la moyenne de 19514953 (113% millions de quintaux 
Toutefois ce résultat n'a élé atteint que parce que la récolte s'est 
en général effectuée dans de bonnes conditions, et qne les rer 
dements ont été dans l'ensemble légèrement améliorés, En effet, li 
surfaces ensemencées ont diminué: elles sont passées d’une ann 
à l'autre de 375.000 à 341.000 hectares, Cette diminution avait « 
recommandée aux planteurs par leurs organisations professionnellk 
qui estimaient le prix fixé insuffisamment rémunérateur. 


En raison du danger que représenterait pour notre économie ul 
eugmæntation des iruporlations de sucre, une grande attention dev 
être portée dans les années à venir à l’évolution de la producti 
de betleraves industrielles. 


souffert des gelées de printemps et peut 


Cire dans n<emble considérée comme mauvaise en 1957. Maïs. 
des aspects es plus inquiélants de la situation agricoie actt 
surtout en raison de ses répercussions sur le niveau des prix el 
salaires, est l'insuffisance de la production de vin, due aux ge 
de printemps et aux mauvaises condilions almosphériques à l'époq 


de la floraison. 

Au {7 novembre, la récolte élait estimée à 32 millions d’hect 
litres, c'est-à-dire un peu pl la moitié d’une récolte (61 millio 
d'hectolitres en 1955, 357 millions en moyenne pendant la péri 
1951-1955). 

Cetle situation est d'autant plus grave que la récolte de 19% 
3 Millions d'hectolitres) était déjà inférieure à la moyenne, et 
té ampulé de 7 millions d’hectolitres distillés. 

Si la consommation se maintient, il paraît difficile, même € 
tenant compte des stocks disponibles, soit dans le commerce, soit à 
la propriété, et de l'apport de l'Algérie, que nous puissions assuri 
la soudure avec la campagne prachaine, L'épuisement de n 
réserves en devises limite, en <€ffet, nos possibilités d’importatior 
les pays à devises « faibles cormme l'Espagne, ayant de surcroil 
souffert également d'une mauvaise récolte, 

Aussi n'est-il pas surprenant que le degré hecto qui élait encore 
à 290 F en juin 196, compte tenu des détaxations ait atteint rècem 
ment plus de 700 F 


f 


é 


$ 3. — Les productions animales. 


D'une manière générale, la production fourragère a été bonne 
cette année en qualité comme en quantité et les disponibilités « 
céréales secondaires et en plantes sarclées sont suffisantes pour qu 
d'une manière générale, le problème de l'alimentation du bétail au 
cours de l'hiver prochain ne se pose pas. 

Il semble par ailleurs, que la situation sanitaire du cheptel 
s'améliore lentement, Le nombre des nouveaux foyers de fièvre 
aphteuse déclarés en octobre n'était plus que de 8.354 contre 13.72* 
au mois de septembre. Le nombre des animaux malades et conta 
minés s'élève cependant eneore à plus d'un million. 

La production laitière qui avait été de 189 millions d’hectolitre 
en 1956 devrait néanmoins atteindre 200 millions d'hectolitres ce{ 
année. 

En revanche, l'incertitude et l'inquiétude demeurent en ce qui 
concerne la production de la viande 

L'évolution de la production aurait été la suivante au cours 
semestre dernier. 

Production de viande en 1956-1957 (en milliers de tonnes) : 

Bœuf: 2e semestre 1956, 480; 4er semestre 1957, 

Veau: 2e semestre 1956, 185: 4er semestre 1957, 

Mouton : 2e semestre 1956, 55: 4er semestre 1957, : 

Porc: 2e semestre 1956, 510: 1er semestre 1957, ; 

Cheval: 2e semestre 1956, 40: fer semestre 1957, 45. 

Total: 2e semestre 1956, 1.270; 4er semestre 1957, 1.310 

D'après ce tablean la consommation de la viande de bœuf, 
diminution aurait été relayée par un accroissement des ventes 


porc. 


1 
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1 est certain que la nécessité de reconstituer le cheptel bovin L'évolution de la productivité 
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I t ex] 1 \ ‘ 1 L! * , 
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ne | | 
Î L «le t 
Considérée globalement, la production agricole n'a progressé que à ! Fees ui ; À. 
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{ (| t (| 
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q i le seul pays à avoir un aussi grand nombre de logements en 
cours de construction par rapport aux logements terminés; une 
réduction des délais de construclion excessifs Timilera l'accroisse- 
ment des prix de revient, Elle s'accompagne cependant d’un certain 
plalonnement des demandes de permis de construire auquel Îles 
divet décisions financi‘res prises au début de l'année, telles que 
limitation des primes, relèvement du taux de l'escomp'e, ne sont 
vraisemblablerment pas étrangères 

Par ailleurs, l'indice de l'activité du bâtiment caleuk par l'E N. 
S FE. E et qui élimine les varialions saisonnières est stable, 


1956. — Janvier, 111; février, 61: mars, 108: avril, 110; mai, 112; 
juin, 112; juillet, 112; août, 101; septembre, 108; octobre, 107; noveim- 
bre, 115; décembre, 111 

1957. — Janvier, 114; février, 118; mars, 115; avril, 119%; mai, 1'6; 
juin, 117; juillet, 1417; août, 111: septembre, 115; octobre, néant; 
uovembre néant: décembre, néant. 

Il semble que l'industrie piiote qu'est le bâtiment, après avoir 
bénéficié d'un mouvement de reprise au début de 1957, soit entrée 
ce dernières semaines, dans une période d'incertitude 

Est-ce Jà un premier signe de ralentissement de l'expansion ? Il 
est trop tôt pour l'affirmer 

L'examen de la situation de l'emnloi qui constitue nn instrument 
de rmnesure très sensible de l'activité économique doit être de nalure 
à nous apporler sur ce point des indications précieuses. 


8 2. — La silualion de l'emploi. 


1° L'évolution générale 
La main-d'œuvre constitue depuis plusieurs années un des gou'ots 
d' ng'ement qui viennent freiner l'augmentation de Ia Er'oduc- 


Cette Situation résulte évidemment au premier chef de l'accroisse- 
ment des besoins, Elle est aussi la conséquence d'une tendance 
actuelle à Ja diminulion de la population aclive, qui ne devrait 
se renverser qu'en 1960, ou même en 1962 si la prolongalion spon- 
tanée de la scolarité continuait à se poursuivre. 

La réduction de la population active résulte également de la pro- 
Jonsalion du service militaire, qui implique l'absence de quelque 
=00.000 jeunes en âge de travailler. 

Dans ces conditions, il n'est pas surprenant que le chômage soit 
en régression: le nombre des chômeurs secourus qui élit en 
seplembre 19555 de 38.100, n'était plus en septembre 1956 que de 
21.209, Il élait descendu en septembre dernier à 13.640. Les @Gernandes 
d'emplois non salisfaites qui s'élevaient encore à 129.009 en sep- 
tembre 1955 et a B3S00 en <epiernbre 14%, étaient tomlées à 
67.100 en septembre dernier, le mouvement des offres non salis- 
faites étant inverse. 

Le recul du chômage ne pouvant cependant suffire à alimenter 
une demande de main-d'œuvre en perpéluel accroissement. il à 
fallu faire appel à limmigralion: celle-ci s'est considérabiement 
développée surtout dans le secteur du bâtiment et des :rétanx. 
Compte non tenu de Ia main-d'œuvre agricole, le nombre des 
ouvriers étrangers permanents venus travailler en France est passé: 
de 46.070 pendant les neuf premiers mois de 195, à 37.639 pendant 
les neuf premiers mois de 1956 et à %#.211: pendant les neuf pre- 
uiers mois de 1957, 

L'ntroduction de travailleurs 
nuer la pénurie de main-d'œuvre nationale et à 





étrangers a ainsi contribué à atté- 


‘ompenser le ralen- 


tissement des arrivées de travailleurs nord-africains, qui s'est pro- 
duit en 1956, mais qui ne s'est pas accentué en 1957. 
Les effectifs ont d'autre part pu continuer à s'accroitre grâce à 


des appoints divers! personnes Agées conservant leur emploi, 
fernimi se remettant au travail, Enfin, le glissement constant de 
la populalion agricole vers le Secteur industriel s'est poursuivi. En 
deux ans et derni, de mai 1951, date du dernier recensement à 


janvier 1957, 20.000 travailleurs seraient passés du secteur agricole 
aux autres secteurs de l'économie 
Malzré ces divers mouvements, la pénurie de main-d'œuvre est 


re e forle au cours de l'année 1957. 


20 L'évolution récente. 

TI est toujours délicat d'interpréter les slatistiques. Il le devient 
plus encore lorsque les tendances ou les changements de tendance 
qu'elles font ressortir sont d'origine récente, C'est le cas en re qui 
concerne les statistiques d'emploi de la main-d'œuvre dont le sens 
d'évolution ne s'est modifié que ces dernières Semaines. 

Il faut noter en premier lieu que pour la première fois depuis 
le début de l'année, les offres d'emplois non satisfaites en septembre 
et en octobre, ont élé inférieures à celles enregistrées pendant les 
mémes mois en 19%: en octobre 1957, le nombre des offres d'emploi 
non salisfailes à été inférierr de 16 p. 100 à celui d'octobre 1956. 

Par ailleurs, leur nombre a diminué de 11,5 p. 100 par rapport au 
mois de septembre, alors que l'année précédente, le fléchissemeuat 
saisonnier n'avait été que de 2 p. 100. 

D'autre part, il faut observer que si le nombre des demandes 
d'emplois inscrils dans les bureaux de main-d'œuvre resle encore 
inférieur de 12 p. 100 à celui enregistré l'année dernière à méme 
éooque, l'augmentation des demandes d'emplois non satisfaites a 

is forte en oclolre 19557 (+ 13% p. 100) qu'en octobre 
19% (3 p. 100). Un mouvement de cetlé importance ne peut s’esxpli- 
quer pour des mmolifs saisonniers 

Enfin, les effectifs des chômeurs totaux secourus, bien qu'encore 
inférieurs de 930 p. 100 à ceux enregistrés l'an dernier à pareille 
époque, ont augmenté de 6 p. 109 entre septembre et octobre 1957, 
alors que pendant la période de référence 195%, ils avaient dimi- 
nué de 2 p. 100. 

Diminution des offres d'emplois, auzmentation des demandes d'em- 
plois non satisfailes, accroissement du chômage, tels sont les faits 
concordant que révèle un examen atllentif des statistiques de ces 





dernières semaines, et qui montrent une atlénualion assez sen- 
sible de la pénurie de main-d'œuvre qui régnail encore sans Conies- 
tation, il y a quelque lemps, 

Ce relâchement peut s'expliquer de plusieurs manières. I est 
dù dans une certaine mesure à l'inscriplüion dans les bureaux de 
main-d'œuvre de nombreux jeunes surtout dans les emplois de 
bureau et de commerce, Mais, il résulle aussi des licenciemenis 
opérés dans les industries de fabrication d'armement, et du raien- 
tissement constaté dans le secteur du bäâliment et des travaux 
publics. 

Dans l'industrie aéronautique, les compressions budgétaires en 
entrainant Fannulation de commandes, parfois en cours d’'exé‘ulion, 
ont conduit, dans la région parisienne et dans les usines de l'Ouest 
et du Sud-Ouest, non seulement à l'arrèl des emlfauchages et à 
des réductions d'horaires, mais aussi à des licenciements. 

Dans l'industrie du bâliment, si l'activité n'a pas diminué de facon 
très sensible, les ouvertures de chantiers nouveaux se ralen!issent. 
Les entrepreneurs paraissent être dans l'expectative et il existe, 
dans cerlaines régions, un volant! de main-d'œuvre disponible. 


Conclusion sur la poursuile de l'erpansion. 


Au cours de l'année 1957, l'expansion a repris lentement dans le 
secleur agricole, el s'est poursuivie dans le secteur industriel. 

La conjoncture agricole demeure dominée par un certain déséqui- 
libre entre les productions végétales et les productions animales: 
la production du blé a repris son essor en raison de l'amélioration 
des rendements; la production de la viande demeure insuffisante ct 
a élé à l’origine de tensions sur les prix. 

La production industrielle, grâce à une ulilisation plus é:‘on0- 
mique de nos ressources énergétiques. grâce aussi aux investisse- 
ments réalisés depuis plusieurs années, à continué Sa progression. 

Il est encore trop 1ôt pour savoir si la détente qui se manifeste 
depuis quelques semaines sur le marché du travail est le signe 
avant-coureur d'un ralentissement de l'expansion, le reflet des difri- 
cultés particulières qu'éprouvent certaines industries, où bien même 
la conséquence de déséquilibres régionaux, que le manque de flui- 
dité de la main-d'œuvre rend plus sensible. 

Il convient cependant de ne pas oublier qu'en raison de l'impor- 
tance des stocks, la réduction très sérieuse des importations aux\- 
quelles il à été procédé depuis quelques mois, n'a guère jusqu'ici 
affecté l'activité des entreprises que dans des secteurs très limités. 

Si nos difficultés de payement ne pouvaient être surmontées, notre 
approvisionnerment en matières premières, en un moment où une 
cerlaine reprise des cours mondiaux se manifeste, en souffrirait 
d'autant plus directement que nos stocks arriveraient à épuisement. 
La récession deviendrait a'ors inévitable, et faute d'un ajustement 
corrélalif de la demande publique et privée, l'inflation trouverait 
un nouvel et très dangereux aliment, 


Cuartree HI 
L'ÉVOLUTION DES SALAIRES 


Plus ou moins régulière, suivnt les époques, plus ou mofns 
influencée par la politique des « rendez-vous », la hausse des salai- 
res esl depuis plusieurs années une des constantes de l'économie 
française. 

Caractérisée par une conjoncture de haule activité et de hausse 
des prix qui à enirainé le franchissement du seuil de l'échelle 
rnobile, l’année 1%37 n'a pas fait exceplion à la règle, Le mouve- 
ment de hausse s'est en effet accentué au deuxième et au frai- 
sième ‘rimestre, Jusqu'à une date récente, le mouvement des salai- 
res et des prix S'était suivi d'assez près, et le pouvoir d'achat des 
travailleurs avait élé préservé, Il est permis de se demander S'il 
en sera ainsi dans les mois à venir, En tout état de cause, les coûts 
de production des entreprises en ont élé affectés et la disparilé des 
prix français et élrangers risque de s'en trouver accrue. 


Section A. — Les causes de l'augmentation des salaires. 


L'augmentation continue des Saiaires est au premier chef une 
des conséquences du plein emploi et du climat oplimiste chez les 
les employeurs comme chez les Salariés par la perspective d'une 
expansion indéfinie, La hausse des prix et l'application de la loi sur 
l'échelle inobile sont venues accentuer ce mouvement au cours de 
EAN 
$ 19, — La pénurie de main-d'œuvre et le climat expansionniste. 

La pénurie de main-d'œuvre en France n'est pas d'origine récente. 
Elle existait avant méme le début de la vazue d'expansion de 
1951-1955. Elle a toutefois pu être surmontée assez facilement à celte 
époque par un accroissement de la produ:livilé. Mais elle n'a ressé 
Ge s'accentuer et il était inévitable que la tension qui se mani 
festait sur le marché du travail se traduise par des surenchères 
dans de nombreux secteurs d'activité: la lulle que se livrèrenm à 
cerlains moments les construcleurs d'automobiles est présente à 
bien des esprils. 

Le tnaintien sous les drapeaux d'effectifs nombreux ne pouvait 
qu'entrelenir celte alimosphère de compé‘ilion, malgré le dévelop 
pement de l’immigralion étrangère, 

Le climat de confiance dans l'exoansion indéfinie habituait, d'au 
tre part, les salariés à l'espoir d'un accroissement régulier et pério- 
dique de ‘eur rémunération, espoir: qui se voyait d'ailleurs confirme 
dans les conventions colleclives que signaient certaines entreprises 
pilotes. En face d'une demande accrue, et par conséquent d'un 
écoulement aisé de leur production, les employeurs, de leur côté, 
n'hésilaient pas à satisfaire les revendications de leur personnel, 
quitte à réperculer celle surcharge dans les prix de vente 
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8 2 — La hausse des prix 
et le décienchement de l'échelle mobile. 


L 


Consvient des dangers que présentait une telle situation, le Gon- 
vernement de l'époque avait consacré lous ses eflorts à éviler Île 
déclénchement du mécanisme de l'échelle mobile des salaires, Cette 
ligne de défense était néanmoins abandonnée au milieu de l'annce 
5957 ét la loi du %6 juin 1957, poriant redressement économique et 
financier, venait modifier la loi du f{$ juillet 192 relalive au salaire 
zinioum interprofessionne!l garanti. 

L'indice des 21% articles, qui servait jusqu'alors de référence de 
fixation au S. M. I, G., était remplacé par un nouvel indice de 179 
ariicites, base 109 en juillet 1957, Un nouveau mécanisme de rele- 
vement du S. M. 1. G. était institué. Précédemment, le $S, M. LL G. 
était relevé lorsque l'indice de référence était supérieur de 5 p. 100 
au niveau atteint lor, du dernier relèvement, Dans le nouveau 
système, le $S. M. I G. est relevé proporlionnellement à l'augmen 
tation moyenne constatée lorsque l'indice mensuel est resté pen 
dant deux mois consécutifs à un niveau égal ou supérieur à 2 p. 1% 
par rapport au dernier niveau de référence. 

Pour tenir complé de l'augmentation supérieure à 3 p. 10 de 
l'ancien indice des 213 articles, les taux du $S. M. LE G. el de l'indem 
nité horaire non hiérarchisée ont été mmajorés (par Flarrêlé du 
8 août 1%) de 9,9 p. 100 à compter du {7 août 1937, Le $S. M. E G. 
se trouve ainsi fixé à 133,15 F de l'heure (contre 126 précédem- 
nent) dans la région parisienne, 

Le nombre des bénéficiaires directs de celle mesure est de l’ordre 
de 800.000 à 1 million, compte tenu des salariés de lagriculture. 
be nombreuses catégories sont toutefois appelées à en bénéficier 
indirectement en raison de leur statut on de conventions rolleetives 
considérant le NS. M. 1. G. comme point de départ de la hiérarchie ou 
comme base de noüveiles négociations en cas de relévement, 

I} es! nécessaire d'éxarmiher les conséquences de ces mesures Sur 
lévoiulion des saiaires en 1957. 





Seclion B, — L'évolution des salaires en 1%7. 


& fer, — Les (aux 


& horaires 

La hausse des salaires s'est poursuivie en 197 à un 
Comarable à celui des années précédentes, 

L'augmentation du iaux des salarres horaires à élé6, en effet: de 
10 p. 10 entre octobre 1954 et octobre 195%; de 8 } | 
bre 1%9 et octobre 19%; de 9 p. 100 entre octobre 1%% el oct 
bre 1937. 

Le pourcentage d'augmentation, de trimestre en trimestre, semble 
cependant s'être accc'éré au deuxifine el au troisième trimest 
47. 

L'indice général des faux de \ augmenté de 2,9 p. 109 au 
{roisiérce trimestre, contre 2,7 P. 100 Je trimestre bp! cédent et 
1.6 p. 100 au premier trimestre, 

Certaines inforinations jaissent à penser qu'an cours dun moi: 
d'octobre ce mouvement de hausse s'est accentué, si bien qu'il 
dépasserailt #4 p. 160 pour les quatre derniers mois, 

Au lroisitine trimestre, les augmentations les plus fortes ont été 
euregistrées dans l'habillement et le travail des étoffes 


1 


r 


le groupe des industries diverses (+ 4,5 p. 100), l'industrie du verre, 
céramique et matériaux de construction (+4 4,2 p. 100), 

Pour tous les autres groupes d'activité, la hausse est supérieure à 
2 p. 100, sauf pour là production des métaux (9,9 p. 1060) et Flindus 
tie textile (9,5 p. 100). 

L'évolution des <alaires dans l'industrie du bâtiment a été Ja 
Suivanlé au cours des six derniers mois comparés à ceux de 19% 


Indice brut du salaire 
France entiér Bas 


horaire morer 
14) en 1919.) 
Source : 


Fédéralion nationale du bàätiment. 


Avril — 1956, 218; 1957, 911. 





Mai. -— 1956, 220; 1957, 211. 

Juin. — 19%, 225: 1957, 256,25 

Juillet, — 1956, 227; 1957, 258, 

sont — 196, 22: ln, 214 

Septembre. — 196, 250; 1957, 2,2, 

Eutre le deuxième el le troisième trimestres, l'augmentation a été 
de 2,4 p. 100, 

Des quelques <latistiques qui viennent d'être fournies semb'e 
ressortir une cerlaine gvrelération des hausses de salaires 91 co 


du f(roisième trumestre, Celle accélération apparait, cependant, rela- 
livement limitée aors que lon aurait pu craindre que l'élévation 
du:S, M. 1. G. n'ait Ges répercussions beaucoup plus considérables 
En réalilé, il Sembie surtout que cette mesure ait entrainé une € 
taine fermelure de l'éventail des rémunérations: les taux des salai 
res des inanœuvres ont, en effet, augmenté plus qe ceux des 
ouvriers Spécialisés, qualifiés où hautement qualifiés, D'autre part, à 
l'inverse de ce qui s'était produit au cours du deuxième trimestre 
l'élude de l'évolution des salaires mar zones indique une progression 
des laux horaires moins élevée dans la zone d'abattement 2,22 p, 100 
zone de faible abattemenm) que dans les antres zones, Ceci s'expli 
que par le fait que les manœuvres qui sont les principaux bénéfi 
ciaires du relèvement du S, M. IE G. sont moins nombreux dans les 
zmes à faih'e abattement. 

si la fixation du nouveau S. M, T, G. n'a pas déclenché un mou- 
vement de hausse des salaires plus rapide que celui qui vient d'être 
décri,.o'est essentiellement parce que les salaires inférieurs au nou- 
vean SM. 4, 6, étaient relativement peu nombreux, Beaucoup | 


que. le relèvement même du S. M. 1. G, pronrement dit. il semble 
ue ce soil Je rallachement à cette référence d'un certain nombre 








de salaires, dans le cadre de conventions olectives 1 onales ou 
nationales, qui ait élé à l'origine du g eiment des ilaires qui a 
été ohservé ces dernières <sermaines el qui 1 emble as terminé 
En eflet, les indices n'ont pas enregist les iriations q se sont 
produites 1 ont été accepiet parfois à term I miment dans Île 
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étab! «lt TÉMTRIENEE| ver [AN ivail 1 el e [T4 par 
M. Dormon ! a ppo de la commission de l ‘ \u 
inque et du revenu halional au Conseil économique 

Au cours du premier vmmestre, l'accroissement d | X dé 
calaires horaires à été tr nettement ipérieur à celui de indices 
des prix off els ta derniers indie t it, efoi pra < 
Ubanmemnent considéres comme donnant ui [fEL re exarl che 
Inouvernments du cout de Ia vi et métinm 1 L'on peut 
mement disculer la mnposition des budgets lvpes établis par les 
diverses organisations syndical ou par di org ile Le que 
l'union nationale des allocations familial e| = t dd ulrse 
valion économique, on peut relepir ces budget bite Yi « de 
Ccomparalsol rloutl lursque leur évolulion est à peu pre CuIC OI 
dunte. 

Or, l'augmentation « médiane de ct d budze entre 1e 
fer janvier et le der juillet 19: itue aux « de 4 p. 10, 
alors que t aux dé salaires | ratres 4 propre ‘ Lt 1 | LE 
Compie le 1 de l'écart existant entre l ains rot et l ilaires 
horaires il semble done que le pouvoir d'acha d: 1] l ü 
continué à croilre legorenrent pendant le premier ent ré 
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rerlains budrets Ivy a ant ice): }' 1) el da r« LEE EL qu 
le niveau de salaire horaire Il ne semble pa NT tant, que 
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So iccéléralion risque à son tour, soit en déclenchant le jeu de 
l'échelle mobile, soit en accentuant la pression des revendications 
sociales, de provoquer de nouvelles revisions de salaires, D'ores 
et déja, la hausse de l'indice des 179 articles en octobre el en 

eclèvement du $S, M. L G. 


Lovernbre laisse prevoir ut nouveau 


Et nous ne pouvons mieux conclure qu'en cilant ces phrases 
extraites du dernier rapport de l'O, E. C. E. sur la silualion et les 
}'' biere de l'économie Irancaist 

« Li alaires nominaux avaient déjà tendance à s'accroître plus 
vite que Ja produetivilé; ce mouvement risque de S'accélérer au 
cours des prochains inois, dans la mesure où une hausse sensible 
des prix serait enregistrée, en raison notamment du coût plus 
clevé de cer nes unporlalions et de l'abandon ur inoins partie!, 
de Ja politique précédente de stibilisalion de l'indice du coût de 
id Vie. » 

Conclusion générale. 

En fi lefant Ja oinples rendus di orands débats de celle 
aunée, on peut conslaler que les ftrojs gouvernements qui se sont 
succédé au pouvoir à peu de mois d'intervalle out tenu 1e méme 
langase « La demande est trop forte: il faut des économies pour 
reduire la onsonunaltion des administrations el des impôts, pour 
réduire la consonunation des parüculiers et d entreprises 

1H fault reconnaitre honnélement que les acles ont suivi tes paroles 
EL 1h] t O5 est ui once roro 1 lan pou l« chuitfie des écono 
Lit Que pour ceui de lthiprols, 

Le Gouvernement 6 à Mollet a pré, SIT les crédits de 1957. 
4 miiliard d CCos nie dont des rois quarts environ ont celte 
réalisées, le de avant é!é différé par Ja défense nationale, 

Sur des demande de crédits de LUS, dont la plupart résultant de= 
accroisSeinCi automatiques «le depenses el des échéaneters ce 


programme, le Gouvernement Bourses-Mannoury 4 décidé 6970 mul 
liurds d'abattements et le Gouvernement Félix Gaillard, 185 milliards, 
L'extreme difficulté de elle Hhpres<hin Est suffisannment illustré 


par le fait que ces abatlemeuts pour 1958 portent à concurrente de 
250 imiliards sur des investissernei 

Quant aux impôts supp'émentaires, Ds peuvent être 6vi 
annee pleine à 00 pultiard pou le Gouvernement 
Maunours, et à 400 milliards pour le Gouvernement Félix 





suit 400 milliards en 1937 contre 260 milliards en 1956, 


Deux questions se posenti l'opinion t 
effort ? Celui-ci estal sutisant ? 

Peu de formules sont aussi hopopulaires que celle qui préconise 
une réduction de la consommation, Notre pays est riche, il na 
jamais connu une aussi rapide expansion de sa production indus- 
trielle. Parler d'austérilé dans €ées conditions apparait comme un 


naprend-elle Futilité de cet 


défi où une provocation, Les adversaires du rétine, dont Pignorancee 
surpasse encore bien souvent la manvaie foi, ont tôt fait d'arcuser 
l'incapacité des dirigeants, HS affirment possibles mile milliards 


d'économie inontant supérieur à da rémunération des fonclion- 
naires, Its S incapables d'en proposer dix 

Pourquoi done réduire la consommation ? Un seul chiffre suffit à 
l'expliquer. En 1956, nous avons jinporlé 400 milliards de plus que 
nous n'avons exporté, c'est-à-dire que Nous avons CONSOMME 100 mil- 
liards de plus que nous n'avons produit Nous Favons pu grâce 
aux devises 1nises en réserve an temps de l'aide américaine: elles 
Sont épriiset Nous n'avons plis les Do Verts de vivre dans Île 
déséquiibre de nos échanges extérieurs, Nous devons donc tendre 
à couvrir nos haportalions par nos exporlalions, c'està-dire modérer 
notre consommation pour réserver une part plus srande de notre 
production à Pexportation, 

Celle adaptation et en cours mais elle ne peut ce faire en un 
jour, c'est pourquoi nous recherchons un prét en devises, s'il 
nous était refusé, nous serions obligé le réduire de 20 P. too les 
chats de malicres preinières et produits énergétiques essentiels à 


noire industrie et nous entrerions dans un grave chomage. 

L'ettort d'économies et de fiscalité réalisé estil suifisant ? HN n'est 
pas encore possible de affirmer, car nous sommes présentement en 
la d'inflation déclarée comme l'alteste fa poussce des prix. }l Y (ll 


ifialion, ne nous lassons pas de le répéter, quand il y à exees de 


diponibilités monélaires à la recherche de biens ou de servires 
dut l'offre est insuffisante, À ce moment, en vertu de la vieille 101 
de fre et de la demande, les prix montent 

Pocmi tes facteurs qui jouent encore à tuellement dans le sens 
d I iuatletion, trois méritent une mention partienulere, 


Le p'emier est d'ordre psychologique, La montée des prix pousse 
uninateurs à précipiler leurs achats par crainte dune aggri- 


seticu de Ja hausse, Hs cessent provisoirement d'épargher ou ils 
parlent aux acha leur épargne antérieure, ce qui aceroil la pression 
de la den le 

La deuxième résulte du fait ane. farce À cette demande arcrue, 


loëre de biei \ consommer diminue dans la mesure ot nous 
exsortons davantage el dans la mesure où nous importons Mons 
( 
I 


louble contraction du volume des biens offerts à la con<oin- 


on illustre la nécessité de réduire la demande intérieure. 

nfi ii va les dépenses pour l'Algérie, Des études sont entreprises 
f en déterminer le montant exaet, Ceci est le problème finaneiet 
Nj , quel que soit son coût, Faspect inflationniste de ces dépenses 
P nt du fait qu'on nombre important de jeunes hommes sont 
enle à la produelion, et qu'une part non négligeable de la pro 
duction e-t enlevée à Va consommation des particuliers pour se 
concentrer sur des fabrications “de guerre, production  Imconsom- 
mable, 1 va done distribution de pouvoir d achat supp'émentaire 
sons forme de soldes ou de profits sans contrepartie économique et 


ralentissement suméiltäané de la production de biens de consom- 


patte 


Aussi le Couvernement a-t-il agi sagement en prévoyant dans sa 
loi d { | un article jui faisant obligation d exposer al Purle- 
rent à ) reprises, au cours de l'année prochaine, l'état des 
[4 s el di lépenses, en vue de remédier, le cas échéant, à 


—— — 
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une aggravation de l'impasse de 600 milliards, Si l'inflalion se 
poursuit, il sera nécessaire de réduire encore cette impasse. 

Dans notre précédent rapport, de novembre 1956, nous avions 
souligné le discrédit de lindice des prix et lurgence de son chan- 
geinent, Celle réforme et celle de léchelle mobile ont été réalisés 
en juin dernier dans des conditions satisfaisantes, Nous avons pu 
nous réiouir que l'indice soit dépouillé de so caracière pathétique, 
Auiourd'hui, nous commencons à le regreller., Depuis le début de 
juifiet, chaque jour a apporté l'annonce d'une hausse projetée on 
réalisée, où d'un rajustement de prix. A Lort où à raison, l'opinion 
a eu l'impression que lobsession du maintien du prix était une 
conception périmée et qu'un nouveau palier allait être établi, plus 
conforme à là « vérité lei se situe le point de départ d'une psy- 
chose de hausse qui s'est forlement développée au cours des dcr- 
Jiiers 1h01} 

Loin de nous l'idée de contester la nfcessilé de reviser un 
certain nombre de prix industriels dont le Blocage, face à de nou- 
velles charges, condarmmnail des entreprises à entrer dans Fillégalité 
ou à arréier leur production. La nécessilé de rajustement est 
devenue plus urgente encore après lopéralion 20 p. 100 qui à élevé 
le cout des matières importées. On peut le regreller, mais Fheurs 
est venue de substituer à un blocage intrausigeant un blocage cotu- 
préhepsif el de régler ce qu'on appelle le contentieux des prix, 

Mais les révisions de prix viennent s’ajouler à des hausses de 
pénurie dues aux intempéries: ceiles des fruils, des légumes et 
surtout celle du vin. 

Elles s'ajoutent aussi au relèvement du prix des produits laitiers, 
réglé par la loi Laborbe, et à celui des principaux produits agri- 
coles, décidé en octobre en fonclion des objectifs de production 
prévus par le troisième plan pour les céréales, la betterave, ja 
viande, Les aurfs 

Elles s'ajoutent à “a hausse libre de lo les produits non taxés 
qui résulle de Finflalion elc-uéme: « trop d'argent en quéie de 
trop peu de marchandises », 

Elait-il bien opportun d'ajouter à tous ces chefs de hausse la sup- 
pression des subventions ou délaxations créées pour abai-ser 
prix des produits ou services de grande consommation? 

Certes, les impératifs budgéiaires jouent dans ce sens #t orl 
déja écnduit au cours de Féié à décider la suppression, en j&nvi 
prochain, de la plupart des incsures prises en faveur des conso 
imaleurs. Mais les récents projets tendant à relever les prix du 
pain, du sucre, du chocolat, de la coniilure et des pâtes ont &che 
de donner à la populalion aceablée sous une avalanche de prix 
en hausse un seutiment de catastrophe. 

Les répercussions psychologiques de ces hausses mulliples et 
chinultanées, annoncées couramment trois fois — à l'état de projet, 
lors de la décision, puis de Fapplicalion — sont incaleulables, Elles 
ont gravement délérioré 16 chral social €l alimenté un puüissani 
courant de revendications, 

L'addition à des hausses inévilables d'autres hansses qui auraient 
pu étre élalées dans le temps influe sur Fensemble des coraporte 
ients et déclanche un mécanisme de propagation et d'accélériitonr. 

L'infflalion tend à s'ancrer dans les esprits. La croyance à une 
hausse durable se développe. L'acheleur accélere ses achat, le 
vendeur relarde ses ventes, L'épargnant mobilise son épargne. Ces 
actions créent des lensious nouvelles, 

Sans doule a-t-on voulu établir un palier nouveau? Mais lexpé- 
rience des onze paliers de prix perdus en treize ans n'est pas si 
ancienne qu'il nous soit permis de Foublier, La notion de palier 
est illusoire, Le palier est en réalité une rampe de Jancement pour 
les prix, La « vérilé » est dans une défense du terrain pied à 
pied. 

D'autres conccillers ne r‘raignent pas de suggérer, non, Sans 
quelque cynisme, que la hauSse des prix çst le moyen d'éponger 
des revenus execédentaires et de réduire la Consommation pour la 
mettre au niveau des ressources existantes, 

Cette théorie n'est pas moins illusoire qre la précédente, A la 
différence de l'impôt, Lx hausse des prix ne duininue pas la demande 
elle dépouille le consommateur d'une partie de son pouvoir d'achat 
pour le transférer au producteur où à l'intermédiaire. 

N'est-il pas illusoire aussi de sous-estimer le facteur syndical el 
de spéculer sur la résignation des Salariés? En période de plein 
emploi, lt hausse des salaires suit rapidement la montée des prix 
et au bout de Ta chaine le pars se retrouve avec des coûts qui 
ne permettent plus d'exporter el appellent à nouveau aide à lex- 
orlalion où dévaluation, 

De toute facon, l'élan donné à la psychose de hausse et à la 
snirale inflationniste à été si grand qu'il sera difficile à briser. 


— 


L'étude approfondie que nous avons consacrée à ]a monnaie et 
au crédit révèle les raisons profondes des graves crises qui onl 
terrasse le Trésor public à deux reprises an cours de cette année, 
Déja, lors du dernier débat sur les avances de la Banque de France, 
hous avions souligné le sensibie effet de contraclion de la masse 
monélaire (près de 6909 milliards en deux ans) que les ventes de 
devises de Finslitut d'étniston ont produit, Far ailleurs, Le maintien 
du plafond de réescormple des Eanques à un niveau ne tenant pas 
compte de fexpansiôon industrielle de ces dernières années à joué 
dans le sens de la réduction de la liquidité du marché monélaire 
Coinme l'a observé le Gouvernement lui-même dans son rapporl 
économique sur Fannée 1997, la crise de trésorerie en franes « S'ex 
plique dans une large mesure par la silualion du marché monélare 
Perturbé par le déficit de la balance des parxements et par l'effet 
d'une politique restrictive des crédits privés », 

Certes, Finstitut d'émission n'est pas chargé de favoriser la cou 
verlure de impasse par une augmentation de son concours anx 
banques, Sa mission traditionnelle est d'attirer Fattention sur le 
caractère excessif que peut revclir le déficit budgétaire et de pro 
voauer en échange de son concours un effort d'économies ou de fi: 
calité. C'est hien ce qu'il a fail en juin dernier lors de la pa 


titre convention d'avance 
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— En 
Mais il est permis de s'élonner que le raême accident grave de le projet de loi de finances était dépasé et dishi un plus tard 
trésorerie ait pu se reproduire quatre mois plus lard, Celle récidive le er novembre de l'année qui précede ceile de Son exc 
s'explique clairement par les deux réduc'ions de dix pour cent « Les circonsiances politiques actuelles ne permettront pas que 
fuies sur les plafonds de récscompie au coeurs de l'élé, Elles ont celle date soit res] ë ct nous avons tenu à vous en inf er 
à nouveau asséché le marché monétaire et conduit à la nécessité « L'ensemble du projet est pratiquement arrèté depuis plus d'un 
technique de nouvelles avances à Faulonne, Comment celle situ mois, Inais manque des mises au point d'ordre politique et qui 
lion na-t-elle pas élé prévue? Comment s'a-t-on pas hmaginé les par conséquent je peuvent e réaiisées en ce moment 
répercussions psychologiques dés-astreuses, tênt sur le plan national Nous à ns envisagé la possthilité de faire distribuer un f 'e 
qu'internalional, de nouvelles avances de l4 Banque de France? jui aurait visé les senis services volés pour le pm \in « ice 
La crise de trésorerie de novernbre à aggravé Fincrédubté mor lnas, dan eérlain nom] de \ ‘ette solution e!le-m evait 
taire: elle n'a pas porté alleinte seulgiment äu crédit de l'Etat, 1nais être exclue r cerla décisions politique rtent réduc 
au régime lui-rméème. lions dk dis par rapport à des {res de l'an derni cd 
Ces consialations nous ont canduit à souligner Îles inconvénients tions que | ns en vigueur issent \ servires x 
d'une direction bicéphale de l'économie française, le crédit el Ja « Les services de la direchion du budget se uen | preis à pra- 
monnaie étant enticrement contrôlés par l'institut d'émission, tandis céder au dépot le plus rapidement quil \ possibe de qu'un 
que le Gouvernement détient les autres moyens d'action, Les mêmes nouveau gone peut aura élé formé et nous ne Inaïquerons pas 
préoccupalions se retrouvent dans les déclarations faites récemment d'attirer l'alle mi des futurs ministre des finan el élaire 
à une grande revue par M. Francois Bloch-Lainé, directeur général d'Etat au bude < &x e térêt qui lache à : jé pat 
ie Ja Caise des dépôis el _consignations: « Le dialogue entre les rapide qui, à» terve] nt le f» novempb ] Ÿ sans 
autorités économiques et les aviorilés monclaires est trop souvent doute encore perm ‘ In Vi ivagnrt la f je annee en rour » 
en relard sur l'événement... La précision nécessile plus de science Outre Ja Joi p le d'i livité due à la crise mimistérivle, la 
{ de courage que les remontrances.. I conviendrait à tout Je pr‘paration dau 1 let 1 subir de no 1 déla t ! \ des 
moins que les aulorilés économiques et es aulorités monélati:s difficultés ém Vées pal ain ré financiers à faire cpler 
siègent ensemble et en temps utile dans une lour de contrôle » par leurs leon rues ninistèri dépensiers, M proje's 
bien équipée, qu'elle se compromettent en-emble avant lévéne d'économies essuit \ la réd ion d npasse au ch'ffre de 
ment, au lien de jouer à carhe-Cache jusqu'à ce que l'événement 600 milliard 
soil accompli ». Dans une tele \ Ù e ! me 4 Ù \ l'adop \ du 
Toile est Fien ta lecon à tirer d'événements financiers cont il décret du 1% j ln vario « 1 ce } \ 
convient d'empécher la répélilien, projet de donuzi provisoire Hhport { l'aul ion c p C 
Comment conclure sans évoquer la délicate question que chacun voir les recelle 
se pose: notre économie va-t-cile vers la récession? Ce douzième aurait € le ir les €} s de l’a e 1 6 
Dans son rapport économique, préface à la loi de finances, le Gon dente et n'aurait permis à aucune adm ir le pi r une 
vernement nous à fait connailrs ses prévisions à ce sujet, Rés répartition sique de s risations ge dépenses au-de.à d'une 
mons-les: détente sur le marché du travail, réduction de 5 p. 100 période d'un mois 
d'u volume des imporlaiions de matières premières et demi-produits Fort heureusement, le décret 19 juin 1%, tout en f t les 
ci suppose, bien entendu, un préèl étranger La progression de délais qu'il parait sou ab'e de respecte ) u d sion 
la production industrielle n'est pas exclue mpais elle serait subor budgétaire bien ordo ( TEE » jut le \ n deri ) 
donnée à la conjoncture de Trois éléments favorables: dévelopre- sède assez de soup è pour crinet de faire fa à des i$ 
ment des productions halionales pour Copersel la raréfaction des de force ni jJeoure ro iii l dans lequel rt ) lrouvol 
apports cxlérieurs, accroissement des unporlations de matières es- Il dispose, en effet, € son arlicle 36 qu si l'ensemble de la 
senlielles en provenance de Ja zohe franc, réduction an mininum 4 Joi de finances n'e-t ist pour premicre lecture 1 Conseil 
des stocks de combnsiihles, malières premières et denm-produits, Le de Ja République à la ile du 10 décembre \s<emhblée tionale 
rappori conclut: « Ces condilions étant sali<failes, le niveau de Ja émet un vole &« | eimb'e di a première partie de 
production industrielle pourrait dans l'ensemble êbe en 198 très texte et le transinel au Conseil de la République au plu rd le 
légérement supérieur à celni de 1957 ». 15 décembre 
On serait tenté de trouver 6es conelnsions oplimistes, en pensant Ce que pe ‘ en net fn urd'h à not vote ect 
à L'action conjuguée des réductions d'approvisionnement, des res- uniquement première pa la nan la deuxième 
triclions de crédit el de la diminution des investissements budgé- partie devant tou & is ll transinise la les de a KEET! 
aires. di brefs sa lois irron "is pa respecter ex tement de 
U convient cependant de tenir comple de l'importanes des slovks terme du 15 décembre, mm est di idition par'ementa w 
de malicres premières constitrés par les grandes entreprises 60° de Ta fan que er ho h 1 I RE LEM 
pessibilité de bénéficier en 198 des investissements nouveaux qui ques heures supplémentaire où né l qu jour l Tr & 
cotrent en rendeinent dans de nombreuses entreprises, saires pour parvenir an Vole du budge 
En fait, tout dépendra de la qualité el de la vigueur que nou Le projet de loi de fin comprend dot eux part | ds 
apporterons dans les choix nécessaires à la sauvegarde de notre celie d Ù 1 7 le de Ta e .»1 du U du 16 juin 1°, 
activité économique: choix dans les consommations à imiter, qu définit avec ju "1 e d'elu 
choix dans ICS importations à maainltemur, choix dans les investis L'a le on) « ait éd 
sements budgélaires à précerver, choix dans les erédits bancaires e! La loi ( n | deux ! ; | noté 
à réduire el dans eéeux à accroilre ponr encourager les industries « |! ba \ niore 
c\porlatrices et développer les produetions de remplacement. Le proi ' | 1 "6 tot Lt reel Â s 7. 
Comme Tl'écrivait récemment notre collègue M Lemaire, Îles publiques ‘e “oimporte les voies et moi qui à cut l'éq a 
choix impliquent « une volonté féroce en rüison das intérôts qui finin cie ’ . 
s'opposeront à une çgxpansion dirigée ou plus exactement ineile s I prés | le rerel{ r £ ENT lon 
Ces intérêts se couvriront du voile des répugnanres doctrinales à la leur nature 4 | | 4 ne « . Lin ' 
sélectivité" onu des difficultés techniques de $5 mise en œuvre. Sou- I] éva'ue le non t des ressources d'emuy t et de 1 rer 
bailons que la volonté soit assez forle pour que nous sorlions de « ]1 autori la nercention di dro produits et rave s. 
l'inunense gaspillage des actions globales et aveugles, Gardons la ITR illeci ( ubliqu et aux ét | eine! NL l i qi 
tnérnoire des hésilations de 1955, Chacun avpelait de ses vœux la ] reeptio tax seal , 
relance mais çlle fut retardée par la crainte que la slimulalion de qi fixe 1 fonds des grandes cat4gorii le di rrète 
l'éconopie par le crédit ne réveille Pinaflabon. Celle crainte n'élait les données ginéraes de équilibre finar | | 
fondée qu'en cas d'action globale, Priorité à léduilibre financier, I comporte | | \ ON ré \ lat: e 
disait-on, comme S'il pouvait y avoir une n'onnaic forte dans une radre des. ; viseur # £sn l'en \ à 
ccononmie affaiblie., couxrier l'« mble ir 4 le la Tri 
| Aujourd'hui, nous voici menacés de pascer de l'expansion au prix \ L la sd nnsihs de ei ài 4 ; : La 
de la crise finaneiérg à lécnilibre financier an prix de la récession, di pire Aer à “ef joprisig “ré. dl gt 4 an 
ñ , e | 1 Lurt 1 1 1 LS | PA Featatticrrnet i | LA «4 1 
Loplion est centre la séiectivilé et la récession, one ; détail »nositio } rétaire ; he né ; ( 
| 1 | | 
Dranat RURRL [LL | la et ‘ pe rie | 1a 
T )ME II acterni { { El 1! init Î jte ] ri er 
LOI DE FINANCES =, n'est pas ( co lépo + + Pa ement | ( 
PREMIERE PARTIE pig le gl |: | ère 
1 } prit C 
C:nditions générales de l'équilibre financier. LL L lie, qui ! être 1 
S 149 (AU t 4 ‘ 
Mesdames, mes-ieurs, les inconvénients de l'instabilité ministé partie, le ro je | | HEIN rrote li PONT ! ‘! 
e ont Cie fr 1p < UvVelt ecvoques devant vous pour que x tre ran- par Ji le { , l' l Î ° ’ i 
porteur général s'allarde à les rappeler à nouveau, mais le moindre cout de | ( ! ft 
d'entre eux n'est pas le relard avec legi@l nous somimeg saisis Il autori l crat l ! ] ] 
d propositions budgétaires pour l'année 19458, catégorit de comnts enéciau 
D'aprés le décret organique du 19 juin 195%, le projet de loi de Il regroupe l'ensemble des antoi le prog nme 
finances doit être déposé et distribué au plus lard le {7 novembre de leur échéancier en disting 1, M Ù 1, Con f 
de l'année qui précède ceïle de son exéculion, l'ohjet de ‘crédits de payements à et t 
Le 931 octobre 1957, M. Félix Gaÿlard, ministre des finances, des crédits de payement sont « erts 7 ( ( 
k $ . . : ‘s . «ag ht . 1n1 L A des Le projet de | i le {ir P l nr ! + ! 
aires économiques et du plan et M. Jean Raymond Guyon, secré crédits ". +14 anni ; 
re d'Etat au bu iget, adres<saient au pres dent de votre commission ; , “fon p . ? Ù As. ut u ‘ 
, finances el à son rapporteur général Ja lettre suivante: Un: se $ nl 1 
+ e décret organique di<ting I Je et! lé 
Le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de deux étan que doit . É 3 - 
Pissenlalion du budget de l'Elal à prévu dans son article 55 que le loi de finan és dd. incl 
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asse-til si ce vole ne peut intervenir avant le 


L'arlile 62 répond à cette interrogation et exclut formellement 
l'ancienne pratique des douzièmes provisoires. 


Ce texte prévoit en effet la procédure suivante: : 

si le vote définitif de la loi de finanres (1! et 2e parties) n'est 
] terveun à la date d'ouverture de l’année financ.ère, les dis- 
J 
psitio suivantes deviennent anplicables: 

Le Gouvernement peut prendre jmmédialement des décrets por- 
at réparlilion par chapitre ou par Ccomple spécial du Trésor des 
crédits où des autorisat ons applisables aux seuls services Vois... » 

0 it que pur « services volés il faut entendre les prévisions 
d lépenses rorrespondant aux crédits du prés ‘dent exercice Mou.- 
fiés wour tenir cemmple de l'incidence en année pleine de mesures 
autéricurement aporauvées par le Parlement où décidées par Île 
Gouvernement dans la Hionnte des pouvoirs qui lui sont propres, 

Ce rappel des prince pes de base qui doivent régir nos (travaux 
baudzéiatres permet d'asporter les réponses suivantes aux questions 
que beaucoun de nos collègues sont en droit de poser: 

La vremiére partie de la li de finances ayant élé déposée et 
élant accompagnée d'un rapport économique et financier, le Parle- 
meut et en mesure de se prononcer sur des objectifs économiques 


el financiers traduits dans le budget, Le vote détin tif de la” premiére 
partie de celle loi de finances avant le 31 décembre e<l gossible. 
Sans doute eût-il été sonhailable que l'Assemblée disposät de plus 
de teinis pour examiner les prososilions du Gouvernement, Mais à 
circonstances exceutionnelles, imovens exceplonnels, Fautil dire 
d'autre part rappeler que depuis la rentrée parlementaire, là Comn- 
mission des finunres et l'Assemblée n'ont eu que trop souvent à se 
pencher Sur la situation financière du pass pour que les membres 
de ceitle Assemblée soient reslés dans l'ignorance de ses données 


L'examen de la seconde partie de la loi de finanres pourra d’'a:l- 


leur< intervenir après le 4er janvier sans que les prérogalives du 
Partement soient méconnues, Le texte soumis à nos délibérations ne 
five en effet que des plafonds de déwenses ef laisse entière notre 
liberté d'appré iatun sur 1es mesures nouvelles proposées par le 


LOouUVerDCIeEnt,. 

Dans ces conditions, l'étude du budget par tilre et par ministère 
pourra étre effectuée dés le début de Fannée prochaine avec Île 
“oncours des commissions spécialisées dont la € Huinission des 
finances est plus que jainas décidée à requérir Ja colaboraion 


précieuse, 

Mais le vole de la première partie de la loi de finances aura du 
Moins permis de montrer que le Parlement est capable de s'impa- 
ser à lui-méme une discipline indispensable dans la stuation pré- 

fin d'ètre en mesure de procéder dans la journée du same li 14 dé- 
cermbre à l'examen du projet de loi qui ai étail soumis, voire 
cnpuns< on a entendu, des l'ouverture de sa première scanre, 
M. Pierre Pflimlin, ministre des finances, des affaires économiques 
el du pla UM. Jean-Raymond Guvon, secrélaire d'Etat au budget. 
Audil'on du m nilre des [inanrres, 
des u}jauers €CCuivin ques ct du plan. 

Ten | a rase! tout d'abord. que la loi de finances se place 
dun Li muune perspective que la loi de redressement économique et 
linancier volée dernieremenut, Ces deux textes out, en elfel, un 
vue l Hilhjue 

Arréter Pinflation en maintenant le pourvoir d'achat du franc el en 
Slahilisant les prix 

IL | | t l/ lu }, à des ( »"n} lé 

| loi d reires-viment avait, d'ailleurs, déjà arr: 6 À 2.700 mil 
liard montant tot di lépenses de l'Etat et Hiunilé à 6 mmil- 
Liaru TRRES résultant de sexéculion du budzet. 

| l “tre à évouué, ensuile, les difficullés rencontrées par Île 
Go cinent pour respecter une telle Jinitalion, Le raprel des 
Étapes successives de l'élaboralion du budget de 1%33 perimel de 
lité <t] le éflorts fiuits en ce sens 

la projection Sur l'a e 18 des met traduites dans le 
TETE | M si que le des décisions } S dans le courant 
( li ill { L Conduit a Icficil -dé 1279 0 | 
1 $ 

3 1:9 m wrds et recelle 1.%0 milliards) 
| irait élé à res supérieur au déficit prévi- 
le 19 pui éclat de 1.050 milliards et p} { re au déficit 
| ( lalt la suite des disers üjusitimentis inter venus en Cours 
ü à t U% milliards 

1 ui \ des chiffres d'une année sur l'autre, alors même 
(| li Le re = lie elles éluen! OI priiipes exclues peut 
] renante. Elle sSexplique pourtant a sement. Les charges 
qu = lègue au présent s'accroissent inexorablement, Le 
detien iigéluire provoque l'accroissement des charges de la dette. 
LA uesures prenant effet en cours d'année pèsent l'année suivante 
( ds acru. Les aulorisaiions de prosramanes trop impor- 
lines, eu égard aux crédits de payement qui permettent de les 
Co taf i prelneore année, surchargent les exercices suivants. 

\ ( e qui Cconrerre les dépenses civiles de fonctionnement, 
| ii facteu d'augimentaion étaient les suivants (en 
1 

A I { ñ 








Plan de revalorisation des rémunérations publiques (agents en 
aclivilé, retraités et anciens combattants), 1:41. 

Loi-cadre dans les territoires d'outre-mer, 22 

subventions economiques (en supposant inchang'e la poilique d:3 
prix poursuivie en #6 el au début de 1%), 44. 

Délticit de la R, A. T. P., 1. 

Déficit de la S. NX. C. F., 21 

Pour les dépenses d'investissement de 1 Elat (budget de recons- 
truction et d'équipement, le respect des échéanciers des seules 0j<- 
rations en cours aboulissait à faire passer les crédits de 361 à 
0) Imilliards. 

Les auccroissements constalés sur les dépenses militaires (les 
elleclifs et l'organisation milliaire élant maintenus à Un Iuieuu 
identique à celui de 195) porlaieni: 

Les dépenses de fonctionnement de 563 à 538$ milliards; 

Les d‘penses d'équipement de 539 à 000 mnlliürds. 

Pour les comples spéciaux du Trésor, l'accroissement de 6) mil- 
liards s'expliquait par l'opération de consolidition des prêts à a 
construction. 

Dans le cas des IL L. M. et du F. D. E. $., enfin, le ministère 
des finances avait dû udmelire la nécessité d'accroître le volhmme 
des dotations par rapport à 1455, tant pour intensifier l'effort de 
construction de logements que pour respecter les progranumes 
d'équipement des entreprises nationalisées, 

Comple non lenu de divers autres accroissements de dépense, 
c'est donc en tout, a déclaré M. Pierre Pilimlin, 909 milliards de 
dépenses supplémentaires par rapport aux prévisions initiales de 1957 
qui avraient résulté de la seule projection » sur 1958 du budget 
de 1953, alors que les recettes d'une année &ur l’autre ne se seraient! 
accrues que de 590 milliards, L'impasse de ce fait serait passée de 
00 à 1.129 mmiHiards. 

Celle impasse a élé ramenée successivement à 825 milliards à 
la suile de décisions du précédent gouvernement, puis à 600. mil- 
liards à la suite de celies de l'actuel gouvernement et ceci maleré 
la prise en compte daus le budget des dépenses suivantes non pré- 
vues à l'origine : 

Subvention à la $. N. C F., 15 milliards en plus. 

Fonction publique, 74 rmilliards en plus 

Prestations familiales, 135 mnilliards en plus. 

La réduction de l'impasse a été oblenue en partie par une maijin- 
ralion de recelles fisemes résultant, soit de di<nosiions de a loi 
du 13% décembre 1957 tendant au rétablissement de l'équilibre €:0- 
nomnique et financier (104 milliards), soit de suppressions de délaxa- 
tions décidées par le précédent gouvernement el transeriles dans 
l'actuel projet de budget: 

Rétabtissement de Ta axe unique sur la viande de porc, 18 mil- 
liards en plus, 

établissement de la taxe sur le cinéma, 435 milliards en plus. 

Par ailleurs, ont été créées les ressonrres euivantes: 

Fmi<sion de cerlifieats pétroliers, 12 milliards en plus. 

Fonds de soutien des hydrocarbures, 5 milliards en plus, 

Releverment da prix du gas-oil, 3,5 milliards en plus. 

Relèvemeñnt du prix des allumetles, 3 milliards en plus. 

Mais, pour l'essentiel, la réduction dé l'impasse procède des 6cona- 
mies qui ont pu être réalistes el qui ont porté sur Fensemble des 
secleurs budgétaires. 

Pour les dépenses administra!ives. Iles économies faites ont éié de 
21,2 de 


Ce 


8.2 milliards, soil: 14 du fait du gouvernement précédent et 
celui du gouvernement açluel. 

En ce qui concerne les subventions économiques el sociales, 1e 
Gouvernement à dislingué, d'une part, les subventions sociales (A Ta 
consouupation en parliculier) d'autre part, les subventions à léco 
nomie (entreprises nalionales, aides à l'exportation). 

Les économies décidées sur les premières par le précédent Gou 
vernement se sont élevées à 76 milliards, Cellês que propose l'actu 
Gouvernement sont de 25,4 milliards, soit 104,1 mulliards en tout. 


Il 


L'allègement des subventions à l'économie représente 431,35 mil- 
liards, soit 62 rnilliards effectués au cours de l'été dernier el 
69,5 milliards décidés par l'actuel Gouvernement. 

Les erédits d'investissements demandés par les divers ministères 
el qui comprennent les dépenses en capital des adiministrations, la 
dotation du fonds de développement économique et social (F, D. 
E. $S.) et, enfin, les autorisations de dépense relatives aux dom- 
mages de guerre el à la construction, ont été diminués de 230,1 n 
Hards soil: 224 par 1e Gouvernement précédent et 36,1 par le Gouver- 


hement actuel 


Les dépenses mililaires enfin ont élé réduiles de 239 milliards, soi 
22% imilliards par le précédent Gouvernement, et 135 milliards par 1e 
Gouvernerent actuel, 

Dans l'ensemble, c'est donc X un total de 5812 milliard: q 
s'élève le montant des économies réalisées depuis le début de la 


discussion du budget de 195$, soil 601 milliards du fait du précéde 
Gouvernement, € 183,2 du fait de lacluel Gouvernement, 

Le ministre à exarniné ensuite certaines dispositions incluses dat 
la première partie. ' 

L'article 3 institue à comper du 1e janvier 1958, à la charge des 
emploveurs sotmmis au, versement forfailaire, une contribution imen- 
suelle de 600 francs Pr salarié, contribution dont bénéficieront la 
R. A. T. P. et la SK. N. C. F. et qui doit permettre d'éviter le relève- 
ment des tarifs des carles hebdornadaires, Le ininistre précise à ce 
sujet que si le tarif des cartes hebdomadaires élait relevé dans je 
mèmes proportions que les autres billets — soit 50 p. 100 — ïl en 
résullerait une majoralion de l'indice des 179 articles de l'ordre 4 
deux points, De iouie facon, uñhe augmentation du prix des carl: 
aurait entrainé pour les employeurs, l'obligation de relever = 
les salaires, soit l'indemnité compensatrice des frais de transport. 

Le minisire à exposé ensuite les grandes lignes de Farticle 1. 
Cet articie doit permettre de s'assurer qu'en cours d'année Finpas 
ne dépasse pas le chiffre de 600 milliards. Sans doute ce control 
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«etectuerait-il de toute manière mais, en raison de la gravité de [ En £e qui concerne les diver atégories d’inx ments tour- 
notre situation financière, le Gouvernement à estimé qu'il était chées plus particulièrement 7} le mesure ( mi t 
nocessaire de présenter au Parlement un tableau d'ensemble de la ministre a précisé que ti les secteurs ont fait l'objet d'une 
ation financière établi périodiquement. Un premier tab'eau pré- réduction des estimations initiales, Sans doute igit-il de 1 ctions 
< en février permelira de rappeler la manière dont s'est exéculé sévères. Elles sont toutefoi justifiée dan: à Mu re où elles 
budget de 19%7. Un second rapport présenté avant le 30 juin, perineltront la réalisation de lobj} if fondamental qui est la fin 
cest-à-dire pratiquement à l'époque où se prépare le budget de l'exer- de l'inflation et la consolidation de la monnaie 
( suivant, ainsi qu'un troisième et dernier rapport soumis avant Enfin, interrogé par piusieur membre de Ja l 1 r 
lL 31 octobre permeltront an Gouvernement de faire le point de la les raisons qui ont pu présider l'instituti di \ cui d'a 
lion et de proposer au Parlement les mesures nécessaires pour tissement des effets à moven terme, le ministre à él mené à 
jumener éven uellement l'impasse dans les limites fixées initialement. préciser que la ecréalion d'un organisme de le e ne peul 
Eutin, le minisire a commenté les dispositions de l'article 12 pré être considérée comme Je moe de résoudre les problèmes posés 
\ nt la création d’une caisse de consolidation et de mobilisauon par le financement du crédit à moyen terme, mais qu'elle } | 
( effets à moyen terme. Comme son nom l'indique, celle ciisse sur le plan institutionnel concréliser un effort pr unéliorer un 
pour objet de consolider et de mobiliser les efilets à moren régime de financement, de nalure jusqu'à présent fl ! «te 
ne, alors que iusqu à présent cette mobilisation était effectuée La nécessité où s'est trouvé voire rapporleur général d'établir 
‘ tétinitive, par la Banque de France, ce qui se traduisait par une son rapport dans un délai aussi bref que possible 1 lui an 1 
‘ sion suppérrentaire de monnaie, la consolidation incombant au permis de faire une analyse à i po ( au'it l'eût 6 dt 
pudzet. indications chiffrées données par M. le ministre des 1 es au 
La création de cetle eaisce n'entraînera pas la mise sur pied d'un cours de son audilion. 
reil administratif nouveau. La caisse des dépôts sera chargée, en Accroissement très sensible di charges de 1938 par rapport 
eltet, de la gestion de cet orgamisme qui disposera, pour remplir la à celles de 1937. Le Gouvernement, dai e court expo de 
mission qui lui sera confiée, d'un certain nombre de ressources motifs qui accompagne a première partie « | ’ de loi de 
< éventuellement, la contrepaztie parlieile ou totale de l'aide finances. constate cet'e situation dans des termes où L t un 
extérieure demandée par la France au Fonds monélaire inlerna- certain de recemment 
Ù 1, le remhoursement des prêts consentis par le Trésor an « La progression dt chiffre entre 1957 et 19323 déclare le 
dit foncier, enfin la dotalion budgétaire prévue de tou'e manière Gouvernement, peut paraitre surprenante après l'anno sue dé 
pour la consolidation des effets a moyen terme. économies difficiles en raison de leur ampleur sa précédent, ont 
Le ministre à répondu ensuite à diverses questions des membres été réalisées. Celle apparen'e contrediction s'explique aisément Fn 
ce votre Commission. eftet les charges q1 e le pa légne au présent S acer l 
M. Lamps a déploré tont d'ahord que le projet de loi de finances nez ra eme Le a Neil. Dudg sg mdr Ad _ dre : 
n'ait pas élé accompagné en temps utile des rapports économique des charge D, En ee Les mesures d CENTS CURE, PISE EU 
et financier. Le ministre a expliqué à la commission quil n'avait ne © TS | nt annee « VERTE d'un pen: | AL 
pas pu présenter aussitôt qu'il l'aurait désiré ces rapports qui doi- autorisations de progt dre trop unportantes eut C£ara aux ere ; 
vent accompagner le proiet de loi de finances: les dernières déci de payement qui perme tent de les « Adi la premiere annee . 
du Gouvernement en malière budgétaire n'ont pu, en effet, chargent les exercices Suivan We au T} a mesures 
cire arrélées que deux jours avant le dépôt du projet de loi. nouvelles que l'on ne peut rejeler. » F .. 
Répondant » ‘stion de M Gozard. le PES à doté ! Sans doule, ce développement de | dépense pu ique me l 
Repondant à une question de 0Zard, lé Ministre à précisé la s'expliquer dans un pays dont la populalion s'est accrue de deux 
ation exacte de nos réserves en devises. Au {er d‘cembre, ces millions d'habitants depuis la Libération et qui doil pporter 
cernières s’élevaient à 5» millions de dollars, mais, au 15 décembre { bite 1 hais _ rhin emge " - | 
s aurons à verser 936 millions d> dollars à 11 EP, et. 28 eng \ Mu me . a À g . j U s rad à ( Et v- fau ; 
{ décembre, 51 miltiards au litre d'échéances sur prêts améri'ains SR RE RS PSE mg | 
Lin inadiens que cet accroissement ne dépasse pa | | bill | [l icrcs 
6 x du pays 
Pour procurer an fonds de stabilisation les devises nécessaires, il L'effort de redrescement que traduit le projet 4 de f s 
“té dédié de mobiliser provisoirement 30 p. 100 des avoirs en de 128 serait vain si nous n'a pas la volor ue € | Ÿ 
dollars détenus par l'es banques pour le compile de résidents français. jusqu'à l'assainissement toial de nos finan et de ( ii 


Le ministre a ranpele à la commission que les ré-nllats commer- 
des mois d'octobre et de novembre ont élé sensibiement 
i''eurs que ceux des mois précédents, puisque nos imnoria ions 


ont élé couveries à concurrence de 88 p. 100 en ectobre et de Avant d'aborder les di-positk du et 4 le f 8 
109 en décembre par nos exporiations. (fre parlic Cond s £ de l£qu | 
MM. Boisdé, Cailiavet et Bonnet ont demandé au ministre si le tains de nos collè£ues ont dernarn vaut 
vernement entendait dépos®r rapidement le projet de loi cadre à ect examen, | parce eo Gouvernement n à | 
1 dans le texte portant ratificaiion du Marché commun et dont respecté des engagements antérieurement . parus 
t doit être de metire l'économie française en élat de supporter permettre à la commission « npléler soi L 
neurrence étrangère. textes qui lui avaient él& soum 
Le ministre à fait savoir que le Gouvernement n'avait pas encore C'est dans c« nndiii lue voire comm | fut tüut 
pi préparer ce texte; mais, es enzagements pris éeront lenus dans d'abord à se } one] r TRIER préjudicielles dep pal 
délais ies plus brefs. Le ministre a souligné que l'adoption d une MM. Caillavel, Panier et Masson, a'une part, par M. bo;sdé, d'autre 
loi de finances qui traduit je souci de réduire au maximum Îles part. Ces deux motions avaient il ol iuire M et d'exi 
dpenses publiques et de limiter l'inflation facilitera d'ailleurs du Gouvernement qu'il dépose, à # e « l À 
l'entrée de la France dans le Marché commun, au méme titre que du projet de loi de financt les } Û Ù Ù ire pi par 
praiïet de loi relatif au troisieme plan de modernisation et d'équi- l'article 2 de la loi 1 5-80 du it 19,7, « | biet est de 
pement, qui sera incessamment soumis au Parlement et orjientera définir un ensemi de ru l pe tie ni | l t 
] économie sur les productions les plus compétilives, dans les meill condi!i dar # Ma « ( Les 
A M. Boisdé demandant s'il était queslion de procéder à de; nolions éla ent rédigé int 
l rations d'imnpôts, le ministre a rappelé qu'ii ne sera pas 
posÿ de mesures fiscales nouvelles. Dans Ja deuxième parti? Mo'ion préjudicie!le m ntée p MM. Cal Î re M 1 
projet de loi de finances, cerlaines mesures présenteront un 
( tère fiscal, par exemple la prorogation pour la durée du La rommi mn des fina 
trisième plan des taux réduits de droits de mutation pour favo- appelant que l'article % de la loir 1 880 du 2? 1957 e 
certaines opérations de reconversion et de regroupements aux traités européens fai sation au (sé de 
(reprises, ou des avantages consentis pour Ja constitution cur le bureau d l'A-<serm bi l t | { ou 
‘roupements forestiers: elles n'entraineront pas de majorations bardget de l'ex e 1958 Ù Ù rs pro! à 
pôts. li < t un ensemble de { er! | | l l } | cr 
S une question de M. Courant, le rainistre a précisé ane dans les meiileu j: … e M 
ce méme titre I de Ja 10i de finances seront reconduiles ! dérant que lex le " ill ; 
exonérations diverses applicables jusqu'au 31 décembre 1957 avant le projet de budget } À 
faveur de la construction x Décide 4 dde 8, du hd de TE 
Répondant à une question de M. Chawvet, le ministre à affirmé pp me « pu = 
( le texte dé’initif énumérant les taxes parafiscales sera soumis dpi mille, _——. 
tte 1 décembre 1957 au Parlement; il espère qu'à celte date 
ous-commission chargée de donner son avis sur les différents Motion préjudicuclle de M. 1 
(ccretls relatifs à ce lexle, aura pu prendre posilion, ma'gré les Le an La tr 
bles délais qui lui sont jrapartis. RENE 
: ] ia (MEEL Kart { e !{ ( 1 
lilerrogé alors par plusieurs membres de votre commission sur } ] [ r à l r 1! | c. l ] 1011 
ntexture même du budget, le ministre à été anpelé à préciser du traite de Marché (RCE 


ut des mesures <upplémentaires prises en faveur de la fonction \! illavet AT? ' 


luulique, soit 74 1uilliards se décomposant ainsi: sion devait exicer ca Gouvernement | , , u 
lraiements civils, 236 milliards. qui la Hoi Jui jmposait, Celle these À $ 
Sédes militaires, 14,7 mil'iards. M Dboisdé, à été combattne 1m nn par M. « Ù et pal 
lensions civiles et militaires, 128 milliards. M. Courant. M. « Tinguv à rapn | l | l 

Ciens combaltants, 125 mil'iarde. Gouvernement le fait qu'une ’ \ térielle 
” -12 : lui avait p« per s de mett t les texte ( ’ ‘ 
Soit au total, 54,6 milliaris. ' avail pas permis de metin 
d sb p Cireconsta es, ecussent pu étre en lt ui} 
Le bénéfice des dispositions prises pour le personnel en aclivité Quant à M. Courant, il à fait ress ! e le vole de \ on 
‘tra Clemiu dès le 1e janvier 1958 au personnel retrailé et aux de M. Caillavet aurait pour effet de re ine qe M . . 
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l’ynpossibilité de percevoir des recettes dès le 1er janvier, situation 
qui ne manquerait pas d’avoir les conséquences les plus graves 
pour la nation, tant sur le plan intérieur que sur le plan extérieur. 
Ces arguments ont conduit M. Boisdé à retirer sa motion préju- 
dicielle et à lui substituer une sinple résolution marquant la 
volonté de la commission des finances que les projets de loi prévus 
par la loi du 2 août 1957 soient déposés sans délai. Votre commis- 
sion des finances s'est rangée à cette manière de voir après avoir 
repoussé, à le suite d’un vole par appel nominal et par 21 voix 
contre 19, la motion préjxdic'elle de M. Cailtavet. Le texte du projet 
de résolution auquel elle s'est ralliée est le suivant. 


Résolution. 


La commission des finances demande 21 Gounernement de sou- 
mettre au Parlement, au plus tard an moment du dépôt de la 
deuxième pariie du projet de loi de finances, le ou les projets de 
loi-cadre prévus par l'article 3 de la loi n° 53-850 du 2? août 197 
relative au traité européen dont l'objet doit être de définir les 
mesures qui permettront à ta France d'entrer dans les meilleures 
condiiions dans le Marché commun. 

D'autres membres de la commission des finances ont demandé 
un ajournement de la discussion du projet de loi €e finances par 
la commission en invoquant le fait que l'information de celle-ci 
r'était pas suffisante pour prendre des déc'sions. Certains, tel 
M. Louvel, ont fait valoir que des informations d'origines diverses 
leur permettaient de penser que des réjuctions très jinportanies 
de crédils devaient porier sur des investissemen's essentiels pour 
Ja ation et qu'il était indispensable, dans ces conditions, de 
recueillir l'opinion des ministres qui ont, par vocation, la tâche 
&d'efleciuer ces investissements. 

M. Gosnat, s'appuyant sur des consiklérations de mème nature, 
a déposé une motion tendant à reporter l'examen de la commission 
des finances à la journée du lumii 16 décernbre, afin que celle-ci 
puisse demander au Gouvernement les renseignements qui lui sont 
nécessaires pour procéder à l'examen du projet de loi de finances. 
Cette proposition a élé soutenue notamment par M. Pierre Meunier 
qui à fait ressortir le danger de récession économique que com- 
portait une aimputalion non contrôlée des crédits d'investissement. 

Selon notre collègue, la comm '<sion ne pouvait raisonnablement 
fixer les plafonds des dépenses publiques sans procéder à une étude 
détaillée des réductions de crédils proposees, sans connaitre les 
justifications des crédits imililaires, notamment en considération 
des perspectives politiques inhérentes au conflit algéren, sans être 
en mesure enfin de consulter la répartition des crédits pour 1958 
par imninistère. Cette manière de voir a reçu l'approbation üe 
M. Privat. 

En revanche, la proposition d'ajournement a été combatlue per 
plusieurs de nos collègues, et notamment par M. Lionel de Tinguy 
et par M. Mazier 

M. Lionel de Tinguy a fait ressortir que l'Assemblée nationale 
venait de procéder au vote du pro:et de loi portant rétablissement 
de l'équilibre économique et financier dont la discussion lui a 
pee s de faire le point des grands problèmes économiques de 
‘heure; dans ces conditions, l'audilion des ministres n'apporterait 
pas d'éiérments essentiels et nouveaux à la commission des finances, 
Quant à M. Mazier, il à reconnu que, si ses amis et lui-même 
acceptaient d'aborder la discuss'on du projrt de lei, ce n'était point 


pour obéir à des considérations de bonne méthode parlementaire, 


nt [à 


mais pour des raisons d'ordre politique. El a insisté pour que Îles 
conditions d'examen, que les circonstances ont jimnosé?s aujour- 
d'hui à la comm'ssion des finances, ne constituent pas un précé- 
dent. Toutefois, dans la mesure où ses amis et TJui-môme font 
confiance au Gouvernement, ils se refusent à soutenir les propo- 

Silions tendant à ajourner la discussion budgétaire. 
Le président Paul Reynaud a rappelé que, seuie, la force majeure 
sion des finances à délibérer dans des 


avait contraint la commis 
73 
L 


Cor aussi imparfuies. Quant à votre rapporteur général, il 
a signal que la plupart des observalions formulées par certains 
membr de la commission <es finances, et notamment par M. Lou- 


vel, trouveraient plus exactement leur place lors de l'examen de 


la deuxième partie du projet de loi de finances, c'est-à-dire lorsque 


sera examiné le détail des crédits de chaque ministère, Il a fail 
ressorlir nofamment que, par rapport à 1957 et en dépit des retran- 
chements effectués, le montant total des dépenses d’'investissements 
pour 198 excède de 9% milliards celui des mêmes dépenses 
pour 1%37. En outre, dans la mesure où un article de la loi de 
finances l'article 1% impose an Gouvernement l'obligation de 
TOY périodiquement devant Parlement, à trois reprises dans 
le coura de l'année, pour faire le point de s'exécution de son 
budg ne peut dire que le Pariement sera privé des moyens 
de faire entendre ses observations, une fois voté ie projet de lai 
de final Teiles sont les condiiions dans lesqueles M, Louvel 


a été amené à renoncer aux auditions de minisires qu'il avait envi- 


1 motion de M 


l 


saget l Gosnat a élé repoussée, sur un vo.e 
par anne} nominal, par 22 voix contre 16 et 3 abs'entions. 

De la même facon, une motion de M. Tourtaud, réclamant l'audi- 
tion immédiat ministres responsabies d'inveslissements, a éé 
écartée par 33 Voix € re 1% el 3 abslentions. 

Avant d'aborder l'examen de l'article ter, la question a été posée 


des finances de savoir si ceile-ci pouvait, dans 





miss'on 
le « mité d à discussion de la première pariie du projet de 
loi de finan admettre linsertion d'articles additionneis. Cette 
question a éié résoiue par ia négalive: ii résulte, en eflet, du texte 
du d'cret organique du 16 juin 1956 que la première partie de la 
loi de f ne comporte que les dispositions relatives aux condi- 
ions généraies de lt juilibre finaänc,er, 


L 








EXAMEN DES ARTICLES 


PREMIÈRE PARTIE 
Conditions générales de l'équilibre financer. 


TirRE ler 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX RECETTES 


A. — Impôts et revenus autorisés, 
Arlic.e 1er, 


Autorisalion de percevoir les impôis existants et interdiction 
de percevoir les unpdius non autorisés. 


Texte de l'artic'e proposé par le Gouvernement. — FI — Ia: 
perception des impôts directs el indirects et des produiis et revenus 
publics continuera à être opérée, pour l'année 1953 conforméme:t 
aux lois et décrets en vigueur. 

Continuera d'être faite pour l’année 1958 la perceplion, conform' 
ment aux lois et décrels existants, des divers produiis et reven 
affeciés aux dépenses du litre VII « D‘penses effectuées sur re 
sources affectées » des budgets civils, aux budgets annexes et aux 
comples spéciaux du Trésor, ainsi que des laxes parafiscales dont 
la liste est prévue à la deuxième partie de la présente loi. 

Con‘inuera éga ement à être faile pendant l'année 1%8, la pror- 
ceplien, conformément aux lois et dicrets existants, des divers droit:, 
produits et revenus affectés aux déparlements, aux communes, aux 
étab:issemenis pubiics et aux communautés d'habitants dûm 
autorisés, 

IT — Toutes contributions direc'es ou indirectes, autres que ce!ies 
qui sont autorisées par les lois, o-donnances et décrets en vigueur 
el par la présente loi, à quelque litre et sous quelque dénominaiion 
qu'eiies se perçoivent, sont formellement inierdiie<, à peine con: 
les emnlovés qui confectionneraient les rôles et tar:fs et ceux qui 
en poursuivraient le recouvrement d'être poursuivis comme conc 
sionnhaires, sans préjudice de l'action en répéliion, pendant tros 
années, conire tous receveurs, jercepleurs ou individus qui en 
auraient fail la percept'on. 

Sont égasement punissabies des peines prfvues À lJ'érard des 
concussionnaires tous d'tenteurs de l'au'orité publique qui, sors 
une forme quelconque, et pour quelque maôtif üe Ce soii, auroi 
sans autorisation de la loi, accordé des exonéralions ou franchi 
de droit, impôt ou taxe pub: ane, ou auront effectué gratuitem 
la dé;ivrance de vrodu' ls des établissemen's de l'Etat, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Texte tr 
ditionnel qui a éé mis en harmonie avec les disposilions de l'ar- 
ticle 50, $ Il, du d'cret n° 05-601 du 1% juin 1:66. 

Di-ision de la commission des finances: 

Tro:s sortes de préoccupations ont élé mises en avant par ds 
membres de ;a commission des finances, soit pour réciamer la d 
jonction de ce texe, soit pour exprimer des réserves quant älx 
disnos:tions qu'il comnorie. 

M. Lamns a proposé la disjoncion du présent arlicle parce one 
celui-ci tend à au'orser la percention des imnôts sur la base 
textes existants, c'est-à-dire selon une légisalion fiscae qui, 
l'avis de noire co:ègue, aboutit à répariir irSquitabiement sur 
contribuab'es la charge de l'impôt, jes salariés suppor:ant un 
lèvermment plus lourd que les serié5s, 

M. Privat s'est prononcé également contre l'adootion de l’article !°* 
parce qu'il souhaite l'intervention d'une réforme fiscale et que 
Gouvernement ne fait aucune pace a celie-ci dans les tex 
qu'ii soumet au Parlement. 

Quant à M. Mazer, il s'est inauiété de savoir si le fait d adon 
aujourd'hui un texte prévoyant 11 perception pour l'annce 1 

{ ., des taxes parafisc 


« conformément aux lois et décrels existants 
dont ja iiste sera prévue à la deuxième partie de la loi de finan 

ne risque pas de limiter la jiberté d'appréciation de la commi- 
des finances sur les proiets de décreis qui viennent de dui 
transmis par le Gouvernement et qui tendent à effectuer un 
parmi ies taxes ex'stant actuellement. 

Le point de vue de M. Mazier a 616 partagé par l'ensemble de la 
cominission des finances qui n'a accenié le texie du Gouvernement 
que sous réserve du maintien de l'intégralité de ses droit 
malière de revision de la liste des taxes parafisca.es, 

Demandé: par nos collègues communistes, la disionction de l 
ticle a éié repoussée par 30 voix conire 15, à la suite d'un vote 
apoel nomina!, 

Votre commission a ensuite adopté :e texte proposé par le Go 
vernement, après en avoir compiélé le dernier alinéa par 
amendement de M. Louvel, qui tend à frapper des peines pré 
à l'égard des concussionnaires les personnels d'autorité des en 
prises nationales qui auraient effeclué gratuitement, sans au 
risalion légale ou réglementaire, la délivrance de produits 
services de ces entreprises, 

Articie 2, 
Modification du régime de la décote ou de la dotation sur stock: 


Texte de l'articie proposé par le Gouvernement, — Les dis} 
tions du décret du 13 décembr2 1#7 relatif à fJ'adaptalion 
régime fiscal des stocks, pris pour l'application de l'artic.e fer f-b 
de Ja loi n° 57-716 du 26 juin 1%7 portant assainissement économ 
et financier, sont confirmées, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Aux ter! 
de la loi du 26 juin 1957, le Gouvernement a été habité à pro 
par décret à l’adaplation du régime fiscal des décoies où dotau 
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stocks en vue de mettre la législation française en harmonie 
celle des principaux pays de l’Europe occidentale, de reviser 
notion du stock indispensable en vue de prévenir les consé- 
ences qui pourraient résulter dun accroissement des stocks 
ielà des besoins normaux des entreprises et enfin, d'exelure 
bénéfice de la législation considérée les ac:ivités pour lesquelles 
otion fiscale de stock-outii ne serait pas économiquement justi- 
En verlu de ces pouvoirs, Je Gouvernement a procédé, par 
ret du 13 décembre 1%7, à l'aménagement du régime des décotes 
dotations sur stocks. Conformément aux dispositions de la loi 
25 juin 1957, il doit soumettre les nouvelles dispositions à l’agré- 
it du Pariement, 
L‘cision de la commission des finances: 
cet artic'e a appe.é diverses observations, notamment de M. Tony 
e et de M. Louvel. 
M. Tony Larue a adressé piusieurs reproches au décret relatif 
idaptation du régime fiscal des stocks: le stock indispen-<able 
pas défini de façon salisfaisante, 1] n'est re‘enu aucun « ticket 
léraleur » aors qu'en Allemagne, celui-ci alleint 16 p. 100, I 
t tenu aucun comple de la durée de rotation des stocks. Enfin, 
est pas interdit aux entreprises d'aménager jeurs ré-uitals, 
report des déduetions compiabies d'une année sur l'autre. 
selon notre collègue, les objectifs que. le Gouvernement avait 


pour la réforme n'ont pas élé respectés 
ur Sa part, M. Louvel à estimé que la question méritait un 
men approfondi et demandé que examen de la commission 
reporté au lundi f6 décembre, 

Cotte suggestion a é!'é adoplée et votre commission vous propose 
tisjonction provisoire du présent articie, étant entendu que’e 
sera un rapport supplémentaire pour Vous faire connaitre sa 
i5:011 Sur Ce iexie, 

Article 3. 
Institution d'une taxe par salarié dans la région parisienne 
lestinée à assurer l'équilibre financier des transports en commun. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — H est institué, 
‘ompler du 1er janvier 1954, à la charge des employeurs qui sont 
imis au versement forfaitaire prévu par l'article 231 du code 
‘ral des impôts et dont jes établissements sont situés dans Ja 
emière zone de la région parisienne, une contribution mensuelle 
GX) F pour chaque salarié occupé dans le=<dits établissements. 
Ceile contribution devra être versée dans les mêmes conditions 
délais et sous les mémes sanctions que le versement forfaitaire 
o p. 100 sur les traitements et salaires prévu par l'article 23 
code générai des impois. 
Le produit de cette contribution et celui des amendes fiscaies 
xqueiles elle peut donner lieu pourront en 1%% étre raltaäches 
budget général selon la procédure des fonds de concours. 
Un décrel fixera les modalités particulières d'application du présent 
Exposé des moïifs présenté par le Gouvernement, — Les trans- 
ris en commun de la région parisienne dont iles tarifs sont demeu- 
inchangés depuis je 6 août 1551, et sont au coeificient 15,4 par 
pport à 1938, accusent depuis trois ans un déficit qui va en 
ugravant. 
Pour équiüibrer en 1958 les receltes et les dépen<es, une majoration 
iérale de 4) p. 100 du prix de vente des titres de transport aurait 
nécessaire, Le Gouvernement à craint qu'une hausse générale 
it de graves répercussions sur le niveau général des prix. C'est 
irquoi il a décidé de ne retenir qu'une hausse de 50 p. 100 du 
x des billets et tickets, le prix des cartes hebdomadaires demeu- 
t inchangé, Dans ces conditions un déficit résiduel important 
iste; il à paru normal de demander aux emp:oyeurs in‘éressés, 
du fait de ja stabilité du prix des cartes hebdomadaires, n'an- 
pas à verser à Jeurs salariés une indemnilé compensatrice ou 
inajoralion de salaire, de couvrir ce déficit grâce à une taxe 
üWU F par mois et par salarié. 
D cision de la commission des finances: 
disjonclion de cet article a élé demandée par M. Bouisdé. Notre 
vgue considère de mauvais: méthode financière d'exercer une 
sion sur l'indice des prix de détail en agissant arûficiellement 
le coût d’un service particulier à la région parisienne. Votre 
leur générai a montré que l'argument de M. Boisdé pouvait 
reourné, une mesure limilant le coût des services dans la 
in parisienne étant de nature à éviter un mouvement susceptible 
‘étendre à l'ensembie du pays. 4 la suite d’une brève discussion, 
emande de disjonction de M. Boisdé n'a pas été retenue. 
\oire commission des finances s'est ensuite tronvée en présence 
ux propositions de modificalion : lune présentée par MM. Lamps, 
aud, Gosnat et Picrre Meunier, complétée par une proposition 
M. Ramette; l'autre défendue par M. Frédéric-Dupont, 
|. Lamps a exprimé sa Crainte que le vote de 1] 


l’article 3 ne soit 
prété comme une approbalion implicite du relèvement des tarifs 
1 R. A, T. P. Ses amis politiques et lui-même estiment que le 

rnement a les moyens de parvenir à un équilibre financier 
1 R. A. T, P, sans procéder à un relèvement de tarif. Pour 
rétiser cetle manière de voir, M. Lamps et ses collègues ont 
nis à l'approbation de la commission des finances une motion 
idicieile enjoignant au Gouvernement de ne pas autoriser la 
se des tarifs des transports en commun. 


M. le président de la commission des finances ainsi que votre 


orleur général ayant fait valoir que cette motion était irrece- 

au regard de l'article 58*du décret du 16 juin 1956, M. Gosnat 
retiri et Jui a substitué un amendement tendant à porter à 
 F le taux de la contributjon mensuelle prévue au premier alinéa 
arlicle 3, afin de majorer le produit de celle-ci de telle manière 
les tarifs du ticket de métro et d'autobus puissent être main- 
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tenus à leur niveau actuel. Cet amendement a étf repoussé, à la 
suite d'un vote par appel nominal, par 21 voix contre 11. Un vote 
identique a été opposé à un amendement de M. Ramette ‘endant 


à mellre à :a charge des employeurs les augmentations de tarifs 
de transport que devront supporter les travailleurs pour se rendre 
à leur lieu de travail, que:ie que soit 1 résidence de ceux-ci 

Votre commission s'est ensuite prononcée sur un amendement de 
M. Fr'déric-Dupont dont l'obiet était de faire bénéficier les seuls 
habilants de ja région parisienne du produit de la taxe imposée 
par l'article 3 aux employeurs parisiens 

L 


Dans Sa rédaction primitiv amendement de notre collègue ten- 
duit à « imieler article 3 par la phra \ lt 
« L'Etat allouera à la régie io I d 0 ( e 
indern mit { l lu d 
A | Su de diff ns p dun r le 
ait q le produit d \ bu ET lé le 600 } l t 
permettre le maintien à leur taux a el des car hebdomadaires 
de reulation, 1! S im { [l l \ KR. A. T. P. ma 
égaltermen l elu les 1] | | M. Frid 1) t a 
] nodilier $ tex ir lui d r la r À ant 
que votre commission ) propose d'a ter 
L'inte ilité des sommes pro int d itribution prévue au 
présent article sera aff e à la couveriure du déticit des U sports 
en Commun de ja r°gion parisienne 
B - Evaluation s el Jens, 
Artuic.e 1 
F 1a | ! $ 
Tex'e de l'article pro] par le Gouvi ement, — Les } its 
et revenus & inmes au budget gun 1 RAR, int ©x | 1 
somine de 4.N20,7 milliards de francs, GCelte <vaiua Cul po 
A nneurrence de 4.6%53 m ird le fra iux produ il le lus 
de ré 'urces ordinaires ( t ordi es l rinCtn 1 { 
loppement qui en est donné par l'élat À annexé à la pri 1e | 
A concurrence de 1259 milliards de francs, aux réceltes allectées 
à la Couverture des dépenses du litre VHE, « formément au déve- 
loppement qui en est donné par l'état B annexé à la prés » 1 
Exposé des motifs pr'senté par le Gouvernement L'éevaiuation 
des produits attendus des ressources ordinaires et extraordinaires du 
budget est décrite dans le tableau ci-apré qui fournit une compa 
raison, ass ie de commentaires, entre les résultats de 12%, Îles 
prévisions relenues pour 1957, les réa ions probables de 1%7 et 
les estimations présentées pour 1958 
Quant aux recettes affectées à la couverture des dépens: du 
tre VII, leur évaluation a été établie selon les mêmes données 
Il s’agit en effet dans de nombreux €as de isations additionnelles 


dont le rendement est proportionnel à celui des droits en 
Décision de la commission des finances 
A l’occasion de l'examen de cet article une brève discussion s'est 
instituée au sein Ge votre commission 


Pour nos coilègues communistes, l'adoption de ce lexte oniferait 
que la commission des finances entérine un cerlain notmbre de 
inesures d'ordre fiscal déjà prises ou à la veille d'être prices par 
le Gouvernement, en verlu des pouvoirs spéciaux qui lui ont été 


récemment accordés, et dont l'incidence budgétaire est traduite 
dans les états annexés. 








Pour M Guy Petit au contraire ct texte cor iture en ( qui 
concerne les recettes comme les textes précédents en ce qui cos 
cerne les dépenses, un plafond limitant les possibilités d'action 
du Gouvernement en inalière fiscale 

M. Chauvet a indiqué, d'autre part, que ( d para he de 
l’article se référant à l’état B, fixait | dot lu f 
tissement routier pour l'année 1958 à un moi t nettes 
rieur à celles de l'anm précédents 

Votre rapporteur général a fait observer qu'il est de trad 
tante que la commission des finances et le Parlement adu] | 
évaluations du Gouvernement ns les rm er et en lu int la 
responsabilité. I n'est pas contestable, d'autre part, que le G 
vernement ait le droit de traduire dans ses évalnatio ( ŒIL res 
que le Parlement lui a donné le pouvoir de réaliser } d 

A la suite d'un vole par appel nominal, votre comm deg 
finances a repoussé pay 27 voix contre 1% et 3 abslenlior \ dis- 
jonction de l'article 4 demandé par nos collégucs communistes, 

Cet article a été en conséquence adopté, 


. 
C. — Evaluntion des ressources de trésorerie 


ATUCH ) 
Evalualion des pr urces dé résorerie, 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — Les rharges 
résullant de l'excédent de l’ensemble des dépenses sur les nr ( 


prévues par la présente loi, soit un montant évalué à 999,5 1 ards 
de francs, seront couvertes à l’aide des ressources d’emprur l le 
trésorerie 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Ai our e 
prévoit l'article 50 Gu décret n° 56-601 du 19 juin 1956 sur ke rade 
de présentation du budget de l'Etat, le présent article a pour ohjet de 
préciser le montant des ressources d'emprunts et de trésorerie aux 
quéles le Gouvernement devra avoir recours en 1958 

Ce montant est déterminé par la différence entre le chiffre des 
recelles prévues pour 1958 qui s'élèvent à 4.69%, 8 milliards et celui 
des dépenses envisagées dont le total atteint 5,295,3 milliard 

Décision de la commission des finances 

Cet article a été adopté sans modifications par votre com:aission 
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Arliclé G 


Régiementation app'icable en matière de redevance pour droit d'usage 


des appareils récepleurs de radiodiffusion el de télévision. 

Texle « article proposé par le Gouvernement, — 1 — A compter 
du 1e janvier 1958 les taux annuels de la redevance pour droit 
d'usage des appareils récepleurs de radiodiffusion et de télévision, 
détenus à Uitre personnel el privé, sont, quelles que suient les Cara 
léristiques d:' appareils, Xe CCnNe sUuil 

1' ilégorie: aäppareils récep'eurs de radiodiffusion, 2.000 F par 
ah) 

) itégori appareil ré ‘pt Il de té'évision: 6.000 F par appa- 
reil 

IH, — L jet ‘e contrôie de l'assiette et les modalités de recou- 
vremnent de la redevance pour droit d'usage des appareils réceplieurs 
de radiodiffusion et d: télévision sont fixés par décret du ministre 
intéressé et du miaistre chargé du budgel: ce texle pourra, notam- 


, Lu : 1 PAS 

ment, rédaire 1: taux des penalilés et simplifier la procédure appui- 
cable en rmalière de redevanre, 

Expo-6 des motifs présenté 
mentalion des taux de la redevance |] 
récepteurs de radiodiffusion et de télévision est rendue inévitable 
du fait de l'arcroissement des charges du budget annexe de la radio- 
diffusi n-télévision francaise, 

I —— Ces disposilions ont pour objet d'assouplir et de simplifier, 
notamment dans le sens d'une réduction des taux de pénalités, a 
procédure applicable en matière de redevance. 


par le Gouvernement, — TI. — L'aug- 
pour droit d'usage des appareils 


Décision de la commission des finances: 

L'augmentation des taux de la redevarce pour droits d'usage des 
appareils récepteurs de radiodiffusion et de télévision a fait l'objet 
d'une large discussion devant votre commission des finances. 

Bien que celle ei ait finalement décidé de reporter l'examsrn de ce 
texte à la deuxitme partie de la loi de finances, il n'est peut êlre pas 
inutile de mentionner les différentes prises de posilion qui ont 
précédé celle décision. , 

Volre commission des finances avait en effet adopté deux amende- 
ments de M. Pierre Meunier, Le premier tendait à substiluer par- 
tiellement à l'augmentation du taux de la taxe radiophonique appli- 

ble aux appareils récepleurs de radiodiffusion, la recette qui aurait 
résullé de la non-déduction, dans les frais susceptibles d'être défai- 
qués pour le calcul! des Imnpois des dépenses de publicité en langue 
francaise failes sur les postes périphériques d'émissions räadiopho- 

1 vs 
En outre, notre collègue avait émis la crainte que le second alinéa 
du texte proposé ne permette au Gouvernement de modifier par 
décret In liste des bénéticiaires d'exonéralions du payement de ja 
taxe radiophonique, I avait, en conséquence, proposé de compléter 
l'articte gouvernemental par un amendement précisant qu'en aucun 
‘il il ne serait porte atteinte aux exoncralions prévues par l'ar- 
licle 42 de la loi du 22 mai 1955. 

M. Louvel, pour sa part, avait souhaité que le texte proposé fût 
complété par une disposition permellant au Gouvernement d'exoné- 
rer, par décret, les diminués physiques du payement de la taxe. Dans 


l'esprit de notre collègue, celle mesure devait intéresser spéciale- 


ment les sourds et muets pour qui la télévision constilue un moyen 

précieux de s'évader de leur infirmité, M. Boisdé ayant souligné qu il 

élait difficile de se prononcer sur l'importance du relèvement des 
l 


taxes radinpho ques et de télévision sans connaître Île montant des 
dépenses prévues pour 1957, votre commission a décidé de reporter 
l'examen définitif de cet article à la deuxième parlie du budget. Elle 
vous en propose en conséquence la disjonclion. 


TITRE Il 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX DÉTENSES 
A. — Charges budgélaires. 


Article 7 
A n s fomittiotsn 
Relèvement des prestalions farnillales. 


= 
Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — $ 1°, — AUX 


chiffres de 18.000 F et 12.000 F figurant dans l'artic'e 514 du code de 
la sécurité sociale sont substilués respectivement les chifires de 
12.000 F et 13.000 F; | 

sS » — Le dernier alinéa de l'article 531 du :9de de la sécurité 
sociale est abrogé : 

s 3 — Aux chiffres de 954 F et 1.437 F figurant dans l’article 532 
du code d \ sécurité sociale sont substitués respectivement les 
chiffres de 981 F et 1.509 F: 

$ 4. — Les dispositions du présent article ont eflet à compter du 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le Gouverne- 
ment, préoccupé de la situation des familles, propose une majoration 
de 5 p. 100 des prestations familiales à compter du 1‘ janvier 

A cette fin, le salaire mensuel de base des allocations fami:iales. 
di illocations prénat iles et des allocations de maternité est porté 


de salaire unique et de l'alla- 


mère au foyer, qui était-de 12.000 F, majoré de 43.7 
p. 100 soit 17.250 F, est porté à 18.000 F. 


S 


En nsequence, le lernier alinéa de l'article 534 du code de la 
S rilé sociale est supprimé dans un but de simplification 

Parallèlement, les montants mensuels des indemnités compensa 
trices sont portés respectivement à 981 F et à 1.509 F 





Décision de la commission des finances: 

Mme Francine Lefebvre, déléguée de la commission du travail et 
de la sécurité sociale, a informé la commission des finances des 
propositions formulées par celle-ci. 

La commission du travail et de la sécurité sociale Soihailerait 
voir le texte du Gouvernement modifié sur deux points: 

jo En portant de 5 à 20 p. 100 le faux de la majoration des pres 
tions familiales ; 

2o En modifiant les abattements de zone applicables en matière 
d'allocations familiales de telle manière qu'ils soient désormais 
calqués sur ceux en vigueur en ce qui concerne le salaire m 
muin interprofessionnel garanti. 

M. Tourtaud a appuyé l'argumentation de Mme Lefebvre en in 
tant sur l'importance des recettes du régime général des allocalions 
familiales, 

Il a toutefois 6t6 fait observer à nas collègues que ces mesur 
entraineraient inévitablement des augmentations de dépenses por 
le budget de l'Etat, notamment du fait qu'elles in'éressaient pour 
partie des agents de la fonction publique et que dans ces cond 
üons elles étaient irrecevables, 

L'article 7 a donc été adopté sans modification. 


Article 8. 
Services civils et militaires. — Dépenses ordinaires, 
dépenses en capital et dépenses effectuées sur ressources affect 


& 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. 1 — Comnie 
tenu des crédits applicables aux services votés dont le monta 
s'élève à la somme de 4.389,6 milliards de francs, les plafonds de 
crédits applicables au budget général pour 1958 s'élèvent à la 
somime totale de 4.812,35 milliards de francs 

Ces p'afonds de crédits s'appliquent : 

Pour 2.891,7 milliards de francs, aux dépenses ordinaires civile 

Pour 6819 milliards de francs, aux dépenses civiles en capital; 

Pour 851,6 milliards de francs, atrx dépenses ordinaires militaires; 

Pour 471,1 milliards de francs, aux dépenses militaires en capital 

I. — Les plafonds de crédits applicables aux services votés an 
litre des services civils en 1938 pour les dépenses effectuées 
ressources affeclées s'élèvent à la somme de 121,9 milliards de 
francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les plafond: 
de crédits applicables aux titres Ier à VII qui font l'objet du pr 
sent projet d'article se décomposent de la manière suivante : 





























, , , SERVICES AUTORISATIONS 
ÉSIGNAT , ; à 
DÉSIGNATION nat pan TOTAL 
Dépenses civiles: 
Dépenses ordinaires...... 2.712,6 2,1 2.801,7 
Dépenses en capital: 
COR OC OS + 16,1 80,5 516,9 
Dommages de guerre 16,1 1,9 165 
Dépenses militaires : 
Dépenses ordinaires... G38,5 196,1 851.6 
Dépenses en capital... 119 52 1 51,1 
dd nn sédéé 1.339,6 422,7 4.812 

















Ces crédits sont réparlis par titre et rar ministère conformément 
aux indications qui seront dans le cadre de la deuxième parti 
présent projet de loi de finances 

Décision de là commission des finances: 

A l'occasion de l'examen de cet article, votre commission ; 
finances à élé saisie d'un amendement de M Gosnat tendant à 
réduire de 200 milliards le montant des dépenses ordinaires militair 
et de 100 miiliards le moñtant des dép°nses en capital du bud. 
militaire, 

Notre collègue à indiqué que le Gouvernement n'avait pas j 
utile de fait apparaitre dans ses évaluations de dépenses celles 
qui se rapportent à la guerre d'Aigérie et qu'au contraire 
perspectives n'impliquaient aucune amélioration de la situal 
Militaire dans ce territoire. 

En conséquence, il convenait, selon l'auteur de l'amendeme 
que le Parlement marque sa volonté de parvenir à un arrêt 
hostilités en réduisant sensiblement les crédits demandés. 

La proposition de M. Gosnat a élé repoussée à la suite d'un 
par appel nominal par 230 voix contre 11. 


1 


] 


B. — Charges de trésorerie. 


Article 9. 
Evaluation de la charge imposée au Trésor 
par la geslion des comptes spéciaux en 1958. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement, — La 
maximale entraine par la gestion des comptes spéciaux du Tr 
en 19%53 est fixée à 48% milliards de franss. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — La € 
nette globale qu'entrainera en 195$ le fonctionnement des com! 
spéciaux du Trésor a été évaluée à 383 milliards de francs. 

Ce montant se décompose de la manière suivante: 

Versements du Trésor pour l'octroi de prêts en application 
législation sur les habilations à lover modéré, 155 milliards 


} 


Versements du Trésor pour l'octroi de prêts du fonds de d 
pement économique et social, 23 milliards. 
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C'est ce qui s'est produit dans des périodes récentes, Si bien qu'au En ce qui concerne les autres crédits à moyen terme, sur Ja 
91 octobre, la presque totalité des crédits à moyen terme cons:ruc- base d'un en cours moyen de 60 milliards, les bénéiices pour les 
on fisurait au bilan de la Banque de France, et qne ce poste périodes considérées seraient respectivement de 18 à 20 milliards. 
otieisnait 700 milliards de franes, Si rien n'est changé dans ie Mais il ne faut pas oublier que les suppléments de bénélices des 
système, si on continue à émettre au mème ryihmme de 209 milliards banques ont été frappés d'un impôt de 5 p. 100 récemment, ce 
dar an, el si on respecte l'obligation de consolidation, ce chitf.e qui, compte tenu de l'impôt sur les sociétés, porte à 0,6 p. 100 le 
uourrait être porté à 8:0 milliards cuviron à la fin de 1958. prélèvement fiscal, le reliqual étant d'ailleurs, après ammorlisse- 
j Telle est la situation actuelle, ment et réserves, versé à l'Etat. 

M. Schweilzer a alors exnosé à votre commission l’objet de Ja Enfin, en réponse à une question de M. Chauvet, M, Schweilzer a 
( tion d'une isse de consolidation el de immobiisation des crédiis confirmé que le projet de budget des années à venir serait alourii 
à 10 à terme prévue par l'article 12 du projet de loi de finances. du fait de Ia disparilion des ressources provenant des remmbourse- 
I à out d'abord rappelé que ‘objet de cetie créalion n'était pos ments des avanres faites al Crédit foncier, puisque, aussi bien, ces 
de s'atiaquer au mécanisme du financement de la construction, dernières seront affectées désormais à la caisse de consolidation. 
tel qu'il fonctionne ac'uellement, ni de le modifier. En réalil#, cet Compte tenu des éclaircissements qui Ii avaient élé ainsi fournis, 
vbiet est toui autre: votre “orrmission des finances a décidé de vous proposer l'adop)livu 

jo Il est tout d'abord de donner plus de salennilé à l'opération du présent arlicie, 
de consolidation en la réalisant par liniermeédiaire d'une caisse 


particubère, Au lieu que ce soit le Trésor qui fasse direclsimen 
au Grédit foncier les avances nér: l à la consolidation, Îles 
fonds publics seront transférés à la caisse qui réalisera l'opération 
elle-méime, HI v a donc là une modification de forme qui revit 
surtout un caractère syimboïique, 

» La création d'une caisse de consolidation a aussi pour bnt 
d'éviler que la toialilé des etffels à moyen terme <e retrouve au 
bilan de la Banque de France, Sans doute, les effets continueront 

la Banque de France, mais on espère en ditni- 
nuer le montant figurant au bilan, dans l'immédiat et à term: 

Dans l'inimédiat, c'est-à-dire pour 458 il est prévu que la cais 
pourra, le cas échéant, recevoir lout où parkie de la contre-valeur 


TitRE IV 
EGUILIBRE FINANCIER 


Arlicle 13 


Müintien de l'équilibre financier, 


Texte proposé par le Gouverneinent, — Le Gouvernement adres- 
sera avant le 28 février 1958, au Parlement un rapport qui dréssera 
le tableau d'ensemble des ptrspectives économiques et financières 
jour l’année 1958 et fournira un pretnier comple rendu des résultais 


à être réescomplés à 





= À _ : eu Lt à L pare e get Re gs = de l'année 1957 ainsi qu'une prévision des recelles el des dépenses 
de e fois en expansion, il s acecroiira vraisemblabiement de publiques pris Je heros monde Vannes 7. + 
100 à 120 milliards. Or, c'est aussi en 19% que nous hénéficiero:is, De la méme manière, un rapport sera fait avant le 90 juin et 
éventuellement, d'un concours du fonds monélaire international avant le 31 octobre 1958 sur les résultats des mois écoulés et des 
q pourra donner lieu à une contrepartie en franes. De Ja cofn-i- perspeclives pour la fin de l’année. 
dence de ces deux circonstances est venue l'idée d'affecter le béns- Si l’un de ces rapports faisait apparaitre une évolution des finan- 
f temporaire de cette contrepartie à compenser l'accroissement, ces publiques susceptibles de provoquer un dépassement du chiffre 
ézalement temporaire, en 1%8, du volume des effets à moyen terme de 600 milliards prévu à l'article unique de la loi du 13% décembre ; 
réescomplables, Uliïisant la contre-valeur des emprunts extérieur, 1957, le Gouvernement prendrait des mesures pour remédier à 
la caisse pourrait, en effet, nourrir elle-même le supplément des cette situation et soumettrait au Parlement en tant que de besoin, 
fets à moyen terme qui, dans ces conditions n'irail pas grossir Loutes propositions utiles, 
- me in de la Banque, et servir de contreparile à la créallon de Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — Je vole de la 
ne ! Kat: 1 . : « loi de finances traduira la ferme volonté du Parlement et du Gou- 
go A plus long terme, la création de la caisse permettrait aussi me que 2 , pr Me 18 st æ hr "se : ; 
un assainissement prosiessif de ce bilan. vernement d AssSeOIr SUI des bases saines, grâci à la compression 
y r des dépenses publiques et à la réduction de 1 iinpasse », l'équi- 

Sans doute le problème posé estil difficile à résoudre élant donné libre économique et financier du pays, 
te cu ne, & à eos L on be: » es sp pes ad mm actuel #5 Pour que cet effort, d'une vigueur exceptionnelle, porte tous ces 
tent de 700 milliards: un amoriissement 1néme éche:onné sut fruits ta SE k + de bl der 
ainze ans suppose un effort annuel de 50 milliards. uils, il Hnporle que es Pariement et l'opinion publique aient la 
L'obiectift recherché est d'assurer à la caisse des ressources qmi certitude que la polilique de rigueur financière sera poursuivie 

ë . nul , 
ja l'immédiat seront très inférieures à ce montant, mais dont sans relâchement, 
is volume Sera croissant, Le moyen choisi est le suivant: A cet effet, le Gouvernement soumettra au Parlement un fablean 

Le Trésor consent actuellement au crédit foncier pour la conso- d'ensemble des perspectives économiques et financières pour Fannée 
lidätion des prèts, des avances à 6 p. 100, à quinze ans, Les annulés 1458, en méme temps qu'un dernier comple rendu &es résulläls de 

« versées par le crédit foncier en remboursement de ces avan£tes l'année 1957 et une prévision des recelles et des dépenses publique 
tombent dans les produits divers du budget dent elles constitusnt pour le premier semestre de l'année 1958. De la méme manière un 
une de< ressources, Dans Je système proposé, ces annuilés resle- rapport sera fait avant le 30 juin et avant le 3% oclobre 4958, qui 
raicnt affectées à la caisse de consolidation et créeraient un fonds aura pour principal objet de tenir le Parlement informé de l’évo'u- 
de plus en plus important, permel'ant à Ja caisse de nourrir par tion des finances publiques. 

( le-méme un plus grand nombre d'effets, Le volume des rem- Il apparliendra au Gouvernement, si l'un de ces rapports faisait 
boursements du crédit fonci Croissant chaque annee, expuique apparaitre que L' « jmpasse » prévue tendailt à être dépassée, de 
l'etTet boule de neite » du système. : ; prendre les mesures nécessaires pour remédier à celte siluation 

En terminant, M. Île d recteur du Trésor à fait observer que ce et de soumettre au Parlement, en tant que de be:oin, toutes pro- 
SA ne ne conservera évidemment sa valeur que tant que reésteia posilions utiles, 

i sé le mécanisme des prêts à la construetion, Si ce dernier : en 

uit modifié, la cai:se de consolidation perdrail sa raison d'être. Décision de la commission des finances: 

Par ailleurs, il a rappelé à nouveau que la création de la cais<e Votre commission vous propose d'adopter sans modifiealion 1e 
est destinée à msoudre un problème de technique financière, mais présent article qui nous permettra de suivre d'aussi près que possible 
qu'elle ne Sanrait avoir d'incidence sur les modalités ‘mèmes du l'évolution économique el financière pour l'année 195$. 

‘ment de la construction, Sous le bénélice de ces diverses observations, votre commission 

\ e directeur du Trésor a répondu en: e à diverses ques- Vous propose, par 27 voix contre 14 et 3 abslentlions, l'adoption du 
t s posées par des membres de volre Cominission, projet de loi dont la teneur suit: 

En réponse à une question posée par votre rapporteur général, 

il «à élé confirmé que les crédits du moyen terme contruction 


PROJET DE LOI | 


'élaient pas les seuls à avoir un effet inflatonniste, les autres 


crédits à moyen terme aux entreprises nallonalisces où aux entre Paeène PAR 
prises nalionalisées ou aux entreprises privées ayant les méôimes UNE PART 
uiciden‘es monétaires, La caisse de consolidation aura d'ailleurs Conditions générales de l'équilibre financier. 
une vocatifn générale en ce qui concerne lensemible du moyen 
terme, mais il est certain quelle S'attaquera d'abord au problème Tone ler 
du moven terme construction qui est de loin le plus grave. 
Il à rappelé aussi que la Franvce élail le seul pays qui émetle des DISPOSITIONS RELATIVES AUX RECETIES ; 
sisne monétares en contrepariie d'un crédit aussi long que Île gt 
to terme, ce qui présente des dangers en raison de son A. — Impôts et revenus aulorisés. 
A 1)= la f \ M nu 
*e É D er r “Hétu cf subit Maubé 4 ssvdie à at Art. fer, — T. — La perception des impôts directs et indirecte et 
re] 1 4, GUY FEUL QUI SLEEES LIL e qu voir ce qu1 des produits et revenus publics conlinuera à être opérée, pour 
auvieilira all m ment ü nous serons dans | 1 auon ae rt [ni oœour- l'annre 1958, conformément aux lois et décrets en visucur. 
er le pret extérieur que nous alléndons, 1 à manilesté l'espoir Continuera d'être faite pour l'année 1958 la perception, confor- 
ju ment du remboursement d pret 1 sHuUaUUn $E SCra mément aux lois et décrels existants, des divers produits et reven 
LL rec, . Ù ” 3 , affectés aux dépenses du titre VII ( Dépenses effectuces s ñ 
I à fourni à notre èoue M. Tourtaud les indications Ssui- resources affectées » des budgets civils, aux budgets annexes €! 
vantes sur les bénéfices retirées pat la Ban] e de France de l'es- aux comptes spéciaux du Trésor, ainsi que des taxes parafi cal T 
comple du crédit à moven terme: en ce qui concerne le crédit à dont la liste est prévue à la deuxième partie de la présente loi - 
moyen terme construction, ces bénéfices peuvent être évalués très Continnera également à être faite pendant l’année 1938 la perce 
£ rein it, sur la ba 1 n ent rs moven de 732 milliards, à tion. con'ormément aux lois et décrets *Xi-lants, des divers di 
rds pendant la période où le taux de Fescompte était produits et revenus affectés aux départements, aux communes, 
\ 93 p. Î et à JS tuilliards dej le moment où il a élabli--ements publics et aux communautés d'habilants dünu 
ü 10k auloriscs. 
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1 — Toutes contributions directes ou indirecte auire que 
celles qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en | | 
L vigueur et par la présente loi, à quelque titre et sous quelque 
; dénomination qu'elles se percoivent, sont formellement interdites, à 1} Ù 
peine contre les employés qui conleclionneraiet t les rôles et tarifs art. { Lo ! ] % 
et ceux qui en poursuivraient le recouvrement d'étre pours "= “ 
- comme con‘ussionnaires, sans préjudice de Faction en répébi ” 
pendant trois années, contre tous receveurs, percepleurs ou indi . 
vidus qui en auraient fait la perceplion, 1° A | - 
. Sont également punissables des peines prévues à l'égard des - : , 
. concussionnaires tous détenteurs de l'autorité publique qui, s L \ F 
J une forme quelconque, et pour quelque motif que ce soil, au , + 
sans aulorisation de la loi, accordé des exonéralions où franchises ‘ 
de droit, impôt ou taxe publique, ou auront eflectué gratuitement É d | : 
À 1 délivrance de produits des établissements de TElat, Ces di<po- A Ù — LM , 
tions sont applicables aux personneis d'autorilé dt entreprises MU AL. 
nationale qui auraient effeciué gratuitement, sans lorisalion Const » 14 4 
lévale ou réglementaire, la délivra e ue proauiis ou \i s ue LVU . des à . Î 
ces entreprises. Ai 12 \ la à \ 
Art. 2, — Disjoint, NUS. DEV En: « 
Î tan \ .h \ 
Art. 3. — Il est inslitué, à compter du fer janvier 193%, à Ja d e la et d i Ç ; 
irze des employeurs qui sont soumis au versement for taire Cell \ " « \ \ émettre ! isa hil le 
évu par l'article 231 du code général des impots 4 dent emprunts à moven et long terme, Elle } ri ir égale 
ctabliscements sont situés dans la première zone de la région } tout ou partie de la contrevaleur d or ( i qui 
enne, une contribution mensnelle de 600 F pour chaque saiarié pourront être contractés par le Ti 
- ccupé dans lesdits établissements. Des décrets contresignt par le mit re irg d { ( 
a Cette contribution devra être versée dans jes mêmes conditions | des affaires « Notrhnyue el 1 pla doter ront to $ 
> ‘t déluis et sous les mêmes sanctions que le versement forfa re | dorganisahon « de a nine IL ( | (A 
3 de 5 p. 100 sur les traitements et salaires prévu par la e 231 | pourront lui transférer 1 U luc : 
> du code général des impots. | ou dans des compu PÉCHAUX 4 | Î 
: ! tion d l { TETE ’ 
Le produit de cetle contribution et celui des amendes fiscales | lu ' té à ‘ le 7 
, . : e bourse: le pr ) l | 
t ixquelles elle peut donner lieu pourront en 148 étre ral 3 D 4 1 1 1 ; 
: 1 budget général selon Ja procédure des fonds de concours, | hé its 
L'intégralité des sommes provenant de la contribution prévue an | \ 
& ésent arlicie sera affectée à la couverture du d t des ! | 
ports en Commun de la résion parisienne | Eu E FIN 
[h . - ,. : ' 1 
Ua léeret fixera les modalités parlicuières d'application du } | nl — È à f in=e 
}, è —— gs au larlement l ra pp jui rt era ! | 14 3 
à S : , werspectivt OO U Ut financieres il e TS € 
B. — Evaluation des voies et moyens. ! - \ Dh ! 
a : huit ti pr ERIC { li} » ] «| l ju \ i 
! \ révicior Ana ’ et due 1 ‘ s . 
I- Art. #. — Les produits et revenus applicables au budget généra | AUX Me di ser —# pti sw À best 
: - ù pe { DAMITIT cinéesire de HE t J 
de 1938 sont évaiués à la somine de 4.%29,7 milliards de francs. Cette |  Pretmier … LL, nn. 
L. évaluation correspond : | De Ia méme maniere, u rappor era it ax le I it 
, base Be en - avant le Sÿ1 octobre T'ES r les résullat Ü 10 { ) ut « ; 
“ne nee  L CU Q UlinrÂz >» froanre . « tu ntt 1 ; ' 
A concurrence de 1.6%5,8 milhards de francs, aux produits attend perspectives pour la fin de l'anm 
3 des ressources ordinaires et extraordinaires conformément au déve Si l'un de ces rapports faisait apparaître ut | n des 
1 Joppement qui en est donné par l'élat A annexé à la présente loi; | publiques suceptible d quer épassement 
IG A concurrence de 121,9 milliards de francs, aux recettes affectées 600 milliards de franes ]} L'à 1 qui » Ja | 
à la couverture des dépenses du titre VHL conformément au dé, 163% du 12 décembre 19 le C ‘ ‘ | nr 
1 doppeiment qui en ct donné pair l'élat B annexé à la présen:ie loi, pour remédier à et! y! ‘ +, | 
e | | le 1 pro 
C. — Evaluation des ressou es de trésorer 
. ETAT ANNE) 
\ . . ” 
ni Ari. 9. — Les charges résultant de l'excédent de l' ern] ( I \ é 
L d penses sur les recettes Prevues pal A pret te ol, s ii | . 
tant évalué à 599,5 milliards de france, seront cou\ertes à l’aide d | up, q ( 
:4 Je<<sources d'emprunts el de trésorerie. | | 
: Art. 6. — Disjoint. | 
Vi da | ! 
)- TITRE II | 
| 1° 7 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX DÉPENSES 
| \ | { | | | 1n 
le A. — Charges budgétaires. 7 CRE O0 CN 
ë ” - —— No 2 ltuipot le ‘ 22 000 (00 
Aït. 7. — & 1e, — Aux chiffres de 18.000 F et 12.00 F figurant | No 5 Versement forfaitaire sur les traitement 4 
dans l'article 544 du code de la sécurilé sociale sout sub ICS 1! sions et rentes ère | ; ne 
Ù peclivement les chitfres de 19.000 F et 13.000 F. | « : . : 
lui L Le " , n1 , n : ER ‘ s re tiairt pen Lois € ru Viage] POFQUE pu \ d i 
$ E e dernier dune de l'article V1 du c ‘de de 1 1rile | source, Soi. MM) 
sociale est abrogé, | No 4. — Versement forfaitaire certaine 
$ 3. — Aux chiffres de 935 F et 1.497 F figurant dans l'arti ) Ciales et taxe prop elli | l \ 
du code de la sécurité sociale sont substitués ri spéclivement les perçue p voie de reli ( \ S.. AM), 00 
chiffres de SL F et 1509 F. No 5 Taxe ] port ec! 
$ 4. — Les disposilions du présent article on teffet à compter du lières,_ 68.000,08 
1er janvier 1958. ” N J exc ju 
| s 2 aoû 6 » 
Art. 8. — I. — Compte tenu des crédits applicab'es aux services No 7 axe exe | 
votés dont le montant s'élève à ia somme de 4.339,6 milliards de 97 000.00X ! 
francs, les plafonds de crédits applicables au budget général pou N Ty : ‘ 
158 s'élèvent à la somme totale de 4.812,35 m rds de francs. N S 
Ces plafonds de crédits s'appliquent: E ‘4  CHCRSE 
ù Pour 2.801,7 milliards de francs, aux dépenses ordinaires civiles: di 
Pour 651,9 milliards de francs, aux dépenses civiles en capi « ; 
) rte | ] t , { 
Pour 851,6 milliards de francs, anx dépenses ordinaires mililaires ; * 
Pour 451,1 milliards de francs, aux dépenses militaires en capital. se 
IL, — Les plafonds de crédits applicables aux services vol 1 No & x . ’ ‘ ) 
ütre les services ci s en 1%358 pour les d enses eff < ss N } \ AA 
ressources affeclées s'élèvent à la somme de 121,9 miljiards d« No { \! W) 
RS No 1! | es 4 j 
B. — Charges de trésorerie | Mut £ 
| \ 1 ] t t 
Art 9 — La chars maximale « ir | ] 1: 
| “ ‘ 
mmples spéciaux du Trésor en 1953 € lisce à 145 1s de | No | } 
incs | No 1 ] 
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No 16 \utres conventions et actes civils, administratifs et de 
L'état civil, 25.000.004) 
No 17, — Actes judiciaires et extrajudicäes, 1.000.000. 
N Ia H\ipothèques, 6. 00.000. 
No 4! faxe spéciale stT les consontions d'assurances, 
MONTETATEE 
No ) lénalit lroil ect demmi-droits en sus, arendes: 
4.200.000) 
N »1 Recetli diverses, 900.000, 
To 1, 11.00). 
M l'roduits du limbre 
Lx] Timbre unique 4, CM) OM) 
No 22 — Al et écrits assujettis au timbre de dimension, 
D. LL : 
No Contrats de capitalisation et d''pargne, 90.000, 
No 25 Contrats de transports, 5.100.000, 
\o Permis de conduire el FCCCpIsses de mise en circulation 
des automobiles, 23.4HH00), 
No 27. Taxe différentielle sui les véhicuies à Imolei r, 90.500.600, 
No DR Perinis de chasse, 1.141.000, 
No 2») Rachat du droit de lunbre des valeurs mobilières, mé- 
norire : 
No 30 Pénalite (amendes et contraventions), 20.000. 
Ne 51 Recettes diverses, 1.580.000. 
Total, 88.200.000. 
& Produits de l'impôt sur les opérations de bourse. 
No 92, — Jinpôt sur les opéralions traitées dans lez bourses de 
Vault eo! pénal t6s, IMALLIALLE 
No #3 linrot sur les opérations trailées dans les bourses de 
€ invree Hernoire, 
Jo! À 15.000.000), 
50 Produits de lunp )l de sulidarilé nalionulé 
N° 35. — Jimpôt de solidarité nationale, 300.000. 
Go Produits des douanes. 
No 5, -— jroits d'importation, 621.200.000. 
No :# broits de navigation, 43.00.0600, , É . 
No 57 laxe spéciale temporaire de compensation, mémoire. 
NO 28 — Auires droils et recettes accessoires, 9.200.0UW, 
x }. Amendes et contfiscalione, 600.000, 
lola, 6:357.300.000. 
70 Produils des contributions indirectes. 
}) es boissons: 
4 No 40 Vins, cidres, poirés et hydromels, 5.020.000. 
No 11 Droits sur les al-o0!ls, 48.000.000. 
No 4? -— Surlaxe sur les apéritifs, 9.900.000. 
No 43 l'axe sur les vélocipèdes, 920.000. 
No 41 l'axe à la mouture et taxe additionnelle à la taxe à la 
aaioutut IMURLEL 
Droits divers et rocetltes à différents titre<: 
No 4, Garantie des matières d'or et d'argent, 1.600.000, 
No 4; \icndes, conf ilions et droits sur acquils non ren!rés, 
JS0.0006) 
No 17 Autres droits et recwttes à différen!s tilres, 10.000.000. 
Pt 72.410) 
Ro Produils des tares sur les transports de marchandises. 
\ 1 — Taxes eur les transports rouliers, 15.000.000, 
\ À Faxes <ur les ft H<ports fluviaux, 900.000, 
| 4 | AH) th). 
9 Produils des tares Sur le chiffre d'affaires. 
Ne 70 Ta: r la valeur ajoutée et taxe sur les prestations 
de L.513.000.0) 
109 Produits des lares uniques. 
à l'axe ique <nr les vins, 27.100.000. 
\ Î fuit es cidres, poirés et hydromels, 835.600. 
\ i e ilalion sur les viandes, 57.339.000. 
\ jue forfailaire sur le café et sur le thé, 22 mil- 
] 
t()s | 4) (NH) 
] l { Op le des poudres û feu. 
\! ] idres à feu 
\ R ilion de frais pour les poudres à feu vendues 
} ù des contributions indirectes, 350.004. 
\ impot sur les poudres d3 chasse, 500.000. 
\ fhaipot es poudres de mines, 0.000. 
| 1:24) 000 
pour la partie 1, 1.223.550.000 





JI. — EXPLOITATIODXS INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 


No 58, — Reversement par la autonome d'amertissemnert 
du produit net de l'exploilation du -ervice des alluraettes, 6.000.000, 


Caisse 


No 4. Versernent &u budget général de l'excédent net des 
ressources affectées de la caisse arnonoime d'amortissement sur 15 


charges de cet établissement, 54.001.000 
Ko 60. Bénetice résullant de la frappe des monnaies et excédent 


des recelies sur les dépenses de Ja fabrication des médailles, 
CHE ON), 

No 61. — Fxeédent des recclles sur les dépenses de l'imprimerie 
pationale, 5417.14. 

No 67, — Produit brut de l'exploitation des manufactures natio- 


nales des Gobelins et de Sèvres, Inémmoire, 

Ne 63. — Bénéfices nets de l'exploitation des postes, télégraphes 
el téléphones affectés aux recelles du budget genéral, mémoire. 

No 61. Produits bruts de l'exploitation en régie des journaux 
Officiels. 4.015.004, 
») 6: Produit net d2 de 
mémoire. 


Cd. — des mines polasse 


\ l'exploilalion 
d'Alsace 


N® 66, Produit brut du service des eaux de Versailles et de 
Marly, 310.000, 
No 67. " Produits à provenir de l'exploitation du service des 
essences, meétnoire, 
N° GS. — Produits à provenir de l'exploitation du service des 
poudres, mémoire. 
N® 69. Produits à provenir de l'exploitation du service des 
constructions aéronautiques, Inémoire, 
Ne 50 —- Produits à provenir de l'exploitation du service des 
constructions et armes navales, mémoire, 
No 99, — Produits à provenir de l'exploitation du service des 
fabrications d'armement, mémoire. 
No 42. Bénéfices nels d'entreprises nationalistes, 6.500.000. 
Tolal pour Ja partie HI, 71.642.199. 
JF. — PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE DE L'ETAT 
N° 70. Produits et revenus du domaine encai<sés par les inspec- 


teurs des domaines, 6.950.000, 


No 74. Produits de la liquidation de biens avant appartenu à 
des Elals ou des ressortissants ennemis et attribués à l'Etat fran- 
Cais, F4H).000. 


1: 


N° 75. — Produits de la liquidation des biens italiens en Tunisie, 
150.000 
No 96. — Part revenant au budget sur le produit net de la liqui- 


dation des surplus, 200.000, 

No 77. — Produits et revenus de titres on valeurs appartenant à 
l'Etat du chef de ses participations financières, 4.500.000. 

No 78. — Produits ven forèts encaissés par les trésoriers-payeurs 
généraux. Coupes de bois et exploitations accidentelles vendues 
en bloc sur pied avec précomptage sur la possibilité; bois de chaul- 
fage fourni au service forestier, 8.000.000, 

No 79, — Produits des forêts encaissés par les inspecteurs des 
domaines. Chasse, menus praduils, ete, 4.000.000, 

No 80, Produits de la liquidation de biens du domaine militaire 
de l'Etat, 20.000.000 

Total pour la partie HF, 


1 1.300.000. 


IV. — PRODUITS DIVERS 


Affaires étrangères. 
No 1 — Produits des chancelleries diplomatiques el consulaires, 
1.300.000. 
No 2, — Contribution aux dépenses mililaires de la métropole, 


mémoire, 
Agriculture. 


No 3 Droits de visite et d'inspection du bétail et des viandes, 
400.000, 

No 4, — Contribution des départements, communes et étahlisce- 
ments publics aux frais de garderie el administration des forèts 


soumises au régime forestier, 7:4.000, 

No 5, — Recettes à provenir de l'application de l'ordonnance du 
2 novembre 1935 organisant la protection des végétaux, 1.100.000. 

No 6. — Frais d'adjudicalion des produits en bois encaissés tant 
par les trésoriers-payeurs que par les receveurs des domaines, 
190.000, 

No 7. — Prélèvement sur le produit de la taxe forestière instituée 
par la loi du 6 février 1933, mémoire. 

N° 8. Remboursement par la caisse nationale de crédit agricole 
et par l'office national inlerprofessionnel des céréales des dépenses 
mises à leur charge par le décret-loi du 17 juin 1938, 86.000 

No 9, — Remboursement des avances consenties par l'Etat pour 
les dépenses de fonctionnement des corps de sapeurs-pompiers 
forestiers et pour les acquisitions immobilières dans les landes de 
Gascogne, mémoire 


No 10. Recettes provenant de Ja liquidation du compte spécial 
« Acquisition et rétrocession des éléments essentiels du capilal 
d'exploitation des agriculteurs éprouvés par les événements de 
guerre » (ordonnance n° 45-872 du 21 avril 1945), mémoire. 

Défense nationale 

No 11. Recetlles des transports aériens par moyens mililaires, 
62.000, 

Education nationale. 

No 12. — Redevances collégiales, 110.000 

No 412. Droit de vérification des alcoomètres, densimètres et 
thermormètlres médicaux, 80.000 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





Finances et affaires économiques. 


I. — Finances. 

No 1%. — Participation des communes pour les dépenses de réfe: 
tion du cadastre et recetles diverses du service du cadastre, 130.000, 

N° 145. — Versements des ævilectivité locales, des organismes 
publics et des particuliers pour frais de confection des rôles et 
exécution de travaux accessoires par le service des contributions 
directes, 4.000.000, 

No 16. — Recettes diverses des receveurs de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, 600.000, 

No 17. — Prélèvement effectué sur les salaires des conservateurs 


des hypothèques en vertu du décret du 27 mai 1946, 2.200.000 
No 18, — Recouvrement de frais de justice, de frais de poursuites 
de d'instance, 1.000.000. 
No 19. —— Recettes diverses des receveurs des douanes, 1.100.000 
N> 20. — Recelles diverses des receveurs des contribulions indi 
rectes, 300.00. 
N°o 21, — Redevances versées par les receveurs buralistes, 900.000 
No 22, — Versement au budgel des bénéfices du service des 


alcools, mémoire. 

No 23, — Remboursement par la Sarre des dépenses d'adminis- 
tration, de contrôle et de sécurité effectuées par la France en terri 
tuire sarrois, mémoire. 

N° 24. — Remboursement par la Sarre des dépenses à sa charge 
inmputées au budget français et de la part lui incombant sur les 
dipenses communes, 440.000. 

N° 25. — Produit de la loterie nationale, 18.000.000. 

No 26. — Recettes en atténuatjon des frais de trésorerie, 7.000.000 

No 27. — Recettes en atténuation des dépenses de la dette flottante, 
6.000.000, 

No 28. — Redevances versées par les entreprises dont les emprunts 
bénéficient de la garantie de l'Etat (loi du 23 mars 1941), 190.00, 

No 29, — Remboursement par la Société nationale des chemins de 
fer français de la part lui incombant dans la charge des emprunts 
contractés par le Trésor en applicalion du décret du 28 août 1957, 
1.559.000. 

No 30. — Part de l'Elat dans les intérêts des avances effectuées 
par le crédit national (art, 2 de la convention approuvée par la toi 
du 10 octobre 919 et de la convention approuvée par l'article 64 
de la loi de finances du 31 décembre 1937) et dans les bénéfices 
réalisés par cet établissement (art. 14 de la convention du 7 juiliet 
1919, ratifiée par la loi du 10 octobre 1919), mémoire. 

N9 51. — Produits ordinaires des recettes des finances, 26.000. 

N2 32, — Produits des amendes et condamnations pécuniaires, 
9.541.000, 


N> 33. — Taxe spéciale sur les dépôts de devises et de valeurs 
mobilières étrangères, 90.000, 

N° 34. — Remboursement par divers gouvernements étrangers, 
par l'Algérie et les territoires d'outre-mer des frais de confection et 


d'expédition de papiers timbrés et de timbres mobiles, 20.000. 

N° 35. — Prélèvement progressif sur le produit des jeux dans les 
casinos régis par la loi du 15 juin 1907, 2.800.000. 

N° 56, — Prélèvement sur le pari mutuel, 600.000. 


N° 37. — Recettes diverses des services extérieurs du Trésor, 
100.000, 

No 38. — Recouvrements poursuivis par l'agent judiciaire du 
Trésor. — Recettes sur débels non compris dans l'actif de L'adrni 
histralion des finances, 560.000, 

39. — Récupération et mobilisation des créances de FEtat, 
6.003.000, 
No 40, — Contribution de diverses administrations au fonds spécial 


de retrailes des ouvriers des établissements industriels de l'Etat, 
1.559.000. 

No 41. — Remboursement par la caisse autonome de dépenses 
faites pour son compte, 804.000. 

N° 42, — Annuités et intérêts reversés par la caisse des dépôts 
t conSignations pour les avances faites par son intermédiaire pour 
e financement des travaux entrepris pour lutler contre le chô 
lage, 96.006 

No 43. — Part de la caisse d'amortissement dans le service des 
rentes 9,9 p. 100 1912 et 3 p. 100 1913 émises pour la conversion 
des rentes 45 p. 100 1932 (tranche B), 276.000. 

No 44 — Bénéfices versés par divers établissements publics à carac- 

re financier, 700.000) 
N° 45. — Contribution aux frais de contrôle et de surveillance de 
l'Etat en matière d'assurances (application de l'ordonnance du 
29 septembre 1945), aux frais de fonctionnement du conseil national 
les assurances et de l'école nationale des assurances, 256.000. 

No 46. — Remboursement par la caisse nationale de sécurité 
sociale d'une partie des charges d'indemnisation des sociétés d'assu- 
rances contre les accidents du travail, 173.539. 

N° 47. — Annuités à verser par les sociétés de crédit immobilier, 
les caisses régionales de crédit agricole, les soriétés et offices 
publics d'habitalions à loyer modéré pour l'amortissement des prêts 

nsentis à ces organismes pour le compte de l'Etat par la caisse 
des dépôts et consignations en application des lois des 5 décembre 
1922, 13 juillet 1928, 3 seplembre 1947, 24 septembre 1948 et 24 mai 
1951, d'une part, et du décret du 15 mai 1934 (fonds commun du 
travail), d'autre part, 8.354.000. 

N° 48, — Annuités à verser par les sociétés de crédit immobilier, 
les caisses régionales de crédit agricole, les sociétés et offices public: 

' 


“* 


l'habitations à loyer modéré pour l'amortissement des prêt 
ntis en application de la loi du 27 juillet 1934, 5.000. 

No 49. — Annuités et intérêts à verser par la caisse nationale de 
édit agricole pour les avances mises à sa disposition par l'Etat 


1 - 


our faciliter l'établissement et l'exploitation de réseaux ruraux 
l'eleciricité (loi du 2 août 1923), 93.000. 
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No 50 Annui 3 \ verser 1! 
agricole pour t iva l t À i 
lois des 7 bre 1946 et 235 d mb lit 5,000 

No 51 Annuilés à vers: pat il le er 
agricole pour les ava mis i sa d 
la loi du 16 avril 125, 7.000 | 

No 52? Aunuilés à r pur | e de € 
agricole pour 1e iVarict His \ l | Î 1 
Calion du décret du ?1 1: 1 105 (EE! 
rural, 1:35.0XX) 

No 03 \aunuiles à 4 ] | nat i | 
agricole pr r lt IValu pi | | pa Î | 
calion du décr iu 15 } IYS5N 1! X IX | 
rural HEALEL 

» 1 Remboursements eff. | le ln ten | r 
prets ù CUX consentis en appiicatio 1 | t 142 à 104 di 
loi de finances du 30 décembre’ 148, 1! «) 

No 55 Part de l'Etat da b { xplo n d 
Compagnie franco-espagnole di hen le fr le 7 r à Fez 
Ineroire ; 

) ub \anuits \ par la caisce d ] ts et 
UHons pour li prôts [a par so! UE ire € \ | 
inent des travaux de circonstance du ET du 1 lLuiat 1% 
d2 1H) 

No 57. — Annuités à verser par la caisse nationale de crédit a 
cole pour les avances 1mnis à Sa disposil pat l ‘ ü 
calion de a loi du 2% mai 19%6 relalive à l'attribulion de y 
d'installation aux jeunes agriculteur 43,000) 

No 58 Annuilés à verser par la caisse d g 
Cole pour les avances mises à la disposition de cet établissenn 
en vue de l'attribution de prèts destinés à permettre aux agrie 
teurs et artisans ruraux ancie pri-0 t et à téporti 
d'accéder à l'exploitation agricole où à 1 X] iti i iii 
rurale. 210.040) 

No 59 Aunuilés à verser par la caisse d Î 
cole pour les avances mise 1 sa d siton € pi tion 
l'article 23 de la loi de finances du ?1 mars 1948, 143.000 

No 6 Annuilés à verser par la chambre Vndicate d | a 
populaires pour les avances inises à \ disposition par l'Etat 
applicalion de l'ordonnance du 5 où h 1915 relative \ d pre 
üux anciens prisonniers de guerre et aux ens déport (NM) 

No G1. — Remboursement par le crédit ional de fonds d'emp 
réservé à des avance: à moven term rt. ® et 11 d ‘ , 
Uon du 7 juillet 1919), 25.00) 

No 62 Remboursement de dievrs f le £ i et de 
trôle, 65.000 n 

No 65. — Annuilés diverses, 4.000 

N9 64. — Participalion d ervice Î l remeni toi 
lépenses de fonciionnement des cit ini rative (MM) 

No 6» Prime perçu en Contrepar lé caranti Vif 
à des opérations de commerce extérieur. 100.000 } 

No 66 Recetles à provenir de opération le liquidat 
anciens comples spéciaux du ravilaillement, 10.009 

No 67 Recettes à provenir d péra le liquidati 
comple P il l por la I FE] ilation di vire 
20 000 

No 68 Recetles à provenir du pératior le Jiquidation 
Compie spécial Opérations Commercia I rvice il l 
Uons et des exportations . 100 000 

No 69 Versement d fond< com ] | ! li 
ment au litre de la péréquation d chars 
ment supportées par l'Etat, mém 

No 70 Versements effectuu | ( 
butives de Delist1o! AURA NE , 

tffaires é4 ) nd 

No 1 Contribution di nffice jf bi! te pui 
l'Etat dot d l'auto mie fi ! ‘ | Corn \ - i 
galion subventionnées, sociélte d'économie mixlti ’ reprises 
toute nalure ayant fait appel au conco financier de l'Etat, 105 

N° 72, — Produits de pénalités infligées à la diligence di 
du contrôle des prix pour infractions à la législation des ! el 
ravitaillement, 500.000 F 

No 73. — Redevant de comm lion d prix des 1 
{ E 1.000 Ou , u 

I e d'ouli 

N° 54. — Retenues pour frais de traitement da | hôpi 
effectuées sur la solde du persor L militaire et assimilé et il 
trailement du personnel civil rémuné! ir le budget de l'Et 
3.000 
No 75. — Contribution di territoire d'outre-mer lépen 
Militaires de la métropole « x dé e ir 
taire dans les territoires d'outre-mer, m e 

N9 76. — Remboursement } 4 l | tre} et 
Etats associés des dépens im l ( | ce de retr 
de la France d'outre-mer 1.000 

No 77 — Contribu! 1 le territo 1 t 
du service administratif de la Fra t 

Ir ur { 

No 78 Droits di 110 

No 79 Redeva | 
giques S&] X, 1 () 

Vo ut) "+ ni t 1 1 
ta )1s 1! ré 11} b | 
par la loi provi (Li | ni 1910 
loi I irem D] ] | 11 } 
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No 8f,  — hRedevances pour frais de contrôle des distributions 
d'énergie éiectrique et des concessions de forces hydrauliques, 
110.000 

No K2, — Redevar pour frais de contrôle de la production, du 
transport et de la distribution du gaz, 10.000, mr 

No 8% — Remboursement d'annuités et avances par « Electricité 


de France » et par diverses sociétés de production d'énergie hydro- 
étectriqu , 2.(N0. 

No 81. — Redevinces annuelles et remboursement d'avances 
consenties par l'Etat en veriu de cor trats d'équipement et d'entre- 
tien d'usine<, 80004) 

N Taxes d'épreuves d'appareils à pression de vapeur ou de 
ga? T 

No St Redeva s perçues à l’occasion d'expertises ou vérifica- 
tion ech} rCs, 41).000 ) 

No 87, — Remboursement d'avances par les sociélés coopératives 
d'i les 1 populaires et les unions artisanales de crédit, 
LL = à 2 ? L 4 

No K% — Frais de controle des établissements c'assés dangereux, 
Î 1 incominodes, 300.000. 

Intérieur. 

No 9 — Contingents des d‘partements et des communes dans 
les d fai r'! 900.000 

No 99 Contribution des d rlements aux dépenses résultant 
de |: prise en harse des auxiliaires lé! arterr taux, 1.100.000. 

Ju tice 
No nf Pecettes des établissements nénitentiaires, 819.000 


No 9 Recettes des établissements d'éducation surveillée, 111.000. 


Heconstruction et lonement. 


No 9? Produit de la revision des marchés opérés en application 
de l'article 105 de la loi du 7 octobre 19%6, 1.090, ; . 

No 9 - Recelles à provenir des opérations de liquidation du 
cormmnie Sl] | « Fabrications et travaux du service des construc- 
tions provisoires », mémoire 

£anté publique et population. 

No 95 — Produit du droit fixe de visa des spécialités pharmaceu- 
tion 12.00 L Tr 

No 96 Produit des taxes sur les analyses, examens et contrôles 
effectués par le laboratoire national du ministère de la santé publi- 
que et de la population et de F'academie de médecine, 1.000. 


Travail et sécurité sociale. 


No 97 — Redevances pour la rétribution des délégués mineurs et 


remboursement par les exploilants de mines de primes d'assurances 
en cas d'accidents, des indemnités d'incapacité temporaire et des 
frais médicaux et pharmaceutiques supportés par le Trésor, en exc- 
ecution de lä loi du 13 décemibre 1942, 473.000. F3 

No 98 Remboursement par la caisse nationale de sécurité 
sociale des frais d'administration de la direction générale et des ser- 
vices régionaux des assurances sociales, 2.200.000 | A 

N° 99. Redevance pour l'emploi obligatoire des mutilés, 50.000. 


Travaux publics, transports el lourisme. 


No {00 — Medevances et remboursements divers dus par les 
chemins de fer en France, 245.004, 

No fut - Redevancé et remboursements divers dus par les 
compagnies de chemins de fer d'intérêt local et entreprises Simi- 
laire 7 10 

No 4602, — Versement au Trésor de l'annuilté repré<entative des 
chars de capital d'établi ment du réseau d'Alsace et de Lorraine 
pour les dépenses ellectuces ce 4874 à 1921, 11.158 

No 105 Part revenant à l'Etet dans le produit net d'exploilation 
du D e fer de Somain à An et à la frontière helte, mémoire. 


N 10%. — Redevances d'usave percues sur les aérodromes de 


y79 (un) 


M 2 } le 

No 105 Droit de visile de sécurité de la navigation maritime, 
4 ? 

No 406, — Produits de l'exploitation des navires de Ja flotte en 
gérance acquis avant le {1 sentembre 19:4 et lovers des navires 
alt à l'exploitation des services contractuels, 95.000. 

Caisse nalionale d'épargne. 
No 107 Exetdent des recettes sur les dépenses du budget annexe 
d 1 ca nalionale d'épargne, 14.572.000 
Post télégraphes et téléphones. 
No 108. — Contribution de l'administration des postes, télégraphes 
iX retrailes de son personnel soumis au régime 
gén cs pensions civiles, 24.970.196. 

No 109 Remboursement par l'administration des postes, télé 
graphes et téléphones des charges d'amortissement de ses bons et 
obligati mortissables, 7.948.005, 

Radiodifjusion française. 
No 110 Contribution forfaitaire de la radicdiffusion aux charges 


de pension du personnel, 200.000, 











Divers services. 


No 111, — Retenues pour pensions civiles et militaires, 47.000.000, 

No 112. — Bénéfices des comptes de commerce, 290.000. 

No 413%. — Remboursement par certains comptes spéciaux des 
dépenses de personnel applicables à leur fonctionnement, 600.000. 

No 114 — Receltes à provenir de l'apurement des comptes spé. 
ciaux cios en application de la loi n° 48-24 du 6 janvier 19:8 et des 
lois subséquentes, mémoire. 

No 115, — Remboursement de frais de scolarité, de pensions et 
de trousseaux par ls anciens élèves des écoles du Gouvernement 
qui quittent prématurément le service de l'Etat, 40.000. 

No 116. — Pensions et trousseaux des élèves des écoles du Gou- 
vernement, "20.000. | 


No ni. — Droits d'inscription aux examens, droits de diplômes et 
de scolarité perçus dans différentes écoles du Gouvernement, 15.000, 

No 118. — Produit de la vente des publications du Gouvernement, 
15.000 

No 119. — Retenues de logement effectuées sur les émoluments 


de fonctionnaires et officiers logés dans des immeubles appertenant 
à l'Etat ou loués par FEtat, 25,000, 


ï 
L 

No 12) — Reversements de fonds sur les dépenses des ministères 
ne donnant pas lieu à rétablissement de crédits, 3.000.000 


NO 121, — Recetles accidentelles à différents titres, 15.000.000, 
N? 192 — Revelles diverses, 1.400.000. 
No 125, — Réintégration au budget géréral d2s receties des éeta- 


n 


blissements dont l'autonomie a é£té supprimée par le décret du 
20 mars 1939, 30.000. 

No 124. — Prélèvement sur les ressources affectées destiné à 
couvrir les dépenses de fonctionnement impulables sur le titre 11 
« Moyens des services » du budget général, 250.000. 

Ne 125. — Versement au Trésor @es produits visés par l’article 3, 
dernier alinéa, de l'ordonnance n° 45-11 av 6 janvier 1955, 3.50.:09. 
.N° 126. — Ressources à provenir de l’asnlication des règ'es rela- 
lives aux cumuls des rémunérations d'’a:!ivité, 200.000 

N° 127, — Produit des impôts perçus dans les d'partements de 
la Saoura et des Oasis, 600.000. 


No 123, — Contribution de l'Algérie aux dépenses résultant de 
divers services pris en eharge par Etat 4.440.0)0, 
No 129, — Reversement au budget sénéral de diverses resscurces 


affectées. 30.302,00, 
Ne 130. Réintégralion au budget général du produit de diverses 
taxes parafiscales supprimées par asplitalin de la loi ne 56-785 

du 4 août 1956, 25.000. 
Total pour la partie IV, 21 


7.292.022, 


V. — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES 


1° Recettes en contrepartie de dépenses de reronstruction 
et d'équipement. 


No 131 - Produit du prélèvement exceptionnel jiustitué par la 
loi ne 48-30 du 7 janvier 1948, mémoire 
No 132. Intérêts ei amortissements des prêts consentis en exé- 
‘ution de l'article 12 de la loi ne 48-166 du 21 mars 143 et de 
‘article 9 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953, 101.000.000. 

No 153. — Recetles en contrepartie des dépenses de reconstitu- 
lion de la flotie de commerce el de pêche et de la flott rhénane, 
2.000 ,0€W), 

No 155, — Recettes en 
tion, 2.300 000, 


= 


contrepartie des dépenses de reconstruc- 


20 Coopération internationale. 


No 35. — Contre-valeur de l’aide consentie par le gouvernem?nt 
des Etats-Unis en application de l'accord du 28 juin 1918, mémoire. 
- (Contre valeur de Faide militaire accosdés à la France 
pür les Etats-Unis d'Amérique, mémoire. 

Total pour Ia parlie V, 109.000... 





VI. — Fons DE CONCOURS ET RECETTES ASSIMILÉES 
{° Fonds de concours ordinaires et spéciaut. 


No 157. — Fonds de concours pour dépenses d’intérèt publie, 


mémoire. 

No 138, — Produits des legs et donations attribués à l'Etat et À 
diverses administrations publiques, inémcire. 

No 1359, — Ressources affectées à la restauration et à la conser- 


vation du domaine national de Versailles, mémoire. 
No 110, — Recettes affectées à la caisse aulonome de recorstruc- 
tion, mémoire. 
20 Coopération intvrnationele, 


No 151. ] 


Fonds 


de concours, mémoire 
Total pour 


la partie VI, mémoire. 


t 


RÉCAPIEFULATICN GÉNÉRALE 


[ — Impôts et monopoles: fo produits des contributions directes 
1.551.200.000: 20 produits de l'enregistrement, 181.000.000; 3o pre 
duits du timbre, 84.20.00; 4o produits de l'impôt sur les opérations 
de hourse, 15.000.000: 5 produits de l'impôt de Silidarité nationale, 
HM.000 ; 6° produits des douanes, 637.00.000:; 7e produits des contri- 
butions indirectes, 75.550.000; 8o produits des taxes sur bles trans 
ports de marchandises, 13.500 000; 9e produits des ‘:xes zur le 
chiffre d’affaires, 1.517.000.000; Afüo produits des taxes uniques, 
109.150.000; 119 produits du monopole des poudres à feu 1.350.040. 
Totai, 1.223,550.000, 
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11. — Exploitetions industrielles et commerciales. 71.642.199. 

HI, — Produits et revenus du domaine de l'Etat, 41 300.00, 

JV. — Produits divers, 247.:92.022. 

V. — Ressources exceplionne!es: 1° resetltes en contrepartie des 
dépenses de reconstruction et d'équipeñr:rt, 109 00.000; Ze coop 
ration internationale, mémoire. 

VI. — Fonds de concours et recettes assimiées: 1e fands de 
concours ordinaires et spéciaux, mémoire; 2° co;péralion ialernaä 
üonaie, Imémoire, 

Total pour les parties TT À VI, 472.231.991, 
Total pour l'élat A, 4.69%.751.221 


ETAT B Article ; du pro et de lo . — Tallenu des ressources 
affectées pour 1953 aux dépenses du titre VIH « Dépenses efjec- 
tuées sur ressources affectées ». 

(En milliers de francs.) 


A. — Ressources aflectées à l'assainissement 
du inarché de la viande. 

No 01. — Produit du prélèvement de 5,5 p. 10 sur les recouvre- 
ments opérés au titre de la taxe de circulation sur les viandes, 
2.400.000. 

No O2. — Recetles diverses et accidentelles, mémoire. 

Total, 3.100.000, 


B. — Ressources affectées à l'assainissement 
de la viticulture. 
No 11. — Produit du prélèvement effectué sur les recouvrements 
opérés au titre de la taxe unique sur les vins, 11.096.008. 
No 12, — Produit des redevances sur les rendements, #.000, 


No 13. — Produit de la redevance relative à la carte de contrôle 
des producteurs et négociants en bois et plants de vigne, 10.000 
No 1%. — Produil des amendes et pénalités prévues au code du 


vin, 10.000 
No 95. — Contribution du budget de l'Algérie, mémoire. 
No 16. — Recettes diverses et accidentelles, mémoire. 
Total, 11.166.000. 


C. — Ressources affectées à l'assainissement du marché du lait 

et des produits laitiers. 

No 21 — Produit du prélèvement de 6 p. 100 sur les recouvre- 
ments opérés au titre de la taxe de circulation sur les viandes, 
3.700.001, 

No 22 — Produit des cotisations professionnelles de résorption 
mémoire. 

No 23, — Recettes diverses et accidentelles, mémoire, 

Total, 3.700.000. 


D. — Ressources affectées à la prophylaxie 
des maladies des animaux. 

No 91. — Produit du prélèvement de 5 p. 100 sur les recouvre- 
ments opérés au titre de la taxe de circulation sur les viandes, 
5.967.000. 

No 32. — Droits de visite et d'inspection du bétail et des viandes, 
95.000 

No 33. — Recettes diverses et accidentelles, 10.000, 

Total, 5.472.000. 

E. — Ressources affectées à la baisse du prix des matériels 

destinés par nalure à l'usage de l’agriculture. 

No 41. — Prélèvement sur les recouvrements opérés pour le 
compte de l'Etat au titre de la taxe sur la valeur ajoutée, 23.000.000 
F. — Ressources affectées au régime 
de l'assurance vieillesse agricole, 

No 51. — Produit du prélèvement sur les recouvrements opéré 

au titre de la taxe sur la valeur ajoutée, 19.050.000, 


G. — Ressources affectées au fonds national 
de progrès agricole. 


No 61. — Produit de la taxe sur les betteraves, sucres et alcools, 
110.000. 

No 62, — Produit de la taxe sur les céréales, 510.000. 

No 63. — Produit du prélèvement eflectué sur la taxe sur les 
vins, cidres, poirés et nydromels, 53.000. 

No 6%. — Versement du reliquat des exercices antérieurs, 
mémoire. 

No Go. Recettes diverses et act identelles, 5.000. 


Total, 718.000. 


H. — Ressources affectées à l’aide temporaire à l'équipement 
de théâtres privés de Paris. 
No 71. — Produit de la taxe prévue par l’article 1621 bis du code 
£énéral des impôts, 30.000. 


L — Ressources aflectées aux opérations effectuées en application 
de la loi validée du 15 septembre 1943 portant création d'une 
laxe d'encouragement .à la production textile 


No 81 Produit de la taxe instituée par la loi validée du 15 sep- 
lembre 19:23, 5.000.000. 

No 82, — Remboursement de prêts (capital et intérêts), mémoire. 

N9 83 — Prélèvement sur les ressourres aflectées n'ayant pas 


donné lieu antérieurement à ouverture de crédits, mémoire, 
Tolal, 5.000.000, 





—— 
J _ hi )U I 1 Le 1 | ] af S 
1 

No 1 Prod | UT 

N x Par 1 « 0) 

No 9 Kerr ! ï ( x) 

A d | Rt = ) 000 

No 05 — Pré ( ! n'a t ne 
donné | ' | à némo 

To 2 LUN 1 
N R« ur Ï À fs Ÿ 

Ne 101 T — 100 
sur le produil des taxe ] 1 

hi 102 I 1 t \ { er PE € | De 
duit des taxes intérieures r lé irDura 

No lui Fra ie urbaine Préli né 1 | n 100 sur 1e 
produit des taxes jin'érieu ir le carbura 

No ui lra e ru Pré'èvem 1 pn. 100 sur le 
produit des taxes té re ir Le bura 

No fn Franche départ hi | r 4 1 — 
Prélèvement sur les r urres affectées n'à is d ant:- 
neurerment à ouver:ure de rédits 

Total pour les nos 101 à 10 1.700.000 

No 106 Tranche nationale, — Prélèvement 4 14 p. 1m r le 
pr duit des taxes intérieure sur Île carbura wi] 1m Vs AN) (NA) 

No 107 Tranche nationale Pré'évem « : ç 
affectées n'ayant pas dot lieu ant rem à © ire de 
creal! 

N° 108. — Recelles diverses et accide 3 

Total, 27.200.000. 
RÉCAPITULA N 

A Ressources affect'es à l'assa lu marché de la 
Viande, 3. #0). 014) 

h Ressourres afler! LL Fr ain ie I ] la 6, 
11.166.000) 

C Ressource ff \ l'assa ] na ju it, 
3. 00.000 

D Ressources affecli i la propl malad | ani- 
Maux, 5.172.000 

E. Ressourres affect à la baisse du x di ma des 
tir na nature 1 FH to \vr t FAURE 

F. — Ressources affect iu u \ gr] 
cole, 1%. 0x) 

{s . Ressources aff l iu f | le Ï ) t 1 le, 

1 NN) 

H Ri ( affec l4 À id noorai \ les 
théâtres pi le P ).000 

Î R« ec X 0 | ff 1 1 

le \ loi validée d 1 1H 1913 ! l ] [LE (à) 
di UT A ee TH 1 11 1 ex CHAR 

| n “air s 4 uti 1 | ) ai 
EE s 5. 168.000) 

h. ht nt C4 L 1 x { ny Y. 

Total po it B, 1 } *1) 
A 
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M. G Gozard | 1 \ nl | 1 
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Anortissemen: pris en charge par la caisse autonome 
pour l'année 1953 en vertu de la convention du. 
l )b i 1/2 100 1922-1938 ni du 9 mars 19% 
29 0) i jou 1931-1951 (loi du ©% décembre 1953 
jo CMhils Des 4 1,22 p. 100 1935 de la défense national loi du 
6 ! 191 ehis Cl) Inü 1959 
1 \u 1h 4 él S In par les grands réseaux en 
| | ins ufl ( d'exploitation de exercices 191% à 1920 
| EE! 1911 Ex: | 1921 XÀ 19235 et exe e 1%0 
à ! { i lu 265 juin 1921) et des annuilés aux cormpa- 
£ { dt TI | fer po des avance eh 
“1! ' on de 1921 Convention de 18 
Doi il Î Cher d fer de l'Ela - Loi du 
13 ] Û 1911 
\ \ la compagnie franco-espagnole du chemin de fer 
Ü | g 1 Fez !{t 1 du 1S m foi 
‘ Au et l ] vances faites à l'Elat par la caisse des 
« ‘ ‘ L ’ en apple lot dt l'arlicle 9 de la loi du 
k 190 para J dormin iuscs par ondations 
du S1i10 
Ai) nent! dée 3 faile à l'Etat par la caisse des 


M. ct pour les 


] L 1 
, \ino il d f ( en! aux Organe on EL M 
« | ninobliet ji du 7 juiile 19%1 et décret du 15 mai 
RE | Marqu Fonds commun du travai 

Jo Ain ment de prêts consentis aux organismes d'Il L. M. 
pou ru on d'H, L. M. améliorées et d'hatbilalions à loyer 
Juoye ln lu 27 juillet 1951 et décret du 15 mai 1931). Emprunt 

le 

Ho An h t de avanres failes à PElat par la caisse des 
de pô gnatio pour trification des campagnes. 

11e Ainortieseiment des avances failes à lElat par la caisse des 
d pols et con<ignalions pour addurtion d'eau el la réfection des 
‘1 hh \ LUIX 

| \morlissement des avances faites à l'Elat par la caisse des 
d el “nations pour les préts à long terme à lagricullure 

150 Ainorlissement des avances failes par la caisse des dépôis et 
« l [ assurer lee ervices des engagemen:s pris par 
Ja va * de crédit aux déparlements el aux communes. 

119 Armor ment de l'emprunt 4 1/2 p. 100 195 émis par Ja 
( * ch lit agricolt 

150 Pa d'amor imenles | dans les annuilés servies aux 
} LUIX lures d'intéret £g cral. 

50 Ain ement d emprunts émis en vertu des lois des 
11 ju 1955 el 3 juillet 1931 (plan Marquel), 

j;o An emment des obligations ; p. 100 amorlissables en trente 
] [ARE { H] ier 1479 

18e Ken ein des pr le és à des travaux d'équipement 
] \i, 

do Remboursement des prêts consentis pour l'organisation et 
lu l e'il du marché de Ja viande 

<. RE 1e. 100 1911-1933 du crédit national. 

2to Emprunt P. T. T 4 p. 100 1951-1951. 

20 Obligalions > p. 100 1928-1918 de la caisse autonome de la 
délen<e alt ldit 

2 AO ement d'une somme équivalente au montant des obli- 
ga 1 Î p. 1) 121 cimises aux Etats-Unis et non présentées au 


zeimbhoursement par la Caisse aes défpôls et consignations. 

2,9 Ammort ciment d'une somme équivalente au montant des obli- 
gilions 3 p. #60 1999 et 3,75 p. 100 1929 émises en Suisse et aux 
J'ays-Bas et rachelées par la Caisse des dépôts et consignations,. 


20 Ermpi } #2 p. 100 1957 du crédit national (regroupement 
« er] 1} 3 1/2 I li) février et octobre 1972 et 3 1/2 Ï 1(H) 
décermbi | 

Rentes amorb<ssables 3 p. 100 1912-1955 

219 Rent } 1,2 p. 100 amortissables 1932-1952. 

Remboursement des avances taites pour le comple de l'Etat 
par la t é des dépols et consitnalons pour le financement des 
ra CpIIS pour let nire le chômage (loi du 11 o‘lo- 

| erment di Ù lailes à Etat par la Caisse des 
Cl - rs pour le financement des prèts deslinés à 
l'an on du losemment ri | 

l 10 ls tracté en avril 1913 auprès de Ja 
(4 les dépols el nsisnalions en exécution de l'article 52 de 'a 
} dl { ! lu 1 décembre 19:2 1,29 p tin 

! } ! 1 Ti } 1/2 p. 100 1913-195 
( 108 P. #, : 1/2 p. 100 19: 
\ td 8 du Trésor 3 1/2 p. 100 1935-1951. 
( Ù 1915, crédit nalional 
il p. 100 1915-1951 
\ di ein] nt contracté auprès de la Caisse des 
à en ilion du décret du 20 mars 19:15, 
Bmioditié par le décret du 7 ptembre 1%. 

\ nent de s consenties an Trésor par la Caisse 
( | | Hsiztiai s pour Île financement de prèls aux cot- 
J il cine] | i ordonnances du 1e7 mai 1945). 

\I (L t d l } p. 100 juillet 19:6 du crédit 
] 

\ { le l' nprunt mn'racté auprès de l'export- 

! du 4 decembre 1915 
\ “ment de Temprant consenti par le gouvernement 
l Lin € . ‘ 
1 J it 





io Amortlissement des obligations de ;a Banque de France et des 
paris bénéficiaires délivrées aux anciens actionnaires des banques 
halionalisées (loi du 2 décembre 1%5 
129 Amorlisseiment des parts bénéficiaires délivrées aux actionnai- 
des compagnies d'assurances nationalisées (loi du 25 avril 1946 
o Amoriissement des obligations délivrées aux aclionnaires de 
la banque de l’Algerie (loi du 17 mai 1916). 

119 Armorlissement des emprunts autorisées par les articles 44 à 49 
de la loi du 30 mars 1917 (fineoncement de la reconslitution des bis:ns 


sinistrés 


re 


1 
1, 
+ 


} 


0 Annuités pour le payement de eubventions de l'Elat aux col- 
leclivités Jocales pour l'exécution des travaux d'équipement rural 
(art, 47 de la loi no 47-164 du 11 août 1957 et textes subséquents). 

159 Amorlissement des emprunts contractés par les compagnies 
de navigalion subventionnées en vue de la consrnclion de navies 
devenus la propriété de l'Etat et pour assurer la trésorerie de ces 
sociétés (application de la loi du 28 février 1918). 

11° Amortissement des titres d'annuilés remis à la Caisse des 
dépôts et consignaltions en échange de titres d'emprunt de l'Etat 
appartenant aux fonds énumérés à l’article 5 du décret n° 19-83 du 
21 janvier 1919 

1So Arnortissement des avances dun gouvernement du Royaume- 
Uni (accords des 25 mai 1943, 29 avril ei 3 décembre 19:16). 

199 Remboursement d’avances faites à l'Etat pour les travaux 
d'amélioration des ports maritimes (art. 87 de la loi du 30 avril 1921 
et art, 7 de ‘a loi n° 48-1994 du 31 décembre 1918). 

#o Amorlissement des obligations au Trésor 5,30 p. 100 (dévem- 
bre 1919) souscriles par la Caisse des dépôts et consignations et 
remboursables en vingt ans par annuilés. 

o1° Amortissement de l'emprunt G p. 100 mars 1950 du crédit 
nalional 

929 Annuités pour le payement de subventions de l'Etat aliribuées 
aux collectivités publiques on privées en vue de l'équipement des 
ports maritimes ou de navigalion inlérieure (loi n° 45-1510 du 
1er octobre 191$) 

030 Armorlissement de l'emprunt contracté auprès du gouvernement 
des U, S. A. (accord du 28 mai 1916). 

91° Amorlissement des crédits de la War Assets Administration, 
achals de surplus (accord du 11 mars 1918) 

ou Armortissement des hons des P, T. T. 5 1/2 p. 100 1950. 

06° Armorlissement des obligations du Trésor 5,90 p. 100 représen 
latives d'annuités terminales en J9%65 souscrites par Ja Caisse des 
dépôts et consignations, 

910 Amortissement du deuxième crédit de l'Export-Import Bank 
contrat du 16 juillet 1916). 

oo Amorlissement de l'emprunt 3 1/1 p. 100 19:57 réalisé par le 
crédit nalional auprès de la Banque internationale pour la recons- 
truclion et le développement (ccntrat du 9 mai 1957). 

9° Amorlissemen des crédits de FO. F. C. — Achats de surplus 
accord du 6 décembre 1957) 

io Arnorlissement de l'emprunt 3 p. 100 59:38 liléraloire du pré'è- 
vement exceplionnel de lutle contre l'inflation. 

61° Amortlissement des rentes 3% 1/2:p. 100 1952 à capital garanti, 

620 Arnorlissemen des rentes # 1/2 p. 100 1952 à capital garanti. 

6:0 Amorlissement des bons des P. T. T. 6 p. 100 1953, 

619 Amorlissement des certificats d'investissements 5 p. 100 1953- 
191 amorlissables (tranches 1953 et 1955). 

Goo Arnortisement des titres émis en règlement des indemnis 
pour réduction de contingents des dislilleries (application des dispo- 
silions de l'art, 4 du décret no 52-7035 du 9 août 1953, de Part. 12 
de Ja loi n° 53-1311 du 31 décembre 1933, de l'art. 12 du décret 
n° 51-209 du 23 février 1954 et de l'arrêté du 12 mai 1954). 

66e Arnorlissement des bons des P. T. T. 6 p. 100 1951. 

679 Amortissement de l'emprunt de %00.000 dollars contracté par 
le port autonome du Havre, auprès de la Compagnie universelle du 
cahal maritime de Suez (décret du 10 octobre 1953). 

ü8o Amorlissement de l'avance de 172.000.000 dollars de l'Export- 
import Bank (E. R. P.) contrat du 29 octobre 1938. 

69% Armortissemen: de j'avance de 10.100.000 dollars de l'Export- 
Enport Bank (E. R. P.) contrat du 18 décembre 19:50. 

70° Amortissement des bons des P. T. T. 6 p. 100 1955. 

71° Amortissement des emprunts de l'ancien gouvernement géné- 
ral de l'Indochine 1955-1956. 

20 Armorlissement des bons des P. T. T. 5 1/2 p. 100 1956. 
ï° Amorlissement des emprunts émis par la S. N. C. F. pour 
la couverture de la part de l'Elat dans les dépenses de reconstitution 
du réseau (application de la loi n° 51-916 du 16 septembre 1%). 

719 Amorlissement du prêt de l'administration de Ja sécurité 
muluelle (M. S. A. [accord du 29 juin 1953])). 

75° Amorlissement des bons d'équipement industriel et agricole 
5 p. 100 1956. ; 

769 Amortissement de l'emprunt national 5 p. 100 1956. 

770 Amorlissement des emprunts <ontractés par les organismes 
d'habitation à loyer modéré auprès de la Caisse des dépôts et consi- 
gnallons pour larmélioration des cilés d'urgence (art. 82 de la loi 
n° 56-780 du 4 août 1956). 

78° Amorlissement des bons P. T. T. 6 p. 100 1957. 

79° Amortlissement des bons 5 p. 160 1957 à prime indexée, rem- 
Dboursables à 110 p. 100 minimum. 

Vu pour ètre annexé à la convention, 


Le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du ylan 
Le député à l'Assemblée nationale, 
vrésident du conseil d'administration 
de la Caisse autonome d'amortissement. 


eee ee 
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| Toutes g | t 
a lag ’ . P À 
ANNEXE N’'6154 | des. 
«— | s | ‘ { Maitrise ie, u 
ji | { le 
(session ordinaire de 1997-1958. — S du 1% décembre 1957 Le e= 
RAPPORT fait au nom de la commission de leéduralion naliona’e 
sur la proposition de loi (n° »1:S) de M. Thaumier et plusieurs à | ] 
es collègues tendant à <réer, à l'Institut national des sports, une " ; d 
section de formation d'entraineurs sportifs recrulés parltieutert \rt. 1 246. a 1! it 
ment parmi les champions français, par M. Thamier, député, = 1 un : | 
(Rapport adopté à la majorité abSolue des membres composant la | LA y vds EUR F 
commission.) | . | l t d 
Mesdames, messieurs, les résultats oblen Ë vurs des d | Li f n 
ivres olvmpiades soulignent la grande faiblesse du sport frança 4 
à l'échelle mondiale et son recent constant | Pend lé e e . 
il suffit de jeter un coup d'œil sur le tableau des médai tant er Ti 1 tAMIOUU 1 
lt par notre pays au cours de ces ananifeslalions pour | At D 1 traite CSeTres 
constater: | IX « es à \ Ù Ù 
Médailles d'or: 1938, 11: 1952, G: 195%, f | A, : 
Médailles d'argent: 1948, 8: 14952, 6: 1, 5. es : 
t 1Q , = Ar [ t d l vs 
Médailles de bronze: 1948, 15: 1952, 3; 19%:%, 6 , x | | 
Tolaux: 1938, 35; 1952, 19; 1956, 11. | di à 
be la troisième place en 19%8 nous sommes passés à la h me casio 
en 1932.., et à la onzième en 1956! 
La bonne volonté des athlètes français ne saurait être mise en E , 
use, et pas davantage celle de centaines de nulliers de jeunes qui A N N E X N 6 1 5 5 
nt prèts, si les moyens leur en sont donnés, à s'entrainer ave sr 
'iCUX QUI S npose, 1 ; 1& x — : G 10%.) 
I nous faut faire un effort pour permettre la plus haute qualifica \ . ' 
lion à ceux qui en sont dignes el possedent les aplitudes indi<p , ; 
ibles . 5 I ü , AVIS présent \ n de ( Ù le À (L 
L e . " | ) ( 111 ( l 
bans ce domaine, comme dans beaucoup d'autres, les cadres com ap al tee - M. Gay : 
pétent<, professeur<, maîtres d'éducation physique sont en nombre pudhegr eg , + ver ctruie Me - ju vd Le 
insuffisant, Les entraineurs spécialisés ne sont que quelques dizai lt n° 5° a du 19 juillet 1#2 relalive à l'amélioration de la 
nues, Leur recrutement, leur appellation, leurs fonctions sont extrè- situation d'anciens combattants de la guerre 1939-1945 : 
mement divers et nous n'ulilisons pas toutes les ressources en hom chine à d'autres caltgories d ancit s par M, I 9 
lues dont nous disposons. Quant à leur rémunération, il faut avouer Mao, député (1 
qu'elle est loin d'etre satisfaisante. 
ation } . | Mesdami: T1} eut | | i | ] Mt 
La situation de certains grands champions, fels Bozon, Boitenx, " ; : . 
Dot, Reugnot, Michel Jazy, Cury, Macquet, Insson, pour ne €ile] tar pe ” - pr . » LS . 
que ceux-là, a longtemps été, ou est encore, des plus criliques » AUX FORCUONREUCS à ae 
s 4 1 : , 191: 1915, de 19541955 et d iiduch t 1 L- { | u 1 
omment ne pas rappeler les déclaration récentes de l'un d'en fonctionnaires ane n (a { | er et 
tre eux, Guy Husson, à un journal Spor [ notamment du Maroc, du tt « \ 
Je gagne 23.4#W) francs par mois il me fa faire di he l Le texte, modifié ju dit I ] en 
plémentaires pour arriver à nourrir Ina farni LE e peux pluë conséquent que le 11} Ù À \ | ( ; 
ui uutrainer. » du 9% décembre 1927 com \ ‘ 1 \ loi de 
Le 5 juin 1957, c'est Michel Jazvs q ra ( finances du 19 mars fs (Imajorati x valaules | 
. 5 4 0 E ". l'avancerment st { il 1b dix ) i t et 
an — | l'athlétisme n'est plus du toul e di-tra il ouvriers de la métrapole où d'Al int part « tite 
ESL UR UV: 8 et 1928 à des opérations de guerre sur les différe hédtre 
Et le journal concluait: Lio eur 
Dés qu'un athlète confirmé, aprés avoir délibérément r'ifie , ". sppbpes 
quelques années de jeunesse à la pralique de l'athlétisme « »blenu rable à une Je e do ’ est | l î 
elques résulHals intéressants, se trouve aux prises ave es d cans traitement des peL mare ir 
és de la vie, il lui fait choisir: situation ou performauct lan, 1 JEL ( © pro 4 
D'a itant que pour cp his êr, ou <e mainlenit ictu lemme ñ l'Etat - de mo | d t t A Lv 1. 
veau du sport mondial, il est indisgensable d'avoir, d'une ] à — pe ik ] |  _ sv Li ’ ] \i 
de bonnes conditions de vie et, d'autre part, de pouvoir sui l il TT Le: à 1 | 
entrainement bien conduit par des spécialistes | À | : a 
de: t 4 con | i 
Nous pouvons recruter ces spécialistes indispen<sah! parmi ] une £ e inju \ égard 
champions, ou les anciens champioi , QUI 01 | tra hacune des | { e tre Lit é la 
disciplines sportives. rédact ln l'os ter nes 
Mieux que per<onne, ils peuve t pré rés À leur fonctic 3 da! 1h iuv i [4 
d'entraîneur au cours d'un evycle d'éludes orjanise en accord ave rière 
fédérations sportives intéressées, dans le cadre d e section [ ( e, d e \ 
épmcialisée, dont la place idéale <e trouve à l'Institut nalional des et «de Î arte | { ‘ 
ris, puisque le rôle de celui-ci es{ destiné à l'enseignement, nent d'adin | \ 
erfectionnement et à l'entrainement des athlète et di cadrt plication d« i 
OfUIS (décret du ?7 novembre 19% En necquenct \ re Ji t 
Rappelons par ailleurs, que Ha plupart de nos sélectio l ) demande qu un eus i ‘ 
les ne le sont souvent que de nom. Beaucou Ï ET ei ru 
listes, pour des raisons de salaires, de trailerne de f e 1 11. 1 [4 
peuvent s'absenter, Ils n'en ont pas les moyen du 9 ern 1 
| faut admettre qi il est vraument paradoxal qui no T1 { NS corn: LEE le 4 - 1911-1118 , . 
rlifs n'aient pas la possibilité de vivre digneme et de <e pr | ‘ , 
gant s'ils Le désirent, à devenir les cadres fut du rl la 1 Ie 1 19 RES 
Ù t 1/4 PH \rut r il 
| ons apparaît également indisp le terminer « , 10} . 
ment de L'I N.$. tel qu'il fut concu dès 1%:5%. pt F5 
. . 1 1 
Il manque la piscine d'hiver et d'été: de ce fait les stages de | e AOIS et 1 
r ton ne peuvent 6e y déroulert Les labo loire ont ‘ | in ; | 1 [1 t > 
{ { au stade, on n'en parle ‘lu | 
Votre commission, après une discussion très approfondie, à laquelle | 
ONT parücipé notamment Mine la présidente, Mlle Dienesch, MM. Le |! , 
siral, Viatte et Tamarelle, à décidé de ne pas retenir l'a e 3 de | à 
1 position de loi initiale. Elle à estimé que la question des | d 
ilations de l'I. s ‘leva lutd e propositio | - 
| Ps l'I . rélevail plutôt d pro] Je résg l'Elat à la ; 
1 Elle a estimé, en outre, qu il con it de suivre l'exemnle de ition d i [EN 
en d'autre pass qui accordent une aide précieuse et importante | S ‘ 
aux Champions, Rien ne saurail empêcher la France de faire un |! * { \ (é 1 p 
premier pas dans une voie qui permet tout à la fois de former de | _— | 
niveaux athlètes et de dés ‘lopper le qualités de ceux qui t fait ! ) 
leu\cs. 4 nn 
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ANNEXE N'6157 
' 15 d nbre 1937 (Si on O1 ire de 1957-5958 — Séance du 13% décembre 1957.) 
: ; J'ROPOSITION DE LOI relative à Fl'applicalion des pénalités en 
PROPOSITION DE RESOLITION tendant rien DEL 4 matière de taxe sur le chitfre d'affaires, présentée par MM. Cailla 
e commission Spéciale permanente du Marché commun, et, Baylet, Tremouilhe, Brocas, Cassagne el Panier, députés, — 
de l'Euratom et de la 6. E. C. A., idée par M. Legendre, (Renvoyéce à la commission des finam ee.) 
i LU t 
EXPOSE DES MOTIT 
L'\ ' - ] . \f r11 A , 
Lt ral Mesdames, mn rs, l'article 1756 du code général des impôt 
relaluf à lapplicalto des pénalités générales en pmalère ‘Je taxe 
A! : ‘ ’ | ] t d élé dé] sil e chiffre d'afiuires et taxes asshnilées prévoit Fapplicalion 
( | 1 dt publet | l 1 Créalio a une d'ümendes fiscales diverses et notärmiment d'une ammendé égale à une 
à le & Jap] 1 d trail U- fois et demie le montant d: limpot où de la taxe non acquittée 
il | 4 { [AE lorsque la percepluon €h à ele compromise par sul de l'invbser- 
| les mot le ci extes 1 ilisfait pleinement quant valion d'une disposition Jégislative ou réglementaire. 
itio | ion parleine Or, l'expérience montre que le plus souvent la bonne foi dn rede- 
] per de Jar] On dt vable demeure ulière, c'est essentiellement 1e manque d'infor- 
é enne J1 loi fisantes res fréquent, en raison qe la difficulté d'int rpre- ; 
La doi 1 2 t 4957 ] VA lu traité instituant le tation et du grand nombre des textes modificalifs, qui doit étre 
\ et JV'Eu in évoit, ( effet, d t irli 2 lnicrim 
‘ { de te: s (| ers pal j Assernpniee, | Va ot so! Pour autar {, et [à hu nine foi ne saurait éviler at] contribuable de 
qu'ils devront êlre préalüblerment étudiés ir une JnisSs10 jui s'acquitter du principal di sonmnes dont il a élé reconnu redevable 
(pi ] pro l'jàa déposées €( SA LA FA lors d'un contrôle, rouis en revanche elle devrait perimelitre de ne ; 
( l } 10) DER e dun nombre inuilé dt pa lui infliger de pena ile 
lu} désignés ul] grandes Commissions, C'est d'ailleurs pour celle raison que le code général des impôts 
rio encndant attirer latiention de FAssembiée sut (art. 407, annexe HD) organise le droit de transaction de Fadininis- 
rtant tralion sur Jes pénalités eéncourues en celle matière, If résulle de 
\ de ja pr lente législature, une Ccommis- celte organisation que les services du directeur départemental, qui 
s ] tic r l'étude da aue<tons relatives \ la exerce le droit de lransaction lorsque le montant des droits n'excède 
{ \ e du « bon et de lacier, Cetle commis- pas 1.900.009 F, doivent examiner üun nombre considérable de dos- 
s fl o i net € 1 l'usage il s'est avéré ciers, dont 1 mporlance est faible. 
q i r aucune action eflicace, notamment du fait, La proposition que nons vous sonumetlons aurait pour résultat de 
\ l e li ecint s la ni} int élu ent différi s soulager les directeurs départementaux de la parlie la plus ingrate 
de IX Q t ent eff rent 1 travail de la C. E C. A. de celle tâche, et surtout de libérer les comimereants modestes de 
Ci | ( d | ement francais. la hanti<e du contrôle en présuimmant leur bonne foi, lorsque le 
S e s'es borné à procéder à quelques auditions, Cr, iontant des droits compromis ne dépasse pas 200.000 F 
] 3 Vol] s justement, dans le but de nrogresser dans lorganisa- C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposition de 
{ parle ( e «| ii d tenr une cerläairié loi su l« 
{ it C1 (A 8 t { (LR 10)11 [Ur 0 e11 Ut Co 
] par les délégués q iront été désignées par LAssen- PROPOSITION DE LOI 
| 1 { Ilit 1 il t us-CinDIet ju Mu « COili- 
1 licle unique  — Lorsque le montant des droits compromis ne 
() | ter que l'une des tâches de Ta sous-commission propa- dpassera pas 300.000 F les contrevenants seront présumés de bonne 
| ( < léja cités, rra tre dt ontrols en for et exonérés des pénaiiltés prévues aux deuxieme el lroisieime 
Œut le | eff | 1 Marché commun; mais ce controie su- ü is de Particle 3356 du code général des impôts. 
| il lion active des parlementaires les mieux informés 
| { en del ie P'A-scimblée nationale jui seule est halib- son écé 
s l { l t li, 1 ll 
P üilleurs, il serait souhailable dt nner une structure un pen 
fort 1 Ja létégation française » dont certains estiment ) 
Lea nee dei ot D ANNEXE N° 6158 
! il de ] er essentiels. Ces posétions es gs e tout 
( | lent € 4 elle | t prises r les groupes ’ > ; 3 us 
sé d d'imno s nds primordiale (= n ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 décembre 1957.) 
A | n11r'e { } Les à Ê 4 * { Q C4 } eo! 
é DETTE . nn. ( Il i — rr'i * Re Fr RAPPORT fait au non de la commission de la marine marchande 
| européennes à tous moments uliles et des pêches sur le projet de loi (n° 965) porlant statut des 
’ int tin de faire connaitre le point de écoles nationales de la marine marchande, par M. envers, député, 
\ lu G eme rdre du jour à vel elle aurait pour (Rapport adopté à la majorité absolue des membres Composant 
1, Fur nstamment informée, d'informer elle-même l'en- la commission.) 
{ 1 I iles ) les oblt & { ( la 
| i L ES ; . À & og À - i pu + désladiss moin: di _ sion s'est saisie sans dé‘ai du 
fa re e p ment. en ison étroite avec les grandes projet de loi 59, portant ilut des €coics iliunuies de la 
l t PET: | texlt a tés r | sermnblée luarliie In (RL. 
ive] \ e est là 1<si “hiticative, Il convient de rappeler que c'est le décret dn 2$ novembre 1920, 
] ent y d ‘ ments 1 AUX. qui a posé le principe que lenseignement technique maritime est 
\ 6 | le ipalio et la thèse des aule ; do , par l'Etat, dans les écoies naliona | \vigalion inarilime, 
| { \ | & RIZ er de di l CEs CtablisseIMments nt dès Jors 1 nplacé, dans la mél )] le, les 
fl i ( uni \q doit efl multiples écoles d’hydrosraphie, ex tant vitrefois SUI le Jittoral 
( ] eclives q sont maintenant les ls se dénommment aujourd'hui écoles nationales de la marine mar- 
chande dont le but essentiel est de former Jes cadres supérieurs 
] 1 1 ; “ Marc] mn Sd A du perso nel nan mani de la marine marchande El s Se soft don- 
{ ’ ; | 4 t 1° ateni: la commis Het 5 el continuent de se donner un importance loujours de pius 
; — mortion qui reste en plus grande, poul étre en mesure de répondre aux Inissions qui 
s des OoNIuIssIOoNnS afin ler UIX son 1J rd ui I és û i . 
é j 7 I écoles nalionales de la marine marchande doivent être consi 
at à dérablement agrandies et mieux équipées. IF conviendrait donc de 
: * g Pru] de po ir Île loter de moyens immatériels répondant aux besoins d'une 
, . formation nique modern 
Ï fau aussi ñ rvVoir din { avec ] té le der 
1 \ DAS 
] 5 : A RESOLUTION Le fonctionnement de ces écales, au sein desquelles serant reçus 
! piu s Ct ines de jeunes gens, se préparant nolarmiment à étre 
À ; e {a ter les futurs officiers de notre marine de commerce, ne peut se 
F concevoir, dans le cadre d'une administration directe, centralisée 
' ns à nermanente du Marché du Hivea L des serv ces CCHIraux, : . NA | ’ 
; ne à CE n prier hi re e 5 M Il importe donc d'’aligner à cel égard les écoles nationales de !a 
4 : , s5#0r Hs Mie y marine marchande sur les écoles nationales d'enseignement tecl 
\ TL PE er gr rpm vod nique et de leur affecter un régime d'autonomie financière dont 
mure de ucicsues uesighes par bénéficient ces dernières, E 
L'ouverture des premiers internats est prévue pour l'année scolaire 
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Votre commission de la marchande et des p es re ail una- La b 
ninement l'intérêt que présentent les d spositions de ce projet qui disa 
fixent ainsi par la loi Je <tatut des écoles nationales de la \ Er : | 
" ici le \ ter den! r i rs rit " ln &ctr t ri loir + 
l \ande et tendent à realiser la r rime di (ru ire doi il est ( 
guestion ci-dessus, F4 
l vous demande, en co séqUu » d'adopter 1! x $ | 1 \ | £ 


PROJET DI 


1 t 
{rlicle ur que. — Les écoles nalio les dk 1 m na nide d' , 
hlacées sous L'autorité du minis s charvé di \ lnarilie | | - 
nt pour objet de préparer aux carrières d'officie le \ \ : 
juarchande, Elles constituent des étab'issements pub | 
dulés d l’'aultonoimie financière | . 
; £ N | 
Les règles d'administration de ces é!a sements | x par ! l 
d ret en conseil d'Elat pris sur le ra] ri d nitusire | er d 
des affaires économiques et du 111 | 1h [l | ] ‘ 
Inarine marchande et du secrétaire d'Etat au budzet | 
Un  arrèlé du sous-&crétuire d'Elat à \ m - 
poil chaque éco à dale à lag | ( ill le \ \ 
Ut e él! en Vi2 Lr, | l ; 
| ] 
LL es 
ANNEXE N°6159 list 
Silsste 1 é 
| “De 
ses jon ordinaire de 1957-1958 — $S ice du 13 décen e f{ | 
PROPOSITION DE LOI tendant: 1° à s'opposer à é augit | ‘ 
de- tarifs du métro e: des autobus de à ri ST ‘| - 
‘ndre cerlaines dispositions pour résorlb e déf 


pl 
R. A, T. P., présentée par M. bemnsois, il | 
Couturier, MM. Raymond Guyot, Marcel No: Midol, Ro! B | 


langer, Fernand Grenier, Mme Rote Gu \ et 1 ineinbre | > 
groupe communiste, dépulés, — (Reonvorée à \ ini le | | L: : 
. | 
Inoyens de ComimuncCalion et du louri-me | 
| 11 
EXPOSE DES MOTIFS | nai 
: Le ; | 
Me-<damez, messieurs, agglomération  parisie comple 7 n | “ 
liuns d hubiiaiils, C4 qui U TE sixièine ‘d \ pros 11 | 
pav= | } { il 
. | s 
} { )] itile 1e pu lu id { l lui v| 11 [ | 1 \ 
ristique ki Fra e. | t \ { 
C'est dire, pa Conséque il qu e p blérne les | | J 
siens doit retenir toux liuilre 1ltlt ‘ | {) « é 
1,7 ) é x | Li LE 
Déja la loi du 21 mars 1938 a in: ié une régie autonome € | tant 
‘ li 
office régional des tran<ports parisiens en Vue de réorganis ( | r 1e > - 
de coordonner le lransport des voyageurs de celte régiort | ; 
. 1 1 [1 
Mais jadile loi n'a pas résolu pour aulant les diff | F à | 
ne Ssdiretne ti sont créées par lexplo lation d'un = \ ] | : P 
de tran<port qui doit tenir comple des parliculat ( niq | | 
de Ii ipilae et de sa baniieue proche ou éloign | ; 
\ st, LD ue Le nombre de vovazenr: tran<pol Î | « 
le ré« | surface que sui le réseau souterrain, <9 Sport 1 | IA \ | j 
{ il [INTRA suerre, le défi 1 la régie à i ET | Ù à 
à 20 pilsatds Han 106. | Ü l \ | 
Depuis janvier 1917, les tarifs 4 lranspor! LUS c - 
aulobu<) ont été plusieurs fois 7 Vis S po réso | it” 
le déficit el [l ‘airtant 1 et à nouveau question, tant à | ot 1 | | 
| ’ 
home, qu'au Gouvernement, d'un )uve,,e atigin ilot du ta 
des tran-o risiens, : . 
Cependan!, en date du !S d eymnbre 1456 \ ‘ S C [h l'Etat | La : ‘ 
aux aris etielires, parlant au nom du ministre des (ransports, à | 
Je punis d er d'une facon formelle qu'is n'est pas q | 
iugiucnhlilion tant que ce projet de lor ne <era pas dépo | a 
s agissait du projel n° 1810) el examiné par le Parlmen | , 
L'actuel Gouvernement semble vouloir passer outre à ’ encs | 
gement et procéder par décret à l'augmentation des ta | 
Or, il importe de comprendre que. non senement léq l | 
financier des transports parisiens est irréaiisable par le seul j | La 
ils, mnais toute augmentation nouvelle de ces Tarifs risq | Û 
e <ilualtion des pius graves tant chez les usa que | \ \ !. 
cinble de la populalion de Ia région parisk 1 | 
Il à élS maintes fois exposé que de Hès nombreux | 
\Vatent abandon \é des logements ihisaiubres et l | 
élevé pour construire un logement à Ja campagne: que le budgs \ LA 
es travailleurs élait très Hmité; quils avaient à pare qu do | 
nnée les arrérages de celle construction et que si le I X lé L | Ù : 
1 ports d venait pi hibitif, ils seraient bliges d'ab ) i } 
proche et grande banlieue pour retourner dans les grandes vill | 4 | 
‘partement de la Seine el à Paris \ Si, la ‘rise du log A { | IH \ [ l' 
centuerait et de nombreuses familles à perdn ) | 
unies qu’e le avaient consacrées à Ha const joli ( li | T s . , 
ison | ! 
S : . ’ . | s ° 
{ te situation e:t Cei,e des tra ill ITS lt b t L À ; ) 
seine et de la Seine-et-0ise, 
. . LU H x 
Pour eux, comme pour ceux qui habitent la ile, la qu 
‘st donc pas de les pressurer par de nouvelle LEFT) i ; 
tarifs, mais bien de metire à leur disposilion des transpo bo 
Inarché, en nombre suffisant, pour all le le lnmicil \ | KR. A. T. P 
et x e versa el cela lan: le *ond { } [114 1 t 
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A . — || est itu ne taxe dégressive au profit de la 
] 4. F, P., appliqu IX € reprise industrielles et corntmereiale 
«! i À ( transpor parisi exceplion faile pour les entre- 
l t i oil de 10 © lors où €tnplores, 

L X taxe [ fixé en conseil des n tres el par 
der! t (h la UNIS SION dt Hihianitt de 1'A:scrmbli 
\ ü — Ice e {as dégressive an profit de l 
DL. À T1 | Hineu! locatifs jimportants Bb 
f d plus-\ 4 raison de la proxunité de lign 
| por 

Lt E 4 [axe a fixé en conseil des ministres 68 pat 
{ pr { d CON i0uli di finances di j As-cimbive 

\ - D d'Elat ou autorisés par FEtat, à très long 
f LA luit, pourront étre consentis à la R. A. T. P 
péra le l inportan te l création, extension ou 
CPTTETE lis | ou inatériels. 

I Ï L« crédi iltribués ou | és par lElat sera 
filé pour e opéralion par le ministre € finan $ pro] 

: du de FAaVaux | bi L d Fais ports Pour ct 
{ dde Op la HR. A. T. P, pourra recevoir des subven- 
Lis d | (A Ch ohdiliohns qui ront fixé par decrel 

\ = \ ‘ on obligatoire ne peut ctr dernandé: 
I | 111 ‘ FL «l4 {1 Sport co ct 
] de | org til paris 

L'1 | | ) ielle el dal pro 
{ ( (l la FR A. 1 P 

| l l d \re i] te par 
de pro] du I de L 
1 

ANNEXE N' 6160 
[S FUN — À du 1» 1957.) 
4 PO) [ ntit 2 | Iran t de la il rh 
: \ pro \ d il i (| Mine Vermecrsch el 
( ir iicnter de 20 p. 100 le 
salaire mensuel t de ha de. prestations fami- 
liales, \i l { 
€ 1 | l 
{ . | 
] (el 11 
. | 
hi rie td st le au (TXT ET EREL | 
( i | I Cle 4 » fol t ire horaire 
EL | qu 11 e di lustre it Hit ta ti Elle Varit 
1 tot} proportion que Ce ilaire, » 
M «le 19 léroga \ fut troduite et sal 0 
à c u (e es{a fau | fut fixé par d 

| à P \ A du L nt 1256 fut que 

] { ct i ! E tard Ù eue 
' ' | | | { t 11 j'« 11:}1} { A 
| ( ! 

\ | ht} rprofe Lo) |] ga li » 
€ | | 126 F « FU) 1 ! F en 17, il 

+ l nl au « ul prt faim il c-t 
] IS Ï 
Il s \! Ï {(, 1 ( { l'évolution c rale des 
elle ( haiihistere d vail 
| ‘ > et le 50 juin 197, on trouve 
nn « 65 p. 1400 ire horaire mot indis « 
| | Î pare | cofant 1 « 
l 12 p. 100 
Cette majoration est urgente et nécessaire. 

Il 4 ’ } or f 
t } [ : } ls 1 | 
{ le à la loi du 22 it 1956 

| | 1 des } ïs fan — pl rtoul 
] h | tros - [NA EL loi d { Il « la Vit 
| | IS cn d liavailleurs) Je urd €=t 
{ ( À d. 
| N, À, 1 (l l e ef e aux membres de votre 
( ele ( \ hat (0 prix des produits de consom 
de prermie Scessité a IVOoqué ne ausginentalion des 
j | x de D 100 depuis le fer janvier 195%. . 
l | l ul quatre perso budget type et di 
‘ C.” | {er ] Ù fut 80.177 F au 1 di nubre 14:57 
L'in e majorité d faunille Va pas un tel revenu 
il prend une famille de auatr per nes où Ja met ne fr 
\ | Wr le L ee 4O44N) EF par mois (ee qui n'est pas 
| d otubrenx ft Hleurs) son revenu e<t de 19.000 E 
( ‘ 11.594 F de prestal familiales, soit 951.794 F, au lieu 
des 80,177 F jugés néce res selon le budget-tvpe cité plus haut. 
Ft “ ie Ü LE compte des nouvelles hausses 
; Ù Û par le Gouvet vent « des praduits aussi nécessaires 
e charban, le pain, le porc, les eaux minérales, l'électricité el 
t textile 
1, pOuTstio Veil on du travail eclime nu 6 Tex ) 
! | I ] Le ri sui t t { s bire-tatiolis f: Ihtilalt e-! 





La 


majoration de 20 p. 100 répond à un vœu unanime. 


organisations intéressées fixe cette revalorisation 
































idninite aes 
il'diatls i Up jo, en attendant véritable reimnise eu ordig 
I l'application rultégrale de Ja loi du 22 aout 1946. 

Le président de Funion nalionale des caisst d'allocations fan 
lial rappelant la décision de l'assemblée générale des 7 et 
» Il 157 qui demande, notamment, le relévement du salaire 
de base parallélement aux salaires », éerite 

Nous considérons cormme possible, sur le plan des caisses d'allo- 
cations familiales du régime général, dans k cadre des ressources 
procurées par la cotisation actuelle, un reléverment de la inas<e des 
prestations familiales de l'ordre de 20 p. 400. » 

Voici des extrails des avis us par le commissaires de votre 
COMHARISSION OU FrAavar 

{ Gi. T. con-<idere qu le relèvement de 20 P. 100 des presla- 

lions familiales est une mesu inininuim qui est loin de permettre 

travailleurs de rattraper je laux prévu par la loi au 22 août 
1916 

L'1 m nali le A & 0 familiales: «une majoralion 
provisionnelle e! inmédi de 20 p. 100, sans préjudice d'une remise 
et ordi générale, €<t actuellement indispensable 

L'Union de [er Î icaises demande le vote d'« une augmen 
l on imnunédiale de 20 p. 100 pour que, dans Ja période présente, 
cefle-ci ri aid véritable aux familles », 

La Confédération des associations familiales ouvrières: nous 

ticitos en accord avre tonte les organisations familiales et 

Us, it ü 16 20 p. 100 des allocations fammi 
prot 

Par ailleu le rganisatiot syndicales C. G. T., F. 0. et 
CO. F. T, C. ont volé au Conseil économique, en commun, le 10 juil- 
| 1957, un vœu présenté par M. Nodding=, ainsi libelié: 

Considérant l'urgence d'une augmentation des ressources des 
familles néct ice par | hausse incontestable du prix de nuimnbr« 1X 
artic'es et par la stagnation des pre-tlalions familiales : 

Considérant que les farnilles doivent recevoir Jeur part du pro 
cuit de l'expansion COTON 

Con tant que ie projet de i pré à par l'article 2 de la loi de 
| es du 29 décembre 1956 n'a pas re « inis à l'exumen 

l'arlement 
Emet la résoh in <uivahle 

Qui y à lieu d'assurer hnimédialement une revalorisation pro- 

nelle des prestations familiales 

{ vou à el \ol par UC majorilt di connu une cet 
, er À 

Enfin, le conseil snpér'eur des allocations familiales, réuni Île 
os à inbre 19455 à 1F proposition des représentants syndicaux, émis 
} VU qu ctie revalorisalio ne soit pas hi {érieure à 20 p tin) 
qar | isation de la totalité des cotisations encaissées par les cai 
ses d'allocations farmiiales 

Il faut souligner oue tous ces avis d'organisations autorisées en 
roati de prestalior familiales prole<tent contre la modicilé de la 

1 de  ] OU) ann e par 1e Gouvernement, 
Affecter aux prestations familiales la totalité 

" des cotisations encaissées à ce titre. 

{ EL lique Union nationale des caisses d'allocations fami- 

( le rele\erment 20 p. 100 des prestatio familiales est po 

r:16 } du régime géné] dans idre des rt Ju r ct 
pro > par la colisation actuell 

Le it de celle mesure, si on le caleule en <e basant sur leg 
Chittr des prestations servies en 1956 par le régime général « sala- 
tic Ù it 422 muilliards 475 m Ù rait de 3 milliards 500 mil- 
Lio 

Or, le ministre du travail. ] le son audition par votre commis: 

111 innoncé 1) excédent de 90 milliards environ pour 1958. 

L'ul alion de cel excédent de 14% serait done largement 

ffisant pour angine er de 20 p. 100 l’ensemble des prestations 
en 193%, d'autant plus que Île iShrnlalions de salaire intervenues 
en 19%5:3 permetlront des rentrées <upplémentaires de cotisations. 

Elle H erail entière Ja redisiribulion des « excédents » accumulé 
le nées précédentes qui, selon les chiffres publiés par le mini 
t du ftravai! pré-entent 

1 n mn | x Z S 
: s ll + E £ 
Et 1= : | 7 1 
ANNÉES 4 2 _ è & 
U : es ro Le = 3 
es % f p1 U = 6 
Er € 2 = > 
LC ru 2 _ æe 2 
Æ a = s | += 
En millions de francs.) 
| | | | 
1951 dde dé sé NE BetC 192.279 12.056 | 10.500 
M alien inteitouse 10.631 129,782 | 410.819 16.04) 
RE “à PR PE PE Sés 10.274 | 166.299 | 71.015 | 205 304) 
199: (fer semesire)........, 287.085 | 246.588 10.497 9.24% 
| | 














trois ans et derni, 195 snilliards et demi de cotisations encai 

titi des prestations familiales qui n'ont pas été reversét 

ilaires pnais délournées< de leur objet, vlilisées pour l'e<sen- 
uvrir le déficit de l'assurance inaladie. 
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L'utilisation, en 1958, de la totalité des cotisations encaissées par 
l'augimentalion de 20 p. 100 des preslations familia'es nécessilera, 
naturellement, que soient enfin prises les inesures propres à équi 
librer le régime « maladie ». 

Votre commission du travail le demande au Gouvernement en se 
refusant à laisser utiliser les fonds des caisses d'allocations farmi 
lin'es 

be méme. el'e estime nécessaire que le Gouvernement trouve les 
IOVeNS budgétaires nécessaires à l'augmentation de 29 Pr 100 des 
prestations familiales agricoles et de celles des fonctionnaires et per- 
sonnels des divers services publics 

Pour toutes ces raisons, votre commission du travail et de la 
sécurité sociale, par 35 voix et ? abstentions, vous demande de voter 
l'article premier de la présente proposition qui conelut à un relè 

“nent de 20 p. 100 de salaire servant de base au calcul des pres- 
{alions familiales. 


La réduction des abattements de zon2. 


Les abattements de zone pratiqués sur Jes prestations familiales 
créent des difficultés suppiémentaires pour les familles domiciliées 
dans les petiles communes, car elles souffrent autant de la cherté 
ju coût de la vie. 

Voire commission, en attendant l'examen d'un rapport qui doit 
Ôtre présenté au début de 19% sur une éventuelle suppression des 
abattements de zone, a estimé nécessaire d'inclure dans la présente 
proposition une légère amélioralion en vue de réduire, dans l’immié- 
diat, l'injustice dont sont frappées ces familles, 

En conclusion nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
voter la proposilion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Te salaire mensuel servant de base au calcul des 
prestations familiales prévu à l'arlicie 511 du code de la sécurité 
sociale est majoré de ?0 p. 100. 

Art. 2. — L'article 515 du code de la sécurité sociale est modifié 
comme suit: 

« Art. 559. — Dans les autres départements, les prestations sont 
déterminées en appliquant aux prestations versées dans le départe 
ment Ge la Seine les abatlements fixés pour la détermination du 
salaire minimum national internrofessionnel garanti. 

« (es Taux d'abatiements pourront, » 

(Le reste sans changement 
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(Session ordinaire de 1955-1958. — Séance du 12 décerubre 1957.) 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviler le Genvernenent à 
Clablir un tarif National uniforme d'honoraires médicaux, ;rc- 
sentée par M. Poirot, député. — (Renvoyée à Ta commission du 
iravail ei de la sécurité sociale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 25 février 1957 a élé déposé | 
bureau de l'Assemblée nationale sous le n° 42935, un projel de li 
r'latif au problème de la fixation et du remboursement des hono- 
raires de praticiens. 

Bien que ce projet ait recu l'adhésion foltale des aseurés sociaux 
et des caisses, ‘e Gouvernement, invoquant es difficuHé finan- 
cicres, S'Oppose à son inscriplion à l'ordre du jour de l'Assemblé 
nationale, prolongeant ainsi une grave injustice dont sont viclir 
les assurés sociaux de ceriains département 

De quoi s'agil-il ? 

Les tarifs applicables en malière d'honoraires médicaux sont. en 
vertu du code de sécurilé sociale, fixés par voie de conven 
concluc entra les syndicats intéres et les caisses régionales de 
sécurilé sociales et homologués par une Commission nationale tri 
parlile siégeant au ministère du travail. 

En l'absence de convention conclue 6Gu si les tarifs pro] 
pas élé homologués, la commission nationale fixe elleméme le 
larifs applicables, Mais ces tarifs, fixés par voie d'autoril DEL 
neltement inférieurs à ceux fixés par voie de convention, 111 
d'incier les parlies intéressées à conclure un accord. 

Ainsi, bien que les honoraires réels des praliciens, médeci 
Spécialistes, chirurgiens dentistes soient pratiquement presque pat 
tout au même niveau, bien que le taux des colisalions des assn 
iances sociales soit le mére dans tous ies départements et porte 
ur les salaires effectifs qui ont tendance à se rejoindre de ph 
en plus, les assurés sociaux sont traités d'une façon différente selon 
qu'ils appariiennent à tel onu tel déparlement. 

Une telle injustice ne peut se prolonger indéfiniment. A coti 
Sations égales doivent correspondre des remboursements idenii- 
ques. Tel est le but de la proposition de résolution que j'ai l'honneur 
de sourmelire à voire approbation. 


) n'ont 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre fin à 
l'injustice dont sont victimes les assurés sociaux de certains dépar 
tements en créant un tarif national uniforme en malière d'hono- 
raires médicaux 








553 
ANNEXE N° 61672 
S 101 ro I 1 S Î et 1 ) 
PROPOSITION DE LOI tendant à r | ? du | 14 
Inésures Concernant | la lutte conte 
l'alcoolisme, pren! par M. 1! N léputé Ren- 
voyée à la commis di Pol ° le 1a 
sauté publique.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdami essieu \ | lion d ra publiq [ ker- 
messes ou bal ofLant pa | l EET 3 
publics il € énéralement Vel i tebi d h tempo 
rares Güult les condilhions prévu Pat l be 1 i | cinxte 
des mmesurt 1nCernat les d its { b) 1 { vendues 
des bo l de premih et deuxiñine grourm 
Ces manifestations se déroulent fréquemment au cé les aggla- 
méralions, et généralement, à lin r di ATIIL proteg déter- 
minées en application des articles 48 et ivants du code précité 
L'appli ution stricte de Ia réelerrentatio ctuelle « vaine l'inter 
diclion de « buvette tout au moir en ce qui conre e la vente 
des baissons du deuxième groupe, C'est pourquoi, comple tenu des 
usages établis, il æwimble nécessair l4 pre r qu { débits 
lemporaires pourror tre iutorisé môn i Î I r d ARLETEE | 
protégée lorsqu'ils fonctionnent dar le conditior prévu ü 
article 17 et 4S du le 
Tel est l'obiet de la propesilion de 1] que nou ue lo à 
votre approbation. 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique L'at le 5? d code des me ( cernant 
les débits de boi 1 et la lutte wutre l'alcoolisme est coi iple 0 
par un deuxieme al \ ainsi ne 
Les dispositior de ut es 49 b et 51 de ET { 
également pa ipplicabl vux dé temporaire il I lans 
les conditions prevt par le irlich 1 et 48 d l . 
ANNEXE N' 6163 
S \ Jitiui | 105 sé a lu 16 d | ! ) 
PROPOSITION DE LOF tendant à mn r le l | prestations 
familiales applical IX travailleurs independanis : X 
crnploveut relevant ou reg Le ral 4 ’ i ‘ | 
sentée par MM. Caillavet, Havl | | l hr 11 
GAIN | ( } t La D'Hit uv} tu \ i li 
11 lu vVail et 1 14 1! t 
EXP E DES MOTIES 
\M né I (. 
pond | X efhploys 
lutte «4 { Î | l 1 1 
res unni apprit Lit l 
Cette indépend ! | | | la 
gesti fhaianciere | l | | 
La di<par \ lans | | et 
tte! [RE progre | 144% { { li 4 | l 
talière d'a Ù | here f H ‘ : 
app'icab X irava l | x 
1 AL { {] ‘ | \r | 
de deux « \ | 
(5, Hh) | | 1 | N 4 l ! , 
à Pari £ un | | e «le l ; 
] pt | t LRL | ; 
entat nef , | | | { 1.1 |’ | 
enfa 5.900 FF, « | X « t { | 
{teilt 1°} «it \ (i t 
V 11 L [ | 11 L} LI 1 rt LR | | Il = -." el LI , 
(travailleurs televa (l res eé agi Ï eff [ 
lement pres da régime ga ' pat 1! ernbre 
[RAT wait € IX QUH 4 e] hi} LL v 1 ( | 
la doi ou 6 1oût 1455 | y ‘) tu , x 
la prestal vel (| { RRMTTEL ig! ‘ l x 
farni li ‘eux enfant ( Inajorée ] r dl et 
quatre entar L'article % d loi d 11 e 1% | l 
Gouvernement 14 p ibatal ( rdeg aux fai ou 
régune general dit in L halo v | . 
regime agi 11 1 borde e ( é « \ 
ment de cotisalior (fisantes 1 3 
charge ipplémentaire correspond 
En effet, le régime d presia [ X 
travailleur nel ilari bénéficie d'une relati ile l ii= 
cière au ein du régime général, L'autonomie est ) en 
malière de complabilité ef de budget [ lu fr retie « D 


nititie [LME E. 
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€-l commune à l'intérieur de la caisse nationale de sécurité sociale 
organismes d'assuranees sociales et de prestations farni- 


Des cormptabilités dis'ineles existent donc. Elles révèlent depuis 
l itution du régime (1946), au 54 juillet 1957, un excédent de 


; 


cotisations de l’ordre de 3 milliards pour une dépense annuelle de 


Le coût de l'allocation de la mère au foyer, aux laux actuels, 
représente 4.400 miilions en année pleine. L'applicalion des taux 


el des modalités retenus pour le régirne agricole coûterait 3.200 mil- 
hic ‘ us 

En 1257, le régime des travailleurs non salariés du régime général 
sera équilibré à 937.344) millions environ. 

En 195% ns modification du régime des prestations et des coti- 
s le régime serait équiibré à 38 milliards, 

Mais l'unité de la politiuge familiale, le souci que chacun doit 
enfants du chef de l'activité de leurs 


le ne pas pénaliser les 
{ l'équité pour fout dire, nous invite à vous proposer 


‘ 
] n pou 
d'adopter la proposition de oi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les employeurs et les travailleurs indépendants 
(a profs non agricoles bénéficient, à compter du 1% jan- 
vier 1958 l'al lion de la mère au fover aux mêmes taux et 
( ( nüilions que les travailleurs non salariés des 





ANNEXE N° 6164 


(Session crdinaire de 1957-1958 — Séance Ju 16 décembre 1957.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
r la proposition ce résolution (n° 4719) de Mfle Rumeau et 
e St collègues tendant à invier le Gouve;: nement à 


ré 1 collectif budgélaire à venir les crédits nécessaires, 
y rt, à la réparation du préjudice causé aux étudiants Gui 
Ii t pa ( fivié de la bourse qui leur était jue des le début 
de | née scolaire 1956-1957 et, d'autre part, à l'attribution de 
bourses d‘centes à un plus grand nombre d'éludiants, par Mle 
Ï dépu Rapport adopté à la majorite absolue des 
membres composant la © mmission.) 


M In messieur l'objet de la présente proposilion est d'in- 
viler le Gouvernement à réparer le prejudiée SUbI par les etudiants 
Ü raison du relard apporté au payement des bourses, et à atig- 
mienter le nombre et le montant des bourses accordées aux étu- 
« LA 

En effet. tous le ins, depuis quelques années, les lourses d'en 
seiznement supérieur sont payées avec beauroup de retard. 


L'an dernier, certaines bourses de la première tranchz ont élé 
pavées début mars alors que la rentrée des facultés à lieu en 
uovermbre. 


On a constaté de tels retards dans toules les académies, 
Chacun comprend combien une telle siluation est jréjudi-iable 


aux éludiants les plus défavorisés que sont les éludianis Eoursiers. 


{ relards de payement sont en contradiction avec l'arrêlé du 
16 aovermbre 1954, qui prévoit: 
« Art, 47, — Les bourses d'enseignement supérieur attribuées 


pour les élablissements relevant de la direction de l'enseignenrmt 
d'avance et aux époques <Hivanies : 

Mensualités de novembre et décembre, à partir du 1° novembre ; 
ler ilités de janvier, février, mars et avril, à partir du 


suD‘rienur sont pa) bles 


« Me ilités de mai, juin, juillet et août, à partir du 47 mai. » 
Votre comm ion unanime estime que le ministèr? doit respecter 
{ êté du 16 novembre 1954 sur le payement des bourses, 


Causes des retards d2 payement. 


C4 Caust sont de deux ordres: 
1 Les crédits ne sont pas débloqués à temps par le ministère; 
I formalités administratives exigées pour Îles imscriplions 

£ trop nombreuses, ce qui surcharge les secrétariaie de faculté, 

A cet effet, nous voulons noter que, si le nombre des étudiants 
chaque année, le personnel des secrc'ariats de facullé resle 
le mèôn Leur travail s accroit d'année en année, av:: l'augimen- 
lat des étudiant 

Par ailleurs ces servises auraient certainçment besoin d'être 
réor£ és 

En eff de 

ie 1 ecrétariat des facullés n'ouvre que deux heures le malin 
e! ix heures r'apréès-midi pour recevoir les inscriptions, Et comme 
] formatite exigées sont nombreuses, les étudiants sont contraints 
ü longues heures d'attenie, 

A Ti , de premier jour d'ouverture, les étudiants éltaiont 
î devant le secrétariat à 6 heures du matin pour l'ouverture des 
£ ts à 9 heures 939. 

} | lemain, ils y élaient à 5 heures. 

Les é‘udiants demandent que les secrélarials soient ouverts plus 
longtemps pour recevoir les inscriptions ; 

2° Le délai d'inscription est en gfnéral trop court, 





Pour la licence de lettres, il élait de sept jours cette année. Les 
étudiants qui professent dans des villes éldignées de ‘a ville de 
faculté n'ont quelquefois pas le temps matériel de faire les dé- 
marches pour leur imseription. 

H faut done prolonger le délai d'inscription. 

Une meilleure organisation des secrélariats de faculté exigera, 
sans nul doute, l'augmentation du personnel de ces services. Mais, 
celte réorganisalion est indispensable en raison du nombre croissant 
des étudiants. 

Votre commission unanime, en réclamant du Gouvernement le 
respect de Farrété Cu 16 novembre 1954, lui demande aussi de 
revoir l’organisation des secrélariats de faculté. 

D'autre part, les étudiants s'interrogent sur le décalage scnsible 
entre le nombre de bourses inscrites au Lidget et le nombre de 
bourses attribuées chaque année. 

Ce décalage sensible abaisse le pourcentage réel des bourses altri 
buces. 

Pour les trois dernières années, nous rel2:vons 

Bourses inscrites, — 1954-1955, 28.080; 1955-1956, 29.650; 1956-1957, 
30.250. 

Bourses attribuées. — 1954-1955 
1957, 27.100. 

Ainsi, le pourcentage réel des étudiants boursigrs est-il tombé de 
18 p. 100 en 155 à 17,5 p. 100 en 195%. 

Ces renseignements sont extrails du rapport présenté par l’ U. N. 
E. F. à la conférence sur le bien-être étudiant en Europe, en ianvier 
1957. 

En raison du nombre important de bourses non atiribnées — 
plus de 3.000 chacune de ces trois dernières années — alors que 
le nombre €g demandes de bourses rejetées s'accroît teus les ans, 
votre commission est en droit de se demander: pour quelles raisons 
tant de bourses ne sont pas attribuées; et que deviennent ces 
crédits non utilisés. 

Elle dermande que les crilères d'attribution de e2s hourses d'étn 
dianis soient revus afin de permeltre le réexamen des demandes 
refusées et l'utilisation de tous les crédits inscrits au budget. 

En effet, le nombre des étudiants grandit chaque ann“ 

En dix ans, de 1917 à 1957, le nombre des étudiants s’est accru de 
plus de 30.000. 

Et l'U, N. E. F. prévoit que le nombre actuel d'étudiants, 163.000, 
doublera dans les dix prochaines années. 

Mais si le nombre des éludiantis grandit, le pourcentage des élu- 
diants boursiers baisse chaque année, 


à 1955-1956, 26.150; 19%56- 


9 ro 
1) “ty 


Toujours dans le rapport présenté par l'U. N. E. F. à la conférence 
sur le bien-être étudiant en Europe, il est indiqué que: 

En 1955-1956, sur 147.077 étudiants, 26.150 bourses ont éte altr- 
buéezs, sait 18 P. 109 : 

En 1956-1957, sur 156.000 étudiants, 27.100 bourses ont été attri- 
buées. soit F5 p. 100 ; 

Celle année, sur 163.000 étudiants, on compte sur 16 à 17 p. 160 
seulement de boursiers. 

Ainsi, le pourcentage des étudiants boursiers baisse réguiièrement 
tous les ans, alors que la nécessilé s’impose de plus c' plus d'abou- 
tir, le plus rapidement possible, au présalairé étudiant. 

Votre commission est unanime à considérer que r'ortroi du pré- 
salaire aux étudiants est la véritable solution du probléme, 

Cette baisse régulière du pourcentage des étudiants boursiers n’est 
pas sans avoir des conséquences graves sur les conditions d'éiude 
des étudiants les plus défavorisés, puisque leur situation de famille 
les contraint à déposer une demande de bourse. 


Pour mieux comprendre la siluation d'un étudiant koursier, élu- 
dions le budget d'un étudiant: 


midi rihiannitons its seen dane sisi, COT, 
Pots déleuners 00 fManes > 2 5... soccocee se évec TU 
Repas pris dans un restaurant universitaire 170 F x 30 .. 5.100 
D ls sie setetoosestl voscrvocsssece sémaietoiré ce 1.40 
OC ON à sichu een ve nos nsenedescbreseonssseostéetsess co: 560 
TIIDOND LORD hors distri css 7 EUR 

PR in tint sitio is. ste + 17.900 F. 


Si nous ajoutons quatre repas par mois, pris en dehors des res 
taurants universitaires, quatre spectacles war mois, quelques frais 
de cigarettes et café, nous dépassons 23:14 franes, auxquels il 
nous faut ajouter 1£s frais de blanchissage, d'articles de toilette, de 
vétements et de maladie remboursés en partie seulement. 

Ainsi, en compliant au plus juste, nous arrivons à un minimum de 
25.000 à 30.00) francs par mois. 

A ces frais mensuels, il faut ajouter les rais annuels: 

Les droits d'inscription de 1.000 à 6.00 

Les cahiers, les livres, les cours polyco] 

Quelques voyages pour ceux dont les ] 
ville de faculté 

Ainsi nous arrivons à un prix minimum de 30.000 F par "ui. 

Or actuellement, Ja bourse d'éludiant esi au laux moyen de 
120.000 F par an, soit 10.000 F par riois. 

Ce taux n'a pas augmenté depuis 1954. 


F: 
és : 


arents n'habitent pas Îa 


Pour l'étudiant d'origine modes'e, il resle à trouver 20.000 F par 
mois mininum, s'il veut poursuivie ses études 

Votre commision unanime y trouve un arzament suprlémentäaire, 
non seulement pour demander l'auis-mentalion en mmtbre et en 
taux moyen des bourses d'enseignement supérieur, mais pour exprl 
mer <a volonté d'oblenir, dans ‘es meilleurs délais, le présalaire 
des étudiants. 4 
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Conséquences de l'insuffisance en nombre et en taux 
des bourses d'étudiants. 
Cette insuffisance des bourses aboutit: 
io A la progression du nombre des étudiants contraints à exercer 
une profession tout en poursuivant leurs études, 
A Paris, l’associalion des étudiants en néd2cine a crganisé « l'opé 


ration biberon »: un éludiant garde un ou plusieurs bébés pour 
10 F de l'heure. 

A Paris, à Toulouse, pour gagner quelque argent, des étudiants 
déchargent les camions de fruits ei de légumes au marché de 


gros, aux halles, de minuit à 4 houres du 
ne peuvent pas faire longtemps un travail & pénible. 

ls donnent des leçons particulières a 350 F et 400 F de l'het 
ce qui teur fait perdre beaucoup de temps pour 1es études person 
nelles car, en plus du temps consacré à | faut se rendre 
au domitiie des éièves et préparer ces jecons, 

Ils donnent des cours dans des écoles 
de 3° à 1re année, principalement. 

Pour huit à dix heures de cours 
12.000 F par mois en moyenne. 

Pour 32.000 F par mois, on exige 
de présence. 

C'est l’enseignement au rabais qui 

13 sont surveillants au pair: ce 
mais pas à temps complet. 

Ces surveillanis au pair, pous vingt 1æur?s de 


malin. D'ailleurs, ji!s 


ces lesons, i! 


privces, dans les classes 


par semaine, ils perçoivent 


É d'eux un grand nombre d'heures 


] L ] V7 
tx é Nes priées 


fav prise 


sont des traaitres d'uternat, 


travail par s:matie 


dans un internat, sont nourris et logés. 

Mais la plupart d'entre eux perdent 1° temps précieux dans les 
voyages. Les académies sont en généra: très étendues. Celle de 
Paris, par exemple, compile des établissemeats à Vierzon, Rom 


rantin, Saint-Amand-Montron, Saint-Aignan-sur-cher, ce qui exige 4 
ces surveillants beaucoup d'heures passées trains pour 
assister aux cours à Paris. 

L'U. NX. E. F. évalue à 33 p. 100 le 
à exercer une profession. 


dans es 


nombre des éludiants contraints 


L'association générale des étudiants de Toulouse pense que, cette 
année, ce pour-enlage ne Sera pas loin de 40 nn. 1 

4 étudianis sur 10 soit ? étudianis sur 9» 

Ces chiffres illustrent de manière tragique la situation, chaque 
jour plus dramalique, de près de la mrutié des étudiants fr:rÇais. 

Cette situation a des répercussions <ur les condilions d4« 

20 Aggravation des conditions d'élude, — Les conditions d'etude 
des éludiants étaient déjà aggravées pai 

L'augmentation des prix des livres, Cours po ipiés, fu 

1iires, 

L'exiguit des locaux universitaires (amph 
‘ t 

1 1 et 


L'exiguité des bibli 


Hthèques ; 
Les conditions de logement d’un grand nombre d'élid 
chambre non chauffée très souvent 


A Toulouse, sur 9.000 étudiants, 49 seule nent sont és 
cité universitaire, à la maison des étudiants et en H. L. M 
Du point de vue du logement des étudiants, Paris et Poitiers sont 
les villes les plus défavorisées. 
A cet effet, votre Commission tient à signaler le drame du inénaz 
étudiant. 


En raison de l'exiguité de leur chambre et de l'absence quasi 
totale d'appartements pour les ménages éludian's, ceux-ci $s sou 
vent obligés de se séparer de leurs enfants pendant la durée de leurs 
études. 

C'est ainsi que l'académie de Masseille compte 10 p. 100 d'étu 
diants mariés. 

Il est donc nécessaire de prévoir, pour les mé ( l'étudiants. des 


logements dans les H. L. M., mais 
universitaires, pour la garde de leurs bébés, 

3e Le problème de la nourrilure. — Les restaurants universitai-cs 
rendent de grands aux étudiants, encore qu'il y aurait 
beaucoup à dire sur la quantilé et qualité de la nourrilure servie. 

Mais le nombre des repas servis dans ces reslaurants, malgré le 
dévousment du personnel, est encore insuffisant en regard du nom 
bre croissant d'étudiants qui demandent à y manger. 

A Toulouse, le tiers des éludiants ‘eulement à place 
restaurants universilaires de la ville. 


auss, des crèches aans 1es ci 


services 


dans les cinq 


Et l'association des étudiants a constaté que le pourcentage des 
étudiants qui mangent dans ces restauranis est chaque année plus 
élevé que le pourcentage d'augmentalien des étudiants. 

Ce qui est un signe très net d'appauvrissemnent, 

L'aggravation de la Situation matér.elle des étudiants 
a des conséquences sur les étuïes. 
Depuis quelques années on note: 
1° ln accroissement des échecs aux examens, — En Droit, par 


exemple : 
En 1900, sur 9.700 inscrits il y a eu 1.475 licenciés 
En 19%, sur 21.240 inscrits il y a eu 2.823 licenciés; 
En 19595, sur 40.322 inscrits il y a eu i6s, 
Le pourcentage des licenciés est donc l issé de 1» P. 10 en 1900 
à !1 p. 100 en 195 et à 8 p. 109 en 195». 


En un 


moment où tout le monde déplore notre dét en 
nieurs, techniciens et en "nants, l'accroissement des échecs aux 
examens devrait inciter le Parlenent à améliorer lk Condilions 


d'étude des étudian.s 








20 La progression dans ibandon des éltud M. Rosier, à L 
directeur du B. U. S., écrisant \ décembre 19%:6 da H el 
Cultures 

Dans l'enseignement supérieur, la proportion d ( liant , 
inscrits en première née t | \ rs d'« 3 
sans oblenir leur diplôme, | en mon | x) p (à 
droit, 55 p. 100 pour les sc:en ) p. 1 ] ‘ ! 100 
pour la méderine, 47 p. 10% i pharma 0 p. 100 pour la 
chirurgie dej iré 

M. Rosi indique que c T t tragiq | leupP 
sécheres , 

Le S t trag RL ir ” ” " » 
sont co l'ahand ' | \ ( ' | et 
de terminer em « X tu \ 30.0k (O0 ji 

Mais ces « {Tre S t da tant | | ( | l'1 { » 
manque de professeurs dans li dif d'er ‘(l 
que l'industrie n'a ! 1 
développement requiert 

3° Progression des maladies menta'es. — Au comité l taire 
pour la santé mentale (fondé par la mut e des « int le 
recleur Sarra a liqué que 4 p. 1.000 tudiar t a 1:58 
de maladie mentale 

Ce sont là les conséquences tragiques de l'aggravation de ] tua 
lion matérielle des étudiant 

C'est donc pour obtenir un pl grand nombre de bour 1 n 
taux moiven plus éevé que les étudiants fait ré ( | 
cembre dernier. | 

L. U. N. E. F. demande « Yet 

1e (he { lUIX In n h t ré : ‘9 N 1 \ 
{| } LEZ! } ] } 

20 () bre d | (k 0 ( $ 
le n | et, s « 1 à 4h) e 
le D Lt 1957-1958 


aqua ! } 1 t ! t 
] let 
1.1# 4) { | { t 
(ALL S ) I | “ n 7 " EUR ( ‘ nx 
nl 1 t d 10 (NK) 1 (W) ( 
\ (L nil n mn le 1 \ ; 
1 4 10) d ; 
S | {1 ( 
\ 1 N I ] , 
{ | ré 
1 
la à 
( t 


N 


{S ion © P a & 16 décembre 1957. 
RAPPORT fait au nom de la in lu ! il et de la sécurit4 
ia M r la pro] ion da ni (n° 4892 e M, Alphonse Den:s 

el plusieurs de ses collègues tendant à exontrer de toule cotisa- 

tion à la caisse des allocations familiales les travailleurs indé- 

pendants âgés de soixante-cing ans nt le montant d revenus 

ne di passe pas 10.000 1} pal in, par Min KR e Gbuerini, acp 

Mesdamé m ieurs, au terme de Ja législation en vigueur, les 
travailleurs pé nis âgés d'au m inile | t 
dispeï r leur ler] not q toute € | aux ca ‘ ( 
cations familial si islifient à la foi ju ont élevé quatre 
enfants et Œqut endant l'année antérieure, eur reve 1 Ha nas 
excédé la moit ou ilaire de D ‘ ervant pour 14 1H devs 
allocations familial | | lepartement e 1 eh 

Pour la 1: nn parisienne, p ôtre ex 6, il fa r un 
revenu intérieur à 8.025 F 1} [l S 1 L [l pt ux 
ratio] nest à { T ice mm ’ j dé} 
oixante-Cinq at US À ha pa ex lé Le mm tant du 
sa e miel! 1 À bb t { I if lt 1 | lt 1 
fammi ‘ 

] Ï | | ] l l { lon { ont 
pu ne ‘ | f 

( nine 7.1 | = | i 
I } | ; ) | 12.4 Ï l | | 
l 14.N ] | 

L | [ [A t 
Azé de t | el [ 3 
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PROPOSITION DE LOI ANNEXE N° 6167 {Rectiliée) 
Article unique. — Dans le sixième alinéa de l’article 130 du code 
de la sécurilé sociale, les rnols pendant i’année antérieure, le (Session ordinaire de 1997-1958, — Stance du 16 décembre 1957. 
montant du ilaire mensuel de bäse visé Cidessus.., » sont 
Jetnplaces par les mot 110.009 EF pendant l'année antérieure... ». PROPOSIT:ON DE LOI portant réforme de la fiscalité par l'impôt 
(Le reste sans changement sur l'énergie, présentée par MM. Baylet, Betlencourt, Raymond 
dm PE iii à Alfred Coste-Floret, Jean-Paul David, de P:crrebourg, 


ANNEXE N° C166 


(Session ordinaire de 1957 1958 — Séance du 16 décembre 1957.) 
RAPPORT fait au nom de la unrission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 5826) de Mme Rose Guérin 
el plusieurs dé { collègues tendant à étendre à tous les enfants 
à charge à partir de dix ans le bénéfice de la majoration de 
5 p. 100 des allocations familiales accordée par l'article 931 du 
code de Ta sécurité sociale modifié par la loi du 7 août 1957, par 
Mine Rose Guérin, dépuls (Rapport adopté à la majorité absolue 


des membres composant la commission.) 


l'article 551 du code de la sécurité sociale 
relative à une majoration 
Ceiie disposition, instiluée 


Mesdames, messieurs, 


‘tuile rt 


charse 


1 


est réservé à une disposition part 
de 5 p. 100 pour nfants à 
pi 


( ! 
Certaiis t 


r le d ret n° 54-1325 du 31 déceinbre 1954, stipulant x! l'origine : 
En outre, chacun des enfants à charge, à l'exception du plus 
asé, ouvre droit, à partir de dix ans, à une majoration des allocations 
fümiliales égale à 5 p. 100 de la méime base mensuel'e. » 

Cetie resurt leva des eriliques quant à la restriction formulée 
à l'égard du plus âgé des enfants. 

Les familles allocalaires qui ont plusieurs enfants de plus de dix 
ans ne comprehaient pas pourquoi lun dentre eux ouvrait droit à 
une allocation d'un taux inférieur parce qu'il était lainé. 

C'est pourquoi la suppression de cetle discrimination fut demandée 


notamment par l'union des caisses d'allo- 


a\t beaucoup d'insistanse 
ealions familiales qui lors de son assemblée générale du 8 mars 
1957 adopla une molion réclamant, en particulier: 
l'extension à tous les enfants âgés de pius de dix ans de 
l'allocation de 3 p. 100 créée par le décret du 31 décembre 1954. » 
En juillet dernier, une modification de l'article 531 du code de 


la sécurile wiile à élé votée et Ja loi n° 57-893 du 7 août 1957, 
applicable à parür du fer octobre 1957, le complète ainsi 
« Toutefois, les personnes ayant au moins trois enfants à charge 


bénéficient de ladile majoration chaque enfants à charge à 


paru de dix à! 


pou 


Votre corimission du travail et de la sécurité sociale, saisie à 
cette époque du projet de loi et d'une proposition de loi no 5072 
tendant à ipprhiner toute discrimination, s'était déclarée favorable 
à cette derniere proposition. 

Elle l'indique dans son rapport n° 5515 du 19 juillet 1457 en 


ajoutant 
Mais le Gouvernement à fait savoir qu'il opposera la loi des 
maxima à tout allant au-deià de celui du projet de loi. 
De piu la proximilé de la fin de la parlementaire 
définitif du texte ition était 


t te 
text 


cpPssIor] 





J ue de npéchet le vole Si une OP 
fourimulée contre lui 

Votre Hninission, placée ainsi devant l'alternative de ne rien 
] ir f voter sur cette question si elle maintient sa position 
‘ orne à la proposilion de loi no #72 ou de permettre le voie 
iminédiat d'une mesure partielle, a décidé d'adopter sans modili- 
cation le projet de loi n° 5520. » 

La nouvelle disposition ei elle donne satisfaction aux familles 
H il qui ont actuellement trois enfants à charge, laisse Île 
probléme entier pour celles avant deux enfants à charge. 

De pl elle va créer des difficultés sensibles dont voici deux 
exemples à propos de familles de trois enfants: 

a) Lorsqu'un dé enfants à charge n'ouvrira plus de droit (Ag? 
livnite déve la famille subira une réduction sensible: si elite 
a f! enfants de 10 à 17 ans, elle touche 2.70 FE par mois an titre 
‘li otle imajoration dé 4° Pr. 144) 000 x 5), i un enfant atteint 
l'âge limite, il i resle deux enfants à charge de plus de dix ans 
1 elle touchera la majoration que pour un seul, soit 1.800 F 
par mois en moins; 

b\ Une famille de trois enfants à charge ayant par exemple 8, 9 
et 14 ans ! e la majoration pour Fainé, mais si celui-ci atteint 
quiri7e el e ses élude le second aura dix ans et la famille 
be li ra pas la majoration pour Ini 

Entin, celle nouvelle disposition entraîne des difficnités adminis- 
{! t rable pour les caisses d'ailocations familiales lors 
de \ détermination des familes bénéficiairt du changement dans 
la il h dt Fat t ‘ , 

D ] imer tte d inination et res diffieniltés aue 

tr rain ‘ à unanumit: Vo] dernande de vouloir bien 
au; prof de loi | te 

PROPOSITION DE LOI 

{rlicle unque. — L'article 31 dun code de la cteurilé sociale, 
Modifié par la loj no 57-893 du 7 août 1957, est abrogé et rernplacé 
} ui 1t107 SUIV a (l 

1 | En outre | d enfants à charge ouvre droit 
a . a ‘une majoration des alocalions familiales égaie 
du Ï 1 ( Dä-e neénsueile » 
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François-Bénard 
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Ravmond Larue, Legendre, Luciani, Bernard Manceau, Médecin, 
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Pelit, Pinvidic, Poirot, Priou, Ramel, Raingeard, Roclore, Joannès 
Ruf, Salvelat, Schaff. Seitlinger, Soustelle, Henri Thebault, Teulé, 
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Fourcade, 
Goussu, Antoine 


Jacques 
Gosse! 


EXPOSE DES MOTIFS 

Me:dames, messieurs, malgré le travail considérable anquel s'est 
livrée la commisson des finances de votre assemblée pour dégager 
#3 principes d’une réforme fiscale acceplable pour le pays, aucun 
projet visant à réformer la struclure de notre fiscalilé n'a éié 
déposé par le Gouvernement. 

Bien au contraire, depuis que l'enquête sur le régime 
entreprise, de nouveaux impôts sont venus alourdir et 
davantage un système dont Fopinion est unan:me à condamner 
la compiexité, les excès et les injustices. La situation du Trésor 
et celle de nos réserves s'aggravent en méme temps que le malaise 
des contribuables et l'on ne tente d'y faire face qu'an moyen de 
palliahfs et sans qu'une polilique d'ensemble et à long terme ait 
été élaborée el encore meins proposée. 

Les échéances redoutables qui vont se présenter an pays et au 
Gouvernement imposent un effort décisif en vue d'assainir notre 
situation financière, de rétablir la confiance entie le pouvoir exé- 


fiscal a été 
compliquer 


culif et la masse des contribuables, d'allkéger la charge fiscale sans 
compromettre les ressources du Trésor, de simplifier un moe 


désuet de perception tout en donnant, à l'ensemble de l'économie 
un élan nouveau dont les recettes publiques et privées bénéficieront. 


Principe d’ure réforme de base 
seule capable de libérer l'économie. 
I! est donc nécessaire de comparer les avantages et les jincone 
vénients du système actuel et de la rélorme proposée. 

C'est dans cet esprit que nous proposons à votre approbation une 
solution visant la suppression des impôts déclaralifs dont l'influence 
est néfaste à l'expansion économique, et leur remplacement par 
une taxation des produits énergétiques. 

Le nouveau système fiscal a, selon nous, le mérite essentiel de 
supprimer la multiplicité des centaines de taxes, droits et impots 
aciuels, d'éviter les fraudes que le système présent rend inévi- 
tables, en libérant les producteurs du frein que la fiscalité leur 
impose de restituer au circuit économique une masse de capitaux 
cachés en France ou évadés à l'étranger et qui, redevenus dispo- 
nikles, permeltront de débudgétiser certaines dépenses de capital 
aujourd'hui couvertes par l'impôt et qui, désorinais, pourront l'ètre 
par l'emprunt. 


On s'est demandé si un changement aussi radical de notre sys- 
tème fiscal ne nécessiterait pas, en raison des incertitudes 
inhérentes à toute innovation, une application progressive éche- 
lonnée sur plusieurs années. A la réflexion, nous avons jugé pre- 
férable de proposer d'emblée une application globale et immédiate 
de la taxe sur l'énergie et. de faire face à ces incerliludes, moins 


par un étalement dans le temps des opérations- de mise en pla 
du nouveau système que par des mesures préalables qui permel- 


tront d'entreprendre la réforme avec le maximum de garantie et 
dans les meilleures conditions de suecès 

La raison d’un pareil choix tient à l'extrême difficulté sinon à 
l'impossibilité, en cas d'application partielle et différée de faire 


psychologiques et financiers 
liés à une application globale et immédiate. De plus, nous avons 
estimé qu'en raison des incidences très variées que peuvent avoir 
sur un méme secteur économique des tranches différentes d'impôts 
les résullats obtenus par la première de ces tranches ne permeti- 
traient pas de déduire des conclusions valables pour les phases 
ultérieures de la réforme. 

La suppression immédiate des impôts dont notre proposition 
établit une première liste, provoquerait dans le pays un choc ps«y- 
chologique qui risque d'être atlénué dans le cas d’une application 
prosressive de la taxe sur l'énergie. C’est le devoir des pouvoirs 
publics de tirer tout le parti possible de ce choc et de profiter de 
l'élan qu'il donnerait à l'économie pour alger la charge du contri- 
tuable et débudgétiser les dépenses civiles en capital en les fai- 
sant financer par l'emprunt. Seule, en effet, une suppression totale 


bénéficier l'économie des avantages 


des impôts déclaratifs actuels est susceptible de faire bénéficier 
la nation de la disparition des frais d'établissement, de recou- 
vrement et de percention occasionnés par ces impôts tant aux 


entrenrises et aux particuliers qu'à l'Etat et aux rollectivitée lncales 
cerlains experts ent estimé ces frais à une 
liards environ, dont 50 représentant la charge 


comme on 1e 
somme de 


sait. 


150 mi 
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propre à l'Etat et aux collectivités locales. Quelle que soit l'opinion capable aussi de raninmw En ie ( ia 
que l'on puisse avoir sur parelle évalualion qui, évidemment, ne fiscalité et de le faire dar ‘ iditions ia ru 
rrespond qu'à un ordre de grandeur, l’on voit bien que ces moteurs. 1 tre, le “) m ju par « {i 
sommes considérables redeviendraient brusquement disponibles du tionnel et dont les, s ripti eraient 1 il ATTL, 
jait d'une suppression totale et immédiate des impôts déclaratifs, n'etait pas mise en vigueur ralent af \ l £ EE 
lors que la récupération de ces somines au profit d'une politique destiné à faire face aux diff que ; ’ vprises wtl 
d'expansion économique s'avèrerait plus lente et plus aléatoire certaines catégories sociales pourrait re ‘ \a 
dans le cas d'une application partielle et différée, Il en serait de phase intermédiaire séparant le p 1 | prix de « 1 
nème pour celles qui résulteraient de la suppression de la fraude qui id 1 aouvelle tax 
et que les experts evaluent à un minimum de 500 milliards et à 
1 inaxioum de 1.009 milliards. Et nous ne mentionnons q 


- s +. À " isi i Ù 
pour mémoire les milliers de milliards cachés en France ou ER CORRE © > past 
exportés à l'étranger par crainte du fise et qu'une réforme etfective de subvention de l'Etat 


placerait dans le circuit économique nationat. Seule une appit- : , s 
cation globale et jirmainédiate de la taxe sur l'énergie procurerat Ÿ , , 
avantages qui permettraient d'espérer avec des raisons suffl , 7 bts, + 
ites la baisse du niveau moyen des prix annoncée par M. Schue!- mn à priver N 2e Qi S 
le promoteur de celte réforme. eur 4 le prex + on 
U'est pourquoi nous soumettons à votre assemblée le rempla- venuons en Ilonction au programme €énergeuique qui . 
ceinent des impôts déclaralifs par un impôt sur l'énergie, | nation, en lena PR nie den + _— 
| iti familiales et 1 111X "nt Ü 
| ] upot l l' er ' Ji hfia l vre le 


Les règles d'application de l'impôt sur l'énergie seront fixées par é'assiette et de perception des es publique | \ paru 











. 1 
les organismes compétents dans Un délai de six mois, des inconcevable, en effet, de vous le propose 
mesures de contrôle et de garantie seront prévues. re - 4 sw eg î a + gen se. ja ; *. 
crit { It L ‘ « 1 
le Gouvernement devra, dans un délai de six mois, p iblier * y + +2 , d LaE" un | 1h N ie 
iccrels portant suppression des impôts déclaralifs actnels et leur due: £ de ; 
} implacement par une taxation générale des produits énergétique: ; 
{axation dont les règles d'assielle, d'évaluation et de recouvrement, La présente proposition de loi a simplement pour but 
ient fixées par lesdits décrets. Ces décrels seraient exécutoire d'édicter une loi-cadre 
ins un délai de six mois et leur application serait conditionnée 
par la mise en œuvre des mesures de garantie préalables visées Celte loi re fi téfinit | da érislat À à 
dessous, dont les modalités seront, elles aussi, fixées par décrets de la nouvelle fi et laiss de 
publiés dans le même délai, En outre, une cominission permanente le Inodalit pre | « 
’ ulication et de contrôle sera formée, qui aura pour mission Nou nier fl (aux « | 
u is le projet voté et la loi mise en vigueur, de surveiller, d'appliquer aux diff ! pren PRET 
voire de corriger les conséquences économiques et sociales de Ja bo ) \ détii | DETE Ù 
nouvelle taxation, notamment sur le niveau des prix, le slandard iivis da l'élabo d'a 
du vie des économiquement faibles et des catégories sociales | La fixation de ces Lau | Ù 
plus défavorisées et de proposer l'adoption de toules dispositions propo nn, pour de mu S 
nouvelles permettant de remédier aux inconvénients que Flexpé- Lon, lon peut e TM | 
rience, seule, peut révéler. pri 4 « 
Munje des plus larges pouvoirs de contrôle, celle commission \1 } ‘ AREL À 
ipervisera toutes les mesures prises en vue de ménager la trans ] 1e les 1 IS de la pro Ccnerse 
tion du système fiscal présent à celui de l'impôt sur l'énergi nale au moment 4 ( 
Eille sera composée de douze membres selon la liste figurant en ne M fix ni le | 
ahnexe de la proposition de loi latio et de la 
Les signataires de la présente proposition de lot ont pris en {aire ni ce qu ° ‘ 
nsidération, en effet, les objections faites le plus fréquemment lout au RL | \ 
l'impôt sur l'énergie, notamment celles qui mettent en doule par M. eller et si 
la possibilité d'emprunts supplémentaires et l'éventualité d'une | à tran-férer r l'énerg Ù 
baisse du niveau moyen des prix et celles par lesquelles s'exm 
] rainte d’une restriction de la consommation d'énergie résultant ae 1 ( \ 
de l'élévation du prix des produits énergétiques. d 
Ils en ont conclu que <es objections sont, avant tout, d'ordre 
|A ARE ” q e, S L'état présent de nos connaissances, Impôts à Supprimer et ceux qui seront maintenus 
€ INpPOSSIDIe qe rcsoudre ICS proliernes quelles soulèrt | 
moyens d'analyse économique d'un Cara tère si jentifiq ul [a pr e » à f ( « r 
le. D'une part. les données statistiques sont encore trop peu | dé | fl 
brenses pour permettre d'évaluer ave exactilude la q ililé à ren 
rgie intervenant à chacun des stades de fabrication ou de dement Si Î 
vibution de tous les produ finis. D'autre part, alors mémi freinent « : ent Ù Û Faut 
es statistiques existeraient et qu'il serait possible d'évalue | 
l'ensemble de l'économie les incidences directes et indirectes SI] | 4 ( 
Ce la nouvelle taxation, le tableau qui en résuilcrail serait } ‘ 
ni statistique et ne reflèlerait pas les réa ns que la )li 
irchie des prix provoquerait sur le col nminalteur, Ces réa 
S sont capitales, et, en grande partie, imprévisibl l eu à 
endent, en tout cas, pour ul large part, du climat psycho- O1 4 li 
[ue dans lequel la réforme sera réalisfe mande pour d s { 
es signataires ont donc pe 6 que le débat soulevé risquait 4 I la 
T rer théorique et qu'on ne po ait le <{ tir TN Le IT t « É ” 
t à l'épreuve du réel. Les avantages indiscutables de l'impôt Î 
l'énergie leur ont paru suffisamment importants pour au } ( 
( ence soit tr 6e. Le { | lo] prose itées leur o I U - 
lé, assez sérieuses p q la mise en vigueur de la ) | ‘ ‘ | 
fisc lité soit entourée de solides caranties La L irilé que | Ji 
11 croyaient Ï IVOir trouve ( S UN) éialerrné lt 1 réforre 
le té mps et dans « 11 PDP n pre gré \é S | 1 urt 
les garanties préalables. ] \ des ter) ( 
{ paranties serai te \ Î 
1° La souscription d'un emprunt de 500 milllar de f 1 | 
“lai de six mois À compter de ition dt | li ; 
et avant ! e mise en vigueur de la réforn bi 
Une baisse de l'indice des prix de détail de trois 1 ts qui { ’ 
provoquée par une baisse æeffe ive de prix, sans aucun la 
n Ion de l'Etat sous qaquelanue forme que ce soit. ( l ( « 
Une telle baisse des prix deviendra, en effet, possible dès que lez 
ieurs auront la certitude de voir diminuer leurs prix de revient 
raison de la suppression de la fiscalité actuelle, Is auront, par \ ( 
juent, intérêt à vendre leurs stocks de produits taxés avi une | ( 
e reduction de bénélice en vue de la baisse beaucoup plus l mil le 1 rd 
Î 2 ? uera | | 
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— , es ss RS ORAN 
; É É aux anciennes 1 iles fiscales percues par l'Etat au profit de 
Determination de l'assiete de l'impôt sur l'énergie. celles-ci et qui le seront désormais grâce à la taxation de l'énergie. 
: Le Gouvernement aura à élaborer, à cet eflet, une formule respec- 
; : “ls: D | Le Y qui, lunt Paulonomie des budgets communaux et départementaux 

in un des endrol puu HODFEUX € Re<oudre le problème des finances locales est d'autant plus jmmpor- 
s | D au LE la qu d'une pal les formuies actuelles ne satisfont ni les 
ei e6 la ce Pope grandes villes en pleine expansion, ni les Communes-dortoir et, 
) : - & y LCSS Ê C d'autre part, 11 sera toujours impsossib'e ou inopérant de r‘former 
€ : : S la fiscalité générale par la suppression des impôts déolaralifs et des 

7 sex A contrôies sj ce systéme restait maintenu pour les finances locales. 
4 IQ] PEN Les responsables des budge!s locaux et départementaux deman- 
de le nie din + à ss . + dent lésilimement d'avoir, comme le leur grocure aujourd'hui la 
. srédemdions , * ” “1 L sIUER lake Joca!e, des recelles jitnmédiales proporlionnées au d veloppe- 
| Î G pra Hnporterda nent de Llactivié de leurs lleclivilés, secondant même si celte 
« ù ! ji | } DOUSIJNIES 1 Craux soldes e\pansion, indépendantes enfin du bon vouloir et méme de l’appré- 

l \ | | Lt { Û rai thermique clio ju po à . 1 , 
, . . é LL AL 4e. id L “1 Les requetes pourra parfait ment étre satisfaites par des svs- 
. > Née » HS } Its Hs et" téimes, équivalant à ce (a la taxe locale dont l'assiette artnelle 
produ à Iques est basée sur les transactions de vente au détail (et d'ailleurs sur 

e pour déterminer Je oi de l'imposition ine parlie seulement de ces transactions). 
: POIL, "+ RE + : 1127 On peut unaginer bien des proc dés de subslitu!'ion, commortant 
—— Pour les adininistralteurs des coiectivités locales les avantages qu'is 
; NS 1 te hé, Us uvent dans Ia {axe locale, mais débarrassant les commercants et 
| QUES dir bear jériaapes e laisse pas d'être délicat artisans de loute formalité fiscale (déclarations €t contrôle 

$ sb Le RP 1 rh A litre transiloire, une formule: consisterait à évaluer les montants 
" I ! ‘ prodaul La JPASSINS U des versements taxe locale à efféclucr mensuellement par les 
e \ Inanquer Q e présenter à l'esprit, d'autant redeVäbies actuels d'après leurs versements antérieurs majorés for- 
pr re sx ei rte ie is il ne re robes LA a Jailairement par un etticient d'activité: l'indice d'activité gén‘ra'e 
sd SRUS À -+ébeirr tnt vue aus d: la Joalilé relevé d'après les consommations totales d'éléments 
‘ ‘1hli] 41) : LUS \ pius dishe d'attention, | F E éncrééliques, Ce serait en queique S$S rte le généralisation du s\s- 

eu | 1 Lai 11 di HOT n qi té r ! f ' ! + 

L ee 1 3 e FA ps. tome des forfaits, mais des forfaits index's et à durée illimiiée. 
de à ù où … it." dé x do gine r nn aaietiq Il ne faut pas de confusion, nul ne payera de nouvelle taxe, ni 
+ lexesmaiions on Suvsait !à pol “. de surprix SUr Sa consornalion personnelle, mais c'est l'expansion 
2 s , : , , A des « affaires » en général, qui serait ainsi appréciée, en vue 


QUI elles autant qu 1 des po sibi 3 00 Fausc. d'établir Jes corrections de la repartihion purement démographique : 
: HR Ê - un fonds commun pourra être constitué, dont les produits seraient 


piges 4 hors des exnortatio ré ju affectés à raison de 20 p. 100 pour les départements et de 80 p. 409 
à À | e des marchés situés pour les communes, ainsi que Île recommandait une proposition 
ue rte que les opérations antérieure de remnplacement de Ja taxe locale, La répartition entre 
ime ! » lonnant : les départements, tant pour la part départementale que pour la 
À NOTA ! | non part communale, serait effectuée par un cormilé nalional de la 
s Be À 7 répartition sur les bases suivantes: 
sd . i , : , La première réparlilion effectuée à partir de la mise en vigueur 


: ; de Ja loi sur la taxalion de l'énergie serait faite sur la base des 
Financement des depenses en capital, recetles des taxes locales (départ leinentales et communale } P{ reur3 
pour chaque commune en 1957. 





, t L 1 " rt Ld r » [! 

« RUL Lin Mb t tie me _… F- ro s* + : Les nodfi lions à apporter au cou de s exerci es ullérieurs 

4@> ‘ 6 x Da à Jadile répartition de base seraient calculées en fonction de 

cp DE Des ne l'évolution des facteurs démographiques et des facteurs économi- 

: ‘ * 4 P" , AUS" ts ques 
G elles les constructions de La composition dun comité et les règles de son fonctionnement 
ss Et mt Pinft + défvane seraient fixées par réglement d'adininistration publique. 

€ Ain Un né oh. Le cormilé national serait composé des ministres dont les dépar- 


: u : n temments sont intéressés à Jladile répartilion ou de leur représentant 
. Taux de l'impôt sur l'énergie, ainsi que de eprésentants qualifiés des intérêts départementaux 
») 


1 


et communaux, désignés par l'assemblée des présiden des consC0il 





d - y F £ raux et 1ù Claltioni ut 1114 de France, 
t réa pourra 
, 1 et au 1 L'auñ laux Une fiscalité nouvelle adaptée à la réalité économique. 
l [ I 1 un d 1 
« einen ArENCs ei s E posant la présente proposition de loi, les signataires ont 
“ a + ie gs se ( ie de répondre autant qu'il est possible aux jimpatiences 
l « LIN { LUUTC 1 l 11 lie imes des « itribuables et di faire écho aux CSporances sus: 
1 à : «y 0 | le projet de limpôt sur lénergie, En définissant d'une 
, : : 1 FE | niére précise les tâches du Gouvernement, en trac int les cadres 
. 7 : à l'intérieur desquels devront se maintenir les décrets d’appli 
‘ . en fixant les délais jimpartis à leur mise en vigueur, ils 
q ; : rh ont témoigné leur volonté de mettre fin à la période des critique 
. 4 NT ons si pot pe. lerles<, des lergiversalions et des lenteurs procéduritres, En 
} 4h ni bo t l'application de la réforme à des mesures préalable 
- en à ho pr - qui doivent garantir le succès et en prévoyant Finslitulion d'une 
e 8 sgh logs Cornini=sie permanente d'application et de contrôle, ils ont voulu 
} . . en méme temps témoigner de la prudence qui doit accompagne] 
toute innovation audacieuse et de leur souei de ne pas dissociri 
ee si ” la politique fiscale qu'ils proposent de la polilique énergétique el 
, | j de la } lique économique dans lesquelles elle doit s'intégrer. 
L'existence de cet oragne permabpent, autant que la constitution 
Redovables. du fonds de garantie alimenté par un emprunt conditionnel, est 
! ! 4 ra é à : rs "e de nature à apaiser fous ceux qui craignent les remous sociaux 
| ay Pa er et économiques auxquels pourrait donner lieu la phase intermédiaire 
D pou jf og parant le présent régiine des prix du nouveau régime issu de 
: sul . ] re ] po ilion, Cette phase termeédiaire étant ainsi assurée qaë 
pq e di ler dans les conditions les plus favorables, c’est sur un 
$ x he. rer ordre économique plus stable et plus logique que la réforme fin À 
e à par déboucher puisqu'elle favorisera puissamment une hiérarchl 
hf 4e de prix fondée sur la part d'énergie contenue dans chaque produit 
: À el que pareille hiérarchie se propose à la civilisation naissante. 
{ Ut et ordre € omique, plus adapté à l’évolution présente, 
e Ja justi de celte nouvelle fiscalité. L'énergie élan 
sdb part | t produit, les contribuables payeront désormais 
x d manie $ ement proportionnélle à leurs pr C- 
} [l I \ ri [2 { ju yYs, CCC par une il! L 
Les budgets départementaux et communaux resteron! autonomes. L E ) ot ns veulent ei re identifier la justice fis e à 
j'il di t et à | progre ivité de Ses Taux alors que cel impôt 
( » est j | i incoi é dans les prix, q le consomma on 
fait S 1 L EN a part de grande ri e redistribuét pal : 
l 1 11 ) Î ét pra ermmen: onifiante 
. l) l s nouir en même 
{ ll { [M « ] et f ales À 
| « 1 














tase la richesse réelle des nations et des individus, 


} t evnire dans une période ou l'écart cuire ses 


<ponibilités en énergie risque de 


porlionnel au prélévement de chacun sur ces 


nd à un principe de justice difficilement contestable, 
npol le plus social est celui qui contrarie le moins 


ductrice el favorise Je mieux l'élévation du niveau 


Enfin, à l'époque de l'automation, la persistance 


haïque serait un contre-sens très domimageable à 


ves elles-imémes Elle scrait un obstacle à léléva 


snéral de vie 


est en favenr d'une felle concepiion de l'impôt 
es de la présente proposition de loi ont fait lent 


est ponrquoi nous soumetlons à l'Assemblée 1 


1 Ut 101 dont Ie text 11 


PROPOSITION DE LOI 
ii Le Gouvernement pourra, par décrets 
ministres, apres avis du Conseil d'Etat, dans 
rlir de la promulgation de la présente oi 


jo Suppriner lous hinpots, droits, taxes, versements 


\allceés, amendes el jénalités, notamment fes 


us du «de général des :Hpols 


laxes assinulées (article premier à 255 inclus, 13579 


1:86 à 1992 jnc 








devenir dramatique, 


des murs, des rapports sociaux et des techniques 


et alors que la 
be-oims el st 
uR hihpot 
d sponibihtes 
| be meine, 
l'a \ilé pro 
vénéral de Vit 
d'une fiscalite 
l'évolu!ion no 
adminis 
on du hivé 1 
que le onA 
choix 
inale ) 
pris 1 
ICS Six Hiul d 
forfailai:« 
pois cire 


a 


| les 
ire d'affaires et taxes assimilées (arlicles 296 à 202 


lies 


loss 1e ,Us 


2 inclus, fo, à 
0 incins et 195% du code général des impôts) et les droits d'enr 
treiment et d'hypothèques (articles 654 à 8o7, font, 1595 à 1599 
is du code général des impôts), mais à l'exclusion de tous 
pots et imposilions assimilées aont le mainiien est justifié pa 
considérations de défense économique où de santé physique ou 
orale de la nation: 
2° Supprimer é2alement toutes impositions pereues an profit du 
budzet annexe des preslalions familiales agricoles, de Ja s« 
itonome d'amortissement el des départements, communes el 4 
<<crmments divers dont les recettes sont centralisétes pa | hi] 
tration des finan-es, lorsque lesdites jmpositions rempl LU le 
iditions visées à Falinéa {0 prérédent: 
Instiluer une taxation générale des produits énergétique in 
ant notamment les combustibles minéraux solides, le gaz, l'éll 
l'essence, le gasoil. les fuels et les autres produils pétlrolie] 
Hits produits énergétiques élant définis dans l'élat phrsiq et 
mique où ils ee ouvent lors de leur utilisation terminale 1: 
“nsommaleur, à 
Art. D, — Les décre s visés pa! l'ai le prenne alta , t 
présente Joi détermineront Je champ d'applicalion de la taxa l 
des produits énergétiques, les matières et les personnes imposables, 
le lieu d'imposition, le fait générateur de la taxation et fixeront le 
xlalités d'assiette, de perception et de contrôle, les délais de 
uvrement, el, d'une manière générale, les mdilions à à] d 
in de ladite taxation 
En ce qui concerne les combustibles minéraux li lits 
rets pourront assujeltir à Ja tax { prod ol _ les, 
mbhle de la production nationale et les jmmpo ns d l s, 
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moules, coquillages d'élevage ou de parcs, quels que soient les 

ANNEXE N°6168 (3° Rectificalion) moyens employés pour leur mise à terre, dans la mesure où lous 
Re ces produits dounent lieu à une transaction commerciale. 

« Les taxes, qui pourront être variables selon les catégories de 

(se ss ohne de rs Séance du 16 décembre 1957.) poissons ou de produits de la mer, seront percues suivant des moda- 

lités et à un taux déterminé par l'acte qui les institue. Elles 


seront payables par les marins vendeurs du poisson, ou par jes 
arimateurs et jrmportateurs, où par les acheteurs, on par les uns 
et les autres dans les conditions également déterminées par le 
méme acte; les marins pêcheurs en seront exermples en ce qua 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de fa 
iuarine marchande et des pêches ir le projet de loi, modifié 
par le Conseil de la République dans <a deuxième lecture, portant 
modification de la loi du 2; février 1911 concernant la perception - - - 
Ue taxes locales de péages dar: |: ports maritimes de commerce, concerne le poisson qui leur es! attribué pour leur consommation 

ir M. envers, depulé (1). — (Rapport adopté à la majorite personnelle et celle de leur famille. 


absolue des membres Composant la commission.) tol gr bee des taxes pourra élablir d'autres exemplions 
otates 0 Jartieues, 


Mesdarne rit ieur<, l projet de loi dont il s'agit. déposé aur | « Pour les acheteurs ou vendeurs d’autres calégories de paij-sons 
bureau de l'Assemblée nationale, une premuére fois le 22 mai 1955, ou de produits de la mer, l'acte institutif pourra établir des exe p- 
à fait l'objet depuis lors de plusieurs navettes parlementaires, lions tolales ou partielles, 

L'Assemblée nationale, placée devant une opposition, n'a pu, dans « Les navires de pèche appartenant au port au titre duquel ces 
sa séance du 21 juin 1%56, adopter iis débat Îc rapport présenté (axes soni élablies sont astreints à leur payement au profit de ce 
par M. Gaborit, sous le n° 19%8. port pour le poisson qu'ils débarquent dans un autre port. 

Votre commission de la marine marchande et des pêches proctéda Toutefois, au cas où, pour ce dernier port, il aurait été institué 
aloi 1 la désignation d'un nouveau rapporteur. un péage analogue, la perceplicn ne pourra étre supérieure à celle 

Dans un premier exainen un texle, modifié par 12 Conseil de la du port le plus imposé, et la répartition entre le port d'armement 
République, elle avait décidé de supprimer purement et simplement et celui de débarquement Sera faite proporlionnellement aux péages 
l'amendement du Conseil de la République portant sur lalinéa 4 institués dans chacun de ces ports. » 
de l'article unique du projet el rédigé ainsi qu'il suit: Les dispositions de l'article 23 du code des ports maritimes sont 

« Quels que soient les moyens employés peur teur mise à terre. applicables à FAlgérie, 


Apr ui nouveau examen, votre cormtmission estime qu'il convient 
de précisçr que seuls les produits de la mmcr donnant lien à une 
transaction commerciale, doivent faire l'objet da payement de la 
taxe, En apportant cetle précision, volre cormtmission veut que . 
soit Cpargnée l'application du payement deg la laxe, aux pécheur A N N E X E N 6169 
amaleurs, se livrant à la pêche sans aucun but commereiai. Dai — - 
ces conditions, peu importe les moyens de transport par lesquels 
les produits de la rer sont mis à tçrre pour êire scüumis à Ja vente. (Session ord re de 1957-1958, — Séance du 16 décembre 1937.) 

Votre commission acceple donc l'amendement ci-dessus rappelé 

1 \ à a » A ni n rOopoi 1e » otuuléter » . : « D , . 
du Conseil de la République, mais vous nropo de le compléter RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 


par ce mmermbre de phrase: « dans la INCSUreE CU Ce produits don nf hinances sur le projel üe loi de finances pour 1958 {1° 6107 pur 
lieu à une transaction commerciale », Ainsi, seraient pi 1légés ceux M, Fra : Li iard rapporteur gé L_ député ? 
: . é e AP ea ! é k se, dnhuis CHAT] FUpPppDoriEUT gCHCFAr, pu:e, 
des pécheurs auxquels ont voulu S'intéresser [es taembres de voire 
Commission de Ja marine el des pêches, 


Goant à la deuxième modificalion apportée pair Je Conseil de TOME TI 








ln République, avant trail à la rétrocession aux ports d'origine d'une : 
partis de la taxe de péage, payée par les pécneurs eu port de Loi de finances. 
débarquement de 1! produits, votre commission l'a reconnue PREMIÈRE PARTIE 
valable, légitime et juste, La mesure préconisée comportant ui 
uodalité de répartition de la taxe entre, d'une part, le port d Me-dam messieur or: la décision qu'elle avait prise dans 
débaraué nt « d'autre part, le port d'origine et d'immatriculation sa seconde réunion du samedi 1: décembre, votre commission s'est 
du navire, ne Co! e pas une charge supplémentaire däns le | réunie le lundi 16 aécembre afin, d'une part, d'examiner l'article 2 
pavenmel t d taxes, en vigueur, aux lieux où s'effectue La mis d'1 proje! le loi de finances qu'elle avait disj ni provisoirernent et, 
à terre de leurs produit d'autre part, de prendre connaissance des proposilions de Sa sous- 
En \ Cj ( effet, le laux de participation ne pourra « , commission d'études des taxes parafiscales en €e qui concerne la 
super r à cel 1 ‘ ipphica dar le port le plus imposé », rédachon de Particle 17 
{ 11 pt l elle fixe le pr ipe d'une répartition entre L'arlic'e 2 du du projet de loi de finances. tel qu'il est pr posé 
le po l'hébergement et celui | barquement établie propor par le Gouvernement, porte confirmation du décret du 13 décembre 
tionnellcment aux droits de péage i tu däi chacun de ct 1997 modifiant le régime de la décote ou de la dotation sur stocks. 
l Après audition d'un commissaire du Gouvernement, M. Tony Larue 
\Votr nr rù adoplé, à la 1 é absolue, Ja dispo | | a réaffirmé a conviction que le texte du décret qi l'on nous 
volée par le Cor I de la République, laquelle permettra d dermañde de confirmer ne répond pas aux injonctions de l'article 1° 
TH IX por! cine de ne Fi être totalement privés dé ré J-b 5° A de la loi du 26 juin 1957. En revanche, M. Boisdé a déclaré 
I nt ji Oo be n pour fai (ace 1X harges d'entrelien, que ce d'eret Jui paraïssait Conforme aux dispositions de la loi 
o èq pe { Î ‘ ! I { leurs tal! ons porti rex, Ut br f dél it s'est alors instaure à la suite duquel voire comimis- 
C1 ar bligat ‘ RER ( ] la presence dune flottille di sion d:s finances 8 m'imenu la disjonction de l'article 2 par 50 
& tirtriä lee ect égt eZ CUX | VOIX ntre 13et1 ab le ÜUon. L ; c 
\l ( i ( e à : uel furent é6voa les | La commission à entendu ensuile les conclusions présentées par 
probléines de l'a t de la : 6e. ( y réf on et de l'entr M. Cl el au nom de Ja sous-commission d'éludes des taxes para- 
{ S | | \ e « il ( fiscales sûr la nouvelle rédaction qui doit être donnée à l’article ger 
| \ [ fini ent, : | lô] Not COo'Ie \ rappel | Parlement avait adopté, dans la 
X Assemnl \ CXpIrC le o ] l 6 loi du 4 août 1956, un arlicle 89 prévoyant nolamment que Je Gou 
nouveau texte ? vernemnent devrait, avant le 1 Gécembre #57, procéder à une 
( | le la ] Tu à réforme des taxes paraf iles et des organismes qui en bénéficient; 
I és j s dis} I , la il pourrait, à cet elfet, prendre par décrets, apres avis des sous 
| ) lu, cor tuissions d taxe paraf s, toutes n res de suppression, 
|! t \ Ci l de | fl ] | l Il t el ] shinpl +. | t \ 3 €l Les O2 d- 
à lis'ñies q 1 les gerent 
LH. En application de ce texte, le Gouvernement à désig une Ccom- 
PROJET DE LOI miss! n présidée p r M. Bar né qui a €'abh un rapport Complet et 
formulé des propositions de réforme, Sur les bases proposées par 
{ ] lier | licle 28 ( d } !s rs, ce rapport, le Souvernement à soumis à la sous-commission des 
taxes parafiscales, 2{ projets de décrets le 11 décembre 197, D'après 
L ? 1 texte proposé par Ta commi ) — le renseignements qui me sont fournis, la sous-commission s'est 
Î à I est remipl par L immédiatement mise au | il el a formuk n avis sur la plupart 
{ ces pro] S uf trois 0 | | voirs d Le { erenil Ï 1 
\ * | ect tax t du} pi ire « d s EX] t le 31 de ibre 1957 
q | D ! pa le d f Or£ que | ) ( s con art "0 que 
n ! . | le ] jet dt loi le finances dans 1 prete pa . { 1 
i per d ] | ] luits et revenus aff x collect 
S l ] \ d \ es, € FL 1 ques el ' ssements pui S & i que la percep d 
l (axes para les 
£ \ 1 C'est en app ion de ces À que l'article 1er du} t 
de 1! le fi l'autorisa de percex les taxes } 
( ! ] | | Î l s dont la |! i ) XIe partie la pret 
| ‘ | t d'ar- loi. Toutelo la e de loi de finances n'est pas 
; j | ent « | s'al | | posée, et il € qu « ne Sera ]} voice avai 
| | ( s | Me < ol d I > 1953 ni il it] e q \ texte transit 
se É | soit lopt qui i ement la ! ption des 1äx 
| l 6227, M51 et | f | S ( nnes jusqu'à la promulgalion dt 
| 11: 11 ( 8 e) | denxième pa de la nces 
( 1 l >» | En n et ji 1 la 1 | late, ce fexle ] cé 
\ pa e 1 1 : PA | pouvoirs donna au Gouvernement cu àüp} 1 du parus Î y uu 


n 
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RoPOSITION DE 


‘tés aux dépenses du titre VIH Dépenses eiferluées sur res- 


budgets 


irces affectées » des civils, aux budgets annexes et aux 
nples spéciaux du Trésor 

Jusqu'à la promu.gation de la deuxième partie de la lai de finances 
taxes parafiscales concinuerent à élre perçues et affectées selon 


modalités prévucs pour 19957. Les dispositions prévues au para 
phe HI de larlicle 82 d la kan 26-780 du 4 août 1936 ont 
ges jusqu'à la même date A compter de celle promuigatiot 


ra Seule autorisée la perceplion des taxes figurant au nouvel éla 
"Xé à 44 loi de finances pour 198. 

ntinuera également à êlre faite pendant l'année 
conformément aux jois et décrets existants, des divers droits 

revenue affeciés aux départements, ünx communes, aux 

blissements pubiics ei aux cCo'nmun d'habitant dûment 


torisés. 


1958, la pet rc Ï 


Lunts et! 


ulés 
IL — Toutes contributions directes ou indirectes, autres que celles 
son! au‘orisées par le: lois, srdonninres et décreis en vigueur et 
la présente 15i, à qacique tiire et juelque dénomination 
elles se per:oivent, sont formellement interdites, à peine contre 
emplovés qui confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui 
poursuivraient le recouvrement d'êire poursuivis coinme concus 
onnäires, sans préjudice de :'aclion en répélition, pendant trois 
‘es, vonire fous receveurs, p'rcepleurs ou individus qui en 
l'égard des 


ient fait la- perception 
de l'autorité publique qui, sons 


Sont également punissables 
neussionnaires fous détenteurs 
molif que ce soit, auront, 
es exonérations on franchiss 


e forme quelconque, ei pour ge 
ns autorisation de la lui, accordé 

ctué gratuilement ja 
sitions 


droit, impot on taxe publique, ou auront ef £ 
l'Etat. Ces disp 
nat'onales 


sous €( 


des peines nrévues à 


livrance de produils des établissements de E 
ni applicables aux personnels d'autorité des ent 

iuraient effectué gratuitement, sans aulorisation légale ou régle- 
chiaire, la délivrance de produits ou services de ces entreprises, 


corisé & 


ANNEXE N° 


(Session ordinaire de 1955-1958. — Séance du 17 décembre 19557.) 


RESOLUT:ON tendant à la conslilultion d'une 


mission pariementaire Charze d'évaiuer ût et les consé 
Quences économiques de Ja guerre d'Aïgéiie, ] entée par 
MM. Chambeiron, d’Astier de la Vigerie, Pierre Cot, Drevi 

Schmidt, Pierre Meunier et Pierre Ferrand, députés Renvoyée 


\ la commission du suffrage universel, des lois constitutionneiles, 
du règlement et des pélilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’ 


»ninion publique de notre pays est mp n 


ciment troublée par j’amp:eur de la crise économique 
nous iraversons actueliement, 
Pour une partie croissante de nos concitosens, cette situation est 
unement liée à noire polilique algérienne 
e sentiment devient d'autant plus vif. que :e5 Fran ont l'im 


qu'on ne leu 


r dit pas toule la vérité sur le coût et les 
équences économiques de la campagne d 


\igérie. 
sans cesse 


bt de lui en four- 


LOL EEE 


Æ pays ne peut comprendre qu'on exige 
iveaux sacrifices tout en refusant simullanérmmi 
r les jusülications. 


L'est pourquoi les signataires de la présente proposition de résa- 
uon estiment qu'il conviendrait d'évaluer rapidement <e que 
ésente réeliement pour l’économie du pays la politique algé- 
ine acluelle et, par un document solidement étavé, de mettre 


fa ite 


I, un terme à la coniroverse qui risque de se prolonger, 
iluations oficielles, 
erles, nous avons pleinement consijence qu'il s'agit 1à d'un tra 
- mä;s la difficuité ne peu!, en aucun cas, 


mpexe el Inaiaiseé, 


de prélexlte au refus. 





rticie 89 de la loi du 4 août 1956. Enfin, il constituerait la nouvelle Et } ju n} jue le G ement n« 
lorisalion de percevoir les taxes sur les bases du nouvel état disposé à f hir à pi « 
nexé à la loi de finances pour 1958. qu'e'e attend est à l'A é ( le 
En appicalion de ce texte, le Gouvernement pourrait donc pro t $ l on! propri ' ( f i 
lguer au fur el à mesure les décrets pour lesquels il aura recu La docaumentati lui peut à'd \ se faire 1 X ( 
les avis des sous-commissions des taxes paraliscales de l’Assemblée ] ut et d juer | l'A ’ 
iuonäle et du Conseil de la République, Ces décrets n'entreront ésuime, en i deux « | l Î 
ilefois pas en vigueur avant le vole de la deuxième partie de ia L l à e ana vse ( trn éco 
de finances dans laquelle figurera le nouvel état des taxes para nom:;q e l'O N_1 l ‘ \ | l 
aes qui tiendra coimple des mesures de réforme qu'ils con e pa e d nu d es diva lex | d ! 
nnent. notre I tion, « | 
4 compler de la promulgation de la 2e parle de la loi de finances, j : ernement , | 
at des taxes parafisca'es de 1957, provisoirement maintenu, devis | ( # du Ba t 6 à ; 
cadue, et Seules pourront &ire perçues les tases figurant à l'état est pa lan s | 
iveau pour 1958. \ ‘ qu l'A e à il 
Ccomplie lenu de ces diverses observalions, votre commission vous parer le moi it à celu ; 
pose d'adopler 16s modiicalions suivantes à sun rapport n° 6153. de Algcére dat 5 C4 etf en , , 
Ma) [re | ‘ euvent I ’ 
PROJET DE LOI de IT « W) nm dl 
{ ; t { IT it À { 'U] { Î t 
Art, {er IL — La perceplion des impôts directs et indirects et ventiial nl : 
produits et rêvenus publies € niinuera à être opérée, pour l'année Î | 
+, confoïmément aux lois et Jjécrels en vigueur C.atix  m Hits ) m 1 l'A Û 
Continuera d'être faile pour l’année 1938 la perce pliun, conformé da l 1 nl ( to n 
nt aux lois el décrets existanls des divers produits et revenus N $ {Tru d lu | { t \ | 


peuitent da ler à | l 
‘ l t ( nl Is E l { 
id t Pat | l 1 
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nement Laillard 


éjàa l'importance du manque 


vi 
Il est donc regrettable que le Gouvernement n'ait pas fait pro- 
ler à une leile élude qui permettrait, en outre, d'éclairer cer- 
ins points Jaissés dans l'ombre et dont nous dennons, ci-après, une 
te non mitative : 

19 Montant des prélèvements effeclués depuis le début de la 


guerre d'Algérie sur la production 


élevés «er es réserves 


sition de l'O. T. A. N 


\a indises destinées direclement où indirectement à la guer: 
A.sérke 
‘° Prix du carburant importé ou prélevé sur les storks prévus 


ournis par Je 


Mesdames, messieurs, le régime des forfaits en matière de héné- 
fices in Is et commerciaux et de taxes sur le chiffre d'affaires 
a «ie £ ir deux d en date du 30 avril 19553. 

L'a e 9 ragraphe premié lu décret n° 55-456 a, notamment, 
fixé un 1: veau plafond aux forfaits: 15 millions pour les entre- 
prises de vente ou de logement et 4 millions pour les autres rede- 
Va! 

Le régime des forfait nvient parfaitement à la masse des petits 
{ ( | his, en i nm d Sa SHHpil 
{ l { e | t ] forma s administratives 
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lirés du marché du travail soit au total d'au moins 2,5 p. 100 de ja 
nn certains experts de près de » p. 190 de 

population masculine, Et il s'agit d'une main-d'œuvre 

inc, exXtrémerment productive et d'une grande mobhilité. 

Ni l'on rapporle Ce pourcentage au revenu naljonal, on mesure 

à produire annuel dans le secteur 


LU semble, par ailleurs, que le nombre d'hommes |, 
{ 


puiation acive el se 
| active 


‘ourante, notamment en €<e qui 
neerne les industries mécaniques et électriques 

ravaux æeffeclués dans les arsenaux et des matérie:s 
de l'armée et sur les troupes à la dispo- 


es importations de matériel militaire et des diverses 


ilion (Voir à ce sujet avis Gaillemin no 610%): 
Eva.ualion ipproximalive du man jue à gage! dans le doinaine 
Y Wnpo lations, et 

Ce qui rend, enfin, plus évidente, à nos veux, la nécessité de 


puisque, aussi bien, les chiffres 


oucéder à de te:les évaluat ons, 


Gouvernement ne cadrent pas avec la réalité, c'est 
nsistance des experts du Gouvernement a mettre ce dernier en 


rde contre les dangers économiques de la poursuite des hostilités 
experts du plan de modernisation et d'équi- 
a réalisation des objecti"s du troisième plan 
erlaines conditions, dont le réglement parifique des conflits en 


en Afriq lu Nord, le retour au service militaire effective- 
ent à dix-huit mois et le rapatriement dans la métropole des 
\U} 14 hors de France, sont les principale<. 
Plus récemment, les experts consultés lors de la dernière crise 
le raient fait de recommandations qui iraient dans Île 
mme sel Il serait urgent à cet égard, que le rapport de ces 
per pub I l'ailleurs que M. le président de la 
MIT Dr 3 finar ( a formulé le vœu devant notre 
Se IT e 
La France entrera bientôt dar le Marché commun. Son avenir 
nomiq ts \ dépendra rcement des conditions dans les 
es celle abordera celte difficile é!ape. 
on ) mm lors, que l'opinion publique, dont DE 
um < 6 its, soit se plus lonztemps dans l'igno 
S as] d'un | lème qui dom largement notre 
t I ha 
S \ nat le est divisée sur le choix des moyens sus- 
ptib nl 1 paix € \ e, il est au moins un point 
r | Ù levrions tous être d 1rd \ nécessité d'informer 
lement )pit les juenci ] > politique d lée en 
l In 
C'est Ur ] sdar mes < nou vous « nandons 
jopt l n d n il 


RESOLUTION 


L'Assembiée nationale décide la constitution, conformément À 


wa 23 de son règlement, d'une commission parle- 


enlaire, élue à la proportionnelle des groupes composant l’Assem- 
ec, e lot les moyens nécessaires d'investigation, qui sera 
rreée de présenter, dans les délais les plus brefs, un rapport sur 
üt et les conséquences économiques de la guerre d'Algérie. 
Ù 
ANNEXE N’ 6171 
(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 17 décembre 1957.) 


tendant à modifier l’article 5, paragraphe 
lu 30 avril 195 fixant les chiffres 


KOPOSITION 


premier, du 


DE LOI 


n° 55-166 


d'affaires susceplibles de bénéficier du régime du forfait en 
matière de bénéfices industriels et commerciaux et de taxes sur 
le chiffre d'affaires, présentée par M. Raymond Boisdé et les 
membres du groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 
députés. — (Renvoyée à Ja commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 





— 


courbe, de sorte que de nombreux contribuables vont se trouver 
exclus du régime du forfait sans que ni le volume de leurs affaires, 
ni celui de leurs revenus aient ayugmrenlté. 

Pour tenir compte de celte situation, et d'éviter d'envenimer à 
nouveau Îles rapporls entre contribuables et administration fiscale, 
nous pensons qu'il est indispensable de porter les p'afonds des ‘or- 
faits respectivement à 25 millions et 3 millions. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
lai suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er. — Dans les articles 50 et 53 du code général des impôüte, 
les chiffres de 40 millions et de 2.500.009 F sont remplacts respecti- 
vement par es chiffres de 25 million: et de 8 millions. 

Art. 2, — Le paragraphe premier de l'article 3 du décret ne 55-166 


du 50 avril 1955, relatif aux impôts sur les revenus, est abrogé. 


ANNEXE N’° 6172 


(Session ordinaire de 195-1958. — Séance du 17 Cécembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier différents articles du code 
de la famille et de l’aide sociale, du décret n° 55-926 du 19 sen 
tembre 1256 et de la loi neo 57-8734 du 2 août 1957, présentée par 
M. Bonnaire, député. — (Renvoyée à ja commission de la famille, 
de la popuialion et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n'est pas nouveau de souligner que la 
complexité de noire législation amène une complication extrême du 
travail de notre administration et entraine par là même, un rende- 
ment très faib'e et de lourdes charges au Trésor public. 

L'aide sociale est l’un des domaines où un effort peut parailre 
avoir été fait pour diminuer la complexité Jézislalive, 

La seconde législature a renoncé à se charger de ce travail 
législation, et a laissé le soin à l’administralion de mener à bien 
cette tâche ardue: ainsi a élé rédigé le décret no 53-116 du 
29 novembre 1953 qui, entre autres textes, abrogeait une loi Ge 
tronaire An V qui, bien sûr, même pour la vigiante gardienne de 
nos traditions, pouvait sembler un peu désuèle. Puis est venu 
code de la famille et de la population, tandis que dans un domaine 
voisin, l'on avait le code de la sésurité socia'e. 

Poursuivant cet effort de simpiification, des gouvernements de Ja 
troisième législature inauguraient un ministère unique regroupant 
les services anciens, ministères de la santé et de la population, du 
travail et de la sécurité sociale: celui des affaires sociales. 

Sans doute les erreurs des textes précités ne manquaient pas, 4 
par deux fois, la seconde législature dut intervenir pour atténuer 
e que pouvaient avoir de rétrogrades cerlaines mesures qui y étaient 
contenues. Mais avait-on par là atteint la simplification recherchée ? 
Oui, si l'on considère que les textes de référence -ne s'étalaient plus 
que sur cent cinquante ans de vie administrative. Non, Si l'on 
consate que Ja diversité des régimes existant antérieurement na 
pas été diminuée, bien au contraire. | 

Les Français bénéficiaires de l’aide saciale ou des avantages d'in- 
validité de la éécurils ‘pendant d'un même mi 
tère sont classés selon trois critères: j'’âge, l'infirmité et leurs re 
sources 

Or, si le premier de ces critères est arbitraire (15, 60 et 65 ans, 
etc.) et souvent variable éuivant la forme d'aide considérée, il est 
facilement perceptible à quiconque, la notion d'âge étant large- 
ment vulgarisée à notre époque, 


les deux autres critères le sont 
beaucoup moins et sont sujets à divergence et à interprétation. 

L'invalidité se calcule selon un barème très détaillé mais qui est 
d'une lecture difficile pour le citoyen même fonctionnaire non initié 
aux questions médicales, cet handicap qui semble devoir être sur- 
monté par la présence d'un représentant du corps médical dans les 
commissions auxquelles est confiée la décision d'appréciation n'e°t 
malheureusement pas le seul inhérent à ce critère. 

Le barème des bénéficiaires de l'aide sociale est le même que cel 
des mutilkés de guerre, mais alors que pour un mutilé, est grand 
invalide toute personne ayant au moins & p. 100 d'invalidité, pour 
un bénéficiaire de l’aide sociale, est grand infirme celui qui à 
au moins 80 p. 100 d'invalidité; pour le mutilé de guerre, 1l exi- 
une classification qui permet de distinguer au moyen de degrés Îles 
infirmes ayant « plus de 100 p. 100 d'invalidité », rien de semblabe 
pour les invalides civils. 

Quant aux invalides de la sécurité sociale, leur barème est un 
barème d'incapacité de travail et non d'invalidité, les différen 
d'appréciation entre les deux barèmes sont sensibles, et la confusion 
entre les deux notions est révélée par les textes eux-mêmes. 

Quant au troisième critère, il est évidemment le plus défectueux 
Plus que le second et le premier il est extrêmement variable. 

Mettons à part la Sécurité sociale qui a un tel critère éminemment 
variable, mais proportionnel. 

Pour l'aide sociale, ce critère est différent selon la catégorie cor 
dérée et celles-ci sont plutôt nombreuses. Lorsque le postulant ou 
fonctionnaire a réussi à déterminer le critère ressources valable en 
la circonstance, les difficultés ne sont pas vaincues pour autant; en 
eflet, entrent dans les ressources du postulant, outre ce qui sen 
à chacun entrer dans cette rubrique (salaire, rentes, revenus 
toules sorte) mais encore pour une rerlaine part, les ressources 


te 
(lé 






sociale donc dé! 


conjoint, celles des ascendants, celles des descendants, tand 
peuvent venir en dédurtion des somines caiculées selon ie nom 
ue pErsoNCs à iur st de 
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Une autre occasion de simplification a élé donnée au Kgislateur 
par l'institution du Fonds national de solidarité et son extension 
recente: méme ministère, lois semblables apparemment, on allait 
vers l'uninfication. Hélas, le Fonds national de solidarité ne dispe 
cera pas ses bienfaits à tout le monde dans les mêmes condiliol 
un ministère unique certes, mais assorti de deux secr'tariats 
tincts qui prolongent en fait les différences de conceplion des 
iens ministères de la santé et du travail. 
Notre proposition de lui vise done par une première étape, à sim 
plitter véritab'ement le travail des commissions d'aide sociale et à 
mettre aux intéressés d'apprécier avec plus de certitude les droits 
quels ils peuvent prétendre, sans pour cela toucher au montant 
( diflérentes allocations; elle unifiera les divers plafonds. 


cruiere que 


nous avons rhoisi n'est pas arbitraire, il est celui 
conmun à la plupart des Français: le saiaire minimum interpro 
f nnel garanti 


Nous avons voulu également simplifier le calcul des ressources et 
1 r . 


pour cela nous vous proposons des règles simpies. 
Nous sommes certains que l'adoption de telles disrosilions amè 
J t l'allégement véritable du travail des commissions, procurant 
i une économie non négligeable et perme:tant de donner plus 
lement satisfaction aux ayants droit, objectif également impor- 
tant, car il est inadmissible que les lois restent sans application 


d'un an après leur parulion au Journal officiel et que les 
rs des commissions déparlementales ne soient red 
ommission centrale d'aide sociale qu'après un délai de deux 
A ceux qui nous onposeront que notre texte va multiplier les 
es prenantes et par là même, peser lourdement sur le budget 
collectivités, nous répondrons en faisant appel à leur bon sens. 


<sées par 


si la notion du salaire minimum interprofessionnel garanii n'a pas 


ens, on ne voit pas pourquoi elle a été instituée, elle témoign 


fois de plus de l'arbitraire de notre législation. Si au contraire 
e a un sens, el'e indique en clair qu'un Français a besoin pour 
normalement d'une telle somme minimum chaque mois, ce 

f r ide 


est vrai pour un valide l'est à fortiori pour un invalide qui a 
*“omme le valide besoin de se nourrir, se loger, se vêlir 
( fer et <e distraire. L'invalide a d’ailleurs plus que le valide, 
besoin de faire aprel à des tiers pour l’accomplissement de travaux 
plus où moins importants qu'il ne peut réaliser lui-même du fait 
eon infirmité. Si nous examinons ranidermment les p'afonds de 
‘ur‘es auxquels sont soumises les différentes allocations d'aide 
iale, nous trouvons pour les infirmes n'avant pas 80 p. #0 d'in 
lité, 81.609 F par an, 1%5.2X F par an, pour les personnes 
pouvant bénéficier de l'allocation de compensation, des augmenta- 
s de loyer. 175.200 F por an, pour les infirmes avant us de 
p. 100 d'invalidité se livrant à Flexercice d’une 
1000 EF par an. Cette énumération n'est évidemment pas exhaus 
e. Ainsi qu'on peut le constater, aucun d'entre eux n'atleint le 
ure minimum intervrofessionnel garanti, même si nous consid 
rons le Salaire interprofessionnel garanti sans primes et majora 
is, ce qui est d’ailleurs une aberration: nous avons 103,9 »x 133 h. 
d 22).267,80. 


LaLe 


profession, 


eu Hi, x s 


Ces plafonds sont si bas que chaque augmentation des avaniages 
accordés où chaque adjonclion d'un nouvel avantage, oblige à leur 
relcvement. Pour n'avoir pas en‘ore relevé le plafond dont sont 

sliciab.es les allocations servies aux infirmes avant moins de 
“3 p. 10) d’invâälidité, résidant dans les départements d'outre-mer 

SH) F par an) le curmul des allocations auxquelles ils peuvent 
pr'tendre ‘aliocation d'aide sociale 19.200 F, allocation supplémen 
taire dn fonds national de solidarité 31.X0) dépasse à Jui tout seul 

lit n'afond, il n'est pas possible qu'un citoyen français puisse 
vivre avec si peu de ressources; le bénéficiaire de l'aide sociale se 
1 e donc contraint par la loi elle mème, soit à vivre très miséra 
ement, Soit à vivre à la charge d’un tiers (tendre Ja main dan 
rue n'est pas la seule forme de mendicité) soit à frauder, soit 
ntrer à l'hospice. Etaient-ce là les buts recherchés ? 

Nos hospices déjà compiets peuvent! coûler jusqu'à dix fois ‘e 
lant des allocalions d’aïde sociaëe qui seraient servies aux 


lalisés si ils restaient chez eux, et ils ne sont pas, pour la 


iolalité aménagés pour recevoir certaines catégories d tuyel 
ur en terminer avec l'explication de notre proposition de loi, 
is devons encore examiner trois JuUesiIOns: ;a majoral \ Cia Le 
e de tierce personne problème des grands infirmes travall'eurs, 
le sort des infirimes sortant des hôpitaux. 
infirmes qui ont besoin de l’aide constante d'une tierce per- 
e ont recours à ce tiers pour leur permeitre de mener une vie 


si proche que possib'e de la normale, or, quelle que soit la situa 





1 de fortune de l'intéressé, celle charze inhérente à son infi 
grève lourdement son budget et ajoute une ériorité éco 
jue à son infériorité physique vis-a-vis du citoyen valide se 

nt dans ui! situation semb'ab.e 

* trosième législature s'est atlächée à pron | 

lant ie F dssernéht profes lunes des Gininues prix lt 
ndant, la multiplication du nombre des intirmes tra eurs 
heurte dès labord à la législation actuele d'aide sociale. La 
ile fflectuée sur les allocations d'aide s 'e servie aux intir 
exercant une profession, a due meartence de l'excédent di 
md de ressources, nivelle le pouvoir d'achat des infirme jui 
ent ainsi exactement des m'mes ressources, des que leur 


euin annuel atteint 100.600 F par an et re, jusqu'à un gain au moins 
voire pour certaines calégorics, assez sensilhement supérieur 
l'aire minimum interprofessionnel garanti. On anéantit du mème 
13 ie prix de l'effort puisque à partir d'un certain nombre d'heures 
atteint, son travail ne rapoorte plus rien à l’infirme et l'or 
ime pratiquement le droit de 2r°ve pourlant inscrit dans notre 
ttution: il importe en effet peu à l'infirme que l'argent vienm 
nn patron ou de: l'Etat. 
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ANNEXE N' 6175 
(Sc:sion ordinaire de 1957-1938. — Scance du 17 Cécermbre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 


su; dla proposition de io1 (n° 5321) de M. Quinson et pusi 
de ses coilégues reialive aux condilion< de prise de rang ues Scu; 
lLeuienan.s de ré-crve liluaires de cerlains diplômes el avait 
béuélicié de surss d'études. par M, flervé Mao, dGépulé 
(Rapport acdopti à la majorité absolue des membres composant 
la commission.) 


Mesdames, messieurs, le vieslissement des cadres, dû à l’interi 
lon GS promolions normales de 1940 à 1938, élail constlalé dans 
Projet de io n° 665% déposé par le Gouvernement le 25 juifet 19 

Parini les causes de retard de neminalion au grade de sous-lieutr- 
häant, l'exposé des inobils cilait explicitement cs sursis à Hoi 
ralicn necessaires à l'achèvement de cerlaincs études supérieu 
inais le projel iuiincine ne contenait aucune disposition de nalu 
à y rernuédier. 

L'est pour pallier celle carence que M. Quinson et plusieurs de ses 
collègues ont déposé la proposition de ,0i n° 921. 

Le but de la proposilion de M, Quinson est de permettre, da 
l'intérêt Ge l'armée qui à besoin d'officicrs supérieurs de rései 
ayant un niveau élevé de cuilure générale, d'étendre aux sous-li 
tenants titulaires de certains diplômes acquis à la suite d'ann 
d'études ayant nécessité l'octroi de sursis d'une cerlaine durée, les 
avaniages accordés par la loi n° 55 1055 du 6 août 1955. Celle loi, 
reproduisant en partie les disposit ons de la loi du 15 murs 19? 
assimiie les médecins, pharmaciens et vétérinaires de réserve, de 
se trouver repilacés dans des conditions d âge analogues aux officiers 
de r'serve du môûine grade provenant directement du contingent du 
fait qu'ele leur accorde, dans le grade de sous-lieutenant, une bo 
ficalion d'ancienneté égale à la durée de leurs surs:s d’études dite 
huce Ge deux ans 

Depuis le dépôt de cette proposilon, est intervenue la loi n° 36-1221 
du 1er décembre 1956 fixant le statut des officiers de réserve, F y à 
donc licu d'apporter queiques imodificalions de détail dans la rcû 
Lion de la proposilion de loi. 


Votre commission de la défense nationale vous propose, en consé- 
quencce, d'adopler la proposilon de loi dont ja lencur suit: 


FROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 53-4455 du G août 1955 accordant une 
najorat.on d'anciennelé de gräue aux rnuliaires des réserves nonun 
aux grades de médecin, pharmacien ou vélérinaire sous-leutena 
de réserve où aux grades de médecin Où pharmacicn-Chim:sie 
ou" classe de réserve, est complélée comme suit: 


dant, appartenant à la réserve el tilulaires de cer:ains diplômes 
dont la liste sera fixée par décret rendu en Conseil d'Elat, bénéfice 
lors de leur nomination à ce grade d'un report de wise de rant 
sans rappel de solde, correspondant au lemps minitaum, diminué dé 
deux années, de la durée des sursis d'incorporalion exigés par l'acl 
vement de leurs études, à l'exclusion des sursis en:rainés 
Linlerruption rmementarée de leurs éludes pour raison de san 
par le redoublement d'une ou de pausieurs années d'éiludes 

« Ces reports de prs<e de rang seront appliqués, à l'expiration 
seriice actif, avec effet réltroactif. 

« A titre transi'oire, ces reports de prise de rang ne pour 
dépasser huit mois pour les Sou<sdieulenants nominés en 1% 


scize InOis pour les sous-Hiculenants nominés en 153, » 


« Art. 4. — Les sous-—lieultcnan!ts e! assimiks de rang corres 


ANNEXE N° 6176 


(Session ordinaire de 1953-1958. — Séance du 17 décembre 195 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 55 du code cn 
alin que les déclarations de naissance juis-ent être enregisi 
concurrerment par l'officier de l'état civil du lieu de Faccoi 
ment ou par celui du lieu du domicile des parents, présentée 
M. Ravimond Boisdé, dépuié, — (Renvoyce à la connmissicn de 


justice et de législalion.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Me-duimmes. Ines-ICur-, aux térines de l'article 39, alinéa pre 
du code civil: 

Les déclarations de naissance seront failes dans les troi: 
de l'accouchement à Flofficier de Félat civil du lieu, » 

Or, il est de plus en plus fréquent — et ie cas se présente 
rammment aussi bien pour les travailleurs itinérants où saison 
assujellis à de nombreux déplaceinents que pour les persol 
allant en villégiature ou encore celles qui font choix d'élablissem 
hospilaliers, cliniques ou mmalernités éloignées de leur domicil 
que l'accouchement ait Heu dans ne cormoune où ces persol 
ne conserveront paus d'attache. FH en résulie que les décla 
de naissance ainsi faites à Fofficier de Félat civil d'une ré 
tout à fait occasionnelle, auront pour résuliatl, par la suite, 
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pour obtenir la délivrance d'un bulletin ou d'un extrait de nais- que les impü indirects et q onstituaient 65 p. 104 
uce de leurs enfants, les parents seront obligés d'exposer des frais totales de onu 11 us I li ‘ t 

ou des pertes de temps qui pourraient leur être évités si les décla- que 35 p. 100. 

rations de naissance pouvaient être également enregistrées dans le Le svstème actuel des 1 loc al est haïque, injuste et 

délai légal par lofficier de l'état civil du lieu de leur domicile. Juve] nn pr nsible, I manque di 1] d'harmonte el 

Tel est le but de la présente proposition qui tend à permettre de rendement, 1 es inégalilé [L e légitiun réclama- 
x intéressés de souscrire leur déclaration soit à l'officier de l'état tions, 

civil du lieu de l'accouchement, soit à celui du Heu du domicile Son absurdité est m feste: € in I ( n ont-e) | 

parents du voler en 19 plus de 100 (XN cent id 1.0) 

Nous vous demandons, en conséquence, de vouloir bien « gel fois Le principal [ ! 

l'adoption de notre text [ t d I n que t | | de 1 3 

( dt i ill | 1 à { À 
PROPOSITION DE LOI 111 
Au pl la taxe loca \ | V 

Article unique. — L'article 53, alinéa premict du code civil « iiqusle par conséquent da , | L } qu'elle frappe pro- 

nplélé comme sui: portio lement davantage les l ent  fail à pro- 
Les déclarations de naissance seront faites dans les trois jour létaires que les ] He à 

de Facon-chement, soit à l'officier de Fétal cit du heu de cet act fréquent ù faites au bénélice de lElal , L'o 
ement, Soil à l'officier de Fétat civil du Heu du dom v dt LE LE LELEL ( ( ‘ 1 da 

l cents » rat] { 1 jun _n) [REL n La | 1 ' 

, j } | 1 M reit X ! ‘ x l { 1 à 

—————— ! t ‘ LEREL 
1 ( 1 - 
A N N C X € N 8 1 7 7 1 Les principes d'une veritable reforme des finances locales. 
Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 17 décembre 1957.) r cire €] uen e 
] (taire pi 1 { [IA 
JROPOSITION DE LOT porlant réforme des finances locales, pré<el jo Tendre à | | I ] el 
é par MM. Jacqui s buclos, Waldeck Rochet, Marrane, Cance, term LS A ca etTet U HMS à { } \ de 

Lenormand, Mancex, Prot, Bartolini, Vallin, Mare Dupuy, Llante, villes local une serië dm et de taxi | sera \ 
Mariat el les membres du groupe commauniste, dépuli [Ke tarifs prog Is q ot mit PIX } s lac u 
vovée à la Ccoinmission de l'inicricur.) afin de permettre X ù QE ICIPaUXx et à EL X 

(l } | e it { pros t t X | 1 1 ru t if 

10 : homique et à la ii à e ou t. 

Ï AI SE DES MOTII > 50 In tuët AIT, Lé l " é | à 1 
d la £ hide lin Ü { {) 

Mesdanit nes ur<, la Constitution de Ja Répuliliq e franc: { 28 (MM) n'ont en tout « t de ise, que ile 
onnait l'existence des collectivités terriloriales. fort ité un èn de 1! n nalio VU TT 
Ï t pre SC que ces collectirités « sS admmnistrent libreonis { Ï lil« i l’on ve | : i | 

( conseils élus au suffrage universel » et que l'exécution dé \r malière imni | irces q 

uhs de ces conseils Ççst assurée par leur imäire ou leur pt | veut ipprin ; , 
[A . er! { ] | t « { 

Enfin, elle prévoit que des lois organiqu élendront les Hibert L a” sus | ] 
imunales et départementales . ! ve d', pe ‘ ] . . ’ \ 
Depuis onze ans, ces dispositions Cconstitutionnelles sont restés départem e | tr % « | | « 
tre morte en dépit de nos efforts, en déjii des protestations dé nécessaire a OrLA maté leur : ù l ‘ 
nbreux présidents de conseils généranx el de nombreux maires. bventions. On créei ; 

C'est pourquoi le groupe communiste qui lutte sans relâche pour et d'équipement q d TOT Ge v] longtemps 1 

le respect et l'extension des libertés démocratiques va déposer une les maires de F1 : 

nouvelle proposition de loi en vue de permettre aux comrunt jo Tran<férer à l'Etat les dém qui ] nhent, - es Gon 

( ix départements de « S'’administrer librement » vernemel t mis arbitraire \ la e d 1 «| 

Cependant, pour être effective, lautonomie administrative d« d dé] neén des dé mba 

collecÜvités lerriloriales doil accompagner de l'aulonomie finan- médier à cette situatior le qui | 
L'objet de la présente proposilion de loi est done d'instiluer une A cet égard. il faut so | din \ { 
rilable réforine des finances locales comportant pbotamment pour les } \ appr e le besoins de le 
J conseils municipaux et les conseils généraux Ja facullé de Iminune tammment « ce aui concerne l' et 
oisir — et selon des tarifs progressifs — entre divers impôts el Une répartition } | | | dépense ’ 
OS — el la possibilité d'oblenir des pres d'une caisse péck d lance par exemple me ! en 
Ü none d'équipement, du | 1S | ’ P laisserait pau 
t | | I el . 
l Nécessité d'une reforme des finances locales. 
Analyse de la proposition de loi. 

Les communes et les départements connaissent une siluation de 
s en plus difficile, Leurs dépenses sont en constante augmenta- ] | ant e 

par suite de Ja hansse du ecût de la vie älors que leurs recetts de di: one : 

nt pratiquement bloquées depuis plusieurs années, Les disposi- na \ caisse «1 le de pri | ÿ 
ns prises récemment par les organismes préteurs leur interdisent fert à l'Etat de c« es d : 

‘ute possibilité d'empront, La diminution des subventions et Je lectivités 1 ( 

blocage des crédits ont aggravé le mal. 

Enfin, les gouvernants mmetlent à Ja charge des communes et y ! , 
départements des dépenses qui imcombent à l'Etat, Hs leur font " 
pporter ainsi les conséquences de la militarisation de l'économie I , . é " 

[runcaise. v uit , é 

D'autre part, les collectivités Jocales sont soumises à une tutelle ph L : l 

nforcée, Depuis plus de vingt ans, un grand nombre de décrets- ù ‘ ot hote L ps 
lois ont rogné les unes après les autres les quelques franchises . 

cordées par Ja loi municipale du 5 avril 1884. Les préfets, les Les ci ul lucal 
inistère< qui juxtaposent les contrôles, ls formalités, les visas 
ralysent lous les efforts des conseils muricipaux et des conseil Basées sur les revenus réels des bi ä-- 4 j- 

-CHIéTAaUx. lietle ir le terriloure du a commune, el Corn] 

I en résulle un fort courant de mécontentement chez les 38.000 Une contribution sur ke foncier bâti: 
ures et les 500.000 conseillers municipaux, comme en témoignent Une contribution ir le foncier non bâti 
vœux adoptés à l'unanimité par tous les congrès des maires di Une contribution inoilière ir la valeur ] e dé x À 

France, On se souvient qu'en 195%, le congrès en entier, n'a pas usage d'habitation, comportant un abattement à la base } r un 
ité à manifester dans les rues de Paris pour protester contre cerlain Hininuim de loyer et di abattemet pour Chargs ue 
mesures prises par le Gouvernement d'alors. familles ; 

Depuis 1900, 15 projets de lois portant réforme dés finances locales Une contribution sur la r locative des lo x servant à l’exer 

été déposés ins qu'ancun d'eux n'ahoutiss:; seile la loi cice d'une professio 

Niveaux » concernant les taxes dites secondaires a été { doptée en Une contribution prof i ell pl ble t'« lu1Se 

1. trielles, commerciales et aux professions libérales: 

Cerlçs, depuis 1417, des dispositions fragmentaires ont été prises Une contribution professionnelle applicable aux exploitatior or. 
ce qui concerne les finances locales, telle que, par exemple, Ja coles, dont le revenu cadastral nouveau est eupér ir À 40000 F 
alion de Ja taxe locale, Mais elgs n’ont pas donné pour aulant | Toutes c« contribution indépendantes le ré des antres na 
caractere démocratique à a législation fiscale des communes seraient pas li entre €lles comme cela ex | chier avec 


ainsi que les impôts directs, moins lourds pour les travailleur le svslème des centin additi 
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1 de Ja coniribulion fo e af hle pour 1aài et 
ees à piles 
que je< port lt ré ,,l \ s à l'ail \ hp le | ff { 
part hotabe de fa »dtunti le tnüaire peut DANIEL 
RARFL 11 hitouie, 
1) » le l de DatixX à fe 114 (11 le colonat L le fe rit 
le métaver font, dans fort et les pre 
ration de peries dé récoltes à HA Inaäailie de jieur connue, 
en avise aussHôt ladmi alion des contributions direel 
% e bailleur demande et obtient un deégreévement de Ja contributh 
icre, Je fermier ou le métaver, rinés par l'administration 
contributions directes du montant de ce dégrèvement sont auto 
s de piein droit: le fermier, à déduire du prix du fermage 
lann en cours le imonlant du deégrévene le mmélaver, à 
( ire de Ja part de fruits reven au bailleur Je montant du 
creveiment dans les mêmes conditions que cell fixées au bail 
e parlage des fru Si le bailleur lemande pas le dégr 
nent de la conutribulion foncicre a « aralion dk perles d 
les faite en mairie par le fermier ou le meélayer € pris 
considération par adiminisiraltion de= Contributions direct 
deule le montant du dégrèvement dont aurait béneéfi 
eut il en avait fait la demand Celie adiministralion 
il fermier ou nélaver qui sont aulorisés de ple iroi 
, lquire hu prix du nage 0 Le \ part de frui reve [ 
eur le montant d e deg ner e Mditio Pre 
dia prt letil 
8, — Les exemplions permanentes ou n} es prés 
les arlicies Hu) el Hibl tu de £ ra 1 RELFUL ) ll 
les à la contribution fonc les prop bà 
sont également exemple rra ql pa DEL 
ibiissement, com s dt re] e « ail (TRE X à | 
le it FA! Il { di { ) ) 
{ { 11 l 1 Il = di 
S HIT, — Ti ] ontribult foncièr 
r le pro] [M ) ‘ cl butte 
\ } = La ) t Î » |! 1] hâ 
[ progrt LL, 00 EL | ( DE l \ ä] liq 
el de chaque immeuble d fixés cha e} 
1 (! 
| e d Cvt 
1 Hé Comminunez, © [CN rte mé 1 100 
PUNTO à HN) HR) LoHnntiat b hp 11H) léparterne » LE) 
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O0 à 40M). 00m) Con 4 pp, fx lé temmeh 3 p. 100 
4009 à GOOM) — Commun 10) 100: d | 1h 1 | ton 
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NhUM)E à NM) (MH) Conni 155 p. 100: départem { pp [4n) 
LAN | d 1.4) O0) — (UNI ‘ 1 P 100 d l 1" 
100) 
MM) à 22H) 000, = ComI ( =": | ] ! é ë 
16) 
00) 00)! à 2000000, —= Comn 16 P 100 d parlem { ’ 
th) 
(MON à ACKNO00, == Copnimn 17 p, 10 dé} (CIM A 
LEE 
le le 41000000 — ( ni , 20 p. 100, dé] l 
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{ | nié l'habilatis \ l ommmune par le nombre 
pra {] Cotrrpo) ‘ que hab} ab 

\ | [ hole [l l l QE ppt 1e 
Ci Jr [ irticle IX ipre 

Î ! ha Ù mnporte d le \ la valenr loea 

jo i t [l t e de 1 ou desdites 
- i & Ù COFHENME des 
b 11} | 
] [ [ Dirt, d )<4 l ielu1r: habitations lans 
Vi 1 va l ' de ehaqne habialion « { 
eva rot mais Îe WiX de Ja ntribution mobilhere e-t 
apprit] e Hi il glofa lesdites Valeurs JOCatives 

A! 1 h) le< communes où sont applicables les dispositions 
d i ) 19 ÿS-L0) d | seplernbre 1938 modifiée, la base d'im 
po ) l l \ butio inobnliere e< é#lablie en affectant 
t vale e délerminée dau conditions fixées par Île 
deuxiéine à ùi de larti 1; le le effiients ci-après: 

Nat Î M'A oeff ent 

Locaux € uw plionnel } x | itegorh 1: locaux 
9e val vof ] tégorie \ ) so évorie B >.) SOIIS- 
Cates t { _ ' IL IX .» il t 2 1) itesorie \ 1,59; 

"1 corte BB, 1:54: locaux # vorie, À. 

To } hr | IAtIOoIl à [RS lispo itions, les locaux l'habitation 
sil Î le< jonimenubt unis à la législation sur les M 
aitl | t 6 [Et ‘ ii famiiaux et les immeubles 
dits cités d'urgence rout affectés du coefficient 1 

A 19, — I - La valeur locative imposable servant de base 
d'imposition le qu'elle est déterminée par l'application des 
arlicies 15 à IS ci-dessus est obligaloirement diminuée: 

Lo A titre de minimum de lover, dune somime égale à Ja 
vaier ) Û moyenne d'une pièce principale d'habitalion te le 
qu'elle est d le par de deuxième alinéa de Particle 15: cetle 
diminution ne portant pour les habitations comportant des depen- 
dauct uarag jardins d'agrément res et terrains de jeux, 
q { la Valit Ï ocalive di loc atix Cr\ à l'habitation: 

> D'u battement pour harg le famille fixé par personne 
à irge au inontant du minimum de loyer 

| ce qui concerne Ja ville Paris, le minimum du loyer 
ne ] ‘ à NO F par perso d irge 

ll S seuies considérée Mnme perso 1 la charge 
d ble et à condition d'habiler aves hui 

] ( sont à: | Lo le vingt € \ A ou 
wo Soil ET ET condilio enfants par lui recuellis: 
> \ idants ou ceux dt ferme s 50 à. au fois 
d soixante-dix ans où infirrr 

[RE | de pl ihité d'habi io le minimum d'abatlement 
pour charges de famille n'est appliqué qu'à habitation principale 
à 4 { I étre ru! ares où de vilegigaiures 

Art i A fi: | r Le bénsfi dez aballements pour char 
tu le fun e fn 1 à L'article TS le | les contribuables font 
Dairv haque année, avant le 90 jun ù La mairie du lien de leur 
dors t I déclaration sudiquant les nom Prenons, date et hen 
de ha hen de parent chacune des personnes à leur 
{ ru 

| valal tant que lez indications qui y sont 
Petitiont l Û exactes Elles doivent étre moditiées où renoue 
v! ( [l i le cernent dat e nombre ou dans la désignäatuon 
d dr i rue ii de changement de réstdenre, 

Art, 21 ribution mobilière ect à tarif progressif. Soi 
pont t ol ‘ appliquant la base d'imposition de chaque 
contri ible d x fix: chaque née par le cot | général et 
] il | M pal Le ne ] | Ü pas dépasser 

| ‘ . 

} NN ui | { HELE S: departern 2 

ln 1:00! à thtnx | — Lontnil | fo: depal tit 5. 

} OO à 60h) | Conraui i départements 7 

De 664.007 à 100.000) E Corn t L départerme 12 

\ ue 100.000 E Connie hi: départere li 

Ar! « ] tril IH 7] t est établi pour | , 
t l'a} f exi le janvier de 1 née d'unpo 

l l Vic | er da le td innce, 

hu lac le anoutant de sa cote 

\ | 1h ul ou insuffisamment Hnpos au 
1 | ( HE EL e <uppléu 11 pe it étre 
1 ( (g: d 

= \! 4 nl lo { À erer " 

d'i 0} Ô 

4 ] | la valenr ] tive réelle 

a . ( le l hangar<, reins chan- 
Ù H Î le S Inovt le pi “iuction 
\ ex d'u profs indu-trieile, 

Lt ! (1 ‘ 

| t due 1 e que | lo Eu il 
{ - 

I Ù réelle e<t di { au moven de baux 
L 11 L , > verba | th. dûment enre- 
£ | | Hix dot le lover 
à ] L lt l toit ‘ I 1 défaut 
de « | [l le d'ipprés 

Dar | \ ù valeur live ra déterminée en appli 
a \ e des los installations passibles de a 
à | ; que de France inaorce 
de N ÿ 
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Les marchands forains sont imposables à la contribulion sur 
inontant des dronts de place acquitlés à raison des etniplacermerl 
uceupé sur le .anarchés et les foires, 

La vcontribulion sur les locaux servant à 
à Larif progre=sif. 


l'exercice d'une 


profe=- 


Sion est 


Son taux, qui sera fixé chaque année par délibération du cons 
Ft til ipal et du conseil général e peut excéder 759 P. 100 de li 
valeur localité en cé qui concerne lhoposition communale 
2 1 tou) di la valeur UT IVe { ce q 1 Concerne Fhnposi 
départ “nhtale 

Sechion VII La contribution profe onnelle di entreprise 


industrielle commerciales, arlisanules el des professions libérales, 


professionnelle est 
Lisanales 


applicable Hi 
üithisi qu'aux 


contribution 
thinerciales ü 


Art. 25. —La 
entreprise industrielles, co 
professions libérales 

Elle est applicable aux coopéralives de consommation, 
aux économmats, aux établissements publics avant un  caracter: 
industriel et commercial ainsi qu'aux organisimes d'Elat, des dépar- 
terments où des communes ayant le même caractère. 


Art. 26 Ne sont pas assujettis 


Su étés 


à la contribution professionnelle 


des entreprises industrielies, commerces, artisanales et des pro- 
fessions libérales: 
1° Les fonctionnaires et employés saiariés soit par l'Etat, soil par 


communales en ce q 


départementales et 
fonctions : 


l'exercice de teurs 
scutpleur<s, gravetüir<, dessinateurs, considéré 

vendant que preduits de leur art, les 
les professeurs de lettres, sciences, et aris 

les éditeurs de feuille pério- 
les sages-femmes; 

le 184 du code général 


le; acdiainisirations 
concerne seulermient 
2° Li peintres, 
conne artistes et ne 
auteurs 61 COMpoSHenrs 
d'agrémeLzts, les instituteurs primaires, 
dique, les artistes Ivriques et dramatiques, 
Jr Les artisans #1 a<sinilés visés à Farti 
des impot 
1” Les caution rutuelle 
prévoyance adiministrées gratuitement, Fes 
rances et leurs unions constiluées conformément 
légiskiiives on réglementaires qui les régissent: 
sociétés ef unions de mutuel nou 
régies par les dispositions cégislalives portant statut de Ta 
üe Les sociétés d'habitation à lover modéré, les 
douches, sociétés de iardins ouvriers et les 
immobilier constituées et fonetionnant conformément 
lions législatives et réglementaires qui les régissent: 
50 Les sociétés coopéi itives ouvrières de produelion et de créd 
dent les statuts et le fonctionnement sont reconnus conformes au 
livre IE du code du travail : 
8o Les capitaines au long cours, 
chande ou au cabolage, les officiers 


les 


d'épargne et de 
mutuelles d'assu- 
aux di<pGsiliot $ 


sociétés de les caisc 


soctétes 


les œuvres 
paulualits 
bair 
sociétés de crédil 
aux disposi- 


7,0 Les SCOouUrs 


sociétés de 


les 


les capilaines de la marine rmar- 
mécaniciens, les ingénieurs 


civils, les médecins, lFexpert de la sociélé française de classification 
reconnu ‘lorsqu'il s'agit d'un navire non coté et les représentants 
des personnels navigants en raison des fonclions qu'ils exercent 


conformément aux dispositions législatives sur la sécurité de la na 
gation inaritime el d'hygiéne à bord des navires de commerce, de 
pèche et de plaisane e. 

Art. 27. — La 
contribution par 


d'ure 


t 


professionnelle <se 
collaborateur de 


compose 
l'entrepr ise € 


contribution 
salarié ou par 


d'une contribution <ur les movens de production on d'exploitation 
La base d'imposition est obtenue par le total de ces deux contri- 
buiions établies selon les dispositions des articles 28, 29, 50, St: 


v2 Chäapres. 

Art, 28, — La contribution par salarié où par Collahoraltenur de 
l'entreprise est calculée d'après l'ensemble du personnel qui co 
court cirectement ou indirectement à Ja marche de l'entreprise on 
à l'exercice de Ja profession, quel que soit son mode de rémunéra 
tion, Y compris les travailleurs à domicile visés par l'arliele 3 du 
| 






livre Fr du code dun travail el les voyageurs el représentants de 
commerce et d'industrie visés par Particle 29 K du livre Er du 
code du travail 

Les auxiliaires (préposfs, gérants, chefs de chantier, Acheroi 
etce.), cecupés pour les besoins de l'entreprise sont compris da 
les ba-es de la contribution pa salarié, que ct duxilaires son 
pavés directement par elle où par des liei 

En ce oui concerne les sociétés en nom collectif et les soci 
Cri connrandi!e, le s dt TE er lon itres qui l'a lt! pri CI} \ 
sont comptés comme salariés, 

En ce qui concerne les sociétés à responsabilité limitée, les 
cociétaires autres que le gérant majorilaire sont compris dans 
bases de la contribution par salarié. 

N'el trent pas en ligne de compte pour le « leul de la contribution 
par diarie 

lo Les membres de la famille uniquement lorsque Texpl int est 
ne personne physiqui 

20 Les apprentis: 

0 Les ferré 3 de ménage charrées exclu ivement di s tras \ 
de nettement. 

Art 29 — Le montant de Ja contributic profe jonnelle ] f 
salarié ou par collaboraieur de l'entreprise est fixé à (par salarié 04 
collaborateur 

Tranche de 1 à 900 F: franche de G à 10, 400 F: tranche d# 
11 à 0, 700 F: tranche de 51 à 100, 1.000 F; au-delà de 100, 1.500 F, 

Art. 0, — La contribution sur les moyens de produelion 01 
d'exploitation est ealeulée sur la puissance mécanique globa® 
utilisée par les entreprises, 


La puissance mécanique globale est représentée par l'ensemb 


des éléments moteurs servant directement ou indirectement à 14 
inarche de l'entreprise et quel que soil le mode d'énergie employé 
pour 1 fonc! ernent 


pour ICUF II 10) 





nel 
1: 
for 
taire 
a 
{r 
‘ ! fi 
taire 
bb) 
prod 
iv 
coles 


. 10 
La b: 
putons 
U-après 


art. $ 
£ mble 
è l'exc 
0 irlés 
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La puissance mécanique imposable est exprimée en unilés méca- art. 33. — Le montant de la ntribution par larié et fixe 
Liques moyennes, Par tranche de 2 à 5 salariés, 0 F; par tranche de 6 à H 
Pour le malériel actionné par des moteurs utilisant les prodnits riés, #00 F;: par tranche de 11 à 2 ariés, 800 } tra e « 
\ctroliers où par des appareils à vapeur, l'unité moyenne est de 21 à 0 salariés, 1.500 1 i-dé rs de 20 salar 00 1 
4, CU art. 99 La contribulion r les moyt d ex] on « | L 
Pour le malériel actionné par des moteurs utilisant l'énergie sur le revenu cadastral de l'exploitation qui \ploitant eat 
cectrique, l’unilé moyenne est de 10 kW. | propriétaire ou fermier dans le onditi pre e 41 
rsque dans une exploilalion, plusieurs sources d'énergie sont ci-dessus. 
«mployées, la puissance mécanique globale mise en œuvre pal Art. 40 Le montamt de la contribution les 1 | 
que source d'énergie est considérée isolément pour être imposée tation est fixé par tranche de revenu « | à 
(arif correspondant et le montant de la contribuiion est égal au De 40.001 à 50.000 F, 19 p 110 e 5000! à 60000 F, 1 10x 
{ | des contributions caleulées pour chaque source d'énergie. de 60.001 à 80.006 1 272 p. 100 e *O.00I LLERE, | '} x 
art. 1. — Le montant de Ja contribution sur les moyens de dessus de 100.000 F, 40 p 100 
produciion ou d’exploilalion est fixé par unilé mécanique moyenne Art, 41 La contribution prof nn expioil i 
coles est à tarif progressif 
13.000 F pour les engins mus par la vapeur, les moteurs utilisant Son moniant est oblenu en appliquant à la 1! Ù Ù 
} produits pétroliers ; déterminée con mement aux a) t t 4 V4 : | s 
20.000 F pour les engins mus par l'énergie électrique. des taux fixés chaque année } délil q 1 | 
art. 32, — Le contribuable avant plusieurs élablissements, usines, et du conseil général et qui ne pourront dépasse 4 p. 1 1 
L'uliques, magasins, elc., de même espèce ou d'espèces différentes base d'imposition en ce qui concert En LL nm" el 
assujetti à la contribution professionnelle pour chacun de ses 2 p 109 de la ba d'imposition en ce qui ( LIL } 
‘ hlissements. d paricrh nlale. 
La contribution par salarié et la contribution sur les moyens de 
Lroduelion ou d'exploitation est calculée en raison des éléments que Section IX Dispositions communes à la « tributior la valeur 
nporte chaque établissement, usine, magasin, boutique, ete. locative sur locaux servant à l'erercice « e prof r el 
La contribution par salarié est due dans la commune de la aux contributions professionnelles. 
ation du bureau, de l'atelier, de l'usine, du magasin, ele. 
Les salariés non sédenltaires sont comptés dans l'établissement Art. 42 La contribution eur la valeur :'ocative r les : * 
t ils dépendent ou, à défaut, au siège de l'entreprise servant à l'exercice d'une profession, Ja contributior roft 
Les salariés travaillant à domicile sont comptés dans létablis- des entreprises industriel c:mmereia le artisanales et d pro 
nent où ils remeltent l’objet de leur travail, lessions libérales, la contribution pro ionnelle d expo 
Art. 33%, — La contribution professionnelle des entreprises indus- agricoles sont dues pour l'année entière ur toutes les } Û 
elles, commerciales, arlisanales €t des propriétés libérales est à physiques et morales exerçant au mois de janvier la } un 
rif progressif. imposab'e, 
Son montant est oblenu en appliquant à la base d’imposilion Art, 43. — Ceux qui entreyrennent, da le rs de l'année 
erminée conformément aux arlicles 27, 28, 29, 930, 41 et 4 une profession passible di contrbulions énuméti ' 2 
dessus des taux fixés chaque année par délibération du conseil ci-dessus ne son: imposables qu'à partir du 1% du m d ‘quel 
municipal et de conseil général et qui ne pourront dévasser 50 p. 100 ils ont commemé d'exer \ inoins que, par Sa nala 
de la base d'imposition en ce qui concerne l'imposilion communale lession ne puisse pas étre exercée pendant iouls an | 
el 25 np, 100 de la base d'imposilion en ce qui concerne l'imposition ce eus, ces contributions son: dues pour l'année enlière, quelle que 
d'partementale. soit l'époque a laquelle la prof n à él tre] 
Section VIH. — La contribution professionnelle Les Contributions locales. 
des erploitalions agricoles. Droits de locetion de place dans les halles, fo t marc! 
Art. 94 — Ja contribulion professionnelle est applicable aux Art. 44. Les communes ont la faculté de percevoir des droits de 
(xploitations agricoles lorsque leur revenu cadastral nouveau est location pour les emplacements occup dans les hall ( 
ipérieur à 40.000 F. marchés situés sur le terriloire de Ta commune 
Art. 39, — Ne sont pas assujellis à Ja contribution profession- Une délibération du conseil municipal fixe k tu 
nelle des exploitalions agricoles: droits qui seront à larh progressif, 
1° Les €xploitaïions familiales ; 
20 Les sociétés coopéralives agricoles et les unions constituées et Les droits de concession de terrains dans les cimetièr 
fonctionnant conformément aux dispositions législatives et réglemen s Se à le 
taires qui les régissent et qui ont pour objet: uns _L El 
a) Soit d'effectuer ou de faciliter toutes les opéralions concernant 0 Des droits d ane gare D r| pa dé : ee ne! + le . 
transformation, la conservation ou la vente des produits agricoles 3e Des droits d'inhumation . 
ct foresüers provenant exclusivement des exploilalions des socié- 4e Des droits d'ouverture de caveau 
aires ; »° Des droits de deuxième et ultérieurs | Il n=; 
b) Soit de procurer à leurs seuls sociétaires les instruments et 6e Des droits d'exhumation 
produits nécessaires à leurs exploilations ; 1° Des droils de caveau provisoir 
Soit de mettre à la disposilion de leurs sociétaires, pour leur 8e Des droits de dépôt et-d incinét | 
e exclusif, du maïériel, des machines et des instruments agri Une délibération du conseil municipal fixe le 1 di 9 
( s: È droits qui seront à tarif progit [ 
uv Les caisses de crédit agricole mutuel constituées et fonction 
int conformément aux dispositions législatives et réglementaires La tare Sur les spectacles, les cercles et 1 tai de jeu 
i régissent le crédit mutuel, ainsi que les organismes énumérés hs bc. LÉ és é a 
craprès et susceplibles d'adhérer à ces caisses en vertu des dispo- Art. 36 L AYANUQUFNIEr ace qu ucue um e 
lons précitées : ou + avril 1% po init rt ri de l'impôt I | est 
At cOrri! D 
Associations syndicales ayant un objet exclusivement agricole ; 4 ne di ibérati s: à nseil municipal peut décider 
Sociétés agricoles avant pour objet, soit de procéder à l'exécu- uniforme allant de 10 à 50 p 100 de< taux |} 
de travaux agricoles d'intérêt collectif, soil de doter une région Je et 4e catégories dt pectacles et fecder de ! t 
° une agglomération rurale d'installations modernes d'’intérèt de 9 à 10 je anontant de Ja t pl} \ 
lecUf, tels qu'abattoirs industriels, entrepôts frigorifiques, réseaux üques issés en 9° catégor | 
( triques, réseaux ferrés, ele., d'entreprises d'hygiène sociale, en Art. 47 Dans le parag le 1’ | 
; porliculier pour la construction de logements hygiéniques destinés 169 du 30 avri! 19 portant réforme d . 
à des ouvriers ruraux où pour l’amélioralion de bâtiments agricoles les mot insi que celles or isées ] 
reconnus insalubres par le corps du génie rural; consliluées ac int sans | [ 
Syndicats professionnels agricoles, à condition que leurs opérations art 58 D la 4 dune nu à y 
1 portent exclusivement sur les produits ou instruments nécessaires du décret 1: , ) = ge *- 1e + t 
x exploitations agricoles elles-mêmes ; sur les sta en 
t sociétés d'élevage, associations agricoles reconnues par la loi et budget communa nt < | 
pendant du ministère de l’agriculture ayant pour ohjet de favoriser Art. 9 Le param TE : 
production agricole ainsi que leurs unions et fédératione ; 90 avril 195 | s 2 : A. : 
‘° Les propriétaires ou fermiers de marais salants lorsqu'ils inoditié et rédigé CREDIT l | 
1 emploient pas de main-d'œuvre autre que la main-d'œuvre fami- Sont exempte 
j Art, 96. — La contribulion professionnelle des exploitations agri- io Les spectacl turels « tr ; . 
les se compose d’une contribution par salarié et d'une conlri- phiques ou théà ( es n | 
, bulion sur les moyens d'exploration. nisces par jJes asso ns d rt 4 [ 
y, La base d’imposition est obtenue par le total de ces deux contri- tion et de cuit | but l 
1 bulions établicée selon les dispositions des artiles 97, 28, 39 et 40 de 1%1 cd | 
» Claprès. , Art. 50 L'article 7 dn décret n 109 d 1953 po t 
Art, 37, — La contribution par salarié est calcuke d'après l'en- rélorme de l'impôt r ( es ( 1 ALLILLT 
, &tmmble de la main-d'œuvre permanente travaillant sur l'exploitation loutefois, les établi mé | ’ és e! . 
i è l'exclusion des membres de Ja famille de l'exploitant n,cme £orie à titre de dancin: { Ï és 
vé Wiariés et du premier salarié. première ( ù dé 
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PASSER 
Droit de I encre des debits de borssons. 
Art, 51 [I — L'article 2 du décret no 51-1201 du 22 décembre 
151 € | 6 et remmlacé il { dispositions SUIVanles: 
1 } 
L'article 1568 du code général des impôts est rédigé comme 
suil 
« Les débilants d'aleco] acquittent une licence, valable pour un 
Li irifs annuels peuvent varier pour les débits d'alcoels pour- 
vu lu ice nc eéstreinte oiportant la vente d'alcool à tinporier 
ou à nier sur piace à «asion des repas et ‘onmmne ucces- 
soiré à la nourriture, ou encore la vente de vins de huvur ou de 
bois ni'air d'ayéritils à bcse de vin, de liqueur de cossis, 
de frais le framboises, de cerises ne titrant pas pius de 18 degrés 
d d n) 
De 0,1 à { p. 100 du montant du chiffre d'affaires si celui-ci ne 
dépas pas 600.000 


De 0,2 à 1 p. 100 du montant du chiffre d'affaires si celui-ci est 
re 6001 et 1.200 04H) FF. 
De 0,3 à ! p. 1060 du montant du chiffre d'affaires si celui-ci est 


COnpris € 1.200.904 et % millions de francs; 
« De 0,4 à 1 p. 100 du montant du chiffre d'affaires si celui-ci 
est compris entre 3.000.001 et 6 millions de francs; 
De 0,6 à 1,2 p. 100 du montant du chiffre d'affaires si celui-ci 
€- nnpris entre 6.000.001 e! 12 millions de francs: 


« De ! à ? p. 100 du montant du chiffre d'affaires si celui-ci est 
Sup‘rieur à 12 millions de francs. 

« Ces tarifs sont doub'és pour les débits pourvus de licences dites 
de « plein exercice » permettant de vendre à consommer sur place 
toutes espèces de spiritueux auiorisés par la lai. 

« Une délibération du consei municipal détermine dans chaque 
commune le tarif applicable. » 





Il Les articles 3, 4, 5, G et 7 du décret n° 54-1301 du 22 dé- 
cenvbre 195: sont abrogés 

1, — L'article 1569 du code gén ral des impôts est abrogé. 

14 L'article 1572 du code général des impôls est modifié et 


rédigé ainsi qu'il sit: 
A l'excusion de tout prélèvement à quelque titre que ce soit 
sor public, le produit du droit de licence est at'ribué 


er tola Communes sur le territoire desque:les sont situ’s les 


La tare sur les chasses gardées. 


Art, 02 Sur délibéraiion du conseil municipal il pourra être 
pereu un taxe sur les hasses gardes. 

La ta: rrlera sur les chasses dont la garde est assurée par un 
ou plusieurs gardes asscrmenté<, commissionnés ou non par Ja 
cha: 

Elle \ établie au nom du détenteur du droit de chasée à raison 
de i erlilcie des i gurd $S 

int, 58 seront exonérés de la taxe: 


1° Les propriétaires qui font garder leurs propric'és sans exercer 
eux-mMmémes leur droil 4e chasse et san louer ce croit : 


29 Les réserves permanentes de chasse approuvées par le ministre 
Char: le igricullure, organisées par l'Etat, les féd‘ralions dépar 
temental des 0 tés de chasse, les associations cynégétiques et 
d'a matation reconnues d'uti'ité publique dans lesquelles tout act 
de est interdit en vue de favoriser la reproduction du gibier. 

Art Le taux à l'heclare de la taxe pourra varier entre 3 
€! 6 p. i00 du prix de I°cation sans pouvoir être inférieur à 20 F. 

Si l'a ition du minimum de 20 Far heclar jonnait un mor- 
tant supérieur au prix de location, le taux de la taxe serait ramené 
ü ll e )Catio! 

si le di teur du droit de chasse est le propriélaire du fonds, la 
tax ice | \ pour vase la vaeur loca tn? e 
d h jans la région 

Art, 59 Ne pourront êlre imposées que dans des limites de 
> à 195 ! ] r Mi are es hasses Lu es par les 8 cles de chasse 
Comp es de 40 membres au "moins, affiliées à la fédér: ation dépar- 
té nn É les sociétés de chasse et ayant le caractère Communal, 
c'-est-à-d elles dont !a In itié au moins de leurs membres sont 
nu l \ permis d sse délivré dans la commune où les 
communes où est exercé le droit de chasse et qui ont pour but, en 
dehors d à pralique de la chasse, la conservalion du Sibier, 
notamirent au moyen de la censtitulion de réserves de chasse. 

Art, ab Dans le cas où une taxe sur les chasses gardées eît 
1 l | [FRET “ommune, les redevabies sont tenus ce frire à 
la ma lans le courant du mois de janvier, la d'claration de la 
superi les terrains à raison desque!s ils sont passibles de la :axe. 

La tare sur les muilalions à titre onéreux. 

Art, 57. — L'article 1581 du code général des impôts est modif'é 
COIN 

loule commune peut, par délibération du conseil municipal, éiablir 
Unie taxe sur les mu.äalions à litre onéreux: 

1° D'imimeubles et de droits immobiliers situés sur leur territoire: 

2° De meubles et d'objets mobiliers vendus aux enchères publiques 
dans la nmune ; 

jo Doftices ministériels avant leur éiège dans la commu 

1” De fonds de commerce ou de clientèle établis sur leur terri'ni 
et des marchandises neuves d'pendant de ce fonds; 

» De droit à bail ou de bénéfice d'une promesse de bail portant 
tuut partie d'un immeuble, quelle que soit la forme donnée par 
les , qu't soil qualifiée cession de pas de porte, indemnité 








nn 

Les taux de cette taxe peuvent être fixés de 1,50 p. 100 à 3 p. 109 
pour Les mutations à tire onéreux d'imineub'es et de droits irnmo- 
biliers, de meubles ou d'objets motbiliers, d'offices ministésrels et 
de fonds de commerce ou de clientèle, de droit à bail ou de tén'f: 


d'une promesse de bail; de 0,50 à 1 p. 100 pour les cessions de 
marchandises neuves garnissant les fonds vendus. Cette taxe e:t 
soumise aux règles qui gouvernent l'exigibilité, la restitution e{ le 


recouvrement des droits auxquels i:s s'ajoutent 


La tare sur les chiens 


Art. 5S. — Les communes pourront établir une taxe sur les chiens 
Düuns ce cas la taxe sera due pour les chiens possédés au 1% janvier 
à l'exceplion de ceux qui, à celte cpaque, sont encore nourris par 
la mere. 

art. 59 Seront exemptés de cetie taxe: 

1° Les chiens servant à conduire des aveugles; 

o (Ceux qui appartiennent à d'anciens militaires ou marins pen- 
sionnés pour b'essures reçues ou infirmités et maladies contrat 
en service avant au moins 80 p. 100 d'invalidité ; 

3° Ceux qui appartiennent à des pereonnes titulaires de :’allacaion 
aux vieux travailleurs salariés, de l'aliocation spéciale ou de l’allo- 
cation vieillesse agricole. 

Art. 69. — Suivant délibération du conseil municipal le taux de 
la taxe pourra être fixé : 

lo Chiens d'agrément et chiens servant à la chasse. — Communes 
de moins de 50.000 habitants, de 150 à 300 F; communes de 30.000 
à 250.000 habilants, de 230 à 500 F; communes de plus de 250.0 
habitants, de 300 à 1.20 F. 

do Chiens servant à la garde des troupeaux, habitations, magasins, 
ateliers <t, d’une manière générale, chiens non <ompris dans ja 
calégorie précédente, — Communes de moins de 50.049 habilantes, 
de 30 à 60 F; communes de 50.009 à 24.000 habitants, de 80 à 200 F; 
communes de pus de 250.000 hatbi'ants, de 100 à 300 FF. 

Les chiens qui peuvent êlre classés dans deux cat‘gories sont 
obligatoirement rangés dans la catégorie dont le taux est ‘e pus 
élevé, Es 

Art. 61. — Au cas où le conseil municipal déciderait d'élablr 

t 
L2 


! 


une taxe sur les chiens, les qe vi de chiens seront tenus di 
faire à la mairie la déclaralion des chiens à raison desquels ils so 


imposables. 


La redevance des mines e: des exploitations pétrolières. 


Art. 62 — L'article 1502 du code général des impôts est modifs 
Cconme suil 

l est instituf au profit des communes et des départements ue 
redevance sur chaque tonne de produil concédé, extrait : ar «5 
concessionnaires des mines, les amodialaires el sous-amodir'aites 
des concessions minières, par les titulaires de permis d'exploitation 
des mines et par les exploitants ei explorateurs de mines de pétr) 
et de gaz combuz:tibles. 

Le taux de cette redevance pourra varier entre 2 à 7 p. 1.00 
de la valeur de la subhétance minérale concédée en Ce qui concerne 
les communes et de 1 à 3 p. 1.000 en ce qui concerne les dépa 
tements 

Une délibération du conseil municipal déterminera le taux de 11 
redevance applicable dans chaque commune et une d'hhération du 


conseil général déterminera le taux de la redevance dépar.ementl 


TirrE II 
La péréquation nationale. 


Art, 62. — Il est institué un fonds national de péréquation alimenté 
Jusqu'à concurrence de 100 milliards par un pr'lèvement sur je 
produit de l'impôt progressif sur les sociétés et de l'impôt progressif 
sur les fortunes supérieures à 20 millions de francs prévues ci-après 

Art. 61. — Le taux de l’impô: sur les sociétés est fixé aux chiffr 
SUIVAants : 

30 p. 100 pour la fraction de b'néfice 
francs ; 

i» p. 100 pour la 
lions de francs; 

70 p. 100 pour la fraction de bénéfice supérieure à 100 milijons de 
francs. 

4. — Pour l'application de ces dispositions, Îles trusts , les sociétés 
ayant des filiales ou : des participations leur assurant la maîtrise di 
autre société et, d' une facon générale, tous les groupements d'in! - 
rôts autres que Îles s cités coopératives sont considérés comme 
constituant en fait une seule socitté, même juridiquement ils en 
groupent plusieurs et sont taxis sous une cote unique. 

B. — Ne sont pas admis en déduction du bénéfice imposable 

jo Les provisions que:ile qu'en soit la nature ou la dénomin&:h 
telles que provisions pour risques, renouvellement du matériel 
des stocks, fluclualion des cours; 

20 Les amortissements autres que ceux calcuiés sur le prix d'à 
ou de revient des éléments à armortir sur une durée correspondant 
à l'utilisation effective; 

3o Les traitements et autres rémunérations quelle qu'en soit 1 
forme, allou’s aux membres des conseils de surveillance des socififs 
en commandite par actions, aux administrateurs de sociétés à 
nymes investis ou non de fonctions spéciales, aux gérants major 
taires des sociétés à responsabilité limitée ainsi qu'aux membres 
aes sociétés en nom collectif et des associations en particip:h 
ne -ue opté pour l'impôt sur les sochtés; 

— Sont supprimés tous régimes d'excevtion el exonérati!"$ 
concernent les plus-vaiues 


inférieure à ?0 millions de 


fraction de bénéfice comprise entre 20 et 100 rmii- 
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art. 65. — Il est institué un impôt annuel et progressif sur les 
ortunes des personnes physiques et les patrimoines des so 
supérieurs à 20 millions de francs. 

L'impôt est calculé en eppquen: les taux 

Fractions comprises entre: 20 et 30 millions, 
© millions, 0,3 p. 100; 50 et 100 millions, 0,35 p. 100: 100 et 500 xril- 
lions, 1 p. 100; 500 millions et 1 milliard, 1,5 p. 100; { milliard et 
: milliards, 2 p. 400; fraction supérieure à © "nilliards, 2,5 p. 100 

Art. 66. — Le fonds national de pér'quation est administré jar 
in conseil composé ainsi qu'il suit: 

; présidents de conseils géntraux élus par leurs Col'ègues; 

io maires élus par leurs collègues dans les conditions 


iles 


suivants: 
0,1 p. 100: 2 et 


suivanies : 


9 maires de coramunes de moins de 2.000 habitants; 2? maires de 
communes de 2.000 à 10.000 habitants: 2 maires de communes dé 


10.000 à 25.00 habilants;: 2 maires de communes de 25.000 à 59.000 
habitants, 2 maires de communes de plus de 50.000 habitants. 

Le rapporteur général du budget du département de la Seine «et 
rapporteur gén‘ral du budget de la ville de Paris sont de droil 
mernbres du 

Le conseil élit son président et établit son règ'ement. 

Le directeur de l’administration dépar:ementale et communaie au 
ministère de l’intérieur et le directeur du budget au .niuistère des 
tinances y siègent à titre consultatif. 

[Æs décisions du conseil rendues 
ministre de l’intérieur. 

Art. 67, — Le conseil du fonds de pér'quation fixe avant le 31 juil 
let de Chaque année le mode de répartition des -om'anes mises à 
disposition, au titre de l'exercice suivant. Le système de 
ion adopté doit tenir compte nolamment de l'importance 
population, de la nature et de la surface de la 


» , 11 
CONSCL. 


sont exécutoires par arré'é du 


r'é pal 
de la 
“ommune, de la 





valeur démographique des contributions et taxes, de l'effort tiscal 
Î rn1 par les Collectivités bénéfi iaires, etc. 

Art. 68, — Dans la limite de 5 p. 100 de la dotation, le conseil 
1 1 facul'é d'atlribuer des subventions exceptionnelles aux ct pa: 
temments et aux communes qui, par suile de l'insuffisance 42 Ja 
malière imposable ou de circonstances, éprouvent des diffi: tes 
particulières pour équiläbrer leur budget 


Titre III 


Caisse nationale de prêt e: d'équipement des coilectivités locales. 


art, 69, — Il est créé une caisse nationale de ærèt et 
ment des co:lectivités locales dotée de la personnalité 
l'autonomie financière. 

Art, 70. — La est alimentée par: 

1° Les fonds libres des collectivités locales: 

2° Certaines disponibilitfs des caisses d'épargne; 

39° Des dotalions de l'Etat; 

‘1° Le produit des emprunts émis par elle; 
so Les dons et les legs; 

üo En tant que de besoin, par un prélèvement sur le produit de 
impôt progressif sur les sociétés et de l'impôt progressif sur les 
rlunes supérieures à 20 millions de francs prévus aux articles 61 


d'équi} © 
civile st as 


caisse 


et 60 Ci-dessus. 

Art. 71. — La caisse nalionale de prêt et d'équipement contribasra 
au financement des travaux d’entrelien et d'équipement des dép 
temments, des communes ou des syndicals de communes sous difré- 
rentes formes qui Seront détermin'es par son conseil d'adminis 
\Wrd:lon. 

Elle pourra nolamment accorder: 

Des prêts à long terme et à faible taux d'intérêt; 

De versements de subventions en capital: 

Des versements de subventions en annuités: 

Des versements de subventions à la fois en capital et en ar:nul'és. 

Art, 72 — La caisse nationale de prêt et d'équipement est gérée, 

n les règles en usage dans les entreprises induétrielles et 
commerciales, par un Conseil d'administration composé comme suit 


1 présidents de conseils généraux élus par leurs collègues; 


10 maires élus par leurs collègues dans les conditions suivantes 
maires de communes de moïns de 2.000 habitants: 2 maires de 
communes de 2.000 à 10.000 habitants: % maires de communes de 


1.000 à 23.000 


habitants; 2 maires de communes de 25.000 à 50.000 
btants; 2 maires de communes de plus de 50.000 habitants. 
Le conseil d'administration élit son président e! établit son règle 


1} 


Le directeur de l’administration départementale et communale au 
ministère de l’intérieur, les directeurs du budget et du Trésor au 

msière des finances, le directeur général de la caisse des dépôts 
el consis ions y siègent à titre consultatif. 

Les décisions du conéeil d'administration sont 
par arrêté du ministre de l'intérieur. 

Les membres du conseil d'administration du fonds de péréquation 
EE faire partie du conseil d'administration de la caisse d’équi 
EUINENt, 





rendues exécutoires 


Tirre IV 


Transtert à l'Etat de certaines dépenses incombant aux départements 
et aux communes. 


art. 73. 


— Est mise à la charge de l'Etat la contribution des dépar- 


icrnents : 

Aux traitements des archivistes d‘partementaux ; 
_ Aux traitements des inspecteurs départementaux et inspecteurs 
aljoints de la protection de l'enfance, de l'adolescence et de 


lenlraide sociale ; 
\ux traitements, indemnités et frals de tournées des inspectrices 
partementales des écoles maternelles. 


e 





Art. 74. — Sont mises à la charge de l'Eital 
La contribution des départements aux traitements et indemnités 
des fonctionn res des ponts ei chaussées inst ivt part l'artic :« 5 
du décret du 26 déce nbre 1940 
Les rémunérations prévues par l'artic'e ? de l'acte dit loi du 
» octobre 1911 pour la gestion du service na 
Art, 7. sont mises à la charge de l'Etat les dépense vantes 
te Les traitements et les retrait des che!fs can!'onniers et \ 
tonniers de la voirie départemental 
2e Les traitements des ins! teurs des établissement és et 
les indemnités allouées x fo \aire és de « $ 
pt ton 
| 3e Les frais de logement 4 specteur d'acadén 
| 1 Les frais de ! ea d spé l | \q es 
| dépenses de pt | iXilia 
»” Les dépenses d'imprin ] | les 
él di Li aGFTIha 111 \ arad l { \ l Î t 
et d publication lu Pull ( { ! d l ement 
primaire ; 
üe Les fra li nfect l'imnt t de put ’ listes 
| pour les élect ns consulaires, frais d \ ] r 
| la for nat 11 } » { » t Le tora et 1 L | ju 
10 Les indemnités et fra de bureau I leur J trires 
de l’enseignement prima 
à L s 1 ler di 02e61Ir t et fra (l n t« » 
départementaux le l'éduca IL La 4 
9e Les men dépens ‘ jus le } ( de 
po t 
[L Les fra le pa et n ] 
t l , 
| Art it S l { } ' 
| ] [ lt [ | Î AE 1 1 l | { 1 
servire de li | 
20 Li [ ] nn t 
30 Jan { l le { e 
ment du n t qui | 
1 Les f d er [l | | ( 
ceux d'achat et entre Ù 
des chefs-lieux de canton lo | | ( \ 
Corne 
0 Les frais « \S4 le Col | 
Art, 7: sont mn à la cl e d | 
Les dé ses t int la Le 
Les t1 lements des it sst rs Sspéclau | 
Les indemnités de résidenre des instituteurs 
Les idem DULRLTEE 4 ru x 
La Contribution des départements et di ! : 
mMéeuica &Coiaire 
Lea frai qe ran 1r'{ ] loent 
Les part cipations de: d parte inents « 4 in x «| { en 
occasionnées par les visite et examens éd, un crit 
les articles 2 et 10 de l'ordonnance Au 48 bn 191; 
Les participations des communes &ux traitem e! node 
des Tlubliothécaires des bibliothèaues 'nunicipales 
Les part “nations des commu « IX RETOIT l | { ET 
teurs et assistants des musées class 
Les frais de recensement de la ) , 
Art 78 Le 16 pen (ass 1 nt « ( F ’ rtA 
que kK miingent m \ la € e «à l I 
| \ méme dépa ment ne pour ( } ] | t 
lot des dépu 4 
Art, 79 Dans les communes où ( états 
dép. v aff t« nt ] 
Art. 80 Sont mis à la el e de l'Flat Ù 
l’a etl | In { { I } Il | { l 
: ag de L leme ot | niri } H l 
TITRE V 
Dispositions générales. 
Art a! s { le rx ent 1l tu dl « 
contraire à là present | 
art. #2 La présents i est ! } \ * 
seine el à 1, de Pa ] X 4 | I | | it ft L 
du Bas-Rhin «4 | i Mo 
nt 
ANNEXE N’6178 
(Session ordinaire de 1957-1958 s nce à { | 


PROPOSITION DE LOI tendant à 6 fonds spécial de recettes 


en vue d'aliments e fonds national de solidarité, 
Mie Duvernois, MM. Savard. Lou bupont, Musmeaux. 1 t 
Jourd'hui. Adrien Renard et | TE br an ©: 6 t 
d« 1 4 ter ‘ | ] , 
EXPOSE DES MOTIFS 
Me:damez, mecscieur le f ] ti | de | 
! 140 : | : À. . | pet 
la  vignelte-anté 1 majoralion de 10 } 100 e revenu, Île 
suppement sur |A Surtaxe ! la 1! | } ionnel.e 
TOUrniIS Se 110 m irds 4e Ù 4 \ des } hi 
âgées et les plu l4fa ve ‘ fir le ( [ e di “rt HolnS 
In ablement 
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Lors de la séance du mardi 10 décembre, le rapporteur de la 


Commission de la santé publique, de la famuile et de la population 
léclarait devant l'Assemblée nationale que: 

L'instabilité croissante de la situation économique aggrave la 
détresse des personnes âgées. Celles qui bénéficient du fonds de 
solidarité disposent seulement de 172 F par jour. Or, depuis deux 
mois, les prix ne cessent de monter, En novembre, l'indice des prix 
de gros à atteint 160$, soit une augmentation de 3,8 p. 100 par 
rapport à octobre et de 12 p. 100 par rapport à novembre 1956. Les 


denrées alimentaires ont augmenté de 6 p. 100 en moyenne. Le 
charbon a subi une majoration de $S p. 100, puis le 17 p. 100. Le 
sac de boulets charbon des vieux — a augmenté de 62 F et 
l'alcoo! à brûler de 30 F par litre, alors que, par mesure d'économie, 
normbre de personnes âgées l'utilisent pour réchauffer les ali- 
nts qu'elles achètent cuits ou qu'elles reçoivent des cantines 
populaires. Les légumes verts et les fruits sont devenus un luxe 
inaccessible, La viande a augimen'é de 100 F le kilogramme, Île 
sucre de 7 F et on annonce une hausse de 4 F pour le pain 

Les vieux et les vieilles, qui bien souvent logent dans des taudis, 
voient venir avec angoisse la période des grands froids. La pneu- 
e les guette. Afin d'aider les plus deshérités, une allocation 


1Hon 
1! de chauffaze de 5.000 F devrai! être accordée à tous Îles 


ann ] 
bén fi ‘lalires du fonds de solidarité et à toutes les personnes néces- 
siteuses. Sur les 110 milliards produits par la vente des vignettes, 


li est possible de dégager les crédits nécessaires, » 
C'est avec stupéfaction que l'Assemblée apprenait par la décla- 
ration de M, le secrétaire d'Elat au budget que « le principe de 


l'unité budgétaire ne permet pas de dire ce qu'il reste du produit 
d'une ressource parafiscale qui tombe, comme toutes les autres, 
dans les caisses publiques » 

Tenant compte que les recettes du fonds national de solidarité 
doivent être exclusivement réservées aux plus malheureux et aux 
dé<hérités, nous vous demandons, mesdames et messieurs, d'adopter 


la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique — West créé un fonds spécial de recelles alimen- 
taut le fond: nalional de solidarité 


ANNEXE N’ 6179 


(Session ordinaire de 1957-1958 — Séance du 15 décembre 1955.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à procurer à toute personne résidant 
sur le territoire français ou dans un département d'outre-mer, 
que son incapacité physique permanente Où temporaire met dans 
l'unpossibinté de travailler, des ressources äaui moins égales à 
50 p. 100 du salaire national minimum interprofessionnel garanti, 
sentée par MM. Savard, Besset, Mmes PDuvernôis, Roca, 


pré 
MM. Coquel, Thibaud, Mora, Legagneux et les membres du groupe 


communiste, députés. — (Renvoyée à la commission du travail 


el de la sécurilé sociale.) 


EXPO><E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le préambule de la Constitution française 
disuose 

« Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état 
physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans 
lincapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des 
moyens convenables d'existence. » 

hivers textes lég satifs accordent des pensions et des allocations 
qui procurent aux intéressés des ressources qui sont cependant bien 
au-dessous de ce qu'on peut considérer comme nécessaire pour 
assurer les moyens d'existence prévus par la Constitution 

L'institution du fonds national de solidarité a permis, dans une 
cerlaine mesure, de pallier l'insuffisance de ces pensions et ailo- 
calions. Cependant, le montant de l'allocation supplémentaire accor- 
dée par le fonds national de solidarité ne permet pas de dire que 
toutes les personnes, que leur état de santé met dans l'inpossibilité 
de travailler, disposent de conditions d'existence convenables. 

D'autre part, certaines personnes sont exclues du bénéfice du 
fonds national de solidarité. notamment les assurés sociaux perre- 
vaut les indemnités journalières des assurances maladie et acciden 
du travail et les bénéficjaires de l’aide médicale. 

C'est pourquoi 1! parail nécessaire de garantir aux différentes 
calégories, relevant des diverses létislations existantes, des pensions 
et des allocations dont le montant ne soit pas inférieur à ce que 
l'on peut considérer comme nécessaire pour assurer les conditions 
d'existence convenables, soit 50 p. 100 du salaire national minimum 
iiterprofessionnel garanti 

L'article 1er vise à assurer ce minimum aux assurés sociaux qui 
perçoivent des indemnités journalières maladie et accident du 
travail 

L'article 2 intéresse les pensionnés pour invalidité de la sécurité 
sociale. 

L'article 3, les bénéficiaires de l'assurance vieillesse. 

L'article 4, les personnes percevant l'allocation mensuelle accor- 
dée aux aveugles et grands infirmes. 

L'article 5, les bénéficiaires de l'allocation versée aux titulaires 
de l'aide médicale. 


Le 
} 
L 


} 


| Tel est | objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons d'adopter. 


L 





PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il est ajouté à l'article 290 du livre JIIT du code de !à 
sécurité sociale, ainsi qu'à l’article 499 du livre IV du même co 
un alinéa ainsi rédigé : 

« L'indemnilé journalière ne peut être inférieure à %0 p. 100 du 
salaire national minimum interprofessionnel garanti. » 

Art. 2. — L'article 315 du livre ill du code de la sécurité sociale 
est modifié comme suil: 

« La pension d'invalidité ne peut ètre inférieure à 50 p. 100 du 
salaire national minimum interprofessionnel garanti. » 


Art. 3. — 11 est ajouté au livre II du code de la sécurité sociale 
un article 391 A ainsi conçu: 

« Art. 351 A. — Le taux des pensions et rentes prévues aux 
articles 331 à 351 ne peut être inférieur à 50 p. 100 du salaire naliv 


nat minimum interprofessionnel garanti. » 

Art. 4. — L'article 170 du titre HI du code de la famille et de 
l'aile sociale est modifié comme suit: 

« Une allocation mensuelle dont le taux est égal à 50 p. 100 du 
salaire national minimum interprofessionnel garanti est substituce 
à l'allocation prévue à l'article 158 »… 

(Le reste sans changement.) 

Art. 5. — L'article 180 du titre IT du code de la famille et de 
l'aide sociale est modifié comme suit: 

« Les bénéficiaires du présent chapitre, âgés de quinze ans au 
moins, assistés totaux à domicile depuis trois mois au moins, 
atteints d’une maladie les meitant dans l'impossibilité d'exercer 
une activité professionnelle, reçoivent, après l'expiration de cel 
période et pendant la durée de ladile maladie, une allocation men- 
suclle payée en espèces dont le montant est égal à 59 p. 100 
salaire national minimum interprofessionnel garanti »… 

(Le reste sans changemfnt.) 


ANNEXE N°6180 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 17 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire prendre en charge par les 
collectivites locales, l1 prime d'assurance aflérente à la garantie 
du risque « accident » su-ceplible de survenir aux conseillers 
prud'hommes dans l'exercice de leurs fonctions, présentée p 
MM. Max Juvénal, Minioz et les membres du groupe socialis 
députés. (KRenvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les conseillers prud'hommes qui assurert 
un service public en participant à l'administration de la justire, 
bénéficient d'aucun traitement ou indemnité, sauf dans quelqu 
très grandes villes. 

D'une manière bénévole, ils accomplissent dans des conditions {ri 
souvent délicates, une inission dont l'importance ne saurait él 
déniée : 

Les uns « prud'hommes patrons », d'une manière générale, ne 
bénéficient pas des dispositions de la sécurité sociale ; 

Les autres « prud'hommes ouvriers » ne sont pas considéi 
comme étant où allant à leur travail, lorsqu'ils siègent ou délibèrent 
el en cas d'accident ne peuvent bénéficier des prestations prévues « 
malière d'accident de travail. 

Devant cette lacune, dans bon nombre de prud'hommes, il 4 
pérvu un contrat d'assurance qui couvre les risques d'accident pt 
dant la durée des fonctions exercées 

ban< un but d'équité, il apparaît logique que cette. assurance & 
égale et obligatoire pour tous, el que le montant de la prime & 
pris en charge par les collectivités locales qui bénéficient du concour 
de la juridiction prud'homaile, 


{ 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les conseillers prud'hommes dans l'exercire 
de leur fonction, devront être régulièrement assurés contre le 1 
que « accident ». 

Le montant des primes dudit contrat d'assurance devra être mt 
en charge par les collectivités locales, communes et départemen!: 
qui font partie du ressort de chaque prud'homme, 


ANNEXE N°6181 


(Session ordinaire de 1957-1953. — Séance du 17 décembre 19 


PROPOSITION DE LOI tendant à reconnaitre l'utilité publique 1 
travaux nécessaires pour l'alimentation en eau de la région pari: 
sienne, présentée par MM. Depreux, Gazier, Danie| Maver, Verdi 
Arbellier et Mme Degrond, députés. — (Renvoyée à ja corn 


n 1! A Len \ 
sion de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, rnessieurs, périodiquement un important problème 
caractère halional est posé devant les pouvoirs publics 
qu'une décision intervienne. Il s’agit de l'alimentation en eau 
la région parisienne dont nul ne contestera l'urgence et la n 
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« illustrées par les incidents graves qui se sont manifestés 
pendant la vague de chaleur des premiers jours de juillet f%7 


importe donc que celte question soit enfin résolue sans aulre 


erinoiemment. 

La région dont jil s'agit d'assurer l'alimentalion en eau inclut 

'aris et 192 commpunes dont: 

78 dans de déparlement de la Seine. 759 dans le département de 
ne-el-Oise, 4 dans le département de Seine-et-Marne. 

La popuialion correspondante atteint acltucllement 3.800.0X) habi 

ei tend à croître d'année en année, 

C'est dire qu'il s'agit d’une fraction importante du pars (un sep 
eme de la population de la France entiere) tant au point de vu 
mographique, qu'au point de vue économique. 

Or. les difficultés récemment rencontrées pour l'alimentation 
cet enseinbie risqueraient de prendre un caractère drainatique 
à <iluation actuelle ne faisait pas l'objet d un proche et énergique 
iresseigen. 

La consommation de Ta région en cause atleint présentement 
movenne un pmillion et demi de metres cubes par jour et son 
ximum à dépas<é deux millions de mètres cubes certains jours dt 
et 1997, I convient au surpius de souligner que ce chiffre 

irait été notablement plus élevé si les services n'avaient pas dû 
‘éder à des restrictions au détriment d'une bonne alimentation 

rs élages supérieurs dans de nombreux quartiers de Paris, Dans 
rtaines communes de banlieue, on a dû transporter de l'eau au 

‘ven de lonnes automobiles. 

Cetle consommation croit de 3% p. 100 à 5 p. 10%) en movenne 
an et ce rythme devra normalement s'accroitre avec l'essor 
irable de la construction, impliquant la création de milliers de 

sements salubres çt bénéficiant de tout le confort sanitaire. 

Pour faire face à celle siluation, on di<pose d'eaux de source à 
on du quart de la consommation environ et, au surplus, d'eaux 
ées en Seine ou en Marne, puis filtrées et stérilisées, mais dont 
qualité, nofamment en ce qui concerne le goût et Ja tempéralure, 
lonnent aux consonmnateurs qu'une salisfaction imparfaile, Quel 

puisse êire la surveillance des rejets en rivière, un déverst 
went industriel nocif peut involontairement jeter le trouble dans 
e alimentation, De brusques foisonnements d'algues sont éga 
nent susceptibles en certaines circonstances de géner Ja pro- 
ion par un encrassement rapide des bassins filtrants et de 
ovoquer, en outre, l'apparition de mauvais goûts. 

Or, la mise en œuvre de tout projet tendant au redressement de 

‘ile situation implique des formalités et des travaux de longue 
irée (au moins cinq ans), H faut donc les commencer je plus 

out possibie Car on n'a que trop attendu, 

Depuis longlemps le conseil municipal de Paris notamment s'est 
éoccupé de cet élat de choses et a con-<tamment insisté pour 
e soit réalisé un programme qui permette d'augmenter de façon 

nportante les ressources en eau. 

Après élude approfondie de nombreux projets (tant dans Île 

issin de la Seine que dans celui de la Loire, Voire même à partir 
lac Léman), le conseil municipal a relenu celui qui comporte 
recours aux eaux alluvionnaires des Vals de Loire. 

Ce projet repo<e snr le captagé de 1 million de mètres cubes d’eau 
r jour dans la nappe soulerraine qui borde la rive gauche de 
Loire depuis Ja Charilé-sur-Loire jusqu'à Châtillon-sur-Loire et 
r leur adduction par gravité jusqu’à Paris, par suite de la: diffé 
ve de niveau existant entre la vailés de la Loire dans cette 

sion et l’agglomération parisienne. 

I n'y aura done aucun pompage et seau souterraine élant natu 
lement pure et fraiche, ne nécessilera aucun traitement physique 
HuIBqUE, 

Depuis 1927 Je conseil municipal de Paris a déployé tous les 
ris possibles pour faire aboutir cette <sojution délibérément choisie 
raison de ses multiples avantages, Après avoir oblenu les anto- 
lions nécessaires ainsi que les avis favorables du conseil général 
ponts gt chaussées el du conseil supérieur d'hygiène publique 
France, il à fait procéder à un: enquéte et oblenn, à la suite 
‘ele-ci, la déclaration d'utilité publique de J'opération par le 
et du 11 seplembre 1931, moyennant cerlaines Condilions des- 

s à ménager tous les intérêts en cause. 

Puis, la banlieue s'étant trouvée elic-même placée devant Ja 
ssité du renforcement de son alimentation en eau, un arrêté du 

élet de la Seine en date du 9 juillet 1%%4 a constitué Je syndical 

alimentation en eau de la région parisienne qui groupe les 

Commimunes précitées, y compris Paris, 

Au cours de celle méme année 1951, il a été demandé an Gou 


" 


ement l'autorisation de procéder aux emprunts nécessaires, ce 


‘a pu ètre obtenu étant donné la siluation financitre et pol 
Puis Ja guerre est venue et la situation des années qui ont suivi 
hbéralion ne s'est pas pre e « l'engagement d telle 
ition de Jongue haleine, qui n'en devient aujourd'hui que 
HER TICU SEM ni vente. 
fanmoins, afin de limiter notamment l'effort initial de premier 
issement, il à élé décidé de ne poursuivre présentement que 
réahsation d'une première élape portant sur un captage de 
(NM) mméètres Cubes par jour, ce qui est de nature à écarter 
ions qui invoqueraicnt les prétendus inconvénie l'un } 
ent plus massif 
» Cad eo, l'opérati élu évaluée à S0 mill ] ilére 
ures off [ l4 d [ WUvVOoir € e ?T 1] 4 (l ( a 
\imum, Les barrage le tulion, dont ell a ge 
ju ont en IHovenhe | ) ! kWh } Ù 111 s | X 
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part ilièrerne ecnes our aménager certaines dispositions du 
décret de AH, dans le sens admis par les collèges d'experts indé 
penda il ŒTTTE s gouvernementales, 

C'est le décret S'élait contenté, par prudence, de fixer 
pou volume global d'eau à emimagasiner derrière les barrages 
di hitutio une valeur minimum à défaut de ce volume lui-même ; 
| plus 1 nt ilculs des experls ont permis de s'arrêter au chiffre 
d JO) 1 1 de métres cubes dans l'éventualité d'une adduction 
de 1 rit] de métre cul par jour, et au chiffre de 170 mil- 
Lio de met cul dans la perspective d'une adduclion limitée 
à 0 W) INC ibe Ï joli 

C'est là un premier avantage complémentaire que la présente loi 
uccorde aux riverai par rapport au décret de 1951. 

Un autre avantage résulte de l'article 6 qui prévoit la constitution 
d'un conseil de surveillance devant lequel les riverains pourront 
intervenir, et qui aura pour mission de contrôler l'application des 
li | D: iles par la loi 

En o tre, in dernier ivVantag dé ue de l'appli ation de l’arti- 
cle 7 et correspond à des demandes formulées par les intéressés de 


ia Zone des caplages, I met à la charge de la ville de Paris les 
frais de remermbrement qui incorabent normalement aux communes 
‘ e on. Et enfin, la création de canaux d'irrigation dans 
cette méme zone ne peut qu'améforer l'économie agricole de ces 
CONERUTES 

On voit done que, dans un souci de bonne entente, la ville de 
Paris devra prendi encore à sa charge des dépenses qui n'étaient 
} prevu dans le décret de 1951, et que votre Assemblée juge 
€ 


Il n'est pas douteux, comple tenn en outre de la division de 
ération en deux élane qu'il sera ain<i largement tenu € npie 

réclamations et critiques qui se sont fait jour notamment à 
à tribune du Conseil de la République 

Le financement de ce projet a été longuement examiné par un 
comité spécialisé du commissariat de modernisation et d'équipement, 
I a élé reconnu qu'il élait réalisable, soit en faisant appel à des 
ermnprunts publics, soit € ilisant parallèlement Pautofinancement 
que peut permettre d'assurer une augmentation, d'ailleurs nuancée, 
du prix de l'eau dans la région parisienne, Le principe de celle 
mesure à d'ailleurs élé admis par le conseil municipal de Paris le 
in vole autorisant l'augmentation de 10 F du 


22 anars 191, par 
prix du mètre cube d'eau. 

Ces considérations ont conduit À ‘a rédaction de l'article 8, mais 
Ïl jmporle d'insister sur Ja nécessité d'autoriser sans délai le pre- 
nier ermprant qui permettra le démarrage de l'opération, les autres 


devant s'échelonner pendant la durée des travaux. 
En terminant il n'est pas inutile de rappeler qne le Parlement 
loptant la loi du 21 mars 1959 relative à la concession à 
E. D. F. de la chute de Montpezal A, a expressément indiqué dans 

« Le concessionnaire prendra toutes dispositions uliles pour que 
ne soit portée aucune atteinte aux garanties accordées par le décret 
du {1 septembre 1931 aux riverains et usagers des vals de Loire. » 

Le Parlement avait donc bien — comme l'a montré la discussion 
qui a eu lien à celle occasion — non sentement admis Ia construc- 
tion de Montpezat A, mais aussi l'adducliwn des eaux des vais 
de Loire. 

La présente proposition de loi ne fait donc que confirmer ce point 
de vue en substituant un texte législatif au décret de 19531 selon Îles 
suggestions du Conseil de la République, Ainsi qu'il l’a également 
souligné, il y à urgence, et c'est la raison pour laquelle nous vous 
en demandons le vote rapide, d'autant plus que, tout récemment, le 
conseil général de Ja Seine le 4 juillet 1957, et le conseil municipal 
de Paris le 5 juillet 1957, ont demandé, à une très forte majorité, 
l'adoption d'urgence du projet de loi relalif aux vals de Loire. 


+ 


PROPOSITION DE LOI 


confirmée la déclaration d’utilit# publique inscrite 
1 11 septembre 1931, relative aux travaux de caplage, 
4 ri t de protection contre toute pollution, d'eaux 
d'alluvions des vals de Loire, avec restitution d'eau de réservoir, 
suivant la formule annexée audit décret. 

Les formalités déjà accomplies dans ce but restent valables, 
ainsi que les dispositions de l'article 6 de Ja loi du 21 mars 1919 aulo 
risant la concession à E. D. F, de la chute de Montpezat A. 

Toutefois, l'adduction de 1.000.000 de mètres cubes comportera deux 


pes de 500.000 mètres cubes chacune. 


At 


[4 
La première étape sera immédiatement réalisée, mais la deuxième 
ne pourra être entreprise qu'après SOI approbation par un décret 


contresigné par les ministres de l'intérieur, des travaux publics et 
de l'agriculturt 

Art. 2 La le de P era tenue 

De r ] liaiso éléphoniques et les stations de jaugeage 
névess res en vue de perte * «d'acrt er l'arrivée dans la zone 
es ] 11) ] d 1er, 

De prendre |] d [l s hécessaires pour que la Capa ité utile 
des réservoirs ne soit pas inférieure à 170 millio de metres cubes 
pour un premier pl évement de 500000 mètres cubes par jour, et 
à 200 milli le mètres pour un prélèvement total de un 
ruillion d mètres cubes pal la ville de Par _# les cond'lions d'appli- 

tion la | ’ e restitution jour La capat té en excédent 
le « » d ] voir de Villerest sera réalisée par des volumes à 
( les ouvrages situés dans le bassin de la 
1 





Toutefois, s’il était réalisé des réservoirs pour l'amélioration d 
navigation, l'atténualion des crues, la création d'énergie ou 
autre objet, leur utilisation commune devrait étre envisagée, si « 
élait jugée avantageuse et possible sans nuire à la sécurilé 
la restitution. 

Un arrèté ministériel déterminera ultérieurement, après pro] 
sition de et notamment le mode d'évaluation du débit naturel 
Gien, 

Art, 3. — La dérivation sur Paris d'un débit d’eau quelcondq 
ne pourra être effectuée à quelque époque que ce soit, que si {a 
capacité d'emimagasinement dans les réservoirs correspondant à 
débit est complètement assurée et si les ouvrages correspondar 
sont en état normal de fonctionnement; les chiffres journaliers re 
tifs aux prélèvements, aux débits prévus et réels à Gien, aux ermm 
gasinements et reslilutions, seront publiés tous les mois à da 
fixée par la ville de Paris ou le syndicat général, 

Art, 4. — La ville de Paris sera tenue d’indemniser les usagers 
des eaux des vals de Loire, tant superticielles que souterraines « 
tous les dommages qu'ils jusüfieront leur avoir été causés par la 
dérivation de ces eaux. Ces indemnités seront réglées comme 
matière de dommages résultant de travaux publics. 

En outre, dans le cas où les dommages résultent: soit de la 
dérivalion des eaux des vals de Loire, soit de l'arrêt des eaux 
souterraines on superficielles, soit d'un abaissement anormal du 
niveau de la nappe et provoquée par les divers ouvrages, nuiraienhl 
à la salubrité et à l’utilisation générale des eaux ou à la produ 
tion agricole, le syndicat général devrait exécuter les travaux néce 
saires pour remédier à cette situation dans les conditions qui seron! 
fixées, le préfet de la Seine entendu, par les ministres des travaux 
publics, de l'intérieur et de l'agriculture, Ceux-ci auront, en outre 
la facullé de prescrire la modification onu la suppression, S'il y 
lieu, des prélèvements effectués par la ville de Paris. 

Art. 5. — Les droils des tiers et nolamment ceux des commune: 
sont expressément réservés, 

Art. 6. — Dès le commencement des travaux, il sera constil 
une commission locale de surveillance, tant pour les travaux q 
pour l'exploitation ullérieure, et dont la composition et la missi 
seront précisées par un arrêlé interministériel. 

Art, 7. — Le syndicat général prendra à sa charge les dépens 
de remembrement éventuel et de travaux annexes dans 14 zone d 
captageés en exploitation et ce, dans la limile des dépenses resta 
au compte des collectivités locales, 

Le syndicat général établira dans la zone des captages en expl 
tation, un réseau de canaux principaux destinés à permettre lit 
galion des exploilalions riveraines et les alimentera en eau 4 
Loire. 

Le débit maximum de l'ouvrage principal sera délerminé ull: 
rieurement, 

Art. 8 — Indépendamment des subventions et fonds de concou 
qui pourraient être accordés, les dépenses correspondant aux fi 
vaux seront couvertes: d’une part, au moyen d'emprunts réalis 
par la ville de Paris ou Je syndicat général auprès des élablis<e- 
ments publics ou privés, et d'autre part, au moyen de l’auto-fina 
cement résultant d'une augmentation du prix de l’eau dans la 
région parisienne et qui pourra être variable suivant les localit 

Le Gouvernement autorisera d'urgence le premier emprunt néct 
saire pour le démarrage des travaux. 

Art, 9, — Les expropriations nécessaires devront être réalisées 
dans un délai de cinq ans à dater de l'autorisation gouvernermenta 
accordant le premier emprunt. 

Art. 10. — La présente confirmation d'ulililé publique comporle 
autorisation d'utiliser l'énergie hydrauiique qui sera disponible au 
larrage de Villerest, 

Art. 11. — La présente loi sera exécutée comme loi d'Etat. 


————— 


ANNEXE N’'6182 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 17 décembre 1957.) 


RESOLCTION transmise par M. le président du Conseil de la Ré; 
blique demandant à l'Assemblée nationale une prolongation de 
deux mois du dlai con<stitttionnel jmparti au Conseil de li 
République pour l'examen en première lecture d'une propositio 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifi 
l'article 2°de l'ordonnance no 45-2339 du 1% octobre 1915 relali 
à la réglementation r“zis<ant les salles de spectacles. — (li 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adoplé la résoiution dont la tencur 
suit : 

En appli alon de l'arti le 2}, huitième ali a, de la Constituti 1! 
le Conseil de la République demande à l'Assemblée national 
prolonger de deux mois Le délai constitutionnel qui Fui est in 
pour l'examen, en première lecture, d'une proposilion de loi, ad 


1 


te par l'Assemblée nationale tendant à modifier l'article 2 
l'ordonnance no 45-239 du 13 octobre 1915 relalive à la régiem 
lion réz nt les salles de spectacle 


Délibéré en séence publique, à Paris, le 17 décembre 1957. 


Le président, 
GASTON MON\ERVI 
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{ Ar 2 veau | pi 
ANNEXE N° 6183 L rufal cù Réngé el remplaet par de dispos 
œ————— | de r . 

| | JUCE 1 € l 

Session ordinaire de 1953-1955. — Séance du 15 d mbre 1957.) | (Le rest L 
| ar! ( | et 

3 > £a hi! upla è pa lt { | 


l'ROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République. re 
tendant à modifier les urlicles 503 el 520 di code rural relalif- x | bans le cas où l'ar ‘ | 
élections aux Chambres départementales d'agriculture (1. — l'u onscriplion « Ve , 


(Renvoyée à la commission de l'agricuiture.) dés électeurs « { 
{ ho! 
Le Conseil de la République a adoplé, en première lecture, a Art, 5 (nouveau L'ai e «1 
proposiion de loi déuat la teneur suil: place pa dis} 
| Lorsque, par décès « ( | 
: * ; d'une chambre départenm © ‘ i 
PROPOSITION DE LOI lorsque le nombr: 
modifiant divers articles du code rural, relatifs aur élections |  circonseriplion électorale « I l ’ 
aux charmnbres départemental s d'agriculture. | immédiatement ] ] t 
” | hiois lt | Î le | nn ement ot la 
Art. A, — L'articie 503 du code rural € 1brogé et remplacé ] | (orale « | y à lieu de ] \ 
les disposilions suivanies, | ; x “ à 1 ' 
. . . | t } [l ‘1 
Les chambres dépar!cmentales d'agricullure sont composées: | art. G (noux Éd e "47 4 s 
1° De membres élus au scrutin de liste r arrondissement à | suit 
laison de quatre par arrondissement où circonscriplion électorale Un réglement d'admi T 
; ! e | ' 
par les électeurs visés à l'article 510; | d'application des chapitn exnier et I « | 
2o De délégués désignés au scrutin de liste départemental par tamment ] modalit délin 
les associations et syndicats agricoles du département, constitu | lorale 
depuis cinq ans au moins, avant effectivement perçu, pendant celle | Détil e ] que, à P | Î 
période les cotisations de leurs membres et ne pouvant admettre | ’ 


d'autres membres que les électeurs aux chambres d'agriculture, Le Nr 
nombre de ces délégués sera égal à celui des arrondissements 00 
rconscriplions électorales. 


Les associalions gt syndicats agricoles dont l'activité s'étend 
r plusieurs départements ont le droit de voier dans chacun de | 
[e départements au prorila de leurs adhérents. » | A N N E X E N 6184 
Art, B et art. 47, — Supprimés, | | 
. - 1: 4 | 
Art. fer À (nouveau). —- L'article 59 du code rural est abrogé | (Si linaire de 1937-10:% 


Ut remplacé par les disposilions suivantes: 
Le mandat des membres des chambres d'agricullure dure six PROJET DE LOI ado] par le | la Rés \ 


années. | réprimer la provocation à l'abandon d'entants K é à 
Is sont renonvelés en partie tous les trois ans et toujours | la commission de la ju ‘ de légis] 
rééligibles, | 
Un tirage au sort détermine pour la première fois, dans chaque | Li | de la Répul lo] ‘ 3 
chambre, les arrondissements où circonseriplions électorales dont projet de loi dont là teneur su 
£ | Arucle 1 Le juragraphe pre ‘ 1 


3 représentants font partie de la première série sortante, | + . | 
| pitre premier d ire HN d | e ji 


Pour ce tirage au sort, ia chambre d'agricullure divise les | pui \ article x Lis, ainsi rédigi | 
arrondissements où cireonseriplions électorales du département en trt an bis . Sera nt + a : 
deux séries, en répartissant autant que possible dans une proportion D dite - '. | à 
! à « ‘ À ! Sunnetnet et de 90,000 EF à 1 million de frar d'au 
égale les arrondissements on circon« riplions électorales dans cha | « 140 Ou Lo Pa \ , : 
cune des séries, et elle procède ensuite à ur tirage au sort pour | snond agi ar -P Sopra | . . , 
récler l'ordre du renouveilement des séries. ri - out pr gp vo LE S 
. «s &° outre CFSONE QUI aura [FTEL: 11 l'4 t { [fu » 
Art. fer B (nouveau). — Le dernier alinéa de l'article 510 du code souscrire, par | futurs I renis « | { Pr re 
rural es odifié » SI | ra ni nn de pre 
rural « t modifié comme suit: | duquel ils s'engagent à aband: r l'enfu ii qui ' 
En outre, sont électeurs et peuvent demander leur inscription détenu un tel acte, çn aura fait usage il l'en faire 
au lieu de leur résidence, les personnes âgées Œ au Inoitis ot) ans | u y9° Quiconque aura, da I € L «dx ’ ip} à 
qui n'exercent plus la profession agricole et n'exercent aucune autre d apporter a entreimis pour faire 7 ‘ r ou adopler un 
profession, mais qui ont appartenu pendant au moins dix ans à | fant 
ine des catégories visées ci-dessus | Art, 2, — La ] ( e loi « ] 
Art, 1er C (nouveau - L'article 519 du code rural est abrogé çt | met j 
imnplacé par lés dispositions suivante | Délibéré en séance publiq à Pa le 1 embre 1 
Les listes de candidats sont déposées douze jours au moi 1 
avant le jour du scrutin, à la -préfeclure, ou à la sous-préte | 
il s'agit d'un arrondissement non chef-lieu. Le sous-préfet doi! | = 
dans les vingt-quatre heures, en aviser le préfet, | 
Sont éligibles toutes les personres qui ont la qualité d'éte‘tcur | 
en vertu de l’article 519, sont âgées de 23 ans révolus et ne figurent | A N E X E 
ir aucune liste électorale professionnelle, | N N 6185 
Sont applicables aux élections aux chambres d'agriculture les | = 
règles édictées pour les élections géncrales, en ce qui <onre] È { Aa « 
l'unpression des bulletins de vote par l'administration, Fusaze de | 
l'isoioir, le vote sous enveloppe et le dépouillement du <eru'in 
pe sh en s Sri 1 Arias PROPOSITION DE LOI adoptée par le Conseil de Ré t 
ATL JS. — LOoriortie. | à imodilier l'article 3 de la loi n 66-1221 du 1 de iibre 1% 
t nv 'arntierln 9 , \ rural ‘ hr 4 à mn M d 
Art, 2 (nouveau). — L'article 521 du le rural est abrogé cet In | fixa ve statut des officiers de réserve de l'armée de terre 
placé par les disposilions suivantes ; | (Renvoyée à la commission la défense ! 
Dès que le dépouillement du scrutin est achevé, le proc 
verbal des opérations, fait en double, est arrèté, signé par Îles Le ( ( la Répul e à 
LI 


membres du bureau et adressé au chef-lieu d'arrondissement jar |  posili de loi dont la ten 
s Soins du maire | Article unique L'alinéa 11 de ] | (1 


Le recensement général des votes est fait par les membres du | du 1 d nbre 1956 est air [TEL | ‘ 
bureau du chef-lien d'arrondissement; le résultat est proclamé par | Parm 1 | . 1 
lc inaire du chef-ieu d'arrondissement, | s berair—} ms “ ; 
Le procès-verbal dressé en double est éigné par ] 1! | droit.’ { u barre le ; 
du bureau du chef-lieu d'arrondissement et un exemplaire in | CUX | ( ‘ \ 
diatement envoyé au préfet, | deuxième réserve 
« Sont proclamés élus au premier tour tous les candidats avant ] € 1 _\ le 417 107,7 
obtenu Ja majorilé relative à la condition que le quart äau moins à ] / 
es électçurs inscrits aient pris part au vole. | , 
« Au cas où un second tour est nécessaire, il a lieu le dimanche 8. 
y , » résullt: ‘st acquis iaiorité relative , e 
ivant et le résultat « t acquis à la majorité relative, quel qu | th Voir: -( 1 . 
it le nombre des votants. » | à 
(1) Voir: Assemblée nationale, n 1001-5191 et in-8° 764. { Y 
la République, n°s 853 (année 5956-1937), 66 nnce 1953-1958 = 
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(Rapport adopte à la 
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C'est pour éviter, en ce qui concerne les primes à caractères col- 
leciifs, que les rappelés ne soient défavorisés, que — COImMnIS-i0n 
du travail vous de nande, me-dammes ect messieurs, idopter là pro- 


position de loi ivante 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à assurer aux tratailleurs rappelés sons les drapeaux 
le payement des primes à caractère collectif. 


Art, fer, — Les diverses primes à caractère em ctif attribuées 
luns les services publics et les entreprises privées Sont verres 
iX jeunes travailleurs qui ont élé rappelés sous es drapeaux, q''el 
que soit le lieu de leur affectalion militaire. 
Ait, 2, — En aucun cas, le montant de la prime attribuée à un 

\ vertu de Particle 1 ne yæut étre nuérieure, por un 
semestre, à Ja moyenne des primes payées, pour ;e premier s°tmesl 
de 19%, par le service public où l'entreprise privée à laquelle appar- 
tient l'intéressé, à l'ensemble des travailleurs de sa cotégoeric. 


ANNEXE N°6188 


(Session ordinaire de 1957-1938. — Séance du 18 décembre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
triolle et de l'énergie sur la proposition de loi (n° 431) de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues relalive aux retraites de certains 
ouvriers mineurs - icnnement occupés aux mines domaniales 
de la Sarre, pa: M. Engel, dépulé, — (Rapport adopté à la majorité 
absoiue des mesbees composant la commission.) 

Mesdames, messieurs, à la suite du plébiscite sarrois de 195, 
les mines domaniales francaises de la Sarre devinrent propriété du 
Reich allemand, encrainant de ce fait le jicenciciment, en 19%55, du 
personnel français qui v était occupé. 

Ce personne} subit maint préjudice du fait de la recherche souvent 
longue d'un autre ermploi et sur'out à propos de la perle de 
certains droils à la retraite. 

L'objet de Ja proposition de loi présentée par M. Meck et le 
gronpe du mouvement républicain populaire, tend à la réparation 
du préjudice cansé en Va matiere, 

Il s'agit en effel de valider les années 1955 à 1945 en vue des 
droits de l'ancien personnel des mines de la Sarre aux prestations 
vieillesse de la caisse autonome nationale, 

La législation sur les retraites ininières prévoit effectivement la 
Validation de certaines périodes analogues et consécutives à la 
guerre ou à des situations politiques entraînant des contraintes, 
périodes durant Jesquelles le personnel minier se trouvait dans 
l'impossibilité de garder son ernploi. 

Ne conviendrait-il pas d'étendre le bénéfice de ces dispositions 
spéciales au gas français des mines de la Sarre ? 

Le problème de ]1 D agen des préjudices causés au personnel 
en question intéresse trois ‘atégories différentes de personnel, alor: 
que les auteurs de K propos ition de loi n'en mentionnent qu'une 
seule : 

4. — I y à d'abord la situalion des anciens agents des mines 
domaniales francaises de Ja Sarre licenciés en 1955 et réembauchés 
par la régie des mines de la Sarre en 1945; 

2, — I y a ensuite les Imembres de ce personnel qui n'ont pas 
éié repris à la Libération, où qui ne se sont pas présentés à celte 
époque pour une raison on une autre: occupation d'une autre 
situation, âge, changement de domicile, contrat de travail, ele. 

3. — Puis enfin, le personnel ane ien des mines domaniales et le 
nouvean personnel de la régie des mines de la Sarre licencié 
actuellement et qui ne trouvera pas d'embauche dans une mine 
francaise 

I s'agit donc pour les deux premières catégories de valider avec 
dispen<e de versement de cotisations, la période allant de 145 à 
4515. Ensuile jl conviendrait de prévoir, dans un deuxième arlicie, 
une disposition pertmellant aux intéressés des (rois catégories sus- 
ientionnées qui ne totaliseraient pas les quinze années de service 
requises pour l'oblention de la relraile proportionnelle, d'entrer en 
jouissance d’une pension correspondant au montant de l'annuité 
de mäjoralion par année de service, prévue à l'article 148 du décret 
du 27 novembre 1916 

A cet elfet, il suffirait d'introduire dans la présente proposition 
de Joi un arlicle % demandant l'extension des dispositions des 
alinéas { et 2 de la loi no 53-628 du 23 juillet 1953, relative anx 
régimes de retraites des anciens instituteurs des houillères inté- 
grés dans le cadre de lenseignement public. 

En conséquence, votre commission de la production industrielle 
el de l'énergie unanime, vous dermandeé d'adopter la proposition de 
oi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er Les travailleurs français occupés aux mines domaniales 
de la Sarre qui furent contraints de quitter ces mines par suit 
du ratlachement de la Sarre à l'Allemagne, bénéficient d'un: 
dispense de versement depuis la date à laquelle ils ont dû cesser 
le travail à Ja mine jusqu'au jour où ils ont pu être réembauchés 
dans une exploitation minière, en vue de la validation pour là 
retraile minière de celle même période. 

En äucun cas, le bénéfice de cette dispense de versement ne 
peut s'étendre au-delà du sixième mois suivant celui de la m 
en geslion des inines sarroises par la régie des mines de ‘à 


surre 
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Art. 2. — Les disposilions de l'article {7 sont également appli- ! C'est pourquoi il est indispensable de reporter au mo te 
cables à l'ancien personnel des mines domaniales françaises de la novembre le ‘renouvellement général des chambres d'agriculture 
Sarre n'ayant pas repris de service en 1945, pour quelque cause que qui devait avoir lieu en février 19358, et en vue duquel les liste 
ce soit, à la régie des mines de la Sarre, Clectorales ont été revisé en 1957 co forméiment à l'article 1er 

Art. 3. — Les dispositions des alinéas 1 et IT de l'article unique du décret no 537-358 du 22 mars 1957 ANRT 
de la loi n° 55-628 du 23 juillet 193% sont étendues à l'ancien Par voie de iCquencé la deuxième sessio vrdinair les 
personnel français des mines domaniales françaises de la Sarre et chambres d'agriculture doit être exce tionne ement repo ée e 
de la régie des mines de la Sarre. novembre à décembre et le mandat des membres actuelle tu en 

 — fonctions prorogé jusqu'à cette dote 
Votre commission de l'agricullure, unanime, vous den ce de 
bien vouloir adopter le projet de loi suivant: 
ANNEXE N° 6G189 
made Vs PROMET DE LOI 

(Godin andinsine de ir js Maine RE : di Article unique Par dérogation aux disposilions de l'ai ‘ L 

session ordinaire de 1953-1958. — Séance du 18 décembre 1957. du code rural le renouvellement général des chambres d'agriculture 
RAPPORT fait au nom de la commission de la production industrielle as + ant am DOS SOS CUURR N° SEINS Ou 28. éco 

et de l'énergie sur da pr posilion de résolution n° 4381) de 7 191 aura leu un dumnanche de no etubre eu 

M. André Mancey et pusieurs de ses coliègues tendant à inviter s. dér WAP QUx hpostions des articles 505 et 529 du code 

le Gouvernement: 1° à poursuivre les négociations avec la Répu- pures le mandat des membres des chambres d'agriculture actu 

blique fédérale d'Allemagne alin que les ressortissants polonais lement en fonctions est prorogé jusqu'à l'ouverture de la deuxième 
ayant travaillé successivement dans les mines ou élablissements session ordinaire de ces Chambres qui se tiendra, à titre excep- 


assimilés de France et d'Allemagne bénéficient de la convention liunnel, en décembre 1158 
Bénérale sur la sécurité sociale, siznée à Paris, le 10 juillet 1%, 
entre la France et la République fédéraie d'Allemagne ; *° à décider 


qu'en attendant l'aboutissement de ces négociations, les années 

de services miniers accomplis <n Westphalie par les intéressés ANNEXE N 6191 
soient effectivement prises en comple par.le régime français de _ 

sSicurité sociale dans les mines, par M. Henri Martel, député 








(Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant la (session ordinaire de 1957-1938 Séance du 18 décembre 1957.) 
commission.) RAPPORT fait au nom de la commission des pr ons sur là propos 
Mesdames, messieurs, Ja proposition de résolution no 4581 de siltion de résolution (ne 5712 le Mine Vaillant-Couturier et 
M. André Mancey et plusieurs de ses collègues tend à mettre fin | plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement À 
à une siluation vraiment dramalique pour quelques milliers d'an- | accorder un nouveau délai aux agent métropolilains détachés 
ciens mineurs d'origine polonaise avant, avant de venir en France, | ans un terriloire d'outre-mer en vue d énélicier de l'article 37 
travaillé dans les mines de Westphalie, de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, avant trait aux personnes 
Ces mineurs ont cotisé dans les deux pays souvent plus de trente atteintes d'invalidité ré-ullant de la guerre 1929 191 paP 
années, temps de services pour une relrailte normale, mais ils ren Mine Rose Guérin, député. 
con rent au moment de faire valeur leurs dreilts à la retraite une 
incompréhensible opposilion pour l'entrée en compte des services EXPOSE DES MOT!FS 
en Westphalie. Il en est de même des veuves, 
De ce fait, par milliers, vieux mineurs pelonais ou veuves polo Mesdames. messieurs, l'article 37 de la loi n° 36-780 du 4 coût 109% 
naises vivent dans nos bassins dans Ja plus noïire misère après avoir élend. à toule personne atteinte d'invalidité résultant di gun 
travaillé dans nos mines durant de longues années et avoir donné de 1929-1944 et dont l'invalidilé a été nnue dans l« ondit c 
à notre pays de nombreux enfants qui eux-mémes ont fait souche. prévues par la loi du 31 mars 1919, les disvosilions de l'o EU 
Il leur est offert un moyen qui fait honte à ceux qui le proposent: + 1253 du lo jui À 191 Fe re 
k % [ , : e nombreux fonctionnaires métropolitain détaclhi dans | 
Reniez votre nalionalité polonaise, déclarez-vous réfugiés el vous terriloire d'outre-mer se sont vu reluser leur reclassement pare 
twucherez votre pension complète. | qu'ils avaient déposé leur demande après le délai de deux rm 
_Le Gouvernement de l'époque, par la voie de ses recruteurs, fisé par la loi du 4 août 19%, 
s'était engagé ViS-à-Vis de ces travailleurs à leur compter les amnées | Or, ces fonctionnaires n'ont en connaissance de re texte que pat 
colisées en Wes{pha le comme années € is es en France. . | un décret du 29 janvier 1957 paru au Journal ofjiciel de l'Afrique 
Le fait que le secrélariat d'Etat ne retrouve plus trace de cet |  Gscidentale francaise du ?% février de «cette ani alors que 
engagement n’est pas un argument vw ilable, surtout que ces ouvriers délai était expiré depuis le 4 octobre 19% L 
| polonais ont rendu depuis des dizaines d'années d'inestimables ser- Ceux d’entre eux qui exercent leur fonction loin de tout centre 
: vices à la nation et qu'ils continuent à lui en rendre par leurs administratif, dans des lieux où le Journal ofliciel de la 1 
» cnfants devenus excellents ININCUTS, | blique française ne parvient qu'avec retard ou ne parvient | du 
En conséquence, votre commission de la production industrielle tout, ceux qui, à l'époque étaient en congé où hospitalis t 
k ct de l'énergie, vous demande à Flunanimilé d'adopler le texte été gravement jésés dans leurs intérêts en raison du délai très 
s suivant : court qui leur était imparti pour déposer leur demande 
ROPOSITION DE RESOLUTION C'est pour corriger celle anomalie et permettre à es fonction 
3 naires de faire éventuellement reconnaître leur droit au hénéfice 
ù L'Assemb'ée na!ionale invite le Gouvernement : du texle en question, que nous vous demandons, mesdames et 
è 1° A poursuivre les négocialions avec la République fédérale messieurs, de bien vouloir adopler la proposi \ de loi suivante 
d'Allemagne, afin que les ressorlissants polonais, ayänt travaillé 
e successivement dans les mines ou é'ablissements assimilés de PROPOSIT!:ON DE LOI 
6 ] \llemagne et de la France, bénéficient de la convention généra'e tendant à accorder aux onents métronolitains détarl he un 
(E ‘ur la Sécurité sociale signée à Paris le 10 juiliet 1950 entre la terril Ve ; ts + SE 
: e : Da. "41! : erriloire d'outre-mer un nouveau délai pour le dépot d leur 
France et la République fédérale d'Allemagne ; demande en vue de bénélicier de l'article 21 de le Lo ed 
C 20 À décider qu'en attendant l'aboutissement de ces négociations, du 4 août 19% , ; 
à les années de services miniers accomplis æen Westphalie par Îles 5 shsiitus 7 
0, intéressés soient effectivement prises en comp'e par le régime Article unique. — 1 nouveau délai de six m à dater de Ja 
8- {francais de sécurité sociale dans les mines, promulgation de la présente loi, est ou t aux agen 
"e d EEE " litain détachés dans un territoire d'outre-mer pour dk l ire 
n demande en vue de bénéficier di di [M | | l h de 
(é la loi n° 56-580 du 4% août 19% 
de ANNEXE N’6190 — 
in tir 
ec 
1x (Session ordinaire de 1957-1933. — Séance du 18 décembre 1957. A N N E X E N 61 92 
[È- 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'agricullure eur le 
lle projet de loi (n° 6124) fixant la date du renouvellement général (Session ordinaire de 1955-1958 Séa ju 18 d mb 1957.) 
de des chambres d'agriculture, par M. Lalle, député, — (Rapport | Fr s 
adopté à la majorité absolue des membres Composan! la commis- RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de Wzise 
sion.) lation sur la proposition de loi adoptée par le Const de Ja 
République attribuant aux tribunaux judiciaires compétence | 
les Mesdames, messieurs, plusieurs modifications à la législation | statuer sur les aotions en responsabilité d-- dommages ca 
Fe relative aux chambres d'agriculture, notamment en ce qui concerne | par tout véhicule et dirigées ntre personne morale de 
+ le régime électoral, ont fait l’objet de la proposition de loi in-80 | droit public, par M. JIsorni, député (1 
+ ne 883 (session 1956-1957) adoptfe le 11 juillet 1957 par l'Assemblée | : be ice É RE RE Pi , PATES 
és nationale et transmise au Conseil de la République qui l'a examinée Le Me: piges Mn édrent +17 ee | U qe | Cu 
À dans sa séance du 17 decembre 1957. Ce texte a élé modifié el devra pénale, votre assemDi£t de d ! 
| laire l’objet de nouveaux examens. L'action civile peut être exercée mème temps qu on 
sic La publication d'une nouvelle loi et des décrets à prendre pour | publique et devant Ja méme jur tion. Celle juridiction est 
son application ne saurait donc intervenir en temps ulile, c'est-à | —— _ mines - 
L dire avant les élections générales qui doivent, en l'état acluel des | 1) Vo Conseil de la R ue ), \ | 195$) ; 


textes, avoir lieu en février 1958. | Assemblée nationale, n 151 
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compélente pour connaitre de l'action en réparation du préjudire 


Imalériel, corporel ou moral quelle que soit la personne physique 
où la personne morale de droit privé ou de droit public à qui 


| p ymbe cette 


osilion a'lait 


rCparatlon » 


susciter de vives émotions et des quereiles 


Leltle 4yil 


dont les juristes ont le secret. 

Dans un article assez vert, paru au recueil Dalloz du 2 sep- 
tembre 19:53, le premier prés.dent Mimin écrivait: 

« M dès l'article 3 du projet de code, il était facile de voir 
ce qu'allait être la ma'esté du débat. C'est par voie de correction 
au projet gouvernemental qu'a été mise en échec la doctrine du 
Conseil d'Etat affirmant la compétence exclusive des tribunaux 
adin ratifs pour apprécier la responsabiité civile de l'Etat en 
ca 4 t de fonctionnaires Anrès le tribunal des conflits, la 
chambre criminelle de la cour de cassation elle-même y avait 
adh 

« Sur une question d'une telle importance et d'une telle ampleur, 
les arguments de valeur, soit pour, soit contre, ont été négiigés. 
Deux colonnes du Journal ofliciel ont sufti au compte rendu. En 
dix rm nutes, la jurisprudence était renversée. On n'a méme pas 
dit si les tribunaux juuiciaires devenus compétents apprécieront 
la responsabilité de l'Etat d'après les règles du droit privé ou 
d les règles du droit admimistralif 

« Pourtant, le Const l'Etat avait donné au projet de code de 
pi dure pénale un visa généreux: le voilà bien récompensé. » 

Le r président Müunin nest d'ailleurs pas très juste en 
al t trop d'importance au temps qui ne fait rien à l'affaire 
t | 0 ir de la discussion. Le ranport écrit €e votre rarpor- 
teur dévelo it les molifs de la nouvelle rédaction de l'article 3, 
qui n'était en définitive qu'un retour à une jurisprudence rajson- 
nable de la ambre criminelle de la cour de cassation, en vue 
de facililer fa réparation des dommages et d'assurer l'égalité par 
rapport aux juridictions de droit commun. 

Le président Méjan, président du tribunal administratif de Lille, 
< lait quels pouvaient èire, selon lui, les inconvénients majeurs 


de celle di positior 
1o La mulliplication des poursuites pénales contre les 

naires et ntre les maires; 

ndamnations personnelles pécuniaires contre 


! : , 
Inaires; 
#7 


fonction- 


tionnaires et contre les 
so L'augmentation des 4 
so L'instauration d'une 
civils n'étant point saisis; 
oo Le risque pour les victimes du 
public moins souvent indemnisées: la 
radictions juridiques; le retard dans le 
litiges 


penses publiques: 


dualité de compétence, les tribunaux 
fonctionnement d’un servire 
création de confusions et de 
Con jugement définilif de 
beaucoup de 

Par ailleurs. les fonctionnaires 
Ja rapide mulliplication des poursuites 
voyaient là une at'einie indirecte au statut 
publique 

D'autres, Ss'élevant sur ie plan des principes, 
allteinte à la séparalion des pouvoirs, 

On pouvait plus justement faire remarquer que la disposilion que 
l'Assemblée nationale avait insérée dans le code de procédure pénale 
laissait de coté tou es les instances civiles, ce qui créait, comme le 
soulignait M. Méjan, une dualité de juridictions dans des cas rele- 
vant du même principe. On peut reconnaitre aussi que la réforme 
se trouvait mal située dans le cadre du code de procédure pénale 


eux-mêmes redoutaient eux aussi 
contre eux et 


pénales 
mème de ja fonction 


y voyaient uns grave 


L'Assemblée avait en comme préoccupation essentielle l’irtérêt 
du justiciable, quand l'occasion s'était présentée à elle de le 
défendre. Elle a inontré sa volonté de rétorme et cela n'a pas 
élé vain. 

C'est i que M. Gilbert-Jules, qui avait participé à la discussion 
du projet du code de procédure pénale en tant que ministre de 
l'intérieur, a déposé une proposition de loi, adoptée par le Conseil 
de la République qui, par aérogation à l'article 13 de la loi de: 
1 et 2% août 17%) sur l'organisation judiciaire, transfère aux tribu 
aux judi res la compet e pour staluer sur les actions en res- 
ibilté des dommages € és par toul véhicule et dirigées contre 


une personne morale de droit pub IC. 


En limitant d'ailleurs ce transfert de compétence aux actions en 
responsabilité de dommages causés par un véhicule — quel qu'il 
soit — M. Gilbert-Jules est allé dans le sens de l'Assemblée natio- 
[LEE car c'est surtout, pour ne pas dire exclusivement, le problème 
des lents qui l'avait préoccupé. L'avenir permettra sans doute 
d à réforme tout en la précisant, 

M. Gilbert-Jnles, en limitant ainsi sa proposition, prévoyail toute- 
fois la possibilité de saisine des tribunaux civils, au cas où l'action 
serait autonome, c'est-à-dire non jointe à une poursuite pénale 

Les tiers ne pourront pas réclamer aux egents de la puissance 
publique eux-mémes la réparation du préjudice dont ils auront à 
se plaindre, C'est contre l'administration dont dépendra l'auteur du 
dommage qu'ils intenteront l'action. C'est le même principe que 
celui de Ja responsabilité de l'instituteur auquel se substitue je 
représentant de l'Etat. 


de la République a ajouté à la proposition de M. Gilbert- 
position importante. Il a précisé que les dispositions 
queraient pas aux dommages « occasionnés au 


Le Conseil 
suies une di 
ie la loi ne S'appl 
domaine pubiic 
réserve 


CCastot 


Quelque 


d 1 InOt « 


uisse faire sur le caractère disgracieux 
Fr 


que l'on 
t là une disposition utile, car, ainsi que 


né » ces 


l'observe M. Méjan, le but poursuivi est de permettre une plus 
large indemnisation des victimes des accidents causés par les véhi- 
cules publics et non pas, dans le cas où un véhicule (en fail appar- 


tenant à un particulier) cause au Gomaine public un dommage 








qui est réprimé par la procédure des contraventions de grande 
voirie, de créer une dualité de compétence (le tribunal adminisira- 
tif ne prunon:ant plus que l'amende et le tribunal civil statuant 
sur là réparation du doinaine public), ni de déroger au principe 
(sanctionné en pratique par la voie de la « question préjudicielle » 
que l’un des deux tribunaux pose à l’auire) Suivant Jequel, la juri- 
diction administrative est juge naturei et exclusif des limites et de 
la consistänce du domaine public et des contrals comportant occu- 
pation de ce domaine (décret au 17 juin 1938), tandis que les tri- 
bunaux judiciaires sont les gardiens nés de la propriété privée; or, 
en l'espèce, il s'agirait de la sauvegarde du domaine public. 

Entin, en ce qui concerne ies mesures transiloires, votre commis 
sion vous propose d'adopter l'article ? dans ja forme que lui à 
donnée le Conseil de la République, à savoir que la juridiction admi- 
nistrative reste compétente pour statuer sur les sanctions dont elle 
a été saisie, antérieurement à la publiealion de la présente loi, à 
l'occasion des domihages visés à l'article premier 

C'est la solution qui présente, sans doute, le 
nient<, Il n'est pas de bonne solution en l'espèce. 

Toutefois, on souhaite que les juridictions qui resteront saisie 
s'inspirent de l'esprit des juridictions ordinaires. Rien n'oblige le 
tribunaux administratifs à donner des indemnités inférieures à cele 
que donnent les tribunaux de lordre judiciaire, sinon le souc 
qu'ils ont des deniers publics. Mais la défense b'en comprise de 
intérêts de l'Etat est la satisfaction équitable des intérêts légitimes 
des individus en matière de justice et surtout lorsqu'il s'agit de 
réparer un dommage causé par un agent de l'Etat. 

C'est dans ces conditions que votre commission de la justice vous 
demande de voter les dispositions suivantes. 


moins d'inconvé- 


& A 


A + W 


PROPOSITION DE LOI 

Art. fer {adoption du texte du Conseil de la République\. -- 
Par dérogation à l’article 43 de la loi des 16 el 24 août 17% sur 
l'organisation judiciaire, les tribunaux de l’ordre judiciaire sont seuls 
compétents pour staluer sur toute action en responsabilité tendant 
à la réparation des dommages de toute nature causés par un véhi- 
cule quelconque. Cet'e action sera jugée conformément &ux règles 
du droit civil, la responsabilité de la personne morale de uroit 
public étant, à l'égard des liers, substiluée à celle de son agent, 


auteur des dommages causés dans l'exercice de ses fonctions. 

La présente disposition ne s'applique pas aux dommages occa- 
sionnés au domaine public. 

Art. 2 (adoption du texte du Conseil de la République), — La 
juridiction adrninistrative reste compétente pour statuer sur Îles 


elle a été antérieurement à la publication de 
à l’occasion des dommages visés à l’article prernier 


actions dont saisie, 
la présente loi 


ci-dessus. 


’ 


(Sess’on ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 décembre 1957.) 

RAPPORT fat au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur ic projet de loi adoplé avec modification par le Conseil de 
la Résubliqjue dans sa deuxième leciure portant institution d’un 
code de procédure pénale (litre préliminare et livre premier), 
par M. Isorui, député (1). 


Mesdames, messieur:, le Conseil de la Répub! que, auquel il y a 
lieu de rendre hommage, dans un effort de con‘iliation, sous l'im- 
pulsion du président de la commission de la justice, M. Pernot, et 
du rapporteur, M. Cherlet, a adopté la plupart des modifical ons que 


l'Assemblée nationale avait apportées au texte du code de procé- 
dure pénale. 

Le seul changement très important tient dans le fetour à larti- 
cle 3 du texte du Conseil de la République, L'article 3 volé par 


le constituait une vérilable révolul:on qui a sus- 
cité une très vive émotion dans les milieux administratifs, anssi ben 
chez les magistrats que chez les fonctionnaires. 11 a été l’oceasion 
d'une propos tion de loi de M. Gilbert Jules, sénateur, qui fait 
l'objet du rapport n° 6192. 

Votre commission a accepté les modification: du 
République pour les articles 3, 5, 17, 18, 32, 33, 38, 41, 90, 


198 : 


l'Assemblée nation 


Conseil de Ja 
113 et 

En revanche, a mæintenu sa po-ition initiale en ce qui con- 
cerne les articles 23, 80, 119, 185 et 197. 

Les raisons de cette attitude seront expliquées dans le cadre du 
1apport, à chacun des articles en cause 

Le Conseil de la République a enfin incorporé dans la première 
partie de la ré‘orme qui avait été soumise à l'Assemblée nationvle 
les dispositions concernant l'expertise judiciaire, lesquelles avaient 
fait l'objet d'un projet de loi distinct et qui ont été adoptées sans 
aucune modilcation. 

Le Conse‘1 de la République à souligné que la réforme proposée 


elle 


pour l'expertise par l’Assemblée nationale constituait une expé- 
rience qui devait ètre tentée. 





Conseil de la République, n°s 541 (année 1%9), 900 
deuxième jecture: nos 6802 (année 1956-1953), _ 5, 
Assemblée nationale : nes 2256, 4255 et in-8° ;l, 


61:18. 


(1) Voir: 
(année 1955-1956 : 
Si ‘année 1953-1958) ; 
deuxième lecture: n 
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Proiet de loi: Dans toute circonsc’iption urbaine divisée « irrondissements de 
L'action civile peut étre exerrée en même temps que l'action } = , les ct ONRISSAUNCS CRCFÇAERL ! lai l'eux 
publique 2t devant la mème jur diction. : COUNOINS CCM} 1C4 ir | clendu de la circon 
Cr on 
Texte du Conseil de la République en première lecture h |: | s 
11 AU À 1 x ( 
L'action civile peut être exercée en même temps que laction . ; 
ubiique et devant la mème juridictior ! à 
P .æ hof | s « ns } ‘ territoire ou hs ex ë1 { } el 
Elle sera rerevabie pour tous chefs de dommage, aussi bien mate I p be * Ë 
» » nu lc 1! DUT pt » f ( » l ) \ RAMALI ER, LA | M ut t L ] ht | £ \rUNé «ff ora 
riels que corporels, Gui découlerout des faits ob,;ets de la pour de police judi peuvent « | - re 
suite u ( 
ne” ‘ : er” . l'élendue di res U du tribu d | ( { ’ el à 
Vote commission, renonçant un texte qu'elle avait voié et que ÉRÉ. af : 3 
l'assemblée nationaie avait adopté, a repris le texte du Conseil de "Rens fonte « necrin( ” ‘ te 
la Révublique, en raison de l'aloption de la proposition de loi de palic s cCuntmais pére | , - n co 
M. Gilbert-Jules, ainsi qu'il est exposé dans le rapport sur cette ont nianmoins eomnéte t ee, VOUx 
nus tin de li ir ra rt 109: , > ) “1 #1 " d à ( ut 1 Cu DER 
pro lin de loi {voir rapport n° 6192 cription et peuvent méme r con . ; es e ainsi 
Projet de li qn'au d mi lag | \ perqi ns et 
ji ï < 1; : Saisies Cans le ri d tribunaux IT , 
La parlie qui a exercé sun action devant Ja juridiction civiie t ” Ù 1 pro] 
compétente ne peut la porter devant la juridiction répressive. 1 
n'en est antrement que si eslle-ci à été sa sie par le minisltere Texte p'oposé par la comm n « vième 1 
. nus ? ! vryver 1 » ! ls re! ! ! 
pubi avant qu'un jigememt sur le fond ait éilé rendu par la Les officiers de police judiciaire ont compétence da Laits 
juridiction civile. terriloriaies où ils exercent leurs fon ns habituelle 
m . . . . : itef Ç les radis r | 7 mer F . à na ( ù 
Texte du Conseis de la République en première lecture : , va or AL. de le la geadarm :- À les gendarmes officiers 
a . ë ë . é ae JONC  JUGICIONT Puxven: { Cas € ur£gcrnm upérer dar toute 
La partie qui a exercé son acdon devant la juridiction civile l'elendue du re:so: s du *ribuual de première ‘in Eee si i 
vompétente ne peut la porter devant la juridiclion répressive, 1 sont attachés és cel 
n'en est autrement que si ccoile-i à éWf sa sie par le minisiere Dans toute circonscriplion urbañ livisée « irrondissements de 
publie avant qu'un jugement sur le fond ait élé rendu par la police, les commissaires exercant leurs fonctions dans d'eux 
J'irigicuoun civile. Ont 1! inimoins Compétences 11 [L l'étendue de la ctrecouns 
. Ccriplion 
rticke 3 
| Articke : Les commissaires, chefs de rvi le sécurité publique, peuvent, 
Texte de l'Assemblée nationale en première lecture pe comlaission rogaloire expre € ainsi qu au de crime ou délit 
' : : + 2 : £ lagrant, rocéder : s pérduisitions t sn P d & ‘ La 
L'action civile peut être exercée en même temps que l'action tribun 2 besdtes h #° . t = | tril nal + .. FU e0s 
(RARE! l ini ra n Pu \hiT« 
publique et devant la mème juridiction. Celle juridiction est compé Les officier: hs "ndarmet 4 nt re mn ês à 
: t * FR. CIC M à “ e Duissern (lt TU rET on or ne 
tente pour connaitre de l'action en réparat on du préjudice m ité nd - . ) 1 | dans le 
e ressort des tribunaux limitrophes à leur propre circonscription 
riel, corporel ou moral, quelle que soil la personne physique ou le Cons de la Républiq ip! | l ler l l'aritele 17 
pers > ale de t 1 L , - nuhlic : "0 vs 3 LPHENNEU 1 L'pu LEE LE LLESE ne cre 74 
la e me À pag le droit privé ou de droit public à qui incombe aux termes duquel les commissaires de po Hunicipat ce 
cette réharatuion. a dre chefs des services de sécurité publiqu peuvent mot 
Texte du Conseil de la République en deuxième lecture: « minIssIon rngäloire expresse ainsi qu au le 1 délit 
L'action civile peu: être exercée en môême temps que l'action tribun: : ru tr ni h à) ur Le trib ; les 
publique et devant la même juridiction. A l’anoui de « + smendement” M le y à PRE 
“ile ser: ecevahle pour fous chefs de ; avez ancai hie PT LL uon ire ippo | 
: He pres er Pour ou chers le dommaz « tai bis a du projet de loi, a inv que, fort à propos a nece ité «Je 1 onnaitre 
6riels » ju lg n ». 0 , découlero »& « riets - ’ l AE: 
 q + - rer À rpore où moraux, qui jécouleront de aits objets aux Commissaires de police « municipaux un droit de suite qui 
ae d poursuite. leu: perme lie de franch r, s’il est bi in a limite du dé} rtement 
Texte proposé par la commission en deuxième lecture: pour npérer des perquisilions et saisies se ra hant à une enqué's 
Texte du Conseil de la République. ayant débuté sur le territoire de leur cir rip 
M. Charlet à cité deux exeimpies faisar rur M com! alien 
qui « paralvsent tres souvent 1'ac'ion po ere urgenle celui du 
Arli Le . À po Î du Ssatnt Cioud à la f { leré de ü oellie el a | senie ( {} EL 
; S | et Celii 6e l'agg'oméraliot vonnä éparée pa eique kil0 
Texte de l’Assemblée nationale en première lecture: inelres seulement du département de l'Isér 
La parle qui a exercé son action devant la juridi-tion civile Votre comimmssion a adopté « point de vue 
ou la juridiction admiistrative compétente ne peut la porter devant Müuis, ces considérations praliques, qui condilionnent la bonne 
la juridiction répressive. Il n'en est autrement que si celle-ci a été a MST AN ce ‘# police ju 1ir« i valables pour 
saisie per le ministère public avant qu'un jugement sur le fonds ait PS ANICIOrS QC pONCarmere, el DL p oh ne Mao 
été rendu par la juri iltion civile. serati que parbellement atteint si cet tégor l'officier e police 
es " judiciaire restait privée des pouvoirs, da nuit el 4 cplion- 
Texte du Conseil de la République en deuxième lecture nels, oclrovés aux commissaires dé ervi rté publiq 
La part e qui a exercé son action devant la juridi tion civile Pour n prendre que les exeprrpics dé ja { il TUL tra, en 
compétente ne peut la porter devant la juridiction répressive, I n'en outre peu équitable de refuser au commandant de gendarmerie de 
et autrement que si celle-ci à été saisie per le ministère publi L'on ou de Versailles le droit d'imsiru nlter ho lu département où 
ivant qu'un jugement sur le fond ait éié rendu par la juridicton il exerce normalement ses 1 Uol e Ineme pi , 
civile. ° galive serait accordée &ux comm ir le | e siégeant dal les 
3 PAIE | men ville L'Etat doit savoi d TT ‘ i 
à Texte proposé par la commission en deuxième lecture : tibilité des corps qui ci pour fu un « é | ue ’ ( | éger 
É Texte du Conseil de la République: les citnye 
À L idoption du texle du Con-il de la République est la consé L'aracndement d voire re] | e } ! a'aul pour 
P’; luence de l'adoption de l'article 3 dans la forme voulue par la ga larmerie que Son organisation \ dinerel st 0 « 1 
Fe - c 1 l ‘ 
Ë tonseil de la Républi jue. police d Elal, ne comvmorte P » Li vCI rai CTY act 
“4 uVitiit conmpéienee Hattonate 
he û E Arlicl EZ. l'our te FA Apte lu fai que { ff I Î £ ] rm ce et 
nr ’roJut de loi: le cas, notamment des commandants de gendarmerie d irtet " 
us Les officiers de police judiciaire énun,érés à l'article 15, ont — ne <Sont pas toujours raliact i ‘ ribuna le prenne 
ù P ‘ l ‘ 1 ! 
: Coupétence dans les lisniles terriloriales où ils exercent ieurs fon [L ni \ formule du dernier alinéa de 1] I ‘ , 
À Lions habituelles. en l "11 e, et le n re rip{ bst 1 celui 
loutefois les gradés et gendarmes officiers de police judiciaire « (rio ; 
peuvent en cas d'urgence opérer dans toute l'étendue du ressort L'amendemenut à €lé ado] ; , 
du tribunal auquel ils 5 nt rallachés 
Dans toute vilie divisée en circonscriplions, les commissaires de {a 
police établis dans l'une d'elles ont compétent e sur toute l'étendue Projet de ; 
de la ville. , 
di L se . L: off rs de police } re « I l'ar le 14 { . 
rexte du Conseil de la République en première lecture : d'informer ns délai Le pro | \ | iblique d ines wt 
Les officiers de police judiciaire ont compétence dans les limites délits dont ils ont connaissam Dés !n , e cd ! ù 
lerricriales où ils exercent sieurs fonctions habituelles ils doivent ui f | r d terre d ( V4 
Toutefois les gradés ou gendarmes officiers de police judiciaire baux do tr ) ’ ‘ | 1 ten 
ptuvent en cas d'urgenc> opérer dans toute j’étendue du ressort méme term! ile l üisis ' [7 i l | 
du tribunal auquei ils sont rattachés, S igit au VerDaux et les pre 
Dans toute ville divisée en arrondissements de police, les commis annexes sonl adres i lof er au fi ù pre 
res exerçant leurs fonctions dans l'un d'eux ont néanmoins com de simple poli 
Pience sur toute l'étendue de la vilie. Les procès ve:taux d | l'uff r de police 
Li , , judicivire de leur rédacteur 
Texte de l’Assemblée nationale en première lecture: Jui À cteu 
Les officiers de nolice judiciaire ont compétence dans les limites Fexte du Conseil de la République et emière lecture 
terrioriales où ils exercent leurs fonctions habituelles, Les officiers de police judiciaire son! ter d'informer ne délat 
Les officiers, les gradés de la gendarmerie et les gendarmes officiers le procureur de la République des crir élits et | tior 
le police judiciaire peuvent en cas d'urgence opérer dans toute dont i!s ont onnaissance De 1 tur ] | ! opérations, ils 
lélchdue du ressort du tribunal auquel ils sont raltachés. | doivent lui faire pervenir directement 1! ginal ainsi qu'une copie 
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cerlifiée conforme des procès-verbaux qu'ils ont dressés; tons actes 
el documents y relatifs lui sont en nine temps adressés; les objels 
SdisiS SONT FNIiS à Sa Ctspm Sition 

Les procès-verbaux doivent éroncer la qualité d'officier de police 
j'idiciatre de leur rédacteur, 


Texle de l'Assemblée nationale en première lecture: 
Les officiers de police judiciaire sont tenus d'informer sans délai 
le procureur de la République des crimes et délits dort 1ls ont con- 


haissance, Dès la clôture de leurs opérations, ils doivent lui faire 
parvenir directement l'original ainsi qu'une copie certifiée conforme 
des procès-verbaux qu'ils ont dressés; tous actes et documents y 
relatifs lui sont en mnéime temps adressés; les objets saisis sont mis 
à <a Gi-posilion 

S'il s'agit d'une contravention, les procès-verbaux et les pièces 
anne x nt adressés à l'officier du ministère pubiic près le tribuna: 


de <inple police, 

es procès-verbaux doivent énoncer la qualité d’officier de police 
judiciaire de leur rédacteur, 

Texte du Conseil de la République en deuxième lecture: 

Les officiers de police judiciaire sont tenus d'informer sans délai 
le procureur de la République des crimes, délits et contraventions 
dont ji nt connaissance, Dès la clôture de leurs opérations, ils 
doivent lui foire parvenir directement l'original ainsi qu’une copie 
cerhiiée conforme des procès-verbaux qu'ils ont dressés; tous actes 
et decuments y relatifs lui sont en méme temps adressés; les objets 

Si Soit mis à Sa Gispesition 

Les proce:- verbaux doivent énoncer la qualité d'officier de police 
judiciaire de leur rédacteur, 

Toxie proposé par la commission en deuxième lecture: 

Texte du Conseil de la République. 

Malgré les graves inconvérients pratiques qui peuvent en résuller, 
notamraent dans les grands parquets, et plus particulièrement àu 
parquet de la Seine, votre commission a adoplé le texte du Conseil 
de la République qui a estimé nécessaire le contrôle du procureur 
de la Pépubique, 


8 3. — Des gardes particuliers assermentés. 
Article 28, 
Projet de loi. 

Les ganies particuliers assermentés constatent par procès-verbaux 
tous délits et contraventions portant atteinte aux propriélés dont 
us ont la garde, 

Leurs procès-verbaux sont remis au procureur de la République 
s'il s'agit de délits, ou au ministère public près le tribunal de simple 
police s'il s'agit de contraventions, Cet envoi doit avoir lieu dans les 
trois jours au plus tard, y compris celui où ils ont constaté le fait, 
wbjet de leur procès-verbal. 

Texte du Conseil de la République en première lecture: 
Les ganles particuliers assermentés constatent par procès-verbanx 
el contraventions portant atteinte aux propriétés dont 
ils ont la garde, 

Leurs procès-verbaux sont remis au procureur de la République. 
Cet envoi doit avoir lieu dans les trois jours au plus tard, y compris 
celui où ils ont constaté le fait, objet de leur procès-verbal. 


fous délits 


Texte de l'Assembiée nationale en première lecture: 

Les garles particuliers assermentés constatent par procès-verbaux 
tous délits et contraventions portant atteinte aux propriélés dont 
ils ont iàa garde, 

Les proces verbaux sont remis au procureur de la République. 
Cet envoi doit avoir lieu, à peine de nullité, dans les trois jours 
au plus tard, y compris celui où ils ont constaté le fait, objet de 
leur procès-verbal, 


Texle du Conseil de la République en deuxième lecture : 
Les ganies particuliers assermentés constatent par procès-verbanx 
lous délits et contraventions portant atteinte aux propriétés dont 
ils ont la garde, 
Les procès-verbaux sont remis au procureur de la République. 
Cet envoi doit avoir lieu dans les trois jours au plus tard, y compris 
lui 0 s ont constaté le fait, objet de leur procès-verbal, 


Texte proposé par la commission en deuxième lecture: 


Repi du lexte de l'Assemblée nationale. 
é minission a maintenu le texte de l’Assemblée nationale. 
Elle estime absolument indispensable de prévoir la nullité des pro- 
cès-verbaux envoyés dans un délai supérieur à trois jours. La preuve 
( | par pas difficile à élablir. -1l semble qu'une circu- 


ire d'application puisse donner toutes précisions à ce sujet, sans 
qu'il y ait 1 de prévoir une procédure spéciaie dans le code 
Ju:-inèn 

Article 92. 


Projet de loi. 


Il est tenu de prendre des réquisitions écrites conformes aux jns- 


tructions qui Jui sont données dans les conditions prévues aux 
articles 95, 36 et 43. I développe en toute liberté les observations 
orales qu'il croit convenables au bien de la justice. 


Texte du Conseil de la République en première lecture: 

N'est lenu de prendre des réquisitions écrites conformes aux jns- 
truction qui Jui sont données dans les conditions prévues aux 
articles 95, 36 et 43. Il développe en toute liberté les observations 
orales qu'il croit n\cnables au rien de la justice. 





Texte de l'Assemblée nationale en première le:ture: 

Il est tenu de prendre des réquisitions écrites conformes aux ins- 
tructions qui lui sont données dans les conditions prévues aux 
articies 3%, 36 et 43. R développe jiibrement les observations oraies 
qu'il juge nécessaires au bien de la justice. 


Texte du Conscil de la Répubiique en deuxième lecture : 


I est tenu de prendre des réquisitions éerites conformes aux ins- 
trucüons qui lui sont données dans les conditions prévues aux 
articles 95, 36 et 43. li développe librement les observations orales 
ju il croit convenables au bien de la justice, 


Texte proposé par la commission en deuxième lecture: 

Texte du Conseil de la République. 

Le Conseil de la République a repris une partie de notre rédac- 
‘ion, Nous reprendrons l'autre partie de la sienne, bien que votre 
rapporteur considère les mois « juge nécessaires» plus nets, plus 
“alégoriques que Ceux « croit convenables ». L'essentiel — nécessaire 
ou convenable — n'est-il pas que le ministère public use le plus 
largement possible de celte liberté de parole qui est le plus noble 
de sa fonction ? Pour ma part, je ne connais rien de plus émou- 
\ant que cetle liberté qui s'exprime contre les réquisitions érriles, 
contre l'ordre reçu, contre le « servage » de la plume. C’est eïle 
qui donne le sentimeni de la justice dans l’arcusation, la certitude 
de la conscience, On pourrait souhaïîter que les magistrats du par- 
quet fussent notés sur celle liberté de leur parole plus encore que 
sur la manière dont ils tiennent ia piume 


SECTION I 
Des attributions du procureur général près la cour d'appel. 


Article 235. 
Projet de loi. 

Le procureur général représente en personne ou par ses subsliluts 
le ministère publi: augrès de la cour d'appel et auprès de la cour 
d'assises instituée au siège de la cour d'appel. I peut, dans les 
"nêmes conditions, représenter le ministère public auprès des autres 
cours d'assises du ressort de la cour d'appel. 

Texte du Conseil de la République en première lecture : 

Le procureur général représente en personne ou par ses substituts 
Je ministère public auprès de la «eur d’appel et auprès de la cour 
d'assises instituée au siège de la cour d'appel, Il peut, dans leg 
inèémes conditions, rerrésenter le ministère public auprès des autres 
cours d'assises du ressort de la cour d'appel. 


Texte de ji‘ Assemb'éc nationale en première lecture: 

Le procureur général, seul, représente en personne ou par ses 
substituts le ministère public auprès de la cour d'appel el auprès 
de la cour d'assises instituée au siège de ja cour d'appel, sans préju- 
dice des dispositions de l'article 105 du code forestier et de l'arti- 
cle 416 du code rural. Il peut, dans les mêmes conditions, repré- 
senter le ministère public auprès des autres cours d'assises du res- 
sort de la cour d'appel. 


Tete du Conseiïi de la République en deuxième lecture : 

Le procureur général représente en personne ou par ses substituts 
le ministère public auprès de la cour d'appel et auprès de la cour 
d'assises instituée au siège de la cour d'appel, sans préjudice des 
dispositions de l'article 105 du code forestier et de l'arlicle 436 du 
code rural. 11 peut, dans les mêmes conditions, représenter le minis- 
ère public auprès des autres cours d'assises du ressort de la Cour 
d'appel 

Texte proposé par la comfnission en deuxième leclure: 

Texte du Conseil de la République. 


SECTION JII 


Des attributions du procureur de la République. 


n 


Article 3%. 
Projet de Jai 
Le procureur de la République représente en personne su par ses 
subslüituts le ministère public près le tribunal de premicre ins 
tance. 
Il représente également en perscnne où par ses substituts Île 
ministère public auprès de la cour d'assises instituée au siège du 
iribunal. 


Texte du Conseil de la République en première lecture: 


Le procureur de la République représente en personne ou par see 
substituts le ministère public pres le tribunal de première ins- 
iance. 

Il représente également en personne ou par ses substituts le 
ministère public auprès de la cour d'assises instituée au siège du 
iribunal. 

Texte de l’Asseml'ée nationale en première lecture: 

Le procureur de la République, seul, représente en personne on 
par ses substituts le ministère public près le tribunal de premiere 
instance, sans préjudice des dispositions de l'article 105 du code 
forestier et de l'artick 416 du code rural. 

Il représente également en personne on par ses substituts le 
rainistère public auprès @e la cour d'assises instituée au siège du 
dibunal, 
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Lors di à prernie imparulion, le juge averlit lincupé qu 
doit former de tou s changements d'adresse; ce dermer peut 
OT faire le domicile dans le ressort du tribunal. 

Fexle du ( eil de la République en première lecture: 

Lors de la premi comparution, le juge d'instrucüon « ite 
lentiie d itilpre ii fait connaitre expressément chacun € 
faits qui lui sont Hp et l’avertit qu il e<t bhbre de ne faire 
aucune d ratio Mention de cet avertissement est fuile au proces- 

verbal 

Si l'inculpé désire fai les déclarations, celles-ci sont jmmédiate- 
inent recues par le juge d'instruchon. 

Le magistral do avis à linculpé de son droit de chaisir un 
conseil parmi les S crils au tabieau ou admis au stage, ou 
parmi les ave < et à défaut de choix. il Jui en fait désigner un 
d'office S up { leinande., La signalion est faite le 
bâltonnier de rfi les avocals il existe un conseil de l'ordre et, 
da s 1S Contrats par le président du tribun. 

Mention d elle formalité el faile au proces verbal, 

La partie « Er \ évalen it le droit de se fair assister d'un 
conseil dès sa prepiere audition. 

Lors de la première imparulion, le juge avertit l'incu'pé qu'il 
doit l'informer de tous ses changements d'adreste: ce dernier peul 
eh out faire élection de domicile dans le ressort du tribunal, 

Texte de l'Assemblée nationale en première lecture: 

Lors de la première comparution, le juge d'instruction constate 
l'identité d i | fai! nnaitre expressément chacun d 
faits «aq lui sont nmputés et ivertil qu'il et libre de ne fair: 
HI ie d ira . Mention de cet avertissement est faite au procès 
verbal! 

si l'inculpé d e f | déclarations, celles ci sont jhnméd'ate- 
ment recues par le juge d'insh on. 

Le magistral dont vis à J'inculpé de son droit de choisir un 
Conseil parmi les avocals inscrits au tableau où admis au slt'ge, ou 
parmi des avoués dun: ressort des tribunaux où les avocats noi 
pas le monopole de la p'aidoirie, et à défaut de choix, il lui en fait 
désigner un d'of si l'inculpé le demande, La dés'gnation e<t fait 
S 1 sS AS d'un | } le bätonnier, O1, à défaut de bäionnie] 
Ï | | Î el, en ce Q concerne j'avoué, par le 
presiuent 

M: on d ette formalité « faile 1 procès-verbal 

La | 6e CI \ Craiernent e droil dt se Jair( ds CT 4 1 
{ s [ des sa | pere auditio 

Lo de la premi ( iparulion, le juge avertit lineuiné qu'il 
do former de to changements d'adresse: ce dernier pe 
{ (U f; él 1) dans ressort du tribuna 

N lu Con:cil d \ République en deuxième lecture: 

Lo la pren ution le EE d struction t« (aïe 
l'id | 1 fa j ilre expre<sémren iaci ( 
H ] LS Ù { rit qu'il e<t bre de ne fa 
deciara in. Menli le cet averlisseiment est faite au proce 
verbal! 

Si] C d re faire des déelaralions, cell i sont immed.alc- 
n recues par le juge d'ins on 

| magistrat donne avis à ini pu le son droit de ho " 
( { pari be } [ET sS au tableau ou admis au <toce, où 
parmi les avoués et à défaut de choix lui en fait désigner un 
(g ie u.pe le demand La désignation est faite par le bà 

t li LOT re des avocats S il exist: in conseil de l'o art { 

Ü { |] dl par le président du tribunal 

M 1 U Il 4 forma! vo C2 faite all proces-verD ] 

La ie civile à également le droit de se faire assister d'un 
C j d Sa première audillo 

Lors d la première comparution, le juge avertit l'incu'né qui 
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votre commission a adopté le texte du Conseil de la République. 
Le droit reconnu aux avoués en fait n'est pas exercé, Les avoués À e 1 
conserveront ce droit, La pratique enseigne que, devant les avo Projet de lo 
culs, ils n'exercent point ou peu. Les experts sont ; e na? 
Arlic'e 119. n Pas 4 M Re rdincen ce ai - À a 3 
Projet de loi: OL IUS — s Q EU YF pv * eur * à t 
le procureur de la République et les con&ils de l'incuiné et fixées par \ règlement d lin \ 
de la partie civile ne peuvent prendre la parole qu'après y avoit A bilre exepliontn | le , 
élé autorisés par le juge d'instruclion, Si Fautorisalion leur e:t Choisir des exp 
zelusée, inention de l'incident est faite au procès-verbal, LS : à 
Texte du Conseil de la République en première lecture: Les ext pe lie ° 
Le procureur de Ja République et les conseils de l'inculpé e! le bureau de :a cou: soit | ; 
de la partie civile ne peuvent prendre la parole qu'après y avoir par les cours d'apym e Cure € entendu 
élé autorisés par le juge d'instruction, Si l'autorisation leur e:l Les modaiités d'inseriplion su *s listes el de | l 
selusée, ineénlion de l'incident est faite au procès-verbal, fixées par \ règlement d'adim \J} 
(| ‘ { 1 
Texle de l'Assemblée nationale en première lecture: 25" Fate. sn 4 - Le , 
Le procureur de la Répubtique et les consei's de l'i ilpé el 
de la parlie civile ne peuvent prendre la parole pour poser di « | \ n ( \ ( 
questions qu'après y avoir été autorisés par le juge d'instruction. ] experts } être vhoisis ; ? 
Si celle autorisation leur est refusée, le texte des queslions sera le bureau & à | (LES Soit su 
reproduit Où joint au procès-verbal. Par ies cours d'apipe e | re { ete 
Texte du Conseil de la République en deuxième leclure: ( Les _—. = “cp x ni he | Lo , 
Le procureur de la République et les conseis de l'inculpé et Les fu di tio « D ( t ésaleinent, par dé ; ° 
de ia partie civile ne peuvent prendre la parole qu'après y avoir des experts ne figurant | 
élé autorisés par le juge d'instruction, Si l'autorisation leur est ; 
refusée, mention de l'incident est faile au procès-verbal, Texte du Conseil d R | \ 
Texle proposé par la commission en deuxième le S )r di ù (OL D 
Reprise du texte de l’Assemblée nationale. Set - s à : 
Votre comimission vous propose unanimement de reprendre Île par les cours d'appx ( £ il « 
texte de l’Assemblée nationale, Le rapporteur, au cours des débats, | modalil | plioi l 
s'est expriunré où croit s'èlre exprunëé clairement, Dans le cadre finée pal \ réglement d'adm 
de l'interrogatoire, c'est par questions et par questions seulement Les juridict S ent égalem I ( r 
que les parties, quelles qu'elles soient, doivent s'exprimer. Notre les exp tigurant 
texte n'apporte aucune restriction — loin de là aux droils de 
la défense ou aux droits des parties. Qui ne sail d'ailleurs, que tout Texte p ) pa 
peut être dit dans la forme interrogalive ? Texte d 4 n 
Le deuxième alinéa auquel votre commission altache u grande snilln. th2s ri. 
importance con<crvera toule sa valeur \ 
Article 155. Projet di 
Projet de loi: La d | ' 
Toute juridkiclion d'instruction ou de jugement, dans le cas où autorisées à présenter toutes 0! . 
se pose une question d'ordre technique, peut, soit d'office, soit Frexte du Co le la Ré} 
à la demande du ministère public ou des parlies, ordonner u ’ 
expertise, Les experts désignés sont au moins au nombre de deux, LA In es ex ne peut avoir pour objet XAe 
Les experts procèdent à leur mission sous le contrôle du juge ment de qi ) d'ordre te I est 
l'instruction ou du magistral que doil désisner la juridiction ordon qui ordonne l'expertise 
hant l'expertise. : 
Lorsque le juge d'instruction estime ne pas devoir faire droit lex \ 
à une demande d'expertise, il doit rendre une ordonnance moli | n 
qui est susceptible d'appel dans les formes et délais prévus aux 
arlicies 18% el 195. | Texte du Co de la 1 
Texte du Conseil de la République en première lecture: | (Coordination avec le 1 t de lai QT 
Toute juridiction d'instruction on de jugement, dans le cas où | La mission des ex] pt \ Xe 
ce pose une question d'ordre technique, peut, soit d'office, soit | Ment ce question Ù ù ‘ À 
à la demande du ministère public ou des parties, ordonner une oruy Cp 
expertise, Les experts désignés sont äu moins au nombre de deux | NT 
Les experts procèdent à leur mission sous le contrôle du juge lexie proposé ] ù ( 
d'instruction où du magistrat que doit désigner la juridiction ordoun- Texte du Conseil! dé la 8 
nant l'expertise. 
Lorsque le juge d'instruction estime ne pas devoir faire droit À 1-0 
à une demande d'expertise, il doit rendre une ordonnance motivée, | Proiet de lo , 
qui est susceptible d'appel dans les formes et délais prévus aux , 
arlicles 18% el 1%5. Lors de leur | le e 14, 
En ' 11: . . d s expert pi en! leva ) \; 
Texte de l'Assemblée nalionale en première Jecture: cile, serment d'a muplir leur m UT f | 
Toule juridiction d'instruction ou de jugement, dans le cas où donner leur avis en leur honneur et 
e pose une question d'ordre technique, peut, soit à la demande pa: à renouveler leur serment « e 1] | It «« 1 
du ministère public, soit d'office ou à la demande des parties, cours de celle année judi-iaire 
ministère public entendu, ordonner une expertise. Les experts n° fiscurant \ e d ’ ( 
Le ou les experts procèdent à leur mission sous le contrôle du fois qu | nt mninis, | ermeni 
Juge d'instruction ou du magistrat que doit désigner la juridiclion devant Je juge d'instruction ou nagi: lésis pa \ j 
ordonnant l'expertise, ion, Le procès-verbal de e<tat de serm ( | 
Lorsque le juge d'instruction estime ne pas devoir faire droit Inagi-trat nmmpéltent, l'ex | t le gref | cas d'et I 
à une demande d'expertise, il doit rendre une ordonnance molivée, | dont les motifs d ent | 
qui est susceplible d'appel dans les formes et délais prévus aux ! écrit et la leltre d nent «4 | . 
arlicles 184 et 155, | du 
1 
Texte du Conseil de la République en deuxième leclure (Coor- | Texte d eil de la 1 
dination avec le projet de loi n° 4551): ; que Ja d . « 
12114 ut { 
Toute juridiction d'instruction ou de jugement, dans le €as où | d'instructio e do ( 
se pose une queslion d'ordre technique, peut, soit à la demande | et quali les exp 
lu ministère public, soit d'office ou à la demande des parties, | est donné ; 
le rninislère public entendu, ordonner une experlise. | Cette 4 
. Le ou les experts procèdent à leur mission sous le contrôle du nan , x 4 
juze d'instruction on du magistrat que doit désigner la juridiction routef CS Urois } + 
ordonnant l'expertise. ront présenter, en la forme £ rva ( 
Lorsque le juge d'instruction estime ne pas devoir faire droit Pourru ] ( Il { les « ; 
\ une demande d'expertise, il doit rendre une ordonnance molivée, désignés 
jui est susceptible d'appel dans les formes et délais prévus aux bia qua ' ption de ) le 
arlicles 184 et 195, | valion Le 1€ se en d ° 


Texte proposé par la commission en deuxième lecture: 
Texle du Conseil de la République. | druil. 
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Texle de l'Assemblée nationale en première lecture: 

Lorsque la décision ordonnant l'expertise émane du juge à ins- 
{ru 1, elle doit étre notifiée au ministère pubiis et aux parties 
€! pr r les nom et qualités de l'expert ainsi que le libellé de la 
luission qui lui est donnée. 

Le d n n'est pas suscepuble d'appel 

To foi dans les trois jours de sa notification, le ministère 
J el les parties pourront présenter, en 1a forme gracieuse, 

observations, Ceies-ci pourront porter, soil sur le Choix, soit 
\ mission de l'expert désigné 

Dans le méme délai, et si la gécision émane d’un juge d’instruc- 
lion inculpé on son conseil pourra en outre choisir un autre 
« erl ' a ali également désighé par le juge d instruc!t'on. 

S'il y à plusieurs inculpés, ils devront se voncerter pour faire ce 
‘ Th ju Cx\ ecplhonnel emment et seulement en Cas d'opposition 
d inte pourra porler sur deux experts au plus. 

LA qu'un expert est choisi hors des listes prévues à l'article 156, 
le “+ d'instruction peut, par ordonnance inotivée, refuser de le 
désis .. Cette ordonnance est susceptible d'appel dans les formes 
{ Û | ix crlicle 1Ns et 5S 

La ainbre d'accusation statue dans huit jours. Son arrût 
n'est weepltible d'aucun recours 

En cas d'urgence, l'expert désigné par le juge d'instruction pourri 
lun ilement commencer l'experlise. 

lexte du ei! de la République en deuxième lecture : 

( | | e projet de loi 1 in. — Conforine 

Lorsque la décision ordonnant- l'expertise émane du juge d'ins- 
{ tion, elle doit Ctre notifiée au ministère public et aux parlies 
ec! préciser es nom et qualités de l'expert ainsi que le bbelé de la 
1 (] lui «€ donnce 

Cet ] 1h H'est pas cphible d'appel . 

Toute , däi les is jours de sa nolificalion, le ministère 
I t es parles pourront présenter, en la forme gracieuse, 
leurs observations, Ceiles-ci pourront porter, soil sur le Choix, soil 

uissl de l'expert désigné, 

D e méme délai, et si ia d émane d’un juge d'instruc- 
l ilpé où son conseil pourra en outre choisir un autre 
Expre qui ra alors également désigné par le juge d'inshuction. 

: y à plusk inculipés, ils devront se voncerter pour faire ce 
| ex'eplionnellement el lement en cas d'opposilion 
[ pourra |] r sur deux experts au pl 

| qu'un expert est choisi hors des listes prévues à l'article 156, 
le juge d'instruction peut, par ordonnance imolivée, refuser de Je 
( rer, Ceile ordom e est susceplible d'appei daus ies formes 
et d rÉVUS àäliX ul INs EU 18. 

nbre d'accusation statue dans les huit jours. Son arrêt 
J épi d cun rt IT =. 
En d'urgence, l'expert désigné par le juge d'instruction pourra 
ment commencer l'expertise 
| e pro] é par Ja commission en deuxième lecture: 
I ( le Ja République. 
A le 159 
Projel de loi 

ï des « net TI e } t ir pi nbhiet que l'exa 
Li e questiol do { 4 qui { précisee Ganis i dr o1) 
y { e PxrIH { 

Te du Cor le la République en premii lecture : 

li le le riplion sur l'une des listes prévues à l'article 156, 
] \ (S ] ent, devant Ja cour d'appel du ressort de leur domi- 
Ü nent d mplir leur mission, de faire Jeur rapport et de 
l eur a eur honneur et conscience, Ces experts n'ont 
| t ré veler leur serment chaque fois qu'ils sont comtnis au 
Col le ce anne judiciaire, 

Les expert figurant ir aucune de ces listes prélent, chaque 
fais qu'ils mt commis, le serment prévu à l'alinéa précédent 
t t le juge d'instruction ou le magistrat désigné par Va juri- 
u n. Le proces-verbal de prestation de serment est Signé par le 
magistrat compétent, l'expert et le greffier, En cas d'empéclement 
dont les molifs doivent élre précisés, le serment peut être recu 
jar « t el la lettre de rinent est annexée au dossier de ja 
procédure, 


Texte de l'Assemblée nationale ei première Jlectur: 


Lors de leur inscription sur l'une des listes prévues à l'article 156, 
les experts prélent, devant la cour d'appel du ressort de leur domi 
‘ ment d'accomplir leur mission, de faire leur rapport et de 
don leur avis en leur honneur et consrienre. Ces experts n'ont 
pas à renouveler leur serment chaque fois qu'iis sont commis au 
vours de l'année judiciaire 

Les experts ne figurant sur aucune de ces listes prêtent, chaque 


fois qu'ils sont commis, Le serment prévu à l'alinéa précédent 
devant le juge d'instruction on le magistrat désigné par la juri 
Helion, Le procès-verbal de prestation de serment est signé par Île 


{ 

magistrat uwapétent, l'expert et le greffier, En cas d'empéchement 

dont les motifs doivent étre précisés, le serment peut étre recu 

par écrit el la Jetire de ertnent est annexée au dossier de la 
1 


CUUWI Ce 
Texte du Conseil de la République en denxième lecture: 
Coerdination avec le prejet de loi no 45%. Conforme. 
Lors de leur inseripüion sur l'une des listes prévues à J'article 156, 
experts prélent, devant la cour d'appel du ressort de leur domi- 
+, serment d'accomplir leur mission, de faire leur rapport et de 


( ner leur avis en leur honneur et conscience, Ces experts mont 
pas à renouveler leur serment aque fois qu'ils sont commis au 
{ | icc Juu dire. 





Les experts ne figurant sur ancune de ces listes prêtent, chaque 
fois qu'ils sont commis, le seriment prévu à lalinéa précéden! 
devant le juge d'instruction ou le magistrat désigné par la jur 
diction, Le procès-verbal de prestation de serment est Signé par le 
magistrat compétent, lFexpert et le greffier, En cas d’empéchemen 
dont Jes motifs doivent être précisés, le serment peut être recy 
par écrit et ja lettre de serment est annexée au dossier de là 


procédure. 


Texte proposé ar la commis-ion en deuxième jlecture. 


Arlicie 100. 
Projet de loi: 

Toute décision cormimettant des experts doit leur jmpartir un dé!al 
pour rernplir leur mission. 

Si des raisons particulières lexigent, ce délai peut être prorogé 
sur requête des experts et par décision motivée rendue par le magis. 
trat ou la juridiction qui les a désignés. Les experts qui ne déposent 
pas leur rapport dans le délai qui leur a été imparti peuvent êlre 
linmédiatement remplacés er doivent rendre compile des investiga- 
tions auxquelles ils ont déjà procédé. 

Les experts doivent remplir leur mission en liaison avec le juge 
d'instruction ou le magistrat délégné: ils doivent le tenir au courant 
du développement de leurs opérations et le mellre à meme de 
prendre à tout moment toutes mesures utiles. 

Le juge d'instruction, au cours de ses opérations, peut toujours, 
s'il l'estime utile, se faire assister des experts. 
tépublique en première lecture: 


Texte du Conseil de la 1 
des experts doit leur hopartir un délai 


Toute décision commettant 
pour relnplir leur mission, 

Si des raisons parliculières l'exigent, ce délai peut être proraé 
sur requête des experts et par décision motivée rendue par le magis- 
trat ou la juridiction qui les à désignés. Les experts qui ne déposent 
par leur rapport dans le délai qui leur à élé imparti peuvent étre 
linmédialement remplacés et doivent rendre comple des investiga- 
ions auxquelles ils ont déjà procédé, Hs doivent aussi restituer 
dans®les quarante-huit heures les objels, pièces el documents qui 
leur auraient été déjà confiés en vue de l'accomplissement de leur 
Inission, Hs peuvent être, en outre, Fobjet de mesures dicip 
hnaires allant jusqu'à la radiation de l'une ou de l'autre des listes 
prévues par Particle 456. 

Les experts doivent remplir leur mission en liaison avec le juge 
d'insltru in où Le magistrat délégué: ils doivent le tenir au courant 
du déveoppement de leurs opérations et le mettre à même de 
prendre à tout moment foules mesures utiles, 

Le juge d'instruction, au cours de ses opérations, peut toujour 


LL at { 


s'il l'estime utile, se faire assister des experts. 


Texte de l'Assemblée nalionale en première lecture: 
| 


Conforme, 


Texte du Conseil de la République en deuxième lecture: 

Coordination avec Je projet de loi no 4351. — Tout décision com- 
mellant des experts doit leur impartür un délai pour remplir leur 
Jiiss on), 

Si des raisons particulières l'exigent, ce délai peul être prorogé sur 
requête des experts et par décision motivée rendue par le masistrat 
où la juridiction qui les a désignés, Les experts qui ne déposent pa 
leur rapport dans le délai qui leur a été imparti peuvent être jminé- 
diälement remplacés et doivent rendre comple des investigatioi 
auxquelles ils ont déjà procédé, Hs doivent aussi restituer dan: 
les quarante-huil heures les objets, pièces et documents qui leur 
auraient élé confiés en vue de l'accomplissement de leur mission. 

peuvent étre, en outre, l'objet de mesures disciplinaires allant 
jusqu'à la radiation de l'une ou de l'autre des listes prévues par 
l'article 156. 

Les experts doivent remplir lenr mission en liaison avec le jugo 


t t 


d'instruction ou le magistrat délégné: jls doivent le tenir au courai 
du développement de leurs opérations et le mettre à même de pren- 
dre à tont moment toutes mesures utiles. 

Le juge d'instruction, au cours de ses opérations, peut toujours, 
s'il l'estime ulile, se faire assister des experts. 


Texle proposé par la commission en deuxième lecture: 
Texte du Conseil de la République, 


Article 161. 
Projet de loi: 

Si les experts demandent à être éclairés sur une question échap- 
pant à leur spécialité, le juge peut les autoriser à s’adjoindre des 
personnes notnmméinent désignées, spécialement qualifiées par Jeur 
cornpélence. 

Les personnes ainsi désignées prétent serment dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa de l'article 158. 

Leur rapport séra annexé intégralement au rapport mentionné à 
l'article 160. 

Texte du Conseil de la République en première lecture: 

Si les experts demandent à étre éclairés sur nne question échap- 
pant à leur spécialité, le juge peut les autoriser à s’adjoindre des 
personnes nommément désignées, spécialement qualifiées pour leur 
compétence, 

Les personnes ainsi désignées prétent serment dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa de l'article 159. 

Leur rapport sera annexé intégralement au rapport mentionné à 
l'article 163. 


Texte de l'Assemblée nalionale en première lecture: 
Conforme. 
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Texte du Conseil de la République en deuxième lecture : 
Coordination avec le projet de loi no 4%. — Conforme. 
si les experts demandent à être éc:airés sur une question échap 
pant à leur Spécialité, le juge peut les autoriser à s'adjoindre des 
personnes nommément désignées, spécialement désignées par leur 
cornpétence. 
Les personnes ainsi désignées prêtent serment dans les conditions 
évues au deuxième alinéa de l'article 199. 
Leur rapport sera annexé inlégraiement au rapport mentionné à 
rlicle 16. 
Texte proposé par la commission en deuxième lecture : 
Texte du Conseil de la République. 


Article 162. 
Projet de loi: 
Conformément à l’article 96, alinéa 3, le juge d'instruction on 1! 
magistrat désigné par la juridiction représente à l'inculpé, avant de 
s faire parvenir aux experts, les Scellés qui n'auraient pas él# 
ouverts et inventoriés. Il énuimère ces scellés dans le procès-verbal 
spécialement dressé à l'effet de constater celle remise. Les experts 
doivent faire mention dans leur rapport de toule ouverlure ou réou 
veriure des sceliés, dont ils dressent inventaires. 
Texte du Conseil de la République en première lecture: 
Conformément à l’article 96, alinéa 3, le juge d'instruction ou le 
magistrat désigné par la juridiciion représente à l’inculpé, avant de 
les faire parvenir aux experls, les Sceliés qui n'auraient pas été 
ouverts et inventoriés. Il énumère ces scellés dans le procès-verba! 
spécialement dressé à l'effet de constater celle remise. Les experts 
doivent faire mention dans leur rapport de toute ouverture ou réou- 
verture des scellés, dont ils dressent inventaires. 


€ 


Texle de l’Assemblée nationale en première lecture: 
Conforme. 
Texte du Conseil de la République en deuxième lecture : 


Coordination avec le projet de loi n° 4531. — Conforme. 

Conformément à l'article 96, alinéa 3, le juge d'instruction ou le 
magistrat désigné par la juridiction représente à l'inculpé, avant de 
les faire parvenir aux experts, les scellés qui n'auraient pas été 
ouverts et inventoriés. 11 énumère ces scellés dans le procès-verbal 
spécialement dressé à l'effet de constater celle remise. Les experts 
doivent faire mention dans leur rapport de toule ouverlure ou réou- 
verlure des scellés, dont ils dressent inventaires. 


Texte proposé par la commission en deuxième lecture: 
Texte du Conseil de la République. 


Article 16. 
Projet de loi: 

Les experts peuvent recevoir, à titre de renseignements et pour 
l'accomplissement strict de leur mission, les déclarations des per- 
nnes autres que l'inculpé. 

S'ils estiment qu'il y à lieu d'interroger l'inculpé, il est procédé 
\ cet interrogatoire en leur présence par le juze d'instruction ou 1e 
inagistrat désigné pur la juridiction dans les formes et condilions 
prévues par les articles 117 et 116. 

Toutefois les médecins experts chargés d'examiner l'inculpé peu- 
nt lui poser les questions nécessaires à l’accomplissement de leur 
mission, hors la présence du juge et des conseils. 
Texte du Conseil de la République en première lec{ure: 

Les experts peuvent recevoir, à titre de renseignements et pour 
wcomplissement strict de leur mission, les déclarations des per- 
sunnes autres que l'inculpé. 

S'ils estiment qu'il y à lieu d'interroger l'inculpé, il est procés 
\ œæt interrogatoire en leur présence par le juge d'instruchon ou le 
magistrat désigné par la juridiction dans les formes el conditions 
révues par les articles 11% et 118. 

Toutefois les médecins experts chargés d'examiner l'incubpé peu 
‘nt lui poser les questions nécessaires à laccoinplissement de leur 
L'ission, hors la présence du juge et des conseils. 


14 


Texte de l'Assemblée nationale en première lecture : 
Conforme. 
Texte du Conseil de la Républ'que en deuxième lecture: 
Coordination avec le projet de loi n° 4551. — Les experts peuvent 
recevoir, à titre de renseisnements et pour l'accomplissement strict 
e leur mission, les déclarations de personnes autres que l'inculpé. 
S'ils estiment qu'il y a lieu d'interroger l'inculpé, il est procédé 
cet interragatoire en leur présence par le juge d'instruction ou le 
nagistrat désigné par la juridiction dans les formes el conditions 
révues par les articles 117 et 118. 
Toutefois les médecins experts chargés d'examiner l'inculpé peu- 
nt lui poser les questions nécessaires à l'accomplissement de leur 
tission, hors la présence du juge et des conseils. 


Texte proposé par la commission en deuxième lecture 
Texte du Conseil de la République: 


Article 161. 
Projet de loi: 
\u cours de l'expertise les parties peuvent demander à la juridic- 
nn qui l'a ordounte qu'il soit prescrit aux experts d'effectuer cer- 
ines recherches ou d'entendre toule personne nomimément dési 
ide qui serait susceptible de leur fournir des renseignements 
rrdre technique. 


epltible de leur 


personnellement 


et signent leur rapport. 


dépôt est constaté par 


édigent un rapport qui 
! 


mains du greffier 


‘Jigent un rapport 
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Texte du Conseii de la République en deuxième lecture : 

CoorJinalion avec le projet de loi ne 4531. — Conforme. 

Le juge d'instruction où le magistrat désigné par la juridiction, 
doit notifier aux parties les conclusions des experts dans les formes 
prévues aux articles 117 et tie: après cette notificat:on, il convoque 
les parties, recoit leurs déclarations et leur fixe le délai dans lequel 
elles auront la faculté de présenter des observations ou de formur- 
ler des demandes, notamment aux fins de complément d'expertise 
ou de contre-expertise 

En cas de rejet de ces demandes, la juridiction saisie doit rendre 
une décision motivée, L'ordonnance rendue dans ce cas par le 
juge d'instruction est susceptible d'appel dans les formes et délais 
prévus aux arlicles 18: et 185. 

Texte pronasé par la commission en deuxième lecture: 


Texle du Conseil de la République. 


Article 157. 


Pr et t4 l 
Les experts exposent à l'audience le résultat des opérations tech- 
niqu tixquelles ils ont procédé, après avoir prèlé serment de 
rendre compte de leurs recherches et constatations en leur hun- 
neur el nscience, Au cours de leur audition, ils peuvent consulter 


leur rannort el ses annexes. 
Le président peut, soit d'office, soit à la demande du ministère 


public, des parlie 1 de leurs conseils, leur poser toules questions 
rentrant dans le cadre de la mission qui ur à été confiée. 

A! ir exposé, les experts assistent aux débals, à mo:ns que 
le président ne les autorise à se retirer. 


Texte du Conseil de la République en première lecture: 

Les experts exposent à l'audience le résultat des opérations tech- 
niques auxquelles ils ont procédé, après avoir prèlé serment de 
rendre comple de leurs recherches et constalations en leur hon- 
neur et conscience, Au cours de leur audition, ils peuvent consuller 
leur rauport el ses annexes. 

Le président peut, soit d'office, sojt à la demande du ministère 

3 1 de leurs conseils, leur poser toutes questions 
| e de la mission qui kur à élé confiée. 
Après leur exposé, les experls assistent aux débats, à mons que 
le président ne les autorise à se relirer. 
Texte de l’Assembiée nationale en première lecture: 

Conforme à 

Texte du Conseil de la République en deuxième lecture: 

Coordination avec le projet de loi n° 4531. — Conforme. 

Les experts exposent à l'audience le résultat des opérations tech- 
niques auxquelies ils ont procédé, après avoir prèlé serment de 
rendre comple de leurs recherches et constatations en leur hon- 
heur el conscience, Au cours de leur aud:lion, ils peuvent consulter 
leur rapport et ses annexes. 

Le président peut, soit d'office, soit à la demande du ministère 
publie, des parles où de leurs conseils, leur poser toutes questions 
runirant dans le cadre de la mission qui kur a été confiée. 

Après leur exposé, les experts assistent aux débats, à mons que 
le président ne les autorise à se retirer. 

Texte proposé par la commission en deuxième lecture : 

Texte du Conseil de la République. 


Article 103, 
Projet de loi: 

Si, à l'audience d'une juridiction de jugement, une personne 
entenîue conne témoin où à titre de renseignement contredit les 
concusions d'une expertise ou apporle au point de vue technique 
des uialivalions nouvelles, le président demande aux experts, au 
Hitisterc public, à la défense et, s'il ÿy a lieu, a la partie civile, de 


présenter leurs observalicns, La cour ou le tribunal, par décision 
motivée, déclare, scit qu'il sera passé outre aux débals, soit qua 
lalfai era renvuiée à une date ultérieure, Dans ce dernier cas, 
la ur où le tribunal peut prescrire quant à l'expertise toute 


Mesure quil jugera uli 
Texte du Conseil de la République en première lecture: 

Si, à l'audience d'une juridiction de jugement, une personne 
entendie comme témoin ou à titre de renseignement contredit les 
conclusions d'une expertise où apporte au pont de vue technique 
des indications nouvelles, le président demande aux experis, au 
Sunislère public, à la défense et, s'il y a lieu, à la partie civile, de 





présenter leurs observations, Cette iuridiction, par décision motivée, 
déclare, soit qu'il sera passé outre aux débats, soit que l'affaire sera 
renvoyée à une date ultérieure, Dans ce dernier cas, cette juridietion 
peul preset quaul à l'expertise toute mesure qu'elle jugera utile. 


Texle de !’Assemblée nationale en première lecture: 


fexte du Conseil de la République en deuxième lecture: 

Coo;dination avec le projet de loi n° 4531. — Conforme. 

Si, à l'audience d'une juridiction de jugement, une personne 
entendue comme témoin eu à titre de renseignement contredit les 
cenclusions d'une expertise ou apporte an point de vue technique 
des indications nouvelles, le président demande aux exper!ts, au 
ministre public, à la défense et, s'il y a lieu, à la partie civile, de 
pré-enter leurs observations, Cett 


tte juridiction, par décision motivée, 
clare, soit qu'il sera passé outre aux débats, soit que l'affaire sera 
vorsée à nre date ultérieure, Dans ce dernier cas, cetle juridiction 
it prescrire quan’ à l'expertise toute mesure qu'elle jugera utile. 


= +4 


lexte proposé par la commission en deuxième lecture: 
Texte du Consei! de la République 





Article 68 bis. 


Tex'e du Conceil de la République en première lecture : 

Les règles prescrites par les articles 155 à 163 ci-dessus Re font 
applicables aux juridiclions de jugement lorsque celles<i ne sont 
appelées à statuer que sur des iulérêts civils accessoirement à une 
poursuite pénale. 

Texte de l’Assemblée nationare en première leclure: 

Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Texte du Conseil de la Répubiique en deuxième lecture: 
Acceptation de la suppression par le Conseil de la République. 
lexie proposé par la commission en deuxième lecture: 

Suppression miinterue. 


Article 185. 
Projet de loi: 

Le droit d'appel appartient à l’inculpé contre les ordonnances 
prévues par les articles 86, LS et 1%) 

La partie civiie peut intlerjeter appel des ordonnances de non 
inlormer, de non-lieu et des ordonnances faisant grief à ses intéréis 
civils Toutefois, son appel ne peut, en aucun Cas, porler sur une 
ordonnanwe ou sur la disposition d’une ordonnance relative à !a 
délention de linicuipé. 

L'incuipé et la partie civile peuvent aussi interjeter appel de lor- 
dounance par laquelle le juge ñ, u’office ou sur déciinaloire des 
parties, Statué sur sa compélence. 

L'appel de l’inculpé et de la partie civile doit être formé par décla- 
ration au greffe du tribunal, dans les trois jours de la signification 
qui leur est faite conformément à l'artic:e #n2. 

Le dossier de l'iniormalion ou sa copie établie conformément à 
l'article Ro est transmis, avec l'avis motivé du procureur de ‘a 
République, au procureur général, qui procède ainsi qu'il est dit aux 
arlicles 193 et suivants. 

En cas d'appel du ministère publie, l'inculpé délenu est maintenu 
en prison jusqu'à ce qu'il ait élé stalué sur l'appel et, dans tous les 
eus, jusqu'à f'expiralion du délai d'appel du procureur de la Répu- 
blique, à moins que ceiuirci ne consenie à l'exécution immédiate 

Texte du Conseil de la République en p'emière lecture : 

Le droit d'appel appartient à l'inculpé contre les ordonnances 
prévues par les articles 86, 138 el 110 

La partie civie peut interjeler appel des ordonnances de non 
informer, de non-lieu et des ordonnances faisant grief à ses inléréts 
civils. Toutefois, son appel ne peut, en aucun cas, porlér Sur une 
ordonnance ou sur la disposition d'une ordonnance relative à la 
détention de l’inculpé. 

L'inculpé et la partie civile peuvent aussi inlerjeter appel de lor- 
donnance par laquelle le juge a, d'office ou sur déclinaloire des 
parties, statué sur sa compétence. 

L'appel de l'inculpé et de la partie civile doit être formé par décla- 
ration au grefle du tribunal, dans les irois jours de la signification 
qui leur est faite conformément à Flarlicie 182. 

Le dossier de l'informalion ou sa copie établie conformément à 
l'article 80 est transmis, avec l'avis motivé du procureur de Ja 
République, au procureur général, qui procède ainsi qu'il est dit aux 
articles 193 et suivants. 

En cas d'appel! du ministère publie, l’inculpé délenu est maintene 
en prison jusqu'à ce qu'il ait été stainé sur rappel et, dans tous les 
cas, jusqu'à l'expiration du délai d'appel du procureur de la Répu- 
blique, à moins que celui ci ne consente à la mise en liberté immé 
late 


Texte de l'Assemblée nationale en première lecture: 


Le droit d'appel appartient à l'inculpé contre les ordonnances 
prévues par les arlicles 86, 458 el 110. 

La partie civie peut interjeter appel des ordonnances de non 
informer, de nou-lisu et des ordonnances faisant grief à ses intérêts 
civils. Toutefois, sun 2prel ne peui, en aucun cas, porler Sur une 
ordonnance on sur la disposition d’une ordonnance relalive à Ja 
détention de l'inculpé. 

L'inculpé et la partie civile peuvent aussi interjeter appel de l'or 
donnance par laquelle le juge a, d'office ou sur déclinaluire des 
parties, slatué sur sa compétence 

L'appel de l’inculpé et de la parti: civile doit être formé par décla- 
ration au greffe du tribunal, dans les trois jours de la dernière en 
date des notifications ou significations qui sont faites tant à la partie 
qu’à ses conseils, conformément à l'article 182. 

Le dossier de l'information ou sa copie établie conformément à 
l'article S0 est transmis, avec l'avis motivé du procureur de à 
République, au procureur général, qui procède ainsi qu'il est dit aux 
articles 193 et suivants. 

En as d'appel du mini-tère publie, lincuipé délenu est mainlten" 
en prison jusqu’à ce q'''it ait été statué sur l'appel et, dans tons les 
cas, jusqu'à l'expiration du délai d'appel du procureur de la Répu 
blique, à moins que celui ei ne consente à la mise en liberté imm 
diate. 

Texte du Conseil de la République en deuxième leclure: 

Le droit d'appel appartient à linculpé contre les ordonnances 
prévues par les urlicies 86, 133 et 14). 

La partie civie peut :nterjeler appel drs ordonnances de r°n 
informer, de non-lieu et Jes ordennances faisant grief à ses intéré 
civils. Toutefois, ssn appel ne peut, en aucun cas, porter sur unit 
ordonnance ou enr la disposition d’une ordonnance relative à à 
détention de l'inculpé. 
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L'inculpé et la partie civile peuvent aussi interjeter appel de l'or- 
donnance par laquelle le juge à, ü’office ou sur déclinatoire des 
parties, Stalué sur sa compétence. 

L'appel de l’inculpé et de la partis civiie doit être formé par décla- 
ration au greffe du tribunal, dans els trois jours de la signification 
qui leur est faite conformément à l'article 18%, 

Le dossier de l'information ou sa copie établie conformément à 
l'article 80 est transmis, avec l'avis motivé au procureur de ja 
République, au procureur généra!, qui procède ainsi qu'il est dit aux 
articles 192 et suivants 

En cas d’appel du ministère public, l’inculp# détenu est maintenu 
en prison jusqu'à ce qu'il ait éle statué sur l'appel et, dans tous les 
cas, jusqu'à l'expiration du délai d'appel du procureur de la Répu- 
blique, à snoins que celui-ci ne consente à la mise en liberté immé# 
diate. 

Texte proposé par la commission en deuxième lecture : 

Reprise du texte de l’Assemblée nationale, 

Voire commission, là encore, à cru devoir reprendre le texte de 
l'Assemblée nationale qui comporte à ses yeux une plus grande 
garantie pour les parties. Les délais sont brefs. L'intéressé et son 
conseil doivent avoir le temps de se consulter, Ce n'est pas parce 
que les délais peuvent courir à partir d’une signification au conseil 
que la qualité de ce dernier viendrait à changer, contrairement au 
souci excessif m:nifesté par le Conseil de la Répub:ique. 


Article 197. 
Projet de loi: 

Les parlies et leurs conseils, jusqu'au jour de l'audience, sont 
admis à produire des mémoires qu'ils communiquent au minis- 
ière public et, s’il y a lieu, aux auires parlies. Ces mémoires sont 
déposés au greffe de la chambre d'’accusalion et visés par !e greffier, 
uvec indicalion du jour et de ’heure du dépôt. 

Texte du Conseil de la République en première lecture: 

Les parties et leurs conseils, jusqu'au jour de l'aud'enre, sont 
admis à produire des mémoires qu'ils communiquement au minis- 
ère public et, s’il y a lieu, aux autres parles. Ces mémoires sont 


léposés au greffe de la chambre d'accusation et visés par le greffier, 


Texte de l’Assemblée nationale en première lecture : 

Les parties et leurs conseils sont admis à produire des mémoires 
jui sont déposés au greffe de la chambre d'accusalion et visés par 
le greffier, avec indication du jour et de l'heire du dépôt, 

au 
1 


Par ies soins du greffier, dans les vingt atre heures, le mémoire 
est remis en capie au ministère pub'ic el notifié par lettre recom- 
mandée aux parties adverses et à leurs conseils, 


e 
n 
1 


Texte du Conseil de la République en deuxième lecture 
Les parlies et leurs conseils, jusqu'au jour de l'audience, sont 
imis à produire des mémoires qu'ils communiquent au ministère 
iblie et, s’il y a lieu, aux autres parties, Ces mémoires sont dépo- 
és au greffe de la chambre d'accusation et visés par le g 
avec indication du jour et de l'heure du dépôt. 
Texle proposé par la commission en deuxième lecture: 

Reprise du texte de l’Assemblée nationale. 

Voire commission a repoussé le texte du Conseil de la République. 

Elle estime que le greffe est un utile intermédiaire entre les 
parties. 

Si le délai de vingt-quatre heures peut paraître lent, il appartiendra 
\ messieurs !es greffiers de cour de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour qu'il soit observé. Une prorogation de ce dé:ai, 
pour des raisons matérielles, nous est apprrue trop grave, en raison 
de ses incidences sur la diberié individuelle, pour pouvoir être 
retenue. 

Arlicle 198. 
Projet de loi: 
Les conseils des parties sont entendus s'is en font la demande. 


Texte du Conseil de la République en première lecture : 
Les conseils des parties sont entendus s'ils en font la demande. 
Texte de l’Assemblée nationale en première lecture : 


Les débats se déroulent en chambre du conseil et l'arrêt est 
rendu en audience publique. 

Après le rapport du conseiller, le procureur général et les conseils 
des pariies qui en ont fait la demande présentent des observations 
sominaires. 

La chambre d'accusation peut ordonner la comparution person- 
nelle des parties ainsi que l'apport des pièces à conviction. 

Texte du Conseil de la République en deuxième lecture : 

Les débats se déroulent et l'arrêt est rendu en chambre du 
conseil. 

Après le rapport du conseiller, le procureur sénéral et les conseils 
des parties qui en ont fait la demande présentent des observations 

)mimaires. 

La chambre d'accusation peut ordonner la comparution person- 
nelle des parties ainsi que l'apport des pièces à conviction. 


Texte proposé par la commission en deuxième lecture: 
Texte du Conseil de la République. 


En rejetant, par 15 voix contre 10 et 4 abslentions, un amende- 
ment de M. Gautier qui tendait à la reprise du texte de l’Assem- 
lée nationa'e, votre commission a adopté le texte du Conseil de 
Ja T“aT qui est conforme au principe du secret de l’instruc- 

n dont la chambre d'accusation, en ce qui concerne cet article, 


chambre d’'appeL 





jue la 








Projet de loi: 

Art. 4 du projet 
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bre 1943 
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leste du Conseil de la République en deuxième lecture: 
ind LIVRE Jer 
Coord 1 à le projet de loi no 4531, — Le premier alinca 
» À | { à pet gi { C 
de 1 2 de la loi du 9 mars 1928 est ainsi modifié: DE L'EXERCICE DE L'ACTION PUBLIQUE ET DE L'INSTRUCTION 
Le ce d'instruction mililaire cile les témoins par le ministère 
d LA dt la f i piblique et es entend: il décerne des Titre ler 
com'ni<sions rozaltoire et procède aux autre actes d'instruction 
qu (Türe } en se conforimant à lorrtes Îles ar Des autorités chargées de l’action publique et de l'ins:ruction. 
du code de pr lure pénae qui ne sont pas con'raires à la présente 
don én } ie es 100 (2e alinéa), 101, 102, 105, 16 Art. 10 bis. — Conforme. 
él ! l 

Il et l \iou iudit article 52 l'alinéa suivant CHAPITRE Ier, — DE LA POLICE JUDICIAIRE 

« ns du code de procédure pénale concernant Îles Section L — Dispositions générales. 
e\perlise sont applicahlt levant les jaridictions militaires d'ins- 

1 vet de jugement, les magistrats appelés à faire procéder Art. 11 à 14. Conformes. 
à d expert pouvant aussi choisir Hbrement les experts parmi 
t; t il pe ises lépendant du  rnin stere de la Section IL — Des ofliciers de police judiciaire. 
du:ehi-t Le el dé forces armeécés 
le proposé par Ja commission en deuxiïme lecture Art. 15 et 16. Conformes. 
Texte du ( ; Répu , Art, 17 (nouveau texte proposé par la commission), — Les of" 
die. ciers de police judiciaire ont compélenee dans les limiles terrilo 
riales où i:s exercent leurs fonctions habituelles. 

A 1 du projet de ni Le juge d'instruction maritime cite Toutefois, les gradés de la gendarmerie et les gendarmes officiers 
le: lé ] e ministère des agents de la force publique et de police judiciaire peuvent, en cas d'urgence, opérer dans toute 
les entend; il dévert des commissions rogaloires et procède aux l'étendue du ressort du tribunal de prernière instance auquel ils 
au l'insiru i que Falfaire peut exiger en se con'ormant sont rattachés | Ness , 

à !| disposition du code de procédure pénale qui ne sont Dans toule cireonscriplion urbaine divisée en arrondissements 
j raires à la présente loi et en particulier aux arlicles 100 de police, les commissaires exerçant leurs fonctions dans l’un d’eux 
101. 107, 193, 106 et 107 dudit code ont néanmoins compélence sur toute létendue de la circonserip- 
| ! lion, Les Cominissaires, chefs des services de sécurité publique 

’ 1 1 4 " ne .e 1 trs . n n i ? 
Fexte du Conseil de la République en premiére lecture: peuvent, sur commission rogatoire expresse ainsi qu'au cas de 

\ 60 (premier alinéa Le jure d'instruction maritime cite crime ou délit flasrant, procéder à des perquisitions et saises dan: 
li "no par le ministère des agents de ia force pubiique et le ressort des tribunaux limitrophes à leur propre tribunal. 

Les officiers de gendarmerie jouissent des mêmes pouvoirs dans 


entend; il décern Î ‘ommissions rogaloires el proc de aux 
l'instruction que Faffaire peut exiger en se conformant 
es silions du code de procédure pénale qui ne sont 


rares à la présente loi et en particulier aux articles 10 
jo! 162, {ü5, 106 et 105 dudit code. 


ilionale en première lecture: 


À \ veau) du projet Le premier aiinéa de l'article 6 
de ja loi du 13 janvier 198 est ainsi modifié 

« Le ju d'instruclion maritime cite les témoins par le minis- 
ière des agents de la force publique et les entend; il décerne des 
Commissions rofaloires et procède aux autres actes d'instruction que 
l'affaire pr XiSer ( se conformant à toutes les dispositions du 
code de procédure pénale qui ne sont pas contraires à la présente 
loi el en particulier aux articles 109 (2e al.), 14, 102, 105, 106 et 107 
dudit code 

Texte du Consei a Répubique en deuxième lecture: 

( hination avee le projet de loi n° 4531, — Le premier alinéa de 
l'ar! ü) de la loi du 1% janvier 1938 est ainsi modifié: 

« Le juge d'instraction maritime cite les témoins par le ministère 
des agents de la force publique et les entend; il décerne des com- 


JniISSIONS rogaloires el procéede aux autres actes d'instruction que 
l'atla peut exi #i) conformant à toutes les dispositions du 
code de procédure pénale qui ne Sent pas contraires à la présente 


ct, en parüeuiier, aux articles 109 (2e alinéa}, 101, 102, 105, 10% 


est, en outre, ajouté audit acticle 60 l'alinéa suivant: 


Les di positions du code de procédure péna:e concernant les 
l | 


s nt appliabies devant es juridictions marilimes d’ins- 
n el de jugement, les magistrals appelés à faire procéder à 
exp pouvant aussi choisir librement les experts parmi 


personnels spécialisés dépendant du ministère de la défense 


és armée 
lexte proposé par la commission en deuxième lecture: 


du Conseil de la République. 


PROJET DE LOI 


Ne 0 ed re en ou. en TRS SR 
2. (Nouveau texle proposé par la commission). — Le titre 

mina et le livre Ir du code de procédure pénale sont rédi- 
(ERA ul 


CODE DE PROCIOURE PENALE 
TITRE PRÉLIMINAIRE 


De l'action publique et de l’action civi:e. 


Art. fer e0 2, — Conformes. 

Art lexte du Conseil de la République). — L'action civile peut 
exercée en imCinc lemps que l'action publique et devant la 

eine juridiction 

Elle ra recevable pour tons chefs de dommages, aussi bien maté- 
| corporels OU moraux, qui découierunt des faits objuis @e 

\O1ITS tt 

\ ! Conforme 

\rt, » (Texte du Conseil de la République). — La partie qui a 

( son action devant la juridiction civile compétente ne peut 
it ni la juridiction répressive, I n'en est autrement que 

été saisie par le ministère pub.ic avant qu'un jugement 
1 sin en s vi . sé 
rendu par ja juridiclion civile. 
«) 1 = L if 11 e 





le ressort des tribunaux limitrophes à leur propre circonscription. 

Art. 43 (texte du Conseil de la République). — Les officiers de 
+ judiciaire sont tenus d'informer sans délai le procureur de 
a République des crimes, délits et contraventions dent ils ont 
connaissance, Dès la clôture de leurs opérations, ils doivent lui 
faire parvenir directement l'original ainsi qu'une copie certifiée 
conforme des procès-verbaux qu'ils ont dressés: tous actes et 
docmments y reatifs lui sont en même temps adressés; les objels 
saisis sont mis à <a disposition. 

Les procès-verbaux doivent énoncer la qualité d'officier de police 
judiciaire de leur rédacteur. 

Section IL — Des agents de police judiciaire. 
Art. 19 et 20. Conformes, 


Section IV. — Des fonctionnaires et agents chargés 
de certaines [fonctions de police judiciaire. 
& Ar — Des ingénieurs, chef de district et agents techniques 
des eaux et forêts et des gardes champêtres: 
art, 21 à 26. — Con‘ormes. 


8 2 — Des fonctionnaires et agents des administrations et ser- 
vices publics: 
Art. 27, — Conforme. 
8 3. — Des gardes particuliers assermentés: 
- [ 


art. 23 (reprise du texte de l’Assemblée nationale). — Les gardes 
parliculiers assermentés constatent par procès-verbaux tous délits 
et contraventions portant atleinlte aux propriétés dont ils ont la 
garde. 

Les procès-verbaux sont remis au prornreur de la République 
Cet envoi doit avoir lieu, à peine de nullité, dans les trois jour 
au pius tard, y compris celui où ils ont constaté le fait, objet 
de leur procès-verbal. 


Section V. — Des mouraoirs des préfets en matière 
de police judiciaire. 


‘onforme. 


A! 


| 


CHAPITRE II — DU MINISTÈRE PUBLIC 
Section EL — Dispositions générales. 


Art. 20 et 31. — Conformes, 
Art. 32 (texte du Conseil de la République). — I est tenu de 
prendre des réquisitions écrites conformes aux instructions qui 
Jui sont données dans les condilions prévues aux arlicles 35, ‘9 
et 4% 11 développe librement les observations orales qu'il croit 
convenables au bien de la justice. 


; 


Section IL — Des attributions du procureur général 
près la cour d'appel. 


Art. 23 (texte du Conseil de la République). — Le procurenr 
général représente en personne ou par ses substituts le ministère 
public auprès de la cour d'appel et auprès de la cour d'assise 
instituée an siège de la cour d'appel, sans préjudice des dispo 
lions de l’article 105 du code forestier et de l'article 436 du coi 
rural. J} peut, dans les mêmes conditions, représenter le ministère 
publie auprès des autres cours d'assises du ressort de Ja coul 
d'appel. 


n s 


Art. 94 à 97. — Conformes 
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| En cas de condamnation, le tribunal peut ordonner la publica Ù 
Section IE, — Des attributions du procureur de la République. intégrale ou par extraits de son jugement dans un ou plusieurs 
journaux qu'il désigne, aux frais du condamné, 11 fixe le coût maxi 


Art. 33 (Texte du 
la République repr 
ministère pubiic pri 


11 


Conseil de la République), — Le procureur de 
‘sente en personne où por Ses substituts dl 
*s le tribunal de première instance, sans préju- 


lice des dispositions de l'arlice 105 du code forestier el de l'ar 
üucle 4:16 du code rural. 

Il représente également en personne ou par ses substituts le 
ministère public auprès de la cour d'assises jnstiluée au siège du 


tribunal. 
Art. 39 à 43. { 


in IV, — Du ministère public pr 


Art. 41 (Texte 4 
du ministère publie 
r le commissaire 
Toutefois, dans Île 


devant les tribunaux 
public sont remplies, 
par un chef de di 


‘onformes. 


le { 


ibhunal de Si 


1 Conseil de la République Les fonctio 
près le tribunal de <imple police sont 
de police du lieu où siège ’e tribunal. 
cas, où les infractions forestières 
de simple les fonctions du 
Soit par un ingénieur des eaux et 
strict onu un agent technique, dé 


remplies 
sont soumises 
muinisiere 

forts coit 
igné par le 


not 


conservaleur des eanx et forêts, 


Art 49 à 47. 


CHAPITRE 


CHapiTRi 


re, 


Conformes, 


IT, — D'INSTRUCTION 


Des enquétes. 


— DES CMIMES ET bp 


A D à 59 — ( Jorrm 
CuaPitRE IE, — Di ENQUÊTE PRÉLIMINAIRE 
A 14 à 77, —= { FINE 


Des juridictions d'instruction, 


CHAPITRE Er. — DU JUGE D'IXNSTRUCTION : J DICTION D ON 
DL PREMIER DEGRÉ 
Seclion I. — Disposilions générales. 
A 18 et 79, — Conform 
Art. #0 reprise du texte de l’Assemblée na M6." — TA 
iction procède, conformément à Ia loi, à tous le ( 
ation qu'il juge utiles à la manifestalion d i ( 
hi e<t établi une copie au moins de ‘ Co est 
{ e conforme } ir le greffier 1 l’of er de I judi 
mentionné à l'alinéa suivant. 
Sil est dans l'impossibilité de rocéder lui-n ne à tous !] ‘ 
lruction, le juge d'instruction peul donner commission rog 
x officiers de police judiciaire afin d ( lait ‘ el 
d'information nécessaires dans conidilioi ’ 
rves prévues aux arlicles 150 el 151, 
Le juge d'instruction doit vérifier les éléments d'informa 
ell'is. 
Le juge d'instruction procède fait ] ler, soit par de 
police judiciaire, conformément à l'alinéa 2%, soit par toute 
une habilitée par le ministre de Ja ju e, à une « é 
| nnalité des inculpés, ainsi que sur leur situation 1 cri 
hale ot social lo tefo { | iticre (! ‘ 
facultative 

ige d'instruction peut ordi toutes mesur« 

Inen ne ? ou conhe]r it 1! ‘ ! ‘ 
examen médico-psycholo si ces examel] dei 
neulpé ou LA | | { { t ‘ I 

iotivée. 

Si à 83. — Conf { 

II, — De la constitut d part il { 

84 à 89. — 1 forme 
vo (texte du ( iseil de la Républia (0) 1 
‘ation ouverte Ir constii ion de part Ci ‘ ‘ Ï 
inte, et sans pt judice d'une | 11 ( | r dé I | 

eu à élé 1 }1 l'itu lp ( toute pe ‘ \ é | 
ieuse, peu s'i li t d \ voi civile den | 

ese-intérèls au plaigi | da es forme indiquées t 
lion en d i£ ntérx ] Cire ntroduit ] ] 

1 Jour l ] ince de 1 est devt ] 

t portée ] voie d { levant tril | 

{laïlaire a ct [ l { | l est | té { { i 
H le |’ { 11 Oo] { | 
[ vue da l | | | ‘ l ont 
\bre qu 1 Ï { 1 { { 
t ent ] I “IL ( I lé ice } 





muim de chaque insertioi 


| 


L'opposi lo, échet et l \ppel cont recewvabli dans le deltais 
de droit commun en matière correctionnelle, 

L ippel est porté devant la chatmbre de appel Tr mne!is 
statuant dans les mêmes formes que le tribunal 

L'arrêt de la cour d'appel peul étre di à la ] Ù L 
conune eu Inatiwre penat 

Secti III Des 1 L q { $. 

Art 'f à ") ( f " 

S I D 8. 
Art. 100 à 112 Conf 
S: ) \ De le ) L { ? 

Art. 14% (lexte du Conseil de la République Lors de pre e 
ComRparubion, le juge d'instructio constats identité de Hi pré, 
lui fait connaitre CUxprt dément cha lin Ce [a puit fui hi} 
et l'avertit qu'i est bre de faire ne d ira Me À 
de cel avertissement est Tai iu proct 

Si l'in ulpé désire faire dk declaratiol { 114 
tement recues par le juge d'instructio 

Le magistrat donne ax Li né de d le un 

nseil parmi les avocats insei un table 1 di 1 ve, où 
parmi les avou el à défaut de choix, ji fait i 
d'oflice si lin pe le dernande La d FL {| ‘ fa [AL 
bâtonnier ] l'ordre di “al l CXx! ll { | ‘ ct, 
dan Le l contraire, L tp TRE u 

Mention de cette formalité est f (LE | 

La partie civile à égalermre { | ’ l'un 
conseil dos \ pretniert (RELRERE 

Lors de la première mparuli le ( ’ | | 
doit ! former le ! ‘ | ‘ «| ‘ | à 
€! )l e f re et Î l t tot t { 

Art 111 à 118 { nf 

Art. 119 reprise d lex \-senn ] nra 
cureur de la Rés nique « t Cost (e. 

CiVie ne nu vi | pre lt | | ; 
V avoir € inter | 

s | eltti n ‘ ‘ 1 
reprodun et ! pl 

\ 12 { for 

\i 1) 
4 ! 
1 
(4 

A ! L 

1 (| 
} | \ 
j 

] Ù 

A BEL , 

| 
1 1} 

(| 

1 

4 x 
{ | 
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Toute 
bic « 
F\ 
Düan 
e1 
| 
” | 
rt 
Lersq 
L 
[AR 


le ministère 


dat le tro jour de sa notification, 
pariies pourront présenter, en Ja forme gracieuse, leu:s 
Celit i pourront porter soil sur le Choix, soit sur la 
de Fexpert désigné. 

e méme délai, et si la décision émane d'un juge d'instruc- 
I ( on conseil pourra, en outre, choisir un autre 
era également désigné par le juge d'instruction. 

eu ulpé ils devront se concerter pour faire ce 
exceéptionnelleiment el seulement en €as d'opposiion 
pourra porter ir deux experts au plus. 

Un expert t choisi hors des listes prévues à l'article 156, 

lrucbon peut, par ordonnance Imotivee, refuser de Île 
Let ordonnance esf cephbie d'appei dans les forms 
pt ral X irtic le 1x1 et 12. 
nubre d'accu on statue dans les huit jour son arrit 
cplible d I lecCouI 
( ep l'expert désigné. par le juge d'instruction 
tement cotnimencer Fexpertise. 

9 (lexte du { seil de la République, coordination avec le 

é } (NE Lors de leur inseriplion sur Pune des listes 

à irlicie 1:36, le experts prèlent, devant la cour d'appel 

rl de leur domicile, scriment d'accomplir leur mission, de 
rapport € d donner eur avis en leur honneur el 

ee, Ces experts n'ont pas à renouveler leur serment chaque 
nt Com) ‘urs de l'année judiciaire. 

pt ne f rant <nr aucune de ces listes prôétent chaque 

ont écomnmmes, le serment prévu à Flalinéa précédent 
le juge d'instruction ou le mmagistral désigné par la juridic- 
proces-Verbal de prestation de serment est signé par 1e 

U compétent, Pexpert et le greffier, En cas d'emmpèéchement 

iiolifs doivent ètre précisés, 16 serment peul étre recu par 
ellre de serment est annexée au dossier de la proccdure. 

) e du Conseil de la République, coordination avec Île 

Ï 1.6] Foulte décision comimettlant des experts 
iparür un délai pour remplir leur mission. 

! pal ire l'exigent, ce délai peut être prorogé 

e et par décision motivée rendue par le magistrat où la 

il d« lesight Les experts qui ne déposent pas leur 

d le délai qui leur à elé hmnparti peuvent être iminé- 

| ( i et doivent rendre comple des investigations 

Ü tt \ procédé | doivent aussi re<lilucr dans les 

huit heure les  obje pièces et documents qui leur 

bit ( \ de laccomplissement de leur mission. 
ent € { outre, Pobjet de nu res disciplinaires allant 
ce | t le laut des listes prévues par 
lt 

loivent rem le iission € liaison avec le jug 
SL pe rt L doivent le fe ] irant 
Deinepit t el l et lit re à 1 Inc d 

#. [L LA t [EL { utile 
q op peut tou) 

t l lit «le xperl 

| du ( Cil de d pri [A RE L { rd | ] iV4 le 

1 1.3 | hs { ju l'i demandent vire t Lis 
t 1} d l | { t eut Le 
(A pers ( DOC ésign spé- 
par de npete Û 
(LL es prob (pi l les Co! 
j e 465 
(oi ] I blique ] { ( le 
{ 11 ! t ‘il ' 1 ‘ ‘y l t'il .) l4 
NE t désig | \ jun rep 
{ e ] V4 X ex ‘ ell: 
| ot ouvert! | nVt for ] i TI Cez 
L | 1rt off { { tater 
t ( ABL | rai} l clé 
{ L UUIIE 0) u t Le ‘ . 
{ Hi ( n ( 
U | { { rt t | Î t 
il ct di CUT 1} li , 
| L lp 
Ï el 1 { ovv] ERTEL l est rocédé 
A { (l t pr t (l | M ‘ ! {1 li J] 61] 
: l 1 1 ] ] { et ct hitions 
| t ie le 117 et 118 
fl le exp cha d Il l'i Ip4 
t t à ! th] ineli dé 
£ ( ( . cpu ALL \ LU 
] \ (} } { 1-4 l 1 
i ë ii pire | 
{ { ‘ lié { l4 ë1 { { l« 
| FA t ] t lé û CUI [ 1 l 
l { Ï | e° ] ! ( ln 
521 ] ’ , d pertis t 
ex] lent N Fapport QUI doit « enr 14 
t ( { } { | {) Le 3 
| pli 1 opéra- 
{ t ( I 
ir + sn | | Len 
il cCux i n « n 
Ll 
déc 











Art. 466 (texte du Conseil de la République, coordination avec le 
projet de Joi n° 4531). — Le juge d'instruction onu le mañistrat 
désigné par la juridiction doit nolifier aux parties les conclusions 
des experts dans les forimes prévues aux articles 117 et 118; apres 
ceile notification, il convoque les parties, recoit leurs déclaralions 
et leur fixe le délai Aans lequel elles auront la faculté de présenter 
des observalions ou de formuler des demandes, nolamment aux fins 
de complément d'expertise ou de contre-experlise. 

En cas de rejet de ces demandes, la juridiction saisie doit rendre 
une décision motivée, L'ordonnance rendue dans ce par le juga 
d'instruction est susceptible d'appel dans les formes et délais prévus 
aux articles 184 et 185. 

Art. 167 (texte du Conseil de la République, coordinalion avec le 
projet de loi n° 4531). — Les experts exposent à l'audience, S'il y 


Cas 


a dieu, le résultat des opérations techniques auxquelles ils ont 
procédé, avoir avoir prèété serment de rendre comple de leurs 
recherches et constatations en leur honneur et conscience, Au cours 


de leur audilion, ils peuvent consuller leur rapport et ses annexes. 

Le président peut soit d'office, soit à la dermande du ministére 
public, des parties onu de leurs conseils, leur poser toutes que:lions 
rentrant dans le cadre de la mission qui leur à été confiée. 

Après leur exposé, les experts assistent aux débats, à moins que 
le président ne les autorise à se retirer. 

Art. 168 (texte du Conseil de la République, coordination avec le 
projet de loi n° 4551). Si, à l'audience d'une juridiction de ju£ 
inent, une personne entendue comme témoin ou à titre de rensei- 
gnement contredit les conclusions d'un expertise ou apporle au 
point de vue technique des indications nouvelles, le président 
demande aux experts, au ministère publie, à la défense et, S'il y a 
lieu, à la partie civile, de présenter leurs observations. Cette juri- 
diction, par décision motivée, déclare, soit qu'il sera passé outre 
aux débats, Soit que l'affaire sera renvoyée à une date ultérieure. 
Dans ce dernier cas, cette juridiction peut prescrire quant à 
| toute mesure qu'elle jugera utile, 


l'expertise 
Art. 168 bis. — Suppression conforme, 


Section X, — Des nullilés de l'information, 


nf . 
Hiormes, 


A! 169 à 155. Ci 


-Des ordonñances de réglement. 


Section XI, — 


183, Conformes. 


XII, — De l'appel des ordonnances du juge d'instruction. 
Art. 181 Conforme. 

Art. 485 (reprise du texte de 
appartient à linculpé 
les articles 86, 438 et 10. 

La partie civile peut interjeler appel des ordonnances de nor 
informer, de non-lieu et des ordonnances faisant grief à ses intérêl 
civils, Toutefois, son appel ne peut, en aucun cas, porler Sur une 
ordonnance ou sur la disposilion d'une ordonnance relalive à la 
détention de linculpé. 

L'inculpé et la partie civile 
l'ordonnance par laquelle le juge a 
parties, stalué sur sa compélence. 
L'appel de l'inculpé et de la partie civile doit être formé par décla- 
il greffe du tribunal, dans les trois jours de la dernière en 
notifications ou significations qui faites tant à la 


nationale), — Le droit 
ordonnances prévues pal 


\ssemblite 


d ippel contre les 


peuvent aussi 
d'office ou 


interjeler appel dé 
déclinaloire d 


sur 


ration) at] 


date des 


sont 


partie qu'à ses conseils conformément à l'article 182, 

Le dossier de Finformalion où sa copie établie conformément 
à l'article SO e<t {ransmis, avec l'avis motivé du procureur de la 
République au pi ureur gel ral, qui proccde ainsi qu'il est dil 
aux artich 193 el suivan 

Fi is d'appel du ministère publie, Finculpé délenu est maintenu 
en prison jusqu'à ce qu'il { été <slatné sur Flappel et, dan 
le \ jusqu'à lexpiralon du délai d'appel du procureur de 
République, à mi que celui-ci ne hsente à la mise en lil 
ininedial 
TEL SR TER SE CS À STORES SEE 06 1 
Sec! n XIII — De la repris d li for ialion ur c} ]{ noutrt 

A t 187 | I q é 4 nf ré 

( PITRE IT DE LA CHAMBRE D'ACCUSATION : 
IDICTION D IA ] IOX 1 E D DEGRI 

Art. 190 à 196. — Conforme 

Ai 1! reprise du texte de l'Assemblée nationale). — Les parties 
el Jeurs conseils sont admis à produire des méimoires qui & 
déposés an greffe de la charnbre d'accusation et visés par le greftier, 
avec indication du jour et de l'heure du dépôt. 

Par les soins du greffier, dans les vingt-quatre heures, le mén 


nistère public el notifié par leltre 


est ren en Copie au ni re 
nandée aux parties adverses el à leurs conseils. 

Art. 198 (lexle du Conseil de la République), — Les débat 
déroulent et l'arrêt est rendu en chambre du conseil. 

Apr( rapport du conseiller, le procureur général et les c 
des parties qui en ont fuit la demande présentent des observi 

HER E 174 

La chambre d'a il peut ordonner Ja comparution pe 
] e ut parites a 1 que | PI t des pie à CouNVYiICUUN, 

Art. 199 et ) Su} forines, 

Aït. 201 à 219. — Coulorines, 
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3 , En effet est n { le 
Section IT, — Pouvoirs propres du pre sident demain d 7 lans n tern én 
de la chambre d'accusation. tique le total d 1 i le | | 
Art. 220 à 224. — Conformes gd rlèrg ' 
é set 1 Dis Par l ir to Î j 
Ja | 1) ‘ t 
Section HT. _ Du conliole de l'actir té des foudres © \e | fh à [TEA] | 1 
des officiers de police qudicidire, “« quarts le 1h) | ] i-vur tn) ’ j a 
CNE « « pnecs M} ( 
Art, 225 à 2931. — Conformes. 
Pour \ et b 
: é { ton ru \ { t { es 
Dispositions diverses. tonneaux, po vil \ mm a 
| | 
1 ! \ 
Art. 3 (coordination avec le projet de loi n° 4321, adoplion du er arch pa SV ; 
lexe du Conseil de la République), — Sont abrogés: La vid rve px f 
io Les articles 1er à 4, 8 à 18, 20, 2, 25, 25 à G1, G4 (al. 1er), leurs non sHIECA 1 ] ( ) Ù ÿ 
Gr, 66, 68 à 156, 154, 217 à 210, 256 à 250, 274, 270, 219 à 2841, 651, Fecone L 
6» et 610 du code d'instruction criminelle : L e= nu! Jo ‘ £ 
2 La loi du $S décembre 1897 ayant pour objet de modifier cor- érance. D q a 
tunes règies de l'insitruclion criminele en matière de crimes et de NIVEAU ae cor 
{ lis, Le ‘ LL pra I! * | L ; el 1 
3e Les dispositions du décret du 8 août 1935 concernant l'experlis ration de ir ÿ ! EL WIN À ue 
cn inalière correctionnele et criminelle, bonne foi le régime 1 pa 1} et A, NX ( 
1° Les rois premiers alincas de l'article 9 de Ja loi du pt 1 cle, Celle to \n qui n'est ! ju'adin ve n'a 
27 novembre 1913. u 'aitieu DLER per 1 le 1 1 De 
Les dispositions légi<lalives non expressément abrogées par la pius que la qt Met ecnoncee à 
présente Joi, et notamment celles des lois des 9 août 1819 et \pres à nn el AE LL I M. S 
avril 1878, relalives à l'élat de siège, 11 juillet 193$, sur l'orga bet, votre comm "nd of À 11 Q 1 
salion de la nation en temps de guerre, ainsi que celles du proposi le M. Panim 
décret du 1er juillet 1439 sur les pouvoirs altribués aux préfets 4 ment intégral des dispo ( : e JL 1 ISSN 
des lois du % avril 1%5 et du 7 août 1%5 anstituant un état | HSeqU e, pour evil ù { ( à. votre 
urgence, demeurent en vigueur nonobslant loules dispositions COMMISSION bois ne le m , “ el 
contraires du code de procé lure I naie., LLLSE DS L rs, À DICIA \v "4 Lopniei EL Î 1 sl 
Art, 4 el 4 A. — Coniormes, Ÿ 
Art, 4 B (coordinalion avec le projet de loi n° 45%1. adoptior PRO? OX 1 LOI 
la texte du Conseil de la République), — Le premier alinéa de : ROPOSITIO s 
l'article 32 de la loi du 9 mars 128 est ainsi modifié : le { rétabli article 15 du 
Le juge d'instruction militaire cite les térnoins par Je ministère relatif 4 dcctaranio ac recou ! 
des agents de Ja force publique et les entend: il décerne d 
Hninissions rogaloires et procède aux autres actes d'instruction ! Arlicle 1? l L'ai | | 0 
que l'affaire peut exiger en se conformant à toutes les dispositions y « Ju 58 pal HE 
1 code de procédure pénale qui ne sont pas contraires à la pré- Il « { comple d ‘ I le 
le loi et en particulier aux arli 100 (2e alinéa), 101 102, toc} ] 0 ges ' e 4 p. 10) 
105. 106 et 107 dudil code, » es le irationis \ | nn? el L | 10x) 
Il est en outre ajouté audit arlicle 52 l'alinéa suivant: r les d ratio ri ‘ ù 00) D b 
Les dispositions du code de P océdure pénale conrt rnant le ML } t 1th) 1 | 
expertises sont applicables devant les juridictions militaires d'inst 
nn et de jugement, les magisirals appelés à faire procéder à des , _ 
expertises pouvant anssi Choisir librement Jes experts parmi tous 
s personnels spécialisés dépendant du ministère de la défens 
nationale et des forces armées, » 
Art, 4 C à 4 G. — Conformes, AN N E X E N 6195 
Art, 4 Il (coordination avec le projet de Joi n° 45531, adoption du 
texle du Conseil de la Républiqu Le premier alinéa de l'a 
e 60 de Ja loi du 1% janvier 1% est ainsi modifié S 
Le juge d'instruction maritime cile es témoins par le min 
cre des agent de la force publiq lé el 1e ent WA : | Lu € { | PROPOSITION DI | A ar ice 1368 du cote 
Mgr a cer gro 5 A Pont dur cho 55 oct h 2 0m general des impôis MA i Cl 
l'affaire peut exiger en se conformant à tou es disposilio du s ; 
le di pren lur« penar J111 ll sont pas ) raire à l pr 
eo nn el, en parucuneor, aux arlticl 1‘) 2 à lt 101! 102 
1 106 « 10) d 111 de , M 
Ï est en © { \joult ] { [PE TE | in 
Li lispositio du de de } | n 1 \f I : 
rtises & 1b S le 1 jt | 11e t10 maritt } 1 
TE e | l Phil il ) s à fal'e ! } | E 14 n 
( { POV A LE cho ibrement Île X1M | 0 | 
} L sp [EL s d { L 1] cure di 1 ! 
hiale cl foire S artnet ) : : 
\ 11à 6 Lo ines | Y 
»ÉSARRr eT ee T rs SU tem da rt uS cas à Dé de ( 
Pi d ’ 
ANNEXE N° 6194 e « 
, | | 
t ! 1 
S ) 0 re de 1957-1958. — Séance du 18 déc 1957 me un 
K \PPORT fait 1 nom de la commission des b sur la } ü , | 
on de Joi o 2304 le M, Bernard Paumier et } , “as enr . | 
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d'acquisition (origine de propriété, serviludes, renonciaiiin aux 
privilèges et hypothèques légales, ete.) sa rédaction nécessite, quelle 
que soit la valeur des biens cédés, l'utilisation de plusieurs feuil:2s. 

« Aussi, les droits de timbre exigibles sur la minute et les expé- 
ditions d'actes constatant l'acquisition d'immeubles moyennant un 
prix compris entre 5.000 francs et 20.000 francs atleignent-iis fré- 
quernment 1.000 à 2.000 francs. 

Les rehaussements subis par le coût du timbre depuis 1951, et 
PDotarmiment celui autorisé par la dernière loi financière, ne foni 
que rendre encore plus actuelle la néccssilé de relever ce plafond 
de 50060 francs, 

Nous estimons que le prix de 0.000 francs auquel s'est ralliée 
ladininistration est insuffisant aujourd'hui puisqu'il fait seniment 
état du coefficient 10 manifestement inadapté aux varialions da 
marché immobilier survenues depuis 19%: en équité il faut Île 
porler au moins au coefficient 20, c'est-à-dire jusqu'à 100.000 frai 


ñ 


C'est pourquoi no vous demandons, mesdames et "nessieuis, de 
bien vouloir adopter la proposiuon de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


' t 


Article unique Dans l'article 1268 du code général des impots 
le prix de 5.004 francs est remplacé par celui de 100.900 francs. 


ANNEXE N'6196 


session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 18 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer le scrutin proportionnel 
dans les élections cantonaies pour tous les départements fran- 
cais, présentée par MM. Jacques buclos, Waldeck Rochet, Robert 
Ballanger, Marrane, Vallin, Bourbon, Eudier, Musmeaux, Tourné, 
Roquefort, Penven el les membres du groupe communiste, à “7 
te Renvoyée à ia commission du suffrage universel, des 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


Ulis 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me dame messieurs, l'organisation départementale, les pouvoirs 
et le fonclionnement des conseils généraux, leur mode d'élection 
injuste qui prive de leur légitime représentation une partie impor- 
tante de la population des villes el des campagnes ont élé souvent 

suimnis à de sévères el justes critiques, 


La Constitution de 1936 prévoyait, dans son article 87, le droit 
pour li collectivi territoriales de s'adimninisirer librement par 
des const élus au suffrage universel, Fexécution des décisions de 
ci inseils étant assurée par leur maire ou leur président et, dans 

h à! ë 9, l'extension des liberlés déparlen nlales et imuni- 
Lay} | 

De prop il de l Ï Il int dar e sens ont été dép ces P ir 
le groupe Unis lt 1 4 rs des précédentes Jégislatures, 

A pl Ir: repris l'Assemblée nationele a manifesté, par des 
volt désir de voir le Gouvernement soumettre à la discussio! 
les projets de loi organiques prévus par la Constitution. 

Aucune suite n'a été donnée à ces initiatives parlementaires et 
ü vol ie l'A mblée national 

Di | mpleur des besoil de nos départements pour leur 
équipement: viabilité, adduction d'eau, assainissement, électrifica- 
tion nseignement, 4 , it devient urgent, en application méme 
de Ja Constituti de doter les collectivités d'un régime de large 

ë d eur permettant de réaliser l'essentiel de 
l iche en leur en donnant les moyens 

{ ] ( ] ( qu le grot pe Cormui e a déposé une 
] de Joi tendant à la réoragnisation déparlementale et 
pres uit nol ni t ave la suppression des préfets et sous- 
] ts l’adn du département par le président du conseil 
pél L àäxsisité de soi bureau élu à la représentation proportion- 
1 ‘ 

Mais cette réfori rait incomplèle et manquerait son but si le 
régime électoral des conseils généraux n'était pas modifié. 

Eu effet, l'injustice, l'iniquilé du scrutin majoritaire à deux tours 
en vigueur dans le élections cantonales sont encore accrues du 
fai l'inégalité des cantons. C'est ainsi qu'en Seine-el-Oise, les 
136.529 habitants du canton d'Argenteuil sont représentés par un 
conseiller général comme les 7.389 habitants du canton de Milly- 
la-Forêt ” 

1 ] pa tem { 5 cons ler généra X les can le 
Loi 4 heéall, À 1! le Rüui y Argeriie lil, Vill té ve-s t-GeO0r£ # 
TOprest t 962.927 habilants, tandis que les 10 conseillers généraux 
des « O1 le la Forté-Alais, Millv-a-Forêt, Houdan, Limav, Marines, 
Chevr . D lan Nord, Dourd Sud, Limours, Méréville, n'en 
1U] { 10 2 
D) mblables iné pet t Ôtre relevées dans l'ensemble 
ü 

l { { e ] de pron voir une réforme 
f a ] ] { | popula mn des 
{ ( I 
Î l 4 | $S pal la ] n nQ- 

La \ 1 présentat | nelle 
1 1 t + 
{ mer s, I 
les nénagemit ( ires 
} ; t jé pal Lit {s et | > 
d« 





Le fonctionnement de ce mode de scrutin peut ainsi se résumer: 

jo Chaque canton dispose au moins d’un siège de conseiller géné- 
ral, sa représentation étant éventuellement complétée dans le cadre 
du secteur par un nombre de sièges fixé proportionnellement à 
l'importance au corps électoral. Les cantons sont groupés en secteur 
pour permettre l'application du scrutin de liste; 

%0o L'élection des conseillers généraux se fait au scrutin de liste 
à un tour avec représentation proportionnelle intégrale sans liste 
incomplète ni panachage ; 

3e Les sièges sont répartis dans chaque secteur proportionnellement 
aux nombres de quotients électoraux obtenus par chaque liste. Le 
reste est réparti selon la règle de la plus forte moyenne et dans le 
cadre de l'ensemble des secteurs du département. 

Nous avons ke souci, en déposant cette proposition de loi, d'obtenir 
que les conseils généraux Soient véritablement représenlalifs de 
l'opinion publique, des courants politiques et des différentes couches 
sociales de la population. 

Avec le système actuel, un parti ayant le plus grand nombre de 
voix dans ce département peut n'avoir qu'une représentation réduite 
au conseil général. 

Ce mode étectoral n'est pas susceptible de donner aux con:eils 
généraux l'autorité suffisante pour accomplir les tâches importantes 
qui leur sont assignées par la Constitution dont nous demandons 
que l'application sur ce point ne soit plus longtemps différée. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons d'accepter 
la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITIOX DE LOI 


Art. fer, — Les membres des conseils généraux des déparleme'its 
(autres que celui de la Seine) sont élus au scrutin de liste à un 
tour avec représentation proportionnelle intégrale sans liste incom- 
plète ni panachage, conformément aux dispositions ci-après. 

Art, 2. — Le vole a lieu par secteurs électoraux composés d'un 
ou plusieurs candidats. Un décret pris en conseil des ministres 
déterminera, pour chaque département, sur proposition du conseil 
général, la composition des secteurs, le nornbre de sièges par stc- 
teur, selon les modalités prévues aux articles 3 et 1. 

Art. 3 — Dans chaque département sera déterminé le secteur 
dans lequel le quotient population, obtenu en divisant le chiffre 
d'habilants par le nombre de cantons cxmnposant le secteur, sera 
le plus faible. 

Dans ce secteur, le nombre des consoillers généraux à élire sera 
égal au nombre de cantons. 

Dans les autres secteurs le nombre de sièges de Conseiller géné- 
Tal sera égal au chiffre obtenu en divisant 18 nombre d'habitants 
par le quotient population du secteur le pius faible tel qu'il est 
défini à l'alinéa {4° du présent artisie, 

Si le reste est supérieur à la moitié da quatient, le secteur et 
doté d'un siège supplémentaire. 

Art. 4. — Dans chaque bureau de vote, il est prorédé au dépouille- 
ment des bulletins de vote. Les suffrages exprimés, les voix cbte- 
nues par chacun des candidats sont totalisés séparément, 

Les résullats des opérations électoraies d'un secteur sont centra- 
lisés à la mairie de la ville la plus importante du secteur. 

Aït. 5. — Dans chaque secteur, i! est procédé à la mairie ainsi 
désignée à la détermination du nombre de voix obtenues par chaque 
candidat et au calcul du nombre Ce suifrag?s revenant à chaque 
liste. 

Ce nombre de suffrages de Jiste est ohten en divisant le total 


des voix r&« lies par les candidals de la jisle par LE nœnbre des 
Sicpes à pour\oir 
Art. 6. — Le quotient électoral est déterm'né en divisant le rombre 


total des suffrages exprimés dans le secteur par le nombre de 
sièges à pourvoir dans ce secteur. 

Chaque liste a, dans une première répartition, autant de sièges 
que le nombre de ses suffrages comprend de fois je quotient élec- 
toral. Les sièces sont attribués anx 


l'ordre de la liste. 


Art. 7. — La répartilion entre les partis, organisations ou gron- 


uididats de Cidtque liste d° pres 


pements des sièges restant à pourvoir est el de de là Inanicre 
suivante : 

Les suffrages obtenus par les listes de secteur rattachées à un 
méme parli ou organisation ou groupement sont totalisés, pour 
l'ensemble des secteurs à la préfecture du département par une 
commission centrale de recensement présidée par le président du 
tribunal civii ou son représentant, assisté de deux juges du trihanal 
civil et de deux juges de paix désignés par le premier président 
de la cour d'appel. Ur mandataire de chaque pari ou organisation 
ayant fait une déclaration €e ratlatheinent peut assister aux opé- 
rations de la commission centraie de recensement 

La commission centrale procède d'abord au ealc5l du nombre 
lolal des sièges qui doit revenir à chaque parii, orginisalion ou 
groupement conformément à la règle de la plus forte moyerne, 


Pour ce calcul, le premier siège t attribué au parti, organisation 
ou groupement qui à obtenu le pius grand nombre de voujx; puis, 
chacur des sièges suivants est altrioué successivement à celui 
des partis, organisations ou groupetmen:s pour leque: Ja division 
du nonbre des $ ufrages recueillis pi tt nonmh de 162 q il 
lui ont déjà été attribués plus un, donne le plus fort résultat. 

Puis, le nombre de sièges complémentaires obtet par vn partit, 
OU 0 1) )! JU £ 1 nent est déti niné d la fa 1 Si uit 
chaque pertt a droit à ! nom de & lém t écal 
à Ja dif entr nbre de sièges résultant de Fay] Ù Ù 
d 1 règ ( \ piu LI ie et le nombre de sicyes déja 
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N'entrent en ligne de compte pour le calcul de la plus forte semblé raisonnable et profilable de prévoir que l'union interpro- 
moyenne que les suffrages a!teignant pour chaque lisle äu moins fessionnelle des vins du Beaujolais devrait travailler en collaboration 
o p. 100 des suffrages exprimés. avec Îles comilés interprofessionnels du Mäconn et de la Bour 

Art. 8. — Pour la réparlilon entre les listes de chaque parti, gogne lorsque ceux-ci seront constitun 
organisation ou groupement avant droit à un ou piusieurs sièges Telles sont, mesdames, mes rs, les raisons pour lesquill ous 
co npiémentaires, il €st procédé à un classement des listes de vous demandons de votef la proposilion ci-apr 
secteur se rallachant audit parti, organisation ou grouperne:t 
d'après l'importance des voix non rejrésentées de chacune de ces PROPOSITION DE LOl 
listes, Les sièges sont attribués Cans l'ordre de ce classement. Le 
nombre de voix non représentées d'une liste de secteur est 6binu Art. 1 Il est à dater de la promulgation de la présente 

n retranchant du nombre de suffrages de celte liste un nombre loi, un établissement doté di pet 6 civile, sous la déi 
de suffrages égal au produit du quolient du secteur par le nombre inination d Union inter] ( mnelle des vins du Beaujolais », 
de sièges attribués à la liste dans le secteur à laquelle sont intéressé | | vantes de l'aire dél 

Toutefois, il ne peut être atiribué à un secteur un nombre de milée du Beauïolais: les x eurs récolli les coopératives de 
conseillers supérieur à celui qui est déterminé par le décret prevu Vinification, les négociar en vins, les coin lélaillai en 
à l'article 2 de la présente loi, Si, par application de celle dcer- vins, les courtiers et com es 4 \ 
uière disposition, la représentation d'un secteur vient à dépasser Art. 2 L'union ji rpt nelle vins du PFeaujol 
la représentation maximum fixée pour ce secteur, le siège est est chars en accord av | ilut : l d appela 
attribué à la liste du mème parti avant obtenu, dans un autre wine 
secteur, le plus grand nombre de suffrages non représentés après jo De développer, tant en France qu'à l'étrang par ! | 
le sectçur considéré. moyens appropri la ré] on et la demand: \ Fa 

Si, dans un secteur 9ù il ne reste qu'un siège à pourvoir, pin jolais et, à cet ef d'org er la propagande di ) inidire 
sieurs listes se trouvent en concurrence pour ce siège, celui-ci st sous toutes ses forn 
attribué à la liste qui possèdé le plus grand nombre de suffrages eo D'apporler aux récol coopératives de vinil n Ù 
bon ré présentés. ciants, courtiers et comm ! 4 l': tanct que el } 

Art. 9. — La commission centrale de recensement proclame élu tique nécessaire pour améliorer le vignoble et la qualité d \ 
sur chaque liste attribulaire d’un siège complémentaire le candidat du Beaujola 
venant immédiatement après le dernier candidat déjà proclamé 3° De centraliser W lat es elt les renseignements à Ï 

Art. 10. — En cas de décès, de démission où d’invalidation d'un économique, technique et pratique q r'a ie d \ 
conseil général, la commission cenirale de recensement proclame action 
élu le candidat figurant sur la même liste que le conseiller à rem- ‘ De f iter le tacts entre ll nr fessi tére 0 et 
placer et venant immédiatement oprès le dernier élu de cette d'une manière généi tout a vité 1 ' (h \ lache « 
liste. proparanae et d'assistance: tec! 1116 el | jte | 114 Cr-ot 1 

Toutefois, si dans la même liste, la vacance à lieu par suite de sans toutefois pouvoir s'ingérer dans là vie propre 4 organisa trof 
démissions successives ou simullanées, il ne peut y avoir plus professionnelle 
de deux remplacements dans la même année au bénéfice de la 5° De coordo r ces ( , HAELL e( es 1 et 
même liste. Si tous les candidats de celte liste ont été élus, il proie nnelles qui pourraient éventuellement etre a _ 
n’est pas pourvu à la vacance. aires délimilées des vins de Bourgogne el qu M 

Lorsque la moilié des sièges, dans un même secteur, sont vacants Art. 3 L 1 interprol nelle des \ le et 
par démission ou toute autre cause, il y a licu à élections générales composée de la manière suivant . 
dans ce secteur suivant les dispositions du présent chapitre. 1H % délegués des produ L i d à ue " 
n'y à toutefois pas lieu à élections si celte vacanre se produit régionale des grands er ri r la fédér di Ve pu 
moins de six mois avant la date du renouvellement général des Uves du Rhône; 4 pour 11 vitico'e du Beaujol don a 
conseils généraux. l'ami e de Be : Villa : 

l! i lun t 1 ‘ 1 ( | 

Art. 11. — Nul ne peut être candidat dans plus d'un secteur Rca = ag eng nomade es à ” Ko. 
ni sur plus d'une liste, Celui qui à éié candidat dans plus d’un D msn — licat 1e, + s À 
secteur ne peut être proclamé élu et son siège est attribué dans : à” Éeg + 
les caillou fixées à! l’article 6. Les voix ré cueillie S par un can : -« es. .d - ! > = - té de l'hôteltei 
ne À um sur plus d'une He ne sont comptées à aucune de Le pr = ea Di sommet souté de cocdi lee 
ces lisies, ! pr | 

Art, 12 — Une déclaration de candidature est obligatoire, Elle . livites de Lu é = Le ui _— e, n'exerçant pra profs 
résulle du dépôt d'une jiste de candidats en nombre égal à celui "2 + — +1 - ré plat» à énéral du Rhône 
des sièges à pourvoir dans le secteur, ue Le ag RE Ro ) vrais » Go nt comn 

Est nul tout bulletin établi an nom d'une liste de candidats dont ES 7 Ua en nt “er 3 de. sie P rra 
la déclaration de candidature n'a pas élé réavlièrement enregis!rée cons more tr Sie es À. rh ro D Re 
à la préfecture du département. Fle est effectuée au plus tard - Ne “ nes - ns mbres du € 2e ur vit ommercia 
huit jours avant l'ouverture du serulin à ia préfecture du Géparle li st” des 4 & 4 nvbride nn ’ négo ant ri eh Vi he 
ment où il en est délivré récépissé. commercialisant pas un pourcentage de 60 p. 400 de v d'appella- 

lion contrôlée 
La durée du mandat des membres d eil est d 
Ils ont 1! | Lie pal tiers 
ANNEXE N° G197 Assistent également aux réunions du « 1, à titre di béralif l 
délégués des m tre il t { ] nique q À { et de 
lag 1TUr4 
| iseil d'admini pent f pl | 
(Session ordinaire de 1955-1958 — Séance du 18 dé embre 1957.) à titre O1 latif, pou d rte rne s end 
111 ‘ 
PROPOSITION DE LOT tendant à créer une union interprotessionnelle ue” 4 le ! … | @ nposé de 
des vins du Beaujolais, présentée par MM  Laborbe, Jean Villard Un président, élu de préf e, et] riorit parmi les repré 
et Degoulle, dépulés. — (Renvoyée à la commission des boissons.) utants de la viticul ré | 
(| hi Ï (ERELS \ C-pre [TRE | l | ‘A LR | 1 . 
EXPOSE DES MOTIFS membres du commerce, si le président est produce! y 
parmi les membres d produs e pr ent « né 

Mesdames, messieurs, la proposition de loi que nous vous sou- ! 0 pur ronTs he D ee de prod 

meétlons aujourd'hui n'est pas de celles qui nécessitent de longs teurs, L'autre parmi les deié OR cdi 
x , - À * l Î (M t re [ 

commentaires. Chacun s'accorde, en effet, à reconnaitre la nécessité a . | 3. ) FT ds ! ti ' 
des unions inlerprofessionnelles qui, seules, peuvent — en colla- 2] grd à nue ce or ge. réponse s 

boralion étroite avec l'institut national des appellations d’origine général esi commerçant el vie vers 

: , PI rIGU Le membres du bureau nt «€ par 1! A, ' ( 
coordonner efficacement laclion des diverses organisations pro- . L pr # $ , <ahré 

fessionneiles, avec des moyens suffisants pour assurer tout à la l à pe or © ie ee Ale na g— # mr y 

fois l'amélioration technique de la production et de la qualité de - ? nie af — Rs Le! técéde 
nos grands crus el leur propagande en France el surtout à l'étran- Pa mie N À ne Mes Dinéos : du pr 
ecr : . : sers 7 * 11 léca . ! | ’ f e 1 ndat 

Leur création s'inscrit donc dans la double perspective d’une em À coms ne jte L. ge mr 2 node de 
potitique de qualité et d'une polilique de développement de nos pe | seen + Séal per re ) le date du renouve n | 
exportations. 1! tégral lu bureau 

C'est la raison pour laquelle la loi a créé dans la plupart de nos ” At pe 4 Le rôle du bur est 
grandes régions vilicolgs des comilés interprofessionnels doués de d« D x ter ou d fa , si | | nr fixé par Île 
la personnalité civile. conseil. et. le cas échéant. les missions que cel ia pu lui confier 

Ce que nous vous proposons aujourd'hui, c’est d'étendre cette 9% De rendre compte à l'ui de l'activité du bureau; 
législation au beaujolais, dont il est superflu de rappeler ici les 30 D'assurer le fonctiounement administratif de inmion et d'eng 
tres de noblesse, ger, rétribuer, révoquer le pm nnel néc« re à la gestion de (E 

La présente proposition ne fait donc que reprendre, en ce qui dernic 
concerne celui-ci, les dispositions — à peu près partoul identiques Art. 6. — Un cormmissa lu Gouvernement désigné par le 
— appliquées dans les autres régions. ministre de l'agriculture a te à toute ( lélibét ns du com 

Nous n'y avons ajouté qu'une innovation: da région beaujolaise et du bureau, Il peut | ( ment nimediat X 
faisant partie de l’ensemble bourguignon, puisqu'elle se trouve décisions envisagées, soit k imeltre à l'agrément du munire Ge 
coinine la région mäconnaise Cans la Bourgogne-Sud, il nous a l'agriculture. 
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Art. 7. — L'union se réunit en assemblée générale sur convocat:on 
du président au moins une fois par semestre. Sauf, en cas d'urgence, 
düment motivée, les convorations sont adressées aux membres de 
l'Union au inoins dix jours francs à l'avance. 

L'Union ne peut délitérer que si elle réunit la majorité des 
membres ayant voix délibérante la composant. 

Si ce quorum n'est pas atteint, l'Union est de nouveau con-cquée 
à huilaine ou à quinzaine en assernblée générale. Celle-ci peut alors 
délibérer quel que soit le nombre des présents. 

Les décisions sont prises à la majorité absolue des inembres 
prése nis 

L'Union établit chaque année un budget qui sera z:umis à 
l'approbation du ministre de l’agriculture et du ministre des affaires 
économiques et financières. 

Passé un délai d'un mois à compter de la notification gux rainis- 
tres et en l'absence d'opposition formelle de ces derniers, le buéget 
devient exéculoire de plein droit, 

Art. 8. — Les ressources de l’Union interprofessionnelle des vins du 
Peaujolais sont assurées par des dons, des legs, des subventions 
et par une cotisation à l'hectolitre perçue pour le compte de cet 
organisme par les receveurs-buralistes au moment de la délivrane 
des titres de mouvement sollicités en vue de l'enlèvement à 1a 
propriété des vins de l'aire délimitée. Le montant de cette cotisatin 
sera fixé annuellement par l’Union interprofessionnelle et soumis à 
lhomologation du ministre de l'agriculture et du ministre des 
afaires économiques et financières. 

Elle sera acquittée par la personne levant le titre de 1nouvermnent 


et, s'il s'agit d'un viticulteur, lui sera remboursé par l'acheteur. 
Les frais d'assiette et de perception sont à la charze de l'Union 
inlerprofessionneïle, I1s sont décomptés et payés à l'administration 
dans les conditions réglementaires 
Art. 9. — Les fonds disponibles sont déposés aux caisses de crédit 


agricole de la région, dont l'union interprofessionnelle est autorisée 
à devenir membre. Ladite union bénéficiera des dispositions pré- 
vues aux arlicdes 16, 147 et 119 du texte annexé au décret du 
23 avril 1940 portant codification des dispositions législatives régis- 
sant le crédit mutuel et la coopération agricole, 

Le fonds de réserve sera constitué par des valeurs d’Etat cu 
garanties par lui, ainsi que par des valeursdu Trésor à court ierme. 

Art. 10 - Le retrait des fonds et, d'une manière généraie, toutts 
opéralions financières ne pourront être effectuées que sous a 
Signalure conjointe de deux des membres ci-après: président, secré- 
taire général, trésorier 


Une régie d'avances, dont le quantum sera fixé par le bureau, 
pourra être confiée au directeur ou secrétaire général, à rharge pour 
lui de rendre compte audit bureau de l'emploi des somimes ainsi 
ace Ju 

art. 11 Sous les réserves ci-dessus, la représentation de l'Unian 
interpro ne'le dans tous les actes où elle est appelée à compa- 
raitre est assurée par son président dûment mandaté à cet effet 
par le burequ, ou, dans les mêmes conditions, par i'un des vi’e- 
pre sidi ls 


Art. 12 — La gestion financière de l'Union est soumise au 
contrôle de l'Etat prévu par le décret ne 55-733 da 26 mai 4%, 
portant codification et aménagement des textes rela'iis au contrôle 
économique et financier de l'Etat. 

art. 13 En cas de dissolution de l'Union interprofessionnelle 
du Beaujolais, la dévolution de l'actif sera prononcfe par le mn inis- 
tre de l'agriculture au profit des associations viticoles et vinicoles 


de la région heaujolaise. 
art. 11 Un arrêté du ministre de l'agriculture et dn ministre 
des affaires économiques et financières réglera en îant que de 
besoin, les modalités d'application de la présente loi. 
0 
ANNEXE N° 6198 
(Session ordinaire de 1957-1953 — Séance du 19 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au maintien du statu quo en ce qui 
concerne la taxe Cynégétique et son mode de recouvrement, 
présentée par M. Bricout, député. — (Renvoyée à la commission 


des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le budget spécial de la chasse est alimenté 
par les cotisations versées par les porteurs de permis de chasse 
en tant que membres d’une société départementale de chasse. 

es cotisations sont englobées dans le montant du permis de 
chasse et versées en même temps que lui. 

Elles sont utilisées par le conseil supérieur de la chasse et les 
fidération départementales de chasseurs suivant les dispositions de 
l'article 3% du code rural 
la situation financière de ces fédérations est déjà critique, il 
serait donc particulièrement désastreux de leur retirer ces modestes 
ressources indispensables au payement des gardes et au repeu- 


M. le rapporteur général de la commission des finances écrivait 
rement dans son rapport supplémentaire sur le projet de loi 


« D'autre part, le décret, organique prévoit, dans son article 30, 


tue le projet de lai de finances, dans sa première partie, autorise 
\1 perception des droits, produits et revenus affectés aux collecti- 
publiques et aux établissements publics, ainsi que la percep- 

lion des taxe narafisrales , 
« (est e ipplication de ces dispositions que l'article fe du 


t à iQ es l le 1 »risalion de pCrCcEYo1r les laxes 





parafiscales dont la liste est prévue à la deuxième partie de Ia 
présente loi. Toutefois la deuxième partie de la loi de finances 
u'est pas déposée, et il est vraisemblable qu'elle ne sera pas votée 
avant le 31 décembre 1957. C'est pourquoi il importe qu un texte 
transitoire soit adopté qui permette provisoirement la perception 
des taxes parafiscales sur les bases anciennes jusqu’à la promul- 
gation de la deuxième partie de la lui de finances. » 

L'article 89 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, portant ajustement 
des cotisations budgétaires reconduites à l'exercice 1956 prévoyait, 
d'une part, dans ses paragraphes I à III la réforme des taxes para- 
fiscales et, d'autre part, dans son paragraphe IV « qu'aucune taxe 
parafiscale ne pourra plus être recouvrée à partir du fer janvier 1958 
sauf autorisation législative particulière ». 

C’est précisément l'objet de notre proposition de loi. 

L'Assemblée nationale vient d'approuver à l'unanimité, le main- 
tien du régime actuel des taxes de recouvrement piscicoles, il 
serait souhaitable qu'il en soit ae même pour la taxe cynégétique. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La part du permis de chasse constituant le 
montant de la cotisation prévue par l’article 398 du code rural, 
ei versée par les porteurs de permis de chasse en tant que membres 
d'une société départementale de chasse, continuera à être recou- 
vrée comme par le passé et utilisée suivant les modalités prévues 
par ledit code rural et ses règlemerts d'application. 





ANNEXE N° 6199 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 19 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
àäprendr: les mesures nécessaires en vue d'intégrer les non- 
officiers recrutés avant 1948 et retraités dons les échelles de solde 
qui auraisnt dû leur étre accordées depuis le 4° janvier 194, 
présentée par MM. Montalät, Cormier, Henneguelle, Hervé Mao, 
Achille Auban, Francis Vals et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la comraission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arrêté du 24 janvier 1919, fixant les condi- 
tions d'intégration dans les échelles indiciaires de soldes des 
personnels militaires non-officiers à solde mensuelle en aclivité de 
service de l’armée de terre, a permis, sous réserve de la possession 
d'un brevet ou de la réussile à un concours, d'intégrer les person- 
nels en cause : 

En échelle n°9 3: ceux attestant « un2 formation militaire et 
technique poussée, soit dans les connaissances particulières à 
chaque arme ou service, soit dans une spécialité commune à 
plusieurs arnres ou services »; 

En échelle no 4: ceux attestant «une formation très complète 
permet{ant l'exercice d’une fonction comportant des responsabilités 
personnelles analogues à celles de l'officier ou du chef d'atelier ». 

IL est bien évident qu'il ne saurait être exigé des militaires retrai- 
tés, sans contrevenir aux clauses de leurs statuts et aux prescrip- 
tions de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires, la possession d’un brevet 
qui existait ou qui n'existait pas, mais qui n’a jamais eu d'influence 
sur le montant de leur solde, ni la réussite à un concours. 

Par contre, il est juste d'intégrer dans ces échelles tous ceux 
qui réponaent aux définitions rappelées ci-dessus, étant bien précisé 
que, conformément à leur statut propre, les mililaires de ces caté- 
gories, recrutés avant 19%48, doivent pouvoir se prévaloir des tarifs 
d'une solde. 

Les conditions d'admission dans le corps des sous-officiers de 
carrière élaient telles, ainsi qu'il ressort à l'instruction minis- 
térielle no 3962 1/11 du 24 avril 1928, qu'un sous-officier ne pouvait 
Ctre admis dans ledit corps: 

S'il n'avait accompli au moins quatre ans de service dont deux 
de grade de sous-officier ; 

S'il ne présentait « toute garantie au point de vue manière de 
servir » et s’il ne possédait « des connaissances suffisantes ». 

Ces connaissances devaient correspondre, par exemple, toujours 
selon cette même instruction, pour un gendarme désirant être muté 
en qualité de sous-officier de earrière dans une autre arme, « à 
l'aptitude de l'emploi de chef de section ou de peloton ». 

Or, les titulaires du brevet de chef de section ont été classés en 
échelle ne 3. 

C'est dire que tous les sous-officiers de carrière auraient dû être 
intégrés en échelle n° 3. 

Mais il serait arbitaire de limiter ce classement aux seuls sous- 
officiers de carrière: ceux qui ont été retraités avant 1928 et qui 
ont toujours été rattachés aux sous-officiers de carrière depuis cells 
date jusqu'en 1948 devraient obtenir la même échelle; de même, 
ceux qui n'ont pu être admis au bénéfice du stalut parce quo 
celui-ci avait éié suspendu. 

Les adjudants, adjudants-chefs et aspirants sont, de par leur 
rade, chefs de section et assument, à ce titre, des responsabilités 
personnelles analogues à celles de l'officier. D'ailleurs, le règlement 
du service de l’armée du 7 février 1931 stipule, en plusieurs passa- 
ges, que ces sous-officiers sont des auxiliaires direets des officiers. 
Dans l'exercice de leurs fonctions, ils sont parfois appelés à renm- 
placer l'officier qu'ils secondent et qui est obligé de cesser sol 
activité. 
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On ne peut encore moins nier que ces adjudants, adjudants-chefs 
et aspirants qui ont terminé leur carrière comme sous-lieutenants 
ou lieutenants n’ont pas assumé des responsabilités d'officier et 
pourtant la plupart d'entre eux ne peut pas revendiquer l'écheile 
li 1. 

C'est donc un devoir de justice à remplir que d'accorder aux 
adjudants, adjudants-chefs et aspiranis recrutés avant 1948, qu'ils 
soient retraités comme tels ou comme officier, l'échelle ne 4. 

Ainsi donc, en accordant aux sous-officiers recrutés avant 1948 
jusqu'au grade de sergent-major (ou grade équivalent) l'échelle 
n° 3, el aux sous-officiers à partir du grade d'adjudant (ou grade 
équivalent) l'échelle n° 4, le contrat violé des intéressés sera 
rétabli puisque leurs pensions seront calculées sur une solde dont 
les tarifs seront composés de ceux des échelles n° 3 ou n° 4 selon 
le cas, et si cetie mesure prend effet du 4e janvier 1948, la loi de 
192% sur les pensions aura élé respecté à leur égard. 

Le but à aiteindre élant précisément le respect des contrats et 
nous vous demandons, mesdames et messieurs, d'adopler 
la proposition de résolution suivante: 


des JTois, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


à prendre d'urgence 
non-officiers recrutés 
crade de sergent- 
partir du grade 
avoir effet 


L'Assemb'£e nationale invite le Gouvernement 
les mnesvres nécessaires en vue d'intégrer Îles 
avant 1948 et retrailés, en échelle ne 3% jusqu'au 
major (ou grade équivalent) et en échelle n° 4 à 
d'adjudant (onu grade équivalent), ces mesures devant 
autant que possible du 4er janvier 19%8 


ANNEXE N° G200 


(Session ordinaire de 1957-1458. — Séance du 19 décembre 1957.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à requérir la suspension des 
poursutes engagces contre un membre de l'Assemblée nationale 
présentée par M. Berrang, député, — (Renvoyée à la commission 


des anraunités parlementaires.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, rressieurs, le parquet d'Albi (Tarn) a engagé 
poursuites contre notre collègue, M. Reynès, député du Tarn, pour 
s'éire opposé, le 22 juin 1956, à Albi, à un contrôle fiscal. 

vr, 11 se trouve que M. Reynès à, à celte date, présidé une mani- 
festation dans cette ville contre la fiscalité. 

Si le contrôleur s'est cru dans l'impossibilité, de ce fait, d'exercer 
une de ces missions, c'est sûrement par peur, c'est lui seul qui en 
à jugé ammsi. 

C'est pour cela, mesdames et messieurs, que nous vous deman- 
dons, ces poursuites ne paraissant pas sérieuses, en application &e 
l'arlicle 22 de la Constitution et de l’article 18 bis du règlement 
de l’Assemblée nationale, d'adopter la proposilion de résolution 
suivante: 


des 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


nationale requiert la suspension des poursuites 
Reynès, député du Tarn, inculpé d'entrave au 


L'Assemblée 
engagées contre M 
contrôle fiscal. 





ANNEXE N° 6201 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance äu 19 décembre 1957 


fait au nom de la commission des 
pensions sur la proposition de Hoi (n° 2S44) de M. Mouton et 
plusieurs de culègues t:ndant à abroger le décret-loi du 
29 juillet 1939, le décret n° 53-1038 du 23 octobre 1953, l'article D 9 
du code ces pensions militaires d'invalidilé, à fixer les conditions 
d'attribution, de maintien et de suppression de l'indernnité de 
soins et à assurer aux tuberculeux de guërre s'abilisés la réadap 
tation et le reclassement professionnel, par M. Dufour, député (1) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 


ses 


Mesdames, messieurs, dans une nofe parvenue au rapporteur Île 
17 octobre 1957, M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
population faisait état de ses chservations relatives au rapport n° 5591 
du 4 juillet 1957. 

Au sujet, notamment, de article 5 de Ja proposition rapport 
M. le secrétaire d'Elal à la santé publique et à la population ind 
quant : 


«Le rapport sur lequel est fondée Ja nouvelle rédaction de Ja 


pronosition de joi fait état de 195% lits de post-cure, L'auteur du 
rapport a vraisemblablement travaillé sur des documents ancien: 
car, à l'heure actuelle, le nombre de lits dans les sanatoriums di 


post-cure est d'environ 4.000, Ce qui prouve que l'armement 
en ce domaine s'accroît de facon régulière selon les 

M. le secrélaire J'Elat précisait cu 

« Des centres de post-cure pour tuberculeux £ 
fonetisnnement sur l'ensemble du territoire, Tout luberculeux justi- 
fiable d'un placement dans res sanatoriums de post-cure p« 
à présent, y irouver une place. » 

Dans ces conditions, l’article 5 de la proposition de loi du rapport 


du pays 


besoins. » 


sont orgai] és et en 


n° Si qui dermandait la création de nouveaux centres de post-cure, 
ne se justifie plus. 
conanééhihersnlies nn a 











(1) Voir: Assemblée nation?le, nes 9854, 5251. 





Une note complémentaire de M. le secrétaire 


été adressée uu rapporteur le 13 Eli 


d'Etat au budget à 


décembre conclut au rejet de 


la proposition de loi de M. Mouton, mème amputée de son arli 
cle à. 
La commission des pensions à examiné au cours de sa séance 


4 ] 


du 17 décembre Îles arg 
estimé à l'unanimité qu'ils 
et que la discussion intervenue à | 
bre avait suffisamment mis en lumière la nécessité d 


Elle a 
n'apportaient élément nouveat 
Assemblée nationale le 10 décem- 

| rapi- 


umments contenms dans celle mots 


aucun 


ipporter 
1! 


derment une solution à la situation actuelle des tuberculeux de 
guerre 
loulefois, à la suite de cette di ion, est apparue l'opportunité 
de modifications dans le libellé « ertains ! l Il convient 
notamment de compléter l'article ?, par les mn qui sera, doré- 
navant, une indemnité de soins et de nr issement il 
Lette méme notion «4e rt ccmment soctal » doit également être 
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aires, à l'exception des reventes en l'état qui demeurent soumises 
la taxe locale, élant désormais assujetties au taux de la taxe 
ur les preslalions de service, 

Mais, alors que le Gouvernement lui-même a, dans divers 
domaines, reconnu et appliqué les chiffres nouveaux correspondant 
à l'augmentation nécessaire depuis 1955 pour un ajustement de ces 
chitfres à la réalité économique actuelle, aucune imodification du 
plafond de 30 millions de chiffre d'affaires permettant de bénéficier 
de ce régime n'est intervenue. 

Par suite, un grand nombre de contribuables primitivement visés 
par le décret du 30 avril 1955 ne peuvent plus se voir appiiquer les 
disposilions d'un texte dont une évoiution économique et moné 
taire extrémeinent rapide à considérablement aimoindri la portée. 

A un moment où tous les forfaits doivent être revisés, il est donc 
nécessaire par une augmentation Ce ce chiffre de 939 millions de 
permettre à nouveau le plein exercice de ce régime fiscal simplifié 
pour les artisans et les petits industriels pour lesquels il avrit 
été prunitivement institué et qui ne peuvent plus en bénéficier par 
une augmentalion de leur chiffre d'affaires liée à la hausse générale 
des prix 

C'est pourquoi nous vous proposons, mesdames ct messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PHOPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arlicle 45, paragraphe T, du décret n° 55 165 
du 50 avril 1939, modifié par le décret n° 55-594 du 20 mai 1955, esl 
rédigé ainsi qu'il suil 

\inéa 1. Les personnes exerçant des activités soumises à 
la taxe sur la valeur ajoutée, à la taxe sur les prestalions de ser- 
vice et à la taxe locale et dont le chiffre d'alaires global de l'année 
précédente n'a pas dépassé 50 millions, peuvent, au lieu desdiies 
laxes, acquitller, sans aucune réfaction ni déduction, la taxe sur Îles 


prestalions de service sur toules it opérations autres que les ventes 
sans poce de produils d'achat non transformés; elles acquittent 
la taxe locale Sur ers di ruières venies, » 
Alinéas 2 et 5. Sans changement, 
Ù - 
ANNEXE N°’ 6G203 
{Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 19 décembre 4955.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à rélablir l'exemption de service en Tunicie et au Maroc en faveur 
des militaires du contingent dont un proche parent est mort pour 
la France ou dont un frère ou demi-frere est appelé en service en 
Alsérie, présentée par MM. Michel Jacquet, Jacques Féron, Jean 

uns, Paquet, Brard, Goussu, Perroy, Eugène Pébellier, Priou, 

id, Plantevin, Trémolet de Viliers, de Sesmaisons, Pelle- 

iv, Joseph Laniel et Dixmier, députés, — (Renvosée à la commis 

ion de la défense nalionale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messienrs, Ja circulaire ministérielle n° 5460 EMA/IL 
da 17 octobre 1997 élablit une discrimination entre les exermptions 
de rvice en Afrique du Nord tous territoires et l'exemplion de ser- 
vice en Algérie, Elle permet ainsi l'envoi des miilaires du conlin- 
gent en Tunisie ou au Maroc. 

Le but de ces exemptions visant les familles dont un proche 
parent est mort pour la France ou dont un des membres sert 


Ii 


déia en Algérie est d'éviler à cel'es-ci déjà éprouvées par de lourds 


sacrifices pour le pays de nouvelles inquiéludes au sujet de Fun 
des leurs Ce but n'est plus respecté lorsque les jeunes gens 
mnplissant leurs obligations militaires sont envoyés en Tunisie 


ac 
ou ou Maroc où la silualion politique instable crée des dangers 
réels et comparables d'une certaine manière à ceux de l'Algérie. 

Il semble done mdispensable de revenir au régime antérieur tel 
qu'il est défini par la circulaire ministérielle du 29 octobre 1456 
visant des jeunes gens, d'ailleurs pou nombreux et particuiièrement 
dignes d'intérét, pour lesquels les inotifs d'exemplion prévus pour 
l'Afrique du Nord ne sont pas limilés à l'Algérie. 

n conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
afin de rélablir une situation qu'aucune eirconstance, actuelle 
n'autorisait à modifier, d'adopter la proposition de résolution sui- 


Vailte 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rélablir Îles 
exemplions de service en Afrique du Nord, y compris la Tunisie 


et Le Maroc, selon Îles dispositions de la circulaire EMA du 
%9 octobre 1956, visant les non-officiers ou assimilés se trouvant 
dans l'un des cas ci-a! énumérés 

Avoir un proche perent « Mort pour la France » ou décédé au 


militaires en Indochine et en Afrique du Nord; 
Avoir un proche parent décédé dans des condilions telles que 
la mention « Mort pour la France » aurait élé accordée si 1 intéressé 
avait élé de rationalité francaise ; . 
Avoir un proche parent porté disparu ou présumé non rentré 
1 cours d'événements de guerre, c'est-à-dire dans des conditions 
telles que la mention « Mort pour la Farnce » pourra êire accordée 
lürsqu'un jugement déclaratif de décès aura été rendu, , 

Avoir un frère ou un demi-frèére déjà en service en Afrique du 


Nord, a condilion que celui-ci ne soit pas lié par contrat ou mili- 
uire de irricre ; 
Avoir e silualion sociale particulièrement grave. 





1 


ANNEXE N° 6204 


(session ordinaire de 1957-19%. — Séance du 19 décembre 1957.) 


PROPOS TION DE RESOLUT-ON tendant à inviter le Gouvernement 
à préciser les conditions de gestion des trois branches gérées pur 
la caisse nationale de sécurité soc:ale, présentée par MM. Kobert 
Coutant, Alloin, Couturaud, Durbet, Mme Rose Guérin, MM. Le- 
clereq, Ulrich et Philippe Vayron, dépulés, — (Renvoyée à la 
Cominission du travail et de la sécurité sociale ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 1° de l'ordonnance du 4 octo- 
bre 19:35 s'exprime ainsi: 

« Il est institué une organisation de la sécurité sociale destinée 
à garantir les travailieurs et leur iamille contre les risques üe 
toute nalure susceptibles de réduire ou de supprimer leur capacité 
de ga.n, à couvrir les charges de maternité et les charges de 
famille qu'ils supportent, » 

En conséquence, il existe trois branches essentielles: les assu- 
rances sociales destinées plus particulièreinent à garantir les 
risques encourus en raison de la maladie, du décès ou de la mater- 
nilté: l'assurance contre les accidents du travail; les presiations 
familiales. 

Afin d'assurer une gestion aussi commode que possible, une caisse 
nationale de sécurité sociale comptabilise les recetles et Îles 
dépenses de chacune des trois branches. Elle à eu dans le pas 
l'occasion de facijilter la trésorerie de certains de ces régimes en 
utilisant les excédents momentanés de certains autres. Mais depuis 
usieurs années ces facités sont à sens unique: ce sont toujours 
es excédents du régine des prestations famiales qui permettent 
aux deux autres régimes d'équilibrer leur gestion. 

Celle situation à amené les gouverneuenis successifs à considérer 
que ce qui n'élail qu'un jeu de trésorerie était devenu un principe 
el, renversant la proposition, ils en ont tiré argument pour refuser 
des majorations de prestalions familiales cependant amplement 
justifiées par la situation sociale et possibles, si l'on ne considérait 
que le bilan de celle branche. 

Pourtant, le législateur de 1955 avait prévu cet inconvénient el 
le règlement d'administration publique du 8 juin 1916 comporte 
un article 185 ainsi libellé: 

« Un arrêlé du ministre du trayail et de la sécurilé sociale fixe 
les conditions dans lesquelles des virements peuvent être effectnés, 
sous condition de remboursement, d'un fonds géré par la cais-e 
nalionale de sécurité sociale à un autre fonds géré par laaite 
caisse, » 

Il n'est pas nécessaire d'insister pour dire que cet article signifie 
clairement qu'en aucun eas il ne peut être fait appel, de façon 
permanente, aux disponibilités d'un des fonds pour assurer l'équi- 
libre d'un autre. 

Cependant, l'arrêté prévu À l'article 183 n'a jamais été publié 
Dans les circonstances actuelles, il apparait indispensable qu'il 
le soit. 

En outre, pour éviter que l'on considère comme définitivement 
acqu'ses à un des régimes les sommes qui lui ont été virées sous 
condition de remboursement, il iinporte que ces virements soient 
publics, de telle sorte qu'on puisse savoir à tout moment quelle 
en est l'importance, el se rendre comple s'ils ne sont pas à sens 
unique. 

C'est pour toutes res raisons que nous vous demandons d'adopler 
la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

lo A publier l'arrêté prévu à l'article 183 du règlement d'admt- 
nistration publique n° 46-1378 du 3 juin 19%; 

20 A prévoir, dans cet arrêté, que tout transfert de crédits effectué 
à l'intérieur de la caisse nationale de sécurité sociale entre les 
fonds qu'elle gère devra être autorisé par arrêié du ministre «nt 
travail et de la Securité sociale centresigné par les ministres des 
finances et de la santé publique, et publié au Journal officiel 





ANNEXE N° 6205 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 19 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLLITION tendant à inviter le Gouvernement 
à aider financièrement les $sinistrés des orages de décembre 1957 
dans le département des Alpes-Maritimes, présentée par MM. Vir- 
gile Barel, Pourtalet et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les pluies torrentielles de décembre 1977 
ont causé dans les Alpes-Marilimes, tant dans les villes de la Co 
d'Azur que dans l'arrière-pays, des dégâts conidérables. Les toi 
rents ont inondé le terres cultivées, arraché des arbres et de; 
plantes, ont élé la cause d'éboulements, de démolilion de travaux, 
de ponts, de maisons. Les ouvrages du bord de mer, comme li 
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promenade des Anglais à Nice, ont élé âétériorés, parfois détruits Lers de la discussion de la loi du ?4 mai 1441, le secrétaire d'Etat 
par le raz de marée. Le nombreuses familles ont dü évacuer leur à la jeunesse el aux sports déclarail à ce suyjel: 
habitation. L , « Le ministre de l'éducation nationale et moiimème avoi le 
_Les rapports du préfet, des maires, des services des ponts et devoir impérieux de protéger tre toutes taxes supplémentaires 
chaussées et du génie rural ne peuvent que confirmer et chiffrer les vwrganisations de culture populaire et de sport amale 
les conséquences des orages el du raz de marée, Déjà, des secours . « Dans le domaine qui nous est imparti nous avons strictes 
ont été accordés par des communes (%#%0.000 F par Cagnes-sur-Mer, ment défendu la position de toutes ces asso iations culturelles 
2 millions de francs par Menton, elc.), des souscriptions publiques « Ce aui est commercial doit, à tre avis, La loi comrour 
ont éié ouvertes. Maïs ces actes de solidarilé ne sont qu'un faible ce aui est culturel et éducatif de cont e, être 1! sement 
Secours. }l est évident que, Jans de pareilles circonstances, doit protégé ; ce is Léa ID ” 4 : 
jouer la solidarité nationale. « Telle est l'action que 1 avons de m 
C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, tere de l'éducation hallonale sur ce poin 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution s inte : Telle paraissait être la vole de ‘Asseml , , 
l'article 12 de la loi du 24 1: 1951 fut vol | Û UIR ul 
PROPOSITION DE RESOLUTION LE 2e don CLR ton SE.MD du 2 (955 ont placé 
| d attor dl enort «| ! ( et “dé 
L'Assemblée nationale invite le Gouverhement à proposer de { u en re : f # | “)1 
toute urgence les crédits indispensables pour secourir Îles shisireés le méme pl aue d cnireprist Cornmet 
des orages de décembre 1957 dans 1e département de Alpes- | nai j tie ; ‘ 
Marilimes, _L applicauu CS GISpPUSIUUN COIMCHUES qu ( i exo 
de tre VIVE woteslations. Des associations culturelles, dt o 
et d'éducation culturels { votent réciam | TETREET TRE 
tante au titre de et a x« qui se chiffre] pro rlatt a ent 
elle de { ‘ «le | | ‘ 
ANNEXE N° 6206 150 p. 100 dont « Ules frapper. I est | lières NE 
US. de o1 iter qu t e ‘ Wii} 
qui, par ailleurs | ( ( | \ l 
& " | NW | 
‘Session ordinaire de 1955-1958. — Séance du 19 décembre 1957.) 8 50 4 100 { e | 1 | à ! 
Fe he simple | 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur Îles Il v a là 
propositions de oi: 4° de M. Jean Caveux (n° 460) tendant à C'est précisée 1 | ; ti & { 1008 
rétablir le bénéfice des exonérations fiscales au profit des asso- et 466%. aui visent à revenir à la | “is el À + 
ciations cuturelles de loisirs, de sports et d'éducation populaire lou à le: insiances enga û ( … 
sans but lucratif; 2° de M, Lamps et plusieurs de ses collègues la promulgation de la “loi e! 
(ne &%7) tendant à exempter de l'impôt sur les spectacles et co décision devenue défi e 
rélativement de la laxe locale de 8,50 p. 100 les affaires réalisfes Quant à la propositi N 
par le: associations régies par la loi du 1” juillet 190% dont le but manifestations sportives 
principal est le développement de l'éducation physique ou de Dans les milieux spot ] x ; ‘a du 
l'éducation populatre; 5° de M. Virgile Barel et plusieurs de ses 90 avril 4955 ont so “/ le ne es ! ” 
collègnes (ne 1323) tendant à exclure du champ d'application de nombreuses fédératio et à | | 
la taxe locale dé N,50 p. 100 et de l'impôt sur les spectacles |l:: des féde le pe ‘so trainées 
services rendns sans but Jucratif, par les associations de sport \oient réclamer di n idéral 
éducatif, de tourisme, d'éducation et de culture populaire régies démissions « | ( . ( protest 
par la loi de 1901; 4° de M. Penoy (n° 1608) tendant à exclure engagées contre elles po r no Ve nent de 
de l'inposilion fiscale sur le chiffre d'affaires et les spectacles les ] ir 1 “rh | | 
associations de sport éducatif, de tourisme, d'éduealion et de gg oo cer re : 2 gd, mes Aou me À 
cuilure populaire ; 5° de M. Le‘œur (n° 1662) tendant à mainten ; . nt cs ” em 27 pue _ ’ 
l'exonération fiscale des associations culturelles d'éducation pliv- 4 acdrt Précg : se + , Paragra pie L | fi 
sique et sportive, de tourisine, de jeunesse et d'éducation des à. a 1011 es pour) { x | i 
adultes, habilitées à diffuser Ja culture par le ministère de lédu- . ACEIVENES plu HANITAUN _ CHUummers | rréte ! 
cation nationale el conjointement par le ministère de l'éducation l'édu + . T = # ” da 
hationale et le ministère compétent: 6° de M. Buron et plusieurs Ma CL ” -. pren R ; 
de ses collègues (n° 222) tendant à modifier au bénéfice des ww s æ 4 à | T- f 
manifestations sportives les dispositions du décret n° 55-469 du US ue earth | 
30 avril 165 porlant réforme de l'impôt sur les spectacles, par Pailidiane. Le. D Poe Die ù 
M. Vallin, député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des SE nes 2 ms. 
membres composant la commission.) RS ee ces ou , 
Lai re M LRELR A | 
Mesdames. messieurs. les décrets-lois nos 55-463 et 95-46 « inadmissible de L 
00 avril 1955 en modifiant le régime fiscal et en imposant à Ja 1} “re . ) Pi a l de 
taxe jocale de 8,50 p. 100 et à l'impôt sur le: spectacles les services régler le problème sur le p | itif 
rendus par les associations de sport éducalif, de lourisme, d'édu- Le projet } ente | M. ur el } 
cation et de culture populaire sans but lucratif régies par la loi du ‘ dati } 4 l 
14, ont créé à ces associations dont le but social est incontestable +1) AVI L et q CXOnere ( Ù ile po LA 1 
des difficultés financières telles qu'elles les contraindraien il n'y JtM.00C Fr ue receut 
ail pas porlé remède, à cesser toute activité, ” Cela aboutit à exonérer I festa 11 ù d 
En effet, les décrets précités ont abrogé les disposilions de la loi ES ge) ce : à ‘= rt Pi 4 we h.. por 
n° 21-650 du 1 hi 1951 relalive at] développement des crédits y ge Fe te 2 y | t t 
atTec és aux dépenses de fonctionnement des services du ministère à 2 a pla " | ’ ei 16 ile L CI — lé pue 4 Hi rap} 
qe ‘ } atlo tit) Le O1 | ro li 07 gi r . . “gt que - pare v ; I 
me nationale pour Fexercice 1951, qui précisail en son ou professionnel de ct Mur #4 rer 8 j1 
« a) Sont exclus du champ d'application des taxes sur le chiffre I semble que pourri re retenue la d pro} c1 la 
d'affaires définies aux articles 25, 286 et 1973 du code général des Proposition de loi T9 2 el I € conforme au vœu des f 
impôts, les services rendus sans but Jucralif, par les associations rations Sportive et du conseil na | d | Ù l 
ue sport éducatif, de tourisme, d'éducation et de culture populaire . concerne } hifi à 1 ( u I { { , 
« b L'arlie le 1655 du code oénéral des inpé ls us complété comme c est-à-dire : 
sul: s Celle )r£ par | h | ri ru par |a 
« a) Ces dispositions ne s'appliqnent pas aux servires rendus sans loi du fer juillet 1901 agréées } el orne 4 | 
but Jucratif par les associations de sport éducatif, de tourisme nale, de la jeunesse « b ’ ; leurs membre 
« d'éducation et de culture populaire. d IUCuUR autre avanlase que là IHIUUT equipee por 
c) Toutes dispositions contraires sont annulées et le rembourseme es fr cfTeetrfs de emment et de séjour 
CxXDO=Cs } ! t l eo! ! \ l 
é I faut tout d'abort souligner que les di posilions di décret du nel Ve ES ; d Le , à. à ; 7 1013 
#4) avril, en ce qui concerne les associations sans but lucratif contre- ST parait touts ce e d er. nf f terpré 
disent les affirinalions contenues dans exposé des xnolifs, qui la lions mitrad "ire juil fa pit Ve ! . bec. 
précisait : ifs de déplacement je rem] eue dune roue De 
« La réforme de l'impôt sur les spectacles tend esentiellement Por | 
à | assurer une meilleure répartition des charges qui grévent les Cependant, la prop d i de M. 1] x8 
entreprises de spectacles... sans toutefois porter préjudice aux cnécirle : 
lnlérêts légitimes ds organismes sans but lucratif, » f; sen à te DU ORNE ES CONSIURE SD 5 RS pec tac 
En fait, les dispositions  annulent toutes les exontrations dont …. OS pertive ialeu luellement ex0 
bénéficiaient ces associations. nor. ahesenhais ee pere sir 
Or, ces exonérations ne constitnaient nullement wn privilège exor- ù : remets A. , l’ . p. 100, 
bilant Les activités des associations d'éducation populaire sont tout gs ÿ L 4 p. 100, 
à fait désintéressées et il serait choquant v! injuste de prélendri Le produit de et Le Xe [LE RE h { lof ortif 
les - à l'égal des actes de commerce exercés dans un but De telles eut à but 
ICTaur, . 1 1 d fl ’ ( ] 
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Elli bo ra nt iméôroue à avgraver la situation de ces associations 
puisqu'elle inposeraient à partir de 400.000 francs, alors qu'ac- 
Luelle: L elles 3 ont imposées qu'à parli: de 241000 francs. 
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Rotaité le 1957-1978. — & lu 19 d'ecrmbre 1957.) 
X \PPORT i l \ d | ) li li et sur le projet 

d vi imodilié par le Co « ù Republique moditiant el compie- 

{ ' 6-382 du 1 août 193% et no 55-261 du 2 mars 1997 

rela \ situation de certaines catsgories de personnels ayant 

servi hors d'Europe, par M. Meriionde lé — (Rapport 


Aaiope a la majorite absolue des membres composant la commis- 
sion.) 


M farmne: TH) { ] rojet de ! 5533 dont Je but ét 


ill ile e ! i ii | 1x ervi au Maroc, en 
l La 1 « | | e Con le la Répubiique 
l lu 12 dé [EL 1957 da ex de l'Assemblée 
illoria | i ut} 7 Niveau qui 1 à 
‘ ‘ rs des \ « l ) 1! \ Hothii- 

| | t | (Per! l le Ü il - 
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Session ordinaire de 1957-1958, — Scan lu 19 décembre 1957.) 
DE LOI tenda _à modifier 
1916 sur la sécurité 
années de nariage 


PROPOSITION 
27 novembre 
nant les trois 
pemion de 
présentée 


l'article 
dans Îles 


exigées pour 


1% du décret 
Huiies, Copiri 
bénéficier de 


sociale 


par MM. Gabriel Roucaule, André Mancey, Peliss 
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réversion aux veuves d'affiliés à la C. A. N. S. S. M. 


Henri Martel, Marcel Thibaud, Mouton et les membres du groupe 
oinmuniste, députés, — (Renvoyée à la commission de là pro- 
duclivn industrieile et de l'énergie.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'application de la mesure exigeant trots 
années de mariage antérieures à la cesation du travail en 1 
de l’oblentlion de la pension de réversion à la veuve en cas 
décès de l'affilié à la C. A. N. de sécurilé sociale dans les mir 
est une clause restrictive et vexaloire vis-à-vis des travailleurs 
la mine, A l'usage, cetle mesure se révèle comme une alleinte 
à la liberté individuelle. 
Les trois exemples ci-après prouveront les difficullés crédes aux 
Wineurs par le texle actuellement en vigueur: 
Premier cas. — Un jeune homme, mineur depuis l'âge de q 
torze ans, change de profession et quitte Ja mine lorsqu'il à atk 
l'âge de trente ans. Il à seize ans de services ainiers qui l 
ouvrent droit à pension à l'âge de cinquante-Cinq ans. S'il et 
marié depuis deux ans, c'est-à-dire à l'âge de vingt-huil ans, jamais 
son épouse ne pourra faire valoir ses droits à pension en Cas 
décès de son mari, quelle que soit la durée de leur union. 
Deuxième cas, — Un ouvrier, â2é de quarante-huil ans, mineur 
de fond, veuf avec des ifants en bas âze, se remmaäarie. Comit 
il peut quiller la mine à cinquante ans et qu 2 rd'hui les ho | 
lères licencient tous ceux qui alleignent l'âge de la retraile 
uluira toujours lé souci de saoir qu'en cas de Keécs <a ven 
percevra pas un seul cenlime sur sa pension de trente an >; uv 
services ininiers de fon 
Troisième cas. — Un mineur pensionné, veuf on libalaire, <e 
marie après avoir pris Sa retraite, <a femme, qui aura tenu 
thé ia de retraité jt ndant dix ou Vingt ans et Jui aura Ï . 
digué tous les soins, sera exclue de tous droils à la pension , - 
réversion, À la mort de son mari. 
D'autres exemples pourraient ètre donnés: ils ne feraient que ! 
montrer encore plus la nécessité de la modilicalion que nous pro- 
posons et qui est réclamé par le personnel des mines. 
Le législateur partait de l'idée qui pouvait se concevoir que la 
pension de réversion à la veuve était comidérée comme une réco j 
Lense à la veuve du mineur pour avoir aidé celui-ci durant son 
passage dans la Corporation minière, j 
Nous pensons qu'il serait plus équitable de lui subslilner l'id À 
que la pension est un droit propre an mineur et qu'en contraclant ( 
le mariage à l'époque de sa vie qui ui plait, ce qui est au 
son droit le plais absolu, il apporte à <a femme le seul héritase : 
que les mineurs possèdent à la sortie de leur rude et dangere ; 
travail, sa retraile, avec tous les droits qui se rattachent à celle 
en particulier, en cas de décès, le droit pour sa veuve de per ! 
voir la pension qui lui permettra de ne pas mourir de faim apres ! 
une dure vie de labeur. ji 
C'est pourquoi, Hots vous demandons, mesdames et mes x 
de bien vouloir adopler la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI ( 
tt unique, — Le premier paragraphe le l'article 158 dn 
décret du 27 novembre 1916 e<t ainsi modifié 
€ La pension (| eve et li rdée que s'il n'y A pe ë 
Givorce où séparalion de rps prononcce aux lofrls excCIUSIIS Ge 4 ; 
CH { » : 
l 
l’ 
ANNEXE N'6209 L 
(Session o7d e de 1957-1908. — Séance du 19 décembre 1957 Ç 
PROPOSITION DE LOT lendant à réaliser la réforme administrative, 
présentée par M. Rolland, député, — (Renvoyée à la Commis i 
de l'interieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la complexité crois<ante de l'économ'e ( 
moderne, due à l'évolution des techniques, d'une part, à Pinlet 
vendance de tous les secteurs nationaux et internationaux, d'au 
part, font qu'un nombre considérable de facteurs de l'économ a | 
nationale dépassent les possibilités de l'individu ou de l'entrep | 
C'est Etat qui doit donc être à même de se saisir de ces proh ’ 
mes pour les résoudre au mieux de l'intérêt général. Or, actu Po 
lement, il en est incapable. 


aux 


nie 


Nos siructures sont impuissantes à s’adapler 
de l'économie. meilleure À gg en est four par la 
raison entre 1% et 151: entre ces années la productivité à à 
menté de 16 p. la population active de : p. N& pour une du 


du travail équivalente; c'est-à-dire que la production en 19%54% au 
dû ètre supérieure de 4 p. 100 à celle de 19%, dans une rin 
siruciurè €COonuIHHpUe sociale. Or, elle ne l'est que de 14 p. ! 


modificatio 
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i <ignifie que sur les travailleurs rendus disponibles par l'aug 
1 ion de la productivité, 28 p. 140 ont été lisés dans lé 
eur produclif et 52 p. 100 dans le secteur tertiaire. Compte ten 
( l'évolution générale tendant à développer le rôle de l'adminis 
\ et les organismes Sociaux, il reste que celte a gen! ) 
du secteur tertiaire est 1x coup L'op éiexee en parueumel par 
mparaison aux autres pays modernes, Ceci et dû à l'existence 
structures jinadäplées qui imposent à léconomie des charges 
ibles; en parliculier ce n'est pas le coût des traitement 
personnet d'un service inutile qui importe le plus, inais la charg 
e service bnpose à Feconomie pour justifier son existence 
| irücie addition \olé Jors de la ralitication du traité d« 
oarcheé Commun, prévoyail que le touvernement deva proposer 
Assemblée une 1! idre prevoyant les réformes ji M (RUE 
* que Féconom incaise absorbe celle confrontation Æ<u 
ü\ pPitles di facilite ] [a he fu pas (p post 
DOUX OfSarishm pourraient ètre compélents en cell nat 
plan « e commissariat à Ja produeclivilé; lun définissant 
objec{i souhaitables de l'économie, l'autre anwlio il | 
ivilé, principalement, du reste, dan e secleu Ma 
issent dam le ide des institubio existant cl ul 
l ir pour réaliser des réformes de structure 
{ loi 1 eé-saire St Pol Yt Fuailset a réforme adm 
l IVe, qui & soil | Assembi e qui se saisse de la t \ el 
crée à cet effet un organisme avant une méthode de tra l ap} 
| et Es pouvol nece iires 
Ï ectifs de la 7 I t idinini<it il n'ont pas | { 
npris et il a lieu à iret enli I uporli 
{ l'étorrat 
En IT étant do l'empree ri inle ] l'admin ii 
r l'économie, du fait, d'autre part, e chaque jour des p 
CT s graves €l plus nombreux $se présentent, qui dépassel 
noctence des efs di reprises et ne sont solubles qu'av 
} ervention de FElal lexis l | ve administration coimpe 
et elffica et { 1 { { cil d ut \u Liu { 
! re 
Par l { > | fait d { { np ta 0 nat { c'est ] cc | 1 
il ü lis qui } ur { ( id CCONUHI Cl 
| 4 à France 
lOUS ViVo] l tracün l'admini | Ù 
t RAT 
\ etle epoque, la KR Li] t fait ! { I { des ji ti 
tio antérieures, pul cri | iles pièces ie structure adm 
ralive correspondant «# lement aux do Û { AUX 
l! ol Hjues de l'a por] 1e 
Cest pour celle raison que l'administration fi ise rfaite 
J adapl C0 a }ril all 11 lu | ‘ ILE EE sit t fi on 
on du monde entier ct permelirt \ prosSporité inouie di 
Il iiue 4 celle cpoque 
Malheureusement. à le et au début du XX 
l'évolution des technk des problemes nouveaux 
{ l'adni Histrattoir ül a Die pire lt résoudre 
Chacun de ces problème a élé résoim pal la crealon d'ot (RAFRTEEL 
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PROPOSITION DE LOI 








art. er Il est in-litué une commission supérieure de réforme 
Qdrmmi-trative, Celle commission est chargée 

a) Delablir Le plan théorique de l'administration de la France 
el de FUnuion francaise correspondant aux données économiques 


Enodernes: 

bi De préparer des projels de décrets tendant à rapprocher pro- 
gressivement ladininistration actuelle du plan théorique ainsi établi. 

Celle commission et les commissions qu'elle pourrait être appelée 
à con-liluer pour éludicr des parties de l’ensemble siègent à huis 
clos el volent à bulletin secret. 

Art. 2 Le Gouvernement pourra prendre les décrets qui lui 
Seront ainsi SOURIS Sous réserve qu'ils ne modifient pas le régime 
financier et Ja retraite des fonctionnaires 

Le Gouvernement sonmettra au Parlement un projet de loi éla- 
biissant un statut de la fonction publique adapté à celte adminis- 
{ration nouvele. 


Art. La durée de celle commission est fixée à deux ans, à 
Compler du jour de <a création. 
Sa composition el les modalités d'application de la pré-ente loi 


Suit fixces pur décret, 


ANNEXE N° 6210 


(Session ordinaire de 1957-1958. - Séance du 19 décembre 1957.) 

RAPPORT fait an nom de la commission des moyens de communi- 
caliwn el du lourisine sur la proposition de résolution (n° 175) 
de M, Jein Cayeux et piusieurs de ses coliègues tendant à mviter 
le Gouvernement à mettre en œuvre, dans les services de l'admi- 
nistraton des P. T, T., une organi-alion de la médecine du 
travail, à l'exeinple de celle qui fonctionne, de par la loi, dans 
de nombreux secteurs de l'industrie privée, par M. Liquard, 
depuis. — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 


Me-<lames, messieurs, le service médical des P, T, T. ne date 
pas d'hier, puisque sans remonter jusqu'à Louis XIE, comme pour 
la viecile posle aux lettres, on en tronve déjà trace dans un texte 
de 1859 qui fait étal d'un « premier médecin » et d'un « médecin 
adjoint 

IL semble, d'ailleurs, que le premier élément sérieux de son 
Organisation soit l'arrèlé du {2 janvier 1892 qui visait à « fixer les 
devoirs et obligations des médecins » et à « organiser le service 
médical de ladmini<tration générale des postes à Paris ». 

IH nenire, évidemment, pas dans le cadre de ce rapport d'étudier 
les phases successives de lévofhition de ce service pour en arriver 
à <on organisation actuelle, Qu'il nous soit permis, cependant, de 
souligoer que Fadiministration des P. T. T, s'est efforcée d'adapter 
con<taumnent son service médical à l'extension de ses services. 

L'organisation actuelle dn service médical des P. T. T, est fixée 
par larrélé ne 1152 du 16 septembre 19. Elle comprend, essentiel- 
lement, des coinilés médicaux spéciaux à l'administration des 
P,. T. T.. au nombre de deux à Paris. et d'un dans chacune des 


ville ges de région postale, et des cornilés départementaux inter- 
auninistérie,s prévus à Parleie 3 du décret du 5 août 1947. 

Ces comités son appelés à donner eur avis, en particulier, 
sur: 

L'adinission des candidats aux fonctions publiques en eas de 
Contestas ion, 

Les deinandes litigieuses de congés ordinaires, 

Le lemandes de congés de longue durée, leur renouveilement 
éventuel, et la réintégration à l'issue de ces congés, 


La utise à Ha retraite d'office pour invalidité. 


Le unités spéciaux à l'administration des P. T., T. ont des 
aliribuiions un peu plus larges, mais cependant limitées à un strict 
Coniroe, par examen physique des agents en cause, 


Les services médicaux particuliers à l'administration des P, T. T. 
sont placés sous laulorilé direcie du secrétaire d'Etat, assisté 
sur te plan technique, d'un médecin en chef 

Lis comprennent également un intdecin en chef adjoint, et, 
les pos<bilités budgelrires: 


suivant 


Un médecin baciériologisle allaché au laboratoire d'analyses 
Médicales de Paris, 

I inédecin inspectenr des locaux, 

Un médecin econseiler technique en matière d'accidents de ser- 
Vu ou du travail, 

hivers praticiens assermentés 

Le médecin bae nogiste dirige le laboratoire d'analyses médi- 
Caie< qui fouctionne à Paris, au siège de la direction régionale des 
services postaux, Ce laboratoire agréé par le ministère de la santé 


publique et de la population, et par la sécurité sociale, est ouvert 
ü tous les agents titulaires sur prescriptions du médecin traitant, 
Un second laboratoire est ouvert à Lyon mais son rôûe est limité 
aux analvses et recherches bacillaires demandées par les seuls méde- 
cins de administration. 

Le médecin inspecteur des locaux a des attributions extrêmement 
larges (art, 29 de l'arrèté du 16 septembre 199) et son rôle pour. 
rail éire particulièrement intéressant s'il existait autrement qué 
sur Île papier 

On ne peut pas, en effet, considérer comme suffisante l'aclion 
praticien qui ne peut que donner un rare concours à 





d'un tel 


Padiministration, en raison des impératifs budgélaires, alors que 
Sa coinpelence s'étend théoriquement à l'ensemble du territoire, 





Un fait matériel précis datant de trois années fera mieux saisir 
cet élat de choses, Deux décisions ministérielles, l'une en date 
du 13 janvier 1%53%, l’autre en date du 3 avril 1%4, avaient créé 
des commissions consultatives provisoires pour l'étude de l'hygiène 
dans les centres de tri des gares et le cenire de chèques poslaux 
de Paris, Les commissions comprenaient des représentants de Fad- 
ministration et du personnel... mais aucun praticien, ni surtout 
de médecin inspecleur des locaux dont l'avis aurait été particu- 
lièrement indispensable en celte occasion. 

Par ailieurs, le service médical des P, T T. assure: 

La surveillance des jeunes agents pratiquant f'éducalion phy- 


sique, 

là protection maternelle et infanti:e à Paris, Bordeaux, Lyon et 
Toulouse, 

Le dépi<tage systématique de la tuberculose. 

Des critiques sévères sont formulées sur ce dernier point par les 
organisations du personnel. IH est juste de dire que le dépistage 
n'est effeciné en fait que dans les grands centres, Les centres 
ruraux sont théoriquement visités par un camion radiologique, un 


deuxième a été prévu au budget 19457, Mais, ces examens radiosco-. 


piques sont fails dans des conditions assez discutables puisque la 
cadence des examens atteint généralement une centaine d'agents à 
l'heure, et ceci pendant des vacations de plusieurs heures. 

Un récent arrêté du 41 avril 4#7 vient de porter à 40 F par 
agent examiné, les honoraires des médecins phtisiologues des 
P. T. T. chargés du dépistage systématique de la tuberculose, alors 
que la sécurité sociale rémunère ses médecins spécialistes sur 
une bu<e de 1.200 F par heure, à Paris. 

Ce simple fait permet de mesurer les difficultés rencontrées par 
l'administration des P. T, T. pour arriver à l'organisation d'un 
service de dépistage fonctionnant dans de bonnes conditions. 

Ces difficultés d'ordre budgélaire, qu'i) n'appartient sans doute 
pas d'aborder dans ce rapport puisqu'elles se situent Sur un plan 
beaucoup plus large, expliquent au moins partiellement les insuf- 
fisances et les contradictions que l'on peut relever dans l'action 
du service médical des P. T. T. et qu'il serait vain d’énumérer ici. 

I nous paraît en effet beaucoup plus constructif de rechercher 
les moyens de parfaire l'organisation du «service médical des 
P. T. T., afin d'adapter ce dernier aux conditions de fonctionnement 
de cette administration. 

Les P. T. T. comprennent différents services qui, juridiquement, 
relèvent ou non d'un monopole, Mais dans lun et laulre Ca:, 
la quasi totalité de ces services présentent des analogies avec des 
entreprises classées en dehors du champ d'application de la loi 
du 19 octobre 14946 porlant statut général de la fonction publique. 

Les différents monopoles couvrent les services poslaux, (é:épho- 
nique et téiégraphique. 

Le service postal à ses différents stades présente des points de 
comparaisons avec le secteur privé ou nationalisé, L'acherminement 
des correspondances est comparable aux services de messageries 
et de transport de la S. N. ©. F. en particulier, On concoit mal 
que les agents de la S, N. C. F. qui travaillent dans le fourgon d'un 
train soient soumis à une législation, a:ors que les agents des 
P, TT, T. qui travaillent dans des conditions difficiles dans le wagon 
postal soient souris à une autre réglementation, en retrail sur la 
précédente. | 

Les bureaux de poste sont en tous points comparables aux services 
des banques par exemple. LU 

Les centraux téiégraphiques et radiolélégraphiques sont difficile- 
ment assimilables à d'autres entreprises en raison du monopole, 
mais ils ont en France des homoïiognes pour le trafic international 
qui, lui, n'est pius couvert par le monopole. 

Par ailleurs les ateliers de eonstruction et d'entrelien de ces 
services sont en tous points semblables aux établissements priwes 
spécialisés dans ces fabrications. | À k 

Les chèques postaux et la caisse nationale d'épargne — l'adminis- 
tration des P. T. T. n'étant que gestionnaire de cette dernière — 
sont comparables en tous points aux diverses caisses d'épargne pri- 
vées on banques de dépôt 

Ainsi le caractère industriel et commercial de fait dn service des 
P. T. T. ne peut être contesté, C'est d'ailleurs en raison de ce 
caractère que la loi de finances du 90 juin 125 a institué les 
budgets annexes des P, T. T. et de la C. N. E. 

On pourrait done penser que, dans ces conditions, les P. T. T. 
entrent dans le champ d'application de l'article 65 du titre HE, livre IL 
du code du travail qui stipule que les règles d'hygiène et de sécurile 
des travailleurs sont applicables aux « établissements industriels et 
commerciaux et leurs dépendances, de quelque nalure que ce soil, 
publics ou privés ». : F 

Ceile interprétation n'est pas sans valeur puisque par une circni- 
laire du 1% avril 1906 prise pour l'application de la loi du {1 juil- 
let 1903 sur l'hygiène et la sécurité des travailleurs, le ministre 
de l'industrie et du commerce indiquait très nellement que les 
services des P,. T, T. s'y trouvaient soumis: 

« … Je vous rappellerai que la légitimité de l'intervention de 
l'inspection du travail dans les bureaux du service d'exploitation 
des postes et télégraphes a élé notifiée par une circulaire du 
sous-secrétaire d'Etat adressée à son personnel le 40 mai 19%: 
et dont je vous ai donné connaissance par circulaire du 6 juiu 
suivant... » 

Mais on fait remarquer que le caractère industriel et commer- 
cial d'un service de l'Etat le place en dehors du champ d application 
de la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1%%6 portant statut général des 
fonctionnaires. 

En effet, l'article 4e de cette loi slipule que: « Le présent 
statut s'applique aux personnes qui, nommées dans un emploi per- 
manent, ont élé tilulærisées dans un grade de la hiérarchie des 
cadres d'une administralion centrale de l'Etat des services €exlc- 
rieurs en dépendant ou des élablissements publics de l'Etat, 





tr 
elTeel 

leu 
In1!1i0 
1 sira 
vices 
d'rab] 
maint 
dicus 


Dan: 
Frances 
que q 

Qu 
La 
€i6 do 
L'e 


ê ilio 


lrecise 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 603 





ll ne s'applique ni aux magistrats de l'ordre judiciaire, ni aux 

rsonnels mililaires, ni aux personnels des administrations, services 

+: établissements publics de l'Etat qui présentent un caracière indus- 
tel et commmercii. 

Un règlement d'administration pub'ique déterminera les éié- 
nts permettant de considérer une administration, un service ou 
établissement public de l'Etat comme possédant, au regard 
da présent statut, le caractère indüstiriel ou commercial. » 

Il est difficile d'in‘erpréler la pensée du législateur sur ce point 
] jue l’article cit! ci-dessus à éié adopté sans discussion par ;’As- 
suhlée nalionaie constiluante dans sa séance du 35 octobre 196 
O., débats A. N. C., n° 199 de 1936). 11 apparait, cependant, que 
aractère industriel et commercial d’un service de l'Elat ne vaut 
in regard du statut général puisque le troisième alinta de Farti- 
premier le stipule expressément. 
ridiquement, il est donc possible qu'un service de l'Elat soit 

par la loi du 19 octobre 19:6 et qu il soit, par aiileurs, compris 
dans le champ d'application des règles d'hygiène et de sécurilé des 

vailleurs. 

est d'ailleurs lé cas de différents établissements industriels et 
mimerciaux de l'Etat: les inauufactures des tabacs et allumettes, 
nprimerie nationaie, l'énergie atomique qui relèvent de l'inspec- 

n du travail et les services des poudres, arsenaux et manufac- 

*s d'armes qui, pour leur part, échapæent au contrôle de linspec- 
in du travail. 

Les arguments mis en avant sur ce point sont donc sans fonde- 

nt, Aussi bien, si le Gouvernement avait une opinion contraire 

eur €@ point précis, il lui serait facie de déposer un projet de loi 
nplélant l’article premier du statut général. 
Au demeurant, nous indiquons, pour mettre un terme à cette 
iltroverse, que l'administration des P. T. T., elle-même, a réglé 
point de droit par l’affirmalive puisque le premier alinéa de 
ticie 61-95 bis de l'instruction g'nérale n° 500-354 sur le service 
; directions stipuie: 
« L?s inspecteurs du travail éont chargés de visiter les bureaux 
élablissements des P. T. T. pour s'assurer de l'exécution des lois 
règ ‘eme n!s relatifs à l'hygiène et à la sécurité du travail (loi du 
juillet 1903, artic:e ï, décret du 2 mars 1905), » 

aspect juridique du problème élant examiné, il n'est pas douteux, 
ce! c'est l'avis des différents minisires et secrétaires d'Elal intéress's, 
qu'il est souhaitable de souinetllre les services des P, T, T. aux 

“les de la médecine du travail. 


‘es services comportent d'importantes concentrations de personnel 
dans les grands centres urbains et, en parliculier, à Paris: 
‘nires de chèques postaux, 5.500 agents; 
entre léléphonique inter inbair n, 3.000 agents; 
‘ntre télémhonique régional, 1.700 agen:s; 
eritre télégraphique, 1.100 agents; 
‘entre de tri et de distribution no 1, 1.100 agents; 
Centre de tri de la gare P. L. M., 1.200 agents; 
‘ntre de tri de la gare du Nord, 1.000 agents. 
i5i que de nombreux autres centres d'imporlance presque équi- 
lente. 
es services ulilisent des méthodes et du matériel modernes, leur 
“anisalion est sans cesse améliorée. Il est bien de rnpoeler que le 
itre de comptabili'é de Paris de la caisse nalionale d'épargne 
elecluera dans les prothains mois des essais d'ulilisation d’un erdi- 
leur à bande magnétique, type IBM 650, pour la tenue d’un demi- 
Ji illion de comptes. On mesüre ainsi l'effort poursuivi par l’admni- 
tration pour obtenir un rendement toujours meilleur et des ser- 
es de qualilé inconlestée. Mais, parallèlement, un effort consi- 
drable est demandé au personnel et l’Assemblée nationale l’a 
maintes fois apprécié et lui a rendu hommage, notamment, lors des 
di-Cussions budgétaires. 


\ 
\! 


Dans le numéro de novembre 1952 de La Revue des P. T. T. de 
lrance, un haut fonclionnaire de celle administralion, placé mieux 
quiconque, jugeait ainsi le problème : 
Quel effort peut-on demander au personnel ? 
La réponse à celte question, il faut bien le dire, n’a pas encore 
té donnée d’une manière entièrement satisfaisante 
L'empirisme, plus que l’exp‘rience raisonnée, a conduit à des 
frulions auxquelles on s'est généralement tenu sans chercher à 
tn connaitre l’exacte valeur. 
Si l'on peut affirmer, par exemple, que le rendement exigé de 
tre personnel n'est en aucun cas excessif, c'est gar référence à 
e nolion assez vague du rendement normal el non à une mesure 
1 150. 
Et c'est bien cette mesure précise qu'il faudrait déterminer, non 
l:1S empiriquement, encore que lempirisme ne soit pas à rejeter 
lument, ais rationnellement, scientifiquement méme si possi- 


Divers éléments doivent intervenir dans l’apprécialion du rende- 

ent et dans la délerminalion des normes. 
S'il est relalwement facile, connaissant la durée d'une opération 
n déterminée, de calculer par une simple division le nombre 
Üupéralions qui peuvent êlre exécutées dans un temps également 
déterminé, le problème se complique si lon tient compte de la 
durée et de l'intensité de l'effort, un élment nouveau et non négli- 
£able intervient, c'ést la faligue. 3 

On Sail, par expérience, que tel travail est pénible que tel 

re; qu'il est, par exemple, moins faligant de trier des lettres que 
des paquels, moins faligant encore de trier des paquels que de 
lor'er des sacs lourds et volumineux. 

Mais si l'on cherche à analyser les faits plus attentivement, plus 
Prolondément, on se rend comple que la pénibilité d'un travail 
d‘terminé est fonction non seulement de l'effort physique, mais aussi 
te l'eflort intellectnei, en d'autres termes de la fatigue physique et 
d: la laligue nerveuse. : 


} 





matin —— 

« On éait aussi que Ja monolonie est dissolvante d l'atle \ et 
faligue à la longue, que la variélé dans la | sement d'une 
tâche est, au contraire, un ment favorable, que ivail ex [LEE 
dans la joie fatigue moins le rps et 1! prit que le travail fait 
uve ennui. 

Mais le milieu est encore un facteur qui doit retenir l’al'ention 
Un local clair, propre, où règne rdre, des camarades sympathiques 
sont des éléments favorables lement! HI e nl | 
siérieuse, le d'sordre, des cam les peu communicaliis créent des 
Conditions contraires 

Qui dira encore la noci ju bruit flux é de la mière, 
du froid, de la chaleur ? 

Le corps humain est u \ e déii ex | i- 
b 

A quel mom \ falig ssive ? 

Ou | @ lorgya né "10 

« Qui des fo les nb ] je l des \1s ? 

« Que de questions sané 1 s préci 

Et c'est ainsi que nous sommes conduits à dem er ]a 1- 
vo ration du médecin du travail duns la détermi du jement 
norma!, 

« Jusqu'ici l’adminis'ralion et il en est de méme pour Île 
autres corps de l'Elat n'a fait appel ou médi \ q pour cole- 
laler ou contrôler lélat de santé de son personm 

C'est a posteriori que | À ion rvient 

« est préventiverment qu 1 devrait iniervt | ] 1 
mesure où la tâche administrative peut avoir u relation dt ist 
à effet avec la malad 

« L'hvgiène du travail est un lence 4 ‘re } ie e el qui 
n'a recu que peu d'applicalion<, sauf peul-cltre d crla pars 
étrangers, l’Am rique ho.amm 

« Mais en Frante on peut dire que rar mt les entrent prices 
qui ont associé le médecin à ieurs bureaux d'etudes 

Une grande administration comme Îles P, T. 7 ] \ < ent 
donné l'exemple du progrès et des iniliatives hardi e doit de 
montrer la voie, 

L'Etat a le plus haut intérêt à re qui s agen! nainltiennent 
en bonne santé: diminulion des dépenses frais de remplacement 
et prestations diverses ovcasionnées par la malad pro'ongation 
de l’aclivité ayant pour Cons quence une din iliun parallèle de la 
delle viagère. 

« 11 a également inlérèt à ce que chacun four e l'effort qui 
peut lui être demandé en contre-parlie de la rémunéralion qu'il 
reçoit. 

« Cette administration, à caractère commercial et lustriel, ne 
peut que retirer d’appréciables avantages de la déter it [ET 
nelle du rendement normal dans chacun de S mpariinmentis 
d'activité, et notamment dans les services d'exploitatk 

« Le concours du médecin est nécessaire 

« C'est au médecin spécialisé du travail d’indiaaer, dal haqnue 
cas particulier, après étude allentive des éiéim s du probicn 

« Pénibililé de la tâche; 

« Milieu dans lequel elle s'accomplit 
l'effort qui peut normalement être demandé à la n UT 
humaine 

Afin que le service médical des postes télégraphes et téléphones 
puisse faire face à l’ensemble de ses responsabiht la Vin t 
du service pub ice et de celui d'un personn | Je leque l« l? ‘ 
ment n'a pas ménagé ses é'oge Vuire mini! \ der U 
de vouloir bien adopter la proposilion de résol l 

PROPOSITION DE RESGLUT;:ON 

L'Assembk nationale invite le Gouvernement à modifier rue 
nisalion du service médical de ladimi trat pers tt tel: 
vraphes et téléphones pour assurer la mise à la « ositk cite 
administration de médecins qualifie d'intirmicre i que dd 
locaux et malériels médicaux, en tel t compte de 1] pu nee 
de son nombreux personnel et de la nécesshé d'ét e rapidement 
aux services dé Postes, télégranhe et téléphoi | | l 111 A 
gral de la législation r la médt e du tra 

(Se n ordinaire de 1957-1928 < EA 
RAPPORT fait au nom de la co di de | 

nicalion et du tourisme sur \ proposilion de i | de 

A Marcel N | et plusi ] de ‘ ollésue r int acer, or 

le bénéfice de l'allocation speciale lie 9 

du 10 juillet 1952 aux retraités de la Société nationale ces chemins 

de fer français et à ceux di es régimes } de 

ae dont le montant de la pe | teint e plaf 4 

pré ar la Joi, par M Marcel Nocl, députk (Rapport a lopié 

à la majorité absolue des membres composant la commission.) 

Mesdames. messieurs actuellement un cer nombre de pen- 
sionnmes de la Soc blé nattoninit «rt chenni «li [ [ fratu v! 
des chemins de fer secondaire notamment l POTET d 
agents, connaissent une <ituation extrémement p le en raison 


du laux excessivement bas des retraite qu is perçoivent 
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La loi du 10 juillet 1952 a institué une allocation spéciale pour 
les plus maiheureux de n2s vieux. 

Mais, alors que toules les personnes rempl:ssant les conditions 
exigées par la loi (ne pas disposer de revenus annuels, + compris 
l'allocation elle-même, de 170.000 F pour un célibataire et de 
295.000 F pour un ménage) peuvent obtenir l'allocation spéciale 
en complément ou en totalité suivant leurs revenus, les pensionnés 
bénéficiaires des régimes parUculiers n’y ont pas droil. 

Cette mesure restri‘tive de ja loi est une injustice flagrante à 


Jaquelle il nous a paru nécessaire de remédier rapidement. 

Ces pensionnés qui, au cours de leur carrière, ont cotisé à diverses 
casses, et se sont assurés pour eux on teurs épouces leur pension 
actuelle mérilent qu'une aide leur soit apportée afin de feur per- 


mettre de vivre d'une façon un peu plus décente 


C'est pourquoi votre commission vous demande d'adopter la 
proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique Les pensionnés de la Socicté nationale des 
chemins de fer français et des enemins de fer secondaires béné- 
ficient, sur leur demande, de l'allocation s'éciale instituée par la 
loi 1 92-799 du 10 juillet 1952, lorsque le montant de leurs revenus 
D'a!leint pas le plafond prévu par la loi. 


———— —— 


ANNEXE N° C212 


(Session ordinaire de 1957-19:8 Séance du 19 décembre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu- 
nication el du tourisme sur les proposilions de résolution: 1° de 
M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues (n° 4196) tendant à 
inviler le Gouvernement, en application de l’article 28 du statut 
général des fonctionnaires, à permetire accès, par tableau 
d'avancement, des agents de bureau et gérantes de cabine des 
postes, télégraphes et téléphones au cadre d'agent d'exploitation 
des postes, télégraphes et téléphones dans la lite du dixième 
des vacances à pourvoir dans ce cadre; 2° de M. Ulrich et piu- 
sieurs de ses collègues (n° 493) tendant à inviter le Gouver- 
hernent à transformer les emplois d'employés de bureau et 
d'aides-commis des postes, télégraphes et téléphones en emplois 
d'agents d'exploitation des postes, télégraphes et téléphones, par 
Mine Revraud, député (Rapport a lopté a la majorité absolue 
des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, l'exprsé des motifs de la proposition de 
résolution n° 4196 rappelle les termes de l'instruction ne 1 du 


5 avril 1935 qui précise « les facilités qu'il convenait d'offris aux 
fonctionnaires pour accéder aux einplois supérieurs » et prescrit 
trois séries de mesures qui tendent à éviter « des risques d'injus- 
tice » qui frapperaient des fonctionnaires qui, mal doués pour les 
concours ou trop âgés pour s'y sourmneltre, ne pourraient accéder 
à des cadres supéreurs 

C'est ainsi que, par dérogaliun, des fonctionnaires peuvent accé- 
der, sans concours, aux cadres supérieurs à ceux de leur catégorie, 


s'ils ont fait preuve de leur valeur professionnelle, et cela, dans 
la Jlirmile du dixième des vacances à pourvoir dans ces cadres 
supérieurs. 

Les agents de bureau (une seule catégorie, depuis le décret du 
46 février 1957, englobe les ex-employés de bureau et les aides- 


, 


Commis) ainsi que les gérantes de cabines sont encore victimes 
d® celle injustice que voulaient éviter les propositions précilées 

Is remplissent cerendant, dans tous les bureaux et services, les 
fenclons d'agents d'exploitation et ont démontré qu'ils sont parfai- 
tement aples à occuper cet emploi supérieur 


La proposition de M. Ulrich tend à la transformation des emplois 
G'employés de bureau en emplois d'agents d'exploitation, mais nous 
pensons qu'il est plus sage de demander, ainsi que le fait la propo- 
sition de M. Barthélemyv, l'application de l'article 2% €e Ja lai 
portant statut général de la fonction publique, ce qui permettrait 
l'accès, par tablean d'avanrement, des intéressés, au cadre d'agent 
d'exploilabon, dans la limile des vacances à pourvoir dans ce 
cadre 

C'est la solution la plus susceptible d'aboutir puisqu'il s'agit 


simplement de lapplication de la loi. 


IV à en\ ron 4.09%) agents de bureau et gérantes de cabine quai 
pourraient devenir agents d'exploitation à la cadence de 1.000 par 
an puisqu'il y à 10.04 vacances d'agents d'exp'oitation annuel- 
lemme 


Les intéres@s auraient ainsi la certilude de devenir agents 
d'exploitation au maximum dans quatre ans. 

En conséquen'e, votre commission, unanime, vous demande 
d'adopter la proposilion de résolution suivante, 


PROPOSITION DE RESOLUT-ON 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement, en application 
de l'article 2S de la loi no 16-2291 du 19 oetobre 1915 portant statut 
général des fonctionnaires, à permettre l'accès, par tableau d'avan- 
cement, des agents de bureau (ex-emplovés de bureau et aïles- 
cominis) et gérantes de cabine des postes, télégraphes et téléphones 
au cadre d'asen d'exoloitation des postes, télégraphes et téléphones, 
dans la limite du dixième des vacances à pour\oir dans ce care. 


= it 





ANNEXE N° 6213 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 19 décembre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commi-:sion de la famille, de la popu- 
lation et de la santé pubiique sur l'avis transmis par le Conseil 
de la Répubiique sur la proposition de jor adoptée par l’Assembiée 
nationale, dans sa deuxième législature, tendant à compléter l’ar- 
ticle 53 de l'ordonnance n° 45-2184 du 24 sepiembre 1945 relative à 
l'exercice et à l’organisalion des professions de médecin, de chirur- 
gien-dentiste el de sage-femme, par M. Noël Barrot, député (1 


Mesdames, messieurs, Votre commission de la famille, de ja 
populalion et de la santé pubiique, lors de la première lecture du 
texte, dont lobjet élait d'augmenter le nombre des m°mbres du 
conseil national de i’ordre des chirurgiens-dentiste:, de telle sorte 
que la région sanitaire formée par lies trois dépariements d'Algére 
soit représentée au conseil nationai de l’ordre des chirurgiens-den 
tistes par un délégué, vous avait proposé, afin d'éviter le dépiace- 
ment fréquent, que ce délégué ne siège que lorsque des affaires 
intéressant direciement sa région seront inscrites à l’ordre du jour 
du conseil nalion:“, 

Cependant, le Conseil de la République a pensé que la question 
d'éloignement ne peut pas être mise en cause; le dépacement de 
certains membres dudit conseil élant souvent plus long que ceiui 
que devra elfeciuer le délégué d Alger que les moyens acluels de 
transport mellent à queiques heures de Paris. 

Votre commission s'est rangée à cet avis comme à celui qui à 
été émis sur le titre de la proposition de loi, lequel se justifie 
par la publication du décret n° 53-1001 du 5 octobre 1953 portant 
codification des textes légisiatifs concernant la santé publique, 
auquel il convient maintenant de se référer, la première lecture 
du texte datant du 9 juiliet 1952. 

Pour ces motifs, votre commission de la famiüile, de la popuiation 
et de la santé pubiique vous propose d'adopter je texte suivant, 
tel qu'il revient du Conseil de 1a République: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter l'article 439 du décer.t n° 53-1001 du 5 octobre 199 
portant codification des teries législatifs concernant la Sant 
publique. 


AMlicle unique — Il est inséré dans l'article 429 du décre 
no 32-1001 du » octobre 193 portant codification des textes législatil 
concernant la santé publique, après le deuxième alinéa, un a.in 
ainsi rédigs: 

« Est également adjoint au conseil national, avec voix délibérative, 
un chirurgien-denliste é:u pour trois ans par les conseiis déparic- 
mentaux de la région d'Alger. » 





ANNEXE N° 6214 


1! 


(Session ordinaire de 1957-1953, — Séance du 19 décembre 125 


PROPOSITION DE LO tendant à modifier l'article 15 de Ia di 
no 51-1508 du 31 décembre A1 re.a if au fonds de garantie 
automobile, présentée par M, Minjoz et les membres du groupe 
socialiste, députés. — Renvoyée à la commission de la justice et 
de légisiation 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'augmentation de la circulation roulière 
reud chaque jour plus nombreux les accidents de la voie publique. 
I s'est avéré que dans des cas trop fréquents les viclimes d’aci 
dents corporeis se trouvaient — malgré les dispositions légales « 
maigré la pratique généralisée de l'assurance — dans l'impossibilité 
d'obtenir, en fait, de l'auteur responsable la réparation du préjudire 
causé, La proportion des cas n'est pas négligeabie dans lesquek la 
victime reste exposée à ne pouvoir former sa demande que contr 
un re<ponsable inso;vable, où non assuré, ou insuffisamment assur 
L'hypothèse se rencontre encore où l’auteur qui a pris la fuite pe 

demeurer Inconnu 

C'est pour remédier à des situations dououreuses qu'a été créé 
fonds de garantie automobile par larticie 15 de la loi n° 51-1508 du 
31 décembre 1951 relative &ux comptes spéciaux du Trésor po 
l'année 1952, et que son organisalion ainsi que «es droils ont € 
définis par le décret n° 52-563 du 36 juin 1952 portant règem 
d'administration publique 

1 est évident que le bon fonctionnement de l'institution nouveile 
exige que le fonds de garantie, appelé à mmdemniser Ja viclime 
accidentée par un véhicule à moteur en cas de carence du res- 
ponsable, puisse intervenir au cours des débats judiciaires pout 
disculer tou'es les questions en lilige. 

Si les textes déjà pris auraient pu apparaître comme suffisamment 
expiicites, il a été toutefois marqué une certaine division dans a 
jurisprudence quant à l'étendue du droit d'intervention du fonts 
de garantie devant la juridiction répressive. 





Î 


(4) Voir: Assemblée nationate no (2e légi-lature), 1864, 6014 : 
in-8e 386; (3e législature) (2e lecture), 34. Conseii de la Répubiiqu 
ns 318, olo (année 19535). 
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En matière d'accidents d'automobiles ou de cycles à moteur, l'ac- Le législateur a tenté de réparer cette omission par le vote de la d 
tion publique engagée contre l'auteur responsable est souvent mise loi n° 57-475 du 12 avril 1957 qui prévoit, dans son article unique, 
à profit par la victime qui se joint à elle en qualité de partie les dispositions suivantes 
civile, « Le temps passé dans les n piiaux ou en congé de convalescence 

Mais les recours nombreux à cette voie de procédure par les per à la cuite d'une blessure reçue ou d'une maladie contractée en 
sonnes lésées par l'effet d'un délit ont amené la cour de cassation captivité et qui a donné lieu au rapatriement de l'ancien prison- 
à restreindre de façon stricte le droit d'intervention devant tes juri- nier el à l'octros d'une pension militaire d'nvalidité d'un taux égal 
dictions répressives aux seues parties qui ont été désignées par ou supérieur à av | 100 ouvre droit à une majoration d'ancienneté 
les articles fer et 3 du code d'instruction crimineile ou, en toul de quatre dlièmes % 
cas, expressément par la oi. - a em “ its #w = Fauon pourre tre accordé au-delà du 

La multiplication excessive des parties qui, d’elles-mêmes, se pré ( ne en "} s 0 - uve pr . se “- nn ) 6. bte de 
tenüraient qualifiées pour se joindre a l’action publique, la facilité cessalion légale des st POLE Ve 
trop grande qui leur serait donnée de faire porter les débals sur des Ferre est de constater que le : int onsomihié h'a di : très 
discussions d'intérêts civis, ne manqueraient pas de présenter je imparlaitement atteint , ie sb sbliss 
grave inconvénient de détourner les juridictims répressives de leur Ces dispositio exilämement reel res éliminent en effet. da 
mission essentielle et sans doute, au détriment de j’intérêt général, leur champ d'application, 10 | \ | nn de « L 
d'ajouter à la complexité des queslions à résoudre rentrés en France au mot sl lunsmt æ + 

La volonté exprimée par la chambre criminelle de la cour de coniracté une maladie u él en ca] es 
cassation de limiter, sauf dérogation expresse de la loi, le nombre d'une pension railitaire d'invalilité d'un taux l r à 
des parties admises à intervenir au procès répressif trouve ainsi sa 10 p. ‘0 | 
justification. Le traitement différent d ( dernitr \ i le £ ( t 

Mais la dérogation aux règies jimitalives du code d'instruction des anciens prisonniers qui LU èle rapairiès spécialement pour 
criminelle est exigée par l’imporlance des intéréls en cau-e lorsque maladie uu blessure au cours des at le guerr pue 
le fonds de garantie a pris la décision d'intervenir, bon Sc et met en évidi e du Ù À hoq le 

« es s e F + Les OCUx tés e>= l'arc hé s pri: ‘ ont { ( effet 

Exposé à payer évenluellement des dommages-intérêts en cas de fleciécs danse les mêrie maiti « 
défaillance des responsables, le fonds de garantie ne doit pas être l ". in f + mena pes re y _— x 
admis à se présenter comme une partie mineure reçue seuiement modell‘és de ranatriement nen: “ar 4 "7 ns HÉdiES 2 css 
pour ob'enir contre le non-assuré une condamnation au payement extrêmement aléntoir = ti 7 mel 54 ss % . SAS 
d'une contribulion calcuiée d’après un pourcentage fixe sur le chiffri lunvevés noue ces Hoollls : sondes nr LS ++ RL 
des dommages-intérèts dont il ne serait recevabie a discuter ni le rapport À , D de el de Ce D nas A + 
décompte, ni le montant, C’est cependant ce qu'a décidé Ja cour 0 De 2. ei << de 
de cassation dans un arrêt rendu par sa chambre criminelle le derniers me Le Sue. as. à pont , A À es 
à avril 1957 (Bull. crim., 1957-69, Gaz Pal, 1957-2-13 bardée sans 1! | anal « 

Ainsi la dérogation aux principes essentiels de la procédure crimi compler sur ui pilali n quelle a je \ £TüN \ 
neile se justifie par la nécessité d’a-surer je bon fonctionnement maladie 1 de la blessure, 1! est donc fréquent de ! rini 
du fonds de garantie et de prendre en considération les intérêts en ceux qui sont rentre au moment du ra ent £ leg 
cause dans 1e cadre de l'intervention de celui-ci. anci vrisonniers plus sériet ent t ( | eut l jue 

Cette dérogalion doit être exprimée par ja loi en raison de la la plupart de leurs camarades de caplivilé rapatriés antérieurement, 
position prise par la jurisprudence précitée Nous pensons, dès lors, que la distinction qui a été créée entre 

C'est pourquoi nous avons rédigé la proposition de loi sui t se le - r* Di L . 87 di 40 jui Lot gard Le as, pl «V0 8 * ae 

. « ) LU ‘ LL 1 )_ ») UU Un A X | es vx SUNSC. 
Vaiie : 1 : é quents est fondamentalement injuste et qu terme doit ctre 
PROPOSITION DE LOI apporté au plus tôt à la situation actuelle 

Article unique. — I] est inséré entre les cinquième et sixième ali rel est J'ohjet @e là présenie proposition à 

as de l’articie 15 de la loi n° 51-148 du 31 décembre 1%51 un 
nouvel alinéa ainsi concu: PROPOSITION DE LOI 

« Le fonds de garantie a la faculté d'intervenir dans loutes les Art 4er Les dispositions de T'articl _. 
instances engagées à la suile d'accidents tels que définis au pre du 19 avril 49 à f, e. be 2 > = dis 
mier alinéa du présent article, I intervient alors devant toutes let 195? sont abr sise PONT ER AIT 
juridictions, même répressives, à titre principal pour disculer du Art © L'a le 4 de 1 LE. de rs 4928 est : 

{und et peut user de toutes les voies de recours ouvertes, » suit: a PTT 
nes « Art. 3 L'article 23 de la loi du 9 décembre 1977 est complété 
Corine suil 
« Toutefois, les fonctionnaires issant d'une pension d'invalidité 
A N N E X E N j 621 5 égale ou supérieure à 40 p. 100 pour blessur L n ladies 
contractées soit dans une unité combattante, soit er | e 
pourront recevoir une majoration d'anciennel f Les 
(Session ordinaire de 1957-4958. — Séance du 19 décembre 1957.) attribuée au plus fi vorisé des Combatlants ou | 
guerre non invalides de leur classe de mobilisa 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi no 957-455 dn « Est compté comme temps de présen soi le ira x le 

12 avril 1957 modifiant l'article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet temps passé à l'hôpital ou e nge de convalescence pire 1 

1952 relative à l'amélicralion de la silualion des fenctionnaires démobilisation ou la réforme git de bl es rt \ de 

añciens combattants et victimes de guerre, présentée par maladies contractées | co de la mobilisation it d 

MM. Joseph Garait, Le Floch, Darou, Gagnaire, Delabre et des unilé combattante, soit en captivil 

membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la 

commission de l'intérieur.; 

EXPOSE DES MOTIFS ANNEXE N° 6G216 

Meslames, messieurs, l’article 6 de la loi ne 52-843 du 19 juil- 
let 1952 a étendu, aux fonctionnaires avant participé à la campagne shoes linaire de 1937-1958 c nil: de PAPE 
le guerre 1939-1945 centre les puissances de l'axe, ainsi qu'aux RP SENS 6 Si e au 19 déc ) 
inciens combat{iants de l'indochine, le bénéfice des dispositions de » "OSITIO ) H) tendant 1 la ! 
l'article 33 de la loi du 19 mars 1923 lequel complète l'article 23 de + r— + + Lu . + de Do - m 
la loi du 9 décembre 1927, portant attribution aux fonctionnaires, nésescaires À la nriss en charge de la première Ar êtes 
nciens combattants de la guerre 1914-1918, de majorations d'ancien- spéciaux aux viticulteurs victimes des gelées de 1956 pr « 
uelés valables pour l'avancement. par MM. Georges Juliard, | beshe et Mr Moouin à np did 

L'article 33 est ainsi rédigé: (Renvoyée à la commission des finan | 

« Art. 33. — L'article 23 de la loi du 9 décembre 1927 est complété 
omime suit: EXPOSE DES MOTIFS 

« Toutefois, les fonctionnaires jouissant d’une pension d'invalidité Mosta: - ; | PE , 

‘gale ou supérieure à 40 p. 100 pour blessures reçues ou maladies sos à 195€ s Ra ee us De" - JU pre 
ontractées dans une unité combattante ne pourront pas recevoir RS A D, ve EU PURGER « 
ine majoration inférieure à celle attribuée au plus favorisé des en —- NS NS VE, CREER mi ie ist Li 
combattants non mutilés de leur classe de mobilisation. Ps gr F g—# Mn ie she fe a. PT 

« Est compté comme temps de présence sous les drapeaux le vés par une imprés IE catemité vol. ie j 
temps passé à l'hôpital ou en congé de convalescence après la Des prêts leur ont été consentis et le décret du 17 septembre 19%6 
démobilisation ou la réforme s’il s’agit de blessures reçues ou de prévoyait que les premières annuités de remboursement de ces 
maladies contractées au cours de Ja mobilisation dans une unité prêts seraient prises en charge, dans la limite de ses re irces 
combattante. » par la section viticole du fonds national de solidarité agricok : 

L'article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 (et ses textes Nous arriverons, dans quelques semaines, à l'échéan de la 
d'application) n'avait pas prévu de disposition spéciale en faveur première de ces annuités 
des fonctionnaires et agents de l'Etat qui, extrémement nombreux Or, étant donné la récolte catastrophique due cette année À de 
par rapport à leurs aînés de la guerre 1914-1918, ont contracté des déplorables conditions atmosphérique les r urces de la section 
blessures ou des maladies en captivité, viticole du fonds national de solidarité agricole nt 1: \ de 
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ette échéance. Constituées par un majoration de 25 F 
roits de circulation, elles diminuent, en effet, tout naturel- 
lement avec le volume de la récolle, Sur 45 millions d'hectolitres, 
chiffre malheureusement prévisible, la majoration de 2% F ne pro- 
duira guére que 1.125 millions alors que le montant global 
de l'annuiié approchera sans doute de 2.100 millions. 

Si nous n'inl'ervenons pas, plus de la moitié de l'annuité va 
tre réclamée aux sinistrés à qui l'on avait formellement 


donc étre 
promis par un texte réglementaire de les en décharger — et ce 
dans une période où une récolle déplorable, succédant au désastre 
de lan dernier, les laisse dans une situation parfois plus difficiie 
encore que lorsque les prêts leur furent consentis. 

Donner et relenir ne vaut. HN nous paraît impossible que vous 
encouriez, en laissant les choses, le reproche — qui serait justifié — 
d'avoir berné les producteurs de promesses que vous n'aviezZ pas 


l'intention de tenir 

IL ext, d'autre part, évident que la situation des finantes publiques 
ne permet pas au Trésor de prendre à sa charge la fraction de 
l'annuité non couverte par les ressources du fonds. 

Il n'existe donc qu'une manière de tenir les engagements pris 
envers une masse de petits travailleurs durement frappés par 
l'adversité, c'est de donner au fonds de solidarité agricole, par un 
relévernent sul<tantiel de la majoration du droit de circulation, 
les movens matériels de faire face à votre signature. 
loi ci-après: 


C'est à quoi tend la proposition de 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La majoration du droit de circulat'en prévu 
à l'article 1620 bis du code général des impôts et destiné à alimen- 
ter la seciion viticole du fonds national de solidarité agricole est 
portée à 60 F. 


ANNEXE N° 6217 


(Session ordinaire de 1957-1938. — Séance du 19 décembre 1957.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une indemnité de techn cité à tous les ouvriers, lech- 
hniciens el cadres des télécommun ca'ions des P. T. T., présentée 
par MM. Triboulet, burbel, Pierre Kænig, Liquard et les membres 
lu groupe des républicains sociaux, députés, — (Renvoyre à la 
les moyens de comimunicat:on el du tourisme.) 


Conihission 
EXPOSE DES MOTIFS 


Méidames, messieurs, les services des télécommunicalions pour- 
suivent depuis plusieurs années un programme de modernisation qui 
a vu son origine dans l'instal'abon du premier central automatique, 
et qui se déve:oppera jusqu'à une automatisalion quasi compiète 
! se:on des techniques dierses dont cerlaines ne sont 
qu'ébauchées à l'heure actueile. 

Ces services de l'administration des P. T. T. exigent l'utilisation 
de nombreux ouvriers qualifiés, techniciens et cadres. Mais si paral- 
lement à l'évolution des techniques, la quaïificalion du personnel 
s'est accrue, on peut dire que la situation pécuniaire n'a pas été 
révisée en tenant compte de la concurrence qui s'établit entre le 


a 


secteur public et le secteur privé à un certain niveau de recru- 


des services, 


leinent 

A un ouvrier qualifié d'un niveau technique incontestab'e, l'admi- 
nistralion des P. T. T. offrira un emploi d'ouvrier d'Etat de qua- 
trième catégorie (la catégorie la plus élevée aux P. T. T.\ dent 
l'indice brut de début, 159, correspond actuel'ement à une rémuné- 
ralion nelle à Paris de 33.382 F, alors qe ce mème ouvrier trouvera 
dan: ndustrie un emploi d'ouvrier qualifié (0. P. 3) avec un 
saaire très largement supérieur 

A un candidat titulaire du baccalauréat, l'administration offrira 
par concours un emploi de contrôleur des instailations élec:ro- 
mécaniques qui débutera à l'indice brut 210 (traitement net 39.69 F 
actuellement à Paris), alors que dans l'industrie ce poslulant trou- 
vera un emploi de technicien dont le salaire mersuei de débrit 
est de l'ordre de 60.09% F. Encore faut-il tenir compte que l'intéressé 
trouvera la plupart du temps un emploi dans la résidenre ae ses 
parents ce qui lui évitera pour ses débuts professionnels Les di'fi- 
cultés matérielles qui sont le lot de la plus grande part'2 des agents 
des P, T. T. recrutés par concours à Fléchelon nalional, €t qui 
peuvent de ce fait être nommés dans une résidence qrelconque, 
selon Jes besoins du service 

Enfin, il est bon de rappeler que les avantages sociaux cfferts par 
bon nombre d'entreprises industrielles sont importants 

De méimne, les jeunes inspecteurs des P, T. T. recrutés jar concours 
au niveau de la licence, qu'ils sont tenus d'acquérir dans un délai 
limilé, débutent à l'indice brut 2% (traitement net: 32.612 F sctuel- 
lement à Paris, indemnité de scolarité non comorise) alors qu'un 
postulant possédant le môme niveau d'instruchion trouvera sans 
peine dans l'industrie un emploi de début variani de 60.000 à 
60.000 F suivant sa spécialité. 

Cet écart est évidemment encore plus grand pour les ingénieurs 
dont le nombre, à vrai dire, s'amenuise chaque jour, 

Les résultats d'une telle sitnation sont convainrants: il devient 
impossible de recruter des ouvriers qualifiés; les concours de centrô- 
leur des installations é'ectromécaniques et d'insp'cteurs-élèves sont 
quelquefois ouverts pour un nombre de places supérieur à celui des 
candidats; il ne se passe pas de semaine sans que ie Journal officiel 
publie un arrêté placant un ingénieur en position de détachement 
Li acceplant sa démission. 








On ne peut évidemment reprocher à ces fonctionnaires d'üer 
vers des Silualions pius rémunératrices. Mais on est en droit de 
s'étonner que le Gouvernement n'ait pas cru bon de :ne.tre 6; 
œuvre les moyens propres à enrayer celle hémorragie de techmci 
dont souffre l'administration des P. T. T. 

On objectera sans doute que des mesures financières visant À 
remédier à cet état de choses, nécessiteront des crédi!s in portar 
et cela est vrai. Mais il faut avant lout remarquer que l'admi 
tration des P. T. T. engage d'importantes dépenses pour inst 
lion de ses techniciens qui suivent des cours dont la durée x 
de trois mois pour certains ouvriers, à six mois pour jes contrôle 
des I. E. M. et deux ans pour les inspecteurs-élèves, Ces dépen 
qui comprennent les Jocaux, le matériel et les traitemmen's du co 
enseignant et des élèves, sont entièrement justifiées, mais elles 
sont rentables que si le personnel instruit poursuit sa carrière d 
l'administration. Or, nous l'avons vu, il n’en est ren, el nous sax 
pourquoi. 

Ces difficultés s’accroitront d'ailleurs au fur et à mesure q 
l'administration des P, T. T. aura la possibilité de mettre en œu: 
son programme de modernisation. A ce sujet, il est utile de 7 
peler que la commission des postes et télécommunicalions du co 
missarial général au plan à, dans son rapport, prévu une évolul 
globale des effectifs des télécommunications qui, de 89.100 en 197, 
devront passer à 112.200 en 196%, alors que dans le même tem; 
par suile de l'automatisation, on assistera à une diminntion des 
effectifs d'exploitation, compense par une auymentalion tres im 
tante des cadres techniqu:s à tous les échelons. 

IL faut donc, dès meinlenant, prendre en f’veur des technici 
des télécommunications, l'es mesures susceptibles de stabiliser 
personnel actuellement en j'ace et d'attirer le personnel nouvi 
dont ces services ont un besoin impérieux. 

Il nous apparait donc indispensable d'instilti2r en faveur de t 
les ouvriers techniciens et cadres des télécommunicaltions dr; 
P. T. T. une prime mensuelle de technicité dont Ja quotité devra 
fire fixée pour combler l'écart existant entre le traitement de ; 
fonctionnaires et les salaires pratiqués dans les industries correspo 
dantes. 

On pourrut vertes prélendre qu'une in'emnité de cette niture 
mettrait en cause 1x1 parilé interne qui est traditionneileraent 7 
pectée entre les catégories homologues des lélécommunications, d'u 
part, et la posle et les services financiers, d'autre part, En fai 
il! ne faut pas s'arrêler à de faux probièmes.. et il faut tenr 
comple éga'ement des éléments annexes de rémunération accorde 
à cerlaines catégories de’ personnel du fait de leurs fonctions 
(remises sur les opérations du Trésor en parlisulier). 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nons Vous pmopo 
d'adopler la propositiun de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ïinstituer en 
faveur des ouvriers, techniciens et cadres des télécommunmieatio 
des P. T. T. une indemnité mensuelle de technicité dont la quolil 
devra êire fixée pour combler l'écart existant entre le traitemi 


de ces fonctionnaires et les salaires pratiqués dus ies indusli 
correspondantes, 





ANNEXE N° 6218 


(Session ordinaire de 1957-1938, — Séance du 19 décembre 1957 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éduration nation: 
sur la proposition de résolution (n° 4845) de Mle Marzin et pl 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement: 1° à 
publier les décrets porlants règlement d'adminisieition publiq 
prévus aux arlicles 7 et 8 de la loi n2 51-39 du 8 avril Hi; 
%o à abroger l'arrêté du 27 mars 19957 modifiant le non du Bure2u 
universitaire de statistique et de documenta'ion scolaires et profes 
sionnelies et ratlachant deux sections de cet organisme à un autre 
établissement public, par M'le Marzin, député. — (Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la loi n° 51-289 qu 8 avril 1954 a constitué 
le bureau universitaire de statistiques et de documentation scolaire 
el professionnelle, 

Les articles 7 et 8 de cette loi disposent que deux décrets 
forme de règlement d'administration publique interviendront po 
fixer, d’une part, l'organisation administrative el financière du 
B. U. $S.; d'autre part, pour donner à son p+rsonnel qualité 
fonctionnaire 

A la date où fut déposée la résolution n° 4845 aucun de ces deux 
rèégiements d’adminisiration publique n'avait eté publié, Par cont 
un arrèté du 27 mars 1957 avait modifié :e litre de l'élablissem 
et, d'autre part, rattaché deux de ses :’ections à l'institut patio 
pédagogique, Les disposatisrs de cet arrêté n'étant pas confort 
à la loi, la résolution no #85 en demande l'abrogation. 

Mais depuis que cette résolution a été dépusée, un arrêté paru 
au Journal officiel du 25 mai 1957 à suspendu l'application 
l'arrêté du 27 mars 1%7. Par ailleurs, le d-“crel portant règlem: 
d'administration publique pour l'organisation administralve 1 
B. U. S., en application de l'article $ de la loi du 8 avril 1054, 1 
été publié au Journal officiel du 18 octobre 1957 {no 57-1151 11 
17 octobre 1957), Ainsi l'un des objectifs de Ja résoiution n° 55» 
se trouve maintenant atteint. 

Par conire, ce qui n'est pas réglé, c'est la sitaalion du persni 
du B. U. S. Le règ'ement d'administration publique qui di 
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intervenir en application de l'article 7 de la ioi du 6 avril 1954 n'a 
jes encore été pris. Cela ne peut que gèner le fonclimanerment du 
. U. S. 

a cette situation doit se prolonger, le B. U. S, qui ignore Ja 
situation exacte offerte au personnel qu'il est amené à recruter, 
risque d’être en difficullé pour le recrutement de personnel de 
qualité. | | 

J1 faudrait assurer au personnel du B. U. £. une rémunération 
suffisante rs de son reclassement dans Ja tonrtion publique, Mais 
encore faut-il que ce reclassement intervierne, et, qu'à cet effet, le 
décret prévu à l'artice 7 de la loi du $ avril 1954 soit publié 
zapidement, , 

IL est regrettable que, trois ans après la promulgation ce cette 
loi, eile ne soit pas encore appliquée pour des raisms de ienteurs 
administratives. 

En conséquence, votre commission de l'éducation nalionale, dans 
ca séance du {8 décembre 19957, à adopié à l'unanimité la propesiuon 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: | | 

A prorulguer sans retard le décrel portant règlemeni d'adminis- 
ration publique prévu à l’article 7 de la loi n° 51-789 d1 8 avril 
1951, en vue de donner la qualité de fenctimnnairz an personnel 
du bureau universitaire de statistiques ce! de documentation scojaires 
el professionnelles ; . 

A donner à ce personnel un reclassement dans ia fonction publi- 
que lui assurant une rémunéralion suffisinte. 


ANNEXE N° 6219 


(Session ordinaire de 1957-19%8. — Séance du 19 dücembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 22, 28, 29, 30, 
31, 32 et 34 de la toi n° 33-61 dn 6 août 1953 portant amnistie, 
présentée par M. Antier et les memtres du groupe paysan el 
apparentés, dépulés, — (Renvoyée à la commission de la justice 
et de lézis'ation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tout à 616 dit sur l’amuistlie. 

C'est, en teanps normal, une mesure de pardon pour les fau 
vénielles, et, après certains grands bouleversements, l'oubli des 
actes dé'ictueux provoqués par la passion. Le pardon est une forme 
de la justice. 

La loi du 6 août 1953, portant amanistie, a dans ses quatre premiers 
litres, traité des suites exceptionnelles de l'occupation, 

Les titres V et VI visent les dé'its de droit commun. 

Les raisons qui ont mililé alors en faveur de leur adoption restent 
valables. Dans ce cas, l’amnistie vient pallier la rigueur de la loi. 
Elle purge les rôles des tribunaux d'une quantité d'affaires minimes 
que la complexité des réglementations adiministralives explique mais 
ne justifie pas. 11 conviendrait, à cet égard, que la chancelerie 
prescrive, comme elle l'a déjà fait, aux parquets généraux de 
suspendre la poursuite des infractions fixées dans le rapport qui 
sera publié sur celte proposilion de loi jusqu'à décision du Parle- 
nent. 

Nous proposons de remettre en vigueur la loi dun 6 août 1953, en 
reportant du 1 janvier 1953 au 17 janvier 1957, la date avant 
laquelle les infractions amnistiées auront été commises, 

Nous pensons également que les combhaïltants d'Indochine et 
d'Algérie doivent hénéficier des avantages accordés à leurs ainés 
de 19H11 ou de 1939. 

Nous pensons enfin que les délits commis à l'occasion des conflits 
d'origine fiscale on des mesures d'exécution contre les débiteurs 
fiscaux doivent être traités comme les infractions du travail, La 
Violation de la loi par un travailleur pour défendre son niveau 
de vie n’est pas plus répréhensible de la part d’un travailleur libre 
que d’un salarié. L’excuse est la même pour tous: c'est la défense 
du niveau de vie, le salaire étant remplacé, pour le travailleur 
indépendant, par la part de gain qui lui reste après payement des 
frais et charges. Sont également fixées les infractions commises 
ill cours des procédures d'exécution contre les débiteurs fiscaux 
01 parafiscaux, ces derniers étant essentiellement les débiteurs des 
caisses d'assurances sociales et d'allocations familiales, 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vons proposons que 
\ loi no 53-81 du 6 août 1953 soit modifiée comme suit en adop- 
tint la proposition de loi suivante: 


! 


tons 


1 


PROPOSITION DE LOI 


. Art. 40°, — Dans l’article 2 de Ja loi, remplacer les mots: «.… avant 
le 2 janvier 1956 », par les mots: « …, avant le fer janvier 1957 ». 
Ajouter après les mots: « … au cours de conflits de travail », les 
10(S: « …, ou €oppoiton aux mesures de contrôle fiscal ou d'ex 
cution contre les débiteurs fiscaux ou parafiscaux ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. Z, — Au titre 6 de ladite loi, dans les arlicles 2% 
01, remplacer les mots: « …, 1° 
u … 1% décembre 1957 ». 

Art, 3. — A l'article 29 de ladite loi, lire: « … cinquièmement 
iens comdattants de la guerre 1911-1491 ou de la guerre 1939 


1935, ou des campagnes d'Indochine ou d'Algérie ». 


" 


0, 31 22 
janvier 1953 », par les mo 


» 





es aa nentens ——— 


ANNEXE N'6220 


sc=sion ordinaire le 1955-1958 sCance d 19% d lot y 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à tnodilier l'article 61 du 
règlement de l'Assemblée nationale, pre - ce par M. Jean tharlot, 

dépit Renn IVe à la ottmiISShoIr € iffrave mi t ot 3 

luis nastitu elles, du ent et des petilions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, n | l'A ihiée nationa \ | ou 
Gun n° 2015 du 26 juiilet 1% uodifié son re: nent « iant 
le volt: persu TO ur des déterminés x £ 

La mise en pratique de cet wesure à fa \ ra le = es 
difficultés d'application. Si lon reprend par evermple la liste d i 
Î ants aux différ s volt crsonnets of vreoit € ' {un 
grand nombre de scrutins, de dépuiés à l'A ble commune de 
la communauté européenne du charbon et de l'acier sont po a 
Journal officiel, comme n'avant pas pris part au vote av “ane 
inolif d'absence, A--ermmblée dx a { E. À \ L 

SI elle ex RL | eut « © “mn rise des le L d | Jeu ? | off ie} 
il n'en restée pas moins que la non-parlicipation à vote de le 
gués à la C. E. C. A. peut modifier le résullal des scrut uns 
dér 

D'autre part. si ces délégn restent à l'Assemblée 1 nale pour 
Voter et sont absents des 1 lions de comm un d Ü bol 
de l'assemblée “annmune de la mmunauté eu ne d harbon 
et de 1: er auxqueltes 1 ; convoq | l er d 
vraies Inronventwntis Ailis1 da! ce ca FETE 1 ce )! 
peuvent étre prises par une assemblée qui à des } \ 
qu'un rt » ilant d ri { puisse ‘ de 
Loire pays. 

De plus lorsqu'un rep 11 Francais à Le 4 ) 
ju à une Feu le V1 el qua le QUE li 
peut Inähquer de $ y redire jue des pa nentaire. ü | | 
à tous les pays de la communauté se sont d icés à | Met et 
qu'il nest pas possible de modifier ou d'ar er une Co l 
eme deux ou trois jours avant la date fix “ur la f pur 
le fait méme de la grande dispersion des participants et la nôces 
sité pour certains d'effectuer de longs dépia cet 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous deman 7 
dames et messienr . de bien )uloir idoptet J DUT ) 
luiwn suivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le paragraphe 3 de l'article 81 du règlement de l'Assen e natlos 
ust Ccompivie Come S | 
« Toutefois les députés Jui sont délégur par Assemblée na male 
à l'assemblée commune de la communauté euroréenne du arbon 
et de l'acier peuvent délégner leur vote dan ‘ condition “Vue 
au parazraphe , dn résent artich lorsqu'i doive : ; {re ) 
(PEL: onvocalion dk eile assemblée ou à e i ue 
SLR 111 UNE ALDEIT rt 


s »n ord ( ONpES LUS Séan lu 1! } 
R APPORT fait U nom di l Nummnission di iffaires écor indie e 

sur se projet de " (mn MM) autorisant le tr lent dk 1 Rép di. 

Lbiique à raliller la convention internationale Hiluant orga- 

mSation internationale de métrologie légale, ir M. de Bandry 

d'As-on, député. | 

Mesdames, messienrs, le projet de 1 QL l à autor r 
Je Pre ‘dent de | Rep 11 EEE ‘i her | ) tot Î ‘ trona le 
du 12 octobre 1455 instituant | ru ati | 1 u de 
Métrologie légale. 

L'institution créte par la co n est urw in d'Etats ind4- 
pendants œuvrant dans le bu léres minun de } vo ir 
des accords internationaux 1 bre ( les 
iméhodes d'emploi et les n de ront i nstrurne de 
Mmcsure légalement régle] L qu 


Counueree, 


] t In} reImi 
{o In «ra de «d TT ” 1h 
: . 
Iietrotost vyalt l'« [ES ‘ j {1 le ( j= 
) lélibérant le l de \ 
111 \ lu lans don 1 fn 6e ! 
Pour 1 | t 
] Etat pr 1 
pt Il [ e je ] l ( me d ] | 
x + int le | ! j l 
ce mm o1 lé ( 0 | t 1 une 1! 
iults foncet 1ires, sé 1 t IT ‘ ] irer 
n 
1 1 ] 1 
X 3 
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Annexe n° 6222. 











3 D yrzanismes de tra Pour toutes ces raisons, votre commission des affaires économiq 
I | 1 international de 1 e lévale. À la fois agent de vous propose de bien vouloir approuver le projet de loi n° 3#K6 
{ | I { | 1) BL Ce ‘ [LEE SS » . s : P 
) rs ) il Lift idinin t et d'infur- vous e-{ soumis, projet qui a autorisé le Président de la Républiq 
t u { 1 1 L ( AAIUE ag 
TH lo nel tia jh | à ralifier la signature apposée le 12 octobre 1955 par le ministre 
| pe Li affaires ‘étrangères, M, Antoine Pinay, au nom de la France métro 
Il n'effectue recherches ( mentale { ie lan0ra- volitaine et des territcires d'outre-mer, Sur la convention instituant 
loires pour lesq il il pas cire CœquIpe, l'or£an.sation internationale de métrologie légale et, en conséquence, 
Li Hitutior le mélrologie et des poids et mesures des Etats d'adopler le texte suivant: 
net jui étudient les problèmes posés et ellecluent tous les 
! t hr lé TI ‘ l ’ ..p . 
tra echniqu tiré PROJET LE LOI 
Elles for respondants d lion d les diffé 
[N LEA Liu it i 11 1 11 1 11h: 
rehls pays Article unique. — Le Orésident de la République est anloris& A 
Le | ] { ( Fra n°7 fficicile salilier la convention internationale du 12 octobre 1953 ‘nslituant 
est la jun il i une organisation internationale de métrologie légale, dont le lex 
I n'a été prévu aucune immunité jiale, ni privilège parti ESC dIieAG à 14 PreSeHie il. 


en faveur de l'organisation, 


les slaluts des unions inte 


jui séra soumise aux dispositions lézales 


générales qui sont ou seront décidées dans claq 


vouverneinentaies, 


Il 


* pays pour fixer 


Les frais de fonctionnement sont couverts par les cotisalions des 
Etats membres calculées en fonction des populations (une clause spé- 
ciale permet de favoriser les pays sous-développés). Le budzet annuel 
est decidé pat la nférence et sélève à 120.0) fraucs-0r, soil 
environ {5 inillions de francs fran 

La part contributive de la France, compte tenu du nombre actuel 
d'Etals membres et de leur répartilion par classes de population, est 


irès inodique, puisqu che 1 
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L'utilité de compléter les 


e SG Monte 


bases de l'e 


[u 


itel 


ile 


à 1.200.000 F. 


nternationale sur les 


unités de Inesure par une entente sur les appareils et mélhodes de 
s intruments de métrologie 


inesure et sur les tolérance 


s d'erreurs de 


pratique est rapidement apparue nécessaire et, 


pas s : 1! 1! eo, \e xique Polos 


qu'une organisation Soit in 


Ces questions ne pouvaien 


naliona!e des poids et mesu 
titique et qui nélait pas p 
trop élendu ses attributions 

Aussi, sur l'initiative de 





ne, Roumanie, 


stituée à La 


t être du res: 


elf 


res qui ext 4e 


réparée à de 


la France, 


de 


1 + * 
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Je l'o 
ira | t 
iles €étu 


in projt l 


il 
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s 1920, plusieurs 


s. ont demandé 


inisalion inter- 
purement scien- 
les qui auraient 


le création d'une 


pendant presque 
yant groupé, en 


‘unité d'étude composé de 


i tution spéciale a été longuement élaboré — 
Vin ans — par une conférence internationale 
155:, les représentants de 37 Etats, un 

dix-huit hautes personnalités internationales SJ 
logie légale, le service des poids et esures 
des affaires élrangére français el son service 


Ce projet à élé Souris pal 

Elats mondiaux en 195% et, « 

une convention déhinituive à 
} 


en octobre 1%. 

A l'heure acluelie, vingt 
à titre de membres: Allem 
Danemark, Espagne, Finlan 
Monaco, Norvège, Pays-Bas, 


manie, Suède, Suisse, Tehé: 


le Gouvernement frat 


omple tenu ( 


ctre 


‘inq pays on! 
igne, Autriche 


oslovagquie, T 


lavie, el ont mandaté leurs représentant 


Il 


pour viser le projet 4e convention 


ininistére des affaires étrangères, 
e, Jordanie, Luxembo 
nemmbres correspondan 
Pakistan, Egvpte, Philip- 


Ouatre autres Elals: Gré 
la,:ne, ont demandé à ètre 1 

Un certain nombre d'auir 
pines, Israël et Birmanie, 


espril favorable À Hé pro 
Unis d \n 

les quarante-huit Elats qui 
plan de la mélrologie légal 
Statutairement, V'organisat 
fonctionner qu'après la rali 
offi e, Actuellement, tre 
été déposés: Autriche, Bule 
Monaco, Pologne, Rourmani 


Yougoslavie, et deux autres 


Aussi, après ces résultats et sans attendre toutes 
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l'industrie et du commerce, a commencé sa târhe 


relatives à plus 
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ANNEXE N'6222 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 19 décembre 1957.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur: 

I. — Le rapport fait au cours de la deuxième ’égislature, repris le 
16 février 1956 (no 951) sur: a) les proposilions de loi: 1° de 
MM. de Moro-Giatferri et André Hugues tendant à inlerdire au 
propriétaire le droil de refuser le renouvellement du bail au com- 
merçant locataire lorsque ce refus serait dété par le désir de 
louer à des locataires non commerçants qui n'ont pas avec le pro- 
priélaire les liens familiaux prévus par le premier porographe de 
l'atic'e 1: du décret n° 53-460 du 30 septembre 1955: 2° de MM. Li 
garet, François Bénard el Secrélain tendant à modifier les dispos 
lions du décret 1 30 septembre 1953 relalif aux rapports du bail- 
leur et du locataire, injusiriel, commercant ou artisan en cas de 
hon-renouvellement de son bail; ä%° de MM. Jean-Louis Vigier € 
André Hugues tendant à ajouter un article 10 bis an décret 
n° 437-960 du 30 septembre 1953 -ur les baux commerciaux; ° (|: 
M. de Léolard tendant à modilier l’article 37 du décret n° 53-950 du 
30 septembre 1953 réslant les rapports entre bailleurs et Incalaire 
en ce qui concerne le renouvellement des baux: » de M. Vigi 
tendant à modilier l'article 10 du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 sur les baux commerciaux ; 

60 be M. Vigier tendant à modifier l'article 15 du décret 
no 57-60 du 30 septembre 1953 sur les baux commerciaux; 7° (l: 
M. Vigier tendant à ajouter un article 9 his au décret n° 5:3-960 di 
30 septembre 1953 sur les baux commerciaux; 8° de M. Vigier ten- 
dant à modifier l'article 9 du décret n° 27-90 du 30 septembre 
1953 sur les baux commerciaux; d de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifivr la législation dite sur la propriété 
commerciale; 10° de MM. Maurice-Bokanow<ki, Pevtel et Fouchet 
tendant à modifier l'article 10 du décret n° 25-950 du 30 septembre 
1953 re'alif aux baux commerciaux; 

J1o De M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à per 
metlre la réévaluation au 31 décembre 195% des indemnités d’évic- 
tion précédemment fixées au profit de loCataires commerçants :! 

leur inaintien dans les lieux jusqu'au payement d'une indermmnilg 
cornplémentaire; {2° de M. Charret tendant à compiéter les dispo- 
silions existantes concernant les baux commerciaux; 1% de 
M. Vigier tendant à rendre applicables aux artisans et façonniers 
les dispositions de l'arlicle ler du décret du 30 septembre 1953 
relatif aux baux commerciaux; 110 de M. Villard et plusieurs de se 
colègues tendant à modifier les dispositions du décret n° 3:-%0 
du 30- septembre 1953 modi ié pur la toi du 31 décembre 2953 relulil 
d'IX baux à usage commercial, industriel ou artisanat; [% de 
M. Fugène Pébellier et plusieurs de ses collègues tendant à modifie 
certaines dispositions du décret n° 53-40 dir 30 septembre 1953 
Modifié par la loi n° 53-1316 du 31 décembre 1953 relative aux 
baux commerciaux; 

159 De M. Lefranc tendant à régler les rapports entre bailleurs 
et locataires pour le renouvellement de baux à loyer d'immeubles 
ou locaux à usage des artisans non commerçants: 17° de M. Reau- 
Vais, schäleur, et piusieurs de ses collègues tendant À la modifica- 
lion de l’article 14 1 décret n° 53-950 du 30 septembre 1953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en <e qui concerne le 
renouvellement des baux à loyer d'immeubles où de locaux 1 

usage commercial, industriel ou artisanal; 1° de M. Jean Boivin- 
Champeaux, Sénateur, tendant à modifier l'article 14 du décret 
n° 53-40 du 30 Septembre 1953 réglant les rapports entre bailleur: 
el localaires, en ce qui concerne le renouveilement des baux À 
loyer d'Huineubles où de locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal; 19° de M. Jean Boivin-Champeaux, sénateur, tendant à 
compléter le décret no 5960 du 30 septembre 1953 réglant | 
rappert entre baïlleurs et locataires en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal; D) la proposition de résolution 
de MM. Minjez et de Moro-Giatlerri tendant à inviter le Gouver 
ment à prendre les mesures nécessaires pour mettre fin «a 
expulsions résiltant de Ja stricte applicasion de l'article 20 
décret ï1° ::3-9%00 du 30 septembre 1953. 

I. — Les propositions de loi: {> de M. Paul Coste-Floret (no 2 
tendant à modifier les dispositions du décret no 53-960 du 4% « 
ternbre 1955 relatives au droit de reprise de certains locaux: ?° 
M, Paul Coste-Floret (no 268) tendant à modifier le régime d 
baux commerciaux; 2 de MM, Klock et Penoy (ne 411) tendant 1 

rmeltre Ta réévalualion au 31 décembre 195% des indemnites 
d'éviction précédemment fixées au profit de locataires comn 
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cunts et leur maintien dans Jes lieux jusqu'au payement d'une 
indemnité complémentaire ; 4° de M. Aïfred Coste-Fioret (n° 61) 
tendant à modifier la loi n° 51-901 du 11 septembre 1954 relaliv 
aux for ons encourues en application de l'article 29 du décret 
n° 53-960 du 30 septembre 19% réglant les rapports entre bailleurs 
et localaires en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
loyer d'immeubles où de locaux à usage commerciat, industriel ou 
arlisanal; 5° Ce M. Vigier (n° 83%6) tendant à ajouter un alinéa 
supplémentaire à l'article 23 du décret n° 53-250 du 30 septembre 
1953 relatif aux baux commerciaux; 
6° De M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues (no 8%) 
tendant à abroger certaines dispositions du déeret n° 52-960 du 
20 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et localaires 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immen- 
bles ou de locanx à usige commercial, industriel ou artisanal, et 
à instituer une vérilable propection de la iété commerciale; 
7° de M. Vigier (n° 14012) tendant à relever de la forclusion cer- 
tains locataires-commerçants; $° de MM. Jean-Paul David, Lou:s 
Gautier-Chaumet et Fernand Bone (no 1538) tendant à modifier 
l'article 44 du décret du 30 septembre 1953, modifié par la loi du 
ol décembre 1933, de facon à accorder une juste indemnité aux 
locataires com nts, indusiriels ou artisans évincés par suite 
du non-renouvéllement de leur bail: % de M. Trihoulet (n° 1619) 
tendant à modifiez l’article fer du décret n° 53-960 du 30 seplembre 
1953 réglant les # entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à lover d'immeubles on d» 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal ; 40° de M. Jean 
Cayeux (n° 1643) tendant à compléter l’article 9 du décret n° 53-40 
du 30 septembre 1955, modifié, réglant les rapports entre bailleurs 
et saines de locaux à usage commercial ; 
1te De MM. Gaurier-Chaummet et Goussu (n° 1722) tendant à modi- 
five larticle 10 du décret du 30 septembre 195%, concernant le 
renouvellement des baux À loyers d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel où artisanal; 129 de M. Gagnaire et 
p'usieurs de ses collègues (no 2185) tendant à interdire toute 
expuision et évichon abusive des commerçants, industriels et arti- 
sans exerçant leur activité dans des immeubles édifiés sur des 
terrains loués nus et appartenant à un propriétaire différent de 
celui de l'immeubie et à étendre le bénéfice du décrel du :0 sep- 
tembre 1953 aux locataires, sous-locataires, oceupants de bonne 
foi des immeubles édifés sur ces terrains loués nus; 13° de 
M. Pierre de Chevigné (ne 3585) tendant à permettre l'application 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 modifié, sur les baux 
cominerciaux, aux locaux accessoires dans lesquels les comine:r- 
çanis non sédenlaires entreposent leurs marchandises et leur 
inatériel; 44° de M. Dejean et plusieurs de ses collègues (n° 4051) 
tendant à compléter l’article 143 de la loi n° 57-6 du 5 janvier 1957 
réglant les rapports entre bailleurs en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel où artisanal; 15° de M. Vigier (n° 4334) 
tendant à ajouter un article 9 bis au décret du 30 septembre 1953 
réglant les rapports entire hailleurs et locataires; 
46e De M. Vigier (n° 4335) tendant à modifier l'article 9 dun 
décret du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et 
locataires; 17° de M. Vigier (n° 4336) tendant à supprimer pure- 
ment et simp'ement l'article 14 du décret du 30 septembre 1953 
rég'ant les rapports entre bailleurs et locataires; 1° de M. Jean 
Cavoux (ne 4264) tendant à modifier et compléter le décret 
ue 5%:-060 du 30 septembre 1955 réglant les rapports entre bailleurs 
et locataires commerciaux; 1%0 de M. Panier (n° 4523) tendant à 
surseuir temporairement à l'expulsion de certains locataires com- 
merciaux; 2?) de M. Tarmarelle et p'usieurs de ses collègues 
(no 5111) tendant à modider l'article fe du décret n° 53-%0 du 
50 septembre 1955 et à compléter l'arlicle 42, alinéa 2, de la loi 
ro 576 du 5 janvier 1957 sur les baux commerciaux; ?1° de 
MM. Joseph Laniel et Vigier {no 5860) tendant à accorder le 
renouvellement du bail aux locataires âgés de plus de 70 ans. 
(Disposition concernant les articles 9. 14%, 30 et 22 du décret dn 
30 septembre 19535 sur les baux commerciaux), par M. Mignot, 
député. 









Mesdames, messieurs, “onformément à une décision de principe 
qu'elle avait prise, notamment à l'occasion de la loi du 5 janvier 
4957, votre comunission de la justice et de législation a décidé 
d'examiner un nouveau train limité de modifications à apporler au 
décret du 30 septembre 4953 sur les baux commerciaux. 


Cette méthode de travail, si elle est critiquable en ce qu'elle 
multiplie les textes et entraine ainsi une gêne de recherche pour 
ceux qui veulent les utiliser, est cependant la seule cui permelie 
d'aboulir à une solution positive rapide et cflicace. 


Avant les vacances parlementaires l'attention de la commission 
avait déjà été attirée sur l'urgence à apportér des modifications aux 
articles 9 et 14 dudit décret en raison de la silualion crilique dans 
laquelie se trouvaient un cerlain nombre de localaires. 


N'ayant pas eu le temps matériel à l’époque de pouvoir élaborer 
et faire voter un texte, votre commission de la justice et de législa- 
lion avait chargé son président d'intervenir auprès des ministres 
intéressés pour donner toutes instructions afin que les plus larges 
délais de grâce soient accordés aux localaires qui étaient sous :e 
Coup d’une expulsion en application de ces textes. 


Il était donc normal de prendre en première ligne la discussion 
arlicles 9 et 14 et votre commission a pris la décision de les 
inclure dans un nouveau train de modifications avec l'article 0 
latif aux conditions d'expertise pour fixation du prix du lover en 
nouvellement et f'arlicle 32 pour une modification de forme 
Nons alons donc examiner successivement ces quatre articles qui 
ont fait l’objet d'une é‘ude de la part de votre commission. 
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TS RS … 
Ar! ) 
Texte du décret de 1953: 
Le bailleur peut reluser le renourel'an t du ba ins être 
leuu au payement d'aucune indermn 
1° S'il justilie d'un motif gra )u À \C A= 
läire sorlaut : 
2 S'il est établi que l'immeuble doit être tota'ement on partiel. 
lement démoli comine étant en élat d'insalubrité 1 1 
L 
l'autorilé adininisitratibe ou s est élaDii quil ne peut } cire 
occupe sans danger en raison de son élat 
En cas de reconstruction par le propriétaire où son avant droit 
d'un nouvel immeuble comprenant des locaux Mainerciaux ( 
localaire aura droit de prioriié pour louer da L'irrn é recons- 
truit, Sous les conditions prévus par les arlicles 11 et 12 ci-d« US, 
Nouveau texte proposé par la commi 

Le bailleur peut refuser le r vuvel'ement du ! être 
lenu au parement d'aucune indemnité 

1° S'il jusiifie d’un motif grave ou légitime à 1 mt lu loca- 
taire sortant, Toutefois, une infraction à une Ë du bail ne 


pourra êlre considérée comaine un mmotil grave « 
elle s'est perpétuée plus d'un mois après la inise en demeure 
par le bailleur d'avoir à la faire cesser: 

2° Si, sauf circonstances indépendantes de la volonté du loca- 
taire, le fonds n'a pas été effectivement exploité par le locaiaire 
lui-même où par Son auteur dans un délai d'un moi 


1 QUE r 
de la mise en demeure faite par le bailleur 

Dans les cas prévus aux jaragraphes fo et 90, la mis en 
demeure doit, à reine de nullité, mentionner le délai d'un mo 

3e S'il est établi que l'immeuble doit être totalten t ou irlit}e 
lement démoli. 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Cet article concerne cerlains cas parlivuliers dan ] uels 1e 
bailleur peut refuser le renouvellement du bail sans être tenu au 
payement d'une indemnité quelconque, Deux cas sont visés: celui 
du motif grave et légilime qui peut être reproché au locataire et 
celui de l'immeuble oué commercialement qui doit être démoli 


ou qui présente un danger d'o Ccupalion en raison de son état 
Dans le premier cas, jusqu'à présent, la situation était lnissée 


à la libre apprécialion des tribunaux qui pouvaient en fait juger 
si l'infraction commise par le localaire élait su imment grave 
pour justifier un refus de echouvellement L'examen de cette & tu a- 


tion de fait entrainait de la part des tribunaux une 


jurisprudence 
plus ou moins uniforme, 


IL est apparu par ailleurs que l'une des plus graves infractions 
aux clanses du bail pouvait être le non-pivement dun lover, Or 
l'article 25 du décret du %0 ecpléembre 195% pr it que la résiliat ni 
de plein droit pour défaut de payement de lover aux échéances 
convenues ne produit effet qu'un mois après \ Commandement 


de parer demeuré infructueux. 
Certes, il ne S'agit pas ici de résiliation mais simplement de 


refus de renouvellement, 11 n'en reste pas moins que pour que la 
mauvaise foi du locataire justifiant ce 1: s soit Caracl 6e, il 
est nécessaire ju il fasse l'objet d'une mise € eInenre préaame, 

C'est pourquoi nous avons estimé que le refus de renouvellement 
sans indemnité pour motif grave et légitime ne pouvait se jus(i 
fier qu'à la condition qu mise en demeure par le bailleur 


suit restée un mois sans effet. 
Des membres de la commission ont fait valoir que ce délai d' 1 


mois élait assez court, notamment dans certaines circon tanci 

Cependant, il a été estimé qu'il était préférable d'unitier des 
délais de ce genre et, d'autre part, il est bien entendu que «i t 
cessation du motif grave et légitime (comme par exemple l'exécu- 
tion de travaux d'entretier à la charge du Jacataire ne peut 
intervenir dans un délai d'un mois, il y a lieu de considérer qu'il 
a élé Satisfait à la mise en demeure:si dans le délai d'un mois 
le locataire a pris les dispositions nécessaires pour faire cesser 


l'infraction. 

En ce qui concerne le cas du refus de renouvellement d'un bail 
porlant Sur un immeuble qui doit être démoli on ne peut plus 
être occupé sans danger en raison de son élat. votre comm on 
a conslalé que, malheureusement, il n'était pas possible d I 
plus loin que le droit de priorité dans l'immeuble reconstruit 
accordé an locataire par le dernier alinfa de l'article 9 et orzanisé 
dans les articles 11 et 17. 


L'article 9, tel que réd \ctnellement, a € vé d'écarter tont 


arbitraire puisqu'il exige préa'ablement une mesure admini E 
indiseulable, D'autre part, comment pourrait-on exiger du proprié. 
taire le parement d'une indemnité éfant donné aue la ition 
n’est pas le fait du propriélaire qui, lui aussi, it 1 eff de 
la mesure adimninistrative ? 

C'est pourquoi votre comm M à repoussé 1! amen t 
tendant à accorder da ce « au locataire le droit à ] lemmnité 
d'éviction. Si, d'ailleurs, celte ution avait « idoptée, ne 
saurail ea résuller une suppression pure et simple du ragra] » 
de l'a le 9 pui ju il \ 1 { except | rot l 
d'éviclion prév par l'article 8 [var t 

I] convient d rap} { { if { {1 { 
à domimazges-i] la \1s où lé proj 3 
pas 11 lis pos] | re la t \ d | | 

D: e ne pa | po , 
com ) | 1 Hi ] - 
lion à | | ( x 
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contraire l’obligatitn de mettre à la disposition du locataire ancien 
des lxaux correspondant à ses besoins et pos<ibiités, situés à un 
emplacement équivalent, s'il veut se soustraire au payement de 
l'indemnité d'éviction prévue à l'article 8. 

Eniin, en terminant, il y à lieu de préciser qu'il a paru équitable 
à votre coinimission de prévoir :e droit à refus de renouvellement 
lorsque le fonds n'aura pas été effectivement exploité après mise 
&u demeure dans les forries prévues dans les cas précédents. 


Article 14. 


Texle du décrel de 1933 (modifié par la loi du 31 décembre 
1959) . 

Le bailleur peut refuser ie renouveïlement du bail s'il reprend 
k+ lieux pour les habiler lui-même ou les faire habiler par son 
Conjoint, ses ascendants, ses descendants ou ceux de son conjoint, 
à condition que le bénéficiaire de la reprise ne dispose pas d'une 
habilaliun correspondant à ses besoins normaux el à ceux des Ine1n- 
bres de sa famille vivant habituellement où deiniciliés avee lui, que 
ses besoins corre<pondent à une utilisation normale du local puisse 
étre adapté, par simples travaux d'aménagement, à un usage d'habi- 
tütion, La reprise partielle n'est admise qu'à la condilien de ne pas 
porter atteinte à l'exp'oilation et à l'habilation du locataire. 

Lorsque l'immeuble a été acquis à titre onéreux, ke bailleur ne 
peut bénéficier de celle disposition que si son acte d'acquisition à 
date cerlaine plus de six ans avant l'exercice de ce droit. 

La reprise dans les conditions ci-dessus indiquées ne pourra pas 
Clre exercée Sur des locaux affectés à usage d'hôtel ou de loca- 
on en meublé. 

Le bailleur qui exerce le droit de reprise prévu au présent article 
est tenu de verser au locataire ou à son ayant droit une indemnité, 
objet de la reprise, pendant les cinq dernières années ou, si 14 
durée de la location a été moindre à cinq fois le loyer de la der- 
hicre annee, 

Sauf molif légitime, le bénéficiaire de la reprise doit occuper per. 
Sounellement les lieux dans un délai de six mois à dater du départ 
du locataire évincé et pendant une durée miniaum de six ans. Pen- 
dant ce même délai de six ans, le local ne peut être affecté à usage 
commercial, industriel ou artisanal ,pour quelque molif que ce soit. 
En cas d'infraction à ces dispositions, le locataire évincé aura droit 
à l'indeinnité prévue à-l'articie 8, En outre, toute personne qui aura 
ænfreint cette disposition sera punie d'un emprisonnement de quinze 
ee à deux ans et d'une amende de 10.000 F à 10 millions de 
ranc+, où de l’une de ces deux peines seulement, 

Le bailleur qui refuse le renouveilement pour le motif ci-dessus 
doit donner congé, dans les formes et conditions de l'article 5, au 
Bvins un an à l'avance. 

Nouveau texte proposé par la commission : 

Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail exclusivement 
sur la partie concernant les locaux d'habitation accessoires des Joeaux 
commerciaux pour habiter lui-même ceux-ci ou les faire habiter 
par Son conjoint, ses ascendants, ses descendants où ceux de sen 
conjoint, à condilion que le bénéficiaire de la repris: 1e d'spose 
pas d'une habitation correspondant à ses besoins normanx Et à ceux 
des meinbres de sa famille vivant habituellement ou niciliés avec 
Jui. 
Toutefois, la reprise dans les conditions ei-dessus indiquées ne pent 
ire exercée sur des locaux affectés à usage d'hôtel ou de location 
en meublés, 

be méme, elle ne peut l'être lorsque le locataire établit que la 
jouissance des locaux d'habitation est indispensable à lexploitation 
du fonds ou lorsque la séparation des locaux commerciaux et des 
locanx d'habitation n'est pas possible 

Lorsque l'immeuble à é!é acquis à titre onéreux, le bail'eur ne 
peut bénéficier de cette disposition que si son acte d'acquisition à 
date ceriaine plus de six ans avant le refus de renouvellement. 

Le bénéficiaire du droit de reprise est tenu de mettre à la dispo- 
£ilion du locataire dont il reprend le local, le logement qui, le cas 
échéant, pourrait être rendu vacant par l’exercice de ce droit. 

Get article a déjà fait l'objet d'une modification par la loi é6a 
1 décembre 1953 car l'ancien artic'e d’origine du décret du 530 sep- 
tembre 193 avait une portée beaucoup pins large puisqu'il permet- 
fait au bailleur de reprendre les lieux sans qu'aucune condition lui 
suit imposée, 

Le nouvel article 1% existant actuellement avait posé un certain 
nombre de recevabilités, indépendamment du payement d’une indermn- 
hilé de cinq années de loyer. 

IH avait prévu que le propriétaire ne ponvait reprendre Je local 
que dans le cas où lui-même, son conjoint, ses ascendants et ses 
descendants ne disposaient pas d'une habitation correspondant à ses 
besoins normaux. Il fallait, en outre, que ces besoins représentent 
une utilisation normale du local, la transformation de ce local pour 
üdaplation à usage d'habitation ne devant entrainer que de simples 
travaux d'aménagement, Les hôtels et meublés étaient exclus de 
ce texte el enfin, ponr éviter toule spéculation, le baïlleur devait 
justifier d'une acquisition à titre onéreux ayant au moins six an- 
nes d'existence, Il est apparu, cependant, que les tribunaux ont 


souvent interprété d'une façon très large les condilions imposées 
par l'article 1% et des cas très douloureux se sont présentés, entrai- 
nant la ruine de modestes commercan!s qui, souvent âgés, rerdaient 
d'un seul coup tout le fruit d'une vie de travail. 

C'est en raison de celle situation de fait que votre rommission a 


estimé nécessaire de modifier d'une façon plus restrictive encore 
le cadre de l'article 11. 
Un amendement de notre collègne Denis tendant à supprimer 


purement et simplement l'article 14 a été repoussé et votre com- 
ris \ s’est ralliée à un texte qui semble parfaitement équitable 
En effet, il réduit la reprise possible aux locaux d'habitation acces- 
Soir des aux commerciaux on industriels, I est logique et nor- 
I qu'il n'y ait pas de classe privitégiée dans la nation et c’est 





ainsi que vous sont proposées des dispositions correspondant purr- 
ment et simplement à celles de l’article 19 de la loi du 1° septemb:: 
1938 concernant les locaux d'habitation. Sauf la question de l'an- 
cienneté de l'acquisition qui est de deux ans plus élevée dans le 
texte qui vous est proposé, ce sont les mêmes condilions que celles 
de l'article 19 de la loi du fer septembre 1918 qui sont envisagées. 

Il s'agissait, avant tout, de. sauvegarder le capilal que représen'e 
la valeur du fonds pour le locataire et la solution préconisée 
permet toujours d'une façon incontestable, puisque outre qu'il : 
Sagit plus maintenant que de la reprise de locaux d'habitation 
votre comm'ssion a tenu cependant à exclure du champ d’appli 
üHion de l'article 1% le cas des locaux d'habitation annexes qui sont 
indispensables à lexploitalion du fonds et le cas d’'impossibilité 
de séparation des locaux commerciaux et d'habitation. 


Article 20. 

Cet artc'e avait ét4 prévu dans le présent train de modifiea. 
tions, mais en définitive, volre commission a décidé de ne pas le 
modifier. 

Elle a repoussé, à une grande majorité, un amendement de 
M. Denis tendant à exiger que l'expert commis soit pris dans la 
profession du locataire, 

Elle a également repoussé, par 16 voix contre 1%, la proposition de 
votre rapporteur qui reprenait le texte dun rapport n° 55% tendant 
à instaurer le régime facultatif de la double experti-e. 

Celte solution, préconisée à la fois par les organisations profession- 
nelles et les associations représentatives des propriélaires, sans 
relomber dans les travers qui avaient été occasionnés par le régime 
de l'arbitrage fixé par la loj de 1926, aurait certainement assuré nn 
meilleur équilibre du prix des loyers et une mmltiplication des 
conciliations dues à un rapprochement des points de vue basé sur 
une meilleure compréhension 

Cependant, votre commission, âans sa majorité, a estimé que 
celle réforme risqnait d'aboutir à une augmentalion du coût des opt- 
ralions d'expertise et que le rôle des experts aurait été difficile car 
ils n'auraient pas pn conserver faciement leur libre arbitre bien 
4 désignés par le juge puisqu'ils auraient été choisis par les par- 
1es, 

Article 22. 
Texte du décret de 1953: 

Si le bailleur refuse le renouvellement et si le locataire entend, 
sait contester ke molif de ce refus, soit demander navement de 
l'indemnité d’éviction, il assignera le bailleur devant le tribunal 
civil de la situation de l'i’mneub'e, 

IL en sera de méêime si le bailleur refuse le renonvellement di 
bail aux conditions déterminées en application de l'article 99 « 
dessus. L’assignation devra dans ce cas être notifiée dans les trois 
mois de la notification du refus de renouvellement, 

L'affaire est instruite et jugée comme en matière sommaire 

Les décisions en dernier ressort peuvent être déférées à la eour 
d: cassation dans les conditions fixées à la section I, paragraphe 1 
du titre I de Ja loi n° 17-1%56 du 23 juillet 4947, modifiant l'orgu- 
nisation et la procédure de la cour de cassation. 

Le propriétaire qui à succombhé peut, dans la quinzaine à partir 
d'i jour où la décision sera devenue définitive s’il s'agit d'une dé 
sion d’une cour d'appel, se soustraire au payement de l’indemnils, 
à charge par lui de A les frais de l'instance et de consentir 
au renouveHement du bail dont les conditions, en cas de désaccord, 
sont fixées Conformément aux règles de l'article 0. Ce droit ne peut 
être exercé qu'aultant que le locataire est encore dans les lieux et 
n'a pas déjà loué ou acheté un autre immeuble. 

Nouveau texte proposé par la commission : 

Suppression de la deuxième phrase de l'alinéa 2 commencant par. 
e L'assignation devra... » 

IL s'agit d'apporter à cet article une modification de pure forme 
pour permetire de l’harmoniser avec la précédente réforme apportée 
à l'articie 29 par la loi n° 57-6 du 5 janvier 19957. 

Votre commnission vous propose, en outre, d'ajouter un article : 
fixant les dispositions transitoires pour l'application des nouveanx 
articles 9 et 15, Sur proposilion de M. Dejean, il a ét£ méme décidé 
que ves dispositions iransiloires s’app'iqueraient égaiement à l'ar- 
Uüvle 15 modifié par la loi du 5 janvier 1956. 

I vous est proposé de reprendre les dispositions adoptées pour 
le régime transitoire dans Ja Joi du 5 janvier 1957. 

n'y à pas de raison, en effet, que les cas des articles 9, 11 et 
1” ne soient pas alignés sur les cas de l’article 10. Au surplus, dens 
la loi du 5 janvier 1957, ce texte, concernant les dispositions tran- 
siloires, était d'origine sénatoriale. Il y a donc tout lieu de penser 
que le Conseil de la République nous suivra sur ce point. 

C'est dans ces conditions que votre commission de la juslice et de 
législation vous propose d'adopter le texte suivant: 


L 2 
PROPOSITION DE IAI 
tendant à modijier les articles 9, 11 et 32 du décret no 53-0460 dn 
HW septembre K53 réglant les rapyorts entre bailleurs et locataire 
en ce qui concern2 le renouvellement des baur à loyers d'i 
iicubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisan! 


Art. fer, — L'article 9 du décret n° 53-960 du 39 septembre 1° 
est ainsi modifié: 

« Le bailleur peut refuser le renouvellement du bail sans « 
tenu au piyement d'aucune indemnité : 

« 10 S'il justifie d’un motif grave et légitime à l'encontre du : 
taire sortant. Toutefois, une infraction à une clause du bail 
pourra être considérée comme un molif grave et légitime qui 
elle s'est pernéluée plus d'un mois après la mise en demeure f 


par le bailleur d’avoir à la faire cesser; 
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« 20 Si, sauf circonstances indépendantes de la volonté du lora- 
taire, le fonds na pas été effectivement exploité par le locataire 
lui-même ou par son auteur dans un délai d'un mois, à compter 
de la mise en demeure faite par le bailleur. 

Dans les cas prévus aux paragraphes 4° et 90, la mise en 
demeure doit, à pelñe de nullité, mentionner le délai d'un mois; 

3e S'il est établi que l'immeuble doit être totalement ou par- 
tiellemen: démoli »… 

(Le reste de l'’arlicle sans changement.) 

Art. 2. — L'article 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 195 est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

Le bailleur peut reluser le renouvellement du bail exclusive- 
ment sur la partie concernant les locaux d'habitation accessoires 
des locaux commerciaux pour habiter lui-même ceux-ci ou les faire 
habiter par son conjoint, ses ascendants, ses descendants onu ceux de 
son conjoint, à condition que le bénéficiaire de la reprise ne dispose 
pas d'une habitation correspondant à ses besoins normaux et à creux 
des membres de sa famille vivant habituellement ou domiciliés avec 


Toutefois, la reprise dans les conditions ci-dessus indiquées ne 

‘ut être exercée sur des locaux affectés à usage d'hôtel ou de loca- 
ion en meublés. 

« De même, elle ne peut l'être lorsque le locataire établit que la 
jouissance des locaux d'habitation est indispensable à l'expioitation 
du fonds ou lorsque la séparation des locaux commerciaux et des 

caux d'habitation n'est pas possible. 

« Lorsque l’immeubie a été acquis à titre onéreux, le bailleur ne 
peut bénéficier de ceite disposition que si son acte d'acquisition à 
date certaine plus de six ans avant le refus de renouvellement 

« L2 bénéficiaire du droit de reprise est tenu de mettre à la dis- 
position du locataire dont il reprend le local, le logement qui, le eas 
cchéant, pourrait être rendu vacant par l'exercice de ce droit. » 

Art. 3. — Dans le deuxième alinéa de l'article 52 du décret 
n° 53-960 du 20 septembre 1953 est supprimée la phrase: 

L'assignation devra, dans ce ‘as, être notifiée dans les trois mois 
de la notification du refus de renouvellement, » 

Art. 4. — Les locataires ou occupants à l'encontre desquels le bail- 
‘-ur a invoqué les dispositions des articles 9, 14 et 15 du décret du 
«0 novembre 1953 bénéficieront des articles 1% et 2 de la présente 
loi, et de l’article 6 de la loi n° 574 du 5 janvier 19%7, à la condition 
qu'ils occupent encore matérieliement les lieux et ce, nonobstant 
toute décision judiciaire, même passée en force de chose jugée 

Ils devront, si les juges du fond se trouvent définitivement dessai- 
sis, former, dans le délai de trois mois suivant la promulgation de 
la présente loi, une rouvelle demande devant le tribunal qui sta 
tuera selon la procédure prévue à l'article 32 du décret n° 55-960 
du 20 septembre 1953. 





ANNEXE N° 6223 


(Session ordinaire de 1953-1958, — Séance du 19 décembre 19%.) 

JROPOSITION DE LOI tendant à relever les maxima prévus par 
l'article 50 du code général des impôts en ce qui concerne les 
exploitants relevant du régime du forfait, en matière de bénéfices 
industriels et commerciaux et de taxes sur le chiffre d'affaires, 
résentée par M. Marcel David et les membres du groupe socia- 
liste, députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, deux décrets nos 55-165 et 55-166 du 20 avril 
495% ont apporté de notables modifications au régime forfaitaire des 
pelits commerçants, industriels et artisans. Tout d’abord le forfait 
a élé étendu aux taxes sur le chiffre d'affaires, suivant un système 
jui avait existé en France jusqu’en 1947; au surplus, les chiffres 
d'affaires limites au-dessus desquels l’imposition d'après les résultats 
réels devient obiigaloire ont été élevés de 10 à 15 millions pour 
l1 généralité des entreprises, et de 2.500.000 F à 4 millions pour les 
prestataires de service, 

Enfin, les articles 16 du décret n° 53-165 et G du décret n° 55-166 

ont porté à deux ans la durée de forfait, si bien, qu’en matière de 
hénéfices industriels et commerciaux, le premier forfait établi en 
informité de ces dispositions va Se trouver à l'expiration de 
innée 1957, reconduit eu dénoncé, soit par le contribuable, soit 
ir l'inspecteur, en vue de l'imposilion des résullats réalisés en 
»7 et 1958. 
Or, de nombreux contribuables, qui relevaient jusqu'à présent 
du régime forfaitaire, auront réalisé au cours de l'exercice 1957 des 
chiffres d'affaires supérieurs aux plafonds précédemment fixés, sans 
que pour autant leurs établissements aient connu une sensible 
expansion. Cette augmentation des chiffres d'affaires est due pour 
une part à un accroissement général du volume des transactions, 
de l’ordre de 5 p. 100 au cours de chacune des années 1956 et 1957, 
et pour une autre part, certainement plus élevée, à la hausse des 
prix, 

Le maintien des chiffres limites actuels exclurait donc du régime 
furfaitaire une masse de petits exploitants, peu adaptés à la tenue 
de comptabilités, dont la plupart, dans l'impossibilité de prévoir 
les hausses successives intervenues en 1957, se sont contentés de 
tenir le seul registre des achats exigé par l'article 52 du code général 
des impôts. : 
soumettre inopinément ces contribuables de bonne foi au régime 

l'imposition d'après le bénéfice réel — ou les mettrait immé- 
latement en élat d'infraction, puisqu'ils se trouvent hors d'état 
0e produire pour les mois passés, une comptabilité régulière — 
où les pousserait à minorer leurs déclarations pour tenter d'échapper 
aux taxations d'office. 


{ 
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Il en résulterait, Dar Ja multiplication des forn des 
contrôles, une situation afgravée où, ni les Cu bual , 1 l'Etat 
ne trouveraient leur compte 

C'est pourquoi, au moment où il va être procédé à une revision 
générale des forfaits, nous eslimons oppor le retévement des 
plafonds institués en 19% et nous vous demandons de bien 
adopter la proposilion de loi suivan 

PROPOSITION D! [ 

Article unique. — Aux chiffres de 15 m et de 5 1 ions 
actuellement fixés par l'article 0 du code £ ral di (n} sont 
substitués les chiffres de 20 millior de 5 mullio 

Toutes autres dispositions du cod véncral d in} cront 
aménagées eu fonction du présent !{ 


ANNEXE N° 6224 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 19 décembre 1957.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à relever le plafond du forfait prévu 
pour la fixalion des bénéfices industries et commerciaux et! !a 
taxe sur le chiffre d'affaires, présentée par MM. de Tinguy, Lucien 
Nicolas, Orvoen, Mlle Dienesch, M, Vignard et les membr du 
groupe du mouvement républicain populaire, dépulés, — (Ren- 
voyce à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime du forfait applicable a petits 
commerçants leur évite nombre de difficultés et de ntroe Il 
correspond à un désir très répandu de connaitre à l'avance le mon 
lant des charges fiscales grevant une exploitation Aussi lien, 
M. Pflimlin, ministre des finances en 1%55, a-t-il, à poque, relevé 
le plafond des forfaits fixés jusque-là relativement tri ba Ce fut 


l'objet de l'article 5 du d ne 52-166 du 930 avril 1955 


‘èvement n'est intervenu, Pourtant 


Depuis cette date aucun ‘ 
progrès économique, d'une part, la montée des prix, d'autre part, 
devraient faire reviser les chiffres On doit s'arrêter aujourd'hui, 
pour imposer une complabililé et taxer d'après ses résulta \ un 
chiffre d'affaires sensiblement plus élevé qu'en 195 1H parait par 
suile opportun, avant l'ouverture de l'année fiscale 148, de relever 
les chiffres en vigueur depuis plus de deux an C'est pourquoi, 
nous vous demandons de bien vouloir ad plter lu propo nn de loi 
suivante : 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique Les plafonds fixés 7 l'article 50 du da 
£énéral des impôts à 135 millions et 4 million ont port 
lüivement aux chiffres de %0 millions et 1? miltio 

Toutes disposition mntraires sont abrogé 

(Session )I linaire À 1957 198, — Si inct ] 1 19 d. cr | 1.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la épublique rtant 


1° ouverture et annulation de crédits sur 1957; 2° ratification de 
décrets (1 Renvoyé à la commission des financé 
Le Conseil de la Ré ublique a idopté en premicre lect ( e pro} t 


de loi dont la teneur suit: 
Art. 1er à 20, Conlormes, 
Etats À à 1 — Conforme 


Art, 21, — I. — Les adiministrateurs de la France d'outre-mer mis 
à la disposition du ministère des affaires étrangért par le décret 
n° os-1#6 du 27 octobre 19%%5 pourront être détachés dans le cadre 
des agents diplomatiques et consulaires et y ètre intégré r Jeur 
dernande, dans un délai maximum de six mois nonobstant, le cas 


échéant, les dispositions contraires du statut de ce cadre 

Le nombre des intégrations dans le cadre des agents diplomati ques 
el consulaires devra être au moins égal à celui des emplois qui 
correspondent aux besoins de la représentation diplomatique et 
consulaire française au Cambodge, au Laos et au Viet-Namm., ainsi 
qu'à ceux de l'administration centrale du ministère di 


1! 
uuaire; 


étrangères pour les relations avec ces Etats 

L bis. — Les personnels visés au paragraphe I du présent article 
pourront également être détachés dar les cadres de catégorie A 
relevant des déparlement ministériels ayant conservé ou a quis 
cerlaines compétences dans le cadre des rapports avec le Cambodve 
le Laos et le Viet-Nam; ils pouront être intégré ir leur demande 
dans un délai maximum de six mois nonobstant, le cas échéant, les 
dispositions statutaires contraires 


Le nombre des intégrations prévu à l'alinéa précédent devra être 


au moins égal à celui des emplois correspondants maintenus ou 
créés pour les besoins des relations avec ces Eta 





IL — Les administrateurs de la France d'outremer mis À la 
disposition du ministère des affaires étrangére jui n'auront pu 
bénéficier des dispositions des paragraphes 1 et 1 bis du présent 
article et pour lesquels n'existeraient pas d'emplo lans les cadres 

(1) Voir: Assemblée nationale nos 5884, 6096, 6101, 610%. GI17, G118 
el in-8° 924; Conseil de la République, n°s 410, 111, 114, 116, 125 


(année 1957-1953). 
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de leur administration d'origine pourront, être détachés dans les 
corns de catégorie A des cadres de l'Etat et des éilablissements 
publies, et y être intégrés, sur leur demande, dans un délai maxi- 
mum de six mois, le cas échéant, en surnormbre, nonobstant les 
ontraires des statuts qui les rézssent. 


SEL O 00 CON ROvTCTE 


disrositions 


Art. 23 à 2. — Conformes. : 

art 25 bis (nouveau), — Les fonctionnaires qui, par arrêté du 
48 août 1949, cht été nommés, à titre temporaire, météorologistes 
principaux dans le cadre du personnel scientifique et technique de 
incien Office nauonal météorologique, puis nommés, à titre déti- 


nitif, dans ce grade par arrèté dn 135 septembre 190 et par arrêté 
du 16 tembre 19% intégrés dans le € Tps des ingénieurs de la 
Ii rologie, sont nommés et tiiularisés @ans ce corps à compler 
du 1r janvier 1916 

\ 5, ter (nouveau). — Nonobstant les dispositions fixant au 
4: vier 19% l'eflet des dé‘rets nes 37-9%3, 97-996 et 53-987 du 
mil t 1957 portant staluts parliculiers des personnels de la caté- 
£ \ ervices ectérieurs de la direction générale des douanes 
e s, de la direction générale des impôts et du Trésor, 
le lécisions individuelles soncernan! ces personnels prises au titre 
di nn € 196 et 1257 conformément aux staluls applicabies 
avant la publicalion des dévrets susvisés sont et demeurent Ccon- 
jiru ; y . n . . . 

De mème nt et demeurent confirmées, les décisions indivi- 
d'elles prises au titre des mesures d'harmonisation des carrières 
autorisées r la loi de finances de 1%3 et les lois uilérieures au 
litre du itre 31-19 du budget des services financiers 

Art. 235 quater (nouveau), — Les fonctionnaires du cadre métro- 


intributions diverses d'Algérie recrutés en application 
ri! 1953 sont intégrés au fr janvier 19% ou à la 


au l avr! 

date de ji recrutement, si celle-ci est poslérieure, dans le corps 
des insnectenrs des services extérieurs de la direction généraie des 
impots. Il leur sera fait application de l'article 47 du décret n° 57-986 


du 950 août 1937. 

fonctionnaires du cadre métropolitain des contributions diver 
\lrérie recrutés sous ie régime de la réglementation en vigueur 
an eurement au décret du {er avril 1933, sont intégrés au 31 décem- 
he 1953 dans le corps des agents de la catégorie A du service des 


, 


ses 
CT 


contributions indirectes de la direction généra'e des imnôts. Is 
seront reclassés sur la base de l'avancement moyen dont ils auraient 
bénéficié dans ce service. Les promotions de grade prononcées au 
titre des années 19% et 1957 sont et demeurent validées. 

Les conditions dans lesquelles s'effectuera l'intégration des per- 
somnels dont il s'egit et la reconstitulion éventuelle de leur car 
rière après avis d’une commission spéciale, compte tenu notam:- 
ment de majorations prévues par les lois des 6 août 1948, 26 sep- 
tembre 1951 et 19 juillet 1952 seront fixées par un arrêté du ministre 
des finances, du ministre de l'Algérie et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil 

Les agents visés par les dispositions ci-dessus continueront d’être 
rémunérés sur les crédits du budget de l'Algérie. 

Lorsque l'intégration aura pour effet d'attribuer aux intéressés un 
traitement inférieur à celui qu'ils percevaient antérieurement, une 
indemnité compensatrice lenr sera allouée Un arrêté du ministre 
des finanres, du ministre de l'Algérie et du secrétaira d'Etat à Ja 
présidence du conseil fixera les modalités de calcul et de résorption 
de celie indemnité, 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . + . - . e - . Li C2 - . L . . L2 LL . 
Art. 28 à 930. — Conf 
Art. 31. — Supprimé. x 
Art. 92, — Pourront être mis, temporairement, à la disposition 

iriat d'Etat aux affaires économiques, certains personnels 
reclassés au ministère des finances par application des lois n° 55-366 
du 3 avril 195, article 16, concernant les modalités de reclassement 
des personnels des affaires allemandes et autrichiennes et des ser- 
vices français en Sarre, n° 55-106 du 7 août 1955 portant intégra- 
tion des fonctionnaires français des cadres tunisiens dans les cadres 
méiropolitains, n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions 
de reclassement des fonctionnaires et agents francais des adminis- 
tralions et services publics du Maroc et de Tunisie, et no 57-261 
du 2 mars 1957 fixant les modalités de dégagement et d'intégration 
de cerlaines catégories de personnels d'Indochine. 

N en sera de même de certains agents recrutés au titre de 
concours ouverts au ministère des finances pour l'accession à des 
emplois de catézorie C. 

Art, 93. — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 décemibre 1957 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


irmes, 


ANNEXE N° 6226 


(Session ordinaire de 1957-1953, — Séance du 19 décembre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
et des pêches sur le projet de loi (n° 3%61ï4) portant approbation 
d'un avenant conclu entre l'Etat et la Compagnie des message- 
ries maritimes, par M. Louis Michaud, député. 


Mesdames, messieurs, les rapports entre l'Etat et la Compagnie 
des messageries rmmaritimes ont eté définis, dans leurs grandes 
lignes, par la loi du 28 février 1918 portant organisation de Ja 


marine marchande. M$ ont été précisés dans la convention du 
23 décembre 1918, dans le cahier des charges qui lui était annexé, 





dans la loi du 20 mai 1951 et dans divers avenants à la convention, 
qui ont élé soumis, dans les mois qui ont suivi leur signature, à 
la ralifivation du Par:ement. 

L'avenant n° 1 (ronclu le 4 féxr'er 1950) et l'avenant ne 3 
conclu le 23 avril 1956) ne comportaient pas de clauses relatives à 
la contribution financière de l'Etat. L'avenant ne 2 (conclu Île 
93 décembre 1953) portait le maximum de cette contribution à 
1800 millions, pour les exercices 1954 à 1257 inclus. 

Les d'ticuliés d'exploitation qui se sont produites en 1956 ont 
amené la compagnie à demander ia revision de ce Maximum, en 
application de l'article 5 de la convention qui ouvre le droit à 
révision: « … lorsque le déficit du compte contractuel d'un exer- 
cice dépasse de plus de 25 p. 100 le montant de la coutrbution 
financière de l'Etat pour eet exercice. » 

L'exercice 41%56 s’est en eflet suldé par un déficit du compte 
contractuel de 3.126 millions et les chiffres provisoirement avan- 
cés laissent prévoir que le déficit pour l'exercice 197 atle ndra 
4.250 millions. 

C'est en fonction de ces chiffres qu'a été conclu l'avenant ne 4, 
soumis à notre approhation, et aux termes duquel ke maximum de 
la subvention est fixé à 2 millards pour 1956 et à 3.300 millions 
pour 1957. Il faut ajouter que l'avenant stipule que le plafond de 
1957 pourra èlre revisé pour tenir compte de la surchage excep- 
tionnelle d’exploitatior: que la compagnie a subie du fait de l'in 
terruplion du trafic par le canal de Suez. D'après les rense:gne- 
ments recuchlis, cette surcharge serait estimée à 900 millions de 
francs. Elle s'ajouterait à ha subvention de 3.300 millions inscrite 
dans lavenant ne 4: le détict de 4.259 millions indiqué plus haut 
serait ainsi sensiblement équiibré par les versements de l'Etat. 
Toulefois, il y a lieu de préciser que les 9% millions demandés au 
titre de la fermeture du canal de suez devront faire l'objet d'un 
nouvel avenant qui sera, comme tous les précédents, soumis à 
l'approbation du Parlement. 

Pour j'instant, la question qui nous est posée est de savoir si 
votre assemblée ratiliera les deux chiffres, de 3 milliards pour 
1956 et de 3.200 millions pour 19%57, et acceptera le principe du 
versement d'une subvention supplémen'aire au titre de la ferme- 
iure du canal de Suez. 

L'importance du déficit de la Compagnie des messageries rnart- 
times pour ces deux exercices nous inquiète d'autant plus que les 
exercices prérédents s’éla:ent soldés, pour la compagnie, par de 
substantiels bénéfices. 

Quelles sont les causes du renversement de la tendance ? 

Ces rauses |: sir l'octroi des subventions inscrites dans 
l'avenant n° 4° 

Telles sont les deux questions que nous nous proposons d’exa- 
miner avant de donner nos conclusions. 


I — Causes du déficit. 


Ces causes, évidemment, sont multiples et d'verses. Nous pou- 
vons distinguer les causes de caractère permanent et celles de 
caractère occasionnel ou circonstanciel. 


A. — Causes de caractère permanent. 


Parmi celles-ci nous rappellerons que lexploitation des paque- 
bots est, par elle-même, difficile en rason des charges toujours 
croissantes du personnel et des frais généraux qui grèvent les 
lignes sur lesquelles les navires à passagers sont exploités. En 
outre, la clientèle riche utilise de plus en plus les transports 
aériens, plus encore les lgnes d’Extrème-Orient que sur la ligne 
de l'Atlantique Nord. Enfin, la Compagnie des messageries mari- 
times à transporté principalement une clientèle militaire et la 
clientèle civile tend se rarél'er. 

Nous rappellerons égaierment que la Compagnie des messageries 
rnaritimes, comme la Compagnie générale transatlantique, comme 
la plupart des entresrises qui atteignent un certain volume, a 
nécessairement un appareil administratif lourd, qu'il est difti- 
cile d'adapler rap dement aux fluctuations et aux à-coups de Ja 
navigation à grande distance. It est notamment malaisé de sup- 
primer ou de reconvertir du jour au lendemain les agences qui 
jalonnent les routes mar tirnes. 

Nous rappellerons surtout que le déficit des lignes contractuelles 
n'est pas un phénomène anormal. C'est précisément parce que 
cerlaines lignes d'intérêt général ont été jugées non rentables, 
mais néammoins indispensables pour relier la métropole à cer- 
tains territo res d'outre-mer, que l’Elat les a imposées à la compa- 
£gnie dans le cahier des charges. Pour être objeetifs, nous devons 
prendre en eonsidération la valeur des services et Fintérèt que 
présentent ces services sur le plan national, et ne pas borner 
notre apprérialion au seul résultat financier des comptes qui 
nous sont présentés. 


B. — Causes occasionnelles. 


Les causes que nous qualifierons d’occasioennelles ont joué, au 
cours de ces dernières années, pour la Compagnie des Messageries 
Imarilimes, dans des sens opposés — Les bénéfices élevés des années 
1953, 1954 et 1955 ne doivent pas faire illusion — A l'inverse, les 
lourds déficits de 1956 et 1957 ne doivent pas provoquer chez nous 
des inquiétudes exagérées. 

Les événements d'Indochine avaient amené, jusqu’à la fin de 
1955, une aclivilé factice. H serait imprudent de tabler sur le: 
bénéfices d'asors et de juger qu’ils se reproduiraient d'année eu 
année. 

L'arrêt des hostilités, le tarissement de certains trafics, la recon- 
version d’activité imoosé par les circonstances, ont amené les lourds 
déficits de 1956 et 1957. ÎT serait injuste de penser que ces déficits 
doivent revêtir un caractère chronique et DÉTMENENS. 























Brochant sur cet ensetnble, la fermeture du canal de Suez a été 
lourde de conséquences. - 
L'examen de la carie des lignes des Messageries maritimes nous 


révèle que Ja plupart des cargos et des paquebots de la Compagnie 
empruntent ce canal. De nombreux balecux se sent trouvés b'oqués 
pendant des mois et le trafic a éié détourné par le cap de bonne- 
Espérance. Dans ces conditions fâcheuses, les charges d'exp'o:tation 
ont été considérablement ajourdies, et n'ont pas été compensés par 


des prix de frets correspondants. De surcroît, ie nombre des voyages 
prévus n'a pas pu être tenu à cause de la lenteur des rotations, 
et il en est résuilé une diminution sensib'e des rentrées d'argent 
Nous ne aurions denc êire trop surpris des chiffres alarmants de 
l'exercice 1957. 


II. — Ces c'us°s justifient-elles l'approbation 
ée l'avenant ne 472 


Néanmoins — et nous en arrivons à la deuxième question — il 
convient maintenant de savoir si ces causes jusifient le versement 


des subventions très élevées que le Gouvernement nous demande 
d'approuver. 

Revenons au tab'eau présenté plus haut, et jetons un coup d'œil 
d'ensemb'e sur la ge=tiun des huit dernières années. 

Nous constatons (colonne H) que, de 1949 à 1956 inclus, le déficit 
total des lignes contractuelles à atteint 18.0%5 millions, Dans Île 
même temps, l'Etat a versé 4.772 millions de subventions ou d'’allo- 
cations complémentaires (co:onmne 11), mais ji! a perçu 746 millions 
de dividendes, en sa qualité de principal porteur d'actions. Encore 
landrait-il, pour être parfaitement objectif, tenir compte des impots 
pavés par la Compagnie, qui figurent au passif comme frais généraux 
et sont encaissés par l'Etat, et des rentrées de devises que les 
transports de personnes et de frets permeitent de réaliser. 

Ainsi donc, en prenant un peu de recul, le déficit paraît moins 
lourd qu'il ne semblait à première vue. De plus — €t nous répondons 
là à ume objection que fait souvent l'observatenr mal informé — le 
lateur de 1918 à fait œuvre de sagesse en prenant comme base, 
pour je calcul des subventions, non pas les comptes des seu'es 
lixnes contractuelles, mais l'ensemble des lignes exploilées par la 
Compagnie. Ce sont en effet les bénéflkes des lignes libres 
colonne V) qui ont modéré, dans une très forte proporlion, ies 
déficits des lignes du caler des charges. 

Néanmoins, il peut paraitre choquant qu'après sept années bém 
ticiaires, la Compagnie demande l'épongement presque total des 
dilicits des deux dernières années, Que sont devenus les bénéfices 
? Pourquoi n'y aurait-il pas solida- 


16 
US 


des années de « vaches grasses » ? 


rité entre plusieurs exercices ? 


4 la première de ces deux questions, nous répondrons que Îles 
binéfices des bonnes années me sont pas restés imoroduetifs. La 
Compagnie a réalisé un programme de con-truclion (cargos et pétra 
liers) dont l’'énuméralion ci-après permel de mesurer et l'impor- 
tance et la progression: 


Dcpenses d'inveslissements en matériel naval. 


En millions de francs. 


1.199; 1953, 2.336: 1904, 2.799: 1955, 2.432: 


01, 146; 1952 , 


LE 1956, 
4. s-9 
| 


» 
s’agit là d’auto-investissements d'un caractère productif évident. 

A la seconde queslion, nous répondrons en évoquant l'espril de 
la convention du 23% décembre 1948. 

L'économie de celle<ci repose en eflet sur un rejet formel de 
{out système de régie (les débats parlementaires de l’époque sont 
éloquents à cet égard), e! sur une formuie laissant à la compagnie 
ses responsabilité de gestion puisque : 

1° La contribution financière de l'Etat ne peut dépasser je maxi- 
mum fixé que si le déficit constaté est supérieur de 25 p. 100 à 
ce maximum. 

2o Une allocation complémentaire est versée à la compagnie dans 
deux hypothèses : 

a) Si le solde déficitaire du compte contractuel n'atieint pas le 
maximum fixé, l’Etal verse à la compagnie, indépendamment de la 
Sornine nécessaire pour rétablir l'équilibre du compte, une alloca 
lion complémentaire égale à la moilié de la différence entre le 
Maximum de la contribution financière et le déficit constate 

Lb) L'allocation complémentaire est due également par l'Elat en 
cas de bénéfice du comple contractuel inférieur au maximum, Mais 
toute contribution finanrière de l’Flat cesse à partir du moment où 

compte contractuel se solde par un bénéfice éga! ou supérieur au 
naximum fixé. 

so Enfin, à l'inverse des conventions précédentes, relie de 19:8 
ne garantit pas chaqne année l'allocation d'un minimum de subren 
ion et ne permet pas que le compte d'exploitation d'un exercice 
soit, le cas échéant, majoré du report déficitaire des exercices anté- 
rieurs, dans la mesure où il n'aurait pas été amorti par les subven- 
lions de ces exercices, 

n’y a donc pas solidarité entre les exercices et c'est précisément 
l'allocation comp'émentaire qui doit, dans les bonnes années, per 
mettre la constitution de réserves couvrant les risques de pertes 
tnCourus par la compagnie dans les années moins favorabies, du 
_. la :imilation forfailaire de la contribution financière de 
1 ELA. 

\insi, l'allocation complémentaire apparaît comme la pièce mat- 
resse d'un système laissant à la compagnie ses responsabilités et 
slunnlant son desir de réaiiser des économies dans son exploitation 

Plusieurs membres de votre commission ont manifesté leur éton 
nement du fait que, malgré je lourd délicit de 1956, l'assemblée 
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Conclusions. 

Mais nous voulons es r qu n'en sera n, $ ] na 
prendre une telle décision us aggraveriuns le d le la compa 
guie qui devrait trouver, à un laux é.eré, da ‘er ie ii fait 
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Lerles, les Ccomplies que mous avons exam s ( le ) niaires 
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Aussi, © "nf te tenu lu car ère 1 er et exceptionnel les 
difficultés qu a connues la Compagnie de messageries maritimes en 
1956 et 1957, et après lui avoir demandé de endre d'énergiques 
mesures d'économie, d am wation du rendement et, éventuel:e- 
mneult, de reconversion de ceriaines activiles, mous vous proposons 


mesdames et messieurs, d'adopter l'arlcle unique du projet de loi 
qui nous esl soumis; 


Artic'e unique. — Est approuvé l'avt nt 1 À la convention ên 
23 décembre 1458 )n 1 re 6 juillet ls: entrt Etat et la t In pa 
gui2 des Imessagern n tion 


ANNEXE °° C227 


(Session ordinaire de 19 1458 S 6 d mmbre 1957) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réforme tu budget de l'Etat, 
présentée par MM. Tardieu et Frédéric-buy dépu - (NT 
voyée à la commission d fhinanct 
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Certes, le décret organique du 19 juin 1956 a réalisé un effort 
méritoire de modernisation et de clarification des principes bud- 
gélaires, mais, d'une part, certaines de ces dispositions n'ont pu 


encore entrer en application et, d'autre part, il est à craindre que, 
malgré cel effort, la réglementation demeure insuffisante. Le décret 


vurganique en dehors de la procédure du vote du budget qui est 
hors de notre sujet pose des règles établies essentiellement en vue 
de L'exéculion budzétoire, alors que, selon nous, c'est ia conception 


méme de la préparation du budget qui se trouve viciée en son 
principe. IL faut donc aller plus loin que le décret dans la voie des 
réformes indispensables. 

Si les budgets locaux sont en éauilibre, malgré l'accroissement 
constant de leurs charges et la diminution corrélalive de leurs sour- 


ce de recettes, c'est grâce à l'app ication, sous le contrôle impla- 
cable des autorités de tutelie, des principes financiers de la pius 
rigide des orthodoxies, Au budget ordinaire, consacré aux dépenses 


normales et permanentes, résultant du fonctionnement des services 
publics, s'oppose le ibudget extraordinaire ou budget d'inveslisse- 
ment, pour !es dépenses en capilal, chacun étant doté de ses 
ressources propre Au budget général s'opposent les budgets des 
établissements publics, administratifs ou industriels, qui doivent de 
par la loi réaliser Jeur propre équilibre budgétaire. 

Le budget d’un exercice comporte trois documents: 1° le primi- 
dif, qui doit élre présenté (par le préfet au département, ou par le 
maire à la commune, à l'exception de Paris) en équilibre et voté 
en temps voulu; 2° je modificalif, qui assure la liaison financière 
avec les exercices clos et qui ajuste les prévisions du budget pri- 
mitif; il doit être également présenté en équilibre; 3° les comptes, 
enfin administratif et financier qui traduisent fidèlement l'exé- 
cution budgétaire et dont le résullat est pris en charge par Île 
modificalif suivant, Ainsi il n'est aucune possibilité de ruseér avec 
les principes: en cas de déficit momentané, la situation financière 
doit étre rélablie au budget suivant, et en cas de déficit au stade 
de la préparation méme des projets de budget primitif ou modifi- 
calif, l'organe exéealif doit présenter ses moyens d'équilibre à 
l'assermblée délibérante et recourir, si besoin, en dernière analyse, 
à un renforcement de la fiscalité directe sou indirecte, Ainsi est 
assurée, sous le contrôle des représentants de la population, une 
saine geslhon financière. 

Or, lElat s'est écarté de ces principes qui, au début dun 
XIXe siè:le, ont fait les finances de la France, Au nom d'une unité 
budgétaire mal comprise et mal définie, une confusion s'est élablie 
entre le budget ordinaire et le budget d'investissement; on à installé 
le déficit dans les établissements industriels de lElal; au nom de 
l'unité budgétaire et de l'unilé de eaisse, on fait masse de toutes 
les ressources pour couvrir Ja totalité des charges; le déficit est 
inclus dans l'impasse et les ressources normales de trésorerie contri- 
buent an réglement de déficits toujours accrus, car la situation n’est 
jamais que partiellement redressée, I vient slors un jour où, inexo- 
rablement, l'Elat se trouve aux prises avec l'inflation. 

Une telle conception; de par nalure, est malsaine: il faut indi=- 
culablement la modifier de ielle sorte que l'ordre et la clarté soient 
introduits à nouveau dans les documents budgétaires, et que Île 
déficit, non seulement soit dégagé en toute exactitude, mais aussi 
dinmédiatement résorbé, 


En premier lieu, il convient de s'inspirer de la distinction du 
budget ordinaire et du budget des dépenses extraordinaires et d'in- 
vestissement, 


Dans le budget ordinaire seront inscrites les prévisions de 
recelles el je dépenses à caractère permanent: au budget extra- 
ordinaire où d'investissement figureront les dépenses à caractère 
temporaire (réparalion des dommages de guerre, présentement 
dépenses spéciales de l'Algérie), ainsi que les dépenses d'inves- 
disserment, les unes et les autres élant équilibrées par des res- 
sources correspondantes, nolamiment par l'emprunt, On ne man- 
quera pas d'objecler que dans le passé, et notamment dans Îles 
années 1920 à 1925, le budget extraordinaire a permis, par absors- 
tion des dépenses ordinaires, de présenter un équilibre fallacieux 
du budget ordinaire, C'est exact, mais nous en connaissons Îles 
résullats. La méthode actuelle #st-eile meilleure ? Certes non, puis- 
qu'elle aboutit aux mêmes conséquences, avec cetle aggravation 
qu'elle organise la confusion des ressources de trésorerie et des 
recelles budgétaires, de telle sorte qu'it n'est pas possible au 
Parlement Je concevoir une vérilable politique budgétaire. La 
reconstitution du budget extraordinaire, par affectation de res- 
sources, notämiment aux dépenses en capilal, introduirait dans nos 
documents un élément de clarté €t de sincérité qui fait actuelle- 
ment entièrement défaut, sans pour cela étre incompatible avec 
le décret orzanique, Elle peut éfre un élément favorable pour la 
renaissance du crédit publie, en raison même de l'affectation des 
fonds d'emprunt à des dépenses bien délerminées et connues du 
public. 

Enfin, elle restitue au budget ardinair une individualité par- 
faite, que n'organise pas le décret du 19 juin 1956. 


Celle individualité ainsi offirmée et précisée doit conduire à 
rechercher inexorablement l'équilibre du budget ordinaire. Sur 
ce point également, les disposilions du décret organique sont 
insuffisantes, puisque si Je déficit du budget est apparent, il 
n'existe aucune obligation de le résorber, Cctle lacune doit étre 
comblée, 


Il faut de loute évidence en revenir aux principes élémentaires 
qui veulent que soit assurée intégralement la couverture d'une 
dépense Louvelle, I faut en finir avec cel accroissement constant 
du coût des mesures anciennes, dont l'origine est dans le finan- 
cement parliel — pour la oremnière ann‘e de mise en route — 
des mesures nouvelles. Une disposition légale devra imposer le 
bnancement loisl, hmmédial ou progressif, des dépenses nouvelles 





afin que les ressources soient acquises lorsque ces dernières seront 
parvenueS*à leur plein développement. Ainsi ne se reproduira plus 
la situation actuelle selon laquelle les augmentations d'impôts sont 
inévitables jusqu'en 1961, pour faire face eux dépenses d'ores et 
déjà votées. Et dans l'immédiat, cette mesure doit se conjuguer 
avec un renforcement des plafonds des dépenses ordinaires, tant 
civiles que militaires, afin que les masses fixées pour le budget 
de 1957 aient véritablement la valeur de maxima légaux, l’augmen- 
tation inéluctable des dépenses en cours devant être compen- 
sée par des économies sur les autres chapitres. 

Enfin, pour parvenir au but poursuivi, il est essentiel qu'au 
stade de la préparation du budget le Gouvernement fixe, en cas 
de déticit, des moyens d'équilibre, En d'autres termes, le projet 
de loi de finances doit présenter un budget en équilibre: il appar- 
tient naturellement au Parl:ment de disculer les moyens propo- 
sés, mais il est également essentiel qne, de son côté, le Parlement 
prenne ses responsabilités et résorbe intégralement tout déficit 
indlial qui pourrait apparaitre au terme de la üiscussion du 
budget. Telle est la mélhode imposée aux collectivités locales: la 
souveraineté, que <e partagent le pouvoir législatif et le pouvoir 
exécutif, ne saurait en dispenser lElat, 

Les mêmes obligations doivent être imposées aux budgets 
annexes, aux budgels autoncmes et aux offices à caractère admi- 
nistralif ou industriel, J1 serait illusoire de prétendre assainir le 
budget général si ces budgets particuliers continuent à être la 
source de lourdes charges annuelles. Le décret organique a préparé 
Ja vüie à cette politique, en donnant une définition nouvelle el 
précise des budgets annexes: il convient d'appliquer pratiquement 
«elie défirition et de réintégrer dans le budget général, tels de 
ces budgets dont l'unique recette est faite de subventions. Pour 
les autres, qui individualisent le plus souvent des services à carac- 
tère industriel, obligation doit leur être faite d’équilibrer leur bud- 
get, soit par la compression des dépenses, soit par rajustement des 
tarifs selon la formule édictée en 1937 pour les établissements 
publics locaux. La mème disposition légale doit être étendue aux 
élablissements autonomes et aux offices tels que la S. N. C. F. 
ou la R. A. T. P., afin que cesse une exploitation déficitaire qui 
tend Je plus en plus à faire de l'inflation le mode naturel d'équi- 
libre «de leurs comptes. 

I restera à examiner enfin l’affectalion des bénéfices des éla- 
blissements publics de l'Etat à caractère industriel et commer- 
cial, Leur: nationalisation, après douze ans d’expérience, aurait dû 
vermettre, grâce à une rationalisation poussée, de dégager de; 
bonéfces aussi importants, sinon plus, qu'auparavant, lorsque ces 
entreprises appartenaient à «es sociétés du secteur privé. IL serait 
donc logique qu'une saine gestion de ces entreprises nationales 
constitue une source de recettes pour l'Etat, 

Le même esprit, tendant à l'équilibre financier, doit inspirer Ja 
gestion d> tons élablissemerts économiques et sociaux rattachés 
à l'Etat et, en premier lieu, des organismes de sécurité sociale. 

Il importe, là aussi, de donner à ces institutions les ressources 
nécessaires à leur plein fonctionnement — à l'exécution ce ces 
subventions d'équilibre courant après des déficits permanents el 
accumulés. 

L'effet immédiat Ge cette mélhode sera d'assurer mathématique- 
ment l'équilibre au budget de l'Etat, dès le dépôt du projet de loi 
de finances. La loi devra imposer, tant au Gouvernement qu’au 
Parlement, de le maintenir, Non seulement, les règles impératives 
du décret organique sur la gestion des crédits devront être res- 
pectées et au besoin sanctionnées par la cour de discipline budgé- 
aire, mais toute dépense nouvelle ne devra être incluse dans un 
collectif qu'autant que le financement en sera intégralement 
assuré. 

Dans ces conditions, la loi de règlement, qui doit être établie et 
discutée l’année même qui suit l'année d'exécution du budget, 
pourra fixer vérilablement les caractéristiques de la gestion d'un 
gouvernement. Sur les résullals dégagés par celle loi, et qui seront 
pris en charge par le budget nouveau, les responsabilités pour- 
ront êle fixées de manière quasi-immédiate, Le caractère fonda- 
mental du budget d'être essentiellement un acte administratif et 
financier se trouvera ainsi affirmé dans les fails et, s’il est néces- 
saire que la loi intervienne, il est évident que le rôle du Parle- 
ment, en ses délibérations, s'inspirera d'un esprit nouveau: Jes 
deux Assemblées parlementaires devenant, dans la discussion de 
la loi budgétaire, un véritable conseil d'administration de Ja 
France. 

Les résultats de telles mesures, assurant Ja mise en ordre el 
l'assainissement du budget national, sont prévisibles et se tra- 
duisent simplement: équilibre budgélaire = monnaie ferme et 
prix stables. 

Tous les maux dont nous souffrons n'ont-ils point leur origine 
dans la dépréciation du franc, la flambée des prix et l’augmenta- 
tion du coût de la vie ? 

Les indices en témoignent, non point ceux que l’on essaie, arti- 
ficielement ou arbitrairement, de contenir sur une liste d'articles 
et sur des bases discutables, mais ces indices réels qui marquent 
l’aggravalion constante de nos dépenses, aussi bien pour les budgets 
familiaux, que pour les budgets des collectivités gt de l'Elat, 

Les problèmes sociaux, familiaux, nationaux, seront-ils jamais 
résolus dans l'instabilité ? 

Notre pénurie des devises, si grave en ses conséquences, et Île 
déficit de notre balance des payements, peuvent-ils trouver remède 
dans l'accroissement des prix de revient qui interdit nos experla- 
tions ; 

Nos pensionnés, retrailés, épargnants, petits rentiers, seront-ils 
préservés de la gêne, voire de la misère, par une monnaie qui fond 
de jour en jour dans leurs mains ? 
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Les légitimes revendications sociales pourront-elles jamais être 
ilisfailes quand les fluctuations du coût de la vie remettent sans 
<e en Cause la fixation du taux des trailements et des salaires ? 
L'Etat retrouvera-til ce crédit, indispensable au développement 
industriel et économique du pays, s'il à perdu la contiance par une 

ivaise administration de ses propres affaires ? 

Tout découle, en réalité. d'une saine geslion financière el du 
respect d’une notion fort simpie, et pourlant oubliée, à savoir: la 
monnaie n'appartient qu'à la nation, l'Etat n'en est que le gérant 
el le gardien. 

l'amenons donc l'Etat à son rôle essenliel, qui n'est pas d'ailleurs 
ans mérite, en lui ôlant la tentation de disposer et de manipuler 
un bien qui ne lui appartient pas. Nous le garderons ainsi des 
faiblesses de la facilité. 

Une autre notion doit être aussi remise à l'honneur, celle qui fait 
obligation à l'Elat, pour tout prélèvement sur ja richesse du pays 

à disposition dans les caisses publigues, ou sollicitée par voie 


L' 


d'emprunt — de ne l'utiliser qu'à des investissements et à la créa 
hu de nouvelies richesses, Agir autrement, c'est-à-dire disposer de 
cet avoir pour couvrir des dépenses courantes, ou combler le déficit 
d'un budget ordinaire, c'est dévorer peu à peu la Substance vilale 


du pays, son propre plartmoine el, par voie de conséquence, larir 
Le revenu national. 
Il en <€st de même pour les recelles à provenir des droits de 
ession qui constituent un véritable prélèvement sur le patrimoine 
francais, Si on veut éviter l'épuisement de ce patrimoine en quelques 
genérations, il importe de faire obligation à l'Etat d'afflecter ces 
svcelles à des investissements nouveaux. 

lelles sont les considérations qui ont inspiré la proposition de loi 
que nous vous soummettons, 

D'autres problèmes - importants restent posés, notamment une 
r'iorime fiscale qui assurerait une répartition équitable, simple et 
coitrôtable des charges publiques sur l’ensemble du pays et une 
r'lorme des finances locales qui, donnant à nos communes et à 
ls départements des moyens qui leur soient propres et adaptés à 
leurs besoins, maintiendrait la solide armalure qu'ils représentent 
pour la nation. Cependant, un problème les domine tous: la mise 
en ordre du budget national €t de nos finances publiques. Tel 
ct l'objet de nos propositions, 

Nous avons donc l'honneur de vous présenter le texle suivant: 


PROPOSITION DE Lol 


Art. 4er, — L'arlicle 6 du décret organique du 19 juin 1956 e:t 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

rt. 6. — La loi de, finances distingue le budget ordinaire du 
budzet extraordinaire et d'investissement, 

1. — Le budget ordinaire comprend Jes recelles et les dépenses 
civiles que militaires à caractère permanent, l'ensemble d 
ces recettes s'appliquant à l'ensemble de ces dépenses, 

Toutefois, exceptionnellement, en vertn d'une disposition légi 
lalive spéciale, certaines dépenses et certaines recettes peuvent être 
alluclées les unes aux autres, 

Lorsqu'elles ne sont pas réalisées par l'inscription de recettes 
el de dépenses à cette section particulière du budget, ces affeclations 
spéciales prennent la forme : : 

De budget annexes; 

«“ De comples spéciaux du Trésor; 

« be fonds de concours pour dépenses d'intérêt publie, 

« IT, — Le budget extraordinaire comprend des dépenses tant 
civiles que militaires à caractère anormal ou temporaire et celle: 
consacrées aux investissements, Ces dépenses sont financées par des 
lesources propres, nolarmment par le produit des droits de succes- 
£ et par l'emprunt 

HE, — Le projet de loi de finances devra assurer l'équilibre dn 
huidget ordinaire et fixer les moyens d'équilibre du budget des 
dopenses extraordinaires et d'investissement, 

En aucune facon, un excédent de ressources du budget des 
dépenses extraordinaires et d'investissement ne pourra être utilis 
ü l'équilibre du budget ordinair. 

Les budgets annexes, les budgets autonomes et des offices natio- 
naux devront réaliser leur propre équilibre budgétaire soit par 
compression de leurs dépense:, soit par création de ressources 
] pres, » 


Tr 





\rt. 2, — Après l'article 10 dun âécret organique est inséré 
ürl:vle nouveau 10 bis, ainsi rédigé: 

out projet ou proposition de loi tendant à créer des dépens 
Houvekes où à étendre le champ d'application de mesures acquises, 

ra comporter l'évaluation de la dépense année par année, jus 

in moment où celle dépense aura alteint son plein développe- 
menti 

Les moyens de financement et, au besoin, les impôts nouveaux 
necessaires à la couverture irlégrale de la dépense évaluée pour 
Ù année entière de plein développement, devront être dégagés 

itanément avec le principe de la dépense, la mise en recouvre- 


tent pouvant être fractionnée selon la progression de la dépense. 
L'ajustement de la recette à la dépense en cas de surévaluation 


ette dernière, devra s'effectuer automatiquement: en cas de 
uation de la dépense, l'ajustement devra s'intégrer dans un 
Projet de lui de finances. » 


Art, 3, — Le Gouvernement est invité à prendre des mesures 
es à l'assainissement des budgets annexes, des budgets autono- 
Ines et-des budgets des offices nationaux. 
Le Gouvernement est invité à prendre toutes mesures nécessaires 
iccroissement de la productivité des entreprises nationales à 
Ciractère indnstriel et _ comimercial: le bénéfice de ces entreprises 
inscrire aux ressources du budget ordinaire. 


me —— 





ANNEXE N° 6228 


(Session ordinaltre de 1957-1958, — Séance du 26 décembre 1957.) 


AVIS transmis par M. le président de l'assemblée de l'Union frañs 
çaise sur le projet de loi ne 5684) étendant le hénéflre de l'ame 
nistie dans certains territoires d'outre-mer jar modiflcalion ue 
la loi n° 56-353 du 27 mars 1956 (1). 


L'Assemblée de FUnion franraise émet l'a que l l jet de 
loi qui ui € { vus sUuil ait 10 &HiSE QU 8 SU, 


PROJET DE LOI 


Art, {1° Seront amnistiés, à compter de la promulgation de !a 
présente loi, les faits commis au cours ou à l'occasion des événe- 
ments énumérés par la loi du 27 mars 1%% et h avant entrainé 
initialement ou n'étant susceptibles d'entraîner qu'une condamnation 
autre que la mort, la déportation ou les travaux forcés à perpéluité, 

Art. 2. — Les dispositions de lartiele 
loi seront applicables, de plein droit, à compler du 4% janvier 
1963, à tous les faits commis au cours où à l'occasion des é\tne- 
ments visés audit article. 

Art. 3 et 4. — Supprimés, 


premier de la présente 


ANNEXE N° 6229 


(Session ordinaire de 1957-1958 Séance d'u 26 décermbre 1957.) 
AVIS transmis par M. le président de l'Assemblée de FUnion fran- 

caise sur le projet de loi {n° 367) porlant amnistie dans 1cs 

territoires d'outre-mer |). 

L'Assemblée de l'Union francaise donne \ avis favoralle au 
projet de loi qui lui esl soumis, dü la teneur üprre 


PROJET DE LOI 


Art, im et ? 

art. 3. — Les personne “ondamné n poursuivies pour des 
infractions non visées à l’article 2, mais qui ont été commnises an 
cours, où à l’occasion, de manifestations sur la voie publique, de 
réunions, d'altroupements, de conflits collectifs du travail et de 
campagnes électorales peuvent, pendant un délai d'un an à compiler 
de la prounulgation de la presçnle loi, ou de la date de la condarn- 
nalion si elle est postérieure à celle promulgation, demander à etre 
admises par décret ou bénéfice de l'arunislie, lorsque lesdites 
infractions n'ont entrainé inilialerment ou ne sont susceptibles d'en- 
traîner qu'une condamnation à l'amende ou à une peine private 


Conformes. 


de liberté, assortie ou non d'u amende, dont la durée est inic- 
rieure ou égale à dix ans. 

Il sera slatué sur les dossiers, aprè ay l'une comrmni ol dont, 
la composition sera délerminée par un arrêté conjoint | mit ; 
de la France d'outre-mer et du gurde de CCAUX, 1 tre dé i 
justice, 

Sont exclues du bénéfice des disposilions du présent ticle leg 
personnes Condor OÙ Dotlrsu lt ] IT «4 | | | ; 
d'ordre militaire pre Ë livre HN 1 conle ( Ù ire 
pour l'armée de terre et au hvre I du.cod le } ( il e pour 
l'urmée de mer. 

Art, f Sont amni-{i e plein d léli et cont én- 
tions, qui sont ou seront pu 

a) De peines d'emprisonnement jh lé ou égules à s 
assorties ou non d'une amende 

b) De pein d'emprisonnement fe | 
mois, avec application de la loi du 26 KO] Lu 1 
d'une armend 

€) De pein d'amende 

Toutefois, l'ammnislie 1 I | [l fra x 
loi et réglernme concert | | rt le 

A { ) _ An ist | L et entiért { * 
puni de rent rec el ini | ] I 
aire appartenant aux Cate£poric 

{jo P« re, ! | \ s |! { ) 
la guerre TMAR-AUIS le 1 \ | i 
guçrre d'Ihi hine, « {l d'o} \ 

d l'Algé: tué \ l’enr di, mort ( | 

Lt ot { ! 11 t L ire ut L t ‘ 

2o Ancit on L 1 l 
ouerré ] (PTE EL l | iUrt { l el À 
gérie ; 

3o Anciens prisonnier es £ res 1014-1012 1 (9! 0 re 
d'iIndochine ou des théâtres d'opér lons extérient et de TA ‘ 

so Militaires de la guerre 1999-1915, de CUueTré | | e on 
des théâtres d'opérations extérieu et £ ( (| 
blessés de guerre onu engagés volot res on ( À | la | 2 
citation homolognée ou qui se sont « ie | France mmétr HE 
litaine ou des terrilaires d'outre-mer pour se mettre à la dj, 
sition de la France libr 
EE RS “SNEAE SSSR s ”- sain En 


(1) Voir le ne Nr 
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ve Père, mère, conjoints, enfants mineurs de toute personne qui 
a été exécutée comme otage ou qui est morlg en déporlation, ou 
qui ést décédé des suites de traitements subis du fait de l'ennemi, 
de ses complic(s, et de rebelles ou terrorisles sur le territoire de 
l'Algérie ; 

6e Personnes ayant appartenu à une formation de résistance, telles 
qu'elles ont élé définies rar les lois en vigueur, ainsi que leurs 
conjoints et leurs enfants mineurs. 

Art. 6 à 14, — Conformes. 


————————— 


ANNEXE N° 6230 


—— 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 décembre 1957.) 
HRAPPORT fait au nom de la commission de complabilité concernant 
le reversement au Trésor et le I'ocage de cerlaines sommes sur 


l'indemnité législative, par M. Jean Charlot député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de comptabilité a pris 
acte des arrêtés des 29 août et 11 septembre 4957 portant majo- 
sulion des traitements des fonctionnaires de lEiat pour compter 
du 1 noveinbre 19%57, ainsi que des décisions concernant lexer- 
cice 19%%8. 

Elle rappelle qu'aux termes de l'article 23 de la Constitution et 
de l'arlic'e 26 de la loi du 6 janvier 1920, ces majorations doivent 
s'appliquer de plein üroit à l'indemnité législative. 

Désireuse cependant de tenir compte des difficultés économiques 
el financières actuelles, votre commission de comptahilité, après 
en avcir délibéré et d'accond avec la plapart des présidents des 
groupes, vous propose d'adopter la résolution ci après: 


RESOLU TION 


L'Assemblée naliona!e, 

Cons'ate qu'aux termes de la Constitution et de la Jai, 
nité lécislalive est égale, de plein droit, au traitement des 
sers d'Etat; 

Soucieuse d'affirmer sa volonté de redressement, elle décide: 

a) fl est fait abandon par ph député, pendant la période 
du fe novembre 1957 au ?3 février 14958, d'une somme de %.000 F 
par mois qui sera reycrsée au Trésor public; 

b) A partir du fr mars 198 et jusqu'à la fin de l’exercire 1%8, 
la méme somime de 0.009 F par mois sera bloquée à la trésorerie 
de l'Assemblée et convertie en bons du Trésor. La libération de ces 
bons ne pourra intervenir que dans les conditions déterminées par 
Je bureau; 

c) Les erédits inscrits à l'article premier des états A et B 
annexés aux résolutions portant fixation du budget de l'Assemblée 
halionale et de l’Assemblée de l'Union française pour les exereices 
4957 et 1938 demeurent réservés à concurrence du montant des som- 
mes susvisées, en vue de l'application des dispositions de la p'ésente 
z solulion, 


l'indem- 
conseil- 


ANNEXE N°'6231 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du % décembre 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de comptabilité concernant: 
io le règlement définitif des comples de l'Assemblée nationale, 
de l'Assemblée de l'Union française et du Conseil économique 
pour l'exercice 1956; 2° la fixation des dépenses de l’Assemhiée 
hationale et de Lee ve ée de l'Union française pour l'exercice 
1968, par M. Jean Charlot, député. 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de vous présenter: 

1° Les comptes de l'exercice 1956 de l'Assemblée nationale ainsi 
que le prévoit l'arlicle 11% du rèslement de l’AssemMée ; 

20 Les compte s de l'exercice 1936 de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise, en conformité de la loi du 9 février 1939; 

ÿe Les comptes de l'exercice 1956 du Conseil économique, en 
conformité de la loi du 20 aoùt 19:7. 

1° Règlement définitif des comptes de l'Assemblée nationale. 

Les différents comptes arrèlés à la fin de l'exercice se présentent 
ainsi: 

L'ensemb'e de la dotation 
cice 1926 comporte: 

Les crédits ouverts: fo par le décret no 55-1689 du 31 décembre 
4955 constatant le montant des crédils reconduits à l'exercice 1956, 
en application de la loi ne 55-1015 du 6 août 195; 2° par la loi 
ne 35-780 du à août 193% portant ajustement des dotations budgé- 
luires reconduites à l'exercice 1%% et la résolution votée par 
l'Assemblée nationale le 20 mars 1956, s'élèvent à la somme de 
4.:08,620.000 F. 

Les dépenses (suivant détail ci-après) se sont élevées à 1.652 mil- 
Jions 209,01 F. 

L'excédent de recettes se monte à la somme de 56.520.000 F qui 


(Dépenses administratives), pour l'exer- 





J — Tableau des dépenses effectuées sur les crédits alloués. 
Dépenses parlementaires, 
Art, fer, — Indemnité des députés, 1.138.213.256 F. 
Art. 2. — Jndemailés Ge fonction et de représentation: 
4“) Indemniié du président d'honneur, 2? millions de francs; 
b) Indemnité du président, 1.090.550 F ; 
c) indemnité dès inemmbres du bureau, 8.105.302 F: 
d) Indemnité des membres du cabinet du président d'honneur, 
inillions de francs; 
e) Indemnité des membres du cabinet du président, 6.016.666 F: 
f) Frais de réception et de représentation: 1° réceptions de 
M. le président, 1.973.669 F:; 20 invitation par l’Assemblée de 
wicinbres d'assemblées <irangerces, 4.651.560 
Total, 28.850.917 F 
Art. 3. — Indemnités rerses 
a) Prestations familiales des députés, 62.771.079 F: 
L) Allocations prénatales et de maternité, 1.257.000 F; 
C Résidence, 267.670.6317 F: 
d) Supplément familial, 27.883.165 F; 
C) Trans sport, 3.659.151 F. 
Total, 06.2 »10.9a F. 
Art. 4, — Frais divers: 
a) Frais de secrétariat des députés 
b) Frais de passage des députés d'outre-mer, 
c) Frais de missions, 18.163,70 F; 
d) Service antormobhile, 21.622051 F, 
Total, 912.326.61: F, 
Art. à. — Re: rHboursements à l’administration des P. T. T.: 
a) Atfranchissement du Courrier parlementaire, 42.305.258 F; 
b) Remboursements à l'Agence France-Presse (Printing), 1 ‘mit 
lion 66.102 F: 
c)_ Redevances 
198053 e 
d) Communicaljons téléphoniques 
lions 161.661 F. 
Total, 19.:020X F. 
Art. 6, — nn -nérqregg 157.161. F. 
Art. 7, — Subveniion à la caisse de pensions des anciens députés, 
725.S820.000 F. 
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et des groupre, 90:.997.715 F: 
61.112.189 F; 


d'abonnements téléphoniques et  d’entrelien, 


urbaines et interurbaines, 3 mil- 





D“penses de personnel, 
Art. 8, — Appointements et saaires: 
a) Employés du cadre ordinaire, 471.514.106 F: 
b Employés du cadre extraordinaire et employés auxiliaires, 
15.815.312 F. 
Total, 487.128.518 F. 
Art. 9 — Indemnités au personnel: 
a) Prestations familiales, 22.977.956 F: 
b\ Allocations prénatales et de maternité, 850.500 F3; 
c) Résidence, 13:.699.954 F; 
d) Suppiément familial, 9.611.011 F; 
€) Transport, jogement, 96.168.552 ; 
f) Indemnités de de service et de chauffage, gralificalion de fin 
d'année, 110.563,201 F; 
g) Dépenses atféren es aux travaux de nuit, 216.595.289 F. 
Total, 511.167.2536 F, 
Art. 10, — Subvention à la caisse des retraites des employés, 
201.:60.000 F. 


Dépenses de matériel, 


Art. 11. — Matériel: 

a) Fournitures de burear, 16.953.054 F; 

b) Fournitures diverses et d'entretien, 11.788.088 F: 

€) Habillement des huissiers et gens de servie e, 2625.73 F: 

d) Médailles, insignes, écharpes, 4.331.127 F: 

e) Abonnements anx revues, journaux, publications deslinés aux 

différents services, 1.158.683 F: 
{) Abonnement = jo: Irnaux officic! s, 6.315.307 F. 
Total, 80.187. F. 

Art. 42, — Bibiiolhèqu e et documentalion étrangère : 

a) Bibliethèque.- 3.700.000 F: 

db) Documentation étrangère, 1.317.977 F. 

Total}, 2.055.957 F. 

Dépenses 

Aït. 13, — Bâtiments: 

a) Entrelien général, 36.999.851 F: 

b) Travaux neufs, — Grosses réparations, 60.990.112 F; 

c) Entretien du mobilier, 51.199.460 F; 

d) Chauffage, 21.112.371 F; 

e) Ec lairage, 29.199.977 F:” 

1) Entretien du matériel téléphonique, ascens 

lignes pneumatiques, 55.189,76 F: 


de bâtiment, 


eurs et sonorisalion, 


a) Entrelien des jardins. 1.796.422 F; 
h) Régie des travaux, 31.877.760 F, 


Total, 289.295.762 F. 
Dépenses diverses, 
Art, 11. — Service médical et 
#) Cabinet médical, 41.991.194 F: 
U) Secours à d'anciens employés et à des veuves, 1075.21 F, 
Total, 3.069.528 F, 
Art. 15, — Sécurilé sociale: 
a) Subvenlion an fonds de sécurité 
députés, 41.389.771 F: 
b) Subvention au fonds de sécurilé socjuie, — Employés el relra 
L. 2, 20.185.2:0 Fe 


social : 


sociaie, — Députés et anciens 
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c) Application au personnel des dispositions de la sécurité éoriale 
(preslations en espèces à Ja charge de Tl'Elal}. — Capital-déces, 
6.112499 F. 

Total, 7:.689.:19 F. 

Art. 16. — Indemnités diverses: 

a) lademnités aux employés du bureau des P. T. T., 2.518.329 F; 

b) indemnités pour différents services, 1922835 F, 

Total, 4.141.172 F, 

Art. 47. — Rémunérations diverses. 

a) Vacations au personnel temporaire {Sténographie. Documen 
taion étrangère, personnel de l'atelier de polygraphie), 3.5.2 &, 

Art. 18. — Impositions et cotisalions diverses. 

a) Cotisations à la sécurité sociale — régime général — (personnel 
auxiliaire, part patronale), 1.358.021 F; 

b) lmpositions diverses et versement forfailaire au Trésor pubiic 
(loi du 51 décembre 1918), 115.2:2.659 F. 

i Total, 116.620.696 F. 

Art, 19, — Dépenses diverses ou imprévues, 9.506.359 F. 

Art, 20, — Dépenses des exercices clos, 913.359 F. 

Art, 21, — Dépenses afférentes aux assemblées internationales, 
2.::38.501 F. 

Art. 22, — Relations avec les Parlements étrangers (union jinler- 
parlementaire et groupes intempar:eimentaires d'amilié), 2.322.269 F. 

Art. 2%. — Insiallation éventuelle d'un syslème de vole électrique 
dans la saile des séances, néant, 

Art. 24. — Subvention au fonds d'aide au logement, n'ant. 

Art. 25, — Achat éventuel d'immeuble et agrandissement de ceux 
existants, néant. 

Art. 26. — Dépenses administratives de la Iaute Cour de juslice, 
hi ant 


! 


Total conforme, 4.652.269.554 F. 


II. — Caisse de pensions pour les anciens dépulés, leurs veures 
et leurs orphelins mineurs. 


» L 
ecettes: 
Solde des exercices antérieurs (résolution du 26 décembre 1956 


225.152.121 F. 
Dotat:on 1956, 722.850.000 F. 
Retenues sur l'indemnité égislative, 171.215.805 F, 
Arrérages du portefeuille, 3.553.818 F, 
\ente de titres et remboursement de capilaï, 2S.951 
Total, 1.121.082,515 F. 
Dépenses : 
Arrérages de pensions, 890.230.761 F. 
Remboursement de retenues, 1.056.177 F, 
Achat de titres, 121.800 F. 
Droits de garde, commissions, frais de gestion, 48.111 F. 
Total, 89.157.119 F. 
Solde en caisse à reporter à comple nouveau, exercice 1057, 
222.625.566 F. 


III. — Fonds de secours à d'anciens dépulés et à leurs familles. 


recettes: 
Soldes de l'exercice 1953, 983.7:3 F. 
Rembourscinent de capital, 10.000 F, 
Arrérages au portefeuille, 412.100 F. 
Tolal, 810.153 F. 
Dipen-es: 
Secoutr<, 415.000 F. 
Droits de garde, commissions, frais de gestion, 7.:09 F. 
Total, 1:4.:509 F. k 
Solde en caisse à reporter à compte nouveau, exercice 1957, 


001 F. 








IV. — Caisse des retrailes des employés. 


Recelles: 
Soldes des exercices antérieurs 
69.917.219 F. 
Dotation 1456, 901.760.000 F. 
Retenues sur appointements, ?40665.721 F, 
Arrérages du portefeuille, 1.021.155 F. 
Total, 335.362078 F, 
Dépenses : 
Arrérages de pensions, 2741.8123.122 F. 
Remboursement de relenues, 109.501 F. 
broit de garde, commissions, frais de gestion, 7.791 F, 
Total, 271.990.114 F. 
Solde en caisse à reporter à compte nouveau, exercice 1957, 
C0.:21.664 F, 


EST mn : 1 af ° u E£21 
résolution du 26 décembre 1956), 


V. — Comptes de gestion de la sécurité sociale, 


irilé sociale prése tent. en 


Les comités de gestion de la séeur 
ée naliona!e, les complices 


accord avec les questeurs de l'A:seml 
définitifs pour l'exercice 1956: 

{° Du fonds de sécuxilé sociale pour les dépulés, les anciens 
députés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs; 

2° Du fonds de sécurité sociale pour 


es employés el retraités 


VI. — Fonds d'aide au logement, 


Recelles: 
Solde de l'exercice 1955, 70.023.15S F, 
subvention budgétaire 1936, néant. 
Armortissement des prêts « députés » 1956, 11.226.001 F 
Amoriissement des prêls « personnel » 1955, 8.622.251 F, 


Total, 98.591.590 F. 











Dépe ne < 


p : IF tés 2.000.7 | 
Pré!s per 27.1 | 
P le .& l 4 ! | A } 
Prêts } | l ] ul | 
Déju 1 M LA TS : 
Puta 18.100.253 1 
Solid l d ( e) [à 157 
20.423.116 F. | ; 
Recelles: 
Solde de v xXPTI e 1953 11 Î 04 1 
Garantis des prets bDépule 1.04), 0) 1 
Garantie des prets Personnel Los F 
lutéréts des fonds placés Lo, 148.949 EF 
Inléréts des prôts mnplétne [l De] GS 1 
Intérêts des prêts complete ir l'er 17.01 F. 
lolal, 16.195.510 F. 
Dépenses : 
Remboursement de garanti [IL ‘ 00 F 
Reinbonrsement de garantie l’ t d 
lola nt) À 
SO de el Caisse à reporret À (EEE: 1 ext L 19% 
16.192.810 F, 
VIT, — Abonnements à la Société nativnale 
des cher ns du ler un N 


Recette 
Solde de l'exer: 
Abonnements 10%, 136092 815 F, 

Total, 13.712.154 | 

Pr penses RATE | ww F 

: : : : P 
Soe vil Caisst à rep | ! 1 in} [à | Iveail Ccxe! '! 19% 
110,:06 F, 


IX. - ihonnements à la Mt aul e dle transports pari tense 


L4 
Recelles : 
Solde de | er: [h 145 ju AU F., 
Abonnements 4056 7 ON87. 250 F. 
lFotal, 500800 KE 
Dépenses, 3.042.004 1 
Solde en caisse à reporter à comple nouveau, exercice 1957, 
6.209 F. 
Comple d n 
Conformément aux dispositions 7 ementaires. le trésorier dé@ 
l'Assemblée nalionale à remis à M. le questeur spécialement charzé 
de la « nnpiabilite Le couple des re te et des dé pe ce effectuées 
pendant l'exercice 10456. 
Nous avons pris connaissance de ce comple, ainsi que des pièces 
justiflant les pavements, ; 
Après nous étre 1 sh s de sa ] irfaile ( ordance ave Le 2 
résultats du compte administratif, neu< vous proposer \ libération 


du Complable pour les opéralions intéressant l'exercice 19556, 


2 Règlement délinitif des comptes 
de l'Assembiee de l'Union française. 


En appiication de la loi n° 49179 du 9 février 1949, l'examen et 
l'apurement des comples de l'Assemb.ée de l'Uni aise ME 
vent cire effectués par l'Assemblée nationa 

Afin de vous presenter les reésuita le l'exe ( 1% de etta 
Assemblée, vos questeurs 0 procédé à Ja 1 \ \ fa 
des comptes ainsi [JU à LE alias IC 1ù £t il UU Fier pour 
cette pet ode 

Les différente: Operations i [a noara { ( jf una ñ 
grave en lehors de quelqu fi | Lio l hhhiabhes 4 nées et 
nous avons cone,.u favorable üà là (J lalio ] TUTO QE 
qu'uis nous ont été présent 

L'ensemble de la dotation, pour l'ex: 1956 unporte | a 
pa |, les rediis OUuVé | 

19 Par le d ret n° 51689 du 11 | thre hs) latant 
montant des li reconduils à l'« » fm en ppuicalion 
de Ja doi n° 55-1045 du 6 août fs 

20 Par Ja lui 19 #20 du 4 awû ants pro t ajustemen Î 
dotations budgétlair: I vnduile [l ) e hub € l ) i 
volée par FPAs<ermblé hatjo i | 20 na JU, \tt à 
182 MN F 

D'autre part, le report p \ 1 io | \ nl nalionals 
du 26 décembre 1956 des ex | le X l l 
cire | BUTITA S rlevai à 3.315.107 ! 

Le montant total de ja du lo) Le X ( En) e lune 
à la somme de 1665 547.117 1 

Les dépenses (<uiva déta i-apre ‘ L élevé ù ! mmil- 
iard 994.0%.210 } 

Le solde 1 1 rt 1 ‘ | ) 1 () ] 14 
MN): 1! 

D ul d lp ” 


Art, fer Indemnités le Co eitlet 37 à 0 F. 


Art, 2h Indemunté du pa TRE O2) | 

Art. 204 Indemmnié des imemb lu bureau, 6 :%0 \F 

Art. 2. 1 Indesonité des mermb ) 111.916 1 

Art, 2 F-1 Frais de 1 pou, 2,750:535 EF 

Art, 2 F-2, =— Frais d réce ni des Î i,seymb 1 
loi ues el l s trad + 2S,.1ls 1 
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” 
JUN) F. 


Prestations 


A! 4: BB, — Allocaliot 


Indemni: 


26.212950 F. 
des conseillers, 


familiales des conseiliers, 


is prénalales et de malernité 


é de résidence, 82.237.512 F, 








A! ; D supplément famihal, 10.580.354 F. 

Art, 3 E. Iideimnilté de transport, 1.703.406 F. 

Art 1 À } raäis de rélariat des conseillers et des group s, 
C2 02.600 E 

\rt. 4 B Frais de passage des conseillers d'outre-mer, 83 mii- 
PRIT {hs MM) E 

Art, 4 ©. — Frais de missions, 1.978.2% 

A 1 D Service automobile, 12 473.959 F. 

\ » A \ffranchissement du courrier pariementaire, G mil- 
1 PRIX) } 

\ DL Remboursements à l'Agence France-Presse, 686.656 F. 

\ » CG. — Redevances d'abonnements téléphoniques et d'entre- 
tien, 2.264.247 F. 

4. 5 D. — Communications téléphoniques urbaines et interurbai- 
pes, 2056.801 F. 

À { Impressions. 25.688053 F. 

A 7 Subvention à la caisse de pen-ions des anciens conseil- 
ler, 70.995.914 PF. 

Art. NS A. — Appointements des employés du cadre ordinaire, 
21 4 LI RAT | F. 

\ s Appointements des employés du cadre extraordinaire 
« iliaires, 2,100,000 F., 

Art. 9 A, — Preslations familiaies du personnel, 19.914.907 F. 

A y H. — Allocations prénatales et de maternité, 752.00 F, 

A ut Indemnilé de résidence, 67.6%,725 FE. 

\ D Suppiéiment familial, 5.892.575 F 

A | - IJndemnilés de logement et de transport, 20.28.99 F. 

rt 9 F Indemnités de service et de chauffage, gratification 
de fin d'année, 56.413.536 F. 

Art, 9 G. — Dépenses afférentes aux travaux de nuit, 19.871.609 F. 

\i 10, — Subvention à la caisse des relrailes des employés, 
JUSIN.161 

A! 11 A. Fournitures le bureau. 11.596.868 F. 

Art. 11 B. — Fournitures diverses et d'entretien, 7.871.153 F. 

\ 11 C. — Habillement des huissiers et gens de service, 3 mil- 
lions 218.199 F. 

\rt, 11 D, Médailles, insignes, écharpes, 325.202 F, 

Art. 111 Abonnements aux revues, journaux et publications 
rl S à différents serx ces, 1.377.076 F. 

Ait. 11 F. — Abonnements aux Journaux officiels, 1.593.329 KE 

Art. 12 A, — rs que, 2.733.323 F. 

Art. 12 B. — Hocumentalion étrangère, 698.952 F,. 

Art. 13% A. — hâtiments. — Entrelien rie 2,413.9391 F. 

A 13 B. — Travaux neufs. — Grosses réparations, 5.977.190 F. 

Art, 13 ©. — Entretien du mobilier, 27. 512 800 F. 

A 13 D. — Chauffag 16.112.533 F, 

Art. 13 E. Eclairage, 12.928.900 F. 

Art IF. Entretien du matériel téléphonique. — Ascenseurs 
— Sonorisalion, 2.231,519 F. 

Art. 15 Ca \nnexe La Boétie. — Location et frais accessoires, 
G.un.710 F 

Art. 11 A. — Cabinet médioal, 185.255 F. 

\ri. 11B secours à d'anciens employés et à leurs veuves, 
v.tMM) | 

\! l \ Subvention au fonds de sécurilé sociale des conseil- 
lcrs, 5:000.1:4 F 

À 15 B Subvention au fonds de sécurité sociale du person- 
] }, 1.104 116 F., 

\ 13 C. — Anplication au personnel des dispositions de la sécu- 
L “ eocinie — Cap ta! décès, 1.92%. 116 F. 

Art. 16 A, — Indemnité des empl iVés des P. T, T.. 1.096.000 

Art. 16 B. — Indemnité pour différents services, 9,7:3.512 F. 

Art, 47. — Rémunérations diverses, 7.059.865 F. 

Aït, 1S A, — Cotisations à la sécurilé sociale du personnel auxi- 
liuire, 1.271.650 F. 


Art, 43 B. — Imposiltio diverses et versement forfaitaire au 
Tiésor publie, 90.268.755 Fe 
Art. 19, — Dépenses diverses on imprévues, 11.089.750 F. 
A ( Exercices clos, 301.8 F. 
| 21, — Dépenses afférentes aux assemblées internationales, 
123.850 F. 
art. 2 Crédits provisionnels pour le transfert de l'Assemblée 
à Paris, 1231.091.376 F. 
A 5, — Fonds d'aide an logement, 40 millions de francs. 
] l di dépenses, 1.591.006.910 F, 
Conple de Caisse, 
Nous 15 constaté la parfaite concordance entre le compte de 
€ lu trésorier et les résultats du comple administratif. 
No Is proposons, en conséquence, }a or np a du comptable, 


l'e } ratio0iis dt 


omplies pendant l'exercice 15:4. 


20 Règlement définitif des comptes du Conseil économique. 


En application de }l 
el l'apurement des « 
doit être eflectué par 


Votre € ste re de comptabilité, 
l’Assemblée 


des aquesteurs de 
effetuées par le trés 
vérification du compt 

ADrèSs AVOIr € 


mes mandatées r li 


nstaté, 


le contrôle 
économique 


article 7 de la loi du 20 août 19:57, 
“omples du trésorier du Conseil 
l'Assemblée nationale. 

ayant été saisie d’un rapport 
nationale analysant les opérations 
orier du Conseil économique, à procédé à la 
e de geslion, g 

l'exactitude des reports des som- 
dépenses aux chapitres intéressés 


d'une part, 


s pieces de 





et, d'autre part, la parfaite concordance du compte de gestion avec 
les résultats du comple administratif, votre commission à eonclu 
favorablement, après discussion, an règlement définitif des compt ; 
du trésorier tels qu'ils lui ont été présentés et vous propose la lil 
ration du comptable pour les opérations accomplies pendant l'exer- 
cice 1956, 


DÉPENSES EFFECTUÉES 
ÉCONOMIQUE 


RÉSUMÉ DES OPÉRATIONS DE 
PAU LE TÉSORIFR DU -C 


RECETTES ET DE 
)NSEIL 


L — Dotations budgétaires. 


Chapitre 20-51, — I 

:20.600.000 F. 
Chapitre »)-:9 
Total, 663 


deraniltés des membres du Conseil économique 
— Dépenses administratives, 22.100.000 F 
luillions de francs. 
Il. — Gestion financière. 
Recettes: 
Encaissement de: 
Chapitre 20-51. 
Chäpitre 20-12 
Total égal, 665 


ordonnances du rministère des finances: 
— Judemnités des membres, 420.6041000 EF, 
adrninistratives, 34 400.000 Fr. 
nuliions de francs 


.— Dépe ns s 


Dépenses : 


Chapitre 20-11, Indemnités des membres du Conseil économique : 





Art. 10-40. - _ indemi té proprement dite, 310.772.4 115 FE. 

Art. 11-0. — Indemnité du président, 200004 F. 

Art, 11-1, — Indemnité Ges questeurs, 120.000 F, 

Art. 11-20. — Frais de représentation, 581.810 F, 

Art, 11-21, — Frais Ce réception, 122.02 F. 

Art. 12-0. — Frais de déplacement des membres d'outre-mer, 3. mil. 
lions 958.650 F. 

Art. 12-41. — Cartes d'abonnement à la $. N, C. F. et. la R, À 
T. P., 50.5216% F. 

Art. 12-22 — Remboursement des voyages effectués dans la mélro- 


pole par les membres d'outre-mer, 9.70 F. 


Art. 42-3%, — Frais de missions, 4.173.636 F. 
Art. 13, — Versement forfaitaire an Trésor publie, 9.231.516 F. 
Art. 11. — Dépenses diverses ou imprévues, 662.000 F, 


&hapitre 20-52 — Dépenses administratives: 


Art. 2X)-0, — Frais de cabinet du président, 6.750.000 F, 
Arl. 20-1. — Frais de personnel administratif, 155.057.027 F, 
Art. 22, — Frais de matériel, 12.199.361 F. 


Total, 201.216.3508 EF, 
Toial des dépenses du C 


1956, 9589.227.109 F. 


onseil économique pour l'exer- 


II, — Récapilulation. 


Montant des crédits délégués, 663 millions de francs. 
Montant total des dépenses, uN9.2 223.103 F. 


Solde de l'exercice 1956, © 13.712.097 F. 
Les disponibilités du Conseil économique pour l'exercice 1956 
suivent donc à, 73.712.997 F, se réparlissant comme suil: 
Chapitre 20-11, — Indemnités des membres du Conseil écono- 
mique, 92.619.105 F. 
Chapitre 20-12, — Dépenses administratives, 98.159.192 F. 





Ensembie, 33.112.997 E (excédent à reverser au Tréso? 





melusion du 
l’Asseinbiée 
suit: 


En € 
poser d 
la icneur 


présent rapport, nons 
halivnale d'adopter 


avons l'honneur de pro- 
projet de ulion dont 





res0i 


PROJET DE RESOLUTION 


L — Règlement définitif des recetles et dépenses 


de l'Assemblée nationale pour l'exercice 195%. 
Art. fer, — Le builgetl de l’Assembite nationale pour l'exercice 1955 
est définilivement arrêté: 
En receltes: à ja somme de quatre milliards sept cent huit n 


lions six cent vingt mille francs, %.708.620.000 F. 
En dépenses: à la somme de quatr: milliards &ix cent trente-di 
millions deux cent soixante-neul mille trois cent cimquante-quatre 


francs, 1.092.269 501 F. 

Excédent de qui sera reporté à l'exercice 19357: soixant 
ceize millions trois cent cinquante mille six cent quarante-six franc:, 
76.350.616 F. 

Art. 2 — Le compile « caisse de penaions Leg: les anciens gr À 
ieurs veuves el leurs orphelins mineurs » est déiinilivement arrê 

En recelles: à la somme d'un milliard cent vingt-quatre millio 
quatre-vingt-deux mile sept cent quinze franes, 1.121.082,715 F. 

En d‘penses: à la somme de huit cent quatre-vingt-onze millions 
quatre cent cinquanle-sept mille cent quarante-neuf france, 
891.193.119 F. 


vis to 
RL elles 


Solde en caisse qui sera reporlé à comple nouveau (exercie 
1957): deux cent trente-deux millions six cent vingt-cinq mille ci! 


2 62.506 F. 
Fonds de secours à d’anci 
définitivement arrété: 


cent soixaute-six francs, 
art. 3. — Le comple { 
à leurs farmilles » est 


ens députés cl 


En recettes: à Ja SOTTine de huit cent quarante mille cent 
soixante-treize francs, S:014%3 F. 

En dépenses: à la summe de. quatre cent cinquante mille ti 
cent neuf francs, 190.909 F. 

Solde en caisse qui sera reporté à cormple nouveau (exerce 
1097 trois cent quatre-\Vingt-ueuf mille huit cent soixante-quare 
t 


francs, 959.961 EF 





- 
4] 
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Art. 4. — Le comple « Caisse des retraites des employés » est « Fonds de sécurité sociale pour les employés et retrait »: 
detinitivement arrêté : Recettes, 60.591.618 1 

En recettes: à la somme de trois cent trente "… millions trois Dépenses, 51.723.522 F 
cent soixante-deux mille soixante-dix- huit francs, 335.362.078 F. ide en caisse qui sera reporté à compte nouveau (exer 1957) » 
kn dépenses: à la somme de deux cent soixante quatorze millions huit millions huit cent soixante-huit m quatre-vingt e francs, 
‘af cent trente mille quatre cent quatorze francs, 27.990.114 F, 8.868.096 F 

ie en caisse qui sera reporté à comple nouveau (exercice Fonds d'aide au logemet 

1957): soixante millions quatre cent trente et un mille six cent Receltes, 98.871.393 FE 

xante-quatre francs, 60.121.664 F. Dépenses, 78.110.277 F. 

art, à (Comptes de gestion de la sécurité sociale.)}, — Les Solde en caisse qui éera reporté à compte nouveau {( 1957) * 
comnies de gestion de la sécurité sociale sont délinilivement vingt +7 oi quatre cent vingt-cinq tmillk ut CZ Irancs, 
rrètés : 1.425.116 F. 

{o Fonds de sécurité sociale pour les députés, les anciens dépu- « Fonds de garantie des prêts au logement 

s, leurs veuves et leurs orphelins mineurs: Recettes, 16.197.810 F. 

En recettes: à la somme de quatre-vingt-neuf-millions cinq cent Dépenses, 5.000 E 

et-huit mille huit cent trente-trois francs, 89.528.833 F. Solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau (exercice 1957) « 
En dépenses: à la somme de soixante-treize millions hut cent seize millions cent quatre-vingl-douze mille huit cent quarante 
soixante-treize mille sept cent soixante-sept francs, 72.873.767 F. francs, 16.192.810 F. 

solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau (exercice « Abonnements à la Société nationale des chemins de fer fran- 
1) : quinze millions six cent cinquante-cinq mille soixante-six Çais 


1 
francs, 15.655.066 

2» Fonds de sécurité sociale pour les employés et retraités : 

En recelles: à la somme de soixante millions cinq cent quatre- 
vingt-onze mille six cent dix-huit francs, 60.591.618 F. 

En dépenses: à la somme de cinquante et un millions sept 
cent vingt-trois mille cinq cent vingt-deux francs, 51.723.522 F, 

solde en caisse qui sera reporlé à compte nouveau (exercice 
1957): huit millions huit cent soikante-huit mille quatre-vingt- 
seize francs, 8.868.096 F. 

Art. 6 — Le comple « Fonds d'aide au logement » est définitive- 
ment arrêté : 

En recettes: à la somme de quatre-vingt-dix-huit millions huit cent 
soixante et onze millz trois cent quatre-vingt-treize francs, 
YS.511.393 F. 

En dépenses: à la somme de soixante-dix-huit millions quatre cent 
quarante-six mille deux cent soixante-dix-sept francs, 78.116.277 F, 

solde en caisse qui sera reporlé à comple nouveau (exercice 1957) 
vingt millions quatre cent vingt-cinq mille cent seize francs, 
20.125.116 F. 

Art. 7. Le compte « Fonds de garantie des prêts au logement » 
est dé finitivemnent arrêté : 

Eu recelles: à la somme de seize millions cent quatre vingt dix- 
sept mille huit cent quarante francs, 16.197 810 F, 

En dépenses: à la somme de cinq mille francs, 5.009 F. 

Solde en caisse qui sera reporlé à comple nouveau (exercice 1957 
eize millions cent quatre-vingt-douze mille huit cent quarante 
ijrancs, 16.192.810 F. 

Art. 8. — Le compte « Abonnements à la Société nationale des 
chemins de fer français » est définitivement arrêté : 

En recelles: à la somme de quinze millions sept cent soixante- 
douze mille cent cinquante-quatre francs, 15.772.154 KF, 

En dépenses: à la somme de quinze mnillions six cent soixante et 
un mille sept cent quarante-huit francs, 15.661.748 F, 

Solde en caisse qui sera reporlé à comple nouveau (exercice 1957}: 
cen! dix mille quatre cent six franes, 110.106 F, 

Art, 9, — Le compte « Abonne ments à la régie autonome des 
ransports parisiens » est définitivement arrêté : 

En recetles: à la somme de cinq millions quatre-vingt-dix-huit 
luille deux cent neuf francs, 5.098.209 F, 

En dépenses: à la somme de cinq millions quatre-vingt-douze 
lnilie francs, 5.092.000 F. 

Solde en caisse qui sera reporté à comple nouveau (exercice 1957): 
six mille deux cent neuf francs. 6.209 F. 

Art, 10, — Les comptes rendus par le trésorier de l'Assemblée 
nationale, pour l'exercice 1956, vérifiés et apurés par la commission 
de comptabilité, sont arrêtés comme suit: 

botation de l'Assemblée ». 

Recettes, 4.79$S.620.000 F. 

Dépenses, 4632.269.35%4 F. 

solde en caisse qui sera reporté à l'exercice 1957: saixante-seize 
nillions trois cent cinquante mille six cent quarantle-six francs, 
16.500.646 EF. 

Caisse de pensions pour les anciens dépulés, leurs veuves et 
leurs orphelins mineurs »: 

Recettes, 1.121.082.715 F. 

Dépenses, 891.457.119 EF. 

Solide en caisse qui sera reporté à nouveau (exercire 1957): deux 

t trente-deux millions six cent vingt-cinq mille cinq cent 
soixante-six francs, 292.625.566 F. 

Fonds de secours à d'anciens députés et à leurs familles »: 
Recettes, 810.173 F. 
lépenses, 4:.209 F, 
Solde en caisse qui sera reporté à comple nouveau (exercice 
7 trois cent qualre-vingt-neuf mille huit cent soixanle-quatre 
Hancs, 289.864 F, 
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Caisse des retraites des employés s: 
Recettes, 33.262.078 F. 
lépenses, 271.930.41: F. 
solde en caisse qui sera reporté à comple nouveau (exercice 
1153): soixante millions quatre cent trente et nn mille 6ix cent 
xante-quatre francs, 60.421.661 F, 





Fonds de sécurilé sociale pour les députés, les anciens députés, 
icurs veuves el leurs orphelins mineurs » 
Recettes, 89.528.853 F. 
Dépenses, 73.875.767 F. 
solde en caisse qui sera reporté à comple nouveau (exercice 1957 
inze millions six cent cinquante-cinq mille soixante-six francs, 
15. Goo 066 Fr. 





Recettes, 15.772.1% F 

Dépenses, 19.661.758 F 

Solde en caisse qui sera reporté à con pte nouveau lexercice 1%7)° 
cent dix mille quatre cent six francs, 110.406 F, 

« Abonnements à la Régie autonome des transports parisiens »: 

Recettes, 5.098.209 F 

Dépenses 5.092.000 F, 

Solde en caisse qui sera reporté à comple nouvea 
six mille deux cent neuf francs, 6.209 F. 

Art. 11. — Moyennant la | eee me par M. Cabanon, trésorier, de 
ses livres de caisse pour exercice 1956, constalant Îles reports à 
comple nouveau, exercice 1997; 


1 (exercice 1997) : 


Des soldes élablis ci-dessus pour les comples « Dépenses admi- 
nistratives », « Caisse de pensions pour les anciens députés, leurs 
veuves et leurs orphelins mineurs Fonds de secours à d'anciens 
députés et à leurs familles »; « Caisse des retraites des 


employés »; « Fonds de sécurité sociale pour ies députés, Îles 
anciens dépulés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs »; 
« Fonds de sécurité sociale pour les employés et retraités », 
« Fonds d'aide au logement »; « Fonds de garantie.des prêts au 
logement »; Abonnements à la Société nationale des chemins de 
fer français Abonnements à la Régie autonome des transports 
parisiens », 

Les questeurs sont autorisés à donner à M. Cabanon quitus de 
sa gestion pour l'exercice 1956 


’ 


IT. — Réglement définitif des recettes et des dépenses 


de l'Assemblée de l'Union française pour l'erercice 1956. 


Art, 12, Le budget de l'Assemblée de l'Union française pour 
l'exercice 19% est arrêté: 

En recelles: à la somme d'un mill'ard six cent soixante-cinq 
millions cinq cent quaranle-sept mille cent quarante-sept francs, 
1.665.9517.147 F 

En dépenses: à la somme d'un milliard einq cent quatre-vingt 
quatorze millions cinq cent cinquante-six anille Cinq cent dix 


francs, 1.594.526.510 F, 

Excédent de recettes qui sera reporté à l'exercice 1957 et rece 
vra une affectation décidée en accord avec MM, les queslteurs et 
M. le président de la commission de comptabilité de l'Assemblée 
nationale: soixante-dix millions neuf cent quatre-vingt-dix mille 
six cent trenle-sept francs, 70.990.637 1 

art, 13. — Moyennant la production par M. Mercier, trésorier, 
de ses livres de caisse pour l'exercice 19%, constatant le report 
à compile nouveau (exercice 197) du solde établi i-di is, les 
questeurs de l'Assemblée de l'Union francaise sont autorisés À 
donner, au trésorier, quilus de sa gestion pour la période du fr june 
vier au 23 février 1957, et à M. Mercier, quiltus de À 
comme trésorier pour la période du 1° mars au 90 avril 1957, en 
ce qui concerne l'exercice 1956. 


UT, — Réglement défin tif des recelles et des dép nses 


du Conseil économique pour l'exercice 195. 


Art. 1%. — Le compte administratif du Conseil économique est 
définilivement arrété 

En recetles: à la somme de six cent soixante-trois millions de 
francs, 663.000.000 F, 

En dépenses: à la somme de cinq cent quotre-vingt-neuf millions 
deux cent vingt-sept mille quatre cent trois francs, 59.227.403 F 

Solde en caisse, qui sera reversé au Trésor publi soixante- 
treize millions sept cent soixante-douze mille cinq cent quatre- 
vingt-dix-sept franes, 73.772.597 F, 

Art. 15. — Moyennant la production par M. Simon, trésorier, de 
ses livres de caisse pour l'exercice 19% constatant le reversement 
au Trésor public du solde établi ci-dessus, les questeurs du Conseil 
Cconomique sont autorisés à donner à M. Simon quilus de sa 
gesüion comme trésorier pour l'exercice 1956 


PROJET DE BUDGET POUR L'EXERCICE 1958 


Nous avons l'honneur de vous pré enter Île pr jet de l Ie! po 1° 
l'exercice 195 concernant l'Assemblée nationale et l'A eynbleée do 


l'Union francaise, 

La première partie de ce projet intéresse l'Assemblée nationale 
et fait élat des dépenses habiluelles du budget 

Les crédits nécessaures s'élèvent à la somme de sept smilliar 
cent trente-neuf millions de frarn 1.159.000.000 1 
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La majoration intervenue par rapport à l'exercice 1957 tratant 
e:svaitiellement l'incidence des décrets des 30 juin 1955 et 16 fé- 
vrier 1957, de l'arrêté interministériel du 29 août 1957, et des déci- 
sions récentes portant relèvement des traitements des pers ineis 
de l'Etat pour l'exercice 1958. 

L'indemnité législative, pour ce qui la concerne, n€ Se veirTa 


appliquer les mesures ci-dessus que dans les condilions fixées Far 
la proposition de résolution soumise par ailleurs a la décision de 
l'Assemblée, En cas d'adoption Je ce texte, les mesures de rever- 
sement et de blocage envisagées pour 1958 prendront e Fet a compter 


du début de cet exercice. 
Les crédits de matériel et de bâtiment ont dû, de leur eôté, subir 
la répercussion des hausses de prix intervenues en 1957. 


Voire commission a constaté, d'une manière généra'e et esmple 
tenu de ces charges nouvelles, que les crédiis de:nandés étaient 
indispensab'es au fonctionnement salis'aisant £e 1’Assemblée. 


La ventilation du crédit global apparait dans les différents erti- 
cles mentionnés dons l'état A, annexé au projet de 1ésolution 


Le 1} -P 

La seconde partie du projet concerne l’AssembKe da l'Union fran- 
caise, Votre commission de comptabilité a examiné avec soin et 
d rat e appro lie l'évaluaiion des besoins de l'Assemblée 
[l } {y » 
Ü Union IQ List 

Les crédits nécessaires sont, eux aussi, en augmentalimn par suite 
de la répercu in budgétaire des décrets des 30 juin 1%5 ct 16 fé- 


vrier 1957, de l’arrèté interministériel du ?9 août 1957, et des décisions 
gouvernementales récentes, l'application de ces textes à l'indemnité 
evant s'effectuer conformément aux dispositions de 
la proposition de résolalion susvisée qui intéresse également l’As- 
semblée de l'Union française. 

Elle a conclu, après discussion à l'inscription du crédit global, 
ventilé conformément au tableau B ci-annexé. 

Nous vous proposons donc de bien vouloir donner votre approba- 
tion au projet de résolution dont la teneur suit: 


des conseillers d 
À » 


PROJET DE RESOLUTION 


Art, fer, — Le budget de l'Assemblée nalianale pour l'exercice 
1058 est fixé à la somme de sept milliards cent trente-neuf millions 
de francs (7.139.000.000 F). conformément à l’état A ci-annexé. 

Aït. 2. — Un crédit de deux milliards deux cent un millions huit 
cent vingt-huit mille francs (2.21.828.000 F) esi alloué à l’Assemblée 
de l'Union française pendant l'exercice 1953. Ce crédit sera inscrit 
en annexe au budget de l’Assemblée nationale et réparti conformé- 
ment à l'état B ci-annexé. 

Art. 3. — Les crédits inscrits à l'article premier des états À et B 
ci-dessus demeurent réservés, à concurrence des sommes néces- 
saires, en vue de l'application, pour 1958, des dispositions de la 
résolution portant reversement au Trésor et blocage de certaines 
scinimes sur l'indemnité législative. 


ETat A. — BUDGET DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE POUR L'EXERCICE 1958. 
Dépenses parlementaires. 


Art. 1er. — Indemnité des députés, 2.096.000.000 F. 

Art, 2, — Indemnités de fonction et de représentation: 

a) Indemnité du président, 7.250.000 F, 

b) Indemnité des membres du bureau, 14.6:0.000 F. 

c) Indemnité des membres du cubinet du président, 6.000.000 F. 

d) Frais de réception et de représentation: 4° réceptions de M. le 
résident, 10.000.000 F: 20 relalions de l’Assemblée avec les Assem- 
bises étrangères, 10.000.000 F. 

Total, 48.000 000 F. 

Art. 3. — Indemnités diverses: 

a) Prestations familiales des députés, 72.000.000 F. 

b) Allocations prénatales et de maternité, 1.300.000 F. 


c) Résidence, 423.100.000 F 

d\ Supplément familial, 37.000.000 F. 

e) Transport, 6.100.000 EF. 

Total, 599 50000 F., 

Art. 4. — Frais divers: 

a) Frais de secrétariat des dévutés et des groupes, 218.109.000 F. 
b) Frais de voyage des députés, 121.000.000 F, 


c! Fräis de missions, 20.000.009 F. 
d) Service automobile, 28.500.000 F. 
Fotal. 287.600 000 F. 
; Remboursements à l'administration des P. T. T.: 
a) Affranchissement du eourrier parlementaire, 62.000.000 F. 
b) Remboursements à l'agence France-Presse (Printing), 3.200.000 


e\ Redevances d'abonnements téléphoniques et d'entretien, 2.500.000 


frat 


d) Communications té'éphoniques urbaines et  interurbaines, 
6000000 F 
Total, 74.700.000 F. 
Art 6. — Jmpressior &, 150.000.000 F. 
Art. 7. — Subvention à la caisse de pensions des anciens députés, 


4.511.000,000 F. 


D« pen ses de pe son nel 


Art. 8 — Appointements et salaires: 


a) Employés du cadre ordinaire, €33.000.000 F. 
b) Employés du cadre extraordinaire et employés auxiliaires, 


+ 


Total, 693.000.000 F. 





Art. 9. — Indemnités au personnel: 

a) Prestations familiales, 35.040.000 F. 

b) Allocations prénatales et de maternité, 1.300.000 F. 

c) Résidence, 160.8#.000 EF. 

d) Supplément familial de traitement, 12.800.000 F; 

e) Transport, logement, 45 millions de trancs; 

1) Indemnités de service et de chauflage, gratification de fin 
d'année, 152.100000 F: 

y) Dépenses afférentes aux travaux de nuit, 215 millions de 
francs. 

Total, 662.600.06 F. 

Art. 10. — Subvention à la caisse des retraites des employés 

o17 iniilions de francs. 
Dépenses de matériel. 


411. — Matériel: 
a) Fournitures de bureau, 52.500.000 F; 
b) Fournitures diverses et d'entretien, 13.500.000 F: 
Ë c) Habil:ement des huissiers et gens de service, 12 millions de 
francs ; 
d) Médailles, insignes, écharpes, 1 million de francs; 
e) Abonnemenis aux revues, journaux, publications destinés aux 
différents services 1.350.000 F : 
1) Abonnement aux journaux officiels, 7.500.000 F. 
Total, S8 millions de francs. 
12 — Bibliothèque et documentation étrangère: 
a) Bibliothèque, 6.800.000 F; 
b) Documentation élrangére, 1.500.000 F. 
Total, 8.200.000 F 


Dépenses de bâtiment. 


43. — Bâtiments: 

a) Entretien général, 51.600.000 F; 

b) Travaux neufs. — Grosses réparations, 

c) Entretien du mobilier, 55.100.000 F; 

d\ Chautlace, 31.800.000 F. 

e) Eclairage, 37.200.000 F. 

f) Entretien du matériel téléphonique, ascenseurs, sonorisalion, 
lignes pneumatiques, 60 millions de francs. 

g) Entretien des jardins, 1.800.000 EF, 

h: Régie des travaux, 29.600.000 F. 

Total, 250.400.000 F. 


‘ 


2 millions de francs: 


Dépenses diverses. 


Art. 14. — Service médical et social: 

a) Cabinet médical, 2.300.000 EF. 

b; Secours à d'anciens employés et à leurs veuves, 900.000 F. 

Toial, 4.200.000 

Art. 15. — Securité sociale: 

a) Subvention au fonds de sécurité sociale. — Députés et anciens 
me 68 inillions de francs. 

>) subvention au fends de sécurité sociale. — Employés et retraités, 
3 millions de francs, 

c) Applicalion au personnel des dispositions de la sécurité sociale 
(prestations en espèces à la charge de l’Elat). — Capital décés, 
6 millions de francs 

Total, 109 millions de francs. 

Art. 16. — Indemnités diverses: 

a) Indemnités aux employés du bureau des P. T. T., 2.500.000 F. 

bd) Indemnités pour différents services, 3.400.009 F. 

Total, 6.900.000 F. 

Art. 17. — Rémunérations diverses: 

Vacations au personnel temporaire (sténographie. — Documenta- 
tion étrangère, personnel de j'ateiier de polygraphie), 7 millions 
de francs. 

Art. 18. — Contributions et cotisations diverses: 

a) Cotisations à la sécurité sociale du régime général (personnel 
auxiliaire, part patronale 1.£00.000 F. 

b) Contributions diverses et versement forfaitaire au Trésor publie, 
186 millions de francs. 

Total, 187.800.000 F. 

Art. 19. — Dépenses diverses ou imprévues, 5 millions de francs. 

Art. 20, — Dépenses des exercices clos, 5 millions de francs. 

Art. 21. — Dépenses afférentes aux assemblées internationales 
© millions de francs 


, 


Art, 22, — Union interparlementaire et groupes interparlementaires 
d'amitié, 3 millions de francs, 

Art. 23. — Subvention au fonds d'aide au logement, 50 millions 
de francs 

Art. 24. — Achat éventuel de terrain pour construction d'immeuble, 


mémoire, 
Art. 25. — Dépenses administratives de la haute cour de justice, 
memoire, 
Ensemb'e du budget pour l’année 1958, 7.139 millions de fran 


Erat B 
BUDGET DE L’ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE POUR L'EXERCICE 1958 
Dépenses pariementaires. 


Art. 4er, — Indemnilé des conseillers, 681.290.000 F 

Art. 2. — Indemnités de fonction et de représentation: 

a) Indemnité du président, 7.300.000 F. 

b) Indermnilé des membres du bureau, 12.500.000 EF, 

c) Indemnité des membres du cabinet du vorésident, G millions 
de franes 








1a- 


nel 


lic, 


! 
IC: 





[et 


ri 


X) 41 





Frais de réception: 1° réceptions générales, 3.500.000 F° 
réception des élus des assemblées territoriales et des chefs tra 


honnels d'outre-mer, 2 millions de francs. 


Total, 32.300.000 EF. 
rt. 3. — Indemnités diverses: 
Prestations familiales des conseillers, 32 millions de francs. 
Allocations prénalales et ‘de maternité, 500.000 F. 
Résidence, 136.500.000 EF, 
Supplément fami ial, 15.630.000 F. 
Transport, 1.929.000 F. 
Total, 186.550.000 F. 


Art. 4. — Frais divers: 


Frais de secrétariat des conseillers et des groupes, 71 millions 
francs. 

Frais de passage des conseillers d'outre-mer, 130 millions de 
Frais de missions, 3.269.000 F. 

Service automohite, 14.800.000 F. 

Total, 219.160.000 F. 
rt. 5. — Rermboursements à l'administration des P, T, T.: 
Affranchissement du courrier parlementaire, 8.500.000 F. 
Remboursements à l'agence France-Presse (Printing, 1 mil- 
500.000 F. 

Redevances d'abonnements téléphoniques et d'entretien, 2 mil- 


uns de francs. 


Communications téléphoniques urbaines et interurbaines, 5 mil- 


ns 300.000 F 


Total, 17.300.000 F. 
6. — Impressions, 25 millions de francs. 

7. — Subvention à la caisse de pensions des anciens conseii- 
127 millions de francs. 


Dépenses de personnel. 


t. 8, — Appointements et salaires: 

Employés du cadre ordinaire, 339.800.000 F. 

Employés du cadre extraordinaire et employés auxiliaires 
(} À 

Total, 362.100.000 F, 

t. 9. — Indemnités au personnel: 

Prestations familiales, 22.300.000 F. 

Allocations prénatales et de marternité, 1 million de francs 
Résidence, 82.500.000 F, 

Supplément familial de traitement, 8.700.009 F, 

Transport, logement, 23.906.000 EF. 

Indemnité de service et de chauffage, gratification de fin 
née, 89 millions de franes. 


» 


Pépenses afférentes aux travaux de nuit, 25.500.000 F. 
Total, 252.900.000 F, 
t. 40, — Subvention à la caisse des retraites des emp'oxyés, 


nililons de francs. 


Dépenses de matériel. 


rt. 11. — Matériel: 


Fournitures de bureau, 13.150.000 F. 

Fournitures diverses et d'entretien, 11 millions de francs. 
Habillement des huissiers et gens de service, 3.500.000 F. 
Médailies, insignes, écharpes, 450.000 F. 

Abonnements aux revues, journaux, publicalions, destinés aux 


férents services, 4.643.000 F. 


Abonnements aux journaux officiels, 1.845.000 F, 
Total, 34.588.000 F. 

t. 12. — Bibliothèque et documentation étrangère : 
Bibliothèque, 2.100.000 F. 

Documentation é'rangère, 700.090 F, 

Total, 3.800.000 F. 


Dépenses de bâtiment. 


13. — Bâtiment: 
Entretien général, 4 millions de francs. 
Travaux neufs, grosses réparations, 19 millions de francs. 
Entretien du mobilier, 16.500.000 F, 
Chauffage, 15.500.000 F. 
Eclairage, 10.700.000 F. 
Entretien du matériel téléphonique, ascenseurs, sonorisation, 
.000 F. 
\innexe La Boétie, location et frais accessoires, 6.750.000 F. 
Régie des travaux, mémoire. 
Total, 75.900.000 F. 


Dépenses diverses. 


11. — Service médical et social: 
Cabinet médical, 650.000 F 

Secours à d'anciens empioyés et à leurs veuves, 200.000 F. 
Total, 950.000 F. 

15. — Sécurité sociale : 

Subvention au fonds de sécurité sociale. — Conseillers et 
s conseillers, 14.8:0.000 F. 
au fonds de sécurité sociale. — Employés et 
16.421.009 F. 
‘ation au personnel des dispi sitions de la sécurité sociale 


‘ions en espèces à la charge de J'Elat. — Capilal-décès), 
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ANNEXE N° 6234 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 décembre 1957.) 


2 RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commision 
de la production industrielle et de l'énergie sur les propositions 
de loi: 4° de M. Meck et plusieurs de ses collègues (n° 4%) 
relative aux retraites des ouvriers mineurs; 2° de M. Tilteux 
et plusieurs de ses collègues (no 61) tendant à relever de 
la forciusion les ouvriers mineurs ou assimilés qui, par igno- 
rance de la loi, n'ont pu demander le bénéfice de la prise en 
compte des années de guerre (1911-1918 et 1939-1945); 3° de 
M. Titeux et plusieurs de ses collègues (n° 642) tendant à permet- 
tre aux ouvri@rs mineurs ou assimilés, victimes du lock-out de 
1931, de faire valoir la période de chômage ou la période de 
travail extérieur à la mine, consécutive à celle mesure; 4° de 
M. Penoy (n° 1468) tendant à modifier l'artic'e 206 du décret 
ne 46-2769 du 27 novembre 1916 re'atif au régime des retraites 
des ouvriers mineurs, par M. Roquefort, député (1). — (Rapport 
adopté ) la majorité absolue des membres composant la com- 
mission. 


Mesdames, messieurs, la.commission de la production industrielle 
et de l'énergie a adopté, à l'unanimité, le rapport supplémentaire 
que j'ai présenté en son nom sur les propositions nos 438, 641, 612 
et 1168. 

En vertu de ce rapport, votre commission demandait à l’Assem- 
blée nationale de bien vouioir adopter le texte suivant: 

« Art. 1°, — Dans l’article 206 du décret n° 46-2769 du 27 novem- 
bre 1946, modifié par la Loi no 47-2367 du 22 décembre 1947, sont 
supprimés les mots: « avant le 1er août 1949 ». 

« Art. 2, — Lorsque les intéressés s’acquitteront de leurs verse- 
ments après le 1*r août 1919, le montant de ces versements sera 
calculé sur la base des salaires perçus au moment de la demande. » 

« Art. 3. — Les dispositions de la présente loi s'appliquent éga- 
lement aux mineurs et assimilés pour les périodes au cours des- 
quelles les exploitations qui les employaient ont dû cesser tempo- 
rairement leur activité et à ceux qui ont été invités par les pou- 
Voirs publics à travailler dans des entreprises intéressant la 
défense nationale. » 

Dans une notre, M. le secrétaire d'Etat au budget a présenté à 
la commission les observations suivantes: 

«“ Les dispositions de l’article 206 du décret du 27 novembre 1946 
apportent une dérogation au droit commun en matière de retraites. 
Elles permettent de retenir, pour le calcul de la retraite, les 
périodes pendant lesquelles les mineurs remplissant certaines condi- 
tions d'âge et d'activité dans le$ exploitations minières, ont été 
occupés, au cours des années 1919, 1920 et 1921, soit au déblaiement 
et à la reconstruction des mines, soit à des travaux sur les chan- 
tiers des chemins de fer ou du ministère des travaux publics et 
de la reconstruction des régions libérées, Pour bénéficier de ces 
mesures d'exception, les intéressés doivent avoir effectué, avant 
le 1er août 1919, le versement de la double contribution, ouvrière 
et patronale. 

« Le rapport supplémentaire, dans son article premier, fait dispa- 
raître cette forclusion prévue par l’article 206, rouvrant ainsi aux 
mineurs le droit de valider rétroactivement certains services passés. 
Mais, contrairement aux précédentes propositions de loi, relatives au 
même objet, l’article 2 prévoit que les versements des cotisations 
seront calculés, non pas sur la base des salaires de l'époque, mais 
sur les salaires perçus au moment de la demande. 

« Ainsi amendé, le texte ne soulève plus d’ohjection de la part du 
département, En effet, celui-ci s'était opposé à la prise en considé- 
ralion de proposilions analogues, tant que les cotisations correspon- 
pe out services à valider ne seraient pas assises sur les salaires 
actuels, 

«ÆEn revanche, le deuxième point du rapport concerne une dispo- 
sition nouvelle, objet de l’article 3 de la proposition, qui aurait pour 
conséquence d'ajouter à l’énumération des périodes validables pour 
les retraites minières, d'une part, celles au cours desquelles les 
exploilations ont dû cesser temporairement leur activité, par suite 
de la crise économique des années 1930 par exemple, et, d’autre 
part, celles pendant lesquelles les mineurs ont été invités par les 
exploitants et es pouvoirs publics à travailler dans des entreprises 
intéressant la défense nationale, comme pour Ja construction de 
la ligne Maginot. 

« Il S’agit là d'extensions nouvelles au régime d'exception défini 
par l'article 206. L'’imprécision des termes de la proposition de loi 
ne permet pas de délerminer l'étendue exacte des dérogations propo- 
sées. Or, les exceptions étant toujours d'interprétation restrictive, 
ji’ importe de les préciser de facon telle que la marge d'appréciation 
laissée aux intéressés on éventuellement aux tribunaux soit, sinon 
Bulle, du moins aussi réduite que possible. à 

« D'autre part, ces nouvelles et importantes dérogations accrot- 
traient les charges du régime minier, Elles risqueraient, en outre, 
de donner lieu à des réclamations de la part d’autres régimes dont 
la réglementation, en la matière, est plus restrictive que celle de 
la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines. » 

Votre commission ne peut que regretter l'opposition ainsi mani- 
festée à l’adoption de l’article 3. 

Néanmoins, afin de permettre aux intérèssés de pouvoir faire 
entrer en ligne de compte les périodes pendant lesquelles au cours 
des années 1919, 1920 et 1921, ils ont été occupés au déblaiement et 
à la reconstruction des mines ou sur les chantiers des chemins 


(1) Voir les nos 2454, 4810. 








de fer et sur ceux de l'Etat dépendant du ministère des travaux 
publics et de la reconstruction des régions libérées, elle acceple 
de ne retenir que les deux premiers articles de la proposition. 

En conséquence, elle vous demande, à l'unanimité, de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 206 du décret n° 46-2769 dun 
27 novembre 19%:6 relatif au régime des retraites des ouvriers 


nunecurs. 


Art. 4er, — Dans l’article 206 du décret n° 46-2769 du 27 novem- 
bre 1946, modifié par la loi n° 47-2367 du 22 décembre 1947, sont 
supprimés les mnots: « avant le 1° août 1949 ». 

Art. 2. — Lorsque les iméressés s'acquitleront de leurs verse- 
ments après le 1er août 1949, le montant de ces versements sera 
calculé sur la base des salaires perçus au moment de la demande. 


ANNEXE N° 6235 





Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier différents articles du 
code de la famille et de l’aide sociale, du décret n° 56-936 du 19 sep- 
tembre 1956 et de la loi ne 57-874 du 2 août 1957, présentée par 
M. Bonnaire, député, — (Renvoyée à la commission de la famiiie, 
de la population et de la santé publique.) 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 


ANNEXE N° 6236 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 décembre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la pro- 
position de loi (n° 4139) de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues 
relative aux piantations de:linées à la produclion de vins délimites 
de qualité supérieure, par M Bruyneel, dépulé. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi n° 4139 tend à per- 
mettre à des vignerons producteurs de vins de quaiité de procéder, 
avec toutes les garanties nécessaires, à de nouvelles plantations 
sous la condition d’une autorisation préa.able. Les producteurs de 
vins assortis d’une appeliation contrôlée bénéficient déjà d'une 
telle faculté. ls doivent, préalablement à toute plantation, demander 
l'autorisation à l'institut national des appellations d’origine, Cet 
organisme interprofessionnel, où siègent les représentants des admi- 
nistrations compétentes, examine les demandes individuelles: 1} auto- 
rise les plantations qui ne peuvent porler préjudice à l'équilibre 
économique de la production et des débouchés de chaque appella- 
tion. I1 tient également compte des critères sociaux et il se montre 
particulièrement bienveillant envers les jeunes vignerons et envers 
les viticulteurs qui désirent mieux aménager leur vignoble ou je 
rendre rentabie grâce à des plantations complémentaires, Pour éviter 
que de telles aulorisations puissent donner lieu à de fâcheuses inter- 
prélations de la part des autres catégories de viticulteurs, le décret 
du 30 septembre 1953 a prévu l'avis de l'institut des vins de consom- 
malion courante. 

IL semble que, dès maintenant, il soit possible et désirable 
d'étendre aux producteurs de vins délimités de qualité supérieure 
(V. D. Q S.) les autorisations de plantation selon la procédure, 
et avec les garanties applicables aux vins à appellation contrôlée. 
Les vins délimités de qualité supérieure offrent, en effet, des 
garanties comparables à celles que l’on exige des vins à appellation 
d'origine contrôlée. La dégustation préalable à l'octroi du label, 
en ce qui concerne les vins délimités de qualité supérieure donne 
aux consommaleurs des assurances particulières, L'évolution de 
leur marché n'offre aucune inquiétude, Lorsque les pouvoirs publics 
ont interdit les nouvelles plantations, d’une manière assez arbi- 
traire il faut le reconnaitre, par un coup d'arrêt brutal, c'élait 
pour enrayer une surproduction découlant, en partie, de l'extension 
du vignoble, extension d'autant plus inquiétante qu'elle s’affectuait 
souvent aux dépens de la qualité des vins. 

La proposition soumise à votre examen a été établie précisément 
pour favoriser des viticulteurs qui s'efforcent d'améliorer la qualité 
de leurs vins et qui ont accepté de se soumettre, volontairement, à 
des exigences et à une discipline sévères, Il est socialement désirable 
et juste de permettre à ces jeunes vignerons, désireux de rester 
à la terre, de s'installer à leur propre compte en plantant, ou en 
compiétant une plantation trop petite avec de bons cépages devant 
produire de bons vins. Il est déplorable, inadmissible, que de jeunes 
vignerons sojent contraints à aller chercher du travail en ville 
parce qu’une législation trop rigoureuse leur interdit de rester àäu 
vignoble. 

On objectera peut-être qu'étendre aux vins délimités de qualité 
supérieure la législation déjà existante en faveur des vins à appt! 
lation d’origine contrôlée constitue un précédent dangereux, Car, 
demain, les producteurs de vins de consommation courante peuvent 
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ja revendiquer à leur tour. Nous n'y verrons, pour notre part, que 
des avantages car, là aussi, il est désirable que de jeunes vigné- 
rons puissent s'installer, à la condition, bien entendu, que toutes 
ranties Soient prises en ce qui concerne l’encépagement el la 
qualité des vins produits. 

Pour le moment, il s'agit d’une modification très modeste au 
rzune actuel des piantations, puisqu'elle ne vise que les vins 
délunités de qualité supérieure et qu'elle ne s'applique, conformé- 
muent au vœu de votre commission des boissons, qu'aux petits pro- 
ducteurs. 

C'est pourquoi, compte tenu des brèves justifications qui prércè- 
‘ni, Nous Vous demandons d'adopter la proposition de loi sui- 
bai . 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — L'alinéa b de l’article 26 du décret n° 52-977 du 
20 septembre 1933 est ainsi modifié : 

sur proposition de l'institut national des appellations d'origine 
et après avis de l'institut des vins de consomunation courante, les 
plantations destinées à la production de vins à appellation d'origine 
contrôlée et de vins délimités de quahté supérieure seront garanties 
sous réserve que soient exclusivement utilisés les cépages donnant 
droit aux appellations en cause, Les autorisations de plantation sont 
données par arrêté du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques et, en outre, pour l'Algérie, du 
ministre de l’intérieur, compte tenu des débouchés ouverts aux vins 
* l'appellation pour laquelle sont sollicitées les dérogations prévues 
ci-dessus. 

Toutefois, les plantations destinées à la production de vins 
d‘limités de qualité supérieure ne pourront être autorisées qu'au 
bénéfice de récoitants dont la moyenne des récoltes des cinq années 
précédant la demande est inférieure à 2% hectolitres. » 





ANNEXE N° 6237 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 décembre 1%.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre nn membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités par- 
ivinentaires.), 

Paris, le 20 décembre 1957. 


A M. Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, avec les copies 
de rapports de M, le procureur général près la cour d'appel de Paris 
les 20 juin 1950 et 11 juin 1%57, une demande en auturisation de 
poursuites contre M. Emmanue: d'Astier de la Vigerie, député à 
l'Assemblée nationale, formée le 27 juin 1957 par M. Georges Cuvil- 
her, demeurant à Viroflay, 12, boulevard de la Libération. 

Je précise que l’Assemblée nationale a déjà été saisie de deux 
demandes ayant je même objet, le 6 juillet 1930 et le 5 février 1992. 
La première n'a pas été examinée; la seconde a été rejetée à la 
séance du 1er juilet 1952. 

Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
dévision de l'Assemblée nationale sur la présente demande, 

le vous prie d'’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
Luuile considération. 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé : Illisible. 





ANNEXE N° 6238 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 26 décembre 1957.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités par- 
icmentaires.) 

Paris, le 20 décembre 1957. 
A M. Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande 
autorisation de poursuites du chef d'infraction à l’article 1769, 
ragraphe 4, du code général des impôts, présentée par M. le 
cureur général près la cour d'appel de Poitiers et visant M. Cuicci, 
ilé, 
M. le secrétaire d'Etat au budget m'a ég«lement prié de vous faire 
venir la requête ci-annexée tendant à obtenir de l’'Assembée 
ionale l'autorisation d'exercer contre M, Cuicci, à l’occasion des 
mes faits que ceux visés par M le procureur général près la 
‘ur d'appel de Poitiers, les poursuites fiscales prévues par le 
graphe premier de l'article 1709 susvisé, 


informé de sa décision. 


haute considéralion 


ANNEXE N°6 


(Session ordinaire 


PROPOSITION DE LOI 


9 août 1%53, par l'urticie 7 de 


spécifié, qu'en matière de dommages guerre afférenis à di 
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espèces, Îles sinistrés titulaires : 


‘concmiquement 


incapacité de travail au moins éga:e 
Le législateur à voulu ainsi que les sinistrés les plus dignes d'intf- 


seraient reinis en paiement, 
que l'énumération des bén 
donner lieu à discussion, 


19 bis, il existe une troisième 


guerre et les invalides du { 


dommages de guerre, c'es 
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sion de la loi de finances, M. le ministre des finances, lors de la 
décembre 1937, renvuvela l'engagement — que Île 


écance du 17 
cüubinet precect il a\ail pr s et 


\ai promis — le Gouvernement 
ul avant 


que 


| 
déposer 


üu line la fin de janvier un prujet de loi-caire 
définissant un ensemble de mesures permettant à la France d'entrer 
dans les meilleures condilions dans le Marché commun » 


La silualion actuelle de la France, tant sur le plan économique 
e. financier, que sur celui de ses échanges internationaux et Ja 
proximité de l'entrée en vigueur de ces traités, jinpose de façon 


! 


ft rgente que jamais la promalzalion des mesures prévues. 

L'est do da! sS ui aveumr tres proche que le Parlement seri 
sai-i du projet gouvernemental, projet qui doit comporter une 
réorganisation fondamentale des structures de l'économie francaise, 
notamment des organismes et cadres de celle économie. 

Ce moment serait donc particuliérement indiqué pour poser 
également les bases d'une réorganisation de toute l'administration 
résionale de noire pays 

J1 est superflu de refaire la critique de l'organisation actuelle 
où nous vovons plusieurs délimilalions régionales se supeérposer, 
se chevaucher ou s'entreméler sans aucun profit pour le bon fonc- 
thionnement des différents services 

N'existe-t pas des zones différentes pour les régions militaires, 
les académie les ressorts de cours d'appel, les inspections géné- 
rules de l'administration (1 G. A. M. FE, $.), les régions économiques 
sans parler des comités régionaux d'expansion économique, ni des 
coimilés de produchivité, 

I! est temps de metlre de l'ordre dans toute celle confusion: et 
Tous pe EUIE que puisque les zones économiques notamment 
doivent être réorganisées, il conviendrait ainsi d'unificr tout le 
comparlimentage régional qui forimera le nou\el échelon dans la 
décentralisation administrative, 


Le 1 


deonomies de 


iltat pralique de cette réforme apportera certainement des 
gestion, mais surtout une action plus efficace grâce 


à une ineilleure coordination des efforts. 
C'est dans ce but que nous vous proposons, mesdames et mes- 
sieurs, d'adopler la proposition de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale, prenant acte de la promesse faite par le 


Gouvernement de déposer prochainement un projet de loi qui per- 
mellra au Parlement de prendre une vue d'ensemble des inesures 
permettant à la France d'entrer dans les meilleures condilions dans 
le Marché commun, demande au Gouvernement de saisir celle 





occasion pour proposer upe unification des circonscriptions des 
différentes adimini<tralions régionales. . 
LL] 
ANNEXE N° 6241 

{Session ordinaire de 1957-1953. — Séance du 26 décembre 1957.) 
PROPOSITION DE LOI rejette par le Conseil de la Répubiique 

concernant la répression des fraudes dans le commerce de la 

cristallerie (1). — (Reuvoyte à la commission de la justice et de 

ICS ativ! 

h) à séance du 23 décembre 1957, le Conseil de la République 
à re) ine proposition de loi, ädopliée par l'Assembiée nationale, 
le 6 juillel 1957, concernant la r‘pression des fraudes danse le Com- 
L ] À istalierie 

0 
ANNEXE N° 6242 
ts rdinaire de 1957-1953, — Séance du 26 décemibre 1957.) 


dtSOLI 
} HREL 
« IX 


lFION transmise gar M. le président du Conseil de la Répu- 
demandant à 1'Assemiblée nalionale uñe prolongation de 
mois du délai constitutionnel qui lui est imparti pour l’exa- 






inen de la proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
idant à abroger la loi n° 55-1391 du 24 octobre 1955, Complétart 
l'article 55 du code civil (2). — (Renvoyée à la commission de la 
Jusuce et de !‘'gislation.) 
Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
En ap] ilion de l’article 20, huitième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la Répubiique demande à l’Assemblée nationa!le de 
vrolonger de deux mois le délai constitutionnel qui Jui est imparti 
pour lexam en première lecture, de la proposition de loi, adop- 
Ï l'Assembl'e nationale tendant à abroger la loi n° 55-1391 du 
ei re 19 unplétant l'article 535 du code civil. 
JL ( e publique, à Paris, le 23 décemibre 1957. 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 
—_ — 
| \ Assemblée nationale De Moislature), nos 9135, 9525: 
gisla , nos 5, 13:99, 25251, 2610, 3883, 59399 et in-So 736. 
{ le la République, nos 831 (année 1956-1957), Go, 103 (année 
1 LUS 
\ \ssemble ile, nos 3098, 5331 et inSe 851; Conseil 
d l 1 4 us i 6e 19:%-19 1) 
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ANNEXE N° 6243 


(Session ordinaire de 195:-1953, — Séance du 26 décemibre 1957.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République portant 
réduction des droits de mutation à titre oncreux en faveur de 
certaines acquisitions effeclufes en vue de faciliter Finstallation 
en France des Francais contraints de quitter le Marog ou la 
Tunisie (1). — (Ren\oyc à la commission des finances.) 


Le Conseil de Ja République ture Je 


piojel de loi dont la teneur 


a adopté en première lec 


suil: 

PROJET DE LOI 

relalif aur modalités de payement des droits de mutalion à 
litre onéreux en fareur de certaines acquisitions effectuses 
en vue de faciliter l'installation en France des Francais contraints 
de quiiler Le Maroc, la Tunisie ou plus généralement tout pays 
ciranger. 


des droits de mutation édictés par 
les articles 687, 691, 721 et 806 du code général des impôts, de la 
laxe sur la première mutation privue à l'article 989, des taxes 
äddilionnelles établies par les ariicles 1584, 199% et 1597 du même 
code, peut, dans les conditions qui seront fixées par décret, étre 
fractionné en cinq versements annuels pour les acquisitions effec- 
tuées à l’aide de prêts consentis dans le cadre des conventions 
passées entre l'Etat et le Crédit foncier de France, la caisse nalio- 
hale de crédit agricole et la Caisse centrale de crédit hôtelier, 
commercial et industriel en vue de faciliter l'installation en France 
des ciloyens français contraints de quitter le Maroc ou la Tunisie 
ou plus généralement tout pays étranger. 

L'applicalion de celle mesure est limite aux droits et taxes 
exigibles sur Ja fraction de .valeur imposable n'excédant pas je 
montant du prêt de première installation affecté au règlement du 
prix d'acquisition, Elle est subordonnée à la production d’une attes- 
tation de l'établissement prêteur indiquant la somme à concurrence 
de laquelle ce prix a élé acquiité à l’aide d'un prêt de première 
installation consenti dans le cad conventions susvisées. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 d'cemibre 1957. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 


Arlicle unique. — Le payement 


.) 


des 


ANNEXE N° 6244 
1957.) 
PROJET DE LOT de finances pour 1958, modifié par le Conseil de la 


République (urgence déclarée) (2). — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 


(Session ordiaaire de 1957-1958, — Séane du 26 décembre 


1 


Le Conseil de la Républiq 


de loi dont la leneur 


1e à adopté en première lecture le projet 
suit : 


PREMIERE PARTIE 


CONDITIONS GENERALES DE L'EQUILIBRE FINANCIER 
Tire Ier 
Dispositions relatives aux recettes. 
A. — Impôts et revenus autorisés, 


Art, fer, — T. — La perception des impôts directs et indirects et 
des produits et revenus publics continuera à êlre opérée, pour 
l'année 195%, conformément aux lois et décrets en vigueur. 

Conlinuera d'être faite pour l’année 1%8 la perception, confor- 
méinent aux lois et décrets exislants, des divers produits et revenus 
allectés aux dépenses du titre VII « Dépenses effectuées sur res 
sources affectées » des budgets civils, aux budgets annexes et aux 
comples spéciaux du Trésor. 

Jusqu'à la promulgation de la deuxième partie de la loi de finan- 
ces, les taxes parafiscales continueront à étre perçues et affectées 
selon les modalités prévues pour 1957. . 

Toulelois, les taxes ayant fait l’objet d'un des décrels prévus à 
l'article 89, paragraphe JE, de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, seront 
immédiatement r'gies selon les modalités prévues à ces décrets. 
Les dispositions prévues au paragraphe JE de l’article 89 de ‘a loi 
no 56-780 du 4 août 1956 sont prorogées également jusqu’à la date 
de promulgation de la deuxième parlie de Ja loi de finances. 
A compler de Celle promulgation, sera seule autorisée la perception 
des taxes figurant au nouvel élat annexé à la loi de finances 
pour 1958. 

Continuera également à étre faite pendant l'année 4958 la per- 
ception, conformément aux lois et décrets existants, des divers 

] 


(1) Voir: Assemblée nationale, nos 4790, 5516 et in-Se 822; Conseil 
de la République, nos 950 (année 1956-1957)% 129 (année 1957-1958). 


2) Voir: Assemblée nationale, nos 6107, 6153, 6169 et in-8° 9%, 





. Conseil de la République, n° 1%0 (année 1957-1%8), 
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droils, produits et revenus affectés aux départements, aux commu- 
es, aux établissements publics et aux comimunaulés d'habitan's 
dümment autorisés. 

il, — Toutes contributions directes ou indirec'es, autreé que celles 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur 
et par la présente loi, à quelque titre et sous quelque d ‘nomination 
gu elles se perçoivent, sont formellement interdiles, à peine contre 
les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs et ceux qui 
ea poursuivraient le recouvrement d'être poursuivis comme conrus- 
sionnaires, sans préjudice de l’action ex répétition, pendant trois 
äurr'es, contre tous receveurs, percepleurs ou individus qui en 
auraient fait la perception, 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires tous détenteurs de l’auiorilé publique qui, sous 
uñe jorine quelconque, et pour quelque molif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé des exonéralions où franchises 
de droit, impôt ou taxe publique, ou auront effectué gratuitement ! 


’ 


EL 
délivrance de produits des ctablissements de l'Etat. Ces dispositions 
sout applicables aux personnels d'autorité des entreprise hnaltionales 
qui auraient effleclui gratuitement sans autorisation ligale ou régle- 
acniaire, la délivrance de produils ou services de ces entreprises, 

Art, 2 — Conforme. 

Art. 3. — Il est instilué, pour l’année 1958, à compter du fer jan- 
Vier 1993, à la charge des einployeurs qui sont Soumis au \ersemment 
forfaitaire prévu par l’article 231 du code général des hmpôts et dont 
les établissements sont situés dans la première zone de la région 
parisienne, une contribution mensuelle de 600 francs pour chaque 
salarié occupé dans lesdits établissements. 

Cette contribution devra être versée dans les mêmes conditirrs 
et délais et sous les mêmes sanctions que le versement forfaluiire 
de 5 p. 100 sur les trailements et salaires prévu par l'article 251 du 
code général des impôts. 

Le produit de celle contribution et celui des amendes 
auxquelles elle peut donner lieu seront \ersés à un compte sécial 
ouvrt dans les écrilures du Trésor pour être altribu's aux diffléren:s 
organismes intéressés, au fur et à mesure de leurs besoins, après 
a\is des Cominissions des finances des deux assemblées, 

Des mesures de réorganisation et d'assainissement économique 
el tinancier de la Régie autonome des transports parisiens seront 
j'roposées par une commission composée de membres de la Cour 
des comptes, du commissariat gén'ral à la productivité et d'experts 
en organisation scientifique du travail nommés par arrêté du minis- 
tre des finances, des affaires économiques et du plan, du ministre 
de l'intérieur et du ministre des travaux publics, des transports el 
du tourisme, 

Celle commission devra déposer son rapport qui sera commu- 
niqué aux commissions des finances des deux assemtblées dans un 
délai de trois mois à Compter de la promulgalion de la présente loi. 

Un décret fixera les modalilés particulières d'application du pré- 
sent arlivle. 





fn Lu » 
iscaics 


B. — Evalualion des voies et moyens. 


Art. 4. — I. — Les produits et revenus applicables au budget 
général de 1938 sout évalués à la somme de 4.N20,7 mmillisrds de 
irauncs, Celle évalualion correspend : 

A concurrence de 4.695,8 milliards de francs, aux produits atlen- 
dus des ressources ordinaires et extraordinaires, conformément au 
développement qui en est donné par l'élat A annexé à la présente 
loi : 

A concurrence de 121,9 milliards de francs, aux recelles affecté 
à la couverture des dépenses du titre VII, conformément au dés 
loppement qui en est donné par l'élat B annexé à la présente loi. 

I, — A litre exceptionnel, pour l'année 1958, et sans que cela 
puisse porter alleinte pour es annees ullérieures, au% dispositions 
et louis édictant l'affectation des recettes, notamment la loi no 51-148) 
du 30 décembre 1951, modifiée par lariclé 30 de la loi n° 55-599 du 
5 avril 1955, des décrets pris après avis des commissions des 
finances des deux Assemblées pourront, dans Ja limite des évalua- 
tions de recelles prévues au paragraphe précédent, modifier Ja 
réparlition des ressources entre les différents fonds du titre VHI 
du buüdget 


C. — Zrvaluation des ressources de Trésorerie. 


Art. 5. — Conforme. 


Art, 6 — 1. — A compler du 1 janvier 1938, les taux annuels 
dé la relevance: pour droit d'usage des appareils récepteurs de 
radiodiffusion et de télévision, délenus à {itre personnel et privé, 


sont, quelles que soient les caractéristiques des appareils, fixés 
come suil: 


re catégorie: appareils récepteurs de radiodiffusion, 2.000 F par 
appareil : 

2e catégorie: appareils récepleurs de télévision, 6.000 F par 
appareil. 

Il. — L'assiette, le contrôle de l'assiette et les modalités 4 
recouvrement de la redevance pour droit d'usage des apparelis 


récepteurs de radiodiffusion et de télévision sont fixés par décret du 
inistre intéressé et du ministre chargé du budget: ce texte 
pourra, notamment, rédifire le taux di pénalités et simplifi | 
rocédure applicable en matière de redevance, 

IT, — Le produit de la majoralion des taux annuels de \ 
redevance, prévue au paragraphe 1, sera versé à un comp'e d'attente 
fl ivert dans les écritures du Trésor, Son affeclalion sera fixée pal 
d' di-posilions législatives 


5 > ULLIICUICS, 





Tire ji 


Dispos.tions relatives aux dépenses. 
A Carges bu 1q {aire 


Art, 7 — Conform 


Art. 8. — T1. — Comple tenu des crédits applicables aux services 
volés dont le wmontam s'élève à la somme de 4:06 milliards de 
francs, les plafonds de crédits applicables au budget général pour 
1958 s'élèvent à la sonmume totale de 4.812,53 milliards de fra 


cs 
Ces plafonds de crédits s'appliquent: 

Pour 2.804,7 milliards de fran: aux dépenses ordinaires civiles$ 
Pour GS1,9 milliards de francs, aux dépens civiles en capital; 
Pour K55,6 milliards de francs, aux dépenses ordinaires militaires : 
Pour 471,1 milliards de francs, aux dépenses nililaires en capital. 


1! Les plafonds di crédits appli ables aux service: votés 
au titre des servires civils em Os pour les dh penses æffectuées sur 
ressources affecté s cilévent à la somme de 121,9 mmillisrds de 
francs, 

IL bis. Dans ja limite de l'évaluation prévue au paragraphe 


précédent, le montant des dépenses sur ressources affectées des 
différents fonds figurant ou titre NH du budget, sera fixé confor- 
memcut aux dispositions de l'arlicle 4, paragraphe I de la présente 
lui. 

III La répartition par titres des crédits qui seront ouverts at 
Ministre du Sahara dans la limite des plafonds prévus au préser 
article pourra être modifiée par décrels pris sur la proposition di 
biinistre chargé des hnances, des affaires eCcol tique et du plai 
et du ministre du Sahara. 

Ces décrets qui seront communiqués aux commissions des finan- 
ces de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République pourront 


également prévoir les transferts et les créalions d'emplois néces- 
suireS au fonctionnement du ministre du Sahara , - 
LH — (/u qe dé 1 resort e 
Art. 9 Conforme, 
Tirne NI 
Dispositions relatives au Trésor, 
Art. 10 à 12, — Conforme 
TirRe JV 
Equilibre financier. 
Art. 12 { f ( 
D beré ei [| pu FU \ Pa { LA : ] mmbre 1 7 
Li pre dent 
( l MONNENN\ LS 


FROPOSITION DE HO[ 1 t à “ifier ' ( ) de ordon- 
nance du {7 octobre 1915 l'organisation judiciaire «lai 
ls départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin el \ Mose/le, 
présentée par M. Wasimer, dépn Revo: Hthiiss1O 
de la j Ï l le ‘oislat 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdan [ C°0 | | ent 1 

Jaut-Khin à « l i dt l 

Hnporltante auginentalion de la po] io ch Ville ° Mullio 

ect de ! inar,. tel roi-<e rm démographique Lt U \ilre 

la 1 ilé de crés \ ] l du rative C4 

asgiomérations, Ut lécret est « cou d' ratio \ cette fin au 
ministère de l'intérieur, L'iestitution de re circonscription adini 

histralives he { | vf } X uis} 1 

lions de l'ordonnance du 1 octobre 1955 
L'article premier « texte } ‘ Let q À 

tribunal cantonal iuri | | { que | hope 

H| lquel l'article 2 pphorte certa { leros lof (, est 1 qu il 

détermine  hnolarmmnet t { | X de 

Mulhouse et Colmar « ( { qu'il 1 à } { 

limitati ent « | 
si 1 ( ( t ! 

ement d tril X . ÿ 

] essairement pal [l l e pren 

de | rdoil nc {) ( { oc« 

à l'intérêt de À I l 

qu il OVH Er 4 
La proposi | permet 

de pallier en fixant ré des 

| il \ ‘ t { { { 
if | ! le 
tex ( \ I Î ] le 

QT l ? 1 
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PROPOSITION DE LOI 


Artirle uniaue. — Les alinéas ® et 7 de l'article 2? de l'ordon- 


nance du {4% oclobre 1955 relalive à l’organisalion judiciaire dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle sont 
reinplacés par les dispositions suivantes: 


Celui du tribunal cantonal de Mulhouse correspond aux 
circonscriptions adrainistratives des cantons de Mulhouse-Xord, 
Muihonse-Sud et Habsheim telles qu'elles sont définies par les textes 
en vigueur au {7 octobre 1943. 

« Celui du tribunal cantonal de Colmar correspond anx circons- 
criplions administratives des cantons de Colmar, d'Andolsheim et 
de Wintzenherhn telles qu'elles sont définies par les textes en 
vigueur au 1% octobre 1955. » 


ANNEXE N° 6246 


(Session ordinaire de 1957-4%8, — Séance du 26 décembre 1957.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'arlicle 10 bis du décret 
no 53-717 du 9 août 1953 fixant les modalités de liquidation et le 
révleiment des dommages de guerre aux biens meubles d'age 
courant où familial, présenice par MM. Hernu, Naudet, Panier et 
Hovnanian, dépulés, — (Renvoyée à la commission de la recons- 
truction, des dommages de guerre et du logermnent.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 10 bis, ajoulé au décret n° 53-717 
du % août 1953 par la loi n° 56-780 du 4 août 1956 portant ajustement 
des dotations bimigélaires reconduiles à l'exercice 1956, dispose que : 

« Bénéficient en outre, en priorité, d’un règlement intégral en 
espéces, quelle que soit la méthode de calcul pour laquelle ils ont 
opté ou le classement assigné à leur mobilier et nonobstant les 
dispositions prévues à l'article 13 cidessous, les sinistrés titulaires; 

« lo Soit de la carte sociale d'économiquement faible; 

« 2e Soit d'une pension de grand invalide de guerre ouvrant droit 
au bénéfice des dispositions de i'article L 31 du code des pensions 
luilitaires d'invalidité et des victimes de la guerre; 

« 3° Soit d'une rente d'invalide du travail correspondant à une 
jncapacité de travail au moins égale à 80 p. 100.» 

Ces dispositions écartent du bénéfice d'un règlement, en priorité, 
intégral en espèces, des indemnilés mobilières résullant des dorm- 
mages de guerre dues aux inaples au travail, grands invalides civils, 
dont l'inaptitude ou l'invalidité est très souvent la conséquence 
indirecte de leur activité de salariés 

Ces anciens travailleurs, grands invalides civils, sont ainsi injus- 
tement pénalisés comparativement aux accidentés du travail, alors 
que leur situalion sur le plan social est en tous points Ccompa- 
rable, 

Des lors, persuadés qu'il s'agit 11 d'une simple omission, et 
qu'il n'a jamais été dans l'intention du Parlement de pénaliser celle 
calegorie de travailleurs particulièrement défavorisée, en l'écartant 
du bénéfice d'un règlement, en priorité, intégral et en espèces, des 
indemuités mobilières résultant des dommages de guerre, nous 
vous demandons, afin de réparer celle grave injustice, d'adopter ia 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unrque. - L'article 140 bis du décret n9 53-717 du 9 août 
4953 fixant les modalités de liquidation et le règlement des dom- 
inages de guerre aux biens meubles d'usage courant ou farnilial, 
est complété coinime suit: 

« 49 Soit d'une rente d'invaiide civil correspondant à une inaplilude 
au l'avail de 100 p. 190, » 





ANNEXE N° 6247 


(Session ordinaire de 1955-1938. — Séance du 26 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à faire bénéficier certaines calégo- 
rives de gardiens de la paix et brigadiers des services actifs de 
la préfecture de police et de Ja sûreté nationale, officiers de 
réserve, de nomination dans le cadre officiers de leur administra- 
lion, présenté par MM. Hernu, Naudet, Hovnanian et Panier, 
députés, — (Reuvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, considérant que les fonctionnaires de la 
Préfecture de police de Paris, mobilisés ou engagés, revenus des 
ürmées (guerre 1911-1918) avec un grade d'officier, avaient été, 
üpres plusieurs délibéralions et propositioms du conseil municipal 
de Paris et du conseil général de la Seine, nommés au choix à 
un grade supérieur afin de leur maintenir le droit au commande- 
nent qu'ils avaient si glorieusement acquis. 

Considérant comme équitable de reprendre ces propositions sur le 


Plan national (sûreté nationale et préfecture dé police), en faveur 
des fonctionnaires avant acquis le mème titre (guerre 1959-1945), et 
pour ceux qui, fonctionnaires titulaires, ont été mobilisés ou se 
sont gagés, ( raison soit de leur qualité d'officier de réserve, 





ou de celle de spécialiste dans les armées de terre, de mer ou de 
l'air, sont revenus avec un grade d'officier ou décorés de la Légion 
d'honueur, de la médaille inililaire ou de la croix de guerre, en 
cormbatlant dans les rangs de l'armée pour la même cause que 
leurs anciens de 1914-1918, et qui se trouvent ainsi lésés por rap- 
port à leurs collègues restés en fonction. 

Considérant que l'instruction dont est consciencieusement astreint 
un officier de réserve est en conformité avec toutes les missions de 
la sûreté nationale, corps urbain, C. R. S. et police du département 
de la Seine, en matière de service d'ordre, protection el sécurité 
civile, surveillance et défense du terrilcire, etc. 

Considérant qu'un nombre appréciable de fonctionnaires ont été 
nommés à la police municipale et judiciaire du département de la 
Seine, au choix après celte guerre, Sans examen préalable et, sans 
y comprendre ceux qui élaient aux armées et qui sont officiers 
à titre définitif, inscrits an Journal officiel. 

Considérant que cette proposition n'entraîne aucune dépense snp- 
plémentaire, ces nominations devant être élablies dans le cadre 
des effectifs prévus. 

Il s'agit de sept cas à la préfecture de police et de huit ou neuf 
cas à la sûreté nationale, 

Considérant que les fonctionnaires dont il s'agit n'ont pas démé- 
rité, bien au contraire, et qu'ils ont droit au moins aux mêmes 
avantages concédés au titre de la Résistance en 1914, que leurs 
collègues restés en fonction dans le département de la Seine. 

Nous avons l'honneur de vous demander d'adopter la proposi- 
lion de loi ci-après: 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les gardiens de la paix et brigadiers des services 
actifs de la préfecture de police et de la sûreté nationale, titu- 
laires dans leur jonction à la date de leur promotion au grade 
d'officier à titre définitif, dans les armées de terre, de mer ou de 
l'air, seront nommés dans les cadres officiers dans leur fonction 
administrative, sans limite d'âge, s'ils remplissent les conditions 
d'ancienneté administrative ct, s'ils sont tilulaires, soit de la carte 
du combattant de la guerre 1929-1945, soit de la carte du combat- 
tant volontaire de la Résistance, ou promus par suile des opéra- 
tions 1939-1943 ou T. O. E. 

Art, ?, — Les mêmes fonctionnaires sous-officiers, titulaires de 
la Légion d'honneur pour faits de guerre, seront nommés brigadiers. 

Art. 3%, — Ces fonctionnaires bénéficieront de tous les droits et 
prérogatives de ce grade, notamment en ce qui concerne l’avance- 
nent auquel ils concourront dans les mêmes conditions que leurs 
collègnes, 

Art, 4. — Les nominations de ces fonctionnaires ne devront 
entrainer aucune dépense supplémentaire et élre prononcées dans 
le cadre des ellecltifs normaux, 





ANNEXE N° 6248 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 26 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer les distances minima devant 
séparer les bâtiments d'habitation à construire, présentée par 
MM. Hernu, Naudet et Panier, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la reconstruction, des domunages de guerre et du loge- 
cnt.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, suivant l'article 52 de la loi n° 57-908 dn 
7 goût 197 tendant à favoriser la construction de logements et 
les équipements collectifs, « les dispositions générales du règle- 
ment national d'urbanisme relatives à l’implantalion et au volume 
des constructions ne sont applicables que dans les communes qui 
ne sont pas tenues d’avoir un projet d'aménagement ». 

Ces disposilions, en eflet (art, 91 du code de l'urbanisme et 
de l'habitation, décret no 55-1164 du 29 août 1955), fixaient comme 
suit les distances minima devant séparer les bäliments à cons- 
truire : 

« A moins que ie bâtiment à construire ne doive être contigu 
d'un autre bâtiment ou qu'il ne soit construit en bordure d'un 
terrain -non bâti, la distance comptée horizontalement de tout 
point d'un bâtiment au point de la limite parcellaire qui en est 
la plus rapprochée deit être an moins égale à la moitié de la diffé- 
rence d'allitude entre ces deux points, sans pouvoir être inférieure 
à deux mètres. » 

On comprend que la loi du 7 août 1957 ait donné aux communes, 
tenues d'avoir un plan d'aménagement, la possibilité d'imposer 
une limite supérieure à deux mètres, pour les bâtiments à édifier 
à proximité d'une construction existante. 

Mais il convient d'harmoniser les servitudes d'urbanisme sur 
l'ensemble du territoire. Pour les constructions à usage d'habita- 
tion, il est notamment indispensable d'éviter les erreurs du passé. 
Les urbanistes, hygiénistes, sociologues, médecins, reconnaissent 
en eflet unanimement que l'entassement des immeubles, séparés 
par de faibles distances, ne permet pas  — soient remplies les 
conditions d'habitabilité que requièrent des logements sains et nor- 
maux, et sont à l'erigine d'atteintes à la santé des individus et 
à l'harmonie de la vie familiaie. 

Ces conséquences sont aggravées dans les grandes agglomérations 
et plus spécialement dans l’agglomération parisienne, où la lumière 
se trouve déjà réduite de plusieurs centaines d'heures dans une 
année, par la forte proportion de poussières minérales dues aux 
usines, à la circulation automobile intense, aux vapeurs de mazout 
ulilisé pour 1e chauffage, qui abondent dans l'air, 
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Aussi est-il nécessaire dans ces zones à forte densité de popula- 
tion, de ne pas aggraver la situation par un défaut d'éclairement ANNEXE N° 6259 
et d'aération des logements, ET 2 
Il faut donc fixer une distance minima devant séparer les bâti- 
ments à usage d'habitation dans les grandes agglomérations. . dr iénh à ; ro 
Cette distance minima devra être respectée, quelle que soit la > ru 3 ; ù 1953.) 
hauteur des bâliments. Admettre en effet une réduction de cette Léman ‘fit , . 
Ph rap É - , : - RAPPORT fait au nom d mm ] | le 
distance, en fonction de l'allitude des immeubles, aboutirait à et de tel f À 95 : : 
empêcher toute surélévation, ou tout remplacement de construction L sh oi de finances pour 1958 he mg" en 
permettant une plus grande capacité de logement. - | Re le, par M. 1 _— 7: “be 
Cette distance pour permettre une aération convenable ne saurait ” , 
tre inférieure à 10 mètres. Mesi , : 1 , ! LA 
Cependant si, dans l’agglomération parisienne, une pareille É 
mesure s'impose sans délai, il convient de laisser au Gouverne- $ LS N us 
ment, après consultation du haut conseil de l'aménagement du ter- nt a ; Éd ts da 
ritoire, créé le 24 septembre 1957, en application de l'article 27 de pe == 
la loi du 7 août 1957, Je soin de dresser la listé des agglomérations vhs par rot D... Pa = Fe : TE 
intéressées. sep tr pre 3 Propos | Ù ( ( part à 
Il est donc nécessaire de prendre, d'urgence, les mesures qui mo near à { de R€; 1 vxce] 
précèdent, par le vole d’une loi dont la teneur serait la suivant Re rs PS 0. 
PROPOSITION DE LOI EXAMEN DES ARTICLI 
Article unique. — Dans l'agglomération parisienne, et dans les Ari 1 
agglomérations déterminées par décret pris en conseil d'Etat, sur 
avis conforme du haut conseil de l'aménagement du territoire, \uturisation de 7 or | pois « lants el HR 
aucun bâtiment à usage d'habitation ne pourra du fait d’une cons- de percer les impôt trio 
truction nouvelle se trouver séparé d'un quelconque édifice par une r 
distance inférieure à dix mètres, calculés conformément à l'article 7 rexie adopté en prem E 4 soc pe: 
du décret n° 55-1164 du 29 août 1955. Ï La perception des inpois 4 el | des proeu 
et revenus publics conti \ à étre opérée ! ce 198, 
conformément aux lois et d l en ViIgut 
Continuera d'être faile pour l'année 1958, la pt confor 
ü mément aux lois et décr ex ns, « d prod el reven 
A N N E X E N 6249 affectés aux dépen es au titre VII Û | L ‘ es sut 
— ressources affectées » des budgs { : X buug anrext et 
aux comples spéciaux du Trésor 
(Session ordinaire de 1953-1958, — Séance du 26 décembre 1957.) Jusqu'à promulgation de sa deuxième partie de la de finances, 
+ ù N A u L d le 3 taxes parafisi alt contnu | à 114 pet ‘ { ( on 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 6 de la loi no 46-739 les modalilés prévues pour 19,57. La pusili \ Para 
du 2% octobre 1916 relatif aux dommages de guerre résultant de graphe III de l'arlic'e 89 de la loi n° 26-780 du ; t 1956 ‘sont 
l'occupation ennemie, présentée par M. Roland Dumas député. — prorogé *s jusqu'à la même date, A compter de | n ition 
(Renvoyée à la commission de la reconstruction, des donnages cera seule a iorisée la perception de xes fi \ 1 IOUVt ctat 
de gurerre et du logement.) annexé à la loi de finances pour 1%8 
Conlinuera également à être faite pendant l’anne S la percep 
EXPOSE DES MOTIFS tion, conformément aux lois et décrets existants, des dive droit 
\ ; produits et revenus affectés aux déparlemen:s, aux Com nur aux 
Mesdames, messieurs, la loi du 28 octobre 1916 a posé pour prin établissements publics et aux communautés d'habitants düment 
cipe, dans son arlicle 2, que les dommages certains, matériels et autorisés. 
directs, causés aux biens immobiliers et mobiliers par ls faits de Il Toutes contributions directes ou indirect autre e ce 
uerre, ouvrent droit à réparation intégrale et que cette réparation qui sont autorisées 1 les loi rdonnan et l vigueur 
ntégrale (art. 4) s’eflectue selon un plan étab'i et des modaiités et par la présente loi, à quelque titre et sous quelque d mmination 
de payement aux fins de reconstitution des biens détruits. qu'elles se percoivent sont formellement interdites peine € E 
Cette loi précise encore (art. 6) que les dommages résultant de les employés qui confectionneraient 1 rôles et ta ét ceux qui 
l'occupation ennemie et, notamment: destruction et détériralion des en poursuivraient le recouvrement d'être poursuivis inme concu 
possessions, prises de guerre, réquisitions impayées, dégâts, dom- cionnaires, sans préjudice de l'action en répétition, } lant tro 
mages, etc., par l'ennemi ou les organisations qui lui cent Jrèté années contre tous receveur , percepleu ‘cu iidivid ch 
leur concours, rentrent dans le cadre des opérôtions qui ouvrent auraient fait la perception 
droit à indemnité. sont égalermi nt puniss bles des peines ] rx l'é rd des 
Le législateur de 1946 n’a pas voulu exclure de cette réparation les concussionnaäires tous détenteurs ce l'au é pul Qui, Sous 
dommages autres que ceux qui ont été causés p'rrement et simpie- une forme quelconque et pour quelque motif que « t, auront 
ment à un immeuble ou à un meuble donnés. J1 a voulu admettre sans autorisation de la loi, accordé des €) | u inchises 
que d’autres biens, de caractère moins corporel et défini, pourncient de droit, impôt ou taxe publique, ou auront effect ratuitement 
donner droit à réparation. la délivrance de produits des étal ments de 11 ( dispasi 
Toutefois, le législateur s'est borné à n’envisager, semb'e-t-il, que tions sont applicables aux p« nnels d’aut des « nati 
le dommage subi passivement, tel que celui qu'occasionne un bom- nales qui aurai it eff é gratuitement | tion Ksale 
bardement ou une attaque à main armée contre les biens on les per- ou régleinentla \ d rar de prod ou de ces 
sonnes, sans penser à établir une distinction entre celui que l'ennemi entreprise ; 
a ainsi atteint de façon anonvme et celui que cet ennenm 8 cherché Texte adopté « Ï l lect par ( | d a R“pu- 
en particulier, à l'exclusion de tout autre individu et dans un but bliq ; j 
spécial et bien défini. Les deux premic aliné conforn 
Le législateur, en quelque sorte, a omis de fnire ressortir la Troisième alinéa 1997 loutef les tax 1 fait l'objet 
différence qui s'imposait cependant entre deux sinistrés, dont l’un d'un des décre pré ticle 89, & HI \ 0 du 
a eu sa maison comprise dans la trajectoire d'une bombe, tandis À it 1956, se it immédiatement régie és pr 
que l’autre était tout particulièrement visé var la Gestapo laquelle, vu cé lécret Les disposit Drévu au ] ill 4 
par représailles, et systématiquement, a voulu détruire cu piller ses ] € 89 d 5-7 i 10 194 t} Ê 
biens. Iménat jusq 1 0 le ]} I ation d \ d e ] 0 
L'individu particulièrement visé ou recher“hé par l’ennemi (résis- la loi de fin A comp le cette prom' 1958 
tants, juifs, réfractaires, etc.) devrait pouvoir, lui aussi, obtenir répa- La te: conforme 
ration et celte réparation devrait être accordée avec d'autant plus bécis la comm n d f 4 
de facilité qu'un témoignage ou commen-ement de preuve aura L'art 89 de la loi du #4 t 1956 a tot le ( t À 
pu, en outre, être joint au dossier. procéder, avant le 31 décen 19 ‘ n | pa 
Diverses organisations de résistanre ont at'iré l'attention des fiscales et des org mm en bénéficien i la} 
pouvoirs publics sur ce problème délicat. De namnbreux petriotes, sibilité de prendr ir décr iprès a | ( l par 
qui ont été l'objet de vols d'espèces ou de biens mobiliers au fiscales, toutes m le ni illégeme et « sim 
moment de leur arrestation et qui sont en mesure d'en rapporter fication concernant ixes et ca fl , , 
la preuve par témoins, n'ont pu obtenir la légitime réparation à En application de ce texte, le Gouvernemt \ d& e com 
laquelle ils prétendent en raison de la carence de la loi. mission, présidée par M. 1 ngé, ancien 1 rt de la 
Une jurisprudence récente consacre cette intermetation du texte Comm sion des fi: \ 4 \ mn ( it le ° un 
législatif qu'il y a donc lieu de modifier; c'est la raison pour rapport complet et form | proposit de réf En s'a] 
laquelle il vous est proposé d'adopter le texte suivant: puyant ir ce rapport le Gouve ement m ELLE 
Sions parafiscales dé deux As n ertain no e cé 
PROPOSITION DE LOI La procédure de nr \ est d el , nen: 
aval as li } | [ l ét 14 ’ Î tulat 
Article unique. — Seront indemnisés de la même façon les parti- â — es e. iraf : , | I = 
culiers qui apporteront la preuve qu'is ent élé victimes dune tie de la oi le f x 
action individuelle menée à leur enconize soit par l'ennemi, ses on ‘ : + 
agents ou les organisations qui lui ont prèté Jeur concours, suit (1) Voir: A n { ( 61 6169 et in-8o 977: 
sur leur ordre. deuxième le 62%; ( 1 Ré] que, x°* 420, 1 1 10 
Re Q 1 
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Par ailleurs, étant donné que cette seconde partie ne pourra pas 
être volée avant le 31 décernbre 1957, dale à laquelle cxpirent les 
pouvoirs consentis au Gouvernement par l’articie 39 de !la loi du 
& août 19%, il élait à craindre, d'une part, que, ’aute de texte, les 
taxes parafiscales ne puissent être mises en recouvrement pendent un 
certain temps au début de l'année 1958 et, d'autre part, que e:rtains 
décrets acluellement soumis aux Sous-Commissions parafiscaies ne 
puissent être pubiiés avant la fin de l'année. 

C'est pour ces raisons que nous avons prévu: 

Que les pouvoirs consentis au Gouvernement par l’article 89 de 
la loi du 4 août 1956 seraient prorogés jusqu au vole de la seconde 
partie de la loi des finances; 

Qu'en attendant ce vote, modalités de recouvremert des diffé- 
parafiscales seraient celles qui ont été en vigueur p"n- 
dant l'année 1957 


Par voie d'amendement, M. 


renies 1axet 


Debû-Bridel, président de la sous- 


cominission des taxes parafiscales du Conseil de la République, a 
demandé qu'il soit précisé que les laxes dont les règes de percep- 
tion et de recouvrement seraient modifliées par un décret pris en 
äppi ion de l'article S9 de Ia loi dn 4 août 1956, avant le vote de 
la seconde partie de la loi de finances, soient sounises à ces nou- 
velies règles dès la parution dudit décret. 

Ce sont ces dispositions que le Conseil de la Répubhiique a adoptées 
et que votre commission Ges finances vous propose d'accepter. 


Institution d'une tare par salarié dans la région parisienne 
destince à assurer l'équilibre [inanrier des transports en commun. 
Texte adopté en première lecture par l’Assemblée nationale: 

Il est institué, à comp'er du 17 janvier 1958, à la charge des 
employeurs qui sont soumis au versement forlailaire prévu par 


l'arucle 231 du code général des impôts et dont les élablissements 

nt situés dans la première zone de la région parisienne, une 
contribution mensuelle de 600 F pour chaque salarié occupé dans 
| lits établissements 

Cette contribution devra être versée dans les mêmes conditions 
et délais et sous les mêmes sanctions que le versement forfaitaire 
de 3 p. 40 sur les traitements et salaires prévu par l'article 231 
lu cle général des impôts. 

Le produit de cette contribution et celui des amendes fiscales 
auxquelles elle peut donner lieu pourront, en 19%, être rattachés 
iu budget g il selon la procédure des fonds de concours. 

L'intégralité des sommes provenant de la contribution prévue au 
présent article sera affectée à la couverture du déficit des träansporis 
t ninun «de la région Parisienne, 

Un décret fixera les modalités particulières d'application du pré- 
sent article 


Texte adopté en première lecture par le Conseil dé la 
République : 

Premier alinéa, — Il est institué, pour l’année 1958, à compter... 
| conforme 

Le produit de <ette contribution et celui des amendes fiscales 
auxquelles elle peut donner lieu seront versés à un compte spécial 
ouvert dans les écritures du Trésor pour être attribués aux diffé- 
rents organismes intéressés, au fur et à mesure de leurs besoins, 
après avis des commissions des finances des deux assemblées. 

Des mnesures de réorganisation et d'assainissement économique 
et financier de la Régie autonome des transports parisiens seront 
proposées par une commission composée de membres de la cour 
des comptes, du commissariat général à la productivité et d'experts 
en organisation scientifique du travail nommés par arrêté du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, du 
ministre de l'intérieur et du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme 

Cette ynmission devra déposer son rapport qui sera communiqué 
aux commissions des finances des deux assemblées dans un délai 
de trois mois à compter de la promulgation de la présente loi. 
La suite: conforme. 

Décision de la commission des finances: 

Le Conseil de la Répubiique a adopté trois modifications à cet 
article. 

Il a proposé, d'autre part, que cette taxe soit instituée pour 1958 
seulement et, d'autre part, que le versement de son produit, au 
lieu d’être effectué sans condition aux entreprises de transports 
intéressées, soit soumis à une procédure particulière. 

Selon la nouvelle redaction prévue, ce produit serait versé à un 
compte spécial du Trésor et ne serait transféré aux entreprises 
qu'au fur et à mesure de leurs besoins, après avis des commis- 
sions des finances des deux assemblées. 

Enfin, en ce qui concerne plus spécialement la Régie autonome 
irisiens, le Conseil de la République a demandé 
qu'une réorganisation de cette entreprise soit opérée sur la pro- 
position d'une commission d'experts qui devra déposer son rapport 
dans un délai de tro:s mois à compter de la promulgation de la 

résente loi. 
ir le premier point — limitation de la perception de la taxe de 
lannée 1958 voire commission s’est rangée, par 22 voix contre 14 
et 5 abstentions, à lavis du Conseil de la République. Elle a, 
d'autre part, repoussé une nouvelle fois, par 23 voix contre 11 


euxième alinéa : 


t 


des transports 


1 
IL 


el » abstentions, un armendemen: de M. Ramette étendant la mesure 
g Lu les établissements, quelle que soit la zone de 
re dans laquelle ils sont installés. 
Sur le ‘ond point, votre commission vous propose également 
de suivre le Conseil de la République, tout en regrettant la co:mn- 
] ie Ce À Court Cn\iIsSagee. 








Sur le troisième point, enfin, votre commission s'associe au 
Conseil de la République pour demander qu’une enquête soit effec- 
tuée sur les moyens de réorganiser la Rôgie autonome des trans- 
ports parisiens. Elie désirerait, toutefois, en accord avec M. Louvet, 
que la commission d'étude ne comprenne pas seulement des experts 
en organisation sc.entifique du travail, mais aussi des experts 
techniques. 


Article 4. 
Evaluation des voies et moyens. 


Texte adopté en première lecture par l’Assemblée nationale: 

Les produits et revenus applicables au budget général de 1958 
sont évalués à la somme de 4.820,17 milliards de francs. Cette 
évaluation correspond : 

A concurrence de 4.69%5,8 milliards de francs, aux produits atten- 
dus des ressources ordinaires et extraordinaires, conformément au 
développement qui en est donné par l'état A annexé à la pré- 
sente loi; 

A concurrence de 121,9 milliards de francs, aux recettes affectées 
à la couverture des dépenses du titre VIE, conformément au déve- 
loppement qui en est donné par l'état B annexé à la présente loi. 

Texte adopté en première lecture par le Conseil de la 
République : 

Texte: conforine. 

8 Il. — A titre exceptionnel, pour l’année 1958, et sans que cela 
puisse porter atleinte ras les années ultérieures, aux dispositions 
et lois édictant l'affectation des recettes et notamment de la loi 
n° 951-1480 du 30 décembre 1951, modifiée par l'article 59 de la 
loi no 55-359 du 3 avril 1955, des décrets pris après avis des 
commissions des finances des deux assemblées pourront, dans la 
limite des évaluations de recettes prévues au paragraphe précédent, 
modifier la répartition des ressources entre les différents fonds du 
titre VIII du budget. 

Décision de la commission des finances: 

En ce qui concerne cet article, qui fixe le montant des voies et 
moyens, le Conseil de la République a observé, à la suite de votre 
comimission des finances, que les évaluations des recettes prévues 
font déjà état des prélèvements que le Gourerneimnent se propose 
d'effectuer sur différents fonds spécialisés figurant au titre VIH 
du budget. 

Ces prélèvements, qui, selon les renseignements recueillis par 
votre rapporteur général, doivent s'élever au total à 42,8 milliards, 
se réparlissent, ainsi qu'il a élé indiqué précédemment, Ge la 
manière suivante : 

Fonuüs d'investissement routier, 34 milliards. 

Fonds de soutien des hydrocarbures, 3 milliards. 

Fonds d'assainissement du marché du lait, 2,6 milliards. 

Fonds d'assainissement du marché de la viande, 2,2 milliards. 

Fonds d'encouragement à la production textile, 4 milliard. 

Total, 428 milliards. 

Aussi le Conseil de la République a-t-1 complété cet article par 
des dispositions précisant que l'adoption de ces évaluations — que, 
traditionnellement, le Parlement ne modifie pas— n'implique nul- 
lement l'acceptation, des maintenant par le Parlement de la répar- 
tition du prélèvement global dont il est question entre les différents 
fonds du titre VIH. 

Votre commission vous propose l'adoption du nouveau paragraphe 
introduit par le Conseil de la République, étant entendu que celui-ci 
vise également la répartition des resszsurces entre les diverses 
anches du fonds roulier. 





Arlicle 6. 


Péglementation applicable en matière de redevance mour droit 
d'usage des appareils récepteurs de radiodiffusion et de télévision. 


Texte adopté en première lecture par l’Assemblée nationale: 
— A compter du {er janvier 1958, les taux annuels de la rede- 
vance pour droit d'usage des appareils récerteurs de radiodiffusion 
et de télévision, détenus à titre personnel et privé, sont, quelles 
que soient les caractéristiques des appareils, fixés comme suit: 
ire catégorie: appareils récepteurs de radiodiffusion, 2.000 F par 
appareil ; 

2e catégorie: appareils récepteurs de télévision, 6.000 F par appa- 
reil. 

I. — L’'assiette, le contrôle de l'assiette et les modalités de recou- 
vrement de la redévance pour droit d'usage des appareils récepteurs 
de radiodiffusion et de télévision sont fixés par décret du ministre 
intéressé et du ministre chargé du hudget; ce texte pourra, notam- 
ment, réduire le taux des pénalités et simpiifier la procédure appli- 
cable en matière de redevance. 

Texte adopté en première lecture par le Conseil de la Répu- 
blique. 

Texte: conforme. 

IH. — Le produit de la majoration des taux annuels de la rede- 
vance prévue au paragraphe | sera versé à un compte d'attente 
ouvert dans les écritures du Trésor. Son affeclalion sera fixée par 
des disposilions législatives ultérieures, 

Décision de la commission des finances : 

A cet article, le Conseil de la République a ajouté un troisième 
paragraphe tendant à verser le produit de laugmentalion des taxes 
en cause à un comple d'attente et à faire fixer son affeclalion par 
des dispositions législatives ultérieures. 

Votre commission des finances à tout d'abord adoplé un amen- 
dement de M. Paumier, tendant à compléter comme suil le para- 
graphe I1: 

« Toulefois, sont maintenues les exonérations prévues par l'ar- 
licle 12 de la loi du 22 mai 1955. » 
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D'autre part, elle a repoussé le paragraphe Il introduit par Île sionnaires, sans préjudice de l'action en. répétition, pendant trois 
Conseil de la République tendant à verser le produit de l'augmen années, contre tous receveurs, jercepteurs ou individus qui en au- 
tation des taxes en cause à un compte d'attente. Elle a, en effet, raient fait la perception 
craint que la procédure du compte d'attente ne ralentisse ou ne sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
paralyse les investissements. En second lieu, il résulte des débats concussionnaires tous détenteurs de l'autoriié publique qui, sous 
du Conseil de la République qu'au moment de la discussion du une forme quelconque, et pour quelque motif que ce soit, auront, 
budget annexe une parlie des fonds du compte d'attente pourrait sans autorisation de la doi cordé des exonérations ou franchises 
être reversée au budget général. Votre commission des finanres de droit, impôt ou taxe publique, ou auront effectué gratuitement 
s’y est opposée, estimant que le produit des taxes en cause doit la déiivrance de produits des ablissements de l'Etat. Ces dispo 
être employé intégralement au profit des utilisateurs. sitions soni applicablks aux personnels d'autorité des entreprises 

nationales qui auraient eil né £ ilermment, sat iulorisation 
Arlicle 8. légale ou réglementaire, la délivrance de produits ou services 
ac ces enircprises 
Services civils et mililaires, dépenses ordinaires, al ee L : du , 
dépenses en capital ct dépenses efjeciuces Sur ressuurces affectées art: © fadontion du teste du Fe = R + il ; t 
ti - 1 ; P ' - 

Texte adopté en fre lecture par l’Assemblée nationale < ms grd ponn | er « Ier janvier 1258, à la 

IL. — Compte tenu des crédits applicables aux services votés dont m2 si ce A Len, se dr - qui S'}UITI 1 versement forfaitaire 
le montant s'élève à la somme de 4.389,6 milliards de fran les > "u _w #.. ts el {les 
plafonds de crédits applicables au budget général pour 1958 s élèvent dr ex pre US L cre : de la région 
à la somme toiale ue 4.812,35 milliards de francs. PRE SR °0n fn elle de G rancs pour chaque 

Ces plafonds de crédits s'appliquent : RL ns 1 PR : 

— pour 2.804,7 milliards de francs, aux dépenses ordinaires civi'es; + ner mien = , tu Le men : VF 

— pour O$1,9 milliards de francs, aux dépenses civiles en capital r- 1% du LL q Y Ù re 

— pour 854,6 milliards de francs, aux dépenses ordinaires miii ) p. 100 } 1 - tn eu 5 es prévu | e 231 
taires ; +. Mae Er ru : ) 

— pour 471,1 milliards de francs, aux dépenses militaires en À. sr Ù le 3 
capital. auxquelles « pe il donner iieu seront versés à ui : il 
li, — Les plafonds de crédits applicables aux services volés au vire re ete ICS CCHQURES OU LrESOr pour Cire anni X d 
titre des services civils en 1933 pour les dépenses eflectuées sur | gr or . Hansen e du besoins, 
ressources affectées s'élèvent à la somme Ge 121,9 rmmiliiards de "Re ie er ä | -X Die 
francs. ù , per “41 > ue reursa AL ( 111 n L | nique € 
lil. — La répartition par litre des crédits qui seront ouverts au sphere TP d ” pro 
riinislre du Sahara dans la limite des plafonds prévus au présent PUSCes Par une COMMISSION Compos le membres de la Cour de 
article pourra étre modifiée par décrets pris sur la proposilion du SES, VS CUS lat general à la productivité el d'experts en 
ministre chargé des finances, des affaires économiques et du plan CPS ONE | 1FaVail D'HMIRES par ai lu ministre 
et du ministre du Sahara. des finance les aflaires économiques ei du plan, du ministre de 


Ces décrels, qui seront communiqués aux commissions des l'inté eur € ou mn les iTavaux pus À ransports et du 


finances de l’Assemblée nationgle et du Conseil de la République, tour ge A d - 
pourront également prévoir les transferts et les créations d'emplois OS CONS GUUTS GET 8 ie rU qui sera commu qué 
lécessaires au fonclionnement du ministère du Sahara. QuUX COMMISSIONS Ges linance Ics deux Assemblées dans un délai 
Texte adopté en première lecture par le Conseil de la République : " NUS ENENE D COMRIUr ©0 2 PPOREaUIOR le la présente Joi 
1 et 11: conformes. ED RER 2 pal | appai n du pr 
IL bis. — Dans la limite de l'évaluation prévue au paragraphe on run 
précédent, le montant des dépenses sur ressources affectées des dif B Evaluation des voies et men 
férenis fonds figurant au titre VIII du budget sera fixé conformément 
aux dispositions de l’article 4, paragraphe II, de la présente loi, Art, 4 loplion du texte du Conseil de la République Es 
Il. — Conforme. Les produits et revenu pplicables au budget général de 194% sont 
Décision de la commission des finances: évalués à la somme de 4.820,7 milliards de f Cetle évaluation 
Le nouveau pâragraphe introduit par le Conseil de la République correspond 
à cet article correspond, pour les aulorisalions de dépenses, à celui A concurrence de 4.695.8 miiliards de francs. sux produits attendus 
qui figure à l'article \ du présemt projet ue loi des ressources ordinaires et extraordinaires, « norme ment au déve 
Votre commission vous demande de l'adopter. loppement qui en est donné par l’état A annexé à la pt ente lo 
Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission A neurrence de 1249 milliards de francs. Bd À s pélonites 
des finances vous propose l'adoption du texte suivant: à la couveriure des dépenses du titre VII, conformément au d velop- 
pement qui en est donné par s'état B annexé à la présente oi” 
PROJET DE LOI Il A titre exceptionne pour l’année 1958, et sans que cela 
puisse porter aîlleinte pour innées ullérieure aux dispositions 
PREMIERE PARTIE et lois édictant l'affes lation li recelils 11 imment Ja loi ne 51 14) 
du 30 décembre 1951, modifiée par \ e 30 de la loi no 53-259 du 
CONDITIONS GENERALES DE L'EQUILIBRE FINANCIER è avril + one pr (ls pris apr vis des € mmission des 
} 1911 5 ues { 1 “ecmniee pr rront 1 REG ) ot éva 
Tone Ler Jlualions de recelles prévues | paragraphe pr l, modifier Ja 
répartition di r'4 1rC4 ( lifférer f | | titre VI 


Dispositions relatives aux recettes. cu budgel 





\ Et tation d rt ouurcet { tr ré ‘ 
A. — Impôts et revenus aulorisés. 

Art. 1 (adopiion du texte du Conseil de ja République). — 1. — He" es au dot Lu De M 
La perceplion des impôts directs et indirects et des produits et Art. 6 ive ll rédaction pronosée 7 a nn ‘ 
Ievenus publics continuera à ©.re opérée, pour l'année 1%%, confur- I. \ np ju 1e vier 19 ’ \ | red 
mément aux lois et décrets en vigueur. vance pour droit d e d trei 

Continuera d'être faite pour l'année 1958. la perception, conformé el de télévision, délenus a ! personnel et pris 
ment aux lois et décrets existants, des divers produits et revenus que sojen iract iqun le app f ne 
aifectés aux dépenses du titre VIH « Dépenses effectuées sur res r . . | 
sources affectées » des budgets annexes el aux comptes spéciaux du anpai ! , F par 
Trésor. wer 

Jusqu'à la promulgation de la deuxième partie de la loi de finan- | 2” Calegoru PParells recepi le téle 00 F par pa 
ces, les taxes parafisca'es continueront à ètre perçues et alfectées | TE! 
selon les modalités prévues pour 1957 | Il Î elte, Je ntrôle de l'assiette et les moda le recou- 

Toutefnis, les taxes ayant fait l’objet d'un des décrets prévus à | vVrement d \ redevar | ] ] i l épleu 
l'article 89, paragraphe HI, de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, seront | de radiodiffusion et de ! nn sont f r d ri tre 
immédiatement régies selon les modalités prévues à ces décrets. Les | intéres ( lu m Û s lu budge | ( tam 
dispositions prévues au paragraphe MI de l'article 89 de la loi n | nent, réduire le taux d | és et simpuifier la } tdure appil 
06-80 du #4 août 1956 sont prorogées également jusqu'à la date de | Cabie en matière de reder | 
promulgation de la deuxième partie de la loi de finances, A compter | 
de cette promulgation, sera seule autorisée la perception des taxes | — 
figurant au nouvel élat annexé à la loi de finances pour 1958 | donc us 

Continuera également à être faile pendant l'année 1%8 la percer 
tion, conformément aux lois et décrets existants. des divers droits Dispositions reiatives aux dépenses. 
produits et revenus aflectés aux départements, au communes, aux \ F7 Les 
élablissements publics et aux communauiés d'habitants dûment ‘ à éd 
autoriés. 

I. — Toutes contributions directes ou indirectes autres que celles 1 "tt": 0. "a dr RTE 
qui sont autorisées par les lois, ordonnances et décrets en vigueur Art. & lof tex ( ’ le In I 
et par la présente loi, à quelque titre et sous quelque dénomination Compte tenu de réd " 7 ! te 
qu'elles se perçoivent, sont formel'ement interdites, à peine contre nontant ève à 1.3N0,6 11 le f 
les employés qui contecltionneraient les rôlk:s et tarifs et ceux qui plafonds de li! n hles au pud : ; Tee " 
en poursuivraient le recouvrement d'être poursuivis comme concu | ve . niliiards de f 
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Ces plafonds de crédits s'appliquent: 

Pour 2.801,71 milliards de francs, aux dépenses o’dinaires civiles ; 

Pour 61,9 rmilliards de francs, aux dépenses civiles en cäpital; 

Pour 851,6 milliards de francs, aux dépenses ordinaires mhitaires; 

Pour 471,1 miliiards de francs, aux dépenses militaires en capital. 

[LL - Les piafonds de crédits applicables aux services votés 
au litre des services civils en 1958 pour les dépenses efiectuces 
sur ressources aifeclées s'élèvent à la somme de 124,9 miliards de 
fran 

Il bis. — Dans la limile de l'évalnation prévue au paragraphe pré. 


cédent, le montant des dépenses sur ressources affectées des d fié- 
rents fonds figurant au litre VHL du budget. sera fixé conformé- 
ment aux di-positions de l'arli‘le 4, paragraphe LI de la pré<ente 
loi 

HE, — La répartition par titres des crédits qui seront ouveris 
au ministre du Sahara dans la limite des plafonds prévus an présent 
arlicte pourra êlre modifiée par dfrels pris sur la proposition du 
ministre chargé des finance:, des affaires économiques et du pian 
et du minisire du Sahara. 

Ces décrets qui seront communiqués aux commissions des finances 
de I A-sermbiée nationale et du Conseil de la République pourront 
également prévoir les transferts et les créations d'emplois néces 
Suires au fonctionnement du ministère du Sahara, 


ANNEXE N° 6251 


Fr à 


(Session ordinaire de 195:-1%8, — Séance du 26 décembre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commis-ion des finances sur le projet 
de loi (n° 6225) modifié par le Conseil de ja République, portant: 
1° ouverture el annulation de crédits sur 1957; 2° ralificalion de 
décrets, par M Francis Leenhardt, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, examinant en première lecture le projet 
de loi poriant ouverture et anniation de crédits sur 1957 vo.é par 
l'Assembiée nalionale, le Conseil de la Répubiique a modifié trois 
articles de ce projel. fl l'a cumpélé en ouire par trois arlicles addi- 
lionneis, 

Sur ce dernier point, votre commission a chargé son rapporteur 
général d'exprimer son étonnement de voir le Gouvernement accepter 
l'introduction par le Conseil de ia Répubique, dans le projet en 
discussion, de texles émanant manifesiement d'une iniliahive gou- 
vernementale, mais dont l'Assemblée nationaie n'avait pas été 
saisie préalablement, Comme ces articles sont de bonne adminis- 
tration et qu'ils sont destinés a régulariser cerlaines silualions, 
la comimission des finances 1e3 a acceplés, mais elle demande 
inslarmment au Gouvernement qu'à l'avenir des mesures de celle 
nalure soient soumises, d'abord, à l’A<sembée nalionaie afin que 
celte dernière puisse les examiner à loisir et non pas dans la hâte 
inévilabie d’une seconde lecture, 

Sous réserve de cette observation, votre commi-sion vous pro- 
pose de suivre l'avis du Consen de la République sauf en ce qui 
concerne l'article 32 relatif à la nuse a la disposilion du service 
des enquêles économiques d'agents du ministère des finances. Elle 
a, en effet, disjoint cel article, comme eile l'avait fait en première 
lecture, après que d'éminents juristes sui eurent donné l'assurance 
qu'une disposition législative n'élait pas nécessaire pour permeltre 
au Gouvernement de prendre les mesures qu'il envisage. Eile à 
done disjoint l'arlicle 32 par 20 voix contre 14 et 10 abslen- 
lions. 

Vous trouverez dans les tableaux qui suivent la comparaison 
des décisions prises en première jeclure par l'Assembiée natio- 
nae et par le Conseil de la République, ainsi que les proposi- 
Uons de voire cominission des finances 


Examen des articles. 
Arlicle ?1. 


Conditions de reclassement des administraleurs 
de la France d'outre-mer qui ont exercé leurs fonctions en Indochine. 


Texte adopté en première lecture par l'Assemblée nationale : 

I — Les administrateurs de la France d'outre-mer mis à la 
disposition du ininistère des affaires étrangères par le décret 
no 53-1406 du 27 octobre 1933 pourront être détachés dans le cadre 
des agents diplomatiques et consulaires et y être intégrés sur leur 
demande dans un délai de six mois nonobstant, le cas Cchéant, 
les dispositions contraires du slatul de ce cadre. 

Le nombre des intégrations dans le cadre des agents diploma- 
tiques et consuiaires devra être au moins égal à “elui des empiois 
qui correspondent aux besoins de la représentation diplomatique 
et consulaire française au Cambodge. au Laos et au Viet-Nam, ainsi 
qu'à ceux de l'adnunisitration centrale du ministère des allaires 
étrangères pour les relations avec ces Elals, | 

1 bs, — Les personnels visés au mit apr I du présent article 
pourront également être déiachés dans les cadres de calésorie A 
relevant des départements rainistériels ayant conservé ou acquis 
certaines compétences dans le cadre des rapports avec le Cambodge, 
le Laos et le Viet-Narm: ils pourront y être intégrés sur leur dernande 
dans un délai de six mois nonobslant, le cas échéant, les dispo- 
gilions statutaires contraires. 


1) Voir: Assemblée nationale, n°s 5SSi, 6006, G101, 6105, G117, 
GI1S et in-Ss 91: 2e Jecture: 622. Conseil de la Répub.ique, n° 110, 
LEE, LG, 116, 35. 





Le nombre des intégrations prévu à l'alinéa précédent devra être 
au moins égal à cCeius des einplois correspondants maintenus ou 
créés pour les besoins des relations avec ces Etats. 

— Les administrateurs de la France d'outre-mer rmis-à la dispo- 
silion du ministère des affaires étrangères qui n'auront pu bénéficier 
des dispositions des paragraphes E et 1 bis du présent artice et 
pour lesquels n'existeraient pas d'empois dans les cadres de leur 
adininislraiion d'origine pourront, à compler de la publication de 
la présente, loi, être délachés dans les corps de catégorie A des 
cadres de l'Etat, des collectivités lovales et des élablissements 
publics, et y être intégrés, nonobstant les dispositions contraires 
des statuts qui les régissent. 

Texte adopié en première lecture par le Conseil de la Répu- 

blique : 

EL — Les administrateurs de la France d'outremer mis à la 
disposilion Gu minislère des afluires étrangères par le décret 
n° 99-1406 du 27 octobre 193 pourront être détachés dans le cadre 
des agents diplomatiques et consulaires et y être intégrés sur’lcur 
demande dans un délai maximum de six mois. 

Deuxième alinéa: conforme. 

bis. — Les personnels visés au paragraphe I du présent article 
p'urrent également être délachés dans les cadres de catégorie A 
relevant des départements ministériels ayant conservé ou acquis 
certaines compétences dans le cadre des rapports avec le Carnbodg», 
le Laos et le Viet-Nam:; ils pourront y être inlégrés sur leur demande 
dans un délai maximuin de six mois... 

Quatrième alinéa: conforme. 

11, — Les administrateurs de 11 France d'outre-mer mis à la dispo- 
silion du ministère des affaires étrangères qui n'auront pu bénélicier 
des dispositions des paragraphes LI et 1 bis du présent artic'e et 
pour lesquels n'exisleraient pas d'emp'ois dans les cadres de leur 
administration d'origine pourront, à compter de la publication de 
la présente, loi, être détachés dans les corps de caiégorie A des 
cadres de l'Etat, et des élablissements publics, et y être intégrés, 
sur leur demande, dans un délai maximum de six mois, le cas 
échéant, en surnombre, nonobstant... 

Décision de la commission des finances: 

Le Conseil de la République a modifié cet article sur trois points: 

1° Il a précisé que le délai de six mois prévu pour l'intégration 
de: administrateurs de la France d'outre-mer est un délai maximum ; 

2o Il a prévu, au paragraphe I, l'intégration en surnombre des 
administrateurs n'ayant pu bénéficier des dispositions des para- 
graphes el FE bis; 

50 Il a supprimé la possibilité du détachement de ces fonction- 
naires dans les cadres des collectivités Icales, 

Tout en regrettant que celte dernière modification interdise aux 
collectivilés locales de recourir éventuellement à la collaboration des 
adininistrateurs de Ja France d'outre-mer, votre commission des 
finances vous propose l'adoplion du texte voté par le Conseil de la 
République, 


Arlicle %5 bis ‘nouveau), 


Nominalion et tilularisation des fonctionnaires 
de la météorologie nalionale. 


Texte adopté en première lecture par l'Assemblée nationale] 

Néant. 

Texte adopté en première lecture par le Conseil de la 
République : 

Art. 95 bis (nouveau). — Les fonctionnaires qui, par arrêté du 
18 août 1919, ont été nommés, à titre temporaire, inétéorologistes 
principaux dans le cadre du personnel scientifique et technique 
de l’ancien office national météorologique, puis, nommés, à titre 
définitif, dans ce grade par arrêté du 15 septembre 19:50 et par 
arrèlé du 16 seplernbre 1950 intégrés dans le corps des ingénieurs 
de la météorologie, sont nommés et tilularisés dans ce corps à 
compler du 1er janvier 1916 

Décision de la commission des finances: 

Les molifs de l'adoption par le Conseil de la République de cet 
article additionnel sont les suivants: 

Un arrêt du conseil d'Elat en date du 16 juillet 1948 a annul& 
pour vice de forme l'arrêté du 30 décembre 19% portant nominations 
à titre lemporaire dans le cadre du personnel scientifique et tech- 
nique de l'ancien office national météorologique. 

Un arrêté en date du 18 août 1949 a été pris pour régulariser la 
silualion des fonctionnaires bénéficiaires des disposilions de l'arrêté 
du 30 décembre 19% précité. 

Mais un deuxième arrêt du conseil d'Etat en date du 22 mars 
1957 à annulé l'arrêlé du 18 août 199 en tant qu'il nommait, 4 
titre temporaire, à compter du 1er octobre 1915, au grade de météoro- 
logiste principal de première classe dix-huit fonctionnaires de la 
météorologie, Neuf seu'ement de ces fonctionnaires ont été nommés 
à titre définitif au grade considéré par arrêlé du 15 septembre 19%, 
puis, en applicalion du décret du 90 avril 196, ils ont, par arrêté 
du 16 septembre 1950, été intégrés dans le corps des ingénieurs de 
la météorobogie, 

Or, en vertu des dispositions de l'ordonnance du 2 novembre 1915, 
portant unification des services de la météorologie, tous les agents 
remplissant des fonctions techniques d'ordre météorologique à la 
date d'application de ladite ordonnance ont élé intégrés dans Îles 
nouveaux corps de la météorologie. Les fonctionnaires considérés 
dont la nomination a été annulée par l'arrêt du 22 mars 1%7 
susvisé occupaient alors des emplois d'ingénieur de la météorologie 
de ce fait, ils doivent en droit et en équité, êlre confirmés dans 
leur emploi 
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mr En 
Telles sont les raisons qui ont molivé l'adoption de l'article 25 bis une indemnilé compensa!t leur sera allouée, 1 urréié du minis. 
par le Conseil de la République. S'agissant de confirmer des mesures tre des finances, du mminisire de Alztrie et du ire d'Etat à 
qui n'avaient été gnnulées que pour vice de forme, votre cormmmis- la présidence du conseil fikera les Imodalités de calcul et de rsoryp- 
sion des fingnces vous propose d'accepter le présent arlicie addi Uon de cette indemnité, 
Livnnel. [IL \ de la commission des finances 
es sim) o11se ( t [ | NT. Lu " ’ t nt4. 
Article 25 ler nouveau). £ — J de (on (1 - > s du y dre : | rope ñ | \ des i | | ' —" 
Confirmation des décisions prises à l'égard des personnels de la diverses d'Algérie q eccvent d \ cal A da cadre 
catégorie A des services extérieurs de la direction géncrale des ue 1àa it£ rie \ de la d | le in 
douanes et droits indirects de la direction générale des impots ct Depu Q U du 21 is ces ag | en A ‘, 
1 résor. d'une part 1 onstalation des droits « (axes 1] uvrés en Fra 6 
Par L'administration des ntrit ns directes et, d'autre part, i 
Texte adopté en première lecture par l'Assemblée nationale : verceplion des ri les di rses el uses la la métro] * par 
Néant. les services du Tréso ni! EL: le t 111 adri particu qua 
Texte adopté en première lecture par le Conseil de la ne relève pas d autorié du gouvernement g ral de l'Algérie 
République : Et qui Se trouve géré par le mumisire des finance loutefo les 
Art. 25 fer (nouveau). — Nonobstant les dispositions fixant au DACUNE, SUR Q ES DE PERS. EN CRE PES de | sQmR = 
1er janvier 1956 l'effet des décrets nes 57-985, 97-986 et 57-987 du j'ai au ge POU me 11 Be. à " , » un Si8 
ü0 août 1957 portant slatuts particuliers des personnels de la caté- - see ti ph Lean da D TR p COMpNTs } ul 12 i 
vorie A des services extérieurs de la direction générale des douanes de - 1 - sCICTaic L > DORE . "à . y 
ct droits indirects, de la direction générale des impôts et du Trésor, Dans le 6 s ce 4 Es . le "n n “* 
les décisions individuelles concernant ces personnels prises au tilre Tien Dr De = + ni uo In AL æ es 
des années 1956 et 1957 conformément aux statuts applicables avant l'A por à COURSES, à | : À DR UN Pt Sn 0 
la publication des décrets susvisés sont et demeurent confirmées, SILUaUONn } ion el À au ‘are m pPO- 
De méme, sont et demeurent confirmées, les décisions indivi- litain d PR à ru ns noue 7 ke cad ( d \ . 
duelles prises au titre des mesures d'harmonisation des carrières RONDES @CS DES, Une lelle opération a pe M ne A 
autorisées par la loi de finances de 1933 et les lois ultérieures ait L'insert M1, a 1 déc # 11-086 d 1 0 à ut Jo: prècilé fixant | 0 
litre du chapitre 51-19 du budget des services financiers. statut particulier des personnels de la catégorie A des services ex 
. rieurs da 1 direction genérale des Hnpois, un a! 0 49 QUI pouso 
Décision de la commission des finances: le principe des mesures à intervenit 
Les dispositions du présent article additionnel sont destinées à L'ai * additionnel qu ous est proposé est d né à permettre 
régler définitivement la situation des personnels de catégorie A des ia réalisation de cetle intégration qui, conformément aux errements 
services extérieurs de la direction générale des douanes et droits déjà suivis oour l'intégration des fonctionnaires provenance du 
indirects et de la direction générale des impôts. contrôle onomique dans les administrations financières, Hnpor- 
Trois décrets, pris le 930 août 1957 dans les formes prévues par era reconstilulion de la carrière des intéressés sur Ja base de 
l'article 2 de la loi du 19 octobre 19%6 portant statut général des l'avancement moyen dont ils auraient bénélicié dans Île service 
fonctionnaires, ent en effet fixé les nouveaux statuts particuliers d'intégration, après avis d'une comm on <pécia lont la compo- 
applicables aux agents des catégories A des services du Trésor, des Silion Sera fixée par arrélé conjoint du ministre des fina s, du 
douanes et des impôts. Ces textes ont effet rétroactif du 4° janvier ministre de l'Algérie el du relaire d'Elat à la fonction pablique 
19% et abrogent, dès lors, à compter de cetle même date, les et à da réforme administrative, Dans lhvpothès 1 cetle rerons- 
disposilions des anciens statuts particuliers applicables aux per- Uitution de carrière conduirait à classer les az \ un helon 
sonnels en cause; toutefois, des avancements ont été opérés au titre inférieur à celui dont ils béne fl l \ À ri l rail al } 
de ces anciens statuts pendant les années 1956 et 1957 en vue une indemnilé compensalr 
de pourvoir les emplois vacants qu'il n’était pas possible, comple C'est pour de tels imolifs 4 le Conseil de la R [ue à à pié 
lenu des besoins du service, de laisser sans titulaire. cet a! Idilio l « ! ‘ DELELT | ét 3 
Le premier alinéa de l'article ci-dessus est destiné à régulariser en propose l'adoplion, 
celle situation. Il validerait l'ensemble des dispositions individuelles \ { 


rises à l'égard des personnels en cause en 1956 et 1957 suivant 
Le modalités prescriles par les anciens statuts particuliers. Garantie de l'Etat aux emprunts contract pour la cor tion 

Par ailleurs, pour répondre à un vœu maintes fois exprimé par le 
Pariement et qui avail du reste déjà recu par la voie budgétaire un 


commencement d'application en ce qui concerne la direction géné Texte adopté en première lecture par l’Assen nationale 
rale des impôts, il à été procédé à une harmonisation des carrières Le montant maximal des emprunt dei dû dé r l'organisation 
des personnels de catégorie A des différents services des douanes, ue | Ina! ces emprun ictes ] l'organis 
Æ. - 2. - ; _. À pe Sheet des Nations ! s pour l'éducation, la scier ‘ \ cullure, en vug 
des impôts et du Trésor, Cette harmonisation a été conçue de le la ces né snent p ete le 
» : . n . . : Le! { { 11 1 } oe s() st 'B (| ha ‘ ir Ilxot * 2 
manière à s'achever la veille de l'entrée en application des dispo- mn tre t i T": ‘ La t 
. : . « . . 11 t TRES { ‘ 4 { ll 1 
silions statutaires nouvelles applicables aux intéressés, soil le mers - v de ar PB 


ül décembre 1955. aulorisé à donner la garantie de l'Etat, est porté à la somme de 
Il imaporte de régulariser également ces opérations d'harmonisation 








qui ont été conduiles, dans certains cas, en dérogeant aux dispo- - 
sitions statutaires anciennes, Tel est l'objet du deuxième alinéa fexte adopié en première ! re par le ( | de la RCpu 
de l'article qui nous est proposé et que volre commission vous bliqu 
demande d'adopter. Supprimé, 
dé È Déc nn de !a ni \ di 
Arliclie 2 quater (nouveau). Cet à e, déjà ados 4 lo 7.88 du ? ta \ C6 
dntégration de fonctionnaires du cadre métropolitain des contribu- HECTS LL r erreur dan A « | pra v iu1, 
lions diverses d'Algérie reletant dela Calégorie À dans le cadre , PEUR d PP 
de la catcgurie À de la direction générale des impôts. 
A! 1 ? 
Texte &dopté en première lecture par l'Assemblée nationale : 
Néant. Mise à la disposition du secrétariat d'Etat aux affaires éc ques 
fexte adopté en première leclure* par le Conseil de la Répu- de certains personnel 
blique, 
rt, 2 quater (nouveau), — Les fonctionnaires du cadre métro- Texte adopté en première lecture par l'Assemblée na ale 
politain des contributions diverses d'Algérie recrutés en application Suppruné. 
du décret du 1 avril 1953 sont intégr's au {7 janvier 19% ou rexle adopté en première ll e par le Conseil de la Répue 
à la date de leur recrutement, si celle-ci est postérieure, dans Île blique. 
corps des inspecteurs des services extérieure de la direction générale Pourront être mis, temporairement la disposition du secrétariat 
des impôts. Il leur sera fail application de l’article 47 du décret d'Etat aux affaires économiques, certains personne rec lasse an 
n° 27-986 du 0 août 1957. ministère de finances par ipphicati nm des loi ne hr-306 du 4 avril 

Les fonctionnaires du cadre métropolitain des contributions dver 1955, article 16, concernant ies modalités de reclassement des per- 
ses d'Algérie recrulés éous le régime de la r'glementation en sonnels des affaires allemandes et auatrichiennes et des services 
\igueur antérieurement au décret du #£er avril 1953, sont intégrés au français en Sarre, n° 55-1086 du 7 août 1953 portant intégration des 
ol décembre 1955 dans le corps des agents de la catégorie A du fonctionnaires francais des cadres tunisiens dans les cadres métro- 
service des contributions indirectes de la direction générale des politains, n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de reclas 
lnpôts, Is y seront reclassés sur la base de l'avancement moyen serment des fonctionnaires et agents francais des administrations et 
dont ils auraient bénéficié dans ce service, Les promotions de grades services publies du Maroc et de Tunisie, et no 57-261 du 2 mars 1997 
prononcées au lilre des années 1956 el 1957 sont et demeurent fixant les modalités de dégagenreni et d'intégration de certaines 
\alidées. à catégories de personnels d'Indochine. 

Les conditions dans lesquelles s'effectuera l'intégration des per- Il en sera de méme de certains agents recrt ;s au titre de 
Sonnels dont il s’agit et la reconstitution éventuelle de leur carrière concours ouverts an rmministère des finances pour l'accession à deg 
üprès avis d’une Cominission spéciale, comple tenu notamment des emplois de catégorie C 
Iäjorations prévues par, les lois des 6 août 1918, 26 seplemibre 1931 ver abri sd 
et 19 juillet 1952 seront fixées gar un arrêté du ministre des finan- Décision de la commission des finance 
ces, du ministre de l'Algérie et du secrétaire d'Etat à la présidence En première lecture, votre commission vous avait proposé la 
du conseil, disjonction du présent article, À l'iniliative de certai de ses metn- 

Les agents visés par les disposilions ci-dessus con!linueront d'être bres, particuliérement versés dans les problèmes juridiques, qui 
remunéreés éur les crédils du budget de l'Algérie. l'avaient assurée que ce texte n'élait pas nécessaire an Gouvernes 

Lorsque l'intégration aura pour effet d'attribuer aux fntéressts ment pour mettre à la dis n du secrélariat d'Elat aux affaires 
Un lrailement inféricur à celui qu'ils percevaient antérieurement, économiques du personnel dont ce i à 1 
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Le Conseil de la République a préféré reprendre le texte proposé 
par le Gouverneinent, mais votre commission a maintenu son point 
de vue, en disjoignant à nouveau cet article sur la demande de 
M. Privat, par 20 voix contre 14% ei 10 abstentions. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations votre commission 
vous ptopose l'adoplion du texte dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


HAT ELNENLENSLENLTMEMUT de À © À .. ._.. 


Art, 21 fadoplion du texte du Conseil de la République). — I. — Les 
administrateurs de la France d'outre-mer mis à la disposition du 
tuini,lère des affaires étrangères par le décret n° 55-1406 du 27 octo- 
bre 1%33 pourront être détachés dans le cadre des agents diplo- 
matiques et consulaires et y être intégrés, sur leur demande, dans 
un délai maximum de six mois nonobstant, le cas échéant, les 
dispositions contraires au statut de ce cadre, 

Le nombre des intégralions dans le cadre des agents diplomati- 
ques el consulaires devra être #0 moins égal à celui des emplois 
qui correspondent aux besoins de la représentalion diplomatique et 
consulaire francaise an Cambodge, au Laos et au Viel-Nam, àäinsi 
qu'a ceux de l'administration centrale du ministère des affaires 
étrangères pour les relalions avec ces Etals, 

EL bis. — Les personnels visés au paragraphe T du présent article 
pourront également être détachés dans les cadres de catégorie A 
relevant des départements ministériels ayant conservé ou acquis 
certiines compétences dans le cadre des rapports avec le Cambodge, 
le Laos elle Viet-Nam ; ils pourront y être intégrés sur lenr demand: 
dans un délai maximum de six tois nonobstant, le cas échéant, 
les dispositions statutaires contraires, 

Le nombre des intégrations prévu à l'alinéa précédent devra étre 
au moins égal à celui des emplois correspondants maintenus ou 
créés pour les besoins des relalions avec ces Etats. 

I. — Les administraleurs de la France d'outre-mer mis à la 
disposition du ministère des atfaires étrangères qui n'auront pu 
bénéficier des dispositions des paragraphes 1 et 1 bis du présent 
article el pour lesquels n'existeraient pas d'emplois dans les cadres 
de leur administration d'origine pourront, à compler de la publication 
de la présente loi, être délachés dans les corps de catégorie A des 
cadres de l'Etat et des établissements publies, et + être intégrés, sur 
leur demande, dans nn délai maxionum de six mois, le cas échéant, 
en surnormbre, nonobslant les dispositions contraires des statuts qui 
les régissent, 


Art, %5 bis nouvean (adoplion de l'article nonveau introduit par 
le Conseil de la République). — Les fonctionnaires qui, par arrèlé 
du 18 août 1919, ont été nommés, à titre temporaire, mméléorologistes 
principaux dans le cadre du personnel scientifique et technique de 
l'ancien office national météorologiqne, puis nommés, à titre défi- 
hitif, dans ce grade par arrêté du 15 septembre 1950 et par arrêlé 
du 16 septembre 4950 intégrés dans le corps des ingénieurs de la 
méléorologie, sont nommés e! tilularisés dans ce corps à compter 
du 1er janvier 1916. 

Art. 25 ter nouveau {adoption de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République), — Nonobstant les dispositions fixant 
au {+ janvier 1956 l'effet des déercts nos 357-985, 57-986 et 57-987 du 
30 août 1957 portant statuts particuliers des personnels de la eaté- 
gorie A des services extérieurs de la direction générale des douanes 
et droits indirects, de la direction générale des impôts et du Trésor, 
les décisions individuelles concernant ces personnels prises au titre 
des années 1956 et 1957 conformément aux statuts applicables avant 
la publication des décrets susvisés sont et demeurent confirmées, 

be même, sont et demeurent confirmées, les décisions individuel- 
les prises au fitre des mesures d'harmonisation des carrières aulo- 
risées par la loi de finances de 1955 et les lois ultérieures au 
titre du chapitre 91-49 du budget des services financiers. 

Art. 23 qualer nouvean (adoption de l'article nouveau introduit 
par le Conseil de la République). — Les fonctionnaires da cadre 
inélropolitain des contributions diverses d'Algérie recrutés en appli- 
cation du décret du 1° avril 1953 sont intégrés au {°° janvier 1446 
ou à la date de leur recrutement, si relle-ci est postérieure, dans 
le corps des inpectèurs des services extérieurs de la di‘ection géné- 
rale des impôts, 1 leur sera fait application de l'article 47 du décret 
n° 57-086 du 0 août 1957. 

Les fonctionnaires du cadre métropolitain des contributions diverses 
d'Algérie recrutés sous le régime de la réglementation en vigueur 
antérieurement au décret du fer awril 193, sont ‘ntégrés au 91 dé- 
cembre 1953 dans le corps des agents de la, catézorie À du service 
des contributions indirectes de la direction g‘nérale des jmpôts. 
ls v seront reclassés sur la base de l'acn'ement moyen dont ils 
auraient bénéficié dans ce service, Les promôtiuns de grade pro- 
noncées au titre des années 195% et 1957 sont et deinsurent vélidées, 

Les conditions dans lesquelles s'effectuera l'intégration des per- 
sonnels dont il s'agit et la reconstitution éventnelle de leur ear- 
rière après avis d'une commission spéciaie, coinple tcau rolam- 
ment de majorations prévues par les lois des 6 août 1918, 
%5 septembre 1951 et 19 juillet 4952 seront fixé2s par un arrèlé du 
ministre des finances, du ministre de l'Algérie ct du secrétaire d'Etat 
à la présidence dn conseil, 1. 

Les agents visés par les dispositions ci-de:sns rontigueront d'êée 
rémunérés sur les crédits du budget de l'Algérie. 

Lorsque l'intégration aura pour effet d'ottribuer aux intéressés 
un traitement inférieur à celui qu'ils percevaient antérieurement, 
une indemnité compensatrice leur sera allouée, Un arrêté du 
ministre des finances, du ministre de ‘Algérie et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil fixera «3 racdalilés de calcul et 
de résorption de celte indemnité. 


cs ARC LODEL. 





Art. 51 (acceptation de la suppression prononcée par le Conseil 
de la Répub!ique). 

Art, 3 (suppression de l'article introduit rar le Conseil de la 
République). — Texte de l’arlicle adopté par le Conseil de la Képu- 
blique: Pourront êlre imis, tenporairement, à la disposition du 
secrélariat d'Etat aux affaires économiques, ce’lains personnels 
reclassés au ministère des finances par application des lois no 55-3%56 
du 5 avril 1955, article 16, concernant les racdalilés de reclasse- 
ment des personnels des affaires allemand2s et autrichiennes et 
des services français en Sarre, n° 53-5086 du 7 août 495 portant 
intégration des fonctionnaires français des cadres tunisiens dans 
les cadres métropolitains, n° 56-752 du 4 août 1936 ï’elative aux 
conditions de reclassement des fonctionnaires et agents francais des 
administrations et services publics du Maroc et de Tunisie, s«t 
n° 97-261 du 2 mars 1957 fixant les modalités de dégagement et 
d'intégration de certaines catégories de personnels d'Indochine, 

Il en sera de même de certains agents recrutés au titre de concours 
ouverts au ministère des finances pour l'accession à des emplois 
de catégorie C. 





ANNEXE N°6252 


(Session ordinaire de 1937-1953. — Séance du 26 décembre 1957.) 
w 


PROPOSITION DE LOI tendant à comp'éler l’article 22 de Ja loi da 
2 avril 1922 modifiée, porlant statut général du personnel des 
communes, présentée par M. Guy Petit, député, — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi n° 52-132 du % avril 1952, modifiés 
Par la loi n° 57-%61 du 22 mars 1957, comporte une grave lacune 
à l'article 22 concernant le régime de réinuuéraura de certoins 
fonctionnaires et agents Commnaux. 

C'est ainsi que les conseils municipaux semblent jouir €e la 
faculté de fixer à leur guise les échelles de trailement des Giffé- 
rentes catégories de personnel, lesdites échelles étant déterminées 
par arrèté du ministre de l’intérieur. 

Or, cetle faculté, qui serait basée sur le principe de l'autonomie 
cormimunale, est équivoque et purement illusoire, car clle repose 
sur un concept de plus en plus utopique et que chacun entend 
d’ailleurs préciser selon la physionomie qu'il reconnait à sa propre 
commune. 

En effet, en application de l’article 91 du statut du personnel 
communal, les règles de recrutement de certains emplois des cadres 
administratifs et techniques communaux sont désornais inposés 
par atrêtés du ministre de l'intérieur et les conseils riunicipaux 
n'ont plus la faculté, comme auparavant, de les ignprer en adoptant 
des conditions plus libérales, £scus réserve de prévoir un abatlte- 
ment de 10 p. 100 sur lesdites échelles de trailement. 

Au reste, cette obligation, qui trouve sa Taism d’être dans la 
nécessité chaque jour plus impérieuse pour les villes qui possèdent 
des services organisés de recruter un personnel qualifié, devrait 
tout aussi logiquement porter sur les barèmes de rém'anération 
attachés à ces mêmes emplois, de manière à a:“order aux agenis 
en cause les garanties de carrière que fort légitimement js 
recherchent et qui en sont d'ailleurs le corollaire 

Quant au principe Ge l'autonomie communale, nns pensons que, 
sur ce point particulier, il serait peut-être plus sage de ne pas 
s'obstiner à la rechercher pour la défendre, là où elle ne saurait 
plus être. £ 

Un penseur contemporain a fort justement dit que notre Sociéls 
repose sur la contradiction entre la liberté humaine et le besoin 
social. Et c'est précisément en verlu de ev:te même contradiction 
que l'on se plait sans doute à laisser les rnaires « libres », mais 
seuls, aux prises avec le problè.ne social pesé par les traiternents 
et salaires de leur personnel, 

Les maires souhaiteraient plutôt que t'aut5nomie communale fût 
davantage respectée dans d'autres domaines ylus importants de la 
vie communale où leur liberté d'action est au contrairz bridée cet 
réduite au rôle de simples ugenis G'exéculion pour le c'inpte dc 
l'Etat. 

Aussi, nous pensons qu'il est ap23vrtun de mettre fin à l'équivoque 
actuelle susceptible de créer des malentendus nuisibles aux bons 
rapports qui existent et doivent norimalesnent exister entre les élus 
municipaux et leurs agents. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler la proposilion de 
loi suivante: 


PROPOSIT:ON bE LOI 


Article unique. —- L'article 510 du code d’'ad ninistration com- 
munale (art. 22 de la loi modifiée du 3 avril 1952) est complétée 
conne suit: 

« 4° alinéa (nouveau). — Les éléments de rémunéralion pr 
au premier alinéa ci-dessus et déterminés par arrèlés du ministre 
de l'intérieur ont, dans les communes de plus de 2.006 habilants 
ayant des services organisés, un caractère obligatoire pour certains 
emplois administratifs et techniques dont les règles de retrule- 
ment sont fixées par arrêtés du ministre de l'intérieur en appli 1- 
tion de l’article 5095 du présent code (art. 21 de la ici moydilée du 
28 avril 1952). » 
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ANNEXE N° 6253 Tone M 


Libération anticipée de certains détenus. 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 décembre 19537.) Art. 3 (adoption du texte du Conseil de la République), — Les 
EX condamnés pour des faits commis an cours des evenement éhUu- 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- mérés à l'article 2 pourront bénéficier d'une libération anticipée, 
lation sur le projet de loi modifié par le Conseil de la République qui sera accordée dans les mémes formes que la libération condi- 
portant amnistie de certaines infractions coinics düns le ler- tionnelle prévue par la loi du 41 août 1885, quelle que suit la durée 
ritoire du Cameroun, pür M. Minjoz, député (1). de la peine restant à courir 
La Hbéartion an pée emporte les effets de la libération condi- 
Mesdames, messieurs, le 2 août 1956, le Gouvernement, dont liunnelie, 
j'avais l'honneur de faire partie, déposait un projet de loi portant True JI 
autmnistie au Carneroun. 
NL était alors apparu souhaitable, an moment où l'apaisement d°s Amnistie aux fonctionnaires employés ou agents 
e-prils élait une des conditions de l'évolution de ce territoire, de des administ-ations. 
le faire bénéficier de di<positions analogues à celles qu? le parle- 
ment avait adoptées en inatière d'annistie dans certains lerriluires Art. # (adoption du texte du Conseil de la République), — Sont 
d'outre-mer (loi n° 56-353 du 27 mars 1956). amnisliés les faits avant donné eu ou pouvant donper en, uni 
Le 11 décembre 1936, l’Assemblée nationale adoptait, en première queiment on conjoinerment, à une sanction pénale ammnislice, à 
lecture, un projet de loi qui comportait, soit l’amnistüie de plein des sanctions disciplinaires rendues à la suile des événements énu- 
droit, soit la grâce amnistiante. inérés à l'article ?, 


Les bénéciaires des dispositions du présent arlicle pourront être 
rétablis dans la situation qu'ils avaient au jour où la sanction & 
produit effet, sans qu'ils puissent touiefois prétendre à reconsti- 


tution de cCarricré 11 à lidemuié, 


Le Conseil de la République, dans sa séance du 29 novembre 1957, 
a, sur rapport supplémentaire de M. le sénateur Lodéon, modifié 
le texte voté par l'Assemblée nationale. 

La situation a en effet, considérablement évolué dans ce terri- 
toire depuis la fin de 19:6: le Cameroun à obienu son autonomie = IV 
interne; des troubles, inspirés par ceux-là mêmes qui élaient sus- ITRE 
ceptibles de bénéficier de l’amnistie, ravagent une partie de ce ter- : Je * 
riloire; enfin le Gouvernement et l'assemblée Jégislative camerou- Dispositions d'ordre général. 
nais sont hostiles à une amnistie générale. urt, 5 (l into 

C'est dans ces conditions que le Conseil de la République à sup- 
primé les articles premier et premier bis du projet prévoyant une 
amuistie de plein droit et proposé une nouvelle rédaction pour ja 





grâce amnistiante (art, 2), la libération anticipée de certains déte- é 
nus (art. 3), l’amnistie aux fonctionnaires, employés ou agents des A N N E X E N 625 4 
administrations (art. 4); seules, les dispositions d'ordre général ont mes É 
élé adoptées dans le texté voté par l'Assemblée nationaie. 
Votre commission de la justice et de législation a, dans sa Session ordinaire de 1955-4198, — Siance du 26 décembre 1957.) 


séance du 18 décembre 19357, adopté à la majorité le texte voté par 
le Conseil de la République, ce qui a entrainé la démission du rap- 
porteur, M. Bourbon, et sou remplacement par imoi-méme pour la 
rédaction et la présentation du rapport. 

J'ajoute qu'après la séance de Ja commission m'est parvenue 
l'information suivante: à la suite de l'assassinat du député Samnel 
Wanko, l'assemblée législative du Cameroun avait tenu le 17 dé- 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la presse sur la pro- 
position de rG-olution (n° 5982) de M. Gosnat et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à rétablir la 
libre détermination du prix des journaux quotidiens par les 
entreprises de presse et l'instauration d'un « prix plancher » de 
vente au public, par M, Gosnal, député, 


cembre une séance au cours de laqueile avait éié adoptée à l'unani- Mesdames, messieurs, depuis de nombreux mois, le relèvement 

mité une motion constatant l'échec de la politique de clémence et du prix de vente des journ ux quotidiens était à l'ordre du jour 

de générosité pratiquée au Cameroun depuis plus d'un an, et dos travaux des orxaniations prolesstonnelles de la proie 1 sm 

demandant au Gouvernement et au Parlement fraucais de surseoir fallu cependant l'autorisation Ponte du Canale pu ur que 

à toute mesure d’amnistre. puisse ètre: porté à vingt francs Je prix que les entreprises de 
Il appartiendra à l'Assemblée nationale, saisie du présent rapport, presse avaient elles-mémes fixé à quinze francs én 19041. 

de donn#r à celle requête la suite qu'elle comporte. Les journaux quotidiens ont vu s'exercer en effet à leur encontre, 


depuis cette date, un sévère blocage des prix, Non seulement aucune 
dérogation ne fut prise en teur faveur à l'occasion des arrêtés de 
blocage des prix des 17 février 1%54, 19 juillet 1956 et 27 août 197, 
inais Jeur désignation parmi les articles servant de base de calcul 


Vote commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI de l'indice général dn coût de la vie servit de prétexte supplémen- 
taire pour refuser pendant longtemps toute hausse 
Tree ler Sans doute, il fut tiré argument, dans le but de justifier le main- 
lien du prix des journaux quolidiens, dn fait que ceux-ci bénéficient 
Amnistie à la suite d'événements et d'incidents dune Ssiabilité du prix du papier journal, à un cours moins élevé 
d’ailleurs qu'il n'était en ‘bi, et cela grâce à des subventions 


er itique. 
à caractère politique gouvernementales, 


Mais il est bien Conmt que le dépenses de paper n'entrent quo 


r r je fs i » e 1 VE i n du P i 
ce" és à D A ee cop de la suppression -proposée par le pour une celaine proporuen dans le prix de revient d'un journal 
u É Le et que celle proporlion est d'antant moin jnportante qu il s'agit 
Art. 2 (adoption du texte du Conseil de la République), — Peu- d'un journal à tirage plus limité 
vont êlre admises par décret au bénétice de lammnistie les personnes De ce point de vue donc, l'intervention gouvernementale favorise 
poursuivies ou condamnées pour les faiis ou les infractions sui plutôt les gros journaux que jes petits et par sueroit elle ne 
vantes : pourrait, en gucune facon, servir de prétexte an blocage du prix de 


vente des quotidiens sans mettre eh cause l'existence des pelits 
journaux et plus particulièrement ües journaux d'opinion 
Cette Ssilualjon est pourtant celle qui à élé faile aux journaux 


1° Pour les faits commis au Cameroun au cours des événements 
dits « de mai 19%» », ou lors des incidents qui les ont précédés; 


2o Pour les faits commis au Cameroun au Cours on à l'oceasior idiens au © 
de contlits du travail et de cainpagnes électorales, Pb 8 de errmmue rep mu un UE années cel l'on hé peut Inanquer 
au 2 janvier 1956: sa 2 er a Sévérilé du traitement dont ils ont été l'objet quand 
J 1 - on considère le nombre infime d'article dont le prix na subi 
so Pour les infractions commises an Cameroun antérieurement comme le leur, äncune Variation depuis six ane. . 
au 2 janvier 1956 el qui sont prévues par les articles 27, 30, 31 et 55, Notons enfin que ce fait est 4 autant plus paradoxal qu'un arrél4 
premier alinéa, de la loi du 29 juillet 18s1 sur la liberté de la du 19 mai 1450 avait précisément accordé aux entreprises de presse 
presse, la possibilité de déterminer librement le prix de vente de leurs 
Le bénéfice de cette amnistie ne peut être accordé qu'aux per- qu'tidiens. 
sonnes frappées ou susceplibles d'être frappées d'une peine priva- I nous faut denr mble-1-i, revenir d'abord sur les raisons qui 
live de liberté, assortie où non d'une aluende, d'une durée infé- avaient conduit à la publication de ect arrété et examiner ensuite 
rieure ou égale à vingt ans les graves répercussions qui découlent de sa nonobservance par 
Les intéressés auront un délai d'un an, à compter de la publica- ue de l'application des arrétés de blocage des prix décidés depuis 


- À oi 
lion de la présente loi ou de la date à laquellf la condamnation nice 
scra devenue définilive, pour demander le bénéfice de l'amnistie. 

Il sera statné sur les dossiers, après avis du Gouvernement came- 
rounais et après avis d'une romimission dont la composition sera 
delerminée par un arrêté conjoint du ministre de la France d’outre- 


La libre détermination du prix de vente maximum des journaux 
est étroitement liée à la conception democraiique du régime 
de la presse. , 








luer € inistre » À iustive , à  céi , .p , : 
{ ARR ee 2.2 Ga # dt cette commission comprendra Cette qi stion fut 14 alture llermmert Ü batt e irant la Ré-istar ca 
Di 1 représentant du Gouvernement camerounais, et le président de la Fédéralion de la presse, M Albert Bavet, 
ne : : - cu a — pouvait rappeler däns son ra} rl imnoral ; Congres de le *# 
(1) Voir: Assemblée nationale, nes 2774, 2282, 2287 ct in-So 324: novembre 14 50 " rutarlonc dune . 
19 leclure 0° 6025. Conseil de _la République, nos 461, 195 [aunce « Le principe adinis an lendemain de la Libération était que le 
vUv Loi}, Zi, 49 (annee 1%9:-1958). prix de vente gJevail à rer À icpendän d jou iX. » 
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C'est d'ailleurs dans çces conditions que le Gouvernement provi- 
soirée. tenant tele à des oppositions puissantes » — selon la propre 
expression du président Albert Bavet — fixa le prix minimum des 
quolidie puruissaut alors sur deux pages, à la sonune de deux 
ira . 

l'ur la suile, la profession décida elle-même, quoique en liaison 
avec le Gouvernement, les ajustements nécessaires du prix de vente 
d journaux quotidiens en rapport avec lauzimentlalion du coût 
de la vie, 

Cette période fut cependant de courte durée car les entreprises de 
pres-e furent rapidement l'objet — et cela dès 1917 de sollicita- 
lions et de pressions gouvernementaies desbüinées à eimpècher Ja 


hausse du prix des journaux quoltuhiens. 

C'est pourquoi chaque assemblée nationale de la presse francaise 
eut à prolester depuis celle date jusqu'à l'arrêté du 19 mai 1950 
contre ces jnthaltives “JOouverrerme ntüf de 

Le président Albert Bayet déclarait en 19357: 

« La liberté de la presse deviendrait un mot dérisoire si le plus 
£rand neimbre des journaux devait chercher d'autres ressources que 
celles qui viennent de la vente au public et d'une publicité saine 
et contrôlée, » 

L'assemblée générale de la presse française, réunie le 8 mai 1918, 
se refusait à admettre — voici les propres termes de sa résolution: 

ù que soil inaintenu on régime de prix vouant à la disparition 
un grand nombre de journaux, au chômage une grande partie des 
mormbres de la profe-sion, alors que le nombre des quolidiens parais- 
sant à Paris à diminué de 30 pur rapport à 1959, el le nombre des 
hebdo } laires de 2 

Ainsi que ie nolait justement celle résolution de l'assemblée 
générale de Ja pre francaise, la imitation du prix de vente 
axiroutmn dés journaux aboutit obligatoirement à la disparition d'un 
cerlain nonrbre d'enire eux, ce qui nous amène à déduire, réci- 
proqueruent, qu'elle encourage la concentration des culreprises de 


Le phénomène de concentration ne tient certes pas uniquement 
aux conséquences du blocage du prix de vente des journaux et le 
présent rapport ne se proposé pas d'en étudier les divers facteurs et 
a<peel Relenoi toutefois qu'il profile Jargement de ces consé- 


quences et que celles-ci entrent donc en contradiciüon avec l'exer- 
cice de la liberté de la presse. 


La limitation du prix minimum est par contre légitime. 

Si l'intervention gouvernementale nous paraît éminemment 
condamnable lorsqu'elle tend à limiter le prix de vente maximum 
des journaux, elle est, à notre avis, par contre et pour les mêmes 
raisons de principe, entièrement légiline lorsqu'elle vise à limiter 
leur prix de vente rainiraum. 

Référons-nous, une fois encore, à une déclaration dun président 
Lavet, parue dans la Presse francaise de févrieranars 1848 : 

« Lorsque nous sommes aîlés demander au Gouvernement actuel 

écrivailtil — de consacrer à nouveau le principe du prix miui- 
un, nous ébons en droit d'espérer que celle demande était 
ccceplee davance 


« Elle a élé repoussée, 
« M. le président du conseil nons déclarait qu'en raison de sa 
«“ politique de baisse le Gouvernement ne pouvait admettre que 


des prix Maxima. 
« Celle déclaralion est une des plus graves qu'il nous ait été 
donné d entendre depuis la Libération. Nr eff: E. que sion tie t-elle ? 








Que le Gouvernement considère la pensée, portée par les journaux, 
comme une marchandise ordinaire. » 

Et le président Bayet concluait ainsi: 

Permettre à celni qui est riche de profiler de sa richesse pour 
accaparer les lecteurs, c'est consacrer sous sa forme la plus odicuse 
le privilège de l'argent-roi. 

La presse issue de Ja Résistance ne pouvait en effet oublier 
l'exemole de dumoing aussi scandaleux que célèbre qui intervint 
entre li deux grandes guerres mondiales. C'est pourquoi <es a4s<ein- 
blées générales ne manquer Ü jæimais de Jier la queslion de la 
Himilalion dun prix de vente minimum des journaux quotidiens à 
{ eo | libre détermination de leur prix de vente maximum. 

Gest dans ces conditions qu'intervint finalement l'arrêté du 
19 mai 1959 qui slipulait: 

Dans son article 4er: Les prix de vente au publie des journaux 
quotidiens sont librement délerminés par les entreprises de presse, » 

Dans son article 2: « Sont exclus dun bénéfice de l'article 4er, 
] journaux quotidiens d'un prix unilaire inférieur à 8 F. Leur 
résine de prix sera déterminé par arrêté conjoint du ministre de 
l'inf \ation et du ‘rélaire d'Eltal aux affaires économiques », 

Les arrêtés ce blocage des prix ont assimilé le journal 

à une marchandise ordinaire, 

Ï Î { les Ï in! rv verni d s 19 1, { it 

l i le journal à ur narchandi<e ordinaire, contre- 
disant iétralemenut esprit et la lettre de l'arrêté du 
19 ai 190) 

Faut-il d DE ne celle rontradictia 1 Pas € 
aux nuitée «| ces irrt S puisqu'ils ont omis de inen 
l'arrélé du 19 mai 1950 dans la liste de ceux qui cessaient d'être 
applicables par suile du blocage général des prix ? 

il n'en demeure pas inoins que l'absence de toute dérogalion 
en faveur des journaux quotidi a purement et simplement 
annui da la pratique, les effels des dispositions de larlicle fer 
de l'arrèlé du 19 mai 1950. Par contre, les disposilions de l'article 2 
restent en vigueur et elles permettraient, encore maintenant, à 
uue tr I désireuse de pratiquer le dumping de vendre ses 





Il nous semble donc nécessaire de rappeler le caractère parti- 
culier de la presse et nous ermprunterons, à cet effet, la définition 
que M. Fernand Terrou donnait en décembre 1946 dans une étude 
sur « les principes fondamentaux du droit de la presse ». 

« Le mot « presse » ne désigne pas surtout un produit indus- 
triel...; il désigne essentiellement un mode d'expression de la pen- 
sée, un moyen de circulation, ae couminunication des idées el des 
nouvelles, » 

C'est d'ailleurs en fonction de ce caractère particulier que la 
presse bénélicie d'un cerlain nombre d'avantages en matière fiscale 
el de larifs postaux. 

Aussi bien, si la présence des journaux quotidiens dans la liste 
des arlicles servant de base de calcul de l'indice des prix de délail 
apparait légitime, il est, par contre, inadimissible que l'on veuille 
tirer argument de ee fait pour considérer ces journaux comme 
des marchandises dont on pourrail à volonté bloquer le prix de 
vente, 

Celle prétention est d'antant plus choquante que figurent, sur 
celle méme liste, les revues diles « éducalives » qui bénéficient 
des imêmes avantages fiscaux et postaux que la presse quotidienne 
et dont l'augmentation du prix de vente ne soulève, en fait, 
aucune objection de la part des pouvoirs publics, sous la seule 
condition d'une modificalion de leur présentation, par un change- 
ment de pagination par exemple. 

Mais, à la vérité, il nous faut surtout constater que celte pré- 
tention aboutit, en fait, à aceroilre les difficultés des petits jour- 
naux et des journaux d'opinion, à accélérer leur disparition, dans 
le méme temps où s'opère une plus grande concentration de la 
presse. Des exemples récents téinoignent encore de l'absorption 
de nombreux titres par des concurrents plus importants, Dans ces 
condilions, l'obstination à vouloir assimiler les journaux quotidiens 
à de simples marchandises, conduit à leur rendre leur caractère 
particulier, non pas dans l'esprit de la liberté de la presse, mais 
dans eéelhi fortement exprimé par le président de la fédération de 
la presse qui écrivait le 1f janvier 1957 dans une lellre au prési- 
dent du conseil de l'époque: 

« Quand le prix de revient dépasse le prix de vente, tout journal 
se trouve acculé au dilernme: pourrir ou mourir, » 


L'accroiscement des charges de la presse quotidienne depuis 1951 
peut être approximativement chiffré à 9 F par exemplaire. 


Une élude ob'eclite de toutes les hausses supportées par Ja 
presse quotidienne depuis six ans aboutit, en effet, à un total de 
26 milliards de francs environ par an. 

Ces hausses visent les dépenses de rédaction ct d'administration 
des journaux, les tarifs d'abonnement de l'agence Franre-Presse 
(70 p. 100 au Her mnai 1952 et 10 p.100 au {er juillet 1957), les frais 
d'impression, de photogravure, de consommation d'encre, 

Elles visent aussi les dépenses de téléphone, des télescripleurs 
et d'affranchissement du courrier postal et des hors-sac, les frais 
d'expédition à l'étranger, les transports par fer et par route. Elles 
tiennent compte, enfin, d'une augmentation du prix de la consom- 
ration de papier, malgré la réduction unilaire de celui-ci, en raison 
d'une augmentation certaine de la pagination par rapport à 1951. 

Il est sans doute difficile d'apprécier exactement si l'accroissement 
des charges a élé ressenti uniformément par tous les journaux ou 
s'il v à eu de notables différences entre eux. 

Des différences existent certainement, mais on peut estimer 
qu'elles apparaissent davantage dans le détail de l'accroissement des 
charges que dans sa moyenne, A fitre d'exemple, on peut consi- 
dérer que les journaux à fort rage ont eu des dépenses supplé- 
mentaires en consommation de papier proportionnellement pins 
jmportantes que les petits jourmaux; par contre, ceux-ci ont dn 
supporter — toujours proportionnellement — des augmentations de 
frais d'impression plus grandes que les gros. Pour de nombreux 
postes de dépenses, l'accroissement de charges par exemplaire à 
élé la même, quelle que soit l'importance du journal, 

Il est donc nécessaire de nous en tenir à une moyenne d'aug- 
mentalion des dépenses par exemplaire, qui, sur la base de l'étude 
aboutissant à un total de 26 milliards de francs, s'élève à 9 F. 

Au cours d'une récente communicalion devant la commission 
de la presse, M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, a signalé que les calculs de son ministère 
aboutissaient à une majoration du prix de revient de 3,90 F par 
exemplaire. Mais il faut noter, afin de dissiper tout de suile lappa- 
rence de contradiction existant entre ce chiffre et celui de 9 F 
préalablement indiqué, que M. le secrélaire d'Etat chargé de 
l'information a expressément indiqué que l'étude de son ministère 
tenait comple de « tous les éléments » de modificalion du prix de 
revient, Ce qui signifie que cette élude tient compte, non seule- 
ment de l'augmentation des dépenses, mais aussi de l'accroissement 
des recettes. | 

I nous semble pourtant que ce mode de calcul ne donne pas 
une idée exacte des modifications qui sont intervenues depuis six 
ans pour les différentes entreprises de presse. 

Il nous semble que ce mode de calcul correspond à l'intention, 
que nous avons critiquée tout à l'heure, de présenter le journal 
comme une marchandise ordinaire. 

En réalité, s'il nous parait logique d'admettre nn accroissement 
de charges approximativeméent égal par exemplaire pour tons les 
journaux, quelle que soit l'importance de leur tirage, il nous parait 
ilogique de calculer uniformément la moyenne d'augmentation du 
prix de revient, car l'accroissement des recettes n'a pas élé propor- 
lhionnellement le même entre tous les journaux. Ë 

A notre connaissance, les journaux n'ont bénéficié uniformément 
que d'une seule catégorie de recettes. Il s'agit de la réduction 
de 5 p. 100 du taux de remise des vendeurs de journaux prévue par 
Larrèté du 18 avril 1952, ce qui donne 0,55 F par exemplaire, 
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Pour les autres recettes, l'augmentation a été, au contraire, extrè- 
mement variable selon l'imporlance du journal, selon son caractère 
« d’information » où « d'opinion ». 

Dans le domaine de la publicité notamment, si Jes journaux 
d'opinion ont pu bénéficier depuis 1951 d’une certaine augmentation 
de leurs recettes, celte augmentation est sans rapport avec celle 
dont ont bénéficié de leur côté les journaux à grand tirage. 

Toute prétention à vouloir déterminer le prix de vente des jour- 
naux quotidiens en se basant sur une élude moyenne d'augmen- 
tation du prix de revient aboutit donc inévitablement à une 
pénalisation des petits journaux, des journaux d'opinion, à une 
violation flagrante de la liberté de la presse, 

Le Gouvernement actuel a fait beaucoup élat, ainsi que ses pré- 
décesseurs, tant dans l'opposition manifeslée contre la hausse du 
prix des quotidiens que dans la détermination des nouveaux prix, 
des subventions accordées pour inaintenir le cours du papier-journal. 
Ainsi que nous l'avons déià souligné, celle aide profile plus aux 
grands journaux qu'aux pelits, mais elle ne doit pas non plus servir 
de prétexte pour rendre impossible la geslion de ces derniers par 
suite de la fixalion arbitraire de leur prix de vente. 

En conclusion,.le rappel des posilions const@mment affirmées 
dans les années qui suivirent la deuxième guerre mondiale par la 
presse issue de la Résistance et qui aboutirent à la publication de 
l'arrêté du 19 mai 1950, l'examen de la situation dans laquelle 
se trouve la presse depuis 1954 et des graves répercussions que cette 
situation peut avoir sur le sort des pelits journaux et des journaux 
d'opinion, amènent votre commission de la presse à vous proposer 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution n° 5982, déposée 
par le groupe communiste, qui invite le Gouvernement, dans la 
première partie de son texte, à rétablir la libre détermination du 
prix des journauxe quotidiens par les entreprises de presse. 

Ces mêmes arguments et le même souci de défense de la liberté 
de la presse amènent également! votre commission de la presse à 
vous demander de bien vouloir adopter la deuxième partie du texte 
de cette résolution, c'est-à-dire la fixation du prix « plancher » à 
29 francs au lieu de 8 francs, comme il existe depuis 1950. 

Plusieurs membres de la commission de la presse ont insisté avec 
juste raison sur le fait que les menaces de « dumping » pouvaient 
trouver leur origine non seulernent de la part d’entreprises fran- 
caises mais aussi de la part d’entreprises étrangères. Unanime- 
ment, votre commission de la presse a estimé également que le 
« dumping » peut trouver son expression tant dans la pratique d’un 
prix inférieur que dans celle d’une pagination exagérée; elle se 
réserve d'ailleurs la faculté de procéder à un nouvel examen de 
cette dernière forme lorsque seront levées les mesures de restric- 
tion de consomimalion de papier prises en raison de la pénurie 
actuelle. 

D'autre part, votre commission de la presse souhaile que Jles 
caractéristiques permettant à certains journaux quotidiens d’obte- 
nir la faculté de paraître à un prix inférieur au prix « plancher » 
soient expressément formulées dans l'arrêté que s£ront appelés à 
prendre le ministre des finances et le secrétaire d'Etat chargé de 
l'information. C’est dans cet esprit qu'elle a unanimement adopté 
les amendements de MM. Cartier et Soulié. 

Pour ces motifs, votre commission de la presse, unanime, vous 
vu de bien vouloir adopter la proposition de résolution sui- 
Yante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée naticnale, 

Considérant le caractère spécifique de la presse, qui interdit son 
assimilation à une marchandise intégrée de plein droit dans le 
régime général des prix, 

Considérant que l'arrêté du 19 mai 1950 restiluant la iiberté du 
prix de vente au public des journaux quotidiens, jamais abrogé, 
l'est cependant plus en application, et qu'il importe, pour la garan- 
tie de la liberté de la presse, de le remettre ex vigueur en revenant 
au principe du « prix plancher » de vente rajusté aux conditions 
économiques actuelles, 

Invite le Gouvernement à rrendre, en vertu de l'article 4 de 
l'arrêté du 2% août 1957, un arrêté qui, coinportant dérogation en 
faveur des journaux quotidiens aux dispositions de l'articte premier 
dudit arrêté, restitue aux entreprises de press? la liberté de détermi- 
ner librement le prix de vente des journaux quotidiens, et charge 
le ministre des finances et le secrétaire d'Etat chargé de l'informà- 
tion de déterminer par arrêté conjoint le prix de vente des journaux 
quotidiens dont les caractéristiques justifiersient un prix unitaire 
inférieur à vingt francs. : 





ANNEXE N° 6255 
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PROPOSITION DE RESOLUTION lendant-à créer une commission de 
la recherche scientifique en application de l'article 14, dernier 
alinéa, du règlement de l’Assemblée nationale, présentée par 
MM. Viatlte, Moisan, Edgar Faure, Tamarelle, Viallet, de Baillien- 
court, Puy et Raingeard, députés, — (Renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n’est plus nécessaire d'alerter l'opinion 
Sur T'imporlance prise par la recherche scientifique dans le monde 
äcluel, Les derniers événements internationaux auront ouvert les 





yeux de ceux qui n'avaient pas encore compris qu lle est. en fait, 
la condition de l'indépendance de chaque nation et de la sauve- 
garde de la libe rté de tous kk pavs 

Aussi bien, les pouvoirs publics de notre pays s'en nt préoc. 
cupés à de nombreuses reprises, d'une façon assez chaotique d’ail- 


leurs. De nombreux ministères possèdent un ou plusieurs orga- 
nismes de recherche, d'importance variab'e. 1 suffit de citer le 
centre n&tior al de la rechel] he 1€ ntifiq li d pen Jant de l'éducation 
nationale, l'institut national de la recherche agronomique, dépen- 
dant de l'agriculture, l'institut national d'hygiène, dépendant de 


la santé publique, l'office de la recherche scientifique dans Îles 
terriloires d'outre-mer, dépendant de Ja France d'outre-mer, sans 
compter les organismes dépendant de la défense nationale 

Il existe même un organisme important le commissariat à 
l'énergie alomique, dépendant directement de Ja présidence du 


conseil. 

En outre, un conseil supérieur de la recherche scientifique et du 
progrès technique a pour mission de donner toutes indications 
utiles au Gouvernement sur la politique à promouvoir: on connait 
le travail considérable qu'il a accompli en vue de la préparalion 
du troisième plan de modernisation et d'équipement 

Mais, sur le plan de l’Assemblée nationale, un effort reste à faire 
pour que les probièmes scientifiques soient suivis avec une atlen 
tion suffisante, Si la commission de l'éducation nationale a créé 
en son sein une sous-commission spéciale dans ce but, sa compé- 
tence ne s'étend qu'aux organismes dépendant du ministère de 
l'éducation nationaie, De nombreux problèmes, d'importance pri- 
Mmordiale, lui échappent 

I1 suffit de considérer les deux faits suivants pour se rendre 
compte de Ja gravité de celte lac ane: 

Une prime de recherche a été instituée au bénéfice des cher- 
cheurs dépendant de l'éducalien na‘ionale: jusqu'à ce jour, elle n'a 
pas élé accordée aux chercheurs dépendant des autres ministères; 

Le commissariat à l'énergie alomique, dont limportance est 
considérable et dont les movens d'action sont importants, ne voil 
son aclivilé suivie par aucune de nos grandes commissions 

Au moment où l’on prend con-cience de la gravilé de la queslion, 
où l’on voit que des problèmes importants et posés depuis long 
temps ne sont pas résolus, pendant que de nouveaux se posent 
(« pool des intelligences occidentales par exemple il apparaît 
souhaitable qu'un certain nombre de parlementaires se spécialisent 
dans l’étude d'une politique de la recherche, 

Deux formules sont possib:es: 

fo La créalion d'une commission de coordination, prévue par 
l’article 1%, avant-dernier alinéa, de notre règlement, et au sein 
de laquelle les diverses commissions acluelles délèguent des repré 
sentants. 

Une telle commission existe au Conseil de la République sous Ja 
présidence de M. Longchambon: de l'aveu de son président, il 
apparaît que ses résultats sont décevants, sa compélence 1Jégisia- 
tive n'étant pas précisée ; 

2e La création d'une commission de la recherche scientifique, dont 
le nombre de membres pourrait n'être que de 22, et dont la compé 
tence législative serait définie clairement, Elle serait saisie au 
fond des questions intéressant: le conseil supérieur de la recherche 
scientifique et du progrès technique, le plan d'équipement, au point 
de vue scientifique, le commissarias à l'énergie atomique; elle 
pourrait se saisir pour avis des questions scientifiques posées dans 
chaque ministère. 

C'est dans cet esprit que nous vous soumellons la proposition 
de résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide la création d'une commission de 
la recherche sCIH nlifique compose de 22 membres 
0 e 
ANNEXE N° 6256 
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RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la sous-commission char- 
gée de suivre et d apprécier la gestion des entreprises nationalisées 


el des sociétés d'économie mixte (art. 70 de la loi n° 43-520 du 


21 mars 1%47, complété et modifié par la loi n° 47-1213 du 3 juil 


let 1947, par l’article 28 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 19%53 
et par l'article 23 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1%55), par 
M. Chauvet, député, 

LA 5. N. C.F, 

PREMIÈRE PARTIE 

LES RESULTATS DE L'ANNEE 1956 
A. — Les résultats techniques. 

EL — LE TRAFIC 

« L'année 1956 a constitué pour la S. N. C. F., en matière de 
trafic, un année record, » 

En effet, aiors que le trafic de 1952, pris pour b: du deuxième 
plan, élait à l'indice 16 pour les marchandises et 129 pour les 
voyageurs (ensemble: 149), il atteint en 1%% 190 pour les mar 
chandises et 139 pour les voyageurs (ensemb:e 167), c'est-à-dire 


une hausse de 14,5 p. 100 pour les marchandises: 


de 7; p. 100 pour 
les voyageurs (ensemble 12 p. 100). 
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Comparativement aux résultats de 1938, l'augmentation du trafic 
se chifre à %) p. tu et 39 p. 100 (ensembie 67 p. 100). 

Il convient, loulefois, de faire observer que l’année 1938, qui 
a été choisie pour étabiir le coefficient de base, est caractérisée par 
un trafic exceptionnellement bas, et que les indices obtenus seraient 
queque peu différents si une autre année servait de référence. 

D'autre part, la progression enregistrée au cours de l’année 1956 
n'est pas compiètement indépendanie de ls situation particulière 
créée par la crise du carburant. 

La $S. N. C. F. n'est cependant pas très éloignée du niveau de 
produciivité maximum que peuvent atteindre les chernins de fer 
français eu égard à la struclure de leur trafic et à leur équipe- 
Inenii aciuei, 


Le tralic voyageurs. 


En dépit d'une concurrence très vive des moyens de transport 
indiv;duels et du développement de Favialion, le trafic voyageurs 
a atteint 308 mnilliards de voyageurs-kilomètres dépassant de 
39,4 p. 100 celui de 1938 et dépassant également le record d’avant- 
guerre: 22,8 milliards de voyageurs-kilomètres en 1925. 

convient cependant de noter que le nombre de voyageurs 
transportés est sensiblement moindre qu'avant-guerre, alors que le 
parcours moyen est en constante progression. 


Le tralic marchandises. 


Le trafic marchandises a été de 50,3 milliards de tonnes-kilomètres 
utiles, soit supérieur de 90 p. 100 à celui de 1938 et de 20 p. 100 
à celui de 1929 meilleure année d'avant-guerre. 

Les augmentations de trafic par rapport à l’année précédente 
sortent principa'ement sur les charbons et les minerais (+ 2 p. 100), 
Le pr duits métallurgiques, matériaux de construction et engrais 
+ 8 p. 100), les céréales et denrées (+ 9 p. 100), les groupages 
+ 13 p. 10%). 


e 
{ 
( 

Evolution du trafic total. 


{En milliards d unités trafic.) 
4929, 70: 1938, 8,6; 1946, 67,6; 1951, 73,5; 1952, 72,6; 1953, 66,2 
4954, 68,1: 19595, 74,7; 1956, 81,1. 

Ce nombre record de 81,1 milliards d’unités-trafic est en augmen- 
tation de S,5 p 100 sur 1955, de 66 p. 100 sur 1958, de 15,8 p. 100 
sur 1929. 

II. — La CONSISTANCE DU RÉSEAU 


Le tableau ci-dessous montre l’évolution du réseau ferroviaire 

français 
Longueur totale des lignes exploitées en fin d'année. 

19%: longueur totale, 42.600; service mixte, 37.200; services mar- 
chandises, 5.100. 

1916: longueur totale, 40.700; service mixte, 30.600; service mar- 
chandises, 10.100. 

1955: longueur totale, 39.811; service mixte, 30.158; service mar- 
chandises, 9.656. 

1956: longueur totale, 39.770; service mixte, 20.150; service mar- 
chandises, 9.650. 

Depuis 1938, la S. N. C. F. a donc fermé à l'exploitation près de 
3.000 kilomètres de lignes et au trafic voyageurs :.000 kilomètres. 

Ces fermetures de lignes répondent à la politique de rationali- 
sation de l'exploitation poursuivie par la S. N. C. F. depuis sa 
création, I ne faudrait pas en conclure que le réseau ferroviaire 
français est encore nettement surabondant, Si l’on considère la 
longueur des lignes au kilomètre carré de territoire, la France est 
assez loin en arrière de plusieurs pays de l’Europe occidentale tels 
que Belgique, Grande-Bretagne, Allemagne fédérale, Pays-Bas et 
Suisse, Toutefois l'équipement ferroviaire français est en rapport 
avec une densité de population qui est plus faib.e que celle de tous 
lés pays précités. 

JT. — LE PERSONNEL 


L'effectif du personnel a été réduit de près de 9.000 unités en 
1956; il comple 369.000 agents contre 492.000 en 196 et 514.000 en 
1938. La S. N. C. F. a ainsi comprimé ses effectifs de 127.000 unités 
en dix ans. 


IV. — L'ACCROISSEMENT DE LA PRODUCTIVITÉ 
1o Productivité du personnel. 


Le rendement individuel des agents est exprimé en unités-trafic 
produites par heure de travail effective, Les compressions de 
personnel conjuguées avec l'augmentation du trafle ont permis à 
l'indice de preductivité de doubler entre 19358 el 1956. 

ndi productivité. — 1929, 60,4: 1938, 50; 1916, 61,8; 1951, 79,5; 
1952, 80,3; 1953, 80; 1954, 81,8; 1955, 92,7; 1956, 103,4. 

NOTI - || est évidemment diffirile de faire la part, dans cette 
augmentation, du rendement. des eflorts propres du personnel, de 
la modernisation de l'équipement et de l’organisation rationnelie 


920 Productivité du matériel. 


L'utilisation intensive du matériel, qu'ont rendue possible les 
Mmodernisations et rationalisations intervenues depuis plusieurs 
ann'es, conduit à une augmentation importante de la productivité. 
Le trafic, en accroissement constant, et qui atteint un niveau lar- 
gement supérieur à celui d'avant-guerre, est acheminé avec un 
parc de matériel beaucoup plus faible. 








ne | 

Evolution de certains rapports qui sont représentatifs des princi- 
paux aspects de la productivité du matériel: 

Le premier indice concerne le trafic voyageurs: voyageurs-kiln- 
mètres par unité de matériel-voyageurs utilisable au parc (voiture, 
autorail, automotrice électrique ou remorque). Les indices très éle 
vés des premières années d’après-guerre sont anormaux: is Cor 
respondent à une époque où, par suite de la déficience des autres 
modes de transport, la S. N, C. F. faisait face à un très grand 
afflux de voyageurs avec un matériel qui, dans les conditiun; 
d'exploitation de l'époque, était insuffisant; 

Les trois indices suivants concernent le trafic marchandises et 
leur progression est continue ; 

Le dernier indice concerne l’ensemble du trafics: tonnes kiloms- 
triques brutes remorquées par engin de traction disponib'e au jar; 
pour conserver une signification à cet indice, il a été nécessaire 
d'exclure du trafic comme des effectifs de matériel tout ce qui 
ne correspond pas réellement à la définition de la « locomolire 
tirant un train », c’est-à-dire le service des autoraits, des automo- 
trices électriques et de la traction diesel (dont une grande partie 
concerne les manœuvres). 

Progression constante de l'utilisation du matériel cui correspond 
à une amélioratifôn sans cesse croissante de la qualité du service. 

Les résultats bénéficiaires se sont malheureusement trouvés com- 
pensés par l’aggravation d'aulres charges. 


V. — L'ÉVOLUTION DE L'EXPLOITATION 


L'évolution favorable de la productivité a été rendue possible par 
une transformation profonde des méthodes d'exploitation du éhemir 
de fer. Cette transformation est en cours depuis le débat de ] 
reconstruction, en 1915; ses grandes liga2s ont éié exposées dan 
le programme technique de reconstitution de 1%3 (plan Vert), e 
la politique ainsi engagée a été poursuivie, avec peu de modii 
cations, au titre du premier et du deuxième pans de mmoderaisa 
tion et d'équipement. 

Ainsi, en une dizaine d'années, les chemins de fer, dont la carar- 
térislique principale était autrefois la dispersion, tant par la &ispo 
sition géographique de leurs installations que leurs méthode: 
d'exploitation (trains nombreux et légers) sont devenus en France 
un instrument de transport massif, concentré et de zendement 
élevé. 

Parmi les ééments les plus importants de celte trans'‘ormation, il 
faut signaler: 


Ù 
\ 
t 


1° La reconversion de la traction. 


L'électrification et la diésélisation tendent à faire disparaitre pra. 
gressivement la traction à vapeur, onéreuse et conssmmatrice 
excessive d'énergie. 

Le programme d'équipement en traction diesel et en autorails 
vise à un double but: 

Eliminer la traction à vapeur: d’une part, du service des 
manœuvres dans les triages et, d'autré part, de la desserte des 
lignes peu importantes, en réalisant dans la mesure du possible 
des ensembles géographiques entièrement exploilés en traction 
diesel, de façon à supprimer des dépôts vapeur; 

Remp'acer presque tous les trains de voyageurs omnibus (sauf 
les trains transportant un courant de trafic trop important) et de 
nombreux trains directs, rapides ou express, par des services d'aulo- 
rails effectués avec des engins de trois ou quatre types au maximum, 
correspondant aux diverses catégories de besoins et pouvant êlre 
utilisés éventuellement avec remorques. 


20 Le regroupement des installations. 


A la faveur de l'augmentation d2 puissance des engins moteurs 
une politique de trains lourd<, avec concentration des installations à 
été réalisée. L'infiuence de celle concentraticn s'est fait sentir sur 
plusieurs catégories d'installations: des jignes entières ont é 
« asséchées » au profit d’intinéraires mieux équipés et pius éconn- 
miques, le nombre des dépôts à été réduit 1es grands triages choisis 
comme « triages primaires » (au nommbre de 40 environ) ont ét, 
lorsque c'était nécessaire, aménagés, agrandis ou modernisés (voir 
créés comme Gevrey, Toulouse—Saint-Jory) de façon à accomplir lout 
le travail qu'effectuaient autrefois, avec un rendement médiocre, 
les multiples triages de faible ou moyenne importance dont 
réseau français était constellé. Des installations de gares ont ain: 
éié fermées ou réduites à un rôle local. 


3° Les travaux de signalisation. 

Les sysièmes de signalisation éiectrique ont éliminé peu à pen 
l'ancienne signalisation mécanique ou manuelle: postes de signalis 
tion modernes remplaçant plusieurs postes de types anciens, sign 
lisation automatique ou avertisseur automatique aux passages à 
niveau, installations de block autoinatique sur les grandes artèri 
ou de block manuel, avec enclenchements électriques, sur | 
lignes importantes à voie unique ou double voie. 


4 La rationalisation de l'exploitation des petites lignes. 


L'utilisation de la traction diesel joue un grand rôle dans la 
rationalisation de l'exploitation des petiles iignes, mais d'’aulre: 
mesures y contribuent également, par exemple celles d'or 
comptable (comptabilité simplifiée, centralisalion dans les gares 
plus importantes) ou administratif (remplacement de personnel 
lisé à temps plein par des « gérants contractuels » bénéficiant d'u 
rémunération spéciale basée sur quelques heures de travail I 


jour). 
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5° Le développement des transports de porte à porte 
et les transports spécialisés. 


Le rôle traditionnel du chemin de fer s'était pratiquement limité, 
jusqu’à la guerre, au transport des marchandises d une gare à une 
autre (un embranchement particulier pouvant toutefois tenir lieu 
de gare), Seuls, quelques essais timides d’ulilisation de cadres 
avaient été tentés par certains réseaux à partir de 1928. 

Depuis la guerre, au contrair:, ia S. N, C. F, à développé les 

ransports de porie à porte: l'utilisation des cadres à été généralisée 
à de nombreux transports par la constitution d'un parc important 
de cadres appartenant à quelques types standards et commodes pour 
la plupart des transports courants; d’autres cadres qui, en général, 
n'appartiennent pas à la S. N. C. F., ont é!é construits pour de 
nombreuses catégories de transporis spécialisés, 

L'utilisation des remorques porle-wagons et des remorques rail- 
route (que l'on charge sur des wagons) répond au même souci 
de faciliter le porte à porte. 

Le dernier-né de ces systèmes de porte à porte est le transport, 
sur Wagons, de véhicules routiers ordinaires chargés (camions, 
ensembles articulés, trains routiers). Une première solulion, qui 
fait appel à des wagons piats spéciaux surbaissés, est dans la pha-<e 
echnique dite du « piggy-back »): une seconde solu- 
tion, à l'étude, intéresse les semi-remorques, qui seront transportées 
sur des Wagons p.als spéciaux dans lesquels leur essieu s'encastrera. 
Le but est d'aboutir à l’expioitation, vers la fin de 158, de trains 
compiets sur quelques grandes relations. 

Un autre aspect du chemin de fer moderne en matière, de trans- 
port des marchandises est constitué par le développement d'un parc 
de wagons spécialement adaptés à la nature des marchandises et au 
mode de manutention terminal le plus ralionnel. Dans ce domaine 
{ 
1 
L 
{ 


des essais 


s transports spécialisés, quelques réalisations récentes sont très 
nléressantes, comme les transports pir wagons spéciaux de fonte 
n fusion, jes transports de produits pulvéruients par wagons à 

‘“hargement pneumatique, les transports de lingots chauds; ces 
transports s’effecluent tous par wagons particuliers, En ce qui 
concerne l’évolution des wagons S. N. C. F., il faut citer les nou- 
veaux wagons tombereaux à toit ouvrant (comme une soute de 
navire), qui réunissent les avantages du wagon tombereau et du 
wagon couvert, et permettent d'éviter les sujétions du bâchage. 

Jl convient également de signa;er: 

La palettisation qui, en groupant les colis à manutentionner, ouvre 
la voie à la mécanisation de la manutention, 1.200 gares sont 
déjà équipées d'engins de manutention des palettes. De plus, pour 
éviter un transbordement à l’expédition et un autre à destination, 
la S. N .C. F. a créé en 1%55 un « pool » des palettes: 

Les services d’enlèvement et de livraison à domicile: sur les 
38.000 communes de France, 21.000 sont desservies par la S. N. C. F. 
directement ou par un service annexe; 

La formule « train + auto »: dans plus de 
louer des 4 CV sans chauffeur et dans une 
Aronde ; 

Les garages-consignes pour automobiles (53 à la fin de 1956) qui, 
en facilitant le remisage de leur voilure aux possesseurs d’automo- 
biles, les incitent à uliliser le train pour parvenir rapidement à 
estination avec une moindre faligue: 

Les garages-consignes pour bicyclettes, réservés dans certaines 
gares, notamment dans la région parisienne, aux usagers qui utili- 
nt leur bicyclette (ou engin assimilé: cyclomoteur, scooter) pour 
se rendre de leur domicile à la gare ou vice-versa. 


“ent villes 
trentaine des 


on peut 
Simca 


6° Mesures de réorganisation fonctionnelle. 


Parmi les plus importantes réalisalions dans ce domaine, figure 
l'étroite association sous un même commendement des services 

Mouvement » et « Trafic » au sein des « agences S. N. C. F. », 
ainsi que la desserte routière de zones à faible trafic-marchandises 
à partir de gares-centres. Le nombre des « agences » alleignail 89 

début de 1956. 

La politique de modernisation du matériel roulant et des installa- 
tions fixes ainsi que l'effort soutenu de rationalisation, de réorga- 

ition fonctionnelle et d’amélioraiion de ia polilique commerciale 
ont eu pour résultat d'accroître la productivité de ja S. N. C. F. 
el aussi d'améliorer la qualité du service offert à sa ciientèle, 


B, — Les résultats financiers. 
EL — L'ÉVOLUTION DES TARIFS 


Lors de l'élaboration du budget de l'exercice 1956, la S. N. C. F. 

“ait proposé une majoralion g‘nérale des tarifs marchandises 
d'environ » p. 400. 

Le produit attendu de cette majoration était de l’ordre de 9 mil- 

En définitive, les modifications apportées aux tarif 
l'année 1956 ont été les suivantes: 

a) Tarifs voyageurs: à dater du 3 juin 1956, un nouveau régime 
lasses de voitures a été mis en vigueur. Au lieu de trois classes 
à pri x kilométrique de 10,60 F, 7,80 F et 6,25 F il n'y à plus qu'une 
Casse sup rieure à 8,7 F du kilomètre et une classe inférieure à 
( >; F du kilomètre ; 

b) Tarifs marchandises: des majorations de tarifs (de 5 à 10 p. 100) 

PPiicables aux envois de détail, groupages et colis de faible poids, 
it é'é appliquées à partir du {7 décembre 1956. 

C) Tarifs réduits de marchandises: pour leur taxation, toutes les 
rchandises sant rattachées à un certain nomibre de désignations 
“-Dériques pour lesquelles les {hapitres premiers des tarifs numé- 


Iol's { à 2 prévoient des tarifica‘ions de portée générale. 


s pendant 








réduites appii bles à certaines 


Il existe, en outre, des tarifications 

Marchandises et dont LRU 
Soit par des considérations commercia'es 
Soit par la conjoncture ; 


Soit pour lutter contre la ' les aut movens de 
transport et qui, de ce fai ( 1 es ] \ ‘ 

(æs tarilicaltions font "obiet des chamires autres qu ” cha e 
premier des tarifs numérotés et sont trop nombreuses | jue à 


uste puisse en être dress: 


Par contre, il existe d res tarifica réduie qu ) été 
immosées à la S. N { | ] + | I s | | | des motits 
relevant de la ] ique gouver! [l le et n in ‘ n 
mercial du \en de 1! jonnent lieu ir à im des 
dispasilions ir e 18 1er de la ne DE | août 195:, au 
ve ment à la S. NX. { | indemniiés nn! 

On peut te! 

Jour , ] | ] Ù ! Lo 

CharDol 

1 ti de 7 100 4 Î ? | 

teduret \ de S,5 1! 100 } e [ni | \ux f le 
ques de cime | di \ 

Réduction de 2,35 p. 1 ] \ »d né La 

SCO l forges d X | ‘ | iUX 
reau in de 8,5 p. 100 

Cument duclion de 2,5 ©. NH 

} | rédu \ a l ? | se| { 1 
gorkes d'enc | 

Fnvo expo r'd io le & Î 

d) es d | l tarifs 
> il { 1 2.05 { | 

D s 1958 X IVe l 
V ru | EE t | 1 } { 
I eau 2 era des pT x 

Dai l'appréc ( ents de Ppar faut, toute 
fois, lenir compte du fa (| l'amma ration de la } luctivité 
ferroviaire doit 1! nalement « v] n facteur de baisse des 
tarifs 

Voici, à titre de comparaison, le prix en France et dans Îles 
principaux pays clranget au kKk tre le par "1 vovageur 


et le prix du billet simple pour 300, 500 et 1.000 kilomètres de 
parcour 


IL — Les Mon ri ORTÉES EN 19356 A LA CONVENTION 
nt 1 AOUT 14437 

L'avenant du ?3 octobre 1956 annexé au décret du 6 novembre 
19556 a modifié les artich 19 ter, 21, 23 et % de la convention. Il 
aboutit : 

A supprimer à partir du fer janvier 1957 la redevance d'usage 
versée à l'Etat par la S. N. C. F; 

A fixer à 7 p. 100 des reretles de trafic pour 196 et 1957 Île 
taux de l'annuilé de renouvellement ‘e pourcentag le nt être, 
à partir de 1958, déterminé par décret pour des périodes triennales) ; 

A modifier le mode de calcul des pr'me l'exploitation allouées 


au personnel el au conseil d'administr 


III. — LES RECETTE 

En 1956, la S. N. C. F. a fait C1: mil 1s de recelli e décom- 
posant comine euil 

Receltes comainerciales voyageurs, 128,6. 

Bagages, 2,3. 

Marchandises, 31! 

Transports postaux, 4,2, 

Indemnités et remboursernents dé harse 

Refus de majorer es larus, 9,2, réductions imposces, 14,6. 
Soit. 438 

Recettes hors trafic y Compris Île produit d rt tif: 
Ga milliards), #0,7 

Contributions de l'Etal 

Entretien et renouvellement de la voie, 53.1 card it e de 
Passages à niveau, 0,:: 1 ir ge 1 etratrtes, 22,6, 50 

Total des recelles, 614,3 

Depuis 1952, les recettes, après ax faibii pendant l’année 1953 
en iison d gr nt le ul 64 m uit 
13 p. 100 d'augmenta n 

De 195 à 1%% igmen \ & flre à #6 m I t-à- 
dire 8 p. 1M 

L'a ssern t de Pretts lu tr { 1 | er évo- 
ution du traf I I [ « ment 
modifiés 

Il est bon d'ajouter cependant que Île recette le 19 6 com- 
prennent 9,2 mi rd< d ler ] ré j es tanfs, 
1! rs ] t { 1 ) { EE Î 1 L 'REA ra 

on pt lt donc «€ LL { pion Î P} ‘ 1456 
environ 32 milliard le najoraii le el ï t 
de diverses indemnilés inte nant po n | 

Ces 3 m irds portent 10 n vo } et 
pour 22 milliards s es marchandise 

Cependant le trafic voy: 1 reste tou lé f iir est 
pas, d'ailleur une tuation fl I ] tles- 
voyageurs résuilte à la fais du ba eau £ ] | et de 
institution, pour des 17 s ordre comm l il de 
nonoreux mes spé IUX 

L mort! { des 0 T1 5 { dé en £TAI LH pa le 
de l'obligat I r y “le et ] exploitat | Cons- 
tamment en mesure d'assurer le traf voyagt jue! qu'il soit. 
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beaucoup plus 
a modifié à plusieurs reprises depuis la Libération sa 
le souci de tenir un plus 


marchandises, 




































































































Re it fortement ag ge en raison là encore des 
auxquelles échappent 


les cinq de rnie ers exercices, , les versements de l'Etat 


3 €N Suiv ant la p! e retrace le tableau 


l'augmentation 
et pour 4,5 milliards sur la contri- 


est provoqué par la substitu- 


, à 674 milliards, ainsi répartis: 


Charges patronales 


Dépenses diverse s, 89" dont redevance 


se des dépenses est en conslante 
ion passant de 


(salaires et charges patronales). 
L'augmentation des dépenses résulte principalement des mesures 
relèvement de salaires intervenues en 19535 (7,02 p. 


l'accroissement 
Ajoutés aux augmentations des diverses primes et parts de produc- 
rémunération 


\ (rémunérations 
charges patronales) 
116. [E 7o0 F en 1959, ! 
Dans son dernier rapport, la commission de vérification des comp- 
l'accroissement du déficit par la progression continue des charges de 
les efforts faits par la Société i 
, en corrélation avec les progrès techniques 


Il ne peut pas être question d’une 
contraction de 1 masse salariale, La dotation à la caisse des retraites 
$ charges patronales 
s'accroitre dans 
augmentation de celui des 

La commission de vérification des comptes 
ques estime que des économies sont possibles dans le domaine des 


des entreprises publi- 


l'augmentation de la proportion d'’auxi- 
comme la S. N. 
conventionnellement cou- 


à 60 milliards. 
cette subvention d’ 


s'élève pour 1956. 


dernières années, équilibre a évolué 


à "couvrir par la subvention d'équilibre: 


“ représentant, 











La charge totale eupportée par la collectivité reste cependant 
très lourde, en dépit des eflorts méritoires de la S. N. C. F. 

En analysant de plus près les résultats de cet exercice 1956, on 
s'aperçoit que le total des versements effectués par l'Etat atteint 
plus de 1730 milliards: 

60 milliards gu titre de la subvention d'équilibre; 

: milliards environ, en compensation des refus de majoration de 
ari{s ; 

51 milliards comme contrioulion aux dépenses de la voie et de 
gardiennage ; 

30 milliards comme contribution aux charges de retraites; 

35 milliards en contrepartie des tarifs réduits imposés, 

Soit 189 miliards, dont il faut déduire 17 milliards versés par la 
S. N. C. F. en tant que red2vance d'usage de la voie. 

L'Etat a dépensé 172 milliards pour assurer le fonctionnement 
du transport par chemin de fer en 1956, L'importance de cette 
somme mérite qu'on s'y arrête pour ne pas donner à l'opinion 
une fausse idée du déficit de la S. N. C. F. 

Il n'est Le inulile de rappeler les conditions dans lesquelies 
l'équilibre financier de la S. N. €. F. est établi. 

Le principe essentiel est l'obligation faite à celle-ci de réaliser 
l'équilibre de son compie exploitation par ses ressources propres, 
c'est-à-dire sans recours à l'emprunt. 

Celle disposition fut une réaction contre l'autorisation accordée 
antérieurement aux réseaux de couvrir par l'emprunt, à défaut 
d'augmentation de tarifs, le déficit d'exploitation. 

Celle facilité avait été si bien utilisée, après plusieurs années 
d'équilibre, budgétaire, que le déficit global était passé de 1 mil:iard 
en 1930 à près de 6 milliards en 1957 

La convention de 1937 a impérativement prescrit: 

L'équilibre obligatoire du compte d'exploitation ; 

L'interdiction de j’emprunt en couverture des déficits. 

Les seuls emprunts que la 4 N. C. F, peut émettre doivent lni 
permettre de faire face à ses dépenses d'établissement et à ses 
besoins de trésorerie, 

De sorte que si le budget d'exploitation se présente en déficit, 
le conseil d'administration doit, à défaut d'économies suffisantes, 
proposer au Gouvernement des aménagements de tarifs nécessaires. 
Ces augmentations ne sont exécutoires qu'après avis <coniorrme 
du ministère de tutelle, Le Gouvernement reste donc seul juge, 
mais son refus lui crée l'obligation de compenser la per‘e de 
recelles qui en résulte. 

Il n’est donc pas possible de porter un jugement sur la gestion 
de la S. N. C. F., alors que cette dernière est tributaire de la 
politique gouvernementale en matière économique et sociale. 

IL convient également, pour l'appréciation du déficit, d'exclure 
toute subvention accordée par l'Elat à certains usagers Ou à cer- 
tains produils, par l'intermédiaire de la S. N. C. 

Nous avons vu précédemment que l'évolution des tarifs n'a Fas 
suivi — et de très loin — celle des charges de personnel et de 
matériel, Ce décalage à été imposé par la Puissance publique, qui 
n'a généralement pas aulorisé les relèvements de tarifs proposés 
par la Société nationale. 

On ne peut pas, enfin, ne pas tenir compte de l'importance des 
charges fixes que la S. N. C. F. supporte en raison de son statut 
de service public, 

A ce propos, la sous-commission avait exprimé le désir de voir 
figurer plus nettement dans la présentation des comptes, le 
montant des charges correspondant à des servitudes de service 
public: trains spéciaux, services de pointe, maintien de lignes 
déficitaires. 

La direction générale de la S. N. C. F. a donné son point de vue 
sur ce sujet, 

Elle estime que la notion de service publie ne se pose pas de 
la même façon pour le trafic des voyageurs et pour celui des 
marchandises 

En ce qui concerne le premier, la concurrence de la voiture 
légère impose un niveau de tarif qu'on ne peut dépasser sans 
courir le risque d'une évasion importante de trafic. L'automobi- 
liste, dans le calcul de son prix de revient kilométrique, ne fait 
généralement entrer que ses dépenses de carburant. I négiige le 
plus souvent ses frais fixes et ses dépenses d'amortissement. Si le 
chemin de fer ne veut pas voir les voyageurs le déserter, il lui 
faut, en préence de ja généralisation du transport par voitures 
5 gères, proposer un tarif qui ne soit pas trop disproporlionné 
ré celui qui ressort du Calcul, même erroné, de l'automobi- 
iste, 

Ainsi « les frais généraux de ceux qui n’ont pas de voiture passent 
au compte de l'Etat, Le trafic voyageurs est vraiment un service 
public et c'est son déficit qui représente Ja charge de service 
public ». 

Le rene se pose différemment pour le trafic marchandises 
dont l'équilibre devrait être réalisé par un relèvement progressif 
des tarifs. Le service public, dans ce domaine, consiste à offrir à 
tout le monde un moyen de transport à un tarif péréqué, En effet, 
« si la S. N. C. F. était une société privée, elle ne ferait pas payer 
le même pe sur :a ligne Paris-Marseille que sur la ligne Bordeaux- 
Briançon. C'est cette péréquation tarifaire obligatoire qui prive 
la S. N. c. F. d'une partie du trafic sur les grandes artères ainsi 
que des recettes supplémentaires sur les petites artères où elle n’est 
pas concurrencée ». 

Et la direction générale de conclure: 

« On a pu chiffrer ce que coûtaient les trains de banlieue, ce que 
coûtaient les tarifs réduits imposés. Quant à chiffrer ce que coûte 
l'obligation d'avoir un tarif péréqué pour les marchandises, ou 
l'obligation d'avoir des trains de voyageurs sur toutes les lignes 
régulières, malgré le développement du transport par voitures et 
scooters, cela est beaucoup plus difficile et l’on doit se contenter 
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du résultat global. On a proposé de meltre à part les petites lignes, 
mais le déficit n'est pas sur ces dernières; celles qui sont tres 
déficitaires sont peu numbreuses, Le gros déficit se trouve sur Îles 
grandes lignes. Dans ce cas, ce sont donc celles-ci qu'en devrait 
fermer, En matière voyageurs, :a ligne Paris-Bordeaux, par exemple, 
u:t déficitaire. 

« En résumé, c’est donc un problème de niveau général de ia 
{arification., Nos lari:s sont au coefficient 20 aiors que nous payons 
toutes nos matières et tous nos agents au coefficient 30 ou 35 ». 

Compte tenu des remarques précédentes, il n’est donc pes possible, 
pour la détermination du déficit réel de la S. N. C, F., d'addilionner 

urement et simp'ement des versements de nalure si différente que 
a subvention d'équilibre proprement dile (ci-dessus p. 2%) et les 
contributions et indemnités de l'Etat (ci-dessus p. 2). 

Prans ces conditions, quels éléments doit-on retenir ? 

En premier lieu: les contributions, déduction faite de la redevance 
de la voie; 

ensuite: la subvention couvrant l'insuffisance du 
d'exploitation. 

La question d'inclure ou non les indemnités pour refus de 
Juajoralion des tarifs reste discutable selon que l'on estime que 
Ja S. N. C. F. ne fait que supporter les conséquences d'une po! 
tique économique ou qu'elle est, du point de vue interne, insuf- 
£:utniment adaptée à sa, fonction, 


compte 


V. — COxCLUSIONS SUR LE DÉFICIT DE LA S. N. C, F. 


Ainsi, en dépit des efforts accomplis dans le domaine de la pro- 
ductivité, te déficit n'a cessé de s'accroitre, Mais pour la S.N.C.F., 
la notion de déficit recouvre un ensemble complexe et pour com 
parer sa geslion à-celle des autres movens de transports, il 
conviendrait d'apprécier la contribution directe ou non que l'Elal 
[uurnit à chacun d'eux, 

Un essai de comparaison a été fait, pour 1953, par Ja direction 
gcnérale de la S. N. C. F. en « s'appuyant dans toute la mesure 
du possible, sur les données officielles que l’on peut trouver dans 
les budgels et en Ss'aidant également des mélhodes de calcul et 
de ventilation suivies dans plusieurs pars étrangers ». 

Bien que les résultats oblenus n'aient qu'un caractère indicatif 
élant donné# les hypothèses et les arhitrages auxquels il à faliu 
recourir, cette étude parvient à la conclusion que « dans tons Îles 
juovens de transports quels qu'ils soient, une partie des dépenses 
qu'ils entrainent est couverte par les recetles perçues des usagers, 
l'autre partie Fest par l'Etat ou les collectivités sous la forme 
de subventions ou de prestations gratuites (voies de communica- 
Laon, police de la circulation, signalisation, balisage, elc.). 

Schémaliquement, l'argumeniation de la S. N. C. F. e= 
Yanle: 


la sui- 


Le chemin de fer. 


Le compte conventionnel d'exploitation, pour 195, se présente 
ainsi : 

Dépenses, 624,3 milliarJs, 

Recetles, 5%%8 milliards. 

Subvention d'équilibre, %6,8 milliards. 

Mis à part les versements en contrepartie de tarifs réduits 
bnposés (familles nombreuses, mulilés, représentant 06 mil- 
liards) Ja participation d'ensemble de lEtat aux dépenses géné- 
rales du chemin de fer a été, déduction faile de la redevance 
d'usage (16,9 milliards), de 119,5 milliards. 

La couverture des dépenses 1955 s'est donc réaliste dans Ja 
rroportion de 488 milliards par les usagers pour 12% par l'Etat, 
suit 19,7 p. 100, pourcentage qui <e répartit ainsi: 

Transport voyageurs, 27,2 p. 100 en plus. 

Transport marchandises, 20,5 p. 100 en plus. 

Divers, 2,1 en moins. 


La navigation intérieure. 


La dispersion des fonds entre les budgets de nombreux orga- 
hisines rend l'évaluation plus difficile. 

Les dépenses à la charge des usagers peuvent étre évaluées à 
2,0 milliards (22,5 pour le transport public, 4 pour le privé). 

Les dépenses à la charge de l'Etat et des collectivitts publiques 
d'partement de Ja Seine, ville de Paris, chambres de com- 
lerce, ete.) s'élèvent à 8,6 milliards. 

D'autre part, un milliard et demi est à la charge de tiers (é6qui- 
tements financés sur fonds privés, en particulier par la consom- 
lation d'électricité). 

Au total, 36,6 milliards dont 10,1 non couverts par les usager, 
soit 27,6 p. 100. 


Le transport routier. 


Dans ce domaine, la difficulté est encore plus grande en raison de 
dispersion des fonds consacrés à l'équipement, à l'entretien et 
la police des routes. 
L'affectation des dépenses au seul transport routier, la répartition 
des charges d'infrastructure, Fincidence exacte des taxes sur les 
Carburants ont posé des problèmes compliqués. 

si l’on reproche, pour chacune des catégories de véhicules concnr- 
rents du chemin de fer, les dépenses d'infrastructure et de police 
ct les recettes procurées par la surimposition des carburants, on 
anoulit aux déficits suivants: 

lransports par autocars, 4,4 milliards. 
Marchandises zone courte, 13.6 milliards. 
Marchandises zone longue, 32,3 milliards. 


Soit: 50,3 milliards 


] ‘ 





Compte term des trafic les dépenses d'exploitation peuvent être 
respectivement Chuffrées à 6, is et 3 milliard \u total, 
2 milliards, 

On voit ainsi que le pourcentage global de nan-c verlure des 
dépenses par les usagers est de 18,3 p. 100, très Kzèrement inférieur 
à celui du chemin de fer, Les pourcentages partiels sout respecti 
vement de 6,5 p. 100 pour les transports par autocars, de 22,5 p. #0 
pour les zones courtes el la zoom longue réunies, et de hr 10h) 
pour les seuls Wansports de zone longue, taux nettement supérieur 


dans ce dernier cas à celui des transports de marchandises par fer 
« En résumé, quand on oppose le chemin de fer aux autres 
moyens de transport en lacecusant de grever spécialement des 
finances de l'Ftat, ces accusations ne sont pas fondées, Les diffé 
renits imoxens de transport. le fer eau ef la route pour la partie 
qui esl vraiinent en neurrence avec le chemin de fer, font les 
uns et les autres appel aux fonds publics dans des proportions du 
méme ordre de gran 1 pour uvrir leurs dépenses, Cependant, la 
fonclion de service public est singulièrement plus lourde pour 1e 
chemin de fer que pou es autres transports, Ce n'est d'ailleurs 
que grâce à ses aplitude propres qu'il peut, malgré &es charges 
de service public, rester dans une situation comparable aux autres, 
du point de vue de l'insuffisance financière de so omple d'exploi 

lation. 
La différence entre le chemin de fer et les autres transports, 


c'est que la fraction des dépenses couverte par l'Elal au titre du 
che in de fer est mise en évidence, alors que pour la route et 
pour l'eau les comptes des entreprises donnent une apparence 
d'équilibre, du fait qu'ils se Jimitent aux comples de l'exploitant, 
en laissant de côté, disséminées dans d'autres comptes où l'on ne 


peut en faire la somme, toutes les autres dépenses d'infrastructure, 
de police, de signalisation, voire des retrailes de personnel 
C'est-à-dire que l'on ne saurait mesurer la qualité de la tion 


da chemin de ïer par Ja contribution de l'Etat à la couverture d'une 

e dernier fait est le résultat d'une poli- 
tique économique générale qui est sans rapport avec la gestion de 
l'exploitant. 

Cette politique économique générale est d'ailleurs parfaitement 
admissible, On peut très bien concevoir dans un pays qu'on ne 
demande pas aux usagers du transport de couvrir la totalité des 
dépenses que le transport entraine, l'Etat et les collectivités prenant 
le complément à leur charge, en raison de l'intérêt général qu'ils 
peuvent trouver à pratiquer une politique de transport bon marc, 

« Ce qui importe, et c'est là la véritable coordination, c'est que 
l'aide extérisure pour un transport délerminé ne soit pas dispropor 
tionnde à celle acrordée aux autres, car on introduirait alors une 
distorsion entrainant une répartition du trafic contraire à lopti 
pmurn. 

« A l'heure actuelle, en France, les autres transports ne sont 
cerlainement pas défavorisées par rapport au chemin de fer, puisque 
ieurs usagers he participent aux dépenses que dans une proportion 
du même ordre que pour le rail. C'est au contraire ce dernier qui 
dn fait de sa fonction de service public, peut valablement pré 
tendre que Ja répartilion de l'aide financière extérieure, fonde 
ment de la coordination, ne Jui est pas favorable, car elle ne fait 


partie de ces dx penses ; 


pas suffisamment la con'renartie des charges spéciales qui lui sont 
lInposees. » 
C. — Le régime de retraites de la Société nationale 


des chemins de fer français. 


I, — LE RÉGIME SrÉCIAL 
A. — Historique. 


Les grandes compagnies de chemins de fer français avaient prévn, 
dès leur origine, la constitution de pensions de retraite en faveuw 
ce leur personnel, Les premiers régimes de retraites, remontant 
à 15:50, prévovaient le versement des retenues sur les traitements 
et des contributions patronales sur un livret individuel ouvert à 
la cuisse nationale de retraites pour la vieillesse. 

Chaque versement donnait droit, à l'age fixé pour la retraite, à 
une rente déterminée d'après les tarifs de la caisse, Ce système, 
connu sous le nom de « système à livret individuel » était fonc- 
tion des trailements successivement touchés. 

La loi du 9 juin 1853 ayant décidé que la retraite des fonction- 
naires serait calculée sur la moyenne des traitements des six 
dernières années d'activité, les réseaux furent amenés À définir 
une quotité de pension égale à une fraction constante (en général 
1,;:0 par année d'affiliation) du traitement moyen des six dernières 
années de la carrière. 

Les pensions ne pouvant plus alors étre financées au moyen du 
système à livret individuel, les réseaux constituèrent des caisses 
de retrailes autonomes qui furent bientôt soumises à l'oblivation 
de faire homologuer statuts et règlements par le ministre des tra- 
vaux publics. 

Cependant, certaines caisses d'entreprises privées s'étant trouvées 
dans l'impossibilité de faire face à leurs obligations par suite 4 
l'absence de réserves suffisantes, on s'orienta de nouvea vers 
le système du livret individuel, Deux réseaux (le Nord et le PLM.) 
établirent des règlements prévoyant uniquement des versements 


à la caisse nationale des retraites pour la vieillesse, 
Cette disparité dans les régimes de retraite rendait nécessaire 
une unilicalion que les assujettis eux-mêmes r maijent, 


La loi de 1909 écarta définitivement le système du livret individuel] 
ei la quotité de la retraite fut fixée au cinquantième, par année 
d'affiiatio! du trailement moyen du IX ane les plus produc- 


tives avec réversibilité de la moitié au profit des ayants druit. 
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La loi de 1911, dite de rétroactivité, garantit un taux minimum 
de pension pour les services accomplis antérieurement au fr jan- 
vier 1911, date de mise en vigueur des nouvelles dispositions. 

Ce régime de retraites était parfaitement viable dans un système 
monétaire stable, mais, quatre ans à peine après le début de son 
fonctionnement, la guerre de 1911-1918 allait apporler de profonds 
bouleversements, 

L'élévalion du coût de la vie conduisit les réseaux à rechercher, 
ds 1919, une forinule de rajusternent des pensions servies, 

Après diverses solutions d'attente, les réseaux adoptèrent la for- 
mule appliquée par l'Etat à ses fonctionnaires (loi du 1% avril 1924): 
celle de la péréquation, C'est ainsi qu’en 1921, en 1926, en 1928 
et en 1929, on pro'éda au relèvement des pensions pour tenir 
compte de la mise en harmonie des salaires avec le niveau du coût 
de la vie, A 

Parallélement à ces rajustements, les réseaux apportèrent an 
régime des retraites diverses améliorations, le plus souvent sous la 
pression des pouvoirs publics. è 

En 1927, ils attribuèrent des allocations pour charges de famille 
aux retraités ayant des enfants de moins de dix-huit ans et en 1929 
des majorations pour enfants aux retraités ayant élevé au moins 
trois enfants jusqu'à l'âge de dix-huit ans. d 

La même année, les réseaux acceptèrent de tenir compte, pour 
les agents dont la mobilisation avait retardé l'entrée au chemin de 
fer, des services mililaires accomplis au-delà de la durée légale 
vendant la grande guerre ° 
' Enfin, la condition d'âge exigée pour l'ouverture du droit à pen- 
éion d'ancienneté qui, pour les agents de bureaux, était fixée à 
C0 ans, conformément aux dispositions de la loi du 21 juillet 4909 
dans tous les réseaux autres que ceux de l'Etat et de l'Alsace-Lor- 
raine, était ramenée à 55 ans pour tous les réseaux. RE 

Ces différentes mesures ne manquèrent pas de bouleverser l'équi- 
libre des caisses. 

Pour maintenir le régime de la capitalisation, il eût fallu élever le 
taux de !a dotation patronale. On préféra adopter un régime mixls 
de répartition et de capitalisation qui fut défini par le décret-loi du 
49 avril 1934 Les caisses conservèérent les réserves mathématiques 
constituées et la dotation patronale de 13 p. 1410 fut remplacée par 
le versement de la somme qui, s'ajoutant au revenu du portefeuille 
et aux retenues ouvrières, devait permettre aux caisses de couvrir 
leurs dépenses, Ce régime est encore celui de la caisse des retraites 
de la Société nationale des chemins de fer francais qui s’est éubsti- 
tuée aux caisses de retraites des réseaux dans leurs droits et obli- 
gations. 

Le régime des retraites de 1911 fil encore l’objet d'améliorations 
sur les points suivants: 

La condition de durée de mariage de trois ans exigée pour l'ou- 
verture du droit à pension de réversibilité à élé ramente à deux ans 
à partir du {tr janvier 1958; è 

Le temps de service militaire accompli au-delà de la durée légale 
pendant les deux guerres a été validé pour la retraite pour tous les 
retrailés et agents en activité, ainsi que le temps de service mili- 
taire égal; 

Le temps de mineur et de stage d'essai et le temps d'auxiliaire ont 
également été validés pour la retraite. 

Notons que, conformément aux dispositions de l'ordonnance du 
3 octobre 1913, le taux des retenues versées par les agents en acti- 
vilé est passé de » à 6 p. 100, et que le versement du premier mois 
de traitement par vingt-quatrième <et celui du premier douzième de 
toute augmentation ont été supprimés, 

Une nouvelle refonte du règlement de 1911 est intervenue à Ja 
suite de la promulgation de la loi du 20 septembre 1918, concernant 
le régime des retraites des fonctionnaires de l'Etat. ; 

Relevons, parmi les principales mesures prises : 

La détermination de la pension, en fonctlon de la dernière rému- 
nération d'activité, sous la réserve que l'intéressé ait bénéficié de 
celle-ci pendant six mois au moins; 

La prise en considéralion pour leur valeur moyenne et non plus 
pour leur valeur réelle de la prime de fin d'année et des éléments 
accessoires de rémunération ; 

La modification des règles de nimima de pension, établi désor- 
Mais en fonction de la rémunération minimum d'activité; 

La modification des règles de maxima de pension; 

L'amélioration des conditions de réversibilité ; 

Et surlout la péréquation automatique sur la base des rémunéra- 
tions du personnel actif, 


B. — Le régime actuel. 


La Société nationale des chemins de fer francais fait actuellement 

bénélicier ses agenis du régime spécial de retraites suivant: 
a) Pension normale d'ancienneté: 

La doubie condition exigée pour l'ouverture du droit à pension 
d'ancienneté est fixée à cinquante-cinq ans d'âge et vingt-cinq 
années de services, mais les agents de conduite, ainsi que les 
agents ayant assuré ces fonclions pendant au moins quinze années, 
peuvent prendre leur retraite à cinquante ans s'ils comptent à cet 
âge vingt-cinq ans de services valables pour la retraite, 

Pour le calcul de la pension, il est tenu compte: du traitement 
fixe, de la prime moyenne de fin d'année et de la valeur moyenne 
théorique des éléments accessoires (à l'exclusion de lintemmilé de 
résidence) correspondant à l'emploi occupé pendant les six derniers 
mois d'activité, 

La pension est calculée à raison d'un cinquantième par année de 
services valab'es (services affiliés augmentés des services mili- 
taires légal et de guerre). Elle ne peut être inférieure à 90 p. 100 
du trailement fixe et de la prime de fin d'année de l'agent rémr- 
néré sur la base de l'indice 100, nj excéder les trois quarts de la 
rémunération de base servant au calcul de la pension. 
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Le personnel ayant occupé un emploi à service discontina béné- 
fleie d'un régime ana'ogue comportant, toulefois, des iminima de 
pension différents et m ins élevés. 

Les pensions sont majorées de 10 p. 100 pour les agenis gant 
élevé trois enfants jusqu’à l’âge de seize ans et de 5*p. 100 pur 
enfant au-delà du troisième 

b) Pension proportionnelle : 

Les agents de la Société nationale des chemins de fer francais 
peuvent, après quinze années de service, prétendre à ane pension 
proportionnelle calculée suivant les mêmes règles que les rensions 
d'ancienneté, mais dont l'entrée en jouissance est différée jusqu'à 
l'Age normal d'ouverture du droit à pension d'ancienneté, !e béné- 
fice de la péréquation étant cependant relusé en cas de Cépart 
volontaire des intéressés ou de révocalion. 

c) Pension de ré'orme: 

Après quinze années de service, l'agent réformé a droit à une 
pension proportionnelle à jouissance immédiate, mais Si la réforme 
résulte d'un accident du travail on d’une maladie pro‘essionnelle, 
la condition de durée de service disparait, 

d) Pension de veuves et d'orphelins: 

La veuve a droit à une pension égaie à 50 p, 100 de celle dont 
bénéficiait ou à laquelle aurait pu prélendre le mari au moment 
du décès, 

e) Capital d'cès: 

Le conjoint d'un agent dé‘édé en activité a droit à une alloca- 
tion égale à un an de la rémunération de l'agent décédé, aug- 
mentée, éventuellement, du montant des allocations familiales, 

1) Avantages en nature: 

L'agent retrailé, sa femme et ses enfants mineurs ont droit 
annuellement à huit permis de cireulation gratuile el à six bons 
de parcours avec 75 p. 100 de réduction, 


II, — L'ÉVOLUTION DU NOMBRE DES PEXSIO\NSS 


Actuellement, la caisse des retraites de la Société nationale des 
chemins de fer francais se trouve dans l'obligation de faire face 
à une charge financière qui résulte du rapport anormalement élevé 
entre le nombre des pensionnés et celui 2 cotisants. 

Le nombre es retraités s'est augmenté considérablement pour 
des raisons bien connues: 

La durée plus longue des retraites, phénomène qui n'est pas 
particulier à la Société nationale des chemins de fer français et 
dont on ne peut, sur le plan général, que se féliciter: 

Le départ en retraite, ces dernières années, des nombreux agents 
recrutés en 1919 et 1920 en raison des destructions résultant de la 
guerre, en raison de l'accroissement du trafic d’après-guerre, en 
raison, également, es améliorations apportées à la réglementation 
du travail (loi sur la journée de huit Louret) : 

La non-compensation des départs par des recrutements en raison 
de la politique de réduction des effectifs. 

De l'étude de statistiques récentes, il résulte que les agents 
autres que ceux de conduite partent, en moyenne, en retraite no:- 
male à cinquante-six ans et leur durée moyenne de survie est de 
dix-neuf années et demie. 

Les agents de conduite partent en moyenne à cinquante et un 
ans et profitent de leur retraite pendant vingt-deux ans et demi. 

L'amélioralion des conditions de vie et les progrès de la théra- 
peutique depuis la dernière guerre ont provoqué un allongement 
de la vie humaine d'environ trois années, ce qui se traduit par 
une augmentation de l’ordre de 16 p. 100 des charges de retraites. 

L'âze moyen des retraités s'établit ainsi à soixante-cinq ans pour 
les pensions normales, soixante-trois ans pour les pensions de 
réforme, seixante-six ans pour les pensions de veuves. 


Evolution du nombre des relrailés {au 31 décembre de chaque année). 








NOMBRE | peysoxs | PEXSIONS | NOMBRE | Rapport 
ANNÉES de pensions , de à Le sé pensionnés 
- directes. r a caisse "Lg 
servies. réversion. de retraites. affiliés. 
P. 100, 
PS 213.569 158.966 81.609 456,760 52,9 
SUIS 271.91 171.759 103.206 089.611 70.5 
1989 0 288.506 182.605 105.951 084.720 75 
4916 ....e 204.399 196.929 107.470 989,660 78,9 
EUR se 316.197 205.693 110.504 398.965 79,2 
1948 324.615 211.175 113.470 136.923 71,3 
4949 330.105 211.502 115.903 410.750 74,9 
00 00 311.987 223.130 118.857 427.255 80 
on 991.716 236.28 121.496 408.179 87,6 
1952 ....e 367.986 243.887 12.699 994.414 93,1 
2953 ...0. 379.237 218.807 126.430 082,309 98,1 
2: 383.207 292.119 130.518 910.633 103.3 
1955 6e 289. 198 256.517 132.081 256.017 109 4 
1956 ..... 291.961 259.118 195.513 919.187 115,1 


























Le rapport « retraités sur affiliés » a dépassé 103 p. 100 à la fin 
de 1954, I! a continué et continuera de s’accroître pour passer, dan: 
l'hypothèse du maintien du montant actuel des effectifs actuellement 
affiliés, de 113 fin 1956 à 116 fin 1959 et 117 fin 1965. Il se maintjendra 
à ce chiffre jusqu'à environ 1970 et décroitra ensuile pour revenir 
103 en 1980 et 93 en 1985. 
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21 milliards tenant à la disparité des régimes Su . 
Evolution probable, au cours des prochnines années, des chemins de fer francais-Sccurilé sociale, do 19 | do 
du nombre des retraités de la S. N. €, F. l'ouverture anticipée du drot à la reira 
est évident que, dans l'avenn erlaines d " ‘ l GET 3 
Ci-dessus disparatroi ch partiewiet 1 ircharg | rédurt l 
’ e La RAPPORT d'effectifs et celle proveninl de l'antériorilé du regime, Cet Jant 1 
ANNÉES PEXSIOXS PENSIONS PEXSIONS PERSONNEL Dctrobée contribution de là Société national Le he he LE 
ÿ”: eervies. directes, réversibles. aîfilié (1). afliliés à la caisse des relrailes croit reg ‘ t t nine HIPMITINIC 
“ns lation de la coutributijon de l'Etat 
PF. 100, Existe-t-il des possibilite s de rmnetire | tet à rt ( inq lante 
progression ? 
1957 .....| 400.900 962.000 138.00) 217.000 115,2 La Sosiété nationale pourrait. sans doute auld RE EE 
1958 .....1 424.000 254.00) 110.000 40.00) 115,4 demeurer en service plus longtemps s au fait d’aitke r 
1959 6. 406.000 269.000 111.000 341.000 116 inais toute mesure de ce genre à pour 1! tal , biocare de 
1960... 408 . OUO 265.000 1 153.000 24) . 000 116 sp l'avancement qui nuit autant au recrulement d ures supericurÿ 
19610 ,..00 408.000 254.000 141.000 00.000 116.5 qu'à celui des employés suballernes 
1962 .... 408.000 263.000 115.000 3:4).000 116,5 Parmi les conclusions que votre rapporteur a présentées à la 
1965 +... 408.000 202.000 116.00 4. UUU 1 sd Sous commission figurait le relève de l'âge d'ouverture du droit 
mans mises A à pension ou, comme l'a igeéré M. Gossel, un aménagement » 
de cet âge pour mieux tenir compile di ilités da \ na e 
({) Dans l'hypothèse d'une cristallisation des effectifs sur la base des emplois. Une telle réforme suppose, pour les agents déjà en 
du 1° janvier 1958. fonction, une modificalion de leur slalut qui hupliquerait leur 
adhésion préalable et gagnerait à êlre réalisée dans le cadre 
22e D d'une ucsure générale intéressant l'et <emble au SCCteutIt publ 


C'est une charge extrêmement lourde qu'on ne retrouve dans 
aucun autre régime ainsi que le montre l'énonré ci-dessous (chiffres 
approximatifs, pour 1955, en milliers de francs 

Régime général, — Colisants, 8.500; retraités, 2.257; 
26 p. 100. 

Elat, — Cotisants, 1.281: retraités, 902; pourcentage, 70 p. 100. 

Mines. — Cotisants, 319; retraités, 2°5:; pourceniage, S9 p. 100. 

S. N. C. F, — Cotisants, 353; retraités, 591: pourcentage, 110 p. 100. 

F. G. F, — Cotisants, 101; retraités, 01; pourcentage, 49 p. 100. 

Marins. — Cotisants, 110; retraités, 35: pourcentage, € p. 100. 

R. A. T. P. — Cotisants, 31; retraités, 32; pourcentage, 94 p. 100. 

La S. N. CG. F. supporte actuellement les charges de retraites Corres- 
ponuant aux eitectifs qui étaient nécessaires à l'exploitation du che- 
Inin de fer voici une trentaine d'années, à l’époque où les réseanx 
disposaient pratiquement du monopole des transports terresires, 
alors que l'apparition des moyens de transport concurrents el 
l'amélioration constante des techniques ferroviaires ont entrainé une 
dimiuulion importante d'agents en aclivilé, 


pourcentage, 


III. — LES CHARGES DE LA CAISSE DES RETRAITES 


La situation de Ja caisse des retraites pour les années 1955, 1953 
et 1956 se trouve résumée ci-dessous (en millions de france) : 


Produits. 


Versements des participants. — 1955, 8.100; 1955, 8.600: 1956, 9.130. 
Versement $S. N. C. F, — 1951, 71090: 1955, S1.100: 1956, 92.800, 
Produits financiers. — 1951, 700: 1955, NX); 1956, 800, 

Total: 1954, 82.875; 1959, 90.600; 1956, 102.809, 


Charges. 


Service des pensions, — 1953, 82.200: 1953, 89.900: 1956, 102.20 
Frais de personnei et de gestion, — 1954, 410; 1955, 480; 1956, 900, 
Total: 1951, 82.839; 1955, 90.600; 1956, 1u2.800, 

L'augmentation des charges de la caisse résulte de l'accroissement 
du nombre des pensions servies et de la péréquation intégrale dont 
elles font l’objet. 

Corrélativement, la dotation d'équilibre versée par la S. N. C. F. 
s'est considérablement aecrue. Le tagieaa suivant en retrace la pro- 
gression, 

” Dépenses totales d'exploitation. — 1917, 143.700; 1949, 212.900; 1954, 
159.600 ; 1952, 552.000; 1953, 964.200; 1954, 591.200; 1955, 624.800; 1005, 
671.200, 

Dépenses totales de la caisse des retraites, — 1917, 16.818; 41939, 
06.412; 4951, 60.261; 1952, 73.499; 1953, 78.907; 1951, 82.875; 1955, 
90.600 ; 1956, 102.800, 

Contribution de la Société nationale des chemins de fer francais à 
la caisse des retraites seule. — 1947, 12.825; 1919, 28.755; 1951, 51.700; 
1952, 61.411; 1953, 69.108; 1954, 74.090: 1959, 81.100; 1956, 92.800. 

Part de l'Etat (art. 49 qualer de la convention), — 1917, néant: 
1919, néant; 1951, néant; 1952, 12.250; 1953, 12.810; 1954, 19.300; 1955, 
20.100: 1956, 29.600. 

Compte tenu de sa contribution à la caisse des retrailes et aux 
caisses de pensions diverses, la Société nationale des chemins de fer 
français a versé, en 1956, 94 milliards au titre de la dotation pour 
pensions, Sur ce montant, l'Etat a contribué pour 29,6 milliards, en 
application de l’article 19 quater de la convention qui met à sa 
charge les pensions afférentes aux agents parlis en retraite depuis 
le fer janvier 1949 et non remplacés. 

Si l’on avait appliqué au personnel de la Société nationale des 
chemins de fer français le régime de la sécurité sociale, la dépense 
ent élé de 14 milliards. Les 80 milliards de différence s'expliquent 
comme suit: 

2S milliards de surcharges dues aux réductions d'effectifs: 

8 milliards résultant de la prise en compte des services mili 

res ”® 
, “0 milliards provenant de l’antériorilé du régime Société nationale 
Ges chemins de fer français, qui remonte à un siècle alors que le 
régime général date de 1930 et ne fonctionne pas encore en 1 gime 


Le) 2 
permanent; 
21 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 1957-1958. — 6 novembre 1958. 





Plusieurs membres de la sous-comimission n'ont pas totalement 
partagé ce point de vue, En particulier M. Lamps qui pense qu'en 
raison des bouleversements économiques qui ne manqueront pas 
de provoquer le développement de la nique et le remplau 
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JV. — Travaux méal1isig 
1. — Elcctrificalion. 


L'année 1957 a vu la mise en service de la traction électrique sur 
les seciions suivantes: 

bijon—Dole (dès les derniers jours de 1456), première partie de 
li ligne inlernalionale bijon-Natlorbe, dont Tlélectrification est 
elhtrcprise à l'aide de capilaux suisses (programme spécial) ; 

bâle—Sirasbourg (faisant égilement partie dn programme spécial}. 
Sur ia Zrabde ligne de rocade du Nord-Est, la traction électrique est 
inainlenant en servie de Bâle à Lille: 

Diverses sections du projet d'électrification Nord-Paris (Paris—Lille 
el aniermmes). les se-clions électrifiées en 1957 représentent environ 
70 kiloimméts Valenciennes—Donai—0stricourt-—Lens, etc}. 

Les travaux d'électrification se poursuivent sur les autres lignes 
du orojet Nord-Paris, sur Dbole—Vallorbe (et Frasne—Pontartier), sur 
Lyon—Tarasecon—Nimes et Lion—Saint-Etienne (cette dernière ligne 
sera flectrifiée lout au début de 1Y5S), ainsi que sur l'ensemble 
E:t-Par counmencé en 1957, 


2, — Autres traraur, 


PReconsti 10 Le 

Où à mis en service en 1957 de nouveaux bâtiments pour Îles 
vovageurs à Ainiens (partiellement), Busigny, Calais-Maritime, Chà- 
teauroux, Douai (parteilement), Laval, Lisieux, Serquigny, elc. 

Signalisation : 

Installation de block 
ron) ; 

Installation de block manuel de doublé voie (Langon—Montauban, 
Riom—Ciermont, Macon—Aimbérieu, etc, au totai 250 kilomètres 
environ en 1997) et de voie unique ; 

Commande centralisée de la circulation sur Mouchard—Frasne. 


automatique lumineux (250 kilomètres envi- 


Télécommunications : 
Construction d'un avitocommulaleur téléphonique à 600 direclions 
à Metz. 
Travaux de voi:: 
Troisième voice Sartrouville—Maisons-Laffiite; 
Mise à voie cirecle de diverses gares sur lignes à voie unique 
(Siint-André-le-Gaz—Chambéry, elc.). 
Signalons égaiement : 
La construction du triage 
parielle 
La construetion du pont de Fives près de Lille; 
Et la reconstruction du pont Saint-Ange, à Paris, sur les voies 
de la gare du Nord, qui sera presque achevée à la fin de l'année. 


‘Avignon-Champfleury (mise en service 


V. — PROGRÈS TECHNIQUES 


La réalisation de tous les travaux énumérés ci-dessus à concouru 
1 progrès technique. UN À 

Eu particulier, le développement des électrifications à permis, sur 
les lignes intéressées, l'accélération des trains el l'amélioration de 
la qualité du service, 

Une mention particulière doit être faite de la commande centra- 
lisée Mouchard-Frasne: il s'agit d'un système, dont it n'existait 
aucun exemple jusqu'ici, de commande semi-automatique de la 
circulation sur pe ligne à voie unique, faisant un large appel aux 
techniques modernes de l'électronique et comportant, en particulier, 
des « inéinoires » perineltant de préparer à l'avance de nombreux 
ilinéraires, Ce systèrne, outre l'intérêt qu'il présente pour l'étude de 
solutions d'avenir dans le domaine de la circulation automatique, 
permet de mettre partiellement à voie unique une ligne importante, 
dont l'électrification (actuellement en cours) aurait été très coûteuse 
avec la double voie 

Dans le domaine de la vitesse, des progrès ont élé enregistrés 
en 1957: ainsi, la vitesse limite à été portée à 150 kmh sur cer- 
tuines sections de la ligne Paris—Lyon (au lien de 140 kmh)}, et le 
« Mistral », qui est le train le plus rapide du monde sur de telles 
distances, à pu voir son temps de parcours encore réduit de Paris 
à Lvon (4 heures pour 512 km). £ 

bans les livraisons de matériel roulant neuf se trouvent certains 
Pugins de fvpes nouveaux correspondant à des progrès techniques, 
en particulier: < F ! L 

Une automnotrice électrique pour la ligne à voie métrique de Cha- 
MOtIz : 

Des locomotives diesel électriques de ligne de 1.800 CV (notam- 
ment pour les lignes non électrifiées du Sud de la Loire); 

Un autorail de 5%) CV en acier inoxydable; 

Des autorails de K23 CV E ; 

Enfin, un progres sensible a ét# réalisé par la mise en service, 
en juin 1957. de l’organisation Trans-Europ-Express (T. E. E.): il 


L 
s'auit de rames antormotrices diesel rapides et très confortables, 


£ 
qui réunissent entre elles les principales villes d'Europe occidentaie. 


P. — Le troisième plan quinquennal. 


H — La S. N. C. F. ET LES GRANDES LIGNES DU TROISIÈME PLAN 
(1957-1951), 


Bien que le troisième plan n'en soit encore qu'à sa phase d'éla- 
horatica, votre rapporteur a cru devoir vous indiquer ci-dessous 
quelles étaient, d'après la Société nationale des chemins de fer 
français elle-meme, perspectives d'avenir. Il est bien évident 
que ces propositions, uellement à l'étude au commissariat général 
du an, sont susceptibles de faire l'objet de modifications avant 
d'êlre définitivement retenues. 





1° Période couverte par le plan 


Le troisième plan doit couvrir toutes les opérations à effectuer 41 
fer janvier 1%57 au 31 décembre 1961. L'année 197 se trouve ainsi 
reportée du deuxième sur le troisième plan et le deuxième pu 
sest achevé le 31 décembre 1%6. 

Il ünporie de rappeler que, faute de crédits suffisants, la Sacifté 
nationale de chemins de fer français a pris, fin 1%6, un relard non 
négligeable dans l'exécution du deuxième plan. Le montant tutal 
des dépenses prévues pour la période 1951-1957 ‘était, en effet, de 
159,3 inilliards de franes — en principal — soit, en admettant un 
échelonnement régulier des travaux et des payements, 119,5 milliards 
pour la période 1951-1956. Or, les dépenses effectivement faites ont 
été, fin 1956, de 111,8 milliards, soit un retard de 8,3 milliards sur 
le plan, compte nor tenu des hausses de prix. 

En outre, la Société nationale des chemins de fer français avait 
inscrit en deuxième urgence dans son plan certains travaux lies 
directement à laugmentation du trafic pour un montant lolal de 
11,9 milliards de francs. 

Or, bien qu'elle ait enregistré une sensible progression de son 
{raie marchandises (19 p. 1400 de 1954 à 1956), aucun de ces tra- 
vaux n'a été engagé, et certaines des installations modernes de la 
Société nationale des chemins de fer français se trouvent saturés 
au niveau du trafic actuel. 

Le retard pris dans l'exécution du deuxième plan conetilue peur 
la Société nationale des chemins de fer français un lourd handicay, 


20 Volume du trafic à escompter pour 1961. 


En ce qui concerne le trafic « voyageurs », le développement de 
la circulation automobile et des transports aériens, prévu par le 
p'an, devrait normalement amener une baisse du trafle de la sociéls 
halionale des chemins de fer français; mais en sens inverse, l'ac- 
croisserment de la popuiation et le relèvement général du niveau 
de vie, qui est l'objectif final du plan, auront comme conséquence 
un développement des voyages par tous les moyens de transports et 
la Société nationale des chemins de fer français y participera néces- 
sairement. Il a donc paru raisonnable, en extrapolant les résultats 
des annécs antérieures, de baser les estimations sur une augimen!la- 
tion de trafic, par rapport à 1954, de 10 p. 100 en 19%1. 

En ce qui concerne le trafic « marchandises », compte tenu de Ja 
contraction habiluellement constatée entre la progression de l'ar- 
tivité éronomique et celle des transports, l’augmeniation escomplée 
a été estimée. par rapport à 195%, à 40 p. 100 en 1%1. 

Le trafic voyageurs accuse, depuis quelques années, une cer- 
laine progression en dépit de la stabilité admise dans les plans 
successifs. 

Parallèlement, le trafic marchandises est en hausse régulière, 
Inais celle-ci a été moins rapide jusqu'en 1956 que ne le prévoyaient 
le premier et deuxième plan. 

La progression prévue jusqu’en 41961 est du même ordre que 
celle qui a été constatée en moyenne depuis 196. 

La Société nationale des chemins de fer français a établi son pro- 
gramme de travaux en fonction des prévisions faites pour 1961, et 
également en tenant compte de la continuité de la progression du 
irafic au-delà de 1961, de sorte que seront engagrfes, an titre de ce 
programme, un certain nombre d'opérations dont l'achèvement 
sera postérieur à 1961. 


30 Evolution probable de la productivité de 1957 à 1961. 


Dans la situation de plein emploi actuelle, toute augmentalion 
de la production ne peut étre obtenue que grâce à une augmenlà- 
en de la productivité. C'est là un des impératifs du troisième 

an. ‘ 

Il convient de faire observer, en ce qui concerne la Société natio- 
nale des chemins de fer français, que l'amélioration continue de 
la productivité n'est pas liée automatiquement à la progression di 
trafic. 11 existe en cette matière, comme dans d’autres domaines de 
l'économie, des discontinuités. Avec la saturation actuelle d’un 
certain nombre di’nstallations modernes, tout trafic supplémentaire 
impliquerait le retour à des méthodes d'exploitation aujourd'hui 
abandonnées et, en fin de compte, malgré son caractère marginal, 
serait plus coûteux en personnel que la moyenne de trafle actuel. 

A défaut d'investissements, la productivité des chemins de fer 
français ne pourrait donc suivre, au-delà de 1956, l'augmentation di 
trafic. 11 est même certain qu'à partir d’un niveau détermin#, dont 
nous ne devons pas étre très loignés, elle amorcerait une 
régression. 

Le rythme d’accroissement de la productivité à prévoir pour la 
période 1957-1961 ect très difficile à estimer. Mais si Jon lient 
compte de ce qui vient d’être indiqué, du fait que certaines ration1- 
lisations ne peuvent étre indéfiniment répétées, de la différence 
fondamentale entre les situations de départ de la Société nationale 
des chemins de fer français pour le deuxième et le troisième plan, 
le maintien de la progression constatée au cours des trois pre- 
mières années du deuxième plan est l'objectif maximum que à 
Société nationale des chemins de fer français puisse s’assigner. 

Le commissariat du plan a particulièrement attiré Flattention 
sur les deux .goulots auxquels risque de se heurter l'expansion € 
nomique prévue: celui de la main-d'œuvre et celui de l’éner£ie. 
Ces deux goulots ne pourront être franchis que si le rythme du 
progrès de ces dernières années peut se poursuivre. 

La Société nationale des chemins de fer français envisage donc 1e 
s'engager dans la voie d’un nouvel effort de modernisation plult 
que dans celle de l'extension de l'équipement du réseau. 
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&o Le nouvel effort de modernisation. 


a) Electrification, 

L'électrification constitue de loin la pièce maîtresse du pro- 

gramme de modernisation. 
” Les électritications mises en service jusqu'à la fin de 1956 ont 
porté la longueur du réseau électrifié à 5.22%) kilomètres, qui 
assurent 43 p. 100 du trafic total. Lorsque les travaux en cours 
seront terminés, la longueur du réseau électritié sera de 6.500 kilo- 
mètres avec 55 p. 100 du trafic total. 

Quant aux prévisions d'électrifications nouvelies au titre du troi- 
sième plan, elles se présentent comme suit: | 

bès cette année a été engagée l'électrification de Paris—Reding 
avec embranchements sur Rens, Saint-Dizier, Conflans—Jarny et 
Neufchâteau. Ainsi le grand triangle Paris—Lille—Strasbourg sera 
entièrement électrifié. En 1958, suivra la ligne Paris—Belgique 
avec l'antenne Busigny—Somain qui offrira aux charbons du Nord 
une nouvelle voie d'évacuation, entièrement électrifiée, sur JÎa 
région parisienne. Ces deux opérations comportent l'électrification 
des banlieues correspondantes. 

Puis, suivront Tarascon—Marseille pour achever l'électrification de 
Paris—Marseille: Dijon-Neufchäteau qui donnera une transversale 
cntièrement électrifiée entre les régions de l'Est et du Sud-Est et, 
enfin, pour assurer la continuité des programmes, l'engagement 
d'une ou p'usieurs autres opérations comprenant, nolarament, 
Valenciennes—Dunkerque. pr 

Après achèvement du troisième plan, les lign°s électrifiées de 
Ja Société nationale des chemins de fer français représenteront 
8.000 kilomètres et assureront 70 p. 100 du trafic normal, 

b) Dieselisation. 

Autre forme de reconversion de la traction: la dieselisation. Le 
parc d’autorails avoisinait à la fin de 1956 un millier d'engins 
cüeetuant 42 p. 100 des kilomètres de trains voyageurs. Dans ce 
domaine, le régime permament est presque atleint et l'accroisse- 
ment de l'effectif d’autorails prévu au titre du troisième plan est 
faible. 

L'effort de la Société nationale des chemins de fer français porte 
maintenant sur les machines Diesel proprement dites. Les réalisa- 
tions concernant les services de manœuvre et la desserte des 
petites lignes seront poursuivies dans les années à venir et il est 
prévu qu'en 1961 les lignes dieselisées avec engins de faible puis- 
sance représenteront 12.000 kilomètres. Mais, entre ce réseau de 
12.000 kilomètres et le réseau de l'ordre de 10.000 kilomètres qui 
sera électrifié dans le grand avenir, il subsiste 18.000 kilomètres de 
lignes moyennes sur lesquelles la traction à vapeur devra à son 
tour disparaître progressivement. 

Dans ce but, la Société nationale des chemins de fer français 
allaque, dès maintenant, la dieselisation des moyennes et grandes 
lignes non justiciables de la traction électrique. 

D'ores et déjà, 20 locomolives Diesel de 2.000 CV assurent la frac- 
"nn des trains lourds de marchandises sur la partie non électrifiée 
de la grande ceinture. Le réseau a, d'autre part, reçu les 15 pre- 
rnières locomotives Diesel de 1.700 CV qui assureront l'ensemble de 
la grande traction sur la partie de la région Ouest au Sud de la 

Loire, Enfin, les progrès réalisés en France, en matière de moteurs 
hiesel rapides, permettent d'envisager la construction de locomo- 
tives Diesel de 1.300 à 1.409 CV pouvant assurer dans des conditions 
satisfaisantes la traction des trains de toute nature. 

c)\ Signalisation. 

En matière de signalisation, le troisième plan prévoit qu’en 19%1 
te block automatique couvrira 5.100 kilomètres de lignes, le block 
manuel de double voie 10.500 et le bloc manuel de voie unique 
1.700 environ. Dans le même temps, la Société nationale des che- 
mins de fer français qui possède dès maintenant une cinquantaine 
de postes de signalisation du type le plus moderne (postes tous 
relais à transit souple), tel celui de Marseille-Saint-Charles, pour- 
ivra l’équipement d'autres postes importants: en particulier à 
Paris-Saint-Lazare pour les banlieues, à Paris-Montparnasse et à 
Paris-Austerlitz. 

Une réalisation intéressante interviendra en fin d'année: l'équi- 
pement en block automatique de voie unique, de la section Mou 
Chard—Frasne. Dans cette réalisation, les circuits de voies seront 
électroniques et la circulation entièrement commandée à distance 
par un régulateur placé à Mouchard 

Par ailleurs, 750 passages à niveau étaient déjà équipés, À la 
lin 1956, d’une signalisation routière automatique. IL est prévu que 
cet équipement sera porté à 1.900 d'ici la fin de 1961. 

, Les autres modernisations, entreprises ou projetées, intéressent les 
domaines les plus divers, tels que l'amélioration des grands triages, 
la création d’un réseau de télécommunications, la construction de 
voies nouvelles ou de voies d'évitement sur certaines lignes satu- 
récs, telles que: Etampes—Orléans, Orléans—Tours, Dijon—Mäcon, 
Paris—Rouen, ainsi que le perfectionnement du réseau d'usines et 
d'installations hydroélectriques des Pyrénées. 

La reconstruction des installations fixes est malheureu:ement 
loin d'être achevée et beaucoup de destructions de la guerre sont 
encore apparentes. Des retards ont été pris dans les programmes 
antérieurs et la Société nationale des chemins de fer francais se 
propose d’en finir avant la fin de 1961 dans le cadre du troisième 
plan, notamment pour la reconstruction des bâtiments de gares- 
Voyageurs. 

Quels sont les résultats à attendre de la réalisation de ce plan ? 
Tout d’abord le programme de reconversion de la traction permet- 
tra annuellement, par rapport à la consommation correspondant à 
l'état de la traction en 1956: 

. D'une part, sur le pe national, une éconcmie brute de 3,4 mil- 

‘ons de tonnes de charbon de traction, charbon de haute qualité 


! 


lue pourra uliliser la sidérurgie, à 
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D'autre part, pour la Société nationale des chemins de fer français, 
une économie nelle d'énergie correspondant à 2,5 mi \s de lon- 
nes équivalent-charbon et à 20 milliards de francs 

Cette reconversion permettra en outre : 

Une importante « nomie de devises étrangères lat la mesure 
où, par suile du « goulot charbon, on se trouverait, faute de pou- 
voir réaliser celle reconversion, dans la nécessité d'accroitre- les 
inyortalions de charbon 

Une contribution à la sati fa tion des b« in cnergenques fran- 
Cais et la crise récente des produits pétroliers a bien montré 
l'acuuté de cell pénurie énergétique en attendant que l'énergie 
nucléaire soit en mesure de fournir l'appoint nécessair 

En outre, si le programme d'investissement de la Société nationale 
des chemins de Le français est réalisé au cours du troisième plan, 


’ 


il sera probablement possible de faire face au trafic prévu sans 
augmentation d'effectifs et même avec une réduction de quelque 
ON) à 6.000 unités pendant cette période de el q an Cette com- 


pression quoique moins massive que celle des années passées — 
n'est certes pas négligeable. 


IL — LE PROGRAMME DE TRAVAUX A ENGAGER 
At ITTRE pDI ROISIEME FLAN 


Les investissements que compte engager la $. N. C. F. au titre 


du troisième plan portent sur les trois catégories d'opérations 
suivantes : 

1° Travaux complémentaires (installations fixes); 

20 Reconstruction; 
3o Travaux complémentaires (matériel roulant, mobilier et outil- 
lage). 

Les travaux à effectuer dans les catégorie jo et 20 ont été 


classés en deux ordres d'urgence La première urgence ne com 
rend que des travaux strictement indispensables pour atteindre 
fes objectifs fixés par le plan 

Ont été reporlées en deuxième urgence un certain nombre 
d'opérations qui, bien que d'une rentablilité élevée et d'un intérêt 
indiscutable, ne peuvent, en toute rigueur, entret dans la défini- 
üon précédente. 

Enfin, l'évolution des besoins de la S. N. €. F. en matériel rou- 
lan: et l'insuffisance des ressources normales de renouvellement 
l'amènent à prévoir, par application de l'article 23 de la conven 
tion, un crédit au titre des travaux complémentaires pour Ccomplé- 
ter ses ressources 


1° Travaux complémentaires istallatior lires 


Plus de la moitié des dépenses prévues, en première urgence, au 
litre S. N. C. F,. (102 milliards sur 183) sera affectée à l'élecimfica 
tion qui reste au troisième plan, comme au deuxième, l'élément 
essentiel de la modernisation de la $S. N. { F. 

Le rythme de l'électrification, défini par le deuxième plan de 
modernisation, correspondait à un investissement annuel de 
15. milliards de francs en principal, soit environ 18 milliards aux 


prix de 1956 (toutefois, aux opérations initialement prévues se sont 
ajoutées les électrifications dites « du programine spécial enya- 
gées « hors plan » en raison des condilions particulières de finan 
cement dont elles ont bénéficié 

La S. N. CG. F., conformément aux directives qui lui ont ét6 don 
nées, a prévu d'’intensifier le rythme de l'électrifilcalion au cours 
du troisième plan. C'est ainsi qu'à partir de 19% le dépenses 
annuelles seraient portées à 21 milliards, soit, aux prix actuels, 


16 p. 100 de plus qu'au cours du deuxième plan. 


La longueur totaie des électrifications à engager au titre du troi- 
sième plan est de l'ordre de 1.500 kilomètres et 1! 
charbon correspondante, au niveau du trafic de 1961, de 1.250.000 
tonnes, soil: 

830 tonnes par kilomètre de ligne à électrifier; 

11.000 tonnes par milliard de francs investis 

Dans le choix des opérations à engager au cours du troisième 
plan et de leur ordre d'urgence, la Société nationale des chemins 
de fer français s'2st inspirée des considérations de productivité et 
de rentabilité, mais il lui a fallu aussi tenir compte d'autres impé 
ratifs tels que : la nécessité d'assurer une continuité avec les opéra- 
tions en cours, les difficultés de circulation sur certains itinéraires, 
la capacité des bureaux d'études régionaux, la situation plus ou 
moins tendue, suivant les régions, des effectifs, etx 

En outre, certaines électrifications de banlieue qui, par elles 
mêmes, n'apparaissent pas d'une nécessité immédiate bien que 
très rentables — s'imposent comme complément de l'électrification 
des grandes lignes. Elles permettront, d'ailleurs, en libérant un parc 
important de voitures, de retarder au-delà du troisième plan l'époque 
où la Société nationale des rhemins de fer français devra engager 
le renouvellement du parc de voitures d'omnibus. 


t 


Ipager 

Les opérations à engager au titre du troisième plan seraient tes 
suivantes, x 

La ligne Paris—Reding et ses embranchements (dite projet Est— 
Paris) qui, avec les électrifications en cours sur la région Est, don- 
nera la continuité de la traction électrique sur Îies relations Paris— 
Strasbourg, Paris—Reims (par Epernay), Pari Metz-Sarre, Paris— 
Saint-Dizier, Lille—Nancy, Luxembourg—Metz—Nancy—Neufchâteau 
(vers Dijon). Cet ensemble de 658 kilomètres de lignes, toutes à 
très fort trafic (la ligne Paris—Strasbourg est, tant pour les mar- 
chandises que pour les voyageurs, une des plus importantes artères 


de France) sera mis en service en deux ét ipes princip iles d'abord, 
la partie située à l'Est de Châlons-sur-Marne, puis la section Paris— 
Châlons, y compris la banlieue Par Meaux; 
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La ligne Paris—Belgque (Creil-Aulnoye} et Busigny-Somain, qui 
constitue, avec Paris—Lille (les deux lignes sont confondues jusqu'à 
Creil) la relation la pius importante de ja région Nord. L'embran- 
cheinent Busigny—Soinain achemine l'important courant des char- 
bons vers Par:s; son équipement permeilra de ne pas détourner ces 
transports par Longueau et d'abandonner l’électrification de la sec- 
tion Verberie Longueau du projet Nord—Paris, section sur laquelle 
les travaux n'ont pas commencé, L'ensemble représente 210 kilo- 
wètres de lignes; 

Les banlieues Nord connexes à l'électrification Nord—Paris ; 

Le prolongement jusqu'à Marseille de l'électrification, actuellement 
en cours, de Lyon—Nimes. Ce prolongement, d'une longueur de 
100 kilomètres, permettra d'assurer la continuité de la traction élec- 
trique de Paris à Marseille; 

La ligne Dijon—Neufchâteau (153% kilomètres), prolongement vers 
le Sud-Est de Toul—Neufchâteau, qui sera électrifiée comme section 
Est-Paris. Cette ligne a une importance particulière pour le tratic 
des marchandises: c'est par elle que se font les principaux échan- 
es entre les régions de l'Est et du Sud-Est, Dans le sens Nord-Sud, 

t empruntée par de nombreux trains complets à lourde 
Dunkerque qui permettra d'améliorer les 
gie du Nord, en provenance et à destination 


que Travaux complémentaires (installa- 
l'autres travaux qui, suivant leur objet, peu- 
itre catégories suivantes: 
té, ayant pour but de porter la capacité de 
natione!e des chemins de fer français au 
| I our faire face au trafic de 1961; 
b) Travaux de sécurité; 
ec) Travaux de modernisation ayant une rentabilité élevée et pro- 
pres à améliorer la productivité de la Société naïionale des chernins 
de fer français; 
d) Travaux nécessités par des impératifs d'ordre social (logement 
du personnel). £ LZ 
La distinction pratique entre ces diverses catégories n'est pas aisée, 
car certains travaux ressortissent à plusieurs d’entre elles, mais les 
travaux des catégories «), b) et d) doivent être considérés comme 
inéluctables, de sorte que tout aménagement du plan proposé par la 
Société nationale des chemins de fer français porterait essentieile- 
ment sur ceux de la catégorie c), c'est-à-dire les plus rentables, 
D'après 
essentiellement: 
Les travaux de 


trique ; 
La poursuite des travaux de signalisation (block automatique 


Jumineux, block manuel de double voie et de voie unique) el de 
modernisation des postes et installations diverses; É 
La mise en œuvre d'un système de télécommunications (réseaux 
téléphonique et de téléimprimeurs | 
Les travaux d'infrastructure et d'armement des voies; 
L'équipement des passages à niveau en dispositifs automatiques; 
La modernisation des dépôts, ateliers et gares de triage; 
L'aménagement des gares de voyageurs et des installations du 
personnel (foyers, vestiaires); : \ 
Enfin, diverses opérations concernant les installations des usines 
bydroélectriques et des ports maritiines, 


leur nature, les travaux complémentaires comprennent 


compléments aux installations de traction élec- 


20 Reconstruction. 


e la période quinquennale, le montant total, en prin- 
wnses de reconstitutien, est de 41 mi'liards de francs, 


Au cours d 
lôr 
milliards en deuxième 


cipal, des d 
soit : 3S milliards en premicre urgence, à 
urgence, 
Les travaux de reconstruction restant à faire sont très inégalement 
répartis territoire 
d comprend plus du quart de ces travaux; ceux 
rranéenne et du Sud-Est sont très limités. 
e donner une vue synthétique de la nature des tra- 
aire, ceux-ci sont en effet très divers et affectent 
que différentes. Il n'est aucune 
enlicrement 
des voies à reposer, des ouvrages d'art à recons- 


les triages, 


AT 


(2: 
Le 


Il est diifi le d 
vaux restant à f 
des installations aussi nombreuses 
catégorie d'installations dont la reconstruclion soit 


terminée. Il yreste 
truire, des travaux à faire dans les dépôts, les ateliers, L 
les gares. Une mention particulière doit être faite des bâtiments de 
vares-vovageurs: leur reconstruction n'a commencé qu'en 1955, et 
se trouve maintenant dans une phase active; quoique ces opéra- 
tions ne représentent que des dépenses relativement modestes par 
rapport à l’ensemble (de l’ordre de 2 milliards de francs à partir du 
ter janvier 1957), les résultats seront certainement les plus appa- 
rents pour le publie. 

La reconstrucfion de la Société nalionale des chemins de fer fran- 
cais se poursuit depuis douze ans; elle a dû être ainsi étirée anor- 
balement en raison de l'insuffisance des crédits, et ceci n'a été 
possib'e que grâce à l'utilisation, bien au-delà de leur durée de vie 
normale, d'insMmllalions provisoires. Le maintien en service de telles 
installations, réalisées hâtivement, avec des matériaux de peu de 
prix, est très coûteux, d’une part, parce qu'it différe des rationali- 
sations prévues par le projet de reconstruction définitif et, d'autre 
part, parce que les travaux d'entretien (ou même de reconstruction 
partielle, toujours en provisoire) doivent être effectués de plus en 
pins souvent sur ces installations à limite d'usure: en définitive, 
ce eont des dépenses faites en pure perte. 

C'est pourquoi le deuxième plan avait retenu pour la reconstruc- 
tion de la Société nationale des chemins de fer français un rythme 
de dépenses allant de 13 milliards en 195% à 10 milliards en 1957, et 
destiné à permettre l'achèvement de l'opération vers 1960. 





Faute de crédits suffisants, ce rythme n'a pu être respecté, mais 
il est main!enant indispensable d'en finir rapidement avec la recuns- 
truction., Les retards actuels, en plus de leurs conséquences écono- 
miques, pourraient, en effet, ave: l’ausmæentation du trafic, entrai- 
ner de sérieuses difficutés d'exploitation. La Société nationaie des 
chemins de fer français prévoit donc l'achèvement de la reconstruc- 
tion pour 1961, selon un rythme de désenses décroissant: 


Jo Trawiux complémentaires. (Matériel roulant, mobilier 
et outillage.) 


Celte rubrique n'existait pas dans le deuxième p'an. 

Les commandes à passer ont pour objet d'assurer le renouvelie- 
ment du parc et de faire face à la progression du trafie. 

L'évaluation des besoins a éti faite de manière extrêmement 


une durée de vie comparable à cel:e qu'aämettent les autres 
administrations, l'annuité normale du renouvellement du materiel 
rou:ant serait de l’ordre de 50 milliards de francs. La moyenne des 
dépenses annuelles prévues pour la période quinquennale est de 
91,1 milliards, mais il convient d'observer qu’une part seulement 
ces dépenses est imputable au renouvellement du parc, l'autre 
part Correspondant aux besoins en matériel neuf qui r'sultent de 
l'augmentation du trafic. 

Les cominandes relatives à ces derniers besoins ont, d'ailleurs, pu 
être réduites au strict minimum, grâce à l'améliora'ion générale des 
rendements attendue de la poursuite du programine de modernisa- 
Uon des installations fixes. 

L'ensemble des dépenses de la période quinquennale excède, cepen- 
dant, de 356 milliards (51.800 milijons de principal majoré de 
1.200) millions de frais généraux) jies ressources normales de renou- 
Vellement de la Sociéti nationale des chemins de fer français au 
cours de ja période considérée. 

Le crédit correspondant est à prévoir au troisième plan, au titre 
des travaux complémentaires de premier établissement (art. 23 én fine 
de la convention du 41 août 1957). 


1° Récapitulation. 


Au total, les dépenses d'investissement à prévoir pendant Ja 
période 1957-1961 ressortent à près de 324,2 milliards. 

Dans l’ensemble, l'ex cution des travaux de première urgence 
inscrits dans le troisième plan nécessitera, au total, 289,6 milliards 
de crédit en principal pour cinq ans. 

Celle somme comprend les crédits prévus au compte d'é!ablis- 
sement (51,8 milliards) et destinés à couvrir, concurremment avec 
les ressources Conven'ionnnelles de renouveïlement de la Société 
nationale des chemins de fer français, les besoins de renouvelle- 
ment et d'extension du parc de matériel roulant. 

Les 237,3 milliards restants correspondent à une moyenne annuelle 
de 47,6 milliards. Pour le plan précédent, la loi n° 56-312 du 
27- mars 19%6 accordait 159,3 milliards, pour quatre ans environ, 
Soit 50 milliards en moyenne. 

Cetle ditf'rence résulle d’abord des perspectives d’augmentalion 
de trafic admises par le troisième plan et de la hausse des prix. 

En outre, ainsi qu'il a été jndiqué, un certain retard a été enre- 
gistré dans l'exécution du plan précédent et il est nécessaire d'en 
prévoir le raltrapage à l’occasion du plan actuel. 


LIL. — LE FINANCEMENT DU PROGRAMME QUINQUENNAL 


Le montant total des d'penses consécutives à l'exécution du tro!- 
Sième plan quinquennal 1957-1961 s’élèverait à 321.210 millions pour 
l'ensemble des opérations prévues, dont 316.070 milions pour les 
opérations de première urgence. 

Conformément aux textes en vigueur, le financement de ces 
dépenses doit être assuré de la façon suivante: 

20 p. 100 des dépenses complémentaires de premier établissement 
d'inslallalions tixes sont à couvrir par une contribution du compte 
d'exploitation (art. 2 de la convention du 31 août 1937); 

80 p. 100 des dépenses en principal de reconstilulion des installa- 
tions tixes, major‘es de 5 p. 100 de frais généraux, sont à la charge 
de l'Etat (art. 3 et 9 de la loi du 16 septembre 1951). 

Les autres dépenses sont à financer, soit par des prêts du fonds 


de développement économique et social, soit par l'emprunt. 


C. — Le programme d'investissement pour l’année 1957. 


Le budget d'investissement pour 1957 devait constituer la qua- 
trième tranche du deuxième plan 1951-1957, Par suile du relard 
important qui a élé pris dans l’exécution de ce deuxième plan, si 
les objectifs qu'il fixait avaient dû étre atteints il aurail faliu 
lnsCrire un crédit de 60 milliards, 

La Société na‘ionale des chemins de fer français avait proposé un 
budget de 18 milliards comportant 2 milliards et demi de cr'dils 
destinés à rattraper le retard Ce budget a été ramené à 43 milliards 
en principal lors de la préparation de la loi de finances pour 1997 
Pour se tenir dans les limites fixées par le Gouvernement, il a fallu 
envisager le ralentissement de la cadence des travaux neufs d'éie 
triticalion. 

Lerlains lravaux de reconstruction de gares-voyageurs qui 
n'avaient pas pu être entrepris ont encore été difl'rés. Les pro- 
grammes de logements, de signalisation, de modernisation des 
dépôts sont également affectés par cette compression de crédils 

De telles perspectives n’ont pas manqué d’inquié!er la sous-commis 
Sion, qui a trouvé regrettable que, dès la première année, le no 
veau plan risque de ne pas être réalisé, alors qu'en malière à 
chemin de fer particulièrement l'amélioration de la praductivité su] 
pose une continuité. Elle a estimé que la réduction de l'effort d'in 
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ves.issement dans Ce domaine élait une économie illusoire et à {| du marché des transport une nouvelle majoration d tarifs 
e\prucé le souhait que si la société nationale des chemins de fer fran- | Inarchandise icab'e 1 12 juillet Ü unéna;s | ues 

11, <e trouvait r'etlement dans l'impossibilité de réaliser tout ce | tar:fs voyageurs, applicable au 15 octobre (6,75 F eu ? À 

avait été inilialement prévu, le wuouvernement soit invité à 9,15 F en fr 
*xamniner la ques.10!. Les  proposilior tarifa S elle P hi ées, 

Les principales opérations que comporlaient le programme normal au’aient rms de nr re la « n de 5 m \ Ù 1957, 
et le programme ont été précédemment décriles, dans l'hypothèse d'u stab les conditions économiques 

Pour 1%7, le menlani des d'penses d'investissement, compte tenu actuelles 
des frais généraux et des charzes, s'élevait à plus de 52 milliards Le budget de la Socifté national de hemins de fer francais 

17 pour le programme normal et 5 pour le programme spécial pouvait donc, x le milieu de ,'annce 1957, étre évalué comme suit 
j'étectritication. 

Le financement de ces programmes à élé prévu comme suit: 

Programme normal (en millions de francs Rec 

Ressources propres, 7.078; versement de lElat au titre de la E nilliards de fr \ 
reconstitution (imputé au budget général), $ 300; emprunts garantis, 

12%: prêts du fonds de développement économique et social, Recetles Ù i68; poste, 4,9 ndemnilés et remhons 
némoire. sement de Cuarses, 9,4, recelles hors trafic et réalisat uf, 

Total, 47.000. 1,9, Contributions de l'Etat, 84,9 
bh, Programme spécial: Tor: C62 
Ressources propres, 1.067; emprunts en Suisse, 4.297. Dépenses 
Total, J..I4 
Personnel, 25: c'iarges patrona'es, 171,7 mbustible ir) 11e, 
D. — La situation financière à la fin de l'année 1257. 11, entretien. réparation du matériel, 14021; dépenses diverses, 
üD,:; charges de renouvellement, 47,5; charges financières, primes, 

Le budget d'exploitation préparé par la S. N. C. F. pour 1957 Pvé 

nduisait aux chiffres suivants: Total: 630,1. 

Recettes, 616 miliards; dépenses, 667 milliards; insuffisance, Mais, de nouvelles augmenta:ions de dépenses résultant prin 
F1 milliards. Cipalen ent du relèvement des rémunérations et de la hansse des 

Ce budget tenait compte de la progression escomptée du trafic, de prix InleTvenus au cours au deuxième semestre, porteront vrai- 
la suppression de la taxe sur les prestations de service pour les semblablement la subvention à 24 milliard 092 milliards de 
transports de marchandises, de la suppression de la redevance de la dcpenses pour G&S de recelles), peut-être môêre à 29 si la majo- 

, + £ : cd à , : ts dt . » Len » pi PATO » | 11 1 t { 

ie et d’un effort d'économie, par rapport à l'exercice précédent, raUIon cullement envisagée de la pri de productivité est 
chiffré à 5 milliards et demi. appliquée agec rappel. doi ét ei 

Pour. répondre à ia demande du Gouvernement relative à la com- Le projet Ge loi n° 5S84 (collectif pour 1957) et la lettre recti- 

£ 4: : £ £ £ il v ) 147 ! {) | 'TURR l'ont r! eo de 07 te Q ; Le 
pression des crédits, il fut décidé de réduire de 5 milliards Îles fcative n° 6113 à èr: L bien l'ouverture de crédi upplémen 
: PR : 0 es po mt illiarde , ementatio 
dépenses de renouvellement du matériel en fixant le taux de l'an- laires pour la & C. F. dont 5 mil pour l'augmentation 
nuité à 7 p. 1400 au lieu de 8. er À ge Le d equupre, ras | manquera encore 3 (ou 5) 
: , : . : : : £ ri! rds at e O1 tre nscrit { | n roc | ' ra in " 

L'insuffisance du compte d'exploitation se trouvait ainsi ramenée _ Er pue DETE ( UNS GS #4 ain projet finan 
à 65 milliards. su . : 

Ce résultat fut encore jugé insuffisant par le Gouvernement qui ee æ = 19 se lo ne à l'exercice 1956, le 
exisea un nouvel effort d'économie de 5 milliards portant sur Îles ur - tribution ne NS ne RS | Lois 
rédits d'entretien de la voie et du matéri-l 899 r AT . h Ce Le sr d VC, FOlrenes 

_ : : : : : : . * À: | ras ctpventior a Can re ) itiards 
Il semble que pour 1%57 la limite du possible soit atteinte si l'on T tal: 114 milliard | + . vrai blablement de 
x . . : nn 1 111 { environti il $ ri Ce! nabiermen , 
ne veut pas voir rapidement se dégrader notre exploitation ferro- 119 milliar sd dr : _—— ns - 
viaire : 7 23 

Les évaluations budgétaires subirent d'ailleurs de nouvelles et 
jinportantes modifications, Le conseil d'administration de la $. N. TROISIÈME PARTIEL 
C. F. proposa divers aménagements tarifaires qui devaient réduire 
à 27 milliards la subvention d'équilibre LES PERSPECTIVES POUR 19538 

Au cours du prernier trimestre 1957, les prévisions étaient donc 
le suivantes : La souscommission a procédé le vendreri 6 décembre 1957 A 

l'audition de MM Armand. Bovaux et Bourrel, respectivement 
Recettes. présiden! du conseil d'administration de la S$S. N C. F. directeur 
f d t ) général el secrétaire général 
(En milliards de francs. La question financière qui faisait l'objet prit \i des préoccn 
’ S. ; Ÿ rot SL | palions des membres de la \Us-Cominission fut exposét ar le 

Recettes commerciaies, — Résullats de 19%, 111,3; prévisions pour secrétaire général ; l 
1951, 412,5. " sa fan Ci oi E Le budget initial de 1938 proposé au conseil d'administration le 
Poste. — Résultats de 1956, 1,2; prévisions pour 1957, 4.7. de 97 novembre 1957, comportait environ 652500 millio en recettes 
Indemnités et remboursement de charges, — Résuitats de 19%, our 730 milliards en dépensé soit une insuffisance de 7.500 mil 
458; prévisions pour 1953, 32,6. : LAS ions qu'il faut rapprocher des 24 milliards de subvention d'équili 
Recelles hors trafit, — Résullats de 1956, 405; prévisions pour bre pour 1957, en observant que le refus gouvernemental d'angmen 
1955, 12,1. | ter les tarifs en juillet dernier, selon la proposition de la $S. N 
Contributions de l'Etat. — Résullats de ‘956, 82,7; prévisions pour C. F., avait entrainé l'inscription d'une indemnité compensatrice 
3957, 90.5. d'un montant de 18 milliards. 

Total: résullats de 19356, 611,3, prévisions pour 1957, 622,3. L'évaluation des recettes repose sur l'hypothèse d'une expan- 
sion modérée du trafi en 19% le nombre des vovageurs-kilomètre 

hi. cit pourrait passer de 32 à 32,5 milliards + 1.6 p. 1001 et celui des 

Dépen es. tennes-kilomètre de 52,5 à 54 milliards + 5 p. #0) Ceitt 111 

Silaires. — Résultats de 1956, 212; prévisions pour 1937, 217 mentation prévue du trafic procurerait environ 13 mi Ù 

( te Per r Pr 5 # “ : recetles supplémentaires 
arses patronales, — Resultats de 1956, 138,4; prévisions pour LS "EE a au i n-'‘héS à s 
1957 1688 Four l'évaluation d dépens il na é6t# 1 comme de 
ne AT £ s ++ 0 { nces *s augmentations » sal E t des hausses di 
Combuslibles, carburants, — Résultats de 1956, 17,8; prévisions n . i Le ne eut d ' 0 - { + tour mr | ’ 
na )=.= 2 L «11 ju \ 1071 * U ou 1 or Lis | ? 
] +. we "2 Résul EE ©! P renouvellement du matériel — taux normal, permettant à la Sox 

nire » ÉNnAar: si Sau!tate à { Q - A Ç & nv 
de n, réparation. À uilats di 1956, - RP pre Visions pour nationale des chemins de fer franca's le « vrir e be sir d'une 
ne D F ss a manière satisfaisante 
Dépenses diverses fla redevance de la voie a ét£ supprimée en Les répercussions des augmentations de salaire ées en 
51). — Résultats de 195% . prévisions pour 1937 %R : 1 rie e L - = dpi hr 94. 

195 d Résuilals de 1956, 89; prévisions pour 1957, 28. a juillet et en octobre peuvent être chiffrées à 12 mitlia Colles 
Char:es de renoureliement. — Résullats de 19%, 11, prévisions de Ja hausse de PriX à 127 milliard Le Aér\eloppement | { 
po d 1957, 43,5. : E à entraîne lui-même un | roiscement | dôvenses di wrdre ta 
,“harges financières, — Résultats de 1956, 2,5; prévisions pour 5 milliards. dont un milliard pour le recrutement d 

1957. 328 1 * un mil | pour 
23,8. * de … ' VOAUX 

Primes. — Résullats de 1956. 1,7; prévisions pour 1957, néant. Le relèvement de 7 p. 100 (en 1957) à 9 p. 100 : loue ‘da 
Réserve pour imprévu. — Résullats de 1956, néant; prévisions l'an ité de ren ous em ! 1 { 7 ri et derni 
ur 1957, 2. de plu 

lolal: résultats de 1956, 674,2; prévisions pour 1957, 659,1. L'accroissement du nombre dez retr nova | 

Lors de la revision de juin, le budget fut de nouveau modifié et supplémentaire de 2 milliards et l'augmentat ‘ | 
été aux chiffres smvants: cières: 3 milliard 
Recelles, 63%6,3 miiliards ; dépenses, 679,1 milliards; insuffisance, Par grandes masses, le budget ü 

23,1 milliards. 
L'évolution favorable du trafic permettait, en effet, d'espérer une Recu 

ülzmentation des recettes commerciales de l’ordre de 24 milliards. 

En contre-partie, certains postes de dépenses (impôts, annunité (En milMards de f 

üe renouvellement, charges d'entretien) devaient se présenter éga- 

inent en augmentalion. Marchandises, 312; voyageurs, 140; recett4 liverses, 45,7: Indern- 
Le conseil d'administration de la Société nationale des chemins nités compensatrices et remboursemei le per de re , 10,5, 

ct ler Irançais à examiné la possibilité de réduire encore l'insuf- Contributions de l'Etat, 92 

Hsance d'exp.oitation en proposant — € »mple ‘tenu de la situation Total. 662,5; insuff ice, 67,5. 
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Dépenses. 


(En milliards de francs.) 


Personnel, 2225: charges patronales, 179,9; traction, gares, 
trains, 76,2; travaux, 112,4; impôls et taxes, 20; dépenses diverses, 
23,5; charges financières, 29; charges de renouvellement (laux 
100), © À 
Total, 730. 

iseil d'administration a examiné ce 

modifications, 

rutement du personnel, nécessité par l'augmentation du 
, à élé provisoirement écarlé; économie: { milliard. 

Le laux de l’annuité de renouvellement n'a été porté qu'à 8 p. 19 
au lieu de 9: économie: 5.300 millions, 

Par contre, Ja généralisation de Ja taxe de 20 p. 100 sur les 
produits importés entraine une dépense suppl'mentlaire de % mil- 
harde; 4 pour l'énergie-traction (charbon et carburant), 3 pour les 
divers produits {notamment les produits sidérurgiques) 

Ainsi, le tolal des dépenses S'élablissait à 730.630 millions et celui 
des receltes à 662.520 millions; soil une insuffisance de 68.200 mil- 
dions, 

Compte tenu du marché des transports, le conseil a saisi le 
ministre de tulelle d'une proposilion d'augmentalion des tarifs qui 
procurerait 65.360 millions de re“e'les supplémentaires (23.680 mil- 
hons pour les voyageurs et 41.680 millions pour les marchandises} 
mais dont il faut déduire les dépenses corrélalives au trafic, <e 
qui r'duirait l'insuffisance de 53.820 millions, la ramenant ainsi 
à 10.380 millions. 


cf 


budget et proposé 


Les proposilions de relèvement de tarifs formulés par le conseil 
élaient les suivantes: 

Voyageurs: 20 p. 100 pour la 2% classe (7,50 F au lieu de 6,35 F 
ie kilomètre de parcours); 25,11 p. 100 pour la {re clasæ (11 F au 
lieu de 8,75 F); 

Marchandises : relèvement général de 15,41 p. 100 (plus de 16 p. 100 
pour les groupeurs) 

en qu'aucune décision définitive n'ait encore été prise à l’éche- 
lon gouvernemental, il est peu probable que les propositions de 
relèvement des tarifs ci-dessus soient intégralement retenues. 

Les pourcentages d'augmentation actuellement envisagées seraient: 

Pour les voyageurs: 9 p. 100 en 2 classe (au lieu de 20); 15 p. 100 
en dre classe (au lien de 25); 

Pour les marchandises: 10 p. 100 {au lieu de 15,3). 

Ces dispositions entraineraient une moins-value des recettes 
escomplées qui serait automatiquement couverte par une indemnité 
budgétaire qu'on peut évaluer à 20 #00 millions. 


Ainsi, pour l'exercice 1958, le budget de l'Etat serait appelé à 
effectuer les principaux versements suivants: 

20.100 millions au titre des indemnilés :ompensatrices pour non- 
majoration de tarifs; 

39.000 millions au titre des remboursements pour tarifs réduits 
imposés ; 

92.000 millions au titre des contributions à l'entretien de la voie 
et aux charges de relraites; 

10.380 millions au titre de la subvention d'équilibre. 

Ces prévisions sont élablies dans lhypothèse 6ù les prix ne 
subiraient pas en 198 de ES importantes et sans 
tenir compte des augmentations in#itables des salaires et des 
retraites qui auront pour effet de faire passer la subvention de 
40 à 30 milliards. 

A l'issue de cet exposé d'ordre financier, les membres de la sous- 
cominission ont posé à MM. Armand et Boyvaux un certain nombre de 
questions dont on peut surtoui dégager celle relative à la suppression 
des lignes déficitaires et à la politique des tarifs et celle concernant 
le ralentissement prévisible de la productivité malgré la poursuite 
de l'effort d'investissement, 


À M. Paquet qui avait soulevé la question du prix de revient 
moyen du transport des marchandises et souligné la nécessité qu'il y 
aurait, à son avis, pour la $S. N. C. F., de fermer les lignes dont le 
coût kilométrique est très élevé afin d'appliquer sur les autres un 
tarif plus compétitif, le directeur général à répondu en substance : 

« Le prix de revient moyen du transport des marchandises, toutes 
lignes réunies, est de l’ordre de 8,20 F à la tonne-kilormétrique. Si 
l’on range les lignes en cinq ou six catégories, les prix de revient 
moyens de la meilleure et de la plus mauvaise catégories, sont dans 
la proportion de un à dix. Si l'on choisit des lignes isolées, cette 
proporiion passe de un à vingt et même davantage. Cetle différence 
des prix de revient ne tient pas seulement à l'équipement technique 
des lignes, mais surtout au niveau du trafic, Le chemin de fer est 
un engin qui n'a une forte productivité que lorsque le trafic est 
important, Cela élant, le remède réside-t-il dans la femeture des 
petites lignes ? 

« Il faut observer que l'économie réalisée, en cas de fermeture, ne 
correspond pas à la totalité du prix de revient, étant donné que 
cerlaines dépenses subsisteront malgré tout. A l'heure actuelle, envi- 
ron 13.000 kilomètres de lignes ont été fermés: 1.500 sont encore en 
instance, mais il sera difficile d'aller plus loin et l’économie qu’on 
ve allendre des suppressions en cours ne dépassera pas le mil- 
iard. 

« La solution du problème n’est donc pas là. Elle est dans Ja diffé- 
rencialion des tarifs en fonction des prix de revient, Si les tarifs 
S. N, C. F. élaient calculés dans les mêmes conditions que les tarifs 
rouliers, ils seraient extrêmement bas sur les grandes lignes — et la 
concurrence automobile s’effacerait dans la plupart des cas — et 
beaucoup plus élevés sur les petites lignes, de telle sorte qu’un cer- 
fain nombre de transports passeraient par la route et ce ne serait 
pas un mal, 





« Mais une tarification totalement différenciée selon le prix de 
revient bouleverserait une économie qui s’est organisée en fonction 
de tarifs péréqués et serait inlolérable dans l'immédiat pour l'opi- 
hion publique. 

« Pourtant des études ont été faites par la S. N. C. F. dans ce 
domaine et soumises au ministère de tutelle, en laissant à celui-ci 
le soin de dire si une telle différenciation, même fractionnée, élait 
possible. 

« (est vers cette différenciation qu'il faut tendre, par étapes suffi- 
samment réduites pour ne pas apporter de periubations économi- 
ques. C’est cetle opération tarifaire qu'il faut réaliser lentement, 
progressivement, Car c'est fausser complètement le jeu normal de 
l’économie que de faire payer des tarifs très en-dessous du prix 
de revient sur les petites lignes et quatre ou cinq fois trop cher 
sur les grandes. » 

Ce point de vue, développé par le directeur général de la S.N.C.F, 
a fait l’objet de plusieurs observations. 

Sur le problème de la fermeture éventuelle des lignes déficitaires, 
le président de Tinguy a tout d’abord fait remarquer que la gran- 
deur et la servitude de Ja S. N. C. F. était d’être un service publics 
c'est-à-dire d’avoir mission de desservir toutes les régions de France, 
y compris les plus reculées, dans le cadre — plus important que 
jamais — de l'aménagement du territoire. 

Il s’est montré défavorable au « lâchage » de certaines lignes pour 
des motifs purement économiques, dans une économie strictement 
hbérale, motifs qui vont, à son sens, contre l'intérêt du pays, qui 
est de maintenir un minimum d’activilé, méme dans ces régions où, 
aujourd'hui, il y en a peu, et qui, demain, seront peut-être des 
régions favorisées. 

Lorsqu'une région perd sa ligne de chemin de fer, elle perd tout 
espoir d'industrialisation et se voit condamnée à mort. 

En ce qui concerne la polilique de différenciation tarifaire, le 
président de Tinguy fait observer que cette thèse, si elle est conce- 
vab'e du seul point de vue des transports, doit être corrigée en 
fonction des comptes régionaux de la Nation. A ce que coûle la 
S. N. C. F., il lui paraît nécessaire d'opposer ce que coûte le dépla- 
cement de la population de province vers les départements déjà 
surpeuplés, Les dépenses d'infrastructure: logement, voirie, eau, 
électricité, gaz, qui accompagnent ces transferts sont au moins aussi 
élevées que les subventions accordées à la S. N. C. F. pour suppor- 
ter sa charge de service public. 

La seconde question, concernant le ralentissement de la product{- 
vilé, fut également soulevée par M. de Tinguy qui trouve regretlable 
que, devant la situation actuelle de la S. N. C. F., celle-ci paraisse 
ne pius envisager la possibilité d'accroître sa productivité de façon 
sensible dans les années qui viennent. Alors que le plan prévoit, 
pour les dix années en cours, une augmentation de la productivité 
de 4 p. 100 par an dans l’ensemble des industries francaises, il Jui 
paraît inquiétant de voir que l'accroissement du trafic marchandises 
escompté pour 1958 n'est que de 2,8 1060 sans aucune réduction 
de dépenses pour accroissement de productivité. 

Plus inquiétant encore lui semble l'arrêt des réductions d'effectifs. 
Non seulement le budget de la S. N. C. F. ne comporte pas, pour la: 
première fois, de diminution de personnel — il avait même été envi- 
Sagé iniliaiement d’en recruter — mais, il est à craindre qu’en dépit 
des dépenses d'investissement il n’y ait plus, dans un proche 
avenir, de compressions d’effeciifs, 

A cela, le président Armand ohjecle que la productivité de Ja 
S. N. C. F. s'est conslamment améliorée si l’on considère, non pas 
seulement le pourcentage d'augmentation du trafic, mais l'indice de 
productivité, c’est à-dire le quotient du total de tonnes-kilométriques 
et des voyageurs-kilomètres par le nombre d’heures d'agents. Cet 
indice est passé de 80 en 1952 à 108 en 1957 et l’on pense qu'il 
atteindra 110 en 1958, ce qui représente une moyenne annuelle de 
plus de 6 p. 100. Par contre, si la modernisation du réseau a permis 
de réduire le nombre des cheminots de 110.000 unités en dix ans, il 
est probable que ce rythme ne pourra être maintenu dans les 
années à venir, Ce qui ne signifie pas — bien au contraire — que 
l’électrification et l’automatisme -ne permettront pas d'ubtenir des 
résultats satisfaisants dans ce domaine, mais ce qui suppose que 
l'effort d'investissement sera poursuivi et non pas ralenli comme 
il l’a été pendant les six derniers mois. 

De cet échange de vues entre les membres de la sous-commission 
et les représentants de la S. N. C. F., votre rapporteur croit pouvoir 
dégager les idées directrices suivante:: 

jo La suppression des lignes à prix de revient élevé ne saurait être 
envisagée sans la plus grande prudence, aussi bien pour des motifs 
d'ordre mi pag me que social et économique, Au surp'us, il appa- 
rait qu'une pareille mesure ne serait pas génératrice d'économies 
substantielles ; 

%o L’abandon, même progressif, du tarif péréqué pour un tarif 
différencié plus en harmonie avec les prix de revient ne semble pas 
correspondre à la mission de service public qui incombe à ja 
S. N. C. F. et, au surplus, se heurte aux mêmes objections que la 
précédente mesure ; 

3° Le problème de la coordination des transports, en dépit des 
mesures récentes, est loin d’être résolu. Il est paradoxal de voir su 
de très grandes artères la ligne de chemin de fer doublée par une 
route complètement embouteillée dont l'entretien coûte cher. 

La coordination, c’est-à-dire la répartition rationnelle du trafic dans 
un sens conforme à l'intérêt général. reste à faire: 

4o Pour le présent, il semble qu’une Solution technique — en 
cours d'essai — soit susceptible d'apporter une amélioration. Il 
s’agit du transport sur wagons de véhicules routiers ordinaires char- 
gés, dont il a été parlé précédemment. 

Ce mode de transport de porte à porte qui combine harmonieu- 
sement le rail et la route a l’avantage de conserver aux transpors 
teurs routiers leur individualité et à la S. N. C. F. son rôle de trac- 
tionnaire. 
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Les récentes mesures intéressant la S. N. C. F. 


Depuis la rédaction de ce rapport, diverses mesures susceptibles 

je modifier les données financières de l'exercice 1998 sont interve- 
ues où sont sur le point d'intervenir, 

Le Gouvernement à fait connaître, par l'intermédiaire de son 
nuuistre des finances, son intention de ramener à 6 p. 100 Ie taux 
de l'annuité de renouveliement, 

sur ce point, la <ous-comunission désirerait avoir l'assurance que 

te économie Laura pas, en fin de compte, des répercussions 
cuntcuses, 

tappelons les conditions dans lesquelles le taux de cette annuité 
avail été fixé. Eu vertu de sun cahier des charges, la $S. N. C. F. 
doit assurer la conservation, en bon état, du réseau et du matériel 
Corupte tenu le la durée moyenne des diverses catégories de véhi- 
cultes et de leur valeur de remplacement, le montant moven des 
dépenses annuelles de renouvellement a pu être facilement déter- 
nuné; c'est ainsi qu'en 1952 ces dépenses avaient été évaluées à 
30 Imilliards. Si cetle somme se révélait, en fin d'année, trop impor- 
tante le surplus était versé à un fonds de réserve et utilisé ultérien- 
rement selon les besoins. A un moment donné, la question de 
l'indexation des prévisions de dépenses s'est trouvée posée et un 
pourcentage des recelles de trafic fut choisi comme référence. Le 
uix normal, correspondant aux dépenses jugées nécessaires, 6 
ouva fixé à 9 p. 100. A différentes reprises, le Gouvernement, 
wur obliger la S. N. C. F. à réaliser des économies, lui à imposé 
in (aux inférieur. Déjà, en 1957, ce taux avait été abaissé à 

pr 100. 

Pour 1958, il sera ramené à 6 p. 19. C’est une économie « foreée » 
de 13 milliards sur les 46 prévus. Si la S. N. C. F, veut néanmoins 
asstirer le renouvellement normal de son matériel, elle devra puiser 
dins son fonds de renouvellement ou se procurer par l'emprunt les 
ressources qui lui échappent. 

Votre Sous-Commissinn souhaite vivement que cette mésure ne 
compromette pas l'avenir. 

La loi de finances pour 198 contient, en outre, un article 3 qui 
institue, à la charge des emp'oyeurs dont les établissements sont 

lucs dans la première Zone de la région parisienne, une contribu- 
lon mensuelle de 600 F pour chaqne salarié occupé dans ces éla- 
h'issements, Le produit de cette contribution, conjuguée avec une 
hausse de 50 p. 100 du prix des billets et tickets (celni des cartes 
lehdomadaires restant inchangé), doit servir à combler le déficit 
résiduel des transports en comimun de la région parisienne. Des 
premiers Calculs qui ont été faits, il résulte que la S. N. C. F. peut 
compter recevoir 5.700 millions. 

Enfin, en ce qui concerne la hausse des tarifs SN. C. F. le Got 
véernetuent paraît s'orienter vers une majoration de 9 p. 400 pour 
les larifs voyageurs en % classe, 20 p. 100 en 4e classe el 
10,6 p. 100 pour le tarif général marchandises, 


1 


an 
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ANNEXE N°6257 





{Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 décembre 1937 \ 


KAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la sous-commission char- 
-ce tle suivre et d'apprécier la &eStion des entreprises nationales 
et des s3ciétés d'économie mixte (art. 70 de la loi 1° 47-520 qu 
21 inars 1947, complété el modifié par la loi n° 17-433 du 3 juillet 
137, par l’article 28° de la loi n° 53-1308 du 31 déceinbre 1933 el 
par l'arlcile 23 de la loi n° 55-366 du 3 avril 14955 Résolution 

906 du G décembre 1957), sur le projet de convention entre 
Elat et l'Algérie, relalive au régime financier des Houillères du 
Sud-Oranais, par M. Georges Bonnet, députs, 


Mesdames, messietrs, lors de l'examen du projet de loi portant 
crlure et annulation de crédits pour 1957, et ratification de décrets, 
\ Cornimission des finances avail décidé de disjoindre l'article 26, 
borlant approbation d'une convention passée entre-l’Etat et l'Algérie 
lelative au régime financier des Houillères du Sud-Oranais et de 
rer ce texte à la sous-commission chargée de suivre et d'appré- 
la gestion des entreprises nationales el des sociétés d'économie 
le. L'Assembhe nationale a disjoint cet article, à la suile de sa 
lhinission des finances. 
«A SOUS-COMMISSioNn à procédé au cours de sa séance du vendredi 
15 décembre 1957 à l'audilion de M. Yrissou, président du conseil 
idiniuistration des Houillères du Sud-Oranuis. 
Lie à ensuile procédé à une étude approfondie des condilions da 
juelles se présente l'activité de cette entreprise publique, à la 
üière de l'exposé qui venait d'être fait devan elle, el des élémet 
orinalion qui avaient pu lui être fournis par 1e ministère de 
e, et par les organismes de contrôle 
Bu débat qui s'est déroulé, et au cours duquel sont intervem 
lurnment MM. de Tinguy, Max Brussel et Louvel, les principal 
lusions suivantes se sont dégagée: : 
ictivilé des Houillères du Sud-Oranais avait él6 à bon droit, 
e dans le passé en raison des perspectives que semblait offrir, 
au point de vue industriel qu'agricole, la région de Colomb- 
ir; Inais ces espérances n'ont pas Clé confirmées, malgré Ja 
ir et les effurls de la direction, des techniciens et des ouvriers 
l'entreprise. 


revanche, de nouvelles sources d'énergie gaz naturel en par- 
er — ont été déconvertes en A'gérie el permettent d'espérer que 
‘soins de celle région seront, dans un proche avenir, salisfails 
moindre prix de revicul, 


{able intérêt du point de vue social, Une population digne d 
en eflet, ses Imovens d'existence 
soutien financier accordé aux Houillères du Sud-Oranais repréi- 


été 
décembre 1%55), mais que l'Elat ne devail s'engager qu'à Court 





ent escomple] 





E 


contes- 


des Houillères du Sud-Oranais represente 1 ) 
intéréèt 


lourde charge pour la métropole et l'Algérie (1 milliard 


el malgré les améliorations apportées dans la rédaction de 


convention, il risque de demeurer toporlant dans |'avr- 


gard, il convient de souligner que cette charge financière 


n'est pas dne exclusivement aux difficultés d'exploitation du gisv- 


Sud-Oranais, mais éga!'ement à la politique générale suivie 
de prix en Algérie le prix du charbon v est moi che? 
la région de Nantes: le prix du kilowalit-heure pour 1:34 


besoins domestiques y est moins élevé qu'à Paris 
réorganisation administrative en cours et la compélenre de 


l'organisation commune des régions sahariennes sur ce territoire, 


n° pas s engager par des contrats d'une certaine durée 
condilions, il et apparu à la sonus-commission qu'il €la t 
de régulariser le passé, c'est-à-dire les subventions qui 
accordées depuis l'expiration de la derniére convention 


lumière de ces considéralions, votre son ormmmi in 
décidé, sur la suggestion de M, Louvel, de proposer à la commmissto 
des finances d'adopter l'arlicle approuvant 


x 
1 
1 convention entre l'Etat 
sur le régime financier des Houillères du Sud-Oranais et 

, 


l'insérer sous la forme d'un article additionnel à la deuxièm 


1 1 L 


parlie de la loi de finances, 1nais à la condilion que L'arucie 2 de la 


soil ainsi rédigé : 
La présente convention expireia le 31 décembre 198, » 


ANNEXE N’'6G258 


ordinaire de 1957-1953. — Sca * du 26 décembre 197.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement À 
es décrets du ? novembre 1937 classant les conducteurs 
e chantiers et agents de travaux des ponts et chaussées «a :a 
B, avec effet rétroactif à cofnpler de leur date de fonr- 
tionnarisation, par MM. Marcel Noël, Alcide Benoit, Virgile Baret, 
Mine Prin el les  Inmemphrt lu groupé Communiste, 
Renvovee à \ Cotatnisston di I lé Ccommin i 

Ju lourisime.) 


EXPOSE DES MOT 


chantiers 


19 1x 


mes curs, d pur: ju ec 1051 cl nu bre 1-4 p1 | Ve 
loi ou de résolution adoplee presque loujoui à l'unmati- 
Parlement, demandent au Gouvernenn que onu 
teurs de chantiers et agents de travaux soient, quant à leur relraile, 
5: dans la calegorte PB. anciennement dite des ervice actUls », 
volonté s'est exprimée encore dermeérement quand la com 
inovens de communication, tn in dan a sance du 
1957, à adop ä rappo t1 { t notre nlégue Mar- 
au nom de la Commaus-tot 
Louvernernent à € fin donné pal { re! ne 57-1191 vt 
du 2 novembre 1% publi i lon L w/] { du ‘) 
7 en | irtl sati<factiot HI | et aux isira 
litmes, de pers ( azen di avaux el conducteurs 
injustice subsistent, d'autre { l le texts 
En effet. ceux-ci ne prévoient aucune disposition transitoire alors que 
le principe de rétroactivité ne joue pas. Son application aurait ce] 
d'atténuer ou de réparer | justice qu bit cette 
surtout depuis ladoplion du dec l “1121 du à» octobre 
onnail la qualité de fonctionnaire à ces agents, 
commission des movens de commu itiu Uhäanime, 2, dans 
9 11 rec ve Linsuilsanre « lécrel 73 10-1421 du 
1940, dit de fonctionnarisabion des ageuts de Wraraux « le 
conducieurs de chantier EL D Î at « l ( (A ’ UT {Tu ro 
fixe pas la calégorie à laquelle doivent à] irtenir « pe ) l< } r 
ut it rt (RAC ] { { 1 | b 
unentation dével ppée pal ] rept l 1 . P PR. 
dans 1 u { uni l ' | t t i n 
Os Ut nov e { ARL EE 1 { N 
10 poto | l \ malle ( { | 
le, Ibique, avai it Col} lue l ( i ET l 
le p rand comple de be! | 
lusieurs rép es de la dire | TL es | 
ju ont! hp LL «lt lu 
es des décri | 11-114 el n 119 7 
dans la categorie R l { i K « k 
ont ighor in ernble ’ 
t ERTRAREEL ‘ [RL | } 
al 1. U 1 tt e redaction t { | { 
1, da le : bit 19 À 
retrait 
les a! 1 1,4 le { i { an 
leur manquait que que'q tHhiu juel 
be not le 11h41} 1 { ) 
que leur accordait leur précédente législa 
les agents Age le fi fu { piu l et era er Co $ 
rralad e., longi maladie © di n« le d 
avé laquelle par l'al ’ ! ET re tra " 
[ 11 l 
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volonté maintes fois exprimée et souvent à l'unanimité par le Par!e- 
ment pour que cessent les injuslices criantes et qu'il ne s'en cree pas 
de nouvelles, 

En effet, tous les agents qui ont eu 45 ans le 7 novembre 1957 re 
pourront pas bénéficier du clas-ement en catégorie B et de la maja- 
ration pour charge de farnille si, à l'âge de 60 ans, ou de 62 ans par 
tolérance laissée au bon vouloir du service, ils n'ont pas trente ans 
üv ser\ice. 

Les agents ayant actuellement 45 ans et plus, soit environ 26.0M, 
représentent prés des deux tiers de l'effectif budgétaire des agents 
de travaux et des conducteurs de chantiers; c'est un pourcentage 
gui se passe de commentaires. LL 

IL et donc certain que, pour être équitable, la décision de classe- 
picnt pure et simple en catézorie B devrait s'accompagner, pour ces 
personnels, de la rétroactivité et de mesures transitoires jermetlant 
d'éviter que ne se créent de nouvelles injustices. 

L'adoption du classement dans la categorie B, sans aucun effet 
rélroaclif, n'apporte à ces personnels d'avantages rée;s qu apres un 
délai de quinze ans et se traduit par une charge budgétaire iniliaie 
théoriquement et pratiquement nulle du fait que, pour bénéficier des 
régles de calcul de Ja retraite pour « services aelifs », il faut avoir 
Wii Ininimum de quinze années etfectives dans un emploi de la Caté- 
gorie B. 

D'autres catégories, 
res spéciales, 

Sur proposition de loi, reprise par le Gouvernement sous forme de 
projet de loi, le Parlement à adopté définitivement un réglement 
parliculier de retraite en faveur des personnels actifs de la police 
{voir J. 0. du 9 avril pour la loi n° 57-414 du 8 avril 195). 

Le qui élait possible pour des personne!s déjà classés catégorie B 
devrait l'être a fortiori pour des personnels que notre Assemblée a 
élé unanime à vouloir classer intégralement « services actifs », caté- 


à notre connaissance, ont bénéficié de mesu- 


gore : 
C'esl pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 


bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile Je Gouvernement à appliquer les 
décrels ne 57-4154 et n° 357-1195 du 2 novembre 1957 c'assant Jes con- 
dueteurs de chantiers et agents de travaux des ponts et chaussées 
dans la catégorie B, avec elfel rétroaclif à compler de leur date de 
foncüionnarisatton. 


ANNEXE N° 6259 


‘(Session érdinaire de 1953-1958. — Séance du 26 décembre 1957.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à la réforme des régimes matrimo- 
niaux, présentée par M. Minjoz, Mines Degrond, Lempe'eur 61 
les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à Ja 


nl 


commission de la justice et de légisialion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 93 juin 1922 élait déposé sur le bureau 
du Sénat un projet de loi portant modificalion des lextes du code 
civil rélalifs à la capaciié de la femine mariée et aux régimes 
inätrimoniaux. Après Un examen minutieux qui dura sept années, 
l'ensemble du projet fut finalement adopté par le sénat. 

Si l’on veut bien se rappeler l'état d'esprit de nos sénateurs de la 
Mtle République à l'ézard des nouveautés juridiques et Jeur défiance 
légendaire envers tout ce qui pouvait loucher de près ou de loin à 
l'émancipation féminine, on pouvait penser que ces dispositions ne 
irouveraient plus d’opposants et preudraient définilivement leur pièce 
dans notre code civil. 

Les circonstances, cependant, en décidèrent autrement. De fait, 
la première partie de la réforme fut adoptée par la Chambre des 
députés et devint la loi du 18 février 19%, tandis que la réforme 
des résitmes Inalriidoniaux, qui en élait Je complément nécessaire, 
n'est jamais intervenue, 

11 faut reconnaitre, cependant, que la loi du 22 septembre 41912 
sir les effels du mariage quant aux droits et devoirs des époux a 
apporté quelques modilticalions très uliles à la législation édictée 
holamment gar les articles 1122, 4126, 1127 du code civil en limitant 
les pouvoirs du mari sur les biens communs (art, 1#2), en pré- 
voyant cerlaines réserves à l'égard de la femme qui désire obliger 
la communauté (art, 1526), en permettant à la femme de se faire 
auloriser à exercer ses pouvoirs si le mari est hors d'état de mani- 
fester sa Volonté (art, 1125), Cetle loi a été validée par l'ordonnance 
du 9 oclobre 1955. Néanmoins, en 1957, la femme ne jouit pas 
encore réellement de sa capacité juridique. 

Pourlant, les juristes se sont fréquemment penchés sur ce pro- 
hième, et la réforme des régimes matrimoniaux à fait l'objet d’un 
grand nombre d'études approfondies. 

Des proposilions ont également été déposées sur le bureau des 
a-<cipbiées parlementaires, mais aneune n'est venue même en 
discussion, Chacun est bien persuadé de la nécessité d'une réforme, 
mais personne ne semble soucieux d'aborder an fond des pre- 
hiemes complexes et controversés qu'ij sera sans aucun doute diffi- 

te de résoudre dans lenr ensemhie. 

est pour sortir de eetle impasse qu'il paraît opportnn, en alten- 
dant le déoôt d'un fexte portant réforme des résines inatrimoniaux, 
ac 5e limil pour islant, à un certain nombre de modifications 





au régime de la communauté Kzale sur lesque!s l'accord peut aisé- 
ment se réaliser et qui effacerait de ce régime, qui est celui de 
75 p. 100 des ménages français, les anomalies les glus criantes. 

Curmme dans le régime actuel, le mari conserverait l'adiministra- 
tion des biens de la communauté. Quant à ses pouvoirs de dispo- 
sitiop, ils seraient limités par l’obligation d'obtenir le consentement 
de son épouse à l'occasion des actes qui peuvent engager l'avenir 
du ménage: disposition à litre onfreux des immeubles et fonds de 
commerce, cession de baux, aliénation de meubles aflectés à la vie 
courante du ménage, à l'exercice de la profession ou à l'exp'oitation 
commune des époux. 

Il va de soi qu'en cas de refus injuslifié de la part de la femme, 
Le mari a toujours Ja faculté de se faire autoriser par justice. 

La protection des intérêts de Ia femme est également mieux 
assurée par la faculté plus grande qui lui est ac:ordée de demander 
la séparation de biens en cas de mauvaise gestion par le mari du 
patrimoine commun. 

Eufin, conséquence logique de la suppression de l'incapacité de Ja 
femine mariée, inserile dans la loi depuis près de Vingt ans, ladmi- 
nistration des biens propres de la femine est relirée au mari pour 
Cire confiée à la femme elle-meme. 

Telles sont Jes dispositions essentielles de la proposilion de loi que 
nous avons l'honneur de vous présenter: 


PROPOSITION DE LOI 


Les articles 14121, 1122, 1128 et 1153 du code civil sont modifiés 
ainsi qu'il suil: 

« Art, 4521. — Le mari a l'administration des biens de la commu- 
nauté autres qué les biens réservés de la femme. 

« Art, 4322, — Le mari à la disposition de ces mêmes biens. Tou- 
tefois, il ne peut, sans le consentement de la femme: 

« 4° Disposer, à litre gratuit, des biens de la communautf, même 
pour l'établissement des enfants communs; 

« o Disposer, à titre onéreux, des immeubles, des fonds de crom- 
rneïce, entreprises artisanales et exploitations agricoles, constituer 
sur eux toute sûrelé réclle, les apporter en société, passer des baux 
de pius de neuf annes: 

« Jo Céder, par anticipation, les loyers ou fermages provenant des 
biens communs visés à l'alinéa ci-dessus ; 

« 49 Aliéner ceux des meubles communs affectés à la vie courante 
du ménage, à l'exercice de la profession ou à l'exploitation com- 
mue des époux. 

« Tout acte passé par le mari en violalion des prescriptions dun 
présent article est inopposable à la femme, sauf ratification expresse 
par celle-ci. 

« En cas de refus iniustifié par la femme de concourir à l’un des 
actes énoncés dans le présent article on si elle est hors d'état de 
manifester sa volonté, le rnari peut être autorisé par justice à passer 
l'acte sans le consentement de la femme à qui il devient dè lors 
opposable, 

Art. 1528, — Le t°xte de cet arlicle est supprimé et remplacé 
par: « la femme a p'eine administralion de tous ses biens proures ». 
à Le mari n'a aucune qualité pour aliéner les biens propres de sa 
ecrire, 

« Art. 1539. — La séparation de biens pent être poursnivie en 
justice par Ja femme lorsque le désordre des affaires di mari donne 
heu de craindre que ses biens ne suffisent pas pour le payement des 
droils el reprises de la lemme et lorsque le mari a enfrcint fraudu- 


1. 


leusement les p'escriplions de l’arlicle 1122, » 





ANNEXE N° G260 


{Session ordinaire de 1935-1958, — Séance du 26 décembre 1957.Y 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de la commission du 
iraval et de Ja sécurilé sociale sur les propositions de loi: fo de 
M. Guy La Charmbre {n° 126#) tendant à la modification du décret 
du 6 août 4935, en vue d'assurer Je payement par privilège des 
Salaires en cas de faillite ou de liquidation judiciaire: 2° de 
M. Maion et plusieurs de ses collègues (ne 2720) tendant à 
modifier les articles 37 à et 47 b du livre ler du code du travail 
afin de proléser les droits des travailleurs en cas de faillite ou 
de liquidation judiciaire de leur employeur, par M. Robert Coutant, 
dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, le rapport (no 2686) a été renvoyé à la 
commission du travail au cours de la Séance du 7 février 41957, 
deux séries d'objections lui étant présentées. Votre commission à 
examiné avec le plus grand soin les observalions qui étaient for- 
nnnées, d’une part, par M. le garde des sceaux, d'autre part, par 
le ininistre des finances, 

La Chancellerie faisait remarquer que le décret du 20 mai 195 
ayant modifié Ja procédure relative à la faillite et à la liquidation 
judiciaire, il était souhaitalfie que les dispositions du décret qui 
ne se trouvaient plus en conformité avec celles que propose le 
rapport, soient modifites. Votre commission à fait volontiers droit à 
celle demande, Elle n'avait pas cru devoir intervenir dans Ja rédac- 
tion d'un texte qui est de la compétence de la commission de la 
mg Inais, puisque aussi bien celle-ci est saisie pour avis, il 
ui apparliendra de proposer telles corrections qu'elle jugera néces- 
suires sur ce point 

Les observations de Ja Chancellerie portaient, en outre, sur la 
période de salaire au profit de laquelle s'exercait te privilège spécial. 





(1) Voir le n° 26, 
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Les objections du ministère des finances rejoignent celles de la 
Chancellerie en ce domaine. La note adressée à la commission 
résume parfaitement la question : + 

. Le décret du 8 août 1935 ne précisait pas neltement la période 
pendant laquelle la partie considérée du salaire devait avoir été 
gagnée pour bénéficier du droit exceptionnel de préférence... 

« La jurisprudence s'était montrée divisée; aussi l'article 92 du 
décret du 20 mai 1955 sur la réforme de la faillite avait il précisé 
que les quinze ou trente jours du salaire bénéficiant du droit 
exceptionnel de préférence élaient ceux précédant le jugement de 
la faillite on du règlement judiciaire. » Fi 

Ainsi qu'il a été exposé dans le premier rapport, l'objectif 
poursuivi par votre Commission est de perimellre aux salariés de 
faire valoir leur privilège exceptionnel sur les trois derniers mois 
effectifs de travail ou. sur la dernière période de payement. Elle 
n'a donc pas retenu l'ohjection. 

Le ministère des flnances exposait, en outre, que la disposition 
proposée était de nature à empêcher le recouvrement de créances 
inportantes du Trésor. « Bien qu il soit difficile de faire une esli- 
malion des moins-values fiscales, disail-il, on peut penser que 
celles-ci ne seraient pas inférieures à plusieurs milliards par an. » 

Votre commission n'a pas cru devoig se contenter d'une estima- 
tion aussi vague. Elle a done demandé aux services intéressés de 
lui apporter des précisions, Malheureusement, elle n'a pu obleni 
les renseignernents qu'elle sonhailait. à 

C'est la raison pour laquelle elle soumet aujourd'hui à vos 
suffrages le présent rapport qu'elle vous demande de bien vouioir 
adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


relative au privilège exceptionnel de la fraction insaisissable 
des salaires. 


Art. 4e. — L'article 47 «à du livre ler du code du travail est 
abrogé el remplacé par les dispositions suivantes: 

Art. 41 a. — Les dispositions des articles 2101 du code rivil 
et 191 du code de conuperce ne s'app'iquent pas à la fraction 
iusaisissable des sommes restants dues: 

« Pour les trois derniers mois effectifs de travail, sur les salaires 
et appointements de toute naiture gagnés par les ouvriers, employés 
et cadres, ainsi que sur les comunissions des voyageurs, représel- 
tants et placiers; 

« Pour la dernière période de payement, sur les salaires dus aux 
marins du commerce. 

« À cette fraction insaisissable représentant la différence entre 
salaires, appointements et commissions dus et la portion saisissable 
de ces salaires, appointements et commissions, telle qu'elle est 
déterminée par l’article 61 du présent livre, et compte tenu, s'il y 
a lieu. du dernier alinéa du présent article, s'applique la procédure 
exceptionnelle suivante: 

« Les fractions des salaires, appointements et commissions ainsi 
désisnées pour faire l'objet d'une mesure d’exceplion devront être 
payées, nonobstant l'existence de toute autré créance privilégiée 
inèrae celle du Trésor, dans les dix jours qui suivent le jugement 
prononçcant la faillite ou le règlement judiciaire, et sur simple 
ordonnance du juge commissaire, à la seu'e condition que le syndic 
ou administrateur ait en mains les fonds nécessaires. 

« Au cas où cette condition ne serait pas remplie, lesdites 
fractions de salaires, appointemen!s et commissions devront être 
acquittées sur les premières rentrées de fonds, nonobstant l'exis- 
tence et le rang de toute autre c'éance privilégiée, méme celle 
du Trésor, 

« Au cas où lesdites fractions de salaires, appointements et com- 
missions seraient payées grâce à une avance faite par le syndie, 
l'administrateur 071 toute autre personne, le préleur serait par cela 
méme, subregé dans les droits des salariés et devrait êlre rem- 
boursé dès la rentrée des fonds nécessaires sans qu'aucun autre 
créancier puisse y faire opposition. 

« Pour établir le montant du salaire en vue de l'application des 
disposilions du présent article, il doit être tenu comple, non seule- 
Inent des salüires et des appointements proprement dits, mais de 
tous les accessoires desdits salaires et appointements, Le cas 
échéant, le privilège institué par le présent article s'applique égale- 
nent à la partie de l'indemnité de délai-congé représentée par la 
fraclion insaisissable des salaires qui auraient été gagnés pendant 
la période considérée, celle période ne pouvant toulelois excéder 
rois mois. 

« Les salaires et appointements inférieurs ou ézaux au taux mini- 
mum résultant des décisions gouvernementales sont assimilés pour 
l'application du présent articie à ia fraction insaisissable visée en 
son premier alinéa, » 

Art, 2, — L'article 92 du décret no 55-583 du 20 mai 193 relatif 
aux faillites et règlements judiciaires et à la réhabilitalion est 
abrogé et remplacé par les disposilions suivantes: 

« Arf, 92. — Le syndic ou l'administrateur doit, dans les dix jours 
qui suivent le jugement prononcant la faillite ou le règiement judi- 
Claire, payer sur simple ordonnance du juge commissaire, nonobstant 
l'existence de toute autre créance privilégiée même celle du trésor, 
à la seule condition qu'il ait en mains les fonds nécessaires, la 
fraction insaisissable, telle qu’el'e est fixée aux articles 61 et 47 a, 
ävant-dernier et derniers alinéas, du livre fer du code du travail, 
des sommes restant dues aux ouvriers, employés cadres, voyageurs, 
représentants, placiers el marins du commerce conformément à 
à l'article 47 a précité. 

« Les trois derniers mois effectifs de travail visés audit artiv'e 
sont les 90 derniers jours pendant lesquels les intéressés ont effec- 
üivement travaillé pour l'entreprise. » 








art. 2. - L'artic'e 95 du décret du °0 mai 195 preéci ‘ est abro:6 
et remplacé par les dispositions suivantes 

« Arf. 9%. — Ni le syndic ou l'administrateur n'a pas en mains 
les fonds NressaITrrs pour le pavement pres 1 À l'article pr cède L 
les somines dues doivent être acquitiées sur les premières rentrées 
de fonds, nonobstant l'existe e et 1e rang de ltuule auire créance 
privilégié, Intime celie du Trésor, » 


ANNEXE N' 6261 


(Session ordinaire de 1957-1958. _ ice du 26 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À viler le Gouvernement 
a relever le plafond des forfaits on malcre de bénéfices industriels 
et commerciaux «| de taxes sur le chiffre d'affaires, présentée par 
MM. Lamps, Jacques Duclos, Bernard Paumier, Tourtaud, Pierre 
Meunier, les membres du groupe communiste et les membres du 
groupe des répubiicains progres es, deput Renhvos:s à la 
commission des finan - 


EXPOSE DES MOTIFS 


Musd lines, messit | le p'a ind des forfaits \vait 616 Axé mar 
décret, le 30 avril 1%5, à 13 mil'ions pour | 


Où de logement et à 4 millions pour les autres redevables, Par 
ns, le 1! 


entrent vs ae ete 


suite de ces dispositio t bpenette mrosable et on chiffie 
d'affaires imposable sont fixés forfailairement en e qu vo e 
les redevances dont le chiffre d'affairt annuel nexcede pas les 
Iuaxima ci-dessus, 

Or, depuis 1953, une hausse des prix s'est prod » et a mime 
été officiellement consacrée pat es dernières décisions gouvert 
Inentales, 

LL parait donc souhaitable et urgent de prévoir un relèvement 
du plafond des forfaits, tenant compte des uses déjà inr'ervenucs 
et des hausses que la politique gouvernementale ne ma |uera pas 
de provoquer dans la prochaine période 


C'est POuUrŒqUOL Hoius Vous dermandon d bien x \uioir adopter la 


proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à re'ever le p'afound 
des forfaits à » millions de chiffre d affair < pour les entr rise 
de ven'e ou de logement et à 8 millions pour les autres redevables 


ANNEXE N'6262 


(Session ordinaire de 1957-1954 — Séance du 96 décembre 1 157.) 

RAPPORT fait au nom de la DEFRERE nn les movens le (PRERRER RE. 
nicalion et du tourisime sur le rapport fait au vurs de la 
deuxième législature, repris le 30 octobre 1956, sur la proposition 
de résolution de M. Marcel Noël et plu irs de ses collègues ft 
dant à inviler le Gouvernement à abroger les dispositions jnsti 


tuant le dédoublement des échelles 9, 10 el 11 vis-a-vis du per- 
sonnel cadre de l1 Régie autonome des transports parisiens, jar 
M. Marcel Noël, député (4), (Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission.) 


Mesdarnes, Messieurs, dep lis l'appli ation de 4 positions ordon. 
nées par le ministre des travaux publics, des trans © ju , 
risme le 19 décembre 145%, un grand imécontenterment réziu parmi 
les cadres de la R. AT. P. 


Suivant les auteurs de ces disposilior “elles devaient apporter 
des améliorations à la siluation de ces personnels, "+ 

Or, Si à l'origine elles apportaient certains avantage à l'app'ica 
lion elles se révélèrent commé contraires aux intéréts de | Le 
GO p. cent d'entre eux comme il est facile de le démontrer 

De même qu'en 1919, époque à laquelle le reclasseimn du p 
sonnel de la R. 4. T. P. a été effectué, en 193%, date où ind 
Calions sont intervenues dans le système de rémunératio ce 
personnel, l'évaluation du niveau hiérarchique des cadres s'et 
laile en parlant de l’équivalence du sormmet de Ï i EE &, À. 
T. P. et de celui de l'échelle 49 S. N. €. E | 

Les modifications effectuées en 195% ont coi à ajouter nn 
échelon à chaque échelle et à introduire dans le « éme la notion 
de coefficient réel permettant de déterminer 14 reti ration 
chaque échel'e et de chaque échelon vwn prenant IFTREET THETL 
salaire réellement perçu par lé manœuvre de l'échelon 1 di 
le 1. 

C'est ainsi que l'ancien coefficient 760 affecté au sormmet de 
l'échelle 12 à élé remplacé par le coefficient 515 

Une délibération du conseil d'adiministration de la régie, pré 
que ce coefficient 515 n'a élé à l'époque attribué qu'à titre pro 
soire en altendant que le coefficient normat 520 puisse étre adop , 
compile lenu de l'évolution prévue des salaires de la S. NN. CF 

Mais lorsque l'appl calion du coefficient 520 eat devenve »ssle 
il n'en a pas été tenu comple, Le coefficient 515 a co tiré > À P. 
appliqué, À un moment donné, la rémunération correspordant à 
ce coefficient 513 est devenue inférieure, non seulement à telle du 


(1) Voir le n° 53115. 
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coefficient 770 de la S. N. C. F. (sommet de l'échelle 19) mais 
méme à celle du coefficient 300 (sommet de l'échelle 48). Pour 
rétablir l’ancienne parité le coefticicnt 520 ne suffisait plus. Il fal- 
lait appliquer le coefficient 550, 

En 1953, lorsqu'il a été entrepris de redresser cette siluation, les 
autorités de tutelle n'ont considéré ne pouvoir le faire que partiel- 
lement, Tous les cadres ont eu leur situation améliorée, mais ce 
n'est seulement que dans la proportion de 40 p. cent qu'ils ont 
obtenu de rattraper leur ancien niveau hiérarchique, c'est-à-dire 
pour l'échelle 12, celui correspondant à l'échelle 19 de la S. N. 
€. F. Les autres n'ont rattrapé que le niveau de l'échelle inférieure, 

i-dire pour l'échelle 12 celui de l'échelle 18 de la S, N. C, 
sous duquel ils étaient descendus, 
a élé provoqué par le fait que les trois échelles de cadres 

istantes ont été dédoublées., Il a été créé des échelles 10 A, 11 A, 

A et 10 B, 11 B, 12 B. L'ancien niveau hiérarchique, c'est-à-dire 

‘elui correspondant aux échelles 15, 17 et 19 de la $S. N, C. F. n'a 
té rallrapé que par les agents classés en échelles B, 

Ceux classés en échelles A n'ont rattrapé que le niveau corres- 
pondant aux échelles de la $S. N. C. F, 11, 16 et 18, 

En reprenant terminologie appliquée avant le 1°r janvier 1952, 
on constate que l’abaissement du nivean hiérarchique résultant 
pour ces agents de Fopération dont il s'agit apparail Comme suit: 
coefficient devant être 


Echelle 10, — Coefficient appliqué, 478, 
appliqué, 527 

Echelle 11. — Coefficient appliqué, 9:19: 
appli ue, »37 

Echelle 
anpliqué 

S'il peut être considéré que celle opéralion a apporté, en 1953, 
une atnélioration sensible à la rémunération de tous les cadres 
et que, compte tenu de l'avis du ministère des finances, <elle 
amélioration n'a été possible qu'en procédant au dédoublement 
des échelles, on ne saurait par contre admettre que le déclasse- 
Juent qui en à résullé pour [PI P. 100 du personnel cadre soit 
iaintenu, 

C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du tourisine vous propose d’adopler la proposition de résolution 


coefficient devant être 


— Cogfficient appliqué, 700; Coefficient devant être 


| 
que voiri. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre toutes 
disposilions uliles pour que tous les personnels cadres de la 
Régie autononmæ des transporis parisiens classés dans les échelles 
chiffres retrouvent Je niveau hiérarchique qui leur était respecti- 
vement attribué, comparativement aux personnels cadres de Ja 
Société nationale des chemins de fer français, avant le 1 octobre 
1253, dale d'application des aménagements apportés à leur rému- 
uération par décision ministérfelle du 10 décembre 1955. 


ANNEXE N' 6263 


—— 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 27 décembre 1957.) 


FROPOSITION DE LOI tendant à proroger les délais prévus par la 
loi du 4 janvier 192 relalive aux marques de fabrique et de 
commerce Sous séquestre en France comme biens ennemis, pré- 
sentée par M. Chambeiron, député. — (Renvoyée à la commmis- 
Sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 55-20 du 4% janvier 1955, qui 
dérugeait aux dispositions de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, 
à prévu la cession à titre onéreux, par le service des domaines, 
aux anciens litulaires et à leurs ayants droit des marques de 
fabrique et de commerce allemandes placées sous séquesire en 
exéculion de l'ordonnance du % ectobre 1911. 

Les conditions d'application de la loi précilée ont été fixées par 
le décret n° 55-419 du 26 avril 1955. 

Le projet de loi n° 5192, déposé lors de la session de 1952 par 
le Gouvernement Pinay disait entre autres: 

« … la loj du 21 mars 1917 qui a fixé les conditions et les moda- 
lilés de la liquidation des avoirs allemands en France, à précisé 
que ceux-ci ne devaient, en aucun cas, retomber sous contrôie 
allemand ou redevenir propriété allemande. Il est apparu rapide- 
ment qu'il élait difficile de respecter cette clause en ce qui con- 
cerne les marques de fabrique, sans risquer une véritable trom- 
perie du public pour qui la inarqu® est la garantie de qualité d’un 
produit. une dérogalion spéciale... a donc été jugée nécessaire 
pour autoriser l'administration des doinaines à céder à leurs pro- 
priclaires allemands les marques qu'ils avaient le droit d'utiliser 
dans notre pays et qui ont été mises sous séquestre à la libéra- 
lion. il s'est révélé nécessaire de compléter cetle disposition par 
des règles de procédure dont l'économie s'inspire des deux consi- 
déralions suivantes: d'une part, la détermination des ayants droit 
veut soulever certaines difficultés, en raison de la situation actuelle 
de l'Allemagne et des bouleversements intervenus pendant et après 
la guerre; d'autre part, il est désirable de fixer le plus rapidement 
nossible le sort de ces marques pour ne pas entraver le fonctionne- 
ment des accords commerciaux. Ces deux préoccupations expli- 
tuent d'une part la procédure de l'opposition prévue par l'article 3 


au projet... » 





M. Jean-Paul Palewski, dans le rapport qu'il a présenté au nom 
de la commission de la justice et de législation (n° 592) sur le pro 
jet de loi relatif aux marques de fabrique et de commerce sous 
séquestre en France comme biens ennemis, déclarait à la page :: 

« La restitution des marques aux Allemands, si justifiée qu’ell 
soit, soulève cependant certaines difficultés. Tout d’abord, à «q 
restituer les marques ? La réponse est simple, lorsque le titulur 
se trouve domicilié sur le territoire de l'actuelle République féd:- 
rale allemahde: elle le sera moins, s’il s’agit d'une firme dont 
siège social était établi en une localité faisant aujourd'hui part 
de la République démocratique de l'Est, Si cette firme a été nat 
nalisée et si son propriétaire a pu créer, sons le inêime nom, u 
entreprise similaire dans la Répubiique fédérale allemande — 
c'est là un cas fréquent — à qui rendrons-nous les marques ? C' 
le problème des relations avec les Allemagnes qui se trouve posé 

M. Marcilhacy, sénateur, dans le rapport no 76% fait au nom 
la commission de la justice au Conseil de la République, ann: 
1954, sur le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, en 
ralliant aux conelusions du rapport de M. Palewski et en proposa]: 
l'adoption du projet de loi sans modification, a fail remarquer: 

« De plus, la Joi du 21 mars 1947 fixant les modalités de liqni 
dation des avoirs allemands en France, à posé en principe que ct 
marques ne devaient en aucun cas retomber sous contrôle alle. 
inand ou redevenir propriété allemande. A la vérité cette situation, 
non seulement ne profite pas aux Français mais leur est préjudi 
ciable, en ce sens qu'ils ne sont pas certains de trouver sous une 
marque déterminée, achetée anx Domaines, le produit dont 
appréciaient la qualité avant la guerre. » 

Le 5 février 1957, en raison, d’une part, du nombre de deémani 
présenlées, et d'autre part des difficultés rencontrées pour fixer | 
prix, l’Assembiée nationale décidait de prolonger les délais pré\ 
par les articles 5 et 6 de la loi n° 55-20 du 4 janvier 1953. 

Ces délais auraient sans doute été suffisants si des difficult 
nouvelles n'étaient apparues dans l'application des textes pré: 
tés. 

En effet, alors que le législateur de 1955 avait entendu ne f: 
aucune différence entre les anciens titulaires et leurs ayants dro 
des marques de fabrique et de commerce allemandes piacées <o 
séquestre, qui soit fondée sur le lieu de l'entreprise (Est 0 
Ouest de l'Allemagne), les services chargés de la ceSsion des ma 
ques ont exigé pour celles qui appartenaient à des firmes aujon: 
d'hui siluées dans l'Allemagne orientale, des Inoyens de pren 
supplémentaires qui nous paraissent dépasser abusivement jes 
mrites prévues par la loi du 4 janvier 1955. 

C'est ainsi, par exempie, que les services francais décidaicr 
pour les firmes situées dans la zone orientale de l’Allemagne, que 
la cession « en toute hypothèse sera subordonnée à la product 
d'une attestation (accompagnée d'une traduction jurée) délivr 
par les autorités soviétiques d'occupalion, établissant que les dro 
de la requérante sur la marque en cause ont été acquis en vel 
d'une législation promulguée par lesdites autorités dans le #ad'e 
des accords internationaux signés par les quatre puissances d° 
cupalion ». 

Le service des domaines se refuse même à la cession des n 
ques qui appartiennent à des soriétés qui nont pas chanzé 
jorme et qui sont simplement sous administralion et dont u 
partie ou la totalité du capilal appartient à des étrangers. On 
refuse également à envisager la cession à des firmes telles que 
fameuse firme de porcelaine Meissen qui à toujours été, nu 
au temps du Royaume de Saxe, une entreprise d'Etat, et don! 
caractère étatique n'a pas élé modifié, 

Cette exigence nous mire non seulement contraire à l’'e<] 
du législateur, mais elle rend pratiquement inapplicable la 
française pour les marques appartenant à cerlaines firmes dont 
siège est situé sur le terriloire oriental de l'Allemagne et 6e 
pour une raison très simple” les autorités soviétiques d'occupalio 
au sens où l’entendent les services administratifs français 
cause, n'existent plus. 

La commission soviétique de contrôle a été liquidée au mois 
mai 1953. Celte commission avait succédé à l'administration m 
taire soviélique en Allemagne, le 10 octobre 1959, date à laque 
a eu Jieu le passage des fonctions de cette administration ny 
taire soviétique, au Gouvernement provisoire de l'Allemagne 
l'Est. An mois de septembre 1955 il a été mis fin aux foncl 
de Jlaut Commissaire de l’Union Soviélique en Allemagne, 

Nous sommes donc, ici, en présence d'un état de fait 
semble avoir complètement échappé aux services français com 
tents. 

En attendant que ce point soit éclairei et afin d'éviter que 
demandeurs allemands qui se trouvent dans le cas évoqué ci-de<- 
sus ne soient « frappés de forclusion après le 15 janvier 1958 
parce qu'il convient, ‘avant tout, de préserver les intéréls 
consommateur francais, nous pensons qu'il serait désirabie 
prolonger, une nouvelle fois, les délais prévus par la loi du 
vier 1555, modifiés par celle du 9 février 1957. 

Tel est l’objet, Mesdames, Messieurs, de la proposition de 
que nous vous sourmellons el que nous vous demandons d ado; 


PROPOSITION DE LOI 
Art. fer, — Les délais accordés par la loi du % janvier 1953 et 
dun » février 197, au service des domaines, pour consentir 4 
cession des marques de fabrique sous séquestre, sont pro'on: 
d'une durée d’une année, c'est-à-dire jusqu'au 15 janvier 195 
Art, 2 — Le délai pendant lequel la cession pourra étre 
senlie an concessionnaire de la licence en applicalon de 


ticle 7 de la même loi, est porté à trois ans. 


——— ————— 
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ANNEXE N° 6264 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 décembre 1955.) 


PROJET DE LOI portant règlement définitif du budget de l'exer- 
cice 1956, présenté au nom de M. Félix Gaillard, président du 
conseil des ministres, par M. Pierre Pflimlin, ministre des finances, 
des uflaires économiques et du plan, et par M. Jean-Rayvmond 
Quyon, secrétaire d'Elat au budget. — (Renvoyé à la comunission 
des finances ) 


EXPOSE GENERAL DES MOTIFS b 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de soumettre à vos 
délibérations un projet de loi portant règlement définitif du budget 
de 1956. 

A l'occasion de la présentation au Parlement des projets sembla- 
Lies concernant les exercices 1953 et 1954, d’une part, et, d'autre 
part, l’année 1955, l'attention a été appeke sur l'application de 
nouveaux textes susceplibles de faciliter la reddition des comptes 
de l'Elat, Savoir: 

Le décret n° 55-1487 du 14 novembre 195 (pris en exécution de 
l'article 11 de la loi du 11 juillet 1953) qui a sufstitué le système 
de la gestion à celui de l'exercice; 

Le décret ne %6-601 du 19 juin 1956 (déterminant le mode de pré- 
sentation du budget de l'Etat) qui a notamment modifié la structure 
au projet de loi de règlement du budget. 

L'exposé des motifs du projet de loi de règlement de 1955 indique, 
à ce sujet, que le souci de porter à la connaissance du ®arlement 
les premiers résullats du nouveau régime institué par les deux 
textes cités plus haut n’a pas permis d'inclure dans ce projet les 
résultats arriérés des comples spéciaux du Trésor pour les 
années 1953, 1951 et 1955 et que ceux-ci seraient réglés en même 
temps que les comptes spéciaux du Trésor de l'ännée 1956. 

Comme le projet présentement soumis au Par:ement englobe, à 
la fois, les comptes spéciaux considérés et les opérations du budget 
général et des budgets annexes pour 1956, il est utile, afin d'en 
iaciliter l'examen, de distinguer ses divisions essentielles: 

Première partie: résultats généraux des exercices 1953 à 1955. 

Les résultats des opérations strictement budgétaires tels qu'ils 
ont été dégagés dans les projets de loi de règlement afférents aux 
exercices 1953-1951 et 1955 seront rapprochés des résultats des opé- 
ralions retracées à des comptes spéciaux du Trésor, I sera ainsi 
possible pour les années considérées de donner une vue d'ensemble 
de l'activité financière de l'Etat, 

Deuxième partie: résullats généraux de l'exercice 19:6. 

Les résullats de l’ensemble des opérations budgétaires, d'une 
part, el ceux des comptes spéciaux, d'autre part, permettront d'appré- 
cier d'une manière globale la situation financière de l'Etat durant 
l'année 1956. : 

Afin de présenter les explications à fournir aussi clairement que 
possible, le présent exposé des motifs comprend successivement: 

Un exposé général comportant, pour chaque exercice, des consi- 
dération générales et des situations résumées des opérations ; 

Des exposés par article destinés à justifier les mesures soumises 
à l'approbation du Parlement et, tout particulièrement, les demandes 
douverture de crédits ou de découverts complémentaires ; 

Des annexes s’analysant en des tableaux à caractère non pas 
lézislatif, mais seulement explicalif, produits à l'appui de diverses 
dispositions du projet de loi. 


PREMIÈRE PARTIE 
Résultats généraux des exercices 1953 à 1956. 
A. — Considérations générales. 


Les projets de loi portant règlement définitif du budget des 
exercices 1953 à 1955 ont fait ressortir le résultat des opérations 
de recettes et de dépenses constatées au budget général, Pour 
pouvoir dégager les charges globales applicables à ces mêmes excr- 
cices, il convient d'y ajouter le résullat de la gestion des comples 
spéciaux du Trésor. 

lel est l’objet de la première partie du présent projet de loi. 

De même que pour le règlement des opérations du budget général 
des exercices 1953 à 1955, le Parlement aura à se prononcer par 
litre et par ministère, de même, le règlement des opéralions des 
Cumples spéciaux du Trésor es ci-après présenté par calégorie de 
comptes (comptes de commerce, comptes d'affectation spéciale, elc.), 
tt par ministère. Ainsi, se trouve appliqué le principe posé par 
l'article 65 du décret organique du 19 juin 19%, selon lequel le 
prujet de loi de règlement est « présenté dans la même forme que 
le budget ». 

Le développement donnant, pour un même ministère et une même 
Catégorie de comptes, la répartition des opérations entre différents 
Comptes est contenu dans le compte définitif rendu par le ministre 
£eslionnaire. Afin de faciliter les confrontations entre les comptes 
des ministres et le projet de loi de règlement et pour permettre de 
relrouver dans ce dernier le montant total de l'ensemble des 
Comptes spéciaux gérés par un même ministre, a été prévue, 
Concurremment avec l’établissement de tableaux législatifs totalisés 
Par catégorie de comptes, une présentation par ministère publiée à 
litre de renseignements en annexe à l'exposé, des motifs (annexes 1 
à IT, p. 409 à 131). 

Le soin de rendre les comptes d'ordonnateurs relatifs aux recettes 
incombe d'une manière générale au ministre des finances. L'appli 
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Calion stricte de celle règle aux comptes Spéciaux du Trésor aurait 
conduit, dans de nombreux cas, à ü re dans Île mpt rendus 
par des ministres différents les recettes et les dépenses d'un mème 
compile Spécia Une telle dissociation des é | s de receltes el 
de dépenses eût été à l'encontre de la lion même de mp'e 
spécial du Trésor qui implique nécessairement légasement d'un 
soMe. Il a donc été prévu que la partie aflér è aux comples spé- 
Ciaux du Trésor du nnple d itif d'un ministre t étalie 
conjointement par le ministre ge mnaire et par le ministre des 
finances, ce dermer assumant seul la présentation e | resSponsa- 
bilité des mentions avant rail aux 7 tt el aux soit 

Par ailleurs, en vue de résorber les retards survenus dans l'éla- 
boralion des projets de loi de règlement des derniers exercices, il 
a semblé prélérable, à titre ex ionnel, de donner pou haque 
comple le total des opérations de receti ‘1 de dépens: ins Vel 
lalion par ligne ou par chapitre ette procédure $ uapiifle ne sera 


apphiquée qu'aux exercices 1% à 196. Dès l'exercice 1937, les 
comples définilifs des ministres comporleront la réparlilion par 
ligne ou par chapitre des opérations d'un même compte 

D'autre part, le souci de soumettre au législateur le règlement 
des coinptes spéciaux du Trésor, non plus compile par comple, mais 
seulement par Calégorie de compies, ainsi qu'il est procédé lors 
du vote de la loi de finances, n'a pas paru devoir être étendu 
au règlement des comples spéciaux définitivement co 

En effet, de même que le Parlement a expressément approuvé 
l'ouverlure des comples spéciaux du Trésor, il est lozique quil 
ait à se prononcer sur les résultats définitifs constatés à la clôture 
de chaque compte, De plus, les mesures Visant les comptes défini- 
tivement clos diffèrent sensiblement de celles concernant le nnptes 
qui continuent à fonctionner. Tout report à la gestion suivante se 
trouve exclu et, par ailleurs, il est nécessaire de prévoir l'affectation 
définitive à donner aux soldes, C'est pour ces divers motifs qu'il 
a paru judicieux de présenter, dans des articles de loi et des 
tableaux législatifs distincts, le règlement des comples spéciaux 

1 


dont les opéralions se poursuivent et de ceux dont les opérations 
sont terminées. La récapitulation et la totalisation de ins et des 
autres est donnée dans des situations d'ensemble, annextes au 
présent exposé général, 

Enfin, des opérations de nature très différente sont relracées dans 
les comples spéciaux du Trésor, Aussi a-til paru opportun d'isol r, 


par analogie avec la présentation adoplée dans les lo de finances, 
ceux de ces comples où sont décriles les opéralions se rapportant à 
l'expansion économique, à la construction et à la reconstruction. 
Cette discrimination était d'ailleurs d'autant plus nécessaire que, 
pour l'exercice 1955, les dépenses du fonds de modernisa n vot 
d'équipement figurent, en principe, non dans d malt Péciaux 


du Trésor, mais au sein du budzet général 
Pour chacun des exercices 195 à UC le tablen 1 Ci 1! { 1! \'e 
les résultats constatés 








CHARGES ANNLELIES EXERCICE | EXERCICE | EXERCICE 








1953 | 41054 1055 
—-  —————— - — | — 
| (Eu milliard ] fran 
Excédent de dépenses du budget | | 

rés éd tissaiass CO 697 4 | 6,5 199 
Résultats nets des comples spéciaux | 

du Trésor, | | 

Opérations d'expansion économi- | | 
que, de construction et d | 
RE ur té ts avss Lea 8,Y 24,1 2119 
Autres opéralions. ........0.0. | 150,9 M,u | 2,5 
| _ E. 
Tolaux des charges annuell: | 869,4 |  GNi,7 | 168,7 
2» 

La totalisation qui précède appelle di remnarq ar!i ne en 
ce qui concerne la ligne « Auires opéralion de la ruvritue 
« Résullat net des comples Spéciaux du Trésor En effet, le résul- 
lats soumis à ce titre à la sanction du Par'emeut dan l ilre de 
la présente loi sont exclusivement eux con il 1 d mnutes 
spéciaux du Trésor dont l'ouverlure à précédemment re u1:6 
approbation législative. 

Or, pour des molifs de technique comptable, di | ‘long 
peuvent se trouver inscriles à des compli d'iunmpulalion pro re 
et n'être transférées qu'ullérieurement à dé conpte ceci du 
Trésor. C'est ainsi, par exemple, que les résuila s insei dans 16 
tableau ci-dessus ne font pas état de re { corres] la 1x 
provisions versées sur les command passe TE ice | bte 
häaire du comple de commerce Fabrical'or l'armemcer Les 
provisions ne sont unputées à ce dernier compte qu'au mon ou 
la fabrication est suffisamment avancér Lu ilihisatio le vite 
procédure, résulle un décalage » entre la réalisation effect les 
versements et leur inscription dans la comptabilité qui sert de Lace 
à l'élaboration du projet de loi de règlement, Li cheva en 1 
de l'espèce ont été particulièrement jtmportant en 1953 retuicro 
année de fonctionnement du « mple srécial « Fabricatior ] PTE 
ment ». Ainsi, S'explique la charge nelle anormalement é'evée 
constatée à la ligne considérée rour l'année 195%. En contre partie, 
un allègement également ap} iren! ü | rattra au monent de 


paf 
la clôture définitive du compte dont le solde annuel se reporte 
d'année en année. 

Mais le présent projet de loi n'a pa eulement pour objet d'ar. 
rêter définilivement les résultats d opérathoi e rapportant à la 
gestion annuelle des services de l'Etat, H A l l'impu- 


vo . 
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lation définitive à donner, soit au résultat du budget général, soit à 
des opéralions qui, bien que non retracées dans le budget général, 
se ratlarhant directement à l'année considérée, soit encore à des 
Opéralions exteplionnelies dont la réalisation est souvent ancienne. 
L'ensemble de ces sornmes est porté, selon le cas, en atténvatioen ou 
en angmentalion du comyte des découverts du Trésor. Pour Îles 
années 193% à 1955, la siluation de ces opérations est ainsi résumée 
dans le tableau ©-joint: 

















E—  — — —— 


RÉSULTATS PD'OPÉRATIOXS EXERCICE | EXERCICE | EXERCIÆE 
À trans rer aux découverts du Trésor. 1954 | 1955 


milliards de francs.) 





Excédent! de dépenses du budget 

316,5 

t des comples spéciaux du 

é<or délin'tivement clos ou don 

excepiionnellement lieu à 

un transtert annuel aux décou- 

veris du Tré<or sé 

olde net de comptes d'apurement. 

lat net des opérations d'en 
prunt à la charge du Trésor 


Net à porter en augmenta 
lien ces découverts du Tré- 


GI1 

















résullat des comp'es sera présenté ultérieurement. 








Les sommes porlées en augmentation des découverts du Trésor, au 
ire du solde nel des comptes spéciaux du Trésor, comportent, pour 
es exercices 1°54% et 1055, le montant des dépenses constatées aux 
; tes d'investissement (Fonds de construction, d'équipement 
ural et d'expansion éronomique, puis Fonds de développement 
“onomique et social), soit: pour 1954, 270,6 milliards, et pour 1955, 
14,5 miliiards. 

Parmi les autres dépenses, en peut noter les avances con olidées 
en préts du Trésor, soit: 1953, 53% milliards; 4951, 11 miiliards; 
4955, 55 milliaris 

Mais l'article 6, 9e a!inéa, de la loi ne 55-259 du 3 avril 1955 
preserit que l'amortissement des avances consolidées sous forme de 
wéts du Trésor sera désormais pris en receltes non plus par le 
| idget général, mais par le Trésor, Une diposition analogue figure 
d'ailleurs dans le décret organique du 19 juin 1956 qui, en son 
arlicle 48, spécifie que les amoriissements de l'espèce sont pris en 
recettes au compte de prêts intéressé, 

Aussi, le transport des sommes précitées en augmentation des 
découverts du Trésor sera-t-il suivi dans le cadre du présent projet 
de loi ne mesure en sens inverse proposée par ailieurs à l'ar- 
licie 22 projet de loi. 


B. — Situations résumées des opérations (exercices 1953 à 1%). 


Les résuitats du budget général et des budgets annexes des exer- 
cices 1953, 1955 et 1955 ont été retravés dans des situations résumées, 
qui sont insvrées dans Îles exposés des motifs: 

Du projet no 5626, pour les exercices 1953 et 1951; 

Da projet ii ne 3702, pour l'exereice #:5. 

en effet, s'appliquer à la totalité des 
opérations des exercices considérés, puisque les résultats des comptes 


spéciaux du Trésor ne figuraient pas dans les projets de loi visés. 


Les « laltions ne P uvalerit! 


DEUXIÈME PARTIE 
Résuitats généraux de l'exercice 1955. 


COXSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 


ltats comptables de l'exercice 1956 et 
[ rait utile, d'une part, de retra- 
s'insère la vie financière du 
ppeler 'es caractéristiques du budget de 
éler à une comparaison, par grandes masses, entre 
budzétaires et les résu:tats enregistrss. 


marquer le re , 
‘onontique dans leque 
part, de ra! 


— La poursuite de l’erpansion et la manifestation 
de facteurs de déséquilibre. 


qui a vu parallèlement se noursuivre l'expansion 

maintenir la slabtrité financière, à éié néanmoins 

»u, par l'apparition de signes défavorables tels 

ce des prix de gros et ceile de l'indice des 
fami:ia!e. 

ur l’année 1956, à la différence, cepen- 

isissant qu'en 1955 entre le début et la 

I srité a, certes, continué de 3e déve- 

‘quitibre se sont sensiblement accu- 


Le 1 


tions accrues qu'a dû s'imposer le pays en Afrique 
à x difficuités nées d'un hiver rigoureux, ces facteurs 

ivés en fin d'année par les événements du Moyen-Orient — 
cessé de peser sur l’évolution de la situation générale, malgré 
marquable essor de certaines aclivites. 





La production industricile, pour ea part, a enregistré, en 1956, 
une augmentation voisine de 11 p. 100 (contre 10 p. 100 en 19:55), 
cependant que :a production restait stable au Royaume-Uni et aug- 
meutait seulement de 3 p. 100 aux Etais-Unis et de S p. 100 en Al:e- 
mazgne de l'Ouest. 

Ainsi, l'indice général de la production injustriel'e, avee bâliment 
(base 100 en 193S) est passé de 166 en 1955 à 181 en 1956, après avoir 
atteint le maximum de 196 en novembre. 

cætte progression, dans l’ensemble, à peu près régulière a, toute- 
fois, incgaiement affecté les divers secteurs. 

Dans :e domaine de l'énergie, la production de charbon n’a atteint 
que 53,3 millions de tonnes en 19b6 {contre 55,1 en 1955), par suile 
de l'insuffisance numérique de la main-d'œuvre spécialisée. 

Par contre, l'extraction nationale d'hydrocarbures — bien que co- 
vrant seulement 5 p. 109 des besoins — s'est relativement développée 
et l’activité des raffineries de pétrole, génée au cours du deuxième 
semestre par la crise du Moyen Orient, a sensiblement augmenté. 
Para:lèlement, ta production d'éiectricité est passée de 350 à 54 mil- 
liards de kilowatts. 

Dans le domaine du bâtiment, le manque de main-d'œuvre n’a 
permis qu'une progression limilée (200.600 logemænts mis en chan- 
lier contre 250.000 en 1955, 210.008 logements achevés contre 210.069 
en 19%55). 

L'expansion des industries mécaniques, soutenue par l'effort d'in 
ve-lissement, s'est poursuivie dans l’ensemble, malgré un certain 
ralcnlissement du rylhine d'accroissement de la production auto- 
myupie et de Ce.le des tracteurs agricoles. La construction éiectrique 
a, pour sa part, réalisé une extension comparable à celle de l’année 
précédente en porlant son chiffre de ventes de 570 à G60 milliards de 
francs. 

Ces progrès n'ont pu cependant, en 1935, influencer aussi profon- 
dément qu’en 1954 et en 1955 es résultats de la sidérurgie. La pro- 
duction de fonte (voisine de 12 milliuns de tonnes) s’est accrue 
seuicment de 5 p. 100 au lieu de 2: p. 199 en 1955, celle de l'acier 
(15,1 millions de tonnes) de 6 p. 105 contre 18 p. 100 et celle des 
produits lamnés (plus de 9 milions de tonnes) de 5 p. 100 contre 
23 P. FN. 

Les industries productrices de biens de consommation (notam- 
ment l’industrie chimique, l’industrie du papier et celle du eaout- 
chouc) ont participé à l'essor général. Pe mème, lactivité de Findus 
trie textile, qui avait fléchi de 3 p. 100 en 1955 s’est redressée de 
8 p. 100 en 1956. 

La production agricole, en progrès remarquabie durant les dernières 
années, a subi, en 19%55, les sensibles répercussions des rigueurs de 
l'hiver et de la sécheresse du printemps. 

Ainsi, larécolte de blé a été ramenée de 10% millions de quintaurt 
en 1%55 à 57 millions de quintaux en 1956, soit une réduetion de 
près de muitié. De même les végétaux et les o'éagineux ont été 
éprouvé<, notxmiment le co!za, dont la production a diminué de 
309.000 quintaux. D'autre part, celle du vin s’est trouvée limitée 
à 50 millions d’hectolitres contre 60 en 195%. 

Par contre, l'abondance des céréales secondaires s’est confirmée. 
La production globale est passée de 81 à 139 millions de quintaux; 
la récolte d'orge, en parliculier, portée de 26 à 65 millions de quin- 
taux, a permis d’exporler 15 millions de quintaux au début de 1957. 

La production de viande, dans son ensemble, est passée de 2 ral- 
lions 515.000 tonnes à 2.589.000 tonnes, grâce à l'abondance des plan- 
tes fourragères au cours du second sernestre. La composition du 
cheptel s’est, toutefois modifñée par suite de la diminution du nombre 
des bovins et de l'intensification de l'élevage porcin. Cette situation 
s’est traduite par des variations de prix sur le marché intérieur et par 
le retournement du commerce avec Fétranger, (nécessité d'importer 
de la viande de bœuf et porssibiité d'exporter de la viande de porc). 

De façon générale, l'agriculture n’a pas été aussi profondément 
troub'ée qu'il semb'ait permis de le redouter en février, Soutenue 
par les pouvoirs puliics, la modernisation des procédés de cuiture 
c’est donc développte (emploi de 1.596.000 tonnes d'engrais contre 
1.520.060 lonnes en 1955, augmentation de 85.000 unités du parc 
des tracteurs agricoles}, laissant prévoir une tendance encourageante 
à l'accroissement de la productivité. 

Du point de vue de la situation de l'emploi, l’année 1955, très 
satisfaisante dans lensemhe, avait comnu, en dernier lieu, une cer- 
taine pénurie de main-d'œuvre dans diverses branches de l’activité. 
lei encore, les éléments défavorables légués par l’année antérieure se 
retrouvent sensiblement accentués en 1956. 

La crise des eflecti's, aggravée par le rappel sons les drapeaux de 
335.000 réservistes, a laissé insatisfaites, à Ia fin de 1956, plus de 
10.000 offrez d'emplois, au lieu de 19.600 au fer janvier de celle année. 
,Ceite situation a permis le reclassement de chômeurs (dent l'effectif 
a ét4 réduit de 11.900 à 23.000), entrainé le recours à limmigration 
(86.000 entrées) et la compression des besoins en personnel grâce à 
des améliorations d'ordre technique. 

Pe plus, la durée hebdomadaire du travail a été généralement auz- 
menite et portée à 16 heures en moyenne, fréquemment à 18 heure:, 
ou mème plus, provoquant pour les entrepreneurs un sureroit Ge 
charges parfois difficile à supporter. 

Les surenchères qui se sont manifest{es, de ce fait, ont donné then 
à des mutations de main-d'œuvre entre le sentr-prises et même entre 
diverses branches de la production. 

Par suite de ces phénomènes, l'indice d'activité de la main-d'œuvre 
(base 40 en 51} et passé de 101.2 en début d'année 1996 à près de 
105 à la fin de la même année. 

En ce qui concerne les salaires. la rémunération minimum garantie, 
fixée en dernier lieu an mois d'avril 193, n'a pas subi de chan’e- 
ment. Néanmoins, la loi du 27 mars 193% a réduit d’un tiers !e5 
abattements pratiqués dans certaines zones, et l'entrée en vigueur 
ou la révision de nomhreuses conventions collectives ont provoque 
des augmentations de saiaires de l'ordre de 4 p. 100. 
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En définitive, pour un nombre global des heures de travail sensi- 
blement le même qu'en 1935, la masse des salaires est pessée entre II. — Caractéristiques du budget de 195%. 
1%09 et 1956 de 4.730 à 5.280 milliards de francs soit un accroissement 
de 11 p. 100, tandis que les revenus des entreprises augmentaient Tel qu'il a été élaboré, le budget de 1956 se présente sous la 
czèrement, ceux des sociétés accusant néanmoins une majoration forme de deux séries de textes concernant, la première, les du penses 
de plus de 8 p. 400. civiles et les receltes, la seconde, les dépenses militaires, l'ensemble 
Pinus généralement, le revenu national met au coût des facteurs, portant la marque des trois préoccupations successives des pou- 
représentant la rémunération des agents qui ont contribué à la pro- voirs publics: 
ducüon, a atteint 14.230 milliards en 1956. La reconduction dun budget de 4955 à 49%: 
Les relations économiques avec l'extérieur, qui avaient connu La réalisation d'économie . 
une nette amélioration de 1953 à 4935, se sont révéées beaucoup Le rajustement des crédits corrélativement À l'intervention de 
moins satisfaisantes en 1956 mesures nouvelles et la fixation des évatu ti ns de recetti 
Ainsi, entre la zone franc et l’étranger, par suite de l'augmentation Ainsi, pour les dépenses civiles, ja loi du 6 août 1955 a formulé 
des importations et du fléchissement des exportations, la balance le principe de la reconduction et fixé le montant global des crédits 
3 commerciale s'est soldée par un déficit de 516 milliards de francs à ouvrir pour 1956. En application de cette 1 crédits ainsi 
. et par une diminution (de 91,7 p. 100 en 1955 à 716 p. 100 en reconduits ont ïait l'objet d'une constatation et d'une répartition 
: 4956) du pourcentage de couverture des importations par les par décret du 31 décembre 1955. 
+ exportations. Les économies ont été traduites dans le décret du 17 avril 1256, 
# A l'intérieur même de la zone franc, le solde créditeur des ui a modifié le volume des erédits reconduits, et dans l'arrêté 
échanges comrnerciaux entre la Métropole et les pays d'outre-mer ou 20 août 1956 portant répartition, par chanitre, de certains cré- 
s'est réduit de 134 à 60 milliards, du fait surtout, ici encore, de dits annulés globalement par le décret précité 
L l'accroissement des achats. Quant à la troisième phase, elle a fait d'objet de la | lu 4 août 
) Quant aux rapports de ia métropole avec l'étranger, dominés, à 1956, portant ajustement des dotations budgétaires reconduiles_ À 
leur tour, par le double phénomène de l'accroissement des importa- l'exercice 1956, et des dispositions de la loi du 2% décembre 1956, 
tions et de contraction des ventes, ils ont provoqué l'aggravation portant ouverture et annulation de crédits et ratification de décrets. 
| considérable du déficit de la balance commerciae porté de 82 à En ce qui concerne les dépenses militaires, deux lois en date du 
a 413 milliards entre 1955 et 1956 et le pourcentage de couverture des 6 août 1955 et relatives au développe ment des er dits affectés, d'une 
- importations par les exportations a été ramené de 92,4 p. 100 à part, aux dépenses de la défense nationale et des fon es armées, 
e 72,1 p. 100. d'autre part, aux dépenses mililaires de la France d'outre-mer, ont 
e 5 les crédits applicables à 195: à 1% 
a Enfin, la balance de la métropole avec l'ensemble constitué par nu * Dome : He À ES manifestées dès 
’ l'étranger et l'outre-mer en excédent en 1955, s'est retournée en 1956 l'intervention de ces textes, puisque les crédits que ’ es lern ers 
1- et sæst so.dée par un déficit de 354 miltiards. ont fixé pour 1956 étaient, dans leur ensemble, inférieurs à ceux 
)- Les situations ainsi enregistrées sont sans doute dues à l'aspect que ces mêmes lois consacraient à l'année 195 
eo £ favorable de la conjoncture (pertes de récoltes, événements d'A'ri- Mais les opérations engagées en Afrique du Nord ont rend 
r que du Nord, crise du Moyen-Orient), mais aussi à la situation propre saire l'intervention de la loi du 2 août 1956 portant, } les 
S de la France, trop marquée en 1956 pa l’excès de la demande. dépenses mililaires, ouverture et annulation de crédits, cr m de 
e Ces éléments joints à la réduction de l'aide extérieure ont motivé ressources nouvelles et ratification de décrels, ainsi que celle de 
] rtance du déficit de ia halance des comptes, dont le règement la loi du 29 décembre 1956 mentionnée plus haut. NE 
ñ- a tiualement donné lieu à des prélèvements sur les réserves de Après avoir rappelé les directives qui ont présidé à l'élaboration 
C2 had des documents budgélaires de 1956 et les text correspondants Il 
€ dits vien ‘établir le commnar: \AT randes " { ( | le 3 
le Les prix ont été, en 1956, l'ebjet d'une atiention spé iale de la men car © re ne à deét on r + (rés au re des ] + ets 
| rs pouvoirs publics soucieux de contenir les poussées infla- de 4955 et de 195%. tant en matière de dénenses que de recette 
es ER: Parmi les diverses charges incombant à l'Etat, les déper budgé- 
le Cependant, par suite de la tension enregistrée sur les marchés taires ont finalement atleint, en 1956, 4.648 milliar nilre 3.945 
mondiaux et de la conjoncture particulière à la France, l'indice en 1%; 
if gcnéral des prix de gros (base 160 en 1939) s'est élevé de 137,7 à Les dépenses civiles d'investissement assumé. par l'Etat n'ont 
je 1:15 entre fin 1%5 et fin 1%6, soit une progression de 48 p. 104 aue légèrement augmenté ‘1 milli ’ ) ‘ 14 en 
té atlectant surtout les combustibles, l'énergie el les produits alimen- 1956). 
de faires. Les dépenses militaires, par contre, ont ne progression 
ee Ces tendances ont élé combattues au moyen de taxations, de sensible : elles sont passées, entre 1955 et 1 le 4.085 is à 
l'octroi de subventions et de primes (produits agricoles) et d'une 1.395 milliards du fait du déroulement de pér ni au 
e. politique de surveillance des majorations de prix autorisées, puis cours de l’année 195 : 
R: de blocage généralisé (produits industriels). _ Parallèlement, les dépens rdinaires_ di er sut Û t 
_ L'intervention a notamment porté sur les prix à la consommation PANNE ON EURE DEEE GR ES à RSS HRONREES en CP 
Ve familiale, dont l'indice risquait de dépasser le seuil de 149,1 et de Ce dernier accroissement concerne surloul les calégork ” 
déclencher, du même coup, en application de la loi du 18 juil- vanu Lsditenes dti Mons acûtle ii. de PORTE 
let 1952, des mouvements plus étendus de hausse. LES RON CREVER QUSSAUES, per 9 a 1 
AE x : ; x dé TA de l'entrée en vigueur de la loi me 56679 du 30 juin 1956 portant 
on De fait, l'indice des 213 articles s'est élevé de 146,3 (fin 1955) à institution d'un fonds national de solidarits 
on 418,1 (fin 1956), soit une hausse limitée à 1,2 p. 400, par suite des La rémunération des personnels de la fonction publique et le 
eu mesures appliquées (délaxations, blocages, recours à certaines pavement des pensions, en raison de l'ap ition progressive des 
+ lnporlations). d sp sitions du décret du 20 juin 1%» modifié part e décret du 
e). Les dangers ainsi rencontrés ont été partiellement conjurés par 17 mars 1956 
nt l'ellort d'investissement poursuivi et par la persistance de l'épargne. Le service de la dette publique, spécialement à court et à moyen 
ue Les craintes de hausses de prix ont certes paru inciter les consom- terme; 0 . 
ire mateurs à accroître leurs achats et les entrepreneurs à reconstituer Les dépenses de l'éducation nationale, ocrasionnées par la pe 
tre leurs stocks En tout élat de cause, l'expansion des investissements tance de la poussée démographique enregistrée déjà les années 
arc observée depuis la fin de l’année 1954 s'est poursuivie en 1956 et la précédi nes. : : LS ain 
nte formation brute de capital fixe des entreprises a atteint en 1956 le Les recetles ordinaires et cxlraordinaires se EL PTS CR NUS 
cuetlicient de 109,5 par rapport à 1955. à 3.692 milliards contre, .22% en 195», comp e (fl m te ! 3 
rè3 L'épare cé t ; t pr les avantages offerts 1 ressources affectées ni de 1 aide améri aire aquenut ss esi a ir3 
po pargne, encouragée motamment par les avantag rts aux sensiblement contractée d'une année à l'autre 
Cr souscripteurs des emprunts émis, à répondu largement aux appels ” La prosression des recettes nar ranport à celles de 4953 s'établit 
ité. qui lui ont été adressés. En mai, une émission de bons d'équipe- Re — p TE 400. Elle ee rs 48, nt les impôté et mono- 
se nent industriel et agricole à quinze ans d'échéance et au taux ms < . M De milliards) et. Me ialement -- rod des 
‘ de 5 p 100 majoré d’un intérêt évalué suivant l'indice de la pro- J + Re ee CR Se de + 4 1 eue 
de PA d - , à 4 val : s contributions directes (pus 174 milliards). Elle résulte aussi à 1 
; luclion industrielle, a procuré 89 milliards de francs. En septembre, de 5s milliards. de l’activité des exviloitations industrielles et com- 
qe l'emprunt national (de même durée et de même taux), dont ja merciales. s ue: aix dv nee irc jicée. 
ce Valeur remboursable est fonction des indices de la Bourse, a pro- races ù 
ctif duit 3°0 milliards de francs. Pour la à ‘termination du montant des cr ts définitifs du budget 
tas imérai fe exercice TR | + te n corne ee OouUver res 
* l Plus généralement, si les dépôts dans les caisses d'épargne ont ar LS F +? a L à. 2, 4e , = le 
moins progressé qu'en 1955 (216 milliards contre 285, soit 69 en respect eme CC CIR nl ns 7 francs et 191210 mi ns de 
ss Inoins), et si l'épargne liquide s'est moins développée qu'en 1955 francs ü di Fo : guys à sn is Nr | N 
- 317 milliards contre 475, soit 128 en moins), par contre les émis- Cure s . , ; ; 
… sions de valeurs mobilières ent atteint 788 milliards en 1956 contre Les ouvertures de crédits s'expliquent notammer 
” 122 en 1955, soit 366 milliards en plus. En premier lieu, par l'intervention du décret d'appli n d 
en Au total, et compte tenu du relèvement imposé aux banques, an système de la gestion en 1%55, à une époque ] el M 
itre ] de juillet, du montant minimum des bons du Trésor devant de l’année (14 novembr Certaines dépenses qui, dan ke 
lourer dans leur portefeuille, les diflérents concours apportés à procédure auraient été payées pendant la période in 
re 1 ten 4956 lui ent permis d'asswmer les charges qui lui incom- de 1955 ont dû etre impul ir la gestion 19 
je baient, notamment au titre du déficit apparu cette année, et de En second lieu, par l'application de l'articde 18 du décret organique 
] vivre auprès 4€ la Banque de France ja politique 4e rembour- du 19 juin 19%, qui a prévu q e In td évaluatif 
tie, ‘hi des avances consenties au Trésor par l'institut d'émission serait définitivement fixé lors de la consiat n d jépeu rt 
\Ze- les principaux éléments de Tactivié économique de 1956 ayant par la loi de règlemer 
e3 insi retracés, i convient, d’une part, de rappeler les caracté Enfin, par l'ivtervention mi re an M rient qui à 6% 
Tul ] qucs dn budget de cette année, par com paraison avec relles de menée à la ! dl | ( ! ; j rédil lemenre 
qUÉ e, d'autre part, dé faire apparaitre les lignes directrices du d nil ir | hgpilres i € il norinaictment peu 
Ir," de loi de règ'ement, importants. 
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alions plus précises sont données ci-après, à propos de 
Hnparaison par grandes inasses des prévisions et des résultats 
jue dans l'exposé des motifs par article. 
e qui concerne les budgets gnnexes, les crédits complémen- 
à ouvrir s'élèvent à 20.515.428.721 francs pour les services 
et à 9.975.657.614 francs pour ceux rallachés à la Défense 
ét aux Forces armées, 
mnime dans l'autre, il s'agit essentiellement d'opé- 
estimées à rétablir, comple tenu des résultate 
en fin d'exervice, l'équilibre nécessaire entre 
dits et les dép hescs,. 
nt proposées des annulations de crédits qui 
s pour ies budgets gnnexes civils et 
ceux rattachés à la Défense nationale 


arineres, 
ion à laquelle il vient d'être procédé des traits domi- 
set de 1956 depuis la conception de celui-ci jusqu'à 


maintenant être complétée par un rapproche- 
“visions initiales et les résullats auxquels ces 


Con paraison Jar arandes masses des PrevisiOons budgétaires 
avec Les résultats constatés. 


n *omparer les grandes masses budgétaires 
| », 1e1Ie qu elies avatent élé chiffrées lors du vote 
finances, puis révisées en cours d'année, avec les 
constatés dans le présent projet de loi de règlement. Ce 
ochement fera, en effet, ressorur l'évolution de l'impasse bud- 
entre les prévisions et les réalisations. 
éléments de cette comparaison appellent les commentaires 
suivent pour ce qui concerne, d'une part, le déficit des opé- 
ns budgétaires et, d'autre part, les charges du Trésor. 
I. — Déficit des opérations budgétaires. 
Le déficit des opérations budgétaires s’est trouvé, tout d’abord, 


porté de 95 milliards évaluation initiale — à 661 milliards en 
novermbre 1956, Les motifs de ce premier accroissement ne seront 


Pas repris ici, puisqu'aussi bien les explications nécessaires ont ét6 


données qu Parlement au moment où ce dernier a été appelé à 
statuer sur le projet de loi collectif de crédits supplémentaires 
no 3230, déposé le 14 novembre 1956. 

Mais, le présent projet de loi de règlement fait ressortir (colonne 4 
du tableau) un déficit des opérations budgétaires de 770 milliards, 
supérieur de 109 milliards à celui prévu en novembre 1956. C’est 
celte nouvelle différence qu’il convient d'expliquer. Elle s'analyse 
comme suit, dans le tableau qui précède: 

Dernières variations survenues dans les prévisions, 24 milliards 
en moins 

Résultats d'opérations prévues pour mémoire: 

Payements en titres, 9 milliards en plus. 

Autres opérations, 38 milliards en plus. 

Net en plus, 109 milhards. 


— Dernières variations survenues dans les prévisions 
moins de 2% milliards). 

A l'époque où le déficit des opérations budgétaires avait été 
Chiffré à 661 milliards, il ne pouvait évidemment s'agir que d’une 
évaluation approximative, En effet, le montant des recouvrements 
comme celui des dépenses sur crédits évaluatifs ne sont exactement 
connus que quelques semaines après la clôture de la gestion. Il est 
done normal qu'apparaisse dans le projet de loi de règlement un 
dernier ajustement des prévisions aux résullats définitifs. Par rap- 
port aux masses budgétaires globales de l'exercice 196, l'impor- 
tance de ces mises au point peut d'ailleurs être considérée comme 
relativement limitée, La décomposition en est la suivante: dépenses, 
4» milliards en plus; recettes, 69 milliards en plus. 

1° Dépenses (plus de 45 milliards). 

En ce qui concerne jes dépenses, les dernières variations sur- 
venues dans les prévisions font l'objet des ouvertures et des annu- 
Jations de crédits proposées dans Je présent projet de loi. 

En négligeant les mises au point d importance très réduite concer- 
nant les dépenses civiles en capital, les dommages de guerre et 
les dépenses eur ressources affectées, la majoration globale de 

» milliards s’analyse sommairement de la manière suivante: dépen- 
ses civiles ordinaires, 41 milliards en plus; dépenses militaires, 
4 milliards en plus, 

I. — Dépenses civiles ordinaires (plus 41 milliards). — L'accrois- 
sement nel des dépenses civiles ordinaires se décompose comme 

Ouvertures de crédits, 22% milliards. 

Annulations de crédits, 182 milliards. 

Net en plus pour les ouvertures, 41 milliards. 

Il y à lieu de remarquer, tout d’abord, que le volume global des 
ouvertures et annulations de crédits peut être réduit de 118 mil- 
liards, si l'on considère qu'à concurrence de ce chiffre, le présent 
projet de loi se borne à réaliser une opération de translert de 
crédits qui aurait pu être opérée par arrêté ministériel entre le 
chapitre 46-23: « Pensions d'’inva'idité » du budget des anciens 
combattants et victimes de la guerre et le chapitre 46-91: « Pensions 
d'invalidité » du budget des charges communes. Si l'arrêté minis- 
tériel nécessaire était intervenu en temps utile pour autoriser cette 
Simple mesure d'ordre, le volume des modificatiors à inscrire dans 
le projet de loi de règlement se éerait trouvé ramehé à: 

Ouvertures, 105 milliards. 

ns, 6% milliards. 
n plus pour les ouvertures, 41 milliards, 





La justification des ouvertures de crédits demandées fait l’objet 
ci-après, de développements délaillés par chapitre. Quant aux annu- 
lalions, leur ventilation par chapitre figure dans les comptes déli- 
nitifs présentés par les ministres. 

Les plus importantes des ouvertures et annulations de crédits 
peuvent être ainsi résumées: 

a) Pensions de guerre et pensions d'ancienneté. — On relève, 
pour l’ensemble des pensions de guerre et des pensions d’ancien- 
neté, des ouvertures de crédits d’un montant net d'environ 56,8 mil- 
liards. Mais ce chiffre doit être réduit d’une somme de 14,3 mil- 
liards, correspondant aux disponibilités annulées au titre du chapi- 
tre 31-93 du budget des charges communes: « Amélioration de la 
situation des personnels de l'Etat et des victimes de guerre ». 

En définitive, les ouvertures neltes de crédits concernant les dif- 
férentes calégories de pensions s'élèvent donc à 42,4 milliards. 

b) Dette publique. — Pour les divers chapitres affectés aux dépen- 
ses de la dette publique, les ouvertures nettes de crédits atteignent 
1,8 milliards. 

c) Dépenses en atténuation de recettes. — Sous cette rubrique 
sont placées les dépenses de dégrèvement, de remboursement de 
droits indûment perçus et de frais de poursuites. Au total, pour ces 
trois rubriques, les crédits complémentaires demandés s'élèvent à 
14,6 milliarus. 

Quant aux annulations, elles portent sur un nombre considérable 
de chapitres pour des montants souvent peu élevés, Parmi celles 
qui ont paru mériter d’être relevées on peut citer: 

Service des affaires marocaines et tunisiennes et service des rela- 
tions avec les Etats associés, 3,6 milliards. 

Primes à la construction, 2,4 millians. 

Fonds national de chômage, 1,4 milliard. 

Relations de l'Etat et de la Société nationale des chemins de fer 
français, 6 milliards. 

Total, 13,4 milliards. 

IT, — Dépenses militaires (en plus 4 milliards). — Cet accroissement 
net des dépenses affecte exclusivement le ministère de la défense 
nationale et des forces armées. Il se décompose par section de la 
manière suivante : 

Section commune, 1,5 milliard en moins, 

Section air, 2,5 milliards en moins. 

Section guerre, 8,2 milliards en plus. 

Section F, T. E. O., 2,4 milliards en moins. 

Section marine, 1,7 milliard en plus. 

Total, 3,5 milliards en plus. 

Les principales ouvertures sont constatées à la section guerre où 
elles concernent notamment les dépenses de solde, de frais de 
déplacement du personnel et de frais de transport du matériel. 

20 Recettes (en plus 69 milliards). 

Cette majoration comporte une plus-value de 70 milliards pour les 
recettes ordinaires et extraordinaires et une moins-value de 1 mil- 
liard au titre de l'aide américaine. 

La majoration de 70 milliards applicable aux receltes ordinaires 
et extraordinaires s'explique par la date à laquelle avait été établie 
la dernière évaluation de recettes, basée sur les résultats d’août 
et de septembre 1956. 

Les principales variations sont les suivantes: 

Receltes fiscales, 20 milliards en plus. 

L'augmentation constatée affecte principalement la taxe sur le 
chiffre d’affaires (en plus 10 milliards) et les recettes douanières 
(en plus 8 milliards). 

Exploitations industrielles, 5 milliards en plus. 

Produits des domaines, 3 milliards en plus. 

Produits divers: Loterie nationale, 3,6 milliards; recettes en atté- 
nuation de la dette flottante, 3,5 milliards: bénéfice de la caisse des 
dépôts, 2,5 milliards; retenues pour pensions civiles et militaires, 
5,7 milliards; recettes accidentelles, 6 milliards. Soit 21 milliards 
en plus. 

Ressources exceptionnelles, 21 milliards en plus. 

Cette plus-value concerne l’amortissement et les intérêts des prils 
du fonds de développement économique et social, ainsi que les 
recettes encaissées en contrepartie des dépenses de reconstruction 
ou de reconstitution de la flotte. 

Quant à la diminution de 1 milliard se rapportant au montant 
de l’aide américaine, elle constitue un ajustement aux résultats 
constatés qui n’appelle pas de commentaire particulier. 


B. — Résultats d'opérations prévues pour mémoire. 

Lors de l'élaboration du projet de loi de finances un certan 
nombre d'opérations sont mentionnées pour mémoire seulem 

Soit parce qu'elles n'’entraineront pas de décaissements effeclifs 
(payements en titres); 

Soit parce qu'elles ne doivent pas peser sur l'équilibre hndgé 
taire (dépenses effectuées au moyen de ressources affectées ou 
moyen de fonds de concours); 

Soit parce qu'elles se rapportent à des chevauchements d' 
exercice à l’autre, dont on peut supposer qu'ils se compenser 
et que l’on est, en tout état de cause, dans l'impossibilité de chiffrer 
(payements sur exercices clos ou périmés; dépenses sur crédils 
reportés) ; 

Soit, enfin, parce qu’elles se bornent à de simples transferts © 
répartifions de crédits qui n’afflectent pas la masse globale d 
dépenses budgétaires, mais seulement sa ventilation. 

Îl est donc normal qu'à l'impasse budgétaire de prévision, 
culée lors du vote de la loi de finances ou des collectifs, se sul 
tue, au moment de l'établissement du projet de loi de règlem: 
une impasse budgétaire d'exécution dans Jaquelle sont incorpore: 
tous ces éléments supplémentaires. 
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En raison de leur caractère particulier et de leur importanre, il 
paru préférable d'isoler les payements par titres. Les 


opérations affectant l'impasse et liées à l'exécution du budget seront 


] 
ru 


+ 


«s contingents ont été réduits où supprimés (2 milliards). 


vyuées ensuite. É ns! 
a) Payements en titres (en plus 95 milliards). 
Ces dépenses correspondent à l'émission des titres de dommages 


de guerre (93% milliards) et des titres remis aux distillateurs dont 


Dans 

; deux cas, il s’agit d'une simple écriture comptable non suivie 
\ décaissement effectif, De plus, la dépense est supportée à nou- 

‘xu par le budget général au moment: 

oit de la mobilisation des titres de dommages de guerre qui 

ne lieu à imputation en dépenses budgétaires; 

Soit de l'amortissement des titres remis aux distillateurs qui se 
vluit par une réduction des sommes versées au budget général 

\r la caisse autonome d'amortissement. 

Sans doute est-il proposé, dans le présent projet de loi de règle- 
nt, au titre de l'affectation des résultats des opérations d'em- 


runt, de transporter en atténuation des découverts du Trésor des 


umes équivalentes à ces opérations de mobilisation ou d’amor- 

«einent. I} n’en est pas moins vrai que, si l’on considère exclu- 
nent les opérations budgétaires, il est logique de ne pas tenir 

nnpte de l'émission de ces deux catégories de titres pour la déter- 
ition de l'impasse budgétaire. 


Ainsi, la majoration apparente de 109 milliards, révélée par Île 


element des comptes de l'exercice 1956, doit étre en réalité réduit 


e 95 milliards. 
h, Opérations, autres que les payements en titres, prévues pour 


mémoire dans Îles prévisions budgétaires (en plus ?%S milliards). 


à _ 


N 


Les différents postes du tableau qui précède appellent 
irques. 
Report de crédits de 1955 (+ 
1 1957 (— 236 milliards). 
bains l'ensemh'e, les opérations de report de crédits se traduisent 
‘ une augmentation de l'impasse budgélaire d'un montant de 
illiards (295 — 286). Mais, les mouvements de ce posle sont très 
ibles Selon les catégories de dépenses. 
Pour les dépenses civiles ordinaires, on constate un allègement 
npasse de 30 milliards du même ordre de grandeur que l'alour- 
ement dû aux payements sur exercices clos et périmés (+ 29 mil- 


diverses 


295 milliards) et report de cré- 


Pour les dépenses militaires au contraire, les opérations de report 
r1lissent à. un accroissement de l'impasse d'une trentaine de 
iards. Ce phénomène traduit l'accélération survenue dans la 
nsommation des crédits et porle presque exclusivement sur les 
penses d'équipement des divers départements militaires. 

2. Transfert et répartition de crédits. 

L'inpasse budgétaire globale n’est évidemment pas modifiée par 
modifications qui traduisent essentiellement : 

— Une diminution des dépenses civiles ordinaires, due notamment 
lait que les crédits pour amélioration de la situation des per- 

nnvis des mminisières militaires. élaient initialement inscrits au 


bidget des Charges communes; 


7 


Une augmentation des dépenses civiles en capilal provenant de 


ransterté opérés par les ministères militaires au titre de l'infra- 


ruclure pétrolière réalisée par le ministère de l'industrie et du 
1nmerce, ainsi que de cerlaines opéralions concernant le commis- 
riat à l'énergie atomique; 
Un accroissement net des d‘penses militaires résultant d'une 
raction entre les sommes provenant des dépenses civiles ordi- 
s et celles virées aux dépenses civiles en capital. 
Fonds de concours et assimiKfs (— #4 milliards) 


. Lrile différence résulte d’une compensation entre les dépenses sur 


= & e 


— 


e- 


ion, pour mémoire, portée dans le calcul initial de 
rouve-t-elle vérifiée dans les résultats. 


is de concours (+ 11% milliards) et les recettes correspondantes 
118 milliards). Elle s'explique par un certain retard dans l'exé- 
uon des dépenses payées au moyen de fonds de concours. 
1. Dépenses sur ressources affectées. 
Les dépenses sur ressources affectées, compte tenu des opérations 
report, £ont sensiblement équivalentes pour l'exercice 1956 aux 
ssuurces encaissées au même titre. Ainsi, pour ce poste, l'inscrip- 
l'impasse se 


Eu définitive, si, comme il est proposé plus haut, on fait albstrac- 
des dépenses correspondant au montant nominal des titres émis 
le règlement de dommages de guerre ou pour l'indemnisation 
distitlateurs, l'accroissement de l'impasse résultant, pour les 

rations budgétaires, du présent projet de loi s'élève à 1 milliards 

U) — 95) et celle-ci se trouve fixée à 675 milliards (661 + 1%). 

Il, — Charges du Trésor. 

-exXécution des opérations propres du Trésor fait apparaître un 

-eInent de charges de 121 milliards qui, par analogie avec la 
niation adoplée pour le d“ficit budgétaire, peut êlre analysé 

i manière suivante: 
\ariations Survenues dans les prévisions, 82 milliards en moins, 
Késultat d'opérations prévues pour mémoire: 


l'ayements en titres, 6 en plus, 


1 


Autres ‘opérations, 45 en moins. 


Net en moins, 121 milliards. 
A. — Variations survenues dans les prévisions (— 82 milliards). 
La réduction de 82 milliards almsi constatée dans les charges du 
r concerne: 
Le découvert des comptes spéciaux (— 73 milliards). 
ré un accroissement des avances accordées aux régimes 
IX, plusieurs éléments favorables ont contribué à alléger les 
ises dues à la gestion des comptes spéciaux. Tout d'abord, 
ns services (alcools, collectivités locales) ont eu moins recours 
avances du Trésor qu'il n'était attendu. 


autres 





Par ailleurs, la gestion des comptes de commerce fait apparaître 
un excédent de recelles de 17 milliards, correspondant à des arriérés. 
Cet excédent aurait même atteint 32 milliards, si le présent projet 
de loi avait fait état, de même que la situation résumée des 
opérations du Tr:sor, de receltes impulées à des comptes d'impu- 
lation provisoire. 

D'autre part, certaines recettes (remboursement de 
bénéfices du fonds de stabilisation des changes, contributions arrié 
rées dues par les nations du pacte atlantique) expliquent l'accrois- 
sement des recettes des comptes de règlement avec les gouvernes 
ments étrangers et des comptes d'opérations monétaires 

Entin, les comptes en liquidation ont apporté un 
recelles de 6 milliards, 

b) Les prête à la construction (— 8 milliards). 

Si les dépenses concernant les prêts à la constructio 
à lover modéré ont été inférieures de 8 milliards au 
elles ont néanmoins dépassé de 37 p. 100 les dépenses correspon- 
danies de l'exercice précédent 

Pour le surplus, soit 1 milliard, la réduction porte sur le fonds 
de développement économique et social et concerne notamment le 
linancement des mesures de décentralisation économique, 


R weh! 


, 
L LAREREPS 


B. — Résultats d'opérations prévues pour mémoire (— 39 milliards). 

Le payement par titres de subventions accordées aux collectivités 
locales (lois des 14 août 1947 et fer octobre 19#) ainsi que des 
remboursements dus aux spoliés (loi du 16 juin 1948) a pour résul- 
tat de faire apparaître dans la loi de règlement, au titre des comptes 
spéciaux du Trésor, une dépense supplémentaire de 6 milliards, 
non inscrile dans la loi de finances puisqu elle n'entraiue pas, en 
lait, de décaissement. 

Par contre, à concurrence de 45 milliards, des dépenses prévues 
pour le fonds de développement économique et social nt pas été 
elfectivement réalisées et ont accru le solde de ce fonds au 31 décem 
bre 1936. Cette réduction de charge s'apparente aux reports de crédits 
d'équipement applicables au hudget et a été classce, pour ce motif, 
dans ja méme rubrique explicalive. En réalité, comple tenu des 
autres sources de financement, les prêts du EF. D. E. S, sont dem 
rés en 1956 à un niveau comparable à celui alleint l'année pré- 
cCédente. 

En détinilive, les charges globales de la loi de finances ress 
d'après les résultats définitifs présentés dans le projet de loi de 
régiement, à 1.056 milliards, dont 101 milliards de payement en 
titres. Ces chitfres sont lgèrement différents de ceux résultant de 
la siluation résumée des opérations Qu Trésor qui fait élat d'opéra- 
tiuns réalistes en 1956 au titre des budgets de 1935 et de 197 el 
tient compte, pour les comptes spéciaux du Trésor, d'opét 
rant à des comples d'impulalion provisoire. 


tont 
Jrient, 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLE 


PREMIÈRE PARTIE 

Résultats généraux des exercices 1953 à 1955. 
Exercice 1959, 
Titre unique, 


} 
LR suUlals des cor iplt ; pCUuuauz uu 1 or, 


Art 1er, — Comptu 3 spé jaux dont le opel it t 
poursuivies au cours de l'année 1%54 
Texte de l'article I. Les résultats définitifs du budget de l'exers 
cice 1955 sont, pour les comptes spéciaux du Trésor dont les opéra 
tions se sont poursuivies en 195%, arrèlées aux 
Recouvrements effectués, 1.163.615.273.812 F. 
Dépenses nettes, 1.640.331.979.052 F 


sonne Ccrapre 


11. Les crédits de dépense et les autorisations de di vert à r- 
dées pour 1955 au titre des comptes spéciaux du Trésor, dent les 
opérations se sont poursuivies en 1954 sont modifiés conne | 


Crédits complémentaires accordés par la présente oi pour couvrir 
l'excédent des dépenses sur les crédits, 578 10.311.753 } 


Crédits non consommés par les dépense lées définitivement 
pär la présente loi, 63.060.466.227 F. 

Autorisations de découvert complémentaires accordées par la pré- 
sente. loi pour couvrir l'excédent des découverts au 91 d mie 
1953 sur les découverts autorisés, 3.956.04.23%3 F, 

II. Les soldes à la date du 931 décembre 1933 des comple nécianux 


du Trésor dont les opérations se sont pour-uh en 1%: 
tés aux sommes ci-après : 

139.128.152.209 EF. 
095.143.200,918 F. 


Créditeurs, 
Débiteurs, 


IV. La répartition par ministère des sommes fixées ] 0 
de comptes dans les paragraphes { à HE ci-dessus est dor Ù 
bleau A annexé à la présente loi. Le détail par inple t 
porté dans les comptes définitifs rendus par le mi tre 

Exposé des motifs Les observations d'ensemhM i } { 
être formulées au sujet des 1 ultats de Cpératot de comptez 
spéciaux du Trésor à la date du 31 décembre 1955 nt © gi 
dans l'exposé général des motifs du présent projet de loi et ll re 
seignements généraux chiffré concernant c« mére I ] S 
sont fournis dans la seconde partie dudit exposé général 

Les explications et développements propres à chaque compte spé- 
cial sont donées dans les comptt définitifs rend par lk hi! tres 
gestionnaires. Afin de faciliter des rapprochements entre ces 
comptes et le présent projel de loi, une prés on par Ô 


est publiée ci-après, 
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Dépenses des comples spéciaux du Trésor. 


A. — Comples de commerce. 
guerre), 


Défense nationale 


No 15-01. Fabricalion d'armement, — Aucune autorisation de 
découvert complémentaire n'est demandée, En ctffet, le dépasse- 
ment qui apparait au compte spécial du Trésor est très ainple- 
nent compensé par l'excédent des receites constaté an compte 
« Revcelles à impuler, — Provisions sur commandes à excculer par 
la direction des éludes et fabricalions d'armement. » 

Justice, 

No 15-26 - Régie industrielle des élabl issements pénitentiaires, 
106.5%41.2%3 F. — NH s'agit d'un dépa- semne! me momentané du décou- 
vert résullant de déculages entre les recetlles el es dépenses de 
fin d'une. 

B, — Compte d'affectalion spéciale, 
Financez. 

No 15-51. Réception des équipements et malériis du plan 
d'assistance militaire, 5595.151.541.007 F, — Ce comple ne retrace 
que de shunples opérations d'ordre. I a été doté seulement « pour 
anémoire »,. La dépense ellecluete est gagée par une recelle d'égal 
montant, 

No 15-12 Servicé financier de Ja loterie nationale, 551.587.711 F. 


— (ee crédit cç ituire à séblntetes pour objet d' ajus ster Îles 


inplémet 
réellement 


crédits évaluatifs inilialement prévus aux payeinents 

élleclues, 
olal pour les finances et pour les comptes d'affectation 
spéciale, 559.703.128.718 F. 

C. — Comples de règlement avec les gouvernements étrangers 


el comples d'opu rations monclaires, 


Défense nalionale (guerre). 

No 5-90. — Contribution des nations signataires du pacte [an- 
tique au financement de diverses dépenses 4 brcrêt amililtaire. — 
Pour des motifs identiques à ceux exposés pour € compte de com- 
merce « Fabrications d'armement », il n’est demandé aucune aulo- 


risalion de découvert complémentaire; le dépassement qui apparaît 
au comple spécial proprement dit est largement compensé par 
l'excédent des receltes constalé au compte « Recelles à imputer, — 
Conribution ds nations signataires du pacte Allanlique au finance- 
ment de diverses dépenses d'irgérêt militaire 

Finances, 

No 45-111, — Comptes d'opérations 
avec les Etats associés d'Indochine, 3.849. 
égal au solde débiteur de 3.849,790.000 KF 
l'année précédente, Ce solde résulte d'opérations 
lièrement aulorisées, mais transport à un comple de 


monétaires et de rèzg'ement 
7241.00) F, — Crédit d'ordre, 
constaté au 51 décembre de 
anciennes re£gu- 
résuilat 


SO]: 


ésl in! rvenu seulement en 19:6. 
Total pour les comptes de règlement avec les gouvernements 
étra TETE et les comptes d'opérations ronélaires, 
5 810 7:70 .000 F. 





D. — Comptes d'avances. 
Finance &, 
No 21-05 avances le produit des imnas''ions revenant aux 
départements, communes, établissements et divers crgariisines, 


23.107.186.0%595 F. - Ce compte a élé doté de édits évalnatifs. 
Il s'agit, en conséquence, d'ajuster les crédits aux payeimenis réc:le- 
uient effectués. 

Art. 2, — Comples spéciaux définitivement clos 


au cours de l'année 1955. 


Texte de l'article, — TJ. Les résultats définitifs du budget de 
l'exercice 19%3 sont, pour les compres snfciaux dn Trésor, défini- 
tivement clos au cours de l'anndo 1959, .urrétés aux sommes 
Craprt 

Recouvrements effectués, 960 629.485.502 F. 

Dépenses nelles, 959.962.933.0% F. 

II, — Les crédits de dépenses accordés vour 1952 an titre des 
comptes spéciaux du Trésor définilivement cios au ccours de ladite 
ännce sont modifiés Comme suit: 

Crédits complémentaires accordés par la présente loi pour couvrir 
“2xcédent des dépenses sur les crédits, 72).705 F. 


Crédits non consomimés par les dépens:s antiulés définitivement 
par la présente loi, 8.013.159.166 F. 

HI. Les soldes à la date de leur clôture des comptes 
Trésor définitivement clos au cours de l’année 1953 son! 
sommes ci-après? 
24.054.911. 
ne it. 


cpéciaux du 
arrèlés aux 


Lre dite rs 
Débileurs, 


160 F. 


IV. La répartition par ministère d?s sommes fixées par ca'égorie 
de comples dans les paragraphes £ à fi ci-dessus est donnée au 
tableau B annexé à la présente loi. Le détail par comple spécial est 


ministres. 
intues commentaires 


porté dans les comptles définilifs rendus par les 
Exposé des motifs. — Cet article appel les 
£g'néraux que l'article précédent. 


En outre, il est rappelé que le solde ceréditour (21.218.921.734 F) des 
comptes d'affectalion spéciale dont les opérations font actuellement 
l'objet du titre VIIT (dépenses effectuées sur ressources affectées) 
ont élé versées aux recettes du budget général de l'exercice 1954, 
en exéculion, savoir: 

1° De l'article 19, 3e alinéa, de la loi de finances pour l'exer- 
cice 1924 (loi no 53-1308 du 31 décembre 1952) pour les comptes 
£ par les ministères de l'agriculture, de l'éducation nationale et 
de industrie et du commerce, ainsi que le ministère des finances 
Luuunut \ INIQUCS7 





- no 0319 








20 De de la loi de finances pour l'exercice 1953 (loi 
du 7 février 1935), de l'article 1e du décret n° 55-13 


du 20 février 193 pris en application de l’article 8 précilé et de 


l'article 8 


l'article 19, 3e alinéa, de la loi de finances pour l'exercice 1%! 
susvisée, en Ce qui concerne le fonds national d'investissement 
routier géré par les ministères de l'intérieur (réseaux départemental 


et cents et des travaux publies (réseau national), 

Enfin, louvertur: de crédit complémentaire prod par le présent 
projet de loi au titre des comptes spéciaux définilivement clos au 
cours de l'année 1939 se justifie comme suit: 

A. — Comptes d'avances. 

No 91-19, — Avances à divers organismes, services 
— Ailocation femporaire aux vieux, 729.505 F, — Crédit 
couvrir les dépenses de régularisation effectuées, 


ou particuliers 
destiné à 


Art. à, — Avances renouvelées en 1932. 
Texte de l'arlicle. — Les avanres renouvelées pendant l’année 
1955 sont réglées dans les conditions suivantes: 


Autorisation de renouvellement accordées par la loi de finances, 


98 683.7 125.000 F, 

Renouvellemerts eflectués, 28.9:3.976.000 F. 

Autorisations de renouvellement non utilisées et 
nilivement par la présente loi, 39.750.000 F. 

Le détail des sommes ainsi arrêtées est donné 
annexé à la présente loi, 

Exposé des motifs, — Le présent article a pour objet d'arrêter 
définitivement, pour l'année 195%, le montant total des renouvelle. 
uents d'avances nou remboursées depuis plus de Geux aus. 


annulées défi- 


au tableau à 


Exercice 1954, 


Titre unique. 


Résuliats des comptes spéciaux du Trésor. 
Art, 4. — Comples spéciaux dont es opérations 
au cours de l'année 1955. 

Texte de l'article, — J. Les résultats définitifs dn budget de 
l'exercice 1954 sont, pour les comptes spéciaux du Trésor dont les 
vpérations se sont poursuivies en 1935, arrêtées aux somunes ci-après: 

Recouvrements effectués, 1.711.406.246.464 F. 

Dépenses netles, 2.051.508.198.840 F. 

II. Les crédits de dépenses et les autorisalions de découverts 
accordés pour 1954 au titre des comptes spéciaux du Trésor dont 
les opérations se sont poursuivies en 1955, sont inodifiés Comme 
suit : 

Crédits complémentaires accordés pe la présente loi pour couvrir 
l'excédent des dépenses sur les crédits, 289.603.870.209 F. 

Crédits non consommés par les dépenses annulés définitivement 
par la présente loi, 156.992.0:6.988 F. 

Autorisations de découverts complémentaires accordées par la 
présente Joi pour couvrir l'excédent des découverts au 31 décembre 
1951 sur les découverts autorisés, 4.129.991.643 F. 


se sont poursuivies 





Exposé des motifs par article. 


à la date au 31 décembre 1953 des eomptes <p4- 
dont lez opé ‘rations se sont poursuivies en i%s3 


II. Les soldes 
ciaux du Trésor 
sont arrêtés aux sommes Ro sad 

Créditeurs, 147.701.693.% 

Débiteurs, 899.929.189.387 F. 

IV. La répartilion par ninislère des sommes fixées par catésorie 
de compies dans les paragraphes 1 à HE ci-dessus est donnée au 
tableau D annexé à la présente loi, Le détail par compte spécial 
est porté dans les comptes définiiifs rendus par les ministres. 

Exposi des inolifs. — Les observations d'ensemble qui peuvent 
Clre forimuiées au sujet des résultats des opéralions des comptes spé- 
Cjaux du Trésor à la date du 31 décemibre 1951 sont consignées dans 
l'exposé général des motifs du pr'sent projet de loi (considéralions 
générales) et jies renseignements généraux chiffrés concernant ces 
rrsultals sont fournis dans le même exposé g'‘néral (situalions résu- 
nes des opérations, page 11). , 

Les explications et développements propres à chaque compte spé- 





Cial sont données dans les comptes définitifs rendus par les minis- 
li es gestionnaires, Pour faciliter les confrontations entre ces comples 
et le présent projet de loi, une récapitulation par ministère est pri- 
se “ntée ci-après (annexe J1, page 117). 


Les ouvertures de crédits et autorisations de découverts comnlé- 
mentaires proposées par le présent projet de loi au titre des comnies 
spéciaux dont les opérations 6e sont poursuivies au cours de l'anre 
195 se justifient comme suit: 

Trésor. 


Dépenses des comntes spéciau r du 


A. — Comptes de commerce, 
Défense nationale (guerre) : 
N9o 13-01, — Fabrications d'armement, — Par suite d’une situation 


analogue à celle rencontrée en 1953, il n'y a pas lieu de prévoir une 


autorisation de découvert Compléinenlaire au litre de ce compile. 
Justice, 
No 45-26, — Régie fndustrielle des établissemen's pénitentiair'®, 
83.978.992 F, — Même explication que celle donne pour Je mitine 
comple au litre de l'exercice 1953. 


B, — Comples d'affectal 


(guerre). 


jon spécial le. 


Défense nationale 





No 15-43. Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire, 
1#.179.258 F. — Simple crédit de régularisalion; les dépenses sont 
Icelées dans Ja limite des dotations glubales du compte spécial. 












(ot 


al 


On 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBIEE NATIONALE 657 
Finances. JH. — Les soldes à la date du 1 déembre 19% des comptes 
N° 15-42, — service financier de la loterie nationale, G.163.711.009 F, spéciaux du Trésor, dont les opéralions se sont pour \ies en 1Xw, 
— Méme explic ation que celle donnée pour le même coimpie au sont arrètés aux sommes ci-apri 
titre de l’année 195. F 
N° 19-49. — Récepti n _des équipemer its et matériels du p'an d'as- Créditeurs, 1:8.929.210%5 EF, 
£isiance militaire, 265.278.315.514 F. — Même explication que celle Débileurs, 921.9382.780.718 F. 
donnéc pour ce Lenets au titre de* l'exercice 1953. IV. — La irlition par m ère des sommes fixées par eat4e 
No 13-00, — Dépenses diverses en contre partie de l'aide améri- gorie de comptes dans les paragraphes 1 à HI ci-dessus est donnce 
caine, 1.565.514.264 F. — Crédit de régularisation. — Les dépenses au tableau G annexé à la présente loi, Le délail par compte spécial 
sont restées dans la limite des disponibilités du compte. est porté dans les pl définitifs rendus par les ministres. 
Total pour les finances, 273.006.601.017 EF. : Exposé des motifs. — Les observations d'ensemble qui peuvent 
Total pour les comptes d'affectation sp'ciale, 253 milliards être formulées au sujet des résultats des opérations des comptes 
111,:50.255 F. spéciaux du Trésor à la date du 21 décembre 195% sont consignés 
dans l'exposé général des molufs du présent projet de onsidé 
C. — Comptes de règement avec Tes gouvernements étrangers rations générales) el les renseignements généraux chiffrés concer 
et Co: mples d' vpérati hs Inonelaires. nant ces résultats sont fournis dans le méme exposé général (si'ua- 


Défense nationale (guerre). 

N9 J5-J). — Cantribulion des nalions signataires du pac'e atlan- 
tique au financement de diverses dépenses d'intérêt militaire, 
0.263.351 F. — Par suite d'une situation analogue à celle signalée 
pour l’année 1933, l'autorisation de découvert complémentaire 
demandée est limit'e à 506.263.%91 F au lieu de 7.521,0419.819 F, décou- 
verl apparent du compie spécial proprement dit, La différence soit 
.014.786.468 F correspond à l'excédent de recelles cConslaté au 
compte « Recelles à imputer, — Contribution des nalions signataires 
du pacte atlantique au financement de diverses dépenses d'intéret 
aulilaire. » 

Finances, 

No 15-111, — Comptes d'opérations monélaires et de règleme: 
avec les Etats associés d'indochine, 3.849.350.000 F. — Môimes expli- 
calions que celles fournies pour chacun de ces deux comptes au 
titre de 1955. 

Total pour les comptes de règlements avec les gouverne 
ments élrahgers et les comptes d'op'rations monétaires, # milliards 
36.013.351 F, — Mèêmes explications que celles fournies 

pour chacun de ces deux comptes au titre de 1955. 


: 





D. — Comptes d'avances, 


No 21-05. — Avances sur le produit des imposilions revenant aux 
départements, communes, établissements et divers organismes, 
16.199.089.954 F. — Méêmes explicalions que celles fournies pour €cha- 
can de ces deux comples au titre de 193. 


Art. 5. — Comples spéciaux 
définilivement clos au cours de l'année 1951. 


Texte de l’article, — JT. — Les résultats définitifs du budget de 
l'exercice 1%54 sont, pour les comptes spéciaux du Trésor définiti- 
vement clos au cours de l'année 195%, arrélés aux sommes ci-après 

Recouvrements effectués, 2.389.055.560 F, 

bépenses nettes 17.128.098 F. 

II. — La ré partition par ministère des sommes fixées ci-dessus par 
calégorie de comptes est donnée au lableau E annexé à la présente 
lui. Le délail par compte spécial est porté dans les comptes définitifs 
rendus par :es ministres, 

Exposé des motifs. — Cet article appelle les mêmes commentaires 
généraux que l’article précédent. 


Art, 6. — Avances renouvelées en 1951. 


Texte de l'article. — Les avances renouvelées pendant l’année 1951 
sont réglées dans les conditions suivantes 

Autorisations de renouvellement accordées par la loi de finances, 
&1 milliards de franres. 

Renouvellement effectués, 53.980.222.761 F. 

Autorisations de renouvellement non utilisées et annulées défini- 
tivement par la présente loi, 19.777.239 F. 

Le détail des som:nes ainsi arrêtées est donné au lubleau F anaexé 
à la présente loi. 

Exposé des motifs, — Le présent arlicle a ponr objet d'ar 
définitivement pour l'année 195% le montant total des renourelle- 
ucnis d'avances non remboursées depuis plus de deux ans 


Exercice 1055. 
itre Ier, 
Résullats des comptes spéciaux du Trésor. 
1 1 


Art, 7. — Comptes spéciaux 
dont les opérations se sont poursuivies au cours de l’année 1956. 


Texte de l'article 4er, —7T — Les résultats définitifs du budget de 
l'exercice 4955, sont, pour les comptes spéciaux du Trésor, dont les 
opérations se sont poursuivies en 1956, arrêlés aux somines ci-apr 

Recouvrements effectués, 1.147.684.743.804 

Dépenses nettes, 1.723.653.918.233 F. 

II, — Les crédits de dépenses et les autorisations de découvert 
eccordés pour 1%5 au titre des comptes spéciaux du Trésor, dont les 
opérations se sont poursuivies en 1%56 sont modifiés comme suit 

Crédits complémentaires accordés par la présente loi pour couvrir 


l'excédent des dépenses sur les crédits, 45.757.265.972 





Crédits non consommés par les dépenses annulés défis itivement 
Jar la présente loi, 104.250.472.338 F. 
Aulorisations de découverts complémentaires accords nar la | 
présente loi pour couvrir l'excédent des découverts au 21 4 
£cembre 1%55 sur les découverts autorisé 1.010.958.579 F, | 


lions résumces des opérations, page 16 
Les explications de développements propres à chaque compte spé- 
cial sont données dans kes comptes définitifs rendus par les 1hnstres 


gestionnaires. Pour faciliter les confrontations entre les comptes et 
le présent projet de Jai ne récapitulation par ministère est pré- 
sentée ci-après (annexe HI, page 125). 

La situation des comptes Résultat des opérations anciennes À 
apuret | pour l'année 1m æ€st exposee dans [MLILE TEE général de 
l'adminisiralion des finances, Ainsi qu'il est indiqué plus haut 
(page 11), il e:t proposé d'ajourner le règle nent de s comptes et 


| ' 


de procéder d'une manière systématique à leur apur-ment dans Île 
cadre du projel de loi de règlement du budget de l'exercice 497, 
ou sera prévue la clôture définitive de ceux d'enire eux dont Je 
fonclionnement paraitra ne plus se justifier, 

Le solde débiteur du comple de commerce n9 152% « Fonds 


national d'aménagement du terriloin géré par le serrétariat d'Etat 
à la reconsuuctlion et au logement a été ramené d2 4.1S3.6,9.092 à 
5.95%3.679.032 par suite du transport d'une fraction dudit solde, égale 


à 20 millions au compte de résultat n° 45-20 « Résultats d'ensemble 
des opérations de l’année 1955 » en vue de son ‘attachement aux 
opérations suivies au titre du fonds de développement érononique 
et social. (Décentralisation industrielle, — Jécrel n°9 &wS;:95 ou 
90 juin 1955.) 





Les ouvertures de crédits et autorisations de démverts romplé 
menlaires proposées par le présent projet de la loi au titre des 
comptes spéciaux dont les opérations s« nt po au cours 
de l'année 1%56 Ce ju hient Inine su 

Dépe) ses du cornplies pCCtaut du frésor, 
A. — Comptes di inmerce, 
Défense nationale lgnerre) 

No 15-01. Fabrication d'armement, — Par suite d'une situation 
analogue à celle rencontrée en 19393 et en 19%, il n'y à pas lieu de 
prévoir une autorisation de décou\crt complémentaire au litre de ce 
compte. 

Justi + 

No 15-26, - Régie industrielle dé éiablissements pé: nliaires, 
161.208,579 F. Mêmes explicalions que ‘celles r Live four 
hies pour les conpli s nos 15-26, 15-42 et 1 % au titre d 105 et 
pour les comptes n°s 15-13 el 15-00 au lilre de 1. 

B. — Comptes d'aff ile 
Défense nationale 1ert . 

No 15-43 Financement de d ] d tn taire, 
0 10.112,201 - Mêmes explications que celte res pes “tuent four 
hies pour les Comples n°s 15-26, 15-42 et 15-59 au le 1933 et 
pour Îles nmnples n°s {15-135 et 15-60 au titre de 1%, 

Finances 

No 15-12 Service f r de la loterie na . © M 1rds 
976.182.316 F. - Mémi €xpni ilions qu { t { { t four 
hies pour les comptes nos 15-26, 15-12 et 1 ) 1 til de 1%%5 et 
pour les comptes nes 15-43 et 15-60 au litre de 1%54. 

No 45-59. Réceplion dé équiper et mate du lan 
d'assistance militaire, 16.263.:08.990 1} Mémi explications que 
celles respectivement fournies pour les compte nos 15-20, 15-32 et 
15-59 au titre de 195 et ] r complt u°s Îs-13 el Jo-U0 au Utra 
de 19%54. 

No 12-60. - Dépens dise es en ront rtie de l'aide oméri 
Caine, 9%: 61 | Mém expli l (} Lie « ] | vincht 
fournies pour | "nple s 19-26, 19-12 et 1 } 1 üitre Je 1 ) vi 
pour nnples 1 15-13 et 15-60 au ! e de 1%:4 

Total po les fina es, 22, MN; 22: SU Mom ex l 
1 }114 pectivermt Î t ] { | 
s 12-26, 19-42 et 15-39 tite ] 1 } « ] I $ 
fl ipltes n lo-435 et 1544 1 titre 1%51 
] pou les np l'affe | | 13 
1.323200 1 Méôn l ( 
\ CH Î I | Ï QUE s \ l [l 4 1 ? 
1 titre de 1! | ' lo-13 et 1 ) au 
| le 1%1 
{ _ (x te 1 rl 
LR | 1 
Dé! nati 

N | } { ] l tune 
tique fi t mirilitaire 
Par d'un \ l 1 | 
Ji 1 | 1 d | l 1 t 
Li : d € col ‘ Si 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








Finances. ; 

No 15-111. — Comptes d'opérations monétaires avec l'institut 
d'émissions du Cambodge, du Laos et du Viet-Namn, 3.849.750.000 F, — 
Mémes explicalions que celles fournies pour ces deux comples au 
ütre de 195%. 

Comptes d'avances, 
Finances. 

No 21-05. — Avances 
départements, cotntumes, 
24.10.928.277 F. — Méêmes explications que 
deux comptes au titre de 195. 


sur le produit des imposilions revenant aux 
établissements et divers organismes, 
celles fournies pour ces 


Art. 8. — Comptes spéciaux définitivement clos 
au cours de l'année 1%5, 

Texte de l'article. — I. Les résultats définitifs du budget de 
l'exercice 195 sont, pour les comptes spéciaux du Trésor défini- 
livement clos au cours de l’année 19,55, arrèlés aux sommes Ci-après 

Recouvrements w 5.309.305.719 F. 

Dépenses netles, 1.070.178.118 F. 

I. Un crédit de dépense de 5 milliards de francs accordé pour 
1955 au titre des comptes spéciaux du Trésor définitivement clos 
au cours de ladite année est annulé définitivement par là présente 
loi. 

Cette annulation s'applique aux comptes d'affectation spéciale. 

HI. Le solde créditeur à la date de leur clôture des comptes 
spéciaux du Trésor définitivement clos au cours de l'année 1% 
est arrèté à la somme de 504.127.271 francs applicable aux comptes 
de règlement avec les gouvernement élrangers et aux comptes 
d'opérations monétaires. 

Le solde créditeur ainsi arrèlé sera porté en atlénuation des 
découverts du Trésor. 

IV. La répartition par ministère des sommes fixées par catégorie 
de comptes dans les paragraphes 1 à TE ci-dessus est donnée au 
tableau H annexé à la présente loi. Le détail par compte spécial 
est porté dans les comptes définitifs rendus par les ministres. 

Exposé des motifs. — Cet article appelle les mêmes commentaires 
généraux que l'article précédent. 


Titre II. 
Résultats des opérations d'emprunt. 


Art. 9. — Résultats des opéraiions d'emprunt pour l'année 1955. 

Texte de l'article. — Le solde créditeur du compte de résullats 
des opérations d'emprunts à la charge du Trésor afférent à l'an- 
née 1955 est arrêté d’après les résultats du compile général de 
l'administration des finances à la somime de 233.121.130.898 francs 
conformément au détail ci-dessous 

Recettes, 246.467.159.085 EF, 

Dépenses, 3312.723.087 F. 

Net à porter en atténualion des 
243.124.42%6.989 F. 

La somme de 2%3.121.196.898 francs est portée en atlénualion des 
découverts du Trésor. 

Exposé des motifs. — Les opérations qui font l’objet du présent 
article sont plus amplement développées dans le comple général 
de l'administration des finances rendu pour l’année 1955 « comptes 
généraux; comptes de divers services publics ». 


découverts du Trésor, 


DEUXIÈME PARTIE 
Résultats généraux de l'exercice 1956. 
A. BUDCET GÉNÉRAL DE L'EXERCICE 1956 
Titre Ier, 
Recettes, 
Art. 10, — Résullats des recettes. 


Texte de l'article, — Les résultats définitifs du budget général 
de l'exercice 1956 sont, pour les recetles, arrêtés aux sommes men- 
lionnées ci-après: 

Produits résultant des droits constatés, 4.213.651.327.991 F: 

Voies et moyens définitifs égaux aux recouyrements effectués 
sur les droits constatés, 3.877.733.591.614 

Restes à recouvrer sur les droits constatés, 265.920.726.347 F, 
conformément à la répartition par groupe et partie qui en est don- 
née au tableau I annexé à la présente loi et dont le détail par 
ligne est porté au comple définitif des recettes rendu par le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan. 

Exposé des motifs. — Les considérations générales concernant les 
recelltes sont exposées dans l'exposé général des motifs du présent 
projet de loi. 

Les explications particulières relatives auxdites recettes sont four- 
nies dans le compte des recettes rendu par le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


Titre II. 
Art. 11. —Dépenses ordinaires des services civils. 
Texle de l'article. — Les résultats définitifs du budget général 


de l'exercice 195%6 sont, pour les dépenses ordinaires des services 
CIvIIs, arrêtés aux sommes mentionnées ci-après: 

. Crédits complémentaires accordés par la présente loi pour couvrir 
l'excédent des dépenses sur les crédits, 222.771.885.507 F; 









Crédits non consominés par les dépenses et annulés définitivement 
par la présente loi, 182.257.740.166 F; 

Crédits définitifs égaux au montant des dépenses nelles constatées, 
2.319.381.565.047 F, 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée au 
tableau J annexé à la présente loi et dont le détail par chapitre 
est porté dans les comptes détinitifs rendus par les ministres. 

Exposé des molifs, — Les observations générales par ministère 
relatives aux dépenses ordinaires des services civils sont mention- 
nées dans les notes préliminiures des comples définilifs rendus 
par les ministres. 

Ææs développerments par chapilre desdites dépenses sont fournis 
pour chaque ministère, par es tableaux constliluant les comptes 
ininistériels dont il s’agit. 

Les ouvertures de crédits complémentaires proposées dans le pré- 
sent projet de loi au titre des dépenses ordinaires des services 
civils se justifient de la manière indiquée Gans le tableau ci-après: 


Dépenses ordinaires des services civils. 
Affaires étrangères. 
I. — Service des affaires étrangères. 


Titre IT. — Moyens des services. 
4re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité: 
No 31-M. — Administration centrale. — Rémunérations princte 
pales, 29.779.180 F. — Ajustement des crédits nécessaires à la rému- 


hération des agents supérieurs et au payement de rappels de trai- 
teinent aux fonctionnaires ayant pris à à la résistance, ou ayant 
combattu au cours des années 1939-1945 

No 51-11. — Services à l'étranger. — Rémunér ations principales et 
indemnités, 213.587.126 F, — L'application du système de la gestion 
à l'exercice 195 a entrainé l’annulation par la loi du règlement de 
cet exercice d’un crédit de 1.119.526.707 F correspondant à des 
dépenses qui avaient élé eflectuées à l'étranger, mais restaient à 
régulariser dans les écritures de l'agent Spin mag des chancelleries 
diplomatiques et consulaires. La régularisation n'étant intervenus 
qu'en 1956, c'est en définitive cet exercice qui doit supporter des 
dépenses intéressant l'année antérieure. 

No 31-13, — Services à l'étranger. — Rétribution de concours 
auxiliaires, 11.708.112 F. — Incidence du payement d'indemnités de 
licenciement et de majoralion accordées aux auxiliaires en fonctions 
à l'étranger. 

No 31-91. — Indemnités résidentielles, 5.020.156 F. — Même explica- 
tion que pour le chapitre 51-01. 

2° a — Personnel en activité et en retraite. — Charges 

sociales ; 

No 39-91. — Prestalions et versements obligatoires, 3.871.118 F, 
— Ajustement des crédits aux dépenses constatées, 

le partie. — Matériel et fonctionnement des services: 

No 31-02, — Administration centrale. — Matériel, 3.282.606 F. — 
Incidence d’une consommation de combustibles supérieure aux pré- 
visions et de la réfection de la toiture d'un immeuble. Ce dépasse- 
ment de crédits est compensé par une annulation de 13 millions 
de francs sur Je chapitre 31-12 « Services à l'étranger. — Matériel ». 

7e partie. — Dépenses diverses: 

No 27-91. — Réparations civiles, 512,711 F. 
crédits aux dépenses constatées, 

Total pour les services des affaires Ctrangères, 267.772.079 F. 


— Ajustement des 


Agriculture, 
Titre IT, — Moyens des services. 
{re partie. — Personnel. — Rémunération d'activité: 


No 51-02. — Administration centrale. — Indemnités et allocations 
diverses, 2.511.123 F. — Incidence des dépenses entrainées par la 
nomination d'un sous-secrétaire d'Etat. 

No 31-81. — Direction générale des eaux et forêts. — Rémuné- 
rations principales, 1.277.265 F. — Un fonds de concours n'a pu 
être ratiaché à ce ‘chapitre avant la clôture de l'exercice 1956, 

Total pour l'agriculture, 3.788.388 F. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Titre LI. — Moyens des services. 

os partie. — Personnel en activité et en retraite. Charges sociales? 

No 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 85.390.720 F. 
— L'entretien des cimetières nationaux ayant élé en partie assuré 
par des ouvriers saisonniers au lieu d'agents du cadre titulaire, 
ce chapitre a dù supporter des versements effectués au titre de la 
sécurité sociale par l'Etat-employeur, alors qu'il ne comportait aucun 
crédit correspondant à cette charge. 

4 partie. — Matériel et fonctionnement des services: 

No 34-01. — Administration centrale. — Remboursement de frais, 
2.924.571 F. — Conséquence des événements d'Afrique du Nord. Ces 
dépenses supplémentaires se trouvent compensées par une annula- 
tion de 11 millions affectant le chapitre 34-21 « Services extérieurs. 
— Remboursement de frais ». 


Titre IV. — Interventions publiques. 
partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité: 

N° 46-21, — Retraite du combattant, 849.971.784 F., — Ajustement 
des crédits aux dépenses constatées. 

No 46-22, — Allocations provisoires d'attente (art. D. 37 à D. 52 
du cod3 des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre), 1.680.9371.313. — Même explicalion que pour le chapitre 46-21. 

N° 46-26, — Indemnité te mporaire aux tuberculeux pensionnés à 
100 p. 100 non hospitalisés, 1.355.907.901 F. — Même explication que 
pour le chapitre 46-21. 

Tolal pour les anciens combatlants et victimes de la guerre, 
».911.506.289 F, : 
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ASSEMBLEE NATIONALE 








Intérieur. 


Titre HI. — Moyens des services. 

ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité: 

No :1-42. Sûreté nationale. — Indemnités et allocations diverses, 
456.563.1#0 F. — Dépassement résultant du payement des indemnités 
spéciales allouées aux agents de la sûreté nalionale provisoirement 
allectés en Algérie, la dépense a été remboursée par le budget algé- 
rien trop tardivement pour élre rattachée au budget de l'intérieur 
pour 19%. 

No 91-91, — Indemnités résidentielles, 47.065.163 F. — Ajustement 
aux besvins conslatés. 

3e partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges sociales: 


No 33-91. Prestations et versements obligatoires, 111.061.855 F., — 
Ajustement aux besoins constatés 

partie. Matériel et fonctionnement des services: 

No 1-41. — Sûreté nalionale, — Remboursement de frais, 
217.211.836 F. Dépassement de crédit résultant du payement des 
indemnités pour frais de transport et de missions allouées en 19% 


aux agents de la sûreté nationale provisoirement aflectés en Algérie. 
Le remboursement effectué par le budget algérien n'est intervenu 
qu'en 1957 et n'a donc pu être rattaché au budget de l’intérieur 
avant la clôture de l'exercice 1956. 

No 34-09 Achat, entretien et fonctionnement du matériel autn- 
mobile, 199 F. Le report de crédits sur l'exercice 1957 a été 
Kégèrement supérieur aux disponibilités réelles du chapitre à la clû- 
ture de l'exercice 1%5. 

1° partie. Dépenses diverses: 

No 1-%1. — Pensions et indemnités aux victimes d'accidents 
(sapeurs-pompiers et anciens agents de la défense passive), 
3.%9.868 F. Conséquence de l'application du décret ne 56-834 du 
41 août 1956 portant re'èvement des pensions d'invalidité des sapeurs 
COMAININAUX volontaires, 

Titre IN — Interventions publiques 
6e partie. Action éociale, — Assistance et solidarité: 


No 46-91, — Secours d'extrême urgence aux victimes de calamités 
publiques, 16.529.902 1 Insuffisance de crédits résultant de l'im- 
pulation sur ce chapitre de dépenses effectuées pour l'accucil de 
réfugiés en France 

Total pour l'intérieur, 581.821.063 F. 
Justice 
Titre HT Moyens des services 

qre il P« nine Rémunérations d'activité: 

No 3111. — Services judiciaires. — Rémunérations principales, 
65.281.410 F, Inciden des lois du 25 février 19:9 fixant les droils 
des fonctionnaires suspendus de leurs fonctions et réintégrés dans 
leur emploi aorès décision du conseil d'Etat et du 7 février 1953 
tendant à la réparation de préjudices de carrière subis par certaine 
fonctionnair le la loi du 4 août 19% qui a créé 20 emplois 


au conseil d'Etat: des décrets du 29 août 1955 et du 24 février 1956 
modifiant les indices de traitements de divers fonctionnaires. 


No 31-01 Indemnités résidentielles, 107.134 F. — Conséquence 
d'une erreur matérielle dans la comptabilité des ordonnancements. 

7e partie, — Dépenses diverses. 

No 57-11 Services judiciaires, — Frais de justice, 461.042.0:5 F. 
— Régularisation de pavements effectués à titre d'avances et sans 
ordonnancement préalable par les receveurs de l'enregistrement au 


titre des frais de justice en matière criminelle. 
Total pour la justice, 229.435.619 F. 


Présidence du conseil. 
C. — Groupement des 


Titre IL. Moyens des éervices. 

1e parlie. Personnel, — Rémunérations d'activité: 

No 31-11 Rémunérations principales, 6.644.256 F. — Incidence: 
de l'attribution de bonificalions d'ancienneté à des fonctionnaires 
ayant pris part à la résistance ou ayant combattu au cours des 
années 1939-1945 (3.101.455 F); et du fait qu'un rattachement de 
crédits de 3.212.801 francs provenant d'un fonds de concours n'a pu 
être effectué sur ce chapitre avant la clôture de l'exercice. 


contrôles radioélectriques. 


Santé publique et population. 


Titre III — Moyens des services. 
re partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité: 
No 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations principales, 


328.403 F. — Dotalion correspondant aux versements effectués à 
cerlains fonctionnaires au titre de réparation de préjudices de car- 
rière (application de la loi du 7 février 1953). 


No 31-11. — Services de la santé, — Rémunérations principales, 
42 106.551 F, — Môme explication que pour le chapitre 31-01. 
No 31-21. — Services de la population et de l’entr'aide. — Rému- 


nérations principales, 5.959.027 F. — Même explication que pour 1e 
chapitre 31-01. 
No 31-41. — Services de la pharmacie, — Rémunérations princi- 
pales, 1.733.655 F. — Même explication que pour le chapitre 31-01. 
je partie. — Matériel et fonctifnnement des services: 


No 33-22. Services de la population et de l’entr’aide. — Matériel, 
15.326 F. — Conséquences d'une erreur natérielle dans le calcul 


des crédits reportés à l'exercice 1927, 
ie partie, — Dépenses diverses: 

No 27-M — Frais de justice et de contentieux. — Application des 
décisions de justice - Accidents du travail (rentes), 105.993 F. — 
Ajusterment du crédit aux dépenses constatées. 

Fitr IV. — Interveni 
Ge partie, — Action sociale. 


1 


ions pub'iques. 

Assistance et solidaritf : 
] Fonds 
— Les Gipenses limnpulces sur ce 


rs le a }r ‘puiatton et de l'entr'a de. 


naüuonal de solidarité, 721.1 re 





chapitre auraient dû être couvertes par un fonds de concours pro- 
venant de la caisse des dépôts et consignations, gestionnaire dt 
fonds national de solidarité, mais ce fonds de concours a été versé 
top tardivement pour être pris en compte sur l'exercice 1956. 
Total pour la santé publique el la population, 20.380.574 F. 
Travail et sécurité sociale, 
Titre IV. — Interventions publiques. 

6° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité: 

No 46-12. — Service du travail et de la main-d'œuvre. — Amélio- 
ration des conditions de vie des travailleurs nord-africains, 183.394 F. 
— Une dépense a été imputée à tort sur ce chapitre au lieu de l'être 
sur le Chapitre 43-12 « Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Formation professionnelle des adulles », qui présente des disponi- 
bilités équivalentes. 

Travaux publics, transports et tourisme. 
I. — Travaux publics, transports et tourisme. 
Titre III. — Moyens des services. 

4er partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité : 

No 31-11, — Ponts et chaussées. — Rémunérations principales, 
1.617.055.191 F. — Des fonds de concours s’élevant au total à 1 mil- 
liard 693 millions, dus par les départements, n'ont pu être rattachés 
en temps utile à la gestion 1956. 

No 31-32, — Ports maritimes. — Etablissements de signalisation 
maritime et voies navigables, 5.043.199 F. — Incidence du relèvement 
des indemnités permanentes des agents des phares et balises. Ce 
dépassement est compensé par une annulation de 7,6 millions sur 
le chapitre 43-32 « Etablissements de signalisation maritime outre- 
ner. — Subventions annueilles aux territoires d’outre-mer, à l’Algé- 
rie et à la Tunisie pour le fonctionnement, l'entretien et les répa- 
rations ». 

No 31-51. — Institut géographique national. — Rémunérations prin- 
cipales, 322.097 F. — Conséquence de l'application de la législation 
sur les bonifications d'ancienneté pour fails de guerre ou de résis- 
tance. 

No 31-91, — Indemnités résidentielles, 81183195 F. — Le dépas- 
sement s’analyse comme suit: fonds de concours dus par les dépar- 
tements et non rattachés en temps utile à la gestion 1956. 
3198 millions; ajustement des crédits aux dépenses constatées: 
562 millions. 

3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges 
sociales : 

No 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 703.597.12 F. 
— Môêmes explications que pour le chapitre 31-31: fonds de concours 
non rattachés : 288,2 millions; ajustement des crédits: 415,4 millions. 

ve partie, — Travaux d'entretien: 

No 35-31. — Voies de navigation intérieure, — Entretien et répa- 
rations, 40% F. — Arrondissement au millier de francs supérieur du 
crédit reporté à l'exercice 1957. 

Tolal pour les travaux publics, transports et tourisme, 


5.137.850 .229 


- II. — Aviation civile et commerciale. 
Titre IL — Moyens des services. 

3 partie. — Personnel en activité et en retraite. — Charges 
sociales : 

No 33-91, — Prestalions et versements obligatoires, 35.512.850 F. — 
Ajustement des crédits aux besoins constatés. 

Art. 12. — Dépenses en capital des services civils. 

Texte de l'article. — Les résultats définitifs du budget général de 
l'exercice 1956 sont, pour les dépenses en capital des services civils, 
arrêtés aux sommes mentionnées ci-après : 

Crédits complémentaires accordés par la présente loi pour couvrir 
l'excédent des dépenses sur les crédits, 1.000.560.4914 F; 

Crédits non consommés par les dépenses et annuïés définitivement 
par la présente loi, 491.812.815 F; 

Crédits définitifs égaux au montant des dépenses nettes constatées, 
714.282.609.451 F, 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée au 
tableau K annexé à la présente loi et dont le détail par chapitre 
est porlé dans les comptes définitifs rendus par les ministres. 

Exposé des motifs. — Les nbservalions générales par ministère rela- 
tives aux dépenses en capilal des Services civils sont mentionnées 
dans les notes préliminaires des comptes définitifs rendus par les 
ministres. 

Les développements par chapitre desdites dépenses sont fournis 
pour chaque ministère par les tableaux contituant les comptes 
rninistériels dont il s’agit. 

Les ouvertures de crédits complémentaires proposées par le présent 
projet de loi au titre des dépenses en capital .des services civils se 
justifient de la manière indiquée dans le tableau qui suil: 


Dépenses en capital des services citis. 


Affaires marocaines et tunis'ennes. 
Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat. 

Te partie. — Equinement administratif et 

No 57-10, — Investissements administratifs en Tunisie, 472 056.19 F. 
— Réalisalion du programme de construclions scoiaires en Tunsie 
{application de la convention culturelle du 3 juin 1955). Dé: asse- 
ment comvoen<é par une annulation de crédits de 700 millions au 
chapitre 60-80 « Aide extérieure, y Compris l'aide résuitant de con 
ventions à passer avec la Tunis'e et le Maruc » du builzet des 
fi:ances (Charges communes) de 19917. 


divers: 
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Education nationale. 
Türe V. — Investissements exécutés par l'Etat 

6e partie. — Equipement culturel et social w" Je 

No 5-13. — Etablissements d'enseignement supérieur. Equipement 
(pian quinquennal), 416 F. — Arrondissement au millier de francs 
supérieur des crédits reportés à l'exercice 1957. A NE 

Ne 56-20. — Etablissements du second degré appartenant à l'Elat. 
— Equipement, 25.424.897 F. — L'arrèélé qui devait transférer un 
crédit de 25.425.009 F du chapitre 56-25 « Etablissements du second 
degré appartenant à l'Etat. — Equipement (plan quinquennal) » au 
présent Chapitre n'a pu intervenir en temps ulile. Ce dépassement 
esl compensé par annulation d'égal montant sur le chapitre 56-25. 

Titre VE — Investissements exécutés avec le concours de 
l'Etat. 

A. — Subventions et participations, 

é& partie. — Equipement culturel et social: 

No 65-50. — Subvention d'équipement pour l'éducation physique et 
les sports, 458.750 F, — Un bordereau de crédits sans emyjnoi ayant 
élé dressé à tort, les crédits reportés à l'exercice 1957 ont élé légè 
remment Supérieurs aux disponibil réelles du chapitre, 

Total pour l'éducation nationale, 25.884.063 F. 





ites 


Finances et affaires économiques. 
I. — Charges communes. 


Titre VI. exécutés avec le concours %e 


— ]nvestissements 


l Etat. 
B. — Prêts et avances, 

No 60-80. — Aide extérieure, y compris l’aide résultant des con 
ventions à passer avee la Tunisie et le Maroc, 495.210.257 F. — 
Dépassement compensé par des annulalions de crédils sur le budget 
des affaires marocaines et tunisiennes aux chapitres 41-01 « Avanees 


à la Tunisie pour l'exécution de son budget » et 6GS-01 Participa- 
uon de la métropole à la lutte contre le chômage en Tunis'e ». 
Titre VII — Réparations des dommages de guerre. 
No 30-10, — Versement à la autonome de la recon 
LN95 F. — Un reversement de 5.009 F n'a pu faire l’objet d’un réta 
biissement de crédit avant la c'ôture de lexercice 
Total pour les charges communes, 495.215.152 F, 


caisse 


Intérieur. 


exécutés ] 


Titre VI — avec le 
l'Etat. 

A. — Subventions et participations. 

7e parlie. — Equipements administralifs et divers: 

No 67-20. — Travaux de grosses réparations des édifices culturels 
appartenant aux collectivités locales, 401.767 F. — Report sur 
l'exercice 1957 d’un crédit légèrement supérieur aux disponibilités 
réelles du chapitre à la clôture de l'exercice 4956. 

No 67-50. — Subventions d'équipement aux collectivilés pour les 
constructions publiques, 22%5 F, — Arrondissement au millier de 
francs supérieur du crédit reporté à l'exercice 1997. 

Total pour l'intérieur, 401.992 F. 


Investissements concours de 


Travaux publics, transports et tourisme. 
I. — Travaux publics, transports et tourisme. 
Titre V. par l'Etat. 
3e partie. — Transports, commun télécommunications, 
pement: 
No 53-34. — Ports de commerce. 
crédit reporté à l'exercice 1957 a été 
ponibilités réelles du chapitre. 


— Inveslissements exécutés 


cations, équi 
Equipement, 3.177 F. — Le 
gèremment supérieur aux dis 


Art. 13. — Dépenses ordinaires des services militaires, 


Texte de l’article — Les résultats définitifs du budget général de 
l'exercice 1956 sont, pour les dépenses ordinaires des services miii- 
aires, arrêlés aux sommes mentionnées ci-après: 

Crédits complémentaires accordés par la présente loi pour couvrir 
l'excédent des dépenses sur les crédits, 12.312.461.422 F; 

Crédits non consommés par les dépenses et annulés définitive 
ment par la présente loi, 8.692.199 262 F: 

Crédits définitifs égaux au montant des dépenses nettes constatées 
870.8:5.010.905 F, 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée au 
tableau L annexé à la présente loi et dont le détail par chapitre est 
porté dans les comptes définitifs rendus par les ministres. 

Exposé des motifs. — Les observations générales par ministère 
relatives aux dépenses ordinaires des services civils sont mentionné:s 
dans les notes préliminaires des comptes définitifs rendus par les 
ministres. 

Les développements par chapitre desdites défenses 
pour chaque ministère, par les tableaux constituant les 
ministérieis dont il s'agit. 

Les ouvertures de crédits complémentaires proposées dans le pré- 
sent projet de loi au titre des dépenses ordinaires des services mili 


tuires se justifient de la manière indiquée dans le tab'eau ci-apres: 


, 


fourni 


comples 


sont 


1 


Dépenses ordinaires des services militaires. 


Défense nationale et forces armées. 


Section commune. 
Titre HI. — Moyens des armes et services 
ire partie. — Personnel, rémunérations d'activité: 
No 91-01. — Traitements et indemnités du 
de son cabinet et des personnels civils de 


membres 


centrale 


ministre, des 
l'administration 


truction, ‘ 





de la défense nationaie, 42.4 F Payerment de lemnité de 
résidence aux membres du cabinet du imiuistre n'apparlenant pas à 
l'administration. 


No 51-13 Corps de contrôle mari Soldes, traitements 
et indemmilés, 25.05 1 Le depassement conslalé provient du 
fait que l’arrèté du 8 août 195: rd l e des crédits de répar- 
Lilion à ue saine nférieurt aux ! rC« du chantre par 
suite de l'omission, à l'époque de la préparation de l'arroté, des 
dépenses correspondant à des traites de la n ln 

No 31-51 Gendarmerie So el en és des personnels 
multaires, 20K46:7 1 | | { | il \ pi P r 
l'arrêté du » aout 1957, par lite d } in n de celle 

No 51-61, — Service de san suive el Hit les person- 
nels muililtaires 1.40 oS0 1 Ex 10] it jt t ecutraithé par 
l'intervention mililai au Moyen 

2 partie Entretien de personnel 

No 32-01 Adminis t l e ] e 7 0, — 
Remboursements de frais, 320.590 F., — Règl nt de frais de dépiace- 
ment de membres du « inet du ministre en t n "1 vs 
dépenses devaient être cot rtes par \ transfert de cr qui na 
pu intervenir e d 

N« 18 M À [EE Î | A 
10.151.192 1 Môme ex pour le el 1-61 

3e partie Perso harges s ( 

No | Pre ET el ve] ht | loir Dcfence 
nalionaie, 89.137 1} Pasement t | tütions famiiales aux 
[El n iU « el QG n appartenant pa 1 din >- 
tratton 

se partie Matériel et fon nement des arm et « ( 

N 1-4 Postes } Ma el, 1.244.476 PF, 

1) crné Ît res Ît | cri lt d van:t | r- 
£ \ rezrou} \ l 
Le IT { e nue [ l | l fl { do 
Lo i { 1e Su cru! lt RL t { at rez 
€! ere a une q ote-] 1 f ] 1h ut X ui 
ba de ( Loi t Une Ï ( { e qu À 
une époque où il Claunt } ! ile d { ler la \ À 
du d ment par un tra ert de en dits q eut « j be pui 

{ t r' Hi üprji t 1.15 [E { Livuirus 
sans ein} 

lolal pour la st munune, 1S.6%G.8 | 
> 11 À 
[ (EE M Ü n el I ( 

je parti — lPerson | ( re ( \ le 

N K3-01 P tatio \ er 1h toi 91.1 s19 FE. 
_ A) terre de i dis à acCperl { ile 

3 1 L 0 
Titre IH Movens di rimes et rvices 

tre partie Personnel Rémunérations d'activité 

No 1-01 Fra neliis € inGerntaite ou Secrélairt l'Etat des 
membres d con ibinet et du per onnel civil de l'administration 
centrale, 999.569 EF Rectification d'ut erreur matérilie dans 6 
caicul! des creed de répa ‘ON ac Cor par l'arrêté du 8 août 1957. 

No 12 soit ndemnités dr us-Olfichers el hornmtm ue 
trour l'armée de terr 1.290.8:7029 } Ce dépassement Sur 
un crédit de 1% milliards de francs « dù aux circonstanm sui- 
valtes: 4 ippiication du s\sltème de la gestion: remboursement aux 
centres teerritoriaux d'adrmimistration et de comptabilité (GC. T. A. C.) 
et corps de troupe d'avances faites pour le pavement de oldes 
de 19595: 172 milli 2 n-remboursement par l'Elat marocain de 
oldes payées pour son cornple 957 million 30 remmbonu Inents 
tardifs en 1457 d'avance: faite à dvi acrmir {r " mil 
hHon 1 Le changer Ua Hnpua \ ter « 
maili [ serv { L « à \ durée égal l fl { trop 
perçus vé S 4 re r en 1%7 et n'a t pu « Wu à I 1- 
blissement de crédils 120) million 

No 31-13 Soldes et indeim ( du per [E e d fabri 
Calions d'armement, 4.285.0,3 KE La régu n da lé passe 
ment devait êlre assurée par un fond le « our \ it du 
compte de nn e d fai d ement nn \ date 
tardive du versement hn à | porums le ment d 
la cloture dé 1 £L bon 1%56 

N 11-14. 5) { l 4 lis} | ivité, 
r L mé 'T ( (L | t,1 } | | lé 1] 
la gestion, d dépel | ) ‘ | rerm- 
bourseiment aux ägen diplomatique et « re d ivances 
faites pour le payement de oldes « éforme payables à l'ét gel 
80 millions: 2° l'effectif £g il ne 
auginentation sensible des effectifs 4 le d éforme, 4 juence 
des opérations en E\tréme-0 Af à 1: 611 I 

No 31-32 ù el ot I des 
fal al l AA Ï \ { } { po [IE d 
le chapil 1-1 

2 part Ù n «€ | 

N 2-41 An { 611.604 1 ( e des 
d‘pen excel] | iu 
Moven-O01r 

N KL} Ï le ] net, 
3.393.810.960 1 D | ] e de 
la ge \ qui Î | x 1° d ces 
en 19 1.989 Ü M Orient : 
1.900 m l | \ de 
(a) pen fTecf ] t | 1 ‘ vur- 

ent ! [ d fai { 11 ns 
) 1 { | 11 1 ns 
d ‘ nes t I 1926 de dépenses 
! l rit F , ( 
































































662 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
os Pcrlie. — Personnel, — Charges sociales: 
N9o 33-71, — Prestalions et verseinents obligatoires du service des Art. 11. — Dépenses en capital des services mililaires. 


fabrications d'armement, 10 980.133 F. — Même expiication que pour 


le chapitre 31-13. 

No 33-72, — Prestations et versements facultatifs du service des 
fabricalions d'armement, 2.237.882 F, — Méème explication que 
pour le Chaiptre 31-43. 

1° partie, Malériel ef fonctionnement des armes et services: 

No 34-11. — Transport de matériel, 2.188.813.925 F, — Conséquence : 
1° de l'application du système de la gestion qui a fait perser sur 
l'exercice 1936 des dépenses engagées au cours de l'année précé- 
dénle: 198 millions; 2° de l'intervention militaire au Moyen-Orient: 
14.991 millions. 

No 34-52. Entretien des véhicules, de l'armement et des muni- 
tions, 887 F, Arrondissement au millier de francs supérieur des 
crédils reporltés à 1997. 

N° 34-61. — Entretien du matériel du génie, 40.703.117 F. — Dépas- 


sement résultant des dépenses exceplionnelles entrainées par l’inter- 
vention mililaire au Moven-Orient. 
généraux, 


No 3471. — Service des fabrications d'armement. — Frais 
dépenses de fonctionnement et d'entretien du service, 61.262.529 F. 


— . Même explication que pour le chapitre 91-15. 
partie. — Dépenses diverses : 

No 3781. — Frais de contentieux et réparations civiles, 76.169.998 F. 
— Conséquence du peryement des dommages causés en France par 
des membres de l'O, T, A. N, En contrepartie de s fonds des concours 
s'élevant à 125 millions devront être versés par les Elats intéressés 

9% partie, — Dépenses résultant en métropole et en Afrique du 
Nord du cessez-le-feu en Indochine: 

No 39-19. — Délégations de soldes aux familles de militaires tués, 
disparus ou prisonniers, 763.072.786 F, — Ajustement des crédils aux 


d: ‘penses constatées. du : 
Total pour la section 01.900 F. 
terrestres d'Extrémc-Orient ». 

armes et services 


Rémunération d'activité. j 
de congé et de réforme, 638.110 


« Guerre », 9.933. 
Section « Forces 
Titre IL — Moyens des 

4 partie, — Personnel. — Rém 
No 31-15. — Sslde de non-activité, de | 
francs. — La dotation du chapitre avait été fixée en tenant comple 
2 une résonption plus rapide des soldes de non activité, de congé 
de réforme, qui ne s'est pas confirmée au cours de la gestion 1956. 


+ 31-21. — Traitements et salaires du personnel pe permanent 
dés étalts-majors, corps de troupe et services, 3.028.058 F. — 
Payement d'indemnités à certains personnels civils vietnamiens 

uilitaire française à la suite de la 


l'adm nistration 


licenciés par - - À 
Extréme-Orient, 


cessation des hostilités en 


No 31-05 Traitements, salaires et prestations sociales des per- 
sonnels civils du grousement des contrôles radioélectriques, 
10.133.800 F. — Montant des dépenses restées à la charge de la 
défense natonale en excédent des crédits ouverts pour le premier 
trimestre 1956. Ce dépassement aurait dû être couvert par un trans- 
fert de crédits provenant du budget propre du groupement des 
contrôles radioélectriques de :à présidence du conseil qui à pris 
en charge les dépenses dont il s'agit à compter du 1° avril 1%. 
Ce transfert n'ayant pu ètre efleclué en temps vouln des crédits 


disponibles très supérieurs au dépassement apparaissent aux cha- 


pitres 31-11 et 31-11 du G. C. BR. 
Titre IV. — interventions publiques. bn hs 
6» partie. — Act'on sociale, — Assistance et solidarité. 
No 41-f1. — Dépenses de la commission internationale de surveil- 


lance et de contrôle du cessez-le-feu en Indochine, 116.103.331 F. 
Un fonds de concours de 132 millions, contribution d’un gouverne- 
ment étranger, aux dépenses de la comrission anlernalionale, n'a 
pu être rattaché à la gestion 155%. 
Total pour !a section Forces 
290 503.399 F, 


terrestres d'Extrème-Orient 


section Marine » 


Titre II. — Movens des armes et servicea, 
{re partie. Personnel. — Rémunération d'activité: 
divers. — Salaires et accessoires de 


No 31-21, — Personnels 
salaires des personnels ouvriers, 
meéntalions de salaires intervenues 
ment du budget de 19%:%. 


— Inc dence des aug- 
l'établisse- 


11.225.764 F. 
postérieurement à 


No 31-32 — Comainissariat, — Travaux maritimes et bases aérn- 
navales. — Salaires et accessoires de salaires des personnels 
ouvriers, 155.091.226 F, — Mime explicalion que pour le cha- 
pire 51-31. 

No 91-33, — Constraictions et armes navales, — Salaires et acces- 
soires de salaires du personnel ouvrier des ports et établissements, 
429.990.279 F. — Incidence des augmentations de salaires interve- 
nues en cours d'année, de l'accroissement des dépenses d'heures 


partie de l’année 
limite d'âge et 
Saigon. 


supplémentaires et du dépassement pendant une 

des effect fs réglementaires par suile du recul de la 

du maintien prolongé de l'effectif ouvrier de l'arsenal de 
2e partie - Entretien du personnel, 

— Excédent de dépenses 


N9 32-11, — Alimentation, 91.632.695 F. 
entrainé par l'intervention mil'laire au Moyen-Orient. 

partie. — Matériel et fonctionnement des armes ct services: 

No 35-41. — Combustibles et carburants, 1.111.9356.218 F. — Même 
explication que pour le chapitre 92-14. 

No 31-71. :— Entrelien des bâliments de la flotte et des matériels 
ruililaires et dépenses de fonctionnement des constructions et armes 
navales, 131861.792 F. —  Méème explication que pour le cha- 
ptre 32-11. 

No 31-93, — Entretien et renouvellement des matériels automo- 
biles (service général, Commissariat et travaux maritimes) et des 


3.919.107 F. — 


matériels roulant spécialisés de l'aéronautique navale, 
explication 
Total 


32-11. 


que pour le chapitre 
2.058.997.081 F. 


Méme 
a section Marine, 


pour 





— Les résultats définitifs du budget général de 
pour les dépenses en capital des services 
sommes mentionnées ci-après : 
accordés par la présente loi pour couvrir 
sur les crédits, 133.907.547 F; 
par les dépenses et annulés 
125.4708%6 F : 
au montant des 


Texte de l’article. 
l'exercice 1956 sont, 
militaires, arrêtés aux 

Crédits complémentaires 
l'excédent des dépenses 

Crédits non € “ HnInés 
ment par la présente loi, 

Crédits définilifs égaux 
tées, 952:2685.851.090, 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée au 
tableau M annexé à la présente loi et dont le délaii par chapitre 
est porté dans les comptes définilifs rendus par les ministres. 

Exposé des motifs, — Les observations générales par ministère 
relatives aux dépenses en capital des services militaires sont men- 
tionnées dans les notes préliminaires des comptes définitifs rendus 
bar les ministres. 

Les développements par chapitre desdites dépenses sont fournis, 
Four chaque ministère, par les tableaux constituant les comptes 
ministériels dont il s’agit. 

Les ouvertures de crédits complémentaires proposées dans le pré- 
sent projet de loi au titre des dépenses en capital des services mili- 
taires se justifient comme suit: 


définitive- 


dépenses nettes consta- 


Dépenses en capilal des services militaires. 
Défense nationale et forces armées. 
Seclion commune. 
Titre V. — Equipement. 

fre partie — Etudes, recherches et prototypes: 

No 51-82. — Centre de Guir. — Travaux. — Installations. — Equl- 
pement, 133.907.517 F, — Dépenses exceptionnelles dues à la néces- 
sité d'accélérer le développement du centre interarmes d'essais 


d'engins spéciaux. Ce dépassement est compensé par une annulation 
de crédils d'égal montant sur le chapitre 55-82: « Infrastructure 
interalliée, — Acquisitions immobilières » de 1957. 


Art. 15. 
Texte de l'article. — 
pour l'exercice 19356 sont, 
ces affectées des services 

ci-après 
Crédits complémentaires accordés par la présente loi pour cou- 
vrir l'excédent des dépenses sur les crédits, 299.23%5.355 F: 
Crédits non consomimés par ïes dépenses et annulés définitive- 
ment par la présente loi, 263.237.985 F; 
Crédits définitifs égaux au montant des 
tatées, 133.528.710.019 F, 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée au 
tableau N annexé à la présente loi et dont le détail par chapitre 
est porté dans les comptes définitifs rendus par les ministres. 


Exposé des motifs. observations générales par ministère 


— Dépenses effectuées sur ressources affectées. 


Les résuitats définitifs du budget général 
pour les dépenses eflectuées sur ressour- 
civils (titre VIII), arrêtés aux sommes 


dépenses nettes cons- 


— Les 


relative aux dépenses effectuées sur ressources affectées sont men- 
tionnées dans les notes préliminaires des comptes définitifs rendus 
par les ministres 


Les développements par chapitre desdites dépenses sont fournis, 
pour chaque ministère, par les tableaux constituant les comptes 
ministériels dont il s’agit. 

Les ouvertures de crédits complémentaires proposées dans le 
présent projet de loi au titre des dépenses sur ressources effectuées 
se justifient ainsi qu'il est indiqué au tableau qui suit: 


Dépenses effectuées sur ressources affectées des services civils. 


Agriculture. 
Titre VII — Dépenses effectuées sur ressources affectées, 
A. — Fonds d'assainissement du marché de la viande. 


— Dépenses en alténuation de recettes: 

No 83-22. — Frais d'inspection des abattoirs industriels des fabri- 
ques de conserve et des magasins frigorifiques, 193.177 F. — Les 
crédits reportés à l'exercice 1957 ont été légèrement supérieurs aux 
disponibilités réelles du chapitre. 

C. — Fonds d'assainissement du marché du lait et des produits 
laitiers. 

«+ {re partie. 


{re partie. 


— Dépenses en atténuation de recettes: 
No 81-23 Restitution de droits indüment perçus, 79.563.243 F, — 
Ajustement des crédits au montant de dépenses payables par les 
complables directement et sans ordonnancement préalable en appli- 
cation du décret n° 50-262 du 1° mars 1950. 

E. — Régime de l'allocation vielllesse agricole. 

4re partie. — Dépenses en atténuation de recettes: 

No 81-32, — Reslitution de droits indûment perçus, 318.620.472 F, — 
Même explication que pour le chapitre 81-25 

Tolal pour l’agriculture, 398.376.892 F, 


Education nationale. 


Titre VIIL — Dépenses effectuées sur ressources affectées. 
4e partie. — Interventions publiques: 
No 84-73, — Arts et lettres. — Restitution de droits indûment 
perçus, 858.16 F. — Les comptables du Trésor procèdent directe- 


ment et sans qu'il y ait d’ordonnancement préalable aux opérations 
de restilution des droits perçus en trop par l'Etat pour ja couver- 
ture de l'aide aux théâtres privés. Il convient d'ouvrir des crédits 
égaux aux remboursements effectués. 
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Titre IE, 
Résultat du budget général. 


Art. 16. — Résultat du budget général de l'exercice 1956, 
Texte de l'article, — Le résultat du budget général de l'exet 
cice 1956 est définitivement fixé ainsi qu'il suit, conformément au 
tableau O ci-annexé : 

Recettes, 2.877.785.091.6:4 F. 

bépenses, 4.617.723.779,512 F. 

Excédent des dépenses sur les recelles, 769.090.187.868 F. 

Cet excédent de dépenses sera vorté en augimentation des déc 
verts du Trésor. 

Exposé des molifs. — Le résultat du budget général de Fexer- 
cire 1956 est commencé dans l'exposé général des motifs du présent 


projet de loi (Dispositions générales. Deuxième partie, — Résulta 
néraux de l'exercice 1956.), 
B. — BUDGETS ANNEXES RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGET GÉ\ENAL 
DE L' EXERCICE 1%%; 


Art, 17. — Résultats des budgels annexes (services civils), 

Texte de l'article — Les résullats définilifs des budgets annexes 
(services civils) rallachés pour ordre au biget général sont arré- 
ts en recetles et en dépenses aux sommes menhlionnées Ci-apres. 

(“‘rédits complémentaires accordés par la présente loi pour couvrif 
l'excédent des dépenses sur les crédits, 20,519.128.724 F; 

Crédits non consominés par les dépenses çt annulés définilive- 
ment par la présente loi, 11.347.156.071 F ; 

Résultats généraux des recelles et des dépenses, 182.1188452.84 F, 
conformément à la répartition qui en est donnée au tableau P ci 
anrexé et dont le détail par chapitre est porté dans les comptes 
définitifs rendus par les ministres 

Exposé des motifs. — Les observations générales relatives anx 
budgets annexes (services civils) rallachés pour ordre au budget 
général sont mentionnés dans les notes préliminaires des compte 
définitifs rendus par ies iniuisires au lilre des budgets ] 
dont il s'agit , 

Les développements par chapitre de dépense et par line d@e 
recelte sont fournis par les lableaux constituant lesdits comple 
luinistériels. 

D'autre part, en ce qui concerne les budgets annexes de l'hinpri 
mmerie hnalisnale et des Monnaies et Médailles, il convient de 
signaler que Fapplication, à partir du {°* janvier 1956, de règles 
s'inspirant du plan comptable, à entrainé la modification de la 
contexture selon laquelle les résullats de ces deux budgets élaient 
jusqu'ici présentés. 

Ainsi, les tableaux qui, dans les romples définitifs des ministres, 
font apparaitre, comme pour les autres budgels annexes: 

La siluation définilive des recettes; 

le tableau chronologique des ouvertures et annulation 
dits ; 

la siltualion définitive des crédils ouverts et des dépenses col 
tatées ; 

Les résultats généraux des recelles et des dépenses, 
sont complélés par: 

Le compte d'exploitation; 

Le comple de pertes et profits; 

Le bilan, 
ainsi que par deux tableaux retraçant, selon une préselalion <vno} 
tique inspirée du plan comptable, les dépenses et les recelles des 
deux seclions d'exploitation et d'investissemenis, Le premier de 
ces tableaux rappelle les aulorisalions initialement accordées par 
le Parlement tandis que le second fournit, suivant le méme. schéma, 
les résultats enregestrés, 

Dans une nole préliminaire insérée au comple adininistratif de 
chacune de ces administrations se trouvent exposées, au surplus 
les activités essentielles de ces services annexes, dinsi due les 
imélhodes suivant lesquelles sont présentées les opérations effer- 
tuces, 


Les ouvertures de crédils conp'éme lairee proposées dans l [l 
cent projet de loi au titre des budgets annexes (services civils e 


juslülient Hiineé sud : 


7 ’ ’ , . . 
Budgets annries SCrCurs civus) 


Légion d'honneur. 


re section. — Exploitalion. 
NO )-00, — Grande Chanrellerie — Matériel. 15 S0 F. - Ce 
dépassement correspond au règlement d'une faciure affléronte à i 


scstion 1996 el qu'il n'était pas possible de scinder. 


Ne 30-20, — Maisons d'éduralion, — Matériel, 15.954 F. — Mme 
explication que pour le chapitre 5306-00 

No 40-00, — Prestations ei versements chligatoires, 659295 F. — 
Aju-tement des crédits aux dépenses constatées, 

No GÜ-10, — Secours, 12.009 F. — Le nombre croissant des di 
des d'allocalion de secours, qui ont souvent. un cara“tère urgent 


l'a pas permis d'éviter ce léger dépassement 

No (PA 0, } mp ni de fonds provenant de less et don 1 
187.100 F. Opéralon d'ordre: l'arrèlé qui aurait dû omvrir un 
rédit égal au montant des rerelles constatées au titre des dons 
ec: legs n'a pu intervenir avant la clôture de l'exercice. 

Exrédent de recetles à verser au budget général, 5791471 F., — 
Cpéralion d'ordre. 
Total pour la Légion d'honneur, 1.471.410 F. 
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Art. 1S. — Résultats des budgets annexes (défense nationale). 

Texte de l'article, — Les résultats définitifs des budgets annexes 
raltaches pour ordre au budget de la défense nationale et des forces 
armées sont arrêtés en recelles el en dépenses aux sommes men- 
tionnées ci-aprés: 

Crédits complémentaires accordés par la présente loi pour couvrir 
l'excédent des dépenses sur les crédits, 9.955.657.614 F; 

Crédits non consommés par les dépenses et annulés définitive- 
ment par la présente loi, 5.212.573.816 F; 

Résultats généraux des recettes et des dépenses, 77.671.998.000 F, 
conformément à Ia répartition qui en est donnée au tfablean Q 
ci-annexé et dont le détail par chapitre est porté dans les comptes 
définitifs rendus par Ie ininistre de la défense nalionale et des 
{forces ares, 

Exposé des motifs. — Les observations générales relatives aux 
budgets annexes rattachés pour ordre an budget de la défense natio- 
hale sont inentlionnés dans les notes préliminaires des comptes défi- 
nitifs rendus par 1Cs ministres au litre des budget annexes dont 
il s'agit. 

Les développements par chapitre de dépense et par ligne de 
recelle Sont fournis par les tableaux constiluunt lesdits coraptes 
ministériels, 

Les ouverlares de crédits complémentaires proposées dans le pré- 
sent projet de Jof, au titre des budgets annexes rallachés pour 
ordre an budget de la défense nationale et des forces urmécs, se 
justifient Comine suit: 


Budgets annexes (défense nationale et forces armées). 
Service des essences, 
dr seclion — Explaitalion. 

No Gi - #Vrsemment des excédents de recetles, 1.:17.901.811 F. 
— Opéralion d'ordre, 

Service des poudres, 
âre section, — Exploitation : 

No 671. Remboursement de l'avance du Trésor à court terme, 
7.695.496,520 EF. — Ce chapitre est doté pour mémoire. Opération 
d'ordre prévue par l'article 7 de la loi du 930 mars 1942. 

No 671. Versement au foads de réserve on au Trésor des 
excédents de recettes et remboursements, S61,719.5%5S F, — Opération 
d'ordre. 
ge section. — Dépenses de premier établissement, 

No 0720, — Acquisitions inmmmoblières, 39725 F., — Erreur maté- 
£icile dans la fixuiion des crédits reporiés à 1997. 

Total peur le service des poudres, 8.501.100.809 F. 


C. — CoMpTEs SPÉCIAUX DU Trésor. 


Art. 19 — Comptes spéciaux dont les opérations 
se sont poursuivies en 1957. 

Texte de l'arlicle. — TI Les résulats définitifs du budget de l'exer- 
cice 1936 sont, pour les comptes spéciaux du Trésor dont les opéra- 
tions se sont poursuivies en 1957, arrêtés anx soinines ci-aprés: 

lecouvrements effectués, 4,528.411.600,590 F. 

Dépenses netles, 2011.930.17S. 11 F. 

Il. Lez crédits de dépenses et les autorisations de découverts accor- 
dés pour 1936, au Utre des comptes spéciaux dn Trésor dont les 
cpéralions se sont poursuivies en 1957, sont modiliés comme suit : 

Crédits complémentaires ac’ordés par la présente loi pour couvrir 
l'excédent des dépenses sur les crédits, 73.780.660,916 F. 

Crédits non consommés par les dépenses annulés définitivement 
par la présente loi, 88.569.977.924, 

Autorisations de découverts complémentaires accordés par la pré- 
sente loi pour couviir l'excédent des découverts au 91 décembre 
19% sur les découverts autorisés, S.651.200.015 F. 

Il. Les soldes à la date du 51 décembre 19% des comptes spéciaux 
du Trésor dont les opérations se sont poursuivies en 4957, sont 
arrcéles aux soinipes ci-apres,. 

Crédileurs, 22,656.170.142 F. 

Débiteurs, 1.155.303.652.035 EF. 

IV. La répartition par ministère des sommes fixfes par catégorie 
de comptes dans fes paragraphes FE à HE ci-dessus est donnée au 
tableau KR annexé à la présente loi, Le detail par compte spécial 
est porté dans les comptes définitifs rendus par les ministres. 

Exposé des motifs. — Les observations d'ensemble qui peuvent 
être formulées on sujet des résultats des opérations des compies Sspé- 
Ciaux du Trésor à la date du 51 décerubre 1956 sont consignées dans 
l'exposé général des smotifs du présent projet de loi (considérations 
générales, pages 32 et suivantes) et les renseignements généraux 
chitfrés concernant ces mémes résullals sont fournis dans le mème 
exposé général (siinations résumées, pages 40 et 41). 

les explications et développements propres à chaque compte spé- 
ci sont donnés duns les comples définiuifs rendus par les 1ninistres 
geslionnaires., Pour faciliter les confrontalions entre les comptes et 
le présent projet de loi, une récapilu'ation présentée par mmistère 
e:l publiée ci-après (annexe VE, page 155). 

La siluation des comptes « résultat des opérations anciennes à 
apurer » pour l'année 196 est exposée dans le comple général 
de l'administralion des finances, ainsi qu'il est indiqué plus haut 
(page 11), à est proposé d'ajourner le règlement de ces comples 
et de procéder d'une manière systématique à leur apurement dans 
le cadre du projet de loi de règlement du budget de l'exercice 1937 
où sera prévue Ja clôture définitive de ceux d'entre eux dont Île 
fonctionnement paraîtra ne plus se justifier, 








Les ouvertures de crédit et autorisations de découverts complé- 
mentaires proposées par le présent projet de loi an titre des comptes 
spécianx dont les opérations se sont poursuivies au cours de l’année 
1957 se justifient comme suit; 


A. — Comples de commerce. 
Défense nalionale (guerre). 

No 15-01. — Fabrications d'armement. — Par suite d'une situation 
analogue à celle rencontrée en 195%, en 195% et en 1%5, il n'y a 
pas lieu de prévoir une aulorisalion de découvert complémentaire 
au titre de ce compte. 

Education nationale, 

No 15-19. — Groupement des achats de matériels de l’éducal!ion 
nalionale, 165.617.9%5 F, — Méme explication pour chacun de ces 
deux comptes que celle fournie pour le compte 15-26 au titre de 1955, 

Justice. 

No 15-26, — Régie industrielle des élablissements pénitentiaires, 
20.128.592 F. — Mômes explications pour chacun de ces deux comptes 
que cel'e fournie pour le comple 15-26 au titre de 195%. 

Total pour les comptes de commerce, 183.776.525 F. 
B. — Comptes d'aflectalion spéciale. 
Finances, 

No 12-42 — Service financier de la loterie nationale, 5.581.016.262 F. 
— Môêimes explications que celles respectivement fournies pour :cs 
cormples 15-12 et 15-09 au titre de 1%5 et pour le compte 15-60 au 
titre de 1954. 

No 15-59, — Réception des équipements et matériels du plan d'assis- 
tance mililaire, 52.599.213.167 F. — Mêines explications que celles 
respectivement fournies pour les comptes 15-42 et 15-59 au titre de 
1953 et pour le compte 12-60 au titre de 1954. 

No 15-60, — Dépenses divrses en contrepartie de l’aide américaine, 
691.085.925 F. — Mômes explications que celles respectivement four- 
hies pour les comptes 15-152 el 15-59 au titre de 1955 et pour le 
comple 13-60 au titre de 191. 

Total pour les finances, 58.824.915.%54 


C. — Comples de règlement avec les gouvernements étrangers 
et d'opérations moncélaires, 
Défense nationale (guerre). 

No 15-90, — Contribution des nations signataires du pacte Atlan- 
tique au financement de diverses dépenses d'intérét militaire, — 
Par suite d'une situation analcgue à celle rencontrée en 1%55 et 
en 1950, il n'y à pas lieu de dernander une autorisation de décou- 
vert complémentaire au tilre de ce comp'e. 

Finances. 

No 45-76. — Comrtes d'emploi de la contribution allemande et 
des autres disponibilités en deutschimarks, destinés à l'entretien des 
forces françaises stationnées en Allemagne, 893.005.953 F, — Four 
méinoire (comptes d'opérations en monnuie locale). 

No 15-77, — Conversion de francs et de billets du Trésor libellés 
en francs (francs de stalionnement) contre deutschimarks ou inver- 
serment, 3.977.737. F, — Pour mémoire (comptes d'opérations 
:n monnaie locale). 

Ne 15-111. — Comples d'opérations monétaires avec les instituts 
d'émission du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam, 3 596.750.000 F, — 
Même explication que celle donnée pour le même compte au titre 
de 19%%%, le solde débiteur initial de 3.#319,750.000 francs étant limité 
en 1956 à 2.596.850.000 francs par suite des recouvrements inter- 
renus. 

D. — Comples d'avances. 
Finances. 

No 21405, — Avances sur le produit des imposilions revenant 
aux départements, communes, élablissements et divers organismes, 
41.039.692.387 F. — Même explication que celle fournie pour le 
compte 21-05 au litre de 41953, 

No 21-14. — Avances affectées à des paxements à l'étranger, 
906.653.153 F., — Même explication que celle fournie pour le compte 
21-05 au titre de 1953. 

Total pour les finances, 11.916.215.562 F, 


Art, 20, — Comptes spéciaux définilivement clos 
au cours de l'année 196, 


Texte de l'article, — 1. — Les résultats définitifs du budget de 
l'exercice 19%6 sont, pour les comptes spéciaux du Trésor, définiti- 
veinent clos au cours de l'année 19%6, arrêtés aux somines ci-après: 

Recouvrements effectués, 11.406.579.479 F, 

hépenses netles, 7.126.682.7145 FE. 

1. — Les soldes à la date de leur clôture des comples spéciaux dn 
Trésor définitivement clos au cours de l’année 196 sont arrêtés aux 
sommes ci-après: 

Créditeurs, 9.096.145.319 F. 

Débiteurs, 13.227.509.119 F. 

1H, — La répartition par ministère des sommes fixées par catégorie 
de comptes dans les paragraphes { et I ci-dessus est donnée an 
labléau S annexé à la présente loi. Le déiail par compte spécial 
est porté dans les comptes définitifs rendus par les ministres. 

Exposé des motifs, — Cet article appelle les mêmes commen- 
taires généraux que l'article précédent. 


Art. 21. — Admission en surséance 
d'avances du Trésor jirrécouvrables. 


Texte de l'article, — Le ministre des finances est autorisé à 
adinettre Cn  surséanee, à concurrence d'une somme de 
46.05%.525.053 francs répartie conformément au tableau T ci-annexé, 
des avances qui, accordées par le Frésor en 191 on antérieurement, 
n'ont pu étre, à l'expiralior. des délais légaux, ni recouvrées sur 
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les débiteurs, ni transformées en prêts du Trésor ou qui, exception- 
nellement, se sont révélées irrécouvrables après leur transformation 
en prêts du Trésor. rer à 

La dépense d'ordre CET, qui s'ajoute à l'excédent de 
depenses du budget général de l'exercice 1956, sera inscrite au 
compte des découverts du Trésor, Lk » HE 

Exposé de: motifs. — Aux termes de l’article 6 de la loi n° 55-259 
du » avril 4955, lorsque les avances du Trésor sont consolidées par 
voie d'admission en surséance, le Trésor doit étre couvert des 
sommes non récupérables par des versements b'dgélair?s, les rem- 
hursements ultérieurs élant éventuellement portés cn recciles au 
Ludget général. 2 | 

D'autre part, les articles 44 et 45 du décret organique du 
49 juin 1956 ont prévu que toute avance non remboursée à l'expi- 
ration d’un délai maximum de deux ans, ou quatre 4a1S €n Cas de 
renouvellement, doit faire l’objet, selon les possibilités du débi- 
Leur: 

soit d'une décision de recouvrement immédiat; ? 

Soit d'une autorisation de consolidation sous frme de prêts du 
Trésor; 

Soit d'une transformation en subvention. Se: 

Les inèmes articles précisent que lorsque, à l'expiration des délais 
Lzjaux, une avance non susceptible d’être recouvrée est transformée 
cu subvention, le Trésor est couvert du montant de celle avance 
par un versement budgétaire imputé sur le crédit ouvert à cet effet 
dans ie budget général de l'exercice courant; éventuellement, les 
remboursements ultérieurs sont portés en recettes au budget général, 

Les deux textes précités ont le même objet. En tout état de cause, 
le débiteur de l’avance n’est nullement libéré vis-à-vis de l’Elal: si, 
dans le décret organique, le mot « subvention » est utilisé, celte 
expression n'a pas pour eflet de supprimer la créance de l'Etat, 
paisque aussi bien le remboursement éventuel de la somme prise 
ea charge par le budget général est expressément confirmé. 

Il va de soi cependant que, pour pouvoir faire l'objet de la procé- 
dure ainsi instituée, l'éventualité du remboursement doit se trouver 
ires aléatoire. 

Le présent article a pour objet d'appliquer pour la première fois 
les disposilions des deux textes précités, étant fait observer qu'il 
jurait préférable d'employer l'expression « admission en surséance », 
plutôt que d'évoquer une « transformation en subvention » qui pour- 
rait donner lieu à des incertitudes eur les conséquences de l'opéra- 
lion. 

Les avances qui seraient ainsi adinises en surséance sont réparties 
compe suit: 

Etabiissement national des invalides de la marine, 6 milliards de 
fianes. 

Office nalional interprofessionnel des céréales, 3.763.001.000 francs. 

Caisse nalionale de sécurité sociale, 46 milliards de francs. 

Service des alcools, 11 milliards de francs. 

Caisse autonome nalionale de sécurité sociale dans les mines, 
5 milliards de francs. 

Caisse centrale de secours mutuels agricoles, 4.200 millions de 
francs. 

Port autonome de Bordeaux, 90.721.075 francs. 

Total, 46.053.725.075 francs. 

Il est précisé que ces avances avaient élé versées aux organismes 
bénéficiaire, soit pour assurer Ja dotation de leurs fonds de roule- 
inent (0, N. I. C., invalides de la marine), soit pour couvrir leurs 
déficits budgétaires en formation (service des alcools, régimes 
soriaux: caisse nalionale de sécurité sociale, caisse autonome natio- 
nae de sécurité sociale dans les mines, caisse centrale de secours 
mutuel agricole). En ce qui concerne le port autonome de Bordeaux, 
l'intervention du Trésor était justifiée par les difficultés de trésorerie 
que renconirait cet établis&ement du fait du retard apporté au règle- 
nent d’une ceréance qu'il possédait sur l'Allemagne. L'avance, 
d'abord transformée en prèt, s’est ensuite révélée irrécou\rable, le 
jort autonome n'ayant pu en définilive faire rentrer celte créance. 

L'expiration du délai légal de quatre ans est survenue pour cha- 
cune de ces avances, sauf pour la dernière, dans le courant de 
l'année 195%. Ancun crédit budgétaire n'ayant jusqu'ici été ouvert, 
il est proposé, à titre exceptionnel, de couvrir les comptes spéciaux 
du Trésor où ces avances sont imputées au moyen d'une écriture 
os opérée en dépense au compte des découverts du 
resor, 

Il s'agit là d'une mesure transitoire et, dès le projet de loi de 
finances de 1939, le Gouvernement inscrira au budget général les 
crédits correspondant au montant des avanes susceptibles d'être 
lransfurmées en subventions pendant le cours de l'année 1959. 


Art. 22, — Réduction des découverts du Trésor 
au titre des avances consolidées en préts du Trésor. 


Texte de l'article, — Les sommes précédemment porlées en 
augmentation des découveris du Trésor, au titre des consolidations 
d'avances en prêts du Trésor apérées avant la mise en application 
de l'alinéa 2 de l’article 6 de la loi re 55-359 du 3 avril 155, sont 
duiies d'une somme de 23%6.552.695.M8 francs correspondant au solde 
non remboursé au 4e janvier 1956 de ces avances consolidées et dont 
le imontant à été transporté à cetle date à un compile de consolida- 
Uon d'avances du Trésor. 

Exposé des motifs, — Ainsi qu'il a été indiqué dans l'exposé 
s'néral des motifs, à Ja fin de la première partie: Résullats gé- 
heraux des exercices 1933 à 195%, l'article 6, 2e alinéa, de la loi 
no 599 du 3 avril 1955, relative aux comptes spéciaux du Trésor 
pour l'année 1%», a prescrit que l'amortissement des avances 

nsaidées sous forme de prêts du Trésor serait désormais pris 
‘1 recelles non plus par le budget général, mais par le Trésor. 
Une disposition analogue figure d'ailleurs dans le décret organique 
9 95-00) du 19 juin 1956, délerminant le mode de présentation du 





budget de l'Etat, qui, en son article 48, spécifie que les amoertis- 
semments de l'espèce sont pris en receltes au compile de préts inté- 
ressé, 

En conséquence, les sommes correspondant À des avances anté- 
Tieurement consolidées en prêls et qui avaient donné lieu à des 
transports en augmentation des découverts Qu ‘Trésor puisque Îles 
remboursements devaient bénéficier au budget général, doivent 
Imaintenant être retirées du compte des découverts du Trésor pour 
Ctre à nouveau inscriles en dépenses au comple des avanres con- 
Solidées en prêts, appelé à bénéficier des remboursements à inter- 
venir sur ces némes avances à compter du fer janvier 19%, date 
retenue pour la mise en application de la nouvelle procédure, 

En définitive, le présent article a pour nbjet d'ajuster À la date 
du 1æ janvier 1956 les écritures comptables en fonction de la modi 
licalion survenue dans la destination donnée aux amortissements, 

Rien entendu, la sompe visée au présent article concerne seu- 
lement les avances consolidées en prêts qui n'avaient pas encore 
lé remboursées à la dale du {°r janvier 1956, 

Le tableau R annexé à la présente loi fait état, parmi les d4. 
penses de l'année 19756, de la somme précitée de 226.5526%.18 F, 


D. — RÉSULTATS DES OPÉRATIONS D'EMPIUXTIS 


Art, 2%. — Résullalts des opéralions d'emprunts pour l'année 1956. 

Texte de l'article, — Le solde créditeur du camnte de résultats 
des opérations d'emprunts à la charge dun Trésor afférent à l'année 
196 est arrêté d'après les résultats du compte général de l'ad- 
Iministration des finances à Ja somme de ?18%2615.662 F confor- 
mnément au délail ci-dessous: 

tecettes, 221.885.071.923 F, 

Dépenses, 3.982.425.661 F 

Net à porter en atlénualilon des découverte du Trésor 
liards 992655.662 F. 

Exposé des Imolifs, — Les opérations qui font l'objet du présent 
arliete sont plus amplement développées dans le compte général 
de l'administration des finances rendu pour l'année 106 romples 


le di services publics » (p. 9% et % 


218 mii- 


géncraux, compile 


. 


E, — AFFRCTATION DES NÉSULTATS DÉFINITIFS DE L'EXENCICE 1956 


Art, 25, — Transport aux découverts du Trésor des résullats 
définitifs de l'exercice 1956 

Texte de l'a licle, - ] Est 
découverts du Trésor la somme totale de 
respondant : 

A concurrence de F à l'excédent des dépenses sur 
les recettes du budget général de l'exercice 4456 

Et à concurrence de 05.678 58.884 F, aux résultats nets des 
comples Spéciaux du Trésor soldés an cours de l'année 14% 

IL La Somme de 218.%2,615.662 F représentant le solde crédileur 
da comple de ré<ullals des opérations d'emprunts afférents à 
l'année 1956 est porlée en atténuation des découverts du Trésor. 


transportée en augmentation des 
1.0:%.60292.0:6.,22 F cor- 


709.000 137 RCR F 


Exposé des motifs Gel article à pour objet de transporter an 
comple des découverts du Trésor les résultats définitifs de l'exer- 
eerne: le budget général. les 


ice 4056 en ce qui con 
Ciaux du Trésor cios ou <e suldant annuellement 
d'emprunts, 

Cormple tenu de ses disposilions et de celles des arlirles qui 
précèdent, le compte des découverts se tronvera modifié au titre 
de l’exerelre 1456 dans les conditions suivantes 

Excédent de dépenses dun bndget général et solde net des comptes 
Spécianx du Tresor, 1.055.629.046.752 F (présent ai c). 

Résultat net des opérations d'emprunts à la charze du Trésor, 
218.902.65.662 F, en moins {présent article 

Avances admises en surséance, 46.053.723.075 F (art. 91) 

4 


comptes spé- 
, les opérations 


Réduction des découverts dn Trésor an titre des avan ronso- 
lidces en prêts dun Trésor, 23635260 MR8 F en moin art. 
Net à porter en augmentation des d iveris du ‘1 : 
666.225.120.717 F. 
TROISIÈME PARTIE 
Dispositions particulières. 
Art, 25. — Comptes d'apurement des dépenées d'exc es clos 


Texte de l'article. — La publication des comptes d'apurement des 
dépenses sur exercices clos au fer janvier 1956 pour les exercices 
192 à 1951 el au 1er janvier 1957 pour les exercices 1953 et 1954 est 
ajournee, 


Exposé des motifs L'article 10 du projet de loi n° 2702 portant 
règlement définitif du budget de l'exercice de 1955 à prévu dans son 
paragraphe I l’ajournement de la publication des comptes d'apure 
ment des dépenses sur exercices clos au 1 janvier 1951 (1950, 1954, 


1952) et au 1er janvier 1955 (4941, 1952, 1959). 

Le présent article contient des dispositions analogues en re qui 
concerne les exercices clos le 1e janvier 1956 (1952, 1953, 153) et 
le fer janvier 1957 (1953, 1954). 

Les travaux exigés par la présentation des résullats ées comptes 
spéciaux du Trésor pour quatre années successives (19554, 149%, 19%, 
19%) n'a, en effet, pas permis de procéder à l'élablissement des 
comples d’apurement dont il s’agit pour les exercices clos an 97 jan- 
vier 1956 et au 1° janvier 1957. J1 n'a pas d pussibl'e de 
poeee les comples d'apurement visés à l'arlicle 10 du projet de 
oi ne 3702, 

ll est d’ailleurs rappelé que res documents ont perdu beaucoup 4e 
leur intérêt par suite de la suppression, à partir du 1e janvier 4955, 
de la procédure de payement sur exercice clos, consécutive à l'adop- 
tion généralisée du système de la gestion (décret du 1: novembre 
195), 


vantage éix 
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\rt. 2%, — Gestion de fait. — Déclaration d'utilit& publique. 


‘xle de l'article proposé. — Sont déclarées d'utililé publique les 


Tex 
dépenses effectuées en 1936, pour un montant de 9%9.325 F, qui 
tigurent au cormple de la gestion de fait de deniers de l'Etat ayant 
donne lien à l'arrét de la cour des comptes du 6 juin 19:7, el qui 
ont été justifiées par le payement, pour les be<oins de la délégation 
départementale du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
dans le Bas-Rhin, de traitements de personnel et de facture de 
malicrieL 

Exposé des motifs. — Var arrété en date du 9 juin 195, la cour des 
compies, statuant sur les comptes d'une gestion de fait intervenue 
en 196 dans le département du Bas-Rhin, avait demandé qu'une 
décision du Parleinent soit prise en la forme constitulionnellement 
réqui-e pour le vole des lois budgétaires, en vue de statuer sur 
l'utililé publique des dépenses de la gestion de fait dont le montant 
justitié s'élevait à 2.123.057,79 F. 

Le texte de l'article 52 inséré dans le projet de loi n° 5627 portant 
règlement définitif du budget de l'exercice 1951 fait droit à celle 
demande, 

Or, un nouvel arrêt intervenu le 6 juin 1957 conslale qu'à la suite 
de la production de nouvelles justificalions par les comptables de 
fait, les dépenses de la gestion de fait s'élevant désormais à 
2.6:8.5:2,73 F, soit un complément de 53.325 F, qui selon Parrèt 
de la haute juridiction doit être justifié dans les mémes condilions, 

Tel est l'objet du présent projet d'article de loi, qui vise la somme 
complémentaire de 0%.32% EF. 


PROJET DE LOI 


Je président du conseil des ministres, É 

Sur le rapport du iminisitre des finances, des affaires économiques 
et du plan et du secrélare d'Elat au budget, 

Vu l'urgemce constatée, 

Le Conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 


Décrète : 

Le projet de loi dent la teneur suit sera présenié à l’Assemblée 
näiionale par le ministre des finances, des aïlaires économiques et 
du plan et par le secrétaire d'Etat au budget qui sont caurgses 
d'en exposer les molifs et d'en soulenir la d'scussion, 


PREMIÈRE PARTIE 

Résu!tats généraux des exercices 1953 à 1955. 
Exercice 1953. 
Titre unique. 

Résullals des compte: spéciaur du Trésor. 


Art. {r, — I. Les résultats définitifs du budget de l'exercice 1953, 
Sont, pour les comptes spéciaux du Trésor dont 1e opéralions 5e 
Sont goursuivies en 1954, arrêlés aux soinmes cir-apres: 

Recouvrements effectués, 1.46:.615.253.812 F, 

Dépenses netic<, 1,610.551.979.055 F. 

II. Les erédils de dépenses et les autorisations de découverts 
accordés pour 1933, au titre des comptes spéciaux du Trésor dont 
les opéralions se sont poursuivies en 451, sont modifiés comme 
suit: 

Crédits complémentaires accordés par la présente loi | 
l'excédent des dépenses sur les crédit D1S.N10.311.703 1 
Crédils non consormmés par les dépenses annulés définitivement 
ar la f ésente loi, 63.060, 155.2? P 

Autorisations de découverts complémentaires accordés par la pré- 
ente loi pour couvrir l'excédent des découverts au 51 décembre 
492% sur les découverts autorisés, 23.95%6.091.23%5 F. 


our COUTTIr 
e 


£ 





111 Les solde A la date du 1 le ernbre 1952 des { ‘nples pe 
Ciaux du Ti er dont les onératio sé sont poursuivies en 1% sont 
arr! aux sOomines Ci-aprés: 

{ hiteu 1939.128.1:52.293 F. 

[LE irs, 0.113.200. 98 F. 

IV. La répartition par ministère des sommes fixées par catégorie 
de comptes dans les paragrawh l à il ci-dessus est donnée au 
tableau A annexé à la présente loi, Le détail par comple spécial est 
orté dans KS comples définilifs rendus ga les ministères. 

Art. 2, — 1. Les récuilats définitifs du budget de l'exercice 1953, 
Sont, pour les comples sréciaux dir Trésor définitivement clos au 
cours de Pannée 19355, arrélés aux sommes ci-après: 

Fe uvrements cffectuss, 2360609. 185.962 F. 

Déenses nelles, 300.062.333.059 F. 

1! Les € dits de dépenses accordés pour 1952, an tilre des 
Co puces pt Iidiix il Trésor icfin lineiment elos au cours deu ladite 
annee, sont Inodniies nine suit: 

Crédits complémentaires accord oanr Ja ] s{ pour cou- 
vrir excédent d dépenses sur les crédits, 729,28 

Cr non consommés par les dépenses annu uiliverment 
par la présente lai, 8.015.150.166 F. 

III. Les soldes à la date de leur clôture des compt'es spfeïaux an 
Trésor définitivement cios au urs de l'année 1953 sont arrèlés 
äux sommes Ci-anrês: 

Créediieurs, 25.4 »:2931.:00 1 

Débileurs, néant. 

IN, La répartition par ministère des sommes fixées par catégorie 
de corplies dans Les paragraphes 1 à Hi ci-dessus est donnée au 
table 1 B annexé à la présente loi, Le délal par compte spécial est 
porié du ; CO déiluiliis rendus par les ministres. 








art. 3. — Les avances renouvelées pendant l'année 1953 sont 
réglées dans les condilions suivantes : 

Autorisations de renouvellement accordées par la loi de finances, 
23.984.726.000 F. 

Renouvellement effectués, 28.9:3.976.000 F. 

Autorisations de renouvellement non utilisées et annulées défi- 
nilivement par la présente loi, 29.740.000 KF. 

Le détail des sommes ainsi arrêtées est donné au tableau C 
annexé à la présente loi. 


EXERCICE 1954, 
Titre unique. 
Résulats des comptes spéciaux du Trésor, 


Art. #. — TJ. Les résullats définitifs du budget de l'exercice 495 
sont, pour les comptes spéciaux du Trésor dont les opérations se 
sont poursuivies en 1959, arrêlés aux sotnmes ci-après: 

Recouvrements effectués, 1.711.106.216.164 F. 

Dépenses nettes, 2 URLS 8 10 F, 

I. Les crédits de dépenses et les autorisations de découverts 
accordés pour 1954 au titre des comptes spéciaux du Trésor dont 
les opérations se sont poursuivies en 1%5 sont modifiés comme 
suit: 

Crédils complémentaires accordés par Ja présente loi pour cou- 
vrir l’evcédent des dépenses sur les crédits, 289.603.870.209 F, 

Crédiis non consomunés par les dépenses annulés définitivement 
par la présente loi, 13%6.992.096.988 F. 

Autorisations de découverts complémenta'res accordés par la pré- 
sente loi pour couvrir l'excédent des découverts au 91 décembre 
19% sur les découverts autorisés, 4.59.99L613 F. 

HIT. Les soldes à la date du 1 décembre 1951 des comptes spé- 
ciaux du Trésor dont les opérations se sont poursuivies en 1%3 
sont arrèlés aux Sommes ci-après : 

Crédilenrs, 11:7.:01.63.38 F, 

hébiteurs, 8%,:0.189.587 F. 

IV, La répartition par ministère des sommes fixées par catégorie 
de comptes dans les paragraphes L à HE ci-dessus est donnée au 
tableau D annexé à la présente loi, Le- détail par compte spécial 
est porté dans les comptes définilifs rendus par les ministères. 

Art, 5. — 1, Les résultats définilifs du budget de l'exercice 1954 
sout, pour les comptes spéciaux du Trésor définitivement clos au 
cours de l'année 1951, arrètés aux Ssornmes ci-après: 

tecouvrermments effectués, 2.589.062.000 F,. 

Dépenses neétles, 517.128.028 F. 

I. La répartition gar ininistère des sommes fixées ci-dessus par 
catésorie de comples est donnée au tableau E annexé à la préænte 
loi. Le détail par compte spécial est porté dans les comptes déti- 
nilifs rendus par les ministres. 

Art. 6. — Les avances renonvelées penlanut l'année 195% sont 
réglées dans les conditions suivantes : 

Aulorisalions de renouvellement accordées par la loi de finances, 
oi tmillions de franes, 

Renouvellements effectués, 573.980.222,564 F. 

Aulorisations de renonvellement non utilsées et annulées d£ft- 
nilivement par la présente doi, 19.777.259. 

Le détail des sommes danst arrèlées est donné au tableau F 
annexé à la présente loi. 


EXERCICE 1955. 
Titre ler, 
Résullats des comptes spéciaux du Trésor. 


Art, 7, — I. Les résullats définit'fs du budget de l'exercice 1955, 
sont, pour les comples Spéciaux du Trésor dont les opérations se 
sont poursuivies en 1936, arrètés aux sommes ci-après: 

Recouvrements effectués, 1.1417.681.713.801 F. 

» € L 


bDépen es nelies, 1.725.602. 18.253 F. 





IT. Les crédits de dépenses et les autorisitions de découverts 
accordés pour 195 au titre des comptes spé‘iaux du Trésor, dont 
les opérations se sont poursuivies en 1%256 sont modifiés comme 
suit : 

Crédits complémentaires accordés par la présente loi pour cou- 
vrir l'excédent des dépenses sur les crédits, 41.797.265.72 

Crédits pon consommés par les dépenses annulés définitivement 


par la présente loi, 10120258 F. 

\ulorSations de découverts complémentaires accordés par la pré- 
sente loi pour couvrir l'excédent des découverts au 31 décembre 
1933 sur les découverts autorisés, 4.010.058.579 F. 

HE. Les soldes à la date du ©1 décembre 1955 des comptes spé- 
ciaux du Trésor, dout les opérations se sont poursuivies en 1956 


sont arièélés aux somines ci-après; 
Créditeur<s, 178.929.2:0.: 


Débi'eurs, 9241.82,785.7:8 





IV, La répartil'an par ministère des sommes fixées par catégn- 
rie de contes dans les paragraphes L à il ci-dessus est donne 
au tableau & annexé à Ja présente loi. Le délail par compte spécial 
et porté dans les comptes définilifs rendus par les- ministres, 

\ri. 8, — F. Les résultats définitfs du budget de l'exercice 1955 
sont, pour les comples spéciaux du Trésor détinilivement clos au 
cours de Fannée 1955, arrèlés aux sommes ci-après : 

I, Un crédit de démenses de 3 milliards de francs accordé pour 
1953 au titre des comples spéciaux du Trésor définitivement clos au 
cours de Jadile année est annuite détin:livement par la présente loi 


Lcile annuiation sanolique aux comptes d'affecialion spéciale. 
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II. Le solde créd'eur à la date de leur clôture des comptes 
éciaux du Trésor définitivement clos au cours de l'année 19%5 


«-t arrêté à la somme de 50:.127.271 F applicable aux comptes de 
reglement avec les gouvernements étrangers et aux comptes d'opé- 
rations monétaires, 

Le solde créditeur ainsi arrêté sera porté en atténuation des 
d‘couverts du Trésor. 


IV. La répartil'on par ministère des sommes fixées par calégo- 
de comples dans les paragraphes [I à IE ci-dessus est donnée 

au tableau H annexé à la présente loi. Le détail par compte spé- 
cial est porté dans les comptes délinitifs rendus par les ministres. 


Titre II 
Résullats des opérations d'emprunts. 


art. 9. — Le soide créditeur du compte de résultats des optra- 
ons d'emprunts à la charte du Trésor aflérent à l’année 1955 est 


arrété d'après les résultats du compte général de l'administration 
des finances à la somme de 213.12: 536.89 F conformément au 
gélail ci-dessous: 


Recettes, 2:6.167.159.95 F 
Dépenses, 3.312.723.087 F. 
Net à porter en atténualion des découverts du Trésor, 
213.124.436.898 F. 
La Somme, de 2:3.121.136.898 F est portée en atténualion des 
découverts du Trésor. 
DEUXIÈME PARTIE 


Résultats généraux de l'exercice 1956. 
A. — BUDGET GÉNÉRAL DE L'EXERCICE 1956. 
Tite Ier 
Recettes. 


Art. 10.— Les résultats définitifs du budget général de l'exercice 
3956 sont pour les recelles arrêtés aux sommes mentionnées ci- 
apres : 

“Produits résullant des droits constatés, 4.2:3.651.927.0N F: 

Voies et moyens définitifs égaux aux recouvrements effectués sur 
les droits constatés, 3.977.733.591.6:4 F; 

Restes à recouvrer sur les droits constatés, 365.920.736.317 F; 
conformément à la répartition par groupe et partie qui en est 
donnée au tableau 1 annexé à la présente loi et dont le détail 
par ligne est porlé au compte définitif des recettes rendu par le 
linistre des finances, des aflaires économiques et du plan, 


TITRE 1 
Dépenses. 


Art. 11. — Les résultats définitifs du budget général de l'exercice 
1%6 sont, pour les dépenses ordinaires des services civils arrêtés 
uux sommes mentionnées ci-après: 

Crédits complémentaires accordés par la présente loi pour cou- 
vrir l'excédent des dépenses sur les crédits, 222,771.885. #7 : 

Crédits non consommés par les dépenses et annulés définitive- 
ment par la présente loi, 182.237.740.166 F; 

Crédits définitifs égaux au montant des dépenses nettes cons- 
tatées, 2.315.381.565.047 F, 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée 
au tableau J annexé à la présente loi et dont le détail par cha- 
pitre est porté dans les comptes définitifs rendus par les ministres, 

Art. 12, — Les résultats définitifs du budget général de l'exercice 
1956 sont, pour les dépenses en :apilal des services civils, arrêtés 
aux somines mentionnées ci-après: 

Crédits complémentaires accordés par la présente loi pour couvrir 
l'excédent des dépenses sur les crédits, 1.000.%60.191 F: 

Crédits non consommés par ies dépenses et annukKs définitive- 
ment par la présente loi, 491.812.815 F; 

Crédits définitifs égaux au montant des dépenses nettes cons- 
tatées, 7741.282.609.151 F, 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée an 
tableau K annexé à la présente loi et dont le détail par chapitre 
est porlé dans les comptes définitifs rendus par les ministres. 

Art. 13. —.Les résullats définitifs du budget général de l'exercice 
196 sont, pour les dépenses ordinaires des services militaires, 
arrêtés aux sommse mentionnées ci-après : 

Crédits complémentaires accordés par la présente loi pour couvrir 
l'excédent des dépenses sur les crédits, 12.312.461.122 F: 

Crédits non consommés par les dépenses et annulés définitive- 
ment par la présente loi, 8.692.199.262 F; 

Crédits définitifs égaux au montant des dépenses neltes cons- 
latées, 870.8:5.010.905 F, 
conformément à la répartilion par ministère qui en est donnée 
au tableau L annexé à la présente loi et dont le détail par chapitre 
est porté dans les comples définitifs rendus par les ministres. 

Art, 14. — Les résultats définitifs du pudget général de l'exercice 
1%6 sont, pour les dépenses en capital des services militaires, 
arrêlés aux sommes mentionnées ci-après: 

Crédits complémentaires accordés par la présente loi pour couvrir 
l'excédent des dépenses sur les crédits, 133.907.557 F: 

Crédits non consommés par les dépenses et annulés définilive- 
ment par la présente loi, 5 470.856 r; 

Crédits définitifs égaux au montant des dépenses neltes cons- 
latées, 523.685.851.090 F, 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée 
au fableau M annexé à la présente loi et dont le détail par chapitre 
est porté dans les comptes définitifs rendus par les ministres. 





nl = — 
art. 15. — Les résullats définitifs du budzet général pour l'exer- 
cice 1%6 nt, pour les dépenses effectuées sur ressources affectées 
des service civils titre VI arrotés eux sormIme l ipres 
Crédits complémentaires accordés per la présente loi pour couvrir 
l'excédent des dépenses sur les crédits, 39923%5.255 1 
Crédits non consommés par [à lépenses et annulés léfinitive- 
ment par la présente loi, 263.237.985 F 
Crédits définitifs égaux au montant dt dépensé neltes cons- 
taltées, 17%3.522.710 019 F., 
conformément à la répartition par ministère jui en est donnée 
au tableau N annexé à !n présente loi et 4 t le détail par hapitre 
est porté dans les comples définitifs rer s par ministres, 
Ti FI 
Résulta 1 budget ! tral 
Art. 16. — ] résuitat du le £ l de l'exer 14,6 est 
définitis ll x IH 1 [U 1 ( 1 li ( 1 LU CI 
aline X4 
Recettes, 3.877. 90163: EF 
Dép t 1.047.723.7:9.912 1 
Excédent des dépenses sur le recette 709.900.187.868 F 
Cet excédent de d penses sera porté en augimenlauon des ] )- 
verts du Trésor, 
B. — BUDGETS ANNEXES MATTACHÉS PAR ONDRE 
AU BUDGET GÉNERAL DE L'EXERCICE 10 
Art 17. — Les résulla définitif de budgets annexé [se rx os 
civil raitachés pour ordre au budget général sont arrclés en recel 
tes et en dérenses aux sonnnes mentionnée l-apre 
Crédits complémentaires arcord par la résente loi pour « Vrir 
l'excédent des dépenses ir les réduits, 21,540. 428.724 1 
Crédits non consommés par Île dépense et à iu définitivement 
par la pre nie loi, 11 17.160.071 1 
tésuita!ts généri L di Leceltle { ] 16 pa 182 ,118.8:2.89 
francs 
conformément à la réparlilion qui en est d née an table ] P ci- 
annexé et dont le délail par chapitre est porté di mptes défi- 
nitifs rendus par les ministre 
Art, 18 Les résultats définitifs de budgets annexé rattachés 
pour ordre au budget de la défense nationale et di force armées 
sont arrêlés en revelles el en d penses aux 60mHAt mentionnées 
Cr-anres :; 
Crédits complémentaires accordés par la présente loi pour couvrir 
l'excédent des dépenses sur les crédit 0.9033.601.6014 1 
Crédits non consommés par les dépenses et wnnuilés d finitivement 
par la présente loi, 9.212.573.846 1 RS 
Résullals généraux des recettes et des dépenses, 77.671.998 000 F, 
conformément à la répartition qui en est donnée au tabiean Q 
annexé et dont le détail par chapitre est porté das le comples 
définitifs rendus par le ministre de la défense n nale et des forces 
armee x, 
C. — Courtes srÉcHUx pu 7] on 
Art. 49 — T. Les résultats définitifs du budget de T'exer 
196 sont, pour les comples spéciaux du Trésor dont les opérations 
se éont poursuivies en 1957, arrôtés aux sommes ci-apré 
Recouvrements effectués, 1.228,111.600.790 F. 
Dépenses nettes, 20:4.975.138.111 1 
Il. Les crédits de dépenses et les autorisations de découverts 


Spéciaux du Trésor, dont les 


comime suil 


accordés pour 1%%5 au titre des comules 
opérations se sont poursuivies en 197 Sont modifiés 


Crédits complémentaires à \rdés par \ présente loi pour cou- 
rir l'excédent des dé pe) es sur le crédits, 72.780.660.916G 1 

Crédits non consommés rar es dépenses annulés définilivement 
par la présen!e loi, 88.569.977.924 EH 

Autorisations de dé"ouverts complémentaires : rd par la pré 
sente loi pour couvrir l'excédent di découverts au 91 décembre 
195% sur les découverts aulorisés, 8.6:1.900.017 EF 

III. Les soldes à la date du 91 décembre 19% di mptes pé- 
ciaux du Trésor dont les onéra € éont } TAEL C1 1Y4 { 
arrélés aux somines cI-apre 


Crédileurs, 


229 66.110.112 F. 
Débiteurs 1 


1.172 202.652.0 » | 


IV. La répartilion par ministère de mmes fixé à te 
de comptes dans les paragraphe 1 à di ] est d née 1 
tableau R annexé à la présente loi Le détail }; omple sp 11 est 
porté dans les comples définit fs rendus ir Le mit l 

art. 2). I. Les résultats déf tif du budge de ext e 419 
sont, pour les comnpies £<1x ux du Tr cest tive ent au 
cours de l’année 1%%, arrêtées aux DALLEL 

Recouvrements effe 1és, 91.10 449 1 

Recettes nettes 7.126.612.9105 1 

IT. Les soldes à la date e le inre d mnt x dn 
Trésor définitivement clos au e l'a 19.4 X 
sommes cr-apres 

Créditeurs, 9.096.115.919 F 

Débiteurs, 13.227.569.119 1H 

JE La répartilion par mini tre d DIM fix Ce I { ri de 
comples dans les paragraphes 1 et NH ci-dessus est d née tableau S 
annexé à la pra ente loi, Le délai pa ommple 1x il est porté dans 
les comptes définitifs rendus par les ministre 

Ar! 21 RE Le ministre des finanre [I auto à admettre en 
surséance, à concurrence d'une somme de 46.053,72.075 F, répar- 
tie conformément au tableau T ci-annexé des avanres qui, accor- 
dées par le Trésor en 1%1 ou antérieurement, n'ont pu étre, à l'ex 
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piration des délais égaux, ni recouvrées sur les débiteurs, ni trans- 
formée: eu prêts du Trésor ou qui, exceptionneliement, se sont révé- A N N E X E N° 6266G 
es irrécouvrabies après leur transformation en prêts du Trésor. 


La dépense d'ordre correspondante, qui s'ajouie à l'excédent des 
dépenses du budget général de l'exercice 1956, sera inscrite au 
compte des découverts du Trésor. 


Art. 2 — Les sommes précédemment portées en augmentation 

3 découverts du Trésor au titre des consolidations d'avances en 
prêts du Trésor opérées avant la mise en aoplication de l'alinéa 2 
de l'article 6 de la loi n° 55-359 du 3 avril 195, sont réduites d'une 
somme de 226.532.695.118 F correspondant au solde non remboursé 
au 1° jan 19% de ces avances consolidées et dont le montant a 
été tra of à celte date à un compte de consolidation d'avances 
du Tr 

D RÉSULTATS DES OPÉRATIONS D'EMPRUNTS 


/ “éditeur du compte de résultats des opérations 
d'emprunts à la charge du Trésor aflérent à l’année 196:6 est arrêté 


d'apres les résultats du uupte général de l'administration des 
finances À la somme de 219%6.902.6:5.662 F conformément au détail 
ci-d 


299 F 
D« penses, 0.082,525.6061 F 

Net à porter en atténualion des découverts du Trésor, 218.902 
millions 615.662 F. 


Recettes, 221.885.071 


E AFFECTATION DES RÉSULTATS DÉFINITIFS DE L’'&XERCICE 1956 


Art. 25. — I. Est transportée en augmentation des découverts du 
Trésor, la somme totale de 1.073.629.03:6 7:32 F, correspondant : 

A concurrence de 769.990.187.868 F à l'excédent des dépenses sur 
les recettes du budget général de l'exercice 1956 et à concurrence 
de 305.6:8.858.88: F aux résullats nets des comptes spéciaux du 
Trésor so'dés au cours de l'année 19:56. 

I. La somme de 218.92.645.662 F représentant le solde créditeur 
du comnte des résultats des opérations d'emprunts afférents à l'an- 
née 1956 est portée en atlénuation des découverts du Trésor. 


TROISIÈME PARTIE 
Dispositions particulières. 


Art, 2 La publication des comptes d'anurement des dépenses 
sur exercices clos au 1% janvier 1946 pour les exercices 1952 à 1954 
et au 1° janvier 1937 pour es exercices 1953 et 1954 est ajournée. 

Art. 26. — Sont déclarées d'utilité publique, les dépenses effectuées 
en 19%, pour un montant de 525.323 F, qui figurent au compte de 
la gestion de fait de deniers de l'Etat ayant donné lieu à l'arrêt de 
la Cour des comptes du 6 juin 1957, et qui ont été justifiées par le 
parement, pour les besoins de la délégation départementale du rminis- 
tère de la reconstruction el de l'urbanisme dans le Bas-Rhin, de trai- 
téements de personnel et de facture de matériel. : 


ANNEXE N° 6265 


(Session ordinaire de 1957-1958. Séance du 27 décembre 1957.) 

PROPOSITION DE LOT tendant à étendre aux parts recueillies à 
titre gratuit entre vifs ou à cause de mort, par les enfants ou des 
cendants d'enfants issus d'un précédent mariage du conjoint du 
disposant, le régime des droits de mutation à titre gratuit appli. 
cable en ligne directe et entre époux, présentée par MM. de Tin- 
guy, André Colin, Gabelle, Louvel, Viatte et Méhaignerie, députés. 
—— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en cas de remariage d’une personne ayant 
des enfants d'un précédent mariage, il arrive que le nouveau 
conjoint de celle-ci veuille disposer de ses biens à ttre gratuit 
entre vifs où à cause de mort, au profit des enfants ou descepdants 
d'enfants issus du précédent nariage du conjoint remarié. 

En l'élat actuel de Ia loi fiscale, une telle disposition est soumise 
au tarit applicable entre personnes non parentes. 

Si l'on considere que Îles biens faisant l’objet de telles disposi- 
Üions proviennent bien souvent Ges économies réalisées sur 
travail comrun des époux, il serait équitable de faire profiter les 
bénéficiaires de telles tibtralités du farif de Ja ligne directe résultant 
de l'article 730 du code général des impôts et des abattements 
prévus par l'article 774 du même code. 

‘ Tel e<t l'objet de la proposition de loi que nous soumetlons à 
otre approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


. Art. 1%. — Le tari’ des droits applicables en ligne directe et entre 
époux, figurant au tableau 1 de Farticle 770 du ecde général des 
impots, est appicable aux parts recueillies à titre gratuit entre 





vils où à cause de mort par les enfants ou descendants d'enfants 
issus qun précé lent mariage dn cenjoint du disposant. 

Art. 2 L'arlicle 773 du code général des impôts est complété 
par un para IV ainsi concu 

« Les aballements visés an paragraphe T ci-dessus sont applicables 


sur les parts recueillies à titre gratuit ent:se vifs ou à cause de mort 
par Je enfants ou descendants d'enfants issus d'un précédent 
Wiariage du conjoint du dispasant, » 


ie 








(Session ‘ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 décembre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur le projet 
de loi modifié par le Conseil @e la République poriant créauon, a 
Ager, de deux nouvelles justices de paix el, à Chéragas, d'une 
justice de paix à compélence élcndue, par M. Provo, député (1) 


Mesdam:s, messieurs, le projet d2 loi portant création de justicrs 
de paix en Algérie a été adoplé par le Conseil de la République avec 
quelques modifications de détail 

Ces modificalions ont éié apportérs soit par amendements de ia 
cornmission de la justice, soit par la commission de l'interieur elie- 
même. 

Les premières, dues à l'initiative de la ceramission de la justice, 
concernent ia Ar silion des nouvelles juslices de paix. Elles ont 
simplement pour bat de mellire le texie en conformilé avec 1e 
décret n° 56-633 du 28 juin 1956 qui a supprimé en Aïgerie la 
répartilion par juslice de paix des posles de suppléants rélribués de 
juge de paix el à prévu que ces magistrats seraient affectés, commie 
dans la métropole, à un ressort de cour d'appel. 

L'est pourquoi il a été nécessaire de supprimer aux articles 2 et 3 
les juges suppléants rétribués, et d'ajouter un article 3 bis nouveau 
portant à 52 l'efleclif des suppléants rétribués de juge de paix près 
la cour d'appel d'Alger. 

D'autre part, 1e scetonnernent territorial de la justice de paix de 
Chéragas a élé rndifié. A la demande des jusliciables de Baba 
Hassen et après accord des autorilés judiciaires et administratives, 
leur ratta’hement au ressort de Boufarik a été maintenu 

Votre commission de l'intérieur ayant approuvé à l'unanimité ces 
modifications, vous propose, en conséquence, d'adopter le projet 
de lui suivan!: 

PROJET DE LOI 


Art. {°r, — Conforme. 

Art. 2 (adoplion du texte du Conseil de la République). — Chae 
cune des justices de paix d'Alger comprend: 

Un juge de paix, un grelfier, deux commis greffiers, un aoun, un 
apparileur. 

Art, 3 (adoption du texte âu Conseil de la Répubiique). — I est 
institué à Chéragas une justice de paix qui possède la compétence 
étendue prévue par le décret du 19 août 1854. 

Elle porte l'appellation de: justice de paix du Sahel. 

Celle justice de paix comprend: 

Un juge de paix, un commis greffier, un interprète judiciaire, un 
aoun, un anpariteur. 

Il est, en outr?, institué à Chéragas, un office d'huissier. 

Art. 3 bis nouveau (adoption du texte du Conseil de la Répn- 
bique). — L'effertif des suppléants réiribués de paix près fa evur 
d'appel d'Alger est porté à 92. 

Art. 4 à 7. — Conformes. 

Art. & (adoption du texte du Conseil de la République). — La rir- 
conscription de ia justice de paix dite du Sahel comprend les com- 
munes de Chéragas, Dely Ibrahim, Draria, El Achour, Guyotville, 
Ouled Favyet, Saoula, Staoueli, Zéralda ayant apparienu aux ressorts 
des anciennes justices de paix des cantons nord et sud d'Alger 

Elle comprend également la commune de Saint-Ferdinand, déta- 
chée du ressort de la justice de paix de Boufarik. 


Art. 9 à 12, — Conformes. 


ANNEXE N° 6267 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 décembre 1957.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur le projet 
de loi (no 4321) relatif à l'assielle des impôis directs et taxes assi- 
milées en Algérie, par M Provo, député. 

Mesdames, messieurs, le rapport que j'ai l'honneur de vous pré- 
senter est en fait l’œuvre de notre collègue M. Arrighi. Mais avant 
cessé d’appartenir à la commission de l'intérieur, il a dû se démetlre 
de son rappert et, devant l'excellence de son travail, je n'ai eu 
qu'à reprendre ses propres termes pour justifier la nécessité de 
l'adoption rapide du projet de loi qui vous est soumis. 

Ce projet de loi a pour but de donner force législalive à une 
décision de l'assemblée algérienne. Il s’agit de la décision n° 53-022 
du 21 mars 1953 homologuée par le décret du 21 mai 1953, qui 
dispose dans son arlicle 17, que « les rôles des impôts directs et 
taxes assimiKes sont et demeurent, sous réserve des cas particuliers 
prévus par la réglementation, élabiis d’après la situation au 1 jan- 
vier de l’année d'ouverture de l'exercice et conformément à la 
réglementation en vigueur à cette date. Les modifications apportées 
à cette réglementation par la décision fixant Jes voies et moyens 
sont, sauf stipulations contraires, applicables à compter du 1er jan- 
vier de l’année de l'ouverture de l'exercice ». 

Ce principe analogue à celui dont il est fait application en métro 
pole, pour l'exécution des dispositions des lois de finances, à élé 
mis en cause par arrêt du conseil d’Etaf du 9 juillet 1956. 





—_—_— 











(1) Voir: Assemblée nationale, nos 1959, 3814, 4247 et in8o 541; 
2% lecture, n° 5364: Conseil de la République, nos 505, 712 (année 
1956-1957). 
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De cet arrêt il résulte: 

Que les décisions de l'assemblée aïgérienne ne sont pas des actes 
législatifs, mais des réglements administratifs; 

Qu'en l'absence d'une disposilion législative leur donnant un effet 
rétroactif, ces décisions ne peuvent légalement recevoir jeur appi- 
cation que pour la période postérieure à leur entrée en vigueur, 
soit un jour france après l’arrivée au chef-lieu des arrondissements 
algériens du Journal officiel de l'Algérie qui publie leur texte 
intégral. 

La position adoptée par le conseil d'Etat ne permet plus, pour 
l'avenir, de considérer comme juridiquement valables les mesures 
fiscales fondées sur les dispositions de la décision de l'assemblée 
algérienne n° 53-032 précitée. 

Il convient donc de remédier à une telle situation en donnant 
force de loi à ces dispositions; c'est l’objet du projet de loi ne 4521. 


Tout en évilant une rétroactivité remontant trop loin dans le 
temps, il semble opportun de retenir la date du 1° janvier 1956 
comme date d'effet de la disposition iésislative envisagée, alin de 


ne pas priver le budget algérien des recettes qu'il attend des mesures 
fiscales nouvelles intervenues depuis celle date 


Aussi, votre commission de l’intérieur vous propose, à l'unanimité, 
d'adopter le projet de loi suivant: 
PROJET DE LOI 
Art, fer, — En Algérie, sous réserve des cas particuliers prévus 
par Ja réglementation, les cotisations d'impôts directs et ce taxes 
v assimilées sont établies d’après la situation au fer janvier de 
l'année d'imposition considérée et conformément à la réglementa'ion 
en vigueur à celte date. Les modificalions apportées, le cas échéant, 
à cette réglementation par la décision fixant les voies et moyens 
app'icabies au budget et au n'an d'inveslissements de l'Algérie 
entrent en vigueur sauf stipulations contraires de ladite dée:sion, à 
compter du 1% janvier de l'ame de l'ouverture de l'exercice bud- 

gélaire. 
Art. 2. — Les dispositions de la 
compler du {er janvier 1956. 


présente loi prennent eflet à 


ANNEXE N° 6268 


(Session ordinaire de 1257-1958. — Séance du 27 décembre 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur: I. Les 
propositions de loi: 1° De M. Raymond Boisdé et plusieurs de ses 


collègues (n° 6171) tendant à modifier l'article 9, paragraphe 1, 
du décret no 535-1656 du 30 avril 195 fixant les chiffres d'’aîfaires 
susceptibles de bénéficier du régime däu forfait en malière de 


bénéfices indusiriels et commerciaux et de taxes sur le chiffre 
d'affaires; 2o De M. Marcel David et plusieurs de ses collègues 
(no 622};) tendant à re'ever les maxima prévus par l'article 50 
du code général des impôts en ce qui concerne Jes exploitants 
relevant du régime du forfait, en matière de bénéfices industriels 
et commerciaux et de taxes sur le chiffre d'affaires; 3° De M. de 
Tinguy et plusieurs de ses collègues (n° 6221) tendant à relever 
le pla‘ond du forfait prévu pour la fixalion des bénéfices indus- 
triels et Commerciaux et la taxe sur le chiffre d'affaires; IL Les 
propositions de résolution: 1° De M. Durbet et plusieurs de ses 
collègues (ne 532) tendant à inviter le Gouvernement à porter 
à 20 millions et 5 millions le plafond prévu pour l'imposition au 
régime du forfait des personnes imposables aux bénéfices indus- 
triels et commerciaux; 2° De M. Caillavet et plusieurs de ses 
collègues (n° 5885) tendant à inviter le Gouvernement à relever 
le plafond des forfaits en matière de bénéfices industriels et com- 
merciaux et de taxes sur le chiffre d'affaires; 3e De M. Lamps 
et plusieurs de ses collègues (n° 6261) tendant à inviter le Gou- 
vernement à relever le plafond des toriaits en matière de hbéné- 
fices industriels et commerciaux et de taxes sur Je chiffre 
d’affaires, par M. Francis Leenhardt, rapporteur général, député. — 
(Rapport adopté à la majorité absolue des memères composant la 
commission.) 


Mesdames, messieurs, deux décrets nes 55-465 et 55-166 du ?€ avril 
> ont apporté de notables modifications au régime forfaitaire des 
polis commerçants, industriels et artisans, Tout d'abord, le forfait 
à été étendu aux taxes sur le chiffre d’affaires, suivant un système 
qui avait existé en France jusqu'en 1917; au surplus, les chiffres 
d'affaires limites au-dessus desquels l'imposition d'après les résultats 

els devient obligatoires ont été élevés de 70 à 15 millions pour la 
généralité des entreprises, et de 2.500.000 F à 4 millions pour 
preslalaires de service. 

Enfin, les articles 16 du décre! n° 55-165 et 6 du décret no 55-166 
ont porté à deux ans la durée du forfait, si bien, qu’en matière de 
bénéfices industrie's et commerciaux, le premier forfait établi en 
conformité de ces dispositions va se trouver à l'expiration de l’année 
137, reconduit ou dénoncé, soit par le contribuable, soit par l’inspec- 
teur, en vue de l'imposition des résultats réalisés en 1957 et 1958 

Or, de nombreux contribuables, qui relevaient jusqu'à présent du 
réghine forfaitaire, auront réalisé au cours de l'exercice 1957 des 
chi'fres d'affaires supérieurs aux plafonds précédemment fixés, sans 
pour autant Jeurs étabiissements aient connu une sensible 
expansion. Cetle augmentation des chiffres d’affaires est due pour 
une part à un accroissement général du volume des transactions, 
de i'ordre de 5 p. 100 au cours de chacune des années 1956 et 1957, 
el pour nne auire part, certainement plus élevée, à la hausse des 
prix 
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Le maintien des chiffres limites actuels exclurait donc du rég:me 
forfaitaire une masse de pelits exploitants, peu adaptés à la tenue 
de comptabilités, dont la pupart, dans l'impossibilité de pnvoir les 
hausses successives intervenues en 1957, se sont contentés de tenir 
le seul registre des achals exigé par l'article 52 du code général 





des impôts. 

Soumettre inopinément ces contribuables de bonne foi au régime 
de l'imposition d'après le bénélice réel ou 1! mettrait linmédiate- 
ment en élat d'infraction, puisqu'is se {1 vent hors d'état de 
produre pour Jes mos } I vnut té régulière, onu Îles 
pousserait à minorer leurs déclarations pour tenter d'échap;er aux 
taxations d'office. 

fl en résulterait, par Ja multiplication des formaïft et des 
contrôles, une siluation aggravée dans laquelle ni 1 { ibies, 
ni l'Etat ne trouveraient Jeur compile 

C'est pourquoi, au moment où il va ( À vision 
générale des forfaits, il apparait opp le vel p'afonds 
insliltués en 1%» 

Plusieurs propositions de lui ou de ré ilion ont été } entes 
à cet effet. 

Les propositions de loi sont au nombre de tro 

No 61731 de M. Raymond Boisdé, n° 6223 de M. Ma David, 
ne 622: de M. Lionel de Tingu 

Les pr ositions de ? 1l | nt à | bre de ! 

No 55% de M. Durbet ni "SJ le M { | t { | de 
M. Lamp= 

Les unes et les autres propositions proposent de fixer le 'Iveaux 
prafonds à des chiffres différen 

Votre rapporteur général a pris contact avec le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan ainsi qu'avec le secré 
taire d'Etat au budget. 1! a pu ainsi obt | d du verne 
ment sur les chiffres de ?0 mn ons de f s pour Îles € eprises 
de vente ou de logernents et de 6 millions de fran's pour les autres 
redevables, 

Dans un souci d'e’firacité, votre mm \ d 6 de retenir 
ces chiffres, afin qu'ils puis: e vol ns difficulté et mis en 
application sans délai. 

Elle vous propose, en conséquenct ado} n de la proposilion @e 


loi dont la teneur suit 


'ROPOSITION DE LOI 


tendant à relever les cl {fres d'affaires limites firés 
aux articles 50 et 53 du code géntral ües impôts 
Article unique, — Dans les articles 50 et 53 du code général des 
impôts, Jes chiffres d'affaires de 15 millions et de #4 mi ns de 
francs sont remplacés respeclivement par les chiffres de 20 millions 
et de 6 millions de francs. 
En ce qui concerne la taxation des bénéfices, les nauvelles ‘imites 


L 


recevront 
réalisés au € 


ainsi fixées 
bénéfices 


eur première applicat 
jurs de l’année ‘ 


n pour l'imposition des 
195. 


ANNEXE N° 6269 


(Session ordinaire d« Séance du 27 décembre 1957.) 


à 


1 


ter le Gouvernement 


qu'imposent, pour la 


PROPO3ITION DE 


à metltre en 


RESOLUTION 
les mesures d 


tendant à îiny 


œuvre ensermuie 


recherche scientifique et la formation de la jeunesse, les condi- 

lions  nouvellée de Ja “ompétition internationale, présentée 

par M. Pierre Mendès-France, dépu Renvoyée à la commis 

sion de l'éducation nationale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les réalisations éclatantes de 1a lenca 
et de la technique viennent brusquement de poser au mon occi- 
dental des prob.èmes vitaux dont la solntion exige une revision 
profonde des échelles de valeurs, des objectifs, des priori des 
programmes et des méthodes en vigueur dans le domaine de la 
recherche, de l’enseignement, de la formalion de la jeunesse — 
comme aussi bien, évidemment, dan e domaine militaire 

Le pays qui tarderait à opérer celle revision devenue mpériensea 
souscrirait à Sa propre abdicalion, et la pire ménace qui puisse 
peser sur le destin de la France serait qu'ubsorhés par nos difficultés 
immédiates (la guerre d'Algérie, par exemple, nou miraignant de 
sacrifier des œuvres qui conditionnent l'avenir) nous dermeurions 
sourds à l'avertissement que d'autres entendent, Cet ave ment 
s'adresse à tout pays soucieux de conserver son rang dan monde 
et lui signifie que de nouveaux critères président au classement. 
C'est essentiellement en fonction du nomôre de ses cherche et 
de ses ingénieurs, du volume de ses in <ments technologiques, 
de ses capacités d'invention et de réalisation que se mesurent 
Maintenant la puissance et le potentiel économique, politique et 
Militaire d'une nation; d'ores et déjà, l’All'ance atlantique attache 
autant et plus d'importance encore à la mobilisation des cerveaux 
que des divisions: à preuve la considération dont l'Allemagne est 


entourée, qui aligne bien peu de formations militaires, 

Les Etats-Unis, qui gueillissaient de leur avance scientifique 
et technique, s'alarment de la part jugée par eux insuflisante, qui 
est faite à la recherche, et de l'in rimation de leur jeu- 
nesse; ils décident de porter remède sans délai à ces déficiences. 


s enof 


” [ ' 
LE LE ETES EL | 
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Les enscisnements et les directives contenus dans les récents 
messages du président Eisenhower au peuple arméritain — et d'où il 
ressort que la recherche scientifique est désormais, au sens le plus 
poiique intéressant la nation tout entière — 
doivent être retenus comme valables et plus urgents encore pour 
nous-Métes que pour quiconque, « Lne de nos fautes les plus 
grandes et les plus marquantes, a déclaré le président des Etats- 
Unis, est de ne pas avoir donné une priorité suffisante à l'ensei- 


1 n Ld . 
Clevêé, une affaire 
+ 


gnerment scientifique et à la science dans notre vie nationale... Il 
est indispensäble d'accorder une plus haute priorité à la recherche 
fondamentale tant publique que privée » Insistant sur la nécessité 
de réformer les éludes secondaires, « d'encourager les étudiants 
doués à poursuivre des études scientifiques ou techniques, d'aug- 


menler le nombre des laboratoires, d'accroître le nombre des pro- 
fesseurs qualifiés », Je président Eisenhcwer établil un parallèle 
impressionnant enlre la formation scientfique et technique de la 
jeunesse aux Etats-Unis et en U, R, S. $S, Mais ses conclusions 
s'appliquent encore bien davantage à la France, où, sur l'ensemble 
des étudiants, 20 p. 190 seulement sont sc entifiques (contre 10 P. 100 
en Allemagne); où le nombre des ingénieurs s’accroit annuellement 
deux fois moins vile qu'en Grande-Bretagne, et quatre fois moins 
vile qu'aux Etats-Unis; où l’on ne trouve dans ies universités qu'un 
enseishant pour 27 éludiants, alors que le rapport est de 1 pour 9 
en Angleterre el en Allemagne et 1 pour 5 aux Etats-Unis; et où 
l'Etat affecte à la recherche scient 


- Ï i ifique moitié moins qu'en Angle- 
Pour mesurer la gravité de notre situation, il n'est que de se 


réporler aux débats et aux résolulions des colloques de Caen 
(nôvembre 19%) et de Grenoble (octobre 1957) où se sont réunis 
pour examiner les problèmes de la recherche, les savants, les 
proiesseurs, les chercheurs universitaires, mililaires ou privés, les 
ingénieurs et les chefs d'entrepr'ses les plus éminents. 

Voici qu'en outre, la conjoncture présente fait surgir un autre 
danger qui menace de réduire encore nos élites nationales. Inquiets 
« de la pénurie des cerveaux », nos alliés américains se tournent 
vers l'Europe, Certes, la créalion « d'une communauté des cer- 
veaux » est au plus haut point désirable dans la coopération inter- 
hnalionale, dans l'échance intime et confiant des connaissances. Mais 
on verrail vite disparaitre l'esprit d'égalité — et à notre détriment 
— Si nos scientifiques ne disposaient pas chez nous de moyens 
adéquats pour la poursuile de leurs travaux; les meilleurs seraient 
atlirés au dehors, el notre infelligentsia drainée vers les pays où 
ces moyens leur seraient offerts. L'an dernier, un prix Nobel de 
science aurait pu revenir à notre pays, qui, comme on le sait, 
n'en à reçu aucun depuis la guerre; le lauréat pour la médecine 
sest trouvé être un savant qui, né et formé en France, s'est 
expatrié et naturalisé pour trouver ailleurs la possibilité de déve- 
lopper ses recherches, 

Un peuple somme le nôtre à le devoir envers lui-même, envers 
Sa jeunesse, de tenir un des premiers rangs dans une course pour 
laquelle il possède d'ailleurs des qualifications et des chances cer- 
tainés, Si notre généralion, sous quelque prétexte que ce soit, 
refusait, en cet instant décisif, l'effort qui s'impose, Sa responsa- 
bililé serait écrasante devant l'histoire. Car nul ne peut douter 
aujourd'hui qu'une grande politique de Ja formation des hommes 
et de la recherche scientifique ne soit indispensable et urgente, 
non pas seulement pour améliorer notre niveau de vie, mais 
aussi pour affecter aux populations d'outre-mer l'aide qu'elles 
attendent de nous et pour maintenir notre indépendance même, 

ref, c'est la survie de la France en tant que grande puissance 
qui est en jeu. 

L'armée est évidemment intére&ée an premier chef à ce pro- 
blème national, La part qu'elle doit prendre à la reconversion 
est commandée par Sa mission, elle est fonclion des ressources 
considérables mises à sa disposition sous forme de crédits, de 
moyens de loules sortes, d'équipements et de matériel humain, de 
CCTVEaux, 

Les développements récents conduisent dès main!lenant à repen- 
ser la stratégie atlantique, De nouvelles tâches et une nouvelle 
réparlilion de ces tâches seront fixées. I! importe que celles de la 
France soient définies de manière à nous permettre de transférer 
des resources et des efforts à la poursuite d'objectifs dont l'impor- 
tance est primordiale dans l'inlérét national et dans celui de la 
communauté atlantique toute entière, aussi bien qu'à nous mettre 
en mesure de faire face aux charges économiques croissantes de 
l'outre-mer, lesquelles correspondent également à un aspect de 
la défense occidentale. 

Les décisions et les transformations qui s'imposent à celte fin 
impliquent un élargissement des missions de l’armée, au-delà de ses 
activilés traditionnelles; c'est ainsi seulement que beaucoup de 
nos problèmes pourront êlre résolus et qu'elle-mèême trouvera les 
satidoetions morales dont elle a été trop souvent frustrée. Avez 
les moyens qui sont mis à sa disposition, avec les scientifiques, 
les ingénieurs, les techniciens de ses cadres de terre, de mer 
et de l'air, l'armée peut et doit agir, en liaison étroite avec l’uni- 
versité, sur les terrains où notre avenir est le plus gravement 
menacé et, par conséquent, la défense nationale directement en 
jeu: à savoir la recherche fondamentale et appliquée et la forma- 
tion de la jeunesse, 

L'association de l'armée à la politique de Ja recherche est d'ores 
et déjà considérée non seulement comme souhaitable, mais comme 
nécessaire, par d'éminents spécialistes militaires; le comité scien- 
tifique de la défense nationale a pris récemment des initiatives 
dans ce sens. Mais pour alteindre l'objectif, d'importants transferts 
seront nécessaires dans l'affectation des crédits de la défense 
nationale einsi que des hommes 

Pour ce qui est de la formation de la jeunesse, l’armée est 
assurément dans une situation pr'ivikgiée pour assumer une part 
ie cette tâche, puisque les générations nouvelles lui sont confiées 


aa moment où elles parviennent à l'âge de la maturité, pour une 





——— 


durée qui dépasse le ternps consacré à leur instruction purement 
militaire, L'armée doit donc éêtr: mise en mesure de remplir uns 
nouvelle mission: celle de compléter l'éducation professionnelle 
technique et scientifique des jeunes Français pendant leur service, 

La présente proposition de résolution invite le Gouvernement à 
é'aborer rapidement et — en tant que de besoin — à soumeltre au 
Parlement le programme d'ensemble dont les événements démon- 
trent la nécessité et l'urgence avec une aveuglante clarté. Ces 
programime s'arliculera en un cerlain nombre d'éléments dont 
les principaux sont énumérés ci-après: 


IL — Plans de cinq ans pour la recherche 
et pour la modernisation de l'ense.gnement. 


Il importe d'abord que soit soumis très prochainement aux 
Assemblées le plan quiquennal de la recherche scientifique. Ces 
textes, devenus lois, conslitueront un engagement solennel des 
pouvoirs publies au profit de la Nation. 

Le plan quinquennal de la recherche ne devra pas se borner 
à définir les investissements nécessaires en matériel et en hommes. 
IL fixera aussi les moyens de rendre sa place à la recherche fon- 
damentale. Rien ne serait pius dangereux, en effet, que de céder à 
un utililarisme à courte vue qui, misant sur les applications cer- 
taines à tentabilité immédiate, sacrifierait la recherche fondamen- 
tale libre et désintéressée. 

Dans le domaine de la recherche appliquée, le plan précisera un 
pelit nombre d'objectifs d'intérêt national pour lesquels un effort 
prioritaire sera décidé, Parmi les objectifs dignes de notre ambition, 
devraient figurer des recherches auxquelles non seulement la 
France, mais aussi les pays d'outre-mer et l'humanité tout entière 
sont inléressés, par exemple, les recherches sur l'utilisation de 
l'énergie solaire, la création d'aliments artificiels, le cancer, elc. 

Pour chaque catégorie de recherches ainsi définies, il conviendra 
de désigner une autorité responsable, d’une compétence incontes- 
tée, jouissant d'une large autonomie administrative, et qui aura 
pour mission de stimuler et de coordonner le travail des équipes 
de chercheurs publics ou privés, et de mettre en place les équipe- 
ments nécessaires. 

Enfin, des bilans de la recherche fondamentale et de la recherche 
appliquée, préparés par le conseil supérieur de la recherche, devront 
éire soumis chaque année par le Gouvernement au Parlement, fai- 
sant ressortir le degré d'avancement des travaux, les obstacles ren- 
contrés, les réformes préconisées pour les surmonter, les perspectives 
de développement, etc. 


II. — Réforme et démocratisation de l'enseignement. 


Une politique nationale de la recherche a pour condition sine qua 
non l'expansion massive et la réforme de l’enseignement, La France 
a brillé pendant des siècles, au milieu des nations, avec une élite 
de 200.000 personnes; ce temps est dépassé. 

Face aux Etats-Unis, où un jeune homme sur cinq arrive au niveau 
des études supérieures, face à l’U. R. S. S. où tous les jeunes res 
teront d'ici peu dans l’enseignement jusqu'à 18 ans, nous ne pou- 
vons nous contenter d’un système scolaire qui, pour une population 
de 4% miilions d'habitants, nous donne chaque année moins de 
43.000 bacheliers dont 9.000 scientifiques seulement! La Ille Répu- 
blique a fait un immense effort pour réaliser l’enseignement primaire 
obligatoire ; il appartient à la IVe République de prolonger cet effort, 
tout d’abord au niveau de l’enseignement secondaire. : 

Sans attendre que la réforme de l’enseignement pen effet, de 
nouvelles mesures de démocratisation s'imposent afin d'orienter le 
plus grand nombre de jeunes vers les études longues; les familles 
ouvrières et paysannes, loin d'être pénalisées, doivent être aidées 
si elles font poursuivre des études à leurs enfants. Celle considéra- 
tion doit, peut-être, inspirer une refonte progressive des allocations 
familiales qui ne doivent plus être seulement l'instrument d'une 
politique nataliste, mais aussi un moyen, parmi d'autres, de démo- 
cratiser l’enseignement. 

Une telle refonte pourrait être envisagée sous la forme d'un 
complément d'allocations familiales (ou d'une allocation scolaire) 
accordé aux parents pour chaque enfant qui continuerait ses éludes 
au-de!à du terme de la scolarité obligatoire. 


III. — La fonttion enseignante: 
revalorisation et mesures d'urgence, 


Le « goulot d'étranglement » qui freine le plus gravement touts 
expansion de l’enseignement et de la recherche scientifique est la 
pénurie de maîtres à tous les niveaux. Des mesures ont été prises 
our y parer, D'autres sont à l'étude. Au premier rang de celies-ci, 
les syndicats universitaires placent, non sans raison, la revalorisation 
de la fonction enseignante. 

Celle-ci s'impose d'autant plus que la difficulté d'assurer à l’en- 
seignement public le nombre de maîtres indispensables ne dispa- 
raitra pas aisément car e!le est commandée, dans une large mesure, 
ar des causes démographiques: si la vague des naissances de 
'après-guerre à déjà grossi les effectifs des écoles primaires d'un 
million d'enfants et va douïfler les effectifs du secondaire et du 
technique dans les quatre ans à venir, en revanche les générations 
en âge de fournir des professeurs sont les classes creuses des 
années 1930 à 1910. Le nombre des adultes âgés de 20 à 30 ans va 
diminuer de 17 p. 100 d'ici 1965. 

Le problème, d’ailleurs, ne se limite pas à l'enseignement: durant 
les huit ans à venir, un nombre décroissant de Français et de 
Françaises en âge de travailler devra pourvoir à la subsistance d'un 
nombre croissant d'enfants et de vieillards. Sans doute, les progrès 
du machinisme nous aideront-ils à passer ce cap. L'effort qui incom- 
bera à la nation, pendant six à huit ans, n’en sera pas moins tres 
grand, si nous ne voulons pas nous résigner à une stagnation, voiro 
à une diminution de notre niveau de vie. 
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Cet effort se traduira, selon les secteurs, par des heures de travail 
supplémentaire ou, plus raisonnablement, ef une prolongation de 
la vie active, l’âge de la retraite devant, dans certains cas el 
Juoyennant des compensations appropriées, être, à litre exceptionnel, 
1ctardé de quelques années. . 

Au supplément d'effort national qu'il faut bien envisager, nombre 
de maitres, à tous les degrés, prennent déjà leur part, ceux nolam- 
nent qui ont la responsabilité de classes surchargées, ou ceux dont 
les heures de cours sont multipliées jusqu'à la limite des forces 
intellectuelles et physiques. En accomplissant cet effort, devenu 
indispensable, mais trop peu connu, ils donnent un exemple el 
inarquent le sens de certaines mesures d'urgence à généraliser. 

Dans la recherche d'une organisation plus rationnelle devrait être 
rosé, entre autres, le problème des vacances, considéré à la fois 
dans l'intérêt des élèves et dans l'intérêt des maitres. On en est 
venu dans le second degré à une extension des vacances d'été à 
trois mois, extension à bien des égards contestable. Si dans les 
facultés la longneur des vacances est justifiée par les charges qu 'im- 
posent aux professeurs leurs recherches personnelles et la direction 
de nomlfreuses thèses, estil normal que l'enseignement universi- 
tuire de la médecine, par exemple, soit limité en fait à cinq mois 
par an? N'est-ce pas en bonne partie pour celle raison que la 
inoitié des étudiants en médecine met huit à dix aus avant de 
parvenir au doctorat ? MZ \ 

Revalorisation de ia fonction enseignante et revision des condi- 
tions de travail des enseignants si profondément altérées depuis le 
début du siècle, d’une part; mesures exceptionnelles à court terme 
en vue d'accroître, malgré les difficultés, ke recrutement des maitres, 
et organisation rationnelle du supplément d'effort que leur demande 
l'évolution démographique jusqu'en 1965, la solution de ces pro- 
homes devrait être recherchée en coopération confiante avec Îles 
représentants qualifiés des enseignants, au dévouement desquels on 
peut faire confiance, donc appel. 


IV. — Réforme des structures de l'enseignement. 


La structure administrative de l’enseignement français date, pour 
l'essentiel, du Premier Empire. Toutes les réformes de la Jl* Répu- 
blique n’ont guèré consisié qu'à juxtaposer des Corps Nouveaux aux 
corps existants, plus souvent avec le souci d'une apparence logique 
qu'en vue de la recherche de l'efficacité. C'est bien pourquoi il 
existe aujourd'hui peu de secteurs de la vie nationale où la rigidité 
üun système annihile à ce point les possibilités de commandement, 
bride les initiatives et freine les innovations. Quelle que soit 
voionté des ministres et des hauts dignitaires de l'enseignement, un 
centralisme excessif, des règlements et des contrôles paralysants, 
une multiplicité de cloisonnements, d'interdits ou simplement de 
traditions, amortissent leur action. 

La responsabilité de la recherche scientifique diluée entre d'innom- 
brables départements ministériels, l'absence de tout organe permma- 
nent de réfiexion sur les problèmes d'enseignement (si l’on exceple 
un corps d’inspecleurs généraux, dont ia mission demanderait 
d'ailleurs à étre mieux définie), des moyens d'administration et de 
gestion inadéquats, des directions d’enseignement fonclionnant en 
urdre dispersé, kes recteurs transformés en contrôleurs de travaux 
publics et les doyens en comptables, des règles financières et conten- 
tieuses qui incitent les facultés tantôt à l’inaction et tantôt à l'irré- 
gularité administrative, une telle situation compromet nécessaire- 
inent toute volonté de réferme et limite par avance la portée de 
toute politique de ‘a recherche, 

L'urgente revision des structures administratives et des institutions 
universitaires doit lendre à deux fins: renforcer l'efficacité des orga- 
nismes centraux et accroitre les responsabilités des établissements 
d'enseignement et de recherche ainsi que des autorités académiques 
rectorales. 

Elle devrait aller de pair avec une coordinalion de la politique de 
la recherche assurée l'échelon interministériel par une autorité 
effectiye ayant des pouvoirs plus réels que ceux dont dispose à 
l'heure présente le conseil supérieur de la recherche scientifique, 
a capable de transcrire, dans les faits, les recommandations de ce 
crnier. 


V. — Reconversion et élargissement des missions de l’armée, 


Une proportion plus grande des crédits de Ja défense nationale 
doit être attribuée aux laboratoires scienlifiques dout Farmée dis- 
pose. Mais il faut aussi que les travaux qui s'y poursuivent sojent 
articulés et coordonnés avec ceux des autres laboratoires publics et 
privés. L'octroi de subventions à ces derniers, au moyen de fonds 
de la défense nationale, et en vue de recherches déterminées, est à 
développer; ‘a passation de contrats entre la défense nationale, d’une 
part, les universités, les instituts et centres de recherches, Îles 
équipes de chercheurs, d'autre part, a donné des résultats remar- 
quables aux Etats-Unis où des découvertes importantes et des pro- 
vrès considérables, dans des dormaines très divers, ont été réalisés 
zrâce à cette méthode. On ne doit pas hésiter à l'appliquer en France 
sur une vaste échelle. 

D'autre part, les connaissances et les capacités de nombreux 
techniciens, ingénieurs et scientifiques de l’armée de terre, de l'air 
et de mer doivent trouver leur plein emploi pour ;:a satisfaction des 
besoins nouveaux : 

techerche dans les laboratoires de l’armée: 

Recherche dans les autres laboratoires publics et privés 

détachements) : 
Enseignement: si les officiers, sous-officiers ou soldats compé- 
nts consacraient une partie de leur temps à satisfaire les besoins 
de l’enseignement, un palliatif efficace serait apporté à la pénurie 
actuelle des maitres. 


stage 4, 








Fina!ement, l'armée doit se voir assigner la tâche de compléter 
et perfectionner la formation technique et scientifique des jeunes 
Français pendant la durée du service militaire, C'est une nouvelle 
mission qu'il faut lui confier, s'ajoutant à celle de la préparation 
purement mililaire; elle nécessite évidemment une réforme profonde 
dans l'esprit come dans l'organisation de là défense nationale 


\L — Coopération scientifique internationale. 


« Un grand nombre de recherches dans les domaines diverg 
auraient une efficacité beaucoup plus grande si e.les étaient pour- 
suivies avec lous les moyens requis dans des laboratoires inlerna- 
lHionaux parfaitement outitlés... » affirmait la délégation française 
ai conseil économique et social dans une déclaralion qui remonte 
à octobre 1946, 

Au twoment où de tons côlés aux Etats-Unis, au N. A. T. O., & 
l'O. E C. Ë l'idce d'une communauté des cerveaux est inisé eu 
avant, il est bon de rappeler que cette idée est partie de France, 
bien avant que l’envol des epoutniks l'ai fait de nouveau inscrire à 
l'ordre du jour. 

Celle communauté des cerveaux devra étre conçue sur un pan 
d'égalité entre pays participants, Loin d'être organisée selon un 
schéma polilique uniforme et rigide, elle devrait, selon l'objet de la 
recherche, relever tantôt des lations Unies ou de leurs installations 
spécialisées, tantôt d'une organisation internationale régionale, 4 
commencer par l'O. T. A. ou encore 6e limiter à l'étroite coopé- 
ralion de deux on piusieurs pays en vue de la plus grande efficacité. 

C'est seulement en mobilisant tout le potentiel d'intelligence et de 
talent des pays les plus évolués dans une collaboration pacifique de 
ce genre que nous parviendrons à sauver les nasses africaines et 
asiatiques de la famine et dun chaos, I appartient au Gouvernement 
francais de prendre l'iniliative et de proposer les obifectifs, d léfinir 
les méthodes d'une coopération technique et scientifique pius fruc- 
tueuse dans le domaine international. 

Tels sont les motifs pour lesquels nous avons l'honneur d( vous 
souueltre la proposition de résolution suivante : ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée natiwnale invite le Gouvernement à : 


|. — Sourmelire à l’Assemblée nationale, avant le 0 juin 428, un 
P'an quinquennai de la recherche scientifique complété par mi plan 
quinquennal d'équipement et de modernisation de l'eusei ue 


Ces plans devront: 

a) Préciser les vules et moyens indispensables pour assurer à la 
recherche fondamentale la place qui permettra à la France de leuir 
son rang parini les grandes nations, 

b) Assigner à la recherche appliquée nn petit nombre d'objectifs 
(me et prévoir les structures administratives, les movehs en 
objectifs cn crédils et en matériel nécessaires pour alleindre ces 
€) Fixer les ronditions de Aéveloppement de l'enseignement <cien- 
lifique et technique, compte tenu des besuins prévisibles de la 
aüution | | 

IL, — Proposer à l'Assemblée nationale de poursuivre et de mener 
à Son terme le débal sur le projet de loi portant réforme de l'ensei- 
gnement, projet qui devra lui-même étre complété par un pra 
gramme de démocratisation de l'enseignement, échelonné dans le 
temps et tendint à orienter les jeunes des classes onvrières et 
paysannes vers les études longues et à développer au ppaximuimn leg 
éludes scientifiques et techniques, tant dans la métropole qu'outre- 
luer. 

Parmi les mesurés €e démocratisation, devront figurer: 

a) La refonte et l'extension progressive du régime des honrere: 

ü) L'institution progressive d'allocation d'études pour les étudiants: 

c) Une refonte appropri'e du régime des allocations familiales. ? 
Par ailleurs, le Gouvernement devra mettre en place un systémo 
d'éducation des masse:, notamment dans le domaine sctentitique et 
technique, en recourant de façon systématique à la radio el à la 
télévision. | 

LE. — Procéder à une large confrontation avec les représentants 
qualifiés de l'enseignement public au sujet des problèmes liés à la 
revalorisation de la fonction enseignante et aux difficultés de’ recru- 
tement des maîtres, ainsi que de l’organisation de l'effort sn plé« 
mentaire qui leur est et leur sera demandé pour assurer le fone- 
tionnement normal du service public dans les années critiques 
1997-1965. 

IV. — Réaliser dans les délais les plus brefs: 

a) La modernisation des structures administratives du ministère 
de l'éducation nationale ; | 

b) La réforme des règles de fonctionnement des facultfe, des 
labora!oires et du C. N, R, S., afin de permettre aux faculté in3- 
lituls et laboratoires de plus larges initiatives : 

€) La coordination permanente des programmes et travaux de 
recherche relevant des différents départements ministériels 

J, — Développer une politique qui associe étroitement l'armée À 


la recherche scientifique ainsi qu'à la formation technique de la 
jeunesse francaise et, à cette fin: 

A — Au sein de l'O. T. A. N, chtenir que les tâches assignées À 
la France n'impliquent pas pour elle des dépenses militaires sus- 
ceplibles d'entraver son progrès économique et de réduir sa 


capacité compétitive et Jui permeltre de contribuer plus efficare- 


ment à la défense de l'Occident dans dorna ir de la recherche 


scivnüfique et du progrès technologique : 
B. — Soumettre au Parlement des projets précis comportant : 

: a) Le d 4. ppement de ( SCIE de l'armé: danse 

le cadre «ae } cratntmit { rdsoné avet { X des autres OTZa= 


nisint de 1! Ne] 1e); 
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b) La contributior de l'armée à la recherche dans les laboratoires 
de l'Université et dans les laboratoires privés par le moyen de 
contra!s passés pour des objets détermiués: 

C; La mise à la disposition de l'Université de personaels militaires 
compétents pour pallier la pénurie de rnaîtres; 

d) La rénovation du service militaire en vue d'assurer à toutes les 
recrues, en dehors de la formation militaire traditionnelle, un perfec- 
tionnerment technique et scientifique, compte tenu des aptiludes d2 
chacun, 

VIE — Proposer la création de laboratoires et d'inslitults interna- 
tionaux de recherche. 

Ces organismes devront £se consacrer à des recherches fondi- 
mentales ou appliquées, ils devront, nolamment, s'atiaquer à !a 
solution de queiques-uns des problèmes dont dépend Favenir de 
l'humanité: problèmes de la faim, problèmes de l'énergie, pro- 
blèmes du cancer, ete 

Des accords bilatéraux de coopération entre des laboratoires et 
instituts de recterche francais et étrangers devront, en outre, être 
syslémaliquement développés: ils comporteront l'établissement de 
prograrnmes corsmuns de recherches avec la répartilion des tâches 
eutre les pays participant, 

VII, — Publier, une fois par an, un bilan de la recherche scien- 
tiflque en France, #insi qu'un comple rendu de mise en œuvre des 
mesures adoptées en application du plan ci-dessus, avec l'indication 
des obstacles rencontrés el des mesures préconisées pour les sur- 
Ion \Cr, 





ANNEXE N'°6270 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 décembre 1957.) 


PROPOSITION DEF LOI tendant à compléter l'article 57 de la loi 
ne 46-2389 du ?S octobre 1916 sur les dommages de guerre, pri- 
sentée par M. Halbout, député. — (Renvoyée à la commission de 
la reconstruction, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des arrêts récents de la commission supé- 
rieure de cassation des dommages de guerre, en date du 8 juillet 
4957 (ne 2735 sieur Gallant et n° 3115 sieur Tuffier), viennent d’ap- 
peter l'atlention sur une lacune de la loi sur les dommages de 
guerre, ! 

L'article 37 de la loi n° 46-2%89 du %8 octobre 1916 dispose: 

é Tout moyen de preuve, même par simple présormplion, est 
adinis pour élablir la réalité et l'importance des dommages visés par 
la présente loi. Les parents et domestiques peuvent être entendus 
comme témoins, » 

Le législateur avait d'excellentes raisons de se montrer aussi libé- 
ral dans l'administration de la preuve de la « réalité » et de 
l_« importance » des dommages de guerre. En effet, dans de très 
nombreux cas, les documents écrits ont disparu dans le sinistre; 
dans d'autres, la preuve par écrit était impossible à rapporter, c'est 
le cas ntamment du pillage qui ne peut être élabli que par le 
témoignage des personnes qui x ont assisté. . y 

Ainsi done il est fréquent que la reconnaissance d'un droit à 
indemnité de dommages de guerre dépende uniquement de témoi- 
gnages présentés par un sinistré à l'appui de sa requête et cela, 
nous le répétons, conformément à l'article 37 de la loi du ?$S octo- 
bre 196. 

L'administration examine et apprécie les témoignages; elle peut 
les eslimer imprécis ou suspects et rejeter la demande; elle noti- 
fiera sa décision au sinistré, lequel, dans le délai de deux mois, 
pourra saisir la commission compétente des dommages de guerre 

La juridiction chargée de trancher le conflit doit à son lour se 
prononcer sur la valeur des témoignages el l’on serail en droit 
d'attendre qu'elle motivät sa décision en cas de rejet alin de per- 
mettre, en cas d'appel, à la juridiction du second degré d'apprécier 
si elle a bien ou mal jugé. 

C'est une règle, en effet, que les juridictions doivent motiver leurs 
sentences, l’article 57 de la loi sur les dommages de guerre le rap- 
pelle expressément dans son premier alinéa. À 

Or, celle exigence élémentaire n'est pas satisfaite dans la matière 
qui nous intéresse, 

En effet, dans l'une des affaires que nous citons au début de cet 
exposé, le sinistré produisait plusieurs témoignages établissant qu’un 
bâtiment dont il était propriétaire avait été incendié par des combat- 
tants. La commission régionale saisie sur appel rejeta celle preuve 
sans donner aucun motif. Le Ssinistré introduisit alurs un pourvoi 
devant Ja commission supérieure de cassalion des dommages de 
guerre pour défaut de motifs, mais la haute juridiction a rejeté à 
son tour le pourvoi en des termes qui ne laissent pas de sur- 
prendre : 

« Considérant, dit-elle. qu'aucune disposition législative onu régle. 
menlaire n’impose aux juridictions de dommages de guerre de pré- 
ciser les motifs pour lesquels elles écartent tout ou partie des 
lémoignages invoqués, » 

Si l'on considère que dans bien des cas la valeur probhante des 
témoignages constilue le fond même du litige, une telle jurispru- 
dence conduit à admettre que les juridictions de dommages de 
guerre rendent des sentences non motivées, ce qui est contraire à 


la volonté du législateur. 
Nous aboutissons ainsi à un véritable déni de justice: un sinistré 
demande à bénéficier de la législation sur les dommages de guerre, 


U fournit les preuves requises par la loi; sa demande est rejetée 
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sans qu'il sache pourquoi. Aucun contrôle des juridictions sup. 
rieures n'est plus possible, c'est ajouter à l'arbitraire administra- 
if un arbitraire juridictionnel. 

Il importe donc que le législateur précise sa volonté — ainsi que 
l'y invite d'ailleurs indirectement la haute juridiction des dommages 
de guerre — c'est la raison pour laquelle, mesdames, messieurs, 
nous vous demandons d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Ar'icle unique. — Après le premier alinéa de l'article 57 de !a 
loi ne 46-2389 du 2?$ octobre 196, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les commission de dommages de guerre doivent motiver 
rejet des témoignages produits par les sinistrés à l'appui de leur 
demande, » 


la 





ANNEXE N° 6271 


—_—_— 
(Session ordinaire de 1953-1958. — Séance du 27 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
exermmpter du payement de la taxe différentielle sur les véhicules 
à moteurs les agents commerciaux ct les visiteurs médicaux, pr::- 
sentée par MM. Jacques Féron et Raingeard, députés. — (Renvuyce 
à la commission des affaires éconormiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, La loi n° 56-639 du 30 juin 1956 porlant ins- 
Ülution d'un fonds national de solidarité en prévoyait le finanve- 
ment partiel par la créalion d'une taxe différentielle sur les véhi 
cules à moteur, 

Encore faut-il remarquer qu'il ne s’agit en aucune manière de 
recelles affectées, mais de nouveaux impôts créés en vue d'ahpor- 
icr des ressources au moins équivalentes aux dépenses envisagées, 

Une somme de 140 milliards doit être ainsi rallachée annuelle- 
ment par voie de fonds de concours au budget du ministère du 
travail el de la sécurité sociale pour le payement de l'indemnité aux 
VICUX, 

IL convient donc de ne pe considérer la « vignette » comme 
une parlicipation de la population active à l’amélioralion du sort des 
vieux, mais comme un impôt ordinaire, tout aussi arbitraire et 
souvent imalfaisant que beaucoup d’autres. 

L'aulomobile a cessé d'être un objet de luxe pour un nombre 
croissant de professionnels. E!'e est un instrument de travail dont 
His pe pourraient se dispenser. Une taxe annuelle à la possession 
d'une automobile est, pour un voyageur de commerce, à peu prés 
comparable à une taxe du méme ordre qui frapperait le tracteur 
d'un agriculteur ou la machine à calcu!'er d'un comptable. 

C'est pourquoi le législateur fut sagement inspiré en prévoyant 
ainsi les cas d'exonération: véhicules de fabrication ancienne, cer- 
tains véhicules à usage professionnel et véhicules utilisés par les 
infirmes. 

Néanmoins, le décret n° 56-875 du 3 septembre 1956 ne retint 
pratiquement comme véhicules à usage professionnel que les aulo- 
inobiles affectées au transport en commun des personnes et les 
voitures de p'ace. 

Cette application très restrictive de la loi vient d'être corrigée. et 
nous en savons gré au ministre des finances, par le décret n° 57-1265 
du 1% décembre 1957, Mais ce décret ne s'applique qu'aux « véhicules 
appartenant aux voyageurs, représentants de commerce et placier<, 
titulaires de la carte professionnelle d'identité instituée par la loi 
Mmodiliée du 8 octobre 1919 ». 

I y à donc là une injustice flagrante. Car le décret ignore déli- 
bérément d'autres catégories de représentants dont les membres 
exercent la même profession, mais ne sont pas titulaires de la carte 
de .Y..R: P, 

Il s’agit en fait des agents commerciaux et des visiteurs médi- 
canx. Les agents commerciaux sont des représentants non salariés 
qui exercent leur profession dans des conditions strictement ana- 
logues aux V. R. P., leur rémunération étant constituée par la com- 
mission que leur réservent leurs commettants. Tout comme les 
; P., ils déduisent de leur déclaration de revenus 30 p. 100 pour 
frais professionnels. - 

Le cas des visiteurs médicaux e:t similaire. I convient d'ailleurs 
de remarquer que ces derniers sont affiliés an méme régime de 
sécurité sociale que les V. R. P. à cartes multiples, 

V. R. P., agents commerciaux et visiteurs médicaux constituent 
donc trois catégories d'une même profession. Ils ont bénéficié des 
mémes allocations de bons d'essence durant la période de restr 
tion de carburant, Rien ne justifie une mesure discriminatoire en 
malière de payement de la vignette. 

IH nous semble done indispensable d'inviter le Gouvernement À 
remédier à cet élat de choses par l'adoption de la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemb'ée nationale invite le Gouvernement à étendre le bé‘ 
fre des dispositions du décret no 57-1266 du 13 décembre 1957 aux 
agents Commerciaux et visiteurs médicaux. 
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ANNEXE N°6272 


(Session ordinaire de 155-1958. — Séance du 27 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le décret n°9 53-40 du 
30 septembre 1953 modifié en vue de permettre, sous certaines 
condiuons, la transformation ou l'ex des entreprises ou 
fonds de commerce exploités dans Ges locaux faisant l'obiet d'un 
bail industriei, commer-:ial où arlisanal, présentée par M. Jean 
Cayeux, député. — (Renvoyée à la commission de la justice el 


de législaliun.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, il arrive parfois que le propr'élaire d'un local 
à usage industriel, commercial ou artisanal insère dans ies conditions 
du bail une clause interdisant äu preneur de modifier, sans l'auto 
risation du bailleur, la nature du commerce ou de l’industrie exploité 
dans les ijeux lout:, et ce, à peine de résiliation du bail. 

Aimsi formulée, cette interdiction revêt un caractère léonin. En 
cflet, il peut se produire des cas où l'exploitant se trouve dans Ja 
nécessité de transformer son entreprise, il peut avoir inlérél à 
idjoindre des b'anches nouvelles à son cominerce, A notre époque 
du marché commun, de régiementations nouvelles nées de l'évolution 
industrielle ou mème ugricole, la « reconversion » Ge cerlaines act 
vités s'impose de plus en plus. 

La simple volonté du propriétaire pourra-t-elle, dans ces condi- 
tions, faire obstacie à des mesures commandées par l'expans on 
cconomique ? S'il ne peut exciper des molifs sérieux et légilirres, 
c'est-à-dire s'il n'en résulte pour lui au‘un préjudice ac!uel ou mème 
simplement évenluel, il semble qu'il ne puisse s'opposer sans com 
mettre un véritable abus du droit à la transformation ou à l'exten- 
sion projetée 

D'autre part, l'application de clauses prohibitives ou même simple 
ment restrictives, peut servis: de prétexte à une spéculation qu'on 
ne saurait approuver. Le preneur qui les aura transgressées se Verra 
{«xposi à une résilialion de son bail sans indemnité. Ou bien enrore 
le bailleur, en échange de son autorisation, exigera un nouveau bail 
avec majoration du lover, Ainsi se trouvera-t-on en présence, sinon 
d'un enrichissement sans cause, d'un enrichissement rien moins que 
moral. 

Ainsi l'intérêt général bien compris, les principes du droit, ans 
nien que les règles de la morale, justifieraient une atténualion de la 
rigueur des interdictions gont il s'agit. 

C'est poureuoi j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Il est ajouté à l’article 35 du décret n° 53-%0 du 20 <senp- 
tembre 1953 modifié régiant le: rapports entre bailleurs et loca- 
taiées en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'im 
Ineubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal, 
un article 35 bis, ainsi concu: 

« Art. 35 bis. — Nonobhstant tou'es clauses on conventions con- 
traires, le bailleur ne peut s'opposer sans motif sérieux et légitime 
à la transformation ou à l'expansion du fonds de cominerce ou de 
l'entreprise exploité dans les lieux loués, 

« A défaut d'autorisation du bailleur, le preneur Jui nolifle par 
acte extrajudiciaire sor intention de procéder aux modifications pro- 
jetées. Si le bailleur entend s'$ opposer, il doit, à peine de forclusion, 
saisir la juridiction compélente dans les formes el délais fixés à 
l'article 30, » 

Art. 2. — Les dispositions de Ja présente loi sont applicables aux 


départements aigérien: 


ANNEXE N° 6273 


(Session ordinaire de 1953-1958. — Séance du 27 décembre 1! 
RAPPORT fait au nom de la commissicn du travail et de la sécurité 

sociale sur la propositi li de loi rujetee par le Conseil de la M: pu 

blique relative à la durée du travail dans les établissements de 

commerce non alimentaires, par Mine Rose Guérin, dépulé (1). 

Mesdames, messieurs, le 30 octobre 1956, l'Assemblée nalionale 
edopt:it, par 317 voix contre 111, le rapport no 261% établi par sa 
cominission du travail sur les proposilions de loi nes 155 et 656 re!a- 
lives &u travail dans le commerce de détail non alimentaire. 


Ce rapport n'avait d'ailleurs resenn de ces propositions de lo 


qu'une seule disposition: interdire l'utilisalon de la meuprtral 
des jours fériés chômés pour augmener le nombre des dérogatio 


à l'application de la semaine de cinq jours dans ces entrepi 





Mais le Conseil de la République, 1nalgré le rapport favorable de 
se commission du travail, a reje'é celle proposition de loi, par 
196 voix contre 111, je 13 janvier 19353, 

Votre cominission d'a travail et de la sécurité sociale, examinant 
ce texte en deux'ème lecture, a répélé les raisons qui l'avaient 


amenée à l’élaborer. 
En effet, depuis plusieurs années, le patronat tente de remettre en 
; ou! ] 


cause celte conquête sociale de 1935 consfcuthe à la loi des q 
rante heures volée sous le Gouvernement Blum par laquel'e 
employés des commerces non alimenlaires ont oblenu deux jours de 
repos hebdomada! 

(1) Voir: Assemblé»: nationa'e, n Lo, 1114, 2615 € d| 
2e le ture, ne 3:92, Conseil de la Ré) iblique, n 0), 152, 220 (anm 


1956-1957 | P 








Malgré 


4 






syndicales, des dérogations avaient ete ( LT t IX 
employeurs de faire trava.ller ces employes six jours au 1 le « | 
pendant une partie de l'année, 

Le décret du 50 mai 192 permettait Ja pendant x t 
semaines 

\ la suite de ] utiles onvrières, allant | ne en" 
août 1955, et de la pos Uon nettement [ir le { EREE \ du 
travail de la précédente législatu e nombi eo lérog fut 
ramené à huit semaines (plus de sept sous 1e Hiditior | 
le décret du ?4% octobre 193 

Mai: dès la partutlioi) le ex lécret le or£ il patr )! { t 
donné des directives en vue de chen r à tou ) nent, 
par la récupération des jours fériés 

Ainsi, les magasins pourraient faire travai le nn Ç 
jour, non seulement pendant les huit semaine le t 
du ?: octobre 145%, mais en plu: pt larit ma | 3 
à de Jours fériés. 

IL faut supprimer celte possibilité de ! i a tk 
deux jours de repos | domadaire da sSeTDM 
merce non alimentaire. c'est-à-dire précise incu 
I npéralion de Jour fériés ne VONTra vire lar . 

bhlissetments de commerce non alimentaire pot a Dent 
bre des dérogalions fixées par décret ministéri 

C'est pourquoi votre commission, exam e texte en deuxième 
lecture, a décidé, par 21 voix contre 4 LEE t lexte l 
er première lecture par Assemblée na l deinar di 
d'adopter la proposition de loi suivante : 

'ROPOSITIOX DE 

{rticle unique ‘reprise du texte adopli [E: } 

Dans ;es Ctablis-ements de commerce not ne . 

nn des jo fériés “hôimés ne pourra, « \ nent: 
le nombre des dérogatioi iuUx dispo ü du e fl 
(al dde du travail qui sont a fi n 
pr d ( Iudit « 
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S | re de 1 1955 S ) 
RAPPORT fait | la | | | le 1 - 

ril suciale [ \ |! sil 1 cu den \! | 

et plusieurs de ses BALL 1 . a " 

indemnites journaliéres pendant 1 riode de t 

lerrorn pi ou "1 IX assures SOCIAUX, ( 

maladu ü\ t oce né | t de 4 

députe 

led n ‘ | IL 
] L ‘ 
a ua 0 

La Hi 1 { 
orut 1 { ut ! { 
ualadie, { | t ” 
soil le Jo e d li { ; 
US { \ 

Malheureusement, pi l 
des fra InCdl UX € riuact { 
tation | { qu { ] Le 1 
est pas de metre de: tal ( { 

Fu {Ta l'a { 111 (it ‘ 

] C1 l ler Jet itit 

ba le | lerrupl e de | 
H l Ü ert t le | l | 
reprise 1 a 1 t it 111 

I est précisé par le règlement d'adm l [ ( 14 

20 dJécenvbre 1915 modifié Œ'w« le délai e ! i il ‘ 

lat 1 dal \ parlir au qual be jour du I ri 

vail rvenu à compter du fer juillet 1 el il soit fait L 
dishine toi ntre de alt ) l e1 i | du travail 

Jl te, ( i pré ) à ul eut qe - 
Voir, € | de maladie ent { l l, 

tant { { I ol | let ! 

Par { 

Jou il { (l 11 I ' 
date à EURE [ à 1 | tres 

‘{i il , LJ t { 

le in { ü | | 

u: de ( o 
é“helo t { [ 

Pur 15 ot 1, 8 li 10 & . 
du 10 au 20 n | 1 10) | t ] * Il , 
da 6 li Ut 1998, 3 LU 49 

CA { | { t 19% 
pou élivier à 
utie 

| | £ ( l 
6 it t 1958 
travail nl t 
dant 

l { { ' I! l | 1 { | 3 
T 1 
no) ) 
cadre : 
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En outre, comme l'a jnd'cieusement indiqué la F. N. 0, $. &., 
dans une conwnumication récente à le secrétaire d'Etat au tra- 
vail et à la sécurité sociale un problème va se poser dès le 17 juil- 
lel #23», pour les assurés qui, malades par intermiitence, auront 
cessé leur traval seulement your de courtes périodes et auront 
néanmoins épuisé le délai de trois ans pour le service des pres- 
lulions en espères, 

En effet, le contrôle par les caisses primaires des trois années, 
de date à date, pour chaque assuré, est une inesure adnrnistrative 
uussi dilficile à appliquer que pouvüit l'être par le passé la recher- 
che du orermier acle médical. 

H est done opportun qu'une modification des textes lg:slatifs et 
réclementures inlervientent rapidement. 

Pour ces raisons, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de vicn voulor adopter là proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION BE LOI 


Artiuvle unique, — Le deuxième alinéa de l'article 289 du code 
de la sécurité sociale est abrogé et remplacé par les disposilions 
suivantes 

Dans le cas d''nterruplions successives de travail, le délai de 


trois ans prévu à l'alinéa ci-dessus est calculé en totalisant la 
durée de chacune des interruptions. 
Lorsqu'un assuré à épuisé le délai de trois ans ainsi calculé, 


il retrouve ses droits à lindemnité journalière pour une nouvelle 
durée di [rois date = calculée comine l'est dit à l'alinéa vi-des- 
su, après ul reprise effective de travail d'iu moins six imois, » 


ANNEXE N° 6275 


Session ordinaire de 19%337-19% — Séance du 27 décembre 1957.) 
BAPPORT fat au nom de la commission du travail et de la sécurité 
ia ir La proposition de loi adoptée par le Conseil de Ha 
République Lendant à a’célérer la procédure devant la juridiction 
prud'homale, par Mme Francine Lefebvre, député 
Mesdarne imeéssieurs, l'efficacité des décisions d'un tribunal se 
Jhestiri nivent à leur rapidilé, Cela est particulièrement vrai 
s'agissant de la juridiction prud'homale. Or, des débileurs de mau- 


vaise foi peuvent dans le réghne actuellement existant de la loi du 
15 juillet 1205, former des appels dilaloires avant pour objet essen- 
tiel de relarder le jugement définitif 


La proposilion de loi qui vous est soumise tend à remédier à 
cell tuation en Ihoitant les appels injustifiés, en provoquant des 
décis ons rapides de la juridicüon d'appel et en obligeant l'appelant 
à saisir la juridiction d'appel par voe d'enrôlement à bref délai. 

Votre commission du travail à unanimement approuvé celte 
réforme et vous demande don: d'adopter sans modification le texte 
ORQUL par le Conseil de la République 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {7 fadoplion du lexte dun Conseil de la République), — 7 
et ajouté à l'article 74 du livre IV du code du travail un troisieme 
al Néa ainsi Concu: 

Lorsque la demande n'est susceptible d’être jugée qu'en pre- 
nier ressort, il ne pourra ètre fait appel des jugements avant dire 


droit qu'après le juzement définitif sur le fond. » 

Art. 2 (adoption du texte du Conseil de la République). — TN est 
ajouté à l'article Ss du livre IV du code du travail un second ali- 
Hea &ii<t concu: 

« L'appeiant de tout jugement avant dire droit ou définitif doit, 
à peine de déchéance, faire, personnellement où par représentant, 
une déclaration au greffe du tribunal civil dont il Jui sera donné 
récéossé conformément à l'article 437 du code de procédure civile 
ét saisir effectivement celie juridiction, par simple acte, dans le 
nois de l'appel. » 

Art. 3 (adoption du texte du Conseil de ]a République), — La 
liste des articles du code de procédure civile applicable à la juri- 
diction des prod'homines, figurant au prem'er alinéa de l'article 74 
i livre IV du code du travail, est complétée par la mention de 
l'urlicle 151 du code de procédure civile. 


ANNEXE N° 6276 


Sessi « naire de 1957-1938, — Séance du 27 décembre 1957.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale sur Ia proposition de loi modifiée par le Conseil 
le la Répu jue tendant à modifier diverses propositions du code 
1 | a é sociale en vue de faire effectivement bénéficier 


laires d'une pension de veuve ou de reversion ou du 
s Viager, de là majoration prévue pour les veuves avant eu 
ioins trois enfants, par Mine Francine Lefebvre, député (2). 


: s, messieurs, volre commission, après avoir examiné 
mod tions forme apporlées au texte voté en 
\ ceil de la République, nes 351 née 1956-1957), 

9, 67 e 1957-1958 Assemblée nalionale, n° 6094. 
\ mblée nationale, nos 798, 1261, 478% et in-So 839; 
OU : inseil de la Ré] ioiique, n u51 iince 1%56- 








première lecture par l'Assemblée pationale, a constaté qu'elles 
uimélioraient ce texte sans en modifier la portée. 

Toutefois, pour éviter loute. équivoque, elle précise que l'ex- 
pression « ectte dernière majoration » empleyée dans le dernier 
alinéa de l’article 327 du code de la Sécurité sociale, vise la Imajo- 
ration de 10 p. 100 teile qu'elle est définie à l'alinéa précédent 
dudit article. 

Sous le bénéfice de cetle remarque, elle vous propose d'adopter 
sans imodilicalion le lexte du Conseil de la République. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er (adoption du texte dn Conseil de la Républiqne), — 
L'arlicle 527 du code de la sécurité sociale est abrogé el remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Ait. 327, — La pension de veuf ou de veuve ne peut être 
inféricure au chiffre fixé à l'article 310. 

« Elle est majorée de 10 p. 100 lorsque le bénéficiaire à eu au 
moins trois enfants, Ouvrent droit également à celle bonificalion 
les en'ants ayant été, pendant au moins neuf ans avant leur sei- 
zième anniversaire, élevés par le titulaire de la pension et à sa 
charge ou à celle de son conjoint. 

« Celle dernière majoralion est, le cas échéant, calculée sur le 
montant de la pension porté au minimum ci-dessus défini. » 

art. 2 (adoplion du texle du Conseil de la République), — Je 
dernier alinéa de l'arlicle 931 du code de sécurité sociale est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« La pension de reversion ne peut être inférieure au chiffre fixé 
à l'arlice 3:0. Elle est majorée de 10 p, 100 lorsque le bénficiaire 
remplit les conditions fixées à l'article 958. 

« Cette dernière majoration est, le cas échéant, calculée sur le 
montant de la pension porté au minimum ci-dessus défini, » 

Art, 5 (adoption du texte du Conseil de la République). — L'ar- 
ticle 371: du code de la sécurilé sociale est abrogé et remplacé par 
les disposilions suivantes: 

« Art. 351. — La pension de veuf on de veuve. prévue à l'ar- 
licle 368 ne peut être inféricure au chiffre fixé à Farticle 310. 

« La pension de veuf ou de veuve, quelle qu'en soit la date 
d'entrée en jouissance, est majorée de 10 p. 100 lorsque le titulaire 
remplit les conditions fixées à lartice 33 Celle majoration est, 
le cas échéant, claculée sur le montant de la pension portée au 
IMinimuin ci-dessus défini, 

« Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux 
veufs où veuves âgés de moins de soixante ans qui bénéficient 
d'une pension de veuf ou de veuve alltribuée sans justification 
d'invalidité, HIS ont droit aux avantages susvisés lorsqu'ils attei- 
gnent l’âge de soixante-cinq ans, ou de soixante ans en c€cas 
d'inaptitude au travail. » 

Art, 4 (adoplion du texte du Conseil de la République). — Les 
deux derniers alinéas de Farticle 62 du code de sécurité sociale 
sont abrogés et remplacés par les disposilions suivantes: 

« Le secours viager ne peut être inférieur à la moitié du taux 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés des villes de plus 
de 5.000 habitants. 

« 11 est augmenté, le cas échéant: 

« a) D'une bonification d'un aixième pour le lénéf'iciaire ayant en 
au moins trois enfants, Cette bonification est, le cas échéant, 
calculée sur le montant du secours viager porté au minimum c€ci- 
dessus défini. 

« Sont considérés comme ouvrant droit à ladite bonification les 
enfants ayant élé élevés dans les condilions prévues au para- 
graphe b de l’article 625; 

« b) De la moitié de l'allocation comp'émentaire prévue au para- 
graphe c du même article, » 


Art, 5 — Conforme, 





ANNEXE N' 6277 


{Session ordinaire de 1957-1938, — Séance du 27 décembre 1957 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'application de l'article 87 de la 
Constitution, noltarminent par la suppression des préfets ct le trans- 
fert de leurs attributions aux pré-idents et aux bureaux des con- 
seils généraux, présentée par MM. Jacques Duelos, Waldeck Rochet, 
Marrane, Robert Ballanger, Maton, Roger Roucaute, Yves Péron, 
Rieu, Kriegel-Valrimont, Tricart, Hubert Rufle et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de 
l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 87 de la Constitution dispose « qua 
les collectivilés territoriales s'administrent librement par des conseils 
élus au suffrage universei, L'exéculion des décisions de ces const 
est assurée par leur maire ou leur président ». 

Or, depuis dix ans, aucune des lois organiques qui, aux termes de 
l'article 89 de la Constitution, devaient élendre les libertés départ 
mentales et communales n'est intervenue, 

Au contraire, durant la même période, de nombreuses mesures ont 
été prises pour limiter les libertés des communes et des départie- 

t Au » ! ! 





ments, réduire leurs ressources financières et renforcer la tutelle 
administrative, 

Dans ces conditions, il devient urgent d'appliquer pleinement l'a 
ticle 87 de la Constitulion et de donner plus d'autonomie aux const 
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L'objet de la présente proposition de loi est donc, conformément à 
l'esprit et à la lettre de la Constitution, d'organiser l'administration 
départementale sur une base plus démocratique, de supprimer les 
préfets et de transférer leurs pouvoirs aux conseils généraux qui les 
exérceront par l'intermédiaire de leur président et de leur bureau. 

La gestion des départements par les élus du peuple s'inscrivit 
dans l'œuvre décentralisatrice de la première République. 

Mais, par la loi du % pluviôse an VIIL (17 février 1800), le Premier 
Consul, Bonaparte, restaura la centralisation que la Première Répu- 
biique avait voulu abolir. 

L'administration des départements fut confiée à des fonctionnaires 
nommés par le Gouvernement: les préfets, tandis que les membres 
des conseils généraux élaient nommés par le Premier Consul et révo- 
cables par lui. Paris et le département de la Seine furent « dotés » 
d'un ep de police. 

En fait, l’on en revenait au régime antérieur à 1789. 

L'article 2 de la loi du ?8 pluviôse an VIII ne stipule-t-il pas: 
« Il y aura dans chaque département un préfet, un conseil de pré- 
{ecture et un conseil général de département, lesquels rempliront les 
fonctions exercées maintenant par les administrations et commissions 
de département », et l'article 3: « Le préfet sera seul chargé de 
l'adiuinistration » ? 

Ainsi, les assemblées départementales élaient dépossédées de leurs 
attributions administratives au profit du représentant du pouvoir 
central: le préfet. 

La loi du 10 août 1871 relalive aux conseils généraux a maintenu 
les pouvoirs draconiens du préfet au détriment des principes démo- 
cratiques et de la gestion des départements, 

Le préfet, fonctionnaire désigné par le Gouvernement, est inconnu 
de la population et irresponsable devant elle. 

Il est piacé au-dessus des élus et i] a pour mission d'obéir siricte- 
ment aux ordres du Gouvernement sans tenir aucun comple des 
intérêts de la population ni même de l'intérêt national, 

Celle siluation lui permet de répondre aux questions posées par 
les conseillers généraux, en regard de ses actes, qu'il exécute les 
instructions reçues de J’autorité supérieure. 

Le Gouvernement nomme ou déplace un pré'et sans prendre l'avis 
des assemblées élues, conseils généraux ou conseils municipaux. 

Alors que les conseillers généraux élus connaissent les besoins les 
plus urgents de leur canton ou de leur département, la plupart d'entre 
eux étant maires ou conseillers municipaux depuis fort longtemps, 
le préfet, lui, est désigné dans un département selon l'influence poli- 
tique de quelques ministres ou de quelques parlementaires et non 
pas selon les problèmes à résoudre sur Je plan départemental. 

Le plus souvent, quand il est nonimé dans un département, la 
be mg ne Säit pas d’où il vient. Lui-même ne connait rien des 
soins de la population, des projets les plus urgents, même s'ils sont 
dans les dossiers de la préfecture depuis p'usieurs années. Pourtant, 
lui seul détient les pouvoirs essentiels, les conseillers généraux ne 
pouvant délibérer utilement sans son accord préalable. 

Dans le département de la Seine, il existe d'ailleurs un excellent 
test de la différence d'efficacité entre la gestion des élus locaux et 
départementaux et celle du préfet. 

En dépit de la tutelle administrative, dans presque toutes les com- 
munes de la banlieue de Paris, des écoles maternelles et primaires, 
caires, ensoleillées, accueillantes ont été construites depuis moins de 
trente ans, des colonies de vacances ont été organisées, alors qu'à 
Paris où le préfet exerce les fonctions de maire, d'une façon générale, 
les écoles sont suirpeuplées, les colonies de vacances inexistantes, à 
l'exception de celles qui sont organisées au prix de mille difficultés 
par les caisses des écoles publiques. 

Cet exemple, qui pourrait hélas être accompagné de nombreux 
autres, démontre la nécessité d'appliquer la Constitution dans un 
sens démocratique et de donner aux élus départementaux et com- 
munaux des pouvoirs leur permettant d'assumer leurs responsabilités 
devant leurs mandants. 

Il faut souligner que la tutelle préfeclorale n'existé qu'en France 
et que même dans le Royaume britannique, les décisions des muni- 
cipalités ou des Country Councils ne sont pas soumises à l'appro 
bation des représentants du pouvoir central. 

Cependant, dans notre pays, on assiste à un renforcement perma 
nent du pouvoir des préfets, lesquels s'opposent très souvent aux 


kicisions volées par les assemblées communales ou départementales 
satisfaction des besoins les 


et jouent un rûde de frein en regard de la 
plus urgents de la population. 

Parfois même, les préfets essaient de tourner les lois en vigueur 
ou ils ignorent volontairement certains arrêtés du tribunal adminis 


tratif ou du Conseil d'Elat pour la simple raison que ces arrêlés ne 
leur conviennent pas. 

IL faudrait de longues pages pour ciler fous les abus des pouvoirs 
des préfets contre les coliectivités locales ou départementales, 

Nous nous borncrons à rappeler que, récemment, le Conseil d'Etat 
avant annulé un arrêté ministériel de 1932, révoquant 4 maires et 
3 adjoints de Paris, le préfet actuellement en fonction à Paris s'est 
permis de répondre à un élu qu'il ignorait l'arrêt du Conseil d'Etat 

Ajoutons qu'au mois d'octobre 1937, le Conseil d'Etat a annulé une 
décision du préfet de la Seine refusant d'approuver une délibération 
du conseil municipal de Bondy accordant des des 
sociétés locales, 

Enfin, les assemblées communaies dans leur ensemble étant res 
ponsables devant la population qu'elles représentent, les maires des 
communes sont libres de recevoir des délégations s'ils le désirent. 
Or, plusieurs maires parmi lesquels ceux de Vallauris, Saint-Junien, 
Eymoutiers, Fourchambault, Garchizy, Saint-Léger-des-Vignes, Tre- 
lazé el de Romilly-sur-Seine ont été suspendus par arrêté du préfet 
des départements intéressés parce que, le 17 octobre, ils ont recu 


subventions à 


ofliciellement dans 'eur mairie des délégations de citovens: ouvriers, 
paysans, enseignants, ele., venant leur demander de faire connaitre 
au Gouvernement leur volonté de voir nézociée la paix en Algérie. 





Ces trois exemples suffisent à démontrer l'action néfaste des pré 
lets qui, sous prétexte de faire respecter la loi par les assemblées 
départementales ou locales, prennent fréquemment l'initiative de la 
violer 

Dans les faits, on constate que les préfets ne jouent même pas le 
rôle qu'ils devraient avoir dans un régime démocralique, c'est-à-dire 


celui d'aider à un bon fonctionnement des assemblées communales 
et départementales au profit de la population 

D'autre part, étant donné que les préfets font passer l rdres 
qu'ils reçoivent du Gouvernement avant les intérêts de la popula 
tion du département, il s'ensuit que les décisions prises par Îles 
assemblées départementales, même à l'unanimité, ne nt pas exé 
cultes si les préfets s’y opposent 

ll en serait autrement si l'anplication de élibéraltio lu nseil 
général était dévolue à son président 

Nous estimons donc que les pouvoirs détenus jusqu'ici par le 
prélet doivent être attribués à un élu de la population jouissant dé la 
confiance de la malorité de l'assemblée déparlementale est-à-dire 
au président du conseil général, conformément à l'article S7 de la 
Constilution. Corrélativement serait abrogée la loi du 2 Pluviôse, 
An VIII, instituant les préfets 

En outre, pour obtenir une application effective des articles 87 et 
89 de la Constitution, la présente proposition de loi prévoit l'exten- 
sion des attributions des conseils généraux, précise les modalités de 
fonctionnement des assemblées départementales et des syndicats 
iuterdépartementaux. 

Enfin, les départements ne pouvant s'administrer librement s'ils ne 
disposent pas d'une large autonomie financière, elle édicte des 
mesures relatives au budget départemental conformément à notre 
proposition de loi n° 6177, tendant à la réforme des finances locales 
qui, notamment, met à la charge de l'Etat un certain nombre de 
dépenses qui lui incombent normalement et stipule que les dépenses 
d'assistance seront calculées de telle sorte que le contingent mis à 
la charge du département et des communes d'un même département 


ne pourra excéder 13 p. 100 du montant total de ces dépenses 


En conséquence, nous vou lemandons, n larme ] ( , 

de vouloir bien adopter la proposition de loi 
PROPOSITION DE LOI 
Trreg Ier 
D: positions gén ales 

Art. 4er, — Il y à dans chaque département ut à vénéral. 

Art. 2 — Le département s'administre librement par le conseil 
général. L'exécuti des décisions du conseil général est assurée par 
son président, élu à la majorité absolue ou à la majorité relative au 
troisième tour du scrulin, assisté d'1 bureau « iu Pro 
portionnel 

Art, à. Tous les pouvoirs dévolns aux voréfet 1] n de 
Ja loi du % pluviôse, an VIII, de \ loi du 10 à 1S51 
conseils généraux, de la loi du 5 avril 1885: sur \ ut! 
CIipaux et des lois et décret le ivant modifiée t ré 
au conseil général qui conserve € fl i 1 ’ 

En conséquence, les fonctions des préfets 4 Î ] 
primées, 

art. 4 Dans chaque département (G er! { 16e 
chargé de coordonner l'activité des fonction! r'é lé 1 et e 
représenter les in!'érût | naux. | ] ef [ 

lication des disposilio ri £ el 
assemblées ocale 

Art. 5. — Le titre Ir de la loi du 10 1971 est 

Art. 6. - Le titre 11 | l | t 1 | 

I t le LL 4 t ] 1 | | » 
co { « ] r1 

] II 
D ) d« ( l l 

Art 7 4 * )ris6 ss g eraux vent ñ ) \l1 } ]1 
naues ! iaque annee ) Ca ) lt r pi 14 J 
peuvent durer un moi 

Art. 8. — Les consei généraux ivent ét réu extraordinai- 
rement: 

1> Par décret du Président de la R LL 

20 Par décision du burea lu a 1 { 
des membres en adressent la der ‘ i 

La durce de es cessio I pou \I xcédel 

Art. 9, — Dès la rer r'é | { if | 
général, réuni sous la pre ] loven d'âg le } 
inembre faisant fonction de I ire, élit au rotin et n 
président et, à la roportionunell le 0 pt \ Ou plu- 
sieurs vice-présidents et & taire 

Les membres du bureau L 4 pour un an et ieur m lat est 
renouvelable 

Art 10 Le conseil s£néral établit 

Il constitue les )HHi TH) | ju il jus ‘ ‘ i [ De 
nement 

Art. 11,— LL “anre: d I £ f { bliqu 

Néanmoins, sur la demande de cinq membre 1 président, le 
conseil général, par assis et le lébat ] il se formera 
en comité ecret 

Art 12 = L4« J lé t A ] 1 ' 

| ne ' P l lu n 

IL peut | lu qui 
{r e | ] 

1 gs { nr 1 t ' ; le 
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Art. 4%. — Le censeil général ne peut délibérer si la moitié plus 
un des membres dont il doit être composé n'est présente. 
Toute! 


\ 
loutelois, si le conseil général ne se réunit pas au jour fixé par 
le décret d onvocation en nombre eéuffisant pour délibérer, la ses- 
sion sera renvovée de plein droit au surlendemain; une convocation 
spéciale sera faite d'urgence par le président du conseil général. Les 
! h,? 
t 


délibérations seront alors valables, quel que soit le nomire des mern- 
bri rsents. La durée égale de la session courra à partir du jour 
fixé ir la nde réunion 

Lor<q rs de session les membres présents ne formerent pas 
la Jil ’ du ct eil les d ibération éeront renv vÉées au len 
deina { t eront valabies q 1el que 5 it le nombre des 
\o 

Da les deux cas, les noms des absents seront inscrits au procès- 
V« 

Li vote { il il ui 1bli toutes les fois que le 
S me d InemE ré | ents le demande. En cas de partage, la 
\ , L L 1 That t 

Néann ( ninations ont toujours lieu au 
S 

Le t &t scrutin b'icz, énonçant les noms des votants, 
est reuroduit au proc rbal, 

Art. 11. — Les eils génél devront établir jour par jour un 

mpte rend sorninaire et € el de leurs Séanct qui se'a tenu 
à la di: de 1 ( rnaux du département, dans les qua- 
ra { | { | e 

A | — | verbaux des séances, rédigés par un des 
secréi t arrrôles au commencement de chaque séance et 
si { En (ph l l e 

Î el ( norns des membres qui ont pris 
part à la discussion et l'analvse de leurs opinions. 

Tout élecleur ou ibuable u département a le droit de 
dernanide 1 À \ léplacement et de prendre copie 
de toutes délibérations du ns général, ainsi que des procès- 
verbaux des ééan publiques, et de les reproduire par la voie de 
la pre : 

\ | Ï t acte et t e d ‘ration du conseil général relatifs 
à d hjets qui ne sont pas légalement compris dans ses attributions 
eo | el dé il effet 

La n té est prononce par un décret rendu dans la forme des 
régler adm \ publique. 

Art. 17. — Toule délibération prise hors des réunions du conéeil 
pr es 1 autorisées par la loi € nulle et de nul effet, 

La nullité est prononrée par un décret rendu dans la formè des 
règ'ements d'administration publique. 

Art. 1% - La dissolution d’un conseil général ne peut être pro- 
noncée par le président du conseil des ministres que sous l’obliga- 
lion express? d'en rendre compte à l’Assemblée nationale et dans 
le plus bref délai possible. 


Dans ce cas, une loi fixe la date de la nouvelle élection et décide 
si le bureau du conseil général doit conserver son mandat jusqu’à 


la réunion du nouveau ‘onseil général ou autorise le président du 
conseh des minisire à nommer une déKgation spéciale. 
Art. 19 Dans l'intervalle des sessions de l’Assemblée nationale, 


le président du Gouvernement ne peut prononcer la dissolution d’un 
“ren épis sans avoir pris l'avis du bureau de l’Assemblée 
halionale 

Le décret de dissolution doit être motivé. 

I ne peui jamais être rendu par voie de mesure générale. 11 
convoque en méme temps ‘es électeurs du département pour le 
quatrième dimanche qui suivra sa date. Le nouvean conseil général 
se réunit de plcin droit le deuxième lundi après l'élection et élit 
son bureau 


Tire III 
Attributions des conseils généraux. 


Art. 20, — Le conseil général vote les recettes dont la perception 
est autorisée par la loi, Il peut voter également les emprunts dépar- 
temmentaux remboursables dans les délais légaux sur les ressources 
ürdinaires ou extraordinaires | 

Art. 21. — Chaque année, dans sa session d'août, le conseil géné- 
ral, par un travail d'ensemble comprenant les communes du dépar- 
tement, procède à la revision des sections électorales et en dresse 
le tablean 

Art. 22. — Le conseil général opère la reconnaissance, détermine 
la largeur et prescrit l'ouverture et le redressement des chemins 
vicinaux de grande communication et d'intérêt commun 

Les délibérations qu'il prend à cet égard produisent les effets 
spécitiés aux arlieles 135 et 6 d: Ja loi du 21 mai 1936. 


le 

A }. — Le conseil général, sur rapport de la commoission inté- 
reéssée et après avis molivé du directeur et de la commission de 
survelilance, pour les écoies normales, du proviseur ou du principal 
et du bureau d'administration pour les lycées et collèges, nomme et 
révoque les tilulaires des bourses entretenues sur les fonds dépar- 
lementaux. 

L'autorité universitaire peut prononcer la révocation dans les cas 
d'urgence; elle en dot avis immédiatement au président du 
conseil général et en fait connaitre les motifs 

Le conseil général détermine les conditions auxquelles seront tenus 
de salisfaire les candidats aux fonctions rétribués exclusivement sur 
les fonds départ-mentaux"®t les règles des concours d’après. lesquels 
les nomina‘ions devront ètre faites. 

Art. 24, — Le conseil général règle toutes les affaires concernant 
le départernent. 

Art. 25 Les délibérations du conseil général sont exécutoires si, 
dans un délai d’un mois, à partir de la clôture de la session, :e 
ministre de l’intérieur n’en a pas demandé l'annulation pour excès 
de pouvoir où pour violation d'une disposition de la loi ou d'un 
règlement d'administration publique. 








L'annulation ne peut être pranoncée que par un décret rendu dans 
la forme des règlements d'administration publique. 

Art 26. — Le conseil général donne son avis: 

1o Sur les changements proposés à la circonscriplion du territoire 
du département, des arrondissements, des cantons et des communes, 
et à la désignation des chefs-lieux; 

20 Sur l'application des dispositions de l’article 90 du code fores- 
tier, relatives à la soumission au régime forestier des bois, taillis ou 
fulaies appartenant aux communes et à la conversion en bois de 
terrains en pâlurages; 

3° Sur es délibérations des conseils municipaux relatives à l’amé- 
nagement, au mode d'exploitation, à l’aliénation el au défricherment 
des bois communaux, 

Et généralement sur tous les objets sur lesquels il est appelé à 
donner son avis en vertu des lois et règlements ou sur lesquels il 
est consullé par les ministres. 

Art, 27, — Le conseil général peut adresser directement au 
ministre compétent, par l’intérmédiaire de son président, les récla- 
ma‘ions qu'il aurait à présenier dans l'intérêt spécial du départe- 
rment ainsi que son opinion sur l'élat et les besoins des différents 
services publics, en ce qui touche le département. 

Il peut charger un ou plusieurs de ses membres de recueillir sur 
les licux, les renseignements qui lui sont nécessaires pour slatuer 
sur les affaires qui sont placées dans ses attributions. 

Le conseil général peut émetlre des vœux. 

Art. 28. — Les chefs de service des administrations publiques dans 
le déparlement sont tenus de fournir verbalement où par écrit tous 
les repstignements qui seraient réclamés par le conseil général sur 
les questions qui intéressent le département. 

Art. 29. — Le président du conseil général accepte ou refuse les 
dons et legs faits au département en vertu, soit de la décision du 
conseil général quand il n’y a pas de réciamation des familles, soit 
de la décision du Gouvernement quand il y a réclamation. 

Le président du conseil général peut toujours, à titre conservatoire, 
accepter des dons et legs La décision du conseil général ou du 
Gouvernement qui intervient ensuite a eflet du jour de cette accep- 
tation. 

Art. 30. — Le président du conseil général intente les actions en 
vertu de la décision du conseil général et il peut, sur avis conforme 
du conseil général ou du bureau, en dehors des sessions, défendre 
à toute action intentée contre le département, IL fait tous actes 
conservatoires et interruptifs de déchéance. 

Sur délibération conforme &u conseil général, il passe des contrats 
au nom du département. 

Art. 31. — Aucune action judiciaire, autre que les actions posses- 
soires, ne peut, à peine de nullité, étre intenlée contre un départe- 
ment qu'autant que le demandeur a préaiablement adressé au pré- 
sident du conseil général un mnémoire exposant l'objet et les motifs 
de sa réclamation. 

Il Jui en est donné récépissé. 

L'action ne peut être portée devant les tribunaux que deux mois 
après la date du récépissé, sans préjudice des acles conservatoires. 

La remise du mémoire interrompra la prescription si eile est 
suivie d’une demande en justice dans le délai de trois mois 

Art. 32. — Les conseillers généraux autres que les parlementaires 
peuvent recevoir, sur les ressources du budget départemental, une 
indem'ité de déplacement un Eee prendre part aux réunions 
du conseil général, aux séances des commissions réglementaires 
dont ils font partie ès qualités, ainsi que pour les missions dont 
ils sont chargés par leur assemblée, ils sont obligés de se transporter 
à plus de deux kilomètres de leur résidence. 

ll peut, d'autre part, être alloué aux conseillers généraux, pendant 
la durée des sessions et des réunions des commissions visées au 
précédent alinéa, ainsi que perse la durée des missions dont ils 
sont chargés par leur assemblée, une indemnité pour chaque jour- 
née de présence à l'assemblée, aux séances des commissions et 
vour les journées passées en mission. 

ils ont, en outre, droit au remboursement des frais supplémen- 
taires pouvant résulter de l'exercice des mandats spéciaux dont ils 
sont chargés par leur assemblée. 

Le taux des indemnités journalières est fixé par le conseil général. 


Titre IV 
Du budget et des comptes départementaux. 


Art. 3%. — Le projet de budget du département est préparé et 
présenté par le président du conseil général qui est tenu de Île 
communiquer, au moins quinze Jours à l'avance, au rapporteur 
général du budget, avant l'ouverture de la session d’août-septembre 
IL comprend le budget ordinaire et le budget extraordinaire. 11 est 
divisé en chapitres et articles. 

Le budget, délibéré par le conseil général, est définitivement réglé 
par décret. 

Art 34. — Les recettes du budget ordinaire se composent: 

to Des impôts, taxes et redevances, à tarif progressif, votés par le 
conseil général dans les limites fixées par la loi; 

2+ De la part allouée au département sur le fonds de péréquation 
institué au profit des départements et des communes; 

3° Du revenu et du produit des propriétés départementales; 

4° Dn produit des expéditions d'anciennes pièces ou d'actes dépa- 
sés aux archives; 

5° Du produit des droits de péage des bacs et passages d’ean sur 
les routes et chemins à la charge du département, des autres droits 
de péage et de tout autre drait concédé au département par des lni<: 

6o Du contingent des communes et autres ressources éventuelles 
pour les dépenses annuelles du service vicinal; 

7o Des ressources éventuelles du service des transports dépar- 
tementaux ; 
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3° Des subventions de l'Etat et des contributions des communes 
et des tiers pour les dépenses annuelles et permanentes d'utilité 
départementale ; 

% Des remboursements d'avance eflectués sur les ressources dn 
budget ordinaire. 

Art. 35. — Les recettes dn budget extraordinaire se composent : 
4° Du produit des emprunts; 

2e Des prêts et subventions accordés par la caisse nationale de 
prêt et d'équipement des collectivités locales : 

3° Des subventions de l'Etat et des contributions des communes 
et des ticrs aux dépenses extraordinaires ; 

4e Des dons et legs; 

wo Du produit des biens aliénés: 

6° Du remboursement des capitaux exigibles et des rentes 
rachetées ;: 

7° De toules autres receltes accidentelles 

Art. 26. — Le budget ordinaire comprend les seules dépenses 
annuelles et permanentes d'utilité départementale, Le budget 
extraordinaire comprend des dépenses accidentelles ou temporaires. 

Art. 37. — Les fonds libres de l'exercice antérieur et de l'exercice 
courant, et provenant d'emprunts, des recettes ordinaires ou exiraor- 
dinaires recouvrées où à recouvrer dans le courant de l'exercice, ou 
de toute autre recette, seront cumulés suivant la nature de leur 
origine, avec les ressources de l'exercice en cours d'exécution, pour 
recevoir l'affectation nouvelle qui pourra leur être donme par le 
conseil général dans le budget supplémentaire de l'exercice courant, 
sous réserve toutefois du mainlien de crédits nécessaires à l'acquit- 
tement des restes à payer de l'exercice précédent. 

Le budget supplémentaire est voté par le conseil général dans sa 
première session annuelle obligatoire, et sa délibération est exécu- 
toire dans les conditions prévues par l’artlcie 25 de la présente loi. 

Le conseil général peut porter au budget un crédit pour dépenses 
imprévues, 

Art. 38. — Le comptable chargé du recouvrement des ressources 
éventuelles est tenu de faire, sous sa responsabilité, toutes 1es 
diligrnces nécessaires pour la rentrée de ces produits. 

Les rôles et états des produits sont rendus exécultoires par le 
président du conseil général et par lui remis au comptable. 

Les oppositions, lorsque la matière est de la compétence de; 
{tribunaux ordinaires, sont jugées comme les affaires sommaires 

Art. 39. — Le comptable chargé du service des dépenses départe- 
mentales ne peut payer que sur les mandals délivrés par le prési- 
dent du conseil général, dans la limite des crédits ouverts par jies 
budgets du département. . 

Ar!. 40, — Le conseil général entend et débat les comptes d'admi- 
nistralion qui lui sont présentés par le président du conseil général 
concernant les recettes et les dépenses du budget départemental. 

Les comptes doivent être communiqués, avec les pièces à l'appui, 
au rapporteur spécial désigné par le conseil général, quinze jours au 
moins avant l'ouverture de la session d'août-septembre 

Les observations du conseil général sur les comptes présentés à 
son examen sont adressées directement par son président au ministre 
de l'intérieur. 

Ces comptes sont arrêtés par le conseil général. 

A la session d'août, le président du conseil général soumet au 
conseil général le compte annuel de l'emploi des ressources muni 
cipales affectées aux chemins de grande communicalion et d'intérêt 
commun. 

Art. #1. — Les budgets et les comptes du département, définilive- 
ment réglés, sont rendus publics par la voie de l'impression. 

Art, 42, — Les dépenses pour travaux concernant jes églises et 
presbyières, les secours généraux à des établissements et institutions 
de bienfaisance, les subventions aux communes pour acquisition, 
construction et réparation de maisons d'école ou de salles d'asile, 
les subventions aux comices et associations agricoles ne pourront 
être allouées par le ministre compétent que sur la proposition du 
conseil général du département. 

A cet eflet, le conseil général dressera un tableau collectif des 
proposilions en les classant par ordre d'urgence, 


TITRE V 


Du président et du bureau du conseil général. 

Art. 43. — Dans l'intervalle des sessions, le président et le burean 
du conseil général sont chargés d'administrer le département sauf 
à rendre compte de leur activité à la prochaine session du conseil. 

Art. 44. — Le président du conseil général assume la préparation 
et l'instruction de toutes les affaires qui intéressent le département 
ei qui sont soumises au conseil. 

Art. 45. — Le président du conseil général prépare le budget du 
département et le soumet au conseil dans les conditions fiaées à 
l'article 33 de la présente loi. 

Art. 46. — Le président du conseil général est chargé de l'exécu- 
{ion du budget du département. IL est seul chargé de l’ordonnance- 
nent, 

Art. 47. — Le président exécute les délibérations et décisions du 
conseil général. Il nomme et éventuellement révoque les fonction 
naires départementaux dans le cadre du statut du personne! dépar- 
temental et communal, 

Art. 48, — Le président du conseil général représente le dénarte- 
ment er justice. Il passe les contrats au nom du département. 

Art 49. — Le président du conseil général est chargé en outre 
après avoir pris l'avis du bureau du conseil gépéral: 
1° D'ordonner des enquêtes dans le cas de transfert du chef-lieu 
a une commune, de fusion ou de division de communes ; 

2° De fixer la date des élections municipales partielles : 

Je De proposer au Président de la Répuifique la composition de 


la delégation spéciale en cas de dissolution d'un conseil muui ipal; 
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conseillers municipaux 
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au conseil général d'un délégué faisant partie de l’assemblée dépar- 
temenluie, je conseil générai pourvoil au remplacement au cours de 
sa plus prochaine session ordinaire Où exiraordinaire. Il peut donner 


en celle nülière deiCpauon à Son DUICäau. #à, 
Art. 62 Le dépariement siège du syndicat est fixé par les déli- 
héralions priées par les conseis généraux intéressés, en vertu de 


laruicie 9% ci-dessus. Les regles de la comptabilité départementale 
s'appliquent à la coimplabiile des syndicats interdépartementaux. À 
moins de dispositions contraires das les délibérations créant le syn- 


dicut, les fouclions de receveur qu syndicat sont exercées par le 
Wésorier-payeur général du département siège du syndicat. 

Art. 6. Le comité tient obligaloirement chaque année deux 
sessions un mois avant les sessions ordinaires du conseii général. 


Il peut éire en outre convoqué par son président chaque fois que 
celui-ci Le juge ulite ou sur la Géimande du Ueërs au moins de ses 
Livinbres 

Le comuté élit annuellement parmi ses membres les membres de 
son bureau | 

IL peut renvoyer au bureau le règlement de certaines affaires et lui 
conférer à cet eliel une délégation dont il fixe les liiniles, A 1 'ouver- 
réunion du comité, le bureau lui rend 


Lure de la plus prochajhé 
comple de ses Travaux | 
Pour l'exécution de ces décisions et pour ester en justice, le comté 
est représenté par son président. | 
Art. 6! Les conditions de validité des délibérations du conité 


et, je cas échéant, du bureau, procédant par délégation du comité, 
de l'ordre et de la tenue des séances, sauf en ce qui concerne la 
pablicité, es conditions d'annulation de ses délibérations, de nulité 
ue droit et de recours, soul celles que tixe la présente loi pour les 
co! Jis £LC'ICTaUux 

Aït 62. L'administration des établissements faisant l'objet des 
syndicats interdépartementaux est soumise aux règles fixées ci-dessus 
our les d partements 


Art. 06 Le budget du syndicat interdépartemental pourvoit aux 
éépenses de toute nalure des établissements ou services pour les- 
q: s le svt cal et constitué. 

Les recelles de ce budget comprennent: 

jo La contribution des départements associés. Cette contribution 

L! 


e°t obligatoire pour lesdits départements pendant ia durée de lasen- 
«iation el dans la limite des nécessilés du service, telle qne {es 
délibérations initiales des conseils généraux l'ont déterramée, 

Les départements associés pourront affecter à cette dépense leurs 
ressources ordinaires et extraordinaires disponib.es ; 

2» Le revenu des biens, meubles ou immeubles de l'association; 

yo Les somines qu'elle recoit des administrations publiques, des 
associations, des particuliers en échange d'un service rendu; 

‘° Les subventions de l'Elal, des communes el de départements 
Non 4ssOCiES, 

5° Les subventions et les prêts accordés éventuellement par la 
caisse nationale de prêt et d'équipement des coilectivités locales; 

Go Les produits des dons et legs, 

Copie de ce budget et des comples du syndicat sera adressée 
chaque année aux conseils généraux des départements syndiqués. 

Les conseils généraux de ces déparlements pourront prendre 
communication des procès-verbaux des délibéralions du comité et de 
celles cu bureau. 

Art. 67 Le svndicat interdépartemental peut organiser des ser- 
vices interdépartementaux autres que ceux prévus aux délibéralions 
institultives, lorsque les conseils généraux des départements associés 
se sont mis d'accord pour ajouter ces services aux objels de l'asso- 
ciation primilive. 

Art. 68, — Le syndicat interdépartemental est formé, sait à per- 
pété, soit pour une durée déterminée par les délibérations institu- 
lives, I e-<{ dissous de pein droit par l'expiration du temps 
pour lequel il à été formé ou par la consomimalion de ropération 
qu'il avait pour objet, soit par le con<entement de lous les conseils 
généraux intéressés, IE peut être dissous, soit par décret sur Ja 
demande inolivée de la inajorité desdits conseils, soit d'office par 
décret du conseil d'Etat. Le décret de dissolution détermine. sous 
la réserve des droits des lier, les conditions dans lesquelles s'opère 
la hiquidalhiun du syndicat 


TITRE NII 
Dis pu is spéciales pour certains départements. 
Département de la Seine. 

Art. C9. — Les dispositions de Ja présente loi sont applicables au 
département de la Svcine, eauf en ce qui concerne les exceptions 
Ci apr 

Art. 50 Le département de la Seine est ôivisé en deux secteurs 
élécloraux, confomnément aux tableaux A el B annexés à J'ordon- 
nance 1 rt du 2% mars 1955. Les élections au conseil général 


| proportion elle par secteur et à la plus forte moyenne, 


à raison d'un consehter général par 95.000 habitants ou fraction 
de (HM} 

Art. 51 Le | général de la Seine comprend 130 membres; 
80 représ U la population de Paris et 7) celle des communes 
de banlieiut 

Les conseillers municipaux de Paris peuvent être conseillers géné- 
riux de la Seine, ils n'en sont pas membres de droit. 

Art. 72 les conseillers généraux de In Seine recoivent des 
indemnités de fonction, de déplacement et des frais de mëssion, dont 


le montant est fixé par :e conseil général de la Seine dans les limites 
Art. 73 La loi du 416 centembre 1871. les décrets-lois des 
du 19 avril 19,9 soul abrogés. 


! { : , 9 innnatr 
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ANNEXE N° 6278 





(Session ordinaire de 1955-1958. — Séance du 27 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à proposer une tranche complémentaire d aulorisalions de prêts 
pour la construction d'habitations à loyer modéré, en addition 
aux dotations incondilionnelles accordées par la loi du 7 août 197, 
présentée par MM. Denvers, Barennes, Bourgeois, Brelin, Couinaud, 
Jean Crouzier, Defrance, Desouches, Louis Dupont, Eudier, Etienne 
Fajon, Joseph Ferrand, Fourvel, Gernez, Grandin, Jean Guitton, 
Halbout, Hernu, Lamarque-Cando, Lareppe, Legagneux, Léger, André 
Lenormand, Le Strat, Levindrey, André Marie, Marrane, Midol, 
Lucien Nicolas, Nisse, Nolebart, Parmentier, Plaisance, René P!e- 
ven, Prisset, Prot, Sanglier, Schaff et Vaugelade, députés. — (Ren- 
vovée à la commission de la reconstruction, des dommages de 
guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi-cadre du 7 août 1957 a fixé les objec- 
tifs de la politique de construction pour es quatre années à venir. 
Il serait inadmissible que, quelques mois après sa promuigation et 
les espoirs qu'elle a fait naître, les moyens soient refusés aux 
organismes constructeurs pour parvenir au but défini par le Parle- 
ment en plein accord ‘avec le Gouvernement. 

Or, les autorisalions financières accordées par la loi-Ccadre ne 
consliluent qu’un premier noyau inconditionnel pour la réaiisation 
des objectifs du plan: l’article 1er, paragraphe II, a marqué l’absolue 
nécessité de dégager chaque année une tranche complémentaire 
de financement en sus des crédits du programme pluriannuel] ouverts 
par la loi-cadre elle-même. 

Depuis la promulgation de la joi-cadre, la nécessilé d'accorder aux 
organismes d'habitations à loyer modéré un contingent additionnel 
d'autorisations de prêt n’a fait que croître. 


En effet: 

to A Ja fin de l’année 1957 approche sans que l’autorisation de 
132 milliards prévue par l’article 2 de la loi-Cadre ait été complétée : 
or, c'est seulement grâce à une anticipation de 28 miliiards sur les 
crédits de 1%8 qu'un certain nombre de projels ont pu être engagés 
en 1%7; le reste disponible sur le conlingent de 13% miiliards prévu 
pour 198 se trouvera réduit d'autant, Pour mesurer la gravité de 
la siluation, il suffit de rappeler que les aatorisations totales avaient 
atteint 170 milliards en 1956; 

2% L'équivalence en nombre de logements des crédits du pro- 
gramme pluriannuel, telle qu'ele avait été évaluée par je Gou- 
vernement, se trouve bouleversée par Suite de la haus<e des prix: 
ainsi, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement pouvait 
déciarer, Je 16 novembre 1%56, à l’Assemblée nationale, que les 
760 milliards accordés pour les cinq années 197-1961 aux I. L. M. 
représentaient le financement d'environ 370.000 logements, ce qui 
représentait 2.054.000 F de prêt par logement en moyenne. 

Or, il s'avère aujourd'hui que ja conversion des crédits en nombre 
de Jogemenis qui vient d'être effectuée en vue de la répartition des 
programmes entre les départements, a dû être opérée sur la base 
d'un prêt moyen par logement de 2.500.000 F pour l'accession à la 
propriété et de 2.300.000 F pour la location. 

Nous nous trouvons donc, en raison de la hansse des prix, en 
présence d'une diminution de 20 p. 100 environ du nombre de 
logements susceptibles d’être financés par les crédits de la ioi- 
cadre, par rapport aux prévisions initiales 

On peut remarquer qu'une telie déprécialion ne s’est pas produile 

pour le secieur des primes, en raison du caractère différent de 
l'autorisation budgétaire: le chiffre annue: de huit milliards inscrit 
dans la loi-cadre permet loujours le financement du méme nombre 
de logements qu'il y à deux ans, 
a diminution brutale d?s mises en chantier qu'entraînerait à 
coup sûr la limitation des autorisations de prêts à 138 milliards pour 
195$, risquerait d’annihiler les efforts lenaces poursuivis ces der- 
hières années, en vue d'assurer un marché régulier du bâtiment, 
au inoment méme où ces efforts commencent à porter leurs fruits 
en ce qui concerne, d'une part, l'équipement et la productivité des 
entreprises, d'autre part, l'expérience et les méthodes des maîtres 
d'ouvrages, Les progrès acquis dans ces domaines pourraient élre 
anéanltis pour lon£g'emps. 

Or, le risque d'une chute de l'activité des entreprises n’est pas 
invraisemblable: la concentration des efforts sur les chantiers en 
cours a certainement entrainé une accéleration des travaux: c’est 
ainsi que le rythme des paxements, qui traduit fidèlement le rythme 
des travaux, a notab:ement dépassé les prévisions initiales: le Gou- 
vernerment a dû demander, dans ie collectif pour 1%7, le relève- 
ment de 120 à 143 milliards du plafond des versements, On est loin 
de l'époque où certains reprochaient aux organismes d’'H, L. M. 
de ne pas utiliser les crédits qui leur étaient alloués, L’accroi<se- 
ment du rythme de construction et la réduction des délais de mise 
en chantier ont élé soulignés par M. je s°crélaire d'Etat au budget, 
devant la commission des finances: if n'y a pas lieu de s’affliger, 
a-t-il déclaré, de la nécessité du relèvement du plafond:°bien au 
contraire, puisqu'ele est le signe que lexécution des programmes 
de conctruction de dogements s’est réalisée dans des conditions beat- 
coup plus satisfaisantes qu'il n'élait prévu à l'origine (rapport 
no 6101, p. 10). Pour maintenir le plein emploi des moyens phy=i- 
ques de l'industrie du bâtiment, il est aujourd'hui indispensab.e 
de prévoir des chantiers nouveaux en nombre suffisant, 
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Enfin, il est nécessaire de rappeler que le financement tradition 
nel des constructions d'H. L. M., dont les modalilés remontent à 
la loi Ribot de 19%9S, ne semble pas se heurter, du point de vue 
monétaire, aux griefs faits au système des prêls spéciaux du Crédi 
foncier, Alimenté, en grande partie, pur jes dépôts des caisses d'épar 
vue, c'est-à-dire dans une certaine mesure par les ressources méim 
des personnes de condition modeste appelées à occuper les logements 
construits, le financement des H, L. M. est sain. 1 convient de le 
sauvegarder; il est donc de la première jmportance d'envisager 
toutes mesures susceptibles de développer les dépôts dans les cais 
l'épargne, Sans préjuger d’autres formes d'encouragement possibies, 
le relèvement du pafond des dépôts de 74.000 à 1 midion de franc: 
parait susceptibe d'accroitre sensiblement ,es disponibilités 


Pour ces motifs, nous vous demandons d'adopler la 1 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nalionale, en vue d'atteindre l'objectif de constr 

nn, fixé par la loi à 0.000 Jogemenis par an, et de mainten, 

‘in empioi des moyens physiques disponibie<, invite Je Gouvet 

Hr'HL, 

A proposer au Parlement, conformément à l'arlicie fer, para 

ibphe H, de la loi du 7 août 157, l'ouveriure d'une tranche addi 

mnnelle d'aulorisations de prêts pour la construction d'habitations à 
loyer modéré, d’un volume suffisant pour: 1° assurer la revalorisa 
lun des crédits déjà ouverts; 2 permettre le lancement d'opéralions 
counpémmentaires; 3° compenser je montant des autorisations dont 
J'utilisation par anticipation sur 19538 a élé rendue nécessaire ; 

A prévoir toules mesures susceptibles de développer les dépôts 
dans les caisses d'épargne, notamment par le relèvement du 
Jnontant maxinum autorisé pour chaque compte. 


———— 


ANNEXE N°6279 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 décembre 1957 


RAPPORT fait au nom de la commission de la presse sur la 
proposition de loi (n° 5916) de M, Guy Pesson et plusieurs de ses 
collègues tendant à augmenter le nombre des films cinématogra- 
phiques de court métrage -usceplibles de recevoir uu prix à 
la quaiité, par M. Guy besson, député. 


Mesdames, messieurs, la loi du 6 août 1953 insérée dans le code 
de l’industrie cinématographique a prévu qu’un concours financier 
erait alloué aux producteurs de films français de court métrage 
de qualité, sous la forme de prix décernés par un jury, dans la 
limite d'une dotation fixée annueflement par arrêté et au plus 
cale à 19 p. 100 de Ia part des ressources du fonds de développe- 
inent de l’industrie cinématographique affeciée à la production. 

Les dispositions en vigueur .stipulent que la dotation peut donner 
heu à Tl'attribulion d’un maximum de 80 prix, le jury se pro- 
nonçant sur une liste de 100 films au moins et 1% fiims au pius, 

De plus, le législateur soucieux de favori<er la programmation des 
films de qualité ainsi récompensés, a décidé qu'en cas de cou. 
plage d'un film de court métrage primé, avec un film de long 
métrage, le producteur de ce dernier film percevrait le concours 
financier Calcu:é en fonction des recettes, par appiication d'un 
taux majoré. 

Un arrêté du 30 seplembre 1954 a effeclivement fixé à 1 p. 100 

‘(le majoration. 

Il est communément admis que les dispositions dictées par le 
législateur du 6 août 1955 ont entrainé une sensible amélioration 
le la qualité des films et ont nolamment permis de réaliser quel- 
ques œuvres de grande valeur qui n'auraient sans doute pas été 
cutreprises sans cette aide substantielle, 

Aussi bien le nombre maximum de 80 prix, fixé À l'origine 
par rapport à la production de l'époque, s'estil révélé de plus 
en pius insuffisant au fur ‘et à mesure de la multiplication des 
films de qualité. 

Celle constatation a pour conséquence qu'au-delà du 80e film, 
cassement établi par le jury comporte actuelement des films 
re valables. Cela est d'autant plus vrai qu'en général, <i un 

etit nombre de films se délache en tête du classement, les sui- 

ints sont difficiles à départager en toute équité. 

Or, l'élimination des films au-delà du 80e constitue une décision 

rave, beaucoup moins à cause du prix — au resle faibe à ce 
3 de classement — dont ils sont privés, qu'en raison du pri- 
‘ge du « taux majoré » qui ne leur est pas accordé, 

L'expérience prouve, en effet, que seuls les films atiribulaires 
le prix ont des chances d’être exploités, en raison de la perspective 

trayante pour les producteurs de films de long métrage avec les- 

luels ils sont couplés, de percevoir le concours financier caiculé à 
h laux majoré. 

Cet avantage mérite d’être pris en considération puisque, pour 
n film de long métrage accomplissant une carrière commerciale 
Inoyenne, la majoration de taux en cause peut procurer un suppié- 
lnent de concours financier de 2? millions de francs, 

Par ailleurs, l'augmentation du nombre des films de long métraze 
nppeile logiquement une augmentation corrélalive du nombre des 

ns de cout méirage avec lesquels hs sont susceplibles d'être 
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Enfin, il paraît recommandable d'offrir sur le man unbre 
de films de court méirage primés iffisant pour permetti Mix 
distributeurs d'exercer parmi ces film \oix propre à tisfair 
dan: toute la mesure du po tbe t A e à : Î 1] 
concordent | loujours exactennt h ‘ { | $ 
par le jury 

L'augmentation du nombre d fin li n ce 1 
Cciaires de prix qui fait l'objet de la propo \ de n d vous 
èles saisis, apporterait un remède à la situation preése 

(le rermede est certes plie w Xi pas qu | 

QE ecnireprist pour jp le ‘ [ER lie l lu 
Vsiteine Le dernier en etlet ii 1 « } [ | { 

amchorer la production francaise de film le net pi 
sente L U'ONVerrt Î 1 | Fr drop trotieineli I | ) 
et de cotnmerchasation 

Votre rapporte ir, pou (I Comp ‘ doit | £ r 

[l Wini=s dhiposee | pr [ui | le dit 

assement éinmet parfois des Jugemer le vVaieur qui he manquent 
pa de s<urprt dre et il pense que lt legistaten levra modifie 
les règles de fonctionnement de « te COHIUESHNL QUI M (LIMEL 
Certaines anomalies par trop évidente 

La proposition de loi dont il s'agit à dun moi le n ile d 
simple et de ne pas modifier les principes mères du système en 
vigueur, ce qui parail jJouab:e hp e) arm | bref 


délai restant à courir jusqu'au 91 décembre 19%, dale dexpi 
ration de la loi du 6 août 1954 

Enfin, l'article 3 de la proposilion de loi prévoit que 
qui ont concourn au cours de l'année 1957 bénéficieront de Pa 
imentation des prix à la qualité 

Celte disposilion, en apparence rétroactive, ne fait que régu;a 
riser un état de fait. Un arrêté ministériel du 25 nai fo, avail en 
effet prévu les crédits nécessaires à attribution de 120 prix au heu 
de 80 en 1:17 L'adoption de la présente loi permetira de déblo 
quer les crédits qui ont été jusqu'à présent réservés à cet effet. 


Pour toutes ces raisons, votre comanission de la pr e, rad, 
cinéma, se fondant largement sur l'avis favorable em par 
conseil supérieur de la cinématographie, vous propose à Eunatni 
d'adopler la proposition de loi suivant 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à augmenter le mombre des mnrir à la q ali uscCen- 


tibles d'être attribués aux f[udms cinémalographique de court 
métrage. 
Art. fer, — Le paragraphe BR de l'article 72 dun code de 1 | 


cinémalographique est modifié ainsi qu'il suil: 
« La dotation prévue à l'article 71 peut donner Heu à l'attribution 
d'un maximum de 120 prix qui sont aftribues par un Jury charge 


de choisir les lauréats sur la liste prévue au derni i a du 
présent arlicie. » 
Art, 2 .- Le dernier alinéa de l'article 72 dun code de l'industrie 
cinématographique est modifié ams<i qu'il suit 
« Les votes ont lieu à bulletin secret, Le jury se prol . 
une liste comprenant 140 films au moins e! 200 films au plu 
Art. à Les dispositions de la présente loi sont appli 1bli ati 
concours ouvert en 1957 aux films de court métrage avant obtenu 
le visa d'expioilalion entre 1e 1° jauvier 1959 et le 51 décembre flw. 
ANNEXE N' 6280 
st rail le 195:-195$ © lu 2: 1957 
RAPPORT fait au nom de la comm ion d iffaire ( nomiques 
sur les proposilions de rés lution: 4° de M. cher et 1 T 
ses llègues 10 3708 reclifié) tendant à inviter (,0 einenit 
à préciser qu le decret »:-Sio du 2% jui | il à i 
T. V. A., n'est pas applicable aux artisa lit fi IX » de 
M. Roger Rouvaute et plusieur: de © nlégue fi 0 te 
dant à inviler le Gouvernement à pr'cis quc le dépret n° so: “is 
du 29 juillet 1957 n'est pas applicable aux artisans Tr =: 1 
l e si du de vé | Il Lpol ; je M Geo [E net 
{ n 1 if qe [à [RUE L tt) { EL | ls 
Vi eimenut à déposer u uxli le vi par lequ taux de la 
T. V. A. applicable à rta arisans fiscaux « , 
5 p, 100 à 9,0 p. 100: : le M, Joseph Laniel € 
ecs | iiévues “bi ] { | | { i 
hinile] ippiicatio Ju à d:-Nin ) Ù 
assujettis à la T. V. A. dr Ù il à] i 
code £: rai d po I Mine 1! l | | 
Mesdan n ] I 
6lé déposé 1 la | Ï *i | : 
des le alm dat | « vo t 11 
le taux de la taxe à la valeur ajoutée (T. Y \ | l ce RE. 
nubre de produ | | 1\t [E l L 
) | } lt hit t } l 
\e i 1 l 1] la | 
| il . lu | ; t l | 
l 11 du lt hi} id \ i $ 
UsCaux », 
Deux de « propo S 61 556%) d nde 1 ( 
Detipe ti le ! 111 ibh 1 14 Là 
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La proposilion de résolution (ne Z#:6) demande de ramener le taux 
de 25 0. 1300 à 5 p. 100 pour ces dils artisans, et la proposition de 
] ion 9 5917, ten] à limiter son applitation aux assujetiis de 

1 FT. V. A. définis pur les articies 265 çt 261 du code général des 
2111 10 . 

C'est do! ‘a maiorilé des signalaires de ces proposili®ons qui 
demandent au Gouvernement de ne pas revenir sur un prinripe 
‘ dans notre droit fiscal! depuis près de trente ans: aménage- 
di ils ti-caux en faveur de ceriains artisans, 


Une grande Cinolion s'est faile parmi ces artisans et des protes- 
Fes re 


aussitot éler es 


Le 10 octobre 19357, une dé# “sa jon représentant dix-huit organi 
£ ss (fourrurt IHaroqu cérammis'es, habillement, taillenrs, 
couturier bijoutier: bâtimen [s, ete d'apparlenances diverses 


CG, M 4, COLA PF. U'A LR EF.; C. 6. VU: 3,} conne per 


pres dent de fa chambre des Iméliers de la Scine, s'est rendue au 
huhisicre des finances, 

Des délégalions furent envoyées à tons les groupes de l'Assem- 
blée et plusieurs de ceux-ci donner nt leur accord. 

La presse et les journaux d'artisans prirent position, demandant 
qu'uuce brèche 1 L pas faile dans une législalon en cours. 

Des pourparers furent engagés, la thèse gouvernementale étant 
que les lextes en Vigueur font oblisalon d'appliquer aux artisans 
le Laux majoré de la T. V, A. lorsqu'ils produisent des articles passi- 
| Ï e_ taux, et il donnail un avis défavorable sur les proposi- 
. » 5 € b1 

Mais, devant les prolteslalio failes par les fédérations arlisanales 
€! par les ariisans, le ministre des finances abndonna le projet de 
payæiment de la T. V, A. et iñncomora dans la loi tendant au r.‘tablis- 
soment de lequiibre économique et financier la disposition fiscaie 

l t 

Dans les mêmes conditions, les ventes failes par les artisans 
remplissant es condilions prévues à l'ardicie 84 du code général 
des jinpols sont. Sournises, a" Heu et pla e de la laxe sur Ja 
\Vaeur ajoutée au faux majoré et en addition à la taxe lorale sur 
e chiffre d'affaires, à Ja taxe sur ICs prestations de éeervices au 
aux ppaxitnum 407,5 p. 100, 

Toutefois, dans ce dernier cas, le mon'ant de Ja taxe acquittée 
ne pourra en aucun cas élire supérieur, Comple tenu du sup er 
Juent de taxe sur la valeur ajoutée d'jà acquillé sur les matië: 
premieres, au monta de la mnaioralion de la taxe sur la vale ur 

ile et de la taxe eur les prestalions de servie acquittée du 
Jait de la vente de produits similaires par les entreprises soumises 
au résine général de la taxe sur Ja valeur ajoutée et de la laxe 

r iles presiallons de services, 

Des allégements de Ja charge supplémentaire résultant de l'ap- 
p'icaton des disposilions des alintas préc'dents pourront ire 
a““cordés Compie tenu des résullats oblenus en matière d'exporta- 


lion vers l'étranger. » 
Le deuxieme paragraphe de ce texte exit tet que, de l'avis des 
artisans, il leur faudra un expert pour faire le caleul! Ce texte 


ne donne pas s ilisTa ‘lion aux artisans touchés par cetle nouvelle 
taxe et les proleslations des syndicats de toutes les branches conti- 
ent; les leltres et pélilions envoyées à tous les groupes le prou- 


vent, Le svndicat national des industries de la fourrure, les fédéra- 
lions de JasGironde, Alpes-Mariliines, elc., demandent que l'artisan 
reste réxi par les dispositions fiscaÆs antl'ricures, ledit artisan 
Iuüt-il producteur d'ubjets dits de luxe! 


Le ir inqu 6 kle est erande dex ant les mestnires fisrales et (Ce nnomi- 
ques actuelles: augmentation des prix, opération 209 p. 100, dimi- 

ition des crédits; la liste déjà longue des articles et produits taxés 
lie sera-t-elle pas élendue à d’autres ? 

Les artisans qui ont à faire face à la concurrence des grandes 

reprises Commerciales constatent que ces mesures fiscales et 
cconomiques sont de nalure à précipiler La disparition de l'artisanat 
Jrancails 

Pour ces raisons votre commission des affaires économiques vous 
Propose d'adopler la proposition de r‘sululion suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invile le Gouvernement À prendre toutes 


dispositions uliles pour que le régime fiscal des artisans bénéficiaires 
de Flarlicie 184 du code général des impôts soit rélabli dans les 
dispositions du statut fiscal antérieures au décret ne 57-Si3 du 


29 juillet 1957 





: ANNEXE N° 6281 


(Ses: in ord aire de décembre 1957.) 


1957-1958, — Séance du 


RAPPORT SUPPLE MENTAIRE fait au nom de la commission de 


i éducation nationale sur la propos) lion de loi (n° 2005) de M. Bou- 
lavant et plusieurs de ses collès ICS tendant à prendre en compte, 
à partir de l’âge de 21 ans, les années d'’'ac tivité professionnel à 
des a ee ge techniques adjoints de S « lablissements publics d'er 
seignement technique pour la détermination de jJ'ancienneté de 
grade, par M. Boulavant, député (1). 


Mesdames, messieurs, le rapport no 96 tendant à l'adoption de 
€cile proposilion de loi a fait l’objet, de la part du secrétariat d'Etat 


an budget d'une note d'opposition en date du 19 décembre 196, et 

Fa discussion } \ue pour le 26 novembre 1957 a été retirée de 

l'ordre du jour des « sans débat » sur opposition du Gouvernement. 
1) Voir u s 


\ _ . 











A l'unanimit*, votre commission, soucieuse de faciliter le recru- 
tement des te“hmiciens enseignants, a déeidé de maintenir les 
mcliusions de son précédent rapport en portant toutelois à 20 ans 
l’âge de prise en compte des années d’activi‘é professionneile des 
lrièresses, 

Votre Sage or de l'éduration nationale vous demande, en 
conséquence, d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à prendre en compte, à partir de l'âge de 20 ans, les années 
d'activité professionnéiie des professeurs techniques adjoints des 
établissements publics d'enseignement technique your la déter- 
inalion de l'ancienneté de grade. 


Art, fer, — Les années d'activil® professionnelle accomplies avant 
leur nomination par les fonctionnaires chargés des enseignemen:s 
techniques théoriques où pratiques da 1S CES état] issement S publics 

d'enseignement technique técues, colèges et centres d'apprentis- 
sage) entrent en compte, pour la détle rminaion de l'ancienneté du 
grade, à raison des deux tiers de leur durée, à partir de l'âge 
de 20 ans. 

oniraires à la, présente Joi sont 
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(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 décembre 1957.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l'édu- 
cation nationale sur la proposition de résolution (n9 117) de 
M. Boulavant et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à rétablir l'indemnité mensuelle Ge scolarité aux 
élèves stagiaires des écoles normales nationales d'apprentissage 
(E. N. N. A.), par M. Le Siret, député (1). 


Mesdames, messieurs, M. le secrétaire d'Etat au budget a, par 
nole n° 608 en dale du 5 juin 1956, fait soir qu'il émettait un 
avis défavorable au vote du rapport n° 1767 sur la proposition :de 
résolution °:n° 41:17 tendant à inviter le Gouvernement à rétablir 
l'indemnilé mensuelle de scolarilé aux élèves slagiaires des E. N. 
N. À 

M. le secrétaire d'Etat reconnait que cette indemnité avait été 
accordée en application d'un décret du 14 janvier 1947 mais il en 
justifie la suppression par l'application des dispositions contenues 
dans les articles 15 et 35 du 21 mai 1955 concernant les modalités 
de remboursement des frais engagés par les personnels civils de 
l'Etat à l'occasion de leurs déplacements, 

M. le secrétaire d'Elat au budget présise que l’« applicatinn des 
principes généraux en matière de remboursement de frais conduit 
a nm'accorder d'indemmnité de <tage qu aux personnels pour Jesquels 
ces stages constituaient, à Fintérieur de la fonction publique, une 
moditicalioy de teur affectation et une augmentation de leurs 
charges habituelles, ce qui exelnait les personnels dont le stage 
censlitue la première astivité administrative après leur recrutement, 
ainsi que les stagiaires nourris et logés dans l'établissement où 
nr le stage ». 

le secrétaire d'Etat précise encore en ce qui concerne les élèves 
je des E. N. N. A. que ces élèves « effectuant un stage 
iminédiatement après leur recrutement, comme leurs collègues des 
écoles normales primaires par exemple, stage pendant leqnel is 
sont d'ailleurs le plus souvent Jogés et toujours nourris dans des 
cénditions particulièrement avantageuses » ne peuvent pas pré- 
tendre à l'attribution d'une indemnité de d‘ylacement. 

Comparer la situation d'un stagiaire de VE, N. N. À. à celle d’un 
élève de l'école normale primaire, c’est commeilre une erreur qui 
risque d'entraîner une injustice. 

Les candidats au concours d'entrée dans les écoles normales pri- 
maires sont des jeunes gens âgés de 18 ans an ylus, auxquels le 
succès all concours procure des avantages appréciables, Hs peu- 
vent continuer leurs études et se préparer à leur profession ne 
un établissement proche du lies de leur résidence de leur famille. 
Notons qu'à la dale du 1% octobre 1957, la rémunération des nor- 
maliens en formation professionnelle a élé très sensiblement amé- 
liorée. 

La situation des stagiaires de l'E. N. N. A. est très différente. 
Rappelons que pour les profes-eurs d'enseignement général, l'âge 
maximum du concours est de 39 ans et que pour les P. T. A. celle 
limite d'âge est de 45 ans. Pour ces derniers, il est exigé cinq 
années de pratique industricile. Les stagiaires de l'E. N, N. A. sont, 
dans leur grande majorité, des hommes mariés ayant pour la plu- 
part exercé une activité administrative, celle de professeur auxi- 
liaire, avant leur entrée à l'E. N. N. A. Ces stagiaires accomplissent 
leur stage dans une école loin de la résidence de leur famille: ils 
supporent les lourdes charges qu'entrainent gour eux un double 
foyer et les voyages qu'ils sont contraints d'effectuer. Leur situation 
n'est donc en rien comparable à celle des élèves des écoles nor- 
males gene Ele se rapproche davantage de celle des agents de 
la fonction publique contraints à un stage Jde formätlion profession- 
nelle, 

La nécessilé de verser une indemnité Jde stage anx élèves des 
FE. N. N. À. résulte des diffi‘ultés de rerrulement des professeurs 
des centres d'apprentissage, La pénurie de professeurs a élé cons- 





(1) Voir le n° 13567 
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tatée dans tous les ordres d'enseignement y compris l'enseigre- 
ment technique — et des mesures. except: onnelles ent élé prises 
tout dernièrement pour remédier à celle pénurie. bans es centres 
d'apprentissage, la erise de recrutement sévit plus encore que das 
les autres établissements secolaires puisqu'on estime que be. pour- 
entage de postes vacants atteint les proportions dangereuses ue 
un pour six, Nous sommes persuadés que les dificullés que pre 
sente l'année de stage dans une E. N. N. A. rebutent un nombre 
important de candidats, Le rétablissement Ge l'indemnilé de stace 
entrerait dans le cadre des mesures adoplées pour L'amélioration 
des débuts de carrière dans l'enseignement. 

C'est pourquoi votre commission de lédneatien 
nine vous demande d'adopter la proposilion ce 
vante : 





nalionale, wi 


résolution sui 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernerent à rétablir l'indem- 
nité mensuelle de scolarité en faveur des éleves stagiaires des ecoles 
nvwrimales nationales d'apprentissage, afin de facililer le recrutement 
des professeurs des centres d'apprentissag: 


ANNEXE N° 6283 


(Session ordinaire de 1957-1993. — Séance du 27 dé“embre 1955.) 
HAPPORT SUPPLEMENTAIRE foit gu nom de Ja comimi<-jon de 
l'éducation nationale sur le rapport et le rapport à upplénr n'aire 
faits au couts de la deuxième legisialure, repris le 23 février 1906, 
e Ir: 1 la proposition de lei de M. Mabrut el p'usieurs de ses cofl 
s tendant à faire bénéficier les directeurs de< centres d'appren- 
tissage publics, non annexés à un établissement d'ense ohement, 
Hd < mêmes indemnités de charges administratives, al'ou 6 à cer- 
tuins personnels de direction et d'administration des élal cinents 
d'enseignement relevant de l'éducation naliona’e; 29 la en sion 
de résotution de M, Gabriel Paul et plusieurs de ses eollesues 
tendant à inviter le Gouvernement à appliquer 1e< dispositions «11 
décret mo 49-89 da 21 janvier 1919 dans. la fixation des modalités 
d'attribution des indemnités au personnel de direction, d'adminis- 
tration et au personnel des services économiques des centres 

d'apprentissage publics, par M Boulavant, dépulc (1 


no 


Mesdamez, messieurs, par nole en dale du 3 juillet 1956, renou 
vele le 19 novembre 1457 et motivant l'opposition du Gouvernement 
au vote sans débat le ?6 novembre, le secrétatial d'Eial an budget 
exprime L'avis qu''« il servit. iuopportun d'aligner des taux -des 
indemnités de charges adiministralhives des directeurs des centres 
d'apprentissage -sur cenx des directeurs des autres élablissements 
d'enseignement » et émet un avis défavorable au vole da rapport 
n° 210i-par l'Assemblée nationale, 

L'arsuinent essentiel avancé pour justifier ceile opposition est la 
siluation différente des directeurs de centres d'apprentissage et des 
directeurs des autres élablissernents, par rapport aux personmaets 
euseignants rep'clivement placés sous les ordres des uns et dis 
dilire-, 

La note da -ecrétariat d'Etat au budget indique en effet: 

Tandis que jes chéfs des autres établissements sont lots dé 
mémes indices que les professeurs piacés sous leurs ordres el parmi 
lesquels is sont recrutés, les directeurs des centres d'apprentissage 
sont récrulis.. cn règle généraie, parmi des personneis enseignanis 
dont l'échelonnement indiciaire est nettement fa rieur, 

Celle observation aprele, de la part de votre commnssion de Fédn 
cation naïionae, les remarques et précisions sthivante 
S'il ect bien exact que les chefs d°s autres établissements (dans 
enseiznement technique notamment) sont recrutés sans concout 
parmi les professeuis placés sous leurs ordres et qu'il est logique, par 
conséquent, de leur maintenir le même indice de traitement, il est 
hon moirs exact que le mode de recrutement des directeurs des 
centres d'apprentissage est tout à fait difiérent de celui des direc- 
teurs des autres établissements 

En effet, les directeurs des ecntres sont recrutés eur concours; 
oncours auquel ils ne peuvent se présenier que dans des condi- 
tions très préeises d'âze, de diplomes-et qe Servires, Ce eoneon 
el relativement diiticie et Beancoup de postes — sumout de dire 
irices — ne sant pas pourvus, aclnellement, faule de candidats 
jualifiés pour subir les épreuves avec succes, 

Dans ces conditions, l'indice de traitement d'un directeur de 
centre d'apprentissage (supérieur à celui des professeurs placés sous 
ses ordres) correspond dy succès à UR Concours special de reécru 
lement que n'ont pas subi les professçurs du 1nérme établissement 

Par ailleurs, l'indice de traitement des directeurs de centres 

ipprentissage reste netlement inferieur à celui des direceurs d 
ittres établissements d'enseignement technique, et cette infériorits 
est encore accentuée par celie du taux de lindermnilé de charges 
idtuinistralives 

Si la différence d'indire de traitemen: peut <e justifier par Ja 
différence de niveau entre les €<tablissements, ta différence entre les 
laux des indemnités de charges administratives n'est en rien jus 
life, le travail et les responsabilités -qu'eiles indemnisent ne 
\ariant pas d'une catégorie à l'autre, 

Il est donc parfaitement normal de réclamer, pour les directeur 
de centres d'apprentissage, le bénéfiee/des principes du décret du 
21 janvier 1919 avant fixé les modaiités d'attribution des indemmilés, 
1 stipulant que leur montant ne peut varier quen fonction de 


(1 Voir l: 3 nv: 851, 2101, 


} 


t 








l'importance de chaque établissemes comp ni «e 
l'anciennelé de éervice, mr du taux de lind hui i laqu l i . 
ressé pourail ax trot antet iroiment 

Il convient en outre de lu conmpuet lu fa ] | mon!ant des 
indetmnités de charges adiminmistralivt | e gro Majorité drs 
directeurs des autres €élabli nets hiseignhorment «t purs 
au traitement principal po e Ca [ le la retraite EE ue cet 
aAautäze ha is « i IX s 1 app i 
Usage, 

Entin, il faut rappeer q \ mhlée nalions'e a c'airement 
eXprIui A oonke ent (UE il il it Î CRE * 
des 1 ussions budseta 3 t (RUE | lat IE i 
mellr Hu à Linadtni | op \ dont soit 1 mes rs 
directeurs de centres d'apprentissage et à Taqnell à pus mis fn 
la revalorisation £ ile put "par ke d Hovetni | BU 

Pour es Hiottis Votrt “lhttati=<s to) tt EE | (| 1 in 1 P 

) Iu ) du tapnort lui; que ) L 1 dit 
ANNEXE N° 6284 

session ordinaire de 157-1938 sance 2 il nbhre 1037 
RAPPORT fait au nom de la commi-sion du travail et de ln . 

sociale (1 ur: . le rapport fait «u rs de la deuxieme 1 

lalture, lepris Le 25 1ars 1%56 ui lo les propositi un ! 


a) de M, Jacques Bardoux sur les otisations des petits employeurs, 
maitres artisans | travailleurs indépendants aux allocations tami- 
liales; bd, de M. Delos du Rau et plusieurs de st collé gus lun 
dant «à exonérer des cotisations due: au liliv des allocations fami- 
liales, |r- travailleurs indépendants chefs de familles nombreuses ; 
ce, de M, Frédéric-Dupont avant Ur obct ue supprimer le préle- 
vement au titre d'allocations familiales des travailleurs indepen- 
dants âgés ‘| avant des ressources nicrieure UD Hana il 

d) de M. biliiemmaz tendant à exonérer Cotisations aux caisses 
d'allocations familiates certaines valésorics< ce travailleurs indépen- 
dants; :« de M. Bernard Lafav vnodifiont Va Hoi mn 1-1 

22 août fi fixunt le régime : prestations familiales en : 

(lexonerer Ge loules cotisation es pa; ents de grands eniants 
infirmes et incurables; /) de MM. Bañtet et Laplace concernant 
l'exonération ‘°° cotisations personnelles d'allocatiuns familiales 
en faveur des onmmerçants «11 artisans employeurs 26+ et sui 

ressources suffisantes, el de leurs veuves; y) de M, Alplhui 

Denis et plusieurs de ses collègues tendant à exonérer de tou 

Cotisation à la caisse (l- allocations familiales, |‘: travailleurs 
indépendants dont Le montant des revenus ne dépasse pas 400.600 
francs par an; h) de M, le Roy Ladurie tundant x compléter l'ar- 
ticle 24 (le la loi du 22 août 1946 relatif aux cotisations d'atlocatoor 3 
familiales (°° travailleurs independants: o) de M. Alphonse Den 

et plusieurs de ses collègues tendant à !l'abrogation : : l'arrête 
du 12 février 1955 fixant montant :}e la cotisation d'allocations 
familiale due par |‘: employeurs «' |: -: travailleurs indépendants ; 
2e les proposilions de résolution: «4 de M, Guérard rendant «à 
inviter le Gouvernement à modifier dispositions 1: hes à la 
fixation des cotisations dues jar l:- travailleurs independanis, «11 
litre des aHocations familiales; %) de M. liauvinond Boisdé tendant 
a daviler le Gotsernement à annuler l'arièté du 12 février 1953 
relatif au montant de la cotisation d'albocations familiales due pat 
les employeurs r! le< travailleurs indépendants; 11. le: proposition 

de loi: jo de Me Frédéri Dupont ne 11? tendant à modifier | 

conditions dans quel'es les travailleurs indépendants âgées (do: 
Vent participer aux caisses d'aMocations familiales; !° 0e M, Marv: 

LJinond Naegelen et plu ler! «es t vol ours not tendant l 
modifier Les condilions dans lesquelles le travailleurs indépen- 
dants âgés doivent participer aux caisses d'allocations familiales: 


3e de M. Rolland ue 1156 tendant à aodiler le cCouvditions dau 
lesquelles les travailleurs indépendants doivent paorlieiqu aux 
isses d'allocations familiales; 40 de M. Dronne et plusieurs de 
ses collégin n° mm tendant à dispenser de toute cotisatie 
d'allocation fammi'iale le< travailleurs indépendants à de jlus de 
Gs ans: HE, la proposition de résolution de M. Henri Théban 


no 251) tendant à inviler le Gouvernement à exempter des coti- 

sations d'allocations familiales ‘1! la cotisations vicillesee cs 
travailleurs indépendants : ré el nés 65 à po 
M. Gagnaire, député (f 


Mesdames, messieut \ eure ar! e. « nt ! n da 
l'ordonnance n° 43-220 du #4 octobre 1955 portant organisatio | i 
sécurié sociale qui fait chligation aux travailleurs -jndéy 
coliser aux caisst d'allocations farm i e tro e 

jo Par ignorance de textes ou pour ! t« ire 1! . nr 
nombre de {ravattleur lire pu iutil ’ I pi T ! \ l'une 
ces Cost < 

%o Soit qu'il e ent i rire it que les ca es leur réclament 
leurs cotisatio «tire fit | | { ‘ { ] { (1 
retard, plus une majoration de 0,50 p, #009 par jour de retard 

rt. 56, ordonnance du 4 octobre 1955, modifiée par l'art ) de l 
loi du fr septembre 1954), ce qui représi * foutours ur DTTITEL 
très jimportante, pouvant attendre plusieur entanes de po bers do 
{rancs et décourage les bonne le Pur contrs et ertu de la 
loi mn 10-15 du 22 août 1%356 ii à. . Caisse « tu 
familiales ne versent que dt à u [UL Uot \ at ‘dr t 
qui régadarisent leur sduation 
— _ 

1) Voir: As-eimb in nes 4 RQ un 
111 1%, 41 0 x 28 a. « ; i-la i ‘ 
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Pour pallier ces inconvénients, il conviendrait d'assurer une très 
large pa à l'obligation faite aux travailleurs indépendants de cotiser 
üux all lé familiales 





En outre, votre commission vous propose d'ouvrir un nouveau 


































































délai de six inois pour permettre aux intéressés de régulariser leur 
situation, tout € ne li rendant redevables que de deux années 
d arricri ut 1<ation et en exonecrant des pénalités, 

1! \ «le “ut délai passé, UX qui re-leraient encore en 
dehoi uc la rcgie, e vefrtülehl GppHquet la loi dans toute sa 
1 Ÿ ‘ . . + . 

Les diff tes pro] lions de loi qui font l'objet du présent 
Tab} ' ent, d'autre part, la question des € xonéralions de coti- 

i Mais votre commission du travail a récemment traité le 
probléme à 1 ision du rapport de Mme Pose Guérin sur la pro- 
] lon ui no 4892, C'est la raison pour laquelle ce rapport s en 
| | ix mmesures qui viennent d'être exposées, permettant la régu- 
la \ di tuations des personnes noi inscriles aux caisses 
Ü fanaitia te 

w | { L t LE L. 1 ! \ 11 di mandon . ne ot 
‘ ü duopiti la proposition üeé 101 dont la teneur 
: 

PROPOSITION DE LOI 
t | 4 r travailleurs di pt ndants non enrore rCqUu- 
bre rt ent affiies aur t sses d'allocations fanuliales, un délai de 
4 r requl er leu tualion. 

Art. ! - | ( ar X N est ouvert aux travalfleurs indé- 
] la | r réguiariser leu iluulion auprès des caisses d ailo- 
4 fut 

Ce délüi } lra effet à daler de la promulgation de la présente 
] L 6 

art. 2. — Li travailleurs indépendants qui régulariseront leur 
ciluation dans le délai prévu à l'article premier ne seront redevables 
que de deux i-a \ sans inajoralion de retard. 

ANNEXE N° 6285 
(& | 165:-1908. - Séance du 27 dé ernbre 1957.) 


ù prendre d'urgenve les mesures nicessaires pour dispenser du 
service en Afrique du Nord les sous-officiers et sotdats orphelins 
de guerre appekis sous des drapeasx, préseniée par M. Bricout, 


dépulc, lienvorxée à la commission de la défense nationale.) 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement 


EXPOSE DES MOTIFS 


imez, messieurs: ne circulaire temporaire n° 2620 EM-4/12 
du 17 Octobre 1957 relative à lexermption de service en Algérie 


é ordce à rlaines calégories de militaires, prise par le Gouver- 
nomment à un prnnent où il ut démissionnaire, rédigée à Fencon- 
tre des décisions antérieures, décide que les militaires du contingent, 


1 1 

orphelins de guerre, peuvent étre affectés en Tunisie el au Maroc. 

Celle circulaire, en effet, à pour objet de limiter à l'Algérie le 
binelice des exemptlions accordées jusqu'alors à l'Afrique du Nord, 
aux sous-officiers et hommes d2 troupe accomplissant leurs obliga- 
Lions légales d'activité on présents sous les drapeaux 

I semble équitable, devant Fémotion égithne des familles des 
revelir au sysièine d'exermmption précédent pour des 
guerre appeks sous les drapeaux. 
Cette juste mesure ne pourrait d'ailleurs causer préjudice aux 


ss, de 


{ point = «tt 


eleclifs de l'armée car eïle porterait sur un nornbre très limité de 
St) "I ers et soldats, 

L pour foules ces raisons que nous vous demandons de bien 
Y lopier la proposiion de r‘solulion suivante :; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L' AS: hi] lionale jinvile le Gouvernement à prendre d'urgence 
1 
4 A 3 sdires po dispenser du servie en Afrique du 
\ | s « vif CIs t s las, orphelins de guerre, appelés sous 
Lu 


CE — 


ANNEXE N' 6286 


le Gouvernement 





}IOPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter 

\ pre * les mesures nécessaires afin d'accorder aux sapeurs- 
pomgiers non professionnels le lxnéfice d'une caisse de retraite 
Lt aux enf 


el à nfants de ceux d'entre eux morls en service commandé, 
1 qualité de « pupille de la nation », présentée par MM. Viallet, 
} it et 1 dépulgs, — (Renvoyée à ia commission de 


1 « ) 
EXPOSE DES MOTIFS 
liaimse m la plu rt des communes de natre pays 
lent à cronpes de sapeurs-pompiers volontaires qui contri- 
tection de nos concitoyens contre les incendies, 
l ents de loule nature, menaçant la sécurité publique. 





Les sapeurs-pompiers volontaires doivent lutter contre le feu dans 
des conditions difficiles et parfois même dangereuses de jour et de 
nuit et par tous les temps. 

Ns assurent également le service lors des cérémonies officielles 
et exercices d'entrainement. 

En outre, il est fait appel à eux pour sauver les vies humaines 
en danger en cas de sinistres et accidents, 

Le danger permanent et le risque de blessures graves peuvent 
les conduire à l'incapacité, compensée, seulement, par une modeste 
rétribution allouée par les communes, 

Il est logique de garantir l'avenir de ceux qui, sans compter et 
avec dévouement, risquent chaque jour leur vie pour leurs conci- 
tovens. 

Nous devons marquer nolre reconnaissance aux sapeurs-pompiers 
volontaires qui effectuent leurs missions avec le plus entier dévouc- 
ment, dans le seul but de venir en aide, en accordant une pension 
de retraite à ceux d'entre eux qui auront été victimes d’un acci- 
dent survenu en service commandé et entrainant une incapacité 
ou même à ceux tilulaires d’un certain nombre d'années de service. 

Il serait équitable, également, qu'en cas de décès de l'ayant droit, 
sa veuve puisse bénéficier d'une pension, et que la nation garan- 
tisse l'avenir des enfants des sapeurs-pompiers volontaires morts 
en service, 

C'est pourquoi 1 s vous demandons de bien vouloir ado 


il [LEA E u 
proposition de résoh 


pter la 
I tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale fnvite le Gouvernement à prendre Îles 
mesures nécessaires afin d’acorder aux sapeurs-pompiers non pro- 
fessionnels le bénéfice d'une caisse de retraite et aux enfants de 
re IX d’entre eux morts en service commandé, la qualité de « pupille 
de la nation 


ANNEXE N°6287 


(Session ordinaire de 1957-1958 — Sfance du 27 décembre 1957.) 


RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique demandant à l’Assemblée nationale une prolongation de 
deux mois du délai constitutionnel imparti au Conseil de la 
République pour l'examen en première lecture d’un projet de 
loi, adoplé par l'Assemblée nationale, tendant à modifier 
l’article 434 du code rural (1). — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit: 

En application de J'article 20, 8e alinéa, de la Constitution, le 
Conseil de la République demande à l’Assemblée nationale de pro- 
longer de deux mois le délai constitutionnel qui lui est imparti 
pour l'examen, en première lecture, d’un projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à modifier l’article 434 du code 
rural 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 décembre 4957. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 





ANNEXE N° 6288 


{Session ordinaire de 1957-1938. — Séance du 27 décembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les limites dun chiffre 
d'affaires pour l'application du régime forfaitaire en matière de 
bénéfices industriels et commerciaux, présentée par M. Henri 

Thébaull, députés, — (Renvoyée à la commission des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 
+ 


Mesdames, messieurs, en matière de bénéfices industriels et 
commerciaux, le régime du forfait prévu par l'article 50 du codi 
général des impôts constilne le régime de droit commun pour les 
contribuables dont le <hiffre d'affaires n'excède pas: 

15 millions s'il s'agit de redevables dont le commerce principal 
est de vendre des marchandises, objets, fournitures à emporter ou 
à consommer sur place ou de fournir le logement; 

4 millions s’il s'agit d’autres redevables. 

Ces chiffres fixés par le décret no 55-166 du 20 avril 1955, per- 
mettaient application du régime forfaitaire à la majorité des 
commerces de détail et à la quasi-totalité des entreprises arlisa- 
nales, dont les exploitants se trouvaient, de ce fait, dispensés de 
la tenue d'une comptabilité complète ainsi que de la production 
des multiples déclarations afférentes à celles-ci. 

L'augmentation générale des prix consécutive à la dépréciation 
de la monnaie et à la remise en ordre de la situation économique 
de la France, ne manquera pas d’exclure de ce régime un grand 
nombre de contribuables dont le chiffre d’affaires excèdera Îles 
limites de 15 ou de 4 millions sans que l'importance de leur 
commerce et le volume de leur activité se soient accrus pour 
autant. 

(1) Voir: Assemblée nationale, nos 4647, 5504 et in-So S5S: Conseil 
de la République, n° 95 (année 1956-1997). 
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Il convient donc de prendre dès maintenant toutes dispositions IH n'est do po ° | budzyet de 
utiles pour éviler que ces petites et moyennes entreprises aient à (l Luz { ’ 
faire face à de nouvelles formalités adimimsiraltives et fiscal q INoins rais \bletme nt { < i 
ne manqueraient pas d'entrainer pour elles un supplément d ba li iriat d'’l buds peut 
charges et de frais d'exploitation u'ém e u . S - lo M & pe 
C'est pour ces raisons que j'ai l'honneur de vous soumettre la contre vient | i x r D 
pr position de loi suivante: 19 ju [a , à ; : : 
SARA ; L'élude du pro ne à d él | par la ni Aux 
PROPOSITION DE LOI propositions antérieures de M. Pflin æ-  'o. vr 
Article unique. — A partir du fer janvier 1957 et en vue de U ne M ge ” ‘ le] le M. Tnil de 
l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques au pere (Or L 1 ë 1 LA l pa 
titre de 1957, dans les articles 50 et 5% du code général des impôt sans 
les chiffres de 13 millions et de % millions sont remplacés respe La tin nm na] pter d e ra du « 
tivement par 20 millions et G millions de francs. nen el Ù ent à ilig | 
seit so ! lisposition e ont | « ’ l ? 
ri { égral { { Lr l w en) 
nombre Ï mit Ù { ] X ‘ ion 
ANNEXE N° 6289 pes 
# rap} Pi r« | tés 
le traitement qui 1 l | \ | { i 
(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 décembre 1957.) - ret qu 9% août 1955 1 août 1946 Jin 
{ 15S1IStA1 0 )11 le prevo 1 PL Juti ' { 4 ( é 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la =° 1 convient de ne pas perdre de vue q vid financière 
reconstruction, des domimages de guerre et du logenent sur les des mesures proposées est limitée à la partie de l'indemnité déj \ 
propositions de loi: 1? de M. Pflimlin et plusieurs de ses cal- sant, éventuellement, le montant du forfait de la troisième catégorie, 
lèvues (n° 3598 rectifié) tendant à étendre le bénéfice des dis- celui-ci élant, en tout état de cause, réglé « ( C4 
positions de l’article 7 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 relalives Jo JÆes catégories vis pa rlicle 7 de la loi du 4 août 195% 
aux indemnités mobilières des sinistrés aux personnes re ‘onnues Sont aujourd'hui pratiquement régl il est d d'autant plus 
invalides par application de la loi du 2 août 199; de M. Pruv- justifié d'admettre aujourd'hui, au bénéllce de dispositions ana 
neel (ne 5857) tenaant à modifier l'article 7 de la loi n° %-#9 logues, une nouvelle trai {1 init de ' \\ant tout, 
du 4 août 1956 relatif au règlement des indemnités de dommages cœnme 1 vient délre dit, pour remédier à € disparités cho- 
de guerre; 3 de M. Triboulet (n° 4277) tendant à compléter quantes ; 
l'article 7 de la loi de finances no 5%6-780 du 4 août 1956, afin ‘1° Ent (0 L lait d \ te | cons‘ 
d'accorder en priorilé aux veuves des grands invalides de guerre quences qu'auraient les m es envisage r la r 
et du travail, le règlement intégral en espèces de leurs dom- le rythme des règleme et le respect de é Dre en 
mages de guerre mobiliers; 4° de M. Jean Crouzier (re 41% application qu plan biennal d rticle 6 de la loi d \ août 19% 
tendant à faire bénéficier certains sinistrés invalides de guerre A cel égard, il ne semi pas que l'application de e 7 de 
ou du travail et, en outre, invalides civils, des dispositions di la i du 4 août 19% ait nécessite emaniem 
l'article 7 de la loi no 56-780 du 4 août 195%; 50 du M. André progranime d'indern illon de 19% les pri | la 
Beauguilte {no 531) concernant les modalités de règlement des blies pour 1957 
indemnités allouées aux veuves de guerre el aux veuves de Mais, surtout, cet argument est auiourd'l bts à 
déportés pour leurs dommages de guerre mobiliers, pair M, schaff, par les événeme e Gou en ém L à dr 
député (1). mière année d'application, abandonné le pl | le M à 
; : , à 4 août 19% 1 battement de 5 milliard r , \ « lectué 
Mesdames, messieurs, le Gouvernement 5’est npp2sé à l'cdoplion sur les crédits de 1957, tant en payement qu'en nat) |: 
sans débat de notre rapport n° 4316: les arguments invoqnués sont programme, tandis que pour 14%8 ‘le Gowert ns vert 2” 
consignés dans la note suivante du secrétaire d'Etat au budget, en limiter à Gn 1rd ’enfâille À ie Sun. pures 
date du 13 mars 1957: « liard ue né siteraient norimna ne der we ù “2 
; : S : . » “+ ‘ ( 3 1 L | 1 [ERES au 
Dans le système prévu par les décrets des 9 soût et 0 schterm- Air ns j : <a 
bre 1953, l'indemnité due pour dommages moabilivrs est: ® re dos | pra le 1956, q craient da 
a) D'une part, calculée forfailairement: il y a quatre furfaits sui- de + -vp he un régin le règl { \ mo l'un 
vant la qualité du mobilier; Ytnme tout à lait insuflisa HT lulalen 
b) D'autre part, réglée en espèces à tous les sinistrés à roncur- Le ministre de la reconstruetio t à { 
r( » du foriait minbnum; pour les sinistr5s Bénéficiant d'u MmuIC à 14 COIN que le cd 1 ellen { 
des forfaits supérieurs, la partie dépassant le forfait tuinimum e:t de reporter à une date impossible à délermin i ! | 
réglée en titres. Ces titres portent intérêt à 2 p. 190 et sont amor- ons d ler ilion d lornmages mobilie 
tissables par dixième chaque année à parir de 1960. Face à cette conj ture, Ja nm 
Mais le Parlement a modifié à plusieurs reprises ce sylème en nécessaire d'effectuer. en nriorité un effart à ol 
l'aggravant chaque fois et, notamment, par l'article 7 de la loi du ment intégral des catéco le né Le À 
4 août 1956 qui prévoit le règlement iminédiat ct intégral en €: > ju point de x W ; - 
au profit de trois catégories de prioritaires: ; | TEE CPR PS 3 
1° Personnes économiquement faibies; tion de  tisensit.) Pa agree — 
20 (Grands invalides de guerre; - ds oi _ : cor was : à e au 
Invalides du travail à 80 p. 100. in 2e 1° SS que ps : dr de pot \ cerl 
La proposition de oi à laquelle Col it ] ra] 1 n 1516 ! | y PEUR ‘ “ : : à, * ; 
à créer cinq nouvelles calégories de prioritaires: ta D à “ges IC À ; Ï | G | va d 
‘1° Invalides civils à 89 p. 100 de la législation d'assistante (art, nn pes ae ABiayete y ‘ ; 
47% du Code de la famille et de l'aide socime) : SN PURE SE "Eve et Te SH à 
»° Invalides civils de la législation de Ja Sécurité sociale — plus 
large que la précédente (art. 310 du Code de sécurité sociale, PROPOSITION DE LOi 
groupe 2 ou 3); tondait 2 soi , a As ; _ 
Go Veuves de guerre nn soumises à l'impôt sur le revenu; Re L'article 10 bis du décret n° 15 du 9 ! 
19 Héritiers mineurs des six catégories précédentes; 1933 nt-sa modalités de liquidation et 
$So Conjoint survivant des cinq premières catégories cidé ù mages PTT aflérents aux biens meubles d'usage et 
Même abstraction faile de l'effort actuel d'économie qui com- larmilial, 
mande, semble-t-il, en premier lieu, de ne pas accepter de dépenses 
nouvelles, le rapport de M, Schaff appelle, de la part du Secrétariat Article uniqr Ï 10 bis du d { t 
d'Etat au Budget, les plus expresses réserves, 1953 modifié est modifié commu 
Il est évident, en effet, que le rapport entrainera une accélération _« Art, 10 bis. Bénét t 
1 nportante des échéan e<, puisque les persoi es en cause qu nn at1- égral en € VpeCes, qi jJue Soil 14 LE hod | } 
raient été remboursées qu'entre 1%60 et 1950, seront réglées imen: laquelle ils LU opté ou 1 à leur «t 
diatement. nonobstant les dispositions prés rt 19 
a) I y aura une augmenation de dépense: sinistrés titulai 
En effet, le plan biennal d'achèvement d'indemnisation des dorm- « 19 Soit de la carte sociale d' mmiquement fail rrésue À 
mages mobiliers institué par l'article 6 de la loi du 4 août 1956 a l'article 162 du code d \ fam et de IL 
prévu 50 milliards (25 en 1955 el 25 en 1%8) pour l'achèvement de « 20 Soit de la irle d'invalidité pre à 15 ] 
celle indemnisation je la famille et de l'aide socia 
I est certain que si on augmente le montant des sommes à payer « 3° Soit d'une pension de £ Ù t droit 
immédiatement — ce serait l4 conséquence de l'adoplion du rapport au bénéfice d lispositior je 1 I 
de M. Schaff — les 50 milliards en cause seront insuffisants. d'invalidité et des victim le la-£ ' 
b) Montant de l'augmentation: « 49 Soil d’une rente d'invalide du t l , 
Seuls les services âu secrétariat d'Etat à la reconstruction et au incapacité de travail au moins égale À #0 4) 
logement disposent des éléments indispensables pour faire au J° Soit d'une pei n d'invalidité de la :4 1 titre 
Inoins une évaluation approximative à l'aide du système mécanogra- des groupes 2 ou 3 vis à l'a e 410 d le d rilé 
phique I. B. M. dont l'emploi a élé autorisé pour hâter la liquidation sociale ; 
d dommages mobiliers « 60 Soit d'une pension de 1 e de £ f le vel le déporté 
————— ————— vu de veuve d'invalide du travail visé au paragr e %o ci-de 
(1) Voir le n° 4316. rsque les intéress : nt pa nnises à l'in yr le res 
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« 59 Suit d'une pension de veuve ou de veuf de ja sécurité sci ia!le 


évue aux articles 929, 921 et 58 du code de la sérurilé sociale 
pondant à une incapacité de travail au joins éÿale à 
I 10h) 
« So Soit d'une pension d'invalidité ou de réforme liquidée yar 
\ des régimes spéciaux visés à l'article 3 du code de la sécurité 
à condition que 1] ipacité de travail du tiluiaire soit au 
éva 1 SO ] TE 
l 13 de décès du tilulaire visé par .e \6as qui précèdent, 
d ll l s du présent 1r! ut conservé Fül 
enfa é re fn s el 4 ent à la charge d'u défunt, 
d | 1s prévus par les paragraphes 19 à 5° et 8° ci-dessus, 
e joint t non narié. » 
me 
ANNEXE N° 6290 
(Si n ordinaire de 1957-1258. — Séance du 27 décembre 1957.) 


\OPOSITION DE LOI rejetée par ie Conseil de la République 
tendart à réglementer l'ouverture et la fermeture des établisse- 
] ces 


Hit d commerce de détail dur la période des cong 
| 1). — Renvoyée à ja conunission du travail et de la 


Dans sa séance du 27 décembre 1957, le Conseil de la Répu- 


lique a rejeté la proposition de loi, adoptée par FAssembliée 
iionale le 19 juin 1957, tendant à régleinenter l'ouverture et ja 
rl ‘le “tal uents de cominerce de détail durant Ja 
1 ue = (a: [AE } iYCS 


ANNEXE N° 6291 


Session ordinaire de 1957-1538. — Séance du 27 décembre 1957.) 


tOPOSITION DE LOT modifiée par le Conseil de la République 
tendant à compléter l'article 64 du livre Ier du code du travail 


sur la Saisie-arrêt des traitements et salaires (2). — (Renvoyée à 


pl 
Pr 


la commission du travail et de la sécurilé sociale.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, la 
opposition de loi dont la teneur suit: 
oposilion de loi tendant à modifier et à compléter l'article 64 du 
livre Aer du code du travail sur la Ssaisie-arrèt des traitements el 
salaires. 
Article unique. — Y. — Le premier alinéa de l’article Gi du 
re Ier du code du travail est ainsi modifié: 
La saisie-arret portant sur les rémunérations visées par l’arti- 
60 a ci-dessus ne peut, quel qu'en soit le montant, étre faite, 


[ML 
méme si le créancier a titre qu'après un essai de conciliation devant 
le juge de paix de la résidence du débiteur ou de la résidence du 
tiers | 

IL — ]l est ajoulé à l'article 6% du livre Ier du code du travail 


Les dispositions du présent article étant d’ordre public, il n’y 
t être dérogé à peine de nullité. » 
L béré en ss nice publique, à Paris, le 27 décembre 1957. 
Le pr de nf. 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 6292 


lt 1955-1458, — Séance du f1i janvier 1958.) 





OZET DE LOI portant ralifieation du décret n° 57-1316 du 27 décem- 
bre 1957 inodifiant le tarif des droits de douane d'importation, 
présenté au un de M, Félix Gaillard, président du conseil des 

M. Pierre Ptlimlin, ministre des tinances, des affai- 

] iiicqité et du il ar M. Christian Pineau, ministre 

(ie iluires étrangères; par M. Paul Ribevyre, ministre de lindus- 

trie et minerce; par M. Roland Boscary-Monsservin, minis- 

! l'ag uiture ] M. Rober! Lacoste, ministre de l'Algérie ; 

par M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 

par M. Jean-Ravmond Guyon, secrélaire d'Etat au budget; par 

\ Hrmile Hugues, secrétaire d'Elat aux affaires économiques, el 

par M. Henri Dborev, secrétaire d'Etat à l'agriculture. - Renvoyé 
inission des affaires économiques.) 

1) X Assemblée nationale, nes 4013, 4888 et in-8e 676: Conseil 
R biique, vos 7:53 nnée 1956-1957), 126 (année 1957-1958). 
Voir: Aséemmblée nationale, nos 1997, 5195 et in-So 840: Conseil 

! nos 674 (année 1956-1937), Y (année 1957-1958). 








EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nécessité de procéder à l'amélioration da 
certaines rubriques larifaires à été mise en lumière depuis la date 
de mise en application du tarif des droits de douane d'importation. 

Le décret n° 57-80 du 29 janvier 1957 a rempli en grande partie 
cet objet. 

Cependant des réunions interministérielles se sont tenues récem- 
ment au secrétariat d’'Elat aux affaires économiques au cours 
desquelles ont été examinées de nouvelles propositions d’aménage- 
ment présentées par les services responsables. 

Les modifications retenues concernent des précisions apportées 
aux noles de chapitres et à la nomenclature farifaire et n'entrai- 
nent aucune aggravation directe ou indirecte de la tarification 
actuelle 

Il à paru cependant opportun de substituer un droit de douane 
de 15 p. 100 ad vralorem en tarif minimum à l'exonération totale 
dont bénéticinient lagar-agar en filaments ou en poudre et le muci- 
lage tiré des lichens carragaheen et similaires repris au n° 13-03 C a) 
du !larif douanier, 

Il convient en effet de permettre à l'industrie nationale actuel- 
lement en voie de développement d'approvisionner le marché inté- 
rieur sans que son essor soit entravé par la concurrence de fourni- 
tures étrangères. 

Tel a élé l'objet du décret n° 57-1316 du 27 décembre 1957 pris 
en vertu de l'article 8 du code des douanes. 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de cet arti- 
cle, qui prévoit que les aécrelts de l'espèce doivent être présentés 
en forme de projet de loi à l'Assemblée nationale assortis d’une 
demande de discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, 
ou dès l'ouverture de la nouvelle session, si elle ne l'est pas, nous 
avons l'honneur de présenter à vos délibérations le projet de loi 
ci-après : 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Le conseil d'Etat (commission parmanente) entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Dé re te : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan qui est chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir la 
discussion. 

Article unique. — Est ratifié le décret n9 57-1316 du 27 décem- 
bre 1957 portant modification du tarif des douanes d'importation. 


ANNEXE 


Décret n° 57-1316 du 27 décembre 1957 
portant mogification du tarif des droits de douane d'importation. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministère des affaires étrangères, du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, du ministre de 
l'industrie et du commerce, du ministre de l'agriculture, du ministre 
de l'Algérie, du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, du 
secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat à lagricullure, 


RCE Ve TEEN SUN is 2 15° 4 5 2 016 € CN 6 À 6 +» » 


Décrèle : 

Art. fer, — a) Le deuxième alinéa de la note 1 du chapitre 4 
est abrogé: 

b) La note IX du chapitre 18 est abrogée; 

€) La note VIT du chapitre #9 est modifiée comme suit: 

« VII, — Les imprimés publicitaires et instructions pour l'emploi 
des divers produits, présentés et fournis normalement avec ces 
produits, sont considérés comme faisant partie de ceux-ci. » 

d) La note du chapitre 55 est modifiée comme suit: 

Notes: 

JL — On considère comme « lissus à point de gaze » (le reste sans 
changement 

I. — On assimiie aux tissus mercerisés du n° 55-09 A Îles tissus 
fabriqués avec des fils glacés, les tissus suifurisés et similaires. 

EL. — 1, La note IV du chapitre 61 est abrogée et les notes V et VI 
sont numérotées IV et V. 

2, La note VII du chapitre 61 est modifiée comme suit: 

« VI, — En ce qui concerne les chaussures à dessus en caoutchouc 
ou en matière plastique artificielle (n° 64-01 B et 61-02 B), on 
considère comme « brodequins et bottines » celles dont la hauteur 
est comprise dans les limites ci-dessous (longueur intérieure déve- 
loppée 


_ 
L 


2% cm ou plus. — Hauteur minimum: dépassant la cheville; 
maximum: 16 cm exclus. 

13 em inclus à 23 cm exclus. Hauteur minimum: dépassant 1a 
cheville; maximum: 14 cm exclus. 

16 cm inelus à 48 em exclus, — Hauteur minimum: dépassant 
la cheville; maximum: 12 cm exclus. 

Moins de 16 em. — Hauteur minimum: dépassant la cheville; 


maxiraum: 10 em exelns, 

« Ea hauteur dont il s’agit s'entend de la distance, mesurée 
verticalement, du point le plus élevé de la tige au rebord supérie ir 
de la semelle du talon, » 

3. La note VHE du chapitre 64 est abrogée. 
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Art. 2. — Le tarif des droits de douane d'importation est modifié Ex-38-19 
comme suit en ce qui concerne les positions Ou sous-positions V. { \ 
reprises au tableau ci-après, srl » à j , L. 
Ex-05-07 : | 22 p. 100 
C. — Autres, y compris les tuyaux et tiges de plumes: taux di — A taux à d Û EUR ta, ) ] 100 : 
droits en tarif minimum, exemples. ( La sous-po \ D 00 di ] 


est supprimé 


Ex-07-01 : . 7 ! 
ua | | i b. 


K Légumes À cosse (en cosses ou écossés) : “rs I (5 : ; 
— Haricots: 18 p. 100 avec minimum de perception de 10 F Qu An Le 
par kilo brut: indice des sous-positions, 4 bo \ : & Pure x | » ce 
— Pois: taux des droits en tarif minimum, 18 p. f# vec lu d'u us ; : pr 
minimum de perceplion de 5 F par kilo brut; indice des . - t oi , or 
SOUS-pos tions, D. sé re s A ‘ d 1 x : | 7 
— Autres: taux des droits en tarif minimum, 18 p. 100; indice . . er à " - m, 15 p. 1 a 
des sous-positions, €, Ex-49-02 jé. 
Ex-07-% : D ( tures et ceint v | tur | r 
P. — Fèves et féveroles: taux d ir 100 
} ( ( [1 1 | lg 


— En grains: taux des droits en tarif minimum, 6 p. 10; E Autres (brad | 4 taux 
indice des sous-positions, 4 num, 25 


— Autres: taux des droits en larif minimum, 42 p. 10; indice Ex (} 


des sous-positions, b. Ex-A Pot X ! Es d longneur | t m 
Ex-09-01 : EL el | l | Er l ro i ) 
P Piments: taux des droits en tarif minimum, 29 p. 109. centimètres ex à M) L 
Ex-12-08 : — Ecorc t x des « in 10 p. 100: 
A. — Caroubes : ms P 1-6 ; 
— Entières (y compris les graines): taux des droits en tarif sé N1 ini prés bi said troits 
minimum, 10 p. 100: indice des sous-positions, 4 en tarif 
— Autres: taux des droits en tarif minimum, 20 p. 100; indice l 
des éous-posilions, b, _ | | | | en 
Ex-13-02 : tarif 10 } | | 
C Gommes-résines et baumes naturels: Fx-47-01 ÿ 





— Résines de conifères (gemmes, térébenthines, galipot, € 


taux des droits en tarif minimum, 10 p. 104; indice de Eee dE 


sous positions, a. 
— Autres: taux des droits en tarif minimum, exempts: indice = 
des sous-posilions, 0. (La sous-posilion D est supprinm [ À 


( - Acar-agar et autres murcilages (le reste sans changement 
1 11 { 





— Agar-agar en filaments ou en poudre; mucilage 
sant en filaments ou en poudre, et tir des lichens Ex-49-01 : 
carragaheen et similaires: taux des droits en ta ] FE. \ ” 
muin, 45 p. 1; indice des éous-posilions, 4 l ef 
— Mucilage de caroubes et de farine de graines de « es: En P op af 1 . , 
taux des droits en tarif minimum, 20 p. 100; indice di ; ; ( ; J 
SOUS-PosI! ns b tnoif nl : 
ec, : ‘ } 1] l 
— Autres taux des droi en tarif m mum exem/] 1 M de , 
(li St) h }= lO1S { ( ’ ( ’ l ’ 
Ex-20-02 ta il mum, 25 p. 1 , 
Ex-A Tomates et purées de tomates, renfern t 6 ext — — À l 
Moins de 15 p. 100: taux des droits en ta Ù ; — Cont 1 
=) D 1 1 les s pos ) ( 
Ex-21-01 : mi 
A. — Tabacs bruts on non fabriqués, présentés ne Ù | 1 ‘ 
| f 
Les sous-posilions a et b demeurent inchangses.) : - 
ps | 
I -25-07 : Éd ds cs dei \ ‘ * ’ ( if 1! : 
A kaolin {0 ; A 
— Brut: taux des droits en tarif minimum, exempt lice d PRE 60 { { : ’ ; 
sous-position (l _ 4 r ’ é ; 
— Calciné ou pulvérisé: taux des iroits en tarif minimum à N ! : , + 
o p. 10; indice des sous-positions, b e S pate le l ; t 1 da 
E — Andalousite, cvanite su disthène sillimanite et a S 15 D. 1 \ ( 
cates d'aluminium naturels anhvydres: muilit tarif 1: ») | | 1 
— Bruts: taux des droits en tarif minimuin, exem] nd lior { , 
des sous posiuons, 4. — ne mn mm (367 t 75 1! 100 | pAt« le 
— Calcinés ou pulvérisés, y compris la mullite: taux de droits X Ir en tarif mi im, 20 p. 1 : 
en tarif ininitnum 5 p. AU0; indice des sous-positions, b. de US-} | 
Ex-28-28 : — Formés à l'enrouleus 
I - Oxvde de germanium: taux des droits en tarif minimui 1, it Pa] el irton } ( iux de | ts en tarif 1 , 
>» p. 100. 18 p. 100; indice d | l 
I Autres: taux des droits en tarif minimum, 25 p. 100. — — Autres la X l l ] 100) ; 
Ex-29-35 : F 1 1 { at po l i 
EE du E ; Ex-418-07 
F. — Quinoléine, ses sels. ses dérivé & de eubstitution leurs cols pt F { ie 11 : . ’ 
leurs esters; S hvdroxvquinoléine et ses sels: taux des droils j Pa! ns + . . 
À "4 —- inivi 1 Î er | | 
en tarif minimum, 2» p. 400, man 
\ y es Le loi } ee . é : = 1 IH), 1 | AL 
N. — Acide phénylcinchoninique, ses sels 4 ses eslel taux des — Autre { , " > ce à ñ . 
droits en tarif minhtnum, 25 p. 100. des so tior ! | di; 
Ex-29-29 : F. — Paraf! | | de. . 
A. — Insuline et <es sels: taux des droits en tarif minimum, | laux ( EC 
2 P. 100. 20 p 100 : 
] - Cortisone, ses dérivés halogénés et ses esters: taux des droits G. — Papiers à report lithoc et } r pour d 
en tarif miniroum, 25 p. 100. { les droits en tari n. 100 
Ex-34-05 : H. — Goudir ( } 
Ex-B. — Compositions à polir, en briquettes, en bâtons ou sous des - lex ; 
formes shmilaires, à base de proauits  àabDr y et nt. . : 
de matières grasses ou cireuses de toute origine: taux ] 
des droits en tarif minimum, 10 p. 14; indice des sou > , 
posilions, a. 
L ‘ ‘ 
Ex-35-02 J | | P 
K , TI 
] \ Dest 4 \ d 1 il Î ] et 4 turcs t x des j , 
d ‘ tarii 1 i ptes; i ( ; , . 
Ex-27 . . M \ 0 ' r 
\ PE AZOÏqu ce pion t 1 1 t ( + { I i \ P L P 
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Lu 


_— 


— Jinprimi ou autre taux di droits en tarif minimum, 
( I tn 
La 1S-] ion P est supprinée.) 
Ex-18-15 
Papit et cartons-filtre taux des droits en tarif minimum, 
) p. 11h 
Autres: taux des droits en tarif minimum, 25 p. 100. 
} 15-21 . 
Ji el { railairé { 1X de s dri s Cr tarif ITU, 
22 p. 10. 
A! taux des droits en tarif minimum, 90 p. 100. 
- 0 ses en papier ou carton goudronnés, bitumi ou 
pl és, non dénoinimés ni COIPFrIS àalleurs taux des 
d en tarif minimum, 22 p. 4. 
Obje 11 en pâte à papier, non dénommés ni compris 
alle taux des droits en tarif minhnum, 22 F. 100 
Ou ( en « te dt elluloseé autres que des inouchoirs, 
J ( ette taux des droits en tarif minimuin, 22 p. 
l 
Un) 
— Autre taux des droit en tarif minimum, 25 p. 100. 
Le ous-pt ns Ô et P nt supprimées.) 
Fx-19-0! 
€x-A. — Autrement présenté 
— En langue française: taux des droits en tarif minimum, 
exernpl indice « SOUS-pOsItions, D. 
— En autre langu taux des droits en tarif minimum, 
exe] indice dé positions, € 
Ex.19-1 
— loi éphéméride et ilendriers imorimés dire-tement sur 
papier ou car l \é ou sans blocs éphémérides salis 
autre aison: taux des droils en tarif mininurn, 18 p. 100. 


Ex-B, — Dérassant 


Parties de 


— Auires tail 
de ou 
] X-50-04 
» t é F 
Re i 1 Dpt 


Ex-61-01 : 


— Li ‘deq hi 
22 p. 10) 
— Aulres: lai 
JTluité { 


Les sous 


Ex-61-02 
A des<u en 
— Chaussures 


en tarif n 


— Chau 


ssures 


IiNITQUIM, 20 pP 


61-05 
chaussures 
A. — Semelles ( 


reste sans changement 
— En caoutchouc: taux des droits en tarif minimum, 14 p. 
100: indice des sous-rositions, €. 
— En autres matières: taux des drcits en tarif minimum, 
) p. 100; indice des sous-positions, b, 
I Empeig t ca s (le reste sans changement taux des 
dir ( [ n nuin., 20 100), 
Ex-65K-i 
- Mielangt base d'amiante ou à base d'amiante et d rLo- 
ilt t 11} lun, et ouvrage er { 111 1Cr4 
— Mélangt 
Le positions «a et b demeurent inchangées.) 
— Ouvrag taux des droits en tarif minimum, 2 p. 1X 
| IUE Gt 1S-1 il C 
} Q ! 
? nn int un dispositf mesureur, des types 1 ises 
] buer les hvdi rbures ou lé denrées alimen- 
| ix des droits en tarif minimum, 20 100. 
! 
r nmnement de l'air comprenant dans un enve- 
lopipue fi t ventilateur à inolteur et des dispositifs 
] ( TT ‘ la températ re el l'humidité: taux des 
( ; tarif minimum, 18 p. 100 
F ‘ 
I a et « ? nie nr ' le 
‘ t de t « + ' r à 
IS p. 100 
] p VE ete \ « t S 
ei dis} { ( des t 1] sous-positi E et E) 
Q 
et fix ou m ] ec le reste <aris ce} invcemen! 
“ > le ] =( taux dé droits en ti L III }, 
16 p. di 
. e-neige: taux des droits en tarif minimum, 20 p. 100. 
\a ts f et de & ] 
_ sut 10} s sur ( s où sur roues ne pouvant cir- 
( rails: taux des d s en tarif minil num, 20 p. 44; 
& I t ( 
_ taux des droits en tarif minimum, 16 p. 400; 
i Jus suus-positions, 0. 


11 


échets de fil grossièrement parallélisés, dits 

st taux d droits en tarif IniniMmUuIn, 

indice des sous-posilions, 4 

x des droits en tarif minisnuin, exempis; indice 

positions, 0 

torsion, auli que de fantaisie, présentés 
ions a el b demeurent inchangé 


la cheville : 


et bottine ta X 


des droits en tarif minimum, 


indice des Ssous-positions, b 


des droits el 
s-posi 
t 


positions d et € 


1X 


S Soil ions, 


di 
LITE), 
dépassant la che 
100, indi 

sans } 
extérieures, inle 


le resté 


r irel ou en 
ne dépassant pas 
| P to) 


\ tarif 


HHiNiNUM, 29 p. 


nt 
UHR 


supprimées.) 


succédanés du cuir: 
la cheville: taux des droits 


indice des 
Ville taux 


L des sous p! 


SOIIS positrol LL 6 
tarif 


droits en 


iltions, 0. 


1 
des 


angement 


rcalaires 


ou intérieures le 





D — Matériel d’abattage pour mines et carrières 
leuses, etc.) : 

Auloimobiles sur chenilles ou sur roues, ne pouvant cir- 
culer sur rails: taux des droits en tarif minimum, 20 p. 4W; 
indice des sitions, 4 


(haveuses, rouil- 


SO11S-| 


— — Autres: taux des droits en tarif minimum, 16 p. 100; 

indice des sous-postions, b. 
E. — Pelles mécaniques et excavateurs: 

- - Automobiles Sur chenilles ou sur roues, ne pouvant cir- 
culer sur rails 

— — — D'un poids unitaire sans lest de 160 tonnes ou plus: 
taux des droits en tarif minimum, 10 p. 100; indice des 
sous-positions, €. 

— Autres: taux des droits en tarif minimum, 20 p. 100; 
indice des sous-pos tions, b, 

— — Autres: taux des droits en tarif minimum, 16 p. 100; 
indice des sous-produils, €. 

— Parlies et pièces détachées: taux des droits en tarif 


minimum, 16 p. 100; indice des 


F. — Autres: 


sous-positions, d. 


— — Automobiles sur chenilles on sur roues, ne pouvant cir- 
culer sur rails: taux des droits en tarif miniimuimn, 20 p. fu0; 
indice des sous-positions, &. 

— — Autres: 

— Rouleaux compresseurs: taux des droits en tarif minl- 
mum, 20 p. 100; indice des sous-positions, b. 

- - Autres: taux des droits en tarif minimum, 16 p. 160; 
indice des sous-posilions, €. 

— Parties et pièces détachées: taux des droits en tarif 


inininum, 16 p. 100; 
Ex-84-31 : 


indice des sous-positions, d. 


Ex-A. — Machines dites à composer » consistant en machines 
à écrire permettant la justification: taux des droits en tarif 
ininiinuim, 15 p. 100; indice des suus-posilions, b. 


Ex-8 1-25 : 
B. — Appareils auxiliaires d'imprimerie, leurs parties et 
détachées: taux des droits en tarif minimum, 18 p. 


pièces 

100. 
Ex-81-59: 

F. — Machines 


bobiner » destinées à l'enroulement des 


dite « à lé 
bandes jisolantes 


fils cor] juctt hrs O1! des ou protectrices 
et machines à poser les isolants, pour la fabrication des 
binages électriques: taux des droits en 


enroulements et b: 
tarif minimum, 23 
85-22 : 
O0. — Humidificateurs déshumidificateurs 
en tarif minimum, 18 p. 100. 
Machines et appareils électriques non dénommés ni compris dans 
d'autres positions du présent chapitre: 


100. 


p. 


des droits 


et d'air: taux 


— A. — Générateurs de basse et de haute fréquence: taux des 
droits en tarif minimum, 20 p. 100. 
— PB. — Accélérateurs de particules: taux des droits en tarif 


minimum, 19 p. 100. 


— C. — Autres: taux des dioits en tarif minimum, 19 p. 100. 
Ex-97-03 
E. — Jouets en textiles ou en peau (bourrés ou non); jouets en 
bois ou en carton, aeve textiles ou peau: taux des droits 
en tarif minimum, 40 p. 100. 


Art. 3. — Le 
{Yo est 
désignées 
Ex 
Ex 
Papiers et 
— Ex E. 
_ Ï 


01-1612 du 9 décerm- 
les marchan- 


dé ret n 
qui Concerne 


tableau C annexé 
modifié commis 
CHApres : 
upprimel 


au 
suil en ce 
31-03 : cetle p' 
18-01 : 

irtons f 
Autres: 


orines en 


ibriqués mécaniquement (sans changement) : 


continu: 


— — Autre 
— — — — Contenant des pâtes mécaniques dans une propor- 
tion de 
— — — — — Plus de 60 p 100: 
_— - -—— — L'un poids au mètre carré de 15 grammes exclus 
à 50 gramines inclus. 
Ex 48-21: 
Autres ouvrages en pâle à papier (sans changement) : 

Ex L. Objets moulés en pâte à papier, non dénommés ni compris 

ailleurs: plaques à alvéoles conçues pour l'emballage des œuf 


Art. 4 — 1 
n° 
Crapres; 
Ex 85-07: 
\p} ils d'éclairage, articles de lampisterie et dé ] 
curs parties non électriques, en mélaux Communs: 
— B. Appareils à lumineuse électrique, 
électriquement, et leurs parties non 
Autres, ] 


sont 


du tableau D annexé au 
marchandises désignées 


ajoutées à Ja liste 


Do-161L2 du 9 décembre 1955 les 


1 trori ni ic nn 
iré lustrerie, ainsi que 


st 


équipés ou non 
(riques : 


source 
Û Ct 


our aérodynes. 


— — |) 
Ex 85-17: 
Appareils électriques de signalisation acoustique ou visuelle (sonne- 
ries, sirènes, tableaux annonciateurs, appareils averlisseurs pour la 
protection contre le vol ou l'incendie, elc.), autres que ceux des 
numéros 8509 et 85-16, pour aérodynes, 
II, — Le tableau D annexé : ret n° 55-1612 
1955 est modifié comme nncerne jies 


désignées ci-après: 


du 9 décembre 
marchandi: 


u dé 


suit en Ce qui C 


s 
[a 
a 




















La 


va 
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—_—__— — ———— ——_——_— — ——— _ —— . 
Art. 5. — I — Le tableau E annexé au décret n° 55-1612 du 
décembre 1%5 est modifié comme suit en ce qui concerne les EXPOSE DES MOTII 
irchandises désignées ci-après : É 
Ex 48-01 : Mesdames, messieurs, par décret 1 S ] ) t 1 Ia 
lapiers et Cartons fabriqués mécaniquement (sans changement) : laxe à la valeur ajoutée a été portée à 
L .- Ex E. Autres: d'articles onsidere comme articles 
— — Formés en continu: Or, les véhicules automobiles ont « 
— — — Papier et carton kraft: papier et carton dont l'intérienr calion de ce texie, S | 
ou l'une des faces est en kraft: taux provisoirement IL semble cependant q es mat ! 
appliqués en tarif minimum, 22 p. 400, vélomoteurs, scooters,  motorYclett 
I, — Le droit de douane d'importation applicable aux machines 90 p. 100 par des ouvriers, des em] 
poser les isolants pour la fabrication des enrouiements et bobi- aux revenus le plus souvent modest ù P | 
ses électriques, reprises au n° $Si-59 F du tarif douanier, est pro- a leur travail, ne peuvent êtr SION min IuxXe nds 
\-oirement perçu en tarif minimum au taux de 10 p. 4%, plutôt comme un instrument de première ? 
Art. 6. — Continueront à bénéficier du régime antérieur plus favo- D'autre part, l'industrie di hicules à Le 
rable, les produits visés ci-dessus que l'on justifiera dans les condi. en particulier celle de la rézion pa 
et sous les réserves fixées par l’article 25 du code des douanes, sible, du fait même de cidenc LE ( ri et d VU SINe 
ir élé expédiées directement à destination du territoire douanier tions des prix de revient Ù *UU\Cs aux Ch 10 l r 18 
it la date d'insertion du présent décret au Journal officiel et qui Plan éconemique et financier ae, En 
il déclarés pour la consommation sans avoir élé placés en entre- A semete @onc paradosel par une majoral le la 5. v. A . 
1 où constitués en dépôt. ces arlicles, de Voir diminuer Ja x dans « propot te 
\rt, 7, — Le ministre des finances, des affaires économiques et du que celle augmentation ne rapportera en fait rien de plus au Tr 
n et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution du mails au Contrair: risque de réduire au mare du NDrEUX (ra 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République Vailleurs, dans une industrie nationale jusqu',c1 prospèi 
j aise. C'est pour ces raisons que nous vous demandon [E lame t 
° messieurs, de vouloir bien adopter la proposition val 





ANNEXE N° 6293 PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Ascembk naltiona Î le ( au 
Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 14 janvier 1958.) NACTIQUL JA VASC à ;aA Valeur AOUrCe po , ccen 
n° »1i-84 du 9 1] ICE 1 i \« l t 10lu- 


:OPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à ce é 
nnsentir des dégrèvements fiscaux. en parliculier en ce qui 

nncerne Ja patente et le forfait en faveur des cidriers à façon = à 
et des bouilleurs ambulants dont lactivilé est réduile ou nulle 
par suile des mauvaises récoltes de fruils, présentée par M. Cour- F 
rieër et les membres du groupe d'union et fraternité française, ANNEXE TH! C293 
puiés, — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


1 


EXPOSE DES MOTIFS iéseubésl ‘énciiles ‘dé DES | 1: T 


Mesdames, messieurs, les bouilleurs ambujlants et les cidriers à , 
: RAPPOR1 t au nom dd 


à ont une activilé artisanale qui dépend presque exCiusiverment 
importance des récoltes de fruits. nus ! L deRaNGe en OÉSPIENOR CD  PUNTONSS 
Quand ces récolles sont mauvaises, du fait de condilions atmo Coutt UM. Courrier, par M. Berranz, dépuic, 
riques défavorables, cette aclivité est extrémement réduile et 
rlois même absojument nulie Me sdam 
Cependant, ces artisans sont obligés de payer leur patente et laire \ pri ) l 
forfait, alors qu'ils n'ont pas les rentrées d'argent correspo 1, Coniormerment ent pro M. ( 


Et si les récoltes de fruits déficientes se répètent assez fr rier, qui fuit l'objei de la d le en à 





uinent, c'est pour eux la ruine, « 
1956, les cidriers à facon n'ont pu que fabriquer à leur Les faits reprochés à M ( tent À 
la moilié de la quantité habituelle de Cidre, ja ré ile ] vu par ul \ 1:09 l I le CI . 
unes ayant été inférieure de 0 p. 106 à Ja moyenne, Cetle clauf à lopposil col C5 NS 
lie, en 1%7, a été inexistante dans eerlaines régions, en parti- . M. Courrier à } À L co! ro 
ier dans l'Aube, où les cidrièrs à façon n'ont même pas eu à inairecie iui-InCIne, qu 1 ? lu les licux du 
leur matérie] dans le eul but dapuiser na estan! el d« l t 1 
En ce qui concerne les bouilleurs ambulants, en 1957, certains dent. C'est seulemes pr acpart eo 5 
nent, ont eu du travail, et encore du travail réduit, de jar M. Co il à ] 10 - 
à juin au maximum, pour la dislilation des produits de la terme mer de re la ] à ll Ju, . 
te 1956, mais ils n'auront absojument rien à faire dans les groupement avail dép ] le loi } 
niers mois de 1%58, faute d’une récolte de fruits suffisante en réforme fiscale et l'amnistie f et souhaïila que les w (io 
7 puissent être pendues en t le vote de la lo NV 
pendant, ces cidriers à facon et ces bouilleurs ambulants seront rier affirme, d À ic pas à r incilé 1e5 manil ll À l] 
26s d'acquitter intégralement, en plus de diverses charges, le au NUrOIe ER QUe À : 
éfice forfaitaire et la palenie qui, par añleurs, vient d’être cette . Au surplus, la requêie du Parquet ind ( meme q [14 
notablement augmentée et souvent même doublée, information n'a toutefois pas 4 i que M, Courrier ait pris part à 
Et nous avons eu sous jes yeux des documents irréfulables qui l'organisation de la inanieslalun ou à Ja convocalion d Î 
ntrent que chez un artisan exerçant seul la profession de pants ». , . 
leur ambulant et de cidrier à façon avec une presse à bras, Enfin, M. Courrier à rappelé que sa présence sur les lieux du 
liverses charges se sont élevées à 488521 F pour un chiffre controle avait uniquement } but d'ineiter les manif 
aires réel de 517.000 F desquels il faut enjlever 278.000 F de came, ei \ nettement ind} hu intention di lie ] 
s généraux, ce qui laisse à cet artisan 130.479 F pour subsister dans une semblable mar 
lant une année, Prenant en considération les déclarations de M. Courri-r ct 
‘st dans le but de sauvegarder une profession artisanaie et lalant qu'aux termes me le la requèle du Parqu 
faire cesser une réelle injustice que nous vous demandons pris pa ni à 1lorga 1 le ) | a là 
ü 1dopter la proposition de résolution ci-dessous: { Non des participants, voir nn I nn | 
ire emande de re) \ de] [ 
PROPOSITION DE RESOLUTION sa " 
\ssembiée nalionale invile Je Gouvernement à consentir des se 
“réverments fiscaux, en particuiier en ce qui concerne la patente 
forfait, en faveur des cidriers à façon et des bouilleurs ambu- 
dont l'activité est réduite ou nulle par suite de mauvaises A N N E X E N 6296 
es de fruits, - 
(Si | OI ire de 1957-1 — 11 I } 
ANNEXE N' 6294 OR CNET 
bad cia taire jen ( autorisation de poursur2Æes . Pt) 
| 1957-1058. …— Séance du 1% fanvier 19:38) + 0981) Concernant M, M , par M, Picrrc-f und Ai Les 
dé} 
JSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
ner, l ] ] | y 


iini4 s véhicules à moteur à deux roues: vélomo M . Ines) ; s d l0e levée d 


moto { , la T. V. A. de 25 p. 100 au taux | form ntr {. Jean Méde e 





entérieur, préscntéee par M. S membres du gro 1 d dilla I 
hion et fraternité fra d“putés, Rhenvoyée à la com \ pr { moven de tract rant ' ne « | | 
(| { ! L L] 
on GC ia prouclhion inüustricile et de l'énergie.) ü préccd 6 £ « d [ 195, 
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-- 2 rs ur es 
M. Médu Nous à fourni, sur ces affaires, les expications sui- 
+ 
, 
M. Jacq Bounin était, avant guerre, d'pulé inscrit au groupe 
Gu praril ) [l francais d'i colo üc la Ro que, 

\ À l ' 110 Sisna le manifeste bergery, aux côtés de 
Mare Peut, Xa r Va el Seal il, proran la Ccolaboraljun avec 
L Alléinas pri la déluite. “lie-ci considérée coinme une juste 

(fl i ire!) française! 

Au HELT politiques ne s'attendaient pas à le voir, à ]Îla 
Lüb1 nnim'ssaire Ge Ja Répabiique à Montpellier, ayant, entre 
lin ji \ leur insu, le parti de la collaboration pour entrer 
u 1 l lit 

« D'autre part, Îl exerçca une dure répression contre ses amis 
ilhqie d'avant guerre, Cet extraordinaire exemple de versatiil: 
[HL ue ui vaut Ha haine de ses anciens amis et des families des 
\ mes de Ja répression, Dans 1es rangs mêmes de la Résis'ance, 
Son ude élail sévèrement jugée, Ainsi, dans le Populaire du 
Pas-Lanquedoe, o1rsa de la fédération $S, F, LL O. de l'Hérault, on 
{ ï, 1! jo ! has 
SH 11 
M, Jacques Bon « nnsssaire de la République, présidera la 
ni eslalion -faseisié du 11 février, Nous, on veut bien, mais 
Ü qiit (p «Je ù barricade Giait M. Bounin les 6 et 12 février 1954 ? 
S élant pi lé aux élections législalites du 2? janvier 1956, ses 
‘ Hresserent à la permanence du RG. R. à Nice, des 
Ü 14101, à lions el coupures de journaux parues depuis 1955, 
Je Ù 1 Ja‘ques Bou 1 ies exéculions d’olages et fusilades, 
œuvre q s avant bénélicié de sa compiaisance, 
L'ensemb'e de ces docum : fut publié par le comil® électoral 
Qu OR. OR, dans le journal l'Action républicaine dont le gérant 
LoRrt | 1 
« M, Bou s'estima liffamé et voulant poursuivre €c journal, 
Ji ] sis ë Scranil YCshotisaäble, disparu. 
\insi, les administrateurs de cet organe risquaient d'êlre inquié- 
Les, bien que totalement étrangers à l'affaire. 
Pour <viler d injus:es pour<uiies, élant inoi-même chef de liste, 
J pris JA responsabi de Ja puwbiication, comine Fleût fail, eu 
jreilie Cireonelance, lout chef de parti digne de ce nom. » 
Votre commission des jimmunités parlementaires, conformément à 
Jurisprud e qui s'est élabiie en celte matière, vous demande de 
d'} t 11H 1US « uu salion de pour<Suites (nes 9986 ei 098: 
ANNEXE N’ 6297 
(Session ordinaire Ge 1997-4958, — Séance du 11 janvier 1958.) 
RAPPORT fait an nom de Ja commission des immunilés parlemen- 


res eur les demandes en autorisation de poursuites (n° ‘11 
et 1316 neernant M, Bône ét (n° 1715) concernant M. Davoust, 





pat \I \! 1 Moselle dé} ilé. 

Mesdames INOSSIeNTS les trois demandes en autorisation de 
poursuites qui font l'objet du présent rapport revélent un caractère 
4 un { 

Elles consistent en des requêtes, transmises par le garde des 
s'eaux, el formulées par le sccrélaire d'Etat au budget. 

Celui-ci rapporte fout d'abord Jes faits incriminés., J s'agit, 
«l e part, d'opposition collective à établissement de Fassiette 
di impôt, délit prévu et réprimé par Farliclé 1769 du code géné- 
] (9 Hnpols, alinca 4 (loi du 2? avril 19%5o0), 

J Ce délit fait l'objet de demandes en autorisation de poursuites 
irida:} lantes, qui ont été déposées sous les nos 3770, 4653 et 4655. 
La demande no 5550 à fait l'objet du rapport no 4113 refusant la 
levée di ui! , l'apport dont Ia discussion est inscrite à Ja 

e de Llordre du jour de l'Assemblée: les demandes nes 46:3 
el sos Ont fait l'objet d'un rapport n° 532 refusant éralement 
lt levce de Tinununilé, rapport qui a été adopté par l'Assemblée 
dans sa scance du 9% juillet 1957 

D'autre part, les faits reprochés À MM. Bône et Pavoncst les 
] le passil les de l'application du paragraphe {4% de l'article 1769 
du code général des impôts, qui vise « quiconque, de quelque 
Juaniere que ce soil, met les agents habilités à constater les infrac- 
1! d la législation des impôts dans l'impossibilité d'accomplir 

au) 1 d 

I requéle du secrétaire d'El affirme que, pour 
] PH GUON QI PArFaT iphe j* de 1 code œ néral des 
Hipols exc'cice de l'action ap] nent à l'adiminis- 





uilcressée, 


\: I s'agissait éimplement de poursuites administratives, il ne 
$ t pus ] ure de demander à l'Assemblée l'autorisation de les 
{ i hl] | é bici 22 4e IA Cons | ilion ir \oil q 16 : aucun 
Jheinbre du P eiment ne peut pendant Ja durée des session 


Cr LL 1 arrété, en imnalière criminelle ou correctionnelle 
dir avec autorisation de Ja Chambre dont il fait parle, sauf 1e cas 
de fl t délit 

Cu l'ailleurs se ’ » ré À « texte que Je secrétaire 
d1 je 1 get e l'autor ion d'exercer des poursuiles 
[1 

| { Î t d { d [ et le ]a 

L4 
] { { «) Ji = 

! | i 

| { { { it du] € Û t i 11LC {is- 
{ . 





20 Une simple requêle dun secrétaire d'Etat au budget - sufhit-elle 
pour demander Ja levée de limmunité ? Celui-ci ne doit-il pas 
prouver Je commencement de son action judiciaire comme un 
particulier ? 

FL -—— La yremière question a été examinée en fonction du cas 
d'espèce Soumis à la commission des imimunilés parlementaires, 

Il s'agit, en l'occurrence, de savoir. à qui appartient le conten- 
lieux des infractions au premier paragraphe de l’artitle 1:69 du 
code général des jmpôls, modifié par le paragraphe 3, B, de la loi 


du 2? avril 1159. 


’ 


L'article 1769 du code général des impôts, modifié par le para- 

graphe 5, B, de la loi du 2 avril 1955, est ainsi libellé: 

Quiconque, de quelque manière que ce soit, met les agents 
habilités à constater les infractions à la l‘g'slation des impôts dans 
l'unposibilité d'accomplir leurs fonctions, est puni d'une amende 
fiscale de 14.000 à 500.000 F. 

« Celle amende est indépendante de l'application des autres 
pénalilés prévues par les textes en vigueur, loules les fois que 
l'important de la fraude peut être évaluée. 

« En cas de récidive, Je tribunal peut, en outre, prononcer une 
peine dé six jours à six mois de grison. 

« S'il y à opposition collective à l'élablissement de l'assiette de 
l'impôt, 11 sera fait application des peines prévues par l'articie 224 
du code pénal. » 

Le commentaire du code général des impôts (documentation 
Francis Lefebvre) précise que « tout refus d'exercice, opposé par 
quiconque de quelque mamière que ce soit, en matiére de coniri 
hulions indirectes ou de chiffre d'affaires, eêt constaté par procès- 
verbal à fins fiscales, lequel, sur citation directe de l’administration, 
est porté devant le tribunal correctionnel aux fins de condamnation 
à l'amende fiscale applicable à la frande ayant pu être évaluce 
€ Inatlière de contributions indirectes ». 

Par ailleurs, la distinction est nettement faite entre les pénalités 
telles que l'indemnité de retard, l'amende de 1% p. 109 et l'amende 
de quadruple droit, d’une part, et d'autre part, les peines correc- 
tionnelles prévues au cas de récidive et en matière d’infractions 
frauduleuses (opposition au contrôle, fausses complabililés, ele. 

C'est donc pour ces mmolifs que le secrétaire d'Elat au budget à 
jugé nécessaire de demander à l'Assemblée nätionale l'aulorisalion 
d'exercer des poursuites correctionnelles contre MM, Bone el 
Davoust « pour s'être rendus coupables de linfraction prévue et 
punie par le paragraphe {°r de l'article 17569 du code général des 
HNpôls », 

Il, — En ce qui concerne la recevabilité d'une demande de 
levée d'inumunité parlementaire par simple requêle, il y à lieu de 
se référer au règlement de l'Assemblée nationale et à Ja juris 
prudence. 

Le régement prévoit en effet de facon très précise 
laque'le doivent parvenir ces demandes: 


la forme dans 


« Arlicle 12 de l'instruction générale. 
« Demandes de lervée d'immunilé parlementaire, 


« Les demandes de levée d'immunité parlementaire sont adres- 
ses au président de l'Assemblée pour être déposées sur le bureav 
de l'Assemblée nationale : 

« Elles doivent Cire formulces: 

« 4° Par les procureurs généraux intéressés lorsqu'un parquel 
envisage de poursuivre d'oftice, soit par voie de cilation directe, 
soit par voie d'information judiciaire, sur une simple plainte dépo 
se entre les nains d'un officier de police judiciaire el _nolammeni 
entre les inuins d'un juge d'instruction pris en celte qualité. 

Dans ce cas, les demandes des procureurs généraux sont trans- 
mises au président de l'Assemblée par le garde des sceaux, 1ninistr: 
de Ja jaslice ou par le ministre de la France d'outre-mer, duquel 
relève le parquet général intéressé; 

930 Par la partie lésée, lorsqu'elle a déposé une plainte ent 
les mains d’un juge d'instruction, d'un procureur de la République 
ou de tel autre officier de police judiciaire et lorsqu'elle s'est con:ti- 
tuée parlie civile sur cetle plainte, 

Dans ce cas, au vu de l'ordonnance de non informer que le 
procureur de la République doit requérir du juge d'instruction, l 
plaignant doit formuler sa demande de mainlevée qui est transmise 
au président de l'Assemblée nationale par les soins du procureul 
g'oéral et par linlermédiaire de la chancellerie ; 

« 39 Par la partie lésée lorsqu'elle apporte la preuve qu'elle a 
introduit une instance judiciaire, sous forme de citation directe, el 
qu'elle est arréiée dans son aclion par l'immunilé constilutionnelle. 

« Dans ce cas, le plaignant doit transmettre: 

« Soit une assignation ou copie d'assignation revêtue par le p 
quet d'une mention attestant son refus de donner jour — c'est 
dire d'inscrire F'atfaire an rôle des audiences — en raison de Finvi 
labilité de la partie poursuivie; 

erlifiée conforme du jugement par lequel 
juridiction saisie s'est refuse à slaluer sur le fond en raison de 
ladite inviolabilité. » 


ee 


Soit une copie 


dé CSC EM DES LL CUS TS QUE ET O0 À 6 5 0 0 9° 


En ce qui concerne Ja juri<prudence, elle est ancienne et cons- 
tante, On peut lire, en effet, dans le Traié de droit politique él 
toral et park mcentaire de M. Pierre: 


« Lorsque la demande vient d'une parlie qui se dit lésée, | 


Chambre ne peut etre saisie tant que le demandeur n'apporte } 
la preuve qu'il a introduit une instance devant Fautorilé judiei 
et qu'il est arrêté dans son action par des inmunités constituli 
neélles. Ce princip: a été introduit dans la jurisprudence de 


Assemblées depuis trente-cinq environ », (Edilion de 1893.) 
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Les demandes présentées par le secrétaire d'Elat au budget répon- Grâce» à la bonne volonté, à la célérité et au courage des agents 
dent-elles aux conditions exigées par le règlement et la jurispru- des ponts et chaussées, du personnel des P, T, T, et GE. D, F,, 
dence ? Pour qu'il en soit ainsi, il aurait fallu que les demandes qu'il convient de féliciter à cette occasion, la rculation rouiière, 
en autorisation de poursuites fussent, soit transmises par les soins le réseau élection ! lia ns té'ésraphiques et ! honiques 
du procureur général (8 2° de l'art 12 de l'instruction générale), purent être rapidemen: et provisoirement rélablies en d Hnbreux 
soit accompagnées de l'une des pièces menulionnées au paragraphe 5° cndroils 
url meme article. F 1 reseon e le lé: S A1 tn rianis il est le 1 our it 

Or, il n'en est rlen. jouer 14 solidarité nationaie, C'est pourquoi, mesdam Mess eus, 

Votre commission des immunités parlementaires a done concu nous vous demandons de vousvir blen adopler là propos Dnthttté 
@ie les demandes (nes 5911, 4715 et 4:16) étaient irrecevables. nsc dede. rte: 

ex ot PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale à e je Gouvernement: 
ANNEXE N° 6298 fe À accorder des seours, remises d'impôts et prêts À faib'e Inté. 
OL AUX SINISII qe ! Ad e victimes ares vio,eon A ( uc } 10 
re et des temmôètes de noise des 25 et 25 décemi | 
2% A allouer at ( s Jo-al \ d le s 
(Session ordinaire de 1957-1953, — Sance du 11 janvier 1958.) nécessoires à la répäzation des desals eau äux 1 ti 
EE I Ù 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de As ——— 
semblée, — (Renvoyée à la commission des inununilés pirlemen- 
tuires.) 
Monsieur Le Troquer, président Je l'Assemblée nationale. ANNEXE N° 6300 

Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous transmettre, sous L 2 
ce pli, une demande en autorisaiion de poursuites du chef d’infrac- 
tion à l'article 1769, paragraphe 4 du code général des impôts, pré- (Session ord le Pos Séance du fi jan JUS.) 
sentée par M, le procureur général près la Cour d'appel de Mont- 
pellier et visant M, Teulé, député, en raison de sa participalion à PROPOSITION DE LOI tendant à inslituer le scrutin de c:rcons- 
des faite commis le 10 mai 1957, lors d'un contrôle fiscal envisage cription pré‘érentiel à un tour pour les Cectio CSI s gone 
chez une dame veuve Robert, à Montpellier. rales et pour les élections légis.atives et canton pe. de 

M. le secrétaire d'Elat an budget m'a également prié de vous faire sentée par MM. Buron, Corniglion-Molinier, Duvea el Pesquet, 
parvenir la requêle ci-annexée tendant à cbtenir de l'As<emblée dépulés - (KRenvoyce à la commission du ffrage Univers dés 
nationale l'autorisation d'exercer contre M. Teulé, à l'occasion des luis conslituliunuelles, du reglement et di d" 
inèmes faits que ceux qui sont visés par M. Je procureur général 
près la Cour d'appel de Montpellier, les poursuites fiscales prévues EXPOSE DES MOTIFS 
par le Faragrephe premier de l'article 1769 snsvisé, | 

Je vous serais très obligé de hien vouloir sommettre simullanc- ; ’ } : ! lait 
ment ces deux requêtes à l’Assemblée nationale et me tenir informé . Mesdames, messieurs, 1 gr ane cg 
de sa décision. roule formule à Ses INCONVERIENTS,  COUDI penis pe 24 

Je crois devoir préciser que je vous avais transmis par lettre point de vue d'où on l'envisage el les resullats quon en rt 
du 22 juillet 1957 deux demandes d'autorisation de poursuiles, res SHRCIO FOPrESCHIAUOR, es Q RS CS CS 
peclivement présentées par M. le procureur général près la Cour Dar noue Be pic mnt ptctqugee--+ Pauvres . + + ww 
d'appel de Montpellier et par M. le secrétaire d'Etat au budget et tes Su if où fn - OR QUR, COTES | 
\isant M. Teulé: ces demandes concernaient des faits commis le LP — ce amet e—— Se _ g—— rie , qui il 
S avril 4937 chez la même dame veuve Robert, à Montrellier. de mandataires atlentifs des os vu taire ide: ÿ 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma désignés, créalior Rd mg À. ere nes ge 100 ls ‘%e : 
haute considération , A l'heure actlnelle, en France, c'est en le 1 

: pations principales que tout système él ral peut el doi DUX 
PR Cier, 
P« el ) { ) } d ! } ? 
ANNEXE N° 6299 ; ; 
{ & Né li ) ] ( l . 
be tiques. ]! ex slt ans ch [ut Lidobth Ju | | 
de courants po tu] es Ou resp) 11 1 | md ( C9 
FRE 1 NT DS ie dd Éd TRE , à des intérêts, à des habiludi le pr gt , 
cession ordinaire de 1957-1955. — Séance du 11 janvier 1952.) libéraux. démocrates-chrétiens ia es, 4 et les « 
la DA! csent r& Comté l ï N ‘ UT | ta 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement mntedllh s 4 eg me À r " de div : tami , be ce point 

à allibuer Sans délai une aide exceptionnelle aux sinistrés et de Vue, le mellleur svstème électoral est et re à 0 

aux collectivités locales vi:limes des violents orages de pluie el de ces familles rep l 3 

des tempèles de neige qui se sont abattus sur département de c'ecteurs qui t réc] l'« ke | 

l'Ardèche les 2: et 25 décembre 1957, présentée par M, Roger ee Fe 

Roucaute et les membres du groupe communiste, députés, — (Ren 

voyée à la commission des finances.) Assuret-il une légilinue | e du ré3 e parlement ? 

{ I ne PE: | it I | f ] { 1Cbe 
EXPOSE DES MOTIFS l tie irlementa n Ni pl ï el 
font pal | id i li } ‘ 

Mesdames, messieurs, les 21 et 95 décembre 1957, des pluies e r. tous ” $ coups » pe £ As } 1 (l hi 
lorrentlieiles et des violentes tempêles de neise se sont al allues porlance des queslions qui si paren elles , et 
ir le département de l'Ardèche, causant des dégàäls considérables l'autre respecter la rcgle du jeu Î 

Les pluies diluviennes tombées la veille et le jour de Noël ont trouve bloqué. 
clé la cause d'éboulements, de dé:molition de travaux et de glisse- Lexislence à n du Par:etr t de 1 breux € n 
nents de terrain obstruant routes et chemins, notamment ir la ment antiparleme re pose 1 probléme gras | ni e où 
ute de l'Escrinet du côté de Privas, à Berrias, au Cherlard et en elle entrave le bon fo | 1} | | Min 
d nombreux autres points du département, . ' a le droit de se défendre, au moin nt qu'aucune maj ( E 
| L'Ardèche et ses affluents, des torrents de montagne, consid.ra- dessine dans le s 0 1 Top ELRE LE ] ona:e } I en 
hiement grossis, ont plus ou moins quitté leur 1 l, inondant des SubsUÜtner un autre. Et <a délet | Dre a | 
iiures, arrachant des arbres et des plantes, 4 lité pratique de son bon f nel tro l \ [RQ 

sur Île plateau ardé hois, où la tempéète de neire a é6t4 p rtisulià- pal ram à CES X Que par lire 
rement violente, une couche de neize dont l'épaiss r atteint par 
“ndroits plus de deux mètres couvre plus de 29 kilomètres Trés 11 s 12 — 
entre 1.000 et 1.300 mètres d'altit ide, notamment dans la r l v! sé, a. LU 
mont Gerbier-de-Jonc hé. . ions ue 

Les fils téléphoniques et éectriques, alourdis par le givre et la r  : ; 
neige, se sont rompus en de multiples endroits: des poteaux . 

minés par la bourrasque, gisent à terre, Ciusieurs maisons d'ha i | + | 

lion ont 616 endomimazgécs Ë qe PP pied va. ; 1} » me : 
Le routes d S valk es qui montent vers Je plateau furent toutes po = . ca rà age onu — à NS st | 3 

struces, en particulier la route 4042 entre Aubenas et le Pu des \M ( T ( | t 3 
HZaine3 et des dizaines de villages et de pelites bourgades ; re Hi familles tuelles es 
olés, privés de lumière ct de liaisons “phoniques, : lu | 

Plus d'une vingtaine de nmutes les l 1 ] { . (: * L 
» Elien de-Lugd { et à t-Auri : : d 

| x ' 4 nv 
1 1 L & L d 113e i 
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techniciens où hommes politiques, 
sables des initiatives à prendre, el l'opinion répartie entre 


loraux possibles 


uninédiatement 


d'inconvénientis. 
la représentation la plus 6 


l'efficacité, rendant néces 
gouvernements de coalition que l'opposition 


en théorie il pourrait 
représentation 


républicains contre les adver- 
premier essai, 


les dern ers resultats, 
voix qu'il ne s'en 


i bien, chez les nalions européennes — et les pays d'influence 
anglo-saxonne 


l'apparentement et le srutin uninominal se concoit-il généralement 


vrtir ri 
In ne pArAISSé 


‘alion au Parlement de p 


l'apparenternent et, 
pa 


ond de l'opinion, 








Peut-on en trouver un, en tout cas, qui ait chance d’être adopté 
par l’Assemblée actuelle alors que S'y équilibrent à peu près les 
partisans de la proportionnelle (communistes et républicains popu- 
laires) et les partisans de l'arrondissement (socialistes et un bon 
nombre de modérés et de radicaux) et qu'une centaine de parle- 
menltaires ne peuvent arriver à Se décider pour un système ou 
l'autre, 

Trois lvpes de solulions valent d'être examinés, 


Le système W'eil-Raynal. 

Le premier, c'est le système dont linspirateur est le socialiste 
Weil-Raynal qui le concevait Comme une modalité de la propor- 
tionnelle et que noire collègue Barrachin vient de reprendre en 
en imodi'iant sensiblerment la portée dans le sens d'un compromis 
entre les deux sysicmes, 

Dans le principe, il consiste en un recours aux deux systèmes 
à la fois, la moitié des sièges, par exemple, élant pourvue par 
élection directe à un seul tour dans les circonscriptions, la répar- 
tilion de l'autre moilié se faisant entre les partis proportionnelle- 
ment au total des voix obtenues par les candidats non éius. 

En fait, il s'agit d’un sysième proportionnel corrigé dans lequel 
les électeurs ont sur le p'an local la possibilité de choisir les 
représentants qui leur plaisent individuellement, cependant que 
les partis sont assurés d’un minimum de représentation (variable 
selon le pourcentage des sièges obtenus à la proportionnelle par 
rapport à l’ensemble). 

L'inconvénient du système, c'est qu'il est compliqué el qu'il 
aboutit à créer deux catégories de députés, les uns devant leur 
siège à l'électeur et plus directement liés avec lui, les autres 
dépendant du parti sans lequel ils ne seraient rien. 


Le scrutin de liste majoritaire départemental. 


Le second type de solution, c'est le scrulin de liste majoritaire 
départemental à un tour, ou, à la rigueur, à deux tours. 

Il permet des coalitions électorales propres à sauvegarder les inlé- 
rèts de chacune des familles spirituelles qui y participent. Pour 
battre, dans un département donné, telle Jiste susceptible de ra=- 
sembler 25 p. 100 des voix, par exemple, il suffit qu'une liste soit 
constituée, soit avant le tour unique, soit an second tour, comnle 
tenn des voix obtenues séparément au premier, par les partis qui 
la constituent et entre des tendances qui peuvent additionner 
10 p. 100 des voix du département au moins, 

L'alliance ne se fait donc pas lant sur les idées que sur l'arith- 
méltique. 

Le système, il fant le reconnaitre, est assez choquant et présnn- 
pose, contrairement au désir exprimé de Ja majorité des Français, 


l'existence de pat disciplinés conduits par des états majors re<- 
ponsables apapie- de ct ure sur Île pan national des accords 
respectés sur le p'an Jocal. 

Il est possib'e pourtant qu'après de longues disenssions entre pra 
poruoni listes et arrondissementiers l'Assemblée se résigne à adop- 
ter une telle forme de <crntin. 

Dès à présent, on peut se persuader qu: ce ne sera pas populaire 
chez l'électeur, 

El'e a. en effet. le même défaut que le serulin à deux tlonrs ou 


que i’apparentement, L'élecleur n'exprime pas vraiment son Choix, 
celui-ci est dirigé, sinon imposé, par les parlis. 
e 


Au je l'arrondissement, le gran grief qui lui était fait 
venait de la procédure du désistement an second tour, 

Le notable, radical par tradition, mais sans passion par exemple, 
qui nourrissait quelque estime pour un candidat modé:6, voyait son 
favori se désister pour le socialiste et n'avait plus le choix souvent 
qu'entre celui-ci (qui ne lui plaisait guère) et un candidat d'extrême- 
droite (qui lui plaisait moins enrore) si le modéré mal placé au 
premier tour s'était également désisté. 

be mème l'apparentement force Ja main de l’électe! 

On connait la réaction de certains syndicalisies chrétiens devan 
les alliances qu'ils ne pouvaient comprendre entre droile et M.R.P 
de méme qu à l'inverse, tel apparentement socialiste radical 
conduit dans le Midi, par exemple, certains radicaux modérés 
s'abstenir ou à voter pour des listes apparemment apolitiques. 

Plus où moins consciemment, ce que Félecteur souhaite, en réa- 
hlé, c'est un serutin dans lequel lui-même disposerait non seule 
ment du choix de son candidat, mais encore d'une possibilité 
d'influer sur le succès définitif de celui qui, sans être son favori 
sera élu cependant et peut lui dép'aire plns on moins. 


L'électeur voudrait ie plus souvent pouvoir x er « contre » aulant 
qu il vole « pour », 


+ 


© > - 


Î 


Le système des préférences mulliples. 


C'est pourquoi la troisième solution pourrait être, en déffnilive, 1a 
meilleure ou la moins mauvaise, c'est-à-dire celle qui répondrait le 
Inieux aux trois ordres de préoccupations que nous avons expose: 
au début de ce texte, et qui sont celles de quiconque examine 
aujourd'hui un système électoral. 
Le système préférentiel! peut se combiner avec le scrutin d'arroi 


dissement ou avec la proportionnelle et, dans les deux cas, il g 











. 
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On pent aller plus loin encore et faire classer par l'électeur, selon Si le « lidat de ,; x | ne cî d'ètre élu, pen 
ces préférences successives, la tolalité des candidats admis à se importe son vole { era | rd I r 
présenter. Dans ce dernier cas, le bulletin de vo'e se présenie de d'autre indiqats 101 | tend et 1e programnh er d 
ja façon suivante par hypothèse : ‘“hent le plus d r du pr Lie te À 
= \ t ‘ candid { | ‘ ‘ , 
Circonscripluon de X ir-Y, £êvroi t [ è pre t l 
Election du Ÿ . nt ; \ ) Ù ‘ ; 
Cerol] ll] l « Dit vs t ol! { r lé e 
L CS... Radical. néons d'onlee Modes ! L'hecheseher ei : | 
» À CL Indépendant, chées r dé roblèmes traditio : ' rcheront le mpro 
CRT SR ù U. EF. mis à cet ésard et HUE t ‘ 
CRU RER Socialiste, capables de leur illier « l [ X cn 
à, CU, SR M. R P. Sorlir des vieil Ur j 
6. D EPP ET Cormimuniste. L'électenr form ; n e le 1 | 
Un autre électeur, également radical, mais de tlradilion plus gau table Le svstèm référ e à ec le 
chiste, votera, Jui, par exemple: nismes nationaux :e soin de résoudre le \ l 
ue DR errors sen ‘ Radical. À + au fait .” À des | ! L 
roi ee . 4 5 4 ! VOOR, On 2 4 c nn 
2 — OAUDOnt. ces , LLr L'est l'électeur q ndique, sans cal er lat n 
CUS PSN ON PTT . Communiste, parti, le désistement il eut ant 
CES PRE : LEr ment à deux ITS, ON 1'af] ement l 
CCR  .. PURE es , Indépendant, nab'e à proporuonnert 
Mais en fait, pour conserver le maximum de simplici.é au sys ‘ +#. JO Fu t} Dot ; le Ce e° 
tème, il suffit que l'électeur <e borne à l'indication du indidat | ce > LA : : fe 24 re , Le : - 
ns d e es 14 a m ce » : nie £ ve - { { { hscrenré it vu t 'RELLP ON K tac 1re 1 } ur 
favori et d'un nombre limité } ou #, par exemple) de pré'érences, \ candidat à DAS ni es in N 4 rt 
En n'allant pas jusqu’au classement intégral, on évile d'ailleurs a ne nous un rmodé il 
Ja manœuvre facile à prévoir des militants d'un parti qui essaieraient - rs rte | 
d'éjuiminer en je classant dernier (6°, 7e ou 8°) le candidat aui née : F Age “œr+ # . j ’ 
menace le plus dangereusement le leur, méme si les deux pro- corn À A 2 vu pee 
grammes ne sont pas fondamentalement opposés. Pour noire part, "2 æ : 
nous proposons trois préférences successives, suil la désignation de E À pos ( e à | — 
quatre candidats. ue 5 , vÊtr ! . 
0 1 4 } ‘ } l "Ur 
Technique de l'opération. | F pre ù Le # ps te | É 
Dans ce système de scrutin à préférence alternative ponr la les pariis autres que celui dont i ( 
désignation d’un seul élu à un seul tour, l'électeur choisit le bull Cheront don: à Sent re gaz Û Lg 
tin imprimé au nom de son candidat favori et le complèle par la leurs secondes et tr emes préler TCCIPI Cine Pour 
désignalion des trois autres candidals auxquels va sa préférence pour ics autres 
le cas où son favori ne peut triompher, ,M'enT k d d es 4 f 
Un premier dépouillement facile des bulletins ainsi libellés permet à nseq es [ru Le pour ià part 
de délerminer si un candidat a oblenu la majorité absolue des voix mentaire homogène. 
comme premier candidat, auquel cas il est déclaré élu. UO_LON ee à e\ ' 1 
S'il n'en est pas ainsi, on reprend les bulletins et l’on opère pair tempérament 1 hu osu « ,._” 
les méthodes que les sportifs appellent « classement aux points », À D de mb DU Ie < 
se candidat au nom duquel est jimprimé le bulletin comotant quatre nt t 0 , mans gundent-vons 8 À rer A | 
voix, le second inscrit trois voix, le troisième deux et Je quatrième ni didals 3u v( ; SNS. O0 Là “Ur de 
une, . BUrCI SUT Presqu M ; ; y 
Ce système n'est compliqué qu'en apparence, I est en réalité PU IICEN il d AUS ni d s 
beaucoup plus simple que celui qui est appliqué à l'heure actuelle pd eurs @0 ain A . , 
lors des élections municipales dans les villes de plus de 9.00% TD ee += gg Me 
habitants. RE URES ee n è . . 1 
Il présente cinq avantages par rapport aux autres modes de scrutin: - En ; 
1° L'électeur choisit « son » candidat. — Le système des préfé rentes enggenere A «si 
rences muiliples rapproche lélu de l'électeur comme le souhaitent k; seb pa n l'A ts 
les partisans de l’arrondissement et permet seon la tradition fran Remo 18 : 
caise de voler pour l'homme, ou plus exactement en l'occurrence à 
compte tenu de la valeur relative que l'électeur accorde à chacun comment ex r, 
des candidats. J et 16 | I à 
ll sauvegarde la liberté de choix de l'é’ecteur et en contrepartie Frois motifs peuve er 
la liberté d'action de l'élu, aussi efficacement que le régime majo- 1° D'abord mpor! | ( et 
rilaire uninomina] ou de liste. - extrême droil Jui, « Ü ( etire en 
ce n'est pas un scrutin de parti Tout indépendant peut se pré- ] les n rités ri | nee 
senter sans être obligé de se faire agréer par une organisation poli- Cm ure ( ] ( cs 1 ( 
tique, mais pour décourager les candidatures fantaisistes toutefois, ‘ tin 
une caution de 500.000 F est établie qui n'est pas rembourse si le | 1951, ] n L 
candidat n'a pas oblenu 5 p. 100 des première préférences indiquées comm n N Ont pas Ce } 
par les électeurs. x G et je ! I | ] \ 
. La personnalité du candidat joue un rôle p'us grand que dans represen! 1 « | lant € emment à au { 
e système d'arrondissement à deux tours car le candidat estimé Cle ) qui Jui fait l ce 
et respecté bénéficiera le plus souvent des secondes ou des troi- Rerrara 15 à ce t aue | ’ ' 
sièmes préférences des partisans de ses adversaires, Il aura des niste t e a t ( Te 
chances même si son parti ne compte pas de nombreux militants ment parce q 
dans la circonscription. extrème nscrit à F et « ‘ e l 
Le scrutin préférentiel est un scrutin de personnalité maximum eve 
%0 L'électeur détermine lui-même le dénominatt ir commun du | ! ' { l 11 « 
corps électoral, — Le svstéme }; rmet à l'électeur d'exprimer n ni l U 4 hi TEL | | 
seulement son choix en faveur d'un homme mais en même tem A | ect ; ] 
ses préférences politiques et non pas seulement pour un rli m in 1 { , 
Jnême dans les coalitions souhaitables. . { à 4 … 
Les dernières élections ont prouvé ! les candidats ne pouvaient F not: ae dans des er “rt o8} jog SU D L 
pis toujours respecter le programme électoral qu'ils s'étaient pro] am ; dé : ’ 
Ge défe ndre. Les événements commmandent, mais aussi | n it 1P it . e 4 r 1, n e 
parieimentlaire qui ne permet pas aux coalitions en se teno l { 
consthiuer ou en font cas de durer. Le seul rutu e nés 
de connaitre par avance les alliances souhaitées, tole | 
sées par l'opinion, c'est le scrutin préférentiel PNR : | + vole à cs 4 { 
Aves ve svetème l'élu ne représente pas uniquement une seu! 4? | : 
formation politique, il est aussi le dénominateur commun au eo US ue : 
électoral. L in 
En donnant à l'électeur la possibilité de choisir non seulement un \ … k.. - # 
des candidats, mais aussi de classer les divers candidats et ai si de tT : ; > 
faire connaitre à travers ce choix l'orientation poiitique qu'il souhaite ront bte 
donner au pays (de ce seul fait, ce scrutin contribuera à diminuer 
© "1 Sidérablement le nombre des abhstentionnistes qui ne veulent pas Pic vent, CO I ! e | À 
- ei pour une formation po ilique déterminée), l'électeur ne «se Stra ire, j nts t dar ur ! e qui 
‘Cterminera plus, en effet, dans l'absolu, Sans doute exprime-t-il tont dif le € \ fl 
abord un choix en faveur d'un homme ou d'une formation : Il est €] ( 
tique: son vote va cependant plus loin, il permet d'affirmer une | 1 ; : | 
tendance — ji fait connaitre déjà une majorité, | | ] : 
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Au parti socialiste, au M. R. P. et chez les indépendants, à des Art. 3. — La France métropolitaine est divisée en 435 Circons- 
degrés divers, la situation est identique. Toutes ces format:ons Con- criptions d’une population moyenne de 100.000 habitants. Les cir- 
nälsst une majorité et une ou plusieurs mminorités. conscriptions les moins peuplées devront comprendre 80.40 habi- 

Li ngrès nationaux pourraient révéler au sein de ces trois for- tants au moins au dernier recensement — à moins qu'elles ne 
matlo ndispensables à l'équilibre parlementaire actuel lexisienre recouvrent un département entier — et 120.000 habitants au plus. 

tendance r les grands problèmes de l'h°ure et plus particu- Art. ÿ, — Les candidatures sont individuelles. Elles doivent être 
problème aïgérien déposées au plus tard vingt et un jours avant l'ouverture du scru- 

si un système de scrutin comme celui que nous préconisons tin et accompagnées du dépôt de 500.009 F, Cette caution n'est 
rermettrait aux électeurs d'orienter la politique des grands partis remhoursée que si le canditat obtient 5 p. 100 au moins des pre- 
dan 1 sens plus conforme à leur vœu profond. laières préférences mmanifestées par l'électenr. 

es ra Je ement dit corps électoral. — Les de qe sg de Art. 5. — Chaque candidat fait imprimer des bulletins de vote 
toute { formations poitiques actuelles ont pour là plupart ISSUS qui comportent, en tôle, son nom inscrit dans un cadre et porte 
des orga 1410 de Résistance et incarnent les te nda nees politiques ensute les indications. 
telles qu'elles se mmanifestaient au lendemain de la libération. De nussssossee (intervalle à remplir par l'électeur) 

Mise à part la vague gaulliste de 1%41, la représentalion par!e- D OL ucsssssse. (Nouvel intervalle à remplir par l'électeur), 
mentaire s'est peu modifiée depuis 19%6. Or, depuis cette date, QUI M 0 . (nouvel ‘intervalle à remplir par l'électeur), 
c'esta-dire depuis plus de dix ans le nombre des jeunes électeurs conformément au modèle joint en annexe. 

a idérablement augmenté et bien souvent ces jeunes ont des Art. 6. — L'électeur vote en choisissant le bulletin imprimé au 
conceplions bien différentes de celles des ainés. nom du candidat qui obtient sa première préférence, qu'il com- 

Beaucoup d'entre eux constatent avec regret que les formations plète en indiquant les candidats auxquels il accorde les deuxième, 
politique ictuelles quels soient leurs efforts pour Ss'atlacher la troisième et quatrième rangs dans l’ordre de ses préférences. 
clientèle des jeunes ne tr sent pas leurs aspirations profondes. Art. 7. — Lors du dépouilleme nt, un premier décompte est fait 

Beaucoup de jeunes rêx at de voir se dégager une politique qui, des voix obtenues en première préférence par les candidats en 
oubliant Les querelles de la laïcité et rejetant les structures éco- présence Si l'un d'eux obtient la moitié plus un de suffrages expri- 
hoiniques dépassées par l'évolution technique et sociale, se consa- més, il est déclaré élu, Au cas contraire, les bulletins sont décomp- 
crerait à l'édification d'une France nouvelle se tournant résolu- tés une ncuveile fois en affeclant quatre suffrages aux premières 
nent vers l'avenir. préférences, trois aux secondes, deux aux troisièmes et un aux 

Par le scrutin d'arrondissement comme par le scrutin de liste, quatrièmes 
le choix de ces jeunes électeurs — qui constituent le lot le plus Art, 8. — Est déclaré élu le candidat qui, avant obtenu au moins 
nombreux des abstentionnisies — ne peut s'exprimer, Par contre, 5 p. 100 des premières préférences manilestées par les électeurs, 
le système des préférences multiples leur permettrait de soute- compte au second dépouillement le plus de suffrages 
nr dans les différentes formations politiques, fussent-elles concur- Art, 9, — Si un siège devient vacant par décès, démission ou 
rente les indidats qui feraient une politique plus dynamique et tout autre cause, il est procédé dans un délai de deux mois à une 
pus € ent so nouvelle élection dans les mèmes conditions. Jusqu'au renouvelle- 

Ainsi le système les préférences multiples permettra que snient ment général de l’Assemblée actuelle les élections partielles ont 
cla ement définies les orientations et les tendanres qui correspon- lieu par applicat on des articles 3, 4, 5, 6 et 7 ci-dessus dans la 
de e Imieux aux convi-tions profondes de l'électeur, lesquelies cadre du département. 
ne nt pas cessairement celles qu'ils exprimaient jusqu'à ce Art, 140, — Une loi spéciale déterminera les conditions dans 
Jour j 1 Voie unie. lesquelies seront élus les 125 députés des départements et terri- 

I doit à la fois assurer le classement le plus juste qui puisse loires extra-métropolitains 
être envisagé des différentes familles spiriluelles, faciliter la consti- Art, 11. — Lors des élections partielles au conseil général, la 
tu Iu majorité stable, rapprocher les points de vue et les mode de scrutin adopté sera le ser tin majoritaire préférentiel à 
prog nes des parts a} és à se coaliser, faire porter enfin les un toûür dans le cadre du cantén, Un décret, pris sur proposition du 
pré ns torales sur les vrais problèmes de l'heure. ministre de l'intérieur, précisera les condilions d'application des 
Le euls reppoches sérieux qu'on puisse adresser à ce système articles 3, 4, à, 6 et 7 de la présente loi aux élections cantio- 
él l sont au nombre de trois: nales. Toutefois la caution dont le dépôt est exigé sera limilée 

lo II est relativement compliqué. — C'est vrai quant à son énoncé à 100.000 F. j 
peut-être, mais non quant à la pratique, La seule difficulté réelle 
| l [ eur 2 À té d'inscrire lui-même trois noms 
\ la te de celui du lidat dont il aura choisi le bulletin. Elle 

grave qu'il n'y parait tout d'abord car, en province ANNEXE N° 6301 
tout 1 mn les bulleUns sont presque toujours préparés à 
l 1 J 1 À — —— — 
' 1 t£r nitlomanmn at £ r ! e enfframne { " ù 
sh, Re Su 2 pme qui g ee (Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 14 janvier 1958.) 
le liste avc panachage « t aussi « impliqué, et que PROJET DE LOI relatif au régime de retraite et de disponibilité ju 
j préférentiels aux élections municipales ? Corps préfectoral, présenté au nom de M. Félix Gaillard, présk lent 

20 ]] ut être aisément faussé en raison des con$Signes. — Il est du conseil des ministres, par M. Maurice Bourgès-Maunour 
à craindre, en effet, que les états-majcrs locaux ne se livrent à des ministre de j'intérieur; par M. Pierre Pflimlin, ministre je 3 
( n s et qu, par exemple, pour faire échec à telle finances, des affaires économiques et du plan; par M. Jean 
forte nnalit du centre gauche, les communistes ne conse:l- Raymond Guyon, secrétaire d'Etat au budget, et par M. Raymond 
lent à leurs militants d'accorder au candidat poujadiste leur secon je Marcellin, secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
préférence et les indépendants de droite aux leurs de placer le administrative. — (Renvoyé à Ja commission de l'intérieur.) 
candidat communiste en troisième. 

Le risque est plus faible qu'il n'y paraît car les différents partis EXPOSE DES MOTIFS 
comptent assez peu de militar its dé u6s au p' oint de suivre sans Mesdames, messieurs, la lof du 4 août 1956, article in fine a décidé 
ere ques a Een SRE AUDE devront | Quavant le iv janvier 1961, le Gouvernement, prendrait. toutes 
elles être p bliques Élles perdront alors —#. mbrUx. C 1r les mesures réglementaires et, au besoin, dé PU serait 4 projet de loi 
COHUSIONS 4 ji | ara tr nt : si geront dénoncée s par leurs ViC- pour 1 rer ordre de la sit ation du COTps prélectoral. 
times et A \ verront souvent leur venk des À res inatten- La cause initiale des difficultés que connaît actuellement le corps 
“soin ge dr D ns A ae me 4 . préfectoral réside dans l'extrême rareté des mises à la retraite, € est 
aus l'une opi | scandal see par la mana uvre amorcée, ; à-dire dans l’absence des possibilités d'avancement par le sommet de 

se 11 comporte la part d'incertitude inséparable de tout système la hiérarchie. Alors qu'avant la guerre le nombre des préfets élevés 
nouveau. — C'est le reproche le plus fondé qu'on puisse lui adres- en grade, susceptibles d'être admis à la retraite était, chaque année 
ser, Mäls Jusiernent li Yy à possibilité de + l'essai du système, important et relativement constant, actuellement il est très réduit el 
de lui permettre de D, 7 der avant de l'adopter définitivement mème pour plusieurs années inexistant. 
pour les électi )n< cénérales. C'est de l'utiliser dès à présent dans Une seconde cause réside dans Ja transformation du régime poli- 
les 6 éctIOnS parues, > ; ’ tique du Maroc et de la Tunisie qui, du fait de leur indéf endance, 

Le si latives dans le cadre du département; ne font md que dans une faible mesure appel à des me mbres du 

Ft au conseil général dans le cadre du canton. Te corps préfectoral, alors que traditionneller nent les anciens protecto- 

l'ans les deux cas, il ne Sa irait y avoir d inconvénient grave à rats « confiaient à ceux-ci de nombreux emplois supérieurs. 
recourir an scrutn préférentiel de circonscription. ; Le Parlement a reconnu ces difficultés et, en conséquence, accepté 
, Les partisans de :a proportionnelle ont déjà accepté que ces de voter des dispositions à caractère temporaire ayant pour eflet de 
deux types délecluion ne désignent qu un $sët ul élu par cCircons- permettre une première remise en ordre du corps: ce sont les diffé 
à jt Si Gén CN ER de DT buis ‘éliées rentes mesures prévues par l'article 125 de la loi du 4 août dernier 
DT open mere + A tout RASE A “Ha qu ae re ist 1e Mais le législateur a également manifesté la volonté de voir adapter 
LCRLAUVS AU PEUL SE amener une parte des proportionnalistes par le Gouvernement un certain nombre d'autres mesures parache- 
SR En ue dé té …t conte vant l’effet des dispositions rappelées ci-dessus, Ces nouvelles mesui 

P t que de critiquer en théorie pure ce système qui present peuvent être réglementaires et au besoin législatives. 
tant d'avantage, l'Assemblée se grandirait en faisant preuve, par Une première série de dispositions doit, en effet, intervenir par 
un essai loyal, de son désir d'améliorer Le fonctionnement du voie législative. 11 s’agit de modifie ations aux conditions d’admiss 
régime. . à la retraite des membres du corps préfectoral. C’est l’antidote exa 

du mal dont souffre cette administration. 
PROPOSITION DE LOI L'article 1er du présent projet complète le décret-loi du 9 août 19: 
qui a eu pour objet de prolonger de deux années la duré je la « 

Art, fer, — Jos députés composant l'Assemblée nationale sont rière des fonctionnaires. Déjà pour les préfets, ce texte avait adi 

que serait reportée à 1958 la mise en vigueur de cette prolonga 
ts de la France métropolitaine sont élus pour de deux ans en raison des conditio ons particulières dans lesnne 
À ns au rulin imajoritatre préférentiel de circonscripüon à S FaTec tuait la gestion du corps p toral. La limite d'âge main! 
ui | nue provisoirement à 63 ans do jt donc, à déf ut de mesure nouvelle, 








Tunisie, 








DOCUMENTS 
trouver automatiquement portée à 65 ans à partir du f°r jan- 
vier 1958. Or, les raisons qui, en 1953, ont conduit le Gouvernement 

éloigner la date d'application de ce texte supsistent entièrement et 





———— 


cé 


$ nt même renforcées, C'est pourquoi il est proposé par le présent 
projet de loi de maintenir, jusqu'au 1er janvier 1965, à 63 ans la 
linite d'âge des préfets. 


L'article 2 adapte au corps préfectoral les dispositions de la loi 
no 06-782 du 4 août dernier relative aux conditions de reclassement 
jes fonctionnaires et agents français des services publics du Maroc 
de Tunisie, 1} autorise une réduction de cinq ans des conditions 
fixées pour l'ouverture du droit à pension et pour la limite d'âge, ce 
permet de le substituer à l’article 125, I, de Ja loi n° 56-780 du 
, août 1956 qui autorise la mise à la retraite des membres du 
Sfectoral avant à la fois plus de vingt-cinq ans de services et plus 
20 ans d'âge. L’alinéa de l'article 2 abroge, sur ce point, l’ar- 
le 125 de la loi susvisée. 
D'autre part, il n’est pas possible d'appliquer au corps pré’ectoral 
rdre de priorité qui doit être obligaloirement suivi par la mise à 
retraite d'office des fonctionnaires, Le Gouvernement ne peut être 
] , dans le choix qu'il a à exercer, par le montant de la pension 
el l’âge du fonctionnaire. L'alinéa 2 écarte donc pour le corps } 
fectoral l'appiication de l'alinéa 3 de l’article 5 de la Joi ne 56-582 du 


Corps 


*) 
o 


hite, 


ré 


, août 195%. 
Dans le même ordre d'idées enfin, le présent projet met en harmo 
nie sur un point particulier le code des pensions et le statut du 


corps préfectoral. En effet, le décret du 19 juin 1950 portant statut du 
corps préfectoral donne au Gouvernement la faculté de placer d'office, 
dans l'intérêt dn service, en disponibilité pendant une durée de 
x ans, les préfets et so is-préfets. Or, dans son article L 13, le code 
des pensions limite à cinq ans la durée maximum de non-activité 
endant laquelle une fonctionnaire peut être autorisé à cotiser pour 
retraite. Cette disposition est donc en contradiction formelle avec 
rticle 30 du décret du 19 juin 1950 relatif à la position de disponi- 
bilité du corps préfectoral. L'article 3 ci-dessous a pour but de faire 
disparaître cette contradiction. 
Le présert projet de oi, qui ne porte que sur les questions qui 
relèvent du domaine législatif, à savoir concernant l’admis- 
nn à la relraite et la durée de la position de disponibilité, constitue 


\i 
11 


celles 


en queïque sorte le préalable au remaniement des textes réclemen- 
{aires dont l'étude est poursuivie par le Gouvernement, Bien 
entendu, il convient de souligner que le statut actuel, qui décou'e 
du décret du 19 aclohre 1%, complété et amélioré le 19 juin 19%, 


4 


nt compte des nécessités permanentes de l'administration préfec- 
orale, La difficulté est grande d'y apporter des innovations, car 
celles-ci doivent s'accorder aux caractéristiques et aux servitudes de 
cette administration, 1] cependant dès à présent possible de 
préciser que ce texte tendra à normaliser les règles de l'avancement 
et à donner plus de souplesse à la gestion du corps préfectoral. 

Quoi qu'il en soit, l'efficacité de cette réglementation est, dans 
large mesure, subordonnée à la mise en application des dispo- 
rojet de loi qui est présenté au Parlement. 


silions du pi 


est 


! 
11116 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le Conseil d'Etat entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décreète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de l'intérieur, qui est chargé d’en exposer 
motifs et d'en soutenir la discussion, 


re 


art. fer, — La date d’effe! des dispositions de l’artic'e fer du décret 
n° 53-711 du 9 août 1953, relalif au régime des retraites des person 
nels de l'Etat et des services publics, est reportée, en ce qui 


‘erne les préfets, au 1er janvier 19%65, 


Art. 2 — Pour l'applicalion des ârticles 3 et 8 de la loi no 56-782 
û 4 août 1956 relative aux conditions de reclassement des fonc- 
tonnaires et agents français des services publics du Maroc et de 


l'âge d'admission à la retraite et d'ouverture 


{1 droit d 
Pension fait l’objet, en ce qui concerne les membres du corps pré- 


loral, d'une réduction supplémentaire de cinq ans. 
Les dispositions de l'alinéa 3 de l’article 5 de la loi n° 6-72 du 


1 aoÙt 1956 susvisées ne sont pas avplicables au corps préfectoral 
Sont abrogées les dispositions de l'article 135 IF et II de la loi 
n° 5680 du # août 195% portant ajustement des dotations budgé 
lüircs reccnduites à l'exercice 1956. 
Art. 5, — An deuxième alinéa de l'article L 15 du code des pen- 
ns, le maximum est porté à dix ans en ce qui concerne les merm- 
bres du corps préfectoral, 





ANNEXE N’' 6302 


session ordinaire de 1937-1958. — Séance du 


11 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

1 accorder les moyens nécessaires à la gendarmerie nationale 

ir qu'elle puis conserver une place prééminente dans la sur- 

veillance de la Circulation routière, en augmentant notamment le 
more et l'effeclif de ses brigades motocyclistes, présentée |] 


M Viailet, députés 


Hnimuni‘alion et 


ricont 


et 
de c« 


— (Renvovée à la com 


lribo 
NT du lourisme 


ulet, I 


es moyens 


EXPOSE DES MOTIFS , 
Mesdames, messieurs, la gendarmerie, corps d'élite, chargée de la 
6 de la roule en France, et qui rend d'éminents services au 
1, depuis des siècles, accompli parfaitement sa tâche, mais 
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la surveillance de la circulation itièr eut et doit être 
Il est inutile d'envisazer des orga Sa'totis ( \( ». 
ax 10.000 gendarmes environ el 4.000 s « ( 
de utes de France 
| est necessaire { t effort f | 
I { sCrum t 


Inate ru { ut pers it 
} d { d lt | n 
effectifs le \ vendarmet t 1 autre na | t jt t 

( Sp | | ( 

La so on au problème « être 
à par de \ Lencaarri t et l \ en ‘ | 
l'avant ‘ d'existe { t ré all dela id 1 
terrilo holarmim - le i « ires « 
üt es | 1 2) EL fn 

D'a t { l é ! { 

( | ‘ X In 
| { t lt Î 

D À l < In l'efl 

au | itif ! (WW) y 
{ ] l { { Ï | 
s ct } { à t 

{ 3 44) endarn holo S ! | 
jours dé [ot | RER E t 1 ‘ 1 1 (ra 
proces, où { Ù l ( 1h 
qui existent déjà 

Ensuite, il sera absolument ire d né 
la gendarmerie pour e problème de \ I du \ 
Vraiment résolu 

D'autr 1! ( é 
« SpéCialis ) 

La form ( du 
EL InOltgise t i di [l ' 

Les | 1 hl (le | 'UT 
publiq ce de de ] ‘ 
et des mn d de ch il 1q intiée met ui 
rt sa Die isse de ] l » fléa | 

La d | Ü | etl0 { Ü 
est Ô t du h { [ ‘ ( 

1 it L 

La po de la route a | 
ene est vraiment lié s! l 
pour le exe int Le tu je alisa isterail à 
éléments réunissant les qualit. ndis} les ef le ] 
formation technique. 1 \e devrait } em 

motards » dans des \ étermitn end I { 
dents de chemin de fer, « 

Les spét ialistes ne nstituera t que le f Ï pern 
surveillance de Ja route et travailleraient amine 
avec leurs collègues des brigadi terri iale da t 
lan d'ensemle sous l'autorité d'un méme ef: le con 
a gendarmerie du département 

C'est pourquoi nous vous demando d'adonte \ pro 
résolution suivant 

PROPOSITION D] tE-OLUTION 

L'Assemblée nalionale \ le Gou ement \ 
movens nécessaires à la vendarmetrte ationiaie Ju € 
conserver une place prééminente da la Ir vt e di 
lation routière, en a n notarmm t le bre et 
ses Drigades molocx le 


(Session ordinaire de 19%5:-19 st e du f: vier 1%8.) 
PROJET DE LOI portant inst hon au tril al admin altif de 1] is 
de Secrétaires greffiers adjoints el de commis greftiers, té 

au nom de M. Félix Gaillard, pr { du cons d fui à 

par M Bourgés-Maunour 11 ec ua [RE ‘ | }; M | 

Lecourt, garde les ea 1 isire « [l ‘ \ C à 

la comm loi QE jù just { 1t o. la } 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdam n aux da D « e 
1953 et >» n ubre 19: préf ire BETTER. 
désormais « tril \ 1h de 4 ( ue 
ress rt des ju 1 l ' 4 J ( 1 À 
admin [ 

Cetli r'« In | 1 l ll ( " { j- 
dérable d El d'affai Ô el li- 
nent, en ce qui ! e | 1 [ du a 

Le Pa EL eco | f ( 6 d er 
l'eft tit 4 t 1 tr : 
lont I à 
€ ] 

] ni | b ( 6 
{ lt | { 

L«4 ( ( [ e 

En eff | { l | fu « a f | nt 
prévu e les £ d erd 
taux li { rs 
ecréltairt [ s ji l re ] d ° d it 
d ressort et ‘ ] roc ( 
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Pr " be 

Or, ces textes ne sont pa inplicables au tribunal administratif 
de Par lont l ( esi resté départemental 

I ] t reffier est habilité 1 Si: r e 
LL ] ‘ érable de eces. ( À 1äli est 
d 1 t t ird en le iffa [AR 

Par ai il ement du secrélaire-greffier risque d'entrai- 
J 1 parü t 1 serv 

léiles 0 és ralso fl ont am e Gouvernement à déposer 
le projt ] join 

| ‘st ] é que l'adoption de e pro'et n'entraîne aucune 
d \ ‘ t ecrétlant creffiers adjoints et commis-creffiers 
( unit e désitne ironi lé 1216 s d ténartement de la Seine, 
alu ment affectés au greffe, mais n'aÿant pas qualité pour signer 
l ol ju j ll { 


PROJET DE LOI 


J lent du consei les inini 5 
] ) t d'Elat entend 
| juseil des ministres lu, 

14 te 


Le projet de loi dont la teneur suit særa présenté à l'Assemblée 
Paliona.e pal le ministre de interielil qui est charsie d'en CAPOSCr 
les motifs et d'en soutenir la dise-ussion. 





Article unique Le secrélaire-greffier du tribunal administratif 
de Paris pourra, sous le contrôle du président de la juridiction, dé'é 
guer parlie de ses atlributions à des agents affectés au greffe, Ces 
ae prendront, aloi le titre de secrétaire-greffier adjoint et 


commis-sre 
Un arrêté du ministre de l'intérieur dé'erminera les conditions 


d'anplicalion ] -ition 
ANNEXE N' 6304 
(Session ordinaire de 1953-1958 Séance du 11 janvier 1958.) 


PROJET DE LOI tendant à modifier les articles L 449, L 454 et L 455 


du code de la santé publique, pri-enlé au nom de M. Félix Gaillard, 
p' lent du conseil des ministres, par M. Félix Houphouët-Boigny, 
minis de la santé publique et de la population; par M. Robert 
Lecourt, garde des & ix, ministre de la justice; par M, Maurice 
Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur; par M. Christian Pineau, 
tministre des affaires étrangères; par M, René Bildères, ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports; par M. Paul 
Bacon, ministre du travail et de la sécurilé sociale, et par 


uinisitre de la France d'outre-mer, — \ENVOvrE 


| Il 
à la cominis-ion de la famille, de la population et de Ja sanié 


EXPOSE DES MCTIFS 


Mesdames. messieurs, les dispositions de l'ordonnance n° 45-2181 
du 2: sepiembre 1945 Hdifiés au livre IV, titre Fr, chapitres 2, 3 
et 4 du code di la san publique, ont fixé les conditions respectives 
d'orfanisäton di professions de médecin, chirurgien deniisle el 


En ce qui concerne no'aroment l'organisation des conse 1s dépar- 


fe l régionaux et nationaux de l'ordre des méderins el de 
1 rare à { rursiens dentistt faisant l'objel des « \dpitres » el à 
susvisés. le législa'eur a prévu, non seulement Ja composition et la 
consitulion par voie d'élection de ces assemblées, mais Cgalement 
leur renouvellement, 

Par contre, au chapitre 4 visant la profession de sage-femme, Îl 
n'a fai incune allusion au mode de renouvellement du conseil 
Ji nal dé sases-femmes et des représentants de celle profession 


äil el «le nnseils régionaux de l'ordre des inmédecins, 


L'expérien quise après dix ans de mise en application des 


d Sp itiol ISY es, à permis de constater l'intérêt qui s'attache à 
un renouvellement périodique des conseils des différen's ordres, 1 
! t 


s'avère do a 
le ce] ipitre ï du titre Ier du livre IV du code de la Ss n!'é publiq 
concernant Ja profession de sage-femme avec les dispositions qui 
fisurent aux chapitres 2 et 3 du mème titré et qui se sont révélées 
profitables pour les professions de médecin el! de chirurgien deniiste, 

lel est l'objet du présent proet de loi qui prévoit notamment la 
modification des articles L. 449, L. 454 et L. 455 du code de la santé, 

Aucun changement n'a élé apporté à la législation existante en 
ce qui concerne l'importance numérique des diverses représen'alions 
prévues, Les textes actue’s ont simplement été comolélés en vue de 
préciser, conformément aux dispositions déjà en vigueur pour Îles 
autres ordres, les condilions de renouvellement et certaines condi- 
tions d'éligibilité, visant le conseil national de l'ordre des sages- 
femmes e! la représentation des sages-femmes anx conseils régionaux 
ire du conscil national de l'ordre des 


Herment indispensable d'harmoniser sur ce point 
U 


l11 


st à la seclion disci} 


PROJET DE LOI 
t du n<eil des ministres 
ntendu, 


onseil des munistres entendu, 


ns = ut 


rojet de ioi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
ile par le ministre de la santé publique et de la population 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 





Art. er, — Les articles L 419, L 45% et L 455 du code de la santé 

publique sont remplacées par les disposilons suivantes : 

irt. L. 459 — Le conseil national de l’orire des sages-femmes 
est composé de quatre docteurs en médecine spécialisés en obsté- 
trique désignés par le conseil nationai de l'ordre des médecins, en 
dehors de son sein, et de cinq Sages fermes élues par les conseils 
départementaux à raison d'une par groupe de régions sanitaires, Les 
modalités de groupement de ces régions sanitaires sont fixées par 
urrèlés du ministre de la santé publique et de la population. 

« Le mandat des membies äu conseil national de l'ordre des 
cages-lernmines est de six ans tes membres sont rééligibles., Le 
conseit est renouvelable tous les deux ans par tiers. En vue de ce 
renouveilement, les membres du conseu sont répartis en trois 
£ioupes Comprenant: 

« Le premier et le deuxième groupe: un médecin et deux sages- 
fvromes ; 

« Le troisième groupe: deux médecins el une sage-femme. 

« Les conseillers sont répartis par tirage au sort dans ces diffé- 
renis groupes, » 

« Art. L 451. — Les sages-femmes sont soumises à ja compétence 
disciplinaire du conseil régional des médecins dans lequel quatre 
médecins sont, à cet effet, remplacés par quatre sages-femmes, de 
nationalité francaise, âgées de 20 äns au moins el remplissant les 
conditions exigées pour l'exercice de la profession de sage-fernimne. 
Ces sages-femmes sont élues pour neuf ans pur 1Cs conseils départe- 
Imentaux des sages-femmes de la région et renouvelable tous les 
trois ans à raison d'une sage-femme pour chacun des deux premiers 
renouvellements et de deux pour le dernier, L'ordre des renouveile- 
ments est fixé par voie de tirage au sort. 

« Art. L 455. — Il pourra être inlerjelé appel des décisions du 
conseil régional des médecins devant la section disciplinaire du 
conseil national des médecins, complétée par l'adjonetion de deux 
sages-femmes élues dans son scin par le conseil national de l'ordre 
des sages-femmes lors de chacun de ses renouvellements partiels. 
Le mandat des intéressées est renouvelable. » 

Art. 2, — Il est inséré au code de la santé publique un nouvel 
article L 452-F ainsi libellé: 

« Aït. L 4521. — Le -conseil à, en ce qui concerne jes sages- 
femmes, les mêmes attributions générales que le conseil national de 
l'urdre des médecins vis-à-vis des médecins. » 

Art. 3, — Il sera procédé dans un délai de trois mois à partir de 
la promulgation de la présente loi au renouvellement intégral du 
conseil national de l’ordre des sages-femmes et à ia réélection des 
sages-femmes siégeant aux conseils régionaux de l’ordre des 
médecins, w 

Lors de la première réunion qui suivra leur renouvellement dans 
les condiitons visées à l'alinéa précédent, le conseil national et 
les conseils régionaux effeclueront les opérations de tirage au sori 
prévues aux articles L 419 el L 454 ci-dessus. 


———— — 


ANNEXE N° 6305 


(Session ordinaire de 1957-1935. — Séance du 141 janvier 1958 


PROPOSITION DE RESOLUT'ON tendant à modifier l'article 118 du 
règlement de | Assemblée nationale, pré<entée par M. Legendre, 
député, — Renvovée à Ja commission du suffrage universel, 
des lois nstitutionnelles, du rèzgleinent et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c'est en vue de créer un lien plus étroit 
entre l'assemblée commune de la €. FE, €. A. et l'Assemblée natio 
pale qu'un article 113 nouveau à élé ajouté à notre règlement. 

Cet article prévoit que chaque année, après la session budgétaire, 
les délégués de l'Assemblée nalionale à l’Assemblée européenne 
du charbon et de l'acier se réuniront afin d'établir un rapport sur 
leur actlivilé. 

IL paraît souhaitable délendre l'application de cet article aux 
délégués aux assemblées du Consel de l'Europe et de l'Union de 
l'Europe occidentale. 

Un rapport semblable pourrait donc êlr 
assemblées qui continueront à exister 

Ces rapports faciliteraient cerlainement et encourageraient l'ac- 
lion internationale qui doit être entreprise sur les Parlements 
nationaux, 

L'Assemblée européenne du charbon et de l'acier devant se 
fondre dans celle du Marché commun, le texte pourrait simplement 
faire allusion globalement aux assemblées internationales ». 

En conséquence, je vous propose dadopter la proposition de 
résolution suivante: 


e fait pour chacune des 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Article unique. — Le premier alinéa de l’article 118 du règlement 
est ainsi modifié: 
Les délégués de l'Assemblée nationale aux différentes assem- 
blées internationales se réuniront chaque année après les sessions 
budgétaires de chacune de ces dernières assemblées. » 
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ANNEXE N° 6306 


Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 15 janvi 1958.) 
POSITION DE LOI relative aux agents de l'Etat mis à la retraite 
d'office pour invalidité contractée en service, présentée par 
M. Delachenal, député. — (Renvoyée à la commission des pen 
<li01NS.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, quand un agent de l'Etat est mis à la 
traite d'office pour invalidité contractée en service, il reçoit une 
iite basée sur la durée de ses services et, quand il arrive à 
ze normal de la retraile, il continue à percevoir cette retraile, 
nt le taux est inférieur à celle que recoivent ses collègues entré; 
mème temps que lui au service de l'Etat, mais qui ont eu la 
ince de ne pas être victimes d'un accident en service commandé. 


a là une situation choquante à laquelle il importe de remédier 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Quand un agent de l'Etat a été mis à la re(raile 
fice pour invalidité contractée en service commandé, il percevra, 
squ'i parviendra à l’âge normal de la retraite, le mépne taux 
il aurait obtenu s'il n'avait pas subi cetle invalidité. 


ANNEXE N'6307 


(Session ordinaire de 1953-1958. — Séance du 11 janvier 1958.) 


tOPOSITION DE LOI tendant à porter de trois à six mois le délai 
de validité du billet annuel à prix réduit prévu en faveur des 
pensionnés, retraités, par la loi du 1° août 1950, présentée par 
M. Frédéric-Dupont, député, — (Renvoyée à la commission des 
rioyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 50-98 prévoit bien la délivrance 
«h faveur du titulaire de pension ou de retraile d'un billet annuel 

prix réduit aux conditions du tarif des billets populaires de congé 
annuel, mais la validité de ces billets est de trois mois sans faculté 
de prolongation. 

Les pensionnés, retraités, qui sont pour la plupart des vieux tra- 
vailleurs et des rentiers viagers, ne peuvent, en fait, bénéficier de 
ce billet, car se rendant dans des régions éloignées de leur domi- 

le, pour retrouver notamment jeurs enfants, ils ne peuvent faire 

dépense aussi importante pour un séjour relativement court. 

Leur cas doit être dissocié de celui des titulaires de billets popu- 

res de congé payé, qui s'applique à un personnel en activité qui, 
jui, n'a jamais de vacances dépassant trois mois. 

Nous vous soumettons donc la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le délai de trois mois de validité du billet 
inuel à prix réduit accordé aux pensionnés, retraités, économi 
uement faibles, par la loi n° 50-981 du 1° août 1950, est porté à 
5:X 015. 





ANNEXE N°6308 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 1: janvier 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à publier le décret portant règiement d'administration publique en 
\ue de l'application de l'article L 340 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre, présentée par 
MM, Mouton, André Mercier (Oise), Roger Roucaute, Dufour, 
Mmes Rose Guérin, Gabriel-Péri, MM. Garnier, Boccagny et les 
Inembres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la com 
mission des pensions.) 


EXPO<E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 41 de la loi no 53-1310 du 21 dé- 
cembre 1953 précise que les indemnilés pour « pertes de biens de 
ute nature résultant directement de l’argstation, de la déportation, 
de la position réfractaire » prévues par l'article L 340 du code des 
ensions militaires d'invalidité et des victimes de la gnerre, qui ne 

t pas l’objet d’un règlement forfaitaire prévu par l’article 5 de la 
151 no 52-83 du 19 juillet 1952, seront réglées en espèces avant le 
31 décembre 1957, L'article 41 prévoit en outre que les conditions de 
remboursement seront précisées par un décret portant règlement 
à administration publique. 





Cest pourquoi nous vous demandons, mesdames « nes 0 
Li lopter la propo 1 de résolution su l 
PROPOSITION 1 SOLUTION 

LE } 6e nationa 1] ( e (, nement . ] 1 

| < Î v2 nt d tra | & 

\tton de il L 310 ecmier leuxième et t siéme alim du 

lé d ptüsions anililaires d'invalidité t d \ ic time la 
guerre, 

(session dit le 14 ÿ = nce d i j A | 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ins r le Gouvernement À 

surseoir aux d sp Ssitions envisagi en vue « i fermetu du 

1 L L! o - , 

(Franc VOYageurs sur Ja ligne de la S. N, C, F. Bonson- Sembadel 

(Loire), présentée par MM. Marcel Thihaud, Jean Diat et les 

Inembres du groupe communiste, députés Renvor: h ‘a 

COMMISSION des inovel de communication et 1 touri ’ 

EXPOSE DFS MOTIFS 

Mesdames, mit eut la direction de la S. N } n 
de supprimer le trafic 'vVageurs a ligne « unin de f de 
LBonson—Sembadel, dans le département de la Loire 

Cette mesur P terait \ grave préjudice à la po} ) d 
servie par celte ligne de chemin de Îer, pour k l S suivait 

10 Il est le seul m ven d transport réguiier notamment « 
période d'hiver en raison des intempéties rigour es qui 
sur celle région ; 

Me En période d "est ] eui moyen qui } t fair ce à 
l'affluence des voyageurs qui circulent sur celte ligne : 

go Ce noyer de 1 insport est utisé par des vri 3 QUI 
travailler à Saint-Etienne et qui sont obligés « biter cette rég 
+1 raison) de: difik tés qu 15 L à e loger Jo it-Eti 

En outre, les écoiiers em | t cette £ 1 r € \re À 
l’érole supérieure de Saint-Bonnet-le-Château 1 dan: vs 
villes, ainsi que les paysans qui vont cux marcl et f des 
environs, 

La suppr sion de ce trafic a: nerait Inéx blem { | 
vrissement de celle région. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurz, nous x demar 4e 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suiva 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Ascembhlée nalionale invite le Gouvernement à rseoir { 
dispositions envisagées er vue de la fermeture du traf \ 3 
sur la lig: de a 5. NN. ( | Bo i—Sermbad I 

(Sc mm ordinaire de 19:7-1958, — Séance du 11 er 198.) 

PROPOSITION DE I0J tendant à intégrer dans le calcul! de la retraite 

des agents des chemins de fer seCondaires 61 de: lrariwars servis 

par la caisse autonome mutuelle des retraites le temps de service 

Inilitaire au titre de campagne simple, présentée par MM, Marcel 

Noël, Alcide Benoit, Gagne, bufou Cerinolacre, Demusois, Liante 

et les membre du grouve Hnmunsie, déput Renvoiée à 

la Ccominission des moyens dé inimunication el du tourisme.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdami TT eur<, le personnel retraité d hermi fer 
é mdaires d'intérél géné et d'intéré: local € le trann est 
une des rares catégories d'agents da eTviICe publ \ ne CO 
ficier de la prise en compie du set ée militaire dans le | de 
la retraite, 

Etant donné le mditions d 4 liculiérement difficile le ce 
travailleurs, très dé<avantagés par rapport aux autres person le 
services publics, en particulier en ce qui concerne les salaires ou 3 
pensons qu il y à là une in) istive à réparet 

eo personnel at 1a 11 ton li t ! t l } Cr- 
| droit reconnu €6q Dre 

La promesse de leur accorder cet avaniage à élé faite par [T6 
rents ministres des tra X] | \ fi) elle 14 ‘ 

Ceci est contraire à to les texts révi AQUEET 1= 
liers auxquels cPa pet DER. nt vent ‘ Tr ire t'« t «x LE 
Inesdames, messieurs, nous vous detnando \ nr bien opier 
la proposition de loi ci-après: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique Le temps de service militaire 1 titre Me 
pagne simpie, est Inlégré dan t L dé i rt de 1 d 
chemins de fer secondaires et des tran 1 [1] à la Cars a , 
none mutuelle des retraits dans les mômre litior au I a 
le 1. CU 11 ut Lu f« .: nt pl | L t ] le { it 
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ANNEXE N’'6311 





; sé a . Là AFS 
(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du {4 janvier 195$.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
ciaie sur la proposition de résolution (n° 3981) de M. Ansart et 
plusieurs de ses vollèzues, tendant à inviler le Gouverneruent à 
lixér à 1:0 F le taux horaire du salaire national minimum inler- 
professionnel garanti, par M. Besset, député. 


Mesdames, messieurs, Ja proposition de résolution n° 5981 de 
M. Ausart relative, à Fauginentat'on du $S. M. L (r.-a été examinée 
par volre Ccominission du travait et de la sécurilé sociaie, 

Celle-ci a constaté que les revalerisalions du $. M. EL G. déjà inter- 
venues ne Compensaient pas, de loin, pour fs iméimes périodes de 
référence, les augmentalions constatées du cout de Ia vie notarn 
nent pour ce qui concerne les prix des produits de consommation 
courante. 

Concernant l'évolution réelle du coût de la vie, votre commis- 
Sion à pris en considération les chiffres de comparaison de son 
rapporteur: chiffres élablis par les organisations syndicales ouvrières 
pour une période allant du 15 décembre 1955 au 1e décembre 1957 

Seion l'estimation retenue, la valeur du budget-type étudié, est 
passée de 26.07 F à 91.514 F par mois, de la première à la deuxième 
date, d'où il ressort une augmentation de 21 p. 109 de la valeur 
du budget-lype, 

Durant ja même période, et le 8 août 1957 seulement, le S.M.ILG. 
a élé relevé de 9,9 P. 100 en application des articles 21 zx et sui- 
vanis du Livre Ier du code du travail, modifiés pur l'arlicle 2 de la 
lui n° 07-516 du 26 juin 1957. 

Personne ne saurait eontester le retard et l'insuffisance du rajus- 
lement intervenu le 8 août 157. 

Etant de 126 F an 13 décembre 1955, le taux horaire dn 
el l'indemnité non hiérarchisée, auraient dû étre relevés 
quement pour alteindre ensemble au 1° décembre 1957 
horaire de 150 F, 

La commission du travail et de ln sécurité sociale a fait siennes 
les remarques de. son rapporteur sur le fait qu'au moment de 
l'examen de la proposition de résolulion n° 5%1 le 27 décembre 
1957, une hausse sensible du coût de la vie se faisait sentir et Îles 
mesures gouvernementales envisagées, applicalfles au début jan- 
vier 1938, laissaient prévoir une pér.ode de hausse des prix qui se 
prolongerait pendant des semaines encore, 

En conséquence, la proposition de résolution, invitant le Gonver. 
nement à fixer à 150 F le taux horaire du $S. M. I. G. se trouvail 
parfaitement justifiée, compte tenu que la valeur du budget-type 
étudié par les organisalions syndicales ouvrières accusait une äug- 
mentation de 21 p. 100 du 13 décembre 1955 au 1° décembre 1997 
(126 + 21 p. 100 = 152,46 F 

Au moment de ses délibérations Ja commission dun travail ne 
pouvait négliger les hausses conslatées courant décembre 19357 et 
elle estime que le S.M.LG, devrait être poré tà 160 F de l'heure à 
parlir du 1‘ janvier 198. 

Considérant qu'il appartenait À la commission supérieure des 
conventions collectives de donner un avis motivé en vue de la 
fixation par décret du salaire minimum garanti, votre commission 
du travaii et d2 la sécurité sociale, tout en consignant dans €eet 
exposé des moiifs, les taux horaires dn SM.IG. qu'elle aurait 
désirs voir fixés par décret, n'a cependant pas cru devoir les faire 
figurer dans le dispositif de Ja proposilion de résolution pour ne pas 
donner l'impression de se subslitaer à la commission supérieure 
des conventions collectives, 

Par contre, votre commission à exprimé sa déception du fait que 
la commission snpérieure des conventions collectives n'a jamais été 
mise en élat de pouvoir donner un avis motivé sur la fixation du 
salaire minimum garanti. et qu'en outre les travaux de celle com- 
mission concernant la détermination dn salaire minimum garanti 
n'ont jamais fait l’objet d'un rapport publié, 

Il est évident que la loi n'a pas été appliqué», notamment en ce 
qui concerne le rèle de la commission supérieure des conventions 
collectives et l'Assemblée nationale doit le faire remarquer a 
Gonvernement, 


.M.LG. 
ériodi- 
e laux 


— (11 


De teïs manquements à la lai ne sauraient se prolonger et c'est 
‘ourauoi la wnmission dun travail el de la <écurité sociale invite 
[ 


l'Asscimblée naliona'e à adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

lo A prendre, dans les plus brefs délais, toutes mesures nécessaires 
en vue de permettre à la commission supérieure des conventions 
collectives de remplir complètement son rû'e, tel qu'il est défini 
par la loi, notamment en la réunissant au pus tot pour qu'elle 
eva'ue le budget-type servant à la détermination du sa:aire Mmiui- 
mu:u national interprofessionnel garanti; 

%o A publier les travaux de la commission sunérienre des conren- 
lions collectives conformément à l'avaat-dernier alinéa de l’arlicie 51 x 
du e 1° du code du travail. 


—_——— 





ANNEXE N°6312 


(Session ordinaire de 1957-1953, — Séance du 11 janvier 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propre 
s.tion de Jui (n° 5310) de M, Tourné et plusieurs de ses collègues 
tendant à porter pour les ann'es 1957, 1958 et 1959 à 2 miliiards 
de francs par an le montant des prêts et à 1.500 millions de francs 
par an 8 moutant des subventions accordées aux çaves coopéra- 
tives de vinification a.in de permettre la constracüon de noureiles 
coopératives de vinificalion et la moderuisalon des installations 
existantes, par M. Tourné, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des boissons vous 
deinunde de bien vouloir voler :a proposition de Joi re.alive à !a 
iuise en valeur des caves coopératives de vinification. 

Ces dernières représentent, pour l'économie vilico!e en particulier, 
et pour l’économie française en général, une jinporltance de premic: 
ordre. 

Elles sont très nombreuses. Nous les trouvons surtout dans le Mi 
de la France, Partout où la vigne est cultivée, il existe des caves 
coapéralives et il s'en crée. 

Suivant des statistiques récéntes, nous en trouvons dans 13 dépar- 
tements, Elles sont en ce moment au nombre de 1.09%, et réparlics 
da la façon suivante: 

ü caves Ccoupératives dans les Basses-AMpes; 

1 caves coopératives dans les Hautes-Alpes: 
i caves coopératives dans le Bas-Rhin; 
9 caves coopératives dans le Haut-Rhin; 


ll 
Ji caves coopératives dans l'Ardèche; 
153 caves coopéralives daus l'Aude; . 


» caves coopératives dans ies Basses-Pyrénées; 
cave coopéralive dans les Hautes-Pyrénées: 
caves coopératives dans les Bouches-du-Rhône; 
cave coopérative dans l'Allier; 

caves coopéralives dans l'Indre-et-Loire ; 

cave coopérative dans la Loire-Atlantique; 
caves coopératives dans le Loiret; 

:aves coopératives dans le Loir-et-Cher; 

caves coopératives dans le Maine-et-Loire; 
cave coopérative dans la Nièvre; 

caves Coopératives dans le Puy-de-Dôme; 
caves coopératives dans la Vienne; 

81 caves coopératives dans la Marne; 

11 caves coopératives dans l'Aisne; 

9 caves coopératives dans l'Aube; 

il caves coopératives dans la Côte-d'Or; 

1% caves coopératives dans |a Drôme ; 

113 caves coopératives dans le Gard; 

9 caves coopératives dans :e Gers; 

132 cayes coopératives dans l'Ilérault; 

8 caves coopéralives dans l'Isère; 

106 caves coopératives dans les Pyrénées-Orienta'es; 
9 caves coopératives dans le Rhône; 

%2 caves coopératives dans la Saône-et-Loire; 

63 caves coopéralives dans la Gironde: 

19 caves coopératives dans Ja Dordogne; 

caves coopératives dans le Lot-et-Garonne; 
caves coopératives dns la Haute-Garonne; 

i caves coopératives dans le Tarn; 

t care coopérative dans le Tarn-et-Garonne; 

101 caves coowratives dans le Var; 

13 caves coopéralives dans le Vaucluse: 

ï caves coopératives dans la Charente-MariLime; 
1 caves coopéralives durs le Jura; 

1 cave coopérative dans le Lot; 

4 caves coopératives dans la Savoie; 

9 
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caves coopératives dans l'Yonne. 

Ces caves viniflent presque la moitié de la production francai: 
de vin. Elles obtiennent teïlemeut de succès en matière de vi 
cation qu'elles se multiplient rapidement dans tout le pays. On 
peut dire que la coopération vinicole est devenue une affaire vrai- 
ment nalionale, 

Suivant les derniers renseignements recueillis À honne source, 
s'avère que le programme d’inveslissements de 1957, notifié aux 
préfets et aux ingénieurs en chef du génie rural en août derni 
comporte vingt-huit projets, douze tranches complémentaires et se 
projets nouveaux. Et il s'agit là d'un programme Emité du fait 
la politique de restrictions de crédits en vigneur 

De multiples demandes n'ont pu être satisfaites. 

Pour l’année 1%38, les projets sont encore plus nombreux qu'en 
1957, aussi bien pour les agrandissements, les modernisations qi 
pour les constructions nouvelles, 

Au cours des cinq dernières années, les crédits mis à Ja dispo- 
silion des raves coopéraiives de vinification se répartissent ainsi: 

En 19553: 

Prêts de la caisse nationale de crédit agricole, L017 millinr 
de francs. 

subvention:, 250.1141.830 F. 

En 1%51: 

rêts de la caisse nationale de crédit agricole, 636 millions 
de francs. 

Subventions, 206.S56.121 F. 

En 145: 


Préts de la caisse nationae de crédit agricoie, 958 milons 
de franes 
subventions, 266.518.146 F, 
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En 1956: 2 30 Nécessité d'offrir à la clientele des pays étrangers les quantilrs 

Prêts de la caisse nationale de erédit azrico'e, 166 millions appréciables de Vins souples et harmonieux, à un moment où la 

de francs. concurrence étrangère risque de Se inaniester dangereusement 
subventions, 1:°.1:1.009 F, contre les vins francais: 

‘ En 1453: 5 Nécessité d'avoir d'une année à l'autre un volant de secours 

l'rèts de la caisse nationa'e de crédit agricole, $32.953.000 F en cas de mauvaise récoilte, wu d'une <crie de inanvaises re ultes, 

subventions accordées du fer janvier 1957 au 19 novembre 1957 Les perinrbations enregistrées en nomment dans Îles prix lu vin, 

pital et annuités) : 261.713.000 F. avec toutes les conséquences qu'elles comportent pour Lavelur, 


nous fout une obiigalion d'être prévovants sur ce point aussi 
Et pour répondre à ces trois n'eessités: qualité des Vins, CXpnrs 


tation, conservation et stockare des vins, H faut une chaine de 
caves c wopératives modernes, ben éruinées, et assez grandes, Cela 
ù rer °° ’ seul peut nons apporter les résnliats attendns, Ainsi, les dépenses 
Fu eflet, jies vaves coopératives de vinifiealion sont devenues Lee par: Ja prése ite proposition de $ 

vue nécessité, Elles permettent notamment une vinilication ralion- ECC “ais 
tissements repntab'es 


Ces chiffres sont sérieux. His ont été vériliés tout dernièrement 
auvres des services techniques du rainistère de l'agriculture. Mais 
ces chiffres, pourtant relativement inporltanis, sont Join de corres- 
p'ndre aux besoins, 


loi 1 teschient dt i\vs- 


e et servent à l’améloralion de la qualité des vins. Avec les crédits, que : a : l’hanneut di lemander 
Le traitement scienti‘ique des vins n'est vraiment passible que de voter rapidement n mettra un terme aux roulines et à tra 
dans de très grands chais bien équipés ou dans les caves coopéra- casseries dont est victime en ce moment la wop'ralion vilivole 
Lies Inodernes, francaise 
Le suc'ès grandissant de 14 vinifi‘ation en cave coopérative Votre rapporteur connait de près les difficultés rencontrées par 
} icnt de ce qu'elle permet Ja Séleelion des vins correspondant les caves coopératives des Prrénées-Orienta'es, dont certaines om 
de puus en plus aux goûts de la cliealèle. dù arrôter Îles travaux projeles unenct faute de crédits 
Les caves coopéraliives permettent par exemple de produire d'im- — ce qui est le cas pour tous les autres déparlement \ 
y'riantes quantités de vins uniformes, Elles savent mettre vraiment Votre rapporteur et Votre commission des boissons Vons demandent 
«ru vaieur le bouquet des vins produits dans un vilage viticole, de bien vouloir adopter la proposilion Ge sol “ 
1 dans une même contrée viticole. 
Elles perinetlent, entre autres, la pr duclion en grande quantité PROPOGTION DE LOI 
de vins souples, légers et harmonieusement colorés, dou 
Elles rendent possible le vieillissement des vins dans des conldi- tendant à major le mnontant des prels et 4 subrentions Accor 
ons imcomparables de conservation, des pour la construction, la mode ilion où qui} ent des 
Elles facilitent lélimination convenable de toutes les impurelés catves coopéraiites de Tinficale 
ientes dans le vin, Elles sont aussi un <lément d'assainissement 
aitalif systématique incomparable. art. 47, — Poyr les années AR, 1959 et 1900, le montant annuel 
bu fait du double contrôle, auquel elles sont astreintes en per- des préts ac'ordés par la caisse nationale de eredit asrieot us 
nianenre collectivité de coopérateurs élns d'une part, et services la construction, la modernisatho 1 l'équipement des Cart ds. 
de confributions indirectes et de répression des fraudes d'autre ruiives de vinificatron LUXE à 0 on Miards de fra 
part — es caves coopératives de vinification sont aussi à l'heure Art. 2? Pour les années 18, 4959 et 1260, le montant el 
ele, les meilleurs éléments de meoralisation de la produelion des subventions allonées par l'Etat pour Ta eonstroetin la moder 
francaise de vin. nisation où lécnuipenment (4 aves ] Ù iliun cest 
lour toutes ces raisons, les pouvoirs publics se doivent de les fixé à 3 mill ards 
“ler avec plus de hardiesse. a 


IH faudrait d’abort augimen'er substantiellement le montant des 
p'els mis annuellement à leur disposition, ainsi que le montant 


s subventions qui ont élé aliouées jusqu'ici. | A NNE XE N 6213 


Ensuite, il faudrait simplifier les méthodes employées pour 








diancer les crédils aux caves coopératives, CRT 
Fn outre, Ja coopération viticole francaise devrait savoir À : . { 1 
vance de combien elle peut disposer chaque année, aussi bien vs 4:09 € 2904-1 E | dc 
pour les construcüons nouvelles que pour l'amélioration des caves 
éxistantes, Pe plus, il faudrait par exemple, sous forme de plan PROPOSITION DE LOI! 1 laint à confirme exemption des taxes -ur 
ennal, mettre à Ja disposition de Ja coopéralion vilico'e pendant le chiffre d'abaires au prolit dés organismes d'#, L. M. cl de cré- 
les années 1958-1939-1960, des sounmes permetlant une véritable dit immobilier, j1: lue MM. Len Marrel David el les 
ise en Valeur rapide des caves coopératives vilicoles, L'équipe- imeimbres qu grous cialisie, députes, Renvojece à là com 
ent vinicole ferait ainsi un grand pas, Fn cette matière, il s'agit Hiission des fini 
présent, d'ailer vile, An cours des trois années, c'est cinq mil- 
rds de francs que l'on devrait mettre à leur disposition à titre EXPOSE DES MOTIFS 
de prêts et-trois milliards de francs à titre de subventions, 
Pourquoi ces chiffres, qui sont d'ailleurs sensiblement plus €'evés Mesdames, messieurs, les 072 smes d'H. L. M. ont pou Ion 
e la proposition jnilia'e ? de mettre à la disuosihuon des person peu fo ( L ments 
Premiere raison, — La construction d'une cave caopéralive con- construiLs au meilleur prix et le Pariecment leu L'porte ce 
enable, équipe de malériel moderne, avee toutes les dépendan es, but, de larges concon (l Etat 
‘aux, laboratoires, chais de vieillissement, locaux d'expédition. En ouire, pour rendre pessibx si bien l'édil lion dk mmen 
li‘aux commerciaux €t de comptabilité, locaux d'habitation du bles économiques que gestion de patrimoine Ininob 1 
ecteur et du chef eaviste, terrain, etc, demande au départ une situation parliculitre leur a € accordée Wradilionnellenm nt 
use de fonds de l'ordre de 50, 75 ou 1 millions de francs, suivant de vue fiscal, 
lorire de grandeur de la nouvelie cave, C'est ainsi que, parmi d'autres textes, nne instraetion, éma t du 
. beuxième raison. — Pour moderniser une vieille cave cooptralive, “parlement de la sanié pub'ique el prise en accord avec le minis 
Ÿ faut actuellement ävoir recours à des dépenses de l'ordre de lère des finances en date du sl th He DEN De VO 
2, à 33 millions de francs. tions antérieures t dismensait ln mment ea nes d'Il 1 M 
li sièrre raison. — 1à prix de canetr iclion, de l'é qjuipement, des des taxes sur le chi a üfTa res taux a ia proun [TEE el taxe de 
hines, moleurs divers, pressoirs continus, égrappoirs, foudo- transaction) pour l'ensemble del AR PS (QNUrS entre pre 
" hommpes, elc., a considérablement augmenté ces derniers mois. Et neurs adjudicataires les travaux immobiliers re tant personnt (f t 
dins ce domaine, les prévisions ne sont pas optimistes, tenus aux obligations fist 1 s résultant du dr nl DELIETRE 
Quatrième raison. — La production de vins de très grande qua'ité, À Ja a bte on pen pren fi « e 2 CT\enn : ; ! ) tres 
\ Vendus à la bouteille, tels que vins doux naturels, vins de calé ea rat rie - ] rai Er ue ND Does Ed ” n A. 
x ‘! mousseux divers, qu'il faut encourager, nécessite un matériel de prestations e Ps rer j +» ++ | le loti | me nt hr “ce te 
] veal , 3 Ci 2 ‘ ’ mé Te «se À Fe 
1e Votre | Mes Le boissons a €lé unanime À retenir les RS ARR, Pa “CIE ES —. 
chiffres susindiqués. 7 : _——” tas d'H. L. M. ei remise 679 Can | ; 
Par ailleurs léquipement moderne de la roopéralion viticole fran be plus, L mr ve . avr | pe er de à. — 
D re ] urgence, du fait des données nouvelles sur l'avenir Le dei Pr + à : N « <e — EE 0 — vf cp dpi eg Bo «9 
” di vignobie a gérien, ee 2 te ve deg pue ri « c- ha 
Es En effet, quelle que sait la décision qui sera prise demain an suiet appaiquee à des ” M ra ons pres n'ont jamais il l'objet d'une prise 
de l'Algérie, quel que soit l'accord qui mettra fin au cruel conflit EE © Des € osit ral f 
rrier. quelle que soit l'arientalion de la vie algérienne future. . nl n est pas coute IX Que LH ooSI thon) che ) | Cher {tés par 
chose est d'ores et déjà certaine: c'est que la structure agri- *S gl "= 2 nn 2 in. L … : REZ ne eh). mél 
ce de ce pays changera, #4 er D e ce ce 0 lu A, DT 
n£ è beant les besoins urzents en productions céréaliècres et vivr ères bag eh d 4 Le : x" | - + (1 ie Tr - 
ôes populations musulmanes, qui, par principe, ne boivent pas de “Par illeurs. toute harze « à ” ON! ( i<mes 
\ 1 production £lgérienne de Vins baissera considérablement. d'il + M. est sceptible de remettre ‘ n ‘ de 
t une logique que personne ne peut contester, gestion déjà difficile à trouver L'auvmentation 4 t | e nés 
ns | est don nécessaire de donner à la production francaise de vin lion obligerait certai offices et sociét l'IE 1. M pui ont étabtf 
une orientalion nouvelle. Et cela, en partant des trois considéra- les Joxvers les plus justes, à 7 RELL \ leurs | ! de sen-iblesg 
S suivantes: , majorations qui ne vurrait étre apoliquée i j rain nom 
Nécessité d'amé'iorer la qualité des vins, en tenant "omple bre de cas, que grâre à ‘ L'h 1110 L f | le lovers 
3 Nouveaux gouts de la elientèle francaise — cette clientèle prevus par l'arrêté du 8 août 19% et pour l'étal'issement de TRE. 
. ÿ de grandes Teions consonuoaltrices de vin a été forternent l'administration n'avait 4 1 pe le id C possible de 
rquée ces dernières années par les vins algériens, dont la <on- Ja T. V. A j 
ec et l'harmonie sont bien connues, ce qui ieur a donné une A défaut d mental le louve le in d'I f[. M 
lie de Choix comme Vins de coupages dou! le bulgel se u rail « | | - 
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628 DOCUMENTS — 
vers la collectivité locale garante des emprunts et lui demander de du plan, qui est chargé d'en exposer les molifs et d'en soutenir 
combler le déficit par la anise en recouvrement de centimes addi- discussion. 
tionnets pplémentaires. | Lticle ‘ae 43 - Est ratifié le déeret no 58-12 du {1 janvier 1Œ3 

D'autre part, l'aug ne ntation du prix le revient devrait entraîner | portant rélal is ermenl de \ per eplion des droits de douane d'im; 

us peine d'un arret presque iotal de la construction d'H, L. M., ur lation apnil ibles à ceriaine,s lôies diles « magnétiques ». 
TUViIsion des prix piatonds et, par suile, des préls consentis par } 
l'État, ce qui conduirait celui-ci à décaissér par avance le inontünt | À 
de l'impôt quil paverait ainsi à lui-méme. | ANNEXE 

Pour ces molifs, il est apparu nécessaire de demander au Parle 
ment de confirmer j'exemplion de la taxe à la valeur ajoutée el de Décret n° 53-12 du 11 jenvier 1958 portant rétablissement de la per 
la taxe sur les prestations des services sur l'ensemble des apérations ception des droits de douane d'importation applicabies à certaines 
réalisées par les organismes d'A. L. M. afin de leur permelltre a téies dites « magnétiques ». 
continuation de leur tâche éminemment sociale, qui revel 1és formes 
les lu RRLE iles » stat - "Fe one de: tn 1 a .e 

1 s'acit d'allle: rs de maintenir et de préciser un régime fiscal Le président du conseil des ministres, 
toujours reconnu par les diverses lois successives sur les IE L. M. | Sur le rapport du min stre des finances, des affaires CCOnoemniques 
(oi du 5 décembre 1922 notamment) el qui se trouve actuellement | € du plan, du ministre de l'indusirie el du commerce, du secréla 
discuté par cerlaines adiministrations fiscales utiquement en raison d'Eiat au budzet el du secrélaire d'Etat aux affaires économiques 
de la désorganisation et du inanque d harmonie engendrés par les s dé d'a dre 6 6 Ss'ÿ cœ S CS eg 6 cé'o cit du © RDS: € 
tauiltiples modifications de Ia réforme fiscale el du code de lurba- 
hisme et de l'habitation. Décrèle : 

Au surplus les organismes d'Il, L. M. qui <e verraient, comme - É s - :  _ 
c'est a Miehe iment le cas pour quelques 2... menacés d'application Art. 1°. FT La perception des droits de ses Gap pbm Nr. 
de taxes sur le cit tre d'affaires avec rappei et amende, risqueraiept, cables aux produits désignés ci-après est rélablie à compter 
faute de ressource de se trouver dans Fobligation de Jaisser Saisir, à JRRVIET 1UN. pif . # x chaud c à froid 
par la collectivité publique, les groupes d'IL 1 M. éventnalilé aussi | à Pi P—pyrtri ier, laminées à chaud ou à froi 

N ! Î ! , ] : , 7 t { o o— s s s 
ridicule que d treuse pour l'organisine comme pour l'Etat. Présentant, que le que soit leur épaisseur, une perte en wa 
ss inférieure ou égale à 0.7» W, 2? p, 100. 
PROPOSITION LOI No 73-15, — Avciers alliés et acier fin au carbone, sous les form 
! ‘es aux n°5 39-06 à 35-11 inclus: 

Article unique. Sont exemplées de la taxe à la valenr ajoutée me og nl 11 inclus: 
et de la taxe de preslälions de services loutes les opérations effec- B 1. —  Avicrs allés communément appelés « aciers alliés de 
tuées par les organisines d'El. L. M. ei de crédit wmimobüier et les construction »: 

NRPSS ON CES ERRRRRS. VE — Tôles: 
et 4 ji réel mind TE da! — - 4 roles dites « magnétiques »: 4 te 
DR D eu 8e à la dale de la 1. — Présen'ant, quelle que —# leur épaisseur, une perte en walls 
promuigauon de la présente lui. inférieure ou égale à 0,75 W, 18 p. 100. 
— -— — B 2. — Autres aciers allics: 
VI — Tôles: 
: Tôles diles « magnétiques »: 
A N N E X E N à G3 1 4 — Présen'ant, que lle qne soit leur épaisseur, une perle en wal!s 
inté rieure à 0,55 W, 225, 100. 
Art, 2, — Continueront à bénéficier dn régime antérieur plus fav: 
(Sessio rdinaire de 1957-1958, — Séance du 1% janvier 1958.) rable, les produits visés ci-dessus que lon justifiera, dans les cond 
lions el sous les réserves fixées par l'article 25 du code des douanes, 
PROJET DE LOT portant ralificalion du décret n° 58-12 du 11 janvier avoir été expédiés directement à destination du territoire douanier 

128 rélabiissant la perceplion des drei's de douane d'importation 

applicables à cerlaines tétes dites « magnétiques », piéenté au 

non de M. Félix Gaillard, président au conseil des mm nistres, par 

M. Pierre Pflinlin, ministre des finances, des affaires économiques 

et du plau; par M. Paul Ribeyre, ministre de l'industrie et du 

cormmerce: par M. Jean-Raymond Gnvon, secrétaire d'Etat au 

budget, et par M. Fmile Hugues, secrétaire d'Etat aux affaires éco- 

uoiniques. Ren\voy;é à la commission des affaires économiques.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, Ja produclion francaise de tôles dites « magné- 


tiques » présentant, quelle que soit leur épaisseur, une perle en Watts 
inférieure où égale à 0,75 Watt (no 73-13 A I, no 73-15-R B 1 Vial 
ei n° 35-15 H 2 VI à 1 du tarif douamer: tôles à grains orientés), 
se trouve acluellement en piein dévelop peine! il Sans pouvoir ceperi- 
dant “ouvrir la totalité des besoins des Six pay< membres la Coin- 
Hunauté européenne du charbon et de l'acier (OC, E. C. A). 

Aussi, au cours de la réunion, en date du 11 novembre 1957, de 
la “omimission de coordinalion de la €. E. C. A., la dél'gation fran- 
Cuise à-telle proposé que soit substitué au rég'ine antérieur de l'exo- 
héralion des druits säns Himitation, dont bénéficiaient les tôles de 
l'espèce à l'unportalion dans les pays de ja C. E. C. A., un nouveau 
régime de conlingents à droits suspendus qui doit amener progre=si- 
veme tt pars à supprimer toutes les Hinportations de l'étranger 
des loles considérées ou tout au moins a absorber par priorité la 
production française qui sera prochainement en mesure de satisfaire 





luus leurs besoins 

La commission de coordinaiion a adopté celte proposilion que le 
Conseil Spécial des ministres de Ja C. E. C. A. a entériné au cours de 
Sa réunion du 19 novembre 1957. 

La modification du regime douanier doit entrer en vigveur le 
4e janvier prochain 

A celle date, la France, qui a, bien entendu, renoncé an bénéfice 
de contingents, doit rélablir la percepuon des droits d'importation 
li { ù son ‘tarif. 

Tel est l'objet du j ret n° 38-12 du 11 janvier 198 pris en vertu 
de l'urti S du code des douanes. 

Lonorimement aux dispositions du denxièrme alinéa de l'article 8 
di de des douanes. qui prévoit que les décrels de Fespèce doivent 
élre prés « en forire de projets de oi à lAssembiée nationale 
assorl lune demande de discussion d'urgence, jimmédiatement si 
ele inie, ou dès rlure de la nouvelle session si elle ne 
l'est pas ous avons l'honneur de présenter à vos délibérations le 
PI jet Gt Cr-ant 

PROJI DE LOI 

Le prés lent du conseil des mini<tri , 

Le DIET l'E "oimmission permanente), enlendn, 

Li ne) les munistres entendu, 

LE 

] i dont Ja teneur &« t fera présenté 1 l'isc nhée 

Da ] il ] ina les affarres & miques et N 


avant la date d'insertion du présent décret an Journal officiel et qui 
seront déclarés pour la consommation sans avoir été placés en 
entrepôt ou constitués en dépôt. 


Art. 5. Le ministre des finances, des affaires économiques et 4 
plan et le secrétaire d'Etat an budget, sont chargés de lexérutin 
iu présent décret qui sera publié au “Jottrnal ofliciel de la République 
française, ji 





NEXE N° 6315 


AN 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 11 janvier 1958.) 


LOI portant ratification du décret no 58-13 du 11 ja ‘ 
portant suspension provisoire de la perreplion du éroit ; 
présenté au ho’ 1 


— 


'ROJET DE 
Vier 155$, 
de douane d'importæion sur ceriains produits, 


de M. Félix Gaillard, président du conseil des minis stres, pur À 
M. Pierre Pflimlin, ministre des finances, des affaires économiqu 
et du plan; par M. Paul Ribevre, ministre de l'industrie el du . 
commerce; par M, Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Etat au ; 
budget, et° par M. Emile Hugues, serrétaire d'Etat aux affaires | 
économiques. — (Renvoyé à la commission des affaires économ- 
ques.) 1 
4 L 
EXPOSE DES MOTIFS Ê Ë 
Mesdames, messieurs, l'objet du présent décret est de reconduire . J 
une mesure de suspension de la perceplion de droits de dora { 
d'imporlalion qui vient à expiration le 51 décembre 1957. F 
Ceile mesure qui est relalive à l'acide alginique, ses seis et & } 
esters, à l’élat sec, et avait été mise en vigueur par le déc] : 
no 26-611 du 21 juin 1936, r'pondait au souci de réduire le prix S 
revient de ces produits que les ptoducleurs nationaux mélange h 
aux Jeurs Ag en parfaire la qualité. Elle devait corrélalivement 7x gr 
meltre aux ji adustrie’s ulilisateurs de pratiquer des prix compéiit : 


sur les marchés extérieurs gt d'y faire face à la concurrente d > 
iutres pays. 

; Le ge ; re ! 
nu des résulials obler a faveur de celle dispositio à 


Comple te us À 


il à paru opportun de la maintenir en applicalion pendant une no 

velle période d'un an. On peut e<pérer que ce laps de temps 6e dé 
ufisant pour A ue la production nationale, en voie de dévelcp:- J 

ment, soil à mème de pourvoir à tous le besoins. 7 
Le décret pr'cité pris en veriu de l'artic! 8 du code des doua 

a élé élabli en conséquenre, 49 
Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l'article * pt 

du code des douanes, qui prévoit que les décre de l'espèce doive Ur 


ctre présentés en forme de projeis de loi à l’Assembke naliona 
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assortis d'une demande de discussion d'urgence, immédiatement si Dans de telles conditions, il est inévitabie que le ministère de 
elle est réunie, ou dès l'ouverture de la nouvelle session, 6i elle ne l'éducation nationale ne subventionne pas celle cité universitäire 


l'est pas, nous avons j’honneur de présenter à vos délibérations le 
projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre des finances, des affaires économiques el 
du plan qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Article unique. — Est ratifié le décret ne 58-13 du 11 janvier 1958 
portant suspension provisoire de la perception &u droit de douane 
d'importation sur certains produits. 


ANNEXE 


Décret n° 58-13 du 11 janvier 1958 portant suspension provisoire 
de la perception du droit de douane d'importation sur certains 
produits. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, du ministre de l'industrie et du commerce, du secré- 
taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques, 
Décrète : 

Art, er, — La perception des droits de douane d'importation est 
suspendue jusqu'au 31 décembre 1958 en ce qui concerne les pro- 
duits désignés dans le tableau ci-après: 

No Ex 39-06. — Autres hauts polymères, résines artificielles et 
matières EU artificielles, y Compris l’acide alginique, ses sels 
et ses esters; lin2xyne : 

Ex A. — Acide alginique; ses sels et ses esters: 

A l'état sec (en poudre, morceaux, granulés, elc.). 

Art. 2, — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 





ANNEXE N° 6316 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 14 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire administrer et gérer directement par l’université de Païis 
la cité universitaire du boulevard Jourdan à Paris, présentée par 
MM. Garaudy, Casanova, Robert Ballanger, André Mercier, 
Mile Rumeau, MM. Perche, Thamier et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation 
naticnale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, contrairement aux autres cités universi- 
tuires, la cilé universitaire du boulevard Jourdan à Paris n'est pas 
administrée et gérée directèement par l’université de rattachement, 

Depuis une trentaine d'années, l’université de Paris en a confié 
la gestion et 1’administration à une fondation nationale avec la- 
qgucile diverses fondations étrangères ont passé des accords. 

Ce régime particulier a été justifié par le « caractère original » 
de la cité du boulevard Jourdan, destinée à héberger des étudiants 
d'origine française et étrangère. 

En fait, les étudiants étrangers et francais se retrouvent aussi 
dans les universités de province, les cités universitaires de province 
el à Paris, à la cité universitaire d’Antony. Or, ces cités sont direc- 
iment gérées et administrées par leur université de rattachement. 

Aujourd'hui, les conventions passées entre les fondations étran- 
Eères et la fondation nationale de la cité universitaire du houlevard 
Jourdan ne peuvent plus, à elles seules, justifier le maintien dans 
£el établissement d’un régime adipinistralif et d’un svstème de 
£estion particuliers, dont les inconvénients deviennent de plus en 
plus évidents. 

Sans l’aide de l'Etat, la fondation nationale ne saurait s'acquitter 
de sa tache. La participation financière du minisbère de l'éducation 
hationale aux dépenses annuelles de la cité universitaire n'a cessé 
d'augmenter. Pour 1957, celle subvention s'esr élevée à ® millions 
de francs. Cependant, le ministère de l'éducation nationale n'a 
aucun contrôle sur l’utilisation faite des recettes encaissées au 
compte de la cité universitaire par le conseil d'administration de la 
fondation. IH suffit à ce conseil, en effet, de présenter annuellement 
üux pouvoirs publics son budget et son compte financier. 

A plusieurs reprises, cetle siluation a suscité les observations 
de la commission de finances et de la commission de l'éducation 
\lionale et même, en 1951, celles du ministre de l'éducation natio- 
lure, 

Pi pas empêché la recondurtion, en date dn 1 décembre 

), de la convention selon laquelle l'université de Paris confie 
Pour une nouvelle période de trente année la gestion et l’adminis- 
Uation de la cité du boulevard Juurdan à lu fondalivn nationale 





dans une proportion équivalente a celle qu'il observe pour les cites 
directement gérées par leur université de rattachement 

Comme la fondation ne semble pas en mesure de trouver, autre- 
ment qu'en faisant payer les résidents, les crédits de complément 
indispensables au fonctionnement et à l'entretien de la cité, les 
étudiants y ont des conditions de séjour plus onéreuses que dans 
les autres cités universitaires, ce qui susile de leur part des 
réclamations d'autant plus justifiées qu'ils ne sont nullement asso- 
cié à la gestion et au contrâle de la fondation nationale 

Hs n'ont aucun représentant à son conseil d'administration, Ns 
n'ont pu obtenir de celui-ci aucune représerdation aux organismes 
qui décident des admissions d'éludiants à la cité ou des prolonga- 
tions de séjour des résidents, Quand ils ont demandé l'institution 
d'un conseil de discipline avec représentation étudiante, il leur à 
été répondu par une proposition inacceptanle qu'ils ont donc 4û 


repousser. Ceci, contrairement aux disposilions de la loi n° 99-129 
du 16 avril 1955 portant stalut des œuvres en faveur des étudiants 
qui associe les étudiants au contrôle et à la gestion des œuvres 


instituées pour eur faciliter leurs études, Ladite loi n'a prevu 
aucune exception, pas méme pour la cité universitaire du boulevard 
Jourdan. 

11 s'ensuit que l'arbitraire à l'encontre des étudiants marque trop 
souvent l'administration de la fondation nationale et, parfois, pro- 
voque à la cité du boulevard Jourdan des incidents qui seraient 
évitables pour la plupart si le conseil d'administration donnait 
aux usagers de la cité droit à la parole par l'intermédiaire de repré- 
sentants élus par les résidents dans les organismes existants ou à 
créer à la cité, 

I n'y a donc aucun avantage, ni pour les résidents, ni pour 
l'Etat, bien au contraire, à laisser la fondation nationale gérer 
celte cité à la place de l'université elle-même. Les inconvénients 
de ce mode de gestion disparaitraient si l’université de Paris gérait 
elle-même cette sité et se substituait à la fondation nationale dans 
les conventions passées avec les fondations étrangères 

C'est pourquoi nous demandon: à l’Assemblée nationale d'adopter 
la proposition dg résolution suivante, tendant à ramener dans Île 
régime commun la cité universilaire du boulevard Jourdan, 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre fin au 
régime de gestion et d'administration particulier à la cilé univer- 
sitaire du boulevard Jourdan et à plaser cet élablissement sous l'au- 
torité directe de l'université de Paris, celle-ci se substituant à la 
fondation nationale dans les accords passés avec les fondations étran- 
gères de ladite cité. 





ANNEXE N’'6317 


(Session ordinaire de 1957-1058. — Sypance du 14 janvier 1958.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la révision de 
l'articie 45 de la Constitution en \ue d'instiluer une inCompatibi- 
lité entre les fonctions ministérielles et le mandat parlementaire, 


présentée par MM, Buron et Corniglion-Molinier, députés Ren- 
vovée à ia commission du suffrage universel, des lois conslitulion- 
neiles, du règlement et des péitilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, ii es! iuulile d'« pti \oner lo \cuement sur les 
méfaits de l'instabilité gouvernementale dans notre régime, Tout je 
mondé est d'accora sur ce sujet; les divergences n'apparaissent 
qu'au sujet des remèdes jinstitulionnels qui peuvent être propisés 
à un mal qui prend tout autant <4 source, malheureusement, dans 
le tempérament français que dans l'insuffisance dk textes consli- 
tutionnels 
Depuis quelques mois pourtant, les spécialistes discutent partiru- 
lièrement de la nécessité, d'une part, de rendre plus menaçant pour 
le législateur le droit, chichement concédé à l'exécutif par | 


hnalionale « 


1 

tulion, de dissondre l'Assemblée t, d'autre part, &e 
recourir à un systéme de motion de censure inspiré du réineè 
allemand qui remplacerait le voté des questions de conflanee si 
souvent à l'origine des chutes gcuvernementales 

Nous venons de déposer une proposition de loi qui tend à modifier 
les articies 49, 50 et 51 de la Constitution afin de com motion 
de censure el dissolulion da des condilions qui nous paraissent 
plus efficaces que celles que créerait l'adoption de l'un des projets 
prèélés au Gouvernement par la presse, Mais, pour donner toute 
sa valeur à cetle proposition, il nous a paru nécessaire de recourir 
parallèlement à un procédé utilisé dans un certain wmtre de pays 
et qui parait n'être à la réflexion qu'une conséquence jogique du 
régime pariementaire: l’incompalibilité des fonctions ministérielles 
avec l'exercice d'un mandat dans une assemblée législetive, en 


raison du principe qu'on ne peut être à la finis juge €t partie, et 


* ‘ t £ d 
en l'occurrence plus exactement contrôleur et contrôlé 


En France, le vrai probleme, tout aut t que juridique est surtout 
de mœurs. La tâche du parle nentaire est souvent ingrate et, telles 
que les relations de l'exécutif et du Wgislatif nt or; ées, il 
ne trouve guère de salisfaction dans l'exercice de ses f lions de 
contrôle. 

Dans la mesure même où l'instabilité gouvernementale permet À 
beaucoup de députés, voire de sénateurs, d'être appe!és uux fonc- 
tions min stér elles, 1 fe nt tie n € L vive po parlementaire de 
cucrcher à Gcrenir « ContWô!ié » piulôl que de res:er contrôleur, 
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En fait, en France, les charges de l'exécutif sont confiées à des 


assernblées Kzis! 


mernbres des rislatives promus provisoirement à des 
fonctions plus hautes et plus intéressantes. 
Or, il n'est pas possible d'affirmer la séparation des domaines 


1 4 


isiatif et exécutif et de permettre le cwnai des nCtions. 


2 f 

# parlementaire doit officiellement remplir une triple tâche: 

] arlement joit off Il { pl triple tàcl 

Représenter les intérêts de la circonseription qui l'a élu auprès 
de l'exécutif et des administrations responsables situées à Paris; 

Préparer, discuter et voter des textes législatiis; 

Contrôler l'action du pouvoir exéculif. 

Ces trois tâches bien distinctes correspondent à ce que l’on appelle 
l'activité parlementaire et suffisent parfaitement dans tous les pays 
du monde à occuper à plein temps les représentants élus de la 
popuiation. 

Sans doute fera-t-on remarquer qu'en Angleterre, en Scandinavie 


cl 
ou en Allénagne, 


*onnine en France, le pius souvent les mwimbres 
du Gouvernement sont choisis parmi les parlementaires et qu'ainsi 
la confusion des fonctions de Kgislateur et de inembre de l'exécutif 
apparait, contraire peut-être au principe, mais insépuruble en fait, 
de la pratique du régime parlementaire. 

Mais l'assimilation n'est pas justifiée, d'abord parce que le :égime 
parlementaire n'arrive justement pas à fonctionner #8 France comme 
en Grande-Bretagne — du fait de l'existence de deux grands parlis 
seulement — ni comme en Allemagne, en Scandinavie, en Bel- 
gique ou en Hollande grâce à l'esprit de discipline de la population 
et de ses élus. 

Aussi bien, que 30, 40 où 50 parlementaires au début de la légis- 
lature acceptent de cumuler leur mandat avec les fonctions de 
ministre, cela n'est pas vraiment dangereux parce que les rministres 
restent ministres jusqu'à la fin de la législature et, en pratique, 
sont « neutralisés » sinon comme représentants de leurs électeurs, 
cela va sans dire, du moins comme législateurs et plus encore 
corne Contrôleurs de l'exécutif. I n'y a pas vraiment cumul, 
il y a presque abandon officieux des fonctions législatives au profit 
des fonctions exécutives, à la seule exception du droit de vote dont 
la suppresion entarmerait la force de la majorité. 

En France, il en va tout autrement. 


L'instabilité gouvernementale entraine — en moyenne — la pro- 
motion tous les six mois de parlementaires nouveaux aux fonctions 
ministérielles et cette promotion provoque elle-même par réaction 


l'instabilité ministérielle. 

Quiconque appartient à un parti ayant la vocation gouverne- 
mentale et sauf les communistes et autrefois pour peu de temps 
le R. P. F., tous les partis ont plus ou moins la vocation gouver- 
nemeniale — peut espérer à l'occasion d'une crise abandonner 
pour un temps les besognes souvent fastidieuses du parlementaire, 
se déchärger sur son cabinet et son secretariat parliculier des 
contacts avec les électeurs et de toutes les démarches qu'ils 
enirainent et se consacrer auv responsabilités passionnantes, mème 
si elles sont précaires, du pouvoir. 

En moyenne, dans une législature, 130 à 200 députés obtiennent 
à une ou plusieurs reprises Un maroquin, un demi-maroquin ou au 
xaoins un quart de rmaroquin et, dès que le premier gouvernement 
de la Kgislalture a été renversé, tout parlementaire normalement 
ambitieux se demande ce qui l'empêcherait de courir sa chance 
éi une nouvelle crise se trouvait ouverte. 

Ainsi se crée un état d'esprit détestable à deux points de vuc: 

Tout d'abord le parlementaire moyen ‘est plus préoccupé de se 
mettre en vedette que d'accomplir consciencieusement ses tâches 
normales; il songe plutôt à se « placer » auprés du président éven- 
tuel d'une future combinaison qu'à rapporter avec Soin des textes 
souvent complexes et dont l'étude même critique ne prèle pas 
forcément à la popularité ; 

D'autre part, dès que des difficultés apparaissent dans la vie d'un 
gouvernement — et le cas est fréquent — la tentation devient 
grande pour trop de parlementaires d'aider à la chute du gouver- 
nement alors que leur avenir peut dépendre de cette chute même. 

Il faut s'y résoudre: la seule mesure vraiment efficace pour 
assurer la stabilité de l'exécutif en France, c'est l'obligation pour 
tout dépulé appelé à faire partie du gouvernement de démissionner 
ipso facto de Son mandat, qui sera pourvu immédiatement selon 
les règles en vigueur pour les élestions partielles. 

Le groupe des jeunes parlementaires qui s'est constitué au début 
de la présente législature l'avait bien compris. 


Et sans doute leurs anciens ont-ils beaucoup d'objections à cette 
€ { pthon 

Les Français n'aiment pas, dit-on, les ministres techniciens. 

Sont-ce bien les Français qui ne les aiment pas, ou bien plutôt 


les parlementaires français ? 
Mais il n'est nullement nécessaire que la :najorité des postes 
s nt r« | ‘5 techniciens. Les parlementaires compétents 
son! it aussi indiqués et davantage peut-Ctr», mais il faut que 
la désignation à ministériel comporie un risque grave 
? Ur que he renaisse pas aussitôt une fâcheuse çcn:pélition. Aussi 
pour limiter le jeu de l'incompatibilité, il pout être souhai- 
table de n'en pas faire application lors de ja formalion du premier 
« et de chaque législature. Ainsi la sanction prévue ne prendra 
t-elle effet qu'avec la première crise. Dans ces conditions, de trois 
” à ed 


Ou bien les procédés proposés par ailleurs par le’ Gouvernement 


Î 


et les partis permeltront-ils d'obtenir k résultat cherché et, la 
gltabilité gouvernementale étant acquise, il ne restera plus au 
ni! tre jui iura exercé ces fonctions pendant cinq ans qu'à 
retrouver un éiève que, le plus souvent d'ailleurs, celui qui l'aura 
Obtenn du fait même de sa démission, lui rendra plus ou moins 

Où bien le gouvernement ainsi formé au début de la législature et 
Maizré l'adoption de procédés combinant plus ou moins motion de 





censure à l'allemande et dissolution automatique se trouvera ren- 
versé, Il est peu vraisemblable alors que les candidats aux porte. 
feuilles seront nombreux et en tous les cas la série d'élections 
partielles qui Suivra l'acceptation de postes ministériels par des 
parlementaires aura valeur de tests sur les réactions de l'opinion, 
jouant en quelque sorte le rôle d'une dissolution partielle ; 

Où bien enfin — c'est ce qui paraît le plus vraisemblable après 
rodage de la nouvelle institution — seuls les parlementaires très 
sûrs de leurs positions électorales ou ceux qui ont la passion de 
telies ou telles questions techniques (il y a plus de spécialistes 
qu'on ne le croit au Parle nent) accepteront d'entrer dans les conseils 
de gouvernement qui comprendront alors pour partie des techni- 
ciens responsables devant ie Parlement au même titre que les 
autres et, compte tenu de tant de problèmes qui se posent aujour- 
d'hui, ce sera probablement un net progrès. 

L'article #5 pourrait être complété en insérant après le troisième 
alinta, le nouvel alinéa suivant: 

A chaque Kgislature et à partir de l’onverture de la première crise 
ministérielle, le principe de l’incompatibilité des fonctions ministé- 
rielles avec le mandat parlementaire reçoit application. Dans les 
quarante-huit heures qui suivent la publication de leur nom au 
Journal officiel, les parlemnetaires appelés à un poste ministériel 
sont automatiquement considérés comme démissionnaires de leur 
mandat et il sera pourvu à leur remplacement conformément aux 
lois en vigueur. » 

C'est dans ces conditions que nous proposons à l'Assemblée 
nationale une résolution tendant à permettre la modification de 
l'article 45 pour pouvoir y introduire la proposition que nous préco- 
nisons en même temps que seront amendés les articles 49, 530 et 51, 
relauifs à la dissolution et à la question de confiance. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu de reviser l’article 1 
Ge la Constitution. 





ANNEXE N° 6318 


{Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 14 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE LOI portant revision des articles 49, 50 et 51 de 
la Constitution ei vue d'assurer la stabilité du pouvoir exécutif, 
présentée par MM. Buron et Corniglion-Molinier, députés. — (Ren- 

voyée à la commission du suffrage universel, des lois constilu 


lionnelles, du règlement et des pétitions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si tous les partis républ'cains sont d'accord 
aujourd'hui sur la nécessité d'assurer par la réforme des institu- 
tions le maximum de stabilité au pouvoir exécutif, en pralique les 
oints de vue des uns et des autres diffèrent tant au sujet de 
‘usage qui peut être fait du droit de dissolution que de la réforme 
de la procédure dile de la question de confiance. 

N'est-il pas possible, en réalité, de lier le recours à la dissolution 
avec le mécanisme de la motion de censure ? La réponse mous à 
paru pouvoir être afflirmative et c'est pourquoi nous avons déposÿ 
celle proposition. 

Dissolution automatique. 


4o Un fort courant d'opinion se montre en faveur de la dissolution 
automatique, c'est-à-dire intervenant comiIne conséquence automu- 
tique de toute chute de Gouvernement. 

L est certain qu'à priori, en permettant à l'exécutif de dissoudre 
un législatif réticent, on réalise un équilibre des forces souhai- 
table. Mais, juridiquement, la dissolution automatique se heurte 
à une difficulté inévitable en France, à savoir qu'à la différence de 
l'Angleterre et de la Scandinavie, où c'est un Gouvernement majo- 
rilaire qui choisit son époque pour procéder aux élections, ce sera 
presque toujours chez nous un Gouvernement mis en minorité qui 
décidera la dissolution, ce qui, évidemment, prêle à discussion du 
point de vue démocratique. 

D'autre part, l'expérience allemande de l’entre-deux guerres a 
montré que la dissolution automatique employée une première fois, 
les députés se familiarisent avec la notion des élections répéiées 
et qu'alors le principe -destiné à assurer la stabilité se traduit 
en fait par une dégradation plus rapide encore des institutions. 


Motion de censure. 


2e L'abus de la question de confiance est une caractéristique du 
système français qu'on peut essayer de corriger. 

Sur ce point, les socialistes français ont pris une initiative heu- 
reuse en proposant de ne laisser subsister en France que la motion 
de censure, à l'exemple de ce qui se passe en Allemagne, et ks 
républicains populaires veulent aller plus loin encore dans ce sens. 
Le Gouvernement, à Son tour, s'efforce de mettre au point des 
formules qui lient les votes à propos de la confiance aux positions 
prises lors de l'investiture. 

En fait, en Allemagne, non seulement le Gouvernement n'e:t 
contraint à la démission coilective que sur le vote exprès et à ‘à 
majorité absolue d'une motion de censure, mais encore une telle 
motion n'est recevable que si elle comporte l'indication de la per 
sonnalité à qui l’Assemblée fait confiance pour constituer le Goi- 
vernement qui succédera à celui que le vote de la motion de 
censure contraindra à la démission. 

N'est-il pas possible d'adopter une telle formule en France el 
la combinant avec la dissolution automatique ? 
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De trois choses l’une: 

Ou la motion de censure n’obtiendrait pas la majorité absolue 
et le Gouvernement resterait en fonctions ; 

Ou la motion de censure serait votée régulièrement dans l'en- 
semble de ses dispositions et un nouveau Gouvernement succéderait 
à l’ancien sans qu'il y ait une période de crise et d'interminables 
discussions ; 

Ou, enfin, la censure serait votée sans que le candidat présenté 
par l'opposition obtienne en même temps la majorité absolue, et 
alors la dissolution serait automatiquement constatée par le Pré- 
sident de la République. 

Un tel système présenterait de nombreux avantages. En théorie 1 
répond de lui-même à toutes les critiques possibles. Il réduit iles 
risques de chute gouvernementale et, au moment où elle à chance 
de se produire, il ouvre une option à l’Assemblée: ou décider du 
choix du successeur en même temps qu'elle retire sa confiance 

in chef de gouvernement — et dans ce cas il n'y aura pas 
crise au sens usuel du mot — on bien se dissoudre, non parce 

ie le Gouvernement renversé l’a ainsi décidé, mais parce quelie 
se montre incapable de trouver elle-même une issue à la cerise 
qu'elle est décidée à ouvrir et s'en remet à l'électorat du soin de :a 
resoudre. 

C'est dans ces conditions que nous proposons la modification des 

licles 49, 50 et 51 de la Constitution afin de supprimer la procédure 
elle de la question de confience et de réglementer le méca- 
me essentiel de la molion de censure dont le vote doit entrainer 

itomatiquement soit la constitution sans délai d’un nouveau Gou 
vernement, Soit la dissolution de l’Assemblée nationale. 

En prévoyant, en outre, comme nous le faisons dans la propo- 
n de résolulion que nous avons déposée en même temps, 
compatibilité des fonctions ministérielles avec un mandat par- 

ementaire, on doit, autant qu'il est possible, compte tenu des 
meurs @t du tempérament francais, garantir an pouvoir exéculif 
je maximum de stabilité concevable en démocratie. 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — Les articles 49, 50 et 51 actuels de la Constitu- 
tion sont abrogés et remplacés par les trois articles suivants 

« Nouvel article 49. — La démission collective du cabinet ne 
peut être entraînée que par le vole d’une molion de censure par 

Assemblée nationale à la majorité absolue des députés, 

« Nouvel article 50. — Pour être recevable la motion de censure 
doit indiquer le nom de la personnalité à laquelle l'Assemblée fait 
confiance pour former le nouveau Gouvernement au cas où elle 
serait votée. 

« Le vote ne peut intervenir que vingt-quatre heures après que 
motion de censure ait élé déposée à l’Assemblée. Il a lieu au 
rutin public à la tribune. 

Vouvel article 5. — Au cas où la motion de censure est votéé 
la majorité absolue des députés mais où la même majorité n'est 

obtenue par la personnalité proposée pour la sucession du 
sident démissionnaire, la dissolution de l’Assemblée nationale est 
noncée par décret du Président de la République. » 


1 


ot ut vo 


ANNEXE N° 6319 


(Session ordinaire de 1%7-1958. — Séance du 14 janvier 1958.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
et des pêches sur le projet de loi (ne 3888) modifiant les articles ?4 
et 26 de la loi du 1% décembre 1926 portant Code du travail mari- 
time, par M. Gautier-Chaumet, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de jioi qui est soumis pour avis 


à votre commission tend à modifier les articles 24 et 26 de la loi 
du 13 décembre 1926 portant code du travaii maritime, qui déter- 
minent la durée légale du travail des marins et le mode de rému- 


‘ration des heures supplémentaires qu'ils effecluent au-delà de 
celle durée. ; 

Le texte actuellement en vigueur résulte du décret du 22 octobre 
1% pris en appiication de la loi du 14 août 1954 accordant des 
pouvoirs spéciaux au Gouvernement. 

L'article 24 rappelle que la durée du travail est fixée à 40 heures 
semaine par la loi du 21 juin 1936, mais précise que, compte 
u des conditions particulières du travail à bord des navires, 
iurée normale de travail est de 48 heures par semaine, réparties 

Sur six jours. 

D'autre part, l'article 26 fixe la rémunération des heures supplé- 
ilaires effectuées au-de'à de la 48e heure au taux appliqué à 

rre depuis l'intervention de la loi du 25 février 19:6, c'est à- 

dre que le tarif de l'heure supplémentaire est égale à celui de 

ure normale, majoré de 50 p. 100. 

Par ailleurs, le décret du 22 octobre 1954 a inséré dans le code 
travail maritime un article 92 a) nouveau qui fixe la durée du 
26 annuel payé aux marins à deux jours et demi par mois d’em 

biärquement pour ceux qui naviguent au long cours et au cabotage, 

à deux jours pour les autres, mais le texte est muet sur le mo 

rémunération des heures de travail effectuées entre la 41° et 
la ï8e heure. 

Pour comprendre le régime il faut se reporter À 


c 


l'exposé des 


Motifs du déeret qui déclare que le congé légal est « ca'eu'é de 
sorte qu'il dépasse la durée prévue par le droit commun el 





cela d'une manière suffisante pour compenser le fait que la durée 
normale du travail dans la marine marchande est de 48 heures 
et non de 40 heures ». 


C'est ainsi q pour les marins du large, Île ngé pavé inuel 
tel qu'il résultail, à lépoqu ju ol lu traw It étre 
d in jour un quart par mois de navigation (un jour pour 24 jours 
de travail eff f). « \ « fixé à deux | { 
piément, pi e l'expo le Il [ | 
2 p. 100 de la rémunérat des heures supplémentaires effectué 
normalement par le marin au-delà de #0 heures et en deçà de 
48 heures 

En ré<un le cime de la dur j td D 
pe el navig e m e 
suivant 

P ] Ii { 8 h S 

Hu bp} REC t | | { l 4 l- 
! e 1 { 1 U f EL 

Hit pay: 1 ct IX ” | ' 
quement } n irge x | 
r't d \ fois Le « l gal € i II | 
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{ égime, bien qu ( int \ ( x 
revenu itilons de nat { derna | t ne 
des 40 heu | application le 1 f 196 
comme à terr soit d'un \ nr moarable ui 1477 
(Sert le cinq } présente 1 net } 1 

{ Au LJ LR. t 
par semaine, 1 | el \ | $ 
sup ein taire d tr L 1 l le { 
d'u s ( bitral le «€ 14 l x(e 

Si le Gouvernement vous demande de modifier l rtic le 1 «it 26 
du codt du travai mar rt il emble qu { l 
compte de l'augmentation de la durée du congs 1e} | \ terre, 
gui à été porlée par la du 27 mar 1% d ] i ir 
et demi par mois de présence dai entre] ( 

En effet, cette augmentation dé \ durée du ‘ tés t 
l’équivalence qui constiltuaft la base du d t du 22 octol 1954, 

On avait alors le choix entre deux lution 

Soit augmenter le congé des marin lans une m ( jure, 
ce qui l'aurait porté, pour ceux de long cours el 1 betage, À 
plus de trois jours par mois d'embarquement , 

Soil ma | lt nil le C 11e 1 1 d Ire… ai 4 t [11 
financer désormais la majoration pour fravai ppiéin 
tué entre \ ile et 1 18° heurte ma jo 
par une partie du congé. 

Pour le projet de loi qui vous est soum on à <dop's !a ide 
solution et je vous propose d'approuver CHOIX pour : I ns 


suivantes : 


I ne s'agit pas de motif d'ordre financier, puisque pour les 


entreprises d'arinement le coût des deux solution serait sensible 
ment le même, mais il faut considérer, d'une t, cu \ «durée 
des congés dont bénéficient les marins francais e:t d'jà su “re 
à celle des marins étrangers, élément d'appréciation qui coit entrer 
en ligne de compte dans un secteur d'activité direciement soumis 
à la concurrence internalionale, d'autre part, que l'augmentation 
de la durée des congés nécessiterait un accroissement du volant 
de main-d'œuvre nécessaire à l'exploitation des navires. Cette éven- 
tualité doit être exclue dans la conjoncture actuelle car le rmaleurs 
éprouvent déjà certaines difficultés dar le recruterment du pr nine} 
des officiers dont ji:s ont besoin 

La <o!u n qui nous est prt ce a l’ava £ l'alig [ que 
complètement Île personnel navigant de 1 m ne marchande ut 
le personnel Salarié travaillant à terre en r« qui conserne la dun l'y 
travail, la rémunération des heure upplémentaires et le vs 
pavés. En eflet, les condition de trava des marins eront le: 
suivantes, si vous adoplez le projet qui vous est soun 

Durée légale du travail: #0 heures par semmain 

Heures supplémentaires effectuées entre la 4äte et la 48e heure, 
rémunérées avec une majoration de 25 J 100 

Heures supplémentaires effectuées au-delà de la 48e heure, rému- 
nérées avec une maioration de 50 p. 10) 

Durée du congé pavé: deux jours et dem ar nm t'eml TA 
ment au cabotage et 1 long ! deux jours po es au 0 es 
de navigation 
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Il y a lieu toutefois de modifier le quotient 216 indiqué dans le 


projet de loi pour fixer le prix de base de l'heure avant la majo- 


ration de 50 p. 100 pour les heures supplémentaires au delà de la 
quarante-huitième, 
48 N. x 52 


= 208 h. 








Ce quotient doit être fixé à 208. En eflet 
12 

Le nombre de 216 a été trouvé en comptant la ge de 
25 p. 100 de la 41° à la 48° heure, ce qui représente effectivement 
l'équivalent de deux heures par semaine, mais les heures réelles de 
travail ne représentent qu'une moyenne de 208 par mois et adopter 
le quotient 216 serait ne pas tenir compte des prescriptions du 
troisième paragraphe du nouvel article 2% qui disent expressément 
que la majoration de % p. 100 de la 41° à la 48° heure est comprise 
dans le saloires de base. 

Votre rapporteur ne se dissimule pas qu’un tel régime aggrave les 
charges de l'armement, alors qu'il se trouve déjà en difficulté dans 
la concurrence internalionale sans bénéficier de la protection accor- 
dée à l'industrie francaise en général. 

On ne doit pas <e dissimuler non plus que la marine marchande 
francaise est ainsi la seule à être soumise au régime des quarante 
heures, alors que la convention internationale adoptée par le bureau 
international du travail et la pratique générale des marines Mmar- 
chandes étrangères se réfèrent à un régime de quarante-huit heures. 

Mais il est apparu à votre commission comme au Gouvernement 
que l’on ne pouvait pas refuser au personnel navigant les avantages 
équivalents à ceux que jies professions à terre ont tirés de la loi du 
21 mars 4956 

La solution proposée a pour elle d'apporter sans aucun délai une 
amélioration substantielle de la condition du personnel navigant, 
ce qui nous parait préférable à des avantages différents mais plus 
lointains et, pour certains, hypothétiques,. 

En outre, le caractère particulier du travail des gens de mer est 
respecté tout en harmonisant, dans toute la mesure du possible, 
ses conditions avec celles que connaissent les travailleurs à terre. 

Pour conclure, votre commission vous propose d'adopter le pro- 
jet de loi no 388 tel qu'il est présenté, en ajoutant toutefois au 
troisième paragraphe du nouvel article 21 du code du travail mari- 
time, après les mots: « et comprise dans le salaire de ibase », la 
phrase suivante: « sans que cette disposition puisse porter atteinte 
au principe de la durée légale hebdomadaire du travail, qui demeure 
fixée à quarante heures et en modifiant le deuxième paragraphe 
de l'article 2, qui modifie Jui-même l'article 26 du code maritime, 
enr remplacant la fraction 1/216 par la fraction 1/208. 


PROJET DE LOI 
Art. jer - L irticle 9! le la loi du 12 décembre 196 por! in! code 
du travail maritime, modifié en dernier lieu par le décret du 22 oclo- 
bre 195%, est remplacé par les dispositions suivantes: 


« Art. 24, — La durée du travail à bord des navires de commerce 
el de pêche est de quarante heures par semaine. 

Toutefois, en raison des obligations inhérenies à la navization 
maritime, le travail est organisé sur Ja base de huit heures par 
jour pendant six jours, ou de quarante-huit heures par semaine, ou 
de manière équivalente sur une période autre que la semaine. 

« La rémunération des heures de travail effectuées au delà d'une 
durée de quarante heures paf semaine et jusqu'à quarante-huit 
heures inclusivement, est majorée de 25 p. 100 et comprise dans 
e salaire de base sans que cette disposition puisse porter atteinte 
au principe de la durée légale hebdomadaire du travail, qui demeure 


lixée à quarante heures, 
« Des heures supplémentaires peuvent être failes pour tenir 
nnple des nécessités de la navigation. 

ements d'administration publique, pris après consulta- 


Des rè2 
lion des organisations professionnelles les pius représentatives d'ar- 
maleur et de marins, déterminent, par genre de navigation ou 
calégorie de personnel, les conditions d'application du présent 
a! 6.» 

Art, 2, — L'article 926 de ]a loi du 19 décembre 1926 portant code 


‘)) 


du travail marilime, modifié en dernier lieu par le décret du 22 octo- 
bre 1954, est modifié comme suit: 

« Art, 26, — La rémunération de chacune des heures supplémen- 
faires faites au-delà de la durée du travail fixée à l'article 24 
2 alinéa) ci-dessus est égaie au 1/208 du salaire mensuel de base, à 
l'exclusion de tout supplément ou indemnité, affecté d'une majora- 
tion de 50 P. 100, » 

Le reste eans changement.) 

Art. 3. — La présente loi entrera en vigueur le premier jour du 
mois au cours duquel elle aura été publiée au Journal officiel de la 
République française, 


——_ —_——— 


ANNEXE N° 6320 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 1: janvier 1958.) 


PROPOSITION DE LOI relative au payement du pécule des anciens 
prisonniers de guerre, présentée par M. Pierre Ferrand, député. — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par un souci d'élémentaire juslice enver 


li s 
es prisonniers de guerre qui, durant leurs années de captivité, n'ont 
perçu ni ide, ni traitement, ni salaire, les Jois des 13 août 14%, 
) 1951 ) i [A 1 ) "1 lecembre 19% et : ril 1955 ont nE 





titué un pécule en leur faveur. Celui-ci, fixé à 400 F par mois passé 
en captivité (soit 25.000 F maximum total) ne leur a même pas été 
payé en une seule fois mais par versements successifs d'un tiers 
dont deux seulement ont été eflectués après déjà de multiples 
remises, l'échéance du troisième pour solde ayant été fixée au 
4er janvier 1958 par la loi du 3 avril 1955. 

Or, les anciens prisonniers de guerre qui se sont présentés aux 
guichets des perceptions le 2 janvier n’ont pas été peu surpris d’'ap- 
prendre qu'en application d'un télégramme ministériel et sous le pré- 
texte « d'économies », ce payement serait reporté au 1 janvier 1959, 

Nous ne pouvons que protester contre une mesure aussi arbitraire, 
qui viole les engagements solennels résultant des dispositions législa- 
tives ci-dessus indiquées, et aussi les promesses failes aux prison- 
niers de guerre au mois de septembre dernier par le Gouvernement, 
lorsque les services du ministère des finances avaient déjà émis la 
prétention d'imposer un nouvel ajournement au payement du solde 
du pécule. 

La légitimité du droit au tr est indiscutable. C'est à la fois 
une compensation aux souffrances subies par les prisonniers ce 
guerre du fait de leur captivité, et une mesure de justice destinée à 
rétablir l'égalité entre leur sort et celui de leurs compatriotes plus 
favorisés qui avaient conservé la liberté. Ce qui peut être mis en 
doute, c'est la suffisance de ce pécule (25.000 F pour cinq ans de 
caplivité) quand on sait que les législations étrangères les moins 
généreuses ont fixé à 216.000 F au minimum le pécule afférent à une 
même période. Mais ces 2.000 F si chichement accordés, du fait des 
délais apportés à leur payement, ont subi la conséquence des dévi- 
luations successives, et de la détérioration du pouvoir d'achat de !a 
monnaie, de sorte que le solde qui devrait être payé actuellement 
M tout juste la valeur de trois cigarettes journalières. 

’est pourquoi nous croyons que devant l’atiitude que vient de 
prendre le Gouvernement, le Parlement doit réaffirmer les droits des 
anciens prisonniers de guerre, et exprimer sa volonté de leur voir 
toucher immédiatement le solde du pécule qui leur a été accordé, 
assorti d’une bonification d'intérêts destinée à compenser en parlie le 
préjudice qu’ils ont subi du fait des délais de payement. Dans cet 
esprit, nous vous proposons d'adopter la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LAI 


Art. 4er, — Conformément aux dispositions de Ja loi du 3 avril 1955, 
et nonobstant toute disposition réglementaire contraire, le solde du 
pécule en faveur des anciens prisonniers de guerre institué par ia 
loi du 13 août 1950 et toutes lois postérieures sera mis en payement 
iminédiatement. 

Art. 2. — Sera mis en payement dans les mêmes conditions l'intérêt 
au taux légal, à partir du 13 août 1950, du montant total du pécule 
attribué à chaque prisonnier de guerre, compte tenu des fractions 
successivement payées. 





ANNEXE N°6321 


(Session ordinaire de 1957-1955, — Séance du 14 janvier 1958.) 


PROPOS'TION PE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverneme 
à prolonger jusqu'à 23% ans le bénefice des allocations familiales 
aux jeunes gens préparant les grandes écoles, présentée par 
M. Pierre Vitter, député. — (Renvoyée à la commission de l'édu- 
cation nationa.e.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où l'augmentation des presla- 
tions familiales est à l'ordre du jour il parait opportun de réparer 
une lacune de notre législation dont sont victimes les familles de 
jeunes gens particulièrement méritants, appelés à constituer Gemain 
quelques-uns des cadres essentiels de la nation, les élèves de nos 
grandes écoles. 

L'âge normal de sortie de ces grandes écoles (bachot mathémi- 
tiques à dix-huit ans, deux années de mathématiques supérieures ei 
spéciales, trois années d'études à Polytechnique, à Centrale ou aux 
Mines) est de vingt-trois ans pour les élèves qui ne connaissent 
aucun échec. Actuellement, de vingt à fingt-trois ans, période pour 
laquelle les dépenses d'entretien d’un étudiant sont les plus élevées, 
les parents ne touchent plus aucune allocation. 

A une époque où la nation a un besoin urgent de techniciens, il 
serait utile d'encourager leur formation en soulageant les parents de 
dépenses importantes. 

fa suppression des allocations familiales à vingt ans pour les jeunes 
gens qui préparent les grandes écoles écarte sans aucun doute de 
celles-ci un certain nombre de sujets d'élite d’origine modeste dont 
les familles ne peuvent supporter les sacrifices que leur impose là 
poursuite d'études aussi prolongées. 


L'injustice sociale qui en résulte s'aggrave — sans aucune écono- 
mie réelle étant donné le très petite nombre d'intéressés — d'une 
perte sèche pour la nation. 


la 


C'est pour éviter l’une et l’autre que nous vous demandons 
voter la proposition de résolution ci-après: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prolonger jusq à 


l'âge de vingt-trois ans le bénéfice des allocations familiales aux 
jeunes gens préparant les grandes écoles et aux élèves de celle 





1 ce Mi 
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ANNEXE N° 6322 


\ 


<ession ordinaire de 1957-1958. — Séance du 15 janvier 198.) 


l':OPOSITION DE LOI tendant à la réforme des conditions d'attribu- 
Lun de l'indemnité aux assujeltis à la sécurilé sociale, 
“<entée par M. Lahorbe, député, — (Renvoyée à la commission 
ju travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\fesdames, messieurs, dans quelques mois vont se faire senlir 

tels d'une des dispositions les plus conte-lables du décret du 
mai 1955 qui remäanijail de fond en comble le régime des assu- 
es sociales. 

1} s'agit des disposilions relatives à l'attribution de l'indemnité 

urnalière de maladie. Aux termes de l'article 7 de ce décrel — 
enu l'article 289 du code de la sécurité sociale, retle indemnité 
accordée à partir du quatrième jour de rnaladie et peul étre 
rie pendant une période de trois ans — à l'expiralion de laquelle 

uléressé cesse d'étre couvert par l’assurance-maladie pour être 

s en charge par l’assurance-invalidité. Jusque-là rien que de très 
rinal. 

Ce qui l'est moins c'est que la reprise du travail n'ouvre droit à 
nouveau délai de trois ans que si elle est elle-même supérieure 
in an sans aucune nouvelle interruption, En d’autres termes, un 
sujetti qui aurait été malade du ?7 au 209 juillet 195%, puis du 

» juillet au 15 août 1956, puis du 1% août au {7 septembre 1957 et 
serait à nouveau malade le 51 août 1958, se verrait au cours de 
te dernière inlerruplion de travail privé de toute indemnité jour- 
Here. 

IL est possible qu'en édictant une telle réglementation, le législa- 

ait voulu par un biais limiter les incontestables abus auxquels 
ne lieu la couverture du petit risque. 

Mais outre que ce procédé manque de dignité s'il est destiné à 

teindre un tel but qu'il n’atteint d’ailleurs pas, il risque d'engen- 

de graves et pénibles injustices, tout en compliquant gravement 
tâche des caisses de sécurité sociale auxquelles il hmpo-e un tra- 
| important qui risque d'être bien plus onéreux que les écono 
es très illusoire squ'il procurera. 

ne mettra aucun terme aux abus qu'engendre Ja couverture du 

risque. En effet, le fraudeur avisé ne manquera pas avant de 
faire « porter malade » de laisser écouler l’année pleine qui rou- 
rà un nouveau délai de trois ans. 

Dans l’exerople invoqué plus haut le vérilable malade aura bien 
s la chambre le 19 juillet 1956 et le 14 août 1997. Soyez assurés 

le fraudeur n'aura « été malade » qu'à partir du 21 juillet en 

, et du 16 août en 1%,7. Si une premiere fois il peut Jui arriver 
e laisser prendre parce qu'il iguorait la législation nouvelle, 11 
sardera bien de recommencer, 

L'injustice est évidente puisque si l’on se réfère toujours au méme 

vinple, Yous aurez refusé au vérilable malade — parce que sa 
rise de travail n'aura pas duré tout à fait un an — l'indemnité 

vous accorderez au fraudeur qui aura pris soin de dépasser Le 
i fatidique. 

l'ajoute que cette injustice est spécialement pénible car elle attein- 
\ des travailleurs affligés d'une santé précaire, des bronchiteux 
niques astreints presque chaque hiver à une interruption rela- 
ement brève de leur activité, des paludéens frappés de crises 

riodiques, mais qui ne sont pas pour autant des invalides, etc, — 
un mot ceux que l'assurance-rmaladie devrait couvrir — car elle 
iurait aucun sens si elle ne couvrait pas précisément ceux dont 
implexion est fragile. 

Enfin, la mise en vigueur du délai de trois ans sous la forme actuel- 
ent prévue compliquera le travail des caisses et entrainera des 
enses de main-d'œuvre vraisemblablement supérieures aux pres- 
ons dont le payement aura élé éludé. 

Elle entraînera, en eflet, sans aucun doute un afflux de demandes 
pensions d'invalidité auprès des caisses régionales, bans la plu- 
des cas il s'agira de procéder à de très longues opérations de 

idation pour aboutir au service d'une pension d'invalidité pen- 
quelques semaines, alors que l'assuré aura repris depuis long- 

ps son travail. 

fin, une telle obligation conduira à des retards importants dans 

liquidations de dossiers des vérilables invalides alors que le rron- 

i trop faible des pensions et le passage financièrement très 

ible, de l'assurance-maladie à l'assurance-invalidité exige, au 

traire, le plus court délaï possible pour la substitulion d'une 
ion d'invalidité à des indemnités journalières, 

modification de ce système nous parait donc s'imposer à tous 

s de vue. 

l'on veut mettre nn terme aux abus qu'engendre la couverture 

pelit risque, qu'on ait le courage de s'attaquer à ce problème 
hement et non par un procédé oblique dont nous croyons avoir 
ré l'inefficacité. 

i est, mesdames et messieurs, l'esprit dans lequel nous vous 
ndons de voter la proposition de loi ci-après qui permettra de 
partir le délai de trois ans dn point de départ de chaque nt 
interruption de travail, l’article 35 du code de la sécurité 
e permetlant en tout élat de cause aux caisses de faire pas 


li de l'assurance-maladie à l'assurance-invalidité lorsq 
inesure sera justifiée. 


les 


PROPOSITION DE LOI 


deuxième alinéa de l'article 29 « 
te ue es! abrogé 


lp uniQqur — LL 
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ANNEXE N° 6323 


Séance du fi janvier 1908.) 


l'ROPOSITION DE LOI eur In réforme du régime administratif de la 
ville de Paris préschtée par MM. Frédéric-Dupont, Coirre, Jacques 
Féron, 1sorni, Tardieu, Vigier, Daniel Mayer, André Le Troqu: r 
Verdier, Closiermaun, Panier, Rolland, de Bailliencourt, &autier 


Chautwet, André Hugues, Dainas'o, Gavrard et Le Pen, dépules, — 
(Renvorce à la dumnission de intérieur 

EXPOSE DES MOTIFS 
Me<lames, messie les élus de Paris, député sénateurs et 


Conseillers HAUMDICIPAUIX, it réunis le 18 mars 1%5, sur |'imilia- 
live de M. Frédér c-Dupont, alors président du conseil mumicipal, 
dans la Salle des séances de l'Hôtel de Ville, pour provoquer la 
forme du régime adiministratif de la ville de Paris 

I: ont constaté à l'u hit lue la tutelle suh'e par la ville de 





Paris était surannée injuste et uwiliante et ils ont décidé de 
mstituer une commission Qu statut de la capitale 
Cette onnmniss'on, composée de représentants de tous les groupes 
itiques, députés, sénateurs où conseillers MmUHICIPAUX 1 d'signé 


omme ;résident M. Frédéric-Dupont et comme rapporteurs M, Lega- 
{ et Mine Janine Alexandre-bebrax 

Elle a dépo:ëé un yreimier rapport, présenté par la commission 
unanime. 

Le 11 jullet 1955, sous la prc<idence de M. Ruais, alors président 
du conseil municipal de Par ine deuxième réunion plénière des 
élus d2 Paris, députés, "sénateurs, conseiller municipaux, s'est 
tenue dans la salle de délibération de l'Hôtel de Ville, Au cours de 
celte réun'on, le rapport déposé par la commission de révision des 


r 

) 
0 
C 
r 


latults à élé pris en considération par l'unanimilé de l'assemblée 
et la commmission à té invités ur certains points particuliers, à 
préciser son texte, 

Il a élé décidé, an cours de celle deuxième assemblée plénière 
des élus de Paris, que les députi sénateurs déposeralent une pro 
position de loi le méme jour à l'Assemblée nationale et au Conseil 
de la République qui s'inspirerait du rapport Legarel—Alexandre 
LDebraw, 

Depuis le 14 juillet 195, au cours de pluseurs réunions, 
députés et nateurs de Par coussigné ur l au sein de Ja 

minmission des statuts de Pan ont mis au nt sur le rapgort 
de M. Legarel el Vie Aïex ire-Debrav une proposil de loi qui 
a tenu compte di recommandations de la dernière assemblée plé 
niére des élus de Paris. C'est ceïile proposition qui fuit Fobjet du 


altaires tiennent à pré iser qu il s'agit d'un texte trans 
a lt pté apres de mombreus d'scussio ls ne le signent 
lue dans un but d'efficacilé et sans abandonner aucune des 
réformes dont Île présent texte ne constitue qu'une amorce sou 
vent incomplète et provisoire, Hs se réservent d'ailleurs, au cours 
des discussions à la commission compétente el dans les assem 
bléles, le droit de soutenir lt amendements 
Hs sont néanmoins convaincus qu'il est indispensable, même an 
prix de concessions réciproques, d'aboutir à un texte, Hs sont avant 
tout animés d'un souci d'effi ilé, car ils pensent qu'au moment 
l'Union francaise 


ou toutes les communes de ecflorcent d'obtenir 
in statut de liberté communale, il n'est pas décent que les éle: 
teurs €t les élus d’une métropole, dont le nom est svnonvme dt 
iberté, continuent à subir un révime « xceplionnel au mépris, non 
seulement de Iurs droits et de leur liberté, mais de leur dignité 


de citoven, 


La tâche qu'ils ont remplie n'est, à vrai dire, qu'une de cell 
qui nous sont imparties par le tre X de la Constitution, qui donné 
aux élus la mission d'établir les lois organiques définissant les 
règles d'administration des coilecuivités territorial 

L'article 87 de la Constitution dit, en effet, expressémel 

« Les colectiÿtés territoriales s'adiministrent librement, ir des 
conseils élus au suffrage universel 

_L'« xécution des décisions d ces conseils est assuré pal lcurs 
maires ou leurs présidents, » 

ten n'a été fait jusqu'à présenr pour donner vie À cette jimpé 
ralive prescriplion de notre charte fondamentale, L'œuvre qui vo 
ést proposée e:t la première à la réaliser 

C'est probablement parce que Paris, plus que toute autre ville, 
souffre actuellement ‘de n'être point libre, et qu'en lui restituant 
une liberté partielle à laquelle il a droit, nous pourro horcel 
la grande œuvre Jui LouUs est conlice, œuvre de réforme du réginu 
communal francais, dins le sens imposé par hn e ( litution 
et q li est cel 1 Quint lus inde liberté $ 

Par:s est actuellement RE i \ régime dm tif ] 
ment diflérent de celui de toutes les autres vil de F1 1 
est résumé dans la phrase que le bar (A nann tu 
11 hoverrn « 1859 devant lt { | 1 s | { { 
crande le est t i} fl l \ i 
pourquoi € est \ let de l’Emy i I t Î 
u Fos l G { A | t 
ce reg Z EX l lin) e « ‘ 
lation t fr ermment \! [l 
nur il 
elqu t ] er € 
se acv>ig l l 
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A ces souvenirs h'storiques, des raisons d'un tout autre orire Se 
sont ajoutées. Tout d'abord, par le fait que Paris est devenu le 
centre d'un grand rassemblement d'hommes, de plus en plus pro- 
létarisés, dépassant 3 mniltions d'individus eu dernier recensement: 
ensuile, parce que Peris est aujourd'hui le centre économique de 
la France et par le fat notamment que les sièges sociaux aes 
grandes sociétés se sont installés dans la ville, celle-ci est devenue 
le plus grand fournisseur d'impots et de ressources de loules suries 


pour les finances de lEtat. À 
En outre, Paris éfant le siège du Gouvernement, et sa population 
ayant à plusieurs reprises mauifesié la générosité de ses sentiments 
travers le pays et le monde, des idées qui sont 
politiques de toute démocratie, les gouverne- 
Hien:s induits à une certaine méfiance vis-à-vis de cette 
population, qui a élÿ à Florigine de toutes les révolutions qua 
connies notre 
C'est pourquoi 
enfermer de plus en plus Ia capiak 


en lancünt, à 
devenues les bases 


ont &lé « 


DAVS 
Pa Le 

les gouvernements suceessifs 
dans un 


tendance à 
administratif 


ont eu 
cadre 


étroit et à lui relirer la plupart de< libertés communales qui out 
élé peu à peu conquises par les 38.000 communes de France. 

Asaut d'indiquer les propositions qui sont contenues dans Île 
présente texte, nous pensons ulile de rappeler brièvement les carac- 
lérist ques du régit actuel 

IL — Les caractéristiques du régime actuel. 

Si l'on met à part la loi du ?8 pluviôse an VIT, dont certaines 
disposihions s'appliquent encore, la preéiniere grande loi municipale 
fui celle du 18 juillet 1837. Celle-ci accroissait les pouvoirs des 
conseils municipaux de l'ensemble de la France et, par son 


article 73, exceptait de son champ d'application :a ville de Paris, en 
prévoyant pour elle une loi spéciale qui, d'ailleurs, n intervint point. 

La loi du 5 mai 15, sur l’organisation municipale, applicable à 
l'ensemble du pays, englobe Paris, de mème que celle du 21 juillet 
1803 qui, par sun article 17, prévoyait expresséiment l'alignement de 
la silualion parisienne sur celle de la province. 

Le texte le plus important fut la loi du 1% avril 1871 qui, dans 
Un ceriain nombre de ses dispositions, demeure encore en vigueur, 
Ce texte fut publié immédiatement après la Cormmune et régit l’ad- 
lüinistralion de la ville de Paris jusqu'à l'intervention des décrets- 
lois des 21 avril et 15 juin 1959. 

Celle ioi de 1871, inalgré sa forme négative, octroyait à la ville de 


Paris d'assez larges possibilités. Son article 1% précisait en effet: 

« Le conseil municipal de Paris ne pourra s'occuper, à peine de 
nullilé, que des imatières d'administration communale telles qu'elles 
sont délergminces par les lois en vigueur sur les attributions rauni- 
Cipales, » 

(e texte renvoyait donc au droit commun qui était celui de la 
loi du 2% juillet 1867 et, en 1871, les pouvoirs du conseil municipal 


de Paris, mêrme après la Commune, élaient ceux qui étaient confiés 
à n'importe quel conseil municipal de province. 

l'intervention de la loi du 5 avril 1884 allait creuser un fossé 
entre la capitale et la province car, alors que la grande loi d'éman- 
cipalion communale s'appliquait à toutes les communes de France, 
il était précisé, par contre, qu'elle ne recevait pas d'application dans 
Paris 

La situation fut cependant acceptable jusqu'à l'intervention des 
décrels-lois Ge 193%, Ces décrets-lois, ainsi que l’a souligné le rap- 
porteur, M, Legaret, devant la commission de réforme du statut de 
Paris en juillet 1%5, « sonnèrent le glas des libertés parisiennes ». 
Is avaient pour objet de remettre de l'ordre dans les affaires de la 
ville de Marseiile et, par une opération administrative assez discu- 
table, Paris — à qui le Gouvernement ne reprochait rien — fut 
cependant englohé dans la réforme, malgré les protestations de ses 
élus el de sa population. 

Ainsi que le signala le président du conseit municipal d'alors, les 
décrels-lois de 1929 retirèrent au conseil municipai de Paris 80 p. 100 
des attributions qui lui dermeuraient confiées, et qui se trouvaient 
déja limitées vis-à-vis de celles octroyées aux conseils municipaux 
de province, 

Celte situation, déjà choquante en elle-même à l'époque, l’est 
devenue plus encore à partir de 1916 En effet, :es décrels-lois de 
1939 avaient une porlée provisoire, si bien qu'en 1946, Marseille, qui 
avait justifié leur publication, a recouvré sa pleine ‘iberté, alors que 
le méme libéralisme n'a pas été étendu à la capitale, qui se trouve 
actuellement placée dans une situation de tutelle écrasante et immé- 
ritée. 

Celle tutelle retire pratiquement toute autorité aux élus de Paris, 
pour la faire passer entièrement aux mains de l'agent du Gouver- 
nement, le préfet de ja Seine, qui se trouve, depuis 1939, doté de 
pouvoirs que n'aurait pas osé rêver son prédécesseur impérial, le 
baron Haussmann. Encore faut-il remarquer, d'ailleurs, que ces 
pouvoirs du préfet de la Seine se trouvent eux-mêmes largement 
contrebattus par le fail que les administrations centrales ont eu de 
plus en plus tendance à exercer, vis-à-vis de la ville de Paris, une 
véritable « administration directe », et qu'ainsi les affaires de la 
vale non seuiement échappent à ses élus, représentants de la popu- 
lation, imais éga'ement, et pour une grande part, aux autorités pré- 

! { bureaux 





fectoraies mêmes, et sont régies, en définitive, par des 
snony;mes des différents ministères! 

C'est le préfet de la Seine Jui-même qui déclarait récemment que 
Far:s vivait dans un « corset de tutelles » ou plutôt de « super- 
tutulles » 

C'est cette situalion, plus anormale que jamais, qui rend indis- 
pensab'e une réforme profonde du régime administratif parisien, 
demandée à plusicurs reprises par les élus municipaux ou légis- 
latif e la canitale et dont l'urgence est aujourd'hui évidente. 

Celle urgence a conduit les élus de la ville, députés, éénateurs, 
conseillers municipaux et conseillers généraux, à se réunir le 
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48 mars 1951 à l'hôtel de ville de Paris et à décider de consliiurr 
une corminission, sous la présidence de M.-Frédéric-Dupont, alaits 
président du conseil municipa!, et dont le rapporteur générai fit 
notre ancien collègue M. Jean Legarel, qui <e donna pour msi} 
d'élaborer un nouveau statut municipal de la grande cité. A cel 
tâche se bornèrent les ambitions de la commission. 

Sans pour autant méconnaitre les problèmes de la loi élèeetor 
parisienne, ni ceux que soulève la « région parisienne », les €: 
de la capitale ont voulu, par souci d'immédiate efficacité, se limiter 
au statut municipal lui-même 


II. — Analyse de la proposition. 


la proposilion comprend cinq titres. 

Le titre Ier a trait au conseii municipal de Paris, et tout d'aborq 
à ses attributions. 

Celles-ci, ainsi qu'il a été indiqué pius haut, ont été très limitées 
par les décrels-lois de 1939. IL aurait paru logique d'abroger purc- 
ient et simplement ces décrels-lois pour revenir au salu quo antr. 

Cependant, ces décrels-lois contenaient un certain nombre de d 
pasilions heureuses en elles-mêmes, et c'est poufquoi il à semi 
prelérable de reprendre point par point les différentes altribuüutio 
du conseil municipa: pour les restaurer dans leur intégralité, 

La proposition rétablit, notamment, le droit de délibération du 
ronseil municipal sur le taux, le prix d'émission et les autres carac- 
téristiques des emprunts projetés, alors qu'aujourd'hui, il ne dé 
bère que sur le montant et la durée maximum de ces emprunts. il 
est cependant indispensable que les représentants de la population 
examinent toutes iès caractéristiques des emprunts lancés par la 
ville, 

be mère, le paragraphe 7 de l'article 13 confie an conseil muni 
cipal un pouvoir déiibérant sur les tarifs des services publics con- 
uiunaux, de caractère industriel ou commercial, alors que depui 
1939, il ne peut délibérer que sur la création, la suppression el le 
mode de gestion de ces services. Une assemblée municipale doit 
pouvoir délihérer sur l'ensemble des tarifs. 

Pour ce qui touche aux travaux de la ville, le conseil munici 
recouvre le droit de délibérer sur tout ce qui concefne ces travaux, ' 
qu'ils soient dotés sur fonds budgétaires ou sur fonds d'ermprui 
alors qu'aujourd'hui il ne délibère sur eux que lorsqu'ils sont dolcs 
sur fonds d'emprunts. 

La proposilion restilue également au conseil municipal le di 
de délibérer sur les échanges et es acquisiüons d'unuæubles cou 
miUuTaUux. 

Pour ce qui concerne le mode de fonctionnement du con:i 
municipal, un certain nombre d'articles (16 et suivants) reprenn: 
cerlaines dispositions contenues dans ;a proposition présentée s 
la précédente législature par M. Ulver et rapportée par M. Quins 
ces dispositions ne moditient en rien le régime de la tutelle, Les 
delibéralions du conseil municipal demeureront donc soumises C 
approbations actuelement exigées, mais certaines institutions so 
raimenées dans leurs limiles légales, nolamment pour ce qui c 
cerne le rôle du contrôleur des dépenses engagées. Celui-ci en « 
venu à exercer sur le conseil municipal et sur les préfels une x 
table autorité de tutelle, La proposition restitue au préfet les } 
voirs qui lui appartenaient en réalité, 

Dans cette parlie re.ative aux pouvoirs du conseil municipal et à 
ses règles de fonctionnement, les auteurs de la proposition ont vou 
s'en tenir, là encore, aux règles de sagesse qui les avaient inspireà 
dès l'origine, Hs n'ont rien modifié du régime des délibérations 
conseil tuunicipal, ils n'ont rien touché aux règles de la tulellr, 
ils n'ont pas sensiblement accru :es pouvoirs du conseil munici] 
se contentant de lui restituer ceux déjà infiniment réduits | 
repport aux pouvoirs des conseils municipaux de province dont 
avait élé privé pur les décrets de 1929. 

Fn définitive, les autorités préfeclorales recouvrent des pouvo 
qui leur sont aujourd'hui retirés €t n'abandonnent praliquenn 
aucune de leurs prérogatives actuelles, Le préfet de police mn‘ 
perd pour Sa part aucune. Quant au préfet de la Seine, à part 
pouvoir qui lui est confié actuellement, à lui seui, de convoquer 
session ordinaire ou éxtraordinaire le conseil municipal, et qui p 
serait désormais au président-maire, il ng subira pratiquement 
aucune armpulalion de ses pouvoirs, 

Le titre 11 concerne le président-maire de Paris. La proposili 
confie au prernier ruagistrat élu de la cité le titre de maire qui | 
revient de droit. Dans l'acception française, le maire est en eff 
un personnage élu, et élu par le conseil municipa:, Seule de tout 
les villes de France, presque seu'e de toutes les capilales du monde 
entier, Paris échappe à celle règle, L'acluel président du 
municipal de Paris n'est, en principe, élu que pour une session et 
se trouve totalement privé de moyens d'action. La proposition 
donne tout d’abord le titre de président-maire, afin de marquer q 
présente des caractères parlicuiiers vis-à-vis de ses collègues de pre 
vince. Elle lui confie, d'autre part, un cerlain nombre de pouvoirs 
qui lui sont, sans raison valable, retirés, notamment celui de conve- 
quer l’assemblée municipale en session ordinaire. ou extraordin 
Le président-maire pourra, désormais, convoquer son conseil m 
cipal, et sera obligé de le faire sur réquisilion du préfet qui, à 
lement, possède seul ce droit de convocation 

De méme, le président-maire représentera la vide en justice 
tous les cas où ceile-ci plaide contre l'Etat el où elle exerce 
recours contre les décisions des préfels ou des autorilés de tu 
Dans la situalion actuelle, c'est en effet le préfet qui, tout à la 
dans ce genre dé 





Cconi-UiIt 


représente l'Etat et la ville procès où il € 
amené à plaider contre lui même, 
Sous cerlaines réserves, le président-mairé pourra adresse] 
appels à la populalion, lamment en cas de disette ou de cri s 


1 RL 
différents domaines se limitent le pouvoirs du pré 


A ces s 
Tuaire Il est apparu, en effet, impossible de donner à celui + ] 
pouvoirs analogues à ceux d'in paire de provin Il ne pal l 
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»ssible de soumettre la ville de Paris au régime de droit commun 
la ioi de 1884 a montré certaines imperfections pour ce qui concerne 
la gestion des affaires communales des grandes villes, Ces imper- 
{eclions seraient multipliées dans la capitale, 

D'autre part, confier au président-maire les pouvoirs de police, 
d'adininistration du personnel ou financiers que détient un maire de 
province, serait en faire un personnage d’une importance telle qu'il 
ourrait inquiéter les autorités gouvernementales C'est pourquoi 
Le auteurs des rapports et de la proposilion se sont raisonnable- 
ment tenus dans des limites plus étroites, et s'ils ont voulu essen- 
tiellement donner au président du conseil municipal de Paris le 
titre de « maire » et lui confier, en conséquence, un certain 
nombre de pouvoirs, ils ont tenu à ce que ces pouvoirs soient 
limités, pour demeurer raisonnables, 

Le président-anaire n'administrera donc pas le personnel de la 
ville, il aura simplement un pouvoir très limilé sur le personne 
détaché au service du conseil municipal, il possédera un droit de 
geslon sur les parcelles du domaine privé communal. 

Dans sa tâche, le président-maire est assisté d'un conseil de 
ville, composé de personnalités compétentes de l'Hôtel de Ville, el 
qui assure également le contrôle permanent de l'autorité préfeclo 
raie, 

Le conseil de ville existe actuellement dans la plupart des ca] 
tules étrangères et son institution a paru heureuse à Paris 

Le titre HF et relalif aux dispositions financières, Ce litre reprend, 
pour une part, la proposilion de M. Ulver, mais il réduit sensibl 
ment les délais d'approbation et de présentation du rapport annusl 
des contrôleurs des dépenses engagées, Ceux-ci, qui sont acltuell: 
ment au nombre de deux, seront plus spécialisés que par le passs 
et la proposition les ramène dans les Jimiles strictes de leurs attri 
bulions normales, 

Le tiire IV est consacré aux arrondissements de Paris. 

Nous avons dit plus haut que le titre de maire à une signification 
bien déterminée et désigne exclusivement, en France, des imagistrats 
élus. Or ceux que l'on appelle, à Paris, les « maires et leurs 
adjoints, ne répondent aucunement à ces qualifications, il s'agit de 
personnages nommés par décret, sans aucune condilion,. 

Le résultat est que les candidatures sont nombreuses pour de 
postes viagers pour lesquels aucune barrière n'est établi AucuI 
garantie n’est donnée aux candidats que le meileur sera choisi 
En fait, les nominations des maires et adjoints de Paris est un des 
derniers actes discrélionraires par lesquels s'exerce le choix le pl 
arbitraire du Gouvernement. 

Leurs atiributions sont de deux ordres: les unes leur sont propres 
ce sont celles qu'ils exercent en tant qu'officiers d'état civil; 
autres leur sont déléguées par le préfei; elles sont extrêmement 
limitées, mais une certaine tendance se manifeste vers leur acerois 
sement, Comme aucun texte n'élablit leur statut, non plus que leurs 
attribulions, qui résultent de diverses dispositions éparses et qui sont 
mal définies, il est apparu, aux auteurs de la proposilion, néce 
saire de modilier le régime acluel. 

Tout d'abord, il semble impossible de leur laisér le titre de 
« maire » qui ne correspond en rien à Ja réalité, qui prèle à 
équivoque et qui, dès qu'il sera reslilué au premier élu de la 
ville qui, lui, sera véritablement élu par le conseil municipal, 
comme tout maire francais, ne pourra plus être conservé à d'autrt 
si eslimables soient-ils, 

Le titre qui leur conviendrait le mieñx, s'agissant de délégué 
préfectoraux, serait Celui de « quarliniers anciens auxiliaires 
du prévot de Paris, chargés de l'adiministralion d'un quartier de 
Paris par délégation de ce prévôt, Par souci de réalisme, la propo- 
sition leur confie le titre de « délégués préfectoraux » et de 
« délégués préfectoraux adjoints », 

D'autre part, il apparaît indispensable de les doter d'un stalut 
pour éviter l'arbitraire actuel de leur désignation, Fn particulier, 
la proposilion oblige à choisir les délégués préfecloraux d'arrondi 
sements parmi les adjoints de l'arrondissement pour éviter la pra- 
tique courante aujourd'hui qui consiste à nommer les maires parmi 
des personnages étrangers non seulement à l'administration de 
l'arrondissement, mais, généralement, à l'arrondissement, voire 
méine à la ville! 

Un certain contrôle est exercé, d'autre part, sur 


le choix du 


gouvernement, pour éviler que cet acte demeure dans l'arbitraire 


actuel et pour permelire que des recours soient ouverts contre Ja 
décision gouvernementa'e, conformément à toutes les règles de base 
du droit publie francais, 

Enfin, ces délégués manipulant des fonds publics et <e trouvant 
être, en outre, des subordonnés du préfet, il est nécessaire de les 
soumettre au régime de droit cominun en malière d'inéligibilité ct 
d'incompatibilité. 

Le titre V, enfin, se contente de prévoir un règlement d'admi 
tralion publique puis, après avis du conseil municipal de Paris el 
du conseil général de la Seine, pour définir les condilions d'ap] 
calion de la présente loi, 


COMMENTAIRE ARTICLE PAR ARTICLE 
Tree 1er 
Du conseil municipal de Paris, 


Attributions du conseil municipal, 


Art. fer, — Le conseil nicipal de Paris délibère sur li bjet 
suivants : 

io Le budget de la vilie de Paris, les crédits supplémentair 
les comptes prés pat | t de Ja £ei et le préfet de 
police et le compile de g du 1 r Ju pa] ; 
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OUSENVATIONS 


Artrle 1+, 

prolduetions du paragraphe 1° de l'article fer du décrel-loi du 
2! avril 1%39 
8 2e de l'article fer du décret-loi du 21 avril 1959 
8 co de l'article fer du décret-loi du 21 avril 1939. 
l 
évoit que le montant et la durée Inaximum 
I et ind spensable que le conseil mun:cipal délibère également 
sur le taux, le prix d'émission et les caractéristiques des emprunts 
de Va ville 

8 5e de l'article fer du décret-oi du 21 avril 1999. 

Le paragraphe 6° est nouvean. il et bien cerlain que le conseil 
municipal délibérera sur le réghne du personnel qui sera désormais 
udüuuinistré par le président-maire (art. 12). 

Mais en outre, il délibérera également (mais non à titre définitif) 
sur tout ce qui ineerne 1e personnel municipal. 

En fait le nouveau paragraphe 6e entér.ne simplement une situation 
de fait 

Aujourd'hui, dans tons ies ras où une création ou une modifica- 
Lion d'emploi entraine une aggravation des charges budgétaires, le 


e paragraphe $e de Farlicle fer du décret-loi du 21 avril 19939 ne 


et, en application de l'article 3 d2 l'ordonnance du 13 avril 1945 
inodifiant l'article 41 du décret du 1% juin 19%, doit consuller le 
Conseil hi cipal. 

Or, une créalion où modification loi à toujours des réper- 


d'emp 
réfet doit en fail toujours 


cus<ions bhudgréiuires, si bien que { 


nsuller le eopnseil municipal 
Le paragraphe 6° du décret-—loi du 21 avril 1939 ne prévoyait que 
la créalion, la suppression et le mode de gestion de ces services, la 
rupo ion ajoute donc les tarifs 
I et normal que Je conseil municipal délibère sur cetle impor- 
tante queston au sucet de laquelle il à pus de Compétence que 


1 


Dans l'inte int rapnort fait par M. Quinson sur la proposition 
Ulver, dans la précédente Kgzislature, le rapporteur rejelait celle 
{ sion parce que disait-i} 

Pour une raison quelconque le conseil peut, en effet, s’obstiner 


à pas relever les tarifs d'un service largement déficilaire, ce qui 
Û | it ainsi une politique tout à fait préjudiciable aux intérèts 
tinanviers de la collectivité. » 


Cette crainte serait fondée si la délibération prise par le conseil 


inicipal en la matière était définitive. Or elle ne doit point, dans 
notre esprit, figurer dans la très courte liste des délibéralions sour- 
Jiiisé l e resume, 

Le paragraphe 8o diffère du paragraphe 7° de l'article 1e du décret- 


loi du 21 avril 1939 

En effet celui-ci ne prévoit de délibérations que sur « les traités 
relalifs à Fexploilation à tilre exclusif (seulement) ou pour une 
jurée de dix années 

La proposition ne se cantonne pas aux traités à litre exclusif et 
he fixe pas de durée-limile 

Li pairagrapne 8° de l'article {er du décret-loi de 1999 ne prévoit 
que les travaux neufs dotés sur fonds d'emprunt. 

Pour tons les autres, laulorité préleclorale est absoïument maî- 

e aujourd'hui tant de Fopportunilé que de l'ordre d'urgence, 
Elle peut opérer tons les virements possibles, En fait, s'agissant de 
fonds budgétaires, le con<eil municipal représentant une population 
qui fournit ces fonds est absolument sans pouvoir. 

Le paragraphe 9e de larlicle {er du décret-loi du 21 avril 499 ne 
prevoii que Faliénation de biens communaux (et non l'échange) 
lorsque la valeur est supérieure à 3 millions. 

Le paragraphe 1° de Farticle 11 du décrel-Joi du 13 juin 1929 ne 
donne au conseil municipal qu'un pouvoir consultatif sur les alié- 
nations de biens dont la valeur est comprise entre 1 million et 
millions. 

Le paragraphe 2 de l'article 11 du décret-loi du 13 juin 1939 ñn'oc- 
de au conseil municipal qu'un rôle consuMatif en cette matiére. 
Le paragraphe 10° de l'article 4 du décret-loi du 21 avril 1939 ne 
donne pouvoir délibérant an conseil municipal que si les baux 
dépassent dix-huit ans, l'alinéa 4 de l'article 11 du décret-loi du 
{3 juin 1939 donnait au conseil municipal un pouvoir consultatif 
dans les autres cas, sous la condition qu'il s'agisse d'un bail por- 
(ant sur la totalité de l'immeuble, l'alinéa 5 du même article 
octroyait le méme pouvoir s'il s'agissait de baux de plus de trois 

! de moins de dix-huit ans portant sur partie d'un iimimeuble. 

(3e) Idem paragraphe 11° de l'article fer du décret-loi du 21 avril 
HU 


(io) Zdem paragraphe 120, article fer du décret-loi du 21 avril 1999. 

{t20) dem paragraphe 13°, arlicle 1e du décretdoi du 21 avril 1939 

(16°) Jdein paragraphe 15°, article 1° du décret loi du 21 avril 
BOL 

L'ordonnance du 13 avril 1945 modifiant l'article 11 du décret- 
loi du 13 juin 1939 prévoyait la création, la suppression et la 


inodification de ces servires », , 
La proposition ajoute le mode de fonctionnement et les tarifs ». 
L'observation formulée ci-dessus à propos des tarifs ($ 3°) est 
y 


valable é6g it encore que le rapport Quinson n'y ait pas 
fuit 
IS Idem. Ordonnance du 13 avril 195, 
| Idern 
| cit 1: ! 
Article 2 
( 13 1909 
, 





Article 3, 

Conforme au décret du 15 juin 1959. 

Article 4. 

Le décret du 13 juin 19% prévoyait dans son article 142 que les 
délibérations seraient publiées, à peine de nullité, au « Bulletin 
municipal officiel », au plus tard cinq jou's après la séance où 
elles auraient été prises. 

En fait ce court délai n'a jamais été respecté et presque loutes 
es délibérations devraient être frappées de nullité. 


Article 5. 

Cet article 5 est la reproduction de l'article 15 de la proposition 
présentée sous la précédente législature par M, Ulver et rapyurtce 
par M. Quinson qui écrivait à son propos: 

« L'article 15 comprend deux parties : 

« Dans les quatre premiers alinéas sont traités les pouvoirs des 
contrôleurs, qui seraient transférés aux autorités de tutelle ou aux 
préfets. » 

La deuxième partie: 

« Le cinquième alinéa repren2 simplement le texte de l'article 12 
du décret-loi du 135 juin 1999. 

Donc pas d'observations sur elle. 

« Exaininons de plus près la première partie. 

« Les alinéas 5 et 4 tendent à définir les conditions dans lesquelles 
les contrôleurs des dépenses engagées pourront être appelés à 
intervenir dans l'approbation des délibérations du conseil municipal 
ou du conseil général (art, 22). 

« Alinéa 3. — Dans un souci de déconcentration, M. Ulver prévoit 
que des décrets fixeront les conditions dans lesquelles seront trans- 
férés aux autorités de tulelle ou au préfet de la Seine, ou au préfet 
de police, les pouvoirs d'approbalion actuellement détenus par 
les contrôleurs, 

« Le contrôleur doit contrôler et n’a pas à approuver. 

« Ainsi, le contrôleur, par décret du 13 seplembre 1950, est subs- 
Ülué aux ministres de l'intérieur et des finances pour sanctionner 
certains actes du préfet en matière de personnel; le voici encore, 
par décret du 19 janvier 1%1, revêtu dans le même domaine de 
nouveaux pouvoirs et appelé à donner même son avis sur l'ouver- 
ture des concours ouverts par la ville de Paris ou par le dépar- 
tement de la Seine. On voit denc, par cet exemple, que la nature 
du contrôleur des dépenses engagées est totalement modifiée puisque 
ce fonctionnaire n'est plus le technicien tel qu'on l'avait présenté 
à Forigine et qui était chargé, au nom du ministre des finances, 
de suivre l'engagement des dépenses et d'émettre des avis sur les 
répercussions financières des projets nouveaux. 

« Actuellement, le contrôle qui devait être strictement budgétaire, 
en est arrivé à être administratif, à partager la responsabilité de 
l'administration et à ralentir évidemment l'action préfectorale. 

« La proposition de M. Ulver remet tout en place, et comme il 
n'a pas l'intention de diminuer ce contrôle, au contraire, il intro- 
duit dans l'alinéa 4% une innovation qui a l'avantage d'accroître 
l'autorité du contrôleur et de donner aux autorités de tutelle la 
possibilité de s'opposer à des initiatives inopportunes ou coûteuses. 

« M, Ulver prévoit, en effel, dans cet alinéa, que lorsque malgré 
l'avis contraire du contrôleur des dépenses engagées, des mémoires 
préfectoraux auront élé présentés au conseil municipal ou au 
conseil général (art. 22) et adoplés par eux, les délibérations cor- 
respondantes devront ètre approuvées par arrêlés interminisléricls » 


Article 6. 

Les alinéas en question concernent : 

4° Alinéa 6, le personnel; 

20 Alinéas 9, 10, 11, 12, 143 et 1%, les travaux, l'aliénation des 
biens communaux, les baux écrits, les concessions de théâtres, 
les affectations d'immeubles. 

Lorsqu'il s'agit du personnel propre au conseil municipal qui 
est adininistré par le président-maire, ou du domaine privé, tels 
qu'ils seront définis par le règlement d'administration publique (for- 
mule plus simple que si cette détermination était opérée par voie 
législative), le régime des délibérations du conseil municipal de 
Paris sera celui qui est devenu la règle depuis 1926 pour toutes 
les communes de France, c'est-à-dire la délibération réglementaire, 
exécutoire sauf annulation. 

Les rares cas de délibération réglementaire existant aujourd'hui 
pour Paris sont ceux prévus par les lois des 18 juillet 1857 et 
2% juillet 1867. 

Les cas prévus par la loi de 1937 ont été très réduits par le 
décret-loi de 1939 et ne comportent guère que les délibérations 
ayant pour objet le mode de gestion des propriétés communales 
de inéime (mais cela n'est pas clair) que les délibérations portant 
vole des centimes additionnels, sous certaines conditions, ainsi que 
les délibérations relatives aux actions à intenter ou à soutenir par 
la ville, 

La loi du 2% juillet 1867 énumère des délibéra 
comme les premières, à un régime particulier différent d'aille 
de celui de la loi de 1837. Elles ne sont exécutoires que si ell 
emportent accord du préfet et du conseil municipal, 

IH a été réduit par le décret-loi du 21 avril 1929 qui, en retirant 


t; . 


ions soumises 


Æm'He 


au conseil municipal compétence sur certain: matières autrefois 
visées par la loi de 1867, a réduit du même p le nombre ce 
ces rares délibérations réglementaires 

Ne demeurent guère dans cette catégorie que délibératinr 
portant sur: 

1o Tarifs des droits de place à percevoir dans les halles, foi 


et marchés; 
2° Droit de stationnement (cela peut dex | ant d'ici peu); 
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30 Tarifs des concessions dans les cimetières : 

4e Acceptation ou refus de dens et legs, iorsqu'il n'y à ni charge, 
ni difficultés, ni réclamation, 

Comme ces délibérations ne sont exécutoires qu'au cas d'accerd 
entre le préfet et le conseil municipal, il apparaît qu'il n'y a aucun 
iutérèét à en modifier le régime. 


Tnre II 


Du président-maire de Paris et du « conseil de ville ». 


Art. 7. — Le président du conseil municipal de Paris prend 
titre de « président-maire de Paris ». 

Art. 8. — Le président-maire de Paris et les membres du bureau 
du conseil municipal sont élus pour un an au début de la première 
session ordinaire. Leur mandat est immédiatement renouvelabi® 

En cas de renouvellement du mandat, le président-maire de Paris 
et les membres du bureau ne seront à nouveau rééligibles au 
poste occupé par eux qu'après l'expiration d'un délai de deux ans. 

Art. 9. — Le rprésident-maire de Paris est habilité à convoquer 
par une décision spéciale le conseil municipal en session ordinair 
et à prononcer la clôture des sessions qu'il a provoquées. 

Le président-maire de Paris peut en outre convoquer le ronseil 
municipal en session extraordinaire, soit sur sa propre initiatin 
soit à la requête des deux tiers des membres de l'assembiée, soit 
sur l'initiative du préfet de la Seine, 

Il ne peut refuser d'accéder aux invitations et requéètes ainsi 
présentées. 

La décision du président-maire fixera la durée de chaque session 
extraordinaire, laquelle ne pourra avoir lieu que pour un ohjet 
spécial et déterminé. 

Art. 140. — Le président-maire de Paris représente Ja ville en 
justice, dans fous les cas où elle plaide contre l'Etat. 

I est habilité sur autorisation du conse‘ municipal à exercer 
en son nom les recours contre les décisions des pr'feis ou des 
aulorités gouvernementales, 

Art. 11. — Le président-maire de Paris peut adresser à la popu- 
lation de la capitale des appels ou des messages. 

Il en avise le préfet de la Seine. En cas de désaccord, celui-ci 
est tranché en commun dans un délai de quarante-huit heures par 
le président de l'Assemblée national çt par 1: président du £onscil 
de la République. 

Art. 42. — Le président-maire administre le personnel propre du 
conseil municipal ainsi que le personnel détaché par laduini 
tration préfectorale au service du conseil municipal de Paris, tel 
qu'il sera défini par le règlement d'administration pubiique prévu 
à l’article 41 ci-dessous. 

Un crédit spécial inscrit au budget de la ville de Paris sera m 
à la disposilion du président-maire à celle fn, 

Art. 143, — Le président-maire de Paris assuré la gestion des 
parcelles du domaine privé communal teiles qu'elles sont déter- 
minées par le règlement d'administration publique prévu à l'ar- 
üicle 39. 

Art. 44. — T2 règlement d'administration publique prévu à 
l'article 39 ci-dessous effectuera une répartition des Jocaux de 
l'hôtel de ville, dont l'administration sera confiée respectivement 
au préfet de la Seine et au président-maire de Pari 


Art. 45. — Le « conseil de ville » est composé du président maire, 


des présidents de 


d'au 7} 


des vice-présidents du conseil municipal, 


commissions permanentes, des présidents des groupes 


5 membres composant le conseil municipal, du président de Ja 


Hnmission du budget, du rapporteur général du budgel, du rap 


porteur général du compte, du rapporteur général du personn@& ef 
du syndic du conseil municipal. 

Les conseillers municipaux anciens présidents du conseil muni 
cipal font partie, à titre consultatif du conseil de ville », 

Art. 16. — Le conseil de ville assiste le président-ma el 
le contrôle permanent de l'autorité préfeclorale 

IL fournit obligatoirement son avis dans les condilions fixées au 


règlement d'administration publique prévu à l'arlicle 41 ci-d ) 
ir les pr jets de décision du préfet de la Seine cor cærnant 

domaine public de la ville, les travaux, le personnel et |] fini 
Le conseil de ville peut susciler l'intervention du conseil n 


t ! 


Cipal à propos de toute décision du préfet lendant à ! exée 


délibération du <onseil municipal et qui lui parailrait en opposition 


avec les vues exprimées sur le même sujel par l'Assemblée 

Art. 17. — Le président-maire assisté du conseil de ville 
l'exécution des délibérations définitive du “on Jl Etll: ] il (4 
qu'elles sont définies à l'article 18 ci-de 





OBSER VATIO 


Article 8. 


Actuellement le président du conseil municipal de Paris ainsi que 
le bureau sont élus pour une session, En pratique il nt élus 
four un an et sauf l'exemple du président Pierre de Gaulle apr 
la Libération, le président ne resle en fonctions qu'une anné: 
Sans aller jusqu'à prévoir dans le texte une durée de deux ans, 
1 possibilité de renouvellement pour une année, qui doit dans l'es- 
prit des rédacteurs du texte devenir habituelle, sauf exception, allon- 
gera en fait la durée du mandat. 


Article 9. 
Actuellement le droit d2 convoquer l’a: 


Session ordinaire ou extraordinaire appartient au préfet "de la S 
seul 


La proposition rétire totalement cetle po sjbilité à l'autorité 


fectorale pour la confier au président-maire seul. 








Un partage de pouvoir avait été un moment envisagé mais n'a pas 


été retenu en raiso des dificullk et des éventuels conflits qu il 
aurait fait naître, 

En compensation, le président n e est obligé de convoquer le 
conseil municipal en session ordinai el extraordinaire si le préfet 


de la Seine l'e 


' 


Actuellement, c'est le préfet de la Seine qui représente la ville 
en Justice, même dans le ù elle plaide ntre l'Elat où contre 
l'autorité de tutelle Comme il est en mime temps chargé de rep 
sentier en justice le même Etat et la même autorité de tutelle. il est 


ubligé de se dédoubler en se faisant t mp} r par un de 8e secré- 
laires généraux pour la représentation de la ville, le crélare géné 
ral et son préfet plaident donc l’un contre l'au 


Actuellement ce droit n'est prévu par au texte, il n'est done 
pas exclu 

En fait le pré ident du consæil mur C1} il net ISe pa Il serait 
pourtant utile qu'en période de grèves ou de difficultés de ravitaille- 


ment ou de transport par exemple, le président-mair pat adrt 
ser à la population 

Les maires d'arrondissement usent parfo de l'appel À la por 
lation qui, étant donné qu'ils sont des auxiliaire lu préfet, est en 
fait illégal, le préfet seul étant habilité À l la! 

Il à paru nécessaire d'enfermer ce droit du président-maire dans 
certaines limites, I se trouvera en définitive contrô!'é par deux auto- 
rités lotalement imparliales en la matière, 


Article 12. 


I ne peut être question de confier 1 président-maire l'adminte 
tration de tout le personnel communal, La très £ e partie de 
celui-ci demeurera donc sous l'autorité d préfet 

Par contre il est normal de donner au ]} dent-n e la dir 
lion du personnel proprement affecté au service 1 conseil muni 

01 1 


Cipal, ainsi que du personnel de son cabine 


Arlicle 13 


L'on ne donne au président-maire a ne auloril r le domaine 
public de la ville, qui demeurera gér par le préfet, Par contre Île 
domaine privé doit être gdministré par li ré lentmaire, La d 


tinction entre les deux catégories de parré les est parfo délicate 
eussi Sera-t-elle opérée par réglement d'admini tralon publique qui 
pourra trancher 1! cas lim 

Arll 11 

Actuellement (8 ? de l'art, 11 du décret] | 13 | 1959) Je 
conseil municipal est doté seulement d'un 1} voir « alif pour 
lout ce qui CET hôtel de x « 

Ar e Î 

(4 con:<ei ] \ { ] | { 6! . 
gère 

lei il mMmpire 1 ! [ 1 | conseil 
municipal une compétence spécialisée ou un rôle d'adm i À 

Ar 1( 

I I nb ] L | . d Vi L: 1! , ] il t la 
ville € Corps ] édent 1 droit da 1 | | ent d 
touts le dé ) du préfet f ] ‘ 6! 

Les décisi préfect ( mn) ] t d'adm 
trati in ] 1blia { co ern.: t «4 te ET ( r | | ’ 

1 | tr = 

(N: Il le x | { l ] 

de vi I le ? t d | 
Art 17 

Art ement il xist \ peu p le délibération 
dsf ( \ ] | { fort 
lim I X | ( { { Î ] « 


I nl pi 1 e vest é et vx «dt | 1 
t 1 t ' t 
cd { [l ot À 

I13 assurent ( nent Ja gesti d dé] le m | T4 
rents au foncti ement dé X ern ble { [à (J1lé f ni 
ture de burt 1et fr divet t » dl ( { s, bibliothèques 
et ervices d'infort tiot t d'ét ( Ymique t finaut (DE 
imprimerie municipale et Buletin municipal officiel frais de 
déplacements, frais de cor ndance et autres mu lépens 

art, 19 Sont également gére is les mômmn hitio lé 
cred \ff Î 1 (14 de loc X ! fonctionne 
I nt \r til 1 pi Vu nn | n nei] 1] te! 
que t | bil 14 ‘ e ! | iUx des 
] l« de LEE et ra} 

Il « { I 14 nt l t Pi } tel la 
T 17 
L 

Art - y ! n \ e À t ! par chapitre 

In | « | ( tif et « 
T 4 | t pr 

| e in [ 
' { tements et , 

\ \ { t \ ; il | ! 

r f 1 
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Art. 21, — Le projet du budget est présenté par le préfet de la 





Seine et par le prélet de police, à la commission compéiente du 
con municipal le premier jour de sa réunion avant la troisième 
st l rdiniäiré 

I est approuvé par l'autoritf de tuteile au plus tard trois mois 
aprés avoir été volé par le conseil municipal. 

Passé ce délai, les dépenses facultatives pourront étre exécutées à 
Cconcurt e de la moitié de la dotation prévue au budget de l'an- 
L'e à laquelle elles s appliquent. 

art. 2 La situalion semestrielle des dépenses engagées, prévue 
par l'article 27 ci-après, est présentée par le préfet de la Seine à la 
CotnInission compéænte du conseil municipal le premier jour de 
Sa réunion ga ant la première session ordinaire el avant Ja 
l'oisitme session ire de l'Assemblée 

L | ntrôleur des dépenses engag'es, nrévu par 
l'a! t ZE ( ipre prest pal | | 42 fet à la commission 
compétente du i ipal le premier jour de sa réunion légale 
COR | UI-ICTIM S 1 OFOIIAair 

Art. 23, — Il est ins'itué pour Ja ville de Paris, le département 
de la 5 e et le s administrations annexes un contrôle des d ‘Den- 
ées enga es fon int dans les conditions pr'vues par la loi 
du 10 août 1922 sous réserve des modalités particulières prévues par 
DEL] l 

{ le n'est p \ipplicable aux dépenses imputées sur les 
crid £ s par le président maire en vertu des articles 18 et 
19 ci 3 

art, 2: - Ce servire est assur“ par deux contrôleurs des dépen- 
ses engagées spécialisé un dans le budget départemental, l'autre 
d pal dernier étant assisté par un contrôleur 
HUE { LS erment chars le issistance publique. 

L Ô les dépenses engagées et adjoints sont nommés 
par le pr let, après accord du ministre des finances sur une liste 
de prés 1 Con] in nombre qe noms triple de celui des 
emplois à pourvoir, élablie soit par le conseil général, soit par ke 
coonsé municipal 

La rémunération des contrôleurs et celle de l’adjoint au contrôleur 
allecté à la ville de Paris sera assurée par les fonds du budget de 
chacune des € vités intéressées. Cette d'pense aura le carac- 
tére de dépense obligatoire, 

Art, 27 Les contrôleurs des dépenses engagées centralisent la 


administrative de la ville de Paris, du département de 
la Seine et de leurs administrailons annexes. 


115 préparent pour les préfets les comptes administratifs. 


AT Un Les résullats de cette comptabilité seront présentés 
sermestriellement aux ministres de l’intérieur et des finances, au 
pré! à Seine et au préfet de police, chacun en ce qui le 
conte] Celte communication est accompagnée d'un relevé expli- 
catif appuyé de tous renseignements utiles, des suppléments et des 
annulaions de crédits que l'élat des engagements gourrail motiver 
au irs de l'exercice. 

Art. 27 - Le contrôleur des dépenses engagées donne au préfet 
son avis sur les propositions tbudgé'aires, sur les demandes de cré- 
dits addi 


inels de toule nature et sur tous les projets soumis aux 
délibérations du conseil municipal de Paris et du conseil général 
de la seine ayant une incidence financière. Il donne également, au 
point de vue budgétaire, son avis motivé sur les projets d'arrêtés, 


contrats, mesures, décisions ou délibérations soumis à la signetur 
ou à ipprobation du préfet de la Seine ou du préfet de police 
lorsqu'ils ont une incidence financière, NH reçoit, à cet effet, com:nu- 
nicaiion de tous documents ou renseignements utiles. 

Art. 8, — Tous arrêlés, contrats, mesures, décisions on ap@roha- 


tions émanant de l’un des ordonnateurs de la ville, du département 
ou d'une administration annexe et ayant pour effet d'engager une 


dépense, sont soumis au visa préalable du contrôleur des déprases 
en ga agissant dans les conditions fixées par l’article 5 de la 
loi du 10 août 1922, 

\ 29, — Aucun mandat de parement ne peut être présenté à 
la signature du préfet où de l'administrateur ordonnateur qu'après 
avoir élé soumis au visa du contrôleur des dépenses engagres, Les 
mandats in revélus du Visa du mnirôleur sont sans valeur pour 
lés comptables de la ville, du département et de leurs edminis- 
tra annexes 

Art. 30. — Sont soumises au visa du contrôleur des d'penses 
engagées, dans les mérmes conditions que îes engagements de 
dépenses, les décisions fixant le montant maximum aes depenses 


pouvant être payées sans mandatement préalable. 
La liste de ces dépenses est fixée par arrêté du ministre de l'inté- 
rieur et du ministre des finances 


Art. 31. — Chaque année, le contrôleur des d‘penses engagées 
élablit un rapport d'ensemble relatif au budget du dernier exercice 
écoulé, exposant le résultat de ses op‘rations et les observations qu'il 


a à présenter. Ce rapport est établi par Chapitre budgéiaire et par 
ligne de recettes, Il est communiqué par le contrôleur au préfet et 
adressé par lui, ainsi que les suites données aux observations et 
propositions qui lui sont formulées, aux ministres de l'intériesr et 
des finances, qui le transmettront aux ministres intéressés et à la 
Cour des comptes, 

Art. 32, — Pour les dépenses de la préfecture de volice, seront 
soumises au contrôle les dépenses concernant les traitmen!s, jes 


indemnités fixes résultant de dispositions légales et i2s gt 


de mat‘riel résultant des adjudications, des baux ou marchés, à 
l'exception des dépenses diverses et imprévues, 

En cas d'urgence, le payement des dépenses de la préfecture de 
pal soumises au contrôle peut être autorisé par arrêté du préfet 
de ic 


Ces dépenses sont acceptées par le contrôleur des dépenses enga- 
gées, ordonnancées et acquittées en excédent des crédits déjà 
ouverts au budget de l'exercice qui concerne Je service fait. 





Il ne pourra être fait usage de la procédure d'finie par les deux 
alinéas précéden's que dans la mesure où des annulations d’un 
Inonlant au moins égal à Celui de la dépense supplémentaire auto- 
risée pourront être dégagées sur les aulres chagitres du budget de 
la préfecture de police. 

Il sera proc‘dé à des annulations dans l'arrêté visé au premier 


alinéa du présent article. 
OBSERVATIONS, 
Arlicles 18 et 19. 

Ce texte est la reproduction de celui d'un second décret du 13 juin 
1939 (J. O. du 25 juin), « relatif à la gestion de certaines dépenses 
de la ville de Paris et du département de la Seine par le conseil 
municipal et le conseil général 

Cependant ce sera désormais le président-maire assislé du syndic 
qui assurera la gestion de ces crédits et non « les bureaux 

En outre la gestion des cr'dits affectés à l'hôlel de Lauzun ne 
Serait plus parlagée comme aujourd'hui entre entretien mobilier 
(bureaux du conseil munic@al) et entretien immobilier (préfet). 
Article 19, 


(Voir observations ci-dessus.) 


Article 20. 
ret du 21 avril 1939. 


Article 21, 

L'autorité de tutelle est actuellement fort lente à approuver les 
délibéralions du conseil municipal, Il en résulte des relards regret- 
labies. 

L'ariicle 15 du décret-loi du 15 juin 1939 fixe au ?S février la date 
exlréme d'approbalion du budget de la ville mais ne prévoit pas 
de sanclions en cas de dépassement de ce d“lai. 

I est bon d'en prévoir une comme j’avait fait, dané sa proposi- 
üon, M. Ulver, et comme l'avait admis le rapporteur M. Quinson. 


Article 22, 

Texte du décret du 13 juin 1939, où le premier alinéa a é'6 légè- 
rement modifié par l'adoption de l'expression « avant la prenrière 
session ordinaire. » 

Article 23. 

Cetle partie de la proposition reprend purement et simplement 
la proposilion déposée par M, Ulver qui attachait, à juste titre, à 
ce problème une importance capilale. 

Il est cerlain que le contrôle des dépenses engagfes sur la ville 
de Paris est totalement sorti de son rôle normal, et que les agents 
qui en sont chargés exercent en réalité une sorte de supertutelle 
qui irrite autant jies élus que l'administration préfectorale. H est 
donc bon par voie légisiative de replacer l'institution indisculable- 
ment utiie, dans son Cadre. 

Dans son rapport, M. Quinson écrivait: 

« Le texte du décret du 13 juin 1939 est repris sans modification 
sous réserve du fractionnement de l'institution et de la modification 
du recrutement des contrôleurs. 


Champ d'application du contrôle. 


« M. Ulver demande que Je contrôle ne soit pas applicable aut 
dépenses imputées sur les crédits gérés par les bureaux des assem- 
Diées. (Par les présidents dans la présente proposilion.) 

« La commission de l'intérieur adoptera ce point de vue car, en 
fait, actuellement le contrôle ne s'exerce sur lesdites dépenses que 
d'une façon très assouplie conformément au dispositif admis dans 
une lettre adressée par le ministre des finances au préfel de la 
Seine le 1er juillet 1939. 

« Seules les détégations de cmédit effectuées par le préfet de la 
Seine au profit des syndics sont soumises au visa du contrôleur. » 


Article 24, 


Organisation du contrôle (M. Quinson). 

«a Le contrôle des dépenses engagées, constitué, pour la ville de 
Paris, le département de la Seine et leurs administrations annexes, 
par les décrels-lois des 30 juillet 1937, 21 avril et 13 juin 1929 est 
aciuellement exercé par deux contrôleurs installés l'un à la préiec- 
ture de la Seine, l'autre à la préfecture de police, le premier est 
assisté d'un adjoint spécial chargé de l'administration de l'assis- 
tance publique. 

« Ces hauts fonctionnaires sont nommés par le ministre du budget 
après consultation du ministre de l’intérieur et ieur rémunération 
est imputée sur le budget général. 

Voilà donc des hauts fonctionnaires chargés de contrôler les bud- 
gets de la ville d’une part, et du département de l'autre, et au lieu 
de les spécialiser pour ces bugels on les spécialise pour les budgets 
de préfecture. 

« La logique aurait voulu — il nous semble — que chaque contrô- 
leur contrô.e un budget et c'est l’avantage de la proposition de 
M. Ulver. 

« L'on objectera — je sais bien — que le budget de la ville de 
Paris et celui du département de la Seine comprennent l'un et 
l’autre une partie des dépenses de la préfecture de la Seine et une 
partie des dépenses de la préfecture de police et que cela peut 
amener des difficultés pratiques. 

« 11 est facile de répondre que réciproquement les dépenses de 
la préfecture de la Seine dépendent du budget de la ville de Paris 
et du budget du département de la Seine et que cet enchevétrement 
doit certainement amener les mêmes difficultés pratiques. 

« Difticultés pour difficultés — gardons ce qui est logique. » 
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Nomination des contrôleurs (art. >, % alinéa) (M. Quinson) 


: 


« La procédure suggérée par M. Ulver pour la nomination des 
contrôleurs et de leur adjoint semble logique — elle a, de plus, le 
mérite d'avoir fait ses preuves — piisque c'est ainsi qu'étaient dési- 
gnés autrefois les receveurs municipaux. 

De toute facon, on ne peut mettre en doute la compétence 
technique des contrôleurs ainsi désignés, puisque en tin de compte 
la nomination ne deviendrait définilive qu'après l'accord du ministre 
des finances, » 

Article 35 et suivants. 


« Décrets du 13 juin 1959. » 


Titre IV 
Arrondissements de Paris. 


art. 33. — Les maires et adjoints d'arrondissement prennent le 
titre de délégués préfectoraux et de délégués préfectoraux adjoints 
suivi du numéro de l'arrondissement auquel ils sont affectés. 

Art. 34. — Les délégués préfectoraux d'arrondissement ne peuvent 
être nommés que parmi les délégués préfectoraux adjoints de l'ar- 
rondissement. 

A titre transitoire les maires en fonction au moment du vote de 
la loi pourront être nommés délégués sans aucune condition. 

Art. 25. — Les délégués préfectoraux et délégués préfectoraux 
adjoints d'arrondissement sont nominés par décret sur proposition 
du ministre de l'intérieur. 

A nomination des délégués adjoints ne peut porter que sur des 
candidats figurant sur une liste de vingt noms par arrondissement, 
dressée chaque année par le président-maire du conseil municipal 
et le préfet de la Seine 

A titre transitoire et pendant une durée de cinq ans les maires 
adjoints de Paris en fonction au moment du vote de la loi resteront 
inscrits de droit sur la liste. 

Art. 36, — Un règlement d'administration publique qui devra être 
pris dans un délai de six mois à compter de a publication de la 
présente loi fixera le statut et précisera les conditions de nomina- 
tion, la hiérarchie, la durée des fonctions des délégués et délégués 
adjoints ainsi que leurs droits et obligations, leurs indemnités de 
fonction, l’âge de leur retraite et les conditions d'ouverture de leur 
droit à pension de retraite 

Les atlribnlions des délégués préfectoraux et délégués préfecto- 
raux adjoints sont celles actuellement fixées par la loi pour les 
maires et adjoints d'arrondissement. 

Art. 937. — Les délégués préfectoraux et délégués préfectoraux 
adjoints d'arrondissement sont inéligibles à tout mandat politique 
ainsi qu'à tout mandat de conseiller municipal de Paris et de 
conseiller général de la Seine pendant toute la durée de leurs fonc- 
tions ainsi que pendant six mois après la cessation de leurs 
fonclions, 

Arf. 38. — Les fonclions de délégué préfectoral et délégné pré- 
fectoral adjoint d'arrondissement sont incompatibles avee tout man 
dat politique ainsi qu'avec le mandat de conseiller municipal de 
Paris ou de conseiller général de la Seine, 


OBSERVATIONS 


Article 33. 


Le titre de maire ayant wne signification très déterminée et dési 
£nant, en France, des magistrat élus, il est anormal qu'il soit donné 
ir Paris seul à des agents nommés par le pouvoir central et qui 
1è possèdent point les attribution des véritables mai D'autre 
art, la reslilulion de ce titre au premier élu de la cité en empêche 
€ Imaintien aux administrations d'arrondissement. 

Ceux-ci acquièrent un titre plus en rapport avec leurs fonctions 
et leurs origines. 

Article 34. 

Cetle disposition a pour objet de doter ces agents d'un véritable 
Statut et de garanties de carrière. 

Actuellement, il est à peu près impossible À un adjoint de devenir 
maire. Celui-ci élant le plus souvent choisi en dehors des adjoints. 

La réforme mettra fin à des pratiqnes regrettables et à une poli- 
tisation de la nomination en même temps qu'elle permettra à des 
hommes parfaitement au fait des affaires et qui ont fait leur 
preuves d'accéder au poste le plus élevé. 


Article 35. 
Cette disposition a pour objet d'éviter tout arbitraire et toute poli- 
tisation dans la nomination de ces agents. 
Les autorités chargées de la nomination ne sont point changées, 
Mais les intérêts de la capitale sont représentés par le président 
maire et le préfet, qui sont chargés de dresser la liste sur laquelle 
pourra se porter le choix du Gouvernement 
La nécessité d'un accord entre ces deux personnages écarte tont 
danger et le nombre élevé de noms figurant sur la liste évite de trop 
J-streindre la liberté gouvernementale, 
Article 3%. 
Cet article donne à un règlement d'administration iblique le 
soin de déterminer le statut de ces agents. Il apparaît, en effet, que 
la formule du règlement d'administration publique est plus s 
que la procédure législative 
Les délégués et délégués adjoints conservent tontes les attributions 
des maires et adjoints actuels, teiles qu'elles sont définies par la 
législation en vigueur. 
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Article 937 
Ces agents manipulant des fonds publics et se trouvant être des 
subordo s du préfet, il est indispensable de les soumettre au 
rcgune du dreit Mnimun en matière d'incligliilité 
A! ou ». 
; I régime d ( mpatil mplèt I l virement cel des 
inchuigibilités, H se t anonm qu'un subordonné du préfet tant 
que prevotl ou adjoint pût être en mèt nps Sul trolcur eu 
tant qu'éiu 
Times V 
Dispositions diverses. 
Art. 39. — Un règlement d'administration publique, pris après 
avis du conseil municipal de Pari léfinira, dar un délai d'un än, 
les conditions d'application dk artich 12, 13, 14 el 16 de la pre- 


sente loi. 
OBSER v ATIONS 
Article 29. 

Le règlement d'administration publique est prévu à diver rile 
cles de la loi, Il permettra de préciser un certain nombre de se3 
dispositions, 

Telles sont les propositions, qu'après plusieurs années de s‘rupu- 
leuses études, la commission des élus de Paris et les 
la présente proposition ont jugé bon de formuler 

Ces propositions ne salisferont sans doute pleinement personne, 
mi l'administration préfectorale et centrale, qui y verra une alteinle, 
fort limitée, à ses possibilités actuelles, ni les élus de Paris, juste- 
ment irrités de la rigueur où ils sont tenus el uupatients de s'en 
affranchir. 

Elles ne satisferont peut-être pas non plus totalement la logique 
et, certainement, les auteurs, s'ils avaient suivi la peuie raturehle 
de leur esprit, auraient avancé des solutions beaucoup plus hürdies, 
dont chacun conserve en lui-même la nostalgie 

Cependant, ces propositions reflètent moins Ja revendication de ce 
qui est juste que la réalisation de ce qui est actuellement possible. 
Ëlles représentent également ce qui esl 

Les auteurs Ge la proposition de loi estiment qu'elle comporte 
un miniroum et vous demandent, mesdames et messicurs, de vou- 
lcir bien l'adopter, 


auteurs de 


indi<pensabie 


PROPOSITION DE LOI 
Tirer Ier 


Du conseil muñicipal de Paris. 


Attributions du nseil l pal 

Ant. er, — Le conseil municipal de Pa lélibèr ir le Liets 
AE! 1101 

io Le budget de la ville de Paris, les crédits somplémentaire les 
“nnûotes présent par le préfet de 1 Seine € le préfot ] 
et le compte de gestion du receveur municipal; 

+) La création le tarif et les règlement de perceution des 

2 , l 
impôts directs et laxes, dans les Hiniles Géterminé par la loi et 
les réglements en vigueur; 

%e Les réclamations contre le contingent assigné À la ville de 
Paris dans l'établissement des impôts de répartition ; 

“ Le rentant, la durée maximum, le taux, le prix d émis-ion et 
les au'res caractéristiques des emprunts proje 

59 La création, la suppression di ndicats de commu l'adh 
sion à des svndicals de commune existant dinsi que la ués-igt n 
des re] sentants de la ville dans ces organismes 

G Les créations d'emplois el autre questio concernant le per 
snnrel, dans les limites déterminées par les luis el 1Cglenrer en 
VISUUUI 

7 La création, la suppre n, le mode de gestion et ] tarifs des 
services publi conununaux de caractère and riel © con) ! 

9» Les ets, plans et dex le gr es ré! et Sentrelhien, 
les programmes de travaux neufs, qu'ils soient dot r for bud- 
gétai Ù ur fond l'emprunt l'ordre d cr e de «1 travaux : 

Î L'’al | l } \ le écha ‘ vil ju 
sait la valeur des icq d'imme , quant 1 
principe de l'opéralion 

{to Le changement d'affectat ] \IT l 1 x ba!is 
11 n ! IS 

4° }l ba x écri for } I Î on 1 par la 
vil 

i3° La cor le 1! paux pour ui pé- 
rieure à { à ( 

fio La créati la 1 lif l ppre nm d ils, 
bourses ou foirt 

15e L'établi ment d | | oT } t et à ‘ Me td 
voies publiqut imunicipal et « modifie atiot les plai d'ali- 
gnement adoptés, la à mnination de 

{no L'a eptat on ou , ref à re ‘ir if de for et l 0 

159 ja création, la suppression, le mode de fenctionnerne et les 
tarifs ces ervices municit x } 1}: 

150 : part Co! tribu \t 1 11 NM “ 1 ia vue dar } {r \ 1X 
c\écutés per l'Etat qui il re nt In ville 

1% Le mode gestion des propriét mmmunr?s 

Sous réserve des d spositiol le l'article 44 « apr I nutorice 
le préfet à ester en e et à transiger lorsg'ie le Litige } 

&cinInme superieure n rmifl 
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Sous réserve des dispositions de l'article 14 ci-après, le conseil 
Municipus émet des avis et des vœux dans les cas et conditions 
prises par la législasos en vigueur. 

Art, 2 -—- Le conseil municipal est appelé à émettre des avis sur 
des projets du préfet de, la Seine et du préfet de police tendant à 
ester en justice et à transiger lorsque les litiges pôrtent sur une 
sonne inférieure à un million, ainsi que sur toutes autres ques- 
tions intfressant le domaine communal et qui ue sout pas visées 
aux aul:es articles de la présente loi. 


Art, 5, — Le conseil municipal a le contrôle de la gestion des 
préfel pour l'exercice de ce contrôle, les membres de lassern- 
blée peuvent procéder Soit par voie de questions orales au cours 
des sessions, it par Voie de queslions écrites portant sur tontes 
Mmalières de adrnistration communale et auxqueiles les préfets 
sont lenus de répondre, el demander par écrit aux préfets tous 
I eighernent uitee, 

art, Les délibératiors du conseil municipal sont, à peine 


de nullité, pabliées dans le Bulletin municipal officiel au pius tard 
JehX nos aprés Ja séance où elles auront été prises. 

La nullité prévue à l'ancien alinéa 92 de l'article 12 dn décret dun 
45 juin 1939 ne pourra être invoquée à l'encontre des délibérations 
qui ont élé prises par le conseil municipal depuis le 26 juin 1939 et 
qui n'ont pas été publiées dans le délai de cinq jours umparti par 
ledit alinéa. 


Art. » Sous réserve des dispositions prévues à l'article 18 ci- 


dessous, les délibérations du conseil municipal restent soumises 
aux approbalions prévues par la législation en vigueur. 

Lorsque l'approbation doit être donnée par décret, ce décret sera 
ris sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des 
À es et, éventuellement, du ou des ministres intéressés, 


Toutefois, un décret fixera les conditions dans lesquelles seront 
transférées aux aulorités de tutelle ou au préfet de la Seine ou au 
préfet de police les pouvoirs d'aporobation actuellement détenus 


par le contrôleur des dépenses engagées. 
Lorsque, malgré l'avis contraire du contrôleur des dépenses enga- 
gées, un mémoire aura été présenté à l'assemblée et adopté par 


elle, l'approbation de celle délibération devra intervenir par arrèté 
des autorités de tutelle. 

Dans tous les cas où l'approbation des délibérations dépend du 
préfet, elle est donnée ou refusée expressément dans un délai de 
deux mois à partir de Ja publication au Bulletin municipal officiel 
ou de l'approbation par l'autorité supérieure des crédits budgétaires, 
suivant Je cas, Passé ce délai, les délibérations sont considérées 
comme approutéees, 

Art. 6 Dans les cas prévus par les lois des 18 juillet 1937 et 21 juil- 
let 1867, et les matières prévues aux alinéas 6, 9, 10, 11, 12, 43 et 14 de 
l'article 1er ci-dessus, où à l'article 13 ci-après, loules les fois qu'il 
s'agira du personnel visé à l'article 6 ou des parcelles du domaine 
privé précisé à l'article 39 ci-après, les délibérations du conseil 
Municipal seront réglementaires. 

Dans les autres cas, elles resteront soumises aux disposilions des 
arlicles 63 et 67 de la loi du 5 avril 1884 modifiée par le décret-loi 
du » novembre 1476. 


Time II 


Pu président-mäire de Paris et du « Conseil de ville ». 


Art. 7. — Le président dn conseil municipal de Paris prend le 
titre de « pré<sident-maire de Paris 
art &. Le président-maire ue Paris et les membres du bureau 


du conseil municipal sont élus pour un an au début de la première 
session ordinaire. Leur mandat est immédiatement renouvelable, 
En cas de renouvellement du mandat, le président-maire de Partis 


et les membres du bureau ne seront à nouveau rééligibles au 
poste ocupé par eux qu'après expiration d'un délai de deux ans. 
Art. 9, — Le président-maire de Paris est habilité à convoquer 


par unc décision spéciale le conseil inunicipal en session ordinaire 
el à prononcer Ja clôture Gex sessions qu'il a provoquées, 

Le ‘orésident-maire de Paris peut en outre convoquer le conseil 
ronnicipa' en session extraordinaire, soit sur sa propre inilialive, 
soit à la requête des deux tiers des membres de l'assemblée, soit 
sur llailiative du préfet de la Seine. 

II ne peul refuser d'accéder aux invitalions et requêles ainsi 
présentées, 

La décision du président-maire fixera la durée de chaque session 
extraordinaire saquelle ne pourra avoir lieu que pour un objet 
spécial et déterminé. 

Art. 10, — Le président-maire de Paris représente la ville en 
justice dans tous 1eS cas où elle plaide contre l'Etat. 

IL est habilité sur autorisation du conseil municipal à exercer 
en son nom les recours contre les décisions des préfels ou des aulo- 


rltés gouvernementales 


art. 11 Le président-maire de Paris peut adresser à Ja popula- 
tion de la canitale des appels on des messages, 

Il en avise le préfet de la Seine, En cas de désaccord, celui-ci est 
franché en conunun dans un délai de quaranle-huit heures par 


le président de l'Assemblée nationale et le président du Conseil de 
la République 

rt. 142, — Le président-maire administre le personnel propre 
du conseil municipal ainsi que le personnel détaché par l'adminis- 
tralion préfectorale au service du conseil municipal de Paris, tel 
qu'il sera défini par le règlement d'administration publique prévu 
à l'article 41 ci-dessous. 
Un crédit spécial inserit au budget de la ville de Paris sera mis 
la disposition du président-maire à cette fin. 
} Le présideht-maire de Paris assure la gestion des par- 
celles du domaine privé communal telles qu'elles sont déterminées 
par le règlement d'udiniuistration publique prévu à l'article 99, 





Art. 14. — Le règlement d'administration publique prévu à !lar- 
ticle 39 ci-dessous effectuera une répartition des locaux de l'hôtel 
de ville dont l'administration sera confiée respectivement au préfet 
de la Seine et au président-mmaire de Paris. 

Art. 15, — Le « conseil de ville » est composé dun président maire, 
des vice-présidents du conseil municipal, des présidents des grandes 
commissions permanentes, des présidents des groupes d'au moins 
cinq membres composant le conseil municipal, du président de la 
commission du budget, du rapporteur général du budget, du rap- 
vorteur général du compte, du rapporteur général du personnel 
et du syndis: du conseil municipal. 

Les conseillers municipaux anciens présidents du conseil munici- 
pal font parue, à titre consultatif, du « conseil de ville ». 

Art. 16. Le conseil de ville assiste le président-maire et assure 
le contrôüie permanent de l'autorité préfectorale, 

Il fournit obligatoirement son avis dans les conditions fixées an 
règlement d'adininistration publique prévu à l'article 41 ci-dessous 
sur les projets de décision du préfet de la Seine cofcernant le 
domaine public de la ville, les travaux, le personnel et les finances. 

Le conseil de ville peut susciter l'intervention du conseil muni- 
cipal à propos de toute décision du préfet tendant à l'exécution 
d'une délibération du conseil municipal et qui Jui paraitrait en 
opposilion avec les vues exprimées sur le même sujet par l’assem- 
blée. 

Art. 47. — Le président-maire assisté du conseil de ville assure 
l'exécution des délibérations définitives du conseil municipal tebes 
qu'elles sont définies à l'arüecle 18 ci-dessous. 


TITRE III 
Dispositions financières. 


Art. 18. — Le président-maire de Paris assisté du syndi: du consefl 
Municipal assure la gestion des crédits afférents aux frais de repré- 
sentation, de déplacements et de délégation des assembhlie; 

Ils assurent également la gestion des dépenses de matériel! affé- 
rentes au fonctionnement des deux assemblées, telles que: fourni- 
tures de bureau et frais divers, téléphone des conseils, bibliothèques 
et services d’information et d'études économiques et financières, 
imprimerie municipale et Bulletin municipal officiel, frais de dépla- 
sements, frais de correspondance et autres menues dépenses, 

Art. 19. — Sont également gérés, dans les mêmes conditions. les 
crédits afférents à l'entretien des locaux nécessaires au fonction- 
nement administratif des services propres au conseil municipal, 
tels que salles de séances, bibliothèques, salles’ de travail, bureaux 
des présidences, des syndics, des commissions et rapporteurs. 

IH en est de même des crédits aflérents à l'entretien de l'h3tel 
de Lauzun. 

Art. 20. — Le budget de la ville de Paris est voté par chapitre. 

Un chapitre ne peut contenir que des services corrélatifs et de 
méine nature: les services du personnel et du matériel sont pré- 
senltés séparément; aucune indermnilé ne doit être imputlée sur les 
chapitres affectés au payement des traitements et salaires, 

Aucun virement ne peut avoir lieu d’un chapitre à l'autre Si 
n'est voté et approuvé dans les mêmes formes que le budget. 

Aït. 21. — Le projet du budget est présenté par le préfet de la 
Seine et par le préfet de police, à la commission compétente du 
conseil municipal le wyreimier jour de sa réunion avant la troisième 
session ordinaire. 

Il est approuvé par l'autorité de tutelle au plus tard trois mois 
après avoir été voté par le consell municipal. 

Passé ce délai, les dépenses facultatives pourront être exécutées 
à concurrence de Ja moitié de la dotation prévue au budget de 
l'année à laquelle elles s'appliquent. 

Art. 22. — La situation seinestrielle des dépenses engagées, pré- 
vue par l'article 27 ci-après, est présentée par le préfet de la Seine 
à la commission compétente du conseil municipal le premier jour 
de sa réunion légale avant la première session ordinaire et avant 
la troisième session ordinaire de l'assemblée, 

Le rapport annuel du contrôleur des dépenses engagées, prévu par 
l'article 22 ci-après, est présenté par le préfet à la commission com- 
pétente du conseil municipal le premier jour de sa réunion légale 
avant sa troisième session ordinaire. 

Art, 23. — Il est institué pour la ville de Paris, le département 
de la Seine et leurs administrations annexes un contrôle des dépenses 
engagées fonctionnant dans les condilions prévues par la loi du 
{0 août 1922 sous réserve des modalités particulières prévues par 
la présente loi. 

Ce contrôle n'est pas applicable aux dépenses impuiées sur les 
crédits gérés par le président-maire en verlu des arlicles 18 et 19 
ci-dessus, 

Art. 23. — Ce service est assuré par deux contrôleurs des dépenses 
engagées spécialisés: l’un dans le budget départemental, l'autre 
dans le budget municipal, ce dernier étant assisté par un contrôleur 
adjoint plus spécialement chargé de l’Assistance publique. ' 

Les contrôleurs des dépenses engagées et adjoints sont nommés 
par le préfet, après accord du ministre des finances, sur une hste 
de présentation comportant un nombre de noms triple de celui 
des emplois à pourvoir, élublie soil par le conseil général, soit par 
le conseil municipal. 

La rémunération des contrôleurs et celle de l'adjoint au contrô- 
leur affecté à la ville de Paris sera sssurée par les fonds du budget 
de chacune des collectivités intéressées, Celle dépense aura le Carac- 
tère de dépense obligatoire. 

Art. %5. — Les contrôleurs des dépenses engagées centralisent la 
comptabilité administrative de la viile de Paris, du département de 
la Seine et de leurs adrministrations annexes. à 

Us préparent pour es prélels les comptes administratifs, 
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— 711 
Art. 26. — Les résultats de celle comptabilité seront présentés conseiller gér \éral de la Seine pendant 1 | f 
cemestriellement aux müinistres de l'intérieur et des finances, au tions ainsi que pend X Iuis ai de 
préfet de la Seine et au préfet de police, chacun en ce qu Île tioi 
concerne. Cetice communication est accompagnée d'un relevé expi' art. 38 Les f ‘ 
catif appuyé de tous renseignements utiles, des suppléments et des toral adjoi d'arrondi iment patil 
anpulahtons de crédits que l'état des engagements pourrait motiver politique ainsi qu'ave e mand | | 3 
au cours de l'exercice, vu d ‘ \ S 
\it. 27, — Le centrôleur des dénenses engagées donne au pré'el 
son àavis Sur les proposilions budgétaires, sur les detnandes de 1 " 
‘ H . | 
crédits additionnels de toute nature et sur tous les projels soumis 
aux délibérations du conseil municipal de Paris et du conseil général 
d: la Seine ayant une incidence financière, 11 donne égaleme Dispositions diverses. 
F point de vue budgélaire, son avis motivé sur les projets d'arret 
contrats, mesures, décisions ou délibéralions soumis à la signat Art, 99 I t 3 
où à l'approbation du préfet de la Seine ou du préfet de } L Ù | | \ 
lorsqu'ils ont une incidence financière, I recoit, à cet effet opti LE 1 4 
aunication de tous documents ou renseignements utiles present 
Art, 28. — Tous arrèlé<, contrals, mesures, décisions ou appro- —_————— 
balions éimanuant de l’un des ordonnateurs de la ville, du départe 
nent où d'une administration annexe et ayant pour effet d'engager 
une dépense, sont Seummis au visa préalable du contrôleur de 
dépenses engagées, agissant dans les conditions fixées par l'arlicle 9 A N N E XE N 6324 
de la loi du 10 avût 1922 
Art. 29, — Aucun mandat de payement ne peut être présenté à :1 
signature du préfet on de l'adininistraleur ordounaleur qu'apu ” SE A 
avoir été soumis au visa du contrüieur des dépenses engagées, Le ” SR D US ; de ds , ”.) 
mandats non revétus du visa dun € mirôleur sont Sans valeui po PROPOSITION DE LOI relative À re a dé vulgarisation 
les « "mptables de la ville, du département et de leurs adiministra agricole, présentée | MA 0 : Gui | Rues al 
lions annexes, Mons | . hr 
: | F : guerie, Lux, et les imeinbres du grougx Wien répul 
Art. 20, — Sent soumises au visa du contrôleur des dépenses enga cain populaire et apparet dép je : à la 
£ees, dans les mêmes condilions que les engagements de dépenses, sion de l'art ture 
les décisions fixant le montant maximum des dépenses pouvant 
ètre payées sans imandalement préalable, EXPOSE DES MOTIFS 
La liste de ces dépenses est fixée par arrèlé du ministre de lin- 
térieur et du ministre des finances, Mesdames, messieurs, Ja mise en application de la Com nauts 
Art. 31, — Chaque année, le contrôleur des dépenses engagées éconotnique européenne  Hnapost Ur dent pour vis effort 
établit un rapport d'ensemble relalif au budget du dernier exercice d'équipement el de protection sociale qui permettront à 1 
écoulé, exposant Île résultat de ses opérations et les observations agricullure de jouer un rôle essenliel di: Europe di DTA 
qu'il à à présenter. Ce rapport est élalli par chapitre budgétaire Mais ces efforts n'auraient pas plein effet sat jue, para 
et par ligne de recettes, Il est communiqué par le contrôleur au lement, soit mas en place un sysléine de vulgarisation agricole 4 
prélet et adressé par ui, ainsi que les suites données aux obser- assure à nos paysans une po sibilité réelle d'obl li 
valions et propositions qui hi sont formulées, aux ministres de ligence et leur travail la meilk (fic an lun 
l'intérieur et des finances, qui le transmettront aux ministres inté- d'aciion. 
ressés et à la cour des comptes. C'est dans celle perspectie curopéi t na \ 
Art. 32. — Pour les dépenses de la préfecture de police, seront proposilion de loi s'inserit, 
soumises au contrôle les dépenses concernant les traitements, les La vulgarisation agricole qui fait l'objet de la } ente pr l 
indemnités fixes résuMant de dispositions légales et les dépenses de loi, net pas chose nouvelle, De tout tem] ja ist 
de matériel résultant des adjudications, des baux ou marchés, à su terre et ses illures et rmédik r les re \ \ - 
l'exceplion des dépenses diverses et imprévues, li A comparé la valeur de ses efforts à ceux 4 
Fn cas d'urgence, le payement des dépenses de la préfecture de Cette action de vulgarisation à déjà retenu lafl 
police soumises au contrôle peut êire autorisé par arrèté du préfet calisme agricole, de la coopération, di ham d'ag e 
de police, hPius récemment des €, 1 U, A La rech ro M e, dl 
Ces dépenses sont acceplées par le contrôleur des dépenses enga- direchons des services agricol ont, elles a li TUTANMEE | 
gées, ordonnancées et acquitlées en excédent des crédits dejà et leur compétence au service de la vulgarisation 
ouverts au budget de l'exercice qui concerne le service fait Nous ne devoi pas non plus oublier da i le 
I ne pourra êire fait usage de la procédure définie par les deux machinisine agrirole et les artisans de nos village hi l aidu 


alinéas précédents que dans la mesure où des annulations d'un 
montant au moins égal à celui de la dépense supplémentaire auto- 


risée pourront être dégagées sur les autres chapitres du budzet 
de la préfecture de police, 
H sera procédé à des annulations dans l'arrèlé visé au pre: 
alinéa du préscim article. 
TirRE 1V 


Arrondissements de Paris. 


Art. 3% — Les maires et adjoints d'arrondissements prennent le 
titre de délégués préfectoraux et de délégués préfectoraux adjoint 
suivi du nurméroe de l'arrondissement auquel ils sont affectés 

Art. 54. — Les délégués préfectoraux d'arrondissement ne peuvent 
Ctre nommés que parini les délégués préfectoraux adjoints de l'arron 
dissement. 

A litre transitoire les maires en 
Ja loi pourront être nommés 

Art, 95. — Les délégués 
adjoints d'arrondissement 


moment 
aucune 


fonction au 
délégués sans 


du vole de 
condition, 

préfectoraux 
proposition 


délégués 
décret sur 


préfectoraux et 
sont nonunés par 


du ininistre de l'intérieur. 

La nomination des délégués adjoints ne peut porter que sur des 
Candidatures figurant sur une liste de vingt noms par arrondisse- 
ient, dressée chaque année par le président-maire du conseul 
inunicipal et le préfet de la Seine 

A titre transitoire et pendant une durée de cinq ans les mair: 
adjoints de Paris en fonetion au moment du vote de la loi rester l 
inscrits de droit sur Ja liste, 

Art, 36. — Un règlement d'admini-tralion publique qui devra 
êlre pris dans un délai de six mois à compter de la publication 
de la présente loi fixera le stalut el préciséra les conditions de 
homination, Ja hiérarchie, la durées des fonctions des délégués et 
délégués adjoints ainsi que leurs droits et obligations, leurs inden: 
hilés de fonction, l'âge de leur retraite et les conditions d'ouverture 
de leur droit à pension de retraile. 

Les attributions des délégués préfecloraux et délégnés préfecto 
raux adjoints sont celles actuellement fixées par la loi pour les 
lnaires €t adjoints d'arrondissement, 

Art. 37 — Les délégués préfectoraux et délégués préfectoranx 
adjoints d'arrondissement sont inéligibles à tout mandat polii que 
ins qu'à tout imnandal de con-eiller muni pal de Par ct ut 





triels les plus divers qui ont travaillé, cherclu omaine el 


amélioré les techniques 





IH ne peut s'agir maintenant de fr ( loi q ( ini 
liative des organismes où des perso , Il t est ure de 
romnaliser, de coordonner, de contrôl l'ensemble di ictions de 
vulgarisation agricole publiques où privée Il faut à i sans turde 
suscher et organiser le progrès € op t'1 ue du 
régions pauvres et sous-developpées, ati | vorpoutte 
et à leur famille qui v vivent ke i aissah | permetis 
leur promotion humaine et technique 

Nous devons souligner urgenre di à te ’ 
qua tirent leurs nu d'exi-terne l travailla ur de petile 
€! inoyennes exploitations et qui t hesni avai \ 
sances te hniques, biologiques Z'unec hits Leu 4 [l it itiri 
ment pour exercer valablement une prof n agrivole 

Celle action Hnér rs mite le Ci ° | Î 
Pr'h'iaires fernnie E | te 
exploilations et dt “a il 

l'ourquoi t i I ? 

Li mat] { tradit n t D 

tt pour it 1 | FL { 
alle le par f ‘ | 
laminent co ° [lle ’ 

La mo C4 \ 

L oi l ] t 
HO € eri 
cul | | 

I] | di igti 11 [l ‘ 
mie proc [l l 
SE 1 e jan 1 
| [] 1 : 

Lio le frava ‘ ‘ 
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= _ fasses Re: PRE 
Situalion actuelle de la vulgarisation agricole. 

La vulzarisalion agricole, nons l'avons dit, n'est pas chose nou- 

vellé ea commencé avec le premier agriculteur, Ce qui doit 

juiéler aujourd'hui c'est surtout la dispersion et l'anarchie 

«lt eftorls accomplis dans ce but, et le travail à réaliser pour dou- 
] à ect en<eimble l'efficacité nécessaire. 

Le le plan de inodernisation et d'équipement avait déjà 

r 1 la nécessité de donner une priorité à l'équipement hatei- 

] 


l'agriculture et à Ja vulgarisation agricole, I avait jugé 
judispensable Ja réalisation d'une réforme profonde des méthodes 


ét l'accroissement des moyens d'action des services adiministraiifs 
ct des orsaismes profe sjonnels compétents. 

Or, l'inventaire des réalisations du He plan montre que Ja 
vulgarisation agricole frappée d'immobilisne n'a pas reçu Flappli- 
calion qui avait été prévue, L'une des raisons invoquées est l'insuffi- 
sance du personnel pour imener à bien celte tâche, et, d'autre part, 
l'absence d'un cadre légal d'organisation fixant la compélence des 
or, 


anismes publics el privés-.de vulgarisation, des ressources bud- 
! t définissant les ohjectifs généraux à pour- 


| Ï [ Li e! le “onfiance réciproque entre rs 
es de VElat et Jes organisations professionneiles n'a poil 
f 6 Ja tâche de mise en place des organismes, 

La formuie de Zi lémmois à suscité beaucoup d' spoirs Inais 
Mo le lentisatitons cop) retcs 

Les C. FE. T. À. ét les conseils de gestion, par contre, poursuivent 
un développement inélhodique avec Faide financière du ministère 
él: agriculture du fond< national di progrès agricole, et du com- 
ju'ssariat général à Ja productivité: par ailleurs, les chambres 
d'agriculture mménent leur action propre en recrulant, dans de nom- 
breux départements les conseillers agricoles n‘ressaires à Ja réali- 
salon de leurs programmes départementaux de vulgarisation. 

Les organisations spécialisées (blé, betteraves, vin, fruits et Jégu- 
lue<, lin, lait et élevage, etc développent leur: action de vulga- 
yisul et d'expérimentation avec le concours du « Fonds national 
de progres agricole » sans qu'un programime d'ensemble n'ait 
i hui tl« « LhroT't 

lue telle dispersion de moyens et d'efforts ne peut continuer 
s < \ imininnun d'organisation et de coordination, car les contra: 
QGiction< qui egi--<ent entre les diverses iméthodes ne peuvent que 
de-servi en fin de cormple, l'agriculinure, D'une manière générale, 
ves réal sations réveélent chez les agriculteurs et les salariés agri- 
eut in désir soutenu de connaissances techniques et de forima- 
tion professionnelle mais un cadre offitiel d'orsanisation e<t ncces- 
Sulre pou itleindre toute l'efficacité désirable, 


Bu!s et objectifs de la vulgarisation agricole. 


La vulsari<ation agricole a pour but primordial de meïitre à a 
di position des agriculteurs et des salariés agricoles les connais- 
sances techniques et économiques nécessaires pour leur permettre 
d'élever leu veau de vie, Cette action doit permettre une meil- 


oure ulilisation du sot par la mise en valeur de toutes ses possi- 


hilhilés de ji “rl 16"), ii 


travail piits ralionnel et moins pénible 
par l'utilisalion de toutes Jes connaissances techniques. 
La vulgari<etion est placée sous Faulorité du ministre de Fagri- 
cullure, € éalisée conjointement par les services de l'Etat et par 
les organisations professjonnelles d'exploitants et de salariés, 


J ne peut pas étre queslion de limiier les initiatives privées en 





matière de vulgarisation, mais l'aide financière de l'Etat doit étre 
accordée en priorilé aux organismes qui acceptent de suivre des 
prourarnen et une discipline d'action commune, Le rôle de FEltat 
n'est pus de faire luji-méme ure action de vulgarisation de base, 
nai bien plus de promouvoir et d'aider les syndicats, les assocla- 
Lions et les groupements que les agriculteurs et les salariés se sont 
GOT eux-mêmes, L'achion de vulgarisation icole est vonée à 
l'échec si les intéressés eux-mêmes ne la désirent pas et ne la 
réalisent pis, 

L'action de vulgarisation consiste: 

{9 A améliorer la connaissance du sol, des techniques cullurales 
‘| fu Lion de: po Ssibililés nat elles de chaque re 1ON). 

La diffusion des vérités sclentifiques ne peut êlre le monopole 
él perso 1) pus plis de J'Elat que d'une institution; le propre 
de Jilu ‘ en aalière de vulgarisation doit don: étre jintangible. 
Les réalilés locales avant une jimporlance capitale en matière de 
\ irisation, il jmporlte que les départements et les régions nalu- 
LL S soichf dotés de moyens appropriés, tout en ayant la plus 
larse initiative d'action. 

Nous devons done établir une base juridique permettant une col'a- 
boïalion fructueuse entre les services de l'Etat et les institutions ou 
les initiatives privées, une coordinalion €es réalisations, une Jimite 
de conceplior ela en tenant compte du rôle de chacun et de la 
variélé des cullures, des régiuns el des climats. 

Il est nécessaire : 


D'élablir des programmes de vulgarisation à l'échelon national et 
départemental, en tenant compile des plans régionaux d'expansion 
économique et des objectifs nationaux, voire européens, de notre 
ceoopuie AgruOoe : 

De coordonner et d'animer les actions de vulgarisation de base à 
l'échelon de la petile région agricole en laissant le maximun d'initia- 
Uve aux organisations professionnelles agricoles; 

H'unificr les snoyens de financement en regroupant toutes Jes 


re-sourees budgélaires et parafis-ales et de les répartir d'un commun 
acrord entre les différentes activités publiques et privées; 

er et de classer les différentes méthodes à employer par 
cl par lès vrganisalions professonneiles. 


De def 
les serv: ke JE 





Deux stades d’apzlication semblent ressortir des diverses études 
réalisées el des expériences de vulgarisation : 

Premier stade: centre de démoustration, connaissances élémen- 
tüires de base; 

Penxième stade: les groupements de vulgarisation (C. E. T. A.);: 

D'établir les liaisons nécessaires entre la recherche et la vulgari- 
salion en développant Faction et les moyens des centres de 
recherches qui existent et en susrifant la eréation de centres de 
recherche agricole dans chaque région économique qui en est 
privée: 

De former en nombre suffisant les vulgarisateurs, ainsi que les 
spécialistes nécessaires pour guener à bien celle action, 


Quelques princ pes d'organisation, 


La nécessité d'un cadre légal et officiel pour la vulgarisation agrie 
Cole ne peut faire aucun doute pour pérsonne, Le lexle que nous 
proposons ne fait que définir le role de l'Etat en matière d° finan- 
ceinent, de controle, de coordination, et si cela est nécessaire d'ému- 
lation, car pour étre efficace la vulgarisation egricole doit être 
réalisée dans le cèdre des instilutions professionneltes, des associa- 
tions ou groupements que les agriculteurs €t es salariés agricoles 
ont eux-mêmes eréés, 

Trois échelons sont prévus dans le cadre légal: 

Un « Conseil national de la vulgarisation et du progrès agricole » 
avant pour but l'orientation de Ha vulgarisation, la coordination 
centre l'action du seclenr public et les secteurs privés, la répartition 
des fonds collectés par l'Etat, le règlement des conflits qui pourraient 
surgir entre les divers organismes, Le « Conseil national », présidé 
par le ministre de l’agriculture, où les vice-présidents exe’cent de 
plein droit l'aulorilé qui lui est confiée par la loi en imalière Ge 
vulgarisation. 

Des comités dépar'ementaux de la vulgarisalion et du progrès agri- 
cole, avant pour bui l'étude et lorientation de la vulgarisatiün dans 
le département, la coordination des secteurs publiés et privés, 1a 
répartition des fonds collectés ou accordés an département, le regie- 
ment des conflits, la mmi<e à la disposition des divers organisines de 
vulgarisation dé moxens immatériels nécessaires à cetle action, la 
mise en œuvre d'une aclion de vulgarisalion lorsqu'il y à carence 
des organisines Privées, 

Les comités départementaux pourront se réunir et coordonner leur 
action à l'échelon de la région économique, ou d'une grande région 
nalurelle, 

Le foyer de progrès à l'échelon des pelites régions agricoles, — 
Le but de cet organisie n'est pas de faire lui-même de la vulgari- 
salion agricoie, mais de mettre à la disposition des syndicats, des 
associations ou groupements de vulgarisation, les moyens dont ils 
ont besoin pour mener ulilement leur action: techniciens agricoles, 
fermes piloles, Jaboraloires, documentation, salles de réunion, etc. 

Le fever de progrès agricole soutient par priorilé toutes les actions 
valables des groupements de vulgarisation et suscite la création 
d'organismes privés de vulgarisation, IL organise des centres de 
démonstration lorsqu'il n'existe pas d'inilialive de base, L'action des 
joyers de progrès agricole doil être dirigée et orientée par des 
professionnels agriculleurs o6uù salariés agricoles, avec le € meours 
d'ingepieurs agricoles et de techniciens contrôlés par la direction 
des services agricoles, C'est seulement en tenant compte de ces 
dqueiques principes qu'une action efficace pourra Cire réalisée à ce 
ivVednt] 

C'est en fonction de toutes ces considérations que nous proposons 
l'adoplion du texte législatif suivant: 


PROPOSITION DE LOI 
Tune 1e 


Art, 47, — La vulgarisation agricole consiste à mettre à Ta dispa- 
Silion des agriculteurs et des salariés agricoles un ensemble de 
moyens techniques et financiers susceptibles d'élever leur niveau de 
vie en leur apportant les connaissances techniques et économiques 
nécessaires à la bonne marche de leur exploitation. 

Elle est placée sous l'autorité du ministre chargé de l’agricu'ture 
et réalisée conjointement par: les services de l'Elat, les élablisse- 
ments et collectivités publiques, Jes organisations professionnelles 
agricoles d'exploitants et de salariés et tous groupements agrico:es 


privés agréés dans ies condilions fixées par les arlicles 7 et 8, 


Tire Il 
Financement. 


art. 7. Il est créé, sous forme d'un comple spécial du Trésor, 
un «Fonds national de Ja vulgarisation agricole » géré par le 
« Conseil national de Ja vulgarisation et du progrès agricole », sous 
le contrôle du ministre de Fagricullure, 

Le « Fonds national de la vulgarisation agricole » est financé au 
moyen : 

De dotations budgétaires: 

Du produit des taxes affectées par la lai à des actions de vu'gari- 
salion et notamment de celles qui sont actuellement affectées au 
« Fond: national de progrès agricole » en vertu de l'article S de la 
loi de finances pour l'exercice 1957 (loi ne 55-1927 du 29 décembre 


1956, à 
































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE | | 713 








De subventions diverses d'oris ne publique ol pr ivée. Art G Les fuver le roz 11 a ! : \ 
Les conditions ou modalités d'affectation et de répartition de crédit azricole du département, somt irges de melire à la disposition des 
el subventions destinées an financerment des actioif de vutgarisation OrSanisalions et des activités de \ gurisa!i le base ! es ou 
et de la gestion sur Je plan naälional feront l’objet d'un décret en privées lous les moyens nliles et appropriés pou (l té de leur 
conseil d'Elat signé par le ministre des affaires économiques el action: techniciens, locaux pour des réunions, documentation, labora 
tinancicres et par le ministre chargé de l'agriculture, loire, champs d'expéri es, ferme pilole, elc., el de coordonner 
l'ensemble des activités le vuizarisation de ba 
En cas de carence tue de iliative pr le ' r de ès 
a = iQT Le aäSsuore l ineintr i L'uit \ 1. dd | } t C» l î { 1@ 
Tru Hi promouvoir l'initiative j 
Les foyers de progres a: e son! és et diri:& les Ve 
Organisation de la vulgarisation agricole. fessrmnels de l'agriculture désignés par le prélel sür proposition des 
| orzanisalions profe minelles agricoles bi 
a P Fr . s à | Ua arrèté pris IF avis alor Ï (2 | ti il de la tArie 
Art. 3. — Il est créé auprès du ministre de l'agriculture un | sation et du rogrès azcriro'e déterm d » na s nn'émens 
« conseil nalional de la vuigarisalion el du progres agricole » | taires d'orzanisalion 4 de ionnemeut d (ove le rè 4 
qui à pour lnission: agrivo!e. ù cn. 
D'étudier et de soumettre à l'approbation du ministre un pro IR Tout groupement et é!'ablisement *, où toute 
gramme général de vulgarisation; personne ou société exerçant à l'éc va halional, régional ou dépar- 
De lui proposer toutes mesures tendant à coordonner l'action |  lemental, une activité d igarisatio 1 de ges \ ar « peut 
des services et établissements publics et l'ensemble des jinitialives percevoir de funds publics au titre de 1 vuigari : \ à 
privées dans le domaine de la vulgarisation agricole ; qu'après avoir été agréé à cel effet 
De lui donner son avis en ce qui concerne les problèmes et les Cel agrément est accordé par le ministre chargé de l' uUture - 
matières sur lesquels devraient principalement porter les recherches propasition qu nseii nalional de la vugarisation et du progres 
de techniques appliquées; agri‘0.e » pour les organismes nationaux, ir le pri l 
be présenter annuellement un rapport sur les résullats obtenus sion du conseil départemental de Ja Hgarisalion et d TELE 
dans le domaine de la vulgarisation ; äzricoe pour les organismes \uix où Jpa nentaux. | je 
I! donne son avis et précise Îles méthodes de recrutement, de Ces groupelnents, personne (ER wièles doit inluzrer dan ut 
formation, de documentalion et de perfectionnement des vulgarisa pProgramine agréé dans les mèines conditio 
teurs, ainsi que les modalités de leur statut; I en est de même pour les prograrain le vulgarisat les chamn- 
Il établit une proposition de répartition des crédits du « Fonds bres d'agriculture, 
national de la vulgarisation » entre: les comités départementaux et . Aït. 8. — Les act 8 | es de vulsarisation peuvent ézalement 
les organisations ou groupements ayant une action de vulgarisation dire L'objet d'un agrément dans le adilion les-u ju US 
à l'échelle nationa'e. Sun: réalisées S3n; [aire appel à des ‘onds pub.iss 
Ces attributions de crédit se font en fonction d'un rapport d'activité art, 9 Les conflits qui pourront sursenir au plan local où dépare 
et sur présentation d'un budget par l'organisine demandeur. lements! seront arbitrés par l'échelon supérieur iseil départeimen- 
Le « Conseit national de la vulgarisation et du progrès agricole » Lil où conseil national, celui-ci tranhant en dern ressor! 
est habilité pour créer un secrétariat permanent afin de mieux Art. 10 — Dans chacuhe des circonscriptions agricoles ayant fait 
remplir les foneclions qui lui sont confiées par la loi. Lobjet d'un programme d'action régivnale, dans k aditions pres 
Le « Couseil national de la vulgarisation et du progrès agri°oie » Vuespar :e décret du 30 juin 1% 5 Cunse léparltementaux ass 
est ge par le ministre chargé de l'agriculture, en son ubsence eront une liaison vec le comité régi mal d'expansion économique et 
il est présidé par le premier ou le deuxième vice-président €.u parti d'aménagement du territoire, afin de ordonner li rograinines 


d'action régionile et de vulgarisation agritsle et de précouiser les 


les représentants professionnels agricoles, 





At. 4. — Les membres du conseil national de la vulgarisalion et art D, Un be 4 . 5 
du progrès agricole sont n'unmés par le ministre chat sé de l'agri- N dins de F1 lie à tin + a d'experimentalion l 
culture. Le conseil nationa} comprena tr pc À membre Se: a aique Le er * 7 et uge DE 4 ALL e dgronoinii latis 
Dix mermbres représentani l'Etat et les services of fficiels, Ces mem- national 4e le nd pes sr. cian/ront, en a:cor4 avec le cons 
bres sont cAoisis parini es divers services et a Li ministrations intères- sorticutiers: da ag de ce 4 ns er ou æ be asrone, des progriininrs 
sées et notamment ja. direction ge nérale de l'agriculture, l'institut d NS nat r!le — - : "A me r, dt 2 As 
hationai de la recheic'e agronomique, le comimissar.at général au sition ‘des = nil: 2 e (Us Qu'ioucs res on, LS Seront à la dispos 
= an, le comimissariat général à la produclivité, ou en raison de leur et di to à 2. # ee PArlCINEILAUX, des 1e ee Nr 1: Le, 
cotnpélence parliculière; 2 4 5 sat ve 4 pe orSani-imes pubiics ou privés de vuls lion apés 
Qunze meéinbres sur proposition des chambres d'agricu:lure, de DE: 12 Le Te minletre Le trs " 2 
la fédération nalionaie des syndicats d'exploitants agricoles, des asso- l'université et Laye > Nr3an'sera, en ia ivre 
‘latiouns ou groupeinents agrico'es ayant une aclion de ñ sarisation sant de pr“ « 17 _ ne pe is nat nm en nombre sufMi- 
ou de geslion. Celte dé-ignalion de ra tenir coinpte des pr blé és der : tr _— nes — ct de À igarisa eurs agricu.es, etle formation 
féminins, des jeunes et d'une représena.ion des diverses productions : he +4 t PEN OS GENS: YEARS CUS 6 tel tren ji 
et des régions du pays; } … … ave 0 ss ne di plèl ne, les qualités requ pou 1 e 
Cinq membres dont trois sur proposition des organisations syndi- "LE 13. cé” RE, à, ET NN à | 
cales les pius représentatives de salariés agricoies et deux sur pro- pen À fi à ve CHE 414 anne lt le S du FA er ef du 
posit'on des associations ou syndicats de techniciens et de vulgari- dé pt Prg 2 caucn un cornils iliol h nilés 
sateurs agrico:es dont un représentant k secieur privé. Les Ine nbres ’ : 14 ue 14 euSsauon 4: 
du conseil nalional sont nommés pour quatre ans et renouvelab'es 





par moitié tous les deux ans. 
Le conseil national peut s'adjoindre ou faire appel à titre consultatif | 
à des personues ayant une connélence particulière. | 
Art, 5, — Dans chaque département il est institué un « conseil | | 
dépirtemental de la vi lgarisati yn et du progrès agricole ». Le conseil À N N E x E N 63 2 5 
départemental est présidé par le préet ou en.son absence par le - 
président de la chambre d'agricu' ture qui est de aroit premier vice 
président, Un second vice-président est élu parmi les représentans nat 3 | 
pro essionnels agricoles vu LELE J . | ja 
Le con-<eil départerme utat est chargé: de l'étude, de la coordination 





de la mise au point du programme départemental de vulgarisalion. | CROPOSITION DE LOI tendant à f | 14 ] industre fran. 
li présente chaque année un rapport sur les résullats de ceile action | Gaise dans Ja communauté economique curepéonne, | 
dans le département. | par M, Arthur Conte et les imcrubres du 2 . | 

Le conseil est an département répartileur des erélits mis à sa dispa- | — (lienioyeée à la Cormmmissio Ï fiat 
Sition par le « Fonds nationai de la vulgarisation », par le conseil 
général, où par tout organisme où personne publique on privée. Ces | 
smrnes sont er de à un compte spécial de la chambre d'agriculture EXPOSE D MOTII 
jui en assure l'ordonnancement, | 

Le conseil dé +- temeidtal met à la disposition des forers de progrès | : 

srico'e du département et des organismes publics on privés de ! 4 Mesdames messieul po fa ‘ ] \ | | a 
Viigarisation, les moyens appropriés utiles à l'efficacité de leur action, ITuheatse aux conditions CUEL LEE EEE | , ‘ ‘ | 
Ces attributions de crédit se font en fonclion d'un rapport d'achvité À conmmunaulc éFonoiHnEtTIIt iropesnne, il convient Hoi | 
et sur présentation d'un budget par l'organisne demandeur. Lentrée en vigueur du traité de Rome e alorinérnent au vou 

Le directeur des servi'es agrivoles contrô'e la valeur technique et formulé par le Parement lors du vote \ loi du * août 19,7 
l'ex4 ulion des programe; de vuigarisation, L assure le <ecrélariat autorisant Sa raliti n, de {ra | AL Ù | | 
du conseil départsmentai en liaison avec le secrétaire général de la lique industricile et de "if lispo Ï lit ü } 
( Imbre d'agricrilure. applicalion, 

Le conseil départemental de la vulgarisätion et An progrès agrico'e bans le min lire l'une nolilique tendant à 
est désigné par arrèté préfectoral; ii comprend vingt-cinq metnbres : mieux ad : ter | ie mn fTranralés à lune 

Cinq repré sentants des services officie!s de l’agriculture ; créera Ÿ * à Pos a _. . mé: __ 

Dix représentants de la chambre d'agriculture et des organisations thrcit l'oblét L'une pesboait sh - QUELLE CE i 
professionnelles agrico'es départements; , Luuy rs. ; er 

Trois représentants des syndicales de salariés agricoles; Sans doute, sur le plan industriel d (L ont déjà élé p L 

Ua représentant des associations de techniciens et vulgarisateurs an urs des dernières années pour Inodernis \ddu e francaise 
agricoles et les présidents des foyers de progrès agrico:e du déparle- | et pertmellre Son expansion, elles concernent lésolution d iTUX 
nel. | tures jndustru es Concentration, 5 1 (ROLE ) ré )! » 


‘ile répartition devrx tenir comple de 


d s problèmes féminins, des cnlreprises 1 tendant à stitmu \ qui en eur es ré. ‘ 
jeunes, des diverses productions agricoles du département. souffrant de sous-cimpioi ou d i ppeiment économique jasuf 
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isa prime spéciale d'équipement et extension du champ d'applica- 
ni de la garantie de l'Elat et des bonifications d'intérêt}. sous 


[! 

réser\e que ces mesures soient appliquées avec discernement et de 
facon coordonnée en tenant counple des perspectives nouvelles offer- 
t par l'ouverture progressive des frontières et linstauralion d'une 
‘ ence eépropéenne plus active, elles constituent une gainme 
Dot sliseable de moyens d'orientation de l'économie française 
Vi es bu le plus conformes à l'intérêt général. 

Celle action doit cependant étre mnplétée pour permettre à 
] nie francaise, non seulement de demeurer au niveau qu'elle à 
atteint, mais au le nitinuer Son expansion en dépit de ses dif- 
ficultk JUX et d'une conjoncture mondiale dificile, en vue 
« r à la population française le maintien et l'amélivralion de 
Ë ‘obu; hs d | 

Da elle perspective, l'industrie doit occuper une plare très 
trioortente. En effet, Faclivilé industrielle est la grande distributrice 
d'emmaolois et de salaires des économies modernes, Toute mesure qui Ja 
freincrail conduirait par conséquent, à plus où moins bref délai, au 
chôtmaze. à une baisse du niveau de vie des travailleurs et à une 
| e J'influence de la France en Europe et dans le monde. 

pa ces condition la préoccupation primordiale doit être de 
[ riser l'investissement industriel dont la progression par rapport 
il pre] itional est, dans notre pays, opérée selon un rythme 
| fable q dü es pays de la communauté, sauf Fitalie, 

Au moment où il apparait c'airement que les ressources du pays 

triclement jinilées, l'effort d'investissement doit se faire de 
façon sélective el a un jiimpérieux souci d'efficacité, 

L upéralifs dont d it s'inspirer une telle politique nous ont 
] 1 ü re les suivants 

lo Nécessité de développer ies industries déjà concurrentieïles qui 

ivent affronter les marchés internationaux : 

Dune part, en soutenant Flefflort d'exportation des entreprises 
francaises afin de leur permettre de se porter concurrentes sur les 


Houveaux marchés qui leur seront ouverts; 
D'autre part, en donnant à ces entreprises les moyens de conser- 
itérieur sans cesser de soutenir la comparaison, tant 


r lé mnarché h ( 
‘el les entreprises éltrangéres; 


en qualité qu'en prix, ave! 
d% Nécessité d'augmenter les capacités de production des secteurs 
clefs de l'expansion économique, teis les secteurs énergétiques, sidé- 
ues, des ma:hin2s-oulils, et certaines branches de la chimie ; 
5e Nécessité de faciliter la modernisation et l'adaptation des 
judustries valables, mais pour lesquelles l'entrée, en l'état, dans un 
hé commun européen constituerait un trop lourd handicap; 

‘ Nécessité de favoriser l'effort de recherche appliquée, condi- 
tion dun progrès technique et, partant, du dynamisme industriel 
d'une rauion Inoderne. 

Ces principes conduisent à proposer une aclion sur la fiscalité et 
Je crédit, moyens essentiels, dans le conltexle économique actuel, 
pour orienter l'économie, Celle action, pour étre efficace, devrait 
se développer dans les cinq directions suivantes, objet des cinq 
arlicles de la proposition de loi: 

A — Envouragemen: des concentrations, spérialisations et réorga- 
nisalions d'entreprises par une prorogation jusqu'au 31 décembre 
io6t (fin du Ille Plan, et fin en principe de la première période 
transiloire du marché commun), des taux actuellement pratiqués 
en matière de fusion et de division de sociétés ainsi que d'apports 
paitiels d'actifs 


B — Orientation stective du crédit géntralisant des procédés 
réservés pratiquement jusqu'ici en mmalière d'équipement à l'indys- 
trie sidérurgique, en prévoyant la fixation, chaque année, des 

inches industrielles où un effort prioritaire d'investissement est 
ubailable, Un des exemples les plus frappants est celui de l'inlus- 

ë des muachines-outils qui n'arrive pas actuellement à faire face 

IX | ins des autres industries nationales et dont le développe- 
ment rapide est indispensable, au coût de produclion le plus réduit 
possible, d'une part, pour permettre Ja modernisation et l'équipe- 
inent des autres secteurs de l'industrie francaise et, d'autre part, 
pou onquérir des marchés d'exportation notamment dans des 
pa;s en cours d'industrialisation comme ceux d'Amérique latine, 
par Ccxempie, 


É Politique sélective des amortissemenis: à l'instar de ce qui 


| e décidé pour les industries exportatrices répondant à cer- 
taines iditions, une dotation complémentaire d'amortissement 
avant pour effet de porter l'amortissement des équipements à 
10) p. 100 de leur montant serait instituée dans les secteurs prio- 
rilaires pour ausinenter le rythme d'investissement. 

Pans ce cas comme dans celui du crédit, la revision annueile de 


r 
{ 

1 
‘) 


la liste des branches prioritaires permettra aux pouvoirs publies de 
contrôler les effets des mesures proposées et d'en différencier lappli- 
calion selon les résultats obtenus. 


De plus, il convient de garder la possibilité, à l'intérieur des 
éccteurs prioritaires, d'apprécier l'intérét des investissements effec- 
tués et éventuellement d'accélérer leur amortissement, Le jugement 
de « valeur économique » qui, dans le cas des prets, est porté par 
le comité spécialisé de la « section d'équipement industriel, agri- 
cole, touristique et commercial du fonds de développement économi- 
que et social », pourrait, pour les majorations d'amortissement, être 
porté par un autre comité siégeant auprès du commissariat général 
du plan, Ce comité comprendrait des représentants des adminis- 
{rations (indnstrie et commerce, finances, affaires économiques et 
plan), des représentants des entreprises et des représentants des 
syndicats de travailleurs, Ces derniers seraient associés à laction 
entreprise pour faciliter l'adaptation de l'industrie et ainsi serait 
ialérialisée la coordination entre les problèmes économiques et les 
ques < sociales, sans laquelle aucun progrès durable ne peut 
clre oblenu 











D. — Normalisation des liaisons entre ïes organismes financiers 
nationaux publies et privés et les institutions internationales de 
crédit: en présence de ces institutions et en particulier de la Société 
financière internationale et de la Banque européenne d’investis- 
semments, il parait en effet indispensable d'introduire dans les struc- 
tures bancaires et financières francaises un organisme spécialisé 
correspondant dont l'intervention faciliterait l'accès des emprunteurs 
français à d'importantes sources de crédit. 

E. — Eflort en faveur de la recherche industrielle appliquée : 

D'une part, en- prévoyant l'inshlution d'un statut fiscal des 
recelles provenant de l'invention régemployées dans la recherche ct 
permettant par exemple le réermploi dans l’entreprise, en franchise 
de l'impôt sur je revenu des personnes physiques et des sociétés, 
des produits de Finvention dans la limite d'une fois ct demie des 
sommes iuveslies dans la recherche de celle invention; 

D'autre part, en favorisant les versements effectués bénévole- 
ment à des organismes de recherche agréés par les pouvoirs publics 
par une déduction des sommes correspondantes de lassielte de 
l'impôt sur le revenu et de l'impôt sur les successions. 

C'est par des mesures de ce genre que des pays comme les U.S.A. 
ont pu donner à la recherche industrielle un grand développement. 
Elles correspondent du reste aux souhaits formulés par le conseil 
supérieur de la recherche scientifique et la commission spécialisée 
du Ike plan. 

La proposition de lol ci-dessous correspond aux préoceupations 
qui vivunent d'être évoquées ct sera soumise à l’AssembKe natio- 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le paragraphe 1 de l’article 720 du code général des 
impôts e<t annuké et remplacé par le texte suivant: 

« Par dérogation aux disnositions du deuxième alinéa de l’'arti- 
cle 71: et du dernier alinéa du paragraphe {er de l’article 719, les 
taux du droit d'apport en société sont, pour les actes visés aux 
articles 717 et 718, respectivement réduits à 0,55 et 5 p. 100 pour les 
actes enregistrés avant le 31 décembre 1961. » 

Art. 2. — Un décret en conseil des ministres, pris sur Je rapport 
du ministre de l'industrie et du commerce et du ministre des finances 
et des affaires économiques, fixera chaque année la liste des bran- 
ches industrielles susceptibles de bénéficier des bonifications d'inté- 
rèél et de la garantie de l’Etat sur les prêts consentis par le Fonds 
de développement économique et social (section de l'équipement 
industriel, agricole, commerrial et touris!ique). 

Art. 3%. — Dans les branches figurant sur la liste établie confor- 
mément aux dispositions de l'article ? ci-dessus, une dotation com- 
plémentaire d'amortissement déductible du bénéfice imposable et 
égale à 20 p. 400 Ge l'annuité normale d'amortissement pourra être 
accordée aux entreprises industrielles par le ministre des finances 
et des économiques, après avis du comité industriel siégeant auprès 
du commissaire général au plan. 

Art. 4. — Dans le délai d'un an à dater de la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement mettra en place un organisme doté 
de la personnalité morale et de l'autonomie financière, spécialisé 
en malière d'investissement et chargé notamment d’assurer les fiai- 
éons indispensables avec les institutions internationales de crédit. 

Art. 5. — Afin de favoriser le développement de la recherche 
appliquée dans le domaine industriel, le Gouvernement est auto- 
risé à aménager par décret le régime fiscal existant de facon à 
encourager le réemploi dans la recherche des revenus provenant de 
l'invention. Il pourra également fixer dans les mêmes formes les 
conditions dans lesquelles les versements effectués à un organisme 
de recherche agréé pourront être admis en déduction de l'assiette 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et des sociétés 
ou de l'impôt sur les successions. s 





ANNEXE N° 6326 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 16 janvier 1958.Y 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de loi de M. Wasmer (ne 6245) tendant 
à modifier l’article ? de l'ordonnance du 1e octobre 193 rela- 
live à l'organisation judiciaire dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin el de la Moselle, par M. Wasmer, député. 


, Mesdames, messieurs, la commission de la justice, approuvant 
les molifs el le dispositif de la proposition qui lui était soumise, 
vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


{ricle unique. — Les alinéas 2 et 7 de l'article 2 de l’ordon 
nance du 1# oclobre 1915 relative à l’organisation judiciaire dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de l& Moselle sont 
remplacés par les dispositions suivantes: 

« … (alinéa 2). — Celui du tribunal cantonal de Mulhouse cor 
respondra aux circonscriptions administratives des cantons da 
Mulhouse-Nord, Mulhouse-Sud et Habsheim telles qu'elles sont 
définies par les textes en vigueur au 1 octobre 1945. 

« (Alinéa 7). — Celui du tribunal cantonal de Colmar corres- 
pondra aux circonscriptions administratives des Cantons de Colmar, 
d'Andolsheim et de Wintzenheim telles qu'elles sont définies par 
les textes en vigueur au 1e octobre 1915, » 

(Le reste de l'arlicle sans changement.) 























ANNEXE N° 6327 


— 


(Session ordinaire de 1953-1958. — Séance du 16 janvier 1958.) 


PROJET DE LOI portant revision des articles 17, 49, 50 et 51 ce 


la Constitution, présenté au nom de M. Félix Gaillard, prés 
dent du conseil des ministres; par M. Robert Lecourt, garde des 
sceaux, ministre de la justice; par M. Christian Pineau, ministre 


des affaires étrangères; par M. Maurice Bourgès-Maunourv, Mm 
nistre de l'intérieur; par M, Jacques Chaban-Delmas, minist 

la défense nationale et des forces armées; par M. Pierre Pflin 
lin, ministre des finances, des affaires économiques et du plan; 
par M. René Billÿres, ministre de l'éducation naliona!le, de la 
jeunesse et des sports: par M. Edouard Bonnefous, ininistre des 
travaux publics, des transports et du tourisme: par M. Paul 
tibeyre, ministre de l'industrie et du commerce: par M, 
Boscary-Monsservin, ministre de l'agriculture; par M. Gé] 
Jaquet, ministre de la France d'outre-mer; par M. Paul Bacon, 
ministre du travail et de la sécurité sociale; par M. Houphouel 
Boignv, ministre de la santé ge et de la population; par 
M. Pierre Garet, ministre de la reconstruction et du logement; 
par M, Antoine Quinson, ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre; par M. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie 
et par M. Max Lejeune, ministre du Sahara Renvoyée à | 
commission du suffrage universel, des lois constitulionnelles, du 
règlement el des pétitions.) 


1isire ae 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le pays 
il serait vain de dissunuler la 


traverse une crise de régime dont 
gravité, Restaurer la stabilité gou 
vernementale est devenu un objectif urgent, Le Parement l'a 
d'ailleurs reconnu, puisque deux résolutions adoptées 
ment par l’Assemblée nationale et le Conseil de la 
21 et 19 juillet 1955 ont décidé la revision de 
constitutionnelles. Il s'agit: 

De quatre articles concernant le 
publics, à savoir: article 17 (initiative des dépenses 
et 50 (mécanismes de la mise en jeu de la responsabilité po 
tique du Gouvernement: question de confiance et 
sure), article 51 (dissolution de l’Assemblée 

De l'article 90 (revision de la Constitution) : 

Enfin, de l’ensemble du Titre VIII sur l'Union française, 

Dans Sa déclaration dinveslilture, approuvée par l'Assembhlé 
nationale, le président du conseil a énoncé les principes de la 
réforme à entreprendre, en précisant les objectifs poursuivis 

Modification de l’article 17 dans le but de retirer au pourvoir 
législatif l'initiative des dépenses. 

Modification des articles 49 et 50 rel 
contiance et à la motion de censure 

Modification de l'article 51, dans le 
exécutif la faculté de dissoudre 
écoulé un cerlain délai, 

Le projet de revision 
œuvre ces principes. 


respectis 
République les 
diverses dispositions 
fonclionnement des pouvoir 
articles 49 
motion de cen- 
nationale 


but le 
l'Asser iblée na 


proposé au Parlement 


L'article 17 de la Constilulion, dans sa rédaction actuelle, ac- 
corde l'initialive des dépenses aux membres de l'Assemblée na- 
tionale tout en exprimant des réserves pour les pério les de dis- 


cussion des textes budgétaires. 


arlicle 


La nouvelle rédaction proposée pour cet opère une réforme 
sérieuse en relirant toute initiative en matière de dépenses aux 
nembres de l’Assemblée nalionale. Une telle mesure trouve sa 
justification à la fois dans les impératifs d'une saine politique, et 
dans la doctrine parlementaire lg plus orthodoxe 

Diverses précisions doivent toutefois être apportées. Il convient 


de noter, en premier lieu, 
condition de recevabilité des 
en étendant à toutes 

{icie 14, troisième 
émanant des membres du 


jue la nouvelle 
propositions de 


rédaction énonce 
lois et de résolutions 
ces 
alinéa, in fine, qui vise Îles 
Conseil de la République. Cette 
disposition, qui fait double empioi avec le nouvel article 17 en 
‘2 qui concerne les Sénateurs, devrait d'ailleurs être retirée de 
irlicle 14 lors d'une revision ultérieure dans laquelle serait 
pris cet article. Il appartiendra au règlement de l'Assemblée na- 
lionale de déterminer l'Autorité appelée à constater, le cas échéant, 
l'irrecevabilité édiclée par le nouvel articie 17, et de préciser la 
| 
] 


propositions 


Copri 


rocédure à suivre en celle tnalière. Il faut relever ensuite que 
e article 17 ne saurait viser à priver les députés du droit 
d'initiative législative, La pratique née de l'application de l'ai 
ticle 1% au Conseil de la République en témoigne Enfin, en dé- 
C'arant non recevables les propositions dont l'adoplion aurait pour 
conséquence une diminution des recelles, le nouveau texte ne 
tend pas à priver les membres de l'Assemblée natienale de la 
faculté de proposer économies J111 seraient ré 
diminution de dépenses assortie d'une diminution de 
équivalente. 

En subordonnant le 

refus de confiance ou 


nouvel 


. 1 « ; 
des iitsees pa] 11e 


renversement du Gouvernement au st 


vote d'une motion de censure acquis à la 


inajorilé absolue, les Constituants de 196 avaient eu pour but de 
remédier à l'instabilité gouvernementale qui avait caractérisé la 


vie polilique sous la Hle République, Mais la 
liluée de distinguer le texte sur lequel le Gouvernement engage 
son existence, de la queslion de confiance proprement dile, Ainsi 
la texte jugé indispensable au Gouvernement peut-il être repoussé 
sans que le Gouvernement censuré, L'expérience a cenendant 


prouvé que l'échec du Gouvernement sur son texte se traduit par 


pratique s'est ins- 


soit 








propositions la disposition figurant à l'ar- 
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PROJET DE LOI 


Le orés dent du ronseil des ininistres, 
le (onselil d'Etat eitendu, 
Le conseil des ministres entendu, 


Le projet de lui dent l'a teneur suit sera présenté à Le sp 
ale es 


naliouale par le garde des sceaux, ministre de la jusuüce, qui 
chargé d'en exposer les moufs et d'en soutenir là discuss'on. 

Article unique, — 1 rticles 17, 19, 90 et 51 de la Constitution 
sont y et rermnnlac par les di<posilions suivantes: 

trt. 1° Les propositions formulées par les membres du Par- 
Bern e sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour 
Const e une dminution de recelles ou un accroissement des 
C pu l A ’ , x 

\ 19 La question de confiance ne peut étre posce qu apres 
de il un conseil des ministres; elle ne peut l'être que par le 
pr t du n-eil , 

« Lorsque Je président du conseil fait connaître son intention 
d 1 IN tepce du Gouvernement sur l'adoption ou le rejet 
d'1 texte lésistatif, ‘e débat s'ouvre ou se poursuit sur le texte 
en n. ainsi que sur toutes motions de procédure et amen- 
cern (A t est en l'état, saisie ] Assemblée les votes éiant 
résel \ ( 1 débai ou à l4 tion de la durée prévue pour 
ct n 1} rrnil lu réglement de l'Assemblée, la question de 
confiance est posée pour l'adoption du texte avant l'assentiment 
du 4 ement on le rejel de eenx qu'il repousse. 

« D | ( is où la question de conflance est posée, J’Asse m- 
blée 1 ale peut être saisie pendant un délai de vingt-quatre 
ht Ï e ou de ;Jusieurs motions de censure. 

loute imotien de censure doit énoncer les prncipes d'un pro- 
eratnme de gouvernement et indiquer le nom de celui de ses Signa- 
taire lont Ja désignation comme futur président du conseil est 
suggérée, Au cas où la motion de censure est opposée, dans les condi- 
to révues à l'alnéa % à une question de contiance posée pour 
l'adootion d'un texte législalif, elle doit étre accompagnée d'un 
contre-projet à ce texi: 

« Si à l'expiration du délai précité, ancune motion de censure na 
été pré<entée, Je ÿ len: de l'Assemblée nationale constate, lors 
de la première séance, que la confiance, accordée au Gouverne- 
ment en vertu de l'article 53, n pas été retirée, et le cas échéant, 
que le texte sur lequel le Gouvernement a engagé son existence, 
esl, er ! iuence, et selon les cas, adopté ou rejeté. 

« 1 en est de mème lorsqu'aucune des motions de-censure dépo- 
sées n'a été adoptée par l'Assemblée nationale dans les conditions 
prévu à l'article ; 

« Art. 50. — Lorsque l'Assemblée nationale est saisie d’nne motion 
de censure, le vote sur cette motion ne peut intervenir, en dehors 
du cas prévu à l'alinéa 3 de Partcle 49, que vingt-quatre heures 
après son dépôt, Le vole à lien au serulin public. } 

Si plusieurs motions de censure sont déposées, elles sont mises 
aux voix dans l'ordre de leur dépôt. 

« Tous les députés doivent se prononcer pour ou contre la motion 


président de l'Assemblée et, éventueile- 
de séance ont la faculté de se d'srenser du vote. 
exprimés, Les députés qui n'ont pas voté 


Toutef 1S, le 
ident 
of t cel]: 


de censure 
nent le pré 


Le vole pour 








pour la motion sont réputés avoir voté contre. 

« Le vole d molien de censure entraine Ja démission collec- 
tive du cabinet, et, le cas échéant, l'adoption du contre-projet 
accompagnant la motion. 

« Art. 91 — La dissolution de l’Assemblée nat'onale peut étre 
décidée en conseil des ministres sur la proposition du président du 
C0) l. Elle est prononcée par décret du Président de la Répu- 
blique. 

« Li lisnositions de J'alinéa précédent ne sont pas applicables 
dat 4 où le ( ernement à élé censaré par application des 
articles 19 et 7, ni avant l'expiration des dix-huit premiers mois 
de 1 éyislatt 

« Si, deux crises ministérielles surviennent au cours d’une même 
période de dix-huit mois, ou si plusieurs refus d'investilure se 

roduisent au cours d’une mme crise, le Président de la Répu- 

Mique peut, après avoir adr°ssé un message à l'Assemblée natio- 
hale, d udre celle-ci r décret, » 

. 
ANNEXE N° 6328 
Se rdinaire de 1957-1958, — Séance du 16 janvier 195$.) 
PROPOSITION DE LOI modifiant et complétant certains articles de la 
ioi du 29 juillet 1S8i ir la liberté de la presse, présentée par 
MM. Michel Soul Baviet et Roland Duras, députés, - Renvoyée 
à la commission de la justice et de législation.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdan messieurs, pour assurer une répression efficace des 
Cri Ï minis par la voie de la presse, Ja loi du 29 juillei 
1:81 il le de responsabilités dans laquelle le 
p'en g 4 rant que devait obligatoirement 


| 





Une jurisprudence, conforme d'ailleurs à l'esprit de ce texte, a 
admis, notamment dans le domaine de Ja diffamation, l'existence 
d'une présomption de mauvaise foi à la charge du gérant ainsi que 
de toute personne poursuivie, à son défaut, comme auteur principal, 

Le système avait pour principal avantage de faciliter l'action du 
ministère publie et des victimes d'infractions de presse ainsi que 
celui de dispenser les personnes qui avaient eu connaissance de3 
conditions dans lesquelles ces infractions avaient été commises, de se 
porter dénonciatrices. 

Une des critiques les plus sérieuses qui pouvaient lui être opposées, 
était qu'il incitait les dirigeants de journaux à charger des fonctions 
de gérant des personnes sans surface qui acceptaient de subir à 
leur place poursuites et condamnations. 

Après la Libération, le législateur, pour supprimer cet inconvé- 
nient, a substitué au gérant le directeur de la publication. Ce der- 
nier est, en application de l'ordonnance du 26 mai 19:1, obligatoire- 
ment le propriétaire de la majorité du capital de l’entreprise ou, à 
défaut, le président du conseil d'administration, l’un des gérants où 
le président de l'association, suivant le type de sociélé ou d'’associa- 
lion qui entreprend la publicalion. 

Le système de répression de la loi du 29 juillet 1881 n'a cepen- 
dant pas été modifié à la suite de cette réforme. La responsabilité 
pénale qui pèse aujourd'hui sur le directeur de pubiication est don; 
aussi stricte que celle qui incombait au gérant dans la législation 
antérieure, Celle rigueur est excessive si l'on considère qu'’elie 
s adresse à une personne dont les fonctions sont liées à la propriété 
ou à la direction de l’entreprise de presse et qui ne saurait, à tout 
inoment, encourir le risque de voir son honorabilité entächée var 
des iniliatives malveillantes ou téméraires de ses services de ré 
tion, Il est à craindre, au surplus, que cette situation n’amène le 
retour des errerments auxquels le Kgisiateur de 19:4 a entendu mettre 
lin. 

Ainsi apparaît la nécessité de limiter, sur le plan pénal, Ja respon- 
sabilité du directeur de publication en l'exonérant de la présomption 
de mauvaise foi qui pèse sur Jui. Il est équitable que cet allégemeft 
soit étendu aux autres personnes désignées par l'article 42 de la loi 
de 18*4, à l'exceplion toutefois de l’auteur qui ne peut que demeurer 
absolument responsable de la portée de ses écrits. 

Celle mesure ne saurait cependant s'étendre aux crimes et délits 
de presse qui intéressent directement l'ordre pubiic et dont la perpé- 
tration implique, notamment de la part du directeur de publication, 
une inexcusable absence de contrôle el de surveillance. 

Dans la législation actuelle, l'auteur de l'article incriminé n'est 
retenu comme auteur principal de l'infraction qu'en l'absence de 
directeur de publication ou d'’éditeur. Lorsque, au contraire, ces der- 
niers sont poursuivis, il est relenu comme complice. Cette distine- 
lion est incompatible avec le nouveau système de responsabilité 
pénale, En eïfel, les règles de la complicité s’opposeraient à la con- 
darmnation de l’auteur de l'écrit, lorsque le directeur de publication, 
que le projet résume de bonne foi dans de nombreux cas, ne pourrait 
être Jui-même relenu comme auteur principal de l'infraction. Le 
nouveau texte prévoit, en conséquence, que l'auteur sera retenu au 
méme titre et au même rang que le directeur de publication ou 
l'éditeur 

il importe, ge ailleurs, que la réforme proposée n'ait pas pour 
conséquence de rendre incertaine l'indemnisation des personnes 
lésées. C’est la raison pour laquelle est prévue, sur le plan civil, 
une présomption de négligence et d’imprudence, à la charge du 
directeur de publication et plus généralement de toutes les personnes 
dont le présent texte allège la situation du point de vue pénal. 

Le même souci de sauvegarde des intérêts des personnes mises en 
cause dans un écrit conduit à prévoir que, dans le cas où le tribunal 
correctionnel saisi d'un délit de diffamation ou d'injure, estimera que 
le prévenu n'a agi que par négligence ou imprudence et le relaxera 
en conséquence des fins de la poursuite, la partie civile pourra néan- 
moins obtenir de cette juridiction réparalion du préjudice qui lui a 
élé causé, au lieu d'être tenue d'engager, à cette fin, une nouveile 
action devant la juridiction civile, 

Une autre disposition du présent projet est inspirée par la consta- 
lation que, dans de très nombreux cas, les procès en diffamation ne 
sont que l'occasion pour les individus poursuivis de donner une 
publicité nouvelle à leur action délictueuse. L'intérêt de Fordre 
public et des personnes Ksées exige que cette publicité soit stricte- 
ment limitée. 

C'est à ces différents motifs que répondent les articles de la propo- 
sition de loi. j 

L'article premier dispose que la mauvaise foi des directeurs et en- 
directeurs de pubiicalions, éditeurs, imprimeurs, distributeurs et affi 
cheurs ne se présume pas lorsqu'il s'agit d'infractions qui n'intéres- 


rédüc- 


sent pas directement l'ordre public. 11 place, par ailleurs, l’auteur de 
l'écrit incriminé parmi les personnes qui doivent être, en premi:r 
rang, retenues comme auteurs principaux 


L'article 2 adapte aux complices le nouveau système de responsa- 
bilité pénale. 

L'article 3 détermine, sur le pla 
lité des directeurs de publications, 
distributeurs et afficheurs. 

L'article 4 modifie la réglementation de la publicité des débats en 
matière de diffamation et d'injures. 

L'article 5 accorde à la partie civile la faculté, dans certains cas de 
relaxe du prévenu, de dernander réparation à la juridiction répres- 
sive. 

Un sixième article déclare amnistiées certaines infractions de 
presse qui n’ont été sanctionnées que par des peines d’amende. I! 
est en eflet équitable que soit effacée toute condamnation relative à 
des faits antérieurs au vote du projet et dont l’indulgence pourrait 
correspondre au but libéral que poursuit la réforme. 


n civil, l’élendue de la responsabi- 
éditeurs, imprimeurs, vendeur:, 
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C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vouloir C'est ainsi qu ertaines affe We s el 
adopter la proposition de loi Suivante : nécessitant des ngés d ngue d | . 





depuis plusieurs gännées, en à ni { ) Î { 
PROPOSITION DE LOI 4 r un eflectif moren de 23.4 | _ 
k 1DCT t | » 
Art. 4er. — L'article 42 de la loi du 29 juillet 1881 est modifi la MX ne période es 1:9 et 
comme suit: les maladies mental 1 F 
« Art. 42, — Seront passibles comme auteurs principaux des peines 10 à 101 LL . # 
qui constituent la répression des crimes et délits commis par la ape LR À per \ | ( 
voie de la mme dans l’ordre ci-après, savoir: PA SRE EUSNÇGUE, ù Î 
io Les directeurs de publications ou éditeurs quelles que soient eu, POTOUIQU .. T. T. à Near à D É 
leurs professions ou leur dénomination, ainsi que les auteurs. Dans EE 0 1gmentatl ne ump inie, INCeSS naore tre cs 
les cas prévus au deuxième alinea de l'article 6, les codirecteurs tions Era et qui n'a, 
de la publication seront passibles des mêmes peines. les = > ct tee ne 1 risce 
« 20 À défaut des personnes visées au paragraphe précédent, les par les eurs suivan 
imprimeurs. crise 4 mg td PR : 
« 3° A défaut des imprimeurs, les vendeurs, les distributeurs et . Utilisati . es se, el parous : ive, à vent 
afficheurs. jeune (0 p. I0U Ge } et jeu nine x 
« La mauvaise foi des directeurs, codirecteurs de publication et M — D CR ne | | 
éditeurs ainsi que des personnes visées aux 2° et % du présent . 
article ne se présume pas lorsqu'il s'agit des délits prévus et M ] 6 où Mmanqu L 1e ( BE 
préprimés par les articles 29, 31 ($ 2), 32, 33 ($ 2) et 34. sg dr 4 demie Ag n + exa à ” 
« Dans les cas prévus au deuxième alinéa de l'article 6, la respon- Il aut, non s lement, que c s es ’ LA TT 
sabilité subsidiaire des personnes visées aux paragraphes 2 et 35 ps ee age é - s, 1 | Û 
joue comme s’il n’y avait pas de directeur de la publication lors ue “à nn : —— sg : ] bé dt osiss éd 
que, contrairement aux disposilions de la présente loi, un codirec- Be De ne dog soir les 1 r ” me naIlIon, 
teur de la publication n'a pas été désigné. » 2. ee Tagged, 3 à md rh. U nCOnvERM | 
Art. 2. — L'article 43 de la loi du 29 juillet 1881 est modifié comme + e À _— à L + ru. # De 2. 2 Ep er +. 0 
suit : pins. nellleurs, une ti d lé tt $ is de remnm 
a Art. 43. — Les dispositions des articles 59 et 60 du code pénal pe dr Po Pons CUVOI2SS) QLCE S par 11 Maladk pr ; 
1 11 1 1 { 1 (" . | { 


ne pourront s'appliquer aux imprimeurs pour faits d'impression, sauf 


page fe le la dette viagère 
dans les cas et les conditions prévus par l'artick 6 de la . elle Viag( 





7 juin 1848. » LES OL 48 068 de eu ment 
Art. 3. — Il est ajouté à la loi du 29 juillet 1881 un article 4 bis PR LL = | 
ainsi concu: Rs Le Rata de des 

Art. 4 bis. — Les directeurs de publications ou éditeurs sont "MS ae — ru à Lun à : 
responsables du dommage causé par la publication d'écrits préjudi tra ; as «: ns s 4 ee r ” 
ciables à autrui, encore qu'il n'y ait aucune mauvaise foi de leur D e 2e  * Pr - 
part. nf re d'a : ait À dr 

« À défaut des personnes visées à l'alinéa précé lent, la 1 me — e + 1 … } "2 re D | | 
responsabilité incombe aux imprimeurs. RS A he — 

« A défaut des imprimeurs, elle incombe aux vendeurs, distri à Xe dt | : 
buteurs et afficheurs. » ï += lomeont EL ‘ : 1 j 

Art. 4. — Il est ajouté à la loi du 29 juillet 4881, un article 56 bis postes. félésrahes et téléohe | * 
pinsi conçu: ta PE » AS : VE! 

Art. 56 bis. — Dans je cas de poursuites pour l’un des délits il : “AM 
prévus et réprimés par les articles 29 à 34, les débats auront lieu ec, à arme æ Due | 
en chambre du conseil, Le tribunal pourra ordonner que le jug utens de + À ge | Do - 
ment sera publié intégralement ou par extraits, dans un ou plu- la “+ ns au | y er | | 
sieurs journaux qu'il désignera, aux frais du défendeur Pour ces raisons. votre com 

« La chambre des appels correctionnels statuera dans 1es m S fax L aux : M ! ‘ 
formes. » : D e0 ; À : lution de M. Jean { x ét ] { 
Art. 5. — Il est ajouté à la lof du 29 juillet 1881 un article 57 bis le Gouvernement à 1 ren 
ainsi conçu: tion des cost. ; k | 

Art. 51 bis. — Lorsque le prévenu n'aura agi que par nézl disnosition de ‘cafe ne 
gencæ ou imprudence et aura élé, en conséquence, relaxé des fins mières, ainsi que 
de la poursuite par le tribunal correctionnel, cette juridiction aura de . mbreux n ; 
néanmoins compétence pour staluer sur la réparation du dommage ment aux st es des } 
causé à la partie civile. » { ( | s 

Art. 6. À. Sont amnistiées les infractions prévues par les articles muse. . " | y shot) 
29 à 954 de la loi du 29 juillet 1881, commises antéleurement à la 
date de publication de la présente loi et qui n'ont été sanctionnées 
ou ne seront sanctionnées que par des peines d'amende A N N E X E N 6 3 J 0 
Les dispositions des arlicles 37, 42, 43 (alinéa 1er), 44 et 45 de Ja 
loi du 6 août 1953 sont applicables à l'amnistie prévue ] Less 
présente loi. (S mn ordi] e de 1957-1958. — $ 16 VS.) 
Art. 7. — La présente loi est applicable au territoire métropolitain : ’ 
et aux départements d'outre-mer. RAPPORT fait au nom d F 
SUI rap pot [a äll COUI 1 \ deu | 
39 f er 49% sur nf ! | { l t à | ‘ | 


lent de la Répu | \ ratifier la Convention ha t« de 
la Commission de coopération technique 1 Afrique au sud du 


ANNEXE N° 6329 Sahara, par M. Alduy, députe 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 15 janvier 1958, la 
comimission des terriloires d'outre-m 1 décidé d'accevter 
(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 16 janvier 1958 ) amendement les co sions du rapport, lait au cours de li 
deuxième lég ture et repr e 7% 1 ] \%%» par ap} { 
AVIS présenté au nom de la commission de la famille, de la popu- l’a e > du règlement ' projet « lant à 
lation et de la santé publique sur la proposition de résolution le Pr lent de la R liq \ ralilter ( tion porlant « 
(no 175) de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues tendant tion \ COMM n de péra \fris 1 Sud 


à inviter le Gouvernement à mettre en œuvre, dans les services du Sahara 
de l'administration des P, T, T., une organisation de la médecine En n#q votre commission d | ( mer 
du travail, à l'exemple de celle qui fonc'ionne, de par la loi, vous propose, à l'unanin l'adopter 1 td 

dans de nombreux secteurs de l'industrie privée, par M. Courrier 





député (1). PROJET DE LOI 
} : | t Il 1 ) ’ 

Mesdames, messieurs M. Liquard, au nom de la commission des Pc mnique, — Le Président de le Répultitue fra - 
moyens de communication et du tourisme, qui l'a suivi à ia majo al dé . TA ‘ , \ » pes I er 
rilé absolue de ses membres, a demandé que le Gouv« erment pelle res "3 + \ ; p ee # 
modifie l'organisation du service inédical de l'administration des Lord e 15 vier 1994 . k x 
P. T. T. afin d'assurer la mise à la disposition de cette adn : à 
fralion de médecins qualifiés, d'infirmières, ainsi que de | | KR ir ‘ - Lei J 
et matériels médicaux, en tenant compile de l'importance de | her , . : | 
hombreux personnel et de Ja nécessité d'étendre ravidement a | , , - 
services des P. T. T. le bénéfice intégral de ; Le 1 
lédecine du travail. | 

Plus que n'importe quelle autre catégorie de fon nr , | 
p'rsonnel des P. T. T. paye un lourd tribut à la malad 1) Voir \sse 6e na! | » f n iy À , 
- — ———— — —_ 1! y À 


(1j Voir le n° 6210, | — 
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ANNEXE N'°6331 


< 1957-1958, — Séance du 16 Janvier 1958.) 
PROPOSITION DE LOT modifiée } le ( eil de la République rela 
{ à fi 1 beurre fermier || - Renvoye \ la 
{ ] 11 ©.) 
I { ] 1 Ré; 1 l lopts première lecture, la 
] "] } t 4 
Art l l'a t 114 «it gi! 1 [1 } 11] Ma “ d' S )- 
( \ i et !a commercialisation du 
| | | t el dénormmé beur 
fers ées d mdilions définies par la légi.- 
i 14 Î À pat Li le 1 
\ - supp (! 
A D) e bu le protéger la uité et la réivularit4 de 
‘ ] | e ferrmie { tué un bel de qua 
| 1 Il à { hrats bprohatss}t) [L st ,on 
( no jui t détlerm ( par décret du minislre de 
] 
A Toute tolé hninistrative à lappli- 
‘ le { » el 2 1 | du 2 juillet 193% relatifs à 
| | H nargarine oléo-1narsarines €t graiss 
ali i I \ t Lin à le et écélales, « produits 
£ ilé ou d« Paritaire essences, aromeées chi- 
Hiiquié rlific ie 1 auires Similaires est supprimée à daler de la 
promus de la pre te loi 
\ l eau Pa érogation aux dis tions de l'arti 
( + is el pour perinettre di Poursuivre lé juipetnent h\giénique 
ind luel dk ferme l'orgar lion rali ile Ge Ja collecte qu 
lait 1 d à crème ct linstallation de nouvelle beurt indus 
trie pra ©, 1 = \ d'un conservaieur chimique à 
tout ide d i nmnmercialisation dans les beurres fermiers sera 
tolérée pend une période maximum de deux années à cater ce 
la mnulgat le la présente loi 
La 1 le tolé e sera applique X mar es, OjC0-marga- 
I 1 entairé ani ,, végt inimales et végé 
alt 
{4 tolé] F. ] I nt { { rap} ré avant l' xpiration de 
celle périod par arrêlé du ministre de agriculture, notamment 
] l beurre fermier, dans les régions où l'équipement Jailier, 
ind lue) «4 ect era jugé iffisant 
| ( e trailé par u mservaleur chimique ne pourra béné- 
f du | | d qualité » institué à l'article 3 et devra être 
1! ( ] à dénomination beurre stabilisé avec conser- 
val 
Art. Un d« tm par le m tre de ‘'agriculiure, après 
i du wi] crieur d'hygiène publique, 2récisera la nature 
el dosage d conservateurs chimique iscephibles d'être 
el ÉS « ( ] de comm ilisalion des bcurres ainsi 
trait 
out fraction ix d de la présente loi sera punie 
d l pre e } icle 13 de la » du 1er août 1205 
| épre les fraudes 
e ] | ra donnée aux pro verbaux dressés 
ant t prommulgat de Ja pr [ 1 10 S 1 
d' le ! li 
l ré € pubiique, à Paris, le 16 janvier 1958. 
Le président, 
Gaston MONXNERVILLE. 


{ ] 197-1 — al in Ï Vie 1958.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le régime de pension de 
vieillesse des assurance S iles agricoles en faveur des bôche- 
rons professionnels, pré<enlie ] MM. Arbo t, Meck, Engel, 
l Î Mme Francine Lefcvbhvre MM. Lux, Re kKiork, Tubach, 
(ir Wasmer, Albert Schmitt et Balestr ri, député — (kKen- 
Vouree À 1 on)! 1 1 l'as ricuil ire.) 
EXPOSE DE MOTIFS 
\! ] Tes eur le ! l de { des plus 
| fl Cé { p { que le 
| | | pluie et 
[] X ne lé le i t l { e travail 
& t ] { all nderne CPE rie la santé de 
» ( ( est ée } nalurément, Rares sont ceux qui 
euvent € e | er à 60 La plupart d'entre eux scnt 
ù € l'a! rof l r de ‘ anse 
l) Ce l | se t juet que Ja législation tienne 
t te d £ de celte professic et avance ] e de la retraite 
‘ ») A ARRET c est { { Ï r d'autres 
l l t par exemnpie, 1eS Int S le CuC- 
ar 
1) \ \ | L s 2217, 2M9, 45% N7 « n-s9 
[a Fa 11 NZ "t I e 1900-{ VU M 








pour ces rais( 


Art, fer, — L'assuré 
dont vingt qualité 


) ns une pel 

de base, Lorsque Fasst 

l'âge de 595 ans, sa 

annuel de base pat 

des période S au Cou 

nités journalières de 
S'il justifie de moir 


d'assurance, il à 
de la pension calcul 
compte d'années 

Tant qu'une des pre 


été attribuée, l'intére 
d'invalidité ou, à l’àg 
entre 60 et 6» ans, 


conditions normales } 
ticle 1029 du 
Art. : 
graphe 2) de la lai 
de ses droits d apres ] 
du 19 juillet 
sulliciter la pension dt 
s'il a accompli au 
qualité de bücheron. 
Le montant de cet 
ticle 3 de l’ordonnan 
rés dont l'âge est com 
article 3 de l’ordonnai 
par année ou fractioi 
tième anniversaire, 
Tant qu'une des p 
attribuée, l'intére 


code 


21 


d'invalidité prévue par le régime de l'ordonnance du 18 octobre 1919. 


Art, 3. — Dans le c: 
dans les conditions pt 
tant ne peut être infé 
modifié de l’ordonnan: 
de l'ordonnance du 
l’âge de 60 ans 
inapte au travail. 

Art, 4. — A Ja pel 
ci-dessus s'ajoutent t 
réglementaires pris € 
en faveur des 
out été liquidés conf 

Art. 5. — La pensi 
la présente loi est dé 
de cujus bénéficiait © 


vail d'après les dispositions 


respectivement à l'ar 
bénéficiait pas d’une 
conjoînt peut, si 
droits à une 
prévues au 


rural. 


1 
cei 
ses 

rmal 
JHormaies 


code 


AN 


(Session ordinaire 


ion égale à 20 p. 100 de son salaire annuel moyen 


droit à 


d'assurance, 


rural. 
2, — L'assuré qui peut opter en vertu de l’article 


1911 modifié par l'ordonnance du 18 octobre 1915, pourra 


moins 


‘e du 18 octobre 1915. Toutefois, pour les assu- 


ou si 


titulaires 


perision 














que nous vous soumellons la proposilion 


)I1S 





PROPOSITION DE LOI 





jui a accompli trente ans ou plus d'assurance, 
de bücheron professionnel, peut solliciter à 








iré demande Ja liquidation de la pension après 
pension est majorée de 2 p. 100 du salaire 

postérieure à cet âge, sous déduction 
indem- 





anice 





des 





s desquelles l'assuré a bénéficié 
maladie ou des allocations de chômage. 
is de trente ans, mais d'au moins vingt ans 





trentièmes 
qu'il 


égale à autant de 
l'alinéa précédent 


une pension 
ée conformément à 








tations prévues aux allnéas ci-dessus n’a pas 
ssé peut faire valoir ses droils à la pension 





e de Go ans ou eñ cas d’inaptilude au travail 
à la pension de vieillesse liquidée dans les 
révues au décret pris en application de l'ar- 







{er (para- 
n° 91-696 du 2: mai 1951 pour la liquidation 
es dispositions du code des assurances sociales 






» vieillesse du régime local dès l’âge de 5 uns 
1.200 semaines de cotisation dont 800 en 







calculé conformément à l’ar- 


te pension est 





pris entre 05 et 60 ans, la pension définie audit 
ice du 148 octobre 1945 est réduite d'un dixième 
à d'année restant à courir jusquà son soixan- 






au présent arlicle n’a pas 
droits à la pension 


restations prévues 
peut faire valoir 





sse ses 






une pension de vieillesse a été attribuée 
évues aux articles 1er et 2 ci-dessus, Son mon- 
rieur à celui de la pension prévue à l'article 13 
‘e n° 45-170 du 2 février 19% resp, à l’article 11 
18 octobre 1915, lorsque l'intéressé a atteint 
antérieurement à cet âge, il a été reconnu 


1S OÙ 












ision de vieillesse fixée en vertu des articles 








outes les majorations prévues par les textes 
n application de l'article 1099 du code rural 

de pension de vieillesse dont les droits 
ormément à ces textes, 





nm du conjoint survivant d’un assuré visé par 
terminée compte tenu de la pension dont Île 
u eût pu bénéficier en cas d'inaptitude au tra- 
aux articles {er et 3 (art. 1er), 







prévues 







ticle 2 ci-dessus. Toulefois, si le de Cujus ne 
pension liquidée d’après ces dispositions, son 
a est plus avantageux pour lui, faire valoir 

de survivant liquidée dans les conditions 






décrel pris en application de l'article 1059 du 






NEXE N° 6333 









le 1% 1958.) 


01-1958. — Séance 





16 jans ier 





PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rélablir la parité entre les salaires des ouvriers des parcs et 
ateliers des ponts et chaussées et ceux fixés par la convention 
du bâtiment et di travaux publics de Ja Seine, conformément 
à la circulaire ministérielle n° 139 du 10 octobre 1953, présentée 
par MM. Marcel Noël, Cordillot, Virgile Barel, Roger Roucaute, 
Alcide Benoit, Dufour, bemusois, Ranoux et le membres du 
Uroupu Hnmuniste, députés. - {Reénvovée à la minission d 
moyens de mimunicalion €t du tourisme.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'examen des salaires des personnels des 
res ét aleliers des ponts et chaussées laisse apparaitre de grand 
différences entre ceux des autres catégories de travailleurs de l'Etat, 
Ce fait est la cause d'un grave mécontentement des intéressés, 
mécontentement justifié quand on sait que Jeur salaire horaire est 

inférieur de 3 à 12 francs pour le manœuvre I, de 5 à 15 frar 
po le manœuvre II, de 17 à 29 francs pour l'ouvrier spéci ) 
jer et 2e eéch is, de 10 à 12 francs pour l'O. P, 1er échelon, « 
1% à 28 francs pour l'O. P, 2e échelon, enfin, de 21 à 34 francs pour 
l'O. P. 3e échelon 
Pour la prime d'ancienneté, il en est de mme. Au bout de dix- 
sept ans de services, un ouvrier des arsenaux perçoit une prime de 
21 p. 100 alors que celui des parcs n'en perçoit qu’une de 1% p. 100 
Quant à la prime de rendement, alors qu'elle est de 12 p. 100 
pour Jes ouvriers d’Elat (elle est même de 16 p. 100 pour ceux 
\ région parisienne elle n'atteint pas toujours 8 p. 1060 pour 
« iers des parcs et atelier 


I traitement an 


10.004) F à celui des 


IH) In pl 





de ces derniers est inférieur de plus 
atégories similaires de fonctisnnai Cela est 


un mème employt 


"PS, 
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En outre, dans une circulaire no 139 qu 10 octobre 195%, Je ministre Dès l'annonce de la calastroplu | unbreux ex le 
indiquait : darilé t été d és pa: la po ’ ’ 
Par circulaire n° 108 du 2% septembre 1952, je vous ai fait connatf- times jmpost e interv | ra] ct in] | $ 
mon intention de simplifier et d'unilormiser la méthode suivie pub 
ir déterminer les salaires des ouvriers des pares et aleliers. Les Nous souhait que Je ere U pre l'urgence des 
aires de base, tout en restant déterminés d'après ceux du secteur nest res pont ù lie \ 
i seraient dorénavant établis dans tous les cas en fonsrtion des trophe et à Île familles 4 est po ] 3 
laires adoptés dans le département de Ja Seine pour l'industrie l'adopter Ja prop il ) 
travaux publics, affectés des abattements de zone qui étaient 
en vigueur avant Je 1% janvier 1959 J'ai décid$ de mettre cette PROPOSITION DE RESOL TION 
“forme en application dans les pares et ateliers dépendant des 
services routiers et des services de navigation. » L'Assern! e ( I t À I a'ur. 
Cette circulaire aurait, dans une ceriaine mesure, donné sali cence de nesiurt \ \ o 
faciion aux employés des parrs et ateliers si elle avait élé respecte de Bi y « \ { 
ct appliquée intégralement, Mais elle ne le fut pas. ss 
En effet, si les personnels des parcs et alviiers bénéf ent du 
salaire en vigueur depuis 1951 dans Je bâtimeut, la prime de ren 
derment de 12 p. 100 instituée par circulaire n° 103% du 9 juin 190 à 
été ramenée à 8 p. 109. L'augmentation de 7 p. 100 prévue par la A N N E X E N 6335 
cireuiaire du 17 août 1955 est réduile à 3 p. 100 ———— 
Une autre circulaire n° 14 du 20 janvier 1%6 prévoyait une maj 
ration de 20 p. 100 des salaires annexés à la circulaire du 24 sep- Session ordina de 1957-1938 (TA ) 
tmbre . Mais de ces 20 p. 100 doivent être déduits les # p, 100 
ir la prime de rendement, ce qui réduit augmentation à 16 p. 104) PROPOSITION DE LOI tendant À comp t À rent | : 
Le 11 janvier 1956, un accord poriant sur les salaires a été signé sitions du code de la inté publid re \ux substance 
entre le syndicat des entrepreneurs des travaux publics de la région vénéneuses, présentée par MM. Noël Rarrot, Jean Cayeux, Prisset 
irisienne et les syndicats ouvriers. Mile Dienesch. M. Jean Villard et les mem du 
, e 2 : IC! . l I | (RARE | L 
Les personnels des pares ont demandé le bénéfice des dispositior mouvement réput \ ire « inha 
de cet accord. Mais ce n'est que par un cirewiaire n° 26 du ? mars vovée à le con F4 - : 
15: qu'il leur fut donné salisfaction avec effet rélroactif seu'ement santé blique é is 
au Jer janvier 1957, ce qui prive ces travailleurs de ce relèvement can dot | 
salaire du 1% janvier 19% au fer janvier 1957, soit un manque EXPOSE DES MOTIFS 
gagner de 25.000 à 30.000 francs pour chacun d'eux : i 
Un nouvel accord a éié signé le 3 février 1937 entre ces m°mrs Mesdames, messieu to ES Jours 1} 1 s : $ 
organisations. Cependant, Padininistration n'en à pas encore appliqué causes par des substance RUN ' 
s dispositions gux personnels des parcs et ateliers. La question, Eu agricuilure où 5 ICO ( : , 
dit-elle, est à l'étude... parasites et animaux dépr teurs éce | " pro 
L'administration essaie anssi d'incorporer Ja prime de rendement Dans l'industrie, n nn seule nt dan i ini pro 
1 salaire, Ce qui est cependant contraire aux dispositions de la ment Giie, IDais parlout où Lo! utilise du prou , 
ulaire no 103 du 9 juin 19% qui spécifie « qu'en aucun cas, cesl-à-dire presque da toutes les Ind@ à ; 
primes de rendement ne doivent constituer un supplément de Dans es usages MENisErs Ju ques : NEC , . 
ilaire accordé sans tenir compte des services rendus elnploÿees couramment Hume preau Ie 1 4 a 
En outre, ces primes qui voient leur taux varier d'un département desiruction des insei 
l'autre font l'objet d'un règement si sévère qu'elles sont parfois Dans le >vmiInerce, Car 1CS SUBS(AI lan 24 ne x 
pprimées pour des motifs futiles, Dans certaines département usages pl st 1 " ' 
nome, comme la Haute-Loire, par exemple, les texles créant ces Iues. 
mes ne sont pas appliqués, En pharmacie, 1 
On peut ainsi constaler que les personnels des parcs et ateli Enlin, el C4 nn est 16 pi Ù 
| Jés6s, en plusieurs points, du bénéfice de droits qui devraient uns entrer di Apt FEU 
ir être acquis depuis longtemps. Et cela, juste au moment où QRLS Os POrUSRNS @0j a NS na 2e 
s ponts et chaussées ont besoin de se moderniser, de mécaniser souugsner qu'en malien hinentai , | P 
leur matériel, ce qui entraine un besoin plus grand de personnel rus$ à notre €poq ll 0 : » 
iflé, ON 1 put | l { 
| salaires actuels sont bien trop bas pour inciler ce ivriers li 10 iue 7] e10 (L 1 , 
\itiés à offrir leurs services aux parcs et ateliers des ponts et jus de fi >, ‘ ( e fau 1U 405 À 
issées, Dans ces condilions, ce ne seront pas les meilleurs qui uon di publ EU of 
feront, Les poux publi nt } 
La grande utilité des servi le pare et aleliers des ponts et ongtemy] U ao! [ELA pu Ù ( , 
sées fait qu'ils doivent disposer d'un équipement des p po q Ua lo le 1 il 
lernes et cela non pas dans le but de con urrenrer les entre- S en Ï! ’ { ‘ ! 1 
es privées comme le laissent entendre certains, mais parce que, rovoy : 1 IS, 1 
ns les condilions actuelles, les ac!livilés des secteurs privé el Les 14 ns , | J | ÿ 
ic sont complémentaires, l'étude de celle lé, ( | 
Nous pensons par contre que la situation faite aux personnels lui 
ces services à aussi pour but de déconsidérer ces derniers en Ÿ nf faits \ 1 3 
ivant de faire la démonstration qu'ils ne seraient pas bles d'importance In 
onduire et d'utiliser les machines indispensables à cetle moder etre ( « 3 
TION, livirot | | | 
lelles sont les raisons pour lesquelles il est indispensable de 
droit aux légitimes revendications de ces travailelurs 10 D 
(est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieur le 
| à vouloir adopter la proposilion de résolution ci-après : SO . 
L 
PROPOSITION DE RESOLUTION | 
d , 
L'Assemblée nationale fnvite le Gouvernement à rétablir la parité | ( y j 
craie entre les salaires des ouvriers des pares et ateliers des La e 
ts et chaussées et les salaires fixés par Ja convention du bâtiment La le q 
les travaux publics de la Seine, conformément aux instructions La li | rava 
1 Circulaire ministérielle ne 139 du 10 octobre 1953. ù de = 
ne H pr ! 
t 
ANNEXE N° 6334 she iso èon 
= — Conséquence 0 \use d rent e, 
sas | ecupeal de ces que 
session ordinaire de 1957-1959 — Séance du 16 janvier [OR ) Ministère de In sante pul "ue 
Acriculinre l «! lle 1 » é t 
J'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement la répression es fra 
\ venir en aide aux familles des victimes de la catastrophe taux, 4 re par 
minière de Blanzy, pr entee ir M Pierre Fernand Mazuez et 11 
ecmbres du gr “ipe Sociaiis déput - (Renvoyée à la In Industrie et cor el 
n de la prod | \ industrielle et dx l'énergie.) Transoorts 
| 
EXPOSE DES MOTIFS Sans | « 
1( M 1 { le 1 l l'€ \ | | 
de non f ou le M ( 
1 t 
L 4 Ut 1 . 














729 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMPLEE NATIONALE 














« Toutes Ces substances que nous considérons, les organomercu- 

3° Préparalion des tertes, riels, les esters phosphor ques, le D. D.-T. ou l’I. C. A, qui sont 

sh à , Ro Een À ee TOR ECRIRE FE cInployrcs le plus couramment, sont toxiques, méme le débonn:ue 

1, n ‘ hurgeé de la Santé publique contresine Ia pli- D. D. T. et l’'H. C. H. qui ont été présentés, à tort, par certaines 

part de \le ésisialifs, il n'es: est pas de mème pour les lirincs commerciales, comme élant dénués de toute toxicité pour 

rriem ; " , pi Le les animaux à sang chaud. Récemment, un cullivattur voulant 

Les d h et és relatifs à J'atilisation des poisons pour la débarasser ses deux chiens de leurs parasites, les poudra énergi- 

: on des parasites puisibtes à lasriculture ignorent la Si:na- querment avec une poudre à base d'H. ©. H., poudrage si énergique 

Durée du punisire de ja santé pobioque, 4 en va de même pour la que l'opération se déroula au milieu d'un vérilabie nuage; résuiat : 

peu du exles concernant ie Wavail, lindustrie, le comimerre, les chiens et l'homme respirèrent suffisamment d'H. C. IL pour en 

des lransporis, à inlérieur, . Mourir. C'est donc avec cerlaines précautions qu'il faut cinployer 

ces Corps. Les pouvoirs publics, conscients de ces dangers, ont 

rendu obligatoires certaines règles d’éliquetage; malgré cela, bien 

ïs Awplcalion des tertes des utilisateurs ne prennent pus toutes les précautions nécessTres. 

« Par ailleurs, ces produits, une fois répandus sur les végétaux, 

on ! [ O1 six ps d'inspeciours chargés de faire res- on consltale que, si une partie de la substance est détruile assez 

7" résleinentaltions: inspectesrs de Hi répression des fraudes, rapidement, une autre est tran-forrmmée en corps pouvant également 

dus 1. MA s, du fravail, des éfalissermments classés, etc, Comme €tre toxiques, et mmaïgré les agents aimo<phériques, une certaine 
cb poul le penser aucun de ces corps, pris séparément, ne comprend proportion deineure, » 

s atnilocut de fon'iioniaires pour a<sni l'application des textes + encore : 

Bien enlenou, ceéceñsdan:, M F attributions T's lina- ects orre ! à crai 0 ° lar hiati 
sinez de pauvre épicier de unpagne qui voit défiler chez Jui - D'autres dangt rs 50 it à craindre: en Hollande, les ant biotiques 
plus ours inspecteurs, de corps différents, venir l'entretenir de textes SONT €IHpaOYÉS sut une grade échelle pour faciliter lengraissement 
qua pour jui sont la Bible en hébren, une Bible différemment inter- par Yolailles. met À antibiotiques CIRPIUSES S\stémaiiquement à doses 
prétee hien sû r, Vous vous en doutez, il n'existe pratiquement exirémement faibles ont provoqué l'apparition de souches de saimo- 

c 4 ' hella Borelly résistantes à Ja plupart des antibiotiques. Or, ceîte 
Î de haison entre #0s différents corps d'inspretion. anueuneé Cootrdi- n . ; } u} 1 I qu te. 
À mplgpé “on. ” _ salinonella est chez l'homme l'agent de maladies extrémement 
L de icliviltés Ct checun prêche son Evangile. is ee 1! ;: : avec les : s 
graves, les Salmonelloses qui sont soignées avec les antibiotiques. 
Les œufs pondus par des poules infectées par salimonella Borclly 
et recevant une hourrilure à base antlihiolique, contenaijent la 
00 Inégalité des terles, souche résistante; des personnes mangeant ces œufs risquaient dons 
délre conlaiminéecs laissant les inédecins désarmés devant ane 

Vo "ilez s procurer un milligramme d'arsene chez inaladie mortelle. » 

Volre  pouFINäacten Vous HY arrivercz Pas, Sälhis UHC prescription Ecoulez une partie de la conclusion de l’article de M. le professeur 
inédlicale, 4 U au noins: 1 us si Vous en voulez dix lonnes, je Truhaut, spécialiste des questions du cancer: 
l Le VOUS PS PIOCUFOr CCR CPSFSNTS , PET « Au terme de cet article, forcément très incomplet, nous espé- 

où FSC allon des inédicarbents renfermant des substances À Riu at SE à. ds Hot - 1 g 

es est dtaronionn our les pharmaciens et les rhéde- Tons Néanmoins avoir Inonlré Ja multiplicité des risques de €cané- 

; » } se, der armure he ” risalion par agents chimiques auxquels l’homme moderne peut se 

ins, el meme pour les malades: ie des poisons uUHISES en agri- trouver exp L é enr. cv ai * un Aofieifés Most. . 
ture où dans l'industrie est inexislante, pratiqueinent, Où est der ges. agp Ben qu du fait dé ses aclivités profes: jon- 
l'erreur ? Par exces ou bar défaut ? ; helles, mais encore, à une écheïle beaucoup pius large, en ül ion, 

Song « uns, et vous serez de notre avis. qu’il n’s a rien À d'une part, de la pollution des atimosphères urbaines résultant dis 
lire à l'Esard + qui est prévu en pharmac . c'est le type de inidustriallisaiion croissante, & anire part, de la, diffusion des en; lis 

résclement Mn pr ventive faite pour éviter les accidents” ceux des produits € imiques €1 agricuilure, en thérapeutique €t mime 
qui se produisent out de même, rarement heureusement, comme dans le domaine alimen 7. ; . 
les atiaires Baumol et Statinon, montrent qu'aucune réglementa- Est-ce un hasard que la courbe de Ja mortalité par le ecan'er 

6 jutnais trop sévère dans + domaine: et pourtant, s'élève conl RUNRENRAl  rosigré de remarquables découvertes thé 
Ceux qi LC 1 resp er sont les 11) ens de ces questions, ds der ro mi : La - de la ‘lubercuiose Pre COR, abüisse 
pur excellence, Ce ail les aulres régcinchis qui sont dangereu- régulérement el rapidement : : : ’ + ; ni 

ment uffisants Permellez-moi d'insisler: lisez cetle revue car il faudrait tout 

Nous avons découvert ainsi que la r‘glementation relalive aux Ciler, Un mot encore, cepen.iant: la grande presse s'est fait j'é h), 
aliments du In , prise d'ailleurs dans” l'esprit de la répression à Wa suile d'une série d'accidents dramaliqu s, du role incroyable 

fraudes, était bien plus sév jue celle concernant les pro joué par les accidents dans la mortalité infantie. Des ji "1115 
ils de lion Fe qe re très dangereux sont 1nis à la portée des mains et des boucaes 

Mais Va pire: la réglementation actaeile a prévu deux scc- curieuses de nos enfants, el le drame survient, trop fréquemment, 

Î is de lü aux de substances Xébnénelises une pou] la Hu deeine, Est ré dire ( . faille mo. erdire l'usage de ati Poe À me 
pour les ‘1 non médicaux. Nous avons comparé jes 1! ne Saurail en être question de fa on systéma ique. Ce ux-1 même 
\ liste médisate comporte plus de substances que qui dénoncent les dangers avec le p us de courage mettent «n 
l'autre. Autrement dit ce qui est un poison pour l'usage inéirale es BL he , BA ve} ère ind spensable de l'emploi de certaines 

1 LE: Us 1] NE t pas j d': tres LI<; à «4 | . Stuhsiances inge ses, 

u - dr pa kits se - par tonne s. ad cast dl thé FE. Quels enseignements peut Ori tirer de ce drame ? Il nous fant p wd 
st-i-dire rézlementairement nseriplion à la Section médiva'e ceia relourner en arrière, Jusqu'à Ja seconde moilié du xixe siècle, 
DTL e automatiquement linseriplion à laulre seclion, mais il les agricwteurs remédiaient à l'épuisement des Sols au moyen du 

a dez substances 4 neuses utilisées en agriculture ou dans premier engrais connu : le fumier; la désinfection des semences, 

ndusirie qui non  d'empoi en médecine: comme par hasard, la lutte contre les maladies des p antes, la a des fruits 

rames Le Nonreil pri GUX HtoleaslliX ; pr: r Px( op'e Vols À }: - de la terre pal des Le )YenS chimiq à be (OUT Cia © ait INCORRU , 

eiment ore, alors que le brome de manipulation le rendement à Tl'hectare élait faible, Souvent des maladies détrui- 
| e hi s danzereux À cause de ça densilé est à serit saient les récoiles et,  InaigTé la faible population du _pays, 
ü IX | X ca st uli dans les boratoires d’analvse les famines revenaient périodiquement, Au xix® siècle, l’ére indus- 

{ s es conséquences des constatations qui x nent Uielle cominence, les engrais chimiques apparaissent ets hnposent 
( e énumérées ? dd É di qu Ceci n'est encore rien: de nos jours. ces lointains baibutiements 

L ie Santé de l'homme. 1 an officielle. 9 ré d'une science naissante nons paraissent piloyables: Ja chimie, la 
l it héro tblel à ui suivant: « Les toxiques biologie, la bactérielogie, la parasitologie ont fait des progrès 
i i e quotidienne ! Voyez les litres des articles: j énorines, les malalies des plantes ont élé jdentifiées et on sait 

| hs es l ogènes et leurs dangers dans la vie moderne. en guérir de nombreuses, Dans un domaine voisin, des aliments 

Les toxiques d vie journalière. ralionne}s pour Jes animaux ont élé mis au point, permettant 

l poison familier « trop fréquemment mortel: l'oxyvde de car- d'oblenir plus de viande avec Moins d'aliments; des traitemet 15 
bone ; spéciaux sont appliqués aux bôtes, ja croissance est accélérée. On 

La p'evel 1 des intoxica É b illure et dans l'alimenta- provoque lengraisseiment. L 
i Bu temps de nos grand’mères, il était difficile d’oblenir un cha- 

loxique de nmserves, pon, la castration chirurgicale présentait des risques, 90 p. 1400 des 

loxicologie d ( de boisson sujets mouraient, Aujourd’hui, une simple piqûre sous la peau du 
| danger des toxiques ulilisés en agricu'ture. cou, ua pelet contenant un cestrogène de synthèse est mis en place 
| \iques dans l'indu-tric, etc. e!, un moüis à peine après, le chapon est mis à la broche. 

| sS di xeimple<: L'alimentation humaine a vu naître également une industrie ali 

HW Ya ques à es n mal mvetérieux frapna Ja ponulation mentaire avant pour but essentiel de mettre à la disposition dun 
4 lite ville Sud-Est. Un £ Î nombre d'habilants de Pont- plus grand noinbre des aliments qu'on ne consommait autrefois que 
S E<pi présent des S\imptômes inquiélants, alarmants méme ; frais à des époques réduiles de l'année (conserves, viandes frigo 
Lis X-ci rappelaient le mal des ardents ». de rifiées, lait en bouteille, jus de fruits, ete. 
s A2 t véri ‘ lémmie, uloxicalion criminelle, Ce que le législateur doit exprimer sans détour, c'est sa volonté 
li S ni liques } ctre La solution n'était pas là: c'était de voir protéger efficacement Ja population! 
Ù simplement ( toxicalh collective accidentelle; malveil- Nous devons confier à l’exéculif le soin d'établir la réglementation 
l' ju loui; négligence et ignorance ? Qui. Là était le pour les raisons suivantes: 
d'am a) Les disposilions réglementaires doivent être mises au point par 
| 1 pient contenant n predait à base d'organomercuriel, les techniciens groupés dans des conseils techniques comme le 
7 mais : ielé comme tel. destiné vraisern- conseil supérieur de l'hygiène publique de France, l'académie nalio- 
le (| & nel t t élé renverse: je hole de rédi cine e| j'a idémie de pharmacie par exemple : 
lt na lessp, Ï£ f t les dangers présentes b) Les textes doivent suivre pas à pas le développement de ]a 
de | o! et pla t à cet technique et intervenir rapidement, préventivement el non après 
« f La : rit ( la  popuial ) d'une des séries d'accidents. 
: Grave it] c{ on dépiora piu [35 Le jégislateur doit donner à l'exécutif Jes pouvoirs el les moyens 
. (en hommes ef en mal ) suffisants pour mener à bien une {iche 
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-sentieile à la éan'é, 
es pénalités qui pourront étre infligées à ceux qui font courir de 


{ 


levoir de 


lonpement te 


done à l'avenir de la nation; enfin, prévoir 


‘ailleurs, 
soil cen 


risques à leurs semblables et à eux-mêmes d 
ur ce faire, il faut que la responsabilité administralive 

alisée dans un seul département ministériel, 

Ce contreseinzg des ministres intéressés par tel champ d'app'ica 
on de la réglementation assurera leur col.aboration nécessaire; 
par leur intermédiaire, la consultation des « administrés qui 
lisent les substances réglementées nous gasantira contre 
tempestifs. 


urands 


Le | 
ues Zuies 





Ceci implique une réforme partielle de notre administralion. Pour 
inoment il faut aller au plus pressé, nous ne vous proposons 
ne qu'un texte iimité jnais propre à faire cesser rapidement les 
“ques les plus graves. 

L'économie de notr2 pro'et est la suivante: | 


1 


publique la coordination de 
adiministralive en 


{o Confier au ministère de la santé 
‘us les textes et de toute l'activité 
slances dangereuses, 

Ce Pre rès s'impose, qu'il soit besoin d'y insister; 
Renvoyer à des règlements d'administration publique Fénon 
lisposilions propres à assurer une prévention efficace : 

1 conseil d'Etat nous fournit la garantie du respect de la volonté 

1 législateur et les avis de conseis compétents nous apportent la 

intie technique ; 

Déléguer au seul ministre de la santé publique le droit et le 
caractériser, administrativement, les suwbslances dan£g 
ses par l'établissement de listes mises à jour en fonction du devt 
“hnique ; 

Nous n'avons pas apporté de modification 

es par Ja Jégislanion des substanres vénéneuses 

sueur; e€@lles nous paraissent suffisan'es tout en 
naux une liberté d'appréciation qui leur permet 
la peine; 

Un procès récent à souligné 

substances vénéneuses dans Je 

Il a mis en lumière la n# 

ce qui icerne l'activité 
petits laboratoires, inca 


Iudtlcre ue 
sans 


la cenaure | 


aux pénalités pr'é- 
actuellement en 
laissant aux tri- 
l'individuulisation 


de la législation 


pharmack 


les imnerfections 
domaine de la 
‘essité de compléter textes 
des faconniers auxquels, très 
nables de posséder les matériels 


actuels 
souvent, 


Inodernes 


les 


<tinés à la fabricalion de leurs produits, sont obligés d'avoir 
urs. 

L# Souci du lézislateur doit être, semble-til, d'épargner désormais 
‘opinion publique le saectacie de praticiens naniis du méme 


éme se renvoyant Ja responsabilité de leur éventuelle erreur, 
Le monopole du pharmacien présente le plus sûr garant de pro 
lion du malade et tronve sa contrepartie dans une responsabilité 
pharmacien qui ne doit, en aucun cas el sous aucun prélexie, 
re alténuce 
Nous proposons done l'adoption d'un article 4 sur le problème du 
onnage. 
relles sont les différentes dispositions que nous soun à 
tre approbation. 
PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, — Les dispositions de l'ariicle I 5%, du code de Ja rite 


sont abro2 es el 


blique (litre dE, 
positions suivantes : 
Art. L 626, — La prévention 
des substances vénéneuses est assurée par des règlements d'ad 
nistration publique pris sur je rapport du ministre chargé de la 
: publique et des ministres intéressés en raison du domaine cou- 


| et ] icées l les 
chap. 1 À ren p'ac ct l'ur 


des accidents causés par l'ulili 











{ par la réglementation, après avis de conseils techniques désignés 
le ministre chargé de la santé publique, ou constilués par déci- | 
n de ce dernier et des ministres inKressés, | 
Art. L G26-1. — Les substances réputées vénénenses, auxquelles 
èglements précilés sont applicables, sont insecriles sur des listes 
bliées par arrêté dù ministre chargé de la santé publique, 
{rt. L 6262, — Les contraventions aux règlements d'administra 
publique relalifs aux substances vénéneuses seront punies d'une 
inende de 36.000 francs à 4.080.000 francs d'un emprisonnement de 
x jours à deux mois ou de l'une de ces deux peines seulement, » | 
Art. 2, — Dans un délai qui ne pourra pas excéder un an, le minis- | 
“hargé de la santé publique, en accord avec les rministres inté- 
s, soumeltra au Parlement une refonte complète de la Jégislation 
live aux substances dangereuses, Dans un délai qui ne pourra pas 
der deux ans, il sera procédé, sous la responsabilité du ministre 
irgé de sanié publique, à une refonte complète de la réglemen- 
licn relative aux substances vénéneuses quel qu'en soit le champ | 
ipplication, | 
Ladite réglementation devra faire l'objet d'une revision périodique | 
t le rythme sera fixé par arrêté du ministre chargé de la santé 
blique et des ministres cosignaiaires des règlements correspon- 
Art. 3. — Dans un délai qui ne pourra pas excéd deux ans, le 
ivernément devra avoir procédé à une refonte des corns d'i 
lion chargés de l'application des règlements précilés et imis à la 
sition des ministres intéressés les moyens nécessaires propres 
surer une prévention effective des accidents. 
Art. 4. — Dans le délai de six mois à compter de la promulgation 
à présente Joi, ua réglement d'administration publique is 1! 
rt du ministre chargé de la santé publique et de la popula | 
fixera les conditions dans lesquetïles les fabricants de pi ] 3 
macentiques devront procéder au facmnage de leur lnédica- 
| L lis | 
nome réglement d'adm ) lil k. 1 ] | 
{ | CXIgA } 4 In prerniere ‘ | t 
fabriea e pal fac ( Le u ( ( é | 


L« 


s contraventions aux 


sibles des peines prévues à t 
pabliqua 

art. © - La présente loi al [ l 
eésislative t réslementaires { rt 
Cclroaut 

Foutk à titre iral loire le le 
en vigueur jusqu'à 12 pub D Jon: 
rein pla U ris en € lion de la ‘ 

ANNEXE N 
ses rdit Us, JUS, — 


PFHOPOSITION Di 


LOI l« Ü Î REP 
(es enfants recueillis ou aoptes our li 
de pensions provue< À licle L. “1 d 
et nuliluires de ute, présentée pi 
Maurice Sclrninar [NOTA 
N iuns.) 
EXPOSE DES MOTII 
Mesdames, mc il en ver | ] 
] tois civiles et rmiliiatre dt | 
tunisi que & pr hsto pPropontrontietie (LEE 
résuilant d l'uxer des for s « 
{ crie le {1 L'pU's ‘ L CIO ) Ji 
l'âge de s<cize ans, d io p. 1) de 
preiniers enfants et de 5 p 100 par enfant 
que le total de Ja pehsion majoré Ù 
éimoluiments de base servant Je calcut d 
Fn vertu de plusieurs decisions de 1} 
conseil d'Elat: Chaurigaud, du 2% janviez 
1926; Charles, du 29 avril 1955), le ES LUE 
accordé aux fonctionnaires que pour leu 
s agisse d'enfants iégilimes, légilinés ou 
Pour l'application de ces dispositions 
aucun cas, des enfants qui wnt pu étre nr 
lilulaire de Ja pension, Cependant. si celui« 
la charge de l'entretien de ces enfants, EL 
d'années, il nous semble équitable de Jui 
qui out précisément poor objet de I 
liale ; auiXAQUC,ies 1€ fohcluonnaire du faire 
d'activité, 
1H nous semble donc nécessaire de n 
code des pensions civiles el miilaires 
ehlants recrues ou doplés, qui ont el 
la pension pendant au inoins neuf ans à 
en compte dans lattribulion des majorali 
audit article 
Tel est l'objet de la pro] d | 
voue üpprobatluu, 
Prhoros 10) )! O1 
Ar! uniqué I (l IX te | 
des pensions civil lui it 
Comme suil 
Enutreront en compil le enf d 
Entreront égolerent en compile 1 
ou adopli par de Qilulaire de la pen 
entièrement d ur peruQuul à li 
C14€ üu!i , 
— __ 
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DOC UME NTS 


lique que lui suggère leur examen, 
Ii « également remplie, dans lintéret de la justice, 
I lab jui ht d gné 1 cet effet par 1e5s 
1 

METHS e { pays économiquement évolués ont suc- 
[FT OH à \ hp fession d'expert mnplianite le iracté- 
lue pi fe 11 llwrale, dans 14 pieine acccp O1 lu terne 
zue à le wocats, des méd hs ou des architectes — et 

I l [ue une formation supérieure 
ent être ren Dour aesuret tients des 
iiplabies loules les garanties qu ils nt en di den 
matables doivent justifier de connai 
Ù tique étendues, confirmées par la déli- 
| ! ro t leurs éludes et leur apprent ige; 
Î ni loivent clré JuInis à une discipine pro- 
cilt Joureuse, visant à réprimer tout agissement InCoI ect 
] t el vite infraction au prin pe de leur ind PM ndance 


qui ulblisent leurs services, 





lil re Ï Qu mnptab e doit èlre strictement réservé aux 
seuls n essionrne rein ssalit es deux conditions précédentes, 
faute de quoi les tiers risqueraient grandement d'éire induits en 
erreu à cité, r l'indépendance et les quaités morales des 
techn ëélis harzés pa eux du a mission de haute contiance qua 
Co! cation et éve lement organisation des Com; 
{a id eur avis et lvur nnseils en malière de geslion 
d'entreprises 

els ont ét£ précisément les tro bjectifs que le législateur fran- 
Cais s'est atli 6, non sans retard sur les principaux pars étrangers 
de structure économique similaire, à réaliser depuis un quart de 
siècle au cours d’une évolution institutionnelle, qu'il inporle désor- 
naiss de mener à son terme. 

Un décret en daite du 22 mai 1927 a, en premier lieu, créé un 
« brevet » d’exert-comptable qui, normaïement réservé aux candi- 
dats avant passé des examens difliciles et accompli un stage profes- 
sionnel di iy ans, fut égaiement attribué, en vue de ménager 
les situations acqu à des techniciens éprouvés ayant pu justifier 
d'un exercice prolongé de l'expertise comptable, au sens spécifique 
du lerime. 

A partir de 198, un certain nombre de candidats persévérants 
suivi t la filière conduisant, par la voie des examens et du stage, 
à l'obtention du brevet. Mais comme He titre d’expert-comptable 


disposition légale, 


reindre aux conditions 


beaucoup 
sévères de 


protégé par aucune 


vil! rent 


(| Lepoque 


ies gens 6 de s’'asl 





sélection posées par le décret du 922 mai 1927 et préférèrent pour- 
suivre la voie de la facilité consistant à s'arroger purement et 
simplement ce litre 

La fession continua ainsi à tre envahie par des comptables 
plu jh ilivement form qui masquaient souvent lPinsuffi- 
san-e de le on! en « int à une publicité bruvante, sans 
qu'il fût toujours possihie aux clients peu avertis d'établir une discri- 
auination entre :es experts qualifiés et les pseudo-experts 

De telles \l s de titre, bien que ne pl ‘sentant aucun carac- 
tère d'illégalité, avaient pour doub'e et déplorable conséquence, 
no! tt lind'ire € erreur la clientèle, mais encore de pr 
ver ;t exper érnenit qui és de l'autorité à laquelle leur valeur 
au lu le 1 er droit. B Up l'ent I [francaises étaient, 
du né Lr4 à faire appe: de préfére e aux services d'ex- 
pci < - ) le sociétés ‘iduciaires étrangers 

L ] 1-23 du 19 seplembre 1915 faisant suite au 
acli lits lois, annuiés par <lie, nos 467 et 468 du 3 avril 1912, à eu 
pour objet de mettre fin à cette situation anarchique, ce texte com- 
pour sit permanentes et des mesures transitoires. 

Fn nié eu, le k teur décida de grouper dans un même 
or loté de la personnalité civile, d'une part, Jes experts rot 4 
tabies et, d'autre part, les entrepreneurs de comptabilités, désorn 
qu « mptable gréés, qui exercent une profession € naistant à 
ou er et art les € tures, mais auxque}ls lez 
iecl es k 1 revision complable sont élrangeres. 

| Il e doit: 

10 À 14 ieu äinens pr nina por! 
des 1 rdre comptable, économique et juridique ; 

Jo A | ze de trois ans chez un expert comptable 
Le ) t { HoJiliqil nn financie de l'Etat; 

Avoir subi avec succès un examen final comportant notamment 
des gations sur la technique de l'expertise, l’étude d’un >As » 
Complexe, et la soutenance d'un méinoire original, 

Q iu compltañle agréé, il doit être titulaire du brevet profes- 
sionnel de comptable, délivré par l'Etat, ou avoir aubi avec succès Îles 
épreuves de l'examen préliminaire au stage d'expert com] tal ble et 
|4 er dans ce second cas de trois années de pratique profession- 

( lat ii convenait, après avoir posé cette règle permanente, de 
Pi r s d 4 ns en faveur des profess nne!s en cours de 
carrere qui, n'étant pas munis des diplômes pré ‘Îlés n'en étaient pas 
oil ulifiés |} exercer \ profe: ion l'expert comptable ou celle 
de "1 ‘ble agréé en raison de leurs travaux antérieurs , de leur 
exnériemce et, dana tains cas, de leurs titres universitaires, 

\ t égard et en jui concerne les experts comptables, l'acte de 
19: il 

to Almnis d'emhlé exnerts complables qui figuraient depuis le 
fer novembre 1940 au moins, sur les listes d'experts établies par les 
tribunaux de l’ordre judiciaire et, à condition qu'is aient exercé la 
] S dix ans au moins, ceux qui étaient inscrits sur les 
| | imissaires de sociétés agréées ou qui étaient titulaires de 
« nes lont le br rl expt rt € unplabl< deiivré par 1a 
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Ces dispositions furent confirmées par les 
donnance de 1915. En outre, l’article 61 autorisa, à 
et pendant une période de cinq ans, Îles 
1er mai 19:32 exerçaient une profe :sion comptabl 
dix ans et 


des travaux d'expertise comptable d'une façon h: 1bi 
épreuves d'un examen caliqué sur l'examen final di 
comptable, y compris la soutenance d'un mémo 
ayant subi avec succès les épreuves de cet exam 
inscrits au tableau en qualité d'expert comptab'e. 
article 62 étendit le bénéfice de ces disposilions a 
qui, pendant plus de dix ans antérieurement au {er 


services 


comptables, 
habituelle des pr 


soit dirigé <flectiverment des 
personnellement et d'une facon 
hique comptable dans des servi 
diques, administratifs au techniques et 
effectué travaux complabies dont Ia nalure, le 
silé, la qualité seraient jugés satisfaisants. 

En résumé, l'inscription au tableau de l'ordre 
Comptable fut, au cours d'une période transitoire ( 
consentie, à défaut de diplôme: 

jo Aux experts complables près les tribunaux; 

20 Aux professionne;s de l'expertise, inscrits sur 
Jnissaires de sociétés agréées par les cours d’appe 

4° Aux professionnels qui pouvaient faire état de 

4o Aux <ompiables agréés ou chefs de service 
passé avec suceès un examen assimilable à l'ex 
élaient assujellis les candidats au diplôme d’expe 

oo Enfin, à défaut de l’un des titres précédents, 


es 


des 


dout la compé tence notoire élait rec > core par l’ordre 
cette dernière dispo- 


Les conseils régionaux chargés d'appliquer 

silion ont fait preuve de 
souci d'équité scrupuleuse. 
: é 6usc coübies d'appel 


la plus grande largeu 
Par surcroit, leurs déc 
devant un conseil nat 


lon: tionnant auprès du conseil supérieur de l'ordre et présidi 


un raagisirat de cour d'appel désigné par le min 
ces décisions ee int elles-mêmes faire l'objet d' 
le conseil d'Et 

Aussi est-on en droit d'affirmer tout 
d'exercer, à un tilre quelconque, 
a élé mis à même d'obtenir son 
l’un des tableaux de l'ordre. Les dispositions 
lin, ne peuvent êlre désormais admis € 
que les nouveaux candidats justifiant de la 
de l'accomplissement du stage. 


que 
inscription en 


donne € 


En fait, l’ordre, depuis Sa fondation, a, au 
considérable fourni par les membres de ses € 
répondu aux espoirs fond's sur cette institution 
en Ce sens qu'il a men: bonne fin l’organisatio 
sions placées sous son contrôle et, notamment 


base solide — celle de la compétence dûment re 


d'experts comptables qui peut être comparé d 
Corps analogues des Chartered Accountants, de 
Accountants, des Wirtschaftsprüfer, des Censores 
dont S'honorentAes principaux pays étrange 
Néanmoins, en dépit des grands services t 1e 
tablement rendus à l'économie nätionale, il est ap 


que sa structure comporte une grave imperfecti 
effet, la cohabitation dans 60n ç— des experts 
complables agréés s'est bientôt iduile par des 
qui compromettent sa b°nne adr acer) nn, provt 


membres 
résultats acqu 


! 
sions 


perpéluelles entre 
remettre en question les 


ses 


et risquer 


articles 
comptables agréés 


qui pouvaie Y jus tifie r avoir effectué pendant celle période 


océdés 
économiques 
qui juslifiaient en outre avoir 


en 


amen final 


technicien 
la profession d'expert comptah 


transitoires 


possession du diplôme et 


1 
0 iselis, 





60 et 66 de l’or- 
titre exceptionnel 
qui, au 
plus de 







e depuis 






tuelle, à subir des 
1 diplôme d'expert 
ire, Les candidats 
en pouvaient être 








ux professionnel 
mai 1912, avaient 
Inis en œuvrs 
d’une tech- 
financiers, juri- 





soit 









nombre, la diver- 






qualité d'expert 
jui expira en 190, 












+4 listes de com- 
certains diplômes ; 
comptables avant 
auquel 
rt comptable ; 

aux professionne!s 












r d'esrpit el d’un 
isions ont toujours 
ional du tableau, 
par 
istre de la justice, 
un recours devant 


































capable 
cette qualité sur 
ayant D 


xperts Commplabies 





d'un labeur 

largemer 
par le législateur 
n des deux profes- 
constitué sur une 


prix 





‘onnue — un Corps 

ès à présent aux 
s Certified Pub 
de Cuentas, etc, 


l'ordre a incont( 
paru à l’expérient 
nn congénitale, En 
compiables et des 
frictions pénibli 
jquent des discu 
it à la longue de 


1 


Cette crise permanente tient essent iel'ement au fait que les 
comptables agréés, se fondant sur leur eupériorité num“rique, € 
même conditionnée par la facilité relative de l'accès à leur profes- 
sion, revendiquent avec une insistance croissante l'élargissement di 


i, 
1 
la re! 


présentation qui leur est attribuée pr'sentement dans 
conseils régionaux et supérieur de l'ordre et surtout la mise 4 
vigueur de nouvelles mesures transitoires tendant à incorpore 
dans la ca‘égorie des experts comptables un nombre plus ou mo 
grand de comptables agré£s sinon la totalité d'entre eux. Or, il est 


évident que le principe de la représentationn 
peut être appliqué à lélection des menxbres des 
Car il n’est pas Compatible avec la gestion d'ur 
groupant deux catégories de professionnels disti 
selon les niveaux de formation et de compélence 


respectifs. 

Quant à la promulgali 
sitoires, il ressort de 
professionnels 


nn éventuelle de nouvelle 
l'exposé historique précé( 


aptes à exercer la profession d 


mais ne pouvant, en raison de leur âge, suivre 
conduisant à l'obtention du diplôme, ont été mis 
législateur de : se faire agréer en cette qualité, Les 


transitoires réclam'es par certains comptables 


! 


proporti mnelle 1 
de l’ord} 
l Or£ani<me THIX 
nettes hiérachisées 
de leurs meimbri 


consei S 


s dispositions tran- 
lent que tous les 
“expert comptable 
la filière norma 
'n Inesure par 
nouvelles mesuri 
agréés Se tradui 


raient donc nécessairement, à moins de rester pratiquement iettre 
morte, par l'irruption dans le corps des experts complables d'un 
grand nombre de praticiens qui, quels que éoient leurs m<rites, | 
n'auraient pas la compétence requise par leur nouveau titre, Du 
méme coup, tout le travail de discrimination, laborieusement « 
consciencieusement accompli depuis dix ans serait rendu va 

pendant que les vérilables experts comptables se verraient privi | 
de l'autorité acquise par eux, C€ Qui niräail pas Sans INCOnvel 
très graves en un temps où, du fait de l'existence des institu ] 
européennes et atlantiques, les relations sont de plus €n plus ét 1 
cn les diflérents pays occidentaux 

Ainsi evable qui gislat puisse donner 

! { [ de | de perts € , 





S ex} 











Le 


] 
J 
l 





+ 


xperts comptables diplômés, qui ont acquis ce 
isieurs années de dur labeur, ne se résig 


titu 


titre au terme de 


ront Cvidermma 


unais à le partager avec les titulaires du brevet professionnei de 


mplable ou avec les slagiaires qui se sont 4 
examen préliminaire. 


La solution qui consisterait à maintenir le stalu quo ne va pas 


n plus sans Comporter de très lourds in iv 
rmanent qui divise les experts comptables 


agrés et qui paralyse toujours davantage les 





»ntentes de stI 


L 


uenis, Caï e cotifl 
et les { ymptables 
seils de l’ordri 


risque, par surcroil, de compromettre irrémédiablenmre 1 
tement et, partant, l'avenir même du corps des experts comptabk 
En effet, quand ils ont acquis le diplôme d'expert 1 terme 
Jongues études, les candidats Jes plus qualifiés hésil de ] 
en plus à entrer dans une profession dont le niveau de - 
tement est constamment remis en question; ils préfèrent souvent 
pour celle raison, s'orienter vers les professions salariées. D rt 
part, nombreux sont les candidats qui, tablant sur le nouvelk 
mesures transitoires », Choisissent la solution du moindre eff 
et se bornent à acquérir le brevet professionnel de complabie. 
« e double tendance se perpéluait et s'accentuait, le iveau di 
jormation des futurs experls comptables s'abaisserait prog 
vement et tous les efforts accomplis depuis de nombreuses années 
par les <tablissements, pubiies el privés, d'enseignement supérieur 
hnique pour le rehausser auraient élé effectués en pure perle, 
notre pays risquant de rétrograder aux derniers rangs d É 1 
rarchie internalionale des experts comptables basée sur Ja cullu 
el la valeur technique de ces professionnel 
Pour réagir contre une évolulion aussi dangereuse, il n’est q | 
moyen consistant, non pas à rechercher de nouvelles & { d 
compromis, qui ne sauraient melire Hn à agitation ch ique à 
laquelle l’ordre est en proie mais bien à établir u gne de adém 
cation définitive entre la profession Hb‘raie di pt mplables 
el celle des comptables agréés. 
Une telle séparation doit être réalisée en fondant un ordre des 
experts complables sur le tableau d t inscrits les pro 


T 
f 
L 
I 
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] 


It 


] 


or: 


0 
] 
ti 


« 


quel seron 
sionnels diplômés et ceux, qui « 
insitoires antérieurement promulguées, ont été 
qualité d'experts comptables, 


à applical 


11 des Ines 


adinis dans lord 


I n’y à pas lieu d’apporter, en ce qui concerne le statut du 


vuvel Ordre, une modification profonde aux di 
it leurs preuves, réglant le fonctionnement act 
xperts complables et des comptables agréés en 
uion et d'attribution des conseils de disciplir 
es tableaux, ete, I] a semblé toutefois opportun 
réciser, en S’inspirant des pratiques suivies à 1 
lalives à la publicité individuelle des membres 
Il appartiendra aux complables agréés de fi 
uvoirs publics les conditions dans lesquelles i 
inisation dans une compagnie distincte 

En dernier lieu, il importe de définir les modalil 
ui permettra de répartir équitablement les biens 
iture (baux, installations, mobiliers, avoirs ban 
ant à l'Ordre des experts comptables et des 
nsi que de faire prendre en charge les dettes 


cel Ordre. 


fl 


(! 


‘li 


ment le corps des experts comptables et d’abaisser danger 





relles sont les dispositions essentielles de Ja } 
e loi qui, inspirée par l'examen réaliste des d 
elles se débat présentement l'Ordre des exp 
s comptables agréés, a pour objet de mettre 

lion fausse, qui risquerait, en se perpétuant 


niveau de recrutement. avec toutes les conséquences fâcheuses 


spositions, qui © 
uel de l'Ordre di 
matière de nom 
ie, d'établissement 
\ d’assouplir et de 
‘franger, les rèogl 
de l'Ordre 

ire connaitre aux 


ls concoivent 


6e ae 14 pr Cet re 
et droits de toute 
aires, el äh} 

comptabli  agrees 
et obligations de 


résente proposition 


ifficultés dans 

rts comptables et 
un terme à une 
d’affaiblir grave 


ine telle dégradation entrainerait pour l'économie iliona.e, 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — T1 est créé un ordre, dolé de la per nal 
ipant les personnes physiques onu morales, meml le | 
ion libérale des experts complables | 
À sa tôle est placé un conseil supérieur de l'ord dont Je ge 
1 Paris. 
L'Ordre a pour objet d'assurer la défense de l'ho r et de l’indé- 
dance de Ja profession qu'il représente 
L'Ordre peut présenter aux pouvoirs publics et aux torit 
tiluées toute demande ou suggestion rel ve à dite prof 1 
étre Saisi par ces pouvoirs et aulorite de ft: ( es! lé 
rnant. 
Art. 2. — Est expert complable le tecl ‘ nt « 
son propre non fait profession habituelle [l { 
lerpréter, vérifier, apprécier et redresser i et 
iptes de toute nalure. 
L'expert comptable a qualilé pour analvser par les procédés d« 
ques compta , economIoqut fina cière, statistique | 
e et fiscale la situation et le fon onnement des ent l 
différents aspects économique, financier et juridia 
Il peut aussi être appelé à donner son avis dans tout entre 
es où organismes publies et privés en matière comptat 6, 4 
niqu finance it statistique, juridique et fiscale. 
| fait rapport de ses con talations, concel ons ét EM 
rt, à L'expert comptable est habilité. en son nom propi À 
ir, tenir, centraliser et arrèter Je mplabili et les comp 
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DOCUMENTS PARLEMENTATRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Art. 13 L ressortissants des nations étrangères peuvent être 
Inscrit Jr Ja le des personnes et sociétés autorisées à exercer 
L } l 1 d'expert Co nplable si une convention ou 
Uh à rd à élé j'assé à cet effet avec le pays duquel ils ressor- 
{ ! 

Pour pouvoir être inscrits sur cette liste, les professionnels étran- 
£ d il juste] 

1° Dun séjour préalable en France fixé par la convention ou 
] rrd susvisé dans la limite de cinq années; 

2» De litres équivalents aux diplômes exigés des professionnels 
f: Les titres Sont fixés après avis de la commission consu!la- 
tive pour la formation professionnelle des experts comptables ins- 
diluée auprés du minis! de l'éducation nationale, 

L'inscription est accordée, après avis du <onseil supérieur de 
l'ordre, par décision du ministre de l'économie nationale en accord 
avec le ministre des affaires étrangères, 

Les élrangers non couverts par des dispositions conventionnelles 


peuvent, à tre exceptionnel, obtenir l'inscription précitée, Dans ce 
ll | I t Cable à tout moment. 





Cu, cé e InsCr] 1071 €st Te 

Les soriétfs étrangères ainsi que les professionnels étrangers ne 
possédant pas de résidence habiluelle en France peuvent bénéficier 
de l'inscription sur la liste des personnes et des sociétés autorisées 
à exercer en France, l'inscription préalable est également nécessaire 
à leurs délégués accrédités sous réserve qu'ils fournissent en France 
d garanties jugées équivalentes à celles exigées des sociétés et 
Lr fessionnx francais ; 

LA jroits attribués et les obligations impo&es aux membres de 
l'ordre s'ét lent aux sociétés et professionnels étrangers. Toute- 
dois, les professionnels étrangers ne sont pas membres de l'ordre 
et ils ne peuvent voter ni être élus dans les conseils ou les assem- 
blées générales de l’ordre. 

Sont soumises aux dispositions du présent article les sociétés 
dans |! quelle s des ressorlissants étrangers détiennent personnelile- 
ment où par personne inlerposée Ja majorité des parts sociales ou 
ues à I0NS OU qui choisissent parmi Ceux ci soit leur président, 
soit leur directeur général, soit la majorilé de leurs gérants ou 
fond di pouvoir, 

art, 414. Par dérogation aux dispositions de l'article 4 sont 
( lérés comme remplissant les conditions de compétence fixées 
S en? 5 de l'arlicle 4 les candidats, citoyens, sujets ou protégés 
frai qui justifient de titres ou diplômes étrangers jugés équi- 
val iuxX diplônie exigés des professionnels français par la 
Cor n consullalive pour la formation professionnelle des experts 
Cormplabies 

Titre II 
Obligations et sanctions. 

art. 149 I experts comptables et les experts comptables sta- 
£iaires doivent observer, outre les disposilions édictées dans la pré- 
sente Joi, les règles contenues dans le code des devoirs profession- 
1 reglement intérieur établis par le Conseil supérieur 
Ut l ir« 

Art. 16 - Les droits attribués et les obligations imposées aux 
expt compiabl ‘élendent aux sociétés reconnues par l'ordre, 
à l'exception toutefois des droits de vote et d'éligibilité. 

\i He lout expert comptable qui emploie du personnel 
q ifié doit, dans les conditions fixées par le règlement intérieur, 

re en charge des experts comptäbles stagiaires et assurer leur 
Li ionnelle. 

Art. 18. l expert comptable ne peut, dans l'exercice de sa 
profession, utiliser les services de plus de dix comptables salariés. 

Le nombre maximum des comptables salariés pouvant être utilisés 
] les sociétés d'expertise comptable est fixé à dix fois le noinbre 
des associés membres de l'ordre assumant dans la société des 
fonctions de gestion, d'administration ou de direction. 


comptables stagiaires ne sont pas compris dans ces 
chiffres de limitation. 

art. 19 — L'usage abusif du titre d'expert comptable ou de 
l'appellation de société d'expertise complable ou de tilres quel- 
conques tendant à créer une similitude ou une confusion avec ces 
désignations, constitue un délit puni des mêmes peines que celles 
prévues par l'article 259 du code pénal. 

Les conseils de l'ordre peuvent saisir le tribunal, par voie de 
cilation directe donnée dans les termes de l'article 182 du code 
d'instruction criminelle des délits prévus par le présent article 
sans préjudice, pour le Conseil supérieur de l’ordre, de la faculté 
de se porter, s'il y a lieu, partie civile dans toute poursuite de ces 
délits intentés par le ministère public. 

Art. 20, — Sous réserve de toute disposition Kgislative contraire, 
le: experts comptables sont tenus au secret professionnel sous les 
peines prévues par l’article 378 du code pénal. Ils en sont toutefois 
« 
D 
il 


ls dans les cas d'information ouverte contre eux ou de pour- 
iles engagées à leur encontre par les pouvoirs publics ou dans 

ictioi nt‘es devant les chambres de discipline de l'ordre. 
s fonctions des experts comptables sont incompatibles 


3 { 
LA 


rt. 21. — Le 


avec toute occupation ou tout acte de nature à porter alteinte à 
ur indépendance. 
Art, 22, — Les experts comptables peuvent faire état des titres 


Où diplômes délivrés : 
to Par l'Etat; 
20 Par une des écoles publiques ou privées comprises dans la liste 


des écoles techniques ou privées dressée par la commission du 
lire d'ingénieur et publiée au Journal ofliciel en conformité de la 
loi du 10 juillet 1931: 

0 Par une des écoles on institutions dont la liste est arrêtée 
l Î tement par les ministres de l'édueation nationale et de 
] ue après avis de ia commission consultative pour 
lü i à professionnelle des experls complables. 





Le Conseil supérieur de l’ordre statue sur les règles que les 
experts comptables sont tenus de respecter en matière de forme et 
dimensions des panonceaux, plaques ou sceaux, d’en-têtes de lettres 
ou de cachets, d’inserlions de presse annonçant l'installation d'un 
expert comptlable, le transfert d'un bureau, la fondation ou Ja 
transformation d’une société reconnue par l'ordre, l'installation 4 
succursales d’une telle société, etc., d’insertions dans les annuaires, 
de circulaires d’information adressées à la clientèle et, plus géné- 
ralement, de toutes tormes de publicité personnelle, directe ou 
indirecte. 

Les conseils régionaux de l’ordre peuvent effectuer toute publicité 
collective qu'ils jugent utile dans l'intérêt de la profession. Ils 
peuvent autoriser tout acte de publicité individuelle ou collective 
non réglementé par le conseil supérieur, à la condition qu’il leur 
ait été préalablement soumis et qu'il ne soit pas de nature à 
nuire au prestige de l'ordre. 

Les détails et modalités d'application de ces dispositions sont 
fixés dans le code des devoirs professionnels et le réglement inté- 
rieur établis par le Conseil supérieur de l’ordre. 

Art. 23. — Les experts comptables reçoivent, pour tous les tra 
vaux entrant dans leurs attributions, des honoraires qui sont 
exclusifs de toute autre rémunération même indirecte, d'un tiers, 
à quelque titre que ce soit. 

Ces honoraires doivent être équitables et constituer la juste rému- 
nération du travail fourni comme du service rendu. 

Leur montant est convenu librement avec les clients, sous réserve 
des règles qui peuvent être établies par l'ordre en cette matière 
Ils ne peuvent en aucun cas être établis d’après les résultats 
financiers obtenus par les clients. 


Titre III 
De l'administration de l’ordre. 
SEGTION I. — Des conseils régionaur. 


Art. 24. — Dans chacune des circonscriptions régionales qui seront 
déterminées par arrêté du ministre de l'économie nationale, il 4 
créé un conseit régional de l’ordre des experts Complables. 

Ce conseil régional comprend six, neuf ou douze membres selon 
que le nombre des experts comptables inscrits dans la circon- 
scription est inférieur à 100, compris entre 100 et 300 ou supérieur 
à 00. Le conseil de la région parisienne coinprend seize meimbr« 

Les membres du conseil régionai sont élus au scrutin secret, po 
une durée de six ans, par les experts comptables inscrits au tableau 
de la région, personnellement établis dans cette région et à jo 
de leurs cotisations professionnelles. Un expert comptable ne pt 
voter que dans une seule région. 

Le conseil régional est renouvelable par moitié tous les trois a1 
Sont éligibles les experts comptables visés à l'alinéa 3 du prés: 
article, à l’exceplion de ceux qu'une sanction disciplinaire a privés 
du droit d'être membre du conseil de l’ordre par application des 

dispositions de l'article 48 ci-après. 

Art. 2%. — Les modalités de l'élection et celles du fonctionnemu 
du conseil régional seront déterminées par un règlement d’adn 
nistration publique pris sur le rapport du ministre de l'éconon 
nationale, 

Art. 26, — Le conseil régional est réuni par son président aus 
souvent qu'il est nécessaire et au moins une fois tous les trois 
mois. 

I est obligatoirement convoqué à la demande de la majorité des 
membres du conseil. 

Art. 27. — Le conseil régional a seul qualité pour: 

io Surveiller dans sa circonscription l'exercice de la professi 
d'expert comptable ; 

920 Assurer la défense des intérêts matériels de l'ordre et en g‘ 
les biens; 

3° Représenter l'ordre dans sa circonscriplion dans tous les 
de la vie civile, mais sans pouvoir se constituer partie civile, 
droit étant réservé au conseil supérieur; 

4o Prévenir et concilier toutes contestations ou conflits d'ordi 
professionnel; 


, 


a 


5° Statuer sur les demandes d'inscription au tableau; 

6° Surveiller et contrôler les slages; 

70 Fixer, sous réserve d'approbation par le conseil supérieur, rt 
recouvrer le montant des cotisations qui doivent étre versées par 
les membres de l'ordre pour couvrir les frais de fonctionnemt 
administratif de l'ordre. 

So Saisir le conseil supérieur de toutes requêtes ou suggesti 
concernant la profession d'expert comptable. 

Le conseil régional, en tant que représentant de l'ordre dans 
circonscription peut, notamment: 

Délibérer sur toute question intéressant la profession d'exp 
comptable; 

Saisir le syndic de la chambre régionale de discipline de la régis! 
ou de toute autre région, des fautes professionnelles relevées 
l'encontre des membres de l'ordre; 

Créer dans sa circonscription, après avis du conseil supéri 
des organismes de coopération, de mutualité, d'assistance ou 
retraite au bénéfice de ses membres et de leurs familles. 


SECTION IL — Des assemblées générales régionales. 


Art. %. — L'assemblée générale régionale des membres de l'ardre 
est composée de tous les experts comptables inscrits au tal 
de la région où ils sont personnellement établis, et à jour de 
cotisations professionnelles. Les membres de l'ordre ne pm 
participer qu'à une seule assemblée générale régionale. L'as 
hlie dr ‘rale régionale sep réunit u1iC { 15 par àäl}, à la dilig 
du président du conseil général. 
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L'assemblée générale régionale entend le rapport moral et finan- 
cier du conseil régional pour l'exercice écouk et le rapport des 
censeurs sur la gestion financière du conseil régional, qui sont 
soumis séparément au vote des assistants. 

Elle ne peut examiner que les questions portées à son ordre du 

‘r par le conseil régional. Celui-ci est tenu d'inscrire à l'ordre 
du jour les questions qui lui sont soumises à cet eflet, quinze jours 
moins avant la date fixée pour la réunion, soit par plus du tiers 
des membres de l'ordre ayant droit de vote dans la région, soit 

plus de cent de ses membres 
L'assemblée générale régionale désigne chaque année deux experts 
ccmptables chargés d'exercer les fonctions de censeurs et de lui 
taire ultérieurement rapport sur la gestion financière de l'exercice 
( urs dun conseil régional. 

Li fonctions de censeurs sont incompatibles avec 

nbres du conseil régional 
fonctions de censeurs sont gratuites. Les censeurs ne peuvent 
endre qu'au remboursement de leurs frais de déplacement et 
de séjour. 


celles de 


SECTION IT. — Du conseil supérieur. 


Art. 29, — TN est créé auprès du ministre de l’économie nationale 
nseil supérieur de l'ordre des experts comptables, 
nseil supérieur est Composé de vingt membres. Les membres 
nseil supérieur sont éius au scrutin secret, pour une durée 


x an<, par l’ensemble des membres des conseils régionaux. 
Le conseil supérieur est renouvelable par moitié tous les troi 
sont éligibies tous les membres de l'ordre ayant droit de vole 
les assemblées régionales, à lexceplion de ceux qu'une sanction 


plinaire a privés du droit d'être membres des conseils de 

re par application des disposilions de l’articie 48 ci-après. 

Art. 30, — Les modaiilés de l'élection et celles du fonctionnement 
conseil supérieur seront déterminées par un règiement d'admi- 
ation pubiique, pris sur le rapport du ministre de l'économie 
aie. 

\rt, 31, — Le conseil supérieur de l’ordre est réuni par son pré- 
it aussi souvent qu'il est nécessaire et au moins une fois 
seinesSire., 

Il est obiigatoirement convoqué à la demande de la majorité du 
sei 

t. 32, — Le conseil supérieur peut désigner parmi ses membres, 
ns les mèmes conditions que son bureau, une commission per- 

imnanente dont la composilion et le fonctionnement sont déterminés 

par ie règiement intérieur de l’ordre 

Il précise les pouvoirs qu'il délègue à la commission perma- 

Le président du conseil supérieur est membre de droit de la 
CoInimnission permanente qu ii preside, 

Art. 33, — Le conseil supérieur a sen] qualité pour: 

1° Maintenir la discipline générale de l’ordrs 

20 Veiller au respect des lois et règiements qui régissent l'ordre et 

rer la garde de son honneur, de sa mora.e et de ses intérêts 
Représenter l'ordre dans tous les actes de 1] 

être son inlerprèle auprès des pouvoirs publics et des autorilés 
stituées : 

1 Coordonner l’action les conseils régionaux : 

» Accueihir toutes les requètes et suggestions des conseils régio- 
naux et leur donner jes suites qui concilient au mieux les intérêts 
toraux de l'ordre et les inlérêts supérieurs de l'économie nationale ; 

uw Délibérer sur les affaires soumises à son examen par les pouvoirs 
publics et soumettre à ceux-ci toutes propositions uliies relatives 

organisation de la profession d'expert comptable 
Exercer devant toutes les juridictions tous les droits réservés 
parlie civile, no'ammment par Voie de citalion directe devant 
tribunaux répressifs, relativement aux faits portant préjudice 

t ou indirect à l’intérèt collectif de la profession d'expert 
nplable ;: 
s° Approuver le taux des cotisations à verser par les membres de 

ire et fixer la redevance qu il peut imposer aux conseils régio- 

X pour couvrir ses propres dépenses administratives: 

Désigner ses représentants à la commission consultative pour la 


nalion professionnelie des experts comptables et émettre des 
iX sur les programines des études et l’organisation du stag 
tue Etablir le code des devoirs professionnels et le règlement 


rieur de }J'ordre, qui sont soumis à l'agrément du ministre de 
normie nationale. 
conseil supérieur, en tant que représentant de l'ordre, peut 
imminent : 
ntribuer an perfectionnement professionnel des membres de 
ire ainsi qu'à la préparation et à l'encouragement des candidats 
profession d'expert comptablh 

s'occuper, sur le plan nation, de toutes questions d'entr'aide et 

Ü lidarité professionnelles 


SECTION IV. 


— Du congrès national des conseils de l"« dre 


Art. 34 — L'ensemble des membres des conseils régionaux et du 
Se} supérieur se réunit el congres national lt fois par n, 
diligence du président du conseil supérieur 


| congrès national entend le rapport moral et financier du 
cil supérieur pour l'exercice écoulé et le rapport des censeur 
la gestion financière du conseil supérieur, qui sont soumis sépa- 
nent au vote des assistants. | 
ne peut examiner que les questions portées à son ordre dn 
par le conseil supérieur. { ' à ) 
ur les questions qui lui sont 


elui-ci est tenu d'inscrire à ] 


soumises à cet effel quinze )JuUTrs 





au moins avant la date fix p l 1 réunk | a d J 
des consei;s régionaux soit par des Ù s FL 1x ep! vi t 
ensemble plus du tiers des membres d rire 

Le congrès nalional désigne 1 ‘ leuix € , bles 
chargés d'exercer les fonctions d vnseurs el de [aire L L 
ment rapport ir la gestion financu le l'ex e « 1 
conseil supérieur, Les fonctions de c« | bi V 
celles de membres du conseil sape ur 

Le fon ns de censenurs ont gra lite Li { en t 
prétendre qu au rembourser t de kt Ï et 
dt se Jour 

SECTION V. D: D {ion ‘ ET 7 


A 26. — Le ) re | « 
t JU s élabues à s l ) 
cond s « À da la pres Ù I 0 

{ ‘ 114 v « | x 

1° La s iQ ex 

20 La section des ‘ S X ( { " 
telles dans le 1d fix x es 7 et 31 1 
en veriu dé Î 1 l »i 

I ex "Mm} ble | [18 | a 
P \ là lite de 1! l ! ’ 

Les experts comptables | ent és 9 
tableau d S { oo ( 

Le conseil régional dres € t fl . 
une lis les personn “ 
sion d'expe umptable, da | I 14 

L 1 ripton I Î { { ‘ t 
d'exercer la profs d'ex] omptable ’ 
loire mi politain, de | le | f | . 
ciés, des territoires S ] s ou Ï | 

art 7 L'il rit est = 
nal de l'ordre dans la « d | , 

Le conseil régional doit statuer dans délai de t DIT 

La décision du nseil régional doit être tiflée au t 
dans le délai de huitaine., 

Elle peut, dans un délai d' ni à compter dé l 
être déférée au comité nallk u du table ( rt 6 « Cas 
de refus d'inscription 

art. Jù Il est institue \tipre du ’ ( érieur du rdrea 
un comilé national du tableau 

Le comité national du table: 6 composé d'un président et de 
quatre membres appelés à siéger suivant leur ordre d'i | l 
sur une liste composée dé 

Un président et un présider t suppléant désig par le m ra 
de la Justuci parrni les nas rails de i | | 

Huit expert comptables, it quatre ‘ 
pléants élus par le conseil supérieur parn ( I re 

Il est, en outre, adjoint au comité national du X 
délibéralive, un rapporteur choisi par le comité, } | 
dont il est saisi, parmi les membre (p) ! 

Art. 39, — L'affaire est portée entière devant le comité 1 onal 
du tableau. 

Celui-ci doit staluer di n délai de x n & dix : t 
pas intervenue à lexpirallon de ce à | ü bleau 
est de droit. 

La décision du comilé nat il du tableau pe faire ] et de 
recours devant le conseil d'Et 

art 10, Le modatile ot I ef ‘ ps y | ! 'REET t 
du comité ational du tableau seront déter l bal n regle ent 
d'administration publique pris ir le rap { I re de je 
T0 nationale 

Art. 41 Ton expert mplable q par à n du à 
Tel | fisc e vigut ou dé l ’ e, 
f { Lt d 1 ( ‘ re 
sa ! of: of L 14 { (! [ | ( 1 | | P 
Sur ft tableau d'aucune | n ) 

art. 42 D s le InOIs qe jJeur ir rip table le ( 
compliables pretent erment une f U Î à t P eil 
régional de rdre d'exercer leur prof ut 
prol ( t a \ire | er le le ( 

Art, 43 Les modalit l de «le 
la radiation du tableau et de a \ e ji : s é, F 
déterminées par un reglement € tri tr pul j il , 
rapport du ministre de l'écor e 1! sein 


TITRE V 


De la discipline des experts comptables. 


art 14. — Il € IDre ( ta 
] ü ine art} reg | e « a 
La | hnpre 1] t ve € t 
ue à X äst t äprpn li = [ \ l 
ne liste élue par le eil rég | l 

n président, deux assesseurs dont De 
}'l ht UT assersseul pI t 

La cl nbre ‘gionale de d pline es par 

ar! 1 - ]l et { æ |! ire 

Dre ( le 

















726 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 














— ASSEMBLEE NATIONALE 





La chambre nationale de disi ipiine est composée d'un préside nt et 
de quatre assesseurs appelés à siéger suivant Jeur ordre d'ins- 
criplion sur une liste comprenant un président suppléant, dési- 


gués par le ministre de la justice parmi les magistrats de cour 


d'appel; huit experts comptables, soit quatre assesseur<:, un <syn- 
di deux assesseurs suppléants et un syndic suppléant, élus par 
le conseil supérieur parti ses membres, 

La chambre nationale de discipline est saisie par son syndic. 

Art, 46. — Les modalités de l'élection et celles du fonctionnement 
d chambres régionales de discipline et de la chambre nalionale de 
discipline seront déterminées par un réglement d'administration 
publique pri ir le rapport du ministre de l'économie nationale. 

Art, 47, — Ja experts €Cotuplables auxquels sont confiés des 
mandals de commissaire de sociétés agréé par une cour d'appel 


relévent du contrôle des autorilés judiciaires et du bureau de l’asso- 
cialion des commissaires de sociétés agréés constitués en chambre 
de discipline, pour tout ce qui concerne les questions relatives à 
l'exécution de leurs inandats, sans préjudire des actions discipli- 
aires qui peuvent êlre intentées pour les mêmes faits par l'Ordre. 

Art. 48, — En dehors d2 l'avertissement dens le cabinet du prési- 
chambre régionale de discipline, pour les faits qui ne 
araissent pas justifier d'autres sanctions, les peines disciplinaires 


1°La réprimande devant la chambre de discipline; 
2Le bläme avec inscriplion au dossier; 
9 La suspension pour une durée déterminée; 

4o La radiation du tableau 

La réprinande, le blâme et la suspension peuvent comporter, en 
outre, pour lexpert comptable, la privation, par la décision qui pro- 
nonce la peine disciplinaire, du droit de faire partie des conseils de 
l'Ordre pendant une durée n'excédant pas dix ans 

Les décisions de la chambre régionale de discipline doivent être 
nolitiées dans les huit jours de leur date à l'intéressé. 

Si la décision est rendue par défaut, l'intéressé peut faire Oppo- 
Sillon à celle décision dans un délai de huit jours à compter de la 
siguitication. 

Dans le délai d'un mois à dater de la nolification de la décision 
contradictoire ou sur iléralif défaut, la décision de la chambre régio- 
hale de discipline peut être déférée à la chambre nationale de dis- 
Cipline, soit par l'intéressé, soit par le conseil régional, 

L'affaire est portée entière devant la chambre nationale de disci- 
plie. 

Celle-ci doit statuer dans les trois mois, Le délai d'appel et l'appel 
sont suspensifs. La décision de Ia chambre nationale de discipline 
} it faire ] bjet de recours devant le consei: d'F'at. 

À 19 Les décisions portant suspension ou radiation du tableau 
sont publiées sans leurs motifs dans un journal d'annonces légales 
de la circor riplion à laquelle appartient l'intéressé, 2 

Elles soi en outre, nolifiées avec leurs motifs à tous les conseils 
régionaux de l'ordre, La personne ainsi frappée ne peut plus rester 


L (È 
li 


Art. 50 Toutes les notif ns failes au cours des procédures 
sl ] t jes con IS de l'ordre, le comité national du tableau 
ou des chambres de discipline de l'ordre sont adressées aux inté- 
Iussés sous plis recommandés comporlant accusé de réceplion. 


TITRE VI 


Dispositions transitoires. 


Art, 51. — Sont de plein droit considérés comme inscrits sur les 
différente eclions du tableau de l'ordre des experts comptables, 
à ir de la promulgation de la présente loi, les experts comptables, 
expert mplables stagiaires et sociétés d'expertise comptable figu- 
Tant à celle dale en @æs qualités sur les différentes sections du 
tableau dt rdre des experts comptab'es et des comptables agréés, 
à pi le st) | { PCT ilives ouvrières de produi tion à Capi- 


{al et personnel variables autorisées par les conseiis de l'ordre des 
æxperts comptabies et des comotables agréés à exercer la profession 


“4 
d exXIM comptable dans les conditions définies par l’article 70 de 
l'ordonnance du 19 septembre :915, 

Art. 52, — Un arrôté du ministre de l'économie nationale fixera 
les conditions el les dates des diverses pérations relatives aux pre- 
gnirres 6 lions des conseils de l'ordre 

\rl 63, — Pour le premier renouvellement partiel des conseils 


ire, un rage au sort effectué un mois au moins avant ja 
mile fixée pour le dépôt des candidalures aux élections des 
s régionaux, dune part, et du conseil supérieur, d’autre 
part, désignera les premiers membres sortants qui, exceptionnelle- 
ment, cesseront leurs fonctions à l'expiration d'une période de 


Art, 55, — Au cours de la période qui s'écoulera entre la promul- 


galion de la présente loi et les premières élections visées à l’ar- 
Uücle 52, l'administration de l'ordre, j'établissement dun {ableau et 
Ja discipline seront assurés par les membres experts complables 
des conseils régionaux, du conseil supérieur, du comité national 
du tableau et des chambres de discipline de l'ordre des experts 

t des comptables agréés, en fonction à la date de 


t 
complables € 
promulgation de la présente loi, les magistrats siégeant dans le 
comilé national du tableau et dans la chambre nationale de disci- 
pline de l'ordre des experts comptables et des comptables agréés 
continuant à exercer Iles inêmes fonclions auprès de l'ordre des 
experts complables, 

Art, 595, — Le conseil supérieur de l'ordre doit, dans un délai 
d'un an, À partir de la promuigation de la présente Joi, établir 
lu code des devoirs professionnels et arrôler les dispositions du 
reglement intérieur de l'ordre. Ces textes sont soumis à l'agrément 


de l'économie nationale el du ministre de l'éducation 


du ministr 
nHätionaie 








Art, 56, — Tant que le code des devoirs professionnels et Je 
règlement jinlérieur de l'ordre des experts comptables ne seront 
pas entrés en vigueur et tant que n'auront pas été promulgués 
les règlements d'administration publique visés par les articles 6, 
25, 50, 40, 43 e1 46 de la présente loi, les textes analogues régis- 
sant l'ordre des experts comptables et des comptabies agréés 
continueront à être appliqués par l’ordre des experts comptables 
dans toutes celles de leurs dispositions compatibles avec la présente 
iv. 

Art. 57. — Le comité national du tableau et la chambre de disci- 
pline de l'ordre des experts comptables, constitués conformément 
aux dispositions des articles 33 et 45 Se subslilueront, chacun dans 
le domaine ressortissant à sa compétence, au comité national du 
tableau et à la Chambre de discipline de l’ordre des experts compta- 
bles et des comptables agréés qui seront dessaisis des appeis sur 
lesquels ils ne se seront pas prononcés avant la promulgation de 
la présente loi, sans que soicnl, toutefois, prolongés les délais 
déja courus. 

Art. 58, — Il est constitué, par arrêlé du ministre de l'économie 
nationale, une comimnission de liquidation chargée d'élablir un projet 
de décret fixant les règles à observer, pour le transfert à l'ordre 
des experts comptables des biens et droits ayant une valeur vénale 
appropriés par l'ordre des experts comptables et des compiables 
agréés, pour la prise en charge par l’ordre des experts complables 
des obligations assumées par l'ordre des experls complables el des 
comptables agées, 

Celte commission comprend: 

A titre délibératif, un conseiller d'Elat, président, nommé par Île 
ministre de la justice, un conseil référendaire à la cour des comptes, 
nommé par le ministre des finances et un inspecteur général de 
l'économie nationale nommé par le ministre de l’économie nalio- 
nale ; 

A titre consultatif, deux experts comptables élus par les experts 
comptables membres du conseil supérieur de l'ordre des experts 
complables €t des comptables agréés, 

Art. 59. — Les dispositions de la présente loi sont applicables À 
l'Algérie. La date et les condilions de cette application seront 
fixées par décret. 

Art. 60. — Après consultation de leurs divers groupements syndi- 
caux, les comptables agréés pourront être organisés en une C9mpa- 
gnie nationale, dotée de la personalité civile, groupant les profes- 
sionnels autorisés actuellement à porter le titre de comptables 
agréés ou susceptibles de l'être. 

Art. 61, — La présente loi sera publiée au Journal officrcl de la 
République française et exécutée comme loi d'Etat. L'ordonnanree 
n° 43-2138 du 19 septembre 19% et tous les tex'es subséquents 
concernant la réglementation des professions d'expert comptable el 
de complable agréé et l'ordre des experts complables et des 
comptables agréés sont abrogés. 


me 


ANNEXE N°6338 


(Session ordinaire de 1953-1958. — Séance du 16 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à modifier l'article 1% du décret n° 53-936 du 30 septembre 1953 
relatif au slatut particulier des membres des tribunaux adminis- 
tratifs, présentée par M. Ducos, député, — (RenvoyCe à la com- 
lission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'arlicle 14 du dérret 
n° 53-956 du 50 septembre 1955, portant règlement d'adiminisuiation 
publique pour la fixation du statut particulier des membres des 
tribunaux administratifs, « les nominations dans le nouveau corps 
ont lieu à l'échelon et à la classe comportant un traitement égal 
ou, à defaut, iminédialement supérieur à celui dont les intéressés 
bénéticiaient précédemment », 

Il résulterait de l'application stricte de ce texte une injustice à 
l'égard d'un certain nombre d'anciens conseillers de préfecture 
notamment à l'égard de ceux qui élant depuis longtemps en 
{re classe et avant €été nommés, lors de leur admission à la 
retraite, présidents honoraires, se trouvaient dans une situation au 
moins égale à celle des membres de {re classe des tribunaux admi- 
nistratifs. 

Il serait donc de la plus stricte équité de rectifier dans ce sens 
l'article 11 du susdit décret, 

C'est pour celle raison que nous avons l'honneur de déposer sur 
le bureau de l'Assemblée nationale, la proposilion de résoiulion 


sulvantie : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier de la 
maniere suivante l'article 11: du décret no 53-936 du 90 sep- 
tembre 1953: 

« Ajouter au dernier alinéa (finissant par: « les intéressés béné- 
ficiaient précédemment... »), l'alinéa suivant: 

« Toutefois, les conseillers de préfecture ayant plus de dix an3 
de fonction à la fre classe et nommés présidents honoraires, seront 
assimilés aux membres de 1re classe des tribunaux administralifs. » 


————— _— 
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Pans cet ordre d'idées, nous 7 pellerot à titre d'exemnmle la 
« date de rutio és dernicres ! des | dive: « ‘ latifs 
ANNEXE N°6339 PSS DL ''n  ee 
ne Suds 
Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 16 janvier 1958.) DURE en © mer DS à à, l'exercice 1950; 
: . , bic : ” + Décret d nars 142 à ble L'ext e fl 
JROPOSITION DE RESOLUTICN tendant à inviter le Gouvernemer + 24 ou : on. + DPRCANe à Lex Li ' 
à décider certaines mesures en faveur des agriculteurs dont Îles D ret_du _… p re lies 7 « : 
blés sont endommagés par la germina‘ion et, en particulier, à m Dé > 20 Marre À 1056 av réa @e ee. 
pas faire entrer le « Blé fourrager » dans le calcul des livraisons Décret " TR dg” À _ , 
pour l'application du quantum et de la taxe de résorntion, jré<entée — , 
par M. Courrier et les membres du groupe d'union et fraternité La « ut I a = s 
[rançaise, députés. — (Renvoyée à la comunission de l'agriculture. ce i ‘ 
EXPOSE DES MOTIFS | De TER € ue 
FA e le l t t { 
Mesdames, messieurs, au cours de la dernière campagne c‘réalière, | ' où Lo "2 - . sw dvufé 
dégâts très sérieux ont élé occasionnés aux récoltes du fait de ha ; F. À her : 
gerinination, dans des proportions importantes, du blé, dans « U ! | (L Ù ju: ire 
cs régions en particulier, telles l'Aube et l'Yonne. L Clablissement du 1 el $ les 
Et malgré les dispositions, qui sont d'ailleurs intervenues tardi- entreprises IL l lis pi RUE \ 
nent, prises pour la comimercialisation des blés dits « fourragers », le nps opportun des luis el l er 
ux-ci ne sont payés aux producteurs, en raison de l'application du Ses ( el | 
iantum et de loutes les réfaclions supplémentaires qu'ils subissent, miques et fiscaux soient portés en ten Porlun à leur 
qu'à un prix très inférieur à 2.500 F le quintlal, 1 bre 
Il s'ensuit des effets désastreux sur les lrésoreries de certains cui S e da ( ’ \ ! 
curs, surtout dans une période où les frais d'exploilalion sont neltre q lé 
sagés dans une hausse généralisée, 111X il La 1 SCrait para il { \ U le re'urd 
Il est donc indispensable que des me<sures soient prises en faveur ] ( | ü ‘ 4 ( t 1 respecter 
agriculteurs dont les blés ont eu Icur valeur commerciale dimi- ] tuellernt le délai fixe ilors que certa vu indis pe 
* du fait de la germination. es à lélalissement de | { li miuniqués 
Et ceci, d'autant pus, que si le « blé fourrager » passe par les avec plusieurs mois de retard 
ganismes stockeurs, 1 ne peut aller qu'à lalimentation animale Le projet de loi dont la TT . t 
laquelle il est payé au producteur, ainsi sinistré, moins chet d'introduire à | j 3 x 
e l'orge. : du code général des impot additit ? nn ne = 
Le « blé fourrager » n’emprunle pas le circuit bK-farine-pain; il entreprises imposables au = 0 A ANS ec: #z 
doit donc pas en supporter les charges, quantum el laxe de cice le 31 décembre, lorsque lui de finan t Je Merèts rs 
option. à . l'acaompagnent interv'ennent postérieurement! u l ( ni 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopler Ja proposilion de délai de deux mois ani DS Dole ( Arial n 
solution suivante : réglementaire \ : | ua bl t de 
1 le 
PROPOSITION DE RESOLUTION Il jm le s r q la n fical \en 
I x of L { 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à décider cer'aines la date de l'exigi ‘4 lie ( h | += 
sures en faveur des agriculteurs dont les bits sont endommias imanière d 1 ion di \ d tion el .e 
la germination et, en particulier, à ne pas faire entrer le « Dlé onnes moraes | Le + É nl ps 
fourrager » dans le calcul des livraisons pour l'applicalion du thèse à ét lillé le 1! | . | 
intum et de la taxe de résorplion. 
ET ROP liON DE Lol 
{rlicle ur 'ELL ] [l | ‘ | ’ (4 
A N N E X E N° 6340 Sunt modifiés comme suil 
pat SR rl, 135 a) Supprim Lo [ ] ‘ k 
graphe 1° ; 
(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 16 janvier 1958.) b) Ajouter un « | paragraphe , 
: Fontefoi lorsque di texte wi IS où régle nt 
PROPOSITION DE LOI tendant à accorder une prorogation des l'établissement des bases d'assiette de n f il 
lélais de dépôt des déclarations fiscales, présentée par M, Phi- tats de l'a e civile ont D dE. ge - . , 
lippe Vayron, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) un délai de deux mois après “Ja par tion a d ie | " 
ON régiementaitre sera accordé aux | | a 
EXPOSE DES MOTIFS leurs déclaratior , j 
Mesdames, messieurs, l'application scrupulense des articles 155 et Art. 2353. — a) Sup remer « , au deuxi | . 
; du code général des Hnpôols souieve de réelles difficull du fait b) Ajo l Cine ] Drap ! 
la parution souvent tardive de la loi de finances et des décrels Foutef pour les « ’ pa bles d ) ! 4 
i la complètent, qui à t leur exercice 1 d n ! ‘ ’ és 
Ces deux articles sont ainsi libellés: latifs on ementaire blisse me i ctte 
Art. 179. — Exception faite des déclarations prévues aux arli- il + ho é “ ee” : nel ù es 
52 et 101 (régime des forfails et taxation administrative) qui io än + . pe L ja 3 le der ‘ | 
vent étre souscriles avant le 1er février, les déciarations doivent dec Me ghois USA Ù een l . n 
venir avant le 4° mars. Toutefois, ce délai est prolongé ju À ni. . 1 se ec ta 
un 31 mars en ce qui concerne les commercants et industriels 
{ arrêtent leur exercice complable le 31 décembre. 
« Art, 223, — Les personnes morales et a:-oeialions passibles 
de l'impôt sur les sociétés sont tenues de souscrire les déclarations 
vues pour l'assielle de l'impôt sur le revenu des personnes ph AN NEXE N 6341 
lues, en ce qui concerne es bénéfices industrels et commet Ps 
cuux (régime de l'imposition d'après le bénélice réel . , 
« Toutefois, la déclaration dn bénéfice où du déficit est f ) 
q les {rois mois de la clôture de l'exercice où, si aucun exet PROPOSITION DE BEF<SOUUTIOX : 
«ve n'est clos au cours d’une année, avant le {°r avr de l’annte à désigner une commission | PR am 
inte. » noi 1} les Va ù me . » ; x 
Le code général des impôts fixe ainsi d’une manière jmpéra les-Mines: l' a rogf ge La ere ut der Piionon à Montosau- 
les délais impartis pour la déclaration des stocks et des béné de sécu *- 4, "Yu à : “+ 
l'es réels réalisés par les entreprises imposables d'après le béné- Rontavant. Vuillien et ‘ , 
I réel. Un délai de deux mois esf jugé néressaire pour décla- déput = fRen: 2 1 
I le montant des stocks existant à Ja fin d'un exercice et un et de x u ” 
délai de trois mois pour l'élablissement du bilan et des comptes 
de résullats, EXPOSE DES MOTIFS 
Or l'expérience démontre que si cerlaines difficultés peuvent 
( assez facilement surmontées par les entreprises qui cloturent Mesda ro n Ù per 
leur exercice en cours d'année, il en va tout autrement pour CIEMENT 14 € mi \u P \ 
ceiles qui, suivant l’année civile, dressent leur bilan au 31 déceim- s-Mines, a qd l ’ 
1 Pour ces dernières, les délais limites du % février et du nple } ) b | ' , 
ÿl mars Se situent dans la période où la loi de finances et surtout | wlle ’ echo 
les décrets qui en règlent l'application, interviennent souvent avec à 


relard appréciable. 
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C'est pourquoi nous soumetlons à l'approbation de l'Assembiée 
hDalluna'e ja propositf 1 de résoiulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, éinne par la catastrophe minière du Puits 
Pichon, à Montreau-les-Minss, qui vient de frapper à nouvean la 
corporation ininière, décide de nommer une commission d'enquête 
Chaire 

to D'établir les resnonsabilités de vetle nouvelle catastrophe : 


2e f'éludier le prohème du renforcenent des Inesures de sécurité 
düns les mine 
ANNEXE N° 6342 
(Session ordinaire de 1935-1938, — séance du 17 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder des Ta lvraison Une prime exceptionnelle de 50 F par 
kilo de tabac aux panleurs pour la campagne 1953-4188, présentée 
par MM, Thamn'er, Hubert Rutfe, Ranoux, Mare Popuv, Billat, Juge, 
Muodry, Rametle etes membres du 2roupe connmnniste, députés, — 
(Rensosée à la Commission de Fagricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mes-ieur<, le 29 décembre 1957, l'arbitrage a été rendu 
sur le prix du taba: à Ja production, 

D'après la décision de l'arbitre, M. Sorun, le tabac sera payé: 

115 an kilo pour un rendement inférieur à 1.40 kilos à l'heclare; 

419 Eau kilo pour un rendement compris entre 1.90% et 1.950 kilos; 

40, Eau kio pour un rendement compris entre 1.950 et 2.000 kilos ; 

16 Eau kilo pour un rendterment compris entre 2.000 et 2.090 Kilos ; 

309 Eau kilo pour un rendement au-dessus de 20% kilos. 

Counune cette année, le rendement national se siluera vraisembla- 
blerment au-dessus de 2050 kilos, le prix du tabac sera, en général, 
de 509 F, 399 F desquels il faut déduire les retenues de 6,5 p. 14, 
soit 26 F par kilo. 

s panteut recevront donc, dans le meilleur des cas, 33 F 
contre So: FE en 1950-1057, 

Celle angmentation de 16 F_par kil est notoirement insuffisante, 
Elle constitue une atmone riljeule e! offensan'e pour les planteurs 
de tabac qui, dés 1932 dans leur contrées, réclament 150 F au kiln 

45 F d'aucimen ation correspondent à une majoralion de prix de 
4 p. 100 par ranoort à l'an dernier, quand l'augmentation dun coût 

beaucoup de pro luits industriels, atteint ou dépasse 


de la vie celle du 
20 p. 110 

L'athi'ude du Hotuverneti nil (RRRT ivait donné des in<!f ictions très 
stricles, d'abord aux représen auts de la SE, EL T. A, an comité 
technique parlaire, ensuite à Farbitre avant qu'il ne rende sa 
sentence, provoque une colère légilime chez es planteurs, par 
ailleurs souvent victimes d'espertises tatillonnes et de classifications 
arbhitaires, ce qui réluit encore la rétnunéralion qu'ils recoivent, 

Ceux-ci s'élonnent, avee rason, de constaler par contre que Île 
tabac L'unportalion à éié pavé CI HhOoYCHHe 4 EF au kilo. 

De pus, les bénéfless du monosole en 197 dépassent de plus de 
20 inilliurds ceux de 1956 et a'teignent 201 milliards, 

Conune le déclarait le président de la fédération nationale, M. Ber- 
gine, devant l'armicale interparlementaire des planteurs de tabac, ïl 


suffirait de 2,5 à milliaris pour leur donner satisfaction. Il res- 
ferait encore un excédent d2 bénélices de 17 milliards par rapport 
à l'an dern.er, 


u fa Voix des Planfeurs » à pu souligner également que l'opé- 
ralion 20 p. 100, <ur les hnportations äe tabac, coûlterait au Trésor 
3 milliards de plus puisque les achats hors métropole se chiffrent, 
pour 1455, aux rons de 13 milliards, Les p'anfeurs ne compren- 
draient pas que le Gouvernement refuse de l'a’corder aux 110.000 
familles d'exploitants tabaenutteurs. 


Dans de nombreuses localités, its ont déjà pris position énergique- 
ment pour réclamer une prune exceplionnelle et uniforme de 
50 F par kilo, pavab'e dès la livraison. 


(est POUTAUNL Hronrs 


Yous d'imander d'a lopter 


ons l'honneur. mesdames et messienrs, de 
la propo-ilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOL:TION 


L'Assembée nationale invile le Gouvernement à accorder anx 
p'antenurs de t de, pour la campagne 1933-195%, une prine excep- 
io e su] lecimerr aire li 0 FE par kile, 


ANNEXE N° 6343 


(Sessi N OTaibiaire du | n1-1! a — Séance ill 15 janvier 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la comm'ssion du travail et de la sécu- 
rilé sociale <ur le pro'el de Loi (n° 3619) autorisant le Présideni 
de ‘a Kéouplhique à ralilicr l'avenant, signé je 16 novembre 1956, 
à l'accord conclu à Paris le 2f avril 192 entre le Gouvernement 
de la Révublique française et l'Organisation du Traité de l'Atlan- 
tique Nord <ur L'application de Ja législation francaise de Ssécu- 
rite sociale au personnel ermploié par ladile organisation, par 
M. luquesne, député 


<, projet a trait À J'avenant dn 16 no: 
veinmore fJo6 à l'accord du 21 avril 1932 entre la France el l'Orga 





nisalion du Traité de l'Atlantique Nord sur la sécurilé Sociale q 
personnel de cette organisation. I s agit au fond d'aceorder à : 
versonnel le régime be pus favorable en matiere de prestatio 
armiliales et de retraites, étant donré que l'O T, 4. N. à aména4 
sur ces deux points un svstème intéressant pour son personnel 

Le texte prévoit les mmcsures de sauvegarde pour le personnel : 
question. 

Il permet le trans'ert des cotisations du régime français à ce:ui 
de l'O. T. A. N., si les assurés en font la demande. 

IL prévoit enfin que les employés de l'O. T, A. N. qui ne pot 
raient, en fin de carrière, bénéficier des retraites de cette orzar 
sation puissent racheter les cotisations du régime obligaloire fra 
çais afin de ne pas se trouver en état de non-assuranre, 

HO y a là un ensemble de mesures d'équité qui ne soulève: 
aucune objection, étant donné tes- rapports d'excellent voisinazs 
et de bonne coilaboration qui existent entre notre pays 
à 4% 20e 0 

Votre comunission vous propose de donner un avis favorable à 
la rali’ivalion et d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


äticle unique. — Le Président de la République française ec! 
autorisé à ratifier l'avenant du 16 novembre 19%, à l'accord conc 
à Paris, le 21 avril 1452, entre le Gouvernement de la Républiy 
francaise et l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord sur l’app 
cation de la législation francaise de sécurité sociale au personn 
emmp'ové par ladite organisation. 

Un exemplaire de cet avenant sera annexé à la présente loi, 


— ——_————_—_— 


ANNEXE N'6344 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 17 janvier 4958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION. tendant à inviter le Gouvernement 
à dégager les crédits nécessaires pour as<urtr aux échéances pi 
vues le parernent ces retraites aux anciens combattants et du 
pécule aux prisonniers de guerre, pré<entée par MM, Eugerr 
Pébellier, Paquet, PBergasse, Guy Pelit, Anthonioz, Monin &t 
Goussu, députés, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la confiance a élé accordée au Gouverne- 
rent le 16 janvier dernier sous condition qu'il accepteérait, à l'occa- 
sion du vole du budget des anciens combattants, de dégager 
ciédits nécessaires pour assurer le payement des reélrailes aux 


anciens combattants et du pécule aux prisonniers de guerre aux ; 
échéances antérieurement fixées, Ù 
C'est pour répondre à la volonté unanime de l’Assemblée nalio- x 


na.e que nous présentons la proposilion de résolulion suivante; 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement: 

jo À différer sur le total. des masses budgétaires l'engagement d# P 
certains crédits et de certaines dépenses, à fixer en accord a 
l'Assemblée, et pour un montant égal à celui des crédits différés ou 
budget des anciens combattants; 

20 A inscrire par priorité au budget des anciens combattants des 
crédits supplémentaires pour un total d'environ 117 millions de 
franes provenant de la part de l'indernilé paricinentaire reversée au 
Trésor. 


ANNEXE N° 6345 


" 


(Session ordinaire de 1953-1958, — S£ance du 15 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la législation des jours 
fériés et chômés, présentée par MM. Arboga:t, Bouxom, Duquesn 


Engel, Mine Francine Lefebvre, MM, Meck et Ulrich, députés. — 1 
(Renvoyée à la commission du travail et de la séeurité soeiale di 
| 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la r‘glementalion des jours férifs et 
incohéreute, 11 suflit pour s’en convaincre d'examiner brièvement 
ses principales dispositions, Celles-ci varient selon que l'on coi 
dère la branche d'activité, l'âge, le sexe et mème les modalites 
de la rémunération, | 

Dans l'industrie on le commerce, le chômage des jours féri‘s A 
r'est pas obligatoire pour les hommes âgés de plus de 18 ans el 
aucun texte ne s'oppose à leur emploi ces jours-là, Au contraire, di € 
dans l'agriculture, 1e repos des jours fériés est obligatoire en app ; 
cation des dispositions de la loi du 10 mars 1918, sauf dispei 
tenant compte de la nalure propre de certains travaux. 

D'autre part, les employés rémunérés au mois se voient accori 
un privilège vis-à-vis des autres catégories de travailleurs, En eff 
un artèté du 91 mai 1946 prévoit « qu'en cas de chômage } 
fête légale, les sa'ariés rémunérés an mois ne pourront subir à 4 à 
ce tre d'autre réduetion que celles correspondant à la rémun: Fes 
lion des heures supplémentaires qui auraient dû normalement t k 
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effectuées le jour chômé ». Au contraire, l'employeur n'est pas insuffisamment pro‘égé. Pourtant, en dehors des services 7 
tenu de verser une indemnité aux salarits rémuntrés à l'heure ou par lui à l'intérêt général, il convient de ne pas oublier que 
à la journée. syndicat est l'agent le jplus efllcace pour aitrôl spplie a 
certains jours fériés, enfin, bénéficient d’un statut particulier. pratique des Jois du travail dans les entreprises, 1 est à 
Ainsi de fer mai est jour férié et chômé pour tous les travailleurs, à cet égari que les entreprises en d faut son las qu ota 
auels que soient leur âge, leur sexe ou la nature des établissements des cas, celles où n'existent ni section d'enireprie syndiqu 
1 les emploient, or, Une enquéle démontrerait justeme que cette cat e de 
si l'on examine le problème sous une autre angle, d'autres ana- Vie ouvrière est due à la crainte qu vurrit person | 
mualies apparaissent: lorsque le jour férié est chomé et qu'il y à à sulur des mesures de ré.orsion de Ja part 4 em; 
ensuite récupération, les salariés mensuels ont droit à une indem- cas où il manifesterait sa Volonté de faire apjn 1 syndica 
nité calcuke sur leur taux normal de rémunéralion, et ceci en Pour y remrdier e loi 1] nie, puisqu'« la du i 
s du salaire mensuel habituel (arrèlé du 51 mai 1936). Quant 11%, s'est ellorrée de dégager queique es des DIET 
ix salariés payés à l'heure ou aux pièces, si une rémunération leur pralique du principe ainsi pus: par la Constilulion. Cette Jor niet 
due pour les heures de récupération, celles-ci doivent être Nolumment à l'employeur de prendre « | par 
considérées comme des heures de travail normal et ne bénéficient nance à un svndicat ou l'exervice d'une vi | | 
d'aucun indemnité supplémentaire. arrêler ses décisions e qui IN ann QE 
\insi des raisons de Jogique et de justice mililtent pour faire la conduite et la répartition du trava la forimn fi 
c;-paraitre de notre législation les différentes anomalies qui nous l'avancemen a rémunération et l'octroi d eus 
ons d'exposer. Raisons de logique, car ces réglemeplalions mesures de dis ' , t de congedtem 
dutcrentes proviennent du fait que le législateur à peu à peu mis Il est à craindre, “ependa que la loi du 27 19 
place, en un Siècle et demi, le système actuel sans coordinalion, loute la port désiralie: en ef il est lou) ( | 
die Sans pouvoir tenir compte des desiderala jusüfiés des diverses prouver L'exist * d'une relalion dé ii à €fl enr ' 
categories de salariés. syndicale ou l'artivi vadicale et la | v | en 
su surplus, il est anormal que l’on prélende appe'er « fériés » Leile preuve rail-elie apport & qu » conne ue # 
es jours pour lesquels la réglementalion afférente prévoit qu'us s'expose je } ) nnsiste d t lormum ‘ 
peuvent être « travaillés » à la volonté de l'employeur. De deux dans la réintétration du sälar J p La 
i s l'une: ou les jours fériés sont tels et la conséquence logique 1 est Ù LDhropriet » 4 dirt 
: qu'ils soient chôomés et payés, où nous nous refusons à celle qu'une | ion nnplète 
] ire, mais il n'y à alors aucune raison de les qualilicr de l juoi semble ( ] ] 1 
s fériés » puisqu'ils n'en ont pas le caractère. lis s q perimeiltro de Consta les à | Ut 
liaison de justice, enfin, car les salariés à Ja journée ou aux dau dro S lival et de les sanctionner justement €el 1} \ 
] s (qui Sont en quasi-totalité parmi ceux dont les rémunérations Aux affirmalions de princim lux res ] \ 
les plus faibles), appréhendent les périodes où les jours férits i r un & ] sant l s ain | ] i 
sant nombreux, car ils savent qu'ils vont perdre une partie consi syndical: d cire “4 
ble d'un salaire déjà insuffisant, Pour eux, les jours fériés ne Or, 4 t 1 pa ( | | au ] Cire ! 
t | pas jours de fête te sv derneurt 107, S hais C, 
n'est pas possible que nous pénalisions plus longtemps ces tra- 1-1 le Vin t éluit essentiellement un £ | [l C: 
{ vulcurs et que nons mainltenjons une législation devenue ineolu Ù J | (pi les Ù 
te, C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs S lica pa x ) \ dé ‘ di i { profs 
4 de bien vouloir adepter la proposition de loi suivante: ; COMMUNS, oi $ es biiques, | 
| a N ] 1 l .… [| 1 pa 1 
PROPOSITION DE LOI coms eng 
. , tr : ns nr À | 
Art, fer, — Les jours de Noël, de l’Ascension, de l'Assomption et | muet - pone : + 
d à Toussaint, le 1° janvier, le 8 mai, les lundis de Pâques et pee ue J SPC, © tarde , ; 
de Pentecôte, lé 1, juillet et le 11 novembre sont féri£s et chômés. a er gome ss ne Pod, Pr 
Ce art, 2, — Le chômage des jours fériés visés à l'article {7 ne + ne, © de --ohP e ré vs . _" 
. it être une cause de réduction des traitements et salaires men- PR Ne ere RERe VON DRE, VA 8e 
els, biinensuels où hebdomadaires, ri + pou « tcddhel psg: > re 
IX Les salariés rémunérés à l'heure, à la journée on au rendement cominun. L( an | LS 1 a | que 
. ont droit à une indernnilé égale au salaire qu'ils ont perdu du fait rs NES, 3 ses, dr . ( 
4 ce Chômage. Cette indemnité qui est a Ja charge de l'employeur babe. pdt 
» e<{ Cal ‘ulce sur la base de l'horaire de travail et de la répartition de Cependant [l den e élu 
durée hehdomadaire du travail habilue:lement pratiquée dans praliques q'1impuque d : Je 14 1 
ublissement, soenne;l 1 dro lica 
Art, 5, — Dans les élablissements et services qui, en raison de Certes e autaris ré ( \ 
halure de leur activité ne peuvent interrompre le travail, les d'iégué du perso ( L Curt 
# arics occupés les jours fériés énumérés à l'article fe auront d'entrepr EU nie en QU ln ar ; 
(L re, en plus du salaire correspondant au travail effectué, à une heoaux d'affiche & ( panne 1 ait ‘ À À Û 
\ ICONE égale au montant de ce salaire, Celle indemnité est à duns ce but ( nn ms d net tu , 
1 harge de l'employeur, Les co! i11s Ù ives 1 1 cuëri ) 
Art. 1. ‘ Les heures de travail perdues en raison du congé des 0 Inein che jr le hinuthiea 
des . ériés énumérés cCi-deseus peurront tre ré uperees dans Ta ir di LU 168 S; 1 * cs 4 qu 
ue conditions prévues par Ja réglementation en vigueur. Les direction seule juge du point d A ALL 1 ÿ ° 
au res de travail récupérées seront rémunérées comme des heures aie, CH Û le diff 1 d, pourra Ù à. 
nales de travail. Dans ces condilions, les emp'oxe beau jeu Ù 
\rl 9 . La prése? le loi ect applicable à l'Algérie, uux ] partie- l'autorit qu s | | di eu Î d ‘ d 
is d'outre-mer el aux terri'ojires d'outre Iner, Jeyiemmenier à I0ur 2uise t le | S Hivt F 
- -— conditions praliques l ext | | l 
intérieur de eur entr e, Reg nen [l 
service cornporlent à égard dé 1) l interd ‘ 
o it n'est pas ! { raison d in] t les ! [ 
ANNEXE N°6346 uses | | A hu nice 
) — s le plan & il, règne to 1 plus | 
Cerlaines fo 1110 3 ) [DE l 
ours Session ordinaire de 1953-1958, — S£ance du 17 janvier 1958.) il de } | erlair | vie 
.I Cu ' ‘ ) } < { lt I 
_ FAOPOSITION DE LOI tendant à étab'ir les conditions d'exercice du ]  « leho ] heur dl \ ’ 
alé droit syndical dans les entreprises, pr'sentée par Mine Francine Li mome ait d ve 1 di ; ] 
Lefebvre, MM.  Arbogast, Bouxom., Gilbert Cartier, Catoire nouvelles disons « tive ) P 
hiquesne, Enrge!, Joseph Ferrand, Meck et Uïrich, députée, < asseoir dé Lu Tr “a ra li ) | ; 
(Renvoyce à la commission du travail et de la sécurité sociale.) l'équilibre d iroile l ] e. 1 
e=! Ju her qu i } bé ‘ 
" EXPOSE D£S MOTIFS et à d us, | QUI 
ot roie at de Jourrnir € l LA ' { t l | 
li Mesdames, messieurs, depuis bientôt un siècle, les détenteurs 4 senlan:s demeurera le | 
Cpilaux Concourant au financement des æen'reprises sont garantis Le présent le tend à ] \ 
ériés ti leurs représentants protégés. La loi du 2% juillet 1867 nolam- leclion Sans laque e pourra à 
> d Hient, établit leurs drails et précise leurs moyens d'action: assem- Venons de par I 1 I 
raire Le #énéra:e, conseil de surveillance, commissaires, etc.: j's Clisent lionnels ci-dessus défi PF Va | 
app ge cg greg nc pe o11 du mains s'y eflorrent, 4 : qui faciliteront li rimation les tra ‘ ' 
pel , 4 3 piété € sta ut légal des repres Niants des travaille uré TCUNIS se réunir et d'e!l | rimes direction 1 
svndicat n'exisie pas, sinon €n termes généraux, en pétilion de Csalement. le déiégu eynd | | 
ordet ipes qui ont montré leur jinefficacité. Ainsi, le préambule de auprès de l'employeur pour la d fens ( 
ef ‘4 Consthutution proclame que « nul ne peut être sé dans son tra- des salariés, q ii est ça f 1 elle, P 
po : 08 dans 6on emploi en raison de ses origines, de ses opinions position le n nlre d "4 j T 
bir à "1 de ses Croyanres », Cnsuile que « tout homme peul défendre délégués du personnel | aux ñ ] 
ni droits ou srs iniérêls par l’action syndicale et adhérer au syn- passibiiilé de se déplarer dar 
tu 2 ‘ : de son Choix », 4 contre Farbilraire € régler 
Î effet, l'expérience montre que je droit evndical c'exerce diffi- son EE Et 1 , 1 
Goinent en France parce qu'il demeure inurganisé el qu'il est différend ‘ 
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Il est entendu que ces dispositions doivent être comprises large- 
nent et sont appuicables malgré inadaplation de certains ter- 
Ines 1H <e r public où para-public: tous les travailleurs ont 
Ur droii égal à la liberté syndicale 

be telles mesures ne suppl'eront sans doute ni an courage ni à 
l'uctivilé désintéressée des militants <yndicaux., Elles leur offriront 
du moins des possibilités nouvelles d'action au service d'un monde 
p juste, C'est pourquoi nous vous demandons d'approuver la 
Uroi ion de isi que nous Vous sourmnellons. 

PROPOSITION DE LOI 

Art, AT — 1 1 travailieu peu bir de sanction en raison 
de € \ licale, qi C-Ci X e à rie uu à 
d'ex ir d blissermen 

Tout travailleur qui estimera que la sanction qui le frappe à pour 
Caus xereice d'une activité syndicae pourra demander à la 
Cominission prévue par l'artic'e 23 d'ordonner l'annulation de Ta 
d'eision pi tre lui et d “ondamner l'emp'oyeur à réparer 
1 sralcrne le préjudice qui lui à « causé le Cas échéant en 
le réintégrant dans son ancien emplo 

La présente loi est applicable aux groupements, organismes et 
€ f } je näalture que su) 

CHAPITRE 1e 
Sections d'entrep ise. 

Art. 2. — L'exercice du droit syndical comporte le droit ponr Îles 
adher: les syndicats lant dans chaque établissement, de 
iurin éhireé eux ine sec d entreprise, 

art. 3. Le chef d'établissement met à la disposition des Sec- 
tious d'entreprise un local doté du matériel nécessaire pour per- 
mettre aux délégués syndicaux d'exercer leurs fonctions et aux 
Tesponsables de <e réunir. 

à ' LA LI 2 L . L - 

bars les entreprises groupant plus de 500 salariés, l'employeur 
mel à la disposilion des sections d'entreprise un local de dimen- 


sions suffisamment vastes pour lenr permettre de tenir, en dehors 
des heures de travail, leurs assemblées statutaires, Ce local peut 
étre affect: de facon ordinaire à tel autre usage jugé utile par 
employeur, 

Ar 4. — Des panneaux réservés à l'affichage des communications 
Syndivales sont auposés par le chef d'établissement Sur les murs 
et à la porte des locaux de l'établissement, / 

Ces panneaux doivent être installés à des endroits très apparents 
et permettre une lecture facile des communications qui y sont affi- 

inférieures à 


Chée:: leurs dimensions ne doivent pas être 
00 cu x 00 em. 

Hs doivent être en nombre suffisant pour permettre l'information 
rapide des travailleurs. 

Sera considérée comme communication syndicale, qu'elle soit 


imprimée, romotée ou inanuserile, toute circuaire, tout bulletin ou 
journal, toute convocation, tout tract ou toule affiche ayant pour 
objet Je inettre Les travailleurs au courant de l'action profession- 
nelle menée per les sections d'entreprise, leurs syndicats ou les 
Unions de syndicats auxquelles ces syndicats sont affiliés. 

Art, 3», — L'affichage des communications syndicales s'effectue 
librement sous réserve de la remise concomitante à lempioyeur 
d'un exensæplaire de la communicaliun sans que celui-ci puisse 
auéltre en cause sa teneur ni s'opposer audit affichage. 

Art, 6. — Les sections d'entreprise peuvent faire colecter les 
Cotisations évndicales durant les heures de travail, 

Elles disposent à cet eflei du temps névessaire, suivant accord 
conclu entre elles et le chef d'établissement, A défaut d'accord, la 
décision est prise par la commission prévue à article 25 

Le temps consacré au collectage des cotisations Ssyndica es est 
considér: comme temps de travail effectif et payé comme lei 

Art, 7. — Les tracts et journaux syndicaux sont librement 
bués aux travailleurs de l'entreprise dans l'enceinte même de :éla- 
b'issement aux heures d'entrée et de sortie dn travail. 

Le; sections d'encreprise peuvent réunir le personnel de 


\ S 
l'entreprise sur les Leux mémes du travail, deux fois par mois el 
dans le cas de circonstances exceptionnelles, chaque fois quil est 
Le lieu et le moment de ces réunions font l'objet d'un accord 
entre les sechons d'entreprise et le chef d'élablissement, A défaut 
| vue à l'ar- 


d'accord a décision est prise par la Commission fjré 


L LC Ze. 
Cuarrrme JT 


1 le Ji syndical dans les c! hlissemen!s 
\ 9 — A la demande des organisations syndicales, un membre 
de aque section d'entreprise est acerédilé auprès du chef d'éta- 
hiisscment comme délégué syndical d'établissement par Île syndicat 
auquel adhère là section d entreprise, La notification faite au chef 
d'établissement doit indiquer la durée du mandat confié au déléguc 
syndical, Jequel peut être renouvelé. »A 
"Art. 40 Les délégnés syndicaux d'étab'issement ont qualité 
pour présenter toute réclamation individuelle formulée par les tra- 
Va urs de l'élablissement, Ils peuvent toujours se faire accomna- 
gn du salarié intéressé, : 

Da le is de réclamation collective, les délégués evndicanx 

( tulis<e mt peuvent toujours se faire accompagner d'un ou plu 
sk Inempres 04 leur section d'ei treprise et d'un représentant 
à l'élabli-sement de lorganisalion syndicale à 





Le temps passé en réunion avec l'employeur par les délégués si 
dicaux d'établissement et ceux qui, appartenant an personnel 
l'établissement les accompagnent, est considéré comme temps 
travail effectif el payé comme tel. 

Art. 11, — Les délégués syndicaux d'établissement ne peuvert 
Ôlre inquiélés en raison des avis et opinions émis par eux au cou 
des réunions tenues avec l'employeur, qu'il s'agisse de celles prévus, 
par l'artic'e précédent ou encore des réunions des délégués du pr 
sonnel et de celles du comité d'entreprise auxquelles ils assistent 
comme représentants de leur organisation syndicale. 

Art. 12, — Lorsque l'inspecteur du travail Se rend dans l’entrepri-e 
de sa propre initiative on à la demande d'un délégué syndical d 6 
blissement, il est accompagné dans sa visite par le délégué syndical 
intéressé, Ce dernier est tenu au Courant par l'inspecteur du tra 
du résullat de sa visite. 

Art. 1%. — Le chef d'établissement est tenu de laisser aux di 
gués syndicaux, dans les limites d'une durée qui, sauf circonstar ; 
exceptionnelles, ne peut excéder qunze heures par mois, le temps 
nécessaire à l'exercite de 'eurs fonctions, Le temps passé dans ces 
fonctions est considéré comme temps de travail et payé comme 

La durée de 13 heures par mois est portée à: 

30 heures par mois dans les établissements de 101 à 250 salari 

45 heures par mais dans les établissements de 251 à 500 salark 

69 heures par mois dans les établissements de 501 à 1.06 salarir- 

190 heures par mois dans les établissements groupant plus 
1.000 salariés. 

A la demande des sections d'entreprise, le temps ainsi alloué aux 
délégués syndicaux d'établissement peut être réparti entre lui 
plusieurs membres des sections d'entreprise. Cette répartition fait 
l'objet d'un accord entre les sections d'entreprise et le chef d'é! 
blissement. En cas de désaccord, la décision est prise par la col 
Imission prévue par l'article 2%. Les membres ainsi désignés béi 
ficient de toutes les prérogalives et garanties prévues par la pi 
sente loi pour des délégués syndicaux eux-mêmes. 

Les dispositions des deuxième et troisième alinéas du prése:t 
article ne profitent qu'aux sections syndicales dont un ou plusieur: 
mernbres ont été élus délégués du personnel ou membres du comité 
d'entreprise sur une liste présentée par le syndicat dont ell:s 
dépendent. 

Art. 11. — Les fonctions de délégués syndicanx d'établissement 
sont pas incompatib'es avec celles de délégués du personnel 
de membres du comité d'entreprise, 

En cas de cumul, les délégués syndicaux peuvent utiliser 
temps prévu à cet effet pour l'exercice de chacune de leurs fouc- 
tions, lequel leur est payé comme temps de travail, 

Art. 15, — Les délégués syndicaux se déplacent librement à l'in! 
rieur ou à l'extérieur de l'établissement chaque fois que cela e: 
nécessaire au bon accomplissement de leurs fonctions. 

Hs ont librement accès dans l'établissement, même en deh 
de leurs heures de travail, dès lors que des travailleurs s'y trouv: 
occupés, 

Art. 16. — Le licenciement des délégués syndicaux d'établissemi 
ne peut intervenir que sur décision conforme de la Conunission jt 
vue par l'article 23. 

En €cas de licenciement collectif, les délégués svndieaux sont tou- 
jours licenciés en dernier lieu, après tous les salariés occupant 
Inèéme emploi qu'eux. 

En cas de faute lourde, le chef d'établissement peut mettre à pri 
les délégués en attendant la décision de la commission, Si celle-ci 
refuse les licenciements, les délégués syndicaux sont immédia!e- 
ment réintégrés dans l'établissement et le temps de la mise à pied 
leur est immédiatement payé comme temps de travail effectif. 

Les garanties instituées par lé présent article profitent aux di 
gués syndicaux pendant toute la durée de leur mandat et pend 
les deux années qui suivent l'expiration de celui-ci sauf déci: 
contraire des sections d'entreprise notifiée au chef d'établisseme 


CHaritre HI 
Délégués syndicaur d'entr "prise. 


Art. 17, — Dans les entreprises composées d'élabiissgrents 
tincts et à la dernande des organisations s\ndicalés, un memi 
de chaque section d'entreprise €çst accrédilé comme délégué :) 
dical d'entreprise auprès du chef d'entreprise, 

Art. 18 — Hans le cas de réclamation collective, les délég 
syndicaux d'entreprise sont reçus sur leur demande par Île : 
d'entreprise. Hs peuvent être accompagnés par un représel 


h'appartenant jas à l'entreprise, de lorganisalion syndicale 4 
laquelle ils appartiennent. 
Les délégués syndicaux d'entreprise siègent aux réunions 


comité central d'entreprise s'ils ont été désignés par une des 
nisations les plus représentatives du personnel, comme il est 
l'article 5 de l'ordonnmice du 22 février 1945. 

Sur Jeur demande, ils accompagnent les délégués du persoi 
chaque fois que ceux-ci ont des réclamalions à formuler a 
du conseil d'administration ainsi qu'il est dit à l'article 1% d' 
loi du 16 avril 196. 

Art. 19, — Le temps passé par les délégués syndicaux d'entre] 
dans les différentes réunions dont il est fait éiat à l'article préc 
est considéré comme temps de travail effectif et payé comme 

I n'est pas imputé sur le temps dent ils disposent pour l'exe 
de leurs fonctions, comme il est dit à l'arliclé suivant. 

Les frais de déplacement des délégués syndicaux d'entreprist 


à la charge de L'entreprise. 
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Art. 20. — Les délégués syndicaux d'entreprise disposent, sauf 
circonstances exceptionnelles, d'une durée de trente heures pour 
lexercice de leurs fonctions. Le temps passé dans ces fonctions 
est considéré comme temps de travail effectif et payé comime tel. 

La durée de trente heures par mois peut être augmentée, comple 
tenu du nombre de salariés ou d'établissements de lentreprise, et 
atteindre soixante heures par mois. 

En cas Ge désaccord sur ce point entre l'organisation syndicale 
à laquelle appartient le délégué d'entreprise et le chef d'établis- 
sement, la décision est prise par la commissien prévue à l'article 23, 

art, 21. — Les dispositions des articles 11, 14 et 16 sont appli- 
cables aux délégués syndicaux d'entreprise. 

Les fonctions de délégué syndical d'entreprise ne sont pas incom- 
ratibles avec celles de délégué syndical d'établissement, Dans le 
cas de cumul, le délégué syndical d'entreprise peut utiliser le temps 
prévu à cet effet pour l'exercice de chacune de ses fonctions, lequel 
jui est payé comme temps de travail. 


CHAPITRE IV 
Règlement des différends. 


art. 22, — Il est interdit aux chefs d'établissements ou d'entre- 
prises d'entlraver par des ordres, des interdictions ou des sanctions 
le libre exercice du droit syndical tel qu'il est défini par la présente 
jui 

En cas de contestation, il appartient au chef d'établissement ou 
d'entreprise, avant de donner l'ordre ou de prononcer l'interdiction 
ou la sanction, de saisir la commission paritaire prévue par l'ar- 
tivle 23 pour lui demander de faire cesser le trouble dont à son 
avis souffre l'établissement. En cas d'inaction du chef d'établis- 
sement où d'entreprise, la commission peut être saisie par la section 
d'entreprise intéressée. 

Art. 23. — Il est créé dans chaque département une commission 
arbitrale composée d’un représentant de chacune des organisations 
syndicales ouvrières les plus représentatives et d’un nombre égal 
de représentants des organisations patronales et qui est présidée 
par le directeur départemental du travail et de la main-d'œuvre. 

Celle commission est juge de tous les différends nés de l'appli- 
cation de la présente loi. Elle peut contrôler sur place la vérité 
des allégalions des parties, Elle dispose, pour établir les fails Hiti- 
gieux, des pouvoirs d'investigation les plus étendus dans Îles difté- 
rents domaines de la vie de l'entreprise. Elle peut exercer ses 
pouvoirs soit par elle-même, soit par l'intermédiaire de teile 
personne désignée par elle, 

Elle a qualité pour ordonner tonte mesure qui lui arparaîtrait 
nécessaire au règlement du conflit porté devant elle: elle pourra 
notamment ordonner l'annulatior: des sanctions injustifiées et impo- 
ser la réintégration des salariés licenciés par le chef d'établissement. 

La décision prise par la commission doit être motivée; elle est 
immédiatement exécutoire. 

Elle ne peut être l’ohiet que d'un recours devant la cour sup4- 
riceure d'arbitrage dans les condilions établies par les articles 12 
et suivants de la loi du 11 février 1950, 

Un règlement d'administration publique détermine les conditions 
dans lesquelles se réunit la cominission. 

Art. 24, — Toute entrave apporlée au Jibre exercice du droit 
syndical défini par la présente loi est punie d'une amence de 23.000 
à 190.000 francs et d’un emprisonnement de six jours à deux ans 
ou de J'une de ces deux reines seulement. 

Dans le cas de récidive, l'emprisonnement est toujours prononré. 
Les infractions peuvent être constatées par les inspecteurs du 
travail ou les officiers de police judiciaire. 


Sn 


ANNEXE N° 6347 (Rectifice) 


Session ordinaire de 1257-1958, — Séance du 17 janvier 195€.) 
VROPOSITION DE LOI tendant à fixer une nouvelle base de caleul 
des prestations familiales, présentée par MM. Ulrich, Arhogast, 
kouxom, Duquesne et Engel, députés, — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 51% du code de la sécurité sociale 
hcien arliele 4 d2 ja loi du 2? août 19%%6) fixe les bases de calcul 
0es prestations farniliales comme suit: « dans le département de 
lä Seine, les prestations familiales sont calculées sur la base men- 
elle de 225 fois le salaire horaire minimum du manœuvre ordi 
lire de l'industrie des métaux. Elles varient de plein droit dans 
mémes proportions que ce salaire ». 
est bon Ge se rappeler qu'à l'époque du voie de la lai, le 
loire horaire minimum d'1 tnanœuvre de Ja mrallurgie conti 
ail un indice de référence ulilisé couramment, tant par le légis- 
leur que var les parlicuiiers pour l'indexatiin de leurs contrats 
Il s'agissait bien, en fait, de permettre aux allocations familial-s 
ue suivre les fluc!uations dudit salaire, donc indirectement du 
Cut de la vie, Celte échelle mobile, avant la lettre, ressorlait égale 
ent de la volonté du législateur, le rapporteur d'alors, M. Landrv, 
ë\ant clairement défendu cette formule d'échelle inobie au cours 
üs dibals. 


! 
]l 





Toutefo:, là notion de salaire minimum inlterprofessionner garanñ 
s'appuyant sur un budget-ivpe, ayant «té lulroduile dat tre 
législation avec la Toi du 11 févrk 1950, no Vo depuis iors 
ut base officivle de del Dinältiofi uu oût di d \it la seule 
existante d'aileurs 

J! apparait, en conséquence, q e maintit ‘ réf ce dun 
salaire du mantæuvre de l'industrie de mélaux d tic le 4 
précité, relève de l'anachruonisme el ne repose sur e base 
officiel'e, 

L es! PoUFQUOI Nous Vous propos ] la substit à ette rofé 
rence, de l'équiva'ent mensuel, « lé sur 173 heures un tier dû 
sa'aire minimum ,nterpro'e-sionnel garanti, La nouvelle base ainsi 
définie £tant naturellement appelée à varier dans une méme pre 
portion que le $S. M. EL G&., lorsq celui-ei est modif furimé 
lnent aux prescriplions de la loi du 26 juin 1 

PROPOSITION LE LOI 
Article unique. - L'article »14 du le le la ‘ e ca 
suppruné et rermpiacé par les disposithoi suivante 
bans le d: parlement de la ‘ lé allocati farmi ‘ ont 
calculées sur la base mensuelle de 153 fois un lier du laire titi 
au interprofessionnel garanti. Elles vari lt de pein droit, dans 
les inc,nes proportions que ce salaire, » 
ANNEXE N' 6348 
(Session crdinaire de 1957-1958 Séance du 17 janvier 195$.) 


PROPOSITION BE Lo! 1endan° à modifier la loi ne 51-586 du 23 mat 
1951 relative à l'élection des députés à 1:'Assemdhlée nationale pour 
Madagascar, présentée par MM. iaikolovelo et Gabelle, dépuls 
(Renvoyée à la commassion du sutfrage universel, d is Consli- 


tuiionnelles, du réglement et dt pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de Toi a pour 
but essentiel de mettre en harmonie la législation applicable en 
cas d'élections générales à Madagascar avec principes dort 
l'appheation doit assurer une évoution démocratique des territoires 
d'outre-mer, prin‘ipes dont s'hispiie la loi n° 56619 du 23 juin 
1550. 

Notre texte tient essentiellement ompie de l'ex'stence de pro- 
vinces, ces provinces ont un personnalilé ethnique, ccononnque 
très affirmée, la loi-cadre et les decrets d'application ont reconna 
et renforcé ce caractère particulier des grandes régions taigavhes 

L'intérêt d'un découpage basé sur la reronnaissance du fait pro 
vinecial n'est pas à démontrer, il p'rmet aux éh ine ] “rande 
efficaciié dans leur action. 

En consequence, deux sièges sont en pr ipe attribués par 
copscriplion électorale; une exceplion est cependant faile po a 
province de Fianarantsoa qui bénéfirie de trois siège 1 s'agnt, en 
el'et, d'une cir’onscriplion particuliérement peupiée et vaste Au 
fer janvier 1953, la province de Fianaranisoa complait 1.260.256 
habitants, I est prévu un siège pour chacune d« provinces de 
Majunga et de PDiégo Suarez iicteonilie provinre dé Majun£ga qu 
venait d'être seindée en deux 

Par ailleurs notre Parlement à définitivement opté pour les terri 
toires d'outre-mer en faveur du principe du collège unique à pro 
chaine consultation électorale genéra'e se déroulera à Madagascar 
sur celle base, conformément à la doi n 65619 du 23 jui RAMLP 

L'adoplion du présent texte, notamment du tableau annexé for- 
mmera, avec Îles disposition rappelce ci-du un enserndble hu 
rent que nous souhaiions voir adopter par l'Assemblée national 

PROI ITION LE LOI 

Art, er, — Pour les 6h lon 1 l'Assemblée [| a « e terrt 
toire de Madagascar est divisé € X irco ripliot ‘ orales 
dont le hinites neident ave: u« [le | | ( | | bre 
des sieg par cire cripli mn juë au Î ile x 1 
pre sente 101 

.\; Les di<po ns qui ] odent ne | ble À 
{ Hnipler ot pl } | (RE rt L t 111 | de 1 \ t 118 L 1 tj L 

Jusqu à celle dale, à litre transitoire [l era ! ru) à toute 
Varance dun sies pal de Clec tt on HAE iffr ‘ l i ‘ 1 
college initié e lecture «ans 11 [ ( | ( électorale 1 
laquelle le siège était tribué, nérment au le à ext à 
loi du 25 inüui il, 

Nombre dé ges ettribue r cr r él 
Ü Les lerrito rett { au { v de la 1 ‘ r 
Première circon ripiion province cu lananar ve ‘ 
b) Xiefne CIFCOoNSCrIM pro tue ut Flu) - 

Froisièime Circonscrip!io} province de Majung 1 

Oualrierre « DE ripl D æ «le bDicg Î a 
Cihudtuiemme cir conecriptior pro e Tarmatave . 
cixiC ne l H Il ] | lucar, 2 
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ANNEXE N° 6349 





1957-1958. — Séance du 17 janvier 1938.) 


(Ses 


PROSET DE 


ion ordinaire se 


LOI autorisant le Président de la République à ralifler 


l'avenant à là convention générale du 17 janvier 193 entre la 
France el la Belgique -1r la securité sociale et à l'accord Corm- 
plémentaire à cette convention, avenant signé à Paris, le 59 août 
197, présenté au nom de M. Féiix Gaillard, président du conseil 
des minisires par M. Paul Bscon, ministre du travail et de la 
sécurité sociele: par M. Christian Pineau, ministre des affares 
étrangères; par M. Roland Boscary-Monsservin, ministre de lagri- 
culiure; et par M. Henry Dorey, secrétaire d'Etat à l'agriculture. 
— (Renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


objet la rati- 
janvier 18 
l'accord 


présent projet de loi a pour 
convention générale du 17 
sur la sécurité sociale et à 


Mesdames, messieurs, le 
flsation de l'avenant à la 
entre la France et la Belgique 


complémentaire à cette convention, relatif à la situation des tra- 
Vailleurs frontaliers et saisonniers, signé à Paris, le 3 août 1957 

Cet avenant apporte un certain nombre de modifications et de 
dispo-itio complémentaires tant à la convention générale qu'à 
l'accord complémentaire du 17 janvier 1948. 

Dans son titre permier se trouvent insérés les textes modifiés des 
articl », 15 et 14 de la convention générale, Ces modifications 
ont été rendues nécessaires à la suile de la réforme introduite 
dans le régime français de sécurité sociale par le décret du 20 mai 
49% qui a notamment supprimé la notion de première constatation 


médicale de la maladie, 

Pre même, l'article 18 de la convention générale, relatif à la déter- 
mination des droits a pension par totalisation des périodes d'a:su- 
rance dans le cas où les conditions exigées par le législations des 


deux pays ne sont pas remplies au même moment, a été modifié 
et complété dans le but d'améliorer et clarifier la situation des 
assurés visés par les Gispositions dudit article. 

Le titre I de l'avenant considéré est relatif aux droits aux pres- 


tations familiales du régime français des travailleurs frontaliers, 


des anciens travailleurs frontaliers, pensionnés ou de leurs veuves, 
résidant en Belgique. 
En ce qui concerne les travailleurs frontaliers, la convention 


dites du régime français. Hs peuvent prétendre 

désormais à l'octroi non seulement desdites allocations, mais encore 

aux allocations de salaire unique, aux allocations prénatales et au 
congé de naissanre, 

D'autre part, les anciens travailleurs frontaliers, pensionnés, ainsi 

ue les veuves de travailleurs frontaliers où de pensionnés n'avaient 


era ne leur euvrait droit, en effet, qu'aux allocations fami- 
iales proprement 


roit à aucune prestation familiale; l'avenant considéré leur ouvre 
droit auxdites prestations, 
L'avenant considéré leur onvre droit auxdites Prestations confor- 


mément à 
Ce titre 
du régime 


frontal.ers ou 
vocation à l'attfr 


la législation francaise. 
| également les familiales 
travailleurs 
désormais 


droits aux 
travailleurs frontaliers, anciens 

euves, résidant en France. Hs ont 
ibution de toutes Jes prestations famiilales conformé- 


prest itions 


ment à la législation bels 

Dans conditions, nous avons l'honneur de soumettre à vos 

délibéralions le projet de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 

] lent du ] minisire 
- . . . RUES à | DU NE À 2 D, 

h: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
naliona'e par le ministre du travail et de la sécurité ciale qui 
est : roé d'e exposer | inotifs et d'en itenir Ja discussion. 

Art uniqui | P! ident de la République et autoris a 
patifier l'as int à la convention générale du 17 janvier 1948, entre 


sociale et à l'accord com- 


Paris, le 20 août 


‘urite 
Hémentair i celle Co echtion ivenant signé à 
957, el dont le texte e-t annexé à la pré ente loi. 


) 


la France et la Bel 


uique sur la sé 


ANNEXE 


Avenant à la Convention générale entre la France et la Belgique 
sur la sécurité sociale et à l'accord complémentaire à cette con- 


vention relatif à la situation des travailleurs frontaliers et 

S2isonniers, signés à Bruxelles le 17 janvier 1948. 

Le Pré-ïdent de la Républiy e francai €, 

el sa Ma) | | Vol «lt Lu ses, 
désirant uupléles et inodifier la convention générale entre Ja 
Fra: e et la B tique sur Ja securite sociale et l'accord complé- 
mentaire à cette mventio relatif à la situation des travailleurs 
frontaliers et saisonniers, signés à Bruxelles le 17 janvier 1938, 
ont nornit pour leurs plénirotentiaires, savoir 

Le Président de la République francaise 

S Excell e M. Louis Joxe, ambassadeur de France, secrétaire 
[4R lu ministère des affaires étrangères; 

Sa Maj toi des Belges 

S Ex ' le iron &uiliaume, ambassadeur extraordinaire 
el i ilit lé L 2 ue, 





de France en Belgique ou 








Lesquels, après avoir échangé leurs plens pouvoirs reconnus en 
sonne et due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 





Tire 1er 








Dispositions modifiant et complétant la convention générale. 





Art. L'article 5 de la convention générale est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. à. — Les travailleurs salariés on ass milés qui <e rendent 

inversement bénéficient, ainsi que leurs 

ayants droit résidant leur toit dans le pays du nouveau bleu 

de travail, des prestations de J'assurance malade de ce pays, pour 


je, 








sols 









autant que: ) 

« io Ils aient été reconnus aples au travail à leur dernière entre 
dans ce pays; 

« 20 [ls aient acquis la qualité d’assuré social après leur dernitre 
entrée sur le territoire du nouveau pass de travail: 

« 30 Ils remplissent les condilions requises par la législation de 
ce pays, Compte tenu, le cas échéant, des périodes d'assurance où 
équivalentes accoiGplies an titre de la lég.slation de l'autre pa) ; 

« Toutefois, il n'y a lieu à totalisation des périodes d'assu 
rance ou équivalentes accomplies dans lun et l'autre pays qu 
dans la mesure où il ne s'est pas écoulé un délai supérieur à 
quinze jours entre la fin de la période d'assurance dans l'autre pars 
et le début de la période d'assurance sur le territoire du nouv:au 
Pays. » 

Art. 2. — L'article 13 de la convention générale est abrogé et rein- 
placé par les Gisposilions suivantes: 

« Art. 13. — & fer, — Pour les travailleurs salariés ou assimilés ; 
français ou belges qui ont été afliliés successivement ou alternali 
vement dans les deux pays contractants à un ou plusieurs régines 
d'assurance invalidité, les périodes d'assurance accomplies sous ces 
régimes ou les périodes reconnues équivalentes à des périodes d'assu 
rances en vertu desdits régimes, sont lotalisées; compte tenu des 
règles posées à l'article 5 c:-dessus, à la condition qu'elles ne se 
superposent pas, tant en vue de la détermination du droit aux 
prestations en espèces ou en nature, qu'en vue du maintien ou du 
recouvrement de ce droit. 

« $ 2. — Les preslations en espèces de l'assurance invalidité sont 
liquidées conformément aux dispositions de la législation qui éait 
applicable à l'intéressé au mornment de l'interruption de travail sui- P 
vie d'invalidité et supporlées par l'organisme compétent aux termes 
de cette législation. ( 

« 3, — Toutefois, si, lors de l'interruption de travail suivie d''inva- 
lidité, l’invalide antérieurement soumis à un régime d'assurance in\a- el 
lidité dans l'autre pays, n'avait pas acquis la qualité d’assuré social 
depuis un an an moins à compter de la dernière entrée sur le ti 1 
riltoire du pays où l'interruption de travail est survenue, il reçoit A 
de l'organisme compétent de Fautre pays les prestalions en espèces gén 
de la législation de ce pays, pour autant qu'il en remplisse les con- 
ditions, compte tenu de la totalisation des périodes d'assuranre, \ 
Cetle disposition n’est pas applicable si l'invalidilé est la con:é- 
quence d'un accident. » talic 

Art. 3 — L'article 11 de la convention générale est abrogé et ] 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 11. — Si, aorès suspension de la pension ou indemnité re le 
d'invalidité, l'assuré recouvre son drot, le service des prestations LL 
est repris par l'organisme débiteur de la pension ou indemnité ] 
primitivement accordée. Us 

« Si, après suppression de la pension ou indemnité d'invalidité, 
l'état de l'assuré justifie l'octroi d'une pension d'invalidité, c« ( 
derniére pension est liquidée suivant les règles posées à l'article 15 I 
ci-dessus. » 

Art. 4. — L'article 18 de Ja convention générale est abrogé et 
remplacé par les disposilions suivantes: | 

« Art, 18. — & 1°, Lorsqu'un assuré, comple tenu de la t 
lité des “périodes visées au paragraphe premier de l'article 17, [ 
remplit pas, au même moment, les conditions exigées par les lé: 
lations de deux pays, son droit à la pension est établi au r 
de chaque législation, au fur et à mesure qu'il remplit ces 
ion 

8 2 Les périodes pour lesquelles une pension est liquid 
par le pays dans lequel les condilions sont remplies en vertu 
paragraphe premier, sont assimilées, pour lonverture des «di 
au regard de Ja législation de l'autre pays, à des périodes d'as: S 
rance du prernier pays. » 
PRO} 
Tire II ) il 
Dispositions modiliant et complétant l'accord complémentaire po 
r°latif à la situation des travailleurs frontaliers et saisonnier FR. 

Art. 5. — L'article 4: de l'Accord complémentaire à Ja conven Eu a 
générale du 17 janvier 1988 entre la France et la Belgique sur 
Sécurité sociale, relatif aux travailleurs frontaliers et saisonnc 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: £ 

« Art. 15. — Les travailleurs frontaliers résidant en Belgique ont sd 
droit aux allocations familigles proprement dites et aux allocati) [LE 
de salaire unique prévues el octroyées, compte tenu du lieu UV 
leur résidence, conformément à la Kgislation francaise. salles. 

a ls ont droit, également, au congé de naissance dans les conûl tout 
tions de la législation francaise. ti 

« Les fulures mères travailleuses frontalières ou épouses de [ri ! di 
vailleurs frontaliers résidant en Belgique ont droit aux allocations bropres 
prénalales dans les conditions prévues par la législation franca e di 

Celte disposition s'applique aux grossesses déclarées et ui 
tatées postérienrement au 51 décerbre 1954. TC 

« Les autorités administratives suprêmes détermineront, d'un la 

ord, selon des règles s'inspirant de la législation française, @'«urell 


mur à 
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le mesures de protection maternelle et infantile auxquelles Îles Tant que la radioactivité mste faible, elle est sans inconvénient 
{ res mères devront se soumettre en Belgique pour bénéficier des pour l'homme. Mais, si elle devient importante, elle peut | r 
i ations prénataies. les limites Maxima Îl ble c'est-à-dire le seit au-delà quel 
Ces allocations et la rémunération du congé de nai-sanre sont ies does accumulées par méme indix ( vie 
à la charge des organismes français dont révèlent ces travailleurs nt des troubit Le ( \ A cn æellet 
Art, 6. — Il est inséré dans le texte de l'Accord complémentaire sur l'organisme de deux fa 
c dessus visé un article 14 bis ainsi conçu: 1° Par leurs eflels son | ‘ | 
Art. 1% bis — $S 1er, — Les travailleurs anciens frontaliers on! logiques de gra varial | u éversible niveau 
( aux pre<lations familiales dans les conditions préiues par la d'organes dils « critiques ( £ sanguino-forimalteurs, 1e 
ition française, S'ils ont cessé toute activité pro'essiot nei1e crisia { [l d 
‘ France et n'en exercent aucune en Belgique et continuent à 2° Par ef gét 
! Ï avec leur famille dans la zone frontalière de ce pays et ta es ces Inod À ll | iv 
é tilulaires soit d'une pension d'invalidilé, soit dune rente sui 
lent du travail correspondant à un taux d'incapacité égal où Si 1 nait Ù | e ma 
rieur à 85 p. 160, soit d'une pension de vieillesse allouée par au dt 
rime francais de curité sociale. est, par contre, be up 1! ! fixe 
e disposition ne s'applique qu'autant que les intéressés ne ( ete 
ent pas, pär ailleurs, dune rente ou pension de rcme Len \ | l | 
e au titre du régime belge de sécurité sociale et que des ( l rt | | popu.alion pri 
( au régard de la légis!'ation belge des prestations familial mant toute source d'irrad n i 
nt ouverts ni de leur propre chef, ni du chef de leur conjoint certes, il est citir X ) 
Les prestations familiales du régime français sont dues pour ] vent er | re ur I ’ Ï 
enfants de ces pensionnés déjà nés lors de la cessation de leu: eur font « ] ] ' \ Û ( ar ( 
ivi en France ou devant nailtre postérieurement à cett ( | quand ji ügit de de er précoceni | ce t 
“tivité. tiques radiologiques ci ff ulli qu« iluse 
En ce qui, concerne les titulaires de pensions liquidées suivant pulmonaire 
ur prorata temporis », les prestations familiales de la Kgis bn pare ca d'ailleur l'irradi est « ( e 1 ère À 
n française ne seront dues que si les intéressés ont exercx obienir l'eff l T d'; ( bles 
France une activité professionnelle en qualité de travailleur et siricten t contrôk \ Hi | 
frontaliers pendant la moitié de la période d'activité professionnel M il est va de Courir Un e pour des 1 nq 
rise entre leur dix-huitiéme anniversaire et la date à laquell int | L'est le « pou e ciler qu ‘ 
rent leurs droits à la pension du réfghune français ave une euu con esq nie 
minimum de dix ans, et sous réserve qu'ils complent deux nationale de médecine et la comm i e { ( l 
un moins d'activité en France dans la période qui précède contre les radiat | { te | et 
widiatement la demande de pension, » ce la po 
$S 2, — Les veuves de travaiileurs frontaliers n'exerça Le présent projet de | 
livité professionnelle et résidant avec leurs enfant ( D'une par il soum i Li Ü | [ \ t 
1e dans la zon: frontlalière ont droit au maintien des l'achat 1 détention et e « « lors 
familiales dues ou moment du décès du travailleur, due it I { ice 
vent à la législation française. tives et réglen res figurant aux à es L 631 et vant du 
Toutefois, cette mesure ne s'applique qu'aux veuves dont Île code de té pul e el x articli lR ( a 
( int, à la date de son aécès, à exercé une activité profession code, les mesurt actuellement en vigut | l $ 
en qualité de travailleur frontalier, soit pendant dix années ] ( avaient seulement leur base à 1 s 
is son dix-huilièrre anniversaire, soit pendant la moilié de la substances vénéneuses. En r: \ des dangei le prés ”s 
| de d'activité professionnelle comprise entre cet anniversaire lüins radioéléments naturels, it apparaît 4 t in de prévoir pour 
t a date du déces. Ce ibsiinces un régi spécial | nt les ui dal l etil fixées 
Ces prestations familiales ne zsont dues que pour les enfants par des règlements d'administr n publique: ces règleme À ront 
1 ou concus lers du cGécès du travailleur frontalier, » à préciser la li des radio n 4 rels soumis à ce r +: 28 
Art. 7. — L'article 16 de l'accord complémentaire à la convention D'autre part, le projet réglemente tre ement les « 
générale du 17 janvier 1948 entre la France et la Belgique sur la d'utilisation des radiations miles ce L Fées 
urité sociale est abrogé et remplacé par la disposition sui- une législation nrohthant l'emniloi de telles radiatiine dane Le se 
varte: x on : nain à : in CTI Un | " , 
trl, 16. — Les travailleurs frontaliers, anciens travailleurs fron- el + pe A OU es = 
taliers ou leurs veuves résidant en France ont droit à toutes les sidéré de sources radios me, ‘et selle bas # =. bn. ons n à t 
] tations familiales conformément à la législation belge sér eux. ‘ dis ; + CUS On HG SENIOR 
Ces prestations sont versées par les organismes belges dont i à 
relèvent ces travailleurs, » PROJET DE LOI 
\rt, 8 — Le présent avenant sera ratifié et les instruments de Las 
Jalificafion seront échangés à Bruxelles aussitôt que possibie I Lo S 
Il entrera en vigueur le premier jour du mois qui suivra æ Président du conseil des ministres, 
hange des instruments de ratification, sauf en ce qui concerne CU D NS SE EE EE 
dispositicns des articles 6 et 7 qui seront appliquées à compter | 
ter avril 1955. Décrèle : 
foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé le pré Le projet de loi dont la teneur «uit ra pi nié à Assemblée : 
avenant et l'ont revêtu de leur cachet nationale par ie ministre de la santé put e et de la popu h qui 
it en double exemplaire à Paris, le 30 août 1957. ‘ r charge Gen exposer les In el u Ù la d | 
rl l SOHNL ilisereét Cul t hvre 1e e | du « cle 1 
L. 30: J. GUILLAUME, Sa nie publique à 1à SuIte qe ! ul e L &4, L dis] ition jiv ’ 
« CHAPITRE VI 
ANNEXE N° 6350 ose ns 
das ms « Art L 15-1 L' vt le | Î LETTRE et 1 détent IL { 
nt TETE { il via 1 " X d { ar . 
Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 17 janvier 1958.) 26 TS d'Ouies. ais sde suite dE 
ï mn » 12 1 P à « irl L 41-2 sauls hprejil e «( { eti 
PROJET DE LOI modifiant et complétant le code de la santé publique cotion di article 67 du UT: } | : } 
relatif aux radiations ionisantes, présenté au nom de M. Félix tior r révues aux articles L £41 L CM et « gr vas 
Gaillard,- président du conseii des ministres, par M. Félix Hou- Le radiati n «? < # : ; : ein « 
phouët-Boigny, ministre de la santé pubiique et de la population, qu'à des f ement ot 4e ; 
t! par M. Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre de la jus- floue. L 
{ : (Renvoyée à la cominission de la famille, de la population _ tr. L 44-2 Un règlement à . eur 
el de la santé publique.) , le rapport du ministre chargé de la santé pub et di ke 
tion, déterminera t Cond a à! nl de ] Î 112 
EXPOSE DES MOTIFS ci-dessus. » | 
Art. 2. — Sont insérées dans le chapit » Citun Der à +” 
dames, messieurs, L'attention des médecins et des pouvoirs Pet - de _. 6 : ibli - à LL - + 2 À Le | à 
cs est aujourd'hui spécialement attirée sur les risques qui positions suivantes «jai D: pu de: 
vent résulter pour ja population de l’action des radiations jani- « Art. L 48-1 Les ceontravi x rèclemt me és 
PCR er | L ù | à l'article 44-41 sont punies des peir prévues à l'ai L 626 du 
lout individu est soumis à une radioactivité naturelle de faible présent code, 
, rlance qui provient, d'une part, des rayons cosmiques, d'autre « Art. L 4892. — Quiconque aura util es 1 se 
| de ms ggpgnai contenus dans le sol, l'air, l’eau et même ses en infraction aux dis] ti de l’art L 44 , ” 
P'Ipres USSUS. d'administratior bliqu ( ( era 
développement croissant de l'utilisatidn de l'énergie nucléaire ae gr A 000! E à don he f LA , : 
un nombre Sans cesse plus grand de domaines: domaine de la « En cas de récidir l'amendi era portée de 80000 F jt. à n 
erche scientifique, domaine médical, domaine industriel, à pro de francs et un emprisonnement dé ‘ S s I (ou 
ne roenciivies artificielle qui vient s'ajouter à la radioactivité en outre, étre prononce PP NT 
lälurelle, ! de: 











734 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 


_ 





ANNEXE N° 6351 


(Session ordinaire de 195-198. — Séance du 21 janvier 1955.) 
PROJET DE LOI, modifié par le Conseil de la République, sur les 


institutions de l'Algérie 1 (Renvoyé à la commission de l'in- 
térieur 


} 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le 
P )} Ut de loi dont la teneur suil: 


Titre 1er 


De la personnalité de l'Algérie. 


Art, fer, Conforme. 

Art, {er bis (nouveau). — Toutes les personnes qui possèdent un 
stalut civil personnel ;e conservent; ke droit d'y renoncer leur est 
reconnu et garanti 

Art, 2, — La République garantit en Algérie à tous les citoyens 
sans distinction de race, de religion où d'origine, légale jouissance 
de toutes les beriés el de tous les droits poliliques, économiques 


el soctaux atlachés à la qualité de ciloyen françuis,; ils sont soumis 
aux obligations qui en découlent. 
La République prend sous sa sauvegarde les droits et libertés des 
I ‘“ommunattés et !2s garantit contre toule atteinte à 
l'i quité lans leurs rapports Lutuels de coexistence. 
Toute mesure politique, économique, sociale ou culturelle compor- 


tant ou entrainant une discrimination arbitraire est nulle et de 


La République garantit la liberté et la sincérité des élections, 
l'institution d'un ceolièége électoral "nique et l’équitable, authentique 
el oblizaloire représentation des diverses communautés à tous les 
échelons, 


Tirng Il 
Des territoires autonomes de l'Algérie. 


Art, 4. — L'autonomie confère à chaque territoire le droit de 
librement et démocratiquement ses propres aj'aires par une 


assemblée territoriale et par un gouvernement élu dans jies condi- 
tions prévues à l'article 5. 

Sont réputées affaires propres au territoire toutes les affaires qui 
ne relèvent pas expressément des organes centraux de la Répu- 


tier 
\ 


biique ou de leurs représentants, ou des collectivités locales. 
Pourront être punis de peines de simple police et de peines Cor- 

rectionnelles, allant jusqu'à 200.000 F d'amende et trois mois d’ern- 

légalement 


prisonnement, ceux qui auront contrevenu aux décisions 
par | issemblées de territoires, pour autant que ces déci- 
10m iuront I 1 

art. 4. — Il est institué, dans chaque territoire, un conseil ter- 
ril il d *omiaunautés, composé en nombre égal de citoyens de 
statut vil d iroit cominun et de citovens de statut civil local. 
1! comprend, notamment, des représentants des organismes éCono- 
mIques, SYI licaux, sociaux et culturels 

Le nseil territorial des communautés peut saisir l'assemblée 
territoriale de toute proposition ou de tout projet relevant de la 
( Il nr« lé e-Ci. 

Le représentant de la République transmet les décisions -de l'as- 
Sepmhle territoriale au € seil territorial des comraunautés qui se 

sur teur conformité avec les principes énoncés à l’article 2. 

Si dl jeux assemblées ne peuvent se metire d'accord dans Île 
lélui pr 1 à l'alinéa ? de l'article 20 de ja Constitution, le mir istre 
dépositaire des pouvoirs de la Répul ique levra, soit prom ilguer 
la dl n votée en dernière lecture par l'assemblée territoriale, soit 

ir le conseil d'Etat statuant en commission arbitrale. 

S lui-ci estime qu'il n'y a pas atteinte aux principes énoncés H! 
‘a e ?, la promulgation sera de droit effectuée par le ministre 
dépo ire des pouvoirs de la Réyublique. 

Art. 5, — Chaque annfe, au début de sa session ordinaire, l’as- 
semblée territoriale élit les membres du gouvernement dont le 


représentant de la République signe l'acte de normination. 


Titre II 


De l' { 1blis seit n{ des institution $ fédératii e$s de l'Algérie. 

Art. 6. — Après un délai de deux ans suivant sa constilulion, 
que as blée territoriale pourra, par décision, déterminer celles 
de ses attributions qu'elie entend confier aux organes fédératifs dans 
un but de coordination et sans pouvoir porter atieinte à l'autonomie 


Art. 7. — Lorsque les décisions prévues à l’article précédent 
auront été prises par la majorité des assemblées territoriales, une 
assembiée fédérative sera reunie 

Eile comp ra deux la première sera composée de 
lélégués de toutes les assemblées territoriales: la seconde, de 
(o! £ ] nl riaux des communautés désignés, 

{ Voir \s mh'ée nat nale 1 L 79 6-5963-5080 et in-6° 859; 
( | 197-1355 nnée 1957-1958 





pour chaque conseil, en nomtfre égal par les citoyens de statut 
civil de droit commun et par ceux de statut civil local composant 
ledit consei!. Les sections délibèrent en coinmun et votent suce 
sivement. 

La deuxième section se prononce sur la conformité du vote de 
la première avec les principes énoncés à l’article 2; si les deux 
sections ne peuvent se mettre d'accord, la procédure prévue à 
l'article 4 devient applicable. 

Art. 8. — Conforme. 

TIRE IV 
De la souveraineté nationale, 


Art. 9. — Sont réservées au Parlement et au Gouvernement de 
la République selon leurs attributions respeclives, les matiè: 
suivantes : 

Nationalité, droit commun en matière civile; 

Affaires extérieures, défense nationale, notamment recrulemer 
et places militaires, sécurité générale; 

Organisation institutionnelle de l'Algérie suivant la procédure 
prévue à l’article 16 et régime électoral; 

Monnaie, change, Trésor, douanes, impôts et dépenses de l'Ela'; 

Justice, droit pénal sous réserve des dispositions de l'artic'e 

Organisation et contrôle des branches d'enseignement ou des é!à. 
blissements délivrant des diplômes de la République dans les condi 
tions limites déterminées par les décrets prévus à l'article 11; 

Régime du domaine public national, des mines et de l'énergie; 

Services publics d'Etat et établissements publics nationaux dans 
les conditions déterminées par les décrets prévus à l'article 1%. 

I I 

Art, 19 à 12. — Conformes,. 


+ 


Tire V 


} 
Du développement économique et social de l'Algérie. 
L 
Art, 13. — Conformes. (4 
Titre VI 
Disposilions transiloires. 
{ 
Art. 15, — A titre transitoire, les assemblées territoriales pour- col 
ront être composées de personnalités désignées par les conseik ( 
Inunicipaux et les coneils généraux ou les assemblées qui « { 
tiennent lieu ; les conseils territoriaux des communautés pourront LT 
Ctre composés de personnalités désignées par le ministre dépositair it) 
des pouvoirs de la République, notamment sur présentation des 
collectivités locales et des organismes économiques, syndicaux, 
sociaux et culturels. 
Un conseil consultatif provisoire, formé en nomifre égal de dé'é 
gués de chaque Gouvernement terrilorial et présidé par le ministre ‘ 
dépositaire dès pouvoirs de la Republique, assistera celui-ci dans le 
transfert aux organes des territoires des compétences qui leur = 
dévolues par la présente loi. pri 
Art. 15. — Conformes. 
Tire VII 
De l'évolulion des instilutions de l'Algérie. 
Art. 16. — Conforme. I 
Titre VIII 
Disposilions diverses. be 
Art, 15. — Des décrets en conseil des ministres sur le rapport 
ministre de l'Algérie et des ministres inléressés, après avis 
conseil d'Etat, prendront en toutes matières les dispositions n li 
saires à la mise en œuvre de la présente loi. J 
IIS pourront modifier, abroger ou reprendre les disposili bel 


législatives existantes. 

lis devront tre déposés sur le bureau de l’Assemblée nalior 
qui devra se prononcer sur leur adoption, leur rejet ou leur mod 
fication dans un délai d'un mois et en faire la transmission ü4 
Conseil de la République qui disposera d'un délai de quinze jo 
pour se prononcer. 

L'examen des décrets devra être achevé par le Parlement da 
un délai de trois mois à compter de leur dépôt sur le bureau 
l'Assemblée nationale. : 


L'absence de décision de l'une ou l'autre assemblée va 
adoption ou reprise du texte gouvernemental, ruoPpa 
LA pa , , se prive 
A l'expiration de ce délai, les décrets entreront en vigueur 51% 
n'ont pas ét6 modifiés ou rejetés par le Parlement ou tels qu Lou 
Parlement les aura adoptés, 
Art. 18 et 19. — Conformes. la 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 janvier 1958. | + 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 1) 
à ES 11 
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Sess'on ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 janvier 1958.) 


JAOJET DE LOI modifié par le Conseil de la République relalif aux 
etections territoriales, départementaies et communales en Atge- 
rie (1) — (Renvoyé à la commission du suffrage universel, ues 

; constilutionnelles, du règlement et des pétitions.) 

te Conseil de la République a adopté en premiére lecture le 

jet de lui dont la teneur suit: 


Tune le 
Des élections aux assemblées lerriloriales, 


t. fer à 4. — Conformes. 
t 5 — Le contentieux des élections aux assemblées terrila- 
es relève du Conseil d'Etat dans les conditions, formes et qduiais 


i “s par rèégkment d'administration publique 


Tree ]I 
Des élections aur conseils généraur, 


\rt. 6. — Les élections aux conseils généraux ont leu dans Île 
jiiions prévues au titre précédent. Toutelois, le contentieux de 
+= élections reste dévolu au tribunal administratif. 


\ré, 3 el 8, — Confurines 
Tirre HI 
Des élections aux conseils municipaux, 


9, — Conforme. 

. 140, — Lorsqu'ii existe dans une commune 100 habtants et 
dont le statut civil et différent de celui de la majorité des 
itants de la commune, il est obligatoirement procédé au section 
uement électoral par le représentant de la République ou son 
{ SU. 

Les Jistes électorales de la sceclion peuvent comprenire des élec- 

qui n'y sont pas domiciliés. | 

aque section élit un numbre de conseillers proportionné au 

nbre de ses dlectleurs. Toutefois, si la commune est divisée en 
deux sections, aucune d'elles ne peut avoir moins de quatre 
wnseillers à élire. 

Cette règle s'applique dans une commune divisée en trois sec 
ns lorsqu'il y existe deux groupes minorilaires de plus de 
y habitants ayant des slaluts civils ou coulumiers différents entre 
eux et également diflérents de celui de la majorité, L'application 
dispositions du présent alinéa ne peut avoir pour effet de 

ner à l'ensemble des sections minoritares une représentation 

érieure aux deux cinquièmes du nombre des conseillers Imuni- 

aux, Sauf si le nowbre d'habitants appartenant aux divers 
té ‘pes minoritaires dépasse ce pourcentage. 

4 L'un des conseillers de chaque section est désigné par ses col 
lues de la même section pour remplir les fonctions d'adjoint 
ceial défini par les décrets prévus à l'alinéa 4 de l'article 1s. 
\rt, 11. — Conforme, 


Tire IV 


Dispositions dicerses. 


12 et 13. —— Conformes, 
- Les dispos lions ontraires à la prése te Joj cesseront 


\rl. 14. — x I 
produire effet au fur et à tucsure de lapplicalion des décrets 
is à la présente loi, 
4rt 15. — Des décrets en Censeil d'Etat détermineront les 
d'application de Ja présente loi, 
es décrets pris conformément à l'article 17 de la loi sur les ins 
ions de l'Algérie fixeront les circonscriplions électorales prévues 
articles 1° et 7 de la présente loi, les condilions requises pour 
électeur, les conditions d'éligibilité, la durée des mandats 
lifs ainsi que les modalités d'application de lartick 12 de la 
] ente Jai, 
bélibéré en séance publique, à Paris, le 17 janvier 198. 


ni il a- 


Le président, 





le GASTON MOXNXERVILLE, 
da ann 
session ordinaire de 1953-1958. — Séance du 21 janvier 1958 
l'OPOSITION DE LOT tendant: 1° à interdire à tout propriétaire de 
| priver d'eau et d'électricité ses localaires; 2° à oblenir des com 
dr pignies d'eau, de gaz et d'électricité qu'elles continuent à assure 
à s fournitures d'eau, d'électricité et de gaz, présentée par 
Duvernois, MM, Savard, Midol, Raymond Lefranc. Robert 
langer, Demusois, Piaisance et les membres du groupe con 
ste, dépulés, — (Renvoyée à la commission de la justic 
de législation. 
2. 1) Voir: Assemblée nationale, n°s GK, 6107 el # ) { eil 


) },1 t " “ È » ! « 
a République, n 60, 155, 1:56 {: ce 1 19. 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en février 1956, l'Assemblée nationale A 
mis un terme aux expul<ions de loücalaires pendant les mois d hiver. 
Ainsi, de nombreuses fanrilles ont pu être maintenues dans leur 
logement pendant la périvde la plus cruelle de l'année; des vieux, 
des enfants ont pu étre sauvés, 

Mais cetle loi ne protège pas entièrement les familles invnacécs 
par les propriétaires qui emploient à leur encontre des movens 
pour le moins inhumains. En Seinc-<etl-Oise, par exemple, un patron 
loge ses ouvriers agricoles. Onand eux Ci ont Nrenvciés en hiver 
il ne peut les expulser. I] leur enlève alors k * 
privant de courant toute la famille, 
celle-ci sont malades, 

Dans une autre commune de ce département, une famille de 
quatre enfants, âgés respectivement de 15 ans, 11 ans, 6 ans et demi 
et 3 ans el demi avait oblenu la réquisition d'un logement. La 
propriétaire à fait conper l'électricité, in \ 


ompleur étes rique, 


meme quand des inmetmbres de 


puis eau la mère d celto 
nombreuse famille doit aller chercher à l'extérieur l’eau ind pen 
Sable aux besoins du m ge. Cela en attendant d'être expul des 
que l'hiver sera passé 
Dans tous les Cas, | léressés à quittent culicrement leurs 
quittances, 
Pour rendre un peu moins pénible la situation d es familles qui 
subissent si fortement la crise du logenu nt, hous vous dermandons:s 
inesdarnes et messieurs, d'ad plier la proposilion d hi suivante; ; 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer Le propriétaire d immeuble d'habitation pouê 
priver d'eau, d'éectricité ou du gaz le locataire de LU imimeut 

art. 2 Les compagnies d'eau, de gaz et d'él cit il iuent 
4 assurer aux familles, qui acquittent régulièrement li | Hices 
l lourtitu re ad eau l'uleclt ité el de ga | , 

S } } { le 14 ] Ce) tt | À | 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ter le ( t 

à à buer in st nl] | bee en faveur | l 


vicliues de la catastroghe du puits Plichon à Montceau-les-Mines, 
presCriet pat MM Waldeck-Roctu { Boutu Vuillic 
hicinbre du gro 


3 
Ip tint 4 dépruite tu ) l 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mi » Jam » 111 t la rnoraltion tinicre 1 dau { AN 
nent frappée Au pui Plicho i Montre es ! ir 
inineurs ont trouvé la mort 4 \ Comple de nom | 3 
oravit ou 

Le renouvellement de tel tastronbhes exige a 
chées et établies les responsabilite et pris du mt LI À 
renforcer la sécurité dans les mines 

Nous avons de posé une proposition de résolution da de 2 


Mais nous pensons qu'il importe de venir en aide immédiatement 


iuxX familles d vVietinn en leur ribuant un Serours d' reine 
urgence. C'est l’objet de la présente proposition que 1} lernans 
dons à l'Assemblée nationale de bien vouloir adoy 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, 6mue par la catastrophe minière du puifs 
Plichon, à Monlreau-les-Mines et mcieuse d'exprimet 1 solidariltÿ 
elvers li famille de Mineur viclimes di tte catastrophe, 


invile le Gouvernement à attribuer un secours d'urgenre à ceÿ 
familles, 


ANNEXE N'6355 


(S ion ordinaire de 1%:57-1958 Séar du 20 ;i er 1958} 


RAPPORT fait au nom de la commission du tra | et de la « rit 
sociale (1) sur le projet de loi, modifié par le Cor il de la Répu- 
blique dans sa deuxième lecture, tendant à modifier l'article 923 
du Livre !:7 du code du travail, par M. Robert Coutant, députe (4), 
Mesdames, messieurs, Le délai d'accord entre 1 eux ! 1blées 

élant venu à expiration le 30 décembre de \ ( pelés 

à statuer définitivement proble 1i q \ avez d 1 Cxa- 

luiné à deux reprist 
Le Conseil de la Républiqne a modifk ur deux points le lispo- 
ilions co immment [firmes } l’Assemblée natior 
Sur la question essentielle, celle de la durée d'emploi d en- 

treprise pour bénéficier du préar l'un mn le ( ble 

ans doute aux argument ne par 1 e À fixé à 
IX mo le ter 

” 1 n 
UN an cé (14 
il Vi \ en { } 11 lee 
1 1 UE 140 pet N (uni { la 
] ic » } { ! A { 14 De 








_——— 
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Tout en marquant sa satisfaction de cet effort de compréhension, 
la majorité des inembres de votre commission, considérant qu'aucun 
argument valable nouveau n'a été avaneé contre le délai de trois 
mois, a décidé de reprendre le texte de l'Assembiée nationäle. 

En ce qui concerne le point de départ du délai-congé, nous vous 
proposons de ne pas retenir l'amendement dun Conseil de la Répu- 
blique et de revenir à la solution de compromis que vous avez déjà 


à lot d”, s ï 
C'est par 29 voix et 6 abstentions que votre commission vous pro- 
| 


pose d'adopter définitivement le projet de loi suivant: 


ROJET DE LOI 


rise du texte adopté par l'Assemblée nalonale dans 


\ deuxieme lecture Le deuxième alinéa de larlbele 23 du Livre 


ler du code du travail est abrogé et remplacé par les dispositions 
« L'existence et la durée du dé'ai-congé résnitent des usages pra- 
{ dans la localité et la profession où, à d'fant de ces usages, des 
inventions collectives, et, en agriculture, des règlements de travail 
en application des articles 983 à 91 du code rura!. 1 peut être 

par convention € iective ou par règlement de travail au 


(] 


seges, Tou'efois, par dérogation aux dispositions 
neurent applicables dans le cas où le salarié 
ani ! î 


vail, les sa'ariés jns- 


lai résuitant des u 
écédentes oui der 
end l'initiative de rompre sen contrat de tra 


ot ht at © à t 


chez emploveurs d'une ancienneté de services d'’an 
[0 trois mois « sauf pour faute grave, sont licenciés, ont droit 
à un délai-congé d'un mois, à moins que les règlements de travail, 
les « ventions collectives de travail on, à défaut, les usages, ne 
prévoient, soit un délai-congé d'une durée supérieure, soit pour 
pr lre à ce préavis, vne condtion d'ancienneté à trois mois. 
« Lorsaue l'en D'overl prend l'initiative dit consé il doit le sieni- 
f r Do lettr rt Ilrtti ndée avec : usé de récent on La date de 
] le lettre reconm e fixe le point de départ du 
«l (pl [ETTE » 
. . -. . . . . L2 . . L2 _ L2 . e . . . L D . - ee . . . D . . . D D LL . 


ANNEXE N' 6356 


s ) { liré ] 1955 -1 » ns LE. lu 2} F2 ) 
PROPOSITION BE LOI tendant à l'octroi d'un nouveau délai pour Île 
rachat de cotisations des travailèurs salariés, présenl'e par 
M Gautier-Chaumet, dépul Renvoyée à la Commission du 
travail et de la sécurilé soc 


EXPOSE DES MOTIFS 


\fesdames. messieurs, l'intitu'é de la loi n° 56-13!{ du 27 décembre 
Aa (Journal ojfjiciel du 29 décembre) el Particle unique de celte 
lui prétent à des confusions donunageables pour certains de ceux 


aui n'ont colisé à la sécurité sociae qu'insuftisamment pour ouvrir 
droit à une relraile 


Celle loi est, en effet, intitulée: « ouvrant un nouveau délai pour 


le rachat des cotisations €'a-surance vicillesse par les cadres ou 
leurs conjoints survivants 
Et | bic'e unique dispost 


« Le délai ouvert pal url | pren ICT de ]a loi n° 53-1226 du 
4 décembre 193% e<t prorogé de six mois à dater de Ja promul- 
gation de la présente loi », le diai allant donc ju qu'au 2S juin 
A0 
« Les cotisations rachelfes seront majorées suivant les coefficients 
ation servant au calcul des rentes de vieillesse el appii- 

versement 
e ei! jo ils sanee le la 
aux bénéficiaires de la présente loi, à au \ 
au {er avril 1916, est fixée au premier du tlranestre civil suivant sa 
promulgation, | 

« Les pensions ou rentes liquidées antér'eurement à Ja date du 
versement eflectué par leurs ütulaires, au litre de la présente loi, 
seront revisées avec effet du premier jour du trimestre civil suivant 
£a promuigallon, » 

Les caisses d'allocation vieillesse de la sécurité sociale ont été 
certainement dans l'impossibilité de prévenir les intéressés du droit 
aui leur était ouvert, La presse et Ja rad'a ont diffusé, parait-il, ce 
texte. mais beaucoup d'anriens travailleurs âgés ont isnoré, d'une 
part, le texte, d'autre part, l'ont mal connu, soit par la lecture on 
par la radio, soit encore par l'oblention de renseignements insuf- 
fisant<, En effet. ce texle laissait croire qu'il fallait avoir la qualité 
de cadre pour être visé par Ii. 

L'appelllation de « cadre » au sens de ce texte, était à prendre au 


de revior! 
cables lors de 
La date d'entr 


! 


rent ot] rension attribuée 


ENIR 
3 


‘ 


sens général, non pas de cadres », mais de ceux qui n'avaient 
cotisé que pendant moins de q ans, postérieurement au fer juillet 
1930, jusqu'à l'époque où leurs rémunérations avant dépassé le pla- 
fond d'assuiett ment, its élaient affranchis de toute cotisation dans 
Je sv<tomme en vigmeur, alors que dans une période postérieure dans 
le ca b'able, jls auraient ét# astreints à coliser pour la partie 
sous plafond, ne devant être affranchis de ent'ser que pour le 
“ 

D'eutre part, le décret du 29 janvier 4950 stinule ane, pour héné 
feier d pu n de coordination, le rem nt doit réunir an 
! Ciny ans de versements au régime général de la sécurité 
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Les motifs ci-dessus montrept jen que dans l'intérêt des anci: 
travailleurs, une prorogation de délai de six mois à Ja loi n° 56-11 


rm da 


du 27 décembre 1956 est indispensable ‘à dater de Ia promulgation 
nt nous vous demandons de bien vouloir adopter ls 
Proposilion de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — La loi no 36-1311 du 27 décembre 1956 comportsa 


Nn nouveau délai de six mois pour le rachat de cotisations des 
travailleurs saariés à j'ullocotion visilesse. 


ANNEXE N° 6357 


{Session ordinaire de 1957-1958. — Siance du 21 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernemert 
ù Inainlenir les quatre jours de permission libérable, par moi «le 
présence, préalablement accordés aux mililaires du contingent 
appelés servant au delà des dix-huit mois de service légal, 
sentée par MM. Billal, Pierre Villon, Mäalleret-Joinville, Mine Pri 
M. Pierie Ferrand, les membres du groupe communiste el les 
metubres du groupe des républicains progressistes, députés, — 

(Renvoyée à la cominission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement vient de réduire à un 
jour par mois, au lieu de quatre, la durée des permissions li 
rabies accordées aux militaires du contingent appelés sous les 
peaux et maintenus au delà üe la aurée légale, 

Ce.ie mesure resiric{tive aggrave encore Ja situation faite à « 
jeunes gens astreints à deux ans de service inililaire et nu 
davantage au lieu de dix-huit mois. 

Elle est d'autant plus injuste el inhumaine qu'elle est appliquée 
à des mililaires qui se trouvent en Algérie, dans des conditi 
pénibles el dangereuses, 

selon es dispositions de T'arliele 45 de la loi du %1 mars 14% 
relative au recrulement de l'armée, ces permissions sont réser\ 
aux tililaires « servant en dehors du terriloire national et q 
N'auront pu, pour des raisons de service ou toute autre rai 
bénéficier de leur permission Is Coivent être renvoyés dans le 
foyers, dit le méme article, « de facon à pouvoir jouir de c 
permission avant Ja libération de la fraction du contingent d 
ils font partie 

La miesure prise par le Gouvernement, et qui tend à maintenir 4 
Algérie durant plusieurs semaines supplémentaires des jeunes g 
qui, pour la plupart, y sont depuis déjà vingt mois et plus, ne 
saurait avoir l'assentiment de l'Assemblée nationale, 

Gest pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
bien vouloir ädopler la proposilion de résolutien suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
nalionale invile le Gouvernement à main'enir rt 
jt r'nission hhét ble, p'il HO de pre ence, pi 
les drapeaux 


L'Assembice 
quaire jours de 
bleinent areordés aux miilaires maintenns sous 


dela des dix-huit mois de service légal. 


ANNEXE N° 6358 


(Session ordinaire de 1957-1958 — Séance du 21 janvier 1958.) 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant À inviler le Gouverneme 
à aligner les frailements, les indemnités fixes et l'indemnité 
résidence des cheminots Cu réseau des chemins de fer de la Pro- 
vence sur le 
de-Conuniers à la Mure, présentée par MM. Virgile Barel, Gir 
dot, Pourtalet, Gaston Julian et les n'embres du groupe com 
histe, députés, — (Renvoyée à la commission des moyens de 
hiunicalion et du tlourisine.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les chemins de fer de Provence re 
des services rés appréciables à Féconomie des Alpes du Sud el 
au tourisme de toute une région comprise entre Grenoble et 
Les autlorails confortables qui correspondent avec la Sociélé na 
nale des chemins de fer francais permettent de relier le ] 
directement Genève, la Savoie ct Grenoble à Ia Côte d'Azur 
un itinéraire très apprécié, Pour Ja traction marchandises, les | 
diesel assurent notamment l'écoulement des produits de la 
dans des conditions très rentables, 

Mais la situation du personnel est loin de correspondre aux 
vires rendus et il est urgent qu'une décision gouvernenkk 
vienne relever des salaires et traitements anormalement bas 
äagent à l'échelle 2, sixième échelon, avant quinze ans de sel 
ne percoit actuellement que 22.293 F par mois, indemmilcs 


comprises). 


{ 


23 





régime pratiqué aux chemins de fer de Saint-George=- 





[RL 


058.) 


nerne 
unité 

e la Pro- 
1eorgt 
l. Gir 
comm 


de 
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Depuis plusieurs années, les cheminots des chemins de fer de 
la Provence demandent l'assimilation à là Sociélé nationale des 
chemins de fer français. Cefte solution, qui serait la plus équi- 
table, rencontre des obstacles au Mministére. Aussi, après avoir 
étudié les régimes de salaires et traitements appliqués sur la plu- 
part des réseaux secondaires et constaté une différence très Ssen- 
sible au détriment des chemins de fer de la Provence, il apparait 
qu'une mesure corrigeant celle injustice s'impose. L'alignement sur 
un réseau d'intérêt général, géré par l'Etat, c'est-à-dire fonction- 
nant dans les mêmes conditions, comme celui du chemin de fer de 
Saint-Georges-de-Commiers à la Mure, donnerail salisfaction aux 
intéressés 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons. mesdames, 
messieurs, de bien vouloir adopter la proposilion de résolulion 
suivante; 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement À aligner Îles 
salaires et traitements, les indemnités fixes et l'indemnité de ré:i 
dence des chemins de fer de Provence sur le régime praliqué aux 
chemins de fer de Saint-Georges-de-Commiers à la Mure. 


nn tt 


ANNEXE N°6359 


(Session ordinaire de 1953-1958. — Séance du 21 janvier 195$ 

RAPPORT fait au nom de la commission de la presse sur la ] 
sition de résolution (n° 3273) de M. Tourné et plusieurs de 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à réaliser un poste- 
relais de télévision sur le mont Canigou (lirénce--Oricnlal 
par M. Marc Dupuy, député, 


1] 


Mesdames, messieurs, le rapport que j'ai l'honneur de vous so 
mettre, relalif à la proposition de résolulion n° 5253, de M. Tourn 
et des membres du groupe communiste, concerne l'implantatio 
d'un posie-relais de télévision, dans une région de France, où 
jusqu'ici, les images de la télévision pourtant allendues, n'ont 
pas encore pu parvenir. 11 s'agit du mont Canigou (Pyrenuces-Orien 
lales 

Une fois implanté sur cetle montagne très accessible, 
reluis de télévision n'intéresscra pas seulement tout le departement 


eo © 


des Pvrénées-Orientales, mais aussi les départements de l'Ariège, de 
l'Aude, et une partie de l'Hérault, IL permettra — et c'est là 
l'originalité du projet — de répandre les images francaises par- 


dessus les Albères et les Pyrénées, sur toute la Calelogne espagnole, 


les iles Baléares et une bonne partie de l'Espagne du Nord. 

Voire rapporteur à eu soin, au cours d'un récent voyage, de 
par courir la région intéressée. IT a pris contact avec des techniciens 
de la télévision. jl peut donc vous certifier que, techniquement, 
l'opération est réalisable. 

De plus, cette affaire représente une réalisation très opportune au 
triple point de vue technique, culturel et économique, 

Voyons donc la question sous ces trois aspects. 


Aspect technique. 


Le mont Canigou, situé dans les Pyrénées-Orientales, se trouve, 
à vol d'oiseau, à 40 kilomètres de Perpignan, et au pied de la 
ville de Prades, chef-lieu d'arrondissement de ce département, 

il se trouve par ailleurs à 8 kilomètres de la frontière espagnole. 
Il à 2.787 mètres de haut. 11 est enneigé pendant trois mois au 
Inaximum et seulement à partir de 1.800 mètres d'altitude, Une 
route forestière et touristique permet aux voitures automobiles de 
toutes puissances, d'accéder jusqu'au châlet-hôtel du Canigou, situé 
à 2.200 mètres. Ce châlet-hôtel est silué sur un terrain plat, Devant 
lui, se trouve un espace dégagé permeltant le garage des voitures 
et l'atterrissage possible des hélicoptères. 

Quelques centaines de mètres plus loin, en hauteur, se trouve 
un vaste emplacement, entouré de pins, avec un pelit lac très peu 
profond. Cet endroit est abrité contre les intempéries de l'hiver. 
On pourrait facilement y réaliser des insliallations en dur. Une aire 
d'atterrissage pour hélicoptères, utilisable toute l'année, pourrait 
y être aménagée. De son côté, la route actuelle, qui permet d'accé- 
der au Canigou, a été améliorée, En raison de son importance tou- 
ristique, il est prévu qu'elle sera aménagée et modernisée dans 
un proche avenir. Lorsqu'elle desse#wira le poste-relais de télévision. 
cette route revêtira une nouvelle importance. Toutefois, son tracé 
actuel pourrait être revu à certains endroits, de façon qu'aux rares 
époques de fortes chutes de neige, elle soit moins obstruée d'une 
part, et d'autre part, plus accessible aux chasse-neige qui la 
déblaicront, j 

Le poste-relais de télévision sur le Canigou aura l'avantage d'être 
un des plus hauts du monde, sur un pie très accessible et dégagé 
de toute gêne, sous un ciimat idéal, avec un ensoleilement unique. 
Le Canigou est entièrement dégagé sur toutes ses faces, sans aucun 
écran autour de lui. De ce fait, les replis de montagne les plus 
Sinueux du département seront atteints par ses images, JL en ira 
de même pour les secteurs les plus accidentés de l'Ariège et de 
l'Aude. Aucun autre emplacement du département n'offre une telle 
Situation pour desservir l'extrême Sud de la France. Nous touche- 
rons également les provinces espagnoles, situées derrière les 
Pyrénées, où. comme nous le verrons plus loin, nous avons ‘une 
très grande bataille à gagner, aussi bien sur le plan cullurel qu: 
sur le plan économique. 

Techniquement, un poste-relais de télévision en haut du Canigou 
est réalisable sans difficultés majeures, L'emplacement offre des 
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ANNEXE N°6360 ANNEXE N° 6363 
cr (Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 janvier 195$.) 
(S n ordinaire de 1953-1958. — Séance du 21 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE LOf tendant à é'ablir pour les €rèmes glacées 
le môime régime fiscal que pcur les autres produits laitiers, pré- 
sentée par Mmes Boutard, Fstachy, MM. Alphonse Denis, Bou- 
Joux, Mine Rabalé et les membres du groupe communiste, dépu- 
tés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EAPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi no 57-1263 du 13% décembre 1957 ten- 
dant au « rétablissement de l'égmlhbre économique et financier » 
donnait pouvoir au Gouvernement de relever jusqu’à 27,5 p. 100 
lu taux de la taxe sur la vaieur ajoutée sur un cerlain nombre 
de produits 

Le groupe parlementaire communiste s'honore d’avoir combattu 
ce texte qui ne pouvait conduire qu'à une augmentation du prix 
de Ja vie, donc à une aggravation des eondilions de vie de la 
population et à un délabrement de lFéconomie de notre pays. 

La publication, en application de celle loi, du déeret n° 57 40 
du 2% décembre 1457 relatif aux taux majorés des taxes sur Île 
chiffre d'affaires met en évidence certaines conséquentes que ne 
Ianquera pas d'avoir la loi votée par la majorité de l'Assemblée. 

C'est ainsi qu'à l'article 2, alinéa 20, il est prévu que les « crèmes 
glavées » pourront étre taxées au taux de 27,5 p. 100. ë 

Celte mesure ne parait pas en harmonie avec les disposilions 
fiscales concernant les autres produits laitiers. En effet, les grands 
roduits laitiers définis par la loi du 29 juin 193% (crème, fromage, 
Li en poudre, concentré, sucré où non, crème glacée) sont détaxés 
en application de l'article 271, alinéa 2, du code général des impôts, 
à lexelusion du dernier: la créme glacée. 

I s'agit cependant d'un produit susceptible d'absorber de plus 
en plus les excédents saisonniers de lait, et ceci d'autant plus 
que Ja vente en serait encouragée par une réduction des taxes 


C'est pourquoi f vous demandons d'adopter la proposition de 

loi 1 Le 
PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, —- Dans les exonérations prévues à l’article 271, alinéa ?, 

di je général de: Hhpols, äj ruter in fine : : ; 
et la crème glacée telle que définie à l'article premier ($ 4) 

(il à loi du 29 juin 1954 et à l'article 2 du décret du 29 mars 
1419 

Art. 2 — Dons l'article 9, alinéa 20, du décret no 57-13] du 
3 Q ul 1957, supprimer les mots « el crèmes glacées ». 

0 
ANNEXE N'6361 
(Session ordinaire de 1957-1933, — Séance du 21 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE LOI rejetée par le Conseil de Ja République dans 
sa deuxième lecture tendant, à titre exceptionnel, à réduire Îles 
fermages, à accorder un moratoire pour leur paverment et à assu- 
rer aux métayers le droit de prélever la quantité de produits 
nécessaires à leur subsistance, avant tout partage (1). — (Renvoyée 
à la commission de l'agriculture.) 

Dans sa séance du 21 janvier 1958, le Conseil de la République 


a rejeté, en deuxième lecture, une proposition de Ji, adoptée 
par l'Assemblée nationale le 23 juillet 1957, tendant à titre excep- 
tionnel, à réduire les fermages, à accorder un moratoire pour leur 
payement et à assurer aux métayers le droit de prélever la quan- 
lité de produits nécessaires à leur subsistance avant tout partage. 





ANNEXE N° 6362 


ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à scinder l’ordre des experts comp- 
tables et des comptables agréés en un ordre des experts comptables 
et une compagnie de comptables agréés, présentée par M. Isorni, 
député, — (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 
Nota. — Retirée par l'auteur le 12 mai 198 (Journal officiel du 

11 mai). 

r: Assemblée nationale nos 779, 1411, 2091, 2671, 3328 et 

TE 170: 2e Jecture, 2024-5477 et in-Se 81% Conseil de la Répu- 

blique, nos 407, 580, 616 (année 1956-1957); 2e lecture, 938 (année 

##5:-1957), 90 (année 1957-1958). 








PROPOSITION DE LOI adoptée par le Conseil de la République rela- 
tive à l'amélioration de l'habitat rural (1). — (Renvoyée à la 
commission de l'agriculture.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, la 
proposition de loi dont ja teneur suit: 

Art, er, — Jusqu'à la promulgation de la loi-programme prévue 
à l’article ?, tout projet d'amélioration d'habitat rural qui aura recu 
l'approbation administrative pourra être exécuté jmmédiatement, 
sans que le bénéficiaire perde son droit à subvention, 

Le demandeur pourra, en attendant que le projet soit inscrit à 
un programine de financement, recevoir sur les ressources propres 
du crédit agricole un prêt au moins égal au montant de la subven- 
tion prévue. 

Art. 2, — Les autorisations de programme à ouvrir au budget du 
ministère de l'agricullure pour l'octroi de subventions et de n,êts 
aux travaux d'amélioration d'habitat rural seront inscrites dans 
une Joi-programme dont la durée sera celle du troisième plan de 
modernisation et d'équipement. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 janvier 1958. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N’'6364 


(Session ordinaire de 1957-1953 — Séance du 21 janvier 1958.) 

PROPOSITION DE LO tendant à dispenser du service en Afrique 
du Nord les appelés, rappelés où maintenus qui ont été déportes 
ainsi que les fils ou orphehns de parents ayant connu la dépor- 
tation, présentée par M, Alduy et les membres du groupe socia- 
liste, députés. — (Renvoyée à la commission de la d<fense 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans un esprit de justice et de reconnais 
sance pour le lourd tribut payé par les déportés pour la défense 
de la patrie, le Gouvernement a décidé d'exempter du service en 
Afrique du Nord les appelés, rappelés ou maintenus dont le père, 
la mère, le frère ou Ja sœur, sont morts en déportation. 

Or, il semble équitable d'élendre celte mesure non seulement 
aux déporlés eux-mêrnes mais aussi aux fils dont les parents ont 
connu la déportation, mème si ceux-ci sont décédés, quelle que soit 
la date du décès, après leur retour en France. 

Celle inesure généreuse conslituerait à l'adresse des rares 
survivants des camps de la mort ainsi que de leurs familles un 
témoignage de reconnaissance rendu en hommage aux souffrances 
physiques et morales endurées par les victimes des camps de 
concentration aliemands,. 

C'est pourquoi nous vous proposons d'adopter le texte suivant: 


PROCOSITION DE LOI 
Article unique. — Sont dispensés du service en Afrique du Nord 
fous les appelés, rappelés ou maintenus ex-déportés ainsi que 


les fils ou orphelins de parents ayant connu la déportation, 


ANNEXE N°6365 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 janvier 1958. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre effectivement en œuvre le payement des ristournes 
accordées aux agriculturs lors de leurs achats de matériels et à 
transformer ensuite cette sutfVention par une détaxe équivalente 
à l'échelon du fabricant où de l'importateur, présentée par 
M. Courrier, les membres du groupe d'union et fraternité francaise 
et apparentés et les membres du groupe paysan et apparentés, 
députés. — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


» EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la ristourne de 15 p. 100, appliquée depuis 
194 sur l’ensemble des achats de matériel agricole au bénéfice des 
exploitants, est destinée à compenser en partie la détaxe de 
1495 p. 100 dont bénéficient les industriels sur tous leurs achats. 

En 1957, diverses modifications ont restreint la subvention sur les 
matériels francais et même supprimé cette détaxe sur les machines 
agricoles en provenance de l'étranger. 

De plus, dans certains départements, le payement de ces ristournes 
n'a pas élé effectué depuis le début du mois de mai 1957. 


Conseil de la République, nos 305 (année 4955), 910 
(années 1956-1957), 63-112 (anince 1957-1958). 
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Par ailleurs, les dispositions actuellement en vigueur pour la mise 
en œuvre de cette ristourne nécessitent de l'agriculteur qui veut en 
bénéficier de nombreuses et longues formalités administratives 

Il est indispensabe de simplifier en transformant la subvention en 
une détaxe équivalente à l'échelon du fabricant ou de l'imporlateur. 

Ce qui, d'autre part, éviterait le vote annuel de crédils budgétaires 
destinés à la ristourne. 

Pour ces raisons, nous vous demandons, 


mesdames et messieurs 


’ 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 
4 A mettre en payement les ristournes de 13 p. 100 sur les 


achats de matériel agricole partout où ces règlements sont actueile- 
ment en retard; 

2» A maintenir celle ristourne de 15 p. 100 sur les achats de 
tous les matériels agricoles, et ceci sans restrictions ni limites; 

3e A transformer, dans un but de simplification, cette ristourne 
par une détaxe équivalente à l'échelon du fabricant ou de l'impor- 
latcur, 





ANNEXE N° 6366 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 22 janvier 1958 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu- 
nication et du torrisme sur la proposition de loi (n° 327) de 
M. Triboulet et plusieurs de ses collègues tendant à définir les 
statuts des établissements de conduite automobile dits auto-écoles, 
par M. Fontanet, député. — (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, un décret du 10 mars 1899 a fait obligation 
à tout conducteur d'automobile d'être muni d'un permis de 
conduire, 

Par contre, aucune règle n'a été imposée jusqu'à ce jour aux 
moniteurs d'’auto-école, qui, théoriquement, pourraient ainsi exercer 
leur profession sans être eux-mêmes tilulaires du permis de 
conduire, en vue duquel ils dispensent leur enseignement, 

C'est pour mettre un terme à cette situation paradoxale, et 
assurer, dans le même temps, la formation des élèves conducteurs 
dans des conditions présentant toutes les garanties associées à la 
notion de sécurité que M. Triboulet propose de subordonner l'ensei- 
gnement de la conduite autemobile à des règles définies par la 


Joi. 


Historique de l'enseignement de la Conduite automobile, 


Avant d'aborder l'examen du texte proposé par notre collègue, il 
convient, après un bref rappel historique des conditions dans les- 
quelles s’est développée en France la fonction de moniteur de 
conduite automobile, de comparer les règles de notre enseignement 
avec les disciplines qui existent à l'étranger. 

A l’origine de l'automobile en France, on conçoit aisément que 
l'apprentissage de la conduile se fit- de manière empirique, En 
(ei, jusqu'en 1899, année de la naissance du permis de conduire, 
nn dénombrait en France 1.672 voitures. I! va de soi que les pion- 
iers de l'automobile savaient manier leurs machines, 

Ce n'est qu'à partir de 18% qu'ils durent administrer, devant 
ingénieur des mines, la preuve de leur capacité à la conduite, he 

te obligation allait découler la nécessité de s'initier à apprendre 

conduire: c'est la naissance de la fonction de moniteur d'’auto- 
école, associée au début à une activité principale touchant à l'auto- 
(garagiste, mécanicien, etc.). 

Le nombre des véhicules en circulation progressa rapidement. 
Lun 199%, on en comptait 21.513. En 1913, 48.000 candidatures à 1L'exa- 

‘n du permis de conduire élaient enregistrées. 

Cependant, il faut arriver à la fin de i’année 1918 pour découvrir 
iuto-écoles dont l'activité se trouve exclusivement rés2riée à 
seignement de la conduite automobile, 

\u cours de l'année 1919, la nécessité de l’enseignemen! de la 

induite automobile va être renforcée par la consolidation du décret 
du 10 mars 1899, instiluant le permis de conduire, #t dont la ali 
dité, contestée, est reconnue par le conseil d'Etat, 

Par arrèté du 8 août 1919, la haute juridiction reconnaît 
nn des dangers que présente la locomotion automobile, on à pu 
iblement exiger que tout conducteur d'automobile fût porteur 
ne autorisation de conduire délivrée sous la forme d'un cer‘ificat 

capacité », 

Dès lors, il ne sera plus rare de trouver des moniléurs consacrant 
ir activité principale à l’enseignement, 

De 1920 à nos jours, les écoles de conduite comprenant un ou 

plusieurs moniteurs ne feront que se développer proportionnelle- 
iment au nombre des candidats au permis de conduire et des auto- 
Inobiles en circulation. 

Il en résuite une croissance rapide de la profession, 
Villes tout d’abord, puis, plus récemment, dans | 
au centre de régions rurales. 

la première conséquence de cette évolution est une très grande 
variété de situations, i 

Déjà, à Paris et dans les grands centres voisinent, aux côtés d'éta- 
bissements comportant un bureau de réception pour 
une salle de cours pour l'enseignement du code de la 


notions de mécan que élémentaires, et disposant de 


iobile 


« qu'en 


dans les 
e nombreux bourgs, 


la clientèle, 
route et des 


loule la garmmm 


des voitures de série, de nombreux établissements | it cr\é 
une formule artisanale, avee un, deux ou trois véhicules rres 
pondant aux types les pl ourants, et où le propriétaire donne 
lui-même les leçons de mduite, assisté, « s de 1: lé, d'un 
moniteur salarié. 

L'une et l'autre de ces formuies présentent des avantages au point 
de vue pédagogique. La dernière est évidemment la si p e 
dans les secteurs de province à faible densité de } Une 
rrande souplesse doit donc présider à toute organisa e la pro 
lession. 

La croissance rapide de l'activité des auto« les a eu d'autres 
conséquences La nouvelle pi fession est ipharué mu \ refuge 
commode à un certain nombre d'inadaplés, de gens gm ipuleux, 
voire de délinquants professionnels, les un ittirés par \ppât du 
gain, les autres par la nécessité de jusufier d'une a ivouabhle, 
A leur endroit, les réclamations de la ientèle son [ré quentes, 
Quant aux enseignants honnéèles, is ne peux t qui insurger 
contre une concurrence délovale, insaisissable pour le 1 >. 4 qui 
jette le discrédit sur toute la profession 

D'autre part, en raison de l'intensiflcation de la rculation auto- 
mobile et du nombre des accidents de la route, les pouvoirs publics 
tendent de plus en plus à s'intéresser à la qualité de l'ense'gne 
ment dispensé dans les écoles de conduite automobile, dont dépend, 
our une large part, la compélence des fulurs conducteurs et, dés 
lors, la sécurité routière. 

Telles sont les raisons qui justifient une réglementation di ut 
écoies. Dans ce dormaine, de nombreux pa trangers ont d'ailleurs 
devancé la France. 

La réglementation des auto-écoles à l'étranger, 

Il en est ainsi notamment au Luxembourg, en Suisse, en Aîle- 
magne occidentale, en Angleterrec, Par ailleurs, certaine autres 
nations s'apprètent à suivre le même exemple; est le cas de 





l'Italie et des Pays-Bas. 


Au Luxembourg, on ne peut être moniteur de conduile auto 
mobile sans possédi r un permis spécial, équix dent d'un certificat 


d'aptitude professionnelle. Ce permis est délivré apré examen 
comportant des épreuves théoriques sur des connaissances tech 
niques et sur la législation de la circulation routière el di 
épreuves pratiques sur la conduite d'un véhicule de jour el de 
nuit, 

Le candidat à ce permis spécial doit accompagner \ demande 
d'un curriculum vitæ, d'un certificat de moralité el d'un certificat 
délivré après un examen psychotechnique 

Le détenteur du permis spécial, s il désire exercer à son propre 
compie, doit ensuile pouvoir justifier d'un local suffisant, ne dépa 


dant pas d'un débit de boissons, d'un véhicule muni d'une double 
commande de frein et d'un matériel d'instruction normméiment 
désigne. 


«1 


Le droit d'exploiler un établissement d'auto-école est 
ment personnel et incessible, II peut être annulé à tout moment en 


Cas d'inaptitude constatée ou de défaut de pre entation de candidat 
pendant ul àähi, 

Enfin, un contrôle périodique di installatior du matériel d 
truction et de l'apprentissage des candidats conducteur est réa 
lisé par la commission d'examen Tu permi prés | 

La réglementation, en Suisse, est fondamentalement sermblable à 
celle qui existe au Luxembourg. 

Tout candidat à l'enseignement automobile doit présenter aux 
autorités une demande accompagnée de référence justifiée 

Une enquête de police est alors ordonnée, suivie d'un examen 
médicai et psychotechnique 

L'autorisation définitive d'enseigner est accordée apr un exa 
men où lon trouve à côté d'une partie théorique, ne parti 


pratique, comportant notamment une leçon donnée à un élève 

En Allemagne occidentale, la licence d'en t subor- 
donnée à une qualification personnelle et professionnelle, après un 
examen comportant : 

Un écrit sur questions techniques et code de la route; 

Un oral sur une lecon de conduite devant deux experts agrér 

Un exercice pratique passé sur un véhicule 

Muni de cette licence, le candidat ne peut OT- 
sonnel que s'il apporte la preuve qu'il possède un local Clair, d'au 


ighernetit e 


{ 
nr 
2 


moins dix-huit mètres carrés, et qu'il dispose d'un matériel d'in 
truction normmément désigné 

En Grande-Bretagne, l'auto-école est définie comme une entre 
prise commercialement occupée à donner des leçor pour la 
condui:e automobile employant au moins deux monileurs de facon 
constante. Par ailleurs, les règles imposées à ces établissements 
sont sensiblement indentiques à celles que no venons d'exposer, 
On peut constater, toutefoi lans ce pay une vVigilai particu- 
lière à l'égard de l'honorabilité de candidais aux f tion de 


imoniteurs. 


La réglementation des auto-écoles en France. 
En France, les auto-écoles sont offici | 
de vue administratif; mais, alors que le ministère de | lustrie et 
du commerce leur confère le caractère de profession libéral 
ministère des finances, quant à lui, estime e celle 
profit de cele de commerça 


perd au nt i l'étal alt 
une certaine importance, appréciée en f ti le mo 
teurs et de véhicules en rvice 

Par contre, l'enseignement de Ja nduite tormobi en Franre 
n'a jamais obéi à aucune règle, tant d'ordre ] e prof 
nel. La seule exigence des pouvoirs pul ndroit du 
écoles concerne le matéri { elle pre tue \ ’ 
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écoles devront être équipées d'un système de double commande ; 
encore est-ce là use inesure non généralisée, laissée à la compé- 
tence des préfets. 

Awsi l'inilialive de M. Triboulet vient-elle fort opportunément 
cormbler une regrettable lacune de notre législation. 

Du :este, ce n'est pas la première fois que ce problème est posé 
devant l'Assemblée. Au cours de la précédente iégislature, lors de 
la discussion, le 24 mai 1955, du projet de loi n° 5535 relatif à la 
police de circulation routière, notre collègue M. François Bénard 
proposait un amendement prévoyant un règlement d'administration 
publique pour « fixer les conditions dans lesquelles seront autorisées 
les ieçons de conduile auiomobile données à titre onéreux par des 
aulo-écoies où des moniteurs professionnels ». 

Cet amendement avait été adopté, mais par suite de la dissolution 
de l’Assermblée, le projet auquel il se rattachait ne put être défini- 
tivernent voté. Depuis lors, le dépôt de la proposition de M. Triboulet 
t d'ailleurs la commission de la justice de notre Assemblée 
aisir de celle question :'ors de la discussion du nouveau 


1 


ConQUuIsi 

à se «di 

rüpport de M Lacazé ur le projet de loi n° D990. l 
Plus récemment, le 3 avril 1957, lors d’un débat sur la circulation 


routière, le ministre de l'intérieur se déclarait « favorable à l’adop- 
tion d’un slatut des auto-écoles et des monil&urs professionnels, 
étant parfaitement convaincu de l'importance fondamentale des pre- 
miel eignements en matière de conduite automobile sur le 
Comportement futur du conducteur » 

Ce une opinion analogue que reflètent Îles exposés des motifs 
de certaines proposiions de loi traitant du problème de la cireula- 
{ M Ferrand, député \ plupart des accidents auraient 
été 61 conducteurs s'étaient montrés plus respectueux au 
code « à roule », Il précise ensuilk qu'il conviendrait d'imposer, 
à lo ceux qui ont eu des accidents graves, de suivre des slages 
de sécurité et de perfectionnement de conduite dans des écoles 
prévu dans ce but be son côté, M. Bertaud, sénateur, constate 
que l'étude de l’ensemble des accidents « fait ressortir qu'un pour- 
centage important doit être attribué à une méconnaissance quasi 
absolue des règles du code de la route ». 

Partisan aussi d'une réglementation, je Conseil économique qui 
émetltait l'avis (séances des 9 et 10 décembre 1953) « que des garan- 
ties de compétence soient exigées des professionnels d’auto-écoles 
et que, sur l'ensemble du territoire, éoit rendues obligatoires la 
double commande et la visite technique des véhicules servant aux 
leçons de conduite » 

La convergence de ces déclarations suffit à démontrer que l’ini- 


tiative de M, Tribouict vient à propos et qu'elle correspond à une 


réforme souhaitée. , 
Pour sa part, notre commission des moyens de communication 


s'est déclarée d'accord pour approuver, dans son principe, l'institu- 
tion d'un statut des auto-éco.es ou, plus exactement, d’une régle- 
mentalion de l'exercice de cette profession. La plupart des modifi- 
calions apportées an texte qui nous élait soumis n'en modifient pas 
le fond, tandis que certaines innovations n'ont d'autre objet que de 
fixer des points qu'il convenait, selon nous, de préciser par la loi. 

Dans ses grandes lignes, la réglementation proposée édicte deux 
sortes d'obligations distinctes: celles concernant les moniteurs, et 
celles concernant les écoles et ceux qui les exploitent, Ces obliga- 
tior peuvent, du reste, se compléter dans te cas du moniteur UWa- 
vailleur indépendant. 


Pi 


A. — Les moniteurs. 


Au moniteur, on demandera de fournir toutes les garanties requises 
du point de vue professionnel et d int de vue moral 

Par imoniteurs, le texte désigne ulement les enseignants profes- 
sionnels des auto-écoles, Il n'entend nuliement réglementer les 
lecons de conduite données occasionnellement, à titre gratuit, de 
particulier à particulier. 

bu point de vue professionnel, ces garanties devront être authen- 


tifiées par un certificat d'aptitude dont le moniteur devra obliga- 
toirement être titulaire, La formation du moniteur, on le conçoit, 
es pilale dans la réforme proposée. En instituant ce certificat, on 
€! | isurer de la valeur pédagogique et technique du moniteur, 
ce qui suppose, pour celui-ci, un apprentissage. A cet effet, des 
centi d'entrainement pour moniteurs de conduite, à l'image de 
ceux qui existent déjà, pourraient contribuer à assurer, dans les 
mie res conditions, la formation des élèves moniteurs. 

A coté des garanties professionnelles, des garantes morales seront 
exigées des instructeurs, ainsi que cela existe dans toutes les légis- 
lations étrangères, L'exercice de la profession sera ainsi interdit 


aux individus ayan! subi certaines condamnations ; précaution néces- 


saire quand on songe au nombre important d'élèves jeunes qui fré 
quentent aujourd'hui les auto-écoles. 


B. — Les établissements. 


Les écoles elles-mêmes et ceux qui les exploitent doivent aussi 
faire l'objet d'un souci particulier du législateur. Par un agrément 
préfectoral donné après avis de la profession, il convient de s’assu- 
rer, d'une part, de la parfaite moralité de l'exploitant, et, d'autre 
art, de ia conformité des moyens mis en œuvre pour DEV 
l'entsimement avec les nécessités pédagogiques et les règles de 
sécurité, En outre, il est prévu que le directeur technique d’un 
établissement de conduite automobile, en raison de son rôle dans 
l'organisation de l’enseignement, devra toujours étre titulaire du 
certificat d'aptitude professionnelle, même s'il ne donne pas lui- 
mème de lecons à la clientèle. 

Mais, contrairement à la réglementation en vigueur dans un cer- 
tain nombre de pays étrangers, et en considération de la grande 
variété de situation analysées ci-dessus, le texte que nous vous 


proposons n'entend pas imposer des règles rigides et générales 
concernant le local qui sert de siège commercial à l'établissement 
d'enseignement de conduite automobile. 

La procédure de l'agrément préfectoral, après ævis de la commis- 
sion professionnelle, a paru offrir des garanlies très suffisantes tout 
en présentant l’avantage d’une nécessaire souplesse. 

On constatera donc que la réforme proposée conserve, par rapport 
à la réglementation stricte instituée à l'étranger, un caréctère 
libéral. 

En conclusion, on peut donc espérer que le personnel des écoles 
de conduite automobile, tout en tiouvant dans les règles nouveiles 
le moyen de parvenir à un meilleur niveau professionnel et de 
s'assurer un rang honorable parmi les activités officiellement recon- 
nues, sera mieux à même de répondre à la mission si importante 
qui lui incombe de former des conducteurs pleinement capables et 
conscients de leurs responsabilités 

C'est pour ces raisons que votre commission des moyens de 
communication et du tourisme vous demande d'adopter la propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — I! est créé un titre de moniteur d'enseignement de 
conduile autornobile sanclionné par un certificat d'aptitude profes- 
sionnelle et pédagogique. 

\rt, 2, — Nul ne peut exercer l’acitvité de monileur ou de direc- 
teur dans un élablissement d'enseignement de la conduite automo- 
bile sil n'est âgé de 21 ans, titulaire du certificat d'aptitude pro- 
fessionnelle, et exempt de condamnation de nature à entacher 
graveluent son honorabililé. 

Art. 3. — Par dérogation aux conditions qui précèdent et à titre 
transitoire, seront dispensés du certificat d'aptitude professionnelle 
les membres actuels du personnel enseignant la conduite automo- 
bile justifiant d'au moins deux ans de pratique professionnelle 
ininterrompue à la dat de publication de la présente loi. 

Art. 4. — Les conditions de dépôt, de recevabilité et d'instruction 
des dossiers de candidatures au certificat d'aptitude professionnelle, 
les épreuves de cet examen, la composition de la commission pro- 
fessionnelle départementale habilitée à délivrer lesdits certificats 
d'aptitude, seront déterminées par arrèlé du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

Art. 5, — L'exploitation d’un établissement d'enseignement de 
conduite automobiie est subordonnée à l'agrément de l'autorité pré- 
fectorale, donné après avis consultatif de la commission profession- 
nelle départemenatle. 

Un règlement d'administration publique, pris sur le rapport du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, définira 
les garanties minima exigées de l'établissement, de celui qui 
l'exploite et du matériel utilisé. 

Art. 6, — L'exercice iliégal de la profession est sanctionné par 
une amende de 25.000 F à 150.000 F et, en cas de récidive, par une 
amende de 150.000 F à 300.000 F. 

En outre, la privation du droit d'enseigner, à titre temporaire ou 
définitif, et la confiscation du matériel ayant servi à la pratique 
illégale de j’enseignement pourront être prononcées. 





ANNEXE N°6367 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 22 janvier 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitulionnelles, du réglement et des pétitions sur le projet 
de loi, modifié par le Conseil de la République, relatif aux élec- 
tions lerriloriales, départementales et communales en Algérie, par 
M. Jean-Paul David, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République, au cours de 
sa Séance du 17 janvier 198, a adopté le texte du projet de loi 
relatif aux élections territoriales, départementales et communales 
en Algérie, sous réserve d’un certain nombre de modifications de 
détail aux articles 5, 6, 10, 14 et 15. 

Ces modifications n’apportent que des améliorations de forme aux 
articles votés en première lecture par l’Assemblée nationale et ne 
changent en rien le fond même du projet: 


Article 5. 
Texte voté par l’Assemblée nationale en ire Jeciure: 


‘re 42 tee 0e Disc OT SLT 0 


Le contentieux des élections aux assemblées territoriales est jugé 
par le Conseil d'Etat dans les conditions, formes €et délais fixés par 
règlement d'administration publique. 


Texte voté par le Conseil de la République: 


ce dote 6e ts cc ve CL Te to db TL 0 000 0'T » 6 


Le contentieux des élections aux assemblées territoriales relève 
äu Conseil d'Etat dans les conditions, formes et délais fixés par 
règlement d'administration publique. 








(1) Voir: Assemblée nationale, n°s 6004, 6007 et in-8° 890; 2e lec- 
nt 6352. Conseil de la République, nos 60, 155, 156 (année 19%7- 
1958) 
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Article 6. 
Texte voté par l’Assemblée nationale en 1" lecture: 
Les élections aux conseils généraux ont lieu dans les conditions 
prévues aux articles précédents. Toutefois, le contenlieux de ces 
élections reste dévolu au tribunal administratif. 


Texte voté par :e Conseil de la République : 


» OLD LC Tv r680 69 FER T TU UN ee 6 © 


Les élections aux conseils généraux ont lieu dans les conditions 
prévues vu titre précédent. Toulefois, le contentieux de ces élections 
reste dévolu au tribunal administratif. 


Article 10, 
Texte voté par l’Assembie nationale en fre lectare: 


Lorsqu'il existe dans une commune 100 habitants et plus dont le 
s'atut civil est différent de celui de la majorité des habitants de 
la commune, il est obligatoirement procédé au sectionnement élec- 
toral par le représentant de la République ou son déKgué. 

Les listes électorales de la section peuvent comprendre des élec- 
teurs qui n’y sont pas domiciliés. 

Chaque section élit un nombre de 
nombre de ses électeurs. 

Toutefois, si la commune est divisée en deux sections, aucune 
d'elles ne peut avoir moins de quatre conseillers à élire. Celle règie 
s'applique dans une commune divisée en trois sections lorsqu'il y 
existe deux groupes minoritaires de plus de 100 habitants ayant des 
statuts civils différents entre eux et également différents de celui de 
la majorité. L'application des dispositions du présent alinéa ne peut 
avoir pour effet de donner à l’ensemble des sections minoritaires 
une représentation supérie1re aux deux cinquièmes du nombre des 
conseillers municipaux. 

L'un des conseillers de chaque section est désigné par ses collè- 
gues de la même section pour remplir les fonctions d'adijoint spé- 
ciali défini par les décrets prévus à l'alinéa {er de l'article 15. 

Texte voté par le Conseil de la République: 

{er alinéa, sans modification. 

% alinéa, 6ans modification 

Chaque section élit un nombre de conseillers proportionné au 
nombre de &es électeurs. Toutefois, si la commune est divisée en 
deux sections, aucune d'elles ne peut avoir moins de quatre conseil- 
lers à élire. 

Cette règle s'applique dans une commune divisée en trois sections 
lorsqu'il y existe deux groures minoritaires de plus de 109 habitants 
ayant des statuts civils ou coulumiers différents entre eux et éga- 
lement différents de celui de la majorité. L'application des dispo- 
sitions du présent alinéa ne peut avoir pour effet de donner à l'en- 
semble des sections minoritaires une représentation supérieure aux 
deux cinquièmes du nombre des conseillers municipaux sauf si le 
nombre d'habitants appartenant aux divers groupes minoritaires 
dépasse ce pourcentage. 

Dernier alinéa, sans modification. 


conseillers proportionné au 


Article 44. 


Texte voté par l’Assemblée nationale en {re lecture : 

Les dispositions contraires à la présente loi cesseront de produire 
effet au fur et à mesure de l'application des décrets prévus aux arli- 
cles précédents. 

Texte voté par le Conseil de la Réoublique : 

Les dispositions contraires à la présente loi cesseront de produire 
eflel au fur et à mesure de l'application des décrets prévus à la 
présente loi, 

Article 15. 
Texte voté par l'Assemblée nationale en {re lecture: 

Des décrets en Conseil d'Etat détermineront les modalités d’ap 
Calion de la présente loi. F 

Des décrets pris conformément à l'article 17 de la loi sur les ins- 
titutions de l'Algérie fixeront les circonscriptions électorales 
aux articles 1 et 7 de la présente ioi, la durée des mandats élec- 
tifs ainsi que les modalités d'application de l'article 42 de 
sente loi. 

Texte voté par le Conseil de la République : 

4er alinéa, sans modification. 

Des décrets pris conformément à l'article 17 de la loi sur les 
institutions de l'Algérie fixeront jes circonscriptions électora!es pré- 
vues aux articles 1% et 7 de la présente loi, les conditions requises 
pour être électeur, les conditions d'éligibilité, la durée des mandats 
électifs ainsi que les modalités d'application de l’article 12 de la pré- 
sente li. 

Votre commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions vous propose, pour en terminer rapi- 
dement avec ce projet de loi, d'adopter les articles ci-dessus dans la 
rédaction du Conseil de la République, sauf en ce qui concerne l’ar- 
licle 10. 

Par cet article, en effet, si la commission a adopté la modification 
introduite par le Conseil de la République dans la première phrase 
du %e alinéa (adjonction des mots: « ou coutumiers 


apres les 
mots: « statuts «civil »}), elle a décidé de 


pour la 


’ 


reprendre, 


deuxième phrase, le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
mière lecture. 








En conséquence, et par 16 voix contre 11 et 2? abstenlions, votre 
commission du suffrage universel les $ mstitutiot es, du 
règlement et des pétitions vous propose d'adopier le texte suivant: 


PROJET DE LOI 
Tune Ier 


Des élections aux assemblées territoriales. 


Art. 4er à 5. — Conforn 

Art. » (adoption 1 text 1 Con%il de la R 1blique)} Le cog- 
tentieux des ect ù y à tert iles relève du t sut} 
d'Elal dans ] conditi , formes «<l délais fixés par règlement 
d'administrat on ] (ue 


Trrme II 


Des élections aux conseils généraux. 


art. 6 (adoption du texte du Conseil de la République) Les 
élections 1X { M X | | cond vies 
au litre ] ent Ï f | t cux de ces cClect is reste 
dévolu au tr | aim trat 

Art. 7 et 6. — Con'orrmres, 

Tanx HI 
Des élections aux conseils municipaux. 

Art. 9. — Ccnforme 

Art. 10 (nouvelle rédaction pronosée par la commission), — Lors- 
qu'il ex'ste dans une commune 100 habitants et plus dont le statut 
civil est différent de celui de la majorilé des habitants de la com 
mune, il est obligatoirement procédé au se 


tionnerment électoral par 
le représentant de la République ou son dé 6 

Les listes electorales de la section peuvent comprendre des élec- 
teurs qui n'y sont pas domicilié 


Chaque mn élit un nombhre de msillers proportionné au 
pombre de ses élecleurs, Toutefois, si la momune est divisée en 
deux sections, aucune d'elles ne peut avoir moins de quatre conseil- 
lers à élire 

Celle règle s'applique dans une commune divisée en trois sections 
lorsqu'il y existe deux grounes minorita le plus de 100 tants 
avant des statuts civils ou coutumi d rents en re eux el égale- 
ment dilférents de la majorilé. L'a le lisp ins du 
présent à 1 ni eut avoir pour effet de donne à l« exmble des 
sections 1m rit » rt SP] | I ( { 1UIX 1eUIX ni 
quièmes du nombre les cons | 3 mit aux 

L IT des nSetiit 1e ( aull« { (lo est li igne 17 Ps allé 
gues de la même section pour remplir les f 10 | t spécial 
défini par les décrets prévus à l'al néa ter de l'article 15. 

Art. 11. — Conforme, 

Tirue IV 
Dispositions diverses. 

Art. 12 et 12 - ( n 

Ari 15 id h du lt { e la 1 | nique 14 
d | i ‘ | pro e ellet 
au relan e de l'a; ition de | els | i te 
Joi 

Art. 1 te { ] | Des 
décrets 1 | 1 { { I i t 1 
de là } loi 

D) ( ris nén t À 17 d l les 
| | \ | I "1 4 
} vues IX E 2 et la { $ 
requises ir eur, les I | Ù \ $ 
mandats éle S Ainsi que les Modalités d'applicalion de l'arucle 12 
de la présente loi. 

ANNEXE N° C363 

(Session ordinaire de 1937-1958 Scance du 22 j vVier 1958.) 
RAPPORT fa ] | la PELLE | ji »d la 

et de l'«] L 4 D ] ] l 1.51 | M leck et 

plusie re E1 i ll t ko QU 
lécret 1 it: ) du 2; novemi 14 [ à i \ de 
la sécurité soc:aie da ( | t M. 1 « 

Mesdames, n Ir l'ar 05 d ] 16-2569 4 7 no- 
vembre 19%:6 relatif à 
prévoit que les } \d ] I \ ) ( pel 
sous les drapeaux I da ) 4 1 la mar ern le 
antérieurernent iu 11 vempre 1913 i ex | vices 
voiontaires, entrent mpte pour ern | | ' aux 
prestations de x 1ulidité « ( vants, 
pour les lra\ im Oorijinai | du Haut-] ju 
Bas-Rhin et di 1 M | nt a [l « »nalité 
français Or, a t 1 ré« Vig r du décret } : \'a- 
riés en ques! Claient 1s le r gim | | Ca * de retraili les 
ouvriers mineurs d'Alsace « je Lorraine ({t R. OO, M van À e! 
dénéliciaient, de ce fait, de disposilions glus libéraes en la matitre 


















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








En ce qui concerne Jes années de service militaire accomplies dans 
l'armée allemande, s statults de celle caisse en prévoyaient fa 
prise en comple pour la détermination des droits à la retraile, à la 
{ lilion que intéressés aient élé oçcupés à Ja mine avant leur 
j rporalion el y aient repris le travail après Jeur libération (statuts 
de la C. R. O0. M. A. L., art. 81, & D). 

Ceci élait valable, aussi bien pour le personnel ayant acquis après 
la guer la nal li française par réintégration, réclamation ou 
haluralisaion, que pour les ouvrier restés allemands ou sarrais. 

Le décret du 27 novemibre 1916 a, par conséquent, repris, à peu de 
choses prés, kes disposilions des statuts de la C. R. O. M. A. L., mais 
en restreignant le b'néfice aux calégories de personnel suivanles: 

lo Les assurés nés de père et mère alsaciens ou lorrains, réinlé- 
£r« le plein droit dans la nationalité française, en applicalion du 
paragraphe preinier de l'annexe ‘a la section V du traité de Ver- 
oudlit 

50 ] wsurés n£s de père allemand, mais de mère alsacienne ou 
lorraine dans un des trois départements et ayant oblenu Ja natio- 
galilé francaise par simple r'clamation, en applicalion du para- 
graphe 3 de l'annexe à Ja section V du traité de Versailles; 


3o Les assurés qui, du fait de leur mariage, ont réclamé et oblenn 
avant le 1» janvier 1921 la nationalité française, en apolicalion du 
G du paragraphe ? de l'annexe à la section V du trailé de Versailles, 


ainsi que ceux qui, remplissant les condilions requises pour Île 
faire, ont dépassé kes délais prescrils et se sont fait naluraliser par 
la uile 

sont do xelus du bénéfice des dispositions de l’arlicle 205: 

a) Les assurés devenus francais par naluralisalion, 

b) Les assurés restés al'emands ou sarrois. 

I est un aspect de cette question qu'il importe de ne pas négliger: 


de nombreux ouvriers venus d'Allemagne ou de Sarre avant 1918. se 
sont fixés en France et ont fait loule leur carrière minière en Lor- 
raine ou en Alsace ou s'apprétent à prendre leur retraite, Si ce n'est 
d'jà fail. Certains ont réussi à se faire naturaliser, d’autres n'y ont 


pas réussi; en lout cas, leurs enfants sont Français et bon nombre 
de ceux-ci sont tombés au champ d'honneur sous l'uniforme francais. 

Ces travailleurs peuvent être considérés comme intégrés à la 
Populalion à laquelle ils se sout assimilés et dont ils ont partagé 


toule une vie de travail, ; 
Ne gerail-il pas iniusle que les ouvriers pensionnés à parlir du 


4er janvier 1917 se voient octroyer des droits moindres que leurs 
anciens dont la pension a été liquidée avant le fer janvier 1%17 
d après les dispositions des statuts de la C. R. O0. M. A. L. ! 

En conséquence, volre commission de la production industrielle 
et de l’ nergie, unanime, vous demande d'adopter la proposition de 
Jui val! 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. L'article 205 du décret no 46-2509 du 27 novem- 


bre 1916 eel compléié de la façon suivante: 
Le bénétice des dispositions du présent article est élendu de 
plein droit aux ressortissants allemands, autrichiens el sarrois ayant 


acquis la nationalité française par naluralisalion. 0] 
Il est élendu également aux ressortissants alleman 15, autrichiens 


el sarro nn naluralisés français, mais qui satisfont aux conditions 
suivante 

lo Los assurés devront avoir fait partie, au moment de leur 
Incorporalion, du personnel d'une mine du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 


. : 1 

ou de la Mose : 
do Ils devront y avoir repris le travail au plus lard un an après 
lib 


1 


ANNEXE N° 6369 


Session ordinaire de #9537-195$. — Séance du 22 janvier 1958). 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères sur 


la proposition de loi {ne 5157) de M. Marcellin et plusieurs de ses 

collègues tendant à assurer Ja poursuile de la coopération écono- 

nique dans le secteur privé avec le Maroc et avec la Tunisie par 
l'octroi de la garantie de l'Etat à cerliines prestations d'assurance- 
vieillesse, par M. Vassor, député, 

Meslames, messieurs, le déve'oppement économique de la Tunisie, 
puis celui du Maroc, ont été le fruit des capitaux français et du travail 
[ram 

L'accession du Maroc et de la Tunisie à l'indépendance à amené 
une modification rapide des économies marocaine et tunisienne et 
l'apparition au sein de la population française de ces deux pays 
d'un ciunat d'inquiélude dû, en particuiier, à l'absence de garanties 
quant à l'avenir professionnei. des Français. 

Le ileurs de la proposilion de loi qui nous est soumise ont eu 
une d 6 | pa lion : 


jo Permeltre à nos compatriotes salariés des établissements privés 
du Maroc et de Tunisie d'envisager l'avenir avec confiance, en leur 
garantissant le payement des pensions et retraites qu'ils ont contrac- 
tées auprès d'insblutlions privées de retraite ou de prévoyance 
exerçant leur activité dans ces deux pays; 

2° Assurer la poursuile de Ja coopération économique dans le 
tecleur privé entre la France d'une part, le Maroc el la Tunisie 
d'autre part. 

Il apparaît Immédiatement que les deux problèmes sont liés. La 
coopération économique entre la France et les deux Etals d'Afrique 
du Nord ne saurait consisler seulement en une aide financière de la 
Part du Gouvernement français, Pour être solide et durable, ele doit 
permeltre aux deux jeunes Elats de bénéficier des ressources humai- 
nes que consUtuent les Francais établis sur leur territoire. Ceux-ci, 















par leur expérience et leurs compétences techniques dans tous les 
ordres d'activités, constiluent un facteur essentiel de la bonne 
marche des économies marocaine et tunisienne. 

Or, à l'heure actuelle, 80.000 Français ont quit'é la Tunisie et 
autant de Français ont quitté le Maroc: c’est-à-dire qu'un sur 
cinq des Français du Maroc et bien pus d’un tiers de nos compa- 
trioles élablis en Tunisie se sont repliés en France. 

S'il sont pour une large part des fonctionnaires ou des agents des 
services publics bénéficiaires des lois du 7 août 1955 et du 4 août 
1956, il n'en est pas moins vrai qu’une fraction non négligeable de 
nos compatriotes employés par des entreprises privées ont également 
regagné la métropole. Üne des raisons essentielles de ce départ est 
la crainte qu'ont ces Français de voir dans l'avenir les institutions 
ue retraite auxquelles ils cotisent ne pas honorer leurs engagements. 

Sans doute rien ne justifie actuellement une tel'e crainte. I n’en 
n’est-pas moins vrai qu'elle subsiste et qu'en la faisant disparaitre 
on déterminera les Français salariés employés au Maroc et en 
Tunisie à poursuivre éur piace leurs activités. 

Enfin, si ces craintes devaient un jour s'avérer exactes, ne serait- 
il pas équitable que le Gouvernement manifestat à cette catégorie 
de Français une sollicitude qu'ils mérilent autant que les béné- 
ticiaires des l0,s des 7 août 1955 et 4 août 1956 maintenant reclassés 
dans leurs emplois ou dans des empiois similaires en France ? 

Celle sollicilude, les auteurs de la proposition de loi demandent 

au Gouvernement de l’exprimer en garantissant à nos compatriotes 
travailleurs salariés élabiis au Maroc et en Tunis'e le payement des 
pensions et relrailes qui devront leur êlre versées par les insütutions 
privées de relraite ou de prévoyance auxquelles ils colisent sur 
ace. 
x Celte garantie n'entraîne actuellement aucune dépense nouvele à la 
charge du budget de l’Elat. Elle est pour aujourd’hui d'ordre psycho- 
logique, Elle doit permettre la création d'une atmosphère de 
confiance dont bénéficieront à la fois nos compatriotes du Maroc et 
de Tunisie et les relations économiques que ces deux Etals comme 
la France elle-même ont intérêt à consolider et à développer. 

Comparé aux avantages de situation dont ont bénéficié Îles 
employés des services publics français, on conçoit combien il est 
injuste qu'aucune mesure n'ait, par contre, été prévue à ce jour en 
faveur des salariés et cadres francais des établissements privés fran- 
çais du Maroc et de Tunisie. 

On mesure l'inquiétude des intéressés, inquiétude d'autant plus 
vive qu'il n'existe pas dans ces pays de régime officiel de sécurité 
sociale. 

li convient donc de combler celle lacune qui ne saurait subsister 
plus longtemps sans grand inconvénient. 

La protection contre les risques sociaux, pour être satisfaisante et 
complète, devrait, bien sûr, prévoir des garanties touchant notam- 
ment l'assurance viecille-maladie-maternilé-invalidité et les prestations 
familiales. 

L'artuelle proposilion de loi intéresse un seul élément de cet 
ensemble: l'assurance vieillesse. 

Il n'existe ni au Maroc hi en Tunisie de régime public obligatoire 
d'assurance vieillesse pour les travailleurs salariés du secteur privé. 

En l'absence d’un tel régime, plusieurs institutions privées de 
relraile groupent une majoirté de salariés français et d'entreprises 
françaises. 

La permanence et le bon fonclionnement de ces institutions peu- 
vent se trouver compromis: 

4° Soit du fail des gouvernements locaux, par modification de la 
Jfgislation régissant ces entreprises ; 

20 Soit par la disparition des caisses de retraites, consécutive à 
une réduction notable du nombre de leurs adhérents; 

3e Soit par lPimpossibililé pour les retraités domiciliés en terriloire 
français d'obtenir payement de leur retraite à leur domicile. 

La 1éalisation de ces événements ne manquerait pas d'entraîner, 
avec un rtour important des salariés francais vers la France, la dis- 
parilion des élablissements privés actuelement existants. J} appa- 
rait en conséquence nécessaire que le Gouvernement francais accorde 
sa garantie aux relraites constituées auprès des organismes privés 
par les salariés des élablissements français du Maroc et de la Tunisie. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi, que votre com- 
pe er des affaires étrangères vous demande de bien vouloir 
adopter; 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les travailleurs salariés francais des établissements 
privés français silués au Maroc et en Tunisie bénéficient de la 
garanlie de l'Elal pour leurs allocations de retraile, rentes et pen- 
sions d'anciennelé consiiluées collectivement auprès des institutions 
privées de relraile ou de prévoyance qui exerçaient leur activité 
dans ces deux pays au fer août 10455. 

Art, 2, — Pour l'appiicalion des disposilions de la présente loi, 
sont considérés comine privés les établissements appartenant à 
une personne physique ou à une personne morale privée ou à un 
organisme de coopération ou de mutualité. 

Art. 3. — Pour l'application des dispositions de la présente loi 
sont considérés comme français les établissements appartenant: 

A une personne physique ou morale de nationalité Pancaite : 

A une personne morale marocaine ou tunisienne régulièrement 
consliluée, dont la majorité du capilal (ou des souscriptions ou 
des cotisations, en ce qui concerne les coopératives, les caisses de 
crédit mutuel et agricole et les sociétés d'assurance mutueiles) 
apparlient à des non Marocains ou à des non Tunisiens et dont plus 
de la moilié des administrateurs ou gérants est de nationalité non 
marocaine ou non tunisienne. 

Art. 4. — Bénéficient de la même garantie les travailleurs fran- 
Cais salariés de tous établissements situés au Maroc et en Tunisie 
n'ayant pas droit au bénéfice des dispositions de la loj n° 26-782 
du 4 août 1956. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





Art. 5. — La garantie instituée par les articles 17 et 4 est 
subordonnée aux deux conditions suivantes : 

a Les cotisations ouvrant droit aux prestations doivent avoir été 
effectivement versées dans les délais et duns les formes fixes par 
les statuts et par le règlement intérieur de l'instüitulion de relra 
ou de prévoyance considérée ; 

b L'institution de retraile on de prévoyance doil figurer sur une 
liste qui sera élablie par un arrêté conjoint du ministre des 
affaires étrangères et du ministre chargé des finances 

Celle liste sera élablie dans un délai de trois mois À dater 4 
Ja proinulgation de la présente loi, en tenant compte : 

Des demandes présentées par les institutions intéressées : 

De leurs statuts, de leur règlement intérieur et des conventions 
conciues par elles el en vigueur à la date de leur demande 

Art. 6. — Le montant des prestations garanties par l'Elat est 
ézal à celui des prestations qui auraient été effectivement versées 
en a plicalion des statuts, réglement intérieur et conventions en 
visucur à la date de l’arrêlé prévu à l'article 5 ($ D), aux travail- 
leur< salariés réuni<sant les condition: requises pour leur admission 

la retraite, si cette admission avait eu lieu le fer août 1955. st 
comme S'ÙS avaient à cetle dale é16 affiliés pendant une durée 
l e à celle pendant laquelle ils ont été affiiés avant leur admis- 
sin effective à la retraite. 

Le 1nonlant des prestations ainsi calkulé est affecté du coefficient 
f en application des dispositions de l'arlicle 71 ($ 2), de l'ordon- 

+ du 19 octobre 1945. 

\rl, 7. — La caisse des dépôts et consignalions réglera, pour Je 

mple de l'Etat et à charge de remboursement par le Trésor public, 
le inonltant des prestations définies en application des dispositions 
de l'article 6 aux anciens travailleurs salariés répondant aux défi 
hilions des articies {er el 4, créditeurs des institutions reconnues 
défaillantes en aphlication de l'artiele 8, 

Art. 8. — Des arrûlés conjoints du ministre des affaires étrangères 
el du ministre chargé des finances constateront Ja défaillance des 
institutions débitrices, notamment dans les cas suivants: 

a) Modification apportées par les Gouvernements marocain on 
nisien aux conditions de fonctionnement de l'institution débitrice 
ct de nature à entraver san fonctionnement : 

h) CesSalion partielle on totale d'activité des entreprises adh4 
renles de l'institution débitrice par l'effet d'événements politiques 
ou economiques propres au Maroc onu à la Tunisie. 

\rt. 9. — Losqu'un ancien travailleur salarié aura bénéficié de 
preslalions en exécution de la présente loi, l'Etat lui sera <ubrogé 
de plein droit dans toutes ses créances à l'égard de l'instilution 
d ‘hitrice. 

art. 29, — Le 


montant dune 


prestalion individnelle prise en 
harge par l'Etat ne pourra en 


< aucun cas dépasser le montant 
Imo\en des prestations individuelles auxquelles ont droit les anciens 
travail'eurs salariés de la même catégorie professionnelle avant 
exercé leur activité dans la même profession en France ou dans 
les terriloires français d'outre-mer, pour des conditions de cotisa- 
lions et de durée de services semblables. cumulativement aupres 
des caisses de retraite du régime général de séenrité sociate et des 
instftutions de retraites complémentaires autorisées par Ja dal. 

Art. 91. — La garantie de l'Etat ne pourra avoir pour ellet 
Cumul par un bénéficiaire de droits arquis simultanément du 
fait de <an travail an Maroc ou en Tunisie auprès des institulions 
de relraile où de prévoyance visées à l'article 5 ($ b\ et auor 
d'autres institntions de retraite de 
eur activité en France ou dans les territoires 


ès 
travailleurs salariés exercan 


d'outre- 


{ ! 
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alUE, 
ANNEXE N° 6370 
(Session ordinaire de 195: IR. — Séance du ?? jun 148.) 
l'AOPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 

a faciliter l'engagement, en attraction dans les ciné is, dt 

ariistes de variétés de facon à remédier au dramatique chôn age 

qui sévit dans cette profession, présentée par MM. Bone, Cou: 

el les Imembres du groure d'Unio fraternité fran ii l 

— (Renvoyée à la cominission de la presse.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les artistes de variélés subissent a e 
et depuis de long mois une tragique crise de chômage, A 
20 p. 100 d'entre eux trouvent en ce moment du travail 
lindis que les autres #0 p. 100 sont alkoïument sans aucun contrat 
€Udäns la bien pénible oblization de s'inscrire au chéômace. Et ceci 
ocrasionne de irès importantes dépenses supportées pär la Cullecti 
| silution peut être apporiée à ce problème qui nermettrait de 
Hiner les dépenses de ces allocations de chômage et qui dom 
\ possibilité aux artistes de variétés d'exercer leur professio 
icur enLioi dans les cinémas. 

Beancoup de directeurs de cinéma seraient désireux de corser leurs 
jr'osratnimes en présehlant, en plus des films, des attractions, c« qui 
l Certainement auginenterait lCrét du spectacle et parlant 1e 
lunnbre de spectaleurs. 

Cependant, is somt aors obligés de majorer, dans 


une rertaine 
P'oporiton, Îles prix des piaces pour clre en mesure de rémurmérer 
hormaïlement les artistes venant ainsi présenter des numéros de 
| 


Mais en l'état actuél de Ja légi-lalion, toute majoration, même 
min *, de prix leur e<t interdite, la direction générale des prix 
eomant que vretlée majoralion des prix d'entrée pourrai ire à 
1 te géncral des prix. 








— ASSEMBLEE NATIONALE 743 

Cet argument ne p t tr rete?r la 1 1 tio % 
des prix autorisant des dérogalion de prix pour ce ’ s 
dérovations sont frécut es pou \ À ’ | le d 
Paris ou de pros e 

L est pourque À mA | \ prof , 
résolul < inte « | re n es prix 
d'entrée dans na i et | | réserile en 
ittractreon les numero ea ‘ #” qui era us L 
Var \ sorti le 1 «il ' ] eat ’ { 1 
leur et « era à 1a la $ 
allocat s image 

Pr tOPOSITION l) Î » | 

L'A ne ] tro a li invite » [ \ce 
À Un core IMajoralion du prix des RACE FT: t l 
hot lus ke Cinema les artiste me 1 | } 0 \ re her 
à la se tragique q t d elle vi & « e 
parement de lourdes allocations de 

ANNEXE N'6371 

(Si mn ordinaire de 1957 123. — Séance au 22 ja 1958.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à comiele l'ar le 1025 du la 

rural pour maintenir cerlains métayers affiliés obligatoires x 

assurances st jales a71 unes, pure Cnlce par MM Bernat 1 Pa LEE , 

Blondeau, Lespmiau, Tricart, Sourx Pages }] ert luffe }' | 

les membres du groupe conmmunisie, depui (le \ la 

cominission de l'agricullure 
EXPOSE DES XOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'article 1023 du de trailant de l'af- 
filiation aux assurance wiales, tel qu'i résulle d e modification 
introduite pa! lé décret | 6-6, | eptermnbhre st, 1 ri 
application de la loi 1 “126 du 17 août 198 est rédigé comme 
suit , 

Sont affiliés obligatoirement né la ] travaillent d ] 
nai sels où ave { meruabore [au et q 
l'E édent l L { t lans Lexpl t { 
| { lt r CUX he pl let x | lt 
ricure au chiffre fIxé par décret Sur la propositon d e 
d'Etat à l'agi iturs ic! Henmret { fre est dk (X)4un) 

Sont ézalement af obligatoireimnen s métave | 
Vaillent d'ordinaire seu 1 ave ui de crmbre l 
famille et qui exploitent tant en mélarage qu'en fermas ou 
faire-valoir direct, des terres do le revt £ l 1 
plus égal à la one ds 20.04) f 

« Ne sont considén nine membres de 1] famille qne Île 
conjoint, les a<cendants descendant (rere { ültu l 
même legré Sont onsidérés comme fra lan lord tire 
vu avec l'aide des membres de leur famille di lésigre ( 
métayers n'ayant pus fait appel duns l'année civile € | Di 
l'ensemble de leurs terres exploitées par eu F1 ehor le la ma 
da r't farm atæ 1 ] X 
tra | I Le d pré Î il 
Int 1\t ll ] 1 | L t H 1 -t at à 
de quatorze ans, n'ont pas fail appe au co | ace 
éoculée à plus de trois « LS journées de tt dar 

La imitation d'emploi de main-d'œuvre salar un! 
ticle 102) à envisagé aucune except | We ? 
que sa stricte application «€ ua cl « 
pu squ'elle à pour re Mat de priver ( ( | 
sociale obligatoire ou de laure perdr le \r { À < x 
des mélavel qui, dau li » t 
être l'objet d'une «ol ilude parli-uliern 

Il nous a} rait ro au re e unité Î if 

permettre 1@ pnaimtier au gume de t A « 
les Imelavers qui, da É ‘ | l 
d'avoir recours à la mm { ire sua ( l PUR \ 
journees pre ( 1 de { il Cn e d'art 4 ( ! 
" Plusie loix re le t 
vie par notre a 
pou ent Dénmétice te | À ; 
le DELL | MELLUUE | l . 
vu \ | | ’ 10, 

P h { M: # 
de Wie | * 1} 
{ " l4 la \1 ‘ : 

1 A t 
p nnel, d'u i 
ä 1art e 102; 

D 1X | { \ 

M 1x A 1 { 

e vVuiet ‘ 
a ZrrC00 1€ 

Troisiérne — M ] : 
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rairement par v! 

Quatrième ca M x ! à 
moins de aquat ( | « 
des salariés tro ents i 
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Métavers dont un ou sieurs enfants assürés 
ordinairement sur 
maladie de longue 


Prius dt quatorze ans, (ravi 

uniliale se trouvent all 
X Jhois) ou devienn { 

Métavers de } contraints de 

IUSIEUTS OlVI ] IriC4 11 rernpiacer des 

ix qui quittent l Hoitalion familiale. 

hdi: ictive d'emploi de 

our effet de priver 

c'est-à-dire sociale- 

cocial, S'ils ont le 

exploitation, et 

la main-d'œuvre 

lion @e jJeur 


el années, de la qualité 

ale obligatoire peut entrainer 

XX vieux travailleurs salariés, les 
ou des vingt-cinq ans d'activité 
nts à cau<e de la rigueur de 
numérés ci-dessus, 
messieurs, et a1 le couci de 
dont 1! il illés d'existence 


d'adopler la 


ROPOSITION 


n 
le 


obligatoirement les métayers visés par le présent 
une maladie de longue durée, devenus Inva- 
jointe en repos de rnalernile, qui ont dû faire 
main-d'œuvre salariée de remplacement pour la durée 
de l'invalidilé ou du repos de maternik 
ta‘liliés obligaloirement les métayers exploilant avec leurs 
irés sociaux, dans le cas où ceux-ci ont dû être remplacés 
main-d'œuvre salariée par suile de maladie de longue 
ivalidilé, de maternité, | sous les drapeaux, où dans 
ils quittent l'exploitation fa ale lorsque le chef d’exploi- 
itteint l’âge de 5 ans. 
obligatoirement les mélayers n'ayant que deux 
moins de qualorze ans Jorsque, par ia suile, 


ialorzi‘ me antive. » 


ANNEXE N'°6372 


ES n Or re de 1957-1958. — Séance du 22 janvier 1958.) 


PROPOSIT{ON DE LOI tendant à augmenter les ressources de la 
section viticole du fonds national de solidarité agricole pour assu- 
rer en priorité Ja prise en charge des premières annuilés des préis 
Spéciaux aux petits ét movens viliculleurs victimes de ge lées, pré- 
senlée par MM, Bernard Paumier, Pages, Tovrné, Mmes Boulard, 
Roca, MM, Roquefort, Rieu et les mmeinbres du groupe communiste, 


dupulés, KCHVU) à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


chon viticole du fonds national de 
léger les charges des viticulteurs sinis- 
est alimentée à Ja fois par le produit 
droit de circulation sur les vins, qui est 
ode général des hopôls) et par 

litre sur le produil de la taxe 
finunces n° o6-:80 du 


du ministre » l'agriculture à la question écrite, 
av Journal officiel du janvier 1938, délaille. ainsi 
irlilion «ies recelles pour les années 1996 et 1957: 
1er janvier et le 51 décembre 1956, les 
l'adininistration des contribulions indi- 
ifectées à la section viticole du fonds 
*. N. $S. A.) se sont élevés aux 
F par he:lolitre du droit de 
de francs; prélèvement de 
taxe unique sur les vins: 
ns de francs, Au fur et à 
inents donnent Leu par la 
ds de corcou converiures de crédits aa 
;) du budg ] ricullure. Lorsque ces crédits 
déparlement de ullure mandaté Jes sommes 
nationale de crédit agricole chargée de 
Hicole du fonds national de solidarité 
sur ces ressources par la caisse 
agricole, Consistent uniquement en prises en 
des préls Spéciaux consentis aux viticulteurs 
1957 le produit des deux ressources 
le du fonds national de solidarité est 
( dont 2:55 millions pour la majo- 
lation et 980 millions pour le prélè- 
que, Pour la période du 1% janvier 
it des recouvrements eflectifs est de 
la majoration du droit de cireulalion et 
r lé prelevernent Sur la lake unique 
1e à été 


1 
{ 


naliunal de solidarité agri 





autorisée à prendre en charge dans la limite des ressources qu} 
lui sont affectées, tout au partie des quatre premières annuilés des 
prés spéciaux consentis aux viliculleurs producteurs de vin ou de 
raisin; des cinq premières annuités de ces prêts dans le cas où les 
viticulteurs seraient victimes à nouveau de calamités publiques dans 
les trois années qui suivent celle du sinistre, des SiX premières 
annuilés de ces inêmes préts lorsque, par suile de la calamité, 
l'arrachage et la replantalion partielle ou totale sont reconnues 
nécessaires, et que les viticulteurs s'engageront à reconstituer leur 
vignoble dans les conditions fixées par arrêté. 

Compte lenu des seuls prêts acluellement consentis, il s'avère 
qu'une somime de deux milliards de francs est nécessaire, Fn ouire, 
cofnme la récolle de Fannée 1957 a élé fortement réduile par les 
gelées du printemps, c'est en fait une somme d'environ 3 milliards 
qu'il faudrait prévoir. 

Par conséquent, les deux ressources cilées ci-dessus ne permettront 
pas de couvrir les besoins, d'autant plus que les deux taxes de 
25 F au total par hestolitre s'appliquent à une récolte déficitaire. 

Plusieurs moyens peuvent ètre envisagés pour augmenler les res- 
sources, les Subventions, une nouvelle augmentation du droit de 
circulation sur les vins, Celle dernière formule entrainerait une 
augmentation du prix du vin, Le consommateur en ferait les frais. 
C’est cependant la solution à laquelle se serait arrêtée le Gouver- 
nement et que propose MM. Juliard, Laborbe et Bégouin dans une 
proposition de loi n° 6216. 

Il serait préférable, à notre sens, pour éviter que le consommateur 
paye celle augimentalion, que soil mmajuré de 25 F le prélèvement, 
actuellement de 20 F par hecloïlitre, sur le produit de la taxe unique 
sur les vins. 

En outre, les crédits étant insuffisants, nous proposons que les 
pelits et moyens viticulteurs bénéficient en priorilé des prêts 
spéciaux aux sinistrés, comme cela est le cas d'après l'article 101 de 
la loi de finances no 56-127 du 29 décembre 1956 pour les prêls pré 
vus au titre de l'article 675 du code rural. 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, de bien vouloir adopler la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1e, — Le prélèvement institué par l'article 102 de la lot 
n° 56-380 du 4 août 1956 est porté à 45 F par hectolilre de vin. 

art, Z. Les préts spéciaux consentis aux viliculteurs producteurs 
de vin et de raisin, viclimes des gelées, sont accordés par priorité 
aux viliculleurs dont le revenu cadastral ne dépasse pas 60000 F. 


ANNEXE N° 6373 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 22 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à créer une commission 
parlementaire d'enquête chargée: 1° de vérilier les condilions 
dans lesquelies se sont déroulées dans la commune de Saint-Louis 
(Marie-Galante) des élections pour la désignation d'un conseiller 
municipal le 17 décembre 1957; 29 de déterminer les mesures 
qu'il y aurait lieu de prendre pour assurer l'assainissement des 
nœurs électorales dans le département de la Guadeloupe, pré- 
sentée par MM, Girard, Bissol, Raymond Mondon (Réunion) 
Vergés et les membres du gronpe communiste, dépulés, — (Ren- 
voyvée à Ja commission du suffrage universel, des lois constitu- 
liounelles, du réglement et des pétlilions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un nouveau et inlolérable scandale vient 
de se dérouler à la Guadeloupe, La force publique à été utilisée 
à l'élection frauduleuse d'une candidate officielle, Plusieurs per- 
sonnes ont él6 blessées, Voici les fails: 

Le 17 novembre dernier, le collège électoral de Saint-Louis, une 
des trois communes de l'ile de Marie-Galante, était convoqué à la 
suile de la démission du maire, à l'effet de compléler le conseil 
municipal par la désignalion d’un conseiller, 

Les bureaux ne furent constitués que vers 13 heures, les pré- 
Sidents refusant illégalement d'accepler les assesseurs et délégués 
désignés par tous les candidats et prétendant n'admeltre que ceux 
d'une candidate oïficielle et ceux de son comparse, un indigent, 
candidat fictif. 

La protestation énergique des électeurs et le refus de la force 
publique d'appuyer des violations de Ja loi et des règlements 
électoraux avaient fini par imposer aux fraudeurs, au début de 
l'après-midi du 17 novembre, une constitution normale des bureaux, 
Inais le scrutin ne fut jamais ouvert et cetle journée se solda par 
la rédaction à 22 heures de procès-verbaux de carence. 

Le mercredi 20 novembre, le collège électoral était de nouveau 
convoqué pour le dimanche 2: et, éventuellement, le fr décembre. 

Le 21 novembre, la candidale o'ficielle arrivait avec 7 candidats 
fictifs. La manœuvre des fraudeurs consistait à admettre les 
assesseurs et les délégués de ces huit listes et à refuser ceux 
des vérilables adversaires 

Comme pour le premier tour, la force armée requise refusa de 
prêler main-forte aux fraudeurs, 

Les bureaux furent constitués vers 9 h. 30, Le scrutin de bal'otage 
accusa les résultats snivants: 

Tantin, 420 voix; Mme Baclet, 28: 
mail, 453 voix: Maurin, 65 Voix. 

Un troisième tour fut orfanisé le 4er décembre, 

Avant le scrutin, des désistements furent annoncés an profit du 
pius populaire des candidats, arrivé en tlêle au deuxième ‘tour, 


voix; Jerpan, 96 voix: Pins- 












sde + 











Le 1e décembre, le commandant du détachement de gendarmerie 


fut dépêché en personne sur le champ des opéralions ave une 


quarantaine d'hommes. : 

Un véritable nettoyage fut opéré aulour des bureaux de 4 
Seuls y avaient accès la candidate officielle, ses complices, can 
didats ficlifs, leurs assesseurs et déiégués. 

Malgré les protestations des électeurs: 
ouvert sans que les urnes déjà chargées uient été ouvert pour 
vérification. 

Vers 13 heures, le candidat Tantin, le vérilable élu, était x 
lemment pris à partie par les gendarines, Comme la population 
se portait à son secours, la gendarmerie fit usage de ses armes, 
blessant de nombreux électeurs par balles et par gaz lacrymogènes, 
Pendant ce temps les urnes étaient transportées chez la candidate 
oflicielle dont la demeure se trouvait au-dessus des bureaux de 


vote. 
aucun résultat n’a été donné de ces onérations électorales, On 
sait seulement que la candidate officielle à €té proclamée élue 
Voici comment le journal Match, dont le directe est le 


taire de la sectjon guadeloupéenne de VU. D, 5. R., rela les 
fails: | 
« Graves incidents à Sa:nt-Lou 


« 7 gendarmes blessés et plusi 

« La fraude paie. 

A Saint-Louis (Marie-Galante) le candidat Tantin q avait 
oblenu 420 voix au premier tour des éleclions municipales a été 
victime d’une honteuse fraude électorale, 

L'administration préfectorale à permis à Sain!-L lamen- 
table parodie du suffrage universel. Encore une , la gendar 
merie nationale a été utilisée pour couvrir des fails honorant(s 
pour le drapeau national, 

« Le résultat: une « tripatouillée » et l'autre qu accouchait » 
de près de 609 voix au profit de la candidate de l'administration 
contre 8 au Candidat Tantin qui menait, rappelons-le, par #20 voix 
au premier tour et bénéficiait du désistement de M. Jerpan 
(96 voix) 1... 

IL est temps que le ministère de l'intérieur prenne les disposi- 
tions indispensables pour faire respecter les lois de Ia France aux 
Antilles, Nous avions, à l’occasion des élections du Moule, lancé 
un appel qui avait été entendu. Le pire avait été évilé de justesse, 

« À Saint-Louis, plusieurs gendarmes ont élé bl ainsi que 
des civils. La force avait fait usage de ses arme 

L'administration n'avait pas alerté le parquet et le juge d'ins 
truction qui auraient cerlainement pris les traudeurs en flagrant 
délit, 

« Fait important à signaler, il n'y avait aucun candidat commu 
niste aux éleetions municipales de Saint-Louis... » 

Dans l'intérêt de l'ordre public et du prestige des institution 
républicaines, il importe qu'un terme soit définitivement mis aux 
honteuses mœurs électorales qui Se perpétuent dans les départe- 
ments d'outre-mer avec la complicité des pouvoirs publics. 

Il est évident que des ordres sont intervenus entre le 21 7 
vembre et le fr décembre pour que la jorce publique aide a 
vement les fraudeurs, 

Après le scandale des récentes élections de la Réunion, voilà une 
manifestalion nouvelle de la volonté de l'exécutif de persévérer 
à substituer son choix à celui des populations des D, 0. M. 

C'est bien à l'Assemblée nationale qu'il incombe de défendre 
contre les prétentions malsaines et démorailisantes de l'exécu 
le droit au suffraze des électeurs d'outre-mer. 

Et c'est pour défendre le droit de suffrage des électeurs de la 
Guadeionpe que nous avons l'honneur de vous inviter, mesdames 
el messieurs, à adopter ia proposilion de résolution suivant 


PROPOSITION DE 


nationale décide la constitution d'une )mmi in 
parlementaire d'enquête de sept membres, commpbsée selon les 
dispositions de l'aiinéa 25 de l'article 1% du réglement et dotée 
des pouvoirs fixés par l'article 9 de la Joi ne 50-10 du 6 janvier 
1950, modifiée, portant modification et codilication des textes rela- 
üifs aux pouvoirs publics, 

Cette commission est chargée de ce rendre À la Guadeloupe afin: 
lo De vérilier les conditions. dans lesquelles <e sont déroulées 
les élections municipales du 4er décembre 1957 dans la commune 
de Saint-Louis (Marie-Galante) : 

2° De déterminer les mesures qu'il y aurait lien 
arvenir à l'assainissement des inœurs électorales 
vment considéré, 


RESOLUTION 
L'Assembice 


le prendre rour 
dans le d par 


- 
} 
4 

& 


ANNEXE N°6374 


1953-1958. — Séance du ?2 jan 


(Session ordinaire de ier 1958.) 
’ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser des frais de repas et de séjour le personnel technique 
des eaux et forêts dan: tous les cas où leur travail exige un dépla- 
cement en forêt et quel que soit leur lieu de résidence, présentée par 
MM. Roger Roucaute, Girardot, Michel, Bilal, Gaston Julian et les 
membres du groupe communiste, députés. - Renvoyée à la com- 
mission de l'agricuilure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 59-511 du 21 mai 1952, relatif 
aux Inodajilés de remboursement des frais 


‘Nu tes Ï ir es person- 
nels civi:s de 


l'Etat à l'occasion de leurs déplacements « ë Qiig 
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Une œuvre imporlante de rezroupement, de classifiration et de beaucoup d’entre eux ne peuvent plus continuer leur pénible métier 
codification du nlentieux adininistratif, de Ja procédure et dn et sont déclassés, Is touchent ainsi pendant les dix ou quinze 
fonctionnement d trifunaux adiministratifs, du conseil d'Etat et dernières années des salaires de beaucoup inférieurs, ce qui dimi- 
i “a de juridiction, est done à réaliser. ue d'autant leur retraite et crée une injustice. 

L'est } | Nous vou jernandons d'adopter la proposilion de Certes, notre proposition nécessifera un financement complémen- 
résolu 1 Suivariie : aire; les 9 p. 100 de cotisations actuels seront légèrement insuf- 

fisants. 
On peut espérer pour celte année une augmentation des recettes 
PROPOSITION DE RESOLUTION dé 10 p. 100. Celles-ci seraient de beaucoup supérieures si on se 
décidait entin à rajuster les salaires par rapport an coût de Ja 

L'Assen >» le G ernement à faire procéder, vie. L'augmentation de la population active permettra également 
(4 | Hi , à Ja codif n de tous les lexles de ine augmentation des recelles, et si une légère augmentation de 
diuit adiu: i, la Cotisation patronale S'inposail, la situation économique actuell 

———— permet d’y faire face. 

Felles sont, mesdumes et messieurs, les raisons pour lesquelles 
voire cornimission du travail à la majorité vous deinande de bien 

A N N EXE N 63 7 6 ‘ouuloir adopler la proposition de lui suivante: 

: r PROPOSITION DE LOI 
(S e 1953 1958, — Séance du 22 janvier 1958.) tendant à assurer, à 55 ans pour les femmes et à GO ans pour les 
: homnunes, une pension entliére de sécurilé sociale égale à 50 p. 100 

RA\PP 1 ILLLE nn ivail et de la sécurité | du salaue des dix meilleures années de cotisation. 
{ | LE QE oe jo! Il ] M \I Ineaux et piu- | 

ès 1 916 lant à modifier les arlicles 65, Art. er, — L'article 331 dn code de la sécurité sociale est abrogé 

‘ Go 1 d donhance nv 43-2151 du 19 octobre 19:53 en vue el ruinplacé par les Gisposilions suivantes: 

a, à age du droit à pension à 4) aus pour les honunes | {rt 551. — L'assurance vieillesse garantit une pension de à 

{ | criant El à 9 s pour Îes à IFes dydni | retraite à l'assuré qui atteint l’âge de 60 ans. Toutefois, cel âge £ 

‘ ct | jiierernt | Ne; b) de fixer le Taux | est ramené à 55 ans pour les femmes. 4 

- Te 100 du Sakure annuel de l'année la plus | « Pour les assurés qui justifient d'au moins trente années d'assu- 

l ul e | minimum de Ja Ju ON OVIERIESSC | rances, la pension est égale à #0 p. 1% du salaire annuel de base. 

U uy au ) Nu garanti, loules primes comprises Lorsque l'assuré dernande Ja liquidation de sa pension après 
LL It ) 2° de Mine Fram ne Lefebvre el plu- l'âäce de 60 ans pour les hommes et de 55 am$ pour les femmes, 
ICS U 1 Ji) tendant à modifier les articles 65 celle pension est majorée de 4 p. 100 du salaire annuel de base par 

[ ü4 di ru ne ” 4-20 du 19 octobre 1915 afin de aunée postérieure à cet âve. » 

Le quete 3 D ue À ioinines el à 95 ans pour les Art, 2. — Le premier alinéa de l'article 3%2 du code de la sécu- 

FAR {2 FUN s SU 1 droil à une pension rité sociale est ubrogé et remplacé par la disposition suivante: 

esale à 40 p. 100 du Salaire annuel moyen de base; : de « Pour les assurés qui justifient d'au moins trente années d'assu- 

M. En ( le ses colegues (n° 3303 reclilié) tendant | rances et qui ont exercé pendant au moins vingt années une acli- 

\ « ire le bénéfice des dispositions de l'article 64 de l'ordon- | {6 particulièrement pénilfle de nalure à provoquer l'usure préma- 

nance init du 19 octobre 1945 aux invalides de guerre, | j;;:6e de l'organisme ou sont reconnus inantes au travail par la 

d'au moins 50 p. 100; ï° de M. André Bealu- | Laisse d'assurance vieillesse, la pension liquidée à un âge compris 

illte à la retraite des vieux travailleurs anciens | entre 55 et G0 ans est égaie à 5 p. 100 du salaire annuel de 
combattants; so dé M. Maurice Nicolas el plusieurs de ses col- | base. » 

bee SOS) tendant à ramener pour là femme l'ä:e de la | Art, 3, — L'article 313 du code de la sécurilé sociale est abrogé 
retraite c, du |: allocation vieillesse a ans, par M. Mu-imeaux, el remplaré par la disposition suivante: 

urpuuc. Art. 313. — Le salaire servant de base au calcul de la pension 

e<t la moyenne des salaires annucls des dix années correspondant 

Mesdan n l'ordonna lu 19 octobre 1955 à reronn | aux cotisalions les plus élevées versées au compte de l'assuré. » 

] \ l'âge de 60 dühis son licle 63, il est 
Ce: { i 20 100 du L'art il Hoover à 
«li ù | I deuil | | lallon de <a pe [ à lage - 
| { Ü est doublée € l'assuré obfliendra unt pension 
( \ bu du salaire annuel moven de base - 

De «li uit po Lieti se ju ler en 1913: notre pa s A N N E X E N 6377 
£ it de la su e trouvait aux prises avec d'énormes diffi- _ _- 
cullés, il fallait relever nos ruines, reconstruire nos usines, remet- 

lOuL ( narche, il était indispensable de maintenir au travail le (Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 22 janvier 1958.) 
] s grain LRATREU. donnriers, 

D UT 1953, la | ion à évolué favorablement: Ja production PROJET DE LOI relalif à la procédure de codification des textes 
jnudusti * qui nil à l'épod 1e \ l'indice :0 sur Ja base 100 en lézislatifs concernant la presse, présenté au nom de M. Félix 
AUS. atteint jourd'hui le rocff ei nt 190, ce qui démontre l'effort Gaillard, président du conseil des ministres, par M. Emile Ciapa- 
1h "E SU BSEU Rs d +71 part, les rède, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
halte 4 : soon Ne \dences accélérées exigent l'information; par M. Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre 
de la ers un Ci physique plus Hnportant, ne de la justice; par M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de 
f ! nentaire, du surmenage. Il est donc indispensable l'intérieur et par M. Raymond Marcellin, secrétaire d’Elat à la 
d a] \: juel les salariés peuvent obtenir la retraite à un fonction publique et à la “réforme administrative. — (Renvoyé à la 

uetlan e décenument si Fon veut que la classe o:nuission de la presse.) 
( ivre \ lite réellement, H n'est pas possible d'exiger des hits cé ie : à 1 : 
{ | [ il le a mn iullurgie, de la sidérurgie, des pro- 
niques, dt tran-port routiers, ete, d'attendre jusqu'à EXPOSE DES MOTIFS 
CRE Dolir aävo ine retraite, Hs doivent être traités sur un pied 
+ rh$ : #1 3 , + eva S Éd de - Due = P bii . les Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est présenté répond 
des a cn ns au méme objet que les nombreux textes déjà adoptés par le Parle- 
pro ion de justie Je tale ep < one PAR catiôs ‘ +. À législatifs 

NS * nie. âe de la retraite Soit ramené à 55 ans pou? ment et relatifs à la procédure de codifica ion des textes Ceisla LE 
: ellet, celles-ci, en plus de leur travail à l'usine, ans d {lérents domaines, nolamiment les pensions, les forets, la 

du ménaze. nettovage, lessive, entretien. soins santé publique, les instruments monétaires, l'urbanisme el J'habi- 
i nuène incontestablement une fatigue et une lalion, l'agriculture, l'aviation civile et commereiale, l’enseigne- 

nent technique, Fr , p 
\ ons que l'âge + Ja retraite soit ramené à 55 ans La législation concernant la presse n'échappe pas aux imeonveé- 
es 1 ne n re e. ua \ #4 $ come be day nients fréquemiment constatés de la dispersion et du défaut d'unité 

4 \ ‘ Ï 's on S ismire des décisior de ]a ronfcren e régio- des textes qui la composent. : £ 

( { a d O. HT. qui s'est tenue à Genève en janvier- La loi du 29 juillet 18S1 a constitué pen lant de nombreuses 
‘ {a | 1 adinis: | anuées le statut de Ja publication, Mais depuis 1931, notamment, 

Lo La ; \ de l'âge de 60 ans pour le droit à pension: de nouvelles dispositions légisiatives sont intervênues, et Ja mulli- 

20 | droit de cinq a inférieur, pour les femmes (proposilion plication de ces textes rend souhaitable une coditication. À 
8 ) ont 18; : ; IL est prévu de rassembler, sous le nom de code de la presse, les 

En àce éricur pour les métiers péniMles et insalubres; dispositions régissant la publication des informations et des écrits, 
ÿo L'ajustement des pensions au coût de la vie. leur diffusion ainsi que le Stalut des entreprises ayant pour objet 
prof ion de porter la pension à 50 p. 100 du salaire à les activités précitées, entreprises de presse, agences d’information, 

l'äve de 60 ans est don: modeste. entreprises de messageries de presse. > nr «qe 

La pension serail calculée sur le salaire moyen des dix années L'article 1°* du projet pose le principe d'une, codification par 

plus favorables, car dans l'industrie privée il se produit l'effet décret en Conseil « Etat, après avis de l COMMISSION SUP rieure 
verse de celui que lon conslate dans la- fonchion publique et chargée des études de codification, dans le cadre de l'amélioration 
pour dk professions à statuts, où les salaires sont d'autant plus du rendement des services publics. Me 
élevés que des iméressés approchent plus de l'âge de la relraite. L'article 2 permet les adaplalions de forme à l'exclusion de toute 
bans la métallurgie, fa sidérurgie, le bâäwment. les produits chiroi- modification de fond. ' ; #4 . 
rs rouliers, les ouvriers dans leur ensesnble attei- Enfin, l'article 3 prévoit la mise à jour annuelle du code ainsi 
£ maximum entre 25 €et 45 ans. Après cel âge établi. 











hs 2: : 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 747 





PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des minstres entendu, 

Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présent£ à l’Assemblée 
nalionale par le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information, qui est chargé d'en exposer les motifs el d'en sou- 
tenir la discuss on, 

Art. 4er, — 11 sera procédé à la codification, sous le nom de code 
de la presse, des texles législatifs concernant la publication et 
notamment la diffusion des informations, l'impression et la distri- 
bution des écrits périodiques ou autres, ainsi que le statut des 
entreprises ayant pour objet les activités précitées par décret en 
conseil d’Elat pris sur le rapport du garde des sceaux, ministre de 
la justice, du ministre de Fintérieur, du ministre chargé de la 
réforme admin'strative, du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil chargé de l'information, après avis de la commission supé- 
rieure chargée d'étudier Ja codilication <et la simplification des 
textes législatifs et réglementaires. 

arts 2. — Le décrel apportera aux textes en vigueur les adapla- 
tions de forme rendues nécessaires par le travail de cod fication, à 
l'exclusion de toute modification de fond. 

Art. 3. — I1 sera procédé tous les ans. et dans les mêmes condi- 
tions, à l’incorporation dans le code de la presse des textes légisia- 
tifs modifiant certuirnes d'spositions de ce code. 


ANNEXE N°6378 


— — 


(Session ordinaire de 1953-1958, — Séance du 22 jan\ier 198.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier les modalités d'application 
des articles 815 et 832 du cod? civil relalifs aux suocessions 
agricoles, p'ésentée par M. Giscard d'Estaing, dépulé, — (Renvoyée 
à la commission de la juslice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, jusqu'à une époque récente, l'application à 
l'agriculiure des principes de droit successoral formulés par le code 
civi, entrainait presque inévilablement le morcellement des exploi- 
tations En effet, la recommandation faite au juge par l'article S'2 
dans s+ rédachon primitive d'éviiecr, autant que possible, dans la 
formalion et 14 composition des lots, de morceler les héritages et 
de diviser les exploilalions, ne devait être observée qu'autant que 
l'égalité en nature et en valeur ne s'en trouvait pas compromise, 

Le décret-loi du 17 juin 1938, puis la loi validée du 15 janvier 1943, 
ont très heureusement rectiflé ces principes en prévoyant notam- 
ment des règles spéciales de maintien dans l'indivision et d'attri- 
buiion préférentieile des exploitations agricoles sous certaines condi- 
tions biën définies. 

En premier lieu, par dérogation au principe que nul ne peut être 
contraint à demeurer dans l'indivision, l'articie 6815 du nouveau 
code civil prévoit le maintien de plein droit en cet état d'une 
expioilalion agricole répondant à cerlaines normes, soit à la demande 
du conjoint survivant s'il est lui-même copropriétaire du bien et 
sil l'habite lors du décès de son conjoint, soit à la demande du 
conjoint survivant ou de tout héritier si le défunt laisse des descen- 
dant: mineurs, 

D'autre part, et pour les mêmes explailations, l’article 8°? du code 
civil permet au conjoint survivant ou à tout héritier copropriétaire 
de se faire attribuer intégralement le bien rural dévolu, à charge de 
soulle s'il y a lieu, à condilion qu'il habite l'exploitation lors de 
l'ouverlure de la succession et qu'il la cultive ou participe effec- 
Uüvement à la culture, 

Mais ces textes ne régissent pas tous les partages de successions 
agricoles, IIS ne sont appiicables qu'aux exploitations agricoles 
« constituant une unité économique qui, tant en raison de sa super- 
ficie que des éléments mobiliers et immobiliers qui la composent, 
peut faire vivre une famille paysanne, aidée au besoin par un ou 
deux domestiques permanents el peut êlre mise en valeur par cette 
fanille », 

Pour l'application pratique de cetfe formule, l'article 3 de la loi 
du {5 janvier 193% prévoit qu'«un arrêté du ministre, secrélaire 
d'État à l’agriculture et au ravitaillement, pris sur l'avis du direc- 
teur des services agricoles et du syndic régional de l'union coopé- 
ralive régionale fixe, Cans la circonscriplion de chaque union corpo- 
ralive régionale et par région naturelle, le maximum de la super- 
ficie et le maximum de la valeur au-delà desquels les héritiers d’une 
exploitation cessent de bénéficier des dispositions des articles 815 
et 832 du code civil», la valeur à considérer étant celle de l'en- 
semble de l'exploitation, y compris les immeubles par destination 
définis par l’article 524 du code civil et tous objets mobiliers néces- 
saires à l'habitation ou à l'exploitation, 

On remarquera que cett# rédaction n'est plus adaptée aux circons- 
tances, et il nous parait nécessaire de donner à ce texte une valeur 
acluelle en prévoyant: 

1° Que le maximum ou les maxima de valeur seront déterminés 
par arrêté ministériel sur proposition de l'assemblée permanente des 
présidents des chambres d'agricullure, après avis de l'organisation 
syndicale agricole Ja plus représentative, Nous ajoutons que le chif- 
fre fixé devra étre réexatniné périndiquement afin de suivre, éven- 
lueilement, les fluctuations des prix; 





209 Que les maxima de superficie seront déterminés par arrèté 
ministériel sur proposition de la chambre départem il Fi l- 
ture et après avis de l'organisation syndicale agricole d*partemen- 
lale la plus représentative 

Actuellement, le maximum de valeur qui résun l'un arrêté 
ministériel du 7 février 1952 est fixé à 12 mullions de francs 

Quant aux maxima de superficie, 115 sont définis par autre arrû- 
tés suc-essifs (arrêté du 22 juillet 1915, modifié et nnpiété par celui 
du 12 décembre 1944: arrêtés des 27 février U An juillet 1968 
Contrairement aux prescriptions de l'an e j de la U QU fo janvier 
1943, ils n'ont pas élé fixés par région naturelle, mais par dé:ar 
tement, ce qui ne permet pas une application ralionnelle de la loi. 
En outre, ils n'ont été déterminés que pour les culture énérales 
(exception faite pour le département du Haut-Rhin dors qu'il ne 
paraît pas faire de doute que les a es Sls el NY sont également 
applicables aux exploitations de cultures spécialis 

C'est pourquoi, tout en maintenant l'obligation po le ministre 
de procéder à la fixation des pnaxima par région naturelle et 
en insistant pour que celte prescriplion soit respectés nous esti 
inons indispensable d'ajouter que ;'arrèlé devra p nur de naxima 
différents selon les natures de cultures 

Il est, enfin, de jurisprudence constante que le bénéfice 4 lispo- 
sitions de l'article 832 concernant l'attribution préférentielle des 
exploiletions agricoles peut être demandé à tout moment, mm 
au cours des opérations de partage 

Cette absence de délai nous parail anormale dans l'hypothèse où 
les cohériliers de celui qui sera plus ‘tard le demandeur, vivent et 
iravaillent comme lui sur l'exploitation, C'est pourquoi nous esti- 
mons nécessaire de prévoir que, dans ce cas, la demande d'attri 
bution devra être faite dans le délai de trois ans à partir de louvers 
ture de la succession, Nous prévoyons toutefois ane exception lors- 
que l'indivision a élé smile et obtenue en application des dispo- 
sitions de l'article 815, alinéa 3 et suivants, du di ivil, puisque 


aussi bien ce maintien obligatoire dans l'indivision a été prévu pour 
préparer l'attribution préférentielle, 
Pour ces motifs, nous vous demandons EL (RUE { EE e 


, 
de bien vouloir adopte: ja proposition de loi dont la 
PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, — L'article 3 de la loi du 15 janvier 1953 rela "à 1! 
dévolution successorair des expi ntations agricok reinplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Un arrêté du ministre chargé de l'agriculture, } r pro 0 
sition de l'assemblée permanente des ph jen le hand 
d'agricuiture et après avis de l’organisation svndicale a le natio 
nale la plus représentative, fixera chaque année, avant ] na 
le maximum ou les maximna de valeur au-delà desque 
liers d'une exploitation agricole cessent de bénélicir d ju 
sitions des arlicles 813% et S32 du code civil 

« La valeur à considérer est celle de l'ensemble de l'exploitation, 
y compris les immeubles par destinalion définis par l'article 524 du 
code ‘ivil et tous objets mobiliers nécessairt à l'habitatio )U à 
l'exploitation, 

« Un arrêté du ministre chargé de l'agriculture, mm r propa- 
silion des chambres départementales d'agriculture « l [TE 
l'organisation professionnelle agricole départementa l 
sentative, fixera par région naturelle, et en tenant compte des na 
res dez cultures, les maxima de iperficie au-delà d 
héritiers d'une exploitation agricole ce lt 1» r d 1iSpo- 
sitions des articles 815 et 8% du code vil 

Art. 2 — L'arrêté visé au troisième alinéa d l'article | la 
Joi du 15 janvier 1913 modifié par l'article 1 
venir dans les six mois qui ivront la promulzatio | E 
genie 101, 

Art. 3. — L'article 832 du code civil est mplété par un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 

« Le bénéfice des dispositions des alinéas 3 à 5 le is doit être 
demancé dans le délar maximum de tro ins à compter di 
ture de la succession lorsque plusieurs ayants-d + | l ; 
conditions exigées par l'alinéa 3 susvisé. Toutefois, ce délai n'est 
pas opposable pendant la durée de l'indivision lorsque celle résulte 
de l'application des alinéas 3 et suivants de l'article S15 cid IS. » 

ANNEXE N'6379 
(Session ordinaire de 1957-1958 Séance du 22 janvier 1938 

RAPPORT fait au nom de la commission de la prod ion industricl'e 

et de l'énergie sur la proposition de loi » 4195) de M. Alduy et 

plusieurs de ses collègues pré isant les mmodalila l icable en 

matière de coordination entre les divers régimes de sécurité soriale 

et le régime minier en ce e concerne les mineurs victimes des 

crises économiques, par M. Henri Martel, député, 


Mesdarmes, messieurs, la proposition de lof n° 4195 de M. Aldur et 
da groupe socialiste a pour objet de permettre aux ouvrers mineur 
dont les entreprises furent lermées momentanément, de pouvoir 
régulariser leur silualion au point de vue de la retraite 

Il s’agit d'ouvriers victimes de périodes de chômage plus ou moins 
prolongées, dont les raisons principales sont: 

a) La découverte de matériaux nouveaux qui ont modiflé le 
tions de la fabrication dans certains secteurs; 

b) Les événements internationaux qui ont gravement perturbé le 
marché minier; 

c) L'introduction de méthodes d'exploiltalion différentes qui ont 
bouleversé la vie des travailleurs de la mine. 
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Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce à adressé une 
note à votre rapporteur dans laquelle il indique que le texle corm- 
porte les imperfections suivantes : R guz.! 

« Absen:’e de limitation des périodes de chômage pouvant étre ainsi 
retenues ; 

Imprécision de la durée de services réels donnant droit à la prise 
en compte des période: de chômage : « quinze où vingt ans »; 

« Insuffisance des attestations reiatives à la réalité du chômege; 
les exploitants qui prononcent des licenciements en raison de diffi- 
cultés économiques peuvent, en effet, certifier la date de ces licen- 
ciernents, mais de tels certificats ne sauraient servir ni à déterminer 
la durée du chômage de chaque intéressé ni à garantir que celui-ci 
n'a pas immédiatement repris, une activité salariée susceptible d'être 
prise en comole pour des droits à une relraite autre que minière et, 
par suite, d'être comptée deux fois. | . | 

‘exposé des motifs signale que certains mineurs, après avo®r 
cotisé (dans plusieurs régimes) pendant plus de trente ans; n'ont 
droit à aucune retraile, En +flet, quinze ans de services dans Îles 
mines suffisent pour ouvrir droit à ‘ne retrai'e proportionnelle, mais 
diver vstèmes (notamment, en dernier lieu, la loi n° 56-639 du 
20 juin 195%6 instituant le fonds national de solidarité) pallient, dans 
une certaine mesure, les injustices dénoncées précédemment. 

Quant au fond, il faut sou'igner que le problème posé par le 

\wmaze, en matière de droits à pension de vieillesse, n'est pas par- 

lier aux mineurs, S'il était résolu dans le régime général, c'est- 

ire si les chômeurs pouvaient, sous réserve naturellement de 
lies quant à leur désir de se reclasser, vontinuer à acquérir des 
à pensions de vieillesse du régime général, la question des 
rs mis en chômage serait résolue du même coup par le jeu 
oordination des régimes de retraites. C’est donc à ce problème 

‘néral qu'il convient de s'attaquer, et non à celui particulier des 

hômeurs de la profession minière ou de telle autre profession. 11 est 

‘autant moins indiqué de commencer par des dispositions spéciales 

régiine des retraites des mineurs que celui-ci comporte déjà des 
inditions très ‘ibérales pour les salariés en “e qui concerne la prise 
comple, avec dispense du versement de cotisations, on seus 
rve d'une participation d'un montant sans rapport avec les 
actuelles des retraites, de périodes pendant lesqnelles les 

ont été involontairement éloignés de leur profession habi- 


commission suggère de ne pas tenir compte de la première 
observation, car limiter des périodes de chômage risquerait de créer 
de< injustices, 

On peut, par contre, retenir ia deuxième observation en précisant 
que la durée des services réels donnant droit à la prise en compte 
dez périodes de chômage sera de quinze ans au lieu de « quinze ou 
vingt ans ». 

Pour ce qui est de la troisième observation, on peut donner satis- 
faction au secrélaire d'Etat en modifiant l’article 2 pour le mettre 
en concordance avec la contume en vigueur à la caisse autonome 
nationale des retraites minières lorsqu'il s’agit des attestations pour 
bénéficier des périodes de travaux de reconstruction ou de service au 
comple des entreprises travaillant pour le compte des mines, puisque 
aussi bien c'est cet organisme qui sera juge en dernier ressort, en 
application de l'article 206 du décret du 27 novembre 1956. 

Pour ce qui est de ja dernière observation, la commission ne pent 
en tenir compte car elle rendrait caduque la proposition de loi de 
notre coilègue Alduy qui a justement pour but de remédier à 
l'absence d'une législation générale. 

Votre commission vous propose donc d'adopter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Sera validable pour la retraite servie par la caisse auto- 
nome nalionale des retraites minières comme temps dit « au jour », 
pour les miaeurs contraints au chômage par suite de crises écono- 
liques, le temps passé hors de la mine, à condition que linterrup- 
tion soit comprise entre deux périodes d'activité régulière passées 
à la mine et que la durée totale des services effectifs soit au moins 

rale à quinze ans. 

Art. 2, — Les crises économiques, visées à l’article précédent, sont 
celles qui ont entrainé des fermetures partielles ou totales compor- 

nt des réductions d'effectifs. 

Les int feront la preuve de leur «hômage an moyen de cer- 
Hililcats, dWivrés par les employeurs ou par des camarades de travail, 
ainsi qu'il est d'usage à la caisse autonome nationale des retraites 
minières en matière de travaux de première urgence ou d'entreprises 
travaillant pour le compte des mines, en vertu de l’article 2% du 
q n° 46-2769 du 27 novembre 19%6 portant organisation de Ja 

sociale dans les mines, 
— Toutes dispositions contraires à ja présente loi son 


Presses 
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ANN EXE N° 6380 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance dn 2? janvier 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier le paragraphe 4 de l'article 30 dn décret no 53-960 du 
20 septembre 1953 relalif à l'expertise judiciaire concernant Île 
renouvellement des baux d'immeubles ou locaux à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal, présentée par M. Gayrard et les 
membres du groupe d'union et fraternité française, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret ne 53-960 du 70 septembre 1953 
Hé les règles concernant le renouvellement des baux d’immeu- 








bles ou de locaux à usage commercial, industriel ou arlisanal en 
y apportant les précisions que commande l'évoluiion de la con,onc- 
tion économique ou l’intérèt des parties en présence. 

Les modifications apporées à la législation antérieure tendent à 
l'adapter à l'évolution économique en tenant compte du fait que 
le droit au renouvellement du bail commerciai devait être étendu 
à tous les locaux commerciaux. industriels ou artisanaux où ül 
existe rellement un fonds de commerce. 

L'article 11 qui permettait au propriétaire de refuser le renouvel- 
lement du bail pour louer les locaux à usage d'habitation dut être 
modifié par une loi du 31 décembre 1953 étant donné les consé- 
quences très graves qu'il entrainait. 

Une loi du 12 mars 1956 vint préciser que les demandes en révi- 
sion du prix du lover pourraient ê're formées lous les lrois ans à 
compter du jour où le prix revisé était applicable, 

Une loi du 4 août 1956 vint ajouter que ces demandes ne seraent 
pas recevables si depuis la dernière fixation du loyer l'indice des 
prix à la consommation n'avait pas varié de plus de 15 p. 100 

Mais ces lois sont sans effet sur les disposilions prévues pour la 
fixation du nouveau prix du loyer en cas demande de renouvellement 
du bail et dans ce cas l’article 30 nous dit que le président du 
tribunal civil pourra charger des experts de rechercher tous les élé- 
ments d'appréciation permettant de fixer équilablement les condi- 
tions du nouveau bail en précisant que ne peuvent être d'signés 
comme experts dans le ressort du tribunal dont ils dépendent et 
auquel le litige est soumis, les greffiers, les huissiers el leurs 
emplovés ce qui se comprend fort bien. 

Il arrive donc actuellement que le tribunal, ne possédant en géné- 
ral aucun autre élément d'appréciation, se borne à suivre le rapport 
de l'expert qui prend de ce fast une importance considérable. 

Or, dans la pratique, il a été constaté que la plupart des rapports 
d'experts étaient favorables au propriétaire et que bien souvent 
les prix fixés par eux n'étaient basés sur aucun élément réel. 

Certains experts se bornent à dire, après un long exposé, que la 
norme pour un ceriain local est de 3.000 ou de 4.000 francs le 
mèlre carré sans dire qui à fixé cetie « norme » ni d'où eile vient, 

Un autre expert se borne à se baser sur le loyer d'un local voisin 
et à peu près similaire sans tenir comple du fait que ce loyer a 
pu être fixé de la même façon et qu’il est donc purement arbitraire, 

Un autre enfin dit qu'il faut appliquer au loyer le coefficient 30 
par rapport à 1939 sans savoir que le coefficient du prix de la 
construction neuve est 23, ce qui fait que le loyer d'un local vétuste 
dans un immeuble ayant plus de 100 ans devient supérieur au loyer 
normal d'une construction neuve. 

De très nombreux faits semblables pourraient être cités et notam- 
ment des cas où les experts ont fixé des :overs à des prix cinq fois 
ou dix fois supérieurs au loyer en cours sans s'appuyer sur des 
motifs valables. 

Ces décisions manifestement injustes, abusives et partiaies pro- 
viennent du fait que les experts désignés sont presque toujours des 
gérants d'immeubles ou des architectes également gérants d'immeu- 
bles ou même des propriétaires qui vivant de la propriété en ont 
inévitablement l'esprit et de ce fait lui sont favorables par leurs 
décisions, dont le moins qu’on puisse dire est qu'elles ne sont pas 
impartiales. 

Nous pensons donc qu'il serait absolument équitable et même 
qu'il est indispensable d'éliminer de la liste des experts suscep- 
tibles d’être désignés par les tribunaux dans les cas de litiges 
relatifs aux loyers commerciaux toutes les personnes qui, de près 
ou de loin, peuvent avoir Ges attaches avec la propriété bâtie 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames el messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à annu'er le para- 
graphe 4 de l’article 30 du décret ne 53-260 du 30 septembre 1953 
et de le remplacer par le suivant: 

« Le président du tribunal civil pourra charger des experts de 
rechercher tous les éléments d'appréciation permettant de fixer équi- 
tablement les conditions du nouveau bail. Ne peuvent être désignés 
comme experts les gérants d'immeubles, architectes, propriétaires 
ni aucune personne ayant par sa profession des intérêts Jiés à ceux 
de la propriété bâtie, ainsi que, dans le ressort du tribunal dont als 
dépendent et auquel le litige est soumis ».… 

(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N°6381 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 22 janvier 1958.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la défense nationale 
sur la proposition de loi (ne 5895) de M. Montalat et p'usieurs 
de ses collègues tendant à permettre aux sous-officiers des armes 
de demeurer en activité jusqu'à l’âge de 46 ans, par M. Montalat, 
député, — Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, la limite d'âge des sous-officiers des armes 
a été fixée, à quelques exceptions près, à 42 ans. 

L'application de ces dispositions conduit actuellement à ne pou 
voir accorder, dans la plupart des cas, une pension d'ancienneté 
(après vingl-cinq ans de service) à ces sous-officiers. 

En effet, la plupart des jeunes gens embrassent la carrière mili 
taire aux environs de leur vingtième année (et souvent méme 
avant d'avoir alteint 20 ans) et ne peuvent, en fait, remplir la 
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condition d'ancienneté de service leur permettant de jouir de la 
totalité de leur pension de retraite, la limite d'âge de 42 ans élant 
évidemment trop basse. 

Nous connaissons les difficultés que l'armée rencontre de plus en 
plus pour recruter des personnels sous-o"ficiers, techniciens surtout, 
qui lui sont absolument indispensables pour assumer ses missions. 
De plus, pour la formation de ces personnels, des dépenses sont 
engagées qui ne peuvent être profitables que si les intéressés font 
une carrière assez longue. Or, les meilleurs d’entre eux, qui sont 
pour le moment assurés de ne jamais avoir une pension de retraite 
su!fisante, recherchent, lorsqu'ils peuvent prétendre à pension pro- 
vortionnelle, un emploi mieux rémunéré dans le secteur privé où ils 
pourront demeurer en fonction jusqu'à un âge évidemment plus 
avance. 

Depuis le dépôt de la proposition de loi, les services du secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (terre) ont éludié d'une manière 
assez poussée un certain nombre de textes s'inspirant très large- 
ent de l'esprit de ladite proposition. 

bes renseignements qui ont été communiqués, il ressort que ces 
projets s'adaptent, dans leur variété, aux condilions particuiières 
à certaines armes el services. 

Afin de hâter la publication de ces textes dans l'intérêt des per- 
sonnels qu'ils visent, votre comimission de la dé'ense nationale 
vous nropose de transformer la proposition de loi en une proposition 
de résolution qu'elle vous demande d'’adcpter dans les termes 
sUuIVANtS : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre sans délai 
toutes disposilions pour assurer aux sous-officiers des armes 
juement aptes à servir leur maintien en activilé au moins jusqu'à 

ige de 46 ans et, dans toute la mesure du possible, jusqu à un 
âge permetlant au plus grand nombre d'entre eux de bénélicier 


de la pension d'ancienneté. 





ANNEXE N° 6382 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 22 janvier 1958.) 

RAPPORT fait au nom de la défense nationale sur la proposition de 
loi adoptée par le Conseil de la République tendant à hâter lappli- 
cation aux personnels militaires des dispo-ilions des lois n° 48-151 
du 6 août 1918 et no 51-1124 du 2% septembre 19541, relatives au 
statut des déportés et internés de la Résistance el aux bonifica- 
tions d'ancienneté pour les personnes avant pris une part active 
et continue à la Résistance, par M. Montalat, député (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi émanant du Conseil de 
Ja République a essentiellement pour but de trouver une solution au 
délicat problème de l’octroi des bonifications d’ancienneté aux per 
sonnels militaires ayant participé à la Résistance ainsi qu’à ceux qui 
ont été déportés ou internés à ce titre. 

Soucieux de marquer la place prééminente de la Résistance au sein 
de la nation, le légisiateur a tenu à ce que ceux qui y avaient parti 
cipé et qui étaient au service de l'Etat fussent particulièrement 
recompensés; il a institué à cet eflet des bonifications d'ancienneté 
par les deux bis du 6 août 1918, modiliée le 24 juin 1950, pour les 
déportés et internés de la Résistance, et du 26 septembre 1951 pour 
les personnes ayant pris une part active à la Résistance. 

Il suffit de lire ces textes pour constater que, si le législateur a 
entendu les rendre applicables aussi bien aux personnels militaires 
qu'aux personnels civils, il s’est uniquement inspiré dans sa rédac- 
lion des conditions d'avancement propres aux personnels civils. 

Or, cælles-ci sont profondément différentes des conditions d'avance- 
ment des militaires. 

Le statut de la fonction publique, applicable aux personnels civils, 
distingue nettement l'avancement d'échelon qui est presque unique- 
ment fondé sur l’ancienneté et l'avancement de grade qui n'a lieu 
qu'au choix. A partir du moment où un fonctionnaire accède à un 
grade déterminé, il reçoit le traitement correspondant à l'échelon le 
plus bas de ce grade et progresse ensuile de façon quasi automa- 
tique d'échelon en échelon. 

11 est inutile de rappeler ici que les conditions d'avancement dans 
l'armée sont totalement différentes et relativement plus complexes. 
Certains avancements de grade se font à l'ancienneté, d’autres au 
choix; en outre, les échelons de solde tiennent compte non seule- 
ment du temps passé depuis la date de prise de rang dans le dernier 
rade mais aussi de la totalité de l'ancienneté de services militaires. 
Ææs conditions répondent évidemment à des nécessités différentes et 
ce n'est pas ici le lieu d'en faire la critique, 

D'autre part, il est un fait que l’on doit reconnaître en dehors de 
toute passion partisane: le rôle normal des militaires est de se 
battre ; le fait pour ceux qui se trouvaient en métropo'e entre 190 et 
391: de participer à la Résisiance pendant que leurs camarades 5» 
battaient outre-mer correspondait à un réflexe normal, que malheu- 
reusement tous n'ont pas eu. Ceux qui, au moment de la lihération, 
n'ont pu apporter la preuve de leur participation à la lutte contre 
l'ennemi, ont fait l'objet de très larges mesures de dégagement des 
Cadres. 

I! s'ensuit que l’rrmée s'est trouvée pratiquement ne comporter 
après ces dégagements que trois catégories de militaires: ceux qui 
avaient participé à la Résistance, ceux qui avaient combattu sur les 
différents théâtres d'opérations, enfin ceux qui rentraient de capti- 








vité 
(1) Voir: Conseii de la République, nos 376 {année 1955-1956 se 
(année 1956-1957) ; Assemb'ée nationale. neo 4712. 





Dans l’ensemble, l'avancement des deux premières catégories fut 
plus rapide que celui de la troisième catégorie, ce qui est tout à fait 
normal et correspond, si l'on peut dire, aux risques du mêler 

Le ministre de la délense nationale et la D. P. M. A. T. estiment 
que c'est précisément parce que l'on a souvent leu comple, pour 
les promotions, de l'action dans la Résistance que le règlement d'a 
ministration publique du 5 juin 1933 destiné à appliquer les lis de 
1918 et de 1951 aux militaires à prévu que l'avancement déjà octroyé 
à ce titre serait déduit des bomifications d'ancienneté insuluées par 
ces lois 

L'armée, avons-nous dit, ne comportait plus naguère, après les 
dégagements, de militaires de carrière sans titres de guerre 

L'administration, en revanche, n'avait pas subi d'aussi 
tions; mises à part les mesures d'épuration qui S Wnposalkent, de tres 
nombreux fonctionnaires ont été maintenus dans les cadres sans 





avoir à justifier de titri le gucrre, Ré npenser ceux d'entre eux 
qui en possed uent élail donc normal: pour 1es jégcager de la masse 
C'est ainsi que, succe sivement, les déportés et inlternés, Les anciens 


résistants, les anciens combattants et prisonniers de guerre ont 
obtenu des bonjfications d'ancienneté applicables aux avancements 
d'échelon mais n’entrant pas dans le ci il du temps minimum de 
service exigé dans un grade pour posii le grade supérieur 

On voit donc aue les fonctionnaires ns résistants ont obtenu 


des avantazes matériels concernant leur traitement, avantages dont 








ont bénéficié également, selon des taux différents, les anciens com 
batiants ou prisonniers de guerre, Je législateur ayant prévu un cer- 
lain équilibre entre les avantages réservés aux uns et aux autres. 

Parmi les militaires, il n’en fut pas ainsi. 

Il ne pouvait pas être question d'accorder des bonifications d'an- 
ciennelé aux anciens combattants puisque le fait d'avoir combattu 
correspondait au rôle normal de ces personnels el non pas, Comme 
pour les fonctionnaires civils, à une éclipse de leur carrière adminis 
trative. A plus forte raison, au + bonification ne pouvait être 
accordée aux mmailiiaires anckns prisonniers. 

On voit donc que, des trois catégories composant pratiquement 
l'armée en 19%6, seuis les anciens résistants, déportés el internés 
recevaient du législateur le bénéfice de bonifications d'a echheté, 

En outre, <es boniHficalions devaient avoir il caractere au REEL 
tique, l« int compile seulement ju li Ms passe dan la KR islance 
ou dans es Camps, 

Si, da 13 Ce le hier ‘as # h 4 tation le 1 vak if li s serv t 
rendus peut êlre fondée sur la durée de la détention, 1 ! t 
concevoir un système différent pour la part ition à la KR tance, 
le fait de camoufier du materiel dan rlaines conditions « ta 
remiment moins méritoir le d iller Île rimes à la tmain dans 
cerlan maquis dépourvus qu rict nèce 

or, l'ap ii a M1 |! e el sHnp.e le la nn de 191 | l à )11s1 
dére:r tou es servi 3 Cconune eéquiväiælhis du M li lt \ Ut de 
l'avancementL. 

Octroi de bonifications d'ancienneté pour les seuls faits de Rési 
tance sans qu'on puisse respecler à l'égard des mi ire l'équi 
libre prévu en faveur des personnels civils anciens combattants ou 
prisonniers de guerre - M en compte pour l'aval eynment de Ia 
seule durée des servi de Résistance sans qu'il soit possible de 
tenir comple de la qualilé de ces services voilà quels sont Îles 
obstacles qui depuis bien des annés nt retardé l'ap] ition des 
lois de 1948 et 1951 aux personnels militatr 

Voulair appliquer ces lois sans aucune modification aboutit à 
pénaliser aulomeliquement les personnels de carrière qui, n'étant 
pas sur le Sel métropoiilain, se sont ballus en Tunisie puis en 
Europe, Ceux-Jà coumprendraient mal que l’accomplissement du méme 
devoir ne donne pas lieu aux mêmes droits, simplement parce qu'ils 


se trouvaient en un lieu différent, 


Dans son rapport au Conseil de la République, M. Michelet «a 
d'ailleurs déclaré « la commission unanime vous demande simple 
ment de bien vouloir adopter son texte qui n'aura pas d'autre 


1 


résultat, dans un premier temps, que d'alerter le ministre et de lu 
permettre, puisque la Constitution le veut, d'aller devant la comypnis- 
sion analogue de l'autre Assemblée iui présenter, si possible, un 
texte transactionnel 

Le but de votre commission est d'aboutir à une solution équitable 
et réaliste qui ne risque pas de remettre en cause l'unité de l'armée 

Pour cela, il est nécessaire de distinguer, comme pour les person- 
nels civils, les avantages pécuniaires des problèmes d'avancement 
de grade, 

S'agit-il d'accorder, avec un retard que nous sommes les premiers 
A regretter, de légilimes satifactions à ceux qui montrèrent, dans 
la tourmente, un sens aigu du devoir, le texte qui vous est soumis 
offre sur ce plan les plus larges possibilités aux intéressés 


D'une part, il ne déduit plus des bonifications accordées l'avance- 
ment qui aurait été d *jà octroyé au titre de la Résistance Ainsi, 
cet avancement aura véritablement récomnenss \ manière de r 
vir. Les bonifications de solde pourront, ins heurte équité e 
londer uniquement sur la durée des Services dans la I ance 

D'autre part, la rédaclion proposée prévoit, comme pour les f 
tiounaires civils, le report des bonifications d'un grade au grade 
supérieur, lorsque l'échelon de solde le pius élevé est alteint 

Enfin, mais à titre cx'eplionnel, une commission peut exar er 


les do-siers des intéressés au regard de l'avancement de grade 


Lorsqu'il apparaît que leur participation à la Résistance, compte 
tenu de la valeur des services accomplis, n'a manifestemnei | 

16 récompensée comme elle aurait à l'être, cette comm n pent 
proposer au ministre une modification de prise de rang on même un 
avancement Ce grade, Elle n'est pas lice ] d | ion 
tique des bonifications, Elle peut comparer l'avance | de grade 
qui a élé accordé aux militaires qui se nt batius hors de la 
métropole avec celui dont a bénéfirié le déport 101 lant, De 
ce fait ses proposilions ne peuvent heurter l bon sens et } 
décisions qui seront p ne pourr IÉrCCS coups 


in juitabies ] u d'actu s caté£ 
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Si l'on tient comnte également des événements qui se sont déroulés 
depuis lors el des mmériles acquis en Indochine puis en Afrique du 
Nord, il ne semble pas que l'on puisse recourir à une autre méthode 
pour sortir de l'irspasse où nous a conduits une législalion mal 
adüapiée à la condition militaire, 

C'est dans cet esprit que votre commission de la défense nationale 
vous propose de substituer au texte que le Conseil de la République 
a adopté dans le but reconnu de faire réexaminer le problème, ja 
proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


relative à l'application aur personnels militaires des majorations 
d'ancienneté prévues par la lor n° 50-729 du 24 juin 1950 modifiant 
larticle 8 de la loi no 48 1251 du G août 1948 et par la loi n° 51-1124 
du 26 seplembre 1951. 


Art. 1er, Les personnels militaires à solde mensuelle, servant 
eu-delà de la durée légale, entrant dans le champ d'application, sont 
de la loi no 48-1425 du G août 1948, soit de la loi n° 51-1124 du 
96 septembre 1951, bénéficient pour la détermination de leur échelon 
de solde des inajorations d'ancienneté fixées, selon le cas, par ;a 
loi n° 50-729 du 24 juin 1950 ou par la loi n° 51-1124 du 26 septembre 
491. 

Art. 2. Ces majorations, qui n'ont d'effet que sur la détermi- 
hnalion de l'échelon de solde, et par voie de conséquence sur :1à 
pension, s'appliquent aux éléments qui déterminent celui-ci, savoir: 

En ee qui concerne les officiers: simultanément à l'ancienneté des 
services et à l’anciennelé de grade; 

En ce qui concerne les sous-officiers et les hommes de troupe: 
à l'ancienneté des services. 

Les majorations en cause sont accordées en une seule fois et 
s'appliquent durant toute la carrière lorsqu'elles concernent l'an- 
ciecnnelé des services. 

Lorsqu'elles concernent l'ancienneté dans le grade, ces majorations 
sont utilisées dans la limite où elles sont nécessaires pour äccéder 
à l'échelon de solde le plus élevé dans le grade détenu à la date à 
laquelle sont devenues exéculoires les lois du 6 août 1938 et du 
26 seplembre 1951. Le reliquat éventuel est utilisé lors de la nomi- 
nalion au grade supérieur. 

Art. 3. La Ssiluation des personnels intéressés sera, sur leur 
demande, revisée en conséquence : 

A compter du 8 août 1918 pour les bénéficiaires de la loi n° 48-1251 
du 6 aout 1958 on à compler du 28 septembre 19%1 pour les bénéfi- 
ciaires de la 10i no 51-1124 du 26 septembre 1951, pour les personnels 
en service à ces dales: 

Le cas échéant, à compter de la date de leur entrée ou de leur 
relour au Sserv'ee si celle date est postérieure au 8 août 1948 ou au 
26 seplerabre 1951 selon les cas 

Art, 4. — Dans Je cas où certains personnels ayant rendu des 
services distingués dans la Résistance et présentant par ailleurs 
J'apulude requise pour recevoir de l'avancement, n'auraient mani 
fes'ement pas fait l'objet d'un développement de cawière aussi 
avantageux que celui dont ont bénéficié, dans le même temps. 
d'autres personnels ayant présenté un ensemble de titres compa- 
Tables, les mesures suivantes seront! appliquées: 

1° Les personnels qui seraient déjà rayés des radres à la date à 
laquelle ils recevront application des présentes dispositions pourront 
faire l'objet, soit d'une modification de la date de prise de rang dans 
le grade qu'ils détenaient lors de leur radiation, soit d'une promo- 
res rétroactive au grade supérieur sans modification de kur posi- 
ion: ; 

20 Fes autres personnels pourront faire l’objet d'une modification 
de la prise de rang dans leur grade; ils pourront, en outre, éven- 
tuellement, en cas de promotion au grade supérieur, bénéficier alors 
dune prise de ang rélroactive, 

Les inesures ne pourront être prises, par décret, que sur proposi- 
tion présentée au ministre par des commissions compétentes en 
matiere d'avancement et de résistance dont la composition sera fixée 
] rêté «dans un délai de lrois mois après la promulgatien de la 
présente 10j 

Art. 5. — Les portant application aux personnels mili 
aires des disposilions de Ja présente loi devront être prises par le 
Tninisire de la défense nationale et des forcés armées et rendues 
l ph iQ les : 

Avant le 90 juin 1958, pour les 
dossiers 


décisions 


personnels militaires dont les 
auront été examinés avant le 1er avril 1958 par la com- 
JnisSioh centrale prévus par l'article 3 de la loi du 26 septembre 1951; 
Dans 1 (rois mois qui suivent leur examen par la commission 

( ur les dossiers pour lesquels ladilc commission émettra 
lérieurement au 1°r avril 1958. 
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€ 
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ANNEXE N° 6383 


Si n ordinaire de 1957-1958. — Séance du 22 janvier 1958.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
nir en aide anx éleveurs particulièrement éprouvés par la der- 
tre épidémie de fièvre aphteuse, présentée par MM. Couinaud et 
'eleray, déculés, — (Renvoyée à la commission de l’agricuiture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


lames, messieurs au cours des premiers mofs de l’année 1957, 

nouvelle et très violente épidémie de fièvre aphleuse a ravagé 

tnbreux déparlements français, causant de graves préjudices à 
] Cicveurs, 





L'épidémie était d'autant plus difficile à enrayer, qu'au même 
moment les instituts français de fabrication de vaccins se trou- 
vaient dans l'impossibilité d'augmenter leur produclion de manière 
à faire face à tous les besoins, 

Dans ces conditions, sans aller. jusqu'à prétendre que les pouvoirs 
publics ont une large responsabilité pour n'avoir su ni prévoir ni 
enrayer l'épidémie, {: importe de venir en aide à ceux qui, parmi les 
éleveurs, ont élé le plus éprouvés. 

Sans vouloir poser le principe d'une réparation totale pour toutes 
les pertes subies, il convient de dédommager tous ceux qui ont eu 
à faire face à des perles exceptionnellement importantes et qui, dès 
Le” se trouvent dans l'impossibilité de reconstituer Jeur chep- 
el. 

Pour éviter que ces agriculteurs ne soient définitivement décon- 
ragés et empéchés de poursuivre leur exploitation, nous vous deman- 
dons d'adopter la proposition de résolulion ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour venir en aide aux éleveurs qui, au cours de 
l'année 1957, ont subi, du fait de la fièvre aphteuse, des pertes supé- 
rieures à 200.000 F ou représentant plus du tiers de leur cheptel. 


ANNEXE N° 6384 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 22 janvier 1958. 
J 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder sans délai une aide exceptionnelle aux sinistrés viclime3z 
de la tempête de neige qui a sévi dans les départements de la 
Haute-Loire, du Cantal, de la Lozère, du Puy-de-Dôme et de l’Ar- 
dèche, les 24 et 25 décembre 197, présentée par MM. Noël Barrot, 
Eugène Pébellier, Sagnol, Camille Lousens, Viallet, Chauvet, Tré- 
molet de Villers, Antier, Dixmier, Giscard d'Estaing et Plantevin 
dépulés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une tempête de neige d’une extrême vio- 
lence a sévi dans un certain nombre de département du Massif 
Central les 24 et 25 décembre 1957. Plusieurs bâtiments ont été 
écrasés ou graveinent endommagés sous le poids de la neige qui 
atteignait, en cerlains endroits, 80 centimètres à 2 mètres d'épais- 
seur, Les forêts el les vergers ont particulièrement souffert des 
méfaits de cette tempête. La plupart des jeunes plantations ont été 
saccagées, de nombreux arbres sunt décapilés ou brisés à quelques 
mètres du sol. 

Dans les plantations plus anciennes, les dégâts sant également 
considérables; des milliers de mètres cubes de sapins ont été 
détruits. 

Dans certaines régions où les dégâts causés aux forêts sont éva- 
lués à 70 p. 100 de l’ensemble des plantations, on ne voit plus 
qu'enchevétrement de branches cassées et de troncs coupés. 

Dans les vergers, les perles causées aux arbres fruitiers sont 
également très importantes. 

L'ensemble des dommages s'élève à plusieurs millions. 

Malgré les efforts déployés par l'administration, dans bien des 
régions, l'électricité et le téléphone ne sont pas encore rélablis après 
plusieurs semaines. Le désespoir gagne les habitanis et les jeunes 
trouvent dans cette situation une raison de plus d'envisager l’aban- 
don des campagnes et le départ vers les villes. 

Il nous semble indispensable que des secours soient accordés d’ur- 
gence aux victimes de cette tempête de neige et qu'il leur soit 
consenti des remises d'impôts, ainsi que l'attribution de prêts à 
taux d'intérêt réduit pour leur permettre de reconstiluer leurs foréis 
et vergers. 

Il est évident que, dans de telles circonstances, la solidarité 
nationale doit jouer. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

jo A tout mettre en œuvre pour rélablir rapidement Îles lignes 
électriques et téléphoniques encore coupées à la suile de la tempéle 
de neige qui a sévi dans les A rm je de la Haute-Loire, du 
Cantal, de la Lozère, du Puy-de-Dôme et de l'Ardèche, les 21 et 
25 décembre 1957; 

920 A accorder sans délai une subvention exceptionnelle pour la 
réparation des dommages causés par celle tempête aux habitants 
de ces départements; 

3o A consentir aux victimes du sinistre des remises d'impôts et 
prêts à intérêt réduit, 


————— 
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ANNEXE N° 6385 ANNEXE N'6386G 
(Session ordinaire de 1957-1958. Séance du 22 janvier 1958.) Ses n ordinaire de 1957-1958 ( 1958.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité AVIS ! ent nom d 
sociale sur fa proposition de résolution (ne 6204) de M. Robert tion sur la pro lion de lo', adopte: 
Coutant et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Goux blique lant à n ill ' DE “ ‘ 
nement à préciser les conditions de gestion des trois branches lifs au droit de reprise C1 1: ic baux ruraux, par M 
gérées par la caisse nationale de sécurité sociale, par M. Robert bout, député (1 
Coulant, député. 
4 ) . s. à L ; F Mesdames messienr le br] { { t » nuire "ue 
Mesdames, messieurs, la proposilion de résolution n° 620% a été M. Lucas, au nom de la commissi ' LL lu de 
déposée par ses différents signataires, appartenant à tous les groupes or gine: l'examen de la propo-ilio ont eh élue 
représentés à la commission, à la suite d’un assentiment unanime ture le 12 juillet 1957 par le 4 s | Ù 
n » tue : . à ' , , ". . , 14 
de ceile ci pour que suient recherchés tous les moyens de mettre fin diverses proposilions de loi dép du t de Ja 
à la confusion qui règne quant au bilan de chacune des branches ture, relatives au droit de reprise en mal iX ix 
gerces par la caisse nationale de sécurité sociale, Votre rapporteur Au texte du t e de Rés ) l ’ \ retenu ul 
ne peul mieux la jusüfier qu'en vous rappelant les termes de son mière pariie, la commission de 1 e 2 ) es d 
exposé des motifs: avant pour but de nr lre { 
, . * .- =. - d s “ ‘ , : - TE 
L'article 1° de l'ordonnance dun #% nctobre 195 portant organisa- sation de l'avantage donne 
Uon de la sécurilé sociale s'exprime ainsi: plus seulement r Ses oui ° À ; jeurs 
ll est inslilué une orgauisalion de la sécurilé sociale destin“: vu CInalcipés pur le lariags 
à garantir les travailleurs et leur famille contre les risques de toute 
halure susceptibles de réduire ou de supprimer leur capacité d 
gain, à couvrir les charges de maternité el les charges de famille 
qu'ils supportent, » : Le Modifications de l'article 811. 
En conséquence, il exisle trois branches essentielles: les assu- 
rances sociales destinées plus pariiculièrement à garantir les risques La comi n d ] artio! fr de 
cnCOUrUusS €N raison de la maladie, du décès, de ja maternité et de remplacer le deuxiéme alinéa de | ll ! is à l 
| la vieillesse; l'assurance contre les accidents du travail; les presla veaux. Le premier de « ü Eu la rise du Î e aduplo 
; Uüions familiales. par le Conseil de la République qui n'a Ve ine dil 
À Afin d'assurer une gestion aussi commode que possible, une Sur le deux.cuic dlilied, 1 il ue HujC J5CF\ 
» caisse nationale de sécurilé sociale comptabilise les recettes et les vantes : 
, dépenses de chacune des trois branches, Elle à en dans le passé On peut se demander & | | n° + un effet 
ji l'occasion de facililer la trésorerie de cerlains de ces régimes en {raire à li voulu par { { e bailleur, qui à l 
, utins int les excc lents momentanés de certains autres, Mais depuis maintenir à l'exniraltio lu Dai N En Ù \ 
? usieurs années ces facilités sont à sens unique: ce sont toujours le preneur en place, n'ayant } e ] | paree 
les excédents du TOSUne des prestalions farmiliaies qui permettent fils ou sa fille à atleint ou dé; Laze QUE: \ lent 
aux deux autres régimes d'équilibrer leur ge<lion. reprendre le fonds dès 1 I n du büil, ( La-dire U uu six 
Celle Situation à amené les Gouvernements successifs à considérer aies tot ; 
que ce qui n'élait qu'un jeu de trésorerie était devenu un principe On peut également prévoir que dat Jen: 1 {roi ns, ou pl 
Ve el, renversant la proposition, ils en ont tiré argument pour refuser tot rd. il p! w] { Ù 
, ai at; " l 1 s iru 11 l LE PAL 
if des mn ijoralions de prestations familiales cependant amplement ela s'est fa en 196-191 | ou \ l r« | 
ô justifiées par la situalion sociale et possibles, si l'on ne considérait ements de situation résultant de ! | miques et 
. ! 1 ents { » lu iU 11 1 L | 
ii que le bilan de cette branche < er ve de bailleur ne urra rcorendre } aller un f 
A Pourtant, le législateur de 1915 avait prévu cet inconvénien: et le ne | in 0 SO CurÉ \ fin d neuf nn 
" réglement d'administration publique du S$ juin 1916 comporte La À dem PndsS PR SE 2 » de renrice trienna!o 
6 article 185 ainsi libellé : 0 “ Li A on ue 1" eTu À { gr” * nl : “- / r st : 
"] . s'est « \illeurs \:1 absolt uisdu en ar ITS rs IHAS ( cu 
: « Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale fix À pr” : A —s le À pe j ° nat remière phra 
les conditions dans lesquelles des virements peuvent être effectn : +. 8. Bb ". leuxièrme exception. lorsq n descenda 
. sous condilion de remboursement, d'un fonds géré par la cais-e + se A Por Al : a: 
if ] alionale de sécurilé sociale à ul autre ond ré eé += ji, pus a£t risque «ut { À lu AC: ju 4 piui 1 
é caisse, » sé , re fonds géré par ladi: ment comme prenne ! 
I n'est pas nécessaire d'insi-ler pour dire que cet article signifie 4 … | D te \ est Re 1 ) 
1 , 4 A ex lt 1 T (à { Le 1 
a- clairement qu'en aucun cas il ne peut être fait appel, de faron “ht 1 don à. * t | : la rt 
13 permanent, aux disponibili AR d in des fonds ‘OUT ASSUreI ‘éauilibre conmre in serthon) zenerü 1 { { ct la ‘ ii 1 1 l 
d'un autre. | ets idee ras triennale. I faut "maintenir le principe posé par 1 1 
nt Cependant, l'arrêté prévu À l'article 185 n'a famais 616 publié l'art SIL: « ee Ds la à hormis here 55 " to ; tin a ass R 
Dans les circonstances actuel: il ibhä : la duree qi bail ne } " ra h À Le 
{ { lit apparait indispensable ù 
soit. : ‘ pi dispensable qu'il ! Un tro sième alineca nouveau (L ( t. ( 
En outre, pour éviter que l'on ne considère comme définilivement : ee , DUREE nala { | 
es acquises à un des régimes les sommes qui lui ont été virées sous 1 Li _ 9 . srl : ; | 
ds condition de remboursement, il importe que ces virements soient J ( re RL ù 
es publics, de telle sorte qu'on puisse savoir à tout moment quelle en ‘ pui À J 
n- est l'importance, et se rendre compte s'ils ne sont pas à sens unique. CC qer : Lt ds D: ‘ous nrnnoce d° ! ] { 
Votre commission sait bien que la mise en œuvre des m \ tre COMMISSI0 pans «y s ( ° 
qu'elle préconise ne résoudra pas le vaste et difficile problème de allié ». A titre dexemp:æ, une à LL: ' 
Pr . : N . . s ! ! ” ! ! { ! » | 
it l'équilibre financier des différentes branches de la sécurité sociale gersonnels du mari; les mul + lé 
Di! Au moins en attend t-elle que les divers milieux intéressés puis nt neveu du mari, ils auront \ 1 1 r I ( 
4 plus nettement prendre conscience de la gravité et de l'urgence des veuve a acceplé de le melire expre:sément aa + ee 
5 questions qu'il soulève. Elle désire en outre — et espère — que s'ot- de même pour les des ll M ri ni - 
vrira à l’occasion de l'examen de ce texte par l'Assemblée un débat vient à essor en CÜ 1 À 1 el Qülis 1 SitudaU i h 
ité indispensable au point où nous en sommes de l'évolution de !a acu) ne di L. 
sécurilé sociale. Car, le moment semble venu non seulement de 
la faire le point, mais encore d'éclairer Ja voie dans laquelle doit 
continuer à progresser la grande œuvre amorcée sous la troisième Modifications de l'article 828, 
République et largement développée depuis 1945-1916. 
Telles son les raisons pour lesquelles votre commission du travail bons en sic fe à , ' sd Tr à 
et de la sécurité sociale unanime vous demande de bien vouloir . dif ] + j 
adogéer la proposition , résolution suivante Propose qe rnouint » 
I pro] on de résolution suivante: Elle inaintient la d sition ec Ta 
{ ] s op; )=t rer « l | i 
nes dix-huit moi In , avant l'ex l 
. y * … _ " » ré ER { 1 1 } { 
ête PROPOSITION DE RESOLUTION Elle renfot D. 
du l'indication des mot Ou Cutist { À 
et | un ou plusieurs bénéliciair p , £gCraarc, ! , 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: exäuant du bénéfice du 0 4 ( 
Ja 1 A publier l'arrêté prévu à l'article 185 du décret neo 46-1278 du t L'acquéreur ne bén:h lu dédie 
nts 8 juin 1946 portant règlement d'administration publique ; Au.-INCIRC PATUS à verte. s " 
20 A prévoir, dans cet arrêté, que tont transfert de crédits effectué “ à À tn Des À ed : 
et l'intérieur de la caisse nationale de sécurité socia'e entr: ; | à : ' 
é fonds qu'elle gère devra être autorisé par arrété du ministre i L' te + t 
lravail et de la sécurité sociale contresigné par les minist paf PR à , ; ; 
finances et de la santé publique, et publié au Journal officiel, \ 
, 0] 
a » 1 e 
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du congé et à l'inté- 
citer de nombreux arrcis 


r t 
ctobre 1950 et Farrcl 


ior 
ion 


A 


11 a 
i ne doit pas 


aulisIHis- 


te 


ndements au texte de 
de MM. Jean 
par acte 
cecpuon », 


l'iniliat ve 


donné 


it dû à 
sera valablement 
Hinandee avec avis de 1 
implicitement indiqué et toujours 
ounnission de l'agriculture, Imais il à 

le préciser, étant donné les conséquences de 
irrégulier, due à limprécision d'une lettre 
Pur cet aimenderment, Ja commission de Ja 
ler aux parties €n cause Iles deux possi- 


du congé. 


pos- 


praposé par MM. Jean 
il s'opere tacitement pour 

ail aux mémes clauses et 
élé adoplé en 
\ 


amendement 


l 


L nl ( | 
HUIT TCTIUIIL id 


Modification de l'article 844. 


"nrni ! à justice a adopté un amendement de 
orteu tendant à préciser les droits du preneur, au lroisiéme 
a dudit arlicle, Jorsqu'en Fabsence de projet d'aménagement, 
droit de re exercé par le thailleur des parcelles 

veloppement des agglom ex slantes. 


son 


sur 


rations 


rise 

compléter le troisième alinéa par la disposi- 

rise sera exercée moyennant le versement 

ine indemnité égale au montant des trois 
local on de<diles parcelles 

pas inutile, au 

l'imineubles d'habilation 


SUIVANTE : 
1e at 
ul! 
déve!'oppent 


boursades 


moment où % 


dans des 


Modifications de l'article 845. 


l'adoption de 


apres: 


de \ justice vous in0se 


<erve des deux amendement 


el ne nhy- 
sernblé 
devra 


iviéme alinéas supprimer les mots 
Son pur 17 voix contre 11. FH lui à 
d'indiquer que le bénéticiaire de la reprise 
capacités professionnettes 


adopiée 


‘ilés professionnelles supposent déjà chez l'intéressé un 
Salisfaisant, Mais par un texte trop riñide on ne doit 
in mulilé de guerre in tulile du qui vou- 
droit de 

la commission demande de supp 

tinancie Les novens matér.els 

‘t permanente du fonds 
de l'intéressé et ses possi- 


[ue 
travail 
reprise. 

ésale- 
perme t- 
compor- 


mer 


lenmmment 
d'en} 


Hiovens pt 
d'une caisse - ICUIL dSTiICUiIE, 


Dares 


ruht aupres 


Reprise de l'article 3, 


6028 fine Va su 


Cetle suppression 
araclère jnlerprétalif 


ppress on 
lé Dar 
rapport 


s ce 
Fi) 
l'indi M. le garde des sceanx, le 
interpréta eut se déduire que de linten- 
et for D législateur de préciser et d'expliquer le 
* ou contesté d'u texte déjà existant, 


suite pas 


proposé. 
orme I 


tere 


1 


formellemei 


texte 

1s Os1- 

1 arli- 

de l'artie]l roposé par le Conseil 
nteni ‘1 quel: 
irs prévoyant pour le bailleur la possi- 
Joué pour y installer un fils ou une 
jorité, emportent de plein droit pour 
fonds pour un descendant 


rase. 


( 





ANNEXE N° 6387 


————— 


(Session ordinajre de 1957-1958. — Séance du 21 janvier 1956.) 

PROJET DE LOI fixant pour une période de trois années les contin- 
gents de décorations de la Légion d'honneur sans traitement àaliri- 
bués aux adininistrations publiques, présenté au nom de M. Félix 
Gaillard, président du conseil des ministres, par M. Robert Lecourt, 
garde eaux, ininistre de Ja justice, — (Renvoyé à la cem- 


in ssion de la justice ei de légisialion.) 


des si 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mu s Tarn F messieurs, les con{ingents de Croix de la Légion d'hon- 
nevr sans trailement! attribués aux adiministrations publiques sont 
fixés périoligement par voie législative 

La dernière loi intervenue en la malière est relle du 9 mars 195 
qui à lixé ntingents pour une période de trois années. Elle 
a cessé de produire effet le 17 décembre 1957. Il convient donc de 
fixer de nouveaux contingents pour le: années à venir. 

Tel est l’objet du présent projet de loi, qui prend pour base, 
comme l'avait déjà fait la loi du 9 mars 1955, la loi n° 48-1123 du 
49 juillet 1918 relative aux contingents de décorations sans traite 
ment, Il en proroge les dispositions pour une nouvelle pér.ode de 
{rois années, mais avec certaines modifications. 

En effet, conformément à la politique inaugurée par la loi du 
9 mars 1959,, à la demande de la grande chanrellerie de Ja Légion 
d'honneur, il organise une réduction progressive des conlingents, en 
vue d'aboutir à une diminution du nombre des légionnaires, acluel- 
lement en sensible augmentation, et par là de conserver à la déco- 
ration de la Légion d'honneur sa valeur exceptionnelle. 

La réduction sera onérée à partir du 1 décembre 1957. Fille aura 
pour effet de réduire le contingent pour l'année 1960 de 20 p. 440 
par rapport au contingent de 1957, qui était lui-même réduil de 
30 p. 100 par rapport à ce.ui de 1935. 


PROJET DE LOI 

Le présilent du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat (commission perimancnle) 
Le conseil des ininistres entendu, 


en!lendu, 


Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
itionale par le gare des sceaux, ministre de la justice, qui est 
iargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 
Art, 4er, — Sont maintenues pour une nouvelle période de trois 
années à cormpler du 4 décemibre 1957, les dispositions de la loi 
ne 36-1138 du 19 juillet 19%38, réserve des modificalions pré- 
vues à l'arlicle 2 de la présente loi. 

Art, 2, -— [Le nombre total des croix de 
croix d'officier et celui des croix de chevalier dont disposeront, 
pour chacune des trois périoles annuelles comprises entre Île 
4e décembre 1457 et je 0 novembre 1960, les administrations publi- 
ques, sera Cgal au nombre des eroix dont administrations dis- 
posaient en verlu de L'article 2 de Ja loi no du 9 mars 1%, 
pour la allant du 17 décembre 1956 au 20 novembre 19957, 
ce nombre élant réduit: 

A compter du 1 décembre 1957, de 5 p. 19, 

{ 
' 


n 


‘ 
} 
Le | 


sous 


commandeur. celui des 


ces 
5-24; 


pério le 


A compter du 17 décernbre 14%, de 10 400, 

A compler du 17 décembre 1959, de 20 ro). 

Un décret Signé en conseil des ministres et mé 
du ronseil de l’ordre fixera, après chacune réductions prévues 
à l'alinéa fer ci-dessus, Ja nouvelle répartion croix entre Îles 
différents départements ministériels en tenant compte des besoins 
réels de chaque administration et lorsqu'il y a lien, des modilica- 
ions intervenues dans la composition du Gouvernement. 


} 
}, 
ntionnant l'avis 


des 


des 


ANNEXE N° 6388 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 janvier 1958.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de loi, Imoaifié par le Conseil de la République sur les institu- 


tions de i'Algérie, par M. Gagnaire, député 


votre commission de l'intérieur a été saisie 
que le Conseil de Ja République à apportées au 
institutions de l'Algérie, Ces modificatiohs ont 
décisions variées que nous exposerons arlicle par 


Mesdames, messieurz 
des mmoditicalions 
projel de loi 
fait l'objel de 
article. 


sur Îles 


(nouveau). 
le Conseil de la République, 


bis 
pal 


possèdent un 


Azlicle 4 
introduit 


. ! 1 r it 
arlicle nouveau, 


ainsi rédigi 
Toutes ivs 
conservent: 


Cet 
est 
statut civil personnel 
reconnu et garanti. 


personnes qui 
le droit d'y renoncer leur est 

Votre commission n'a pas cru devoir le retenir puisqu'il ne fait 
que reprendre une disposilion qui figure dans l'article 82 de la 
Constitution, Elle vous propose donc de le supprimer. 


Voir : 


lecture, n° Gol 


Assermblée nationale, n°s 5906, 5963, 5980 et 
Consoil de la République, nes 


1958 
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Arlicle 2. 
Texte voté par l'Assemblée national 
] République garantit en Algérie à tous les citoyens ne 
de race, de religion où d'origine, légale jouissance de toutes li 


és et de tous les droits politiques, économiques et SOCIIX 


chés à la qualité de cioyen français: ils sont soumis aux 6bli 
lions qui eh découlent. 
La République prend sous sa sanvegarde les droits et libertés di 
verses communautés et les garantit contre toule alleinte à Féq 
leurs rapports imutuels de coexistence, 
loule mesure politique, économique, sociale on culturelle « Hnpor- 
une discrihminaton arbiraire est nulle et de pbul effet 
La République garantit la Hiherlé et la sincérilé des électio 
Hitubon d'un collège électoral unique et Féquilable, autheniique 
obligaloire repré*ntalion des diverses Comnitmunautes à tous fe: 
clous. 
Texte volé par le Conseil de la République : 
Premier €! deuxième alinéas: conformes, 
loute Inesure poliique, éCODOMIQUE, sociale on Cu 


t ou enträinant une discrimination arbitraire est nulle el de 


effet. 

ouatrième alinéa: conforme, 

L'adjonelion figurant au troisième alinéa de cet arliele à parn 
nnable à la commission car il est cerlain qu'une mesure poli 


ie, économique, sociale ou culurelle pe comportant pas par 


e-Jnême une diseriminauon arbitraire peut avoir des effels indi 


s de celle nalure, C'est pourquoi Ja commission vous demande 


1 


lopler le texte volé par le Conseil de la République. 


Artli le \ À 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
L'autonomie confère à chaque terriloire le droit de gérer libre 
ent et démocraliquement ses propres affaires par une As-emblée 
rriloriale et par un Gouvernement responsable devant elle dai 
conditions par elle fixées, 
sont répulées affaires propres an lerriloire toutes affaires qui 
relévent pas expressément des organes ceptraux de la Républiqu: 
le leurs représentants, où di collectivités locale 
L'Assemblée terriloriale pent asortir ses décisions à caractère 
ral de peines correclionnelles eu de simple police. 
Texte voté par le Conseil de la République : 
L'autonomie confère à chaque terriloire le droit de gérer Tibre 
ent et démocraliquement ses propres affaires par une Assemblée 
irloMale et par un Gouvernement élu dans les conditions prévus 
article 5. 
sont réputées affaires propres an ferriloire foules les affaires qui 
relèvent pas expressément des organes centraux de la République 
de Jeurs représent ints, ou des collectivités locales, 
Pourront étre punis de peines de simple police et de peines 
rrectionnelles, allant jusqu'à 200.009 F d'amende et trois mois 
cinprisonnement, ceux qui auront contrevennu aux décisions léga 
nent prises par les assemblées de territoires, pour aulant que ct 
sions l'auront prévu 


La modification apportée par Je Conseil de la République an pre- 
er alinéa de cet arlicle résulle de Ja décision qu'il avait prise 
* l'article 5. Votre commission, à la majorité de 16 voix, 42 comm 


res s'étant ab<slenus, l'a repoussée estimant que la suppression 


la responsabilité du Gouvernement devant lAssemblée terri 
iale restreignait d'une facon trop himportante Vanutonomie et les 


ivoirs de çceile Assemblée que la Joj-cadre voulait très larges 
En ce qui concerne le troisième al éa relatif aux peines doi t 
\semblce territoriale EL it assortir ces décisions de caractère 
éral, Ja commission à préféré, par 2% voix contre 4, le texte 
en première leclure, qui lui a paru Jiüniler moins les pouvoi 
elle Assemblée. 
Article 4 
Texle volé par l'Assemblée nalionale: 
JT est institué, dans chaque territoire, un Conseil lerrilorial du 
inunautes, composé en nombre égal de ciovens de stat 
droit commun et! de cilovens de <atnt civil local Il cotnprend 
auunent, des revrésentants des organisim économique i 
X, SoCHHIX et culturels 
Le représentant de Ja République transmet Jles=dicisions de 
\ssemblée terriloriale an Conseil tercilorial des communautés qui 
prononce sur leur conformilt ave l« principes Cible : u 


rticle 2, 

Si les deux Assemblées ne peuvent ce mettre d'accord dar l 
lai prévu à l'alinéa ? de l'arlicle ?0 de la Con litution. le ministre 
] 


posilaire des pouvoir: de la République devra, soit promulguer 


- 1 
ision votée en dernière lecture par l'Assemblée terirtorial coit 
isir Je conseil d'Elat statuant en commission arbitrale. 

Si celui-ci estime qu'il n'y à pas atleinte aux principes € 
l'article 2, la promulgation sera de droit effectuée par le ministre 


positaire des pouvoirs de la République. 

Texte voté par le Conseil de la République : 
Premier alinéa: conforme. 
Le Conseil territorial des communautés pent isir l'Accembllk 
ilorial: de loute proposilion ou de tout projet relevant d 
tupétence de celle-ci. 


l'roisjème, quatrième et cinquième alinfas: conforme 
Par 17 voix contr 11, la comn ion à lopté l'adjoncti 

par le Conseil de Ja République, Sans donner un pouvoir d 
rant au Conseil territorial des communauts elle lui 1 

ne possibilité d'intervention d | ( que } 


1 1 
' 


eimmblée territoriale 
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personnalités désignées par le ministre déposilaire ds pouvoirs de 
notamment sur présentation des orsanisines €cono 
Iniqué svndicaux, sociaux et culturels 
Un conseil consultatif provisoire, formé en nombre égal ce c'élé- 
chaque gouvernement terriorial et présidé par le ministre 
déposilaire des pouvoirs de la République, assistera Celui-ci dans 
le transfert aux organes des terriloires des Compétences qui leur 
L dévolues par la présente loi 
lexte volé par le Conseil de la République: 
11 


assemblées territoriales pourront fre com- 


posées de personnalités désignées par les conseils municipaux et les 


CON ei généraux ou les assemblées qui en tiennent dieu; des 
Con territoriaux des communautés pourront £ire composés de 
rsonnalités désignées par le ministre dépositaire Ces pouvoirs de 
Ja République, notamment éur présentation des colleciüvilés Jecale 
et des organismes économiques, syndicaux, sociaux el cultureis. 
Le reste: conforme 


Votre commission n'a pas cru pouvoir accepter j'amendement du 
Conseil de Ja République au premier alinéa de l'article, qui ferait 
participer à titre transitoire, les collectivités locales à la composition 
{ 


les conseils territoriaux des cominunanutés: il lui à parn que cette 
dispo on n'était pas compatible avec le caractère que doivent avoir 
= Is. C4 à raison pour laquelle elle à décidé, par 17 voix 
{1 ji, de 1: end e {ex idopté par l'AssembiSe nalionäl 
en | { li 
Article 17 
] vo pa Assemblée nationale 

De els en conseil des rihisirt ù le rapport du ministre de 
A t d ininistres intéressés, gprés avis du com d'Etat 
prendront en toutes mabhères les dispositions nécessaires à la mise 
en uvre di 1 présent£g 101 

Is pourront modifier, abroger ou reprendre ! Jisposilions lézis- 
latives existante 

Is devront Ôtre dépos sur le burean de l'Assemblée nationale 
avec demande de discussion d'urgence au plus lard le 1 octobre 
RS 

Is entreront en vigueur, <i le Parlement n'a pas slatué à leur 
ésard, dans un d ti de trois mois apres leur dépôt. Le délai est 
suspendu de plein droit hors session et pendant les interruptions 
at se <sSJons 

lexte voté par le Conseil de la Répubiique. 

Des décrets en conseil des ministres sur le rapport du ministre 
de l'Alsérie et des ministres intér , après avis du Conseil d'Etat, 
prendront en toutes matières dispositions nécessaires à la mise 
en a re de la présente loi 

{ls pourront moditier, abroger ou reprendre les dispositions L£ 
la ivt e\ 1! 

1! levront étre déposés r le bureau de l'Assemblée nationale 
qui d \ se prononcer sur leur adoption, leur rejet ou leur modi- 


qu 
fication dan un délai d'un mois er en faire la transmission au 
Conseil de la Képublique qui disposera d'un déilgi Ge quinze jours 
L'examen des décrets devra être achevé par le Parement dans 
à délai de trois mois à compter de leur dépôt sur le bureau de 
l'Assermblée nationale, 

L'absence de décision de l'une ou l'autre Assembiée vaudra ad0op- 

hi où reprise Qu Île: couvernermental,. 
A l'expiralion de ce délai, les décrets 
n'ont pas été modiiiés on rejetés par Île 
Parlement les aura adoplés. 

A la majorité de 21 voix, 4 


entreront en vienbur &'ils 
Parlement ou tels que je 


"ommissaires s'étant abslenuz, Ja 


Commission à repoussé le texte voté par le Conseil de Ja République 
et décidé Ce revenir au texte adoplé en première lecture pour la 
inise en vigueur di kcrets pris pour l'application de la loi. I lui 


a sernblé, cn effet, que la procédure retenue par le Conseil de là 


Ré) l bien qu iispirant d'un précédent, n'était pas con- 
ne à Pesprnt dun verilable joi-cadre ni aux disposilions de 
[l (li la | tiuition 
\ unen détaillé des amendements du Conseil de la Répu- 
ll L'ensemble l conclisions à été rejelé par 135 voix coutré 
15, nn di ibsence d'un Certain nombre de commissairt 
| Po éviter Îles ditfic ILES qui N'auraient pas manqué de se pro- 


l D) I vote accidentel, le ministre de l'Algérie a 
demandé à la commission de l'intérieur de procéder à un nouvel 
examen du texte qui lui élait soumis, La commission a accepté 
cette demande et, au cours d'ane nouvelle séance, à adopté, l II 


21 voix contre 1% et 2 abstentions, l'ensemble des conclusions ci- 
üpres queéile Vous demande de bien vouloir adopter. 
PROJET DE LOI 

Art, 1 bis nouveau (suppression de l'article nouveau introduit 
par le Co eil de la République Texte adopté par le Conseil 
le la 1 iblique loutes les personnes qui possèdent un statut 
civil person l miservent, le droit d'y renoncer leur est reconnu 
ei 4 I, 

art. 2 (adoption du texte du Conseil de la République). — La 
Répul ue garantit en Algérie à tous les citoyens sans distinction 
de 1] le religion ou d'origine, l'éga e jouissance de toutes les 

D ( di . is le dr ils po tiques, économiques et sociaux 
altä d la quasté qe Ciloyen français, ils sont soumis aux obli- 
pal en d lent, 

La République prend sous sa sauvegarde les droits et libertés 
liversi commu tés et 1] garantit contre loule atleinte à 
} ' lone r ] 
l'éd dans leurs rapports mutuels de coexistence. 

Ï Ines politique, économ que, Sociale ou culturelle COMHpoTr- 

nant une discrimuatlion arbitraire est nulle et de 





La République garantit la liberté et la sincérité des éleclion 
l'institution d'un collège électoral unique et l’équitable, authentiq 
et obligaloire repré-entalion des diverses communautés à tous 
échelons. 

Art. 3 (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale), — 
L'autonormie confère à chaque territoire le droit de gérer libremer! 
et démocratiquement ses propres affaires par une assemblée terr 
toiale et par un gouvernement responsable devant elle dans k 
conditions par elle fixées, 

Sont réputées affaires propres au territoire toutes les affaires Q 
ne relèvent pas expressément des organes centraux de la Républ 
que ou de leurs représentants, onu des collectivités locales. 

L'assemblée terriloriale peut assortir ses décisions à caractèr 
général de peines correctionnelles ou de simple police. 

Art. 4 (adoption du texte du Conseil de la République). — TI e:t 
institué, dans chaque terriloire, un conseil territorial des comm 
nautés, composé en nombre égal de citoyens de statut civil de droit 
commun et de citoyens de statut civil local. IH comprend, notammet 
des représentants des organisines économiques, syndicaux, soCla 
et cullurels. 

Le conseil territorial des communautés peut saisir l'assemblée 
territoriale de loute proposilion ou de tout projet relevant de 
compétence de celle-ci. 

Le représentant de la République transmet les décisions del 
sermblée territoriale au conseil territorial des communautés qui 
prononce sur leur conformité avec les principes énoncés à l’article ? LÉ 

Si les deux assemblées ne or se meltre d'accord dans ; 
délai prévu à l'alinéa 2 de l’article 20 de la Constitution, le minis 
dépositaire des pouvoirs de la Répubiique devra, soit promulg 
la décision votée en dernière lecture par l’assemblée terriloriale, 
saisir le Conseil d'Elat staluant en commission arbitrale. 

Si celui-ci estime qu'il n'y à pas atteinte aux principes 6n0 
à l’arlicle 2, la promulgation sera de droit effectuée par le min 
dépositaire des pouvoirs de la République. 

Art. 5 (reprise du texte adopté par l’Assemblée nalionale). — 1! 
représentant de la République dans le territoire désigne, après consu 
{ations, la personnalité chargée de former le gouvernement et d' 
choisir les membres. Elle présente celui-ci à l'investiture de l'A 
semblée territoriale, Le représentant de la République signe l’a 
nommant les membres du gouvernement. 


Art. 6 (adoption du texte du Conseil de la République). — Apr 
un délai de deux ans suivant sa constitution, chaque assemblée 
territoriale pourra, par décision, déterminer celles de ses attributio 
qu'elle entend confier aux organes fédératifs dans un but 
coordinafion el sans pouvoir porter alteinte à l'autonomie du te 
toire. , 

Art. 7 (adoption du texte du Conseil de la République). — Lorsq 
les décisions prévues à Particle précédent auront été prises par li 
majorité des assemblées terriloriales, une assemblée fédéral 
sera réunie, 

Elle comprendra deux sections: la première sera composée 
âe délégués de toutes les assemblées terriloria'es; la seconde 
délégués de tous les conseils territoriaux des communautés dé 
gnés, pour chaque conseil, en nombre égal par les citoyens 
statut civil de droit commun et par ceux de statut civil local com} 
sant ledit conseil. Les sections délibèrent en commun et votent = 
cessivement. 

La deuxième section se prononce sur la conformité du vote de 
première avec les principes énoncés à l'article 2; si les deux « 
tions ne peuvent se mettre d'accord, la procédure prévue à l'article : 
devient applicable. 


PONS EME rt 2 CL 0 VE CETTE 6-6 V0 ES ETS 


Art. 9 (adoption du texte du Conseil de la République), — Sa 
réservées au Parlernent et au Gouvernement de la République s 
ieurs atiribulions respectives, les matières suivantes : 

Nationalité, droit commun en matière civile; 

Affaires extérieures, défense nationale, notamment recrutemei 
places militaires, sécurité générale : 

Organisation institutionnelle de FAlgérie suivant la procédure 
vue à l’article 16 et régime électoral: 

Monnaie, change, trésor, douanes, impôts et dépenses d'Ftat: 

Justice, droit pénal sous réserve des dispositions de Farticle 

Organisation et contrôle des branches d'enseignement ou 
établissements délivrant des diplômes de la République dan: 
conditions et limites déterminées par les décrets prévus à l'article 1 

Régime du domaine public national, des mines et de l'éner 

Services publics d'Etat et établissements publics nationaux dus 
les conditions déterminées par les décrets prévus à l'article 17. 
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Art. 1% (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale), — 
A titre transiloire, les assemblées territoriales pourront être com] 
sées de personnalilés désignées par les conseils municipaux et 
conseils généraux ou les assemblées qui en tiennent lieu: les « 
seils terriloriaux des Communautés pourront êlre composés de 7}: 
sonnalilés désignées par le ministre dépositaire des pouvoirs de 
République, notamment sur présentalion des organismes écon 
ques, syndicaux, Sociaux et culturels, 

Un conseil consullatif provisoire, formé en nombre égal de 4 
gués de chaque gouvernement territorial et présidé par le min 
dépositaire des pouvoirs de la République, assistera celui-ci d 
le transfert aux organes des territoires des compétences qui | 
sont dévolues par la présente loi, 


Sr CT Te d'ONrTES S'LTL STE TV OI CSST 9 


Art. 17 (reprise du texte adoplé par l'Assemblée nationale), — 
décrels en conseil des ministres sur le rapport du ministr 
l'Algérie et des ininisires intéressés, après avis du Conseil d'1 


1 


prendront én toutes matières les dispositions nécessaires à Ja : 
en œuvre de la pri ule 101. 
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lis pourront modifier, abroger ou reprendre les dispositions légis- Il a été convenu ce q | 
Jatives existantes. art. fer Les avai \ nois d'échu es autoris par 
Il!ls devront étre déposés sur le bureau de l’Assemblée nationale l'article premier de la ention du 6 novembre 1%7, pou n 
avec demande de discussion d'urgence au plus tard le 1er oclo- montant de 20 milliards de franes, tu for nés 
bre 1958. rence de 100 m ards de f t \ l'élut, am 
Ils entreront en vigueur, si le Parlement n'a pas statué à leur tissables suivant les modalités prevu « e la « en 
ésard. dans un délai de trois mois après leur dépôt. Le délai est tion du 26 juin 1957. 
suspendu de plein droit hors session et pendant les interruptions Art. 2 Pour Je ir) t 1 1: ls de f | vs 
de sessions. avances à trois mois | ré Lau 41 \ 1% 8 
RTL TL RER T  UTE VE VETTUELLNES LC ARE. Une mnvention, inter\t | | ®, Ca a | 
1 ut du reinbo eimnel \ | g | 
{ ent Soit de 
A ) ! 1 , { \ 
ANNEXE N° 6389 EE 
— Après les mots « les à es de la | le f ajout 
Y coimpri la laxt pro} el 1 { | 1 d ( mobi 
r rente 
(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 24 janvier 1958.) lières y, aflérenie : : 
art. 4 La prés tion est dis] de 
’ROJET DE LOI tendant à apnrouver une convention conclue entre timbres et de la fornalité de l'enregistremet 
le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et Fait en double exemij e à Paris, le 9 er 19 
le gouverneur de la Banque de France, présenté au nom de Le 4 erncur de la Banque de 1 e, 
M. Félix Gaillard, président du conseil des ministres, par M. Pierre WILFRID BAUM TNEI 
Pflimlin, ministre des finances, des affaires économiques et du Le ministre des ! 
plan. — (Renvoyé à la commission des finances.) des affaires écono 1 el ! 
PIERRE PFLIMLJN, 
EXPOSE DES MOTIFS dl 
Mesdames, messieurs, aux termes de la convention intervenue 
le 6 novembre 1957, la Banque de France s'est engagée à consentir 
à l'Etat une avance de 250 milliards pour une durée de trois mois. A NNE X E N° 6390 
La mê:ne convention a prévu que celle avance pourrait être conso 
ldée par une nouvelle convention qui serait approuvée par un + 
arlicle de la loi de finances. x ; ii : : 
lel est l'objet de la convention, intervenue le 9 janvier 1938 entre Session ordinaire de 1 US 7 _ ee ) 
le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et le £ - - 
gouverneur de la Banque de France. AVIS présenté au nom dk 1 tn n des lerriloir d tre mer 
Conformément aux dispositions qui viennent d'être rappelées, le sur: 1. Le projet de loi (n° 5683) élendant le bénétire de | amnis- 
Gouvernement avait décidé de vous présenter cette convention dans tie dans certains _territoires d'outre-mer par modification de la 
le cadre du dispositif du projet de loi de finances pour 198. L'ar- joi no 6-33 du 27 mars 1%#; MH. Les pro sk 1° de 
ticle 115 de ce projet de Joi, actuellement soumis aux délibérations M. Liante et plusieurs dt es HICEU | 1% tendant à 
du Parlement, répondait à cet objet, amnistier de p'ein droit lous les faits comm iu cours où À 
Il est à craindre cependant que les délais de la discussion bud l'occasion des événements dil rébellion malgache d2 1917- 
gétaire ne permettent pas à la convention du 9 janvier de recevoir 1948 2° de M. Félix ya EL pusieu re _ 9 couegues 
en temps ulile sa sanction législative, (no 238) portant amnistie dans cerla terriioires d'outre-mer, 
Telle est la raison pour laquelle il a paru nécessaire de la son par M. Ninine, dépulé (| 
mettre dès maintenant à votre approbation dans le présent projet 
de loi. Mesdames, messieul < e pour à du ]} et de loi n° 5683 
Sur les 2% miliiards d'avances de Ja Banque de France qui étendant le bénéflce de l'an fl di ( ns ter es ( 
viennent à échéance le 7 février prochain, 100 milliards font, aux mer par modification de la } 1 19% et du 
termes de la présente convention, l’objet d’un consolidation immé- rapport ne S%XK élabli à C4 jet, au n dt \ Con 4 l 
diate, le reliquat, soit 150 milliards, élant simplement prorogé Jus justice, chargée de procéder à Tex fond de elle affaire, 
qu'au 31 décembre 1958. votre commission des d'out dérant le } 
S'il est en effet nécessaire de maintenir le Trésor en ce début blème posé, d'un point de vue } | ( | | a 
d'année l'intégralité des moyens de trésorerie dont il dispose depuis estimé que les mesur ( \ ni L 
la fin de l’année dernière, il parait opportun de marquer le carac- de plus, ni de la date déjà anrier di | it l 
tère provisoire de ceux de ces moyens qui n'ont pas fait l'objet la situation actuelle et di _rree 
jusqu'à maintenant d'une utilisation durable, solennelles failes, et di ( r pro ( f té} du } l 
L'article 2 de Ja convention qui vous est soumise laïsse ainsi de loi ;oi-môéme, ni enfhl |a té Il estée « | 1 
le soin à une convention ultérieure de statuer sur le sort définitif la plus tangible et la ] coquenie ] ses JC] L QUE 
de la tranche de 150 milliards dont l'échéance est reportée à la de cette opinion publique 
fin de la présente année, Souligno tout de suit e m « t ap] miment {re 
Quant à Ja tranche consolidée %° 100 milliarde, son amortiese- général du projet de loi « 1*4 ct dis] ent 
ment s’exécutera conformément à l'article 47 de Ja convention essentiellement Madaga ! t, parn X | 
suivant les mêmes modalités que celles des avances spéciales responsables de la rélx | ET | l nent 
définies par la convention du 26 juin 1957, c’est-à-dire à due concur parlementaires malgache: fl le és d 
rence des ressources qui reviendront au Trésor au titre des hbéné- 10s anciens Coll MM. 1 ] et ] 
. du fonds de stabilisation des changes et des dividendes de la 
anque de France. L'article 3% de la convention précise que, pour : 
le calcul de cet amortissement, le montant de À taxe Sn - n- A Ancienneté des faits. 
nelle sur le revenu des valeurs mobilières s'ajoute à celui de: Les événet te dit ! | remontent à 0 
endes : uels elle ce ran te A em U à : - 
dividend auxquels elle se rapporte. 1917. Depuis + 
PROJET DE LOI l » hbert 4 "ei Î t 0! , 
Le président du conseil des ministres les _erre sec ro . \ ! 
Vu l'urgence constatée, , VeFLQINS COMRIRISSAUES } re che. 
Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu dans le a ne le n} N . 
Le conseil des ministres entendu , ? ] & et <0o IG U I Le ( 
, autrement et plus } | À 
Décrète : votant Ja loi du 2% juiret f 
Le projet de loi dont la teneur suit scra présenté à l'Assemblée M est à la vérité d'ind que également, à 
nalionale par le ministre des finances, des affaires éonormiques et mesures du méme ord | 
du pian qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la nés malgäch 
discussion Elles ne devaient ce Ù 
Article unique, — Est approuvée la convention ci-annexée, passée . Ma IMMmeEaIAlErR : 
le Q janvier 1953 entre le ministre des finances, des affaires éco- insuffisai : 14 ù 
homiques el du pian et le gouverneur de la Banque de France. l'amniste qu 
ICT « t 1 
ANNEXE 
Convention du 9 janvier 1958. B. — Situation actuelle à Madagascar. 
, Entre les soussignés: M. Pierre Pflimilin, ministre des finances , Der : a temps le calme ad a . pes 
des affaires économiques et du plan, d’une part, et M. Wilfrid Te og > Pam s- 
Baumgartner, gouverneur de la banque de france, dûment auto- one gp om l'éta Mine 2 
risé par Ja délibération du conseil général en date du 9 janvier 19% presse + ApOsan l'état crilique des déi mais ( IL | 
d'autre part. J 5, , ment de la ! l'A \ . | s " 
Vu l’article 2 de la convention du G novembre 1957 approuvée par | 27 ENT enfermés, ‘ émue de cel ation. Elle à 


nn | <. | 
la loi du 3 novembre 19,57, (1) Voir ] nes HET Son € 
} U3 JC3 APY, ) LO 
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demandé et ne cesse de demander, par voie de pétition ou autre- 
ment, non seulement des mesures d'adoucissement de leur peine 
en faveur de ces hommes, mais plus exactement encore, leur retour 
dans ia Grande-Ile. 

Ce qu'il convient de redouter, c'est que cette émotion, justifiée 
ou non, ne finisse par dégénérer en psychose et provoque précisé- 
ment les incidents que l'on voudrait éviter. 


C. — Promesses faites. 


C'est, il semble bien, à l'effet de répondre à cette demande et 
de donner satisfaction aux sentiments si fortement manifestés que 
des représentants hautement quaiifiés du Gouvernement français 
ont fait des déclarations, demandant de faire confiance à la France, 
pris des engagements précis en vue d’une arnélioration de la condi- 
tion et du sort des condamnés. 

N'estce pas le ministre de la France d'outre-mer lui-même qui, en 
avril 1%57, sans parler d’amnistie totale, mais cependant en termes 
non équivoques, laissait entendre, aux populations de Madagascar, 
que leur espoir ne serait point déçu, 

A Tananarive, au cours de sa visite, il s'exprimait notamment en 
ces terme 

« M. Slani<las Rakotanirina a soulevé, tout à l'heure, le problèrne 
de l'amnistie, Je prends l'engagement, dès mon retour à Paris, de 
saisir le Gouvernement et le Parlement du problème de 1 amnistie 
aux condamnés de 1947, J'ai une chance de réussir, si vous savez 
faire preuve de la patience et de la sagesse que le peuple de 


France atlend de vous, après le vole des réformes de la loi-cadre. 
Car des gestes inconsidérés risqueraient, non seulement de compli- 
quer la tâche de ceux qui ont la volonté de passer l'éponge sur 


un passé révolu, mais aussi de faire compièlement échouer tout 
projet d'armnistie 

« Je vous demande de faire confiance à la France et de com- 
prendre que vos aspirations auront d'autant plus de chances d'être 
réalisées dans l'avenir que vous saurez faire preuve de sagesse 
et de réalisme politique, et que vous saurez démontrer que ceux 
qui, comme moi, croient en vous, en votre sens de la responsabilité, 
en votre capacité d’administrer vos propres affaires, ont eu raison 
de demander au Parlement et à la nation de s'engager délibérément 
dans la voie des réformes contenues dans Ja loi-Cadre. » 

D'autre part, l'exposé des motifs du nouveau projet de loi, ne 
fait-il pas état lui-même des mesures exceptionnelles qu'il convient 
de prendre ? 

Comme il a été fait remarquer, à la commission, il est évident 
que de tels propos ont eu dans tout le pays le plus grand relentisse- 
ment, La déception serait grande si l'on devait, une fois encore, 
s'arrêter à mi-chemin, se borner à des mesures incomplèles, timo- 
rées, ce qui est incontestablement le cas quand on envisage seu- 
lement de porter de quinze ans à vingt ans le plafond des peines 
primilivement fixé par la loi du 27 mars 1956, 


D. — Volonté des responsables locaux. 


Enfin la commission a mis l'accent sur Île fait que la loi-cadre 
à laquelle se réfère le projet de loi en discussion, ayant pour objet 
d'assurer une large autonomie de gestion aux gouvernements 1ocaux, 
de leur assurer ainsi qu'à l’Assemblée représentative, d’effectives et 
très grandes responsabilités, il serait déraisonnable de ne pas suivre 
la volonté manifestée par eux de la façon la plus claire. 

En effet, l’Assemblée représentative, aussi bien que le vice-prési- 
dent du conseil de Gouvernement de Madagascar, ont demandé et 
demandent le bénéfice en faveur des condamnés, des plus larges 
mesures de clémence. 

C'est à l'unanimité qu'au cours de sa séance du 14 novembre 1957 
l'Assemblée de Tananarive s’est prononcée à ce sujet; même les 
représentants des régions qui eurent à souffrir de la rébellion, s’as- 
socient à cette demande et tous 1es représentants, sans éliquette 
polilique, religieuse ou ethnique, se déclarent partisans d'une 
« amunistie totale », d'une « amnistie entière ». 

Voici textuellement la motion qu'adoptait à cette époque l’assem- 
blée représentative : 

« L'assemblée représentative de Madagascar, réunie le 14 novem- 

re 1%o1, 

« Considérant que l’amnistie préoccupe profondément l'opinion 
D a de Madagascar et qu'il importe que les élus de la popula- 
tion de ce pays, qui a souffert des tragiques événements de 1947, 
définissent leur position; 

« Déclare solennellement que la loi-cadre est nne étape dans 
l'intérêt de l'avenir politique de la Grande-lile et de son évolution 
juture ; 

« Considérant que cette réussite est conditionnée par le concours 
de toutes les bonnes volontés: 

« Que malgré les souffrances et les rancœurs qui émanent encore 
de ceux qui ont douloureusement subi les pénibles événements de 
1917, par esprit de solidarité et d'union, il convient de s’acheminer 
vers l'amnistie générale : 

« Considérant que celle-ci ne peut être interprétée que comme 
un geste de clémence et de réconciliation et ne peut avoir le 
caractère, de la part de ceux qui la sollicitent, d'une revendica- 
tion : 

« Déciare que c'est l'amour de ja patrie et de toutes ses popu- 
lations qui incite l'assemblée représentative à souhaiter ce genre 
de pardon en vue d'une amnisue des cœurs, afin de tendre la 
main à tous ceux qui veulent travailler pour l'avenir et le 
bonheur de notre cher pays, en espérant que ce geste contribuera 

l'union dans l'égalité afin d'assurer des lendemains de lumière 
et uc 11DCTi6 








« Emet le vœu: 

« Que dans un esprit d'apaisement et de réconcilialion, dans le 
respect des institutions créées par ja loi-Cadre : 

« Le Par:ement vote sans tarder une loi d’aministie totale en faveur 
de lous les condamnés, à la suite des événements de 1947-18. » 

Faire confiance aux populations locales, afin d'éviter de recueillir 
les fruits amers de la méfiance, tel est le sentiment qui a prévalu à 
la commission des territôires d'outre-mer, 

La confiance, a-t-on dit, appelle la confiance, tandis que la 
méfiance ne peut susciter qu’une méfiance encore plus grande. 

Par 19 voix contre 4 et 1 abstention, votre commission des terri- 
toires d'outre-mer s’est prononcée en faveur du contre-projet sui- 
vant déposé et soutenu par notre coilègue, M. Duveau, député de 
Madagascar, suppléant M. Lisette, 

Art. fer, — Les deux premiers alinéas de l’article {+ de la loi 
n° 56-353 du 27 mars 1956 sont remplacés par les disposilions sui. 
vantes: 

« Amnistie pleine et entière est accordée à tous les faits commis 
au cours ou à l'occasion des événements énumérés ci-après, » 

Art, 2. — Sont abrogés les articles 4 et 10 de la loi n° 56-353 
du 27 mars 1956. 

En conséquence, la commission des territoires d'outre-mer donne 
un avis défavorable aux conclusions du rapport (n° 5903) fait 
au nom de ja corimission de Ja justice par M. Bourbon et demande 
à l'Assemblée d'adopter le contre-projet qu'elle a décidé de Jui 
sournettre. 





ANNEXE N° 6391 


(Session ordinaire de 1957-1958 — Séance du 2% janvier 1958.) 


AVIS présenté au nom de la commission du suffrage universel, des 
bis constitutionnelles, du règlement et des pétitions sur le projet 
de loi, modifié par le Conseil de la République, sur les institutions 
de l'Algérie, par M. Paul Coste-Floret, député (1). 


Mesdames, messieurs, pour les raisons exposées dans ses précé- 
dents avis, votre commission du suffrage universel, des lois cons- 
titutionnelles, du règlement et des pétitions, s’est déclarée d'accord 
à l'unanimité, suivant en cela votre comrmnission de l'intérieur, 
saisie au fond, pour reprendre le tlexle volé en première lecture 
par l’Assemblée nationale pour l'article 17, relatif à la procédure de 
ratification des décrets. 

Par 22 voix contre 14 et 3 abhstentions, elle a émis un avis 
favorable à l'adoption du projet de loi tel que vous demande de 
l’adopter votre commission de l’intérieur. 





ANNEXE N° 6392 


——— 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 2% janvier 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement: 
4° à décider l'application efective de l'article 507 du code de la 
santé publique au sujet des commissions chargées de se pronori- 
cer sur la qualification professionnelle d'opticien; 2° à mmoditier 
la représentation professionnelle dans ces commissions en y ad- 
mettant des membres du syndicat des opticiens-lunetiers, présen- 
tée par MM. Courrier, Cuicci et les membres du groupe d'Union et 
fraternité française, députés. — (Renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 507 du code de la santé publique 
a prévu des commissions régionales et une commission nationale 
d'appel chargées de se prononcer sur la validité des justifications 

roduites par les opticiens, lunetiers détaillants en ce qui concerne 
a loi réglementant la profsssion et reconnaissant la qualification 
professionnelle d'opticien. 

Ces commissions ne se sont encore jamais réunies par défaut 
de décret d'application de la loi, d'où la première partie de notre 
proposition de résolution. 

Par ailleurs, aux termes de textes fixant la composition de ces 
commissions (arrêté du 14 novembre 1953 modifié et complété par 
arrêté du 9 mai 1957), la représentation professionnelle doit être 
assurée dans chaque commisssion, régionale et nationale d'appel, 
par 4 opticiens-lunetiers, patrons et techniciens diplômés et noi 
diplômés, désignés par le ministre de l'industrie et du commerce, 
sur avis du syndicat professionnel national le plus représentatif. 


—"“" 








(4) Voir: Assemblée nalionale, nos 5906, 5963, 5980 et in-8° #1 
2e lecture, nos 6251, 6338, Conseil de la République, nes 59, 157, 154 
(année 1957-1958) 
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Mais il semble anormal que seuls les membres de l’Union natio- 
nale des syndicats d’opticiens de France soient désignés pour ces Led o 
différentes pence À à à l'exception des membres du syndicat A N N = X E N 6394 
des opticiens-lunetiers, qui représente environ 3.000 opticiens. é 
La présence dans ces commissions d'une seule association, elle- 
meme juge et partie, peut être le prétexte ou la cause réelle (Session ordinaire de 1937-1938 Cha di \ janvier 1958.) 
d'incidents, cette association pouvant ëètre accusée de tenter d'éli- : ° 
miner, par divers sublerfuges, des concurrents gênants, apparte- RAPPORT fait au nom de la min n des mot commun. 
nant, eux, à un autre syndicat. eation et du ! ns ms le : M I t 
11 semble donc, en toute justice, indispensable qu'un membre dn FAN) tendant à faciliter de. É | touristes 


dicat des opticiens-lunetiers fasse partie de chaque commimission 
“onale et que ce syndicat soit également représenté par un de 
adhérents à la commission nationale d'appel, d'où la seconde 
nirlie de notre proposition, que nous vous demandons done d'ac- 
cepler, comme la première. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 
jo A décider l'application eflective de l'article 507 du code de 
nté publique au sujet des commissions chargées de se pro- 
er sur la qualification professionnelle d'opticien ; 
A modifier la représentation professionnelle dans ces cormmis- 
en y admettant des membres du syndicat des opliciens- 
cliers. 


ANNEXE N° 


6393 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 24 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à mettre effectivement en applicalion les dispositions du 
décret no 55-1614 du 7 decembre 1955 relatif à l'attribution du 
«“ prêt d'honneur » pouvant être consenti aux victimes d'aeci- 
dents du travail en vue de leur reclassement, présentée par M. 
Courrier et les membres du groupe d'Union et fraternité fran- 
çcaise, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est humain et logique de favoriser, quand 
cela est possible, la rééducation et le reclassement des victimes 
d'accidents du travail. Surtout quand ces accidentés ne veulent 
demeurer ni des diminués physiques, ni des déclassés, et, fort 
courageusement sont prêts à faire les efforts nécessaires, à prendre 
des responsabilités nouvelles pour retrouver, par l'exercice d'un 
iutre métier, un rang qu'ils ont malheureusement perdu du fait des 
suites de leur accident. 

Si c’est out à l’honneur de ceux qui préfèrent l'effort et le travail 
d'un reclassement, les responsabilités et les tracas d’une nouvelle 
profession à une prime ou à une pension souvent bien maigre et 
insuffisant, c'est aussi une bonne affaire pour la collectivité qui ne 
leS a plus à charge entière 

aussi l'Etat at-il tenu à encourager et à aider ces courageux 
et le décret n° 55-1614 du 7 décembre 1955, publié au Journal officiel 
du 10 décembre 1955 stipule, en particulier, dans ses articles 4 
et G: 

Le montant de la prime de rééducation peut aller de 15 840 à 
42.240 franés, il est fixé, pour chaque cas, par le conseil! d’adminis- 

lion de la caisse primaire ou le comité délégué à cet effet; 
Le prêt d'honneur, d’un mentant de 950.400 francs, devra être 
bligatotrement affecté à l'aménagement on à l'installation d'une 
artisanale ou industrielle ou d'une exploilalion agri 

le, Il est consenti pour une durée maximum de vingt ans. Il 
porte intérêt à 2 p. 100 à partir du versement des fonds. 

Malheureusement, deux ans après la parution de ce décret au 

urnat officiel — 10 décembre 1955 — aucun arrêté d'application 

mplet n'a encore été pris, si bien que les dispositions décidées 
tent en partie inoôpérantes,. 

ar, en effet, si les primes de rééducation sont effectivement attri- 

ces, les dossiers des prêts d'honneur, eux, sont et restent en 

pens. 

Les caisses continuent donc à verser des pensions à des victimes 
d'accident qui vivent chichement, difficilement, alors que l'appli- 

ition totale des dispositions du décret leur permettrait de revivre, 
en exerçant leur nouveau métier, tout en allégeant la collectivité 
des charges des pensions et en prenant part aux dépenses de cette 
collectivité de par les taxes et impots payés au titre de leur nou- 
ville activité. 

C'est pourquoi nous vous soumetlons la proposition de résolution 
suivante, 


el trept ise 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


\issemblée nationale invite le Gouvernement à mettre effecti- 
ment en application les dispositions du décret no 55-1614 du 
iécembre 1%5 relatif à l'attribution du « prêt d'honneur » pouvant 
re consenti aux viclimes d'accidents du travail en vue de leur 
classement. 





étrangers, par M. Parrot, Géputt Rapport adopié à la majo- 
rité absoiue des membres composami la commission.) 


Mesdames, messieurs, la m de l 03, dé] e par 
notre collègue Hersant tend à exempier qu dépot d t RECU 
en douane, inst que d 1 production ’ t d T en 
tenant lieu, les vél \ \ | étranger el 
utilisés pour ares tran<port de person 

suivant les (ormalions stalistiq ( cel t le ton In ter- 
national en Fra e el, en part Hiver, I ilommol il 
est ulile de préciser q le noml | tré | £ F1 e 
a été de l'ordre de 

16.395.295 au ours de l'ai e 144 

19.127.089 au cours de 1 I 

20.19.7708 au cou de ! e 1%6 
sur lesquels, on estime une q tité de « tou 

3.600 1KM) u coul le i i 

1.010.(XX) au cours de l'annee 14 

1.305.000 au cours de 1! 1Y.1 

Quant aux recetles, en devi 6e) neces rs ] | erri 4 
diaires agi s et aux rert t rA 1 t t { lUC3s 
àäpproxunaliverment à 

6» milliards (office de hang en 1954 

GS milliards (office des change en 1 

b4 milliards (office des changt en 1%%6, 

123 milliards (évaluation globale) en 1%, 

130 milliard évalua globale) en 1% 

140 milliard { 1a h £ Î t { EU. 

Ces chiffres etant pusi IT La | ‘ r dt f mm! ns 
qu'avait pu réunir notre collègue Hersant « nai eut 
être intéressant de siluer le problème de Finy le iire 
des véhicules automobile le lourisn tel qu'il l te 
des diverses amélorali inplitu b 3 
ännées récentes, 

Les diverses instances juternationale Inter e an a CIOppe- 
ment de échanges touristiques (Natior | ‘ Europe, 
O. E. C. E.) se préoccupent de la simplificati Ï ma 
lilés douanières, et, tout particulièrement, d forimaiilt qui 
entravent la circuiation automobile, 

La France, en ce qui la concerne, à soutenu, en toutes à ions, 
au sein de ces organismes l'adoption de jornl | [ COoli- 
formes aux nécessités du tourisine 

C'est ainsi qu'a été adoplé un nouveau ti! f le à ten r et 
peu coûleux: Îe triptyque rose u trif e | ul voyage », 
d'une validité de trois mois et du coût de (M) 

Les douanes francaises ont, en outre, instil pour voyages 
de courte durée (un à deux mois), un laissez-passer q peui être 
obtenu sans démarches au pa age de la f ort 

Il n'en reste pas moins que le développement « afic 
automobile et Ja création de nouvell rl l 
Marché commnun, zone de libre échange pri I 
tions plus libérales encore, sinon la suppt t [ tna- 
lilés encure exigées en matière d'importation temporaire de véñi 
cules de tourisme. 

Le groupe des experts douaniers de 1 ornmi \ « mique 
pour l'Europe, des Naïijions I t | irsuit li eux à 0) 
de la sumplificalion, voire même de |! 1 i du f ités 
de frontières relatives à 1 unpor:ation efhporaire de \ ré de 
tourisrneé 

Au cours de \ deuxième n qui \ td tenir ve, 
les représentants de J'Allemagne, de la Suède « e, ont 
annoncé, qu à partir du début de À e 19 | 
merait tout document douanier pour l'entrée, ir leur terri Co 
des voitures de tourisme étrangères 

L'Autriche, de son cût a déjà pi e mesure <semblal \1ppli- 
que depuis le fer août dernik 

Un certain nombre de pi membre le Lo KE 1! ent a 
mise au point de re l £ 

Quoi qu'il en soit, la Fran \ rouver, di | |# 
prun hate saison touristique pProxiriite a ui 21 { 
l'Allemagne, la Suisse et l'Antriche, et vraisembiabl 
scandinaves, à l'intérieur de jiaguelle li \ 
ront circuler ins di do Ï 4 
en douane ou triptyque). 

On peut Jégilimernet red ter que ] biles 
Nord-Sud, qui représentent un pots d | le 
voilures, ne solent, en grande partie, d | 

Les régions de l'Est d la Fran ( pat , 
perdre un important trafic fr lier. En eff l'al e « fort 
lités de frontière incitera Île Allemand à aller « & plutot 
qu en Alsaci héciproquerment le tornot Î ! ont! 
être enclins à fréquenter, de préfére | \ | t que 
nos provinces de l'Est, 

L'année 1958 sera marquée par de manifestat { e3 
d'intérêt européen (centenaire de { | ‘ | i- 
tion internationale de Bruxelli qui 1) es ( i- 
gers plus nombreux que par le paseé à visiter 

Si elle pouvait étre admise par ] entes, 
one dérision prise par dla France d'exempter véhicule a 
molçur, linimatricu \ ' pot dé lion en d ET 
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et de la présentation des titres douaniers en tenant lieu, ne pour- 
rait avoir que des répercussions très favorables pour notre tourisme, 
en particulier si une telle mesure pouvait être annoncée dès le 
début de l'année 1958. 

C'est pour toutes ces raisons que votre commission des moyens 
de communication et du tourisme vous demande d'adopler la pro- 
posilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer — L'entrée en France, pour vn séjour inférieur à trois 
Moi, des véhicules à*moteur iminatriculés à l'étranger et ulilisés 


pour le transport des personnes, est exemptée du dépôt d'une cau- 
lion en douane, ainsi que de la production de tous documents en 
tenant leu 

art. 2 Les mesures d'organisation et de contrôle nécessaires 
à l'appheation de la présente loi devront êlre prises dans le délai 
d'un mois à dater de sa promulgation, 


PE 


ANNEXE N° 6395 


(Session ordinaire de 1957-1933. — Séance du 21 janvier 1958.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 


reconstruction, des dommages de guerre et du iogement, sur la 
proposition de loi {no 4198) de M. Maurice-Bokanowski et plusieurs 
de ses collègues tendant à améliorer le régime de l'Epargne-cons- 


truction, par M. Ilalbout, dépulé (f 


Mesdames, messieurs, votre commission de la reconstruction et du 
Ÿgement, préoccupée d'augmenter les possibilités offertes aux futurs 
{1 a di jà dans un précé lent rappor! ne »266) demandé 





constructeurs 
que le montant maximum des livrels d'épargne-construction soit 
porté à \ million de francs 

| première mesure est intervenue pen après: l’arlicle 8, para- 
grapae X, de la loi n° 05-008 du x aout 1957 à porlé CC maximum à 
A OO [I 

Enfin, tout rfemment, la commission d finances a déposé un 
rapsort Sur une proposition de M. Couinaud tendant à porter à un 
million le montant maximum des livrets des caisses d'épargne. Cette 

posilion de loi, adoptée le 17 janvier 198 en première lecture par 
\ \l nalionale, est actuellement soumise au Conseil de la 
République 

Il et rinal qu'il e! \ le même pour les livrets d'épargne- 
cons tior car un miiion ne représente par la moilié de la 
soInin l ire pour ja instruction d'une modesle habitation 
fun 

Le livret d'épargne-constructi mérilerait d’être plus connu: les 
candidat constructeurs pourraient disposer dans les prochaines 
i l'a personnels plus importants, ce qui ne manque ait 
] le faciliter les opérations des organismes prèleurs. L'épargne- 
( struction constituerait ainsi une réserve qui permettrait d'assurer 
l lence accélérée des constructions dans la prochaine décade 
où les problèmes de logement continueront de se poser avec acuité. 

Dans l'immédiat plusienrs commissaires ont demandé que les délais 
de relrail des sommes déposées sur les livrets sent réduits au mini- 
Ii n à moment de la con<traction. 

A l'unanimité, votre commission de la reconstruction et du loge- 
ent vous Propose que soit relenu comme montant max mum pour 
] vrgne-construc{ion, la même somme que pour les livrets de 
Cüi l'épargne 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Ye montant maximum des comptes d'épargne- 
Constration, fixé à 750.000 EF par l'article 8, paragraphe X, de la loi 
n° 9: 208 du 7 août 1957, est porle à un million de francs. 

ANNEXE N° 6396 
(Session ordinaire de 1937-1958. — Séance du 21 janvier 19:86.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (ne G3S9) tendant à approuver une convention conclue entre 
le ministre des finances, des affaires économiques et du plan el le 
gouverneur de la Banque dé France, par M. Francis Leenhardt, rap- 
porteur généra', député 


Mesdames, messiaurs, par convention du 6 novembre 1957, a Ban- 
que de France s'est engagée à ronsenlir à l'Elat des avances nou- 
veiles à consurrence de 250 milliards de francs, sans intérêt, à trois 
mois d'échéance, ces avances pouvant être consolidées « par une 
L uvelle convention qui serait approuvée par un article de la loi de 
inances ». 








(1; Voir le n° 566 





L'article 115 du projet de loi de finances pour 198 (2° partie. — 
Moyens des services et dispositions spéciales) répond à cette dernière 
condition: il approuve une nouvelie convention, passée le 9 janvier 
1958, qui consolide immédiatement 100 milliards d'avances el proroge 
le reliquat de 150 milliards jusqu'au 51 décembre 1958. X 

Il est apparü touletois matériellement impossible que la loi de 
finances puisse être vetée définitivement avant le 7 février 1958, date 
à laque!le viennent à échéance les avances consenties le 6 novem- 
bre 1957. 

C'est pourquoi le Gonvernement nous dergande d'approuver la nou- 
velle convention par un projet de loi spécial qui pourra être voté en 
temps utile. 

Les 100 milliards d'avances von:ol:dées devront, aux termes de 
l'article ter de la convention, être amortis suivant les modalités pré- 
vues À l'article 2 de la convention du 26 juin 1957, c'est-à-d re par 
l'affectation à un comple d'amortissement des bénéfices du fonds de 
sitsbilisation des changes et des dividendes de la Banque de France, 

Toutetois, pour tenir compte de la consolidation de 100 milliards 
supplémentaires, l'artic'e 3 de la convention ajoute au montant même 
des dividendes revenant à l'Etat le montant de la taxe proportion- 
nelle sur le revenu des valeurs mobilières, que le fisc perçoil actuel- 
lement sur ces dividendes. 

Quant aux 150 milliards, is sont prorogés jusqu'au 31 décembre 
1958 et une convention fixera avant cette date les conditions soit 
de leur remboursement, soit de leur consolidation. 

Votre commission des finances vous propose l'adoption de ce pro- 
jel de loi, dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Fst approuvée la convention ci-annexée, passés 
le 9 janvier 198 entre le ministre des finances, des affaires éconv 


miques et du plan el le gouverneur de la Banque de France. 


ANNEXE 


Convention du 9 janvier 1958. 


Entre jes soussignés: M. Pierre Pflimlin, ministre des finances, des 
affaires économiques et dn plan, d'une part, et M. Wilfrid Baum- 
garlner, gouverneur de la Banque de France, dûment autorisé par la 
délibération du consei! général en date du 9 janvier 198$, d'autre 
part, 

Vu l'article 2 de la convention du 6 novembre 1957 approuvée par 
la loi du 7 novembre 1957, 

Il a été convenu ce qui suit: 

Art. fer, — Les avances à trois mois d'échéance autories par l’ar- 
{icle 1er de la convention du 6 novembre 1957, pour un montant de 
220 milliards de francs, sont transformées. à conq@urrence de 100 mil- 
liards de francs. en avances spéciales à l'Etat, amortissables suivant 
les modalités prévues par l’arlicle 2 de la convention du 26 juin 1957. 

Art. 2. — Pour le surplus, soit 120 milliards de franes, Jesdites 
avances à trois mois sont prorogées jusqu'au 31 décembre 1958 

Une convention, intervenant avant cette dale, définira les condi- 
lions, soit du remboursement des avances visées au paragraphe 
précédent, soit de leur consolidation. 

Art. 3. — L'articie 2 de la conveniion du 36 juin 1957. est complété 
comme suit: 

Après les mots « les dividendes de la Banque de France » ajouter: 
« y compris la taxe proportionnelle sur le revenu des valeurs mobi- 
lières y aflérente », 

Art. 4. — Le présente convention est dispensée des droits de tim 
bre et de la formalité de l'enregistrement. 

Fait en double exempiaire à Paris, ie 9 janvier 1958, 

Le gouverneur de la Banque de France, 
WILFRID BAUMGARTNER, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 





ANNEXE N° 6397 





(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 24 janvier 1958.) 


PROJET DE LOI, modifié par le Conseil de la République, tendant à 
modifier les articles 2 et 3 de la loi du 13 janvier 1939 relative à 
la situation, au regard de la ;égislation du travail, des concierges 
d'immeubles à usage d'habitation et à accorder à ces salariés un 
repos hebdomadaire, — (Ren;oyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture 1e 
projet de loi dont la teneur suit: 
Art, fer et 2, — Conformes. 
Art. 3, — Supprimé 
Délibéré en séance publique, à Paris, ie 23 janvier 1958. 
Le président, 
GASTON MONNER VILI E. 
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ANNEXE N° 6368 


ion ordinaire de 1957-1958. — Séance du 2i janvier 195.) 


)ITION DE LOI tendant à réglementer les conditions de lra 


en malière de tissage à façon, présentée par MM. Paquet, 

be, scheider, Moynet, Fontanet, Antier, Pierre Cot, Ssagnol, 

nioz. Bretin, Eugène Pébellier, Fulchiron, Berrang, Michel 

ct, Noël Barro!, Varvier et Joannès Ruf, député. (Renvoyée 
la commission du travail ét de Ja sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, l'industrie du tissage de soierie à facon 


n Jvonnaise, qui occupe dans neuf départements plus 


mes 


ouvriers et comple actuellement pres de 2.000 métiers, est 
ie de complète disparition. 
narchie règne dans ce secteur, tant dans ses conditions de 
, foncièrement jinjustes, que par l'insuffisance des prix pra- 
faute d’une obligation (vainement réclamée depuis des 
par l'unanimité de la profession) légale de respecter les tarifs 
par les chambres svndicales des fabricants et des tisseurs à 
Ces tarifs ne sont pas retenus par les donneurs d'ordre, qui 
souvent des vwrix nettement inférieurs aux prix de revient 
ssement, salaires Jégaux, charges sociales, chauflage, élec- 
. les bénéfices n'étant pas compris. 
1 est à noter que le prix de revient moyen est pour 90 p. 100 
n indépendant de la volonté de l'industriel enserré par un 
ine sévère pour tous ses postes d'exploitation: salaires, char 
iales, taxes sur les salaires, force, chauffage, transport, 
impôts 
mtre, le seul élément mobile est nstitué par un tarif à 
pratiquement inexistant puisque non reconnu au gré des 
ieurs d'ordre 
politique des donneurs d'ordre est préjudiciable à la collec 
é ét condamnable, Elle se pratique par l'intermédiaire de 7.000 


rs appartenant à des travailleurs à domicile, anciens tisseurs 
-énéral, grâce à un matériel parfois désuet, racheté à des entre- 
s qui rénovent Jeur matériel. N'étant pas soumis aux charges 
iles, aux salaires légaux, travaillant comme bon leur semble, 
travailleurs à façon peuvent accepler et acceptent des prix 
mement bas. Or, 7.000 méliers pèsent lourdement sur le marché, 
te tenu du fait que le nombre des méliers est trop impertant 
rapport à la production. Les industriels respectant les obliga- 
légales sont pénalisés, el nombreux sont ceux qui ont déjà 


lonné la Julie. 
cet état de choses devait persister, l’on assisterait à l'élimi- 


1 des entreprises les mieux outillées et les plus aples à sur- 
| l 
. L'écrasemnt de celte industrie causerait en outre un préjudice 


idérable à une partie importante de la population rurale qui tire 


isines de tissage à façon, presque toutes situées en campagne, 
omplément appréciable de revenus, devenus de plus en plus 
pensables pour leur permettre de se maintenir à la terre. 

vant celle silualion anarchique, par un arrêté no 22610, M. Ber- 

1 Lafay avait essayé, en 19,5%, de fixer un tarif plancher établi 
s critères d’une technique avancée, N'étant pas obligatoire et 

t reconduit par inlermittence, ce texte ful absolument inopérant. 


11 
1Uk 


)Ni1 


ivient donc: 


be protéger les lisseurs à façon, usiniers el leurs ouvriers, 
rotégeant les tisseurs à domicile, arlisans, travailleurs indépen- 
s, iaçonniers, Contre une certaine exploitalion pratiquée par un 
\ nombre de donneurs d'ordre ; 

be permettre à la profession de disposer de crédits 
\odernisation. 


suffisants à 


nous nous permellons de soumettre à volre agrément le 
HVant 
PROPOSITION DE LOI 
jer, — Lorsque, en matière de tissage, un artisan, un trava 


“épendant ou un usinier travaillent à facon pour un donneur 
rage, les prix ne peuvent être inférieurs au tarif fixé pour les 
leurs à domicile tel qu'il est défini par l'article 33 K majow 
harges sociales et fiscales, des frais normaux d'exploitation et 
imortissement normal des moyens de production, Ces prix 
établis sur les critères d’une technique avancée. 

infractions aux dispositions du précédent alinéa sont répri- 
dans les conditions prévues par l'ordonnance du 3% juin 145 
CS prix. 


+ 


#5 dispositions des articles 33 B, 33 D (à l'exclusion du %), 3 E 
exclusion du 2° du premier paragraphe et du C et du D du 


1 deuxième paragraphe), 33 F, 33 N, 33 O, quatrième alinéa et 
demeurent applicables au donneur d'ouvrage. 


es inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre et du contrôle 


officiers de la 
du précé 


avec les 
dispositions 


concurremment 
l'exécution des 


chargés, 
d'assurer 


mique sont 
judiciaire, 

alinéa. 
infraetions pourront être si#nakKes par des contrôleurs dési- 

par les syndicats professionnés. 
dispositions de cet article sont 
façon. 


applicables aux fabricants tis- 
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Il est préci-£ que celle suspension de droits n'est que provisoire 
et uest pis ap} licable, en tout élat de cause, aux portes de terre 
primer 

Tel à él l'objet du décret no 78-59 du 23 janviér 1958 pris en 
voriu de l'article S du code des douan 

Conformément aux dispositiot «tu d éme alinéa de ret article, 
am prévoit que le decrels de Ll'espece doivent étre présentes en 
forme de projcis de Toi à l'Assemblée nationale assortis d'une 
demande de discussion d'urgene inrtuéd ment si elle est réunie, 
ou di l'ouverture de la nouvelle session, &i elle ne lest pas, nons 
avons hon ur de présenier à vos délibéra‘lions 1e proj d lui 
Ci-apr( 

PROJET DE LOI 

Le présilent du conscil des ministre. 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 

nonil ! . PONT 

seil des ministres eutendu, 

bDécréls 

Le projet de loi don! la teneur t sera présenté à l'Assemblée 

nalionale par le ministre des finances, di affa économiques €! 


du plan, qui est chargé d'en exposer les motifs el d'en soutenir la 
di" o11 


Article unique, — Est raliäié le décret n°9 58-19 du 2 janvier 198 
portant ISpensio | droi de douane d importation ur les poin- 
li dé rre aulrt que de semence, à cxceplion d primeurs, 


ANNEXE 


Décret n° 58-49 du 23 janvier 1958 portant suspension de la percep- 
tion des droits de douane d'importation sur les pommes de terre 
autres que de semence, a l'exception des primeurs, 


Le président du mseil des ministres, 

bb ++ es d'e106 0 D Y 00 CN CL OUR 20 CCC LMTIR .. 
Dé vie: 

Art, er, — La perceplion des droits de donane d'importation appli- 

cables aux produits désignés Ci-apres 4 pro ‘nel suspenuue: 
Ex 07-01: 

L'cuimes et plant $ potagéri :, à l'élat frais ou ru! iséré : 

— Ex E: pommes de terre: 

— — Aulres, présentées 

—— — Du 1% juillel au dernier jour de février inclus, indice 
de sous-position: €. 

— — — En dehors de cells période: 

— — — — lPontunes de terre de 1 nnée pré édel te, indce de 
sous-posilion: d. 

Art. #, — Le ministre des finances, des affaires économiques et 


du plan et le secrétaire d'Etat au budget. sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera pablié au Journal officiel de la Répubii- 
que francaise et entrera immédialement en vigueur conforméroent 
à l'article 2, second alinéa du décret du à novembre 1850, relalif à 
la promulgalion des lois et décrets 


———_— 


ANNEXE N’'6401 


(Session ordinaire de 1953-1953, — Séance du 21 janvier 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction, des 
douinmages de guerre et du logement, sur la proposition de résolui- 
tion (no 62%8).de M. Denvers et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à proposer une tranche complémentaire 
d'aultorisalions de prêts pour la Construction d'habitations à loyer 
modéré, en addition aux dotations inconditionnelles ‘ordées par 
la loi du 3 août 1957, par M. Desouches, d'puté, 


1 tir! 11 


Mesdames, messieurs, an début de l'année actuelle, il apparaît 
nellement à la commission de Ia reconstruction et du logerment de 
l'Assemblée nationale que des difficultés financières ne vont pas 
manquer de surgir si des mesures linporlantes ne sont pas prises dès 
maintenant par le Gouvernement. 

Les objectifs que nous nous sommes fixés les uns et les autres, 
objectifs repris par les grandes organisations professionnelles, par 
l'opinion publique, ne sauraient être abandonnés sans risques graves 
pour l'économie, pour la vie sociale de notre pays. D'ailleurs ils ont 
été inscrits dans la loi-cadre et hien que certains de nos collègues, 
et voire rapporteur est de ceux-là, pensent qu'ils soient insuffisants, 
il n'est pas concevable de ne pas les considérer au moins comme un 
chiffre minimum, 

Dans !e domaine des possibilités physiques, techniques et adminis 
{ratives, il seinblait que le chiffre de 300.000 logements serail diffi- 
Cileinent alleint; or, nos entreprises et nos maitres d'ouvrages ont 
démontré qu'après une période de rodage, ils pouvaient absorber 
ce nombre si les moyens financiers el la sürelé du lendemain leur 
élaient assurés, Les stalistiques du M. R. L. ont démontré, certaine- 
ment, qu'en France en 1%957, il a été fourni un eflort considérable 
pour tenter de résorber {a crise du logement — véritable fléan social 
— el que si lous les moÿens élaient réunis, beaucoup d'espoirs 
étaient permis. 

Cet effort ne doit pas êire limilé à une année et la loicadre qn 
7 août 1957 l'avait fixé pour les quatre années à venir. C’est donc 





une nécessité absolue que de conserver 1e rythme acauis aussi bien 





pour répondre aux besoins de logements que pour assurer du t 
vail à louies nous enireprises el aux nombreux ouvriers qui 
ermrp.otent. 

Nous avions, en plein accord avec le Gouvernement, adopté 
parlie des mesures financières dont le secteur H. L. M. avait bes 
pour rerupiir sa mission. L'article 1er de la loi-cadre avait prévu qu 
complément serait ajoulé aux 132 milliards de la tranche de 19,7. 
Or, il n'en a rien élé; au contraire c'est grâce à une anticipation 
23 milliards sur les crédits de 195$ que certains chantiers ont 
être engagés, De plus il a été nécessaire de prévoir au collectif 
1957, 25 milliards de crédits de payement en plus des 120 miliari;s 
)'OVUS, 

Mais pour 198 le ministère de la reconstrnelion, au départ 
celte année se retrouve avec seulement les F3 milliards amputés 

23 ciiés plus haut, soit 110 milliards. Si, comme il nous est annon 
aucune anticipation ne doit être effectuée sur les crédits de 19:9, 
nous nous dirigerions à grands pas vers une cassure, el peul-él: 
mène un arrêt de la construction, 

Non seueiment ces 110 milliards seront insuffisants, mais ils 
permeliront plus de financer la mise en route d'autant de loye 
ments qu'ils auraient pu le faire en 1957, par suile des hausses des 
différents secteurs du bâtiment, qui peuvent êlre évaluées à 
20 p. 100, C’est donc une diminution proportionnellement invet 
qu'il faut escompler, 

En aggravation de ces mesures, il faut ajouter, toujours dans le 
secteur H. L. M., une diminution très sensible des prêts directs des 
caisses d'épargne qui, ainsi que l'avait prévu la loi Minjoz, viennent 
s'ajouter aux crédils mis à la disposition des différents organismes 
en, LL X 

Ceux-ci ont démontré en 1957, après que des mesures aient 614 
par la circulaire de mars 1956 sous la signalure de B. Chochov, 
qu'ils étaient à la hanteur de leur tàrhe lorsque l'administration ne 
gène pas leur activité par des mesures fncohérentes, Le mythe de ha 
sclérose des organismes d'H, L., M, tant de fois invoqué a donc dis- 
paru et il faut S'en réjouir ainsi que le déclarait dans son rapport 
M. le rapporteur général du budget à moins que tout simpement 
on ail tenté de faire croire à une incapacité de leur part à acco 
plir la mission qui leur était confiée. 

Répartis à travers tout le territoire national, mélropolitain o1 
d'outre-mer, ils peuvent, si leur dotation financière est à la haute 
de leur volonté, domwr des logeinents sains à nœs conciloyens. Il 
n'est pas possible de pratiquer à leur égard une politique de finan- 
cemient, en dents de scie, décourageante pour les administrateurs 
bénévoies qui ont bien souvent, pour seule récompense, la joie de 
voir s élever le: logements attendus par tant de Français. 

En tout cas, i! est absolument nécessaire de ne pas considérer es 
sommes qui devront être inscrites dans chaque budget pour la conso. 
lidation des prêts du Crédit foncier comme des crédits mis à la di: 
posilion de la constraclion, L'opération du passé ne saurait apporter 
un remède aux difficuilés actuelles et si le système de financement 
de la con<struclion par les primes et ies prêls, présente de graves 
inconvénients, ceux-ei ne sauraient et ne devraient en aucun cas 
venir troubler ou gèner les moyens que des années de pratique ont 
mis au point. 

C'est donc pus particuiièrement pour le secteur H. L. M. — car 
proposition de résolution que votre rapporteur a l'honneur de voi 
soumettre intéresse ce secteur — qu'un effort doit être fait, en 
recherchant les possibilités de Jui douner les crédits lui permetlant 
de remp'ir sa mission. 

Ainsi que la loi-cadre l'a précisé, c'est au Gouvernement qu'il 
appertient de déterminer exactement les moyens suffisamment!s 
jinportants — qui ne devraient jamais êlre remis en question — 
venant s'ajouter aux crédits volés, Cependant parmi toutes les 
mesures qui peuvent être envisagées pour tronver les crédits pou 
vant accroître ie montant des somrines inises à la disposition du <ec- 
teur M. L. M., 311 semble que les deux suivantes, apporteront rapide- 
ment une sojulion non négligeable, 

1° Le relèvement du plafond des dépô!s dans les caisses d'épargne 
de 730.000 F à 1 million de francs, mesure que l’Assemb'ée nationu» 
vient de décider: 

2o La rebudgélisation des sommes prélevées pour le financement 


des adduelions d'eau et de l'électrification, les sommes aipsi lihé- 


prises 








Lu 


rées étant reporlées sur les crédits mis à !la disposition de la cons- 
truclion de logements IT. L. M. 
Tels sont les molifs pour lesquels votre cominission, approuvant 


entierement la proposition de résolulion, à décidé de la compléter 
par un alinéa nouveau æet vous demande d’adopier le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, en vue d'atteindre l'objectif de construc 
lion fixé par la Ici à 300.000 logements par an et de maintenir le 
plein emploi des moyens physiques disponibles, invite le Gouver 
inenl: 

A proposer au Parlement, conformément à l'arlicle {°r, parazgri 
phe 1, de la doi du 7 août 1957, l'ouverture d'une tranche addit 
nelle d'aulorisations de prêts pour la construction d'habitations 
loyer modéré, d'une volume suffisant pour: 1° assurer la revalo 
salion des crédits déjà ouverts: 2° permettre le lancement d'opéi 
lions complémentaires; 5° ecemposer le montarñt des autorisali 
dont l'ulilisation par antlicipalion sur 1938 a été rendue nécessaire, 

A prévoir toutes mesures susceptibles de développer les dépit 
des caisses d'épargne pour la construction de logements, notamment 
par réintégration dans le budget des dépenses débudgétisées en 1: 
pour les adductions d'eau et d'électrification rurale. 


——— 
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ANNEXE N' 6402 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance r 1958.) 
PROPOSITION DE Lol iendant - compléter le décret ne 52 
» septembre 19% réglant les rapports entre bailleurs et locatait 


à qui concerne le rencuveliaseent des baux à D d' QUI 


000 - 1 


ou de locaux à usage commercial, indusiriel ou art al, pre 
Ce par MM Salvetat, kher, Teulé, Maurice Nicolas et k S 
, membres du groupe Union et fralernilé francaise, dép tés S. — (Rou- 
vuyée à la commission de justice et de Kgislation.) 
| EXPOSE DES MOTIFS 
à Mesdames, messieurs, la loi no 18-1360 du fer septembre 1918 por- 
É tant imnodilication et codification de la législalion relative aux rap- 
sorts des bailleurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation 
dés , usage professionnel et insliluant des allocations de logement, 
e wiondait, en quelque sorle, Ja réglementation instituée en la matière 
it vus les lois du 1 avril et du 30 juin 1926 et ayant fait l'objet de 
s inmbreuses modificalions que l'inlterpétalion en avait été ren 





du délicate sinon impossible. 
& 14 ans plus tard, paraissait an Journal officiel le décret ne 57-960 
d 0 septembre 193% réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
< { s en ce qui concerne le renouvellement des baux à lover d'im 
\ bles ou de locaux à usage commercial, industriel ou artisanal. 
* pour achever cetle refonte d'ensemble, était alors promulguée 
loi n° »37-6 du 5 janvier 197 et complétant le décret susvisé. 
be Ladite loi élendait donc le bénéfice de la propriété commerciale 
tilué par le décret de seplembre 1953, aux artisans qui ne pou- 
valent jusqu'alors se prévaloir que des dispositions de la loi du 
. { cplembre 1958. 

L'intention du Kzislateur était donc, par celte loi du 5 janvier 
| 127, de mieux protéger les artisans et de leur donner de pus 
ne grandes garanties quant aux locaux où ils exercent leur activité 

Il ne semble cepengant pas que l'application des textes susvisés 
Le a-sure une prolection suffisante à l'égard des jeunes artisans, c'est 

ire de ceux qui venaient de s'installer depuis à peine un, deux 
ea trois ans et qui, comme la majorilé de tous les locataires de 
ns cette catégorie, élaient béaéficiaires pour leurs locaux profession- 
| nels, uniquement d'un bail verbal que justifiaient de simples quit 
or Les, 

Si Or, le décret du 2 ceptembre 1953 ne garantit que les locataires 
dés avant un thail écrit d'au moins deux ans où un bail verbal d'au 
set Moins quaire ans », comme le précise d'ailleurs l'article 4 ainsi 
nt Conçu: 
Tire 
r ‘4 
oué « Ait. %. — Le droit au renouvellement ne peut être invoqné que 
en les localaires, leurs cessionnaires ou avants droit qui justifie 
ant qu'ils exploitent un fonds de commerce personnellement ou par 
lermédiaire de leurs prposés, soit depuis deux années cons 

qu'il lives en vertu d'un ou plusieurs baux écrits successifs, soil def 
ns Iatre années conséculives en vertu ou bien d'un ou plusieur 
œ baux successifs, ou bien de baux verbaux ou écrits su Ssifs, » 
no Or donc, tous les unes artisans installés depuis moins de auatr 
:eC- et qui bénéficiaient en cas de congé du droit au maintien dat 
ride- lieux institué par la loi du 4er septembre 19:38, se sont trouvés 

presque sans aucun droit après la promulgation de la nouvelle loi 
rene ils font, aujourd'hui, l’objet d'actions en expulsion de la part de 
n1.8 propriélaires avec lesquels certaines difficultés ont pu surgir 

\ Uire d'exemple pratique, nous signalerons deux cas particuliè- 
nent tinent suggestifs. 
lihé- Le premier concerne un jeune artisan frigoriste qui avait loué un 
NS elier eQ un appartement accessoire de cet atelier en 1954. Quelque 

"s anres, æ€slimant excessif le prix mensuel du Jover qui lui 
ni télé consenti, il demande à Son propriétaire la réduction du 
tee ° au prix licits par la loi du fer septembre 1918 

evant celie altilude pourtant légale, son bailleur lui donne cancé. 

tribunal civil, la demande en expulsion du propriétaire « re 

et il est jugé que ce jeune artisan à droit au maintien d ° 

X puisqu'il bénéficie de la loi du 1 septembre 1918 

LA nouvelle législation intervient et aussitôt, le propriétai 

lonne congé et demande, de nouveau, l'expulsion de artisan 

prétexte qu'il ne saurait bénéficier de la loi du 5 janvier 1957 
rte b'ayant point quatre ans de location, 
ur lE L'affaire est actuellement pendante devant la juridiction com 
eriic- le. 

Hans Je éecond cas, il s'agit d'un ieune artisan varagiste qui ect 
A7 (allé le s décembre 1953 et qui, Jui aussi, avait demand: 
it ‘2ilime réduction d’un lover nettement illicite. 
nn I hé Courait alors absolument aucun risque d'expulsion puisque 
* \ Congé lui lait donné, il bénéficiait du droit au maintien dans 
»pé le Tieux. F 
ation ; Quelques semaines après la promulgation de la loi du 5 janvier 
ire: 60 propriclaire s empressait de lui donner ec nge en 11 ref 
té tout droit à la propriété commerciale puisqu'il ne pouvait jus 
ph Hier des quatre années de Iccation imposées par le décret du 3) 
pe lemmbre 1953. ‘ ’ 
dei La procédure d'expulsion est actuellement en cours. 

ins la France entière, des situations analogues se retrouvent 

AU il est bien évident que notre intention, lors dun vote de la loi 

9 janvier 1957 étendant le bénétice de la propriété commerciale 

À irlisans, n'était pas bien au contraire! de méconnailtre 
jroits des jeunes arlisans inelallés depuis déjà de nombreux 
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Hospice de Bicètre: 
Depuis plusieurs années, sur 25 ouvriers, un seul blanchisséur 
a atleint l'âge de la retraite ) us 


$ ont été réformés avant 553 ans, dont 3 pour tuberculose; 
[ nl atteints d'asthine ou de rhumatismes; 
nd ont en traitement pour tuberculose : 
2 ouvrieres blanchisseuses ont été réformées avant 55 ans; 
2 autres sont décédées avant oo ans. 
Hosprwe d'Ivry (5 ouvriers): 
6 ouvrières et ouvriers sont décédés par tu! <e pulmonaire ; 
i ouvrieres €t ouvriers sont réformés avant 59 à 
hi oi en trailement pour tuberculose : 
{ est en trailerment pour asthme roniique ; 
4 est en trailement md arthrilt , . 


Hôpital Lariboisière : 

+ ouvriers et ouvrières décédés ava la retraite: 

2 alleints de tuberculose au moment de la retraile : 

1 ouvriere en railement pour tuberculose : 

3 ouvritres et ouvriers ont dù être rélormés pour raison de santé 
dont 1 pour cancer); 

4 ouvrier est en traitement pour cancer. 

Hôpital Salpétrière (70 ouvriet 

1: décédés avant 59 ans (dont 10 blanchisseuses) ; 

o en traitement pour tuberculose : 

4 était tuberculeux depnis quatre ans à son départ en retraile; 
8 ternporaires ont élé licenciés de l'assistance publique pour 
UDerCHiose : 

L'ouvrier est en traitement pour anémie générale; 

4 ouvrières sont atteintes de dépression nerveuse. 

Avant la guerre de 1939-1955, beaucoup d'ouvrières de ces caté- 
gories, à la faveur dn régime transitoire de la loj de mai 1922 
sur les retrailes, prenaient leur retraite avant 55 ans alors que le 
vthme de leur travail élait plus supportable dans es aleliers de 
l'assistance publiqne, 

Le régiine acluel des retrailes de ces agents, malgré le caractère 
ir-salubre de leur profession ne leur permet plus de bénéficier d'une 
pension d'ancienneté avant 55 aus. 

C'est entre :#$S et 53 ans que les cas de décès et de réforme se 
multiplient parmi eux, 

A cet âge, en effet, la plupart des ouvrières et ouvriers en ques- 
lion ne peuvent plus soutenir es cadences actuelles du 
travail dans les ateliers de blanchisserie €t matelasserie de l'assis- 
tanre publique, Le nombre des pièces à lessiver a triplé en quel- 
ques années et le rmalériel utilisé est beaucoup plus complexe. 

Dans de telles conditions, le caractère insalubre de leur profes- 
sion doit ètre pris en considération pour faire accorder à ces 
travailleurs le droit à pension à 20 ans lorsqu'ils ont au moins 
dix années de service, dont cinq conséculives lors de leur admission 
à la retraite, 

Nous proposons donc d'étendre à ces travailleurs le bénéfice des 
dispositions de la loi ne 50-2S du 173 mars 19506 accordant aux 
agents du servie actif du résean souterrain des égouts de Paris 
des avantazes spéciaux pour l'ouverture du droit à pension. 

I va de soi que cetle extension implique le bénéfice pour les 
agents des secteurs de blanchisserie et matelasseries des ateliers 
des hôpilaux de l'assistance publique de Paris de la bonification 
de 5 p. 100 du temps effectivement passé dans lesdits ateliers, sans 
que cetle bonificatien puisse être supérieure à dix années, 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous demander d'adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant introduire dans le rode de l'administralion communale 
un article 65 Dis en vue d'accorder aur personnels des ateliers 
de blanchisserie et de mnlelasstrie de l'assistance publique de 
Paris des avantages Spéciaux pour l'oucerture du droit à pension. 


Article unique. — W est introduit dans le code de l'administration 
Corbi ile un arlicle 605 bis ainsi rédisé : 
Vel. 605 Dis Par dérogalion aux dispositions de l'article 596, 
li anltages de relraile suivants pourront èlre accot lés aux per- 
so | alechers de blanchisserie et de matelasserie de l'assis- 
tance publique de Paris qui auront accompli au moins dix années 
da lesdits ateliers, dont cinq anmées conséculives, lors de leur 
adinission à la retraite: 


« fe Fixalion à 50 ans de l'âge d'ouverture du droit à pension 


d'ancienneté: 


« 20 Bonificalion de 5 p. 100 du temps effectivement pas dans 
lesdits ateliers, sans que celte bonification puisse être supérieure 
à dix anes, » 

ANNEXE N° 6405 
session ordinaire de 1955-1958. — Siance du 24 janvier 1958.) 


RAPPORT fai | ommission de l'intérieur sur: L — Le 
rapport fait au cours de Ia deuxième législature, repris le 23 mars 
196 sur, 1° le projet de loi modifiant les arieles 25 et 93 de la 
loi du 19 octobre 1946 1 lalive vu statut général des fonctionnaires; 
2° les proposilions de loi: «) de M. Pierre Cot et plusieurs de ses 
collègues fendant à coinpléter les dispositions de larlicle 95 de 
la loi ne 36-2295 du 4% oclobre 1916 relalives aux congés de longue 
durée de: fonctionfaires: D) de MM. Dorey el Gabelle tendant à 
éiercire aux fonctionnaires :1leint: de sclérose cn plaques, le béné- 
fice de< dispositions Ge Farlielé 93 de la loi n° 46-2294 du 19 eceto- 
bre 1946. donnant droil à un congé de longue durée; 1E — Les 
Pro] de loi: fo de M. Dorey (ne 280) tendant à élendre 











aux fonctionnaires atteints de sclérose en plaques, le bénéfice d 
dispositions de l'article 93 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre fu 
donnant droil à un congé de longue durée; 2e de M. Guislain « 
plusieurs de ses collègues (n° M6) tendant à étendre aux fonc- 
tionnaires de l'Elat et des colleclivilés publiques, atteints d'affec- 
tions encéphalo-médulaires connues sous les noms de poliomyvéli 
de myélite, de syringomryélie, de sclérose en plaques, de maladie : 
Parkinson, le bénéfice des dispositions de l'article 943% de la 
n° 46-2294 du 19 octobre 1946 donnant droit à un congé de longue 
durée, par M. Le Floch, député (1). — (Rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, le rapport qui vous est soumis el qui por 
sur les différents textes cités en références, à pour objet de imodifis 
les articles 2% et 43 de la loi du 19 octobre 19% portant slali 
général des fonclionnaires, en vue d'y inclure certaines affectalior 
dont la lépre et la sclérose en plaques, parmi celles ouvrant dr: 
à congé de longue durée. 

Le bénéfice des cougés de longue durée pour affeclion lépreu: 
est, en eflet, limilé actuellement aux fonctionnaires relevant d 
cadres de la France d'outre-mer. En permetlant à tous les foneélioi.- 
naires de prétendre à cette mesure, notre proposition ne ferait qui 
supprimer une anomalie, Elle ne peut donc rencontrer aucune 
objection. 

Pour ce qui concerne l'extension aux fonctionnaires atteints de 
sclérose en plaques du bénéfice des congés prévus à l’article 4 du 
statut général, il y a lieu de remarquer que, depuis le dépôt du 
projet de loi, ne 8709 (2e législature), les très sensibles progri 
accomplis par la science ont permis de conslaler que dans cerlai 
cas celte affection de longue durée était devenue curable. 

Dans ces conditions, la législation applicable en matière de congé 
de longue durée qui procède de deux intentions : 

— en premier lieu, permettre aux fonctionnaires alleints d'une 
maladie de longue durée de se soigner dans les meilleures cond 
ons ; 

— en second lieu, récupérer les fonclionnaires malades, à l'ex] 
ration des congés arcordés, 
peut donc répondre maintenant à la silualion des fonclionnaires 
atteints de sclérose en plaques. 

Par contre, en ce qui concerne l'extension aux fonctionnaires 
atteints de troubles rardio-va<culaires du bénéfice des dispositions « 
l’article 95, le secrétariat l'Etat à la fonction publique nous à Ta 
remarquer que, s'agissant de maladies qui, généralement, par fer 
manifestations discontinues, entraînent des interruplions de trava 
suivies de reprises de fonctions, le régime de congé de maladi 
ordinaire, qui peut s'appliquer à un fonctionnaire à plusieurs 
reprises au cours de sa carrière, puisque l'intéressé recouvre droit 
à congé lorsqu'il reprend ses fonctions et n'a pas épuisé les trois 
mois de congé à plein traitement et trois mois de congé à demi-fra 
tement pour une période de douze mois consécutifs, semble répondre 
mieux à la situation des cardiaques que les congés de longue dur: 
qui ne peuvent êlre accordés, pour fa durée totale prévue à 1 
üucle 93 de la loi du 19 octobre 1946 précitée, qu'une seule fois 
cours de la carrière du fonctionnaire. 

Compte tenu des considérations qui précèdent, nous vous demi 
dons de voter le projet de loi Gont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


modifant les arlicles 2 et 93 de la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1956 
relative au statut générai des Jonctionnaires. 


Art. 4er. — Le naragraphe %o de l'arlirle 23 de la loi ne 46-2291 
du 19 oclobre 1946 est modifié comme suit: 

« 4e S'il ne remplit ‘es conditions d'aplilude phy-ique exige: 
pour l'exercice de la fonetion et s'il n’est reconnu, soil indein 
de toute inaladie ouvrant droit au bénéfice de l'article 9%, soit deti 
Livement guéri. » 

Art. 2%, — La premitre phrase du premier alinéa de Farlicle 
de la loi n° 46-229: du 19 octobre 1946 est de nouveau modil 
comine suit” 

« Le fonctionnaire atlcint de tuberculose, d2 maladie mental 
d'alection vancéreuse, de poliomyélite, de lèpre ou de scicn 
en plaques est, de droit, mis en congé de longue durée. » 


——— ———— 


ANNEXE N° 6406 


(Sessian ordinaire de 1957-1958. — Séance du 24% janvier 195%. 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur la 
osition de loi (n° 4666) de M. Pierre Souquès tendant à commet 
l'article 5» de la loi du ?8 avril 1952, portant statut général cu 
personnel des communes et des élablissements publics comm 
naux, par M, Le Floch, député. — (Rapport adopté à la majoriie 
absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui vons est préset 
a pour objet de permeltre aux agents comtunaux qui ont 
vaillé à temps complet au service d'une collectivité locale de 
valider pour leur retraile les années pa;sées au service de ct 
collectivit: lorsque celle-ci, pour des raisons d'économie où air 
utiliser désormais un personnel à iemps incomplet el ne peut | 
être, Ge re fail, affiliée à la caisse naliwnale de relraites des age 
des collectivités locales. 


{ 


[a 


-» 4 la! » > e " W:"° 
2e législature), n°5 9%06, S06, 
\ 5 | 


(1) Voir: Assemblée nalionale 
905, (4° législature), u° 1:16. 
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Les rappels de retenues susceptibles d'être mis à la charge de 
ces collectivités, de mém2 qu'à la charge des agents intéressés, sont 
mnodiques, étant donné qu'elles sont calculées sur les traitements 
cn vigueur à l’époque. : 

Cette proposition répare nn préjudice cerlain, en même temps 
qu'elle met fin à une criante injustice. 

Aussi, votre cominission de interieur vous invite à adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter l’article 602, 
du code de l'adminisitralion communale. 


Article unique. — L'article G02 du code de l'administration 
communale est complété comme suit: 

Tout fonctionnaire ou agent de l'Etat, en retraite ou en activité, 

int travaillé à temps complet pour le compte d'une cormimune 
ou d'un établissement public communal ou intercommunal, peut 
faire valider, pour sa retraile, les années passées au service de 
cette collectivité, même si celle-ci ne peut être présentement affiliée 
a la caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales, 
cous réserve du versement à cette caisse de la retenue de G p. 10 
calculée sur le traitement perçu dans cette collectivité. 

La collectivité qui a employé l'intéressé versera également la 
retenue qui serait normalement à sa charge si elle était aftiäée à 
ludile caisse. » 


— 





ANNEXE N° 6407 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 24 janvier 1958.) 


AVIS présenté au nom de la commission des territoires d’oulre-mer 
sur le projet de loi (n° 5687) portant amnistie dans les territoires 
d'outre-mer, par M. Ninine, député (1). 


Mesdames, messieurs, le 26 juillet 4957, le Gouvernement déposait 
sur le bureau de l’Assembiée nalionale les deux projets de loi 
portant les numéros 5683 el 5687, le premier étendant le bénéfice 
de l’ammistie dans certains territoires d'outre-mer par modification 
de la Joi n° 56-353 du 27 mars 1956, le second portant amnistie 
dans les territoires d'outre-mer, 

Les molifs qui ont inspiré celle mesure se trouvent suffisamment 
dévelcppés dans les exposés qui accompagnent ces deux textes pour 
au’il re soit pas nécessaire d'y ’evenir longuement ici. Bornons- 
nous simplement à indiquer qu'au moment où la loi-cadre du 23 juin 
1956 allait être mise en application dans les terriloires d'outre-mer, 
il a semblé indispensable d'améliorer l'atmosphère qui pouvait exis- 
ter alors et de lui substituer, grâce à un geste de bienveillance 
marquant, selon la formule gouvernementale, J'oub:i de certains 
jaits passés, un climat de confiance et de détente. 

Bien que le texte n° 5683 paraisse d’une portée plus générale que 
elui n° 5687, il permet, selon son intitulé, d'étendre le bénéfice 
de l’amnistie dans ceriains territoires d'outre-mer par modification 
de la loi du 27 juin 1956. 1] n'intéresse, en réalité, qu'un territoire 
jarliculier: Madagascar. 

Le texle fait l'objet du rapport no 5993 de la commission de la 
justice et de l’avis ne 6290 de la commission des territoires d'outre- 
ner, Nous n'avons pas à y revenir ici. 

Pour ce qui concerne le projet ne 5687 portant amnistie dans les 
‘rrioires d'outre-mer, bien qu'apparamment d'un intérêt limité, ne 
\isant que des délits et contraventions (infractions mineures), il 
concerne, en fait, un plus grand nombre de territoires, les actes en 
use qui n'avaient encure fait l’objet d'aucune mesure de grâce 
ayant été commis un peu partout. 

Dans quatorze articies que comprend le texte, seuls les &ix pre- 
miers présentent une originalité et méritent un examen parliculier. 
Les autres articles contiennent en effet des dispositions qui sont, si 
peut dire, des clauses de siyle et que l'on retrouie dans toutes 
lois d’amnistie, 

L'article premier du texte fixe le point de départ et la portée de 

imnislie. 

L'ariicle 2 amnistie de plein droit les délits et contraventions 
prévus par les lois concernant les manifestations sur la voie publi- 
que, les réunions, les attroupements, les conflits du travail, la 
lherlé de la presse 

L'article 3 intéresse des infractions non visées à l’article 2, mais 
jui ont ét£ commises au cours ou à l'occasion de manifestations sur 
la voie publique, de réunions, d'altroupements et qui ont entrainé 

sont susceplibles d'entraîner des peines privatives de liberté, 
ässorties ou non d'une amende el dont la durée est inférieure ou 
eézaie à quinze ans. 

L'article 4 amnistie de plein droit un certain nombre de délits et 
contraventions punis de peines d'emprisonnement inférieures ou 
t:ales à une certaine durée, exceplion faite toutefois des infractions 
üux lois et règlements concernant la répression de l’alcolisme. 

L'article 5 étend le bénéfice de l’ymnistie aux infractions punies 
de peines correclionneiles cominises par les délinquants primaires 

partenant à une ceriaine catégorie: père, mère, veuve, enfants 
Inineurs d'anciens comballants, anciens combattants, anciens pri- 
Sonniers de guerre, 1nilitaires de la guerre 1939-1945, père, mère, 
conjoint, enfants mineurs de personnes exéculées comme otages, etc. 

Enfin, l’article 6 vise les faits qui, en sus d’une sanction pénale, 
tombent également sous le coup de sanctions disciplinaires. 


{ 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 5949, 6229, 





se sannsss os hs . … 

Votre ymmission des terriloires d'outre-mer qui, selon l'usage, 
avait élé saisie pour avis de ce texte, a pris comme base de ses 
uavaux le rapport établi sur la question, au nom de la commission 
de la juslice, par notr( ègue, M. Bourbon (document n° 59319); 

Le texie propos par la minission de la justice ne diffère guère 
d'ailleurs du projet gouvernemental, Il ne modifie ce dernier qu aux 
À les et à. 

La projet initial excluait, € effet, du bénéfice des dispos lions do 
la loi, les personnes condamnées ou poursuivies pour des infractions 
spéclaies à'ordre mhilaire 

La commission de la justice a pensé qu'il n'y avait absolument 
aucune raison de ne pus les faire bénélicier des mesures de clé- 
mmence envisagces 

D'autre part, l'article 4 du tes initial prévoyait qu'étaient ammnis- 
ti de plein drou les di el itraventions punis de peint j vin 
prisonnement iniérieures ou <gales à un mois, gssorues ou mon 
d'une amende et de peines d'emprisonnement inféricures où égales 
à quatre mois, bénéliciant du sursis 

La commission de la justice avait, d'une part, substitué la peine 
de trois mois à celle d'un moi d'autre part, pour les condaimnna 
tions avec sursis, elle avait élevé je quantum de la peine dun an 
au lieu de quatre mois primilivesnent prevue 

Votre commission des terriloires d'outre-mer a pensé que, s'agi 
sant de l'application de la ;oi-cadre outre-mer et de ja nécessité 
d'opérer dans les terriioires celte détente reconnue indispensabie 
pour @ssuretr le su s des réformes envisagées, N invenaäatl de se 
montrer aussi bienveillant que } ible et par conséquent d'étendre, 


dans une mesure autrement plus large que celle qui vient d'etre 


précisée, les dispositions du texte considéré. 


Au urs de la discu in aui s'en est suivie, ele à élé éaisie, Sur 
l'article premier, d'un amendement de M. Cordillot. Celui-ci tendait 
à compléter cet article pa: une disposition étendant le bénéfice des 
mesures envisagées au Togo « u Cameroun et à fixer, d'autre part, 
au 1° janvier 1%% la date limiie des infractions pouvant Déneélciucr 
de l'amnis:ie, 

Selon l'usage qui s’est établi depuis la loi ire et à raison mème 
des statuts part uliers dont jouissent Ja République autonome qu 
Togo et l'Etat sous tutelle du Cameroun, pays pour lesqueé des 
textes particuliers sont jm dans les rares ca \ù le Parlement 
conserve encore compétence à leur égard, la proposilion de notre 
collègue sur ce point parliculier a été rejeté 

La commission, par contre, a pensé qu'il ne pouvait y avoir 
d’inconvénients à substituer la dale du 1° janvier 1998 à celie du 
44 juillet 1957 prévue par le texte initial. 

A l’article ?, elle a été saisie d'un amendement de M. Coquel qui 
tendait à ajouter aux délits et contraventions, amnisliés par celle 
disposition, ie délit que constitue actucilement en vertu dt \ loi 
du 10 janvier 1936 la reconstlitulion directe ou indirecte d'assucia 
lions ou groupes dissous, 

La commission n'a pas pensé qu'il était possible de retel ette 
proposition, laquelle a été rejelée par 13 voix contre 7 et 10 absten- 
tions. 

A l'article 2, deux amendements, l’un de M. Cordillot, éieva it de 
quinze à vingt ans le quantum de la peine prévue par le prenner 
alinéa de cet article, l’autre de M. Maibrant demandant, hsi que 
l'a fait l’Assemblée de l'Union française, de reprendre exception 
prévue à l'encontre des mmililaires, ont été adoplés par la ComHus- 
Sion, 

Par la suite, une longue discussion s’est ins'aurée au sujet du 
second alinéa de l’articie 4 prévoyant que l'amn e ne sera acquise 
qu'apri s Île parcrit nt, par le Dbx néficiaire éventuel, de l'amende à 
laquelle il à élé ou sera personnellement el définitivement darnné 

Dans l'avis émis par elle $ur ceîte affaire, l'Assemblée de 1 Union 
francaise demandait également que l'application de lamnistuie ne 
fût pas subordonnée au payement de l'amende 

Après un arme € | 1nge de vu S, au Cour du juci fut d 1h ntrée 
la charge excessivement lourde que représente pour des gens à 
faible niveau de vie le payement de l'amende, 4 pal d'autre 


part, le caracière traditionnel de celle dispesilion dans les lis 
d’amnistie, la commission, soucieuse de ne pas réserver le bénéfice 
de l’amn \islie aux seuls priviiu - és de ia fortune I ‘ 

une amuistie de la richesse » selon la formule d'un d COTINIS- 
saires, à décidé de supprimer purement el simplemegt celte uispo- 


sition. 

A l’article 5, différents amendements proposés par notre collèg 
M. Malbrant, ont été adopt Ils te faire 1 ficier di 
mesures prévues par ce texte les mlilaire l'Algérie ou leur famille 

La commission a été saisie, au jet I et In] en 
matière administrative . d'un amendement de M. Cordillot, qui 
tendait à supprimer, du second aline e premh membre de 
phrase ammsi con 2 sans au ils ] ent toutef Il tendre 
à reconstitution de carrière ni à indem 

La commission a pensé qu'il n'était } f | de <( r À 


ce point de vue et l'amendement de notre « ègue à ete re} 


Tel est, brièvement analysé, le sens des travaux Y ni 
sion des territoires d'outre-mer 

Ainsi que nous l'avons dit pré édemment, la comn n est d'av 
que, en vue d'arriver à ohienir dé résultats fé | rise 
en application de la loi-cadre dans 1 terriloires tre 1 est 
indispensable de créer dans ces pays 1 climat de large confiance 
et de faire dés lors tout ce qui peut arriver nduire à une 
détente. 

C'est dans ces conditions qu'eile a élé amenée à vous proposer 


les amendements suivants 

Art. 14°, — Dans cet article in fine. substliluer aux m 
let 1957 », les mots: « 4er janvier 1958 

Art. 3, — 1° Dans le premier alinéa in fine, subslilucr aux mots: 
« quinze ans », les mots: « vingt ans », 


LS 14 juik 
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2° Compléter cet article par le nouvel alinéa suivant: 

« Sont exclues du bénéfice des dispositions du présent article les 
personnes condamnées ou poursuivies pour des infractions spéciales 
d'ordre militaire prévues au livre II du code de justice militaire 
jour l'armée de terre et au livre Il du code de justice militaire 
pour l'armée de mer. » 

Art. 4 {° Supprimer le deuxième alinéa de cet artic'e; 

2° Rédiger comme suit le troisième alinéa : 

« Toutefois, l'amnistie prévue par le présent artic'e ne sera pas 
applicable aux infractions aux lois et règlements concernant la 
répression de l'alcoolisme, » 

Art. 5. — 10 Dans le paragraphe 1°, insérer après les mots: « des 
théâtres d'opération extérieurs », les Imots: « ainsi que de l’Algrie »; 

2° Compléter le paragraphe 2° par les mots: « et de l'Algérie »; 

39 Compléter le paragraphe 3e par les mots: « et de l'Algérie »; 

io Dans le paragraphe #4», insérer après les mots: « des théâtres 
d'opération extérieurs », les mots: « et de l’Algérie »;: 

»s Dans le paragraphe 


Do, substiluer aux mots: « on de ses 
complices », les mots: « de ses complices et de rebelles ou terroristes 
sur le territoire de l'Algérie. » 

Sous réserve de l'edoption de ces amendements, la commission 
des territoires d'outre-mer donne un avis favorab'e anx conclusions 
du ranport (ne 5919) fait par M. Bourbon au nom de la commis- 
sion de la justice et de légis'ation. 





ANNEXE N° 6408 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 24"janvier 1958.) 


AVIS présenté au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur ie proj®t de loi modifié par le Conseil de ia République portant 
amnistie de certaines infractions cominises dans le territoire du 
Cameroun, par M. Ninine, dépulé (1), « 


Mesdames, messieurs, le {1 décembre 1956, l’Assemb'ée nationale 
adoptait en première lecture le projet de loi portant amnistie de 
cerlaines infractions commises dans ke territoire du Cameroun. 

Ce texte conlenait deux dispositions essentielles: une amnistie 
automatique accordée aux personnes condamnées à 1 amende ou à 
une poine d'emprisonnement assorlie ou non d'une amende, dont 
la durée est inférieure ou égaie à cinq ans, ainsi qu'aux personnes 
qui s'étaient rendues coupables de certains faits à l'occasion de 
confiils du travail et de campagnes électorales (art. 1er et 1er bis de 
la loi s 

D'autre part, une clause amnistiante prévue en faveur des autres 
calégories de condamnés, tous ceux dont la situation spéciale deman- 
dait un examen particulier et devait, en fait, être soumise aux déli- 
béralions d'une commission comprenant des représentants du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre de la justice. 

Le Conseil de la République, auquel ce texte a élé soumis, l’a 
renvoyé simplement modifié, Considérant la situation actuelle au 
Cameroun, la Chambre de réfiexion a, sur la proposition de M. Ba- 
tarana et le rapport de M. Lodéon, supprimé du projet de loi les 
articles fer et 1er bis, relatifs à 1l’amnistie de piein droit. 

Il convient de souligner ici qu'à a différence des autres terri- 
toires pour lesquels différents projets d'amnistie sont en cours, 
territoires où la paix est revenue depuis longtemps et où le calme 
règne de façon presque absoiue, le Cameroun du moins dans cer- 
taines de ses parties: Eseka en pays Bassa à 160 kilomèlres de 
Douala et le pays bamiéké, connaît des troubles graves. 

Les renseignements donné< à ce sujet à l'assemblée législative du 
Cameroun par le chef du Gouvernement camerounais, sont signifi- 
catifs. Des actes de terrorisme, attentats, assassinals, pillages, sont 
comimis chaque jour depuis mai 1955, 

D'autre part, les membres du mouvement dissous de l'U. P. C. 
sont, non seulement réorganisés dans Ja clandestinité mais ont 
mis sur pied une organisation paramiitaire destinée à faire échec 
aux forces de l’ordre. 

Des renseignements détaillés pourront être fournis à ce sujet, si 
c'était nécessaire, au cours du débat devant l'Assemblée. 

Votre commission de la justice où M, Minjoz a élé désigné comme 
rapporteur du projet de loi revenu du Conseil, au lieu et place de 
M. Bourbon, s'est rangée au point de vue de la Chambre de réflexion. 

Apneiée à donner son avis sur les dernières propositions de la 
commission de la justice, votre commission des territoires d'outre- 
mer a estimé quil était sage de <e ranger à Ja manière de voir du 
Conseil de la République. Pourq'oi a-t-elle adopté son point de vue ? 

C'est que, depuis notre premier vote, il y a eu une prise de posi- 
ton bien nelle du Gouvernement camerounais sur le problème de 
l'amnistie dans cet Etat sous tulelie, Le Gouvernement de M. Mbida 
ne s'oppose pas à l’amnistie, mais 1] entend que les responsables de 
l'ordre au Cameroun puissent dire leur mot sur chaque cas. 

Il y à eu également depuis notre vote l'appel de Boumnyebel. 

Au début du mois de novembre, le Gouvernement, en la per- 
sonne du premier ministre et de certains de ses collaborateurs, se 
transporiait au centre de l'insurrection pour demander aux maqui- 
sards de renoncer à leur atlitude, Le chef du Gouvernement came- 
rounais promeltait l'amnistie aux maquisards non criminels qui, 
dans les dix jours, regagneraient les villages, Cet appel est resté 
pratiquement jetltre morte; seuls quelques comparses l'ont entendu. 


’ 








(4) Voir: Assemblée nationale, n°s 2774, 3282, 3287 et jn-S° 3241, 
(2° leclure), nos 6024 et C%3. Conseil de la République, n°s 161, 196 


(année 1956-1957), 27, 45 (année 1%57-1958). 
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Il y à eu aussi l’assassinat, dans des conditions particulièrement 
odieuses, du jeune député à l'assemblée législative, Samuel Wanko. 
Ce meurtre a soulevé au Cameroun tout entier, et même hors du 
Cameroun, une grosse émotion. A cette occasion, l’assemblée légis- 
lative a été amenée à voler à l'unanimité une motion demandant 
au Gouvernement français de renoncer à toutes mesures de cié- 
mence. 

Il est vrai que le conseil de tutelle des Nations Unies, sur les 
interventions de certains émissaires du G, A. N. C. (Groupement d'ac 
tion nationale du Cameroun) a recommandé à la puissance admi- 
nistrante le vote d'une loi d'amnistie. 

Mais cette recommandation, outre qu'elle ne lie nullement la 
France responsab:e dans cet Etat sous tutelie du maintien de 
l'ordre et de la paix pubiique, n'assigne aucune imite à l’amaisle, 
ni l'étendue ni la poriée de cette mesure de grâce. 

Les mêmes émissaires du G. A, N. C., de passage à Paris, ont 
organisé des conférences de presse au cours desquelles ils ont 
demandé également une amnistie pleine et entière pour tous les 
faits commis depuis le mois de mai 1955 au Cameroun, 

Au sein de votre commission, certains membres ont également 
insisté sur la nécessité de passer définitivement l'éponge sur les 
faits commis au Cameroun, faisant ressortir que les mesures prises 
actuellement au Cameroun devaient le conduire direcltement à une 
nouve;le guerre coloniale. 

Certains commissaires se sont également demandé les raisons 
pour lesquelles une différence était établie dans les mesures envi- 
sagées, ne voyant pas très bien la distinction entre l’amnislie aulo- 
matique et la clause amnistiante, 

La minorité qui s'est dégagée au sein de la commission a formuié 
ses réserves sans indiquer cependant les raisons pour lesquelles elle 
adoptait cette attitude, se réservant de le faire au cours du débat 
qui doit s'engager à l’Assemblée sur te projet de loi en question. 

Des observations qu’elle a formulées, il ressort que, d'après elle, 
le rapport Minjoz ne tend qu'à maintenir l'élat de choses existant, 
aiors qu’un geste polilique était nécessaire. 

D'autre part, les mêmes ont fait remarquer qu'il était impos- 
sible, en l'état actuel de l'instruction criminelle, d'’imputer à 
V'U. P, C le meurtre du député Wanko. 

Quoi qu'il en soit, votre commission des territoires d'outre-mer a 
élé d'avis que, eu égard à la situation particulière du Cameroun 
en ce moment, il était sage de se ranger au point de vue du 
Conseil de la République adopté par la commission de la justice 

C'est par 16 voix contre 7 et 6 abstentions qu'elle a adopté la 
suppression des articles {er et 1 bis proposée par le Conseil de 
la République. 

C'est par une majorité du même ordre qu'elle s'est prononcée en 
ce qui concerne les articles suivants 

C'est dans ces conditions que la commission des terriloires d'outre- 
mer demande à J’Assemblée nationale de bien vouioir adopter le 
texte qui lui est proposé par le Conseil de la République et, par 
ailleurs, par votre commission de la justice, 





ANNEXE N' 6409 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 24 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 961 du code 
général des impôts, relatif à la taxe perçue à l'occasion des 
déclarations d'ouverture de débits de boissons, présentée par 
M. Frédéric-Dupont, député. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les disposilions de l'article 31 du code des 
débits de boissons obligent toute personne qui envisage d'ouvrir 
un débit de boissons de faire au préalable, quinze jours à l'avanc», 
une déclaration à la mairie de la localité (pour Paris à la préfec- 
ture de la Seine). 

Cette déclaration est faite en trois exemplaires. Un exemplaire 
est adressé au procureur de la République afin que ce magistrat 
vérifie si la personne ouvrant un débit de boissons possède la 
capacité juridique et si aucune incompatibilité n'existe pour cell: 
exploitation; un deuxième exemplaire est envoyé au préfet afin que 
puisse être tenu à jour le fichier administratif. Le troisième exem- 
plaire est destiné au souscripteur à titre de récépissé de déclaration 
et comporte l'obligation pour l'intéressé d'y apposer un droit de 
timbre actuellement fixé à 31.000 F 

Sont exonérées de ce droit les déclarations visant des ouvertures 
de débits de première ou âeuxième catégorie, ainsi que celles de: 
catégories supérieures lorsqu'une reconversion doit avoir lieu dans 
les six mois qui suivent, 

L'article 32 du même code impose la même obligation que l'ar 
ticle 31 à l’occasion de toute mutation dans la personne du pro- 
priétaire ou du gérant d'un débit de boissons. 

Si l’on prend les textes à la lettre, il s'ensuit que -toute person 
qui devient propriétaire sans exploiter directement un débit d° 
boissons doit souscrire une déclaration. On peut considérer celi0 
prescription comme parfaitement logique, afin que le contrôle per 
mette d'éviter que des personnes possédant déjà un débit de bois 
sons ne viennent à en posséder un nouveau, contrairement aux 
prescriptions de l’article 29 du code. 

Mais il est une situation à laquelle le législateur n'a certaine- 
ment pas songé el qui est celle du gérant exploitant depuis un 
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certain temps le débit dont jl est locataire et qui en devient le 
propriétaire. Suivant certains avis, il semble que le fait pour ce 
gérant de devenir propriétaire du fonds qu'il exploite (bien qu'il 
n'y ait pas changement dans la pers de l'exploitant mais 
simplement modification de sa qualité) l'oblige à souscrire à nou- 
veau une déclaration à la mairie et à acquitter de ce chef la taxe 
de 31.000 F en sus des droits normaux d'enregistrement exigibles 
lors de toute transaction de biens meubles ou immeubles. 

Cette disposition peut paraître excessive car ni le procureur de 
ja République ni le préfet par son fichier administratif, n'ignorent 
que le débit est exploité par la personne déterminée dont ils 
connaissent déjà les capacités requises et l'absence d'incompa- 
übilité. 

s'il peut sembler utile à l'administration qu'une déclaration soit 
effertute dans le cas où le gérant d’un débit de boissons (el sous 
ce terme il convient d'y ranger les restaurants et les hôtels) devient 
propriétaire de l'établissement qu'il exploite, en tout élat de cause 
le droit régalien qui est attaché à celle déclaration est excessif. 

sussi, il semblerait qu'on puisse pallier l'iniquité qui résulle 
de l'application brutale du texte par j'exonération du droit de timbre 
dont sont frappées les mutations de ce genre, 

relles sont les raisons pour lesquelles nous nous permettons de 
vous proposer l'adoption des dispositions suivanies : 


PROPOSITION DE II 


{rticle unique. — Le 1° de l'article 961 du code général des 


impots est complété comme suit: 
En sant exonérés les recépissés des déclarations de mutation 
s rites par des gérants devenant propriétaires des établissements 


exploitent, et qui ont déjà souscrit une déclaration en quaiité 
de gérant. » 


—————— 


ANNEXE N° 6410 


(Session ordinaire de 1957-1938, — Séance du 24 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre les dispositions de l'ar- 
ticle 23 de la loi de finances du 9 décembre 1927 portant attri- 
bulion aux fonctionnaires anciens combattants de la guerre 
4914-1918 des majorations d'ancienneté valables pour l'avance- 
ment, aux anciens combattants ayant participé à la campagne 
de guerre 1H4498 dans une armée alliée et qui ont été natu- 


ralisés Français ultérieurement, présentée par M. Jean Cayeux, 
député, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi n° 57-8% du 7 août 1957 validant les 


services accomplis par les Français dans les armées alliées, au 
cours de la guerre 1939-1945, ainsi que ceux qu'il ont dû accomplir 
sous l'empire de la contrainte dans l’armée et dans la gendarmerie 
allemandes, et les services militaires accomplis par les étrangers 
intérieurement à l'acquisition de la nationalité française, prévoit 
dans son article 3 que les majorations d'ancienneté attribuées aux 
fonctionnaires anciens combattants de la guerre 1911-1918, en vertu 
arlicle 23 de la loi de finances du 9 décembre 1927, sont accor- 
aux anciens combattants d'une armée alliée naluralisés Fran- 
par la suile. 

pendant, cet article 3, modifiant l'article 6 de la loi n° 52-843 
19 juillet 1952, ne s'applique qu'aux combattants Ge la guerre 
199-1915. Or, ces derniers ne représentent pas la dixième partie 
uu nombre des combattants de la guerre 1914-1918 naturalisés Fran- 
(ais après les opérations, presque tous titulaires de la carte de com- 
ballant français et dont les titres sont largement égaux à ceux 
des anciens combattants de 1939-1945. 

Il y a là une omission regre!table, dont les conséquences attei- 
£nent, notamment en Tunisie, des centaines de petits retraités 
vbligés de regagner la métropole sans pouvoir oblenir les avan- 
lages qu'ils réclament depuis vingt ans. 

C'est pour remédier à celte lacune que nous soumettons à votre 
approbation la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l'article 23 de la loi de 
finances du 9 décembre 1927 portant attribution aux fonctionnaires 
anciens combattants de la guerre 1914-1918 de majorations d'ancien- 
neté valables pour l'avancement, complété par les articles 33 et 
34 de la loi de finances du 19 mars 1928, sont étendues aux fonc- 
tionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, fonctionnaires et agents 
des départements, des communes et des établissements publics 
départementaux et communaux, ayant participé à la campagne de 
puerre 1914-1918 dans une armée alliée et qui ont été naturalisés 
Français ultérieurement. dé 











ANNEXE N° 6411 


(Sess:on ordinaire de 1957-1958, — Séance du 24 janvier 1958 ) 


PROJET DE LOI relatif à la majoration du droit de circulation sur 
les vins destinée à la section viticole du fonds national de soli- 
darité agricole, présenté au nom de M. Félix Gatilurd, président 
du conseil des ministres, par M. Roland Boscarv-Monsservin, 
ministre de l'agriculture, par M. Pierre Pflimlin, minstre des 
finances, des affaires économiques et du plan, par M. Jean-hRa vmond 


Guyon, secrétaire d'Etat au budget, et par M. Emile Hugues, setré- 
taires d'Etat aux aflaires économiques Renvoyé à la comrmms 
sion des finances 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, afin d'aider les a teurs voc'imes de 
calamités atinosphériques à reconsiiluer rap.derment leurs moyens 
de production, la Jui ne 50-40 du 8 août 1%» t les d siliqns 
sont désormais incluses dans Île rodi ral s les i s Go» 
à 650 et 6% a prévu qu'ils pourraient benéfi de } 1x x 
de la part du crédit agricole 

Simultancment, la tion vilicole du fonds national de solida 
rité agricoie a été instilun { fonds special de garant \ pour 
fonction d'ailéger les charges de remboursement des pri niracté 
par les viliculieurs les plus durement éprou 

Les interventions de ia section viucele sont Hmitées, selon les « 

à la prise en charg to ia ou partiel ° IX o! 
premières annuilés des prets 

A la suile des graves dommages ca IX vignobl r les 
gelées de Fhiver 19%:5-1 54 ü et neo 56-44 du 1 embre 1%, 
confirmé par l'article 10!-IV de la loi de finan pour ext 17 
ne 56-1527 du 29 décembre 19:56, à prévu int« t 
exceptionnellement por'er sur les quatre \4j ou six premières 
annuitrs des prets 

Pour perimettre le financement de ces opérations, la section vili- 
coie du fonds national de solidarité à \ « dotée, jusqu'en 
1956, du produit de la majoration du droit circulation de >» 1 
par hectolitre de vin, visée à l'article 1620 bis du code général des 
Impô's. 

Les ressources de la secti viticole furent! iffisan té jusqu'en 
1956, car le montant annuel des prets sl} ux contrat iupres du 
crédit agricole par les viticulteurs viclimes d alamilés s'est établi, 
en movenne, à 2 muyiliards d rancs depuis le vote de la loi du 
8 août 1%) jusqu'en 1%w. A la suile des gel exceplhiont t de 
l'hiver 156, le montant des préts sest élevé à 5 milliards de francs 
en 195% pour atteindre environ 17 miliards de frar en 1% 

Afin de maintenir la seclion vil ni 1 de remplir sa 
mission, la loi n° 56-750 du 4 août 117% rt. 40%) Jui a affecté, à 
concurrence de 2% F par hectohiire, le produit de ja \ Iicqut 
sur les vins, 

Cependant, dès la fin de 1957, la secii vili a connu des 
difficul'‘és financières. Aiors méme que le décret confirme du 17 se] 
tembre 1%% avait pour but d'accroitre l'aide de FElat aux : mn 
des gelées de 195%, la section viticole a él ni rairé )bii 
gation de restreindre son concours aux vil.culler tj 

Pour remplir la charge qui lui à éW nflce, la | le 
devrait pouvoir rapidement disposer de ire doul 

Tel est l'objet du présent projet de ka qui vise à po de 5 à 
30 F par hectolitre la majoration ÿrov.soire du droit de circulation, 

PROJET DE LOI 

Le président du conseil des ministres, 

. . . . . . . . . . . . . . . . * . . . . . . . . . . . . . : . . . . . 
l'écrèl 

Le projet de loi dont 1 teneur suit sera m en'é à l'A mile 
nationale par M. le ministre de l'agriculture qui « argé den 
exposer les molifs et d'en ienir la disci 

Article unque. — La majoration du droit de circu ation r le 
vins, prévue à l’article 1620 bis du code général d impôts, est fixe 
à 30 F par hectolitre de vin 

ANNEXE N° 6412 
(Session ordinaire de 1955-1958, — Séance du ?1 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article % de la loi 
ne 52-432 du 2 avril 1932 porlant statut général du personnel des 


communes et des établissements publi présentée par MM. Klock, 
Arbogast, Albert Schimilt, Lux, Tubarh, Seitlinger et Schaff, dépu 
tés. — (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 22? de la loi du 2 avril 192 portant 
Statut général du personnel des communes, modifiée partiellement 
par la loi du 22 mars 1957, dispose que la rémunération des agenis 


communaux comprend le traitement, l'indemnité de résidenri «3 
prestations familiales wb'igatoires et toutes autres indemnités insti- 
luées par textes législatifs on rég'ementaires 

Sur la base de re prineine, la rémunération des agente comrmu- 
naux es! fixée par les conseils municipaux en tenant comple 


tou le 
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fois, des échelles maxima de traitement susceptibles d’être attri- 
bhuées aux tilulaires de certains emplois, la limite élant fixée par 
des arrêtés du ministre de l'intérieur. 

Le personnel communal jouit done actuellement d'un régime de 
rémunération dont le minimum doit correspondre au salaire mini- 
run interprofessionnel garanti et le maximum doit être arrêté par 
le ministre de l'intérieur. Cependant, à l'intérieur de ces limites, 
les conseils municipaux fixent les traitements qui leur conviennent. 

Il n'est pas inutile de rappeler que le libellé même de l’article 22 
aui énumère les différents éléments de rémunération devait étaWir 
un certain parallélisme entre les rémunérations des agents commu- 
naux et les rémunérations des agents de l'Etat. En effet, les élé- 
ments constitutifs énumérés à l'article 22 sont les mêmes que ceux 
que nous retrouvons dans le statut de la fonction publique. 

Or, en fait, l'esprit de cette disposition n'est, très souvent, pas 
respecté par les administrateurs des communes. Il s'est avéré très 
rapidement que les communes qui veulent ne pas accorder à leur 
personnel les barèmes ministériels peuvent l'éviter en fixant arbi- 
trairement le montant des éléments constitutifs de la rémunération. 
Le système prévu à l’article 22 tel qu'il est conçu actuellement, ne 
donne pas satifaction, €ar il suffirait par exemple qu’un conseil 
municipal fixe une indemnité de résidence de 100 F pour être en 
règle avec le texte législatif, alors qu'il est connu que cette indem- 
nilé de résidence constitue une part appréciable des revenus nor- 
inaux du personnel de l'Etat. 

Il apparaît donc que l’article 22 du statut général du personnel 
communal devrait être modifié pour garantir au personnel des com- 
munes une rémunération qui soit effectivement comparable à celle 
des agents de l'Etat. 

Pour arriver à ce résultat, il semble que le seul moyen vraiment 
efficace soit l'introduction obligatoire des traitements fixés par le 
ministère de l’intérieur sur la base des traitements servis au per- 
sonnel de l'Etat, Une telle manière de faire ne serait d’ailleurs que 
la suite logique de mesures déjà prises dans le cadre de la loi du 
# avril 1952 et des textes relatifs au reclassement du personnel. 

Or, pour s'opposer à la fixation des traitements obligatoires par le 
ministre, on avance très souvent la liberté des communes de s'admi- 
nistrer elles-mêmes, I n'est pas dans notre intention de contester 
cette liberté. Bien au contraire, nous es!timons qu'elle doit se déve- 
lopper pour permettre aux administrateurs locaux de prendre toutes 
les initiatives nécessaires à la bonne gestion des affaires qui leur 
sont confiées. 

Cependant, dans le domaine du personnel, cette liberté ne peut 
être al/#solue, car l'Etat se doit de veiller à la rémunération conve- 
nable des agents des communes qui font partie intégrante de la 
fonction publique. Or, il importe que les communes puissent dispo- 
ser de plus en 1 d'un personne! professionnellement à la nauteur 
de sa tâche, afin de garantir le bon fonctionnement de l’adminis- 
tration communale. 

Le statut du #8 avril 1952 répond à cette préoccupation en donnant 
aux agents communaux des garanties disciplinaires, ou encore un 
régime de congés en tous points analogues à la situation faite aux 
agents de l'Etat. Là aussi, on aurait pu dire que la liberté des com- 
luunes n'est pas respectée, mais on à généralement reconnu que ces 
« limitations de souveraineté » sont indispensables pour la formation 
d'un véritable corps d'administrateurs communaux. 

Il n'en va pas différemment pour les conditions de rémunération 
où d'ailleurs la compétence du maire et du conseil municipal est 
déjà limitée. 11 convient, en effet, de rappeler qu'à l'heure actuelle, 
déjà, les barèmes ministériels constituent des maxima, au-delà des- 
quels l'administration communale ne peut aller. Pour parfaire l’œuvre 
amorcée par les lois du ?S avril 1952 et du 22 mars 1957, il convien- 
drait donc de prendre des dispositions pour que ces traitements 
maxima soient effectivement attribués aux agents communaux. 

Cela serait d'autant plus normal que des textes relatifs au reclas- 
sement ont fixé pour le personnel communal des conditions de 
recrutement analogues à celles du personnel de l'Etat, avec le 
désir évident que le parallélisme du recrutement entmine un même 
parallélisme dans la rémunération. 

Ces efforts du pouvoir législatif et réglementaire qui tendent sur- 
tout à relever le niveau général de la « fonction communale », se 
trouvent malheureusement contrecarrés par certaines municipalités 
qui n'accordent pas des traitements équivalents à ceux du personnel 
des autres administrations, En définitive, ces rémunérations en- 
dessous d’un niveau qui paraît normal pour les agents de l'Etat, se 
retournent contre les communes elles-mêmes qui ne trouvent plus 
à recruter un personnel approprié, comme en témoignent les nom- 
breux concours pour lesquels on ne trouve plus de candidats. 

D'ailleurs, et de plus en plus, les communes elles-mêmes se 
rendent compte de l'importance d'une assimilation réelle de leur 
personnel à celui de l'Etat. De nombreuses municipalités, plus sin- 
gulièrement des municipalités de grandes villes accordent déjà 
actuellement automatiquement à leur personnel les traitements et 
les améliorations qui sont adoptés pour le personnal de l'Etat. Cer- 
tains maires de communes de moindre importance s'engagent éga- 
lement dans la même voie. comme en font preuve les vœux adoptés 
à l'unanimité par les commissions paritaires intercommunales de 
Seine-et-Marne, de l'Yonne, du Loiret, de la Manche, des Vosges, etc. 
où les représentants des maires, en union avec ceux du “épais 
demandent l'application obligatoire des barèmes ministériels. 

Il est permis de rappeler aussi, à cette occasion, que le Gouver- 
nement a créé lui-même un précédent dans ce domaine. En effet, 
le décret n° 55-683 du 20 mai 155 portant statut général du personnel 
des étalflissements d'hospitalisation, de soins et de cure publics, 
prévoit l'obligation des traitements pour cette catégorie de per- 


sonnel, Comme par ailleurs le statut du personnel hospitalier est en 
tous points identique à celui du personnel communal, il paraîtrait 
normal que les conditions de rémunération soient réglées également 
de façon identique. 





—. 


J'ai donc l'honneur de soumettre à votre approbation la proposi- 
tion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les alinéas 2 et 3 de l'articie 22 de Ja lo! 
no 52-432 du 28 avril 1952, modifiée et complétée par la loi n° 57-561 
du 22 inars 1957, sont modifiés comme suit: 

« Le ministre de l'intérieur, après avis du ministre chargé du 
budget et de la commission prévue à l’article 92, fixe par arrêté 
les échelles de traitement applicables obligatoirement aux titulaires 
et agents relevant du présent stalut; de même, après avis de la 
commission prévue à l’article 92, il élablit, à titre indicatif, un 
tableau type des emplois communaux, compte tenu de l'importance 
respective des différentes communes. 

« Dans les limites fixées par ces arrêtés, les conseils municipaux 
déterminent l'effectif des différents emplois communaux, Leurs 
délibérations sont soumises à approbation dans les conditions prévues 
à l'article 1°, » 


ANNEXE N° 6413 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 2% janvier 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les dispositions règlementaires en vue de rétablir dans 
leurs droits les non-officiers, sous-lieutenants et lieutenants retrai- 
tés, présentée par MM. André Monteil, André Colin, Orvoen, Penoy 
et André-François Mercier, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le respect des contrats signés et l’applica- 
tion, dans son esprit et dans sa lettre, de la loi n° 48-1150, du 
20 septembre 1918, portant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires exigent, pour ce qui concerne jes personnels militaires 
non officiers recrutés avant 1938: 

40 Que les intéressés soient attributaires d’une solde dont le mon- 
tant doit être fixé par décret (lois du 20 mars 1928, art. 12, du 
31 mars 1928, art. 76 et ordonnance n° 45-1280 du 23 juin 195, 
art. 2). 

20 Que les soldes soient fixées de telle sorte qu’à égalité d’ancien. 
nelé, les plus élevés en grade perçoivent la solde la plus élevée 
(application pendant vingt ans des textes précités et nolamment, 
en dernier lieu, des décrets nos 45-1386, 45-1637 et 45-1631, des 25 juin, 
17 et 29 juillet 1915}. 

3° Que les pensions de retraite soient fonction uniquement des 
émoluments afférents aux grades et échelons détenus dans les de 
niers six mois précédant l'admission à la retraite, sans autre con 
dération (art. 17-1 de la loi du 20 septembre 1918). 

io Qu'un décret, en conseil d'Etat, contresigné, par le ministr 
intéressé et le ministre des finances et des affaires économique:, 
règle l’assimilalion des grades et échelons supprimés et transformés 
aux catégories existantes (art, 17-1, de la loi du 20 septembre 1948). 

59 Que la nouvelle liquidation des pensions de retraites concé- 
dées sous le régime de la loi du 1% avril 1924 ait lieu avec effet du 
4er janvier 1918 (art. 61-14, loi du 20 septembre 1918). 

6o Que cette nouvelle liquidation soit effectuée en tenant compta 
notamment des annuités qui rémunèrent les pensions déjà concé- 
dées ainsi que des bonifications exceptionnelles acquises (art. 61-1 
loi du 20 septembre 1943). 

Or, selon les mesures réglementaires prises à l'égard des person 
nels en cause, ceux-ci ont obtenu la révision de leur pension dans 
les conditions suivantes: 

a) D'une façon générale — quatre soldes par grade ayant été 
réées en 1946 — sur la base de l'échelle indiciaire n° 2 (presque 
la moins élevée), ceux qui sont titulaires de brevets ouvrant droit 
à l'échelle no 3 ou 4 pouvant, toutefois, revendiquer l'échelle cor- 
respondante. 

Le décret no 49-365, du 17 mars 1919, qui a prescrit celle mesure 
n'est pas signé du ministre de la défense nationale; il introduit 
une notion de brevets non prévue par la loi, brevets qui n'ont 
jamais été générateurs de solde; il établit une discrimination arbi- 
traire entre militaires de carrière qui ont perçu durant Jes derniers 
six mois d'activité le même montant de solde: 

b) Sur la base de l'échelle n° 5 ou 4 lorsque des instructions 
ministérielles ont porlé assimilation de brevels anciens aux 
nouveaux. 

Les assimilations en question ont été prononrées par l'instruction 
ministérie!le n° 612 E.M.G. F.A.G/1/L/, du 31 janvier 1949, remplacée 
par celle no 409%5 E.MA/I/L, du 13 novemibre 1952 et ses modificaltif:, 
ni l’une ni l'autre de ces instructions n'avant été publiées au 
Journal officiel. Par suite, les intéressés n'étant pas avisés suff- 
samment à temps ne produisent pas leur demande en temps voulu 
et n’obtiennent, de ce fait, la revision de leur pension qu'avec un 
effet postérieur au 1+r janvier 1918. Comme le décret du 17 mars 
19:19, ces instructions établissent une discrimination arbitraire ct 
individualisent les pensions; 

c) L'arrêté du 12 novembre 1953 permet aux sous-officiers qui 0 
commandé une section au feu ou une unité correspondante et obte!1 
d'excellentes notes de guerre de demander la revision de leur pe! 
sion sur la base de l'échelle n° 3; la décision est prise par u 
commission spéciale. 
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cet arrêté, qui n'a pas été publié au Journal officiel, mais seule- 
nent au Bulletin officiel (guerre) du 18 juin 19%5%6, établit également 
des discriminations arbitraires, individualise les pensions, met de très 
uombreux intéressés et tout spécialement des veuves dans des situa- 
“uns inextricables. I} n'a effet que du fer janvier 1954. 

d\ L'arrèté du 21 janvier 1956 permet aux adjudants, adjudants- 
hefs et aspirants ainsi qu'aux sergents-majors d'avant 1%8 (ou 


-rades équivalents) d'obtenir la revision de leur pension sur 
échelle ne 3, si elle était liquidée et sur l'échelle ne 2 si elle était 
iquidée sur léchelle ne 1. 
Ainsi, donc Féchelle ne 4 n'est attribuée à ancun ancien sons- 
‘ücier compte tenu uniquement de son grade et l'arrûté du 21 jan- 
vier 49,6 n'a eflet que du 1 janvier 19%. 
be plus, les sergents-majors d'avant 1#%3, bien qu'obtenant par eet 
clé une qualification supérieure à celle des sergents-Mmajors noMm- 
depuis 4940, ont leur pension liquidée sur la base de la solde du 
rade de sergent. 
IL faut bien reconnaître qu'aucun déeret n'a prononcé ju:qu'à ce 
l'assimilation des non-officiers recrutés avant 1%48 et dont :es 
des ont été transformés, aux catégories existantes de façon que 
e- plus élevés en grade aient leur pension calculée sur la base de 
colde la plus élevée, et ceci contrairement aux clauses contrac- 
cles régissant leur statut; que les eflets des revisions ne remontent 
obligatoirement au 1° janvier 19%8 et ceci contrairement aux 
vr-criptions de la loi de 1958. 
ailleurs, les revisions successives auxqnelles dennent lien les 
précités sont l'occasion de revenir sur le décompte des annui- 
des bonifications exceptionnellement acquises contrairement 
prescriptions de la loi de 1918. : 
| cet ordre d'idée, les sergents-majors retrailés comme adju- 
en vertu d'une loi de dégagement des cadres ne peuvent pas 
r la revision de leur pension comme adjudants, alors qu is 
Lt être considérés comme tels. 


Fr 


t donné les violations de contrat rappelées ci-dessus et Ja non 
ition de la loi en matière de pensions de relraile des non- 
s, des sous-lieulenants et lieuteénants, nous vous dermandons, 


lunes et messieurs, d'adopter la proposition de résolution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


\ssemblée nationale invite le Gouvernement: 

t» A prendre d'urgence un décret respectant à la fois les contrats 
ê mililaires non-officiers, des sous-lieutenants et des lieutenants 
recrutés avant 1948 et les prescriptions de la loi n° 48-1150 du 20 sep- 
termbre 19%8 sur les pensions civiles et mililaires; | 

29 A faire cesser les mesures tendant à supprimer les bonifications 
Ja acquises : , 
ïo A procéder à la revision des pensions des sergents-majors, 
railés comme adjudants dans les mémes condilions que SLs 
étaient tifulaires de ce dernier grade: 

iv À accorder aux Sergenls-majors d'avant 1928, la pension corres- 

lant au grade de sergent-major, 


! 


ANNEXE N° 6414 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 2: janvier 1958.) 
AVIS présenté au nom de la commission des affaires économiques 
x le projet de loi (ne 3180) concernant la ratification de Ja 
convention d'établissement et de navigat'on entre l1 République 
française «l la République fédérale d'Allemagne, jar M. Klock, 

député (1). 

\Mesdames, messieurs, la convention d'établissement et de naviga- 

signée le 27 octobre 1957 entre la République française et la 

iblique fédérale d'Allemagne dont la ratification nous est pro- 

posée pær le projet de loi (n° 3180) est de caractère général et a 
Pour but de faciliter l'ensemble des relations entre les deux pays. 
, Elle prévoit notamment dans son article 1er que les ressortissants 
te lune des parties contractantes ont la faculté d'entrer sur le 
‘triiloire de lautre partie, d'y séjourner à titre temporaire, d'y 
VoYager et d'en sortir à tout moment, sons réserve des lois et 
legielnenis en vigueur, à l'exception toutefois des ressortissants de 
lune où de l’autre partie dont la présence menacerait l’ordre 
Pablic, la sécurité, la santé publique ou les bonnes mœurs. Cha 
tune des parties contractantes s'engage à faciliter, dans toute la 
Inesure permise par son état économique et social, aux ressortis- 
‘ants de l'autre partie, leur résidence prolongée ou permanente sur 
son terriloire. 

En ce qui concerne la liberté de navigation entre les territoires 
des deux parties contractantes, il esi à noter que la présente conven- 
tion s'applique uniquement à la navigation maritime. Ses disposi 
tions tendent à faciliter entre les deux pays le trafie maritime de 
Inarchandises et, en tant qu'elles peuvent rendre plus aisée la 
coopération de la République française et de la République fédérale 
d'Allemagne sur le Rhin, nous ne pouvons que nous en féliciter, 

C'est pourquoi votre commission des affaires économiques donne 

1 avis favorable à l'adoption des conclusions dn rapport fait sur 

projet de loi qui vous est soumis, rapport qui tend à la ralifi- 

lion de la convention. 


HA 


1) Voir: Assemblée nationale: no 6047. 








ANNEXE N° 6415 


sSe<<jol rd airi le 14,:-1 à SE i \ r 143% ) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de la commission des 
affaires économiques, sur la proposition de résolution (1e 511?) 
de M. Courrier et PAUSeUrs le ses col vues tendant à imviter le 
Gouvernement à prendre cerlaines mesnrrs en faveur des artisans 
ayant eu un fils décédé en Afrique du Nord, par M. hlock, député, 


NOTA Ce document a pas encore été ] jé. 
ANNEXE N' 6416 
Se: sion ordinai de 195: !%5 Sud qu 2: janvier 1%.) 


PROPOSITION DE RESOLITION lendant à inviler le Gonvernement à 
accorder an Royaume du Laos une aide méressaire à son dévelop 
pement économique el social, présentée par MM, Malbrant, Bayrou, 
Drenne, Tribeulet et les membres du groupe des répnhlicaims 

1 


seciaux et apparentés, députés Renvoyée ta inmission des 
affaires étrangeres.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, mn ire, : Ascemblée de l'Union francaise à lopté 
récemment à lunaumailé une oposition tend Ù à anviter le Gon 
vernement francais à accorder à l'Etat du La ui ide complé 
mentaire destinée a développement social et économique du 
royaurne. 

L'Assemblée nalionale voudra, j'en enis persuadé ‘associer à ce 
vou, c'es! à-drre à l'opportunité d'attribner au Laos nn comp'ément de 
crédit pour édifier deux Ncées et une école d'administration er un 


bureau minier laolien et développer et amélivrer l'infrastructure 
routière. 

Les besoins du Laos en équipement culturel sont immenses et 
puisqu'il a maintenu à la langue française une primauté inconte 
table, le rayonnement de la Franre ne peut être que renforcé par 


la construction de deux Iycées et la création d'une école d'adrmij- 
nistration. 
Nous devons aider le Laos à former des élil qui juspireront 


de la pensée française. 

Un bureau minier aidera puiesamment au développement 4 res 
sources considérables que recèle Je sous-sol laotien. En apportant 
sa contribution à la création d'un bureau minier, la France y trou 
vera des appuis quând le Laos oura besoin d« ineut pour ses 
mines et industries. 

L'amélioration du réseau routier lantien en direction du Cam- 
bodge et du Viet- Nam soulagera aussi, dans une très grande mesure, 
l'économie laotienne et lui permettra de se rallacher à des pays 
amis de la France. En outre, de nouveaux débouché 
pour les produits du sol. 

Nous ne pouvons oublier que le Laos n’a jamais occasionné à la 
France la moindre difficulté tout au long de l'existence commune 
qu'il a menée à nos côtés 

Le Laos a une telle conscience de ce que nons avons réalisé chez 
lui qu'il n’a jamais perdu la moindre occasion de nous témoigner 
éa reconnaissance, 

Sous l'occupation japonaise, ce fut au Laos que les Français, qui 
avaient pris le maquis, trouvérent le meilleur refuge. La résistance 
laotiemne tint tête à Fennermi commun jusqu'à la libération avec des 
Français incorporés dans ses rangs. 

La position du Laos dans l'Union française lui confère indiscuta- 
blement un droit de priorité. 

Nous ne pouvons oublier, d'autre part, que le comportement du 
Laos à l'O. N. U. a été pour nous déterminant l'an dernier €t décisif 
cette année. 

C'est à la fois un hommage à la vérité et un témoignage de recon- 
naissance que nous devons offrir à re pays 

11 paraît done impossible de ne pas paver de retour cette recon- 
naissance qui nous console de tant d’ingratitude imméritée que nous 
avons dà enregistrer au cours de ces dernières années, ainsi que le 
déclarait M. William Bazé, éminent spécialiste des questions 
d'Extrêéme-Orient, lors de la discussion de ce problème à l’Assemblée 
de l’Union française : Le Laos, à tous égarde, force notre admira- 
tion et notre aflection. C'est pourquoi, à la confiance qu'il nous 
accorde, nous devons répondre par la conflanre. Sans doute petit du 
point de vue de sa population, cet Etat est indiscutablement grand, 
très grand même, par rapport aux grandes puissances du monde, par 
ea fidélité, sa loyauté et son respect des engagements souscrits » 


C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposilion de résolution suivante : 


scrout crées 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale învite le Gouvernement À a rder an 
royaume du Laos l’aide nécessaire à son développement & omique 
et social. 
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ANNEXE N’ 6417 


(Session ordinaire de 1957-1955, — Séance du 21 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
rétabiir la graluilé dans les établissements français d’enseigne- 
ment au Viet-Nam, présentée par MM, Malbrant, Dronne, Tribou- 
let, Bayrou et les membres du groupe des républicains sociaux et 


apparentés, dépulés. — (Renvuyée à la commission de l'éducation 
halionüuie.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Meslames, messieurs, l’Assemblée de l'Union francaise vient 
d'adopter à l'unanimité une proposition tendant inviter le Gouver- 


à 
nement de la République française à rétablir la gratuité dans les 
francais d'enseignement au Viet-Nain. 

Il nous a semblé que l'Assemblée nationale se devait de s'asso- 
cier à ce vœu K£ilitme. 

Ce n'est pas en effet sans tristesse et stupeur que les amis de notre 
pays au Viet-Narn, et ils sont encore bien plus nambreux que cer- 
lains voudraient le faire croire, ont appris la suppression de la gra- 
tuité de l'enseignement français, Dans la conjoncture polilique 
actuelle, cette décision apparait comme lourde de conséquences, car 
il est question de restreindre et par la suile de détruire la pérennité 
de !a langue française au Viel-Nam et dans le Sud-Est asiatique. 

Comme le rappelait M. Wiliiam Bazé, conseiller de l'Union fran- 


Caise : 


« Nous avons la chance et l'honneur qu’un Elat récemment par- 
venu à l'indépendance el fort jaloux de ce qui peut porter le soup- 
çon d'une ombre à l'écial de sa personnalilé retrouvée, n'ait cessé 


d'affirmer son aitachement à la langue, à ia culture et à l’enseigne- 
ment français, 

« Nous avons eu, récemment encore, Je témoignage émouvant de 
Ja reconnaissance et de la fidélité de maintes personnalilés vietna- 
miennes à notre civilisation, » 

La langue et Ja culture françaises jouissent encore d'un prestige 
que plus d'un pays nous envie, [ ne faut pas oublier que c'est dans 
hotre pays que les jeunes Vielnamiens viennent poursuivre, €n 
grande majorité, leurs études. : : 

Ce: témoignages ont d'autant plus de valeur que l’on sait les diffi- 
cultés de nos relations diplomatiques pendant une longue période, 
mise à profit par certains de nos alliés enclins à penser que la 
richesse pourrait rempiacer la cullure. 

Malgré ces séductions, malgré des souvenirs malheureux, le Viet- 
Nam reste attashé à notre langue qu'il aime el se sent plus aple 
que tout autre à exprimer sa pensée. 

Pa: un instant, sa fidélité à notre enseignement et à notre culture 
ne s’est démentie, bien au contraire. 

Si la gratuité de cet enseignement est mise en cause, nous ris- 
quons de perdre la permanence de la langue française en Extrème- 
Orient. 

C'est, tout d'abord, une question de prestige, c'est ensuite la 
réponse de la confiance française à la confiance vielnamienne. 
Enfin, la permanence du francais c'est le maintien du contact et de 
la compréhension directe sans intermédiaire entre deux peuples et 
deux civilisations, au point de vue diplomatie, culture, commerce, 
etc., etc. 

L'attrait de notre enseignement est tel qu'aujourd'hui parallèle- 
ment aux 8.000 élèves de nos établissements officiels (10 primaires, 
6 secondaires) un nombre bien supérieur de jeunes recoit, dans 
48 écoles privées, notre enseignement, D'autre part, 27 professeurs 
francais enseignent à l’Université du Viet-Nam. 

La France perdrait son prestige si elle demandait une rétribu- 
tion à toutes ces familles vietnamiennes modestes qui veulent encore 
jui confier leurs enfants, car, quelle que soit la solidité de notre 
position actuelle, en matière d'enseignement au Viet-Nam, il ne faut 
pas en user jusqu'au point de rupture, 

C’est pourquoi nous vous demandons d'adopter ‘a proposition e 
résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionaïe invite le Gonvernement à rétablir .1 gra- 
tuité dans les établissements français d'enseignement au Viet-Nain. 





ANNEXE N° 6418 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 janvier 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail ct de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (no 2806) de M. Coquel et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à compléter le paragraphe 4 de 
l'article 53 de la loi no 46-2526 du 20 octobre 196, relatif au 
payement de la rente viagère aux ascendants des victimes d'acci- 
dents du travail et des maladies professionnelles, par M. Robert 
Coutant, député. 


Mesdames, messieurs, en vertu de l'article 45% du code de Ja 
sécurité sociale, lorsque la victime d'un accident du travail ayant 
entrainé la mort n'a ni conjoint, ni enfant, chacun de ses ascen- 
dants peut prétendre à une rente viagère « s'il prouve qu'il aurail 
pu obtenir de la victime une pension alimentaire ». La rédaction 
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de ce texte et son interprétation jurisprudencielle confirmée j;:r 
le Conseil d'Elat, notamment dans l'arrèt de sa section sociale du 
23 mars 192, exigent que l'ascendant prouve que son droit à pe 
sion alimentaire était né avant le décès ou au plus tard au momreit 
de celui-ci. 

Les auleurs de la proposition exposent les raisons pour lesquelles 
cetie règle est extrèémement dure, notamment pour les familles « 
jeunes travailleurs victimes d’un accident mortel. Si, en eflet, 1 
moment du décès, les parents étant encore eux-mêmes des tra\a 
leurs actifs peuvent continuer à vivré décemment sans l’appoint 
du salaire de la victime, la situation devient souvent très pénible 
lorsqu'ils parviennent à l'âge de la retraile. Les auteurs proposent 
donc que les ascendants puissent faire valoir leurs droits à pension 
au moment où, leur situation personnelle s'étant modifiée, ils 
auraient pu recourir à l’aide de leur enfant décédé. 

Tout en reconnaissant les mérites de cette proposition, votre 
cominission aurait hésilé à lui donner suite car elle semble contre. 
venir au principe valable en matière d'accident mortel et suiva 
lequel les conäilions d'ouverture des droits s'apprécient au jour 4: 
décès de la victime, Mais, il existe un précédent, présentant pl 
sieurs analogies avec le cas qui nous occupe et qui vise les asre 
dants des militaires morts pour la France, En vertu des articles L 6 
et L 69 du code des pensions militaires, ces ascendants peuve 
prétendre à pension à une date postéreiure au décès. Hs doivent 
alors prouver que les ressources — appréciées au jour de la 
demande — sont inférieures à l'abattement à la base fixé eu 
matière de calcul de la surtaxe progressive, majoré de 60.000 F. 
Ji faut, en outre, que la mère ait atteint l’âge de cinquante-cinq ans 
ou le père l’âge de soixante ans 

Considérant les analogies, sur lesquelles nous n'insi<terons pas, 
qui existent entre les deux silualions, votre commission vous mi 
pose de modifier les dispositions du code de la sécurité sociale el 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter l'article 451 du code de la 
en ce qui concerne les rentes d'ascendants d 


dents du travail. 


sécurilé sont 1æ 


/ 


e viclimes dut 


Article unique. — W est inséré, dans l'article 45% du code Ge la 
sécurité sociale, un alinéa d bis nouveau, ainsi concu: 

« d bis. — L'ascendant qui, postérieurement au décès de la vie- 
time, prouve que ses ressources sont inférieures, compte tenu de 
sa Situation de famille, à l'abattement à la base prévu en mati 
de surlaxe prozressive par l'arlisle 197 du code général des impô 
bénéficie des dispositions du paragraphe d ci-dessus sous résel 
que l'accident ait élé déclaré conformément à l'article 472 

« Dans ce cas, les di<posilions de l'arlicle 465 ne sont pas appli- 
cables. Les arrérages de la rente courent du lendemain de la da 
de réception par la caisse régionale de la demande de l'intéressé 





ANNEXE N’'6419 


(Session ordinaire de 1953-1958, — Séance du ?8 janvier 1958.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à compléter Ja loi dn 
29 juin 19%% relative au règlement du prix de vente “es fonds 
de commerce, présentée par MM. Hernu, Naudet, Panier, Cha 
lain, Hovnanian et Anxionnaz, députés, — {Renvoyée à la col 
mission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la plus grande pañtie des cessions de fonds 
de commerce s'opère par lintermédiaire de professionnels dits 
« marchands de fonds ». Quelques-unes peuvent. être le fait de 
conseils juridiques, ou rédacteurs d'actes. Depuis 195, corrélali 
vement, se sont multipliés 1c nombre des fonds et celui des inter 
médiaires. Mais la nécessité pratique de Constituer ceux-ci tiers 
détenteurs du prix d'acquisition (seule garantie de payement des 
créanciers du vendeur) n'est malheurensement point assortie de 
mesures de sûreté pour préserver de délournements, ce capital q 
leur est temporairement confié, capital qui peut représenter sou- 
vent de modestes économies de toute une vie de labeur, Si la 
grande masse des mandalaires en vente de fonds de commerre t 
des rédacteurs d'actes groupés dans des associations ou syndicats 
professionnels est honorablement connue, il n'en demeure pas 
moins qu'aucun contrôle ne s’exeree à l'entrée de cette professio 
En effet, si l’article 17 de la loi du 29 juin 1935 en a théoriquement 
exclu lains 








les faillis, les officiers ministériels destilués, et cerla 
condamnés, ce texte est resté lettre morte en l'absence d'u 
disposition qui eut soumis, par le seul jeu d'une déclara! 
préalable, tous ces intermédiaires au contrôle des parquets, ] 
analogie avec le système organisé par les lois des 19 juin 140 et 
8 août 195, réglementant l'exercice de la profession bancaire t1 
le démarchage, Cette lacune est à l'origine de troubles divers 
faillites, détournements, déconfiture de cabinets d'affaires, 

quels de tardives poursuites judiciaires ne peuvent apporter an 
remède. Pcur mettre fin à ces abus, 11 est souha'table tout d'al 
que les dispositions prévues par la loi du 19 juin 1930 ci-des 
rappelée soient transposées dans ce domaine: déclaration au 

quet, contrôle des antécédents judiciaires, et partant, applica! 
enfin effective des interdictions portées par la loi du 19 juin 1° 
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r Quant aux séquestres mêmes, parfois fort jiinportants et tenant Certes, des mesure t 616 } Mais elle t itées 
du compte, d'autre part, qu'au cours des dix-huit derniers mois, à l’empoisonnement ést-à-dire aux méthodes 4 \ie Û 
pen- l'épargne privée a été spoliée de près d'un milliard à la suite de employées il y à quatre-vingts ans et dont les € 
Von: détournements commis par quelques membres indésirables de ces frais principaux, ainsi que les sociétés de has<e r: 
L professions, il apparait nécessaire d'en prescrire le dépôt immédiat C'est pourquoi il apparait urgent di ne ( 
Plieg dans une caisse publique. matériels et les prod | C f We U 1 t le! 
s «le Ainsi se trouvera pleinement assurée, la sécurité des transactions appâts empoisonnés | | | 
, äul en matière de cessions de fonds de commerce, tandis que, incidence Si de tels movens ne sont pas mis et ré lant 1 
Vail- non négligeable, d'importantes à 8 seront à la disposition du pluvieuse qui oblige les cam \wnols à se à em _ se de 
oint Trésor, diminuant la masse des billets en circulation, et garantis- secs, ce qui facilite considérablement leur truc ST 
iible 4 sant, en outre, automatiquement le recouvrement des impositions demander ce que deviendront k - ” 
sent ordinaires et des cotisations de sécurité sociale. p 4 ts PQ à L 20 
sion Tel est le but de la présente proposition de loi qui répond d'ail- Par alleurs, en raison des dégäls causés, 11 apparait indispensable 
, ils leurs au vœu des commerçants, de victimes trop nombreuses, et Csnorment 09 prendre des dispositions financières | DE © 
au souhait même de Ja inajorité des mandataires eu vente de aide aux agrirulleurs éprouvés C'est jme calamité à ! 
rotre fonds de commerce et rédacteurs d'actes. quelle ‘ils ont à faire fase en U , 
nil C'est pourquoi no \ mand LREL (a) 
ivant CET ; bien vouloir adopter la proposition de résolution f 
Pau PROPOSITION DE LOI id. 
plu- 
scen- Art, fer, — La loi du 29 juin 1935 relative au reglement du prix PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
L 67 de vente des fonds de commerce est compléiée par un article 13 bis 
ive ainsi CONÇU : L'Assemblée nation ile le G ernel ( 4 
“par « Les intermédiaires et rédacteurs d'actes doivent obligatoirement M . : nee | , À ! "I ) 
à | : alu X 
= À dans les huit jours de Jeur installation en effectuer la déclaration me de. : 
, par lettre recommandée avec accusé de réceplion au parquet du — 
Ù 1} sièse de leur activité ; 1° En mettant en place le 
| siège de leur activité. | CSN! CN CC 105 TOO . 
j ans « Dans le méme délai et la même forme, ils transmettent avis mique écessaires en vie de procéder à la des! on ra] 
M" d'engagement de tous préposés, courtiers, démarcheurs, ou réduc- Ccampagnols da loue es Zones In'estee 
Jo, teurs d'actes entrant à leur service el collaborant avec eux. 2° | rdar es rat ie f ile | r 
| p .« Le procureur de la République requerra immédiatement le casier | venir « IX € XI le | 
, judiciaire des p2rsonnes visées par le présent article. » | tées et de \ 
Aït. 2. — L'article 18 de ladite loi est ainsi complété : | dégà 
_« Quiconque contreviendra à l'interdiction prcnoneéz à l'art | - : 
licte 17 D. Le | 
ET (Le reste sans changement.) | 
- Jl est a'outé un troisième alinéa audit article: | + ” 
DL à, e alinéa audit ar:iclé 
« Les mêmes peines seront prononcées contre l'employeur et | A N N C X (s N 64 21 
l'employé qui auront omis ou fuit inexactement la déclaration pr 
de la \ue par l'article 17 bis, » | 
Art. 3. — L'arlicle 49 est abrogé et remplaré par le texte suivant: ! ) 
\ vie « Seules sont habilitées à recevoir en dépôt les prix de ven | 
nu de des funds de commerce : | PROJET DE LOI d { Ï | décrets 
atière « Je la caisse des dépôts el cor signations ; , | | d'attribution de la croix de la Légion d' sn ou de la médaillé 
npôl:, « 20 La recelte-perception du lieu de l'élection &e domicile, nine décernees a titre ee gras rere n° 56-910 
ésel rout acquéreur de fonds &e commerce devra justifier par la du 2 pen 
remise d'un recu entre les mains du rédacteur d'actes, du dépôt croix de la Lé: PA | li 
appli- qu il aura préalablement effectué, dans les conditions ci-dessus des personn UE U part aux Ê 
a da visées de la partie comptant du prix. LE en di \ 4 \ nor 
» » <. Le rédacteur d'actes consigne obligatoirement le numéro et la M. Félix Gai Î résident du « | ' | M. J 
date de ce reçu sur un registre-réperloire des séquestres qui devra ques Chaban-Delma ministre de la défens 1 
ètre présenté à toute réquisilion des parties, des ofliciers de police forces armée M. Robert Lecour 
judi aire, et des agents des administrations financières. le la istire par M. Pi Méta | \ 
4“ L intermédiaire ou rédacteur d'acte ou toute autre personne arm lerr l M. À Po | \ 
désignée séquestre du reçu, et dûment habilité à cet effet, opère arr Mar) NM, 1 Etat 
dans les trois mois de la date de l'acte de vente la répartilion du aux fo \rin \ - R el 1 
prix d'acquisition. u 
a A cet effet, il fera approuver par le vendeur du fonds un état 
158.) récapitulatif des oppositions recues, dressé en trois ext mplaires, EXPOS FES MOTIFS 
... dont l'un sera remis au siège de la caisse publique dépositaire des ; jé ti 
loi « fonds. : 
fonds « Les règlements s'opéreront alors par chèques ou ordres tirés M ess r s A se Feu 1 PU | embre 1956, 
Chate- sur le comptable public dépositaire Gu la caisse des dépôts et cons gr de te og À À, 
1 CU iations, et il en sera tait mention sur le registre visé à l'ali- eu - 24 A | | - | 
néa 2 E gent special qe «4 x a la L | l LEE (FREE [1 
A défant de répartition du prix dans le délai ci-dessus prescrit, USS, °R. SN 72 , 
la partie la plus diligente pourra solliciter Au président du tribunal se 7 oder be g Douney 
de commerce du lieu de l'élection de domicile, la nomination d'un Le but res hercheé est d'assurer Im liatement à ceux 
» fonds séquestre-réparlileur, lequel sera désigné jar simple ordonnan-e testablement, l'ont mérit \ collation d'un grade dans la L 
ls di sur requête. » d'honneur ou la concession de la médaille rnilitaire, 
fait Fes Re AUX rm de Jan 6e lion en vigneur, l intére ( ont droit 
)r1éla $ au port de leur décor ot ( l | 
ent dant n i 1! tr { 
: ter É cepel lant, ces distinchons ne du { 1! lui ( 
, 111 F4 o été régularistes par une | 
i tiers ; ; : 
nt D Celle maniere de procéder tif te à 0 ls, est 
tie dant susceptible de certai aménagenmnt £ t de d 
ü € ‘à de. ni di Uons à titre posthume 
ital (Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du ?8 janvier 1958.) Le LP dl 
er sou bte En eflet, une ampliation du décret lant 1 | ratior l 
Si !3 . inRe ce titre, est adressée méme temps | Corréspol 
LD 04 PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement D ‘aux ayants droit des personnel 
k 7e " Le À » LA Cu u L} , \ 1 : 1 t ol t » 
yndicatls à prendre les mesures nécessaires pour détruire les campagnols tués au combat ou di | de it le 1 rt 
dre pas el pour venir en aide aux agriculteurs éprouvés par les dégats ration , 
fessii causés par ces rongeurs, présentée par MM. Soury, Pronteau , P ‘ 
. k lat à: les » bres or . * : ‘ y ? Par nire le brevet établi et « 116 par ra de ce] { 
Dan t ilat « es membres du groupe communiste, d ‘pulés, — (Ren- . 
érts voyée à la commission de l'agriculture.) DCR OT RE UE CURRESS QE QEUèe, PRESS, DE Un: 
4 : des décorations décernées par application des dispositior uu di { 
Rareti SE qui à 1 sutué le « cent pecial, 
els. | EXPOSE DES MOTIFS L'envoi de ce brevet qui constitue « quelque rte ne geste 
1920 ot tangible de Ja pr ) 11 nee À 14 it 1, dev! | 14 inerl 
caire et Mesdames, messieurs, après les calamilés agricoles qui se sont suivre la remise des insignes. 
divers traduites par le gel total du blé en 1956 et les gelées de printemps Or, ce but ne peut étre afteint q par mn (ol 
> à ayant détruit une partie de la récolte de vin en 1957, un nouveau de la réglement à telle qu'elle d ile du | C-910 1 
r aucun ravage des récoltes est occasionné par l'apparition massive des 21 septembre 19% ; 
d'al Campagnois dans un certain nombre de départements, notamment la C'est pourquoi le ( vernement, aprè voir 7 l'a | 
ri-dessu Charente, la Vendée, les Deux-Sèvres, l'Isère. conseil de l'ordre de LS 2 au = 
au | Des champs de cultures sont dévastés entièrement. l'intervention dans iélais les np! brefs d ralifiant ne 
plica! On ne peut que regretter l'insuffisance des moyens mis en œuvre plein droit, les attributior de dé + tion tit æe 1 e 
in 19 par les pouvoirs publics au titre du contingent il d'Af 6 lle os 
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manière plus exacte des conditions démographiques présentes. Il em 
PROJET DE LOI découlera une baisse moyenne des primes pures de lordre de 
D à 6 p. 140, ce qui logiquement devrait faciliter la souscription 
Le pré-dent du conseil des ministres, de nouveaux contrats. 
D'autre part, l'élévation du capital pouvant être souscrit en 


li. 6.8 -0 à LS d'OSNEM NT DOVE RER VOTENT US 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit seri présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, qui est chargé d'en exposer les motifs el d'en soutenir 
Ja discussion, 

Article unique. Prennent effet de plein droit, dès leur publi- 
cation au Journal officiel, les attributions de croix de ja Légion 
d'honneur et de médailles mililaires, à titre posthume, failes en 
application du décret n° 56-910 du 21 septembre 19%, ralifié par 
la loi ne 57-44 du 2 mars 1957, et portant création d'un contingent 
spécial de croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires 
eu faveur des personnels precant part aux opérations de sécurité 
où de maintien de l'ordre en Afrique du Nord. 

Les lénéliviaires de ces distinctions sont considérés comme ayant 
€lé décorés dans les formes prescrites par le décret du 47% octobre 
4918, snodifié, Hs prennent rang du jour indiqué au décret les 
Concernant, 


ANNEXE N' 6422 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séanc2 du 28 janvier 1958.) 
RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la sous-commi<<ion char- 
pee de suivre €l d'apprécier la gestion de° entreprises nationa- 
lisées cv! (es Sociétés d'économie mixte (art. 70 de la loi n° 47-520 
du 21 mars 1937, complété et modifié par la loi n° 47-1213 du 
3 fuibet 1947, par l'article 28 de la loi n° 53-13 du 31 décembre 
ar, et pa” iriicle 2% de la Joi n° 53-66 du ? avril 1955 Réso- 


lution ne 96 du 6 décembre 1957), par MM. Lamps, Guy Pelil et 


lielle, députés. 
LES ASSURANCES NATIONALISEES 


Mesdames, messieurs, la <ous-commission chargée de suivre et 
d'apprécier Ja gestion des entreprises nationales et des sociétés 
d'économie nixte à examiné l'an dernier la situation des sociétés 
d'assurances nalionalsées. Pour la première fois, un rapport à été 
présenté sur l'activité de ces entreprises el sur l'industrie des assu- 
yanr'es, 

En raison de l'importance sur les plans économique et financier 
des compagnies d'assurances en général et des compagnies nationa- 
lisées en particulier, il a paru souhailable à votre sous-commission 
de présenter, celte année, un nouveau rapport afin de faire le point 
de la silualion des entreprises au vu des bilans de l'exercice 


A cet@ffet, le rapport examinera successivement Ja branche vie 
el la branche capitalisaticn, puis Ja branche de Fassurance auto- 
hiobile, 

Hi donnera, ensuile, quelques explications snr l'assuranre mari- 
me, branche qui n'avait pas été cludiée l'an dernier, et terminera 
par un aperçu sur l'expansion de Vassurante française à l'étranger 
uu travers des sociét#s nationales. 

Enfin, des tableaux annexes permettront de connaître les élé- 
ments de Ja situation financière de chaque société nationale à Ja 
fin de l'exercice 19% ainsi que l'importance des placements de ces 
chireprises avec ventilation dans les principales catégories (valeurs 
Inobilières, prêts, immeubles). 

La sous-commuission, à la iecture de ces tableaux, a remarqné la 
disparilé des taux de frais généraux et des taux de commissions 
entre sociétés pratiquant les mêmes opérations el envisage de se 
bvrer à un examen approfondi de cette siluation, 


L. — De l'assurance-vie et de la capitalisation. 


Le développement de l'assurance-vie en France qui, depuis la 
nalionalisation, a commencé à se manifester spécialement à compter 
de J'année 1951, s'est poursuivi au cours de l’année 1956, Les 
suciétés nationales ont participé activement à cetle expansion et 
ont conservé leur place sur le marché. 

En effet, ïes primes encaissées par ces sociétés en 19% se sont 
(levées à 47.810 millions de franes au lieu de 41.50% millions de 
francs en 1%, ce qui représente une augmentation d'environ 
45 p. 400, 

Parallèlement les capitaux en cours sont passés de 1.3957.675.000.000 F 
au 1 décembre 1%5 à 1.600.$:8 mallions de francs au 31 décembre 
196 soit une augmentation de 2% p. 100, 

Etant donné que l'assurance-vie en France a devant elle des 
possibilités d'expansion encore très importantes les sociétés 
devraient normalement continuer à développer leurs affaires d’au- 
tant que deux mesures prises récemment par les pouvoirs publics 
devraient facililer leur production : 

L'introduction d’une nouvelle table de mortalité; 

Le relèvement à 400.000 F du capital pouvant être souscrit sur 
une méine téle en assurance populaire, 

La sous-commission se plait à souligner qu'elle avait recommandé, 
dans le rapport présenté l'an dernier, l'adoption de telles mesures. 

La définition d'une nouvelle table de mortalité permettra à compter 
du ! nvicr prochain d'établir des tarifs tenant compte d'une 


Ji 





branche popajaire offre de nouveaux débouchés à cette catégorie 
articulière de jl'assurance-vie qui est vivement concurrence par 
es régimes de sécurité collective. L'assurance populaire, limitée au 
capital ancien de 100.000 francs sur une même tête, ne présentait 
guère d'intérêt, les assurés en puissance préférant aflecter 

d'autres fins les sommes qu'ils auraient pu utiliser pour le paye- 
inent des primes; portée à 100.060 F elle peut inciter ces personnes 
à rechercher des garanties complémentaires à celles qui leur sont 
uctrayées par les différents régimes de retraite ou de prévoyance. 

Cependant, ces dispositions nouvelles, quelle que soit leur valeur 
technique, risqueraient d'être sans effet si les avantages fiscaux 
actuellement consentis aux souscripteurs de contrats d'assurances- 
vie n'étaient pas reconduits, 1 apparaît souhaitable d’ailleurs que 
les dispositions dont il s'agil soient élablies à titre définitif ou à 
tout le moins pour une assez longue période. 

JL convient également de rappeler que le développement de 
l'assuranee-vie nécessite la stabilité mauétaire. A cet égard, les 
dirigeants des compagnies d'assurances nationalisées exprimepn# 
quelques craintes en ce qui concerne les résultats à espérer de 
l'exercice 1957. 

Enfin, il faut noter qu'une certaine forme de concurrence com- 
mence à se faire sentir entre les sociétés, spécialement entre les 
sociétés nationales, en matière « d'indexalion » des contrals pour 
pallier les conséquences d'une éventuelle dépréciation du france, En 
fait, aucune formule véritable d'indexation n'a encore été mise au 
point puisque l'indexation du capilal assuré me que les réserves 
correspondantes soient inveslies en valeurs elles-mêmes indexées. 
J! s'agit plutôt d'une participation garantie aux bénéfices, que d une 
indexation au vrai sens du mot. 

ll serait souhaitable que ce problème soit étudié en commun, 
entre les sociétés, et le ministère des finances. pour aboutir à une 
formule valable, qui ne donnerait pas lieu à des interprétalions 
inexactes de la part de la clientèle et qui éviterait une suren- 
chère entre les sociétés. 

Si comme il a été indiqué ci-dessus, le chiffre d'affaire des socié- 
tés nationales opérant en branche vie a augmenté au cours de 
l'exercice 1956, il n'en est pas de même des soldes bénéficiaires, 
ceux-6i ne s'élevant au tolal qu'à 1.194 millions au lieu de 1.252 mil- 
lions de francs. Cette circonstance, qui paraît liée, à une conjonc- 
ture boursière moins favorable a entrainé une réduction des divi- 
dendes versés à l'Etat actionnaire, savoir 26 millions en 1%6 au 
lieu de 2S0 millions en 1955. 

En ce qui concerne les sociélés nationales de capitalisation, on 
relève un accroissement des grimes de l'ordre de 6 p. 100, Îles 
primes passant de 11.899 millions en 1955 à 12.954 miHions en 
1956. 

Les capitaux en cours augméntent dans la même proportion, en 
s'élevant de 156.997 millions au 31 décembre 1%55 à 497.706 millions 
uu 31 décembre 1956. 

De leur côté, les soldes bénéficiaires se sont élevés en 1956 à 
1.226 millions au lieu de 999 millions en 145, ce qui a permis aux 
sociétés d’allouer à V'Etat un total de dividendes de 59.600.000 F en 
1156 au lieu de 03.300.000 en 195». 


II. — De l'assurance automobile, 


Le problème de l'équilibre de la branche « assurance automobile » 
est de loin celui qui domine depuis un certain temps le marché de 
l'assurance, Ainsi<que cela a élé souligné dans le rapport de l'an 
dernier, celle branche particulière occasionne des pertes importantes 
aux sociétés, 

Cependant, l'augmentation des tarifs accordée en octobre 1955 et 
qui, par conséquent, à joué pleinement au cours de l'exercice 1956 
a permis de limiter les pertes subies par les entreprises nalionales 
(compte tenu des réassurances) à 4.700 inillions en 1956 au lieu de 
2.900 millions en 1955, 

Mais, les soldes bénéficiaires des sociétés sont néanmoins en dimi- 
nution même pour les sociélés qui pratiquent conjointement l'assu- 
rance automobile d’une part, l'assurance incendie et risques d'verg 
d'autre part. 

Cette circonstance tient au fait que les résultats des gestions 
générales n'ont pas été aussi élevés qu'au cours de l'exercice 
récédent, En effet, si l’on excepte FUrbaine complémentaire et 
‘Urbaine Seine qui n'ont pas fourni de renseignements à la sous- 
commission, l'une sur l'exercice 195%, l'autre sur l'exercice 1956, 
les soldes bénéficiaires des sociétés figurant dans les tableaux 
annexes sous la rubrique « sociétés nationales contre l'incendie, 
ue accidents et les risques divers » ont diminué de 357 à 270 mil- 
ions. 

Les dividendes versés à l'Etat ne représentent que 178 millions 
en 1956 au lieu de 224 millions en 1955. 

D'une manière générale, le rapport des sinistres aux primes, si 
l'on considère l’ensemble du marché français de l'assurance est 
passé de 83 p. 100 en 1%5 à 78 p. 100 en 1956, bien que le coût 
moyen des sinistres ait continué à s'élever de manière sensible, 
ainsi qu'il résulte dn texte ci-après: 

Année 1955. — Paris, 30.000; province, 45.000. 

Année 1956, — Paris, 35.000; province, 50.000 

Les observations qui précèdent montrent que malgré la réduc- 
tion de la perte infligée aux sociétés nationales, des rélormes 
importantes doivent être décidées, si l'on veut que les sociétés 
] D, — et a fortiori les sociétés pratiquant la seule branche 
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« accidents » — fonctionnent normalement, c'est-à-dire, ne soient 
pas obligées de liquider leur actif pour compenser les pertes tech- 
niques provenant de l'exploitation de la branche automobile. 

A cet égard, la sous-commission ne peut qu2 renouveler les obser- 
vations qu'elle avait formulées l'an dernier. 

I convient toutefois de noter que depuis le er nctobre 1957 une 
majoration de 15 p. 100 du taril « responsabilité civile accidents » 
a été décidée, qui devrait alléger les charges des compagnies. 
D'autre part, une étude mente par le ministère des finances et la 
fédération française des sociétés d'assurances, pour essayer de pro- 
mouvoir des réformes de structure dans la tarification actuelle, 
vient d'aboutir à la définition d'un nouveau tarif qui prend davan- 
tage en considération la personnalité du conducteur. Ce tarif pré- 
voit notamment: 

4° Bonification de 10 p. 100 pour absence de sinistre pendant une 
“riode de deux ans et inversement pénalisation de 10 à 25 p. 100 si 
l'assuré provoque deux acciden!s au cours de la même période ; 

2o Surprime perçue sur les assurés nouvellement tilulaires du 
permis de conduire ; | 

3° Institution possible d'une franchise de 20.000 francs avec réduc- 
tion correspondante de la prime ; 

jo Limitation de la garantie à 50 millions de francs; d'où sur- 
prime pour une garantie plus élevée; 

5° Harmonisatjon des tarifs « affaires » et « promenade ». 

Par ailleurs, l'autorité de contrôle, en l'espèce la direction des 
assurances au ministère des finances, a attiré l'atlention des sociétés 
sur le problème des garanties dites complémentaires, qui ont pour 
effet d'entraîner un surcroît de charges pour la clientèle et a sou- 
haité que ces garanties soient supprimées dans l'avenir, à moins 
qu'elles ne fassent l'objet de clauses contractuelles très précises 
permettant à l'assuré de connaître exactement la portée des garan- 
ties qui le couvrent et qui augmentent d'autant le montant de la 
prime à régler. 


III. — De l'assurance maritime. 


Sons la dénomination courante d'assurance maritime, les sociétés 
pratiquent en réalité deux sortes d'opérations distinctes: 

— l'assurance des corps de navires. d'une part. 

— l'assurance facultés, d'autre part, c'est-à-dire l'assurance des 
marchandises transportées, que le transport ait lieu par voie mari- 
lime, terrestre, fluviale ou aérienne. 

Avant la guèrre de 1939, l'assurance marilime n'était effectuée en 
France que par quelques sociétés généralement spécialisées et les 
compagnies d'assurances qui ont élé nationalisées en 1917 étaient 
pratiquement absentes de ce marché. En fait, les sociétés maritimes 
se réassuraient dans des proportions importantes à l'étranger — en 
particulier sur le marché Ltinnique. En outre, de nombreux 
navires et de nombreuses facultés étaient assurés directement — 
so:t de façon partielle, soit en lotalité — sur les marchés étrangers. 

En 1940, après l'interruption des relations avec les alliés, la flotte 
française s'est trouvée brusquement sans couverture, puisque la 
plupart des navires étaient couverts, soit directement, soit en réas- 
sirance, à l'étranger, L'Etat prit alors provisoirement en main 
l'assurance de la flotte, mais dès 1941, et avec l'accord des pouvoirs 
publics, la profession créa un groupement de réassurance maritime 
ou groupement d'ensemble des sociétés d'assurances françaises pra- 
tiquement des opérations d'assurances autres que marilime, et parmi 
elles, évidemment, les grandes sociétés qui furent ultérieurement 
visées par la loi de nationalisation, Ce groupement fut chargé de 
réassurer les sociétés d'assurances maritimes el par cela même de 
leur permettre de développer leurs opérations et d'organiser le 
inarché français de l'assurance maritime et transports, 

Ce groupement fut maintenu après la Libération afin de conso- 
lider le marché français ainsi créé, En même temps les grandes 
sociétés d'assurances terrestres, et nolamment les sociétés nationa- 
lisées, ont été invitées à s'intéresser à la branche maritime, Les 
sociétés nationalisées ont répondu à cet appel et actuellement toutes 
ls compagnies nationalisées praliquant des opérations d'assurance 
acc'dents ont créé une branche maritime dont le développement a 
élé sans cesse croissant. Actuellement, elles souscrivent 1 milliard 
de francs de primes en assurance « corps de navires » représentant 
plus du quart du volume total des souscriptions « Corps » réalisées 
bar les sociétés françaises, et 1.350 millions de francs de primes en 
assurance « facultés » représentant plus du tiers des souscriptions 
des sociétés françaises, 

Grâce à l'organisation professionnelle et à l'activité du groupe- 
ment de réassurance maritime, les résultats obtenus jusqu'à ces 
dernières années sont satisfaisants. Toutefois, la situalion actuelle 
est plus préoccupante en assurance « Corps» en raison de l'aug- 
inentation du prix des réparations à laquelle n'a pas correspondu 
une hausse équivalente des primes, et en assurance « Facultés » 

ir suite d’une diminution des taux des primes due à une concur- 
rence intérieure, voire internationale, exacerbéc, 

Pour pallier ces inconvénients, l'act'on entreprise depuis 1940 par 

s sociétés sur le plan professionnel, en accord avec le groupement 
le réassurance maritime, doit être continuée et complétée par une 
mélioration des conditions de fonctionnement du marché français 
le l'assurance maritime. Ce prollème n'a pas échappé aux pouvoirs 
1blics qui ont créé l’année dernière une commission d'études des 

formes à apporter à la production en assurance maritime. 

Il apparait nécessaire, en effet, de réformer les méthodes de pro- 

iction pour permettre au marché français d'assurance maritime — 

à acquis maintenant une certaine maturité — de pouvoir jouer 

rôle qui lui revient sur le plan international et plus particulière 

‘nt dans le cadre du Marché commun. 





Opérations à l'étranger, 
L'assurance est une industrie internationale, Ainsi les sociétés 
françaises ont-elles toujours cherché à s'implanter sur les marchés 
étrangers. Les compagnies nationalisées ont poursuivi cet effort et 
les primes encaissées par elles directement à l'étranger s'élèvent à 
15.063 millions sur un tolal général d'encaissements de 485.960 mil- 
lions, soit 8 p. 100 environ. 

Actuellement, les soc:étés nationales opèrent dans la plupart des 
pays importants, 

Malheureusement, toutes les possibilités d'implantation ou d'ex- 
tension d'activités à l'étranger ne peuvent être pleinement mises à 
profit actuellement faute de devises. L'installaton dans un nouveau 
pays nécessile des moyens financiers élevés, surtout dans ceux où 
la législation impose des cautionnements, Les disponibilités en 
devises étant fort réduites, force est pour les autor.tés monétaires 
de n'accepter que les investissements qui a priori paraissent les plus 
rentables et de négliger les autres 

Cesendant, en matière d'assurances il faut dépenser relativement 
beaucoup au départ pour obtenir des bénélices au bout de plusieurs 
années seulement. Ce sont d'ailleurs les invest.ssements effectués 
il ÿ à dix ans, vingt ans ou plus qui ont permis à des sociétés fran- 
çaises de se constituer des portefeuilles intéressants qui à l'heure 
acluelle sont à l'origne d'appréciabies rentrées de devises. La 
pénurie actuelle limite donc les possibilités d'expansion de l'assu- 
rance française, notarment dans certains pavs d'Amérique du sud 
où les marchés sont en plein développement. Ces circonstances sont 
regrellables car les concurrents étrangers, anglais italiens, alle- 
mands, notamment, risquent de prendre des dispositions que les 
assureurs français auraient pu conquérir. 

Il convient également, dans le cadre de ces observations sur les 
opérations d'assurances À l'étranger, de relever le préjudice subi 
par les sociétés françaises d'assurances, et entre autres par les 
sociétés nationales, du fait des mesures de mise sous séquestre 
intervenues en Egypte dans le courant de l'année 19%3%6, 

L'assurance française avait réussi à prendre, en Egypte, une place 
enviable et cette situation lui permettait de rayonner dans les pays 
du Moyen Orient. L'arrêt des opérations, et l'« égyptianisation » des 
affaires françaises entraînent donc des pertes non négligeables, En 
outre, si les autres pays arabes laissent encore les sociétés fran- 
Çaises opérer, la situation politique acluelle n'en gène pas moins 
considérablement le développeinent des portefeuilles français. 

Signalons pour clore ces remarques que les biens, droits et inté- 
rêts appartenant en Egypte à des sociétés nationales d'assurances 


représentent environ 16 milions de livres égyptiennes alors que les 
engagements correspondants ne s'élèvent qu'à 13 eu 13 millions de 
livres. 
» 
ANNEXE N° 6423 
(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 28 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reconnaître l'utilité publique des 
travaux nécessaires pour l'alimentation en eau de la région pari- 
sienne et sa défense contre les inondations, présentée par MM, Fré- 


déric-Dupont, Tardieu, Jacques Féron, Isorni, Vigier, Barrachin, 
bides et Philippe Vayron, députés, (Renvoyée à la commission 


de l'intérieur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, périodiquement un important problème de 


caractère national est posé devant le$S pouvoirs publics sans qu'une 
décision intervienne. Hi s'agit de l'alimentation en eau de la région 
parisienne dont nul ne contestera l'urgence et la nécessité, iliustrées 


par les incidents graves qui se sont manifestés pendant la vague de 


chaleur des premiers jours de juillet 1957, 11 importe dom que celle 
question soit enfin résolue sans autre alermoiement. 

Ceci est d'autant plus urgent que, Paris tendant à devenir la capi- 
tale européenne, il est indispensable que l'alimentation en eau soit 
assurée avec le maximum de sécurité et uvec une qua.ilé supé 
rieure où au moins égale à celles des autres capitales 

Or, la région dont il s’agit d'assurer l'alimentation en eau inclut 
Paris et 152 communes, dont : 

78 dans le département de la Seine, 70 dans le département de 
Seine-et-Oise, 4 dans le département de Seine-et-Marne. 

La population correspondante atteint annuellement 5.800.000 habi- 
lants et tend à croitre d'année en année, 

C'est dire qu'il s'agit d'une fraction importante du pays (un sep- 
tième de la population de la France entière) tant au point de vue 
démographique qu'au point de vue économique. 

Or, les difficultés récemment rencontrées pour l'alimentation de 
cet ensemble risqueraient de prendre un caractère dramatique si 
la situation actuelle ne faisait pas l'objet d'un proche et énergique 
redressement. . 

La consommation de la région en cause atteint présentement en 
moyenne un million et demi de mètres cubes par jour et son 


maximum a dépassé deux millions de mètres cubes certains jours 
de juillet 1957. 11 convient au surplus de souligner que chiffre 
aurait été nolabiement plus élevé si les services n'avaient pas dû 
procéder à des restrictions au détriment d'une bonne alimei tation 
des élages supérieurs dans de nombreux quartiers de Paris. Dans 
ceriaires communes de baniieue, on a dû transporter de l’eau au 


moyen de tonnes automobiles. 

Cette consommation croît de 3 p. 400 à 5 p. 100 en moyenne par 
an et ce rythme devra normalement s'accroitre avec l'essor dési- 
rable de la construction, impliquant la création de milliers de 
ments Salubres et bénéficiant de tout le confort nilaire. 
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Pour faire face à cette situation, on dispose d'eaux de source à 
raison du quart de la consommation environ, et au surplus, d'eaux 
puisées en seine ou en Marne, puis filtrées et stérilisées, mais dont 
la qualité, notamment en ce qui concerne le goût et la lempéraiure, 
ne donnent aux consommateurs qu'une satisfaction jmpariaile. 
Quelie que puisse étre la surveillance des rejets en rivière, un déver- 
sement industriel nocif peut involontairement jeler ie trouble dans 
cette alimertation. De brusques foisonnerments d'algues sont égale- 
ment susceptibies, en certaines circonstances, de gèner la produc- 
tion par un encrassement rapide des bassins filtrants et de provoquer 
en outre l'apparition de mauvais gouts. 

Or, la mise en œuvre de tout projet tendant au redressement de 
celle situation implique des forrnalilés et des travaux de longue 
durée (au moins cinq ans). l faut donc les commencer le plus tôt 
possible car on n'a que trop attendu. 

Depuis longtemps 1e conseil rvunicipal de Paris, notamment, 
s'est préoccupé de cet état de choses et a constamment insisté pour 
que soit réalisé un programme qui permetle d'augmenter de façon 
liuporiante les ressources en eau. 

Aurès élude approfondie de nombreux projets (tant dans le bassin 
de la Seine que dans celui de la Loire, voire même à partir du lac 
Léman), le conseil municipal a retenu celui qui comporte le recours 
üuux eaux alluvionnaires des vals de [oire. 

e projet repose sur le captage d'un million de mètres cubes d'eau 
par jour dans ia nappe souterraine qui borde la rive gauche de la 
laire depuis la Charité-sur-Loire jusqu'à Châtillon-sur-Loire et sur 
leur adduclion par gravité jusqu'à Paris, par suite de la différence 
de niveau exislant entre la vailé de la Loire dans cette région et 
l'aggloruéralion parisienne, 

I n'y aura donc aucun pompage et l'eau souterraine étant natu- 
rellement pure et fraiche, Le nécessilera aucun traitement physique 
ou Conoue 

Depuis 1927 le conseil municipal de Paris a déployé tous ïes efforts 
possibles pour faire aboutir celle solution délibérément choisie en 
raison de ses mulliples avantages. Après avoir obtenu les autori- 
éalions nécessaires ainsi que les avis favorables du conseil général, 
des ponts et chaussées et du conseil supérieur d'hygiène publique 
de France, il a fuit procéder à une enduéle et obtenu, à la suite de 
cele-ci, ia déclaration d'utilité publique de l'opération par le décret 
du 11 seplembre 1951, moyennant certaines conditions destinées à 
anénager tous les inléréèls en cause, 

l'uis, la banlieue s'étant trouvée elle-même placée devant la néres- 
sité du renforcement de son alimentation en eau, un arrêté du préfet 
de la Seine en date du 9 juillet 1934 a constitué ie syndicat d'ali- 
eulalion en eau de la région parisienne qui groupe les 153 cou- 
unes précitées, y compris Paris 

Au cours de celle mème année 1934, il a été demandé au Gouver 
nemen: l'aulorisalion de procéder aux emprunts nécessaires, ce qui 
h'a pu être obtenu étant donné la situation financière et poiitique. 

Puis lu guerre est venue et la situation des années qui ont suivi 
la libération ne s'est pas prétée à l'engagement d'une telle opéra- 
tion de longue haleine, qui n'en devient aujourd'hui que plus impé- 
rivusernent urgente. 

Néanmoins, afin de limiter notamment l'effort initial de premier 
établissement, il a été décidé de ne poursuivre présentement que 
la réalisation d'une première élape portant sur un captage de 500.000 
mètres cubes par jour, ce qui est de nature à écarter les objections 
qui invoqueraient ies prétendus inconvénients d’un prélèvement 
plus massif, 

Dans ce cadre, l'opération a ét4 évaluée à £0 milliards, intérûts 


intercalaires compris. Elle do: ‘uvoir être réalisée en cinq ans au 
maxinuin, Les barrages de litution, dont elle s'accompagnera, 
produiront en moyenne 1% wnullions de kWh par an. Le prix de 
revient de l’eau variera suivant le plan financier mis en œuvre 


(autofinancement ou non, tolaljté des emprunts à la caisse des 
dépôts où nop, elc.), mais ce prix tombera à quelques francs après 
ia période d’amorlissement, 

On obtiendra ainsi 500.000 mètres cubes par jour d’une eau lim- 


pide, douce, fraiche, naturellement pure dont l'adduetion s’opérera 
par gravité, ce qui exclut la nécessité de tout pompage, de toute 
[EE , d'effectifs importants et qu assurera en toutes circons 
tunces le maximum de sécurité, 

La qualité et la sécarité ainsi obtenues sont supérieures à celles 


que pourraient invoquer d'autres capilales. 

Les objections qui se sont élevées à diverses reprises ne résistent 
pas à un examen impartial des faits: 

« Le premier établissement est élevé », a-t-on dit, mais, au total, 
aucun autre projet ne pourrait donner un prix de revient aussi bas, 
surtout apres la période d'amortissement des emprunts. 

Certains riverains du bassin de la Loire ont émis la crainte que 
la dérivalion des eaux souterraines ne nuise à l’économie générale 
de celte région en influant défavorablement sur le débit du fleuve 
ou sur le niveau de la nappe. 

Ces appréhensions ont fait l'objet, dès l'origine, d'un examen 
attentif, d'abord de la ville de Paris, ensuite du Gouvernement, en 
conclusion duquêt le décret d'utilité publique a prescrit ja création 
de barrages-réservoirs qui, par le jeu de la restilution des eaux 
accumulées au cours de l’année, cornpensera, en eaux moyennes, 
l'incidence des prélèvements et, bien plus, augmentera en temps 
d'étiage le débit naturel de la Loire, ce qui ne peut que profiter 
aussi bien à la navigation qu'à l’agriculture. 

En outre, ce mème décret prévoit une série de mesures garantis- 
sant les riverains contre tous dommages. 

Trois commissions, composées d'experts scientifiques, choisis par 
le Gouvernement, ont, en 1929, 1954 et 1957, reconnu que Îles 
mesures prises (d'ailleurs légèrement amendées au profit des rive- 
rains) donnaient entièrement satisfaction d'autant plus que la limi- 
talion du prélèvement à 500.000 mètres cubes-jour dans une première 
élape conslüluait une sécurité supplémentaire pour les riverains. 





Les opposants ont encore invoqué le fait que, postérieurement au 
décret de 1951, on avait, en 1949, réalisé l'opération de Montipezat A. 
Or. c'est évidemment comple tenu de cette silualion que les deux 
dernières commissions d'experts de 1954 et 1957 ont formulé leurs 
conclusions et la commission de 1957 ajoutait en terminant: 


« La commission de 1957, unanime, formule l'avis que, si les pou- 
voirs publics différaient le commencement des travaux de capiage 
dans jes vais de Loire, ils prendraient une grave responsabilité. » 

Sans doute le conseil d'Etat, par une décision contentieuse du 
42 juillet 1957, a annulé pour vice de forme le décret du 10 sep- 
tembre 1951 qui prorogeait pour une nouvelle période de cinq ans 
le délai d'expropriation prévu à l'article 8 du décret originel de 
1931. 

C'est précisément en raison de cette carence administrative que 
la présente proposilion a pour but de saisir l’Assemblée législalive 
de l’acimentation en eau de la région parisienne. 

Cette Assemblée y a d’ailleurs élé invitée déjà par le vote inter- 
venu au Conseil! de ja République le 21 mai 1957 où la propos: fn 
de loi présentée par M. Marcel Plaisant et viugl-lrois de ses col- 
lègues à recueilli 2%5 suffrages. Au cours de la discussion de cette 
proposilion la plupart des orateurs ont insisté sur le fait que leur 
vole ne marquail pas une opjosition de la province à la capitale, 
Mais au contraire, témoignait leur désir d'amener celle-ci à faire 
œuvre constructive avec l'appui du Par:ement. La proposition de loi 
demandait au Gouvernement de lui présenter d'urgence un projet. 
Comine cihq Mois ont passé Sans qu'aucun projet nait été déposé, 
nous avons e:limé qu'il appartenait à l’Assemblée d'en prendre 
l'initiative et de répondre ainsi par un acte posilif à l'invite des 
sénateurs. 

La proposilion de loi ci-dessous reprend en les complélant ‘es 
termes du décret de 1931 qui a prononcé la déclaration d'utilité 
publique, toujours valable en l'état actuel des choses, des travaux 
de captage et d’adduction d’eau de la Loire. 

Non seulement en effet, les arguments qui justifiaient l'utilité 
publique de l'opération en 1931, conservent toute leur valeur et 
voient leur porlée encore accrue par l'essor de la consommation 
observé depuis un quart de siècle, mais ils se trouvent validés et 
renforcés par la conjonction de tous les avis formué<s en sa faveur 
par des hautes autorités scientifiques, aussi bien dans le passé 
qu’à une époque récente, 

Certes, on à opnosé à ce projet diverses solutions, basées notam- 
ment sur la création de barrages-réservoirs dans Je bassin de 
la Seine et l’utilisation de ressources souterraines du même bassin. 
Elles ont toutes été examinées et ne permettent pas d'obtenir, 
comme celle des Vals de Loire, une adduction massive d’eau de 
qualité et d’un prix de revient moins élevé, surtout après la période 
d'amortissement des emprunts. 

Ce n’est pas dire que le projet de création de barrages-réservoirs 
en sera retardé. Bien au contraire, il devra étre poursuivi avec célé- 
rité, car il conditionne notarnment la protection contre les inon- 
dations, celui des Vals de Loire permettant, de son côté, une irré- 
prochable alimentation en eau. 

C'est dans ce but qu'il a été prévu un article 11 qui invite le 
Gouvernement à mener de front ces deux opérations. 

Nous avons cru bon de pré-enter ci-après une liste chrono'ogique 

de ces avis qui ne manque pas d'être impressionnante et donne 
des garanties dépassant celles que l'on exige normalement pour 
À + pr du projet d'alimentation en eau d’une agglomération 
quelconque, si étendue soit-elle, ce qui permet d'affirmer que :e 
choix déjà fait est biea le meilleur. 
. Au surplus, notre proposition de loi tient compte des études hrdrau- 
liques qui ont été poursuivies depuis 1931 et en particulier des 
constatations failes au cours d’un certain nombre d'années parti- 
culiérement sèches pour aménager cerlaines dispositions du décret 
de 1931, dans le sens admis par les collèges d'experts indépendants 
ou les commissions gouvernementales. 

C'est ainsi que le décret s'était contenté. par prudence, de fixer 
pour le vo:ume global d’eau à emmagasiner derrière les barrages 
de restitulion, une valeur minimum à défaut de ce volume lui- 
même: les plus récents calculs des experts ont permis de s'arrêter 
au chiffre de 300 millions de mètres cubes dans l'éventualité d’une 
addnetion d’un million de mètres cubes par jour, et au chiffre de 
170 millions de mètres cubes dans la perspective d’une adduction 
limitée à 500.000 mètres cubes-jour. 

C'est la un premier avantage complémentaire que la présente lof 
accorde aux riverains par rapport an décret de 1931. 

Un antre avantage résulte de l'article 6 qui prévoit la constitution 
d'un conseil de surveillance devant lequel les riverains pourront 
intervenir, et qui aura pour mission de contrôler l'application des 
mesures prescrites par la loi. 

En outre, un dernier avantage découle de l'application de l’ar- 
ticle 7 et correspond à des demandes formulées par les intéressés 
de la zone des captages. I met à la charge de la ville de Paris 
les frais de remembrement qui incombent normalement aux €con- 
munes de rette région. Et enfin, la création de canaux d'irrigation 
dans cette même zone ne peut qu'améliorer l'économie agricole de 
ces communes, 

On voit donc que, dans une souci de bonne entente, la ville de 
Paris devra prendre encore à sa charge des dépenses qui n'étaient 
pas prévues par le décret de 1931, et que votre Assemblée juge 
opportun de prévoir. 

IL n'est pas douteux, compte tenu en outre de la division de 
l'opération en deux étapes, qu’il sera ainsi largement tenu compte 
des réclamations et critiques qui se sont fait jour notamment à la 
tribune du Conseil de la République. 

Le financement de ce projet a été longnement examiné par un 
comité spécialisé du commissariat de modernisation et d'équipe- 
ment. I} a été reconnu qu'il était réalisable, soit en faisant appel 
à des emprunts publics, soit en utilisant parallèlement l’autofinanre- 
ment que peut permettre d'assurer une augmentation, d’ailleurs 
nuancée. du prix de l’eau dans la région parisienne. Le principe 
































«+ 5 








1 7! 


it 
k.| 


r- 
5q 


A- 
n 
je 


je 
nt 


de 
te 


in 
- 
el 
e- 
rs 
pe 














. 66 atlas rail Ar 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 773 





de cette mesure a d’ailleurs été admis par le consil municipal de 
Paris le 22 mars 1951, par un vote autorisant l'augmentation de 
10 F du prix du mètre cube d'esn. 

Ces considérations ont conduit à la rédaction de l'articie 8 mais 
it importe d’insister sur la nécessité d’autoriser sans délai le pre- 
mier emprunt qui permettra le démarrage de l'opération, les autres 
devant s’éche'onner pendant la durée des travaux. 

En terminant il n'est pas inutile de rappeler que le Parlement, 
en adoptant la loi du 21 mars 1949, relative à la concession à 
E. D. F. de la chute de Montpezat A, a expressément indiqué dans 
son article 6: 

« Le concessionnaire prendra toutes dispositions utiles pour que 
ne soit portée aucune atteinte aux garanties accordées par le décret 
du 11 septembre 1931 aux riverains et u-agers du Val de Laire. » 

Le Parlement avait donc pien, comme l'a montré la discussion 
qui a eu lieu à cette occasion, non seulement admis la construction 
de Montpezat A mais aussi l’adduction des eaux des Vals de Loire. 

La présente proposition de loi ne fait donc que confirmer ce 
point de vue en substituant un texte législatif au décret de 191 
selon les suggesLans du Conseil de la Révublique. Ainsi qu'il l'a 
également souligné, il y a urgence, et c’est la raison pour laquelle 
nous vous en demandons le "vote rapide, d'autant plus que, tout 
récemment, le conseil général de la Seine. le 4 juillet 1957, et le 
conseil municinal de Paris. le % juillet 1957, ont demandé, à une 
très forte majorité, l'adoption d'urgence du pranjet de loi relatif 
aux Vals de Loire. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Est confirmée la déclaration d'utilité publique inscrire 
dans le décret du 11 septembre 1931, relative aux travaux de 
captage, d’adduction à Paris et de protection contre toute pollution 
d'eaux d'’alluvion des Vals de Loire, avec restitution d'eau de réser- 
voir, suivant la formule annexée audit décret. 

Les formalités déjà accomplies dans ce but restent valables ainsi 
que les dispositions de l’article 6 de la loi du 21 mars 1919 auto- 
risant la concession à E. D. F. de la chute de Montpezat A. 

Toutefois, l’adduction d'un million de mètres cubes comportera 
deux étapes de 500.000 mètres cubes chacune. 

La prernière étape sera immédiatement réalisée, mais la deuxième 
ne pourra être entreprise qu'après approbation par un décret contre- 
signé par les ministres de l'intérieur, des travaux publics el de 
l'agriculture. 

Art. 2. — La vilie de Paris sera tenue: 

Le créer les liaisons téléphoniques et les stations de jaugeages 
nécessaires en vue de permettre d'accélérer l'arrivée dans la zone 
des prélèvements de l'eau à restituer; 

De prendre les dispositions nécessaires pour que la capac À utile 
des réservoirs ne soit pas inférieure à 170 millions de mètres cubes 
pour un premier prélèvement de 500.000 mètres cubes par “tour, 
et à 300 millions de mètres cubes pour un prélèvement total d’un 
million de mètres cubes par jour. La capacité en excédent du 
réservoir de Villerest sera réalisée par des volumes à emmagasiner 
derrière des ouvrages situés dans le bassin de la Loire. 

Toutefois, s’il était réalisé des réservoirs pour l'amélioration de 
la navigation. J'atlénuation des crues, la création d'énergie cu 
lout autre objet, leur utilisation commune devrait être envisagée. 
si e!:e élait jugée avantageuse et possible sans nuire à la sécurité 
de la restitution, 

Un arrêté ministériel déterminera ultérieurement, après proposi- 
tion de la ville de Paris, les conditions d'application de la formule 
e restitution et notamment le mode d'évaluation du débit naturel 

Gien. 

Art. 3. — La dérivalion sur Paris d'un débit d’eau quelconque ne 
pourra être effectuée à quelque époque que ce soit, que si Ja 
capacité d'emmagasinement dans les réservoirs correspondant à 
ce débit est complètement assurée et si les ouvrages correspondants 
sont en état normal de fonctionnement; les chiffres journaliers 
relatifs aux prélèvements, aux débits prévus et réels à Gien, aux 
Cmmagasinements et reslilutions. seront publiés tous les mois à 
date fixe par la ville de Paris ou le syndicat général. 

Art. 4, — La Le de Paris sera tenue d’ indemniser les usagers 
des eaux des Vals de Loire, tant superficielles que souterraines 
de tous les dommages qu'ils justifieront leur avoir causés par la déri- 
valion de ces eaux. Ces indemnités seront réglées comme en 
matière de dommages résu:tant de travaux publics. 

En outre, dans le cas où les dommages résultant: soit de :a 
dérivation des eaux des Vals de Loire, soit de l'arrêt des eaux 
souterraines ou superficielles, soit d’un abaissement anormal du 
Niveau de la nappe et proyoqués par les divers ouvrages nuiraient 
à la salubrité et à l’utilisation générale des eaux ou à la produc- 
tion agricole, le syndicat général devrait exécuter les travaux néces- 
Siires pour remédier à cette situalion dans les conditions qui seront 
fixées, le préfet de la Seine entendu, par les ministres des travaux 
publics, de l'intérieur et de l’agriculture. Ceux-ci auront, en outre, 
la faculté de prescrire la modification ou la suppression, s'il y a 
heu, des prélèvements effectués par la ville de Paris. d 

Art, 5. — Les droits des tiers et notamment ceux des communes 
sont expressément réservés 

Art. 6. — Dès le commencement des travaux, il sera constitué une 
Commission loca'e de surveillance, tant pour les travaux que pour 
l'exploitation ultérieure, et dont la composition et la mission seront 
précisées par un arrêté interministériel. 

Art. 7. — Le syndicat général prendra À sa charge les dépenses 
de remembrement éventuel et de travaux annexes dans la zone 
des captages en exrloitation et ce, dans la limite des dépenses 
restant au compte des collectivités locales 

Le syndicat général étahlira dans la zone des captages en explof- 
tation, un réseau de canaux princinanx destinés à permettre l'irri- 


pren des exploitations riveraines et les alimentera en eau de 
Are 





—_—— ——— 

Le débit maximum de l'ouvrage principal sera déterminé ulté- 
rieurement 

Art. 8 Indépendamment des subventions et fonds de concours 
qui pourraient être accordés, les dépenses correspondant aux tra 
vaux seront couvertes, d'une part: au moyen d'emprunts réalisés 
par la ville de Paris ou le syndicat général auprès des établissements 
publics ou privés et, d'antre part, au moyen de l'autofinacement 
résultant d'une augmentation du prix de l'eau dans la région pari- 
sienne et qui pourra être variable suivant les localités, 

Le Gouvernement autorisera d'urgence le premier emprunt néces- 
Saire pour le démarrage des travanx 

art. 9 Les expropriations nécessaires seront réalisées dans 
un délai de cinq ans à dater de l'autorisation gouvernementale 
accordant le premier emprunt 

Art. 10. — La présente confirmation d'utilité publique comporte 
autorisation d'utiliser l'énergie hydraulique qui sera disponible au 
barrage de Vilterest. 

Art. 11. Le Gouvernement devra poursuivre d'urgence les for- 
malités relatives à l'exécution des barrages-réservoirs en Haute 
Seine de manière à réaliser en même temps, pour la région pari 
sienne, l'alimentation en eau par les Vals É Loire et la protection 
contre les inondations par lesdits barrages 
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RAPPORT, fait au nom de la commission de la presse, sur la pr@po- 
sition de résolution (n° 3388) de M, Dronne tendant à inviler le 
Gouvernement à prendre d'urgence les mesures Ixcessaires au 
maintien des activités de la radiodiffusion française dans le Sud- 
Est asiatique, par M. Bouhey, député, 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution de M. Dronne 
traile d'un problème délical, né des événements mêmes survenus 
depuis quelques années dans le Sud-Est asiatique. Celle parlie du 
monde a connu depuis le moment crucial de 19% une diminution 
sensible de l'influence française sur ce grand pays que nous af pelons 
l'Indochine et qui se trouve divisé actuellement entre plusie urs 
Etats plus ou moins indésendants: Viet-Nam du sud, Cambodge et 


Laos. 

En ce qui concerne Ja radiodiffusion française, elle était représentée 
par un grand poste de souveraineté française: Radio France-Asie, 
qui émetlait jusqu'en février 1956, deux cents heures par semaine, 
en quatre langues: francais, vietnamien, anglais et chinois et qui 
concernait un immense secteur: en dehors de l'Indochine, la Chine 
du Sud jusqu'à Hong-Kong, les Philippin l'Indonésie, la Malaisie 
la Thaïiande, la Birmanie, avec des émissions dirigées pour atteindre 


l'Australie, l'Inde et l'Europe 


Nous devons ici ciler l'important rapport présentk ir un de nos 
anciens rollègues, M. Letourneau, membre de la commission d'inior 
mation de FUnion française, devant cette Assembicét ir une propo 


sition de M. Bazé tendant à main!lenir nos activité radio 
sur le Sud-Est asiatique 
Ce poste Radio France-Asie fut supprimé le 1 mars 1956, à la 


ioniques 


demande du Gouvernement du Viet-Nam, ax lequel, à cette 
époque, no; relations diplomatiques étaient lo l'être arfailes 
Elles se sont améliorées depuis. Pour remplacer ce poste, les deux 
Gouvernements créèrent une nouvelle organisation, appelée les 
bureaux francais de radiodiffusion du Sud-Fit asiatiq dotée de 
movens réduits: 84 millions en 19%, 70 m is 1957 

Rappel ns en quoi consiste cette orzanisatior elle comvoorte deux 
bureaux, l’un à Saigon qiu fonctionne avec 15 agents et budget 
de 40 millions, l’autre à Pnom-Penh avec un ell if théorique de 
17 agents et un budget de % millio 

Un émetteur de %5 kW et un émetteur de 1 kW ont é1£ mis À 
la disposition de la radiodiffusion nationale du Viet-Nam qui, en 
échange, a autorisé le bureau de Saigon à diff r tou Ü ur 
deux heures d'émission en franca ir onde moy: ( l 

Ce bureau alimente, en outre, les émissions français le R 
Laos à Vientiane et, partiellement, le bureau de PnomP ] 


Cambodge 
I prépare et fournit également di missions 
radios de Singapour, Colombo, Manille, Rangoon, le Canada, Dalat 


ainsi que pour le journal parlé de la radio métropolitaine et de 
Brazzaville. 

Il est à noter que l'accord provisoire actuel passé avec le Viet. 
Nam — autorisant la diffusion de deux heures quotidiennes d'ém 
sion — pourrait être amélioré et iurée des émis igimentée 

D'autre part, te Gouvernement cambodgien ayant demandé l'aide 
de la France en ce qui concerne la radiodiffusion, un émetteur de 
2» kW onde courte, un émetteur de 5 kW onde courte et n ém 
teur onde moyenne de 1 kW ont été envovés au Cambodge 

Ces trois émetteurs furent transférés à Pnom-Penh m 6q 
ment de ces appareils était resté à Saigon et ce matériel e fut 
jamais monté. Nous devons le regretter 

En ce qui concerne le Lans, malgré Île désir exprime rr le 
Gouvernement laotien, nous n'avons pu reprendre l le heu 
de programme français sur les ondes laotiennes que permettait 
fonctionnement du poste Radio France-Asie 

Le Gouvernement a été alerté par une question orale se ! 
Conseil de la R« ublique par MM \! helet et Hart ( 19 4 
et par une question écrite posée par notre collègue M. Paul Go 4 
le 12 avril 1957. Dans ses mponses, le Gouvernement déclare partager 
les soucis des parlementaires, mais il n'a pu jusq lor léterminer 
les movens prauques qui pourraient être mis en œuvre 

Il sembl inutile de reprendre en détail dans e \ t tout 


l'historique des négociations qui ont « lieu et qui n'ont pas en 
ab 1 un résultat favorable. 
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Indiquons que Paris et Brazzaville émettent à destination de l'Asie 
du Sud-Est des émisisons quotidiennes: celles de Paris présentent 
des conditions de réception assez irrégulières; ceiles de Brazzaville 
sont meiileurex, Saigon accorde deux heures de programme pure- 
ment culturel; Pnom-Penh, deux heures également avec un bulletin 
d'informalion. 

Voilà où nous en sommes actuellement, 

Que peut-on faire ? ’ 

Peut-être aurait-on pu créer, une fois la guerre terminée et l'indé- 
pendance des trois Elats d'Indochine réalisée, un grand posie puis- 
sant eur l'ensemble du Sud-Est asiatique ? Ceci n'a pas été fait, et 
il parait impossible actuellement de l'envisager. 

Mais il faut maintenir au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam 
la possibilité pour les élites de ces pays de garder un contact avec 
notre langue et notre cullure. Aussi le concours direct de la radio- 
diffusion française doit-il être assorti — au besoin par nos missions 
culturelles — de productions qui tiendraient comple davantage des 
besoins locaux. 

Il apparait à l'usage que les émissions venant directement de 
Paris sont difficilement « audibles » par le Sud-Est asiatique. Celles 
arlant de Brazzaville sont nettement meilleures. Aussi la solution 
a plus économique et la plus efficace serait d'utiliser une liaison 
Paris—Brazzavilke: ainsi cetle dernière relaierait un programme 
préparé à Paris par un service spécialisé dans les questions 
d'Exitréme-Orient, 

Restent les questions financières, toujours difficiles à régler. Les 
crédits sont inscrits au budget du ministère des affaires étrangères 
qui les reverse à la radiodiffusion-télévision française. 

Nous devons faire un effort important pour permettre à la voix de 
la France de se maintenir dans le Sud-Est asiatique. Nous devons 
savoir aussi que des concurrents Sérieux offrent aux trois pays dont 
nous parlons des équipements et du matériel technique qui risquent 
d'être utilisés au détriment de notre influence, le jour où ils seraient 
installés là-bas, Ne laissons pas — par manque de décision — le 
temps travailler contre nous. 

En tenant comple de ce rappel historique, de l’évolution favorable 
qui se produit dans ces trois pays envers la France, votre commis- 
sion de la presse souhaile voir prendre par le Gouvernement toutes 
les mesures propres à maintenir notre influence et nos activités 
radiophonique: destinées au Sud-Est asiatique, en insistant parti- 
culièrement sur les points suivants; elle estime qu'il faut: 

49 Mener à bonne fin, et dans les délais les plus rapides, Îles 
négociations avec chacun des trois Etats: Cambodge, Laos et Viet- 
Nam, pour assurer un statut définitif aux émissions françaises sur 
leurs antennes nationales ; 

20 Régler les problèmes financiers que pose le fonctionnement des 
bureaux indochinois de la radiodiffusion française, en débloquant 
la totalité des sommes reconnues indispensables: 

930 Faire préciser de qui relèveront ces émissions culturelles: ou 
_ ministère des affaires étrangères ou de la radiodiffusion-téévision 
rancçcaise ; 

‘1° Assurer les émissions « dirigées » du poste de Brazzaville qui 
semble Je mieux convenir afin que, d'une part, ces émissions 
puissent être caplées dans de bonnes conditions techniques par les 
auditeurs de l'Asie du Sud-Est et que, d'autre part, les programmes 
soient établis par une équipe de spécialistes d'Extrême - Orient, 
installés à Paris. comme le fait, avec d'excellents résultats, Ja 
B. B. C. pour ses émissions dans cette même région de l'Extrême- 
Orient. 

En conclusion, votre commission de la pressé vous demande 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures nécessaires au maintien des activités de la radio- 
diffusion française dans le Sud-Est osjitique. 
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AVIS présenté au nom de la commission de l'éducation nationale 

sur les propositions de loi: 4° de M Frédéric-Dupont et plusieurs 
de ses collègues (no 873) tendant à modifier l'ordonnance no 45- 
AUS du 19 seplermbre 195, portant institution de l’ordre des. ex- 
peris-complables el des complab'es agréés et réglementant les 
titres el professions d'experl-comptable et de comptable agréé; 
2° de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de ses collègues 
(n° 1533) tendant à modifier l'ordonnance no 45-2138 du 19 sep- 
teinbre 191 portant instilulion de l'ordre des experts-comptables 
et comptables agréés et réglementant les titres et professions 
d'experls-complables et de comptables agréés: 3° de M. Abelin 
et plusieurs de ses collègues (n° 3165) tendant à modifier l’or- 
donnance ne 45-2138 du 19 septembre 1915 portant institution de 
l'ordre des experts-comptables et des comptables agréés et régle- 
mentant les titres et les professions d'expert-comptable et de 
complabie agréé, par M. Viatle, député (1), 


Mesdames, messieurs, l'importance de la profession de comptable 
dans la vie d'une nation moderne n'a pas besoin d'être soulignée, 
et l'on peut être surpris qu'en France il ait fallu arriver à une 
date relativement récente pour que les pouvoirs publics se préoc- 
cupent de sa réglementation. 





(1) Voir les nos 4515, 6113, 





C'est en eflet l’ordonnance du 19 septembre 1915 qui, reprenant 
et transformant un acte du gouvernement de Vichy en 19%2, a 
osé les bases de cet'e réglementation dans le domaine des pro- 
essions libéroles., Le régime ainsi défini conduit à établir trois 
catégories de professionnels de la comptabilité : 

Tout d'abord, les comptables salariés, liés par un lien de subor- 
dinalion à un ou plusieurs employeurs; 


Puis, les comptables exerçant une profession libérale et affiliés 
obligatoirement à l'Ordre national des experts-complabies et des 
comptables agréés, divisés en deux catégories: 

a) Les experts-comptabies, dont le rôle est « d'organiser, vérifier, 
apprécier et redresser les comptabilités et les comptes de toute 
nature »:; ils peuvent, en outre, être chargés de présenter des 
rapports sur « Ja situation et le fonctionnement des entreprises 
sous leurs différents aspects économique, juridique et financier ». 

b) Les comptables agréés, dont je rôle est plus modeste et 
consiste à « tenir, centraliser, ouvrir, arrêter, surveiller les comp- 
tabilités et les comptes de toute nature ». 

Cette organisation peut-elle être considérée comme définitive ? 
Il ne le semble pas. En particulier, le rôle des experts-comptables 
dans la vie sociale paraît devoir se développer encore. Les entre- 
prises, de plus en plus complexes, ont de plus en plus besoin 
dune technique permettant d'apprécier et de suivre leur situa- 
tion économique et financière. 

D'autres pays ont senti la nécessité de disposer d’un corps auto- 
nome de professionne:s de la comptabilité dont la valeur tech- 
nique et morale donnerait toute garantie aux entreprises et aux 
ouvoirs publics, à tel point que les conclusions de ces experts 
| foi vis-à-vis des administrations fiscales, Une telle conception 
révolutionnerait certaines habitudes francaises, Ln des mérites du 
rapport de M. Rolland, est de conduire à une telle évolution. Sans 
régler directement Ja question, il fait obligation au Gouvernement 
de déposer un projet de loi avant le 1°r janvier 1960 pour créer la 
procédure de certilication des bilans. 

Votre commission de l'éducation nationale ne peut que souhaiter 
l'aboutissement de cette réforme. 

En attendant, elle considère que son rôle ronsiste à veiller tout 
d'abord au maintien et, si possible, au développement dun niveau 
de culture exigé dans toute profession d'importance sociale Crois- 
sante. 

Pour juger le rapport qui nous est soumis de ce point de vue, 
il est bon de rappeler que l’ordonnance du 19 septembre 1915 pré- 
voit fort logiquement une formaljon beaucoup plus sévère pour 
les experts-comptables que pour jies comptables agréés. 

Ces derniers doivent être seulement tilulaires du brevet profes- 
sionnel de comptable, ou avoir subi avec succès les épreuves de 
l'examen préliminaire d’expert-comptable et justifier, dans ce cas, 
de trois années de pratique professionnelle satisfaisante. 

Les experts doivent être, eux, titulaires du diplôme complet 
d'expert-comptabie, comportant en plus de l’examen préliminaire, 
un examen finai subi après accompiissement d'un stage et com- 
prenant, outre des épreuves écrites et orales, la soutenance d’un 
anérmoire 

Il est clair que ces dispositions correspondent aux différences 
de rôle impartis aux deux catégories de professionnels déterminées 
par la loi. 

Mais le principe de cette distinction a provoqué et provoque 
encore de nombreux remous au sein de la profession, En schéma- 
tisant à peine, et sans parti pris, on peut déclarer que certains 
complables agréés voudraient jouir des mêmes droils que les 
experls, Sans avoir eu la formalion théorique correspondante. 

Cette prétention apparaît inadmissible à votre commission de 
l'Education nationaie:; toutes proportions gardées, elle est sem- 
blable à la requête que présenteraient de bons professeurs licen- 
ciés, d'obtenir, à l'ancienneté l'agrégation sans concours. 

On peut, certes, trouver une cerlaine justification à celle de- 
mande en remarquant que, l'Ordre étant de création récente, des 
comptables n’ayant pas subi les épreuves de l'examen d'ensemble 
ont été admis, à l’origine, dans la catégorie des experts-comptables. 
11 est difficile de soutenir, sans examen de détail de tous les cas 
particuliers, que tous ont été tranchés équitablement en 19:2 ou 
en 1915, Aussi bien, le rapport de M. Rolland donne de nouvelles 
et aux complables agréés d'accéder au grade d’'expert-comp- 
table. 

Les dispositions prévues sont-elles trop ou trop peu libérales ? 
Il est imyossib'e d'en juger objectivement: votre rapporteur tient 
à donner ce témoignage personnel qu'il a é!lé soumis à des pres- 
sions dans les deux sens, dont certaines à caractère nettement 
injur:eux (ce qu'il veut oublier d'ailleurs) mais qui montre que 
la discussion a pris un caractère plus passionnel que rationnel. Le 
texte du rapport n° 6113 résulte d’une série de compromis entre 
les diverses thèses, et a recueilli l'accord formel de l'Ordre actuel, 
habilité à parler au nom de la profession. 

La Sagesse consiste à ne pas le remeltre en cause, Sous peine 
de continuer à entretenir au sein de la profession une agilation 
qui lui serait dommageable à la longue. 

Reste une dernière disposition, plus discutable à notre sens, et 
concernant la situation des comptables salariés. Ceux-ci ne sont 
pas actuellement soumis à la discipline de l'Ordre, qui ne s’im- 
pose qu’à la profession libérale. Il sera dorénavant créé un tableau 
annexe sur lequel les comptables qui ne désirent pas exercer la 
profession à titre libéral pourront, sur leur demande, figurer s'ils 
remplissent les conditions prévues par l’article 7. Hs seront alors 
soumis aux règles du code de déontologie de la pro‘ession. Nous 
ne pouvons qu'y applaudir. 

Par contre, l’article 19 permet à tous les salariés d'exercer des 
travaux de comptabilité pour le compte de cinq entreprises en sus 
de l’entreprise qui les emploie comme comptable, On peut y faire 
deux objections, Cet artirle semble en quelque sorte officialiser 
le « travail noir » des professionnels de la comptabilité, ce que la 
luj a tendance à restreindre plutôt qu'à développer en général, En 
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le salarié 


second lieu, la distinction étant difficile à ‘aire entre 
dépendant de plusieurs employeurs et le pro‘essionnel exerçant 
unvu profession fibérale — €ar le lien juridique de subordinati 
qui caractérise le salarié n’est pas toujours très nel — Ja possi- 
bilité d'option sera laissée à certains comptabies, On sait combi 
ja sécurité sociale {régime général) redoute cette facilité, qui fait 
supporter les « mauvais risques », c'est-à-dire accueil | per- 
sonnes apportant une seule cotisation et de nombreux prestataires, 
Cette question pourrait être ulilement étudiée par notre commis- 
sion du travail. 

Nous reconnaissons, en revanche, que la solulion pronosée « le 
mérite de renverser le fardeau de la preuve: tout comptable tenant 
les comptabilités de plus de six employeurs sera dorénava rép 
exercer une pression libérale, ln certain nombre de difficultés 
d'interprétation des textes actuels seront ainsi levées. 

Ces observations sur ce dernier asvect du rapport de M. Roïland 
n'empéchent pas cependant votre commission de lEdacalion na 
tionale de donner, à l'unuanimilé, un avis faverabie à son ado} 
Lion. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 2 de la lo 
no 91-714 du 7 juin 191 modifiant l'article 4 de Ja ii 
n° 47-1680 du 2 septembre 1917 relalive aux condilions de déga 
gement des cadres des magis:rats, fonclionnaires et agents civils 
et militaires de l'Etat, modifiée par la loi n° 18-1225 du 22 juil 
let 1938, et l’article 85 de la loi de finances no 55-79 du 7 février 
1953, en vue d'éviter des interprélalions restrictives de ces textes 
qui auraient pour effet de priver les fonctionnaires résistants 
auxquels ils s'aopliquent des avantages qu'ils leur assurent, 
présentée par M. Paul Cosle-Floret, député. — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le législateur, en volant la Joi du 7 juin 
491 et l’article 835 de la loi de finances du 5 février 193% à entendu 
que les: personnes visées par ces textes 
résistants, combattants volontaires) n'aient point à étre viclunes 
des textes de dégagement des cadre: 

fout récemment, une proposilion de loi (n° 591% du 15 novem 
Yre 1957) de M. Gagnaire, député: vous a demandé d'adopter un 
texte qui sauvegarde ve principe à l'égard des fonetionnaires venant 
de Tunisie où du Maroc, visés par la loi du 4 août 193% et par le 
décret du 6 décembre 1956. 

La cireulaire du 3 août 1951 (J. 0. du 91 août 1951) qui précise 
les conditions d'application de la loi du 7 juin 1959 ava tenu 
compte des intentions du législateur et ordonné la réparalion du 
préjudice subi. 


déporles, in'ertu 


Les textes législatifs portent, en effel, respeclivement: 

4° Loi ne 51-71: du 7 juin 19:1: 

Art. fer, — Le paragraphe D de l'article % de la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1947, relative aux conditions de dégasement des cad 
des ma£istrats et agents civils et militaires de l'Etat, modifié par la 
loi n° 48-1227 du 22 juillet 19%, est de nouveau modifié comme 
suil : 

« D, — Sont exclus des mesures de licenciement prévues 
présent texte les fonctionnaires qui pourront se prévalo le Ja 
qualité de déporté où d'intérné de la Résistance, ou de dépo 
po'ilique au sens des Statuls en cause, les enzag 
pendant la guerre de 1911-1918 et 1929-1915 justifiant de dix-huit mois 
de services mililaires ou assimilés, les veuves de guerre avant 


£ \ 
encore charge d'enfant et les grands mutilés de guerre bénéficiai 
des dispositions de l’article premier de Ja loi du ?2 mars 19%; 

Art. ©, — Les fonctionnañres visés à l’articte précédent et dégagés 
des cadres avant la promulgation de la présente loi seront réintésrés 
de plein droit dans leur ‘ermn'oi 

Ceux dont l'emploi aura été supprimé seront reclassés d'office d 
des emplois comportant des avantages équivalents, so réser\e 
qu'ils satisfassent aux conditions normalement exigées pour les 
remplir, ; 

2° L'article $ de la loi n°59-79 du 7 février 19353 porte: 

Art. &53. — Les fonclionnaires et agents de l'Etat. hénéficia s de 
<slatuts des déportés ou internés de la Résistance, mutilés à #00 : 10) 
engagés volontaires au cours des guerres 1911-1918 ou 1920-1015 
lis à ja retraite autrement que par la limite d'âge ou licenciés pom 
une cause autre que l'insuffisance professionnelle, antérieurement 
au 3 septembre 1917, séront, s'ils en formulent la demande dan 
délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi 
reiniégrés de p'ein droit et par priorité dans leur « npl ji "u dans un 
elnploi de leur administration d'origine ou dans une autre adm 


[ 
tralion, comportant des ‘avantiges équivalents, au fur et à mesurt 
des vacances qui se produisent. La réintégralion sera faite d 
lLordre établi ci-dessus, 

Les emplois correspondant à leur grâde dans les postez nouvel 
lement créés au sein de’ leur adiministralion d'orisine leur seront 
ésaieiuent réservés par priorité dans la proportion d'un sur deu 

A rompter de leur réintésralion, ‘es intéressés cesseront de 
vo y les avantages de relfailé dont ils pouvaïent bénéficier el acq 
ront dé nouveaux droits à pension. 


’ 
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ANNEXE N° 6428 


n ordinaire de 19537-19583. — Séance du 28 janvier 1958.) 


PROPOSITION 


sécurité sociale, pré<entée par MM. Jean Villar] et Enzgel 


DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement À 
rgence le décret prévu par l’article 334 du code de la 
députés. 






yée à la connuission du travail et de la sécurité sociale). 


assurances-vicillesse, Ja pension 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieur:, l'article 232 du code de la sécurité sociale 
pour les assurés justifiant d'au moins trente années 
qui ont exercé pendant au moins vingt années une 
‘diièrement pénible de nature à provoquer Fusure pré- 
l'organisme où qui sont reconnus inaptes au travail par la 
liquidée à un âge compris 
ans €st égale à 40 p. 100 du salaire de base. 


sposition de cet arlic:e relative aux vingt années d'activité 
an deg pres pénible n'est pas encore entrée en application, bien 
‘ inscrite dans l'ordonnance du 19 octobre 1913. 


‘ar! cle 33% du code de la sécurité sociale prévoit qu'ur 


décrel re : lu sur la proposition du ministre du travail el de ia sécurité 
lu ministre des finances et du ministre de la santé publique, 
‘onsultation du conseil supérieur de la sécurilé sociaie, éla- 


ANNEXE N' 6427 


des activités dont il s’agit, 

écrelt n'a pas encore élé pris. 

de hâler sa parution que nous avons l'honneur de vou 
présente proposition de résolution, en exprimant | 

y soit précisé que les assurés demandant entre 60 et 

pension-vieiilesse pour inaptitude an travail devraient 


nouvelle demande s'ils désiraient recevoir la pension liqui- 
dée aux taux prévus par l’arlicie 351, dans le cas où leur inaplilude 


\ Constitution, pr 


serait pas reconnue. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


nationa'e invile le Gouvernement à prendre d'urgence 
à par l'article 34 du code de la sécurité sociale, en 


holamment une disposition aux termes de laquelle tout 


cas de rvjel de Sa demande de pension de vieillesse 
65 ane pour inaplitude au travail, aurait à faire une 


demande s'il désirail recevoir 1 pension liquidée aux taux 


“ommission du 
règlement et des 














PROPOSITION DE 


l'aruicie o5L 


ANNEXE N' 6429 






rdinaire de 1957-1958. — Séance du ?$ janvier 1958.) 


















LOI tendant à la modificaljon de l'article fr du 
327 du 14 avril 1955 supprimant la taxe sur les locaux 


loués en garnis, présentée par MM. Philippe Vayron, Barrachin, 
Brussel, Cassagne, Jean Cayeux, Chamant, Coirre, Coulon, 
Féron, Frédéric-Dupont, isorni, Bernard Lafav, Carnille 
. Misuot, André Morice, Parrot, Pianta, Ritter, Rolland eëk 


(Gs. — (Renvoyée à la Ccominission de Fintérixur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, la loi du 13 août 1926. par son article 1e, 
comimunes et départements 1e droit d'élablir certaines 
protit. 

les locaux loufs en garni fut ainsi créée par le para- 


graphe 10 et établie en application d'un décret ministériel promul- 
$ 2 décembre 1926 


récupérable sur le client élait destinée, en principe, à 


pere la clientèle de passage (francaise ou étrangère) 


tiscales auxquelles est soumise la population locale 
la contribution mobilière 
suivant les décisions des conseils municipaux à un 


suivant les localités, celle taxe à soulevé de Kgi 


lines protestations 


‘est donnée pour but 


des représentants 


eurs et touristes d'origine française, déjà imposés à 
habituel à la contribulion imobilière, admetlaijent 
de payer une taxe de remplacemeat pour des chambres 
eux au cours d’un déplacement, 

d'origine étrangère constatant des différences dans 
taxe ne manquèrent pas de s'étonner tant de ces 


variations que du principe mème de ces suppléments ajoutés à 


en effet, n'existe pas dans les pays voisins où Ja poli- 


touristique s'efforce au contraire de rechercher des allége 
fiscaux permellant à J'hôtellerie de pratiquer des prix 


de cette situation, défavorable à l'expansion du tou- 


international en France, souvent signalé au Gouvernement, 
attirer son attention. 


que fut pris le décret no 53-327 du 11 avril 49% qui 
l'application de la loi du 13 août 19% les hôtels de 


classés selon les conditions fixées par la loi du 4 avril 1912 








quents. 
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Le décret du 1% avril 1953 spécifla cependant que les hôtels 4 
tourisine « situés dans le département de la Seine » continueruie 
à ètre assujettis à la taxe sur les locaux loués en garni. 

Cette restriction était jnsUfiée à l'époque par l'administration € 
raison des difficultés de l’équiiibre des finances de la ville de Par 

I n'en est pas moins vrai qu'elie était et qu'elle reste illogique 
et injuste. 

Illogique parce que 
nal », des prix également 
normes exigibles sur 
ministère de tutelle 
tourisme. 

il est également anormal de 
de passage à Paris, un jhnpôt qu'il n'aura à subir 
autre ville de France, taxe dile sur les « meublés loués en garni 
et qui relève plutôt de l'habitation sédentaire 
En outre, en frappant unique.nent la ville de Paris et le dé] 
tement de la Seine, première ville tour:stique du pa 
plaque tournante du tourisme français et européen, qui est ai 
I 


le t 
énalisre, 


les hôtels de tourisme ont un statut nat 
tixés sur le plan « national et di 

l'ensembie du territoire, édictées l 
sous le contrôle de la 


l 
direcuon pence C 


faire 


c'est la 


Sur les routes allant vers l’Ilalie, l'Espagne, la Suisse l'A 
magne, Paris, relais obligatoire du touriste d'outre-mer, ne doit 
pas laisser à ses hôtes le mauvais souvenir d'une note surcharg 
d'une taxe exceptionnelle. 

L'impopularilé de cette taxe qui constitue en quelques sorle Ü 
brinade pour les touristes étrangers, porteurs des devises fort 
dont le pays a grand besoin, n'est plus à démontrer. 

Son existence crée, d'autre part, une inégalité devant Timpôt 
entre des ciloyens de même aclivilé commerciale, suiva 
l'hôtel est situé à Paris ou en province. 

Elle est enfin profondément injuste puisqu'elle ne s'applique 
aux locations meublées des appartements des parliculiers le 
lesquels s'est instauré (sans taxes) un florissant marché noir du 
neublé. 

ar ailleurs, son maintien n'est pas justifé pour les 1 ns d'« 
libre budgétaire de la ville de Paris dont il étant fail état en 1! 
Elle ne représente, en effet, que 0,5 p. 100 du montant tolal dt 
budget. 

Les exploitants des hôtels de ‘ourisme parisiens nt. d li 19 * 
affecté plusieurs milliards à la modernisation de l'équipement de 
leurs élablissements et à l'amélioration des prestalions offert 

Cet effort a été concrétisé par une augmentation de fréquentation 


t nl 


des hoôlels de la capitale où le passage des étrangers est en net 
progression. 

Cette progression constante est évidemment génératrice de ren- 
trées nouvelles sous forme d'impôts, et bénéfique pour les finances 


publiques, tant locales que nationales. 

C'est pourquoi il parait équitable aux auteurs de la proposition 
que le même régime fiscal soit appliqué aux hôteliers par;sier 
qu'à leurs collègues de province. 

Pour atteindre ce résultat, il suffit de modifier l'article fer du 
décret no 55-927 du 14 avril 1955. 

C'est ce que nous vous demandons de faire. 

PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — L'arUcle fer du décset no 59-927 Gui avril 1953 


est rédigé comme suit: 
« Art. fer, — L'article 10 du décret du 11 dé 
est complété ainsi qu'il suit: 


ue nc 
1956 modil 


embre 


« Ne sont pas assujettis à la taxe sur les locaux loués en garni 
les hôtels classés « hôtels de tourisme » par application de Ja loi 


du 11 avril 1932 et des textes subséagients. » 


ANNEXE N° 6430 


(Session ordinaire de 1955-1958. — Siance du 28 janvier 1958.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
a modilier le classement indiciaire dont bénéficient 
brigade des douanes retraités antérieurement à 
p'ésentée par M. Alduy et les mernbres du 
d'pulés. (Renvoyée à la ] finan 


tendant à inviter le Gouvernement 

les chefs de 
septembre 1951, 
croupe socialiste, 


COonmMiHISsSIon Ges 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis Ja création du corps aclif des 
douanes et jusqu'en 198, le personnel était réparti en 
dirigées uniformément par un cadre de sous-offlciers 
des brigadiers chefs de poste avant satisfait à deux concours et de 
sous-brigadiers avant satisfait à des concours différents selon 
attributions qui leur étaient dévoiues. 

Il n'existait pas, pour les brigades, de grades intermédiaires entre 
le brigadier et l'officier: en l'absence de ce dernir, le brigadier de la 
résidence assurait d'aüleurs l'intér'm., 

Dans les ports et gares internationales élaient affectés des garde- 
magasins, recrutés parmi les brigadiers, percevant les m émo 
luments, mais n'effectuant que des fonctions relevant du service 
sédentaire, 

En 1938 une tentative de rec! 
fut ouvert aux brigadiers 


mes 


amorcée et un concour 


d'acces der au 


issement fut 
permettant 


& 

1 . ‘ 
leur nouvean 
it 


grade créé, celui de chef de poste principal. Cette réforme ne ! 
Pas poursuivie et 
oblenant de ce 


bénéficière] 


points. 


fonctionnaires en 
indiciaire de 20 


seuls 
unie 


quelques 
najoration 


fait 


paver à un touriste étranger, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
éimeitre un timbre commémoratif D 


( Le T t A 
Centenaire de Lourdes, 


présentée par M latnarelle, ment ! l'union et 
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Art. ?, — Le nombre total des croix de commandeur, celui des 
ANNEXE N’'6432 croix d'oflicier et celui des croix de chevalier dont disposeront, pour 
chacune des trois périodes annuelles comprises entre le 4 décembre 
; 1957 et le 30 novernbre 1960, les administrations publiques, sera égal 
1 PET e de 1937-1958. — Séance du %9 janvier 19%.) au nombre des croix dont ces à hninistrations disposaient en vertu 
n 11HA I] 1 si ù n 7 Ju vivs / de l'article 2 de la loi n° 53-26 du 9 mars 1955, pour la période allant 
‘ POSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à du à décembre 1996 au 20 novembre 1997, ce nombre étant réduil: 
( er les commergants non sédentaires de la taxe différen- A compter du 1" décembre 1954, de 9 p. 100, 
tieile sur le hienles à m ir, présentée par MM. Scheider, A compler du 1 " décembre 195$. de ju p. 100; 
Helluin et membres du jure d'union et fraternité frèn A compler du {7 décembre 1959, de 20 p. 100, er 
? Hi | - psp 2 Un décret pris en consvil des ministres et mentionnant l'avis du 
{ { Lut . enio { 1 d UNIT TR hi ues dnuires CLUIIU- pe { ñ ‘ É n ‘ 5 ER : 
s , conseil de l'ordre fixera, après chacune des réductions prévues à 
sd. , l'alinéa premier ci-dessus, la nouveke réparlilion des croix entre 
EXPOSE DES MOTIFS les différents dépariements ministériels en tenant compte des Pesoins 
| réels de chaque administralion et, lorsqu'il v aura lieu, des inodifi- 
M ! $ L avec ju l nn demandé l'exo calions intervenues dans la composilion du Gouvernement. 
J t | ne U pit RENE éorrdiaié 
1 | t L [l 11 Dit ILiliSQUIOI COINHIE 
nl | x l pat 
L | pris un décret en ce sens, reconnaissant ainsi ANNEXE N° 6434 
L { 
() { f if ur | le le véhicule À moteur ” “à 
‘ ss , rs > NOR seuel- (Session ordinaire de 1937-1953. — Séance du 29 janvier 1958.) 
( t, € ‘t, pour rendre sur les lieux de leur PROPOS:TION BE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
| (L ARTE LL P 1es \arenandses  qu'Hs accorder d'urgence une aide exceplionnelle aux victimes des tem- 
{ un e u il pêtes calasirophiques de neige <urvenues les 24 et % décembre 
( 19 et dans le courant de janvier 19% dans un certain nombre 
, | el de départements du centre de Ia France, plus spécialement dans 
| 4 ù l'Ardèche, l'Aveyron, le Cantal, la Corrèze, la Haute-Loire et le 
| | \ { ru] cel €quilibre Puy-de-Dôme, présentée par MM. Maburt, Guibert, Palmero, Paul 
ü ui | Ramadier el Montalat, députés. — (Renvoyée à la commission des “ 
\ e | l is q ! re d'e r ici ce qu'est finances.) k 
il ill, 1 Le ] > 11114 1 IL es HIouudrIies de EXPOSE DES MOTIFS , 
pui vert eh st Le Mesdames, messieurs, les 23 et 25 décembre, notamment, des tem. 
plis d is lunes ainénasc en ire-logement pour transporter pèles de neige d'une violence inouïe se sont déversées sur le Massif 
a \ ) (s Kkilogs de ma iises, Il nest plus ex)Jnere Central el son versant méridional. Le bilan des dégâts dans chacun 
{ (l iu poids qui est alors très élevée. s de ces départements est plus catastrophique qu'on ne le pensait au 
l Hi et 1 int comple que par diverses ciru | suir du 25 décermbre. 
juetqu exonération U_eic évues, Si nous nous Sans compter les milliers de poteaux téléphoniques ou de pylônes 
1 ) lai im re à des questions écrites, nous arrachés par la teimpète on détruils par le poids de chutes abon- 
| ines el ni ir<, d'ad r la proposiIion dantes de neige, nombre d'immeubles d’habilalion et d'exploitation 
U te: out été compelement où parüellement délruits dans un certain nom- 
bre de communes de chacun des départements suivants: Ard‘che, 
PROPOSITION DE RESOLUTION Avevron, Cantal, Corrèze, Haute-Loire et Puy-de-Dôme. Le nombreux 
vergers et arbres fruiliers ont élé arrachés par la tempête ou détruits, 
L'A nhlée 1] inale i te le Gouvernement à fixer par décret, les jeunes plantations ravagées., Nombre de paysans ont dû fuir leur 
ei ulication de l'art » fer de la loi no 26-69 du 20 juin 19% ferme ou élaver à la hâle des murs croulants, des sapinières entières, 
4 { inolément di ar! e 2? du décret n°9 96-85 du 5 sepltem- voire méme des hèlraies ont élé décapitées. Les dégâts sont con:i- 
| 1936, l'exonération de la taxe différentielle pour les véhicuies dérables. Le sinistre constitue une véritable catastrophe nationale 
‘ HT s non sédentaires utilisés pour leur travail, et Îles en raisen de l'ampleur des régions sinistrées : 
rod ( ement de la ta: déjà versée: à p ser Les pertes se chiffrent par des dizaines et des dizaines de millions, 
écalenn { le la ixe au ds pour 5 véhicules- dans chaque région plus par@ecnliérement touchée, 
) rlant les n indises L partepant eslintes C'est pourquoi il est indispensable que le Gouvernement prévoit 
à des secours d'urgence pour les sini<trés, pour remédier au plus pressé 
ORNE ERA et permeltre les réparations les plus urgentes, accorde les décrève- 
ments d'imfôls qui s'imposent et, d'une façon générale, permette 
l'attribution des prêts importants à taux d'intérêt réduit pour recons- 
ANNEXE N° 6433 tiltuer les exploitations et plantations qui ont le plus souilert. 
Dans des régions déjà éprouvées par la déserlion des campagnes, 
aux revenus agricoles réduits, souvent déshéritées, la solidarité nalio- 
re n ordinaire de 1957-1928, — Séance du 29 janvier 1958.) nale doit jouer sans marchandase. ne : EE : , 
L’esl pourquoi nous déposons la proposition de résolulion suivante: 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- » 
sur le projet dé loi 637) fixant pour une période de PROPOSITION DE RESOLUTION 
contingents de décorations de la Légion d’hon- 4 - s de ; | 
neur ement attribués aux adiministrations publiques, par L'Assemblée nationale, considérant que les tempêles de neige sure 
1 1 ? * 
M Minios. dénnk venues sur le Massif Central et ses abords immédiats ont constitué 
QUE ! y * . une catastrophe irréparable pour les régions sinistrées des départle- 
\ T ture eu la ] in d'hor ir à él i tuée par le inents susvisés, invite le Gouvernement à prévoir et accorder: 
Ï Hisil b le ‘er une instilution nationa:e fondée jo Une subvention exceptionnelle et urgente permettant de réparer 
hi e et l'ésaiité, les dommages causés aux habitants victimes du sinistre des 23% et 
Réservée à tous ceux q lans l'ordre mililaire on civil se sont 25 décembre 1957, aggravés par les chutes de neige survenues à 
distingués dans l'exercice de leurs fonctions, la Légion d'honneur, nouveau courant janvier 1958, à fixer après consultation rapide des 
contrairement aux récompenses telles que les palmes académiques services agricoles et préfectoraux de chaque département ; 
( e mérile postal qui visent des activités spéciales, ne distingue 30 Des remises d'impôts aux sinistrés et leur allouer les prets 
la qualité des services rendus. nécessaires à faible taux d’intérét pour la reconstitution des produc- 
Le prés projet de loi a pour objet de fixer, pour une nouvelle lions et plantations détruites ou rendues improductives pour nombre 
[ ‘de de js années, les contingents de Légion d'honneur attri d'années. 
buëés aux adiministrations publiqu et ne vise en aucune façon 
les contingents réservés aux services rendus à titre millaire. 
Votre commission de Ja justice et de lésislation s'est rallike aux e 
propositions qui lui étaient failes par le Gouvernement en y appor- A N N E X E N 6435 
tant. toutefois, une modification: elle a estimé qu'il était nécessaire : ES 
ü imenter d'une unilé les contingenis de grand-croix et de deux L 
unilés les contingents de grand officier, conlingents qui n'avaient (Session ordinaire de 1957-1953. — Séance du 29 janvier 1958.) 
fait bjet d'aucune modification depuis 195 . 
Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopter le PROPOSITION DEF LOI tendant au relèvement du gr des res- 
text ivant : sources personnelles prévu par l’articie 688 du code de la sécurité 
sociale concernant l'allocation supplémentaire, présentée par MM. 
PROJET DE LOI . Arbogast, Meck, Ulrich, Rey, Engel, Schaff, Mme Francine Lefeb- 
vre, MM. Duquesne, Bouxom et-Prisset, députés. — (Renvoyée À 
Art, fer, — Sont maintenues pour une nouvelle période de trais la commission du travail et de la sécurité sociale.) 
aunces à compler du fer décembre 1997, les dispositions de la lui 
ne 48-418 du 19 juillet 1918, sous réserve des modifications prévues EXPOSE DES MOTIFS 
aux articles 1e b,x et 2 de 14 présente loj - ‘ 
Art. fer bis. — 11 pourra être attribué, chaque année, en conseil Mesdames, messieurs, l’article 7 de la loi du 30 juin 1956 (devenn 
: ministres et dans les formés. ordinaires, trois croix de grand- l'article 6SS du code de la sécurilé sociale) portant instilution du 
croix et douze croix de grand officier sans traitement, funds natronal de solidarité iimite ke totalt-de l'allocation supplémen- 
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taire et des ressources personnelles de l'intéressé (pension d'assu- 
rance sociale comprise) au chiffre de 201.000 F par an pour les assu- 
rés non mariés el à 258.000 F par an pour les assurés mariés. 

Or, la pension de vieillesse de la sécurité sociale payee au plafond 
représente à elle seule une ressource s'élevant à 210.000 F par an. 

Pour assurer aux vieux travailleurs qui ont cotisé à la sécurité 
sociale la même sollicitude de la part de l'Elat qu'à ceux qui pour 
des raisons diverses n'ont pas droit aux rentes-vieillesses et pour 
favoriser à l'avenir ceux qui travaillent régulièrement, ainsi que pour 
combattre les fraudes des cotisations à la sécurité sociale, il est bou 
tement souhailable que tous les assurés sociaux qui n’ont pas d'au- 
tres revenus que leur rente-vieillesse puissent toucher l'allocation 
supplémentaire. Pour cela il faut relever le plafond des ressources 
prévu par l’article 68 du code de la sécurité sociale. C'est l'objet de 
hotre proposition de loi, 

Il est bien entendu que l'allocation supplémentaire qui s'élève à 
31.200 F par an ne pourra être intégralement payée à un assuré titu- 
laire d'une pension de vieillesse payée au plafond de 240.000 F par 
an, que si le plafend des ressources de l’article 7 de la loi du 20 juin 
196 était porté à 210.000 F + le montant intégral de l'allocation sup- 
plémentaire. Ceci ferait donc une augmentation du plafond des re=- 
sources visées à l’article 688 du code de la sécurité sociale de 70.200 F 
pour les assurés non mariés, compte tenu d'une allocation suppié- 
menlaire s’élevant à 31.20 F par an. 

En vue de maintenir la distinction existant jusqu'à présent entre 
les plafonds de ressources de: gens mariés et de ceux qui he sont pas 
mariés, il y aurait en conséquence lieu d'augmenter également le 
plafond prévu pour les premiers. Le plafond pour les gens mariés 
s'élèverait donc à 258.000 F + 70.200 F = 328.000 F 

Vous trouverez ci-dessous, mesdames et messieurs, un texle de 
proposition de loi dans le sens que nous venons d'exposer. Nous vous 
prions de bien vouloir l’adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La première phrase de l’article 688 du code de la sécu- 
rilé sociale est remplacée par le texle suivant: 

L'allocation supplémentaire n'est due que si dans l'année le 
total de cette allocation et des ressources personnelles de l'intéresse 
n'excède pas un montant égal à 40 p. 100 du plafond des rémunéra- 
tions soumises à cotisation augmenté du taux de l'ailocation prévu 
à l’article 687, alinéa 14°, du présent code ou, dans le cas où il est 
marié, si dans l’année le total des allocations supplémentaires el 
des ressources des conjoints n'excède pas ce mème montant majoré 
de 25 p. 100. 

Art. 2, — La présente loi entrera en vigueur à parlir du premier 
jour du mois qui suivra sa publication. 


ANNEXE N° 6436 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 29 janvier 1958.) 


PAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
trisile et de l'énerge sur le er de loi (n° 4961) tendant à auto- 
riser ke Président de la République à ratifier un amendement à 
l'Accord international sur l’etain signé à Londres, le 25 juin 195, 
par M. Deixonne, député. 


Mesdames, messieurs, la France en tant que signataire de l'Accord 
international sur l'étain participe aux frais de fonctionnement de 
cet orgarsmz. Une partie importante de ces frais est constituée par 
les salaires et indemnités versés au personnel du conseil de l'élain 
chargé d'administrer l'accord. 

Le paragraphe 22 de l’article 4 prévoit que le conse:l bénéficiera 
d'exontrations fiscales sur les émoluments qu'il verse aux personnes 
à son service, Comme il est de tradition dans les organismes inter- 
nationaux, celles de ces personnes qui ne sont pas de nationalité 
brtannique (puisque le siège du conseil est à Londres) doivent tre 
exonérées de l'impôt sur leurs traitements, Tel est le Cas, en partli- 
culier, du président du conseil de l’étain qui est de nationalité fran- 
Çaise. Les rédacteurs de l'Accord pensaient que le paragraphe 22 
de l'article & tel qu'ils l'avaient conçu permeltrait au Gouverne- 
ment britannique d'accorder sans difficultés les exonérations fiscales 
necessaires, 

Il n’en a pas été ainsi. Au cours de la deuxième session du 
conseil, le représentant anglais déclara que son gouvernement était 
dans l'impossibilité légale d'accorder ces exenéralions, en vertu 
d'un texte de 1950 concernant les organisations internationales, La 
difficulté provient d’une disposition de la section [1 de cet acte qui 
prévoit qu'aucune personne ne pourra jouir d’exonérations fiscales 
plus importantes que celles qui sont indispensables à la mise en 
œuvre de l'Accord international, Le Gouvernement britannique 
estime que la rédaction arluelle de l’article 4 n'impose pas au 
Royaume-l ni une obligation précise à ce sujet et que l'octroi de 
ces exonéral'ons fiscales serait en contradiction avec les lois 
anglaises, Tout en rezrettant que l'on ne se soit pas aperçu de celte 
difhculté en temps utile, le Gouvernement du Royaume-Uni pense 
que seul un texte le liant formellement pourrait permettre d’accor- 
der les exonérations fiscales rcquises. 

Tel est l'objet de l'amendement proposé par la résolution adoptée 
par le conseil de l'étain le 13 octobre 19%. L'actuel paragraphe ?2 
de l'article 1 serait supprimé et rémplicé par les deux paragraphes 
ci-après : 

\ £ conseil bénéficie, dans la mesure nécessaire à 





—— 
l'exercice des fonclions qui lui incombent en vertu 4 résent 
accord, d'exonérülions fiscales ir ses avo revenus el autres 
biens 

23. Le Gouvernement du pays où est situé le siège du seil 
accorde l'exonération 1! 11e aux eéimolutmments vé Ù \r le ‘niseil 
aux personnes à Son serx e autres e t S qui | es | De 
naux du pays dans lequel est le siège d nseil 

Dès que cet amenderment aura ék { robe ff t 
de pays, il entrera en vigueur au et permettra de 
substantielles économie | eftet, est le ‘ ui actuelleme t 
paye les impôts de & personnel non b jue, Pour la Frai 
la ratification de ce texte entraînera e dim on di \u lu t 

: 1 
atteignant plusieur entaines de mi le tlemmn 

C'est ir { | \ I 
pr ] 1 

PROJET ME LOI 

tr icle unique Le Président de la République est autorisé À 
ralifier l'amendement, dont le texte est a exé à la mn AE À 
l'Accord international sur l'élain signé à mures, le 2% juin 1951 

(Session ordinaire d 1957-1958 Sca * du 29 janv: 1958 } 
PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le x e des majorations 


lu 14 mmd'et 1959 et te 
1151 aux fonctionnaires, 


d'ancienneté prévues par la loi n° 52813 
décret d'application n° 51-413 du 25 jai 


agents et ouvriers de l'Etat, comme aux fonctionnaires, agenls et 
ouvriers des étalblissements pnbli de l'Elat, ainsi qu'aux agents 
des entreprises nationalisées et concédé l'origine alsacienne ou 
lorraine, qui ont été incorporés de force dans la Werhmacht, jr6- 
sentée par MM lbert Schmitt, Meck el $ aff, députlk He 
voyée à la commission de l'intérieur 4 


NOTA. — Ce document n'a pas en e élu publié. 


ANNEXE N°6438 


(Session ordinai le 1937-1978 S ) 10e À 
PROPOSITION DE LOI tendant à pr l du 
« verger français », présentée par MM. A \ R 
cent et les membres du groure Cia épu envoie 


à la conunission de l'agricu 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur le juelq | le ca 
répand dans les milieux profession les fruits « IT sou 
vent masqué par des flucluatio le grande an ide qui affectent 
depuis toujours le marché de c« produit Ù 11 emment 
de plus grande portée : une lbaisse conslai les prix | inent 
affecte de facon différent liver iltévor Le { et 
prend des proportions particulièrement redoutabl | ( t 
inconteslablement une mauvais lapt 1 di I el l 
demande. 

Ainsi, si les condilior lu marché rest qu t, lo 
producteur ne peut espérer obtenir un jour u \ i ble et i 
permetlant de mener une vie ble 

Or, une étude approfond lu 1 feuit \ \ 
des tendances qui s'y di ent montrent que le dk qui i 


aller 6 accentuant. 


I. — L'évolution naturelle du marché. 


Depuis quelques années l'on assiste à un développement considé& 
rable des plantations de certaines espèces fruiliéi 

Pourquoi ? Tout d'abord, par suile de l'importlai l précédent 
des terres actuellement disponibles, à cause: d'une part du progrès 
technique, d'autre part des reconversion 

Le progrès technique en généralisant le labour mécanique libère 
des milliers d'hectares consacrés autrefois à la nourriture des ani- 
maux de trait, En permetlant l'irrigalion de vastes « Lu il va 
permettre de gagner, en quelques années, 200.040) hectares, grà i 
des investissements massifs de l'Elat dans la vallée du Rhône, la 
Durance, le Bas-Languedoc et la Garonne. De plus e blé et la 
betterave se contentent de superficies de plus en plus réduit les 
pommeraies à cidre se résorbent, les arrachages de vignes com- 
mencent à prendre de l'ampleur. 

Evidemment, tous ces espaces disponibles ne vont pa e trans- 


former en vergers, mais l'observation de tous les jour "u< moulre 
que les plantations fruitières ont la faveur de bien des agriculteur 
Lorsqu'il s'agit de plantations couvrant quelques hectares ou desti 
nées à apporter un élément de plus à l'exploitation é Mmouvernel 
nous parait ulile dans ce sens qu'il concourt à la stabilité de 


t 
l'exploitation familiale. Mais lorsqu'il s'agit de plantations couvrant 
des dizaines, voire des centaines d'hectares, elles nous semblent 
essentiellement condamnables. En effet, dans l'état acltue! d'inorga- 
nisation du marché français, elles constituent un élément de trouble, 
L'acheteur traditionnel de la petite et movenne exp'oilation, pour 


imposer son prix, menace de s approvisionnetr ez le gros produce 
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teur qui, lui, peut consentir pendant quelques années un prix de 
dumping car il ulilise des capilaux provenant le plus souvent de 
professions non agricoles. 

Or, ces très grandes plantations se développent dans diverses 
résions de France, en particulier Ja vallée de la Garonne. Elles 
contribuent à augmenter fortement l'inquiétude paysanne. 

Elles vont, dans quelques années, accélérer la surproduction. En 
effet, pour autant que l'on puisse disposer de chiffres utilisables, la 
surproduclion s'inscrit dans les faits 

Selon la fédération nationale des producteurs de fruits, la consom- 
mation de truits en France, a augmenté d’un million de tonnes, 
passant de 1.355.000 tonnes à 2.360.000, Mais celte augmentation 
provient pour plus de la moitié de l'accroissement de la consom- 
mation de fruits d'outre-mer. En effet, M. François Robin, dans 


l'ouvrage de l'académie d'agriculture sur la campagne agricole 1954- 
495%, nous précise qu'en cinq ans la consomination d'agrumes est 
assée de 400.00 à 715.000 tonnes. Pour les fruits métropolitains 
jusqu'en 1950 le taux d'’accroissement de Ia produclion estimé à 
40 p. 100 semble avoir équilibré normalement celui de la consomma- 
tion. Après 1%0, par contre, ce taux d'accroissement s'est élevé 
considérablement puisqu'il a presque doublé alors que celui de la 
consommation ne bougeait guère, Sinon en faveur des fruits d’outre- 
mer, 0 exportation ne semble pas pouvoir jouer le rôle de 
soupane de sureté ir le déséquilibre production - consommation 
s'eccentue encore plus vite en Europe qu'en France. En moyenne, 
le x européen d'arcroissement de la prodnction fruitière est de 
10 p. 109 pour 3,5 p. 100 d 1 emert de consommation. 


Ainsi l'avenir du mar des fruits est très sombre. Il convient 
de rechercher des remèdes au plus vite. 


Il, — Les remèdes possibles, 


Y est, en effet, de l'intérêt de tous que le marché soit équilibré. 
Le producteur en retirerait ainsi un revenu équitable et non soumis 
à de très grandes variations, ce qui lui permettrait d'élaborer des 
plans à échéances au moins moyennes, d'où possibilité de répartir 
amortissements et.investissements sur une période raisonnable. Le 
consommateur de son côté serait sûr de ne pas être ranconné et 
de pouvoir organiser lui aussi son plan de dépenses. L'Etat, enfin, 
ne serait plus harce'é par des réclamations multiples et pourrait 
plus facilement se consacrer à sa tâche de représentant de l'intérêt 

Dans ces conditions, il faut que sur le marché l'offre et Ja 
demande S'équilibrent de facon que de cette confrontation 
jaillisse un juste prix » qui satisfasse le consommateur, qui assure 
la rémunération équitable des intermédiaires accomplissant l'indis- 
pensable travail de mise en présence de l'offre et de la demande, 
mais surtout qui donne au prodncteur un revenu suffisant pour lui 
assurer un niveau de vie semblable à celui des autres classes de la 
nation. 

Or, ce juste prix ne peut être réalisé sur un marché déséquilibré. 
De plus, comme le montre M. Robin dans l'étude précitée, la baisse 
des prix n'est pas un stimulant pour la consommation, affirmation 
que le texte ci-dessous démontre clairement. 

Quantités de fruits consommées en France (productions 1nétropo- 
litaines importations exportations) (en tonnes), — 1955, 
2.365.100: 1954, 2.260.400: 1953, 2.315.000. 

Quantités de fruits métropolitains Consommées (productions métro- 
nolitaines exportations) (en tonnes), — 1955, 1.271.000; 1954, 
1.260.700: 1953. 1.353.200. 

Quantités de fruits importées (réexportations déduites) (en 
tonnes). — 1955, 1.094.100: 1954, 999.700; 1953, 961.800. 

Prix moven de gros des pommes (francs au kilo à Paris). — 
1955, 91: 1954, 111; 1953, 107. 

Prix moven de gros des poires (francs au kilo à Paris). — 1955, 
78: 1954, 117: 1953. 108. 

Prix moyen de quelques fruits d'importation (bananes, oranges, 
clémentines) (francs au kilo à Paris), — 1955, 121; 1954, 10%; 
1952, 109. 

L'élude des chiffres montre que pour les fruits métrapolitains le 
prix baisse alors que les quantités diminuent, tandis que pour les 
agrumes c'est l'inverse qui se produit. On peut trouver à ce phéno- 
mène des causes multioles, mais la principale nous semble que le 
moteur de la vente est la publicité. Il faudra donc se préoccuper un 
jour de financer cette publicité, ce qui est à peu près impossible dans 
l'état actuel d’inorganisation de la production fruilière en Franre, à 
moins que l’on songe à rejeter sur l'Etat tout le poids de ce finan- 
cement, ce qui serait pure démagogie. dd : 

Actuellement donc l'inquiétude des arboriculteurs est légitime et 
comme nous l'avons montré plus haut la situation va s’aggraver du 
fait des plantations nouvelles. En effet comme le souligne M. François 
Robin les plantations nouvelles se multiplient, sans qu'un cri 
d'alarme officiel n'intervienne pour les freiner ». 

Il importe donc que les pouvoirs publics prennent des mesures, 
mais il s'agit de prendre des mesures utiles qu: contribuent à 
l'équilibre du marché et non à sa désorganisation. Pour cela, äl est 
nécessaire de définir les buts de la politique à suivre, et ensuite les 
movens, Dans une telle matière les chiffres ont une importance 
extrème. Toute étude sérieuse doit se baser sur des chiffres certains. 
d'étudier cette question s'aperçoit 


Or, toute personne désireuse 
celui des superficies 


rapidement qu'il mangue un chiffre de base: 
consacrées à l'arboriculture fruitière. 


[IL — Les buts de notre proposition. 
Ainsi la première tache à accomplir pour quiconque désire appor- 
r une solution au problème fruitier est d'élaborer un appareil 


t 
sialisque valable. : dl: à 
Il est donc nécessaire de connaître les surfaces consacrées en 


France à l’arboriculture fruitière 





Il est évident qu'à partir de cette donnée pourront être élaborées 
des politiques diverses. Soit une politique de limitation ou d'inter- 
diclion de plantation pour les espèces déjà surabondantes, soit a 
contraire, une politique d'encouragement pour les espèces pour les- 
quelles une consommation potentielle existe. 1l sera aussi possible de 
connaitre exactement l’importance des plantations de type industriel 
el de prendre à leur égard les mesures qui s'imposent. 

Par l'étude de la structure par âge nous pourrons prévoir Îles 
quantités susceptibles d’être apportées sur le marché dans les 
années qui viennent. Nous pourrons ainsi délimiter la campagne 
de publicité qui s'impose, ainsi que l'importance souhaitable des 
D 

en un mot, nous vous proposons de créer l'instrument de base de 
toute poiilique arboricole digne de ce nom. 

Il importe donc de meître sur pied un instrument qui soit cons- 
tamment à jour et permette d'enregistrer les variations annuelles. 
Il faut donc obliger les arboriculteurs à faire les déclarations néces- 
saires, mais élant donné que la situation est loin d'être identique 
pour les diverses catégories de fruits, il importe que le recense 
ment fasse apparaître les superficies consacrées aux différentes pro- 
ductions. C’est là le but de notre article premier, tandis que notre 
article 2 précise certaines modalités de ces déclarations, et pré 
voir leur regrou’ement à l'échelon régional ce qui s'avère indispen- 
sable pour certaines productions très concentrées comme celle de 
l’abricot. 

Notre arlicle 3 laisse au pouvoir exécutif le soin de décider des 
modalités d'application de la loi. Toutefois, étant donné que la 
mesure que nous proposons est préconisée par la fédération natio- 
nale des producteurs de fruits, on peut légitimement espérer qu'il 
y aura peu de difficultés d'application. En effet, les agriculteurs se 
rendent compte que les cultures protégées et reglémentées: blé, 
tabac, à un moindre degré viticulture, parvienngnt à assurer au 
producteur un revenu assez stable. Dans les régions viticoles on 
s'est apercu, lors de l'application du statut viticole, qu'il avait 
efficacement contribué à enrayer la crise et ensuite à la résoudre. 
Une crise se prépare sur le marché des fruits, il faut donc éla- 
borer un statut arboricole, voilà l'opinion courante des arboricul- 
teurs et cette position nous semble juste. 

C’est pourquoi nous vous demandons de montrer que le Parle- 
ment s’ément de l’évolution du marché des fruits et que, désireux 
d'apporter des solutions concrètes aussi rapidement que possible, 
il veut se donner le moyen indispensable à la mise sur pied de 
ces solutions. 

Nous vous proposons donc, mesdames et messieurs, l’adoption de 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4e, — Dans le délai d'un an à rompter de la promulgation 
de la présente loi, les plantalions fruitières de la métropole pro- 
duisant des fruits pour la consommalion humaine devront avoi” 
fait l’objet d'une déclaration précisant, pour chaque catégorie de 
fruits, la superficie et la nature des plantations. 

Les plantations destinées à la consommation familiale sont 
exemptées de cette déclaration. 

Art. 2. — Les déclarations individuelles seront groupées sur ie 
rlan départemental par l'ingénieur en chef, directeur des services 
agricoles, Elles pourront lui être transmises par les maires, les 
syndicats, les coopératives ou les producteurs individuels. 

Ces déclarations pourront être regroupées entre départements 
constituant un ensemble régional pour une même production. Elles 
seront toujours regroupées à l’écheion national. 

Art. 3. — Les conditions d'application de la présente loi seront 
fixées en tant que de besoin, par arrêtés conjoint du ministre 
des affaires économiques et financières, du ministre de l’agricul- 
ture et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 


ANNEXE N° 6439 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 29 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE LOI por!lant révision du Titre VI de la Cons'i- 
tution et établissant un statut de la Communauté française, 
présentée par MM. Paquet, Eugène Pébellier, Goussu, Jean Lainé, 
Laborbe, de Chevigny, Vassor, Plantier, Pierre Vitter, André 
Bégouin, Grandin et Georges Juliard, députés, — (Renvoyée à 
la commission du suffrage universel, des lois constitutionneiles, 
du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 1. — L'Union française était un concept 
pius faci'e à énoncer qu'à définir. Le titre VII de Ja Constitution 
est resté un cadre général imprécis. 

Les principes de philosophie politique qui ont -présidé à cette 
entreprise sont erronés. M 

li ne s'agit pas, en eflet, de maintenir en un élat de sujé‘ion 
p‘rimée certains peuples parfaitement évolués, gas pius quil ne 
s'agit d'ailleurs dans cette conduite vers des émanripaljons possi- 
bles et nécessaires d'aboutir à des résultats non seulement Catas- 
trophiques dans les faits mais aberran's dans les propositions juri- 
dique et politiques qui les accompagnent. ; a 

De quoi s'agit-il en effet? De permeitre à cerlains territoires, à 
certains Etats de s’administrer dans l'intérêt des peuples dont ils ont 
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la charge et dans celui de l'ensemble de la Communauté française, 
et de prendre leur part de responsabilité sur le plan de la stratégie 
commune à Ja Communauté. 

Pour ce faire, nous refusons deux perspectives: 

Une fausse indépendance étayée par un faux nationalisme souvent 
sans fondement historique ou géographique, aboutissant dans les 
Jaits à des xénophobies primitives et des autarcies économiques qui 
ne sont plus en rapport avec le d'veloppement historique contem- 
porain qui requiert une interdipendance accrue et acceptée ; 

Une assimilation intégrale et abstraite, appelée aussi intégration, 
qui constitue une grave erreur. Les geuples sont soumis à des 
conditions géographiques, historiques et climatiques différentes. Les 
lacteurs sociologiques, religieux, philosophiques, influent sur leurs 
modes de vie, Sur leurs instilutions politiques; leur richesse 
commande en partie leur niveau économique et social. 

Nous croyons que l'avenir n'appartient pas à un nationalisme qui 
serait exacerbé, haineux et violent, A l'‘poque atomique, il n'est 
plus possible de recréer un mode féodal à l'échelle du globe en 
a personne de la nation-idole. 

L'avenir n’appartient pas non plus à la conception abstraite de 
ces assimilations fausses, pernicieuses, voulues à tout prix. Chaque 
peuple, si petit soil-il, a son génie et son anport est Vu e impor- 
tance capital pour le bien commun mondial. Il ne convient pas 
de violeg les âmes et les corps sous prélexle d'assimiler en fonction 
d'une pseudo-civilisation supérieure. 11 ne convient pas de mépriser 
et de déraciner impunément au nom d’une conception abstraite et 
anti-historique de l'homme et de ses droits. 

Nous croyons à la vitalité des difl“ren'es communautés naturelles 
mettant en commun leur intelligence, leur bonne volonté, leur 
taient pour amoindrir leurs difficultés et leurs souffrances dans un 
respect mutuel. Seules 1’assoriation et la décentralisation peuvent 
semble-t-il, résoudre le problème. 

Ainsi, Chaque peuple qui constitue la Communauté française, doit 
pouvoir apporter sa contribution au bien commun. Les fiertés d'un 
légitime patriotisme qui veut se pempétuer dans le cadre plus vaste 
de la Communauté française, nous paraissent justifiées. 


1 


Il est hautement souhaitable que les contacts de peuples à peuples 
Li 
hs Le 


soient aménagés, organisés et que le bien-être matériel 
loppé dans le respect des traditions ancestrales, évidemment 
trbles avec le progrès mais qui ne doivent pas êlre négligées car 
elles font partie de <es joies de l'esprit où le progrès spécifi 
matériel intervient peu. 

En ce qui concerne done la Communauté française, il s'agit de 


permettre à ses peuples de vivre dans le cadre désormais historique 
de la Communauté en participant à la vie commune. 

Il s'agit pour les Français de ces vastes territi ires le vivre !T ste 
blement à côté de ces populations avec lesquelles ils fravent d« 3 
souvent des siècles. Ces races variées, Ces civilisations dissem- 


Dlables doivent harmonieusement coexister, 

Or, depuis les d“cades, nous sommes aux prises avec des fictions 
juridiques, fruits de l’esprit de système et d’une conception étroite 
et sèche de l'homme universehement, toujours et parfaitement 
identique. 

C'est en droit qu’existe la grande égalité des hommes, et souvent 
une volonté égalitaire trop systématique a abouti dans les faits à 
une sujétion voisine de la {yrannie. 

La France, vieux pays aux richesses infinies, aux possibilités a- 
tantes, a définitivement dépassé le stade de la revendication terri- 
toriale. Elle souhaite ardemment la paix. Ses institutions, quelles 
que soient leurs malfaçons et leurs déficiences, lui appartiennent 
et elle ne revendique plus rien chez les autres, mais elle entend 
€tre la maîtresse de ses destinées propres, heureuses ou malheu- 
reuses, 

Pour ce faire, le Parlement francais décide et décidera souverai- 
nement de l'orientation de la politique métropolitaine et de sa 
législation. Les Français d'outre-mer, d'origine métropolilaine ou 
appartenant aux vieilles colonies devenuce départements, sont et 
seront traités sur un pied d'égalité avec les Français de la métro- 
pole dans tous les domaines, y compris le domaine électoral; de 
mème pour les Français résidant dans les territoires associés. 

La communauté française comprend la France métropolitaine avec 
ses départements, les territoires sous administration française, les 
territoires d'outre-mer et les territoires associés librement adhérents, 

Tous les nationaux français, sujets Français des territoires d'outre- 
mer, nationaux des Elats associés, possèdent la citoyenneté de Ja 
communauté française. 

La siluation des Etats associés dans la communauté résulte, pour 
Chacun d’eux, de l'acte qui définit ses rapports avec la France. Les 
autres territoires ne sont que des territoires français soumis à la 
Souveraineté française et possédant des étatuts particuliers. 

Dans tous les organismes de la communauté, les Etats associés, 
Etats protégés et les territoires d'outre-mer seront représentés et 
Pariiciperont, de ce fait, à la vie de la communauté. 

Les organismes centraux de la communauté sont: la présidence, 
le haut-conseil, les conférences, le comité politique, économique et 
social et la Haute Cour de justice. 

Depuis 1947, des institutions représentatives, organes d'expression 
des populations, ont été mises en place. Leur zone de compétence 
pourra être progressivement agrandie afin de réaliser conrrètement 
et dans la paix pour les peuples de la communauté « cette libert 
de Ssadministrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs 
propres affaires » selon les termes mêmes de la Constitution de 1916. 

Les modifications de statuts et les passages d'une catégorie À 
l'autre: territoires administrés, protégés et associés ne peuvent 
résulter que d'une loi votée par le Parlement français après avoir 
pris l'avis du représentant de ia France dans ces territoires, des 
chefs et représentants nalurels des populations et de leurs assem- 
biées territoriales. 

Une loi organique sera élaborée, prévoyant des conférences entre 
les autorités françaises et les représentants des populations tous les 





cinq ans afin de dé'erminer les pays et territoires dont la person- 


nalité Nisloriqu eu] ine et le deza l'+volution permettent succes- 
Sivermein de les faire passer du stade de l'adiministration directe à 
celui d'Etals protégés, puis associés dans le cadre de la Commu- 
nauic; les Statuts fixés par la loi déterminant la participation exacte 
des terriloires d'outre-mer à la Communauté sont infiniment varlis 


comme devant respecler les particularismes et intérêts propres des 


collectivités locales 


Nous ax s volontairement relie la forme fédérale pure pour une 
telie association Car le rôle que pourrait jouer une sembice de la 
Communauté française ir le plan K; { ne nous apparait pas, 
d'une part, et Je fédéralisme perm uit rapidement aux impéria 
lhsimes étrangers d'exercer leur a \ de division et de dis ition, 
d'autre part. Enfin, il s'agit d'or er les relations et la vie 
Commune de la République française et de ses territoires d'outre- 
Ier susceplibles d ) in et des Etats associés, or, le féd: ra 
lisme exclu par dé! nn toute sonvel weté des Etats féd:r's 
Les autorités 1 se subslitueraient à celles de la métropole. 
pour les décisio es plus importantes, Le Par:ement français n'au 
rait donc plus qu'une compétence déléguée ei limitée 

L'on aboutit dut \ une assimilation par le haut aussi fausse, 
néfaste et irréalisable que l'assimilation par la base 

Avec la progression démographique des pays d'outre-mer, la 
France tri ipidement si t dépossédée de son pouvoir de dérci 
sion, Si la Communauté française s'inslaure en reconnaissant 16 


fait national elle ne peut nier le fait national français 

Le terme de confédération convi ait mieux, semble-t-il, mais 
il donne un sens trop imprécis aux relations entre les Elats libre- 
ment adhérents 


De même, nous l'avons dit, l'a ilation et l'intégration totales 
ne nous semblent pas possible Ce rait u erreur gravé pour 
toutes 1les partit en présenta | le ‘te de Communauté nous a 
paru plus convenable car eile jue un déèSslin commun dejà com 
mencé qu'il s'agit de po re 

L'on évilera ainsi ces anon s €] intes q permellent À 
des pariem laires d'outre-mer a { Ass l elles, 
de } ciper ration gislation frança flque 
ment mélru m I ) IX e n e 
div rce ou fe re? ( fonc lit { ( [ | | el 
leur P net | ppt PI 1! nt } ] 4 
{ Î I li i P | { ] 1 14 } pr 1 
des parlementa d té ( r aux X es 
Assen es fr I ro} ) \ mesure où ] ne 
émancipation dé 1 Ü ( ra, il 
convi \ de r I I { 1 entra 
métrop n « Î co ] n ( | terr 
toire d'outre-mer di 1 ( \ pl ent 
légiférant iverainemment VeErra Sa rep lauon au lParitement 
français Ssupprirrm 

Les Etats as iés de la Communauté française, quel que it 
lé I ni e parle e 11 \ 
tielle, posséderont les i { ns politiques 4 leur | À 
la ] { f { { | X | { De 
méme, 1 él | it leur lég h propre, qui di | corn 
palible ave bule de la tu! | \ Re e fran- 
çaise et li pi | £ du bDroil français, élenduc à 1en- 
semble de la Comm ] 

Chaque Etat | CLÉ 1 A cié enverra un délégué de son gou- 
vernement au Haut Conseil ch \ Col té fra e, présidé 
le droit par Pr lent de la Ré] française, La Re que 
françai ICICE \ re] I 1 France métro] laine 
el ses déparlermé d'outre-mer, De mor à Répu ue fra 
çaise pourra déléguer un repri t pour li territoires 
d'outre-mer et cl n des terriluires sou Il tration  fran- 
caise. Là, à la majorité simple, sera élaborée la stral eé com- 
mune de Ja { mmunauté en matière de défense nationale, de 
cummmunications et déconormie, Se;:on une JMpPUISSION COMMUNE 


et sans faille, En cas de partage de voix, celle du président est 
répondérante, Le Comilé politique, économique et social de la 
ommunauté assistera le président de la Communauté de ses avis. 

La France sera représentée auprès de chaque Etat associé par 
un commissaire ayant rang d'ambassadeur, responsable de la sécu- 
rité des territoires et spécialement chargé de l'exécution des déci- 
sions du Haut Conseil sur la stratégie commune. 

Un pouvoir exceptionnel lui sera consenti en matière de lésis- 
lation interne. Les autorités compétentes de l'Etat associé pren- 
dront en considération les éventuelles objections du commissaire ; 
en matière de législation interne notamment, le commissaire 
sourra demander une nouvelle délibération des assemblées déli 
“érantes si une nouvelle règle de droit semblait opportune et ou 
apparaissait violer les dispositions contenues dans le préambule 
de la Constitution française et les principes généraux du droit fr 
çais acceptés par tous les Etats. Cette faveur parfaitement justifiée 
par le rôle tutélaire que la France a assumé vis-à-vis de ces pays 
est aussi la garantie et la marque que la France requiert d'une 
véritable collaboration communautaire et amicale 


Sans ce pouvoir d'empêchement temporaire, sans Va manifes!: 
tion de ce « conseil français », la France dans les Etals ass 
serait placée sur le même rang que les autres nations étrangère 
Or, elie n'est pas pour ces pays une nation étrangère au même 
titre que les autres, surtout lorsqu'il s'agira ultérieurement d'an 
ciens territoires français d outre-mer promus au rang d Elais à 
ciés. 

Chaque Etat associ4 sera représenté anprès du président de Ja 
Communauté de l'Union française par un com ré avec rang 
d'ambassadeur 

Chaque Francais résidant dans les Flats ? possédera Ja 
nationa ité frar uise et la ciloveni! 6 de l nl i é ! a 

Chaque citoven de l'Etat a lé } 

Etat et la citoyenneté de la Comm ité franc Celle ci Li 
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à 


lé leur assure la jouissance des droits et libertés garantis par 

préambule de la Constitution. 

La section du texte présenté, prévoit une Haute Cour de jus- 
fi qui sera juze de la constitutionnalilé des lois de chaque Etat 
par rapport au préambule constitutionnel français accepté par tous 
et par rapport aux prinsipes généraux Gu drit. 

Celle Haute Cour renforcera les liens des différents membres de la 
Comrunauté tout en assurant à chaque homme et chaque collectivité 
une plus grande liberté et sécurité de ses droits, 

le plan local, la citoyenneté de Ja Communauté permettra aux 
nationaux français de participer à la vie de l'Etat assorié comme 
ciloyen de l'Etat, IS pourront étre élus sans aucune discrimination 
aux assemblées représentatives centrales ou Jocales de chaque Etat, 
Dans loute assemblée, il y aura au moins deux Français, quelle que 
suit l'importance de la population française de cet Etat, 

A la seule condilion d'y posséder sa résidence depuis plus de cinq 
années. Réciproquement, tout national d’un Etat associé, citoyen de 
la Cormunauté française pourra participer à la vie politique de ;a 
Inétropole sous la seule réserve d'avoir salisfait à la condition de 

lence de cinq années el à la législation commune aux nationaux 
cais en là matière. 

. Etat associé à l'entière liberté et responsabilité de sa politique, 
de son administration et de sa police à l'exception de la sécurité du 
terriloire et de l’armée, instrument commun d’une stratégie élaborée 
€ CONMINUN 

111 La France conservera ainsi dans ce « Commonwealth » fran- 
Cca,s son rôle de moteur et de guide. C'est ainsi que nous consacrons 
la prééminence du Président de la République française qui prési- 
déra de droit ce vaste ensemble comme est consacrée la préémi- 
nence de la Reine d'Angleterre sur les rhefs des vastes et riches ter- 
rituires du Commonwealth. Celte prééminence historique, honori- 
fique, politique, s'accorde d'ailleurs parfaitement avec le caractère 
souverain de chaque Etat, 

Une évolution naturelle de tous les terriloires d'outre-mer par 
é'apes et selon des modalités differentes pourra ainsi s'effectuer 
dans le cadre de cette communauté, 

Le temps a quelquefois mieux œuvré que les hommes, les étapes 
n'cessaires et les diversilés indispensables correspondent à l'ordre 
naturel des choses et l’imperfection de ce qui existe est encore un 
facteur à prendre en considération pour, restant hors des doctrines 
partisanes préfabriquées et sans correspondance avec le réel, essayer 
de faire une œuvre utile et durabie. 

Il nous a donc paru souhaitable d'établir le statut d'une véritable 
Communauté française fondée sur les principes précédemment énon- 
cés. La forme dégagée emprunte au fédéralisme, au confédéralisme, 
au « Commonwealth » britannique. Elle est essentiellement com- 
munautaire, souple et empirique. Notre vœu est que cette forme nou- 
velle permette à cet ensemble historique de progresser harmonieu- 
sement, meltant chacun des peuples qui la composent à l’abri d'éven- 
tuelles dominations étrangères, en vue de développer leurs respec- 
tives civilisations selon les indispensables exigences d’un bien cor- 
aiun fait d'ordre et de justice. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter le texte suivant: 


1 


Sur 


L 


PROPOSITION DE LOI 


que. — Tes arlicles 60 à 82 de la Constitution sont rem- 
les disposilions suivantes: 


« TITRE VIII 
«x De la Communauté française, 
« SECTION 1, — Principes 


Communauté française est formée d'une part 
inçaise qui comprend la France métropolitaine, 
territoires d'outre-mer, les territoires sous adrni- 
d'autre part les Etats associés. 
ommunauté française est une et indivisib'e. 
forme communautaire de la Communauté ne peut 
ne proposition de revision. 
a situation des Etats associés dans la Communauté 
icun d'eux de l'acte qui définit ses rapports avec la 


ont que des territoires français soumis 

f ise et possédant des staluts particuliers. 
Ils mettent en commun leurs ressources et leurs efforts 
ur développer leurs civilisations respectives et assurer leur sécu- 


ssjon par air, mer ou terre, contre l’un des Etats 

le la Communauté est considérée comme une agression 

les membres de la Communauté qui se prêtent assistance 

immédiate. 

sation de leurs forces et de l'armement est effectuée 
ole et la direction de l'élat-major de la communauté. 

Les inodifications de statuts et les passages d'une 

l'autre: territoires administrés, protégés et associés, ne 

que d'une Joi votée par le Parlement français après 

de la France dans ces territoires, des repré- 

populations et des assemb'ées terriloriaies. 

jue sera élaborée, prévoyant des conférences tous 

de déterminer les pays et territoires dont la per- 

certaine et le degré d'évolution permettront 

I du stade de l'administration 

is d'Etats associés dans le caire 

réglant la participation exacte des 





territoires d'outre-mer à Ja communauté sont infiniment variés 
commæ devant respecter les particularismes et intérêts propres des 
collectivités locales. 

« Si le Parlement français n'acceptait pas la modification de 
statut proposée pour un territoire, à la suile d'une conférence, 
contrairement à l'avis favorable du représentant de la France dans 
ce territoire et au vœu unanime des représentants natureis de ces 
populations et de leurs assemblées territoriales, un2 demande de 
modification de statut pourra élre à nouveau présentée après un 
délai de trente mois. 

« Art. 7, — Dans tous les terriloires d'outre-mer, Etats protézé4 
et Etals associés, sera créée une commission, de composition mixte 
et paritaire, émanant des assemblées centrales représentalives de 
la France et de celles des terriloires d'outre-mer, des Etats protégés 
ou associés, dans le but de “ontrôler les afleclations des investis- 
sements métropolitains français, 

« La commission sera présidée par Je haut commissaire de 
France qui, en cas de partage des voix, aura voix prépondérante, 


« SECTION II, — Organisation de la communauté. 


« Art. &. — Les organes centraux sont Ja présidence, la haut 
conseil et le comilé politique, économique et social de la commu- 
nauté. 

« Art, 9. — Le Président de la République française est président 
de la communauté francaise, dont il représente les intérêts per- 
manents, 11 convoque et préside le haut conseii de la cemmu- 
nauté. 

« Art. 10. — Le haut conseil de la Communauté est romposé, 
sous la présidence du président de la Communauté, des délégations 
du Gouvernement français, représentant la France métropolitaine, 
les départements d'outre-mer et les territoires d'outre-mer, et de la 
délégation des Gou\ernements de chacun des Etats protégés ou 
associés. 

u Art, 11. — Le haut conseil se réunit une fois chaque trimestre. 
Sas sessions ne peuvent dépasser quinze jours. En cas d'égalité des 
voix, celle du président est prépondérante. 

« Art. 142, — ]l a pour fonction d'élaborer à la majorité simple la 
politique et la stratégie de la Communauté en matière de défense 
hationale, de communications et d'économie, et d'assister le Gou- 
vernement français dans Ja conduite générale de la Communauté, 

« Art, 43. — Le haut conseil se réunit chaque année pour de3 
réunions diles « conférences des chefs de la Communauté ». La 
présence des chefs d'Etat est alors obligaloire, En cas d'’égolilé 
des voix, la voix du président est prépondérante. 

« Art. 14. — La délégation du Gouvernement français pour Île 
haut conseil est composée d'un ministre permanent. La France 
pourra déléguer un représentant pour chaque territoire d'outre-mer 
ou chaque terriloire sous administration française. 

« Chaque Etat protégé sera représenté par un ministre perma- 
nent. 

« Chaque Etat associé sera représenté par un ministre perma- 
nent. 

« Art. 45. — I est institué un comité politique, économique et 
social à caractère consultatif. Le comité est composé de représen- 
tants des différentes catégories de la vie économique et social, 
notamment des producteurs, agriculteurs, des industriels, comyner- 
cants et artisans, des professions libérales et de l'intérêt général. 

« Art. 16, — Les membres du comité sont nommés pour quatre 
ans par le président de la Communauté française sur proposition 
de chaqne Etat, Au nombre de 200, la moitié des membres repré- 
sentera la France, un quart les départements et lerritoir:zs d'outre- 
mer, un quart des Eläls protégés ou associés, 


« SECTION III. — Des Elals associés. 


« Art. 17. — Chaque Elat associé possédera ses propres organes 
de gouvernement: le pouvoir exécutif, deux assemblées, représenta- 
tive et législative, et un pouvoir judiciaire. 

« Art. 48, — Chaque Etat associé a l'entière liberté et responsabi- 
lité de son administration et de sa police, à l’exception de l’armée, 
instrument commun d’une stratégie élaborée en commun. 

« Art, 19. — La France sera représentée dans chaque Elat associé 
par un commissaire général ayant rang d’ambassadeur. 

« Art, 20, — Chaque Elat associé est représenté par un ambassa- 
deur ayant rang d’ambassadeur auprès du Président de la Répu- 
blique française, Président de la Communauté. 

« Art. 21. — Le commissaire général de France, en relalion avec 
le Gouvernement de l'Etat associé, est responsable de la sécurité 
extérieure de l’Elat. Il est spécialement chargé de représenter le 
Gouvernement français en ce qui concerne la stratégie de la Com- 
munauté. 

« En matière de législation interne de l'Etat, il pourra demander 
à l'Etat membre de la Communauté une nouvelle délibération en 
ce qui concerne tout texte jugé non opportun on contraire aux 
dispositions du préambule de la Constitution française et des prin- 
cipes généraux du droit français reconnus et adoplés par tous les 
Etats de la Communauté. 


« Secriox IV. — Des ciloyens de la Communauté française. 


« Art. 22. Tous les nationaux français et les nationaux des 
Etats protégés ou associés, ainsi que les habitants des territoires 
d'outre-mer, ont la qualité de ciloyen de la Communauté française, 
qui leur assure la jouissance des droits et libertés garantis par le 
préambule de la Constitution française du 27 octobre 1946. 

Art. 23%, — Tous les nationaux français, résidant ou établis dans 
les Etats protégés et associés de la Communauté, seront représentés 
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à l’Assemblée natienale française et au Congeil de la République 
française, selon les lois électorales en vigueür pour les nationaux 
de la métropole, 

« Art. 2%. — Les nationaux francs résidant depuis cinq ans dar 
un Etat associé ou protégé de la Communauté pourront être élus 
nux assemblées centrales ou locales de cet Etat, Dans toute asseni- 
biée, la communauté francaise locale sera représentée, En amet 
cas, il ne peut y avoir moins de deux représentants de Ja collecti 
vilé française. 

Réciproquement, tout national d'un Etat associé pourra, s'il 
réside en France depuis cinq années, participer à la vie polilique 
française. 


« SECTION V. — De la justice, 


« Art. %5, — Une haute cour de justice est insliluée à Paris. 

« Art. 26, — Celle haule cour est composée de huit juges nom 
més par le Président de la Communauté française, à parlir d'une 
liste de quinze noms de juges français, issus pour mmoilié du conseil 
d'Elat et moitié de la cour de cassation, et de cinq noms de juges 
de chacun des Etats prolégés ou associés, désignés par leur propre 
Gouvernement. 

La Haute Cour comprendra quatre juges français et quatre jug 
des Elals associés, désignés pour un an. 

Art. 27. — Cette haute cour sera juge de la conslitutionnalité 
des lois de chaque Elat associé par rapport au préambule de ja 
Constitution française du 27 octobre 1916 ayant valeur de droit po-i 
tif pour tous les Elats et par rapport aux principes généraux du 
droit. Elle à compétence pour déclarer la nullité des textes légis- 
lalifs. 

« Art. 98, — Les cas d'inconstlitutionnalité seront notamment 
EUIVAIs: 

« Atteinte à Ja séparation des pouvoirs ; 

« Alleinte à la non-rétroactivité des lois: 

« Atteinte à la liberté de conscience et à l'égalité civile 

« Alleinte à la propriété privée sans une juste et préalable inden 
nilé ; 

« Attelnte au respect des effets des contrats passés; 

« Atleinte au principe de la chose jugé 

« Atteinte au principe de la responsabilité 
sonnalité des peines; 

Ateinte au principe de la séparalion de la poursuile et 
l'instruction ; 

Alieinte au principe d'une jusle et authentique représentation 
dans les corps constitnés ; 

« Le contentieux électoral. 

« Art. 29. — L'exceplion d'inconstilulionnalité peut être soulevée 
devant toute juridiction de Ja Communauté francaise par le minis 
ière public, les parties et la juridiction saisies, De méme, tout can- 
didat à une élection et tout élecleur a le droit d'arguer cette élec- 
tion de nullité. 


| t 


individuelle « | 


« SECTION VI, — Départements el terriloires d'outre-mer. 

« Art 90. — Le régime législalif des déparlements d'outre-mer est 
le même que celui des départements mélropolilains, sauf exception 
déterminée par la loi. 

« Art. M1, — Les lerriltoires d'outre-mer sont dotés de statuts par- 
liculiers tenant compte de leurs caractères et intérêts propres au 
sein de la Communauté. Chaque slalut est fixé par ja loi francais 
après avis du représentant de la France, des représentants naturels 
des populalions et des assemblées terriloriales,. 

La représentation des territoires d'outre-mer dans les assem- 
blées françaises est fixée par la loi 

« Art. 92. — Les slatuis respeclifs des différents territoires de Ja 
Communauté sont susceptibles d'évolution. Les modifications de 
statuts et les passages d'une catégorie à l'autre, dans le cadre de 
l'article 6, ne peuvent résulter que d'une loi votée par le Parlement 
français, après avis du représentant de la France dans ces {err 
loires et des représentants nalurels des populations el des assem 
blées territoriales. 


« SECTION VII — Les {erriloires sous administration francaise 


« Art. 393. — La situation des terriloires sous administration fi 
Çaise résulte des accords internationaux qui les concernent 
« Les disposilions du présent texte leur sont applicables. » 


a ———— 


ANNEXE N° 6440 


(Session ordinaire de 1953-1958. — Séance du 29 j 


J'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à mviter le Gouvernement 


1 
à assurer le reclassement en Algérie et en France des agents de 
la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, actuvll ent emplo 
en Tunisie, présentée par M. Soustelle, député. (Renvoiée à 
la commission des affaires étrangère ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Banque de l'Algfrié €et de In 7 
Lalionalisée par la loi du 947 mai 1916, possède d 1904 le 
vilève d'émission de la monnaie en Tunisie, Ce privik 
Î i\CIG par une Convention } 11 1915, 
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ANNEXE N'6442 


autorisation de poursuites contre un membre de l'As- 
Hntuission des jintuunités parlemen- 


ris, le 28 janvier 1958. 


l'Assemblée nationale. 
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sont visés par M. le procureur 
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directeur du cabinet, 
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Jilisible, 
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Séance du 90 janvier 1958.) 
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C'est dans cet era que M. Minjoz et ses collègues avaient déposé 
la proposition de loi Mo 213% dont l’article unique disait: « Est ajouté 
à la fin de chacun des articles 318 et 439 l'alinéa suivant: 

« Le pourvoi en la malière a un effel suspensif. Cet effet s'attache 
aux instances qui, au jour de la promulgation de la présente loi, ne 
sont pas terminées par une décision passée en force de chose jugre. » 

Cette proposition de loi défend bien les intérêts moraux et sociaux 
enfants, mais elle risque d'ailer à l'encontre de leurs intérèls 
matériels 

Elie peut en effet priver l'enfant de pension alimentaire ainsi que 
l'a justement signalé la Chancelierie, tant que la cour de cassation 
ou ia juridiction de renvoi n'aura pas slatné. 

Elle risque de provoquer des pourvois de mauvaise foi dans 
uniquernent dilatoire, 

I y avait une position délicate à prendre. Devait-on sacrifier les 
intérèts matériels de l'enfant à ses intérêts moraux ou inversement, 

Un amendement au texte iniliai a été déposé par M. Minjoz lui- 
même, Jl est ainsi jibeilé: 

« Tout pourvoi en cassation introduit contre une décision judiciaire 
statuant sur l’état des personnes sera suspensif dans ses dispositions 
autres que celles portant condamnation au payement d'une pens:on 
alimentaire. » 

Ce nouveau texte apaise nos inquiétudes el les rend même sans 
obiet. 

Depuis de nombreuses années déjà, le législateur se préoccupe de 
protéger l'enfant moralement, socialement et même physiquement, 

La proposition de loi no 253, corrigée par l'amendement dont je vous 
ai donné connaissance, s'inscrit dans cetle ligne généraie. 

, pourquoi votre commission de ja justice unanime, 
J'adopter le texte suivant: 


des 


un but 


vous 


C est 
pr P 0e 
PROPOSITION DE LOI 
tendant à compléter les articles 319 et 339 du code civil. 
Article unique. — 1] est ajouté à la fin de chacun des articles 319 

339 du code civil l'asinéa suivanl: 

Tout pourvoi en cassation introduit contre une décision judi- 
ciaire statuant sur l'élat des personnes sera suspensif dans <es dis- 
ositions aucres que celles portant condamnation ra\emell d une 
] | i À 

pension alimentaire, » 


<! 
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ut 
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ANNEXE N° 6444 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 30 janvier 1958.) 


PROJET DE LOI relalif an corps des''officiers des affaires militaires 
musulmanes, présenté au nom de M. Félix Gaillard, président du 
conseil des iministres, par M. Jacques Chaban-Delimas, ministre de 
la défense nationale et des forces armées; par M. Pierre Pflinlin, 
luiuistre des finances, des affaires économiques et du plan; par 
M. Pierre Métayer, secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), et 
pur M. Jean-Rayinond Guyon, secrélaire d'Etat au budgel. — 
{Renvoyé à la commnssion de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


le corps des officiers des affaires musul- 
remonte à la conquête de l'Algérie, est 
composé de la Jangue arabe et des questions isla- 
iques, Ces personnels n'ont cessé de rendre les meilleurs services 
au commandement responsable de Fadministralion de certains ter- 
ritoires ou de l'encadrement des troupes, En outre, ils sont très 
appréciés des autorités administratives civiles auprès desqueiles ils 
sont délaches, 

Mais la situation du corps est actuelement confuse. Dissous et 
transformé en corps de fonctionnaires civils par l'acte dit loi du 
15 avril 1941 et par le décret du 20 octobre 1941, le corps a, en fait, 
éié remmililarisé à partir de 1912, ses etfeclifs figurant au budget de 
l'armée de terre au titre du personnel militaire. 

Cet état de choses ne saurait se prolonger sans inconvénient. Le 
premier objet du projet de loi est de rendre à ce corps le statut légal 
et les avantages que Jui concédait ie décret-lof du 14 juin 1958. 

Il convient de rappeler à cet effet que le corps des officiers des 
affaires musulmanes à pour missions essentielles : 

io D'assurer les besoins du commandement dans ses rapporté 
avec les populations autochtones onu à l'égard des contingents lou- 
jours plus nombreux de militaires de langue arabe. 

20 De répondre aux demandes des départements ministériels qui 


Mesdames, 
Mianes<, dont 


messieurs, 
la création 
spécialistes de 


ne disposent pas en nombre suffisant des fonctionnaires civils spé- 
ciahsés des questions islamiques, 

Ainsi seront confirmés et déve:oppés les heureux effets du décret- 
loi de 193% qui, intervenu dans une période de crise de recrule- 
ment, à permis de redre=ser Ja situalion et d'eniretenir un corps 
de spécialistes particulièrement utiles dans les circonslances 
actuelles, 
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’ publication de Ja 


leur 
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présente 


loi. 
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; unes sont des services mililaires. 
art. 2, — La hiérarchie du Corps des officiers des affaires mi 
| tirées musulmanes comprend les grades suivants: 
sous-lieutenant des affaires militaires 5nusulmanes ; 
Lieulenant des affaires milidaires musulmanes ; 
Lapiluine des uüffaires militaires musulmanes; 
Livulenant-colonel des affaires militaires musulnanes; 
; Colonel aes affaires mililaires musulmanes, 
, Art, 5. — sous réserve de l'application des arlicies suivants jrs 
: positions statutaires relatives aux ofliciers de l’arinée de terre 5081 
picables aux oficiers des affaires mililaires musulmanres 
? \rt. 5. — Le rombre des officiers susceptibles d'être pla”: hors 
« ire est fixé par des décrels rendus sur la proposition du mirisl 
à la Ikéfense nationale et des forces armées el contresgnés par 
1 luinistre des finances 
< «rt, 5. — Le corps des officiers des affaires mililaires mmus 
: unes est recruté: 
e io Dans le grade de sous-heulenant des affaires militaires musul 
«4 manes parmi. les Slagiaires adimis par voie de COUrS, avan 
4 unpli au moins (trois années de service militaire et aa 
s lisfait aux épreuves de fin de stäge. Pendant Ja durée ce ct 
, nier, les stagiaires ont la qualité d'élèves-ofiiciers; 
2 Hans les grades de lieutenant et capitaine des affaires mili- 
res musujmanes et dans la Jimile du cinquième des vacanres 
nerles dans ces grades, parmi les Hieulenants et capiluines de 


armée de terre n'apparlcnant pas aû corps des affaires militaires 
isulmanes el qui adinis ancienneté crade. 
Les condilions d'application du présent article et notamment 
montant de la sode sont fixés par décret, 


sont avec Jeur de 


le 


|- Art, 6. — Les sous-lisulenants: des affaires mililaires mu<ulmares 
= inpiant deux ans de grade en celle qualité sont promus Leute- 
è ints. 
sous réserve des dispositions de l'arlicle 5, les capitain des 
aires inililaires Inusuhnanes sont pris moitié au choix, oi i 
ncienneié, permi les heutenants des affaires militaires rnusul 
nes complant au moins quatre ans de grade. 
Les connnandants- des aflaires militaires musubmanes sont pris 
Choix parmi les capilaines des affaires pmililaires musu manes 
Hnplent au moins trois ans de grade. 
Les Jiculénants-ce'onels des alfaires militaires musulmanes sont 
is au Choix parmi les commandants des affaires militaires musul- 
+] ines comptant au moins trois ans de grade. 
u Les colonels des affaires militaires musulmanes sont pris au 
le hoix parmi les lieutenants-colonels des affaires militaires musu 
# nes complant au moins trois ans de grade, 
ir art 7, L'accès aux grades de capilaine et de commandant 
pt affaires mnililaires musulmanes est subordonné à un examen 
_— ipüilude. En ouire, nul ne peut être promu commandant des 
faires militaires musuimanes s'il n'a Servi pendant deux ans 
moins dans un corps de troupe on formation analogue — el 
\ effectué au moins deux séjours de deux ans hors d'Europe. 
Art, 8. — En cas de mobilisation le corps fficiecrs des affai- 
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+ militaires musuimanes est complété par des officie 

st militaires musulmanes de réserve, L'organisation 

a- réserve et les mditions de recrutement le ces @fficicrs sont 

es xces par arrêté du aministre ds ja Défense nationale et des 

T- [urces armées. 

ds Art. 9. — Un colonel ou à dé’autr on lienutenant-colonel du Corps 

18 est désigné par arrêté du ministre de la Défense nationate et des 
es armées pour exercer les fonc#fons d inspecteur du corps des 


liciers des affaires militaires musalhnanes, Il pourra en outre être 


\u irgé, par le ministre, de missions concernant l'enseiznement 

it, l'arabe et de la sociologie musulmane dans l'armée, 

de Art. 10, — Le décret du 20 octobre 1911 et les textes sul juents 
22 


: at abrogés, 
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11- 

; (Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 30 janvier 1958) 
ui ji ; 

\é- l'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à procéder à l'organisation du marché des fruits et légumes, 

of- présentée par M. Alduy et les membres du groure socialiste 
Le. députés, — (Renvoyée à la comimission de l'agriculture.) ’ 
ps 

C3 EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’organisation générale des marché prend, 
ir noire pays, un caractère d'urgence, au moment 6ù, da ‘ 

dre du Marché commun, s'ébauche une politique agricole et 
nomique praliquement internationale, : 

Il a donc été décidé d'établir un nouveau plan de développement 
d'équipement de l'agriculture, plan qui suppose, évidemment, 
nombreuses réalisations destinées à permettre aux différent 

le Minctions de s'intégrer dans un régime d'« XPäliSiON, <a qu'il en 

‘68 ulte, pour cela, une situation préjudicable aux intérêts des pro- 

la “leurs, des « nnimaleurs ou de 1! hou gcncralg tout 
“ilicre, 
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tante: il apparaît done, une fois dissipées les illusions d'’oplique 
nées de la période de guerre, que le inarché francais des fruits 
et légumes <e trouve en siluation excédentaire et que ce caractère 
expansionniste, non criliquable en soi, ne peut que s'amplifier 
dans les années qui viennent, la production maraichère et frui- 
tière représentant en etlet plus de 10 p. 100 de l'ensemble de Ja 
production totale des végélaux cultivés. 

Celle proportion importante explique Ja nécessilé impérieuse d’une 
organisation à très brève échéance. I est en outre capital que 
l'ensemble des mesures préconisées ne présente pas de formules 
dirigistes trop rigides auxquelles se heurteraient, dès le départ, 
les facteurs naturels essentiels de la production, que l’on peut 
évaluer à 9 millions de tonnes dont quatre cinquièmes de légumes 
frais et un cinquième de fruits, en ellet, sa diversité est extrême 
parce que résultant de la composilien très variée des sols et des 
climals; elle se complique encore lorsqu'on se place dans le caërg 
des imunenses territoires de la métropole el de l'outre-mer. 

Une telle richesse dans les espècés amène naturellement des 
difficultés dans Ja commercialisation, difficultés considérables que, 
d'une manière générale, les producteurs ne semblent pas apprécier 
à leur jusle Valeur. Or, tout horticulleur ou agriculteur doit, avant 
lout, élre persuadé qu'il travaille, non sculement pour la vente de 
ses produils Inais encore pour l'amélioration de la qualité de cette 
produclion, elle-méme tributaire de la mise en œuvre raisonnée 
d'un certain nombre d'éléments techniques et psychologiques per 
Juétlant d'oblenir, sur le plan général, des résultats économiques 
plus sensibles 

Cette condition technique qui constilne, aux U. S. A. par exemple, 
un principe d'action économique, n'est pas toujours pleinement 
appréciée par les intéressés, pour des raisons d'ailleurs facilement 
concevables et qui tiennent surtout au traditionalisme de notre 
agriculture qui, bien que disposant d'un pourcentage actif de plus 
du quart de la population sur un territoire agricole représentant 
meuf dixièmes du territoire national, reste caractérisée par un régime 
de petites exploilations polyvalentes dont la structure est essentiel- 
lement familiale, 

Volontairement ou non, le producteur est très souvent ignorant 
des conditions réelles du marché comme des réactions du consom- 
mateur et celle altilude, dans la conjoncture actuelle, l'amène à 
se liniler au contact avec le premier acheteur local qui prend à 
son comple les risques ullérieurs de vente. Dès lors, il est 
compréhensible que les ajustements s'eflectuent dans des condi- 
tions défectueuses et que l'intervention des divers internkdiaires 
dans le circuit de distribution <onnaisse des aléas qui en dérèglent 
de fonctionnement. Or, il est essentiel que soit assuré le maintien 
de la rentabiliké de l'exploitation agricole et, partant, du revenu 
des producieurs el de toutes les catégories intéressées au marché 
des fruits et légumes, Le problème ne peut être résolu que par 
l'adaptation de la production aux besoins exacts des consommateurs 
et par la réduction du coût de Ja distribution qui dépend elle-même 
de la rationalisation des opérations de vente el la reclærche de 
ouyeaux débouchés, 


I. — Ligne générale d'une politique d'organisation des marchés, 


production fruitière, qui a plus que doublé en vingt ans et 
it atteindre pro hainerment 1.655.000 tonnes commercialisables 
it-Ctre l'exemple le plus frapant, en malière de développe- 
ais cêtte Tendance à l’augmentaiton, qu’elle soit la con<é- 
‘action des pouvoirs publics ou qu'elle soit naturelle, 
veut éviter l'effondrement des cours et la ruine de 
e l'économie, un élargissement très vastz des débou- 
se deux principes directeurs : 

roissement de Ja consommation intérieure. 

modification de la politique exporiatrice et 


— CONSOMMATION INTÉRIEUTE 
‘e qui concerne les fruits et légumes, de larges perspectives 
derneurent ouvertes car ji n'y a pas de raison pour que les Français 
conso-ninent Moins que les Suisses, les Allemands, les Belges: la 
seule production inétropolitaine permet pourtant au Français une 
ration frailière moyenne de % kilos par an, en 1956, en 1951, on 
peut prévoir qu'elle sera de l’ordre de 43 kilos. Les apports de 
l'outre-mer et les importations porteront celte ration moyenne de 
49 kilos en 1956 à 6 kilos en 1%1. On peut donc considérer que la 
consommation qui élait de 26 kilos avant 1939 a presque doublé. 
Mais des progrès restent à eccomplir pour développer cette consom- 
rmaiion et cette queslion est liée à des impératifs que nous exa- 
ininerons plus loin. 

En genéral, à l'augmentalion de la masse salariale correspond une 
auzmentalion de la Inasse des produits alimentaires; on pense, au 
commissariat du plan, qu'à une augmentation de 10 p. 100 du 
pouvoir d'achat des Français, Correspondrait une augmentation de 
» à 8] 
Cériain aussi que ins is pays sous<éveloppés, les conditions de 
Vie s'améliorant, lientèle s'accroitra; cependant, il est diffi- 
Cie d'éva r exaclemer ‘et accroissement, les appréciations sta- 

I arlicu'ièrement hasardeuses. 
| va de soi que la consommation est 
nt des prix à la production qui ne 
: des travailleurs des différentes 
décuplerait 1bs débouchés. 
mmarché par la consommation 
suivants, en dehors des pro- 
l'amélioration de la produc- 
kage ef de la transformation. 





+ 
1° Amélioration de la qualité. 


I! est à souhaiter que l’Elat participe directement à l'éducation et 
à l'équipement des producteurs et des consommateurs associés, el 
des commerçants pour une nortnalisalion des produits, des <imbal- 
lages ainsi que du conditionnement car la morrmalisation doit notam- 
ment favoriser l'assainissement du marché par la suppression des 
produits n'alteignant pas le seuil minimum de la qualité, ce qui 
représente actuellement, suivant les Cas, de 15 à 90 p. 100 de la 
production, La normalisation favoriéera également une campagn: 
d2 propagance tant à l'intérieur qu'à l'extérieur et rendra beaucuup 
plus aise une certaine stabilisation des prix. 


En effet, elle seule permet d'oblenir des lots à la fois « homn- 
gènes » et de qualité « commercialement définie », L'hormogénéilé 
et la classification des lots commercialisés sont les bases mêmes 
de toule réorganisation des méthodes d'expédition, de transport, de 
vente en gros et au détail telle que 

Vente sur échantillons (sans présentation de la marchandise) enit 
à l'amiable, soit aux enchères (système hollandais, « vente à la 
crie muetlle », elc.); 

Vente sur Wwagous, caisses ou palelles sans manulentlions termi 
nales onéreuses ; 

Vente au colis {sans pesage aux différents stades de 
tion) ; 

Vente en préembailage ou à la pièce au stade de détail. 

Ces techniques nouvelles, encore peu pratiquées en France, sinon 
complétement inconnues, présentent un intérêt éronomique considé- 
raible car elles permettent de garantir la qualité du produit grâce 
à l'application de Ja normalisation visant à l'amélioration de la qua- 
lilé; un deuxième objectif serait ainsi atlteint: réalisations d'écono- 
mies à tous les stades de la distribution tant sur la marchandise que 
sur les frais accessoires de matériel et de personnel occupé de 
facon plus rationnelle et plus continue. On @ourrait égatement 
obtenir par ce moyen, une réduction générale des 1rais de trans- 
port de ces produits ainsi qu'une réforme du régime fiscal corres- 
pondant, notamment pour les coopératives. Notre conclusion sera 
que la normalisation, dont les bienfaits se font sentir aux tro 
échelons de la production, du commerce et de la consommation 
est la condition indispensable et préalable d'une réorganisalion du 
marché des fruits et légumes. 


la distri 


90 Modernisation de la distribution. 


Dans la phase d'expansion économique qui caractérise la silua- 
tion de l’agriculture française et surtout les secteurs des fruits el 
légumes (production de pommes: 490.000 tonnes, raisins 250.000 tor 
nes, pêches 270.000 tonnes, etc.), il est indispensable, comple ten 
des augmentations de production enregistrées, d’abolir au plus to 
les méthodes de vente surannées, l'organisation archaïque du mur- 
ché, et de moderniser la forme de la distribution par une meilleure 
hygiène d'emballage, de présentation et de conservation des pro- 
duits. Pour l'observateur, l'aspect le plus frappant de l'organisatio 
technique des marchés américains de denrées périssables, aspect 
souvent cité en exemple, réside dans l’utilisation généralisée du 
froid qui est faite à tous les échelons du circuit de distribution, 
depuis le départ à la production, jusqu à la consommation, les ména- 
gères disposant toutes d'appareils réfrigérateurs. 

En ralentissant l’évolution biologique des produits périssables ct 
en les maintenant dans leur état de fraîcheur initiale, le traitemei 
frigorifique procure des avantages économiques extrêmement impor- 
tants. 11 diminue les pertes en cours de transport dans une pro- 
portion élevée et assure une présentation aussi parfaite que possible 
jusqu'à la vente au détail et justifie par conséquent, une plus-value 
appréciable. Men 

Énfin, il constitue un facteur primordial de la régularisation du 
marché puisqu'il permet de réaliser, par la conservation, unr 
meilleure adaptation de l'offre aux condilions économiques du 
marché. è 

H1 est important de remarquer que le transport frigorifique a rend 
possible, dans certains centres de production particulièrement favo 
risés par les conditions climatiques l'extension de cultures de pro- 
duits fragiles, tels que des fruits supportant mal le t#ensport et q 
sans son intervention n'auraient pas trouvé de débouchés commer- 
ciaux. Gependant, le parc frigorifique national est nettement insuf 
fisant, et il est dérisoire, si#l'on tient compte d’une économie euro 
péenne et des exigences que vont poser les conditions d'application 
du Marché commun. En effet, si l’on songe que, par rapport à 
l'Italie qui dispose d'un parc comportant plus de 5600 wagons fri- 
gorifiques, la France ne peut compter, pour sa part, que sur environ 
2800 unités, on est amené à conclure, non seulement que n 
besoins actuels qui s'élèvent en période de pointe à 2.000 wagor 
ne sont jamais satisfaits mais encore qu'il nous sera impossible 
en raison de celte pénurie de moyens de transports, de nous mai 
tenir sur les marchés étrangers. 

Il conviendrait de prévoir, en outre, l'installation de stations d'er 
ballage du typ® de celles que l'on peut trouver actuellement dans 
vallée de la Garonne, à forme commerciale ou coopérative, réalisé 
d'une manière aussi économique que possible, mais avec un éq 
pement très moderne permellant, à l'occasion, d'assurer la trans! 
mation de la production. 

Dans le même souci de modernisation, il ya lieu, pour remédier » 
l'insuffisance de l’organisation de celle production et à la complex 
de circuits de distribution, de documenter et d'informer le pu 
les professionnels ainsi que les consommateurs associés et d'ax 
ainsi leur demande vers des produits de qualité, garantis par 
normalisation contre les fraudes et les abus de toute nature. D'au! 
part, il est indispensable de recueillir régulièrement les informati 


Statistiques nécessaires à délerininer l'équilibre du marché et 
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be prévoir ses possibilités d'avenir: cette documentation complète tionnels, car, même de faible importance, eile tendent à l'écrase- 
à ust essentielle dans le cadre du Marché commun pour les perspec- ment des cours, donc au m ntentement de la masse des prod 
tives de récolte à court et à long terme. La documentation, déjà tres teurs. Des accords comm ix indispensables à la balance de nos 
intéressante donnée par le service des nouvelles du marché pourrait comptes nous impos pou nt certaines obligations d'importation. 
: ttre intensifiée et complétée par un réseau plus vaste de télex, le (En 1956, nos importations se sont élevées à 1%5 milliards de francs, 
et développement de la presse agricole, des informations ptivées, du dont 39 milliards de fruits et légumes frais et er vt Il convient 
el téléphone, de la radio, etc. cependant de limniler ces jinporlalions au strict minimum et de 
- Enfin, il serait souhailable que, par des mesures appropriées dont rechercher plutôt un mp4 ition dans des productions de l'outr 
À l'initiative n’appartiendrait pas au seul Gouvernement mais serait mer. Il est donc indisper le de réaiiser le bilan général, dépassant 
e le fruit d’une collaboration étroile entre lui et les professionnels, le cadre de la seule métropole, afin de parvenir à un équilibre 
= au sens large du mot, il soit mis un terme à la disparité actueile iuterne plus élargi grâce prepres ressources complétées par un 
" des prix qui entraine logiquement des tentatives inévitables de apport plus conséqu luits exotiques fournis à la faveur 
spéculations, provoquant une suspicion injustifiée de l'ensemble du d'un plan d'orientation de la production maraichère et fruilivre de 
4 commerce maraîcher et fruitier. ces terriloires. Cette hvpoth ippose l'établissement préalable 
« d'un calendrier des imoortali à prévoir en fonction des ressources 
8 3° La substilution des espèces par la propagande. evaiuees par le PrCHIer, 
es à On peut également, dans le domaine des fruits et légumes, régu- nn ’ 
de sariser le marché en diminuant certaines productions ou plus exac- ; ; ” 
tement certaines espèces on variétés et en en augmentant d'autres ' : 
it cn fonction des besoins de l'heure ou des nécessités de lappro- Dans le x iste dom | istitue le marché des fruits et 
\a visionnement ou de la transformation. Les stations de recherches légumes, Ja siluauion « ir 1e plan Häluuoial Ssè FELrTUUve 
| pourraient vraiment accomplir leur rôle primordial en conseillant dans l'élai acluel de la structure des échanges sur le plan euurpéen 
i- ulilement à ce sujet les producteurs. +1 … 2. a s qui précédent, souvent ue + sur — Las À 
ePdusces, 6 ce 1 CS u 14) J IUIE OÙ iNCOonNCrCHEt ecnueli ‘ 
à montrer à la fuis le déséquilibre de notre marché national et les 
’ BE &o L'accroissement de la production de conserves perspectives d'assainissement de ce’ marché, qui prennent, à ja 
F et de jus de fruits et légumes. lumière des disposilions des traités récemment signés, la valeur d un 
” = véritable programme. 
té- La fabrication des conserves, passée de 144.000 tonnes en 1919 à La France se doit donc d'accroitre largement, mais de façon ration- 
ce 220.530 tonnes en 1954, pour les légumes, offre des perspectives très nelle, sa production el, par un eflort conjugué des pouvoirs publics 
19- cucourageantes, notamment pour la tomate dont la prouuction est et des prolessionnels, d'a rer pour sa part l'organisation technique 
10 de 110 p. 100 supérieure à celle de 1929. Le volume de la consom- de son marché, ce qui suppose à la base l'établissement d'un bilan 
nation de conserves a plus que doublé pour la moyenne des fruits de l'offre et de la demande à l'échelle, non plus de la France et de 
et légumes en quelques années mais il est ulile d'ajouter que la l'outre-mer, mais de l'Eurafrique, Les mesures proposées par Île 
gamme des variétés offertes a également augmenté dans des présent titre sont de nature à faciliter la tâche du Gouvernement et 
1S proportions considérables. Cependant, les demandes ne rcessant de à épauler les professionnels tout en favorisant également les consom 
es croitre (pour les jus de fruits, le volume est pas de 43.500 hecto- maleurs, victimes très souvent des variations de prix absolument 
\ litres en 1950 à 345.000 hectolitres en 1935) il est nécessaire d'en‘ou- extravagantes. 
ji rager celle production, pour faire face, tant aux besoins de la Cependant, il demeure évident que ce marché particulier étroite- 
an métropole qu'à ceux de l'étranger. De plus, l'absorption sous cette ment lié à l'avenir de l'agriculture française dépend, en fin de 
du forme, de l’ex'édent de production amènerait à une régularisation du compte, de l'expansion de l'économie nationale tout enitère 
marché et supprimerait, dans une mesure notable, les apports Une poiilique qui tendrait au plein ermploi, à la réduction du prix 
Uop importants à certaines époques. de revient, à l'amélioration éu pouvoir d'achat par la généralisation 
des méthodes moder de pi cuvité crécrail une Imässe Consi- 
; : dérable de disponilulités monétaires dont une large fraction revien- 
B. — L'ORIENTATION DES ÉCIANGES drait, en définitive, à l'agriculture, M e sont là des objectifs qui 
HA dépassent de loin le cadi le cette « e, volontairement restreinte 
et Cette orientation est exite par les résultats obtenus an cours d'un point précis mais ca} par son urgence de l'intéressant projet 
I des dernières campagnes qui ont fourni une somme de 315 milliards n° 4722 préparé par le Gouvernement Guy Mollet 
ni (210 milliards de légumes frais et 105 milliards de fruils frais), C'est dans ces condilions et } r reponure x exigences d'un pro- 
tot c'ément important de notre balance des comptes. blème qu'ii importe de 1 li au | tôt que nous vous pro- 
ai posons de bien vouloir adopter Je text I 
4 1° Nécessité d'une politique cxportatrice, 
io PROPOSITION DE RESOLUTION 
ect I st désormais impossible de séparer la siluation francaise de 
du la siluation européenne et il, épparaît que les problèmes d'expor- L'Ascemblée nati le ft e le G vernement À organiser 1e 
on, talion des produits agricoles et spécialement des denrées péris-ables marché des fruits et 'égun et, d ce but, à promouvoir toutes 
nü- ne peuvent êlre résolus que par ne réorganisation préalable ration- mesures nécessaires pour f I 
nelle et progressive des échanges intérieurs aboutissant à la stab.li- A. — L'organisation tech} des marchés et et rticulier 
et salion des prix et à l'amélioration des circuits de vente. a) L'extension ]} 5 - és: nn 
— Mais pour assurer, dans l'avenir, à l'économie agricole francaise sionnels, au march d , de : sat L té ià 
ée une situation favorable et une prèscnce continue et effei live sur rendues obligatoires ei Ci ! concet ’ prod | exporté ce 
ve les marchés étrangers, il convient d'adopter, dès maintenant, une qui permettrait l'instauration de 1} ( de vente moderne 
E posilion exportatrie qui doit 6e manifester par un courant cons- criée muette, elec, et l'an ration di quaiit 
; Lane, 00 vente sur les principaux pays importateurs, grâce à la b) La modernisation de la distrib: roduits par une meil. 
an conclusion, pour cerlains produils, de contrats entre producteurs leure hygiène de présentation et ervation, c« “sur , 
ue et surtout coopérateurs et exportateurs, 11 est à constater, en effet, l'intensification @es tranen Le Di > hd 
re que, dans l'état actuel des choses, les exportations agricoles “ne tion 1e la 70 tion du “+ fr ! fa 6x nés À , 
s'effectuent que d'une manière sporadique et avec beaucoup de dit- possibilités — rotation pani OS 2 D Ce 
F ficultés (1956: 151 milliards de francs dont 17 pour les fruits, légu- Lo de se ne à Le eg | bn Ja conce \ 
4 mes frais et conservés), Plusieurs raisons peuvent permettre d'expii- lage perdu brut nour net ie te soprame dé e — 
de quer une telle situation: . ge perau Drut pour ne 
pT pe - k d C} ] atti | n ci | r r } t rt 
qui, R a) Il faut noter, en premier lieu, l'absence, dans les milieux pro- rou e, 1! il et at r LE « 0 0 
er- lessionnels d'un « esprit » vraiment exportateur. Trop souvent les forme d'activité; ” | ( 
quf producteurs et les négociants ne voient dans l'exportation qu'un 1h L'octr Do, dns ! ! 
1r0 inple pallialif à une déficience temporaire du marché intérieur 12 he Me Le 2 2 2 
ion . qu une « affaire » limitée aux possibilités du moment, De ce etati me À + 9x - psg ag” 1 { 
t à lait, les structures collectives qui eussent permis de soutenir un 2 alice md gr re ts ogg | LEE e de 1 | 
{ri- inouverment continu d'exportation n'ont pas été suffisamment déve- : eg a Er e— À à DuUon, tent 
ron luppés jusqu'à ce jour sur le plan politique et les investissements sur les mai al di es que ; e matériel et 
no; ilisés en 1956 par exemple ne représentent que 12 p. 1400 du lite r - - À + ii-ci étant assuré pa: l'une plus g1 1 
£, iolal des investissements alors que 27 p. 100 de la population ne er 
ble, active globale sont composés par des agriculteurs ; e) L'assouplissement des mesures r en'ant le fonctionnement 
ain b) Toutefois, à la décharge des exportateurs, il faut convenir que des opératives agi les « na ” ant de 
la création d'un climat expansionniste s'avérait particulièrement pôts frigorifique in d'assumer 4 ploi de 1] 
inalaisé par suile du caractère de la concurrence qui s'exerçait sur lions et de leur permet 1€ ] 
3 les marchés étrangers. L'aide provisoire du fonds de garantie leur propre société ; 
VAE mutuelle et jes diverses dispositions du traité instituant la Com- f) La documentation et l'informat L rat si : 
F munaulé économique européenne, permettront, sans aucun doute, pérateurs, des commrerea et des ni eurs « ? 
1or- un équilibre plus élable du marché de l'Europe. ser l'équilibre du marché, de prévoir ses fluctuat et 
une certaine stabilité d prix lle inf \ 4 l 
er À + s!- di , noven de la radio. d ( hone de 1 
. 2° Nécessité d'une polilique importlatrice plus ralionnelle. — ee L le : n 4.3. et se s . 
bi * 9) La régularisatior nerché near l'or'entailon 4 
ax L'effort le plus considérable semble devoir être tenté dans la Me LE cl ei p De ge vs | 
r réduction massive des importations et, en particulier, de celles de de production par rene - ay ! 
u! lcguimes qui ne Sont pas nécessaires, sauf dans des cas très excep- conserves et de 1 is d Rs per ei gi dis ._ 
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B. — L'organisation économique dans le cadre des échanges inter- 
nalonaux : 

a) Développement de la position exportatrice et compétitive de la 
France par une politique d'encouragement aux professionnels et 
coopératives (propagande et aide matérielle directe ou indirecte); 

b) L'mitation de certaines importations non indispensables pour 
l'égilibre de la balance commerciale et recherche de compensations 
var des importations en provenance de l'outre-mer à la faveur de 
l'établissement d'un calendrier des productions et des importations 
de la métropole et de l'outre-mer; 

c) Etablissement d'un bilan des ressources de la France et de 
l'outre-mer, bilan indispensable pour la conférence agricole des Etats 
du Marché commun el la participation effective à l'économie euro- 
pcenne. 


ANNEXE N° 6446 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 30 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE LOI fixant le régime des prestations familiales 
applcable dans les dépytements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion, présentée par MM. Bissol, 
Girard, Raymond Mondon ‘{Réunion), Vergès et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission du 
Uavail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les départements d'outre-mer sont juridi- 
quement partie intégrante de la France et quiconque affirmerait le 
contraire serait certainement accusé de tenter de porter atteinte à 
l'intégrité du territoire, Pourtant, le champ d'application de l’ar- 
ticle 511 du code de la sécurité sociale ne s'étend pas à ces dépar- 
tements qu'un homme politique français qualifiait de « lambeaux 
de la France palpitant sous d'autres cieux ». Relativement au béné- 
fice des prestations familiales, les « citoyens français » des départe- 
ments d'outre-mer sont moins bien traités que les étrangers résidant 
en France, puisque ces derniers ont droit aux prestations familiales 
comme les Français. 

Notre proposition de loi tend à mettre un terme à des discrimi- 
nations injustifiables, de surcroît contraires à l'esprit et à la lettre 
de la Constitution. Par ses articles 1er et 2, elle établit la parité 
de principe des régimes de prestations familiales entre les départe- 
ments métropolilains et les départements d'outre-mer. L'extension 
du régime métlropolitain des prestations familiales aux D.0.M. nous 
parait indispensable pour de multiples raisons, au premier chef 
pour des raisons politiques. 

Les populations des D.O.M. n’admettent pas qu'il puisse y avoir 
deux manières d'envisager la protection sociale de la famille: c’est 
une question de pe pe. La France n'a pas intérêt à maintenir 
dans ce domaine des discriminations absolument injustifiables. 

L'article 3, pour tenir compte des çonsidérations financières invo- 
quées par le Gouvernement contre l'extension aux D. O. M. du 
régime mélropolitain des prestations familiales, laisse à un décret 
le soin de fixer la date d'entrée en application effective de ce régime 
dans les D. O0. M. 


En attendant celte entrée en application effective, nous apportons 
aux régimes actuellement en vigueur les améliorations suivantes : 

1° Service des allocations familiales : 

a) A tous les salariés qui accornplissent dans un mois soixante- 
nr heures eflectives de travail, sauf interruption forcée de 
ravail ; 

b) Aux employeurs et aux travailleurs indépendants, sous réserve 
qu'ils versent une cotisation pour leur compte personnel; 

2° Payement des allocations sur la base de vingt-cinq jours par 
mois, quel que Soit le nombre de jours de travail du chef de 
&amille ayant droit; 

4° Même régime de prestations familiales pour les fonctionnaires 
de l'Elat en service dans Les D, O, M, que pour leurs collègues en 
service dans la métropole : 

4° Par l'extension de l'article 527 du code de la sécurité sociale, 
natre proposition de loi tend à permettre la continuation du service 
des preslations familiales au-delà de l'âge scolaire, comme en 
métropole, pour les enfants non salariés, poursuivant des études ou 
en apprentissage, ou atteints d’infirmités ou de maladies chroniques 
leur interdisant une activité professionnelle. 

Par l'extension de l’article 528 du code de ia sécurité sociale, notre 
prepesition de loi tend à accorder le bénéfice des prestations fami- 
iales jusqu'à l'âge de 20 ans pour la fille ou la sœur de l'allocataire 
ou de son conjoint vivant sous leur toit, occupée aux travaux ména- 
gvrs et à l'éducation d'au moins deux enfants; 

se Enfin, notre propaition de loi met un terme à une injustice 
dont sont victimes les allocataires originaires des départements 
d'ontre-mer exerçant leur activité professionnelle en métropole, 
mais dont les membres de la famille ouvrant droit au bénéfice des 
preslalions familiales résident dans un des quatre départements 
d'outre-mer, Actuellement, les caisses d'allocations familiales de 
la métropole encaissent, pour les allocataires en question, les 
méèmes cotisations que pour les autres allocataires, mais elles 
versent des preslations à des taux moindres, Ceux en vigueur dans 
Les D, O, M. Ainsi, à des cotisations égales, perçues simultanément 
sur le même lieu de travail, répondent des prestations différentes, 
au préjudice du ressorlissant des D. O. M. Notre proposition de loi 
miel uu crime à celle iniuslice particulièrement choguante. 





Les populations des D. ©. M. attendent, depuis douze ans, la 
solution de cette question du régime des prestations familiales, Le 
47 janvier dernier, l'Assemblée nationale devait enfin aborder la 
discussion du rapport supplémentaire n° 4367 de notre collègue, 
M. Monnerville. ais le renvoi en commission a été demandé et, 
une fois de plus, la décision des représentants responsables de la 
nation a été ajournée. 

Notre sentiment est que le Parlement ne peut éluder indéfiniment 
ses responsabilités dans une matière aussi grave. En tout cas, sûr; 
de traduire la volonté des populations des D. O. M. qui n'acceptent 
pas de se laisser exclure de la communauté nationale en €<e qui 
concerne leurs droits, alors qu’on leur impose, sans ménagement:, 
ni délais, les devoirs, nous entendons offrir au Parlement une 
occasion solennelle et détinitive de préciser sa politique familiale 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
ne = et de la Réunion, 

elles sont, mesdames et messieurs, les raisons qui nous amènent 
à vous soumettre et à vous prier d'adopter la proposition de lui 
dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 511 du code de la sécurité sociale est modifié 
de la façon suivante: 

« Toute personne française ou étrangère résidant en France métro 
politaine ou dans l’un des quatre départements d'outre-mer, ayant à 
sa charge, comme chef de famille ou autrement, un ou plusieurs 
enfants résidant en France métropolitaine ou dans l’un des quatre 
départements d'outre-mer, bénéficie. » 

Le reste sans changement.) 


Art. 2. — L'article 524 du code de la sécurité socjale est modifié 
de la façon suivante: 

« Les allocations familiales sont dues à partir du deuxième enfant 
à charge résidant en France el dans l’un des quatre départements 
d'outre-mer, » 


Art. 3, — La date à laquelle le service des prestations familiales 
commencèra à être effectivement assuré aux ayants droit des dépa 
tements d'outre-mer — en application des dispositions des articles 1° 
et 2 ci-dessus -— sera fixée par décret. 

En attendant, les prestations familiales continueront à être servies 
dans les conditions fixées par les textes législatifs et rézlementair 
en vigueur, sous les réserves et modifications stipulées par le 
articles ci-dessous, 

Art. 4. — Les articles 37, 38, 130, 527 et 528 du code de la sécurité 
sociale sont immédiatement applicables dans les départemen 
d'outre-mer. 

Art. 5. — Le service des prestations familiales incombe aux caisses 
générales de sécurité sociale visées aux articles 716 et 7183 du code 
de la sécurité sociale. 

Art. 6. — Au sein de chacune des caisses générales de sécuri!f 
sociale des départements de la Martinique, de la Guadeloupe, de la 
Guyane et de la Réunion, la gestion financière des prestations fami- 
liales est assurée par un comité spécial présidé par le président « 
conseil d'administration de la caisse et comprenant douze membres 
élus conformément aux dispositions des alinéas 1°, 2 et 8 à 
l'article 39 du code de la sécurité sociale. 

Le comité comprend en outre deùx représentants du ministre des 
affaires sociales et la personne désignée par l'Union des associations 
familiales du département pour siéger au conseil d'administration 
de la caisse générale de sécurité sociale en vertu de l’article 319 du 
code de la sécurité sociale. 

Art, 7, — La désignation des membres élus des comités prévus à 
l'article précédent, a lieu conformément aux dispositions de la 
section Il du chapitre VI du titre 1V du livre Ie du code de la 
sécurité sociale. 

Les membres élus d’un comité sont membres de droit du conseil 
d'administration de la caisse générale de sécurité sociale de leurs 
départements, 


Art. 8, — Les dépenses incombant aux caisses générales de 
sécurité sociale des départements d'outre-mer en exécution de la 
présente loi sont couvertes: 

1° Par une cotisation assise sur les salaires, à la charge exclusive 
des employeurs. 

Le taux de cette cotisation est égal au taux fixé pour les départe 
ments métropolitains en application de l'article 128 du code de la 
sécurité sociale. 

Un arrêté conjoint dn ministre des affaires économiques et finan- 
cières, des ministres des affaires sociales et de l’agriculture, déter- 
mine les conditions d'établissement de l’assielte et des modalités de 
recouvrement de la cotisation: 

20 Par une cotisation à la charge des ermployeurs et travailleurs 
indépendants. 

En attendant le service eflectif aux allocataires de toutes les pre: 
tations familiales, en application des articles 1# et 2 de la présen 
loi, le montant de la cotisation due par les travailleurs indépendan!:, 
sera la moitié de celui fixé par l’article 1er de l'arrêté du 12 févri 
1953 abrogé et remplacé par l'arrêté du 28 décembre 1956. 

Art. 9. — 10 Les taux des allocations familiales, fixés au minimur 
À ceux qui résultent de l'article 4 du décret n° 51-1323 du 31 «- 
cembre 19%54, sont en outre affectés d'une majoration uniforme ét1- 
blie conformément aux modalités suivantes: 

a) La totalité des ressources prévues à l’article 8 est affectée à 
couverture des charges résultant du versement des allocations fami- 
lialtes, sous déduction des prélèvements opérés pour le financement 
de l'action sociale et de la gestion administrative ; , 

L) Le comité prévu à l'article 6 établit pour chaque départeme! 
un budget qui évalue la masse des dépenses nécessaires à l'an! 
cation du taux minimum institué par le premier alinéa du préscui 
arlicle el le suroius des disponibilités: 
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c\ Le 30 novembre au plus tard, le comité propose en conséquence 
majoration uniforme des taux valable pour un exercice. La 
joration applicable est fixée par On arrêté conjoint des ministres 
irzés de la sécurité sociale et des finances; 
0 En ce qui concerne l'exercice 1958, la majoration du taux prévu 
ci dessus sera fixée par arrêtés conjoints des ministres chargés de 
sécurité sociale à des finances. 
art. 40, — Les allocations familiales sont calculées et réglées 
mensuellement sur la base de vingt-cinq jours par mois. Le mon- 
t mensue] minimum dû par enfant est éga' à vingt-cinq fois le 
{aux quotidien prévu à l'alinéa premier de l'article précédent. 
En ce qui concerne les salariés de toutes catégories, les allocations 
nt dues dàs lors que le salarié a travaillé soixante-quatre heures 
vlfectives dans le mais. Les allocalions sont dues en cas d’inter- 
runtion forcée de travail, 
ins tous les cas, les allocations familiales sont versées entre Îles 
s de la mère ou de la personne effectivement chargée de l’en- 
‘n et de l'éducation des enfants. 
t. 11. — Les conditions et modalités de l'action sociale des 
es générales de sécurité sociale sont déterminées par un arrété 
nretecltoral pris après avis du conseil général. 
taux du prélèvement à opérer sur les cotisations prévues à 
le {°r pour le financement de l'action sociale ne doit pas être 
ieur à » p. 100. 
. 42. — L'article 4 de la loi n° 50-407 du 5 avril 1950 concernant 
nditions de rémunération et les avantages divers accordés aux 
onnaires en service dans les départements de la Martinique, 
\ Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion, est abrogé et 
lacé par la nouvelle disposition suivante : 
Les prestations familiales sont servies dans les mêmes condi- 
et aux mêmes laux que dans la métropole. » 
Art. 43, — Dans le cas où un chef de famille allocataire réside en 
France métropolilaïne alors que les membres de sa famille ouvrant 
t au bénétice des prestations familiales, résident dans un dépar- 
nent d'outre-mer, les conditions d'attribution et les taux de pres- 
ons doivent être ceux en vigueur dans ïe département métropo- 
où réside le chef de famille allocataire, 
harge des prestations incombe à la caisse d'allocations fami- 
de la métropole dont le chef de famille al'ocataire est res- 
üissant, 
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ANNEXE N°6447 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 janvier 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission dé la famille. de la popula- 
lion et de la santé publique sur la proposition de loi modifiée par 
le Conseil de la République tendant à la protection des enfants 
conire l'alcoolisme, par Mme (Germaine Dégrond, député (1). — 
(Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant la 
commission.) 


Mesdames, messieurs, votre commission de la famille, de la popu- 
lalon et de la santé publique a été appelée à se prononcer, en 
deuxième lecture, sur la praposilion de loi que vous avez adoptée, 
en première lecture, le 13 février 1957, par 527 voix contre 46. 

En effet, le Conseil de la République saisi de ce texte y a joint un 
prujet de loi, déposé devant lui le 29 janvier 1957, pour rectifier 
cerlaines contradictions constatées dans Je code des débits de bois- 
sons ét des mesures de lutte contre l'alcoolisme notamment entre, 
d'une part, les articles 80 et 81 et, d'autre part, l'article &2. Le Con- 
seil de la République a fusionné, dans un souci de clarification 
auquel nous devons rendre hommage, la majeure partie des articles 
dudit projet avec la proposition initialement adoptée par l’Assemblée 
Lilionale. 

C'est en fait, pour harmoniser ce texte initial et les dispositions du 

e que le Gouvernement à demandé de modifier et qui ont été 

iptées par le Conseil de la République, que votre commission 
üp;elle à nouveau votre allention à ce sujet. 

texte qui vous est aujourd'hui soumis permet de réaliser une 

d imination logique de la répression, selon qu'il s'agit d’adoles- 

de moins de seize ans, ou de mineurs de seize à vingt ans. 

premiers sont, en effet, protégés par les peines correctionnelles 

prévues aux articles 80 et 81, les mineurs de seize à vingt ans étant 
prolégés par les peines de simpie police de l'article &2. 

C'est à l'unanimité que votre commission a adopté le texte du 
Conseil de la République sans modification. 

Scule une observation a retenu son attention. C’est celle qui 

cerne l'application de l'arlicle 87 nouveau, lequel prévoit que, 
dans les cas prévus au chapitre II du livre IV du code des débits de 

sons et des mesures de lutte contre | alcoolisme, le prévenu 
pourra prouver qu'il a été induit en erreur sur l'âge du mineur, Ja 
ité on l’âge de la personne l’accompagnant ou encore sur l'état 
malade et que s’il fait cette preuve aucune peine ne lui sera 
bplicable de ce chef. Votre commission, sur ce point, a décidé que 
les pénalités que n'aura pas encourues le débitant seront appliquées 
à personne accompagnant le ou les mineurs dont la responsabi- 
se trouvera de ce fait engagée, puisqu'elle aura induit le débi- 
il en erreur.. Mais, afin de ne pas retarder le vole définitif et 
elle considère urgent d'une loi protégeant les enfants contre 


1) Voir: Assemblée nationale. nos 2783, 9052, 3799, 3822, 39933, 2959 
tl_in-8e 36%: 2° lecture, 5025; Conseil de la République, nes 404, 355$, 
W:, 628 (année 1956-1957). 





l'alcoolisme, votre commission a décidé, à cet eflet, de présenter 
une proposition de loi dans un bref délai, afin de compléter 1 ar- 
ticle 87. 

Cest également à l'unanimité que votre commission qui s'est ran 


gée à celle procédure vous demandera d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE Lol 


Art. {er adoption du texte du Conseil de la Ré} blique L'ar. 
ticle 80 du code des débits de boissons et des mesures de lutte 
contre l'alcoolisme est remplacé par les dispositions suivant 

« !1 est interdit dans les débits de boissons et autres lieux publics 


el à quelque jour ou h re que ce soil, de vendre ou d {frir gra- 
tuitement à des mineurs de moins de seize ans des bo is du troi- 
sième, du quatrième et du cinquième grou] 

« ]l est, en outre, interdit, dans les dél le 1! et autres 
lieux pui [UE à qu le Jour ou heure que { Î \é t ou 
d'offrir gratuitement à d ‘ ts de n pour 
ètre çonsomimeées sur piace, des boissons liques trant à plus 
de 3 degrés d'alcool 

Art. 2 (adoption du texte du Conseii de la Républiqu l'air 
tice 81 du mème code est remplacé par les disposition ivants 

« Toute infraction à l'article SO sera punie d'une amende de 
300.000 à 1.500.000 HE 

« Dans le cas où l'infraction aura causé le décès on l'indispo- 
sition grave du mineur, le délinquant sera, en outre, poursuivi pour 
mauvais traitement à enfants, homicide ou blessure involontaire, en 
application des articles 312, 319 et 320 du code pénal 

« Les délinquants pourront étre interdits des droits mentionnés à 


l'article 42 du code pénal pour une durée de un an au moins et 
de cinq ans au plus 


« En cas de récidive, l'amende sera portée au double, un emprison- 
nement de dix jours à six mois pourra étre pr lé, ainsi que ia 
fermeture du débit de boissons pendant un délai dont le tribunal 
tixera la durée. » 

Art. 2 bis nouveau (adoption du texte du Con:e le la République), 
— L'article 82 du meme code est remplacé | ( lispositi ui- 
vantes 

« Seront punis d'une amende de 6.009 à 6.000 F les débitants de 
boissons qui auront vendu ou offert gratuitement de bo s du 
troisième, du quatrième ou du cinquième groupe à des mineurs Agé3 
de seize ans au moins et de vingt ans au } 

« 11 y a récidive lorsque, depuis moins de douze mois, le contre- 
venant a subi une condamnation pour des faits réprimés à l'articie 3 


et au titre IV du présent code 
« En cas de première récidive, la peine d'emprisonnement pendant 
huit jours au plus sera prononcée 


Art. 2 ter nouveau (adoption du texte du Conseil de la République, 
— L'article Si est rempiacé par les disposition ivantes 

« Quiconque aura fait boire jusqu'à l'ivresse un mineur de moins 
de vingt ans sera puni conformément aux dispositions de l'article #1 


Le condamné pourra en outre être déclaré ji 
pendant cinq ans à compter du jugement définitif les droits mention- 
nés à l’article 67 


Art, 2? quater nouveau {adoption du texte du ( eil de Répur- 
blique L'article 85 est remplacé par les dispositions suivantes 

« Il est interdit, sous les peines prévues à rlicle &2, de recevor 
dans les débits de boissons pour y consommer des boissons alcooli- 
sées, des mineurs de moins de seize a qui 7 nt } Im- 


pagnés de leur père, mère, tuteur, ou de toute personne de plus ce 
vingt ans en ayant la charge ou la surveillanre 


Art. 2 quinquies nouveau (adoption du texte du ( eil de la Répu- 
blique ). L article 86 est remplacé par les dispositions suivantes: 

«“ Les malades traités dans un hôpital psychiatrique ou dans une 
colonie familiale sont, en ce qui concerne application du présent 
chapitre, assimikés aux mineurs mentionnés aux a1 es #2 el K&, » 

Art 2 seriès nouveau (adoption du texte du Conseil de la Républi- 
que). — L'article 87 est remplacé par les dispositions suivante 

« Dans les cas prévus au présent chapitre, le prévenu pourra pron- 
ver qu'il à été induit en erreur sur l'âge du mineur ir la q té 
ou l'âge de la personne l'accompagnant ou € re sur l'état du 
malade. S'il fait cette preuve, aucune peine ne lui sera ap} bie 
de ce chef. » 

Art. 4 (adoption du texte du Conseil de la République L'ar 
licle 19 du méme code est complété par les dispositi suivant 

« Dans les cas où les objets publicitaire fl t élé distribue l 
des mineurs de moins de vingt ans, le délinquant sera puni ine 
amende de 50.000 à 500.000 F. » 

Art, 5 (adoption du texte du Conseil de la République L'ar- 
licle 7: du même code est modiflé et mplé te mine suil 

I. — La première phrase de cet article est a inodifice 

« Le texte de l'article 58 et du titre IV du ] ent code, à l'exce! 
tion de l’article 78, sera afflcim , 

(Le reste sans changement 

H. — Cet article est complété par l'alinéa suivant 

« Le texte des articles !8, 80, 81, 82 et Ki sera imprimé ir les 
affiches en caractères plus gros, dont les dimensions minima t 


lixées par décret, » 


Art. 6 nouveau (adoption du texte du Conseil de la Révu e) 
— Les mois: « à l'exception des articles 78, 0 et Ki » sont s mes 
dans les articles 58 (alinéa 3), 69 (alinta ?) et 72 du code des d J 
de boissons et des mesures de lutte contre l'alcoolisme 

Ari. 7 nouveau (adoption du texte du Conseil de la République _ 
La présente loi est applicable dans le< territoires d ‘ 

L'article premier du rode des débits de buissons et 3 
de lutte contre l’alconiisme y est étendu pour 18; ] 


sente Jai 
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ANNEXE N' 6448 


(Session ordinaire de 1937-1958. — Séance du 90 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret n° 56-1313 an 
27 décembre 1956 re:atif à l'organisaiion de la défense intérieure 


du territoire métropoiiiain, présentée par MM. Mallerel-Joinville, 
Marcel Barbot, Pierre Villon, Marrane, Billat et Bourbon et les 
membres du groupe communiste, députés. (Renvoyée à la com 


mission de la défense nationaïie.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, remplaçant le décret du 29 septembre 1950 
sur la défense en suriace du territoire, un décrel n° 56-1313 à été 
pris par le Gouvernement le 27 décembre 1456 reialif à l'organisa- 
tion de la défense intérieure du terriloire métropolitain (D. I. T.). 

ll comporte des différences notables avec le premier. Le texte de 
1950 prévoyait, en particulier, la lulle conire « les éléimeiñs exlé- 
rieurs parachutés, débarqués ou infiltrés », Celui de 1956 ajoute à 
celle énumération les éléments implantés ». N° 

On pourrai! penser que cette adjonction répare un oubli important 
du premier décret et qu'elie concerne les membres d'une cinquième 
Cc'lounne ennemis analogue à celle qui s'est révélée en 1940. 

Mais les références du décret aux lois sur l’état de siège et, bien 
plus encore, les thèmes des exercices militaires d'application qui ont 
eu lien en 1957 dans plusieurs régions de France — dans le Sud- 
Ovcst notamment montrent qu'il ne s'agit pas de cela. 

Il apparait que ies éléments désignés comme « implantés » ne sont 
autres que ceux qui composent la population française des centres 
industriels. 

En ce sens le décret du 27 décembre 1956 est un acle sans 
exemple dans notre histoire, Pour ia première fois, dans un texte 
gouvernemental, est envisagée, en cas de guerre, la lutte contre 
une des parties les plus nombreuses de notre population et sont 
codifiées une série de mesures tendant à préparer celte lutte dès Île 
temps de paix. 


Le décret prévoit la possibilité de créer, en temps de paix, sur 


le territoire nationale, des « zoncs des armées »., li autorise les limi- 
tations des droits des citoyens incluses dans les lois sur l'état de 


siège avant Ja déclaration de l'état de siège, en violation flagrante 
de la loi du 3 avril 1878, dont l'article {er dispose: 

Une loi peut seule déclarer l'état de siège: celle loi désigne les 
communes, les arrondissements ou départemeats auxquels elle s’ap- 
plique. Elle fixe le teraps de sa durée. , 
Pour appliquer ces mesures, le décret crée des élats-majors mixtes, 

qui ne peut qu'engendrer abus et confusion entre les autorités 
civiles et les autorités militaires qui Jes auront formés. 

En fait, c'est à l'encontre de notre peuple, de la classe ouvrière 
en particulier, que ces décisions ont été prises. Elles constituent une 
vérilable préparation à la guerre civile. 

Mais de tels desseins sont inavouables. Aussi, les exercices orga- 
nis par les états-majors mixtes ont-ils pris un caractère sermi- 
clandestin 

Le 29 novembre 1957, au cours de l'audience solennelle d'installa- 
tion du tribunal permanent des forces armées, Siégeant à Touiofise, 
M. Guibert, directeur de la gendarimerie et de la justice militaire, 
pouvait déclarer: 

« Devant le danger d'une guerre civile qui peut très vite devenir 


insurrectionnelle, 1e Gouvernement à tout mis en œuvre — sans 
pour autant que ce geste puisse être considéré comme une précau- 
lion trop évidente — pour que le potentiel militaire soit capable de 


répondre à toutes sortes de nécessilés » 

Ce commentaire confirme ce qui implique les théories officielles 
qui sont développées depuis deux ans dans les revues militaires: 

jo Qu'une guerre pourrait être envisagée qui n'ait pas l'accord de 
netre peuple, 

29 Que notre peuple serait dans ce cas assimilé à l'ennemi; 

3° Que la violence serait employée contre lui; 

4o Que l'on melle en place, dès à présent, les dispositifs qu‘ per- 
metltraient de réaliser ce programme que l'on s'efforce de dissimuler 
à la population. 

Ces mesures et le caractère poiitique de leur application ne peu- 
vent avoir pour effet que d'encourager les milieux antirépublicains à 
subsfituer leurs réseaux publics ou non aux organisations des auto- 
rilés régulières, Elles amènent à douter de la volonté du Gouverne- 
ment lui-même de respecter les lois. 

La République est ainsi mise en cause, comme l'unité de la nation 
et l'existence même de la défense nationaie que l’on avait ainsi 
prétendu reriforcer. 

Enfin, quelle que soit l'opinion qu'on ait sur ce décret et sur les 
perspectives qu'il ouvre, il reste qu'en des matières aussi impor- 
lantes il est inadmissible que le Parlement n'ait pas été consuité. 

Des modifications aussi profondes dans l'organisation de la défense 
du pays doivent, en tout cas, faire Fobjet d’un projet de loi discuté 
par les représentants du peuple. Toute autre procédure porte la 
marque de l'illégalité. 

Pour ces raisons, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le décret no 56-1513 du 27 décembre 1956 est 


abrogé. 
= — 





ANNEXE N° 6449 


(Session ordinaire de 1957-1954. — Séance du 30 janvier 1958.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du 
suffrage universei, des lois conslitutionnelles, du règlement et 
des pélitions, en exécution de la résolution, adoptée par l'Assem- 
Liée nationale le 2% mai 1955 et par le Ccnseil de la République 
le 19 juiliet 1955, décidant la revision des articles 17, 49, 50, 51, 
60 à 82 inclus (titre VIH) et 90 de la Constiiution et sur: 1. le 
projet de loi (n° 6327) portant revision des articles 17, 49, 50 et 51 
de la Constitution; 11. les propositions de loi: 1° de M. Bernard 
Lafay et plusieurs de ses coliègues (n° 511, portant revision des 
articles 17, 51 el 90 et du titre VII de la Constitution; 2° de 
M. Félix Gaillard et plusieurs de ses collègues (n° 580) portant 
revision de l'article 51 de la Constitution; :° de M. Jacques 
Fourcade (n° 660 rectifié) porlant revision des articles 71, 72, 
73 el 74 de la Constitution; ° de M. Senghor et plusieurs de 
ses collègues (n° 1042) relative à la revisicn du titre VI de la 
Constitution de la République française; 5° de M. Pascal Arrighi 
et plusieurs de ses collègues (n° 2975) portant revision des 
articles 17, 49, 50, 51 et 90 «2 la Constitution; 6° de MM. Mar- 
cellin et Jean-Moreau (n° 2121) portant revision de l'article 17 
de la Constitution; 7° de M. de Bailliencourt (ne 2332) portant 
revision des articles 49, 50 et 51 de Ja Constitution; 8 de 
M. Paquet et plusieurs de ses collègues (n° 2507) portant revision 
des articles #7 et 49 de la Constitution; 9% de M. Barrachin 
(no 2792) portant revision des articles 49 et 50 de la Constitution 
pour assurer la stabilité gouvernementale; 10° de M. de Baillien- 
court (n° 2947) portant revision du titre VIN de la Constitution 
de la République française; 11° de M. Ccurant et plusieurs de 
ses collègues (n° 410) portant revision, préalablement à tout 
autre et seulement pour la durse des pouvoirs de la présente 
Assemblée, de l'article 90 de l1 Constitution; 12° de M. Triboulet 
et plusieurs de ses collègues (n° 4419) portant revision de 
l'article 90 de la Constitution, par M. Coste-Floret, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles et des pétitions, saisie du projet de loi 
(n° G327) portant revision des articles 17, 49, 50 et 51 de la Consti- 
tulion, l'a déclaré recevable par 30 voix contre 12 et une abstention. 

Elle a ensuite, examinant le fond, refusé de le prendre en 
considération par 25 voix contre 19. 

En conséquence, votre commission du suffrage universel, des 
Jois constitutionnelles, du règlement et des pétilions vous demande 
de bien vouloir adopter le texte du projet de loi qui figure dans 
son rapport (n° 4663), 





ANNEXE N° 6450 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 30 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE LOI, rejetée par le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture, tendant à modifier l'article L 189 du code 
des pensions mililaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
instiluant une allocation forfaitaire au profit des aveugles de la 
Résistance (2). — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


Dans sa séance du 30 janvier 1958, le Conseil de la République 
a rejeté, dans sa deuxième lecture, la propcsition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nalionale le 25 juillet 1957, tendant à modifier 
l'article L 189 du code des pensions mililaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre, instituant une allocation forfaitaire au profit 
des aveugles de la Résistance. 





ANNEXE N° 6451 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 30 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à l’abrogation partielle du décret 
no 51-953 du 44 septembre 19,54 relatif au fonctionnement de la 
caisse autonome mutuelle de retraites des agents des réseaux 
secondaires de chemins de fer d'intérêt général, des réseaux de 
voies ferrées d'intérêt local et des tramways, présentée par 
M. Deflerre et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des moyens de communication et du 
tourisme.) 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le décret n° 54-953 du 14 septembre 1954 
stipule en sun article 4 que « les personnels qui seront embauchés 
postérieurement au {°° octobre 14954 dans une des entreprises visées 
par la loi du 22 juillet 1922 et les textes subséquents, y compris 





(1) Voir le n° 4663. 
(2) Voir: Assemblée nalionale, nos 1320, 1683, 2094 et in-8o 178; 
2 lecture, nos 3189, 4694, 5183 et in-8° 837. Conseil de la République, 
nos 637 (année 1955-1956), 54 (année 1956-1957) ; 2e lecture, nos 97 
(année 1956-1957), 191 (année 1957-1958). 
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celles visées aux alinéas 3 et 4 du paragraphe 4 de l'article f 
’ dite loi, seront affiliés pour les risques vieillesse el invalidité 
régime général de la sécurilé sociale », 





. tie disposition à été prise dans le cadre de la loi n° 51-809 du 
0t 1%%4 qui donnait au gouvernement de l'époque la possi- 
de prendre par décret des mesures d'aménagement des charges 
ligations sociales. Elle était, dens l'esprit de ses prometeurs 
fée par la situation financière de la C, A. M. R. En fait elle 
pour objectif vérilable la disparition de cette caisse et la 
ression Corrélalive des avantages acquis pour les agents recrutés 
le ter oclobre 19%541. 
Parlement s'est toujours élevé contre une telle position dont 
stiee est grande. La comimssion des moyens de commumication 
tourisme s'est à plusieurs reprises prononcée en faveur du 
en de Ja C. A. M. R. La discussion du projet de loi préparé 
Gouvernement en 1953 a été, à deux reprises, renvoyée à 
mposante majorité. 
\otre Assemblée à done marqué de facon catégorique son oppo- 
à la suppression de l'organisme en cause, 
lors, en prenant par voie de décret une décision qui tend 
tablement à la disparilion de Ia caisse, le Gouvernement à 
itière de la volonté indisculablement marquée par le législateur. 
erses propositions de loi, déposées en 1%54, tendaient à labro 
du décret du 14 septembre 1954. Elles n'ont pu venir à 
en raison sans doute de l'opposilion du ministre des finances. 
estimons cependant qu'il importe à tout le moins d'obtenir 
igalion de l'article 4 parce que neus eslimons que les agents 
tés après le 4 octobre 1054 doivent bénéficier des avantages | 
par la profession et parce que nous sormes persuadés que 
A. M. R.' peut eoulinuer à fonelionner tant par l'augmentati 
cotisations décidée en 19%5% que par la possibilité de nouvelles | 
urces résultant nolannmnent de Fafliliation üGes conducteurs | 
les sont les raisons qui nous ini ar nf. Hiesquiles e | nt IQUrs, 
ë mettre à vos suffrages le texle craprès: | 
| 
PROPOSITION DE LOI | 
| 
ticle unique. — Est abrogé l'article 4 du décret no 51-953 du | 
j eptermmbre 195% relatif à l'affiliation, au régime général de 1 | 
sociale, des agents des réseaux secondaires de chemins | 
ler d'intérêt général, des réseaux des voies fert d interet 
l'al el des tramways. 





ANNEXE N° 6452 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 janvier 1958.) 


JROPOSITION DE LOE tendant à modifier le taux de la redevance 


minière perçue au titre de l'extraction du minerai de fer, pal 
MM. Kriege!-Valrimont, Louis Dupont et les membres du groupe 


Hnmuniste, députés. Renvoyé à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la taxe an titre de la redevance minière 
bénéticient les collectivités locales et départementales a été 
iée en vue d'assurer aux communes minières des 
leur permettent de faire face aux dépenses ques à l'exi 
\ l'exploitation des mines. 
Si, à l'origine, les sommes couvraient une part 7 
enses, il n’en est plus de méme aujourd'hui. La 
‘ommunes minitres devient tragique. 
\ eflet, le minerai de fer, bien qu'extrait du 


hit 


réssources 
tence 


Hable 


situation d 


des | 


sous-sol national. 





rliient aux sociétés minières et sidérurgiques. C'est donc une | 
ère première gratuite. 
\ redevance minière actuelle est pratiauement la seule forme | 
payement de cette matière première, Le prix moyen de vente | 
minerai de fer est de 1.800 francs la tonne alors que le prix | 
at est de 6,25 francs. | | 
examen du budget des communes minières fait ap] re Ja | 
de plus en plus faihle de celle redevanre dans lus reve | 


ssaires pour couvrir les dépenses communales 
à effet, les charges dues à l'existence et à | xploitation d 
es ne-font qu'auginenter. L'extraction du minerai de f jui 


» ps A : 
suit à un difficultés 


communes 


rythme accéléré n'a 
hunières, 


fait. qu'accroitre les 


‘alimentation en eau potable devient un problème difficile à 
dre: 
s projels d'adduction d'eau sont pour certaines communes 
que irréalisables en tenant compile de leur prix de revient. 
n effet, les terrains sont drainés, les sources tarissent et il faut 
éder à des forages descendant à un niveau bien inférieur à 
ii des mines pour espérer trouver de l’ean. 
Pour la commune de Thil, le projet établi par les services de 
ts et chaussées s'élève à la somme de 30 millions de francs pour 


populalion de 3.169 habilants. 
Le problème est identique pour les communes qui peuvent espérer 
ipérer. les eaux rejelées par les mines. 
est ainsi que pour Hussigny, par exemple, la dépense, pour Îles 
miers travaux réalisés, s'élève à ce jour à près de 2% millior 
_ et il faudra encore 29 millions de francs pour terminer 
allatien. 
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ANNEXE N'°6453 


ù e de 1955-1958, — $S {) ] 1508.) 
FROPOSITION DE RESOLUTION tenda à inviter le Gouvernement 
à faire pa dans les déla es plus brels, aux retraités de 
l'Etat, tributaires de Ja Loi du 2 août 1919, les sommes qui leur 
‘ t du depui le fer octobre 1937, présentée par MM, Cherrier, 
Bart ! Gabriel Paul. Min Prin, Rose Gt nn. MM. Goudoux, 
1 I M ( gieimbres du group DIE le, députés. 


Me-d ( ( el ] Etat 
tril rt un . , L = Lt 1959 ] | | | lt rt À 
‘ bte i Commpler qu 1 il { Sr illon ue 
3,5 p. 100 de leur } 

La hausse conti e des prix pl » les petits retraités de l'Elat 
et l: VuUtivt uc }n ) vt | dat { (ualion 
dif 

oO ine 1 n'est prise } cs opcræ- 
tio { | [RUE t «it le 

[ H ilio uniforme preév entraine ependant } des 
ca ; Ü Copit s | ent exp'ique e x Ï ris au 
ièclement des sommes du ix intéressés. 

Une telle tion 1 it se prolonger ] longter 

{ Ut } 1 1} vu den dois [ERL { EL curs, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
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ANNEXE N' 6454 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 30 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
évoir, au bodget de 1959, les crédits nécessaires à Ha création, 

à Perpignan, d'11 collège technique avec centre d'apprentissage, 
présentce par M, Tonrne el les membres du groupe communiste, 
d'puiés, — (Rcuvoysce à la Commission de léducalion nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chaque année un plus grand nombre d'élèves 
réquentent les élablissements secondaires des Pyrénces-Orientales. 

Eu outre, Ja nécessilé de former le plus possible de techniciens 
de toutes sortes — de l'ouvrier qualifié à l'ingénieur — s'impose 
dans ce départements comme dans lensermble du pays, 

Or, jes centres d'apprentissage existant dans les Pyrénées-Orien- 
tales ne peuvent plus — el de loin — faire face à cetle exigence, 
La section technique du collège de Prades, ralgré la juste renom- 
mée qu'elle s'est sequise, ne peut répondre aux besoins actuels. 
Aus:i, l'ouveriure d'un collége technique à Perpignan est-elle deve- 
nue une urgente nécessité, La question cruciale du terrain sur 
lequel devra être édifié ce collège technique — question qui élait 
en suspens depuis fort longlemps — à enfin été résolue par la ces- 
sion de terrain que vient de réaliser la ville de Perpignan. 

I reste donc à prévoir en tetops opportun Finseriplion au budget 
de L'éducalion nationale — programme des opérations nouvelles — 
des erédils pécessaires à la construction de ce collège, 

Afin d'éviter toute nouvelle cause de retard à la réalisation de ce 
projt f LERELE vols demandons, Ines Ï nes et IESSICOUTS, de bien 


vouloir voler la présente proposition de résolution, 
PROPOSITION DE RE-SOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à incerire, en 1959, 
au programme des constructions nouvelles, les crédits nécessaires 
à la con<truclion, à Perpigoan, d'un collège lechnique avec centre 
d'il! CHUSMILC Ps sé 
S ordinaire de 1997-4053, — Séance du 930 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE LOT concernant le statut dn personnel départe- 
mental, présentée par M. Meck, Mine Francine Lefebvre, MM. Al- 
bert Sechumitt, Gilbert Cartier, Schalf et les membres du groupe 
du mouvement républicain populaire, députés, — {Renvoyée à 
lu comuui-sion de Finlérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Afesdames. messieurs, le personrel déparlemerf tal est acl 
ment Le en! perso nel qui est employé Par Lil « DITMAISRE publique 
11 1 1 


ba jouir di al es d'un statut géncral 












Sans vouloir faire une rétrospective historique, il eonvient cepe 
dant de rappeler quelles furent les élapes essentielles qui ame 
rent les personnels des autres collectivités publiques à se voir 
ifiés de garanties statutaires, 

Déja, la Constitution de Fan VI consacre l'inamovibilité 4 
juges, la loi du 46-26 scplembre 1807 celle des conseillers-mail 
à la cour des comples 

Plus tard, es lois des 27 février 1880, relalive au conseil su 
rieur de l'instruction publique et aux conseils académiques, el | 
30 octobre 1886, sur l'organisation de l'enseignement primaire, ont 
réglé Ja siiualion des professeurs et des instituteurs, En ce « 
concerne les autres fonclionnaires, plusieurs tentatives avaient « 
faites pour obtenir un statut général. La loi du 5 juillet 4850 a 
prévu des règlements d'adrivistration publique pour tous les 
vices où Îles condilions d'admission et d'avancement ne sont ] 
encore réglées par une loi, La question d'un statut général 
fonclhionnaires reprit de l'ainpleur après la guerre 1914-4948 el la 
du 12 mars 1920 dispose, dans son arlicle 9, qu'une loi spéci 
déterminerait le salut des fonclionnaires, 

Ce ne fut qu'en 1911 que le Gonvernement de Vichy tenta 
essai de codification, qui fut abrogé par l'ordonnance du 9 août 19:: 
Le Gouvernement de la Libération s'attaqua à son tour à ce pm 
blème., Un projel de statut fut mis sur pied dès avril 1916, qui f 
remanié compte tenu, d'une part, des directives du conseil de: 
ministres, d'autre part, des observations du conseil d'Elat, La |! 
du 19 oclobre 19:6 devait, enfin, doler d'un statut les foneli 
naires de l'Etat, à l'exclusion, d'ailleurs, des magistrats de l'or 
judiciaire, des militaires, des personnels des adiministration, s 
vices et élablissements publics de FElat présentant un caractér 
industriel où commercial. 

En passant par des élapes analoguez, le personnel communal 
vit gratifié d'un statut par la loi du 2 avril 1952, 

L'arlicle SS de Ta loi municipal du 5 avril 18$%, modifié et cor 
plété par les lois des 23 ociobre 1919 et 12 mars 1930, octros 
déjà certaines garanties aux personnels communaux. Il précisa 
entre autres, que dans Toute commune où il existait des empl 
communaux confiés à titre permanent à un personnel exelnsi 
ment communal, le conseil munbipal déterminerait par dél 
ration soutnise à l'approbation préfeclorale, des règles concert 
le recrutement, l'avancement et la discipline des flilulaires de : 
emplois. Le même article énumérat les peines qui pouvaient « 
prononcées par le maire, après avis motivé d'un conseil de di 
pline, C<e garanties légales furent d'ailleurs complétées par 
disnosiiions de l'ordonnance du 17 nai 19%5 concernant les rému 
ralions et les relrailes, 

Le nouvean statut du 28 avril 1952 est calqué sur Île statut 
la fonction publique. Fixé par une loi, par des décrels on des an 
tés ministériels, il n'aura évidemment plus la même souplesse q 
les règles adoplées autrefois Les dispositions statutaires ne po 
ront être modifiées que par une loi ou par l'administration 6 
trale et, de ce fait même, les agents jocaux sont sous une cerla 
dépendance du pouvoir central, Mais les garanties dont jouis« 
les personnels en contrepartie semblent des avantages qui comp 
sent les inconvénients de la centralisation. 

Qu'en es!lil dn personnel départemental? Certaines catégor 
{contrôleur des lois d'aide soriale, personnel des hôpitaux psyel 
triques, ele.) ont réussi à obtenir des garanties statutaires. Da 
quelques départements, il existe un statut du personnel dépar 
mental, 

I faudrait, néanmoins, arriver À oblenir pour tout le personne! 
un statut unique, comme celui des communaux ou de la foncli 
publique, 

En raison de !a diversité des emplois départementaux, nn stat 
spécial pourra ensuile être élaboré pour chaque calégarie, é6la 
bien entendu qu'il ne pent déroger aux règles du statut général, 
qui restera applicable à tons les azenis. 

En conclusion, nous estimons donc qu'il est inadmissible q 
suivant Ja situation géographique, démographique, polilique « 
finsncière dn département, des agents qui exercent les mérmr 
tâches administralives ou techniques que leurs homologues 
l'Etat on des communes, se voient gralifiés de garanties statutaires 
et d'échelonnements indiciaires soil inférieurs, soit égaux et môûmnre, 
parfois, supérieurs, : 

Pour clarifier et harmoniser le déroulement de ces carrières, nous 


soumeltont à votre approbation le statut général ci-après: 


4 


PROPOSITION DE LOI 
Tirne Ier, 


D sposilions générales. 


Art. 4e. — Je présent statut g£néral s'applique aux agents 
département et des _élablissements publics départementaux, 1 
risés dans un emploi permanent à lernps compiet, 

Le présent slatut n'est pas applicable au personnel secondair 
suballerne de: établissements départementanx, IE ne fait, par 
leurs, pas obstacle à certain: statuts particuliers, 

ia liste des emplois permanents confié: à un personnel ex 
vement départemental et dont les titulaires sont soumis an pri 
statut est fixée par orrêlé ministériel après avis du Ccomilé le 
nique paritaire. 

Art. 2, — Hes statuts particuliers préciseront pour “haque cales 
d'agents les modalités d'application des dispositions du pr 
statut général, nolanmnent en ce qui concerne les condilions 
recrutement, de rémunération et d'avancement, 

Cez statuts particuliers devront tenir compte autant que pa 
des di<posilions arrêlées pour les cadres correspondants des 
gorics À, B, C et D des fonctionnaires d'Elat. 
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Ils pourront déroger aux di<posilions du présent statut après avis 


à comité technique paritaire, 
Art. 3 — Toule orsanisation syndicale d'agents Soumis au pm 
t statut est tenue d'effectuer auprès du ministère de l'intérieur 
is 1es deux mois de sa ciéation, Île dépot de ces statuts et de i 
te de ses adininistrateurs, Pour les organisations syndical 
tantes, les dépôts ci-dessus devront être effectués dans les deux 
is suivant la publication de Ja présente loi, 


es aeyja 


Art. 4. Sous Jéserve des dispositions spéciales prévues par 1e 

en, statut et des dispositions législatives en VISUCUr, atuicumk 
tinction n'est file pour son upplicalion entre les agents dues 
\ SCXxeS 

\rt, D ll est interdit à tout agent soumis au présent atut, 
elle que soil sa position et sous quelque dénomination que « 
t d'avoir par lui-iwéine ou par personne inlerpossce des interet 

une entreprise soumise au contrôle de l'administration où 
ice dont il fait partie où eu resaltion ave celle administration 
sServire, 

Art. 6. — Il est terdit à tout agent soumis au présent ituit 
ercCel à titre pnrofessjonnei, une activité privee  HUCralive 
Ique nature que « + soit, Lt conditions dans lesquell il peu 
exceplhionnelletmens: derugé à cette interdiction sont :ixXCes pal 


iécret du 29 octobre 1936 el les textes subséquents,. 

Lorsque le conjoint d'un igent exerce à titre professionnel un: 
vité privée jueralive, déclaration doit en étre faile à Pad 
ralion ou service don! relèse L'agent. 

L'administration peut, S'il Yÿ à lieu, prendre les nesur propres 


wegarder les imtéréls du service, après avis de la Colsion 
inistsalive parilaire prévue à s'arlicle 43 ci-après, 

\rt, 7. — Tout agent, quel que soit son rang dans la hiérarchie, 
responsable de l'exécution des tâches qui lui sont confiées 

\rt. L'agent chargé d'assurer la marche d'un service est r« 


able à l'écard de ses chefs de l'autorité qui lui a été conférct 

cet objet et de lexéention des ordres qu il à donnés. JII n'est 
cage d'aucune des responsabilités qui lui incombent par la r 
abilité propre de ses subordonnés. 


À LR. Indépendamment des dispasitions de l'article 958 du 
le pénal, tout agent est lié par l'obligation de diserélion profe 
inclle pour tout ce qui concerne les faits et informalions dont 


connsissance dans l'exercice de ses fonctions, 
l'out détournement, toute communication eontraire aux règlh 
its de pièces ou documents de service à des tiers sont forinelle 
it interdits, 
dehors des cas expressément prévus par la réglementa 
eur, l'agent ne peut être délié de cette obligation de discréhion 
relevé de l'interdiction édiclée par l'alinéa précédent qu avt 
ilorisation du préfet, 
Art. 40. — Toute faute commise par un agent dans l'exercice ou 
occasion de l'exercice de ses fonctions lexpose à une sanelion 
sciplinaire, sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues 
r la loi pénale. 
Fans le cas où un agent à été poursuivi par un tiers pour faute 
service et où le conflit d'attribution n'a pas élé élevé, le dépar- 


tement doit couvrir lagent des condamnations civiles prononcées 
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ti représentant comprend en nombre 


tre lui. 

\rt. 11 Les agents ont droit, conformément aux règles fixées 
e code pénal et les lois spéciales, à une protection contre 
aces, oultrages, injures où diffamalions dont jls peuvent être 
Jet 


L' administration est fenue de protéger ses agents contre le 
chaces, allaques, de quelque nalure que ce soit, dont ils peuver 
1 t 


te l'objet à Foceca<sion de leurs fonctions. Le département doit. e 
échéant, réparer le préjudice qui en est résulté dans tous les 
non réglés par la réglementation des pensions des personnels 
aise, 

\et, 42. — I est tenn pour chaque agent soumis an présent statnt 


dossier individuel qui doit contenir loutes les pièces intéressant 
iluation administrative, Ne pourra figurer au dossier aucune 


Non faisant élat des opinions politiques, philosophiques ou reli 
es de l'intéressé 
ppartenanee où Ta non-appartenance à un syndicat ne doit 
rater Aucune consequence en ce qui Concerne le recrutement 
neement, laffeclatlon et, d'une manière générale, la situation 
agents soumis au présent statut. 


TrTRE II, 
Di LU (tions organ ques. 


Art. 43 — M € - institué à Ja préfecture pour chaque grouye 


\ s titutlauiroc wi } 
agents Tilulaires et auxiliaires du département exercant les mêmes 
»] 


be re eu des l nploi similaire non régis par des dispositions 
itutaires spéciales une CoDinissjon administrative parilaire avant 


ipéten e en matière de Notation. d'avancement, de di . pli - ot 
IS gchCraiement pour toutes: questions concernant le personnel, 


Ce commission qi se réunit sous la présidence du préfet ou d* 


dre . égal des représentants de 
drain stration désignés par le préfet et des représentants élus du 
rsonnei, se 5 u 
Les représentants du personnel sont élus 
"atin secret à la proportionnelle par leurs 


tous les trois ans a” 
* - collègues 
le de personnel ayant ses représentants propres, 

La commission peut s'adjoindre avec voix consultative ou entendre 


‘e personne qu'elle juge utile, notamment le chef de service 


{ haque catc 


loressé, 


composilion de la commission est fixée par arrété préfectoral 
nombre de mermbres variant de 4 à 8 <elon l'importance du cadra 
cadre, d'autres 
use Cquivalent où supérieur pourront 


eressé, En cas d'insuffisance des effectifs d'un 
résentants « un grade 
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E V 
aranceine) £. 


ie année, à tout ag t en activité 


d'une apprécialion écrite 


isitions de notes qui sont commu- 
chiffrées ensuite 
prevue à 


provisoires sont 
l'artic it 15. 
sont portés à la 


définitivement à 
Ciasseiment dan: 


leur numéro de 


étiu s po la détermination des notes sont les mêmes que 
lo pl pour { agents du dre \ational des préfectures, 
19 L'avancement des aïents souris au présent slatut 
| ivancerment d'échelon et l'avancement de grade. 
L'éc Dt à échelon et de grade à grade 
2) L'avancem t d'échelon <e traduit par une augmenta- 
tement. I e<t fonction à la fois de lancienneélé et des 
gent. La durée maximum et la durée minimum du terups 
il l'étre pas<6 dans chaque échelon, sont fixées, pour 
calegorie «( empl <, par artrèélé ministériel après avis du 


technique 
inelé 
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radiation du 
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rétrogradat 


déterminée 
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lite 
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par 
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ncemment de gra 
iplijude dressée 
éflciant d'u 
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vrade à l'échelon 


porieur, 


mission paritai 


| 
1 
parilaire, et comple 


d'aptitude sont 


échéant, de 
l'avanceimnent 


tenu, le cas 
té ministériel pour 
similaires, 

ordé par arrêté préfectoral après 


exclusivement an choix 
selon les dispositions prévues à 
n akancement de grade est 
comportant un traitement égal ou 


de a lien 


“1: Ç 
Ciasse 


‘ommuniqnées, chaque année, 
e pre\tue à l'article 13. 


iseut ne peut être appelé à donner son avis sur 
asent d'une calésori <upérieure à Ja siénne, 
ide sont arrèlées par le préfet. 
Tire NI 
Discipl ne 
sanctions disciplinaires applicables au personnel 
nis au présent statut sont les suivantes 
L. 
inscription an dossii 
lab'eau d'avancement, 
it d'offu 
d'échelon ; 
1011, 
etion pour une durée ne pouvant 


9) L'exctusion temporaire de for 


six mois et privative de lraileiment; 
mise à la retraite d'office ; 

révocation sans suspension des drols à pension; 
rÉVOCATION à V4 suspension des droits à pension, 

»1, — L'avertissement et le bläme sont prononcés par le pré 
consultation du conseil de dis'ipline, mais après accomplis- 
des formalités prescrites à TJartic 65 de la loi du 
ECET 
itres sanctio sont prononcées par le préfet après avis dn 
de discipline qui a la méme composition que là Comtnission 
visée à l'article 13 
eun cas, le conseil de discipline ne doit comprendre des 
l'une catégorie inférieure à celle de l'agent déféré devant ni. 
mprendre au moins un agent de son grade ou d'une caté- 


lorsqu'il n'existe qu'un emploi de grade donné. 
le faute grave*comimise par lagt qu'il s'agisse 
1 -es obligato professionnelles 1 d'une infrac- 
l'auteur d lle faute peut être jinmeédiatle- 
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= le d ipline est Saisi par un rapport du 
liq tirei t les fails répréhensibles et, s'il 
S res dans li [ulé N s ont été commis. 
re i niné a le droit d'obtenir aussitit 
e est engagée, la communication in:egraie 
| ét de tous d ments annexes, 
| int le conseil de discipline des observations 


d'un défen- 


faire assister 


1 t à ] 


appartient également à l'adminis- 


loit statuer dans le délai d'un 
du préfet, 
il être porté à trois mois lorsqu'il 





En cas de poursuite devant un tribunal répressif, le conseil 
discipline peut décider qu'il y à lien de surseuir à émettre son 
jusqu'à la décision de celte juridiction. 

Les agents condamnés à l’emprisonnement sans sursis ou à 8 
peine infamante sont rayés des cadres ou révoqués sans qu'il y 
ait lieu de les déférer au conseil de discipline, ù 


Art. 29, — Les décisions de sanctions et toutes pièces relatives à 
la procédure disciplinaire sont versées au dossier personnel de l'i 
ressé. 


Titre VII 
Positions. 


\rt, 90, — Tout agent soumis au présent statut est I 
des positions suivantes: 

a) En activité; 

b) En disponibilité ; 

C) Sous les drapeaux, 


lacé dans uns 


Activités, — Congés 


art. 31. — Tout agent en activité a droit à an congé de trente jours 
consécutils pour une année de travail accompli. 

Les congés de maladie ainsi que ceux visés à l’article 6% ci-apr: 
sont considérés, pour l'application dé cette di<position, comme st 
vice accompli. 

L'adininistration conserve loute liberté pour échelonner les congé: 

Elle peut, en outre s'opposer, si l'intérêt du service l'exige, à tout 
fractionnement de congé, 

Les agents chargés de famille bénéficient d'une priorité pour 
choix des périodes de congés annuels. 

Art. 32, — Le congé dû pour une année de service accompli 
peut se reporter sur l'année suivante, sauf aulorisation exceptionne 
donnée par le chef de service, 

Art. %. — Des autorisations d'absence pourront être accordée 
l'occasion de cerlains événements familiaux dans les conditions id: 
tignes à celles qui sont prévues en faveur des fonctionnaires 
l'Etat. 

Des congés exceplionnels pourront être accordés aux titulaires 
certains e nplois. 

Des aulorisations 
dans le calcul des © 
de dix jours par an. 

Aux agents occupants des fonctions publiques électives pour 
durée des sessions des assemblées dont ils font partie. 

Aux représentants dûment mandatés des syndicals à l'ocrasior 
la convocation des congés professionnels syndicaux, fédéraux, €0 
déraux el internationaux, ainsi que des organismes directeurs « 
syndicats dont ils sont membres élus. 

Un congé d'une durée maximum de douze jours ouvrables par 
est accordé aux agents disireux de parliciper à des stages ou sessio 
exclusivement l'éducation ouvrière ou à la format 
syndicale dans les prévues par Ja loi n° 57-821 
23% juillet 1997. 

Art. 54. — En cas de maladie dûment constalée et mettant lag 
dans i’impossibilité d'exercer ses fonctions, il est de droil mis 
con2e. 

L'administration peut exiger un examen d'un médecin asserm 
ou provoquer une experlise par un comité médical. 

Art. 35. — L'agent en congé de maladie conserve 
son traitement pendant une durée de trois mois, 

Ce traitement est réduit de moitié pendant les trois mois suiv: 

L'agent conserve, en outre, ses droits à Ja tolalilé des 
ments pour charges de famille. 

Art. 6. — L'agent avant obtenn, pendant une période de do 
mois } mgés de maladie d’une durée totale de 


consécutifs, des c 
mois €t ne pouvant, à l'expiration de son dernier gongé, repre 


n'entrant 
accordées 


spéciales d'absence 
annuels seront 


pas en comp 
, dans la lim 


nés 


consacrés à 


conditions 


l'intégralité « 


ouh 


l'} 


son service est, soit mis en disponibilité après avis du comité mme 

cal, soit, sur sa demande et s'il est reconnu définitivement ina] 

admis à la retraile aprés avis de la commission de réforme, 
Toutefois, si la malade provient de lune des eauses exre 


nelles prévues à l'article 19 de la loi du 1% avril 1924, onu d'un 


dent survenu da l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de 
fonctions, l'agei inserve l'intégralilé de son traitement j 
ce qu'il soil € élat de reprendre du service ou à sa mise 
retrait il a droit, en outre, au remboursement des honoraires 7 
caux et des frais directement entrainés par la maladie ou 
dent. 

Au vi, à la suite d'un tel accident, l'agent reste atteint 4 


invalidité partielle per:nanente ne lui permettant plus d'assurer 
emploi, il pourra être pourvu sur avis de la commission de rél 
d'un emploi correspondant à ses aptitudes physiques, Dans c« 
l'intéressé conserve, à titre personnel, le bénéfice de son grad 
de sa sans autre possibilité d’avancemer,t 

Pour l'application du présent article, limputabilité an ser 
l'accident e<t appréciée par la commission de réforme instilin 
le régime des pensions des personnels des celleclivités locales 

Art. — L'agent atteint de tuberculose, de maladie met 
d'affection cancéreuse ou de poliomyélile, est de droit mis en « 
de longue durée. IL conserve pendant les trois premières a! 
l'intégralité, et pendant ies deux années suivantes, la moilié d 
traile nent. 

Toutelois, si la maladie donnant droit à un congé de longue 
a été contractée dans l'exercice de ses fonctions, les délais fi 
l'alinéa précédent sont respectivement portés à cinq et 

Les congés de longne durée peuvent être accordés et ren 
par périodes successives ne devanl pas dépasser six mois, 
examen par le comité médical départemental chargé d'exam 
fonctionnaires de l'Etai 


1 » 
CIasse, 


4 


trois à 








dé sus 








À 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 795 

Art. 3%, — Le bénéfice du congé de longue durée prévu par dernier est astreint à établir sa résidence habituelle à raison de 
l'article 41 de la Joi du 19 mars 198 est étendu à tous les agents sa profession, en un lieu éloigné du lieu de l'exercice des fonce- 
atteints d'intirmilé contractée ou aggravée au cours d'une guerre lions de la femune, La disponibilité prononcée en application des 
vu d’une expédition déclarée campagne de guerre ayant ouvert droit disposilions du présent livle ne peut excéder deux anné«: Elle 
à pensin au tilre de la loi du 31 mars 1919 el des textes subsé- peut être renouvelée di conditions requises pour l'oblenir, 
qguents. sans pouvoir, dans le cas du deuxième alinoa, excéder dix anncez 

Peuvent également bénéficier du même congé, les agents atteints au tolal, 
d'infirmités ayant ouvert droit à pension au titre de la loi du Art. 49. — L'agent mis ç lisponibililé sur sa demande doit solli 
»1 juin 1919 et des textes subséquents. Cier sa réintégration deux mois u moins avant l'expiration de la 

Art. 39. — L'agent ne pouvant reprendre son service est, après période en cours. Cette 1 légration est de droit à l'une des tr 
consultation de la commission compétente prévue à l'articie 45, premières vacances si la d e de la disponibilité n'a pas excédé 
prernier aäâlinéa, mis soit en disponibilité, soit sur sa demande el lrois années À ; 

s'il est définilivement inaple, admis à la retraite, art. 50. — L'agent mis en disponibilité qui, lors de sa réinté- 

Art. 40. — Le personnel féminin bénéficie d’un congé avec trai gralion, refuse Île pos qui | est assigim peut être rayé des 
tement pour couches et allaitement. La durée de ce congé est égale cadres par licenciement S avis de là Commission pal ( 

à celle prévue par la législation sur la sécurité sociale. 

art. 41. — Les congés de maladie et les congés exceptionnel! Pr: ( us les drapeaux » 
rémunérés sont considérés comme services accomplis. 

Toutefois, les agents bénéficiaires d'un congé de maladie sont tenus Art. 51. — Pendant la dur légale de son service m re. | t 

suivre le régime que comporte leur état et doivent se soumettre est placé dans une po péciale die « sou jt X 
au contrôle exercé par l’ad ninistration. Il perd alors son trailer d'activité, 

Ceux qui, au cours de ce congé, se livreront à une activité Jucralive En cas de mobilisation gs ‘ 1 de rappel | drapeaux, 
quelconque, ne recevront aucune rémunéralion et seront passibles les agents départementaux bénéficient des inêmes dispositions que 
ne sanctions disciplinaires, les fo vehonnaires de l'Etat er ce q Cuncerne HUatHHI auiiii- 

Art. 42, — Le bénéficiaire d'un congé de‘longue durée ne peut tralive et leurs Wrailements 
reprendre son emploi à l'expiration ou au cours d'un congé de 

izue durée que s’il est reconnu apte par le comité médical. Trrre VII 

Si l’avis du comité est défavorable, le congé continue à courir on 
est renouvelé jusqu’au moment où l'agent a épuisé ses droits à Cessation de [fonctions 
congés rétribués. 

Disponibilité. Art. 57, — Ta cessa les fonet entraînant radiation des 
Cadres el perte ue là qui 6 d'agent departemer lai resuIle ;: 

Art, 43. — La disponibilité est Ja position du fonctionnaire qui, 1 De l'admission à la retrait . 
placé hors des cadres de l'administration départementale, cesse de 2° be la démission régulièrement acceplée, 
bénéficier dans cette position de ses droits à l'avancement et à la J° Du licenciement; 
retraite et n'a droit à aucune rémunération. 4° De la révocation 1 1 ! 

La disponibilité est prononcée par arrêté préfectural, soit d'office, , AT Le 1: La dém \ ne peut resul que d ; 16 
dans les cas prévus aux articles 92 et 9 du statut générai des fonc- * + 0 l'intéressé marqua volonié non équivoque de et r 
tionnaires, soit à la demande de l'intéressé, LE EE é ; 

L'agent mis d'office en disponibilité, après expiration des congés 20 a d eilet seu t quelle est acceplée par e prélel el 
de maladie (cas prévu à l'article 92 susvisé) perçoil pendant six inois prend ellet à la dale fix pur lui. Celle décision doit intervenir 
Ja moitié de son traitement. dans 1€ aelal ve \1l . j : : é 

Art. 4. — La durée de la disponibilité prononcée d'office ne peut ; \rl , ss SAC] on | GCISSION Ja rend ITTEVOCAE E le 
excéder une année. Elle peut étre renouvelée à deux reprises pour ne lait pas obslacle, le cas éel l, à l'exercice de l'action disci- 
une durée égale. P ire « raison d f jui iuraent clé révélés à l'admimis 

A l'expiration de cette durée, l'agent doit étre, soit réinlégré dans trallion qu'apres cell S PAU : dé : 
ses fonctions, soit mis à la retraite, soil, s’il n'a pas droit à pension, Si le prélet ref h pret US n, l'in Cresse peut Saisir 
ravé des cüdres par licenciement. la COMPMIS Ion partait Ce émet un ax motivé qu'elle trans- 

Toutefois, si à l'expiration âe la troisième année de disponibilité mel au préfet je UE EE. af de i , 
le fonctionnaire est inapte à reprendre son service, mais qu'il L'agent qui cesse ses f nn \ date fixée par le préfet 
résulte d’un avis du comité médical qu'il doit normalement pou- pour accepier la dém peut faire d'un netion dise 
voir reprendre ses fonctions à l'expiration d'une nouvelle année, panaire L agent démi naire perd flous ses droits à pension, 
la disponibilité fera l’objet d'un troisième renouvellement. Cependant, il peut demander k& remboursement des retenues versées 

Art. 45, — La mise en disponibilité sur demande de l'intéressé pu'sr la _constilution d'une retraite. 
ne peut être accordée que dans les cas suivants: Art. 5 En dehors de l'appl d'une disciplinaire, 

a) Accident ou maladie grave du conjoint ou d'un enfant: la durée le dégagement des cadres d’un agent départemental ne peut être 
Ge la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois années, mais est prononcé qu à la suite di pri nm detnplor décidée par Inesure 
renouvelable à deux reprises pour un: durée égale; d écononne - ; dus 

b) Etudes ou recherches présentant un intérèt général; la durée - L'agent touché par cetle mesure bénéficiera du préavis et de 
de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois années, mais l'indemnité de licenciement préx en faveur des fonctionnaires 
est renouvelable à une reprise pour une durée égale; de l'Etat, à moins de remplir au moment du li ciement les 

c) Pour convenances personnelles, la durée de la disponibilité ne conditions exigées pour avoir droit à une relraile proporlionnetie 
peut, en aucun cas, excéder un an, mais est renouvelable une avec jouissance Hnmeédiale 
lois pour une durée égale; Art, 96, — L'agent qui fait preuve d'un f profession- 

d) Pour contracter un engagement dans une formalion militaire, nelle esl il ne peut ètre reclassé d un ervice, soil 
la durée de la disponibilité ne peut, en ce cas, excéder trois années, admis à faire valoir arons à la retraite enci 
inais peut étre renouvelée pour une durée égale. La décision est prise par arrêté préfe du eil 

La disponibilité peut étre également prononcée sur la demande du ac dis ipline 
fonctionnaire, pour exercer une aclivilé reievant de sa compé- L'agent Con C0 pour ffisance prof peut recevou 
tence dans une entreprise publique ou privée, à condition: une indemnité de licenciement, 

a) Qu'il soit conslaié que cetle mjse en disponibilité est compa- 

Uüble avec les nécessités du service; Tire IX 

h) Que l'intéressé ail accompli au moins dix années de services 
€lleclifs dans l'administration ; Per el le ate 
, €) Que l'activité présente un caractère d'intérêt publie, à raison . , , 

Ge la fin qu'elle poursuit ou de l'imporlance du rôle qu'elle joue Art. 97 Le } départemi l late 
dans l'économie nationale ; d ilion du d e des 

d) Que l'intéressé n'ait pas eu, au cours des cinq dernières up d COIle C. N. R. A. { e le 
annces, Soit à exercer un contrôle sur l’entreprise, soit à participer Î rte di d ( cette 
à l'élaboration ou à la passalion de marchés avec elle. dal 

La disponibilité prononcée en application de cet article ne peut Le ag" départem x | | ! t à elte 
CXcéder trois années, elle peut être renouvelée une fois, pour une daté | (£ I girn li LES LL 61 
durée égale. art Eu Le gent lé} ti l 1e 
Art. 46, — Le fonctionnaire mis en disponibilité sur sa demande matos . u en faveur du pk , Etat, 

n'a droit à aucune rémunération. 

loutefois, la femme fonctionnaire placée en disponibilité, en appli- Trrne X 
cation des dispositions de l'article 18, alinéa 1er, ci-dessous, per 
coit la totalité des allocations prévues à la loi n° 46-18% du Dis} dite et 1! loir( 

22 août 196. : 

; Art, 17. — L administration peut à tout moment et doit, au moins Fe. “eu le » , t | da le \ t æ 

deux fois par an, faire procéder aux enquètes nécessaires en vue de » +28 .. » e m me obiet & Lou qui 

pr 0 à ] te de ph pont mis en disponibilité correspond ré ulté raie nt de | ap! lication du présent fatut : | 

de il aux motifs pour lesquels il a élé placé dans cette posi- Art. 60. — Eu égard à e et à la précarité de 1 
té e j de ‘à du servie, k ucparterment { reserve 1 faru «le [le iles 

Arf. 48, — La mise en disponibilité est accordée de droit à la emplois départem art ix soit à des aget contracte t à des 
f mme fonctionnaire el sur sa demande pour élever un enfant âgé agents temporaires, soit à dé agents ré'ribués tr la base dez 
de moins de Cinq ans ‘ou atteint d'une infirmité exigeant des soins salaires praliqués dans le minerce et l'industrie 
continus, La mise en disponibilité peut être accordée, sur sa de- Les agents contractnels soni régis par les disp ns dn contrat 
lande, à la femme fonctionnaire pour suivre son mari, si ce qui les lie à l'adminis-ralion, les agen cinporaires par un slatut 
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articulier élaboré par un règlement d'administration publique, et 
e personnel rétribué sur la base des salaires pratiqués dans le com- 
merce et l’industrie d'après ies dispositions du droit commun. Tou- 
tefois, les dispositions des articles 3 à 10, 16 et 17 du présent statut 
leur sont applicables. 

La commission départementale détermine, par délégation du 
conseil général, la nalure de chaque emploi: tiulaire, contractuel, 
auxiliaire ou agent à rélribuer d'après les salaires pratiqués dans 
le coinmerce, l'industrie et l’agricullure, après avis du comité tech- 
nique paritaire. 

Art. 61. — Pour Ja constitution initiale des cadres non encore 
régis par un statut particulier, le personnel actuellement en fonction 
peut être intégré dans les cadres fixés par l'article 1er du présent 
statut, dans les mêmes conditions que les fonctionnaires d'Etat et 
après avis d’une commission paritaire fonctionnant conformément 
aux dispositions prévues à l'article 13. 

Jusqu'à la constilution du comité technique paritaire du person- 
nel départemental prévu à l'article 13, ses attributions seront exer- 
cées, à tire transiloire, par le comité technique paritaire des pré- 
fectures. 

Les représentants du personnel sont désignés par les organisations 
syndicales 

Si les titulaires actuels des postes ne sont pas intégrés, ils peu- 
vent conserver l'emploi qu'ils occupent en quali'é d'agent contrac- 
tuel, d'auxiliaire ou d'agent rétribué sur la base des salaires prati- 
qués dans le commerce et l'industrie. 

Art, 62, — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
statut 

Toutefois, les statuts particuliers actuellement en vigueur demeu- 
rent, jusqu'à l'intervention des nouveaux slatuts, Frovisvirement 
applicables. 


ANNEXE N° 6456 





(Session ordinaire de 1957-195$. — Séance du 31 janvier 1958.) 


PROJET DE LOI, modifié par le Conseil de la République, sur les 
institutions de l'Algérie (1). — (Renvoyé à la commission de l'in- 
térieur.) 


Le Conseil de la République à adopté en deuxième lecture le pro- 
jet de loi dont la teneur suit: 


CR TU en es SSD S SC COURS EUR 2 
Art. 2 et 3 — Conformes. 

Art. 9. — Conforme. 
. . . . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . -. 12 . L2 L2 . . 


Art. 15. — Conforme. 


Art. 17. — Des décrets en conseil des ministres, sur le rapport du 
ministre de l'Algérie et des ministres intéressés, après avis du 
conseil d'Etat, prendront en toules matières les dispositions néces- 
saires à la mise en œuvre de la présente li. 

Ils pourront modifier, abroger ou reprendre les dispositions légis- 
latives existantes. 

Ils devront être déposés au plus fard le 1° oclobre 1958, avec 
demande de discussion d'urgence, sur le bureau de l'Assemblée 
nationale et, simultanément, sur le bureau du Conseil de Ja Répu- 
blique Toutefois, celui-ci ne pourra en délibérer qu'après que 
l'Assemblée nationale aura disposé, à dater du dépôt, d'un délai d'un 
mois pour statuer. Le Conseil de la République devra alors se pro- 
noncer dans un délai de quinze jours. 

Les décrets en‘reront en vigueur, si le Parlement n'a pas statué à 
leur égard, dans un délai de trois mois après leur dépôt. Le délai 
est suspendu de plein droit hors session et pendant les interruptions 
de sessions 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -. . . . 
Délibéré en ince publique, à Paris, le 30 janvier 1958. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 





ANNEXE N° 6457 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 31 janvier 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de loi modifié par le Conseil de la République, dans sa deuxiérme 


leclure, sur les institutions de l'Algérie, par M. Gagnaire, 
député (2 
Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 30 janvier 1958, 


le Conseil de la République a procédé à une deuxième lecture du 
projet de loi sur les institutions de l'Algérie. Il a adopté les modi- 

(1) Voir: Assemblée nationale, nos 5906, 5963, 5980 et in-8o 889; 
2e lecture, 6351, 6388, 6391 et in-8e 985. Conseil de la République, 
n°s 59, 157, 151 (année 1957-1958) ; 2e lecture, 198, 202 (année 19957- 
495%! 

(2) Voir: Assemblée nalionale nes 7906-5962-5980 et jin£8o 889: 
% Jecture: 6°51-6388-6%91 et in-So 933: % lecture: 61%. Conseil de 
la République: nos 5%9-197-154 (année 1957-1958); 2e lecture: 198-202 
(année 1937-1953). 





fications qui avaient été /otées par l'Assemblée nationale, au cou; 
de sa deuxième lecture, à l'exception de celle portant sur l’article 17, 
Pour celui<i il a adopté un texte nouveau qui doit lui permettre, 
au cas où l’Assemblée nationale n'aurait pas statué dars un certain 
délai sur les décrets pris par le Gouvernerment pour la mise en 
œuvre de la loi-cadre, de procéder à l'examen de ces décrets. 

Plusieurs commissaires ont fait des réserves sur la procédure ain: 
proposée, mais celle-ci a été adoptée par 18 voix contre 140. 

Dans <es conditions, votre commission de l'intérieur vous pra- 
pose d'adopter ke projet de li ci-après qui reprend le texie üu 
Conseil de la République. 


PROJET DE LOI 
L6600 00100 L. CS COLE LS COR EC DNS © € 

Art. 17. (Adoption du texte du Conseil de la République). — l'es 
décrets en conseil des ministres sur le rapport du ministre 4e 
l'Algérie et des münistres intéressés, après avis du conseil d'Etat, 
prendront en toutes matière; les disposilions nécessaires à la mise 
en œuvre de la présente loi 

Ils pourront modifier, abroger ou reprendre les dispositions Kzis- 
latives existantes. 

Ils devront être déposés au plus tard le {er octobre 1958, avec 
demande de discussion d'urgence, sur le bureau de l'Assembke 
nationale et, simultanément, sur le bureau du Conseil de la Répu- 
blique. Toutefois celui-<i ne pourra en déilbérer qu'après que l’\s- 
semblée aura disposé, à dater du dépôt, d’un délai d’un mois pour 
statuer. Le Conseil de la République devra alors se prononcer dany 
un délai de quinze jours. 

Les décrets entreront en vigueur, si le Parlement n’a pas statré 
à leur égard, dans un délai de trois mois après leur dépôt. Le délai 
est suspendu de plein droit hors session et pendant les interruptions 
de sessions. 


2e ee 





ANNEXE N° 6458 


(Session ordinaire de 1957-1933. — Séan:e du 31 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à transformer la baisse de 15 p. 100 sur l'achat de matériels 
agriocles en une détaxe de même importance appliquée à la 
T. V. A., au stade de la production industrielle, présentée |} 
M. André Beauguilte, député, — :Renvoyée à la commission 
l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'attribution de la ristourne de 15 p. 19 
sur l'achat de matériels agricoles est sujette à trop d'aléas. 

Tout d'abord, elle tarde parfois près de dix-huit mois à être 
versée à ceux qui y ont droit. Ensuite eile avait été supprin 
pour le matériel importé, puis récemment rétablie. 

En outre, sur le matériel francais aussi bier que sur le matériel 
étranger, elle est menacée de subir une amputation, le Gouverne- 
ment envisageant de ramener à 120.000 fran s le plafond actuel qui 
est de 150.000 francs. 

Il serait également question de ne plus accorder la ristourne que 
pour des achats supérieurs à 40.000 francs. 

Enfin un abattement de base serait bloqué sur toutes les factures. 

En présence de ce risque, il convient de rappeler que la ristourne 
fut instituée en 1954 afin de faire bénéficier les ruraux d’un avan- 
tage comparable à l'exonération de la taxe à la valeur ajoutée 
(T. V. A.) consentie en faveur des investissements industriels. Alors 
que, dans le budget, cette dernière mesure se traduit simpiement 
par une recette fiscale inférieure, la ristourne de 15 p. 100 sur 19 
matériel agricole apparait sous la forme de crédits alloués par le 
Trésor. Et, en période d'économie, les pouvoirs publics, oublieux 
du véritable sens de cette ristourne, sont tentés de réduire cette 
dotalion tandis que, pour l'industrie, la détaxation de la T. V. A. 
demeure intacte. 

La faiblesse des crédits affectés à la ristourne, outre les retards 
qu'elle entraine, a déjà beaucoup trop incité les gouvernements à 
en restreindre progressivement la portée. 

Une telle manière de procéder est inadmissible. Elle pénalise sans 
cesse l'agriculture. 

C'est la raison pour laquelle j'ai l’honneur de proposer à l'Assern- 
blée nationale de voter la proposition de résolution ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Dans le but de ne plus faire attendre aux ayants droit des crédits 
budgétaires lents à être dégagés et insuffisants, ainsi que dans celui 
d'harmoniser les avantages accordés à l’industrie pour l’ensemble 
de ses achats d'équipement et ceux dont doit légitimement bénéfi 
la paysannerie, l’Assemblée nationale invite le Gouvernement à 
transformer la baisse de 13 p. 100 sur l'achat de matériels agricors 
en une détaxe de même importance appliquée à la T, V. A. al 
stade de la production industrielle. 








ee 
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ANNEXE N° 6459 


cession ordinaire de 1957-1958. — Séance du 91 janvier 1958.) 





PROPOSITION DE LOI édictant la suppression de la peine de mort, 
présentée par M. Pascal Arrighi, député. — (Renvoyée à la com- 
luission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur:, la peine de mort doit-elle être supprimée ? 
C'est un débat qui a été renouvelé récemment par des auteurs et par 
des affaires judiciaires. Mis il s'agit d'une question qui émewt el 
trouble l'opinion publique. 

ne société se défend davantage par la prévention et la suppres- 
ion des causes du mal que par la répression. Les progrès de la 
s-ence criminelle démontrent que la peine de morl a perdu de 
valeur d’exemplarité. Dans les pays occidentaux, une tendance 
tr nette s’est affirmée pour la suppression de la peine de mort. 
celte suppression a été décidée en Grèce, au Portugal, en Hollande, 
en suède, an Danemark, en Norvège, en Suisse. L'ilalie et l’Alle- 
misne ont supprimé la peine de mort dans leur Constitution méme. 
In vote en ce sens a été émis par la Chambre des Communes Île 
ri février 1956. Si elle n'est pas abolie offiriellement en Belgique, 

usage constant veut qu'elle ne soit pius appliquée. 

‘intervention du bourreau et le procédé barbare relenu ponr 
l'exécution ont été bien souvent décrits en justice par des voix élo- 
quentes; la contradiction évidente de récentes décisions de justice 
à posé dans la conscience des ciloyens le problème de la peine 
de mort. Le temps paraït venu de décider sa suppression. 


r 


PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — La peine de mort est supprimée en France. Les 
arlivles du code pénal sont modifiés en corséquenc?, 


ANNEXE N° 6460 


(Session ordinaire de 1957-1953. — Séance du 31 janvier 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la propo- 
sition de résoiution (n° 4:61) de M. Provo et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à promulguer sans 
iurder un statut particulier aux fonctionnaires du corps de 
direction et de contrôle de la sûreté nationale, par M. Provo, 
dépulé. — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, un à un, tous les corps de la sûreté natio- 
na'e ont été dotés d’un statut particulier, sauf celui qui fait l’objet 
de la proposition de résolution ne 4261. 

Nous reconnaissons volontiers que, s'agissant de hauts fonction- 
h'ures, le problème est délicat, On ne peut délibérément écarter de 
noire appréciation l'existence nécessaire d’une collalforation confiante 
culre l'exécutif et ceux qui en sont les serviteurs les plus directs. 
l en est ainsi notamment du corps préfectoral qui subit ou supporte 
tous ps akas ou les avantages d’une carrière soumise à des épreuves 
Variables, 

is est<e concevable que tous les postes de hauts fonctionnaires 
le la sûreté nationale soit transformés en fonclions, ce qui légiti- 
mi le retour au grade occupé par l'intéressé au moment de sa 
hominalion à l'emploi considéré? 

Certes, il faut toujours craindre l'encombrement dans la carrière, 

il est bien évident que des mesures successives de remplace- 
lient aboutiraient à la création de postes en surnombre. Mais 
pouvons-nous imaginer qu'avec les règles habhiluelles d'avancement 
tl l'appréciation portée sur la manière de servir, des cas fréquents 
d'incompatibilité se produiront ? 
| re part, il reste possible de confier, ce qui apparait souhai- 

, des postes de direction départementale des services de police 
ou de entralats comme ceux de Marseille ou de Lyon, à des hauts 
avi tonnaires, 

Si l’on  —— que. dans le cadre de la parité, une trentaine de 
postes de hauts fonctionnaires doivent étre créés, la sûreté natio- 
hale disposerait, avec ceux qui existent actuellement (20), d’un 
cadre de 50 hauts fonctionnaires. A leur tête pourrait être placé 
un commissaire contrôleur général. L'administration disposerait ainsi 
d me deu assez vasle pour assurer le bon fonctionnement de ses 
services. 

ch laut éviter, c'est d’entraver le déroulement normal des 
carrières, 

Trop souvent, la nomination d’un préfet ou d’un sous-préfet à 
des postes qui, normalement, devraient revenir à des fonctionnaires 
(prouvés du cadre considéré, crée un malaise fort préjudicable. 
“otre sympathie pour le corps préfectoral a été trop souvent 
marquée pour qu'il prenne ombrage de cette constatation. Mais, il 
e-t bien évident que lorsque des fonctionnaires à la valeur profes- 
sionnelle certaine ont fait tout leur carrière dans une administra- 
hon et constatent que leurs efforts sont méconnus, ils en éprouvent 
une certaine amertune. A plus forte raison lorsqu'il s'agit de 

sies comme celui de directeur des services actifs de police de 
da sûreté nationale. 





La compétence technique que l'on est en droit d'exiger de tilu- 
laires d'un tel poste doit commander le choix parmi ceux qui ont 
vocation pour l'occuper. 

La proposition de résolution me 4%1 n'a pas d'autre objet que 
de rappeler : 

1° La nécessité de doter d’un statut les hauts fonctionnaires de 
la sûreté nationale ; 

2e De maintenir ou de resliluer à la sûreté nationale des postes 
pour lesquels les différents corps qui la composent ont vocation 

La commission de l'intérieur a approuvé cette manière de voir 
et vous demande, en conséquence, d'adopter la proposition de rèso 
lution suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationaie invite le Gouvernement à publier d'urgenre 
le statut particulier du corps de direction et de contrôe dt la 


sûreté nationale et à prendre, à retle 0 l S sitions 
pour assurer aux bau!s fonctionnaires de la sûreté na ile un 
débouché de carrière en leur réservant 1es pos e din ir des 


services aclifs de police, 


ANNEXE K' 6461 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du ‘1 juillet 1958.) 


RAPPORT fait au nom ce la commission de ] érieur sur ia propo 
sition de résolution (ne 516) de M. Mabrut et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviler ie Gouvernement à déposer un projet 
de loi étendant sux fonctionnaires et agents des ocllectivités 
locales les disposiitons des articles 5 et 8 de la loi 1 Hi-782 du 
4 août 1956 relalive aux conditions de reclassement « fonction- 
naires et agents français des adiministrati et service publics, 
par M. Le Foch, député, 

NOTA Retiré par la commission le 12 février 1958 (J. O0. du 


14 février). 


ANNEXE N° 6462 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 31 juillet 1958.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la propo- 
sition de résolution (n° 2213) de M. André Beauguilte tendant à 
inviler le Gouvernement à améliorer la « secrétaires 
de mairie à temps partiel, par M. Le Floch, déput: (Rapport 
oc J à la majorité absoiue des membres composant la commis- 
sion. 


La tuatro qe 


Mesdames, messieurs, le secrétaires de mairie à temps partiel dans 


les petites communes sont nettement défavorisés à i'heure actuelle 
sur le plan de leur situation matérielle, alors que les tâchui jui leur 
incombent sont chaque jour plus lourdes el pli de te 

Il apparaît donc indispensable que soient pris cl rl ré ve 


linées à améliorer leur situation matérielle et morak 
AuesSi, nous vous proposons le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationa'e invite le Gouvernement à prévoir d'urgence 
les mesures d'ordre financier et administratif qui sont nécessaires 
pour améliorer la situation morale et matérielle des secrétaires de 
mairie à temps non complet 


ANNEXE N°6463 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 9 juillet 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur la propo- 
siion de loi (n° 1281) de M. Verdier et plusieurs de ses coliègues 
tendant à modifier les Æispositions de l'article 52 de la loi 
ne 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires, par M. Le Floch, député. (Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, en vertu de l'article 52 de la loi du 19 oc- 
tobre 1946 portant statut général des fonctionnaires, le fonctionnaire 
qui fait l'objet d'un avancement de grade est promu à l'échelon de 
début de son nouveau grade sans que la rémunération puisse être 
inférieure à l’ancienne et il Jui est attribué, le cas échéant, une 
indemnité différentielle soumise à retenue pour pension, étant 
entendu que les règlements propres à chaque administration ou ser- 
vice peuvent prévoir des dérogations à cette règle. 

Puisque des dérogations sont possibles, il semble logique de les 
normaliser, d'autant plus qu'il existe un précédent en ce qui con- 
cerne les fonctionnaires et agents des communes et des étlablisse- 
ments publics communaux. 

En eflet, la loi ne 57-361 du 22 mars 1957 qui a modifié l'article 29 
de la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 portant statut général du per- 
sonnel des communes (art. 520 du code de l'administration commur- 
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nale) prévoit désormais que l'agent bénéficiant d'un avancement de 
grade, soit dans sa commune, soit après nornination dans une autre 
collectivité, est classé dans son nouveau grade à l'échelon compor- 
tant un traitement égai ou à défaut immédiatement supérieur-à ceiui 
dant il bénéficiait dans son ancien grade 

H est donc tout à fait normal de modifier dans le même sens le 
statut générat des fonclionnaires, 

C'est pourquoi vote commission vous demande d'adopter le texte 
suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 52 de la loi no 462294 du 19 octobre 
196 relalive au slalut général des fonctionnaires est modifié comme 
suit : 

« Le fonctionnaire qui fait l'objet d'un avancement de grade es 
placé dans son nouveau grade à un échelon comportant un traite- 
ment égal on, à défaut, immédia‘ement sapérieur à celui dont il 
binéficiait dans son ancien grade. » 





ANNEXE N’ 6464 


{Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 31 janvier 1958.) 

RAPPORT, fait au nom de la commission de l'intérieur, sur: I. Le 
rapport, fait au cours de la deuxième législature, repris le 
17 février 19%, sur la proposition de loi de Mme Lempereur et 
plusieurs de ses collègues tendant à la revalorisation de la médaille 
de vermeil et de la médaille d'or accordée aux agents communaux; 
IL, la proposition de résolution (n° 5835) de M. Mondon (Moselle) 
tendant à inviter le Gouvernement à revaloriser les allocations 
accordées aux agents des collectivités locales, tilulaires de la 
médaille d'honneur départementale et communale, par M. Le 
Floch, député (1 


Mesdame:, messieurs, les agents des ro‘lectivités locales, titulaires 
de la médaille d'honneur départementale et communale, bénéficient 
d'une allocation unique de 1.000 francs pour la médaille d'argent, 
2000 francs pour la médaille de vermeill el 3.000 francs pour Ja 
tuédaille d'or 

Celle indemnité, fixée en 1955, n'a pas varié, alors que les trai- 
teunents, salaires et indemnités ont fait l’objet de plusieurs reva- 
lorisations depuis cCetle dat», 

1 serait donc logique de prévoir un relèvement des taux précités, 
afin de rendre à celte distinction son rôle de récompense pour les 
services rendus par les agents des collectivités locales, 

Fn conséquence, votre commission vous demande d'adopter la 
proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À prendre ]les 
mesures nécessaires pour revaloriser l'allocation unique allouée 
aux agents des collectivités locales lors de l'attribution de la 


1 


aédaille d'honneur départementale et cominunale, 


ANNEXE N° 6465 


(Session ordinaire de 19571958. — Séance du 31 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer une pension vitale en faveur 
de tous les grands malades ou infirmes alleints d'une incapacité 
esimanente de 50 p. 190 ét au-dessus, présentée par MM. Alloin, 
Mondon {Moselle tamel, Thiriet, Robert Schuman, Engel, Schaff, 
Georges Juliard, Ceurrier, Klock, Tubach, Lux, Lucien Nicolas, 
Sauvage et Davoust, député. — (Renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis de très longues années, l'attention 
des pouvoirs publics a été attirée sur la situation des grands 
malades et infirmes invalides qui, atteints de maladies chroniques 
ou mutilés et dans le besoin, se trouvent contraints, faute de res- 
sources suffisantes pour vivre et se soïgner eux-mêmes à domicile, 
de se faire admettre dans 125 hôpitaux publics, à la charge de ia 
collectivité. 

Ces grands malades invalides dont l'état de santé ne nécessite 
aucun soin parüculier pourraient, si une aide pécuniaire suffisante 
leur était alloué, rester dans leur foyer et libérer ainsi de nombreux 
lits qui font trop souvent défaut dans les services hospitaliers. 

Au surplus, et surtout, il en résulterait pour la collectivité une 
appréciable économie, puisque, tandis -que le séjour dans l'hôpital 
publie se traduit par une dépense mensuelle de l'ordre de 50.001 
à 60.000 ‘rancs par hospitalisé, la pension vitale suffisante qui 
pourrait être servie à chaque ayant droit ne dépasserait pas le chiffre 
de 25.000 francs par mois. | Me 

La proposition qui suit réduit au minimum les formalités adminis- 
tratives à remplir par chaque bénéficiaire de la pension et des pour- 
suites judiciaires sont prévues contre les fraudeurs et leurs complices 
sans préjudice du reraboursement des sommes indûment perçues. 


1) Voir: Assemblée nationale, nos 7850, 10899 (2e législ.); n° G19 





ss | 
Pour la première fois sx: trouve ainsi abordé et résolu l’angoissant 
problème des grands malades et invalides par une disposition légaie 
qui aura l'avantage de mettre fin à l'insuffisance des nombreuses 
lois d'assistance et de supprimer d'importants services administratifs 
dont !+ personnel pourrait être utilement reclassé dans l'intéret 
général. 
C'est dans ce but que nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Peuvent bénéficier de l'allocation dite pension vitale 
fous les ciloyens français infirmes, malades chroniques, aveugles! 
nerveux, itnpotenis, atteints d'une incapacité permanente d'au moins 
où p. 100. 

Art. 2. — Le taux de base de cette pension ne sera jamais inférieur 
au salaire minimum départemental garanti 

Le salaire minimum départemental garanti correspond à 100 p. 109 
de la maladie ou de l'invalidité; la pension vitale sera non seule- 
ment fonction de ce salaire mais du degré d'invalidité eflective. 

Pour les personnes dont l’état de santé nécessite l’aide d’une tierce 
personne, le montant d'une allocation supplémentaire fixe sera déter- 
ininé par décret. 

Art. 3. — La pension vilale ne peut se cumuier avec aucune pen- 
sion militaire ou civile, à l'exception de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs qui est pourtant prise en considération pour la détermi- 
nation du montant de la pension vitale. 

ll est également tenu compte, dans cette détermination, des res- 
sources de l'ayant droit, 

Art. 4. — Pour l'attribution de la pension vilale, il n’est pas tenu 
compte : 

Des allocations familiales perçues par l'intéressé; 

De la maison familiale dont il est propriétaire et qu'il habile 
personnellement ; 

Ni des biens et ressources de sa famille en ligne directe ou de 
son conjoint à moins que, pour cette dernière condition, l’infirmité 
ou l’invalidité résulte de mauvais traitements infligés par ses parents; 
ou lorsque les biens de ceux-ci proviennent d’une donation, d'une 
+ (sai pure et simple ou en rente viagère réalisée par l'inva- 
ie. 

Art. 5. — La pension vilale cesse d'être servie dès que l'une des 
condilions indiquées dans les articles premier, 3 et 4 n’est plus 
remplie. 

Toute fraude entraîne non seulement la suppression de la pension 
et le remboursement des sommes déjà allouées mais des poursuites 
ra être engagées contre toute personne ayant favorisé celle 
raude. 

Art. 6. — La demande de pension vilale est faite par l'intéressé 
sur une formule dont le modèle sera établi par le ministère de la 
santé publique; elle est accompagnée d’une copie du livret de famille 
et d'une justification du domicile. 

Art. 7. — La pension vitale est accordée par le préfet du départe- 
ment, après enquête par lui ordonnée, et en accord avec les repré- 
sentants du corps médical et des malades. 

Les recours contre les décisions du préfet portant attribution, 
réduction ou suppression de la pension, sont portés devant la com- 
mission centrale d'aide sociale qui doit comprendre en son sein des 
représentants des malades et infirmes et dont la composition cet 
fixée par décret, L'intéressé peut se faire assister, devant la com- 
mission, par son médecin traitant ou par un délégué de l’associa- 
tion représentative des malades. 

Art. 8. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abro- 
gées, Les décrets prévus par les articles 2 et 7 devront être pris dans 
les six mois de sa promulgation. LVL 

Tous autres décrets qui s'avéreraient nécessaires à l'application de 
la présente loi devront être pris dans le même délai. 


ANNEXE N° 6466 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 31 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement 
à reviser les indices de trailement des ingénieurs des travaux 
ruraux, présentée par MM. Lalle, Loustau, Charpentier, Gillert 
Martin, Bricout et Raymond Lainé, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l’agriculture ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, considérant les modalités semblables de 
recrulement et de formation des deux corps d'ingénieurs relevant du 
minisière des travaux publics (ponts et chaussées) et du ministèr® 
de l'agriculture (génie rural), considérant les tâches comparables 
qui leur sont confiées pour l'équipement de nos communes rurales 
et de l'agriculture française, les fonctionnaires techniques des deux 
corps d'ingénieurs de travaux ont bénéficié, jusqu'en 1958, d'une 
parité de traitement. fat 

Celle parité a été rompue en 198 au détriment des ingénieurs 
des travaux ruraux. 

Les ingénieurs des travaux ruraux se recrutent par un concours 
très sévère d'un niveru élevé, dont le programme est comparable à 
celui du concours d'entrée aux écoles nationales d'agricullure 
L'admission au concours est suivie d'une année d'études à un? 
école d'application, dont la création a précédé l'organisation 
l'école semblable pour les ingénieurs des travaux publies de lEtal 
Ils y reçoivent une formation égaie à celle dont bénéficient leu’s 
collègues des travaux publics et supérieure à celle d'autres in 
nieurs des corps techniques. 











.m®œ 


ont 
Lux 


| 
Il 
1 


de 


lne 
US 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 799 








Malgré les appels pressants, le secrétariat d'Etat am budget a 
r'usé d'accorder celle parité, alors qu'elle a été accordée en 1956 
aux ingénieurs des travaux de l'aviation civile et de la météoro- 

sie nationale, 

Le résuktat de ce refus est de compromettre gravement Je recrute- 
ment d'ingénieurs essentiel au contrôle de l'équipement rural 
«ollectif et individuel, dont le Gouvernement lui-même estime Île 
developpement indispensable à Sa politique agricole, De 1951 à 
1%#, Sur 7t candidats admis aux fonetions d'ingénieurs des travaux 
ruraux à l'école d'application, 42, ont démissionné pour s'orienter 
rs des Carrières mieux rémunérées. A la rentrée de 1957 à l'école, 

enregistra 17 démissions sur 37 candidatures retenues. 

Il faut signaler aussi la situation des ingénieurs des travaux 
riraux issus du”cadre local d’Alsace-Lorraine qui ont opté en 19 
‘ur Je service du génie rural avec l'assurance que leur assimilation 
x ingénieurs des travaux publics de l'Etat ne saurait étre mise 
( ause, Cette situation est la méme pour les nombreux ingénieurs 
des travaux ruraux qui, ayant passé avant 1918 le double conrours 

travaux ruraux et des travaux publics de l'Etat, ont opté pour 

“enie rural, parce qu'il y avait égalité de traitement. 

‘onvient d'aillettrs de noter la faible incidence financière de la 
mesure Sollicitée, Elle serait inférieure à 10 millions. 

L'imporlance de l'équipement rural nous oblige à nous pencher 

le recrutement des fonctionnaires qui en assurent le dévelop- 
eument et c'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien 
aloplte: la proposition de résolution suivante: 


L 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Assemblée nationale invite le Gouvernement à procéder à la 
sion des indices des ingénieurs des {ravaux ruraux en vue de 
hi: leur parité avec ceux dont bénéficient les ingénieurs des 
aux publics de l'Etat, 





ANNEXE N° 6467 


session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 31 janvier 19%8.) 
POSITION DE LOI tendant à accorder aux journalistes rémunérés 
la pige et aux professionnels qui leur sont assimilés le bénéfice 
ts Gispositions des articles 29 B et suivants du code du travail, 
ésentée par M. Robert Bichel et les membres du groupe du 
ou-ement républicain populaire et apparentés, députés, — (Ren- 
vée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


. . 


EXPOSE DES MOTIFS 
\Mesdames, messieurs, parmi les journalistes professionnels, ceux 
l'on appelle « les pigistes », c'est-à-dire ceux qui sont rému- 
rés à Ja « pige » ne bénéficient aucunement des avantages sociaux 
ordés à leurs confrères et en général à toutes les catégories de 
aries, 
es journalistes travaillent en quelque sorte aux pièces. Ts sont 
‘és pour chaque fourniture d'articles, croquis, etc.; or, le législa- 
dans ce cas a effectué une discrimination dans le domaine 
al. Alors que dans d'autres professions, pour les salariés rélri- 
“ dans des conditions identiques, on ne refuse pas ces droits. 
st afin de réparer une injustice qui consacre la division des 
nalistes en deux catégories ne bénéficiant pas des mêmes avan- 
es de Ja sécurité sociale et en matière de droit à la retraite 
41e nous avons l'honneur de vous soumettre la proposition de loi 
suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — L'article 20 A du livre Ier du code du travail 
pplique aux journalistes professionnels rémunérés à la pige et, 
vénéral, à tous les collaborateurs de publications rémunérés 
s les mêmes conditions, quel que soit le nombre de ces publi- 
ions. 

n conséquence, les salariés dont il s’agit hénéficient de tous les 
nlages et sont assujettis à toutes les obligations résultant des 
dpositions des articles 29 R à 29 J inclus de ce livre Ier, 





ANNEXE N° 6468 


<ession ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 janvier 1958.) 


lPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
ciale sur la proposition de loi rejetée par le Conseil de la Répu- 
ique tendant à réglementer l'ouverture et la fermeture des éta- 
issements de commerce de détail durant la période des congés 
ivés, par Mme Francine Lefebvre, député’ (1). — (Rapport adopté 
la majorité absolue des membres composant la commission.) 


PJ 


esdames, messieurs, le Conseil de la République a rejeté le rap- 
t qui lui était présenté par M. Walker, au nom de la commission 
travail, sur la proposition de loi relative à la réglementation de 
‘ouverture et de la fermeture des établissements de commerce de 
élali durant la période des congés payés, 

1) Voir: Assemblée nationale, nos 4044, 4888 et in-8e 676; 2e Jec- 
ture, 6290. Conseil de la République, n°s 733 (année 1956-1957), 126 
ice 1957-1958). 








. ———" 

Ce rejet a élé obtenu malgré les eflorts du rapporteur qui avait 
fait un travail remarquable et auquel nous rendons hommage, Nous 
invitons d ailleurs nus collègues à se reporter au document établi 
par M. Walker (Conseil de la République, rapport ne 1?f, année 
1957-1958). Ce texle apportait d'utiles précisions à celui qui avait 
élé voté par l’Assemblée nationale. I} ljmilait le champ d'application 
de la loi aux sculs établissements de commerce de délail de l'ali- 
mentation. Sj celte limitation découlait de l'exposé des motifs du 
texte voté par l'Assemblée nationale, elle n'ét il pas spécifiée dans 
le libellé Kzgislatif. 

De plus, le texte proposé par M. Walker était plus simple ct don- 
Nait la privrilé à l'accord qui devait intervenir entre les ndicats 
jütronaux et ouvriers d'une même profession commet e d'un 
département pour que le préfet puisse, par arrêté pris à leur 
demande, ordonner la fermeture au public des établissements de 
conimerre de détail de l'alimentation, des succursales de maisons 
d'aiñimentation de détail et des rayons d'alimentation des mazasins 
e “omptoirs muiliples d'une on plusienrs communes penCant une 


durée égale à la durée legale des congés parés 

Et c'élait seulement, à défaut d'accora el à la demande des prin- 
€ paix svndi its intéressés et, dans re cas iprés avoir demandé 
l'avis du dire teur départemental de la matt l'u ivre, qu po vait 


intervenir d'office un arrêté préfectoral 
Le texte de M. Walker prévovait l'applicati te l'arrôlé à une ou 





p:usieurs communes, tandis que celui de l'Assemblée, moin ‘uple, 
disposait que l'arrêté pourait s'appliquer à une localité ou à une 
région déterminée, 

Appréciant les modiflcation: anportées par le rapporteur du Conseil 
de la Republique et tout en regrellant que celle Assemb'ee n'ait 
pas adoplé le texte qui iui avait été présenté, votre rapporteur en 
a proposé la reprise à votre nnmssion du travail 

Celle-ci en a largement discuté; M, Boi<dé a fait observer que la 
question était for: controversée, certaines professions étant favo- 
rables, d'’auires ne f'élant pas, à quoi Votre rapporteur a pu 
répondre qu'il n'y avait aucune obligation « la malière, rien ne 
pouvant être fait sans l'accord, vu sans que | \Cipaux nhcats 
intéressés l'aient demandé ; 

Certains svndicats et groupes de svnd nt déjà ‘ait des 
eng lôtes aupr:s de leurs adhérents qui. à \ Dresque una | ont 
émis un avis favorable ‘ profession cront les pret ( i 
demander à lénéficier du texie qu nm met À 
vos délibérations el Ju elle 1 do} te à l'un M. 1 L 
he prenant pas part au y { 

PROPOSITION DE LOI 
lt: ndant à réglement: r l'ourerture et la fern ture da élals vmenis 
de commerce de détail de l'alimentation durant ! periv Le 
ges patyt $ 

Article unique nouvelle rédaction proposée par la comm ü 
H est ajouté au chapitre IV 1 Iu Hvre I qu code du travail les 
deux articles suivants 

« Art. 54 0. — Le préfet, lorsqu'un accord ra intervenu sur ce 
point entre les syndicats patronaux et ouvriers d'une môém profes- 
sion Commerciale de son département peut, par arrèlé pris à la 
demande de ceux-ci, ordonnui i fermeture public de 1blisse- 
ments de commerce de détail de l'alimentation, des enceur-ales de 
luaisons d'alumentation de détail et des ravor d'aliment \ des 
Inäagasins à Comploirs multiples d'une on plusieurs commune pen- 


dant une durée égale à la durée légale des congés pavés 
A défaut d'accord, un arrèlé préfectoral peut intervenir dans 

les mêmes conditions, si la demande en a été faite par princi- 
paux syndicats intéressés et, dans ce cas, après avis du et 
départemental du travail et de la main-d'œuvre 

«a Art. 51 P. - Les chefs d'établissements ont libres de choisir 
dans le cadre de l'article 54 h le moment où en application de l'arrété 
préfectoral leurs établissements seront ferm au publi 

« Toutefois, dans le cas où il apparaît que la Rennstuse imulta- 
née d'un certain nombre d'établissements d'une méine profession 
présente de sérieux inconvénients pour le ravitaillement de la popu- 
lation, le préfet peut, en l'absence d'accord entre les chefs d'établis- 
sements intéressés, établir le roulement selon lequel chaque élablis- 
serment sera fermé au public, » 





ANNEXE N° 6469 


(Session ordinaire de 1957-18 Séance du 391 janvier 1958.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi modifiée par le Conseil de la 
République tendant à compléter l'article 64 du Livre 47 du code 
du travail sur la saisie-arrêt des traitements et salaires, par 
Mine Francine Lefebvre, député (1) (Rapport adopté à la majo. 
rité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, l'Assermblée nationale ax it voté sar modi- 
fication le texte qui lui était soumis par votre commission du travail 





et qui avait pour objet de confirmer le caractère d'ordre public de 
la compétence territoriale du juge de paix de la résidence fixée par 
l'article 64 du Livre Ier du code du travail, et d'interdir les 
clauses insérées dans ies contrats, notamment en matière « ente 
à crédit, attribuant com + 1er à la juridiction du don * du 
créancier, souvent très élôignée du lieu où réside le débiteur 

Au cours de la discussion au Conseil de la République, M. Dela- 
lande a fait adopter un amendement - el le Gouvt ment 

(1) Voir: Assemblée nationale nes 4997, : et in-8° 8: lec- 
turc: 62M. Conseil de la Répuslique n° 971 ni 1906-1057) 99 


innée 1957-1958). 
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S'est opposé — qui permet au créancier saisissant d'introduire Ja 
Jrocédure devant le juge de paix soit de la rés dence du débiteur, 
suit de celle du tiers-saisi 

Celle nodiflcalion a été inspirée par la confusion de deux 


et les 
COHEN 


objet 


e droit 


malières entièrement disünctes par leur 


qui en découlent: la grande saisic-arrét 


consequenres 
ui el la saisie- 


u 


arret d réraunéralions de salariés 

En etfel, la saisie-arrèt de droit commun est un moyen de pra- 
cédure instantané qui bloque une somme déterminée aux mains 
d'un seul détenteur à la requête d'un ou de plusieurs créanciers 
qui entendent se voir répartir celle somme, Dans ces conditions 1 
est indifférent que lorsqu'H n'v à pas de tre, le juge du domiciie 
du débiteur e! méme celui du domicie du tiers-saisi (art 538 du 
code de procédure civile) puissent l'un et Flautre permettre la 

usie-arre!l mais il fault rappe:er que seul le juge du domicile de 
la partie-saisie peut connaitre de la demanie en vasidité ou de la 
deinande en mainievée, Cest devant cul juge du domicile du 
saisi ie se déroulera la procédure el ses incidents (arücle 567 du 
code de procédure civil 

L'intervention facultative pour l'autorisation première de la saisie- 
arrôt du jug trouvant au Heu de la somme à retenir h'esl 
jJusufice que par Ia onsidéralion d'une ursen‘e possible pour 
éviter que le dépositaire de la somme effecltue un payement au 
créancier saisi au détriment du créancier saisissant. 

Toule différente est la si‘uation qui donne lieu à la saisic-arrêt 
des rémunérations. Il s'agit d'une opnosilion continue sur des 
SO qui sont dues successiverment des échéances se recnou- 
velant périodiquement LRTe 

I n'v a pas une urgence absolue à une eéiérité particulière 


| 
nl tal 





pui ue le payement du créancier se trouve £farant it que la 
rémunéralion udsiste, C'est pourquoi la rég'ementalion spéciale, 
néci ire el el malièt n'a nullement prévu là compélence du 
e du tier 1isi, 
1 to is, pour la déclaration de validité, la demande en main- 
leve ontrôle 4} ersements, les révartitions, les instalations 
de Jilu nm, il aurait Yÿ avoir quun seul jus celui du 
ébil [ 
NE: ’ ru résulte dé rhcle 66 du code du travail et des articles 
subséquei com] article 70 ( r le transfert de la Suis 
arrêt dans le canton d À Hoti\t r'silence du sais 
D'où il te que mendement AL De!alande est en contra- 
] tou la résiennt Lo di 1 { t Ode relnu 
de pl inapplicable parce qu 4 nt d'opérat CO 
nportant des interventions $ essives de 1] d 
s, parmi lesqu des privilcgh e classement des privi- 
répartitio i vi LI le fra C4 nt 
‘ non privilés s ne peu otre COIMPIIS qu'en un 
1, CoIiIne el 1 st | 1 6 \é t étre rassemble pave 
fectués } le ou les tiers-saisis, Autrement, il ne peut y 
injustice, désordre el usion de toute responsabilité, Un 
paix ne peut « urer où annuler la dé d'un de ses 
vs et, cependa t, les con rt Ü uccis ; seraient 
la définition du domicile de 1 j'10 Er 2 i nest ni 
ni empreinte de fixité, . 
Elle n'est pas simple parce qu'un même employeur peut avoir 
plusicurs domiciles (exemples: sociétés, employeurs exploitant des 
chantiers ou ateliers multiples; ; les agen de vente à domicile 
auraient vite fait d'insérer dans leurs contrats une élection de domi- 
cile au siège social ou principal de l'employeur, ce qui serait 
conforme à la lettre de la loi nouvelle, mais laisserait la juridic- 
tion compétente aussi éloignée du salarié, En vain objecterait on 
que l’on doit entendre par domicile le lieu de payement du salarié 
art. 6% bi, il faudrait, en ce cas, le préciser, mais il est fréquent 
que le lien du payement soit un lieu où l'employeur n'a aueun 
domicile, Cela se passe ainsi pour un grand nombre de voyageurs, 
représentants et placiers dont les rémunérations sont Ssaisissables, 


ainsi que pour quantités d'autres agents, courtiers. etc. n'ayant pas 


le statut de R. P. 
Pour le fonctionnaire quelle juridiction sera choisie pour le tiers 
saisi? Et pour les contractuels, quel échelon de leur adminis- 


tration 


Enfin, nombre de rémunérés ont plusieurs employeurs (exemples 
V. K. P. à cartes multiples, manulentionnaires, peseurs, agents 
divers dans les ports, etc quelle sera donc la mulliplicité de 


juridictions d'employeurs saisis avant compétence ? 


Comment veut-on que les juges et les grefflers responsables de la 
conduite des procédures de saisies-arrèts s'y retrouvent ? 

Le dégislateur a fait une œuvre cohérente, il a tout subordonné 
à la compétence exclusive de la résidence du débiteur saisi. 

Il a eu raison: actuellement encore et plus que jamais, cette 
résidence est l'élément le plus fixe: les ménages qui sont subhmergés 
par la charge d'acquisitions à crédit imprudentes sont souvent les 
mèm où le chef de famille change souvent d'employeurs, sans 
comoter les débiteurs qui quitsent leur employeur tiers-saisis uni- 
quement pour brouiller leur piste aux regards de leurs poursuivants 
souvent de petites commerçants, indépendamment des agences. 

A l'heure présente, et sans doute pour longtemps encore, le chan- 
gement d'employeur est plus facile que le changement de 
logement ! 

Le lieu de rési 1 débiteur- saisi est celui de la seule compé- 
tence judiciaire admissible. Nous ne voulons pas disloquer l'œuvre 
inscrite au chapitre IV du Livre Ier du code du travail qui forme un 
tout cohérent. 


lence di 





Pour maintenir la cohérence de cette œuvre, nous vous deman- 
ons de reprendre le texte suivant voté en première lecture par 
l'Assemblée nationale 


25 A 1957-1958. — 27 novembre 1958 


PROPOSITION DE LOI 


trlicle unique (reprise du texte adopté en premitre lecture pa? 
l'Assemblée nationale Hi est ajouté à l'article 64 du livre 1 
du code du travail l'alinéa suivant: 

« Les dispositions du présent article élant d'ordre public, il n'y 
peut Clre dérogé à peine de nullité.» 


LT 





ANNEXE N° 6G470 


ocssion ordinaire qe du 


o1 janvier 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécuri't 


sociale sur Proposition de résolution (no 47%) de M. Be: 
Pleven tendant à inviter le Gouvernement à négocier avec la 
Caisse de relraile des cadres la prise en compte de certains ser- 


vices publics, par M. Adrien Renard, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution n° 
par M. Pleven à pour but 
les organismes de prévoy 
retraite complémentaire | 
cadres du secteur privé, 

En effet, par suite de l'abandon par certains personnels de leur 
acuviLé dans le secteur public pour exercer dans le domaine prix 


19e br. + 
Liu), dép 08 
d amener le Gouvernement à négocier avi 

ance chargés de la gestion du régime de 


de la sécurité sociale des ingénieurs et 


se pose Je problème de la coordination pour le régime de relraite 
de ces personnels, id 

Or, Si la Caisse de retraite des cadres a la possibilité de pre 
en noie } "ur la liquidation d'une pension les services rendu \ 
LEtal en qualilé d'agent contractuel, la réglemen ation actuelle 
HU permet pas d'adopter la même Püsilion dès que ces ser 
Ont élé accomplis en qualité de titulaire et par Suile ont fait l’ol 
de à relenue pour pension prévue pour les fonctionnaires 
L'Etat 

Le do Ù » anoma qui mstitue en même tem 

JUS - Hsqu'eie €equvaut à priver le fonctionnaire titul. 
quitta il es Cadres des services publics d'avantages à la constituti 
q squeis 11 à pa pe par iCs relenues effectuées sur son 
CINE! 

I est do lispensable que le Gouvernement négocie av 
rsanismes de relraile dont il s’agit, un régime de coordina 
permettant de régler d'une manière satisfaisante le cas des fo 
uo na uires q I bd idra € it à quiller le service pub iC pour po 
suivre e acuwvil proite<sio e dans le secte Ir prive, 

Lelle silualion est, en particulier, celle des fonctionnaires qu 
Cours de la guerre 1939-1955 o quitié le service public p 
consacrer entlérement à la Résistance, et n’ont pas repris 
activi administrative après leur démotbilisation. ; 

Les années de guerre ne sont prises en charge ni par la fo 
Pubitque, ni par les Caisses de relraites des cadres. 

\u moment des négociations en vue de la coordination. il devra! 


Cire tenu Comte des années de guerre 


1939-1915 que l'ancien ac 
, avant son enirée 


des servi 


ces publics auri ‘ornplies 





Organisme privé, 
C'est dance ces condilions que nous vous demandons d'adonter 11 
propos nn de résolution ci-dessous, À 


PROPOSITION DE RESOLUTION 





L'Assembl'e nationale invite le Gouvernement à négocier . 
S Organisines de prévoyance chargés de la gestion du régimi 
relraile Complémentaire de la sécurité sociale des ingénieurs 
Cadres du secleur privé, institué par la convention col'ective 1 
nale du 14 mars 1947, les règles de coordination devant permettre 
aux anciens fonclionnaires tilulaires de l'Etat de la catégorie A, 


ayant cessé d'appartenir au service public avant d'avoir satisf: 
à la condition de dur'e minima de service exigée pour l'acquisition 
de droits à pension proportionnelle du régime général des retraites, 
la prise en Comple des services rendus à l'Etat en qualité de tilu- 
laires el des annuités effectuées par eux, pendant la guerre 19:39. 
1915, à litre mililaire, en vue de la constitution d'une pension de 
rétraile complémentaire au titre de la nouvelle activité exercée 
par les inté qualitf de cadre. 


resses en 





ANNEXE N°6471 


de — 
RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécur 
sociale sur le projet de loi modifié par ie Conseil de la Républiq 
tendant à méditer les articles 2 et 3 de la loi du 13 janvier 14 
relative à la situation, au regard de la législation du travail, di 
concierges d'immeubles à usage d'habitation et à accorder à 
salariés un repos hebdomadaire, par Mme Rose Guérin, député !! 


(Session ordinaire 1957 1958. Séance du 31 janvier 1958.) 











Mesdames, messieurs, en première lecture, l'Assemblée nationa'e 
avait adopté le rapport n° 5918 concluant à l'extension du re] 
hebdomadaire aux concierges et employés d'immeubles à us 
d'habitation. 











(1) Voir: Assemblée nationale, nos 5714-5918 et in-89 892: %e Jectur,, 
6207 : \ République, nes 70-11:1-186 (année 1957-1958). 
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Annexe n° 6471 


(suile). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Le Conseil de la Répubiique, dans sa séance du 25 janvier 1957, à 
a lopté ce texte en apportant, sur demande du ministère du travail, 
une légère modification: la suppression de l'arlicie 3 considéré 
comme faisant double empioi avec l'article 2. 

Voici, à ce sujet, } exposé de Mme Girault, rapporteur de la com 
mission du travail du Conseil de la République : 

« Le texte de l’Assemblée nationale comporte un article 3 ayant 
pour objet d'ajouter à la section première du chapitre IV du titre HN 
du livre IE du code du travail, intitulé « repos hebdomadaire un 
article 50 ç ainsi concu: « Les dispositions de la présente section 
sont applicabies aux concierges d'immeubles à usage d'habilation 
définis à l’article 2 de la loi du 1% janvier 1979 modiliée, ainsi qu'aux 
persunnes préposées à la surveillance ou à l'eutrelien de ces imimeu 
bles. 

« Cet article fut adopté en première lecture par votre commission 
du travail. Les services du ministère du travail et de la sécurité 
sociale ayant fait remarquer que cet arlicle 3 faisail double emploi 
avec l'article 2, votre comanission procéda à une deuxième lecture 
du texte de l’Assemblée nationale et conclut unanimement au bien 
fondé de l'observation du ministère, 

« En eflet, si l’on compare les deux artieles, il apparait neltement 
jue leurs textes sont identiques. L'article 2 stipule: 

« Dans l'article 3 de la loi du 13 janvier 1959 précilée, 
mots: « des allocations famiiiales », il est ajoulé les mots: et les 
lisposilions suivantes du livre I du code du travail: titre Fr (Cond 

ns du travail. — Chapiire 1V (Du repos hebdomadaire el des jours 
riés) », 

« L'article 3 dispose : « T1 est njoylé à la seclion première du cha 

re IV du titre Ier du livre JE du code du travail, intitulé Repos 

-Ldomadaire », un article 50 € ainsi Conçu: » — j'en ai donné 

ire tout à l’heure. 

Les deux articles se réfèrent anx mêmes dispositions du code du 
ivail. De plus, l’article 3 parte référence à j’arlicle 2 qui le pré- 
de, sans rien ajouter ni retrancher, I est done sans objet et peut 

cire supprimé sans préjudice pour l'ensemble. C'est la raison pour 
laquelle votre commission du travail vous propose d'adopter les deux 
premiers articles dans le texte volé par l'Assemblée nalionale el de 

vprimer l'articie 3. » , 

Votre commission du travail, souciense de ne pas relarder le vote 
définilif de la loi, vous propose de reprendre le texte voté par le 
Conseil de la République, étant entendu que ce texte n'apporte 
ancun recul sur celui volé en première lecture ni aucun relard dans 
l'application de la loi. 


C'est à l'unanimilé des vingt et mn votants que votre commission 
du travail vous demande d'adopter je projet de loi suivant: 


après les 


PROJET DE LOI 
Art. 
Art. 3 (adoption de la suppression votée par le Conseil de la Répu- 

blique). Texte supprimé par le Conseil de la République. — Il est 

ajouté à la section première du chapitre IV du Qitre Er du livre I 

du code du travail, #titulé « Repos Éebdomadaire », Un article 50 € 

ainsi conçu: 

« Art. 50 €, — Les dispositions de 
cables aux concirges d'immeubles à usage 
l'article 2 de Ja loi du 1% janvier 1929 
)U 


ter et 9, — Coniormes: 


a présente cection éont al | 
d'habitation 
modifiée ainsi qu'aux pet 


iéfinis 1 


rs préposées à la surveillance ou à l'entetien de ces immre 
05 » 
ANNEXE N'6472 
Session ordinaire de 1953-1958. — Séance du 51 janvier 19:8 


PROJET DE LOI modifiant et complétant l'article 341 du code pénal 
pplicable en Afrique o-cidentale française et en Afrique équ: 
riale française, présenté au nom de M. Félix Gaillard, président 
1 conseit des ministres, par M. Gérard Jaquet, ministre de la 
ince d'outre-mer, et par M. Robert Lecourt, garde des sreau: 

iistre de la justice. — (Renvoyé à la commission de: 
itre-mer.) 


territoires 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'évolulion sensible des mœurs qui s'est 
nnplie en Afrique occidentale et en Afrique équatoriale frai 

is quelques dizaines d'années en ce qui concerne la condit 

la femme, avait conduit, en 19%, à consacrer } 





oralions apportées progressivement à celle condilio ( L 
ant les mariages contractés entre autochtones, « 
X tendances nouvelles qui se dégageaient, 
Le décret du 15 juin 14929 — nnu s le n 
Mandel » — a prévu la nécessité du consentement des fulurs « 
pour la validité du mariage et s'ipulé la nullité des « ! 
tualrimoniales concernant des filictites impubères 
Un second texte intervenu au lendemain de la guerre, le de 
du 20 février 1916, est venu compléter le décret Mandel et 
les principes qu'il avait formulés, 6e: t Ja 
'es poses en 1959 à la n t { lt | 
tte infraction par les peines prévue à l'art en 06 iécret 
17 juillet 1914 (code pénal ind ‘ Fr la r°pre Î 
{ ‘ndant [l l ° ’ 4 
la métropole, Tr s | | | du :0 à BL 
avoir pour efet 1 | 17 et 191: 
26 A — S, de 1957-1958. — 7 3 


| 
| 
| 
| 


toutes Îles f 


hais sanctonnees pau jurid ; e p : 
conformément au code | 

Les décrets du 1 190 et d ! Û : 
ls mariag ‘ i | 
cables en Afrique occidentale f ais « \ è - va 1 À 
française et suivant un principe d'interprétali | 
par la cour de cassatiol in ! t c lérer x ‘h 
élaient prévues à | | ; 
pour sanctionner 


le décret de 1916 qui l'avait complék 


1! ut" 
Mas il n'est LS 
naux de ne plus ao \ 1 er aux pen | i 
texie abrogé, et qu'il v aurait nlérét à incor er d , 
pénal les sanctions relatives aux intractio 
projet de loi con ALL t 
quième alinéa l'article 9311 du code \ 
occidental et en Aft | « i Î I | 
lation des infractions an me de 1! 1 ‘ | l 
prevue pal Ce et d M) f« , ju i 
et ne correspond 
mœurs, Les 
es tribunaux en Afriq noire, 0 
1 les appliquer 11 à do nat Ooppr ‘ r à ‘ 
moins cleve lors qu anx il Ù , 
17 juillet 1944, les tribunaux peur \ LL 
forx *S pour une durée le | ] 1 « \ 1 “1 l à } 4 { 
introduite i I 
l un à | à! 


ans, les sanctions 
seulement l'emprison 
à 20000) F 
D'autre part, il est aprarn nére 
roisiômme alin-a de irüicle 351. tel qu'il ri ’ Afrique © | 
ale française et en Afrique équaloriale françai 

( novembre 1917 1 e rectifi [ABOU E le <l t i hi re en Duran) 
die avec la loi du 91 février 1954, dont : disposition 
rendues YU CL LNLELE otre Ji put l ) | 

pli ist le l'alinéa Hit! ERIU 


ire d'apnorter ] 
1 : 
Î 
Î 
1 
dernière 
prono er coujours t li) ur \ | 
dune convent [ 
sonne 1 Cr! 4 1  ( lt t 
11 févr 
silions /islati à en 1nalivre de droit 
limitent le dir | 1 ent \ res 
peirres [U 5 proth | je ) 
Ccirconstanres all [ | bb) | d | { lipari t d 
derniére phrase du troisième hinéa 
Enfin, le quatrième asinéa de \ e 
également en A. O0. F. et en A. E. F. du décret du 19 mo e 1911 
prévoit une peine L 
deux ans, assortie d'une peine d'arnm 
convenait de 
[atix Î (RUET 1 ( ra! l | 1ure etun 
nement Stipuiie €l iv4 | etrsern DM t à 
tie! { 


Tel est 


*“orréchiounete d'en 
rectilier ‘ nlia «* lt { ) n ' 


celle 


su) 
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ANNEXE N° 6473 


ee 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séanre du 51 janvier 1958.) 
PROJET DE LOI lendant à la ratification des décrets pris en appli- 
cation de l'arlicle 4 de la loi n° 25-2538 du 16 mars 1%% autorisant 
le Gouvernement à ameltre en œuvre en Algérie L1 programme 
d'expansion économique, de progrès social et de réforme admi- 
listralive, et l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles 
en vue du rélablissement de l’ordre, de la protection des personnes 
et des biens et de la sauvegarde du terriloire, et de l'article 6 de 
la toi no 57352 du 26 juillet 1937 portant reconduction de cette loi, 
présenié au hoin de M. Félix Gaillard, président du conseil des 
hunistres, par M  Wobert Lacoste, xninisitre de l'Algérie, et par 
M. Max Lej'une, gninistre du Sahara, — {Renvoyé à la commission 
de ;'intéricur.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dame:z, messieurs, aux termes de la loi n° 56-28 du 16 mars 
Au, les décrets pris en applivalion des articles 1% et 5 de ladite 
loi, 1 leviennent définitifs qu'aprés leur ratilication par le Parle- 
acnt auquel ils doivent être soumis dans le délai d'un an à compter 
de leur dale d'intervention, I en est de méme pour les décrels pris 
en application de l'article 6 de Ja loi ne 37832 du 26 juillet le 
porlans rrconduchon de la lai du :6 1nars 143% précitée. 

Ces deux lois ont élé reconduiles par la loi n° 57-4245 du 15 novem- 
bre 1457, 

C'e<{ pour se conformer à ces dispo-ilions que le Gouvernement a 
l'honneur de soumettre aux délibérations de l'Assemblée nationale 
le présent projet de loi, qui a pour objet de faire procéder à la 
raliticalion des décrets qui sont baitervenus pour la période comprise 
cuire le 21 mars 1457, dute de dépôt do projet de loi n° 552 tendant 
à Ja raliäicalion de décreis pris en  applicalion de la lui dy 
précilée, el le 51 décembre 1957. 


16 Wars 1%06 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministr s, 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
halonale par le ministre de l'Algérie et le ministre du Sahara qui 
sont chargés d'en exposer les motifs et d'en sowgenir la discussion. 

Wrlicle unique - Conformément aux dispositions de la loi 
Jo où2 du Aü inars 1956, de la soi n° 37-857 du 26 juillet 1957 et 
«} à doi no 53-4203 du 15 novembre 19437, sont ratifiés les décreis 
gui figurent sur l'é dhnexé à la présente Ii. 


ANNEXE 


Décrets pris en application de l'artic'e 1" de la loi n° 56-259 du 
16 mars 1256 et de l'ariicle 6 de la loi n° 57-832 du 26 juiliet 


1257. 

béerct n°0 5700 du 7 août 1957 portant organisation administra- 
live d ja e d terriloires du Sud englois dans l'organisation 
commande de régions sahariennes 

Pécret ne 57-919 du 16 août 1957 permettant la revision du prix des 
baux à ferin: en Algérie, 

Décret no 357920 du 19 août 1957 modifiant le décret n°9 56-291 dun 


la caisse d'accession à la propriété et à l'ex 
dlosialtion ruraes en Algerie. 

Décre( n9 37-923 du 10 août 1957 porlant créalion d'un fonds d'équi- 
\ uv lAlgorie, 

Décret no 53-051 du 11 août 1957 relatif aux bureaux de 
sance eh Algérie, 
1-81 du 96 août 1957 portant institution de eommissions 
ahininisiralives provisoires dans les départements des Oasis et de 
la Saoura et organisation provisoire de ces déparlements. 

Décret n° 57-1025 du 17 septembre 1957 portant réforme de la pro- 
cédure d'exproprialion pour cause d’ufMilé publique en Algérie. 

Décret no 53-1019 du 23 seplembre 1957 relatif à la compétence 
terrioriale des » l’ordre des médecins, de l'ordre des 
chingicns-dentistes el de l'ordre des sages-femmes en Algérie. 


tiars és relate 


bienfai- 


CONsOHs LEE 


Dé { ho 57445 dun 28 septembre 1957 relatif aux services de 
l'agricullure en Algérie. 

Hécret no AT-A0S1 du 30 septembre 1955 relatif à l'inspection du tra- 
vai! et de la main-d'œuvre en Algérie, 

Décret no 57-1083 du 90 septembre 1957 tendant à déconcentrer 
les établissements publics en Algérie, 

Décret …1-108: du 30 septembre 1957 relatif au dégagement des 


caëres des caïds des services rivils de l'Algérie. 
Décret no 57-1085 du 20 septembre 1957 portant institution d’une 
ComHais n centrale algérienne de l'équipement sanitaire et social. 
bécrel n° :7-1090 du 3 octobre 1957 relatif aux hôpitaux el hospices 
publ de l'Algérie d 
l et ! 1-1096 du 20 se 
a ininuistratif et financier des aérodromes ouverts à la cireula‘jon 
rienne publique situés en Algérie et n'appartenant pas à l'Etat, 
Décret 57-1097 du % octobre 1955 relatif au régime des hôpitaux 
nstitués n élabli tblics de lAlsérie 


otembre 1957 relatif au régime juridique, 


CIHETIES 


L - ” , l 








Décret no 57-126: du 11 décembre 1953 permettant de procéder À 
des nominations exreplionneiles sur titres en qualité d'attaché dc 
préfecture en Algérie. 

Décret no 57-4275 du 11 décembre 1957 modifiant le décret ne 56-51 
du 29 mai 19% relatif à J’exercice de la tutelle sur les commun 
en Algérie. 

Décret ne 57-1906 du 25 décembre 1957 portant suppression d'emn- 
plois dans le corps des administrateurs des services civils d'Algérie. 





ANNEXE N° 6474 


(Session ordinaire de 1937-1938. — Séance du 21 janvier 1958.) 

PROJET DE LOI tendant à aménager les ressources des collectivités 
locales, présenté au nom de M. Félix Gaïllard, président du conseil 
des ministres, par M. Pierre Pflimdtin, ministre des finances, des 
affaires éconcmiques et du plan, par M. Maurice Bourgès-Mau- 
nourv, ministre de l'intérieur, par M. Jean-Raymond Guyon, 
secrétaire d'Etat au hbudzet, et par M. Mawrice Pic, secrétaire 
d'Etat à l'intérieur. — (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


. EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre de projels d'articles inté- 
ressant les collectivités locales ont été disjoints de la loi de finances 
— de partie — pour faire l'objet d'un projet de loi spécial dont 
l'adop'ion plus rapide permettrait de répondre aux impératifs aux- 
quels est soumise l'intervention de piusieurs des disposiliens en 
sagées. Tel est notanmment le eas de la reconduction selon de 
nouvelles modalités de la garaniie de recetles en imalière de laxe 
locale, 

D'autres mesures, sans doule moins urgentes, n’en n'ont pas 
moins été proposées depuis des années dans divers projels de hi 
de finances d'où elles ont été di<jointes, 

Enfin, il a paru opportun de saisir l'ocasion de soumettre à 
Parlement différents articles, figurant dans les précédents avan 
projets de loi, et tendant sinon à moderniser le régime des ancienne 
contributions directes du moins à revaloriser, dans le cadre act 
a plupart des taxes assimilées auxdiles contributions, à supprinm 
cerlaines d’entre elles d'un rendement négligeable, et à prévo 
éventuellement la création de nouvelles mieux en rapport avec Îles 
c\isences actuelles, 


Les remanie-ments apportés à Ja fiscalité locale en x 
d'accroître les ressources des collectivités sont complétés par divers 
dispositions répondapt soit aux vœux des élus'locaux soil au soi 
de siunpiilier 1 


ainsi 


la tâche de !l’admini<tration. 


Contribution foncière des propricles bilies. 


Texte de l'arlic'e fer, — T. — En ce qui concerne la contribution 
foncière des propriétés bâties, le régime particulier prévu à la 
ticle & 2, b) du code général des impôts pourra êlre suprinmm 
sauf dans les cas prévus à Particle 2% dudit code, par des délibé! 
tions concordantes d'u conseil municipal et du conseil génér: 
ne s’appliqueront qu'aux immeub'es dont Ja construction ser 
prise postéricurement à ces délibéralions, 

II, — En ce qui concerne les immeubies visés au paragraphe 
appartenant à des sociéks et aulres personnes moral 
passibles de l'impôt sur les sociéiés, Fexonéralion dudit impot pi 
vue par l’article 210 ter du code général des impôts sera atcoerdeo 
pendant la durée de l'exemplion de vingt-cinq ans dont res 
immeubles bénéficieraient au titre de la taxe proportionnelle s 15 
appartenaient à des personnes physiques, 

Exposé des motifs. — En vae de favoriser la construction, Far 
licle 22 (8 2 Bb du code général des impôts à prévu que Îles 
constructions neuves destinées principalement à l'halitation seraient 
exonérées de la contribution foncière pendant une durée de quinze 
ou vingt-cinq ans. Les collectivités locales se trouvent, de ce fai X 
privées d'une partie de leurs ressources au mornent meme où Fe 
tension de leur patrimoine immobilier leur jmpose, dans tous dl 
domaine<, des charges nouvelles, Par ailleurs, les avantages d'ordrt 
fiscal accordés à la construction de logements apparaissent beat 
coup moins nécessaires depuis que l'Elat encourage directement « 
secteur de lactivilé économique sous forme de prêts et de primes 
J1 est possible, dans ces conditions, de permettre aux conseils géné 
laux ét aux conseils municipaux de supprimer pour l'avenir, sou 
réscr\e des dispositions spéciales prévues en faveur des immeubl 
construits en remplacement d'immeubles sinistrés, les exonéralior 
d impôls locaux autres que l'exonération traditionnelle de deux à 
prévue par l'article 46 du code général des impôts, En effet, la silu 
ion du marché du logement et de la construction immobilière pou 
vant être très différente selon les localités, il semble convenable d 
laisser aux aulorilés locales la facuilé de revenir — sans toul: 
modifier Ja siluation des immeubles dont la construction est 
minée ou en cours — Sur un régime de faveur qui avait été instil 
à une époque où l'effort de construction était à ses débuts. 1 
est l'objet du premier paragraphe du présent artlicie. 

borne à apporter à l'article 910 ter 
code général des impôts une nouvelle rédaction supprimant 
référence à l'exonération de la cofhtribution foncière. 


)-) 





ci dessus, 


Le second paragraphe se 
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Article 2, Ar 1 
Tare des prestations et tare vicinale. Tare sur les « 

Texte de l’article. — 1. — L'article 2 de la loi du 21 mai 186 Texte de l'article L'artic'e 1497 d jole général des impôts 
modifié par l’article 73 de la loi n° 48-1516 du 2% septembre 1935 est el ré article 72 de l'ordonn: I 15-2122 du 19 tobre 1°45, 
modifié comime suit: re:aliy aux impôts directs el taxes assimikes per au em 

LE "1 ; des dé, partements, des communes et de divers établissements publics 
En cas d'insuffisance des ressources des communes, il sera dons les dé parlements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
pourvu à l'entretien des chemins vicinaux à l'aide de presialiuns concernant Ja taxe sur les chiens. sont modifiés comme suit 

nt le maximum est fixé à six jeurnées de travail. » « La taxe est fixée, dans chaque commune, au (arif ci-après 


uo 

I. — Le paragraphe 2 de 
est modifié comme suit: 

« La taxe des prestations peut être acquitlée en nalure ou en 
rzent, au gré du contribuable, Toutefois, les conseils municipaux 
nt la faculté d'imposer i'exigibilite en argent de la valeur de la 
jotalité des journées de prestations ou d'une ou plusieurs d'entre 
elles. » 

« Dans le cas où le conseil municipal a maintenu totalement on 
partiellement la faculté d'option du contribuable, si celui-ci na pas 
plé dans les délais prescrits. » 

Le zeste sans Changement.) 

Exposé des motifs. — Deux modifications de la législation sur la 
{axe des prestations et la taxe vicinale ont été fréquemment récla- 
nées par les représ-nlants des collectivités locales. L'une a pour 
bal d'augmenter le nombre maximum d> journées de prestations, 
l'autre tend à permettre aux conseils municipaux d'imposer aux 
contribuables l'exigibilité en argent de la totalité des journées de 
prestations ou de la taxe vicinale de remplacement, 

La possibilité pour les conseils municipaux de voler des centimes 
additionnels et d’en affecter le produit aux dépenses des chemins 

‘inaux ne saurait ètre considérée comme rendant inutile la majo- 
lion du nombre des journées de prestations En effet, celte der- 
nière ressource fait également l'objet d'une affectation aux besoins 
de la voirie, or, les contribuables payent plus volontiers les impo- 
sitions destinées à un objet qui les intéresse au premier chef, 
comme c'est le cas pour l'entretien ou l'amélioration des chemins 
D'autre part, lez centimes n'ont pas la même assiette que l'impôt 
des prestations et certains conseils municipaux tiennent à faire 
Jjaver les usagers plutôt que les contribuables, 

D'autre part, il parait bon de permettre aux conseils munici- 
paux d'obtenir l'’acquittement intégral en argent des journées de 
preslations ou de la taxe vicinale de remplacement. Actuellement, 
en application du décret-loi du 47 juin 1#%, dons les dispositions 
ont été reprises dans l'arlicle 1480 du code général des imnôts, les 
conseils municipaux peuvent seulement imposer l'exigibilité en 
argent de la valeur d'une journée de preslations, quand le nombre 
de journées votées est de deux et de la valeur d'une ou de deux 
journées quand le nombre de ces journées est supérie PL à deux, Ja 
faculté d'option étant maintenue aux redevables quand la commune 
n'a qu’ une seule journée de prestations. 

Or, les arguments qui ont conduit à l'adoplion du décret-loi du 
17 juin 1933 sont toujours valables et leur force n'a fait que croître. 

L'évolution de la technique routière rend de moins en moins utile 
<l pratique l'exéculion en nalure des prestations ou de la taxe 
Vicinale, 


l'article 1680 du code général des impôts 


Article 8. 
Redevance communale et départementale des mines. 


alinéa du paragraphe 2 de l'arti- 


Texle de l'arlicie, — Le premier 
1953 est modi- 


25 de la loi de finances n° 55-1595 du 31 décembre 
mme suil: 
Le taux des redevances communale et départementale des 
( s pourront êlre modifiés par un arrêté du ministre de l'inté- 
du ministre de l'industrie et du commerce et du secrétaire 
it au budget, pris après avis conforme du conseil général des 
, de telle sorte que soit maintenu, tant pour le charbon que 
chaque autre subslan:e minérale concédée, le rapport existant 
le prix du produit a la date soit du 1‘ janvier 1951 pour le 
rbor et les autir:s substances minérales concédées soumises 
redevance des mines à ladite date, soit du {er janvier de la 
miere année d'imposilion pour les substances minérales conré- 
S soumises à la redevance des mines à partir d'une date pasté- 
re au 1% janvier 1951 et le iaux de la redevance y afférent 
‘onformément aux disposilions du Paragraphe 41e ci-dessus, » 


— En application du paragraphe 2 de l'arti- 
308 du 31 décembre 1952 }, pour les 
innces 1%5 et suivantes, les taux de redevances communale et 
‘barlementale des mines peuvent être modifiés par un arrtté 
le-miniskériel, pris après avis conforme du conseil général des 
inines, de telle sorte que soit maintenu, tant pour le charbon que 
pour chaque autre substance minérale concédée, le rapport existant 
ntre le prix du produit à la date du fer janvier 1954 et le taux 
‘2 la redevance y afférent fixé conformément aux dispositions du 
ragraphe {er dudit article 25. 
La rélérence au 1e janvier 1951 n'étant pas possible pour Îles 
bslances non prévues au texte initial (décret no 33-774 du 
* juillet 195%) tels les minerais de cuivre ou de bismuth, une 
fication du paragraphe 2 de l'article 25 s impose. , ä 
Tel est l'obiet du présent articla. 


Ï (posé æ motifs 
2» de la loi de finances no 53 














COMMUNES 


| De 5.000 De 5.001 be 20.00) Le plus 














DÉSIGNATION | me“ | \ | 4 | de 
À | 20.000 100.000 | 100 ue 
| N.-B habitants habitants | babitanss 
| Francs | Frances Francs, Frans, 
jo Chiens d'agrément et} | | 
chiens servant à 14 chasse | 
IR ‘sic docs |  °00 | 1.500 2.20 3.00 
20 Chiens servant à ja garde | | 
des troupeaux, habita | 
tions, magas ns, ateliers | 
et d'une manière géné 
rale chiens non compris 
dans la catégorie précé 
dente, maximum..... 300 150 70 | 19 
d— 2 a — — ——— | 
« Les tarifs prévus dans le tablean ci-des po mi etre unie 
formément réduits du tiers ou des deux let par délibération qu 


conseil municipal prise avant le 1 octobre de l'année pre lant 


celle de l'irmposil oNL. 


Les chiens qui p'uvent être classés dal Jeux calézori nt 
obligato rement rangs dans la catégorie dont le taux est le plus 
éIeVÉ., » 


Exposé des molifs Actuellement, le tarif de la taxe ir :es 
chiens est fixé comme suit: compte tenu de l'arrondisserme prévu 
par l’article 14 de la loi no 48-24 du 5 janvier 1938 (cf. code 
des impôts, art. 1197 et oerdounance n° &+2322 du 19 oclobre 1), 




















art. 72! 
| COMMUNES 
| e nns e 0 » " 
DÉSIGNATION D moin D #1) 000 De plus 
de À de 
0 000 | 24 000 | 2: 000 
habitants habitants habitants, 
| Francs Francs Francs 
{jo Chiens d'agrément ou de chasse... 1:0 | 290 | 200 
2o Chiens de garde........ sde sons | D | #0 100 

Ces taux — qui résuitent de l'article 27 de la ] lu 31 décembre 
1912 — représentent moins de quatre ) | Inaxifua en vizu - 
avant la guerre, 

Dans ces condil ù afin de procurer aux )Ininun« des nm 
sources supplémentai ré S, il parait opportun de les relever sei 
blement tout en introduisant la possibilité pour le conseil municipal 
d'abaisser jusq'aux deux tiers ou au tiers de n montant le tarif 
inaxXitnuIn. 

WU semble également logique, à cette occasion, de re la 
tilion des communes entre les diverses catégories d opulatior 
notamment en créant une catégorie particulière pour les mimunes 
de moins de 3.000 habitants. 

Tel est l'objet du présent article qui niague ne rmmentation 
sensible quoique supportable les tarifs a unénagerment 
appt Opr! 6 des raté 'orIrs le populatior et ! |-* tuent les 

| £ t un [ uent d 
modalités de fixation du tarif de la laxe. 
Article 5 
Dépa sement des narimn 
prevus pour les tares cormmunate et departement 

Texte de l’article, — T1 — L'article 1506 ‘ter alinéa | la 
Sénéral des impôts est complété comme suit: 

« Toutefois, dans la limite du double des maxima prévu ur 
chaque ‘axe, les délibérations di conseils muni LU X 4 miss 
à l'approbation par arrété concerlé des ministres de ntér r et 
des finances, » | 

L'article 1591 (dernier alinéa) du rode 2 les ji el 
complété comme suit: - 

a Toutefois, ions la limite du d ble le IMAXIMA ! e + - 
chaque taxe, les délibérations dun conseil général vt miees à 
l° iporobat on par arrèlé concerlé des m Ur | iUS 
finances, » 
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IL. — L'article 69 de l'ordonnance ne 3-%522 du 19 octobre 19% 
re'alive imnoôls directs et ‘axes assimilées perçus au profit des 
dé parternt des communes et de dGivers établissements publics 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselie 
est complété par l'alinéa suivant qui prendra rang entire l'avant- 
dern er et le dernier alinéa dudit article: 

« Les maxirma prévus pour chacune de ces taxes, à l'exception 
de la taxe sur les chiens, ne peuvent être dépassés qu'à titre excep- 
tionuel: les délibérations des conseils municipaux sont, dans ce cas, 
soumises à l'approbation par décret en conseil d'Etat. Toutefois, 
dins la l'rmite du double des maxima prévus pour chaque taxe, les 
délibérations sont soumises à l'approbation par arrété concerté des 
ministres de l'intérieur et des tinances. » 

L'article 113 de l'ordonnance n° 45-252? au 19 octobre 1915 relative 
aux im direets ct {axes assimilées perçus au profit des dépar- 
terme! les communes et de dvers établissements publics dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, est 
com_lété par l'alinéa suivant qui prendra rang après le dernier 
alinéa dudit articie 
Les maxima ne peuvent étre dépassés qu'à titre exceptionnel; 


« 


les délibérations du conseil général sont, dans ce cas, soumises à 
PFagprobalon par décret en corseil d'Etat. Toutefois, dans la limite 
du double des maxima prévus pour chaque taxe, les déiibérations 
sont sourmises à l'approbation par arrèté concerté des ministres de 
l'inltéricur et des finances. » 

Exposé des motifs. — Les maxima prévus pour les taxes com- 
n les et départementales facultatives peuvent être dépassés à 
litre exceptionnel, les délibéralions des conseils municipaux ou des 
counse généraux étant, dans ce cas, soumis à l'approbation par 
décret en conseil d'Elat. Cette procédure parait, à l'expérence, (rop 


lourie 

D'autre part, aucune disposition similaire n’a été inscrite dans 
lordonnance n° 43-2522 du 1% octobre 19:35 relative aux impôts 
direcis et aux taxes assimiiées dans les départements du Bas-Rhin, 
du Hau:'-Rhin et de la Moselle. 

(etle disparilé de régime n'est pas justifiée. Il convient de la 
fire cesser. 


Article 6, 


Ajustement des taux marima des tares assimildes 
aux .o'tributions directes. 


Texte de l’article. — Sont modifiés comme suit les articles ci-après 
du code général des impôts, et de Fordonnance n° 45-252 du 
49 octobre 19:35 relative aux impôts directs et taxes assimilées 
perçus au profit des départements, des comiaunes et de divers 
élaslissements publics dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle : 

Arbcle 1510 du code général des impôts: 

« Le montant Ge la iaxe ne peut excéder 110 p. 100 du revenu 
impo<able, » 

Article 73 {fr alinéa) modifié de l'ordonnance ne 45-2522 du 
49 octobre 1913 : 

Le montant de la taxe ne peut excéder S5 p. 100 du revenu 
imposable 

Article 15142 (fer alinéa} du code général des impôts: 

, Le montant de la taxe ne peut excéder 80 p. 100 du revenu 
1m sable, » 

Ariicle 83 (ler alinéa) moditié de l'ordonnance n° 13-2522 du 
49 octobre 195: 

Le montent de la taxe ne peut excéder 55 p. 100 du revenu 
imposable, » 

Article 1526 ({°r al réa) du code général des impôts: 

« Le taux de la taxe sur le revenu net des propriétés bâties ne 
peut dépasser 9 p. 100, Celui de la taxe sur le revenu net des 
propriétés non bâties ne peut dépasser 3 p. 100. » 


cie 1597 (dernier alinéa) du code général des impôts: 
« Le laux de la taxe ne peut excéder 20 p, 100 de la valeur locative 
imposable, déterminée dans les conditons fixées par le réglement 
vrévu À l'article 1195. » 


Article 1328 (dernier alinéa) du code général des imnôts : 
« Le taux de la taxe ne peut excéier 40 p. 400 de la valeur 


Article 1:34 du code général des impôts et article 87 de l’ordon- 
nance n° 45-2522 du 19 octobre 19145: 

« Le larif de la taxe ne peut excéder po'ir les domestiques du 
sele fém nin les chiffres ci-après: 


























e! a ————— ——— 
COMMUNES 
. De 10.600 | De 10.001! De plus 
DÉSIGNATION habitants | à | de 

et | 30.000 30 000 
au-dessous | habitants \abitants. 

— | ——— | — 
Pour le premier domestique taxable... 2.500 | 3.70 5.000 
Pour le deuxième domestique taxable.. 9. 000 | 7.54%) 10.000 
Pour le troisième domestique taxable.. |! 7.500 | 11.20 {5 000 
Pour le quatrième domestique taxable, 10.500 | 15.004) 20.000 


| 
Pour le cinquième domestique taxable.} 15.000 | 20.000 | 25.000 
et ainsi de suite en augmentant de 5.000 F par domestique. 








(Le reste des articles sans changernent.) 





Article 15%5 (2 alinéa) du code général des impôts et article 68 
(2e alinéa) de l'ordonnance ne :-2522 du 19 octobre 195: 

«“ Son taux ne peut excéder 12.500 F par an pour chaque préccp- 
teur ou préreptrice et chaque gouvernante employé. » 

Article 1529 du code général des irmanôts: 

« Le faux à l'uectlare de la taxe est de 3 p. 190 du prix de location 
sans pouvoir être inférieur à 50 F n' excéder 150 F par hectare. 

« Si application du minimum de 5% F par hectare donnait un 
montant supérieur au prix de iocation, le taux de la taxe Serail 
ramené au prix de lecal on. 

« Si le droit de chasse est détenu par plusieurs personnes exerçant 
une chasse différente, l'ensemble des taxes payées par elles ne peut 
excéder le mixrireum de 130 F par hectare ci-dessus prévu. » 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Article 100 de l’ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945: 

Le taux à l’hectare de la taxe est de 3 p. 100 du prix de location 
sans pouvoir être inféreur à 99 F, ni excéder 150 F. 

si le droit de chasse est détenu par plusieurs personnes exerçant 
une chasse différente, l'ensemb!e des taxes payées par elles ne peut 
excéder le maximum de 1%0 F par hectare. » 

(Le reste de l’artic'e sans chanzement.) 

Exvosé des motifs. — Cet article a pour objet de mettre en har- 
monie avec les valeurs économiques actuekes les taux maxima 
souvent fort anc'ens de la plupart des taxes assimilées aux contri- 
butions directes et de permettre ainsi aux assemblées locales d’ac- 
croitre les recettes tiscales des départements et des ccmrmuns. 

Les relèvements proposés sont les suivants: 


es 











TAUX TAUX 
maximum actuele, | maximum proposés. 


TAXES 








D'enlèvement des ordures ména- 


BOPOD sé soie dests céès 75 % (1948) 41:0 .% 
Le déversement à l'égout....... 45 % (1948) 80 % 
Sur le revenu net des propriétés 

bâties et non bâties........... 4,5 % et 1,5 % 9 et 3 % 

(1948) 
D'hebliation .…........... dis s éd 15 % (1948) 2 % 


Sur la valeur locative des locaux 





Draitesiounels :..,5.sssñoséoes 30 % (1953) 40 % 
Sur les domestiques altachés à 

la personne........ vides ss Décuplement. 
Sur les précepleurs....o.sse.essee | 1.250 F (1945) 42.50 F 
Sur les chasses gardées...…...... | 5 à 15 F (1945) 50 à 150 F 








En ce qui concerne les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, les taux de la taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères et de la taxe de déversement à l'égout sont respective- 
ment portés de 45 p. 203 à 85 p. 100 et de 30 à 55 p. 100. 


Article 7. 
Taxe sur la valeur en capital des propriétés bâties et non büties.| 


Texte de l’article. — Y, — Dans l'article 1544 du code général des 
impôls, le iffre de population de « 500.000 habitants » est remplacé 
par celui « 100 600 habitants » 

IE, — 1] lispositions de l'article 1544 du code général des impôts 
concernait la taxe sur la va.eur en capital des propriétés bâties et 
non bâties sont applicables dans les départements du Bas-Rhin, @u 
Haut-Rhin et de la Moselle. Un décret en conseil d'Etat fixera les 
inoda!lités d'application de cette taxe dans ces départements. 

Exposé des motifs. — Cet article permet à j'ensemble des grandes 
villes et non plus seulement à celles d’une population supérieure 
à 500 000 habitants d'insliluer une taxe sur la valeur en capital des 
propriétés bâties et non bâties. 


Article 8. 
Suppress.on de diverses tares. 


Texte de Particle. — Sant abrogés: 

1° Les articles 1494-30 et 1515 à 1919 dn code général des impôts 
ainsi que les articles 6Y-59, 92 à 97 et 113-2° de l'ordonnance 
no 45252 du 19 octobre 1945, 1elative aux impôts directs et tax*s 
assimilées perçus au profit des déparlements du Bas-Rhin, du Haut 
Rhin et de la Moselle concernant la taxe sur les voitures, chevaux, 
mules et mulets; 

20 Les articles 1494-90 et 1529 à 1531 du code général des impôt: 
concernant la taxe sur les instruments de musique à clavier (piano», 
orgues, harmoniums) ; 

3° Les articles 41494-12o et 1542 du code général des impôts 
concernant les distributeurs automatiques, les orchestrions, phono- 
graphes et instruments analogues fonctionnant dans les café, débits, 
estarninets, hôtels et autres établissements publics; 

4o L'article 1550 du code généra! des impôts concernant la taxe 
supplémentaire sur les chiens; 

59 L'article 4er (23°) de la loi du 43 août 1926 concernant Ja taxe 
sur le colportage. 

Exposé des motifs. — Cet article tend à supprimer diverses taxes 
d'un caractère archaïque et d’un rendement insignifiant ou hors de 
proportion avec les frais engagés pour leur recouvrement. 

Cette suppression allégera la tâche de l'administration sans dimi- 
nuer sensiblement les ressources des collectivités locales 
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p- —— tes 
Article 9. *- es gr peu éler à l'ét un de son institution par 
ap : ceux applique du l . er : - > 
n PR a AY V +, dde la | a JU à mi liatc ‘ni 
Taxe municipale sur les spectacles | prect d la guerre 1%:9 1%5, sont & ellement ba Up LA ihte ‘ 
’ | compile tenu des hausses d } - dm mt hd 
A . te à unis f Ce r sd " à - " a * . = » prix A \ à \iezs SUrTvenu depuis 
it Tex e de l'article. ï Le tarif de l'impôt prévu à la cinquième | lors. ll en résuile que, sauf da communes où s'ex ne 
catégorie de l’artic'e 2 du décret n° 55-469 Gu 90 avril 195 est, sans | intense activité publicitaire, les frais Gt tr et de ! re 
préjudice des dispositions de 1'avant-dernier alinéa dudit artic à risquent d'être aussi éleves, sinon p ue les r cell de + … 
it réduit de moiiié ee les appareiis d’aud tion de d.sques à écoute! rs dauntes, La perspeclive de ne pr ne LE { - 2 | t “p n 
it individuels instailés ailleurs que dans les débi # ürs ne peut don me cd x un avaniage de « (axe 
3 4 % ‘ . ] { in les de bits de boissons L qui (RM ira st lt COMENT de l'institux 
Exposé des motifs. — Ce tex!te a pour ob et de ‘duire de 414 Au surplus l'absence di to » . r( , s 
la taxe annuelle fr: gs x 3 le TCGUTE CR FROILIe 1 j - ie mesure efficace pour lulu ontre 
« a: J Ut: ‘ i es apoareils aultomi "PE d'a ti 4 auce ne 't | qu'éencourags ne mirent , 
de rappant 1 p! | iomatieues d'audition de a {1 l | er : potné deu ; 
disques à écouteurs individueïs installés dans les lieux publics où # | Lelte lacune est d'autant plus regrellable q re la larérat ] 
n n'est s-i.i aucune Consommation, ; * | affiches en contravention av a réglem tion e —} tait 
explicitement prévue dan | | . 4 "A De. et vs o1a 
il 1" application des disposil sd À : mi re e 1:9 en 
Arbcle 10. 3 1iS} . 41 le 14 c'e 60 de la lai au 9 vendé- 
“ miaire an VI > 11 est prer une ami | 00 fra | nrha 
Tare commune'e sur la publicité. réc _— ol : tig] on timl | ineuffocmment Ç À 4 ir M 
r , : sanclion perd, en fait, tout son effel par - le pese F4 LR 
l'- lexte de l’article. — Les artic'es 207 et 211 du code de l'adminis- ! table de la procédure d’yant €ire « ge ‘en la = ne _—— 
A v communale Sunt ainsi modifiés : | Dans ces conditions, il y a li l'une part di 1 ultiplier r 
1- « Art. 207. — Les taux de la taxe sur ia publicité les tarifs a : Y à Heu, dune pari de multiplier par 3 
:  ! ? xe sur ia publicité sot » uivants : s tarifs anciens, tont en prévovant po s site ut 
C- « 1° Afliches visées au 1° de l'article rioeé nt : RD RS: la faculté de muitiplier par nt Ed # LE 
« Affiches dont la superficie ne dépasse pas 2 telinètres < d'antoriser expresséinent la la He de laux el, d'auire park, 
francs : Ï pas 2 déciinètres carrés, Tel est l'ob| Ü la 1 ( affiches non timbrées 
29 1 8; + st l’oblet du présent article d 
Au-dessus de 25 déc s fa em'à ve ; : 
= 50 res de 25 décimètres carrés jusqu'à 50 décimètres carrés, 
L re ne carrés jusqu'à 2 mètres carrés, 100 francs; Article 41, 
‘s. ® SR de cette superficie 100 francs en pius pa qe | 
— ë si Aer de mètre carré. pius par mètre carré Tarif de la tare de séjour dans les stations classces 
x 2» Affiches visées au 2° à artic’ 
4 La taxe est é _ ne 2° du même arlicie : Texte de l'article Les articles 216 et 218 ! 
: ii à) à gaie à trois fuis celle des affiches c1! s L ciént ù l 10 € 18 du code de ! adm 
naire : toutefois, ke tari - sur papier ordi nistration communale sont rnodifiés 
où tarif n'est que doublé pour les affiches sur papier « Art. 216 Les stat modifiés coinme suit 
li sunt apposées soit dans un lieu couvert public, soit dans une conseil municipal. in titi eg grep uvent, par délibérat on du 
oitun qu qu elle soit servant au transport du public; prodni: doit A Aituet un ixé spéciale dite de séjour, dont le 
3° Aftiches visées au 3° du même artic!e : s 2e: de” e intégralement affecié aux travaux prévus à 
« La taxe est fixée à 500 francs par ne + Et l'article 158 
quinquemnale, Ï nètre carré et par période : Û Art. 218 Le tarif de cette taxe est établi par personne et 
Ce tarif est doublé pour la f ; ‘ Pr var journée de séjour. Elle ne peut cire Nero elle. . - 
: raction de la s fic ç he , : peu re in'érieure à 5 francs pa 
excédent 39 mètres À aan are à dense ” Le QE og À + Mod soiree 5-3 mg sé ra 
, hace A ù , : < -xposé des 1! tif 7. \ l i 
F rs 4e er et enseignes visées au 4° du même article : modifiée d Ÿ pans | PERS es pes es ES 
« LA axe es xée à 200 traucs ar 1 Pi PA. : ii s des 24 septembre a14 t % avril 1942 Îles st 
3 . 4 { nèt » ré an . cn . : \ 1 i- t il cn »q 
mèire carré e! par année. l re carré ou fraction de n!. L n principe, tenues de perrevoir une taxe spé N dite rt 
Ce à x ad “4 de séjour, dont le produit est aff : - 
P ! Le r—- esl doublé dans Îles communes dont la population et d’embe che flecté à d travaux d'a ement 
À PE e 10 000 habitant<, Pour Paris, il est triplé. développement INCHU UE és à favoriser leur fréqueniation el leur 
_ ‘ Les taux susvisés son! doublés pour la superficie des affiches 4 #+ - n 5e 
réclames et enseigne excédant 50 mètres carrés : alncnes, el 4 à naximal de la taxe di sinur. fixé à 4 F par versonne 
« - = RE —- assut en, la taxe peut être acquittée par a dé … J Il \ du 21 sept re 1949, 
> Ua ens E es. ons ce Cas, la uotité er ag : #. Ce à Ct [IL releve par 111% nt textes, et orté n 
B- carrés où fraction de mètre carré et Ç mas Ino)i " COS PE dernier lieu à 10 F paz l'ordonnance 15-2719 du 2 nove nbhre 195: 
« 125 francs dans les € sd Gui a, en outre, fu > FI |‘sdl'e fase 
POSLS , s Commune { »pulati EU + ; d - ie mn m d j'e taxe dermeur 
150.00) habitants : es dont la population n'excède pas à 0,10 F depuis 1919 die laxe demeuré 
« 4) francs dans les c or es tarif jui ne sont évid 
. s les communes ! ë lali + tn 2 LS 1 Cvidemn pu n rapport avec 
1:0.00 habitants ; dont la population dépasse l'indice général des prix, ne perm 1 aux A ve e Ddee 
« 909 francs à Paris. de, faire face aux dépenses d'entretien € l'arn ation indisne L 
) 4 H »] Ÿ » .- »! « jar ‘ " ñ D. . 1. ? L 
.] A, tarifs mensuels seront doublés pour la fraction de la super . ge huge < #50 ne : NS SRE e produit 
me f affiches, réclames et enseignes excédant 50 mètres C . TJ ba re: S tant ère donc néci re 
» "9 , »Q Le . . à « , — ù irres, { es! niet lu cet rt rh 
6 4: ARRcDee, séeinses el enseignes visées au 5° du paragraphe B FE. Dh. S it | us à gt NA 
‘ Lä lake Es ée mensuellement par mètre car ; Fr æ inimai de la laxe de r respectivel t 
“ts ge > | i nètre carré ou fract k 4 nl iverne ii \ WF 
| di A 4 gr ge soit le nombre des annonces. à : ction € - - | Ir pe e 
ù ) ‘ancs dans les communes do . LL ; uire, la perceplion de la taxe qd “ur qui était nc 
pt 400.000 habitants ; ines dont la popuiation n'excède pas obligatoire dans les stations cla ; sera” désorm sc 
{ 75%) francs dans les c à ; 
an: S ommanes doi © nulati PF 
3 100.000 habitants ; nanes dont la population dépasse Article 12 
« 1.000 francs à Paris. ad L 
> « Les tarifs mensuels s fe ; , Surlare d lage 
re scie So NE PRES 00 Cle pour D Rosie € à supee vpalle j 
; Ge Le : , CLAIRES et enseignes excédant 50 mètres carrés Texte de Yarliel : 
ss À! « Go Les conseils municipaux ont la fa PE "Rod loin — Le dernier a le li lu € 
» , I ] a faculté x »p , ] 
t x portés au présent article. té de doubler {ous les de ! \dministration ninunale « À - | 0 , 
r 911. — Toute infracti N 3 C suivante : . Fe 1 . : 
+ acluion aux dispositions j cède \ 
i qu'à celles des décrets et arrêté js positions qui précèdent « En outre, da la limite de 1,50 1] r ki'ozramit 
‘ osilions <est , . arrêtées pris en applicalion de ces nelle les Comir | , SHOSTANINNN : viande 
L N. _es punie d'une amende de 34000 francs lorsqu'e le n'a amor Ms | 165 peurst I ne « +? + \ 
entr: £ . ç > i eu lé ai » 109 G ses e1 s 
3 1 nirafné le défaut de payement, dans le délai légal, de t ps 4 es ir 1à | iclio \ rééd itton 
l e de la taxe. gai, de ioul ou ou la modernisilion de 1baitoir 
| . à È d CE 'XPOSÉ »3 tile », 4 : 4 
np” le cas contraire, la contravention est passible d'une ] 7 « æ ue | — Le taux n num de la ta l'abattage 
le égale au quintuple du montant des droits dont la € d'une | dont le produit est destiné à amortr le , 
= sil ( s Go ‘ r ne J mines a nr Le 1 Ce» 
… + “ ‘1 frustrée el au Iminimum cgale à 3.000 francs dues ne pod à pe vo lon et di 
. £ M ,& affie > £ A D Lo. { elé nxe 1r ln 7 L 
, | L > — ax hes, réclames et enseignes lumineuses, visées à 1F A. kilogt : Le le la loi ne 51-426 du fo avril If, à 
rs < te sine celle nes est encourue pour chaque annonce De nombreu s futidiou | 
æs affiches, réclames on enseignes pe LE de mA , : mprenses mul I " 
lesquelles EX leds 2e os ON ee Ve JE DS Dour l'aide de cete ressource, à | - 
pourront être lacérée dé! acquittée ou l'a été insuffisamment, sont obligées de conlracier pour L CREUSE ce ju elle 
; cipale. Ÿ s ou détruites sur l'ordre de l'autcrité muni- dot Li eines cg" x. ur là à ' ru in d . ni 
< « En c i pénis L s J pour ncer cette * , 1 
, T FR … de … ' vide la publicité lumineuse, les sources d'éclai bo ue ". e, de re e d i 
a evrent être coupées dans les mémes Condil de ur ne 2 r le les 
ts constatation de l'infraction. » PPT PPT TT TRS | ‘Tous iles cuite anomalie, | , 
; ADOSé des motifs ei ns D Ps ' MilIT 4 ‘r 
$ l'arlicle 3 du 8 août 1960 s'applique + a instiluée par municipaux de relever, dans + 
enseignes si fene =: sr - e aux afiiches, réclames et cet impôt. ; P ue 
ju S d JurDISes au droit de timbre perçu au profit de l'E \ inpul 
: du décret du 9 dé ue. de l'entrée en vigueur de l'article Artic'e 13 
, écembre 918 su : £ 2 ‘ } ) 
7. Bie «y , 7 pprimant cette imposi . 
| BIEN que son champ d'’applicalion soi &se I lion. ; Garantie de recettes en Te __s , 
£ ipplique en pri - i n it assez étendu puisqu elle Î ? e de ! | 
s , en principe, à toutes les formes de inits” 1 ‘ M sur le chifjre d site 
‘ à la lumière des indic: mes de publicité, il apparaît . cmyIre € 
re des indications fournies par les statistiques fi s. 
e _ collectivités locales, que son dieu: pe t gg Texle de l'article. — L — Si le m t total À 
nn rapport avec les pré h jur- pt 4 1 act 'S om ètre revenant! e 19 : 0 )1h li to1a { nmes 
> , ‘ évisions escomptées, u ) re À mL en » à chaque départen tit \ 
communes ayant usé de l “a. piees, un nombre infime de directes de la taxe ; , , du Uu IL il 
ré sa sé de la possibilité qui leur était à — rocies de la lake locale, el à chaque « n 
ue: ‘ des ressources nouvelles. q était ainsi offerte de se > la recette minimum par habi ont gara _. : Le + ia re 
lle Ssilualion s’expli : : : e péréquation, au tiire D. ). RS lona 
tarifs et anssi par la Dot a laquelle du _ pes la modicité des Nuit nes 112 . 100 Fe n ns es el qe la suriaxe 
» > ne P : LU LA } ' Qu »nint! (lu pit » y 
en question, 1ceuie donne ncanmoins lieu la laxe par l'article 12, par oranhe re l : 2 ‘ de 11 € 11 ree 
| 1, chacune des collectivit Locale , nr.) I es aviil 
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cation différentiel'e sans que celle dernre puisse avoir pour effet 
de porier ar habitant, la recet {otaie à une somme superieure 
à quatre fois la moyenne nationale de l’année précédente. 

I! La charte des alosations différentielles prévues äu para- 
graphe ! incombera au fonds national de péréquation de la taxe 
lucate. L'Elat participera cxceslionnellement pour 198 à ces charges 
à concurrence de la imoilié de leur montant sans que celle part- 
cipation puisse toutefois excéder un milliard | 

Exposé des motif: Le décret du 30 avril 19:53 modifiant profon- 

ément le régime de la taxe locale sur le chiffre d'affaires devait 

trainer, à partir du fer juillet 19%, un déplacement entire les 
illectivités des ressources à provenir de eelie imposition. C'est 
ourquoi il avait paru nécessaire d'ins'aurer, à litre transitoire, un 
égime de garantie de recettes: un comple annexe recevrait Îles 


d 
‘ 
« 
l 
r 
plus-x 
{ 
d 
€ 


alues apparues dans les départements et les communes avan- 


6es et coinblerait les moins-values apparues dans les autres 


ements el les nimunes, 

régime, inilialement prévu pour les années 1953 et 1956, a 
induit en 1957. Aménagé à deux reprises, dans le sens 
vugmentation de la garantie des receltes (101 p. 100 des 


au ue 

recettes de 1931 garanties et 60 p. 109 des plus-values consiatées 
par rapport à ces recelles, puis pour 1957, 108 P. lu) des recettes 
de 4951 garanties et 70 p. 100 des plus-values par rapport à ces 
dernières): ce régime doit légalement cesser de s'appliquer au 
Aer janvier 193, 

LA rendement de la taxe locale s'est sensiblement accru en 
19% et en 1937, et la tendance se maintiendra sans doute pour 19:58, 
la majorilé des collectivités serait donc appelée à bénéficier en 19%%8 
des recelles qui excéderaie celles perçues en 1957, surlout à partir 
du moment où disparaitrait l'écrètement d’une fraction des phis- 
values au profit du comple annexe. Mais, d’autres collectivités 


n'enresis'reraient pas de plus-values par rapport aux sommes qui 


it élé garanties au titre de 1951: certaines d'entre ei'es lou- 


eur «( 
cheraient imêéme moins qu'elles n'ont perçu en 1957. 

Pour évite lue ces collectivités ne se heurtent, en 198$, à de 
sérieuses difficultés pour établir leur budget, il parait opporlun de 
maintenir un système de garantie, mais un système différent de 
celui qui à fonclionné depuis 1955 et plus simp'e que ce dernier. 

Les communes qui, au titre de leurs alributions directes de 
taxe loca'e pour 1%», toucheraient des sommes inférieures à celles 
que represente le produit du nombre de leurs habitants par Ja 
recelle minimum garantie par habitant, teile qu'elle a été fixée par 
le conseil général, seraient exclues de ce nouveau régime de 
£ar: +. Elles ne soutfriraient en rien de cette mesure, pui<qu’en 
tout élat de cause, elles toucheraient la recette minimum garantie 


] 


garantir une 


ar 


ilitant. 


Les autres communes et les départements se verraient, par contre, 


locale 
egaie 
garanties par le décret du 30 avril 195, celle garantie ne jouant 
tou'efois que dans la limile de quatre fois la movenne nalionaie 


d 


a 


l'a 


lle au titre des altribulions directes de la taxe 
et, le cas échéant, de la surtaxe facullalive communale, 
à 112 p. cent des receltes de 1951 qui leur élaient déjà 


— 


née précédente, Celle limitation à quatre fois la moyenne 


haliona'e à d'ailleurs dejà élé appliquée en 1956 et en 1%57 en verlu 


de l'artivre 121 de ja loi du 4 août 1956. 

La charze des allocations différentielhes serait supnorltée par le 
fonds nalional de péréquation de Ia laxe locale sur le chiffre 
d'alfaires 

Il convient d'observer que ce fonds, qui profitera de l'acrroisse- 
ment Continu du rendement de la taxe loca'e, verra les charges 
qui fai incombent au litre des attributions complémentaires — qui 
diminuent déja du fait de l'accroissement des al!tribulions 
directes encore allégées par la suppression de l'écrèlement de 
Ji) ent des plus-values, Cet accroissement de ses ressources et 
celle diminulion de ses charges devraient lui permetlre d'assurer 
sans difficuilé la nouvelle garantis 

Néanmoins, afin d'atténuer davantage encore pour 1958, le coût 
des obligations antérieurement assumées par le compte annexe, 
lElat  parliciperait exceptionnel'ement pour l'année 1938, à 
où p. cent du financement des al'ocations différentielles à verser 
aux collectivités dont le montant des attributions directes de taxe 
locale {éventuellement majoré de celui de la surtaxe communale) 
sera inférieur de 112 p. 100 des recelles garanties de 1951, La partici- 
palion de l'Etat sera, en tout état de cause, limilée à 1 milliard. 

: Le syslème préconisé marquerait un progrès sensible par rapport 
è celui qui à élé appliqué depuis 195. 11 ferait disparaître les compli- 
cation jui ré<uilent d'un rrélèvement sur certaines collectivités 
{ profit d'autres et de l'imbricalion des charges qui incombent au 


{ Hnpie 1'ihexe # 


dalion 


‘t au fonds de péréquation. Il permettrait une liqui- 
pius rapide des opéraljons et laisserait aux collectivilés 


£agnantes l'intétralité de leurs plus-values. Il incilerait ainsi chaque 
département et chaque commune à promouvoir une politique d'’ex- 
pt luu CeEUNUuINIJUC. 


fu 


ü 


li! 


Texte 


Ii 
xe 
La 


Frais de fon-tionnement du romilé du fonds national 


de péréqualion de La tare locale sur le chill;e d'affaires. 


de l'article. — A compter du fer janvier 1958, les frais de 
nherment du comité du fonds national de péréquation de la 


ale sur le chiffre d'affaires sont à la charge de ce fonds. 


couverture de ces frais de fonctionnement sera assume par 


pré 


lèvement sur les ressources du fonds. qui sera rattaché au 


Ludzet de l'intérieur selon la pro édure des fonds de concours. 
pré'evement ne pourra élre supérieur, chaque année à 


(,e 


6.015 p 


te 
In 


t 


di! 


169 du mon'ant des recettes de l'année précédente du fonds 


S qu'encs résulient de l'article 15:7-2 du code général des impôts 


ié. 





Exposé des motifs. — Jusqu'en 1957, les frais de fanctionnement 
du comité du fond; national de péréqualion de la taxe locale et, 
rotamment, les frais de dép'acement et de séiour ainsi que les frais 
détection des membres de ce comité ont élé payés sur les crédits 
budséaires inscrits au budget du ministère de l'Intérieur. Pour 191, 
le crédit s'élevait à 2.787.000 francs \ te 

Sur proposition de la commission des économies, Îl à été décidé 
de supprimer ces crédils dans le projet de Dudget pour 1%8 et 
d'imputer, à comoter du 1e janvier 1958, les dépenses de fonction 
nement du comité sur les réssources générales du fonds de pérc- 
quation c D ut, nb 

Le préent article a pour objet de permel're l'app:ication de res 
dispositions en autorisant le ratlachement au budget du m'nistére 
de l'intérieur, selon la procédure des fonds de concours, d’une frac- 
lion au plus égale chaque année, à 0,015 p. 190 du montant des 
receltes du fonds pour l'année précédente. Le taux de 0,015 p. 100 
a été retenu en fonction des ressources du fonds de l'ordre de 
0 milliards en 1957. 

Arlic'e 15. 


Régime des délibérations des commissions administratives 
des hôpitaux et hospices départementaut où intercommunaur. 


Texte de l’article. — L'arlicle L 686 du code de la santé publique 
est complété comme suit: 

« Les délibérations des commissions administralives des hôpitaux 
et hospices départementaux et des hôpitaux et hospices inlercom- 
iunaux, porlant sur les objels visés au deuxième alinéa du présent 
artice, sont soumises à l'avis ou à l'avis conforme du conseil 
général ou du comité du syndicat des communes, selon le cas. 
lles suivent les mêmes règles d’approbalion que les déiibérations 
de ces assemblées, » 

Exposé des motifs. — Cet amendement a pour but de meltre 
les disposilions de l'article 686 du code de la sanlé pubiique en 
harmonie avec celles de l’arlicle 6S1. 

Celui-ci prévoit l'existence d'hôpitaux inlercommunaux et dépar- 
tementaux dont les commissions administratives ont une Commpo- 
sition fixée par le décret de création de l'établissement, 

JL est norma! que le contrôle financier de ces établissements soit 
exercé non par le conseil municipal de la commune dans laquelle 
ils sont silués territorialement et dont la compétence est limilée 
légalement aux affaires communales, mais par le conseil général ou 
le comilé du syndicat des communes qui a la caarge des affaires 
départementales ou inlercommunales. 


Article 16. 
Taxe de stationnement. 


Texle de l'article, — Les communes ont la faculté d'instituer une 
taxe de stationnement des Véhicules aulomobiles sur la vo,se 
publique. 

bes reglements d'adininistration publique fixeront les maxima 
et détermincront les Inodalités d’assiette et de perceplion, et, d'une 
manière générale, 12s conditions d'applicalion de cette taxe. 

Les mmaxirma établis en verlu de l'alinéa précédent ne pourront 
tlre dépassés qu'à titre exceptionnel, les délibérations des conseils 
launicipaux seront, dans ce cas, soumises à l’approbalion par décret 
en conseil d'Etat. Toutefois, dans la liunite du double des maxima 
prévus, les délibérations seront soumises à }approbalion par arrêté 
concerlé des ministres de l'intérieur et des finances, 

Les infractions seront sanciionnées par l'amende prévue à l'ar- 
tic'e 475 du code pénal. 

Exposé des inolfs, — Le stationnement des véhicules automo- 
biles üggrave l'encombrement des voies consécutif au développe- 
ment de la circulation. L'institution d'une taxe communale présente 
le double avantage de restreindre la pralique du stationnement et 
de procurer aux inunicipalités des ressources nouvelles qu'elles 
pourront notamment ubliser au financement des travaux suscep- 
libles d'améliorer l’état de :eur voirie. 

L'objet du présent article est d'autoriser les communes à per- 
cevoir les droits de stationnement. Les conditions d'établissement 
de ces druits feront l'objet de règlements d'administration publique. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 

Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 

Le Conseil des miuistres entendu, 

Décrète : 

Le projet de loi don! la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ininistre des finances, des affaires économiques et 
du pan, qui est charge d'en exposer les molifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Art. 4€, — TI. — En ce qui concerne la contribution foncière des 
propriélés bâties, le régime particulier prévu à l’article 22 (8 2 b) 
du code général des impôts pourra êire supprimé, sauf dans les cas 
prévus à l’article 24 dudit code, par des délibérations concoréantes 
du conseil municipal et du conseil général qui ne s'appliqueront 
qu'aux immeubles dont la construction sera entreprise postérieure- 
inent à ces délibérations. 

I. — En ce qui concerne les immeubies visés au paragraphe 1 
ci-dessus, appartenant à des sociétés et autres personnes morales 
passibles de l'impôl sur les éociétés, l'exonération dudit impôt 
prévue par l'article 210 ter du code général des impôts sera accordée 
pes la durée de l’exemption de vingt-cinq ans dont ces immeu- 
es hénéficieraient au titre de la taxe proportionnelle s'ils appar- 
tenaient à des personnes physiques. 
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art, 2 — FI. — L'aritcle 2 de la loi du 21 mai 18%6 modifié par « Les maxima ne peuvent él dépassés qu'à titre excey = 
rule 78 de ja ‘oi ne 48-1516 du 26 septembre 1958 est rmodriie les délibérations du conseil général sont, dans ce le, JE A 

conne Suit: l'approbation par décrel en conseil d'Etat. Toutefois il \ smile 

En cas d'insuffisance des ressources ordinaires des communes, du double d Inaxhina prévus pour char tax: l l wralions 

sera pourvu à l'entretien des chemins Vicinaux à laide de pres- sopt sournises à l'approbalion pa rrete Û \ 
ns dont le mmoxnourmm e<t fixé à 1x journées de travail ntérieur et des finance: 

Il Le paragraphe IE de Fariicle 160 du coude général des impots Art. 6. — Soni modifiés comme suit les articles ci-après du le 
toodilié commire sun: voéncral de it sl el de | | LEE i - l to Î 1%: 
La taxe des prestations peut être acquitltée, en nalure on € relative aux Hnpols dires el tax hi j ‘ 
u, au gré du contribuable. Toutefois, les consells municipaux départements, des commune ( de divi il blics 
la facuité d'imposer l'exigihililé en argent de la valeur de Ja dans les départemx du Has-Rl (j \ - 

des journées de preslaliouns où d'un ou p.usieurs d'entre Articie 15160 du de gr ul d ; 
Le montant de la luxe peut ex 110 p. 100 1 
bans le cas où le conseil municipal à maintenu totalement on lprersa ble 
Hement la faculté de l'opliemn du dribuabhie, si Celui-ci Hi 4 Ariicle 7 (1 | | 0 i ET 
| oplé dans les délais prescrits » lobre 1915 

Le resie Sans enangerment Le ni U de a (ax te M | Ù 100 du re iU 

\ : Le preinier alinéa du peragraphe I de l'article 25 de posa brie 
, de finutuces u° 59-1308 du 91 deceinbre fo2 e:! modifié com Article 1! 

Le hibmiotiitit du | \ ! ii vx it 1 
les tanx des redevanmes communale 64 déparlementre des iniposal 
pourront Ctre inodifiés par un arrêté du ministre de Fink \rtre le | \ du 4 ‘ ) 4 
du ragui-lre de lindustrie et du connmmeree el du secrélaire tubre 40%: 
| au budgei, pris après avis conforme du conseil général des Le montant d \ axe : p. 1x l 
de telle soriæe que soil maintenu, tant pour le charbon que hinposabie 
‘“haque autre <ubstance minérale concédéce le rapport existant Article 1526 (4er alinéa) du code général de Ha pu 
le prix du produit à la date, soit du ff janvier 1954 pour le « Le laux de la laxe sur le revenu net des prop bâtie , 
irovon #t les autres substances minérales concédées soumises à la peut dépasser 9 p. 100, Celui de la taxe ur de rex IT piu 
vance des mines à ladile date, soit du 1° janvier de la pre priélé- \ bâlies ne peut dépas p. 100 
4 + année d'imposiiion pour les eubstances minéraes concédées Article 1:27 dernier ) du code £ “ral des hmpôl 
mises à la redevances des mines à partir d'une dale postérieure a Le aux de la taxe ne peul excéder 20 p, 100 « 1 vale \ 
{r janvier 194545 el :e taux de la redevance y afferent fixé confor- ve unposable, déterrmi l es i es | 
‘nt aux disrasitions du paragraphe E ci-dessus ineut prévu à l'article 1194. » 
dé 1 L'arlicle 1197 du code général des impots et l'article 72 Article 1398 rnic é 
rdonnance n° 15-2322 du #4 octobre 1955, relalive aux impôt: Le laux de la taxe ne peu céder 40 p. 400 « ral 
et taxes à <immilées pereus an profit des dépariements, des {ive. » 
es el de divers étanlissements ] 1hblie dans les départe Article 15%x dn co e | A A … : 
du Bas-Rhin, dn Haut-Rhin et de la Moselle, concernant la pance no 452% du 19 octobre 1953 
ur les chiens, sont nrodiliés comme suit: Le tarif de la taxe ne peut der } ' ; ee 
La taxe est fixe, dans chaque commune, an tarif ci-après: fémmemin les chiffres ci-après 
| = a ——— 
| COMMUNES | COMMUYI 
Ve Jü tbe 5 061 , De M De plus | sx 
DESIGNATION | s + | ” À | F4 nt | A. D! : NATION À 10 000) | De 90 0 | [L P s 
| et | 20.000 100.000 | 100 000 Le” l'os on tb 
[au-dessous | bahilants, | baiitants habilar 
| | habiant a 
| Frames Francs Francs Frances, Fe” “ESA & «] | 
g : . | Pour le premier domestique taxabl 500 | - ) 5. UMA 
ie Chiens d'agrément et | Pour le deurxiente dot que taxalibe PTT TT to 0 
Mens Servant à Hr casse, | | | Pbur le troisième dotnesiia tatr alle re ‘1 1 000 
RTS rhtd es fr es cotes +4 1.00 | 2.20 à. 000 Pour ke qualtrieme dorrm Hjtie xl 10 A ls (4%) M) 144) 
, Lluens Servant à la garde | | Pour le uit domestique taxabl 15, 000 | 20 000 +, (00) 
troupeaux, hab:laltons, | 
dunsios, à chers et d'une | | et ainsi d 1i ( EME EL unit d OX) 1 pv do | 
uière généraie chien: | | di Énn h-s e diS — | <es 
vnpris afs la calté- | | 
core précédente, nrixioum | #4) | 190 1 A) 900 (1 le di \ et 
ue PSE. RER URSS A e 1525 (3e Tr | de ' | d nn l ’ 3 
À “ne le romance » Ad” | 1% Dre 1 
Les tarifs prévus dans le tabiean ci-cessns pourront être uni- Son Taux 1 ent ex“éder 1240 EF pa f 
ernent réduits an tiers où des deux lLiers, par délibération du ci j u_ pre ! { - 
1 ammicipal prise avant Île 1% octobre de Fannée précédant Arlicle 1559 du de véi te impot 
ue 1 position, « Le t al ‘ L'e 11 à 1x [tu | ] n 
chiens qui peuvent èlr: cassés dans deux calégories sont s1N5s pouvoir etre Ù ELLE ( ! 10 1 
renent ransés dans la calégore dont le taux et le pl S ppication du m ALL 4) | | 
oi L p'reurf 1 ] | 
L — L'arlic.e 14595 (fer alinéa) du code général des LISE 1 prix de localion 
est compélé comme suil s iroit de chas« t 4 ' 
louiefois, oans Ha Hmile du doute 4 maxima prévus pour | ; tif nble de 
taxe les déiibérations des conseils municipaux sont so se vent excéder le man n de 14 1 . 
obation pal arrclu couvert s ! de Tlintériu et ( vie le RE (LT inenn 
Ces art e 106 di: 1 1 e 1 ñ r d { ! 
cle 1, dernier alinéa du code général des impôts, est Le ta \ l 100) n 
CU CofNim suit. Ans [HI Cire { 1 .) | t lt t } 
| tefois, dans la limite du double de maxima prévns po Ni le d | 
laxe, des déiibéraltions du conseil Senérai sont soumise 1 int une e dilfére ét ; 
lion par arrcié concerté des nmmistre de #intérieur et de U à exCeun ax n de 1.41 | 
{ » L 
| L'article (69 de l'ordoi pance n° 425 3,529 du 9 oct bre 1955 Art 1 — | Da | t Lost } le 
t aux impots directs et taxes assimilées perçus au profit de chifre de ] ( 4X).000 
nent, des communes et de divers établissements publics Je « 10.009 | l 
déparlemen:s du BasHKhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 11 L hispesition ( l e 1511 4 a 
unplélé par Falinéa suivant qui prendra rang entre l'avant- L ernant la (a i va ( pilal d 
clie dernier alinéa dudit artich mi bà 1 l 
Les Inaximnr prévus pour chacune de ces taxes, à l'exception Iaut-Rli et de Mu Un d | J 
laxe sur des cinens, ne peinent ètre dé} ässés qu'à litre excep- uoda!il j'appl;catios 1 
: tes délil rallons des conseils nr Ip x etui dans ce Cas, art “ # | fs. 
es à l'approbation par décret en conseil d'Elat, Toutefois, le Les licles 195 (3 t 15145 à 1519 4 L c p'e 
la Tirmile du donple des maxima prévus pour chaque taxe, les a [ue * articl 59 "r à O7 € | 2 , 
( rabons sont soimnises à Fapprobation par arrèté concerlé des ne 42222 Qu 19 orto 19% t ( TAUL 4) 
de l'intérieur et des finances, » assinuiées perçus au pru es dé} lee fu vs el à 
cie 113 de l'ordonnance no 452% du 19 octobre 1943 rela- diver: <lablissemen p lan Un \ | 
tyX itnpôois directs et taxes a<simiées percus au profit des du Haut-Rhin € le la Mu i , [ i ; 
Jeients, des communes el de divers élablissements publics chevaux, rmuies et muet 
dons Tes deépariéments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 2e Le: artiv.es 1191 [9% 1520 à 1221 d LS | F 
curr'été par l'aiuéa suivant qui preaura rang après le dermer Conmeernant La taxe I L ñ 
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articles 1191 (12) et 152 du code général des impôts 


es distributeurs automatiques, les orchestrions, phono- 
n<traments analogues fonctionnant dans les cafés, débits, 
hôtels et autres établissements publics; 

e 1500 du code général des impôts concernant la taxe 


le fer (230) de la loi du 13 août 1926 concernant la taxe 


if de l'impôt prévu à la cinquième catégorie de 
à décret n° 55-4569 du % avril 1955 est, sans préjudice des 
le j’avant-dernier alinéa dudit article, réduit de moitié 
areils d’audition de disques à écouteurs individuels ins- 


ete 
lat 


urs que dans les débils de boissons. 


Les articles 207 et 211 du code de l’administralion com- 


ainsi modifiés: 

Les taux de ja taxe sur la publicité sont les suivants: 
es au 1° de l'article précédent: 

ie 25 déciimètres carrés jusqu'a 50 décimètres carrés, 


15 de 2 lé nèlres carrés jusqu'à J0 ce itièlres carres, 


décimètres carrés jusqu'à 2 mètres carr'<, 100 F. 
1 


de celle superficie 100 en plus par mètre carré ou 


1 op parr 
nei'e Carre, 


is visées au 2° du mème artie 
est égale à trois fois celle des affiches sur papier ordi- 


e:° 


nuire; toutefois le tarif n'est que doublé pour les affiches sur papier 


» [uri 
e\ ant 
1 Affic 


La taxe 
cor Ce! P 
Ce tan 


dépasse 100 

Les {a 
] nes el 
« A'ia € 
péridies nu 
carré ou fi 
« 125 + 
400.060) hab 
« 24) F 
habitants: 


« NX) 1 
Lez 121 
fie des aft 
oo Aff 


que B. 


t 


de mètre cal 


40 EF 
404).04)0 habi 


blic, soit dans une 


sées soit dans un lieu couvert u ? 
du public; 


Ï 
le qu'elle soit servant au transport 
visées au 3° du même article: é 
est fixée à 900 F par mèlre carré ou fraction de mètre 


r période quinquennale, 


est doub'é pour la fraction de la superficie des affiches 
) mèlres carrés : 

es, réclamnes et enseignes visées au ï° du même arlic!e: 
est fixée à 500 F par mètre carré ou fraction de mètre 


ir alliée, 


x est doublé dans les communes dont Ja population 
000 habitants, Pour Paris, il est tripié. 

IX susvisés sont doublés pour la superficie des affiches, 
enseignes excédant 50 mètres carrés, 

emande des assujettis, la taxe peut être acquittée par 
nsuelles, Dans ce cas, la quotité en est fixée par mètre 
iclion de mètre carré et par mois à: 

dans les communes dont la popualion n'excède pas 
ilanis: 

dans jes communes dont la population dépasse 100.000 


A 1 


fs mensuels seront doubs pour la fraction de la super- 


iches, enseignes el réclames excédant 00 mètres carrés. 


icaes, réclaines el enseignes visées au 9° du paragra- 


La taxe est fixée mensuellement par mètre carré ou fraction 


jue! que soit le nombre des annonces à: 


ans Îles Communes dont Ja population n'excède pas 


100 F dans les coinimunes dont la population dépasse 100.000 habi- 


tani 
« 1.000 F à Paris, 

Ces tarils inen<ne!s sont doub'és pour la fraction de la super- 
f les affiches, réclames et enseignées exeédant 50 mètres carrés. 

Go [es conseils municipaux ont la faculté de doubler tous les 
Î 1! s Au presehi art e. 

tré, 211 Toute infraclion aux dispositions qui précèdent 
H 1 qu'à celles des décrets et arrèlés pris en application de ces 
dis; ns est punie d'une amende de 3040 F Jorsqu'elle n'a pas 
entrain e défaut de payement, dans je délai légal, de tout ou 
parue d \ laxe. 

[L is contraire, la contravention est passible d’une amende 
ésale à nlaple du montant des droits dont la commune à été 
{rustrée € 1 minimum égale à 3.000 F. 

Pou s atiches, réclames et enseignes lumineuses, visée à 
] e 2, celle amende est encourue pour chaque annonce. 

Li ‘he<, réciames ou enseignes peintes ou sur papier, 
pour lesqueiles Ja taxe n'a pas élé acquittée ou l'a été insuffisam- 
[ it étre jacéiées ou détlruiles sur l'ordre de l'autorité 
LE \ 

(à erne la publicité lumineuse, les sources d'éclaire- 
ment d nt etre upées dans Jes mêmes conditions aussilôt 
lu \ d [ra 10 d 

\ 11 Les articles 216 et 218 du code de l'administrati m- 
mul { modifiés comine 8 ’ 

1 à Les stations classées peuvent, par délibération du 
€ pal, instiluer une taxe spéciale dite de séjour, dont le 
} 1 HE cure iaitesra,cn nt affeclé aux travaux prevus à l’ar- 
1 
t 

rt. 218 Le tarif de celle taxe est établi par personne et par 
3 jour. Elle ne peut ètre inférieure à 8 F par personne 
€! r ni supéricure à 0 } 

\ 12, — Le dernier alinéa de l'artic'e 202 du code de l’adminis- 

t ni ile est nplacé par la disposition suivante : 
\ 0 , dans la limite de 1,50 F par kilogramme de viande 
J e limunes peuvent jinslituer une surlaxe destinée à amortir 
s engagées pour la construction, la réédificalion où la 

} rl d itto r. , 

\ | I Si le montant total des sommes revenant en 1958 
ement. au tire des allributions directes de ja taxe 
oiniInune ! bépétic.aire de la recette minimum 


. par le Junis nadomal de péréquation, au titre 





des attributions directes et de la surtaxe, n'atleint pas 112 p. 100 du 
montant des recettes de 1951 énumérées par l’article 12, paragraphe [I 
(20) du décret n° 55-065 du 30 avril 1959, chacune des collectivités 
locales intéressées recevra une alocation différentielle sans que celle 
dernière puisse avoir pour effet de porter, par habitant, la recelte 
totale à une somme supérieure à quatre fois la moyenne nationaie 
de l’année précédente. 

HI. — La charge des allocations différentielles prévues an para- 
graphe I incombera au fonds national de péréquation de la taxe 
locale, L'Etat participera exceplionnellement pour 1938 à ces charges 
à concurrence de Ja moitié de jeur montant sans que celte parlci- 
pation puisse toutefois excéder un milijard. 

Art. 11. — A compter du 17 janvier 1%, les frais de fonclionne- 
ment âu comité du fonds national de péréquation de Ja taxe locale 
sur le chiffre d’affaires sont à la charge de ce fonds. 

La couverlure de ces frais de fonctionnement sera assurée par un 
prélèvement sur les ressources du fonds, qui sera rattaché au bud- 
get de l'intérieur selon la procédure des fonds de concours. 

Ce prélèvement ne pourra être supérieur, chaque année, à 
0,015 D. 160 du montant: des recettes de l’année précédente du fonds 
telles qu'elles résulten! de l'article 157:-2 du code général des 
inpôts modifié, 

Art, 15. — L'article L 686 du code de la santé pablique est comp'cté 
comme suit: 

« Les délib‘ralions des commissions administratives des hôpitaux 
et hospices départementaux et des hôpitaux et hospices intercom- 
munauxs, portant sur les objets visés au deuxièine alinéa du présent 
article, sont soumises à l'avis où à Flavis confo:me du conseil 
général où du comité du syndicat des communes, selon le cas. Elles 
suivront les mêmes règles d’approbalion que les délibérations de ces 
assecmbhices », 

Art. 46, — Les communes ont la faculté d'instiltuer une laxe de 
stationnement des véhicules antomobiles sur la voie publique. 

Des règlements d’adiministration publique fixeront les maxima et 
dé'erimineront les modalités d'assetle et de perceplion et, d'une 
manière générale, les conditions d'application de cetie taxe. 

Les maxima établis en verlu de Falinéa précédent ne pourront 
Cire dépassés qu'à ütre exceptionnel, les délibéralions des conseils 
municipaux seront, dans ce cas, Soumises à l’apnrobation par décret 
en conseil d'Etat. Toutefois, dans ja limite du doub'e des maxima 
prévus, les délibérations seront soumises à l'approbation par arrèlé 
concerlé des ministres de l'intérieur et des finances, 

Les infractions seront sanclionnées pur l'amende prév 1e à l'ar- 

j" ' 1 
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ANNEXE N° 6475 


(Session ordinaire de 1955-1958, — Séance du 21 janvier 1958.) 


PROJET DE LOT portant abrogalion de l'article 107 de :a loi n° 56-780 
du 4 août 1956, présenté, au nom de M. Félix Gaillard, président 
du conseil des ministes, par M. Roland Boscary-Monsservin, 
muinistre de l’agricullüure, — (Renvoyé à la commission de lagri- 
Ciiurc.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la suile d'un amendement déposé à l’As- 
semblée nationale au cours de la discussion du projet dé loi poriaii 
ajustement des dotations budgétaires reconduiles à l'exercice 1456, 
un article additionnel a été adopté par le Parlement: il est devenu 
l'article 107 du titre HE (moyens el dispositions spéciales) de la loi 
n° 56-780 du 3 août 1955. 

Cet amendement avait pour objet de réserver aux fonctionnaires 
des services vétérinaires relevant du ministère de l’agriculture Île 
soin d'effectuer les enquêtes prévues par la réglementation relative 
à la procédure d'agrément des produits à usages vétérinaires, 

Mais ces disposilions ne concordent hnuilement dans leur forme 
avec la rédaction du texte dans lequel elles doivent cire inlég'ées: 
Je législaleur a omis de tenir comple d'une modication apportée au 
décret du 1: février 1952 par décret du 15 mars 195, IL en résulte 
une contradiction des textes qui rend leur application délicate et 
peut être la source de nombreuses difficultés contentieuses, 

De plus, la décision prise par le Par:ement présente, quant au 
fond, de beaucoup plus graves inconvénients, Elle oblige le ministre 
de l'agriculture à désigner comme en juèteurs auprès des Jaboratoires 
fabricants de sérums et vaccins les seuls fonctionnaires des ser- 
vives vétérinaires de son déparlement. 

Cette mesure a mis fin à la collaboration scientifique antéricure- 
ment demandée à diverses personnäaliiés n'appartenant pas à l'admi- 
nistration de j’agricullure: docteurs en médecine ou en pharmacie, 
docteurs-vélérinaires, docteurs ès sc:ences, fonctionnaires ou non, 
spécialistes qualifiés et de compétence reconnue pour mener à bien 
certaines enquéèles intéressant diverses catégories de produits b:olo- 
eques. 

Leur concours s'était révékf précieux. Il importe de pouvoir à 


nouveau y faire appel dans l'inlérèt mème de l'élevage, 








ü 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Le conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Le projet de loi dont Ja teneur suit sera présenté à l'Assemb'ce 
nationale par le ministre de F'agricullure qui est chargé d'en exposer 
les moûfs et d'en souulenir la discussion, 
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Article unique. — Est abrogé l’article 197 de la loi n° 56-780 du 
, août 1956 modifiant l'articie 3% du décret ne 52-166 du 11 février 
1952 relatif au contrôle de la fabrication et de la vente des produits 
organiques destinés au diagnostic, à la prévention et au traitement 
des maladies des animaux. 

Il est procédé aux enquêtes prévues à l'arlice L 612 lu code de 
Ja santé publique par des enquêteurs désignés par le ministre de 
ilture après avis du comité vé'érinaire des sérums el va 


ANNEXE N°6476 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 31 janvier 49%.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à améliorer et à rendre pus équilables diverses dispositions con- 

‘rnant la mutualité et les assurances sociales agricoles, prc-cnlce 

par MM. Couinaud, Pel eray el Jean Crouzier, dépulés, — (Ken- 
Ll 


\uyée à la commission de l'agr.culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesjames, messieurs, les disposilions édictées depuis plusieurs 
s pour étendre aux classes paysannes le bénétice des avan 
s de la sécurité sociaie et de la mutualité ont permis, jusqu'alors, 
( résultats éminemment bienfaisants et la réforme doil être 
finatciment approuvée, 

Toutefois, Si une certaine réserve s'élait manifestfe du côté des 

‘ressés, C'est parce que les classes paysannes avaient l'impr 

nn d'être traitées, là encore, de manière plus défavorable que 

autres citoyens, 

O+, incontlestablement, les textes 
dispositions irrilantes qui ne peuvent qu'accrédiler une 

Ce pion. 

Par exemp'e, il est anormal que les r | 

ins ouvriers agricoles n'aient pas été revalorisées, comme Font 
« celles accordées aux ressortissants des autres professions, 

IL est anormal aussi que les cultivaleurs ne puissent être admis, 
par un rachat volontaire de points, à se constiluer une retraile plus 

ibstantielle, Dans le régine général, une semblab'e possibilité est 

linise, sous certaines réserves, et un grand nombre de personnes 
einpressent d'y recourir, 11 y a done là encore une élude à faire 
pour tenter d'aligner sur le régime général les dispositions propres 
a la mutualité agricole, 

Il est anormal, enfin, que les cuillivateurs qui se sont relirés 
Ja mutualité agricole avant le {°° janvier 1957 ne puissent définit 
vement, lorsqu'ils n'ont pas cinq années de cotisations, obtenir 
le bénéfice de la retraite agricole. Pour ceux d'entre eux qui n'ont 
pas droit à l'allocation, en raison de leurs ressources, il est néce 
saire de donner une facuité de rachat, 

Une telle éventualité permettrait de mettre un terme à des iné 
galités choquantes vis-à-vis, par exemple, de ceux qui ont conservé 
quelques hectares de terre et qui peuvent, ainsi légalement, grâce 
à des versements minimes, percevoir nne retraile, 

Dans ces condilions, il nous apparaît qu'il importe de remédier 
très rapidement aux inconvénients signa'és ci-dessus, 

Telle e<t la raison pour laquelle nous vous demandons d'adopter 


1 


la proposilion de résolution dont la teneur suit: 


‘lueïs contiennent toujonrs des 


semblable 


ntes et pensions des 


de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Ascembhlée ilionale invite le Gouvernement: 
A procéder à une revalorisation des pensions et rentes des anciens 
les, de manière que ces avantages suivent dans un 
pport constant les majorations accordées aux renliers et retrailés 
des autres professions ; 

A étudier loutes les mesnres qui pourraient être prises pour que 
les culivaleurs soient admis à se constiluer, sur leur demande 
une retraite plus importante par nn rachat de points; 

A accorder également aux exploilants qui ont cessé leur aclivilé 
avant le fe janvier 19357 et qui ne totalisent pas cinq années 
Colisations, la faculté d'en effectuer le rachat, 


Ouvriers agrico 
] 
, 
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ANNEXE N°6477 


(Session ordinaire de 1955-1958, — Séance du 31 janvier 1958.) 


PROJET DE LOI définissant des mesures d'ordre économique et 
financier destinées à préparer l'entrée de la France dans le marché 
commun, présenté, au nom de M, Félix Gaillard, président du 

mnseil des ministre:, par M. Pierre Pflimlin, ministre des financ« 
des affaires économiques et du plan; par M. Christian Pineau, 
ministre des affaires étrangères; par M. Robert Lecourt, garde 
des Sceaux, ministre de la justice; par M. Paul Ribevre, ministre 
de l'industrie et du commerce; par M. Maurice Bourgès-Maunoury 
ministre de l'intérieur; par M. Edouard Bonnefous, minis des 
travaux publics, des transports et du tourisme: par M. Paul Bacon, 
ministre du travail et de la sécurilé sociale; par M. Jacques 

Chaban-Delmas, ministre de la défense nationale et des forces 

armées; par M. René Billères, ministre de l'éducation nationale 

de la jeunesse et des sports: par M. Gérard Jaquet, ministre de 

a France d'outre-mer: par M. Robert Lacoste, ministre de l'Al- 

gérie, et par M. Roland Boscary-Monscervin, ministre de l'agri 

cullure., — (Renvoyé à la commis-ion des affaires économiques.) 





EXPOSE DES MOTII 


Mesdames, m le trailé de R 
d'une Communauté « \ battle 
le fer janvier 128, Ce trai 
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L: les fer à 4 dn projet de loi-cadre fixent certains objecti $ 
( blisaltions au Gouvernement, Hs n'entrainent 
lification des procédures législatives normales, L'articie 5, 
| l TIET rie de mesures à prendre par 16 
t, qui impliquent la modification ou l'abrogalion de 
Ù istalives ‘luellement en vigueur, Ces mesures qui 
prises ? june cessitent l'octroi de pouvoirs Sspé- 
nement. 
x l4 | 1 \ l'r 1 ( yrfantes 
t it L i j L l'a crHivI lt di ) Ü il de 
{ nt | 
h) | pri r ie Gouvernement ne deviendront 
( dtiication par le Parlement que! ils séront 
Fo ü Cuihpie® de leur dati ° 
l) t ne pourra prendre de tels décrets 
ere it] par 1arucie » et 1 sont 
io ! que. — L'action administrative ainsi que 
u} i (| l appuyer ir Lune jnformation 
f | Seluellement, celle-ci recèle de 
| ruli lit l de la tuation économique 
| [ br, De ceensernen! Dérautix, dérmno- 
' | ‘ et comiIEercIaux, seront rvalisés 
| tirer En 1ni<e Jour de ect état: 
inter extérieur, Le plan fixe | persper- 
! (HET é i échanges extérieurs, en faisant 
( [ i | opérations IF Inarchandises et les 
ed compies de Ja Zone franc, compie 
) bi] ] ) je l'instauration du Marché eoim- 
L np! ] t | I pt L que le (,0 ivernement 
\ Ù | PERS le irrèter Îles progrannmes d'impor- 
11 re ot en aura encore à établir, et prévoir 
ll | | l d on domaine d'action, et qui sont 
{ { { (jt l‘'} { el devises: 
3) e Ja ri erche et le développement des 
X iques, — Le proure: technique Hnplique u1i9 
L un effieace de la recherche sous toutes ses formes. 
1 | che for Hienlale supporte mal une orientation précon- 
RER 1 table de la coordonner avec la recherche 
lont Je d lopperment doit répondre aux besoins de 
“ii tale. He ésalenment essentiel que les résu tats des 
nent rapidement ex] loités dans tous les secteurs d'acti- 
' jt ent tro ie application, D'ou Ja nécessité d'in- 
lier, di ordonner les corls de recherche, et d'en rer le 
eur Hit econoin ( 
es doivent tendre à combler les lacunes subsistant, 
| ‘ la l'établissement et Ja diffusion de formation 
{ 1 ' ET Loi ul Liqut laus L'utilisation dé usentions 
} ui hitvrie 
] inulre pet t con ul 
 $0 eo inodilicalon de certaine disposilions juridiques et 
hat Fr excinple, les dons el 1egs consentis à des orga- 
et le jiiné ein | de<tinu a la rec che, 
d'étude techniques oricntés vers la conception et la 
ilion de inds ensembles industriel ; 
de facilités de financement à dé ociétés de cré- 
iwstiluces en vue de favoriser le développement de la recherche 
i le en en for Lion de 2 lres tentifiq le et le J Hiques, 
| | i dont utffre , lement Pléconomie fran 
| we d 1) i dont les 1 illats d'ensembie ne peuvent 
( ! rime 
| dant possible d'an er immédialement la situation à 
lent j) conplétement les effectifs du per<onnel 
Le ta l'aruni dl mesures permettant d'attendre vet 
( ut requicrent Fintervenbon de la loi: la possibilité 
! s personnels de reculer Ja dale de leur mise 
\ te iodifiant en leur faveur les règles de cumul 
{ it : ; 
i on des possibilités d'emploi, — Ta division du tra- 
F \ de la Communauté éconontque europcenne eéntrnnera 
le AUDIT le activité de certain branches 
one € réalion dans ces branches de nouveaux emplois. 
| ji nn cle du! lol cire déiel ippee en conscquence, 
| t Ü à tous la possibilité d'améliorer leur qualification, 1e 
etaient ] fessjonnel et la promotion du travail fournissent 
f on d'un progres social, un moyen d'accroitre la qua- 
| \ mmain-a'œuvre, et l'instrument d'une adaptation aux 
! 15 q trainera le fonclionnement de la Communauté 
L » L 0 L L pt 
TETE eronl { avec le concours des organisations pro- 
au j présentalives 

> 4 ù et la modernisation de la production agricole et 

sanisation des 1narchés agricoles, — Des disposilions doivent étre 

pull permettre à lagrcullure francaise de satisfaire les 

h lle le denroes AMONT qui se inanife<teront sur un mär- 
certainement croisant, mais où la concurrence sera très vive. 

W) le l'ex] on qui seront ainsi ouvertes ne &e tradui- 
ns la réalité que si la France s'efforce d'orienter ses cultures, 
hunier er ses ( \ploilatie ER ivricoles, d'amenager son infrastruc- 

[E ile et de parfaire l'organisahon de ses inarchés. 

t obje fs seront attein en s'attachant nolamment au dévelop- 
ment et à l'adaplation de la recherche agronomique, de la forma- 
hi jf nnelle et de la vuigarisation agricole; en arménageant 

ut de la coopéralion agricole en vue de permettre aux coopé- 

\ ce partiet} d l'exportati 1: 

° L'amélioration de la productivité des entreprises, — L'améhora- 

e dl | luelivité des entreprises publiques el privées 
le hoinbrt qu'un effort soit accompli pour uhi- 











fier et simplifier les formalités d'ordre administratif ou juridique dont 


les complications constituent souvent une charge supplémentaire 
pour l'économie, Li: - 
Qu'il s'agisse, par exemple, des nombreuses formalités que requiert 


la constitution d'une société, sa dissolution et sa radiation du registre 
du connnerce; des procédures permetlant le remembrement agrico:e,; 
de l'établissement des bulletins de paie et même des formalitts hos- 


pilalièéres et universitaires, il est possible — et il est indispensable — 
de procéder à une rationalisation et à une symphtication qui per- 
mettent d'en adapter les modalités aux besoins d'une administration 


plus efficace et d'une économie plus productive. 

Par l'application des techniques de production, d'organi- 
sation et de gestion requiert des mox d'action qui, 1e plus sou- 

la portée des exploitations isolées, 

produits, la revision de cerlaines structures 
dans le domaine (remernbrement) comme dans le domaine 
industriel où commercial (spécialisation) constituent, dans de nom- 
beux cas, une condition préalable à la rationalisation des méthodes. 
Elles ne sauraient s'effectuer sans un minimum de coopération. Il 
en est de mème pour la diffusion des techniques de gestion mises au 
point dans les entreprises pilotes; pour l'adaplalion à ces méthodes 
des dirigeant<, des du personnel, 

C'est | cupations de cette nature que répondent les nom- 


ailleur: 
enhs 
t, ne sont pas à ] 
La normalisation des 


\t 


rico.e 


idres et 


au ades pren 


breux groupements consUlués depuis quelques années: centres teci- 
nique industrie centres professionnels de productivité; centrez 
arlisanaux; centres d'études techniques agricoles et centres de ges- 


volontaires ; comites 


détaillants et chaines 
ou de productivité. 

par le Marché commun, il est sûr 
pareils groupements sera, dans de nombreux 
s, nécessaire, Sans intervenir dans leur fonchuonnement, l'Elat £e 
it d'en favoriser l'extension, 
A cet égard, les centres techniques indus 


, 1 
22 juillet 4933 constituent une expérience jatéressante. TI 


tion, groupements de 
régionaux d'expansion écol 

Dans li per<pec {iv Oo 
que Ja « 


iomique 
verte 

institution de 
du 
triels créés par la loi du 
convient 








done, d'une part, de faciliter l'extension de ces centres techniques au 
plus grand nombre possible de branches industrielles, d'autre part, 
de favoriser, sur des bases juridiques et selon des modalités de 


la création de groupement professionnels ou 
résionatux dans 15 où des organisines de celle nalure appu- 
raitraient comme des instruments indispensables pour l'accélération 
et la diffusion du progrès technique. 

Enfin, la concurrence qui s'exercera sur le Marché commun exigeræ 
de: entreprises francaises qu'elles utilisent au mieux leurs équipe- 
ments Il importe donc de favoriser le fonctionnement continu, ou 
plus probablement, le travail en double équipe, des entreprises dont 
les prix de revient seraient améliot par ces méthodes dans des pro- 
portions sens sans porter atteinte à l'équilibre pshysiologique, 
p-vchologique et familial des travailleurs. Les dispositions législa- 

ves doivent, dans toute la mesure du possible, faciliter l'extension 
de ces techniques, 


Dans le méme ordre d'idées, 
serait dans Île 
des horaires de travail 

es ainéliorations d'hot 
de travail. 
dispositions législatives et la modification de celles-ci par décret 
êlre rendue possible, 

Cette préoceupalion du plein emploi des équipements et de meil- 
leure organisation de la vie des salariés pourrait conduire à l'élale- 
ment des congés annuels, Aucune mesure de contrainte ne pouvant 
intervenir dans ce domaine, il serait souhaitable d'accorder des 
avantages particuliers à ceux qui décideraient de prendre leur congé 


financement analogues 


toux les « 


bles, 


l'utilisation des réseaux de transports 

agglomérations si l'aménagement 
perimetlail de réduire les pointes de trafic. 
aires sont le plus souvent du domaine des 
Parluis, elles risquent de se heurter à des 
duit 






arnetiore granhue 


conventions 


en dehors des périodes traditionnelles .Il pourrait également étre 
ulile d'aménager en conséquence les vacances scolaires, 
Des considérations analogues, tant économiques que sociales, peu- 


vent être invoquées en ce qui concerne le travail à temps partiel des 
femmes, Il peut être intéressant pour l'économie nationale, que des 
dispositions législatives ne conduisent pas à limiter l'emploi à mi- 
temps du personnel féminin. Celle formule permet aux femmes de 
alariés d'apporter au foyer un complément de ressources, luut en 
accomplissant leurs obligations familiales ; 

Se Le régime fiscal et douanier du gaz et des produits pétroliers. — 
L'exonéralion de la taxe sur la valeur ajoutée des ventes de gaz et d 
produits pétroliers met les producteurs dans Fimpossibilité de récit- 
pérer les taxes avant grevé les biens acquis pour les besoins de leurs 
exploitations, Elle à pour conséquence de majorer artificiellement le 
prix de revient des inveslissements dans ces secteurs, particulière- 
ment importants, de Ja vie économique. La situation actuelle risque- 
ne pas porté remède, de défavoriser nolre pays 


œ 


rail, S'il lui élail 
au sein de la Communauté économique européenne, et de délour- 
ner de lui l'implantalion de nouvelles unités de production, 

Pour pallier ces inconvénients, il faut aménager le régime fiscal 
et douanier du gaz et des produits pétroliers pour placer progressi- 
vement les entreprises productrices et distributrices sous le régime 
de droit commun en ce qui concerne leurs investissements et Jeurs 
frais de fabrication. 

En ce qui concerne les produits pétroliers, te bénéfice de Ja ,détaxa- 
lion sera limité aux opéralions d'extraction, de raffinage, de trans- 
port et de stockage en entrepôt, La protection du raffinage, dont le 
taux actuel tient compte de la non-déduction des taxes grevant Îles 
investissements, sera réduile en conséquence, et l'impôt frappant les 
produits livrés à la consommation pourra être relevé à due concur- 
rence sans augmentation consécutive des prix de vente. La recelle 
supplémentaire compensera le coût pour le Trésor des délaxations 
accordées. 

L'association des pays et terrlaires d'outre-mer à la Communauié 
économique européenne pose, conne pour la metropole, le probléme 
de l'adaptation des économies locales au nouveau régime dés échan 
ges Commerciaux qui doit en résulter. 
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Les dispositions agrico'es du Traité, notamment, ne font aucune tion de ces personnels au deïlà d \ | l'âge ju mode 
ne uon entre les produils des Etats inenmvbres et ceux des lerri- liant les règles d unu!i des rem 
res associés, Toules les mesures qui pourront être prises dans ce ° A améliorer, avec le Concours dt £ pr inelles 
naine, tant en ralière de slabiiisution des cours, que de fixal ion les qius représenlat *s possil s d'emploi, en dé int les 
prix minima, de Conclusion de Contrats à long terme, rendro moyens de forinalio l'adapta €! ‘ nement profes- 
‘ssaire la inoditicalion de la r'g'ementalion aclue.lement en S10! et la promotion d ravai en à \ \a irs, 
Q ir des organisalions de marchés agricoles, nçues dans le Comple tenu des disposiiione d l 12 du ! iant ia 
* de la comnunauté franco-africaine Connnunauté « lomiq ‘ \pé \ col Î emp'oi et 
1 outre, l’ouverlure progressive du marché € iropéen, dont S le imainiicn de r niveau de rm h :, 
“‘uts et les häbiludes des consommateurs di ne rent souvent de ceux le cas échéan ide la pius efli ( | le réad i \ et 
des Français, #Xigera dans queiques secleurs de la production une de r'lablissem prof | 
] ve.le orientation des programmes de développement de la pro- üue À assurer l'orientation « \ mod la prod | ag 
’ ion. Le concoùrs que pourront apporter les organismes de reécher- Coi el L'organisaäaltio les mai 8 ) 
pour résoudre ces différents problèmes sera délerminant; aussi, a) En rca.isant l'éq bre « es | *s, en 
e<!-il souhaitab'e de disposer des inoyens nécessaires pour leur assu particulier, par je stockage des ] I 
à 1 e maximum d'efficaciti b) En améliorant la qua el en au prod 
. Eutin, certaines dispositions législatives qui régissent actuellement, c) En élendant à igriculture el IX | 3 
| d'une part, les échanges des ays el lerriloires d'outre-mer avec la dsposilions de ia Joi du 22 j 1728 ! iux 
| 1nétropole, d'autre part, ceux des pays et lerriloires d'oulre-mer ave niques ; 
| Lelranger, apparaissent peu compalibles avec des articles du Traité d) En perfecl int l'équipement 4 ma le prod \, de 
; de Rome. IL y aurait intérêt à procéder aux harmonisations indis- transformation el de comimne ilisatio les produits à ) 
pensabies aussi rapidement que possi be, e) En aménageant le statut d \ cCoopéra \. le en vue de 
* L'article 6 répond aux nécessil's qui viennent d'être énoncées, permettre aux coop ralives de par [ à l'exporlalio 
; La présente loi définit ainsi une poiilique à long terme. Dans [) En développant et en adaplia \ recherche agronomique, la 
nmédiat cependant, les objectifs et les modalités de eetlle poli- lormalion professionnelle et la vulgarisation agricole, en vue d 
4 jue ne doivent pas faire oublier les exigences propres de l'élape réalisation de ces obje 
y ( laquelle nous nous trouvons aujourd’hui engagés, et qui est 19 A unilier, simplilier ou supprimer les forma s ad ilives 
| e de l'assainissement monétaire. Le succès de cet assainissement et tisvales en vue de favoriser l'améliora.ion d \ productivité des 
- | ° la condition d'une action ultérieurement plus ambitieuse; et entreprises publiques et privées, 
. succès ne peut êlre assuré que dans les limites fixes dans le 8e A élendre le \amp d'ap ition et à a plir | modali!*s 
» domaine des finances pub} 7 ar la loi du 1% décembre 1957 ten- de la l'gislalion relative aux centres hniques jusirie 1 bénc- 
: dant au rélablissement de l'équilibre économique et financier, tice de groupements con | da idre des professions el des 
Ces limites sbnt étroites, nolamment en matière d'investissements. Tégions en vue de facililer la spécialisalio i rinalisation, l'évo- 
1 Certes, elles ne doivent pas freiner aveuglément tous les investisse- ulion des structures, lam \ \ des 1 ho le travail et la 
l à J ile, ni les réduire globalement plus qu'il est nécessaire pour Iormation des dirigean je idres et du } mnnel d entreprises 
1 lir l'équilibre ext'rieur. Elles n'en délinissent pas moins, pour 9e A déterminer les condilio la lesq c pris 1 
, innée en cours, un impératif absolu, Consultation des orga ilions pro! ) ( | re! \- 
“ Coite règle fondamentale de toute l’action gouvernementale est à tives el sans qu'il puisse être porté allei \ sel des à 
1 nouveau afiirmce par larticie :. lages accordés par la lég ilion wiale lisposilio ures 
à pour favoriser le for ) nent )inu 0 en d Die 4 { 
1 Fe (| Pe) ) pa " | b 1 i 
PROJET DE LOI utile pour Schebnger les Roc À el de fermeture 4 
ir r ! 1 | | 
x Le président du conseil des minisires, Monte Lo à À LE d ; ; ( , 
A Le Conseil d'État entendu, ss 16 4 son DA + à + ue” , ; - l é 
t Le conseil des ministres entendu, nr . + Je de Fr Si . ; d > à Le 1 
6 " D crée: ‘ . à e 1 TL ., e | lo el! d l ga? , d 8 ! du né ro ct ! 
, Le projet de loi dont la ‘teneur suit sera présenté à Asembife end Par roû d 7% à Er 
È nalionale par M. le ministre des finances, des affaires économiques rad Le “ OR ee To 
n el! du plan qui est Chargé d'en exposer les imoïifs et d'en soutenir Hot Le à bois Robe y 2 réertr 
lu discussion, dé gre dignes | nr ie 
’ Art, 1er, — Toutes mesures d'ordre économique, fin2acier, fiscal | an an #4 . sé 
ou social susceplibles de toucher directement ou indirectement à - ! 7, En « À , 
L ilualion de l'économie française au sein de la Communauté éro- : rod} > cispos mie eh NS : 
” hornique européenne seront élabor'es en tenant comple, notam- ere À 2 get coter pre hene-rhesgiine. y 
. ment, de la nécessilé pour les entreprises françaises d'aborder le myet le x ra pur ed | Pa : : 
3 Marché commun à égalité avec les entreprises des autres Etats HS LS e délai de six m 
il Inembres. À L FONL PrEVOir, SOIL ES Pt 
1 Art, 2, — L'unité, dans la conception et l’exécultion des 14 . Au _ CT x 
À destinées à adapter L'économie francaise aux exigences du traiti À ur Du A8 CUT . l 
ansliluant la Communaulé économique européenne, sera assürée par Cle 4.1, 19 + at ji 
une réorganisation de la répartition des compétences « » Les Art, 0, ) PESSESNS 19 119 ; : 
dit æ æ adrministralions. F A: S 6 e d d A 
art, - Les investissements prévus par le plan de nmoderaisation Re, * ,  éponere-: fl . 
et d juipeme: it devront permet re l'adaptation de j'écuain:e fran da Togo et du Lamero You * Fr 
Çdise au Marché commun. par décret el dans 1 } D 
1- Les objectifs et les programmes définis par le plan seront mis au RCEUrUS POrIRE LS Lada , ” «" a S- 
4 Ï chaque année. l'outre-mer aux Si ' 
3 Le troisième plan de modernisation et d'équipement sera soumi leur AssoCIAlIOn au 2% r—- | 
li à l'approbalion du Parlement avant le 15 mars 1958. . Moditie pre dre - mb 
le Art. 1. — Le Gouvernement pren ira, après consullation des o7ga- ICTUC ve à VISU [ EL 1 E Ù Ù J lie 
n nisaiions professionnelles et familiales intéressées toutes mesures cuies el je COMM 
istralives propres à assurer la meilleure adaplalion de l'orien- ; Adopter toute HISpOSIUIOns , 
ui | talion professionneile et de l'enseignement aux besoins de l'écono PR es DENERERNERS LES) COTE : sb oi 
ie * ainsi que la coordination des différents moyens de formation . — Ar L, Ar. du LE 
l- Prolessionnelle. sl Ds Ang ble mer ‘ ’ 
rs Art. 5, — Sans préjudice des pouvoirs dont il dispose en vert ] paire À 2 nétnilll 4-8 Tel di L60S pa 
10 È lauires textes, le Gouvernement prendra par décret en conseil des 1 1 PURES tr « - 12 : : 
e- hinisires, après avis du Conseil d Elat, toutes inesures tendant: A 1 à 1 : 
e- lo À déterminer: sc oirag 
y3 a) Les conditions dans lesquelles le ministre des finances, des = — 
Li- filaires économiques et du plan élablira un élat de la sitia'ion 
ec) nique cénéraie de la France, comportant notamment l'inven- 
al lire des ressources, Ja descriplion des struclures et l'exposé des ' 
Je Condilions générales de la produi tion et du marché; j A N N E X E N 647 8 
18 b) Les conditions dans lesquelles seront réalisés, tous les 
[3 recensements généraux, d'mographiques, agricoies, industrisis si : n. ds : 
el _cominerciaux nécessaires à la mise à jour de l'état dess13 Session ordinaire de 1954-1958 S e du à] 1958.) 
] ont D le nf .Ccense en ndustrie +: comme al devai 
pc À à jp cl deb sommets RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de Ja sous commission 
le 2» À adapler, compte tenu des perspectives du commerce extérieur mo de 2 A.  ée er la gestion des entreprises ge 
Le el des autres éléments de la balance des comples de la zone franc, a re 04 ces À me +7 œunes (arlicie 40 @e S + 
E s objectifs et les programmes d'imporlalion et d'exportation «t, 4 + t re ve). COR _ et mosnC pas ut ne 1 4 dé. 
= lune manière générale, la politique du commerce extérieur à :a ñ 240: Le S ! ed D ue! arr és : —* TARA E 
un s.lualion résullant de l'instauration du Marché commun. (Ré: Re “dé +? À > M I ns us 
n3 ï° A coordonner les différentes formes de recherches et à assurer (Résolution n° 906 du 6 décembre 19531), par st diese un doré 
| le développement des bureaux d'études techniques cherchant à réali- 
à Ser de grands ensembles industriels, à orienter la recherche applit- SECTEUR D'OUTRE-MER 
ie qiée et, notamment par des mesures fiscales, à en faciliter le 
ni l'iancement. Mesdames, messieurs, le présent rapport conslilue une fintroduc- 
ni 1° A remédier à la pénurie des personne!s scientifiques et lechnl- tion générale à l'étude des entreprises publiques des terriloires et 
lues, notamment en encourageant le maintien volontaire en fonc- départements d'outre-mer. 
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les entreprises publiques d'Afrique du Nord: Algcrie, où 


Hi exvlut 
. (Houillères du Su 


existent d'unportantes entreprises publiques 

oranais, Electricité et Gaz d'Algérie) et Sahara, où des sociétés à 
capitaux publics majoritaires assument la majeure part ce la 
recherche et de l'exp itation pétrolières, 


gagneraiemt à 


pétroliers 
dcux 


problèmes 
par territoire, pour 


11 semble d'ailleurs que Île 
I on 


leur ensemble: el 


ét Cctudu dans 

Frais unité des besoÿï des moyens et de la politique pétrolière 
dans la Zone franc, extrême complexité de l'organisation juridique 
de | ( liluces de filiales d'entreprises pub'iques à part- 
ci] n | e mn taire et possédant des intérêts dans 
de 1 1 uit *» 

ces 1! ont conduit à écarter de la présente étude les sociétés 
péi t leu le terriloires d'outre-1ner, 
Hit i de leur pital a é « “rite r la Case cen 
trale de la | * d'outre- mme c'est le cas dans les sociétés 
qui { par 

() | de | r I Ja Socisilt d pitroles d'Afrique 
€ f CO. €, F. O0. M, 588 p. 400, burcau de recher 
cl | ( I Société de: péti de M iascer 
D. R. P. 049 D. 1 { F. PF. 18 160), la Société de recherches 
( ( es ] ( n (C. C. F. 0. M. 18,3 p. 1%, 
B. R. P. 5 p. 100), des pétroles (B., R, P. 
&u p. 10 la S ‘té Ge recherches et d'exploitation des pétro!es en 
Nouvelle nie (5. K, P. 72 D; 100 

Enfin i s d'en n d'Afrique noire (d'Afrique occiden- 
ta t k 2 , G’AI e équatoriale francaise et du 
Ca un, de À vasear), pit Caisse centrale de la France 
d'ou trie i ! nt \ ès particuliers, n'ont pas 
€! Î [ la pr { { 

L« { { { et « tement d'« re- 
met | t à ‘ | ensernhl d'une jmnorlance 
considérable, ef sont m bien | s que les enireprises publi- 
( TETE taines. P eu elles en différent notab'einent 
par leur de £ n et de 1 cement 

Enfin, el sont pour la plupert fr récentes et posent des pro- 
rés Ex re mal ri us sur les plans juridique, financier et 

Le } ent rapport n'a pas pour objet d'exposer tous ces pro- 
blèrmes, 1 faire ritiqu 1 des sugvestions, Il tend surtout 
à « ire ces entreprises, à les replacer dans la perspective générale 
de l'effort français outre-mer, et à noter seulment quelques-uns 
des problèmes essentiels que celle étude d'ordre g'néral aura 

° perim de ulever. 
C'est dans cet esprit qu'ont été rédigés les cinq paragraphes sui- 


{ siatuts 


juridiques 


vants inportance du se: ir publie outre-mer, 
sous-Cormmission, 


des 01 contrô'es et compétence de la 
problème de financeruent, activités et résultats. 


Haniisti) 


I — Importance. 


, L'importance des entreprises publiques apparaît quand On en 
dresse la liste et qu’on examine leurs domaines d'activités. 

Ce travail préliminaire permet en même temps de déterminer 
celles qui nt | mmpétence- de la sous-commission et 


el sounises à Ia C 
de noter Ics lacunes que comporte encore la documentation du 
Parlement. 


A. — Liste des sociétés. 
Sous le 
Ja zone 


et des sociéte 


réserves précédentes (exclus'on de l'Afrique du Nord, de 
aharienne des instituts d'émission, de la C. C. F. 0. M. 
pétrolières en général) on peut dénombrer cinquante- 


sept entreprises soumises à la compélence de la sous-commission. 
Il est à noter que les sociétés d'Elat et d’éconornie mixte ont été 
créées en quelque sorte en deux vagues: la plupart de 1948 à 1952 
ei les autres en 1955, 1956 et 1957. On n'enregisfre pas de créations 
en 195% et 195%. Les créations récentes sont celles de soriétés de 
crédit social et de 1a Société de radiodiffusion de la France d'’outre- 
net 

( peut décomposer ainsi, selon leurs régimes juridiques, les 
{ ite [A entreprises : 

Etablissements publics: 3: sociétés d'Etat: 25, dont départements 
d'outre-met 1, et terriloires d'outre-mer: 18. 

socieles d'économ'e mixte où l'Etat et d'autres entreprises publi- 
ques détiennent au moins du 30 p. 10 du capital: 29, dont dépar- 
ten s d'outre mer 3 et territoires d'outre-mer 91. 

I rois état ements pubiics sont l'Office du Niger, le Bureau 
d n des ensembles industriels africains, et la Régie indus- 
t e de la ee e coloniale, qui a dû être mise en liquidation. 
gr { Se frit { ont 66 créés respectivement en | D 1952 
( 1933. Le 1: in des cnemins de fer de la Méditerranée au Niger 

en marge de celle récanitniation, son activité intéres 
nt le Maroc oriental, Y'Oranie et Je nouveau 
{ rien de ! Sioll”a. 

| 23 t d'Etat, créées conformément À la loi du 20 avril 
il et t le staiut original sera précisé par la kuile, sont les sui- 
ani e Imontant d'u capital et sa répartition figurant à la suite: 


Départements d'outre-mer 
ilant du capital en millions de francs métropoiitains), 


fonds F. L D. O. M.). 
immigrees en Guyane, 


M. Sonds 


{mor 


er guyanais, 5% (C. C. F. O0. M. 
Bureau pour l'installation des personnes 
! C. F. O. M. fonds EF. I. D. O. M.). 

Ï Guadeloupe, 45 (C. C. F. O. 
partement 10; communes 10). 
{orestier guyanais, 1 (C. C. F. O. M. 


sociéé tmmobilivre de Ja 
F. 1. D. O. M d 
ireau agricole et 

0 0 Ge 
Seiélé immobilière des An 


O0. M. fonds F. I D. 0. M.). 


fonds 
Iles et de la Guyane, 45 (C. C. F. 














Crédit secial des Antilles et de la Guyane, 80 (C, C. F. O. M. fonds 


AR A © © :? 

Toutes les sowcriptions ont é!6 eflectuées par la Caisse cen- 
tra'e de la France d'outre-mer (C. C. F. O0. M.), pour le compte 
de l'Etat, sur les crédits Cu fonis d'investissement et de dévelop- 
lerriloires d'outre-mer, seclion département d’outre- 
M., 


} 
dues 


pement 
mer (F. 1 D. O. 


Territoires d'outre-mer. 


Bureau central d'études pour les épipements d'outre-mer: 
20 mi.lions métropolitsins (C. C. F. 0. M. eur fonds F. I. D.E. S.) 
Bureau d'études pour le diveiorpement ce Ia production agri- 
co.e dans les terntoires d'outre-mer: 5 millions mmélropuiilains 


(Ce ELEC ELRE 2.1 

Eureau minier de Ja F. O. M.: 17% millions métropolitains 
CC LCR NN DIN 7. LD DE, 2) 

Centre te ique fort 7 tropica 6 millions métropolitains 


d'A. E. F.: 220 nil'ions C. F. A. (C. C. F. O. M. fonds 
5: 16 I L (A. O. F.: Go millions C. F. A). 

Crédit du Cameroun: 320 amihions C. F. A CCE 

215 miions C. F. — Cameroun: 125 millions 


LL Fa 

Crédit de Madagasccr: 520 millions C. F. 4. (C C. F. ©. M. 
fonds propres: 23» iillions C. F. A, — Madagascar: 229 millions 
ER AU © 

Crédit de Guinée: 100 millions C. F. A. (C. C. F. O0. M. fonds 
propres: 30 rnill'ons C. F. A. Guinée :.30 millions GC. F. A.). 

Crédit de Côte d'Ivoire: 20 millions C. F. A. (C. C. F. O. M. fonds 
propres: 100 millions C. F, A. Cote d'Ivoire: 100 millions C. F. A 

Crédit de la Nouvel:e-Calédonie: 20 millions C. F. P. (C. C. F 
O. M. fonds propres: 10 milliuns C. F. A, — Nouvelle-CilSäonie: 
io millions C. F. P.) 


inégal: 100 millions C. F. A. (C. C. F. O. M. fonds 
50 millions C. F. A. — Sfnégal: 50 millions C. F. A.). 
dit du Niger: 460 miliions C. F. A. (C. C. F. O. M. fonds 
ro 50 millions C. F. A. Niger: 509 mil'ions C. F. A.). 
:rédit de la Haute-Voita: 50 millions (C. CG. F. O0. M. fonds propres: 
ions C. F. A. Hauie-Volla: 25 millions C. F. A.). 

Crédit du Soudan: 109 mmitlions C. F. A. (C. C. F. O. M. 
propres: 90 millions C. F. A. Soudan: 30 millions C. F. A.). 
Grédit de l'Océanie: 40 miliions C. F. P. (C. C. F. O .M. fonds 
ropres: 20 millions C. F. P. Océane: 20 millions C. F. P.). 

Crédit du Togo: 50 millions C. F. A. (C. C. F. O. M. fonds propres: 
9% millions C. F. A. — Togo: 25 millions C. F,. A.). 

La souscription des parts a été effectuée ent'èrement pour le 
compie de l'Etat par la C. C. F. O. M. sur les crédits du fonds de 
développement et d'investissement économique et social (F. 1. D 
E. S.), ou par la C. C. F. O. M. sur ses fonis propres et avec des 
participations des territoires intéressés, généralement de 50 p. 100, 
en ce qui concerne les sociétés de crédit social, souvent souscrites 
d’ailleurs grâce à d2s avances consenlies 





fonds 


par la C. C. F. O. M. 

Il existe enfin 29 sociétés d'économie mixe dont l’Elat et les autres 
entreprises publiques détiennent au moins 30 p. 100 du capital, limite 
dr la compétence de la sous-commission. 

On peut noler que plusieurs entreprises échappent ainsi à votre 
compétence, bien que ces participations soient loin d’être négli- 
geables. Il en est ainsi de l'énergie de l'Afrique occidentale fran- 
çaise (participation de la C. C. F. O0. M.: 19 p. 100 plus participation 
de l'Electricité de France: 6 p. 10, soit ?6 p. 100); de la Société 
inumobilière de Guinée (participation de la C. C. F. O. M.: 33 p. 100), 
elc. est à remarquer que, dans tous ces cas, la majorité, sinon 
la quasi-totalité du carilal, demeure d'origine publique, le surplus 
élant fourni par les fédérations, les territoires, les rommunes ou Îles 
établissements publics locaux. Le problème du contrôle de ces orga- 
nisimes se pose ainsi d'une façon paradoxale: -aucun organisme 
publie n'y est majoritaire et ne peut done en revendiquer Je 
contrôle, ou du moins le contrôle exclusif, mais ce Sont quand 
même les deniers publics, généraiement d'origine métropolitaine, 
airectement ou indirectement, qui en ont permis la constitution et 
ensuite le fonctionnement, d une façon à peu près exclusive. 

C'est là un problème qui devra trouver une solution rapide dans 
le cadre d’une nouvelle définition des rapports entre la métropoie, 
les fédérations ct les terriloires. 


B. — Domaines d'activités. 


On peut classer les entreprises du secteur public d'outre-mer en 
qualire grandes calégories, qui feront chacune l’objet d’une brève 
présentation : 

a) Sociétés de crédit socia!: 

b) Sociétés immobilières et hôtelières: 

c) Sociétés d'énergie électrique ; 


d) Sociétés de recherches, de production et diverses. 


a) Sociétés de crédit social. 

Treize sociétés de crédit social ont été créées, à raison d’une par 
territoire ou groupe de territoires, sous forme de sociétés d'Etat 
où la C. C. F. O. M. et les terriloires se partagent le capital por 
moitié ou dans une proportion voisine. 

Si certaines socictés ont un domaine important (Afriqne équa 
toriale française), d’autres ont été créées pour des raisons géogra 
Fhiques ou politiques, quoique n’intéressant qu'un petit nombre 
d'habitants: Crédit social des Antilles et de la Guyane, Crédit du 
Togo. Deux sociétés de statut identique ont même été créées pour 
les territoires français du Pacifique: Crédit de la Nouvelle-Calédonie, 
Crédit de l'Océanie, attirant l'attention sur la multiplication de ces 
sociétés, dont les cinq dernières (Océanie, Niger, Togo, Haute-Volta, 
Soudan) sont de création récente, 
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PP . AUDE LL À re pret LU « 
Ces sociétés ont toutes pour objet de consentir: minier guyail été {at t 
Des sdit 6 J ninier guyanais ociété d'Ela et sa filiale majoritaire chargée 
a) Des crédits d'équipement à mayen et long terme : partiellement du même objet (société civile ides d l ie 
{° Aux coopératives, assoc ations ou entreprises agricoles, artisa- | et de l'’alumine de la Guy: a | Ai: Peluses Q0s Douanes 
nales, industrielles, d'élevage et de pêche ; On peut rattacher à € te ‘vworie le bureau d'or { les 
2° Aux groupements de collectivités, aux sociétés mutuelles de ensembles industriels africi ns, qui est un éLabi ù … at id! er” 
( en 7 rural et aux organismes exerçant des fonctions | dont la principae activité à « j sq i la prospecti n minié e." | 
analogues, Les société ag! )'t ét fore;s!l il 
à , ‘ | æs ( agricoies el 1 uères sont au fr bre d inq, a 
j» A des personnes exerçant une profession libérale, pour faciliter quelles on pourrait rattaclu r la Régie à e!l AE ru 
: améliorer leur installation professionnelle ; co'oniaie, élablissement pub to u Lu — 
b, Des crédits à court terme aux € jopératives, associations et dation. DA | ve nadheut: ad 
reprises agricoles d'élevage et de péehe visées à l'alinéa 1° ei On trouve ici un bureau d'étud tral le d 
aux organismes visis à l'alinéa 2° du paragraphe a ci-dessus : de la production agri com éient pour “ ‘0 M om me — 
à c) Des prêts destinés à faciliter la construction ou l'amélioration | les T. O0. M ieux con es : is l'u TEE 
à jes maisons d'habitation et l'installation des familles. | gineux tropicaux, l'autre d ns les fibr iles, k ire trebnées 
Par ailleurs, elles peuvent prendre des part cipations minoritaires forestier tropicale de Nogent eux ” dont us 
| À dans les sociétés privées, après approbation donnée par le ministre raltache respectivement à GuUVAI 71 . 
de tute!le et le directeur de la C. GC. F. O. M vi 1 au Ca (bois à utérus 
tot l C un où ! guvanais: et au Cämeroun (bois du Carmerot 
Elles peuvent aussi donner des garanties aux opérations pour Sauf cette dernière sociél rit | ont 
lesquelles elles peuvent con entir aux prêts. forte maiortté du c vs à les « “+ ou dont une 
Enfin elles peuvent se charger de la gestion des fonds et de Les autres € treprises ont d drè / : 
l'exécution matérielle des opérations des caisses de crédit agricole d'assurer une infr Strueti | ! an bu j - 
% 4 x el be : : ww 4 . L agri ü l ili fra icture q | ma ile ire: l d'études 
m1 d'autres personnes morales de droit public chargées d'opérations pour les équipements d'outre-mer, on d: \s S Dents ! | 
d'intérêt agricole ou social. Cia la té de rediod.fr Dunes de #— 
InISCS, SUCICIC UP 110 1 1 Q nt t4 
x LR ne , d'Etat), la société de pêche et d lon de tp 
b) Siciétés immobilières et hôtelières. M — n " ( nie he — mosdiiesstadene ts 
| : x ess MM} i ta ER TET 10 Avant £ ( t 
; Dix sociétés immobilières et hôtelières sont soumises au contrôle Lertai entreprises ein } tent d pé Ù 
de la sous-commission, mais qu tre autres existent dont la quasi- le bureau pour l'installation des pe on mise en { ' ne 
tutalité des capitaux est d'origine publique (non seulement C. C. F, | €! Suriout l'oflice du Niger, dont l'objet à la fois Ê socfal_ et 
0 M. p "ur un pourcentage inférieur à 20 p. 100, mais fédérations | énergelique ne permet pas le ral : ment à - | . 
terriloires et communes). Ces quatre sociétés sont celies de Ia Côte- Au Surplus l'office du Nige ( en 192 f 
; d'Ivoire, de la Guinée, du Cap Vert et de l'Afrique équatoriale fran- blissement publics dont le et le ‘ont 
ise, qui comptent parmi les plus importantes. lera de la sous-commission, par & ! son it rt | 
: Les domaines d'action de ces sociétés sont très divers: parfois une le proble mes qu'il post d ë. ex ay à 1111} ince et 
fédération entière (Société immobilière de l'Afrique équatoriale fran _inlmenets 
caise), parfois une ville pour une installation donnée (Société d'hô 
> > ) \ nr ie i : enribétée à j 
tell ps gg ., Parfois plusieurs sociétés sont habilitées à agir M. — Statuts juridiques. 
s ir les mêmes terriloires: ainsi il existe une société immobilière 
IX Antilles et en Guyane, une société immobilière et touristique Les entreprises créd mer æ€x ent ! nt 
3 pos l’ensemble des départements d'outre-mer: les relais aériens avec des fonds pu { 
! r ne } . ‘ } le Fr - 1 1 
L inçais enfin ont des in:tallations dans les départements comme e-var-Da rer nl 
dans les territoires. Cal, et sociclé ai Du mixte, à 
Les participations de la C. C. F. O. M., toujours minoritaires à une tairs vus | ; 
à exception près, sont complétées par des participations de collectivités Le luisième est cel let Etat l'une 
publiques locales et de menues participations privées. innovation récente el assez Curieuse de notre 
Ces sociétés ont pour objet très général toutes études, toutes 
8 entreprises et toutes opérations concernant directeme ou’ 
1tre] érati nan i tement ou non le 4 bi 
. déveloprement de l'habitat on des capacités hôtelières ni: Re = PROONIOMONIS. FORCE 
s Les statuts des Sociétés immobilières précisent qu'elles peuvent Les fr établissement | , ract Justriel 
aménager, construire ou acheter, en vue de la vente, de la vente à mercial sont d’un type désort mis eu! D 01 some 
s crédit ou de la location, des immeubles à usage d'habitation. Elles trielle de la cellulose colot ge pe + + a so. ina 
e peuvent aussi acheter, aménager et allotir des terrains. consentir és Mari à ss | L. oniale : et uidation « ù ee 
de à - > : - ,1 e 1 . Le L serait { 11 nl r'4 Î ! ? 
PA à ts à l'habitat et agir pour le compte des collectivités où, quoique établissement national, il déper F man 
nhiones aire soit Lu - 4 , VU Cab 1 HäAtor a 1 dépel aussi au . 
s Pres es dans le cadre de conventions qu'eiles signeraient avec ment des autorités luca . bé 
- c) Sociétés d'énergie électrique. P ç 
L l ; , : oC'Êli d'économie mirle 
6 Les sociétés d'énergie électrique sont toutes des sociétés d'écono- , 
4 mie mixte. Onze sont soumises en contrôle dy le seds-ecmmmlecion la notion d'économie mixte qu 1 été retenue. 1 t nnc Ja 
n va0 douzième (Energie d'Afrique occidentale française) y échappe! nolion étroite d'association de TEtat avec des part 
8 car elle ne comporte qu'une participalion de 26 p. 100 de la C 1 aucune société d'outre-mer ne répond à ce trpe qui est la régle 
$ F. 0. M., (49 p. 400) et d'autres entreprises publiques (Electricité ns © _meétropou | | 
L- de France, 7 p. #00). rte Outre-mer, en effet, c'est la caisse centrale de la F1 l'out 
: 2 : e s us : , 1 Î { VIT TP 
e é La plupart sont implantées sur un dénartement (Réunion, Guade- m 2 + 1b BSCHONL. UD qur à pri | vart 1 I our lo 
+ née, on ell territoire: Madagascar, Côte d'Ivoire, Cameroun, Gui compte de l'Etat, sur ses fonds propres 0 r des fl nl 
née, Nouvelle-C: onie | RE es. PR P r-v8 sa disposilio et effet par S 
d IR e-Calédonie, ou une fédération (Afrique équatoriale doute incite Ÿ Y F. 1. B. 1 : La liste précédemment 
4 Un + cv$ ‘ is ex 7 t Ch ll | ‘ ri { 
t | re Ame de Port-Gentil est plus Inca'isée, l'énerg'e des mers, où d auires organismes publics (bureaux n FE. Ir 1 g 
_ _ de France va prendre une participation accrue, a pour Par ailleurs, la tutelle de c: ciétés est organiste d'une manière 
8 “. étude de procédés de production électrique nouveaux, hasés assez différente de celle des ciétés d'économie mixle métropoli 
À sur les différences de température des eaux marines, enfin la raison laines. Comme celle organisation doil done étre décrile en tant 
sociale de la Société civie d'études hydroélectriques du Konkouré que telle, et qu'au surplus, elle est commune aux soriétés d'é 0- 
et du Kouilou dit suffsamment son objet F hist: nome nixle et aux sci d'Etat, elle sera ét lans son 
+ à. s , ‘ ] : ’ LE] ‘ « l'A RARE: L! 
Le capital est fourni par la C. €. F. O. M. dans des proportions enseinble dans la troisième partie PPT 
1b es, allant de 20 à 70 p. 100 Mais au surplus l'Electric ité de 
ince détient dans toutes les sociél4g une partic'pation minorit ire € S tC "Et 
n . a, J . pa p. 109. La somme de ces deux participations d pa:ce st Laine :20 d'Elat. 
néralerme itié ani sÊ u pr sr ., x ” 
4 un, 40 p 200 a moitié du capital social et, dans tous les cas, sauf C'est la lol no 46-860 du “0 avril 1946 tendant À l'établiscement 
L'obie ‘à 24 : L au financement et à l'exécution de plans d'« iperent rt de « ve 
els _ me Le és (sauf quand elles ont des études précises À loppement ces territoires d’outr EPA ONE ent 
à M res général, et couvre toutes les opérations concernant d'Etat, dans les terme uivos ’, L 5, ? LÉ ! CS 
bution et LR un rm production, le transport, la distri- vréparation et de l'exécut le ces pla le 1 LE Vrai + 
se À NISAUON 6 énergie, ainsi qu'’éventuelleme »3 d'outre-m [OUrT otamment , r qe 4 vg 
! - ictions et distributions d'eau ’ ] t I} mc nt les sitoire À | iTI - LL d'Etat Pi L Cr pour ll Où f té 
‘les e n ex à . Lin + UCS sou re ia qui fo] tior rout nv P rl 
ou Les peuvent obtenir les concessions et les exploiter elles-mêmes et la souplesse des entreprises come t inch 
À 2 rétrocéder ou les aflermer, gérer pour le compte de tiers’ et qui ne seront soum + af el pe -À—— ge va» viole 
en Li : . az >» QU du t i ue ) [eo { | ! " 
L , k vo des participations et effectuer « toutes opérations indus: tion de la Franre d'outre mer et de c e E j gg À Ars: 
+ » s, Commerciales, fnancières, mothilières et immobilière « membres de x r Je COMIMISSAITFS aux COM} 
at ritlachant direct noi | - lnIères 6 nembres de l'ordre national des exper naiptables, 1 
at de ; irectement ou non à leur principal objet social, ou de le mlaistre des financi L Cotuplables, normes jar 
at 1 1 Av d p » 1 » 1 à M | s reg" : : L 
e à favoriser leur développement ». Il est à noter que cette loi est antérieure à Va « d te 
. sation » de la Martinique, ce ] sie Æ 
+ d) Sociétés de recherches, de productions et diverses. Guyane. et qu'elle s'est De 
À Les princi e cnciétés 1: mu à qu'aux départements d'ouire m4 
? Xpi Ü Ù » a p TU » acrirmnt p | : + U s LE _ , 1 ) 
a nn stière. CXpioitauon munière et la recherche agricoie et | est restée le m tre de In 1 nee os : n 
, Lo : . L 7 | ments, c'est le j » à mises : ! . 
Les cinq sociét£s dr 7. "1 PE , le minisire ll n sa o ; e :} 
ureeu finie As sont composées d un organisme central | exemoie, le minisire de | - 
( 28: D. + FA, la Fran( e d'outre-mer. société d'Etat) et de | minier > ue | uiau le el du I Lureanux 
a, CIE à spécialisation géographique dont deux filiales AE Se | a bus 
ü bureau Compagnie : à : LE mainoriiatres | Les & te À ’ t A'Ftat ’ à k e 
de la à 3 % minière de Konakry et Société des charbon- | g f | 1 
la S ° » Loue A ° 4 | Le apait ; ( cr 4 
. la S. À. &. 0. À, et deux sociclés en Guyane, le Bureau , dépendance envers les aulur HUE ee 
à uUUu li ais À IUQULRE A 402 © sd 
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metlent, En un sens, les sociétés d'Ftat apparaissent comme des 
prolongements autonomes des services d'Etat, et ce caractère à 
servi aus-i bien pour les jusÜfier que pour les critiquer. 

Les statuts tirent les conséquences de lauionomie: les sacifiés 
ont un watrimoine propre, dont les statuts prennent soin de préciser 
qu'il est soustrait aux règles domaniales: leur activité est régie par 


l: lois et usages des sociétés privées, avec recours le cas échéant 
aux tribunaux judiciaires; le personnel a un stälut de droit privé; 
la comptabilité est dans Ja forine conunerciale. Elles sont auloriseses 


à constiluer des filiales. 

En contrepartie la tutelle est stricte, au moins dans les textes. Le 
ministre de tutelle, qui nomme par arrêté les membres du conseil 
d'adrninistraiion, peut le dissoudre également par arrêté, si, précisent 


cerlains statuts, le conseil outrepa<se sa compétence ou exerce ses 
attributions dans un sens contraire à l'intérêt général. Les décisions 
lu conseil sont passibles d'un velo du représentant du ministre 


(imernbre du conseil tel le directeur des mines au bureau minier 
guvanals où commissaire du Gouvernement) qui n'est levé que 
par le rninistre, soil expressément, soit par son silence pendant 
trente jours 

Le stalut du personnel est ratifié » par le ministre, qui peut 
dans certaines sociétés faire procéder à des vérificalons, indépen- 
danment du contrôle des cornimissaires aux comples nominés par 
arretés du ministre des finances et qu ministre de tutelle. 

En cas de dissolution entin, il est à noter que l'actif net est 


dévolu au F. EL D. E. $., qui à re l'essentiel du finnancement des 


III. — Contrêle et compétente de la sous-commiscion. 


Pour des raisons dé'à signalées, particularitfs de l'organisation 
de la tutelle, organisation commune pour les entreprises de statnts 
juridiques différents, la fulelle doit d'abord faire Fobiet d'un d“\e- 
loppement, Un second développement sera réservé à Ja vérifica- 
tion. Enfin le rayrrel des règles de compétlenre des 
parlementaires sera loccasion de résumer la controverse juridique 
qui l'a oppo-ée au ministre de la France d'outre-mer et qu'un avis 
du conseil d'Eltal à conclu en faveur des sous-commiss;:ons. 


SOUS-COPRINISSIORS 


A. — Tulelle ministcri lle. 


Cette Qutelle est qnelqne peu différente selon qu'elle concerne les 
sSocicltés des déparlements où des tlerriloires d'oulie-mer. 
a) Dépärtemealts. 
Le ministre de tulelle est comme pour les entreprises métropali- 
taire le iminisire responsable de la ressource: ministie de lindus- 


{rie pour le bureau ritiet 
Mais les autorités 
réduit que dans 
concernant la 
vention 


guyanais par exemple. 
tinancières et économiques ont un rôle plus 
les entreprises métropolitaines. Toutes les décisions 
société Sont Je fait du ministre technique sans inter- 
du ministre des finances sauf pour Ja nomination des com- 
missaires aux comples. JE n’y à pas de contrôleur d'Etat auprès 
de ces sociétés qui échappent ainsi à la tutelle de la direction de 
la coordination économique et des entreprises publiques au secré- 
lariat d'Etat aux affaires économiques, Toutefois, un service du com- 
juissariat à Ja productivité de ce méme secrétariat d'Elat suit Îles 
queslions les concernant, Un bureau ayant également ce but existe 
äu>si au rministere de l'intérieur. d 

Le ministre technique désigne généralement une commission dun 
Gouvernement, qui dispose, sauf exception, d'un droit de velo =<vs- 
pensif levé par une rise de position ou le silence du ministre. Le 
conseil comporte des représentants des divers ministères ou orga- 
hisimes intéressés (C, GC. F, O0. M.), et un représentant du départe- 
ent désigné par le préfet a accès au conseil, 


t 
! 
L 


b) Territoires. 
sociétés des territoires est l'affaire à pen près 
lusive du ministre de la France d'outre-mer. Ni le ministre des 


‘ ] | | 
Î nées ni celui des affaires économiques n'interviennent dans 
celle tutelle, sinon pour désigner les commissaires aux comptes, et 
— parfois — des administrateurs 

Cette tutelle à peu près exclusive est d'ailleurs assez fortement 


orsanisée en particulier par un décret du 20 décembre 1951. 

Ce décret prévoit en effet la nominalion par arrêtés du ministre 
de la France d'outre mer d’un commissaire du Gouvernement auprès 
de chaque société d'Etat ou d'économie mixte (et de l'office du 
Niger: décret du 22 octobre 195%). Ces commissaires du Gouverne- 
ment ont {ous pouvoirs d'investigation sur pièces et sur place; tous 


les projets importants leur sont soumis. 11s sont dotés d’un droit 
1 





de velo dans les sociétés d'économie mixte, ils rendent compte 
quand ils en font vsage an ministre qui statue dans les trente jours, 
son silence pendant ce délai valant d’ailleurs approbation. 

Les commissaires relèvent d'une section de contrô'e des sociétés 
d'Etat et d'économie mixte de la direction du contrôle du dGéparte- 


ment, qui dirige el coordonne l'action des commissaires, et élablit 
4 \ rs rapports annuels un important rapport d'ensemble sur 
l'activité des organismes contrôlés au cours de l'exercice écoulé. 

1} l'inspection de la France d'outre-mer contrôle ! ar- 


l 


tivilé des sociétés au cours de ses missions, et a ainsi vérifié neuf 


B. — Vérilication. 


La commissi de vérification des comptes des entreprises pubhli- 
qui créée auprès de la Cour Ges comptes par la loi du 6 janvier 
149$, n'était pas iniliaiement compétente envers les entreprises 
publique l'outre-mer, sauf celles qui étaient constituées sous la 
forme juridique d'établissements publiés, ofiice du Niger en parti- 
LI \ . 








Il apparut toutefois assez rapidement qu'il était illogique de ne pas 
sovmeitie aux vérifications de Va commission des sociétés consti- 
tuces grâre à Ges deniers pubiics pour le seul motif formel que 
c'etait par l'intermédiure de la caisse centrale de la France d’ou:re 
iner que les capitaux étaient souscrits, alors d'ailleurs que c'était 
pour le ‘omple de FEtat ct üvec les fonds budgétaires du F. 1. 
D, ES 

Aussi l'article 13 de Ja lei du 25 mai 1951 relalive aux comptes 
spéciaux du Trésor à expressément élendu la comnétence de la 
commission de vérification aux « soriélés d'Elat et aux sociétés 
d'économie mixte créées en applicalion de article 2 de la loi du 
0 avril 1%:6, dans lesquelles ja totalité ou la majorité du capital 
a éle constituée par la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
conformément à larticie 5 du décrel Au 2: ceclobre 1946 ». 

En dépit de ce texte formel, divers alermoiements dus aux adm! 
nistrasions de tutelie retardèren' de six ans la parution des déereis 
fixant les modalités d'exercice de ce controle. 

C'est seulerment par un décrel du 15 mai 1957 que ces modalités 
ont éle définies pur les sociétés des départements d'outre-mer, et 
par un décret encore plus tardif du 1 août 19957 en ce qui concerne 
les sociétés des terriloires d'outre-mer. 

11S prévoient la transmission à la commission des comptes, des 
rapports des commissaires aux comples, des ampliations des rapports 
des commissaires du Gouvernement, et des délibérations des con 
Es d’acministration 
| esl précisé que l'approbation des comptes et les déclaratinr 
de quilus pour les adininistrateurs ne peuvent intervenir qu'apr 
examen du rapport particulier, au moins pour les exercices im: 
diatement suivis de vérification, 

Touiefois, la comanission n'est effectivement mise en mesure 
d'exercer <a compélence que dans la mesure où des arrétés du 
luinistre des finances et du minisire de tutel'e fixent la liste di 
sociétés soumises aux vérificalions de la commission. 

La parulion de ces arrêtés à élé l'occasion de relarder encore li 
moinent où la commission de vérificalion pourrait exercer une com 
vélence que la loi lui à pourtant reconnu depuis bientôt sept ans. si, 
en effet, un arrèlé du 21 seplembre 1937 à soumis sept sociétés aces 
départements d'outre-mer aux vérifications de Ja commission, l'arrêté 
interministériel France d'’oulre-mer-finances concernait les terri 
toires d'outre-mer n'a toujours pas élé publié. 

Le résuliat de ces reiards est que le Parlement ne dispose pa: 
pour ces SOCICs dé apports <emmb ble S à CeUXx que la Contission 
de vérification adresse aux sous-comamissions parlementaires pou 
toutes les autres entreprises publiques, en applhicat'on de la loi du 
3 avril 1%5, et qui sont pour lui une de ses mejleures sourèt 
d'iniormation. 

Ces aterinoiements sont à rapprocher de ceux qui ont ét£ oppos 
nous allons ie Voir, à la Sous-commission e;le-meme. ls sont extr: 
mement regreilables, car il est également fêächeux qu'une admini 
trabon puisse retarder pendant <ix ans la parulion de textes d'anpli 
calion prévus par une loi, et que ces relaras empêchent de s’exer 
un contrôle extérieur au mministcre de tulelle et qui n'eût ceriaine- 
ment pas élé inutile. 

Il faut remarquer que la compéienre de la commission de véri 
fication se limite aux sociétés dont la €. C. F, 0. M. détient 90 p. 109 
au mo:ns du capital social. La compétence de votre <sous-commission 
est beaucoup pius étendue, puisqu'elle couvre les sociétés dont ja 
C. C. F. O, M. ou d'autres entreprises publiques détiennent 30 p. 10) 
d'i Capilal au moins. 

Il est d'ailleurs apparu que la compélence de la commission de 
vérification élait d’une façon générale trop étroilement définie, car il 
existe précisément un nombre croissant de sociétés où ancune 
collectivité publique prise isoiément n’est majorilaire, mais où plu- 
sieurs ensemble le sont, ce qui lui donne un caractère d’entrepri 
publique exactement comme si elle avait été directement créée pat 
l'Elat ou si elle était filiale majoritaire d'une seule entreprise 
publique. Cette remarque a suscité l'insertion dans la loi de finances 
Ge 198 d'un article étendant la compétence de la commission aux 
entreprises de l'espèce précédemment définie. Cet article, quoique 
'ayant pas été élaboré pour viser spécialement les sacistés d’outri 
mer, permettrait de soumettre la plupart d’entre elles aux vérif 
cat'ons de la commission, ce qui serait parfailement logique et 
apporterait une aide précieuse aux membres de votre sous-ccim 
H1issION. 


C. — Compétence de la sous-commission. 


La compétence de la sous-commission à l'égard des établiscr- 
ments publies avant leur activité outre-mer ne peut prêter à contt 
tation. 1 semblait qu'il n’y eût pas de contestation possible non 
plus pour les sociétés d'Etat ou d’économ'e mixte des lors aue di 
organismes publics détiennent plus de 30 p. 100 de leur capital, eu 
égard aux termes généraux de la définition de compéience de la 
sous-comnission. 

C'est d’ailleurs afin de remplir sa mission à leur égard que volr 
sous-commission à jugé nécessaire de s’adjoindre deux membres « 
la cormimission des territoires J'outre-ner à partir de l'actuel 
session. 

Et cependant Je ministre de la France d'outre-mer a contesté 
compétence que revendiquaient les sous-commissions parlementairt 
à l'égard des sociétés d'Etat et d'économe mixte créées dans 
terriloires en application de ja loi du 30 avril 1946, et il a demai 
l'avis du Conseil d'Etat en juin 1957 sur ce point, 

Le ministre fondait son attitude sur trois arguments principa 
Le premier était que les sociétés de la loi de 1916 étant expre 
ment soumises à un régime spécial exclusif de contrôles autres q 
ceux prévus par cette loi, il eût fallu un texte exprès pour l 
étendre le contrôle de sous-commissions parlementares ul'érieurt 
nent organisé; le second, que les textes organisant le contrôle «€ 
sous-commissions n'étaient pas applicables tels quels, l’article 72 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLFE NATIONALE 815 

















11 Constitution exigeant un décret pris avec avis de l’Assemblée La gestion de ce fonde « is Ù 
l'Union francaise: le troisième, que le comité directeur du directives d'un comilé dire 
V 1. D. E. S. comportant déjà une majorité de parlementaires (d départements de ! l \ 
seize. membres), le contrôle des sociéKfs créées selon ses déci- LD ER D. 0, à ï 
n'avait pas à être une seconde fois confié au Parlement repic- pour li VEsSUISSCrN 
té par ses sous-comrmissions des lerrHiul )u acj'a 
Le Conseil d'Etat a donné son avis lors de la séance du 23 juil investissements q 
t 4057. d ‘ ( Ï | l 
il a noté d’abord, qu'en raison de la g weralité des termes fixant { ut 
la compétence des sous-<commissions, cetle compélenre s'étend bien ceci = 
X ciétés d'Etat et d'économie mixte dès lors que l'Elat ou }es | 
orsanismes étatiques autonomes possèdent ensemble ou séparément cutre] pu biqgtire 
de 930 p. 100 du capital social (alinéa 3 de l'a hcle fer de la loi | ) el, ex 1 
18 juillet 4919). 11 a admis aussi que l'article 72 de la Constitutk | | za ( 
aurait faire obstacle à l'extension du contrôle du Parlement Li édus de progran 
les entreprises de l'espèce, puisque ce contrôle a pour ohjet de en os à 11.24) ® ‘ » d 
veiller le bon emploi des deniers publics quel que soit le lieu fiiidu po A D O0 M 
ù es entreprises exercent leurs activités. 11 à enfin relcvé q Out, 4 15, à 18. ( I 1 
ne saurait assimiler la participation personnelle d'un certain lola "1 à 
nbre de parlementaires au comité directeur du F, 1 DE. $,, buciIties  Liül El ù 
itivité que les sous-commissions exercent ep la matliére au nom 7 
Parlement et aver les pouvoirs qui sont les siens b) 1 À L 
En conclusion, l'avis du conseil d'Etat contfirmait qne Ja compé L'interve | EL r:0 D { ELLES 
e des sous-commissions parlementaires s'élendait bien aux socié ou r à fonds « | « | 
d'Etat et d'é “onomie mixte, dans le Cadr: cé! ‘ral dc la de inition prenne { | { f { | é iA iUI vi du , 
l nupélence des sous-Coimimissions. ü ( 
t à noter, d'ailleurs, que silot que l'avis du conseil d'Elat eut La ( { ] O0 M pre L du |A | ns, d'une } 
6 celle controverse, le ministre de la France d'outre-mer a PF. EL I EE, S. d'autre ! Fr Î | | | 
\ la disposition de votre <ous-commission et de sers ra por: , d i s ’ on f ! e et « ‘ lu {| | 
les documents et rapports nécessaires à son travail. . Ü | | Jü.S12 mn \ 51 | 
\ dehors des éléments «inst fournis et des études auxquelles se Elles sont Li ‘ es coli ] ’ d 
ront vos rapporteurs, le Parlement doit disposer, en ce qui PNDTENTIT 
erne les entreprises publiques d'outre-mer, des mémes rens Les subvet ne el Hatior nt attribué uement f 4 
nents généraux que pour les entreprises publiques mmétropoli- ETNANT { x 
t es: nomenclaiure de ces établissements, avec indication de leur fond ville le | itibot lu | 
et, de leur capital et de sa répartition, de leur conseil d'adminis bre 19%:% les dolalions doivent, en cipe, « ré 4 
ion (loi du 18 juillet 19%) e* c “uples - d'exploilation, des sur Îles 1 Chic e ulléri el figurent au uu 4 { 
ofits et pertes, bilan — (décret du 19 juin 1956, art, 3). L'étalis- sociétés 
nent de ces documents, à la diligence de la direction du budget, Fnfin s avance ont attribuées eur les m 
résente un effort matériel assez considérable, Les renseignements (fonds d'expansion évonomidue) « ent à € C0. | 
si fournis pour l'outre-mer sont abondants, quoiqu'on puisse re'e- avancé ir fonds F. L D. E.S. nr lent 
des inexactitudes et des lacunes dans la nomenclature, et que et sont relayées ] r at r mt 1 1 ‘ 
nexe réservée aux compies ne recproduise que ceux de vingl- Le : nt total a : del dl | 
ire SOC IE » d'Elal ol d'éconcinie mixte sur ule-Cinq CH\MOl), 20.262 ni | pour es &£ di Le { i 
h Ccsquées ee aurait PU en I0UFIHiT,. 51 décembre 1952. 
Ces avances sont consenties pour une durée de dix à t 
IV. — Financement. au taux extrémement faible de ) ] LCL 
partiellement en subventi 1 bvent l ] du fait ; 
Le mécanisme du financement du secteur publie d'outre-mer sera déprécialions Inonélaires, subvenl cn ét du fait d 
rap} elé avant de décrire les deux cara res de ct financement: aux be Cpugi nellement re + 9 d d. .: ‘ : 
lance cousidérable de l'effort public, faiblesse extrène de a 1 PE; OS ds m x +. + 44 Pr à ; 
(fort privé é hp 100 ‘ e X I t ’ ( ni æ ( 
R ; représente une subvention égale aux deux licrs t I t 
) A. — Mécanismes. de l'avance. 
L'analyse des mécanismes de financement impose nn bref rappel P Importance de l 
) Ge l'organisation d'ensemble des investissements publics ouire-iner. . 
Ce rappel à d’ailleurs le mérile de replacer laclivilé des enireprises On peut apprécier e de l'eff L 
PA liques d'outre-mer dans ie codre gCrH "al de l'intervention de totalisant le QUELLE L ju 1, a € 
1 L Etat. des CHITCPrISES publique ON THIXU { 
I fant d'abord noter le rôle essentiel que joue Ja caisse centrale Ces totahisati fe t l'objet « X À t 
de la France d'outre-mer en maticre d'investissements publics oulre- pour les sociétés des territoires d 
inner, à Côté, par ailleurs, d'un iinporlant rôle monélaire hérilé de d'outre-mer, Enfin, divers re ne | 
la guerre. concerne Iles éiablissements } 
e La GC. CG. F, O0. M. est un établissement public doté d'un conceil de 
s veillance qui en suit Ja gestion et qui comporte un président a) Sociélés des T. O0, M 
umé par décret sur le rapport des ministres des finances et de la RS Bts. cite , 
France d'outre-mer, trois représentants de chacun de ces ministres, Les sociélés d'Elat et d'économie mi* des l'outre 
Cinq parlementaires désignés par la commission des terriloires d'on- mer ont élé réparties dan le quatre catfg | ler 
: lreaner, le président directeur général du Crédit national et deux décrites ociélés de crédit, sociétés immobiliere et hôteliers 
icprésentants des banques nationalisées exerçant leur activité dans sacièles d'énergie électrique, suciclés de recherci uc ] 
France d'outre-mer, et diverses). 
Elle réalise des investissements au moyen, d'une part, des ressour- Pour chacune de res catégories, les fonds versés au 31 déce 
qui lui sont allouées par le F. EL D. E. S.. au moyen, d'autre part, bre 1956 se présentaient distingués en Ur ] 1 I 
ur; ressources qu'elle a en propre où qu'elle obtient du Trésor. dotalijons et subventions, avance 
on peut conclure que les so étés d'Ftat et d'économie mix! 
: a) Articulation du F, I. D EF. S. et de la C. C. F. O0. M. des territoires d'outre-mer avaient reçu des fonds pul l 
En application de la loi du 20 avril 19%6, quoique dans des condl- In Mana ce Dius 0e 5 mAMSreSs ou 4, Cécombre 17% 
tions différentes de celles qui avaient été prévués, des plans de CNRS 1 PES Gone Part OR provenance æ u! +33. 
J'\eloppement économique et social des territoires et départements ES DOS où DE Où. E 2 K_6:), 109 contra 
d'outre-mer sont élaborés, auxquéls concourent la direction du plan territoire 78 nt au surplu uvent financées également par de 
ut ininistère de la France d'outre mer et le C "wnmissariat au plan avances de la C. €. €. 0. M n rt terriloirt y C( ta-uire « 
] ‘ipalement. par les fonds publi métropolitaine. ot 
Les opérations inscrites à ces plans sont réalisées soit par les Les contributions « à fonds perdus » (capilal, dotations et sul 
departements, territoires ou fédérations, soit par des entreprises pri gentions) représentent 2 millsrds (615 p, 100) et le 
‘res, soit par des élablissements publics, administratifs, soit enfin #8 mmiliiards (38,5 p. 100). Mais fl convient de rappeler que « 
bar des entreprises publiques (établissements publics industriels, avances représentent aussi uno subvention indirecte pat 
. sociétés d'Etat, sociétés d'économie mixte) d'intérêt très réduit (2,35 p. 100) et leur dure (jusqu à : 
Dans tous les cas, l'inscriplion au plan est susceptible d'entrai- oies sociétés d'énergie électrique recoivent #2 n 
rer l'aide de l'Etat pour l'opération prévue. 12 p. 100 du t ‘] rt poureentag 
\ussi un organe dé financement unifié a-t-il été prévu par la même de sommes reçues), Ce Qui correspond à leur y 
li du 30 avril 1946: c'est le fands d'investissement pour le déve- de rentabilité ; 
loppement économique et social des territoires d'outre-mer (F. I. Par contre l diverses n'ont TJ reçu dl es, el 
DE. S.) dont une « section » concerne les départements d'outre- miJol M fonds provient de sul ( 
er (FE. L D. O. M.). s'agisse d ] ( ( | 
e double fonds est alimenté en recelles par les subventions de . s : . ; 
at, inscrites au hudget de la France d'outre-mer pour les T, O, M. 20 ( D" 
‘ aftaires économiques pour les D, O0. M et, d'autre part. di ( t ] D O0. M | | 1 
le Contributions des terriloires intéress« pour iles opérations qui leu qu'entre soc d'Etat et 
sont particulières. lu 1 2 € TURF , 
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On constate que les sociétés des départements d'outr: mer ont 
reçu plus de 8 milliards, et qu'à l'inverse des sociétés des T, O. M, 
la plus grande partie de celle somme a élé attribuée en dotations 
et subventions (77 p. 1400), Les subventions à elles seules rcpré- 
entent 97 p. 100 (5.591.267.000 francs, dont 4.161.267.000 francs pour 
les sociétés d'Elat et 595 millions de francs pour les société d'é 
dont JHHiX Ut 


c) Elablissements publi 


Les chiffres suivants permettent de se rendre compte de l'effort 

accompli dans les trois établissements publics étudiés, 
Office du Niger 

L'office du Niger dispose d'un fonds de dotation (05.194.666 francs), 
d'un fonds de roulement (410 millions de francs); il recoit des prêts 
O2, 028.306 francs) et des avances du Trésor (407.419.156 francs). 
Ces différentes sommes inscrites à son bilan représentent 1.985 mi- 
ions N12,47S francs 

Mais l'office recoit rar ailleurs de très importantes subventions 
de la section générale du F. I. D, E. $S. pour ses dépenses géné- 
rales et ses programmes agricoles et des subventions plus modique 3 

ï» Inillions en 1956) des budgets locaux (A. O. F,. et Soudan 
pour assistance médicale, entretien d'ouvrages publics, école d’ap- 
prenti-sage 

Bureau des ensembles industriels africains: 

Dans l'état actuel de ses activités, le bureau ne peut guère qua 
Vivre sur ressources d’origine publique, qui étaient les suivantes 
à la fin de l'exercice 1%: 

Fonds de dotation, 1.173.768.262 F,, 

Ernprounts aupres du fonds de déve 
social, 210,549.258 F. 

Par ailleurs, des crédits du budget général lui sont affeités pour 
atribution de subventions, qui se sont élevées à 596, 833, 4.09 et 
1.000 millions en 1954, 1959, 1996 ct 1957 respectivement. 

Régie industrielle de la cellulose coloniale: 

A la veille de sa liquidation (avril 14955), la régie 
de la cellulose coloniale avait recu les fonds suivants 

Fonds de dotation, ?2.158.430.000 F. 

Ernpronts F, FE D. E. $S., 400 millions de francs. 

Einprunis C. C. F. O. M., 200 millions de francs 


ppement économique et 


1 


stricl'e 


C. — Faiblesse de l'effort privé. 


Le financement des sociétés d'Etat et des élablissements publics 
reste entièrement à la charge de l'Elat., HI représente plus de 
inilliards (27.305.091.607 F) pour les seules sociélés d'Etat. 

On peut conslaleér que les fonds privés ne représentent que 
4 p. 100 du financement des sociétés d'économie mixte, la puissance 
iblique (Elat, entreprises et collectivités publiques) supportant 

96 p. 400 de re FRancement. 
Encore faut il = "uite ps dans la colonne « fonds privés » ont été 


ini es des ipa lions de certaines entreprises publiques, les 
ji patio] - S g"- iques nalionalisées n'ayant pas élé distinguées 
de les banques privées par exemple, 


Ce rapport de 1 à 20, entre fonds publics et privés est encore de 1 
à 16, si l'on compare seulement les versements « à fonds perdus », à 
l'exclusion des avances, et il atteint 1 à 40 environ si l'on compare 
l'ensemble des financements privé et public des sociélés d'Etat et 
d'économie mixte. 

On pourrait cependant penser que des sociétés, en particulier 
d'énergie électrique, qui sont souvent largement constituées au 
profit d'entreprises privées, auraient pu en recevoir un concours 
plus large, Selon une expression d'un de #7 administratif du 
ininistère de la France d'outre-mer, la participation du secteur privé 
analyse beaucoup plus comme Je « dépôt d'une carte de visite » 
e comme un témoignage de confiance. 

Au surplus, la participation initiale du capital privé n'est pas, 
comme on pourrait s’y atlerdre, une participalion d'expectative 
suivie k is échéant d’un effort plus considérable. 

La C. €, F. O0, M. ne parvient pas à rélrocéder les actions statu- 
tairement deslinées aux souscripteurs privés: pour Hri un 
exemple, la part des souscripleurs privés dans la société immobilière 
de Madagascar, fixée par les statuts à 75 millions (37,5 p. 100 du 
apital) n'a été jusqu ici souscrite qu'à concurrence de 3 millions 
50.000 F 

Quand une augmentation de capital intervient, rares sont les cas 
où le capital privé répond, méme s'il s'agit de projels destinés à 
aider les” entreprises privées: on cite comme un succès le fait que 
le capital privé ait souscrit 7€ millions à une augmentation de capi- 
tal de 3% millions (10 p. 100) de l'énergie électrique de la Côte 
d'Ivoire, 

Enfin, Jes souscripteurs privés sont très disposés, quand l’occasion 
‘en présente, à rétrocéder leurs actions à la C. C. F. O. F ou à 
1 


itres organismes publie s: on à vu récemment transformer je 
‘entral d'études pour les équipements d'outre-mer de société 
d'économie mixle en sociélé d'Etat à financement exclusivement 


association de la puissance 


Jl serait évidemment heureux que cette 
] I et des capitaux prixés, ne soit pas une association ou 
l'Etat supperte presque toutes les charges, alors que les capitaux 
privés, à terme, en reccuilleront les profils. 
V. — Activités. 
| \ f mme sur le p! \ technique Tes na «es des 
L s out ner ont eu des résultals iné dont 
ui lama st ( ü par go d'entre] « 





A. — Entreprises de crédit. 


Les sociétés de crédit restent de surface encore très faible. La 
plus imporlante, celle du Cameroun, avait depuis son origine, prèté 
un peu plus de 4 milliards de francs mé'ropolitains au 31 décem- 
bre 1956. Mais la plupart des autres n'atteignent pas le milliard. 

Au surplus, après une période initiale où elles ont, en quelque 
sorte, écrémé les régions les plus accessibles et les plus riches, ces 
sociétés marquent souvent le pas et connaissent une période difficle : 
c'est le cas des sociétés de la Côte d'Ivoire et de l'Afrique équalo- 
riale française. 

Plusieurs sociétés ont encore des déficits, bien * 2 un certain 
nombre reçoivent le plus large appui de la C. C. F. O0. M. (locaux, 
personnels, participalion aux frais d'établissement et de fonctionne 
nent), par exemple le crédit de la Côte d'ivoire, la banque du 
Bénin, le crédit de Guinée. 

Enfin, la plupart de ces sociétés qui ont pourtant pour domaine 
d'action tontes les formes de crédit social et populaire (agriculture, 
artisanat, professions Jibérales) consacrent une très grande part de 
leurs préts au opéralions immobilières (65 p. 100 créditx de la Côte 
d'Ivoire, 80 p. 400 crédit de la Nouvelle-Calédonie, 70 p. 100 crédit 
de l'Afrique équatoriale française). Certains ont même la possibilité 
statutaire de faire des opérations immobilières directes (Nouvelle 
Calédonie en particulier), et vont à la limile de leurs champs d'ac- 
tion stalulaires. 


B. — Entreprises inmobilières el hôtelières, 


Les entreprises hôtelières ont causé des soucis qui s'allénuent 
mais laissent des déficits à la charge des terriloires. Les sociélés 
immobilières ont réalisé des programmes finalement jmporlants 
dans plusieurs cas (Madagascar, plus de 1.000 logements, Guinée, 
plus de 1.100). Mais leur équilibre financier reste encore précaire 
et elles doivent tenir compte souvent de l'instabilité de l'emploi et 
de Ja faiblesse des revenus qui ne leur permettent pas de faire 
autant d'habitat « social » qu'elles le souhaiteraient. Les fonclion- 
naires constituent une forie part de leur clientèle, mais elles 
contribuent déjà largement à empêcher que ne se posent avi 
plus d’acuité les problèmes de logement dans l'actuelle période 
d'industrialisalion, en Guinée par exemp:e. 


C. — Contrôle d'énergie. 


Les sociétés d'énergie ont à faire face à des besoins courants en 
augmentation rapide, mais aussi à constituer des ensembles énergé 
tiques susceptibles de fixer ou d'aider une industrie donnée. 

La plupart ne possèdent encore qu'un certain nombre de centra 
de petite importance qui posent d'ailleurs des problèmes de renou- 
vellement technique (Energie de Port-Gentil, Energie de Guiné 
L'Energie de la Côte d'Ivoir: est bénéficiaire et envisage des insta 
lations importantes sur la Bia pour faire face aux besoins croissants 
d’Abidjan passés de 3 à 29 millions de kilowatts-heures de 12 
à 1997. , 


l'Energie d'Afrique équatoriale francaise n’augmente 


Par contre, 

que médiocrement ses ventes, du fait de ja disparition des vent 
an Congo belge et de l’absence de nouveaux utilisateurs importants 
C'est la seule société qui, malgré une insuffisance des amortisse 
ments, supporte un déficit notable, alors que les Energies d'Afriqui 
occidentale francaise, de Guinée, de Madagascar, de la Réunion 
sont à peu pres parve nues à l'équilibre. US 

Trois sociétés appellent des re marques pi rliculières. 

L'Energie des mers qui s’occupait de la mise an point de procéd 
de production électrique grâce aux différences de chaleur des eaux 
marines, n’a pas encore mené sa mission à bonne fin, malgré di 
nombreuses expériences et des frais d'étude et d'achats de matériels 
et de constructions importantes. Elle n'a done pas pu rembours 
les prêts (315 millions) ni en payer les intérêts. Il parait exi 1 
qu'une centrale soit construite en Côte d'Ivoire où elle avait été 
envisagée, Peut-être, cependant, le projet n’est-il pas sans intéret 
ailleurs, aux Antilles, en particulier, au:si l'Electricité de Frai 
contribuerait-clle à une augmentation de copilal qui permettrait à 
la société de survivre 

L'Energie de Nouvelle-Calédonie a essentiellement pour but de 
fournir de l'énergie à la société Le Nickel à un tarif qui permette 
de réduire la différence de 60 p. 100 qui sépare prix canadiei 
et calédoniens pour ce métal, comblée jusqu'ici par des fortes 
ventions de l'Etat. 

La construction du barrage du Yaté, dont le devis est de 7 mil 
liards de francs métropolilains environ, rencontre de fortes difli- 
cultés techniques que les éludes préalables ignoraient. Le prix 
de revient du kWh resterait faible (1,59 F) mais la hausse de: 
salaires en Nouvelle-Calédonie et les ge ments considérabl 
des producteurs canadiens risquent de faire réapparaître une dispa 
rité voisine de ce qu'elle est avant l'exécution Le investissements 
énergétiques en cours. 

Enfin, l'énergie du Cameroun, avec les centrales hydroélectriques 
Edéa 1 et Edéa IT, qui représentent 44 milliards de francs métro- 
politains, constitue la première très grande entreprise de production 
électrique d’Afrique noire française: 1 milliard de KWh, dont 80 
seront vendus à Alucam, filiale de Péchiney, installée à Ed 
méme, pour le traitement de l'aluminium, au tarif très faible « 
0,42 F, légèrement inférieur au prix de revient. Les tarifs des ault 
consommateurs, évidemment heaucoup élevés, resteront modestes 
L'équ libre financier est escomplé en 1957 et ensuite des bénclices 
croissants. 
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D. — Entreprises diverses A N N E X E N o 64 7 9 

Les entreprises à activité agricole ont à peu près toutes échoué RE T 
La Régie industrielle de cellulose coloniale à dû étre mise en liqui : 
dalion. La Compagnie francaise pour le développement des fibres SeSSIOI eo de 1953-1958 dE: Ju 91 | r 4958.) 
textiles à oblenu quelques succès au Cameroun en malière coton- Là 
nière, grâce à des conditions économiques, climaliques et humaines RAPPORT D'INFORMATION fait an nom de la comn di dû 
favorables; cependant les rendements ne progressent pas, el Ja de suivre el d'apprecier la gestion d entreprises nationalisées 
compagnie recoit des aides publiques con<idérables, En Afrique cl des sociélés d'économie mixte licle 50 de la 13 
occidentale francaise elle a échoué: les rendements sont faibles et du 24 iuars 1937, complété el modiflé par la lo 15-1215 du 
les subventions importantes. 4 juiiet 194%, par l'article 2 de la Doi 1 130 du 31 décembre 

La Compagnie générale des oléagineux tropicanx a connu échec 1 el par l'a e 25 de la 9 oo, | lu 
sur échec dans sa recherche d’une formule viable de production Uon n° XX qu 6 dk ubre 19 par M. André Hu à 
d'arachides, en particulier en Casamance, De reconversion en recon- 
version, elle à progressivement perdu ses ambitions de production 
au protit de tâches d'encadrement et d'éludes que pourraient assu- GAZ DE FRANCE 
luer des sociétés locales ou des instituts de recherche, ce qui | 
conduit à ne pas écarter l'hypothèse de dissolution, Toutefois des Mesdames, m vo n e dt ) 
raisons diverses, qui ne sont pas toutes techniques et écono- CL a app es LR ( TI EE ct des su $ 
lniques, pourraient avoir contribué à cette situation. d'écoute huaixle à bi vu ll cr de \uu p* ! un 

Le Bureau agricole et forestier guyanais ne parait pas non plus rapport d'information Gaz de France, 
avoir obtenu de résultats convainecants, Cest la h 10 4042 du S a J9%65 qu orté natio! lu 

Quant au Bureau pour le développement de Ja production agri- £az eh mctme leinps qu e de l'électri L'a 0 J de ce texte 
cole: il a un rôle d'assistance technique au sens le plus large, et spécifiait que Ja geshion des entreprist | es à £ crait 
son action ne pourra pas être appréciée selon les mémes critères confiée à un établissement public nalior lt ère industriel 
que les sociétés de production, 1H semble toutefois qu'il ait ten- et Cou iüai dx ali ‘ üZ d Fra (G ) F.) ser\ive 
dance à se substiluer aux services administratifs, ou du moins à hational 
les doubler, Cr, la complex les lie] | xistaient 1 moment de la nalio 

Les organismes de recherches minières, et en particulier le Nalisalion el les industries électriqu el gaziè] a conduit 
Bureau minier de la France d’outre-imer, ne peuvent donner des Gaz de Fra i conf à Elect de 1 ë « À 
résultat qu'à terme, de longues et patientes prospections devant pré- cn ua lu 16 1nai 1956, l'orga istion « \ dir 1h d \ices 
céder les découvertes rentables. destin \ assurer Ja ét irge et la gesti le t riscs 

Les prospections et reconnaissances de gisements ont représenté de productio net de d l 1h de gaz nalisées, 
environ 2 milliards de dépenses par ü et sont assez é:alerment Celle vention, q e 1 eclait f | d 6) le \ lof 
réparlies entre les territoires. lesqueles prévoyaient s lu es ) p ! in les 

Le cuivre, le plomb, l'étain et l'or ont justifié les plus fortes services communs où transiérer certains services de l'un des éta 
dépenses, Depuis l'origine jusqu'en 1956, le bureau à dép , blissements à l'autre, a 4 : : n ( % \ oi 
9 milliards. Mais 11 est encourageant de con<la'er que les associés no #91 du 47 janvier 1949 qui, d Pas : S + t 
privés du burea: ont dépensé de ieur côlé plus de 3% milliards; leur | jm i ement de 7 l itonom eff s d F # de 
part dans les dépenses totales atteignait 38 p. 100 en 1956, en aug Gaz de Franr« Ma { ément ! i \ et | 
Inentalion lente, +e qui laisse supposer que les ’echerches effes accord fin er du 13 dk nbre 1931 - ; dd 
tuées donnent une perspeciive sufiisante de rentabilité pour qua cer eg Age “ 4 À 11 a 
: + Spip : 1 Û FL EE { [l ino lille { { | { ( 
les capitaux privés s'y intéressent, Le bureau coilabore avec neuf les condilio fu ul ‘ | 
sociétés ci vingt! et un svndirats ou associations, I détient des par- lillon de Le pts vou % all 2 
licipalions dans cinq sociétés. IL est ainsi au centre d'un ensemble À 5, Enfi ) fosse Le , : 1072 
complexe d'organismes ot »-condilité la à ee noie D à or 

Le bureau minier de la Guyane a effectué des recherches de de France sa pl d mis “. ; Fr ! 
hauxite et d'or, sans ollenir de résultats tels que des capilaux Dans “a nd 1] à : . LS ’ , 
privés aient jugé rentable de s'y intéresser, Ce bureau minier à decà de 1932 da l'ex du \ de | | « 
cependant dépensé déjà plus de 4 oilliards<. Qu aucun ra] } ha tit Pil« ” à \ { [ rh 

Parmi les autres entreprises diverses, il convient de réserver ] c! | Aie} J 11 À 
une mention à part aux deux établissements publics en activité PP l pps 45 . , ! 

Office du Niger et Bureau des ensembles industriels africain et pes à. L 
à Ja Sociélé de radiodiffusion de la France d'outre-mer (5. 0. R mu ve ne ! | 
A. F. O. M.). Me Vols en 10 27: mel à 

En ce qui concerne l'Office du Niger qui mérite nne longue étude, ! CU De Le 2993, des exil 1 t ] 
il est seulement rappelé qu'il a eu pour but l'inplantaltion de eu : x ne sÈe— 4 ' è RSR 
lures jrriguées sur de vastes espaces dans la boucle du Niger, et DRE TL à 
que ces projets, sans doute trop aimbitieux, n'ont été que bien par- dr gs PERS. ENCRES . : 
ticllement quoique coûteusement réalisés: toutefois l'Office pour- De prb ] _ | I01 ac 1 3 
suit des progrannnes de production cotonnière et rizicolg en par- be 4e es roi a FRE el 
ticulier. imercial à ( O7 \ . 

Le Bureau d'organisation des ensembles industriels africains du gaz el celi 1-1 1 
cantribue à l'exploitation minéralogique du Sahara, à l'exception de dé 1919. ( ) ! ( ( re € ' en 
la recherche petrolière il à fait un certain nombre d'études dans piare, ( endant, il faut 1 t effort d ‘ 
les régions de Tindouf, du Hoggar, et surlont dans le Sud oranaije, au e n a « nent mené el l 
qua n'ont pas jusqu'ici donné lieu & des exploniations industrielles, récemment traduit par ie décret n [ du 31 juillet 1955. 1 

La $S. O. R. A. F, O. M., crête seulement je 18 janvier 1916, a repr vire de d ion d'électr $ cl de gaz sont group da 
la « division outre-iner » de la S. 9. F. IL R. A. D. Elle exécrte les ( reel res es ] « é Gun Gif ( “10 
“quipements prévus aux projets financés par le F, EL D, E. $., elis nal nDornm JEAC Li t l ] X d'Elect ê 
forme à l'aris des agents pour les stations d'oulre-iner, ellé fournit de F e « le QG le 1] \ Î | \ d ] 
quelques programmes au résean d'outre-mer, la quasi-totalité res- regionauux sont créés un comilé régional de 1 distribu de 
tant fournie par la R. €. F., enfin, elle gere les stations territ…- l'« Ir é et | nité 7] mal de list \ d 
riaies. La S. O. KR. À. F. O. M. n': parait pas aveir encore acqui | Û ent ec] te ner jont douze 
son équilibre et sa gestion appeliera sans doute un effort de représentent Jes usagers et f iffiérent! calégories du pr 
conception et de surveillance soutenu, mnel, sont consultatifs n | té ga! ment « ‘3 

D'une façon générale, les entreprises publiques d'outre-mer pré- sur rogramme de distribution adressé 1 service nat | 
sentent des résullals importants dans certains domaines, Mais Ces Ces remarque ! )r£A I { te | en tété préa 
Jésullats sont oblenus coûleuerent, et ils restenr assez égaux lablement exposées, ! ésent e « ] 

I y a à cela des motifs d'espèce, inais aussi des causes genérales. le Litre er traite de l’évol le Gaz de Fi nu } t de 
D'abord, le difficuités inévilables une période de d‘marrage, 14 financier: Je titre H est « & à l'évolut « 
quasi-tolaiité des entreprises ayant moins de dix ans d'âge et cer Fran | t de vue « su t 
laines en étant à leur premier exrcice. | à. | 

Ensuite, les problèmes également complexes que pose toute acti- 
vil5 en 1égion sous-Géveloppée et qui transforment en opérations TITRE I! EVOLITION DE \Z MI ] \ 
déhcates des opérations qui seraient hanales en métropole, AU POINT DE VUE FINANCIER 

Enfin, ji faut adsmeitre qu'un certain nombre d'erreurs, parfois 
considérables, ont été commises, que plus d'éludes préalables, plu ( E 1 ‘ 
de considéralion portée au rendement des dép’nses publique 
auraient permis d'éviter I x de vent à t € ] 19 14 1919 à un 

Ce premier rapport toutefois devait se borner à des considérations ] tri indé e 
générales. Il a voulu demeurer descriptif et ne <e donnait } POUrL | à \ de Gaz } | ( | es 
but de faire déjà des criliques ou des suggestions. | ymoort 4 0. { \ 1919 en méme 

Il tendait seulement à dresser un {ableau d'ensemble d'un secteur | ter e f ère effective 
considérable, récent et encore mal connu, afin d'ouvrir la voie ax du ( | r er une rédu 
rapports ultérieurs qui concerneront individuellement où par cal t € t | e 
gories l'ensemble des entreprises souimises au controle de * » | ment fort le note 
sous-comimnission, LS. à C1] . 
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| 193 jusqu 1956 1! comptes se sont soldés par des 
] issantes, passant de 688 raillions en 195%, à 80°, millions 
« 1%:1 et 3.42% millions en 1955. Le report à nouveau défirilaire à 
la ! e l’exer e 195% étant de 1.151.790.059 F, le d“ficit global 
ü t décembre 1955 ressort à 1.8SS.258.178 F, 

Il « à reérparquer que Île nnparaisons entre les résultats de 
l'a 19% et « x des ann ntérieurt sont délicats pi 
! En mier lieu, à partir du 1 janvier 1955, les relalions entre 
Gaz de France, ville de Paris et les communes de banliene ont élé 
mmodili de sorte que Gaz de Franre assure désormais le ravilaille 
ment de Paris et de sa banlieue à ses risques et périls. 

Ï ceond lieu, en 4955 a ét4 retirée du comple d'exploitation, à 
l'a 7 pue « frais de personne: », une somme de 1.99%) millions 
correspondant an montant des retraites dont Gaz de Franre eslime 
" i 1! devrait être supportée par Electricité de France, En 
‘ treparlie de ce retrait, une provision exceplionnelle d'un moniant 
di ent à élé ji rile au mple des pertes et profits, Ce conffit 
ot tre El (& de France el Gaz de France tire son origine 
dan \ convention usée avec la ville de Paris aux termes de 
laquele est transférée, à partir de 195, l'établissement nationalisé, 
la totaiité des pensions services jusqu'alors à son personnel par la 
re: Paris 

Gaz de France considère que la dépense qui serait à sa charce, 
devra { » déterminée en ippli jila it. aux seuls salaires de <es 
acents aelifs, le taux moven des charges de retraite désagé pour 
] hle 1 ind ip é ! iques et PAIS: 4 

En revanche, Electneité de France eslime que Ja dépense Incom- 
berait en totalité à Gaz de France parce que Fautonomme des deux 
établissements, devenue effective, impliquerait à son avis la prise 
en charge, par chacun d'eux, des prestations à sCcrvir à leurs propres 
gel ‘nnaires 

Sans prendre partie sur Je fonds du lilige, votre sous-commission 
estime urgent qu'une solution lui soit apportée par le Gonverne- 
Hi un moyen d'un texte réslementaire, car tant que ce différend 
ne sera pas réglé, les résultats d'exploitation, tant de Gaz de France 
que d'Electricité de France, auront un caracière imprécis, 

En troisième lieu, le caleul de l'amortissement technique sur la 


vacur de remplacement pour les installations de production autres 
que les cokeries, transférées lors de la joi de nationalisation, à varié 
entre 1953 et les années suivantes, Un abattement de 25 p. 100 était 
opéré en 1952 et 1953 pour tenir comple de la vétusté des procédés 
techniques des usines à gaz transférées. Cet abattement à été porté 
à 50 p. 100 pour les exercices suivants. Certes, le principe d'une telle 
mesure se trouve justifié par le fait que, constituée en vue de per- 
mettre le renouvellement à capacité égale des mêmes installations, 
Ja provision d'amortissement peut être calculée sur la base d'une 
valeur plus faible que la valeur actuelle d'une ancienne usine. En 
effet, l'évolution de la technique conduit à des moyens de production 
moins coûtenx. Sans nul doute, le taux de 0 p. 100, bien qu'il 
puisse paraître un maximum, est admissible. J1 n'en est pas moins 
vrai que, grâce à son usage, la présentation des comptes de 1954 
et de 1955 s'est trouvé améliorée par rapport à celle des comptes 
de 1%52 et 1953. Ce nouvel abattement s'est traduit dans les bilans. 
A l'actif les valeurs immobilières ont certes été réduites, mais en 
contrepartie au passif a été diminuée la réserve spéciale de rééva- 
dualion. 

Ainsi la situation se révèle plus médiocre que celle qui résulle de 
Ja simple fuxtaposition des comples surcessifs, 

L'impression défavorable que laissent dans leur ensemble Îes 
résultats de l'exploitation de 19%5 est toutefois corrigée par le lent 
redressement que dézagent les résultats de 19%6 et que les prévisions 
établies à partir des données de cet exercice paraissent confirmer 
pour 1957: 

Résuitats d'exploitation avant virement an compte de profits et 
pertes: en 1955, 4.156 en moins; en 1956, 2.533 en moins; en 19%7 
(probables), 3.115 en moins. 

Solde du compte de profits et pertes: 
4956, 2.279 en moins: en 1957, néant. 


en 1955, 3.16 en moins; en 


Quoi qu'il en soit, il convient de rechercher les causes de cette 
&ilualion. 
CHAPITRE IT, — FACTEURS DE CETTE ÉVOLUTION 
Il: consistent essentiellement en une aggravation des charges que 
D'a pas compensée une augmentation de recettes. 


A. — Les charges. 


Malzr6 des réductions de dépenses portant sur les achats, les frais 
nanciers, la masse des dépenses et charges s'aceroit de 178,7 mil- 
hons €n 195 et de 9.870 millions en 1956. Les principaux facteurs 
iggravation sont constilués par une auginentation des dotations 
pour amortissement, fonds de renouveilement el provisions, el pur 
d accroissement des frais de personnel. 


a 


4. — La production et les achats. 


Le Gaz de France continue de produire à titre principal du gaz 
provenant de la carbonisation et de la cokéfaction de la houille, de 
la Gi-lillation d'huiles de pétrole et de ia mise en œuvre des diflé- 
rents gaz achetés après qu'une solution ait élé apportée aux divers 
problèmes relatifs à leur interchangeabilité 

Ainsi qu'on peut le constater gar la lecture de ce talilean, on 
assiste à une baisse sensible du prix moyen du mètre cube de gaz 
a tel 





Malgré le développement des arhats de gaz de raffinerie et de £gaz 
naturel, les gaz de houille constituent encore ia majeure partie des 
achats de gaz (en volume toule provenance S6 p. 100 en 1955) et la 
dépense la plus lourde. Le plus important fournisseur de ce £az de 
houille est constitué par les cokeries minières et sidérurgiques de 
Lorraine et de Ia Sarre groupés dans la société a Lorgaz » au tilre 
d’un protocole élaboré sous l'égide du département de l'industrie 
et du commerce et signé le 7 juin 19%51 

Le titre IE du protocole tixait le prix du mètre cube de gaz livré à 
Gaz de France à 5,13, prix départ des cokeries. Le titre IV étabhs- 
sait, d'autre part, un index de variation de ce prix, tenant compie 
non seulement des prix des charbons français et des charbons de la 
Ruhr, mais également des salaires des industries mécatugqies et 
électriques. 

Par suite de la préence et de l'importance du terme s'laîre dans 
l'index, le pris du mètre cube de gaz brut non comprimé à 4.700 cal 
ries est passé de 5, 14 F à 5,83 F en janvier 1956 et lé prix du mètre 
cube de gaz épuré, comprimé à 47 kilogramimes, s'élevail à celle 
dale à 11,08 F ou 2,58 F par termie. 

Le Gaz de France estime onéreux ce prix de cession, en le com- 
parant à celui du gaz livré par les houillères du bassin du Nord et 
du Pas-de-Calais: 1,68 F par thermie (inférieur, par conséquent, de 
0,80 F au prix de la société Lorgaz) et à celui du gaz de raffiner.e 
acheté, selon les contrats, de 0,86 F à L95 F (inférieur, par consu- 
quent, de 1,5 F au moins). 

Des études sérieuses ont montré que le coût moyen du gaz qui 
serait produit grâce à une exten-ion de la cokerie d'Alforlville serait 
inférieur de plus de trois francs le mètre cube au prix du £az fas- 
luré par ia Société Lorgaz. 

Aussi l'établissement nationalisé a-t-j1 à plusieurs reprises au cours 
de ces dernières années attiré l'attention du ministère de tulelle 
sur le problème de ce prix de cession au niveau duquel il est permis 
d'imputer une part du déséquilibre constaté dans le cormple d'exp.oi- 
tation de Gaz de France, Mais les négociations n'évoluent que len- 
tement et le Gaz de France continue d'ètre lié par un contrat signé 
en juin 4951, qui comprend certes une clause d'imprévision lInais 
dont l'expiration normale est prévue au ol décernbre 1952 





2, — Les frais financiers, 


Alors que la réduction des dépenses portant sur les achats cor- 
réspond à une éconormie réelle, l’allégement des frais financiers 
(6.227 mullions en 19% contre 7.311 millions en 1%54) a un carac- 
tère arliliciel, En eflet, jl convient de noter qu'en 1951 figuraient 
à ce cormmple les frais financiers ou spéciaux des régies de Paris et 
de banlieue (2.577 millions) et des redevances spéciales versées aux 
communes (156 millions), Si lon soustrait du comple précédent 
ces charges afin de le rendre comparable à celui de {5o, it appa- 
rail que les frais financiers passent de 5.28 millions à 6.227 mil: 
lions, suit en augmentation de 1499 millions 

Cette augmentation résulte de l'accroissement des inlérèts des 
emprunts, 

En 19556. il est possib'e de constater un allégement de celle 
charge. Les frais financiers s'abaissent à 5.573 millions. 


2. — Les amortissements, dotations au fonds de renouvellement, 
aux comptes de provisions. 


Alors qu'avant la nationalisation, les pratiques d'amortissement 
différaient assez largement selon le degré pius ou moins prospère 
des soriélés, le Gaz de France pratique en la matière une politique 
uniforme. 

Les dolations des différents fonds s'élèvent à 15.952 millions en 
496 contre 141.773 millions en 1955 et 11.39% millions en 1951. 

Une cause importante de cet accroissement réside dans le fait 
que les amortissements contractuels des emprunts de la régie de 
Paris et de banlieue figurent seulement à partir de 195 à ce poste 
et qu'une augmentation du fonds de renouvellement a dù êlre pré- 
vue pour Ja prise en charge des dépenses d'entrelien des instal- 
lations de la ville de Paris. 


4. — Les frais de personnel. 


A ce titre nous donnerons quelques indications concernant l'éva- 
lution des effectifs, celle du classement hiérarchique et enfin celie 
des rémunérations. 

a) Evolution des effectifs: 

Le service national poursuit une politique continue de compres- 
sion des effectifs. 

Celle politique a cependant €t£ contrarjée en 1956 pour les causes 
suivantes : 

Accroissement — à Ja demande des pouvoirs publics — des ton- 
nages de charbon dislillé et de coke produit, qui a freiné quelque 
peu la réduction des eflectifs de production; 

Le recrutement ou le maintien en activité d'environ 400 agents 
destinés à remplacer le personnel rappelé sous les drapeaux, tuu- 
jours compris dans les effectifs. 

Ceux-ci, qui avaient été réduits de 4,7 109 en 195 ne pour- 
raient être comprimés que de ? p. 100 entre le {® janvier 495% 
et le 31 décembre 1957. Ces réductions affectent de plus tout par- 
ticulièrement les agents temporaires dout le nombre a diminué de 
plus de moitié depuis fin 19541. 

Le mixtage des relevés et des facturations de l'Electricité da 
France et de Gaz de France constitue au premier chef un facteur 
d'économies de personnel. 

Pour l'ensemble Electricité de France et Gaz de France, les 
compressions d'effectifs, rendues possibles par les opérations de 
mixtage déjà réalisées ainsi que par la substitution de rerauvre- 
ments bancaires aux encaissements à domicile, sont évaluées à 
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310 agents. La domiciliation des quitlances auprès des centres de 
chèques poslaux — possible à Paris depuis 1e 1% mars 1957 — 
ajouiera encore des possibilités d'économies, 

Votre sous-commission souhaile vivement que les denx entre- 
rises naliona'es élendent rapidement ces mesures à la proche 
Leniions parisienne qui constitue encore actuellement une excep 
lion à cetle réforme naliona:e. 

Lb) Evolution du classement hiérarchique: 

Un glissement, lent mais continu, se poursuit vers les cat£zorics 

suyxérieures, aussi bien en nombre qu'en vaeur relalive, 
c) Evolulion des rémunérations : 

Ces dépenses passent de 32.511 millions en 1954 à 33.80 millions 
en 1%7 et représentent aujourd'hui le quart des dépenses ef 
charges totales du compte d'exploitation générale, En quatre an%, 
leur augmeniation est supérieure à 6 milliards dont pius de la moitié 
e-t impulable aux seu'es charges sociales, Au cours du rapport 
d'information que j'ai déposé sur l'Electricité de France (ne 3899 
annexe au procès-verbal de la séance du 10 avril! 1937) j ai indiqué 
que les importants relèvements des rémunérations qui ont marqué 
l'année 19535 résullaient essentiellement de deux décisions arb 
trales successives du ministre de l'industrie intervenues en avril 
el en septembre. 


B. — Les recelles. 


Eiles sont constituées essenlie'lement par les ventes de gaz, qui 
constituent (redesances accessoires comprises) pus des trois quarts 
des recetles de lélablissement et accessoirement par les ventes d 


cuke, goudrons et autres sous-produils, 


1. — Venies de £az. 


Le volume des ventes s’est accru de 1.8 p. 160 en 1955 (3.081 mil- 
lions de inètres cubes) par rapport à 195% ‘2.959 millions de motres 
cubes) et d'environ y p. 104) en 1%5% 3.319 Inilijons de mnètres 
cubes) par rapport à 1959. Pour 1957, les prévisions envisagent une 
nouvelle progression de pius de 5 p. IU9, 

l'accroissement des ventes est général, aussi bien pour les usages 
industriels et commerciaux, en raison Qu développement de la pro 
düuction industrielle que pour les usages domestiques, Le nombre des 
abonnés domestiques s'est accru de 81.009 unités en 1955 contre 
52000 unités en 199%. (4.921.786 abonnés compteur unique en 1459 
contre 14.S10.:56 abonnés compteur un'aue en 195: 11 faut éga: 
went noter laccroissement du nombre des usigers des compieurs 
snéciaux pour le chauffage (171.180 abonnés en 1°%53 contre 167.40» 
en 1951 

l'accroissement des ventes dans l’ensemble satisfaisant ne donne 
cependant qu un résullat financier médiocre en raison des larifs. I 
est à remarquer que les tarifs ne sont pas uniformes dans toule la 
France. En eflet, ils doivent nécessairement tenir compile des pres 
cripiions des anciens contrats de concessions, de, .a variété des prix 
de revient et même, en certains lieux, de la concurrence des pro- 
duits de rempiacement tel que le Eutane. 

Depuis ie début de 19:2, ces tarifs sont bloqués, mème certains 
d'entre eux, depuis mai 1956, ont fail temporairement l'objet di 
incsures aulorilaires de réduchon. 

Jusqu'au 1° mars 1952, le prix du gaz élait fixé se'on les varia 
tions de « l'index gazier ». Depuis cetle date, la publication de cet 
indice a élé suspendue, Mais ces éléments constilulifs ont généra 
lement varié düns le sens de la hause, Entre le troisième trimestre 
1951 et .e quatrième trimestre 1955 le terme « charbons » a aug 
uenté de 10 p. 100, ;e terme main-d'œuvre a augmenté de 
45 p. 109. Ainsi la valeur de l'index gäzier depuis qu'il a cessé 
d'être publié, serait passé de 127,5 à 149,5 en 1%55 el à 156 au troi 
sième trimestre 1956 et à 167,5 au troisième trimestre 1957. 

Par arrêté n° 23357 du 16 mai 1956, les prix de base du gaz à usage 
domestique ont été réduits à partir du 1e mai 1956 respectivement 
de 20 p. 100 et 10 p. 100 selon qu'il s'agit de groupes d'exploitation 
dans lesquels le volume annuel des ventes est supérieur à 500 mil- 
lions de mètres cubes ou inférieur ou égal à ce voiume. L'abatie- 
ment de 20 p. 100 ne s’appiique en fait qu'à la distribution dans 
Paris, resultal recherché par les pouvoirs publies, En contrepartie, 
Gaz de France à recu l'assurance que les recettes correspondantes 
seraient exactement compensées. A cet effet, l'Ftat Jui a versé, 
depuis le 1e mai 1956, une subvention mensuelle de l'ordre de 
41 milion:, 

Un arrêté du 20 juillet 1957 a supprimé la réfaction autoritaire. 

En conséquence! la subvention compénsatrice à cessé d'être versée 
à la même date. Davantage, un arrété du 31 juilet 1957, a autorisé 
une légère hausse des tarifs, hausse d'ailleurs très inférieure à celle 
qui aurait été possible si l'index gazier avait été publié. 
, Lans ce rapide résumé de l'histoire du prix du gaz au cours des 
C*rnière : années, il convient de rappeler que Ja taxe, qu'en vertu 
des textes de 1925 portant réforme des finances locales les muni 
cipalités pouvaient établir sur les ventes de gaz, a été supprimée 
en 19% el qu'il S'en est normalement suivi une réduction propor 
lonnelle du prix du gaz dans les communes où ladite taxe avait été 
instituée, 

L'étude des ventes de gaz éerait incomplète s'il n'était fait remwr 
quer que leur volume est inférieur aux quantités produites ou 
achetées. Les fuites et les différences de complage expliquent ectle 
d Férence. L'importance des unes et des autres s'est éensib ement 
avgravée au cours des dernières années du fait de la mise en exp 
lation de gaz d'origines diverses, Leur pourcentage qui s'élevni 
à 8,25 np. 100 en 1554 est passé à 9,1 p. 100 eu 1955 et à 10,8 p. 4 
cn 1956. 
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2. — Vente de coke. 

Ces ventes constituent de 16 à 17 } 100 4 reccties totales de 
Gaz de France, 

Le tableau ci-dessous résume l'évolution de res ventes 

Stocks en fin d'exercice {milliers de tonn en 14 [HA n 19514, 
360: en 1955, 185: en 1996, 1% en 1497 pro \bies 112 

Vente: uuttiers de ltonit s [1 1451 l ve! | »1 A + + 2 cn 
1055, 2.403: en 1956, 2.561: en 1%:7 (probables 2,120 

Ventes ‘miliions de franes;: en 1! en 1%55, 15.851; en 


L ll il 
1955, 15.857: en 1956, 18.657; en 1957 (probables), 
Prix de vente imoven à la tonne (en franes 


1954, 6.554: en 1955, 6.598: en 1956, 7.281: e 1957 (probable ! N°76. 

Le rapport dun prix du coke à cet | ( rhon distillé, dont 
dépend essentiellement la rentabilité de \ cokéfact vait subi 
une imwortante détérioration depuis 14592 Ave le haii<e de prix 
de vente du coke intervenues en 195 a iuation se redresse sans 


retrouver, toulefois, le rappart d'équilibre de 1952 


Evolu ll le f | 
Prix n n de er,t ( \ en 
1Gu2. 7.629 \ 1 l i | 
Pr x de revient des ar s disil l | \ la t 
en 1%2, 6.9: t lJs, € 5: en li [TA t ] Ù 
K 
apport — en 1952, 1,1: « I 097; en 1 0,9% en 
r 
1955 106 
La pert bhie « 4 ( ! , * « n 
] Fe « 1e ? { { rs 
s du set t { 2 ] | ] l 


3. — Ventes de goudrons et autres sous produits. 


Ces ventes mr ésen't | envi n H | ] I { { { e 
] \itreorise nat [l 1-4 

Eiles se réjx sen In { 

Vente en millions de f : 

Goudrons brut { 1951, 1.01 { | 01,7; en Î + 
en 157, 216 

\ul sous lu! en 1251, 1.9 ( 1 | t [Un 
1.930,1;: en 1957, 1] f 

Ensemble: en 1%51, 2 en 4%, 2.6! ( | ) ‘2 
en ! Lu 

La ven'e des goudrons dim ( vr pour l'entre n d I 
l'aiminisitration des ponts et chausse tend à subsliluer à celi& 
malière, le bitume d'un cout m s élevé 

La consommation de Ja « sut roduit de \ d \ { « 
du goudron, est également en 7 nm d fr \ 
Les demandes du principal « Let C1! elfet \S 
cessé d'abaisser de 2%:000 tounes en 1051 à 2 ! é en 1 

L est pourquoi le Gaz de F1 { et efforci dexp lé { e 
aux E'ats-Unis., au Mexidue., en Suède l P« LRMTE total de vx! 
tat s en 1952 7.40) | ne en 1% h ! ’ en 19 
10.04) tonnes) ma s est eur le (RP une vire 
concurrence €t à des arcords d 1 

Des conditions intéressantes viennent d'être obtenues grâce À des 
marcnes isses avec ut consonmamate:!!t né ñ [ de livr 
sons annuelles de 12000 à 13.000 1! | | t | * êtes 
lu 1 juillet 148. D'autres n£zocial t 1! pour l'ex] 
lation du urp] de lex | Î ] er { { ( eonré 
st lera une e! { Ci lt lu vs e lu { 

CuaAPATRE IT, — LES LIFFÉRENIES CATÉGORIES DE M | PEL VENT 

AMELIONER LA SIIL AI HINANXC 1 

Ta tant on d | ] « (, le ( t tra 
avant élé examinée il « vient d'é udi ] n I or 
traient d'y porter remede 4 EPA LL: nf reve Dern e 
l | t I atit Ï “ t t l 1 t t 
dolat \ el | t I ( le ‘lin 
4 eo . . 
UL > { L 1 

A _- Li KR oble me le { {1 { n 

Alors ] € l'éta i [pe | { { ] Î x | e1 
d: S prix { vent: post ! pi én'e le ijre ‘ 
saine gestion commanderaient en t-il ! OT li | 
Fou «4 s, il est à rem RL AL t t er1 l4 ER ert 
permet d'espérer que dans les l'un l net e ÿ crä, lt 
choses égales d'ailleurs, d'un prix de revient n éle ve 

M s de telles per ‘ \t n | 1 
ment précis pour permet j le f ’ ‘ 
tarila re d'une rerta e dur \ ! | nue 4 he! à 
Volre HIS<omiInission que de éuilé DEUX { ment de 
previs 1s budgétaires à ro n terti.e { { ( et Ti 
à bot e Î par le Gaz di } ‘ ‘4 { té ti é 
tout à la f 1es ill l'« P 
ELA C t Jui t 1 lé | { t 
ri'hesses nati lé en 2 ! ’ ‘ t & NnAce ( 
L, na s: f ] l 
Ge mt & reéconnailr lue d ( r ta ( vlles - hausse 
du 1f in In ré né f ect ! é ement et mm 
diatement inévitable, Lin Ce à un pi 1 de 10 p. 100, elle est 
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En outre, le système de tarification apoliqué actuellement présente 
le grave défaut d'un manque total de souplesse et que, par suile, il 
fait obstacle à une application généraiisée du cahier ces charges 
type de la distribution. 


Le cahier des charges ty0e de la distribut'on prévu par l’article 37 
de la loi de nationalisetion et défini par le décret du 51 octobre 1950, 
aunt une apolication générale aurait permis de réduire Les diffi- 


cultés de gest on résultant de la disparité des régimes de concession 


actuellement en vigueur, ne constitue encore aujourd'hui qu'un 
contrat exceptionnel. La plupart des localités demeurent desservies 


suivant des conventions passées sous des régimes antérieurs (contrat 
type pour une quarantaine de iocalités sur 1.40 intéressées). IL est 
bien 6, dent qu'elles ne sont intéressées à la revision des €conven- 


tions existantes que dans la mesure où elles peuvent en retirer ces 
avantages pour leur populäiion. 


B — Les problèmes de propagande commerciale. 
En ce qui concerne sa politique commerriale, le Gaz de France est 
tenu dans des limites étroites par les disposilt ons de l'article 16 de 


la loi de nalionalisation du 8 avril 19% modiflée par la loi du 
2 août 1919. 
- 


1 — Action en faveur du développement des ventes de gaz 
pour usages domestiques. 


Touteto's en application du décret n° 49-%% du 13 juillet 19:9 qui 


a prévu le maintien ou l'établissement d'accoris arniables entre le 
Gaz de France et les professions intéressées, le service nalional a 
Iuis én œuvre une politique de lerze collaboration avec les insl&i- 


laleurs ct vendeurs d'appareils afin de rénover et d'accroître le parc 
des appareis d'utilisation, 

Les accords de base: protocole national du %6 janvier 190 et 

convention nationale d'agrément du 12 janvier 1951, passés avec les 
fédéralions nationales de constructeurs, d'installateurs et de ven- 
deurs, ont permis la conclusion de protocoles locaux et régionaux 
i n'ont cessé de s'étendre, 
\insi 35 p. 100 des abonnés du Gaz de France éla'ent couverts par 
ces protocoles à fin 1950; 38 p. 100 à in 1954; 7% p. 100 à fin 192; 
7 p. 100 à fin 1953; 83 p. 100 à fin 149%%;: 89 p. 100 à fin 1%5; 
40 100 à fin 196; 92 p. 109 au 30 juin 1%7. 

Il convient de signaler que les protocoles les plus récents tendent 
à substituer au système de la vente directe d'appareils par le « Gaz 
de France » un système dans lequel l'établissement national vend 
les appareils pour le compte des professionnels et mème que la 
tendance actuelle de Gaz de France est de jouer vis-à-vis des pro- 
fess onne!s un rûke d'animalteur et de laisser à ceux-ci le soin de 
réaliser eux-mèmes les opéralions de vente. Les affaires traitées par 
l'intermédiaire de Gaz de France qui représentaient encore 23 p. 109 
de l'ensemble du marché français en 1%55 n'aiteignent pius que 
45 p. 100 en 1%6. 

Les relations s'intensiflant avec les profcss'onnels, le Gaz de 
France a pu lancer de vastes campagnes de propagande sur ke plan 
nalional, Les chiffres ci-dessous montrent l'influence profonde de 
ces campagnes sur le marché. 

Campagne eau chaude: 

En 1451, 195.000 ajnpareils estampillés: en 1952, 185.000; en 1953 
(déclenchement des campagnes), 275.000; en 195%, 3%.000, en 1%55, 
410.000: en 195%, 393.000, 

Carnpagre cuisine : 

En 135!, 12001 appareis estfammpillés; en 1952, 150.900; en 193, 
470.04): en 1%53 (déclenchement des campagnes), 250.000; en 1955, 
210.000: en 1956, 350.000, 

Campagne chauffage : 

En 1/51, 60.000 uwnpareils estamrillés; en 1952, 60.000: en 1953, 
11.000; en #95, 37.009, en 19535 (déc'enchement des campagnes), 
70.009 ; cn 1056, 1:9.000. 


2 — Action en faveur du développement des ventes de gaz 
pour usages commerciaux ei industriels. 


Le développement de ces ventes est recherché au moyen de la 
Promotion des techniques nouvelles e4 de la prospection méthodique 
des secleurs d'application qui offrent envore des débouchés au 
placement du gaz. 

La prospection est directe à l'échelon local et des agents technico- 
Coinmerciaux sont formés à cet effet. 

2. — Ac'ion en faveur de la vente du coke. 

S'il y eut campagne en 1%53% et en 195: en faveur du coke en 
Ta,soh de la baisse d'aelivite de la sidérurgie et du grossissements 
des slocks, la disparition de res deux facteurs n'a plus rendu néces- 
Saire, dans les années suivantes, ie recours à la propagande en 
faveur de ce produit. 


1. — Les dépenses de publicité et leurs résultats. 


Les tableaux suivants dornent l'évelntion des dépenses faites en 
‘, e da h'irit t ; Fr n de ventes annareil , 
1 Ir à 1 pubiicil, et l'évolution des ventles-d 1pparelis et de 
L' s qe Su 


Ex 'ution des d ‘penses de publici'é. 
(X 1 CuIniiises > üépelises de personnel). 
En millions de francs.) 


. . 


Service national: en 1952, néant, en 1%53, néant; en 1951, 25; 


en Î'u2, néant; en 153, néant; en 1954, 250; en 1955, 


] en 192, 128; en 1955, 266, en 1954, 5910, en 1%55, 85; 








Evolution des ventes de gaz. 

(En millions de mètres cubes à 4%0 calories.) 
Usages domestiques: en 1917, 1.678; en 1951, 1.768; en 1953, 1.819; 
en 19%. 187%, en 1955, 1 911; en 1956. 2.134. ni % À 
Usages commerciaux et industriels: en 4947, 527; en 1%, 814: 
en 1933, 881: en 1954, 998; en 1955, 1.064; en 1956, 4.281. ; 
Total (y compris auires ventes) : em 1917, 2.53%; en 1951, 2.677; 
en 1553, 2819; en 1954, 2.%67; en 1955, 3.103; en 1956, 5.ils. 


Evolution du nombre des abonnés. 

Domestiques: en 19:7, 4.180.697; en 1954, 4.803.591; en 1953, 
4.915.634; en 1954, 5.008.371; en 1955, 5.095.966; en 1956, 5.186.227. 

Commerciaux: en 1953, 99 888; en 1951, 109.168; en 1955, 117.001; 
en 1956, 122.342. 

Industriels: en 1952, 20.652; en 954, 30.099; en 1955, 29.736; en 
1956, 20.276. 

Total: en 1957, 4.583.288; en 1951, 4.926.197; en 1953, 5.076.174; 
en 1954, 5.147.638; en 1955, 5.243.905; en 1956, 5.3-8.81. 

Les dépenses de pubiicilé semblent avoir élé des dépenses e !i- 
caces et on doit féliciter le Gaz de France pour les efforts qu'il à 
tenté afin d'augmenter son chiffre d'affaires et pour améliorer ses 
rapports- avec les professionnels privés. Les dépenses pubiicilaires 
ont consisté notamment en impression d'affiches, en confection de 
tilms publicitaires, en pavés dans les journaux, en émissions radio- 
phoniques. 


C. — La dotation en capital. 


Les amortissements et les intérêts des emprunts contractés repré- 
sentent une lourde charge. Comme pour les autres entreprises natio- 
ualisées, s'est ainsi trouvée posée la dotalion par l'Etat d'un Capital 
à l'entreprise qu'est le Gaz de France. 

L'arlicie 13 de la loi du 31 décembre 1933 avait donné au Gouver- 
nement la faculté d'accorder aux entreprises nalionales pendant 
l'année 1%54 et après gvis des commissions des finances des assem- 
blées parlementaires des dotations en capital dans la limite üu 
montant des sommes à rembourser au Trésor par ces entreprises 
sur les prêts qui leur avaient été consentis avant le fer janvivr 
1954 par, le fonds de modernisation et d'équipement. Cette dispo- 
silion que la loi du 2 avril 1955 avait prorogée pour l'annce 1%5 
n'avait pas été utilisée au 31 décembre 1955 et élait ginsi devenue 
caduque. 

Le décret no 56-192 du 44 mai 1956 pris en application de l'article 6 
de la loi du 17 août 1918 prévoit l'attribution de dotation en capital 
dans des limites à fixer par la Pi. Ces dotations doivent comporter 
pour l'Etat le droii à ur intérêt et à un dividende dont les taux 
seront déterminés par arrêlé interministériel sans que l’ensemble 
puisse excéder 6 p. 100. 

La loi du 4 avril 193% a nrévu que des arrêtés interministériels 
pourront ouvrir des crédits au titre de l'augmentation de capi:al des 
entreprises nationales, « dans la iimite du montant des sommes 
remboursées au Trésor à échéance ou par anticipation par les entre- 
prises nationales, sur les prêts d'équipement consentis antérieure- 
ment au 1er janvier 1956 ». 

L'arrêté comportant octroi de dotations en capital à diverses 
entreprises nationalisées a été pris te 3 avril 1957 et a été pubiié 
au Journal officiel du 10 avril. Il prévoit pour le « Gaz de France » 
un capital de 70 milliards portant intérêt minimum à 4 p. 100 l'an. 
I: est bien évident qu'un tel taux de rémunération peut apparaître 
comme dérisoire. Dans une certaine mesure, it s'explique en raison 
des charges financières qui pèsent sur l'établissement qui est obligé 
de recourir à l'emprunt pour financer la totalité de ses installations 
el même pour assurer sa trésorerie au cours de la période 1516 
1919 de blocage des prix et il est admissible dans les années diffi- 
ciles que connaît actuellement le Gaz de France. Mais il devra nola- 
blement être relevé dès que les circonstances le permettront, afin 
que soit nettement marqué le caractère industriel commercial de 
l'entreprise publique. 

Les alégements de charges financières, qui résultent de cette 
dotation, sont les suivants pour l'établissement national: le taux 
d'intérêt réduit par rapport à celui des prêts du fonds de moder- 
nisation (,5 p. 100) se traduit par des économies annuelles re 
1.800 millions et la suppression des annuités de remboursement par 
des économies en capilal de 700 miilions. 


D. — La recherche de nouvelles techniques. 


Pour réduire les dépenses de l'établissement, pour accroître les 
recettes en augmentant les usages du gaz, il est nécessaire de 
découvrir de nouvelles techniques. Il semble que le Gaz de France 
en dans ce domaine, parfaitement rempli son rôle d'entreprise natio- 
nale. 

Sous la responsabilité de la direction des études et techniques 
nouvelles, deux centres fonctionnent : 

Le Centre d'essais et de recherches du Landy, qui groupe toutes 
les études concernant la produetion, le transport et la distribution. 
Les problèmes que pose la production de gaz d'appoint, les pro- 
blèmes de transport et de distribution y sont particulièrement ex:1- 
minés., Si on se souvient de l'influence des fuites sur le compte 
d'exploilation du « Gaz de France », il est certain que des études 
tendant à définir des procédés plus économiques de recherches de 
celles-ci ou à arnéliorer la résislance des joints en face de gaz de 
divers-+ provenances ont un intérèt économique essentiel; 

Le Centre d'essais et de recherches de Gennevilliers se consacre 
esszntiellement à l'étude des problèmes d'utilisation des gaz (estamn- 
rilage et étude des nouveaux appareils domestiques, interchangea- 
bilité des gaz, réglage et conversion des appareils d'utilisation, fuurs 
ei brûleurs industlriels, elc.); 
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A la direction proprement dite, chargée d'établir le programme des 
rccherebes, d'eflectuer les éludes théoriques, de suivre les travaux 
et d'en formuler les conclusions, est ratlaché le service d'étude et 
de recherche de réservoirs souterrains, qui à la mission très actuelle 
de poursuivre les travaux d'équipement et les essais de stockage 
suuterrain de gaz dans la <truclure de Beynes et de rechercher 
d'autres structures convenables. 

Ainsi l'effert réalisé par le Gaz de France apparaît comme très 
heurcux. H ærait regreitable qu'il ne soit pas tiré le parti maximun 
des possibilités de la direction des études et techniques nouvelles, 
et que le: diverses sociélés d'économie mixtes chargées de la 
cormuarcialisation du gaz naturel (Gaz du Sud-Ouest et Compagr 
francaise du méthane) se livrassent à des travaux faisant double 
emploi avec ceux du Landy ou de Gennevilliers. 


E. — Le problème des petites erploilalions. 


Le prob'ème des petites exploitalions est particulièrement impor 
tant, au point de vue financier, an point de vue administratif, au 
point de vue social. Etant donné l'objet de ce rapport, l'élude qui 
suit ne sera consacrée qu'aux petites exploilalions appartiennent 
vu qui ont été concédées au Gaz de France. 

On considère comme pelite exploiiation celle dont l'émissjon est 
inférieure à 2 millions de mètres cubes par &n (à 4,2 thermies 
P. C. S. 


14 


Si l'émission de ces expl jitations. par rap t à l'ensemble de 


l'émission de Gaz de France, est extrêmement faible (6,38 p. 109 en 
1954, 13 p. 100 en 195) les prob:èmes qu'elles posent n'en sont 
cependant pas moins fort importants du fait: 

D'une part, du grand nombre d'exploilations de celte catégorie 
{actuellement 200 exploitaliens sur les 340 usines de Gaz de France 

D'autre part, du montant élevé du déficit de ces exploitalions 
tel qu'il ressort du tableau suivant (en millions de francs 

Moins de 2 millions de mètres cubes par an: résultals 195%, moins 
2.170; résultats 1955, moîns 2.311; résultats 1956, moïns 1.928. 

Ensemble Gaz de France: résultats 195%4, moins 4.924; résullats 
1%55, moius 4.45%; résultats 1956, moins 2.8s3. 

De la leclure de ce tableau, il apparaît qu'au fur et à mesure que 
des pelites usines sont, soit transiormées, soit arrêtées, le montant 
du déficit qui leur incombe s'atténue, 

Il est de fait que Gaz de France a modernisé certaines exploita- 
lions. Eu 1936, l'établissement national disposait de 346 petites usines 
à gaz de houille, de 7 slations d'émission de propane, d'une station 
d'air propané, A Ja fin de l’année 19533, la production de gaz de 
houille avait é'é supprimée dans %9 de ces exploitations dont 97 
avaient éié reliées à des usines plus importantes, 21 avaient été 
modernisées (propane), 18 recevaient du gaz porté. Ce mouvement 
s’est ag en au cours des années suivantes ainsi qu'il apparait 
dans Île tableau ci-dessous : 

Raccordement à une artère de transport: en 1954, 6; en 1955, 9; 
en 1%56, G. 

Distribution de propane réformé, de propane pur ou d'air pro- 
pané; en 1954, 14; en 1%5, 9; en 1956, 17. 

Cession à d’autres distributeurs d'énergie : 
eu 19%, 6. 

Total: en 1951, 21; en 195%, 26; en 1956, 29. 


Ainsi, depuis l'époque de la nationalisation, jusqu’à la fin de 
l'année 1956, 22%5 usines à gaz ont élé, soit arrêtées, soit alimentées 
par un moyen autre ee la production locale, soit remplacées par 
de nouveaux moyens de production, stations d'émission de propane, 
d'air propané ou de propane craqué, elc. 

La répartition s'établit comme suit: 

72 raccordées à un réseau de transport; 8 raccordées à un réseau 
de transport de gaz naturel; 27 raccordées à une autre usine à 
gaz; 21 alimentées par du gaz de cokerie; 1 alimentée par le cra- 
quage de gaz résiduaires de raffinerie; 2 alimentées en gaz naturel 
craqué; 11 alimentées en gaz naturel porté; 5 alimentées en gaz de 
houille porté; 2 alimentées en propane; 54 alimentées en air pro- 
pané; 6 alimentées en propane craqué; 16 dont ja distribution de 
gaz a été abandonnée, 

Ces abundons posent des problèmes juridiques et sociaux. 

Au pont de vue juridique, l'arrêt est réalisable lorsque le contrat 
de concession est venu à expiration. Mais les cas où le contrat de 
concession demeure en vigueur sont beaucoup plus nombreux et 
le concessionnaire est alors tenu d'assurer la distribution de gaz 
aux usagers. Certes, un décret du 29 février 1956 a fixé les moda- 
lilés d'application aux distributions de gaz, du décret du % août 
1937 qui autorise la revision ou la réalisation d'un contrat de 
concession à la demande d’une des parties. Les demandes doivent 
êire adressées au ministre de l'industrie et du commerce et être 
sournises à l'examen d'une section restreinte du conseil supérieur 
du gaz et de l'électricité. Cette procédure n'a pas encore recu d’appli- 
calion, 

Essenlieliement le problème revêt un caractère social. En natio- 
nalisant les entreprises gazières existantes, le législateur de 19%6 a 
entendu metlre au c<ervice de la nation, et de toute la nation, 
l'usage d'une des principales sources d'énergie. Peut-on priver cer- 
tains Français de £es prestations alors que dans le même temps, ils 
risquent d’être appelés, grâce à l'impôt, à combler le déficil de 
l'élabiissement public ? La solution semble consister en l'obligation 
faite au Gaz de France de prévoir, en cas de nécessité, sa relève 
_ l'Electricité de France, soit par une distribution de gaz liquéfiés. 
”s protocoles répondant d’ailleurs à cette conception ont été prévus 
par le Gaz de France, notamment celui du 19 novembre 1952, qui 
à él signé avec les sociétés de distribution de gaz liquéfiés et 
dont des applications ont déjà été faites dans plusieurs communes. 


en 1954, 1; en 1955, 8; 





TITRE NH. — EVOLUTION DE H:AZ DE FRANCE » 


AU POINT DE YLE ECONOMIE FT lECIINIQUE 
CuaPITRE ET, — LES DONNEES DE CKTTE ÉVOLUTION 

Outre un développement continu de la consommation, analogne 
à celui de lwutes le: itres formes d'énergu lindustreæe dun gaz est 
caractérisée par une très grande évolutn dans ses techniques et 
dans son « \omie. Ainsi que ie rappelait le directeur général de 
« Gaz de Franri lors de son audit par votre sous-cormmission, 
le 2» févrie: 057, en dix ans ell à } ngé de ! ne qu'elle 
ne l'avait ' iU Cours ( out R ’ | { | n 
el puis developpé des DProuutis péaruo puul ü ful uu 
gaz: GCve ppement Ge la coké;a Ï { 

NOUS Vous avol ex! | ‘ | ( d 1 
{ R sr va cu ; \ il int preseon 1 | 11 

Rappe SOU ii} e per quel ( 

Vent: » tota ut - L t ! LI L L 

} 1947. 9.4; env 1958 { en 1 \, «n 1 LS l Ia1, 
10,7 tn 1%? 11 ,1 { 1% 11 t 1 I | vi) 
150 13,t en 1 | 

A - laut (4 { lurt { LE 

En 1917. G de } ‘ | pre luil ] pre l 4 
2.100 mmillii (el ] fl 1 I { 
tonnes de houïîlle et 47000) tonnes de ] | pétroln pas-oil 
essentielle ment 

En 1957, Gaz de France produit 200 mn ns de mètr ibes 
d re 2 à | rlir de LL ) t P ‘ ‘ | it MH totir 
de produits pétroliers (fuel, paraffineux, gaz fiquéfii prof » cl 
buta;ic 

Les produits pétroliers C4 Mnment le meilleur 1 ) or de 
pointes de consommation dans le cranct l | l« HET 
leurs movens de produ tion dan le [ t ju ent 
permettre d'en conserver certaines que | difficu Î U3 
de l'exploitation traditionnelle auraient condarmin 

A lore que le tonnage de ! le Ile 1 gui | { * 
ans, que de 15 } 100), l'établi mel | | e cinq fÎ | , 
de produits pétrolier Il convient, l . de 1: ° E 
gaz est encore produil à plus de %) p. 100 à partir d 

B D loz} tu ‘ 

Jadis l'industrie du gaz était équipée a les ! Los 
nouvelles entrale vazièrt |, Comme 
gaz, des fours à cok Cette diffs e dans Îles ! 4 3 
conséquences suivantes: \ s qu'en 19:7 et 1% ni t 10 
houille enfouurnée est passé de 4 millior le tonnes à 1.600 000 
nes Soil une progression de 15 p. 100, le tonnige de coke d'sponible 
c'est élevé de 1.570.000 tonnes à 2.100.000 tonnes it e progres- 
Sion de so p. 100. 

Lette évoiution à 6 volontaire. Le plan Monnet a {nn “ent 
sur le délicit de la produchion naliona'e d oke, Q 1 t un 
obstacie pour ie déveionpement de l'ind rie sidérurzique 

La fabrication du coke qui était une activité rentable en 1917 est 
devenue déficitaire en 195% en raison de l'effondrement de: cours dû 
au ralentissément économique, Les prix de vente ont été, il est vrai, 
en hausse à partir de 1955 el ont ainei permis un redressement d 1 
SMuation. {Cf. titre Ier, chapitre 1! L recet! vent le coke.) 

Dans l'avenir, il est possible de prévoir que seul ( keries qui 
sont toutes nécessaires pour alimenter iustr} lérurgiq nti- 
hueront à enfourner de ja houilie a:ors que les autres 4 lations 
auront recours à d’auires produit Mme gaz nalu M enr 
raison de la concurrence dt 4 rie de ce dernier Île } lu mètre 
cube de gaz aura tendan à bais et pour rél r le 1 
cokéfaction, il faudra ns doute que le prix du ki r 
rapport au charbon 

L'est là un problème dé'icat qui in‘éresse d'ailleur tries 
gazières de tous les pa 

C. — ARccour d'aut { que t 1 luit 
par Ut tr ( 

En 1955, le Gaz de France avait produit 2.100 millior le mètres 
cubles de gaz et en \Vait arreté tn) li ; | til { 
60 p. 100 des besoins. En 1957, 4 | eme] l | 
lHards 500 mi 111S ae Ineirt t ut e LA) ui } 
couvre que Gül p. 100 des besoins, Entre j 
la produ lion s'est éicve de lv à 0 I 10 3 
la proportion de 1 à 1 101 

Ainsi t'activilé d (,ü le Fr ( e noi T 4 é | À 
ca re Ï Le iu ecit ral r'{ az 
qui Jui est fourni par d'aut duc te 
L Lette évo;ution nsiuie depuis dix ai \ : ur 
ies raisons suivantes: 

En premier lieu, les lu ns de l lérurgi I l pe 
lopper ia capacité de 4 f l t 

lérurgiques vendent à Gaz e Fra 1.244 l ; 
cubes, soit 0 100 d s( | | | n!1 - 
hnisation a estim“ que le supp'ément de £ il po éire rni 
par rapport à 19% dans les futurs fou \ ke tre 
1.200 millions de mètres cubes en 1961 et 1.700 million le mères 
cubes en 1965. Ainsi les achats en gaz de h C nt être dou- 
blés d'ici 1965 

Fn sec nd Len les ra’finerie dé métrole dont ! vilté s ac roit 
sans cesse, ont déjà fourni, en 1957, 170 m en l es. Dès 


1958, ils pourront atteindre 0 n jorni 








Eu troisième lieu et surtou!', intervient le recours au gaz nalurel. 
En 1997, :e Gaz de France en à acheté 150 miliions de mètres cubes 
en provenance du giseinent de Saint-Marcet, Mais la venue du gaz 
de Lacy opère en France une véritable rév Hution, car, en 1961, on 
peut penser que ce dernier gisement fournira l'équvalent de 7.209 mi!- 


le métres Cubes, est-à-dire 152 p. 100 des besoins lolaux ju 
Gaz de France, te's qu'ils sont connus en 13. 


Avant ainsi defini les données de l'évolution éconvmique et tech- 
nu le Gaz de France dans ‘avenir, il convient d'apprécier 
cominent ont é prévus se: inveslissciments et ses rapporis avec le 


gisement de Lacq. 


CLAPTIVE If — LES PROGRAMMES D'ÉQUITIMENT ET LE FINANCEME 7 
DÉS INVES1ISSEMNNIS 


A. — Le programme d's années 1957 à 1951, 


Le premier plan d'équipement de l'industrie du gaz, approuvé € 
45 février 1928 par le commissariat général du plan ae modernisation 
et d'équipement, élit principalement orienié vers la construction de 
“okeriés en raison de la priwrile donrée à :a fourniiure de coke 3 


la sid'rurgie 


En outre, le jlan se proposait de concentrer d'une nanière géné- 
rale la prodtuiel on dans des ceniraiss gazières en vue d’abaisser les 
prix de revient, d'utiliser le gaz dispormible provenant de sources 
extérieures, d'étendre l'empioi des dérivés du pétroe pour la fabri- 

/ . 


Cation du gaz 

La inodernisalion, le renouvel'ement et l'extension de réseaux de 
disiribulion, ainsi que la modermesalion des moyens de producliun 
non justiciables de Finstlallation des cokeries n'ont pas elé immimé- 
diaieinent prévus. 

Le plan d'investissement de l'industrie gazière s'est peu à peu 
dégagé des imperatifs de cokéfaclion pour s'infléchir vers des objec- 
üifs coinportant l'ulitisalion de toutes les disponibililés en gaz qui 
peuvent être mises la disposition de l'établissement par d'autres 
industries, Dès 191%, le Gaz de France renoncait à la construction 
d'une cokerie à Maubeuge: l'année suivante, le projet de la «okerie 
du Centre élait ajourné, Dès 1951, le pro'et de transport vers Paris 
du gaz disponible en Lorraine fut adoplé par la commission des 
investissements, 

Les observations qui préc'dent sont illustrées par l'importance 
relalive des crédits affectés chüque année aux différentes calégories 
d'opcralion d'équipement, 


En miiliards de francs réévalués 


LI 
Cokeri en 1918, néant: en 1919 néulil ; en 1900, 2,00: en 1951, 
9: 1 2%92, G.1: en 1053, ÿ. 
Usines à ga en 198, néant: en 41959, néant; en 1950, 1,16; en 
2%1. 3,9; en 1%, 29: en 1953, 2,5. 
Transport: en 19%3, néant; en 1959, néant; en 1950, 3,61; en 


1961. 2: en 1952, 5,3: en 19%», 9.2. 
Distribution. en AUS, néani; en 1919, néant; en 1950, 4,68; en 
1931 à en Jo2. LS en 195%. » 1. 


Dive:s: en 1938, néant: en 19319, néant; en 1950, 0,13; en 1951, … à 
Ce 1952, 0,2: en 1955, 0,5. 
Cuarges annex en 1948, néant; en 1919, néant; en 1950, 0,52; en 
4951, 0 en 1952, 1.4 en 195%, 1. 
Totaux: en 1938, 15,90; en 1919, 18,90; en 1950, 18,16; en 1951, 
15,8: en 1952, 209: en 1% 5, 
Le financement de ces dépenses à éié assuré de la manière 
suivante : 
Evolution du financement (en milliaras de francs.) 


ina \ 
Prêts du fonds de modernisation: en 1918, 6,12: en 19319 10,50; 
en 190, 2,53; en 1954, 6: en 1952, 8: en 1953, 16,8. 
id (E donnnages de guerre et dive: en 19:83, 0,90: en 
19: 1, 1.20: en 1950, 190: en 1241, 05: 4 


1 1052, 1,1; en 1955, 0,8. 

{ ts bancaires garantis: en 1938, néant: en 191%, néant; en 
AU) 5. en 1951, 1: en 1992, 2: en 19353, 4,2 

Auires einpt et prélèvement sur le fonds d'amortissement 
ind riel: en 1958, 6,18: € 1919, 7,20 

\ : emnpt en 1950, 1,3%: en 1951, 23; en 1952, 1; en 
105%, néan 

Prélèvement sur le fonds d'amortissement industriel: en 1950, 5,33; 
eu 1%, 7,2: en 1952 88: en 1953 7,1 

lolaux: en 1918, 12,50; en 19:19, 18,90; en 190, 18,16, en 1951, 


16,8: en 19532, 20.9: en 1953, 26.2. 
Les principal réalisations au cours de l'époque considérée ont 


€! à uivanhles : 

Créalion 0 *xiension de denx cokeries dans la région parisienne 
{Cosnilon Saint-Denis, Paris-sud Aliorlville, et d'une à Rouen (Grand- 
(a y): 

Pose de la canalisation d'amené: du gaz de l'Est dans la région 
pa Ste! e à partir de 1%3:: 

\cecroi-sement de la puissance de production et modernisation 


d'un certain nombre d'usines à gaz: 
Exlension et amélioralion des réseaux de distribution. 


B. — Programme des années 1951 à 1957. 


Anrs Ja réalisation du premier programme d'équipement, il 
restait à faire un travail imporlant pour assurer le développement 
des usines à gaz de moyenne et faible importance et des réseaux 
de distribulion que la guerre avait laissés en très mauvais élat et 
qu'il imoortail d'améliorer pour uliliser au mieux le gaz disponible 


grâce aux investissements du premier plan Par ailleurs. les déve- 
loppemen s prevus de ressources en £LAaz apparaissant comme sous- 
produils dans diverses industries (cokéfactlion, raffinage des produits 
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pétroliers), ainsi que les rerspectives de fourniiures de gaz nalurel 
conduisaient à envisager un rôle de transporteur de plus en plus 
unoorlant pour le Gaz de Franre. 

Les dépenses de travaux retenues pour le deuxième plan ce 
modernisation et d'équipement pour la période de 19%51-193, tradui- 
saient celie évolution. E.'es élaient les suivantes, en milliards de 
francs opéralions en cours commbrses, charges annexes non 
comprises) dans le programme initial. 


Cokeries: en 1951, 3,5: en 1:55, 2,5: en 1956, 1,5; en 195:, 1,1 





Usines à gaz: en 195%, 1,1; en 155 en 1956, 3,3; en 195, 3,9. 
Transoort: en 1%, 11,1: en 195, en 1956, 9,1; en 155, 8,8. 
Distribution: en 1951, 8,2; en 1%, en 1956, 9,6; en 1957, 15,0. 


Divers: en 1951, 2,2; en 5, 15: en 19%, 2,3; en 1951, 2,6. 
Total: en 1951, 31,2; en 195%, 90,0; en 1956, 26,1; en 
1937, 25.8. 

Mais des reclifications on! élé apporlées par 
gramme jinilial à la demande du Gouvernement: 
” Cokeries: en 1953, 3,0: en 1%55, 2,3; en 1956, 18; en 1957, 1,3. 

Esines à gaz: en 1954, 2,2: en 1955, 1,9; en 1956, 5,2; en 1%3, 3,1. 

Transport: en 1954, 10,5; en 1955, 9,$; en 1956, 9,1; en 1957, 9,5 

Pistribulion: en 1951, 3,9, en 199, 11,2; en 1956, 11,0, en 
2554, 29, 

Divers: en 195, 1,7: en 1955, 1,8; en 19:56, 2,8; en 1953, 2,7. 

Total: en 1951, 27,9; en 1955, 30,0; en 1956, 2%,1; en 
1957, us. 
Dépenses effectives (en milliards de francs). 

Cokeries: en 1951, 4,191; en 1955, 3,195; en 19%, 15; en 1957 
(estimation), 1,3. 

Usines à gaz: en 1951, 2,557; en 1555, 2,206; en 1956, 2,8; en 1957 
(estimationt, 4,4. 

Transport: en 1951, 7,000; en 195%, 7,103; en 1956, 9,910; en 1957 


la suite à ce pro- 
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(estimalion), 9,2. 

Distribution: en 19%, 8,959; en 1955, 12865; en 1956, 12,1; en 
1957 (estimation), 13,9. 

Divers: en 1951 21; en 1955, 1,672: en 1956, 1,9; en 1957 
(eslimalion), 2,7. 

Total: en 1951, 21.121; 
(eslinalion), 30%. 

Bien que votre sous-commission soit pleinement consciente des 
difficultés que rencontre l'industrie gazière dans l’élabiissement de 
ses programmes du fait de l'évolution rapide des techniques et 
surtout de l'auzmentalion considérable des disponibilités en gaz 
mises à Sa disposition par les différents producteurs, elle estime 
que le programme duit être élaboré avec suffisamment de soin 
pour que l'écart entre prévisions el réalisations soit réduit au 
ininirauin, 

Les principaux travaux effectués au cours de ces années ont élé 
les suivants: terminaisor des grandes opérations qui ont conduit à 
la mise en service en 1953-1951 des cokeries du Cornillon, de Paris- 
Sud et de Grand-Quévilly; complément des-travaux pour l'arrivée 
du gaz de l'Est dans la région parisienne : construction de nomifreux 
feeders de transport: Carinau—Albi, Frontignan—Sèle, Brive—Tulle, 
Louviers—Vernaon—Gaillon, Quimper—Lorient et bouclages dans la 
région du Nord; un important programine d'extension des réseaux 
de distribulion destiné à desservir de nouveaux lotissements a été 
entrepris dans la région pairsienne, le Nord, l'Ouest et la Lorraine 

Enfin des recherches et des travaux ont été entrepris dans la 
igion de Beynes (entre Mantes et Versailles) afin de constituer 
des stocks de gaz dans des réservoirs souterrains nalurels dont le 
volume jrmportant {plus de 150 millions de mèlres cubes) permel- 
trait d'assurer la régulation saisonnière de Tlalimentation de la 
région parisienne au cours des prochaines années. Ce réservoir 
commence aujourd'hui à être en service. 

A cet ézard, votre sous-commission a eu son allention partlicu- 
lièrement aîlirée tant par les problèmes d'hygiène et de sécurité 
que par les prob'èmes juridiques que soulèvent de tels réservoirs 
souterrains, 

En ce qui concerne l'hygiène, ii est nécessaire d’apprécier l'impor- 
tance de la pollution que pourrait créer l'injection de gaz dans 
l'eau de la couche de terrain ulihsée et de la pollution éventuelle 
des couches supérieures, 

Dès l'origine, le Gaz de France avait renoncé de lui-même à 
uliliser les couches qui, dans la région parisienne, servent à 
l'alimentation en eau polable de certaines collectivités, bier 
qu'aucun pompage n'exislât au voisinage de la structure considérée. 
En outre, des puits ent été creusés, deux dans les couches supé- 
rieures contenant l'eau potable, quatre à la limite de la structure 
du réservoir afin de surveiller une pollution éventuelle des eaux. 
Au cours des expériences actuelles d'injection, aucune pollulion 
nest jusqu'ici révé.ée, 

Les travaux de Beyne ont d'ailleurs fait l’objet récemment 
(27 nai 1957-17 juin 193:) d'un examen du conseil supérieur de 
l'hygiène, qui, d'une part, considère que la sécurité des eaux est 
assurée dans la phase expérimentale actuelle et, d'autre part, a 
quelque peu renforcé les prescriptions du contrôle. 

Le Gaz de France, malgré la charge financière qu'elles représentent, 
a toujours respecté ïes prescriplions qui lui ont été imposées et 
les à méme, dans de nombreux cas, devancées. 

Nombreux sont les problèmes juridiques que soulèvent de tels 
réservoirs souterrains : 

Ceux-ci impliquent en effet de nombreuses alleintes au droit de 
propriélé (exéculion de sondages ou forages; injection de gaz dans 
des terrains appartenant à autrui, elc.). 11Ss comportent également, 
ainsi que nous l'avons vu, certains risques. 

Cerlains de ces probièmes sont d'ores et déjà résolus en l'élat d'1 
droit, Mais aucun texte ne règle les points essentie!s: droit de 
stocker du gaz sous la propriéle d'autrui; procédure selon laquelle 
ce droit peut être reconnu; indemnisation à laquelle il peut don 
ner lien: mesures propres à assurer l'intégrité du réservoir souter- 
rain: resnéet de la propiélé du gaz qui a été enfoui dans la terre, 


1, » 





en 1959, 26,999; en 1956, 28,5; en 19957 
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Ce texte, en raison des droits qu'il met en jeu, ne peut être | salion de l'élect Ù s Li ln Û ] 
qu'une loi, Votre sous-commission souhaite que le Gouvernement | aout 194%, réserx i11s} £ hä x 3 
vuinetle au L'arlement, dans les meilleurs délais, un projet. contrôlées par l'E‘at : ’ ef, ’ N iû 
Le financement des dépenses d'investissement depuis 1954 « | Voir en vue € 1si Ù ile gCu rant « d 
a-suré de la manière suivante (en milliards de francs) : es ds ns legisiaiires avan né la 
Prét du fonds d'expansion économique et du fonds de dévelo | de æ 88e | 21 à ar. 5 ( Pepe 8 | , 
jeune il économ ue € social: en 1954, 15,115; cu 1%, 21,9 cn | d nes 0 * - ù rt | ne à ; TR LS. 
1956, 22: en 19%7 probables), 22 LE 4 4 — 4 d si ( | ’ e la 
Autres emprunts: en 1%55%, 1,%%; en 1%55, 2; en 1956, ben ! nt de _s. Pr 8 D — "i €U à du ga L 
1957, néant. | D ah ts ’ due 
Crédits bancaires: en 1953, 2; en 195: 80: en 195%, 6; en | A la d ] l l ja I ’ tu! t 
1957, 3.90. es Jeux pa a enar 
Indeimnilés de dommages de guerre: en 1954, 0,3%; en 1955, 0,19 AU | 11 | " el 
en 1956, 0,5%; en 1957, néant | . rad 4 * , 
Ressources propres: en 1954, 7,12; en 195, 9,83; € 1926, 4,82; en | lovole à 
4957, 5,90 | Le 1 ( 
Jolai des re:sa { { ] 1, 29,981: en 1! at Er 10,4 
33.215: € 157, 32,80 | 
| ] Dans la région du Sud-Ouest. 
| 
Cuavrtee II, — LE GAZ DE FRANCE ET LE GAZ DE LAQQ | I t 
| J à = 1 A e 
ur le plan gazier, l'apparition du gaz de Lacq constitue une véri- | ÿ | 
table révolution. Estimé à environ 300 milliards de mètres cubes, | © Susi-Uu Ü ' 
cisement pourrait donner dans les prochaines années un débil | | » A À \. 4 \ \ À .L U à 
de gaz brut de 20 millions de mètres cubes par jour, soit une | ‘“ D. F. 
reduction de gaz épuré de l'ordre de 143 millions de mètres ibes | : 
TRS LI en © e = de. de mètres cubes par jour | 2. Dans les régions situées hors du Sud-Ouest. 
ers 1962. Le gaz de Lacq représenterait à lui seul 175 p. 100 des tai : 
besoins totaux de gaz de France tels qu'ils existent en 1957, vs ; 
Mais il faut remarquer que sur le plan énergétique génézal, le gaz C ni rs 2 e fra “ | 
de Lacqg ne représenterait qu'environ 5 p. 1%) de notre consom- dinatio:i l 
nalion actuelle d'énerzie sous toutes ses formes (charbon, pétrole, 
électriusté) et que d'ici 1965 on prévoit que nos besoins eu énergie ; Les ! | 
iveni s'accroître de plus de 50 p. 400, RE © © gr - 
à : à ja upagtile Jra use GG TX 111 , 
Malgré celle remarque restrictive, l'importance du gaz de Lacq nu à l'exce \ : j 
ne doit pas être sousestimée et c'est pourquoi nous exathinerons restant du dan de C li j 
iccessivement, au cours de ce chanitre, les problèmes administra- FL : 
üfs et les problèmes économiques posés par son existence. A Fra La - = | de 
| M — Les PI ble InCS ad ninistrat 5. ni : À. >. le 1 re \u À, jt 
Lorsque furent connues les premières estimalions de l'importance + FH sh “- , | } 
du gisement de Lacq, un débat s’ezt aussitôt ouvert pour connaître et à 
comment serait exploité « gisement et quelle autorité serait char- | ‘ | 
cée du transport, Deux textes de loi ont dominé ce débat: la Joi ! 4 , 
n° 464% du 8 avril 1946 portant ralionalisalion de l'électricité et son A : de ! 
du gaz. et la loi ne 49-1090 du 2 août 1919 excluant de la nationa- apr eg hE Ur dé : 
lisation la production et le transport du gaz naturel. Du point de vue de la répa y À . 
selon la première {(hèse, il revenait à Gaz de France d'assumer la ‘ ui ” ” À, 
responsabilité du transport, toute garantie étant préalablement don- 6%, : | il es , Ja 
née à la société productrice sur le prix d'achat et les volumes de er e F - 
caz à commercialiser, Nul plus que l'établissement public n'appa- 2 “énrg, ‘is ° 
raissait susceplible de conduire l'affaire à bonne fin. Nul plus que Su METNANe, EL ne rops , U. 1e non 
ii ne serait attentif à suivre en la circonstance une politique dictée d' > CONESEURS GO CU Fe « ; : LORpS 
par l'intérèt général. La société ralionale aisposail du personnel gnie trança SRE 7 
qualifié, du inatériel et de l'expérience que l'on élait en droit ANUS PELCOENRENT CU ECS GTS © ! 
d'exiger, Comme il convenait qu'une seule autorité fût chargée, à montant de ‘a Consomina : 
l'échelle du pays, d'exploiter le gaz de Larq, il apparaissait nérces- expérience ces procha PCT L ef" 
ire que ce fût le Gaz de France, auquel le Kzislatenr de 1946 ea cn L dé. 
avait entendu remettr2 « la product'on, le transport, la distribution, ” SOSPOSENNONRE. FOTOS qu solut oplée ait eu por 
l'importation et l’expcrlation de gaz combustible a : 
En revanche, les adversaires de cette solution prenaient argument nt lin Fe s nue Jon 
l'article 2 de la loi du 2 août 1919 excluant explicitement de Ja - va, ; sf à ir 
alionalisalion 1e fransport de gaz naturel qui pouvait être assuré : sil. "aRUr Fe] e 
| « un établissement public on une société nationale dans laquelle 
\ Mäjorilé du capital serait détenue par l'Etat ou par des établis- ] l'rul ( 
senemis publics», Le: producteu:s de gaz naturel — la Société : 
haliünale des pétroles d'Aquitaine, société anonyme à participa- ] | | *» 
on Majorilaire de l'Etat — revendiquaient par conséquent le lrans- 1 PIX. © \ usa | fort ert F 
port du gaz de Lacq. \ durée que noir 1 | , 
Tandis que Gaz de France, soucieux de préserver intacte Ja ( f du 1" nt dut Lui ! 
Mission qu'il avait reçue à la nationalisation, s'opposait à son exclu Le prix du 1 ' 14 | ere lista a 
on du transport et de Ja cormmercialisation du gaz de Lacq, la q et le } t d Inais « nent \ Û 
société nationale des péiroles d'Aquilain?, consciente de défendre ‘ | | nl ! 11 ] t. « ( 4 
intérêts qu'elle représente, s'opposait à aliéner ses droits de je réguarilé d e déhit , 
anspyorteur qu'elle estimait Ja conséquence de ses droits de pro- I est h évid e let ] nn : . 
«il E ur, | tri (ile ( t 1 i t s É se ‘ : " 
Le pouvoir de tutelle jugea de san devair de s'int rposer et, sur Cet! 
ütislive du gaz et de. ; électricité et de la direction des carbu- titue” \ ol à 1 . d… s 
inis, un protocole d'accord enire Ja Société nationale des pétroles satenrs 0 dc 
1 Aquitaine et Gaz de France fut rédigé et signé le 7 novembre Aussi votre sous-comm et 
mo el approuvé le 26 décembre 1955 par le ministre de l'indus- esl.:me-t-clle que, le plus rapiderm ) e 
rie et du coramerce. 4 concernant le gaz de Laca doit être défini 
La Caractéristique cssenlielle de ce protocole consistait À créer Aussi incertaine fut lonctemps la destinat à 4 : de 
e société commerciale, la Compagnie francaise du méthane, cons- Lara. Deux soucis ntrad toires e: ) : ent u 1 
iluée à paris égales entre là S. N. P, 4. et par G. D. F., à laquelle falait trouver des clients important: vour - 
‘laient afflermées les concessions de transports hors Sud-Ouest, de et, ainsi, abaisser les oris à sem t * , De 
" VOLSIr les tracés de canaiisations et de vendre le gaz. Gaz de France chance aux régior e a + «ann! ° ous-lévelonné P : M IP = 
veVait misson de construire et d'exploiter les canalisations. quent d'éne e. Le comité per ent “# T 
Mais des difficultés apparurent lors des premières mêsures d'appli ral a dans "4 at: ne dé < n *. ; cle de . . 
lion de J'accerd. En particulier, et sans prévenir ses associés en diction< Léa dé: des  iatadil rat Le 
iinvier 1957, la Société de: pétroles d'Aquitaine signait un protocole La région du Sud-Ouest, déjà servie danse une larve mesure nar 1 
larcosd avec Eectric:té de France pour lui réserver une part de sa gaz de Saint-Marcet, le Sera davantage « r | | - 
due 0 p. 108), En juin 1957, le congrès national de l'élec- x uli Murs ‘on. dehors de sit AUS, Me TR: 
fication et des services puMies des rollectivités locales « considé- Ie ; MS a à 7 "1 Fore, 
rant que l'article 8 (1°) de la loj du 8 avril 19%6 sur la natjonali d ù pit i mani 
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Le probléme ét plus délicat pour les régions Siluées au-d#1à de 
la Garonne, Après Ge nombreuses éludes, il a été décidé que vers 
Nantes, une canalisation haute pression serait construite, Le Cenlre- 
Exit serait également approvisionné, ainsi que la région parisienne 

Région Atlagtique, — L'envoi du gaz vise essentiellement à mettre 
en valeur cee partie du tlerriloire national, La Bretagne est un 

ervoir jibporlant de main-d'œuvre active et travailleuse. 

D'autre port t rézion Ouest n'est pas favorisée en ressources 
d' sie. Mais ji, est à remarquer que les industries qui existent 
icluslement dans celle région ne sont pas de Sgrosses consommia- 

de gaz. ;,+x décision d'amener le gaz de Lacq vers l'Ouest et 
grâce à celie source d'énergie, celte 


\ pourra se développer, Votre Sous-Cothinission approuve ce 


! 
Justuiee pa; | espoll que, 
] 
I 


Le | l'avenir ei espere qu il sera gasne 

Région du Centre-Est Chalon-sur-Saône, Montlucon). — Dans 
( la clientèle existe, Des industries ont déjà des consem- 
J1) h,,c1lül el régulières, En revanche, l'inconvénient rési- 
d 4 U que ces clients sont déjà dotés de ressourres 
d 1. V aurait, dans une certaine rnesure, Subslilution de gaz 
1 ( il L obiigaltion, en particulicr pour les mines ce 
Ja 1 * de ticuver de pouvea'x débouchés 

IX Mi Parts , Celle-ci absorberait aisément la totaiilté cu 
£i7 i Serail disvonible à Lacqg. Mais la région parisienne est tres 
l fn e en énergie d'origine diverse: charbons naliona ik, 
} CE En outre, li I e d'aménagement du terri- 
to flo i juste , d'éviler que Paris et sa baulienie, ayant 
(! l ion smdustriel:: ire f ( level ppent encore 
] loulc s. il est deux gros eril ju il paraitra éco- 
! [ l a à { t { iraics qu'El icilé de 
} ( { nenée à construire pour salisfaire les besoins crois 
5 de l'aggiomé: Mn parisie et les distributions publiques 
de Gaz de Lrance, Sans qu'il soit q tion de substituer le gaz de 
La [| du az le houili { iduit dans les cokeries, dont le fonction- 
] li est écessairé à l'économie nationa:e, le gaz naturel servi- 
rail à uffer les fours à coke el scrail ulilisé à parer les auzmen- 
La! s de Ja iSOoinnation, 

Alocs la Fran est obligée d'importer 35 p. 100 de l'énergie 
qu * Consorruimne, votre Sous-comimission s'est éinue de ia znleur 
ai quelle effectue ir nise en exploitation du gaz de Lac, 
lent pue ‘, difficultés d'ordre iechnique — certaines, d'ailleurs 
- ( totalement excuser. Elle estime que c'est aujourd'hui 
Gt dermain, avant que ne soit généralisée la production nuckKaire, 


que Je 2:7 de Lacq a sa plus grande vaeur au point de vue de 


] hotnie du pays, File estime ézalement que les tarifs qui seront 
pratiqués, les feeders qui seront tracés, doivent contribuer à l’amé- 
Hasetnent da terriloire et donner leur chance aux régions jusqu'ici 
dépourvu le ressources 4 rgcuques mais qui disposent d'une 
Hi ] l non} 14 


CONCLUSION 


Aux termes de ce rappoit &'information, il convient d'affirmer que 
di in ensemble, 1£ &az de France a répondu aux espoirs des pro- 
moteurs de la loi de 1916. 

Au point de vue de sation odministrative, de grands 
efforts ont éié menés à partir de 1919, pour donner une autonomie à 
l'établissement national, jusque là étroitement uni à l'Electricité de 
France, atin de répondre à la volonté du iégislateur, Cette indépen- 
dance est maintenant réalisée, Il convient que soient réglées dans les 
meilleurs délais les quelques divergences de vue encore existantes 


son )' 





eulre ies deux sociélés nationales, 


Au point de vue économique, des efforts de même qualité ont été 
faits par le Gaz de France non seulement pour satisfaire les besoins 
aclueis de Ja clientèle mais aussi pour augmenter la vente de ses 


produits, Les cadres se sont eflor'és Ge mettre en application de 
nonvelies techniques £gazicres et peuvent ètre regardés parmi les 
Mmeleurs ingénieurs en çe domaine 

Ma 1 différents domaines qui peuvent inspirer quelques 
inq les, il convient d'apporter ceïiaines mesures de redresse- 
Lit 

— Au point de vue social, les récentes grèves ont montr£ que le 
ci h'élail pas aussi satisfaisant qu'il pourrait ètre souhaité, Celle 
situalion n'est d'ailleurs pas propre à Gaz de France mais à nombre 
d'autre: entreprises nationaliséés, En particulier, on peut craindre 
un cerla lécouragerment des cadres, dont Ja piupart avant pour 
origine lindustirie privée — la nationalisation est tout de même 
] * — s'accoutume mal des méthodes de direction qui se sent 
instaurées da ie secteur pubiie où les responsabilités sont partagées 
entre la direction de l'affaire, le ministre de tutelle et même Fenseimn- 
ble du Gouvi 1) 

— Au point de vue financier, le Gaz de France connait, depuis 
pi eurs à es, les déticits, Certaines mesures de redressement 
ont dejà été prises. Le problème de Ja tarification demeure à 
I ire, Nous avons dit au cours de ce rapport combien jl nous 
pa ssait importai lue les services de l’élablissement national éta- 
biissent — de la manière fa plus rigoureuse possible — des prévisions 
} 4 s à Foyer terme afin de prevoir la nécessaire évolution 
{ fs, Cependant et d'ores et déja, ils nous semble que la vente 
ües lu:ts de Gaz de France doive être effectuée à leur Prix de 
revient, si \ » ve pas amener de regrellabies distorsions dans 
l'« nie du pays tout « r 

Eu ce qui concerne le gaz de Lacq, voir: sous-commission insiste 
] que sa Mi<e en exp ntatiol sut accélérée et qu'elle soit orga- 
his e de manivre à ivoriser le développement économique des 
r icluellement sous-deveioppées et a: ant 1e abondante popu- 
1 
. he 





ANNEXE N° 6480 (Zectifice) 


(Session ordinaire de 1955-1938. — S£ance du 91 janvier 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la pro- 
posilion de loi (n° 115) de M. Frédéric-Dupont tendant à moditir 
l'aricle 2 du decret n° 05-169 du 90 avril 1%5 relatif à l’exoné- 
ralion des salles d'audition de aisques, dans lesquel'es il n'e<t 
servi aucune Consommation et qui n'uliisent que des appareils 
munis d'écouteurs individuels, de la taxe spécifique insliluée par 
le décret n° 535-169 du 90 avril 1%5, par M. Marrane, député, — 
(Rapport adoplé à la inajorilté absolue des membres Composant 


la Ccoininission.) 


Mesdames, messieurs, M. Frédéric-Dupont a déposé, le © novem 
bre 19550, une proposition de loi (n° 511 tendant à inoditier lar- 
ticlée 2 du décret no 535-162 du 0 avril 195 relatif à l'exonération 
des sales d'audition de disques, dans lesq reiles il n'est servi aucune 
consomipation él qui n'utilisent que des appareils munis d'écouteurs 
individuels, de la taxe spécilique insliluce par le décret n° 55-169 
du C0 avril 1%o9 ». 

Celle proposition est venue en discussion à la commission des 
finances le 12 décerubre 1956. 

J'ai informé la commission des finances de Ja position prise par 
la commission de l'intéricur sur le décret du 20 avril 1, 

J'avais, en effet, élabii précédemment un rapport (no 2093) sur la 
proposition de loi de M. Emile Hug'ies (n° 260) tendant à modifier 
l'article 2 du décret n° 55-169 du 950 avril 195». 


1 


Les conclusions de mon rapport avaisnt 614 adoplées par la 
commission de l'intérieur, Mais la proposition de loi de M. Frédéric- 
Dupont avait un objet plus limité. 

De ce fait, j'ai soumis un rapport supp'émentaire à la cormmis- 
sion de l'intérieur (n° 4556), en conciusion duquel je proposais 
deux modifications à l'article 2 du décret du 50 avril 1995 portant 
réforme de linpôt sur les speclacies, 

Ces modifications furent adoptées par la 

Mais le secrétariat d'Elat au budget a fait opposilion au rapport 
supplémentaire (n° 4556). 

En ce qui concerne les salles d’andilion de disques ne compor- 
flant que des écouteurs individuels, le rétariat d'Elat au budgrt 
Jormuiait Les observalions suivanlies: 

« Le classement des salles d'audilion de d'sques ne comportant 
que des écouteurs individue.s dans la première catégorie du tarif 
d'inposilion des speclacles aurait pour effet, dans la pratique, d'exo- 
nérer les exploilants de ces élablissements. En effet, la mise utilisée 
pour l’audilion d'un disque est en général inférieure à ©0 franes, 
or, en verlu de l'article 3, 7°, du decret no 55-169 du 20 avril 4955, 
les spectacles des trois premitres catégories pour lesquels il n'est 
pas exigé de mise supérieure à ©0 francs sont exonérécs de l'impôt 
sur les spectacies. 

« Cela dit, les salles d'audilion de disques à écouteurs individuel 
— dont le chiffre ne parait pas être supérieur à dix — sont exploitées 
principalement à Paris. Le rapporteur général du budgel de cett 
dernière ville avant fait connaitre qu'il ne voyait aucun inconvé- 
nient à l'exonération totale demandée par M. Frédéric-Dupont da: 
sa proposilion de loi n° 5115, le secrétariat d'Etat au budget 1x 
s'opposera pas à l'adoption de celle mesure, sous réserve que le 
conseil municipal de Paris ne révise pas l'opinion exprime par son 
rapporteur général. » 


D'autres propositions élaient formulées sur les conclusions concer 
nant la proposition de loi de M. Hugues, 

Afin de simplifier les problèmes, j'ai donc soumis le 20 janvier 
1958 à la corminission de l'intérieur, un rapport ne portant que sur 
la proposition de loi de M. Frédéric-bupont tendant à exonérer de 
la taxe, les salles d'audilion de disques dans lesquelles il n’est pas 
servi de consominalion el ne comporlant que des écouteurs jindivi- 
duels, 

Tel-est, mesdames, messieurs, l'objet de la présente proposition 
de loi que nous vous demandons de bien vouloir adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 2 du décret n° 55-169 du 20 avril 1955 
porlant réforme de l'impôt sur les spectacles, 


{rlicle unique, — L'énuméralion des spectacies, jeux et diverlis- 
cemmenis de la première catégorie, figurant à l'article 2 du déc 
n° 03-109 du 90 avril 1955, est modiliée comme suit: 

« Première catégorie, — Théâtres, concerts, cabarets d'auteur 
cirques, spectacles et variétés, attractions et jeux d'adresse diver 
jeux et spectacles forains, réunions sportives autres que celles çla 
sées en troisième catégorie, salles d'audition de disques dans le 
quelles il n'est servi aucune consommation et qui n'utilisent que 
des appareils munis d’écouteurs jndividue;s, pour l’ensemble di 
récelles réalisées grâce à ces appareils, et tous speclacles n 
désignés dans les autres Calégories: » 


———— — 

















ir accéder à la propriété de l'habitation, Un décret fixe les moda 
s d'application de cette disposition ; 
2° Habitant un logement répondant à des conditions minima de 


ibrilé et de peup'ement, Si un logement devient surpeuplé par 
le de naissance on de la prise en charge d'un enfant ou d'un 


che parent, les alloc 
Différents décrets et 


dilions mais la crise 


tions sont mainlenues pendant deux ans. » 
dispos tons réglement ont défini 


Si aiguë l'augmentation 


res 


du 


\iree 


du logement, 


CE 
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(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 31 janv:er 1958.) La commission de la just e cg tion e Ascetu- 
blée a, le 7 | ) 1% i hi} | ! ‘ 100 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement lion d'une propos ‘ it Goux tu 
jo x transtormer le collège de jeunes filles de Perpignan en l\ecr rcuiiser cet as-ouplissen tn ( ‘ fiet. 
d'Etat; 2° à édifier, cet effet, un élalissement moderne, présentée Lors de la dis le la cut) i 
par M. Tourné et ses membres du groupe communiste, depules, — COMMISSION QU (TAN et q ' pur s 
(envoyée à la conunission de léduclalion halionü:e.) demment ainsi rédis 
‘ Le {4,0 eo? [EE t dex 1 { vnlif e 
el à à«s uir Îles | | il eoment 
E\XPOSE DES MOTIFS en vue notamment de ! que3 
| di logermet uellement T ‘ UT | ation 
Mesdames, messieurs, la ville de Perpignan possède un colège de | quand une « | Ù . Hi 
j'unes filles tres ancien, I groupe 41.500 collégiennes depuis la der horines qe pen] il : Î 1 pus 
cre rentrée d'octobre, Les effeclifs ont augmenté celle apnee de grand. » 
2, unités, I est prévu que, pendant iois ans au moins, on enre- Un texte moins 1! f | Parle t et fai 
gistrera chäque année une augmentation semmbiable, Aussi, d'ii maintenant Ll'obi du 1. ! “ral L ô t 
pen, le collège de jeunes filles de Perpignan abrilera au Moins | 4937 sur ia construclio ; . 
2.000 élèves, avec a peetig d'arriver à un effectif de 2.500 dans | Eu vertu du te ef nent ex éiment \ de 
ur avenir assez pro 1e. s . | procéder à une Sinphheali \ pis st | inenage 
j Le Long À œ— ne correspondent plus 5x beso 7 L > sont met uu regie à t dal rb { cle |ARL | | oinent dans 
beaucour p exigus. La pinpart d'enire eux sont vélustes, E! ke cadre des normes €t ractéristiqu ( el d rut 
ne Sont pas Jes Ciasses préfabriquees, installées sur pace, qui lion 
rendent ce collège plus conforiable, Jusqu'à pré t_ le Gouvernement n'a « re pi DRTTT e 
Pour faciliter l’enseignement dispensé dans le collège de jeunes pou applique: 1 loi. MN t ureeut Q e de Ut d'app ication 
filles de Perpignan, aussi bien pour les professeurs que pour les Paraisse el pertmelle effectiverm | imbre « famille 
élèves, il est indispensable de remplacer ce collège par un établisse | jusque ‘à exclu Lu bétu d ; | l'o- 
ment nouveau el moderne, C'est l'avis du conseil municipal de caution de logement l 
l'erpignan el de l'assemblée départementale. IE faut, en outre, que , > 
ce collège de jeunes filles devienne, au plus tôt, un jvecée d'Etat, routelo LUN CS qu C8 : De 
Ainsi, l'établissement pourra avoir rapidement le rayonnement ne gun , ste Joliedile ed 
que l’on est en droit d'attendre du fait de la silualion geographique La présente pro] de e { péri 
ct climatique de la ville de Perpignan. ficalion en vue de prolongez « eu oeclal } equel 
En effel, ;orsque le nouvel édifice sera réalisé, il v aura, bien l'allo‘ation est maintenue lorsque Île logenn devis dl 
ir, un recrutement toujours intense dans Je département des Fr, effet, t raison (ch Hpossil t | | ( £ 
Prrénces-Oriéntlales Tui-méème, Mais il faudra aussi s'attendre à une men! à jouer, u fumille qt IL | | Î l 
fréquentalion importante d'élèves nonveanux en provenance de VEs | lon de logement au "il jeux { uu 
igne, tout proche, et des pays d'Afrique du Nord et d’Afriqu: code de la 
Noire, le & hu 
La question du ferra'n est facile à résoudre puisque l'armée pos ns. de ! inilles re a des HE. L, M. =. - pat L 
de dans la ville de Perpignan un iminense terrain de 23 hectares irurs Mvers 4 erire à l'allo: Men de oc) D des Luis À 
y elle n'utilise pas, ; le f uit L t SEL ‘ 1 [PLEL ut Eur il Î 1 ; } 
La présenie proposition de résolution. que nous vons demandons + e— : > ge us ver « r' pr ; à ; 
mesdames et messieurs, de ben vouloir voler, à trait à un projet, # ’ de +. mr hr TE 
mn sen'ement urgent et indispensable, mais encore facilement Len la prolongation à pendant lequel : - 
Jéalisab'e, Mäinienue he réglera ecnüercrmmet de problem \ | de Cinq 
is la diffi'ulle sera ERA | pure t CR | faut t 1 pas 
PROPOSITION DE RESOLUTION | «TOUT es open où NON Des > en + 
| Conditions { on pis cree par le (0 (ONE TR EEL [ t 9 
L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement : - iv — ICUUR } ; + » ' ( uus 
lo A transformer le collège de jeunes filles de Perpignan en Vveée Latnilh 
d'Etat: C'est pourq est absolument néce 
20 A édifier, sur le terrain militaire non utilisé de l'ancien Champ L'enserul Ù bution 4 : 
Sara, + lYeée de jeunes files moderne pour un effectif mini Ma \ prose { Dr'oposti l vo t [à 
liulu d z.u)9 e:cves, | ire } Lietle et rg l ] { ep Ju qua 
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Session ordinaire d 1955-1958. — ve) { lu il \ 1958.) ] { l Î l L 
{} « ( { 
OIPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 537 du code de la l n-loger est , 
securité sociale en Vue de porler de deux à cinq ans la période | « O1 | | | | 
ndant laquel'e l'&locator de logement 6-1 maintenu ee. Le 5 
à logement devient surpeuplé par suite de naissances ou de à : . , 
prise en charge d'un enfant où d'un proche parent, présentés | ! 
Mines Ro-es Goeru. Rabaté MM Marrane. Andre Le vrimand } } 1 
0] 1e] André Gauber, Plaisance et les membres du gro ip DE | ] pire I 
URSS, dé] IS. - (Ren\ “ee à la commission de la ju lice « Ï hlthee 6 
#1 idtiufi.) | { le 
el 
EXPOSE DES MOTIFS | ( 0 
Mesdames, messieurs, l'allocation de logement est actuel'ement [ 
rdée sous certaines co | 11) X perso es qu percoivé : . 
in litre quelconque, des prestalions farmiliales L ou du codi , | 
{ la S'curilé sociale). 
L'article 37 lu code de Ja S { } le fixe 11 S ] \ri , , 
s à rerpplir: ; ’ ni un 
L'alocalion de logement n'est due, au titre de leur résidence 2 | ce 
pale, qu'aux personnes: £ | ‘ | pl 
1° Payant un minimum de loyer fixé par décret, comple tenu de S d 
rs ressources. Sont assimiiées aux loyers les mensualités versées 7 ‘ t ’ ‘ : 


L4 vel Î { ' } { + { 
l'allocation se b elles 
{ ‘ ré { nr 
+ | À l''0 
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F fait ou un de la commri-sion de la juslice et de légis- 
UE de , » 413 le M. Cro lermiant 
mivller lc- prorogations tardives de sociétés, jar \1. Crouar, 


nes, mt ours, l'é Xpé] nee révèle que de nombreuses 
out laissé passer la date extréme de leur durée prevue à 
tuts sans procéder aux formalités de prorogation, 

Vuin que ces sociétés ont tenté de régulairser leur situa- 
| il he I de la confirmation écrite d'une prorogation 
anlérieurt suit en donnant à cetle prorogation l'effet 
{ au jour de la dissolution statulaire de l'être moral. 
et, dan \ rigueur de Farticle 1865 du code civil, une société 
terme est échu, sans avoir élé préalablement renouvelé, à 
nt pri fi elle société et dissoute et ne survit confor- 


à la doctrine de la jurisprudence, que pour les besoins 
quidation, et tous les créanciers sociaux sont fondés à se 
de cclle dissolution, dans l'hypothèse où ils y ont un 


inulile de souligner la gravité d'une telle silualion lorsque 
ue constale que de nombreuses sociélés, en dépit de leur 
on tardive, continuent à vivre une Vie juridique apparente, 
ituportants, tiennent des assemblées, aug- 
leur capital, et alors qu'elles sont radicalement dissoutes 
| 


\t EL l uure considérées {] li conure des socicics de 


les contrat 


Cotie position tradiho nelle s'est trouvée confirmée par la cour de 


Cassalion 
age HW 
la Lait 
K:'0: 

Et l'as 


Socicle 


arret iv.) 46 juin 1992, Daloz hebd. 51 août 1955, 
, survie de l’élre moral seulement pour les besoins de la 
Il oin. 10 tuai 1953, Semaine juridique 13 octobre 1%51- 


{ ! | f 


cle 1766 du code civil applicable à loules les 


(art, 18, code du commerce) subordonne ià prorogation à 


là preuve écrile, 


La ri 
= 1] ceplu 

La co! 
dans un 
livllet 

H et 


de sorti 


rogalion avec effet rétroaelif n'est donc pas une formalité 
de de redonner vie à Felre mora:. 

stalalion de ces principes est grave car ces sociélés sont 
état juridique précaire el les te s CH vigueur he icur per- 
pas de régulariser leur situalion, 


} 


douce du devoir du législateur de leur donner le moxen 


r d2 cel élal de précarité nuisible au premier chef à 


l'expansion économique el de nature à mettre les prisonnes morales 


ti 
ui 


el Îles 


la direct 


‘rs devant de redoutables responsabilités. 

e but de Ja vicsente proposition de joi. Fille prévoit sage- 
il importe d'abord d'attirer l'attention des responsables de 
ion des sociélés sur l'existence d'un tel danger en les obii- 


geant par une clause obligatoire des slatuts à meitre à Pordre du 


Jour du 
avant 
dis=cus-iv 


de a ! 
der août 
à ! ' 
L 
prevu l 
c i 
ca | 
je 11 } 

« 1}, | 

« L 
sen 
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1) 
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pui 
] ! ! 
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Des dif 

érai 
Huit } 

La « 

pro \ 


ie as<emblée générale extraordinaire tenue au moins nn an 


| e la société, ja 


tern statutaire fixé pour l'expiration [e 
n de la proros ilion 


e que prévoil l'article fer, 


e 2 constitue un texte de rep chace rermetiant aux sociétés 
le de prorogation tardive de régulariser leur siluation 
délai approprié. 


\ heu de 


r comple que depuis la date du dépôt 
ente proposition est intervenue Ja Joi ne 55-865 du 
1, qui à eu pour but de proroger la validité des sociétés 
bit unité: iVaht pas satisfait aux dispo-itions ihpé- 

i | 25-106 du 9 août 195% dans le délai de trois ans 
l'article 3 dudit texte; ce délai qui avait commencé à 


, 
ù dale de publication au Journal officiel du décret d'appli 
i | Ù Pi, Soit 1e 11 juin 1954, était arrivé à expiration 
l:7. L'article fer de cette loi est ainsi conrt 
le : du décret no 55-706 du 9 août 1955 est à i modifié 


d'i { idées antérieurement à la publication du pré- 


rieur à un tmiliion de francs 


ois ans prévu à l'alinéa précédent courra de la 
ni du décret susvisé an Journal officiel 


qui fait on au délai primilivement prévu à l'alinéa 
le l'article 3 du décret du 9 avril 193% et au décret du 
1 précilé qui en à fixé le point de départ, n'a plus de 
e et doit être abrogé. 
ficolté< d'interprétation de Ja loi du 1er août 4957 ne man 
pa ‘p} tre rapidement si celle aborgalion n'interve- 
(1 rot 
His <iGn + réforme du code de commerce, consullée, a 
Punbatie dont fait élat la présente prapesilion, ct a pro- 
Xe plis nden-é <or la rédaction duquel votre rappor- 
U } CH d'accord puisqu'il répond aux meincs 





Vire commission de la justice vous propose eu vouséquence 
d'adeser ie texte suivam: 


PROPOSITION DE Lol 


Art. 4er, — Toute société peut étre prorogée par dévisin de ‘a 
collectivité des associes aux conditions requists pour Îcs modilica- 
lions aux statuts. 

Les représentants légaux de la sociélé doivent provoquer celle 
decision Li an au moins avant la date d'expiralion de la société. 

A défaut et aprés mise en demeure, par lettre recommandée, 
demeurée infructreuse, tout associé peut deruander au président du 
tribunal de commerce, statuant sur requete, la désignalion d'un 
mandalaire de justice chargé de consulter les associés el de provo- 
quer celte décision, 

Art. 2. — A titre cxcephonnel, les sociétés dont le siège social e<t 
situé sur le territoire de ia République française el qui sont arrivées 
à leur terme statutaire avant la promulgation de la présente loi on 
qui y arriveraient dan: les six mois de la promulgation de la pr 
sente loi, penvent valablement proroger leur durée avec effet 
rétroaetif au jour de ce terme, sans créalion d'une personne mora'e 
nouvelle, lorsqu'elles auront continué à fonchonner conforméiment 
à leurs statuts, 

La prorogation ne peut résuiler aue d'une déci-ion prise dans 
l'année suivant la promulgation de la présente loi. 


Art. à. L'alinéa 4 de l'article 5 du décret ne 53-506 du 9 août 1953 
Est abrogé. 


ANNEXE N' 6484 


{Session ordinaire de 19553-19058 — Séanre du 1 février IS 
'ROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une alke aux Sinistrés du Puy-de-Dôme, ce l'Ardèche, du 
Cantal, de la Haute-Loire et de la Lozère, \icliines de la lempete 
äe neige des 23 el 2% décembre 1957, présentée par MM. Pau, 
Vaugelade, scheider et les inembres du groupe d'Union et fraternité 
française, députés, (Renvoyée à la connunission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours des journées des 25 et 2 die 
1957, une visjente tempéèie de neige s'est abaflne sur plaisienrs 
tements du Massif Central causant d'importants dégà:s aux 
et aux vergers. 

De nombreux arbres ont él6 brisés dans !es plintalions anciennes, 
quant aux jeunes plantalions elles ont été comolèlcment siceagées. 

D'autre part, de nombreux bäliments ont souffert elles habilants 
ont été privés, pendant des semaine<, d'électricité et üe Kiépaore, 
jetant un trouble profond parmi ies popu:ations Fraraes. 

Si nous abandonnons cehes-ci sans aïde et sans secours, Ie déses- 
poir les incitera à abandonner Ja campagne, out au moins en ce 
qui concerne les jeunes, 

H nous est, en conséquence, apparu que des secours d'urgence 
doivent être ac-ordés aux victimes de celle lemme J 

Nous penson<, d'autre part, que des prèts à taux réduits devraient 
égatement leur ètre accordés pour leur permettre la reconstitution di 
Jeurs plantations. 

Nous somines d'ailleurs certains que l'a lmin'<tralon exam nera les 
demandes en réduclion d'impôls qui leur seront présentées 

Nous vous demandons, inesdames et messieurs, pour témoin 





notre esprit d'équité et dans un geste de solidarité nationac, d'a lop- 
ter la ! wsilion de ré-srution iivanle : 
'ROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée rationaie invite le Gouvert het à ‘ord sans 
délai une snbrention exceptionnel'e pour 1 17 aration Il dorn 
mages causés par la tempèle des 25 et 25 décembre 157 dans les 
départements du Puy-de-Dôine, de PArdèche, Gu Cantal, de la ant 
Loire, de ja Lozère et de consentir aux sinistrés des prets à (aux 
minime pour leur permelire de recons luer jeurs p'antat . 

ses: rrdinaire de 1953-1958. — Séance du 3 fvrier 1958.) 


PROPOSIT.ON DE LOi tendant à assurer l'améiioration de l'état 
sanitaire du bétail, présentée par MM. Millerrand el Rosand Dumas, 
députés. (Renvoyée à la coimui-sen de Fagricuture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la siluation de Ja France, pays traditionnet 
d'élevage, est paradoxalement caractérisée par une insuffisanre Ge 
sa productiun de viande et, sur le plan des échanges internationaux, 
par l'inéapacité où elle est d'exporter aisément le bélail de qualiie. 

Cette silnalion résulte aulant du médiocre état saniiaire d'une 
partie du cheptel! français, menacé en permanence par des endérmies 
ou des épidéinies — fièvre aphleusé ou bruxeliose — que l'ivsuffi- 
sant développement des 1nesures prophylactiques ne permet pas re 
conjurer, que de l'insuffisance quantilative des prairiés de qualiic 
propres à assurez la subsislance d'uu bétail suppléinculaire. 
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La nécessité de remédier à cet état de choses s'impose, H esi sou- 
haitable d'abord qu’un pays aussi bien doué pour l'élevage que Ja 
France n'ait pas obéré une balance des comples déja très déséqui- 
librée par des achats de viande ou de bétail à l'extérieur. Mais il 
l'est plus encore que la chance exreplionnelle de débouchés que 
le Marché commun européen, en mème temps d’ailleurs que d'autres 
marchés étrangers, offre à l’agriculture française ne Soil pas man- 
quée dans le domaine de l'é'evaze par l'incapacité française à salis- 
faire aux exigences des réglementations étrangères en malière 
d'hygiène dn bétail. 

1] apparait donc souhaitable de développer les mesures de pro; by- 
laxie propres, d'une part, à améliorer l'élat sanitaire du élail dont 
la valeur marcaande serait ainsi accrue et, d'autre part, à :e rendre 
compatible avec la réglementation des pays disposés à l'importer. 

La France a pris, en effet, dans ce domaine un retard important. 
Alors que certains pays étrangers disposent d'instiluls nationaux de 
recherche dotés de moyens puissants, dont FJaciivité s'élend à 
l'étude de toutes les maladies du bétail et même à la fabrication, 
sur une grande écheïle, de vaccins à bas prix de revient, il n'existe 
en France, comme organisme d'Etat, que le laboratoire central de 
recherches vétérinaires qui ne dispose, pour l'étude des questions 
de fièvre aph'euse, que d’un seul technicien de valeur, malheureu- 
sement privé des moyens nécessaires au développement de la recher- 
che sur une grande échelle. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’abord de créer, sous forme 
d'élahiissement public, un institut national de prophylaxie du bétail 
dont le rôle serait, après avoir étudié les endémies ou épizooties qui 
affle:lent le troupeau français, de promouvoir une aclion sysiéma- 
tique pour l’amélioration de !l’élat sanilaire. A ce titre, il lui appar- 
tiendrait notamment de faire en sorte que les vaccins contre les 
inaladies les plus graves — et notamment contre la fièvre aphteuse 
— puissent être préparés en quantités suffisantes pour répondre à 
ja demande et être mises à la disposition des praliciens dans des 
conditions moins onéreuses qu'actuellement, 

Il conviendrait, en outre, que l’aide que l'Elat arcorde déià à ces 
opérations soit étendue de manière à encourager la vaccination de 
la totalité du cheptel d'une région et non plus seulement de 
60 p. 10 de ce cheptel. La participation de l'Etat qui est actuelle- 
ment de 100 F par bovin en vertu de la récente circulaire du 
ministère de l'agricullure, pourrait être portée à 130 F lorsque la 
lotailé du bé‘ail d'une zone déterminée serait présentée à la vac- 
cinalion. Mais l’immunité complète dn cheplel ne pouvant être 
cbh'enue que si des précautions sont prises sur une assez longue 
période, il parait inlispensable de prévoir une bonification subslan- 
tielle qui pourrait êlre fixée à 30 p. 100 de la subvention lorsque 
des contrats de vaccination d’une durée minimum de cinq ans sont 
passés par des groupements d'éleveurs avec les fabricants de vac- 
cins. 

Ces taux sont compatibles avec les possibilités de financement 
existant actuellement et laissent aux collectivités locales Ja possi- 
hilité d'apporter un concours supplémentaire de même montant, 
pouvant aboutir à la limite à une quasi-graluité d'acquisition du 
vaccin far les éleveurs, les seules dépenses qui resteront alors à 
leur charge devant être celles qui résulteront des frais de vaccina- 
tion. 

Le financement des réformes évoquées ci-dessus et dont le mon- 
tant peut être estimé en première analyse à 1.200 millions en année 
pleine, doit être recherché dans l'affectation à l'institut nalional de 
Jrophylaxie du bétail de la partie des ressources du fonds d’assai- 
hissement du marché de la viande dont l'emploi pour 198 n'est 
as actue!lement prévu. 

C'est dans ces conditions que j'ai l'honneur de vous proposer le 
Lxie de loi suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Tl est créé, sous le nom d'inslitut national de prophy- 
Jaxie du bétail, un établissement public doté de la personnalité civile 
et de l'autonomie financière chargé d'étudier et de promouvoir les 
mesures propres à améliorer l’élat sanitaire du cheptel francais ct 
la qualité des produits de l'élevage. y 
Art, 2, — Cet institut reprend en tant que de besoin les attribu- 
tions et la compétence du laïforatoire central de recherches vétéri- 
diaires, en ce qui concerne la prophylaxie du bétail. 

Art. 3. — Piacé sous l'autorité du ministre de l’agriculture, l'ins- 
Hilut aura notamment pour mission d'étudier l’état Sanitaire du 
cheptel français; de proposer et mettre an point les mesures propres 
à améliorer celle situation; d'entreprendre, directement ou indirec- 
tement, toutes recherches et toutes actions qui, sans porter atteinte 
à l'exercice normal de la profession de vétérinaire et aux initiatives 
privées, Jui paraitront de nature à concourir à améliorer l'état 
sanitaire du bétail. 
s A ce titre il devra, notamment et par priorité, s'attacher À déve- 
lopper la propagande en faveur de la vaccination contre la fièvre 
&phteuse et les moyens de lutte contre l’avortement épizooti jue ; à en 
diffuser les méthodes, à rechercher les InoyYens d'abaisser les prix 
des vaccins et, éventuellement, à fabriquer et mettre à la disposi- 
tion des ulilisateurs, en quantités suffisantes, les vaccins corres- 
pondants, lorsque l'approvisionnement du marché Je nécessitera. 
rt. 4. — Le statut de l'institut national de prophylaxie du bétail 
sera fixé par décret pris sur le rapport du ministre de l'agricul- 
« et du ministre des finances, des aflaires économiques et du 
plan. 

ll devra notamment prévoir que le directeur de cet organisme 
esl nommé par décret et assisté d'un conseil sanitaire. Un com- 
missaire du Gouvernement, nommé par le ministre de l'agriculture, 
contrôle l’activité de l'institut, 4 





L'institut de prophy'axie du bélail aura son siège dans une région 


de grand élevage. 


bes comités de prophylaxie du détail en dépendant pourront étre 


institués par décision du dire:teur de l'institut en vi d'arrcier 
ect d'entreprendre dans une région délerminee es mesures à 
prendre c 
Art. 5. — Dans jies cas où par applica‘ion des dispos s de 
l'articie 4 de la loi n° 53-213 du 11 avril 19 e à la vacri 
naiion anliaphteuse obligatoire des opérations de ination co 
' 1 1 14 1119 
lective sont entreprises, Ja subvention de lElat est à rdée dans 
Jes conditions suivantes ; | 
jo Dans les cas de vaccination de 69 p. 100 des sujets d'une 
espèce : L \ 
ovins de plus de G semaines, 100 F par tél l \1s de moins 
de 6 semaines, 10 F par têle 
! ? naar tlta 
Ovins, caprins, porcins, 40 F par 1ûle 
90 Dans les cas de vaccination de la totalité 4 ts d'une 
espèce : . . | ‘At } Lu : 
ovins de plus de 6 semaines, 150 F par têle; bovi de moins 


de 6 semaines, 00 F pat tôte 

Ovins, caprins, porcins, 60 par tèle, 6 ve 

Pour l'application des dispositions qui prés lent, l'aire géngra- 
phique minima pour la réalisalion de la vaccinalion collective qu 
bétail est constiluée par la commune _ 

Art. 6. La passation par un groupement communal d'éeveurs, 
de contrats de vaccination, d'une durée minima de cinq ans, avec 
les inslituts producteurs de vaccins, donnera lien, à J'o asion 
de chaque vaccination collective, à une majoration de 90 p. 100 
du montant de la subvention prévue à l'artic:e précédent l 

Art. 7. — Il est prélevé sur les ressources du fonds d'assainisse- 
ment de la viande prévues pour 1958, une somme de 1.200 millions 
de francs. 


Elle sera versée au budget du ministère de l'agr lture et affec- 
tée au financement des mesures prévues par la présente loi, dans 
les conditions suivantes: 

800 millions pour la constitution de l'institut national de prophy- 


laxie du bétail: 

300 millions pour les subventions 
nation antiaphteuse 

Art. & — Les disnositions prévue vux artic' i et : i-deseus 
prennent effet rétroactivement au 1 janvier 1958 


‘omp'émentaires à Ja vacci- 


ANNEXE N° 6486 


fSssion ordinaire de 1957-1958. — Séance du 4 février 1958.) 

PROPOSIT:ON DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouve rnement à 
reporter d'un mois le règlement du tiers provisionnel, présentée 
par M. Maurice Nicolas et les membres du groupe lion et fra- 
ternité française, députés, — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'augmentation du coût de la vie et les 
mesures d’austérité et de restrictions de crédit ont créé un ralen- 
tissement des affaires, d'ailleurs éouhaité par le Gouvernement, 
mettant ainsi les trésoreries des affaires industrielles, commerciaies 
ét art sanales en difficulté. 

li serait équitable, en raison même de la cot ordan e de date 
avec le règlement de cerlains impôts, de reporter la dale limite qu 
règlement du tiers provisionnel. 

A cet effet nous vous demandons, mesdamre et m eurs, 
d'adopter la proposition de résolution 


vit 
SUIVUIIC, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nalionale 
mesures utiles pour que la date d'« 
visionnel 1958 soit reporiée d'un mois pour l'appli nn de la majo 
ralion de 1) p. 190. 


invite Je Gouvernernent À prendre ea 


héance 1 premier lier pro 


—— _ 


ANNEXE N° 6487 


(Sess'on ordinaire de 1957-1958, — Séance du 4 février 1958.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
provoquer la réunion d'une conférence en vue de la créati l'une 
communauté franco-africaine et de la détermination de ses ste 
tutions fondamentales, présentée par M. Mitlerrant, dépulé, — 
(Renvoyée à la commission des terr.loires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


19:56 criliquée à tant 


Mesdames, messieurs, la Constitulion de 


d'égards, à cependant marqué une modification décisive des rap- 
orts entre la méiropole et les pays d'outre-mer et encouragé l'éro- 
ution vers une refonte profonde des structures polit ques de l'Afri- 


que française sur les bases d'une associalon équilable et Joyaic. 
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Paz la suite, des textes législatifs ont apporté aux territoires d’ou- 
tre-mer comme aux pays sous tutelle, le droit de s'organiser de 
manière autonome. fs leur ont perms de prendre conscience de 
leur originalité, de faire valoir leurs intéri{s particuliers, de trans- 
poser enfin où d'adapter librement les principes qui constituent 1e 
message essent el de la France. 


Des principes, cette orientalion a gagné le domaine pratique : la 
suppression du travail forcé, d'abord, puis la reconnaissance géné- 
ral des droits de la citoyenneté aux ressortissants des pays d’outre- 
mer ont aligné les peuples de la cormamunauté frança se sur la base 
de i'ézalité absolue +t du respect de la dignité des uns et des 
autres. Le code du travail outie-mer a résumé et offert, d'un seul 
coup, aux travailleurs africains les résuliäts d’un demi-siècle de 
patiente évolution soviale dans la métropole, Les fonds d'invest'sse- 
ments pour le développement économique et social des T. O0. M. et 
de l'Afrique du Nord déversent chaqne année sur ces pays l'apport 
vivifiant de plus de deux cents milliards d'investissements supolé- 
mentaires. Enfin, la loi-cadre pour les T. 0. M. et ses décrets d'ap- 
plicalion ont dessiné les lignes d'une évolution politique résolue à 
confier aux jeunes collectivités de nouvelles responsabilités. 


Telle est l'œuvre positive que la Franre peut cons dérer avec hon- 
neur: pour avoir fait confiance aux peuples comme aux élites d’Afri- 
que noire, pour avoir, au milien des difficultés immenses de sa 
propre restauration, su préserver la part qu'elle estimait juste de 
consacrer à l'outre-mer, et ceci malgré le conflit d'Algérie, la 
France se trouve être le seul ancien pays colenisateur à avoir posé 
avec d'anciens colonisés les” Ilondements d’une véritable cormrmu- 
nauté, exemnte d'arrière-pensée, fondée sur une amitié et une 
confiance réciproques, soudée par l'appartenance à un syslème de 
€.vilisation. 


Mais cet ensemble fran-o-africain, si vivant déjà sur le plan spi- 
riluel et affectif comme sur le plan économique et social, n'a pas 
de réalité institutionnelle, Les d'spositions du titre VIH de la 
Constitution ne sont plus adaptées aux nécessités actuelles. Elles 
freinent la libre gestion par chaque territoire de ses propres affaires 
et elles n'ont pas créé les insttulions centrales qui, en lui confé- 
rant son homogénéité, porteraient témoignage de la réalité et de 
la vilalité de la communauté, Quant à la loi-cadre qui fut un évé- 
nement d'une poriée captale, eile ne pouvait se montrer plus ambi- 
tieuse à cause de l'obstacle constilul‘onnel; pour la rnême raison, 
ses décrets d'aplication n'ont pas eu lout le développement souhai- 
table, 


Politiquement, l'Afrique française n'est à l'heure présente qu’un 
assemblage disparale. Si les huit territoires d'A. O. F., les quatre 
terr toires d'A. E. F. et la Côte française des Somalis ont un même 
sltalut au sein de la République, le Togo, pays encore sous tuteile, 
possède les institutions d'une République semi-autonome, avec son 
parlement et son drapeau, et le Cameroun connait une oriénlation 
comparable à celle du Togo. Entlin, Madagascar se diflérencie par un 
régime particulier, tand's que les textes qui régissent l'Algérie, hési- 
tent entre l'intégration à la métropole et la fédération, 


Déja, les prises de position adoptées ici et là par des parlis poli- 
tiques ou par des assemblées locales, révèlent des inspirations dif- 
férentes., C'est ainsi que l'assemblée territoriale du Sénégal s'est 
récemment prononcée pour la création d'échelons politiques de 
caractère fédéral en Afrique mème. C'ést ainsi que le grand conseil 
d'A. O0. F. a, un moment, marqué sa préférence pour une telle 
solution alors que les assemblées territoriales de la Côte d'Ivoire 
el du fiabon ont signifié « Jeur refus formel de se dessaisir d’une 
parlie de leurs droits acquis au prifit d'un organisme intermédiaire 
entre la métropole et les terr'loires », C'est ainsi que diverses per- 
sonnalties politiques de Madazascar, en parlicu'ier le maire élu de 


Tananarive, ont récermment souhaité l’évolution de Madagascar vers 
ui sement de Ja loi-cadre pour les T. O0. M. C’est a nsi enfin, 
que la loi-cadre pour l'Algérie accuse les diversités sans organiser 
véri! ement les pouvoirs communs qui les fédéreront. 

Ceries, au lendemain d'une consultation au suffrage universel, 
aucune des assemliées élues d'Afrique noire n'a mis en cause le 
rôle el la place qui reviennent à la métropoie. Bien plus, les partis 


et les nimes qui ont exprimé leur impatience d'une construction 
d'ensemble se sont tous ré‘érés à une cominunauté franco-africaine 


égalilai t fraternelle, I suffit de se reporter à la motion finale 


au nngrés de Bamako pour sen convaincre. 

Mais laisser maintenant se perrétuer l'indétermination serait courir 
le risque de voir certains de ces pays renier, sous l'emprise de forces 
centrifuges, ce qui les raltache à l’ensemble français pour aller 


vel in autre destin. 


Dans :e temps mème où Ja sagesse des populations africaines les 


porie à lournet leurs regards vers nous, pouvons-nous ignorer davan- 
tage l'allraction redoutable que peuvent exercer le Ghana, le Soudan, 
la Libve, la Tunisie, le Maroc, promus Elats indépendants et mem- 
bres de l'O, NX. U., si rien n'est fait pour lui opposer une construc- 
lion audacieuse et cohérente ? 











constilutionneïile est à l'ordre du jour par 


réforme 


l'examen de dispositions nouveiles tendant à restaurer la stabilité 
et L'aulorilé de l'Etat, il nous semb'e tout aussi néressaire d'arrûter 
au pus tôt la définition des liens qui unissent la métropole et 


ner. D'ailleurs, si la ré‘orme rexlreinte prévue par le Gouver- 
recourt au référendum, les électeurs d'Afrique joueront dans 
adoption on son refus un rûe capital. Il est de ce fait primordial 
] ent que la revision Gu titre VII et de tons autres articles 
tou nt la communauté franco-africaine- se trouve au centre de 


‘upations, 





| 

Or, la maturité acquise par les élites d'outre-mer, grâce aux res- 
ponsabiiités que les lextes artue's Jeur coment, doit précisément 
engager la mnétropole à s'appuyer sur eiles pour réaliser celle 
réforine et lui donrèr une marque d'auihenticité que nul ne pourra 
contester. Dans ce but, il convient que soient solennellement appels 
à se réunir les représentants qualifiés du Gouvernement de la Répi- 


biique et les personnalités élues — vice-présidents des conseils de 
gouvernement ou présidents des assembiées territuriales — qui ani- 


ment et dirigent les communautés politiques a'ricaines. 

A cette conférence préparatoire, il appartiendra @e proclamer par 
une déclaration solennelle Ja naissance de la communauté franco- 
africaine, de tracer les grandes lignes des futures institutions et de 
débattre de la procédure à suivre pour les créer rapicement, 

Sans vonloir préjuger les positions qui seront prises, mais qui, 
pensons-nous, tendront vers un système fédératif, perspective qui 
loin ce nous inquiéter nous paraît étre la seule possible et souhai- 
table puisqu'elle comportera d'une part, la réaffirmation de l'auto- 
nomie des divers territoires déja largement dessinée dans la Kégis- 
lation et dans les faits et, d'autre part, la définition des institutions 
qui uniront la métropole et tous les pays membres de la commu- 
nauté, les travaux de cette conférence déboueheront normalement 
sur une réforme de la Constitution qu'il appartiendra au Pariement 
de décider sans retard. 

Juste contrepartie des larges attributions qui serout détenues par 
les pouvoirs locaux, la conférence pourra prévoir la mise en pace 
d'organismes spécialisés qui, disposant de moyens propres, et chargés 
d'exécuter et d'harmoniser les directives générales sur les plans 
particuliers (investisement, monnaie, recherche scientifique. etc.), 
permettront à la métropole de connaître et d’apprécier l'exacte 
mesure et les conditions de réalisation de !’aide financière et tech- 
nique qu'eile apporie à ses parteraires. 

De plus, la réunion à Paris, autour de hautes autorités de l'Etat, 
des responsables élus des peuples d'Afrique française affirmera 
devant le monde la libre coopération dont s’inspirent les rapports 
franco-africains en même temps que les principes et les méthodes 
qui garantissent leur permanence. 

Prévecupés au premier che’ d'assurer à l'Algérie la place éminente 
que celle-ci est en droit de revendiquer au sein de la communauté, 
les pays et territoires participant à la conférence contribueront 
utilement, par l'exemple mème de leur solidarité, à préparer le 
règlement du conflit actuel. 

Enfin, la communauté nouvelle — dont les liens organiques avec 
les terriloires du Pacifique, de l'Atlantique et de l'Océan indien 
(Océanie, Antilles, Guvane, Saint-Pierre et Miquelon, la Réunion, 
Comores) où s'exerce notre souveraineté nationale auront été immé- 
diatement définis — pourra prendra toute initiative capable d'inciter 
les Etats indépendants d'Asie, ceux qui ont aprartenu à l’Unon 
française et s’en sont séparés, comme ceux qui lui sont dermeurés 
fidèles, «t les Etats indépendants d'Afrique qui, tout en maintenant 
avec l'Union française des liens privilégiés, ne l'ont pas rejniate, 
à concevoir et à admettre la constitution d’une vasie association 
politique, cmturelle, économique et monétaire. 

Tels seront :es buts — proches ou à plus longue échéance — de 
la conférenre préparatoire. Mais là ne se borne pas la tâche à 
entreprendre : lien entre les pays de l'Afrique française, la commu- 
nauté ne <era pas un facteur d'isolement ou de repli sur soi. Une 
fois créée, elle entrera en relations avec les grands rassembleinents 
qui 32 forrnent dans le monde et auxque!s certains de ses éléments 
ont ou auront adhéré: la République française, membre à» l’Europe 
des six, ne facilite-t-clle pas déjà les relations de celle-ci avec 
l'Afrique? De même, rien ne s'opposera à ce que, habités par le 
pouvoir central, certains membres de la communauté concluent 
entre eux, on avec des pays voisins des accords rézinnrux que 
justifleraient d’évidendes affinités. Autour du bassin orcideantal de 
la Méditerranée, du Sahara, du Congo, du Sud de la mer Rouge et 
du canal de Mozambique, s'établiront ainsi des ententes fécondes 
dont la communaut# tirera le plus grand profit. 

Ce sont là les prob'èmes futurs d’une organisation qui se voudra 
accueillante et ouverte aux initiatives et aux anoports extérieurs. 
Mais pour ïes aborder utilement, la communauté ‘ranso-africaine 
parlant de a loi-cadre, étape nécessaire à laquelle s'attachent les 
noms de MM. Gaston Defferre et Houphouet-Boigny, doit prendre 
Corps. 

Si la France sait comprendre combien l'heure est décisive et la 
mission qui s'offre à elle à la mesure de son passé et de sn destin, 
elle fera de l'Afrique l’objet de ce qu'au grand siècle elle appelait 
sa gloire, en même temps que, fidèle aux leçons de la Révolution, 
ele appor'era aux peuples qui l’habitent les moyens de leur épa- 
nouissement. 

Egale à son génie, elle prouvera au monde au moment où, de 
Bandoeng au Caire, surgissent des appels à la sécession, qu'au-delà 
de la diversité des climats et des races, une conception commune 
de la dignité des hommes assortie à une sage organisation de leurs 
intérêts peut édifier une communauté fraternelle et pacifique plus 
enviable en définitive que l'isolement et la révolte, 

C'est dans ces conditions que j'ai l'honneur de vous soumettre 
la proposition de résolution suivante ; 








PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assernblée nationale invite le Gouvernement à provoquer, à bre! 


délai, la réunion d'une conférence groupant, avec les représentants 
gps du Gouvernement de la République, les représentants élus 
es populations de l'Afrique française, en vue de la création de la 
communauté franco-africaine, et pour que soient définies les insti- 
tutions générales et spéciaiisées de cette communauté, ‘ 
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ANNEXE N° 6488 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 4 février 1958.) 


PROJET DE LOI relatif à la procédure de Codification des textes 
législatifs concernant les Chemins de fer, présenté au nom de 
M. Félix Gaillard, président du conseil des ministres, par 
M. Edouard Bonnefous, ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme; par M. Robert Lecourt, garde des éceaux, 

ministre de la justice, par M. Pierre Pflimiin, ministre des tinan- 

ces, des aflaires économiques et du plan; par M. Paul Bacon, 
ministre du travail et de la sécurité sociale, et par M. Raymond 

Marvceilin, secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 

administrative. — (Renvoyé à la commission des moyens de com- 

munication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les membres du comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services publics ont été amenés à 
constater que les administrations publiques n'ont pas à leur disposi- 
tion une législation facile à connaître et à appliquer parce que les 
textes qui la composent ne se succèdent pas dans un ordre logique, 
faute d'avoir été rédigés à la même époque et dans l'esprit d'unité 
nécessaire 

La légisiation applicable aux chemins de fer n’a pas échappé à 
ces inconvénients. II y a donc intérêt à ce que les textes inter- 
venus dans ce domaine fassent l’objet d'une codification. 

l2 présent projet de loi reproduit les dispositions des textes de 
méme nature qui ont déja été adoptés par le Parlement. 

Dans son arlirle 4°, il pose Je principe d'une codification par 
décret en Conseil d'Etat, après avis de la commission supérieure 
chargée d'étudier la codification et la simplification des textes légis- 
latifs et réglementaires. 

L'article 2 permet les adaptalions de forme qu'impose ke prin- 
cipe de toute codification. 11 interdit, en revanche, atin de respecter 
les prérogatives du Parlement, toute modification de fond. 

Enfin, l'article 3 prévoit la mise à jour annuelle du code ainsi 
établi. 

PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


dE CLOSE eo 0 DV NEC VC UD ET LL 060.60 00,9 6 6 à 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur «uit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, qui est chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir la 
discussion. 

Art. 1er, — ]] sera procédé à la codification, sous le nom de code 
des chemins de fer, des textes Kgislatifs concernant les chemins de 
fer, par décret en Conseil d'Etat, pris sur le su + du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre des finances, des affai- 
res économiques et du plan, du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, du ministre des travaux publies, des transports et du tou- 
risme et du ministre chargé de la réforme administrative, après avis 
de la commission supérieure chargée d'étudier la codification et la 
simplification des textes législatifs et réglementaires. 

Art. 2, — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adapta- 
tions de forme rendues nécessaires par le travail de codification, à 
l'exclusion de toute modification de fond 

Art. 3. — 11 sera procédé tous les ans et dans les mêmes condi- 
tions à l'incorporation dans le code des chemins de fer des textes 
égislatifs modifiant certaines dispositions de ce code. 





ANNEXE N° 6489 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 4 février 1958.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à permettre l'acquisition par les loca- 
taires des cités à caractère Semi-provisoire ou d'enplstonce dans 
lesquelles ils résident, présentée par MM. Hernu, Anxionnaz, Nau- 
det, Hovnanian, Chatelain e* panier, députés, — (Renvoyée à la 
commission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 


logement. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'Etat, dans les années qui ont suivi la lihé 
Talon, et notamment vers 1948, a fait édilier des « cités d'expé- 
rieénce » et des cités à caractère semi-provisoire, à 

Les ocupantes, tous des sinistrés, ont dà subir pendant plusieurs 
annces de nombreuses servitudes — visites de tous les corps cons 
Ulués s'intéressant à la construction: architectes, entrepreneurs 
maires, représentants des offices et sociétés d'H. L. M., tant français 
qu étrangers, et cela — comme cela fut le cas pour la cité d'expé- 
rience de Noisy-le-Sec — deux fois par semaine — obligation de se 
défaire de leurs meubles — pour ceux à qui il en restait — afin que 


la maison d'expérience fût présentée garnie d’un mobiiier qui lui 
convenait. Ce mobilier était loué et, par la suite, dans bien des cas, 
ii fut vendu aux localaires par l'administration des domaines 





| 


"onsidérer 


Après cinq années les visites ont cessé. On peut donc 
‘onsi- 


que le but de l'expérience élait atteint et que l'Etat pouvait 
dérer les dépenses consenties comme amortie: 
Or, ces bâtiments d'expérience sont assez coûteux d'entretien et 


les frais occasionnés dépassent souvent le revenu qu'en tire l'Etat. 
Si les cités étaient vendues par l'administration des domaines à 
teurs occupants, l'Etat récupérerait une soixantaine de millions de 
francs tout en abandonnant une gestion qu'il assume mal. 

C'est pourquoi l’objet de la présen'e proposition de Joi tend à 
per:uettre aux locataires de devenir acquéreurs des pavillons des 
cités d'urgence dans lesquels ils résilent en les achetant à l'admi- 
bistraiion des domaines. 

Les cessions devraient être consenties au prix de revient justifié 
c'est-à-dire que le prix de cession devrait être basé sui 


a) Le prix d'acquisition de la maison et du terrain (au prix de 
l’année de construction 

b) Le prix de montage ; 

£) Le coût du raccordement aux réseaux 

d\ Le coût de ;a création de jardins 

Les loyers ou redevances d'occupation déjà 
pants viendront en déduction du prix de cession 
Cette proposition de loi permettrait donc à la fois de sati-faire des 
intérêts particuliers (accession à la propriété) et à l'intérêt général 
puisqu'une soixantaine de millions entreraient immédiatement dans 
les caisses de l'Etat. 


livers; 


versés par les o@ccue 


PROPOSITION DE LOI 

Art. {er — L'Eiat est autorisé à céder aux oceupants qui en feraient 
la demande, les constructions de caractère sem -provisoire cu d'é \pé- 
rience édifiées par le ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, ainsi que les terrains accompagnant et supportant ces cons- 


tructions lorsque leur maintien est compalible avec les projels d'arné- 
nagement GHImUunaux. 
Art. 2 — Les cessions sont consenties an prix de revient ju<Ufié, 
Les lovers ou redevances d'occupation déjà versés par les occu- 
pants viendront en déduction du prix de cession, le so'de pouvant 
ètre payé par eux soit en Cinq annuiiés porlant intérèl au taux 
légal, soit au comptant. 
LU 
ANNEXE N' 6490 
(Session ordinaire de 1955-1958. Stance du 4 février 1958.) 
aie 


rommission de l'éducation na 
io) de M. Viatle tendant à 
une épreuve le mathé- 


RAPPORT fait au nom de la 
sur la proposition de résolution (ne 
inviter :e Gouvernement à instituer 


éecrilte «le 


matiques à l'examen du baccalauréat série: sciences expérimen- 

tales), par M. Viatte, député. 

Mesdames, messieurs, dans sa séance du 13 janvier f votre 
commission de l'éducation nationale a adopté à l'unanimité la pro- 
position de résolution ci-dessous, dans le but d'obtenir jue le pro- 
gramme de mathématiques soit étudié sérieusement dans le as- 
ses de sciences expérimentales. Elle espère ainsi que les élèves 
sortani de ces classes seront moins mal préparés à poursuivre des 
études de sciences bivlogiques et chimiques 

C'est pourquoi elle vous propose l'adoption du texte suivant: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fnstituer una 
épreuve de mathématiques à l'écrit du baccalauréat Cru len‘es 
expérimentale, 

ANNEXE N° 6491 
(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 4 février 1938) 
RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation 7 nale 
sur le projet de loi (n° 5737) tendant à autoriser le Président de 
la République à ra'ifler la « Convention instituant le centre inter- 
national de calcul », adopitée à Paris, le 6 décembre 1151 par 

M. Viatie, député. 

Mesdames, messieurs, dans le spectaculaire développem des 
sciences et des techniques qui caractérise notre époque, tout ce 
qui concerne les calculs pratiques à pu suivre le progr éral 
grâce à l'essor du calcul mécanique 

On sait comment les machines modernes permettent de ! on 
queiques minuies les opérations qui demandaient autref des 
annces à des calcu'aleurs exerci Il est r que tout doit être 
mis en œuvre pour diffuser les techniques déjà mises au nt, 
pour former le personnel qualifié nécessaire à l'utilisation des 
inachines et pour déve opper les recherché dans ce doma ne 

C'est pourquoi, dans le cadre de l'O ON. FE. S €. O0, du ivants 
de différents pars ont Ctudié la possibhnité de rcaliser une “o0 ra- 
tion internationale en mailière de calcul, Leurs efforts ont conduit 
un certain nombre de gouvernements à nelnure , onvention 
en vue de créer un ntre ernationa! de 
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Son but serait triple: promouvoir les recherches, former des pro- 
fessionne!s, créer un service consulltalif et un service” de calcu! à 
l'usage d2 meinbres. 
Signée le 6 décembre 1551, 
tiou le 17r janvier 195 à la suite ée la 
l'U, N. E. S. C. 0. et l'institut ilalien de 
permettant l'installation matérielle du centre à 
A cette date, les pays suivants l'avaient signée: Belgique, Ceyian, 
Egypte, Irak, Israël, Italie, Japon, Libéria, Mexique, Payÿ=-Bas, Tur- 
quie; cinq l'avaient ratifiée: Japon, Beigique, Italie, Ceylan et 
Mexique. 
I! est proposé au Parlement d'autoriser l'adhésion de la France 


st's 
la convention es! entrée en appli'a- 
signature d'un accord entre 
hautes mathématiques, 
Rome. 


À cetle nouvelle organisation. 
Outre l'argument d'ordre général en faveur de Ja présenre fran- 
Caise dans toutes ‘es organisations culturelles, il y a lieu de retenir 


en faveur de cette adhésion les remarques suivantes. 

: malhérmatique française actuelle jouit d'une réputation 
internationale très méritée dan: le monde: les mathématiques — 
pe lesquelles n'existe pas de récompenses analogues aux Prix 
Nobel — sont peut-être le doma:ne des sciences où la Fran:e peut 
le znieux se compare: aux autres nations. Il est donc tout indiqué 
de rechercher un champ d'influence nouveau pour nos mathémati- 
ciens. Signalons, d'ailleurs, qu'une « conférence internalionale sur 
le traitement des données scientifiques » se tiendra sur cette ques- 
tion en juin 199; elle devrait être :'occasion d'un regain d'influen-'e 
de no3 savants. 

En second lieu, une telle organisation peut avoir des réperc:ns- 
sions économiques intéressantes. En effet, parmi les pays ad:érents 
aucun n’est actuellement producteur de machines à calculer élec- 
lroniques; la France à au moins quatre entreprises occupant plu- 
sieurs milliers d'ouvriers qui lui valent une siace non négligeabie 
sur le marché müondial, Or, le centre :e propose non senlement 
d'intensifier leur emploi, mais de donner des bourses d’études pour 


6 ‘oie 


la formation de techniciens, qui viendront ainsi se former chez 
nous, 

La modeste cotisation dernandé® À notre pays (15.000 dollars) 
parait devoir nous apporter, en conirepartlie, des avantages ben 
supérieurs. 

Tel est, du moins, le sentiment de votre commission *: l'édnea- 
lion nationale qui, à l'unanimité, vous propose d'adopte: le projet 


de lui 


ci-après : 
PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est aulo.isé à 
ralifier la convention instituant le centre international de calcul, 
adoptée à Paris, Je G decembre 1951, et dont le texte est annexé à 
la présente loi. 


ne 


ANNEXE N° 6492 


(Session ordinaire de 1957-1953. — Séance du 4 février 1958.) 


FROJET DE LOI portant ratification du décret no 58-88 du 2 février 
1953 portant modification du tarif des droits de douane d'impor- 


tation en ce qui concerne cerlains produits sidérurgiques, pré- 
senté au nom de M. Félix Gaillard, président du conseil des 
ministres, par M. Pierre Pflimlin, ministre des finances, des 


affaires économiques et du plan; par M. Paul Ribevre, ministre de 

l'industrie et du commerce; par M, Jean-Raymond Guyon, secré- 

taire d'Etat au budget, et par M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat 

aux affaires économiques, — (Renvoyé à la commission des 

aflaires économiques.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la convenlion relative aux dispositions 
transitoires, annexée au traité du 13 avril 4954 instituant la Commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier, prévoit l'harmonisation 
des droits de douane, appliqués par les Etats membres aux prodaits 
sidérurgiques importés des pays tiers, sur la base des tarifs les 
moins protecteurs pratiqués dans la Communauté et ce, au pus 
tard à la fin de la période transitoire d'application du traité, telle 
qu'elle est défnie par ladite convention. 

En conséquence, la France et les autres Etats 
Communauté sont convenus de réaliser cetle harmonisation 
date du 10 février 198, terme de cetle période transitoire. 

Pour faciliter cette harmonisation, les pays du Benelux 
consenti à relever leurs droits de douane du maximum de 
points prévu par le paragraphe 15 de la convention. 

Par ailleurs, nos partenaires de la C. E. C. A. ont acceplé que 
la France majore, d'une manière générale, sa prolection douanière 


membres de Ja 
à ]la 


ont 
deux 


d'un point supplémentaire pour tenir compte de sa situation géo- 
graphique. Cependant, en ce qui concerne certaines Catégories 
de tôles dites « magnétiques », une protection douanière supérieure 
a été prévue à un taux uniformément fixé à 12 p. 100 dans les 


six pays. 

IL convient de remarquer que, par dérogation à cetle mesure 
générale d'harmonisation, la France continuera à percevoir, pen- 
dant deux années encore, les droits de douane acluellement appli- 
cables pour certaines catégories de fontes némaliles et spiegel et 
certains aciers alliés spéciaux, pour lesquels notre industrie a provi- 
soirement besoin d'un supplément de protection, Elle a bénéficié, 
pour ce faire, de l'autorisation prévue par les dispositions du pera- 
graphe 15, alinéa 6 et du paragraphe 29 de ja convention relative 
aux dispositions transitoires. 


l 











2 février 1958 pris en vertu de l’article 8 


Le décret n° 59-88 du 
modifjé notre tarif douanier en fonction 


du code des douanes a 
de ces considérations. 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de cet article, 
qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent être présentés ex 
forme de projets de loi à LlAssembke nationale assortis d'une 
demande de discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, 
ou dès l'ouverture de la nouvelle session, si elle ne l'est pas, nous 
avons l'honneur de présenter à vos délibéralions le projet de loi 
ci après: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


CFTC LE dé a a 5 49% VTT VS CU GONR Ce Du D 


Décrète: 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du pian qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Article unique. — Est ralilié le décret ne 58-%8 du 3 février 1958 
portant modification du tarif des droils @e douane d'imporlalion 
en ce quj concerne cerlains produits sidérurgiques. 


ANNEXE 


Décret n° 58-88 du 3 février 1958 portant modification du tarif des 
droits de douane d'importalion en ce qui concerne certains pro- 
duits sidérurgiques. 


Le président du conseil des ministres, 


sd 6 8 Se 0 5 D'VU'TVLTIRS'0 00 DOVE CCE EE Q 


Décrète : 

Art. 4er, — Le tarif des droits de douane d'importation est modifié 
cuimme suit en ce qui concerne les produits repris au texte ci-après: 
Numéros du tarif douanier et taux des droits en tarif minimum. 

Ex 73-01: 

Fontes (y compris la fonte spiegel) brutes, en lingots, gueuses, sau- 
inons 01 Inasses. 

— Ex A. Fontes phosphoreuses (y compris le ferro-phosphore) 

et fontes hématites (de moulage ou d'affinage) : 

— —ÏI, Ferro-phosphore (contenant en poids de 2,5 p. 100 

excius à 15 p. 100 exclus de phosphore), 4 p. 100. 

— — II. Fontes phosphoreuses (contenant en poids de 0,5 p. 100 

exclus à 2,5 p. 100 incius de phosphore), 4 p. 100. 

— C. Fontes non dénomimées : 

— — I. Contenant en poids de 0,3 p. 100 inclus à 1 p. 100 inclus 
de lilane et de 0,5 p. 100 inclus à 1 p. 100 inclus de 
vanadium, 4 p. 10%. 

IT. Autres, 4 p. 100. 
Ex 75-02: 
Fcrro-alliages : 

— Ex A. Ferro-manganèse: 

— — ]., Contenant en poids plus de 2? p. 100 de carbone (ferro- 

luanganèse carburé), 3 p. A{U0. 


73-06 : 

Fer et acier en massiaux, lingots ou masse: 

— A. Massiaux, 4 p. 100. 

— B. Lingols: 

— — 1. Non plaqués: 

— ——u., En acier nor allié spécial, 4 p. 100. 
— —— D. Autres, 4 p. 190. 

— — II Plaqués, 4 p. 100, 

— C. Massés, 4 p. 10", 

Ex 73-07: 

Fer et acier en blooms, bilettes, brames et largets: fer e! acier sim- 
plement dégrossis par forgeage ou par mmattelage (ébauches de 
orge) : 

— Ex A. Blooms et billttes: 

— 1. Laminés : 

— — «. Non plaqués: 

— — — Î. En acier non allié spécial, 5 p. 100. 

+ À Autres, 5 P. 100), 

— — b, Plaqués, 5 p. 100, 

Ex B. Brame> et largels: 

— Laminés : 

— — , Non plaqués: 

——— 1. En acier non allié spéciai, 5 p. 

—— — 2, Aulres, 5 p. 14. 

— — bb. FPlaqués, 5 p. 100 

08 : 

‘hes 


100. 


BRIE 


Fbauc en rouleaux pour tôles, en fer ou en acier: 
Non piaquées, d'une ‘argeur: 
De moins de 1,50 m, 6 p 
— J1. De 1.50 m ou plus, 6 p 
R. Plaquées, 6 p. 100. 
73-09 : 

Larges pla's en fer ou en acier: 
— A. Non pl'aqués, G p 100, 
— B. Plaqués, G p. 100. 
Ex 73-10: 

Barres en fer ou en acier, laminées on fées À chaud ou forsgées 
ÿ compris le fil irachine); barres en fer ou en acier oblenues 
ou parachevées à froid; barres creuses en acier peur le frage 
des mines: 

— A. Simplement Jeminées ou filées à 

— — |]. Fi machine: 
a, En acier non a'lié spécial, 7 p. 
—— — b, Autres, 5 p. 100, 


120. 
100, 


chaud : 


es 2e © 100. 
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— — Il. Barres ple‘nes: — c. De 0,4 mm inelus à 2 mm exclus 
_ — 4 En acer #4 spécial, 6 p. 100. 1. De 4 mam exclus à ? mm exclus 
— — — b, Autres, 6 p. 108. —_ En acier non allié spécial, G } 00 
— — I. Barres vente pour le forage des mines, 6 p. 100. Auires, 6 p. 100 dut 
— Ex D. Plaquées ou cuvrées à la surface (polices, revêlues, etc.) : 2, De 0,4 man inclus à { mm | 
— |. Simplement plagnées : En acier non allé spécia 100 
- — «. Laminées ou filées à chaud: - Auires, 7 p. 10) 
— — — — 4, Fil machine, 7 p. 100. = d. De mois de ©5350 mm 
— — — — 2). Autres, 6 p. 10. 1. En acier non allié spécial, 3 100 
Ex 73-11: }, Auires, 7 p. 106 
Profilés en fer ou en acier, laminés ou filés à chaud, forgés, on IV. Simplement lustrées, polies ou £gla 
bien obtenus ou parachevés à froid; palplanches cn fer ou en a. En acier non allié spéchal, 7 Jen 
acier, Imême percées où faites d'éléments assemblés: x b. Autre: 
— Ex A. Profilés: Lustrées (bleuies ou polies blanc, 4 p. 100 
L Simplement laminés ou fllés à chaud : " ns ces pour autosnontes, 7 p. 19 , 
— — — #. Profilés en U, en 1 ou en H, d’une hauleur: El ces, PEveiues Où autrement (railces à 
— — — — 1. De moins de 80 num, 6 p. 100. 4 + ni 
— — — 2, be SQ im on plus, 6 p. 100. > \ A “g # 100 css 
— — — b. Profilés zorés (en {), 6 p. 100. 7 ME - ; 
— — — c, Autres profilés, 6 p. 100. DuRes Où PRE EC pe 1e a 
— — IV. Plaqués ou ouvrés à la surface (polis, revèlus, ete.) : [ vu: LOS NVIUUE, CUS on : 0 
— — — 4, Simplement plaqués: hickelées, rnies, plaquées, jarkérisée nyrinées, 
— — — — 4, Laminés ou filés à chaud, 6 p. 100. 1 Mal , 
— Palplanches, 6 p. 100. ; be aus ANR _ ’ 
Ex 74-12: EE 
Feuil'ards en fer ou-en acier, laminés à chaud. ou à fro'd: \I at: “: L æ | 
— À. Simplement jaminés à chaud, même décapés, 9 p. 109. — = mer ed + . . . 
— Ex BR. Simplement laminés à froid, même décapés : # s: SERRE Cécoupées @0 I0rn< à que carrçf. on 
— — ], Destinés à faire le fer blanc (présentés en rouleaux) PeCIREaIr 
7 ia), 9 p. 100, s- F 3. Autres, 9 p, 109 
— Ex C. lPlaqués, revèlus ou autrement traités à la surface: Ex sis 
—_ IH Etamés : “jet allu et acier fin à h } { aux 
a. Fer-blanc, 7 p 10. ns 53-06 à 73-11 inclu 
— — V, Aulres (euivrés, oxvdés ar.ificiellement, lagné<, nicke'és, Ex A. Acier fin au carbom 
vernis, plaqués, parkérisés, impranés, elec L Line l ] 
— — — a. Simplement pliqué:: . Lingots, blooms, bilicties, 1 2 
— — — — }, Laminés à chaud, 9 p. 100. Se, 
Ex 7343. gr 
Toles de fer où d'acier, laminées à chaud où à froid: j - V 11 ! L | 
— À. Tôles dits « mnagnétiques »: » Bloc billet le brat 
— I. Présentant, quelle que soit leur épaisseur, une perle en Non plaqués, 5 p. 100 
watts inférieure ou égale à 0,75 W, 12 p. 1W. Plaqt » p. 100 
— If. Autres, d’une épa sseur : Li. Ebauchu \ rouleaux p 
— — — a, De plus de ? mm, 6 p. 100. a. Fbauches € ileaux Ù 
— b De 1 rom ou moins, 7 p. 10, - b. Lhrges plat 
— Ex I. Autres tôles: I Ÿ n pl \qr 7 n 100 
— — ], Simplement laminées à chaud, non décapées, d'une ; >. Plaque 1 p. 100 
CpArSseur s - IV. Barres (4 compris le fil ma ‘ ( | retise 
— — — ü. be 5 un Où pus: pour le forage de mines) et } LE 
— — — - 1. De ) Dh OÙ plus : - x = b. Simplement lamineés on fMés à chaud: 
——— — — En acier non allié spécial, G p. 100. 1. Fil machine, 7 p. 100 
— — — - Autres, G p. 100. | _ — 2, Barres (v compris les barres Cr | r le e 
— — — — 2, De 3 mm inclus à 5 mm exclus: des min : pb. 40 
_—_——— — Eu acier non allié +pécial, 6 p. 100. _ Profilés, 7 p. 100 
— — — — — Autres, 6 p. 100. _ d. Plaque Vri \ la 1 ( 
— — — bb. De 2? mm inclus à 3 rm exclus: ph. 100 ’ 
— — — — |, En acier non allié spécial, 6 p. 100. 1. Simvlen ti 
— — en = Autres, G pP 100. Latine = { à cl ] | 
— — — ce. De 0,50 mm inelus à ? mm exclus: ë \ j Hard 
— — — — 1. De 1 man inelus à 2 mm exc'us” a. Simn:em lan d 17 | n. 100 
_—— — — — En acjer non allié spéciak 6 P. 100 - { Plaqués, reveétu ou autrerin i ; [üc4 : 
— — — — — Autres, 6 p. 100. - 1. Shwplement pl'aqués 
— — — 2, De 0,50 man inclus à 4 mm inclus: Latminés à chaud, 7 p. 100, 
— — — — — En acier non allé spécial, 7 p. 100 Toles | 
_ - Autres, 7 P. 100. a. Simplement dfthitutte à chaud ] y p TE 
— — d. De moïns de 0,50 mm : h, S np! TITH ti à chaud t de ‘ n TT 
— — 1. En acier non allié spécial, 7 p. 100. = ce. Simplement lan fi 
- — — Autres, 7 p. 100. épaiss( 
- - ]j. Simplement laiminées à chaud et décapées, d'une épais- 4 be n du mm n. 10 
seur . au d. Poli ‘ 
— — a. De 3 mm ou plus: fact dE _. 
— 1. De 5 rom où plus: _ 1. Simplement plaqué: 7 p. 100 
— — — — — En acier non al'ié Spécial, G p. 100, 9 Revêtu D 
— — — — Autres, 6 p. 100. Métatlisé : 7? plombée nr 
- - — — 2, De 3 mmm inclus à 5 mm exclus: nickelée chromé: ct 1 06 ° 
— — - — En acier non al'£ spécia], 6 p. 100, és de Autres (peintes, verni nauées. ( 7 mn 4100 
- Autres, 6 l 10x). - Pol : autrement traitées à ! face, 7 | L 4) 
_— b. De 2 min inelus à 3 rom exclus: \ ment faconnées où ouvrés 
- -— — 1, En acier non allié spécial, & p 100. 1. Simplement découpées de forn tre q carrée 
— — — — 2. Autres, 6 p. 100. \ rectangulaire ». 400 . 
— — — C, De 0,50 rm inclus à 2 mm exclue: — Fyx M. Ariers alliés . da 
——— — 1. De 1 mm exclus à 2 mm exélus: Ex H. 1. Aciers ali omtiunément appel 
———— - En acier non aHié s; Gcial, 6 p. 100. le consiruction 
0 + ue € utres h y ‘w) } 1 1 lat 
————— 2 Le 6 54) “à ne à { mm inebme: HE. Ebanches en rouleaux pour tôle larg | 
UV , } 1 a. Fbauches « roudemux pour tôl 1 p. 400 
—— — — -- En ac'er non allié spécial, 7 p. 100. - IV Barr ÿ Comp le ac hair Li bar 
— — — — Autres, 7 p. 100. reuses pour Île fe les : ; nr . 
— — — d, De moins de 0,50 mm: AL ds co de DS me die 
A de | { vs 1 } res A 14 11 
.- 1. En acier non allié spérial, 7 p. 109. | . 1 Simnlet t 
— + 2 Auires, 7 p. 1 0. | EL anis - | | y «4 
— — I. Simplement laminées à froid, même dérarées, d'ur VE 71 | y 
épaisseur : | 
ee b. De 2 im inclus à 2 mm exclue: : ) 
—— — — #4, En acier non allié sert al. 6 p. 10 À , 
— 2. Autres, 6 p 109 | + à 
: pat. à Ur ! 10h) 
a) Sons réserve du contrôle de la dest nation dans lee conditi Î ” 
ii Sont txés par un arrêté du ministre chargé des finanrt l ‘ 
if £rennnminne 
1H air 100 
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—— IV. Barre v compris le fil machine et les barres 
creu-es pour le forage des mines) €6t profilés: 

— — — — (1, Plaqués on ouvrés à la surface (polis, revétus, elc.): 

_- — — {. Simplement plaqués 

— — - — Laminés où fiés à chaud, 10 p. 100 

de … VEL TOR 

— a, Toôo'es dil ma nétiques 

— — —- I, Présentant, quelle que soit leur épaisseur, une 
pere e1 Waits inférieure ou étui 6e à Us MW, 
12 p. 100 

- —— — 72, Autres, 12 p. 100. 


1 


] inire-rails, 


1 en acier: rails, € 
ents et changements de voes, 
d'as- 


ferrée en fer « 


uiguitles pr intes de cœur. croiser 


éclisses, selles 


tringles d'aignuillage, crémaillères, traverses, 
e, plaques de serrage, plaq es el barres d'écarlemenis pour 

la pose et ta fixation des rail 
Ex A. Rails: 

—- Il, Autre 

—— a. M 1f A 7 n 100. 

” .— bb, l'sacés Th 164), 

— BH. Contre-rails, 7 p. 100, 

— D. Traverses, 8 p. 100. 

— Ex E. Eclisses el selles d'assise! 

—- J, Lamminées, S p. 100, 

Art. 2 - Sont abrogées les disposilions portant réduction des 
droits de douane d'importation, sur certains produits repris à larli- 
cle er, à des taux égaux ou supérieurs à ceux indiqués audit article. 

Dermeurent par contre en vigueur les disposilions des décrets 


applicables portant suspension des droits de douane 
produits repris à l'article 4 ou réduction de 
inférieurs à ceux indiqués audit arficle. 

entrera en vigueur le 10 février 1958. 
des affaires économiques et 
sont chargés de l'exécution 
la Répu- 


actuellement 
d'ifnportation sur de 
ces droits à des taux 
Art. à. 
Art, 4 — Le mini-tre finances, 
du plan et Je secrélaire d'Elai au budget 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de 


bLiique francais -3 
1 x 


— Le présent décret 


des 


ANNEXE N' 6493 


{ 

rdinait ] 057-1958. — Séance du 4 février 1958.) 
DE LOI, modifiée par le Conseil de Ja République, 
tendant à ouvrir un nouveau délai pour l'application de Ja lot 
validée du 2 novembre 1931 et de l'ordonnance du 2 décermbre 1914 
permellant la légitimation de cerlains enfants de victimes civiles 
et militaires de la guerre (1). — {Renvoyce à la commission de 
la justice et de législalion.) 

Le Conseil de la République a adoplé en première lecture 


position de loi dont la feneur suil: 


PROPOSITION 


la pro- 


‘ROPOSITION DE LOI 

Art. or, — Conforme. 

Art. ?, — Si ja déclaration Judiciaire du décès du parent victime 
de la guerre n'intervient qu'après Ja publication de la présente loi, 
le délai prévu à l'article {er ne court qu'à dater de la transcription 
du jugement déclaratif de décès registres de Félal civil, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 février 1958. 

Le président, 
GASTON MONNER\ILLE, 


sur les 


ANNEXE N'6494 


— Séance du 4 février 1958.) 


Ji 1958. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 


à procéder innnédialement à la revalorisation des indemnités de 
d pla erent et de mission versées aux agenis de divers ser- 
vs des postes, telégraphes et téléphones, présentée par M, Bar- 
MM. Dufour, Midol, Elante, Marcel Noël, 


vi 

thélemv, Mine Prin, 
Mme Revraud et les membres du groupe communiste, députés, 
Renvoyée à la commission des moyens de Comimunicalion el du 


EXPOSE DES MOTIFS 


| oct | 1] 
d ll ical par l'adoplion de propositions de 
réso nn et l'A nb nationale par le vole d'amendements indi- 
catifs manif , Sans équivoque, leur volonté de voir réadaptler 
iu € reel qe 1! \ les « crses indemnités accordé üux per- 
; ] et téléphones en com alion de 

f n | il à 

| 1 { l { es ot CTryv { 

| \ A 1 l 1°s 61. 6020 et in-S 922: Co ! 














Parmi ces indemnités, figurent les indemnités de déplacement « 
de mission dont les taux ae repas demeurés inchangés depuis 19%: 
et les aux de chambres non revalorisés depuis juin 1956. Ces inderm- 
nitts ne permellent plus aux agents en déplacement de couvrir 
leurs frais d2 restaurant et d'hôtel. 

La récente montée des prix a rendu particulièrement difficile Ja 
siluation des catégories appelées, par la nature particulière de leurs 
attributions, à de fréquemts déplacements hors de la résidence: c'est 
le cas du personnel des lignes à grande disiance. 

Leur mécontentement justifié est tel que ce per<onnel est en grève 
quasi unänime depuis le 20 janvier, dans l'unité des syndicats C.G.T., 
autonomes, C. F, T. GC. et F, 0. 

Ces travailleurs demandent la revalorisation de leurs indemnités 
en conformité avec le coût réel de la vie, C'est ainsi qu'il refen- 
diquent une revalorisalion générale de 30 p. 100 de toutes les indem- 
hités de déplacement et de mission, 

Hs demandent également la fusion des groupes JE et IV afin 
d'unitier les indemnités payées à des agents travaillant ensemble ct 
qui supportent les mêmes frais de déplacement et de rmission. La 
réglementation actuelle en matière de classement des groupes élablit 
une différence entre les agents selon qu'ils sont classés à un indici 
inférieur ou supérieur à 220 net. 

Celle différence est inadmissible. E‘le n'a mème pas l'exeuce de 
se justifier en fonclion des grades. C'est ainsi qu'un conducteur de 
chantier débutant à l'indice 180 percoit, pendant plusieurs années, 
une jinderanité journalière de 1.400 F alors que des agents placés 
sous ses ordres percoivent des indemnités journalières de 1.820 F. 

Les prix de restaurant et d'hôtel étant les mêmes pour tous les 
agents, il serait normal et logique d'harmoniser les indemnités eu 
vue de mettre fin aux injuslices criantes qui existent, 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir ad: 
la proposition de résolution ci-après : 


‘pler 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Gouvernement à majorer de 
déplacement et de mission 


+ 


télégraphe rer 


L'Assemblée nalionale invite Île 
30 p. 100 je Taux des indemnités de 
Versees Aanx agents des différents services des postes, 
téléphones, 


ANNEXE N' 6495 


février 1958. 
| 


(Session ordinaire de 1953-1558, — Séance du 4 
RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement sur les propositions de loi: 
49 de MM. Thiriet, Mondon (Moseile) et Ramel (n° 2092) tendant 
à modifier Ja loi n° 51-1116 du 21 septembre 1951 sur les redevances 


domaniales dues à l'Elal pour occupation de bâtiments provisoires; 


2° de M. Hernu et plusieurs de ses collègues (n° 2118) tendant 
à modifier la fixalion des redevances d'occupation de bâtiments 


1 


provisoires à usage d'habilalion édifiés par l'Etat; 3° de M. Plai- 
sance et plusieurs de ses collègues (n° 2160) tendant à moditier 
la fixalion des redevances d'occupation de bâliments provisoires 
a usage d'habitation édifiés par l'Etat; 4° de M. Gaillemin et 
plusieurs de collègues (n° 23100) tendant à exonétrer des 
redevances locatives les économiquement faibles et chômeurs 
tolaux occupant des bâliments provisoires édifiés par l'Etat dans 
les régions sinistrées, par M. Flaisance, député. 


ses 


Mesdames, messieurs, l'article 50 de la loi n° 47-1165 du 8 août 1917 
stipule que le taux des redevances pour l'occupation des construc- 
lions provisoires visées à l'alinéa 2 (8 fer) de l'article 11 de l'ordon- 
nance n° 45-609 du 10 avril 19% est fixé par le directeur 
domaines après avis des services départementaux du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme et du ministère des ancici 
combattants et victimes de la guerre, 

L'arrélé du 30 mai 1918 a fixé les modalités d'application de cel 
arlicle 50 de la loi du 8 août 1947 tant du point de vue de |: 
bulion des locaux que du payement des redevances localives, 
redevances locatives qui fait l’objet des 


di N 


C'est celle question des 


différentes propositions de loi que nous avons à examiner aujour- 
d'hui, 

L'article 5 de l'arrêté du 30 mai 1918 a établi un tableau de concor- 
dance mentionnant les types les plus courants de baraquement 


provisoires €et stipulé qu'en matière de redevance des construction 
provisoires locatives il était nécessaire « d'appliquer au lover m 
im du type H, B. M. comparable le ou les coefficients de réduc 
ion ou de vétusté figurant au tableau 


Si cetle disposition ne donnait pas complètement satisfaction 
ocenpants, les faux d'abattement prévus pour les sinistrés qui 
maicut, à l'époque, l'essentiel des locataires atlénuaient ces €l 






De plus, la loi no 51-1116 du 21 septembre 1951 devait, par la 
np} une légère arnélioration à l'article 50 en ajoutant apr 
l'alinéa premier celle mention: 

« Celle redevance n'est due que lorsque le bénéficiaire était ] 
taire avant le sinistre dt locaux ou installations qu'il occur 
“mime habilation ou pour usage professionnel, agricole, industi 
ou commercial: lorsqu il étail proprietaire ‘1 sera exermpté de cet! 
redevance, mais devra renoncer à l'allocation d'attente COrTres] 
1 1 } ‘1 t 

Li 


26 
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et Signalons tout de suite que la proposition de loi n° 2092 déposée IL faut, estime à { nn 
par MM. Thiriet, Raymond Mondon et Rarnel tend à étendre le progressivement l | 
le bénéfice de cetle disposition, avec effet rétroaclif, aux héritiers l'article 15 de la loi-cadi il e d \ éd 
ir directs des intéressés, M. 1. M, annu d l 
; 1 s'agit, nous semble-t-il, d'une mesure de justice; c'est pourquoi envisi ns la 
ee nous l'incluons dans le présent rapport d'ensemble. Il 1 Cr 
Mais l'application des mesures prises par l'arrêté du 24 juin 192 Ti [ut } t 
l a occasionné de nombreux litiges entre l'administration et les oc SCrLICCS periode 
pants de constructions provisoires auxquels des charges nouvelles Mais Mie 
unportantes ont été imposées. nous } , [ue 
, En effet, l'article 4er de l'arrêté du 21 juin 1952 (Journal officiel du lable de unes de ve 1 
, 2 juillet 1952, p, 6604) stipule qu'à compler du 4% juillet 1992 les tretien avatet ui 
De maxima des redevances d'occupation des baraquerments provisoires \ 10 it ALL 
+ seront fixés par référence aux maxima des loyers applicables aux collègues Het et Pla 
F habilations à loyer modéré (ordinaires, maisons collectives) ache- É Au 1e Janvier 19: . 
nn vées avant le 1‘ septembre 1959, ; | | : JORNI, FCSETVÉES à L'usage € lat 
et L article 2 prévoit qu'à compter du 1° janvier 1553 et jusqu au ICS, SOL pres QULALL L rs 
LA Aer juillet 1957 les maxima des loyers seront Imajorés d'un cin- € est là un pt tn ù \ 
lit quième par semestre. doit se pm 
ce L'application de cet arrèté a soulevé, fort légilimement, de la part : No ivoi deja € 
des occupants des constructions provisoires, un vaste mouvement n-Cacre ñ JUS Iu . 
de de protestation, mere mr @  onbi + 
de A juste titre, les locataires estiment anormales les majorations aapres la Valeur à CFVAC 
ps, cemestrielles, alors que les constructions provisoires sont au con- de son logement €, 0 0 M 
és iraire bien loin d'apporter les mêmes conditions d'habitabilité et S dans ledit logerme re co! 
se dégradent de plus en plus chaque jour. EOCCORERR UN ECRIRE dd ni 
es Cette situation entraina sous la précédente législature, de nom- Pr 
cu breuses interventions à la tribune de l'Assemblée nationale, Le nombre d JCCUPANIS VIAG par 15 tr | 
Notons que le 23 janvier 1955, un amendement de notre collègue au lait méme de Lassravallon de _ Uf 
ler M. Gabriel Paul sur le budget portant notamment sur l'annulation les autres, soit l'immense majot ; 
des dispositions contenues dans les articles 1 à 9 de l'arrêté vais; Il est tres lirsem as A. 
du ?L juin 1952 avait élé adopté par 972 voix contre 31. Ce qui ll e“l UNE ue © Qu 
téinoigne très amplement de l'élat d'esprit de l'Assemblée à celle "Un mur er Mare 1 
croque. , 5: tait la”re nais | 
Le iministre de la reconstruction et du logement, tenant compte an” c'était la reconnais e du 
le de cela, prit, le 7 juillet 1955, un arrêté dont l'article 4 stipulait png co digne she el raphee-ar 
il que le taux des redevances d'occupation des constructions provi Les locataires pensa 
et soires restait fixé par l'arrêté ministériel du 21 juin 1952, mais que des pouvoirs publi 
toutefois aucune majoralion semestrielle ne sera appliquée avant Or, ies low le LE 
le fer juillet 147 ». Le rap de redeva P 
Aucune nouvelle disposition n'étant ven‘ie modifier cet arrêté, I eit erand ten inarte: n 
Je majorations semestriellés sont de nouveau en vigueur, bien mhble d — : | 
que l'article 2 de l'arrêté du 21 juin 1992 ait prévu l'arrèt des , : : : 
majorations au 4 juillet 1957 Au cours @e N 
Des dispositions nouvelles s'imposent dons d'urgence d'autant plus "” à nn } 1 ) 
que la siluation des occupants ne s'est pas améliorée, au contraire, ” ; ‘  \ 
Au montant du loyer, il convient d'ajouter de multiples frais très A < e. ï e res ee . ‘ S 
ù importants, notamment : ns Comm die 
les Les frais d'entretien qu'assument les locataires eux-mêmes pour de construire, po EUX, Hot 
oi obtenir des conditions d'habilabilité maxima ; Flle a consid | 1 
int Les frais nécessités par un chauffage intensif pour avoir notam- M ele Die à . 
Des ment, dans les périodes comme celle-ci, une tempéralure aussi actus se 
es ; clémente que possible ; y CO iynait | 
int Le frais découlant de la maladie, s p re Œ : 
«ail = Li | | 
4 bevant la protestation Ces locataires, le Gouvernement a dû a 1 cn | jui 
ier prendre, le 20 mai 1%55, un arrêté qui précise: ( e dk 
res Les majorations re sont pss applicables aux construrt pro ( an 
et visoires qui, en raison de leur état de vétusté, ne présentent pas : - 
des ] onditions d'habitabilité jugées satisfaisantes », x LR: 
urs Hélas, cet arrèté est resté ieltre morte; il n'est pas appliqué dans Art, 1 À Y li 
\n1S plupart des départements et d'ailleurs quels critères peuvent re À dire r _ 
tenir les directions départementales du M, KR. L. pour Ice rendre sx € 
elle if ? redi il ] 
017 Par ailleurs, il convient de signaler que nlus les années sent ge 
plus les constructions provisoires se détériorent: les cr'di Bi 
( servés à leur réparation et à leur entretien sont insuffisants, c'et jy, SUr la Dise ( 4 ] 
des ntestable, pour assurer cet entretien indispensable, er soupe 
de Malgré cette insuffisance, force est de constaler que ces ) 2e 
] ont pas entièrement ulilisés. «48 _ as. , 
texte suivant retrace l'évolution de la ligne # du paragraphe 2 ” 
cel budget de la caisse autonome de la 1: mstrucliol FAVAUX , Ar! . l { 
risoires, réparalions et aménagements sonuuaires », pui | s _ À 
‘ rAncs : | L l 1 1 
cle 1951. — Crédits budgétaires, 3.291; reports de l'année | di | 1: 
néant; crédits globaux, 3.391. | m ve ) 
193%. — Crédils budgétaires, 1.730; reports de l’année précé | rendu lorsque l'o 
r 2.015; crédits globaux, 3.815. | pi | Fr 1 
I 1956, — Crédits budgétaires, 1.200; reports de 4 | 
( 1.532; crédits globaux, 2.532, plus 300 imillions tra po l 
iraqueinents ouvriers j ! 
| 1957, — Crédits budgétaires, 2.300, moins 600 n ; 
\ la ligne nstruet expérimental | Le 
1 nte. 1.339; crédits globaux, 3.69, moins 0 n \ 
\ la ligne instructions expérimentales 1 
En 1957, 800 millions ont été amputés de ce chapitre: 200 mil 
re des économies (décret de mai 1957) el 600 mi pou 
reporter à la ligne G « constructions expérimentales l Etui 
immeubles d'habitations » et des sommes importantes 1 ron! , 3 
<hncore inubliises 
Nombreux sont nos collècues ui se sont inauiétés de tt, A 1 
| n d'autant plus que, de l'avis du ministre de la r \ 
et du logement, en 7 n de la crise du logement, le direct F 
rtemental du M. KR. L * peut généralement s'oJ er « 
1 ni a l'affe I1 il constru iv] provi TC AI 1 \ 7 \ 
. uouvel occupant \ 
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tementale dat aquelle siégeraient des représentants de l'adminis- En outre, l'augmentation de 4.000 à 6.000 F de la taxe frappant 
tralion el d représcniants des locataires aiin de fixer, chaque ces postes de télévision sera lourde à supporter pour ces Catégories 
sititié ie vefficionts de \étusté et les conditions d'application de d'acheteurs. 
l'arréié du 20 mai 1955 el de l'articie 17 de l'arrèté du 21 juim C'est pour ces raisons que nous vous demandons, mesdames et 
1152 messieurs, d'adopler la proposition de loi Suivanle : 
> le Î e de ce< observations, votre commission unanime 

4 j'rnim d'adopter la propositon de loi suivante: PROPOSITION DE LOI 

PROPOSITION DE LOI rticle unique. -— Les dispositions. de l'article 45 ds la lei me ANS 

. #3 du 2? mai 1955 sont applicables aux usagers possédant des postes 

Te lut aux rederances d'occupation des bütiments prorisoires de télévision. 


e dupe pui l'Etat en application de l'ordonnance n° 35 GUY du 
du ur lis, 


A! er, — Toutes les procédures de saisie-arrèt sur les salaires 
ei cours à la date de promulgation de la présente loi, afin d'obtenir 
le recouvrement des arriérts de majoralion de redevances d'occu- 
palion des bâtiments provisoires, réclamés par application de lar- 


voté du 21 jain 1932 sont abandonnées, 

Aut. 2, — Le payement des arriérés de redevances d'occupation 
d-s bâtiments provisoires scra échelonné sur une période de deux 
« 11 t 

Art. :%. — L'article 2 de l'arrêté du 21 juin 198 est abrogé. 

Art. 4. — Les charges et preslalions exigées des occupants de 
hütiments provisoires, en sus des redevances d'occupation, seront 
roimboursalles sur juslilicaltions présentées par Fadiministration. 

art. à Les occupants de bâtiments provisoires, ayant la qua- 
Llé d'éconormiquement faibles, sont exonérés de toute redevance 
louali,e, 

Art. 6. L'article L 55 du code du domaine de l'Etat est complété 
par la phrase suivante 


Celle exemplion est étendue dans les mêmes conditions aux 
iers directs du propriétaire lorsqu'ils hübilaient avec ui avant 
le nhisire, » 

Art, 7. — Une commission départementale présidée par le préfet 
ou son représentant et comprenant: le directeur des services dépar- 
timcnlaux du M, KR. L., le directeur des domaines, le maire d'une 
présenlants des occupants de bâli- 


convnune sinisitrée el Trois rep 
ients provisoires, fixera, chaque année: 

jo Le coefficient de \vétusté prévu à Farticle 5 de l'arrêté du 
1 juin 14,2 

2e Les conditions d'application de l'arrêté du 20 mai 1953 et de 
l'article 15 de Farrélé du 21 juin 1952. 

Ari. & - Foutes les dispositions contraires à la présente loi sont 
« - > 

ANNEXE N° 6496 
ns ion ordina re de 1957 1958. — Séance du ! février 1958.1 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre les dispositions de Var- 
licle 12 de la Doi no 55-69% du 22 mai 195 aux usagers de postes 
de télévision, présentée par MM. Bernard Paurnier, Virgile Barel, 
Fernand Grenier, Mare Dupuy, Mmes Prin, Rabaté, Estachy et 
le mneipbres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à Ja 


Conuui-sion des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, lors de la discussion sur les crédits affectés 
&u budget de la radiodiffusion-télévision francaise pour Fexercire 
4959, l'Assemblée nationale avait, à juste titre, prévu un certain 
ombre de cas d'exonération de la taxe sur les postes de radio. 


L'article 12 de la loi n° 556% du ?2 mai 1959 fixait comme suil 


Sont exonérés du payement de la redevance pour droit d'usage 
{ poste récepleurs de radio: 

« {o Les postes en essai dans les laboraloires ou détenus par les 
commercants en vue de la vente; 

« Les postes détenus par les établissements hospitaliers et d'assis- 
tance gratuite, les établissements d'enseignement public et les éta- 
biissements d'enseignemeft privé; 

>o Les postes détenus par les aveugles, les mutilés atteints d’une 
affection auriculaire, les invalides au taux d'invalidité de 500 p. 40; 

« 3° Les personnes âgées de suixante-cinq ans, ou suixante ans en 
cas d'inaptilude au travail, el à condition de vivre seul ou aveë 
leur conjoint ou asec une personne ayant elle-même qualité pour 
être exonérée, appartenant à lune des catégories ci-après: 

Bénéficiaires de l'allocation aux vieux travaileurs salariés ou 
du secours Viager: 

« Titulaires de la carte sociale des économiquement faibles ; 

« Bénéficiaires de l'allocation spéciale instituée par les articles 42 
et 4i de la loi n° 52-799 du 10 juillet 14952 ou de la majoration 
instituée par l'article 45 de la même loi; 

Bénéficiaires d'une pension ou rente de la sécurité sociale, d’une 
allocation de vieillesse ou d'une pension de retraite, dont le mon- 
tant des ressources ne dépasse pas les plafonds fixés pour avoir 
droit à l'allocation aux vieux travailleurs salariés ». 

Il nous semble opportun d'étendre ces dispositions aux possesseurs 
d'un poste de télévision remplissant les conditions prévues à l'ar- 
ticle 12 précité. 

Fu effet. la vente des appareils de télévision est en constante 
progression, elle atleint méme, dans certains cas, des personnes 
aux ri ources modestes. 








ANNEXE N° 6497 


£ 


(Session ordinaire de 1957-1938. — Séance du 4 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à inclure la érème glacée dans 
l'article 271, alinéa ?, du code général des impôts, présentée 
par MM. Prisset, Buron, Jean Cayeux, Charpentier, Paul Coste- 
Floret, Ihuel, Louvel, Lucas, Lux, Méhaignerie, Orvoen, Sshneiter 
et de Tinguy, députés. — (Renvoyée à la cormmission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 29 juin 194, relalive à la pro- 
tection des produits lailiers, précise qu'il est interdit de fabriquer, 
d'exposer, de mettre en vente ou de vendre, d'importer, d'exporter 
ou de transiter sous la dénomination « crème glacée », « ice 
creain », « glace à la crème » où sous une dénomination de fan- 
taisie quelconque, un produit présenlant Faspect de ces produils, 
destiné aux méines usages et he provenant pas exclusivement du 
lait ou de ses dérivés, l'addition de matières grasses étrangères 
étant notamment interdite. 

Par ailleurs, les grards produits lailiers définis par cette même 
loi, c’est-à-dire la crème, le fromage, le lait en poudre, concentré, 
sucré où non, la crème glacée, sont délaxés au regard de la T. V. A. 
en application de l'article 271, alinéa 2, du code général des impôts, 
sauf cependant le dernier, la « crènre glacée ». 

I! semblerait done logique que la « crème glacée » soit ajoutée 
in fine à l’article 271-2 du code général des impôts. 

Les produits autres que la crème glacée, les glaces à la crème 
continueraient à supporter la T. V. A. au taux actuel, 

Les fabri‘ants de crème glacée avant des établissements à carac- 
tère industriel sont les seuls à être frappés; élant donné que Îles 
artisans n'acquittent que la taxe locale au taux majoré sur 80 p. 400 
de leur chiffre d'affaires et que lcs entreprises qui fabriquent leurs 
glaces et qui ressortissent de Yindustrie hôtelière n'acquittent que 
la taxe de prestations de services à 8,5 p. 100. Cette anomalie 
et cette diversité de régime fiséal pour un même produit ne peuvent 
ne peuvent que provoquer la récession de cette industrie. 

Il apparait opportun que ces produils susceptibles, à l’image des 
autres pays, d'absorber de plus en plus les excédents saisonniers 
de Jait, surtont si leur prix de vente aux consommateurs peut 
étre abaissé, subissent le même régime fiscal que tous les produits 
laitiers, 

Pour ces différentes raisons, nous vous demandons, mcsdamcs 
messieurs, d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


trlicle unique. — L'arliele 951, alinta 2%, du code général ées 
liunpots, est modifié el rédigé ainsi qu'il suit: 

« 20 Les affaires de ventes portant sur le lait livré pour Falimer- 
tation soit à l'état nalurel, soit à lélat concentré, sucré ou non 
sucré, Soit en poudre, sucré où non sucré, sur les laits aromalisés 
ou fermentés on les deux à la fois, les yaourls où yoghourts, sur 
la crème de lait, le beurre et les fromages et la crème glacée +, 


ANNEXE N° 6498 
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Session ordinaire de 1957198. — Séance du 1 février 195€.) 


RAPPORT SIPPLEMENTAIRE fait au nom de Ja commission de l'in- 
lérieur sur Ja proposition de loi (ne 260) de M. Emile Hugu 
tendant à modifier l'article 2 du décret n° 55-169 du 30 avril 1% 
relatif aux taxes Sur les appareiis automat ques installés dans 
les lieux publics, par M. Marranc, député, — (Rapport adopté à 
la majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, M. Emile Hugnes a déposé le 2 février 196 
une proposition de loi (n2 260) « ‘tendant à modifier l’article 2 du 
décret no 55-4169 du 30 avril 1955 relatif à l'exonération des appare) 
d’audition exploités dans les établissements pmblics », 

Avant é!6é désigné corne rapporteur de celte praposition par 11 
commission de l'intérieur, j'ai présenté un rapport (ne 2904) q 
{ut adopté à l’unanünité. 

Compte tenu de la proposition de M. Frédéric-Dupont (no 311 
tendant à modifier l’arlicle 2 du décret n° 55-469 du 30 avril 1% 
relatif à l'exonération des sal'es d'audition de disques ‘dans | 
quelles il n'est servi aucune consommation et qui n'utilisent q 
des appareils munis d'écouteurs individuels, de la taxe spécifil 
instituée par le décret n° 55-69 du 20 avril 1955, j'ai déposé 10 
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12 mars 19%97, un rapport supplémentaire (n° 4556) où, en conclusion 
je proposais deux modifications à l’article ? du décret du 30 avril 1955 
perlant réforme de l'impôt sur les spectacies 

Mais, le secrétariat d'Elat au budget a fait les observations sui- 
vantes : 

« Ainsi seraient exonérés de celle taxe. non seulement les phono- 
graphes à écouteurs individuels, nais également tous les autres 
appareils automatiques installés ailleurs que dans des débits de 
ces derniers appareils seraient mis, d'ailleurs théorique- 
ment, dans une situation privilégiée par rapport aux premiers puis- 
qu'ils ne seraient pas repris dans le preinière calégorie du tarif 
‘imposition des spectacles, 

Les bénéficiaires de la mesure scraient Jes exploitants des Kker- 
messes ouver'es en permanence en publie, les exploitants forains 
ci, dans une p'us faible proportion, quelques ccerel£s privés de 
guciques pa ronages. 

« Comme il à été indiqué ci-dessus, l'administration des finances 
est disposée à accepler l’exonéralion des phonographes à écouteurs 
individuels installés en dehors des débits de boissons, en raison du 
fait qu'il s'agit d'appareils peu nombreux et en voie de disparition ; 
i' n'en est pas de même pour jes autres ca égories d'appareils auto- 
matiques. L’exploitalion de ces derniers fournit, en effet, un diver- 
tissement qui, logiquement, entre dans le champ d'’apolication de 
la taxe sur les speclacles ét il n'apparaîl aucune raison valable de 
les exempter de toule imposition locale. 

« Pour tenir compte de ce qu'i s’agit d'appareils installés en 
dehors des débits de boissons, le secrétariat d'Etat au budget se 
rall'erait foutefois, sous réserve de l'accord du département de 
l'intérieur, à une proposition tendant à réduire le taux de la taxe 
spécifique qui leur est applicab'e, » 

Compte tenu que la commission de l’intérieur accepte de laisser 
aux conseils municipaux Je soin de se prononcer pour l'exonération 
ou la réduction de 50 p. 100 de ceile taxe pour les anpareils auto- 
maliques placés dans des établissements ne télivran! aucune consom- 
mation, nous vous demandons de laisser aux conseils municipaux 
la responsabililé de la décision à prendre. 

D'autre part, il! nous a été signalé aue le parement de la taxe 
élant annuel, quelle que soi Ja dale de mise en exploitation, ceci 
aboulirait pratiquement à ini'erdire le placement de ‘nouveaux appa- 
reils plusieurs mois avant la fin de l’année. 

De plus, l’instaliation de ces appareils danz les centres touristiques 
ce trouvait brimée du fait qu'ils ne pouvaient être placés que quel- 
ques mois par an et qu'ils étaient cependant soumis au payerment 
de Ja taxe annuelle. 

Ainsi, le payement annuel aboutit en fait à réduire le rendement 
de la taxe en faveur des communes, 

Pour remédier à cet inconvénient, j'avais proposé dans le rapport 
r° 4596 que la taxe soit payable trimes'rielement, 

Les services financiers ont fait l’objeclion que ceci abou'irail à 
argmenter les fra:s de perception. 

C'est pourquoi nous proposons que le parement de la taxe soit 
désorma’s semestriel, ce qui perme trait le placement d'un plus 
crand nombre d'appareils sans aggraver sensiblement les modali'és 
de perception et, ainsi, permettrait d'assurer une rentrée supplé- 
inentaire de recettes, 

l'our des raisons de procéâure, la commission de l'intérieur a été 
amenée à séparer nel'ement ses conclusions sur les pronositions de 
loi (ne 260) et {ao 5145), ce qu j'a conduite à relirer son rapport 
supplémentaire (n° 4556) et à présenter les présentes proposilions 
Cans un rapport supplémentaire portant uniquement sur la propo- 

on de joi (no 260). C'est ce dernier texte qu'elle vous der:aade 
de bien vouloir adopter: 


buissons : 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à modifier l'article 9 du décret n°0 55-169 du 0 avrd 1955 
portant réforme de l'impôt sur les spectacles 


Art, 4er, -— Dans l'arlicle 2 du décret n° 55-169 du 20 avril 1955, 
{ TO : 
Cinquième catégorie, -— Apnareïs automatiques installés dans 
lieux publics: « taxe annuelle par appareil: », sont rem 
p'acés par les mols: « Cinquième catégorie, — Anpareils aufoma- 
liques installés dans les lieux publics: « laxe annuelle par apparcil 
l'‘able semestriellement: ,.. ». 
\rt, 2, — L'avant-dern'er alinéa de l'article 2 du décret no 55-569 
0) avril 4955 est complété comme suil: 
Lorsque ces appareils automatiques sont exploilés dans des éla- 
Sernents ne délivrant aucune consommation, une délibération 
dans les mêmes conditions peut supprimer ou réduire de 
P. 100 la ‘axe qui 1cur est applicable, » 


ANNEXE N° 64939 
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Session ordinaire de 1457-1958. — Séance du 4 février 1958.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
i dispenser de la taxe sur l'uiilisalion des voitures automobiles 
les agents itinérants de la fonotion publique, présentée par 
M. Leclercq, dépu'é. — (Renvoyée à la commission de Fin'érieur.) 


EXFOSE DE; MOTIFS 
Mesdames, mes jeurs, les voyageurs de commerce, représentant 
placiers ont ol ‘enu d'être dispensés de l'acquisilion de la vignette 
rt leur voiiure automobile personnelle, 








Ceile dispense devrait s'étendre aux catégories de person! pour 
lesquelles la voilure au Hnobile const je Cyaieiment ul MH unent 
de travail, 

Teile est !'a calégoric di age] itinérants de la fonction I bli jure 
classés dans le groupe A pour le remboursement d dépens qu ils 
engagent à ce Ultre pour exercer leurs attrib 

IIS doivent logiquement et éaui iblement être trait le fa n 
aussi favorable que leurs « dy s du privé à regard des 
dispos tons fi l'es, 

Cest à quoi tend Ja présente prop on de résol n. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

LAssemblée nalionale invite de Gouvernement À étendre aux fonc- 
lionnaires itinérants des services publics Ja dispense d acquisition 
de Ja vigrelle qu'it a précédemment accordée aux voyageurs de 
commerce, représentants et placiers, utilisant leur voilure automo- 
Lil persorrnelle pour l'exercice de leur pr fess'on. 


ANNEXE N°6500 


(Session ordiaaire de 1957-1958, Séance du 5 février 1958.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement, 
dans l'attente du vote du projet de loi n? 4295 sur le rembourse. 
ment à 80 p. 100 au moins des honoraires et des frais accessoires 
dus aux praticiens et auxiliaires médicaux et en anplication des 
articles 259 à 262 du code de la séourité social@: 1° à procéder 
d'urgence à la levée des mesures de suspension et d'annulation 
des conventions signées depuis 4955 ainsi qu'au relèvement des 
tarifs de responsabilités fixés aux caisses primaires: Ÿo à rati- 
fier rapidement les conventions conclues entre les caisses et les 
syndicats de praliciens, présenliée par MM. Coquel, Musmeanux, 
Jourd'hui, Blondeau, Mme Rose Guérin, MM, Besset, Adrien Renard, 

Louis Dupont et les membres du groupe communiste, député 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la hausse ininterrompue des prix, l'appan- 
vrissement d'une grande partie de la population, surtout des salarié 
en raison de la dévalorisation des salaires, traitements, pens'ol 
et retraites, posent, avec encore plus d'acuilé que jamais, le pro- 
Llème du remboursement effectif des honoraires médicaux à un 
taux au moins égal à 80 p. 100, 

A l'heure actuelle, en effet, la charge facombant aux aceuré 
sociaux dans le règlement de ces honoraires atteint et dépa 
parfois 60 p. 100 du montant des dépenses réc!les 

Ce fait peut entrainer une délériora' ion de l'élat de santé des 
familles les plus modestes, celles-ci hésilant de pli en plus à 
effectuer, en raison de leur tarif élevé, les dépenses nécessaires 
aux soins médicaux, 

La solution de ce problème nécessite en vérité une modification 
de la législation actue'le et 4 esl là l'obiet du proiet de loi no 1208, 
annsi que du rapport établi par la commission du travail et de la 
sécuri! *, de 10 mai 1957 à ce propo 

Mais, quaique ce rapport aïi été annexé sous l 4963 an proci 
verbal de la séance du 14 mai 1957, l'Assemblée nalionale n'en a 
pas encore élé saisie à ce jour, Le ravport n° 4463 n'est loujours pa 
d's ribué a la date ou nous déposons la présent propo ilion de 
réso'ution. 


£ in 
6 sSOCIai 


Alors que l'écart grandit chaane jour entre le coût réel de ait 
médicaux et le taux des remboursement iultorisés par les caisse 
aucune solution n'a encore élé apportée à ce probléme dont Je 
caraclére d'urgence, en raison des répercussior Ciales qu'il à, 
est indéniable. 

L'é‘at de fait actuel ne peut se poursuivre sans de gravé ronsé- 
quences, Ceci nous ameéne à penser qu'en attendant que soit voté 
par l'Assemblée nationale le projet no 4295, des mesures conserva- 
loires doivent étre adoptées dans les délais l plus brefs, Celles-ci 


auront pour but de fimiler, autant que possible, l'écart entre Île 
taux des remboursements des caisses et le montant réel di hono- 
raires des médecins et auxiliaires médicaux. 


Les textes régissant actuellement cette question datent de 19:55 


{Hi s'agit avant tout des articles 25%9 à 262 du code de la sécurité 
sociale, C'est en prenant comme base ces textes que, dep 1455, 
un cer.ain nombre de conventions ent été conclues entre l Ca es 
de sécurité sociale et les syndicats de prali 

Ces conventions réduisaient la participation exigée di ré 
sociaux. aux remboursements des frais. Le Gouvernement ne les a 
pas moins suspendues et annulée 

L'intérét de: assurés SOCIAUX demair Je 1 ( mit 4 [M4 IVeCr- 
nementales soient levées, 

Dans les dépar'ements où aucune nvention entre ca de 
sécurilé sociale et syndicats de pralic'ens n'a encore élé } ce, Il 
serait indispensable de procéder à une augmentation di tarifs 
de remboursement autorisés nar le 1 ( et cela d une pro 
Jorlion équ valente à celle qui d ut lé le Ja majora Inovenne 
calculée à parir d tarifs prévus par ! conventions existantes. 

Enfin, à l'instar de ce qui a été fait le 9 janvier 198 dar les 
Cépartements du Bas-Rhin, du HautRh'a le Ja M , d sera't 

















sécurité 
raltifiécs 


toutes les conventiens que les caisses de 
avec les syndicats de praticiers soent 
travail e! de la sécurité socia'e. 

que vous dernandons, mesdames et 
adopter la proposition de résolution sui- 


souhaitable que 
sociale passeraient 
par le ministre qu 

C'est pour ces raisons 
ruessiours, de Len vouloir 
vale : 


Heonts 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale constate que, du fait de la différence entre 


Les tarifs des honoraires des médecins et le larif servant de base aux 
caisses de sécurité sociale pour îe calcul dn remboursement des 
frais méd'caux aux assurés sociaux, ceux-ci ne pereo vent qu'une 


somme inférieure à la moilié des dépeases réellement effectuées. 
Celle situalion qui porle un grave préjudice aux inléressés ne 
saurait se poursuivre sans avoir de dangereuses répercussions sur 
la santé des assurés sociaux. 

Le projet de loi n° 4295 n'étant pas encore discuté et voté par le 


Parlement, et dans celte al'ente, elle ravite le Gouvernement, en 
application des articles 259 à 262 dn code de la sécurité sociale : 

1o A lever toutes mesures de suspens'on ou d'annulation des 
conventions s'gnées depuis 1955; 


0 ,A relever Jes tarifs servant de base anx caisses de sécurité 
socia'e pour le remboursement des frais médicaux dans une pro- 
portion égale à la majoration moyenne résultant des tarifs conven- 
Lonpels en apphealion; 

20 A ralifier les conventions que les caisses seraient appelées à 
passer avec les syndicats de praticiens. 


ANNEXE N° 6501 


\Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du » février 1958.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 5784) de M. Cristofol et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'ordonnance du 
19 octobre 1945 sur ! socials et l'article 68 de la loi du 


la sécurité 
30 octobre 1916 sur la réparation des accidents du travail, par 
M. Marcel Thibaud 


député. 
Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui nous est soumise 
tend à éviter aux travailleurs victimes d'accidents causés par des 
qu'ils soient frustrés de leurs indemnités, lorsqu'ils ont en 
particulier une part de responsabilité. 

Les arlicles %, et & de l'ordonnance du 19 octobre 1915 et l’arti- 
cle 6S de la loi d'u 30 octohre 1956 portant réparation des accidents 
du travail (devenus resperlivement les articles 297, 398 et 470 du 
code de la sociale) accordent aux caisses de sécurité un 
droit d'action contre le tiers auteur de l'accident à l'effet d’oblenir 
le remboursement des prestations qu’eiles ont été a nenées à verser 


senrilé 
SCCUrFHRE 


à la victime. 


Lorsque la responsabilité entière du tiers est reconnue par Île 
tribunal, la victime obtient la réparation du préjudice causé, le 
cumul d'action ne soulève aucune difficulté. La sécurilé sociale 
récupère la partie de l'indemnisation sur la totalité de l'indemnité 


fixée par le tribunal. 
Il en va autrement lorsque le tribunal admet le partage de respon- 
sabilité entre le tiers et la victime. 


Li réparations versées par les caisses de sécurité sociale sont 
forfaitaires, certains éléments teis que la fraction du salaire non 


1y4, le pretium doloris, le préjudi'e 1roral, ne sont pas compris dans 
es prestations versées par ces organismes, ces éléments sont inclus 
dans l'évaluation faite du préjudice par le tribunal. Le droit de prio- 


rilé reconnu aux caisses par la cour de cassation constitue donc 
une pénulisation de l'assuré, 

La proposition de loi qui nous est soumise élininera l'injustice 
qui frappe ïes victimes d'accidents dus à des tiers. 

Pour éviter toute interprétation erronée votre rapporteur a inclu 


dans la proposition de loi initiale un article ainsi rédigé: 
« En aucun cas, les ve sont fondées à poursuivre Îa 
des indemnités dont elles ont <upporté la charge, sur 

les indemnités supplémentaires allouées à la victime: majoration 
d‘indemnités journalières, prelium doloris, préjudice moral ou 


Ca ps lé 


récupération 


esthétique, » 

Ainsi nous aurons une application sans équivoque de la Joi qui 

sera plus équitable, plus conforme aux intérêts des assurés sociaux. 
Votre min inanirne, vous demande donc d'adopter la pro- 


position de loi suivante: 


PROPOSITION DE Lo] 


préciser les conditions d'indemnisation de la rictime 


ecilent du travail en cas de partage des responsabilités. 
Art, fer — Le code de la sécurité sociale est complété par un 
article 9399-1 ainsi Conçu: 
tr. SS-1, — Au cas de partage de responsabilité entre le tiers 
et la viciine, la récupération poursuivie par les organisnes de 


rité sociale s'exerce dans la limite de la part de responsabilité 
mise à la charge du tiers, » 

Art. 2, — Le troisième alinéa de l’article 470 du code de la sécurité 
soc'ale est abrogé e! remplacé par la disposition suivante: 

<j la resnonsabhilité du tiers auteur de l'accident est entière, la 

caisse est admise à poursuivre le remboursement des indemnités 
m'ses à sa charge à due concurrence de l'indemnité mise à la 
charge du tiers. Si la responsabilité est par'agé entre le tiers et la 
victime, la récupération de la caisse s'exercera dans la limite de 
la part de responsabilité mise à la charge du tiers. » 
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Art, 3 — Le code de la sécurité sociale est complété par un 
artic'e 1701 ainsi conçu: 

« Àrt. 410-1, — En aucun cas, les raisses ne sont fondées à pour- 
suivre la récupération des indennilés dont elles ont supporé Ja 
charge sur les indemnités supplémentaires allouées à la victime 
telles que najoration d'indemnités journalières, prelium doloris, 
préjudice morai ou csthétique. » 





ANNEXE N° 6502 





(Session ordingire de 1957-1958. — Séance du 5 février 198.) 


AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Union fran 
caise sur le projet de loi de finances pour 1958 (2° partie) 
(ne 6107). 

L'Assembiée de l’Union française donne avis favorable au projet 
de loi de finances pour 198 en ce qui concerne les artic'es 44, 29, 
91, 35, 3%, 38, 4, P 42, 90, 52, 55, 56, 57, 53, 59 et 134 dans leurs 
dispositions intéressant l'outre-mer, suivant Je texte ci-après: 


PROJET DE LOI 


Art. 14, 29, 31 et 31. — Confurmes. 

Art, 3. —- I. — Comple tenu des autorisations de programine 
appiicables aux services votés, dont le montant s'élève à 40.971 mil 
lions de francs, il est ouvert aux ministres, au titre du budget 
général, pour les dépenses des services militaires en 1958, des 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 382.180 mil 
lions de francs. 

CeS autorisations de programme s'appliquent: 

A concurrénce de 14.60 millions de francs au 
des armes et services; 

A concurrence de 365.530 millions de francs au titre V: équipe 
ment, 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l’éat G annexé à la présente loi. 

I. — Dans la limite du plafond prévu à l’article 8 de la présente 
loi, au titre des dépenses en capital des services militaires, il est 
ouvert aux ministres, pour 1953, des crédits de payement applicables 
au titre V: équipement, conformément à la répartition par minis- 
tère qui en est donnée à l'état G annexé à la présente loi. 

Toutefois, dans la limite des crédits de payermnent votés pour la 
section air et la seciion marine, ces crédits demeureront bloqués 
à concurrence d'un montant de 400 milliards de francs pour la 
section air et de 50 milliards de francs pour la section marine 
jusqu'au dépôt par le Gouvernement d’un projet de loi autorisant 
la poursuite de la fabrication des avions spécialement destinés à la 
défense de l'outre-mer et rétablissant la tranche 1958 des construc- 
tions navales, 

Art. 38, 40, 41, 49, 50, 52 et 55 à 59. — Conformes. 

Art. 13%. — L'organisation des directions et services civils du 
ministère de la France d'outre-mer pourra être modifiée, nonobstant 
toutes dispositions législatives antérieures à la loi no 56-619 du 
23 juin 196, par décret pris après avis de l’Assemblée de l'Union 
frarruise. 


titre HIT: moyens 


ETATS ANNEXES 
ETAT A 
Trrne V. — Investissements exécutés par l'Etat. 
il. — A/jaires étrangères. 


Autorisations de programme et crédits de payement 


Finances, affaires économiques et plan. 
HI. — Affaires économiques. 


Aatorisations de programme et crédits de payement. 


Sahara. 


Autorisations de programme et crédits de payement (conforme) 


Tirne VI. — A. Investissements exécutés avec le concours de l'Etat. 


Subventions et participations, 
Aflaires étrangères. 
Crédits de payement. 
Finances, affaires économiques et plan. 
Affaires économiques. 
Autorisations de pro ramme et crédits de payement. 
Frence d'outre-mer. 


Autorisations de programme et crédits de payement. 








ue pre + 


harbe.3: 


… 












DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 































































Sahara. ANNEXE N° 6503 


re Re") F8 

à Auterisations de programme et crédits de payement (conforme). 

' ; * d Session ordinaire de 1957 1958. — nce du 5 février 1958 
| Trrux VE — B. Investissements exécutés avec le concours de l'Etat. aa Deus 0 2 “vence Qu 5 at 


Prêts et avanres. PE au non de - camm n de la famille, de la popue 
ation et de la santé pubiique sur la proposition de i (n°5922) 
w d s P de MM. Via!let et Liquard te int à mnpiéter l'article de l'or- 
Finances, afjaires éconorniques et plan. donnance 1 15-2184 du 21 ss vmmbre 1%: relalive à | exercice rt 
L ; ! à organisation de> proft ) de médecin, de chirurgien-den- 
IUT, — Affaires économiques. üiete el de sage-femme, jar M. Noël Barrot, d'pult 
Autcrisations de programme et crédits de payement. 
Me<dam messieurs, la pro] tion de loi qui vous est soumise 
nu , tend à autoriser les étudiants en chirurgie demaire, munis de seize 
| France d outre-mer. ii ripli mis validee s à éllectuer des mn Ip Cri ils sous certaines 
FR Fe ; vs ” tn 7 condit:ons 
) Auto-isations de programme et crédits de payement (conforme). La capacité professionnelle est reconnue à l'étudiant en chirurgie 
dentaire en fin de quatrième année dans l'esprit du programme 
| ETar E rédigé par le ministère de l'éducation nationa'e 
, L'ordre national des chirurgiens-dentistes, la confédération natio- 
Q H » $ » ” , ee _ 
s Affaires étrangères. nale des syndicats dentaires, la commission consultative permanente 





pour jies études dentaires, l'association générale des dentistes de 


— Servic s affaires é eères (ti " , 
L Service des affaires étrangères (litres TIE et IV). France, les organisations estudiantines intéressées que nous avons 
s J consultés soat favorabies au droit à remplacement pour ces 
Finances, a[laires économiques et plan. éiudiants. 
! , : Ces remplacements ne porteraient absolument aucun préjudice À 
î IIL — Affaires économiques (titres II et IV), leurs obligations de scolariié durant leur cinquième année, car ce 
Le F: s 
| À droit au remnlacement ne serait accordé que durant ia période 
et 4 France d'outre-mer. légale des vacances universitaires 
»s 4 Titres IH et IV, ll est nécessaire de souligner la condition précaire des étudiants 
1 * Ga! en chirurgie dentaire, élèves d'écoles libre:, qui doivent payer ju 
: pur San aTa. qu'à 100.000 franes et plus de frais de scolarité sans compter l'achat 
| Titre (conforme). du matériel spécialisé, de coût généralement élevé 
18 | Erar F Ce droit au remp'acement étant accordé donnera aux étudiants des 
ressources nouveiles, et ceux d'entre eux atteints par la limite 
Défense nationale et Jorces armées, d'age et appelés sous les drapeaux à la fin de leur quatrième année 
« : : . pourraient être nommés dentistes auxiliaires du service de santé 
Section air et section marine «titres HI et IV), des forces armées 
à Le ministère de la défense nationale accorde, par exemn'e, le titre 
t France d'outre-mer. de médecin auxiliaire aux étudiants en médecine auto légale-" 
E Titre HI (conforme). ment à faire des remplacements avant leur sixième année, A l'heure 
S actuelle, les étudiants en chirurgie der re appelés sous les dra- 
es peaux en fin de quatrième anne sont plu ivent mari et pères 
iS- Etat G de famille, Servant en métrono'e on en Algérie, ils ne nt nommés 
que so'dat infirmier de deuxième classe et sont privés de ce fait de 
| 2. , ivé it de 
la Tree JL. Moyens des armes et services. l'exercice de leur profession, ce qui aggrave encore l'interruption de 
f e tune . 
rx Defense nulionale et forces armées. Le Age remarquor ue 1 juré j “tu j t 
É Ann, us { quons que la durée de étucdi dentaire ( 
nt Section air et section marine, un gi el que depuis . F9 le P. C. B. est cover | Stri 4 
n , : " obligatoire 'OUr ia prépara in du diplôme de chirursien-dte iste, 
la Autorisations de programme (conforme). ce aui Îles place sur le méômu pan que leur camarade médecins 
1C- et pharmaciens 
Tir V. — Equipement. Votre commission vous demande, en conséquence, de bien vouloir 
adopter la proposition de loi suivante qu'elle a nplétée par un 
du Défense nationale et forces armées. article 2 destiné à coordonner cette réforme avec l'article L 373 qui 
int ; énumère les cas d'exercice illégal de l'art dentaire, 
du Section air et section marine. 
on Aulorisalions de prograrnme et crédits de payement. PROPOSITION DE LOI 
complétant les artices L 359 et L 373 du code de la sant publique 
France d'outre-mer. étudiants en chirurgie dentaire 
Autorisations de prograrame et crédits de payement (conforme). Art. fer, — L'article L 359 du code de la sa publique est 
Compielé par iinca suivant 
L Les étud ts français en chirurgie dentaire a { ccompif 
ETAT I leur quatrième année d'étude, celle-ci étant validée, peuvent être 
a! rise I » réf res N \ e ! 1 } t { 
France d'outre-mer. autorisés par le préfet, apr av du doven 4 a f té de médé 
cine dont ils dépendent et du conseil départemental de l'ordre 
vervices civils (conforme). intéressé, à remplacer les praticiens de l'art dentaire pendant la 
période des vacances universitaires, Ce droit au remplacement ne 
nn ' 5 ». AA peut être accordé que pour deux années mesécutive 
Défense nitionale et forces armées. Art. 2, — L'article L 373 du code de la santé publique est complété 
“ NOR NOR TES par l'alinéa suivant 
Services militaires. Les disnositions du présent article ne s'anpliquent 1 , 
Section air et section marine (conforme). diants en art dentaire visés au dernier alinéa de l'article L 359. » 
France d'outre-mer, 
l Conforme. 
| Erar J ANNEXE N' 6G504 
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A/Jaires étrangères. 


tat. , (Session ordinaire de 1957-1958. — Séar du 5 février 1058 
Services civils. \ ( idrx 01-1958 Hi 15 ) 


1. — Services des affaires étrangères (conforme). PROPOSITION DE LOI relative aux conditions d'attril n de Ja 
carte professionnelle de voyageur, représentant ou placier, p' 
France d'outre-mer, sentée par M. Leclerecq et les membres du group ; lica 
radical et radical-socjaliste, députs (Renvoyée à Ia Cormiissiou 
Dépenses militaires (conforme). des affaires économiques 


Erar K EXPOSE DES MOTIFS 
Défense nationale et forces armées. _Mesdame , messieurs, la loi du 7 mers 1%57, en modifiant l'ar- 
| licle 35 k du livre ler du code du travail a « | 1 la f n 
Section marine (titre I). générale, semble-t-il, le champ d application de la ié latior ir des 
voyageurs, représentants ou placiers., C'est ainsi que la qualification 
France d'outre-mer, de V. KR. P. s'applique non seulement aux offres de vente, mais 
encore d'achat de marchandises, ainsi qu'à celles de prestatiens de 
Dépenses militaires, titre IH (conforme). service. Il est, évidemment, dans l'esprit du lévislateur de faire 


à luutes les condi- 





bénéficier du statut les personnes qui, répondant 
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tions de l'article 29 k, s'entremetltent pour vendre directement aux 
particuliers les articles qui leur sont confiées par leur employeur. 

Toutefois, la rédaction actuelle de l'article premier de la loi du 
8 octobre 1919, telle qu'elle résulte de la loi du 2 août 1927, pose 
coumne condition à la délivrance de la carte indispensable à lexer- 
cice de Ja profession que les marchandises vendues soient 
« nécessaires à l'exercice de la profession des acfleteurs ». Afin de 
permeltre l'applicalion intégrale de la nouvelle définition de l'ar- 
üicle 29 k, il parait nécessaire de modifier la loi du 8 octobre 1919. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous vous demandons, 
mesdames, messieurs, de bien voulor adoïjter. 


PROPOSITON DE LCI 


Article unique. Le premier alinéa de l'article premier de la loi 
du $8 octobre 1919 modifiée instituant une carte d'identité profession- 
nelle à l'usage des voyageurs et représentants de commerce est 
rédigé comme suit: 

« Toute personne, exerçant sur le terriloire français la profession 
de voyageur, représentant ou placier dans les conditions fixées par 
l'article 29 k du livre Ir du code du travail, est tenue de justifier 
de la possession d'une carte professionnelle d'identité élablie dans 
les conditions prévues par les ariicles suivants, » 
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PROPOSITION DE LOI concernant le payement des cotisations dues 
aux institulions appliquant le régime complémentaire de retraites 
des caïres, présentée par M. Leclercq et tes membres du groupe 
républicain radical et radical-socialiste, députés, — (Renvoyée à 
la commissien de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTiFS 
Mesdames, messieurs, les institutions de prévoyance relevant de 
l'article 18 de l'ordonnance du %# octobre 1915 (actuellement arti- 
cle 4 du code de la sécurité sociale), et notamment les caisses de 
cadres agréées pour l'application de la convention collective natio- 
nale du 1% mars 1917, ont obtenu des tribunaux, depuis environ 
lix ans qu'elles existent, l'application de la loi du 27 décembre 1895. 
En vertu de ce texte, ces institutions qui gèrent des régimes 
complémentaires de la sécurité sociale ont bénéficié d'un privilège 
portant sur tous les biens meubles et immeubles prenant rang 
concurremment avec le privilège des gens de service et garantis- 
sant le payement des cotisations dues pour la dernière année et 
pour l'année courante par les entreprises adhérentes mises en 
faillite ou en liquidation judiciaire 
La cour de cassation par deux arrêts du 29 octobre 1957 vient de 
refuser à deux caisses de retraites des cadres le bénéfice du pri- 
vilège de la loi du 27 décembre 1895, estimant que ce texte n'élail 
pas applicable en la malière. 
La présente proposition de loi a pour objet de donner un fonde- 
ment juridique incontestable au privilège qui est indispensable au 
bon fonctionnement des institutions de prévoyance visées ci-dessus. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le payement des cotisations dues aux insli- 
tutions de prévoyance relevant de l'article 4 du code de sécurité 


sociale est garanti pour la dernière année et ce qui est dû sur 
l'année courante par un privilège général sur les biens meubles 


et par une hypothèque légale sur les immeubles du débiteur. Le 
privilège biens meubles prend rang concurremment avec 
celui des gens de service établi par l'article 2101 du code civil. 


cur les 


ot 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à permetire au fonds national d'amélioration de l'habitat de com- 


penser les relèvements du taux d'escompte de la Banque de 
France, présentée par MM. Schaff, Tubach, André Colin, Halbout, 
Mme Francine Lefebvre, MM. Gabelle, Lucien Nicolas, Duquesne, 


Sauvage, Alfred Coste-Florct, Bouxom et Jean Cayeux, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la reconstruction, des dommages de 
guerre et du logement.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le fonds national d'amélioration de l'habi- 
tat, institué par l'ordonnance du f1 octobre 19%, a pour objet tant 
d'accorder des subventions, que de permettre le bénéfice de prêts, 
aux propriélaires qui désirent effectuer des travaux d'amélioration 
e' d'enbwlen dans les immeubles occupés par leurs locataires. 

L'ordonnance prévoyait que le fonds serait alimenté par un prélè- 
veinent payé par les propriétaires, sur les loyers qu'ils perçoivent 





Cl, également, par d'éventuclles subventions. 


En fait, seul le prélèvement sur les loyers laugmenté de Ja taxe 
sur les locaux insuffisamment occupés) constitue les disponibilités 
du fonds. 

Certes, l’article 53 de la loi-cadre sur la constructon a prévu une 
dotation budgétaire inconditionnelle, mais celle-ci n'a pas été 
attribuée. 

Or, il s'avère que les prèts octrovés par les commissions nalio- 
nales et départementales du fonds d'amélioration ne sont consentis, 
par le Sous-Comptoir des entrepreneurs, que dans la limile des d's- 
ponibililés du fonds. 

Malgré cela, les annuités de remboursement des emprunteurs 
cupportent le relèvement dn taux d'escompte de la Banque de 
France, ceci tant pour des raisons d'orthodoxie financière, que pour 
permettre au fonds national d'avoir un jour recours à la Banque 
de Franre, 

Il parait illogique que les mesures dont bénéficient les construc- 
teurs qui font appel à la Banque de France, par l'intermédiaire du 
Sous-Comploir des entrepreneurs, ne soient pas élendnes aux 
emprunteurs du fonds national d'amélioration de l'habilat, lequel 
ne fait pas appel aux finances publiques. 

Il est à peine besoin de rappeler l'urgente nécessité qu'il y a 
à entrelenir les logements anc'ens, dont l'état déplorable supporte 
les effets de quarante années de retard. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


messieurs, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'extrême 
urgence les mesures permettant au fonds national d'amélioration de 
l'habitat de compenser les relèvements du taux d'escompte de la 
Banque de France. 
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RAPPORT D'INFORMAT:ON fait au nom €e la sous-commission char- 
gée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises nationa- 
lisées ct des sociétés d'économie mixte (art. 70 de la loi n° 47-520 
dun ?1 mars 1947, complété et modifié par la loi n° 47-1213 du 
à juillet 19:7, par l'article 28 de la loi n° 53-1908 du 31 décembre 
19,3 et par l'article 23 de la loi ne 55-366 du 3 avril 1955) (résolu- 
tion n° 996 du G décembre 1953), par M. de Tinguy, député. 


LE SECTEUR PUBLIC DU CINEMA 


Mesdames, messieurs, le secteur public du cinéma est constitué 
par un élablissement administratif, le Centre nalional de la ciné- 
matographie et deux sociétés d'économie mixte, les Aclualités fran- 
çaises et l'Union générale cinématographique (U. G. C.). Celle-ci 
provient elle-même de la fusion d'un groupe de sociétés de pro- 
duction, de distribution et d'exploitation de films. 

D'autre part, l'Agence Havas, dont le capital appartient, en majeure 
partie, à l'Etat, possède une participation de 54 p. 100 au capital de 
la Compagnie cinématographique d’actualités (aclualités Gaumont) 
qu'il n’a pas Clé possible, relie année du moins, de comprendre 
dans l’élude du secteur public du cinéma. Le contrôle des pouvoirs 
publics sur cetle entreprise est d'ailleurs pratiquement inexistant. 

Celte organisation est récente, puisque le Centre national de la 
cinématographie a élé institué en 4916, et que les sociétés com- 
merciales, créées par l’occupant allemand, ne sont entrées dans le 
patrimoine de l'Etat qu'à la Libération. 

Ces organismes ont été rattachés d’abord au ministère de l'infor- 
mation, Actuellement, le Centre national de la cinématlographie ct 
l'U. G. C. sont placés sous la tutelle du ministre de l'industrie et du 
commerce, el les Actualités françaises sous celle du secrétaire d'Etat 
à l'information. 

Pour celte raison, Î aurait ét£6 possible d'en parler en examinant 
le budget de chacun de ces ministères, mais il paru préférable de 
donner d’abord à ja sous-cominission une vue d'ensemble du sec- 
teur public du cinéma. 

Conslilué, au moins en ce qui concerne les sociélés commerciales, 
du fait des circonstances, et non en vertu d'un dessein politique 
ou économique, il ne se ratlache aucunement aux grands courants 
ds nationalisations qui ont profondément marqué la structure de 
certaines activités comme la production d'énergie, les transports, 
L crédit et les assurances. 

Quel que soit l'élément de comparaison choisi, les sociélés natin- 
nales cinématlographiques ne représentent d'ailleurs qu’une pelte 
fraction de l’ensemble des entreprises publiques, aussi bien que de 
l'industr:e cinématographique française, Cependant, elles offrent 
pour l'intérêt général une utilité certaine, en ce qu'elles constituent 
un secteur témoin qui échappe aux coalitions financières et garantit 
l'indépendance d'un certain nombre de producteurs et d'exploitants. 

CENTRE CINEMATOGRAPIHIIE 


NATIONAL DE 


I. — Organisation. 


Institué par la loi du 25 octobre 1946, le Centre national de la 
cinématographie constitue un établissement publie administratif doté 
de l’autonomie financière; il est placé sous K tutelle du ministre 
de l'industrie et du commerce et a pour mission: 

to D'’étudier les projets de lois, décrets, arrêtés, relatifs à l’indus- 
trie cinématographique et particulièrement ceux destinés à doter 
cette industrie d'un statut juridique adapté à ses besoins; 
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2 be prendre par voie de règlterne 


coordonner Faction des entreprises et utilisation de la 
ct développer l'industrie cinéma 


d'œuvre, ainsi qu'à moderniser 
graphique française ; 
% De contrôler le financemen 
o D'accorder à la produrtion 
ec! des avances, d'en suivre Île 
boursememt; 


t el les receltes des films: 


t les dispositions propres à 


ma r- 


cinémalographique des subventions 


nyloi et, 1e cas échéant, le rem- 


»» Pe centraliser les erédits ouverts an budget des services et 
élablissemenis civils de FEtat en vue de la production de films 
cinématographiques : 

&» De favoriser la diffusion des films documentaires et de dévelon 
pement du Cinéma non conmmercial, et d'organiser la jropasande ut 
jilins français; 

1e D'orgamiser la formation technique et artistique des profes 

els du Cinéma : 

so D'assurer la coordination, le contrôle et, év ellen la 

siion d'œuvres sociales 

Le directeur général, nommé par Je conseil des ministres, est 
assisté d'un comité parilaire. Il est chargé de gérer le Centre et 
d'exercer Sur la profession enémalographique un rôle de tutelle 
défini par le code de Findustrie Cinématographique (autorisation 
d'exereice, délivrance de la carte professionnelle, réglementation 
d pPr'ogramines). 

IT Fonctionnement. 
Le fonclionnement financier est confié à un agent comp'able 


iclable de la cour des compl 


budget du centre s'est élevé: 


Î 

En 19%55, à 606.891.000 |‘ : 

Lun 1956, à 63:.01.000 EF: 

Le chiffre de 65.300.000 F est i 
du projet de budget. 

io Les recettes proviennent: 

a) Des subventions de l'Etat, 
1556 et 750.000 F en 19357. 

Flles ne figurent que pour or 
l'Institut des hautes études cin 


el à l'Association du festival mate 


Lucdustrie cinérmaltogrsphique, d 


velaire de 20 millions de francs; 


de nouveau au projet de budget 


ndiqué, pour 1%7, dans les annexes 


Celles-ci ont atteint 20.500.000 F en 


dre. au budget et sont reversées à 
émalographiques (bourses d'étude 

‘rnational de Cannes, En 1957, cette 
subvention -avait -élé jinputée sur le fonds de développement de 
‘où à résulait une économie bu 


inais, pour 1938, un crédit 


heure 


b} Le produit d'une colisation professionnelle assise sur le chiffre 


lallaires des entreprises cinématographiques 


a“insi que Île 


produit 


diverses taxes ou redevances prevues par le code du cinéma 
iron La gmoilié des ressources du 


Ces recelles représeptént en, 
centre; elles comporcent des res 
lanis el remontant à plusieurs 


les à recouvrer relativement 
années; 


HHpol 


( hiverses recelles accessoires, comprenant notamment le rem- 
boursement par le fonds de développement des dépenses de ges- 


lion de ce fonds. de sa pariicipi 
üuisi que Îles rereltes du servi 


2° Les dépenses comprennent: 


u) Personnel, Le personnel di 


azents. Au budget de 1957, ces « 
Lions; 


tien aux frais généraux du 
e des billets, 


1 centre S'élevait, en 1956. 


centre 


itpenses sont prévues pour 220 mil- 


b, Dépenses de fonctionnement, 1410 million 


c) Dépenses d'équipement, 10 
d) Subventions et dépenses di 
I n'est pas possible, dans le 
d'information, de présenter ne 
ionvier de cet organisine, qui 
délails dans un rapport ulté 
On trouvera, dans le tableau « 
opéralions effectuées en 195%. 
D'autre part, la décomposition 
ci-dessous . 


Subventions «a 


(Er, mmillior 


uullions ; 
verses, 230 millions 
cadre re<treint du présent 


rappo { 


étude détaillée du fonctionnermeiit 
mérile d'être examiné avec plus 


Fer, 


le la pare suivante, un résumé des 


d: S dépens: s de ©& 1b 


ccordées en 1956. 


is de francs.) 


Institut des hautes éludes cinémalographiques, 449:  cinéma- 
rieure technique, 16; institut du 
alion française pour la recherehe 
lilimotogique, 2; divers, 5,5; associalion du festival internati 


lièque, 468; commission supé 
CinCinA Scientitique, 5,9; associ 


lilin, «0; œuvres sociales, 5,9, 
Total, 152,3 


Opéralions de l'exercice 1956. 


(En millier 
ecciles : 

Première partie, — Subvention 

Deuxième partie, — Recettes 
relatifs au centre : 

Lolisalions diverses, 965,2; co 
Élrangers, 50,5; taxes de visa, 4 
Eraphie, 19,6; amendes, 11.4; di 

Troisième partie. — Rembours 


15 de francs.) 


& 2 5. 


prevues dans les textes ors 


al du 


‘ 


‘isations des distributeurs de films 


», registre public de la cinémato- 


vers, 1,8. 
ments : 


l'roduit des accords de participation, 122; service des 
‘9,3; parlicipalion du fonds de développement de l'industrie ciné- 
lirlographique, 176,6; divers, 6,1. 

l'our ordre (excédent de dépenses de l'exercice 1955), 4,8. 


Total des recettes, 672,5. 
Dépenses : 
Première parti. — Dépenses 
Personnel: trailcments, 161,9; 
nales, 28,9 


de. fonctionnement : 
indemnilés, 15,1; charges 


1 te 
billets, 


pairo- 
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La | pre | LE: 01 
Li société de « L & Eu | 
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exercant son activité da la pt i listril 
tation de fil cinéimaltographique ’ re | 
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f ein event à 1.052 millions, tandis que Jes recettes 
G'exploiati orrespondantes  atleignent semtement 670 millions, C,.. —.DBian 
&i) vir roiti lu) da ! rroduction de tnt € , : : 
! : ënivi i 7) ie qu it de la produ ms. s à 4 Après la vente, actuellement réaliste, d'un immeuble situé 
NE 1 th) bit LS Hit LEE Cour «° ae 1Jh1 111114 ft 1 n j ny ’ £ p { 
- | ei ‘ fil l ir mt [EM s ce n W Le avenue de Fried'and, à Paris l'immeuble occupé par le ministère 
tte l ( ou oh vendus dans de bonnes condi- de l'information), la société ne possèdera praliquement plus que 
. | } "f ‘:1 + ! 11 des huimeub'es destinés à son exploitation, La société à acquis 
( TL ec Q ' nm!t \f 1" \r ! > 0 à ‘ a. 
val ., + qu'ils peuvent éventuellement procurer n des terrains el des salles, notamment à Toulouse, Nantes el le 
Sont pas d'un ordre de grandeur comparable au déficit laissé par havre 
les grands films. Il est à ( aindre que la production récente encore Le poste « Jmmobilisalions » comporte également des fonds de 
1 HHpICiCIHONL àaINorue, apporte qu nouveaux déboires. FR Conunerce et droits aux baux évalués à G:0 millions au inoinent 
jh fins sortis en 1957, Oil pour ail semble destiné à équilibrer de la fusion 
€ roœiu ) tandi nul ) } n'a NS té ! ; as. à ee s . 
sou Il de proni cn nt ble JQIS. qu r U 4 \oronha Ha pas ele Au poste « Autres valeurs immobilisées », les participations de Ja 
7” Luis: à . an “4 + a 2 rpu ile bat: de Mes société concernent principalement Ja société allemande Pailas «et 
r oc he " dt pi oo us An ei qe sde 4. ns la société €, 0, R. M. (consortium franco-américain)., Ces 
1 ! l } { { nl ‘] ur } » d & , re : 4 , . A , 
] mic pas ue paruculari jui trouvent Jcur place dans le pré deux sociétés jouent un ro'e intéressant dans la diffusion du film 
rain : vs rès la liste des les constituant f: français en Allemagne el en Ainérique du Sud, 
POS, ( ph PUR d et mage < : Les valeurs d'exploilalion sont constituées principalement par 
( pe OX e pa U. G. € qui permel qe IBICUX ISF 10 le portefeuille films. Comme il à été indiqué plus haut, les pers- 
° à ec J ‘luelles ne sont guères britlantes et, en tout état de 
! } se. Pathé on Caumont. exnlaite pectives à gu c | i 
L ‘ aîné ES À “aumon , eXplo w cause, Ja production actuelle es{ netlement insuffisante et trop 
1e « { u { Ie € tail ir res dis-ili OÙ CCiU UC : 20 sis 5: : : : 
_. dus ca -honandt os: ds d'in instable pour constituer une base normale d'exploitation de salles. 
, sd Le ralentissement de Ja production parait venir notamment du 
n ] Mes D :1,: r l'U. G. C fait que depuis quelques années le Gouvernement demeure indécis 
Liste di CS CTpouces par sn. Le sur la polilique qu'il entend appliquer en celte malière, 
Ainsi, depuis plusieurs mois, lé conseil d'aïmini<tration n'a pas 
Ù H ET [ Le 0 )] indie P d .. , ’ | 
T Li ] Mox 1! | M n-Rouge, Normandie, été en mesure d'établir de facon ferme un programine de fjru- 
Pair luct le née ] ÿ 
aucuon pour jes annees à Venir, 
Ba La ] ra I : 
Herca Gvrano. Club, Odco lusi 
2. k S . 
hiarriiz Paris, Lulél Poyal Conclusion 
l'ordeau Fi is, Rio, Capilole Fonctionnant dans le secteur concurrentiel, VE, G. €. constitue 
bourg-en-Br Eden une enlreprise-Æémoin qui à pour but d'empècher Jes coalilions 
Lann gd —- d'intérêts privés au détrhnent des petites entreprises €<t une main- 
1 ' .* . ! 
LL ee ” Eden. ; à juise éventuelle de £roupes étrangers sur l'ensemble du cin‘ima 
Le ant Alhambra, Eden, Empire francais. 
LIEU Le Rex; Toutefois, jusqu'ici, le maintien de celle entreprise s'est révéé 
Lyon Seala, Plaza onéreux, et l'absence de polilique risque de Flêlre encore davan- 
\larscille Capito Ri LL f tace 
N 1e Forum : , Il semble indispensable de mieux définir la mission de la société 
Fouon Le Kursaal, Casino, Fémina, ! en lui fournissant des moyens supplémentaires pour accroilre <a 
Toul Varitli : , production, si le Trésor continue à se refuser à s'engager dans 
Cyrann, Maj Palace cette voie à raison des risques que comporte le lancement de 
Val _— Vhulnora, tout fin, il seinble possible de développer, en association avec 
le capital privé, la branche production de facon à donner une base 
I Résultats financiers. ralionnelle à lexploitation, les risques élant supportés autant par 
l'Etat que par les groupes qui passeraient commande de films à 
A. — EXPLOITATION l'U. G. C. et qui seraieal assacis peur les résultats, 
o (Charges. we PQ ; : 
ur ACTUALITES FRANÇAISES 
1 non dn gint oe eociélés ciné toeran- Ne s ai 
> 0 ri l i ] CUXx di la fusi L ! £tocie lt Æ gp y ve La socicté d'é nome mixte é Les Actualités francaises » p acée 
} " ' ( 4 | ussne des {is UHITH NET sic ge . ” : 6 
her ie D t d a : li . Te 2-4 l'ensemble du sous Ja tulelle du secrélaire d'Etat à Pinformation à pour mission 
ni) il ist { { D? lois e oi LE 115 iv t . - * mA A ; 7 ve 
. es 5 4f rit : 4955 ! 27 voill ne La 195€ essentielle Ja production et la diffusion d'un journal d'actualités 
Se ES nat cinéimaiographiques 
En particulier, l'économie sur le poste Pet onne! Le + pre ve +4 Elle est constituée sous forme d’une société anonyme au capital 
1 je] e meme, le pe “Pr est + € gr gg nv de 22 millions de francs que l'Etat détient pratiquement en totalité, 
ae Père où + aerenvesggebir dv. igriiithsassas af de dr à savoir: 54 p. 100 dircetcinent et 45 p. 100 par l'intermédiaire du 
4 ; bits ré sera £roupe U. LR 68 
Jo P;od1 A. — Activiié technique. 
| s s ni ; alemont des sources $ in!es La production des Aclnalités francaises, comme celle d'un périn- 
‘4 l , dique imprimé se caractérise par une grande régularité, tant en ce 
* l' , ] 49 G1.4: en 1936, 45 ui concerne la périodicité, hebdomadaire, du journal filmé, que sa 
| | Fn ju, 107 en 156 Si. longueur (260 mètres à 900 mètres) et Sa composition, qui contient 
L Lalio E: 1, ) (110 pr À 10356. 1 91 un certain nombre de rubriques à peu près iminuables,. 
| 4-8 | 10 | ! nn D AE La Jocalion des bandes d'actualités présente également peu 
l' { ol F 1056 > (01 d'aléas, puisqu'elle est réglée par des conventions avec des exploi- 
X { 1,3 2,230 : JU. 2 " , e | 6; * #0 : se Nr p4 : ; | à 48 
l b di rc s d'exploitation est due au fait que Île tants de salles, conclues pour une cerlaine duré: et , normal ment 
Q le Lvo jusqu'alors exploité en vertu d'un renouvelées., Cinq Sociétés de produelion (Aclnalités francaises, 
F Ve na int par une sociél disline!c Jathé, Gaumont, Eclair, Fox) se partagent le marché francais en 
. ! r php nr "ee N sil haison avec Jes principaux circuits de distribution, C'est ainsi que 
“ | { { ll ‘ cours d absorplion pal celle-ci. ê / : 
| { iduit en 1955 par unc perte de 52 millions, les Act ialités francaises sont distribué s par VU. “ €, ST 
’ “ ile | à l'amortissement pl 1S rapide des films, el en ; Les Jocalions sont ri munere( S pat un pourcentase Ge s pP il 0 
! * le 47 millions de la recelle de Ja salle jusqu'à 250.000 francs et selon un taux 
CE À a bei . _ bit lune compensation entre les dégressif et au-delà. Si, en période de hausse des prix, celle for- 
] . "ai différentes branches. Faute d'une mule a/J'avantage pour les exploitants d'alléger la charge relalive 
| ; ons nine à iiste titre par Ja commission de la localion des films d'actualités, elle crée un embarras sérieux 
! h] " HN: '( dr + ble Le pour les producteurs, dont les charges s'accroissent plus vite que les 
t t t $ ubliques Si | HE TEEN », «le . 
. une d lc a, + nent le recelles. La revision du barème actuel parait devoir prochainement 
[EL BERT FA J Hiats propre 1 CI ne a enHe, HOtarnInen } s'imposer 
l \pO l de ]! br he roduction 10 *$ | s ’ ‘ d F rs 
‘ il {| 1 F A ral _ pl vd l 74 dont La hausse des calaires et celle du prix des malières premières, 
N re Fe + MATE TR SE riens s l'augmentation du cours des devises étrangères auront une action 
t | , RS sensible sur le bilan de 1957. De nouvelles hausses de salaires et de 
| | pie " . eee riX, actuellement en cours, ne produiront leu ‘fflet que sur l’exer- 
] | 11 190, 223: ( I 61,6: en 1956, 45,3. 3 pr 1958 ‘ 15) | 1 1 r Cu Jue sur 1! 
Compte de profits et pertes. B. — Résultats financiers. 
1 ee 9 BILAN 
à | la LL r'{ J le fo'ale ect de 1.883.029 F 1 
| Un | est de 11.633.023 F et Vient amortir les Immobilisations. 
S à qui subsistent ur res de , . TN . js s : 
159 1 [l I I Au 91 décembre 195%. les immobilisations représentent ceulement 
B. — 7 rerie 2.617.436 francs; en effet, le matériel et le mobilier sont compile 
: : ment amorlis. 
à cire ] pante da l'immédiat, Ja situation de tré- | | CRT TN 
à à est pl re | t { améliorée | ir le concours perma- Autres valeurs immobilières. 
) it's ualilés francaises Mai ] A! les aleurs 0 ne , . + 
s k . mn. : " , la 1 la [ ipart de vale 11 non Ce poste mprend notamment, pour 481.000 francs la participa- 
tiol'ement : reit , ; DR le 2 22% Bien tement par: tion des « Aclualités françaises » au capital de l'U, G. C., êt pour 
reinvesti Ù vale us d'exploitation au Cours des 1.250.000 francs une prise de participation, régulièrement autorisée 
, ALALEL ‘1p} ARE LL 1 de défie] ut ià Lrüanche par décret, dans une sociclé de rage de films qui assure le tirage 
proau COd'euiFainer Ju sucické dans une crise. du journal fimé. 
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On note aussi une participation de 450.000 francs à l'agence 
France-Vidéo, qui fournit des informations filinées à la télévision 
ces participalions, étroitement liées à l'activité de La société, et, 
dont l'importance est d'ailleurs minime, n appellent pas de critique. | 4 Ë 
Les valeurs d'exploitation sont constituées principalement par le ! pour di élèves q : x du f de leur emploi 
stock de matières premières, et pour une faible partie, par des | , un palr | j ent 
droits d’exploitation des fins. | 
Il 
| 
| 
| 


Les créances à court terme, pour près de 120 millions constituent PROPOSITION DE RES U 
le poste essentiel de l'actif. Comparées à 40 millions de dettes à 
court terme, elles montrent une situalion de trésorerie lout à fait à L'A } ? ( ‘ a 


l'aise, qui permet de consentir de facon permanente certaines faci 
lités à VU, G. GC. Elles traduisent également le fait que, pour des 


raisons commerciales, les receltes d'exp'o.talion ne sont recouvrécs indemnit | : + . - 
qu'au bout de quelques semaines. alaire m ) de le cal : 
| d LRREL | LI 
20 COMPTE D'EXPLOITATION | Surlie de 1] blisserm ram * pro] | au temps 
| ut 1 > 1 i ‘ x h 


En 1955, le compte d'exploitation présentait un solde créditeur de | 
42 rumillions, qui est tombé en 1956 à 3,6 millions | 

Ce résultat est dù à une augmentation sensih! 
charges (plus 8 p. 100 pour les achats, pus 17 p. 100 pour le p 
sonnel) et de certaines dépenses d'installation non renouvelables, ANNEXE N 6509 

rs que les receltes n'ont progressé que de 4,2 p, 100, 

Elles s'élèvent à un folal de 526 millions; elles comprenn 
nolumment un versement forfaitaire de 53 millions du ministre 


e de ct l à | 








affaires étrangères pour assurer la diffusion des actualités franc: à 
à l'étranger en dix-sept langues et, près de 46 millions recus au titre 
de l'aide au cinéma dans les méèimes condilions que les firmes l'ROPOSIFION DE LOI | \ [ | orphelins 
privées, de guerre, rticle L 9395 lu | | jé | \ 
Il est à noter que le marché passé avec le service des relations dinvaiid | M, M 
ilturelles pour la diffusion à l'étranger présentent à l'origine d | el les mem du grou] ] à id 
conditions assez avantageuses pour la société, Inais con-Uilue m | | ) | 
t it, sembie-l-il, une opération déficilaire. | 
| ) DES MOTIFS 
99 COMPTE DE PROFITS ET PERTES | 
\! t ] } } lo 
La plus grande partie du hénéfice d'exploitation est ah<orbée par Pensio lité | \ | ‘ t lus 
‘unpôt sur les bénéfices, Le bénéfice net pour 19456 ne dépasse pi (l re | : 


23 p. 100 du chiffre d'aflaires., Cependant, en rason du faible m 
tant au capital le dividende a pu atteirdre G p. 100, 
En conclusion, la gestion des Actualités francaises révèle saine 


_ 


et prudente; les assises financières de la société sont solides et <a | de subi li ( bave le 
trésorerie à l'aise, mais ses perspectives d'exploitation pour 1%353 | () I l 
risquent d'être assez médiocres si une amilioration des recettes de \ ) majo ‘ 
location liée au relèvement du barème actuel ne comprense pas | | s'{ ( i 
l'augmentation à prévoir sur les charges de production | | \ 
L'exemple de cette societé tendrait à confirmer que les entreprises | l À | 
d'Etat, lorsqu'elles <e trouvent en concurrence avec les sociétés | \ ; 
privées sur des bases strictement comparables, et lorsqu'elles m'ont | { | | 
pas à dissimuler dans leurs compte d'exploitation la charge de tar | de 
de faveur, de subventions on d'obligations de service publie ins | | 
to per gg sac com 43e par des sulventi] , peuvent obt r des | 
Jésu'lats financiers satisfaisants. | 
| P )POSI \ I 
. | Arlicl que Le prem ’ | | ñ 
ANNEXE N° 6508 ONE RS: | al 
| TH) ‘Ce pal > iexie init 
si ies | « |) le adn clah ] ] 
(Session ordinaire de 1957 1958. — Séance du 5 février 195.) nn \ s Q s 
| Jan 3 tapii t t I 1» € L M, 
FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement {| 14 prio * € ! ‘ ( le leux 
à modifier l’assielle des Cotisations de sécurité sociaie pour les | * us eUns DA. e | 
élèves des cours professionne!s et des cours de promotion du tra- jy 40, 4 ren 1 1 des 
vail, présentée par M. Gaborit et les inembres du groupe radical | 1114: ’ 
sncialiste, députés, — (Renvoyée à la commission du travail et as 


de la sceurité sociale.) 


ii hsuéé De mairie | ANNEXE N°6G510 


Me<dame:, messicurs, l'assiette des cotisations « accidents dn 
iVail » dues par les personnes ou fes organismes re sponsables du | 


fonctionnement de sS Cours profe<si Ynneis ou des Cours de Promo [1 ù ! 
iu travail est déterminée par l'article 2 (4e alinéa) du décret du 
ol décembre 1936 qui précise : 1 RAPPORT fait le ! 1 } 
« Le salaire servant de base au calcul des cotisations et à celui | 614 MM. 1! | \ 
des indemnités est le salaire minimum de la catégorie, de l'échelon Ù \ Union interprolessionnelle des vins du Beau- 
1 de l'emploi qualifié dans laquelle on lequel l'élève aurait norma- jolais, } M, 1 
cment été classé à sa sortie de l'établissement ou du centre, 
IL est à remarquer que les élèves des cours professionnels sont le | Mes I} ù l 
is souvent en apprentissage chez un mailre artisan et ne suivent | _ 
les cours à l'école que pendant les heures de liberté, Ces jeunes 1! 1! 1 
sens Sont, soit sous contrat d'apprentissage non salarié et le patron J 
est a'ors tenu, pour eux, à un versement forfaitaire à la sécurité ] 
late, Soit sous contrat prévoyant une rémunération, et le palron q ) IT \ \ ( l, à rt \ 
Se pour eux à la Sécurité sociale en fonction du salaire réel. | ft ( | 4 
Les élèves des cours de promotion du travail titulaires du C. A. P, | Cola LION « 1 | 
int tous salar és, done assurés sociaux et he euivent ces cours | > Ce = Fa) ( I e 
facuilatifs que dans le but d'obtenir le brevet professionnel Et Ù ( * di \ 1) la 
Dans ces deux cas, les élèves sont assurés sociaux sur la hace | | re 
de 40 heure par semaine, soit chez leur patrons, soit chez leur | hos grand ur c ( ] e « £ 
Inailre d’apprenti<age, | ] r « do | | e d 
Si done la cotisation « nccidents du travail » est exigée enr cette | no 111 le | | ‘ 
mème base, dans les écoles, on aboutit à l’'anomalie suivante pour | t Ù 
un temps de présence de 49 heures chez le patron égal G heures | L'4 ln ! 1 + A 
aux cours. | | rés 
La cotisalion exigée est hasée eur: 40 heures chez 1e potron, | la pers i 
4) heures dla CoNrz, Soil lune une assiette de col sation Dh: eo | { 
ir 80 heures par semaine pour une couverture effective basée I Jai | 
ab heurcs. 1. bi " 
1 
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Le cas échéant, 


semestre qui décès ou la démission; 


suit le 


däle du 


His dires 


ou di ‘Cdce, cxhire à la 
du bureau, 
Art, 5, — Le rôte du bureau est: 
uter ou de faire exéculer le programme fixé par 
‘“héant, les missions que celui<i à pu 
n de l'activité du bureau; 


2° De rendre comp'e à l'Union 


io D'exé: 
: 


Tu 
uttuir 


lui con 


La ente proposition »* fait donc que reprendre, en ce qui 
€ t 1 l lispoeilio à peu près partoul ide itiques — 
äppliqui dans inires TrCgior 

No nl ü ajout ju'u \é innovation: la région bea ijolai<se 
| be d l'ensemb'e ‘bourguignon, puisqu'elle se trouve 
€ U nâconnaise dans la Bourgogne-Sud, il nous a selni- 
ible « rofitable de prévoir q Union intemrofession- 
nelle de lu Beaujolais devrait travailler en collaboration avec 
| ji interprof nn du Mäcounais et de la Bourgozsne 
1 \ ér0 Cone ù . 

Î r } np !' esit!l ( votre Tri ln | in d } »)iS 
C \ ] d'adopter la proposil di rl sui { 

PROPOSITION DE LOI 

] te — Ne 5, à daler de la promulgation de la présent! 
] | ( ilité civile sous Ta dénomi- 
] j'u | fessionnelle d du 1} oluis » à 

‘ p'o | Ji lire d ui 
{ Beau) 
teur à ct ] i le ] 
TRE ] VIII ls d À [e ] " 
I { hi elu]1 | [341 (1 

Art, 2, — L'Union | e d da Beaujo es! 
« \ Î ( | 11 ile | des ampellations d'origine 

io De per, tant en France qu'à l'étranger ir tous les 
J ! I Ù ( 1 dernande di \ins du Bea 

6e el I propagande dire JU indirect 
> } Det 

> D } IUIX 76 ta roopérativé de vinifica né0- 
« t hihi L d=sis ta » ec [ue ei ira 

«aire pour di { bic € i quali des vins 
du Bea 

» ]) ; ! ’ l ‘men!s d'ordre 
L Ù hihi] { pra ju ue! HC'Cssalrcs à )11 
ä ) 

| } [ $ ro"! & entre les professions in té HET & et, 
d li t rale Î e ariin rt irant dans la täclx le 
] “a et d tance nique et pralique définie ci-dess 
si fois pouvoi s r dà à Vie propre des OrSanisalions 
proitse] ( 

1) ird \er diverse | s avé elles des unions 
[ 11 es ç ArTal { ve] eiment el Cs sur 
l ( il s des s de Bourzogne et du Mäconna 

\ 3, — LT L l Ù des vit du Beaujolais est 
L ] la INA { ivant 

y d uués des proau leurs ainsi d cle > par la fédération r“gio- 
T es >» RER! { 1» = pa id 4 lé dti ] les ares He ra \es du 
hot 1 pa Univ \ilicole du Beau) s dont un de \iuicale 
d [E 1jo Villages 

9 a 1] lu hihi e l 15 ( oros el! les } tiers du 
h \ 10 S du commerce des vins el | er, désignés 
d'a vud il 1 eclif, 

| d ue de LR A. O 

ln r« int drs syndica de ülellerte 

| int du ipement du nité de coordination des 
a s de la r'#ion beaujolaise, n'exerçant pas la profession de 
\ ‘ulteur ou négociant en vins. 

A ie personne exercant la profession de négociant commission- 
n e oi! nirlier en Vins ou une pp fessjon connexe ne pourra 
1 enler les groupements de groducteurs et vice versa 

Ne peuvent Cire inembres du conseil, les viticulteurs commercia- 

[l les s d'hubrides ou les négociants, courtiers en vins ne 
n t pas un poure 1e «| 60 p 10 di \ s d pp |a- 
1 } e. 

La lu mandat des membres du conseil est de trois ans. 
} éligibles par ers 

| i t les mi ‘ lee affaires économiques, des finances 
ei « 19 e à Lt Cgalcinent aux 1 1S du co . à 

[l «d lin | ha peut faire 1ppe] à des perso | 6, à 

f, po | lépar!'ements ir lesq 54 1 l'uire 
de 8 du Peaujoiais 

Art. 4 — Le bureau est compost de: 

ln président, élu de préférence, et par priorilé, parmi les repré- 
S s d la viticuilure ; 

Un prenner vice-président choisi obligatoirement parmi les mem- 
bres du uinerce, si le président est producteur, ou bien parmi 
neinbres des producteurs Si wrésident est commercant: 

Deux 3 présidents lus, Fun parmi les d Cgucs des pr duc- 
l e parmi les déf'gués du cominerce; 

Un secrélaire général; 

Un trésorier qui sera obligatoirement producteur si le secrélaire 
£ncral est Comimercant el vice versa. 

Les membres du bureau sont élus par l'Union au <ours de l’assem- 
blée g'nérale du premier semestre. La durée de leur mandat est 
d'une année; ils sont récligibles, 


le remplacement des membres du bureau décélé4s 
ou d'missionnaires à lien en assemblée générale au cours du pre- 
toutefois, le 
Inandal des membres du bureau élus en remplacement des membres 

Ù renouvellement 


le Conseil, 
{ior -: 


CT, 





3e D'assurer le fonclionpement adiministralif de l'Union et d'en- 
gaser, rélribuer, r'voquer ke ægcrsonnel nécessaire à la gestion 


Co dernier. 


Art, 6, — Un commissaire du Gouvernement désigné par 
Hinisire de l'agriculilure assiste à toutes les délibéralions du comi!: 
ei du bureau, H peut, soit donner acquiescement immédiat aux déci- 
Sions envisag'es, soit les soumettre à l'agrément du ministre de 


, 
“umÎtiira 
iCurtiure 


— L'Union se réunit en 





A1 issembite générale sur convo- 
Calion du président au moins u fuis par semestre. Sauf, en 
d'urgence, dümmeut moii onvocations sont adressées 
imcnbhres de L'Union au moins dix jours francs à l'avanee. 
| libérer que si elle m'unit la wnajorité des mem- 


e be 
aux 


ver, les 


L'Uuijon ne peut dé 





bres avant nx délibérante la compssant: 

si ce quorum n'est pas atteint, Union est de nouveau Convoquée 
à huilaine ou à quinzaine en assemblée générale, Celle-ci peut 
ü s du!il rer i] 1e | que soi e n nynbre des prése ils, 

Les décisions sont prises à Ja majorité absolue des membres 
présents. 

L'Union €lablit chaque année nn budge! qui sera soumis à l’ap 


balion du ministre de l'agriculture et du minislre des affaires écuu)- 
uiiques et financières. 

Passé un délai d'un mois à compiler de la nolif 
res et en ! absence d'opposition formelle de ces d 
devient ex culoire de plein drui:. 

Art, 6. — Les ressources de l’Union inlerprofessionnelle des vins 


lion aux min 


{ rniers, le bud2et 





sont assurés par des dons, des gs, des subventions 
olisation à l'hectoiitre perçue pour le compte de cet 
ir les receveurs-buralistes au moment de Ja délivrance 
» mmouvenæut solicilés en vue de, l'enlèvement à la 
propriété des vins de l'aire délimitée, Le montant de cette cotisatio 
eera fixé annuellement par l'Union inlerprofessi lle et soumis à 
L'homologalion du ministre de l’agricullure et du ministre des affaires 
Le ioniques et finar leres, 


mouvement 
acheteur 
harge de Flnion 
l'administra ii 


Eile sera acquillée par la personne levant 

l s'il s’agit d'un viticulteur, Jui sera rembho 
frais d'’assietle et de perceplion sont à la « 

ilerprofessionnelle., Ts décomptés el payés à 

| ondilions réglementaires. 

Art. 9. — Les jond nt dé] aux € de crédit 
agricole de Ja rézion, dont l'Union professionnelle est à 
1 devenir inembre, Ladile union bénéficiera des dispositions p 
v\uës aux articles 16, 117 et 159 du texte annexé au décret du 
29 avril 1940 portant codification des dispositions législatives r'gi 


le bitre de 
| 


rsée par | 
sont 


disponibles CS aises 


liurIx'e 


sant le crédit muluel et la coopération agricole. 

Le fonds de réserve sera constitué par des valeurs d'Elat ou 
garanties par lui, ain:i que par des valeurs du Trésor à court 
lerrme. 

Art. 40, — Le retrait des fonds et, d'une manière générale, toutes 


opéralions financières ne pourront étre effecluces que sous la si:hi- 
ture conjointe de deux des membres ci-après: président, secrélai.e 


gnéral, trésorier. 


Une régie d'avances, dont le quantum sera fixé par le bureau, 
pourra éêlre confiée au directeur ou sectrélaire général, à charge 
pour jui de rendre compte audit bureau de l'emploi des sqmm:s 
ainsi déléguécs. 


Art. Sous les réserves ci-dessus, la représentalion de 
l'Union interprofessionnelle dans tous les actes où elle est appe« 
à comparailre est par son président düment mandaté à 
cet effet par le bureau, ou, dans es mêmes condilions, 
des vice-présidents. 

Art, 42. La soumise au 
contrôle de l'Etat prévu par le décret n° 55-753 du 26 mai 1%, 
portant codification et aménagement des textes relatifs au controle 
économique et financier de l'Etat. ; 

Art. 15%. En cas de dissolution de l'Union professionnelle du 
Peaujolais, la dévolution de l'actif sera prononcée par le ministre 
de l'agriculture au profit des associalions viticoïes el vinicoies do 


11. — 


assure 


par l'un 


— gestion financière de l'union est 


la r'zion beaujolaise. 
Art. 15. — Un arrêté du ministre de l’agricullure et du ministre 
des -affaires économiques et financières réglera, en tant que de 


besoin, les modalités d'appliration de la présente loi. 





. ANNEXE N'°6511 


(Session ordinaire de 1957-1958, -— Sfance du G février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à limiler l'usage du qualificatif 
« national » dans les raisons sociales des sociétés, présentée par 
MM. Vigier, de Chevigny, Jarrosson, Brard, Paquet, Jean Lainé et 
Eugène Pébellier, députés. Renvoyée à la conmnission de à 
justice et de Jégielalion.) 


\ 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, à diverses reprises, l’atitention du Pa 
ment et des pouvoirs publics a été attirée sur les inconvénien!s 
de l'emploi du qualificatif « national » dens les raisons suc-a 
des sociétés on oflices privés, Ces sociétés pensent ainsi donner 
une apparence officielle à leur acuvite qui peut entraîner à à 3 
confusions regreltables, voire à des abus. Cette appellation sugge'e 
en effet des Caractères de désintéressement on d'activité importance 
au service de la coHectivité que n'ont pas toujours les orgamisres 
qui l'utilisent, en particulier lorsque ceux-ci se livrent à des activités 
à Caractère industriel et commercial, 
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aussi semble-t-il que l'emploi de ce terme devrait Cire réservé 
exclusivement aux établissements publics à caractère industriel et 
commercial et aux sociétés d'économie mixle où l'Etas détient la 
majorité. 

Les droits des associations à but non lucratif ouverte à de nom- 

eux adhérents selon les règles fixées par les staluts, comme Îles 
divers « syndicats nationaux » ne sauraient évidemment être ton 
chés par une mesure qui n'a pour but que d'éviter l'approprialion 
à des fins particulières d'un qualificatif qui doit conserver une 
valeur d'intérêt général. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous invilons à 
adopter la prôposilion de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'usage du qualificatif « nalional » en ce qui 
concerne l'énoncé des raisons sociales des sociétés est excius.:- 
vement réservé aux élablissements publies à caractère indus:rel et 
commercial et aux so:lélés d'économie mixte où Fétat déiicnt la 
majorité, 

Les sociétés qui ne répondent pas aux condilions ci-dessus de\ront 
moduier leur raison sociale de manière à laire disparaitre L'indi 
calion « nalional » dans un délai de six mois après la promulsaliun 
d:; lextes. 





ANNEXE N°6512 


Session ordinaire de 195:-1958. — Séance du 6 février 1958.) 


JROPOSITION DE LOI relalive aux servitudes agministratives, np 6 
sentée par MM. Brard, Paquet et Jean Lainé, députés, — (Renvoyée 
à la commission de la justice el de législation. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 28 de la lof n° 5:-908 du 7 août 
1%»: tendant à favoriser la construction de logements et les équipe- 
ments collectifs (loi-cadre sur la construction) à chargé le Gouver- 

ment de procéder par décret, suivant un certain nombre de prin- 
cipes qu'il pose, à la réforme de l'expropriation pour cause d’ulilité 
puplique, 

A côté de l'expropriation pour cause d'ulilité pubiique, il exi-te 

scrand nornbre de procédures reiatives à l'établissement de servi 
tudes pour le passage des canalisations électriques ou gazières, de 
snes de tétécomimunications, de pipe-lines, etc. (loi du 15 juin 
lu, art, 12, modifié par. la loi du 4 juillet 1935 et le décret du 
17 juin 1938; pour l'électricité, loi du 15 février 191; pour le gaz, 
loi du 15 février 1951, loi du 8 avril 916, art. 3%, décrets du 20 mai 
1,0 et du 50 août 1941: pour les pipe-lines, 'oi du 2 août 1919 modi 

par la loi du 7 juin 1951; pour les lignes lé:Cphoniques, loi du 


juin 1S5 à 


1 


tte législation repose sur le principe que les servitudes de pas- 

n'entrainant aucune dépossession de propriélé, ne créent pas 

par elles-mêmes un droit à indemnité, sauf pour les dommages qui 
ivent en résulter en fait, 

s servitudes, autrefois légères lorsqu'il é’agissait de que'ques 

électriques ou téiéphoniques, sont devenues extrémement 

rdes avec les ouvrages modernes dé transport de gaz, d'é ectri- 

de pétrole à longue distance. Elles entrainent des gênes consi- 

rables, Une réforme parallèle à celle de l'expropriation serait 

ilièrement souhaitable, tant en ce qui concerne les condil.ons 

lesquelles les tracés des ouvrages sont élablis, qu'en ce qui 

ncerne l'indemnisation. 


La même réforme s'impose encore en ce qui concerne les diverses 
nes d'occupation temporaire de la propriété privée prévues notam 
wnt par la foi du 29 décembre 1592 sur l'exécution de travaux 


I ics, ou le code minier. 


Pour la mener à bien et la coordonner avec celle qui doit inter 
ir en matière d'exproprialion, il seimbre opportun d'adopter la 
‘thode prévue par l’article 38 de la loi du 7 août 1957, en donnant! 
iu Gouvernement le pouvoir d'y procéder par décret pris sur l'avis 
de la commission instituée par ledit article, Tel est l'objet de la 


présente proposition de loi. 
PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — Le Gouvernement est autorisé à procéder par 

rets, pris dans les mêrnes formes que les décrets prévus à 
irlicle 33 de la loi n° 57-90 du 7 août 1957, à une codification des 
règies relatives aux servitudes administratives résullant notemment 
l'implantation d'ouvrages sur les propriétés privées, particulière- 
ment en matière de télécommunication, de distribution et de trans- 
port d'électricité, de gaz et de pétrole, ainsi qu'à l'occupation tem 
poraire des propriétés privées. 

Ces décrets devront également respecter les principes posés par 
l'article 38 de la loi précitée du 7 août 1957, en ce qui concerne la 
simplification et la réduction du nombre des procédures, les pro- 
«dures d'enquête et de consultation préalables, ies règles générales 
de délermination de l'indemnité due, 


1 


————— — — 





ANNEXE N° G513 


le ! - S e du G févrie 1058.) 


(Session ordinaiñt l 


PROPOSITION LE LOI relative contrü'e de l'Etat sur les entre 


prises publiques nationales «|! ( w | blat, 

présentée pur MM, Paqu Eugeét li le Brait QG et 

Jean Lainé, députcs le ) 

EXPOSs DES MOTIFS 

Mesdarn mess rs 1 ge Lil enirt L Û 1 
Hiolivine toi rs à ‘ EAE ‘ it t { 
M. lPeilenc, di h rapipur "dt e pros | + 
pour 1Jn:, le plus grand etapirisime à rég | ( ; 
ue solntio] fraganenlair où au j i éXI5- 
tante N'a jural: ippliqu 

Les déficits d XHORAINI SON 11] en S ALgran et 1n tee 
lahon globale des dépenses de 19535 à 1956 (pour se Do r à une 
période donnée provicnt davantag de mm ratiot de prix et a 
salaires, d'une aggravation de depense hinproduetis que dun 
développement sain et réel de ic tin nor ( 

Il est écrit encore dans le rapp général de la comimi-sion des 
linonces au Sénat 

« Celle masse consilérable de 4 penses € happe pra lle nr t A 
tout ccntrôle, car, les dirizeants des soctéiés nationales qui he ss ni, 
mi stiroulés par la recherche du prof ni retenus par la ‘rainle 
de Ia faillile comme un industriel privi l mit p davantage 
SOUMIS aux rovies tres es bois é x Î [iotiiairs du 
l'Etat, Pour eux, n'existent ni crédn milati hi contrôle des 
dépenses enLaLees, Di un ensemble de | lttre ul tiistTa tt, n 
peut-être dans cerlains cas trop | rde 11 Î eo! [ ent 
pas moins unne garar.ltie d bonne ga l frein contre lé 
ga-pillage et les aépense mpluaire 

« On ne doit pas s'étonne dans « | : ; , tata 
financiers du secleur nations nt : ensembh!e bri 
Jants Or. [RES l'htat { paf rl “(ilte », tribu l l en 
définitive, est appelé à couvrir, I ce f ( l ( ; 
résullats de celle gestion. » 

Ainsi malgré ces aver FIT et d rt | lat ent par 
la commission de vérification des comples des entr i | (DE: 
notamment le rappn Î du 11 ‘ ent 107,1 « etubre 
1956), rien na élé entrepris € ce domaine ] etita | ( (E) 
de l'ordre, 

Le texte 7 62 (r | ] I 1 
S it no 162 l montre \ bros ; 
d'exploitation des prinecipaics entre] es nationale; l ls de 
fran 

Houillère | 19 14: « | { ! i- 
sions pour 1956, 1% 

EE 011 1953, 4,2: « 14 ! ) 

CD 28 En 2908, 2,1: « 19 i | 14 L 

s, N { | { | { | Le 
Fais de [aile [ ‘ tt: en 
1954, 116,2; € 1%5, 11 | 

LATTr | ] 1 l MR 3 
| ur 19%: 11,1 

Air France En 1 en 1 | 3 
| ir 1 Lu 1 

{ Im} 1. { Î I 11 I | ‘ ] ', 
: Prev pour Air 

Me iver (| ( | I 

1 | Î Il { i ] { i- 
| 14, jo! 
] Les contrôles actuels. 

Le ]} me du ] à 6 | ( | 3 
r« du l ler, 

é 4 (rôle } , 

Les lois de nationalisation elles-mème l t bco'ument 
muvcttes ur le rapport! entre le Park { | nat 
nales, Celle situation ciait er pariaite ra l | 16 
parlementaire normal. 

Aussi toule une rie dk né ré f I ( ! 19,7 
pour « organiser une cCoilal RATE du P 0 ( eccteurg 
halionalise. 

fo La loi du 21 mars 1957 prévoit l'i | 114 
parlementaires chargées de ivre el d'ap] . ' les vire 
prises nationale et soc ! Je Hate HHIX 

0 La loi du 15 juiilet 1959, à la le de la } les ernîirre 
prises publiques et de leurs filiales prévoit la | Journal 
officiel d'une nomenclature officielle pré | 

a Tous les offices, élab erment ervire 1nÎe 
ullics d'Etat. fondations bénéficiant de eubve« Î l ] t dont 
es budgets échanpent au voie du Parlement 

b) Toutes les entrepri-es à raractère lustriel, cominercial on 
autre avec l'indication pour chacune de ce entreprise de ‘eur 
nature juridique, Ce leurs liljaies et de l'objet affcrent à chacune 


de celle 1, 
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c) Toutes les sociélés d'économie mixte vu toutes autres dans 
lesquelles l'Elat, les organismes ou entreprises visés aux pairagra- 
phes a et b, possèdent ensernble ou séparément des intérêts 
pécuuiaires supérieurs à 30 p. 100 du capital social. AUS 
jo La loi du 3 avrit 1955 prévoit que chacune des sous-Commissions 
parlementaires “tablira annuellement un rapport qui sera présenté 
à l'ocasim du budge de chaqne ministére. 

he Le déeret du 19 juin 1%56 confirme ies dispositions précé 
dentes. 


Ain-i nnuellement, en examinant le budget, les Assemblées 
devront étudier la situalien économique et financière de toutes les 
entre pri du secteur publi inai: la mise en train de cetie pro- 
céduré est avérée longue et difficile 


G. — Controle de l'Etat. 


Ce contrôle s'exerce de deux facons par le ministère de tutelle 
et je : e des hna es et ullaires économiques. Les sociétés 
d'i I mixe jouissent lu Rius £rande autonNontic Que les 
entrepris hationales proprement diles. 

Le : rt n° 4705 du 28 mars 1957, établi au nom de la commis- 
sion de l’Assemblée nationale chargée de suivre cette gestion, var 
M. Lionc! de Tinguy, établit (page 15 qu'en principe le ministre 
h'a } pouvoir de donner des ordres directs aux dirigeants des 
S | nom n 

Pour | tes les plus impot s de ablissements et entre- 
pris Tn tre intéressé dispose d’un pouvoir de tutelle qu'il 
exerce ! t eut, tantôt ave le amin'sire üaes finarres, 

Le ce le d'Etat 1: ve de Ja direction de la coordination éco- 
nomitue et du contrôle au secrétariat d'Etat. Ce corps de fonction- 
naires q ifiés à pouw mission de contrôler la gestion économique 
et fi } re des € tre nrise d'Etat et des e tre”, rises où Oorgaltis'nes 
bénéficiant du concours financier de VElat; inais sa compétence 
I t I lentique à celle de la sous-commission parlementaire. 

Elle st end : 

fo A loules les entreprises nationales quel que soit leur caractère 
juridique, à condition que leur objet principal soit une activité 
commerciale, industrielle ou agricole (limitation que ne connait pas 
la 59 nnmission parlementaire). 

2 Aux sociétés dans iesquelles l'Etat détient plus de 50 p. 100 
du capital alors que la sous-com.nission à pouvoir jusqu'à une parti- 


cipañion de 930 p. 100. 

3e Aux groupsernents et organismes professionnels ou interprofes- 
sionnels à caractère économique auiorisés à percevoir des taxes ou 
redevances à caractère obligatoire, 

Peuvent être soumis au contrôle d'Etat par décret: 

lo Les services autonomes de l'Etat à caractère industriel ou 
cornmercial ; 

20 Les organismes ou entreprises de toute nature exerçant une 
activité économique et bénéfi“iant du concours financier de lEtat 
(qui échappent du fait de la clause de 30 p. 100 au contrôle de 
la sous-commission parlementaire); 

30 Les organismes centraux ou nationaux des divers régimes d’as- 
surance, de sécurité sociale, de prestations familiales ou de mutua- 
lité agricole (non soumis à la compétence parlementaire pour le 
moment) ; 

‘io Les filiales des organismes contrôlés, à condition que les orga- 
nismes d'Etat détiennent ensemble ou sérarément plus de 5) p. 100 
du capital 

bes exceptions injustifiables logiquement et juridiquement exjis- 
tent your certains organismes qui échappent au contrôle de J'Etal 
comme : 

a régie natlonale des usines Renault; 

es banques et compagnies d'assurances nationalisées; 
e cormimissariat à l'énergie atomique ; 

a Société nationale des chemins de fer français; 

a Régie autonome des transports parisiens. 

I est du plus haut intérêt de soumettre toutes les entreprises 
e! ciélés sans limitation à la compélence des contrôleurs d'Elat. 

Suivant la vie des entreprises, ils présentent un rapport annuel 
an ministre, 11s ont tout pouvoir d'invesligalion sur pièces et sur 
lace: ils assistent avec voix consultative aux séances du conseil 


1 





] 
L 
I. 
L. 
il 


d'administration, 11s ont le pouvoir de suspendre toute mesure prise 
en violation de Ja loi ‘ét des règlements jusqu'à ce que le ministre 
de tutelle ait statué, Le rapport no 7:03 de l’Assemblée nationale 
s'exprime en ces termes à leur sujet: « Is sont parfaitement 
informés et fournissent une documentation objective des plus pré- 
cieuses aussi bien pour ;es ministres que pour la sous-commission 
parlementaire, tant en raison de la qualité des membres du coips 
que de leur indépendance à l'égard des entreprises. Les rapports 
des contréleurs.… doivent permettre de rassembler l'essentiel des 
documents à sournettre au Parlement en vertu de la nouvelle pro- 
cédure budgétaire. » 

IL serait donc extrémement souhaitable que les sphères de com- 
pétence de la sous-commission parlementaire et du contrôle 
d'Etat coincident. 

Les procédures, les travaux y trouveraient une efficacité accrue 
et les résultats seraient encore plus probants. 


1 


C. — La commission de vérilication des comptes 
des entreprises publiques. 


Cette commission créée par la loi du 6 janvier 1918 est une 
émanation de la Cour des comptes. 

Cette dernière continue de juger les comtes de l’ensemble du 
secteur administratif faisant l’objet du budget traditionnel. Etablis- 
scments publics ou semi publics de l'Etat à caractère surtout 





administratif lui sont soumis. De même, elle statue sur les comptes 
des agents comptables des offices industriels ou commerciaux au 
vu des constatations de la commission de vérification. Pour les 
autres entreprises nationalisées, la commussion de vérliealion est 
désormais seule chargée de vérifier les comptes et d'apprécier la 
gestion. 

La commission est présidée par un président de chambre de la 
Cour des comptes et comporte quatre sections dont chacune est 
présidée par un econseliler-maître à la Cour des comptes et compte 
trois magistrats de cette juridiction: Un représentant du mini:tre 
des finances et un représentant du ministre des affaires économiques 
assistent aux travaux des commissions, Avec voix consullalive, 
assistent aux délibérations de la section et de l'assemblée pléniere 
un représentant du ministre dont dépend l'activité de l’entreprise 
dont les comuotes sont examinés, le contrôleur d'Etat placé près 
de cette entreprise et un représentant du commissariat général au 
plan. Le rapport d’information ne 4703 s'exprime en ces termes à 
ce sujet: 

« Cette forme de collaboration parait heureuse, car elle associe 
aux magistrats de la Cour des comptes des fonctionaires dont la 
compélence technique et l'expérience pratique ont élé éprouvees 
dans les problèmes de toute nature que pose ie fonctionnement des 
entreprises publiques ». 

Reste encore la question de la rompétenre — celle de la com 
mission de vérificalion est moins étendue que celle de la sous-com- 
inission parlementaire : 

La compétence ne s'étend qu'aux sociétés d'économie mixte dont 
pius de 50 p. 100 du capital est détenu par l'Etat; 

Les filiales des organismes soumis à son contrôle ne sont son 
mises à sa compélence que si 50 p. 10 du capital au moins est 
détenu séparément ou conjointement avec l'Etat et qu'un arréié 
du ministre des finances et du ministre de tulelle l'ait expressément 
chargée de ce contrôle. 

(La compétence de la sous-commission parlementaire s’élendanit, 
nous le rappelons, aux organismes et à leurs filiales dans lesqueis 
l'Etat ou les organismes soumis à son contrôle détiennent 30 y. 100 
du capital.) 

En ce qui concerne les sociétés d'Etat ou d'économie mixte des 
territoires d'outre-mer, elles ne sont soumises à la compétence de 
la commission que si la majorité du capital provient du F. 1. D. E. $. 
ou du F, 1 D, O. M., à l'exclusion des fonds propres de la caisse 
centrale de la Franc2 d'outre-mer ou d'autres organismes d'Etat 
comme le souligne le rapport (ne 4703). 

Nous avons vu aussi les régimes spéciaux qui subsistent pour 
la Société nationale des chemins de fer français, Jes banques et es 
assurances, 

En définilive, au suiet des contrôles, qu'il nous soit permis 
de reprendre es termes mêmes du rapporteur (n° 47%) à 
l’Assemblée nationale: « 11 est à noter que si la sous-commission 
parlementaire a eu beaucoup de mal à faire le recensement des 
entreprises ou activités ressortissant à son contrôle, les difficultés 
n'ont point été épargnées à ia commission de vérification des 
comptes. C’est ainsi que, depuis des années, son action se trouve 
mise en échec en ce qui concerne la vérification des comptes de 
sociétés d'Etat et sociétés d’énonomie mixte d'outre-mer faute de 
publication des textes en temps, ce qui est inadmissible... Un point 
faible dans l'action de la commission de vérification est la sanction 
des irrégularités qu'elle relève. Elle se borne à transmettre ses avis 
au ministre qui peut passer outre. Elle peut aussi dans les cas les 
plus graves décider de saisir la cour de discipline budgétaire, mais 
la procédure de cet organisme est si lourde et mal adaptée que ce 
n'est là qu'un recours extrême. » 

En pratique, les observations de la commission de vérification 
peuvent être renforcées par l'intervention de Ia sous-commission 
parlementaire. (La loi du 3 avril 1955 a organisé les rapports entre 
les deux commissions.) Mais encore faudruit-il que les sphères ce 
compétence soient les mêmes 

Le raprorteur général de Ja commission des finances du Sénat, 
M. Peilenc, s'exprime dans son rapport à peu près dans les mémes 
termes (n° 162 

« Lorsqu'en nationalisant les secteurs de base et l'activité éco- 
nomique, on a entendu les « placer au service de la Nation et les 
soustraire à une geslion orientée vers la recherche du profit, …l 
aurait été nécessaire en contrepartie de les soumettre à une régie- 
mentalion destinée à assurer leur fonctionnement dans les condi- 
tions les plus économiques possible, II n'en a malheureusement 
rien été. L'Etat allait donc être entrainé à apporter son concours 
finnneier aux sociétés nationales sans avoir par ailleurs la possi- 
bilité «ce s'opposer aux gestions les plus dispendieuses », 


II. — Les réformes nécessaires et urgentes. 


Une première réforme paraît absolument indispensable. Elle réside 
dans la publication d'une nomenclature officielle de toutes les 
entreprises nationales, publiques ou sociétés d'économie mixte où 
l'Etat possède une part du capital, si petite soit-elle. 

Un premier essai a été tenté en ce sens pour l’année 1956 rar 
la publication à l’Assemblée nationale du document ne 2951 annexe 
qui groupe déià 182 établissements publits ou semi-publics et 
1% de leurs filiales, 23 sociétés d'économie mixte et 87 de leurs 
filiales. 

Cette nomenclature devrait être complétée, mise à jour, prin.i- 
palement en ce qui concerne, comme on l'a vu, les filiales nom- 
breuses concernant l'outre-mer, 

Une seconde mesure nous paraît non moins essentielle. IN s'agit 
de reconnaître des sphères de cumpétences identiques aux différents 
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contrôles exercés respectivement et hiérarchiquement par le servire 
du contrôle d’Etat, la commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques et les sous-commissions parlementaires char- 
gces de l'examen de la gestion des entreprises nationalisées et des 
suciétés d'économie mixte et ceci en consentant aux trois orga- 
nismes la compétence la plus large, c'est-à-dire celle des comamnis- 
sions parlementaires. 

Beaucoup d'entreprises sont à l'heure actuelle dépourvues de tout 
contrôle d'Etat comme le remarque le rapporteur général Pellenc : 
« L'insuffisance du contrôle d'Etat est du reste imputable au 
couvernement car l'ordonnance du 23 novembre 1944 avait prévu 
oue des arrêtés ultérieurs fixeraient par entreprise ou groupe d'en- 
treprises les modalités du contrôle; or, en règle générale, ces 
arrôtés n’ont pas été pris ». Il convient donc, en règle générale, 
d'établir le contrôle des contrôleurs d’Elat sur toutes les entre- 
prises nationales, sociétés d'économie mixte et filiales, quelle que 
soit la part de capital détenue par l'Etat et sans aucune limitation 
subtile de nature juridique, financière et économique, à partir du 
moment où la qualité d’élablissement public ou sermi-public à 
caractère administratif, à caractère industriel ou commercial, 4 
qualité de société d'économie mixte ou la qualité de filiale a été 
reconnue à l’une quelconque de ces entreprises et établissement: ; 
car il n’est pas possible, comme l'a fort bien dit le rapporteur 
général Pellenc, de « profiter au maximum de la qualification de 
publique lorsque celle-ci parait la plus avantageuse en faisant 
valoir au contraire le caractère industriel et commercial lorsqu'il 
s'agit d'échapper aux impératifs de la tutelle administrative ». 

Ainsi cesseraient ces « exceplions expresses mais injustiflables » 
énumérées par M. Lionel de Tinguy dans son rapport: Régie natio- 
nale des usines Renault, banques et compagnies d'assurances natio- 
nalisées, commissariat à l'énergie atomique, S. N. C. F.. R. A. T. P. 

Les contrôleurs d'Etat doivent pouvoir suivre les activités de ces 
entreprises et établissements et filiales, et cela sans préjudice aucun 
des décrets qui peuvent être pris pour soumettre au contrôle d'Etat 
dilérentes entreprises, établissements publics ou leurs filiales 
(“ontrôle méconnaissant la clause des 30 p. 100 de participation 
de l'Etat au Capilal, nous le rappelons, et qui permet au contrôle 
d'Etat de s'exercer plus loin et plus profondément que celui de 
la commission parlementaire, mais seulement à la suite d'un décret 
en ce qui concerne une entrerrise déterminée 

Le contrôleur d'Etat, une fois son contrôle établi, doit avoir un 
droit de visa et un droit de veto pour toute décision lui paraissant 
illégale, dangereuse ou inopportune, 

En eflet (rapport de M. Pellenc) : 

« Le contrôle d'Etat s'est malheureusement montré souvent 
impuissant à assurer une saine gestion financière des entreprises 
publiques. En effet, malgré son titre, le contrôleur d'Etat est beau- 
coup plus un informateur qu'un véritable contrôleur. S'il possède 
les pouvoirs d'investigation les rlus étendus, s'il a accès aux séances 
des conseils d'administration, it n'a ni droit de visa, ni droit de 
velo, Tout au plus peut-il signaler les décisions qui lui paraissent 
dangereuses ou inopportunes aux pouvoirs publics » 

Dans ce domaine du contrôle d'Etat, ail s'agisse de l'extension 
de leurs pouvoirs de compétence et de leurs pouvoirs de contrôle, 
des décrets pris en conseil des ministres devront intervenir dans les 
trois mois de la promulgation de la présente loi, Il n'est pas conce- 
vable que la carence du pouvoir régiementaire vienne ici paralvser 
. décisions du pouvoir législatif, comme ji J'a fait de 1954 à 
7. 

Le décret n° 53-707 du 9 août 1953 a prévu l'approbation par les 
ministres intéressés des budgets, comptes et prises de participation 
des entreprises publiques. Mais cette Sbprobation qui constitue déjà 
un progrès ne présente malgré tout qu'un intérêt relatif, car il ne 
s'agit + de simples é‘ats de prévision et de crédits purement 
Cvaluatifs, 

Le rapporteur général de la commission des finances au Sénat a 
encore souligné celle lacune dans son rapport: « L'entreprise 
peut donc en cours d'année dépasser comime elle le veut es 
prévisions budgétairs. Sans doute, ne peut-on donner au budget 
d'une entreprise à caractère industriel une rigidité aussi grande 
que celle du budget de l'Etat: certains chapitres varient en effet 
d'une façon importante en fonction de la conjoncture économique 
et il serait impossible de vouloir les limiter; par rontre, i existe 
dans tout budget des postes qui peuvent faire dès le début de 
l'exercice l'objet de prévisions suffisamment rigoureuses: dépenses 
de personnel, frais immobiliers, publicité, missions ». Ces chapitres 
doivent avoir un caractère limitatif et, leur dotation une fois 
- prouvée par les ministres de tutelle, ne doit pas pouvoir être 

ijorée 

De même, il n'est pas roncevable que les entreprises jouissent 
d'une entière liberté en malière d'effectifs. Le décret du 9 août 
1253 a donné au Gouvernement certains pouvoirs de contrôle concer- 
hant le; rémunérations, majs rien n'a élé prévu concernant les 
ellectifs. I est donc très souhaitable que chaque année soient 
publiés les tableaux d'effectifs de chaque entreprise publique. 

Le décret dn 9 août 1933 a apporté dans ce domaine du contrôle 
Ceriaines réformes qu'il convient de rappeler: 

Approbation par les ministères de tutelle des budgets: 

Fixalion par les ministres du montant des jetons de présence des 
administrateurs et de la rémunération des présidents et directeurs 
EENCraux ; 

Institution d'une commission de coordination des salaires chargée 
de donner un avis sur les mesures relatives aux rémunérations ; 
Extension des contrôles d'Etat et de la commission de vérification 
des comptes aux filiales des sociétés nationales. 

Nous avons vu que les mesures édictées par ce décret n'ont recu 
que des appiications très fragmentaires en ce qui concerne l'exten- 
Sion du contrôle d'Etat (Electricité de France et houilières entre 





es —— 





autres y ont échappé). Le Gouvernement n'a pas tenu compte des 
avis de la commission de coordinualion des salaires et a souvent 
passé outre et il reste, comme l'a encore souligné le rapporteur 
général de la comimission des finances au Sénat, que le décret du 
9 août est dépourvu de toutes sanction Les dirigeants des entre- 
prises publiques peuvent en fait se soustraire impunément aux pres- 
criptions qui leur sont imposées et de trop nombreux exemples 
rouvent qu'ils profitent largement de cette facilité, Il serait donc 
ndispensable que les présidents directeurs généraux et adminisira- 
teurs, soient qu'iis apporteraient à 
l'observation stricte du décret du 9 août 193. Cette responsabilité 
devant être sanctionnée par des mesures rigou renvoi devant 
la cour de discipline budgétaire et Il doit en 


responsables des négligen 
reuses ; 


meine révocation 


être égalernent ainsi pour l'observati stricte des dispositions pré- 
vues par la présente loi, Toute infraction à l'application de ces deux 
textes déterminera le renw devant \ cour de discipline budgétaire 
prévue par la loi du 25 septembre 1948 ns préjudice des sanctions 
Jénales prévues en cas de concu \ ou dk Hlusion, ou adminis- 
ralives pouvant aller jusqu'à la \ { il s’agit d'ordonna- 
teurs secondaires q reçoivent des ordonnateurs principaux que 
sont les ministres les lonnanct le délégation » essaires 
pour engager liquider la dépense et donner rdre de pavi 

Telles seraient les réformes urgentes, indispensable et venant 
compléter les dispositions du décret.de 1953 qu'il conviendrait de 
faire si l'on veut réellement mettre un terme aux abu 15, 
constatés et reconnus de tou 

Nous avons l'honneur de vous demander d'adopter le text ivant : 

PROPOSITION DE LOI 

Lrt. fer, — Tne nomenclature officielle de toutes les entreprises 
nationale publiques et société d'économie mixte «€ | 3 
filiales où l'Etat possède une part du tal, sera élablie da les 
trois mois de la promulgation de la présente ] 

Art. 2 La compétence de la commission de vérii tior les 
comptes des entreprises publiques exert 1 sur toute | entre 
prises et leur flliales comprise da la Ccommpét l di us- 
commissions par.ementaires chargées déjà de contrôler leur gestjon. 

Art. # — Les contrôleur l'Etat exerc« t leur commét eur 
toutes les entreprises itionale le ciél d'économie mixte et 
leurs filiales, quelle que soit la part de capilal de l'Etat et sans 
aucune limitation de nature juridique, financière ou économiqu 

Art. 4 Le contrôleur d'1 i à \ roi ISA ] | e deci- 
Sion fui paraissant illegal lang l p} F1 il (e) 
de ce visa, il ne pourra être donné suite à la d 

Art. 5. Des décrets pris € mseil des ministres dans les trois 
mois de la promulgation de la présente loi fixeront pour chaque 
entreprise ou groupe d'entreprises, les modalités du contrôle d'Elat, 

Art, 6 — Les chargitres des budgets annuels de ces mêmes entree 
rises Concernant les dépenses de personnel, les frais immobiliers, 
Le frais de publicité et de mission, une fois approuvés par Îles 
ministres de tutelle ne peuvent être majort il) e nouvelle 
aulorisation 

Art. 7. — Chaque année ront publié en annexe de chaque 


budget, les tab'eaux d'effectifs pour chaque entreprise vise dans la 
nomenclature prévue à l'article 1e 


Art, 8, — Les présidents dir u généraux et administrateurs 
des sociétés, entreprises vise da 1 nomenclature prévue à l'arti- 
cle 17, sont responsables des négligenres et infractions qu iPpor- 
leraient à l'observation des dispositions du décret du 9 août 1953 
et de celles prévues dans la présente loi 

Art, 9. — Tou'e négligence et infraction à l'application des dis- 
positions de la pi ente loi et de ceiles du décret du 9 août 1%, 
déterminera le rensoi devant la cour de discipline budgétaire, sans 


préjudice des sanctions pénales prévues en cas de cancussion, de 


corruption ou de collusion et tout au'r2s sanctions adininisira- 
üves, 
ANNEXE N° 63514 
(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 6 février 1258.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre obligatoire pour les 
sociétés l'énoncé complet de leur raison sociale, présentée par 
MM. Goussu, Priou, Pelleray, de Chevigny, Eugène Pébellier, 
Brard, Paquet et Jean Lainé, dépuié (Renvoyée à la commis- 


1 


sion de la justice et de législa.19n.) 
EXTOZSZ DES MOTIFS 


Mesdam=:, m:ssieurs, d2 nombreuses & ‘s ont pris l'habitude 


de se faire désigner couramaincn: par le graphisme abrégé (lettres 


cu syilabes iniiiales) de leur véril raison sociale. Il en résulte 
une multiplication de réJus aosolum2nt ininteligibies au public 
non initié. 


Qui peut savoir que: 


CODIMA Comparnie de Cistribution de rmachin?s, 
DAVOUM Dépôts et azenc d® ventes d'usines m‘iallurgiques, 
Mines de c'it 


MiIiCUMA \ d 
SIGMA = Société indusiriell: générale de mécanique appliquée. 
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Même si les organismes de recherches pétrolières ont connu ces 
derniers temps une multiplication qui a pu familiariser le public 
avec les sociétés en « REP », beaucoup de souscripteurs ignorent 
que FRANCAREP signifie : Franco-Américaine de recherches pétro- 
lères. 

On pourrait multiplier les exempies. De véritables dictionnaires 
spécialisés, vite dépassés par la création de sociétés et de sigles 
nouveaux, sont nécessaires pour se reconnaître au milieu de ces 
hiéroglyphes. 

La loi du 24 juillet 1867, article 67, et celle du 7 mars 1925, 
ariicle 18, imposent aux sociétés anonymes, en commandite par 
action et à responsabilité limitée, de faire suivre leur raiso» 
sociale de la désignation complète de leur forme juridique et de 
l'énoncé de leur capital. La conmaisance exacte de la raison sociale 
n'est pas moins nécessaire aux tiers. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous dmandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. Dans tous les actes, factures, annonces. 
gublications ou autres documents à l'usage du public, émanant 
ue sociétés, la dénomination sociale doit étre énoncée intégrale- 
ment et accompagnée de son graphisme abrégé, placé entire paren- 
thèses en tête du document ou lorsque la société sera nommée pour 
la première fois à l'intérieur du document. 

Toute contravention aux dispositions précédrntes sera punie 
d'une amende de 50.000 F. 


—_— ————_—_— 


ANNEXE N° 6515 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 6 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser les agents des collec- 
tivités locales retraités qui étaient affiliés au régime de retraites 
des fonctionnaires de l'E’at, à demander la validation de leurs 
services locaux, présenté: par MM. Priou, Goussu, Pelleray. 
Jean Crouzier, Jarrosson, Crouan, de Sesmaisons et Plantevin, 
députés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, m°’ssieurs, aux termes de l'article 44, paragraphe 1, 
du décret n° 49-1416 du 5 octobre 1949, les services accomplis 
auprès d'une collectivité locale affñliée à la caisse nationale pou- 
vaient être vaiidés par les agents intégrés dans les cadres de 
1 Etat sous réserve que les intéressés présentent une demande à cet 
effet dans un délai d'un an à compter de la publication de ce 
décret. 

Seuls les agents en activité pouvaient bénéficier de ces disposi- 
tions. Par la suite, le décret n° 55-88 du 18 janvier 1955, modifiant 
le décret du 5 octobre 1949, autorisa la valorisation sans condition 
de délai des services accomplis auprès d'une collectivité locale 
affiliée à la caisse nationale par les agents en activité présentant 
une demande à c2t effet. 

En ce qui concerne les personnels retraités, c'est-à-dire ne coti- 
sant plus à la caisse nationale, soit parce qu'ils cotisaient à une 
autre caisse, soit parce qu'ils n'étaient plus en activité, aucun 
texte ne leur permettait de réclamer la validation de leurs ser- 
vices locaux. Ceux-ci étaient donc définitivement écartés du total 
des services rémunérés dans leur pension. 

Remédiant partiellement à cet état de choses, le décret n° 55-1508 
c'1 22 novembre 1955 leur accorda un délai d'un an expirant le 
21 décembre 1956 pour régulariser leur situation et leur permettre 
la prise en compte de ces services. 

Il apparaît aujourd'hui que cette condition de délai pourrait 
étre supprimée, comme elle l’est pour les agents en activité, sans 
entrainer de perturbations graves pour l'administration. 

On permettrait ainsi aux agents de l'Etat retraités de faire 
prendre en compte à tout moment leurs services locaux dans le 
total des services rémunérés dans leur pension. Il semble, en effet, 
profondément injuste que ces fonctionnaires voient des services 
qu'ils ont accomplis autrefois pour l'Etat à titre d'agents locaux 
£'écarter du total des services rémunérés dans leur pension parce 
qu'ils ont omis simplement de les faire valider lorsqu'ils étaient 
en activité, ou dans le cadre relativement restreint des délais fixés 
par la loi. 

C'est pourquoi nous vous proposons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1er, paragraphe III, du décret 
n° 55-1508 du 22 novembre 1955 est modifié comme suit : 

« Les personnels retraités (ou leurs ayants cause) peuvent 
demander la validation des services accomplis auprès des collecti- 
vités locales affiliées à la caisse nationale des retraites et non 
compris dans le total des services rémunérés dans leur pension; 

« Cette validation entraîne l'obligation de versements rétroactifs 
pour constitution de pension. Ces versements sont calculés sur les 
émoluments servant de base au calcul de la pension. » 


——_— ——__——— 





ANNEXE N° 6516 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 6 février 1958; 


PROPOSITION DE LOI tendant à renvoyer devant le tribunal de 
simple police les délits concernant la non-destruction du gui 
et des chardons, présentée par MM. Pelleray, Priou, Goussu, 
Jean Lainé, Couinaud, de Sesmaisons, Jean Crouzier, de Chc- 
vigny, Brard et Paquet, députés. — (Renvoyée à la commission 
d2 la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 2 novembre 1945 à orga- 
nisé la protection des végétaux. Ces dispositions ont été reprises 
par le titre X du livre II du code rural. 

L'article 342 prévoit que le ministre de l’agriculture dresse la 
liste des fléaux des cultures contre lesqueis est organisée la lutte 
dans les conditions qu'il fixe. La liste comprend: 

Les parasites des végétaux contre lesquels Ja lutte est obliga- 
toire en tous lieux de façon permanente ; 

Les parasites dont la puilulation peut présenter à certains 
moments un danger rendant nécessaire des mesures de défense. 

L'arrêté du 1er juillet 1951 du ministre de l’agriculture a dressé 
la liste des parasites contre lesquels la lutte est obligatoire en 
tous lieux et de façon permanente. Le gui n'avait pas été retenu 
dans cette liste car on ne pouvait pratiquement pas obliger les 
propriétaires à détruire le gui dans c2rtains arbres très élevés 
(peupliers); par contre, des arrêtés préfectoraux pourront rendre 
obligatoire la destruction du gui, compte tenu des nécessités 
locales, par exemple en limitant sa destruction obligatoire aux 
seuls arbres fruitiers. 

Le gui figurant autrefois sur la liste des parasites contre les- 
quels la lutte était obligatoire de façon permanente (arrêté du 
ler août 1946) ne figure donc plus que dans la catégorie tombant 
sous le coup d'éventuels arrêtés préfectoraux. Il en est de même 
pour le chardon. 

Néanmoins, toute infraction à un arrêté préfectoral sur ce 
point est punie des sanctions prévues à l'article 23 de l'ordon- 
nance du 2 novembre 1945 dont les dispositions sont reprises par 
l'article 363 du code rural qui prévoit que toute infraction sera 
punie d'une amende de 4.000 à 40.000 F. En cas de récidive dans 
le délai de cinq ans, les peines peuvent être poriées au double du 
maximum fixé ci-dessus. 

Nous ne voulons en rien bouleverser la législation existante, 
mais il semble bien exagéré de renvoyer devant les tribunaux 
correctionnels des citoyens fort honorablement connus pour des 
infractions aussi vénielles. 

Nous avons donc l'honneur de vous demander le renvoi de c°s 
infractions devant le tribunal de simple police et d'adopter le 
texte suivant: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le non-destruction du gui et du chardon sera 
passible d'une amende de 4.000 à 18.000 F et, en cas de récidive, 
les peines seront portées au double du maximum fixé ci-dessus. 


ANNEXE N° 6517 


(£ession ordinaire de 1957-1958. — Séance du G février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI portant nationalisation de la recherche, de 
la production, des cpérations d'approvisionnement, de transpor!, 
de transformation, de slockage et de distribution des produi:s 
pétroliers en France, présentée par MM. Jacques Duclos, Pronteau, 
Mora, Llante, Rieu, Lespiau, Gosnat, Calas, Barthélemy, Cerun 
lacce, Leroy et les membres du groupe communiste, dépulés. — 
(Renvoyéz à la commission de la produclion industrielle el «e 
l'énergie.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l’état de dépendance économique et poli- 
tique auquel la France se trouve réduile à l'égard de certaines pui 
sances étrangères, notamment à l'égard des Etals-Unis, est molivé 
en particulier per la siluation énergélique de notre pays. 

io D'une part, il faut importer actuellement près de 40 p. 10 
des produits énergéliques consommés en France, d'autre part, le 
imnarché pétroiier français est dominé par de puissants groupes intler- 
tionaux qui échappent, en fait, à tout contrôle national et inposenl 
leurs prix et leur politique. 

Les ressources métropolitaines existantes et probables permet- 
traient d'échapper, dans une large inesure, à ja contrainte élran 
gore” 

20 En dépit de la découverte de gisements pétroliers et surtout de 
gaz pétroliers très imporlants, cet état de dépendance peut s'ar- 
croitre dans les vingt prochaines années si la polilique énergétique 
française n’est pas radicalement modifiée. En effet, les découvertes 
de gisements d hydrocarbures sur le sol national renforcent cette 
dépendance Gans la mesure où leur exploitation est concédée aux 
groupes internationaux : chaque tonne de pétrole extraite de Parent;, 
par exemple, arcenlue pius la puissance dv groupe américain Slan- 
dard qu'elle n'offre une réelle sécurité de nos appravisionnemel 

3e L'existence de la Compagnie française des pétroles, dont l'El 
a cédé les droits financiers des actions dont ji! élait le principal pr 
priclaire, ne modifie pas ces spprécialions relatives à l'indépendance 
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iwnale. Cette compagnie, en etlet, se comporte comme tout autre lègisialion destinait à l'encouragement de la r en | t 
ne internationat, indifférent à l'intérêt de la nation, et se quand on voit, à Pan SD 1 e d | Standard être depuis 
uforme avant tout aux décisiwns oceulles du cartel international trois ans le prin \u profil 

des gouvernerments complaisants et des parlements abusés léga 190 si l'octroi de nom À "( et fIinar « : 
nt ensuite. De inème, l'existence de compagnies pétrolières d'Etat depuis peu lee ipilaux prive : il 
irc ipa tion, . à majoré, voire inèmme eallèrermment Controites par de ineure qu sur n | te 

n: garantit actuellement en rien la sauvegarde de Finléret \ part di vnds pu . 4 62,5 p. 100 et i 
tiunal; pressés de tous clés par le capital étranger, leurs dirt lonis ’ l 0 tou) 4 
uts se veulent des « pétrouiers » au sens imernalional du Int, \ 11 100. 1 Î tra 
t-à-dire au sens défini par les huit groupes imlernalonaux du d \ e! ( f ‘ t et 

le plus en plus par les intérêts américains; sort é àA« effort 

Il n'est pas juste non plus d'affirmer que la mise à jour des fo I] \ ] l t | e 
nents Sahariens — en elle-même — assurera d'ici peu Pind le Ja Frante à « t e , 

jendance énergétique et donc, en partie, politique de la France. n uit j 1 . 
affirmation tend à faire oublier qu'aucun accord n'a élé pas leit | 1 ’ 

( ia Frante et les pays à vocation -saharienne (Tunisie, Algérie Là, évalement 11 « 
ec, Afrique noire) et, par conséquent, qne les concessions u n ‘ te le tour l e 
ues Ihiposces par le pouvoir français peuveul Cl rettiises Cu LORS L AL 
lion pur les peuples africains. | 
tte affirmation esquive également le fait que les concessions ont + e "Ÿ » | ‘ U 1 
otiertes à des compagmes internationales du cartel, La shell r : unten . - : 7 é L 
se et la C. F. P. et dès maintenant on sait que les grands PR 2 "1 va Là 1 
pes américains (Standard Oil, Gulf Oil, eic.)} useront de lous les + on og à 1 
ens pour S'irmp'anter dans ie Sahara. Ce ne serait pas rétablir he rs A, 1 
lépendance politique nationale que de passer d'un approvision- : , : EE " he "4 . \ - » 5 
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démontrer, de faire prévaloir sa propre politique énergélique sur celle 
de compagnies cosmopolites dont les objectifs ne sont pas et ne 
peuvent pas Ctre conformes à eeux du peuple français. 

Le< membres du groupe communiste ont Conscience que leurs pro- 
position onstituent une rupiure compièle avec la politique pétro- 
livre suivie au cours des dernières années. Mais l’Assemblée n'a pu 
oublier que des propositions avant un objet analogue et égakwment 
soucieusés de l'intérêt national ont été défendues à plusieurs repri- 


ses par divers groupes parlementaires, nolamment socialiste et 
radical entre 1920 et 192%: que la restitution à la nation des grands 
tioyens de production avant le caractère d'un mon poie, et surtout 
orsque ce monopole est animé par des intérêts étrangers, est con- 
forme à la Constitution après J'avoir été au programme de la résis- 
tante | de nombreux metnbres de celte Assemblée avaient 
dhhoure., 

Dans le passf, une politique nationale du pétrole se heurlait à des 
obstacles qu'il est moins dificile de franchir aujourd'hui. Notre 
SOUS-SOL à Ué es richesses que les compagnies du cartel ne 
désiraient certainement pas y trouver, D'autres pays, par leur lutte 
halionale, ont réduit ou ébranté le monopole mondial de ces compa- 


goies, Enfin, ces dernières, en développant leurs activités sur notre 


1 e 
sul, ont rendu de moins en moins supportabe la subordination 


aielles 1H post nt. 
En ce qui concerne les gisements éitués hors du territoire métro- 
poliain et qui ont été cédés, de quelques facon que ce soit, à des 


latut français, privé, mixle ou d'Etat, à capitaux natio- 
] où internationaux, les membres du groupe communiste propo- 
sen e le sort de leur exploitation Soit réglé par des négocialions 

+rnement français et les gouvernements responsables 
intéressées, Ce principe d'ordre général répondrait aux 
ralion naturelles de ces peupies à assurer leur indépendance, 
nomie moderne, déiivrée notamment de la dictature 


1 balir ° 
des compagnies internationales et à pouvoir passer avec nolre pays 
d accords égaux de commerce extérieur favorables à toules les 
] i vs 


Une telle orientation contribuerait au renom et au preslige de Ja 


France dans le monde et offrirail des garanties de durée et de sta- 
té à des approvisionnements énergétiques extérieurs. 
li t inditions, nous avons l'honneur de soumeilre à votre 
‘ ballon la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


TITRE 1er 

Art. 4, — Sont nalionalisées sur tout le terriloire m‘trorolilain 
la recherche et la production d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 
schistes bilumeux. 

rt, 2 Sout de ce fait nalionalis®s les organismes ct sociétés 
de recherche et de production existants. Leur gestion est confiée à 
Ù élablissement publie de caracière industriel et commercial 
dénommé « Société nationale de recherche el de production du 
Jé'role et du gaz naturel ». 


t 


el. 3, — Les perinis de recherche et les concessions d’exp'oila- 
Lion d'hydrocarbures et de schistes Lilumeux, situés sur le territoire 
tiélropoliatin où sous les eaux terriioriales françaises, sont trans- 
ferés à la Socicié nationale, seule habilitée, à dater de la promul- 
galhon de ja présente loi, à demander et à oblenir de nouveaux 
jrimis et de nouvelles concessions. Toute autre entreprise qui, dans 
le cours normal de son fonctionnement, viendrait à recueillir les 
indices relatifs à l'existence d'hydrocarbures dans le sous-sol est 
tenue de les communiquer à la société. 


Art, 3. — Tous les biens, droils et obligalions des entreprises qui, 
quel que soit leur statut, ont pour objet la recFerche ou la pro- 
duction d'lhi\ydro-arbures liquides ou gazeux ou de schistes bilumeux 
sont (ransférés à la société, 

Art, 3. — Les transferts résultant des dispositions de l'article 4 
ci-dessus ouvrent droit à une indemnité à Ja charge de la société et 
au bénéfice des personnes physiques ou morales actionnaires ou 
propriclaires des entreprises nalionalisées, Le montant de cette 
inictmnilé sera équitablement fixé par une loi ultérieure. 

Art, 6 — Le payement des indemnités s'effectuera par la remise 
aux avants droit, en échange de leurs titres, le cas échéant, d'obli- 
galions de la caisse nalionale de l'énergie. 

Art. 7. — Les contrats civils et commerciaux de quelque nature 
qu'ils soient, comportant des engagements envers les particuliers 
dont le terme expire un an au moins après la date de publication 
de chaque décret, pourront être dénoncés par la société dans ce 
délai d’un an. 

Art. 8. — Ja société et les organisations syndicales établiront, 
par voie de conventions collectives, Je nouveau statut des person- 
nels de l'entreprise nationale, respectant leurs droits acquis et la 
nécessité de nétablir aucune discrimination selon les sociétés 
9. — La société conduira Ja recherche et la production des 
hidro-arbures liquides ou gazeux et des schistes bilurmeux en vue 
de développer la prospection des ressources du sous-sol national. 
} assurera la préservaljon de réserves d'hydrocarbures corres- 
pondant aux besoins énergétiques nationaux, l’utilisation ration- 
helle des richesses du sous-sol français en hydrocarbures, le Aéve- 
pement rapide de la production «de manière à couvrir au maximum 


approvisionnements nationaux, Elle rationnalisera la recterche 


( \ production, comp'e tenu nolamment des particularités phy- 
et économiques des diverses parties du territoire. 
10, — La société favorisera le développement rationnel de Ja 
Î en France du matériel et des équipements pétroliers 
‘ les divers procédés de recherches et de forage. Elle est 
hab ment à fabriquer, 16 cas échéant, et à entretenir 
ellc-m nalériel nécessaire à la recherche ou à la production 





d'hydrocarbures et de schistes bitumeux: elle est habilitée à vendre 
on à céder en location, mon seulement en France, le matériel 
fabriqué par elle ou pour son compte, ainsi qu'à passer à l'étranger 
des contrats de service. 

Art. 41. — Sous réserve de dispositions régissant le transport des 
hydrocarbnres, la société est habilitée à construire et à exploiter 
les moyens de transport qui lui sont nécessaires. 

Art. 12 — La société assumera l'administration et Ja gestion des 
biens, droits et intérêts, sis en dehors du territoire métropolitain, 
des entreprises nationalisées définies à l'article 2 jusqu'à la dale 
où, soit des mesures législalives, soit des accords de caractère 
international auront déterminé la dévolution définitive de ces biens, 
droits et in'érêts et, le cas échéant, les conventions de gestion 
d'exploitation et de transport qui accompagneront les transferts de 
propriétés. 


TurnE II 


Art. 4%. — Il est créé une société nationale qui jouit du monopole 
de l'importation, de l'exportation, du raflinage, du transport mari- 
lime, fluvial ou terrestre, du stockage, de la distribution des produits 
pétroliers. Elle portera la dénomination de « Société des pétro!es 
de France ». 

Art, 44 — La Société des pélroles de France est seule habilitée 
à importer le pétrole brut ou les produits dérivés du pétrole, à 
les transporter par ses propres navires ou par des navires affrétés 
par elle, Elle est seule habilitée à rafliner le pétrole brut d'impor- 
tation et aura l'obligation de raffiner le pétrole brut qui lui sera 
fourni par la Société nationale de recherche et de production. La 
production de la Société des pélroles de France est éventuellement 
vendue, soit directement à la consommation, soit aux grossistes 
agréés et aux détaillants, En tout élat de cause, tous les produits 
vendus au consommateur le sont sous la marque de la Société 
nationale. 

La Société nationale sera autorisée à produire son propre ma'ériel 
à exporter de l'équipement pétrolier, à louer ses services, à affréter 
ses navires, à louer ses moyens de transport à des sociétés françaises 
ou étrangères. Elle sera habililée à construire et à exploiter des ins- 
tallalions pétrochimiques. D'une façon générale, la Société des 
pétroles de France sera habilitée à effectuer toutes les opérations 
commerciales liées à la production et à la vente des produits dérivés 
du pétro!e. 

Art, 45. — Sont nationalisées toutes les sociétés détentrices de 
licences A. 13 et A4. G et toutes les sociélés dont l’activité principale 
est le transport maritime fluvial ou terrestre ou le stockage des pro- 
duits pétroliers. Leurs participations éventuelles dans d’autres socié- 
tés industrielles et commerciales en France ou à l'étranger seront 
provisoirement prises en charge par la Sociélé des pétroles de France 
en attendant leur dévolution définitive. 

A cet ellet, également, les conventions avec la Compagnie fran- 
caise des pétroles seront dénoncées par l’Elat et tout l'actif de cette 
dernière société sera nationalisé; toutes ces participations tant dans 
J'L P, C. que dans les sociétés françaises ou étrangères seront trans- 
férées à la S. P. F, qui les gérera provisoirement, étant entendu que 
le Gouvernement français devra entamer, avec les gouvernements 
intéressés, et en particulier les gouvernements irakien et iranien, 
des négociations sur la dévolutlion définitive de ces parÿcipalions 
ou avoirs. Les accords réalisés par le Gouvernement en ce qui 
concerne les participations de la C. F. P. et des autres sociétés fran- 
çaises à l'étranger devront être soumis à l’approVation du Parlement. 

Art. 16. — La Société nationale reprend à sa charge les contrats 
passés avec les pompistes « de marque », les pompistes libres 
s'approvisionneront à la Société nationa!e, 

Art. 17. — Les armements maritimes non exclusivement pétroliers 
ne sont pas visés par la présente nationalisation, mais ils devront 
Inettre à la disposition de la société leurs unités pétrolières, longs 
courriers, moyens courriers, ou de cabotage. 

Art. 43. — Les sociétés de transport fluvial ou terrestre non exclu- 
sivement pétrolier ne sont pas non plus visées par la présente natio- 
nalisation, mais devront également céder leur flotie ou leur parc 
pétrolier à la S. P. F. 

Art. 19. — Les transferts résullant des dispositions de l’article 3 
ouvrent droit à une indemnité à la charge de la société et au bénc- 
fice des personnes physiques ou morales actionnaires ou propriétaires 
des entreprises nationalisées, Le montant de cette indemnité sera 
équitablement fixé par une loi ultérieure. 

Le payement des indemnités s'effectuera par la remise aux ayants 
droit, en échange de leurs titres, le cas échéant, d'obligations de la 
caisse nationale de l'énergie. 





ANNEXE N°6518 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 6 février 19:38.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au déclassement des terrains militaires 
du fort d’Ivry-sur-Seine pour y construire un hôpital intercom- 
munal et un hospice de vieillards, présentée par MM. Maurice 
Thorez, Marrane, Malleret-Joinville, Mme Vaillant-Couturier et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, dès 1929, le projet d'aménagement de la 
région parisienne, déclarée d'utilité publique, a classé sous la rubr 
que « espaces libres mixtes » des ouvraïes et terrains militaires q 
doivent être désaffectés et réservés à des services publics non indus- 
Lr'icls. Parmi ceux-ci élait cilé Le furt d'Ivry. 
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Le 8 mars 1937, les maires de plusieurs communes de la banlieue 


n 


se réunissaient en vue de proposer l'ulilisation des 
d'Ivry. 

En décembre 1918, le ministère de la reconstruction et de l’urba- 
nisime proposait la réunion de la comunission des immeubles mili- 
taires, fonclionnant en liaison avec la commission de contrôle des 
opérations immobilières, en vue du déclassement dudit fort et sa 
remise aux communes voisines pour ja construction d'une cil 
universitaire. 

Un autre terrain ayant été mis à la disposition du ministère de 

ducalion nationale, pour la construction de cette cité, le proiet fut 
abandonné parles communes. Cependant, une nouvelle proposition 
de déclassement était déposée, le 7 février 1919, par le conseil] mui 
Cipal d'Ivry en vue de la réaiisation d’un hôpilai intercommunal 
dans les bâtiments miiilaires du fort d’ivry. 

Ezalement, en décembre 1950, le conseil municipal d'lvry 
sollicitäit la jouissance de ces Jocaux pour l'hébergement de 
sinistrés de la commune. 

Depuis celle date, plusieurs délibérations furent prises par les 

mseils municipaux d'Ivry et de Vitry sans recevuir de suite 
favorables. 

Toutefois, en février 1951, l’admistration préfectorale avait saisi, 
de ces vœux, le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en Jui signalant que, personnellement, elle ne faisait aucune 
objection au déclassement des terrains militaires en question. Le 
ministre répondit que les pourparlers en cours avec l'administration 
mnililaire en vue d'obtenir la cession de ces terrains, n'avaient pas 
encore abouti. En l’état actuel de l'affaire, la décision dépend uni- 
quement de l’autorité militaire. 

Cependant, le besoin d’un hôpital intercommunal et d'un hospice 
de vieillards se fait de plus en plus sentir, L'hospice d'Ivry géré par 
l'assistance publique, n’admet que deux vieillards d’Ivry comme 
administrés. IL est donc urgent que la commune d'Ivry puisse dis- 
poser d’un élablissement pour y recevoir les personnes âgées de la 
commune d'’Ivry et que la création d’une maison de vieillards sur 
le fort d'Ivry permeltrait de libérer de normbreux logements en 
faveur des jeunes ménages. 

C'est pourquoi le conseil municipal d'Ivry a, à plusieurs reprises, 
renouve,é ses vœux demandant le déclassement des terrains et 
sucaux nalitaires précités pour qu'ils soient mis à la disposition des 
communes d'Ivry et de Vitry. 

De plus, en attendant le financement des travaux pour leur ulili- 
salion définitive et tenant compte de la crise de plus en plus grande 
du logement et de l'obligation faite aux communes de faire disparai- 
tre les îlots insalubres existant sur leur terriloire, proposition est 
faite qu'une partie des bâliments actuels du fort d'Ivry soit amé- 
nagée en centre d'hébergement provisoire, Celte proposilion, si elle 
élait acceptée, permettrait de récupérer, en faveur de familles nom- 
dreuses, de nombreux logements insuffisamment occupés par des per- 
sonnes seules ou des vieux ménages, 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de 


Sud aux du 


CE 


nous vons demandons 
la loi suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les terrains militaires du fort d'Ivry-sur-Scine 
sont déclassés et mis à la disposilion de la commune d'ivry en vue 
d'y construire un hôpital intercommunal et un hospice de vieil 
qui pourraient recevoir les malades et les vieillards d'Ivry et des 
localités voisines, 





ANNEXE N°6519 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du G février 1958) 


Le 


de loi (n° 6475) porlant abrogation de l’article 107 de la loi n° 56-70 
du 4 août 1956, pes M. Charpentier, député. — (Rapport adopté à 
la majorité absolue des membres composant la commission.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur le projet 


Mesdames, messieurs, la commission de l’agriculture vous demande 
d'adopter le projet de loi portant abrogation de l'article 407 de la loi 
1° 96-780 du 4 août 1956 modifiant l'article 3 du décret n° 52-166 
du 14 février 1952 relatif au contrôle de la fabricalion et de la vente 
des produits organiques destinés au diagnostic, à la prévention et 
au traitement des maladies des animaux. 

Il est normal que le ministre de l’agriculture ne soit pas obligé de 
désigner comme enquêteurs les seuls fonctionnaires des services 
yétérinaires du ministère, 

11 doit pouvoir faire appel à la collaboration scientifique antérienre- 
ment demandée à diverses personnalités n'appartenant pas à l’admi- 
histration de l’agriculture: docteurs en méderine ou en pharmacie 


, 
docteurs-Vétérinaires, docteurs ès sciences, fonctionnaires ou 1 , 
spécialistes qualifiés et de compétence reconnue pour mener à bien 
certaines enquêtes intéressant diverses catégories de produits biolo- 
ti | ICS 


La commission estime que ces enquêteurs auront essentiellement 
deux missions principales, dont la première, Ja plus importante, doit 
sister rh di ni! 


insister à contrôler Ja vaieur thérapeutiq s produit vit 
res, leur efficacité, leur inocuité; l'autre, à vérifier la fa! | 
et Ja vente de ces produits, 

Ces différentes missions doivent pouvoir bien entendu ctre 
éCparciicnl où Conucurrenunent, 


i 
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riiq et de la Réunion, 11 conseillers élus par les départements 
algcri 11 eillers élus par les territoires d'oultre-ner el les 
territoires ; tutelle, 4 conseiller pour les Français d Indochine, 
Hi nelle r h lrancais de Tunisie et du Maroc, 3 conseillers 
re] franca lu l'étranger Les rai<ons ne 
] [unit } ( des changemen(s qu'il serait nécessaire 
d rler à position, L'application du quolit établi par 
L loi l'ip \ représentation des départeinents métlropolitains : 
l :e jusqu 15.044) mabilant t ur iège par 21.000 habitants 
( | \ | de 259.000, entrainerait déjà, en 7 nn de 
l'acct ement de la population mrétropulilaine, plus sensible dans 
cel régions, attribution de sièges supplémentaires à une 
disuine de départermen Qui songerait, d'autre part, à contester aux 
ter: s di ner d'Afrique et de Madagascar où un con<eiller 
{ \ ep b hi] rupi enlte € Hiovenhe plus de 850.000 habit ints, 
COREE (jte elle movenne est inférieure à 800.000 dans les départe- 
Jin algérie el de moins de 200.000 en métropole, le droit de 
prétendre une représentation plus nombreuse ? Mais la Constitution 
de 1916 précise, en article 6, que si le nombre des membres du 
Co d \ République ne peut être inférieur à 250, il ne peut 
excéder 20, A'nsi la loi de 1948 a atteint le maximum et toute 
pro qui tendrait à le dépasser serait contraire à la Consti- 
| Celle que nous avons l'honneur de soumettre au Conseil 
l lé] | | est là som second objet, tend néaninoins 
4 ( partition que nous estitnons plus équilable des 
. eges du Conseil de la République, 

si lui-cadre du %3 juin 1956 est, par l'ampleur des réformes 
qu'elle a décidée l'élément principal qui inspire ns sugge<tions 
portant sur lPélection des conseillers de la République dans les 
teorriloure d'outre-mer, il nous faut aussi tenir compte de textes 
antérieurs d'une portée moins générale mais qui ont heureusement 
contribué à l'accession progressive des élites africaines à la vie 
publique, La loi no 55-189 du 48 novembre 1955, concernant la réor- 


ganisation municipale en Afrique occidentale francaise, en Afrique 
équatoriale francaise, au Togo, au Cameroun et à Madagascar, doit 
avoir des incidences dans le mode d'élection des mernbres d'une 
assemblée qui sestime à jusle titre représentative des collectivités 


locales, Cette loi a institué des communes de plein exercice dans 
tous les terriloires d'Afrique noire et de Madagascar, Avec les trois 
fi ennes Inuhicipalités du Sénégai, 47 villes sont gérées par des 
conseils municipaux élus au suffrage universel et au collège unique 


avec, à leur tèle, ur maire élu par son conseil, Une organisalion 
caiquée sur la loi de 1881 préside donc aux destinées des villes les 
plus importantes de chaque terriloire africain. Des cadres se sont 
furnés aux responsabilités de la gestion publique des intérêts locaux. 
ls apportent dans l'exercice de leurs fonctions dévouement et 
sagesse, Comment ne pas souhaiter pour eux, qu'à l'exemple de 
leurs frères métropolilains remplissant 10 même mandat, ils puissent 
varliciper à l'élection du conseiller de la République de leur ter- 
ritoire? Notre proposilion aura donc pour troisième objét l'extension 
du collège électoral aux représentants désignés par les conseils muni- 
cipaux de ces communes de plein exercice. Ainsi se trouveront assu- 
rées, sur des bases élargies et donc plus démocratiques, des élections 
qui, dans 1e passé, avaient pu revêtir un caractère très confidentiel en 
raison du nombre restreint d'électeurs appelés à y participer. 

Avant ainsi défini les trois objectifs visés par notre proposition, 
ii nous reste à en expliquer l'économie, Les nécessités juridiques 
nous amènent à faire figurer dans un article premier, les modifi- 
calions apporlées aux dispositions de Ja loi n° 48-1171 du 
23 sepletubre 4958, dans un article 2, les adjonctions à cette même 
loi, dans les articles 3, 4 el ©, les Gisposiions ayant un caractere 
lrauthisttoire. 

Enfin, deux tableaux sont annexés à la proposition de lai : le 
preuuer indiquant le nombre de conseillers par territoire ou Elat 
d'Outre-Mer, le second tixant la réparlilion des sièges pour le renou- 
vellement par moilif du Conseil de la République. Ces deux tableaux 
Sont destinés à être substitués aux tableaux n°s 3 et 4 annexés 
à la doi de 14918 Mais, pour une meilleure explication de notre 
texle, nous suivrons, plutôt que l'ordre juridique ainsi établi, l'ordre 
logique suivant : composition du Conseil de la République et répar- 
lion des sièges, extension du collège électoral dans les territoires 
d'ouire-mer; inodificalions apportées aux modalités d'élection. 

Les :hangements opérés dans la composition du Conseil de la Répu- 
blique, tels qu'ils résultent de l'article 4°r de notre proposilion, 
portent sur trois points: le nombre de sièges attribués aux repré- 
sentants des Français résidant en Tunisie et an Maroc, ramené de 
5 à 1, ie nombre des sièges attribnés aux territoires ou Etats d'outre- 
mer qui passe de 4% à 48, l'extension de la représentalivité du 
conseiller de la R‘publique des Français d’Indochine aux ‘citoyens 
français résidant dans l’inde, 

La réduction opérée sur le nombre des conseillers représentant nos 
ressortissants nationaux qui ont pu continuer à résider dans les 
anciens proleciorats est la conséquence de l'accession de ceux-ci à 
l'indépendance. Les deux corseillers de la République des Français 
de Tunisio arrivent avec la série B à l'expiration de leur mandat. Il 
est impossible de faire participer, cemme la loi de 1938 le prévoyait, 
les Francais de Tunisie à l'élection de leurs représentants. H en 
seruit ainsi, les circonstances élant les mêmes en 1961 pour les 
conseillers représentant les Français dun Maroc, Si, comme nous le 
souhaitons vivement, les relalions Ss'améliorent entre la France et 
ses deux anciens protec'orats, il sera peut-Ctre possible un jour 
à nos compatrioles regroupés dans des organisalions nouvelles de 
parliciper à nouvea:nx au choix de leurs représentants au Conseil de 
la République. C'ect pourquoi plutôt que d'augmenter les sièges 
prévus pour la représentation des Francais à l'étranger, nous avons 

référé intenir, dans notre projet, la repré<entation de ros ressor- 


LUE, 


C MAI 
À ant nationaux vivant daus ces pars par un siège qui sera pourvu 


avec !a eé À du Concil de 
reptésenlant Je ilovens français du Maroc con 


République. Les trois conseillers 
tinucront à siéger 





au Conseil de la République jusqu'à la fin de leur mandat. Ce:a 
n'aura pas pour conséquence, comme on pourrait le croire à première 
vue, d'amener plus de 526 sénateurs dans notre Assemblée, puisque, 
d'autre part. deux des sièges supplémentaires atiribués aux terri- 
toires d'outre-mer ne seront pourvus qu’au moment du renouvetie 
ment de cette série A. Ainsi notre texte, dans ses dispositions 
comme dans sen apylicatien, est conforme à l'article 6 de la 
Constitution 

Ouautre sièges se trouvant ainsi rendus disponibles, la question 
posée élait de déterminer leur nouvelle affeclalion, La métropole ? 
L'Algérie ? Les ‘territoires d'outre-mer ? Chacune de ces parties peut 
les revendiquer. Mais <i l'on veut bien considérer l’origine ultra- 
marine de cvs quatre sièges, on pent légitimement les confier aux 
populations qui ont donné, an milieu de tant de bouleversements, 
un témoignage de leur maturité, de leur sagesse polilique et de leur 
fidélité à notre République française. 

Une nouvelle répartition eutre les territoires ou Elats d'outre-mer 
doit s'inspirer de deux nécessités politiques: maintenir même pour 
les pays ayant la plus faible densité démographique leur représen- 
talion actuelle, aliribuer les sièges supplémentaires à ceux qui sont 
les plus faiblement représentés par rapport aux chiffres de leurs 
populations, La iméthode suivie a consisié à conserver aux vingt 
terriloires où Etats d'outre-mer les sièges qui leur élaient dévolns 
par la loi de 1918, soit 43 sièges, Le 44e provenant des Elablissements 
francais dans l'Inde devenant disponible, c'est cinq sièges supplé- 
menlaires qui sont atffectés dans l'ordre aux terriloires ou Etats 
suivants: Tchad, Guinée, Niger, Haute-Vola et Cameroun. Ce choix 
est déterminé par la règle de la plus forte moyenne oblenue en 
calculapt le quotient du chiffre de la populalion par le nombre de 
sièges déjà attribués ainsi que l'indique le tableau de répartition 
suivant: 

Une nouvelle rédaction de l'article 51 de la loi de 1988 incluse dans 
l'article premier de notre proposilion apporte la modification du col- 
lège élisant les conseillers de la Republique dans les territoires ou 
Etats d'outre-mer par son extension aux délégués des conseils muni- 
cipaux des communes de plein exercice. Le nombre des délégués à 
élire par les conseils municipaux indiqué dans l'article 51 ter est 
fixé d'après un barème qui tient compte de la composition numé- 
rique des conseils municipaux. De plus, les villes ayant plus de 
43.000 habitants sont appelées à élire des délégués supplémentaires 
à raison de 1 pour 10.(XX habitants ou par fraction de 10.000 au delà 
de 45.000, Ce système permet une participation à l'élection de délé- 
gués d'autant plus nombreux que la ville qu'ils administrent est 
plus importante. Nous avons élabli sur les données statistiques 
recueillies au ministère de la France d'outre-mer des estimations qui 
nous permettent de chiffrer ainsi la composition numérique des col- 
lèges électoraux dans chaque territoire, le premier chiffre indiquant 
le nombre de députés, le second celui des membres des assemblées 
territoriales ou provinciales, le troisième celui des délégués des 
communes, ke nombre tolal figurant en fin de ligne: 

Sénégal: 2, 60, 77 soit 1%; Soudan: 4, 70, 27 soit 101; Guinée: 
3, 60, 26 soit 89; Côte d'Ivoire: 2, 60, :0 soit 92; Dahomey : ?, 60, 29 
soit 91: Niger: ?, 60, 5 soit 67; Haute-Volla: 4, 70, 45 soit 89: Gabon: 
2, 40, 8 soit 50; Moyen-Congo: 1, #5, 21 soit 67; Oubangui-Chari: ?, 
50, 13 soit 65; Tchad: ?, 6», 10 soit 77, Madagascar : 5, 210, 50 soit 29; 
Nouvelle-Calédonie : 1, 930, 4 soit 32; Etablissements français 
d'Océanie : 1, 90, 2 soit 55. 

Dans les territoires qui n'ont pas encore de communes de plein 
exercice, le collège électoral est sans changement, c'est le cas de 
la Maurilanie, des Comores, de la Côte des Somalis. 

Pour les Etats du Togo et du Carneroun, l’articie 4 prévoit des dis- 
positions transiloires en attente de a consultation des Aulorités de 
ces Elals de qui relève le régime municipal en vigueur. 

Enfin, les modalités de l'élection des délégués des communes sont 
celles en vigueur dans les départements métropoliltains et d’outre- 
mer, telles qu'elles ont élé fixées dans les articles 9 à 20 de la loi 
de 1918. 

Parmi les autres modifications apportées, nous signalerons plus 
particulièrement celles qui, dans l'article 5, abrogeant toutes dispo- 
sitions contraires, adoptent à titre pee pour l'élection du con- 
seiller représentant les Français de Tunisie et du Maroc, la procédure 
définie dans la loi de 1938 pour l'élection du conseiller des Français 
d'Indochine. 

Les auteurs de la proposition soumise au Conseil de la République 
sont des élus d'outre-mer qui auraient sans doute préféré à la revi- 
sion de la loi électorale à laquelle ils se sont résignés, être ge “—" 
avec l'ensemble des membres du Parlement à connaitre ‘une 
réforme profonde de nos institutions. Ils restent persuadés que seule 
une Constitution nouvelle créant une PE fédérale peut assu- 
rer l'avenir de la communauté franco-africaine. Dans cette attente, 
ils pensent travailler utilement au sein de leur assemblée à l’armé- 
nagement des struetures existantes. C'est la raison de l'initiative 
qu'ils ont cru devoir prendre. Le Conseil de la République n'est-il 
pas hautement qualifié pour avoir à connaitre en priorité de tout 
projet relatif à l'élection de ses mernbres ? 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter la proposilion de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les articles premier et 51 de la loi n° 48-1:71 du 23 sep- 
tembre 1948 sont abrogés et remplacés par les disposilions suivantes : 

« Art. Ar, — Le Conseil de la République comprend 320 membres : 

« 4e 253 membres élus par les départements métropolilains et les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique cet 
de la Réunion; 

« 20 14 conseillers élus par les départements algériens; 

30 48 conseillers élus par les territoires d'outre-mer, le Togo et 
le Cuneroun,; 
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« 4° 4 conseiller représentant les citoyens français résidant en Dès que les circonstances le permettront, une loi fixera les moda 
Indochine et dans les Etablissements français de l'Inde; lités de l'élection du conseiller représentant les Francais rési 
« 5° { conseiller représentant les citoyens français résidant dans dant en Indochine et dans les Etablissements francais dans l’inde 
les anciens protectorats du Maroc et de Tunisie ; et celle du conseiller représentant les vens français résidant 

« 6° 3 conseillers représentant les citoyens français résidant à au Maroc et en Tunise. 
l'étranger. » 

« Art. 51. — Dans les territoires d'outre-mer et les Etats du Togo Nombre de conseillers par territoire ou Etat d'outre-mer, 
et du Cameroun, les conseillers sont élus par un collège éiectoral 
unique composé. lo Terrtores d'outre-mer. 

« 1° Des députés; LE 

« 0 Des membres des assemblées terriloriaies ou provinciales ; Côte-d'Ivoire, 3; Sénégal, 3: Soudan, 4: Haute-Volta, 4: Niger, 35 

« 30 Des délégués des conseils municipaux des communes de plein uuinée È Dähomes 2, Mauritane, 1: Tehad, 5; Gabon, ? Moyen- 
exercice où de leurs suppléants. Congo, 2; Oubangui-Chari, 2: Madagasca >, LOMOn l; tôle des 

. : F : Somalis, 1; Nouvelle-Calédoni 271 | ments fran”ais d Ocea- 

« Lorsque le nombre des conseiliers À élire par le collège aïnsi nie: 1: Saint Pierre et Mia {- Ftai F troncs de 
composé dans chaque terriloire où Etat est inférieur à truis, l'élection l'Inde, pour mt moire T4 M pd js 
a lieu au scrutin majoritaire à deux tours. Au premier tour, la majo- é 5 pbs né 
rité absolue est exigée. Au deuxième tour, la majorité relative suffit do Etats d'out er 

« Lorsque le nombre des conseiliers à élire par le collège ainsi j ; 
composé dans chaque terriloire ou Etat est supérieur à deux, lelec- Cameroun. 4: 1 ù 
tion a lieu à la proportionnelle suivant la régie du plus fort reste FE Te pis 
sans panachage, ni vole préférentiel. 

« En ce qui concerne Madagascar, les membres des s'x assemh'ées Répartition des siges pour le renouvellement par maoit é 
provinciales constitueront, avec les députés et les délégués des con du Conseil de la Républiqu?. 
sei's Municipaux des communes de plein exercice, un corps électoral 
uiiique. Sére A 

Le vole aura lieu le même jour. un dimanche, au siège de 
chaque assemblée; le second tour, s'il est nécessaire, aura lieu Île Représentant les low francais du Marne et de 7 ce, 1: 
dimanche suivant. représentant les vens f t À pe \i; 

« Les quarante-huit conseillers représentant les territo'res d outre- Côte-d'Ivoire, 3: Soudan, 4: Guinée Je M itani t- Tchad 
mer et les Elals du Togo et du (Cameroun sont répartis con!'orm Moven-Congo, ?: Coinort {: Nouvelle-Caléd e. 1: Cam t T 
ment au tableau n° 3 annexé à la présente loi. » Dahomrev, >: Martin que, ?; Réun A \ Maveune, 1 

Art. 2. — Il est ajouté à la loi n° 38-1551 du 23 septembre 19:18 
les articles ol bis et ol ter ci-anrès: Série D. 

« Art. 51 bis. — Vn décret pabiié six semaines au moins avant ini sd A ind n ré F'al 
la date fixée par les élections au Conseil de la Répubiique fire as pue - À an. | ee 
le jour auquel doivent être désignés les délégués des nseils Menis Irançais à 3 ind 1, Où s, ( el À Sénégal ', 
municipaux et leurs suppléants, I doit y avoir un intervalle de au vo Nip , Gal . U ! Utn Ma 7 
trois semaines entre l'élection des d''éguës et celle des conseillers " PRÉ RDS, 2 PRE -RseS ‘ em, 1, 
de la République. Mec + Pi ‘ 1 . » 26. HI pe, 2; 

« En ce qui concerne Ja Répuhlique autonome du Togo et Île sil sl é 
Cameroun, la participation des dé'égués des consei!s municipaux g': dt ac 
et le mode de leur désiznation seront déterminés par ne loi 
après consullation des autorités gouvernemeniaies de ces Etats. » . 

Art. 51 ter, — Les conseils municipaux des lerriloires d'outre A N N E X C en 6521 
mer élisent dans les communes de piein exercice de moins de " ms 
45.009 habitants : 

« À déégué pour les conseils municinanx de 19% et 15 membres; c "at 1j L 1950 — < D NE np 10-Q1 

« à délégués pour les conseils municipanx de 19 et 23 membres; 

« délégués pour les L mseils MUNICIPAUX de 23 mem res : RAPPORT fait an s + à se bi , £conctilanee 

« 7 délégués pour les conseils municipaux de 21 et 3 1rembres: de ) done Sn | C1 M M | totdant 

« 9 déégués pour les conseils raunic'paux de 27 mermbres pr PA gr 2 cor gl me n'y g—— 

Dans les communes de plus de 35.009 habitants, les consei's \ inviter De min 5 X_rOPrOSSRTER:S de — 
municipaux élisent des dé'égnés supplémentaires à raison de ou 1 4 * allocation mensuelle de carburant détaxé, pur 
1 pour 10.000 habilants ou par fraclion de ‘0.000 au delà de 15.000. . Aiphonse D % UC] 

« L'élection des délégués des ‘onseils muaicipaux des communes NOTA, { ] 1111 
de plein exer'ire et de leurs supp'éants a lieu selon les modalités = 
fixées aux arlicles 9 à 29 inclus ci-dessus pour l’é'ection des délé- 
gués et de leurs suppléants dans les départements métropolitains 
et les départements de la Gnadeï'oupe, de la Guvane, de la Mar ! 
tinique et de la Réunion. A l'autorilé et à la compélence des pré- À N N E X E N 6522 
fets et des tribuñaux administratifs de ces départements sont su! —- — 
stituées celles des che's de terriloire et des conseils de conlentienx 
administratifs. Toutefois, les délais de recours indiqués aux art Session ordinaire de 1957-1958. — &$ e du G fi r 1958.) 
cles 16 et 17 sont portes. 
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be irois à huit jours pour qu'intervsiennent :es jugements des ses collègues (n° 090) tendant à abrog es mesures financier 
conseils de comnientieux edministralifs: ayant pour effet de restreindre l'ouverture de fonds de boulangerie 
De quarante-huit heures à cinq jours de délai d'appel devant ou de dépôts de pain PECVUS r le Gécret n 11-1102 el l'arre 
le conseil d'Etat. » en dale du 22 novembre 1954; 2° de Mme Degrond et piusteurs 
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fr. dr hp . fonds de boulangerie, Mine Des 1, dépult 
halionale, les dépulés éius le 2 janvier 1936 au litre de plusieurs ' 

L'rriloires devront faire connaitre, quinze jours au moins avant la Mesdames. m jeu: l'al tion À | { Cnanclèr: ln 
dale du scrulin, au nom de quel terriloire ils désirent exercer décret no ”, 1162 et de Pustte : | lnis An 99 7. 1 Pr 
icur droit de vole, l'obj t de deux dispositior r À où 1 le LE u L | 

Art, 4. — A litre transilcire et en atllendant que soit promul délaillée que la première, mais et l'autre iden es da leur 
cu'e la loi prevue au dernier alinca de j'article ot bis ci-d TA esprit et dans leurs cot usion 1 
les délégués des conseils municipaux des Elats du Togo el du \ É 3 
Cameroun sont élus par les Asseinhiées lézislatives et les députés ous ne IneconnalssOns Pi e danger q Y à à igmenter Île 
qui représentent ces Elals an Parlement francais, au scrutin nombre des points de vente dont l'éparpillement, conséquence de 
majoritaire à deux tours, Au premier tour, la majorilé absolue est l'uonomie libérale de noire pays, est um uses de la vie chère 
exigée. Au deuxièrne tour, la imajorilé relative suffit. Il existe, en effet, environ 54.000 fonls de boular en France, 

Art, 5, — La joi n° 52-399 du 12 avril 1952, relative À l'élection mais leurs exploitants, refusant généralement le portage à domicile 
des conseillers de la République représentant des citoyens fran- ou Île faisant à litre onéreux, de nombreux consommateurs sont, 
çais de Tunisie, est abrogée, Sont également abrogés les arli- dans les régions rurales notamment, gènés dans leur approvisior 
c'es 96 €6t 957 de la loi no 48-1151 du ?3 seplembre 1938, relatifs nement faule d'obtenir l'ouverture d'un d | le ] li à proxNINiG 
à l'élection des conseillers représentants les ciloyens francais du de leur domicile. 
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Le décret et l'arrêté du 22 novembre 1954 prévoient des disposi- 
lions d'ordre hygiénique qu'aucune des deux propositions étudiées 
ne suggère de supprimer et qu'il semble opportun de consacrer par 
un texte légal. 

Ils prévoient également des dispositions d'ordre financier rendant 
ser 2 prog impossibles aux ouvriers boulangers l'ouverture, Île 
iransfert ou la création d'un dépôt de pain, car, pour ces diverses 
opérations, une sûreté dont le minimum est fixé à 1 million est 
nécessaire. Elle doit être constituée sous la forme, soit d'un äval 
bancaire, soit d'une caution d'une société agréée, soit d'un dépôt à 
la caisse des dépôts et consignations. Lorsque, dans la localité 
considérée, il existe moins de 1.200 habitants par fonds, cette 
somme est majorée de 300.000 F, par tranche égale ou inférieure à 
400 habitants en decà de 1.200. Pour la création d’un dépôt de pain 
dans un commerce existant, il est demandé une sûreté maximum 
de 200.000 F. 

On se rend compte aisément que ces dispositions financières, 
d'une part, stabilisent les situations acquises et, d’autre part, portent 
préjudice aux ouvriers boulangers qualifiés, mais impécunieux, dési- 
reux de s'établir à leur compte et qui se trouvent, dès le départ, 
surchargés d'obligations financières. 

Par ailleurs, ainsi que le disent fort justement les auteurs des 
deux propositions, les consommateurs associés au sein des coopé- 
ratives de consommation sont empêchés d'étendre leur activité 
comme leur en donnent le droit les lois des 7 mai 1917 et 10 sep- 
tembre 1947. 

En conséquence, nous vous invitons à adopter les dispositions de 
Ja proposition de lui ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 
relative à la créalion ou à l'extenion des fonds de boulangerie. 


Art. 4er, — Toute création de fonds de boulangerie ou de dépôt 
de pain, tout transfert en un autre lieu d’un fonds de boulan- 
gerie ou toute adjonction d'un rayon de boulangerie à un fonds de 
commerce existaut doit satisfaire aux conditions fixées par la pré- 
sente loi. 

Est assimilée à une création de fonds nouveau de boulangerie 
toute réouverlure d'un fonds resté inexploité pendant un an au 
moins, sauf S'il s'agit de la reconstitution d'un fonds sinistré par 
fait de guerre. 

Art. 2, — Les locaux affectés à la fabrication du pain doivent 
être conformes aux prescriplions de l’arrêlé du 27 août 1938 relatif 
à la construction et à l'aménagement des boulangeries, modifié 
par arrêté du 9 mars 1951. 

La chambre à farine doit être utilisée conformément aux dispo- 
Sitions tant de la loi du 10 juillet 1933 que du déeret susvisé du 
30 septembre 1953 et des règlements pris pour leur application. 

art. 3. — Les locaux affectés à Ja vente du pain doivent obliga- 
{virement comporter les pièces et installation suivantes: 

1° Fonds de boulangerie ou exploitation de boulangerie adjoints 
à un autre fonds de commerce : 

a) Un magasin de vente, d'une superficie minimum de 16 mètres 
carrés, dans lequel le pain est disposé sur des grilles ou des éta- 
g'res placées au moins à 70 centimètres du sul, hors la portée 
de la clientèle el suffisamment isolées pour que Je pain ne puisse 
entrer en contact avec d'autres produits; la hauteur du magasin ne 
sera jarnais inférieure à celle fixée pour les magasins d'alimentation, 
par la réglementation sanitaire en vigueur; 

b) Une table ou comptoir, un couteau et une balance, exclusi- 
veiment réservés À la vente du pain; 

c) Une paneterie d'une superficie minimum de # mètres carrés, 
close, d'accès facile, en communication directe avec la sale de 
vante et aménagée intérieurement avec des paniers ou des casiers 
destinés à recevoir les réserves de pain, afin d'éviter que le pain 
ne soit posé sur le sul, 

Les :ocaux sont disposés de manière que l'air y soit constam- 
ment renouveé, Dans le cas où ils ne présentent pas d'ouverture 
du côté opposé à la facade, ils doivent comporter un conduit de 
voulilation réglementaire, s'ouvrant dans la partie de plafond la 
plus éloignée de l'accès extérieur et s'élevant jusqu'au-dessus de 
de la partie la plus élevée de la construction. 

2 Dépôt de pain. 

Le locai a l'intérieur duquel est aménagé un dépôt de pain 
doit satisfaire préalablement aux règles sanitaires départementales 
en vigueur. 

le dépôt de pain comporte un emplacement distinct réservé à 
Ja vente du pain et délimiW par deux cloisonnements assurant son 
isolement. Le pain doit tre disposé sur des grilles ou étagères 
répondant aux prescriptions de l'alinéa a du paragraphe 1er ci-dessus 
et ètre débilé comme prévu à l'alinéa b du même paragraphe. 

Au cas où un dépôt de pain serait annexé à un débit de boissons 
à consommer sur place ou à un établissement dans lequel sont 
æntreposés ou vendus des produits toxiques ou odorants, le dépôt 
devra ire installé dans un local distinct et êire desservi par une 
entrée indépendante ouvrant sur la voie publique. 

Art. 4. — Les installations et véhicules doivent prrmettre Île 
transport et Ia livraison du pain dans des conditions rendant toute 
sSouiliure ou contamination impossible, 

Les véhicu'es doivent notamment répondre aux prescriztions ci- 
après : 

a) Toiture et parois continues construites en mélal ou cn matières 
Tigides ne comportant aucune partie en toile, 

b) Fermeiure hermétique des portes servant au chärgement et 
au décharsement; 





c) Aménagement intérieur avec paniers, casiers ou étagères, en 
vue d'éviter que le pain n'entre en contact avec le plancher ou les 
parois. 

Art, 5. — Les murs et les sols des locaux de la vente et des 
paneteries sont revêtus de matériaux jimperméables et imputres- 
cibies. Les sols sont dressés pour permettre de fréquents lavages 
et assurer l'écoulement naturel des eaux vers un orifice d'évacua- 
tion siphonné. Les revêtements des murs sont de ton ciair et 
lavables, Toutes dispositions doivent être prises pour protéger les 
denrées ou produits mis en vente contre les insectes et les ron- 
geurs. 

Art, 6. — Les locaux de fabrication et de vente ne doivent en 
aucun cas servir à l'habitation. Aucun cabinet d'aisance ne peut 
doit être installé hors du magasin de vente et de Ja paneterie 
mais à leur voisinage immédiat. 

Art. 7. — Tout fonds de boulangerie ou tout dépôt de pain est 
obligatoirement branché sur la distribution d’eau potable desser- 
vant, le cas échéant, l’agglomération ou la partie d'agglomération 
où il est installé. 

Il est interdit d'aménager une distribution d'eau non potable 
dans tout local affecté à la fabrication, au dépôt et à la vente du 
pain ou des denrées entrant dans sa confection. 

Au cas d'inexistencz d'une distribution d’eau potable, toute per- 
sonne désirant fabriquer ou vendre du pain ou ses constituants est 
tenue de soumettre à l'autorité sanitaire l'analyse de l’eau qu’elle 
entend utiliser pour sa fabrication, dans les formes requises par 
la réglementation samilaire départementale. 

Art. 8. — Les dispositions de la présente loi ne font pas obstacle 
à l'exercice par le préfet des pouvoirs qu'il détient en matière 
d'hygiène publique. 

Art. 9 — Toute création d’un fonds de boulangerie ou d'un 
dépôt de pain, tout transfert en un autre lieu d'un fonds de 
boulangerie ou toute adjonction d'un rayon de boulangerie à un 
fonds de commerce existant accomplis en wiolation des dispositions 
des articles 2 à 8 de la présente loi rendent passibles les contre- 
venants d’une armendo de 48.000 F à 4.800.000 F. 

En outre, si, après mise en demeure du préfet, les travaux 
nécessaires pour conformer les installations aux dispositions de 
la présente oi n'ont pas été effectués dans le délai qui sera fixé 
dans ladite en demeure, la fermeture temporaire ou définitive du 
fonds ou la suppression du dépôt pourront être prononcées sur 
réquisilion du préfet par le tribunai correctionnel, 

Art, 10. — Le décret neo 51-1162 du 22 novembre 1954, portant 
application à la boulangerie des dispositions de l’article 1°, 
alinéa 2, et de l'article 5 du décret n° 53-962 du 30 septembre 
4953 tendant à soumeltre à certaines conditions techniques et finan- 
cières la création, l'extension et le transfert d'établissements com- 
merciaux et l'arrêté du 22 novembre 1954 fixant les modalités selon 
lesquelles doivent être effectués les créations, les transferts ou 
extensions de fonds de boulangerie ou de dépôt de pain sont 
abrogés. 

Art. 11, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale et :e 
ministre de la santé publique et de la population sont chargés de 
l'apphcation de la présente loi. 


ANNEXE N° 6523 


(Session ordinaire de 15:9-195%8, — Séance du 6 février 1958.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la Répubiique fixant pour 
une période de trais années les eontingents de décorations de la 
Légion d'honneur sans traitement attribués anx administrations 
publiques (1). — (Renvoyée à la commission Ge la justice et de 
législation.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le pro- 
jet de loi dont la tereur suit: 


Art, er, — Conforme. 
Art, 1er bis. — Supprimé. 
Art. 2, — Con'orme. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le G février 1958. 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 





ANNEXE N° 6524 


(Session ordinaire de 1957-1928. — Séance du 6 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à remplacer la subvention faite 
à la Régie autonome des transports parisiens par les employeurs 
parisiens par une majoration de la prime de transports, présen- 
tée par MM. André Hugues, Rolland et Leclercq, dépuiés. — 
(Renvoyée à la commission des moyens de communication et 
du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis août 1951, les tarifs des transports 
en commun de la région parisienne n'ont pas été ajustés. Ces 
tarifs sont restés au coefñcient 15,4 par rapport à ceux de fin 1538, 





(1) Voir: Assemblée nationale nes 6387, 6133 et an-8o 987; Conseil 
de la République, n° 213 {année 1957-1958). 
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alors que le coefficient moyen des dépenses de la Régie autonome 
des transports parisiens atteint 26,7 et celui des prix de gros des ° 
produits industriels 32. A N N € X E N 6 5 2 6 
Dans ces conditions il n'est pas possible d'équilibrer financière- 
ment l'exploitation des entreprises qui assurent ces transports (Session ordinaire de 1957-1938. Séance du 7 février 19553 
(Régie autonome des transports parisiens. — Société nationale des 
chemins de fer français). RAPPORT ait au nom de la commission des immunités parlemen- 
Le relèvement du prix de la carte hebdomadaire entrant dans taires sur la demande en autorisation de poursuites 6237) 
la composition des 179 articles aurait déclenché un nouveau palier concernant M. d'Astier de la Vigerie, par M. Robert Ballanger, 
du salaire minimum interprofessionnel garanti et aurait une uepute. 
répercussion automatique sur l'ensemble des prix de revient fran- 
çais au moment où il importe de stabiliser ces prix dans l'intérêt Mesdames, messieurs, le motif de ia demande en torisat'on de 
d2 tous. poursuites qui Vous est soumis est I Diainte ax constitution 
: n "1 2 : 4 LI , le », Î 14 | | { 
Pour faire face à cette situation et combler le déficit de la Ag S Uode DO Des sil Un | journal Libéra 
Fégie autonome des transports parisiens, une taxe mensuelle de \ Fe Po 7 age Poe L SUU La pijouterie qe 
600 F par employé, payée par toutes les entreprises de la région NU: VERS. GES. PUS EU 
parisienne, a été instituée. Cette mesure présente de nombreux Le directeur de la publication de lien étant | e 
inconvénients : M. d’Asther Ù ie | ii t 1 
1° Elle viole le principe de la non-spécialisation budgétaire : pe ju Pi LÉ) , 
2° Elle met à la charge des entreprises, non seulement une taxe r le * d mn 1959. l'ex e d 
nouvelle, mais des travaux administratifs supplémentaires compii- p { , M d'Astier d \ l 
qués et improductifs ; 11 de nunilé parlem ( 
3° Sa mise en application est tellement compliquée que le Gou- L'Assemblée nationale a déià 7 le 1! rille | ; 
vernement diffère la publication du décret d'application ; demande en auto tion pour ( ( D THUT 
4 M. le ministre des finances, lui-même, a déclaré publique- affa ”. Le plaignant a cep LL enu sà e el 
ment que cette taxe était « boiteuse et discutable » et devant les | + à sh. \ Age Bog + > \prpe è ! e de 1 eau 
difficultés qu'elle soulève, il a déclaré qu'elle ne serait appliquée \ j' re " - t > Le re | er « 
qu'au département de la Seine; or, le texte de la loi de finances ie sas nil . Les nec 
prévoit l'application de cette taxe à tous les départements situés Votre mn | ù nonun parie rue Û estit 
dans la première zone de la région parisienne : une telle disposi- ss ou 27 Î 
tion serait donc contraire à la loi; mom Ù | e qui 
5 D'autre part, il est impossible de faire comprendre : ST EN 
: : : s Iu pou à 11 - 
Au patron d'une entreprise de banlieue dont le personnel habite À = 
le plus souvent la localité de l'entreprise et n'utilise pas de moyen 
de transport public pour se rendre à son travail qu'il doit verser 
609 F par ouvrier pour combler le déficit d'un service public qu'il 
Aux ouvriers de Paris et de la banlieue qui se rendent à leur s ; 
lieu de travail en utilisant des moyens de transport personnels, L A de Pa 
au'ils ne toucheront aucune indemnité de transport supplémen- (Session ordinaire de 1957-1958 nce du : février 1958.) 
taire, alors qu'ils subissent l'augmentation du prix de l'essence. dé 
“é ” = , . : RAPPORT £EUPPLEMENTAIRI fait au nom de la commis-ion « 
C'est pour toutes ces raisons que nous avons l'honneur de vous Ph pe” in : - 
proposer d'adopter la proposition de loi suivante : > mener nationale ut \ proposilien de Toi (1 1-0J) ue 
Mile {arzin plusi s de «& collegut tendant à à ibuer, 
; sans discriuninalion, une prime de 50 p. 100 de leur traitement 
PROPOSITION DE LOI | moven annuel x chercheurs du C. N. R. $. et membres de l' 
Art. le”, — La prime de transport de 500 F, instituée par l'arrêté | nitrate et en o@ p-dhe-t à mes D'un " 
du 28 septembre 1948, élevée à 800 F par l'arrêté du 23 jan- | * nés CN © Le il Lu , _ ! - 
vier 1950, est majorée de 600 F. | dis: sélace Re Re D 
‘ sé | Mesdames, messieurs, le 1 (3 | le loi 
Art. 2. — La Régie autonome des transports parisiens et la | 4 ;4) lanneve à la céance du 22 mars 1937) tend à Val 
Société nationale des chemins de fer assureront l'équilibre finan- | 5, jiscriminati d'une prime de recherche aux “ide 
cier des transports en commun de la région parisienne par l'appli- | jéioienement sunericur. de let mont | ni 
cation de tarifs correspondant au coût réel de ces transports. | du centr: nationaf de ia recherche fau. ds ti 
I1 ne sera pas tenu compte, pour le calcul de l'indice des | 1 de la recherche agronomique. de l'office de recherel ee 
179 articles, des majorations de tarifs qui seront appliquées. faue des territoires d'outre-mer et de l'institut ti 1 d'hygiène 
Art. 3. — Les paragraphes 1°, 2 et 3 de l'article 3 de la loi de | selon les pourcentage ivants 
finances pour 1958, n° 57-1344 du 30 décembre 1957, sont abrogés. ( heurs non patentés et non cumula le 100 p. 100 
LI ! Î m1 [1 
Art. 4. — Un décret fixera les modalités particulières d'applica- de l’enseigneme périeur, de l’enseignement t« jue supérieur, 
tion de la présente loi. du C. N. R.S., d I. N. R. A. et de l'O. R.S. T. O0. M. el de l'I NH 
uÙ | 101) | [ | l [CLEA art e de eur ni 
Personnes technique et lin tratif « CG, N RS 16 p. 100 
de la rémunération movenne annuelle de leur catégorie 
A N N EXE N° 6525 Personnel auxihaire du C. N. R. $S.: 8 p. 100 de la rémunération 
movenne annuelle, 
Votre commission de l'éducation 7 le avait adopte l'una 
Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 7 février 1958 nimnilé, ces conclusions, après avoir adopté la proposition de M, Vialleg 
( Ù . , , di sé ) d'étendre le bénéfice di 1 prime aux t hercheur de F1 N h Les 
n . é à ù Fa h LE À, t d l'O. KR S T. OU. M bien at { er ‘ ‘ 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice el de légis- dépend nt p de l'éducation nationale. La © A@. se eme «+ 
lation Sur le projet de loi modifié par le Conseil de la République métquer aihei sa volonté d'obtenir l'indienenen! audi Le À 
lixant pour une période de trois années les contingents de déco- | }, Sjimation de l'ensemble des pet du: fs de le rech ù 
ralions de la Légion d'honneur sans traitement attribués aux | fondame +” | dé: 7 : 1 . | 
administrations publiques, par M. Minjoz, dépulé (1), | + Fe À 
; | Votre comimission à examiné Je rguments opposés par le secré- 
Mesdames, messieurs, votre commission de la ju tice ns taie d'Etat au budget aux conclu ! du rapport n° 4627 
demande de rétablir les dispositions de l'article 4° bis tel Elle a constaté que le Gouvernement se prépare à étendre aux 
qu il avait été adoplé par votre assembiée le 29 janvier, pour les chercheurs de VE N. H. de l'I N. R. A et de l'O. R. S. T. 0. M. le 
Inolifs qui vous ont élé exposés en première lecture. | bénéfice de la prime de recherche 
Votre commission vous propose, en conséquence, d'ad pter le | Par ailleurs, le Got nement a modifié le dk t inapolicablle 
texte suivant: | no 97-203 relatif l1 prime ées chercheur I mminissi ( 
tat ue « lerniers den t q cette ] lé port 
PROJET DE LOI 50 9. 100 gr gts ral of ue 
} li i CO) ‘ 11] at Cuneé rt ra! ] ort: x 
be 6. 6 Mer ave Se NL 6 uv c'e c'e Wé 6:50 6 Co 2 
P ME k s | décrets n° 57-306 et 57-307 du 15 mars 1 l'hui 
Art. fer bis (reprise intégrale du texte adopté par l'Assemblée il d t« | ! dif d r et 
nationale en première lecture). — Il pourra être attribué chaque | LS RE. te i ét oux et que li te i 
année, en conseil des ministres et dans les formes ordinaires, | ciens, au C. N. R. S£ ( | t | dem 
trois croix de grand-croix el douze croix de grand officier sans dent une prime éq p. 100 dt I ra enne 
traitement. annuelle 
| 
Re CRUE CS © © | Votre comrnission rappelle que la prime de r erc} (té ineti- 
? n° £ : - .” + An e | Ù ivre ( (l 111 { (| Cru { LI { t LIU} « ble .! 
(1) Voir: Assemblée nationale, nos 6287, 619% et in-So 987: % lec- | = mi % L gr ve me ï ile el : le Le [ . "pe é -< - - 6 
ture, 6523. Conseil de la République, mes 212-225 (année 1957 1958). e | sr pb dia S'inest 4 céurh dhists bte sise: sol 


(1) Voir le n° 4027. 
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rieur, au C. N. R. S., PIN, H.,, qu'à FI N. R À, l'O. R.8. 7. 0. »., 
l'exode de ces personnels vers les secteurs de recherche semi- 
publics et privés. Mais, si celle prime demeure fixée, dans Île 
meilleur des cas, à 20 p. 100 seulement de la rémunération moyenne 
annuelle, et si elle demeure assortie de mesures discriminatloires, 
elle ne saurait avoir d'efficacité pour empêcher cet exode. 

Voire comanission regrette de ne pas trouver, dans la note de 
M. le secrétaire d'Elat au budget, l'écho de son propre souci d'as- 
surer à la recherche fondamentale e!, par là-méme, à la recherche 
appliquée et à l'ensemble des forces productrires, les conditions 
de leur développement en une période où la science et Ja technique 
font de rapides progrès et où tout re:ard sur le plan scientifique à 
pour une nation les plus graves conséquences. 

Ce sont ces raisons qui ont conduit votre commission unanime 
À maintenir les conclusions du rapport n° 4627 (sans préjudice de 
la position qu'elle peut ê‘re amenée à prendre sur la demande 
des lechniciens de l’enseignement supérieur et du €. N. R. S. de 
bénéficier sans discrimination d'une prime de 50 p. 100 de leur 
rémunération moyenne annuelle). 

Votre commission de l'éducalion nationale vous soumel donc à 
nouveau la proposition de loi suivanie: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à attribuer, sans discriminalion, une prime de 50 p..100 de 
Leur traitement inoyen annuel aux chercheurs du centre mnatio- 
nal d2 la recherche scientifique, de l'institut national d'hygiène, 
de l'institut national de la recherche agronomique, de l’ojfice de 
la recherche scientifique et technique outre-mer el aur meinbres 
de l'enseignement public; une prime de 16 p. 100 aux personnels 
administratif et technique, et une prime de S p. 100 au personnel 
ouutricr de ces organisines, 


Article unique. — Une prime de recherche est attribuée, sans 
diseriminalion, aux mermbres de l'enseignement supérieur el tech- 
nique supérieur et aux personnels éu centre nalional de la recher- 
che scientifique, de linstitut national d'hygiène, de l'institut natio- 
nal de la recherche agronomique, de l'office de la recherche scien- 
Uifique el technique outre-mer. 

Le taux de cetle prime est fixé ainsi qu'il suit: 

Membres non patentés et non cumulants à plus de 100 p. 100 de 
l'enseignement supérieur, de l’enseignement technique supérieur et 
chercheurs des organismes précités: 00 p. 100 du traitement global 
annuel; 

Personnels technique et administraiif dn centre national de la 
recherche scientifique, de l'institut national d'hygiène, de l'institut 
national de la recherche agronomique, de l'office de rceherche 
scentifique et technique outre-mer: 16 p. 100 du traitement global 
annuel; 

Personnel onvrier de ces organismes: 8 p. 1400 de la rémunération 
globale annuelie, 


ANNEXE N° 6528 


(Session ordinaire de 1%37-1ÿ58, — Séance du 7 février 1958) 


'ROPOSITION DE LOT relalive à l'exercice de la profession d'avocat, 
présentée par M, Pascal Arrighi, député, — (Renvoyée à la com- 
inission de la justice et! de législation.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 2 de l'ordonnance du 27 février 
1-22 décide que les avoués peuvent oblenir le droit de plaider les 
aflaires dans lequeiles ils occupent lorsque le nombre des avocals 
exercant et résidant dans le chef-lieu est jusé insuffisant pour la 
plaidoirie et l'expédiiion des affaires. 

elle dérogalion au monopole de plaidoirie dont sont investis les 
ayocals ne se conçoit et ne s'explique que dans Fintérêt des justi- 
ciables, Elle ne saurait donc étre admise lorsque les intérêts des 
jusliciables sont sauvegardés par la présence sur le lerriloire de 
l'arrondissement judiciaire dans lequel is résident d'un nombre 
suffisant d'avocats, 

L'évolution démographique et économique a en‘raîné l'amoin- 
drissement de iocalités sièges de tribunaux civils tandis que d'autres 
localités du méme arrondissement judiciaire ont reçu un accroisse- 
tuent considérable; il s'en esl suivi que les avocais exerçant leur 
profession dans ces arrondissements on! élé amenés à s'installer 
dans les localités les plus importantes où ils se trouvent plus à 
méme de servir efficacement les in!'érèis des justiciables, 

La solution qui consiste, au motif qu'ils ne résident pas au siège 
du tribunal, à les priver du monopole de plaidoirie dont ils devraient 
être normalement investis, est donc contraire à la logique et à 
Léquilé., 

De riême, cerlains arrondissements judiciaires bien qu'insuff- 
samment pourvus d'avocals se trouvent ressorlir du même barreau 
que les arrondissements judiciaires voisins, abondamment pourvus 
d'avocals. 

A une époque où les communicalions sont beaucoup plus faciles 
que dans le passé, il parait également contraire à l'équité de déroger 
au monopole de plaidoirie des avora!s dès lors que les intérêts des 
jusiiciables se trouvent sauvegardés par la ‘présence d'un barreau 
ou d'un ensemble de barreaux réunis ayant dans son ressort lesdits 
arrondissements judiciaires. 

IL apparait, en conséquence, nécessaire d'adapter aux conséquences 
de notre lemps le texle rappelé au début du présent exposé des 
moliis. 





PROPOSITION DE LCI 


Art. 4°, — L'arlicle 2? de l'ordonnance du 27 février 12 est 
retupiacé par les dispositions suivantes: 

« Les avoués pourront êlre autorisés à p'aider les causes dans 
lesquelles ils ocupent lorsque le tribunal anprès duquel ils exercent 
leurs fonclions ne trouvera pas dans le ressort d’un barfeau constitué 
ou d'un ensembie de barreaux réunis et à la condition que le 
nombre des avocals inscrits au tableau ou stagiaires résidant dans 
l'arrondis-ement dépendant de ce tribunal soit inférieur de mo.lié 
à celui des avoués, » 

Art, 2, — Toules dispositions contraires sont abrogées, 





ANNEXE N° 6529 


(Session ordinaire de 1953-19:8. — Séance du 7 février 1958.) 


PROPOSIT'ON DE LOI tendant à compléter l'article 4 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1913 reiatif à l'assurance-vieillesse, pré-entce 
par M. Gabelle, député, — (Renyoyée à la commission du travail 
el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les bénéficiaires de la sécurité sociale qui 
ont cessé de remplir les conditions de l'assurance obligatoire ont 
la faculté de continuer à s'assurer volonta:rement, en particulier à 
l'assurance-vieillesse, à condition que la demande soit présentée 
dans les six mois qui suivent la dale de l'arrêt du travail salarié, 
et ce, conformément aux dispositions du décret du 24 novembre 
1938, pris en application de l'ordonnance du 19 octobre 1915. 

Beaucoup d’'assurés ignorant ces disposiuons, il arrive qu'ils se 
trouvent forclos tout à fait à leur insu. 

Si le délai de six mois en question se juslifie pour les risques 
autres que la vieillesse, on voit mal, pour ce dernier risque, les 
raisons qui s'opposeraient à l'ouverture de nouveaux délais avec 
possibilité de verser rétroaclivement les cotisalions, d'autant plus 
que les personnes non assujetties à la sécurité sociale en raison de 
leur rémunération élevée ont bénéficié de très longs délais pour 
procéder à un versement rétroactif des cotisalions pour celle assu- 
rance-vieillesse. 

Une telle disposition permettrait de faire rentrer d'importantes som- 
mes dans les caisses de la sécurilé sociale sans aucun risque pour 
elle, car on sait, d'une part, que les cotisations résultent de calculs 
mathématiques et que la situation démographique du pays est parti- 
culièrement favorable {haute natalité) et, d'autre part, que les 
cotisalions sont revalorisées au moment de leur payement pour tenir 
compte de la dégradation de la monnaic (arrêté du 30 avril 1%6, 
par exemple pour raltraper des cotisations de 1950, on doit actuel- 
elment verser le double‘ 

Le calcul mathématique montrerait également qu'une telle dispa- 
sition serait plus avantageuse pour l'Etat que les emprunts qu'il 
fait actuellement à des taux d'intérêt pariiculièrement élevés. 

De leur côté, les intéressés pourraient parfaire leur bien modeste 
pension-vieillesse, en faisant sans doute d'importants sacrifices, mais 
avec l'avantage de la sécurité sociale, c'est-à-dire d'une revalorisa- 
tion éventuelle en fonction du coût de la vie. Pans bien des cas, 
ils éviteraient ainsi d'être une charge pour la collectivité. 

C'est pour ces raisons que j'ai l'honneur de vous soumettre la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article ‘unique. — L'article 4 de l'ordonnance du 19 octobre 1913 
est complété par les deux alinéas suivants: 

« Toutefois, les personnes visées au deuxième alinéa du présent 
article peuvent demander à tout moment de continuer à bénéficier 
de l’assurance-vicillesse, en effectuant un versement égal au mon- 
tant des cotisations qu'elles auraiermt acquillées à ce titre depuis 
la cessation de leur assurance obligatoire sur la base de la dernière 
cotisation versée et selon les modalités en vigueur à l'époque du 
rachat de ces cotisations. 

« Les dispositions générales de l'article 127 bis ci-après s'appli- 
quent au rachat dopt il s'agit. » 





ANNEXE N°6530 


(Session ordinaire de 1957-1953. — Séance du 7 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale ({) sur la proposition de loi adoptée par le Conseil de la 
République tendant à la modification de l’article 85 du livre IV du 
code du travail en vue de permettre l'introduction de nouvelles 
demandes, par Mmé Francine Lefebvre, député. — (Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la Commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi qui nous est aujour- 
d'hui soumise est due à l'initiative du Conseil de la République. 


(4) Voir: Conseil de la République nos 444 (année 1956-1957), 26 
{année 1957-1958); Assemblée nationale n° 6108, 
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Elle a fait l'objet devant celui-<i de - rapport (ne 2% rectifé, 
année 19957 195 qui développe une sumentation parfaitement 
convaineante. 

En permettant l'introduction de nouvelles demandes à un 
moment où une première est encore en cause, c'est-à-dire avant 
que le jugement re soit prononcé en premier ou en dernier ressart, 


ce texte confirmera une jurisprudence Heureuse el accordera des 


facilités aux justiciables. 


Votre commission unanime vous propose donc d'adopler e 
suivant: 
PROPOSITION DE LOI 
(Adoption du texte du Conseil de la République.) 

Article Unique, — il est ajo 16 à l'article So du 1ivi JV du code 
du travail un second alinéa äainsi CU : É : ' 
Sont toutetois recevabhles les nouveaux chefs Ge dermaï! 
int que le conseil des prud hommes ne Se Sera pas c 

premier ou en dernier Jessort sur les cl fs de la demandit 
tive. I ordonnera la jonction des instances el ] 
élites par un seul et mème jugement, » 
(Session ordinaire de 1%537-1%98. — Scuim | 1 \1 1008 
AVIS présenté au nom de la commission de l'intérieur & I. Le 
rapport fail au cou de la deuxième législature, repris le 16 fé 


vrier 1956, sur: 4° le projet de loi sur les hépitaux et hospices 
publics; 2° les proposilions de loi: a) de M. Jean-Paul Paewski 
sur l'organisation et le fonctionnement des établissements hospi- 
taliers; b) de Mime Rabaté et plusieurs de ses colésucs sur 
l'oréonnancement et le fonctionnement des ET ve hospi- 
taliers; c) de M. Jean Guitton et plusieurs de ses collègues rela- 


tive au remplacement de 11 loi du 21 décembre 1941 cur la légis- 
lation me ee d) de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses 
collègues tendant à réorganiser les hôpitaux publics el à jn-tilucr 


le plan nec vd du territoire; e) de M. Klock et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l’article 10 de la loi maintenue 
du 21 décembre 1941 relative aux hôpitaux et hospices civils; /) de 
Mine Francine Lefebvre sur l'organisation ct le fonctionnement dt 
établissements hospitaliers; g) de M. Pierre Mazuez et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l’article 16 de la loi du 21 dé- 
cembre 1941 alin de donner compétence aux commissions admi- 
nistratives dans ie choix de médecins, chirurgiens, pharmacie] 
el spécialistes de: hépitaux e: hospices; IE. La proposition de loi 
de M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant à modifier ies 
arlicies 678 à 725 «1 code de la NTI nan hopilaux et ho 
pices pui ICS), pal M. l'ruvo, de puli 


Mesdames, messieurs, le rapport {no 1859) présenté par M. Barrot 
et adopté par la commission de la famille, de ja population el de la 
santé publique, ieprend dans ses grandes lignes ics idées développés 
par l'auteur en 1954. 

Ce travail remarquable unifiée et codifie dans une matière d: 
et force l'attention, I mérite: son titre ambitieux de réforme hos] 
lalière. Mais, précisément à cause de cela, il justifie une étude par 
culière de la part de la commission de l'intérieur. 

Saisie pour avis en 1955, notre commission avait déposé un ra] 
port sous le nuiméro 10908. 

La commission de la famille, de ia population et de la santé en a 
certes tenu compte, mais il convient de constater que, dans « 
qu'elles ont d'essentiel, nos observations demeurent valables, 

Aussi, la cormmission de l'intérieur, dont le lemps a élé accap: 
depuis le début de l’année par des discusions prolongées et répé téc. 8 
sur les pouvoirs spéciaux en Algérie et la loi-cadre, a-t-le dû, co 
trairement aux usages, recourir au dépôt d'une motion préjudicielle 
pour se saisir du rapport de notre collègue Barrot. 

L'Assemblée à cormpris, le 5 décembre dernier, qu'il ne s'agissait 
e aucune inanière d'une procédure de caractère dilatoire, mais 
L 


icate 


qu'elle répondait à une nécessité, car, d’une analyse de ce texte « 
des articles qui en précisent la portée, il apparaît très nelteme 
ue les commissions administratives des étab:issements hospitaliers 
ont dépossédées de tout pouvoir réel 

La loi organique de 1941 avait, sons prétexte de codifier, profon 
dément modifié les prérogatives des commissions administratives. 1 
agissait, en fait, de renforcer les droits de l'antorité de tutelle et 
de réduire considérablement ceux des institutions locales fortement 
teintées d'autonomie administrative. 

Certes, l'abandon de j'autonomie en matière d'assistance se géné 
ralise. Les collectivités locales sont pratiquement mises dans l'obi 
“ation de « S'incorporer » au système général d'assistance, de 
ecours et de soins. Pelit à pelit, sous la pousse des charges 
linancières, on en arrive ainsi au centralisme le plus outraneier, 
Le ministère de la santé y pousse avec une constance qui ne se 
dément jamais, Ce ministère, fortement imprégné de l'influence du 
torps médical, à tendance à généraliser les méthodes, à implanter 
sur tout le lerritoire un réseau pp nts de Soins spécialis 

L'intenlion est louable, mais, sans rer plus avant dans un 
limaine qui échappe au juge ment de la coramfssion de l'intéri 
li faut conslater que le projet de la commission de Ta famille, de 
à population et ® la santé publique aboutit à la suppression des 
pouvoirs réels des Mminissions administratives. ‘ 

Car, en fait, que de vie nnent les droits de celles-ci ? 


(1) Voir les nes és. 1084. 1859. 
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exte proposé pour l'article L GS1: 
adnn stratives 


établissement, 


CSLIRIUX aires 


Cofinission adm 


de l'unendement 
le spécial, les dispositions 
ralives des hopilaux € | 


a dés Inobifs, — En consequence 


pour l'arlicle L 68 


luission admini<s{r 








Art, 16. — Rédiger comme suit le texte proposé pour le premier 
alinéa de l'article L 690: 

« Lorsquellies ont pris des délibératoins en violation de la loi 
ou d'un réglement d'administration publique où contraires à l'or. 
dre puñiic ou à Fintérèt supérieur du fonctionnement de létabli 
seinent, 165 Commissions administratives peuvent être dissoutes 
Où leurs imetnbres révoqués par le préfet, sur proposition on as 
du directeur départemental de la santé ou du directeur départe- 
mental de Ja populalion et de lentir'aide Saciaie, sauf possibilité 
pour la commission ou les administrateurs intéressés de demander 
au minisire chargé de la santé publique et de la population la 
réformalion de celle décision 

Le tninistre chargé de la sent publique et de la population 
peut Gégalement prendre les mêmes mesures, lorsque, Saisi de pro- 
pusilions dans ce Sens par le directeur départemental de la santé 
onu le directeur départemental de la population et de l’entr'aide 

préfet na pris aucune décision dans un délai de deux 

‘ompler de la notification de ces propositions, » 

ÿ des motifs, — Cet alinéa ne serait pas satisfaisant s'il 
ne présovait pas dans quels Cas le prélet et Je ministre de Ja 
santé publique et de la populalion sont respectivement compétents 
pour dissoudre La commission administrative ou révoquer ses 
lueimbres, Cette lacune peut étre comblée si on reprend les d 
positions — actuellement appiquées — du décret n° 53-1116 
17 novembre 19%. 

Art, 17 bis (nouveau). — La commission de l'intérieur propo:a 
d'ajouter un article 17 bis rédigé comme suit: 

« ]l est ajouté au code de la santé publique l'arlic'e 691 bis 
SUIVANL, 

« Art. L GA his, — Le président, onu en cas d'empèchement. le 
vice-président où un membre désigheé spéciglement à cet effet, 
représente l'établissement en justice eb dans les acles de la vie 
civile. » 

Exposé des motifs, — Par analogie avec les pouvoirs que délient 
le maire dans le cadre de l’orzanisalion municipa'e, seul le prési- 
dent de la commission administrative peut être chargé, comme 
i: l'est d'ailleurs actuellement, de représenter l'établissement en 
justice et dans les actes de la vie civi'e, 

Art. 19, — Rédiger comme suit le texte proposé pour le neuvième 
alinéa de l'article L 692: 

« doivent être approuvées par le préfet ou le sous-préfet. » 


PA 





il 
1 A 


Exposé des motifs. — La matière des délibéralions faisant l'objet 
de cet arlicle rend inutile l'avis du directeur départemental de Ja 
populalion ei de la santé, 

La cominission propose la suppression de celle formalité qui ne 
peut qu'alourdie la procédure. 

Art, 95. — La commission de l'intérieur propase de modifier 
comme suit les paragraphes 2° et 6° du texle proposé pour l'ar- 
licle L 69,6: 

20 D'administrer les biens mobiliers ef! immobiliers de l'éta- 
blissemeut conformément aux délibérations de la commission adtai- 
histralive,; » 

« Go D'ordonnancer les dépenses, par délégation personnelle de 
l'ordonnateur avec l'assentiment de la commission administrative, 
à condilion qu'il ne éoit pas appelé à manier les deniers en qua- 
lité de régisseur de recetles ou de régisseur d'avances ou à tenir 
une complabililé-malière, » 

La conuuission propose également de supprimer le } 

Exposé des motifs, — L'article 6% tel qu'il est prévu dans le 
rapport de la commission de la famille, de la population et de Ja 
santé publique, supprime en fait l'essentiel des attributions des 
comni<sions administratives, 

Les pouvoirs du directeur sont presque discré 
La séparation des pouvoirs n'est pas respectée, 
La 


ragraphe 7. 


tionnaires. 

commission de l'intérieur considère que le problème de l'or. 
donnanvcement des dépenses ne relève pas de Ja loi, mais dn 
rèégiement prévu à l'article 38, pour fixer les règles financières, 
budgétaires et comptables auxquelles sont soumis les élablissements 
hospilaliers publics, I serait, au demeurant, inopportun de trans- 
férer purement et simplement au directeur le pouvoir d'ordon- 
nancement, Dans un projet de texte actuellement éoumis à la 
signature des divers ministres intéressés el tendant à modifier 
nolamiment l'article 11 du décret du 17 avril 191% porlant règl 
ment d'adininistration publique pour l'application de la loi hospi- 
lalière du 21 décembre 1911, il est précisé que: 

« {4° Les commissions adminis{ralives choisissent dans leur sein, 
du vice-président, un ordonnateur et, le cas échéan ( 
ordonnalteur suppiéant dont la durée du mandat doit être au m1 
iniun d'un an; 

« 20 L'ordonnateur peut, pour l'exercice de certaines affribulior 
qu'il délermine expressénent, donner, avi l'assentiment de la 
commission administalive, délégation personnelle au directeur de 
l'établissement, à condition que ce fonctionnaire ne soit pas app 
à marier des deniers en quaiilé de régisseur de recetles ou 
régisseur d'avances Gun à tenir une romplabilité matière. » 

IH convient de s'en tenir à celte solution qui, tout en pré<en 
tant l'avantage de la souplesse, répond au vœu maintes fo 
exprimé tant par les représentants des commissions administr: 
ves que par ceux du personnel directlorial des établissements hos] 
laliers. 

De mème, la commission estime indispensable de préciser 
rôle du direcleur de l'élablissement, qui, à Son avis, consis!'e 
1 exéculer les dévisions de la commission administralive qui rè:e 


‘ 
les affaires de l'établissement sous le contrôle de tutelle du préfet 
et du ministre de la santé pubiique et de la population. 

art. 26, 27 et 28 (art. L 697, L 698 et L 699). — La romm 


sion de l'intérieur réilère ses cbhservalions de caractère géuéral à 
pronos des noininalions dans les différents crmplois. 
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Les nominations, après avis des commissions administralives, Sur ll est apparu, d e } essif d Cr ! istère de 

ie liste valabiement établie par les services du ministère de la la santé publique el « | la \ li nina d ionhäairv 
famille, de la population et de la santé publique, apparas-ent de dix-neuf mermb sur ft 
d'autant plus indispensables que les exigences des services mnedi- Art, 60 - Supprihnct ü le et, en juence, Farti- 

ux et chirurgicaux imposent la présence des praticiens à proxi- cle L 325 lus propo 
miié des élablissements hospilaliers, Exposé des Inotifs La 1 ent le oblige les hôpi- 

Art. 29, — Rédiger comme suit le texte de l'artice L :00 pro taux hosp à } | LEIT EL ra el- 
pusé : ler ii des pro lo1< } el el grosses 1 | | ugil 

… Soi: ON). Le else qui Le sont pas visés à l'artic' L 39 + d'opcralions  d'üulo- ich l'portue l'A lt prix de 
peuvent être occupés à plein temps lorsque la demande qui en . L'inei TUE : à 
sera faite par la commission adimainistratite d'un centre hospila Loos <ÿ e sédnetr . 

r régional, d'un centre hospitalier ou d’un hopilal général aura SR À " PR | ue ! e depuis là 
reeu l'approbation du ministre saisi par le préfet, » ” Pe re. fe à pps 56 : ; ,; Lt 

art. JU, - Rédiger comme suit la pretnière phrase du premier ds : pbs tp ts re , À x Rs " ‘ 
ainca üu texte proposé pour Partie L #1: POUFFAAU ŒU aVOIr à hit re pre re l dopu t d 

SIStanCe à l £ [1 LES 1 l ile { { 1 t 
tr. L 301. — La rémuncralion du personnel médical el phar Un fonds national. méme régionalisé ne pplication et ainsi 
naceutique des établissements hospitaliers est fixée par arreéles qu alimenté, aboutit. « (a ell ! tort an) \ | ; 
hinistre chargé de la santé publique et de la population, du hinisire ComMInUtE s ” x oblisat normal de ia 
l'intérieur et du ministre chürgé des finances, » ralio ; 

Exposé des motifs. — S'agissant de ia rémunération d'un per- La suppression de 1 LE | e co itiveme le 
connel affecté à des établissements publics communaux, intercom Qu so de Tai e L :21 
uunaux, départementaux où interdépartementaux, ji importe que le Nos collègues Roclore, TFamar et Barbot ont présenté de en- 
tuiuistre de l'intérieur soit associé, connmne dans le régime actuel, à dements, dont le rapport Hi siot & 4 tester | | 
la signature des arretés fixant cetle rémunération. bien-fondé, ma qui ont Ca rt cchnique ji hiable « qui 

Art. 3. — Supprimer cet arlicle et, cn conséquence, le texte pro- relèvent, par conséquent, ja dis sion gen e +. 
posé pour l'arlicie L 303. Les imaires q Doinbreix vont à la ( Wini “1 n de l'intérieur : 

Exposé des motifs. — Cet article présente un caractère centrali- et qui lous, ou presque lot rent également la présmence QU 
sa.cur vialhinent Cxügéré. Les hôpitaux et hospices étant des établis- établissern nt nos] il — 3 | 1 > ablemen | {] ile el äuturite 
ciments publics locaux, il appartient au préfet, à l'occasion de lap- pour developper H _ ist tive _ des du LS ; +. 
probalion des Ludgels, de prendre toutes déci-ions opporlunes sur R., esu apparu rés ra 2 e evo =. pus - , : | " 
les dépenses de ces élablissements, en tenant compte à la fois des -dà. TR ON 7 ee gl mg. à | nes 4 
propositions formulées par Ja commission adiministralite et des q 4 me | : 2 Mi de : EL pt lllesores:aet val , 1" cep: = + 
arreté de classicalion émanant du ministre de la santé publique es ) UE ! Inoutk Je. Prup . ss ! UN us 
ot de la popuiation, M R Lh , 

ri. Co, - Supprimer cel arlicle 25 et, en ci ns°q tence, le tex'e En res] Î | ( ( le 1 t, el! n en 
proposé pour Parlice L 705. est q plus à ] I ililivt cendre LL cel 

Exposé des Inolifs, -— Les dispositions de cet article doivent clre qu'elle déposs 
sUuporHnees Corne conséquence de la suppression de z'arle le « 4 Sons 1] e de l'ad p! n de ct \! demie] \ ( nn jon 

Art, 96. — Rédiger comme suit le texte proposé pour Flar- de intérieur di ( I | ü ] uu rapport 
ticle L 506. (ne 4859) de M. 5 

44. L 306. — Les recelles des établissements hospitaliers pour Mr Sul 
lesquelles les lois et règlements n'ont pas prescrit un mode spécial 
de recouvrement s'effectuent sur dès élats dressés sur la proposition 
de Ja Comimni<sion administrative par son président ou, par détéga- A N N E X E N 6532 
tion, le directeur de l’élablissement, Ces états sont exécutoires après _ 
qu'i.s ont éte visés por le préfet ou le sous-préfet Les poursuites 

ont exercées 3elon les règles suivies en matière de contributions ls 4 { r 2908 
directes. SJ 4 I u L . . L » 7, L ‘ à,) 

« Les oppositions, lorsque la malière est de la compÆlence des tri- | 
hunanx ordinaires, sont jugées comme affaires sommaires et la com- RAPPORT, f é nom dr: ( | ; r le 
inission administrative peut y défendre sans autorisation du trinunal APPUI. TOR OÙ Le de la deuxieme lg ie, re] le 9 1nars 
odiministratif. » 14,6, su’ ! propositio i: to de M Le t et } leurs 


0 ‘ : . | es colle < lan! ri traitements (l \ 
EXPO des J ofife — $S es a'tributions ‘ordonnancemi ne - c 
sont és fr À ‘ps au di - T tril 9 ns d'ordonnancement ‘ pensions de 1ulra le rapport légal r: | lu ]} | li 48-1450 
rs rees an directeur, ne veut qu'en aller de même en du 20 septembre 1918 \ 


inaäalicre de recclles, dont Jes élats, sauf délégation au directeur * 


doivent par conséquent continuer à é're dressés par | président dans Line | \ . l = 
(| H ‘ ss ] & vn etur : d Ë > P'ovI-O1 4 l { | | f 
la « DAFLFEER ion administrative II proposition de celle-ci et d CorI te ip} P | OL ‘ [1 EL des 


cire soumis au visa de l'autorité de tutelle pour devenir exéculoires.  ( a 


Aït. 11. — Rédiger comme suit le texte proposé pour l'article L 711: apporter nt nicre améioration à la situation des retraités 


is ‘ }} | 
«Art, L 511, — Une indemnité dont Je montant sera fixé par par da modilicalion d b Je Calcul des pen:ions 1: vue 
arrete interministéri l pris conjo,ntement par les ninistres « \arsés ul boul t | (MEL { port € { {1 (ME { \iles 
le la santé publique, de l'éducation nationale, des finances el de et rel | ü « | put 1° 11.0 Uu 1 hp 
Linlerieur, sera versée chaque annee par la facnité ou 1! ole de tembre 1938, par \I } lb, de: Î 
inédecine aux hôpilaux qui mettent à Ja disposition de lens ( 
eut el de la re“herele tout ou partie de leurs services, < Mesdan T6 d 4 ( Ù 
« Les crélits correspondant aux dépenses visées par le présent ] lepu ( i 10 ] À. ELA le GI 
article sont inscrits chaque année au budget du ministère de l'édu- du 24 mat To ) . | 11 r crent 
aul:on hnaäaljoi r'e » : l'attril EL / (lt { { fl t de 
Expasé des motifs, — Les dépenses d'enseignement et de recherche l'indermnit AY. , ) . en - , . { 
ensasees par Jes hôpilaux sont à lheure actuelle pratiquement DLL LES > 10 ( AL EL el 
unprises dans le prix de journée et, partant, supporitces en grande soru en € ! 
jarlie par les coflectivités Jacales au titre des fra s de séjour des Exprinee à | ( 
néficiaires de laide médicale, H importe donc que le ministre de l {] q { li l | | | ef 
: tcrieur Soit assocjé à ses collègucs de la santé publique, de J . ; , 
l'éducation nationale et des finances, en ce qui concerne la prise par dive I ul t \ mt | 
e l'arrêté interministériel fixant l'indemnité à verser aux étal cp I « > . À 1 up; l 
ients hospilaliecrs en compensation des frais d'enseiznement et IRdIHTCTENT ] 
de recherche On ] k 4 , 
La constilution d'une commission chargée d'é'ablir les 1 s de des ( 3 
Caleul de l'indemnité n'apparait pas nécessaire, di ot 
Art, 47. — Rédiger comme suil le se-ond alinéa du texte pronocé que {4 | de plu 
l'article L 716: . vive a ’ Le 
Ces décrets seront Soumis avec demande de discussion d'ur reulern t « \ l ! { | 
e, à la ralification du Parlement, Is entreront en vigueur six Cp i 
s asrés la dale de leur dépôt, sauf modificalions apportées par parn ( 
Parlement, » { ( 1) à 
Exposé des motifs, — On ne saurait narler de décrets « présentés aliX revt di 
s forme de projels de Toi à l'Assemblée nalionale + Je Gouver- Ou'il nou (! ( ANT | ra ‘a 
ement pe it, en effet, déroser 125 projets de loi sur le bureau de npaliona.e les 26, 27 ] ue 9 dr e 1 | rat 
, on de l'autre A=<emblée È vpés A1 décembre 1 , : à Réoul | à 17 et 18 dé 
rt, 5 , R ‘diger comme suit le septième alinéa du texle proposé cembre 10 | le 1 d re 403% Nulle x nds est 
] ir l'article L 722: : vi ré ! ire 0 j : : ù 
« Six maires désignés par l'associalion nationale des maires de critiquent je intér Ce pu d vét 1ectte 
rare » : , ? 
Psbés . . s (é | inchangée, Ja spolialion dont plaignent amérerm retraités 
1 mr ed ei ee : - meer se doit etre d' Reure Cl Cr Ja | d - epie mb TOR à r avail apporté 
# : ion qui devra prendre de grosses une grande £a tion et dont îe di: devalent - le 
ponsabilités sur des affaires dont l'énumération à l'ai le L 721 ke 





Col s'suificatire. {1} Voir le ne 1102, 
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con<ftituer Ja charte garantissant leurs droils, a été 
nr Le Parlement. en la votant, avait pris l'en- 

faire respecter: c'est pour que soit tenn ce solennel 

tr inspirées du méme souci de juslice, la 


at} 


est préseniée à voire examen avec l'eporr 

et d'un vote rapides susceptibles de ipettre de suite 
tuile iltente des retraités 

“ir pur el <imple à la lésali é — c'est-à-dire le 

un sur l'ensemble de Cimoluments réels pereus 

ivilé - pourra seul satisfaire les vieux servi- 

‘ publique il 1 t pas, il ne peut pas cire deux 


prendre la correcte application d'un texte, Mais 1 





ribubion d'indemrités, d'appellations parfois 

v“iiises à retenues à rompu l'harmonie Jabo 

borce du  ciassemment  incilhaire, détruit certaines 

pa élablies, < iué à un ordre certes perfectib'e, maïs mmétho- 

diquement co in classement d'apparenee arbitraire, bref, bou 

leversé fout Le tra de 195$, Une reinise en ordre s'imose 

d'autant plus que le Slalut des fonctionnaires promulgué le 19 oc- 

lobre 116 na ]} eneore recu peine appliéalion, que les comparai- 

Sons ehire sect public et secieurs sci: publi ct nalionalisé soit 
loin d'éltre à Pavantage du premier. 

Le problème e iriu, et il ne rentre pas dans le cadre de ce 
rapport de Le Trailer hi méme d'en esquisser les grandes lignes. 
Mais le moins qu'on puisse dire est que la revalorisation des traite 
Mmenls, Le juste rétablissement de la hiérarchie — question dont 
la répercussion doit S'établir sur les pensions par le maintien du 
rapport légal prévu par la loi du 20 seplembre 1948 — néces<iteront 
une Giude assez nue, une dofalion budgétaire importante et une 
lie en œuvre parfois délicate 
ÆEstee à dire que les retraités devront, après déjà trois années 
Galiecule et de deé<illusions Snecessives, voir Se prolonger une siiua- 
lion dou:oureuse pour tant d'entre eux, dont les jours sont comptés, 
et qui ont vécu, pendant les années sombres de la guerre, dans des 
Conditions trop souvent inisérables ? 

Il « possible, à notre sens, de leur apporter dans l'immédiat 
Un apéisement certain: Ja proposilüon qui vous est soumise, et qui 
a fecucilli Papprobalion des centrales sYndivales, envisage, comme 
premier correclif, el par dérogalion provisoire aux règles établies 
par la loi, Fallribulion d'une pension calculée sur des bases plus 
salhsfaisantes qu'aujourd'hui, L'adjonction, pour le calcul, aux émo- 
limet sOUtnIS à 1 nue de la partie de l'indemnité dite de 
résidence QUI à précisément perdu ce caracière particulier et qui 
béneticie à nl imb'e des fonctionnaires en activité de service, pro- 
CUrerat une penseon plus substantielle sans compromettre le retour 
au calcul normal dés que la loi sera intégralement rélablie. Ce 
procede presenteraut en effet lavantage de con<erver aux pensions 
de relraite un Le r4 logique bien que la hiérarchisalion de ce 
Comolement Soit unarfaite ct ne réponde pas complètement au 
déveonppement de l'échelle indiciaire. 

le} quel, cependant, le nouveau caleul serait de nature À satis 


faire momentanément les retraité les fonctionnaires actifs, retraités 
de demain, ne courraient plus le risque qui les menace acluelle- 


Ment de <e ftronver brusquement placés à Ja cessation de leurs 
services, dans nne situation neltement infériorisée par suite d'une 
sensib'e diminution de leurs ressources. Chacun trouverait donc son 
compile 

Au surplus, et afin d'éviter le retour d'atleintes nouvelles an 


principe de la perégnation intégrale, it serait indispensable de pré- 
ciser netlement que, dans la période qui va s'ouvrir, toute majora- 
Hon, tout compément des émoluments des personnels en activité 


aura Sa répercussion inimédiale et inlégrale sur les pensions de 
rélraile correspondantes: ce serait, de ce côté aussi, une premiére 
élape vers le respect de Ja loi, actuellement tournée par le biais des 
æimunerations indemmnilaires les plus diverses, 

La revalorisation des traitements et soldes achevée, le retour aux 
Classements indi juires effectué. la loi des pensions reprendrait son 
jeu normal. I va sans dire que les avantages découlant du svstème 
Qu s préconisons seraient, en toute équité, élendus par décrets 
à to le personnels de l'Etat. des départements et des communes 
tribuluires de régimes calqués sur celui de la loi générale des 
pet i 
; En te ( nous € timons n'av r pas à rechercher les crédits 
ce alure à permelire Lentrés en romple de notre proposition: 
responsable d li Don-applhcation d'une loi toujours en vigueur, 
le Gouvernement devrait Soumeltre à notre approbation les res- 
SOUFCES necessaires pour en assurez le correct équilibre. I ne l'a 
pas l, voire vole PV invilera, 

I | t 0] Ii \ dei de « lopter 1 \ropo- 
M _ ; ] je d'ado] \ propo 


PROPOSITION DE LOI 


tend { à rétablir. entre les traitements d'artirilé et les pensions 
de relraute, le rapnort legal résultant de Lt application du code des 

l 0 Ü le et militaires de relraile. 

VTT — A compler du fer janvier 1958, par dérogalion au pre- 
prit inea de Partele:L 26 du code des pensions civiles et mili- 
rires de relraile, en allendant une revalorisation générale des trai 
tements ef soldes afférents au classement indiciaire des personnels 
enuHs et imilaires, el comme premier correctif à Ja situation 
actuelle des retraiés de FElat, les pensions de retraite seront pro- 


vVisoirerment calculées en prenant ponr base les traitements et soldes 
Soumis à retenue pour pension, fixés par les décrets neo 51-1429 du 


6 eplembre 4959 et suivants porlant majoration desdits traite- 
ments el soldes, anginentés de Findemmilé de résidence allouée en 
applu on du décrel ne 55-866 du 90 juin 1955 dans la zone des 
. 1 net hate 

£ lu plus { abatlercent, 





Dès que sera définitivement réalisée la remise en ordre des traite 
ments et soldes et que l'indemnité de résidence aura repris Son Carur- 
tère légal de correc if économique, le jeu normal de l'article L 25 
susvisé du code des pensions civiles et muililaires de relraile se 
trouvera rétabli. 


Art. 2, — Tout complément d'émolumenfs qui sera alloué aux 
personnels en activité aura désormais Sa répercussion innnédiale ct 
intégrale sur le montant des pensions de retraite correspondantes. 


Art. à. + Les dispositions de 1la présente loi sont étendues à lors 
les personnels de l'Etat, des départements et des communes, tilu- 
laires d'une pension calculée sur les mêmes traitements de base qu: 
celles des tribulaires du code des pensions civiles et mililaires 
de relruite, 


ANNEXE N° 6533 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 7 février 1958.) 

P'APPORT fait au nom de la commission des pensions sur Je rapport 
fait au cours de la deuxième légisature, repris le 24 février 19%56, 
sur la proposition de loi {n° 5058) de M. Le Coutaller et plusieurs 
de =: collègues tendant à compléter l'article 61 de la loi 
ne 48-1460 du 20 septembre 1948 joriint réforme du régime de; 
pensions civiles et militaires et à permellre la revision adminis- 
trative de certaines pensions, par M. Joseph Garat, député (1 


Mesdames, messieurs, en inscrivant dans le texte de l'artic'e 61 
de la loi ne 48-1550 du 206 septembre 1938 la disposition prévoyant 
une nouvelle liquidation des pensions, comple lepu « des pnadi 
fications opérées dans Ja structure, les appellations, Ja hiérarchie 
de leur catéyzorie.… l'Assemblée nationale à entendu assurer aux 
retraités des avantages égaux, quelle que Soit Fépoque à laquelh 
is ont été admis à pension, accordant ainsi toute sa-valeur au 
principe déjà admis par le Parlement: anciknneté el mérite prof 
sionnel égaux, peasion équivatente. 

L'entrée en comple des transformalions survenues dans Je: 
emp'ois, grades ou échelons devait ainsi permettre, d'éviter entr 
retraités les différences choquantes qui seraient résnilées d'une pére 
quation basée sur les seuls éléments relenus à fa première liqui- 
dalion. 

Sans doute, notre texte n'était-il libellé qu'en termes généraux: 
nous voulions, sans eufernner l'adiministralion des finances dans des 
prescriplious rigoureuses, lui laisser le soin de déterminer les cond 
lions d'une appication équitable des nouvelles dispositions, Le texte 
de sa circulaire n° $5-3-B 6 du 26 juillet 1919 paraissait les interpit- 
ter correctement en prévoyant: 

Soit l'extension de « plano », aux anciens agents retraités, des 
mesures de reclassement ou de promotions intervenues depuis la 
cessalion des services pour la tolalité des fonctionnaires occupan' 
certains emplois dans une calégorie nouvelle, qu'il y ail où hou 
changement d'appellation ; 

Soit des règ'es d'intégralion applicables aux agents déjà retrailés, 
dès lors que les réformes de structure faisaient intervenir des élc- 
ments de choix, de concours, de diplômes, le classement dans 
nouveaux emplois n'étant plus, cette fois, automatique. 

Des décrets, dits d'assimilation, devenaient alors nécessaires dans 
ce dernier Cas, les adiministrations — qui conservaient Finihative 
à cet égard — devant saisir pour accord la direction du budget de 
propositions concrèles sur lesquelies (l’article 20-4 du décret n° 49-565 
du 17 mars 1919 le précise} serait consulté le conseil d'Elat dans 
les conditions fixées à L'article 17 ($ 4er, fer, 5e alinéa de la loi de 
pensions). 

Si dans la plupart des cas, cette procédure a élé respectée dans 
sa forme, nous avons le regret de constater qu'ele ne l'a pa: 
été dans l'esprit du texte voté par le Parlement. « 

Lorsque le décret d'assimilation n'a pas élé pris pour la revision 
des pensions à la suile de création de classes nouvelles, le conseil 
d'Etat a toujours annulé les arrêtés de liquidation qui lui ont élé 
déférés, et renvoyé les intéressés devant leurs ministères respectits 
aux fins d'unc nouvelle liquidation après promulgation d'un décret 
d'assimilalion, comme le prévoit la loi. Cependant les décrets ont 
été élaborés dans des condilions telles que l'état des choses n'a 
pas élé modifié... 

Par ailleurs, la pratique se généralise maintenant de l'institulion 
de « classes exreplionneiles » on de « hors classes » dont l'accè 
es! subordonné à des pourcentages (19 p. 100 de l'effectif du corp:, 
en général) on des considérations de choix déterminées, de sorte 
que les agents retrailés sont privés de l'avantage nouvellement 
institué. 

La jurisprudence fixée à cet égard par le conseil d'Etat en diver 
arrêlés antérieurs (Maumus. 2 novembre 1932: Jarnoux, 17 dé 
cembre 1451: David, 148 octobre 1937), est méconnue en ce qu'elle 
Stipulait que l'assimilation des anciens grades on emplois aux grades 
ou emplois actuellement existants «devait tre regardée comme 
applicable chagne fois qu'intervient une modification dans l'échelle 
des grades, classes et échelons de solde ayant pour effet, en dépit 
du maintien de certaines dénominations, de changer les emplois 
relatifs desdits grades, classes et échelons dans la hiérarchie du 
Cadre considéré », 

Ouand v a4-il modification de la hiérarchie ? L'arrêt David (48 oc- 
fobre 19%) indique ne‘lement qu'elle existe dès l'instant où cer- 
laines classes ont cessé d'être les plus élevées, où la création de 





1} Voir A<<emblée nationale {2e législature}, no 4766; (3e Jégis- 
lature), n° 754 
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nouvelles classes a ouvert un nouveau débouché. O7, du jeur où 
on en refuse l'accès aux relraités on ne réalise donc pas la péré- 
qualion complète. | 

L'arrêt Jarnoux (17 décembre 1931) ne laisse aucun doute sur ce 
point puisqu'il reconnait que l'intéressé est en droit de soutenir 
que, s'il avait élé en service à la date où les nouveaux grades et 
emplois qu'il revendique ont élé instilués, il aurait été inlégrs 
dans le cadre nouvellement créé et aurait eu, dès lors, sa pens 07 
de retraite liquidée sur la base des émoluments de res nouveaux 
grades el emplois el qu'il en découle qu'il est fondé à souten:r 
que c'est à tort que le ministre des finances a refusé d'effectuer 
sur cette base la nouvelle liquidation de”sa pens:on. 

Peu importe en fait, dit cet arrêt, que les décrets intervenus 
postérieurement à l'admission à la retraite ne visent que les agents 
en fonction à une date qui n'est pas ceile de la ce-sation des fonc- 
tions; il y a lieu de calculer le grade de l'agent intéressé en tenant 
compte de ce qu'eût été sa silualion s'il avait été en fonclion au 
moment de la promulgation des nouveaux textes, 

IH y avait donc lieu de rechercher: 

a) Dans quel échelon de la nouvel'e hiérarchie aurait été versé 
l'intéressé s’il avait été en fonclion au moment de la répartition 
des agents de l’ancienne hiérarchie dans la nouvelle; 

b) La carrière dont il aurait bénéficié dans celle nouvelle hiérar- 
chie en Jui donnant fictivement tous les avancements automatiques 
à l'ancienneté ou en lui tenant compte des avancements du cadre 
considéré. 

En un mot, la hiérarch'e ficlivement reconstituée doit épouser 
en tous points la hiérarchie instituée depuis le départ des agents: 

Soit en leur accordant l'accès automatique s'il a été mis en 
vigueur pour l'ensemble du cadre ; 

Soit en leur permettant d'accéder an sommet dans des conditions 
identiques à celles suivies aujourd’hui, 

En tout éiat de cause, l'accès aux nouveaux échelons doit être 
possible, non qu'il s'agisse d'édicier, dans tous les cas, un avan- 
cement automatique lorsque l'accès à la classe nouvé:le est limité 
par. des conditions de choix, mais de délerminer les conditions 
d'intégralion dont auraient bénéficié les agents, le sommet de 
l'échelle étant accessible. 


4 
3 


Un principe différent, posé par un organisme qui ne détient pas 
le pouvoir législatif, a été appliqué cenpendant: l’adminstration des 
finances le reconnait implicitement quand elle dit (Note no 7951 
du 18 juillel 1950. — Direciion du budget): 

« Le conseil d'Etat a admis, en principe, que « les agents 
retrailés avant la créalion d'une classe exceptionnelle dans leur 
cadre ne pouvaient bénéficier, lors de la revision de leurs pensions, 
du traitement afférent à celle classe, lorsque celle-ci est accessible 
au cChuix ou est limitée, dans son effecuf, à un pouicentage de 
l'effectif du corps. » 

L'artice 61 de la loi envisageait la revisjon des pensions « € mpte 
tenu des modificalions survenues », De toute évidence, le principe 
admis par le conseil d'Etat empéeche qu'il soit tenu compte de ces 
modifications. Il ÿ a donc opposition formelle entre les deux prin- 
cipes posés, donc violation manifeste de la clause introduite dans 
le texte par le législateur. 

La nuance est d'importance: elie permet d'établir qu'il ne s'agit 
aucunement d'opposer actifs à relraités en établissant, pour ceux-ci, 
des conditions plus favorables que celles prescrites pour ceux-là, 
Mais de calquer la situation des uns sur celle des autres, les traite- 
ments appliqués devant être identiques, 

La posilion des tinances est donc contraire au principe posé 
puisqu'elle tend à laisser aux aclifs des conditions de reclassement 
inaccessibles aux retraités ! 

Le principe même de la péréquation automatique se trouverait 
fauusé si, déjà, à l’origine, on refuse ce que l'exposé des motifs 
permettrait d'effectuer à tout moment. 

Ou bien les mots conservent leur sens et les décrets d’'assimila- 
tion doivent fixer les conditions d'intégration allant jusqu'au som- 
met et n’insliluant aucune différence de traitements entre anciens 
et nouveaux — ou bien il faut admettre, conformément à la clause 
de l’article 61, qu'on refuse l'accès de la hiérarchie à cenx qui 
auraient pu y parvenir — les débouchés nouveaux à ceux qui en 
auraient normalement bénéficié. 

Le conseil d'Etat l'a admis d’ailleurs en ce qui concerne les «3m- 
mis d'ordre et de comptabilité en faveur desquels le décret du 
43 avril 1919 a créé une nouvele classe exceplionnelle à laquelle 
est allaché l'indice 210 et dont les condilions d'accès ant été fixées 
par le décret du 27 février 1950 ! Il est done possible de faire inter- 
venir, entre autre, la condition d'ancienneté générale de services 
el d'ancienneté de classe, ainsi que le mérile, aiors que les finances 
prétendent le contraire. 

Le Gouvernement a pris cependant une importante décision, portée 
à la connaissance des intéressés par un communiqué officiel (ne- 
vembre 1956). 

Un effort a été réalisé en faveur des petits fonctionnaires, à 
compler du 1er octobre 1956: il a porté à l'indice 125 brut le début 
de la carrière de la catégorie D et le sommet de cette catégorie 
à l'indice 225 brut: Il a supprimé dans chacupe des catégories C et 
D la limitation d'accès aux classes exceptionnelles. 

Ces classes constituent donc des classes normales, accessibles à 
l'ensembie du personnel, 11 conviendrait qu'une telle décision soit 
£épéralisée et étendue aux catégories A et B. Elle serait de nature 
à remédier à la complexité d'une reprise des décrets d’assimila- 
büon. 

Par ailleurs, en imposant aux sous-oflicieres retrailés, pour leur 
Intégralion dans les échelles de solde des personnels militaires non 
officiers à la solde mensuelle, la production de brevets actuellement 
exigés de leurs collègues d’active pour fixer leurs droits aux échelles 
8 et 4, l'arrélé interministériel du 24 janvier 1949 avait lié leur 





situation à des règ'es élablies après leur sorlie des cadres. NH les 
p'açait ainsi dans l'hnpossibiité d'accéder à un classement êa rital le 
puisque, dans la majorité des cas, H nest pas tenu compile de Ieurs 
aptitudes, de jeur conduile au feu ou des circonstances de fait suscep- 
üibles cependant d'étre retenues « ir faveur, N'élait pas injuste 


de faire dépendre la péréquation de leurs } \s de conditions 


auxqueiles ils n'ont pu se soumettre $ 

Cet élat de choses est désormais modifié : deux décision 1673/ 
S,. E A. du 9 juillet 1954 et arrèl ill 1 jan r tu) ont donné aux 
intéressés la possihiiité d'oblenir la revisson de leurs pensioi sur 
des bases logiques et acceplabi tenant comte, à défaut de la 
possession des brevels précédemment exigés, d oinanderments 
exercés, des fonctions remplies, dt in Lio obtenues, de Lexer- 
cice de fonctions particulières, d notes mérile, € 

S'il faut en croire l'administration des finances, la procédure nou- 
vel'e que nous avons déjà proposée (proposition n° 10638 déposée au 
cours d'une p lente légisiature l ainerait d opérations lon 
gues et compliquées, obligerait Ja plus haule juridiction de France 
à revenir sur des “as tranchés tout récemment, #t cela seul suffirait 
à motiver un re'u nous ne pou! souse ri à celte objection 

Ce serait en effet prendre facilemen® son parti de injustice que de 
l'invoquer pour justifier la jurisprudence qu'elle consacre, Si des 
opérations nouvelles éiaient et demeurent nécessaires, Ja faute jni 
tiaie n'en est-elle pas à ceux qui ont tenté de minimiser l'effet d'une 
péréquation que le Parlement à vouu entière et équilable Le 
conseil d'Etat a-t-il été suffisamment informé dé possibilités de 
reclassement qu'atltendaient les intéresse le son inlerprélaiion 
impartliaïie ? N'a-t-on pas cherch® à masquer les redressCmæntis pos 
sibles par une répercussion budgétaire voiontairement présentée 
comme exagérée, en tout cas, inquiétante ? 

Le Pariement ne peut, de ute façon, abdiquer son droit consti- 
tutionnel de contrôle portant sur des textes elaborés après examen 
atlentif de sa part, I1 ne peut subordonner à des questions d'op or- 
tunité le travail de revision qu'il à le devoir de pr re lorsque la 
justice l’impose. Nous avons la convielion que le conseil d'Etat, 
mieux informé. s'efforcera de ramener, chez les retraile la con- 
flance qu'ils ont actuellement perdue dans application correcte 
d'une loi clairement énonrée et de principe formuics ins cqui- 
voque. Ê 

Sans doute, la presque tolalité des revisions prescrites par l'ar 
ticle 61 de la loi du 20 septembre 19:8 estl4« le aujourd'hui terminée. 

Les intéressés n'ont cependant pas manqué de protestel intra 
les conditions dans lesquelles s'est effectué ce trava chacun de 
nous a recu leurs doléances, 11 n'est pas lrop lard pour } faire 

roit, \ 

x Les opéralions — limitées — q entraine une nouve.le revision 
des cas litigeux ne doivent pas, d'autre part tomber ur le conp 
de l’article {fr de la loi des maxima, elles ne sont qu'une application 
plus correcte de disnosilions légales votées par le Parfleme nt una 
nime, mais interprétées de façon contraire à l'esprit et à la leltre 
du texte 

Pourtant, un premier rapport s'élant vu opposer cet arli le 1e, 
en raison de son incidence sur le budget en cours el ausst en Trai- 
son de la dépense occasionnés ar l'effet rétro f au 1° janvier 
1918. la nrésente proposition ne portant effet que du 1 janvier 1956 
a été déposée j dr Ti CU 

Votre commission des pensions nime, Y ] Je l'adop- 
ter. 

PROPOSITION DE LOI 
tendant à autoriser la revision administrative 
( , j ft » lit AIS 
de ceridint r nstons Ci ile $S CL tu . é 

Art, fer, - Li premier alinéa du paragraphe 1 de ] lic'e Gi 
de la loi n° 18-150 du ?0 septembre 1938, portant réforme lu régime 
des pensions civiles et militaires, esl remplacé J 4 lispositions 


suivantes : 

« Art. 61. — T. — Après la fixation des nouvelles 6°! eles de trai- 
tements et de soldes, les pm sions de relraile concédées sous 16 
régime de la loi du 14% avril 1924 feront l’objet d'une nouvelle hHqüi- 


dation sur la base desdits traitements et solides comp'e tenu des 
annuilés qu'elles rémunérent, des modalités de calcul prévues au 
titre Hi de la présente loi, et des modifications © rées dans Ja 
strus“lure, 165 appellations 1a Hhierarx ie, 1e Ho lé reInuneration 
de leur calégorie après détermination : 

« Pour les retrailés des admimitrations civi'es, en partant du 
sommet de la hiérarchie nouvelle accessible a retraits 

« a) De l'échelon ou classe ou grade dan eque] ou yuelle 4 
auraient été versés s'ijs s'étaient rOU V4 en fonction au monent 
de la répartlilion des agenis de l’ancienne éra ue dans la nou- 
velle ; 

«a b) Des condilions d'intégration dar le 7 reau re don. ils 
auratent bénéficié s'ils avaient été en 24 a 

« Soit, dans le cas de création d'une ou [ rs “Ia es nolt- 
velies, par l'avancement automalique à l'anciennelé, chaque fois 
qu'il est prescrit dans Je nouvel échelonnement, © | es indi- 
tions élriciement identiques à celles appliquées aux agen en acli- 
vité ; 

« Soit, dans le cas d'une intégralion en ur eu! dre du mème 
corps d'agents avant apparlenu à plusieur lres différel par assi- 
Imilation totale des cadres supprimés au nouveau; 

« Soit, dans le cas de modifications dans la structure, lez appel- 


lations, Ja hiérarchie, par référence complète de l’ancien cadre au 
nouveau, tonus deux placés sur le mème plan, dès lors qu'il y «a 
identité absolue d'attribution. 

« Lez dispos tions ci-dessus seront applicables avec effet du jer jan- 
vier 195% el éous réserve des exceptions visées ci-après, » 
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Art. ?, — A la requête des administrations intéressées et Sur avis 
du conseil d'Etat à nouveau consulté, les assimilations déterminées 
par décrets vu arrètés feront l'objet, s'it v a lieu, d'un nouvel! exa- 
men et d'un texte rectiticatif de nature à entra'ner liquidation 
nouvelle des pensions déja revisées, en application de l'article L 77 
du code des pensions civies et militaires de retraile autorisant cette 
mesure. 

Art. 3. — Les textes rectificatifs établis en application de la pré- 
senie loi, de nature à entrainer une nouve'le liquidation des peu- 
sions déja rev:ses, auront effet à compter du {er janvier 1956. 


—————_—_—— 


ANNEXE N° 63534 


{Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 7 février 1258.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la presse sur la propo- 
sition de loi {ne 4180) de M. Fernand Grenier et plusieurs de ses 
coilègues tendant à favoriser la diffusion du film français doublé 
en Allemand dan: les (rois départements, du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselie, par M. Fernand Grenier, député. 


Mesdames, messieurs, dans les trois départements, du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, un très grand nombre d'habitants 
arie te diatecte et comprend insu‘fisamment ou pas du tout la :angue 
rançaise. Cetle situation de fait, nous amène à poser ke problème du 
cinéma dans ces trois départements, Je cinéma élant l’art populaire 
par excellence. 

Or, quelle est la situation actuelle dans ces trois départements ? 

L'importation des films ailemands ou autrichiens (parlant alle 
mand) y est actuellement libre. Une enquête faite en 1956 à Stras- 
bourg nous apprend que sur un total de 158 semaines de program- 
mation assurée par 9 salles de cinéma sirasbourgeoises, les films 
allemands en version originaie en absorbaient de 123 à 139, Une 
Salle projelait exclusivement des fims allemands; une autre, pen- 
dans 16 semaines sur 52. 

La situation est sensiblement la même dans les autres villes des 
trois départements, En ce qui concerne les petites et mo*ennes 
localités, il arrive que le seul cinéma d'une commune projeite, 
durant pusieurs semaines, uniquement des fins allemands. Il arrive 
au:si très souvent que dans les peliles villes, deux salles aient 
chacune un film aïlemand à l'affiche. 

I en résulle un vif mécontentement parmi les {rès nombreux 
Alsaciens et Moselans qui sont dans l'impossibilité pratique d'aller 
voir des films français dont ils ne comprennent pas (cu imal) les 
dialogues. 

Ce mécontentement a été maintes fois exprimé dans de nombreu 
ses réunions. La presse s'en est fait l'écho ainsi que le conseil 
général du Bas-Rhin. 

Il en résulte également une vio'ation du décret du 3 novembre 
4915. inslituant le quota à l'écran et qui oblige les salles de cinéma 
en France à programmer des films français au minimum 5 semaines 
Sur !5, soit 20 semaines par an. 

Dans l'ensemble du pars, ce quota est respecté, et même le plus 
souvent dépassé, Mais il en va différemment dans les trois dépar 
tements intiressés, où le nombre de semaines consacrées par année 
à la projection d'un fiim français de long métrage entrant pour le 


caeul du quota est ressorti: en 1953 à 10,65; en 1%55% à 11,61; en 
Jos à 12,29: en 1956 {trois premiers trimestres) à 12,20. 
Encore convient-il d'ajouter que ces chiffres ne concernent que la 


; 

projection standard (format ordinaire 33 millimètres), le centre 
halional du cinéma n'avant pu fournir les chiffres concernant les 
proeclions en subslandtard (16 miliimôtres), Ces derniers auraient, 
d'après nos sondages, diminué encore la part du film francais proieté 
et léauraient sans doute ramenée, en moyenne, à 10 semaines 
environ au lien de 9% exigées par la loi. Faut-il en incriminer les 
dire ‘eurs de Salles ? Nous ne le pensons pas. 11 n’est pas possib'e 
d'exiser d'un propriétaire de salle de cinéma située au milieu d'une 
popu'ation qui par'e le dia'ecte À 70 ou S0 p. 109, de projeter des 
films français incompréhensibles pour la grande majorilé des spec- 
falteur habiluels de ces salles Cet expluitant de salle est quasi 
contraint de passer des films allemands ou autrichiens en version 
orizinale, ‘es Seu!s que la majorité de sa clientèle comprend. 

De ce fait, alors qu'en 1955 les films français ressortaient À 
48 p. 100 des entrées dans l'ensermbe du pays et à 51 p. 100 en 
4956, ils ne constituaient pour les trois trimestres de 1956 que 
28 p. {00 dans ies trois départements intéressés et pour les seules 
sailes Standard, pourcentage qui serait encore plus bas s'il était 
possible de faire entrer en ligne de comple les entrées dans les 
Salles projelant des fims de 16 mm. 


28 D. 100 seulement pour les fiims français en Alsace-Lorraine, 
alors que les films allemands et autrichiens ont enregistré, dans les 
seules salles standard de ces départements : 

En 195% 12,26 p. 100, en 1954 19,03 p. 100; en 1955 22,52 p. 100, en 
49% (lrois trimestres) 21,77 p. 100 des spectateurs. 

Celle siiuation ne peut être modifiée que par l'autorisation de pro- 
jeter des films français en version allemande. 

Hans ce cas, la population entendrait les dialogues dans ïa langue 
qu'elle cormprend tout en voyant les images, les thèmes traités, les 
arlistes et tout ce qui assure le caractère français du film. Les films 
français seraient ainsi accessibles aux très nombreux Alsaciens et 
Mosellans qui sont aujourd'hui totalement privés-de culture cinéma- 
tographique française. 

Lest Je but de ja présente loi 





: | 
Elie propose en premier lieu que les films français doublés en alle- 


mand soient reimportés en France en franchise des droits et taxes 
divers. La raison en est simple. N n'est pas possible financièrement 
a un producteur français de couvrir à Paris le doublage en allemand 
des films pour la seule uliisation dans trois départements. Par 
contre, il lui est possible d'obtenir des copies doubiées en alle- 
mand en conditionnant le contrat de vente on d’exploilation de ses 
films avec es distributeurs allemands, à la livraison d'une, deux ou 
trois copies doublées outre-Rhin et à un prix à débaltre. L'articie 1er 
permet préciséinent l'entrée en franchise de tous droits de ces 
copies. Au cours de la discussion, un reproche inattendu a éié for- 
mulié dans une leitre du représentant d une très importante sociéié 
française de production, à savoir qu’ « il ne pensait pas qu'il serait 
possible d’inieraire l'usage des copies doublées en ailemand aux 
films américains si on nous le permettait à nous-mèmes ». La com- 
mission n'a pas partage cette opinion, noire pays ayant parfaitement 
le droit de tenir compte, pour i'exploitalion de ses propres flims, de 
la situation particulièr: de l'Alsace et de la Moselle sans pour cela 
autoriser la projeciüion en version allemande de tous les films 
étrangers. 

Plus délicate était ia question d'’appiication du quota à l'écran, 
du fait de l'existence de deux séries de salles. Nous proposons que 
celles de ces salles qui passent ordinairement des films français 
ou des films étrangers en version française — catégorie A — demeu- 
rent soumises à l'application du quota camme toules les salles de 
France (art. 2): il n'y a aucune raison pour que ces salies, fré- 
quentées par une clientèle comprenant notre langue ne soient pas 
soumises à la législation nationale qui fait obligation de passer des 
films français cinq semaine; par trimestre. Par contre, ies autres 
salles — catégorie B —- passant le pins souvent des films en langue 
al:emande demeureront également soumises nu quota mais, à la 
différence des autres, les films français doublés en allemand entre- 
ront en compte pour le calcul du quota. 

Une question s’est posée devant votre commission: le classersent 
des salles dans les catégories A et B. Notre projet eslime que le 
conseil général de chacun des trois départements est habilité pour 
en établir ia liste après consultation des organisations syndicales 
intéressées, la possibilité lui étant donnée de reviser chaque année 
ledit classement.- 

Enfin, il était sage de prévoir un délai nécessaire pour l’introduc- 
tion en France des copies de films francais doublés en allemand. 
En effet, la loi étant votée, nos producléeurs auront à prévoir dans 
leurs contrats d'exportalion avec l'Allemagne une ciause leur per- 
mettant de recevoir une ou plusicurs copies du film, une fois le 
doublage effectué. Ces copies pourront immédiatement être lous‘es 
par nos distributeurs aux salles de cinéma de la catégorie B des 
trois Cépartements mais il ne pouvait pas étre fait obligation à ces 
salles de resrecter le quota tant qu'il n y aurait pas eu en France 
de conies suffisantes de films français doubiés en allemand. D'où le 
délai d'un accord acçordé pour l'application du quota (art. 4) à cette 
catégorie. 

Bien entendu, dès la loi votée, l'introduction en franchise de films 
francais doublés en allemand pourra s'appliquer à des films déjà 
vendus à des distributeurs allemands, de manière à acquérir très 
vite un nombre de copies suffisantes pour permettre aux salles de la 
catégorie B de se rapprocher du quota et, si possible, avant ie déiai 
d'un an. 

En votant la présente proposilion de loi vous donnerez aux salles 
de cinéma des trois départements intéressés les possibilités pra- 
tiques de respecter le quota à l'écran et vous ferez ainsi œuvre 
utile en faveur du cinéma français. Vous répondrez aux désirs 
exprimés par de très nombreux Alsaciens et Mosellans. 

Le législateur ayant ainsi fait son devoir, il apparliendra aux pro- 
dueteurs de films français de prendre toutes mesures utiles pour 
acquérir des copies de leurs fiims doublés en allemand et aux direc- 
teurs de salles des trois départements de tenir comple, à leur tour, 
des possibilités nouvelles qui leur sont données pour répondre aux 
désirs, maintes fois exprimés, des habilanis de ces départements 
qui désirent voir pius de films français. 

Pour toutes ces raisons, votre commission de la presse vous 
demande d'alopter, comme elle l'a fait ell”-mèême, à l’unanimité, le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à favoriser la diffusion des films cinématographiques francais 
doublés en langue allemande dans les d’perteéments du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle. 


rt. fer, — Les films cinémalographiques français doublés à l'étran. 
ger en langue allemande et destinés à être projetés dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, sont réimpor- 
tés en France, en franchise des droits et des taxes divers de douane. 


Art. 2. — L'article 2 du décret n° 48-4705 du 3 novembre 1918 relatif 
à l'exploitation en France des films cinématographiques impres- 
sionnés, est complété par les quatre alinéas suivants: 

« Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, le conseil général établit chaque année, après consultation 
des organisations syndicales intéressées, les listes de classement de 
toutes les salles de cinéma du département en deux catégories: 
A et B. 

« La catégorie A comprend toutes les salles (format standard ou 
subslandard) où sont projetés le plus souvent des films parlant fran- 
çais (films français ou version française de films étrangers). Ces 
salles demeurent soumises à l'application du quoila prévu au pre- 
nier alinéa du préseut article, 
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« La catégorie B comprend les autres salles (standard ou substan- 
dard). Celles-ci demeurent soumises à l'application du quota préru 
au premier alinéa du présent article. Toulefais, les films français 
doublés en langue allemande entreront en compte au titre des fims 
francais pour le calcul du quota. 

« Les listes prévues à l'alinéa 2 du présent articie seront homo- 
loguées par décret du ministre de l’industrie et du commerce, dans 
le délai d’un mois après leur établissement par le conseil général. » 

Art. 2. — Les salles classées dans la catégorie B ne seront soumises 
à l'application du quota, dans les conditions prévues au quatrième 
alinéa de l’article 2 du décret ne 484705 du 3 novembre 1918, modi- 
fié par l’article précédent, qu'à l'expiration d'un délai d'un an à dater 
de la promulgation de la présente loi. 

Art. 4. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont afbro- 


ges. 





ANNEXE N° 6535 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 7 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le code rural en matière 
de plantaticns forestières, présentée par M. Poirot, député. — 
(Renvoyéc à la commission de l’agricullure.) 


EXPOSE DES MOFIFS 


Mesdames, messieurs, la forêt française a été si souvent chantée par 
nos poètes, qu'il apparaît superflu d'en souligner dans ce texte 
et le charme et la magnificence. 

Elle constitue, par ailleurs, pour notre économie, une éource consi- 
dérabie de richesses. 

Encourager son accroissement é!ait donc dans la logique des choses, 
et, pour ce faire, le Kgislateur a accordé dégrèvements d'impôts et 
subventions pour ies plantations nouvelles. 

Il a oublié de prévoir cependant qu'il pourrait y avoir des plan- 
tations inopportunes et quil y avait lieu, mour interdire celles-ci, 
d'adapter à notre époque jes dispositoins de l'article 671 du code 
civil. modifié par la loi du 20 août 1881 complétant le code rural. 

S'il est logique et utile de convertir terres et friches incultes, déjà 
emprisonnées par la forêt, en plantations nouvelles, autant il appa- 
rait, à la lueur des faits, qu’une plantation inopportune est à l'eri- 
gine de l'abandon de nouvelles explaitalions agricoles, accélérant 
ainsi un exode rural qui a repris depuis quelque temps un rythme 
inquiélant. 

Que le sceptique parcoure, par exemple, la montagne vosgienne 
à quelques années d'intervalle et il sera vite convaincu. Telle vallée 
qui, il y a quelques années seulement, présentait au touriste fermes 
florissantes et riantes prairies, ne comprend plus maintenant que 
jeunes plantations forestières, où seules la rivière et la route trouvent 
pas<age. 

Inexorablement, ferme après ferme, la forêt poursuit son œuvre 
« asphyxiante », contraignant l’un après l'autre des exploitants à 
abandonner les terres que jonchent les feuilles et ru.nent les racines. 

Et plus dangereux encore sont les flots forestiers qui naissent en 
pleine zone agricole 

Comment ceia se produit-il ? Le processus, hélas, semble à peu 
de choses près partout le même. 

Une ferme est-elle a vendre ? La partie, injuste, inégale, va se 
jouer maïlheureusement entre, d’une part, fermiers travailleurs et 
économes aspirant à devenir propriétaires ou jeunes cultivateurs 
qui, nombreux envore heureusement, aiment leur métier, ont foi 
en sa rentabilif, quelle que soit l’ingratitude du sol, quelle que 
soit la rigueur du climat, et, d'autre part, les grands propriétaires 
foresiiers, qui se moquent éperdument de l’exode rural et ne songent, 
au contraire, qu’à profiter de celui-ci pour agrandir leur domaine. 

Imbattable sur le terrain du mérite, le candidat exploitant est, 
las, vaincu d'avance sur le terrain financier. Neuf lois sur dix, 
c'est le propriétaire forestier qui l'emporte et c'est une nouvelle 
exploitation promise au reboisement, avec subvention et allégements 
fiscaux, bien entendu. Par un curieux paradoxe, l'Etat subventionne 
celui qui, favorisé par la richesse, a évincé un jeune et courageux 
cullivateur qui, lui seul, méritait aide et protection. 

Défendre le « droit à la vie » de ces derniers a certes fait l’objet 
des préoccupations de plusieurs de nos collègues et même du Gou- 
vernement. 

Projet gouvernemental et propositions de loi ont été rapportés au 
n — de la commission de l'agriculture par notre collègue M. Char- 
pentier. 


» 


. Pourquoi alors une nouvelle proposition de loi? Parce que — et 
je m'en excuse aunrès de mes collègues de la commission de l’agri- 
culture — Jes intfressés eux-mêmes le réc'ament, effrayés qu'ils 


sont par certaines des mesures envisagées el par la lenteur prévi- 
sible des formalités d'application. 

Telle exigence nouvelle semble, en effet, inapplicable dans de 
nombreux cas, où alors ne répond pas au but recherché. 

Ainsi, tel qui possède, déjà complètement entourée par la forêt, une 
parcelle isolée ne mesurant pas — et elles ne sont pas rares — vingt 
mètres de largeur, se verra contrait de laisser indéfiniment cette par- 
ceile en friches parce qu'inexploitable et non susceptible d'être 
canverlie en plantation forestière. 

.Par contre, tel autre, en application du deuxième alinéa de 
l'article 32-2, sera dispensé de déclaration et comme il n'est plus 
fait aucune aïlusion à ce cas dans les articles suivants, il faut en 
cun:lure que les bénéficiaires de cette disposition continueront à 








profiter, on ne sait en veriu de quel privilège, des avantages de 


la législation ancienne. Ce qui veut dire que, comme par le passé, 
le grand propriélaire forestier, acheteur dune exploilalion d'un 
seul tenant, aura toute liberté pour translormer eelleci en Hot 


forestier, même en pleine zone agricoe, quelque désastreuses que 
soient les conséquences pour les exploilanis voisins 


Ainsi, le but recherché n'aura pas été atteint. Et que dire des 


formaiités d'application ? Elles sont loin de répondre au souci 
da simplicité et de célérilé que chacun réc.ame 

Voyons un peu. Toujours aux termes de l'article 52-2 alinta 1e 
— le non dispensé par le deuxième alinéa doit, par l'intermédiaire 
du maire de sa commune. adresser une déclaration au préiet 
(pourquoi pas au Président de la République !) 

Et queiles sont les prérogatives du préfet en la matère ? 

Aux termes des arlicles 922-3 et 2-1, NN peut ou ( son 
autorisation, ou conserver pendant trois mois de Conrart le silence 
prudeni, ou encore faire opposition äpres avoir mn ui a du 
conservaleur des eaux et forêts, du direcleur des services agroles 


et du président de la chambre d'agricullure. 
Dans le deuxième cas, la solution ap! 
simple Le prélet laisse dormir la demarixie 


raît évidemment très 
dans un quelconque 


procéder à ‘a 


tiroir vendant trois mois, et le demandeur peut 
planiation. Alors à quoi bon une demande, à quoi bo in texte 
législatif ? 

Restent à examiner les cas où le préfet donne un a soit favo- 
rable, soit défavorable. Sur quels éléments, quels renseignements 
va-t-il se baser pour prendre sa décision ? Se rendra-t-il sur place ? 
Ce serait logique puisqu'il est appelé à juger en quelque sorte 
« géographiquement ». 

Aiors, et quelle que soit l'importance de la parrelle, aurait 
déplacement d'un préfet, d'une voitur d'un chauffeur et, pour 
terminer, rédaction d'un rapport. Ce rapport est-il défavorable ? 
Ce serait, cette fois, trois personnages importants qui devraient 


se déplacer et rédiger trois rapports 

Vous voyez comme se serait simple el peu 
finances 

Et que dire du cas du propriélaire habitant un village des Basses- 
Pyrénées, présentant à sou maire une demande pour une parcelle 
qu'il possède dans les Vosges. Essayez d'imaginer le cheminement 
de cette demande, le temps nécessaire, Au fonds, ce propriétaire 
peut être tranquille, car il s'écoulera certainement plus de trois 
mois avant que ne lui soit signifiée une quelconque opposition, 

Alors point de ces formalités longues et « 

Dans différents domaines, aide sociale par exemple, des commis- 
sions communales donnent leur avis, un avis judicieux, équitable, 
les commissaires connaissant bien, surtout dans les campagnes, la 
siiuation du demandeur. 

En matière de piantations forestières, re sont également les habl- 
tants du lieu qui peuvent, mieux que quiconque, juger SH est 
opportun ou pas d'autoriser telle ou telle plantation 


coûteux pour nos 


uteuses, 


Cependant, comme tout demandeur doit être protég intre une 
injustice possible, la pro’édure d'appel doil, comme en matière 
d'assistance, être laissée à sa disposition, Et ce n'est que dans Île 


cas d'appel seulemerm, que la demande scra transmise au préfet, 


iequel statuera sur avis d’une comanission départementale désignée 
à cet eïlet, 

Enfiñ, il ne suffit pas qu'une réglementation soit | rapide 
et peu coûteuse, elle doit également prévoir des san pour 
les contrevenants, et, surtout en période d'austérité, savoir limiter 


les avantages financiers à ceux qui en ont réellement besoin 
Tels sont les objectifs du texte qui et votre approba- 


« 
r ef À 
propo { a 


tion, 
PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, — Il est inséré dans le code rural vre Ier, litre r, un 
Chapitre V-I ainsi intitulé: « Sermis et plantations fort 

Art, 2. — Il est inséré dans le chapitre VIT du code ru in 
article 52-41 ainsi rédigé 

«a Art. 52-1. — Toute plantation forestière nouvelle fait obliga 
toiremerm l'objet d'une demande à la mairie de la mimune où 


Les demandes sont examinées par une 
cinq membres de nés par 1! eil 


est situé le terrain à hoiser. 
commission CcomIuna le le 
municipal. 


« En cas de refus, le demandeur peut, dans le mois q uit la 
notification, interjeler appel devant une commission déparltemen 
tale présidée par le prélet ou son représentant, et <om! 
trois exploitants agricoles et trois propriétaires forestiers « nés 
par le conseil général. 

« Les décisions de la commission départementale nn ins 
appel. » 

Art. 3. — Il est inséré dans le chapitre V-I du code rural 
un arlicie 92-2 ainsi rédigé 


« Art. 52-2, — Pour toute pian ition autorisée le deman1 r de 
respecter une distance de deux mètres en 
forêts, et de cinq mètres en bordure des exploitations agi - 

Art. 4. — Il est inséré 
article 52-3 ainsi rédigé: 

« Art. 52-3. — Au cas de plantations e X4 té en y des 
articles 52-1 et 52-2 l’administartion a la faculté pendant un déai de 
deux ans à partir de la date de la plantation, de mettre en demeure 
le propriétaire d’arracher ou de détruire les boisements irrézu:iers, 
Faule par le propriétaire d’avoir procédé à cette destruction dans 
le délai de six mois à partir de ja mise en demeure, les travaux 


sont exécutés par l'administration aux frais du propriétaire, » 


dans Je chapitre V-I du code ru in 
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Art, 5. — Il est inséré dans le chapitre V-I du livre Ier, titre Ier 
du Jde rural, un article 553-1 ainsi rédigé: A N N E X E N° 6538 

« Ar’. 3-1, Les exonfrations d'impôts, avantages fiscaux, de ue Li 
tout iture et subventions ne sont plus acconlés aux propriélaires 
forestiers possédant dix hectares on plus de propriétés boisées. » 

Art. 6 I! est insére dans le chapitre V-E du livre Er, titre 4er du {Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 7 février 1958.) 
code rural, un article 2-2 ainsi rédigé 

Art. 532, — Ouiccnque aura, sans avoir fait la déclaration pres- PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
crite par l'article 5241, exécuté des p'antations sera puni une à éeuvisager les possibilités: 4) de faire bénéficier certaines caté- 
amende de 5.000 F à 20.00 F. » gories de passagers d'Air-France de réductions analogues à celles 
D F: 


ANNEXE N° 6536 


Session ordinaire de 1957-1X8. — Séance du 7 février 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires afin que Îles mutilés de guerre 
et leurs avants cause, titulaires de titres provisoires, et les pen- 
sionnés définitifs, tituiuires de carnets de grands invalides et 
grands muiil<, puissent percevoir leur pension dans les bureaux 
de poste, présentée par MM. Rolert Manceau, Tourné, Dufour, 
Mouton, Mine Gabriel-Péri, MM. Mar’el Barhot, Penven et les 
membres du groupe cominunisle, députés, — (Renvoyée à la 


Cornimnission des pensions ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les mutilés de guerre, titulaires de titres 
provisoires d'attente et les pensionnés définitifs, tilulaires de carneis 
de grands invalides et de gronds mutilés, ne peuvent percevoir leur 
pension que dans les trésoreries généra:es ou les perceptions. 

Cette obligation contraint, surtout à la campagne, les mutilés dont 
l'élat de santé est souvent précaire, à se rendre dans des perceptions 
éloisnées parfois de plusieurs kilomètres de leur domicile et dont 
les guichets ne sont ouverts que deux Jours par semaine. Cependant, 
dons beaucoup de cas, un bureau de poste qui, lui, à l'avantage 
d'ètre ouvert lous ‘es jours ouvrables de la semaine, existe dans la 
commune de l'intéressé. 

Pour ces raisons, il serait souhailable de permettre à ces 
pausionnés de choisir, sur leur demande, le bureau de posle où iis 
pourraient percevoir les sormnes qui leur sont dues. 

Au surplus, le délai assez long qui s'écoule entre la date de la 
délivrance dut titre provisoire et celle de l'attribution du titre 
définilif, le grand nombre de personnes intéressées, soulignent Ja 
nécessité de mnesures destinées à faciliter le payement de ces 
pensions, 

A litre d'exemple, nous pouvons signaier le cas d'une veuve qui 
n'a recu que près de quatre ans après la mort de son mari, le titre 
définitif de sa pension de veuve de guerre, ou bien ceux de muñ'és 
de la guerre d'Indochine qui, pendant neuf ans, n'ont eu que des 
litres provisoires de pension. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre 1°s dispo- 
silions nécessaires pour permellre aux mutilés de guerre e4 à leurs 
ayants cause, tilulaires du titre provisoire et aux pensionnés défi- 
milifs, titulaires de carnets de grands invaiides et grands rputilés, 
de percevoir, sur leur demande, leur pension dans les Wureaux de 
poste de leur Choix. 





ANNEXE N° 6537 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 7 février 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rélablir les dispositions concernant le retour gratuit des paniers 
servant à la pratiqué du sport Colombophile, présentée par 
Mme Prin, MM. Henri Martel, André Mancey, Leloquart et les 
Inembres du groupe cominuniste, députés. — (Renvoyée à la 
commission de Ja défense nationaie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mex:sieurs, la col'ombophilie civile est un sport de 
plus en plus populaire 

D'ailleurs une loi récente l'a réglementée. 

Cependant, une disposilion législative antérieure À la guerre de 
4959 n'a pas élé rélablie malgré l'insistance des colombophi'es. Il 
s'agit du retour gratuit des paniers servant au transport des 
pigeons pour les concours. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rétablir les dispo- 
silions concernant le relour gratuit des paniers servant à la pratique 
du sport co'omhophile. 


— — | 





accordées par la &. * b) de développer le réseau inté- 
rieur aérien francais, présentée par MM. Virgile Barel, Liante, 
Boisscau, Blondeau, Mme Eslacny, MM. Vailin, Mora, Marc 
Dupuy, Alphonse Denis et les membres du groupe comimuniste, 
dépulés — (Renvoyée à la commission des moyens de cominu- 
nicalion et du ‘ourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le dép'acerment en avion offre le grand 
avantage de permeltre aux passagers de gagner beaucoup de temps 
comparativement au déplacement en train ou en automobie, Le 
traje! aérien Paris-Nice n'exige que trois heures en tenant compte 
de l'heure nécessaire pour se rendre de la gare des Invalides à 
Orly et de l'aérogare Nice-Côte-d'Azur au centre de Nice, tandis 
que le « Mistral », qui est le train le plus rapide, exige de la gare 
de Lyon à la gare de Nice, onze heures, compte tenu des distances 
à parcourir avant et après ces gares. Les trajets Paris-Toulouse et 
Paris-Marseile présentent des avantages de durée aussi appré- 
ciables. 

Le voyage en avion offre un agrément que tous les passagers se 
plaisent à reconnaitre. 

Nous avons la conviclisn que nombreuses seraient les personnes 
se déplacant pour leurs affaires, sieur santé ou leurs vacances qui 
emprunteraient la voie aérienne si les tarifs n'étaient par psohiDI. 
tifs pour l'immense majorité, C'est un fait certain que seuls les 
voyageurs au standing de vie é'evé ou bénéficiaires de bons de 
transport par Air-France peuvent user de ce moyen moderne de 
voyage. 

Or, les aérodromex, les aérogares, pour leur construction et leur 
entrelien. le personnel, au moins en partie, sont à la charge de 
la collectivité, De sorte que la nation assure un privilège à une 
minorité, 

IH Ov a Ïlà, pensons-nons, une anomalie qu'il serait ambitieux 
dans l'état présent des choses de vouloir faire disparaître, mais 
nous estimons qu'il est possible de franchir dan ce sens une 
prermière étape. 

Des salariés, des petits fonctionnaires, des artisans, des petits 
commerçants peuvent avoir besoin de l'avion pour un voyage 
rapide et une absence de courle durée pour se rendre de province 
à Paris on de Paris en province, Des malades pourraient user de 
lavion et éviter ainsi un trop long parcours. Pourquoi leur condi- 
lion sociale modeste serait-elle un empêchement ? Pourquoi aussi 
ne serait-il pas possible, à qui le voudrait, moyennant un effort 
pécuniaire, d'effectuer un voyage en avion ? 

Le président du Syndicat des agences de voyages a déclaré, lors 
de son audition par la commission des moyens de communication 
et du tourisme de l’Assemblée nationale, que des lignes améri- 
caines accordent aux voyageurs vers l'Europe, en pius de la 
3 casse, des réductions permettant, nous cilons textuellement, au 
« maitre d'école du Texas de venir peur un court séjour en 
France ». 

Nous ne sommes pas à même de chiffrer les incidences qu'an- 
raient des mesures susceplibles de permellre cette utilisation de 
l'aviation par des personnes qui, actuellement, sont économique- 
ment dans l'impossibilité de le faire. C'est pourquoi le présent 
texte n'esl qu'une proposition de réso:ution. 

Nous estimons que Air France devrait, comme la S. N, C. F. 
pouvoir accorder des réduclions à cerlaines catégories de voyu- 
geurs: grands mulilés, travailleurs en congés payés et autres. 

Nous demandons que les services compélents du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme mettent à l'étude un 
pareil projet desliné à farililer des voyages en avion, 

Et, si l'on nous objecle qu'il y a insuffisamment d'appareils, 
nous rétorquons que l'industrie aéronautique francaise est à 
même d'en construire, ce qui évilerait la fermeture d'usines 
d'aviation. 

Ajoulons que le réseau ‘aérien intérieur devrait être développé 
si l’on veut le placer au niveau moyen des réseaux des autres 
pays d'Europe. 

Confier celte tâche À une sociélé privée constituerait une 
« dénalionalisation » dangereuse puisque aussi bien la compagnie 
nationale « Air France » à, pour vocation, le transport aérien 
francais, qu'elle possède le personnel et les ateliers indispensables 
à l'entretien des appareils, qu'eile exploile d'ores et déjà les lignes 
reliant Paris à Nice, Marseille, Lyon, Toulouse, Nantes et un cer 
ain normbre de lignes postales. 

Pour l'équipement des lignes nouvelles à courte distance, « Air 
France » pourrait utiliser les appareils à moteurs classiques qui 
vont être rapidement remp'acés par des appareils à réacteurs, celte 
solution apparaissant préférable à leur vente à bas prix à des 
compagnies privées francaises ou étranzeres, 

La construction aéronautique française est canable de fournir 
rapidement des appareis de tonnage suffisant, ne serait-ce que le 
« Bréguet deux ponts », le Noratlas » qui, convenab'ement 


aménagés, pourraient transporter de nombreux passagers permettant 
ainsi de melire en place des lignes en direction de fa capitale 
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avec escales dans cerlains centres importants, par exemple: Pan 

Bordeaux—Poitiers—Tours—Paris ou Nice—Lyon—Paris ou Tarbes 
— Toulouse—Limoges—-Paris, 

La création de ces nouvelles lignes, lite à un système de réduc- 
tions de tarif, ne manquerait pas de connaitre un rapide essor. 

A l’objeclion: où prendre l'argent ? On ne sera pas élunné que 
nous répondions qu'il esl des dépenses improductives dont la 
France peut se dispenser pour employer les crédils à des fins plus 
conformes aux intérêts de la nation, 


En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à procéder à des 
tiudes pour envisager, avec un nu —— du réseau inlérieur 
aérien français, les possibilités de réductions de tarifs sur les 
lignes d'Air France analogues à celles accordées à certaines calé 
ee de voyageurs pur fa Société natisnale des chemins de fer 
rancais. 





ANNEXE N° 6539 


(Session ordinaire de 1955-1958. — Séance du 7 février 1958.) 


PROPOSITIOX DE RESOLLTION tendant à inviter le Gouvernement à 
exonérer de l'impôt sur le revenu le: soldes des militaires opérant 
cr Afrique du Nord, présentée par M. Michel Jacquel, député, — 
(Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les soldes, traitements et indemnilés des 
fonctionnaires et agents militaires sont imposahes au meme Ulre 
que les avantages perçus par les fonctionnaires et agents evils selon 
es dispositions du code général des impôts. 

Ces disposilons sont parfaitement justifiées. Mais l'élat de guerre 
ou la Jutte contre ja rébellion armée, telle qu'elle est rendue neces 
saire en Afrique du Nord, imposent à certains Français un jinpoôt par 
tivulier: l'impôt du sang. 

Alors qu'ils sont exposés au péril et donnent à la di fense de la 
hation le maximum d'eux-mêmes, n'est-il pas anormal de es as=u 
jettir à l'impôt contribulif versé par le reste de la nation? Cette 
charge fiscale prend ainsi le caractère d’un sacrifice supplémentaire 
iimpo-é à ceux qui sont prêts chaque jour au sacrifice suprérne 

Aussi nous a-t-il semblé un devoir de justice et de solidarité de ne 
pas frapper à nouveau ceux qui combattent pour le maintien de ja 
grandeur €t de la vie du pays. En proposant d'exonérer de l'impot 
ur je revenu les soldes et indemnités des militaires opérant en Afri- 
qué du Nord, il ne s'agit pas d'étendre à tous les militaires residant 
en Afrique du Nord le bénéfice de cet avantage : il doit être réservé 
\ ceux qui sont engagés vraiment dans le combat, en s'inspirant de 
dispositions retenues déjà pour la fixation des diverses indemnitcs 
opérationnelles, 

C’st pourquoi, mesdames et messienrs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution suivante 


PROPOSITION DE RESOLITION 


L'Assemblée nalionale invile le Gouvernement à  affranchir d 


unpôt les soldes, traitements et indemnités des mililuires opérant 
ca Afrique du Nord. 


e 


ANNEXE N°6540 


(Session ordinaire de 1957-1938. — Séance du 7 février 1958.) 


PROJET DE LOI modifiant et complétant la loi du 17 décembre 41926 
jrrlant code disciplinaire et pénal de la marine marchande, pre- 
emté au non de M. Félix Gaillard, président du conseil des munis 
res; par M. Edouard Bonnefous, ministre des (ravaux publics, des 
rausports et du tourisme: par M. Robert Lecourt, garde des sceaux, 
luinistre de la justice; par M. Christian Pineau, ministre des affaires 
dlrangères;, par M. Jacques Chaban-Delinas, ministre de la défense 
nationale et des forces armées; par M. Gérard Jaquet, ministr 
la France d'outre-mer; par M, Pierre Pflimlin, ministre des finan- 
es, des affaires économiques et du plan; par M. Maurice Bourgés- 
Maunoury, ministre de l'intérieur; par M, Robert Lacoste, ministre 
de l'Algérie; par M. Jean-Raymond Guyon, secrélaire d'Etat au 
budget; par M. Alain Poher, secrélaire d'Etat aux forces armées 
inarine), et par M, Maurice Simonnet, secrétaire d'Etat à la marine 
iarchande., — (Renvoyé à la commission de la marine marchande 
ct des pêches.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code disciplinaire et pénal de la marine 
Marchande applicable aux personnes embarquées à bord de navires 
unmaltriculés en France métropolitaine, a été promulgué par la ‘oi 

1 17 décembre 1926, modifite à piusieurs reprises, et élendu au: 
havires immatriculés dans les pays relevant de l'autorité du mir 
ire de la France d'outre-mer par des décrets subséquents. 





Certaines de ses dispositions 1 mvcordent plus aujourd hu 

Soit avec da structure consthuwtsonmuelle de la République fran- 
Case : 

_ Suil avt le conten le dt leiles légisk ter depuis 
un ceriain holmnbre d anhmees, 

H est ainsi devenu nécessaire de lui apporter certain hes 
le projet [FL loi étabii à | ut tend, pur l nom L 4m À 
modifier également ledit code dans telles di lispositions que 
les données de l'expérieru unduisent à envisager sous un jo lu 
vau. ]! propose, eulin, de régler le problème de son applicable aux 
navires immatriculés dans les pars d'outre hu L € mon do 
quelques dispositions sumples, faisant corps | e sul alt 
dux anciens décrets d'extension 

Les raisons qui out inotivé chacune d & « TL ittO1 vies 
font l'objet des développemnents ci-après, 

En ce qui concerrm l'adaptation de la 10 17 décembre 19%, 
modifiée, à la structure con<litutionnelle actuel'e de la Keépubhque 
francaise, il convient tout d'abord de prendn onsidération le fait 
que plusieurs des anciennes colonies sont dei des départements 
d'outre-mer, La politique d'assumilation adoptée à leur efard corne 
mande d'v introduire, dans toute la nresure mssble, iomnes 
régles que colles en vigneur à bord des navir: nuunatricuiés dans la 
métropole ou en Algérie. Partout où le code fixe expressémmnt qne 
telle règ'e est valable pour la France mmétropotitane et PAigerne, NY 
a donc lieu d'ajouter qu'elle € également appicable aux hüvires 
des départements d'ouire-1ne 

Lappellation des anciennes autres que ce devenues 
départements d'éutre-mer, doit étre remplacée d'à code par cel.8 
de « Territoires d'outre-mer Les territoire faisant désorm 
aux terines de Ta Constitution de 1946 part niégrante de la 
République française au méme lie que les départemen “uit 
mer et que la métropole elle-mémre xprt un di Fra huétr 
politaine doit Ctre substitue vu <hmple mel du Fran | LEE | 
ot, dans le code de 6, cou t étant € lu } QUELLE \ les 
ses territoires de la Fran'e mentale et dt -Lorse, de 1 Ure 
à éviter toule ambigui 

La siluation parti iière de :'Elut sou tu e 1 ati h rt 
de la République autonome du Togo, qui nt en dei u |A 
Répubiique française, mais à lhnéreur de TT fra ( huit 
à en faire expressoment menton dans tou wlicles « code 
où le terme de « Colonies la \ jusqu un à la 
leltre du texte, du moins en fil 

Enfin, les « pays de proteéctora vi | Te 
aujourd hui parvent ait ra dhlats LEA ù repré DE 
des nnére!fs francais \ up | ’ dre « l cpl ’ tion 
diploimatique., comme ua les TE pa Il « don 
inutile de leur cons r pace spéciale dans be code di 
puihäare el pénal de la marine marchande, | positio (| Y 
trouvent rogir les fTu,ra li haisst ‘ } t les 
ports de nn import quel pan Ctrange ‘ ] tonnatidqu: ent 
appli iblu daus lhvpmuhese d'une sfraeti t ‘ Le 
ou ports Qu ressort 4 ces à iux Et 

{ t en raison” dk consid { | qui pre | | IL l« ] Î | 
loi établi tend à mocufier iri ‘ il Î } n { ) 
de la loi du 17 déceml 1%, à modi 

L'ordonnance du 2 Fix | ) dith'e | | 1, 
relative à l'enfance défi ‘ { { à 
la « LE LL Les | ' | ( 
disprrsiths it ‘ | pit [| | Î ! ü 
cn harmonte avec la leg il périale ’ 

| Wrinecipe que M ni Fu de IS a \ 

Huract'on qualiliée crime où del éveil istichalite i 

des d'assises mine n °} - 
s { etlet la Ju } } ‘ d U { s 
HT ! péclali | ‘ é p } 
st ciment {tr r1d ; é | n 
1 re l } OLsSerVvu { l | l 
[He {inaierre appliq miôt l 

EU [ME } di ira e 1 lu ( | die \ 
hit { de intove l et ent it ‘ X 
degag par cette (1! ition « d'aut pit } | ; \ 
beésein: de Ia rééducation des res & lu ! r éd x 
appliquées doivent pouvoir ètre à tout moment mu lifiéese par le juge 
Dans un domaine aussi délicat ct aus lourd de responasbilités que 

ui du relèévernent du enfance et de l'adol ‘ délinq l 
\äa pas paru possible | ammenanse jeridie tro L tribuna at 
tu meérchaux d'une facon q | rende à] juger de 
Editeur Hien p'utôt : U ceymmblé onvenable : jé 
ent défére AUX à ' ] nt re ] \ rd 
19:»5 modifiée, étant es du mitefo tué . bord 
conserveralent entière npé le at P qui ct 
les nes pro, isoir 

Dans l'esprit de l'ordo e de 1955 n loi 
qui sStit noditie en ’ ‘ vd tu 
ci-après analysés 

art, 13 - Supprime la prison Ci] e5 
faute rave ntre Ja d | rise A 
(p IN à Lt ja Hi} ] | ‘ 
lai L4 

Art 16 ! . j \ x à 
comme d 
d prit { | le 1 | ’ 

ri ! in ’ | | 18 n 

En, à | ’ : 
é ; } 

\ d lé Î | « \ 
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int rreérati "1 
near- 


tou 


tunis De 


hant l 
peuvent être 


méme précision 
nuneurs de 13 


( l 1 e dal i étabiisseinent pénitentiaire sauf le cas de 
crime, L'éventualité de l'application du code à un mineur de 15 ans 
] peut, en fail E ‘scpter pour les marins, ceux-ci n'étant auto- 
14 à embarquer qu'asrés avoir satisiait aux obligations scolaires : 
fi ele peut se rcalis pour des passager; 

art. 53 — Désign ulorilé q levra être isie d'un crime ou 
d' un déli MI :S j 1 fall} lé 15 a 

Art ar _ Ren JA lux li di) 115 j ir! le JS conceïr int 
lesdits snin , 

\ 37. — KR ie À la législation iale realive à l'enfance 
déhinquante pour les règles de compétence délerminant le tribunal 
que ireur de :a République doi saisi 


commercial 
| h ll 


sulli- 


| 1953 avait créé un tribunal marilime 

au Maroc, en Indochine et aux Antilles. I ne saurait êlre aujour 
que-lion de con<bluer un tei tribunal sur ls territoire des Etats 
verains du Maroc et du Viei-Nan. Quant à celui de Fort-de-France, 


I ni du © juin 


il ha jamais éié réuni depuis sa Créalion, il ne possède d'ailleurs 
qu'une compétence Hinilée à un certain nombre de déiils relati 
veine ot mineurs, car ceux prévus par les arlicles 80 à 85 et 87 du 
code (pertes de navires, abordages., échouerments et autres accidents 


de navigation) échappent à sa 
thécrique, ne done pas 
que ‘“onfiée à un 
un caractère militaire qui ne correspond pas à 
au rétablissement des tribunaux maritimes commerce 


compétence, Son existence, toute 
l'inlérèt réel, Au surplus, le fait 
officier de marine lui confère 
l'esprit ayant présidé 
iaux en 1939, 


nréschie 


sa prés lenece soit 


Il à paru qu'i vail lieu de le supprimer, La question s'est aors 
poséc de éeavoir S'il convenait d'int:oduire dans les déparléments 
d'outre-mer — ét aussi dans les territoires d'outre-mer des tribu- 
naux maritimes cominercianx identiques à ceux de Ja métropole. 


Un examen objectif du problème a 
Uüon par la négative, De leis tril 


‘onJuit à répondre à cetie ques 
I y à inaux, qui doivent être présidés pa 
Un administratenr de linseription maritime n'ayant pas participe 
à lentuëte préiiminaire et doivent comprendre un inspecteur de la 
havisation et un Capilaine au ‘ours, ne peuvent fonctionner 
dans des pays où il he se trouve en service qu'un seul officier du 
corps des administrateurs de l'inscription maritime (et où même 
ii ne s'en trouve parfois aucun), où il n'existe pas d’inspectenr de 
la navigation et du travail maritime et où il est souvent difficile de 
trouver un litu'aire du brevet métropoiitain de capitaine au long 
Cours rempissant les condilions voulues pour éiéger. 

Sens Goute aurat-on pu imaginer la mise en p'ace de 
mar mnmerciaux dont les règles de auraient été 
assez souples pour échapper aux impossibil de fait qui viennent 
d'être exp Mais l'imprécision des termes que Ja loi eût dn 


KÉes. 
employer pour autoriser ce résutat aurait été telle que la compé- 


CD 3 


lonz 





tribunaux 
ti : 
unes «{ co'nposition 


11,5 
tes 


tence et l'autorilé de magistrats occasionnels désignés dans de telles 
conditions, d'une facon pratiquement quasi discrétionraire, n'au- 
raient pu ëélre Sérienserment garanties, Il valait mieux, dés lors, 


s'en remettre aux tribunaux de droit commun du &oin 
lionner, dans les pays d'outre-mer, les délits du code pénal de la 
Marine marchande, plutôt qu'à des juridictions d'exc dont 
on aurait muiliplié Je nombre et simolifié à ce point les règ'es de 
composition que l'autorité et le prestige qui doivent s'attacher à 
tout | ient élé par là méme enlevés, L'exemple 


de sane- 


\nt . 
lié 
Cpuori 


tribunal leur aur 


des tribunaux de minerce, auxaucels se subatituent les tribunaux 
civils là où il n'en peut être institué faate d'éléments valab'es en 
nombre suffi it, témoigne, dai un domaine a<sez comparable, 
d'une prudence dont l'on ne saurait se départir en matière pénale. 
Larliclé 35 (nouveau) du projet de loi dispose donc que, dans les 
départements et territoires d'outre-mer, dans l'Etat sous tutelle du 


Cameroun et dans la République autonome du Togn, l'autorité saisie 


sera, quelle que soit l'infraction, le procureur de J}a République. 
Le: disposilior les ar! *s 26 bis ct 86 ont # modiliées en tenant 
C mple le cette prise le pos Lion. Les articles 30, 45 et S9 cessent, de 
leur le {railer spéciaiement du cas du Maroc, de l'indochine et 
di ; Au! es 

on urrait objecter, à l'encontre de celte isine généra'e des 
tritunaux correct nels des pass d'oulresner, que d'inportantes 
atfair« , Nées de nistres immarilunes survenus dans les eaux intai- 
hes et souevant des rob'èmes de responsabilité nautique extréme- 
ment délicats, ris [ueront dé prendre pariois ant lépours 1 des mags 
Lrats non spéciaiisés qui n'auront pas/toujours ja ressource de faire 
äppei à des experts locaux suffisamment qualifiés pour éclairer 
convenablement leur gion, Mais il convient de considérer que Île 
nouvel] alinéa 2 de l'arlicie 57 du code détermine la compé'ence des 
tril uux en fonclion soil de la résidence du prévenu, soit du port 
Où il a élé débarqué, soit du lieu où il a été appréhendé, soit enfin 
du rt d'inimatr lation du navire. Celle d spositDon permettra aux 
aulorités d'outre-mer de ivoyer le dossier au tribunal maritime 
Comm il de \ métrogole ou d'Algérie iaque fois qu'il sera 
d e saine adiministralion de la justice d agir de | rte 

Au sujet de ce nouvt inéa 2 de l'arlicle 37, il parait nécessaire 
de ! r qu'il à pour t de metire fin à 1 itude sonant 
J | 14 nt à port e exacte à «d er au texte acte L'oninion 
: iqut l l V1) Û [ l emment d ie à cet 
all 121 \ | | e t énue aver à le nl 
cer! F1 lict Ma in rali [l s ên ] ( $ 
( nces 1 ! (1 l lérant que di 1 1 
{ eu! ut | } tl'4 ( ( Ï d " 
< de l'al | act t à le cell 
Lu en ce quelie prévoit hors de ] el ( ) e 
faisant foi \ d'aimi ( ] i \ I saisi 
d'un d t, nd » le do r de ( un ministre 0 le À 
ri * Ma le, leq to liciair 12 
Î te! ni 4 } est [ { [ nt e pis ‘ r A 

I ir‘ le | Ï à ] \ e, e-ci 
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Une rédaction nouvelle s'imposait donc pour lever toule ambi- 
gufié en la matière. 

Le légis ateur de 1913 avait modifié 
de conlier aux commandants de la marine au Maoc, en Indochine, 
et aux Anlilles le soin de statuer sur les recours formés par les 
marins contre les décisions de <anclions disciplinaires prononcées 
par l’administraleur de l'inseripüon marilime ou le fonclionnaire en 
faisant fonction, 

ll est nécessaire de revenir à des dispositions s'inspirant de l'état 
antérieur du code. Tel est l'objet du nouveau contenu de larticle 22, 

I ne non plus être aujourd'hui question de faire subir 
À terre au Maroc on en Indochine, les peines de prison disciplinaires 
éventuellement infligées. L'article 16 a été re\u en conséquence. 

L'ailicle 77 du code prévoit, dans son élat actuel, que tout capi 
laine qui, à moins de légitimes motifs d'empêchement, s'abstient, 
à son arrivée dans ane rade étrangère, de se rendre à bord du Pâti- 
ment de guerre francais commandent Ja rade, est puni d'une amende 
de 1.000 à 72.000 F ». 

Ce texte. d'inspiration 
conditions actuelles de la 


l'article 2? du code à l'effet 
saurait 


ancienne, n'est plus en rapport les 
navigation. La mmulliplication des liaisons 
outre-mer, leur rapidilé sans cesse croissante, les facililés de diffu- 
sion des ordres et des nouvelles par les moyens radio-électriques 
renacnt désuètes de teiles dispositions qui tendent, depuis un certain 
temps, à tomber dans l'oubli ct ne sont généralement plus appli- 
quées. 

I suffirait, désormais, de poser comme règle que « tout cupi- 
faine qui, à moins de légilhines motifs d'empéchement, s'abstient 
sur une rade étrangère, de se rendre à bord d’un bâtiment de guerre 
français, alors qu'il a été convoqué pour raison de service, est puni 
d'une ainende de 6.000 à 110.000 F ». 

Divers textes législatifs visés dans le code disciplinaire et pénal 
de la marine mar-hande, ont 616 depuis 1926, remplacés où modi- 
flé<, I convenait de transposer dans le code les modifications jinter- 
venues. Tel est le cas des articles Ciaprès cités: 

Article 9. — Remplacer Ja « havigalion au 
« navigalion côliers », 

Arlicle 13%, — La loi du 16 juin 1953 a €t6 remplacée par 
du 6 janvier 195%, dont les arlicles 8 à 16 se rapportent aux cotn- 
missions de visite visées dans ledit article 15 du 

Article 23, — J y a lieu de substituer à l'indication de Ja 
1907, celle de Ja loi du 6 janvier 19954, arlicles 5 à 29, 

Arlicles 26 et 27, — L'appellation inspecteurs de la navigation » 
est devenue légalement celle d’ « inspecteur de Ja navigation et 
du travail marine ». 

Arlicle 66. — Ce qui constituait l'article 262 de l'ancien code de 
justice mililaire pour l'armée de mer est devenu l'article 252 du 
nouveau code du 13 janvier 195%. 


avec 


bornage » par la 


Crhe 


cour, 


loi de 


Articles 74 et 87. — La loi du fr avril 1952 à institué la « carte 
de circulation », venue s'ajouter au role d'équipage » et au per- 
lüis de circulation » de création plus ancienne; il convenait de men- 


tionner celle carte dans Fénuméraltion des litres de cheulalion mari- 
time donnée à l'article 71 du code. 

Le projet de loi redresse quelques urreurs matérielles ou 
de concordance entre articles que présente le texte de 1926. 


défauts 


C'est ainsi que l'article 10 mentionne à tort l'article 26 du rode 
conne étant celui trailant du détit d'ivresse, alors qu'il s'agit de 
1 iril le Ji. 

A l'article 2%, alinéa 2, le code vise par erreur l'arlicle 6; il faut 
ire: article $S 

L'arlicle 42, alinéa 3, du code, parle de l'article 2 au li le 
l'arti { è 

[| irticles 15 et 16 ne concordent pas ex ent 

L'article 15 laisee entendre que, lorsqu'un navie est pas dans 
un port métropolitain, Femprisonnement disciphinane he peul cire 
prononce, 


Mais l'article 16 envisage la possibilité de subir lermprisonnement 


corie, au Maroc, en Indochine et aux Anlilles, ce qui 
ju'unpe telle peine à pu étre infligée alors que le navire 
‘uvait dans les eaux de l'un de ces pass. 

Le p 
Co! [EE le 
inéine modifié 
le sens de la 
Indochine, 

La rédäclion de 
ible dans <a rl art 
fonclion 
sous une forme plus 
dant au cüs 


: 
! l 
La fin de l 


} 


présenter l'article 15 ex 
irlicle 46 (nouveau), ce dernier étant lni- 
a déjà été exposé précédemment — dans 
la prison disciplinaire au Maroc et en 


ojet de Joi tend à 
celui de ] 
- ainsi qu'i 


suppression di 


dans un tlexle qui 
uvee | 


l'article 90 dn 
relative à 
de Ja qualité du prévenu. Le 
claire, Il comble, en 
où le pré\enu nest pas un marin. 


iltive à Ja des tribunaux 


code est actñellement peu intel. 
la désignation du quatrième juge, 
projet de or la 
outre la la: utrie 


1 

lis 
elfectu'e en 
reprend 
Co 


irticle 90, re] 


composition 


mariltines commerciaux du Maroc, d'Indochine et des Antilles, e:t 
UPprHECe 

l ariile 90 bis est ajou 0 pour tenir comple des cas où dut 
Une té affaire, Comaaraissent plusieurs prévenus tilulaires di 
brevets ou diplômes différents, ou des prévenus dont certains 
brevet t d'autres ne le sont pas. 

La loi du 17 décembre 1926, portant code disciplinaire et } | 
le la inarine marchande, a été rendue applicable aux navires inun 
triculés dans les pays relevant de Tlautorité du ministre de 


1 n 
1929, 


par décret du 17 octobre beux lois modi 
mêmes étendues de la sorte. D'autres ne lo 


t 


Franc d'outre-mer 
{ lives ont été elles 


pas dl arliculièrement pendant les années d'occupation) sans 
qu'il puisse être trouvé d'exnlication à cette différence de traite- 
ment. Il en résulle une situation confuse rendant difficile une « 

I ë plicaiion du code da le lerriluires d'outre-mer 


27 
























suite). 


Annexe n° 6540 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


865 





Le projet de loi ci-dessus tend à remédier à cet état de choses en 
ajoutant au code de 1926, tel qu'il se présentera dans son texte à 
jour des dispositions intervenues depuis sa promulgation comme de 
“elles figurant dans ledit projet de loi, un titre VI fixant les candi- 
lions de son applicabilité aux navires immatriculés dans les terri 
iuires d'outre-mer. 

els sont les mmotifs qui ont conduit à l'élaboralion du projet de 
lui ci-dessous : 

PROJET DE LOI 

Le président du conseil des ministres, 

Décrèle 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nalionale par le ministre des travaux publics, des transports et du 
toursime et le secrétaire d'Etat à la marine marchande, qui sont 
hargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion 

Arf. 4er. — Au 1° de l’article 4er de la loi du 17 décembre 1925, 

s mots « en France ou en Algérie » sont remplacés par les mots 
« en France mfétropolitaine, en Algérie ou dans un département 
d'outre-mer ». 

art, 2, — L'avant-dernier 
el remplacé par le suivant: 

L'expression « administrateur de l'inscription maritime » désigne 
en France métropolilaine, en Algérie et dans les départements 
d'outre-mer, le fonctionnaire chargé du service de l'inscriplion mari 
tine; dans les territoires d'outre-mer et dans lElat sous lutelle 

1 Cameroum, le fonctionnaire chargé du service de l'inscription 
‘aritime ou du service local de ia marine marchande ; dans la répu- 

ique autonome du Togo, le fonctionnaire désigné à cet effet par le 
haut commissaire de la République ; dans les rades et ports étrangers, 
autorité consulaire francaise, à l'exclusion des agents consulaires. » 

Art. 3. — Le dernier alinéa de l'article 3 de la même loi est rem 
placé par le suivant: 

Les délais prévus aux alinéas précédents ne commencent à cou 
rir qu'à partir du jour où, après la faute commise, Te navire à 
touché un port de la France métropolitaine, de l'Algérie, des dépar 
ternents et territoires d'outre-mer, de l'Etat sous tutelle du Came 
1oun ou de la République autonome du Togo. » 

Art. 4. — Au cinquième 
remplacer : 

“ Pour les navires armés an 
urmés à la navigation côtière. » 


alinéa de l’article 2 de la même loi 


alinéa de l’article 9 de la même loi, 


bornage » par: Pour les navires 


Art. 5. — Au deuxièmement de l’article 10 de la même loi, rem- 
placer : 

« article 6 par : article 56 

Au troisièmement du méme article, remplacer: 

«“ port métropolitain », par: port de la Framece métropoli 
taine, de l'Algérie, des départements ou territoires d'outre-mer, 
de l'Etat sous tutelle du Cameroun ou de la RépuMigmé autonome 
du Togo ». 


Art. 6. — Au à deuxième alinéa de l’article 13 de la même loi, 
retnplacer : 
« par la loi du 16 juin 19933 », par , aux articles 8 à 16 
le la loi du 6 janvier 1%%4 ». 
\rt. 7, — Au neuvièmement et au dixièmement de l’article 11: de 
même loi, remplacer: 
« port métropolitain », par: port de la France métropo 


! 


ine, de l'Algérie, des départements ou 
l'Etat sous tutelle du Cameroun ou de 


uil Togo », 


territoires d'outre-mer, 
la République autonome 


Art. 8. — Le quatrièmement du 
Inodifié ainsi qu'il suit: 
io L’emprisonnement disciplinaire à terre pendant quinze jours 
plus ou, si le bâtiment n'est pas dans un port métropolitain, 
\lgérie, ou d'un département d'outre-mer, ou encore si l'intéressé 
st mineur de dix-huit ans, les arrêts dans la limite de quinze jours 
nf Dee ni sie 
L’emprisonnement disciplinaire ».…. 
Le reste sans changement.) 


A de l'article 145 de la même loi est 


\rt. 9, — L'alinéa 2 de l’article 16 de lu même loi est remplacé 
r le suivant: 
L'emprisonnement disciplinaire ne peut être subi qu'à terre, 
un port de la France métropolitaine, de l'Algérie ou des dépar 


nents d'outre-mer, dans des locaux séparés de ceux affectés aux 

ndamnés pour crimes et délits de droit commun et distinets pour 
fficiers. 

\rt. 410 L'article 17 de la 
Valit : 


même loi est remplacé 
e droit de connaitre des fautes graves contre la d scipline est 
rue : 

En France métropolitaine, en Algérie, dans les départements et 
territoires d'outre mer, dans l'Etat tutelle du Cameroun et 
ins Ta République autonome du Togo, à l'administrateur de l’ins- 
'iption maritime. 
A l'étranger, 
les lieux on, à défaut, à l’aulorité consulaire francaise. 
n des agents consulaires, » 
Art. 11. 
cer : 
En France et en Algérie. , Par: « En France 
Algérie » 


sous 


A l'alinéa premier de l'article 22 de la même loi, rem 


métropolitaine et 
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au commandant du bâtiment de l'Etat présent | 
à l’exclu- | 


Les alinéas deux et trois du même art 


remplacés par 
les suivants 


Dans les départements et territoires d'outre-mer, dans l'Etat 


sous tutelle du Cameroun et dans la République autonome du 
Togo, le recours est porté dans le même délai, par l'intermédiaire 
de l'administrateur de l'inscription maritime devant le ministre 
chargé de la marine marchande, qui procède el statue comme 


il est dit dans l'alinéa précédent 

Hors de la France métropolitaine, de l'Algérie, des départements 
et territoires d'outre-mer, de l'Etat sous tutelle du Cameroun et 
de la République autonome du Togo, le recours est porté direc- 
tement devant le ministre chargé de la marine marchande, qui 
statue comme il est dit aux alinéas précédents 

L'alinéa 5 du même article est remplacé par le 

Les décisions du ministre chargé de la 
des directeurs de l'inscription marilime sont 
pour excès de pouvoir 


suivant 
marine marchande et 
susceptibles de recours 


Art 12 A l'alinéa 3 de l'art e 2 € la même loi rem 
p'acer: 
loi qu 17 avril 1907 pat ! \ 29 de la loi du 
6 janvier 1%%4 
Art. 13 \jouler, à suite de laline premier de l’article 25 de 


la méme loi 

Les dispositions s'appliquent 
liculières des articles 293 et 37 
de dix-huit ans 

Art. 14. — Aux articles 26 et 27, remplacer l'expression 
inspecteurs de la navigation maritime », pur: 
de la navigation et du travail maritimes 
Art. 15, — L'alinéa 2 de l'article 28 de la 
comme suit: 

En cas de nécessilé, le capitaine pet faire arrêter préventive- 
ment l'inculpé. S'il s'agit d'un mineur de dix-huit ans, ce dernier 
devra, dans ce cas, êtré séparé de tous autres détenus. L'emprison 
nement préventif est subordonné à l'observation des règles prévues 
aux deuxième et troisième alinéas de l'article 8 ci-dessus, L'impu 
tation de la détention | 


la durée de la peine est de 
droit, sauf décision contraire de la juridiction compétente, » 


sous réserve des 


dispositions par 
treize et 


oncernant les mineurs de 


inspecteurs 
môrme est modifie 


t 
| 


préventive sur 


Art. 16 A l'alinéa fer de l'article 30 de la même loi remplacer 
hors de France, de l'Algérie, du Maroc, de l'Indochine et des 
Antilles par hors de la France métropolitaine, de l'Algérie, 
des départements et territoires d'outre-mer, de l'Etat sous tutelle 


du Cameroun, de la République autonome du Togo 


\u troisième alinéa du même arti ijoute \ la de la pr 
mière phrase 
celle-ci étant subit s'il s’agit d'un mineur de dix-huit 
dans les conditions prevues à l'article 28 ilinéa 2 
A la fin dudit troisième alinéa, ajouter ‘ 
S'il s’agit d’un mineur de treize a! e ! Cal 
dans un établissement pénitentiaire sauf 1 is du ne; le mineur 
| jix-huit ans doit être séparé de tous autr détenus 
Art. 17 L'article 335 de la méme loi est rermpl è pal { [E 
van 
En Franre métropu ta t Algerie ‘ parterne 
et territoires d'outre-mer. d | t « elle du Cameroun et 
dans la Républiqu autonome d log Haini eur de ]} 
cription raaritime, saisi par le pilaine par lun de fficiers ou 
asvents énumérées ë le l'art t i | fra copnplt 
SH i lieu l'endauête effectuée LL le | (EREL. en exécuton de 
l'article 2S, ou procède, di qu'il à conna ince de linfractio 
une enquele préliminaire, contorméine tic ? » à 
1 ef 1 du code d'instruction Ï 1h t t | | tatin aa) 
conditions indiquees Cl-apr4 
si les faits reler fe Uituent e ! e de discipline 
l'administrateur da | ril | line ji 4 tresse it 
peine disciplinaire 
SI les Tail re le sS co ui reve 
second alinéa de l'article 72, ladrur eur de in plion nn 
time saisit Ve procureur dt | Ré} [ het { pl ‘ 
verbal à l'officier d main re pul | ‘ ( 
po compétent 
Si les faits res itie ( | 11 
nistrateur de linscript ln TIL 
io Si le délinqua est à X 
En rratite metro} { | \ ‘ n 1 
République pour Je EL | t { t | 
fi tounritinnt ll ere] ‘ { t , ! 
Dal le départer l ( ire ‘ ( Ù | 
tutetle { er | \ Re] | l | 
e procureur de Ja R: | 
Si lé EL EE CC [ 
e lit e nl t 
enfants 4 \ re le e d fl Î | 
onduit «4 int ce pnagisl | 
(LME lt I de l'ins | 1 
Art. 18. A l'artich 1 d t | ( 
O1! i til Î { { t 
le toire d'outre-m | { 
n KR Ï 1] | ititoi otre log 
Art. 19 L'alir | 
pla Ï | 
14 j lit { [M [LL | i 
hors de la 1 en er 
terriloire l'out} nef lé | L o Le | 
Républiq { it Ori 11 log | 
Haritinnt 1 défaut ( | dl ( 
adresse | ossier di aff 4 | né EC ‘ur ns 
charge «nm 1 INAI 4 
l'ali - 
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L'alinéa 3 du même article est remplacé par le suivant: 

« Lorsque le crime ou délit prévu à l’article 34 à été commis en 
France métropolitaine, en Algérie, dans les départements d’outre- 
mer, dans les territoires d'outre-mer, dans l'Etat sous tutelle du 
Cameroun ou dans la Républiqne autonome du Togo, l’administra- 
teur de l'inscription maritime saisit soit le procureur de la Répu- 
blique, soit le président du tribunal maritime commercial, dans 
les conditions prévues à l'article 93. » 

Art, 20. — L'article 36 bis de la même loi est remplacé par Île 
suivant : 

« Les délits prévus par les articles 39 à 43, 45, 54 à 57, 59, 62 à 67 

à 85, 87 et 87 bis sont, en France métropolitaine et en Algérie, 
le la connaissance des tribunaux maritimes commerciaux institués 
par le titre IV de la présente loi 

« Dans les départements et territoires d'outre-mer, dans l'Etat 
sous tutelle du Cameroun et dans la République autonome du Togo, 
ils sont de la connaissance des tribunaux eorrectionnels. Les dispo- 
sitions des alinéas 2 et 4 de l'article 46 sont alors applicables. 

« Toutefois, les mineurs de dix-huit ans sont déférés aux juridic- 
tions pour enfants, conformément aux dispositions de l’arti- 


1 NA {he 
Cit h) A 


Art. 21. — L’'alinéa 2 de l'article 
par le suivant: 

La furidiction compétente pour connaître de l'action publique 
ou de l’action civile @t celle soit de la résidence du prévenu, soit 
{u port où il a été débarqué, soit du Heu où il a été appréhendé, 
soit du port d'immatriculation du navire. Toutefois, s’il s’agit d’un 
mineur de dix-huit ans, la compétence sera déterminée conformé- 
ment aux dispositions spéciales relatives à l'enfance délinquante. » 

Art, 22, — Aux alinéas fer et % de l'article 39 de la même loi, 
remplacer 

… « port métropolitain », par: port de la France métropoli- 
taine, de l'Algérie, des départements ou territoires d’outre-mer, de 
l'Etat sous tutelle du Cameroun on de la République autonome du 


1) 
Fogo 


de la même loi est remplacé 


art. 23. — A l'alinéa 3 de l'article 12 de la même loi, remplacer: 

… « article 2 », par: « article 8. » 

Art. 2%. — Aux alinéas ter et 2 de l’article 59 de la même loi, 
remplacer: … « port métropolitain », par: « port de la France 
métropolitaine, de l'Algérie, des départements ou territoires d'outre- 
mer, de l'Etat sous tutelle du Cameroun ou de la République auto- 
nome du Togo, » 


1 


Art 25 — A l'alinéa 3 de l'article 6% de la même loi, remplacer: 
« port, rade ou mouillage de France ou d'Algérie », par : 
port, rade ou mouillage de France métropolitaine, d’Algérie ou 
épartements d'outre-mer. » 

6, — L'article 65 de la môme euivant : 

Est puni de la peine prévue à l'article 6% tout ne pr qui, 

sans motif légitime, refuse de déférer à la réquisition de ladmi- 

nistrateur de l'inscription maritime pour reconduire des Français 

dans un port de la France métropolitaine, de l'Algérie, des dépar- 

tements et territoires d'outre-mer, de T'Etat sous tutelle du Came- 

roun ou de la République autonome du Togo. » 

21. l’article 66 de la même loi, remplacer: 

code de justice mili taire p' ‘ur l’armée de mer », 

22 du code de justice militaire pour l’armée de 


lai est remplacé par le 


* la même loi est remplacé par le suivant: 

‘vrsonne qui se livre une navigation maritime sans être 
vrmément aux lois t ‘olements, soit d'un rôle d’équi- 
l'un permis ou d'une carte de circulation, ou qui n’exhibe 
le, permis ou carte à la première réquisition de l'autorité 
st punie d'une amende de 75.009 à 180.000 F si le bati- 
jauge brute dépassant % tonneaux, de 20.000 à 80.000 F 
“ontraire. Il peut être ajouté à cette amende un empri- 
‘un mois à un an si l'intéressé s’est fait délivrer un rôle 
lieu » d'un permis ou d’une carte de cir- 


‘p 


{ 
1 
Î 


loi est remplacé 


e qui embarque on débarque une personne de 
faire mentionner cet embarquement ou ce débar- 
rôle d'équipage par l'autorité maritime est puni. 
‘sonne irrégulièérement embarquée Gu débarquée, 
20.000 à 410.00) F, si le bâtiment à une jauge 
25 tonneaux, de 106000 à 60.000 F dans le cas 


i est remplacé par le suivant: 
ne légitimes motifs d’empêchement, 
, sur une rade étrangère, de se rendre à bord d’un hâti- 
uerre francais, alors ‘il v a ét6 convoqué pour raison 
est puni d’une ! nl 6.000 à 110.000 F. » 
L'article 86 de ‘me loi est remplacé par le suivar 
ce [ui concerne le lits prévus aux articles 80 à 
wiministrateur de l'inseription maritime ne peut saisir soit 
président du tribunal maritime commercial, soit le procureur de !a 
République, selon les règles établies à l'article 36 bis, qu'au vu 
l'une enquête contradictoire effectuée par ses soins dans les condi- 
lions qui seront déterminées par un décret 
art. 32, — L'alinéa 2 de l'article ST di la même loi est remplacé 
ir le suivant: 
Les mêmes dispositions, ainsi que celles de l’article 78, sont 
ésalement applicables aux personnes qui se trouvent sur un navire 


Le 














ou engin muni d’un permis de circulation ou d’une carte de circu- 
lation. Est alors considérée comme capitaine la personne qui, en 
fait, dirige le navire ou engin. » 

Art. 33. — L'article 89 de la même loi est remplacé par le sui- 
vant: 

Un tribunal maritime commercial est institué dans les chefs 
lieux de quartier de France métropolitaine et d'Algérie désignés par 
décret. Le décret institutif fixera la circonscription de juridiction du 
tribuna'. » 


Art. 34. — La fin de l’article 90 de la même loi, à partir de « sui- 
vant la qualité du prévenu », est remplacée dans sa totalité par les 
dispositions suivantes: 

Suivant la qualité du prévenu, un quatrième jnge choisi comme 
suil : 

« A. — Si le prévenu est un marin breveté ou diplômé: 
âgé des marins titulaire du même brevet ou diplôme; 

B. — Si le prévenu est un marin non breveté ni diplômé 
appartenant au personnel du pont: le plus âgé des inaîtres d’équi- 
page, 

C. — Si le prévenu est un marin non breveté mi diplômé 
appartenant au personnel de la machine ou du service général: le 
plus âgé des marins du personnel considéré, de grade équivalent à 
celui de maitre; 

« D, — Si le prévenu n'est pas un marin: 
de la navigation et du travail maritimes; 

Le quatrième juge prévu dans les cas A, B et C ci-dessus est 
pris parmi les marins n'ayant subi aucune Condamnation et dent 
l'article matriculaire ne comporte la mention d'aucune sanction, 
présents dans le port, siège du tribunal ou, à défaut, dans les ports 
voisins. 

Un secrétaire administratif de l'inscription maritime désigné 
par le directeur de l'inscription maritime, remplit les fonctions de 
greffier. 

Art. 35. — Il est ajouté à la loi du 17 décembre 1926 un article 90 bis 
ainsi CONÇU: 

Art. 90 bis. — Si, dans une même affaire, comparaissent plu- 
sieurs prévenus qui sont, soit des marins titulaires de brevets ou 
diplômes différents, soit des marins brevetés ou diplômés et des 
imaärins non brevetés ni diplômés ou des personnes autres que des 
imarins, le tribunal maritime commercial comprend, en plus du qua- 
trième juge désigné en fonction du prévenu tilulaire du brevet on 
diplome le plus élevé, autant de juges supplémentaires qu'il est 
nécessaire pour tenir compte, en exécution des dispositions de l’ar- 
ticle précédent, de la situation des autres prévenus. 

Toutefois, au cours du délibéré et du vote sur la culpabilité et 
lors de la fixation de la peine, le quatrième juge et chacun des juges 
et chacun des juges supplémentaires n'interviennent qu'en ce qui 
concerne le ou les prévenus à raison duquel ou desquels ils ont été 
NoInmés ». 

rl. 36. — [lt est ajouté à la loi du 17 décembre 1926, après l'ar- 
icle 96, yu nouveau titre ainsi Conçu: 


le plus 


un second inspecteur 


« TITRE VI » 
De l'application du code aux navires inmatriculés 
dans Les territoires d'outre-mer 


\rt. Y7, — Les dispositions de la présente loj sont applicables 

IX personnes visées à l'article 1, inscrites au rôle d'équipage 
ou se trouvant à bord d’un navire français, autre qu’un navire de 
guerre, inmnatriculé dans les territoires d'outre-mer, sous réserve 
des adaptations ci-après : 

Art. YS. — Dans les territoires d'outre-mer, les amendes disei 
plinaires sont prononcées en francs imétropolilains conformément 
tx dispositions qui précèdent, mais sont exigibles en monnai 
locale, sur la base de la parité en vigueur au jour où elles sont 
intligées. Elles sont recouvrées au profit du budget local du territoire 
d'intaatriculation du navire. » 

« Art. Y9. — Dans les Cas visés aux arlicies 44 et 16, l'emprison- 
nement disciplinaire ne peut être subi que dans un port du terri- 
toire où le navire est immatriculé. 

Art. 400. — Dans les cas visés à l'article 22, le recours contre 
la décision rendue en matière disciplinaire par l'administrateur de 
l'inscription maritime est adressé directement au chef du territoire, 
qui statue par décision motivée 

dr. 101. — Les attributions dévolues au ministre chargé de la 
marine marchande par l’article 25 sont exercées par le chef du ter- 
ritoire. Toutefois, dans les cas prévus aux alinéas fr et 2 dudit 
articie, lorsque l'intéressé est pourvu d'un brevet métropolitain, la 
décision prise par le chef du territoire, tout en élant immédiatement 
exécutoire, ne présente qu'un caractère provisoire. Elle est trans 
mise avec tout le dossier, dans le plus bref délai, par l'intermédiaire 
du ministre de la France d'outre-mer, au ministre chargé de la 
inarine marchande, qui statue définitivement. Faule de décision du 
ministre de la marine marchande dañs les six mois de la décision 
provisoire, celle-ci est caduque. 

rt. 402. — La composition du conseil d'enquête est celle prévue 
à L'article 23, sous réserve, en cas d’impossibilité, de la faculté pour 
le chef du territoire de désigner des fonctionnaires de son choix 
présents dans le territoire 

Art. 103. — Dans les cas visés aux articles 30, alinéa 4, et 35, 
alinéa fer, le dossier de l'affaire est transmis au chef du territoire 
intéressé, » 

Art. 37. — Sont abrogés en ce qui concerne les territoires d’outre- 
mer les décrets des 17 octobre 1929, 9 septembre 1939 et 13 mars 
1930 avant respectivement étendu aux navires immatriculés dans ces 
terriloires les dispositions de la loi du 17 décembre 1926 modifiée par 
la loi du 6 juin 1939 et le décret du 20 janvier 190. 
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ANNEXE N'6541 


session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 7 février 1%58 
AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Union fran- 
caise sur la proposition de loi de M. Douala (n° %#672) tendant à 
interdire le cumul des mandats : l’Assemblée nationale francaise 
et à l’Assemblée législative de l'Etat sous tutelle du Gameroun. 


L'Assemblée de l’Union française, saisie de la proposition de loi 
no 5672, 3e législature) tendant à interdire le cumul des mändats à 
l'Assemblée nationale française et à l’Assemblée législative de l'Etat 
sous tutelle du Cameroun, 

Compte tenu de ia conjoncture actuelle et considérant que le pro- 
blème posé intéresse non seulement le Cameroun, mais aussi le 
[go et les territoires d'outre-mer, 

Emet un avis défavorable à toute mesure d'interdiction du cumul 
des mandats outre mer et estime qu'il appartient aux assemblées 
territoriales et aux conseils de gouvernement de veiller à ce que 
soint évités les abus en la matière, notamment en ce qui concerne 
es cumuls des indemnités afférentes aux divers mandats 


ANNEXE N'6542 


session ordinaire de 1%57-1%58. Séance du ; février 195$.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction, des 
lommages de guerre et du logement, sur les propositions de réso- 
ution : 1° de MM. Maurice Georges et Jean Turc {n° 5243) tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
[ue le taux d'intérêt demandé aux bénéficiaires de prêts à la cons- 
truction ne soit pas affecté par les modifications du taux 
d'escompte de la Banque de France; 2° de M, Guy Petit (n° 52% 
tendant à inviter le Gouvernement à suspendre les effets de l’aug- 
mentation du taux de l'escompte sur les échéances trimestrielles 
des prêts spéciaux accordés pour la construction par le Crédit 
foncier de France; 2° de M. Scheider et plusieurs de ses collègues 
(no 5661) tendant à inviter le Gouvernement à permettre aux béné- 
ticiaires de prêts à la construction el aux entreprises du bâtiment 
de ne pas être affectés par les modifications du taux d’escompte 
de la Banque de France ; 40 de M. Pierre Ferrand (n° 57%) tendant 
à inviter de Gouvernement à prendre en faveur de tous les hbéné- 
ficiaires de prêts à la construction des mesures destinées à éviter 
la répercussion de l’élévation des taux de l’escompte de la Banque 
de France sur les intérêts de ces prêts; 5° de M. Schaff et plu- 
sieurs de ses collègues (no &MS8) tendant à inviter le Gouverne 
ment à étendre à tous les Constructeurs isolés, sociélés on orga 
nismes de construction sans but lueralif, l'application d’un taux 
d'intérêt uniforme et qui serait celui en vigueur au fer avril 1937 
3,40 p. 100); 60 de M. Denvers et plusieurs de ses collègues 
10 6066) tendant à inviter le Gouvernement à \ 
blissements financiers intéressés au profil des souscripteurs de 
prêts spéciaux à la construction de éondilions modeste, une exten 
sion des mesures compensatoires annoncées en seplembre-octo 
bre 1957 à la suite de la hausse du taux d'escomte |: \ D: 
le France, par M. Couinaud, député. 


…btenir des ét 


Mesdames, messieurs, parmi les disposition prises depui deux 
pour peser sur la construction, la pins re “lement imlestable 
e qui a légitimement soulevé le plu rolestations, rm lé 
l'élévation des charges imposées aux constructeurs par suite di 

\ majoration à deux reprises, en l'es] le 4 jues 1 du taux 

‘scompte de la Banque de France 

Une semblable mesure, outre qu'elle impose des charg pplé 


wntaires malaisées à supporter aux constructeurs ayant contracté 
près du SousComploir des entrepreneurs un preét consolidable, 
nstitue de la part de l'Etat une violation flagrante de ses enga 


nents. 11 est véritablement inconcevable qu'après avoir contracté 
un établissement public, le bénéficiaire d'un rôt à \ cons 
‘tion puisse se voir opposer ultérieurement, par Simple Gécision 


itérale, une aggravation de ses obligations. 
Le caractère anormal des conséquences automatiques de léléva 
\ du taux d’escompte de la Banque de France VIS-àa-vis des héné 
ires des prêts à la const n'avait pas échapré, dès la 
emière majoration d'avril, à un certain nombre de ( 
C'est pourquoi MM. Cormier, Duclos et Schaff, tous les trois avec 
eurs de leurs collègues, demandèrent, par voie de propositions 
résolution, au cours du second trimestre 1957, que 
rs n'aient pas à supporter, sur les charges qui leur incompber 
incidences de la politique du taux d'escompte de linstitut 
nission. 
Ces trois propositions ont donné lieu à un rapport fait au rom dk 
commission de la reconstruction, des domrnages de guerre et du 
cement par M. Jean Guitton., Ce rapport qui concluait à l'adoption 
propositions ci-dessus mentionnées et qui a éké approuvé unani 
nement par la commission à été annexé au procès-verbal de la 
ince du 23 juillet 1957 sous le numéro 5605 
Trois autres propositions de résolution identiques, déposées par 
NM. Maurice Georges, Guy Petit et Scheider, n'avaient pas jusque 
i été rapportées. Cet ensemble d'initiatives parlementaires démon- 
trait cependant à quel point il paraissait indispensable à l'Assemblée 
nationale de ne pas renier les engagements contractuels pris par 
l'Etat vis-à-vis des constructeurs 


ruction, 








Or, en août dernier, intervint une nouvell gr | qu Taux 
d escompte de l'institut d'émission, sa que ru ne ft enrore 
prevu pour empêcher les incidences fâehx vs d | (uite tres La) 
à l'égard des bénéficisires des prêts spéciaux 

lelle fut la raison pour laquelle, après plusieurs interpellations, 
dont la discussion intervint en septembre et dont l'une émanait 
de votre rapporteur MM. Ferrand, Schaff et Denvers déposèrent 
1e nouveaux textes tendant cette fois ei ré \ éviter toute Mmct- 
dence de la hausse lu aux di opt t t tait iu 
logement 

Mais à la suite des intervellati s «cl septembre ’ Conrverr 
ment avait été amené à prévoir en faveur de ertait ructe * 
des mesures compensatoires e porté hitée dont presse e 
fit alors l'écho. 

La proposition de résolntion déposée pair e } M. Denvers 
et plusieurs de «es collègues avait préciscrne l et de pu { 
raliser ces mesures compensatoires 

Tout réceinment celles-ci auraient a quis une portée gémérale (E 
sorte que M. Denvers et les auteurs de la propositior le résolution 
n° 60066 paraissent avoir pleinement satisfaction 

Deux points doivent cependant être évoqués, car 

Les mesures compensatoires dont il a été fait état résultent 
d'un accord entre les organismes finai ers Inltéresst et le Gouver 


nement Cet accord parait révox able à tout moment et il serait 
à souhaiter que votre commission puisse obtenir à cet égard Îles 
äpaisements qu'elle est en droit d'attendre 

Les problèmes posés par la première majoration du taux d' 
compte de la Banque de France, en avril 1957, n'ont pas été 
réglés pour autant. Or, pour éviter une surcharge des constructeurs, 
voire commission estime que des dispositions analogues à celles 
prises en Septembre-octobre puis en janvier, à la snite de la seconde 
majoration, devraient s'appliquer sans tarder et neutraliser les effets 
de la première hausse 

Toutefois, dans ce dernier ras l'applicntion des dis tions dé 
compensation qui s'imposent pour neutraliser les effets de Ta han 
du taux d'escomrpte intervenue en avril 
constructions répondant aux normes exigé: | ro logements 
économiques et familiaux 


Pourr t Ctr 


En ce aui ncerne l'avenir il ect hier or! entit EL lea 
harges Hnprosees  aluix bénéficiaires da pret Sy IX ne doivent 
nas rester ces au taux l'escomple de y | ! ! Gi | 
nécessité de Ta conjoncture économique | ent à « mat 
pulations périodiques du taux d'« compte | importe au contraire 
ue les obligations des emprunteurs ne | étre ivérs 
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Le calvaire de ceux-ci ne permet pas le renoncement en un 
loimaine dominé par Fune des plus grandes plaies sociales de notre 
époque, à savoir la crise du logernent. L'immense détresse s'accom- 
inode mal de chiffres, même les plus pertinents. 

Müuis, précisément, les dispositions faisant Fobjet du présent rap- 
port donnent l'impression d'avoir été dictées, sans ligne directr'"e 

par le hasard des circonstances, sous l'unique pression 
contingences financières. Elles sont à l'origine aujourd'hu: d’une 
ituation dont chacun s'accorde à reconnailre la réelle gravité. 

En outre, et s'agissant d'une question qui, par ses proingerments 
lans l'ordre social, est essentiellement politique, l'on se doit de 
souligner que le Parlement à été à peu près constaïvnent, tenu à 
écart et qu'il a été placé, à différentes reprises, devant le fait 
ceompli. Soulraitons à cet égard que les engagements pris pour jes 
imodalités d'application de la loi-cadre, notamment en matière de 
financement, ne demeurent pas plus longtemps l'eltre morte, et que 
à politique suivie en matière de logement soit à l'avenir, plus direc- 
emént influencée par l'opinion des membres des deux Assenbiées, 

Or, le Parlement n'a même pas été pressenti lorsque, rompant 
avec des engagements qu'il se devait de respecter à l'égard des 
constructeurs, l'Etat a par deux fois, au cours de lannéc 41%7, 
inajoré les charges de ces derniers par suite de l'élévation du taux 
l'escompte de la Banque de France. Ce problème essentiei qui à 
retenu l'attention d'un grand nombre de nos collègues et sur lequel 


d'ensemble, 


lifférentes propositions de résolution ont été déposées, fait l’objel 
ur ces motifs d'un autre rapport (n° 6512). 
A l'heure actuelle toutefois, les perspectives de ‘a construction 


nt véritablement alarmantes et le conseil économiqu®, usant des 
prérogatives que lui confère l'article premier de la loi de rars 1691, 
t su parfaitement l’établir, dans l'avis qu'il à ’ormulé au cours de 
ice du 17 décembre 1957. 

Examiner les répercussions inévitables de ce qui a été fait depuis 
iwlques mois, tel sera l'objet du présent rapport, qui concerne essen- 
liellement le secteur primé, où les mesures restrictives se Sont sûüc- 
édé cumulativement, La portée de nos critiques serait moins forte 
si un très large essor du secteur habitations à loyer modéré pouvait 
| “ompensation, Mais rien n'est moins certain et, an 
moment où la loi-cadre snr la construction permettrait d'entrevoir 
tes possibilités nouvelles, il est à craindre au contraire que l'œuvre 


cire € spéré v] 


l'ensemble, dans domaine du logement, ne soit largement 
1mpromise. L 
wenir de la construction doit être vu, à notre sens, à pariir de 
incipes économiques et sociaux incontestés, A cet égard. il importe 
e le constructeur ne soit pas surchargé mais il convient aussi de 
ermettre à l’entreprise du bâtiment de subsister dans des eondi- 
ns normales, Toute disposition contraire à ces deux in pérauls, 
savoir: assurer Ja continuité de la construction et sauvegarder Îles 
itérèéts du constructeur, est nécessairement de natu:2 à freirer 
effort entrepris dans Le domaine du logement, 
| La continuité de la construction. 
renier impératif condamne le fractionnement trimestriel et 
l+: inst ment départemental des primes à la construction ar 
dans le prenrer eas, le lancement de progranunes importants €si 
plus difficile à réaliser. Dans le second, les départements où la cons 


ñ 


truction avait déjà acquis un rythme appréciable sont défavorisés. 


Mas les opérations d'accession à la propriété risquent d ôtre encore 


lus gravement handicapées par la réduction du montant olobal des 
urines, En effet, et alors que selon l'esprit de Ja Iñi-cadre sur la 
construction, le dit annuel de 8 milliards prévu par ce texte pout 


rues, ne pouvail étre interprète que Corine ui Ii 


l'octroi de 
, da loi de finances à retenu un tel chiffre pour un maximum. 


Î re convient-il de faire entrer dans ce chiffre la part revenant 
ua secteur rural, lequel dispose d'une priorité dans la limite de 2 mil- 
liards annuellement, Cest dire qu'en 1958. le nombre de demandes 
‘ iiues, pl lées cependant à bon droit ne pourront étre sabis 
fuites puisque, pour 1956, près de 10 milliards ont élé nécessaires 

Un semblable abattement ne saurait être admis sans entrainer de 
vraves conséquences, Obligatoirement, il en résultera une diminution 


lu imontant des prèts Spéciaux à la construction qui seront ramenés 


\ 26 pnilliard: ntre 234 milijurds en 1936, I s'agit donc sans nu 
doute d'un retour en riort ntre lequel votre commission se doil 
de réagir en demandant une majoration du montant annuel des 
prmes et des prèts. Celle solution éviterait, au surplus, d'opérer 
entre les lu aires éventuels, une discriminalion dont on ne voit 
is 4 juels riteres elle pourrait se ra porter 

Pou \ continuité dans la construeHon, 1 importe d'éviter 
en out tinuité dans ! éclementation 

L'abus de textes remettant en cause constamment Îes notions 

( réti4 idmises et sur lesquelles ont tablé les construc 

LT = est | iudiciable finalernen à l'œuvre du logement tes 

irrues rég nenta res ne doive] lon plus être bouleversées pério 
1 juement 

Une auti uestion est encore plus d'actualité brûlante pour 

venir de là nstruction car il S'en faut de beaucoup que les 
arrètés du 8 août 1957 aient clé définitivement la question des prix 
afonds. Les chiffres maximum qui ont été fixés à cette date pour 
permettre à une construction donnée de conserver la qualité de loge- 


ment économique et familial, ne répondent déjà plus aux exigences 
le la conjoncture, Une nouvelle révision s'impose de loute urgenre 
pour éviter que Ja formule du jogement écononnque et familial 
ne soit appelée à disparait faute de pouvoir passer des adjudi 
tions aux prix actuels Le seul remède aujourd'hui, en dehors 
de la réalisation de logements de quælité insuffisante, réside dans 
la pratique des dessous de table formule infiniment condam- 


l 


habile et qui laisse entièrement au constructeur la charge des frais 


1 








supplémentaires. Mais si l’on veut, en dehors peut-être du cadr 
de quelques opérations de reconduction, maintenir ia qualité el 
s'affranchir de pratiques occultes, on se trouve contraint, aujour- 
d’hui, de renoncer à tous les avantages de la formule du logement 
économique et familial, Rien ne montre mieux la nécessité, pour 
les prix plafonds, de procéder à une revision qui, selon les profes 
sionnels, devrait être de l'ordre de 10 p. 100. Votre commission 
àa su discerner l'importance capitale de cette observation majeur 
et insiste {out particulièrement à son sujet. 

Au surplus, si comme il est malheureusement possible, la stabilit 
des prix de la construction sur ce nouveau palier ne pouvait se 
maintenir, il serait indispensable de prévoir une clause périodique 
de revision des prix plafonds. Une telle clause devrait permettr 
à la fois d'éviter de retomber dans la situatior actuelle, mais aussi 
d'aboutir à des revisions trop fréquentes, Cette dernière éventualils 
pouvant entraîner également de sérieux obstacles, il serait don: 
souhaitable de fair: jouer, une seule fojs chaque année, le dispo- 
silif de revision. 

Au terme de ces observations, il importe d'observer que, ni quant 
au montant des primes et prêts, ni quant aux chiffres actuels des 
prix plafonds appliqués aux logements économiques et familiaux, 
la continuité de la construction n'est garantie dans cet important 
secteur qu'est le secteur primé. La conuinuité avait cependant 
loujours été reconnue comme l'un des éléments essentiels d’un 
politique du logement, Les risques de récession dans le bâtiment mn 
sont nullement théoriques et des débauchages systématiques « 
sont déjà produits dans plusieurs régions. k s 

Mais à ces causes d'inquiétude s'ajoutent celles provenant de la 
majoration considérable des charges imposées aux constructeurs. 


Il. — La sauvegarde des intérêts des constructeurs. 


En 1956, deux ordres de mesures à caractère restrictif avaient 
déjà été prises: d'une part, certaines constructions, jugées somp 
tuaires, avaient été écartées du bénéfice de la prime et par con« 
quent des prêts spéciaux; d'autre part, les facilités de financement 
au début des travaux, connues sous le nom d’ « avances de 


démarrage » avaient vu leur portée singulièrement réduite. 


Le 7 août 1957, ces dernières dispositions furent encore aggravées 
et en particulier, aucun acompte ne peut désormais être versé dans 
les deux premiers mois du prêt, Un important effort de trésorerie est 
done demandé désormais aux constructeurs. 

Cependant Faggravalion des charges imposées aux bénéficiaires des 
préts spéciaux à la construction est devenue véritablement considé 
rable, lorsqu'en août dernier, le système dit de la « forfaitisation des 
prèts » à été mis en application, au moment même où intervenuit 
une nouvelle majoration de taux d’escompte de la Banque de France 

Les conséquences de celte dernière disposition font l’objet, nous 
répélons, d'un second rapport, mais nous voulons espérer que les 
diverses mesures compensatoires, qui sont intervenues depuis l'au 
tomne dernier, seront encore largement généralisées. 

Par contre, les difficultés qui résultent des modalités arrêtées par 
les décrets du 8 août 1957 instituant un régime forfaitaire des pré!s 
pour la construction des logements économiques et familiaux demeu 
rent entières el des relouches profondes se révèlent souhaitables. 

Avaul la réglementation du 8 août 1957, le prêt spécial à la cons 
truction était déterminé sur l’ensemble des dépenses prévues et son 
calcul faisait entrer en ligne de compte, aussi bien le prix de !à 
construction proprement dite que le coût du terrain, des branche 
ments et les honoraires d'architecte. Aujourd'hui, dans la plupart 
des cas, le coût de la construction est seul retenu, d’où la nécessit 
d'un apport personnel plus élevé, de l’ordre de 300 ou 400.000 F. Li 
montant du prêt n'est plus fixé à S0 p. 100 de la dépense; il oscill 
au voisinage de 60 p. 100, 

Maintenir un semblable régime ahoutGrait à décourager les cand 
dats à laccession à la propriété qui, au prix de lourds sacrifices 
pouvaient réunir un apport personnel d'environ 500.000 F mais qu 
se trouvent dans l'incapacité de verser un million ou plus. 

La réforme pénalise donc lourdement ceux des candidats à la con- 
truction qui sont les plus modestes mais aussi les plus méritants. 

Un réaménagement très sérieux s'impose si l'on veut éviter, par 
suile de charges supplémentaires imposées, un nouveau freinage di 
la construction. 

Il apparaît Gonc nécessaire à votre commission d'inviter le Goux 
nement à: 

Relever les prix plafonds des logements économiques et familiaux 
el permettre à l'avenir la revision annuelle de ces prix plafonds ; 

Majorer les crédits annuels pour les primes à la construction et les 
prels Spéciaux, 

Rétablir les avances de démarrage : 

Modifier les dispositions des arrêlés du & août 1957 qui ont défi 
un régime forfaitaire des prêts pour les logements économiques t 
familiaux, 
de façon à ce que le prêt spécial corresponde effectivement 
s0 p. 100 du prix global de La construction. 

Cet ensemble de dispositions, qui conduiraient sensiblement 
retour au régime antérieur, au cours duquel la construction à pi 
un large essor, ne peut êlre repoussé en bloc, sans justifi ‘atiot 
approfondies et sous le prétexte des difficultés financières. Nous ni 
voulons pas croire car l'avenir de la construction est en jeu 
que le Gouvernement se refusera à étudier la question sous cell 
seule excuse. 

Car en affirmant à rouveau que les difficultés ci-dessus ne doivent 
pas certes êlre sous-estimées, nous ne €essons de penser, Conformu 
rmvent aux conclusions de notre avant-rapport du 15 février 1957, qu 
les règles du financement de la construction sont susceptibles d'êux 
remauiées dans le sens d’une rentabilité et d'un rendement arcri: 

Nous sommes certains dès lors d'être linterprète de tous l 
mermbres de la conmmission en réclamant le dépôt immédiat par 
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ïvwuvernement du projet de loi sur le financement de construction où isa des spéciantes noditicat \ dont urgence est rero e 
que la loi-cadre lui avait fait obligation de mettre au point avant par tous, et celui de voter un texte qui n'assur e protecdi 
+ 10 octobre 1937. le la reclu es \ rais qu ésentons 1 
Les mesures partielles et irritantes comme celles dont nous deman- b sitio ju uvorend tégral les tex 
dons aujourd'hui instamment l’abrogation, ne peuvent rien résoudre. | Colt érie l | 
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1957) dont l’abrogation précipitée fin décembre démontre le caractère lu marcel Wnimun,. de mainten è 6 di ellalion d 
superficie! pour régler la question du financement de la construction fantaisie tes écialit \rinmacé \ législatio 
bien que ces lexXtes aient eu la louable intention de dégager des Ira use es 1 seule q ipporte e restrictio à l'emploi 
is-values grâce, semble-t-il, à la réduction des taux de commission les marques de fabrique, « ; loire { e trouvé 
Crédit foncier et du sSous-comploir des entrepreneurs, il est don lans é « l'excel très défa 
| esrettable que ses auteurs aient cru devoir s'affranchir des enga- rablemer le le Ù : l re} | 
“ciments formels inscrits dans la loi-cadre et selon lesquels toute { vu 4 il nern bre VOUS À 
réforme en la matière, doit recevoir au préalable l'agrément du | prevu l'obligation dt | \ ; 
( Parlement {io le lénon nn ( 
| Plus récemment intervenue, la création d'une caisse de conso P - éviter tout arbitr e da 10 
lation et de mobilisation des crédits à moyen terme (décret n° 58-63 ! el ri Yminissio! venant à l'Institut nati 
27 janvier 1958, J. O. du 28 janvier 1958, p. 1002) rencontre, dans e la pro! l le , 
\ principe, l'entier agrément de votre rapporteur puisqu'elle ne très IT ‘ én prote *{ 
s it que traduire les idées qu'il professait jusqu'alors en vain de X écjalil n 
+ ecpuis 14951; votre commission parait, cependant, en droit d'obleni nossib! | \ aid ‘ | 
L renseignements approfondis sur le fonctionnement d'un tel n ( ‘ e m ( | | men! T _\ éd 
it r/anisme. | , | { 
On peut se demander en particulier si le décret du 27 janvier | uier m iu point le médicament de 1 voir la 
l istitue à lui tout seul la réforme du financement de la construc- TOUT a le ses \ } eff diso 1 
4 n annoncée par la loi-cadre, A y regarder plus attentivement, il soil m fin au développement anarchiqu \ « \ 
urrait s'agir en réalité beaucoup moins d'une véritable réforme imnséduence du régime acluel des ! lu ( vi Lie 
a ue d’un dispositif de circonstances ayant avant tout pour but ‘riliq har tous 
iver tant bien que mal ce qui existe déjà. Une déclaration | Le contrôle des matières premier lilisé el ii des pr | 
ivernementale sur ce point ne serait pas néanmoins inutile | fabriqués sont 61 denninel ess ntiels il \ sauvegarde de l ill 
Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous |! publique. L'unanimité est réalisée sur point. C'est pourqu 
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| \ prévoir, à cet effet, une majoration sensible du crédit affecté l TE | le | 
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l'ROPOSITION DE LOI tendant à modifier le livre V du code de la 
La Santé publique en ce qui concerne la production et la vente des 
Ile médicaments Spécialisés, présentée par M, Jacques Fourcade, 

iéputé. — envoyée à la commission de la famille, de la popu 
tion et de la sante publique.) 


”a \ ea“ourager particulièrement Ja formule du « logement économtf DE \ ( 
4 et familial » par: 1° le rétablissement des avances de démar- 
dit rise; 20 une nouvelle majoralion des prix-plafond d'au moins POSITION 
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& rl L 596, les étal ement és aud nt tenu 
qu EXPOSE DES MOTIFS | ne pi" rs Oui QHIRUX le ] irinauliel déterm 
; b 4 toncl Ù eur importance et de la lure de leur Uvilé, { 
nl Mesdames, messieurs, les dispositions légales relatives aux inédi- | ombre de pharmaciens est fix 1 r'« lu mn re de là Sa 
inents spécialisés suscitent de nombreuses critiques, qui ont été | D qu Le statut de ces pharmaciens « NXE par reglement 4 
par évoquées à plusieurs reprises devant ie Parlement et qui ont été à OU PUS É 
de rigine de nombreuses études, tant de la part des pouvoirs publics | IL est inséré à la section In chapiti Lau litre I du \ 
des organisations professionnelles | au \ santé publique, un article L 600-f isi rédige 
vel flous ces travaux ont mis en valeur la néressité de msidérer, | tr. L. 600-1 La établissements x 1 e L !#à 
ï un nouveau statut des médicaments specialises, les moyen L'exXCep \ des elaDiisserræent cl cpartitio lé proqauils } l 
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es drmaceutique française. réparés et délivré form | lux Û 
\près la douloureuse affaire qui est prese le à toutes les mémo lis uw] | repo re 
la nécessité d'une réforme s'impose plus encore. Le Gouverne Art. L | 1 é } ’ | 
‘ir nent la bien compris, qui à dépesé un projet de loi (n° 56142 rédigi 
s ( instituant une réforme générale du livre V du code de Ia santé On | F ‘ Nik 
lique relatif à la pharmacie où ane part importante est fait: LÉ TRS de à r +, = 
X Inédicaments spécialisés, L'exposé des motifs fait état des tra- | Han rh É ticulic | 3 1 M d | 
ix du conseil supérieur de la pharmacie, assemblée qui groupe du fa nt ven vw j - | e of , - p s d 
minentes personnalilés du monde médical et pharmaceutique, | es visio le ! _ L' 606 IS, € ! ( « 
pris ris la présidence du ministre de la santé publique. térisé pa: e dénom ia) nes Le étre t un nom 
tot loutefois. le texte du projet gouvernemental est sensiblement dif fant Te Qoit la à mine en : e du méé 
S Ji Cront de “elui qui avait été envisagé par 1e niseil $ iperieur 1e nent qui entré jans | COHEN 
u ” pharmacie. 0 ] + - N flo levant êt | ’ Li 
cetut Dans son principe, il séhare le domaine de 1 santé publique et du tabl 1 . nsable . hi 
ke ui de la protection de la recherche, et ceci répond sans aucun Lorsqu'un pécialite ex I fanta 
IV 'ute à une critique très valable du régime actuel qui confond mention de la dénom nn pr | doit « 
JUtEL | cs deux domaines, Toutefois, le projet de loi annoncé n'est pas portée de facon apparent ’ { ement 
qu: | encore déposé dans le cadre de la législation de propriété indus Aucune spécialité ne peut être dé \ titre gratuit ou onéreux 
l'éU | elle et un double écueil résulle de cette situation elui de qu'après avoir été revêtu (l es texte \CCOMPALT 
cri: arder considérablement le vote d'une modification du régime du \ 1 d l tre Û | lé publiq proposition d 
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comité technique des 
catnents spécialisés, » 
Il est inséré à la section I du chapitre I du livre V du code de la 
santé publique, des articles L 601 à L 608, ainsi rédigés: 
rt. L 6011 Le comité technique des spécialités, dont les 
rnembres sont nommés pour trois ans par le ministre de la santé 
publique, comprend deux membres de l'académie nationale de méde- 
ine, dont un pharmacien, deux professeurs agrégés de faculté de 
iédecine, deux professeurs où maîtres de conférence de la facults 
de pharmacie, trois médecins, dont un médecin des hôpitaux de 
Paris, proposés par les organismes médicaux agréés par le ministre 
le la santé publique, trois pharmaciens, dont un pharmacien d’offi- 
ne, proposés par les organismes pharmaceutiques agréés par Île 
ministre de Ja santé publique, et un représentant du minist 
le la santé publique, 
e comité est renouvelé par tiers chaque année 
\rt. L 601-2 Le comité consultatif des médicaments spécia 
. dont les membres sont nommés pour ÿois ans par le ministre 
de la santé publique, comprend un médecin proposé par l’académie 
nationale de médecine, un professeur d'une faculté ou école de 
médecine, quatre médecins des hôpitaux, deux médecins désignés 
par l'ordre national des médecins, deux médecins désignés par la 
infédération des ndic médicanx, un pharmacien proposé par 
adëmie de pharmarie. deux professeurs d’une faculté on écoie 
pharmacie, trois pharmaciens des hôpitaux, deux pharmaciens 
os par l'union fédérale des svndicats pharmaceutiques et un 
résentant du ministre de la santé publique 
‘ est renouvelé par tiers chaque année 


lu comité technique des spécialités en 


spécialités où du comité consultatif des médi- 


ro 
l'é 


exercice 
iembres du comité consultatif des médicaments 


rt. L 6017 Le visa est accordé À la spécialité pharmaceu 
* qui présente pas de danger pour la santé physique et 
le opulation et pour laquelle le comité technique des 
nstaté l'existence d'un intérêt thérapeutique intrin 


le comité technique des spécialités émet un avis défa- 
etroi du visa, le fabricant peut en appeler devant le 
| ltatif des médicaments spécialisés. 

Le visa peut être retiré par décision du ministre, dans les 
mes forme: spécialité pharmaceutique cesse de 
aux conditions prévues au premier alinéa ci-dessus. 

L 601-1 


Les spécialités 


rsque Ja 


On distingue deux catégories de spécialités : 
| originales. auxquelles un caractère de nou- 
doit avoir été reconnu dans les conditions prévues à l'ar- 
601-5 ci-après 
20 Les spécialités ne répondant pas à la condition précédente. 
La spécialité originale est protégée contre toute imitation pendant 
délai de deux ans qui court du jour de la notification du visa 
à son fabricant. Toutefois, si elle n’est pas exploitée dans le délai 
d'un an à daler de celte nolification, le médicament pourra faire 
l'objet de l'octroi du visa à d'autres fabricants: il ne pourra alors 
êlre débité que sous sa dénomination commune ou scientifique 
tr, LOGO. — Il est créé auprès de l'institut de la propriété 
dustrielle une commission qui a pour rôle de reconnaître la nou- 
veauté des médicaments, et de leur attribuer en conséquence la 
protection définie à l'article L 601-4 ci-dessus. 
La nouveauté d'un médicament résulte : 
Suit de l'introduction dans la thérapeutique d'une substance 
Hive;ile : 
Soit d'une action médicamenteuse nouvelle d'un produit connu 
lune association de produits connns: 
“« Soil d'un mode d'administration offrant des avantages techniques 
ou thérapeutiques pour Fulilisation du médicament considéré ; 
Soit d'une association médicamenteuse offrant un avantage d'ordre 
technique où thérapeutique. 
Cette commission fixe également le montant des redevances dues 
aux inventeurs de médicaments. 
Un avis de celle commission est obligatoirement 
dernande de visa 
« Un règlement d'administration publique fixe la composition et 
le mode de fonctionnement de cette commission, dont les membres 
Sont nommés par arrêté conjoint du ministre de la santé publique 


‘ lu ministre de l'industrie et du commerce. 


oint à toute 


trt. L 6916 Les spécialités auxquelles le caractère de nou- 
é Da pas €lé reconnu par la commission prévue à l'arti- 
L'&M5 ci-dessus, ne peuvent recevoir le visa qu'à l'expiration 
lélai de protection de deux ans prévu à l’article L 601-4 ci-dessus, 
renonciation expresse du bénéficiaire de cette protection 
Pendant un délai de dix ans, à dater de la notification du visa 
ivé aux spécialités protégées correspondantes, leur exploitatiom 
«st subordonnée au versement de redevances déterminées par la 


tHmiISsion prevue à l'article L 6015 ci-dessus 


\rt L 601-7 bes redevances peuvent être également dues 
ur l'exploitation des spécialités auxquelles un caractère de nou- 
veauté est reconnu, lorsqu'un ou plusieurs des médicaments coneti- 
Î bénéficie le r x n nr : , } . t 
iants bénéficient de la protection prévue à l'article L 601-6 cei- 
essus. 
\rt. ‘ ‘ù , 1 Code a santé iblique est ainsi 
rédigé 
Un règlement d'administration publique, pris sur avis du ronseil 
supérieur de la pharmacie. 


tr 


fixe la procédure selon laquelle sont ins- 

tes les demandes de visa et les recours formutés par les fabri- 

ints eur les avis du comité technique des spécialités, Ce règle- 

ment détermine également les justifications à fournir pour les 

imodifications de formules des spécialités existantes. Une procédure 

< lifife est prévue pour les médicaments inscrits à la pharma- 
formulaire national! 


NE | 





« Ce règlement fixe également le mode de désignation des rappor 
teurs techniciens, pris en dehors du comité technique des 3pécia- 
lités el du comité consultatif des médicaments épécialisés, et qui 
sont chargés d'étudier les dossiers et de les présenter devant ce; 
organismes, 

Toute demande de visa doit être accompagnée du versement d'un 
droit fixe dont le mon'ant est déterminé par arrêté conjoint du 
ministre chargé de la santé publique et du ministre des finances 

« Le montant de ce droit est réduit lorsque la demande concern: 
un imnédicament de la phermacopée ou du formulaire national: il 
peut également l'être dans les cas particuliers prévus par arrêté du 
iinisitre chargé de la san'é publique. » 

Art. 6. — L'article L 603 du code de la santé publique est ainsi 
rédigé : 

« La fabricalion des spécialités pour lesquelles le visa a été délivré 
est sourmise à la surveillance du tainistre chargé de la Santé 
publique, 

«a En ottendant la décision à intervenir sur l’éventuel retrait du 
visa, prévue à l'article L 601-3 ci<lessus, le ministre de la santé 
publique peut suspendre la vente d'une spécialité pharmaceutique 
si l'intérêt de la santé publique lexige. » 

art. 7 L'article L 64 du code de la santé publique est ainsi 
rédigé : 

« La vente des spécialités importées de l'étranger est soumise à 
la mème réglementation que celle des spécialités françaises. 

« La surveillance du ministre de la santé publique, qui peut s'exet- 
cer à la fabrication, s'effectue sur les produits condilionnés; lorsque 
les produits examinés ne seront pas conformes aux échantillons 
dénosés en vue de la délivrance du visa, le ministre de lx sanié 
pubiique pourra interdire la vente de la spécialité. » 

Art. 8, — L'article L 605 du code de la santé publique est supprimé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Un délai d'un an, à compter de la promulgation de la présente 
loi, est accordé aux fabricants de produits sous cachet pour se 
conforiner aux dispositions de la présente loi et demander le visa 
pour leurs produits, Par dérogation aux dispositions de l'article L 602, 
is ne servnt pas tenus au versement d'un droit de visa. » 


ANNEXE N° 6545 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 14 février 1958. 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 58-110 du 7 février 
1958 portant modification du tarif des droits de douane d’importa- 
tion, présenté au nom de M. Félix Gaillard, président du conseil 
des ministres; par M. Pierre Pflimlin, ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, par M. Paul Ribeyre, ministre de 
l'industrie et du commerce; par M. Jean-Raymond Guyon, secré 
taire d'Etat au budget, et par M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques. — (Renvoyé à la commission des affaires 
économiques 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les fllms cinématographiques impressionneés 
et développés négatifs sont actuellement passibles, à leur irmporti 
tion, de droits spécifiques dont le taux varre de 3 F à 29 F le mètre. 

Le méme, sont souinis à des droits d'entree variant de 1 F à 5 E 
le mètre Les films positifs intermédiaires obtenus au cours du pro- 
cessus de tirage des copies positives d'exploitation et qui, contraire 
ment à ces dernières, ne peuvent être utilisées pour la progection. 

Ces impositions, mmodiques relativement à la valeur de ces film: 
sont dépourvues de justification économique. Elles jouent même à 
rebours, puisqu'elles freinent l'essor de nos laboratoires de tirages 
cinématographiques qui, par l'amélioration constante de leur maté 
riel et de leurs méthodes de travail, sont parvenus à conquérir la 
première place sur le marché européen. Une partie de la clientéle 
étrangère, malgré ia qualité des copies tirées dans nos laboratoire: 
hésite toutefois à confier à ceux-ci ses travaux en raison des débours 
supplémentaires causés par l'existence de tels droits d'entrée que 
des pays concurrents, comme la Grande-Bretagne et la Répubfique 
fédérale d'Allemagne, n’ont pas hésité à supprimer. 

Il est donc apparu particulièrement opportun d'admettre doré- 
navant ces articles en exemption des droits de douane d’imporla 
tion. 

Le décret n° 58-110 du 7 février 1958, pris en vertu de l'article $ 
du code des douanes, a modifié en ce sens notre tarif douanier. 

Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de cet article, 
qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent être présentés en 
forme de projets de loi à l'Assemblée nationale assortis d’une 
demande de discussion d'urgence, immédiatement si elle est réunie, 
ou dès l'ouverture de la nouvelle session, si elle ne l’est pas, nous 
avons l'honneur de présenter à vos délibérations le projet de loi 
CI-Apres : 


PROJET PE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblre 
nationale par le ministre des finances, des affaires économiques ° 
du plan qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Article unique, — Est ratifié le décret ne 58-110 du 7 février 19.5 
portant modification du tarif des droits de douane d'importation. 
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carte d interné résistant, présentée par M. André Beauguitte, député 


} 


{ 


u présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
que française 

session ordinäire de 1957-1958 Séance du 11 février 1958 
\OPOSITION DE LOI relative aux onditions d'attributio le À 


ANNEXE 


Décret n° 58-110 du 7 février 1958 portant modification du tarif 
des droits de douane d'importation. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des finances, des aflaires économiques 
du plan, du ministre de l’industrie et du commerce, du secrétaire 
au budget el du secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 


DPI rT ON TE se NY CCS LIT de 





Décrete 
Art, 4%, — La position 37-07 du 
liun est modiliée comme 
No 37-07: 
tres films cinématographiques impressionnés et 
muets ou comportant à la fois l'enregistrement de 
son, négatifs ou positifs: 


iroits de douane d 


t 
>UIt | 


Dpn 


développx 


] hnage et du 


A. Négatifs: taux des droits en tarif minimum, exempts; 
indice des sous-positions, néant, | 
B. Positifs : | 


Positifs intermédiaires de tirage des copies d'exploitation, tels 
que positifs lavande de films en noir et blanc et matrices 
et extraclions monochromes de films en couleurs: taux des 
droits en larif minimum, exempts; indice des sous-posi- 
tions, 4. 

Autres : 

Films d'actualités 
Monochromes: taux des droits en tarif minimum, 1 F le 
mètre; indice des sous-positions, b. 
Polychromes:: taux des droits en tarif 
mètre, indice des sous-positions, €. 
Autres, d'une largeur de: 
Moins de 10 millimètres: 
Monochremes: taux des droits en tarif minimum, 1,20 1 
le mètre; indice des sous-positions, d. 
Polychromes: taux des droits en tarif minimum, ? F le 
mètre; indice des sous-positions, €. 
10 millimètres à 35 millimètres exclus : 
Monochromes: taux des droits en tarif minimum, ? 1 
ie mètre; indice des sous-positions, f. 
Poivchromes: taux des droits en tarif minimum, 5 Î 
le mètre; indice des sous-positions, g. 
3 Inillimètres ou plus 
Monochromes: taux des droits en tarif minimum, 4 H 
le mètre; indice des sous-positions, h. 
Polyechromes: taux des droits en tarif minimum, 5 F 

le mètre; indice des sous-positions, À. 
ministre des finances, des affaires économiques et 

secrélaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution 


minimum, 2? F le 


\rt. 2. — Le 
1 plan et le 





(RenvVoyvée à la Commission des pe 


Hsions 





Li 
| 
EXPOSE DES MOTIFS | 

Mesdames, messieurs, des conditions sévères réglem \ | | 
t la délivrance de la «arte d'interné résistant | 

L'est ainsi qu'un délai de quatre-vingt-dix jours de détent est ! 
“6 de tous les indidats à celte pièce, que ce 50 dans un np 
iternement francais ou étranger, 

Ur, de nombreux jeunes gens avant franchi clandestineme 
iière espagnole en 1912, 1943, 19:54, sans avoir connu les rig rs | 
camps de concentration, ont élé souris à un régime de liber | 
velllée dans ce pays, qui les astreignait à toutes sortes de br | 

ides et de vexalions parfois iniol ‘rables. | 

Ne serail-il pas juste de les assimiler aux internés, 4 de les | 

inettre au bénélice de la carte prévue pour ces derniers, puisque | 
leinps passé en Espagne à partir du jour du franchissemé de | 
frontière est pris en considération dans le calcul des annu | 
tre des services de guerre ? | 
n conséquence, propose à l’Assemblée | | ado} e | 
te suivant: | 

PROPOSITION DE LOI | 

\rt. 9er, — La loi du 6 août 1948 ainsi que le décret du 25 mars | 

119-qui règlent les conditions de délivrance de la carte pr vue ; | 
internés résistants, sont ainsi modifiés. 

Art. 2, — Les jeunes gens ayant franchi clandestinement la fron 

re espagnole. dans les années 1942, 1943, 1954 et qui ont été soumis 


i un régime de liberté surveillée dans ce pays auront droit à la 


a] 
-t1 


Ari, 3. 


if 


te d'interné résistant, dans les mêmes conditions que les jeunes 
is ayamt été inlernés dans des Camps de concentration ou dans 
prisons. 

— Ils jouiront des avantages attachés au port de cet 
le, dans Les conditions prévues par les règlements en vigueur 








— ASSEMBLEE NATIONALI 


ANNEXE N° 6547 
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PROPOSITION D} RESONI \ ! 7 

à obtenir len \ porteurs de titres russes, Ù 

par M \indré Bi £ | « 
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ards qui constituait md 
naissance de jure 

En restituant g } 
injustement spolié: ’ redonnera nflnnce à 1] prit d’' pargr 
qui à toujours été né ource de ! e ! ir notre 

En conséquence, fe ' \ l'Ascemblée nat d'ad 
texte suivant 

P OoPOosIT AN Jul TER LI TION 

Le Gouvernement franca est inv l ibordonn: tout futur 
règlement diplomatique avec l'U, R, S. $S., à l'indemnisation préalable 
des porteurs d'emprunts et de titres russe el à prendre dès main 
tenant, l'initiative de pourparlers à sujet 
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ANNEXE N' 6549 





session ordinaire de 1957-1958. Séance du 11 février 1958 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
rechercher et mettre en œuvre les moyens de connaître le sort des 
militaires disparus au cour: des combats en Afrique du Nord et de 
inettre fin, si possible, à Flangoisse des familles, présentée par 


M. Jean Lefranc, député envoyée à la commission de Ja 
lkfense nationale 

NOTA Retirée par l'auteur le 17 juin 19538. 

session ordinaire de 1957-1958. Séance du 11 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article L 73 du code 
des pensions civiles et mnililaires de retraite, présentée par 
MM. Coulibalvy Ouezzin, Sekou Touré, Modibo Keita, Lisette 

Diori, Diallo Saifoulaye, Bocoum Baréma Kissorou et 


Hamani 
les membres du groupe de l'union démocratique et socialiste de 


la résistance et du rassemblement démocratique africain, dépu- 
(és Renvoyée à la commission des pensions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


civiles et militaires 
mai 1951 stipule en 


Mesdames, messieurs, le code des pensions 
de retraite annexé au décret n° 51-590 du 23 
son livre Ier, titre VII, article L 73, que: 

« toute demande de pension où de rente viagère d'invalidité 
doit, à peine de déchéance être présentée dans le delai de cinq ans 
à partir, pour le titulaire, du jour où il a été admis à faire valoir 
droits à la retraite ou radié des cadres et, pour les ayants 
cause, du jour du décès du fonctionnaire ou du militaire. » 

Cette disposition, justifiée pour les fonctionnaires et militaires 
— ou leurs ayants cause — métropolitains apparaît trop rigoureuse 
pour leurs collègues d'outre-mer qui, le plus souvent illettrés et 
isolés dans la brousse, ne sont en mesure de connaitre leurs droits 


ts 


qu'avec un assez long retard et, par conséquent, ne peuvent Îles 
faire valoir dans le délai exigé. 

C'est pourquoi il serait équitable de supprimer en faveur des 
autochtones d'outre-mer tout délai pour le dépôt des demandes 


visées à l'article précité. 
Tel est l'objel de la présente proposition de loi 
PROPOSITION DE LOI 
L'articlé L 73 du code des pensions civiles et 
est complété par les dispositions suivantes: 
présentées par les militaires autoch- 


Article 
militaires de 
Toutefois, 


unique, — 
retraite 
demandes 


les 





tones doraiciliés dans les territoires et pays d'outre-mer sont 
recevables sans limitation de délai. » 
(session ordinaire de 1657-1998 Séance du 11 février 145x 


PROPOSITION DE LOF fendant à améliorer le contrôle sanitaire 
du lait, présentée par M. Coirre, député. Renvovée à la commais- 
sion de la fainille, de la population et de la santé publique 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, mm la revue La Médecine pralicienne à publié, 


dans son numéro 167, de novembre 1957, sous la signature du Doc- 


SSIOUFS, 


leur Bonsance, un article concernant la toxicose du nourrisson. 
Cette affection représente l'un des plus forts pourcentages de la 

inortalité infantile: 4 p. 1.000, Sans ètre parfailement déterminée 

dans ses origines, tout laisse à penser que cette maladie est liée à 


la qualité bactériologique du lait, La contamination du lait est, en 
responsable de la plus grande partie des décès de nourrissons 


ouire, 


à la suile de gastro-entérite. : 
Il est cerlain que la production et la distribution du lait ont 
connu de sérieux progrès depuis le dernier quart de siècle; les 


réglementations administratives les concernant sont devenues beau- 
coup plus strictes. 

Cependant, quand on examine celle évolution, on doit reconnaitre 
qu'en pratique, on est loin d'avoir utilisé les très importants progrès 
techniques théoriquement tant du point de vue de la 
santé publique que de celui de l'agriculture française. 

En plusieurs occasions, un de nos collègues, le Docteur Lafay, 
a déjà attiré l'attention des pouvoirs publics sur la qualité du lait 
distribué à la population parisienne et l'incidence de cette qualité 
sur la santé publique, tout particulièrement en ce qui concerne 
l'état sanitaire des enfants. 

Le but de la présente proposition de loi est de prévoir l'interven- 
ion du ministère de la santé publique dans le contrôle du lait, 


alors que celui-ci repose essentiellement sur la la loi du {7 acût 


reatises 





195 concernant la répression des fraudes et dépend du ministère 
de l’agriculture. I n'est fait allusion à la santé publique que par le 
décret du 21 mars 1955 dans la mesure où ce texte vise la loi du 
15 février 1902. 

Le ministère de la santé publique doit, cette année, être pourvu 
d'un laboratoire de contrôle extrêmement important, dirigé par les 
meileurs techniciens que nous possédons dans tous les domaines et 
particulièrement en bromatologie. Il disposera de moyens modernes 
pour effectuer les examens analytiques dont la connaissance des 
résultats est indispensable pour protéger la santé publique. 

De nombreux auteurs ont relaté dans la littérature médicale la 
nécessité d’un contrôle véritable du lait. 

Nous voudrions citer comme références : 

La Presse médicale, n° 35 du 14 mai 195, article intitulé: 
dii « certifié » et santé » par le professeur Pierre Joannon: 

« A l'époque présente, à Paris ou autour de Paris, dans le tait 
pasteurisé dit certifié, livré en carafe, la fréquen-e du colibacille 
est imprévue et alarmante, surtout pendant les mois d'été (en 
moyenne, depuis quatre ans, 19 p. 100 des échantillons examinés, 
cerlains provenant de masses imporlantes de lait destinées à un 
grand nombre de consommateurs), » 


« Lait 


Dans cete même revue, un article du professeur Jean Boyer, ins- 
recteur de l'hygiène à la préfecture de police, article intifulé « A 
propos de l'hygiène du lait »: 

« Nous avons trouvé dans des laits pasteurisés certifiés du staphyz- 
locoque doré. Vraisemblablement, ces germes avaient échappé à la 
destruction en raison de la protection que leur avaient conférée les 
globules graisseux, et du temps de chauffe réduit. Or, si on admet 
la thèse des techniciens du lait, le bacille de Koch, qui, lui aussi, 
est souvent accolé aux globules graisseux, serait toujours détruit 
par la pasteurisation, alors que le staphylocoque, moins résistant, 
serait parfois épargné, I y a tout lieu de craindre que la pasteu- 
risation haute effectuée pendant un temps trop court (une seconde, 
comme il arrive souvent) ne détruise pas tous les germes que l'on 
éroit, en raison de la protection momentanée que peuvent leur four- 
ni: les globules graisseux. » 

(M. Joannon est titulaire de la chaire d'hygiène à la 
médecine de Paris et M. Boyer est son agrégé). 


faculté de 


La Semaine médicale, dans son n° 22, du 14 juin 1955, publie un 
article intitulé: « Résultats du contrôle bactériologique et de la sur- 
veillance hygiénique des laits pasteurisés livrés dans le Var au cours 
des années 1952, 1953, 1954 »: 

« C'est à la suite de cas de toxicose observés chez des nourrissons 
par des médecins de Toulon après absorption de laits pasteurisés 
certifiés, que nous avons élé conduils à exercer un contrôle bactério 
logique portant sur une denrée qui, tout comme la célèbre langue 
d'Esope, peut ètre à la fois la meilleure ou la pire des choses. 

Nos prélèvements ont porté sur des échantillons de laits pré- 
levés aux divers slades de la pasteurisation. 

« Sur un, lokal de 55 prélèvements, nous avons trouvé seulement 
9 échantillous conformes aux prescriptions légales ‘décret du 26 avril 
1959) landis que 16 échantillons étaient trouvés plus ou moins pol- 
lués. 


«Parmi ces 46 échantillons : 


il, sans répondre entièrement aux normes légales (réactions 
négatives à la recherche des coliformes dans 1 ce. et teneur en 
germes imicrobiens inférieure à 30.000 par ce. pouvaient néan 


moins êlre considérés comme acceplables ; 


6 devaient Ôôtre considérés comme suspects: réaction posilive 


aux bactéries coliformes notanunent (groupes Escherichia et Aéro 
bacter 
21 échantillons étaient manifestement poilnés: plus de nn coli, 


par ce. el 80 à 150.000 germes par ce.; 
15 élaient abondamment sGuillés et recelaient un nombre de 
germes supérieur à 190.000 par ce. ainsi que des moisissures. 

« En bref, pour l'année 1952, en reclassant, pour ne pas nous 
montrer trop rigoriste, les 4 échantillons de laits jugés acceptables 
pärmi la calégorie de lait conforme, le pourcentage de Jails pas- 
teurisés certifiés trouvé pollués el dangereux à élé de 76 p. 100... 
ceci pour 1952. 

Pour 195%. le 
100, 

Qu'il nous suffise de mentionner qu'à lous les stades, à l'usine 
à l’arrivée des laits à Toulon, au stade des grossistes et.à celui des 
détaillants, laits pasteurisés, certifiés de quelque usine qu'ils 
proviennent, ont présenté dans la grande majorilé des cas, entre les 
mois de septembre et décembre 1953, une pollution massive, difi 
cilement imnaginable, faisant de ces laits, que le public, abusé par 


pour“entage de laits non conformes est de 68 pour 


les 


une propagande savarmment orchestrée par les industriels, à cou- 
tume de consommer sans ébullition préalable, une denrée faisant 
courir des risques à la santé publique, aux nourrissons et aux 


enfants notamment. 

« Pour 1954: grâce à l’action de la Société protectrice de pédiatrie, 
le nombre de laits non conformes tombe à 38,26 p. 100 pour les laits 
dits certifiés livrés en bouteilles et à 14,8 p. 100 pour Îles laits pas- 
teurisés vendus en bidons, dont la mise en bouteilles est mal faite 

« On espère que la répression des fraudes et les tribunaux compé- 
tents ont su donner à ces « imprudencges » les suites que la lui 
exige, mais on n'en jurerait pas. » 

Une telle situation ne peut être prolongée. Pour l'immédiat, les 
pouvoirs publics doivent faire procéder d'urgence au contrôle de la 
qualité bactériologique du lait dans les localités où le taux de la 
mortalité infantile par toxicose est anormalement élevé. 

Pou l'avenir, nous vous soumettons une proposition de loi ayant 
pour objet d'améliorer la qualité sanitaire du lait, ce qui implique 
nécessairement certaines réglementations nouvelles. 
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PROPOSITION DE LOI le rés lu hp vante 
art, 4er, — Le contrôle des qualités hygiéniques des laits est assur pi LE 
par le ministre chargé de la santé publique. PROPOSITION DE  RESOLUTION 
Vrt. 2. — Des règlements d'administration publique pris après L'Assemblée nationale invite le Gouvi In \ regrouper dà 
vis du conseil supérieur d'hygiène publique de France el de laca- in centre unique les al ves des anciens prol rats de Franc 
démie nationale de médecine, sur la proposition du ministre charg lunisie et au M ELLE 11S à Punisi 1 
le la santé publique et “ontresigné par les ministres intéressés, fixt u Maro 
ront : 
a) Les condilions d'agrément des entreprises effectuant 
1° Le ramassage du lait, 
2e Le traitement du lait en vue de sa conservation, A N N E X E N 6553 
3° La répartition aux vendeurs au détail ; 
») Les caractéristiques physiques, chimiques et bactériologiques 
iuxquelles les différentes calégories de lait devront satisfaire ses here cod ic: 
c} Les conditions de contrôle des laits, os : : 
Lesdits règlements devront être publiés dans un délai maximum PROPOSITION DE LOT 1 + gr hpunà > 10, 919 
l'un an. 21 du « de rurà vla IX élections aux chambres départe- 
Art. 3. — Lorsqu'il aura élé constaté, par un fonctionnaire habi mentales d'agriculture, ! — ul MM FOUrVe Wa de ” 
é, aux termes des règlements prévus à l’article 2 ou par ui nocne Kanoux, Soury, 11 5 me rou \ud et les memD 
‘horatoire agréé par le ministre chargé de la santé publique à "HORS CORAN, pue si vhs ls RSR 
Fectuer lanalyse des laits, qu'un lait mis en vente ou préparé L 
vue de la vente ne satlisfail pas aux conditions réglementaires, EXPOSE DES MOTIFS 
procès-verbal de ces constatations sera, Sans délai, transmis au 
rocureur de la République et au préfet du département Mesdames, messieur I ine précédente propo nn du Î 
Le préfet devra immédiatement suspendre a délivrance du lail M5) les membres du groupe nInUuMste avael lemanude 
icriminé ou de lout lait de même origine jusqu'à ce qu'une ana!lvs la modification des articles 510 € 1% du de rural en vue de 
ontradictoire ou effectuée sur du laif de méme origine ait confiriné permettre aux fermiers el meétayers d'etre I DIeTre rEpPresecnies 
infirmé les premiers résultats, au sein des chambres d'agriculture 
Si la seconde analyse confirme le premier résultat, le tribunal L'Assemblé Onde pre | 
levra prononcer la fermelure provisoire de l'établissement tenu pou In 
responsable de la mauvaise qualité du lait. Lerles, IL est envisage q les fermiers « ne ta y YU TT à 
Si la seconde analyse infirime le premier résultat, le préfet pourra LiEUr« parmi es candidats du illège des exploitants agricoles. 
ver la suspension de la délivrance, inais fera procéder à ul I aurail è infiniment plus equitab d'accorder, comme no 
roisième analyse. le proposions, Un Collège spécial aux fermiers el metayers, el ce, 
art. 4. Les contraventions aux règlements d'administration d'autant que les  bailleu 1 €X] PU "Ho! nom 
ihlique relatifs aux qualités hygiéniques des laits seront punies breux, disposent déjà d \ Le] collège 
june amende de 36.000 à 1.080000 francs et d'un emprisonnement Mais l’Assemblée nalionale ayant refusé 4 nou livre ir 
le six jours à deux mois, ou lune de ces deux peines seulement principe de Tinstilution dun quatriën + US. PER 
En cas de récidive, le tribunal devra prononcer, en outre, la fer que ie cles #4} el 510 du code rural soient quand même 
imveiure définitive de l'élablisserment incriminé HQE L 
Art. ñ. — Le ministre chargé de l’agricullure et le ministre chargé Hs agil nm seulement dq à ler 6 Jusle Pia x fermi 
la santé publique réuniront, dans un délai de deux mois, un el _meétlaÿers, Mais encore de precis l'harmoniser le olasst 
omité nommé par eux, qui aura pour mission, dans un délai de ment des différent . ysannes qui voleralent Gans Casque 
Six mois, de proposer un plan de réorganisation des conditions de JL 
production, de ramassage et de distribution des laits, tant au stadi \ on Cvitel uo 9 à eur 
gros qu'au détail. dans la méme catégo 
Ce plan pourra prévoir le financement par l'Etat ou les orga Il est en ellel iogique eu" part cee ! 
nismes de Sécurilé sociale des mesures susceptibles de sauvegarde] priélaires bailleurs : + 09 XI sd et M 
| la santé publique. leriniers el metayel de 
| Les ministres précités soumettront au Parlement, dans un délai De nt © EE à À. 3 À. 
deux ans, les dispositions qu'ils auront arrêtées en ce sens ES CRE RE Se PRE, SP 
Art. 6. — La présente loi abroge et remplace toutes dispositions I parait aussi plus êq Die de Voir TI£ure À nproyeu 
égislatives et réglementaires contraires à ses propres dispositions main-d'œuvre dans le collèse des propriélaires bailleurs plutôt q 
Toutefois, à titre transitoire, les dispositions contraires resteront dans celui des exploit 
$ en vigueur jusqu'à la publication au Journal officiel des textes les D'a auru pal pou è qui t re ie d'eHEIn fi Jusque-1a 
| remplaçant, pris en exécution de la présente loi à VINSt-CGINQ ans, NOUS PFOpUSONS QU 1 st és hé À. 
nine pour les él ) egislative 
ni ho dep Enfin, nous pensons que pour re] valablement Ja } 
- fession igricole, les siege levraltent 1a ique collégs l 
| réparus proportionnelement 1 Dornbre du X ol 1 pa hay 
ANNEXE N'6552 liste 
1, — \ ( e1 IE L LL 1 
Vi | | li t 
(D session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 11 février 1958.) 
PROPOSITION DE HO! 
: PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement \ | ) ’ e deruni \ d e 5 
“ \ regrouper dans un centre unique les archives des protectorats de rura linéa | 
de France en Tunisie et au Maroc en faveur des Français nés en | répartilion des sièges attribués 4 lège des expoit 
' l'unisie ou au Maroc, présentée par M. Pascal Arrighi, député, aer Poe-F entre. d’une part les ke 7 nta tu di . ni riéta = x} 
Renvoyée à Ja commission des affaires étrangères tonte m1 re sert” Le 9 = pre D . de fe haie n né lave] 
sera proportionnelle à l'importance numérique resp ve de chacu 
e EXPOSE DES MOTIFS de ces catégories dans le département 
% « Les candidats fermiers et métave loive pas ex 
1 Mesdames, messieurs, en raison des événements survenus ces d'autre profession, 1is ne doivent pas, NT 
us lernières années dans les anciens protectorats de France en Tunisie ferme ou à mélayage. _— bligat 
fi el au Maroc, il devient très difficile, pour ne pas dire impossible, « L'inobservation des disposillons ci-dessu “be. + res: 
ar iux Français nés en Tunisie ou au Maroc et domiciliés en France, rement l'annulation des opérations électorales du deuxième co!lége 
LE le se procurer les pièces et actes nécessaires à la vie courante: art, 2. — Les quatrième, cinquiém er sut: 
nt tes de l’état civil, extraits du casier judiciaire, duplicata du permis ticle 510 du code rural sont modifiés comme suit: 
UX le conduire, etc. « 40 Les propriétaires-bailleurs, les régisseurs, l ( li | a 
Les administrations locales qui ont succédé aux administrations et les exploitants agricoles emploÿant plus d'un ou se PhË À 
ie, irançaises du protectorat ne répondent jamais aux demandes, même den ot ail 
ils ccompagnées du montant des frais de ces actes, Les pièces que 2° Les exploitants ag UT. pen ire 
as- léliennent les Français nés en Tunisie ou au Maroc et domiciliés en QUE CORRE PAS QC MO e URVIS CTI, VS + re À 
m ! France deviennent par la force des choses des objets très pre- plus d'un UVrIel agri # À ur - de =" EL sus me 
pé- ieux, puisqu'en cas de perte ou de vol ils ne peuvent les rem de leur famille travaillant habiluellem . 
loi placer par des duplicata. « de Les journaliers agricoles permaim 
Pour remédier à cet état de choses qui est préjudiciable aux LIrS, » 1Q 
Les Français nés en Tunisie ou au Maroc, il convient de demander au \r£. 5 Re Mpracer © dus 
La “ouvernement français de regrouper dans un centre unique, confié FUrOS 40 ROC © VIRE » Dar © PS M ‘du code tord sont 
la \ une administration française — cela est facile puisque le Gou- Art, 4, — Les disposil Re | ep 
rnement français dispose des anciens fonctionnaires dans ces aprogees el remplacees | rie ee à Re 
pays — soit à l'ambassade de France à Tunis et à Rabat, soit encore Les sièges sont répartis à la repres n Pproportionneus, selon 
ant Paris au ministère des affaires étrangères, les archives des anciens la regie de Ia pau 
que protectorats. 
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ANNEXE N° 6554 


session ordinaire de 1957-1958. Séance du 1 février 1958. 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
\ accorder aux cheminots retraites et pensionnés, ainsi qu'aux 
veuves, la péréquation sur le montant du payement complémen 


L 
l décembre 19:57 et payé sous 


ire, valable du fer avril au 31 
rappel le 21 janvier 195S, aux agents de la S. N. C. F. 
présentée par MM. Marcel Noël, Alcide 


"+ 


lurme de 


en activité de 
Benoit, Midol. Dermusois, Robert Mancæean, Marius Cartier, Bourbon 
et les membres du groupe communiste, députés, (Renvoyée à 
\ ComInission tuwvens de communication et du tourisme 


service, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messienrs, l’année 1997 a été marquée par de nom 
breux mouvements sociaux, provoqués par la diminution conslante 
dt] pouvoir d achat des salaires, retraites et pensions. 

Sous des formes diverses allant de la pétition aux délégations 
auprès du patronat, des chefs de service et des pouvoirs publics, 
des arrêts de travail limités aux grèves de plus longue durée, la 
classe ouvrière en général et les cheminots en particulier ont 
manifesté, dans l'union la plus large, leur volonté d'obtenir l’aug- 
imentation générale de leurs salaires et pensions. 


L'action unie des cheminots actifs, appuyée par la solidarité morale 
et effective des retrailés, à contraint le Gouvernement et la direc- 
tion de la $S. NX. C. F. à constituer une commission mixte du 
statut où sont représentées les organisations syndicales et dont la 
luission est 


to D'étudier les modalités de l'augmentation générale des salaires, 
retraites et pensions 
20 D'améliorer Îles mnditions de travail: 


ï» De trouver une solution aux revendications catégorielles. 

Les premiers travaux de cette commission ont abouti le 2 juillet 
1957 à la signature d'un protocole accordant milliards pour l'aug- 
imentation des salaires des agents en activilé et 900 millions, soil 
3,25 p. 100 sous forme d'allocation spéciale, aux retraités pour le 
trimestre de juillet-août-seplembre, payée en octobre (cette allo- 


cation fut reconduite pour ie dernier trimestre 1957 et payée le 
{er janvier 195S 

Un nouvel accord interver e » décembre 1957 à la commission 
mixte du statut fut soumis au conseil d'administration de la $S. N. 
C. F. qui décida l'attribution, à partir du 1‘ janvier 19%, d'une 

igmentation de 4 jh, 100 des salaires et traitements des aclifs à 
valoir sur la revalorisation de 20,1 p. 100 promise par le Gouver 
nement et la sS. N F., afin de mettre en harmonie Îles salaires 
des cheminots avec ceux du personnel de VE G. F. avec appli 
cation de la péréqualo! 

Il fut dé dé egalement d trilhue! 111 personnel el: activité un 
pavement complémentaire fIXé à 1,59 p. 100 de tous les éléments 
imposables pour la période du {er avril au 31 décembre 1957 afin 
d'atténuer quelque peu l'écart sensibli survenu durant cetle 
période entre les salaires el !es prix. 

Le conseil d'administration de la S. NX. C. F, a refusé par contre 
d'appliquer aux retraités et pensionneés fa péréquation de ce rappe!|, 
malgré les engagements pris au cours des différentes réunions de 
la commission mixte du slatul par les représentannts de Ja $S. X. 
l F. et du Gouvernement, de péréquer en faveur des retraités 
toutes les augmentations obtenues par ïes artifs 

La direction de la S. NX. C. F. a mème refusé de paver avant Île 
1 avril 195 un acompte à valoir sur inginentalion acquise aux 
retraités à partir du fer janvier 195 

Nous consid ns qu'une telle attitude esl néompalible avec Îles 


sance prodigués en maintes circonstances 
qu'il est profondément regrettable de cons 
l'égard des retraités et de leurs veuves. 


témoignages de ri in 
eivers 1es c| 
tater une telle indifférern 1 


pue le refus d'appliquer la péréquation sur la totalité 


Rappelons 


des salaires pa iux actifs est contraire aux dispositions de l'ar- 
ticle & de la loi du 2! juillet 1909 qui fixent les éléments de base 
cervant an les pensions de retraites du personnel de la 
S. N: C. F 

Les cheminols on ntribué, durant leur activité, à constituer la 
pension de retraite qui leur est servie. HS ne sont nullement res- 


ponsables de la hausse des prix et de la dévaluation de la monnaie. 
Les retraités doivent, par conséquent, obtenir. l'application de ce 

qui leur est dû e! reconnu par la législation toujours en vigueur. 
(C'est l’objet de 

vollis demando! <, 


résolution ci-dessous que nous 


la proposition de 
de bien vouloir adopter. 


mesdames el messieurs, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'A\ssemblé itionale invite le Gouvernement à appliquer aux 
cheminots retraités et pensionnés, ainsi qu'aux veuves, la péréqua- 
tion sur le montant du complément de payement valable du 4er avril 
au ‘4 décembre 1957, payée sous forme de rappel le 21 janvier 1958 
aux agents de la S. NX. ©. F. en activité de service 





ANNEXE N° 


mm 


6555 


Session ordinaire de 1957-1958. Séance du 11 février 1958 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a faire attribuer aux sous-officiers retraités, litulaires d'un cerli 
ficat attribué à moins de six mois de la date de leur mise à la 
retraite, l’échelle de solde correspondante, présentée par M. Pascal 
\rrighi, député Renvoyée à la commission de la défense 


nationale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre de militaires ayant pas-é 
le certificat d'aptitude donnant droit aux différentes échelles de 
soldes, ont été adinis à la retraite moins de six mois après l’obter 
lion des certificats donnant droil à ces échelles de soldes. 

Bien que le département de la guerre soil disposé à faire obtenir 
à ces sous-officiers les échelles de soldes correspondantes, les se: 
vices reviseurs du ministère des finances opposent, de manière 
arbitraire, l'article 26 du code des pensions civiles et militaires de 
relraile, aux termes duquel la pension est basée sur les derniers 
émoluerments soumis à retenue, afférents à l'emploi et classe ou au 
grade et à l'échelon occupés depuis six mois par le fonctionnaire 
ou le militaire, au moment de son admission à la retraite. Or, le 
fait d'être titulaire d'un cerlificat permetiant J'obtention d'une 
échelle de soide ne peut être assimilé à un emploi au sens de 
l'article 26 de ce code des pensions, FT + à là une interprétation 
contestable et peu juridique de Farticle 26, 1} apparaît done que 
de nombreux sous-officiers retrailés, titulaires d'un certificat attri 
bué à moins de six mois de la date de leur mise à la retraite, 
doivent voir leur demande de revision de pension sur la base 
de l'échelle correspondante acceptée, C'est le sens de la présente 
proposition de résolution. 


, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire attribuer aux 
sous-ofliciers retraités, titulaires d'un certificat attribué à moins de 
six mois de la date de leur mise à la retraite, l'échelle de solde 
correspondante, 


ANNEXE N'6556 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 11 février 1958. 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement, 
en application du paragraphe IV de larticlée unique de la loi 
no 57-1263 du 13 décembre 1957, à donner force de loi aux dis 
posilions du décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957 en tant qu'elles 
garantissent les prix d'objectifs de la viande, présentée par MM. Mit 
errant et Roland Duinas, dépulés. — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculture 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, INPSSIeUrS, le décret n° 58 50 du 23 janvier 1958 donne 
force de loi aux dispositions du décret du 18 septembre 1957 relatif 
au mode de fixation des prix. 

Celle mesure, qui satisfait partiellement au désir de stabilité des 
revenus agricoles eXprimé par les exploitants, a été autorisée par 
le paragraphe 4 de l'article unique de la loi du 13 décembre 1957 
tendant au rétablissement économique et financier. 

Mauis les prix d'objectifs eux-mêmes, établis en valeur absolue 
pour 1%1, el sur lesquels est accroché tout le système d'indexation 
sont fixés par simple décret et peuvent être librement modifiés, à 
tout moment, par le Gouvernement. . 

Dans ces conditions, le système d’indexation des prix agricoles ne 
donne qu’une garantie apparente aux producteurs, puisque les 
avantages qu'il procure peuvent être annihilés par un abaissement 
des prix d'objectifs, avant le terme fixé. 

Cet inconvénient apparail particulièrement grave en ce qui con 
cerne la production de viande puisque ceHe-ci exige, pour se dévelo] 
per, une polilique cohérente des prix échelonné sur plusieurs 
années. 

Il parait donc indispensable de compléter le décret no 58-50 du 
23 janvier donnant force de loi au mode de fixation des prix, par 
un décrel semblable en ce qui concerne la fixation des prix d’obje: 
tifs eux-mêmes, qui pourrait être ainsi rédigé : 

« Le président du conseil des ministres, 

« Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, 

« Vu le paragraphe 4 de l’article umiqne de la loi neo 57-1263 du 
15 décembre 1957 tendant au rétablissement de l'équilibre économi 
que el financier, et aux termes duquel « le Gouvernement pourra 
notamment donner force de loi aux dispositions établies par le 
décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957 relatif aux conditions d'éta 
blissement des prix agricoles »: 


« Vu le déeret n° 57-4120 du 10 octobre 1957 fixant les prix 


d'objectifs de certains produits agricoles pour l’année 1961: 
« Le Conseil d'Etat entendu; 
Le conseil des ministres entendu : 
« Décrète : 
« Art, fer, — Les dispositions de l’article 4er du décret n° 57-1120 
du 10 octobre 1957, en tant qu’elles concernent les prix d'objectifs 
de la viande, ont force de loi. 
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« Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. » 

En conséquence, nous vous demandons d’adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à donner force de 
loi aux dispositions du décret no 57-4047 du 148 septembre 1957 en tant 
qu'elles garantissent les prix d'objectifs de la viande. 


ANNEXE N° 6557 


Session ordinaire de 1957-1958. Séance du 11 février 1958 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
a accorder des subventions aux achats d'engrais et de graines 
sélectionnées au lieu et place de primes de 15.000 F par hectare 
prévues par le décret n° 57-4094 du 2 octobre 1957 relalif à 
l'amélioration et à l'augmentation des productions animales, pré- 
entée par MM. Mitterrand et Roland Dumas, députés KRen- 
voyée à la “omission de l'agricullure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les grticles 1er, 2 et 3 du décret !: :-1091: 
du 2 octobre 1957 relabf à laugmentation et à l'amélioration des 
productions animales ont prévu un régime de subvention à la créa 
tion des prairies temporaires et à l'aménagement de prairies per 
Inanentes. 

sous sa rédaction actuelle, ce texte s'est révélé d'une application 
extrèmement maluisée, par suite de l'obligation où se seraient trou 
vés les services agricoles d’aller contrôler sur place, dans chaqui 
Cas, la réalisation de la condition. Le texte est, de ce fait, demi: ure 
pratiquement lettre morte. 

Cependant, la nécessité d'aider l'agricullure francaise à dévelop- 
per ses produelions fourragères de façon à lui permettre de satis- 
faire les besoins croissants du marché intérieur et de se présenter 
en position compétifive face aux pays producteurs du Marché 
commun, justifie le remplacement de la prime prévue au décrel 
du 2 octobre par un système de subvention à l'achat d'engrais et 
de semences sélectionnées, système qui permettra de réaliser etfec- 
tivement l’amélioralion du rendement des prairies, condition essen- 
üelle d’une politique d’'exportalion fondée sur la qualité des produits 

bans ces conditions, il semble nécessaire que le Gouvernement 
veuille bien, dans les moindres délais, entreprendre la réforme du 
décret du 2 octobre 1957 qui pourrait être ainsi modifié. 

Art. 1er, — Les achats d'engrais ou de graines sélectionnées 
destinés à l'accroissement de ia production fourragère, soit par 
l'amélioration ei l'aménagement des prairies existantes, soit à l’occa- 
sion de la créalion de prairies temporaires, bénéficient d'une sub 
vention égale à 30 p. 100 du prix d'achat justifié. 

Art. 2. — Le aininistre de l’agriculture fixera, par voie d'arrêté, 
les conditions techniques d'application des dispositions de l'article 
précédent. » 

En conséquence, nous vous demandons d'adopler la proposition de 
résotution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder des sub 
ventions aux achats d'engrais et de graines sélectionnées au lieu 
el place de primes de 15.000 F par hectare prévues par le décret 
ne 97-1094 du 2? octobre 1957 relatif à l'amélioration et à l'augmen- 
lation des productions animales. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION en vue de faciliter l'élaboration 
d'une réforme électorale, présentée par MM. Dronne et Viallet, 
députés, — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, de: 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question de la réforme électorale est posée 
devant le Parlement et devant l'opinion. 

Le système actuellement en vigueur pour l'élection des membres 
de PAssemblée nationale a été institué par la loi n° 46-2151 du 
» octobre 1946 modifiée par la loi n° 51-519 du 5 octobre 1%1. Bien 
que baptisé officiellement « scrutin de liste départemental majori- 
taire à un tour avec apparentement des listes et panachage et vote 
préférentiel », il s’agit en réalité d’un scrutin proportionnel fort 
complexe. 

Il est rejeté à peu près par tout le monde, à la fois par les par 
isans de la proportionnelle et per ceux du système jnajoritaire 
L'opinion, dans sa très large majorité, lui est hostile. 


n 








Si presq re tout le monde est d'a ra | r « lammner et rejeter 
le système actuel, de très graves divergein existent sur le choix 
d'un nouveau svstèn 

La commission du suffrag l ère impuissante, comme 
elle l’a été sous la législature précédente, à réaliser un accord suffi 
saniment large sur h systen t I 1 text Par ailleurs, 
l'expérience montre que celle commiss e represente pas ex 
tement les tendances de l'Assembiée majorils ft se révèle à 
la commission est souvent la n rité de l'Assemblée et vice versa 

Le Gouvernement s'est également intéresse \ problème Mais les 
divergences avouees entr es Petnibhrt NS «t pt LEZ ELE nl 
pour la proportionnelle les autre | l'a ndissement lui 
interdisent de dépos text Pour ili C4 pbpositions 
internes, il a créé ce qu'il appelle ble 1: le où sont 
convoqués les représt es groupes d \ mai La confron 
tation de points de vin Pl | pas espérer un 
accord 

La ! édure 1] | hat fort | la 
able ronde ne permettr pas d Elles risquent 
a I ailiser dé p vVergerili | ré I 

I S In ( | ‘ emble des 
élec tt S par voie «a rett Win t | ] y 
prete t { Malheureusern: cetli | l l { | 
patibit t lis} { Ü { | 
tuto 

LT { 1 } { 1 nl ! | 1 { 
ne tous les éle Û ( sultet 
l'Assemblée et de lament \ précise par quelques voles indicatifs, 
ses positions à Feégard dt URL | eines en raux. Le 1 
tat de ces votes permettrait d'ortents x de la Hinission 
du suffrage universel 

Nous pro q \ toi l r 
oui où par no t 
Ctre suivantes 

| qu 10! Etat \ | 

2 question: Etes-vou | ( bropor 

je ques | Etes-\ | lu HET: 
Ii | iluire el & systerinm | | lt 

Lu ces trois volt érii Ass fl l ul fi 
cer unbre ( { TU | ] Clre le 
Le 1vu 

{re question subsid ( D jorit 
Êles-1 IS | IT { | | 

pd, | estion subsidiairé 1) ' InajorHai] 
êtes-vous pour les deux tours 

2 question subsidian D t e Imajorilaire 
él us pour scrutin UnhiNoHHItIA dut «a art ! ciment 4 

question subsidiairé [EE le « | majoritaire 
êtes-vous pour uh SCruim piurinopn | { | le liste départle 
mental où par fraction de de \enil } départements les 
plus peuplés 

» question subsidiait | l ire léôme proportionnel, 
êtes-vous pour la prof jonnelle intégral le plan natlonal ? 

Ge question subsidiaire lans le cadre d tôme proportionnel, 
êtes-vous pour la proportion lat … cadre du département 

Pour que ces votes mdicalifs sojeni ble col irait qu'is 
soient ésnis Par scrutin publie à tribune 

Un vote personnel apparait en effet indispe ble 

Si la discipline le vole joue da s certains groffh 1 tous Îles 
dépulés quelle que soit leur conviction personnel e rallient au 
point le vue de la rnajorilk il n'en va pu le même dut la plupart 
des groupes Pour qu ces volt indicatifs | issent Ôtre utiles, fl 
ne faut pas que des dépulés aient là po ibilité de prétendre, par la 
site. que leur volonté a élé trahle par ul Î itief 

Certains députés, hésitants où habile qui ne veulent pas affirmer 
publiquement leur point de vit iéel, seralent ainsi arneneés à expri 


mer leur opinion d'une manière nette, qu'il leur ser it par la suite 
difficile de renier. I n'est pas rare de renconlirer, par exemple, de 


chauds avocats du scrutin d'arrondissement en public, qui au fond 
d'eux-mêmes lui sont faroucherment hostile is le volteront à 
conditiol qu'il existé ine malorilé contre Il faut metlire fin à ces 
habiletés 

Lette pro édure de vole indicatif destinés à oriente? les 
travaux de la Ccomimission du iffrage universel parait Ctre, dans Îles 
conditions actuelles, le moven le plus sûr de faire avancer la 
réforme électorale qui es: lesiree par | Inaljorité au pays et qui 
constitue une des élapes d'une néces e refonte de nos insUtu 
té 

Les «suteurs de ln présente propose nt personnellement parti 
sans d'un svstème majoritaire à deux tours, norme à la fois à 
nos traditions et à la r« lite pot [lié [1 1150, lat le cadre du 
département ou de l'arrondissement ] soi} hostiles, à la fois, à la 
proportionnelle, dont nons avons fait l'expérience des méfaits depuis 
la Libération, et au système mixte qni concilierait l'arrondissement 
et la proportionnelle su] le plan itional. Celie i-disant conri 
liation présente l'inconvénient d'être : nopliquée et d'être immorale, 
en ce sens qu'elle assurerait L'élecuon à vu ICUN Trisqui 
de leaders poliliques sans assise élecioraie Tree 

Dans ces conditions, nous avons lhonne | | ler à l'Assern 
blée d'adopter la proposition suivante 


PROPOSITION DE RESOLE TION 


Les. 7 En vue d'orieuler travaux dit toimission du 
euilrage universel pour ( ration d e nouvelle loi électorale, 
l'Assemblée nationale décide d'émettre t volt indicatifs sur Îles 
questions suivantes 


{re question ôtes-vous DONUT UII S\ tèrre ! 1j ritaure 


se question: êtes-vous pour un système proportionnel ? 
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ge question svstéme conciliant le 
inajoritaire et ie système proporbionnetl ? 

re question subsidiaire: dans le cadre d'un système majoritaire, 
cles-vous pour Le tour unique 

2 question subsidiaire: dans le cadre d'un système majoritaire, 
cles-vous pour les deux tours ? 

question subsidiaire: dans le cadre d'un système majoritaire, 
étes-vous pour Le scrutin uninominal (dit d'arrondissement) ? 

‘“ question subsidiaire: dans le cadre d'un scrutin majoritaire, 
éles-vous pour un scrutin plorinominal (scrutin de liste départe- 
mental où par fraction de département pour les départements les 
plus penplés; 7? 

“ question subsidiaire lans le cadre d'un système proportionnel, 
cles-vous pour Ja proportionnelle intégrale sur le plan national ? 

üe question subsidaire: dans le cadre d'un système proportionnel, 
éles-vous pour la proportionnelle dans le cadre du département ? 


‘fes-VOUsS pour un système 


\ 2 Par dérogation exceplionnelle aux dispositions de Parti 
cie 5 «1 réglement, les votes sur les questions énumérées à l'arti- 
précédent auront Heu au <eralin publie à la tribune. 
S on ordinaire de 1953-1958 séance du 11 février 1958 
PROPOSITION DE LOH tendant à modifier la loi du 2 août 1919, elle- 
mème modifiant l'article 33 de la loi du 22 mai 1936, étendant à 
riaines calégories le bénéfi le l'allocation aux vieux, présentée 
par M. Isorni, déput: Renvoyée à la commission du travail el 
le it <ecurite eoctalt 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Joi du 22 mai 1946 portant généralisation 
le la sécurité sociale, accorde Je bénetice d'une aHocalon aux vieux. 
L'article 33 prévoit qu'un décret pourra rendre applicables aux 
conjoints ou veuves de salariés avant élevé cinq enfants jusqu’à 
âge de seize ans, les dispositions de cette 101 visant Fallocalion aux 

CliIx 

Une loi du 2 août 19:59 a élendu certaines catégories le bén-‘fice 
de cette allocation, 

De quelles catégories s'agit-il 


i 
L'allocation est versée aux conjoints où veuves de salariés 1iNSi 


qu'aux femmes de salariés se trouvant divorcées, séparées, abandon- 
nées par leur mari ou dont le conjoint salarii est disparu, [lors 
qu'elles ont élevé au moins cinq enfants 

Cette énuméralion est incomplète et volontairement incomplète, 

En effet, est passée sous silence la femme qui à eu cinq enfants 
d'u méme père, qui les à élevés, mais qui n'est ni épouse, ni veuve 
de salarié, qui donc vit dans un élat de fait. 

I ne serait pas équitable de refuser à celle femme le cas est 
d'ailleurs rare e secours de celle allocation, 

Sans assimiler la Situation de la concubine à celle de la femme 


. Retr 
remarquer que les textes législatifs 


nnbreux qui reconnaissent des droits 


mariée ou séparée, il faut bien 
et les décisions de justice sont 
à la concubine, 
Ainsi l’article 9 de Ja loi du 22 avril 1916, fixant le régime des 
prestations familiales, dispose 
Toute personne francaise on étrangere, résidant en France, 
avant à sa charge comme chef de famille ou autrement, un ou 
plusieurs enfants résidant en France, bénéficie pour ces enfants des 
1 


prestations familiales dans les conditions prévues pal la présente 


Et l’article 9, paragraphe ? de cette même loi: 

Les allocations sont versées à la personne qui assume dans i el 
lue condition que ce soit, la charge effective el permanente de 
L'enfant, 

D'autre part, la Cour de cassation admet que le capital-décès versé 
\ la veuve soit de même attribué à la concubine si elle était à la 
charge effective el permanente le l'assuré au Jour du décès 

Les décisions sont nombreuses dans le sens d’une amélioration 
des droits de Ja concubine:; c'est la raison pour laquelle on se 


demande s'il ne vaut pas mieux consacrer rerlains de ses droits 
par une loi plutôt que de voir, dans bien des cas, et ce, grâce à 
lhabileté des juristes, la concubine jouir d'un statut comparable et 
parfois supérieur à celui de la femme mariée. ; 

Dans le cas présent, une simple question d'équité se pose. L'allo- 
calion versée aux veuves ou conjoints de salariés, ainsi qu'aux 
lemmes de éalariés se trouvant divorcées, séparées ou abandonnées 
‘onjoint, doit pouvoir être versée à la femme qui à reconnu 
et élevé cinq enfants du même père, sans être mariée avec lui, lors- 
que celui-ci est d'eédé ou disparu 

D'autre part, le formulaire à remplir pour la demande d'allocations 
aux mères de famille pose le cas des enfants qui, n'ayant pas de 
liens de filiation directe avec la demanderesse, ont élé recueillis 
par elle et, de ce fait, ont été à ea charge. 

Il serait done équitable de faire profiter de celle allocation la 
femme qui, ayant eu cinq enfants, en aura reconnus au moins trois 
lu même père, les deux autres ayant clé simplement recueluts par 
le inénage de fait 


le] est l'objet de 


ir leur 


la prés nie proposition le loi 


1 


PROPOSITION DE LOI 
trlicle unique. — Le deuxième alinéa de l'articke 33 de la loi du 
22 mai 1946 est ainsi modifié : + L OR ; 
loutefois, un décret pourra, avant le délai prévu à l'alinéa précé- 
dent, rendre les dispositions de la présente loi visant l'allocation aux 





Vieux, applicables aux conjoints ou veuves de salariés ainsi qu'aux 
lemimnes de Salariés se trouvant divorcées, séparées, abandonnées par 
leur conjoint, ou dont le conjoint salarié est disparu, lorsqu'elles ont 
élevé au moins cinq enfants, ainsi qu'à toute femme ayant eu cinq 
enfants dont trois au moins reconnus el du même père, les deux 
autres même simplement recueillis par le ménage de fait, dans 
les conditions prvues à l'article 18 de la loi du 23 août 1948 portant 
Modification du régime d'assurances vieillesse 


ANNEXE N'6560 


(session ordinaire de 1957-1958$. — Séance du 11 février 193$.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur l’article 26 
Au projet de loi de finances 1958 (2° parlie. — Moyens des ser- 
vices et dispositions spéciales), (Dispositions relatives aux règle- 
ments effectués au moyen des titres émis par la caisse autonome 
de la reconstruction, par M. Pierre Courant, député (1), (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission.) 


Mesdames, messieurs, bien que la loi de finances pour l'exer- 
cice 1958 ait été votée avant l'ouverture de l'année financière, 
certaines dispositions d'ordre traditionnel qui figurent dans la 
deuxième partie du projet de loi de finances n'ont pas été adoptées. 

L'une d’entre elles, constituée par l’article 26 de ce projet de 
loi, est relative aux règlements effectués au moyen de titres émis 
par la caisse autonome de la reconstruction. Le fait qu'elle n'ait 
pu être votée avant le 47 janvier met le ministre de la recons- 
truction et du logement dans l'impossibilité de poursuivre l’indem- 
nisation de certaines catégories de sinistrés, particulièrement Jes 
sinistrés mobiliers. Ce texte, en effet, l’autorise à émettre des 
titres, Or, l'indemnisation des sinistrés mobiliers s'effectue partie 
eri espèces celles-ci ont élé accordées par le décret du 31 décem- 
bre 1957 — partie en titres. 

Votre commission des finances a estimé qu’il convenait d'adopter 
dans les moindres délais cet article 26 afin d'éviter qu’un retard 
dans l'indemnisation des sinistrés non seulement ne conduise 
ceux-ci à un sentiment de découragement, mais n'aflecte profon- 
dément le crédit de l'Etat. 

Telle est la raison pour laquelle elle vous demande de bien 
vouloir adopter, selon la procédure d’urgerme et sans débat, le 
projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI] 


frant Le volume des payements par titres susceptibles d'étre 


effectués au cours de 1958 par la caisse autonome de la 
reconstruction. 
trticle unique. — 1. — Est prorogée en 1958 l’autorisation d'’émis- 


sion donnée à la caisse autonome de la reconstruction par l’article 11 
dé Ja loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948, modifiée par les lois 
nos 49-333 du 12 mars 1949 et no 49-182 du 8 avril 1949, dans Îles 
limites fixées par le quatrième alinéa de ce même article pour le 
pasement d’indemnités de reconstitution au moyen des titres. Les 
titres émis seront réservés au payement des indemnités dues aux 
sinistrés qui ont entrepris en 1949, dans les conditions prévues à 
l'article 10 de la loi susvisée, des reconsitiutions non reconnues 
prioritaires et qui ont complété leur dossier avant le {er juillet 1952 
conformément à l’article 5 de là loi n° 52-5 du 3 janvier 1952. 

I. — Sont prorogées en 1958 les dispositions relatives au payement 
d'indemnités de reconstitution au moyen de titres prévus aux 
articles 41 et 42 de la Joi no 50-135 du 31 janvier 1950 complétée 
par l’article 5 de la loi n° 51-650 du ?% mai 1951 et à l’article 1er 
de la loi no 53-319 du 15 avril 1953. 

Les sinistrés visés à l’article {er de Ja loi n° 53-319 du 15 avril 1953 
pourront, à leur choix, recevoir en 1%8 les titres prévus à l’ar- 
ticle 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1918 

Le montant des titres que la caisse autonome de ‘a reconstrusiion 
est autorisée à émettre en 198, en application du présent para- 
graphe est fixé globalement à 65 milliards de francs. Ce montant 
sera augmenté du reliquat des autorisations d'émission de titres 
non utilisées pendant l’année 1957. 

Outre les cas prévus aux articles ? et 3 du décret no 54-958 du 
11 septembre 1954, les titres prévus au présent paragraphe seront 
remis en règlement des indemnités ou de la partie des indemnités 
dont le payement sous cette forme aura été prévu en application 
de l’ordre de priorité établi conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 7 de la loi n° 46-2921 du 23 décembre 1946. 

L'attribution des titres est subordonnée à l'inscription à un ordre 
de classement établi dans les conditions prévues à l’article 7 de 
la loi no 46-2921 du 23 décembre 196. 

HI. — Les indemnités de dépossession aux spoliés instituées par 
l'article 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 1949 et les indemnités dues 
aux industriels, commerçants et artisans qui ne peuvent bénéficier 
du report de leurs baux et inises à la charge de l'Etat en appli- 
cation de l’article 2 de la loi no 55-751 du 2 jüin 1955, pourront 
ôtre payées en 1938 dans la limite des maximums respectifs de 
1 milliard de francs et de 500 millions de francs selon les modalités 
prévues aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950, 
complétés par l’article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951. 

IV. — Les titres remboursables à trois, six, neuf ans de la 
caisse autonome de la recontruction émis en application des para- 





{1) Voir le n° 6502. 
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graphes F1 à III du présent article, seront mobilisables respecti- Le réseau ferré métropolita lemeu eAn® ingement depuis 
vement deux ans, trois ans et demi et cinq ans après leur date de la création de la rés en 1448 es modifications à 
jouissance. part le fu1 
V. — Le montant maximal des titres que la caisse autonome de Au cours de 191 | ; e di 
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articles 41 et 13 du décret ne 53-717 du 9 août 1953, modifié par le médai: ‘ a < rémb, ù . + 
décret no 53-985 du 30 septembre 1953, la loi ne 54-922 du 17 septembre nd + ; bn. 
195% et l’article 13 de la loi n° 55-397 du 3 avril 1955 est fixé « = , : 
10 milliards de francs. En 1952, à eu ve | = le Ja 
Ce montant sera augmenté du reliquat des autorisations d émis ligne métropolitaine ne 13 de la porte de Ou l 
sion de titres de cette nature non utilisées pendant l'année 1957. Ple vi ubre le 
VI — Le ministre des finances est autorisé à émettre en 1%58, trou 6 de 331 il, cepend | 
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L'année 1%% a été marquée par la mise en service de la pre- 
mière rame de matériel sur pneumatiques, Actuellement, la ligne 
ne {1 est entièrement exploilée avec ce nouveau matériel. | 

Il présente des avantages considérables de confort, de stience 
et de dou‘eur de roulement, L'augmentation de la vitesse com- 
imerciale obtenue est de % p. 100. Elle se traduit par des gains 
de temps pour les voyageurs et une réduction du nombre des 
traits 

Les dépenses anmielles d'exploitation restent les mêmes qu’actuel- 
leiment, 1nalgré l'augmentation de la vilesse commerciale. Dans la 
transformation d'une ligne de Paris, les dépenses de modifications 
de la voie sont compensées par l'économie faite sur l'achat des 
trains. Lorsqu'il s'agit d'une ligne nouvelle, le métropolitain sur 
pneumaliques ajoute aux avantages énumérés ci-dessus la possi- 
hilité de gravir de fortes rampes e! de suivre à faible profondeur 
le profil des voies publiques. I est ainsi possible de simplifier la 
construction et de réduire son prix. 

ce système à done éveillé un intérêt considérable à l'étranger, 
tout stéciacment parmi es nombreuses villes qui ont à résoudre 
des problèmes de circulation et envisagent la construction d’un 
métropolilain. , 

Sur le réseau routier, des autobus diesel à grande capacité ont 
été mis en service, en particulier sur les lignes de grande ban- 
lieue où 11s fonctionnent avec un seul agent. 


30 EVOLUTION DU TRAFIC ET DES SERVICES 


Pour la première fois depuis 1949, le nombre des voyageurs (rans- 
portés a dépassé 2 milliards. Les restrictions apportées à la consom- 
häalon des carburants ont évidemment entrainé un accroissement 
du ‘rafic, Cette augmentation reste pourtant difficile à mesurer, 
étant donne les variations assez sensibles dues aux circonstances 
économiques et svriaies, 

L'éncombrement croissant des rues réduit la vitesse des autobus, 
vrovoque des irrégularilés dans le service el incile certains vaya- 
geurs à abandonner ce mode de transport 

Par contre, le développement de la construction en banlieue a 
procuré ue clientèle nouvelle aux autobus desservant les grandes 
liznes 

Quant au métro, il a généralement bénéficié de l'apport des voya- 
venrs qui ont renoncé aux transports particuiiers où aux transports 
er) CONMUN ef suriace, 

Liufluerice du rationneimen!t de i'essence a done été déterminée 
6h comparant les résultats réels du trafic à ceux qui auraient nor- 
malermnent é:é oblenus en tenant compte de l'évolution générale. 

le trafic de 198 avait été le suivant: 


hapin tons que 


Vovageurs (en millions): métropolitain, 361, ligne de sceaux, 
16,9: :éseau routier, 7348; loltal, Lo2,9. 
[H Le personnel, 


19 LES EFFECTIFS 
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Les effectifs du personnel ont peu varié depuis 1918, ainsi que le 
montre le tableau ci-dessus, Le nombre total des emplois payés par 


la R. A. T. P. est passé de 33.803 en 1918 à 341.826 en 1956. Indé- 
pendamment des changements dans la rérartition du personnel 
entre les diverses catégories d'emplois, celte augmentation d'environ 
un muülier porte essentiellement sur les agents d'exploitation du 


réseau routier, dont l'effectif passe de 1021 en 1918 à 11.00% 
en [Ji 

Si l'on rapporte | accroissement à l'extension considérable du 
réseau routier qui a élé analysée plus haut, la proportion semble 
partuicu ièrement satisfaisante, puisqu'un personnel accru d'environ 
10 p. 100 à assuré un service sur des lignes dont la longueur à élé 
auginentée de 40 p. 100, 

L'évolution de la structure interne des services de la R. A. T. P. 
fait apparaitre, d'autre part, en dehors de la catégorie des agents 
d'exploitation, un glissement progressif des services particuliers à 
chacun des réseaux ferré et routier vers des services COMMUNS, Si 
l'on considère notamment que la division «Services techniques et 
approvisionnements », créée en 1952, fait partie de ces services 
communs, Mais il est regrettable que cette transformation n'ait pu 
entrainer que de très faibies réductions d'effectifs, tant pour ce qui 
ancerne les emplois de bureau que les fonctions de direction, 





cependant qu’elle se traduisait par un accroissement du nombre des 
umplois de maîtrise, et en particulier de la maîtrise des « bureaux 
et divers », qui passe de 773 en 1949 à 1.221 en 1955 et 1.311 en 19%. 
S'il est évidemment impossible, en raison de l'échelonnement des 
carrières de chacun, d'obtenir dans ce domaine une déflation 
spectaculaire, il devrait néanmoins être fait de sérieux efforts pour 
obtenir un renversement de cette tendance au gonflement des 
cadres intermédiaires, dont les justificalions n'apparaissent pas. 

Pour répondre à la demande de plusieurs membres de la sous- 
commission, votre rapporteur s'est inquiété de savoir si les condi- 
tions de travail du personnel d'exécution n'étaient pas la cause des 
difficultés actueliement rencontrées dans le recrutement de ce per- 
sonnel. 

Il ne sernbie pas que les difficultés rencontrées depuis deux ans 
proviennent d'un décalage entre les salaires du personnel d'exécu- 
tion de la régie el ceux des personnels d’une qualification Comja- 
rable. Par contre, il est exact que les conditions de travail aux- 
quelles le personnel des lignes est assujetti ont peu d'équivalent 
dans l’industrie privée. 

— l'horaire de travail variable est une sujétion rendue encore 
plus pénible dans certains cas, du fait de l'écart entre la prise et 
la fin de service, le temps de travail étant séparé en deux périodes 
assez éloignées l’une de l'autre pour répondre aux exigences des 
heures de pointe ; 

— le repos hebdomadaire est également variable, le dimanche 
n'étant accordé que par roulement, 

Ces conditions particulières trouvèrent longtemps leur contre- 
partie dans les avantages spéciaux que le statut du personnel 
conférait aux agents de la R. A. T. P. Mais l’évolution de la légis- 
lation sociale à apporté au personnel des autres entreprises des amé- 
liürations assez sensibles pour que l'octroi d’un statut ne paraisse 
pius aux jeunes un avantage de nature à compenser les sujétions 
parlicuiières de l’entreprise. 

Le régime des salaires versés par la R. A, T. P, a subi de nombreuses 
modifications depuis la création de la Régie. Initialement défini par 
l'arrêté interministériel du 27 avril 19483 modifié par les arrêtés des 
4 novembre et 28 décembre 1948, il comportait une grille de coef- 
ticients hitrarchiques de traitements, un £ertain nombre de primes 
et indemnités diverses, des primes de rendement et une prime de 
gestion. 

Dès 1919, après des négociations entre les organisations syndicales, 
les représentants du personnel, le conseil d'administration de la 
Régie et le ministre des travaux publics, intervinrent: des modifica- 
tions de la grille des salaires et des conditions d'avancement qui 
tirent l’objet d’un arrêté du 15 septembre 1919 (pour prendre effet 
du 1°r avril 1919). 

La définition des primes et indemnités diverses restait en suspens 
dans l'attente d'une approbation ministérielle. L'élaboration des cri- 
tères d'attribution des primes de rendement <e poursuivait. Une 
prime provisoire de gestion était attribuée, qui devenait ensuite une 
allocation provisoire. 

A la suite de ces ajustements, le salaire moyen mensuel des 
emplovés de la R. A. T. P. se situait pour l’année 1949, à 29.200 F. 

En 1950, landis que les choses demeuraient en l'état pour ce qui 
concerne les divers compléments de rémunération (primes de ren- 
dement, primes de gestion, primes et indemnités diverses), le conseil 
d'administration proposait et le ministre des travaux publics approu- 
vait l'attribution aux agents de la Régie d’un acompte mensuel de 
» p. 100 des divers éléments de rémunération hiérarchisés, au mini- 
imuim égal à 1.100 F. Cet acompte fut ensuite transformé en une 
indemnité spéciale de 7 p. 100 non prise en compte pour la retraite, 
avec minimum garanti à 1.200 F pour les échelles 1 à 3 et de 
1.500 F pour les échelles supérieures à 3. 

Les Mmoditications portaient le salaire moyen mensuel pour l’année 
1950 à 30.919 F 

En mars 1951, le ministre approuvait, sur proposition du conseil 
d'administration, pour compler du 4 janvier 1951, les mesures 
suivantes : 

Prise en Compte pour la retraite de l'indemnité de 7 p. 109 accor- 
dée en 1950; 

Création d'une nouvelle indemnité spéciale fixée à 8 p. 100 des 
éléments hiérarchisés du salaire avec minimum garanti de 1.750 F 
pour les échelies 1, 2 et 3 et de 1.450 F pour les échelles #4 et 5 

En avril de la même année et selon la même procédure, étaient 
prses les Mesures suivantes: 


pental le l'indemnité de résidence à comoter du {7 mars 
19:41 : 
“éalion d'une nouvelle indemnité non soumise à retenue: 
Prise en comple de cette indemnité, à compter du {7 juillet 1954, 


à la fois pour le calcul de lallocation provisoire el pour la retrait. 
_ Prise en compte pour la retraite de l'indemnité correspondant 
à 5 p. {00 des 6.éments hiérarchisés du salaire à l'exclusion de tout 
minimum garanti; 

Versement du fer mars au 30 juin 4951 d'une majoration provisoire 
Don soumise à retenue pour la retraite. 

En septembre-octobre 1951, le conseil d'adininistration et le minis- 
tre des travaux publics s'entendent pour accorder, avec effet du 
10 septembre 1951 une majoration de 12 p. 10: 

— d’une part, de tous les éléments imposables de la rémunération 
du personnel en activité; 

— d'autre part, des pensions. 

Enfin, le 3 novembre 1951, une prime de bons services était 
substitue aux primes de rendement du personnel. 

Le salaire moyen s'était en conséquence trouvé porté successive- 
ment à 32.862 F, puis 35.123 F et 30.511 F. 
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En 1952, ont été adoptés un certain nombre de correctifs à la 
munération du personnel. Prenant effet à compter du {°° janvier 
1952, is ont porté le salaire moyen à 42.486 F. 

En 1953, le ministre des travaux publics a demandé l'étude d'une 
nouvelle grille de salaires et son application par paliers. 

Un ‘premier palier a été accordé par décisions de septembre, mais 
compter du {er avril 1953. 

Un second palier a été mis en application, @ar décisions d 
lécembre, à compter du 4% octobre, cependant qu'une indemnite 
spéciale dégressive était accordée, à compter du {7 septembre aux 

helons les plus bas. 
Le salaire moyen s'est donc trouvé porté de 42.486 F à 43.100 F, 
1:20 F et 43.993 F. 

En 1954 intervint, au 16 avril, l'application du troisième palier de 

nouvelle grille des salaires, puis au {7 octobre un quatrième 
palier comportant l'application de cette nouvelie grille aux retraites, 
insi qu’une augmentation de l'indemnité spéciale dégressive. 

Le salaire moyen passait à 44.699 F et 44.950 EF. 

\u fer janvier 1955 intervint l'attribution à tout le personnel d'une 
illocation hiérarchisée à raison de 6,25 F par point de la grille des 
efficients, et la majoration totale du point se trouva portée à 
10,65 F. 

Le 23 mai 1955, une cinquième étape de revalorisation entlraina 

majoration de valeur du point de 2.50 F. 

Le {er juillet, une autre majoration de 0,25 F fut appliquée 
Entin, à compter du {°r septembre 1955, la signature d'un accord 
évoyant un parallélisme entre les rémunérations des personnels 

ER, AT. h. de la S. N. CG. F. et d’E. D. F., entraina une majo 
tion de valeur du point se montant à 11 F. 

Le salaire moyen de 41.950 F en 195% avail atteint, en 1955, 
11.081 F, puis 48.273 F, 49.038 F et 52.989 F 

En 41956, l'application du parallélisme portait le point coefficient 
21,90 à 240 à compter du {tr janvier. Deux autres paliers d'aug- 
mentation étaient prévus dans l'année. Après deux revisions les 

remes suivants furent adoptés: le point coefficient était fixé à 
215,30 F au 1e janvier, 2316, 60 F au 1 septembre, 219,90 F au 
l'r novembre. 

Le salaire moyen avait 66 au cours de celle année de 951.721 F, 
09.146 F, 20498 +F, 56.390 F. 

En 41957, à la suile de nouveaux aménagements, il s'est fixé à 
60.100 F et n'a pas varié. 

Ce long historique n'a pas pour but d'ouvrir un 
pective sur les causes qui ont entrainé, hélas nécessairement, une 
hausse progressive des salaires du simple au double entre 194 et 
aujourd'hui. IL n'a pas pour bul non pius de discuter le caractère 
légithne de ces augmentations ni de souligner, ce qui sera éludié 
plus loin, comment cette charge en progression constante à pesé 
sur de budget de la Régie, alors que depuis 1951 le prix du billet 
derneurait le même. 

Ce qui frappe, c'est le caractère fragmentaire des améliorations 
avcardées et la complexité inconcevable des divers éléments de 
rémunération qui en est la conséquence, Les indemnités transfor 
mées en acomples hiérarchisés, non soumises, puis soumises ullé- 
rieurement à retenue pour la retraite forment un enchevêtrement 
auprès duquel les subtilités déployées pour le calcul des traitements 
de la fonction publique paraissent éiémentaires. 

Qu'il soit permis de rappeler l'allocation, en 1930, d’un acomote 
mensuel transformé en indemnité de 7 p. 100 des éléments hiérar- 

iisés du salaire non prise en Comple pour la retraite, avec minimum 
saranti de 1.200 F aux uns et 1.550) F aux autres, la prise en compte 
ie cette indemnité pour la retraite el la création d'une autre indem- 
ité de 8 p. 100 des mêmes éléments hiérarchisés du salaire, mais 
vec minimum garanti cette fois de 1.750 F pour les premiers et 
de 1.450 F pour les seconds, non prise en compte pour la retrait 


liscussion rétros 


IS prise en Comple mais à l'exclusion de tout minimum garanti 

De telles méthodes vont à l'inverse de tout souci de productivité, 
nobilisant sans aucun doute de nombreux comptables à des ] i- 
ms qui pourraient facilement étre supprimées 

bues sans doute à la pesanteur du mécanisme des consultations 

itre le conseil d'administration et le ministère des travaux put S, 


elles ont en outre l'inconvénient de ne pas eréer parmi le personnit 
ne atmosphère de neltelé, de clarté, de simplicité, de donner l'im 
pression d’une aVarice qui se laisse vaincre pal 
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Æ régime des retraites de réglement homolo 

sm ia regime propre aux fonction- 

haires civils de l'Etat en tenant comple cependant le ondit 
irticulières du service public qu'elle aseu 


re. 
Droit à pension: 

Le droit à pension d'ancienneté est acquis à tout agent qui réunit 

a double condition d'âge et de service fixée, seijon les caté ories à 

Cinquante ans d'âge et vingt-cinq ans de services pour les agents 
le Ja catégorie actif B: 


Linquante-cinqg ans d'âge et vingt-cinq ans de services pour les 
sents de la catégorie actif A; 
soixante ans d'âge et trente ans de services pour les avents 


lentaires. 














Les iditions peuvent être réduits 
En apvlication de ispositions trans ri ’ séd: 
laires entres avant 1%4%; 
Dans les mêmes conditions qu à l 
tants et les dames emplovées 
Le droit à pension proportionnelle « | 
Après quinze ans de servive, m e À l'A 
rimal de mise à la retraite 
anrès reforme. «AIS matt 1 Age 14 " | 
inimediate ; 
sans condition de dure le ervice 
la limite d'âge de leur catégorie 
Montant de 1 ens 
Le montant des pensions de ! AT f 10 
res, est € principe e \auit qd um es par 
juantiemi { 1 iracti lu traiter e 4 
1 retraite 
Les annuités sont mnslituées 
a) Par les services de la régi lans | À 
précédée 
Ce sont des services effectivement a | es périodes 
exceptionnellement admises à la validation, mi Ü résulte p 
exemple de la loi du 1° décemibre 140 ent de 
Î on suivante 
En totalité, minorés d'1 sixième ienta 
effectués après le 1? Janvier 1910 
En totalité, majorés d'un inquiè m4 renc« 
‘inq ans), pour les sel es fs A, eff 19 « 
services actifs B 
Fn durée effective no tonus les a st 
b) Par des services et avantages dive n 
Le sont es services rmilitaires obligato ten ER FE } 
lion ivec les mêmes bénéfice lt amhag ju E foncti 
naires civils; les bonifications ir enfants aux lé emplové 
accordées selon les mêmes règles qu'à |l'1 
Le lotal des annuités ainsi déterminées « pi 
190, el la pension majorée de bonifications el0 
roy identiques à celles qui s'aprhquent ctionnaires 
l'Etat 
Les eris = le lé pu lt | [2 4 101 a! 
sues à et 1 ont € [PM VU Il | 
de l'Etat 
Liemernts mistitutifs dé pensio 
\ctuellemen es divers éléments co té lét 
‘ nuié EP 1 11q ndation lé | TA. IT 
cinent dans le total Comme suit 
services régie, 61 14h) 
Majoration du cinquième, 11 LE 
services militaires, 12,1 10) 
Bénétices de Camragmt 11 px 
Ho fivattio \Ux darnes em IVe Pe 
Mäjoration pour enfant 1,1 p. 104 
banxs le montant \1a icture! l4 [ S t« in ! 
lence des ser { milit if! n 
Mon‘tant des otisatiot 
| e = Is lt à = t [ox mr 
is tenue. La régle vi 14 } 1: 
ETAT suiauires Lee DARREET 
{ ens npté ‘ 
j ç ’ 
( 
Le 
, 
l NTA!#,I 
\ 
1 
: * 
- 
4e 
| 
| | 
15, RE 
! « [7] 
| L 
1 
/ [ 
Lx ( 
h \ 
Wu 
1961 
Pour | remière fi 1957. Le 
| t 11 l'efle tri al 
La Récg i avait le ! UL l 1 
1:10 i 1 s des retrar ñ LE “i) pou | 
rinettre ] | librer cé ! pl letrté e 
tr I l {l retracé 








880 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n° 6561. 





Evolution du4 


l'insuffisance résiduelle du Cormpls 


Retraites 
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| | MONTANT 
DL. A el ARE ME eg ve in INSUFFISANCE 
È | des agents résiduelle 
pensions | et de la Régie 
mms) vu - 
En millions de francs 
1x 2.00) | | 1.018 1.062 
nn... 2.491 | (1 1.111 1.616 
Ce e 117 | 1.778 1.669 
RE 1.70% | 2,106 2.688 
PP E 6.388 2.112 3.676 
PPT 6.642 2.602 1.040 
dei 6.987 2,567 1.420 
ER ondes 8.22%) 2.11 | 5.909 
ORNE PP 9.783 3.901 | 6.482 
1957 (prévision 10,980 3.010 | 7.140 
RH pre 
1) Taux de l'allocation de la Régie égal à 7 p. 109 des salaires 
ssujettis à retenue. Le taux de 14 p. 100 n'a été adopté qu'à parUr 
de 14H) 
La charge des retraites sur le*budget de la régie pose done un 


sûrs 


problérne 


d'une seule entreprise publique. IE se pose dans des termes analo- 
ues à la S. N. | il <e pose, d'ailleurs, d'une façon plus 
énérale à l'ensemble du pays comme une conséquence directe de 
l'évolution de la pvramide des âges. I ne pourra faire l'objet que 
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le départ d'office à mesure | 
raison notamment des événements d'Algérie) est devenue plus jm- 

rt 

1) mirls la retraite 
| 
ANNÉES D'OFFICE SUR DEMANDE PAR RÉFORME! TOTAL 
! 
| 

+ = e 
1451 (PER 62°} 119 | 1.519 
1952 DIN KY5 | N1 | i.927 
105:} SU 1.007 UN | 1.19% 
1951 [RL 1.202 1:50 | 1.471 
RL  désex tA 1.261 L15 | 1.506 
[EU 4 1.518 162 | 1.5) 

| 
( installations et matériel. 
jo 7 AUX D'ENTRETIEN ET DE RENOUVELLEMENT 
Au & l E e 1956 e gnontant des travaux d'entretien 
s t él | It milliards, dont 

3.240 pillio es installations fixes es el ouvrages d'art 
installa | isCenseul iliers écant{nt Signal 
sation 

2.54) 1 (RTE iel d eau ferré ; 

2.200) il l e inmalériel du réseau routier 

Les trava le tien des installations fixes sont effectués | 
lé pers l le égie ol ir dk entreprises spécialisées | 

{ x | hat roulant sont exeéecutrs lai es ateliers s<pécia 
lisés de | réglée € ) Dersonré 

Le programme de !| ‘ux de renouvellement pour 1%% compre 
nait 6.540 mi l'autorisatto di rogranune €6t 5.594 millions de 
credit Le iveinerntl | 

Les pri les opé iwaient pour objet essentiel 

Soit le remplacement des matériels vétustes où désuets: machines 
auto-imprimeuses de titres de transport, autobus de type urbain ou 
le grande banlieue (à ur seul agent), trollevbus...; 

Soit la modernisation ou le maintien en état de fonctionnement 
les installations fixes: réfection des voules souterraines, aménage 
ment des dquäis, de acrès, éclairage fluorescent (200 stations équi- 
pues) 
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20 TRAVAUX DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Les travaux de premier établissements réalisés par la régie au 
cours de l’année 19%% ont conduit à des payements s'élevant au 
total à 2.183 millions de francs. Ils se rapportent aux opérations 
el groupes d'opérations indiqués ci-après (en millions de francs): 
Réseau ferré : 
Amélioration de l'aération de 
de Clignancourt, 19. 
Opérations ayant pour objet d'améliorer et de faciliter la circu 
lation des voyageurs dans les accès et correspondances, 3%; 
Améliorations aux installations d'appareils élévateurs, 11. 
Aménagements et acquisitions ayant pour objet d'améliorer les 
conditions d'exploitation dans les stations, 174. 
Distribution de l'énergie et modernisation des 
triques, 215. 
Aménagement et travaux de modernisation dans les ateliers, 461. 
Travaux de transformation de la ligne n° 11 pour la circulation 
du matériel sur pneumatiques, 441. 
Réseau routier: 
téseau trollevbus: acquisition de 8 frolleybus et travaux d'équi- 
pernernt des lignes 183, 183 (achèvement) et des lignes 163, 1464 (pro- 
longerment), 58. 
création et réaménagement de dépôts, 58. 
\inénagement et modernisation des ateliers, 
Opérations communes aux réseaux : 
Construction et aménagement d'une station centrale médicale, 


la ligne n° 4 porte d'Orléans - porte 


installations élec 


151. 























sans changement. 


‘1 
Aménagements de magasins, 27, 
Améliorations diverses, 420, 
Total, 2,184. 
h) Résultats financiers. 
Jo LES Tarirs 
Evolution des tarifs. 
PAT | 
METRO | 
—————_— _ | RESEAU ROUTIER 
e classe ve classe | 
\NNÉES PRE, à Fe 6 | 
Ni. Tnt, 51 Le 
simple. arnet. | simple. | ‘arnet. | Ticket. Carnet. 
PE ne Samisit: TRE pe RL 
APT ve 15 | 1450 | 10 | 100 | 5 100 
DD méasiosoneus 50 200 | 20 110 | 10 140 
105 \ % | 22% | 2 | 4150 | 2 | 150 
Per bide: °° 1 45 | 300 | 30 | 200 | 15 200 
D'aoûnt 1951 à 1957. 


| Sans changement. 





La dernière augmentation des farifs remonte au mois d'août 1951, 


date à laquelle le billet Simple de métro à été porté à 30 F en 


»e classe, 45 FF en 1r lasse et le carnet respectivement à 200 et 
300 F. Le ticket d'autobus passait à 15 F (au rouleau) et à 140 F 
au carnet 

I est évident que ces tarifs n'ont pas évolné comme le coût de 
la vie, puisque leur coefficient est de 15,4 par rapport à ceux de 


fin 1958. alors que 


à 26,/ 


e coefficient moyen des dépenses de la Régie est 
el celui des prix de gros des produits indusrtiels à 32 


Do LES RECETTES 


Après une progression rapide de 1919 à 1952, due principaiement 


au relévement des tarifs, une régression en 1953 causée par l’épu 
démie de grippe et les grèves, l'ensemble des recettes a repris sa 


progression à un rythme plus lent, Les receftes de trafic proprement 
dites ont peu varié depuis 1952 (+ 1.586 million, 4 p. 100 environ 
tandis que pendant la même période, les recettes fotales (compre 


nant en plus les recetles des locations, des excursions, des services 
spéciaux, de la publicité) ont augmenté de 2.777 millions (plus 
de 7 9. 106 


Rappelons, au que les participations financières 
collectivités; représentent 15 p. 100 des recettes du trafic, 
La recelle movenne par voyageur, à peu près stationnaire pour le 


passage, ] t 


Etat et 


réseau routier, est en légère augmentation pour le réseau métropo 

Hilain, ce qui laisse penser qu'un transfert de voyageurs s'effectue 

de la 2e vers la 1re ciasst 
\unée 191: réseau métropolitain, 14,75 F; réseau routier, 48,57 F. 
Aunée 192: réseau métropolitain, 17,36 F: réseau routier, 21,97 1 
\unée 195: réseau métropolitain, 17,10 F; réseau routier, 21,47 F. 
\nnée 1%1: reseau métropolilain, 15,00 F: réseau routier, 21,34 | 
Année 195: réseau métropolitain, 17,68 F; réseau routier, 21,1 1 
Année 196: réseau tétropolitain, 17,80 F; réseau routier, 21,39 1 


\u chapitre des recettes, votre 
quelques précisions concernant 
laires dépendant de la R. A. T. P 

Jusqu'en 1936 l'exploitation avait été assurée par l'office de pub 
cité qui prit, ensuite, la dénomination de Métro publicité. 

Au début de l’année 1950 fut créée une régie publicitaire des trans- 
ports parisiens (Métrobus publicité), au capital actuel de 80 million: 
de francs, dans laquelle l'agence Havas (Société d'économie mixte 
détient Ja moitié des parts, l'autre moitié du capital ayant été 
souserile par la société Publicis. 


rapporteur croit devoir ajouter 
l'exploitation des supports publici 
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L'exploitation assurée par le régisseur comprend notamment la sur les 68 milliards d'augmentatie 1,7 milliards proviennent 
prospection de la elientèle, l'établissement et la passation des essentiellement des aménagements de salaires, de leur répercussior 
contrats de publicité, l'exécution des ordres, la facturation et le sur les retraites et de l'accroissement du nombre des pensionnés 
recouvrement de< créances correspondantes. Les autres postes, à l'exc: plion de l'ant té de renouvellement du 

La régie de l'exploitation est consentie pour une durée de douze matériel et des installations, présenter issement plu 
naées (à partir du 1° juillet 1949). Elle sera prorogée par tacite faible 
conduction pour une période de six années commençant le 4 juit- Due 
el 1961, sauf résiliation au gré de l'une des deux parties, à condition voInple tenu 
que celle-ci soit notifiée à l’autre trois mois au moins avant lexpi- Des salaires versés, VŸ compris lt ila d ‘ \ 
ration de la première période. accidents du travail, congés, jours férie 

La publicité est vendue par le régisseur aux prix et conditions Des charges (habillement, avantages familiaux 
es tarifs fixés par la R. A. T. P. Celle-ci exerce un contrôle perma De la participation à l'effort de construction (de [ui 

nt sur chaque contrat passé par le régisseur. De la surcompensalion des allocatio familiale ep 195 

En ce qui concerne les dispositions financières, il est prevu qu De l'attribution aux œuvres social 
e régisseur payera à la R. A. T. P. une redevance égale à 6S p. 100 be l'impôt sur les salaires 
es recettes de publicité. Le tableau ci-dessous récapitule les recettes be l'insuffisance résiduelle des retraites 
« publicité depuis 193$, On notera leur progression constante, Le coût moyen d'un agent est pass de 400400 F € 19,0 

rticulièrement accentuée depuis 1990 11 N10 F eu 1990, 673.200) F en 1951, SIS 040 F « [RUN x 110 F1: 

En même temps qu'elle procurait à la régie des ressources Hnpor 155, 887.170 F en 1954, 995.890 F en 1955, 1114580 F en 1956, } 
intes, la publicité permettait l'aménagement et l'embellissermte | atteindre 1.214.800 F en 1957 (prévision 

certaines stations dans des conditions fort appréciées par usage] Le prix de revient moven, qui he saurail être confondu avec 1! 
le touriste étranger. salaire réel l'agent est tres élevt plus élevé encore qu'à la 

| est à prévoir que le développement du marché de la } ublicité societé nationale des chemins de fer français, I n'est pas douteux 

France, en particulier de la publicité « transports », permettra que des économies sont possibles dar e domaine des charges de 
ia régie autonome des transports parisiens d'accroître encore Îles personnel Malgré “la réorganisation de certair services l'effectif 
ecettes procurées par ses supports publi itaires, malgré les réper total est resté à peu près stable. Depuis 1955, il se présente même 
sions que pourrait avoir l'apparition éventuelle d'un support en augmentation par suile de l'accroissement sensible du nombre 
iveau tel que là radio ou la télévision. des agents d’'exploilatior 

Votre sous-commission, estimant très satisfaisants les résuHats La commission de vérification des compt des entreprises } 

‘tenus, souhaite que la régie autonome des transports parisiens, bliques à très netlement exprimé n sentiment sur cette qnestio 

npte tenu des difficultés financières qu'elle connait actuellement, Elle estime que l'effort déjà réalisé dans la réduction des effectif 

ursuive l'effort entrepris dans ce domaine et facilile par tous cadres doit être poursuivi, particulièrement en ce qui concerne k 

'vens appropriés le développer nt de ces rectles, personnel supérieur pour lequel des E ou du regroupermet 

de services demeurent nécessaires 
à Des compressions d'effectif lui pit t écalement réalisahl 
39 LES DÉPENSES dans les services centraux et dans l ateliers, ainsi que sur | 
réseau ferré où la modernisation des : lations doit permettre 

Ainsi. en huit ans, les dépenses de la régie <e Son accrues di imoindr emploi de la main-d'œuvre 

, tuilliards pour l’ensemble, dont 23 pour les seules charges di S'il est évident que des investisseme cils: nie ssl 
rsonnel, M | liours fort cher dans les remières a! ‘ l, : : , 

Comparativement à 1919,-elles sont respectivement mullipliées pal D L'on de mt gs gl = FL. PRES ON QUE 
1; et 297 1 : .. 7 L L = RFID S Qu'iHs : nvt pertnetts assez rapid 

Les principales causes d'augmentation durant cette période sont les dr“: ne auminuuon appréciable des charges de personnel 

ivantes (en milliards 1 devrait également étre possible de procéder à l'emploi du } 

1. — Salaires, 11,9 en plus: sonnel tetnpol dans des condit différentes de celle 

\ménagement des salaires, 11,2 en plus; RULES 

\utres causes (indemnités différentielle des rappelés sous les dra- L'article 187 du stal dispose qu les temnorain sont 
peaux — habillement, variations d'effectifs el modification de présen- agents embauchés pour une durée limitée, 1 tammne pour accon 
tation des comples), 0,7 en plus. plir des travaux exceptionnel |} r assurer le rémplacenw 

De 1949 à 1956, la masse des salaires a doublé, passant de 11,9 mil d'agents pendant la période dés és Al els où pour rempla 

irds à 23,8 milliards d'autres temporaires en « cé de maladi: L'application restriet 

2 — Charges sociales, 10,5 en plus : | qui est faite à l'heure actuellé de cet rticle devrait être revi 

Charges nouvelles (Ssurcompensation des prestations familiales — Il parait anormal de calculer l'effectif du personnel statutaire d 
participation à l'effort de construction - allocation spéciale de régie sur la base des besoi qui se manifestent au cours d« 
vicillesse), 0,9 en plus; pointe d'hiver L'emploi de term] re doit permettre d 

\ugmentation des prestations familiales frais médicaux face pendant cette périodi la de dilior br onére 
location à la caisse -de coordination et charges annexes, 1,7 en IX exigences de lexr 

Péréqnations, 5,1 en plus: 

\ecroissement d'effectif des retraités, 19 en plus: ‘0 1} { OoMPTI 

\uitres causes - principalement accroissement des Hnpo [ 

tres et pensions, 0,9 en plus. I n'e | l | de rappelle] [ul ha lis; 
hnpôts et taxes, 2,35 en plus: Hnancier de la 1 du 21 mur 1918 q | | 1 la régie 

\eccroissement des impôts sur receltes résultant de Faugmentation L'article 20 prévoit que celles Ait vT | ; Fe 

inontant des recettes, 1,6 en plus; propres l'ensemble di es dépenses d'ex] mpr 

\uginentation du taux des jmpôts sur recettes, 0,6 en plus et l'amortissement des pilaux em t, ' e vatbaunes 

impôts divers, 0,1 en plus, matériel et des i TT ii ‘ 

i Carburants, 0,6 en plus: réserve 

Relévement du prix des carburants, 035 en plus: L'article 22 dis 

\ roissement des services et difficultés dt circulation, 03 en ne | s é is ben ! s é : . ‘ | à " \ à } 

réalisé par Comnpressi les dép es el pal ET | innméd 

Economie résultant de Futilisation du gas-oil, 0,2 en moins mn ds 5. +de : ci Lottice des Îr 

— Energie électrique, 0,5 en moins | = Le L _ « 2, das + 7 - conect 

\ugmentation des prix, 0,4 en plus: PTE - v- . 

\ugrnentation des consommations, O4 en plus. | | à : \ ‘ LL exp Ù 

L'accroissement des consommations d'énergie électrique r'ovit Lo , (l | | igeée par mn 
( ntielNlement de l'amélioration de l'éclairage des stations et acces , | e dou | 

Les services réalisés an réseau ferré sont sensiblement les mêmes LE 1 | CHE AL 
er 1956 et 1919 alors que le trafic voyageurs s'est tronvé réduit di "y 
1.247 millions de voyageurs à 1.113 millions par suite principaleme: 

I dé veloppement du réseau routier. Les conditions sur le résen | rte li 
terre ont été ainsi améliorées mais la consommation d'énergie dé es pertes di 

raction n'a pas sensiblement varié. | va ves di ril 

{ Charges financières, 4 en plus l'Etat. de l'offlce ou de 

\ugimentalion consécutive à Ja charge des nouveaux em nts \l: hais. 7 

nis depuis 1919 \uginentation atténuée par extinction et 2 ch foi | mar 19 N 
l'emprunt de % millions de livres sterling du réseau routier « ( ÿ #8, < ; , 
l5, de l’annuité de rachat S, G. T. F 

7 Annuité di renouvellement + 3 en plus : ut ' eo ut la reg 

L'annuité de renouvellement de matériel et des installations selon celle derniè: 

ile dans les comptes en 1956 pour 3.290 millions, avait été limitée la lo e sont écartées e lap} 

1919 à 100 miliior S sur demande de l'office des trar sports ] Ile 26 € estimant aue dispu 

ens, Mais, dès l’année 1956 elle an été portée à une valeur | ippliquer q x | rifaire | 

rimale (2.060 millions vier 1949, date d« \ Cr ; i ÿ 

x Fonds de réserve, 02 er plus Cette jinterprétat ppui 

\ugmentation consécutive à laccroi ment des recettes du trafic fait intervenir perte de recel 

. — Autres dépenses, 255 en plus faires comr h paramètre des pa | | 

Ces dépenses, qui comprennent essentiellement les dépenses d'e1 vices des finances ont jugé que le reml ces perte 

en du matériel et des installations, ont été Iüjorées en rails recettes ne pouvail pas être re 1 | lé exe] 

neipalement des hausses de prix et, dans une certaine mesure ul fois eur la base de l'art , ! 
vieillissement des installations 4 palions fina 1] , 
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Par contre, la régie considère : 

Î Qui la thèse selon laquelle application pure el simple de la 
loi aboutirait à allouer deux subventions pour un même objet est 
très coulestable : en effet, les subventions » de l'article 26 corres- 
pondralent au remboursement d'un service rendu; là « participa- 


tion à la couverture des dépenses d'exploitation » (art. 22) n'aurait 
heient pour objet de rembourser les cartes hebdomadaires et 
les. réductions de tarifs, imais uniquement de compenser un retard 


duus ladaplation des tarifs: les premières seraient obligatoires dans 
| les cas, tandis que les secondes ne devraient ètre allouées 
que dans des cas tout à fait exceptionnels et pour une durée limitée ; 

20 Que le refus du remboursement des perles de recettes résultant 
des réductions tarifaires déjà accordées enr 1948 n'a jamais été men- 
tionné au cours des (ravaux parlementaires et, qu'en raison du texte 


de l'article 26, il est permis de déduire que les membres des deux 


\ssemiblées élaient persuadés que ce remboursement était bel et 
bien assuré à la Régie autonome des transports parisiens; 

Que lelle parat, d'auleurs, avoir été la position des commis- 
i0 d finances, d'une part, el des moyens de communication, 


d'autre part, des deux Assemblées, qui ont, à diverses reprises, 
précoukeé le remboursement ilegral des pertes de recettes, sans 
préjudice des participations financières qui devraient conserver leur 
caraclère de subventions d'équilibre accordées à titre excepliomnel. 


question qui fut très importante pour la régie dans les 
proiières années de son fonclionperment, passe maintenant un peu 
à l'arrière-plan, étant donné Fimporlance du déficit. IH serait bon 
cependant qu'ele soit réglée par une disposition qui ne prête plus 


ile contestation 


1 L 
De 1949 à 1452, Le com 
lHibré, mais apres 
vf] fonction du coût de ta vue ne 


l'exploitation a été à 


dn2, c'est-à-dire dés que les 


peu près équi- 
raiustements de 
al furent plus effectués, 
le déficit atteignit 4 rnilliard et denn et progressa très rapidement 
eh raison de la distorsion toujours plus grande entre les recettes, 
presque fixes, et les dépen es eh auginentation continne. 

les déficits cumubés des exercices 9995 à 1936 approchent les 
à milliards. Au cours de l'année 1956 la régie à reçu 6 milliards 
{ [résor et la part de l'Etat dans les dettes à 


L demi d'avanres du 
{ ls raison des impôts et taxes 





t tern s'est élevée à 10 milliards el 


Don payés 


DFI XIEME PARTIE LA SIBUATION DE LA R.: A. T. P 
A LA FIN DE L'ANNEE 1957 
À Activité en 1957. 
Li résultats probables de Fannée 1957 font apparaite une gère 


sinéntation du trafic sur l’ensemble des réseaux 
lieu de 1.113 


Pour le réseau ferré: 1.196 inillions de voyageurs au 


Pour la ligne ‘le Sceaux: 39 millions au lieu de 2%: 
Et pour le réseau roulier: 900 millions au lieu de x69 


L'elfectif du personnel atteindra vraisemblablement 33.200 unités 
à la fin de i'année effectif Hioveir pol 1957: Jo.JU00 . en légers 
iuuimentation ur 1956 (35.099 
Les aménagements apportés à 13 réimunéralion statutaire depuis le 
ter janvier résultent du parallélisine admis entre les rémunérations 
t iniel de la Régie, de la S. NX. F. et d’E. D. F., confor 
111 ent au prou ile d'accord signé le 1 septembre 1955 
Jr cadre à rémunération du personnel de la Régie a été 
l'objet de deux revisions suecessive La valeur du point, fixée à 
219.40 e ter novembre 1956, à été relevée à 297,20 F, puis * 
26,90 ivt eflet au {er janvier 1957 
D li l l it lu fn oefficient servant de base à la 
dot tion des pensions à été portée à partir du ter mars 1957 da 
0,14 FO à 205,128 F. I à élé également accordé, à titre exception 
vement du i | yuivalente à 53,29 p 1) de chaque 
ifter te à la trim jalité d'août à octobre 1957. 
Celle rt re doit être eéconduit our la trinestrialité à échoir 
} | d [EE 
\u cours de l'année f la Régie effectués pour 6,2 milliards de 
2 | et blis-ement, 4: au titre du renou 
l | | Ü 1er janvier 
’ ' 
\u | | Î EL 
fl \ | (TON ( ( uwinunications aux stalions 
» vrai 1 Trié t 
| tion «li intereornin [l : nire \ salle de corres 
‘ i je la ligne 1} à la station Opéra 
La constructho les iliments po e poste de transformation 
l Monttessu , | { s Inonogroupes « Invi- 
‘ N 15 fi ulre du plan d'alimentation 
L 
| ) ( l { [no IT ietto ile les 
Fe {1 i itelier lt 
\ wirat 
L'a L | el | lé irrosseries inéla 
[es 1 | de l'atelier central du réseau 
fier 
L'am né li ins dix dépô l 
‘ 1 1 
\ ré cr 
Le uvellement des r« ertures « zinc et des cireuits d'éclat 
1 à station Quai de 1x Rap le la ligne n° 5; 
Le inglacement d'équipements électriques feeders d'éclairage 
nal entre les stations « Porte de Versailles » et « Concorde » 
Ù | nstallations de signalisation entre les stations Louis 
b'a » Place d'Ilta IL 10 ; 





La commande de cent autobus Chausson de grande 
(dont quarante au titre du premier établissement 

\u cours de l’année 1957, les principales opérations terminées ont 
été les suivantes: 

Premier établissement: 

Ainélioration des accès à la 
line n° 4); ; À j 
Etablissement d'un escalier supplémentaire d'accès à la station 

Saint-Augustin » (ligne n° 9) et d'un quai à la gare de Robinson 
ligne de Sceaux) ; < 
Installation de chauflage par générateurs autonomes aux ateliers 
d'Italie et de Vaugirard du réseau ferré; 
installation de deux sous-stations monogroupes 
nos 1 et 7); 

Réaménagement du dépôt routier du Hainaut (deuxième phase); 
Prolongement de la ligne de trollevbus 163% au rond-point du Pelit- 
Colombes, à Bezons (Grand Cerf). 


Franklin Roosevelt » 


buts 
station « 


Louvre (lignes 


Renouvellement : 

Renouvellement des feeders d'éclairage normal entre les stations 

Jules Joffrin » et « Concorde » (ligne n° 12): 

Commande de soixante et onze véhicules guidés sur pneumatiques 
desbnés à l'équipement de la ligne ne 11. 

Commande de cent huit autobus Chausson de 
(dont dix-neuf au titre du premier établissement) : 

Livraison de cent vingt autobus Saviem-Mälion Guiet et de 
deux troHeybus Vétra. 

Financement: 

Les dépenses dites de renouvellement sont financées par le pro- 
duit des annuités inscrites au budget; en 1957, cetle annuité s’est 
élevée à 4.54) millions de franrs. 

En ee qui concerne le premier établissement les dépenses sont 
couvertes par fonds d’emprumt. En 1957, la Régie a emprunté auprès 
de la caisse des dépôts et consignations une somine de 2.400 mil- 
lions de franes 


crande banlieue 


trente- 


BH. — Les résultats financiers. 


un total de dépen 


La dernière revision budgétaire fait apparaître 
É approxirnaltivement 


ses égal à 69 milliards dont la décomposition est 
la suivante : 
Frais de personnel (en milliards) : 
Salaires, 26; charges sociales, 7: insuffisance du 
les, 7,3: charges fiscales, 2,5. — Total, 128. 
taxes, 4,2: carburants et matières, 5.3; énergie t 
charges financières, 2,2: annuilés de renouvellement 
divers (environ), 3. 
pour 49,3 inilliards dont #,7 


comple retrai) 
hnpôis et 
fournitures, 2,5: 
ct auilres dotations, 5: 

Les re s'inscrivent 
recettes du trafic. 

Il faut donc prévoir pour assurer l'équilibre 
cice 1957 plus de 15 milliards et demi. 

Les déficits cumulés des exercices 19535 à 19357 s'élèvent à 34% mil 
liards et demi dont la couverture s'est effectuée par: 

Le report du payement des impôts pour 15,6: le report des ver- 
seinents dus au titre de la surcompensation des allocations fami 
l'utilisation des disponibilités de trésorerie pour 1,1; 
reçues ou attendues) pour 14,5; le payemei 
Total, 4,5. 


pour es 


elles 


financier de l’exer- 


liales pour 2: 
des avances du Trésor 
différé de divers créditeurs pour 1 


lFROISIEME PARTIE, — LES PREVISIONS POUR 1958. 


Le projet de budget pour l'exercice 1958, tel qu'il a été établi « 
dernier, à évalué les dépenses à 66 milliards et demi, don! 
12 et demi pour les frais de personnel. Les hnpots et taxes, le 
charges finarwicres et l'annuité de renouvellement représentent plus 


it miiliard 


{ 
11 
1 


Les recettes ont ét préx les pou 19 mil ls environ do 
#) et deroi pour celles du trafi 

L'insuffisance à prévoir est done de l'ordre de 17 milliards et 
] 

L'inportance de ce déficit met une fois de n évidence |! 
ice fondamental de Ja loi de 19% et l'urgence de sa revision. 
Tant que le statut actuel n'aura pas élé modifié. et que la duali! 
entre l'Office des transports parisiens et la R. A. T. P. persistera, | 
budget de T'Etat devra prendre à <a charge, dans des conditiol 

ivent anorrpales, l'insuffisance du comple d'exploitation. 

Le Gouvernement de M. Guy Mallet, pour tenter de remédier 
celte situation. a déposé le 17 décembre 1956 un projet de loi 
3367 réorganisant les transports en nu la région pa 

[LR R ET 

le text ! it la constitution d'un syndicat des fransrorts de la 
région parisienne, groupant FEltat, la ville de Paris, les départ: 
ments de la Seine, de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne et de l'Oiss 


\Wministré par un conseil de six membres (trois représentants 


l'Etat et trois représentants des colleetivilés locales ce syndica 

lispose à peu près des pouvoirs précédemment attribués à lOffic: 
La Régie reste chargée de lexploilalion, Son conseil d’adminis 

tration voit le nombre de ses mmembres ramené de gt-huit à on 
ns les conditions suivantes : 


Reurésentants des collectivités locales, trois au lieu de dix; 


Représentants du personnel, trois au lieu de hint: 
nits des administrations publiques, Trois au lieu de ch 
lieux au lieu de cinq. 
financier, le projet de oi présente 

pour la prise bn charse des 


Re senita 

Personnalités compétentes, 

Dans le domaine 
innovations, en particulier 
CvenTtiieis 

La Régie assure toujours l'équilibre de <on compte d’exploitati 
en faisant fare à toutes les dépenses, sans exception. Pour eelt, 
elle propose au <yndicat les aménagements de tarifs nécessaires c! 
‘elui-ci ne peut mettre en cause l'équilibre établi par la Régie 


plusi ‘UT 
défic! 


banlieue 


sy 


CE AP 


ae ee 


cé 
ES 
+ 


jrs 
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Les décisions du syndicat sont exécutoires, sauf opposition du 
ouvernement. 

Le syndicat fixe, au départ, un tarif d'équilibre. Si le Gouverne- 
nent s'oppose à l'application de ce tarif, le déficit en résultant doit 
re couvert par une subvention de l'Etat. 

Lorsque la Sifuation financière de la Régie impose au syndicat la 
\ation d’un tarif supérieur au tarif d'équilibre, le déficit qui pour- 
ait résulter d'une opposition gouvernementale doit être couvert 
ins la proportion de 5 p. 100 par l'Etat et de 25 p. 100 par les 
ilectivilés locales. 

Si, en dépit des relèvements tarifaires et des subventions, Je 
nnpte d'exploitation reste loujours déficitaire, ce déficit devra étre 

vert moitié par l'Etat, moitié par les collectivités desservies 
Les avantages de tarification, par rapport aux tarifs commerciaux, 

peuvent être consentis sans qu’une décision du syndicat n'ait 
onstaté qu’une subvention équivalente à la perte de recettes occa- 
nnée a eflectivement été accordée à la Régie. 


Les avantages actuellement consentis (cartes hebdomadaires, 


lets à tarif réduit) sont remboursés moitié par l'Etat, moilié par 
les coHectivités. : 
Ce projet n’a malheureusement pas abouti, H avait, cependant, 


juelques mérites. Sj l'on pouvait craindre que le syndicat n'ait, pas 
ins que l'office, les movens de résoudre les problèmes que posent 
les transports pour une région sans infrastructure politique et admi- 


istrative, Sur le plan financier ce texte permettait à la Régie 
quilibrer son budget, 


En effet, alors que dans le régime actuel le plafond des subven- 
ns est fixé à 15 p. 100 des recettes, le texte proposé ne laisse le 
ix qu'entre l'augmentation des tarifs ou la couverture obliga- 


ire du déficit par des subventions de l'Etat et des collectivilés 
orales. 

C'est une disposition comparable à celle qui figure dans la 
mvention entre l'Elat ef la S. N. C. F. Elle supprimerait, pour la 


Régie, tout souci en ce qui concerne l'équilibre du compte d'exploi- 
tion, en comportant toutefois l'inconvénient grave d'inciter à une 
ertaine facilité dans la gestion. 

En conclusion, il serait souhaïtable que le Parlement s'efforçät de 
trouver une solution au problème financier de la R. A. T. P., soil par 
ne refonte fotale des textes constitutifs, soit, provisoirement, par 
1e modification de la loi de 1948. 

Dans l’immédiat, l'équilibre financier ne peut être recherché que 
r les moyens traditionnels: augmentatioif des recelles, 
ilégement des dépenses 

En matière de recettes, l'accroissement escompté du 


ccCorroinits., 


trafic ne peut 
: 


fournir que des résultats insuffisants, Le relèvement des tarifs 
manifestement à un faux sans rapport avec la conjoncture 
luelle se révèle indispensable, 

Dans l'hypothèse d'un relèvement de moitié des prix des billets 
ei des cartes hebdomadaires, la plus-valüe de receltes atteindrait 
IS milliards, compte tenu de la contraction du trafié. Cette mesure 
irait une double répereussion: d'une part, sur l'indice des prix 


irt versée pair 


2,25 p. 100), d'autre part, sur le montant de la prime de trans 


l'Etat aux fonctionnaires 


si le même relèvement des prix n'affectait pas les cartes hehd 
\idaires, la plus-value de recettes ne Ss'éléverait qu'à {11 milliards 
t demi, mais cette mesure serait sans incidence sur l'indice 
montant de la prime. 
Dans le premier cas, l'équilibre fina o] e l'ext [OS | 
bli {dans la mesure où des augmentations di dair ( 
tient pas le compromettre de nouveau ati ( 
it d'environ 6 milliards persisterait 
Fn matière d'économies, la Régie do 
jue de réorganisation et de compr jo le 
rationnelle du personnel, Ta méca fre din 
la ponrsuiti les modernisatio { Dar loue | ire 
unies non négligeables 
Reste à examiner le dernier Il 
t pas de doute que l'augmentat MIT 
= | PP = st clé hit celui li s | t 
la R. A. T. P. dans une situati | 
vert LE EE Consenthir { (REEL | 114 Î t 
lui ermettre de suppork l L { { [ 
rie pas entière rm sponsa 
Nous retrouvon à le problème 4 e de !la 
dans 1 pport de la Société nationale des chemi le fer f 
el q devra nécessairement fair l’obiet d'une étrdk l'ensermhle 
Il faudra eva nent que soit revi le rincipe des partie] 1t 
| incieres de ] | il el di s coll Il és locale {) { perit eat 
«li i une entreprise, chargée d'un servir pu e fon ‘ 
| srmalement et sainement en l'obligeant À a! juer da À 
rimés et en lui imposant. de sureroit. des réductions tarifaires 
‘ur des mnolifs d'ordre social, sans prendre harse ln nerte 4 
recettes qui en résulte 
Une tonte récente disposition ront:s ’ lans la ” 
Pour 1958 vient modifier, dans un sens favorabli | { 
“quibbre pour l'exercice prochain. 
L'arti le 3 de ce projet inst tué pont nn JO5RS « ilerne | 
irge des employeurs dont les établissements sont situés dan 
Termere zone de la région barisie ne une contribution mens 
le 600) F pour chaque salarié occuyé dans lesdits établissern 
Le produit de cette contribution. « injugué avec le relèvement de 
p. 1400 du prix des tickets le prix des cartes 


| hebdomadaires 
il inchangé) doit financier des trar 
commun de la 
D'après les premières estimations qui ont 6t4 
ie s'élèverait à 8.300 millions qui, ajoutés aux 
'ovenant de l'augmentation des tarifs, asewreraient eftectivement 
quilibre des recettes et des dépenses pour 195$, dans l'hyf 
in& S\abilisation des salaires et des prix. | 


permettre 


region 


l'équilibre 


par Istenne. 


faites, [a part le la 


11.608) millions 


INRAITAET 








Ce même article prévoit que des mesures du organisa" et 
l'assainissement économique et financier di 1\ R seront pi 
posées par une commission composée de membres de la cour des 
comptes, du commissariat général à la productivité et d'experts en 
organisation scientifique du travail. Cette commission devra déposer 
son rapport, qui sera communiqué aux commissions des finances des 
deux Assemblées, dans un délai de trois moi 

Votre sous-commission a estimé cette dernière d s d'ori- 
gine sénaloriale tout à fait judicieu“ 

Tout en étant d’acc rd Pour que le (; IV 4 t ri tre 
rapidement les mesures de réorganisation q S imposent et qui 
relèvent de l'exercice de son pouvoir réglementaire, elle ne sañrait 
toutefois admettre qu'une quelconque modificat cime méme 
de la Régie puisse intervenir sans qu | Par \ ; prix i 
blement consulté 

ANNEXE N'6562 

(Session ordinaire de 1957-1958 Séance du 11 février 1958» 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouver- 


nement à prendre toutes mesures susceptibles d'améliorer les 
salaires des ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaus- 
sées, notamment en rétablissant la parité définie par la cir- 
culaire ministérielle ne 139 du 10 octobre 1953, présentée par 
MM. Penoy, Fontanet, Jégorel, Schaff, Albert Schmitt, Abelin, 
Buron, de Menthon, André Monteil, Lucien Nicolas et Jean 
Villard, députés. (Renvoyée à la commission des moyens 
de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les ouvriers des parcs et atehers des 


ponts et chaussées sont peu nombreux, 3.700 environ, disons 
6.000 en comptant les auxiliaires. Ils sont disséminés sur l'en- 
semble du territoire et dépendaient autrefois, qu'il s'agisse 


des conditions d'embauche, ou de la fixation des salaires, du 
seul ingénieur en chef des ponts et chaussées agissant dans sa 
circonscription. Il s'ensuivait, d'un département à un autre, 
des différences particulièrement choquantes et, dans une pro- 
position de loi que j'avais déposée sous le n° 1589, le 16 novem- 
bre 1951, je demandais au Gouvernement de prendre les mesures 
qui s'imposalent pour faire cesser cette situation et fixer, pour 
ces catégories de personnel, des conditions de salaires identiques 
sur tout le territoire national 


Par circulaire ministérielle n° 139 du 10 octobre 1953, M. Chas- 
tellain, alors ministre des travaux publics, affirmait aux ingé- 
nieurs en chef des ponts et chaussées que, « dans le but d'uni- 
formiser les salaires des ouvriers et ateliers des ponts et chaus- 
sées, ceux-ci seront dorénavant établis, dans tou les cas, en 
fonction des salaires adoptés dans l'industrie des travaux publics 


de la région parisienne » 


Hélas, le temps passe, les ministres aussi { début de 


réforme en faveur de ces ouvriers est Test titre morte en 
ce sens qu'aucune augmentation nest intervenue el on peus 
affirmer que, dans le plus grand nombre de ca ilaires 


l'industrie di avaux publ 


ne correspondent pas à ceux di 
de la région parisienne 


Je sais que, dans sa prudent ages id istration 
préparait la circulaire ministérielle de 1953, devant etr soumis: 
au ministre, de telle sorte que la volonté d promoteurs d 
l'idée d'uniformisation nationale des salaires, pui être tour- 
née. En effet, les salaires, dit-on, seront établi ction » 
des salaires d travaux publics. Il n'est pas ailirme la parité 
absolu Aussi, par négligence par volont d nombreux 
ouvriers des parcs et ateliers n'ont jama ciicié de l'accord 
signé le 4 février 1957 entre les organisatl patronales et 
ouvrières de l'industrie de référenc L'affaire serait à l'étud 

Ii semble cependant qu administration tent a la faveur 
de cette étud d'incorporer des primes dites de rendement ou 
d'ancienneté aux salaires de base, ce qui est absolument con 
traire aux prescriptions de la circulaire n 103 du 9 juin 1950, 
applicable aux mêmes catégories de personnel et qui spéciik 

qu'en aucun cas les primes de rendement ne doivent cons- 
tituer un supplément de salaire accord: ins tenir compte 
des services rendus » 

Les primes de rendement, qui varient d'un département 
l'autre, font l'objet d'un réglement intérieur chaque dépar- 


tement si sévère qu'elles sont parfois supprimées pour des mots 
futiles. Dans d'autres départements, les texu réant « primu 
ne sont même pas appliqués. Incorporer prim aux salair 
c'est aller À contre-courant 

Nous comprenons mal la méthode employée par l'administ 
tion. Les parcs et ateliers n'ont-ils pas pour but d'effectu 


vaux aux lieu et place de l'industrie d 


certains tra travaux 


publics avec l'intention essentielle de peser sur bordereat 
des prix. En d'autres termes, les ingénieurs en Chef veulent 
montrer aux entreprises qu'un travail en réf d ( t 
moins cher qu'un même travail fait par des entrepri de tu 
vaux publics 
Si les parcs et ateliers doivent avoir pour mission de reglua- 
riser les prix, qui ne manqueraient pas de monter, disemt cer- 
tains, si les entreprises restaient seules, alors fa drait-il com- 
parer des choses ccmparables ; 
Si certains ingénieurs fixer toutes Îles 


veulent étre libres de 
conditions de gestion de leurs parcs, y mp es salaires, pour 
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démontrer aux 
comment, que 


entreprises, par tous 


les moyens et n'importe 
leurs travaux sont 


exécutés dans des meilleures 
conditions de prix, alors nous nous élevons contre cette con- 
ception rétrograde qui est contraire à tous les accords inter- 
venus dans tous les secteurs entre ouvriers et employeurs. Si 
le rôle des parcs, bien compris, peut être celui dont nous 
venons de parler, alors faut-il que, sur tous les points et, 
notamment, iles salaires, l'administration présente un devis com- 
parable à celui de l'entreprise. Dans ce cas seulement, elle peut 


porter témoignage et avoir un très heureux effet pour les 
tinances publiques. 

Voici un argument supplémentaire en faveur des ouvriers 
des parcs et ateliers: 

Ces ouvriers sont régis par la loi du 2 aoùt 1940, comme 
certains personnels de la défense nationale, et pourtant des 


différences existent; elles sont, par heure, de 25 à 45 F pour 
l'ouvrier spécialisé 1°" et 2° échelons, de 20 à 30 F pour l'ou- 
viier professionnel 1° échelon, de 28 à 50 F pour l'ouvrier pro- 
fessionnel 2° échelon de 35 à 60 F pour l'ouvrier professionnel 
3" échelon, au détriment des ouvriers des parcs. 

Alors que la prime de rendement est de 12 p. 100 pour la 
majorité des ouvriers d'Etat précités (18 p. 100 dans la région 
parisienne), elle n'atteint pas toujours 8 p. 100 pour les ouvriers 
des parcs. 

La rémunération annuelle de ces derniers est systématique- 
ment inférieure à celle des catégories homologues d'ouvriers d'au- 
tres administrations. Les différences sont énormes et vont de 
44.700 F à 181.176 F par an. 

Est-il besoin, mes chers collègues, d'insister davantage. Notre 
proposition a pour but d'uniformiser les conditions salariales 
des ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées, les seuls 
qui ne voient pas de solution à leurs difficultés si nous ne nous 


en occupons pas 
Je vous demande donc, mesdames et messieurs, de bien vou- 
loir adopter la proposition de résolution ci-après : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rétablir inté- 


sralement ia parité entre les salaires des ouvriers des parcs et 
ateliers des ponts et chaussées et les salaires correspondant, 
pour une méme qualification professionnelle, à ceux fixés par 


les accords de salaires du bâtiment et des travaux publics 
de la Seine, sans préjudice du payement des primes de ren- 


dement et d'ancienneté dont peuvent bénéficier ces personnels 
ouvriers d'Etat en application des textes réglementaires qui les 
régissent. Les taux de ces indemnités devront également faire 
l'objet d'une étude, afin qu'elles soient comparables aux indem- 
nités versées dans les entreprises de travaux publics ou dans 


les autres services de l'Etat, comme ceux de la défense natio- 
nale, par exemple 

(Session ordinaire de 1957-1958 Séance du 11 février 1958.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la réversibilité de 


la pension des invalides du travail dans les mêmes conditions 
que celles des mutilés de guerre, présentée par MM. Jean 
Villard et Buron, députés (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, j'ai eu l'honneur de déposer récemment, 
sous le n° 5782, une proposition de loi tendant à assurer, sous 
certaines conditions, la réversibilité, sur la tête du conjoint 
survivant, de la pension des grands invalides accidentés du tra- 
vail 

Cette proposition de loi stipulait qu'en cas de décès d'un 
grand invalide accidenté du travail, la pens'on serait réversible, 
à concurrence d'un maximum de 50 p. 100, sur la tête du con- 


joint survivant âgé d'au moins 50 ans, à condition que le 
mariage ait été contracté au moins trois ans avant le décès. 
Cette proposition ne visait que les grands invalides. Or, les 


à parité avec les 
avantages sociaux, 


mutilés du travail se trouvant généralement 
mutilés de guerre pour tout ce qui a trait aux 


les veuves des invalides n'atteignant pas le taux d'invalidité 
de 100 p. 100 resteraient, de ce fait, défavorisées par rapport 
aux veuves des mutilés de guerre. 

En ce qui concerne ces dernières, la réversion de la pen- 


sion est accordée aux veuves des mutilés ayant un taux d'inva- 
lidité d'au moins 60 p. 100. 

D'autre part, le taux des pensions de réversion, pour les veuves 
des invalides ayant recours aux soins constants d'une tierce 
personne, est égal à 50 p. 100 du taux de la pension d'invalidité 
à 100 p. 100. Ce taux est de 66 p. 100 pour les veuves agées el 
infirmes ne pouvant travailler. 

C'est afin d'accorder aux veuves des mutilés du travail le béné- 
fice de la réversion dans les mêmes conditions que les veuves 
des mutilés de guerre, que j'ai l'honneur de vous soumettre 
cette nouvelle proposition de loi. Elle diffère essentiellement de 
la précédente en ce qu'elle accorde la réversibilité aux veuves 
de mutilés dont lie taux d'invalidité était d'au moins 60 p. 100. 
D'autre part, le taux de la réversion peut être, dans certains 
cas. de l'ordre de 60 p. 100 du taux de la pension d'invalidité 
à 100 p. 100 








PROPOSITION DE LOI 


Art. 1. — En cas de décès d'un invalide accidenté du travail 
dont le taux d'invalidité est d'au moins 60 p. 100, la pension 
est réversible, sur la tête du conjoint survivant, au même taux 
er dans les mêmes conditions que pour les mutilés de guerre. 

Art. 2. — Un arrêté interministériel, pris dans les trois mois 
de la promulgation de la présente loi, en fixera les modalités 
d'application. 


ANNEXE N'6564 


1957-1958. Séance du 11 février 1958 


du 29 jan- 
lates d'appel et les obli 


{session ordinaire de 


PROJET DE LOI portant ratification du décret ne 3870 
vier 193 concernant Ia composition, les 


ralions d'activité du premier contingent 1958, présenté au nom 
de M. Félix Gaillard, président du conseil des ministres, par 


M. Jacques Chaban-Delmas, ministre de la défense nationale el 
des forces arinée<, par M, Pierre Pflimlin, ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, par M. Pierre Métayer, secré- 


aire d'Elal aux forces armées (lerre), et par M. Jean-Raymond 
Guyon, secrétaire d'Etat au budget. Renvové à la commission 
de la défense nationale. 
EXPONE DES MOTIFS | 


Mesdames, imessieurs, la loi n° 304178 du 30 novembre 1950 portant 
à dix-huit mois la durée du Service militaire et modifiant certaines 
dispositions de Va loi du 31 rmars 1928, relalive au recrutement de 
l'armée, à autorisé lé Gouvernement à fixer par décret la compos 
lion el les dates d'appel! du contingent. 

L'article 7 de cette loi prévoit que les décrets de 
seront soumis au Parlement pour ratification. 

Le présent projet de loi a pour objet de soumettre à la ratifi- 
calion du Parlement le décret n° 58-70 du 29 janvier 1538 concernant : 
la composition, les dates d'appel et jes obligations d'activité du 
pretuier contingent 1948. 


cette nalurt 


PROJET DE LOI ( 


Le président du conseil des ministres, 
Décrèle : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblé 
nationale par le ministre de la défense nationale et des forces { 


armées, qui est charge d'en exposer les motifs el d'en soutenir la 


discussion 
Article 


unique. Es{ ratifié, en conformité des dispositions de 


l'article 7 de la loi n° 50-1178 du 30 novembre 1950, le décret 

n° 5-30 du 29 janvier 1953 concernant la composition, les dates 

d'appel el les obligations d'activité du premier contingent 1958. 
ANNEXE 


Décret n° 58-70 du 29 janvier 1958 concernant la composition, 
les + — d'appel et les obligations d'activité du premier contin- 
gent 1958. - 


des rninisires, 


Le président du conseil 
sur le rapport du ministre de la 
armées, du ministre des finances, 
lan, du <ecrétaire d'Elal aux forces 
laire d'Etat au budget, 


nationale et des force: 
affaires économiques et dn 
armées (terre) et du 


défense 
des 


seCr*+ 


décret n° 97-72 du 26 jan- 5 ei} 
s dates d'appel et les obli- E 


mntingents 1957 e- | 


Ari. fer. L'article 2 (2 alinéa) du 
3 cnposition, Île 
jes premier et deuxième « 
sit : 
Les jeunes gens nés du 16 juin 19957 au 31 
bre 1937 (deuxième fraction de la € 1957 lire: « Les jei 
gens nés du 16 iuin 19357 au 20 décembre deuxième fr: 
lion de la 1937)... ». 
ME 2 Le premier contingent 198 comprend: 
Les je cens nés du 21 décembre au 31 décembre 1937, c 
troisième fraction de la classe 1957), et ceux nr: 1J0 
janvier in > juin 193%, ce dates incluses première fracti Le 
lasse 1938), qui ont été reconnus aptes au service militaire ALL 
1658 des antérieures qi | 
renonceront à leur sui dont le ‘ra arrivé Ou arriverà 
\ expiration, ou avant le fer juillet 195; 
Les jeunes gens nés antérieurement au 1% janvier 1938, reconnu: ul 
aptes au service militaire par revision de \ 
classe 1958 : pen 
Les ouvrienm du bâliment qui auraient dû être incorporés avi les 
deuxième 19% et qui ont été placés en sursis d'hi- lu 
corporation de mois en exécution de la loi n° 55-10#4 d tiqu 
6 août 1%; R 
Les mineurs de 
chasse 197 (deuxième 
avec le deuxième contingent 


- Concernant 14 
calions d'activité 
inodifié comme 

Au lieu de décen- 
la ee 
195 


classe 


Ines 


! 
( » 


| 

du {°* 
| 
4 


e !4a 


incluses 


U 


sursitaires de la classe ou classes 


Les 
rsis. ou sursis St 
sera résilié 


les conseils de 


contingent 


dix-huit 


charbonnière de 


fond dans l'industrie Ïl 
pas été incorpore: \ 


fraction), qui n'auront 


1953 : 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





\e seront pas incorporés avec Île premier € mtingent 1958 les l ]- 
« vens de la classe 1957 (troisième fraction et ceux de Ja 
ul 


asse 195 (première fraction) exerçant, au {er février 195%, la pro 
sion de mineur de fond dans l’industrie charbonnière, qui béné- 
‘eront d’un sursis de six mois. 

Art. 3. — Les hommes entrant dans la composition du premier 
ntingent 1958 seront appelés sous les drapeaux 

l Armée de terre et armée de mer: en trois fractions, à irltir 

er mars 1958, du 1% mai 1938 et du fer juillet 1958: 

\rmée de l'air: en deux fractions, à partir du 1er février 1958 
lu {® mai 1953 
La durée du service actif comptera des dates ci-dessus pour cha 


des fractions d'appel auxquelles elles correspondent 


Art. 3. — Les élèves diplômés des écoles énumérées à l'article 31 
à loi du 31 mars 198, de l'école supérieure de la métallurgie 
ie l'industrie des mines de Nancy, de l'école nationale supé- 

eure du génie rural, de l'école nationale supérieure du génie mari 

me et de l'école nationale des haras du Pin, reconnus aptes à 

e nommés Au grade de sous-lieutenant de réserve dès l'incorpo 

tion et dont le sursis sera résilié ou venu à expiration avant 
octobre ou le 1° novembre 1958, seront appelés sous les dra- 

vaux le 4er octobre 1938 lorsqu'ils seront affectés à des formations 
l'armée de terre, où au moment de l'incorporation de novem 
1438, en ce qui concerne l'armée de l'air. 

Les services des intéressés commenceront lesdits jours 


Art, 5». — Sauf demande expresse contraire de leur part adresse 

à directeur régional du recrutement dont ils relèvent, les jeunes 
s, non sursilaires, se trouvant en fin de scolarité de préparation 
taire supérieure en 198 et susceptibles d'êt | » le 

emier contingent 1%8, seront incorporés à partir du {7 novem 
1958. 

Ceux qui, sur leur demande, seraient incorporés avant cette date, 
néficieraient, à compter du fer novembre 193%, des avantages 
lit: 


re appelés avt l 


ichés à la préparation militaire supérieure auxquels ils auraient 
entuellement droit 
\rt. 6. — sont dispense s de leurs obligations de servic« l | 


Les jeunes gens dont deux frères, sœum ou ascendants du 

er degré sont anorts pour la France; 

Les sursitaires et les omis nés avant le 1% décembre 193%) qui s 
“uivaient, avant le fer novembre 1950, dans l'une des siluations 
imérées au tableau T annexé au présent décret; 

Les jeunes gens, autres que ceux visés ci-dessus, qui, en raison 
l'assimilation à des services militaires actifs du temps passé pal 
dans certaines situations (déportés et internés de la Résistance, 


ractaires), ont passé dans ces situations un temps égal ou su 


LL 
à leurs obligations légales d'activité. 
tri, © - Les sursitaires et les omis nés avant le fer novem 
10 qui se trouvaient, avant le {7 novembre 19%), das lune 
es situations énumérées au tableau IT annexé an présent décret 
ccompliront que la durée de service prévue à leur égard audit 
eall 
Art, 8, — Les omis, autres que ceux visés aux artitles 6 et 7 
essus, nés avant le ler novembre 199 n'accompliront qu'une 
ce de service actif. 
\rt, 9. — Nonobstant les dispositions des rticles 7 et 8 du pré 
l décret, le ten ps passe en hors-la-loi ou en dép tation ] 


sursitaires qui ont la qualité de réfractaire ou de déporté on 
rné de la Résistance viendra en déduction des obligations d'act 
auxquelles ils sont légalement astreints 


\ri. 10 - Conformément aux dispositions de Ta oi n° 30-1478 
0 novembre 19%, il ne sera accordé aucune autre dispens ol 
luction de service que celles qui sont prévues aux articles 6, 7, 
et 9 du présent décret. | 
es hommes du premier contingent à incorporer en 198 qui n'en- 
| dans aucun des cas prévus aux articles ci-dessus accompliror 
uit mois de service actif, 
\rt, 41. — Sont tenus d'effectuer leurs obligations d'activité dans 
mêmes conditions que les Français résidant dans la métropolt 
Les jeunes gens résidant dans les pays étrangers ci-dessous: 
Europe: Allemagne fédérale, Autriche, République d’Andorre 
sique, Danemark, Fspagne, Grande-Bretagne, Halie, Irlande, Prin 


nl 
pauté de Lichtenstein, Luxembourg, Principauté de Monaco Pays 
Portugal, Sarre, Suisse, Cité du Vatican; 
Afrique; Cameroun sous tutelle britannique Congo belgs 
Erythrée, Ethiopie, camne anglaise, Quinée esSpagn ile, 4: u] 
unjsie, Nigéria, Sahara occidental 


e portugaise, Libéria, Maroc, 





inol, Sierra-Leone, Somalie anglaise, ancienne “ormalie italienne 
-0 Sous tutelle britannique, Libye: 
Les jeunes gens qui se sont établis dans un pays étrangel 


re que ceux visés ci-dessus postérieurement: 
ions de révision de leur classe d'âge, à moins qu'ils n'ai 

irnés par un conseil de révision. 
Les jeunes gens qui se sont établis dans un pays étranger autre 
e Ceux visés au paragraphe premier ci-dessus avant le di 
rations de revision de leur classe d'âge, seron 


4 s 
e des dispositions de l'article 98 de la loi du 51 mars 128 el 


1 
| 
. " Li 1 t 
imis, en ce qui concerne leurs obligations d'activité, aux dispo 
ions de cet article. 
\rt. 12, — Les jeunes gens susceptibles le }énélicier d'une d 


ise où d'une réduction de service actif, en application des arti 
s 6 et 7 du présent décret, devront en formuler la demande 
urgence aux directions régionales du recrutement et de la statis 
bureau de recrutement) dont ils relèvent, en v joignant 
es pièces justificatives énumérées au tableau HE annexé au présent 
ref. 

\près l'incorporalion, les demandes des intéressés ne pourro 


< sauf cas de dore Inajeure, 6tlrt prises en considération 


Jue (ot 
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dt forces françaises combatlantes avant servi siX Mois ou plus 
Originaire< des départements du Hatit-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, incorporés de force dans l'armée allermande et y ayant servi 
plus de onze mois (sursitaires avant satisfait aux épreuves de la 
préparation militaire supérieure ju plus de dix-sept mois (sursi 
laires n'ayant pas satisfait aux épreuves de la préparation militaire 
ipérieure). Classés service auxiliaire par les conseils de révision. 


Pères de farmille. Fils ainés de veuves non remariées, de femmes 
abandonnées pour lesquelles la preuve de l'abandon résulte d'un 
jugement condarmpant le mari pour abandon de famille, ou de 

les-mnères abandonnées, Ainés d'orphelins de père el de inère. 
Fils ainés d'une famille comptant sept enfants vivanis ou morts 


pour la France ou victimes d'un accident mortel du travail. Fils 


uués d'une des familles visées aux trois alinéas qui précèdent dont 
aucun frère plus àäzé n'a bénéficié d'une dispense de service au 
titre de fils né. Résidant à l'étranger dans un pays autre que 
Allermmagn fédérale, Autriche, la Sarre, Monaco el Andorre et 
ininatrictule dans un consulat de France avant le 13 septembre 
1939 ou apportant \ preuve le leur résidence, avant cette date, 


il d ititres INoVer) 


Jeunes vert t& vb] l { ler novembre 1929 et Île 50 noveimmort 
JM, ces dates incluses lasses 1919/3, 1950/1 et 1950/2). Engagés 
volontaires pour la durée de la guerre ayant servi six mois où plus 
Membres di forces françaises de l'intérieur et agents P. 2 des 
f es [francaise mnbattantes gvant servi SiX Mois où plus, Ori 
nuires des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
incorporés de force dans l'armée allemande et y ayant servi plus 
le dix-sept mois, Classés service auxiliaire par les consels de révi- 
sion, Péres de farm Fils ainés de veuves non remariées, de 
femmes abandonnées pour lesquelles la preuve de labandon résulte 
d'un jugement condamnant le mari pour abandon de famille, ou di 
filles-mères abandonnées, Aînés d'orphelins de père et de rnère. 
Fils aînés d'une famille comptant sept enfants vivants ou morts 
pour fa France ou victimes d'un accident mortel du travail. Fils 
puinés d'une des familles visées aux trois alinéas qui précèdent lon! 
aucun frère pus âgé n'a bénéficié d’une dispense de service au 
titre de fils aimé, Résidant à l'étranger dans un pays autre que 
l'Allemagne fédérale, l'Autriche, la Sarre, Monaco el Andorre El 
immatriculés dans un consulat de France avant le 15 septembre 1949 
ot} ipportan! \ preuve de leur résidence, avant celle date, Far 
( tre 1) 

FanLEau Il 
Hit iu décrel n° 58 70 du 29 janvier 15S. 


Gitnalions entrainant pour les Sursilaires et oinis nes avant Le 
ter janvier 19350 et entrant dans la composition des contingents 
1958, une réduction de leurs obligations légales d'activité, si les 
faits déterminant ces situations sont antérieurs au 1% novembre 
1950. (durée du service actif). 

Omnis nés entre le {er janvier et le 31 décembre 1926, 


ces dates incluses (classe 1946). 


soutien de famille 10 mois, 


Fils d'une famille nombreuse de 

Membres des F. F, C. L (à l'exclusion des agents O 

Ayant servi moins de 3 mois. — 6 mois. | 

Ayunt servi au moins 3 mois et moins de 6 mois. — 3 mois. 

\gents P, 4 avant servi plus de 6 mois. — 3 mois. 

Originaires des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle incorporés de force dans l'armée allemande, Durée égale 
à la différence entre 12 mois de service et le temps passé dans 
l'armée allemande 


a enfants ou plus. 10 mois. 


Omis nés entre le 1er janvier 1927 et le 31 octobre 1929, 
ces dates incluses (classes 1947, 1948, 1919/1 et 1919,/2 


béportés ou internés politiques, — 6 mais. 

béportés du service du travail obliagtoire. 6 mois 

tatés ou blessés de guerr 6 mois. 

bont deux proches parents sont décédés victimes Ge Ja guerre 


père, mère, épouse, enfants, frères, sœurs). — 6 mois. 


Membres Gers F, F, C. TI (à l'exclusion des agents O0) ou #nsagés 
1 1 


pour la duré: de la guerre 


Ayant servi moins de 3 mois. ù mois. 


Avant servi au moins 3 mois et moins de 6 mois 3 Iois. 

\gents P, 1 avant servi plus de 6 mois. — 3 mois. 

Originaires des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle incorporés de force dans l'armée allemande. — Durée égale 
à ln différence entre 12 mois de service et le ternps passé dans 
l'armée allemande 
sursilaires où omis nés entre le fe novembre 1929 et le 20 no 

vembre BURE t dates incluses classes 1999 S. 1050 1 el 

14540) /2 

béportés ou interrés politiques, 12 mois. 


béportés du service dur travail obligatoire, 
Cités ou blessés de guerre. 12 mois. 


12 mois 


Membres des F. F. C. I (à l'exclusion des agents O0) ou engagés 
pour la durée de la guerre 

Avant servi moins de 3 mois b MOIS. 

\vant servi au imoins 3 mois et moins de 6 mois. — 3% mois. 

\gents P, 1 ayant servi plus de 6 mois. — 3 mois. 

Originaires des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle incorporés de force dans l’armée allemande, — Durée égale 
ln différence entre 1S mois de :ervice et le lemps passé dans 
l'armée allemande 





TaBLBau HI 
annexé au décret n° 58-70 du 29 janvier 1958. 


Pièces justificatives à fournir à l'appui des demandes d'eremption 
ou de réduction de service actif formulées par les jeunes gens 
entrant dans la Composition des contingents 1958. 


Déporté on interné politique. Copie certifiée confornie par le 
maire où le commissaire de police de la carte de déporté où d'intern. 
politique, ou du certificat inodèle A, délivrés par le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre. 

Léporté ou interné de la Résistance, — Copié certifiée conforme 

par le maire ou le commissaire de police de la carte de déporté on 
d'interné résistaat, où du certificat modèle A, délivrés par le ministre 
des anciens combattants et victime: de guerre. 
Déporté du service du travail obligatoire, — Copie certifiée conforme 
par le maire ou le commissaire de police de la carte pen par le 
décret n° 52-1000 du 17 acüt 1952, ou du certificat modèle A, délivrés 
par le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 

Réfractaire. — Copie certifiée conforme par le maire ou le com 
missaire de police de la carte de réfractaire, ou de l'attestation 
délivrée par les directeurs départementaux du travail et de la main 
d'œuvre. 

Cité — Copie de la cilalion certifiée conforme par le maire ou le 
connissaire de police. 

Blessé de guerre ou du fait de la guerre. — Copie du certificat d'ori 
gine de blessure certifiée conforme par le maire ou le Commissaire 
de police ou certificat médical constatant la blessure accompagne 
d'une déclaration: soit du inaire de la commune, soit de témoin: 
(au moins deux) certifiant que l'intéressé a effectivement été blessé 
sous un bombardement (spécifier le lieu et la daie). Dans ce dernier 
cas, l'identité des tfmoins doit tre certifiée par le maire ou le com 
missaire de police. 

Deux proches parents décédés, victimes de la guerre ou deux 
frères morts pour la France, — Livret de famille ou fiche familiale 
d'état-civil prévue par le décret no 53-914 du 26 septembre 1945 
portant la mention « mort pour la France » dans la marge en fact 
des prénoms des personnes intéressées, 

Agents P. 1 ou P. 2 de la France combattante. — Attestation 
délivrée par le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) D. P 
M. A. T., 6° bureau. 

Engagé volontaire dans les forces françaises de l'intérieur. — Cer 
tilficat d'appartenance aux ïorces françaises de l'intérieur délivre 
ee le général commandant la région militaire dans laquelle opérail 
‘unité force française de l'intérieur à laquelle appartenait l’intéressé 

Engagé volontaire pour la durée de la guerre, — Extrait des pièces 
matricules, délivré par le service de recrutement ou copie de la 
fiche de démobilisation certifiée conforme par le maire ou le com 
missaire de police. 

Originaires des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, incorporés de force dans l’armée allemande ou déserteurs 
ou insoumis de cette armée, — Les intéressés devront s'adresse: 
au plus tôt à la direction régional: du recrutement de leur rég'on 
tuililaire, qui leur indiquera les pièces à fournir suivant la formü 
lion de l'armée allemande dans \nquelie ils ont servi. 

Soutien de famille, — Seuls seux dont la famille bénéficie de: 
allocations prévues par le décret n° 53-1186 du 29 novembre 19: 
peuvent se prévaloir de la qualité de soutien de famille. Il appai 
tient, en conséquence, aux lamilles des intéressés, d’adresser sans 
délai leur demande d'allocations au maire de leur domicile, de 
manière que la décision puisse être portée à la connaissance de: 
directions régionales du recrulement avant les dates prévues pour 
l'incorporation. 


Chef de famille. — Livret de famille ou fiche familiale d'état civil 
prévue par le décret n° 53-914 du 26 septembre 1955. 
Père d'un enfant légitime. — Livret de famille ou fiche farmiliale 


d'état civil prévue par le décret n° 53-914 du 26 septembre 1953, por- 
tant en marge soit la mention « non décédé » (dans le cas où le 
droit est fondé sur l'existence de l'enfant au moment du dépôt «de 
la demande), soit 11 dale du décès (dans le cas où le droit est fon: 
sur l'existence de lenfant à la date du 1er novembre 1950). 

Père d'un enfant naturel reconnu, — Fiche individuelle d'état 
civil de l’enfant, prévue par le décret n° 53-914 du 26 septembre 
195%, portant en marge soit la mention « non décédé » (dans le cas 
où le droit est fondé sur l'existence de l’enfant au moment du 
dépôt de la demande), soit la date du décès ou la date de recon 
naissance (dans le cas où le droit est fondé sur l'existence de 
l'enfant à la date du 1e novembre 1950). Certificat du maire du 
dornicile de la personne qui élève l'enfant, constatant que le père 
subvient aux besoins de l'enfant. 

Mari d’une femme avant un enfant né antérieurement au mariage 
et non légitimé par ce mariage, — Fiche individuelle d'état civil 
de l'enfant, prévue par le décret n° 53-314 du 26 septembre 1%, 
perlant en marge la mention « non décédé ». Certificat du mair 
du domicile de la mère constatant que le mari subvient aux besoin: 
de l'enfant. 

Fils aîné de veuve non remariée. — Livret de famille ou fiche 
femiliale d'état civil prévue par le décret no 53-34 du 26 septembre 
1953 portant en marge les mentions de décès du père, de non-reni 
riage de la mère, de non-décès des frères ou sœurs. 

Fils aîné de femme abandonnée. — Livret de famille on fiche 
farniliale d'état civil prévue par le décret no 53-914 du 26 septembr: 
1953 portant en marge la mention de non-décès des frères ou sœur. 
Copie certifiée conforme du jugement condamnant le père de- 
enlants pour abandon de famille. 

Fils aîné de fille-mère abandonnée. — hour chaque enfant fiche 
individuelle d'état civil prévue par le décret no 53-914 du 26 se] 
tembre 1953 portant en marge la mention de non-décès, Si le- 
enfants ont été reconnus par leur père: copie certifiée confornu 
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du jugement condamnant: le père pour abandon de famille. Si les Les accords de Genrve « | séque net font 
enfants n'ont pas été reconnus par leur père: altestation du maire un devoir impérieux d'étendre Français établis là-bas, de par 
certifiant que la mère a élevé seule ses enfants. les traités de 1888 et sui vaurantie formelle de 1 s 
Orphelin de père el de mère. — Livret de famille ou fiche fermi- et à l'invitation de : gui l ' 
liale d'état civil de l’orphelin portant en marge du noi des parents textes qui les conct eulement d 
la mention de leur décés. inspiration, nrais, por | eUIX s La lettre m ’ 
Ainé d’orphelins de père et de mère — Livret de samille ou fichu ue leur äpplhcatiol 
famihiale d'état civil portent en marge du nom des parents la men Ceux-ci ont été fra | e les 
uon de leur décès et en marge du nom des enfants la mention de textes dont il s'agit } Virle : extensi la } 
leur non-décès. douleureus 
Fits ainé d’une famille de sept enfants vivants ou mmoris pour la D à à sceau. plie. bus ù 
France ou victimes d'un accident mortel du travail, — Livret de Su 1045 Je ( je | LE oe 19 4 
famille on fiche familiale d'état civil portant en marge du nom #7. À , - AC mure #. 
des enfants la mention de leur non-décès ou la mention « mort pont ne . Le dot « . cree 
France » ou la mention « décédé victime d'un accident mortel pen 2 re % tendre | de | , in | | 
(el (rav il » Llique ler iliq t Vi \ MEL t ill int 
Fils puiné visé au tableau 1 ci-dessus. — Outre les pièces indi Aussi bier tinurtomer lairec él pères a:t- { 
quées ci-dessus pour chaque situation particulière: copie certifiée aux intéressés qu'il 1 \ ble e les fnitre héné! 
onforme par le Chef de la brigade de gendarmerie des services figu d'ancune espèce de pre er ef UN pas 
rant au livret individuel de chacun des frères plus âgés. le régime iuridiure e ! ( he ve puéreurs. M 
Résidence à l'étranger (tableau 1). — Attestation d'immatricula- le rerours de TEtat se trou a ré, dans toutes Îles 
tion au consulat de France ou attestation de résidence avant le éventuantés, par se text Î l 101 SUSVISC4 qui aipose que 
, septembre 1919). « l'Elat est, dans t: | ( X droits des spoliés vis-à 
vis du S] 1iatæeur 
En vous invilamt à faire appliquer à nos conciloyens spoliés an 
Nord-Viet-Nam des dispos I à doi du 2% avril 1949, no 
n'accomplissons done qu'un (LME le sSiraC tu istice sp de l'éyva 
A N N E X E N° 6565 lité et de la solidarité proclamées par { stitution et qui réporul 
ms aujourd'hui 1 In L1ru« lt Pécesstlt 
lel est l'objet de la prés pro} e | 
Session ordinaire de 1497-1958. Séance du 11 février 195% 
RoPos N | LOI 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement : | 
lo à venir en aide anx fnilles des victimes de la catastrophe Art, 4 Les diem ‘ | TEA t 145 
de Méricourt-SOus-Lens, 2° à prévoir la participalion de parle- sont déclarées applicable LA f iture Viel-Nam 
uentaires à la commission d'enquête, présentée par MM. Deläbre, dans la partie au Nord du 17° pa ele 
Evrard e! Robert Coutan:, députés. - (Renvoyée à la commnissie rt, © Le ministère d reconstruction et du logement fixera 
le la production intustrielle et de l'énergie. les modalités d'application par référence à la valeur des biens « 
1939, affectée des coetfici et barèmes appropriés et 1 
EXPOSE DES MOTIFS nirant des textes el 1} l els { vre | t 
Mesdames, Inessieurs, Une nouvelle catastrophe vient d'endeuiller 
corporation tmiiniére. 
Le mardi 11 février 1958, par suite de la rupture de l'arbre di 
son treuil, une cage du siège d'extraction n° 4 Sud du groupe 
d'Hénin-Liélard., à Méricourt-sous-Lens, est tombée d'une hauteur A N N E X E N 6567 





e 69 inotres au fond du bure (puits intérieur de la mine) qu'elle | 
desserviuil 


| Ga n é { { à & 11 
Les ouze mineurs quu avaient pris place ont élé tués [ e | : | 
ip, luissant vingt-trois orphelins. | PROPOSITION DE LOI tendant à médaille de Remer- 
Depuis le début de cette année 1958, de nombrenx ouvriers | ciements de la Reconnaissance française, ; + ce | M. A « 
eurs ont trouvé Ja mort dans le bassin du Nord et du Pas-de | Beau tli lé] 4 JR d { ‘ ‘ 
Lulais. | 
Devant celte recrudescence des accidents dans nos houillères, il | EX POS < MOTIFS 
indispensable que les mesurés de sécurité soient renforcées el 
est duns ce but que nous solicitons que des parlementaires soie] Mesdames 11) ( ( 101 (), « 
sociés à la commission d'enquête qui sera désignée. 1e nai 1946) fixant les « es de médaille « R 
bans ces eondilions, nous vous prions d'adopter Ja propositi lrançaise, précise 4 | | 
lutin suivante médailles de x U | 
remerciements 
PROPOSITION DE RESOLUTION RE nage | | | 
S | ns à lest ( récompe ns | VO Ie | 
Assemblée nalionale invite le Gouvernement à verser ul el ” 1 
» tuillionus de fi nes au fonds de solidarité des nineurs du Nord à mer l 1 LE LES LE, à L LES ‘ 
lu fas-de-Calais, pour venir en aide aux familles des victime ronz el 4 r'e ( guerre el, 
la calastrophe au puits n°9 4 Sud de Méricourt-sous-Lens, et à recemme ictes de qe nl \ e « à 
e participer des parlementaires aux travaux de la commissi sue , 
reée de l'enquête sur les causes de Ja catastrophi on \ ippar | « u 
- Îr | à hp rt d 
des Jneriles qu'elle #% l 
AussI, aa le but 14 [ lé Li 4 y i-1 ‘ 
VEM leT 14 f = 1 iVé EEE | 14 } t LL. l 
A N N E X E N° 6566 de maintenir une Imérarenhh le Ù m pt [ ] l 
Fm mérites, tout € con ! ( ot 1 1 Î 1 li 
égard d bénéficiaire l Lettl erri 
Se--ion ordinaire de 1957-1958x, séance du 11 février 1458 sermmbDierait opportun d 
port d'un insigne distii f 4 e di 
l'ROPOSITION DE LOI tendant à appliquer aux biens français silut: Reconnaissance français de 4 nédaille d't 
1 Nord du 17° parallèle du Viet-Nam la loi n° 49-575 du 23 avril Reconnaissance francais Mieux « ( méda de 7 
1949 relative à l'indemnisation des dommages provenant d'un ciements de la Reconnaissanrcs inCais 
poliation, présentée par M. Isorni, député. - Renvoyée à la Optant pour cette dernière dého ninat et écarta \ «US 
inimission de la reconstruction, des dommages de guerre au Jui Consistéran à superposer à la 1médaille d wrti) ] | 
‘sement ; d'or, en décalant les autres r ni} PE d 
EXPOSE DES MOTIFS 1 \ssembliée nai 11e 
Mesdumes, messieurs, Findemnisation des dommages de spolia 'ROPOSITION DE LO 
ni conslilue un domaine à part dans la législation des dommages 
gusrre. Art, 4e La lettre de remerciem di f 
Une série de textes, dont les premiers ont vu le jour dès le ça est rem] il nec ‘ 1 
12 novembre 1%5, et qui ont trouvé leur expression dernière dans Reconnaissance française, q 
la loi n° 49-573 du 25 avril 1949, suivie du décret d'application tion 
n° 00-63 du 20 mai 1950, téimoignent du souci du Parlement «à art. 2 La médaille de rerne n e de é 
l'égard de ce problème. caise est acquise de plein à tHitula de e de ren 
Mais, en décidan: d'appliquer, dès 1947, à nos compatriotes éta- ciements 
his en Indochine, la législation des dommages de guerre, le Par- art. 2 Un arrèté ministériel fix ‘ jues du ruban 
lement n'avait pas eu encore à se préoccuper des dommages de et de Ja médaille. 
Spolialion proprement dits 
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ANNEXE N'6568 


S ion ordina le 1953-1938 Séance du 11 février 19%» 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter Fartiele &L 47 du code des 
pensions 1nililaires d'invalidité et des victimes de la guerre et à 
faire bénéficier du droit à pension le- enfants dont le soutien €: 
mort pour la France, présentée par MM. Mouton, Tourné, Dufour, 
Mines Gabriel-Péri, Rose Guérin et les membres du groupe 


mnimuniste, déput Renvoyé la cominission des pen 

1115, 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdarnes, ri eurs, l'article L 47 du code des pensions militaires 

d'invalidité et des victimes de la guerre stipule, à juste titre, que: 

Si la veuve vient à dévéder laissant des enfants d'un précédent 

mariage ou adoptifs dont le militaire défunt avait été le soutien, ces 

enfants jouiront des mêmes avantages que les orphelins », c'est-à- 


dire d’un droit à pension, 


D'autre part, Particle L 466 de ce même code prévoit que toute 
personne qui avait assuré la charge de l'entretien d’un enfant peul 
étre considérée par le tribunal comme soutien de famille pour 

ipplication du présent lUtre 

Par ces disp isitions, les intéressés peuvent lonc préte ndre à l’aide 
de l'Office national des a ens combattants et victimes de la guerre. 
Mais cetté aide, si elle est appréciable, ne peut ètre comparée à un 
droit personnel à pension. 

Les guerres qui <e poursuivent depuis plusieurs années font que, 
haque jour, sont plus nombreux les cas douloureux d'orphelins dont 
le soutien est mort pour la France, et qui ne bénéficient pas d'un 
droit personnel à pension, 


tre, par exemple, le cas d'orphelins, dont le frère aîné 
frères et sœurs mineurs, est 


Tel peut être, 
seul soutien de famille, tuteur de ses 


mort pour la France. 


C'est pour ces raisons que nous vous demandons, mesdames el 
messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante 
PROPOSITION DE LO1 
trlicle nnique L'article L 47 du code des pensions militaires 


d'invalidité et des victimes de guerre est complété cornme suit: 


Les enfants dont le soutien est mort pour la France jouiront 
évalement des inômmes avantages que les orphelins, 


ANNEXE N'6569 


Session ordinaire de 1957-1958, Séance du 11 février 1958 

PROPOSITION DE LOT lendant à dispenser du service en Afrique du 
Nord les militaires di contingent appelés, maintenus et les mili- 
taires rappelés qui ont été déportés, ainsi que les fils et orphelins 
de parents avant été déportés, présentée par Mmes Rose Guérin, 
tevraud, Gabriel-Péri, MM. Billat, Pierre Villon, Boccagny, Barto- 
ini, Jean Diat, Pierre Ferrand, les membres du groupe commu- 
niste et les membres du groupe des républicains progressistes, 
députés Renvoyée à la commission de Ja défense nationale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chaque année, le nombre d'anciens déportés 
des carnps de la mort diminue dans des proportions, hélas, tragiques. 

Les souffrances inouïes, endurées dans les camps de concentration, 
abrègent l'existence de ces patriotes qui ont payé un lourd tribut 
à la Jutte pour ù Libération nationale et l'indépendance de la 
France 

Les fils de ceux qui sont morts pour la France dans les camps 


zis sont exempies du service en \frique du Nord et cela n'est 


1 
ju'une mesure de jus le el de reconnaissance à l'égard de Ceux 
jui ont tout donné pour la patrie, 

Cette mesure devrait quit iblement être étendue aux déportés eux- 
méines, aux fils dont les parents sont morts depuis le retour de leur 
déportation et aux fils de déportés. 

Elle constituerait à l'égard des survivants et des familles de dépor- 
és le témoignage de la reconnaissance que leur doit la nation 

C'est pour ces raisons que nous avons l'honneur de vous deman- 
der, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter la proposition 
de loi suivante 


PROPOSITION DE Lo] 


{rticle unique. - sont dispensés du service en Afrique du Nord 
tous les militaires du contingent appelés et maintenus, ou rappelés, 
S'ils sont soit anciens déportés, soit fils ou orphelins de parents 


avant été déportés. 





ANNEXE N°6570 


(Session ordinaire de 1957-1958, Séance du 11 février 1958.; 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger le décret no 484445 du 
13 septembre 1948 porlant modification du décret du 27 novem- 
bre 1946 pour le retour de la gestion du risque accidents du travail 
el maladies professionnelles aux sociétés de secours minières, pré- 
sentée par MM. André Mancey, Henri Martel, Letoquart, Pelissou, 
toquefort, Gabriel Roucaute, Mouton et les meinbres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de la pro- 
duction industrielle et de l'énergie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après. neuf äns d'application du décret 
no 48-1145 du 18 septembre 1938 qui confia la gestion du risque 
incapacité temporaire des accidents du travail et maladies profes- 
sionnèelles aux houilières, l'unanimité s'est faile tant parmi les 
mineurs et leurs organisations syndicales que parmi les praticiens 
du droit social: inagistrats des commissions contentieuses de Ja 
sécurité sociale, avocats, anembres des directions régionales de la 
sécurité sociale, médecins indépendants des servires médicaux de: 
houillères pour condamner la gestion du risque incapacité tempo 
raire par les houillères., Le nombre d'abus que cette gestion révèle 
est si grand que les différentes organisations syndicales de mineurs 
s’en sont inquiétées au cours de leur congrés et sont obligées de 
rappeler périodiquement dans leur presse les droits des accidentés 
du travaii qui sont journellement violés par les houillères. 

Des abus ont été signalés à de nombrenses reprises aux ministres 
du travail et de la sécurité sociale, de l'industrie et du commerte, 
soit par des leltres de parlementaires, soit par des questions orales 
ou écrites. 

Parmi les abus jies plus flagrants, particulièrement dans le bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais, il y à lieu de ciler le cumul par le 
médecinæhef des houitlères du rôle de médecin traitant et de méde 
cin-conseil de la “aisse, Obligation est faite, en effet, aux aceidentés 
du travail, pour être reconnus comme tels, de se faire soigner par 
les médecins attachés aux services médicaux des houillères, et ce, 
en violation des dispositions sur le libre choix du médecin traitant 
dans le cadre des articles 87 et 88 du décret du 27 novembre 16 
Il en résulle évidemment un arbitraire complet, le blessé, étant 
obligé de recourir au service médical des houillères, n'a pas la 
garantie d’un médecin traitant indépendant. 

Les conséquences de cet état de fait sont nombreuses, consol 
dations prématurées, expertises irrégulières où le blessé n'est 
« assisté » que par le médecin de l'exploitant qui défend, avant tout, 
les intérèts des houillères détenant les prérogatives d’une cCaiss 
primaire en vertu du décret du 18 septembre 1938. 

I est d'ailleurs ällogique et arbitraire, si l’on se réfère aux prin 
cipes aval jpuésidé à l'institution de la sécurité sociale, de confit 
la gestion dû risque incapacité temporaire à l'employeur qui devienl 
ainsi juge et partie dans les litiges pouvant survenir en matière 
d'accidents du travail et maladies professionnelles. 

C'est pourquoi nous vous proposons, Imesdames et messieurs, pu 
répondre au désir unanime de la corporation minière qui demande 
à bénéficier des mêmes droits et des mêmes garanties que Îles 
salariés de l'industrie en général, d'adopier Ia preposition de li 


suivante 
PROPOSITION DE Loi 


Art, fer, Le décret no 48-1135 du 18 septembre 1938 portant mod 
fication du décret du 27 novembre 1916 est ibrogé. 

un Le paragraphe b de larticle 11 du décret du 27 roven 
bre 1936 est modifié comme suit: 

« La gestion des risques d'accidents du travail et nialadies profe- 
sionnelles dans les conditions prévues par jes caisses primasres di 


sécurité sociale pour {ous {travailleurs asstlettis au prései { 


décret 


ANNEXE N'6571 


session ordinaire de 1957-1958. Séance du 1 février 1958.; 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir toutes mesures utiles, matérielles et financières, pour 
Vehi: en aide allx populations cl aux communes Sinistrées par l1 
chute de neige du 24% décembre 1957 dans les départements du 
Puy-de-Dôme, de li Haute-Loire et :liù1 Cantal, el pour faciliter 
et accélérer la reconstitution des plantations fruitières el force 
hères détruites, présentée par MM. Fourvel, Besset, Pranchèrs 
Goudoux, Marce!l Thibaud (Loire) et les membres du groupe copy 
miuni<ste. députés, Renvoyée à la commission des finances 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessieurs, les dégâts dus à labondante chute de neigi 
survenue le 2% décembre 1957 dans les départements du Puy-d: 
Dôme. de la Haute-Loire et du Cantal revètent le caractère d'un: 
véritable catastrophe. 

Les lignes électriques et téléphoniques ont été, le plus souvent 
totalement détruites. De nombreuses localités ont été privées « 
toutes communications et de courant électrique pendant plusieurs 
journées, ce qui a réduit au chômage de nombreux ouvriers 


li 


{ri 
Pa 
\ au 


nil 
ond. 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 889 





Les forêts de conifères ont été gravement endommagées et les | 

eunes plantations sont, pour la plupart, détruites. 

il en est de même dans les vallées pour les arbres fruitiers A N N € X E N 6573 
jechers, pruniers, pormmiers. 

\ Massiac, département du Cantal, on évalue à 90 p. 100 la des 


ction des pèchers et pruniers et à 50 p. 100 celle des pornmiers ses: ] e EUR > | LU 
sur les coleaux de la région de Brioude, département de la 
Haute-Loire, les arbres fruitiers, particulièrement les péchers, sont PROJET DE LOI, modifié } - dant 
latement détruits. à modifier rticle 2% d \ | 11 | eécru 
Les vallées de pomiculture dans le Puy-de-Dôme, aux enviro ment di irinee € | n \ l'écote 
l'Issoire, ont souffert considérablement du service de santé militaire | méde- 
bans les cantons boisés de la Haute-Loire Pinols, Pradelles, la cins inspecteurs de la santé | his 
haise-Dieu, Auzon, Allègre; les régions d'Ambert et de Brassa ce ] 1e Te ns 
es-Mines, dans le Puy-de-Dôme: Saint-Flour, Saint-Georges, Salers 
Villedieu, Massiäc, dans le Cantal, les dégâts sont extrémement Le st le Ri 
nportants. je | le R 
La perte de leurs arbres fruitiers, grosse ressource des paysans Art. 1 æ  troisièénm Ù | 
e ces régions, les dommage subis par les forêts en exploilation sl ! s 1923 relative 
les destruetions des Jeunes plantations vont acculer à la ruitu li . s 11i!êe 
crande masse des exploitations familiales ' za 
\ijoultons à ce sombre tableau que des bâtiments, hangars Cr æ port [y 
‘bles, elc., se sont écroulés sous le poids de la neige, cormmre d'àg | (LEE \ présent 
{ le cas des bâtiments de treize fermes dans la seule régior ü t L sement 
Pradelles (Haute-Loire). LEE 1 Ù | « 
Süns secours immédiats, beaucoup de petits paysans seront ti au 11)t é dk SIA | facul ta { 
ins l'obligation d'abandonner leur profession pi ent postuler à la sortie d4 ( mn militant 
sans l’aide de 1] Elat, seuls les grands propriélaires lorestiers, « 20 des élève LL Hi 1 Gcole du si inte M taire | , 
t la plupart font également le commerce des bois, pourront n, A0Ur CHU Lopl rps des m IS Inspecieu] Ù 
reconstituer leurs plantations. la v, ces Jeunes £t OT ( L nn re } 
La nécessilé d'aider la masse des petites gens sinistrés se conjugue une durée egale au tem] jui ch } | 
avec limpérieux devoir de reconstituer dans cette région le patri- l'éc le, auzmenté d 
oine forestier qui prend chaque jour une place plus important À - , 'rme, 
dans léconomie nationale Art. : st ajout pres 1 
\ cet effet, nous proposons d'accorder: la loi du ‘1 \ars rx \ ca iv a | 
jo Une aide matérielle et financière à la reconstitution des plan- F Les élèves 4 mes I service à Le 
tations fruitières et forestières, aide apportée plus particulièrement entrée, ont oplé pour le cor] Q es li cr tte leurs qe 1à 
iux exploitants les plus modestes et les plus éprouvés:; doivent avo empli, apres L'oplention qu agnome à Etat ae do 
20 Une indemnité pour pertes subies dans les plantations en , QSLL 8 4 _. ! 4 y VA lit gerer M p' 
nipe; des subventions importantes pour la remise en étal ou la de la Sant À COUSSNC GUS OPRRSUONRES. 8 sa - #0 
reconstruction des bâtiments détruits ment tel q est den | troisième alinéa qu Ur 
) derniere dt | et engasermnent t 1} | Ù 
Devant l'ampleur des dégâts et pour alléger les difficultés des médecin somm-Hieuté nt de réserv 
istfés, nous avons l'honneur, mesdames et messieurs, de vous Art. f { il 
lemander de bien vouloir adopter la proposition de résolution Délibéré en Tr \P T Te 
ivante : er ; ” : 
à Le st lent 
PROPOSITION DE RESOLUTION AS te PIE IL LI 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

1° A prévoir toutes mesures uliles, y compris une aide financière 
fin d'assurer la reconstitution des plantations fruitières ou fores 
ères dévastées par la chute de neige du 21 décembre 1957, durs A N N E X E N 6574 
ls départements du Puy-de-Dôme, de la Haute-Loire et du Cantal; 
2° A dégager les crédits nécessaires pour indemniser les pertes 
es plus sensibles éprouvées jar les exploitants agricoles familiarvx a 4 su ‘ 
ct les communes sinistrées; nist Ars tan 

s À accorder dans les moindres délais des subventions impor- 


ntes aux habitants des régions sinistrées dont les bâtiments ont PROPOSITION D RESOLI TION tenda \ le e (à nement 
détruits par la tourmente. \ reporter du 15 février an 15 mar \ date d'exigibilité du tiers 
als provisionnel hour le: commerçants et artisans, présentée pa 
MM. Caillavet, Baylet, Galy-Gasparrou, Trémouilhe et Brocas, dé] 
tés Renvovée à la commission di financé 
ANNEXE N°'6572 Nora. — Retirée par l'auteur le 43 mai 1958 (J. 0. du 1 
session ordinaire de 1957-1958. Séance du 11 février 1958.) 
lROPOSITION DE LOI tendant à autoriser l'octroi de priorité sur ANNEXE N'6575 
#rtains marchés aux mutilés de £uerre anciens combattants, " 
présentée par M. Panier, député, — (Renvovée a Ja commission 
le lintérieur i : 7 LOSR c : 19 
EXPOSE DES MOTIFS s 
»GÎ; , cie iole @ . — ù ’ PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à (10) \eri 
NOR, MURS, ©? DD OA, cn pacs, générale cl \ reporter au 31 mars 1958 la date limite pour déclarations de 
icable à tous, ces mulilés de guerre ont droit à certains avan ! kr NI Minioz NM : | 
ces ou certaines exceptions. Aussi, lorsque sur les marchés revenus, mxt-+h 750$ dus mdr: ruse x ES 
ix des places attribuées aux vendeurs est fait, chaque jour de - seal ” | 
ue, par voie de tirage au sort, des dispositions paraissent-elles 7 
voir être prévues accordant une priorité aux mutilés et victimes: EXPOSE DES MOTIFS 
guerre, notamment à ceux qui, pensionnés au moins à 65 p, fou, 
! Titulaires de la carte d'invalidité portant au verso la mention Mesdam n ; date à Q ‘ nl 
tation debout pénible délai accordé aux bles 1 efl 
Ces dispositions pourront être prises par Voie d'arrêté à Ja dili réventis € 1issé 1 1057 lui vire le base aux imp 
-UNCE: pa va ble en fx \! la in ertain nhre le l r'lé 
\ Paris: du préfet de la Seine et du préfel de police, formulaire Hiprin inistratio nt pas encore él 
En province: des magistrats municipaux el maires \ Ja disponit n des ai Par ailleurs vais déjà eu l'« " 
Nous vous demandons, en conséqueneg, de vontoir bien adopler l'attire l'attent ju À ciment dans la h [L ] 
proposition de loi Suivante se au cours de pire PA la l'in 
ser aux employeurs de fair onnaître, le 31 janvier : | tard 
PROPOSITION DE LOI \ leurs salariés le montant d Salair jui h «la un 
in Cour le l'année précédente 
irticle unique. Lorsque le choix des places sur un marché L'article #6 du de g ral d imp fait d'a 
fait périodiquement par voie de tirage eu sort, les maires, € aux employeurs d'effectuer cette déclaration | lin 
Paris le préfet de la Seine et le préfet de police, peuvent appeler tion avant le 31 janvie | serait donc simple 4 pal e res 
mutilés et victimes de guerre, notamment ceux qui, pensionnés mentaire 1 L également biigat NA [ 
au moins 695 p. 1040, sont titulaires de la carte sation debout connaître à leurs sa s les d RELEL te PS4 
énible », à participer par priorité au tirage au sort, dans Îles — — en : EE 
onditions et limites qu'ils fixeront par arrété. (1) Voir \s ( nblée DO SES ( - ns 
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or, en prallqu en souvent par négligence, les employeurs ne 


U parvenir aux intéressés le double de la déclaration faite au 
lise que dans le couvrant du mois de février. Ainsi, les contribuables 


# dispos: | ] délai extrêmement réduit pour remplir leurs 

rations di e délai légal. De pius, cette année, l'absence 

la mise en place des formulaires de déclaration en temps oppor- 

tin Va Complique à tâche des contribuables et leur rendre parfois 
Libpoesinlie { rt pet le \ date hnite de dépot. 

est pourquo vous, demandons d'opter la proposition de 

olution te 

ROPOSITION HE  RESOLUTION 

L'A&ernblée hat it 11 te le t“ouvernement 1 prendre les 

mesures nécessaires pour qu'il soit imposé aux employeurs de faire 


empluve e montant des salaires par eux perçus 
au cours du précédent exercice, le 31 janvier au plus tard et que, 
pour Fannée 195%, la date limite de dépôt de déclaration de revenus 


coll re r'iet 2 


ANNEXE N' 6576 


sessloti ire deu 19%::-195%x Séance du 12 février 195$. 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
19 à atlriluer ui secours d'urgence aux fatnilles de mineurs 
victimes de li cala-irophe de la fosse : de Méricourt-sous-Lens; 
20 à désigner une commission d'enquête afin d'établir les respon 
abililés en cause: %° à étudier le problème du renforcement de 
la prévention et de la sécurité dans les mines, présentée par 
MM. André Mances, Leloquart, Mine Prin, MM. Coquel, Henri 
Martel, Pelissou et membres du groupe communiste, dépu- 
és, Renvos: i la conunission de la production industrielle 


el de l'énergit 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, lu eurs, depuis le mois de février 1957, cinq catas 
trophes ont codeuille corporation  ininière ŒUI deploré ainsi 
ls Inoris et d MIDTEUX DIPSSES 


\près celle de Montceau-les-Mines, survenue Je jeudi 16 janvier 


198, nous apprenons ü\ douleur qu'une nouvelle calastrophe à 
la fosse % de Méricourl-sous-Lens vient de frapper, le 11 fCvrie 
les mineurs du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. 

Onze nouvellle VI He viennent sS inserire sSuf 1 liste lé jà trop 

igue des mar!tvrs d'une corporation qui subit les conséquenres 
d'une productivité feroct 

La fréquence de telles catast phes exise que soient reche becs 
e! établies les responsabilités el prises les mesures tendant à rei- 
forcer Îla pre vehtiol e | 1 ecurilé dahis es nes, Car 0! ne pe Il 
érer que la vis e santé des mineurs soient sacrifiées délibé 
réinent à l'intensification inhumaine du travail dans les mines. 
C'est pourquoi nous Vous demandons, mesdames el IMessienrs, 
d'adopter fa ili de résojuton sSuiVablt 


PROPOSITION DE RESPELUTION 


L'Assemmbli ilionale, <'inchnant devant les Victimes de la calais 
trophe de i se ÿ de Méricouri-Sous-Lens (Pas-de-Calais) qui 
endeuille une f e plus la corporation minière, invile le Gonvel 
RME LS TE 

12 A attribuer ecours d'urgence aux familles de mineurs x 

mes di [l ilu<trophe de à fosse 4 de Méricourt-sous-Lens: 

0 A désist ine cominission d'enquête afin d'établir les respoi 

1h it t 1 

A étudier le problerne lu renforcement de ù prevention el dt 
CCI t 


sSéssln ) Il le 1057-1938 » how du 1 


PROPOSITION BE RESOLEUTION tendant à inviter le Gouvernement à 


prendre lol lispositions utiles en vue de venir en aide aux 
sinistrés (|: - es des cours d'eau des départements de l'Est de 
la France, présentée par MM. Louis Dupont, Kriegel-Vairimont, 
sSavard el inembres du groupe communiste, députés Ren 
ovée à :i Hnnnission «les linünues 


POSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de graves. inondations viennent de provo- 
quer des dégâls jimportants dans les départements de lESC de la 
l'rance, 

Les erues de la Moselle, de la Meurthe, de l'Orne, etc., ont 
évasté de nombreuses Jocalilés, 

Des maisons ibondees, des mobiliers saccagés, des chemins endom 


nagée, des travailleurs privés de leur emploi et de leur salaire, tel 


1 


est le bilan de ces crues 

Lors des crues précédentes, nous avions demandé la réalisation 
de travaux susceptibles d'empêcher le renouvellement de pareils 
sinistres, Malheureusement, ils n'ont pas été entrepris. 





Il importe donc que le Gouvernement prenne les mesures qui 
s imposent et Vienne en aide aux riverains sinistrés et aux tru- 
vailleurs privés de leur salaire. 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons, mesdames 
et inessieurs, d'adopter la proposition de résolution suivamie : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires afin de venir en aide aux sinistrés des crues 
de l'Est de la France 

jo En acvordant des secours d'urgence aux habitants, aux azri 
Cuiieurs, aux possesseurs de jardins ouvriers dont les habitations 
les cultures ou les terrains ont <t6 endorninagés par les eaux; 

20 En indemmnisant les travailleurs, que les inondations ont réduits 
au chomage, des pertes de salaires qu'ils ont subies; 

3 En dolant les collectivités locales de crédits leur permettant de 
remelltre en état les chemins vVicinaux ou autres, ravinés et endom 
iagés par les eaux, 


ANNEXE N'6578 


session ordinaire de 1957-1935. — Séance du 12 février 1958.) 


PROPOMITION DE LOI tendant à abroger les dispositions de l'arrêt 
du 21 mai 1957 relatif à la perceplion de redevances de location 
el d'entretien des compteurs d'énergie électrique basse tension, 
présentée par M. Luciani, député. — (Renvoyée à la commission 
de la production industrielle et de l'énergie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un arrêté ministériel du 21 mai 1957, publié 
au Journal officiel du 23 mai, stipule que, par dérogation aux dispo 
silions de l'arrêté n° 23-396 du 19 juillel 1956, il sera désormais 
perçu des redevances de location et d'entretien des compteurs 
d'énergie électrique basse tension. 

Compte tenu de la valeur acltueile (soil 11.800) de l'index écono 
mique électrique basse tension, ces redevances mensuelles, ayant 
effet du fer juin 1937, varient, taxes non comprises, pour les comp 
teurs à simple tarif, de 50 à 900 francs, selon les puissances sous 
crites de 1 KW à plus de 10 KW. 

Lesdites redevances mensuelles sont, d'autre part, majorées de 

200 francs pour les compteurs à double tarif eE de 300 francs pou 
s compteurs à triple larif. 
De plus, l'ariicle 2 de l'arrêté susvisé précise que, dans le ras 
où le compteur est la propriété de l’abonné, les redevances d'en 
trelien, taxes non comprises, sont, pour les mèmes appareils, 
fixées à la moitié de ces redevances de location et d'entretien. 

Enfin, il est précisé, dans l'article 3, paragraphe 2, que ces der 
nières redevances seront prises en charge par les distributeurs en ce 
qui concerne les usagers titulaires de la carte sociale « d'économr 
quement faibles PES 

L'appli‘ation des dispositions de l'arrêté du 21 mai 1957 a suscil® 
un nuimbre considérable de critiques et de difficultés qui font di 
l'incidence de ces redevances, un problème des plus irritants auquel 
ii convient, sabs plus tarder, de trouver un& solution. 

Et comme la simple lecture du texte même de l'arrêté du 21 mai 
1957 appelle d'ailleurs un cerlain nombre d'observations, il import 
de les mettre particuliérement en relief. 

Il apparaît, en effet, mauifesle que l'arrêté susvisé: 

A été rédigé et promulgué par un gouvernement démissionnaire 
ur, ainsi, à outrepassé les pouvoirs léganx reconnus par la Const 
tution à un cabinet démissionnaire chargé exclusivement d'expédirt 
les affaires courantes; 

Est, dans son principe meme, fondamentalement contraire à la 
loi, notamment à l'article 1134 du code civil; 

se trouve en contradiction, dans lenr esprit et dans leur leitre, 
avec les dispositions essentielles des lois n° 46-628 du 8 avril 195%, 
no 49-1090 du 2 août 1949, des décrets n° 46-1230 du 28 mai 1946 el 
n° 49-435 du 13 juillet 1949, ainsi que l'arrèté n° 18-873 du 30 di 
cernbre 1947; 

Crée, sans base légale, une taxe nouvelle; 

Viole les dispositions contractuelles du cahier des charges type, 
promulgué en annexe par le décret n° 56-1225 du 28 novembre 1%w: 

Supprime le principe de stricte égalité de traitement entre tou: 
les clients, posé par l'article 24 du cahier des charges type, du décret 
du 28 novembre 1956; 

Est contraire aux dispositions du droit commun, relatives aux 
instruments de poids et mesures, notamment les lois du 18 Germini: 
An Hi, 19 Frimaire An VIII, 4 juillet 1837 et 2 avril 1919; 

Viole la loi sur l'échelle mobile des salaires ; 

A institué des redevances iniques et inégales, inversement prepo: 
tionnelles à la consornmation, frappant très lourdement les petil< 
et moyens usagers et majorant en fait le prix du courant de 20 à 
200 p. 100 suivant les cas; 

Porte un grave préjudice aux souscripleurs des emprunts index: 
de l'Electricité de France en tournant par le biais des redevance: 
les dispositions contractuelles desdits emprunts; 

Crée des redevan‘es de location dont le taux est usuraire, celui-i 
alleignant, pour un compteur à tarif simple de 10 ampère- 
00,00 p. 100 par an, par rapport au prix réel dudit compteur. 

Apparait, suivant une interprétation du secrétariat d’Elat à l’éner 
gie (J. O0. du 18 octobre 1957, p. 4569), comme un véritable pré 
vernent forcé sur le capital des usagers, contrairement à la loi; 
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\ pour objet, selon un communiqué d'Electricité de France repro- 
duit dans toute la presse, en date du 25 mai 1957, de tourner les 
lois et décrets sur les économies budgétaires 

li nous semble nécessaire de commenter jei chacun de ces divers 
pointe. 

1. — L'arrêté interministériel du 21 mai 1957 instituant non seule- 
ment une redevance pour la location et l'entretien des compteurs 
d'électricité, mais, en outre, une taxe fiscale sur ladite redevance, 
excède manifestement les pouvoirs d’un Gouvrnement démission- 
naire, chargé constitutionnellement d’expédier exclusivement Îles 
atfaires courantes. 

En etlet, si l'arrêté est daté du 21 mai 1957, il a élé publié dans 
le Journal officiel du 23 mai 1457, page 5181. Or, à la date du 21 mai, 

1 ce décrel a été signé, le Gouvernement avait été mis en mino- 
rité par l’Assemblée nationale et le président du conseil des 
ininistres avait porté la démission du cabinet au Président de la 
République, le mardi 21 mai, avant minuit. 

es! constant, en doctrine comme en jurisprudence, que l'éta- 
blissement d'une redevance et d'une taxe fiscale constitue un acte 
qui ne saurait entrer dans les attributions constitutionnelles d'un 
gouvernement démissionnaire, chargé exclusivement d'expédier Îles 
atfaires courantes. 

I — L'arrêté du 21 mai 1957 stipule, en son article fer, qué 

nonobstant toutes clauses contraires des cahiers des charges el 
les contrats d'abonnement, il sera perçu des redevances de location 
et d'entretien des compteurs d'énergie électrique basse tension 

A elle seule, cette disposition suffirait à entacher de nullité l'ar- 
rété du 2% mai 197, pour excès de pouvoir. En effet, un arrêté, 
simple disposition réglementaire, ne saurait modifier un contrat ni 
un cahier des charges qui constitue un acte contractuel. L'art 
cle 1134 du code civil dispose que « les conventions légalement for- 
mées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites. Elles ne peu- 
vent être révoquées que de leur consentement mutuel ou pour des 
‘auses que la loi autorise 


L'article 1134 äu code civil spécifie bien « la loi ». 11 est à peine 
besoin de souligner qu'un arrêté interministériel n'a pas le cara 
tere d’une loi el qu'il ne saurait, en conséquence, abroger où modi- 
fier des conventions conclues conformément à Ja loi. Tous les 
auteurs sont unanimes sur ce point et nous ne cilerons que M. Léon 
Duguit, ancien doyen de la faculté de droit de Bordeaux, qui, dans 
son Précis de droit constitutionel, écrit, page 52%: 

La force obligatoire d'un acte et les voies de recours dont il est 
susceptible ne dépendent point de la nature intrinsèque de cet acte, 
mais du caractère de l'organe ou de l'agent qui l'a fait. Un acie 
fait en forme de loi ne peut être modifié ou abrogé que par un 
acta fait en forme de loi. Le décret réglementaire du Président de 


la République est une loi au point de vue matériel, mais il n’est pas 
fait en la forme de la loi, il est fait en la forme de décret présiden- 
liel. Il est donc de toute évidence qu'il ne peut modifier ou abroger 
une loi formelle on y déroger. » 

{ fortiori, cette analvse s’applique-t-elle à un simple arrêté inter- 


ministériel, tel que celui du 21 mai 1957 qui, en stipulant que: 

nonobstant toutes clauses contraires des cahiers des charges et 
des contrats d'abonnements... prétend abroger, en fait, les dis- 
positions légales de l'article 1134 du code civil. 


HE, — La loi de nationalisation de l'électricité et du gaz (loi 
no 46-628 du 8 avril 1916, J. O0. du 9 avril 1916) dispose, en son 
arliele 1er: 

A partir de la promulgation de la préente loi, sont nationalisés : 

1. La production, le transport, la distribution, l'importation et 
l'exportation de l'électricité. » 

Que cette énumération fût strictement limitative, dans lesprit du 
législateur, on en peut tirer la preuve d’un autre article de la loi 
de nationalisation, l’article 46, qui précise ceci : 

Des décrets, pris sur le rapport du ministre de la production 
industrielle et, le cas échéant, du ministre de l'intérieur, détermi- 
nent: 

4. Les conditions dans lesquelles les services de distribution 
pourront cesser d'assurer les activités rommerciales que les anciens 
exploitants assuraient en dehors de celles qui sont définies à l'ar 
ticle fer de la présente loi, notamment en ce qui concerne l’élablis- 
sement, la réparation et l'entretien des installations intérieures et 
la vente ou la location d'appareils ménagers. » 

Les anciennes compagnies élaient, en eflet, des entreprises indus- 
trielles el commerciales privées, pouvant, sauf clauses contractuelles 
des cahiers des charges les liant aux municipalités ou collectivités 
publiques concédantes, jouir et bénéficier de tous les droits et pré- 
rogatives des entreprises commerciales privées. Il n’en va pas de 
méme d’Electricité de France dont le statut, fixé par la loi de 
nationalisation, comporte des clauses impérativement restrictives. 

Nous soulignôns à dessein, dans le texte évoqué ci-dessus, Île 
verbe « pourront ». Ce pourront comportait en soi un élément 
dubitatif et facullalif, ce qui était contraire à la volonté et à 
l'esprit du législateur 

Aussi hien, une série de lois et de décrets sont venus corriger 
et préciser cet article 46 de Ja loi dun 8 avril 19%6, en en renforçant 
le caractère impératif : 

a) Décret no 46-1230 du 28 mai 1946 (art. 1°); 

h\ Décret no 19-935 du 1% juillet 1949 relatif à l'application des 
dispositions de l'article 46 de la loi du 8 avril 19%; 

e\ Loi ne 49-1090 du 2 août 1949 modiflant les articles 8, 23, 46 
et 47 de la loi du 8 avril 19%6 (art. 7, 40). 

Il est de toute évidence que les loi des 8 avril 1946 et 2 août 1949 
ont entendu limiter strictement et impérativement les activités 
d'Eleetricité de France et de Gaz de France et, tout particulière- 
ment, de leur interdire formellement toutes opérations industrielles 





et commerciales autres qne celles Timilativement énumérées par 
l'article 1er de la loi du K avril 1%46, à savoir: la production, Île 
transport, la distribution, l'importation et l'exportation d'électricité 
et de gaz combustible 


La volonté du législateur est urfaitement explicite ib a voulu 


paser des limites précises à (BE: lue de la itionalisation et inter 
dire toute extension directe on indirecte des opérations industrielles 
ou commerciales de d'Electriit de Fra t t de Ga du France, 
en concurrence avec Pinitiative privés 

Que la location des compteurs éle: OL pération cormaner 
ciale fût comprise la ette nterd | nie contraire à 
l'article 1er de la loi du S avril 1246, on n'en saurait douter, D'ail 
leurs, ui rrôté n° 13-82 1 ou déceml (M7 a supprimé toutes 
redevances de 1! tion et d'entretien des mupteurs d'électricité 
basse tension, ainsi que le pré e & \ e 3, à i libellé 

I. à Pour les abonnés alim l basse tension, Îles 

redew vs t oCal el Lenirt er es mnt: le dé k urs 
1CCESSOITt dt Dr etre | L hi not tes cesse 
ront d'être perçues à com] 6 ! lentree vigueur du 
pl se] irrote 

l conséquencs arr li nltert ! ori | 1 al 1957 qui 
chose curleust ne mentionne pas dans « onsidér { l'arrêté 
Il IN-S73 ll où d ennbre 1447 { brove | 1! [ait lt dispo | 
tions de ce dernier arrélé, viole les lois des 8 a 1946 et 2 août 
1949 el des décrets « irretes | or | | s el inf tion Co 
recte de ces lois 

li x vait là, lentement élaboré en qu { | l n edifice juri 
dique solide, prenant appui sur les lois du S avril 19146 et du ? août 
1949, en parliculier les articles 1 ét 46, ct ernier corrigé par 
l'article 7 de la loi du 2 aoû: 1949 

C'est cet édifice léga jui Il DA LEE LL (AE L' 1 ninistériel 
— publié dans les conditions inconstitul ellé que nous avons 
dites prétend abroger d’un seul cou] 

I\ L'arrèté interministériel du 21 mai 1457 dispose en son 
article prerniel qui { ymple tenu { i valeur actuelle soit 
11.804) de l'index éc nomique électriqu basse tension, ces rede 


vances sont fixées, taxes non « nprises inst qui suit 

L'arrêté du ?1 mai 1957 crée donc, sans base légale ans qu'une 
loi ait été votée par le législateur, conformément aux dispositions 
constitutionneiles, un véritable impôt nouveau: la taxe sur les rede 
vances des compteurs d'électricité basse tension. Taxe qui, par Île 


jeu varié des laux de la redevance, peut atteindre et dépasser 
1.000 francs par an 

C'est ainsi, à titre d'exemph que pour un mnpleur de 
si arnpères à triple tarif, outre la redevance, l'usager acquitte une 
taxe fiscale de 672 francs par an; pour un compteur de 100 ampères 
à triple tarif, la taxe fiscale est de 922 francs par a ijoutant aux 
9.600 francs de redevances 

Peu importe d'ailleurs le taux ou le montant de celle taxe: quel 
qu'il soit, il est sans base légale! 

\ La loi de nationalisation du 8 avril 1956 ax substitué 
de plein droit et en vertu de l'article 34, les services nationalisés 
aux anciens exploilants et, par l’article 36, elle avait décidé qne 
l'Electricité de France et le Gaz de France levront observer les 
dispositions des cahiers des charges. L'Etat, les collectivités locales 
el, le cas échéant, les tiers, conserveront tous les droits résultant 


de ces cahiers des charges æt de toutes autres conventions » 


Cependant, l'article 37 de la loi du 8 avril 1946 avait stipulé qu'un 
règlement d'administration pubiique établira de nouveaux cahiers 
des charges type. 

L'application de cette disposition a tardé et ce n'est que Île 
28 novembre 1956 qu'un décret n° 56422% a établi le nouveau cahier 
des charges type en stipulant, en son article 12, que « la convention 
passée entre L'Etat et le service national comportera la substitution 
à l’ensemble des cahiers des charges visés à l'article 2 d’un cahier 
des charges unique, établi d'après le type approuvé à l'article pre 
mier du présent décret 

Les usagers et abonnés en basse tension de l'Electricité de 
France à quelque catégorie qu'ils appartiennent, sont donc fondés 
à se prévaloir des principes posés par le cahier des charges type 
du décret du 28 novembre 1956 


LA - L'arrêté du 21 mai 1957 déc id so irtieie %, para 
graphe 2, que ces redevances seront pris en charge pa les distri 
buteurs en ce qui concerne le usagers titulaire qi | Cal sociale 
d'économiquement faibles 

Il est hors de question de discuter on ester i le bien-fondé 
de cette disposition du point de vue humain et social, Mais il ne 
euffit pas qu'une disposition soit justifiée moralement et socialement 


pour qu'elle soit, de ce chef même, juridiquement gale, Or, préci 
sément, l'article 3, paragraphe 2 de l'arrêté du 21 mui 1957 est, 
sur ce point, contraire à la loi pour une double raisor 


fl Il est en contradiction avec les principes pos par le cahier 


des charges LAN ef sor rtic le 21 Le « { [ [ era 
tenu à tous égards à un stricte eya (4 lrattemmenit 4 i-Vis dt 
tous ses clients 

b En instituant. INiriVé ! s l'an le ex] ( une 
redevance, mais aussi une taxe fiscale sur utee à celle redevance 
Il est de toute évidence que l'exonération de celle taxe a bénéfice 
d'une catégorie <i digne d'intérêt soit-elle d i saurait 
intervenir par la voie d'un arrêté interminis 

VII — I est de règle et d'usage constant dar re droit que 
toul vendeur de marchandises quelconques est tenu de fournir el 
d'entretenir à ses frais le ou les instruments de mesure nécessaires 
légaux et poinconnés, conformément aux | Ju 18 geriminal, an 111, 


frimaire, an VIN; 4 juillet 1837 et 2 avril 1M9 


ue 
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La loi de nationalisation du 8 avril 1946 implicitement, et Îles 
lois et décrels postérieurs explicitement singuliérement l'arrêté du 
0 décembre 1947 ont supprimé toutes redevances en ce qui 
concerne la basse tension en les incluant dans les nouveaux tarifs 
el barèrmes du courant électrique. La volonté du législateur 
comme nous l'avons exposé précédemment . est formelle: il a 


voulu rétablir la fourniture du courant électrique des services hatio- 
nalisés dans les règles habituelles du droit commun et des usages 
CODEC IaUux 

L'Electricné de France doit comprendre dans ses tarifs el ses 
frais généraux la fourniture et l'entretien des instruments destinés 
à mesurer la marchandise qu'elle fournit à tire onéreux, à ses 


Ciient 

Telle est la règle de droit commun et c'est à tort et illégalement 
que l'arrêté erministériel du 29 mai 1957 a tenté de rétablir des 
redevances abrogées formellement par les dispositions légales décon 
laut logiquement et explicitement des lois des $S avril 1946 el 2 aout 
149 

a La loi d'ordre publie sur l'échelle mobile des salaires à 
établi ui corrélation légale entre Le salaire minimum garanti, dit 


S. M. 1. G., el l'indice des prix de détail. Précisément, le prix du 
int électrique (tarif domestique) figure dans cel indice sous le 
taux de pondération de 1S/000 à l'intérieur du groupe IE (chauffage 
et éclairage) et de 7,2/000 pour | ensernble de Findice, soit 0,72 p. 100. 

En auginentant praliquement le prix de l'électricité par le jeu des 
redevances de location et d'entretien des cormpleurs d'un taux moyen 


de 0.1 | ir des pets el moyens usagers COMINe nous lallons 
derme.trer ctdessot l'arrêté du 21 mai 1957 à tenu pratiquement 
en échu la loi sur l'échelle mobile des salaires dont elle à faussé 
ainsi le libre jeu phil que la redevance pour location et entretien 
des compteurs électrique ne figure pas dans lindice, 


Et cela est si vrai que si nous nous reportons à la date de fin 
mai 1957 à laquelle l'arrêté interministériel du 21 mai 1997 est entré 
el application ous constatons ce qui Ut : 

a) L'indice dans la région parisienne a alleint le coefficient 119 
en juin 419957, à O1 p. 100 du seuil de 119,1 au-delà duquel est 
déclenché laugmentation automatique du $S. M. E G.; 


bi Or, si nous inelnons Ja majoration effective, quoique déguisée, 
de 20 p. 100 du prix de lélectricité, résultant de Fapplicatiou des 
redevances sur compleurs, dans l'indice de pondération électrique 
de 0,52 p, 100, nous oblenons une hausse de l'indice général de 
0,142 p. 100, C'est-à-dire que, dès juin, l'indice aurait atteint Île 
coefficient 119,14 ce qui aurait déterminé un relèvement du 
5, D E G 

Ainsi done, il apparait que l'arrêté interministériel du 21 mai 1957 
a eu pour résultat pratique résultat peut-être volontairement 
rechercht de violer la loi sur l'échelle mobile des salaires. 

IX ( it que l'électricité de France à émis une série 
d'emprunts index: ur le prix du courant électrique, de manière 
à garantir Îles wiscripteurs contre les flucluations monétaires on 
économique et leur assurer un intérét pratiquement constant el 

ible. 

Or, en majorant indirectement et d'une manière délournée ie 


redevances dont il n'est pas tenu comple dans Findexation des 
prix du courant électrique par le jeu des redevances sur compteurs 
emprunts de lElectricilté de France —- l'arrêté du 21 mai 1955 a 


frustré les souscripteurs auxdits emprunts en annulant, par ce 
biais, le libre jeu de Findexation. 
Les épargnants et souscripteurs aux emprunts indexés de l'Elec 


iricité de France sont donc fondés à se pourvoir contre Flarrèté 
du 21 mai 1957 qui leur canse un préjudice certain, en rendant 
caduques les dispositions contractuelles desdits emprunts indexés 
C'est le cas d'appliquer ici l'adage juridique : « Donner et relenir ne 
vaut 

X Les redevances pour location et entretien de compteurs 
électriques, établies par larrèté interministériel du 21 mai 1957, vont 
d'un mininum de 600 F par an, sans les taxes (compteurs simpies 
de moins de 1? KW) à environ 10.000 F par an, sans les taxes, pour 
un compteur de plus de 10 KW à triple tarif, Ces redevances se 
curaulent et Ss'additionnent si l'usager se trouve dans Flobligation 
de disposer de deux ou plusieurs compteurs ce qui majore fortement 
le montant total des redevances, 

L'arrêté du 21 mai 1957 a également prévu dans son article 2 
que les redevances (taxes non comprises) sont réduites de moilié 
pour les usagers propriétaires de leurs compteurs. On aboutit ainsi, 
en fait, à procurer à l'Electricité de France un bénéfice sur bien 
d'autrui. L'arrêté du 21 mai 1957 tente, il est vrai, de justifier cette 
redevance réduite de moitié en disant qu'il ne s’agit que d'une 
redevance d'entretien, Or, il est de notoriété publique que l'entretien 
des compleurs en malière d'électricité est pratiquement nul. En 
fait, en cas de défecluosité où de dérèglement de l'appareil, l'usager 


est tenu ivant les règles des cahiers des charges et des contrats 
d'abonnement appliqués par VE. D. F,, de faire procéder à ses 
frais propres, par tet entrepreneur privé de son choix, à la répa 


ration ou au remplacement du cornpteur défectueux ou déréglé; 
FE, D. F. se bornant à faire vérifier par ses agents la bonne exé- 
cution du travail 

Dans ces conditions, il apparait que la redevance de moitié pour 
l'entretien des compteurs appartenant aux usagers ne correspond 
à aucune prestation effective et réelle et qu'elle ne constitue, en 
quelque sorte, qu'une prime forfaitaire majorant indirectement le 
Prix du courant électrique, 

En attendant, celle redevance majore par incidence et d'une 
Hanierge inégale el inversement proportionnelle à la consommation 
de courant, le prix de léleetricité. Le taux moven d'augmentation 
pour les petits et moyens usagers est d'environ 20 p. 100; dans bien 
des ca il atteint 90 p, 100 el parfois dépasse 100 p. 100. 





Il va de soi que ces incidences sont sensiblement modifiées suivant 


que l'usager, pour des raisons diverses, se trouve dans l'obligation 
d'utiliser plusieurs compteurs électriques. 

Ainsi donc, il apparaît que les redevances de location el entretien 
des compteurs électriques, telle 


interministériel du 2 
principe de stricte 


1 mai 1957, 


égalité de 


S qu'elles ont été fixées pa l'arreté 
portent une violation flagrante an 
traitement entre tous les usagers, 


principe posé par l'article 24 du cahier des charges type, et aux 
principes plus généraux d'égalité démocratique de tous les citoyens 
levant les charges et impôts publics. 

XI Si l'on retient l'inter 


l'arrêté du 21 mai 19 


»7, les redé 


prétation donnée par VE. D. F. à 
“vances seraient bien des redevances 


réelles de location et d'entrelien de comptenrs. Cette interprétation 
, il s’en faut! celle qui est donnée au mème 


n'est pas tout à fail 
arrêté par le secréti 


SI les redevances { 


ire d'Etat 
le l’arrèté 


à l'énergie. 


du 2{ mai sont hien des redevances 


de location et d'entretien, nous aboutissons alors à ce résultal que 
le taux de ces redevances est 
Prenons un exemple précis. En compteur simple de 10 ampères 


1 KW, monophasé, 


2 fils) ty 


abusif et usuraire. 


we le plus courarment utilisé par 
( 


l'usager moyen. Le prix de détail d'un tel compteur à la compagnie 
pour la fabrication des compleurs et matériels d'usines à gaz, est 


de moins de 4.000 F, 
connage, hausses ré 


tités, il n'atteint pas 


exasctemer 


it 3.990 F plus ns F de taxes et poin- 


‘entes incluses, En gros, el par grandes quan- 


2.000 F. 


La redevance pour un compteur de celle puissance est fixée à 


150 F par mois sans 
cas de tarif double 


Il est admis que 


les taxes 


et pour le tarif simple, à 990 F en 


et 460 F en cas de triple tarif, soit, dans les 
cas le plus favorable pour lPusager: 1.800 F par an. 


l'amortisse 


ment d'un compleur de cette caté- 


vorie peut être étalé sur vingt ans. En réduisant la période d'amor- 


tissement à dix ans, 


ce qui es 


t un minimum el si l’on admet que 


la moitié de Ja redevance annuelle est affectée à un entretien prati- 
quement inexistant et que Fon consulle alors les tables de Violeine, 
ous constatons qu'une annuilé de 900 F par an affectée à un capital 
de 3.000 F à amortir sur dix ans, donpe un intérél moyen annuel 


de 5 p. 100 du cap 


ital investi 


Tableau de répartition et d'intérolts 

















| SOMME | | 
CAPITAL | 7 | AMORTIS- | 
ANNÉES | snncan | | INTERET TAUX 
à amortir | à | SEMENT | 
| | l'entretien. | | 
sosmistes. À écéeeus À RC LA PERS # 
| Franes. | Francs. Franes. Francs. P, 104. 
| | | | 
tite ss 3.000 | Oo) | 200 | 600 20 
SEE | 2.700 | 90%) 0) | 600 22 
Beosoeoe 2.100 | 900 300 | 600 , 2 
Los 2,100 | 900 | 300 | 600 28,9 
PRET 1.800 900 300 | 600 33,33 
GB: PR 1.500 900 300 | 600 40 
Asssse ee . | 1.200 900 04) | 600 50 
SEE 900 900 200 | 600 66.66 
Ddénsé: 600 | 900 | 500 | 600 100 
Miédisése: | 300 | 900 | 300 | 600 XN) 


Soit done un 


aux d'intérêt moyen de 58,50 p. 100. 








Et encore si nous appliquions rigoureusement les tables de Vio- 
leine, ce taux d'intérèt moye 
redevance est payée bimestriellement et non annuellement, ce qui 
majore sensiblement le taux d'intérêt annuel. I ne s’agit pas pour 
nous de compliquer les choses: les taux, tels qu'ils résultent d'un 


calcul annuel, sont 


suftisamm 


I va de soi que le faux d’i 
de moins de 1 kilowatt et plus élevé pour 


pour les compteurs 
les compteurs d'u 


1 puissan 


n serait beaucoup plus élevé car la 


ent éloquents! 


itérêt moyen annuel est moins élevé 


ce supérieure à o kilowatts ou à 


double et triple tarif, multatis Mmutandis. 


En nous tenant à 


la ;noven 


ne pour l'usager moven: 58,90 p 11) 


par an, on est loin de l'intérêt légal commercial de 5 p. 100! Quel 
est le fabricant, le vendeur ou le loueur de compteurs qui ne €onsen- 


tirait à travailler à 


un tel taux d'intérêt? 


) 


Est-il donc nécessaire dès lors, de souligner le taux abusif et le 
des redevances pour location el entretien de 


caractère usuraire 
compteurs, s'il s’ag 
» 


non d'autre chose ? 


it bien de 


véritables redevances de location el 


XI. Mais, une interprétation toute différente de l'arrêté inter 
ministériel du 21 mai 1957 est donnée en effet par le secrétaire d'Etat 


à l'énergie, dans ui 


le réponse 


faite à une question écrile: Journal 


ofliciel du 18 octobre 1957, page 169, et ainsi libellée : 
Les circonstances économiques et financières actuelles imposent 
à la France de développer aussi rapidement que possible les re 


sources nationales € 
des fonds publics 


n énergie, 
dans les 


et interdisent également que la parl 
dépenses d'investissement soit aussi 


importante que l'exigerait notre situalion énergétique. 
« Les redevances de location et d'entretien de compteur d'énergie 


électrique basse le 


nsion ont 


21 mai 197 pour procurer à 
financement nécessaires pour que le vaste programme d'équipement 
qu'elle doit réaliser ne soit pas amputé 


done été institnées par l'arrêté du 
Electricité de France les moyens de 
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\ ce titre, elles ne sont pas en contradiction avec la politique 
économique suivie par le Gouvernement, mais en constituent, au | A N N E X [a N 
ntraire, un des principaux aspects. | 6 5 7 9 
« Dans ces conditions et sans méconnaitre l'effort demandé aux 
usagers, il n'est pas possible ainsi que l'ont montré les études 


| session ordinaire de 1957-1958 S 





ellectuées à l’occasion de la préparation de l'arrêté susvisé, de renon 
er directement ou indirectement, par l'adoption de dispositions PROPOSITION DE RESOLUTIOX tend "+ po 
C he à - 4 vs intervenue sans compromettre grave L'otles ad comedie À dés 17 mai 10 = le : 
ment l'objectif recherché, » OS nu | t du | e | 
Ce texte est dénué d'ambiguïté, Il signifie clairement que les rede : mb FA päl \ M | ours y y pr ei plug dl gp" 
vances instituées par l'arrêté interministériel du 21 mai 1957 consti iQ te gg Le me | "A ot pe 
tuent, en réalité, un prélèvement ou un impôt annuel sur le capital | | gr _ 
des usagers de l’Electricité de France en vue de « procurer à Electri | 
cité de France les movens de financement nécessaires. », Peu | EAXPOS DES MOTIFS 
importe, d'après une jurisprudence et une doctrine constantes | 
l'appellation sous laquelle sont institués une taxe ou un impôt: ce | Mesdan (L di ol l 
qui est déterminant, c'est le caractère intrinsèque de l'acte ] | À FCStemn | le 
mème | 1 LCR EAT 1 1 | 
Et ce qui tend à démontrer que l'interprétation donnée par le | > AIS \u C} LE 
secrétaire d'Etat à l'énergie aux redevances instituées par l'arrêté | sur le livret les RS: , 
21 mai 1957 n'est pas sans fondement, c'est l'importance même due dé mél 0 de de ! 7 ne vice 
le ces redevances qui, comme nous l'avons ‘exposé précédemment ois d ‘ one Le 0. eu legitim = \ 
sont sans rapport avec la marchandise el la prestation fournies le iivret « le for: be | : — Le ue de 
Obhjectera-t-on que les redevances de l'arrêté du 21 mai ne cons! l'état civil LUX ji DO lées en marge desdit ‘ t qui 
tuent pas un impôt sur le capital, mais une sorte d'emprunt forc« permet d'établi situatio le famille à le toutes Îles 
Mais une (elle interprétation ne saurait être retenue pour la raison démarches de la vie courant <cription \ \ emandes dv 
Qui n’y à pas emprunt — même forcé — si Jes deux conditions bourses d'études, oble ni « s billets à tarit luit aux 
ivantes né sont pas remplies: guichels de la S NN. €. F. 4 
lo Fixation d’un intérêt annuel fixe ou variable : Les mères de fan É. | CON 
Détermination des modalilés d'amortissement et de rembhours ex de 1 TI et r ( ] | 
ment du capital emprunté. NT itilise  : ‘a 
Il est clair que ces deux conditions font totalement défaut aux 
redevances de l'arrêté du 21 mai 19%7. D'ailleurs, tout emprunt Lette prés lon ( e faire r la situation 
public — et, a fortiori — un emprunt forcé, doit être autorité pa paruiculiere des intéresse L'insistan le et LL btenir la 
un texte du pouvoir législatif ou un texte légal autorisant Je pou production du livret de fan [M Ctre la « u de vexa regret 
voir exécutif à émettre tel ou tel emprunt dans telle ou telle D Ent L'EAU HSCTVe par hit ion ot 
ndition. L'orgatl gr + 1 \ di nue presentanion, ce qui oblige Îles 
XIE — Or, dans un Communiqué officiel publié par Electricité di te « re r ne v ; er ue houvelles démarches 4 
France, le 25 mai 1957 (cf. Le Monde du 26 mai 1955), il est di , : jé, LE ss siege 
jui suit: P UIVETSES Faisons DL equ et iinode qu'un 
L'arrêté du 21 mai 1955 fixant les redevances de location « livret de fami pPUISSE CEUTETEN cire octroyé aux inères de famille 
d'entretien des compte rs d'énergie éle trique basse tension n'a noi Le. irices, VI SUT y 1 | | act e L'acte de mm 4 
pas pour but de combler un déficit d'exploilation: les comptes de Néurerait un extrait de | ce di (LEE 
l'Electricité de France élant en équilibre. Son objet est de pel Ï conséquence , 
meltre le financement du programme des travaux de lPentrem | d pt | proposition ; _— 
Le Gouvernement s'est en effet trouvé amené, en raison de la 
siluation financière générale, à réduire le montant des prêts du; DA ir - à | s 
londs de développement économique et social à FElectricité di dés ESUOLU TION 
France. on . : L'Assemi | ( ( 
Dans ces condilions, l'Electricité de France aurait été dans l'obli léter le déer (= ELLE ‘ ‘ Con 
calion d'arré'er une partie de ses travaux an risque de provoquei L _ +0 


\ dus ou moins lointaine échéance, certaines conpures de courant 
si les ressources de remplacement ne lui avaient pas élé assurées, » 

Ce communiqué de l'Electricité de France contient une affirmation 
dont la gravité ne saurait échapper à personne, I v est dit qu'en 
raison de la réduction des prêts du fonds de développement écono 


ique et social à l'Electricilté de France, celle-ci s'est trouvée dans | A N N E X E M} 6580 
4 | 


l'obligation de se procurer des « ressources de remplacement loi 
l'arrêté du 21 mai 197 

Ainsi, l'Electricilé de France parait ignorer que la réduction des | > TDR 
préts du fonds de dévelonpement résulte d'un texte léval la loi ; 
sur les économies budgélaires, Le plan d'économies budgétaires, por | PROPOSITION DE LOI 1 | article 3 de la loi 
tant sur 259 milliards de crédits, a été approunsé en conseil des | de finances pour l'exercice 1958, | MM. Vigier, Fr 
ministres et a fait l'objet d'un communiqué officiel publié à l'issue | ric-Hupont, Jacqres F Did et le 
de ce conseil. Il est déclaré dans ce communiqué, notamment, que | sroupe di Hiue pu 

1 milliards sont économisés sur divers services publics ou para | lei ë à 
publics (collectivités locales, organismes financiers, et L'Electri- | 


lé de France v est comprise comme elle le reconnait d'ailleurs | Expos £ « 
ns ce communiqué du 25 mai 1957 | 


Ainsi donc, d'après le communiqué même de TElectrici «de M 
France, larrêté interministériel du 24 mai 1957 aurait eu pour objet | « ve ( emplove 1. 
sentiel de faire échec au décret pris en conseil des ministres, fixant Île M) ) 
répartissant Le montant total des économies hudgétaires | I R \. 1 
Si toutes les administrations publiques ou entreprises nationali- |  hel, ada 4, [ carte 
frapnées pal le it décret sur les « 11!  buduélaires avaient | 
vurné celles-ci dans les mêmes com ns que l'Electricité de | Let CCision à « 
France, les textes légaux sur les économies budgétair fussent | Ce | 
levenues pratiquement cadues, ce qui eût été évidemment ntraire | lui 4 | 
la volonté du lévislatt ur | Il 
ll est dès lors évident que l'arrêté interminis'ériel du 24 mai 197, | 7} ef: pe. | l 
tendant à détourner de sen application, en ce qui concerne lEle | du nent ne ( I 
ité de France, le lécret sur les économies bu icétaires a ne ep | leurs « réa t | | | r 
seil des ministres le 2 mai 1957, est, sous ce nouveau chef, con | | , ] ( t 
re à la loi et entaché d'abus de pouvairs l’ ] 
Er *“onséquence et pour tonus ces molifs, nous vus demandons, |! rüihdre q 
inesdames et messieurs, de bien vouloir ado] la proposilion de Une sai | ; 
rès | 
. | En 
es non relIx 
PROPOSITION DE LOI | nd : | 
| 1 | l 11 | 1 | ‘ 
Art, 4e Sont et demeurent abrogées les dispositions de l'arrêté | s0 ciain P ; 
1 29 mai 1957 relatif à la perception de redevances de loration «€! | ploitation de la R. A. T. P_ et d } cr ( 4 X 
l'entretien des compteurs d'énergie électrique basse tension | - 
| SI une M ré DHhar til na sur à ‘ 
ls 7 À Les sommes versées en application des dispositions d | assainissement near Dee ue e ut ci 
l'arrèté du 21 mai 1457 seront imputées sur les quitlances à venir conséquences de l'ai ne La ep | ee ( P} er 
de lFlectricité de France et seront déduites du montant du dernier une augmentator Le = us ( nhsister dans 
relevé précédant la date de promulgation de la présente loi les emploveurs di ; Dr m FU _ r ement versée } 
- : RP “ parisien 1 
l ies, € qui pou it « ç e de 0 ! 400 
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Par ailleurs, cette mesure devrait CR ende du retrait de la 

carte de transport de l'indice des 179 artielës qui, rappelons-le, 

nm non Seulement la région parisienhé, mais l’ensemble du 
rritoire. 


Pour toutes ces raisons, je veus demande de bien vouloir adopter 
la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La prime de transports payée aux salariés de la première 
zone de la région parisienne est portée à 1.400 F. 
Art. 2, — La carte hebdomadaire de travail de la R. A. T. P. est 
De =" @ de la liste des 179 articles. 
rt. 3. — L'article 3 de la loi dé finances pour 1958 est abrogé. 


ANNEXE N° 6581 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 12 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer les conditions dans lesquelles 
les auxiliaires x pourront exercer leurs activités, présen- 
tée par MM. Penoy et Schaff, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 8 avril 1946, complétée par la loi 
du 25 mai 4951, a réglementé l'exercice de Ja profession d'’infirmière 
“t subordonné ceile-ci à la possession du diplôme d'Etat ou, à 
défaut de diplôme, à une autorisation de M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 

Cépendant, en raison de la pénurie d’infirmières diplômées et des 
difficultés de recrutement d’infirmières pour les hôpitaux, les hos- 
pices, les maisons de santé, le législateur avait prévu dès cette 
époque certaines dérogations aux règles posées pour l'exercice de 
la profession. 

Dans le cadre de cette légistälion, de nombreuses demandes d’au- 
lorisation d'exercer furent présentées et subirent suivant les régions 
un sort très variable. Ces autorisations furent accordées, d’ailleurs 
sans règle bien définie, et si, dans les premiers mois, elles furent 
données en assez grand nombre, il en fut tout autrement par la 
suite, bien que la situation en matière de recrutement ne se soit 
pas améliorée. 

Des examens de repêchage furent organisés par les directions 
régionales de la santé publique, mais aucune règle ne fut posée 
pour uniformiser- le niveau des épreuves. 

C'est ainsi que, dans certaines régions, il suffisait de se faire 
inscrire et de subir une épreuve de pure form£2 pour obtenir l’au- 
torisation. Dans d’autres régions, par contre, notamment dans les 
départements de l'Est, les candidats eurent à répondre à des ques- 
tions difficiles et de nombreusés éliminations intervinrent. 


Par la suite, les examens de renêchage s’avérèrent inefficaces et, . 


en définilive, la volonté manifestée par le législateur fut très rare- 
ment respectée. 

Nous devons surtout porter attention aux mesures particulièrement 
brutales et inhumaines qui ont frappé de nombreuses infirmières, 
lesquelles, n'ayant pu participer aux épreuves des examens organi- 
sés dans ‘te cadre d’une réglementation mal définie, ou n’ayant pu 
y satisfaire, se trouvèrent dans l'obligation de cesser immédiatement 
leur profession, qu'elles exerçaient parfois depuis vingt ou vingt-cinq 
ans (de nombreuses personnes à titre bénévole). 

Ce cas est celui de nombreuses aides médicales qui ont consacré 
leur vie à donner des soins à une clientèle en général peu fortunée, 
et qui n’ont mérité que des louanges pour les services rendus. 

En vertu d’une dérision dont le législateur n'avait certainement 
pas voulu une application aussi draconienne, un grand nombre de 
personnes qui se sont dévouées à soigner le: malades, et dont J’acti- 
vilé principale consistait souvent à faire les piqûres prescrites par 
urdonnance des médecins, et sous le contrôle de ces derniers, se 
virent brutalement privées de leur rémunération modeste. 

Bien plus, les populations rurales ont été ainsi privées de concours 
très précieux et parfois bénévoles. 

La méthode appliquée fut très simple. Elle a consisté à interdire 
aux aides médicales la possibilité de signer les feuilles de rembour- 
sement de prestations de la sécurité sociale. De ce fait, certaines 
auxilttires se trouvent dans uné situation fausse, continuant à don- 
ner dés soins et étant protégées par un médecin compréhensif des 
Fesoins locaux, qui consent signer les feuilles à leur place. 

On se tronve ainsi en France, sous le couvert d’un corporatisme 
en pleine évolution, dans une série de situations analogues qui, en 
se multipliant, aboutissent à créer un climat de décomposition. 

S'il est nécessaire de prévoir des règles pour assainir les profes- 
sions — et nous pensons que le diplôme d’infirmière doit être 
défendn — il ne faut pas, sous prétexte de donner aux diplômées 
une garantie légitime, tomber dans un excès inverse qui consiste 
à supprimer ce qui fonctionnait auparavant avec satisfaction, en 
l'absence d'infirmières diplômées. k 

Il n’est d'ailleurs pas certain qu'à l'avenir nne infirmière diplô- 
méèé puisse s'établir dans chaque commune [onçaite, 

On à vu des auxiliaires médicales qui, malgré la rigueur des sanc- 
tions qui les frappent, et pour répondre à la demande de malades 
qu’elles soignaient depuis de imngues années, poursuivent clandes- 
tinemvent une activité pleine de dévouement, leur clientèle acc 
tant de faire le sacrifice des remboursernents des prestations de la 
sécurité sociale plutôt que de perdre le bénéfice de leurs soins 





Nous ne pouvons rester insensibles devant une telie situation. 
D'autre part, est-il -besoin de rappeler les frais supplémentaires 
cu’entraine le manque de personnel agréé, si le malade est alité 
et qu’ a une série de pigüres à faire faire, alors que seul le 
médecin peut les faire, faute de rsonnel. 11 est facile de com- 
rendre à combien cela revient, surtout quand, à la visite, s'ajoutent 
es indemnités kilométriques. Ou alors, c’est l'hospitalisation, avec 
tout ce qu’elle entraîne comme conséquences financières, consé- 
quences plus graves encore pour les ruraux non bénéficiaires de la 
sécurité sociele, sans parler du dépaysement. pour Je malade. De 
nombreux médecins ruraux se plaignent de cette situation. 

Il serait certainement facile de trouver comme de former des 
auxiliaires médicaux, dans lhôpital le plus proche de la localité; 
sous le contrôle de. la direction départementale de la santé. On 
obtiendrait ainsi un minimum de compétence chez ceux dont Ja 
charge sociale, subordonnée à la sanction d’un examen analogue 
à l'examen de récupération prévu par la loi du 143 mars 1946, serait 
de la sorte officialisée, j’autorisation ministérielle étant nécessaire 
pour l'exercer! 

H est bien entendu que ces activités seraient réservées aux 
communes où ne résident ni docteur, ni sage-femme, ni religieuse 
garde-malade, ni infirmière diplômée. H ne s’agit pas de eréer des 
nouveaux postes, ni de minimiser les études et efforts à faire pour 
accéder aux diplômes d'Etat, mais en mer de parer à une 
lacune dont souffrent toutes les familles des villages de Chez nous, 

C’est à cet effet que nous avons l'honneur de vous soumettre la 
présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — Les auxiliaires médicaux ayant fait en cetle qualité, 
un stage de trois mois dans un hôpital pourront être autorisés par 
arrêté ministériel à exercer leur aetivité comme assistantes, assis- 
tants ou auxiliaires de service social dans les localités où n'existent 
ni médecins, nj sage-femme, ni infirmière ou garde-malade dipli- 
més, après avoir subi l'examen prévu par l'article 143 de Ja loi 
no 16-630 du 13 mai 1946 modifiée. 

Les démandes seront déposées par les intéressés à la préfecture 
de leur résidence dans le délai d’un mois Après l'expirafion de ce 
stage, dont il sera justifié par un certificat du dirscteur médecin-chef 
de J'hôpital où il aura été effectué. Un registre des autorisations 
d'exerecr serx lenu à la préfecture. 

Art. 2 — In arrêté du ministre de la sanfé publique, pris dans 
le mois de la promulgation de Ja présente loi, en fixera les moda- 
re d'application, notamment celles relatives au slage prévu par 
’article 4er, ù 


ANNEXE N° 6582 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 12 février 4958.) 


PROPOSITION DE -RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à supprimer dans les postes, Dane: mm et tous les 
emplois d'agents de bureau (ex-aides-commis et employés de 
bureau) et à transformer tous les titulaires actueïs de ces em- 
plois en agents d'exploitation, présentée par MM. Arbogast, Galbelle, 
Albert Schmitt, Schaff, Bichet et Buron, députés. -- (Renvoyée 
à la commission des moyens de communication et ‘du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par suite de l'insuffisance des crédits, la 
loi du à avril 1950 portant titularisation des auxiliaires n’a pas élé 
appliquée normalement dans les postes, télégraphes et téléphones. 

On a donc créé aux postes, télégraphes et téléphones environ 
5.000 emplois d'employés de bureau et d'’aides-commis (devenus, 
depuis l'application de l'aménagement des catégories C et D, agents 
de bureau, sans aucun avantage pécuniaire). 

Contrairement à ce qui se passe dans Jes autres administrations, 
les emp'uis d'agents de bureau ne se justifient nullement aux postes, 
télégraphes el téléphones, puisque ces agents eflecluent le même 
travail que leurs collègues agents d'exploitation. 

Les agents de bureau des postes, télégraphes et lééphones sont 
uidisés ar tri des correspondances, aux guichets, mix chèques-pos- 
laix, au téiéphone, sur les appareils télégraphiques,. dans les bri- 
vudes de réserve où üs assurent les remilacements @e receveurs. 
bains un souvi de normalisation des emplois, il «rait souhaitable 
de træasformer tous les emplois d'agents de bureau des postes, 
tétégraphes el téléphanes en emplois d'agents d'expoilétion. 

L'administration des postes, télégraphes et téléphones a d’ailleurs 
tenté de s'engager dans cette voie en pro wsant, lurs du budget 
de 1957, que les emplois vacants d'agents de bureau soient remplacés 
var des ermplois d'agents d'exploitation. Les finances ont refusé. 

Mais nous ne devons gas oublier la situation défavorable faite 
uux titulaires des emplois d'agents de bureau. A 

Au mois de janvier 198, un agent de bureau au maximum mg 
mensuellement 15.786 francs de moins qu'un agent d'exploitalion au 
maximem. k 

Bien que chargé de tâches du service général, un agent de bureau 
des postes. tél 7 ge et téléphones tindice net max'mum 180) 
est moins rémunéré qu’un agent chargé de tâches de manutention 
{manutentionnaire indice maximun 4% — manutentionnaire spécia- 
lisé indice 210). ù 

A plusieurs reprises, la C. F. T. C. s'est adressée au secrétaire 
d'Etat aux postes, té'égra hes et téléphones et au <eecrétariat à la 
fonction À ren sans obtenir de solution. 
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Le secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones se 
se retranche derrière le faif que la catégorie agent de bureau est une 
catégorie interministérielle. Or, nous le répétons, les tâches des 
agents de bureau ne peuvent être comparées avec celles des agents 
de bureau des autres administrations. 

Le groupe communiste de i’Assemblée nalionale a déposé une 
propesilion de résolution invitant le Gouvernement à permettre 
l'aceès par lableau d'avancement des agents de bureau au grade 
«d'agent d'exploitation, en application de l’article 28 de la loi du 
19 octobre 4946 portant statui général des fonctionnaires. 

Malheureusement, cet article 28, qui fixe les modalités de recru- 
toment des fonciionnaires des catégories À et B, ne peut s'appliquer 
uu recrutement des agents d'exploitation fonctionnaires du cadre C. 

De toute façon, il ne s’agil pas de donner des avantages à certains 
agents de bureau, mais d’appliquer le principe « à travail égal, 
salaire égal », qui ne doit pas rester qu'un slogan électoral. 

Nous proposons donc, à l’Assemblée nationale, d'adopter la propo- 
sition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à supprimer, dans 
les postes, Gr pen et téléphones, tous les emplois d'agents de 
Lureau et à transilormer tous les actuels titulaires de ces emplois 
en agents d'exploilation, 


ANNEXE N° 6583 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 12 février 1998.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'articie 22 de la loi 
ne 52-432 du 28 avril 1932 portant statut général du personnel des 
communes et des établissements publics communaux, présentée 
par M. Ritter, député. — (Renvoyée à la commission de l'inté- 
rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 22 de la loi du 28 avril 1952 portant 
statut général du personnel des communes, modifiée parliellerment 
par Ja joi du 22 mars 1957, dispose que la rémunération des agents 
communaux comprend le traitement, l’indemnité de résidence, les 
reslations familiaies obligatoires et toutes autres indemnités insti- 
uées par textes législatifs ou réglementaires. 

Sur la base de ce principe, la rémunération des agents comru- 
naux est fixée par ;:es conseils municipaux en tenant compte toute- 
fois des échelles maxima de traitement susceptibles d'être attribuées 
aux titulaires de certains emplois, la limite étant fixée par des 
arrêtés du ministre de l'intérieur. 

Le personnel communai jouit donc actuellement d’un régime de 
rémunération dont ie minimum doit correspondre au salaire mini- 
mum fnterproféssionmel garanti et le maximum doit être arrêté par 
le-ministre de l'intérieur, Cependant, à l’intérieur de ces limites, les 
conseils municipaux fixent les traitements qui leur conviennent. 

Il n'est pas inutile de rappeler que le libellé même de l’article 22 
qui énmumère les différents éléments de rémunération devait établir 
un certain parallétisme entre les rémunérations des agents commu- 
naux et les rémunérations des agents de l'Etat. En effet, les élé- 
ments constitutifs énumérés à l’article 22 sont ies mêmes que ceux 
que nous retrouvons dans le statut de la fonction publique. 

Or, en fait, l’esprit de celle disposition n'est très souvent pas 
respecté par les administrateurs des communes, Il s'est avéré lrès 4 
rapidement que les communes qui veulent ne pas accorder à leur 
personnel les barèmes ministériels peuvent l'éviler en fixant arbi- 
trairemment le montant des éléments constitutifs de ia rémunération. 
Le système prévu à l’article 22, lel qu'il est conçu actuellement, ne 
donne pas Satisfaction, car il suffirait, par exemple, qu'un conseil 
municipal fixe une indemnité de résidence de 100 F pour être en 
règle avec le texte iégislatif, alors qu'if est connu que cette indem- 
nité de résidence constitue une part appréciable des revenus nor- 
inaux du personnel de l'Etat. 

Il apparaît donc que l'article 22 du statut général du personnel 
communal devrait être modifié pour garantir au personnel des com- 
munes une rémunéralion qui soit effectivement comparable à celie 
des agents de l'Etat. Pour arriver à ce résultat, il semble que ie 
seul moyen vraiment efficace soit l'introduction abligatoire des trai- 
tements fixés par le ministère de l’intérieur sur la base des traite- 
ments servis au personnel de l'Etat. Une telle manière de faire ne 
serait d’ailleurs que la suite logique de mesures déjà prises dans 
le cadre de la Joi du 28 avril 1952 et des textes relatifs au reclasse- 
ment du personnel. 

Or, pour s'opposer à la fixation des traitements obligatoires par le 
ministre, on avance très souvent la liberté des communes de s'admi- 
nistrer elles-mêmes, 11 n'est pas dans notre intention de contester 
vetté liberté. Bien au contraire, nous estimons qu'elle doit se 


dével pour permettre aux administrateurs locaux de prendre 
ce ch — : vos nécessaires à la bonne gestion des affaires qui 
eur son 


confiées. 

Cependant, dans le domaine du personnel cette liberté ne peut être 
absolue, car l'Etat se doit de veiller à la rémunération convenable 
des agents des communes qui font partie intégrante de la fonc- 
‘ tion publique. Or il importe que les communes puissent disposer 

de + en plus d'un personnel professionnellement à la hauteur 

de sa tâche, de garantir ke bon fonctionnement de l’adminis- 
tration communale. 





Le statut du 28 avril 1952 répond à cette préoccupation en donnant 
aux agents communaux des garanties disciplinaires, ou encore un 
régime de congés en tous points analogues à la situation faite aux 
agents de l'Etat. Là aussi, on aurait pu dire que la liberté des com- 
munes n eést pas respectée, mais on à généralement reconnu que ces 
« iimitations de souveraineté » sont indispensables pour la formation 
d'un véritable corps d'administrateurs communaux. 

il n'en va pas différemment pour les conditions de rémunération 
où d’ailleurs la compétence du maire et du conseil municipal est 
déjà limitée. 11 convient, en etfet, de rappeler qu'à l'heure actuelle 
déjà les barèmes ministériels constituent des maxima, au-delà des- 
quels l'administration communale ne peut ailer. Pour parfaire 
l'œuvre amorcée par les lois du 28 avril 1952 et du 22 mars 1957, il 
conviendrait donc de prendre des dispositions pour que ces traile- 
ments 1naxima soient effectivement altribués aux agents commu- 
näaux. 

Cela serait d'autant plus normal que les textes reiatifs au reclas- 
sement ont fixé pour le personne: communal des conditions de recru- 
tement analogues à celles du personnei de l'Etal, avec le désir 
évident que le parallélisme du recrutement entraine un même paral- 
lélisme dans la rémunération. 

Ces eflorts du pouvoir législatif et réglementaire qui tendent sur- 
tout à relever le niveau général de fa « fonction communale », se 
trouvent malheureusement contrecarrés par certaines municipalités 
qui n'accordent pas des traitements équivalents à ceux du persomie] 


des autres administrations. En définitive, ces rémunérations en- 
dessous d'un niveau qui paraît normal pour les agents de l'Etat, 
se retournent contre les communes elles-mêmes qui ne trouvent 


plus à recruter un personnel approprié, comme en témoignent les 
nombreux concours pour nr. on ne trouve plus de candidats. 

D'ailleurs, et de plus en plus, les communes elles-mêmes se ren- 
dent compte de l'importance d'une assimilation réelle de leur per- 
sonnel à celui de l'Etat. De nombreuses municipalités, pius singu- 
lièrement des municipalités de grandes viiles accordent déjà 
actuellement automatiquement à leur personnel les traitements et 
les améliorations qui sont adoptés pour le personnel de l'Etat. Cer- 
tains maires de communes de moindre importance s'engagent égale- 
ment dans la même voie, comme en font preuve les vœux adoptés 
à l'unanimité par es commissions paritaires intercommunales de 
Seine-et-Marne, de l'Yonne, du Loiret, de la Manche, des Vosges, 
etc., où les représentants des maires, en union avec ceux du per- 
sonnel, demandent l'application obligatoire des barèmes ministérieis. 

Il est permis de rappeler aussi, à eette occasion, que le Gouver- 
nement a créé lui-même un précédent dans ce domaine. En eflet, le 
décret ne 55-683 du 20 mai 1955 portant statut général du personnel 
des établissements d’hospitalisation, de soins et de cure publics, 
prévoit l'obligation des traitements pour cette catégorie de personnel. 
Comme par ailleurs le statut du personnel hospitalier est en tous 
points identique à celui di personnel communal, il paraîtrait normal 
que les conditions de rémunération soient réglées également de 
façon identique. 

J'ai donc l'honneur de 
sition de loi suivante : 


soumettre à votre approbation la propo- 


PROPOSITION DE LOI + 

{rlicle unique. Les alinéas 2 et 3% de 
n° 92-132 du 28 avril 1952, modifiée et complétée par la 
du 22 mars 1957, sont modifiés comme suit : 

« Le ministre de l'intérieur, après avis du ministre chargé du 
budget et de la commission prévue à l'article 9, fixe par arrêté les 
échelles de traitement applicables obligatoirement aux titulaires ct 
agents relevant du présent statut; de même, après avis de ja 
commission prévue à l'article 92, il établit, À titre indicatif, un 
tableau-type des emplois communaux, compte tenn de l'importance 
respective des diflérentes communes. 

Dans les limites fixées par ces arrêtés, les conseils municipaux 
déterminent l'effectif des différents emplois communaux. Leurs déli- 
bérations sont sonmises à approbation dans les conditions prévues 
à l'article 1er 


l'arlicle 22 de la loi 
loi ne 57-361 


ANNEXE N'6584 


Session ordinaire de 1457-1458. Séance du 12 évrur 1958) 
RAPPORT fait au nom de la munission des pensions sur le rap- 
port fait au eours de la deuxième Jégislalture, repris le 9 mars 
1306, sur la proposition de loi de M. Le Coutaller el plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter l'article 17, premier alinéa, 
de la loi n° 181450 du 20 septembre 1948 art. 26 du code des 
pensions, premier alinéa) portant réforme du régime des pensions 


civiles et militaires, en faveur des titulaires de pensions d’'ancien- 
neté ou de leurs avants cause rémunérés sur la base d'un trai- 
lement ou d’une solde d'un indice inférieur 22, par M. Joseph 
Garat, dépulé (1). 





Mesdames, messieurs, dans le but d'assurer le jeu d'une péré- 
quation intégrale et automatique des pensions el leur correct 
ajustement aux traitements d'activi‘é. la loi n° 18-1150 du 20 sep- 
tembre 1938 a apporté. dans le calcul de la retraite une profonde 
modification aux règles suivies jusqu'alors: combinée avec Île 
classement indiciaire des emplois de l'Etat, la disposilion prévue 
à l'article 17 — qui base les pensions sur les derniers Æmolu- 

(41 Voir: Assemblée nationale (2 législature), n° 8173, 88%; 


1107. 


de législature), ne 
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inents soumis à relenue afférents à l'emploi et classe ou grade 
et échelon occupés eflectivement depuis Six mois au moins par 
le fonctionnaire ou le militaire au moment de son admission à 
la relraité » — a permis de substituer à la pension personnelle 
antérieure, la pension de l'emploi dont le montant doit, en con- 
séquence (la circulaire n° 1130 de la comptabilité publique en 
date du 27 juin 1952 le rappelle), varier en même temps que les 
émoluments d'activité correspondant à indice dont est aflecté 
l'emploi ou le grade. « Le rapport constant ainsi établi entre la 
pension el les émoluments d'activité se trouve concrétisé par l'in- 
dication, sur les titres de payement de la pension, de l'indice 
affecté à l'emploi où grade: il ne conserve sa réalité que si cet 
indice n'est pas modifié. » 

La Stricte observation de ces règles a délerminé, lors de ta mise 
en vigueur de la nouvelle législation, l'abandon d'une disposition, 
favorable aux personnels de rétribution modeste, qui permettait, 
par dérogation au principe fondamental fixant le minimum de la 
pension d'ancienneté à la moité du traitement moyen ou de la 
solde moyenne (art. 2 de la loi du 1% avril 1921) de porter ce 
minimum aux trois ecinquièmes de ce trailement ou- de cette 
solde — sans pouvoir dépasser une somme déterminée — lorsque 
le traitement moyen n'excédait pas lui-même un certain maximum. 

Ces limites avaient élé fixées à l'époque (art. 62 de la loi du 
31 décembre 1936) aux trois cinquièmes sans pouvoir dépasser 
7.000 F lorsque le traitement moyen n'excédait pas 14.000 F, ce qui 
déterminait de 11.667 F à 14.009 F le palier de passage de la pro- 
portion des trois cinquièmes à celle de la moitié (chiffres modifiés 
par l’article 12 de l'ordonnance n° 45-11 du 6 janvier 19%: trois 
cinquièmes sans pouvoir dépasser 21.000 F lorsque le traitement 
moyen ne pont pas 18.000 F). 

Si l’article 18 1 à de la loi du 20 septembre a porté le minimum 
de Ja pénsion d'ancienneté basée sur vingt-cinq annuilés liquidables 
au moins de services effectifs ou de bonifications considérées 
comme lels, au montant du minimum vital adopté pour les pen- 
sions de retraite — valeur à laquelle la loi no 53-1314 du 31 dé- 
cembre 1953 a substitué le montant du traitement brut afférent 
à l'indice 100, soit 210.000 F (200.000 hiérarchisés + 10.000) actuel- 
lement — il n'en reste pas moins que l'ensemble des intéressés 
se trouve privé d'un avantage précédemment garanti par un texte 
légal. En effet, la fixation à 210.000 F du soclé minimum des 
pensions nouvelles d'ancienneté n'agit qu'à la base: le système 
dégressif mis en vigueur aboutit, dès l'indice 195, à la totale sup- 
pression de la majoration consentie. 

IH apparaît done indispensable de restituer aux agents en cause 
la possibilité de bénéficier d'une pension, encore modique, plus 
substantielle que celle à laquelle aboutit le calcul actuel, sans 
toutefois apporter une complication à l'ingénieux mécanisme dont 
le fonetionnement, rappelé plus haut, permet une application 
rapide de la péréquation intégrale des retraites, 

Il suffirait simplement de rectifier le barème résullant du déve- 
loppement de la grille des traitements ou soldes en multipliant les 
émoluments budgétaires var 120 p. 100 jusqu'à ce qu'on parvienne 
à un chiffre voisin du traitement de l'indice 2%, limite qui nous 
paraît répondre aux nécessités actuelles (montant du traitement ou 
de la solde à compter du {+ janvier 1958: 556.500 francs). 

La modification apportée bornerait es opérations comptables à 
l'inscription d’une mention supplémentaire sur le titre de pension. 

Exemple, pour l'indice 185: 

Traitement budgétaire, 441.000 francs. 

Traitement majoré : 441.000 x 120 p. 100 = 529.200 franes. 

Pension calculée sur 529.200 francs, émoluments de base. 

(Les dispositions prévues à l’article 3 de la Joi n° 53-1314 du 31 dé- 
cembre 1953, rappelées ci-dessus, n'auraient pas à être modifiées: 
elles joueraient moins souvent, ce qui compenserait en-partie la 
répercussion financière du présent projet.) 

Le palier de passage de la proportion ancienne à la nouvelle se 
situerait ainsi: 

Maximum prévu: indice 225: 556.500 francs. 

Maximum atteint dès Findice 195 (brut 225) : 
= 967.000 francs. 

De l'indice 195 à l'indice 225 inclus, les pensions seraient caleu- 
lées sur des émojuments de base égaux à 556.900; après quoi le 
ieu du classement indiciaire reprendrait. ‘ 

Nous avons la convietion qu’une disposition de cette nature, resti- 
tuant aux intéressés un avantage à la suppression sg ils ont 
été sensibles, rétablirait en leur faveur une mesure de nature à 
parfaire l'insuffisance incontestable de leur pension. Nous serions 
partienlièrement désireux de la voir aboutir. 

C’est pourquoi votre commission des pensions vous demande de 
bien vouloir adopter le texte suivant: 


472.500 x 120 p. 100 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à compléter l'article L 26 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite en faveur des titulaires de pensions calculées 
sur la base d'un traitement ou l'une solde d'un indice inférieur 
à 225. 


Art. %er, — ]l est inséré entre les deuxième et troisième alinéas 
de l’article L 26 du code des pensions civiles et militaires de retraite 
un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Lorsque les émoluments définis au premier alinéa ci-dessus 
correspondent à un traitement ou à une solde d’un indice inférieur 
à 225, ils sont, pour le calcul de la pension, er que soit la 
catégorie de cette dernière, majorés de 20 p. 100, sans pouvoir, 
de ce fait, être portés au-delà des émoluments aflérents à l’in- 
dice 225. » 

Art. % — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
compter du fer janvier 1956. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser le retrait ou la revision 
éventuels des de attribués à tort en application 
des textes portant statuts des forces françaises libres, des forces 
françaises combattantes, des forces françaises de l’intérieur et de 
la résistance intérieure française, présentée par MM. Guislain, 
Just Evrard, Darou, Joseph Garat, Montalat et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
pensions }) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au cours de la- précédente législature, le 
gouvernement avait déposé un projet de loi n° 5880 relatif à la 
revision des homologations des services et des attributions de récom- 
penses au titre de la Résistance. 

Or, non seulement ce projet de loi n’est pas venu en discussion, 
mais il n'a jamais été discuté devant la commission de la défense 
nationale compétente pour son examen. 

Il a été porté à la connaissance, maintenant que les travaux de 
qualification des déportés de la Résistance et des combattants 
volontaires de la Résistance sont particulièrement avancés sinon 
sur le point d’être terminés en ce qui concerne les déportés de 
la Résistance, que des grades avaient été attribués dans des condi- 
tions anormales ne correspondant aucunement à la réalité. 

Nous connaissons personnellement des cas où des engagés volon- 
taires dans la L. V. F. ont été qualifiés déportés résistants avec 
un grade dans la Résistance. 

Nous corinaissons des cas où des enfants de moins de 15 ans, ont 
reçu un grade de capitaine F. F. L., par exemple. 

Dans d'autres cas, il s’est avéré notoire que les unités qui avaient 
servi à accorder des gradés à certains officiers F. F. I.,, n’ont existé 
que sous forme imaginaire. 

Comme il n’est pas possible de laisser déprécier à ce point l'idéal 
de la Résistance et qu’il semble anormal de perpétuer ces erre- 
ments, nous estimons qu'il est urgent d'y mettre bon ordre et 
de reconsidérer dans un sens comme dans l’autre, les situations 
qui ont été acquises illégalement. 

De même, nous estimons qu'il est indispensable de redresser 
les erreurs qui ont pu être commises et d'attribuer des grades à 
ceux qui, pour des raisons valables, n'auraient pu jusqu'ici en 
obtenir. ; 

L'application des divers textes, tant législatifs que réglementaires, 
pris en vue de fixer les droits des personnes ayant participé de 
facon active à la lutte contre l’ennemi a donné lieu, principale- 
ment de 1945 à 1948, à des décisions qui n’ont pas toujours été 
prises, compte tenu des circonstances particulières du moment, 
avec toutes les garanties nécessaires. 

L'article 12 de la loi n° 51-632 du 24 mai 1951 et l’article unique 
de la loi n° 56-4310 du 27 décembre 1956 ont accordé au ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre la possibilité de 
rapporter les. décisions de l'espèce qui dépendaient de son dépar- 
tement. 

Des dispositions semblables devraient permettre au ministre de 
Ja défense nationale et des forces armées d’appliquer aux décisions 
relevant de son département une procédure analogue. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Pourront être retirés ou révisés à tout moment par 
le ministre de la défense nationale et des forces armées ou par le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), lorsqu'ils auront été 
reconnus raal fondés pour quelque cause que ce soit, et après avis 
d’une commission spéciale, les titres de Résistance attribués en 
application des textes portant statuts des forces françaises libres, 
des forces françaises cormbattantes, des forces françaises de l’inté- 
rieur Pt dé la résistance intérieure française. 

Le retrait ou la modffication de ces titres entraînera le retrait 
ou la modification des divers avantages y attachés. 

Art, 2, —- Les conditions d'application de la présente loi, notam- 
ment celles concernant la composition et le fonctionnement de 
la commission spéciale, seront fixées par un décret portant règle- 
ment d'administration publique. 


ANNEXE N' 6586 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 12 février 1958.) 


PROPOSITION LE LOI tendant à assurer un eflectif médical mini- 
mum dans les services de médecine des hôpitaux publics, pré- 
sentée par M. Pierre Ferrand, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, vous n’ignorez pas que le système hospi- 
talier français présente de nombreuses insuffisances dues non seule- 
ment à l’ancienneté de beaucoup de ses parties, mais aussi aux 
énormes bésoins créés par les foudroyants progrès de la médecine, 
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besoins dont on peut dire, sans aucune exagératio i , is- 
sent actuellement d'année en année. + nidubé -- 4: 

Or si, depuis la Libération, l’administration sanitaire a fait un 
gros effort ds “pp matériel des hôpitaux, par contre, l’eflectif 
du personnel médical a peu varié: les services de médecine sont 
rnéme particulièrement shérités; en eflet, si depuis quelques 
années les administrations et même le public ont pris conscience 
des besoins des services de chirurgie, par contre, l’on ne s'est 
guère occupé des besoins des services de médecins. 

Nous sommes ainsi arrivés à une situation paradoxale: la quasi- 
totalité des services de médecine d'hôpitaux publics qui étaient 
dirigés par un seul médecin, il y a vingt ans, restent actuellement 
tels quels avec ce seul médecin-chef, absolument comme s'ils ne 
s'étaient pas modifiés. Or, dans l'intervalle, tout a changé: pour 
là plupart des maladies, des traitements actifs ont été découverts, 
rm nécessitent uné surveillance et des examens longs et répétés ; 

es méthodes d'exploration complexes ont été créées qui, elles 
aussi, réclament du médecin beaucoup de temps et d'attention; 
depuis le vote de la loi sur les assurances sociales, les classes 
moyennes ont voulu profiter, pour des frais insignifiants, des instal- 
lalions techniques de l'assistance publique, de la qualité du per- 
sonne} soignant, de l'éminence de son corps médical; enfin, l’aug- 
mentation de la population à accru le nombre des malades et, 

‘our recevoir Ceux-ci, on les a entassés dans des salles qui, actuel- 
ement à Paris, contiennent souvent un nombre d’occupants double 
de l'effectif théorique. Ainsi dans le même service, le médecin- 
chef qui, il y a vingt ans, assurait la visite d’un certain nombre 
de malades avec des moyens d'examen et de traitement limités, 
doit actnellement s'occupe: d'un nombre plus élevé de malades 
pour lesquels il convient d'effectuer un nombre très accru d'actes 
médicaux efficaces. La situation s’est ainsi aggravée de toutes les 
Wanières: d'une part, les services sont bondés, d'autre part, l’exa- 
men et la surveillance des patients excède Îles possibilités d’un 
chef de service prvu jadis pour des tâches bien moins nombreuses. 

En outre, il n’est pas davantage admissible, non plus, que de 
nombreux services de médecine ne disposent pas d'un effectif suf- 
fisant d’assistants, d’internes et éventuellement d’externes. Cepen- 
dant, dans ce domaine, une réaction a commencé à se manifester, 
mais incomplètement: ainsi à Paris, le nombre des internes nom- 
és chaque année a augmenté de près de 75 p. 100; il est cepen- 
dant encore insuMisant et il faut recruter en plus de nombreux 

rovisoires et faisant fonctions. Mais il n’en reste pas moins que 

‘élément de base du service hospitalier n'est pas formé par les 
subalternes, mais par le médecin-chef. Cela est si vrai que c'es! 
lui qui endosse la responsabilité de tous les actes médicaux eflec- 
tués dans son service; il doit, en effet, les assurer ou les contrôler 
tous et il le pouvait eflectivement jadis; il doit examiner, traiter 
des malades, soigner, opérer, instruire des élèves, fixer un pro- 
gramme de travail, 

Or, depuis la guerre, ceci est devenu une impossibilité matérielle ; 
dans beaucoup de grands services hospitaliers, bien des malades 
ne sont vus que de façon intermittente où époradique par le méde- 
MS cr déjà entièrement absorbé par les problèmes graves ou 
urgents, 

2es questions d'organisation des services hospitaliers se sont 
posées aussi dans d’autres pays qui les ont résolues. Si l’on examine 
ce qui se ee à l'étranger, on constate que, partout, on a réduit 
les dimensions de ces services et que l’on confle au médecin-chef 
un nombre de malades bien plus réduit que jadis, de façon à ce 
qu’il puisse véritablement contrôler le service dont il a la respon- 
sabilité. Cette réduction est particulièrement marquée dans es 
grands centres d'Europe et d'Amérique où des services spécialisés 
n'atteignent parfois pas 30 lits. Nous en sommes bien loin en 
France où, même dans les hôpitaux les plus modernes, les services 
dépassent couramment 400 lits, atteignant parfois les chiffres 
extravagants de 400 à 500 lits ! j 

Le seul remède consiste donc à diviser les services. On commence 
d’ailleurs à en comprendre la nécessité : ainsi, tout récemment, dans 
un grand hôpital de la région parisienne, à la suite du décès d'un 
chef de service, on a projeté de diviser son service en trois 
ge différents. ER 

: gt ox -« aujourd'hui une premiè 

qui consiste à fixer un nom de me + 2 maximum confié à un 
médecin chef de service Nous proposons le chiffre de 100 lits, 
ù encore trop considérable, À faudra réduire par la suite, 

1 «agp rte transition ‘aux administrateurs de 
s'organiser. Ceci assurera une pretnière étape: la disparition d'un 
certain nombre d'énormes services hospitaliers dont l'existence 
n’est plus compatible avec les besoins actuels des malades. 

Mais il nous faut ajouter que le calcul du nombre de lits devra 
se faire sur les lits réellement occupés par les malades et noi 
sur le chiffre théorique des « lits budgétaires » ou des « lits 
montés »; il faut éviter de fuire des calculs abstraits sur des 
données administratives dépassées. Ceci mérite explication: actuel- 
lement, dans beaucoup d’hôpilaux, l'encombrement est tel que 
les salles reçoivent, de façon permanente, un nombre de malades 
bien supérieur à celui qui avait été prévu lors de la construction; 
le nombre de lits budgétaires ou de jits montés qui figure encore 
dans certains r-levés ne correspond donc plus à la réalité; c’est 
sur celle-ci, cependant, qu'il convient de tabler car il s’agit de 
satisfaire les besoins des malades. De plus, pour calculer le nombre 
ce lits occupés, il faut sé baser sur le maximum observé dans 
‘année. On ne peut tabler, en effet, sur le minimum habituelle- 
ment atteint pendant le mois d'août dans les villes, et auquel 
corre d'ailleurs un personnel médical et infirmier réduit, lui 
aussi, du fait des congés annuels; la moyenne n'est pas non plus 
utilisable, car il n'existe pes de mode de calcul correspondant à 
une réalité; elle aboutirail, d'ailleurs, à rendre les effectifs insuf- 
fisants au moment où les malades en ont le plus besoin, c’est-à- 
dire pendant toute la période d’hiver où les services sont remplis. 


Cependant, il faut éviler que ie maximum ne soit exagéré du 
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fait d’une période exceptionnelle d'épidémie, et nous proposons 
de ne tenir comple du nombre de 100 malades que s'il a été 
dépassé lors de deux années au moins pendant une période de 
cinq ans. 

Bien que la division des services ne puisse souffrir de grandes 
difficultés dans la majorité des cas, il est raisonnable, pour ne 
pas bouleverser le fonctionnement des administrations hospitalières, 
d'envisager d'échelonner ies mesures de réorganisation des hôpi- 
taux et les nominations subséquentes. La première étape doit con- 
sister à recenser les besoins auxquels le présent texte se propose de 
remédier. Le recensement devra être suivi d’un plan d'organisation 
et d'échelonnement des réalisations suivant les contingences locales 
qui peuvent varier. Ces délais seront fixés par le ministre de la 
santé . publique et de la population. Il apparaît nécessaire de leur 
fixer un maximum qui re Lvrei pas dépasser trois ans. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, .— Aucun service de médecine générale ou de spécialités 
médicales des hôpitaux et hospices œublies, y compris ceux de 
l'assistance publique de Paris, des hospices civils de Lyon et des 
hôpitaux de Marseille, ne pourra comporter plus de 100 lits eflecti- 
vement occupés par les malades. Le nombre de malades sera calculé 
sur le chiffre d'occupation maximum de deux années précédentes. 
Dans le cas où te nombre de 100 malades n'aurait été dépassé qu'une 
seule année pendant les cinq années précédentes, les dispositions 
susvisées ne seront pas apyrlicables, 

Art, 2. — Les administrations hospitalières disposeront d'un délai 
de six mois à partir de la promulgation de la présente loi pour 
organiser l'application des dispositions de l’article 1er. 

A titre de dérogation, des arrêtés pris par le ministre de la santé 
proie el de la populalion et désignant nommément l'hôpital 
uiéressé pourront jrolonger ce délai, sans que sa durée totale puisse 
‘iépasser trois ans. 


ANNEXE N° 6587 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 12 février 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à faciliter l'élaboration d'un 
texte de loi instituant un nouveau mode de scrutin, présentée par 
MM. Brocas et Jean-Paul David, députés, — (Renvovée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitulionnelles, du règie- 
ment et des pétitions.) ÿ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les partisans les plus sincères de la réforme 
de la Constitution recunnaissent qu'elle serait inefficace si elle ne 
S'accompagnait pas d'une réforme de la loi électorale, 

Le régime parlementaire repose en effet sur l’existence d’une majo- 
rité homogène que le système électoral en vigueur depuis la libération 
n'a pas permis de constituer, Un nouveau mode de scrutin doit donc 
être défini. 

Il appartient aux partis nationaux, qui ont tous le désir d’amélio- 
rer le fonc'ionnement du régime, de rechercher, en dehors de toute 
prévecupation dogtrinale, une solulion carable de recueillir leur 
adhésion commune. 

En 1956, l'Assemblée nationale a voté l'urgence pour l'examen 
d’une proposition de loi tendant à rétablir le serutin uninominal 
majoritaire à deux tours, 

Plus récemment, les travaux de la Table ronde ont montré que les 
partis nationaux étaient (pour la gp a favorables à l'adoption d'un 
scrutin uninominal majoritaire deux tours, Il convient de tenir 
comple de €es indications. 

Certes, nous n'’ignorons pas que ce mode de gcrulin a été l'objet de 
vives critiques. Mais il est toujours possible d'envisager de nouvelles 
mue d’applicalion, el aussi peul-être des solutions transaction- 
nelles. 

Toulelois, comme il est urgent de faire aboutir une réforme électo- 
rale que le pays réclame, et dont le sort de la réforme constitution- 
nélle reut lui-même dépendre, il serait opportun que l’Assemblée 
nationale proclame par un vote de principe la nécessité de prendre 
pour base de discussion le scrutin uninominal majoritaire à deux 
tours. Ce vote une fois acquis, l’on pourra rechercher les moyens de 
remédier à certains défauts du seconi tour. 

Il y aurait lieu d'admettre des dispositions qui auraient our effet 
de « morailiser » le scrutin, Nous songeons, par exemple, à l'interdic- 
tion des candidatures nouvelles au second tour, à l'interdiction du 
maintien au second tour des candidats qui n’ont pas réuni au pre- 
mier un pourcentage minimum de voix, à la limitation du nombre 
des candidats autorisés à se maintenir au second tour, sans prétendre 
donner à cette énumération un caractère limitatif. | 

Si un vote positif intervenait en ce sens, il serait alors possible à la 
commission du suffrage universel de préparer une réforme électorale 
qui aurait des chances d’être adpotée. à * 

C'est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vouloir 
adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale donne mandat à la commission du ag 
universel de préparer une réforme électorale ayant pour base Île 
scrutin uninominal majoritaire à deux tours, emendé dans le sens 
des observations qui précèdent. 
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ANNEXE N' 6588 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir les pensions définitives au 
ter octobre 1935, attribuées par décision de justice et concédées, 
présentée par M. Alloin, député. — (Renvoyée à la commission des 
pensions ) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 31 mai 1933 (art. 128) avait confié 
aux tribunaex des pensions les opérations de revision 

Ainsi, le statut des pensionnés se trouvait respecté. En effet, 
depuis la loi du 31 mars 1919, ces mêmes tribunaux sont les gardiens 
des droits des pensionnés. 

Par j’article 128, le principe de l'autorité de-la chose jugée se 
trouvait respecté puisque les pensions attribuéés par décision de 
juslice rendues sous le régime de la preuve étaient exclues des opé- 
rations de revision. 

On n’a cessé de rang que la commission supérieure de revi- 
sion ‘offrait les meilleures garanties pour es intéressés. Or, que peut 
valoir cetté juridiction devant laquelle le justiciable n’a pas le 
droit de comparaître ou de se faire représenter par un avocat ? C’est 
la raison pour laquelle je demande la discussion suivant la procé- 
dure d'urgence de ma proposition tendant à rétablir les pensions 
mihtæires d'invalidité attribuées par décision de justice et sur preuve 
supprimées par la commission supérieure de revision. Une propo- 
sition de loi tendant à permettre aux autres victimes de la revision 
des pensions de former un pourvoi devant le tribunal des pensions 


et en teur accordant l'assistance judiciaire sera prochainement , 


déposée. 

Messieurs, ne laissez pas subsister cette injustice que tous vous 
devez reconnaitre; ne nous déjugeons pas, appliquons la justice une 
fois pour toutes: « Au devoir, répond le droït. Au préjudice, la répa- 
ralion. » 

Lorsque la preuve a été faite et la réparation donnée, l'on n'a 
pas le droit la retirer sans faire comparaitre l'intéressé! C'est 
de l'arbitraire! C’est l'injustice la plus grande que l’on puisse faire 
envers celui qui a fait son devoir. 

Devant de tels arguments, l'Assemblée nationale ne een que faire 
homnemr à la parole de Cremeneeau, notre ancien collègue, en réta- 
blissant ies pensions militaires annulées. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les pensions militaires et d'invalidité qui avaient 
été établies el attribuées par décision de justice sous le régime de 
la preuve et qui ont été annulées par décision de la rommission 
supérieure des pensions sont rétabliés de plein droit. 


ANNEXE N° 6589 


(session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 43 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la eomrpission de la famille, de la #4 
iation et de la santé publique, sur la p sition de loi adoptée 
par k Conseil de la ges 1 relative à la situation de certains 
inembres: des professions qui exerçaient leur art dans 
l'un des:-pays ayant sompu-les relations ; avec la 
France entre le 30 octobre 1956 et le 9 movembre 1956, par 
M. Pierre Ferrand, député (1). 


. Mesdames, messieurs, le présent y ce devraiL porter sur le 
projet de loi (n° 5501) déposé sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale le 16-juillet 1957;:mais votre commission de la faraillé, de la 
population et de la santé br qu a été saisie, le 26 juiflet 1957, 
d'une proposition de: loi, adoptée par le Conseil de la République, 
reprenant les termes mêmes du projet de loi, dans le Put de 
reclasser les “médecins. expulsés d'Egypte, en leur permettant 
d'exercer leur art en France. 4 

Votre commission limite done son rapport à la propesition adoptée 
par le Conseil de là République qui à l'avantage d’être déjà en 
navette entre les Assemblées. 

Le Conseil de la République, en retenant les termes mêmes du 
projet de loi, nous demande de permettre : 

D'une part, à ceux des médecins français pourvus du diplôme 
d'Etat, qui ont exercé en te des fonctions hospitalières, d’être 
intégrés- dans les hôpitaux de 2e or 2 certains d’entre eux 
ayant, d'ailleurs, été spécialement invités à aller en Egypte parce 
que possédant déjà en France des capacités scientifiques et tech- 
niques utilisées dans les hôpitaux de France; 


D'autre part, à des médecins — Français — certains à la suite- 


d'une naturalisation — munis d'un dipiôme d'université ou d'un 
diplôme étranger, d'exercer en France, car la loi projetée permet- 
irait, à titre exceptionnel, que Soit consacréé, par une commission 
compétente, l'é alence de leur diplôme avec le diplôme d'Etat; 

à desamédecins en cours de naturalisation dont le cas 


rejoint e précédent, d'exercer-également en France. 


(4) Voir: Conseil de la Réoutne: nos 715-895-9559 (annéé 1956- 
4957); Assemblée nationale, ne : 








Nous comprenons, certes, la nécessité de faciliter à ces médecins 
un reclassement judicieux destiné à leur pernettre de poursuivre 
l'exercice d’une profession dans laquelle certains ont partieulière- 
ment honoré la France, y défendant nos positions culturelles en 
pays étrangers et, pour certains d'entre eux, à la demande même 
du ministère des affaires étrangères. 

Mais s’il peut paraître douloureux d'aggraver pour certains les 
dommages qui on # résulter pour eux de la maiheureuse expédi- 
hon de Port-Saïd, il serait également, à notre sens, peu judicieux 
de les faire bénéficier d’une intégration contraire à la loi et aux 
règlements actuellement en vigèeur, dont pourraient demain deman- 
der à s’autoriser les nombreux médecins qui, dans la métropole, 
n'ont pu avoir jusqu'à présent cette autorisation tout en possédant 
gs des références techniques ou scientifiques également  vala- 
es. 

Il est, en effet, aifficite d'envisager une dérogation aux disposi- 
tions légisialives ou réglementaires qui régissent l'exercice de la 
médecine en France, dispositions qui sont codifiées aux articles 
L 356 à L 465 du code de la santé publique et qui précisent que nul 
ne peut exercer la profession de médecin, chirurgien ou de sage- 
femme en France s'il n’est: 

1e Muni du diplôme français d'Etat de docteur en médecine, de 
chirurgien dentiste ou de sage-femme ; 

2e Citoyen franñçais ou de l'Union française ou ressortissant du 
Maroc où de la Tunisie; 

3° Inscrit à un tableau de l'Ordre des médecins, à un tableau de 
VOrdre des chirurgiens dentistes ou à un tableau de l'Ordre des 
sages-femrnes. 

En outre, l'article L 693 précise que les médecins, chirurgiens, 
pharmaciens gérants des hôpitaux et hospices sont nommés-par lé 
préfet sur la-proposition du directeur emental de la santé et 
choisis sur une: liste d'aptitude à la suite d’un concours sur épreuves 
où sur titres dans des conditions qui sent fixées par le règlement 
d'administration publique prévu à l’artiele L 723. . 


Or, à ces conditions précises, le texte que nous rapportons ce jour 
apporlé des dérogalions pour le moins surprenantes : 

D'une part, il prévoit dans son articie & des mesures dérogatoires 
spéciales pour des médeeins pourvus du seul diplôme d'université ; 

D'autre part, dans son article. 4, le même texte accorde-des déro- 
pe non Moins surprenantes en faveur de médecins ayant fait 
eurs études hors de France, ayant acquis depuis peu la nativunalité 
française et dont les titres étrangers méritent une attention d'autant 
plus sérieuse que chacun sait le peu de considérations que 1es À 2e ls 
étrangers ont pour le diplôme d'Etat français, qui se voit notam- 
ment refuser des équivalences : Qu'on accorde volontiers à des 
diplômes suisses, belges ou allemands. 


Aussi, bien que ce projet ne coneerne qu'un pétit nombré de per- 
sonnes — uné viaglaine — mous pensons que nous devons prendre 
des mesures de reclassement uniquement pour les cas dont Ja situa- 
tion se rapproché très sensiblernent des règlements äctuellement 
en vigueur, le, Gouvernement restant libre, en raison des preuves 
d'altachement qu'ont manifesté à la cause française certaines per- 
sonnes des proiessions médicales, de prévoir toutes autres formes 
d'aide, de prêts où de secours d’études que peut nécessiter la situa- 
lion matéfielle peu brillante de certains expuisés. 

En‘’eflet, quelle -est la répartition-par catégorie de ces médecins : 

lo Ceux visés ‘pér l’article 2 du projet dé loi: 

« Les médecins diplômés @’Etat français, membres du personnel 
médical d'un établissement hospitalier et assurant à ce ‘titre des 
fonetions effectives au moment la rupturé des relations di a- 
tiques, pourront bénéficier, nonobstant les dispositions législatives 
et réglementaires en vigueur, d'une intégration dans les ‘hôpitaux 
publics de la France métropolitaine et des départements d'outre-mer 
et régis par le livre VW, titre Ier, du code dè la santé publique, 
autres que ceux situés dans une ville siège de faculté de médecine 
ou école nationale de médecine. Cette ifégration ne sera accordée 
qu'en cas d'inseription sur une liste d'aptitude. Un règlement d’ad- 
ministralion publique déterminera les Conditions d'application du 
présent article, » 

Théoriquement, au nombre de quatorze, leurs titres étant toute- 
fois fort variables, la me étant- nt au-dessous de ceux 
de leurs confrèrés de la métropole exerçant dans des hôpitaux de 
2e catégorie, qui sont souvent d’ rtants centres hospitaliers où . 
la compétition pour les places de chefs de service est très vive, et 
la responsabilité en due une intégration après inscription sur 
une lisle d'aptitude ei dans-des conditions prééisées par ur règle- 
ment d’administration publique risquerait dereréer un LE ju- 
dice à l'égard de leurs confrères de la métropole, dont l’inseription 
est conditionnée par le résultat d'un concours. 

En outre, aussi compétents soient-ils, om ne peut prévoir sans 
concours, en lPabsence de titres précis et valables, une imseription. 
voire une inté n, dorit la Lg mat essentielle à exiger des inté- 
ressés est'un cé de technicité pour Fanpréeiation duquelon est, 
hormis dés titres très diseutables, privé de base d'appréciation 
valable, tout au moins pour la majorité d’entre eux. 

Ce groupe de quatorze comprend, en ‘eftet: 

D'une part, des médecins. spécialement détachés on appelés de 
France où ils exerçaient des fonctions hospitahères ; 

D'autre part, des médecins ayani exercé dans des hôpitaux fran- 
çais d'Egypte. 

Dans je premier sous-groupe, il s’agit des médecins détachés en 
Egypte par les soins du servicé des réalise «onitu s, "après con- 
vours sur titres et qui ont. i, à'titre officiel, pour le prest 
de: la médeciné fränçaise, un rôle émrnént dûment recomnu-par la 
commission médicale des relations cmiturelles. 
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Aussi leur rétablissement dans une fonction hospitalière de leur 
région d’origine el comme chef de service, est la seule solution légi- 
time à adopter. 


En eflet, si pour ménager la grande susceptibilité des médecins 
et chirurgiens des hôpitaux de Paris ou de Lyon, il est décidé, 
comme l'indique le projet, qu’ « ils seraient placés sur une liste 
d'aptitude spéciale », leur permettant de choisir le premier hôpital 
de 2 catégorie vacant, if est indispensable de faire un certain 
nombre de remarques. Si l'on n'en tient pas compte, le projet sera 
nul dans ses effets, 

a) Ces praticiens doivent être reclassés de facon urgente : ces €hi- 
rurgiens en pleine activité de carrière viennent de rester douze mois 
sans service hospitalier! alors que tant de nos services sont sous- 
équipés en personnel médical, comme nous avons déjà eu l’occasion 
de le signaler lors de la discussion d'une autre proposition de loi; 

b) Comme l'indique le projet, ils doivent bien être reclassés dans 
ieur région d’origine: en raison même du retard apporté à régler 
leur cas, ils ont repris une activité, ils ont là le noyau de leur 
ancienne elientèle retrouvée, leurs correspondants, amis, famille, 
lieu de domicile, Is ont recasé leurs enfants dans les lycées. 

ec) Les quelques services susceptibles de leur convenir sont peu 
nombreux et oceupés par des chirurgiens jeunes. Les éventualités 
de reclassement offertes par le projet sont donc minimes. En outre. 
ce reclassement peut être empêché par deux procédés : 

— dune part, il est soumis, pour les hôpitaux de 2e catégorie, à 
l'agrément de la commission administrative locale. 11 faudrait que 
la mesure préconisée soit une loi d'exception efficace, comme celle 
qui a nommé les déportés, sinon les combinaisons locales, les inté 
rêts rivaux influenceraient ces commissions administralives qui 
s’arrangeraient pour empêcher l'intéressé d'être placé. 

— d'autre part, le système du détachement qui fait que les chirur- 
giens des hôpitaux de Paris prennent des services de la Seine 
(Neuilly-Créteil)}, y restent un temps insuffisant, pressés qu'ils sont 
de retrouver un service intramuros, provoquant des frictions entre 
internes de Paris et internes de la Seine, etc. 

Par exemple, si l’on veut reclasser l’un d’eux, ancien interne de 
Paris, ancien chef de elinique et assistant des hôpitaux de Paris, 
professeur agrégé de chirurgie en service extraordinaire (1955), 
détaché à Alexandrie, il faut le protéger contre le système du déta- 
chement, sinon s’il y a toujours priorité à un éventuel détaché, les 
»ressions de l'intersyndicat des médecins et chirurgiens des hôpi- 
aux de Paris feront qu'il ne sera jamais placé: dans ce Cas parti- 
culier, nous nous devons d'obtenir qu'il soit intégré dans un ser- 
vice des hôpitaux de Paris et, qu’en outre, il soit reclassé sur le 
plan éducatjon nationale dans une fonction d'enseignement 

En conclusion, il faut : 

Ou une loi d'exception précise, comme les déportés; 

Ou un arrêté ministériel! exceptionnel. Ce caractère exceptionnel 
doit rassurer les médecins des hôpitaux ; 

Ou le reclassement doit s’insérer dans une réorganisation des 
hôpitaux de Paris ou de la Seine. 

Soulignons une fois de plus combien il est regrettable de constater 
qu'il ne faut pas compter sur le « corps des hôpitaux » ou eur 
les organisations syndicales ou sur l’ordre pour comprendre le côté 
humain ou social, ou général, ou français de ce problème. 

Les intéressés sont des collègues, des confrères, connus dans leur 
génération, ayant des titres valalbles, et en og méritaient 
reconnaissance et qui pourraient étaler des lettres hyperboliques 
des plus grands personnages de la médecine pour leur « œuvre ». 
Actuellement, si l’on s’en remettait à leur corporation, si les pou- 
voirs publics n’imposaient pas leur reclassement, le résultat serait 
au delà du lamentable. 

Victimes brusquement d’un véritable dommage de guerre, privés 
de tout au sens littéral, privé surtout du moyen de travailler, 
replacés au milieu de leurs anciens concurrents, ils vont obtenir, 
pour trouver un appartement, un prêt d'honneur d'un million, alors 
que les réfugiés du Maroc en ont quinze. Seul leur reclassement 
peut les tirer de là. C’est une question de justice élémentaire. 

Il semble donc, mes chers collègues, que la situation de deux 
d'entre eux, qui ont effectivement assuré des fonctions officielles 
d’ense ment et qui le firent à la suite d’un choix basé eur 
leurs titres et des concours réels, ne pose pas de problème difficile 
à résoudre puisque la tendance pour demain — projet Debré — est 
de lier les fonctions d'enseignement et d'hôpital. Aussi nous vous 
propens de les réintégrer dans leurs foncitons hospitalières et 

"enseignement ; 


2° Pour les autres, seul un concours spécial sur titres peut égale- 
ment apporter une solution juste et valable ‘à leur admission sur 
une liste d'aptitude concernant les hôpitaux autres que ceux situés 
dans une ville siège de faculté de médecine. 11 permettrait d’appré- 
cier la valeur des titres des candidats et la nature exacte des fonc- 
lions qui leur étaient confiées en Egypte Un règlement d'adminis- 
tration publique déterminerait les conditions techniques d'admission 
à ce concours. 


3° En ce qui concerne les articles 3 el 4 du texte qui nous est 
soumis, nous ne ac mt donner notre agrément à un texte qui 
est en epreton ormelle avec le code de la santé publique et qui 
risquerait de créer un précédent fâcheux, d'autant plus que ce n'est 
pas le fait du Gouvernement français qu'ils se trouvaient en Egypte 
au moment de l'opération de Suez. g 

Nous pensons qu'il est raisonnable que le Gouvernement prévoie à 
leur intention une série de mesures de dédommagement, sur le plan 
matériel notamment, susceptible de leur permettre d'obtenir, dégagés 
de ces soucis, les diplômes pouvant leur permettre d'exercer la 
médécine en France, d'autant plus qne les textes existants leur 





permettent déjà de pouvoir, dans l'Union française, accomplir une 
utile mission à laquelle, par leur diplôme d'université, ils se desti- 
naient. déjà. 

Pour ces motifs, votre commission de la famille, de la population 
et de la santé publique vous demande d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, (Adoption d'un texte du Conseil de la Répubique.). — Les 
dispositions de la présente loi s'appliquent aux membres des profes 
sions médicales de nationalité française qui exercaient leur art 
dans l'un des pays ayant rompu les relations diplomatiques avec la 
France entre le 30 octobre 19% et le 9 novembre 1956 et qui ont 
dà quitter, de ce fait, le territoire de ces pays pour venir dans la 
métropole. 

Art. 2, (Nouvelle rédaction de la commission.). — Les personnes 
mentionnées à l'article 1e, titulaires du diplôme d'Etat français 
de docteur en médecine, appartenant antérieurement au personnel 
médical d’un établissement hospitalier de France et ayant, à titre 
officiel, assuré les fonctions de chef de service dans l'un des pays 
visés au même article, seront intégrés par arrêté du ministre de 
la santé publique et de la population dans le cadre des médecins 
ou chirurgiens des hôpitaux de la ville duquel ils avaient été déta- 
chés, 

Les mêmes personnes qui avaient des fonctions d'enseignement 
seront réintégrées dans les mêmes conditions par arrêté du ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Art. 3 (Noûvelle rédaction de la commission.). — Les personnes 
mentionnées à l'article 1er, qui possèdent le diplôme d'Etat fran- 
cais de docteur en médecine, mermbres du personnel médical d'un 
établissement hospitalier et assurant à ce titre des fonctions effec- 
lives au moment de la rupture des relations diplomatiques, pourront, 
sur leur demande, après des concours sur titres et travaux sejienti- 
fiques, ètre inscrits sur une liste d'aptitude des hôpitaux publics, 
région parisienne comprise, autres que ceux situés dans une ville 
siège de faculté de médecine, en vue de leur nomination à des 
fonctions équivalentes à celles qu'elles exercaient dans les pays 
considérés 

Art. :. (Nouvelle rédaction de la commission.). — Un règlemen 
d'administration publique, pris dans un délai de deux mois à date: 
de la promulgation de la présente loi, en précisera les modalités 
d'application 


ANNEXE N'6590 


session o’dinuire de 1957-1958. Séance du 13 février 1%8,. 

RAPPORT fut au nom de la commission de la production indu- 
trielle et de l'énergie sur les propositions de résolution: 1° de 
M Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de ses collègues (n° 6331 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux familles 
des victimes de la cataStrophe minière de Blanzy; 2° de 
M. Waldeck Rochel el plusieurs de ses collègues (n° 6341) tendant 
à inviler le Gouvernement à désigner une commission d'enquête 
afin: 4) d'élalfir les responsabilités de la catastrophe minière du 
puits Plichon à Montceau-les-Mines; b) d'éludier le problème du 
renforcement des mesures de sécurité dans les mines; 3 de 
M. Waldeck Rochet el plusieurs de ses collègues (n° 6354) tendant 
à inviter le Gouvernement à attribuer un secours d'urgence en 
faveur des familles de mineurs victimes de la catastrophe du puits 
Plichon à Montceau-les-Mines; i° de M. André Mancey et plusieurs 
de ses collègues (n° 6576) tendant à inviter le Gouvernement : 
a) à attribuer un secours d'urgence aux familles de mineurs 
victimes de la catastrophe de la fosse 4 de Méricourt-sous-Lens; 
b) à désigner une commission d'enquête afin, d'établir les respon- 
sahilités en cause; c) à étudier le problème du renforcement 
de la prévention et de la sécurité dans les mines; 5° de M. Dela- 
bre et plusieurs de ses collègues (n° 6565)- tendant à inviter le 
uouvernement: a) à venir en aide aux familles des victimes de 
la catastrophe de Méricourt-Sous-Lens; D à prévoir la participation 
de parlementaires à la commission d'enquête, par M. Deixonpe, 
député. 


Mesdames, messieurs, 16 janvier 1958. — Au puits Plichon, à 
Monteeau-les-Mines, un coup de poussier provoque Ja mort de 
20 mineurs dont la plupart s’éteignent après d’atroces souffrances. 

11 février 1958. — A Méricourt-lès-Lens, un treuil cède, 11 fou- 
droyeurs font une chute de 65 mètres. Tous sont tués sur le coup. 

Ces épouvantables catastrophes, ajoutées à tant d’autres, nous 
confirment dans la eonviction que, quels que soient ses efforts, 
jamais la nalion ne pourra s'acquitter de la dette de reconnaissance 
qu'elle à contractée vis-à-vis de l'héroïque corporation minière. 

Jamais non plus des précautions suffisantes ne seront prises pour 
assurer la sécurité des travailleurs du sous-sol. 

Jamais, enfin, nos institutions de prévoyance et de solidarité ne 
seront à ia hauteur des tâches qu'elles doivent assurer auprès des 
familles cruellement éprouvées, auxquelles manquera désormais la 
chère présence d'un fils, d’un mari ou d'un père. 

Votre e@mmission voudrait puiser dans l'accumulation des deuils 
la force de défendre avec une foi accrue le standing de la CoTrpo- 
ration tout entière, de se montrer plus sévère dans la recherche 
des responsabilités, plus efficace dans l’aide aux familles si doulou 
reusement meurtries. 
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Dans le bassin de Blanzy et dans le Pas-de-Calais, une délégation 
de la commission ira enquêter sur les conditions dans lesquelles 
ont pu se dérouler de tels drames. Dès maintenant, nous suggérons 
l'élection de comités d'hygiène et de sécurité, qui, partout, vien- 
draient seconder l'action des délégués mineurs. 

D'autre part, considérant que le travailleur emporté par la silicose 
ou qui tombe victime d’un accident isolé n’est pas moins digne 
de la sollicitude des pouvoirs publics que celui qui succombe dans 
une catastrophe susceptible Foanetesr un deuil national, votre 
commission estime qu'il convient de généraliser à toute la France 
la pratique des fonds de solidarité qui empêchent la collectivité 
d'ètre prise au dépourvu, qui régularisent les secours et permettent 
de suivre les orphelins jusqu’à leur majorité. 

On trouvera en annexe de ce rapport quelques indications, dues 
à notre collègue Evrard sur le fonds de solidarité créé en faveur 
“es viclimes des accidents mortels du travail dans les raines du 
Nord et du Pas-de-Calais. Cet exemple est fourni à titre indicatif, 
sans que ja Commission ait pris position sur le mode de finance- 
ment ou de gestion de cette institution. 

Le qui est sûr, c'est que partout sa création s'impose, Si elle 
pouvait suivre les terrilfles accidents de Montceau-les-Mines et de 
Méricourt-lès-Lens, il nous serait permis de penser que le sacrifice 
äes victimes, devant lequel nous nous inclinons avec émotion, 
n'aurait pas été tout à fait vain. 

C'est dans cet esprit que votre commission unanime vous propose 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION  * 


L'Assemblée nationale s’ineline avec douleur devant les victimes 
des catastrophes minières, trop souvent répétées, qui ont endeuillé 
les cités de Montceau-les-Mines et de Méricourt-lès-Lens. 

Elle invile le Gouvernement à accorder nn secours d'urgence 
aux familles éprouvées et à provoquer, dans tous les bassins 
miniers, la création d'un fonds de solidarité en faveur des victimes 
des accidents mortels du travail. 


ANNEXE 


Funds de solidarité en ferveur des victimes des accidents mortels 
du travail dans les mines du Nord et du Pas-de-Calais. 


.Ce, fonds est géré par un conseil d'administration présidé par 
l'ingénieur en chet des mines et où sont notamment représentés 
les syndicats et les conseils généraux du Nord et dur Pas-de-Calais. 

Ce fonds est alimenté : 

Par la contribution du personnel des mines: chaque salaire 
(quinzaine ou mois) est arrondi à la dizaine de francs inférieure 
el la différence versée au fonds de solidarité ; 

Par une contribution égale des Houillères. 

(Ces deux contributions font ensemble en moyenne 1.300.000 F 
l'Par ei ation as ei 

ar les subventions des départements: 4 millions pou s- 
de-Calais, 1.500.000 F pour le Nord; PR 

Par d'éventuelles subventions privées ou d'organismes divers. 
Eur s'élève actuellement (argent en caisse) à 17 millions 
envi ‘ 

Il est, en général, en déficit de 3 à 4 millions en fin d'exercice 
depuis plusieurs années. 

Les prestations aux familles des victimes sont : 

180.000 F 1 la veuve (dont 60.000 F immédiatement) : 

90.000 F par enfant à charge ; à 
90.000 F pour les ascendants si ‘a victime, célibataire, était 
soutien de famille 


ANNEXE N° 659 





(Session ordinaire de 1957-1938. — Séance du 13% février 1958. : 


RAPPORT fait au non de la commission des pensions sur la pro- 
position de résolution (n° 4612) de Mme Vaillant-Couturier et 
Pausieurs de ess collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
compléter la liste des et des camps de concentration 
et à reconnaitre aux personnes ayant été détenues à Huy, Lou- 
vain, Wesermund, Kala et, d’une façon générale, hors du 
lérriloire national, la qualité de déportés au sens des lois du 
6 août 198 et du 9 seplembre 1948, par M. Garnier, député. 


Mesdames, messieurs, les statuts de qualification des déportés 
et déportés inlternés prévoient que le titre de, déporté est atiribué 
äuX personnes qui — pour actes qualifiés de résistance ou pour 
tout autre motif qu'une infraction de droit commun — ont été: 

. 1° Soil transférées par l'ennemi hors du territoire national puis 
incarcérées où internées dans due prison su dans un camp de 
concentration ; : 

2° Soil incarcérées ou-internées par l'ennemi dans les camps ou 
prisons du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, de la Moselle : 

30 Soil incarcérées ou internées par l'einemi dans tous autres 
territoires exclusivement administrés par lu. Fe 

L'intention du législateur ne peut préter à équivoque. Le Parle- 
ment à entendu mettre comme conditions à Fattribution du titre 
de déporté: le transfert hors du territoire national puis l'incarcéra- 
es ou l'internement dans une prison ou dans un camp de concen- 
ration. 


ete 





Le débat qui s’est engagé sur le sujet au Conseil de la République, 
lors de la discussion du statut des déportés el internés de la 
Résistance, le confirme nettement. Reportons-nous aux paroles alors 
prononcées par M. le rapporteur de la commission des pensions, 
puis à Ja réponse de M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre-à une question posée (J.-0., Conseil de la 
République, séance du 8 juin 1948, p. 139%, 140%, 1405). Le rap- 
porteur précisait que la commission avait été amenée à modifier 
un texte adopté par l'Assemblée nationale (4: mars 1948) afin, décla- 
rait-il, qu'i n'y ait « aucune uüifficullé d'application: dans le 
troisième paragraphe nous avons visé: a) tous les territoires exelu- 
sivement administrés par l'ennemi, ce qui permet de comprendre 
les déportés en ftalie, à la forteresse de Huy (Belgique) et au 
camp de Bois-le-Duc (Hollande), aux îles d’Aurigny (Angleterre) et 
b) l'Indochine », 

EL M. lé ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre affirmait de son côté: ….« appartiennent à la définition de 
déportés dans l’accepiation du 3°, toutes personnes qui ont été 
incarcérées ou internées dans un territoire exclusivement adminis- 
tré par l’ennemi ». 

Pourtant, dans ce dormaine, comme «ans d’autres. l'application 
de la volonté du législateur allait donner lieu à des interprétations 
restrictives que l'on ne saurait accepter. 

C'est ainsi que des décrets du 1° mars 199 (pour l'application 
de la ‘loi du 9% septembre 1948 (statut des déportés et internés 
politiques) et du 25 mars 1946 (pour l'application de la loi du 
6 août 1948, stalut des déportés ei internés de la Résistance) ont 
prévu, que l'incarcération ou l'internement devrait avoir été subi 
dans un camp officiellement reconnu (par arrêté du ministre des 
anciens combattants, sur avis de la commission nationale des 
déportés et internés résistants). 

Cette clause était dangereuse, L'utilisation qui en a été faite a 
conduit-à des injustices et à des non-sens qu'il importe de réparer. 
En effet, de nombreux résistants ou victimes du nazisme qui ont 
été arrèlés par l'ennemi, transférés par lui hors du territoire 
national, puis inearcérés, se voient refuser le titre de déporté, 
motif pris que le lieu où ils ont été détenus ne figure pas sur la 
liste des camps reconnus. 

Tel est, entre autres, le cas des personnes qui furent détenues à 
la forteresse d'Huy, à la prison de Louvain (Belgique), dans les 
‘camps de Wesermund, de Kala (Allemagne). 

Prenons l'exemple de la forteresse d'luy. L'occupant a déporté, 
puis incarcéré cn ce lieu des milliers d'habitants des départements 
du Nord àt du Pas-de-Calais (résistante « suspects »). régime 
était à Huy extrêmement dur: nourriture insuffisante, mauvais 
traitements, sévices. De nombreux détenus, y sont décédés. Des 
rescapés sont gravement malades par suite des épreuves qu'ils y ont 
subies. 

Or, au mépris de la volonté du législateur, les anciens d'Huy, les 
ayants cause de ceux qui y succombèrent, ne peuvent obtenir la 
carte de déporté, ni les avantages s’y rattachant. 2 

Mais comme il fallait tout de même reconnaitre une qualité à 
ces personnes, les services ministériels sont tombés d'accord dans 
l'absurde én décidant de leur attribuer le titre d’interné. fs font 
de même en re qui concerne les anciens de Wesermund, de Kala, 


Cette solution lèse gravement les intéressés dans leurs droits 
moraux et matériels. 

Au demeurant, l'attribution de la carte d'internés aux déportés de 
Huy, Louvain, Wesermund, Kala, etc., constitue une iilégalité. 
Car les textes relatifs aux internés concernent les personnes qui 
furent internées en France (ou dans un territoire d'outrecmer) 
et non celles qui ont été transférées hors du territoire national 
et incarcérées. Et ë 

s'il nous semble normal qu’en application des lois du 6 août 
et du-9 septembre 1918 et compte tenu du caractère et des parti- 
cularités du régime d'occupation, üne personne incarcérée soit à 
Muihouse ou à Metz, soit qualifiée déportée, par contre, il nous 
semble anormal qu'une personne transférée hors du territoire natio- 
nal, puis inearcérée à Huy (Belgique), à Wesermund ou à Kala 
(Allemagne), soit qualifiée internée alors qu'elle à été déportée. 
C'est pourquoi nous proposons que le ministère des anciens combat- 
{ants et victimes de la guerre et la commission chargée de l'assister 
pour |avis, soient invilés à reconsidérer leur positions. Soulignons 
qu'en ce qui concerne Fhuy, la commission des déportés et internés 
politiques du Nord a émis, à l’unanimité, le 5 avril 1956, un avis 
lendant à sa reconnaissonce comme camp de concentration. 

Cet avis à élé transmis aux services du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre où existent, à ce sujet, des 
dossiers éloquents dressés par des organisations de résistants ei 
de déportés, par des personnalités et collectivités. Mais jusqu'à ce 
jour, aucune suit” n'a élé donnée à ces pressantes et légitimes 
interventions. , , À x 

En conséquence, votre commission des pensions vous demande, 
mesdames et messieurs, de vouloir bien adopter la proposition de 
résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à compléter la 
liste des prisons et des camps de concentration, et à reconnaître 
aux personnes ayant été incarcérées à Huy, Louvain, Wesermund, 
l'exception des cas prévus au paragraphe 2 des articles L 272 et 
L. 286 du «code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre (incarcération. ou internement dans les camps gs 
prisons du (Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle) la qualité de 


déporté au sens des lois du 6 août 1918 el du 9 septembre 1918. 
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ANNEXE N°6592 


(Sess' on ordinaire de 1957-1958, — Séance du 13 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la propo- 
sition de résolution (n° 4379) de M. Lucien Bégouin et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à apporter 
l'appui moral et tlinancier de la France, pour: 1° l'érection d'un 
monument international au camp d'exterminalion d'Auschwitz; 
20 la création d’une section française de la déportation et de la 
RésiSlance au Musée international de ce camp; 3° favoriser 
l'échange de documents sur la déportation; :° appuyer l'initiative 
tendant à faire agréer le Musée international d’Auschwitz auprès 
de J'U.N E.S.C.0., pur M. Garnier, député. 


Mesdames, messieurs, le camp de déportation d’'Auschwitz fut, 
sans aucun doute, l’un des plus terribles camps d’extermination 
nassive conçue par l'hitlérisme, Quatre millions d'êtres humains y 
périrent après être passés par les chambres à gaz et les fours cré- 
matoires. 11 n’y eut que 60.000 rescapés. 

En se qui concerne la France, il y eut plus de 120.000 exterminés 
et seulement 2.500 rescapés. 

Depuis l’écrasement de l’hillérisme par les forces alliées, la direc- 
tion du musée d’Auschwitz et l'Etat polonais se sont eflorcés de 
conserver les lieux dans l'état où ils se trouvaient à la libération 
du camp en janvier 195 par l’armée soviétique, comme un témoi- 
gnage vivant s'adressent aux générations futures pour qu'il n'y ait 
« plus jamais d’Auschwitz ». 

Différentes organisations de résistants ou de déportés ont, au 
“ours de plusieurs réunions internationales, examiné la possibilité 
d'associer, dans un souvenir commun, tous les peuples dont de 
nombreux fils périrent à Auschwitz. 

Du 25 au 31 janvier 1957, s’est tenue à Auschwitz une réunion 
internationale de ce “amp, à laquelle 16 pays étaient représentés, 
ainsi qu'une délégation de la Croix Rouge internationale. Votre com- 
mission des pensions y avait délégué un représentant. 

En conclusion de ces travaux, diverses initiatives ont été prises, 
concernant l'érection d’un monument à la mémoire de tous les 
exterminés, la création de sections nationales de la déportation et 
de la résistance, dans le cadre du Musée international d'Auschwitz. 
li est apparu, également, qu’une coopération entre tous les pays 
intéressés est hautement souhaitable sur le plan de la documenta- 
tion et-des recherches historiques et scientifiques. 

Le caractère international, documentaire et scientifique du Musée 
international d'Auschwitz, sa contribution à la recherche de la 
vérité sur les crimes de guerre, justifien!l également son agrément 
auprès de l'U.X.E.S.C.0. 

Jans notre pays, loutes les fédérations et amicales de déportés, 
toutes les organisations, associations de résistance et d'anciens 
combattants patronnent en France le concours pour le monument 
qui a un retentissement considérable, puisque 690 artistes el archi- 
teetes de 37 pays y participent. 

Le jury de ce concours est composé de membres désignés par trois 
organisations internationales des architectes, des arts plastiques et 
des critiques d'art. 

Le musée a déjà recu la visite de plus de deux millions de per- 
sonnes venant de tous les pays du monde, 

Chacun comprendra qu'il est nécessaire que l'histoire de la 
Résistance, des arrestations, des déportalions de France soit retracée 
dans ce musée international. 

Le fait que le Gouvernement a décidé d'ériger au Struthof- 
Natzwiller un mémorial consacré au souvenir de la déportation et 
de ïa Résistance et à Paris, un musée national de la déportation et 
de la Résistance, n'exclut nuliement la participation de la France 
au monument êt au musée international d'Auschwitz où sont morts 
plus de 120.000 Français, soit la moitié de l'ensemble de nos déportés. 

L'échange de documents est possible puisque que le musée 
d'Auschwitz correspond avec le service des recherces d’Arolsen et 
avec 16 instituts étrangers. Cet échange aiderait, par ailleurs, à la 
réalisation même de notre musée nalional de la résistance et de la 
déportation. 

La France se doit de participer à ces diverses réalisations perpé- 
tuant la mémoire de tous les disparus: elle se doit aussi d'être pré- 
sente aux côtés de 21 autres nations, aux rencontres internatio- 
nales lors du jugement du concours pour le monument, pour l’érec- 
tion de celui<i et la réalisation des blocs de différents pays au 
musée international d'Auschwitz. 

Ce serait en même temps, l'affirmation solennelle aux côtés des 
autres peuples qui en furent les victimes, que tous ensemble nous 
me in pm pour que jamais plus il n'y ait de camps d’extermi- 

ion. 

C'est pourquoi, votre commission des pensions vous invite à 
adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à apporter son 
apoui moral et financier à la réalisation de : Ë 
1° L’érection d'un monument international au camp d’Auschwitz: 
2° La création d'une section française de la déportation et de la 
résistance au musée international d'Auschwitz:; 
3° L'échange de docenments sur la déportatian et la résistance à 
M hs . direction Ms _ international d’Ausehwitz ; 
ative prise pour que le musée internationa ’Auschwi 
soit agréé auprès de UNE S.C.O 45 decahie 








ANNEXE N' 6593 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 février 1958.) 


PROJET DE LOI relatif à diverses dispositions applicables à certains 
personnels militaires de la défense nationale et des forces armées, 
présenté, au nom de M. Félix Gaillard, président du conseil des 
ministres, par M. Jacques Chaban<Delmas, ministre de la: défense 
nationale et des forces armées, par M. Pierre Pflimlin, ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, par M. Jean-Ray- 
mond Guyon, secrétaire d'Etat au budget, par M. Pierre Métayer, 
secrétaire d'État aux forces armées « terre », par M. Alain Poher, 
secrétaire d'Etat aux forces armées « mer », et par M. Louis 
Christiaens, secrétaire d'Etat aux forces armées « air ». — (Ren- 
voyé à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi groupe en un texte 
unique diverses dispositions concernant les personnels militaires 
de la défense nationale et des forces armées. 

Les motifs ayant présidé à l’élaboration des diflérents articles du 
projet de loi sont exposés ci-après : 


Article 1er, 


Hiérarchie des officiers d'administration au service des poudres 
et des agents techniques des poudres. 


Le corps des adjoints administralifs du service des poudres créé 
par l’article 2 de la loi du 18 avril 1935 est un corps d'officiers 
adjoint pour l'administration des établissements aux ingénieurs 
Militaires qui assument la responsabilité de la direction du service. 

Or, il a été créé, depuis quelques années, dans les administrations 
centrales, un cadre civil d’adjoints administratifs ouvert aux hommes 
et aux femmes et qui se situe entre le cadre des commis et celui 
des secrétaires d'administration. 

La coexistence d’adjoints administratifs militaires ayant rang 
d'officier et exercant des fonctions de chef de service et d’adjoints 
administratifs civils des deux sexes n’ayant qu’un rôle d'exécution 
fait naître des confusions préjudiciables aux premiers, non seulement 
sur le plan personnel, mais aussi dans l'exercice de leurs fonctions. 

La substitution de l'appellation « d’officier d'administration du 
service des poudres » à celle « d’adjoint administratif » actuellement 
en vigueur permettra d'éviter ces confusions. 

Pour une raison analogue, il paraît désirable de remplacer la 
dénomination « d'agent de poudrerie », qui s'applique actuellement 
au personnel militaire d'encadrement ayant rang de sous-officier, 
par celle « d’agent technique des poudres ». 

Il a été créé, en effet, en 1945, dans les établissements du service 
un cadre civil d'agents administratifs, et la qualification « d'agent 
de poudrerie » ne suffit plus pour préciser la nature essentiellement 
technique des fonctions remplies par les personnels appartenant au 
cadre créé par la loi du 18 avril 1935. 

Il est proposé enfin de substituer l'appellation d'ingénieur de 
3e classe à celle d'élève ingénieur dans la hiérarchie des ingénieurs 
militaires des poudres, 


Article 2, 
Dispositions relatives à l’école nationale supérieure des poudres. 


L'article 25 de la loi du 18 avril 1935 autorise, par son avantl- 
dernier alinéa, l’école d’application des poudres, dont le rôle essen- 
tie] est de former les ingénieurs militaires du service, à recevoir des 
élèves n’appartenant pas au corps des poudres ; toutefois, l'admission 
des élèves de cette actégorie est subordonnée à la double condition 
que leur nombre reste dans la limite d’un contingent fixé annuel- 
lement par le ministre et qu’ils aient satisfait aux épreuves d'un 
concours dont le programme est défini par un arrêté ministériel, 

L'article proposé maintient en vigueur ces dispositions mais 
dispense du concours les anciens élèves diplômés de certaines écoles 
désignées par arrêté ayant Satisfait aux examens de sortie de ces 
écoles avec des notes jugées suffisantes par le conseil de l’école 
d'application. 

La dénomination d'école d'application ne répondant plus de ce 
fait exactement à la mission de l'école, il est proposé en outre de 
remplacer cette appellation par celle d'école nationale supérieure 
des poudres. 


Article 3. 


Règles de recrutement et d'avancement des ingénieurs chimistes du 
service des poudres, des ingénieurs des travaux de poudrerie, des 
officiers d'administration du service des poudres et des agents de 
poudrerie. 


L'article 16 de la loi n° 51-561 du 24 mai 1951 a laissé au Gouver- 
nement le soin d'arrêter par décret les modalités de recrutement et 
d'avancement des ingénieurs-chimistes du service des poudres et 
des ingénieurs des travaux de poudrerie qui étaient antérieurement 
fixées par la loi. Il paraît opportun d'étendre, par analogie, celte 
mesure aux personnels des autres corps et cadre militaire d'exécution 
et de gestion du service (corps des officiers d'administration du ser- 
vice des poudres — cadre des agents de poudrerie) de façon à 
permettre d'adapter plus facilement aux nécessités du moment les 
modalités de recrutement. 
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Article 4. 


ippellation el recrutement du corps des adjoints administratifs 
du service des fabrications d'armement. 


Le corps des adjoints administratifs de l'armement créé par la 
lui du 3 juillet 1#%5 est un corps d'officiers adjoints pour l’adminis- 
ration des élaldissements aux ingénieurs militaires du corps de 
direction: 

L'existence depuis plusieurs années dans les administrations een: 
irales d'un corps de fonctionnaires civils d'exécution, de même 
dénomination élant de nature à entraîner des confusions préjudi- 
ciubles au bon fonctionnement du service, il est proposé de substi- 
luer l'appellation d’officier d'administration à celle d’adjoint admi- 
uistralif. Celte mesure est identique à celle proposée à l'article pre- 
Mier du présent projet de loi pour le corps des adjoints administra- 
Ufs du service des poudres, 

Il à paru par ailleurs opportun de prévoir que les règles de 
recrutement des officiers d'administration de l'armement pourront 
ètre modifiées par décret. L'article 16 de la loj n° 51-561 du 24 mai 
1951 à en effet prévu une mesure identique à l'égard des ingénieurs- 
chimistes et des ingénieurs des travaux de poudrerie du service des 
poudres,et-son extension aux officiérs d'administration des poudres 
fuit l'objet de l’article 3 du présent projet de loi. 

Article 5. 
Becruteiment des ingénieurs militaires des fabrications d'armement. 


_Les règles de recrutement des ingénieurs rnilitaires des fabrica- 
tions d'armement, applicables également aux ingénieurs militaires 
des télécommumications, sont actuellement fixées par Farticle 18 de 
Es du 5 juillet 19355 modifié par l’article 3 du décret du 23 mars 

IL ‘apparait nécessaire d'y apporter certaines modifications. En 
preuxier lieu, en raison des bonifications d'ancienneté accordées aux 
anciens-élèves de l'Ecole polytechnique, il semble opportun de ne 
pas modifier de classement obtenu à la sortie de l'École polytech- 
nique pour la détermination de la prise de rang dans le grade d'in- 
énieur de deuxième classe. Par ailleurs, les dispositions relatives à 
l'Ecole -nalionale supérieure de l'armement doivent être mises en 
harmonie. avec l'organisation actuelle de la recherche scientifique 
dans les eorps techniques de l'Etat. 

En ee qui concerne enfin le recrutement latéral parmi les officiers 
appartenant. à d'autres armes et services, si celui-ci doit être main- 
tenu-pour.les ingénieurs de 1e elasse, il apparait qu'il peut être 
supprimé sans inconvénients pour les ingénieurs de 2° eélasse. 

Il est proposé enfin de substituer l'appellation d'ingénieur de 
3% classe à celle d'élève-ingénieur dans la hiérarchie des ingénieurs 
lnilitæires des fabrications d'armement ou des ingénieurs militaires 
des télécommunications. 

Artiele 6. 


Dispwsitions statutaires propres aux ingénieurs militaires de l'air 
et aux ingénieurs militaires des travaux de l'air. 


Par décret du 15 mai 1940, les ingénieurs de l'aéronautique et 
les ingénieurs des travaux aéronautiques ont été militarisés en rai- 
son des nécessités du temps de gnerre et compris au nombre des 
corps de l’armée de l'air régis par la loi du 9 avril 1935. 

Les principales dispositions de ce déeret, que l'occupation ennemie 
avait conduit à abroger, ont été remises en vigueur par l'ordonnance 
du 45 septembre 1943, complétées par les ordonnances des 29 dé- 
cembre 1914 et 8 juin 1945. 

Il apparait à l'heure actuelle indispensable de compléter et de 
modifier certaines de ces dispositions compte tenu de besoins pro- 
pres à la technique aéronautique et des difficultés de recrutement 
inhérentes aux conditions “économiques présentes. 

1. — La dénomination d'ingénieur de 3% classe est substituée à 
celle d'ingénieur élevé dans la hiérarchie des ingénieurs militaires. 

I. — Modification de l'article 51 ter: 

Le texte proposé modifie les conditions de recrutement des ingé- 
nieurs de Fair parmi les ingénieurs des travaux de Pair; il prévoit 
en premier lien un abaissement de la limile d'âge et de la durée 
des serviecs exigés des ingénieurs des travaux dé l'air. 

I v a, en effet, intérêt pour le corps des ingénieurs de l'air à 
recruler des éléments jeunes et susceptibles de s'adapter rapidement 
aux disciplines de la carrière. De plus, l'expérience a moniré que les 
mvilleurs éléments de ce recrutement proviennent des jeunes ingé- 
nieurs qui ont une formation scientifique sérieuse et subissent l’exa- 
en peu de temps après la fin de leurs études, 

En second lieu, il a paru rationnel d'intégrer les intéressés à 
grade égal dans le corps des ingénieurs de l'air, dans la limite toule- 
fois du grade d'ingénieur de tre classe de l'air, 

En outre, d'après ces nouvelles règles d'intégration le nombre 
d'ingénieurs militaires des travaux susceptibles d'entrer chaque 
année dans le corps des ingénieurs militaires de l'air se trouve Kgè- 
remment augmenté, ce qui ne peut être que favorable au recrutement 
des ingénieurs des travaux dont les débouchés de carrière se trou- 
vent àäinsi améliorés. » 

Le nouveau texte prévoit de plus que Jes ingénieurs de 3° classe 
de l'air recrutés par concours doivent désormais s'engager à demeu- 
rer huit ans au service de l'Etat, Cette mesure s'impose pour assu- 
rer la stabilité d'un corps dont les éléments les plus qualifiés sont 
allirés par des situations beaucoup plus lucratives qui leur sont of- 
fertes par l'industrie privée. De nombreux départs se sont en effet 
produits au cours des dernières années parmi les ingénieurs mili- 
laires de l'air. 


. ci-dessus, sont remplacées par les nouvelles «pr 





HI. — Une mesure transitoire fixe, pour une période de trois ans 
une proportion d'un huitième au lieu d’un dixième des postes offerts 
our Je recrutement des ingénieurs de l'air parmi les ingénieurs des 
ravaux qui, en raison des conditions peu favorables du statut âctuel, 
n'avaient pas fait acte de candidature el sont susceptibles de. béné- 
ficier des nouvelles dispositions. 

IV. — Modifications à l'article 51 quinquies : 

Le texte proposé prévoit là nomination en qualité d'ingénieur de 
2e classe des travaux de l'air, des techniciens d’éludes et de fabri- 
calions des services techniques de l'aéronautique reçus à l'examen 
professionnel dont les conditions seront fixées par décret. 

Il permet également d'augmenter la proportion des postes offerts 
à ce mode de recrutement. 

Ces modifications se justifient pour des raisons analogues à celles 
exposées ci-dessus en ce qui concerne le recrutement des ingénieurs 
de l'air parmi les ingénieurs des travaux de l'air. Les nouvelles 
dispositions doivent permeltre d'attirer dans ce cadre les meilleurs 
éléments du corps des techniciens d’études et de fabrications des 
services techniques de l’aéronautique. 

Le nouveau lexle prévoit également l'obligation pour les ingé- 
nieurs des travaux de l'air issus du recrutement direct et du con- 
cours de contracter un engagement de huit ans lors de leur nomi- 
nation. 11 est à signaler, en eflet, que les démissions ont été parti- 
culièrement nombreuses depuis la libération parmi les ingénieurs 
des travaux de l'air. dès j’accomplissement de leur service mili- 
taire, 

V. — Modifications apportées à l'article 51 octies. 

La nouvelle rédaction proposée est consécutive aux modifications 
prévues à l’article 51 ere oi 

VI. — Mesure transitoire. 

V1. — Disposition transitoire. 


Arliele 7. 
Organisation des réserves de l'armée de er. 


L'article 84 de la loi du 13 décembre 1932 sur le recrutement de 
l’armée de mer et l'organisation de ses réserves prévoit dans son 
paragraphe 3° que les cadres des réserves sont « complétés jusqu'à 
concurrence des besoins au moyen de nominations, faites sur 
demande des intéressés, notamment parmi les navigateurs de la 
marine marchande réunissant certaines conditions de navigation, 
de brevel et d'âge ». 1 | 

Il y a lieu d'étendre le bénéfice de telles dispositions au personnel 
navigant de l'aéronautique eivile dont le statut a été fixé par la loi 
no 58-285 du # avril 1953 portant statut du personnel navigant pro- 
fessionnel de l'aéronautique civile. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrètle : 
Le projet de loi dont la leneur suit sera présénté à l'Assemblée 
nationate par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 


discussion. 

Art, 4er, — 1, — Le titre d'ingénieur de 3 classe est substitué à 
celui d'élève-ingénieur dans la hiérarchie des ingénieurs militaires 
des poudres. ; #4 : | 

II, — Le corps des adjoints administratifs du service des poudres 
créé par la loi du 18 avril 1835 sur le service des poudres prend le 
nom de corps des « officiers d'administration du services des 
oudres », 

La hiérarchie des adjoints administratifs du service des poudres 
est remplacée par la suivante : 

Anciennes appellations : 

. Adjoint administratif en chef du service des poudres. 
. Adjoint administratif principal du service des poudres. 
. Adjoint adMinistratif de 1re classe du service des poudres. 
. Adjoint administratif de 2° classe du service des poudres. 
. Adjoint administratif de 3° classe du service des poudres. 


Nouvelles appellations : 
1. Officier d'administration en chef du service des poudres, 
2, Officier d'administration principal du service des poudres. 
1 
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Officier d'administration de 1° classe du service des poudres. 


3. 

4. Officier d'administration de 2° classe du service des poudres. 

5. Officier d'administration de % classe du service des poudres. 
HI, — Le corps des agents de poudrerie créé par la loi du 


18 avril 1955 sur le service des poudres prend le nom de corps des 
«“ agents techniques des poudres ». 
La hiérarchie des agents de poudrerie est remplacée par la sui- 
vante : 
Anciennes appellations : 
1. Agent principal de: {r°, 2e el 3e classe de poudrerie. 
2. Agent de fre, 2 et 3° classe de poudrerte. 


Nouvelles appellations : 

1. Agent technique principal de 1re, 2e el 3e classe des poudres. 

2. Agent technique de 1re, 2 et 3e classe des poudres. 

IV. — Partout où elles figurent dans le texte de la loi du 18 avril 
1935, les anciennes appellatons visées aux Lens pi mt I, HN, HI 

ations. 

Art. 2. — Dans les articles 25 et 31 de la loi du 18 avril 4935 sur 
le service des poudres ainsi que dans les.textes d'application de 
iadite loi, les termes « d'école nalionale supérieure des poudres » 
sont substitués à ceux « d'école d'application des poudres », 
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IL. — Les deux derniers alinéas de l’article 25 de la- loi du 
18 avril 1935 sont remplacés par les alinéas suivants: 

“ L'école nationale supérieure des poudres recoit, dans la limite 
d’un contingent fixé annuellement par le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, des élèves titulaires n’appartenant 
pas au corps des poudres mais ayant satisfait aux épreuves d’un 
concours pour lequel les conditions d’admission et le programme 
sont fixés par arrêté du ministre de la défense nationale et des 
furces armées. 

« Sont toutefois admis sans concours les anciens élèves diplômés 
des écoles désignées par arrêté ayant satisfait aux examens de 
sortie de ces écoles avec des notes jugées suffisantes par le conseil 
de l’école nationale supérieure des poudres et dans la limite d’un 
maximum fixé chaque année par le ministre de la défense nationale 
el des forces armées. 

« Le brevet d'ingénieur civil des poudres est accordé à ceux de 
ces élèves qui ont subi avec succès les examens de sortie. 

« Le montant des droits de scolarité à acquitter par les élèves 
titulaires n’appartenant pas aux corps des poudres est fixé par arrêté 
conjoint du ministre de la défense nationale et des forces armées el 
du ministre des finances. 

«“ Les ingénieurs chimistes du service des poudres, les ingénieurs 
des-travaux de poudrerie, les officiers des armées de terre, de mer #{ 
de l'air, nommés ingénieurs des poudres peuvent être astreints à 
accomplir un stage à l’école nationale supérieure des poudres, » 

Art. 3. — 1. — L'article 26 modifié par l’article 16 de la loi 
uo M-651 du 24 mai 1951, et les articles 27 et 28 de la loi du 
18 avrit 19355 sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 26. — Dans leurs cérps respectifs, les ingénieurs chimistes 
du service des poudres, les ingénieurs des travaux de poudrerie et 
les officiérs d'administration du service des poudres sont recrutés 
ainsi qu'il suil: 

« à) Les ingénieurs et officiers d'administration en chef, les ingé- 
nieurs et officiers d'administration principaux exclusivement au 
choix,. parmi les ingénieurs et officiers du grade immédiatement 
inférieur ; 

« D) Les ingénieurs et officiers d'administration de 1° classe, 
moitié à. l'ancienneté, moitié au choix, parmi les ingénieurs el 
officiers de 2° classe; 

« €) Les ingénieurs chimistes de 2e classe, parmi les ingénieurs 
de %e classe réunissant deux ans d'ancienneté dans ce grade dans 
les conditions fixées par la loi du 26 mars 1891. 

« Les ingénieurs des travaux de poudrerie de 2° classe : 

ie Sous réserve du cas prévu au 2°, parmi les ingénieurs de 
> classe réunissant deux ans d'ancienneté dans ce grade dans les 
conditions fixées par la loi du 26 mars 184; 

« 2e Dans la limite d’un cinquième des nominations à faire dans 
ce grade parmi les techniciens d'études et de fabrications réunissant 
es conditions qui seront fixées par un décret pris sur le ve du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et, à défaut 
de candidats de cette catégorie, parmi les ingénieurs visés au 1° ci- 
dessus. 

« Les officiers d'administration de 2 classe: 

« 40 Sous réserve du cas prévu au 2° parmi les officiers d’admi- 
nistration de 3% classe réunissant deux ans d'ancienneté dans ce 
grade dans les conditions fixées par la loi du 26 mars 1891; 

« 2% Dans la limite de 1/10 des nominations à faire dans ce 
grade parmi les secrétaires administratifs masculins réunissant les 
conditions qui seront fixées par un déeret pris sur le rapport du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et, à défaut! 
de candidats de cette catégorie, parmi les officiers d'administration 
visés au 1° ci-dessus. 

« d) Les ingénieurs et officiers d'administration de 3e classe dans 
les conditions fixées par un décret pris sur le ne du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et contresigné par 
le ministre des finances. 

« Art. 27. — Les agents techniques des poudres sont recrutés 
ainsi qu’ suit: 

« a) Les agents techniques eng me de 1re, 2e et 3e classe, un 
cinquième à l'ancienneté, quatre cinquièmes au choix, parmi les 
agents techniques de la classe inférieure ; 

“u b) Les agents techniques de 1re classe, moitié à l'ancienneté, 
moitié au choix parmi les agents techniques de 2 classe ; 

« €) Les agents techniques de 2e classe, deux tiers à l’ancienneté, 
un tiers au choix, parmi les agents techniques de 3 classe : 

« dy Les agents techniques de 3% classe dans les conditions fixées 
par un décret pris sur le rapport du ministre de la défense nationaie 
el des forces armées et contresigné par le ministre des finances ; 

« Art, 28, — L'école pratique des poudres a pour rôle d'enseigner 
aux ingénieurs des travaux de poudrerie les Connaissances techni- 
ques et administratives et, pour eeux qui ne les possèdent pas à 
un degré suffisant, les connaissances scientifiques nécessaires à 
l'exercice de leurs fonctions. 

« Elle est rattachée à .un établissement des poudres désigné par 
le ministre de la défense nationale et des forces armées. 

« IL — A titre provisoire et en attendant la publication des 
décrets prévus au 1 ci-dessus, les modalités de recrutement des ingé- 
nieurs chimistes du service des poudres, des ingénieurs des travaux 
de poudrerie, des officiers d'administration du service des poudres el 
des agents techniques des poudres, en vigueur à la date de promul- 
gation de la présente loi resteront applicables. » 

Art. 4 — 1, — Les corps des adjoints administratifs du service 
des fabrications d'armement créé par la loi du 3 juillet 1955, prend le 
nom de corps des « officiers d'administration de l'armement ». 





La hiérarchie des adjoints administratifs du service des fabrica 
tions d'armement est remplacée par la suivante: 
Ancienne appellation : Die 
1. Adjoint administratif en chef du service des fabrications d'arme- 
ment, 


2 Adjoint administratif principal du service des fabrications 
d'armement. 

3. Adjoint administratif de re classe du service des fabrications 
"armement. 

4. Adjoint administratif de 2° classe du service des fabrications 
d'armement. 

5. Adioint administratif de %e classe du service des fabrications 
’armement. 


Nouvelle appellation . 
. Officier d’administralion en chef de l'armement, 
. Officier d'administration principal de l'armement. 
. Officier d'administration de fre classe de l'armement. 
1. Officier d'administration de 2 classe de l'armement. 

». Officier d'administration de 3e classe de l'armement. 

Il. — Partout où elles figurent dans le texte de la loi du 3 juil- 
let 1%35, les anciennes appellations visées au paragraphe 1% ci- 
dessus sont remplacées par les nouvelles appellations, 


CIS 


HI. — L'article 22 de la loi du 3 juillet 1935 est remplacé par les 
dispositions suivantes: 
« Art, 22. — Les officiers d'administration de l'armement sont 


recrutés ainsi qu'il suil: 

«“ 4) Les officiers d'administration en chef el principaux, exclu- 
sivement au choix, parmi jes officiers d'administration du grade 
Hninédiatement inférdeur ; 

« b) Les officiers d'administration de 1re classe, moitié à l’ancien- 
nelté et moitié au choix, parmi les officiers d'administration de 
2 classe ; 

« €) Les officiers d'administration de 2° classe : 

« 10 Sous réserve du cas prévu. au 2°, parmi les officiers d’admi- 
nistration de 3° classe, après deux ans d'ancienneté de grade ; 

« 20 Jusqu'à concurrence d’un dixième des nominations à faire 
dans ce grade, après examen professionnel, parmi les secrétaires 
administratifs masculins ou les agents sur contrat masculins dans 
les conditions fixées par décret. 

« À défaut de candidat de celle dernière catégorie, parmi les 
officiers d'administration de 3° classe comptant deux ans de grade ; 

« d) Les officiers d'administration de %° classe dans les conditions 
lixées par un décret pris sur le rapport du mipistre de la défense 
nalionale et des forces armées el contresigné par le ministre des 
finances. 

« IV, A titre provisoire et en attendant la publication des 
décrets prévus au HT ci-dessus, les modalités de recrutement actuel- 
Ensent en vigueur pour les adjoints administratifs seront applicables 
aux officiers d'administration de l'armement. 

Art, 5 — 1. — Les quatre premiers alinéas de l’amicle 18 de la 
loi du % juillet 1935, modifiée par l'article 3 du décret du 
20 mers 1939, sont remplacés par les dispositions suivantes : 

Les ingénieurs militaires des fabrications d'armement sont 
normalement recrutés parmi les élèves sortant de l'école polytech- 
nique, ayant satisfait aux examens de sorlie de cette école pour 
l'admission dans les services publics, 

« Les élèves sont nommés ingénieurs avec le grade et la date de 
prise de rang que leur confèrent les lois et règlements en vigueur. 

Ils conservent entre 2ux, dans le grade d'ingénieur de ?e elasse, 
le rang résultant de leur classement de sortie de l’école polytech- 
nique. » 

Il. -- Le titre d'ingénieur de %° classe est substitué À celui 
d'élève-ingénieur dûns la hiérarchie des ingénieurs militaires des 
labrivalions d'armement. 

Art. 6 — je titre d'ingénieur de 3 classe est substitué à celui 
d'ingénieur<élève dans la hiérarchie des ingénieurs militaires da 
l'air 

HW, — L'article 5 ler de la loi du 9 avril 1935 fixant le statut d': 
personnel des cadres actifs de l'armée de l'air est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art, 51 ter. Les ingénieurs militaires de l'air sont recrutés 
ainsi qu'il suit: 

« 4) Les ingénieurs généraux de 1re classe, les ingénieurs géné- 
raux «de 2° classe, les ingénieurs en chef de 1re classe, les ingénieurs 
en chef de 2° classe el les imgénieurs principaux, exclusivement au 
choix, parmi les ingénieurs de grade immédiatement inférieur. 

« br Les ingénieurs de 1re classe. 

1° Parmi le< ingénieurs de 2e classé, moitié au choix, moitié à 
l'ancienneté ; 

2° Parmi les ingénieurs des travaux de l'air d'un grade au moins 
égal à celui d'ingénieur de 1re classe : 

« c) Les ingénieurs de 2 classe : 

lo Parmi les ingénieurs de % classe qui réunissent deux ans 
d'ancienneté dans ce grade ; 

« 20 Parmi les ingénieurs de 2e classe des travaux de l'air. 

« Pour être admis dans le corps des ingénieurs de l'air au titre 
des paragraphes b et € ci-dessus, les ingénieurs des travaux de 
l’air doivent avoir, au 31 décembré de l’année en cours, au minimum 
vingt-six ans d'âge el six ans de services effectifs dans le corps des 
ingénieurs des travaux de l’air et être inscrits sur un tableau élablt 
à cel effet, en tenant compte des services rendus, des aptitudes 
spéciales æt -du résultat d’un examen professionnel. 

« Le nombre de postes annuellement réservé aux ingénieurs des 
travaux de l'air est au plus égal au dixième du nombre total des 
ingénieurs de 2° classe de l'air et des ingénieurs de 3° classe de l'air 
promus, au cours de l’année civile qui précède, aux grades d'ingé 
nieurs de 1re et de 2e classe de l'air. Le calcul sera fait en arron 
dissant éventuellement à la dizaine la plus proche le nombre des 
ingénieurs gr il sera tenu compile l’année suivante des postes 
qui, de ce Tail, auront été ajournés ou relranebé:. 
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« Les ingénieurs des travaux de l’air d’un grade au moins je 
à celui d'ingénieur de 1re classe et les ingénieurs de 2° classe des 
travaux de l'air prennent rang respectivement dans les grades d’ingé- 
nieurs de fre classe de l'air et d’ingénieurs de 2 classe de l'air 
dans l’ordre de leur classement sur le tableau d'aptitude. 

« Lés ingénieurs des travaux de l’air d’un grade au moins égal à 
celui d'ingénieur de {re classe ne peuvent être nommés qu'après 
les ingénieurs de l'air figurant déjà au tableau d'avancement lors 
de l'établissement du tableau d'aptitude susvisé. 

« Les ingénieurs de % classe étant, après deux ans de grade, 
promus à la 2 classe, cette classe peut comporter exceptionnelle- 
ment des effectifs supérieurs à ceux fixés par les tableaux annexés 
à la loi du 10 avril 1935 relative aux cadres æt effectifs de l’armée 
de l'air, modifiée par le décret du 15 mai 1940 et les textes ulté- 
rieurs. 

« d) Les ingénieurs de 3° classe: 

« 49 Pour les deux tiers des nominations annuelles à faire dans 
ce grade, parmi tes élèves sortant de l'école polytechnique ayant 
satisfait aux examens de sortie de cette école pour l’admission dans 
les services publics; à défaut de candidats de cette catégorie, parmi 
les candidats visés à l’alinéa 20 ci-après; 6 

« 20 Pour le troisième tiers, par un concours -où des candidats 
devront avoir vingt ans au moins et trente ans au ou au 31 décem- 
bre de l’année du <oncours et être titulaires de diplômes ou certi- 
ficats dont la liste est fixée par décret pris sur le rapport du ministre 
de la défense nationale et des forces armées, à délaut de candidats 
de cette catégorie parmi les élèves visés à l'alinéa 1° ci-dessus, 

« Les ingénieurs de 3% classe suivent les cours de l’école nationale 
supérieure de l'aéronautique. 

«Les ingénieurs de 3 classe recrutés par concours doivent s’enga- 
ger à demeurer au service de l’Etal pendant une durée de huit 
années à compter du jour de leur nomination à ce grade. 

« Ceux de ces ingénieurs qui, sauf cas de réforme pour raison 
de santé, ne remplissent pas cet engagement, sont tenus, si leur 
démission a été acceptée, de rembourser à l'Etat la solde budgé- 
taire nette du dernier semestre d’activité, ainsi que les frais de 
scolarité à l'école nationale supérieure de l'aéronautique et, s’il 
y à lieu, les frais d'instruction au pilotage -calculés sur la base du 

rix de revient du brevet des corps techniques à l’époque de cette 
instruction. » ; 

HI. — Pendant une période de trois ans, à compter de la date de 
publication de la présente loi, la proportion maximum des postes 
offerts au recrutement des ingénieurs de l'air parmi les ingénieurs 
des travaux de l'air après examen professionnel fixée ci-dessus à 
un dixième sera portée à un huitième. 

Les ingénieurs des travaux de l’air d’un grade supérieur à celui 
d'ingénieur de {re classe prendront rang dans le grade d’ingénieuf 
de re classe de l'air avec une bonification d’ancienneté de deux 
ans. À égalité d'ancienneté dans le grade, déterminée compte tenu 
de cette bonification de deux ans allouée dans le corps des ingé- 
nieurs de l'air, ils se classeront sur la liste d'ancienneté après les 
 “sss 7 de 1re classe de l’air déjà en fonctions. 


— L'artifle 51 quinquies de la loi du 9 avril 1935 précitée est | 


remplacé par les dispositions suivantes : 

«_ Art. 51 quinquiès. — Les ingénieurs militaires des travaux de 
l’air sont recrutés ainsi qu'il suit: 

« a) Les ingénieurs en chef des travaux et les ingénieurs prin- 
cipaux des travaux exclusivement âu choix, parmi les ingénieurs 
des travaux de grade immédiatement inférieur. 

« b) Les ingénieurs de 1r° classe des travaux, moitié au choix et 
moitié à l’ancienneté, parmi les ingénieurs de 2 classe des travaux. 
« c) Les ingénieurs de 2e classe des travaux: 


« 1° Parmi les ingénieurs de 3e classe des travaux réunissant 
deux ans d'ancienneté dans ce grade; 

« 20 Dans la limite du cinquième du nombre des ingénieurs 
de 3e ciasse des travaux promus au cours de l’année civile qui 

récède parmi les tchniciens d’études et de fabrications des services 
echniques de l’aéronautique dans des conditions qui seront fixées 
par décret pris sur le rapport du ministre de la défense nationale 
et des forces armées, Le calcul des postes sera fait en arrondisse- 
ment à cinq ou au multiple de cinq le plus proche le nombre des 
ingénieurs promus; il sera tenu compte l’année suivante des postes 
qui, de ce fait, auront été ajoutés ou retranthés. 

« d) Les ingénieurs de 3° classe des travaux sont recrutés soit 
directement sur titres, soii par concours dans des conditions égale- 
ment fixées pag décret pris sur le rapport du 1ninistre de la défense 
Fm pr et des forces armées et contresigmé par le ministre des 

nances 

« Les ingénieurs de 3% classe des travaux de l’air suivent les cours 
%e l’école nationale d'ingénieurs de constructions aéronautiques. 

« Les ingénieurs de.3 classe des travaux de l'air recrutés soit 
directement, soit par concours doivent s'engager à demeurer au 
service de l'Etat pendant une durée de huit années à compter du 
jour de leur nomination à ce grade. 

« Ceux qui, sauf cas de réforme pour raison de santé, n’accom- 
plissent pas cet engagement, sont tenus, si leur démission a été 
acceptée de rembourser à l'Etat la solde budgétaire nette du dernier 
semestre d'activité, ainsi que, s’il y a lieu, les frais dinstruction 
au pilotage calculés sur la base du prix de revient du brevet des 
je techniques à l’époque de cette instruction, » 

. — L'article 51 octies de la loi du 9 avril 195 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 51 octies. — a) Les ingénieurs de 3e classe de l'air nommés 
à la même date, prennent rang dans le corps dans l’ordre suivant : 

« 40 Ingénieurs de % classe provenant du recrutement direct à 
l’école ytechnique ; 

« 20 Ingénieurs de 3 classe provenant du concours. 

« Dans chacune des catégories visées ci-dessus, ils se elassent 
; mp eux d’après le classement de sortie de l’école polytechnique ou 

u concours. ) 





«“ b) Les ingémeurs de 3 classe ues travaux de d'air nommés à la 
même date, prennent rang dans le corps dans l’ordre suivant: 

« 19 Ingénieurs de 3% classe des travaux de Flair, provenant du 
recrutement direct; 

« 20 Ingénieurs de 3% classe des trayaux de l'air, provenant du 
concours. 

« Les conditions de classement des intéressés seront fixées par le 
décret prévu à l'article 51 quinquies, à). » 

VI. — A titre provisoire et en attendant la publication des décrets 
prévus au IV ci-dessus, les modalités de recrutement des ingénieurs 
militaires des travaux de l'air, en vigueur à la date de promulgation 
de la présente loi resteront applicables. 


VII. — A titre transitoire, les ingénieurs de l'air et les ingénieurs 
des travaux de l'air provenant respectivement des ingénieurs des 
travaux de l'air d'un grade au moins égal à celui d'ingénieur de 
ire classe tes travaux et des techniciens d’études et de fabrication 
des services techniques de l'aéronautique, recrutés après examen 
professionnel au cours des trois dernières années précédant la date 
de publicalion de la présente loi, bénéficieront d’une bonification 


. d’un an dans le grade mi détiennent à cette date. Cette bonifi- 


cation est exclusive de tout rappel de solde, 


Art. 7. -— L'article 84 (3°) et le dernier alinéa de ce même 
article de la loi du 13 décembre 1932 sur le recrutement de l’armée 
de mer et l'organisation de ses réserves, sont remplacés par les 
dispositions suivantes: 

M Dir Te DT: YOU e BON PONS US Ve CAEN NRA RER ES: LUE 
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« 3° Parmi les personnels navigants de la marine marchande et 
de l’aéronautique civile réunissant certaines conditions de navigation, 
de brevet et d'âge. 

« Ces personnels nayigants sont nommés suivant leur provenance, 
dans le corps des officiers de marine, des officiers des équipages, 
des ingénieurs mécaniciens ou du commissariat et y reçoivent 
le pe d’enseigne de vaisseau de 1re ou de 2 classe, ou les grades 
assimilés, » 


ANNEXE N° 6594 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 février 1958.) 


PROJET DE LOI relatif aux positions «hors cadres» et « spéciale 
hors cadre» des personnels militaires de la défense nationale et 
des forces armées, présenté au nom de M. Félix Gaillard, président 
du conseil des ministres, par M. Jacques Chaban-Delmas, ministre 
de la défense nationale et des forces armées ; par M. Pierre Pflimlin, 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan; par 
M. Pierre Métayer, secrétaire d’Etat aux forces armées (terre) ; par 
M. Alain Poher, secrétaire d’Etat aux forces armées (marine) ; par 
M. Louis Christiaens, secrétaire d’Etat aux forces armées (air), et 
par M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d’Etat au budget. -—- (Ren- 
voyé à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 3 de la loi du 19 mai 1834 pose, en 
principe, que tout officier «employé temporairement à un service 
spécial cu à une mission est placé hors cadre ». 

Des textes ers ont été pris dans les trois armées pour 
l’application de ce principe. Ces textes ne sont pas identiques et 
ne sont plus adaptés à la situation actuelle, en raison notamment de 
leur caractère restrictif, en ce qui concerne les départements minis- 
tériels ou organismes auxquels ils peuvent être appliqués. 

D’autre part, aucun texte légal ne fixe les tions de mise à 
la disposition éventuelle des départements ou organismes des per- 
sonnels militaires non officiers. 

Il semble donc souhaitable d’uniformiser (art. 1° et 2) et de 
compléter (art. 3) la législation actuelle. 

En outre, Fe avec les mesures prévues par l’article 10, 
paragraphe de la n° 55-366 du 3 avril 1955, qui a la 
loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946, il paraît 
en faveur des officiers et assimilés, une position «spéciale hors 
red: Ari + à la position « hors cadre » des fonctionnaires 
c s 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 
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Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
qui est chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Art. 1%. — L'officier ou assimilé peut servir temporairement en 
position hors cadre : 

1° Dans un département ministériel, civil ou militaire, ou auprès 
d’un office ou établissement public de l'Etat dans un emploi condui- 
sant à pension du régime général des retraites ; 

2° Auprès des Etats associés, des territoires d’outremer ou du 
gouvernement général de l’Algérie ; 

3° Auprès de gouvernements étrangers ou d'organismes inter- 
nationaux ; 
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4° Auprès d’une administration ou d’une entreprise publique, 
d’un office ou d’un établissement public dans un emploi ne condui- 
sant pas à pension du régime général des retraites, auprès d’une 
société nationale ou d’économie mixte, ou auprès d’une entreprise 
privée, sous réserve, dans ce dernier cas, que la nomination à 
l’emploi considéré soit statutairement prononcée ou approuvée par 
le Gouvernement ; 

5° es d’une entreprise privée, pour y effectuer des travaux 
nécessi l'exécution du programme de recherche d'intérêt 
national défini par le conseil supérieur de la recherche scientifique. 
La position hors cadre est toujours révocable. Elle ne peut être 
prononcée pour une durée supérieure à cinq ans. Elle peut être 
renouvelée. 

Toutefois, en cas de mise en position hors cadre auprès d’une 
entreprise privée, dans les conditions prévues au 5° ci-dessus, le 
renouvellement n’est accordé qu’à titre exceptionnel et pour une 
seule période de cinq ans. 

Art. 2. — L'’officier ou assimilé en position hors cadre est remplacé 
dans les cadres. Il continue à figurer sur la liste générale d’ancien- 
neté et conserve ses droits à l’avancement et à la retraite. 

L’officier ou assimilé en position hors cadre supporte la retenue 
pour la retraite sur la solde d’activité afférente à son grade et à son 
échelon. La contribution complémentaire prévue à l’article 1” du 
décret du 30 juin 1934 est exigible. 

A FPexpiration de sa mise en position hors cadre, l'officier ou 
assimilé est réintégré dans son cadre d’origine à la première vacance 
venant à s'ouvrir dans le grade et le corps auxquels il appartient. 

Toutefois, la réintégration peut être prononcée en surnombre 
lorsque la mise en position hors cadre a été prononcée auprès des 
Etats, territoires, gouvernements ou organismes énumérés aux 2° 
et 3° de l’article 1‘ ci-dessus. Le surnombre est résorbé à la première 
vacance venant à s'ouvrir dans le grade et le corps considérés. 

Art. 3. — Les sous-officiers de carrière et les sous-officiers servant 
sous contrat peuvent servir temporairement en position hors cadre : 

1° Auprès des Etats associés, des territoires d’outre-mer ou du 
gouvernement général de l’Algérie ; 

1 2° Auprès de gouvernements étrangers ou d’organismes interna- 
onaux. 

Dans ce cas,.la décision de mise hors cadre est prise conjoin- 
tement par le ministre de la défense nationale et le ministre des 


Il est fait application aux intéressés des dispositions prévues aux 
articles 1‘ et 2 ci-dessus. 

Art. 4 — L'officier ou assimilé placé dans la position hors cadre 
définie aux articles 1° et 2 ci-dessus peut, sur sa demande, être placé 
en position dite « spéciale hors cadre» dans les conditions déter- 
minées à l’article ci-après. : 

Art. 5. — L'’officier ou assimilé comptant au moins quinze années 
de services effectifs accomplis en position d’activité dans un emploi 
conduisant à pension du régime général des retraites, placé en 
position hors cadre, soit auprès d’une administration ou d’une entre- 
prise publique, dans un emploi ne conduisant pas à pension du 
régime général, soit auprès d'organismes internationaux, pourra, 
dans un délai de trois mois suivant sa mise en position hors cadre, 
être placé, sur sa demande, en position « spéciale hors cadre ». 

Dans cette position, il cesse de bénéficier de ses droits à l’avan- 
cement et à la retraite. 

La mise en position spéciale hors cadre est prononcée par arrêté 
conjoint du président du conseil, du ministre de la défense natio- 
re et du ministre des finances ; elle ne comporte aucune limitation 

e durée. 

L’officier ou assimilé en position spéciale hors cadre, peut deman- 
der sa réintégration dans son cadre d’origine. Celle-ci est prononcée 
à la première vacance venant à s’ouvrir dans le grade et dans le 
pes pp auquel il appartient. 

L er ou assimilé en position iale hors cadre est soumis 
au statut et au régime de retraite afférent à la fonction qu'il exerce 
dans cette position. Les retenues pour la retraite prévues au décret 
du 30 juin 1934 ne sont pas exigibles. 
lorsqu'il cesse d’être en position spéciale hors 


L’officier ou assimilé, 
cadre et n’est réintégré dans son cadre d’origine, peut être mis 
retraite prétendre, soit à la pension d’ancienneté prévue à 


à la 
l’article L 10 du code des pensions civiles et militaires de retraites, 
soit à la pension proportionnelle prévue à l’article L 11 (1°) dudit 


En cas de réintégration, ses droits à pension, au regard du régime 
recommencent à à compter de ladite réintégration. 
Toutefois, dans le cas où il ne pourrait prétendre à pension, au 
DT PE QE CES pets Le ourés 
de la position spéciale hors , il pourra, dans les trois mois sui- 
‘vant sa réintégration, solliciter la prise en compte dans le régime 
général de la période considérée, sous réserve du versement de la 
retenue correspondant à ladite ode, calculé sur les émoluments 
attachés à l'emploi dans lequel il est intégré. 
L'organisme dans lequel l'intéressé a été employé, devra égale- 
verser sur les mêmes bases, la contribution complémentaire 
par le décret du 30 juin 1934. 


6. — Un règlement d’administration publique, pris sur le rap- 
port du ministre de la défense nationale et des forces armées et 
par le ministre des finances, précisera, le cas échéant, 
d'application des articles premier à cinq ci-dessus, 
ainsi que les mesures transitoires à appliquer aux personnels mili- 
taires se trouvant déjà en « mission hors cadre ». 
Art. 7. — Sont abrogées les dispositions contraires 
à trois ci-dessus et notamment : l’article 16 de la loi 


15 


à celles des 


articles 
du 14 avril l'article 16 de la loi du 4 mars 1929, modifié par 
l’article 4 de la du 2 août 1940 et les articles 31 bis et 51 noniès 


de la loi du 9 avril 1935, complétée par la loi du 9 octobre 1940. 





ANNEXE N° 


6595 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 février 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à améliorer les conditions de travail des standardistes et des mé- 
canographes, à faire inclure dans la liste des maladies profession- 
nelles et à reconnaître comme telle l’affection dite « névrose des 
téléphonistes et des mécanographes », présentée par M. Courrier 
et les membres du groupe d'Union et fraternité française, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des moyens de communication 
et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, déjà, en 1910 le docteur Juillard écrivait dans 
la Revue suisse des accidents du travail : les chocs d’extra-courant 
sont quelquefois assez forts pour que la téléphoniste, énervée déjà 
par son travail qui demande une grande tension d’esprit, se mette 
à pleurer et ne veuille plus travailler, Tout cela, joint à la fatigue, 
au surmenage, à la tension nerveuse, contribue à produire de véri- 
en névroses qu'il faut considérer comme maladies profession- 
nelles. 

Ces constatations ont été ensuite reprises et publiées par dif- 
férents auteurs, en particulier, en juin 1918, par Fontègne et Solari 
qui, dans une étude sur « le travail de la téléphoniste » signalaient 
l'importance de ce syndrome de « névrose des téléphonistes » carac- 
térisé par des céphalées, de l’insomnie, des sautes et des change- 
ments d’humeur. 

Après que certains, comme le docteur Schiff dans l’Encyclopédie 
française, aient déclaré que cette névrose « dite professionnelle » 
était en voie de disparition depuis l’installation des appareils auto- 
matiques, d’autres, tels Mme S. Pacaud (Le Travail humain — 1949) 
et surtout MM. Le Guillant, Roelens, Begoin, Béquart, Mmes Hensen 
et Lebreton (Presse Médicale — février 1956) ont analysé avec pré- 
cision les mécanismes de cette fatigue nerveuse et surtout ont établi 
le tableau clinique de cette névrose. 

Et M. Jean Begoin lui a, plus récemment, consacré une importante 
thèse (413 pages dactylographiées) de doctorat en médecine, soute- 
nue le 9 mai 1957 à Paris. Et il a aouté aux téléphonistes les méca- 
nographes qui peuvent présenter la même maladie. 

Dans cette affection, on retrouve toujours, dans les diverses des- 
criptions données, un syndrome subjectif commun de la fatigue 
nerveuse, des altérations de l’humeur et du caractère, des troubles 
du sommeil, toute une série de manifestations somatiques variables, 
avec retentissement sur la vie privée et professionnelle de celles qui 
en sont atteintes. 

Il existe donc bien une névrose des téléphonistes, connue depuis 
longtemps, et à laquelle on a rattaché plus récemment et par analo- 
gie, une névrose des mécanographes. 

Il est inutile et important d’en étudier la fréquence, les conditions 
de déclenchement, la symptomatologie, les conséquences et les moyens 
d'y remédier. 

En ce qui concerne la fréquence de cette affection, il est difficile 
de faire état de statistiques officielles, plus ou moins confiden- 
tielles et souvent imprécises ou incomplètes, et d’autant plus que 
dans les P. T. T. et dans de nombreuses administrations de FEtat il 
n'existe pas une médecine du travail qui est cependant réglemen- 
taire ailleurs, ce qui a motivé la proposition de résolution n° 175 
de notre collègue M. Jean Cailleux. 

Cependant le périodique P, T, T. Solidarité, organe de l’association 
du personnel des P. T. T. en congé de longue durée, a donné quel- 
ques renseignement relatifs au nombre d’agents des P. T. T. en congé 
de longue durée pour troubles mentaux ou nerveux. Ce nombre qui 
était de 76 en 1946 est passé à 751 en 1955 et cette courbe ascen- 
dante ne s’infléchirait pas, au contraire. 

Au point de vue des conditions de déclenchements de la névrose, 
il faut considérer tour à tour la date d’apparition, les causes favo- 
risantes, les causes déterminantes. 

La date d’apparition des troubles par rapport au début du travail 
au standard ou à la mécanographie est délicate et difficile à déter- 
miner, surtout d’une façon précise. 

Il semble toutefois que durant la première année les manifestations 
pathologiques soient limitées et surtout ne soient que passagères 
car elles disparaissent avec le repos, ce qui permet qu’il n’y ait pas 
de perturbation dans le travail, dans le comportement et dans la vie 
privée des débutantes. ‘ 

Mais, petit à petit, le repos devient insuffisant à remettre tout en 
ordre. Au lieu d’être passagers et légers, les troubles deviennent 
permanents et s’aggravent, puis retentissent sur l’état général et sur 
le comportement professionnel et personnel. 

Il y a évidemment des causes favorisantes de ces troubles qui sont 
des tendances ou des dispositions naturelles au nervosisme, certaines 
périodes critiques pour les femmes, les grossesses, les difficultés 
familiales, les conflits affectifs ; mais ces causes ne sont que favo- 
risantes, qu’accessoires : elles n’ont rien à voir avec la profession 
et surtout elles ne sont pas, comme d’aucuns voudraient le faire 
accepter, les causes déterminantes. 

Ces causes déterminantes sont tout simplement les conditions de 
travail de la standardiste ou de la mécanographe…. mais non pas 
le travail par lui-même (fatigue due aux gestes nécessaires — port 
du casque — bruit des salles insuffisamment insonorisées — manque 
de lumière et parfois d'aération ou excès de l'éclairage artificiel — 
rapports avec les usagers.) que trois autres éléments qui sont le 


plus souvent incriminés : rendement, surveillance, automiatisme. 
Le rendement, donc la rapidité des opérations qu’il exige, est le 

plus souvent jugé excessif, car ce rythme exagéré surmène les pro- 

cessus nerveux, excède les possibilités normales d'adaptation, se 
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traduit par cette impression subjective d’être pressé, harcelé, débordé 
par l’exécution de tâches qui, dans le fond et en elles-mêmes, sont 
cependant des tâches relativement faciles à remplir. 

La téléphoniste, comme la mécanographe, a la hantise de « la 
moyenne » à respecter, car faute d'y arriver, elle est soumise à des 
observations, à des sanctions, moyenne élevée à remplir sous une 
surveillance stricte, en particulier ehez les téléphonistes. 

Cette surveillance se fait soit par les tables d’étoute, soit par des 
surveillantes qui circulent constamment derrière les opératrices et 
qui, elles-mêmes, sont contrôlées par une surveillante-chef, tout cela 
créant une atmosphère pénible dans laquelle les employées ont la 
nette sensation de brimade et d’étouffement, qui a de fâcheuses 
répercussions aussi bien chez les opératrices que chez celles qui ont 
mission de surveiller leur travail. 

Travail dont l’automatisation de plus en plus poussée entraîne 
une monotonie pénible : ces téléphonistes, ces mécanographes souf- 
frent de travailler mécaniquement, d’exécuter comme des robots 
une tâche sans aucune initiative personnelle et dans laquelle elles 
n’apportent rien d’elles-mêmes. Cela en amène certaines à de graves 
accès de découragement ou parfois de colère avec réactions agressi- 
ves vis-à-vis de leurs chefs ou de leurs clients. , 

Nous n’envisagerons que très succinctement la :symptomatologie 
de la névrose des téléphonistes et des mécanographes. 

Elle se résume en signes de fatigue nerveuse, en troubles de 
l'humeur et du caractère, en troubles du sommeil, avec possibilités 
ae retentissement sur l’état physique. 


Signes de fatigue nerveuse. 


Pendant le travail, tout semble aller à proper bien, l’effort étant 
en quelque sorte soutenu par le rythme effréné du travail, mais 
une fois ce travail terminé, « les nerfs lâchent ». À 

C'est alors une sensation d’abattement profond, de tête vide 
(oubli d'objets personnels, oubli de la station de métro où il faut 
descendre...), avec une grande indifférence qui fait que la malade 
ne s'intéresse plus à son intérieur, à sa famille, ni à aucune distrac- 
tion intellectuelle ; et aussi on remarque chez 20 p. 100 de ces 
sujets surmenés, une intoxication par les termes de métier qui 
interviennent dans la conversation banale où îls n’ont pas leur 
emploi (par exemple la téléphoniste qui, au lieu de demander deux 
tickets métro ou d’autobus dira deux « unités » ou qui, frappant 
à une porte annonce son numéro au lieu de dire son nom). 
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Troubles de l'humeur et du caractère. 


Ils sont très fréquents et se produisent chez 44 p. 100 des sur- 
menées pendant le travail et chez 52 p. 100 après le travail. 

Ces employées deviennent nerveuses, irritables, malpolies, agres- 
sives vis-à-vis de leurs supérieurs ou de leurs clients et usagers et 
cet état pathologique peut aller jusqu'aux crises de larmes, aux 
crises. de nerfs, aux vertiges avec syncopes. es 

D’autres, au contraire, deviennent apathiques et absolument indif- 
férentes à tout. $ 

Ces traybles, quels qu'ils soient, ont un fâcheux retentissement 
sur les relations familiales, parents, mari, enfants et l’altération 
de ces xapports familiaux rend ces malades encore plus intolérantes 
et plus sensibilisées à l'égard de leurs conditions de travail. 
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Troubles du sommeil. 


Dans 34 p. 100 des cas ces surmenées ne peuvent dormir la nuit 
(elles se droguent pour trouver le sommeil) mais ont constamment 
envie de dormir la journée (elles se droguent pour rester 
éveillées), ce qui est très nocif pour leur santé. : 


Dés. 2e 


Troubles de l’état physique. 


. Sur lesquels nous n'’insisterons pas; ce sont le plus souvent des 
maux de tête rer persistants, de même que des troubles diges- 
tifs, cardiaques et génitaux. 

Il est à me que beaucoup de téléphonistes ou de mécanographes 
qui ont voulu accoucher sans douleur selon la méthode psychopro- 
phylactique, ont complètement échoué, ce qui est une démonstration 
nette de l'importance des pertubations globales de l’activité ner- 
veusé supérieure entraînées par les conditions de travail. 

La preuve aussi que les troubles que nous avons signalés sont 
bien dus au travail spécial des standardistes et des mécanographes, 
c’est qu’ils disparaissent avec le repos ou un changement d'activité 
et qu’ils se reproduisent si l’ancienne activité est reprise. : 

La preuve également que ces états d’épuisements nerveux devien- 
nent 4 plus en plus graves, c’est qu’il faut des périodes de repos de 
plus en plus longues pour les faire disparaître. À 

Au lieu de les faire disparaître, ne serait-il pas mieux d’étudier les 
moyens de les éviter et mg» me ÿ que parfois toutes les théra- 

i n’ rtent a gu # ; 

PR es évidemment ici en présence d’un très important 
complexe de facteurs et de causes, « où il est difficile de faire la 

et des aspects contingents », et où 


des aspects déterminants 
a A alors un problème d’ordre général qui est l'influence des 


ifférentes conditions techniques et psychologiques du travail sur la 
santé 7 = comportement du travailleur et c’et alors que la méde- 
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à ge Lemon nes vr+ 2008 de conclure : 
e con : 
Mate bien une névrose des téléphonistes et des mécanographes ; 
Il faut mettre ces téléphonistes et ces ; dans des 
conditions de travail optima telles qu’elles soient au maxi- 
mum contre ces atteintes de leur état psychique et ue ; 
Quand les troubles pathologiques sont devenus irré il est 


normal et humain de leur reconnaître leurs causes professionnelles. 








C’est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L’Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires à lFamélioration des conditions de travail des 
standardistes et des mécanographes, dans les entreprises privées et 
dans les administrations de l’Etat et à faire inclure dans la liste des 
maladies professionnelles et à reconnaître comme telle, l’affection 
dite « névrose des téléphonistes et des mécanographes ». 


ANNEXE N° 6596 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 février 1958.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur les propositions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont et 
plusieurs de ses collègues (n° 873) tendant à modifier l’ordonnance 
n° 45-2138 du 19 septembr 1945 portant institution de l’ordre des 
experts comptables et des comptables agréés et réglementant les 
titres et professions d’expert comptable et de comptable agréé ; 
2° de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de ses collègues 
(n° 1583) tendant à modifier l’ordonnance n° 45-2138 du 19 septem- 
bre 1945 portant institution de l’ordre des experts comptables et 
comptables agréés et réglementant les titres et professions 
d’ comptables et de comptables agréés ; 3° de M. Abelin, 
et plusieurs de ses collègues (n° 3165) tendant à modifier l’ordon- 
nance n° 45-2138 -du 19 septembre 1945 portant institution de 
l’ordre des experts comptables et des comptables agréés et régle- 
mentant les titres et les professions d’expert comptable et de 
comptable agréé, par M. Mignot, député (1). - 


Mesdames, messieurs, votre commission de la juüstice et de légis- 
lation étant seulement saisie pour avis des textes modificatifs con- 
cernant la législation instituant l’ordre des experts comptables et 
des comptables agréés n’avait pas à traiter de l’ensemble du vaste 
problème de l’organisation de ces professions, et notamment n’avait 
pee à prendre parti sur celui concernant l’unification de ladite pro- 
ession. 

Son rôle s’est borné à examiner les quelques articles qui pouvaient 
être de sa compétence propre. C’est à ce titre qu’elle s’est saisie 
des articles 15, 16, 17, 21 et 23. 


» Article 15. 


Cet article traite de la composition et du fonctionnement de la 
chambre régionale de discipline composée ainsi qu'il est prévu 
d’un président magistrat et de deux assesseurs membres de la pro- 
fession dont le choix est variable selon les catégories profession- 
nelles. En ce qui concerne le ,; votre commission des 
affaires économiques a prévu la nation à la fois d’un président 
et d’un président suppléant désignés par le ministre de la justice 
parmi les magistrats de la cour d’appel. 

Votre commission de la justice et de législation estime que cette 
désignation être simplifiée en supprimant le choix par le 
ministre de justice, ce qui ne serait d’ailleurs par en harmonie 
avec. la règle générale de désignation des magistrats. Pour ce 
motif et pour éviter d’être obligés de désigner un président et un 
suppléant, la solution que nous puisque nous nous 
trouvons à l'échelon de la cour d'appel, est de dire que le président 
me | ancsagi président de la cour d’appel ou à défaut son repré- 
sentan 

Le rapport de notre collègue Rolland fait au nom de la commis- 
sion des affaires ues prévoit dans le même article que les 
assesseurs siègent avec voix consultative. Votre commission de la 
justice a estimé que cette solution était mauvaise à tous points de 
vue et que si le système de la collégialité et de la rep tation 
professionnelle était admis, il était indispensable de mettre tous les 
membres de cette juridiction sur un pied d'égalité dans le cadre 
de la décision. Sinon, la collégialité n’aurait plus de signification et 
on verrait mal les r essionnels siéger dans cette 


line les assesseurs fes- 
sionnels n’ont qu’un rôle consultatif. L’harmonisation est Spahei. 


table. 
Article 16. 


Pour donner plus d'efficacité aux décisions des chambres de 
discipline, le rapport de notre collègue Rolland prévoit la possi- 
bilité de l’affichage de celles-ci au domicile de l'intéressé jusqu’à la 
de À = p bord 

convien ut d'a de remarquer que l’article 54 de l’ordon- 
nance du 19 septembre 1945, actuellement en vigueur, prévoit que 
les décisions portant ou radiation sont publiées sans 
leur motif dans un journal d'annonces légales de la circonscrip- 
tion à laquelle appartient l'intéressé et qu’en outre elles sont noti- 
fiées avec leur motif à tous les conseils régionaux de l’ordre. 

Il est donc incontestable que déjà par ces mesures l'intéressé qui 
nd d'une sanction ne peut indûment exercer. Or, l'affichage 
en ne donne pas sur le plan de l'exécution de la sanction plus 
Ce mt gg une véritable brimade dont l'intérêt n’appa- 


(1) Voir les n°* 4518-6143-6425. 











DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 907 





D’autre part, cet affichage porte à la connaissance de la totalité 
des clients une telle situation et de ce fait supprime la gradation 
dans la sanction et la suspension temporaire risque de ce fait d’avoir 
les mêmes effets qu’une radiation définitive. 

C’est pour toutes ces raisons que votre commission de la justice 
et de législation vous propose de supprimer la première phrase de 
l’article 16 du rapport, en maintenant, bien entendu, la deuxième 
phrase prévoyant le remplacement de ‘la personne sanctionnée par 
ur de ses confrères pendant la durée de la suspension. 


Article 17. 


Votre commission de la justice et de législation admet parfaite- 
ment selon l’usage que le recours devant le conseil d’Etat contre 
une décision de la chambre nationale de discipline ne soit pas sus- 
pensif ; mais, conformément à sa proposition de modification concer- 
nant l’article précédent, elle vous propose de supprimer l'exception 
qui avait été e du caractère suspensif du recours en ce qui 
ne la ision d’affichage. 

D'ailleurs, cette exception, qui avait été prévue par votre com- 
mission des affaires économiques, montre que celle-ci avait elle- 
même estimé qu’il fallait être prudent en matière d’affichage. 


Article 21. 


otre commission est d'accord pour accepter le texte du rapport 
de M. Rolland prévoyant que les frais de vacation des magistrats 


prévus par les textes organisant la profession comptable seront à 
la snts à de la profession. 
Article 23. 
Votre commission accepte également d’une façon intégrale le 
Rolland. 


texte de cet article proposé par le rapport de M. 
Sous ge de Los us des modifications ci-dessus préco- 
nisées, votre commission de la justice et de 1 tion a décidé de 


donner un avis favorable au rapport de M. Rolland. 


ANNEXE N° 


6597 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission d .» justice et de légis- 
lation sur la proposition de loi (n° 2569) de M. Hénault et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l’article 9 de la loi n° 51-59 
du 18 janvier 1951 relative au t de l'outillage et du 
matériel d'équipement, par M. Wasmer, député. 


Mesdames, messieurs, la loi du 18 janvier 1951 que j'ai eu l’honneur 
de rapporter, constitue une innovation qui n’était pas sans portée 
sur la conception générale de notre droit en matière de gage et de 
nantissement. 

Son application, surtout dans un certain nombre de branches et de 
ré s'est révélée particulièrement efficace. Toutefois, dès le 
dépôt du rapport, nous avions prévu que des modifications se révé- 
leraient indispensables dès les premières années d’application. 

La commission de la justice a bien voulu nous suivre dans nos 
observations qui concernent essentiellement le point soulevé par la 
proposition de MM. Hénault et Boisdé ; d’autre part, quelques préci- 
sions de caractère essentiellement interpré tatif concernant l’appli- 
cation du privilège aux fonds avancés pour l’achat de matériel par 
dr lui-même et l'équipement des navires. 

ce qui concerne la p tion elle-même, elle tient à faire 
PE, une anomalie c par l'introduction dans le texte de 
l’article 9 de la mention de l'article 2101 ($ 4) du code civil, mention 
at <- par le Conseil de la République. 
Or, l’ordre normal des privilèges est le suivant : 

is ‘Privilège de l'article 47 a du code du travail ; 

2° Privilège du Trésor ; 

3° Privilège de l'article 2101 ($ 4) du code civil. 

La juxtaposition de Particle 5 de la loi du 18 janvier 1951 et de 
Dm des privilèges amène ainsi la conséquence paradoxale 
suivan 

Salariés (art. 2101) priment créanciers nantis (loi de 1951) ; 

Créanciers nantis priment Trésor ; 

Trésor prime salarié. 

Autrement dit, nous nous trouvons dans le cercle vicieux suivant : 
! ns al privilégié prime le premier privilège, mais est primé par 


 Praliquement, par la loi du 18 janvier 1951, le Parlement entendait 
donner, au mn 4 gps mobilier qu’il créait, un privilège exor- 
En — et ceci pour favoriser l'expansion. 
la mr er 1 la name et tout spécialement des entreprises 
moyennes ayant un crédit limité. 

Ce but ne saurait être pleinement atteint que si le texte actuel es\ 
modifié conformément à la proposition de MM. Hénault et Boisdé. 


D'autre part. et surtout éviter des erreurs d'interprétation. 
il semble oi pd texte des retouches d’ordre inter- 
prétatif À" larticle alinéa 2, et à l’article 19 de la loi comme 

a 


C’est pourquoi votre commission de la justice voüs propose d’adop- 
ter la proposition de loi suivante : 





PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier la loi n° 51-59 du 18 janvier 1951 
relative au nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement. 


Art. 1°". — Il est ajouté, après le premier alinéa de l’article 1°" de 
la loi du 18 janvier 1951, un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« Est assimilé au prêteur qui avance les fonds nécessaires au 
payement du vendeur, celui qui avance les fonds nécessaires à la 
construction du matériel lorsque le bénéficiaire du crédit exécute 
ledit matériel par ses propres moyens. » 

Art. 2. — L'article 9 de la loi du 18 janvier 1951 est modifié 
comme suit : 

« Le privilège de créancier nanti en application de la présente loi 
s'exerce sur les biens grevés par préférence à tous autres privilèges, 
à l’exception : 

« 1° Du privilège des frais de justice ; 

« 2° Du privilège des frais faits pour la conservation de la 
chose ; 

« 3° Du privilège accordé aux salariés par l’article 47 a du livre 1°" 
du code du travail. 

« Il s'exerce notamment à l'encontre de tout créancier hypothé- 
caire... ». (Le reste sans changement.) 

Art. 3. — L'article 19 de la loi du 18 janvier 1951 est complété 
comme suit : 

« Toutefois, les dispositions du présent article ne s'opposent pas 
au nantissement des moteurs et autres appareils d'équipement pro- 
fessionnel placés à bord des navires de mer ou des bateaux de 
mr 2 3 fluviale, » 

Art. 4. — La présente loi est applicable à l’Algérie. 


ANNEXE N° 6598 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 février 1958.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion, sur la proposition de loi (n° 2634) de M. Trémolet de Villers 
tendant à permettre l'expropriation du lt et des rives des cours 
d'eau non navigables et non flottables pour assurer la libre circula- 
tion “Wed les cas où l'intérêt touristique l’exige, par M. Pianta, 
député. 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 





ANNEXE N'°6599 Xe 


ctifiée) 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’éducation nationale sur 
la proposition de résolution (n° 4455) de M. Verdier et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à célébrer 
officiellement le deuxième centenaire de la naissance de Maximi- 
lien Robespierre, par M. Le Strat, député. 


Mesdames, messieurs, Robespierre a été, pendant plus d’un siècle, 
l’homme d’Etat le plus discuté et, parfois, le plus calomnié de notre 
histoire. Pour beaucoup encore, il est l’homme de la Terreur, un 
fanatique sanglant qui: « pour asseoir sa dictature, supprime ses 
rivaux et périt sur l’échafaud où il avait fait monter tant de vic- 
times ». Ainsi, du moins, le définissait récemment le Petit Larousse 
suivant la tradition inventée au lendemain de Thermidor par ceux 
qui avaient eu besoin d’un utile bouc émissaire, Ni Napoléon, ni les 
princes des deux restaurations, ni même la République née après la 
Commune n'avaient intérêt à rétablir une plus juste vérité, et c’est 
ainsi que le centenaire de 1789 ne célébra que la gloire militaire de 
la Révolution et que rien n’a été entrepris pour présenter la véri- 
table personnalité de Robespierre. 

Comme tous les grands hommes, Robespierre fut un homme 
complexe et un homme tout court, avec ses défauts et ses petitesses. 
Napoléon aussi, Louis XIV aussi. Et on oublie aujourd’hui en 
La Fayette, le général partisan responsable de la fusillade du Champ- 
de-Mars et qui essaya, avant d’émigrer, d’entraîner nos troupes 
contre Paris, pour ne célébrer que le jeune héros de l’Indépendance 
américaine. 

Tous les témoignages, tous les historiens s’accordent à voir en 
Robespierre un politique intègre, un homme privé irréprochable et 
l’homme d’Etat le plus constamment clairvoyant de ces cinq ans qui 
changèrent le monde. Mais certains réprouvent le « terroriste ». 

« Rien n’est humain comme la fermeté. C’est Richelieu qui est 
humain, et c’est Robespierre qui est humain. Je ne mets rien 
au-dessus de Robespierre dans l’Ancien Régime », a écrit Péguy. 
Il s'agissait, en effet, pour les bourgeois patriotes. du Comité de 
Salut public, de gagner la guerre contre toute l’Europe alliée à une 
« cinquième colonne » de conspirateurs qui espéraient de la défaite 
et même du démembrement de la France, la restauration de l’Anciem 
Régime. 

La Terreur fut la réponse à la conspiration. Fut-elle nécessaire ? 
On peut en discuter. Mais au bout de la Terreur, il y eut la victoire 
de la France républicaine. Et c’est pour cela qu’Albert Mathiez se 
plaisait à rapprocher les 2.700 guillotinés de 1793, des 2.700 fusillés 
« pour l’exemple » de 1917 — réhabilités comme innocents en 1920 
par la cour de cassation — et Robespierre de Clemenceau. 
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C’est ce bourgeois patriote qu’il faut célébrer et faire connaître, ce 
grand parlementaire, ce politique énergique, honnête, cet homme de 
progrès et d’ordre à la fois, ami et idole des petites gens, ce pas- 
sionné du bien et du salut publics, cet idéaliste et ce croyant, ce 
grand Français d’un temps où le monde avait les yeux fixés sur la 
France et qui le savait, et qui écrivait, après avoir souhaité que 
notre pays devienne « le modèle des nations » : 

« Qui de nous ne sent pas s’agrandir toutes ses facultés, qui de 
nous ne croit pas s’élever au-dessus de l’humanité même, en espérant, 
qe ce n’est pas pour un peuple que nous combattons, mais pour 
l'univers ; non pour les hommes qui vivent aujourd’hui, maïs pour 
tous ceux qui existeront. » 

Et lorsque d’aussi grands esprits, des auteurs aussi différents que 
Péguy et Jaurès, Anatole France ou George Sand ou Romain Rolland 
se rencontrent dans une même admiration pour celui qu’ils appellent 
le plus grand homme de la Révolution et un des plus grands de 
l'Histoire, on peut les suivre et engager notre jeunesse à les suivre 
dans cette admiration. 

Non pas les yeux clos. La véritable admiration n’est pas idolâtrie 
et la vraie justice à rendre aux grands hommes, pour des républi- 
cains, c’est de les faire connaître tels qu'ils furent. 

Robespierre qui a été aimé de son vivant comme aucun chef poli- 
tique, aucun Gouvernement de son temps, n’a rien à craindre de la 
lumière et de la vérité. 

Et le prestige de notre pays peut avoir beaucoup à gagner à 
travers cette célébration, par une meilleure connaissance de ce 
moment de notre histoire où se forgeaient, dans l’enthousiasme et la 
violence, ces vues nouvelles sur les rapports des hommes, scanda- 
leuses alors pour toute une e du monde : 

« les hommes naissent libres et égaux en droits ». 

« la loi est l’expression de la volonté générale ». 

Aussi votre commission de l’éducation nationale vous demande 
d’adopter la proposition de résolution suivante : 


PKOPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à organiser avec 
le maximum d’ampleur la célébration du deuxième centenaire de la 
naissance de Robespierre. 
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PROPOSITION DE LOI portant augmentation du nombre des députés 
représentant les territoires d'outre-mer de l'Union française, pré- 
sentée par MM. Conombo, Ouedraogo Kango, Nazi Boni, Henri 
Guissou, Senghor, Buron, Barry Diawadou, Fily-Dabo Sissoko et 
Aubame, députés. — (Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, . lorsqu’en 1946 fut établi le suffrage uni- 
versel dans les territoires d'outre-mer et que leurs populations furent 
appeléés à désigner leurs représentants au sein de cette Assemblée, 
il ne pouvait être question de transposer dans ces territoires les 
règles touchant la représentation métropolitaine et d’envisager un 
nombre de députés qui soit hors de proportion avec l’évolution des 
différentes populations et l’importance de leurs intérêts au sein de 
la République française. 

C’est ainsi que, depuis cette date, 43 députés seulement représen- 
tent une population globale de 30 millions d’habitants citoyens fran- 
Çais, alors qu’en contrepartie 544 élus à cette Assemblée sont les 
enr + À d'environ 43 millions d’habitants de la métropole, soit 
1 pour 73.630. 

Cette situation était parfaitement valable en 1946, à une époque où 
les populations de ces territoires faisaient leurs premiers pas dans la 
vie publique et n’avaient pas encore pris conscience de leurs intérêts 
ni des devoirs et des droits politiques qui sont attachés à la qualité 
de citoyen français. 

Elle s’est prolongée jusqu’à nos jours et a eu le mérite de per- 
mettre l’apprentissage politique des populations sans aucun heurt 
et dans le seul souci de réaliser la promotion de l'individu et lévo- 
lution de la société. 

Mais, ce qui était ainsi valable en 1946 et dans les années qui ont 
immédiatement suivi l'entrée des territoires d'outre-mer au sein de 
la République française ne l’est plus aujourd’hui. 

La mise en application de la loi-cadre rend encore plus urgente 
l'adoption de cette mesure : la gestion des affaires des territoires 
par élus de ces territoires a comme corollaire une association 
plus large des élus d’outremer à la direction des affaires de la 


Ré ue. 

em domaine politique, les populations ont terminé deur appren- 
tissage de la démocratie et n’ignorent plus rien des principes du 
suffrage universel ni de la représentation 

Les différentes assemblées locales, qu’elles soient municipales, 
territoriales ou fédérales, ont montré, notamment qu’elles avaient 
largement dépassé ce ag AL l'initiation pour agde ge ri 
maturité politique que érentes autorités se sont toujours 

pote. -ove et À : s’est t manifestée dans les faits. 


à constammen 
économique, la situation a également évolué consi- 
1 * ce À y intérêts se sont élargis, épanouis et l’éventail des 


P'Les territoires %'en sont plus à rechercher Les bases mêmes de leur 
économie, ils sont en plein essor et sont entrés de plain- 
pied dans le cireuit mondial de la production. 





Aujourd’hui même, leurs oléagineux, leurs bois, leurs cafés; cacaos 
ou bananes, pour ne citer que ces produits, alimentent en grande 
partie le marché métropolitain et entrent même en compétition avec 
la production étrangère. 

Dès maintenant également leurs richesses minières, qui ne sont 
cependant pas entièrement prospectées, apportent leur contribution 
massive à l’essor et à la prospérité du pays. 

Enfin, du point de .vue social, les villes et les grandes agglomé- 


. rations donnent le spectacle d’un prolétariat naissant qui cherche 


ses assises dans une soif d’égalité avec la métropole, une prise de 
conscience de plus en plus nette de ce qu’il représente et une con- 
naissance chaque jour plus certaine de ses droits. 

Et puis, mesdames et messieurs, il y a au-dessus de toutes ces 
considérations l'individu, qu’il soit d’Afrique, de Madagascar ou 
d’ailleurs, qui se réclame de la citoyenneté française, mais qui, 
poussé une sorte de sentimentalisme, aime à se prouver à lui- 
même les réalités de cette accession. 

Parallèlement au nécessaire aménagement du titre VIII de la Cons- 
titution, nous estimons que le Parlement doit dès aujourd’hui corriger 
les anomalies les plus criantes, en ce qui concerne la représentation 
parlementaire des territoires d’outre-mer. 

En conséquence, il serait à la fois opportun et politique de prévoir 
un accroissement sensible du nombre des représentants de l’Assem- 
blée nationale des territoires d’outre-mer, et de décider que ceux ci 
seront désormais élus à raison d’un député par 500.000 habitants et 
fraction de 500.000 supérieure à 250.000. 

Ce n'est certes pas une prétention excessive et nous faisons 
confiance à la sagesse de cette Assemblée, à l'amour qu’elle à tou- 
jours porté à tous nos concitoyens des territoires d'outre-mer et à 
la confiance que ceux-ci lui témoignent en retour pour adont‘er la 
proposition de loi ci-dessous : 

+ 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Les représentants à l’Assemblée nationale des diffé- 
rents territoires d’outre-mer, élus au coilège unique, seront désignés 
à raison d’un député par 500.000 habitants et fraction de 500.000 
supérieure à 250.000, quel que soit le mode de scrutin adopté. « 

Art. 2. — Les territoires dont le chiffre de la population est 
mg à 250.000 habitants éliront, comme par le passé, chacun 
un député. 

Art. 3. — Lors du renouvellement de la législature en cours, les 
territoires d’outremer seront représentés à l’Assemblée nationale, 
conformément aux indications ci-après : 


Afrique occidentale française : 

Territoires : 
Côte d’Ivoire. — 2.483.000 habitants, 5 sièges. 
Dahomey. — 1.713.000 habitants, 3 sièges. 
Guinée. — 2.492.000 habitants, 5 sièges. 
Haute-Volta. — 3.226.000 habitants, 6 sièges. 
Mauritanie. — 624.000 habitants, 1 siège. 
Niger. — 2.415.000 habitants, 5 sièges. 
Sénégal. — 2.269.000 habtiants, 5 sièges. 
Soudan. — 3.708.000 habitants, 7 sièges. 


Afrique équatoriale française. 


Territoires : 
Gabon. — 404.000 habitants, 1 siège. 
Moyen-Congo. — 759.000 habitants, 2 sièges. 
Oubangui-Chari. — 1.135.000 habitants, 2 sièges. 
Tchad. — 2.581.000 habitants, 5 sièges. 
Madagascar. — 4.918.000 habitants, 10 sièges. 
Cameroun. — 3.187.000 habitants, 6 sièges. 
Togo. — 1.085.000 habitants, 2 sièges. n 
Archipel des Comores. — 178.000 habitants, 1 siège. 
Côte des Somalis. — 67.000 habitants, 1 siège. 
Nouvelle-Calédonie. — 68.000 habitants, 1 siège. 
Nouvelles-Hébrides. — 52.000 habitants, 1 siège. 
Océanie, — 77.000 habitants, 1 siège. $ 
Saint-Pierre et Miquelon. — 4600 habitants, 1 siège. 
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PROJET DE LOI relatif à la participation de l'Etat à la réparation 
des es immobiliers et mobiliers guenée, per 1e ETS 


NT ETS Dos de motte trois départements 
durement éprouvés. 
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Sans doute des secours, produits d’une collecte nationale, sont-ils 
déjà venus apporter une aide aux sinistrés. Mais ces concours géné- 
reux ne sauraient à eux seuls suffire pour permettre, en particulier, 
la reconstitution ou la réparation d'immeubles d’habitation gravement 
endommagés ou complètement détruits. 

Dans le passé l’Etat est venu en aide aux particuliers victimes 
des calamités. Son intervention avait un caractère limité et se bor- 
nait à la reconstitution partielle des biens détruits ou endommagés. 

La formule qui est envisagée fait appel à des mécanismes nou- 
veaux ; elle vise à offrir aux sinistrés le moyen de réparer prati- 
quement dans leur quasi-intégralité les dommages subis grâce à des 
facilités de crédits et de prêts combinés avec le payement par l'Etat 
de bonifications d’annuités. 

Une convention devra à cet effet être passée avec le fonds national 
d’amélioration de l’habitat, le Crédit foncier de France et le sous- 
comptoir des entrepreneurs en vue de régler les conditions d’octroi 
des jou) aux sinistrés. Ces prêts qui pourront, dans la plupart des 

e égaux au coût de reconstitution bénéficieront de la garantie 
y ‘remboursement de l'Etat. La charge entraînée par le prêt sera 
considérablement allégée grâce à l'attribution par l'Etat de boni- 
fications d’annuités dont le taux sera calculé de manière à ne laisser 
à la charge de l’emprunteur que le remboursement d’une fraction 
du capital, pour la partie du prêt au plus égale à 1.750.000 F. 

Ce dernier chiffre correspond à la valeur réévaluée au coût de 
construction actuel de la tranche de dommages qui donnait lieu à 
indemnité selon le décret n° 48-1044 du 30 juin 1948 pris en exécution 
de la loi n° 48-473 du 21 mai 1948 pour la réparation des me a 7 
de caractère exceptionnel causés par les calamités du 1°" janvier 1947 
au 15 à pe 1948. 

Pour la reconstruction ou la réparation des immeubles qui relèvent 
de la législation applicable à l’habitation rurale, les sinistrés auront 
la faculté d'utiliser les possibilités offertes par les articles 180 à 187 
du code rural, suivant des modalités qui seront fixées par arrêté. 


Pai ailleurs, l’Etat pourra verser aux sinistrés qui reconstitueront 
ou leurs immeubles d’habitation par leurs propres moyens, 
des tions sous forme d’annuités. Le taux en sera calculé de 


manière à procurer aux intéressés un avantage équivalent à celui 
aux emprunteurs 

L’aide Snepaiire de l'Etat ne se limite pas aux immeubles ; elle 
s'étend aussi aux biens mobiliers 

Déjà l'Etat a versé ee de 100 millions à titre de secours d’urgence 
et les intéressés ont, en outre, bénéficié de la collecte nationaie dent 
pa ge 2e à he cp À de 60 millions de francs. 

Afin de compléter cet effort, il est prévu que les sinistrés pourront 
bénéficier d’une contribution supplémentaire. Le montant global de 
l’aide serait de qd à partir du barème réévalué tel qu'il était fixé 
des dommages mobiliers, par l’article 3 du décret 


Le présent projet de loi ne concerne que la reconstitution des 
dommages privés immobiliers et mobiliers. Il convient, au surplus, 
de rappeler que les dommages de caractère agricole, industriel, com- 
mercial et artisanal donnent lieu à tion dans les conditions 
prévues par les lois du 28 septembre 1 et du 8 août 1950. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la 
discussion. 


Art. 1°", — En vue de faciliter la reconstitution et la réparation 
des immeubles bâtis, à deg Dh move loués ou non loués, détruits 
ou enr tions extraordinaires survenues en 
juin 1957 dans les s départements de la Savoie, des Hautes-Alpes et 
des Lao cd l'Etat accorder aux propri sinistrés 
des bonifica d pour les emprunts que ces derniers 
auront contractés à cet effet. 

Le taux de ces bonifications sera fixé de manière à assurer le 
remboursement d’une partie du capital prêté. 

Les immeubles qui relèvent de la législation applicable à l'habitat 
rural t être reconstruits ou réparés dans les conditions pré- 
vues aux À 180 à 187 du ae rural. Les taux et plafonds de 
subventions seront fixés par un arrêté conjoint du ministre des 
finances, du ministre de l’agriculture et du secrétaire d'Etat au 
budget. Pour ces immeubles, la demande de concours financier de 
l'Etat sera instruite par le génie rural. 
sinistrés qui, sans recourir aux prêts prévus à 

reconstitueront ou répareront leurs immeubles 
à usage d’ha pourront recevoir de l’Etat des allocations qui 
seront payées sous forme d’annuités. 

Les annuités seront calculées de manière à procurer aux bénéfi- 
ciaires un avantage équivalent à celui consenti aux emprunteurs 
pour le remboursement du capital. 

Art. 3. — Dans ies limites qui seront fixées par arrêté du ministre 
des nee ee M À -des bonifications d’annuités seront accordées, dans 

r une commission présidée le préfet. Sa 
Ti sera par arrêté du ministre des finances, du 
ministre de l’intérieur et du secrétaire d’Etat au éolaot. 

Le taux de la tion sera fixé compte tenu de la situation 
Le opeetré du sinistré, selon la nature et 1 
subi. 

Son montant devra être calculé de manière à assurer le rembour- 
sement de 75 p. 100, 50 p. 100 ou 25 p. 100 du capital prêté pour les 
tranches de dommage et dans les conditions qui seront fixées par 


portance du dommage 





arrêté conjoint du ministre des finances et du secrétaire d'Etat au 
budget par référence à celles prévues pour l'application de la loi 
n° 48-473 du 21 mars 1948. 

Art. 4. — Le fonds national d'amélioration de l’habitat est autorisé 
à prêter son concours pour l'exécution des opérations prévues aux 
articles ci-dessus. 

Le ministre des finances est autorisé à conclure avec le fonds 
national d'amélioration de l'habitat, le Crédit foncier de France et 
le Sous-compioir des en‘repreneurs une convention pour fixer les 
conditions dans lesquelles des prêts pourront être accordés aux 
sinistrés. 

Art. 5. — L'Etat. est autorisé à garantir le remboursement des 
prêts qui seront attribués par les organismes mentionnés à l’article 
ci-dessus. 

Art. 6. — Par dérogation aux dispositions du décret n° 56-601 du 
19 juin 1956, les crédits nécessaires à l’application de la présente 
loi seront transférés au ticre I! du budget des finances, des affaires 
économiques et du plan (L — Charges communes) pour 1958 au 
titre I de ce même oudget et au titre IV du budget de l’intérieur 
pour 1958 

Art. 7. — Les sinistrés devront, dans un délai maximum de deux 
mois à dater de la publication de la présente loi, faire connaître, 
par une déclaration à !a mairie de leur commune, la nature, la compo- 
sition et la valeur des immeubles bâtis détruits ou endommagés. 

Ces déclarations seront centralisées à la préfecture du lieu du 
sinistre. 

Art. 8. — Les personnes phvsiques ou morales pourront percevoir, 
en réparation des dégâts causés aux biens mobiliers d'usage familial 
ou artisanal, des indemrutés dont les maximums seront fixés par 
de + prévu à l’article 3, dcrnier alinéa. 

9. — La réparation des dommages de caractère professionnel, 
me À. industriel, commercial et artisanal aura lieu dans” les condi- 
tions prévues par les lois du 26 septembre 1948 et du 8 août 1950, 
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PROPOSITION DE LOI prorogeant les dispositions de l'arrêté du 
21 mai 1952 fixant, en ce qui concerne le secrétariat d'Etat à la 
Guerre, les conditions d’attribution de croix de la Légion d'honneur 
et de médailles militaires aux combattants volontaires de la Résis- 
tance, présentée par M. Vigier, député. — (Renvoyée à la 
commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré un délai de plusieurs années depuis la 
mise en vigueur de l'arrêté fixant les conditions d'attribution de 
croix de la Légion d’honneur et de médailles militaires aux combat- 
tants volontaires de la Résistance, il apparaît que certains bénéfi- 
ciaires du régime prévu par cet arrêté n’ont pas encore été récom- 
pensés comme ils sont en droit de l’espérer, Pour permettre aux 
intéressés — qui ne renrésentent que quelques cas mais qui n’en 
sont pas moins dignes d'un examen attentif — de déposer leur 
dossier, il est nécessaire de proroger les conditions d’attribution des 
décorations prévues par l'arrêté du 21 mai 1952, pour une durée de 
deux années. 

C’est pourquoi nous avons l’honneur de déposer sur le bureau æ 
l’Assemblée nationale la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l'arrêté du 21 mai 1952 
fixant les conditions d’attribution de croix de la Légion d’honneur 
et de médailles militaires pour les combattants volontaires de la 
Résistance sont prorogées pour une durée de deux années. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur les 
propositions de résolution : 1° de M. Fourvel ét plusieurs de ses 
collègues (n° 5978) tendant à inviter le Gouvernement à rétablir 
l'indice de traitement des ingénieurs des travaux ruraux en parité 
avec celui des ingénieurs des travaux publics de l'Etat ; 2° de 
M. Lalle et plusieurs de ses collègues (n° 6466) tendant à inviter 
le Gouvernement à reviser les indices de traitement des ingénieurs 
des travaux ruraux, par M. Charpentier, député. — (Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, depuis de nombreuses années, la commission 
de l’agriculture, unanime, a réclamé que soit établie la parité. des 
indices de traitement entre les ingénieurs des travaux ruraux et 
les ingénieurs des travaux publics de l'Etat. 

Elle a repris la même position lors de son examen de la propo- 
sition de résolution (n° 5978) de M. Fourvel et de ses collègues du 


groupe communiste et de celle (n° 6466) de MM. Lalle, Loustau, 
Gilbert Martin, Bricout, Raymond Lainé et moi-même. 

Cette parité semble d'autant plus justifiée que ces deux corps de 
fonctionnaires présentent pour leur recrutement et leur formation, 
d’une part, et pour les tâches qui leur sont confiées, d’autre part, 
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une telle similitude que, jusqu’en 1948, leurs traitements étaient 
calculés sur les mêmes bases. Cette parité a été rompue en 1948 au 
détriment des ingénieurs des travaux ruraux. 

Votre commission, unanime, demande à nouveau, pour les motifs 
évoqués ci-dessus et exposés, par ailleurs, dans les deux propositions 
de résolution, que le Gouvernement veuille bien reviser les indices 
de traitement des ingénieurs des travaux ruraux. 

Pour-cette raison, elle vous prie de vouloir bien adopter la propo- 
sition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le D mt ve reve à procéder à la 
revision des indices des ingénieurs des travaux ruraux en vue de 
rétablir leur parité avec ceux dont bénéficient les ingénieurs des 
travaux publics de l'Etat. 
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ne 5 DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déterminer les conditions d’application des articles 6 et 7 du 
livre II du PROS ü 21 juin 1936 sur la semaine de 
40 heures) à la p de commis d'architecte, présentée par 
Mme Francine Lefebvre, déruté. — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent texte a pour objet de réparer une 
anomalie de la législation du travail : les dispositions de la loi du 
21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures ainsi que celles de 
la loi du 25 février 1946 sur la rémunération des heures supplémen- 
taires ne sont pas applicables à la profession de commis d’architecte. 

En effet, bien que les dispositions de la loi de 1936 prescrivant que 
« dans les établissements industriels, commerciaux, artisanaux et 
coopératifs ou dans leurs dépendances... la durée du travail ne peut 
excéder quarante heures par semaine » aient été étendues aux sala- 
riés des Len ao mdr libérales par la loi du 21 mars 1941, l’assujettisse- 
ment à ces dispositions n’a pas, jusqu’à ce jour, été rendu effectif 
dans la intéressée. 


Dante tés livre H du code du travail subordonne cet arr vu 
sement à l'intervention d’un décret, rendu en conseil des ministres, 
après avis de la section professionnelle compétente du Conseil natio- 
nal économique déterminant, pour la catégorie professionnelle en 
cause, les modalités d’application des dispositions de la loi de 1936. 

On pourra nous objecter que cette consultation est impossible, le 
Conseil national économique n’existant plus. 

Nous répondrons que la consultation prévue à cet article, soit de 
la section professionnelle, soit de la coramission permanente du 
Conseil remplacée par la 
consultation du Conseil économique, telle ést du moins lopinion de 
M. le professeur Paul Durand duns son « Traïté de droit du travail », 
tome II, page 391 : 

« 1° Les alinéas 1°" et 2 de l’article 7 exigent que soit demandé 
Favis du Conseil national économique. Cet organisme, auquel se 
réfère l’article 7, a été supprimé et remplacé par le Conseil écono- 
mique institué par la loi du 27 octobre 1946. Bien qu’un transfert 
exprès des eo À de l'ancien Conseil au nouveau n'ait pas été 
prévu, il semble bien que le nouvel organisme soit désormais compé- 
tent pour donner son avis sur les projets de décrets portant appli- 
cation de la loi du 21 juin 1936; l'importance que le législateur a 
voulu conférer au Conseil économique réorganisé est un argument 
en ce sens (voir la formule très com ve de F 1°" de la 
loi du 27 octobre 1946). Toucefois,. deux 
prévues par les alinéas 1°" et 2 de Particle 7, livre IL, C : travail, 

consultation du Conseil national économique (avis donné par 
la ou les sections professionnelles compétentes, ou par la commis- 
sion permanente du Conseil, selon qu'il s’agit de mesures n’intéres- 
sant qu’un rnb — nombre de professions ou, au contraire, l’ensemble 
ou la majorité des établissements assujettis à lobservation de la 
semaine de quarante heures) ne peuvent plus être actuellement 
utilisées puisque le nouveau Conseil n’est pas divisé en sections. » 


me mn 


Il faut d’ailleurs remarquer que l’article 7 du livre II du code du 
an 
« Ces sont revisés dans les mêmes formes. » 


jugé soit de ne pas prendre l’avis du 
Conseil national économique, soit de lui substituer celui du Conseil 


ILne-devrait donc pas y avoir de difficultés à ce qu’un décret soit 
pris'en vue de déterminer les modalités d'application de la loi du 
21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures à la de 
dure Cette catégorie se trouve en droit et en fait 


1 éthodes et 1 professionnelles 
pi ences des lercies extrêmement ER mt 





+ 


C’est afin de rétablir, dans cette profession, ia justice sociale, dont 
toutes les catégories de travailleurs bénéficient, que nous vous pro- 
posons d’adopter le texte suivant : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite 1: Gouvernement à déterminer les 
conditions d’application des articles 6 et 7 du livre II du code du 
travail (loi du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures) à la 
profession de commis d’architerte. 


ANNEXE N° 6605 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 76 de la loi du 
30 décembre 1928 relatif à l'allocation complémentaire des veuves 
de guerre, présentée par M, Jean Crouzier, député. — (Renvoyée à 


la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, antérieurement au 17 avril 1924, date d’appli- 
cation de la loi du 14 avril 1924, la pension proportionnelle n’était 
pas réversible au profit des ayants cause des militaires de carrière. 

La loi du 14 avril 1924 a permis d’accorder le bénéfice d’une 
pension de réversion aux ayants cause de militaires ayant acquis les 
droits à pension proportionnelle. 

Ce texte ne contenait aucune disposition rétroactive. Il eut donc 
pour conséquence de priver de tout droit à pension basée sur la 
durée des services les veuves de militaires de carrière tués au cours 
de la guerre 1914-1918 alors qu’ils réunissaient moins de vingt-cinq 
ans de services. 

Toutefois, l’article 76 de la loi du 30 décembre 1928 a permis de 
réparer dans une certaine mesure le préjudice subi par ces ayants 
cause en leur attribuant une allocation complémentaire venant 

s’ajouter à la pension de veuve au taux du grade allouée en exé- 
cution de la loi du 31 mars 1919. 

Cette allocation complémentaire, ayant effet du 1°" janvier 1929, a 
été fixée, pour chacune des annuités de services et de campagnes 
accomplies par le militaire, à 60 p. 100 de l’annuité correspondante 
attribuée aux ayants cause de militaires de même grade en posses- 
sion de droits à pension mixte. 

Le maintien de la pension de la loi du 31 mars 1919 au taux du 
grade n’a compensé qu’incomplètement le préjudice résultant de la 
fixation de l’allocation à 60 p. 100 de la pension allouée à la veuve. 

I1 paraît donc légitime de relever le montant de cette allocation 
de telle façon qu’elle soit portée à un montant voisin de la pension 
allouée actuellement à une veuve. 

Les veuves de la guerre 1914-1918 ne comprennent pas, en effet, 
qu’en ce qui concerne l’indemnisation du préjüdice qu’elles ont subi 
du fait de la mort de leur mari, elles soient traitées moins bien que 
les veuves de la guerre 1939-1945 

En conséquence, nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
proposition de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Le montant de l’annuité servant de base à la déterini- 
nation de l'allocation complémentaire, dont les modalités de li pes 
tion sont fixées par l’article 76 de la loi du 30 décembre 1 
porté de-60 p. 100 0 à 80 p. 100 de F’annuité servant de base au Pur 
de la pension proportionnelle des ayants cause de militaires de 
carrière bénéficiaires d’une pension mixte. 

Art. 2. — L'ensemble de lallocation complémentaire pospuniée 
D SD au taux du grade ne pourra atteindre un 

org eg Bee Mg ce eg ar a go ne 4 
bénéficiaire d es dispositions de l’article 51 de la loi du 14 avril 1924, 
mn 0-4 par l’article 65 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite 

Toutefois, l'application de cette disposition ne pourra en aucun 08 

une diminution du montant de l’allocation co 
quepue pes le nes dr mont 07" ti d’après le taux fixé p par larticle 76 


y à la 
RTS US de it Male éndit still ds ln die 
d'oise de la présente loi, est accordé aux. veuves non remariées 
n’ayant pas présenté dans les délais prévus leur demande en vue 
d'obtenir le bénéfice de l’allocation complémentaire. 


ANNEXE N° 6606 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 14 février 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à venir en aide aux victimes des inondations qui ont eu lieu dans 
le ARE re Es VE À 1. 5 AtEie- 10m tée 

Dan Seitlinger, tés. — 
Renveyé à la commission des finances). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les EE soudaines de la Moselle, de la Sarre, 
de l'Orne et de la Blies ont été, cette année, au point de vue de leur 
importance et des dégâts, égales à celles — hélas, encore trop récen- 
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tes — de 1955. Ces cours d’eau, en déversant leurs eaux sur les cam- 
pagnes, ont inondé d'immenses étendues de terres cultivées, noyé 
les ues des riverains, causé d’importants dommages aux biens 
ma des habitants et condamné de nombreux chefs de famille 
à interrompre leurs activités professionnelles. 

Cette nouvelle épreuve s’ajoutant à celles qui ont été infligées à 
cette région durant la dernière guerre et, ensuite, par les graves 
inondations de 1947 et 1955, nous invitons l’Assemblée nationale a 
adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles afin de venir efficacement en aide aux sinistrés des 
inondations qui se sont produites dans le département de la Moselle 
les 6, 7 et 8 février 1958. 


ANNEXE N° 6607 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 14 février 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à sans délai une aide exceptionnelle aux sinistrés victimes 
eh rl à oo à des Vosges 
au cours la semaine 3 au 10 février, tée par M. Lucien 
Nicolas, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, une tempête de neige d’une extrême violence 
départemen 


a sévi dans le t des Vosges au cours de la semaine du 
3 au 10 février 1958. + 
Les forêts et les vergers ont particulièrement souffert des méfaits 


5 


cette tempête. La plupart des jeunes plantations ont été sacca- 
ées. De nombreux arbres sont décapités ou brisés à quelques 


nous semble indispensable que des indemnités soient accordées 
victimes de, cette tempête de neige afin de leur permettre de 
uer forêts et les vergers qui ont été détruits. 
C’est pourquoi je vous demande de bien vouloir adopter la propo- 
sition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Ses nationale invite le gr à accorder em 


k 1 


ANNEXE N' 6608 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 14 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 197 du code géné- 
ral des impôts relatif au tarif applicable pour le calcul de la surtaxe 
progressive, présentée par M. Raymond Boisdé, député. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’abattement à la base pour le calcul de la 
progressive n’a pas été modifié depuis qu'il a été fixé par 
la loi du 10 avril 1954 à 220.000 F (440.000 F pour un contribuable 
marié sans enfant). Or, les indices officiels montrent que, depuis 
lors, le eoût de la vie a augmenté d'au moins 15 p. 100. Dans ces 
maintenir cet abattement et le plafond des différentes 
tranches de revenus à leurs taux antérieurs, aboutirait en pratique 
à augmenter le montant de la surtaxe progressive à la charge des 
contribua Cette surimposition serait d’autant plus inacceptable 
qu’elle n'aurait pas été voulue par le Parlement et qu’elle ne figure 
pas dans les recettes ; < 
C'est dans ces conditions, mesdames et messieurs, que je vous 
demande d’adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 1° de l’article 197 du code général 
des impôts est modifié ainsi qu’il suit : 

* En ce qui concerne les contribuables mariés sans enfant à 
charge et les contribuables célibataires ou divorcés ayant un enfant 
à charge, la surtaxe est calculée en tenant pour nulle la fraction de 
revenus qui n'excède pas 500.000 F et en appliquant le taux de : 

10 p. 100 à la fraction comprise entre 500.000 et 800. : 


000 F ; 
15 p. 100 à la fraction comprise entre 800.000 et 1.400.000 F ; 
20 ». 100 à la fraction comprise entre 1.400.000 et 2:000:000 F ; 
30 p. 100 à la fraction comprise entre 2.000.000 et 3.500.000 F ; 
40 p. 100 à la fraction comprise entre 3.500.000 et 7.000.000 F ; 
50 p. 100 à la fraction entre 7.000.000 et 14.000.000 F ; 
60 p.100 à la fraction. à 14.000.000 F. 
« Pour les. autres con ” les chiffres de revenus visés 





ANNEXE N° 6609 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 14 février 1958.) * 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi de finances pour 1958 (n° 6107) (2° partie. — Moyens des 
services et dispositions spéciales), par M. Francis Leenhardt, rap- 
porteur général, député. 


TOME IL 


Présentation générale et dispositions relatives aux investissements. 
(Art. 14 à 30 du projet de loi.) 


Mesdames, messieurs, la durée de la crise ministérielle, qui a 
précédé la formation du Gouvernement de M. Félix Gaillard, puis la 
nécessité d’un nouvel effort d'économies sur les propositions budgé- 
taires établies par le Gouvèrnement précédent, ont retardé d’une 
façon inusitée le dépôt des documents budgétaires pour 1958 sur le 
bureau de l’Assemblée. 

En effet, c’est seulement le 14 décembre 1957 que nous avons été 
saisis de la première partie de la loi de finances. Conscient de la 
nécessité de fixer rapidement les conditions générales de l’équilibre 
financier, le Parlement a voté définitivement ce premier texte bud- 
gétaire en moins de quinze jours. 

Les grandes masses de dépenses ayant été ainsi arrêtées pour 
1958, il restait à les répartir par titres et par ministères ou par 
catégories de comptes spéciaux et à prendre les diverses dispositions 
particulières relatives aux crédits. 

Tel est l’objet de la deuxième partie de la loi de finances 
« Moyens des services et dispositions spéciales » dont nous avons 
été saisis au mois de janvier dernier. 

Avant d’entreprendre l'examen détaillé des articles de cette 
deuxième partie de la loi de finances, votre rapporteur général 
estime nécessaire de vous fournir tout d’abord quelques indieations 
sur la présentation matérielle et le eontenu des documents budgé- 
taires pour 1958, ainsi que de vous rappeler l’évolution des crédits 
par grandes masses entre 1952 et 1958 et la préparation du budget 
de 1958. Il vous présentera également quelques observations géné- 
rales ainsi que l’audition du Gouvernement sur les investissements 
sur fonds publics prévus pour 1958. 


PREMIERE PARTIE. — LA PRESENTATION MATERIELLE 
ET LE CONTENU DES DOCUMENTS BUDGETAIRES POUR 1958 


Les documents budgétaires qui constituent le projet de joei de 
finances pour 1958 (n° 6107) sont au nombre de treize ; 

1. — Le « Rapport économique ». 

2. — Le « Rapport financier ». 

3. — Le projet de loi de finances (1° partie. — Conditions géné- 
rales de l’équilibre financier). 


4. — L'annexe « Evaluation des voies et moyens ». 

5. — Le projet de loi de finances (2° partie, moyens des services 
et dispositions spéciales). 

6. — L’annexe I (1° volume). 

7. — L’annexe 1 (2° volume). 

8. — L’annexe II (1° volume). 

9. — L’annexe II (2° volume). 

10. — L’annexe II (3° volume). 

11. — L’annexe III (1° volume) « troisième rapport du conseil de 
direction du fonds de développement économique et social ». 

12. — L’annexe III (2° volume) « état des opérations du plan de 
modernisation et d'équipement ». 

3. — L’annexe « nomenclature des établissements publics et semi- 


publics dé l’Etat, des sociétés d'économie mixte et des fondations et 
associations subventionnées d'intérêt national ». 

Etant donné que ces divers documents nous ont été distribués au 
fur et à mesure de leur mise au point, entre le 14 décembre 1957 et 
la fin du mois de février 1958 (à l’exception du document n° 12, 
non encore parvenu à votre commission des finances), il semble 
utile d'indiquer ici brièvement la raison d’être de chacun et les 
renseignements qu’il nous offre. 

En bref, les six premiers documents et les documents n°*° 11 et 12 
constituent les éléments nécessaires à l’examen de la loi de fixances. 
Les cinq autres apportent des renseignements complémentaires en 
rene au projet de loi de finances ou aux rapports économique et 

nancier. 


L — LES HUIT DOCUMENTS NECESSAIRES 
A L'EXAMEN DE LA LOI DE FINANCES 


1. — Le rapport économique. 


D'après les dispositions de l’article 3 du décret organique du 
19 juin 1956: « Le rapport économique est fondé notamment sur les 
comptes économiques de la nation, qui, dans le cadre de la compta- 
bilité nationale, retracent les comptes des entreprises privées des 
entreprises nationales, des particuliers, de l'Etat, des collectivités 
locales, de la sécurité sociale, des échanges avec l'étranger et 
les pays d’outre-mer. Il décrit, à cet effet: 

« Les résultats de l’année précédente; 

« La situation de l’année en cours. 

« Les ves de l’année budgétaire et des années ultérieures, 
les hypothèques sur lesquelles ces perspectives reposent et le pro- 
gramme d’action du Gouvernement ». 
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Bien que réduit cette année à un document de 34 pages, le rapport 
économique fourni à l’appui du projet de loi de finances pour 1958 
rappelle les résultats de l’année 1956, décrit la situation de l’année 
1957, indique les perspectives pour 1958 et définit la politique éco- 
nomique et financière du Gouvernement. 


«. 


2. — Le rapport financier. 


D'après l’article 4 du décret organique du 19 juin 1956: « Le 
rapport financier définit, en harmonie avec les conclusions du rap- 
port économique, les charges de l'Etat aïnsi que les moyens envi- 
sagés pour leur financement. Il présente dans ce cadre: 

« Les résultats de l’année précédente; 

« Les perspectives de l’année en cours; 

« Les prévisions pour l’année à venir et, en tant que de besoin, 
pour les années ultérieures. 

Le rapport financier fait ressortir notamment: 

« L’excédent ou le déficit des opérations budgétaires; 

« L'évolution de la dette publique; 

« La charge nette incombant au Trésor et les moyens prévus pour 
y faire face; 

« Les résultats financiers ainsi que la situation de la dette des 
organismes appartenant au secteur public. » 

Plus mince encore que le rap pe économique, le rapport finan- 
cier fourni à l'appui du projet loi de finances pour 1958 décrit 
en quinze pages l’évolution du budget de 1957 ainsi que la prépara- 
tion: et les efforts de compression du budget de 1958. 

Les conditions très difficiles dans lesquelles a été établi le projet 
de budget pour 1958 expliquent l'aspect laconique des rapports 
économique et financier qui accompagnent la première partie du 
projet r loi de finances pour 1958 


3. — Le projet de loi de finances. 
(1"° partie, — Conditions générales de l'équilibre financier). 


Cet, à qui comportait treize articles cette année, répond aux 
pr ptions de l’article 50 du décret organique du 19 juin 1956: 
ù « FR — Le projet de loi de finances comprend deux parties dis- 
in 

« IL — Dans sa première partie, le projet de loi de finances auto- 
rise la perception des ressources publiques et comporte les voies et 
moyens qui assurent l’équilibre financier; il présente les prévisions 
de recettes par groupes. classés selon leur rature et leur incidence 
éco e et subdivisés par lignes, il évalue le montant des res- 
sources d’emprunt et de trésorerie. 

« Il autorise la perception des droits, produits et revenus affectés 
ge collectivités publiques et aux établissements publics ainsi que 


TA Love de += tégories de dé rrê 
« on es catégo e dépenses et arrête 
les données générales de l financie 


r. 

« Il comporte les dis nécessaires à la réalisation, dans 

le cadre des lois en vigueur, des opérations d'emprunts destinées à 
couvrir l’ensemble des charges de la trésorerie. » 

Ce sont ces treize articles que le Parlement a votés en moins 

de quinze jours et qui constituent la loi n° 57-1344 du 30 décembre 

1957, dont il convient de rappeler la teneur ici même. 


LOI DE FINANCES POUR 1958 


PREMIERE PARTIE. — Conditions générales 
de l'équilibre financier. 


TITRE 1°", — DISPOSITIONS RELATIVES AUX RECETTES 
A. — Impôts et revenus autorisés. 


La perception des impôts directs et indirects 
PR OP ATR. ES RUES pour 


sources affectées » des budgets civils, aux budgets annexes et aux 
comptes spéciaux du Trésor. 

Jusqu'à la promulgation de la deuxième de la loi de finan- 
e perçues et affectées 


ces, les taxes parafiscales continueront à 

selon les modalités prévues pour 1957. 

Toutefois, les taxes sy * fait l'objet d’un des décrets à 

l'article 89, paragraphe III, de ph BR gp À oc seront 

immédiatement régies selon les modalités ces décrets. Les 
tions prévues au 


compter de cette prom sera seule autorisée la la perception 
APS Cours ue annexé à la loi de finances pour 


Continuera également à être faite pendant l’année 1958 la perce: 
PES ent ue CRE RRRS à divers "droits 


en poursuivraient le recouvrement d’être po 
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sionnaires, sans préjudice de laction en répétition, pendant trois 
années, contre tous receveurs, percepteurs ou individus qui en 
auraient fait la perception. 

Sont également punissables des peines prévues à l'égard des 
concussionnaires, tous détenteurs de l’autorité publique qui, sous 
une forme quelconque, et pour quelque motif que ce soit, auront, 
sans autorisation de la loi, accordé des exonérations ou franchises 
de droit, im ou taxe pee ou auront effectué gratuitement la 
délivrance produits établissements de l'Etat. Ces dispositions 
sont gr aux personnels d’autorité des entreprises natio- 
nales qui auraient effectué gratuitement, sans autorisation légale 
ou réglementaire, la délivrance de produits ou services de ces 
ds = de 

Art. 2. — Les dispositions du décret du 13 décembre 1957 relatif 
à l'a rtdion du a” fiscal des stocks, pris pour l'application 
de l’artcile 1°" 1-b 5° À, de la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 portant 
assainissement économique et financier, sont confirmées. 

Art. 3. — Il est institué, pour l’année 1958, à compter du 1°" jan- 
vier 1958, à la charge des employeurs qui sont soumis au verse- 
ment forfaitaire prévu par l’article 231 du code général des impôts 
et dont les établissements sont situés dans la première zone de la 
région parisienne, une contribution mensuelle de 600 F pour chaque 
salarié occupé dans lesdits établissements. 

Cette contribution devra être versée dans les mêmes conditions et 
délais et sous les mêmes sanctions que le versement forfaitaire 
de 5 p. 100 sur les traitements et salaires prévu par l’article 231 
du code général des impôts. 

Le produit de cette contribution et celui des amendes fiscales 
auxquelles elle peut donner lieu seront. versés à un cormapte spécial 
ouvert dans les écritures du Trésor pour être attribués aux diffé- 
rents organismes intéressés, au fur et à mesure de 7 mt Poe besoins, 
après avis des commissions des finances des deux Assem 

Des mesures de réorganisation et d’assainissement économique et 
financier de la Régie autoïame des transports parisiens seront pro- 
posées par une commission composée de membres de la Cour des 
comptes, du commissariat général à la productivité et d’experts en 
organisation scientifique du travail nommés par arrêté du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, du ministre de 
l'intérieur et du ministre des travaux publics, des transports et du 

e. 

Cette ne devra déposer sun rapport qui sera communiqué 
aux commissions des finances des “eux Assemblées dans un délai 
de trois mois à compter de la promulgation de la présente loi. 

à > ve x ÿ fixera les modalités particulières d'application du pré- 
sent article. 


B. — Evaluation des voies et moyens. 


Art. 4 — I. — Les produits et revenus applicables au budget 
général de 1958 sont évalués à la somme de 48207 milliards de 
francs. Cette évaluation correspond: 

— à concurrence de 4.695,8 Leger gr de francs, aux produits 
attendus des ressources ordinaires et extraordinaires, confomément 
om développement qui en est donné par “Pétat A annexé à la présente 
oi. 


— à concurrence de 124,9 nue de-francs, aux recettes affec- 
tées à la couverture des dépenses du titre VIII, conformément au 
Pr EEE qui en est donné par l’état BB annexé à la présente 
oi 

IL — A titre exceptionnel, pour l’année 1958, et sans que cela 
puisse atteinte pour les années ultérieures, aux dispositions 
et lois t l’affectation des recettes, notamment la loi n° 51-1480 
du 30 décembre 1951, modifiée par l’article 50 de la loi n° 55-359 du 
3 avril 1955, des décrets pris après avis des commissions des finances 
des deux Assemblées pourront, dans la limite des évaluations de 
recettes prvéues au paragräphe précédent, modifier la répartition 
des ressources entre les différents | fonds du titre VIII du budget. 


C. — Evaluation des ressources de irésorerie. 

Art. 5. — Les charges résultant de l’excédent de l’ensemble des 
dépenses sur les recettes es par la présente loi, soit un mon- 
tant évalué à 599,5 “iésoreie" couvertes à l’aide des 
compter du 1°’ janvier 1958, les taux annuels de 
la redevance pour droit d'usage des appareils réce urs de radio- 
diffusion et de détenus à titre personn Fe sont, 
rm que soient les carcatéristiques des appareils, fixés comme 

le catégorie: appareils récepteurs de radiodiffusion, 2.000 francs 
par appareil; 

2° catégorie: appareils récepteurs de télévision, 6.000 franés par 


ee 
— L'assiette, le contrôle de l’assiette et les modalités de recou- 


de radiodiffusion et de télévision sont Éxés pa par décret du ministre 
TE 


nee ce re A 
et simplifier la À ae ge appli. 
cable en matière de redevance. 


TITRE IL. — DISPOSITIONS RELATIVES AUX DÉPENSES 
A. — Charges budgétaires. 
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’article u code de urité sociale sont substitués respecti- .—L jet l f À 
vement les chiffres de 981 francs et 1.509 francs. - = 8 ef ga 

$ 4. — Les prestations familiales servies dans les départements (2° partie. — Moyens des services et dispositions spéciales.) 


d’outre-mer seront augmentées dans les mêmes proportions. 

$ 5. — Les dispositions du présent article ont effet à compter du 
1°" janvier 1958. 

Art. 8. — I — Compte tenu des crédits applicables aux services 
votés dont le montant s'élève à la somme de 43896 milliards de 
francs, les plafonds de crédits applicables au budget général pour 
1958 s'élèvent à la somme totale de 4.812,3 milliards de francs. 

Ces plafonds de crédits De es cm 

— pour 2.804,7 milliards de francs, aux dépenses ordinaires civiles; 

— pour 681 9 milliards de francs, aux dépenses civiles en capital; 

— pour 854,6 milliards de francs, aux dépenses ordinaires mili- 


ires; 
_ 2 ya 471,1 milliards de francs, aux dépenses militaires en 


ca 

ms Les plafonds de crédits applicables aux services votés au 
titre des services civils en 1958 pour les dépenses effectuées sur 
Fe gas affectées s'élèvent à la somme de 1249 milliards de 
rancs 

III, — Dans la limite de l’évaluation prévue au paragraphe rrécé- 
ne À le montant des dépenses sur ressources affectées des différents 

onds figurant au titre VIII du budget, sera fixé conformément aux 
dispositions de l’article 4, paragraphe II de la présente loi. 
La répartition par titres des crédits qui seront ouverts au 
mngire du Sahara dans la limite des plafonds prévus au présent 
pourra être modifiée par décrets pris sur la proposition du 
er gr hi chargé des finances, des affaires économiques et du plan et 
du ministre du Sahara. 

Ces décrets qui seront communiqués aux commissions des finan- 
ces de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République pourront 
également prévoir les transferts et les créations d’emplois néces- 
saires au fonctionnement du ministère du Sahara. 


B. — Charges de trésorerie. 


Art. 9. — La charge maximale entraînée par la gestion des comptes 
spéciaux du Trésor en 1958 est fixée à 483 milliards de francs. 


TITRE III —— DISPOSITIONS RELATIVES AU TRÉSOR 


Art. 10, — Le ministre chargé des finances, des affaires écono- 
miques et du plan est autorisé à procéder, en 1958, dans les condi- 
tions fixées par décret: 

1° A des opérations facultatives de conversion de la dette publi- 
que et de renouvellement ou de consolidation de la dette flottante, 
ainsi que de la dette à échéance massive du Trésor; 

2° À des émissions de rentes perpétuelles et de titres à long, 
moyen et court terme pour couvrir l’ensemble des charges de Ja 
trésorerie. 

Art. 11 — Le ministre chargé des finances, des affaires économi- 
ques et du plan est autorisé à conclure avec le président du conseil 
d tion de la caisse autonome d’amortissement la conven- 
tion dont le texte est donné en annexe à la p-ésente loi. 

Art. 12. — Afin de faciliter la consolidation et la mobilisation des 
crédits à moyen terme, notamment de ceux consentis dans le cadre 
de la loi du 21 juillet 1950, il est institué une caisse dotée de la 
personnalité civile et de l’autonomie financière. 

Cette caisse est autorisée à émettre, sous sa responsabilité, des 
emprunts à moyen et à long terme. Elle peut recevoir égalen:ent 
tout ou partie de la contre-valeur des emprunts extérieurs qui pour- 
ront être contractés par le Trésor. 

Des décrets contresignés par le ministre chargé des finances, 
des affaires économiques et du plan, détermineront les modalités 
d'organisation et de fonctionnement de cette caisse. Ces décrets pour- 
ront lui transférer les dotations inscrites au pe ve général ou 
dans des comptes spéciaux du Trésor et affectées à la consolidation 


de crédits à moyen terme, ainsi que les intérêts et les rembourse- 
ments de prêts consentis antérieurement par le Trésor pour le mème 
, TITRE IV. — EQUILIBRE FINANCIER 
Art. 13. — Le Gouvernement adressera au Parlement, avant le 


28 février 1958, un rapport qui dressera le tableau. d'ensemble des 
perspectives économiques et qu wo l'année 1958 et four- 
nira un premier compte rendu des tats de l’année 1957 ainsi 
qu'une prévision des recettes et des dépenses publiques pour le pre- 
mier semestre de l’année 1958. 


De la même manière, un rapport sera fait avant le 30 juin et 
avant le 31 octobre 1958 sur les résultats des mois écoulés #t les 


perspectives pour la fin de l’année. 

R.. l’un de “suseephble pee Le une are ee gr 
publiques provoquer épassement du chiffre de 

+ milliards de prévu à l’article unique de la loi n° 57-1263 


du 13 décembre 1957, le Gouvernement prendrait des mesures pour 
remédier à cette situation et soumettrait au Parlement, en tant que 
de besoin, toutes propositions utiles. : 


4. — L'annexe « Evaluation des voies et moyens ; 


Cette annexe traditionnelle Lo le détail par ligne des prévi- 
sions de recettes masses dans l’expusé des 
motifs de l’article 4 du jet de de finances pour 1958 (1 par- 


tie. — Conditions géné de l'équilibre financier). 
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D’après l’article 50 du décret du 19 juin 1956: « IL — Dans sa 
seconde partie, qui ne pourra être mise en discussion avant le vote 
sur chacun des articles constituant la première partie, le projet de 
loi de finances arrête les dépenses par titre et par ministère afin 
que le Parlement puisse se prononcer sur le coût des grandes fonc- 
tions assumées par l'Etat. 

« Il autorise les opérations des comptes spéciaux du Trésor par 
catégories de comptes spéciaux. 

« Il regroupe l’ensemble des autorisations de programme assorties 
de leur échéancier en distinguant, le cas échéant, celles qui font 
l’objet de crédits de payement annuels et celles pour lesquelles les 
crédits de payement sont ouverts pour plusieurs années ». 

Ce projet de loi est celui qui fait l’objet du présent rapport. 

Il comporte 132 articles: 

17 articles forment le titre 1° « Dispositions relatives aux inves- 
tissements » (art. 14 à 30); 

38 articles forment le titre II « Dispositions relatives au foncticn- 
nement des services » (art. 31 à 68); 

9 articles forment le titre III « Dispositions relatives aux :omptes 
spéciaux du Trésor » (art. 69 à 77); 

35 articles forment le titre IV « Dispositions relatives aux recettes » 
(art. 78 à 112); 

33 articles forment le titre V « Dispositions diverses » (art. 113 à 
145). 

C’est dans ce document que les crédits globaux accordés dans la 
première partie de la loi de finances sont répartis par titre et par 
ministère. On y trouve: 

Pour les dépenses eén capital (titres V à VII) la répartition des 
autorisations de programme et des crédits de payement par titre 
et par ministère (art. 14 et état A); 

Pour les dépenses ordinaires (titres I à IV), la répartition des cré- 
dits de payement par titre et par ministère (art. 31 et état B); 

Pour les dépenses sur ressources affectées (titre VIII), la réparti- 
tion par ministère des autorisations de programme et des crédits de 
payement (art. 32 et état C); 

Pour les budgets annexes, la répartition par service des recettes et 
des dépenses, ainsi que les autorisations de programme (art. 33 et 
état E); 

Pour les crédits militaires, en ce qui concerne les dépenses orti- 
naires, la répartition des crédits de payement par titre et par minis- 
tère (art. 34 et état F); en ce qui concerne les dépenses en capital, 
la répartition des autorisations de programme et des crédits de 
payement par titre et par ministère (art. 35 et état G); enfin les bud- 
gets annexes (art. 36); 

Quant aux comptes spéciaux, ils font l’objet des articles 69 à 77 du 
projet de loi 

Toutefois, les variations de crédits entre 1957 et 1958 ne sont pas 
détaillées. Leur explication fait l’objet du document suivant: 


6. — L'annexe 1 (1° volume). 


Cette annexe fait ressortir pour chaque ministère ou catégorie de 
comptes spéciaux, la différence entre les crédits accordés pour 1957 
et ceux demandés pour 1958. 

Les crédits accordés pour 1957 figurent au « budget voté de 1957 », 
document vert sans numéro, qui fournit le détail des crédits de cha- 
que département ministériel tels qu’ils ont été votés par la loi de 
finances pour 1957, et répartis par chapitre selon la procédure des 
décrets de répartition prévue par le décret organique du 19 juin 1956. 

Les différences entre ces crédits et les propositions pour 1958 
sont analysées de façon détaillée dans l’annexe I (1° volume) par 
ministère ou catégories de comptes spéciaux: 

Pour les dépenses ordinaires, de la page 11 à la page 266; 

Pour les dépenses en capital, de la page 273 à la page 383; 

Pour les dépenses sur ressources affectées, de la page 387 à la 
page 400; 

Pôur les budgets annexes, de la page 403 à la page 467; 

Pour les crédits militaires, de la page 475 à la page 557; 

Pour les comptes spéciaux, de la page 574 à la page 591. 

Cette analyse de l’évolution des crédits entre 1957 et 1958 est 
effectuée en application des dispositions de l’article 52 du décret 
organique du 19 juin 1956, qui prévoit: 

« Des annexes, distribuées en même temps que le projet de loi 
de finances, font connaître, par ministère, le coût des services votés 
tels qu’ils sont définis par les articles 53 et 54 ci-après, et décrivent 
les mesures qui justifient les modifications proposées par rapport 
au montant des services votés. » 

Selon les articles 53 et 54 du décret organique du 19 juin 1956. 

« Art. 53. — Les développements de dépenses par chapitre dis- 
tinguent les services votés et les autorisations nouvelles. 

« Les services votés ont fait l’objet d’une approbation antérieure 
du Parlement et comprennent : 

« a) Les charges de la dette publique et les dépenses en atténua- 
tion de recettes ; 

« b) Les dépenses des pouvoirs publics ; 

« c) Les frais de fonctionnement des services existants ; 

« d) Les prestations et contributions qui résultent de lois ou de 
conventions approuvées ou autorisées par la loi ou qui, permanentes 
en leur objet, sont énumérées dans un état annexé à la loi de finan- 
ces pour l’année en cours 

« e) Les dépenses résultant de la poursuite des investissements 
déjà autorisés ; 

« f) Les dépenses sur ressources affectées ; 
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« Art. 54. — Les crédits applicables aux services votés sont au La même annexe présente également : 
plus égaux : Les éléments essentiels de la situation économique et budgétaire 


« Pour les dépenses ordinaires, aux crédits du précédent exercice, 
diminués des inscriptions non renouvelables et modifiés pour tenir 
compte de l’incidence en année pleine de mesures approuvées par le 
Parlement ou décidées par le Gouvernement dans la limite des pou- 
voirs qui lui sont propres, ainsi que de l’évolution effective des char- 
ges couvertes par des crédits provisionnels ou évaluatifs ; 

« Pour les dépenses en capital, aux prévisions inscrites dans le plus 
récent échéancier ; 

« Pour les dépenses sur ressources affectées, au montant des 
recouvrements attendus en l’état de la législation ; 

« En ce qui concerne les comptes spéciaux du Trésor, les services 
votés sont égaux aux autorisations du précédent exercice, éven- 
tuellement modifiées dans les conditions prévues à l'alinéa 2 du 
présent article. » 

Les crédits applicables aux « services votés » correspondent ainsi 
à une reconduction adaptée à l’évolution des dépenses dans le 
cadre fixé par les lois et règlements en vigueur, 

Ces crédits remplacent éventuellement les douzièmes provisoires 
tant critiqués dans les années antérieures à 1957. 


En effet, selon les termes de l’article 62 du décret organique du 
19 juin 1956, « si le vote définitif de la loi de finances (1° et 2° par- 
ties) n’est pas intervenu à la date d’ouverture de l’année financière, 
les dispositions suivantes deviennent applicables : 

« 2° Le Gouvernement peut prendre immédiatement des décrets 
portant répartition, par chapitre ou par compte spécial du Trésor, 
des crédits ou des autorisations applicables aux seuls services votés 
conformément à l’article 54 ci-dessus. » 

Par cette application automatique d’un budget minimum — écrêté 
de toutes les mesures nouvelles — sont évités les graves inconvé- 
nients des douzièmes provisoires : surcroît de travail, désordre et 
immobilisme sur le plan administratif; mauvaise gestion des crédits, 
pertes de recettes et irrégularités sur le plan financier; pertes de 
temps et relâchement du contrôle sur le plan parlementaire. 

Les crédits des « services votés » n’en restent d’ailleurs pas moins 
soumis à l’examen du Parlement, de même que les « autorisations 
nouvelles » dont la mise en application dépend complètement de la 
décision du Parlement. 

C’est ainsi que, dans le budget de 1958, la répartition des dépenses 
civiles et des dépenses militaires en « services votés » et « autori- 
sations COS fon » fait apparaître que les mesures nouvelles repré- 
sentent seulement 10 p. 100 environ du total des crédits de payement, 
tandis qu’elles constituent 75 p. 100 des autorisations de programme 
demandées. 

C’est en considération de cette masse de « mesures nouvelles » 
figurant dans les demandes d’autorisations de programme, que le 
Gouvernement a décidé de soumettre les « dispositions relatizes aux 
investissements » en tête de la deuxième partie du projet de loi de 
finances. 

Outre les indications relatives aux services votés et aux mesures 
nouvelles, l’annexe I présente, selon les prescriptions de larticle 52 
du décret organique du 19'juin 1956: 

« L’échelonnement sur les années futures des payements résultant 
des autorisations de programmes ; è 

« La liste des comptes spéciaux au- Trésor faisant apparaître le 
montant des recettes, des dépenses ou des découverts prévus pour 
ces comptes ». 

Ces indications sont fournies par:l’annexe 1 (1° volume} et sont 
données, pour 1958, aux pages 564 à 571 en ce qui concerne léchéan- 
cier des dépenses en capital et aux pages 574 à 59kpour les comptes 
spéciaux. 


II. — LES CINQ DOCUMENTS’ ANNEXES SANS LIEN DIRECT 
AVEC LE TEXTE DE LA LOI DE FINANCES 


7. — L'annexe: 1! (2° volume). 


Cette annexe à la loi de finances, répond également aux prescrip- 
tions de Particle 52 du décret organique du 19 juin 1956. Elle pré- 
sente: « Le coût des services par grandes fonctions et les éléments 
qui permettent, selon leur objet, s%e à par leur activité. » 

SE budgèet ‘dans: le sens d’une 
présentation fonctionnelle des dépenses et de la recherche du prix 
en revient de l'administration. 

Les études publiées cette année portent sur : 

La ventilation des dotations budgétaires par grandes fonctions; 

Le coût et le rendement des services. 

C’est dans ce document que l’on trouve chaque année le fruit des 
recherches effectuées pour mieux appréhender la matière des dépen- 


ses publiques. 
8. — L'annexe [1 (1°" volume). 


Cette annexe aux rapports dree e financier fournit les 
informations détaillées que article 3 du décret du 19 juin 1956 
impose au ereruntes de fournir à l’appui du rapport économi- 
que, qui doit faire ressortir notamment: « Les 
et les charges qui 
ques ou semi-publiques et le secteur privé, dont l’ensemble constitue 
le budget social de la nation 

« Les avances, les subventions ‘et les investissements économiques 
et sociaux effectués par la métropole dans les territoires d’outre- 
mer et l’Union française. » 

On trouve ainsi dans cette annexe : 

Le budget social de la nation pour 1956, 1957 et 1958; : 

Les avances et les- les invest ‘économiques et 


subventions, issements 
sociaux effectués par la métropole dans les territoires d'outre-mer 
de l’Union française. 


prestations sociales 
en découlent pour l'Etat, les collectivités. publi- 





des principaux pays d'Europe. 

Cela en application des dispositions de l’article 5 du décret du 
19 juin 1956 : 

« Le rapport économique et le rapport financier résument en 
annexe les éléments essentiels de la situation économique et budgé- 
CE dans les pays d’Europe, susceptibles d'être: comparés .à ceux de 
a France. » 


9 et 10. — L'annexe H (2° et 3° volumes). 


Cette annexe aux rapports économique et financier fournit la 
« situation des organismes du secteur public bénéficiant du concours 
financier ou d’une garantie de FEtat » en application des disposi- 
tions de l’avant-dernier alinéa de l’article 3 du décret du 19 juin 1956 : 

« Le rapport économique contient en annexes, classées par minis- 
tère de tutelle, les prévisions budgétaires de tous les organismes du 
secteur public pour lesquels il est prévu dans le projet de budget 
un concours financier ou une garantie de l'Etat, ainsi que les comp- 
tes qui leur correspondent pour l’année précédente et l’année en 
cours. » 


11, — L'annexe 111 (1° volume). — Troisième r'apport du conseil de 
de direction du fonds de développement économique et social. 


Ce rapport fournit une vue d’ensemble de l’évolution et du finan- 
cement des investissements publics en France : 

Dans son introduction, il ar qu Dee du financement des 
investissements durant la gr ur + 954-1957; 

Dans sa première partie, il décrit l'emploi effectif ou prévisible 
des fonds publics consacrés, en 1956 et en 1957, au financement 
d'investissements; 

Dans sa seconde partie, il analyse le programme d'’investissements 
établi par le Gouvernement pour 1958. 

L'intérêt de ce rapport réside dans le regroupement par grands 
secteurs économiques de l’ensemble des déperises d’investissements 
financées à l’aide de fonds publics. 


12. — L'annexe 111 (2° volume). — Etat des opérations 
du plan de modernisation et d'équipement. 


Ce document est établi en exécution de l’article 9 de la loi 
n° 48-466 du 21 mars 1948, complété et modifié par les articles 1° 
et 2 de la loi n° 48-1479 du 24 septembre 1948. 11 donne l’état de 
re rt des travaux neufs des entreprises nationales 
ci-après 

Charbonnages de France, Electricité de France, Gaz de France; 

Société nationale des chemins de fer français: 

Electricité et Gaz d’Algérie et Houillères du Sud-Oranais. 


13. — « La nomenclafure des.établissements publics et semi-publics 
des sociétés d'économie mixte et les fondations et associations 
subventionnées d'intérêt nr » 


Cette dernière annexe répond, enfin, aux dispositions de l’article 
premier (1°) de la loi n° 49-958 du 18 juillet 1949, d’après mg re le 
Gouvernement doit déposer chaque année sur le bureau de l’Assem- 
blée nationale, en même temps que le budgét, la nomenciature : 

1° De tous les offices, établissements, services publics ou semi- 
publics de lPEtat, fondations bénéficiant de subventions de l'Etat, 
dont les budgets échappent au vote du Parlement ; 

2° De toutes les entreprises nationales à caractère industriel, com- 
mercial ou —. Lies l'indication pour chacune de ces entreprises. 
de leur nature que, de leurs filiales et de l’objet afférent à 
chacune de celles-ci ; 

3° De toutes les sociétés d'économie mixte ou de. toutes autres, 
dans 28 Age 24 PEtat, les organismes ou entreprises visés aux deux 
alinéas précédents, ainsi qu’au présent possèderit, ensemble 
ou séparément, des intérêts pécunia ires supérieurs à 30 p. 100 du 
capital social, avec l’indication de l'importance de ceux-ci ; 

Cette nomenclature. doit comporter égalernent l'indication des 
noms et qualités des directeurs ou et des membres des 
conseils d'administration desdits organismes, entreprises ou sociétés. 

D sa première partie (nomenclature) l’anriexe qui nous est pré- 
sen fournit l’én tion, à la date du 1°" juillet 1957, des divers 
organismes visés par les dispositions ci-desius rappelées. Cette 
nomenclature ne comprend pas, en conformité des dispositions de. la 
loi du 18 et 1949 : 

Les éta ents publics pere 18 ou clépartementaux (assis- 
tance Lu, ee ‘de Paris, hôpitaux, etc 

Les établissements. de l'Etat qui ne bénéficient pas de l'autonomie 
financière (lycées, centres d’appareillage. des rnutilés, etc:) ; 

Les établissements publics qui, bénéficiant de l'autonomie finan- 
cière, ont leurs opérations retracées dans le cadre. d'un budget 
annexe. 

Dans sa seconde partie (documents annexesi se trouve rassemblé 
sous forme de tableaux, l’essentiel des renseignements 
taires que le Gouvernement, en vertu des mêmes. dispositions, doit 
fournir aux Assemblées parlementaires sur chacun:de ces organis- 


mes. 
CONCLUSION 


sUuR LA PRÉSENTATION MATÉRIELLE ET LE CONTENU 
DES DOCUMENTS BUDGÉTAIRES POUR 1958 


Deux remarques doivent être faites à propos de la présentation 
matérielle des documents budgétaires pour :MH158: : 

y pour au 

ments qu'il doit lui fourair par application des dispositions: du 
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décret du 19 juin 1956. L'intérêt de cet effort est toutefois atténué 
largement le fait que le projet de loi de finances tout entier 
n’a pas été soumis en utile à l’approbation du Parlement 
par suite, il est vrai, du caractère exceptionnel des circonstances 
qui ont marqué sa préparation. 

La seconde remarque est d'ordre pratique. L’abondance des docu- 
ments budgétaires et leur volume nécessiteraient un « mode d’em- 
ploi » précis pour les non-techniciens. 

Un effort considérable n’en a pas moins été fait dans la présen- 
tation de l’annexe 11°" volume) comme l'indique — trop modeste- 
ment — la notice introductive de ce document. 

D'après cette notice « la présentation des annexes budgétaires a 
été modifiée en vue d’en faciliter-la lecture : 

« a) En ce qui pp eh > np or ordinaires : 

« e annexe est p ne introduction qui dégage les 
Rs à du budget de 1958; Le 
« Les justifications détaillées ont été groupées systématiquement 
sous un certain nombre de rubriques qui font l’objet d’une numéro- 
tation uniforme. C’est ainsi que les mesures d’économies applicables 
aux services votés (moyens des services) sont reprises constamment 
sous le n° 5. Ce mode de présentation aboutit dans certains cas à 
rompre l’ordre de numérotation. Par exemple, au cas où un budget 
ne comporte aucune pro tion sous la rubrique n° 6 des services 
votés (modifications d'effectifs) la rubrique n° 7 fait immédiate- 
ment suite à la rubrique n° 5. Cette manière de procéder est 
inspirée par le souci d’uniformiser et d’alléger la présentation des 
annexes. 

« A titre d’information, la liste des rubriques accompagnées de 
leur numéro est donnée ci-après. 

« b) En ce qui concerne les dépenses en capital : 

« I} a paru intéressant de rappeler sommairement l’évolution du 
budget de 1957, compte tenu, le cas échéant, des dispositions conte- 
nues dans le collectif : 

« Par analogie avec la présentation retenue pour les dépenses 
ordinaires civiles, les justifications détaillées sont présentées selon 
un plan uniforme et précédées d’un exposé qui définit les grandes 
lignes du budget de 1958. » ; 


Numérotation des rubriques pour les dépenses ordinaires 
dans l'annexe 1 (1° volume) au projet de loi de finances. 


1° Services votés. 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 


1. Mesures traduites dans le budget voté. 

“ e- res en année pleine des mesures intervenues au cours 

e , 

3. Non-reconduction des crédits accordés en 1957 à litre non 
renouvelable. 

4. nt de crédits évaluatifs ou provisionnels. 

5. Mesures d'économies. 

6. Modifications d'effectifs intervenues en application de la loi 
n° 48-1268 du 7 août 1948, modifiée par l’article 84 de la loi de 
finances pour 1957. 

7. Virements de crédits. — Mouvements d’ordre ou virements de 
à réalisables en application de l’article 21 du décret organique. 


. Loyers. 

9. Application de textes législatifs ou réglementaires non traduits 
dans les documents budgétaires antérieurs. 

10. Hausses de prix. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


à "ram en année pleine des mesures intervenues au cours 
e ÿ 

es = orange nemens de crédits accordés en 1957 à titre non renou- 
ve à 

13. Ajustement de crédits évaluatifs ou provisionnels. 

14. Mesures d'économies. 

15. Virements de crédits. — Mouvements d'ordre ou virements de 
crédits réalisables en application de l'article 21 du décret organique. 

16. Application de textes législatifs ou rég 
dans les documents budgétaires antérieurs. 


lementaires non traduits 


2° Autorisations nouvelles. 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 


1. Ajustement aux besoins réels. 

2. Modifications d'effectifs. 

3. Transferts de crédits; transferts de crédits non réalisables 
en de l’article 21 du décret organique. 

4, particulières. 
5. Mesures d’économies. 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


6. Ajustement aux besoins réels. : 
7. Transferts de crédits ; transferts de crédits non réalisables en 
me de l’article 21 du décret organique. 


Mesures particulières. 
9. Mesures d'économies. À 
Pi cette présentation, on doit retenir deux avantages et un incon- 
v : 
Il est excellent de présenter en quelques mots et quelques chiffres 
les grandes lignes de chaque budget particulier, afin de fournir 





aux lecteurs une vue synthétique des crédits demandés et de leur 
variation par rapport à ceux de l’année précédente ; 

I est également fort utile d’avoir classé les opérations prévues au 
budget de 1958 en seize rubriques pour les « services votés » des 
dépenses ordinaires et en neuf rubriques pour les « autorisations 
nouvelles » ce qui permet d'identifier et de regrouper par origine, 
toutes les variations de crédits enregistrées entre 1957 et 1958 ; il 
en est de même pour les dépenses en capital, dont les justitications 
sont présentées dans un cadre uniforme ; en outre, chaque opération 
est décrite avec le maximum de précision et chiffrée dans le détail ; 

L’inconvénient de cette présentation réside en revanche dans le 
fait que l’annexe I (1° volume) offre au lecteur des explications 
aussi détaillées en les distinguant en deux groupes, selon qu’elles 
s'appliquent aux « services votés » ou aux « mesures nouvelles ». 

Il -est certes nécessaire de préciser la distinction entre « services 
votés » et « mesures nouvelles », puisque les premiers sont destinés 
à remplacer éventuellement les douzièmes provisoires au cas où la loi 
de finances ne serait pas entièrement votée avant le 1°" janvier de 
l’année en cause, cas dans lequel nous nous trouvons à l'heure 
actuelle, Mais le fait que des mesures portant sur les mêmes cré- 
dits sont scindées entre « services votés » et « autorisaticrs nou, 
velles » donne parfois à cette classification rigoureusement jiogique 
une apparence chaotique. 

Cette distinction n’en présente pas moins l’avantage de permeitre 
un calcul rapide des deux grandes masses de crédits budgetaires : 
d’une part, les crédits nécessaires à l’exécution des « services votés », 
très difficilement compressibles dans leur ensemble, et, d’autre part, 
les crédits applicables aux autorisations nouvelles, dont lattribution 
n’est imposée par aucun texte préexistant, à l'exception des lois- 
programmes. 

En tout état de cause, il convient de reconnaître la mimutie avec 
laquelle sont généralement expliquées dans l’annexe I (1°' volume) 
les différences entre les crédits proposés pour 1958 et le budget 
voté de 1957. Mais, peut-être y a-t-il néanmoins excès de précision, 
notamment dans la description des virements effectués par appli- 
cation des dispositions de l’article 21 du décret organique du 19 juin 
1956 ? 

Quoi qu'il en soit, le Gouvernement a fait ainsi un louabie effort 
pour renseigner dans le détail le Parlement sur l’évolution de ses 
propositions budgétaires, sans cacher sous le détail les grandes 
lignes du budget. Il en est d’ailleurs résulté que votre commission 
des finances ne s’est par arrêtée, dans l'examen des budgets, aux 
mesures particulières clairement expliquées par le Gouvernement et 
dûment contrôlées par les rapporteurs spéciaux, mais a générale- 
ment évoqué, à propos des crédits de chaque ministère, les princi- 
paux problèmes soulevés par la difficile adaptation des moyens finan- 
ciers aux besoins techniques. 

Plusieurs auditions de ministres ont eu lieu. De nombreuses ques- 
tions ont été étudiées. Diverses suggestions ont été formulées. Plu- 
sieurs textes ont été adoptés. 

Le résultat de ces travaux figure tout d’abord dans les apports 
annexes établis par les rapporteurs spéciaux de la commission des 
finances sur les crédits de chaque ministère. Il est, d’autre part, 
résumé et regroupé par article du projet de loi dans les divers tomes 
du présent rapport. 


DEUXIEME PARTIE. — L'EVOLUTION DES CREDITS PAR GRAN- 
DES MASSES ENTRE 1952 ET 1958 ET LA PREPARATION DU 
BUDGET DE 1958. 


Le budget de l'Etat est le sujet financier le plus fréquemment 
évoqué dans les conversations, dans les articles de journaux ou de 
revues, dans les discours et dans les campagnes électorales. Mais 
plus on en parle, plus on en écrit, plus on répand d’inexactitudes 
sur son compte. 

Les Gouvernements successifs portent d’ailleurs une part de res- 
ponsabilité dans cette situation, car le vain désir de faire apparaître 
« leur » budget sous un jour favorable les induit à rechercher des 
artifices de présentation ou à entretenir une confusion entre la 
notion classique d'économies budgétaires et celle de compression 
des besoins exprimés par les services. 

Il ne saurait être question de détruire ici tous les mythes qui ont 
été créés autour de la notion du budget de l'Etat. 

Certaines précisions doivent néanmoins être apportées sur quel- 
ques points. 

Il semble tout d’abord nécessaire de définir à nouveau les notions 
d’impasse, de déficit et d'équilibre budgétaire. 

Il y a lieu ensuite d'analyser brièvement les variations de crédits 
constatées entre la loi de finances de 1952 et celle de 1958. 

Il convient enfin de retracer les efforts de compression des besoins 
budgétaires et de réduction de la charge du Trésor depuis le vote de 
 - — finances de 1957 jusqu’à la présentation de la loi de finances 

e 1 è 


I. — Impasse, déficit et équilibre budgétaire. 


Un académicien — et non des moindres — a écrit au début de 
l’année un article contre les « escroqueries verbales » du Parlement. 
md avoir critiqué « une certaine opération 20 p. 100.» il y décla- 
rait : 

« Il est vrai que dans ce cas le tour de magie blanche avait été 
précédé et préparé, depuis des années, par un autre — dont nous 
nous sommes également permis de nous railler ici : le remplacement 
du mot déficit par celui d’impasse. Le déficit, cela sonne mal, et cela 
n’annonce rien de bon. C’est beaucoup trop clair. L’impasse,. c’est 
obseur. Cela vous a tout l’air de rentrer dans un jargon de spécia- 
listes. Il paraît qu’une impasse de mille milliards est intolérable ; 
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mais qu’une impasse de six cents milliards se supporte très bien. Ne 
nous demandez pas pourquoi. L'on aurait tort de se tourmenter 

« Je souhaite en toute simplicité pour l’année qui vient des habi- 
tudes de langage politique où l’abandon d’un territoire s’appellera un 
abandon, et le déficit du budget un déficit. Nos affaires n’en iront 
pas plus mal. » 


Malheureusement — et cela peut paraître paradoxal à un homme 
de bonne volonté mais non averti des problèmes budgétaires — c’est 
l’usage du vocable « déficit » qui constitue la tentative d’escroquerie, 
alors que lutilisation du mot « impasse » est un gage de sincérité. 

La charge globale qu’im au Trésor l'exécution de la loi de 
finances comprend, en effet, non seulement la différence entre 
dépenses et recettes budgétaires, ou « déficit budgétaire », mais 
aussi les charges propres du Trésor, constituées par des prêts ou 
avances, qui ne peuvent être considérées comme des dépenses défi- 
nitives et ne corres de ar eve pas à un « déficit ». 

Or, le chiffre qu’il ifnporte de connaître chaque année est bien 


- celui de cette charge globale imposée au Trésor par l’exécution de 


la loi de finances. 

Notre regretté collègue M. Maurice-Petsche, qui accomplit un 
remarquable effort de redressement budgétaire avant la guerre de 
Corée, fut le premier de nos ministres des finances à faire appa- 
raître dans la loi de finances cette charge globale de rerie bapti- 
sée par lui « impasse » en raison de l'incertitude laquelle il 
était de trouvér les moyens normaux d’en assurer la couverture, tout 
comme le bridgeur ignore si l’impasse qu’il tente réussira. 


L’exposé des motifs de la loi de finances de 1950 traduit fort 
exactement cette préoccupation : 


« Soucieux de présenter une vue complète de la situation des 
finances publiques pour 1950, le Gouvernement a groupé, dans le 
présent projet de loi et dans ceux qui en constituent le développe- 
ment, toutes les dépenses et toutes les recettes incombant directe- 
ment à l'Etat. 

« Tant que persistait l’autonomie des différentes présentations 
budgétaires, dont la dispersion ne permettait souvent ni de les 
confronter entre elles, ni d’en suivre aisément les variations, au 
stade des Ne comme au stade de l’exécution, les conditions 
te mme Pi l'établissement de l'équilibre financier ne pouvaient 

considérées comme réunies..li en résultait pour la discussion 
. ri À contrôle budgétaire de sérieux inconvénients... 

« Les dépenses civiles et militaires de fonctionnement et d’inves- 
tissement vües dans le t projet de loi correspondent à la 
notion traditionnelle de et. Cette notion se trouve, aujourd’hui, 
à la fois confirmée et À are 

« Depuis 1949, une conception plus stricte que par le passé de 
l’universalité budgétaire a prévalu. Deux ensembles, d’une impor- 
tance économique considérable, qui sont la réparation des dommages 
de guerré et les ls _ investissements productifs, sont compris, cette 
année encore, dans l'équilibre soumis à l'approbation du Parle- 
ment. En outre, sont rattachées à la loi de finances les opérations 
relatives aux comptes spéciaux du Trésor. 

« À vrai dire, l'intégration ainsi réalisée ne constitue pas seule- 
st. dans le sens de la clarté, un progrès de forme et de présenta- 
tion. Elle confirme l’aboutissement d’une véritable réforme adminis- 
trative. Elle a exigé, depuis plusieurs années, 1 la part du dépar- 
tement des finances, un effort continu dont il est nécessaire de 
mentionner les étapes pour en dégager toute la portée... 

« Dès l'exercice 1949, il fut présenté en exergue des divers projets 
budgétaires un projet de loi d'ensemble à caractère limitatif grou- 
pant, d’une part, toutes les prévisions de recettes, d’autre part, les 
plafonds des crédits les plus importants consacrés tant aux dépenses 
des services de l’Etat qu’aux principaux investissements. Ce projet 
devint la loi dite « des maxima » pour l’exercice 1949... 

« Le bénéfice de cette présentation unitaire limitée à des chiffres 
de synthèse se trouve aujourd’hui consacré par le projet de budget 
pour l'exercice 1950, qui mérite ainsi pleinement la dénomination 
de loi de finances. I! a été, en outre, étendu à la totalité des dépen- 
ses d'investissement ainsi qu'aux comptes spéciaux du Trésor. Il se 
trouvera enfin marqué par le dépôt à des époques rapprochées ‘de 
pm * les projets de loi de développement, simples annexes de la loi 

e finances. » 


La thèse inverse a été soutenue dans l’exposé des motifs du budget 
de 1954 qui s’exprimait ainsi : 


« Quant à la situation financière, la présence de certaines dépen- 
ses d'investissement dans le budget a le double inconvénient de 
fausser la notion d’équilibre budgétaire, et de constituer un obstacle 
au relèvement du crédit de l'Etat dans la mesure où, ent, 
ces dépenses sont d’une toute autre nature que les dépenses pro- 
prement budgétaires. 

« Elles n’entrent pas dans les attributions traditionnelles de l'Etat ; 
elles sont prises en charge par ce dernier pour le compte d’entre- 
prises dont le crédit est encore t, ou gp ne ee de 3 
matériellement se procurer les ressources nécessaires à leurs équi- 
pements. C’est le sens même du caractère de relais que l’on a entendu 
attribuer au concours du fonds de modernisation et d’équipement. De 
plus, les dépenses d’investissements économiques sont des charges 
en capital eo se distinguent, non seulement des dépenses d’exploi- 
tation que fait normalement l’Etat et qui constituent les frais géné:- 
raux de la nation, mais aussi d’autres dépenses en capital assumées 
par PEtat, notamment pour l’équipement des services publics et 
dont la nâture ne permet pas d'envisager un mode de financement 

€ On me conduit à ce ay À l’équilibre budgétaire réellement 
atteint, voire pre png en déficit nt du seul 
fait de la présence des ‘éisénns € ’investissement. ap nce 
entretient la méfiance du public vis-à-vis de l'Etat, et les 
de trésorerie réveillent dans l'opinion la crainte de la Ldépréciation 
monétaire. Les ressources se nt du marché. 


moyens et 





financiérs du Trésor aux entreprises en deviennent d’autant plus 
nécessaires. ». 


En réponse à cette thèse, M. Charles Barangé avait répondu, dans 
son rapport général : 

« La contribution du Trésor (au financément des investissements) 
consiste en la garantie donnée par l'intermédiaire du fonds d’expan- 
sion économique, à la réalisation d’un certain volume de travaux 
d’'investissements financés par ailleurs par lex ressources propres 
des entreprises et par celles qu’elles sont appelées à se procurer 
sur le marché financier par l’émission d’emprunts garantis. 

« Sans doute, le plafond des avances du fonds d’expansion écono- 
mique ne peut, en théorie, être considéré comme une charge abso- 
lument certaine : l'intention du Gouvernement eït en effet de ne faire 
jouer la garantie du Trésor en faveur des entreprises nationales 
que dans la mesure où ces dernières n’auront pu financer leurs inves- 
tissements par leurs ressources propres et l’appel au marché finan- 
cier. Mais, dans la réalité, il est d’ores et déjà à peu près certain 
qu’en 1954 tout au moins, la garantie de l’Etat sera appelée à jouer 
intégralement... 

« De ce fait, les entreprises nationales ou le Trésor, dans la mesure 
où celles-ci n'auraient pas le moyen d’y faire face, devront se pro- 
curer sur le marché les. sommes nécessaires à la couverture de ces 
pe À financières non couvertes par le programme d’emprunts 
garan 

« Il existe ainsi un risque d’augmentation des charges du renal 
au-delà de sa contribution au financement des investissements... 


En vérité, la loi de finances comporte deux catégories de pre a 
et deux catégories de recettes : 


— les dépenses définitives, ou re budgétaires, et les dépenses 
remboursables ou charges du 

— les recettes définitives, ou rocsiies budgétaires, et les recettes 
provisoires ou ressources de trésorerie. 

On est tenté par la logique de former deux couples des unes et 
des autres : dépenses et recettes définitives, dépenses remboursables 
et recettes provisoires. 

Mais la logique s’écarte de la sagesse car il wxiste une différence 
importante entre les dépenses remboursables, ou charges du Trésor, 
et les recettes provisoires ou ressources de trésorerie. Cette diffé- 
rence réside À le fait que très dépenses remboursables ou charges 
du Trésor, si elles ne sont pas définitives, n’en sont pas moins cer- 
taines, tandis que les recettes provisoires ou ressources de trésorerie, 
sont incertaines et dépendent ur“ la situation des marchés financier 
et monétaire. 

C’est ainsi que le Trésor a pu assurer sans peine le financement 
du budget de 1954 en couvrant une impasse de 664 milliards par ses 
Pr propres et en remboursant 65 milliards à la Banque de 

ce. 

En revanche, l'impasse de 1957 qui s’est élevée à environ 950 mil- 

a été couverte à concurrence de 452 milliards par des avances 
de la Banque de France et de 498 seulement par les res- 
sources propres de la Trésorerie, alors que le revenu national est 
passé de 15.430 milliards en 1954 à 20.420 millisrds en 1957. 

Quant à l’impasse prévue pour 1958, ses 600 milliards peuvent être 
couverts, à concurrence de 120 milliards, par les avances encore 
disponibles au 1°" janvier 1958 à la Banque de France. Mais le Trésor 
devra trouver en cours d’année 480 milliards par ses propres 
voir au 31 décembre 1958 les conditions de rembour- 
sement de l’avance de 150 milliards de francs qui expire à cette date. 

Ainsi, outre que l'impasse est coûteuse — ar l’argent prêté à 
l'Etat lui revient généralement plus cher que 1e lui est payé celui 
qu’il prête — la réalisation de l’impasse est liée à la situation des 
marchés financier et monétaire. 

C’est cette notion d'incertitude de réalisation de l'impasse qui 
condamne la distinction entre budget ordinaire et budget extraordi- 
naire. Car, en cas de difficultés de la trésorerie, une telle distinction 
soumettrait le programme d'investissement et de construction — 
principal bénéficiaire du budget extraordinaire — à des compres- 
sions pratiquement irréalisables ou ferait admettre le recours aux 
avances de la de France comme moyer: normal de finance- 
ment du budget extraordinaire. 

Que les pr vba de cette distinction « salvatrice » veuillent 
bien consulter le tableau qüi occupe les pages suivantes, ils consta- 
teront avec consternation que Le bue re ñe 1955, objet de leurs cri- 
tiques et d de nes comteli est celui qui présente, au moment du 
vote de la loi de D fnencss le déficit budgétaire — tel qu'ils l’enten- 
dent — le led tant en valeur absolue qu'en valeur 
Pr 116 m soit 2,3 à : a des pr budgétaires. 

est-à-dire moins qu’en 1952, où atteignait, 89 milliards, soit 
6 p. 100 des dépenses budgétaires. 

Bref, la notion et le mot ne hot qe au langage des 

temps difficiles et ceux de déficit budgétaire à celui des périodes 


Il faut donc souhaiter que, mieux informée, l’Académie, laissant au 
vocable « déficit budg » son sens propre ét restreint, accueille 
dans son dictionnaire le mot d’ « impasse » avec la définition com- 
plémentaire suivante: « en la ms 5 budgétaire : charge globale 
imposée à la trésorerie par le vote de la loi de finances » … 


IL. — Les variations de crédits coristatées 
entre la loi de finances de 1952 et celle de 1958 


L'évolution du budget au cours des dernières années a déjà été 
évoquée tant dans le rapport général sur la présente loi de finances 
que dans les rapports précédents. 


Les principaux renseignements que l’on peut tirer se résument 


comme suit : 
budgétaires et des charges 


Len le total des d 
de trésoreri te depuis 1 entre 24 et 25 p. 100 du produit 




















L'OCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 917 





2 pe 100, brut, sauf en 1955, année où ce pourcentage est tombé à 
L'évolution de la masse des dépenses budgétaires et des charges 
de trésorerie s’est ainsi traduite par un accroissement de 55 p. 100 


entre 1952 et 1958 pendant que le aa 0 national brut s’accroissait 
de 53 p. 100 au cours de la même périod 


2° L'impasse prévue a un peu pe 4 doublé en valeur absolue 
entre 1952 et 1957, passant de 511 milliards à 1.049 ; mais elle a été 
ramenée à 600 milliards en 1958, ce qui représente une augmentation 
de 17 p. 100 seulement sur le chiffre de 1952. 

3° Cette faible augmentation en valeur absolue de l'impasse entre 
1952 et 1958 fait que la masse des dé ne qu’elle doit couvrir en 
1958 ne représente plus que 11 p. 100 de la masse des dépenses 
os et des charges propres de la trésorerie contre 14,5 p. 100 
en 


4° Il résulte de cette évolution que les ressources budgétaires ont 
dû augmenter en 62 p. 100 entre 1952 et 1958 et que parmi les recet- 
tes ordinaires et extraordinaires, les recettes fiscales ont subi une 
majoration de 70 p. 100, passant de 2.479 milliards de francs dans les 
évaluations de 1952 à 4.224 milliards dans celles de 1958. 

5° Cette réduction de l’im et cet accroissement des ressour- 
ces budgétaires tendent à e très sensiblement le iééeit budgé- 
taire prement dit en 1958. Ce déficit, qui s'était amplifié de 
190 en 1952 jusqu’à 645 milliards en 1957, est, en effet, 
ps 5 À 16 milliards pour 1958, soit une diminution de 38 p. 100 


Il représente ainsi 2,3 p. 100 des dépenses budgétaires en 1958 
contre 6 p. 100 en 1952, 9 p. 100 en 1953 et 1954, 12 p. 100 en 1955, 
14 p. 100 en 1956 et 1957. 


Ces chiffres sont à ra her de celui de 1938, année où le déficit 

me 2 » og atteignait 27,6 p. 100 du montant des dépenses et où 

’impasse, telle que nous la calculons actuellement, atteignait 

979 . 100 de la masse des dépenses du budget et des charges de 
e. 


Er Eñ ce qui concerne les dé l'accroissement des charges 
pres du Trésor est de 50 p. 100 et celui des dépenses budgétaires 
de de 36 p. p. 100. 
a Plus de la moitié de Lg vhs en gr mg * absolue des char- 
es propres du Trésor est la conséquence de l’augmentation des 
Srêts aux H L, M. EE De SD de ire 1958 des 
comptes spéciaux est imputable aux 54 milliards de consolidation de 
prêts à la construction pris en charge par le Trésor. 
8° L'augmentation de 56 p. 100 des dépenses budgétaires se décom- 
pose comme suit : 


Accroissement de 5 p. 100 des dépenses militaires ; 

Accroissement de -26 p. 100 des dé civiles en capital ; 

Accroissement de 107 p. 100 des dépenses civiles ordinaires. - 

9° En ce qui concerne les dépenses militaires, la charge des opéra- 
tions d° en 1958 peut être comparée aux 385 milliards de 
francs que coûtèrent les rations d’Indochine en 1952 ; mais cette 
dépense n’est pas com par une aide extérieure comme en 1952. 

En fait, les crédits militaires sont passés de 1264 milliards en 
1952 à 988 milliards en 1955, soit une réduction de 21 p. 100 pour 
Pop 4 en 1958 à 1.326 milliards, soit une augmentation de 

Dp. . 

s chiffre de 1958 ne dépasse toutefois que de 5 p. 100 celui de 
1 3 

10° L'augmentation de 26 p. 100 des dépenses civiles en capital 
résulte de la contraction d’une diminution de 45 p. 100 des 
- de dommages de guerre et d’une augmentation de 

.p. 100 des subventions et prêts (173 p. 100 pour les subventions 

me 100 pour les ) dont le total passe de 239 milliards de 
francs à 517 milliards francs. , 

11° Dans les dépenses en capital ce sont ainsi les subventions 
(titre V et vT: A) qui dont Là la plus grande augmentation propor- 
tionnelle entre 1952 et 1958 : 173 p. 100 en passant de 145 milliards 
à 396 milliards, soit 251 milliards d’accroissement. 


bénéficiant de _ 0. milliards d’accrois- 

milliards, la France 

d'outre-mer et lAlgérie pour 42 gen atomique pour 
4 ed l’agriculture pour 18 milliards, les travaux publics pour 


ne L’accroissement des dépenses civiles est de 107 p. 100 entre 
1952 et 1958 : 152 p. 100 pour la dette et les pouvoirs publics ; 147 p. 
100 pour les interventions publiques et 74 p. 100 pour les moyens 


des 

13° L'augmentation de 152 p. 100 de à charge de la dette a été 
traitée __ le rapport pe À C’est le résultat du maintien d’une 
impasse excessive E ni des six dernières années et notamment 
dans la période où interruption: des opérations militaires aurait 
permis étaire. 


Lane repris en mai a 
14° de À ps 100 des dépenses d'interventions 
publiques est dû t aux interventions sociales (anciens 
combattants et de guerre, aide sociale, etc), qui augmen- 
Le. de 168 p. 100 (de 217 gr gr ) andis que _… 
n’a que de p (de 

340 milliards). 


qui concerne les og À > services, l’augmentation est 
CE DT TS opens 18 1 milliards en 1952 à 1.307 mil- 


RE D 'haiciinl 55 PU di los désenses de 
ee 21 p. 100 de la masse dépenses budgé- 
e reclassem 4€ 


totale des 
oise 2 TL Man ent de la fonction publique, ils 
ne représentent que 24 p. 100 — soit 3 p. 100 de plus — en 1958. 





III. — L'effort de compression des besoins budgétaires 
et de réduction de la charge du Trésor en 1957 et en 1958. 


L'évolution du budget de l'Etat entre la loi de finances de 1957 et 
celle de 1958 ressort du tableau suivant : 


Evolution du budget de l'Etat en 1957 et 1958. 














Œ 
1957 1958 
DÉSIGNATION Loi Autorisa- | Perspec- Loi 
de tions tives de 
finances | définitives | initiales. finances 
(En milliards de francs.) 
IL — Charges. 
a) Charges budgétaires. 

Dépenses ordinaires civiles.. | 2.408 2.602 2.841 2.805 
Dépenses civiles en capital. 695 655 795 682 
Dépenses militaires,........, | 1.362 1.364 1.52: 1.325 





Total des charges budgé- 
1 CS DR ESP ET ENREDe NS 4.465 4.621 


+ | 
__ 
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_ 
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b) Charges du Trésor. 
































Comptes spéciaux.....,...... 80 144 110 95 
LS SE SP RT 120 145 155 155 
4, 0 CRE AP RNESRRIRET 205 177 325 233 
Total des charges du Tré- 
MR he or pren ro 405 466 620 483 
Total des enarges.... | 4.870 | 5.087 | 5.779 | 5.29% 
IL. — Ressources............. 3.820 4.129 4.350 4.69% 
PORTO 1.050 (1) 958 1.429 599 








() Sur ce chiffre, 48 milliards correspondent à la réévaluation des 
avoirs en francs de” divers organismes internationaux qui ne donnent 
lieu à aucun décaissement. 





D’après ce tableau, les charges totales du budget ont augmenté 
de 217 milliards entre la loi de finances de 1957 et les autorisations 
définitives de l’année, et de 208 milliards entre les autorisations défi- 
nitives 1957 et la loi de finances pour 1958. 


Un effort d’accroissement des ressources a fait, d’autre part, aug- 
menter celles-ci de 309 milliards entre la loi de finances et les autori- 
sations définitives pour 1957 et de 567 milliards entre les autorisa- 
tions définitives 1957 et la loi de finances 1958. 


De la sorte, l’impasse a été réduite de 92 milliards entre la loi 
de finances 1957 et les autorisations définitives de l'année et de 
359 milliards entre les autorisations définitives 1957 et la loi de 
finances 1958. 


Quant aux perspectives initiales de 1958, elles font apparaître ce 
qu’aurait dû être le budget si les demandes normales des administra- 
tions avaient été acceptées. 


Ces chiffres ont été contestés, mais leurs bases de calcul seront 
indiquées plus loin avec les justifications fournies. 

Il convient en effet d'évoquer tout d’abord rapidement l'évolution 
du budget de 1957. 


A. — L'évolution du budget de 1957. 


On sait que, dès le vote de la loi de finances pour 1957, il avait 
paru nécessaire de prévoir des économies et que 250 milliards de cré- 
dits avaient été bloqués à cet effet. 

Les économies alors réalisées par décret n° 57-610 du 21 mai 1957 
et confirmées, par la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 portant assainis- 
sement économique et financier atteignaient 183 milliards et por- 
taient sur les points suivants : 

Dépenses civiles ordinaires : 16 milliards. 

Soit 2,2 milliards pour les dépenses de matériel et 13,5 milliards 
pour les interventions publiques dont 12 milliards au titre des inter- 
ventions économiques (subvention au charbon, carburants agricoles, 
fonds de garantie mutuelle agricole). 

Dépenses civiles en capital : 52 milliards. 

La réduction sur les dépenses civiles en capital proprement dites 
atteignait 31 milliards et résultait d’un abattement de 5 p. 100 sur 
les opérations en cours et de 30 p. 100 sur les opérations nouvelles, 
à l'exception des opérations concernant l'éducation nationale et 
l'énergie atomique ; à cette réduction des crédits de payement se 
ne une réduction des autorisations de programme de 42 mil- 


La réduction sur les dépdhses de réparations des dommages de 
erre s'élevait à 21 milliards et se décomposait comme suit: les 
mises à la charge de la caisse autonome de la reconstruction 

étaient réduites de 12 milliards en ce qui concerne les indemnités 
et avances payées aux sinistrés, de 6,8 milliards pour les dépenses 
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effectuées par PEtat pour la reconstruction et de 2 milliards au titre 
de la participation de la France à la reconstruction des territoires 
d'outre-mer. 

Dépenses militaires : 87 milliards. 

Cette réduction s’analysait en 46,9 milliards d’économies immé- 
diates et en 40 milliards de blocages à transformer ultérieurement 
en annulations de crédits. L'économie globale se répartissait à raison 
de 40,6 milliards pour les dépenses ordinaires et 46,3 milliards au 
titre des dépenses en capital des services militaires. 

Charges du Trésor : 28 milliards. 

Cette réduction intéressait le versement du Trésor au fonds de 
développement économique et social. Elle s’expliquait par les possi- 
bilités d’autofinancement offertes à l'E. D. F., grâce à l’augmenta- 
tion de ses tarifs (10 milliards), par l'abandon du programme « option- 
nel » de cette entreprise nationale (7 milliards) et par l’étalement 
de certains travaux. 

Il fut malheureusement impossible d’éviter qu’en contrepartie de 
ces économies, des augmentations de dépenses ne fussent accordées à 
concurrence d’un montant de 400 milliards de francs. 

Ces augmentations portaient sur les dépenses : ordinaires civiles 
(+ 210 milliards) sur les dépenses militaires (+ 89 milliards) sur 
les comptes! spéciaux (+ 64 milliards). sur les prêts aux H. L. M. 
(+ 25 milliards) et sur les dépenses civiles en capital (+ 12 milliards). 

ÆEn ce qui concerne les dépenses ordinaires civiles, une part 
“importante de l’augmentation de 210 milliards était due aux dépenses 
d'interventions : 

Interventions Lego eu pour 18 milliards notamment .en raison de 
Papplication-de la loi-cadre relative aux territoires d’outre-mer ; 

Interventions économiques, avec 15 milliards pour. l’exportation, 
25 milliards pour la défense des prix, 16 milliards pour les transports, 
22 milliards pour lagriculture, 19 milliards pour. le charbon. 

‘I1 fut nécessaire d’autre part dé majorer de .14 milliards les crédits 
des moyens-des services pour la prise en charge des. anciens cadres 
des services du Maroc et de Tunisie. 

Enfin, les crédits de la dette publique ont été majorés de 31 mil- 
at dont 24 milliards principalement pour la consolidation des 
prêts à la construction et 5.500 millions comme conséquence de la 
majoration du-taux d’escompte. 

L'augmentation de 89 milliards des dépenses militaires a compensé 
les économies décidées au cours du premier semestre. 

L’accroissement de 64 milliards des comptes spéciaux fut la consé- 

quence de l'opération 20 p. 100 à concurrence d’un montant de 70 mil- 
Lards (dont 48 ne donnèrent lieu à aucun décaissement puisqu'ils 


correspondent à la réévaluation des avoirs en francs de divers orga- 


internationaux). Cette augmentation était d’ailleurs compen- 

sée en partie par une réduction de 6 milliards des avances aux divers 
régimes Sociaux. 

Les 25 milliards supplémentaires de prêts aux H. L. M. sont la 

ne du rythme plus rapide d’exécution et de la hausse des 


P'Enfin, les 12 milliards gp eng À des dépenses civiles en 


capital er nécessaires pour suivre la réalisation accélérée du 


programme constructions navales bénéficiant de la loi d’aide. 
C’est ainsi que le budget de 1957 a vu ses dépenses s’accroître de 
400 —— 183 — 217 milliards de francs entre la loi de finances et les 
autorisations définitives. 


B. — La préparation du budget de 1958. 


Pour apprécier les conditions dans lesquelles a été préparé le 
budget de 1958, il convient de retracer les diverses étapes de cette 
préparation entre le point de départ, c’est-à-dire la loi de finances 
pour 1957, et le point d’arrivée, c’est-à-dire la loi de finances pour 
1958. 

En bref, le montant total des charges publiques est passé de 
4.870 milliards de francs (loi de finances 1957) à 5.296 milliards de 
francs (loi de finances 1958) augmentant ainsi de 426 milliards de 
francs. 

Mais sans l’effort de compression des besoins réalisé par le Gou- 
vernement, il aurait dû atteindre 5.889 milliards de francs, soit 
1.019 milliards de francs de plus que dans la loi de finances 1957. 

En ce qui concerne les recettes, de 3.820 milliards de francs dans 
la loi de finances 1957, leur. montant total aurait dû passer à 

4350 milliards de francs en 1958 selon les perspectives établies en 


juin 1957. 


Les nouvelles recettes votées en cours d’année 1957 et l’évolution 
de la conjoncture économique ont permis d'évaluer l’augmentation 


_de ressources entre la loi de finances 1957 et la loi de finances 1958 


à 876 milliards de. francs. 

De la sorte, la compression es -dépenses envisagées et l’accrois- 
sement. des recettes attendues ont permis de ramener l’impasse 
de 1050 milliards de francs dans ia loi de finances 1957 à 600 mil- 
liärds de francs dans la loi de finances pour 1958, alors que dans 
les perspectives 1958 elle aurait pu atteindre 1.429 et même 1.539 mil- 
liards de francs. 

Un commentaire de cette évolution a-été présenté par M. Pierre 
Pflimlin, ministre des finances, des affaires et du plan 
dans son audition du 14 décembre 1957 à la commission des finances. 

Le ministre avait alors déclaré que la progression des chiffres de 
dépenses d'une année sur l’autre, si surprenante qu’elle * 


“s'expli t aisément. En effet, les charges que le passé - au 


présent s’accroissent inexorablement.; Le déficit budgétaire -provo- 
que l'acerolssement des charges de là dette. Les mesures 2 eye 
effet en cours d’année pèsent d’un poids accru l’année suivante. Les 

autorisations de programme trop importantes eu égard aux crédits 
de payement prévus pour la première ennée, surchargent les exer- 


“cices suivants. 


en compte, dans le budget, des d 





Les principaux éléments d’accroissement des dépenses dans les 
prévisions pour 1958 étaient les suivantes: 

En ce qui concerne les dépenses civiles de fonctionnement acerues 
de 433 milliards dans les perspectives 1958, près des trois quarts de 
te 7 étaient dus aux facteurs ci-après (en milliards de 
rancs 

Augmentation du volume de la dette publique, 57 ; 

Flan de revalorisation des rémunérations publiques (agents en acti- 
vité, retraités et anciens combattants), 151 ; 

Loi-cadre dans les territoires d'outre-mer, 22 ; 

Subventions économiques (en supposant inchangée la politique des 
prix poursuivie en 1956 et au début de 1957), 44 ; 

Déficit de la R. A. T. Le 15 ; 

Déficit de la S. N. C. 24. 

Pour les dépenses PT snrént de l'Etat (budget de recons- 
truction et d'équipement) le respect des échéanciers des seules opé- 
rations en cours aboutissait à faire passer les crédits de 464 à 
590 milliards. 


Les accroissements constatés sur les dépenses militaires (les effec- 
tifs et l’organisation militaire étant. maintenus à un niveau identique 
à celui-de 1957) portaient : 

Ben ve dépenses de fonctionnement de 565 à 588 milliards (+ 23 mil- 
Les dépenses d'équipement de 375 à 500 milliards (+ 125 milliards) ; 
Les dépenses d’outre-mer de 62 à 75 milliards (+ 13 milliards) ; 
Les d’Algérie restant évaluées à 360 milliards. 

Pour les comptes spéciaux du Trésor, l'accroissement de 60 mil- 
liards s’expliquait par l'opération de consolidation des prêts à la 
construction. 

Dans le cas des H. L. M. et du F. D. E. S., enfin, le ministère des 
finances avait dû admettre la nécessité d'accroître le volume des 
dotations par rapport à 1957, tant pour intensilier l’effort de cons- 
truction de logements que pour respecter les programmes d’équipe- 
ment des entreprises nationalisées. 


Compte non tenu de divers autres nine de dépenses, 
c’est donc en tout, a déclaré M. Pierre Pflimlin, 909 milliards de 
dépenses s ntaires par rapport aux prévisions initiales de 
1957 qui auraient résulté de la seule « projection » sur 1958 du 
budget de 1957; alors que les recettes d’une année sur l’autre ne se 
seraient accrues que de 530 . L'impasie, de ce fait, serait 
passée de 950 à 1.429 

Cette gr red a été ramenée successivement à 825 milliards à la 
suite de isions du précédent gouvernement, puis à 600 milliards 
à la suite de celles de l’actuel Gouvernement et ceci, malgré la nues 
suivantes non 
l’origine, réprésentant un nouvel accroissement. de 110 milliards à 
qui comprennent notamment: 

Subvention à la S. N. C. F.: 15 milliards en plus ; 

Fonction publique : 74 milliards en plus ; 

Prestations familiales : 15 milliards en plus. 

La réduction de l'impasse a été obtenue en partie par une majora- 
tion de recettes de 346 milliards résultant, soit des tions fis- 
cales de la loi du 13 décembre 1957 tendant au rétab de 
l'équilibre économique et financier (101 milliards), soit des consé- 
quences d’une activité économique accrue, soit de à du A de 
détaxation décidées par le précédent Gouvernement et transcrites 
dans l’actuel projet de budget : 

ee "super a de la taxe unique sur la viande, de porc, 18 milliards 
en plus ; 

Rétablissement de la taxe sur le cinéma, 4,5 milliards en plus ; 

Par ailleurs ont été créées les ressources suivantes : 

Emission de certificats pétroliers, 12 milliards en plus ; 

Fonds de soutien des hydrocarbures, 5 milliards en plus ; 

Relèvement du prix du gas oil, 5,5 milliards en plus ; 

Relèvement du prix des allumettes, 3 milliarcis en plus. 

Mais pour l'essentiel, la réduction de l'impasse procède des com- 
pressions de besoïins qui ont pu être réalisées et qui ont porté sur 
Fensembts des secteurs bud 

D’après le tableau qui précède, ces compressions de besoins sont 
les suivantes. 


Pour les dépenses. ordinaires, elles ont atteint 129 milliards de 
Lier a portant surtout sur les subventions économiques et sociales, 
le Gouvernement ayant distingué, d’une part, les subventions socia- 
les (à la consommation: en particulier), d'autre part, les subventions 
à l’économie (entreprises nationales, aide à l’exportation). 

Les crédits d’investissements demandés par les-divers miplstères 
et qui comprennent les dépenses en rs À y dés administrations, la 
dotation du fonds de dév ment économique et social (F. D. E, S.) 
et enfin, les autorisations dépenses relatives aux dommages de 

erre et à la construction, ont été réduits de 205 milliards de 
rancs dont 92 milliards sur les besoins normaux du F. D. E. S. et 
73 milliards sur les dépenses civiles en capital. 

Quant aux dépenses mili , élles ont subi une réduction de 
216 Etes de Donc er Le Grnsniés LS tialles. 

Ces divers chiffres qui résultent de la confrontation de données 
officielles, ont plus que surpris l’opinion publique. 

Ils ont même un effet déplorable sur l’homme de la rue, qui s’en 
tient aux calculs les plus Rs 5 et qui n’a vraiment compris 
pourquoi, en accroissant 426 milliards les charges la loi de 
finances, le ES se vantait d’avoir réalisé 784,2 milliards 
de francs « d'économies ». 

La pl avait déjà été utilisée lors de la préparation du budget 
de 1957, le Gouvernement de l’époque avait, lui aussi, essayé 
Siaseniines favorablement l’opinion en présentant, non pas lPaug- 
mentation sur l’ancienne # note à payer », mais la diminution sur la 
note qu’on aurait dû 

Fi — n'est éoe mg re que les Gouvernements ont ao s'efforcer 

ndes vod services dépensiers. 
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Certes, les Gouvernements qui ont collaboré successivement à la 
préparation du budget de 1958, ont accompli un effort particulière- 
ment méritoire de compression des besoins budgétaires. 
en lecture du présent rapport et des rapports annexes en fournira 

preuve. i 

Partout, des besoins impérieux restent insatisfaits; entre les 
besoins exprimés et ceux que l’Etat peut financer, la marge s'accroît 
d’année en année. 

Le Gouvernement n’a donc pas exagéré en soulignant les difficultés 
qu’il a rencontrées dans l’établissement de ce budget plus coûteux 
de 426 de francs que le précédent. 

” 41 serait néanmoins préférable dans l’avenir de ne pas abuser du 
mot « économie » en l’appliquant aux « compressions de besoins » 
et de le réserver aux réductions de dépenses. ; 

II faut souhaiter également que le Gouvernement chargé de pré- 
parer le budget de 1959 décide sagement d’entourer à nouveau les 
travaux préparatoires du budget de la discrétion qui sied aux discus- 
sions financières entre ministres solidaires. 


IV. — Conciusions de la première partie. 


Parmi les documents annexes fournis par le Gouvernement à 
l’appui de la loi de finances, il en est un qui présente le plus grand 
intérêt : la ventilation générale par fonctions de l’ensemble des 
dotations inscrites dans la loi de finances. ; 

Ce document, de quelques pages, représente un travail considé- 
rable. 

Voici le résumé du tableau qui le termine. 


Ventilation par fonctions des dotations inscrites dans la loi 
de finances, y compris les ressources propres des budgets annexes. 


(Milliards de francs et pourcentage du total.) 


Pouvoirs publics et administration générale, 311,7 soit 5 p. 100. 

Justice et sécurité intérieure, 210,2 soit 3 p. 100. 

Relations internationales, 69,1 soit 1 p. 100. 

Défense nationale, 1.282,4 soit 21 p. 100. 

Action culturelle, 648,6 soit 11 p. 100, dont enseignement, 522,2. 

Action sociale, 832,3 soit 14 p. 100, dont anciens combattants, 293,3. 

Action économique, 1.239,0 soit 21 p. 100, dont agriculture, 208,1, 
énergie et mines, 248,4, industrie, commerce et tourisme, 94,9, trans- 
ports et télécommunications, 598,1. 

Logement, urbanisme, 412,9 soit 7 p. 100. - 
Dépenses non fonctionnelles, 356,7 soit 7 p. 100. 

Dépenses non ventilées, 572,4 soit 10 p. 100. 

Total général, 5.935,3 soit 100 p. 100. ; 

Si l’on regroupe ces diverses rubriques, il apparaît que les dépen- 
ses de l'Etat sont constituées pour les trois quarts par : 

L'action économique et le logement, soit 28 p. 100. 

L'action culturelle et pr ”_ À p. 100. 

La défense nationale, so p. k 

Quant à la nature des dépenses ainsi effectuées, 21 p. 100 du total 
des de l’Etat sont constituées par des investissements, 
30 p. 100 par des transferts et interventions publiques et 49 p. 100 
par les ge dm de fonctionnement civiles et militaires. nt ©. 

partition de la masse des dépenses de l'Etat fait ainsi 


apparaitre que la moitié des charges de la loi de finances est consti- 
par des investissements, des transferts ou des interventions 
PER moderne n’est plus la simple armature administrative et 
militaire du pays, il joue un rôle turel et social de plus en plus 
important ; il aide l’économie et supplée l'initiative privée par des 
investissements et des subventions. 2 RE | ? 

Ce rôle n’est jamais assumé sans frais. Ainsi l’aide à la construc- 
tion transfère l’effort nécessaire du locataire au contribuable. 

De même en matière de transports, où les hausses de tarifs indis- 
pensables font place à des subventions. 1 ; 

De même pour les denrées agricoles, dont les prix sont maintenus 
avec l’aide de l'Etat. 

Au moment où la France entre dans le Marché commun, le souci 
du Parlement et du Gouvernement doit être d'éviter à l'Etat de nou- 
velles charges et d’essayer d’assainir la situation économique. 


TROISIEME PARTIE. — OBSERVATIONS GENERALES ET AUDI- 
TION DU GOUVERNEMENT SUR LES INVESTISSEMENTS 
PUBLICS PREVUS POUR 1958. 


L. — OBSER V ATIONS GÉNÉRALES 


Dans sa partie consacrée aux « perspectives pour 1958 » le rapport 
économique présenté par le Gouvernement en décembre 1957 a 
évoqué par deux fois le problème des investissements. 

. Il à, tout d’abord, tenté de préfigurer l’évolution de la demande, 
î a précisé les conséquences, sur les dé d'investissement 
pour 1958, de l’action anti-inflationniste qu’entend mener le Gouver- 


: rapport s'exprime de la façon suivante, en ce qui concerne 
EE L'N Sins Finvetanenets : 

- « Qu'il s'agisse d’investissements de l'Etat ou de l’industrie privée, 

les qui poussent à une forte demande en 1958 sont nom- 

breuses. . 

« En premier lieu, le redressement de la balance de nos échanges 

] l'accroissement de la production 

en actuellement impor- 

OR RENE CE res PR Eee Merament en 


réduction du volume des matières premières et de 
a te importées c’est parce que des investissements judicieuse- 
, on 


Le 
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: 
É 
É 
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« Certains d’entre eux gardent une priorité absolue, en particulier 
dans les secteurs producteurs d'énergie, dans la sidérurgie et dans 
l’industrie chimique. 

« D'autre part, notamment dans le secteur énergétique, des tra- 
vaux importants ont été entrepris ces dernières années qui ne peu- 
vent être interrompus sans perte considérable. La simple poursuite 
de ces travaux prélèvera une certaine part des ressources disponi- 
bles. 

De plus, un certain nombre des raisons qui incitent les entreprises 
privées à s’équiper continueront de s'exercer en 1958. La concur- 
rence internationale reste très vive et, surtout, l’entrée prochaine de 
la France dans le Marché commun est un puissant stimulant. Condui- 
sent au même résultat les perspectives d’un marché encore tendu et 
de hauts niveaux de salaires. 

« En revanche, les craintes d’une récession que peut susciter la 
situation de notre trésorerie en devises risquent d'inciter les entre- 
prises à la prudence. Dans ces données contradictoires, le taux des 
profits, les prix auxquels se fixeront les biens d'équipement, les 
plus ou moins grandes facilités financières qui pourront être obte- 
nues du système bancaire, joueront un rôle prépondérant dans les 
décisions finales des chefs d’entreprises. 

« Dans le domaine de l'investissement, comme dans celui de la 
consommation, une action stabilisatrice est donc nécessaire et possi- 
ble. » 

Cette action stabilisatrice apparaît d’ailleurs imposée par les cir- 
constances, comme l'indique un peu plus loin le même rapport, lors- 
qu’il entreprend de définir la politique économique et financière du 
Gouvernement : 

« Pour atteindre les objectifs rigoureux qu'il s'était fixés en accep- 
tant de plafonner les dépenses publiques et l’impasse, le Gouverne- 
ment n’a pu éviter d'atteindre les crédits d'investissement. Bien que 
certaines réductions aient pu être effectuées sur les crédits du 
budget de reconstruction et d'équipement, à l’exception de l’éduca- 
tion nationale, les programmes du fonds de développement écono- 
mique et social ont aussi dû être affectés. Les pouvoirs publics 
s’efforceront cependant, à l'intérieur des crédits alloués, de sauve- 
garder les secteurs essentiels dont dépend l'avenir économique du 
pays. » 

Cette position est confirmée par le troisième rapport du conseil 
de direction du fonds de développement économique. et social, qui 
s'exprime ainsi : 

« En 1958, la détermination des programmes d’investissements a 
été soumise aux principes d'économie qui ont dû être suivis dans la 
fixation des diverses masses budgétaires pour limiter le volume 
total des dépenses publiques à 5.300 milliards et la charge de l’im- 
passe à 600 milliards. 

« La politique de stabilisation des prix conduit également à limiter 
le volume des dépenses publiques d’investissements car il importait 
d'éviter que le volume total de la demande intérieure n'excède au 
niveau de prix actuel les possibilités de la production, compte tenu 
de l’accroissement prévisible des autres catégories de dépenses et de 
la nécessité de rétablir l’équilibre de la balance des comptes. 

« Il a paru néanmoins indispensable d’assurer la poursuite des 
opérations antérieurement engagées et de préserver dans toute la 
mesure du possible les catégories d’investissements dont le dévelop- 
pement est particulièrement nécessaire compte tenu de l’évolution 
démographique, de la nécessité de rétablir au cours des années à 
venir l’équilibre de la balance des comptes, et de promouvoir le 
développement économique et social des pays d'outre-mer. » 

En réalité, la rigueur budgétaire du Gouvernement s’est surtout 
portée sur les autorisations de programme, qui diminuent sensible- 
ment, tandis que les crédits de payement continuent à progresser. 

Dès le début de 1956, votre rapporteur général avait signalé, en 
ce qui concerne les dépenses civiles en capital, le danger d’accorder 
des autorisations de programme de plus en plus importantes et 
dépassant de plus en plus les crédits de payement de Fannée en 
cours. 

La situation actuelle est l’aboutissement de cette croissance désor- 
donnée, à laquelle le Gouvernement tente de remédier dans la mesure 
du possible, 

Déjà, dans la loi de décembre 1957, tendant au rétablissement 
de l’équilibre économique et financier, le troisième alinéa de l’arti- 
cle unique a prévu que « les autorisations de programme accordées 
au titre de 1958 ne pourront excéder le quintuple des crédits de 
payement consacrés à leur couverture pendant la première année. 

L'action du Gouvernement actüel dans la préparation des program- 
mes d’investissements ne saurait donc être critiquée sur ce point car 
elle concilie la sagesse financière et la rigueur budgétaire. 

En atteignant 1.294 milliards de francs dans la loi de finances pour 
1957, les autorisations de programme des investissements sur fonds 
publics ont failli établir un record. Il n’en a toutefois rien été. car 
les mesures d'économies intervenues en cours d’année les ont 
ramenées à 1.212 milliards de francs, soit un montant inférieur à 
ne: des autorisations accordées en 1956, qui s'élevait à 1273 mil- 
iards. 


En revanche, la progression des crédits de payement n’a pas été 
interrompue, en raison de la nécessité de terminer les programmes 
en cours. C’est ainsi que les crédits de payement de 1956 s’élevaient 
à 1072 milliards de francs, ceux de 1957, fixés primitivement à 
1.144 milliards de francs, n’en ont pas moins été maintenus au chiffre 
de 1.132 milliards de. francs. Quant à ceux de 1958, ils sont fixés à 
1.279 milliards de francs, marquant ainsi un accroissement de 
207 milliards de franes et de 18 p. 100 par rapport aux crédits de 
payement ouverts en 1956. É 

A cette récapitulation des fonds publics consacrés aux investisse- 
ments, s’ajoute une liste de ressources semi-privées consacrées au 
même objet : effort propre d'investissement du bureau de recher- 
ches du pétrole et de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 
opérations « débudgétisées » qui ne comprennent plus que des prêts 
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de la Caisse des dépôts et consignations à Gaz de France et à 
Air France, emprunts garantis des entreprises nationales. 

Si l’on ajoute aux fonds publics ces diverses rubriques, le volume 
total des moyens de financement utilisables atteint 1.476 milliards en 
1958, contre 1.339 en 1957. 

eva il convient de borner le présent examen aux seuls fonds 
publics. 

Il ressort que les seuls secteurs où les autorisations de programme 
progressent dans la loi de finances 1958 par répport à la situation 
réelle de 1957 sont les suivants : énergie et mines, en raison de 
l'importance primordiale de l’équipement énergétique, équipement 
social et culturel, en raison des besoins de l’enseignement. 

En revanche, les crédits de payement subissent un accroissement 
général, à l'exception de trois secteurs : la reconstruction, dont le 
rythme diminue normalement, les transports et communications, 
frap par les économies effectuées sur le fonds routier, mais qui 
bén ent d’un effort supplémentaire au titre des financements 
complémentaires, les équipements administratifs et divers, égale- 
ment frappés par les économies. 

Pour les autorisations de programme, une forte réduction sur les 
crédits des dommages de guerre, des calamités agricoles et des 
adductions d’eau, tandis que le fonds d’amortissement. des charges 
d’électrification obtient la plus forte augmentation. 

Pour les crédits de payement, la seule diminution importante 
atteint les calamités agricoles, tandis que l’équipement rural béné- 
sue d’une nette augmentation, ainsi que les grands aménagements 
régionaux. 

fon que certains investissements aient dû être différés, le secteur 
de l’énergie bénéficie d’un traitement relativement favorable dans 
les prévisions pour 1958. 

C'est une augmentation de 66,8 milliards de francs en autorisa- 
tions de programme et de 715 milliards de francs en crédits de 
payement dont bénéficie ce secteur en ce qui concerne le finance- 
ment sur fonds publics. 

En revanche, les financements complémentaires diminuent de 
25,7 milliards de francs en autorisations de programme et de 12,2 mil- 
liards de francs en crédits de payement notamment par suite de la 
x -r pe du volume des emprunts garantis des entreprises natio- 
nales. 

Les efforts priñcipaux portent : 

En autorisations de programme, sur l'énergie atomique, l’élec- 
tricité et le gaz, notamment le gaz de Lacq 

En crédits de payement, sur le gaz, l'électricité et l'énergie ato- 
mique. 

Au total, le secteur énergie bénéficie d’une augmentation de 
41,1 milliards de francs, soit 12 p. 100, en autorisations de programme 
et de 53,3 milliards de francs, soit 16 p. 100 en crédits de payement. 


Transports et communications. 


Le secteur des transports est l’un de ceux dont les autorisations de 
programme ont subi une forte diminution en fonds publics : 42,4 mil- 
liards de francs, soit 30 p. 100 cette réduction étant compensée par 
un accroissement de 6,7 milliards de francs, soit 20 p. 100 des finan- 
cements complémentaires. 


Au total, les autorisations de programme diminuent de 35,7 mil- 
liards de francs, soit 14 p. 100. 

Quant aux crédits de payement, ils augmentent de 8,6 milliards de 
francs, soit 4,5 p. 100, les payements sur fonds publics diminuant de 
6,1 milliards de francs, soit 4 p. 100 et les financements complémen# 
taires s’accroissant de 14,7 milliards, soit 42 p. 100, grâce au relève- 
ment du montant des emprunts garantis. 


La réduction des autorisations de programme atteint presque uni- 
quement les routes et ponts et les P, T. T. 

En crédits de payement, les plus importantes réductions touchent 
la marine marchande et les routes et ponts, la principale augmenta- 
tion bénéficiant aux P. T, T. 


Industrie, commerce et tourisme. 


La réduction générale qui frappe ce secteur atteint surtout les 
règlements en espèces des dommages de guerre, tandis que la er 
cipale augmentation concerne les industries sidérurgique et 
que, qui bénéficient en autorisations de programme et en crédits de 
payement, de 15 milliards de fonds publics en plus, cet accroissement 
étant compensé par la suppression des 6 milliards de francs de 
crédits débudgétisés en 1957. 

Cet effort est entrepris pour. développer les investissements sus- 
ceptibles d’avoir un résultat favorable au redressement de la balance 
des comptes. 


Logement et urbanisme. 


La très importante réduction d’autorisations de programme effec- 
tuée sur ce secteur, porte, 4 “Br les neuf dixièmes (88,2 milliards de 
francs sur 102,1 milliards de RC RE PEER où 
espèces et travaux d’Etat en matière de dommages de guerre, ainsi 
que sur l’aménagement des villes et l’urbanisme 189 milliards). 

a el gr ne gg mme ement, le même poste des 
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Equipement culturel et social. 


Dans ce secteur, l’accroissement est de 17 p. 100 sur les autorisa- 
tions de programme et de 30 p. 100 sur les crédits de payement. 

Cette augmentation était due à l'effort d’équipement scolaire et 
universitaire, les crédits accordés à ce titre par le budget étant 
majorés de 28 p. 100 en autorisations de programme et de 34 p. 100 
en crédits de payement. 


Equipement administratif et dépenses diverses. 


Ce secteur est le plus touché par les économies en valeur relative, 
les autorisations de programme ayant été ramenées de 29,1 milliards 
de francs à 7,3 milliards de francs, soit une réduction de 75 p. 100 
environ. 

La réduction des crédits de payement est toutefois moindre, en rai- 
son de la nécessité de terminer les opérations en cours. 


Investissements hors métropole. 


La réduction des autorisations de programme: accordées sur fonds 
publics est très faible (39 milliards de francs) mais celles accor- 
dées sur financements complémentaires sont réduites de 15,2 mil- 
liards de francs, par suite d’uné diminution des ressources propres 
apportées par la caisse centrale de la France d’outre-mer. 

La réduction globale des autorisations de programme atteint ainsi 
19,1 milliards de francs, soit 7 p. 100. 

En ce qui concerne les crédits de payement, les crédits accordés 
sur fonds publics sont en accroissement de 18,3 milliards de francs, 
soit de 9 p. 100. Quant à ceux qui proviennent de financements com- 
nine ils subissent une légère réduction de 1,3 milliard de 
rancs. 

Au total, l’accroissement des crédits de payement est de 7 p. 100. 


IL. — AUDITION DE M. PFLIMLIN 
(Ministre des finances, des affaires économiques et du plan.) 


Avant d’entendre l’exposé général de M. Pierre Pflimlin, ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, sur le finance- 
ment des investissements, deux membres de la commission des 
finances ont évoqué deux questions particulières ayant cependant 
trait aux investissements. 

M. Louvel a demandé au ministre s’il accepterait qu’un abattement 
de 10 milliards soit effectué sur la subvention de 27.680 millions, 
prévue pour 1958, en faveur des charbons importés, afin de permettre 
une augmentation d’un même montant des crédits consacrés aux 
investissements. 

Notre collègue estime, en effet, que ces crédits sont insuffisants, 
eu égard à l’étendue des besoins, notamment dans le secteur de 
l'énergie. Il lui paraît, d’autre part, anormal dé maintenir artificiel- 
lement le prix des charbons importés, en un moment où la limitation 
des prix des charbons français entraîne, pour les Charbonnages, un 
lourd déficit. 

Pour M. Guy Petit, les dispositions du deuxième paragraphe de 
l’article 18 du projet de loi de finances, relatif à l’exécution de cer- 
tains investissements constituent une atteinte à la propriété privée. 
Le désir exprimé par le Gouvernement d’éviter tout gaspilläèe dans 
le domaine des investissements, lui apparaît légitime, mais il estime 
pour sa part, que les dispositions proposées par article 18 ne 
seraient admissibles que dans une économie parfaitement planifiée 
dans laquelle les formalités administratives auraient été, au préa- 
lable, simplifiées. Constatant, au contraire, le foisonnement des 
comités et des commissions, en même temps que l'extrême com- 
plexité des formalités administratives, M. Guy Petit s’est déclaré, 
dans ces conditions, hostile à une mesure inspirée par un dirigisme 
qu’il juge exagéré. 

En réponse à M. Guy Petit, M. Pflimlin, ministre des ge ne 
affaires et du plan, a déclaré qu’il ne pensait pas qu’il y ait, dâns 
l’article 18 du projet de loi de finances, des dispositions susceptibles 
de porter atteinte à la propriété privée. 

Le ministre a souligné, en premier lieu, que ce projet de texte. 
s’insérant dans une ntation existante, n’entra t pas de 
complications administratives supplémentaires et, qu’en second lieu, 
le Gouvernement envisageait de publier dans un texte d’application 
une liste limitative des”secteurs de l’économie visés par ces nouvelles 
dispositions. 

Votre rapporteur général ayant proposé que la liste des opérations 
visées soit insérée dans le texte de l’article 18, M. Pflimlin a accepté 
l'inclusion de cette liste dans le texte proposé par le Gouvernement. 

Répondant ensuite à M. Louvel, sur la question relative à la sub- 
vention aux charbons importés, le ministre a fait remarquer que 
l'augmentation de la consommation du charbon résultait principale- 
ment du développement industriel des dernières années et que la 
proposition de notre collègue conduisait à soulever le problème du 
prix du charbon. Or, une augmentation du prix du charbon entrai- 
nerait une augmentation on du prix de l’acier et, par conséq 
augmentation du prix des produits industriels. En sorte qu’une 
réduction de la subvention aux “mg importés porterait atteinte 
à la ue de blocage des p 
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Ce n’est que lorsqu'il s’est avéré très difficile de faire porter des 
économies supplémentaires sur d’autres postes que le Gouvernement 
s’est résolu à réduire les investissements. 

Le ministre a précisé l’évolution dans le temps des autorisatiorfs 
de programme et des crédits. de payement. 

Les autorisations de programme sont passées successivement de 
1.345 milliards en 1956, à 1.295 milliards en 1957 (loi de finances) et 
1.127 milliards en 1958 — les crédits de prêts du F. D. E. S. n'étant 
pas soumis à des autorisations de programme. 

En revanche, les crédits de payement sont en progression sensible 
en 1958 par rapport à 1957. 

Plusieurs secteurs de l’économie bénéficieront, au cours de cette 
année, d’une augmentation de leurs dotations, savoir : 

atomique : autorisations de programme, 70 p. 100 en plus ; 
crédits de payement, 54 p. 100 en plus. 

Autre forme d'énergie : autorisations de programme, 37 p. 100 en 
plus ; crédits de payement, 40 p. 100 en plus. 

Te télégraphes et téléphones : crédits de payement, 33 p. 100 
en plus. 

Equipement culturel et social: autorisations de programme, 
17 p. 100 en plus ; crédits de payement, 28 p. 100 en plus. 

Les dotations destinées à l’équipement administratif et à la recons- 
truction sont, par contre, en diminution. 

Le ministre a insisté sur les efforts accomplis en faveur des inves- 
tissements énergétiques. Ainsi, pour toutes les entreprises nationales 
de ce secteur, les autorisations de programme du F. D. E. S. attein- 
dront 160 milliards en 1958, alors qu’elles avaient été réduites en 
1957 de 140 à 115 milliards. De la sorte, les dépenses totales d’équipe- 
ment du secteur énergétique passeront de 310 milliards en 1957 à 
396 milliards en 1958. 


Il n’est pas sans intérêt, a ajouté M. Pflimlin, de procéder à une 
comparaison entre les crédits et les besoins. Une étude entreprise 
à cet effet, en ce qui concerne le secteur de lélectricité, a chiffré 
à 87 milliards de kWh les besoins de la France vers 1962-1963, compte 
tenu de lhypothèse du doublement de la consommation électrique 
en dix ans. Si, par ailleurs, on envisage la généralisation à l’ensemble 
du secteur industriel de l’application du « tarif vert » dont le but est 
d’encourager la consommation en heures creuses, il est raisonnable 
de penser qu’en 1962-1963 le potentiel dont disposera le pays sera 
serisiblement, égal aux besoins. Encore n’a-t-il pas été tenu compte, 
dans l’élaboration de ces conclusions, des réssources énergétiques 
nouvelles qu’il est permis d’escompter dans un avenir proche. 

Evoquant le problème de la part respective dans la production 
d'énergie, de l'électricité de source hydraulique et de l'électricité de 
source thermique, M. Pflimlin a reconnu que la part réservée à 
l'énergie thermique était devenue plus forte, au cours des dernières 
années, que celle réservée à l'énergie hydraulique. Plusieurs raisons, 
d’après lui, expliquent cette évolution : les délais de réalisation des 
centrales thermiques sont plus courts que ceux des centrales hydrau- 
liques ; le coût du kWh est moins élevé, d'autant qu’actuellement les 
sites les plus rentables pour l'installation de barrages ont déjà été 
utilisés ; enfin, la mise en exploitation du gaz de Lacq a incité à un 
emploi croissant de l'énergie électrique d'origine thermique. 


Le ministre a fait, enfin, quelques remarques sur les possibilités 
physiques d'investissement et observé, à cet égard, que le pays est 
encore en état de plein emploi. Toutefois, il a déclaré que les livrai- 
sons d'acier aux industries mécaniques et électriques avaient ten- 
dance à s'améliorer et que lindice de production de ces secteurs 
était particulièrement rassurant. 

En conclusion, il faut retenir, a déclaré M. Pflimlin, que les réduc- 
tions des programmes ont été rendues nécessaires par la lutte entre- 
prise par le Gouvernement contre l'inflation. 

Encore convient-il d'observer que cette réduction globale des auto- 
risations dé programme n’a pas abouti à un ralentissement de l'effort 
d'investissement dans les secteurs économiques les plus importants. 


Le ministre a reconnu, néanmoins, que la progression des investis- 
sements s’est ralentie par rapport aux avants-projets précédemment 
tetenus, ce qui pourrait avoir pour conséquence, vers 1962-1963, un 
équilibre économique assez tendu. 

Il se peut qu'en conséquence, le Gouvernement soit amené à 
renforcer son effort dans le domaine des investissements compte 
tenu de l’évolution de la conjoncture économique. 


III. — CONCLUSION SUR LES INVESTISSEMENTS 


Certes, le Gouvernement a montré une grande sévérité dans l’éta- 
blissement des propositions concernant les programmes d’investisse- 
ments à lancer en 1958, et la hausse des prix vient encore renforcer 
les effets de cette sévérité. 

s'agit aussi, en la circonstance, et pour une part impor- 
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QUATRIEME PARTIE. — EXAMEN DETAILLE DES ARTICLES 
DE LA LOI DE FINANCES 


Moyens des services et dispositions spéciales. 
Tire 1°". — Dispositions relatives aux investissements. 
L — DISPOSITIONS GENERALES. 


Article 14. 


Services civils. — Dépenses en capital. — Répartition des autorisa- 
tions de programme et des crédits de payement par titre et par 
ministère. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Compte 
tenu des autorisations de programme applicables aux services votés 
dont le montant s'élève à 187.058.400.000 F, il est ouvert aux minis- 
tres, au titre du budget général, pour les dépenses en capital des 
services civils en 1958, des autorisations de programme s’élevant à 
la somme de 525.634.400.000 F. 

Ces autorisations de programme s’appliquent : 

A concurrence de 125.262.500.000 F, au titre V : « Investissements 
exécutés par l'Etat » ; 

À concurrence de 284.397.900000 F, au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat. — A. Subventions et partici- 
pations » ; 

A concurrence de 115.974000.000 F, au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat. — B. Prêts et avances » ; 


conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l’état A annexé à la présente loi. 


IL. — Dans la limite du plafond prévu à l’article 8 de la présente 
loi, au titre des dépenses en capital des services civils, il est ouvert 
aux ministres, pour 1958, des crédits de payement s'appliquant : 

A concurrence de 106.418.450.000 F, au titre V : « Investissements 
exécutés par l'Etat » ; 

A concurrence de 289.774.268.000 F, au titre VI: « Investissements 


exécutés avec le concours de l'Etat. — A. Subventions et partici- 
pations » ; 

A concurrence de 120.655.000.000 F, au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat. — B. Prêts et avances » ; 


A concurrence de 165.048.000.000 F, au titre VII: « Réparation des 
dommages de guerre », 
conformément à la répartition par ministère qui en-est donnée à 
l’état A annexé à la présente loi. 


Avant d£ vous présenter le résumé pour chaque ministère civil des 
observations de votre commission des finances sur les crédits d’équi- 
pement, votre rapporteur général croit utile de présenter quelques 
remarques générales sur l’ensemble des dépenses en capital des 
services civils prévues pour 1958. 


Les dotations pour 1958 des dépenses en capital des services civils, 
sont en légère diminution par rapport à 1957, tant en autorisations 
de programme qu’en crédits de payement. 

Il convient, toutefois, de remarquer que si la comparaison entre les 
dépenses en capital de 1958 et celles de 1957 n’est plus faite à partir 
de la loi de finances pour 1957 mais des autorisations définitives de 
1957, la diminution qui affecte les autorisations de programme se 
trouve réduite de 6 p. 100 à 1 p. 100 et les crédits de payement 
accusent, non plus une réduction de 13 milliards, mais une augmen- 
tation de 26,7 milliards, soit 4 p. 100. 

Si l'augmentation globale des crédits de payement ne ressort qu’à 
4 p. 100, la comparaison des dotations consacrées aux dépenses en 
capital des titres V et VI du budget général, à l’exclusion des dépen- 
ses du titre VII « Réparation des dommages de guerre », fait ressor- 
tir, en revanche, une majoration de 823 milliards correspondant à 
un accroissement de 18 p. 100. Les autorisations de programme, affé- 
rentes aux mêmes investissements, accusent une légère diminution 
de — 9,2 milliards, soit 1,7 p. 100. 

La tendance générale ainsi dégagée mérite toutefois d’être davan- 
tage nuancée. 

L'examen synthétique, auquel il est procédé ci-après par minis- 
tère, des crédits affectés aux dépenses en capital des services civils 
au titre du budget général répond à cette préoccupation. 

Pour chaque ministère, votre rapporteur général vous présente, en 
effet, un résumé des observations et décisions qui figurent dans les 
rapports des rapporteurs spéciaux. 


Affaires étrangères. 
(Rapporteur spécial : M. Caillavet.) 


Année 1957 : autorisations de programme, 441 millions ; crédits de 
payement, 3.643 millions. 


Année 1958 : autorisations de programme, 1865 millions ; crédits 
de payement, 3.780 millions. 
Différence : autorisations de programme, 1.424 millions ‘en 
plus ; crédits de payement, 137 millions en plus. 


Sur les autorisations de programme prévues pour 1958, une dota- 
tion de 1.734 millions est destinée à l’équipement culturel et social ; 
elle doit permettre de poursuivre l'équipement scolaire au Maroc 
et en Tunisie amorcé au cours des années précédentes sur le budget 
des affaires marocaines et tunisiennes, dans des conditions qui 
seront définies au vu des conclusions d’une commission d’ . 

En ce qui concerne les crédits de payement, à la suite des retards 
apportés au lancement des travaux correspondant aux opérations 
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nouvelles de 1957, les dépenses d'assistance aux Etats associés, pré- 
vues pour 74060 millions d’après les prévisions d’échéanciers, ont pu 
être ramenées à 3.150 millions. 

Le surplus des crédits de payement concerne l’équipement cultu- 
rel et social et les équipements administratifs. 

Votre c des finances vous propose l’adoption sans modi- 
fication de ces crédits. 


Affaires marocaines et tunisiennes. 
(Rapporteur spécial : M. Jean Sauvage.) 


Année 1957 : autorisations de programme, 1.920 millions ; crédits 
de payement, 771 millions. 
Année 1958 : autorisations de programme, 120 millions ; crédits de 
payement, 350 millions. 
Différences : autorisations de programme, 1.800 millions en 
moins ; crédits de payement, 421 millions en moins. 
Le budget d'équipement des affaires marocaines et tunisiennes 
demeure un budget de transition. Il retrace en 1958 le fonctionne- 


ment des seuls services administratifs dont l’activité reste étroite- 


ment liée à celle de nos ambassades et de nos consulats. 

Les réductions importantes que subissent les dépenses (— 54 p. 100 
en crédits de payement et —93 p, 100 en autorisations de pro- 
gramme) s’expliquent par le rattachement au budget des affaires 
étrangères (1'° section) des autorisations dépenses de construc- 
tions scolaires et d'équipement culturel en Tunisie. 

Les seuls crédits qui subsistent pour 1958 s’appliquent à des 
dépenses d’équipement administratif qui concernent essentiellement 
la Tunisie (85 p. 100 des crédits de payement). 

ll est à noter que les crédits d’aide à la Tunisie et au Maroc 

- figurent, comme lan passé, au budget des charges communes. 

Votre commission des finances vous propose l’adoption sans modi- 

fication des crédits des affaires marocaines et tunisiennes. 


Agriculture. 
(Rapporteur spécial : M. Gabelle.) 


Année 1957 : autorisations de programme, 72.616 millions ; crédits 
de payement, 43.822 millions. 

Année. 1958 : autorisations de programme, 51.000 millions ; crédits 
de payement, 57.375 millions. 

Différences : autorisations de programme, 21616 millions en 
moins ; crédits de payement, 13.553 millions en plus. 

Les différences ci-dessus indiquées sont modifiées et si 
l’on compare les dotations prévues pour 1958 aux autorisations défi- 
nitives de 1957. En effet, les autorisations de programme appa- 
raissent, sous cette forme, en diminution de 14,9 mi s seulement 
et les crédits de payement en augmentation de 19,2 milliards. 

Il est à noter en outre que les dotations du F. D. E. S. concernant 
: l'agriculture ne sont pas comprises dans les crédits mentiohnés 
ci-dessus. 

Votre rapporteur spécial a -fait observer à 
finances que la réduction des autorisations de programme 
sera, dans une certaine mesure, compensée en 1958 par l’existence 
d’autorisations de programme. non encore utilisées sur des exercices 
antérieurs mais que des problèmes graves peuvent se poser dès le 
début de 1959. En raison de l’augmentation des crédits de payement, 
il n’y a toutefois pas d’inquiétudes à avoir cette année sur la pour- 
suite des programmes en cours. 

M. Gabelle a examiné successivement les trois grands secteurs 
d’investissements agricoles. 


1° Amélioration du cadre de l'exploitation agricole. 


a) En ce qui concerne l’aménagement des grandes régions, les 
crédits de payement bénéficiant pour 1958 d’une au ntation de 
100 p. 100, aucune difficulté de payement n’est à vb ; mais votre 
commission a exprimé le regret qu’en raison de la on de 

100 des autorisations de programme, le lancement de grands 
nd Ph nts nouveaux paraisse exclu. Par ailleurs, quelques 
inquiétudes peuvent être éprouvées quant au rythme d’exécution des 
programmes en Cours. 

b) Les résultats obtenus mener er —+ di de remembrement. 
seront sensiblement analogues à ceux 

jh La diminution des crédits de payement consacrés à lhabitat 

al implique un ralentissement des payements qui pourra toute- 
fois être GS à Frs aux prêts pour lesquels une dotation est 
prévue au F, D. E 

d) Eu égard ns ‘besoins nouveaux imputables notamment aux 
migrations d’agriculteurs provenant du Maroc et de la Tunisie, des 
crédits sont prévus pour 1958 au titre de ces migrations. 


2° Amélioration et diffusion de la technique. 


la recherche, si les autorisations de pro- 


a) En ce qui 
payement 


concerne 
gramme sont en légère diminution, les 
suffisants. 


paraissent 
b) Les autorisations de programme prévues pour l’enseigi nt 
aussi légèrement inférieures à celles de 1957. Les de 


subissent p.100 que le Gouvernement explique 
par les difficultés création de zones témoins. 
An comblé: à OUEN QUE FRE RE RES 


la commission des 


” témoigne du caractère 





carence, due aux difficultés de recrutement clu persennel de vulgari- 
er à laquelle il conviendrait de remédier le plus rapidement 
possible. 


3° Amélioration de l'équipement. 


a) Dans l'esprit d'économie qui a présidé à l’élaboration du budget 
de 1958, les dotations destinées à l’équipement des services sont en 
très nette diminution. 

b) En ce qui concerne les travaux 
analogues à ceux de 1957 sont prévus. 

c) Sous la rubrique des subventions et prêts d'équipement rural 
figurent les plus importants moyens d’action du ministère de Pagri- 
culture en matière d'équipement. M. Gabelle a observé qu’en ce qui 
concerne l’équipement rural, le Gouvernement, dans le désir de 
maintenir autant que possible le rythme des travaux à lancer, a fait, 
sur le plan des subventions, un effort pe. “ogg à celui de l'an 
dernier. En revanche, sur le plan des p , il a été obligé de 
réduire ses moyens d’action, ce qui conduira les collectivités à faire 
appel au marché financier. 

Votre commission des finances a décidé néanmoins de disjoindre, 
en raison de l'insuffisance des crédits d’équipement rural, les titres 
V, VI A et VI B concernant les dépenses en capital de l’agriculture. 


d'Etat, des crédits à peu près 


Algérie. 
(Rapporteur spécial : M. Lionel de Tinguy.) 


Année 1957 : autorisations de programme, 72.000 millions ; crédits 
de payement, 72.000 millions. 
Année 1958 : autorisations de programme, 62.100 millions ; crédits 
de payement, 62.100 millions. 
Différences : autorisations de prograrame, 9.900 millions en 
moins ; crédits de payement, 9.900 millions en moins. 

Les crédits prévus pour 1958 sont destinés aux prêts et avances 
pour les deux tiers (41.400 millions) et aux subventions pour un 
tiers (20.700 gg gr 

Ces chiffres, qui correspondent à la reconduction de la dotation 
définitive de 1 1957, représentent le quart de la dotation du budget de 
l'Algérie pour 1957-1958, et les trois quarts de la contribution au 
budget de l’Algérie pour 1958-1959. 

Le budget d'équipement de l’Algérie reçoit pour 1958 une orien- 
tation nouvelle: outre l'exécution des dépenses exceptionnelles 
découlant précisément de la situation actuelle de l'Algérie, ce budget 
devra permettre, d’une part, d’assurer la desserte du Sud consécutive 
à la recherche et à l'exploitation pétrolière et, d’autre part, le démar- 
rage d’un nouvel effort industriel à partir de l'exploitation des res- 
sources naturelles. 

Le plan d’équipement retenu pour 1958 s'inscrit toutefois dans la 

recommanda 


ligne des tions formulées par la commission Maspetiol, 
tant en ce qui e les dépenses et l’orientation générale du 
plan d'équipement pe. À ce qui concerne le volume du financement. 


En effet, l'orientation des dépenses vers cles investissements pro- 
ductifs destinés à créer une expansion économique est de nature à 
augmenter le niveau de vie des À a érmgr rvs 

Par ailleurs, il est vraisemblable que l’augmentation recommandee 
de 1 point du taux de pression fiscale sera dépassée en 1958. Par 
contre, la dotation en capital prévue en faveur de l’Algérie sera fixée 
au même chiffre qu’en 1957, mais l’octroi de la garantie de l’Etat 
à un emprunt lancé par l'Algérie doit permettre au marché finan- 
cier de procurer les 15 milliards complémentaires considérés comme 
annuellement nécessaires par la commission Maspetiol. 

Votre commission des finances vous propose l’adoption sans modi- 
fication de ces crédits. 


Education nationale. 
(Rapporteurs spéciaux : MM. André Colin et Marcel David.) 


Année 1957 : autorisations de programme, 150.000 millions ; crédits 
de payement, 92.000 millions. 
Année 1958 : autorisations de programme, 150.000 millions ; crédits 


de payement, 125.000 millions. 
is : crédits de 


Différences : autorisations de programme, néant ; 
payement, 33.000 millions en plus. 

Une nette augmentation des crédits d'équipement de l’éducation 
nationale peut être constatée, tant en ce qui concerne les autorisa- 
tions de programme que les crédits de payement. Outre qu’elle 
prioritaire conféré en 1958 au budget de l’en- 
seignement, cette augmentation permet à la fois un accroissement 
des travaux à lancer et une accélération des travaux déjà en cours 
que confirme, par ailleurs, la diminution des reports d’une année 
sur l’autre. 

En ce qui concerne les autorisations de programme, et compte 
tenu des économies réalisées en 1957 (700 millions) ainsi que du 
bi e des 30 milliards dont l’utilisation était et demeure subor- 
te à la réforme de l’enseignement, le chiffre de 150 milliards, 
correspond, en fait, à une augmentation de plus de 30 milliards par 
Be + à 1957. 

effort Lnéent a été fait en faveur de anne er am supé- 
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Les crédits de payement bénéficient d’une nette augmentation 
(+ 85 p. 100) par rapport à 1957. L’accroissement des crédits se pour- 
suit d’ailleurs d’année en année. Parallèlement, l'importance relative 
des reports a décru fortement depuis 1956, témoignant ainsi d’une 
amélioration dans l’utilisation des crédits disponibles. 

Le rapport établi par vos deux rapporteurs dresse le bilan des 
constructions scolaires depuis 1953. Il constate que le plan de cons- 
tructions scolaires 1953-1957 est aujourd’hui à peu près achevé et 
correspond, sans qu'aucune distinction puisse être faite entre les 
divers moyens de financement, à 536 milliards de crédits engagés et 
341 milliards de crédits consommés au 1°’ novembre 1957. Le bilan 
établi témoigne de l'importance de l'effort entrepris dans tous les 
ordres de l’enseignement. 

Après avoir approuvé l'orientation du budget d’équipement de 
lPéducation nationale, votre commission des finances a formulé 
diverses observations. 

Des observations générales ont été faites qui ont trait au pro- 
gramme d'équipement scolaire et universitaire à la coordination des 
travaux de construction, au problème des crédits « déconcentrés » 
et aux dépassements des devis initiaux. 

Vos deux rapporteurs, suivis par l’unanimité de la commission, ont 
estimé qu'il était indispensable que soit soumis prochainement au 
Parlement un plan d'équipement scolaire et universitaire à long 
terme afin d’obtenir un rendement maximum des crédits. 

Evoquant le problème de la coordination des travaux de construc- 
tion, la commission des finances, tout en reconnaissant les progrès 
obtenus grâce à la création de la direction de l’équipement, a estimé 
qu'il était e que l'autorité de ce service en matière de 
construction soit formellement reconnue par toutes les autres direc- 
tions et qu’un plus grand nombre d'ingénieurs soit mis à sa dis- 
position pour lui permettre d’exercer son contrôle. 

Mention particulière doit être faite de la position adoptée par la 
commission sur le projet de destruction du palmarium du jardin 

d’acclimatation et de la création d’un musée des arts et traditions 
populaires. La commission a estimé qu’en raison des restrictions 
budgétaires actuelles, il est préférable de consacrer les crédits 
octroyés à la conservation d’un patrimoine en péril plutôt qu’à des 
installations nouvelles qui peuvent être différées. Elle a demandé au 
Gouvernement, dans le cadre du décret de répartition à intervenir, 
d’affecter à la réparation de monuments historiques les crédits pré- 
vus pour le musée des arts et traditions populaires. 

Sous ces réserves, votre commission des finances vous propose 
l'adoption des crédits de l’éducation nationale. 


Charges communes. 
(Rapporteur spécial : M. Jean 


Année 1957 : autorisations de programme, 55037 millions ; crédits 
de payement, 52.512 millions, à F 
Année 1958 : autorisations de programme, 45731 millions ; crédits 
de payement, 45.605 millions. fe. 
Différences : autorisations de programme, 9.306 millions en 
moins ; crédits de payement, 6.907 millions en moins. 


Les autorisations demandées pour 1958 pour le budget des charges 
communes sont en légère diminution par rapport aux autorisations 
acvordées pour 1957 après application du décret du 21 mai 1957, 
savoir : 


11 p. 100 pour les autorisations de programme ; 

8 p. 100 pour les crédits de payement. Ê 

On constate, en effet, qu’en vue de limiter le montant des dépen- 
ses publiques en 1958, le Gouvernement n’a demandé des autorisa- 
tions de programme ni pour des opérations immobilières intéressant 
les services publics, ni pour les opérations intéressant le programme 

de protection civile. L’effort de réduction de crédits 

porte essentiellement sur les investissements exécutés par l’Etat qui 
sont en réduction de plus de 70 p. 100, tant en crédits de payement 
qu’en autorisations de programme. b 
: Les autorisations de e demandées ne concernent que la 
cotiverture des 0 tions entreprises sur le budget annexe des 
P. T, T., l'octroi d'équipement pour l'étude et 
la réalisation d’opéra de conversion et de tion indus- 
trielle et surtout l’aide au Maroc et à la Tunisie qui avec une dotation 
égale à celle de 1957, te 94 p. 100 des autorisations de pro- 
gramme ét 97 p. 100 des crédits de payement pour 1958. 

Votre commission des finances vous propose l'adoption sans modi- 
fication de ces crédits. 


Masson.) 


Services financiers. 
(Rapporteur spécial : M. Georges Bonnet.) 


.. Année 1957: autorisations de programme, 2.339 millions ; crédits 
de payement, 920 millions. 
Année : autorisations de programme, 1.750 millions ; crédits 


‘de payement, 1.722 À 
Différences : autorisations de programme, 589 millions en 
“moins ; crédits de payement, 802 millions en moins. 

Les 1.750 millions. d’autorisations de programme se rapportent 
essentiellement à deux types de travaux d'équipement : les travaux 
de tion du cadastre et les travaux immobiliers. 

Les travaux de rénovation du cadastre bénéficient pour 1958 de 
795 millions d’autorisations de programme réparties en opérations 
annuelles (422 millions) et opérations nouvelles (372 millions, dont 
145 affectés aux travaux de revision des documents cadastraux résul- 
me remembrement). 

;* intéressent la réalisation de travaux d'aménagement 


millions 
acquis par les services, ainsi que la construction d 
GERS at à abriter les services financiers. L'opération la 
plus importante consiste en la construction de bureaux et de caser- 














nes pour la mise en place de la ligne douanière franco-sarroise pour 
laquelle une deuxième tranche de 400 millions d’autorisations de pro- 
gramme est proposée. 2 

La répartition des crédits de payement n’a suscité aucune remar- 
que de la part de la commission des finances, qui vous propose 
l’adoption sans modification des demandes d’autorisations de pro- 
gramme et de crédits de payement concernant les dépenses en capi- 
tal des services financiers. 


Affaires économiques. 
(Rapporteur spécial : M. Gilles Gozard.) 


Année 1957 : autorisations de programme, 8.069 millions ; crédits 
de payement, 7.414 millions. 
Année 1958 : autorisations de programme, 4.450 millions ; crédits 
de payement, 6.950 millions. 
Différences : autorisations de programme, 3.619 millions en 
moins; crédits de payement, 464 millions en moins. 


Les investissements exécutés par l’Etat — 33 millions en crédits de 
payement — ne concernent que l'équipement administratif du ser- 
vice des enquêtes économiques et du service de l’expansion écono- 
mique à l’étranger. 

Les dotations prévues en faveur des investissements exécutés avec 
la participation de l'Etat concernent uniquement les crédits destinés 
au fonds d’investissements des départements d'outre-mer sous forme 
de subventions ou de prêts. Si les crédits de payement sont d’un 
montant sensiblement analogue à celui de 1957, les autorisations de 
programme sont réduites de 44 p. 100. 

L'équipement portuaire ayant bénéficié d’un effort important les 
années précédentes, et l’équipement des bases aériennes étant main- 
tenant pris en charge par le budget de l’aviation civile, cette réduc- 
tion des autorisations de programme a été jugée compatible avec 
des besoins actuels par le Gouvernement. L’effort du F. I. D. O. M. 
en _ sera consacré à l’équipement routier, urbain, agricole et 
social. 

Votre commission a décidé d’entendre le Gouvernement sur les 
conditions de gestion äu F. I. D. O. M. 

M. Emile Hugues, secrétaire d’Etat aux affaires économiques, après 
avoir retracé l’évolution de gestion du F. I. D. O. M. depuis 1946 et 
exposé les conditions d’application de la procédure du F. L D. E. S. 
aux départements d'outre-mer, a notamment précisé que rien, dans 
le mécanisme actuel du F. I. D. ©. M., ne s'oppose à une exacte déli- 
mitation des responsabilités des services qui concourent à sa gestion. 
Dans ces conditions, a-t-il ajouté, les préfets conservent dans leurs 
attributions le droit d'examiner l’opportunité des projets qui leur 
sont soumis, mais c’est aux services centraux qu'il appartient de 
rechercher la satisfaction des intérêts économiques. 

En revanche, M. Bourgès-Maunoury, ministre de l’intérieur, a 
regretté que le ministère de l’intérieur, qui a la responsabilité poli- 
tique de la gestion des départements d’outre-mer, n’ait pas sous son 
autorité les services dépendant des ministères techniques ; des réfor- 
mes lui paraissent récessaires dont la première consiste à faire des 
préfets les seuls ordonnateurs secondaires des crédits d’investisse- 
ment du F. IL. D. ©. M. 

Le ministre de l’intérieur s’est déclaré, par ailleurs, favorable à 
un changement de structure du comité directeur du F. I. D. O. M. 

M. Louvel a précisé à cet égard qu'il souhaiterait que la respon- 
sabilité des décisions prises au sein du comité directeur soit laissée 
aux seuls parlementaires, et que la répartition des sièges au sein 
du comité entre parlementaires métropolitains et parlementaires des 
départements d’outre-mer soit fixée dans les textes de base, 

Sous réserve de ces observations, votre commission vous propose 
l'adoption des crédits des affaires économiques. 


France d'outre-mer. 
(Rapporteur spécial : M. Louvel.) 


Année 1957 : autorisations de programme, 66.600 millions ; crédits 
de payement, 65.350 millions. 
Année 1958 : autorisations de programme, 64.000 millions; crédits 
de payement, 65.600 millions. 
Différences : autorisations de programme, 2600 millions en 
moins ; crédits de payement, 250 millions en plus. 


En ce qui concerne les dépenses en capital de la France d’outre- 
mer, la commission des finances a décidé de les réduire de 100 mil- 
lions en autorisations de programme et de 300 millions en crédits 
de payement. 


Les crédits d'équipement de la France d’outre-mer concernent 
essentiellement : 

Les dépenses du fonds d'encouragement à la recherche scientifique 
et technique outre-mer ; votre commission vous propose üe ramener 
cette dotation de 1.900 à 1.800 millions en autorisations de programme 
et en crédits de payement ; 

Les dépenses d'investissement du F. L D. E. S. (section générale et 
section d'outre-mer) qui ont trait en particulier pour 1958 au lance- 
ment du complexe du Konkouré en Guinée (9 milliards en autori- 
sations de programme) ainsi qu’à la poursuite des opérations en 
cours ; 

Les mesures d’aide aux investissements privés outre-mer, en appli- 
cation de la loi-cadre ; la commission a décidé de réduire les dotations 
correspondantes de 900 à 700 millions ; 

Enfin, les investissements administratifs outre-mer qui concernent 
notamment la construction de tribunaux et l'installation des nou- 
velles institutions politiques et administratives outre-mer. 

Sous réserve des réductions indiquées ci-dessus, votre commission 
vous propose l’adoption des dépenses en capital de la France d’outre- 
mer. 
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Industrie et commerce. 
(Rapporteur spécial : M. Tony Larue.) 


Année 1957 : autorisations de programme, 6.475 millions ; crédits 
de payement, 8.496 millions. 

Année 1958 : autorisations de programme, 8.042 millions ; crédits 
de payement, 9.342 millions. 

Différences : autorisations de programme, 1.567 millions en 
plus ; crédits de payement, 846 millions en plus. 

Les chiffres du budget d’équipement du ministère de l’industrie et 
du commerce sont d’une modicité qui peut étonner. En fait, ce 
département a surtout un rôle de conception et de contrôle et son 
budget des dépenses en capital ne comporte qu’une partie peu impor- 
tante des crédits d’investissements dont il contrôle la mise en œuvre. 
La plupart des crédits et des prêts destinés à l’exécution des pro- 
grammes d’investissements énergétiques sont, en effet, financés sur 
le fonds de développement économique et social qui fait l’objet d’un 
compte spécial. En outre, l’exploitation de nos ressources pétrolières 
est financée, partiellement du moins, sur les crédits inscrits au 
titre VIII du budget pour le fonds de soutien aux hydrocarbures. 

L'augmentation des autorisations de programme en 1958 concerne 
essentiellement la dotation du fonds d’amortissement des charges 
d’électrification et l’accroissement de la subvention au bureau des 
recherches géologiques et géophysiques de la France métropolitaine. 
Cette augmentation est d’ailleurs compensée, dans une certaine 
mesure, par la suppression de la subvention au bureau de recherches 
du pétrole qui doit bénéficier de ressources supplémentaires prove- 
nant de l’émission de certificats pétroliers. 

Quelques observations particulières ont été faites par votre com- 
mission en ce qui concerne le fonds d'amortissement des charges 
d’électrification rurale et le bureau de recherches géologiques, géo- 
physiques et minières. 

Aucune recette nouvelle n'ayant pu être instituée au profit du 
fonds d’amortissement des charges d’électrification rurale, l'Etat a 
assuré la couverture d’un déficit de trésorerie croissant. La contri- 
bution de l'Etat s’élèvera à 7 en 1958 ; elle permettra au 
fonds de faire face à ses charges. 

Votre rapporteur spécial a émis le vœu ge de déterminer aussi 
exactement que possible l’évolution de la charge qui pèse sur le 
budget, du fait des travaux engagés, le fonds tienne une compta- 
bilité en conformité des règles qui régissent les établissements 
privés, en sorte qu’à chaque d'année un compte de gestion et un 
bilan, faisant ressortir nettement ses engagements, soient établis. 

L'augmentation des crédits du bureau de recherches géologiques, 
géophysiques et minières est en corrélation étroite avee la pénurie 
de devises fortes dont souffre notre pays. Il est apparu à votre com- 
mission qu’il était de sage politique de donner à cet organisme les 
moyens financiers nécessaires à la mise en valeur du sous-sol national. 

Les subventions destinées à encourager les tions tech- 
niques font l’objet, comme en 1957, d’une dotation de 100 millions. 
Ce mode d'intervention s'applique essentiellement à la mise au 
point, dans un cadre industriel, d’inventions nouvelles qui ont déjà 
subi avec succès l'épreuve du laboratoire et qui sont généralement 
Sans méconnaître l'intérêt qui Le re 


techniques nouvelles, votre 

peche un certain scepticisme à l’égard de la méthode mil 
gement utilisée, sans a ce d’un arbitraire difficilement évitable 
dans le choix des subventionnées. Elle ne croit pas devoir 
interrompre ne save mais se réserve d’en suivre le déroulement 
et les résultats avec attention. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations votre commission 
vous propose l’adoption des crédits de l’indust:12 et du commerce. 


intérieur. 
(Rapporteur spécial : M. Lionel de Tinguy.) 


Année 1957 : autorisations de programme, 10.850 millions ; crédits 
de payement, 9.459 millions 
Année 1958 : autorisations de programme, 5.900 millions ; crédits 
de payement, 13.620 millions. 
Différences : autorisations de programme, 4.950 millions en 
moins ; arènes À 2 payement, gg grue en Em HR 
En ce concerne épenses en capi budget ’inté r, 
l’année FE se caractérise par un accroissement sensible des crédits 
de payement et par un effort Pr réduction des dépenses futures en 
capital. 
Le dépenses d'investissement du ministère de l’intérieur com- 
dépenses en capital des services et les subventions 
d'équipement aux collectivités locales. 
Les dépenses en capital des services ont fait l’objet des dotations 
suivantes pour 1958 : 
900 millions en autorisations de pop: 
Het 170 millions en crédi payemen 
Les crédits afférents aux dépenses d'équipement des administra- 
tions sont en diminution de 1.008 millions. 
M. de Tinguy, rapporteur du budget de PoReR à se 
que cette réduction entraîne en contrepartie des 
de rémunérations et d’entretien, et a émis le vœu qu pe À gp a 
NS 
ce concerne la protection , autorisations de 
donne eus ms EE s'élèvent qu'à 150 milions, soit 


cette année n'ait qu’un carac- 


Les subventions d'équipement aux D ot locales bénéficient, 
pour 1958, de 5 milliards en autorisations de programme et de 





10.450 millions en crédits de payement, ce qui correspond à une 
diminution des premières de 2.642 millions, et à une augmentation 
des seconds de 4.256 millions. 

La diminution qui affecte les autorisations de programme est par- 
ticulièrement forte dans le domaine des subventions pour les cons- 
tructions publiques ou la voirie départementale et communale et 
résulte, par ailleurs, de la suppression totale des subventions d’équi- 
pement pour l’habitat urbain. 

A la commission des finances s’est-elle élevée contre la pers- 
pective d’une diminution des programmes que laissent prévoir les 
chiffres proposés cette année. 

Dans ces conditions, votre commission a décidé de rejeter les 
crédits de dépenses en capital de l’intégieur. 


Justice. 
(Rapporteur spécial : M. François Mitterrand.) 


Année 1957: autorisations de programme, 300 millions ; crédits 
de payement, 135 millions. 

Année 1958: autorisations de programme, 200 millions ; crédits 
de payement, 240 millions. 

Différences : autorisations de programme, 100 millions en 
moins ; crédits de payement, 105 millions en plus. 

En ce qui concerne la justice, les crédits de payement prévus sont 
en augmentation de 105 millions sur les crédits de 1957. 

Par contre, les autorisations de programme subissent une dimi- 
nution de 100 millions ; les autorisations nouvelles accordées sont 
destinées à permettre la création ou l'aménagement d'établissement 
d’éducation surveillée d’une part, ainsi que, d’autre part, la trans- 
formation en prison cellulaire de la maison d’arrêt de la Roquette. 

Votre commission des finances vous propose l’adoption sans modi- 
fication de ces crédits. 


Présidence du conseil. 
(Rapporteur spécial : M. Max Brusset.) 


Année 1957 : Ge "put med de programme, 31.510 millions ; crédits 
de payement, 36.768 mill 

Année 1958 : put À 9-0 de programme, 54.078 millions ; crédits 
de payement, 45.882 millions. 

Différences : autorisations de programme, 22.568 millions en 
plus ; crédits de payement, 9.114 millions en plus. 

Dans le budget de la présidence du conseil, les crédits d’équipe- 
ment administratif comprennent 78 millions d’autorisations de pro- 
gramme ; 339 ge de crédits de payement sont, par ailleurs, 
répartis pour 300 millions à la direction des Journaux officiels, 
10 millions au secrétariat permanent de la défense nationale et 
29 millions au groupement des contrôles radioélectriques. 

En revanche, les crédits d’équi ent du commissariat à l’énergie 
atomique absorbent y y té des dotations de 1958. 

La loi programme du 23 juillet 1957 relative au plan de dévelop- 
pement général de l'énergie atomique pour les années 1957 à 1961 
a accordé au commissariat à l’énergie je Pme dans le cadre d’une 
à globale de 200 milliards, une tranche de 54 milliards 
pour 

Les crédits de payement s'élèvent au total à 44543 millions 
s'appliquant pour 42.943 millions à la subvention d'équipement au 
commissariat à l’énergie atomique, dont 17 milliards afférents aux 
payements sur autorisations antérieures, et pour 2.600 millions à la 
subvention accordée au même organisme pour la réalisation de la 
séparation des isotopes de l’uranium. 

L'année 1957 a été une année de transition entre les deux ‘plans 

quinquennaux français de l’énergie atomique. 

L'exercice 1958 devrait donc se présenter comme la première 
année de pleine réalisation du deuxième À re hote. d’autant «4. À A le poten- 
tiel atomique de chaque grande nation rtance crois- 
sante sur le plan économique et sur Le plan 0 me pa interna- 
ti et la , partenaire de l’Euratom actuellement la 
des six pays, a un rôle de premier ordre à jouer dans 

impardonnable d’échouer. 


mieux 
lequel il lui serait 
Aussi, commission finances at-elle appelé l’attention du 
ir ph: l'exécution are . a cg 
plan pement a 

Si ir ele Lun payement pour 1958 sont largement supérieurs à 
ceux accordés en 1957, ils n’en sont pas moins inférieurs à ceux qui 
avaient été prévus à l’échéancier initial, Or, déjà les premiers cré- 
dits alloués au titre du deuxième plan ont surtout servi à achever 
les objectifs du premier 0} qui ont subi, depuis leur devis initial, 
de sérieuses hausses de p 

La réalisation des objectifs du deuxième plan ge ça 
mique ainsi, dès l’origine, sérieusement en 
pars we tous les efforts doivent être faits pour établir 3 

dance économique de notre pays. 

Votre commission vous sur toutefois l’adoption sans modifi- 

cation des crédits demand 


Reconstruction et logement. 
e (Rapporteur spécial : M. Pierre Courant.) 


gg de programme, 183.590 millions ; crédits 
3 millions. 


âe payement, 184 
Année 1 l'autorisations de programme, 30.558 millions ; crédits 
dé Poe, 0 de 

Différences : de programme, 158.032 millions en 


autorisations 
moins ; crédits de payement, 4.975 millions en moins. 
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Le budget de la reconstruction et du logement présente la parti- 
cularité de comporter comme dotations principales afférentes aux 
dépenses en capital, les dotations concernant la réparation des dom- 
mages de guerre. 

L'évolution de ces dotations mérite une mention particulière. En 
effet, si les crédits de payement correspondants sont pour 1958 d’un 
montant sensiblement équivalent à ceux de 1957, les autorisations de 
programme diminuent ne année sur l’autre de près de 150 mil- 
liarils (176.860 millions en 1957 contre 27.608 millions en 1958). 

Les dépenses en capital de ce budget concernent, par ailleurs, des 
investissements relatifs à l’urbanisme, au logement des fonction- 
naires et à l’équipement administratif. Elles ont fait également l’objet 
de réductions importantes, de l’ordre de 40 p. 100, tant en crédits de 
payement qu’en autorisations de programme. 

Les réserves de votre rapporteur spécial à ce sujet sont exprimées 
dans le rapport annexe sur le budget de la reconstruction et du 
logement. 

Votre commission des finances vous propose néanmoins l’adoption 
de ces crédits. 


Sahara. 
(Rapporteur spécial : M. Max Brusset.) 


Année 1957 : autorisations de programme, néant ; crédits de paye- 
ment, néant. 
Année 1958 : autorisations de programme, 14.650 millions ; crédits 
de payement, 11.650 millions. 
Différences : autorisations de programme, 14650 millions en 
plus ; crédits de payement, 11650 millions en plus. 

Dans le projet qui nous est présenté, les crédits de payement pré- 
vus pour le ministère Sahara s'élèvent à 11.650 millions et les 
autorisations de programme à 14650 millions. 

A concurrence de 6.650 millions, les crédits de payement — et 
pour un montant équivalent, les autorisations de programme — 
correspondent à la reconduction des crédits ouverts en 1957 au bud- 
get de l’Algérie (dépenses dans les zones sahariennes) et au budget 
de la présidence du conseil (subventions au bureau industriel 
africain). 

Le supplément de 5 milliards pour les crédits de payement et de 
8 milliards pour les autorisations de programme s’analyse comme 
une dotation complémentaire : à ce titre elle figure dans le projet 
de budget comme opération nouvelle. 

Mais le montant de crédits proposé ne présente pas de caractère 
définitif. L'article 8 de la loi du 31 décembre 1957 a prévu, en effet, 
la possibilité de virements de titre à titre des crédits ouverts pour 
le rmninistère du Sahara, virements effectués par décrets communi- 
qués aux commissions des finances des deux Assemblées. 

On peut, d’ores et déjà, estimer que des virements des dépenses 
en capital aux dépenses de fonctionnement seront inévitables. Dans 
ces conditions, les crédits de payement sur dépenses en capital pas- 
seraient, aux dernières estimations, de 11.650 millions à 8.209 mil- 
lions et les autorisations de pro: e de 14650 millions à 
11.219 millions, ces crédits étant affectés essentiellement à la cons- 
truction de routes, à divers travaux d’hydraulique et à l’établisse- 
merit d’un réseau de télécommunications. 

C'est sur la base de cette estimation que la commission des 
finances a examiné le budget en capital du ministère du Sahara, 
budget qu’elle vous demande d’approuver. 


Santé publique et population. 
(Rapporteur spécial : M. Marcel David.) 


Année 1957 : autorisations de programme, 10.200 millions ; crédits 
de payement, 7.445 millions. ; 

Année 1958 : autorisations de programme, 4.428 millions ; crédits 
de payement, 8.957 millions. s 

Différences : autorisations de programme, 5.772 millions en 
moins; crédits de payement, 1.512 millions en plus. sa à 

Les autorisa de programme ont subi une importante dimi- 
nution d’une année sur l’autre. D’après le Gouvernement, elles ont 
été limitées aux possibilités de réalisation et cette diminution se 
justifie par l'importance des opérations actuellement en cours et par 
la difficulté que rencontrent certaines collectivités pour réunir les 

ens nécessaires au financement de leur programme. En fait, la 
des autorisations de programme se justifie également par 
la lent tée dans l’utilisation des crédits de payement. 

En M. Marcel David, rapporteur spécial du budget de la 
santé ue et de la population, a fait remarquer à votre commis- 
sion que, malgré }° ration du e de l’emploi des crédits 
de t, les reports attendus de 1957 à 1958 sont d’environ 

ce qui portera les crédits de payement disponibles 
pour 1958 à 17.754 millions, contre 15.114 millions en 1957. 


Les crédits de ement concernent essentiellement les subventions 
destinées à l’équ t sanitaire et social; ils s'élèvent, à ce titre, 
à 8,382 millions. Une dotation de 305 millions est prévue en faveur 


des établissements nationaux et des installations de contrôle sani- 
taire ; l'institut national d’hygiène bénéficiera de 270 millions 


ee cclene de 

Votre des finances a formulé trois observations : 

Elle insiste À sd ue l’effort d'équipement sanitaire public et privé 
fasse l’objet de coordination ; 

Elle appelle l'attention du Gouvernement sur le danger que peut 
présenter, pour les années s, la réduction excessive des 
autorisations de programme à l’exécution du plan d’équipe- 
: Enfin, Rois ; tre la totale du Go t 

contre la carence e uvernement en 
ce qui concerne le relogement du ministère de la santé publique et 





de la population et signale l’urgence absolue d’un regroupement des 
locaux du laboratoire national de la santé publique auquel a été 
confiée la charge du contrôle des médicaments. 


Travail et sécurité sociale. 
(Rapporteur spécial : M. Raymond Boisdé.) 


Année 1957: autorisations de programme, 400 millions ; crédits 
de payement, 520 millions. 

Année 1958: autorisations de programme, 150 millions; crédits 
de payement, 230 millions. 

Différences : autorisations de programme, 250 millions en 
moins ; crédits de payement, 290 millions en moins. 

Les dépenses en capital du budget du travail et de la sécurité 
sociale concernent le relogement des services extérieurs de ce dépar- 
tement. 

150 millions d’autorisations de programme sont proposés pour des 
opérations nouvelles de relogement. Les crédits de payement corres- 
pondants s'élèvent à 30 millions. 

Le retard dans le lancement des travaux re 6e um aux opéra- 
tions nouvelles de 1957 a permis de ramener le montant des crédits 
à ouvrir en 1958 pour les opérations en cours de 265 millions prévus 
à l’échéancier à 200 millions. 

Votre commission vous propose l’adoption sans modification de ces 
crédits. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
(Rapporteur spécial : M. Chauvet.) 


Année 1957 : autorisations de programme, 22.664 millions; crédits 
de payement, 30.642 millions. 

Année 1958 : autorisations de programme, 21.520 millions; crédits 
de payement, 29.599 millions. 

Différentes : autorisations de programme, 1.144 millions en 
moins; crédits de payement, 1.043 millions en moins. 

Si l’on tient compte du blocage effectué par le décret du 27 mai 
1957, les crédits de payement de 1958 ne sont pas inférieurs de 1.043 
millions à ceux de 1957, mais supérieurs, au contraire, de 1.314 mil- 
lions à ces derniers. 

En ce qui concerne les crédits de payement, 6 milliards afférents 
à des réparations de dommages de guerre sont affectés au verse- 
ment d’une annuité de reconstitution du réseau de la S. N. C.F, 

M. Chauvet, rapporteur spécial du budget des travaux publics, des 
transports et du tourisme, observe qu’à fin 1957 le montant des 
dépenses restant à effectuer pour achever la reconstruction des 
installations de la S. N. C. F. s'élevait encore à 38 milliards. Cette 
reconstruction qui se poursuit depuis treize ans a dû être anormale- 
ment étirée en raison de l’insuffisance des crédits alloués, ce qui a 
été rendu possible par l’utilisation bien au-delà de leur durée de vie 
normale d'installations provisoires dont l’entretien est très coûteux. 
A la cadence annuelle actuelle de 7.647 millions (dont 6 milliards à la 
charge de l'Etat et le reste à la charge de la S. N. C. F.) la recons- 
truction du réseau ferré ne sera pas achevée avant cinq ans, ce qui 
peut entraîner de sérieuses difficultés de’xploitation. 

Les 23.589 millions restants sont afférents aux seuls investissements 
effectués par l'Etat. Votre rapporteur spécial a examiné successive- 
ment trois secteurs particulièrement importants. 

Les autorisations de programme et les crédits de payement affectés 
à l'équipement des routes sont en très forte augmentation en raison 
spécialement des travaux importants (3 milliards sur les 4,4 milliards 
prévus au titre de l’équipement des routes) qui doivent être effec- 
Le. dans les départements alpins à la suite des calamités de juin 


" Par ailleurs, le rythme de reconstruction des ponts détruits par 
faits de guerre s’est ralenti en raison des restrictions de crédits et 
de la hausse des prix et l’achèvement des travaux qui avait pu être 
envisagé pour la fin de 1961 devra vraisemblablement être reporté 
de trois à quatre ans. 

En ce qui concerne les voies de navigation intérieure, les autori- 
sations de programme et les crédits de payement sont sensiblement 
équivalents à ceux de 1957, légèrement supérieurs toutefois si l’on 
tient compte du blocage effectué l’année passée. Ils seront cepen- 
dant insuffisants pour assurer l’amélioration des voies navigables. 
Aussi la commission des finances souhaite-t-elle très vivement que le 
Gouvernement prenne toutes mesures utiles pour que la France ne 
demeure pas vis-à-vis de ses partenaires européens une des nations 
les plus pauvrement équipées dans ce domaine. 

S'il n’y a pas actuellement de retard dans l’exécution des travaux 
de canalisation de la Moselle, la situation paraît toute différente en ce 
qui concerne l’aménagement du canal du Nord. La commission des 
finances a renouvelé le désir de voir le Gouvernement réaffirmer 
son intention de faire figurer au troisième plan les travaux d’achè- 
vement du canal du Nord et d'inscrire au budget de 1959 les crédits 
nécessaires ou de faciliter tout autre mode de financement. 

En ce qui concerne les ports, sur les 9 milliards d’autorisations de 
programme attribués aux ports de commerce destinés à la réalisa- 
tion d’opérations nouvelles de reconstruction et d'équipement, 4.265 
millions sont réservés en principe à la reconstruction. Or, 1.400 mil- 
lions serviront à rattraper des retards et 1.755 millions sont destinés 
à des réévaluations. De sorte que les autorisations de programme 
pour les opérations réellement nouvelles de reconstruction ne 
s'élèvent qu’à 1.110 millions. Aussi, la commission des finances 
a-t-elle insisté pour que le Gouvernement, à l’occasion du dépôt de 
la loi-cadre relative au Marché commun, définisse les mesures per- 
mettant aux ports français de soutenir la comparaison avec les autres 
ports de la communauté européenne. 

Compte tenu de ces diverses indications, votre commission vous 
Le. mo l'adoption des crédits de dépenses en capital des travaux 
publics. 
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Aviation civile. 
(Rapporteur spécial : M. Pascal Arrighi.) 


Année 1957: autorisations de programme, 18.767 millions ; crédits 
de payement, 19.375 millions. 

Année 1958 : autorisations de programme, 15.500 millions ; crédits 
de payement, 16.720 anillions. 

Différences : autorisations de programme, 3.267 millions en 
moins ; crédits de payement, 2.655 millions en moins. 

Ces différences en moins sont importantes ; toutefois, si l’on tient 
compte des modifications apportées à la loi de finances pour 1957 
par le décret du 21 mai 1957, les autorisations demandées pour 1958 
apparaissent d’un montant sensiblement équivalent aux autorisations 
accordées pour 1957. Les différences sont en effet ramenées à plus 
de 794 millions pour les autorisations de programme et moins 
90 millions pour les crédits de payement. 

Les autorisations de programme demandées s’appliquent, à 
coneurrence d’un tiers ‘environ, à des dépenses relatives à la fabri- 
cation du matériel aérien et des deux tiers restants à l'équipement 
des aéroports et des routes aériennes. 

Les crédits destinés à la fabrication de matériel aérien sont essen- 
tiellement ‘affectés à la couverture de d “concernant la 
« Caravelle » ; ils concernent, pour une plus faible part, la partici- 
pation au lancement de deux prototypes « Bréguet 941 » et le 
versement des sommes dues par l'Etat à Air France au titre des 
« Bréguet 763 ». 

La part la plus importante des crédits est destinée à l’équipement 
des bases aériennes, des télécommunications de la circulation 
aérienne et de la météorologie ; 73 p. 100 de ces crédits sont affé- 
rents à des opérations effectuées outre-mer. 

La formation aéronautique et les sports aériens font l’objet, enfin, 
d’une dotation de faible importance. Aucun crédit n’est proposé au 
budget de 1958 en faveur des aéro-clubs qui. ont bénéficié en 1957 
de 150 millions de crédits de payement. 

Votre commission a émis le-vœu que, par un transfert et un aména- 
gement des crédits, 140 millions d’autorisations de programme et 
100 millions de crédits de payement soient accordés par une lettre 
rectificafive pour que les aéro-clubs puissent avoir leur équipement 
no 

Sous réserve de ces indications, elle vous propose l’adoption des 
crédits de l'aviation civile. 


Marine marchande. 
(Rapporteur spécial : M. Tanguy-Prigent.) 


Année 1957 : autorisations de programme, 23.172 millions ; crédits 

de payement, 19.292 millions. 

Année 1958 : autorisations de programme, 17.200 millions ; crédits 
de payement, 17.835 millions. 

Différences : autorisations de programme, 5.972 millions en 
moins ; crédits de. payement, 1.457 millions en moins. 

Les crédits d'équipement de la marine marchande concernent 
essentiellement deux catégories de dépenses. 

D'une part, 957 millions d’autorisations de programme sont deman- 
dés pour assurer la poursuite de l’effort entrepris en faveur des 
établissements d'enseignement maritime ; ils sont destinés à la cons- 
truction d’un navire-école et à la création de trois écoles nouvelles : 
une école nationale de la marine marchande et deux écoles d’appren- 
tissage maritime 

D'autre part, ‘l'aide à la construction navale absorbe la plus 
grande part des crédits d'équipement de ce budget et correspond, 
sans réduction, au programme d’aide aux chantiers qui doit 

s'étendre jusqu’en 1963. 

Li d commission vous propose l’adoption sans modification de ces 

cr É 


Article 15. 


Autorisations de programme et crédits de payement accordés au 
titre des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la 
reconstruction. 


Texte de pe mar proposé par le Gouvernement. — Il est accordé 
au ministre chargé gg A ap yat md onang-mgp 
au litre des dépenses mises à la charge de 1a caisse caisse autonome de 
reconstruction, des autorisations de qui, compte re 
des services votés d’un montant de 25 de franes, s'élèvent 
à 27.608 millions de francs et des crédits de payement qui, compte 
tenu des services votés d’un nnseue de 90.600 millions de francs, 
4 - à 92.500 millions de francs. 


La répartition par ligne des autorisations de programme et des. 
t accordés 


ci-dessus telle qu’elle sera fixée par 


qui fixe le montant. des autorisations d mn gra dv et des 
crédits de payement accordés au itre des dépenses mises à la charge 
de la caisse autonome de la reconstruction diffère de ceux qui 
étaient insérés dans les précédentes lois de finances; il tend à 
adapter la de vote de ces crédits aux dispositions du 
décret-n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de présentation 
du budget de l'Etat. 

Tout en allégeant la présentation de la loi de finances, il sauve- 
garde entièrement les prérogatives du Parlement en matière de 
réparation-des dommages de guerre puisque ce dernier a toujours 
connaissance par les mg distribuées en même temps que le 
projet de loi de firances, de la Montitéon initiale par ligne des 





crédits ouverts, et pourra toujours se prononcer en cours d’année 
par l'intermédiaire de ses ns sur les modifications impor- 
tantes apportées à cette répartition. 

Décision de la commission des finances. — Les observations que 
votre. commission des finances a cru devoir formuler sur les propo- 
sitions que comporte cet article ont été développées dans le rapport 
de M. Courant sur le budget de la reconstruction et du logement. 

Sous réserve des indications contenues dans ce document, votre 
commission vous propose d'adopter cet article. 


Article 16. 
Organismes d’habitations à loyer modéré. — Autorisation de prêts. 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le montant 


des prêts qui pourront être accordés en 1958, au titre de la législa- 
tion sur les häbitations à loyer modéré, fixé à 138 milliards de 
francs par l’article 2 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957, se répartit 
comme suit : 

30 milliards de francs réservés aux opérations d’accession à la 
propriété dont 5.500 millions de franes affectés à la région pari- 
sienne ; 

108 milliards de francs réservés aux programmes d’immeubles 
locatifs, dont 36 milliards de francs affectés à la région parisienne. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La loi 
n° 57-908 du 7 août 1957, tendant à favoriser la construction de loge- 
ments et les équipements collectifs, a fixé à 760 milliards le montant 
de la dotation du secteur des H. L. M. pour la période quinquennale 
1957-1961. Sur ce montant total, 160 milliards sont réservés aux 
opérations. d’accession à la propriété, dont 30 pour la région pari- 
sienne, et 600 pour les programmes locatifs, dont 200 pour la région 
parisienne. 

Le présent article a pour objet de répartir, en fonction des don- 
mnt 3 Hg la dotation de 138 milliards accordée pour 
’an 

Il est = er mn outre, que la loi n° 57-908 du 7 août 1957 a, 
d’une part, à 5 milliards de francs le montant des emprunts 
que pourront sénat ou contracter en 1958 les organismes d’habi- 
tations à loyer modéré et les sociétés de crédit immobilier et a, 
d’autre part, autorisé ces mêmes organismes à contracter des 
emprunts sans limitation de montant en vertu de l’article 45 du 
code des caisses d’épargne. Ces deux catégories d'emprunts peuvent 
faire l’objet de bonifications d’intérêt de la part de l'Etat. 

Décision de la commission des finances. — A l’occasion de l’exa- 
men de cet article, conforme aux prescriptions de la loi-cadre du 
7 août 1957, il apparaît utile de rappeler en quelques chiffres l’effort 
de financement de la construction depuis 1947. 

L’aide financière de l'Etat en faveur de la onstruction est orientée 
vers deux secteurs principaux : 

1° Prêts à taux réduit aux organismes d’habitation à loyer modéré 
(loi du 3 septembre 1947). 

Ces prêts sont des prêts consentis directement par le Trésor dans 
des conditions particulièrement avantageuses de taux et de durée 
(1 p. 100: 45 ans pour la location et 2 p. 100 : 22 ans en moyenne 
pour l'accession à la propriété). 

Le Trésor se procure généralement les ressources nécessaires en 
contractant auprès de la caisse des dépôts et consignations des 
emprunts aux conditions habituelles pratiquées par cet établisse- 
ment : (5,50 p. 100 : 25 ans). va cependant que depuis le 1°" jan- 
vier 1957 le Trésor a assumé le financement des constructions 
H. L, M, à l’aide de ses ressources propres (143.752 millions en 1957). 

2° Prêts spéciaux à la construction (lois des 21 juillet et 
8 août 1950). 

Pour favoriser la construction privée, l'Etat accorde des primes 
sur crédits budgétaires. 

Les constructions ayant fait l’objet d’une décision d’octroi de 
primes peuvent er d’un prêt consenti à terme par le 
ee des entrepreneurs mobilisable aup de la Banque 

France et consolidable, dans la majorité des cas, après une 
me Dei maximum de cinq prêt à long terme (15 ans en 
moyenne) consenti le Crédit foncier de France. 

Ces prêts font l’objet d’une triple garantie du Trésor : 

F s ob Trésor garantit aux établissements prêteurs la bonne fin 
es 


. / 
c) Le Trésor prend en charge la consolidation des prêts si le 
marché financier ne fournit pas au Crédit foncier les capitaux 
nécessaires. 

Une estimation de effort financier qui serait nécessaire pour 
atteindre l'objectit fixé par la loi du 7 août nds à savoir : 300,000 
logements achevés chaque année, fait apparaître des chiffres encore 
plus importants. 

En mg TA il paraît improbable qu’au cours des prochaines années 
plus de 50.000 logements puissent être annuellement Les À sans 


l’aide des prêts H. L. M. ou des prêts spéciaux 


pa ci 
Le Trésor garantit aux emprunteurs un taux d'intérêt maxi- 


compte 
d’une pondération établie à partir d’un prêt moyen de 1.800.000 F 
par logément. 
bed «À qui meggee me ne 1957, la pe la suivante : 

% remboursements 
effectués à la la + 4 du 31 décembre 1957 s'élève aux chiffres suivants 
(chiffres cumulés en milliards de francs) : 

BR … Secteur H. L. M.: 

autorisés, . 797,7 ; rêts réalisés, 568,6 ; remboursements effec- 
Rs par les organismes ’H. L. M. 168. 
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péciaux : ; 

Prêts accordés, 1.051; prêts réalisés, 835,5 ; remboursement des 
emprunteurs, 38,7. 

2° La charge publique du financement de la construction pour 
l'exercice 1957 se p te comme suit : 

a) Sous forme de dépenses définitives : 

Montant des primes payées, 21 ; 

Bonifications d'intérêt versées : aux organismes d’H. L. M., 26; 
au crédit foncier, 0,3. 

Service des emprunts contractés par le Trésor auprès de la caisse 
des dépôts pour l'octroi de prêts aux organismes d’H. L. M. : 

a) Intérêts, 19,7 ; b) amortissement (pris en charge par la caisse 
autonome d'amortissement), 8,7. — Total, 52,3 milliards. 

) Sous forme de prêts : 

ie au crédit foncier pour la consolidation des prêts spéciaux, 
19,5 ; prêts du Trésor aux organismes d’H. L. M., 143,7. — Total, 
163,2 milliards. 

Il convient de noter que le montant des remboursements faits au 
Trésor par les organismes d’H. L. M. s’est élevé à 4 milliards, intérêts 
et «amortissement compris. 

3° L’effort propre des établissements financiers dans le secteur 
des prêts spéciaux s’est élevé aux chiffres ci-après : 

a) Effets nourris par les établissements financiers à la date du 
31 décembre 1957 (en milliards de francs) : 

Sous-comptoir des entrepreneurs, 4 ; crédit foncier, 19 ; caisse des 
dépôts, 35 ; grhers de France, 667. 

b) mmes consolidées par le crédit foncier en 1957 : 33 milliards 
125 millions. 

é fi? Sommes rembourséés par les emprunteurs en 1957: 17,8 mil- 
L 

d) La commission nette perçue par les établissements prêteurs est 
la suivante : 

Sous-comptoir des entrepreneurs, 2e p. 100. 

Crédit foncier de France, 0,65 p. 

Caisse des dépôts et pare Frac ag 0,10 p. 100. 

Malgré cet effort du Gouvernement, votre commission des finances 
a constaté que les autorisations de prêts susceptibles d’être accordées 
en 1958 au titre de la législation sur les habitations à loyer modéré 
risquaient de s'avérer très inférieures aux besoins auxquels il fau- 
drait pourvoir. C’est pourquoi, tout en vous demandant d’adopter les 
chiffres du Gouvernement, elle invite celui-ci à prendre les mesures 
nécessaires pour qu’en cours d’année des ressources complémen- 
taires provenant, par exemple, d’un emprunt, soient éventuellement 
dégagées au profit des H. L. M. 


Article 17, 
Versemént au fonds de développement économique et social. 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Le 


ministre des finances est autorisé à effectuer en 1958, par le débit 
du compte spécial « Versement du Trésor au fonds de développe- 
ment économique et social » et dans la limite d’un montant de 
155 milliards de francs, des versements destinés à permettre l'octroi 
de prêts au titre de la législation sur les habitations à loyer modéré. 
IL — Le ministre des finances est autorisé à effectuer en 1958, par 
le débit du compte spécial « Versement du Trésor au fonds de déve- 
lopement économique et social » et dans la limite d’un montant de 
233 milliards de francs, des versements destinés à permettre l'octroi 
de prêts pour la réalisation du plan de modernisation et d'équipe- 
ment ainsi que des programmes de productivité, de conversion et 
de décentralisation. 
des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article a pour objet de doter le fonds de développement économique 
et social de la contribution propre du Trésor aux investissements 
économiques, les autres recettes du fonds étant constituées par des 
ressources affectées et des crédits budgétaires ouverts au titre VI B 
du budget. 

1, — En ce Pr concerne les versements destinés aux organismes 
d'habitations Le Bi. a modéré, l'autorisation visée au paragraphe 
mg du RC mi résent article permet d’assurer le financement, par des 

des opérations en cours et de celles dont le lañace- 
sur envisagé en 1958. Ces dernières opérations font l’objet des 
autorisations de prêts demandées à Particle précédent. 

Les mesures prises par les pouvoirs. publies pour favoriser la 
construction d’habitations à loyer most : ont entraîné un accrois- 
er du rythme des versements de prêts aux organismes d’habi- 
tations 
145 milliards en 1957. 

En 1958, ce se trouvera encore accéléré par suite de 
l'application de la loi n° 57-908 du 7 août 1957, tendant à favoriser la 
construction de logements et les équipements collectifs. Le montant 
des prêts seront versés au cours de l’année peut être évalué à 
156 de francs. 

IL — Le versement du Trésor au fonds de développement écono- 
mique et social pour la réalisation des investissements économiques 
autres les habitations à loyer modéré, prévu pour 233 milliards, 
est de 55,5 rer À au versement de 1957 qui s’est établi 
finalement après économies à 1775 milliards. Cette augmentation 
est due notamment à P 

dans le secteur énerg Ÿ visionnelle de la 
panne ge mener va les différents bénéficiaires figure dans 
le annuel du conseil de direction du fonds de développe- 


ment ue et social annexé au présent jet de loi. 
Décision de la commission des finances. — tion des crédits 
accordés au fonds de économique et social pour 1958 : 
a) Entreprises £ prévues du fonds de dévelop- 
autres qu’'H. L. M. 170 milliards de francs. 
b) Autres —— : 48 milliards de francs. 


: H. L: M. 155 milliards de francs. 
d) Investissements hors métropole : 5 milliards de francs. 


à loyer modéré. Leur montant atteindra probablement’ 





Des indications sommaires sur l’utilisation des crédits du F.D.ES. 
ont été fournies dans l'introduction du présent rapport, consacrée à 
la répartition par secteur des investissements pour 1958. 

Le détail de l’emploi des crédits figurant ci-dessus est fourni dans 
le troisième rapport du conseil de direction du fonds. 

Sous le bénéfice des observations présentées plus haut et à la 
suite de l’audition du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, votre commission vous propose l’adoption du présent 
article. 


Article 18. 


Mesures relatives à l'exécution de certains investissements. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Les 
avantages financiers prévus par Particle 47 de la loi n° 53-1336 du 
31 décembre 1953 et les décrets n° 55-874 et n° 55-875 du 30 juin 
1955 pourront être accordés aux entreprises qui effectuent en zone 
francs des investissements susceptibles d'améliorer l’équilibre de ia 
balance des comptes par une utilisation acerue ou meilleure des 
matières premières nationales, ainsi que par le développement des 
produits de synthèse. 


IL — Le Gouvernement établira par décret la liste des travaux 
d'équipement pour lesquels, jusqu’au 31 décembre 1958, les autori- 
sations administratives prévues par les textes en vigueur pourront 
être refusées en raison du fait que la réalisation de ces travaux 
n’est pas de nature à contribuer au rétablissement de l'équilibre 
M - 

en co des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article a pour objet de prévoir, dans le cadre de la politique de 
redressement économique et financier suivie par le Gouvernement, 
des dispositions destinées, d’une part, à favoriser l’exécution des 
investissements dont la réalisation est le plus souhaitable, d’autre 
part, à différer les investissements qui ne peuvent, dans les cir- 
constances actuelles, être considérés comme prioritaires. 

Le premier alinéa prévoit que les dispositions légales permettant 
à l’Etat d’accorder sa garantie à certains emprunts (art. 47 de la 
loi du 31 décembre 1953), ainsi que celles destinées à favoriser 
l'exécution des opérations de conversion et d’adaptation industrielles 
(décrets n° 55-874 et n° 55-875 du 30 juin 1955) pourront être appli- 
quées en vue de favoriser la réalisation des investissements qui sont 
de nature à améliorer léquilibre de la balance des comptes. 

Le deuxième alinéa prévoit que les autorisations administratives 
de toutes natures auxquelles est subordonnée, en vertu des textes 
en vigueur, la réalisation de certains investissements, pourront être 
refusées pour la raison que ces investissements ne contribuent pas 
au rétablissement de lFéquilibre économique. La liste des catégories 
de travaux d'équipement dont la réalisation pourra ètre ainsi diffé- 
rée sera établie par décret. 


Décision de la commission des finances. — A l’occasion de l’examen 
du paragraphe I de cet article, votre rapporteur général a demandé 
au Gouvernement de lui faire connaître les cas dans lesquels ont été 
appliquées jusqu’à présent les dispositions de l’article 47 de la loi 
n° 53-1336 du 31 décembre 1953. 

Dans sa réponse, le Gouvernement a rappelé que l’article 47 de 
la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953, qui autorise le ministre des 
finances à octroyer par arrêté la garantie de l’Etat aux emprunts de 
certaines entreprises, n’a fait que reprendre une procédure déjà en 
vigueur depuis la loi du 23 mars 1941. 

Mais, tandis que la loi du 23 mars 1941, maintenant abrogée, avait 
pour objet de faciliter la constitution ou l’adaptation des moyens 
industriels destinés à assurer la fabrication des produits nécessaires 
aux besoins du pays, dans les perspectives d’une économie de guerre, 
l’article 47 de la loi du 31 décembre 1953 s'applique aux emprunts 
contractés pour le financement d’investissements qui s'inscrivent 
dans le cadre du plan de modernisation et d'équipement. 

En fait, il n’y a pas eu de solution de continuité dans l’application 
de ces deux textes, dans la mesure où il était nécessaire de pour- 
suivre des efforts d'’investissements dans des secteurs dont la 
modernisation et le développement avaient été entrepris avant même 
l’entrée en vigueur de la loi de 1953, et qui avaient déjà été financés 
avec le concours de la garantie de l’Etat sous le régime des anciens 
textes. 

Tel est le cas du secteur de la sidérurgie, qui a bénéficié d’em- 
prunts garantis par l’Etat au titre de l’article 47 précité pour la 
continuation des programmes d'équipement des cokeries et d’ins- 
tallation de centrales thermiques utilisant le gaz des hauts fourneaux 
pour la production d’énergie électrique utilisée par les entreprises 
sidérurgiques. 

Les nouveaux objectifs du plan ont été plus spécialement visés 
lorsque la garantie a été accordée à des emprunts destinés au finan- 
cement de la construction, sur le territoire métropolitain, d’usines 
de pâtes à papier ainsi que de fibres textiles artificielles. IL a paru 
souhaitable, en effet, du point de vue de l’équilibre de la balance 
des comptes, de favoriser de tels investissements dont la réalisation 
est de nature à procurer des économies de devises en évitant des 
importations. 

De même, le Gouvernement a tenu compte des difficultés écono- 
miques de certaines régions pour l'octroi de la garantie de l’Etat 
dans le secteur de la mécanique. 

Enfin, l'octroi de la garantie en application de l’article 47 de la 
loi du 31 décembre 1953 a également facilité le financement d’équi- 
pement profitant à l’ensemble de l’industrie française ainsi que la 
réalisation de programmes d'intérêt national dans le domaine de la 
recherche scientifique appliquée. 

En ce qui concerne les déerets du 30 juin 1955, leur application a 
fait l’objet d’un rapport du comité n° 9 du conseil de direction du 
fonds de développement économique et social, publié en annexe du 
troisième rapport du conseil de direction de fonds de développement 
économique et social. 
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Ce comité est chargé de donner un avis sur lattribution des 
aides financières instituées par l'Etat, en vue : 

De réformer les entreprises industrielles dont les fabrications ne 
correspondaient plus aux besoins du marché ; 

De répartir, plus rationnellement, les activités sur le territoire et 
de réanimer ainsi les économies régionales. 

Ces aides financières comprennent : 

1° Les prêts, bonifications d'intérêt ou garanties de bonne fin 
d'emprunts accordés : 

Soit aux entreprises qui se proposent : 

De convertir, concentrer ou spécialiser leurs fabrications ; 

De procéder à des opérations de création, d’extension ou de 
transfert d’activités dans le cadre de la décentralisation industrielle ; 

Soit aux groupements professionnels, constitués eonformément aux 
dispositions du décret n° 55-877 du 30 juin 1955, qui poursuivent un 
effort de rationalisation ou de conversion ; 

2° Les primes spéciales d'équipement réservées aux entreprises qui 
créent, remettent en marche ou développent des installations indus- 
trielles à l’intérieur des localités ou zones qui souffrent de sous- 
emploi grave et permanent ou d’un développement économique 
insuffisant ; 

3° La mobilisation des titres remis en règlement des indemnités 
allouées aux distillateurs d’alcool qui cessent leur activité ; 

4° Les exonérations fiscales accordées aux entreprises ‘pour les 
acquisitions immobilières ou les apports partiels d’actifs réalisés en 
vue d’opérations de regroupement, de conversion ou de décentralisation 
industrielle ou en vue du transfert, de l’extension ou de la création 
d’activités industrielles dans les zones « critiques » ; 

5° Les subventions destinées à faciliter la réadaptation profession: 
nelle du personnel licencié ou mis à pied par les entreprises qui 
Done réduisent, convertissent, concentrent ou spécialisent leurs 
activités ; 

Et les indemnités de transport et de réinstallation allouées aux 


_ ouvri licenciés ou mis à pied par ces entreprises, qui sont con- 


traints de changer de résidence pour exercer un nouvel emploi ; 
6° Les exonérations fiscales et la garantie de dividende minimum 
prévues en faveur des sociétés de développement régional agréées ; 
7° Les subventions données aux organismes qui effectuent ou font 
effectuer des études en matière de conversion, de concentration ou 
de spécialisation. 
Présidé par M. Bloch-Lainé, directeur général de la caisse des 
dé le comité comprend : 
n représentant du ministère des en des affaires écono- 
m 1 et du plan (direction du 
n représentant du secrétariat d'Etaé aux affaires ésiticnioies : 3 
Un représentant du ministère de l’industrie et du commerce ; 
er représentant du ministère de la reconstruction et du loge- 
ment ; 
Un représentant du commissariat général du plan ; 
Un représentant du ministère du travail et de la sécurité sociale 
(ee de la main-d’œuvre). 
Le secrétaire du conseil de direction du fonds de développement 
économique et social assiste aux réunions. 
Un représentant de l'inspection générale de l’économie nationale 
participe aux délibérations avec voix consultative. 
Les demandes d’aide financière sont soumises à l’avis du comité 
par les administrations intéressées : 


Service financier du ministère de l’industrie et du commerce 
(opérations de conversion, de concentration ou de spécialisation) ; 

Direction de l'aménagement du territoire (opérations de décentra- 
lisation industrielle) ; 

Commissariat général du plan (exonérations fiscales) ; 

Direction de la main-d'œuvre (réadaptation professionnelle et 
transferts de domicile des salariés) ; 

Secrétariat du conseil de direction du fonds (sociétés de dévelop- 
pement régional). 

L’étude financière des demandes de prêts, bonifications d'intérêt, 
ou primes spéciales d'équipement, prises en considération par le 
comité, est généralement assurée par le service financier du minis- 
tère de l'industrie et du commerce. 

Cependant, aux termes d’un accord conclu entre le président du 
comité et le président directeur général du crédit national, cet éta- 
blissement peut être chargé de }’ e financière : 

Des demandes de prêts prises en considération pour un montant 
su eur à 100 millions de 

demandes de prêts bumaiéss par des entreprises ayant fait 
appel à lui pour un prêt direct dans les trois ans qui précèdent la 
date de prise en considération de ces demandes par le comité ; 

Des demandes de prêts, quel qu’en soit le montant, que le comité 
entend lui confier en raison de leur nature particulière. 

Du 8 décembre 1954, date de son installation, jusqu’au 31 décembre 
1957, le comité a Re. saisi de 847 demandes de prêts, bonifications 
d'intérêt ou iales d’équipement. 

455 demandes ont rejetées : 
arce qu’elles n’entraient pas dans le cadre des dispositions des 
décrets du 14 + ré pd Fa 4 30 2 à A 
pe chers ent des o rations ne p ntant pas 
un intérêt économique suffisant : 
me À af gr non run d'entreprises qui pouvaient 4 er la 
e leurs pro par leurs propres moyens ou par l’entre- 
mise des établissements spécialisés. 
30 demandes font, à l’heure actuelle, l’objet d’une étude complé- 


862 demandes ont été prises en considération. 

Sur ces dernières le comité, avait, au 31 décembre 1957, proposé 
de satisfaire à 300 es. 

En ce qui concerne le paragraphe IL, votre rapporteur général a 
demandé au Gouvernement de lui communiquer la liste des catégo- 
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ries de travaux d’équipement dont la réalisation pourra être différée 
ainsi que celle des autorisations administratives auxquelles ces tra- 
vaux sont subordonnés. 

Selon la réponse qui lui a été fournie, la liste des catégories de 
travaux d’équipement dont la réalisation pourra être différée, s’éta- 
blit comme suit : 

a) Construction de stations-service ; 

b) Travaux d’amélioration de l'éclairage urbain ; 

c) Construction de salles de fêtes et de spectacles, construction de 
bâtiments publics ou privés à usage administratif ; 

d) Edification, réfection ou aménagement de locaux à usage 
commercial dans les villes de plus de 5.000 habitants sauf dans les 
nouveaux groupes d’habitation. 

Ces travaux sont tous subordonnés au moins à une autorisation 
administrative qui permettra de faire jouer l'interdiction dans les 
cas où celle-ci sera souhaitée en 1958. 

a) Stations-service : 

Ces stations se trouvent soit sur le domaine public, soit sur le 
domaine privé, mais dans ce dernier cas doivent avoir accès au 
domaine public. 

Une autorisation de la part de l’autorité chargée de la gestion de 
la voirie est donc, dans tous les cas, nécessaire. 

Les intéressés doivent également faire une déclaration à la pré- 
ee er les stations-service étant rangées dans les établissements de 

classe. 

En cas de construction, les intéressés doivent aussi obtenir un 
permis de construire. 

b) Travaux d'amélioration d’éclairage urbain : s 

En cas d'installation nouvelle, les services intéressés doivent 
demander la permission de voirie et, dans tous les cas, les marchés 
relatifs à cette catégorie de travaux doivent être approuvés par 
l’autorité de tutelle. 

c) Construction de salles de fêtes et de spectacles, construc- 
tion de bâtiments publics ou privés à usage administratif, 
édification, réfection ou aménagement de locaux à usage 
commercial dans toutes les villes de plus de 5.000 habitants 
sauf dans les nouveaux groupes d’habitation : 

Dans tous les cas, les particuliers ou les services intéressés 
doivent soliiciter des permis de construire suivant la législation qui 
résulte des articles 84 et suivants du code de l’urbanisme. 

Malgré les précisions fournies ci-dessus, plusieurs membres de la 
commission des finances ont exprimé la crainte que le Gouverne- 
ment ne tende, par ce moyen, à empiéter sur la liberté de l'initiative 
privée en matière d’investissements. 

Toutefois, le ministre des finances a fait connaître, au cours d’une 
audition, qu’il ne s’opposait pas à ce que le texte même de l’article 
de loi fixe la liste des investissements dont la réalisation pourra 
être différée. 

La plupart des craintes qui s'étaient exprimées auparavant ayant 
été ainsi apaisées, votre commission des finances a donc décidé de 
vous proposer de préciser dans le texte même du paragraphe II 
du présent article la liste des travaux dont la réalisation pourra 
être différée par le Gouvernement. 


II. — DISPOSITIONS PARTICULIERES 
IL — RECETTES 
Article 19. 


Contribution des patentes. — Transferts 
ou création d'établissements industriels ou commerciaux. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le bénéfice des 
dispositions de l’article 1473 bis du code général des impôts et de 
celles de larticie 1°" du décret n° 55-879 du 30 juin 1955 portant 
allégements fiscaux en faveur de l’expansion économique régionale 

tendu, sous les conditions prévues à chacun de ces articles, aux 
entreprises qui, pou en DA pre vod aux transferts et créations définis 
auxdits articles, ont, soit contracté des emprunts ou des prêts assor- 
a d’une boñification d'intérêts ou de la garantie de l'Etat, soit 

nu une prime spéciale d’équipement par application des dispo- 
si ons du décret n° 55-878 du 30 juin 1955, soit reçu l’agrément du 
conseil de direction du fonds de développement économique et 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 
1473 bis du code général des impôts et l’article 1°‘ du décret 
n° 55-879 du 30 juin 1955 ont habilité les collectivités locales à 
exonérer partiellement ou totalement de la patente dont elles 


ts industrie 
fice soit des dégrèvements fiscaux mm par l’article 722 du code 
général des os soit d’un prêt du fonds de développement éco- 


roue et social. 
Or, le concours apporté aux entreprises après avis du conseil de 
dtdien de ut de deteuet éacniins.0t wii dins-le 
des mesures destinées 


rale n’est plus actuellement 
on 25 Ve en effet, bénéficier eg eus de bonifications d'intérêt 
ou la‘ garantie de lJ’Etat pour ee qd à me écran 
MS ES cn ES diet Vas Cas dé els € pe- 

représentant uñe fraction au plus égale à 20 p. 100 des inves- 
SÉRLT R De Roc 
cation du n° 55-878 du 30 juin 1955. En outre, les 
considérés pouvent dire réalisés sans que l'aide de l'Etat ait 66, 
sous une forme ou une autre, sollicitée. 
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Le présent article a pour objet d’étendre le bénéfice des textes 
susvisés à toutes les opérations réalisées avec le concours financier 
de l'Etat ou après agrément du conseil de direction du fonds de 
développement économique et social. 

Décision de la commission des finances. — Cet article n’a pas 
paru indispensable à votre commission des finances qui vous en 
propose la disjonction. 


III. — DEPENSES 
Article 19 bis (nouveau.) 
Voir ci-après article 21. 


Agriculture. 
Article 19 ter (nouveau.) 
Voir ci-après article 21 bis. 


Article 20. 
Fonds forestier national. — Autorisations d'engagement. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le montant 

des dépenses que le ministre chargé de l’agriculture est 

autorisé à engager, en 1958, sur les ressources du fonds forestier 
national est fixé à 3.600.000.000 F. 

Exposé des motifs. présenté par le Gouvernement. — Les travaux 
financés par le fonds forestier national (travaux de boisement et 
tle reboisement, conservation et mise en valeur des forêts) s’éche- 
lonnent normalement sur plusieurs années. 11 est donc nécessaire 
de el Lo en dehors des crédits de payement applicables à l’année 

les crédits d'engagement permettant l’établissement d’un pro- 
#ramme d’ensemble. 

Décision de la commission des finances. — D’après les indications 
fournies à votre commission, la situation actuelle des travaux du 
fonds forestier national se présente comme suit, tant en ce qui 
concerne l’état d'avancement des programmes en cours que la répar- 
tition détaillée des autorisations de programme demandées pour 1958. 


1° Etat d’avancement des programmes. 


A. — Réalisations globales : 

A fin 1957, les surfaces mises en boisement avec l’aide du fonds 
forestier national sous ses différentes formes s’élevaient au total 
tlepuis sa création à 659.698 hectares. En outre, le fonds avait per- 
mis la mise en chantier de 1.878 kilomètres de routes et de 4.773 
kilomètres de pistes. 

B. — Réalisations 1957: 
Les sommes investies par le fonds forestier national en 1957 ont 
la mise en boisement de 57.553 hectares, la mise en chantier 
115 kilomètres de routes et 176 kilomètres de pistes. Ces réali- 
sations, inférieures aux cadences théoriques du plan, sont intervenues 
dlans le cadre des dépenses autorisées par le Parlement, soit 3.600 mil- 
lions, qui se sont révélées insuffisantes en raison de l’augmentation 
des prix de revient des travaux. 
C. — Prévisions pour 1958. 

La cadence théorique de reboisement, fixée par le plan de trente 
ans, est de 70.000 hectares. 

Toutefois, dans le cadre des mesures générales d'économie, le 
Gouvernement a décidé de limiter à 3.600 millions le plafond des 
dé de reboïisement et d'équipement autorisées en 1958. 

ce total, il convient de déduire un somme de 476 millions de 
francs correspondant à des projets déjà retenus en 1957 et qui n’ont 
pu être engagés avant la fin de l’année. Le fonds forestier national 
ne pourra donc prendre en considération en 1958 des projets nou- 
veaux ur ur une somme de : 
.000.000 F —— 476.000.000 F — 3.124.000.000 F. 

Les she nouvelles du fonds forestier national en 1958 seront 
donc inférieures d’environ un tiers aux cadences théoriques du plan. 

A l'occasion de l'examen de cet article, votre commission a été 
saisie d’un amendement de MM. B. Paumier et Pranchère, tendant 
à ajouter au texte de cet article l'alinéa suivant : 

« Les prêts et les subventions du fonds forestier national sont 
stiribués a À sv agricoles dont le revenu cadastral ne 


Nos ne 3 (+ 23 en effet, qu’il convient de réserver ces 
ressources aux petits et moyens agriculteurs qui entendent reboiser. 

Votre commission n’a toutefois pas retenu cet amendement. 
En He se le comité de contrôle du fonds forestier national se 
de réserver des crédits importants pour les petits et 

An dise qui entendent reboiser. 

M "4 par suite de la structure actuelle de la propriété forestière 
en France, il n’est pas possible de réserver le bénéfice des prêts et 
subventions du fonds forestier national aux exploitants agricoles 
dont le revenu cadastral ne dépasse pas 60.000 F, sous peine de 
compromettre la politique de reboisement qui présente un intérêt 
certain, non seulement pour les propriétaires, mais encore pour 
l'ensemble de l’économie nationale. 


Agriculture et travaux publics. 


Article 21. 
(Transformé en article 19 bis nouveau.) 

Subventions en annuités r les travaux d'équipement rural et les 
travaux d'équipement des ports. — Fixation du plafond d'émission 
des titres. 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Dans les limites 


Pre de 10 milliards de francs et d’un milliard de francs, le 
ministre des finances est autorisé à émettre en 1958 des titres 
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représentant les montants en capital des subventions payables en 
annuités attribuées pour les travaux d'équipement rural, en vertu 
de l’article 1°" de la loi n° 47-1501 du 14 août 1947, modifié en dernier 
lieu par l’article 31 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, et pour les 
travaux d’équipement des ports, en vertu de la loi n° 48-1540 du 
1°" octobre 1948 modifiée par l’article 79 de la loi n° 56-1327 du 
29 décembre 1956. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Aux termes 
de l’article 1°" de la loi n° 47-1501 du 14 août 1947, modifié en 
dernier lieu par l’article 31 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, et de 
la loi n° 48-1540 du 1°" octobre 1948 modifiée par l’article 79 de 
la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956, le ministre chargé de l’agri- 
culture et le ministre chargé des travaux publics sont autorisés à 
attribuer aux collectivités publiques ou privées des subventions, 
payables en annuités et mobilisables par voie d'emprunts, pour faci- 
liter le financement des travaux d’équipement rural, d’une part ; des 
travaux d'équipement des ports maritimes ou fluviaux, d’autre part. 

Pour l’année 1958, le montant de ces subventions est évalué, sur 
la base du capital, à 10 milliards pour les travaux d'équipement rural 
et à un milliard pour les travaux portuaires. 

Décision de la commission des finances. — Il a paru utile à votre 
commission de vous présenter quelques précisions sur les subven- 
tions accordées tant pour les travaux d'équipement rural que pour 
les travaux d'équipement des ports. 


1° Subventions pour les travaux d’équipement rural. 


En ce qui concerne les travaux d'équipement rural, pour appré- 
cier utilement l’évolution respective des subventions payables en 
capital et de celles payables par annuités au cours des dernières 
années, il faut prendre en considération, non pas le montant des 
subventions en annuités ayant donné lieu à émission de titres, non 
plus que celles payées en capital, mais examiner comparativement 
le montant des promesses de subventions accordées chaque année 
en vue d’un payement sous l’une ou l’autre forme. 


2° Subventions pour les travaux d’équipement des ports. 


En ce qui concerne les travaux d’équipement des ports, le minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme n’a disposé, 
au cours des cinq dernières années, d’aucun crédit pour attribution 
de subventions en capital en vue de l’équipement des ports. 

En ce qui concerne les subventions en annuités, la réponse est 
fournie par le ministère des finances. 

Votre commission des finances vous propose d’ajouter au présent 
article l’alinéa suivant : 

« Il est également autorisé, dans la limite de 2 milliards de 
francs, à effectuer les payements par remise de valeurs négociables 
au Trésor, en application de l’article 49 de la loi n° 48-978 du 
16 juin 1948 et de l’article 48 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, en 
remboursement des prélèvements exercés sur les avoirs des spoliés. » 

Il s’agit là d’une disposition traditionnelle destinée à permettre le 
règlement en bons du Trésor des indemnités dues aux spoliés qui, 
par suite d’une erreur matérielle, ne figurent pas dans le « bleu ». 

Ainsi complété, le présent article redevient identique à l’article 18 
de la loi n° 57-888 du 2 août 1957, mais en raison du fait qu’il 
concerne à la fois l’équipement agricole, les ports et les spoliés, il 
convient de le placer avant l’article 20, concernant l’agriculture 
seule, et de lui donner le n° 19 bis (nouveau). 


Agriculture. 


Article 21 bis. 
(Transformé en article 19 ter nouveau.) 


Subventions en annuités pour les travaux d'équipement rural. 


Texte de l’article additionnel, présenté par MM. Gabelle et Gilbert 
Martin: 

« Les subventions accordées par le ministre de l’agriculture, pour 
l'étude et l’exécution des travaux d'équipement rural sont versées 
soit en capital, soit en annuités, soit concurremment sous ces deux 
formes pour la réalisation d'un même projet. 

« Le total des subventions ou fractions de subventions payables 
par annuités accordées chaque année peut atteindre au maximum un 
montant égal à celui de l'autorisation de programme ouverte au 
budget pour l'octroi des subventions ou fractions de subventions 
payables en capital. 

« Les subventions ou fractions de subventions payables par 
annuités donnent lieu à la délivrance de titres payables en quinze 
annuités au moins, au taux de 5 p. 100. 

« La délivrance des titres d’annuité est subordonnée à la réunion 
par la collectivité attributaire de la subvention, des ressources cor- 
respondantes, ces ressources ne devant, en aucun cas, provenir d’un 
prêt réalisé sur fonds d’origine budgétaire, 

« Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas aux subventions 
pour travaux d’habitat rural. 

« L'article 31 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 est abrogé. » 

Exposé des motifs. — Les subventions accordées par le ministre 
de l’agriculture pour l’étude et l’exécution des travaux d’équipement 
rural, habitat rurel mis à part, sont actuellement versées moitié en 
capital, moitié en annuités. 

Cette règle de principe, instituée par les dispositions de l’article 19 
de la loi n° 49-482 du 8 avril 1949, a été maintenue par celles de 
l’article 31 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956. 

Son application à chacune des subventions accordées avait pour 
objet d’alléger l'effort budgétaire immédiat de l’Etat en demandant 
à la collectivité d’assurér par ses propres moyens la mobilisation 
d’une fraction de sa subvention égale à celle qui lui serait versée 
en capital. 
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Les subventions en capital sont imputées sur le chapitre 61-60 du 
budget de l’agriculture et leur montant est déterminé ehaque année 
par l'autorisation de programme qui figure à ce chapitre. 

Il n’y a aucun plafond budgétaire pour l’octroi des subventions 
par annuités. 

Le ministre de l’agriculture peut donc théoriquement promettre un 
montant de subvention en annuités égal à l’autorisation de pro- 
hr qui lui est ouverte chaque année pour les subventions en 
capital. 

L'application de certaines dispositions d’exception, contenues dans 
l’article 31 de la loi du 4 août 1956, et qui ont pour objet d’augmenter 
la part de subvention payable en capital, lorsque la subvention totale 
est d’un faible montant, a conduit à n’accorder chaque année qu’un 
montant de subventions par annuités inférieur de moitié aux sub- 
ventions en capital. 

C’est ainsi que pour 1958 les 10.700 millions prévus pour loctroi 
de subventions au chapitre 61-60 permettront dans le régime actuel 
de versement d’accorder 16 milliards environ de subventions dont 
10,7 en capital et 5,4 environ en annuités. 

Avec ces 16 milliards de subvention, on ne peut subventionner 
que 40 milliards de travaux environ (taux moyen global de subven- 
tion, 40 p. 100). 

Si on pouvait accorder autant de subventions en annuités que l’on 
prévoit de subventions en capital, le total des subventions serait 
égal à 21,4 milliards ce qui permettrait de subventionner 53 mil- 
liards de travaux, soit 13 milliards de plus. 

On pourrait envisager pour y parvenir de reprendre l'application 
systématique à toutes les subventions, quel que soit leur montant, 
du principe de versement moitié en capital, moitié par annuités. Mais 
cette solution systématique présenterait l’inconvénient, en obligeant 
chaque collectivité sans discrimination, à accroître l’effort d’auto- 
financement nécessaire pour assurer la couverture de ses dépenses, 
de donner la priorité dans le choix des affaires ou des catégories 
de réalisations, aux projets et aux secteurs d’activité qui peuvent 
mobiliser le plus de ressources pour faire l’avance de la subvention 
en annuités. On pourrait en arriver, de cette manière, à fausser les 
orientations qui doivent être marquées dans les programmes, et 
aboutir à des non-sens économiques. 

Il convient done de trouver une solution qui permette à la fois 
d'augmenter la masse des subventions payables en annuités et de 
doser le pourcentage de cette forme de versement pour chaque 
projet, en fonetion des possibilités dont dispose la collectivité 
maître de l’œuvre, de mobiliser la somme n 
la subvention en annuités. 

Cette solution consisterait à substituer aux dispositions de 
l'article 31 de la loi du 4 août 1956, un texte qui prévoirait que la 
règle de A selon laquelle les ‘subventions sont versées moitié 
en capital, moitié par annuités, eee gg nee os grd 
affaire, serait appliquée globalement à l'ensemble du programme de 

année, le pourcentage de subvention Le sera 
en fonction 


pour couvrir 


’augmen 
elle présenterait l’avantage de permettre 
nelle des moyens de subvention en capital et d’assurer à leffort 
de l'Etat son rendement optimum, en demandant au 
den bte à Mie nat un et 
correspondant à la mesure de ses possibilités. 

Décision de la commission des finances, — Votre commission vous 
propose l’adoption du présent article additionnel pour les motifs 
ci-dessus indiqués. Elle le placera toutefois au n° 19 ter dans le 
dispositif du projet de loi. 


Industrie et commerce. 
Article 22. 
Alimentation par pipe-lines de raffineries de l’intérieur. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — La cons- 
truction des pipe-lines Rue général destinés au transport 
d’hydrocarbures liquides est autorisée par décret pris sur le rapport 
du ministre chargé des carburants, contresigné par le ministre des 
finances et chargé des transports sur avis conforme 


décret n° 50-836 du 8 juillet 1950 sont étendues au bénéficiaire de 
l'autorisation, le droit commun étant toutefois substitué à la pro- 
cédure prévue par le décret du 30 octobre 1935, tant pour la réali- 
sation des expropriations que pour l’établissement 
passage. 

néeil 'Ftat pri sur Je rapport du ministre Chad des carburants 
conseil d'Etat pris sur le ra du ministre ver carburants 
et age par les mi chargés des transports, de l’agri- 
culture, de reconstruction, et par le 2 one vf D voue Ce 


décret Ph les caractéristiques ie eue 
ment le tracé et les obligations particulières envers nm PER “au D 'Déné. 
e l’autorisation. 


LS 5e Cette Pertuis règnent d’administration publique 
préeiseront les conditions d'application on du présent article et notam- 


gi Seine pétdtihes: à Pouteehation- et. à 19 Géclmation 
Les du contrôle technique et financier de l'Etat dont les 
frais sont à la charge des bénéficiaires ; 
Les ations générales communes aux exploitants de pipe-lines ; 
Les tarifaires ; 
Les modalités d'occupation du domaine public ; 
Les règles d’établissement des servitudes. 


des servitudes de 





Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Au cours 
des derniers mois, divers pays de l’Ouest européen ont entrepris la 
construction de pipe-lines approvisionnant en pétrole brut des raffi- 
neries situées à l’intérieur du continent, qui sont de nature à modifier 
press en toute hypothèse et notamment dans le cadre du 

ché commun, l’économie pétrolière européenne. 

La France dispose d’un accès à la Méditerranée qui lui assure une 
position géographique privilégiée. 

Le souci de maintenir la situation de lindustrie française du 
raffinage sur le marché national et de sauvegarder sa position expor-" 
tatrice rend aujourd’hui indispensable la construction de conduites 
approvisionnant des raffineries à installer à l’intérieur du territoire. 

Pour porter la moindre atteinte à la propriété, et satisfaire aux 
principes posés par l’article 38 de la loi du 7 août 1957, reiative aux 
règles de l’expropriation, il n’a été retenu du régime antérieur des 
pipe-lines que la faculté de remplacer l’acquisition des terrains 
d’emprise par un simple établissement de servitude, mais non le 
recours à la procédure exceptionnelle d’expropriation pour les tra- 
vaux militaires établie par le décret du 30 octobre 1935. Enfin des 
règlements d’administration publique fixeront les conditions d’appli- 
cation du présent article et notamment les conditions dans lesquelles 
il sera procédé à la consultation des organismes représentant les 
divers intérêts en cause préalablement au décret d’autorisation. 

Décision de la commission des finances. — D’après les explications 
complémentaires fournies par le Gouvernement il n’existe pas actuel- 
lement de loi générale sur le transport d'hydrocarbures liquides par 
pipe-lines, constituant le fondement légal d’une réglementation de la 
matière, par décrets, arrêtés et circulaires, au contraire du régime 
D à l'électricité, par exemple, qui repose sur la loi du 15 juin 
L'article ci-dessus proposé a pour objet essentiel de permettre la 
construction de conduites approvisionnant des raffineries de l’inté- 
rieur ; cette réalisation implique l’établissement d’un régime cohérent 
du transport par pipe-lines d'intérêt général. 

Ces pipe-lines sont indispensables à la création des raffineries 
envisagées dans l’Est de la France, et dont la construction est 
urgente pour parer à la concurrence de nos voisins sur notre propre 
sol, particulièrement dans le cadre du Marché commun. 

Toutefois, la consistance exacte du pipe-line ou des pipe-lines à 
construire n’est pas encore connue avec précision, l’implantation des 
raffineries que les conduites doivent approvisionner n'étant pas 
définitivement arrêtée. 

C’est la raison pour laquelle l’article de loi proposé renvoie à des 
décrets pris soit en conseil d'Etat, soit sur âvis conforme du conseil 
d'Etat (désignation du bénéficiaire) l’ensemble des conditions d’appli- - 
cation du texte. 

Ces décrets ne sont pas à l’heure actuelle rédigés, et n’ont pu être 
en conséquence communiqués à la co on des finances. Il est 
néanmoins possible d’ores et déjà, en suivant l'énoncé du para- 
graphe 3 de l’article 22 de la loi de finances, de donner des indica- 
tions sur le contenu des futurs règlements d’administration publique, 
tel qu’il a été envisagé par le Gouvernement. 


A. — Consultations préalables à l'autorisation 
et au décret déclaratif d'utilité publique. 


L — Autorisation de construction. 


L'ouvrage ne peut être exécuté que si son intérêt économique est 
démontré ; il convient donc de fixer les règles de l’instruction ayant 
pour objet d'établir cet intérêt économique ; dans cette perspective, 
il paraît souhaitable de prévoir la consultation du : 

Commissariat général du plan -À cute du projet dans le cadre 


de ia politique économique nationale 
EE coli à des transports (coordination des transports et 


conséquences du pipe-line sur les autres moyens de transport exis- 


Conseil eur du pétrole (incidence de l’ouvrage sur la poli- 
+ ee on de l’approvisionnement pétrolier, du raffinage et de 


, 


IL. — Décret déclaratif d'utilité publique. 


pour l’implan- 
pé de l'O. T. À. N, 
dont l’expérience a prouvé qu’elles étaient satisfaisantes, en tenant 
compte également de l'intervention de la loi du 7 août 1967 pour ses 


relatifs au CES 

Ainsi pourraient d’ap le Gouvernement : 

Une conférence à l’échelon local, PE G. A. M. E. ou le 
préfet réunissant les ts services in (travaux publics, 
intérieur, nc eng ge pe ccm he cn gr 

L’établissement, à cette conférence 
d’études, d'un projet qui serait soumis à l’enquête d'utilité publi- 
que ; 


Une conférence administrative, par consultations écrites, à l’éche- 
lon des directions de ministères 
Un décret en conseil d'Etat sur le vu des conclusions de la confé- 


rence administrative. 


B. — Les modalités du contrôle technique et financier de l'Etat. 
L — Contrôle technique. 


Da ts nat et AE tion des 
les ouvrages, surveilleront leur gestion technique et virer 
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l'application du règlement de sécurité. L'organisation envisagée 
s’'inspirerait de celle du «contrôle des distributions d'énergie élec- 
trique» et des «circonscriptions électriques », ces mêmes services 
instruiraient également les affaires relatives aux réclamations des 
tiers de l’exploitant ou des usagers, à la réception des ouvrages, aux 
accidents, etc. 

L'organisation prévue n’impliquerait pas la création de services 
nouveaux. Elle comporterait, d’après les indications fournies : 

a) Des services locaux de contrôle dirigés par un ingénieur en 
chef des mines, confiés à l’arrondissement minéralogique correspon- 
dant et placés sous l’autorité du préfet. Ce service est déjà chargé 
du contrôle des transports de gaz par canalisations. 

b) Un service central, spécialisé, remplissant les fonctions de 
section technique (service spécial des dépôts d’hydrocarbures) rele- 
vant du ministre de lindustrie et du commerce — direction des 
carburants, — Ce service est déjà chargé du contrôle technique des 
pipe-lines de l’O. T. A. N. 

c) Un bureau d’administration centrale compétent, relevant de 
la direction des carburants (service de l'infrastructure pétrolière) 
chargé de régler éventuellement les questions de principes, comme 
il en est déjà chargé en matière de pipe-lines de l'O. T. À. N. ï 

d) Enfin, bien entendu, l'ingénieur en chef des ponts et chaussées 
serait chargé, dans chaque département, de centraliser les questions 
relatives aux rapports entre les pipe-lines et la voirie. 

Cette organisation s'inspire largement du schéma adopté pour le 

pipe-line le Havre-Paris, par les règlements d’administration publi- 
que des 8 juillet 1950, 22 décembre 1950 et 2 février 1955. 
_ Les tâches nouvelles ainsi confiées à des services existants n’entrai- 
neraient pas, d’après le Gouvernement, de charge supplémentaire 
pour les finances publiques, les frais de contrôle étant mis à la 
charge des exploitants des ouvrages, comme ils l’avaient été dans un 
cas semblable prévu par la loi (loi du 15 juin 1906 sur les distribu- 
tions d'électricité). 


II. — Contrôle financier. 


Les modalités de ce contrôle doivent varier suivant la structure 
juridique et financière de la ou des entreprises exploitant la con- 
duite, structure qui n’est pas actuellement précisée. Il va sans dire 
que si l’entreprise comporte des participations publiques, elle sera 
soumise au contrôle de FEtat prévu par les textes en vigueur. Dans 
tous les cas, elle devra satisfaire à deux exigences : 


1° Ne pas modifier la répartition de ses parts ou de son capital 
sans l’autorisation des pouvoirs publics. De telles dispositions sont 
devenues habituelles en matière de production, d'exploitation, de 
raffinage et de distribution de produits pétroliers (article 16 du 
décret du 15 avril 1953 sur la distribution ; article 20 du décret du 
18 octobre 1950 sur le raffinage ; articles 15 et 30 du code minier, 
relatifs à la recherche et à l’exploitation du pétrole). Leur inobser- 
vation pourra entraîner le retrait de l’autorisation. Ces dispositions 
tendent à éviter que le contrôle effectif ne passe entre les mains 
d’autres personnes que celles connues des pouvoirs publies lors de 
l'autorisation. 

2° Satisfaire aux demandes de transports d'hydrocarbures formu- 
lées par des utilisateurs, dans la limite de la capacité disponible des 
cond 


uites. 

Il semble, en effet, au Gouvernement, que l’entreprise autorisée ne 
puisse bénéficier de l’autorisation consentie par la loi (qui entraîne 
le droit d'imposer des servitudes de passage et que ee er que 
dans la mesure où elle exerce une activité d'utilité publique et agit 
au service de l'intérêt général. 

L'exploitant minier, qui dispose dans un but d'intérêt général, des 
mêmes droits de construire des pipe-lines, doit, en contrepartie, effec- 
tuer, dans la limite de ses moyens, le transport des produits extraits 
par des concessionnaires voisins (art. 73 du code minier : « les voies 
de comunieation et installations de transport ansi déclarées d'utilité 
publique pourront affectées à l’usage public dans les conditions 
établies par le cahier des charges »). 

I1 ne s’agit, certes, d’accepter ces transports supplémentaires que 
dans la limite de capacité de la conduite ; maïs il im , au point 
de vue de l'intérêt général, que, pour des raisons concurrence, 
l’entreprse autorisée ne puisse refuser, soit ouvertement, soit par 
des tarifs discriminatoires, le transport demandé par des tiers. 

Le contrôle financier aura, en conséquence, pour objet de veiller 
au respect de ces deux règles : 

A. - le contrôle de l’entreprise ne change pas de mains sans auto- 
LI 

Que les ge per commerciales de l’ rise ne fassent pas 
obstacle à ses tions de transporteur public. 

Ce contrôle serait exercé par le ministère de l’industrie (service de 
l'infrastructure pétrolière). 


C. — Les obligations générales communes aux exploitants 
de pipelines. 


Ce texte définira les règles à observer par tous les exploitants : 
H nement de . — Pris après avis de la commission 
in elle des dépôts d’hydrocarbures, ce texte fixerait les 
A gg Sd gg où ure 2 me om ge ge #4 
en annexe, 
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q ues mises au point. 
4 de contrôle du capital et des cessions de parts ou 


actions ; 
3° Règles de F de transport pour des 
de la ie og Mgr ro duc à 


dans la limite 
des besoins 
de l’exploitant. 





D. — Conditions tarifaires. 


Le règlement arrêterait les tarifs maxima autorisés, en fonction 
des quantités et de la qualité des produits transportés. Il est néces- 
saire pour que soit évitée toute discrimination tarifaire provoquée 
par des soucis de concurrence commerciale. 


E. — Modalités d'occupation du domaine public. 


Ce règlement adapterait, en tant que de besoin, au cas particulier 
des pipe-lines, les règles de droit commun. 


F, — Règles d'établissement des servitudes. 


Il apparaît indispensable, au Gouvernement, de prendre toutes 
mesures utiles afin que l'établissement des canalisations n'apporte à 
la propriété que le minimum de gêne, L’acquisition des terrains 
d’emprise n'étant que rarement indispensable, il semble judicieux 
d’adapter les dispositions du décret du 8 juillet 1950 concernant les 
servitudes de passage du pipe-line le Havre-Paris à ce nouvel objet. 
L'expérience a tlémontré que l'établissement d’une telle servitude 
n’avait donné lieu à aucune difficulté ni provoqué de contentieux ; 
toutefois, il est possible d'apporter certaines garanties supplémen- 
taires aux exploitants, et particulièrement de renoncer à la procé- 
dure d’expropriation pour travaux militaires, fixée par le décret du 
30 octobre 1935, en lui substituant le droit commun de la matière, tel 
qu’il est défini, dans ses principes généraux, par la loi du 7 août 1957. 

Compte tenu de ces diverses précisions, votre commission des 
finances vous propose l'adoption du présent article. 


Reconstruction et logement. 
Article 23. 


Fonds national d'aménagement du territoire. 
Autorisations de programme. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le montant des 
autorisations de programme imputables sur le fonds national d’amé- 
nagement du territoire est porté de 43 milliards de francs à 46 mil- 
lards de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En applica- 
tion des lois de finances des années 1950 à 1954, le ministre du loge- 
ment et de la reconstruction a été autorisé à engager, sur le fonds 
d'aménagement du territoire, un programme d’opérations de 5 mil- 
liards de francs. 

Le décret n° fi4-1247 du 17 décembre 1954 a autorisé, en supplé- 
ment à ce programme, de nouvelles opérations à concurrence de 
10 milliards de francs pour chacune des années 1955 et 1956. La loi de 
finances pour 1957, enfin, a fixé à 43 milliards le montant total des 
autorisations de programme. Il apparaît souhaitable de les porter 
pour l’année prochaine à 46 milliards. 

Décision de la commission des finances. — Les questions concer- 
nant le fonds national d'aménagement du territoire sont évoquées, 
non seulement dans le présent article, mais aussi à l’article 69, 
relatif aux comptes de commerce, le fonds faisant l’objet d’un 
compte spécial. En outre, le rapport annexe n° 16 de M. Courant 
sur les crédits de logement et de la reconstruction traite le problème 
du fonds d'aménagement dans son ensemble. 

Voici, toutefois, quelques indications sur la situation des autorisa- 
tions de programme accordées et la destination des autorisations 
encore disponibles ainsi que des autorisations nouvelles. 


1° Situation des autorisations de programme accordées. 


Depuis son origine jusqu’au 31 décembre 1957, le fonds national 
d'aménagement du territoire a été doté en autorisations de pro- 
gramme à concurrence de 43 milliards. 

Les engagements en autorisations de programme au 31 décembre 
1957 s'élèvent à 31.683 millions. 

Soit un disponible de 11.317 millions. 

Le déeouvert autorisé a été porté à compter du 1°" janvier 1957 
à 20 milliards. 

Le montant des mandatements cumulés, depuis la création du 
F. N. A. T. jusqu'au 31 décembre 1957 s'élève à 14.768 millions. 

Quant aux recettes encaissées à la même date, elles ressortent à 
1.793 millions. 


2° Destination des autorisations encore disponibles 
et des autorisations nouvelles demandées. 


Au 31 décembre 1957 le disponible en autorisations de programme 
ressort à 11.317 millions. 

Il est demandé au Parlement (cf. art. 23 du projet de loi de finan- 
ces pour 1958) de porter le plafond des autorisations de programme 
de 43 à 46 milliards, soit une augmentation de 3 milliards. 

L'adoption de cette proposition permettra d’accorder en 1958 la 
participation du F. N. A. T. à des opérations nouvelles à concurrence 
de 14,317 millions. 

Or, à ce jour, le M. KR. L. est saisi d’un nombre important de 
demandes se répartissant comme suit : k 

1° Opérations déjà agréées par le comité de gestion du F. N. A. T. 
et non encore comptabilisées (conventions adressées à la signature 
… ge 2.236 millions. 

* Opérations en instance de présentation au comité de i 
19.698 millions. à Fan 
3° Opérations à l’étude pour lesquelles des dossiers ont été pré- 
parés par les collectivités locales à la suite d’un premier examen 
par les services du M. KR. L., 27.500 millions. 
Total, 49.4%4 millions. 
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En outre, les services du M. KR. L. ont connaissance d’un nombre 
encore plus important d’opérations pour lesquelles des dossiers 
sont préparés par les collectivités locales et autres organismes 
habilités à demander des participations du F. N. A. T. ou pour 
lesquelles des dossiers vont, au cours de l’année 1958 et, pour un 
certain nombre au cours du présent semestre, être présentés aux 
services du M. R. L. 

Le montant de ces opérations peut être évalué approximativement 
à 60 milliards. 

Sous réserve des observations formulées par M. Pierre Courant 
dans son rapport spécial, votre commission vous propose l’adoption 
sans modification ,de cet article. 


Article 24, 


Majoration des crédits de payement et des autorisations de pro- 
gramme afférents aux dépenses mises à la charge de la caisse 
autonome de la reconstruction. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les crédits 
de payement ouverts au ministre chargé de la reconstruction et du 
logement pour la réalisation du versement prévu en faveur de … 
caisse autonome de la reconstruction, tels qu’ils sont définis à l’ 
ticle 15 de la présente loi, sont majorés : 

, 1° Du montant des émissions de titres autorisées par l’article 25 
de la présente loi ; 

2° Du produit des emprunts émis par les groupements de sinistrés, 
dans la mesure où ce produit ne provient pas de la reprise des 
titres de l’emprunt libératoire du prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation, les versements à la caisse autonome de la recons- 
Le 17 restant limités au montant des payements effectués sur ces 
produits 

3° Du * montant des versements affectés au remboursement des 
dépenses payées directement par l’Etat pendant l’année 1958 ou les 
années antérieures au titre des divers travaux, constructions, acqui- 
sitions ou avances intéressant la reconstruction ; 

4° Du montant des versements affectés au remboursement des 
avances et des attributions ou rétrocessions en nature consenties par 
l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des reversements de trop 
payés et des sommes versées à titre de fonds de concours, par des 
particuliers et des collectivités autres que l'Etat, ou, à titre de par- 
ticipation aux travaux, par d’autres départements ministériels ; 

5° Du montant de la part différée des indemnités de dommages 
de guerre affectées au payement du prix de cession des immeubles 
construits sous le régime de l’ordonnance n° 45-2064 du 8 sep- 
tembre 1945 ; 

6° Du montant de la part différée des indemnités de dommages de 
guerre qui a fait l’objet d’un prêt complémentaire par le crédit 
foncier de France, en application des articles 44 à 47 de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 ; 

7° Du montant des versements affectés au règlement de tout ou 
partie de l’impôt de solidarité nationale dont certains sinistrés ont 
demandé l’imputation sur s -Y indemnités de dommages de guerre, 
en application de l’article 34 ($ 3) de l’ordonnance n° 45-1820 du 
15 août 1945. 

Les autorisations de programme ouvertes au ministre chargé de la 
reconstruction et du logement pour la réalisation du versement 
prévu en faveur de la caisse autonome de la reconstruction, telles 
qu’elles sont définies à l’article 15 de la présente loi, pourront être 
affectées d’une majoration au plus égale au double de celle des 
crédits de payement prévus ci-dessus, dans le cas visé au para- 
rm 1° ; il en sera de même dans le cas visé au paragraphe 2° 

orsque les fonds d'emprunt des groupements de sinistrés recevront 
l'utilisation prévue au paragraphe C de l’article 12 de la loi n° 50-631 
du 2 juin 1950, dans la mesure où les majorations des autorisations de 
payement prévues ci-dessus concerneront des dépenses n’ayant pas 
encore fait l’objet d’autorisations de programme. 

Le rattachement des majorations des autorisations de pro e 
et de payement sera effectué par arrêté du ministre des finances, 
du ministre chargé de la reconstruction et du logement et du 
ministre chargé du budget. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. -— Les crédits 
de payement et les autorisations de programme prévus pour 1958 
au titre des dépenses mises à la charge de la caisse autonome de la 
reconstruction peuvent être affectés de certaines majorations qui 
Dan pe © 

eh à roduit des emprunts des groupements de sinistrés et le mon- 
tant payements effectués par remise de titres ; 

Le montant de certaines opérations qui ont le ‘caractère d’opé- 
rations d’ordre ; 

Le montant des fonds de concours qui peuvent être versés par 
les collectivités locales pour des travaux en participation. 

présent article, qui autorise les diverses majorations suscep- 
tibles être effectuées en 1958, s'inspire des dispositions annuelles 
des lois budgétaires. 


Décision de la commission des finances. — Cet article, qui cons-: 


titue une clause traditionnelle des projets de loi de finances, a été 
adopté sans modification par votre commission. 


Article 25. 


Majoration du crédit ouvert pour la mobilisation et le rembourse- 
ao À des titres émis par la caisse autonome de la recons- 
truction. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le crédit 
ouvert pour la mobilisation et le remboursement des titres à trois, 
six et neuf ans émis par la caisse autonome de la reconstruction est 
majoré d’une somme égale à la valeur nominale : 

Des titres reçus en payement des droits de mutation par décès 
sur certains biens affectés par des événements de guerre par 
application de l’article 11 ($ 3) du décret n° 52-972 du 30 füillet 1952 ; 





Des titres émis pour le règlement des indemnités de dommages 
de guerre versées au ministre chargé de la marine marchande pour 
men rpagabe de la flotte de commerce et de pêche à coque en 
acier ; 

Des titres portés à l’actif des successions en déshérence ainsi que 
de ceux détenus par le trésorier payeur général chargé, en vertu des 
dispositions du décret n° 49-1236 du 12 septembre 1949 et de la loi 
n° 50-586 du 27 mai 1950, de procéder, pour le compte de PEtat, à la 
liquidation des organismes professionnels, interprofessionnels et 
para-administratifs, auxquels ont été confiées des tâches d’impor- 
tation, d’exportation et de répartition ou d’opérations s’y rattachant. 

Le rattachement des majorations de crédit sera effectué par 
arrêté du ministre des finances et du ministre chargé du budget. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
reproduit les dispositions instituées en 1957 pour autoriser la majo- 
ration du crédit ouvert pour la mobilisation et le remboursement des 
titres du montant des sommes correspondant à des opérations de 
régularisation faites au moyen de titres de la C. A. R. E. C. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances vous propose d’adopter sans modification cet article, qui 
reprend une disposition traditionnelle du projet de loi de finances. 


Article 26. 


Règlements effectués au moyen des titres 
émis par la caisse autonome de la reconstruction. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — I. — Est pro- 
rogée en 1958 l’autorisation d'émission donnée à la caisse autonome 
de la reconstruction par l’article 11 de la loi n° 48-1973 du 31 décem- 
bre 1948, modifiée par les lois n° 49-333 du 12 mars 1949 et n° 49-482 
du 8 avril 1949, dans les limites fixées par le quatrième alinéa de ce 
même article pour le payement d’indemnités de reconstitution au 
moyen des titres. Les titres émis seront réservés au payement des 
indemnités lues aux sinistrés qui ont entrepris en 1949, dans les 
conditions prévues à l’article 10 de la loi susvisée, des reconstitutions 
non reconnues prioritaires et qui ont complété leur dossier avant 
le 1°" juillet 1952 conformément à l’article 5 de la loi n° 52-5 du 
3 janvier 1962. 

IL. — Sont prorogées en 1958 les dispositions relatives au paye- 
ment d’indemnités de reconstitution au moyen de titres prévus 
aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 complétée 
par l’article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 et à l’article 1°" de 
la loi n° 53-319 du 15 avril 1953. 

Les sinistrés visés à l’article 1°" de la loi n° 53-319 du 15 avril 1953 
pourront, à leur choix, recevoir en 1958 les titres prévus à l’article 11 
de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948. 

Le montant des titres que la caisse autonome de la reconstruction 
est autorisée à émettre en 1958 en application du présent paragraphe 
est fixé globalement à 65 milliards de francs. Ce montant sera aug- 
menté du reliquat des autorisations d’émission de titres non utili- 
sées pendant l’année 1957. 

Outre les cas prévus aux articles 2 et 3 du décret n° 54-958 du 
14 septembre 1954, les titres prévus au présent paragraphe seront 
remis en règlement des indemnités ou de la partie des indemnités 
dont le payement sous cette forme aura été prévu en application de. 
l’ordre de priorité établi conformément aux dispositions de l’article 7 
de la loi n° 46-2921 du 23 décembre 1946. 

L'attribution des titres est subordonnée à l'inscription à un ordre 
de classement établi dans les conditions prévues à l’article 7 de la 
loi n° 46-2921 du 23 décembre 1946. 

III. — Les indemnités de dépossession aux spoliés instituées par 
l’article 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 1949 et les indemnités dues 
aux industriels, commerçants et artisans qui ne peuvent bénéficier 
du report de leurs baux et mises à la charge de l'Etat en applica- 
tion de Particle 2 de la loi n° 55-751 du 2 juin 1955, pourront être 
payées en 1958 dans la limite des maximums respectifs de 1 milliard 
de francs et de 500 millions de francs selon les modalités prévues 
aux articles 41 et 42 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950, complétés 
par l’article 5 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951. 

IV. — Les titres remboursables à trois, six, neuf ans de la caisse 
autonome de la reconstruction émis en ‘application des para- 
graphes I: à III inclus du présent article seront mobilisables res- 
a rt deux ans, trois ans et demi et cinq ans après leur date 

de 

V. — Le montant maximal des titres que la caisse autonome de la 
reconstruction est autorisée à émettre en 1958 en application des 
articles 11 et 13 du décret n° 53-717 du 9 août 1953, modifié par le 
décret n° 54-985 du 30 septembre 1953, la loi n° 54-922 du 17 sep- 
tembre 1954 et l’article 13 de la loi n° 55-357 du 3 avril 1955 est fixé 
à 10 milliartis de francs. 

Ce montant sera augmenté du reliquat des autorisations d’émis- 
sion de titres de cette nature non utilisées pendant l’année 1957. 

VI — Le ministre des finances est autorisé à émettre, en 1958, 
des titres pour Fapplication de la loi n° 48-1313 du 26 août 1948, 
relative à l'indemnité d’éviction, dans la limite de 500 millions de 
francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article fixe le volume des payements par titres susceptibles d’être 
effectués au cours de 1958. 

Le volume des autorisations d'émission prévu au paragraphe 1°" 
permettra la poursuite, au cours de l’année à des opérations dont 
le financement est assuré en titres du type 1 

Le taphe II prévoit, outre le report 8 ‘reliquat des autori- 
sations d’émission non utilisées en 1957, une autorisation d’émission 
de titres des types de 1950 et 1953 de 65 milliards de francs. 

Le paragraphe III fixe le montant des autorisations d'émission des 
titres destinés au payement des indemnités de dépossession et des 
indemnités pour privation de report de bail. 
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Le paragraphe V reconduit les dispositions de l’article 7 du décret 
n° 57-904 du 5 août 1957 relatif à la mise en application des dispo- 
sitions contenues dans le projet de loi n° 4970 portant rajustement 
des dépenses publiques y 1957. 

Le paragraphe V fixe à 10 milliards de francs le plafond des auto- 
risations d'émission des titres créés par les décrets des 9 août et 
30 septembre 1953 modifiés À loi n° 54-922 du 17 septembre 1954 
et l’article 13 de la loi n° 7 du 3 avril 1955 pour le règlement 
des indemnités mobilières qui ne sont pas payées en espèces. Ce 
| sera majoré des autorisations d’émission non utilisées 
en 1957. 

Le paragraphe VI reconduit pour 1958 les dispositions qui figu- 
raient dans les budgets précédents pour permettre le règlement en 
titres des indemnités d’éviction. Le montant maximal des autorisa- 
tions d'émission est égal à celui fixé en 1957. 

Décision de la commission des finances. — Afin de ne pas retarder 
l'émission des titres remis aux sinistrés en payement de certaines 
catégories de dommages, l’Assemblée a bien voulu, sur la proposi- 
tion de sa commission des finances, procéder par anticipation à un 
vote particulier sur cet article qui a fait l’objet d’un rapport spécial. 

Il n’y a donc pas lieu de le reprendre dans le texte qui est actuel- 
lement soumis à vos délibérations. 


Article 27. 
Primes à la construction. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Pour l’année 
1958, est fixée à 8 milliards de francs la dépense susceptible d’être 
mise à la charge de chacune des années ultérieures du fait de 
l'attribution des primes à la construction prévues par l’article 257 du 
code de l’urbanisme et de l’habitation. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le chiffre de 
8 milliards de francs a été retenu pour chacune des années du plan 
pluri-annuel de construction contenu dans la loi n° 57-908 du 
7 août 1957 tendant à favoriser la construction de logements et les 
équipements collectifs. 

La priorité accordée en faveur de l’habitat rural et des opérations 
de construction ou d’amélioration de l’habitat réalisées dans les 
communes rurales continuera, bien entendu, à s’appliquer dans les 
conditions prévues par la loi-cadre. 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été adopté 
sans modification par votre commission, sous réserve des observa- 
tions générales formulées par M. Courant dans son rapport spécial 
sur le budget de la reconstruction et du logement. 


Article 28. 


Abandon de la mise en recouvrement des sommes trop perçues au 
titre des dommages de guerre dont le montant n'excède pas 
5.000 F. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'article 41 de 
la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 est complété par un deuxième alinéa 
ainsi conçu : 

LS ms ne ee sn 19e à ee 

« Les créances de l’Etat au titre d’une somme indûment perçue 
sur des indemnités de dommages de guerre pourront ne pas être 
mises en recouvrement si leur montant initial en principal est infé- 
rieur à 5.000 F. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En exécution 
de l’article 41 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951, les services chargés 
de la liquidation des créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au 
domaine sont autorisés, dans les conditions et limites qui ont été 
fixées par l’arrêté interministériel du 28 juin 1951 (publié au Journal 
officiel du 11 juillet 1951) à ne pas mettre en recouvrement les 
créances dont le montant initial en principal est inférieur à 100 F. 

L'arrêté du 22 mai 1951, abrogé et remplacé par l'arrêté du 
4 avril 1955, a rendu applicables, notamment aux trop-perçus sur 
indemnités de dommages de guerre, les dispositions de l’article 2 de 
la loi du 13 mars 1942 (dérogeant à l’article 54 de la loi du 13 avril 
1898) relatives au recouvrement des créances de l'Etat étrangères 
à l'impôt et au domaine. | 

En conséquence, les trop-perçus inférieurs à 100 F sur les indem- 
nités de dommages de guerre ne donnent pas lieu à recouvrement. 
La régularisation des comptes individuels est alors effectuée dans 
les mêmes conditions qu’en cas de remise de débet ou d’admission 
en non-valeur par virement à un compte collectif tenu par rubrique 
comptable et intitulé « Remise de dette et admission en non-valeur ». 

Les opérations d'évaluation des indemnités de dommages de guerre 
sont pratiquement terminées et des décisions définitives sont subs- 
tituées aux décisions provisoires qui, dans le souci de ne pas retarder 
la reconstruction, avaient été prises en l’absence de bases de calcul 
définitives et après un contrôle sommaire des évaluations proposées. 
Ces opérations font apparaître de nombreux trop-perçus d’un mon- 
tant peu élevé. À 

Le recouvrement de ces créances d’un montant très faible n'offre 
qu’un intérêt très relatif pour le Trésor étant donné que le coût 
de la procédure de recouvrement est généralement supérieur au 


montant des 
de bonne administration de proposer 


Dans ces conditions, il a paru 
une m de l’article 41 de la loi du 24 mai 1951 précitée, 


modification autorisant, en matière d’indemnités de dommages de 
guerre, le non-recouvrement des trop-perçus dont le montant initial 
en principal est inférieur à 5.000 F. 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été adopté 
sans modification par votre commission des finances. 





Article 29 
Règlement des reconstitutions auto-financées en Indochine. 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le règlement 


des indemnités de dommages de guerre afférentes à des reconsti- 
tutions autres que celles de biens meubles d’usage familial et courant, 
faites au Cambodge, au Laos, et au Viet-Nam jusqu’au 31 décembre 
1955, peut, sur demande du sinistré, être effectué en francs métro- 
politains, déduction faite des acomptes perçus en monnaie locale. En 
ce cas, la partie de la valeur de référence servant au calcul de ces 
indemnités est affectée du coefficient 7 et les dépenses de recons- 
titution excédant le montant desdits acomptes sont, pour leur 
imputation sur cette valeur de référence, affectées du même coeffi- 
cient. 

Dans le cas où des acomptes ont été perçus en francs métropo- 
litains, il sont déduits pour leur valeur nominale de l'indemnité 
calculée comme il est dit ci-dessus. 

Le ministre des affaires étrangères et le ministre chargé de la 
reconstruction et du logement pourront, à titre exceptionnel par 
décision conjointe, étendre le bénéfice de ces dispositions à des 
reconstructions entreprises sur les territoires du Cambodge, du 
Laos ou du Viet-Nam, et non encore achevées au 31 décembre 1955. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les dommages 
de guerre subis par des Français sur le territoire de l’ancienne 
fédération indochinoise entre le 1°" septembre 1939 et les accords de 
Genève, tant du fait de la guerre étrangère que des troubles consé- 
cutifs, peuvent donner lieu à indemnité dans les conditions précisées 
par le décret n° 47-896 du 27 septembre 1947 modifié portant adap- 
tation à l’Indochine de la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre. 

Comme dans la métropole, les sinistrés reçoivent des indemnités 
calculées d’après le coût de reconstitution du bien détruit réévalué à 
la date réelle de reconstruction. 

Dans le cas où les biens détruits ont été reconstitués en Indochine, 
les dépenses de reconstitution ont été effectuées en piastres, c’est- 
à-dire en monnaie rattachée au franc métropolitain, jusqu’à l’accord 
monétaire du 30 décembre 1954 ; en monnaie locale cambodgienne, 
laotienne ou vietnamienne à partir de cette date. 

Il est donc certain que l’Etat français doit rembourser les dépenses 
effectuées après le 30 décembre 1954 dans la monnaie ayant cours à 
partir de cette époque, c’est-à-dire dans les monnaies locales actuelles. 

Pour les dépenses antérieures, alors que la piastre indochinoise 
était rattachée au franc, il est impossible d’opérer l'indemnisation 
dans cette monnaie aujourd’hui disparue et, par ailleurs, on peut 
considérer comme rigoureux d’obliger les sinistrés vivant en France 
à accepter un règlement en monnaies locales actuelles, la conversion 
de ces monnaies étant soumise, de la part des Etats qui les émettent, 
à des réglementations restrictives diverses. 

C’est pourquoi le présent texte offre la possibilité aux sinistrés 
ayant une créance en piastres indochinoises de demander l’évaluation 
de leurs indemnités de dommages de guerre en francs métropolitains. 
Ils pourront ainsi recevoir en France une indemnité libellée en 
francs, qui sera sept fois supérieure à l’indemnité libellée en monnaie 
locale, afin que l’indemnité perçue soit comparable à celle qu’eût 
reçue le sinistré s’il n’avait pas reconstitué sur place et avait, à la 
même date, effectué une reconstitution en France. Pour tenir compte 
de ce que de nombreuses reconstitutions en cours au moment de 
l'accord monétaire ont été poursuivies en 1955 et du fait que cer- 
taines reconstitutions nouvelles ont été encore effectuées avec 
l’'assentiment du haut commissaire, cette mesure d’exception est 
même étendue au remboursement des dépenses effectuées jusqu’au 
31 décembre 1955. 

Les dépenses faites depuis lors ne pourront donner lieu qu’à des 
remboursements en monnaie locale. 

Toutefois, le ministre des affaires étrangères et le ministre chargé 
de la reconstruction et du logement pourront, conjointement, décider 
d’accorder le financement en francs, dans les mêmes conditions que 
ci-dessus, de certaines reconstitutions qui, entreprises avant le 31 dé- 
cembre 1955, n’ont pu être totalement achevées à cette date. 

Décision de la commission des finances. — Avant de prendre une 
décision sur cet article, votre commission des finances a demandé une 
étude sur la comparaison entre les sommes que percevraient, pour 
la reconstruction d’immeubles d’un même coût de construction en 
1939, deux Français, l’un sinistré en Indochine et ayant reconstruit 
en Indochine, l’autre sinistré en France et ayant reconstruit en 
France. 

Le premier exemple fourni donne les comparaisons suivantes : 

En Indochine. — Bâtiment d’habitation de construction soignée, à 
deux niveaux en maçonnerie de moellon, couverture tuile, installation 
sanitaire, électricité, comprenant : 

Au rez-de-chaussée : salon, salle à manger, deux chambres, bureau, 
salle de bains, w. €. ; 

Au premier étage : deux chambres, studio, bains. 

En France. — Immeuble d’un prix de construction identique, en 
1939, à la valeur au B. G. P. L de l’immeuble ci-dessus. 

Le deuxième exemple fournit les indications suivantes : 

En Indochine. — Bâtiment d’habitation de construction soignée à 
un niveau, en maçonnerie de brique de 0,25, enduit deux faces, sol 
chape ciment sur dallage, charpente de combles et menuiseries en 
bois dur, couverture tuiles mécaniques, badigeon, peinture, sans eau 
ni électricité, comprenant : living-room, quatre chambres, office, 
bureau, etc. 

En France. — Immeuble d’un prix de construction identique, en 
1939, à la valeur du B. G. P. I. de l’immeuble ci-dessus. 

Tous ces calculs sont faits sur les bases prévues, pour le rem- 
boursement en francs des dépenses en piastres, par le projet d’article 
inséré dans le collectif et qui sera repris dans le budget. 

Compte tenu des indications, votre commission des finances vous 
propose l’adoption du présent article. 
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Travaux publics, transports et tourisme. 
Article 30. 


Emprunts des sociétés concessionnaires d’autoroutes. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — L'article 4 de 
la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 est complété comme suit : 

« Les emprunts émis par une collectivité publique, une chambre 
de commerce ou une société d’économie mixte dans laquelle les inté- 
rêts pubiles sont majoritaires, en vue de financer les opérations de 
construction d’autoroutes inscrites aux plans d’amélioration du 
réseau routier national, pourront bénéficier de la garantie de l'Etat. 

« Des avances pourront, en outre, être consenties pour assurer 
l'équilibre de l’exploitation pendant les premiers exercices. 

« Les versements correspondant au jeu éventuel de la garantie ou 
aux avances seront pris en charge par la tranche nationale du fonds 
spécial d’investissement routier. » 

Exposé des ne présenté par le Gouvernement. — La construc- 
tion progressive d’un réseau d’autoroutes est indispensable pour 
assurer, dans des conditions convenables de commodité et de sécu- 
rité, l'écoulement des débits croissants de véhicules sur les liaisons 
routières les plus importantes. Les pays voisins de la France pos- 
sèdent d'importants réseaux d’autoroutes, qu’ils se proposent 
d’étendre encore très largement ; il importe done que la France ne 
laisse pas son retard s’accentuer dans ce domaine, sinon le trafic 
international de caractère aussi bien commercial que touristique, 
dont ? 
incité à se détourner du territoire français. 

Il y a donc lieu de faciliter le financement des constructions d’auto- 
routes. À cet effet, il convient de préciser que les emprunts gagés 
sur le produit des péages et émis par les organismes visés à l’article 4 
de la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes 
pourront bénéficier de la garantie de l'Etat, et que les charges 
financières qui pourront résulter du jeu de cette garantie seront 
supportées par L" tranche nationale du fonds spécial d’investisse- 
ment routier, 

D'autre part, il n’est généralement pas souhaitable et il n’est 
souvent pas possible de demander au péage de couvrir, dans les pre- 
mières années de l’exploitation de lPautoroute, la totalité du service 
des emprunts. Il paraît utile de prévoir que les déficits des ières 
années d’exploitation seront couverts par des avances de l'Etat, qui 
seront remboursées par priorité dès que le produit des péages sera 
devenu suffisant. 

Enfin, il est précisé que les charges financières qui résulteront soit 
de la garantie, soit des avances remboursables, devront être sup- 
Lai par la tranche nationale du fonds spécial d'investissement 
rou 


Décision de la commission des finances. — Le problème des auto- 
routes a été largement traité par M. Chauvet eus son rapport 
à sur le budget des travaux publics, des transports et du tou- 

sme 

Il convient de rappeler ici la conclusion de cette étude : 

« Tout en étant d’accord sur la nécessité de doter progressivement 
notre pays d’un réseau d’autoroutes capable d’assurer dans des 
nur c74 satisfaisantes de commodité et de sécurité l'écoulement 


oisins, la commission 
de voir les dispositions de l’article 30 entraîner des portes exces- 
réduites — du fonds routier 


sives sur les ressources — déjà 
« Les renseignements que votre rapporteur a pu recueillir pe 


‘ mettent de penser que cette crainte n’apparaît pas justifiée. 


« En effet, les charges qui pèseront sur le fonds routier pour le 
financement des autoroutes sont de trois sortes : 

« La garantie de l’emprunt ; 

« Les avances ; 

« La subvention en capital. 

« La garantie ne doit jouer qu’au cas où l’organisme emprunteur 
le mme de lPemprunt 2 qui 


"© 
8 
È 
4 
: 


« La subvention en capital est fixée une fois pour toutes dans 
l'acte de concession. Jusqu'ici, le pourcentage envisagé a été de 
l’ordre de 30 p. 100. En théorie, ces participations peuvent d’ailleurs 
eg Vega au fonds D ses si la société fait suffisamment 
de bénéfices. 


« Il appartiendra à la commission de gestion du fonds routier — 
où le Parlement se trouve représenté -— de se prononcer chaque 
année sur la part des ressources du fonds à affecter aux autoroutes 
de jonction, en tenant compte, naturellement, de l'importance des 
ressources totales du fonds routier. 

« Cette part devra rester modérée : il est bien évident, en effet, 
qu’en dehors des eg qe À beaucoup d’autres travaux prévus au 

du fonds et t la réalisation présente souvent un 


routes à péages, afin de pouvoir apprécier dans quelle mesure le 


fonds routier était susceptible de se trouver engagé de ce chef. 


nce s’accroîtra considérablement dans le futur, sera . 





« Bien que votre rapporteur ait fait observer que le contrôle 
parlementaire s’exerçait déjà : 

a priori, au sein de la commission de gestion pour l'affectation 
des crédits ; 

Et a posteriori, au sein de la commission des finances pour l’utili- 
sation des crédits, 
la commission a adopté un amendement tendant à prévoir « la fixa- 
tion annuelle dans la loi de finances du moñtant maximum des 
emprunts pouvant être émis ». 

« Cette disposition permettra au contrôle parlementaire de s’exer- 
cer en pleine connaissance de cause. » 

C’est, compte tenu de cette addition, que votre commission vous 
propose l’adoption de l’article ci-dessus. 


Examen d'articles additionnels non retenus. 


Deux articles additionnels ont été soumis d’autre part à votre 
commission des finances, l’un émanant de MM. Paumier, Chêne et 
Cherrier, l’autre de M. René Pleven. 

L'article additionnel de MM. Paumier, Chêne, Cherrier, était rédigé 
comme suit : 

« Les subventions et prêts inscrits au chapitre 61-32 du budget du 
ministère de l’agriculture, pour la vulgarisation en Sologne et aux 
agriculteurs adhérant aux associations constituées pour le dévelop- 
pement et la vulgarisation des techniques de production en Sologne, 
sont attribués exclusivement. aux métayers, aux fermiers et aux 
exploitants agricoles n’occupant pas plus d’un ouvrier agricole per- 
manent en dehors de la main-d'œuvre familiale. » 

Nos collègus»s estiment en effet inadmissible que des sociétés ano- 
nymes capitalistes ou de riches châtelains disposent de ces ressour- 
ces au lieu et place de modestes exploitants. 

Votre commission n’a pas retenu cet article étant donné que les 
crédits de vugarisation sont réservés aux agriculteurs qui ne sont 
pas encore au courant des techniques modernes de production, et 
que la majorité d’entre ceux-ci sont représentés par de petits et 
moyens exploitants agricoles, mais qu’il n’est pas possible de réser- 
ver le bénéfice des crédits de vulgarisation aux métayers, fermiers et 
exploitants n’occupant pas plus d’un ouvrier agricole permanent. 

L’article additionnel de M. René Pleven se présentait comme suit : 

og après l’article 19, un article additionnel 19 bis ainsi 


«I. — Lorsque des bâtiments dont la construction nécessite l’agré- 
ment prévu par le décret n° 55-36 du 5 janvier 1955 et l’article 3 du 
décret n° 55-883 du 30 juin 1955, sont édifiés sans que cet agrément 
ait été obtenu, l'amende susceptible d’être infligée au bénéficiaire 
des travaux «œu titre de la législation sur le permis de construire 
M à un montant de 10.000 à 40.000 F par mètre carré de 
plancher 

« D'autre part, l’inobservation d’une clause éventuellement fixée 
par une décision d’agrément peut être sanctionnée, soit par une 
astreinte de 100.000 à 5 millions de francs par mois de retard si 
cette condition est encore susceptible d’être remplie, soit dans le 
cas contraire, par une amerñde de 5.000 à 40.000 F par mètre-carré de 
plancher faisant l’objet de la décision d’agrément. 

« IH. — L’inoccupation de locaux existants, en contravention avec 
les dispositions de l’article 35-1 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957 ou 
de Particle 3 du décret n° 55-883 du 30 juin 1955 peut être constatée 
et poursuivie dans les mêmes conditions que les infractions au per- 
mis de construire ; elle est passible d’un montant de 5.000 à 20.000 F 
par mètre carré de plancher. 

« IL. — Le ministre de la reconstruction et du logement peut, en 
outre, dès constatation de l'infraction, interdire l’oc mo de 
bâtiments irrnégulièrement construits et faire procéder à l’ 
de bâtiments gg gen à» construits ou occupés en dre, 
soit la démolition de ces bâtiments, soit leur occupation régulière. » 

Le but de «et amendement est d'instituer les sanctions 
aux infractions au décret n° 55-36 du 5 janvier 1955, à l’article 351 
de la loi n° 57-908 du 7 août 1957, à l’article 3 du décret n° 55-883 du 
30 juin 1955, et aux textes qui intéressent la décentralisation indus- 
trielle et adrainistrative, mais ne comportent aucune sanction. 

De en partageant le souci ainsi exprimé par M. René Pleven, 

votre commission n’a pas cru devoir adopter sans l’avis des commis- 

ns compétentes un article comportant des sanctions. 

s’est donc bornée à prendre en considération la proposition de 
notre collègue. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission 
ps finances vous propose l’adoption du projet de loi dont la teneur 


PROJET DE LOI 


DEUXIEME PARTIE 
Moyens des services et dispositions spéciales. 
TITRE Jer 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX INVESTISSEMENTS 
L — Dispositions générales. 


Art. 14. — I — Compte tenu des autorisations de programme appli- 
cables aux services votés, dont le montant s'élève à 187.0568.400000 F, 
il est ouvert aux au 


autorisations de programme s’applique 
de 122 520 500.000 F, au 
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A concurrence de 254.328.900.000 F, au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat ». — A. — Subventions et parti- 
cipations : 

A concurrence de 91.835.000.000 F, au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat ». — B. — Prêts et avances, 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état À annexé à la présente loi. 

JL — Dans la limite du plafond prévu à l’article 8 de la loi 

° 57-1344 du 30 décembre 1957, au titre des dépenses en capital 
des services civils, il est ouvert aux ministres, pour 1958, des crédits 
de payement s'appliquant : 

A concurrence de 100.527.450.000 F, au titre V: 
exécutés par l'Etat » ; 

A concurrence de 251.770.268.000 F, au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat ». — A. — Subventions et parti- 
cipations : 

A concurrence de 93.255.000.000 F, au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat ». — B. — Prêts et avances : 

A concurrence de 165.048.000.000 F, au titre VII: « Réparation des 
peu 4 de guerre », 

ent à la répartition par ministère qui en est donnée à 
Pétat A annexé à la présente loi. 

Art. 15. — Il est accordé au ministre chargé de la reconstruction 
et du logement pour 1958, au titre des dépenses mises à la charge 
de la caisse autonome de la reconstruction des autorisations de 
programme qui, compte tenu des services votés d’un montant de 
25 milliards de francs, s'élèvent à 27.608 millions de francs et des 
crédits de payement qui, compte tenu des services votés d’un mon- 
tant de 90.600 miliions de francs, s’élèvent à 92.500 millions de francs. 

La répartition par ligne des autorisations de programme et des 
crédits de payement accordés ci-dessus telle qu’elle sera fixée par 
décret dans les conditions prévues par les articles 59 et 60 du décret 
n° 56-601 du 19 juin 1956 pourra être modifiée en cours d’année par 
décrets dans les mêmes formes. 

Art. 16. — Le montant des prêts qui pourront être accordés en 
1958, au titre de la législation sur les habitations à loyer modéré, 
fixé à 138 milliards de francs par l’article 2 de la loi n° 57-908 du 

7 août 1957, se dis comme suit : 

30 milliards de francs réservés aux opérations d’accession à la 
propriété, dont 5.500 millions de francs affectés à la région pari- 


e ; 

108 milliards de francs réservés aux programmes d'immeubles 
locatifs, dont 36 milliards de francs affectés à la région parisienne. 

Art. 17. — I. — Le ministre des finances est autorisé à effectuer 
en 1958, par le débit du compte spécial « Versement du Trésor au 
fonds de développement e et social » et dans la limite d’un 
montant de 155 milliards de francs, des versements destinés à per- 
mettre l’octroi de prêts au titre de la législation sur les habitations 
à loyer modéré. 

IL —— Le ministre des finances est autorisé à effectuer en 1958, 
par le débit du compte spécial « Versement du Trésor au fonds de 
développement économique et social» et dans la limite d’un mon- 
tant de 233 milliards de francs, des versements destinés à permettre 
De de prêts pour la réalisation du de modernisation et 

d’équipement ainsi que des programmes de productivité, de conver- 
sion et de décentralisation. 

Art, 18. — L — Les avantages financiers prévus par l’article 47 
de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 et les décrets n° 55-874 et 
n° 55-875 du 30 juin 1955 Pt cr être accordés aux entreprises qui 
effectuent en zone franc des investissements susceptibles d'améliorer 
léquilibre de la balance des comptes par une utilisation acerue ou 
meilleure des matières premières nationales ainsi que par le déve- 
PE des produits de synthèse. 

— Jusqu'au 31 décembre 1958, les autorisations administratives 
PCR RD ONE Peur Que Re peer be 
vaux ci-après énumérés, en raison du fait que la réalisation de ces 
travaux n’est pas de nature à contribuer au rétablissement - l’équi- 
libre économique 
a) Construction ‘de stations-service ; 
b) Travaux d'amélioration de l'éclairage urbain ; 
de des fêtes et de spectacles, construction 
administratif ; 


de locaux à usage 
#00 habitants, sauf dans les 


« Investissements 


1° Recettes. 


2° Dépenses. 


Art. 19 bis (nouveau). — Dans les limites respectives de 10 mil- 
liards de francs et de 1 milliard de francs, le ministre des finances 
est autorisé à émettre en 1958 des titres représentant les montants 
en capital des subventions en annuités attribuées pour les 
travaux d’équipement rural, en 4 de Particle 1° de la loi 
47-1501 du 14 août 1947, modifié en dernier lieu par l’article 31 
la loi n° 56-780 du 4 y” * 1956, et pour les travaux d’équipement 
des en vertu de la loi n° 48-1540 du 1°’ octobre 1948 modifiée 
par 79 de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956. 

SR unes de 
francs, à les payements par remise de valeurs négociables 
49 de la loi n° er "À du 





Art. 19 ter. — Les subventions accordées par le ministre de l’agri- 
culture, pour l’étude et l’exécution des travaux d’équipement rural 
sont versées soit en capital, soit en annuités, soit concurremment 
sous ces deux formes pour la réalisation d’un même projet. 

Le total des subventions ou fractions de subventions payables par 
annuités accordées chaque année peut atteindre au maximum un 
montant égal à celui de l'autorisation de programme ouverte au 
budget pour l'octroi des subventions ou fractions de subventions 
payables en capital. 

Les subventions ou fractions de subventions payables par annuités 
donnent lieu à la délivrance de titres payables en quinze annuités au 
moins, au taux de 5 p. 100. 

La délivrance des titres d’annuité est subordonnée à la réunion 
par la collectivité attributaire de la subvention, des ressources cor- 
respondantes, ces ressources ne devant en aucun cas provenir d’un 
prêt réalisé sur fonds d’origine budgétaire. 

Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas aux subventions pour 
travaux d’habitat rural. 

L'article 31 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 est abrogé. 

Art. 20. — Le montant maximal des dépenses que le ministre 
chargé de l’agriculture est autorisé à engager, en 1958, sur les res- 
sources du fonds forestier national est fixé à 3.600 millions de francs. 

Art. 21 (transféré sous le n° 19 bis nouveau). 

Art. 22. — I. — La construetion des pipe-lines d'intérêt général 
destinés aux transports d’hydrocarbures liquides est autorisée par 
décret pris sur le rapport du ministre chargé des carburants, contre- 
signé par le ministre des finances et par le ministre chargé des 
transports, sur avis conforme du conseil d'Etat. Les travaux ont le 
caractère de travaux publics. Le décret d’autorisation approuve, le 
cas échéant, le régime juridique et les statuts du bénéficiaire de 
l’autorisation. Les dispositions du décret n° 50-836 du 8 juillet 1950 
sont étendues au bénéficiaire de l'autorisation, le droit commun 
étant toutefois substitué à la procédure prévue par le décret du 
30 octobre 1935, tant pour la réalisation des expropriations que pour 
l'établissement des servitudes de passage. 

IL — Ces travaux sont déclarés d’utilité publique par décret en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre chargé des carburants 
et contresigné par les ministres chargés des transports, de l’agricul- 
ture, de la reconstruction et par le ministre de l’intérieur. Ce déeret 
fixera les caractéristiques principales de l’ouvrage, notamment le 
tracé et les obligations particulières envers l'Etat du bénéficiaire 
de l'autorisation. 

IL — Des décrets portant règlement d’aëministration publique 
préciseront les conditions d’application du présent article et notam- 
ment : 

Les consultations préalables à l'autorisation et à la déclaration 
d'utilité publique ; 

Les modalités du contrôle Core et financier de l'Etat dont 
les frais sont à la charge des bénéficiaires ; 

Les obligations générales communes aux exploitants de pipe-lines ; 

Les conditions tarifaires ; 

Les modalités d'occupation du domaine public ; 

Les règles d'établissement des servitudes. 

Art. 23. — Le montant des autorisations de programme imputables 
sur le fonds national d’aménagement du territoire est portée de 
43 milliards de francs 46 milliards de francs. 

Art. 24. — Les crédits de payement ouverts au ministre chargé de 
la reconstruction et du logement pour la réalisation du versement 
prévu en faveur de la caisse autonome de la reconstruction, tels 
qu’ils sont définis à l’article 15 de la présente loi, sont majorés : 

1° Du montant des émissions de titres autorisés par l’article 25 
de la présente loi ; 

2° Du produit des emprunts émis, par les groupements de sinistrés, 
dans la mesure où ce produit ne provient pas de la reprise des titres 
de l'emprunt libératoire du prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation, les versements à la caisse autonome de la reconstruction 
restant limités au montant des payements effectués sur ces produits ; 

3° Du montant des versements affectés au remboursement des 
dépenses payées directement par l’Etat pendant l’année 1958 ou les 
années antérieures au titre des divers travaux, constructions, acqui- 
sitions ou avances intéressant la reconstruction ; 

4° Du montant des versements affectés au remboursement des 
avances et des attributions ou rétrocessions en nature consenties 
par l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des reversements de 
trop payés et des sommes versées à titre de fonds de concours, par 
des particuliers et des collectivités autres que l'Etat, ou, à titre de 
participation aux travaux, par d’autres départements ministériels ; 

5° Du montant de la part différée des indemnités de dommages de 
guerre affectées au payement du prix de cession des immeubles 
construits sous le régime de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 sep- 
tembre 1945 ; 

6° Du montant de la part différée des indemnités de dommages de 
guerre qui à fait l’objet d’un prêt complémentaire, par le erédit 
foncier de France, en application des articles 44 à 47 de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 ; 

7° Du montant des versements affectés au règlement de tout ou 
partie de l’impôt de solidarité nationale dont certains sinistrés ont 
demandé l’imputation sur leurs indemnités de dommages de guerre, 
en application de l’article 34 ($ 3) de l’ordonnance n° 45-1820 du 
15 août 1945, 


Les autorisations de programme ouvertes au ministre chargé de 
la reconstruction et du logement pour la réalisation du versement 
prévu en faveur de la caisse autonome de la reconstruction, telles 
qu'elles sont définies à l’article 15 de la présente loi, pourront être 
affectées d’une majoration au plus égale au double de celle des 
crédits de payement prévus ci-dessus, dans le cas visé au para- 
graphe 1° ; il en sera de même dans le cas visé au paragraphe 2° 
lorsque les fonds d'emprunt des groupements de sinistrés recevront 
Putilisation prévue au paragraphe C de l’article 12 de la loi 
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n° 50-631 du 2 juin 1950, dans la mesure où les majorations des autori- 
sations de payement prévues ci-dessus concerneront des dépenses 
n’ayant pas encore fait l’objet d’autorisations de programme. 

Le rattachement des majorations des äutorisations de programime 
et de payement sera effectué par arrêté du ministre des finances, 
du ministre chargé de la reconstruction et du logement et du 
ministre chargé du budget. 

Art. 25. — Le crédit ouvert pour la mobilisation et le rembourse- 
ment des titres à trois, six et neuf ans émis par la caisse autonome 
en reconstruction est majoré d’une somme égale à la valeur nomi- 
nale : 

Des titres reçus en payement des droits de mutation par décès 
sur certains biens affectés par des événements de guerre par appli- 
cation de l’article 11 ($ 3) du décret n° 52-972 du 30 juillet 1952 ; 

Des titres émis pour le règlement des indemnités de dommages de 
guerre versées au ministre chargé de la marine marchande pour la 
reconstitution de la flotte de commerce et de pêche à coque en 
acier ; 

Des titres portés à l’actif des successions en déshérence ainsi que 
de ceux détenus par le trésorier payeur général chargé, en vertu 
des dispositions du décret n° 49-1236 du 12 septembre 1949 et de 
la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, de procéder, pour le compte de 
l'Etat, à la liquidation des organismes professionnels. interprofession- 
nels et para-administratifs auxquels ont été confiées des tâches 
d'importation, d’exportation et de répartition ou d'opérations s’y 
rattachant. : 

Le rattachement des majorations de crédit sera effectué par arrêté 
du ministre des finances et du ministre chargé du budget. 


ST OU RE OST ET D A PT PS OT AP CET DV US ON UE AN EC IE 1 

Art. 27. — Pour l’année 1958, est fixée à huit milliards de francs 
la dépense susceptible d’être mise à la charge de chacune des 
années ultérieures du fait de l'attribution des primes à la construc- 
tion prévues par l’article 257 du code de l’urbanisme et de l’habi- 
tation. 

Art. 28. — L'article 41 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 est 
complété par un deuxième alinéa ainsi conçu : 

« Les créances de l'Etat au titre d’une somme indûment perçue 
sur des indemnités de dommages de guerre pourront ne pas être 
être mises en recouvrement si leur montant initial en principal est 
inférieur à 5.000 F. » 

Art. 29. — Le règlement des indemnités de dommages de guerre 
afférentes à des reconstitutions autres que celles de biens meubles 
d'usage familial et courant, faites au Cambodge, au Laos et au Viet- 
Nam jusqu’au 31 décembre 1955, peut, sur demande du sinistré, être 
effectué en francs métropolitains, déduction faite des acomptes 
perçus en monnaie locale. En ce cas, la partie de la valeur de réfé- 
rence servant au calcul de ces indemnités est affectée du coefficient 
7 et les dépenses de reconstitution excédant le montant desdits 
acomptes sont, pour leur imputation sur cette valeur de référence, 
affectés du même coefficient. 

Dans le cas où des acomptes ont été perçus en francs métro- 
politains, ils sont déduits pour leur valeur nominale de l'indemnité 
calculée comme il est dit ci-dessus. 

Le ministre des affaires étrangères et le ministre chargé de la 
reconstruction et du logement pourront, à titre exceptionnel, par 
décision conjointe, étendre le bénéfice de ces tions à des 
reconstructions entreprises sur les territoires du Cambodge, du Laos 
ou du Vietnam et non encore achevées au 31 décembre 1955. 

Art. 30, — L'article 4 de la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 est 
complété comme suit : 

«Les emprunts émis par une collectivité publique, une chambre 
de commerce ou une société d’économie mixte dans laquelle les 
intérêts publics sont majoritaires, en vue de financer les opérations 
de construction d’autoroutes inscrites. aux plans d’amélioration du 
Der u routier national pourront bénéficier de la garantie ‘de 

t. 

«Le montant maximum de ces emprunts sera fixé annuellement 
dans la loi de finances. 

«Des avances pourront en outre être consenties pour assurer 
l'équilibre de l’exploitation pendant les premiers exercices. 

«Les versements correspondant au jeu éventuel de la garantie 
ou aux avances seront pris en charge par la tranche nationale du 
fonds spécial d'investissement routier. » 


TOME Il 


Dispositions relatives au fonctionnement des services civils. 
(Articles 31 à 33, 37 à 55, 57 à 66 du projet de loi.) 


L — PRESENTATION DES DEPENSES ORDINAIRES CIVILES 


Il a été indiqué dans le tome I du présent rapport que sur 1.940 

illi de francs d’augmentation des dépenses budg taires et des 
charges du Trésor entre 1952 et 1958, 1.452 milliards, soit les trois 
mer étaient imputables à l’augmentation des dépenses ordinaires 
civiles. i 

Ainsi de 1952 à 1958, dans le même temps où l’ensemble des 
charges de l'Etat augmentait de 55 p. 100, la majoration des dépenses 
ordinaires civiles atteignait 107 p. 100. 

Un fait mérite, toutefois, d’être souligné : cette augmentation de 
1.452 milliards de francs et de 107 p. 100 des dépenses ordinaires 
civiles entre 1952 et 1058 s’est réalisée à coneurrence de 1.055 mil 
liards — soit 78 p. 100 — entre 1952 et 1957 et pour 397 milliards 
de francs entre 1957 et 1958. Ô 

L’accroissement des dépenses entre 1952 et 1957 a été examin 
dans le tome II du rapport général sur la loi de finances de 1958. 


. _ 





L'augmentation de 112 p. 100 des crédits consacrés à la dette et 
aux pouvoirs publics est due pour la presque totalité, à l’accrois- 
sement de la charge de la dette qui a pratiquement doublé entre 
1952 et 1957, soulignant ainsi le poids très lourd que fait peser sur 
le budget l’appel à l’emprunt. 

Sur les 45 p. 100 d’augmentation des moyens des services, 30 p. 100 
étaient dus lPamélioration de la situation des fonctionnaires et 
15 p. 100 imputables aux accroissements d’effectifs (éducation natio- 
nale, intérieur et aviation civile). 

Quant aux 120 p. 100 d’augmentation des interventions publiques, 
c’est surtout aux crédits d’action sociale qu’ils sont dus (anciens 
combattants et victimes de guerre, aide sociale, etc.). Ces dépenses 
ont, en effet, augmenté de 150 p. 100 notamment en raison de la 
création du fonds de solidarité. Parmi les interventions économiques, 
les subventions aux entreprises nationales ont moins augmenté — 
leur majoration est de 30 p. 100 — que les encouragements et 
interventions, accrus de 160 p. 100. 

Ces variations entre les crédits de 1957 et les autorisations pour 
1958 peuvent être présentées sous trois formes : 

1° Selon les ministères ou services ; 

2° Selon les catégories de dépenses définies dans la notice intro- 
ductive de l’annexe 1 (1° volume) ; 

_3° Selon les mesures envisagées, telles que celles-ci ont été men- 
tionnées par le Gouvernement dans les tableaux récapitulatifs du 
projet de loi de finances (2° partie). 

Sur 28 ministères ou services, les dotations de 8 d’entre eux seu- 
lement ont diminué en 1958, mais ces diminutions sont généralement 
dues à des transferts; l’importante réduction constatée sur les 
crédits des affaires économiques est toutefois due à la suppression 
des dépenses d’aide à l’exportation. 

Parmi les augmentations, celles constatées en faveur des affaires 
étrangères, de lAlgérie et du Sahara sont dues à des virements de 
crédits, qui approchent le chiffre de 38 milliards de francs. Les plus 
importants accroissements concernent les charges communes pour 
300 milliards, les anciens combattants pour 55 milliards, l’éducation 
ee” pour 27 milliards et la France d’outre-mer pour 18 mil- 


Des indications un peu plus détaillées sur chaque ministère ou 
service seront fournies en commentaire de l'article 31 fixant la 
répartition des crédits par titre et par ministère. 

D’autre part, les crédits de chaque ministère font l’objet d’un 
rapport annexe au présent rapport, qui fait apparaître l’avis sur ces 
crédits, tant du rapporteur spécial que de la commission des finan- 
ces. 

L’accroissement global des dépenses ordinaires de 397,1 milliards 
de francs résulte de la contraction de 613,8 milliards de francs 
d’augmentations de dépenses et de 216,7 milliards de francs de 
réductions de dépenses. 

Les 613,8 milliards de francs d’accroissement sont dus pour les 
cinq sixièmes, soit 502,2 milliards de francs, à l'exécution des ser- 
vices votés, et pour un sixième seulement, soit 1116 milliards de 
francs, aux mesures nouvelles. 


DEPENSES ORDINAIRES CIVILES 
L — Constatation des services votés (+ 305 milliards de francs). 


Titre 1°". — Dette publique et dépenses en atténuation de recettes 
(+ 67,7 milliards de francs). 


1° Dette perpétuelle et amortissable : 

Rentes perpétuelles et amortissables et bons et obligations du 
Trésor à moyen terme, 3,2 en plus. 

Participation de l'Etat au service de divers emprunts, 4,5 en plus. 
a Qu «dl de construction et de reconstruction immobilière, 8,1 en 
plus. 

Conséquence de la hausse du taux de l’escompte, 6,4 en plus. 

Divers, 0,2 en moins. 

2° Dette flottante, 22,9 en plus. 

3° Dette extérieure : 

Conséquence du décret n° 57-910 du 10 août 1957, 4 en plus. 

Conséquence de l’amortissement, 0,9 en moins. 

4° Garanties (ajustements), 1 en plus. 

5° Dépenses en atténuation de recettes : 

Dégrèvements sur contributions directes, 3,3 en plus. 

Remboursement sur produits indirects et divers, 8,9 en plus. 

Versement au budget sarrois de la part lui revenant sur les 
recettes communes, 3,5 en plus. 

Conséquence du décret n° 57-910 du 10 août 1957, 3 en plus. 

Net pour le titre I°" (+ 68,8 — 1,1), 67,7 en plus. 


Titre IL. — Pouvoirs publics (+ 3,8 milliards de francs). 


Ajustements : 
grue nationale et Assemblée de l’Union française, 2,3 en 
plus. 
Conseil de la République, 1,2 en plus. 
Conseil économique, 0,3 en plus. 
Total pour le titre IL 3,8 en plus. 


Titre III — Moyens des services (+ 138,4 milliards de francs). 


1° ne en année pleine de mesures intervenues en 1957, 74,5 
en plus. 

Agriculture, en plus ; éducation nationale, 10,1 en plus ; charges 
communes : A ot om de la situation des Bree À pe PEtat et 
des victimes de la guerre (relèvement du traitement de base à 
180.000 + 20.000), 63,7 en plus ; intérieur, 0,4 en plus ; divers, 0,1.en 
moins. Net, 745 en plus. 
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2° Non-reconduction de crédits ouverts en 1957, 1,8 en moins. 

Frais de rapatriement et prime de réinstallation des agents de 
l’ex-contrôle civil, 0,4 en moins ; reclassement des fonctionnaires des 
anciens cadres locaux d’Indochine, 0,5 en moins; hôpital français 
de Saigon (1'° dotation), 0,1 en moins ; recensement général agricole 
et recensement de la production industrielle, 0,4 en moins ; divers, 
0,4 en moins. Total, 1,8 en moins. ’ . 

3° Ajustement de crédits évaluatifs ou provisionnels, 13,7 en plus. 

Pensions d’ancienneté, 9,7 en plus; dépenses éventuelles, 1 en 
moins ; dépenses relatives aux élections, 1 en plus; entretien et 
rémunérations des détenus, 0,5 en plus ; frais de justice, 0,2 en plus ; 
prestations et versements obligatoires, indemnités résidentielles et 
divers, 3,3 en plus. Net, 13,7 en plus. 

4° Mesures d'économies, 7,2 en moins. 

Affaires marocaines et tunisiennes, 0,2 en moins. 

Relations avec les Etats associés : suppression de 423 emplois, 
0,4 en moins ; matériel, 0,2 en moins ; missions militaires d’instruc- 
tion, 0,5 en moins. 

Education nationale : 
moins. 

Remboursement à forfait de la valeur des services rendus par les 
budgets annexes, 2,4 en moins. 

Régularisation des pertes de change, 0,2 en moins. 

— pige financiers : ajustement de crédits de personnel, 0,4 en 
moins. 

Reconstruction et logement : suppression de 750 emplois et divers, 
0,3 en moins. 

Divers, 0,7 en moins. 

Total, 7,2 en moins. 

5° Modifications d’effectifs, 0,1 en moins. 

Ces modifications d’effectifs sont réalisées en application de la 
loi du 17 août 1948. 

6° Virements de crédits, 55 en moins. 

Transfert, du budget de la défense nationale et des forces armées, 
des crédits de cotisations de sécurité sociale applicables aux fonc- 
tionnaires et ouvriers des départements militaires, 2,2 en plus. 

Transfert des crédits correspondant à la couverture des mesures 
de revalorisation des traitements et soldes et des pensions : aux 
budgets militaires, 30 en moins ; au budget des anciens combattants 
(titre IV. — Interventions publiques), 25,2 en moins. 

Transfert au B. R. E. des crédits affectés à l’exécution des contrats 
passés avec des entreprises de géomètres-experts, 0,4 en moins. 

Transfert au B. R. E. de crédits du commissariat à l’énergie ato- 
mique, 1,9 en moins. 

Divers, 0,3 en plus. 

Net, 55 en moins. 

7° Application de la législation sur les loyers, 0,3 en plus. 

&° Application de textes législatifs ou réglementaires, 110,5 en plus. 

Amélioration de la situation des personnels civils de l'Etat (trai- 
tement de base : 200.000 F), 57,2 en plus. 

Prise en charge des fonctionnaires marocains et tunisiens, 9 en 


us. 

Conséquence du décret n° 57-910 du 10 août 1957, 20 en plus. 
Relèvement du taux des indemnités kilométriques, 0,4 en plus. 
Application de l’article 28 de la loi de finances pour 1957 (transfert 
pd crédits au sein du ministère des affairés étrangères), 6,1 en 


ns. é 

À nationale : mise en œuvre du régime des L P. E. S., 0,6 en 
plus. 

Subvention aux théâtres nationaux, 0,2 en plus. 

Indemnisation des agents français quittant les mines de la Sarre, 
0,4 en plus. ; 

Régime particulier de retraite en faveur des personnels actifs de 
la police, 0,4 en plus. 

Personnel de l’administration pénitentiaire, 0,3 en plus. 

Application de l’article 102 de la loi de finances pour 1957 (trans- 
fert au budget de l'Algérie des crédits figurant au titre IV du budget 
de l’intérieur), 18,6 en plus. 

Crédits mis à la disposition du ministre du Sahara, 4,6 en plus. 

Revisions indiciaires, 2 en plus. 

Réforme des cadres C et D, 0,9 en plus. 

Accessoires de rémunérations aux personnels outre-mer, 0,3 en 


ajustement de crédits de personnel, 19 en 


pl 


lus. 

Application des nouveaux barèmes de salaires, 0,3 en plus. 

Divers, 1,4 en plus. 

Net, 110,5 en plus. 

9° Hausses de prix, 3,5 en plus. 

Ces hausses de prix sont imputables à la majoration des tarifs 
postaux et téléphonique ainsi qu’à la hausse des prix de l’essence 
et du charbon. 

Net |. les moyens des services (+ 212,2 — 73,8), 138,4 en 
plus. 


Titre IV. — Interventions publiques (+ 95,1 milliards de francs). 


1° Extension en année pleine, 0,5 en plus. 

Education nationale (bourses), 0, 3 en plus ; agence France-Presse, 
6,1 en plus ; divers, 0,1 en plus. Soit, 0,5 en plus. 

2° Non-reconduction de crédits ouverts en 1957, 2,7 en moins. 

Rapatriement des Français nécessiteux d’Indochine, 0,3 en moins ; 
aide exceptionnelle au Cameroun, 2 en moins; voies navigables 
(exploitation réglementée), 0,4 en moins. Soit, 2,7 en moins. 

3° Ajustement de crédits évaluatifs ou provisionnels, 75,8 en plus. 

Participation de la France aux dépenses d’organismes internatio- 
naux, 0,4 en plus ; pensions et allocations d'invalidité, 14,9 en plus ; 
soins 0,7 en plus; à la construction, 8 en plus ; 

de recettes en matière de taxes locales, 5 en plus ; aide à 

exportation, 29,6 en plus ; transport des journaux à tarifs réduits 





(Société nationale des chemins de fer français), 0,3 en plus ; dépenses 
d’assistance, 10,2 en plus ; contribution de l'Etat aux fonds spéciaux 
de retraites, 6,6 en plus ; divers, 0,1 en plus. Total, 75,8 en plus. 

4° Mesures d’économies, 32 en moins. 

Primes aux olivaies, 0,1 en moins; péeules des prisonniers de 
guerre, 1 en moins ; indemnité de soins aux tuberculeux, 1 en moins ; 
retraite du combattant (mesure limitée à 1958), 5 en moins ; prime 
de soutien des produits agricoles et d’orientation des cultures, 1,5 en 
moins ; charbon, 13 en moins ; baisse du prix du gaz, 6 en moins ; 
fonds culturel, 0,3 en moins ; fonds national de chômage, 2 en moins ; 
subvention à la compagnie Air France, 0,7 en moins ; subvention à 
l'établissement national des invalides de la marine, 0,5 en moins ; 
divers, 0,9 en moins. Soit, 32 en moins. 

5° Virements de crédits, 249 en plus. 

Transfert au budget des anciens combattants (titre IV) des crédits 
correspondant à la couverture des majorations de pensions inter- 
venues en 1957, 25,2 en plus ; divers, 0,3 en moins. Net, 24,9 en plus. 

6° Application de textes législatifs ou réglementaires, 28,6 en plus. 

Application de l’article 28 de la loi de finances pour 1957 (trans- 
fert de crédits au sein du ministère des affaires étrangères), 6,1 en 
plus ; application de la convention culturelle franco-marocaine, 4,7 en 
plus ; amélioration de la situation des pensionnés de guerre (trai- 
tement de base : 200.000 F), 8,7 en plus ; détaxe sur le carburant 
auto (touristes étrangers), 45 en plus ; détaxation sur produits ali- 
mentaires, 10,8 en plus ; baisse du prix du lait (région parisienne), 
12 en plus; blé et farine, 12,2 en plus; charbon, 21,2 en plus; 
papier de presse, 2,3 en plus ; sucre, 0,4 en plus ; organismes euro- 
péens, 17,9 en plus; majoration de rentes viagères, 6,1 en plus; 
application du décret n° 57-910 du 10 août 1957 et de l'arrêté du 
26 octobre 1957 (aide à l’exportation), 65,5 en moins ; application de 
la loi-cadre dans les territoires d'outre-mer, 18 en plus ; application 
du décret n° 57-910 du 10 août 1957 (salaire des ouvriers fronta- 
liers), 1,4 en plus; formation professionnelle des adultes, 0,4 en 
plus ; subventions à la Société nationale des chemins de fer français, 
2,9 en moins; application de l’article 102 de la loi de finances 
pour 1957 (transfert au budget de l’Algérie des crédits figurant au 
titre IV du budget de l’intérieur), 18,6 en moins; divers, 03 en 
moins. Net, 28,6 en plus. 

Net pour les interventions publiques (+ 217,4 — 122,3), 
95,1 en plus. 
Total pour les services votés (+ 502,2 — 197,2), 305 en plus. 


II. — Autorisations nouvelles (+ 92,1 milliards de francs). 
Titre I. — Pouvoirs publics (+ 0,5 milliard de francs). 


Incidence des majorations de traitements (relèvement échelonné 
du traitement de base de 200.000 F à 220.000 F), 0,5 en plus. 


Titre IIL — Moyens des services (+ 72,8 milliards de francs). 


1° Ajustement aux besoins réels. 
a) Personnel, 1,5 en plus (éducation nationale, 1,1 ; intérieur, 0,1 ; 
divers, 0,3). 
b) Matériel, 2,2 en plus (entretien des routes, 1,7 ; affaires étran- 
gères, 0,1; éducation nationale, 0,4). 
c) Subventions (éducation nationale), 2,4 en plus. 
d) Ajustements divers (dépenses accidentelles), 2 en plus. 
2° Modifications d’effectifs (créations d'emplois), 5,6 en plus. 
Agriculture (265 emplois), 0,2 en plus. 
Education nationale (25.359 emplois), 5 en plus. 
France d'outre-mer (50 emplois), 0,1 en plus. 
Intérieur (221 emplois), 0,2 en plus. 
Aviation civile (160 emplois), 0,1 en plus. 
Total, 56 en plus. 
3° Mesures particulières, 59,8 en plus. 
Mesures diverses concernant le budget de l’éducation nationale, 
16 en plus. 
Majoration des rémunérations des personnels civils de l’Etat (trai- 
tement de base échelonné de 200.000 à 220.000 F), 46,3 en plus. 
Relèvement du taux des prestations familiales, 25 en plus. 
Mesures à intervenir en matière de sécurité sociale, 4,5 en plus. 
Relèvement du taux des indemnités pour frais de déplacement des 
agents de l'Etat, 1 en plus. 
Développement de la radiodiffusion outre-mer, 0,1 en plus. 
Réalisation de la parité d’émoluments entre les fonctionnaires de 
la sûreté nationale et ceux de la préfecture de police, 0,6 en plus. 
Conséquence des événements d'Algérie, 0,4 en plus. 
Extension de l’activité du commissariat à l'énergie atomique, 
12 en plus. 
Fonds spéciaux, 0,2 en plus. 
= po diverses concernant le budget de l’aviation civile, 0,5 en 
plus. 
Mesures diverses, 0,9 en plus. 
Total, 59,8 en plus. 
4° Mesures d'économies (mesures diverses), 0,7 en moins. 
"2 pour les moyens des services (+ 73,5— 0,7), 72,8 en 
plus. 


Titre IV. — Interventions publiques (+ 113,9 milliards de francs). 


1° Ajustement aux besoins, 0,7 en plus. 

Contribution de la France à certains organismes internationaux 
(contributions bénévoles), 0,2 en plus. 

Assistance aux réfugiés en France, 0,3 en plus. 

Apprentissage agricole, 0,1 en plus. 

Education nationale (mesures diverses), 0,3 en plus. 

Amendements calcaires, 0,4 en plus. 
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Détaxe des carburants de l’aviation civile, 0,5 en plus. 

Soutien des fibres textiles outre-mer, 1,4.en plus. 

Divers, 0,3 en plus. 

Net, 0,7 en plus. 

2° Transfert de crédits, 0,1 en plus. 

3° Mesures particulières, 219 en plus. 

Fonds culturel (affaires étrangères), 0,3 en plus. 

Relations culturelles avec l’étranger, 0,3 en plus. 

Vulgarisation agricole, 0,1 en plus. 

Mesures de revalorisation des pensions (traitement de base éche- 
lonné de 200.000 à 220.000 F), 12,5 en plus. 

Education nationale : Bourses, 4,1 en plus; restaurants universi- 
taires, 0,3 en plus. 

Prise en charge par l'Etat de rémunérations allouées outre-mer, 
44 en plus. 

Subvention à la société nationale de construction de logements 
pour les travailleurs originaires d’Algérie, 0,7 en plus. 

Incidence, sur la contribution de l'Etat au régime de sécurité 
sociale dans les mines, du relèvement du plafond des cotisations de 
sécurité sociale, 1,5 en plus. 

Incidence sur les subventions à la S. N. C. F. et à la R. A. T. P, de 
l'augmentation du taux des prestations familiales, 2,4 en plus. 

Incidence, sur la subvention à l’établissement national des inva- 
lides de la marine, du transfert, au budget général, de certaines 
taxes parafiscales, 1,1 en plus. 

Subvention au fonds de surcompensation, correspondant à l’aug- 
mentation de la créance, sur ce fonds, du budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles, 2 en plus. 

Octroi, aux personnes nécessiteuses, d’une aide destinée à tenir 
compte de la suppression de la subvention au pain, 5 en plus. 
Suppression du crédit ouvert en 1957, pour le dégrèvement des 
D: “#7 2€ ricoles, 13,5 en moins. 

Divers, 0,7 en PR 

x: 


Net, en 
4° Mesures d’écon 
Aide sociale, 3 en ne À 
Affaires étrangères (divers), 0,3 en moins. 
Subvention aux collectivités locales, 0,1 en moins. 
Subvention à l’aé de Paris, 01 en moins. 
Formation aéronautique et sports aériens, 0,1 en moins. 
Divers, 0,3 en moins. 

otal, 3,9 en moins. 

Net pour les interventions publiques (+ 37,6 — 18,8), 18,8 


en plus. 
Total pour les autorisations nouvelles (+ 111,6 — 19,5), 92,1 


en plus. 
A la suite de ces quelques indications d’ensemble, il convient de 
passer à l'examen détaillé des articles. 


So en moins, 


IL — EXAMEN DETAILLE DES ARTICLES 
TITRE II. — DISPOSITIONS RELATIVES AU FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES 
— DISPOSITIONS GENERALES 
1° Services civils. 
Article 31. 


Services civils. — Dépenses ordinaires. l 
Répartition des crédits de payement par titre et par ministère. 


Texte de l'article pus par le Gouvernement. — Dans la limite 
du plafond __n à l’article 8 de la présente loi, au titre des dépen- 
19, des end des services civils, -il est ouvert aux ministres, pour 


crédits s’appliquant : 
A concurrence de 444.429.650.000 F au titre 1°": « Dette publique 
atténuation de recettes > 


nt 


À concurrence de 14634:528:000 Fau titre II : « Pouvoirs publics » ; 
A coneurrence de 1.306.921.664:000 F au titre II: « Moyens des 


services » 
"À Soncurrence de 1096.689.547.000 F au titre IV: « Interventions 
upliques », 

conformément à la répartition par ministère en est donnée à 
er + var 

Exposé des ame Gong cu Ge annee guegpmme 4 Les tableaux 
ci-après qui figurent en annexe à l'exposé des motifs donnent -une 
des dépenses ordinaires : 


vue résumée 

“Tableau LL — Comparaison par titre et par ministère des crédits 
ouverts en 1957 et des crédits mg pour 1958. 

gr | IV. — Justification des modifications de crédits prévues 
pour 1 

Décision de la commission des finances : 

Une comparaison par grandes masses des crédits ouverts en 1957 
et en 1958 au titre des dépenses ordinaires civiles a été ‘présentée 
en Mines nr relié diner de émet tr L'êl ©) Suns 


(2° partie). 
Votre rap général vous présente, ci-après, ministère, 
un résumé des observations et décisions qui firent dans les rap- 


pH enineS Cle ver 3e rapporteurs spéciaux de la commission 


des finances. 
Affaires étrangères. 
(Rapporteur spécial : M. Caillavet.) 


Crédits proposés (en millions de francs) : 19657, 18.344,2 ; en 1958, 
33.130,4 ; diff: 14.786,2 en plus. 

L'augmentation es dépenses ordinaires du budget des affaires 
étrang Fes roteet Ml DU R 100 d’une année à l’autre. 





Cette augmentation est toutefois plus apparente que réelle. Il 


convient, en effet, de remarquer que les dotations correspondant aux 


moyens des services accusent une augmentation relativement faible 
de 660,7 millions. 

La plus grande part du gonflement des dépenses ordinaires de ee 
budget est, en revanche, imputable aux dépenses d'interventions 
politiques, internationales et éducatives. Leur accroissement résulte 
essentiellement de divers transferts budgétaires opérés au profit du 
budget des affaires étrangères. Tel est le cas de la majeure partie des 
dépenses (6.326,2 millions) qui faisaient objet, en 1957, de la sec- 
tion III du budget des affaires étrangères (« Relations avec les Etats 
associés ») ; la même solution est appliquée en ce qui coneerne la 
mission universitaire et culturelle en Tunisie et la mission culturelle 
française au Maroc. 

F dre id de ces transferts représente une masse de 13 milliards 

e francs. 

Une autre cause de l’augmentation des dépenses réside enfin dans 


“l’accroissement de la participation de la France aux organismes inter- 


nationaux. 
Votre commission des finances vous propose l’adoption des crédits 
de dépenses ordinaires du ministère des affaires étrangères. 


Affaires marocaines et tunisiennes. 
(Rapporteur spécial : M. Jean Sauvage.) 


Crédits proposés (en millions de francs) : 1957, 7.589 ; 1958, 4.115,3. 
Différence, 3.473,7 en moins. 

En 1957, le budget des affaires marocaines et tunisiennes compre- 
nait non seulement les dépenses des services diplomatiques, adminis- 
tratifs et financiers de la France au Maroc et en Tunisie, mais égale- 
ment celles de notre mission universitaire et culturelle en Tunisie 
ainsi qu’une partie des dépenses nées du retour dans la métropole 
d’un nombre important de Français établis dans les deux pays. 

Au contraire, en 1958, les crédits destinés à la mission universi- 
taire et culturelle en Tunisie sont rattachés au budget des affaires 
étrangères, l’ensemble des services financiers sont transférés au 
budget des finances, enfin le centre d'orientation des be. ‘rapa- 
triés du Maroc et de Tunisie voit ses attributions entre 
le ministère de l’intérieur et le ministère des affaires étrangères. 

Dans ces conditions, le budget des affaires marocaines et tuni- 
siennes ne comporte désormais que les crédits correspondant aux 
so des seuls services administratifs, diplomatiques et consu- 


ru où dès lors normal que la confrontation des crédits accordés 
en 1957, avec ceux demandés pour 1958, fasse a un réduction 
qui, pour les dépenses ordinaires, atteint 45 p. 100. 

Votre commission des finances, à laquelle ont été “exposées par 
ailleurs les missions des services des affaires marocaines ét tunisien- 
nes, vous propose l’adoption des crédits de dépenses ordinaires de 
ce ministère. 

Relations avec les Etats associés. 


Crédits proposés (en millions de francs) : 1957, 9.124,5 ; 1958, néant, 

DER La en moins. 
tion des services français au Viet-Nam, au Cambodge 

de au Laos a fait l’objet, au cours de l’hiver 1956-1957, “d’un rapport 
établi par une mission interministérielle présidée .par un magistrat 
de la cour des comptes. 

Les conclusions de ce rapport, uvées par le ministre des affai- 

es étrangères et le ministre des es, ont été traduites dans le 

budget des Etats me vo gd et des affaires étrangères pour 1958. 

La nouvelle structure des services, telle qu’elle st. préseatée ” 
le Gouvernement, clôt la période de transition ae en 1954 : 
est, en effe Por application de lartiele 28 de la oi de finan- 
uote | la totalité des crédits ouverts au budget 


ces pour 1 

des Etats pour l'essentiel au ministère -des affaires étran- 
des Eiais onvociée, pour Fementiel du ministère des affutres étran 
budgets d’autres 


départements. 

La suppression de la section III du budget des affaires étrangères 
ment. avec les Etats associés) est done proposée par le Gouvérne- 
men 

En conséquence, les crédits correspondant aux services vôtés de ce 
budget ont fait l’objet,.pour 1958, soit d'économies, soit de-transferts. 

Des économies ont pu être à concurrence de 2.140,8 mil- 
lois, par suite de la réduction des effectifs et, corréiativementt. t, des 
moyens de fonctionnement des postes. 

Par mp TT été transférés au budget 
des affaires (section I) et à en à à divers autres 
budgets, notamment aux services financi du budgét des A : 
et affaires économiques pour 525 


Agriculture. ° 
(Rapporteur spécial : M. Gabelle.) 
Crédits Le rl (en millions de francs) : 1957, 17425 ; 1958, 18.813. 


La q gen og ea a or ve ml 
salé qu'il sagit de la part amdinistrative de ee pee. et 


ae rer pas les tions de ration 
fonctionnaires ‘figurent aux 
L'augmentation la importante (1096 millions) ‘est "Afférente 
aux dotations aux moyens des services. Ce 
accroissement résulte, à concurrence de 618 de 
en année pleine de créations et inter 
venues en 1957 ou de créations et pour 
1958, en nombre à effectuées Jan der- 
L'augmentation des crédits à l’appren e agricole, à 
_ la vulgarisation, à er ve gp Bts a français 
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venant de la Tunisie et du Maroc, aux bourses entraîne enfin l’ouver- 
ture de 277 millions de dépenses supplémentaires au titre des 
interventions publiques. 

Votre commission des finances vous propose l'adoption sans 
modification des crédits de dépenses ordinaires de l’agriculture. 


Algérie. 
(Rapporteur spécial : M. Lionel de Tinguy.) 


Crédits proposés (en millions de francs) : 1957, néant ; 1958, 18.575. 
Différence, 18.575 en plus. 

Les crédits proposés pour la couverture des dépenses ordinaires 
du ph — de l'Algérie s'élèvent à 18.575 millions en 1958. Ils 
one fm à la reconduction des crédits ouverts en 1957 au 
Pr e ministère de l’intérieur au titre de subventions en faveur 

l'Algérie. L'augmentation ci-dessus constatée est donc purement 
arente. 
E es crédits sont affectés à la prise-en charge par le ministère de 
l’Algérie de divers services d'intérêt général (administration cen- 
trale et préfectorale, sûreté, enseignement supérieur, secondaire et 
technique, services judiciaires et aéronautique civile) jusqu’à présent 
assurés par le gouvernement général de l'Algérie. 
à La ventilation éxacte de ces crédits n’a pu, toutefois, être encore 
, établie. 
Votre commission des finances vous propose néanmoins l’adoption 
ee  agans de dépenses ordinaires de l’Algérie dans leur montant 
global. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


(Rapporteur spécial : M. Darou.) 

Crédits pro (en millions de francs) : 1957, 228.503,5 ; 1958, 
2834758. Différence, 54.972,3 en plus. 

L'augmentation des dépenses ordinaires du budget des anciens 
combattants et victimes de la guerre concerne essentiellement des 
dé d'interventions sociales. 

effet, les crédits correspondant aux « moyens des services » 
croissent seulement de 80,5 millions, de 1957 à 1958 ; en revanche, 
les crédits correspondant aux dépenses d’interventions sociales pas- 
sent de 222.032,9 millions à 276.924,7 millions, soit ure augmentation 
de 54.891,8 millions. 

Cette évolution des crédits est imputable, en ce qui concerne les 
services votés, à une ST Peer des pensions d'invalidité et des 
ällocations y rattachées (15,6 milliards) et au transfert, du budget 
des charges communes au budget des anciens combattants, des 
crédits destinés à couvrir le service des avantages divers octroyés 
aux victimes civiles et militaires de la guerre (25,2 milliards), 
et en ce qui concerne les autorisations nouvelles, à l’incidence sur 
les pensions des anciens combattants et victimes de guerre des 
dernières augmentations prévues en faveur des fonctionnaires 


12,5 milliards). 
L’attention de la commission s’est portée tout particulièrement 
sur deux mesures pro par le Gouvernement, savoir : 
Le rt au 1°" janvier 1959 du payement du troisième tiers du 
pécule des prisonniers de guerre ; 
Le payement de la retraite du combattant en une seule échéance 
annuelle, et à terme échu. 
Votre Lg rm sd spécial ayant demandé à la commission des 
ce budget dans le cas où le Gouvernement 
D RE : apporter à ces deux questions une solution satis- 
Ab celleci a décidé, à l’unanimité moins une abstention, et 
après avoir entendu le Gouvernement, de vous proposer le rejet 
des crédits de dépenses ordinaires des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre. 


Education nationale, jeunesse et sports. 
(Education nationale et chapitres communs. 
Rapporteur spécial : M. Colin.) 


(Enseignement technique, jeunesse et sports. 
Rapporteur spécial : M. Marcel David.) 


Crédits (en millions de francs) : 1957, 330.523,7 ; 1958, 
358.147.,9. . , 27.624,2 en plus. 
Le budget des dépenses de l’éducation nationale est en 


constante penses : les crédits correspondants ont bénéficié de 
1951 à 1958 d’un accroissement de 87 p. 100. 

-Il convient également d’observer que le supplément de dépenses, 

tel qu’il ressort de la comparaison re entre 1957 et 1958, est, 

en réalité, très nettement supérieur à 27,6 milliards, si l'on tient 
per Be … des crédits destinés à l'amélioration de la situation du 
personnel qui sont inscrits au budget des communes ; il 
ressort alors à 70 milliards, le total des dépenses de 
l'éducation nationale passant de 343 milliards en 1957 à 413 mil- 
liards en 1958. 

L'accroissement des crédits coëtspondait aux moyens des ser- 
vices résulte notamment de L'évolution des effectifs du personnel 
PSS D RES 1 

En ce qui concerne d'interventions publiques, leur 
accroissement est L'imputabie prineie A gen à la création de bourses 
en" ou au relèvemen eg des ee ne 

otre commission am de en ‘insuffisance 
relie des dotations de l'enseignement technique et de la reeher. 
che scientifique ainsi que celle crédits destinés à subventionner 
les colonies et de PRES néanmoins de vous 
l'adoption crédits de ordinaires de l’éducation 

Lu en raison de l’effort réel qui a été fait en faveur de ce 





Charges communes. 
(Rapporteur spécial : M. Jean Masson.) 


Crédits proposés (en millions de francs) : 1957, 1.043.358,2 ; 1958 
1.342.699,9. Différence, 299.341,7 en plus. 

L'augmentation réelle des dépenses ordinaires des charges com- 
munes est un peu plus élevée qu’elle n'apparaît, pour une double 
raison : 

Les crédits destinés aux mesures de revalorisation des soldes des 
personnels militaires (17,8 milliards), qui figuraient en 1957 à ce 
budget, sont transférés, en 1958, au budget militaire ; 

De même, les crédits affectés à l’amélioration de la situation des 
anciens combattants (13 milliards) ont été transférés au budget des 
anciens combattants. 

En sorte que l’augmentation réelle des crédits des charges com- 
munes ressort à 330,1 milliards. 

Il n’est pas sans intérêt de constater que, sur l’augmentation 
totale des dépenses civiles ordinaires de 1957 à 1958, près des quatre 
cinquièmes figurent ainsi dans le budget des charges communes. 

Les principales causes d'augmentation des dépenses de ce budget 
sont les suivantes, classées par titre : 

Les crédits demandés pour 1958 au titre de la dette publique et 
des dépenses en atténuation de recettes excèdent de 67,7 milliards 
ceux accordés en 1957, la dette publique étant, à elle seule, en 
accroissement de 48 milliards ; 

L'augmentation réelle des crédits correspondant aux moyens des 
services est de 192,3 milliards et résulte essentiellement des amé- 
liorations de situation des fonctionnaires et retraités pour 143 mil- 
liards, de l’incidence du décret du 10 août 1957 (opération 20 p. 100) 
pour 20 milliards, et du rajustement de divers crédits de pensions 
pour 10 milliards ; 

En ce qui concerne les dépenses d'interventions publiques, la 
comparaison des ouvertures de crédits prévues dans la loi de 
finances de 1957 avec les dotations proposées pour 1958 fait appa- 
raître une augmentation de celles-ci de 65,8 milliards. Mais si l’on 
tient compte des crédits effectivement ouverts en 1957 qui, en 
matière de subventions économiques, ont considérablement aug- 
menté les dotations initiales, on observe une diminution des crédits 
de 1958 par rapport aux dépenses effectives de 1957 de 9,9 milliards. 
Cette diminution est imputable principalement à une réduction de 
37 milliards des crédits afférents aux interventions économiques, les 
dépenses d’interventions politiques et administratives et d’interven- 
tions sociales demeurant, en revanche, les unes et les autres, en 
augmentation de 13 milliards environ. 

Votre commission des finances vous propose l’adoption des crédits 
de dépenses ordinaires des charges communes, sous réserve d’une 
diminution de 10 milliards des crédits afférents à la subvention aux 
charbons importés. 


Services financiers. 
(Rapporteur spécial : M. Georges Bonnet.) 


Crédits proposés (en millions de francs) : 1957, 91.2844; 1958, 
93.613,4. Différence. 2.329 en plus. 

Les dépenses ordinaires des services financiers augmentent d’une 
année sur l’autre de 2.329 millions, montant qui résulte de la 
contraction de 3.588,9 millions d’augmentations de dépenses et de 
12599 millions de diminutions de dépenses. 

Les augmentations de dépenses résultent des dispositions com- 
munes à tous les budgets (2.488,1 millions) déjà traduites pour la 
plupart dans le budgét de 1957 et de dispositions propres au budget 
des services financiers (11008 millions) parmi lesquelles divers 
virements de crédits, la prise en compte des personnels provenant 
rs Maroc, de Tunisie et d’Indochine et l'application de textes 

vers. 

Pour compenser partiellement les augmentations de dépenses qui 
viennent d’être évoquées, des économies ont été réalisées à concur- 
rence de 12599 millions; il s’agit principalement de mesures 
d’ajournement de recrutement. 

Votre commission des finances, après avoir plus particulièrement 
examiné les points suivants : 

Les questions de personnel ; 

La réforme hypothécaire ; 

La revision des revenus cadastraux et les travaux de rénovation du 
cadastre, 
vous propose l’adoption, sans modification, des crédits de dépenses 
ordinaires des services financiers. 


Affaires économiques. 
(Rapporteur spécial : M. Gilles Gozard.) 


Crédits proposés (en millions de francs) : 1957, 66.546,8 ; 1958, 
30.393,1. Différence, 36.153,7 en moins. 

Les dépenses ordinaires du budget des affaires économiques 
pour 1958 accusent, par rapport à celles de 1957, une diminution très 
importante qui atteint 54 p. 100. 

Il convient toutefois d'examiner l’évolution des crédits selon qu’ils 
concernent les moyens des services ou les interventions publiques. 

En ce qui concerne les moyens des services, les dépenses passent 
de 6.600,2 millions en 1957, à 6.3615 millions en 1958. La réduction 
constatée est imputable, dans sa majeure partie, à la suppression des 
crédits ouverts en 1957 pour le recensement général agricole et le 
recensement de la production industrielle. 

En revanche, les mesures traduites dans les décrets du 10 août et 
du 26 octobre 1957 (opération 20 p. 100) ont eu pour effet de per- 
mettre une réduction très importante des crédits relatifs aux inter- 
ventions économiques. En particulier la dotation pour le rembour- 
sement des charges fiscales passe de 43,4 milliards en 1957, à 
10 milliards en 1958. 
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Sous réserve des suggestions exprimées à l'issue de laudition du 
Gouvernement sur les principales questions concernant ce budget 
et consignées au rapport de votre rapporteur spécial, votre commis- 
sion des finances vous propose l’adoption des crédits de dépenses 
ordinaires des affaires économiques. 


Commissariat général du plan. 


(Rapporteur spécial : M. Gilles Gozard.) 


Crédits proposés = millions de francs) : 1957, 121,3 ; 1958, 145,1. 
Différence, 23,8 en plus. 

Le budget des dépenses ordinaires du commissariat général du 

plan se caractérise par une augmentation de l’ordre de 19 p. 100 sur 
1957. 
Une légère réduction est effectuée au titre des services votés. En 
revanche les mesures nouvelles comportent une augmentation de 
25 millions de francs due au transfert du budget des charges com- 
munes à celui du commissariat général du plan du crédit relatif aux 
dépenses entraînées par les études que le comité permanent d’études 
des marchés d'intérêt national doit faire effectuer. 

Votre commission des finances vous propose l’adoption, sans modi- 
fication, des crédits de dépenses ordinaires du commissariat général 
du plan. 


France d'outre-mer. 


(Rapporteur spécial : M. Louvel.) 


Crédits proposés (en millions de francs): 1957, 18.706,8 ; 1958, 
36.583,7. Différence, 17.876,9 en plus. 

La comparaison des crédits affectés, en 1957 et en 1958, aux 
dépenses ordinaires de la France d’outre-mer fait apparaître une 
augmentation très importante, qui atteint 95 p. 100. 

Il convient de rappeler que le budget de la France d’outre-mer 
pour 1957 avait un caractère transitoire. Il constituait, en réalité, 
un simple budget d’attente, puisque c’est au cours de Vannée 1957 
que les premiers crédits destinés à permettre la mise en place des 
réformes apportées par la loi-cadre et par les décrets subséquents 
ont pu être dégagés. 

L'application de la loi-cadre a eu pour conséquence un gonflement 
des dépenses ordinaires de ce budget, compensé par: une diminution, 
en valeur relative, des dépenses d’investissement. 

Les dépenses ordinaires représentent, pour 1958, 35 p. 100 du 
budget total de ce département, contre 20 p. 100 en 1956. 

Dans ces conditions, 22,7 milliards de dotations supplémentaires ont 
dû être prévus pour 1958, en vue, notamment, d’assurer l’application 
de la loi-cadre et de permettre la prise en charge par le budget 
de l'Etat des majorations de rémunérations intervenues en faveur 
des fonctionnaires des cadres de l'Etat et des cadres généraux de la 
France d’outre-mer et de 50 p. 100 du complément spécial de ces 
mêmes personnels. 

48 miliards de réductions de crédits ont pu être effectués, dont 
a partie la plus importante concerne la suppression de l’aide excep- 
tionnelle au Cameroun (2 milliards). 

Cependant, les dotations correspondant aux « Moyens des servi- 
e A été maintenues à un niveau sensiblement analogue à celui 
e À 

Sous réserve des observations consignées dans le rapport de votre 
rapporteur spécial, votre commission des finances vous propose 
l'adoption des crédits de dépenses ordinaires de la France d’outre- 
mer. 


Industrie et commerce. 
(Rapporteur spécial : 


M. Tony Larué.) 

Crédits proposés (en millions de franes) : 1947, 4.570,33; 1958, 
5.169,5. Différence, 599,2 en plus. 

L'augmentation des dépenses ordinaires de l’industrie et du com- 
merce, qui atteint 13 p. 100 entre 1957 et 1958, est presque entière- 
ment imputable aux services votés, les autorisations nouvelles por- 
tant sur de très faibles sommes. 

Encore convient-il d'observer que certaines dépenses importantes 
provenant, soit de l’instauration du rationnement des produits pétro- 
liers, soit de la prise en charge par l'Etat des pertes de recettes 
enregistrées par le centre national du cinéma à la suite de la sup- 
pression de certaines taxes, soit de l’indemnisation des agents fran- 
çais des mines de la Sarre, ont fait l’objet en cours d’année 1957 
d’un décret d’avances pour un montant total de 2,7 milliards, en sorte 
re par rapport aux crédits effectivement ouverts en 1957 le budget 

des dépenses ordinaires est en diminution : 5.169 millions en 1958, 
contre 7.270 millions en 1957. 

A l'exception des dépenses relatives à l'indemnisation, des agents 
français des mines de la Sarre, la plupart des charges accidentelles 
qui avaient entraîné des ouvertures de crédits en 1957 ont disparu. 
Le budget de 1958 retrouve donc une physionomie plus comparable à 
celle du budget initial de 1957. 

Les mesures nouvelles sont peu nombreuses et leur objet est 
limité : compte tenu de certaines age 0 0 le volume total des 
autorisations nouvelles s'élève à 26,7 

La commission des finances a porté son attention sur deux groupes 
de questions concernant respectivement l’organisation de certains 
services et l’utilisation de certains crédits. 

Sous réserve des 4 observations consignées au rapport de 
votre rapporteur spécial, votre commission des finances vous propose 
l'adoption des crédits de dépenses ordinaires de l’industrie et du 
commerce. - 





intérieur. 
(Rapporteur spécial : M. Lionel de Tinguy.) 

Crédits proposés (en millions de francs): 1957, 120.761,9 ; 
107.011,3. Différence, 13.750,6 en moins. 

La diminution des dépenses ordinaires de l'intérieur est de 
13.750,6 millions d’une année sur l’autre ; elle est toutefois plus 
apparente que réelle. Dans les dépenses de 1957 figuraient, en effet, 
une subvention à l’Algérie s’élevant à 18.575 millions et une subven- 
tion d’entretien des pistes transsahariennes (180 millions) qui ont 
= PRESS en 1958 sur les budgets des ministères de l’Algérie et 

u 

Si lon rétablit les chiffres en excluant le montant de ces subven- 
tions du chiffre de 1957 les dépenses de fonctionnement ont aug- 
menté d’une année sur l’autre : 

1957, 102.006,9. 

1958: — Services votés, 104.999,6 ; autorisations nouvelles, 2.011,7. 
Total, 107.011,3. 
Différence, 5.004,4 en plus. 

Votre commission des finances, après avoir plus particulièrement 
examiné les points suivants : statut du corps préfectoral, régime des 
corps de police, vous propose l’adoption des crédits de dépenses 
ordinaires de l’intérieur. 


1958, 


Justice. 
: M. François Mitterrand.) 


1957, 21.379 ; 


(Rapporteur spécial 
Crédits proposés (en millions de francs) 1958, 
22.472,5. Différence, 1.093,55 en plus. 

L’accroissement apparent du budget des dépenses ordinaires de 
la justice, qui est de l’ordre de 5 p. 100, ne reflète pas exactement 
la réalité. Sur 1,1 milliard d’augmentation, 190 millions proviennent 
d’un relèvement des tarifs des frais de justice, qui sont, pour une 
très grande part, remboursés au Trésor, et 340 millions résultent de 
la mise en application d’une nouvelle forme de comptabilité dans 
les établissements pénitentiaires. Dans les deux cas, il y a gonfle- 
ment du budget, mais ausi augmentation des recettes. En sorte que 
l'augmentation réelle du budget des dépenses put de la justice 
est inférieure à 600 millions et n’atteint pas 3 p. 

Ce 2 constitue, en fait, une reconduction à sé près exacte de 
celui de 195 

prod 808 des crédits d’une année sur l’autre concerne pres- 
que exclusiÿement les services votés. 

Votre commission des finances vous propose l’adoption des crédits 
de dépenses ordinaires de la justice. 


Présidence du conseil. 
(Rapporteur spécial : M. Max Brusset.) 


Crédits proposés (en millions de francs) : 1957, 20.119,2; 1958, 
18.231. Différence,1.888,2 en moins. 

La caractéristique du budget des dépenses ordinaires de la prési- 
ue À conseil réside dans une diminution des crédits de l’ordre 

e 9 p. : 

En ce qui concerne les services civils, les dotations prévues au 
titre des dépenses ordinaires sont ramenées de 17.730,7 millions en 
1957, à 15.594, 1 millions en 1958, soit une diminution de 2.136,6 mil- 
lions. En effet, 1.927, 5 millions de crédits précédemment accordés 
au service juridique et technique de l'information, sont transférés au 
budget des charges communes en raison du changement de structure 
dont a bénéficié en 1957 l’agence France-Presse. 

En revanche, la dotation proposée au titre des dépenses ordinaires 
au profit des services de la défense nationale passe de 2.388,5 millions 
en 1957 à 2.636,9 millions en 1958, accusant ainsi une augmentation 
de 248,4 millions. 

Toutefois, il convient de constater que la diminution globale des 
dépenses ordinaires du "à de la présidence du conseil est plus 
apparente que réelle, En effet, 3.848,99 millions ont été transférés à 
d’autres budgets dont 1.900 millions aux dépenses en capital pour 
les installations minières du commissariat général à l’énergie ato- 
mique et 1927,5 au budget des charges communes pour la rémuné- 
râtion des services rendus par l’agence France-Presse. En compa- 
raison, 4826 millions de dépenses ont été transférés ou imputés aa 
budget de la présidence du conseil. Dans ces conditions on peut 
considérer que les dépenses ordinaires sont en augmentation réelle 
de 1.478,1 millions de francs. 

Votre commission des finances, après avoir plus particulièrement 
examiné plusieurs problèmes généraux tels que la poursuite de 
l'effort financier dans le domaine atomique et la nécessité de 
recenser et de coordonner l'action des organismes de recherche 
scientifique et technique, vous propose l’adoption des crédits de 
dépenses ordinaires de la présidence du conseil pour 1958. 


Reconstruction et logement. 
(Rapporteur spécial : M. Pierre Courant.) 


Crédits proposés (en millions de francs) : 1957, 12.906,5 ; 1958, 
12.552,4. Différence, 354, 1 en moins. 

La réduction des crédits afférents aux dépenses ordinaires de la 
ele et du logement a été rendue Le er par une dimi- 
nution, pour 1958, des moyens d’action mis à la disposition des 
services temporaires de ce = pre car -00 en considération de l’ame- 

des tâches de liquidation des dommages de 

Dans cet esprit, 750 emplois temporaires des services admi- 

postes des groupements de reconstruction et de 
remembrement sont ag de 4 
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En revanche, en application de la loi-cadre sur la construction, 
l'effectif définitif des services qui auront pour mission d’appliquer 
les dispositions relatives à la construction, au logement, à l’urbanisme 
et à l'aménagement du territoire est, dès à présent, fixé, et, dans cet 
esprit, est proposée la titularisation à titre personnel de 1.452 agents 
du ministère. 

Ce budget, tout en demeurant un budget de transition puisque la 
réorganisation des services en fonction des missions permanentes que 
le Parlement leur a confiées ne pourra être effectuée qu’en 1953, 
marque une étape nouvelle dans l’orientation des services. 

Ces divers éléments expliquent la faible amplitude de la variation 
des crédits de 1957 à 1958. 

Votre commission des finances vous propose l’adoption, sans modi- 
fication, des crédits de dépenses ordinaires de la reconstruction et 
du logement. 


Sahara. 


(Rapporteur spécial : M. Max Brusset.) 

Crédits proposés (en millions de francs) 1957, néant ; 1958, 
4.787,8. Différence, 4.787,8 en plus. 

Les crédits qu’il est proposé de mettre à la disposition du ministère 
du Sahara au titre des dépenses ordinaires correspondent à l’ins- 
cription des crédits prévus en 1957 au budget de l’Algérie pour les 
zones sahariennes, au budget de la présidence du conseil (IL — Ser- 
vices généraux) à titre de subventions de fonctionnement au bureau 
d'organisation des ensembles industriels africains, et au budget de 
l’intérieur pour l’entretien des pistes. 

En contrepartie de cette dépense, le budget général bénéficiera du 
produit des impôts perçus acturllement dans le Sud de l’Algérie 
(600 millions) et d’une contribution du budget de l’Algérie de 4 mil- 
liards de francs. . 

En fait, les dotations proposées présentent très exactement le 
caractère de plafonds à l’intérieur desquels les crédits seront répar- 
tis par décrets examinés en commission des finances. 

D’'ores et déjà on peut affirmer que la répartition initiale entre 
dépenses ordinaires et dépenses en capital sera sensiblement modi- 
fiée, ainsi d’ailleurs que la possibilité en est prévue à l’article 8 de 
la loi du 30 décembre 1957. En sorte que c’est à partir d’une répar- 
tition comportant 8.229 millions de crédits en ce qui concerne les 
dépenses ordinaires, que votre rapporteur spécial a procédé à l’exa- 
men de ce budget. : 

Ces dépenses se répartissent, par grandes masses, comme suit : 

Dépenses correspondant aux moyens des services, 4.425 millions ; 

Dépenses d'interventions publiques, 3.804 millions, 
se rapportant notamment aux subventions à l'O. C. KR. S. pour 1.793 
millions et aux subventions aux collectivités locales et aux services 
d’assistance ou d’éducation pour 1.426 millions. #3 

Votre commission des finances vous propose l’adoption des crédits 
de dépenses ordinaires du Sahara. 


Santé publique et population. 


(Rapporteur spécial : M. Marcel David.) 
Crédits proposés (en millions de francs) 1957, 89.962; 1958, 
97.514,6. Différence, 7.552,6 en plus. : 

Les dépenses ordinaires du budget de la santé publique et de ia 
population concernent les moyens des services et les interventions 
publiques. | 

Les crédits afférents aux moyens des services accusent une aug- 
mentation de 1269 millions résultant de la contraction d’accroisse- 
ments de dépenses s’élevant à 146,7 millions et d’une réduction de 
dépenses portant sur 19,8 millions. x 

Les dépenses d'interventions publiques s’accroissent de 7.425,7 mil- 
lions. En compensation d’un accroissement de dépenses de 10.662,7 
millions dû essentiellement à des dépenses d’aide sociale et de pro- 
tection de la santé publique, une réduction de crédit de 3.237 millions 
a pu être effectuée à la suite notamment du renforcement du con- 
trôle des dépenses d’aide sociale. | 

Votre commission des finances a décidé de vous proposer l’adoption 
des crédits de dépenses ordinaires de la santé publique et de la 
population pour 1958, bien qu’en regrettant que ce budget n'ait pas, 
en France, l'importance que justifierait la nécessité d’une action 
sanitaire et sociale vigoureuse. 


Travail et sécurité sociale. 
(Rapporteur spécial : M. Raymond Boisdé.) 


Crédits proposés (en millions de francs) : 1957, 49.978,5; 1958, 
57.922,1. Différence, 7.943,6 en plus. 

L’ tation des dépenses ordinaires du budget du travail et 
de la sécurité sociale, qui atteint presque 16 p. 100 par rapport à 
l’année précédente, résulte essentiellement de l’accroissement des 
dépenses d'interventions (7.818,2 millions). 

Les crédits correspondant aux « moyens des services » sont 
révus pour un montant sensiblement égal à celui de 1957 puisque 
progression est de 125,4 millions d’une année à l’autre. : 

L'augmentation des dépenses d’interventions a deux causes prin- 


cipales : 

7 montant de la contribution de l'Etat au fonds spécial de 
retraite de la caisse autonome de sécurité sociale dans les mines 
est de 23 milliards à 30,4 tenir compte de 


4 milliards pour 
r des salaires ainsi que de l’évolution du pourcentage des 
retraités par ra aux cotisants ; 
la contribution de l'Etat au fonds spécial de la 
de retraite des agents des chemins de fer 
des tramways est porté de 2,7 à 4 milliards. 
culièrement les questions relatives au 
f national de solidarité et entendu le Gouvernement sur ce 


Le montant 





sujet, votre commission des finances a décidé de vous proposer 
l’adoption, sans modification, des crédits de dépenses ordinaires du 
travail et de la-sécurité sociale. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
(Rapporteur spécial : M. Chauvet.) 


Crédits proposés (en millions de francs) : 1957, 213.239,1 ; 1958, 
215.397. Différence, 2.157,99 en plus. 

L'augmentation des dépenses ordinaires du budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme, se chiffre à un peu plus de 
2 milliards, résultant d’une réduction de 2 milliards sur les services 
ee et d’une augmentation de 4,2 milliards des autorisations nou- 
velles. 

Les principaux accroissements de crédits concernent les dépenses 
d’entretien pour les routes et ponts (1.336 mililons), les voies navi- 
gables (372 millions) et les ports (220 millions), et la prise en charge 
par l'Etat de la majoration des prestations familiales concernant le 
personnel de la S. N. C. F. (2.300 millions) et celui de la KR. A. T, P. 
(100 millions). 

En revanche, font l’objet de réductions de crédits, les versements 
conventionnels de l'Etat à la S. N. C. F. (2.904 millions) et l’aide à 
la batellerie (392 millions). 

Votre commission des finances, après avoir particulièrement exa- 
miné les points suivants : 

Les dépenses d’entretien ; 

La situation de la S. N. C. F. et de la KR. A. T. P.; 

L'évolution du tourisme, 
vous propose l’adoption, sans modification, des crédits de dépenses 
ordinaires des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Aviation civile et commerciale. 
(Rapporteur spécial : M. Pascal Arrighi.) 


Crédits proposés (en millions de francs) : 1957, 20.880,2; 1958, 
20.953,8. Différence, 73,6 en plus. 

Les dépenses ordinaires du budget de l’aviation civile et commer- 
ciale accusent une faible augmentation globale, qu’il convient toute- 
fois de nuancer en examinant successivement les dotations affectées 
aux moyens des services et celles affectées aux interventions publi- 


ues. 

En effet, les crédits des dépenses de personnel et de matériel 
sont en augmentation de 893,2 millions d’une année sur l’autre. 

En revanche, les crédits destinés à couvrir les dépenses d’inter- 
ventions publiques sont en diminution de 819,6 millions à la suite 
des économies importantes réalisées sur le service de la formation 
aéronautique et des sports aériens (117,7 millions), sur la subvention 
à l’aéroport de Paris (110 millions) et surtout sur les crédits affectés 
aux rémunérations des services d'intérêt général assurés par Air- 
France (700 millions). 

Sous réserve de diverses observations consignées au rapport, 
votre commission des finances vous propose l’adoption, sans modi- 
fication, des crédits de dépenses ordinaires de l'aviation civile et 
commerciale. 


Marine marchande. 
(Rapporteur spécial : M. Tanguy Prigent.) 


Crédits proposés (en millions de francs) : 1957, 22.244; 1958, 
22.949,4. Différence, 705,4 en plus. 

L'originalité du budget des dépenses ordinaires de la marine 
marchande est de ne concerner qu’en une très faible mesure le 
fonctionnement des services administratifs (un peu moins de 2 mil- 
liards), mais de consister pour l'essentiel en subventions ou aides 
diverses. 

Dans le secteur des subventions économiques, l'Etat intervient 
par les subventions aux compagnies de navigation et par une aide 
au cabotage. 

A ce titre, en effet, sont prévus pour 1958, 3.080 millions de sub- 
ventions d'exploitation à la Compagnie générale transatlantique et 
1800 millions aux Messageries maritimes. Ces chiffres constituent 
une simple reconduction des crédits ouverts par la loi de finances 
pour 1957. Votre rapporteur spécial a toutefois fait observer que les 
crédits pour 1958 sont en diminution par rapport aux subventions 
effectivement versées au titre de l’exercice 1957 (3.530 millions à la 
Compagnie générale transatlantique et 3.300 millions aux Messageries 
maritimes) ; en conséquence, il a exprimé la crainte que la reconduc- 
tion de la loi de finances de 1957 soit insuffisante à cet égard et 
= + “ppp de crédits complémentaires soit nécessaire en cours 

‘année. 

Quant à l’aide au cabotage, elle fait l’objet, pour 1958, d’une 
dotation de 120 millions contre 140 millions en 1957. 

Les interventions sociales, au titre de ce budget, concernent 
essentiellement la subvention d’équilibre à l’établissement national 
des invalides de la marine, et constituent l’élément le plus important 
des dépenses ordinaires du budget de la marine marchande (16 mil- 
liards sur les 23 milliards prévus pour 1958). 

Sous, réserve des observations consignées au rapport de votre 
rapporteur spécial, votre commission des finances vous propose 
pu “ou des crédits de dépenses ordinaires de la marine mar- 
chande, 


Article 32. 


Services civils. — Dépenses effectuées sur ressources affectées. — 
Répartition par ministère des autorisations de programme et 
des crédits de payement. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Le mon:- 
tant des autorisations de programme applicables aux services votés 
au titre des services civils de 1958, pour les dépenses effectuées sur 
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ressources affectées, s'élève à la somme de 4 milliards de franes, 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l’état C annexé à la présente 206 

IL — Dans la limite du plafond prévu à l’article & de la présente 
loi, les crédits de payement afférents aux re) cg effectuées sur 
ressources affectées sont répartis par ministère, conformément à 
l’état C annexé à la présente loi. 

Décision de la n des finances : 

A l’occasion de l’examen de cet article, votre rapporteur général 
croit utile de vous présenter pour chaque ministère civil un résumé 
des observations et décisions qui figurent dans les rapports des 
rapporteurs spéciaux. 


Agriculture. 
(Rapporteur spécial : M. Gabelle.) 


Les dépenses sur ressourees affectées comprises dans le budget de 
l’agriculture s'élèvent à 66.536 millions, c’est-à-dire à un chiffre pres- 
que identique à celui de 1957 (66.568 millions). 

En réalité, certaines dotations sont en diminution, d’autres en 

augmentation. 
Le fonds d’assaïinissement de la viticulture, le régime de lassu- 
rance-vieillesse agricole et le fonds national de progrès agricole 
n’ont pas suscité d’observations importantes de la part de votre 
rapporteur spécial. 

En revanche, quatre fonds méritent une attention particulière. 

Le fonds d’assainissement du marché de la viande, dont les reeettes 
qui auraient du être normalement de 5,9 milliards, ont été plafon- 
nées par le Gouvernement à 3400 millions. Compte tenu des reports 
envisagés, le fonds disposera néanmoins en: 1958, de. crédits 
ment supérieurs à ceux de 1957 et ses perspectives d’interventions 
resteront identiques à celles de l’année. précédente. 

Par contre, le plafonnement à 3.700 pe des recettes du fonds 
d'assainissement du marché du lait et des produits laitiers a vive- 
ment préoccupé votre commission des finances. Les besoins du fonds 
pour 1958 sont en effet de l’ordre de 20 milliards. Votre commission 
n’a accepté le vote des crédits demandés que parce qu’elle a reçu 
du Gouvernement l’assurance que la trésorerie du fonds serait ali- 
mentée dans la mesure des besoins au cours de 1954. 

Le fonds de prophylaxie de maladies des animaux est le seul dont 
les ressources n’ont pas été plafonnées puisqu'il recevra, en 1958, 
l'intégralité de la somme qui lui est affectée, à savoir 5.462 millions. 
Compte tenu des reports, les moyens d’action du j'onds se rappro- 
cheront assez sensiblement de ceux de l’an dernier, 

En ce qui concerne la subvention versée aux agriculteurs au titre 
de la baisse de 15 p. ge PONS agricole, les crédits pour 
1958 s'élèvent à 23 it 3 milliards de plus que de crédit 
initial de 1957, mais 5 milliards < de moins que les crédits définitifs de 
l’année passée. Il s’agit là d’une réduction . assez ble et 
votre commission désirerait recevoir du Gouvernement l'assurance 
qu’elle ne se traduira, ni par une modification du régime actuelle- 
ment en vigueur, ni par de nouveaux retards dans le versement de 
la ristourne. 

Sous réserve de diverses observations mn au rapport de 
votre rapporteur 5 votre commission des finances vous pro- 
pose, néanmoins, l’adoption des crédits de dépenses effectuées sur 
ressources affectées de l’agriculture. 


Education nationale, jeunesse et sports. 


Rapporteurs spéciaux : 


“ De lPéducation nationale et les. chapitres communs : M. André 
0 

Pour : ERRement technique, la jeunesse et les sports : M. Mar- 
cel Da 

Les dépenses effectuées sur ressources affectées rises au 
budget. de l’éducation nationale, de la jeunesse et. des. sports. concer- 
nent exclusivement les subventions destinées à léquipement de 
sécurité des théâtres privés de Paris. 

La dotation prévue pour 1958 est la simple reronduction de la 
dotation de 30 millions ouverte en 1957. 


Votre on des finances vous. propose l’adaption des crédits 
correspondant aux dépenses effectu sur ressources affectées 
a À en le budget de l'éducation. nationale, de la jeunesse 
et des spo 


Affaires économiques. 
(Rapporteur spécial : M. Gilles Gozard.) 


Les dépenses effectuées sur ressources affectées “oncernent exclu- 
sivement, dans le budget des affaires économiques, les srnins 
du fonds textile qui s'élèvent, tant en recettes qu’en dépenses, à 
5 rs en 2 ch er 4,9 milliards en 1 277 Free 

s dépenses eg rad ce subventions conçer- 
nent le soutien Tornié de recherche et de développement de 
certaines ons textiles et la gande pour favoriser des 
on relève de l’organisme de 


Le fonds textile est intervenu jusqu’à maintenant, d’une part, sous 
la forme d’aides directes à des activités qui tendent au ee 
pement ou à l’amélioration des productions, d’autre: part, pour 


rer le financement d’un soutien de à certaines fibres métropor 
litaines et d’outre-mer, soutient q ER chaque année, la 
majeure partie des crédits dont ce fonds. 


Vetre commission des finances vous propose l'adoption, sans modi- 
fication, des crédits prévus en faveur du fonds textile au budget 
des affaires économiques. 


“ opérations du fonds de soutien des hy 





Industrie et commerce. 
(Rapporteur spécial : M. Tony Larue.) 


Les dépenses effectuées sur ressources affectées figurant au 
titre VIII du budget de l’industrie et du commerce retracent les 
qui s’éleveront à 
26.168 millions en 1958, contre 22.987 millions en 1957. 

L'action de ce fonds, qui est alimenté par des redevances incluses 
dans le prix de vente des carburants et par quelques recettes acci- 
dentelles ou diverses, se place dans le cadre des interventions 
directes de l’Etat en faveur de la recherche et de l’exploitation du 
pétrole. Il convient de remarquer que, dans le cadre de sa politique 
d'économie, le Gouvernement a prévu de plafonner à 25.633 millions 
les ressources provenant des redevances et de reverser au budget 
général les sommes qui excèdent ce total soit, compte tenu du 
montant attendu du produit des redevances, 8.557 millions. 

Les principaux postes de dépenses sont les suivants: l’intensifica- 
tion de la recherche de pétrole (10 milliards contre 16 milliards 
en 1957), l’aide à la recherche de pétrole (2 milliards contre 3 mil- 
liards en 1957), la subvention aux carburants nationaux et aux 
supercarburants (1960 millions contre 3.562 millions en 1957) et le 
versement au budget général de 12 milliards de francs. alors 
qu'aucun versement n’a été effectué en 1957 à ce titre. 

Votre commission des finances vous propose, néanmoins, l’adoption 
des dotations prévues pour le fonds de soutien des hydrocarbures 
au titre VIII du budget de l’industrie et du commerce car les res- 
sources la recherche du pétrole seront accrues par 
ailleurs des produits de l'émission de certificats pétroliers. 


Intérieur. 
(Rapporteur spécial : M. Lionel de Tinguy.) 


Les dépenses effectuées sur ressources affectées comprises au 
titre VIII du budget de l’intérieur concernent les opérations relatives 
aux See vente départementale, vicinale, urbaine et rurale du fonds 
routier. 

Les tranches locales de ce fonds ont été particulièrement victimes 
de la politique de réduction des dépenses d’investissements décidée 
pour 1958, ainsi qu’en témoignent les chiffres ci-après : 

Année 1957. — Autorisations de programme, 20.115 millions. Cré- 
dits de payement, 17.800 millions. 

Année 1958. — Autorisations de programme, néant. Crédits de 
payement, 1.700 millions. 

Différences. — Autorisations de programme, 20.115 millions 
en moins. Crédits de payement, 16. 2 millions en moins. 

Pour apprécier exactement la situation, il faut, toutefois, tenir 
compte des blocages de crédits effectués en 1957 et des reports de 
crédits de 1957 sur 1958. En définitive, la réduction des crédits réels 
par rapport à 1957 demeure très sensible : elle atteint 4.600 millions 
en crédits de payement (7.700 millions en 1958 contre 12.300 millions 
en 1957) et 17.615 millions.en autorisations de programme. 

Votre commission des finances a exprimé la crainte que la dimi- 
nution importante des crédits de payement et surtout la suppression 
totale des autorisations nouvelles ne risquent de créer une situation 
très difficile pour certaines collectivités à un moment où leurs possi- 
bilités d’emprunt sont très réduites. 

Dans ces conditions, votre commission a décidé, à l’unanimité 
moins deux voix et une abstention, le rejet des crédits des tranches 
locales du fonds routier compris dans le budget de l'intérieur. 


Travaux publics, transports et tourisme. 
(Rapporteur spécial : M. Chauvet.) 


Les dépenses effectuées sur ressources apr comprises dans le 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme concer- 
nent les crédits du fonds d'investissement routier affectés à la tran- 
che nationale du réseau routier. 

L'évolution des dotations correspondantes de 1957 à 1958 est tra- 
duite par les chiffres ci-dessous : 

Année 1957. 206 Autorisations de programme, 35 milliards. Crédits 
de payement, 29 a cu ma? 

Année 1958. — Autorisations de programme, 4 milliards. Crédits 
de payement, 25,5 milliards: 

érences: — Autorisations de. programme, 31 milliards en 
moins. age de payement, 4,1 milliards en ge 
des mesures d’écorromies au cours de 


fo 
s'élèvent à 33,7 milliards. 

En ce qui concerne les dépenses du fonds, il convient de remar- 
quer qu'aucune opération nouvelle relative à la tranche nationale 
r’est {1} 
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Les crédits .de payement s'inscrivent, en revanche, pour une 
somme équivalente à celle accordée en 1957. 20,2 milliards sont des- 
tinés à la poursuite d’opérations déjà autorisées et 2,8 milliards 
s'appliquent aux opérations nouvelles de sécurité. 

Malgré les assurances données par le Gouvernement quant à la 
poursuite en 1959 des projets importants d'investissements routiers, 
votre commission des finances n’a pas manqué d’exprimer son inquié- 
tude devant la suppression presque totale des autorisations nouvelles 
pour 1958. 

Sous le bénéfice de ces observations, elle vous propose, néanmoins, 
l’adoption des crédits de la tranche nationale du fonds routier com- 
pris dans le budget des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. 


Article 33. 


Services civils. — Budgets annexes. — Répartition par service 
des recettes et des dépenses, ainsi que des autorisations de 
programme. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I — Les bud- 
gets annexes (services civils) sont fixés en recettes et en dépenses 
à la somme de 578.164459.000 F, conformément à la répartition par 
service qui en est donnée à l’état D annexé à la présente loi. 

IL — Il est accordé aux ministres, au titre des dépenses en capital 
imputables sur les budgets annexes (services civils), des autorisa- 
tions de programme s’élevant à la somme de 53.401 millions de francs, 
confo ment à la répartition par service qui en est donnée à 
l’état E annexé à la présente loi. 


Déeision de la commission des finances : 
Votre rapporteur général croit utile de vous présenter, pour cha- 


que budget annexe, un résumé des observations et décisions consi- 
gnées dans les rapports de vos rapporteurs spéciaux. 


Caisse nationale d'épargne. 
(Rapporteur spécial : M. Gosnat.) 


Crédits de payement (en millions de francs) : 


Dépenses ordinaires : 1957, 25:007,8 ; 1958, 29,742. Différence, 4734,2 
en plus 


Dépenses d'équipement : 1957, 10; 1958, néant. Différence, 10 en 


re Ensemble : 1957, 25.017,8 ; 1958, 29.742. Différence, 4.724,2 
en plus. 

Versement au budget général : 1957, 13.9044; 1958, 14.582. Diffé- 
rence, 677,6 en plus. 

Totaux des crédits de payement : 1957, 389222 ; 1958, 
44,324. Différence, 5.401,8 en plus. 

Autorisations de programme : 

1957. — Par rapport à 1956, 123,6 en moins. 

1958. — Par rapport à 1957, 84 en moins. 

Différence : 84 en moins. 

Le gonflement du budget annexe de la caisse nationale d’épargne 
résulte d’une augmentation de 677,6 millions du versement au budget 
général et d’un accroissement des dépenses ordinaires. 

Cet accroissement est imputable, en majeure. partie (3.955 millions), 
à l'élévation du montant des intérêts à servir aux déposants; les 
autres augmentations sont afférentes aux dépenses de personnel 
pour 404 millions et de matériel pour: 329 millions. 

En ce qui concerne les dépenses d'équipement, les autorisations 
de AR he sont en diminution d'une année sur l’autre, elles sont 
mêmes n en raison de l'abandon de constructions déjà auto- 
risées. Quant aux crédits de payement relatifs aux dépenses d’équi- 
pement, il n'en est prévu aucun pour 1958 en raison des reports de 
crédits attendus par suite de l’abandon de certaines opérations. 

Votre commission des finances vous propose l’adoption des crédits 
du budget annexe de la caisse nationale d'épargne. 


Imprimerie nationale. 
(Rapporteur spécial : M. Pronteau.) 


Crédits de payement (en millions de francs) : 

Dépenses ordinaires : 1957, 5.275 ; 1958, 5.580. Différence, 305 en 
plus. 

Dépenses pement : 1957, 330 ; 1958, 420. Différence, 90 en plus. 

eg crédits de payement : 1957, 5.605 ; 1958, 6.000. 
Différence, 395 en plus. 

Autorisations de programme : 1957, 535; 1958, 355. Différence, 180 
en moins. 

L’a entation des dépenses ordinaires du budget annexe de l’Im- 
BB un. ape rm k résulte du relèvement. des traitements et salaires, 
de diverses hausses de prix affectant les produits consommés par 
l'établissement et de l’accroissement régulier de Pactivité de ce ser- 


. 


En ce qui concerne les dépenses d'équipement, on constate un 
accroissement des crédits de payement et aus nan des ee 
risations de gramme. Les autorisations programme demandées 

t + tranche d'opérations annuelles de renouvellement de 


concernen 

tériel de 300 millions et une autorisation. nouvelle de 55 millions 
un réévaluation des travaux de- déjà entrepris. Les 
crédits de payement s'appliquent de censtructions pour 
151 millions ot à l'acquisition. de: divers pour 269 millions. 


Votre commission des finances vous propose Fadoption; sans modi- 
fication, des crédits du budget annexe de l’Imprimerie nationale. 





Légion d'honneur. 
(Rapporteur spécial : M. Frédéric-Dupont.) 


Crédits de payement (en millions de francs) : 

En eg ordinaires : 1957, 933,9 ; 1958, 9549. Différence, 21 en 
plus. 

en capital : 1957, mémoire ; 1958, 50. Différence, 50 en 
plus. 

Totaux des crédits de payement : 1957, 933,9 ; 1958, 1.004,9. 
Différence, 71 en plus. 

Autorisations de programme : 1957, néant ; 1958, 350. Différence, 
350 en plus. 

L'augmentation des dépenses ordinaires du budget annexe de la 
Légion d’honneur est imputable principalement à l'accroissement 
des besoins de matériel des maisons d'éducation et aux travaux d’en- 
tretien et d'aménagement qui sont reconnus nécessaires à la maison 
d'éducation de Saint-Denis dans le cadre du plan général de réorga- 
nisation et de regroupement des établissements d’enseignement de 
la Légion d’honneur. 

C’est également pour permettre le regroupement de ces établis- 
sements que des dépenses en capital sont prévues pour 1958. Elles 
concernent l’aménagement de la maison des Loges auquel il doit être 
procédé, par étapes, après renonciation au maintien d’une maison 
d'éducation au château d’Ecouen. Les autorisations de programme 
dont l’ouverture est demandée doivent couvrir entièrement cette 
opération. 

Sous réserve d’observations consignées au rapport de votre rappor- 
teur spécial, votre commission des finances vous propose l’adoption 
des crédits du budget annexe de la Légion d’honneur, 


Ordre de la Libération. 
(Rapporteur spécial : M. Frédéric-Dupont.) 


Crédits de payement (en millions de francs) : 

Dépenses ordinaires : 1957, 16,7 ; 1958, 16,8. Différence, 0,1 en plus. 

Le seul accroissement de crédits demandé est imputable aux 
dépenses de personnel. 

Votre commission des finances vous propose l’adoption, sans 
modification, des crédits du budget annexe de l’ordre de la 
Libération. 


Monnaies et médailles. 
(Rapporteur spécial : M. Privat.) 


Crédits de payement (en millions de francs) : 
Dépenses d'exploitation : 1957, 2.489,5; 1958, 2.427,68. Différence, 


61,7 en moins. 
Dépenses d'équipement : 1957, 124; 1958, 55, Différence, 69 en 
Ensemble : 1957, 2.613,5 ; 1958, 2.482,8. Différence, 130,7 en 


moins. 
moins. 

Excédent de recettes à verser au Trésor : 1957, 5.516,5; 19583, 
5.597,2. Différence 80,7 en plus. 

Totaux des crédits de payement : 1957, 8.130 ; 1958, 8.080. 
Différence, 50 en moins. 

| SNROTGÉRRRE de programme : 1957, 40 ; 1958, 55. Différence, 15 en 
plus. 

Le montant global des recettes et des dépenses prévu pour le 
budget annexe des monnaies et médailles est en diminution de 
50 millions sur 1957. 

Cette diminution affecte davantage les dépenses d’équipement 
(— 55 p. 100) que les dépenses d’exploitation (— 2,4 p. 100), alors 
que l’excédent de recettes à verser au Trésor croît dans la propor- 
tion de 1,4 p. 100. 

La variation qui affecte les dépenses d’exploitation résulte de la 
contraction d’une augmentation des dépenses de personnel de 11,8 
millions et d’une réduction de 73,5 millions des dépenses afférentes 
aux achats de matières premières. L’établissément des monnaies et 
médailles a pu, en effet, compte tenu, notammnt, de la situation de 
ses stocks à fin 1957, envisager d'accroître le volume de ses travaux 
et fournitures sans augmenter pour autant son stock de matières 
premières. 

Les dépenses d'équipement nécessitent l’inscription de crédits de 
payement qui portent, à concurrence de 40 millions, sur l’opération 
annuelle de renouvellement du matériel et, à concurrence de 15 mil- 
lions, sur le ravalement des façades de hôtel des monnaies. 

Votre commission des finances vous propose l’adoption des crédits 
du budget annexe des monnaies et médailles. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
(Rapporteur spécial : M. Mao.) 


Crédit de payement (en millions de francs) : 
Dépenses ordinaires : 1957, 235.554,4; 1958, 293.835,8. Différence, 
58.281,4 en plus. 
Dépenses d'équipement : 1957, 40.469,3 ; 1958, 49.264,4. Différence, 
8.795,1 en plus. 
Totaux des crédits de payement : 1957, 276.023,7 ; 1958, 
343.100,2. Différence, 67.076,5 en plus. 
Autorisations de programme : 1957, 50.000,2 ; 1958, 42.420. Différence, 
7.580,2 en moins. 
Les dotations du budget annexe des P. T. T. sont en augmentation 
d’une année sur l’autre de 24 p. 100. 
En ce qui concerne les dépenses ordinaires, votre rapporteur 


spécial a fait observer que les charges de la dette publique sont en 
augmentation rapide d’une année sur l’autre et dépassent 20 milliards 
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pour 1958. Il a également exprimé la crainte que dans quelques 
années, les emprunts contractés ne suffisent même pas à couvrir Les 
charges de capital. 

Aucune observation importante n’a été formulée en ce qui concerne 
les dépenses afférentes aux moyens des services. 

En revanche, les dépenses d’équipement méritent une attention 
particulière. En-effet, par rapport aux dotations prévues par la 
commission du plan, les crédits inscrits au projet de budget pour 
les opérations correspondantes représentent seulement : 

Programme des télécommunications : autorisations de programme, 
49 p. 100 ; crédits de payement, 44,5 p. 100. 

Programme des postes : 
crédits de payement, 50 p. 100. 

Programme des services financiers : autorisations de programme, 
72 p. 100 ; crédits de payement, 35 p. 100. 

Programme des services généraux : autorisations de programme, 
50 p. 100 ; crédits de payement, 62 p. 100. 

Par ailleurs, la majeure partie des crédits d'équipement pro- 
viennent de fonds d'emprunts. Votre rapporteur désirerait que des 
moyens moins onéreux soient donnés à l’administration des P. T. T. 
pour se procurer les fonds d’investissement qui lui sont nécessaires. 

De son côté, votre commission des finances regrette que les auto- 
risations de programme aient été réduites par rapport à 1957 et 
craint que ces réductions n’aient des conséquences graves sur la 
marche des services et sur l’industrie des télécommunications dont 
les P. T. T. sont le principal client. Dans le domaine des télécom- 
munications l'insuffisance des crédits d'équipement peut aggraver 
une situation déjà critique, alors que le nombre des demandes 
d'abonnements en instance dépasse actuellement 108.000 et que les 
moyens d'écoulement du trafic se saturent. 

Votre commission des finances vous propose, néanmoins, l’adoption 
des crédits du budget annexe des postes, télégraphe: et téléphones. 


Radiodiffusion télévision française, 
(Rapporteur spécial : M. Guy Petit.) 


Crédits de payement (en millions de francs) : 
Dépenses ordinaires : 1957, 178328 ; 1958, 216693. Différence, 


3.836,5 en plus. 
Dépenses d'équipement : 1957, 3.375 ; 1958, 4.675. Différence, 1.300 


en plus. 
Totaux des crédits de payement: 1957, 21.207,8 ; 1958, 
26.3443. Différence, 5.136,5 en plus. 

Autorisations de programme : 

Tranche inconditionnelle : 1957, 6.610; tranche conditionnelle : 
1957, 4.500 ; 1958, 10.305. Différence, 805 en moins. 

Totaux des autorisations de programme : 1957, 11.110 ; 
1958, 10.305. Différence, 805 en moins. 

Selon votre rapporteur spécial, le budget de la radiodiffusion 
télévision française pour 1958 est bâti en trompe:l’œil, tant en ce 
qui concerne les dépenses ordinaires que les dépenies d’équipement. 

En effet, si on élimine les dépenses de dette et le versement au 
fonds de réserve, on constate que la différence entre les crédits de 
1957 et ceux de 1958 correspondant aux seules dépenses d’exploita- 
tion, n’est que de 2.172 millions. + 

Cette augmentation est inégalement répartie : elle ne s’applique 
qu'aux services généraux où figurent les crédits destinés à l’amélio- 
ration de la situation des fonctionnaires et aux services techniques 
dont la dotation tient compte de la hausse des prix des matériels et 
de la mise en service de nouvelles installations émettrices. 

En revanche, les possibilités financières pour 1948 accordées à la 
R. T. F. pour ses services artistiques et d’information sont sensible- 
ment identiques à celles de 1957. 

En ce qui concerne les dépenses d’équipement, il convient d’effec- 
tuer la comparaison d’une année sur l’autre en tenant compte, d’une 
part, pour 1957, des blocages réalisés par le décret du 21 mai 1957, 
de la libération de la tranche conditionnelle de 4.500 millions et 
des de crédits de 1956 sur 1957 et, d’autre part, pour 1958, 
des ts reportés de lexercice précédent. 

De cette comparaison, il ressort que les crédits de payement dispo- 
nibles s'élèvent à 16.771 millions en 1957 et 14.704 millions en 1958 
comprenant, dans l’un et l’autre cas, environ 10 milliards de crédits 


de repoi | 

LU donc que la R. T. F. n’ait pas l’utilisation immédiate de 
la totalité des crédits mis, jusqu’à maintenant, à sa disposition. 

s TH "E re de programme, elles sont en augmentation 
e p. à 

Tant en autorisations de programme qu’en crédits de payement la 
part principale revient, dans la métropole, à la télévision et non 
plus à la radiodiffusion. 

Plusieurs points particuliers, tels que la possikilité de trouver 
éventuellement un complément de ressources dans la publicité et le 
remboursement des services rendus par la R. T. F. aux diverses admi- 
nistrations, ont été examinés par votre commission, qui vous propose 
néanmoins l’adoption sans modification des crédits du budget annexe 
de la radiodiffusion-télévision française. 


Prestations familiales agricoles. 
(Rapporteur spécial : M. Paquet.) 


Crédits de payement (en millions de francs) : 
ne — ordinaires : 1957, 141.876 ; 1958, 149.294. Différence, 7.418 
en plus. ’ 
Dépenses d'équipement : néant. à 
Totaux des crédits de payement : 1957, 141876; 1958, 
149.294. Différence, 7.418 en plus. 
Autorisations de programme : néant. 
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autorisations de programme, 50 p. 100; : 





L'augmentation des dépenses ordinaires du budget annexes des 
prestations familiales agricoles est couverte par l’amélioration du 
rendement des taxes affectées. 

L’accroissement des crédits de payement résulte, à concurrence 
de 6.140 millions, de l’élévation de 5 p. 100 des prestations familiales 
prévue par la première partie de la loi de finances pour 1958. 

A l'occasion de lexamen de ce budget annexe, votre commission 
des finances a été saisie d’un amendement de M. Dorgères tendant à 
le supprimer. Cet amendemént ayant été repoussé, votre commission 
vous propose l’adoption, sans modification, des crédits du budget 
annexe des prestations familiales agricoles. 


2° Services militaires. 
Articles 34, 35 et 36. 


Ces articles, relatifs aux services militaires, font l’objet du tome III 
du présent rapport. 


3° Dispositions communes. 
Article 37. 
Dépenses auxquelles s'appliquent des crédits évaluatifs. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Pour 1958, les 
dépenses auxquelles s'appliquent des crédits évaluatifs autres que 
ceux qui sont définis à l’article 18 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 
sont énumérées à l’état II annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Aux termes 
de l'article 18 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le 
mode de présentation du budget de l'Etat, les crédits évaluatifs 
s’appliquent à la dette publique, à la dette viagère, aux frais de 
justice et aux réparations civiles, aux remboursements, aux dégrè- 
vements et aux restitutions ainsi qu’aux dépenses imputables sur les 
chapitres dont l’énumération figure à un état spécial annexé à la 
loi de finances. 

.… présent article de loi a été établi en application de ces dispo- 
sitions. 

Décision de la commission des finances : 

Les tableaux des dépenses auxquelles s'appliquent des crédits 
évaluatifs comprennent les rubriques suivantes : 

Caisse nationale d’épargne. 

Intérêts à servir aux déposants. 

Versement au budget général. 

Imprimerie nationale et monnaies et médailles. 

Excédent non affecté et excédent affecté aux investissements. 

Amortissements. 

Augmentation et diminution de stocks. 

Postes, télégraphes et téléphones. 

Versement au fonds d'amortissement, au fonds de réserve et au 
budget général 

Participation du budget d’exploitation aux charges annuelles de 
renouvellement des matériels et installations. 

Remboursement des avances du Trésor. 

Prestations familiales agricoles. 
Remboursement des avances du Trésor. 
Versement au fonds de réserve. 

Radiodiffusion-télévision française. 

Versement au fonds de réserve. 

Financement des dépenses en capital. 

Remboursement des avances du Trésor. 

Service des essences et service des poudres. 

Remboursement des avances du r. 

Le ent au fonds d'amortissement, au fonds de réserve et au 

Votre commission des finances vous propose l’adoption sans modi- 
fication du présent article. 7. É 


Article 38. 
Dépenses auxquelles s’appliquent des crédits provisionnels. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Pour 1958, les 
dépenses auxquelles s’appliquent des crédits provisionnels sont énu- 
mérées à l’état 1 annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
pers a été ge À ec Per pee man ge de l’article 19 du 
décret n° 56-60 rminant le mode - 
tation du budget de l'Etat. catitsd 

Décision de la commission des finances : 

La liste des dépenses auxquelles s'appliquent des crédits provi- 
sionnels se présente comme suit : 


BUDGET GÉNÉRAL 


Tous les services. 
Indemnités résidentielles. 
Prestations et versements obligatoires. 


Services civils. 


x ne rer étrangères. 
dministration centrale. — Frais de réception d 
Rd nee ane (nt 
pa ce 
butions obligatoires). AREAS. 7 me xx 
Frais de rapatriement. 
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Agriculture. 


Impositions sur les forêts domaniales. 

Primes à la reconstitution des olivaies. — Frais de contrôle. — 
Matériel. 

Remboursements à la caisse nationale de crédit agricole. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Remboursement à la Société nationale des chemins de fer français. 
Soins médicaux gratuits et frais d’application de la loi du 
31 mars 1919 et des lois subséquentes. 


Finances, affaires économiques et plan. 


I — Charges communes : 

Poudres. — Achats et transports. 

Dépenses domaniales. 

Personnel en activité. — Prestations et versements obligatoires. 

Rémunération des médecins membres de commissions de réforme 
instituées par la loi du 14 avril 1924 et des médecins phtisiologues, 
cancérologues et psychiatres. — Frais de fonctionnement des comités 
médicaux départementaux. 

Régularisation des pertes de change résultant de la fixation de 
nouveaux taux de chancellerie. 

Indemnités versées aux collectivités locales à titre de garantie de 
recettes en matière de taxe locale. 

Contribution aux dépenses des organismes européens. 

Encouragement à la construction immobilière. — Primes à la 
construction. 

Majoration de rentes viagères. 1 ah 

Contribution de l'Etat au fonds spécial institué par la loi du 10 juil- 
let 1952. 

II. — Services financiers : 

Remises diverses. 

IIL — Affaires économiques : 

Garanties de prix dont ne peuvent être assorties les opérations 
d’exportation et de prospection des marchés étrangers. Ê 

Remboursement de charges fiscales et sociales à certaines acti- 
vités industrielles et agricoles. 


France d’outre-mer. 
Dépenses afférentes à diverses élections outre-mer. 


Remboursement de charges fiscales et sociales au bénéfice de cer- 
taines activités industrielles et agricoles. 


Intérieur. 


Dépenses relatives aux élections. NA | 
Secours d’extrême urgence aux victimes de calamités publiques. 


Justice. 
Services pénitentiaires. — Entretien et rémunération des détenus. 
— Consommation en nature. 
Services pénitentiaires. — Approvisionnement des cantines. 
Services de l’éducation surveillée. — Entretien, rééducation et sur- 
veillance des mineurs délinquants. — Consommation en nature. 


Présidence du conseil. 
Service juridique et technique de l’information : ; 
Application de l’article 18 ter de la convention du 31 août 1937 
entre l'Etat et la Société nationale des chemins de fer français. 
Journaux officiels : ù L 
Matériel d’exploitation. Composition, impression, distribution et 
expédition. 
Santé publique et population. 
Services de la population et de l'entraide. — Aide sociale à 
l'enfance. - k 
Services de la population et de l’entraide. — Aide sociale à la 
famille. 
Services de la population et de l’entraide. — Allocations de mater- 
nité (population non active). 
Services de la population et de l’entraide. — Aide sociale aux 
familles dont les soutiens indispensables effectuent leur service 
militaire. 
Services de la population et de l'entraide. — Aide médicale. 
Services de la population et de l’entraide, — Aide médicale aux 
tuberculeux. k à 
Services de la population et de l’entraide. — Aide médicale aux 
malades mentaux. l 
Services de la population et de l’entraide. — Aide sociale aux per- 
sonnes âgées. É 
fvices de la population et de l'entraide. — Aide sociale aux 
infirmes, aveugles et grands infirmes. : 
Services de la population et de l'entraide. — Attribution aux 
économiquement faibles d’une allocation compensatrice des aug- 
mentations de loyer. 
Centres d’hébergement. 
Services de le santé. — Mesures générales de la protection de la 
santé publique. ‘ 
Services de la santé. — Protection maternelle et infantile. 
Services de la santé. — Prophylaxie de la tuberculose. 
Services de la santé. — Prophylaxie des maladies vénériennes. 
Prophylaxie mentale. 
Application de la loi du 15 avril 1954 sur les alcooliques dan- 
géreux. 
Travail et sécurité sociale. 
Services du travail et de main-d'œuvre. — Contribution de la 
France à des organismes internationaux. x 
Services du travail et de la main-d'œuvre. — Fonds national de 
chômage. — Aide aux travailleurs. 
Services de la sécurité sociale. — Contribution annuelle de l'Etat 
au fonds spécial de retraites de la caisse autonome nationale de 
sécurité sociale dans les mines et à diverses caisses de retraites. 
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Travaux publics, transports et tourisme. 
L — Travaux publics, transports et tourisme : 


Chemins de fer. — Application de l’article 18 de la convention du 
31 août 1937 entre l’Etat, la Société nationale des chemins de fer 
français. 

Chemins de fer. — Réductions de tarif imposées à la société 


nationale des chemins de fer français en application de la convention 
franco-sarroise du 20 août 1950. 

Chemins de fer. — Application des articles 19, 19 bis et 19 quater 
de la convention du 31 août 1937 entre l’Etat et la Société nationale 
des chemins de fer français. 

III. — Marine marchande : 

Dépenses résultant de l’application du code du travail maritime 
et du code disciplinaire et pénal de la marine marchande. 


Services militaires. 


Défense nationale et forces armées. 

Section commune : 

Participation aux dépenses de fonctionnement de l’organisation du 
traité de l’Atlantique Nord. 

Versement à la Société nationale des chemins de fer français de 
l’indemnité compensatrice des réductions de tarifs accordés pour le 
transport des militaires et marins isolés. 

Section Air : 

Alimentation de l’armée de l’air. 

Section Guerre : 

Alimentation. 

Section Marine : 

Alimentation. 

Approvisionnements de la marine. 

France d’outre-mer (services militaires). 

Alimentation de la troupe. 

Votre commission des finances vous propose l’adoption sans modi- 
fication du présent article. 


Article 39. 


Montant maximal des dépenses pouvant être finances 
sur les crédits ouverts pour dépenses accidentelles. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le montant 
maximal des dépenses pouvant être financées sur les crédits pour 
dépenses accidentelles ouverts au ministre des finances est fixé à la 
somme de 100 millions de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 20 
du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 dispose que, dans la limite d’un 
crédit global pour dépenses accidentelles ouvert au ministre des 
finances, des décrets en conseil d'Etat pris sur le rapport du minis- 
tre des finances peuvent ouvrir des crédits pour faire face : 

Soit à des évènements calamiteux ou à des nécessités urgentes ; 

Soit, dans la limite d’un montant maximal fixé par la loi de 
finances, à des dépenses urgentes, imprévisibles lors du vote du 
budget et n’entraînant ni recrutement de personnel, ni transforma- 
tion d’emplois, ni création de service, ni modification de rémuné- 
rations. 

Ce montant a été fixé à 50 millions de francs par l’article 25 de 
la loi de finances pour 1957. Il est apparu, à l’expérience, que ce 
plafond devrait être porté à 100 millions de francs. 

Décision de la commission des finances : 

Votre commission des finances vous propose d’accepter le relève- 
ment de plafond proposé par le Gouvernement. 


Article 40. 


Dépenses civiles en capital et dépenses militaires. 
Virements de chapitre à chapitre. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les virements 
de crédits de chapitre à chapitre tels qu’ils sont définis aux arti- 
cles 21 et 27 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat pourront, en ce qui concerne 
les dépenses civiles en capital et les dépenses militaires, intervenir 
en dépassement du plafond fixé par l’article 26 de la loi de finances 
pour 1957. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les articles 21 
et 27 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Etat prévoient la possibilité de vire- 
ments de crédits de chapitre à chapitre à l’intérieur d’un même 
titre du budget d’un même ministère, ces virements étant maintenus 
dans la double limite du dixième de la dotation de chacun des cha- 
pitres intéressés et d’un plafond fixé en valeur absolue par la loi 
de finances soit, en l’état des textes actuels, 100 millions de francs. 

En ce qui concerne les dépenses civiles en capital et les dépenses 
militaires, cette double limitation entraîne des difficultés en raison 
de l’importance des dotations généralement affectées aux chapitres 
intéressés et limite, en conséquence, les possibilités de virement à 
une fraction relativement faible de ces dotations. 

Il résulte que la plupart des virements doivent être soumis à 
l’approbation du Parlement dans le cadre de projets de loi collectifs, 
ce qui entraîne des retards dans le règlement des dépenses dues 
aux créanciers de l'Etat et, accessoirement, le versement d'intérêts 
moratoires. 

C’est pourquoi il apparaît nécessaire d’assouplir les regles actuel- 
lement applicables en matière de virements et de prévoir que ceux-ci 
pourront intervenir en dépassement du plafond actuellement fixé, 
soit 100 millions de francs. 

Il va de soi que les autres conditions posées par l’article 21 du 
décret n° 56-601 du 19 juin 1956 devront être respectées et que, 
notamment, les virements devront être maintenus dans la limite 
du dixième de la dotation de chacun des chapitres. 
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Décision de la commission des finances : 

A cet article, votre commission ps finances vous propose d’adop- 
ter pour les dépenses militaires le même régime que pour les 
dépenses civiles, c’est-à-dire d’autoriser pour les seules dépenses 
en capital le dépassement du piafond fixé par l’article 26 de = loi 
de finances pour 1957. 


Article 41. 
Reports de crédits. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les dépenses 
auxquelles s’appliquent des crédits pouvant donner lieu à reports, 
dans les conditions fixées par l’article 23 du décret n° 56-601 du 
19 juin 1956, sont énumérées à l’état J annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 23 du 
décret n° 56-601 du 19 juin 1956 dispose notamment que « peuvent 
donner lieu à reports, par arrêtés du ministre des finances, les cré- 
dits disponibles figurant à des chapitres dont la liste est donnée par 
la loi de finances ». 

Le présent article de loi a été établi par référence à ces dispo- 
sitions, qui concernent les dépenses ordinaires, à l’exclusion des 
dépenses en capital, pour lesquelles la faculté de report ne comporte 
aucune limitation. 

Décision de la commission des finances : 

La liste des dépenses ordinaires pouvant donner lieu à report de 
crédits de 1957 à 1958, par arrêté, ressort du tableau suivant : 


Services civils. 
BUDGET GÉNÉRAL 


Affaires étrangères. 


I — Services des affaires étrangères : 


Action sociale en faveur des Français d’Indochine. 

Frais de rapatriement. 

Frais d’assistance et d’action sociale. 

Fonctionnement de l’hôpital français de Saïgon. 

Agriculture. 

Frais d’établissement d'enquêtes statistiques. 

Primes à la reconstitution des olivaies. — Frais de contrôle. — 
Matériel. 

Encouragement à l’emploi des amendements calcaires. 
KR Indemnisation des arrachages des pommiers à cidre et des poiriers 


Dégrèvements des carburants agricoles. 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Service p transports et des transferts de corps. — Matériel et 
erses. 
dempnisation des ‘pertes de biens subies par les dé 2 mb 
EE pu Re 
pécuniaires des 


internés la % 

Pécule alloué aux prisonniers de guerre ou à leurs ayants cause. 

Era agp vie aux r 

pre ne aux déportés et internés politiques. 

pplication de a] loi n° 50-1027 du 22 ee 1950 établissant le statut 
éd réfractaire. 

Application de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951 relative au statut 
des personnes contraintes au travail en pays ennemi, en territoire 
SE occupé par l’ennemi ou en terite français annexé par 
’enn 

Application du décret n° 54-1304 du 27 décembre 1954 portant 
statut du patriote proserit et contraint à résidence forcée en pays 
ennemi. 

Education nationale, jeunesse et sports. 

Enseignement technique. — Travaux d'entretien. 

Jeunesse et sports. — Travaux d'aménagement, d’entretien et de 
grosses réparations. 

F Monuments historiques. — Entretien, conservation et remise en 
tat. 

Bâtiments civils et palais nationaux. — Entretien, aménagement et 
restauration. 

Immeubles diplomatiques et consulaires. — Travaux d’entretien. 

Services des eaux et fontaines de Versailles, Marly et Saint-Cloud. — 
Travaux. 

Restauration et rénovation du domaine national de Versailles. 

Universités. — Subventions pour travaux d’entretien et d’aména- 
gement. 

Subventions pour travaux d’entretien et d'amélioration des mmstal- 
lations d'éducation physique et sportive, de colonies de vacances et 
du domaine de la jeunesse. 

Arts et lettres. — Commandes artistiques et achat d'œuvres d'art. 

”_ Finances, affaires économiques et plan. 


IL — Charges communes : 

Subventions économiques. 

Application de la loi instituant un fonds national] de solidarité. 
IL — Services financiers : 


Liquidation du service d’aide aux forces alliées. 
Liquidation anciens comptes spéciaux au ravitaillement et des 


des 
transports maritimes et des opérations commerciales du u service des 


element 4 des er pente sur les avoirs des personnes 
SPindemnités aux mpérur À ane de réquisitions allemandes ou résul- 
tant de l’oecupation ennemie. 
Assistance aux Français rapatriés d'Egypte. 





III. — Affaires économiques : 

Travaux de recensement. 

Garanties de prix dont peuvent être assorties les opérations 
d’exportation et de prospection des marchés étrangers. 

Remboursement de charges fiscales et sociales à certaines activités 
industrielles et agricoles. 

Coopération technique. 

Industrie et commerce. 

Participation à l’organisation de la section française à l’exposition 
internationale de Bruxelles 1958. 

Subvention destinée à aligner le prix des pâtes françaises sur 
celui des pâtes importées pour la fabrication du papier journal. 

Encouragement aux producteurs et aux utilisateurs d'engrais. 

Intérieur. 

Sûreté nationale. — Matériel. 

Dépenses de transmissions. 

Travaux immobiliers. 

Subventions pour les dépenses des services d'incendie et de 
secours. 

x eee de caractère facultatif en faveur des collectivités 
ocales. 

Subventions en faveur des populations algériennes résidant dans 
la métropole. 

Secours d’extrême urgence aux victimes de calamités publiques. 

Reconstruction et logement. 

Logement des services. 

Liquidation du service des constructions provisoires, — Règlement 
des conventions, marchés, factures et litiges divers non soldés au 
31 décembre 1956. 

Intervention de l’Etat pour l’application de la législation sur les 
habitations à loyer modéré. 

Primes de déménagement et de réinstallation. 

Santé publique et population. 
é nn «eg de la population et de l'entraide. — Aide sociale à la 
amille. 

Services de la population et de l’entraide. — Allocations de mater- 
nité (population non active). 

Services de la population et de l’entraide, — Aide médicale aux 
tuberculeux. 

Services de la population et de l’entraide. — Aide médicale aux 
malades mentaux. 

Services de la population et de l’entraide, — Aide sociale aux 
personnes âgées. 

Centres d’hébergement. 

Frais de fonctionnement des services départementaux d’aide 
sociale et des commissions d’aide sociale, — Frais de contrôle et 
d’imprimés. 

Application de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 portant institution 
pe cv . national de solidarité (bénéficiaires des lois d’aide 
soc < 

Services de la santé. — Prophylaxie de la tuberculose, 

Services de la pharmacie. — Protection sanitaire. — Stock roulant 
de médicaments. 

Travail et sécurité sociale, 

Services du travail et de la main-d'œuvre. —— Formation profes- 
sionnelle des adultes. 

Services du travail et de la main-d'œuvre. — Amélioration des 
conditions de vie des travailleurs nord-africains. 

Travaux publics, transports et tourisme. 

II. — Aviation civile et commerciale : 


e : 
Exploitation des services maritimes d'intérêt général. 


BUDGETS, ANNEXES 
Imprimerie nationale. 


Achats. 
Travaux, fournitures et services extérieurs. 
Transports et déplacements. 
Frais divers de gestion. 
Monnaies et médailles. 
Achats de matières premières. 


Dépenses militaires. 
Défense nationale et forces armées. 


Section commune : * 

Gendarmerie. — Frais de déplacement et de transport, 

Participation aux dépenses de fonctionnement de l'organisation du 
traité de l’Atlantique-Nord. 

Section air : 

Entretien et réparation du matériel aérien assurés par la direction 
technique et industrielle. 

Dépenses diverses résultant des hostilités. 

Section guerre : 

Entretien des véhicules, de l’armement et des munitions. 

Dépenses diverses résultant des hostilités. 

Dépenses diverses des-forces d’Extrême-Orient. 

Section marine : 

Entretien des matériels de série de l’aéronautique gré pm 

Marchés et matières à l’industrie pour reconversion et cessions. 

Frais de contentieux. — Réparations civiles et 7 tds résultant 
de la te 2 en eapont des hostilités. 

Section forces terrestres d’'Extrême-Orient : 
Habillement, campement, couchage, ameublement, chauffage, éclai- 
rage, ventilation. 
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Entretien des véhicules, de l'armement et des munitions. 

Entretien du matériel du service des transmissions. 

Service de santé. —- Matériel de fonctionnement. 

Service du génie. -— Entretien (domaine militaire et matériel). 

Frais de contentieux et réparations civiles. 

France d’outre-mer (services militaires). 

Gendarmerie, — Fonctionnement des services du matériel. 

Fonctionnement du service de l’armement. 

Fonctionnement du service automobile. 

Fonctionnement du service des transmissions. 

Gendarmerie. — Entretien des bâtiments. — Locations. 

Entretien du domaine militaire. — Loyers. — Travaux du génie en 
campagne. 5 

En raison de l'insuffisance des dotations du fonds culturel destiné 
à encourager les exportations du livre, qui demeure un des moyens 
les plus efficaces de pénétration économique, M. Caillavet a saisi 
la commission d’un amendement tendant à inclure dans la liste des 
dépenses ordinaires pouvant donner lieu à reports de crédits de 1957 
à 1958 les crédits du fonds culturel. 

Elle a complété, en conséquence, l’état J comme suit : 


AFFAIRES ÉTRANGERES 
L — Service des affaires étrangères. 


Fonds culturel du livre. 
(Le reste sans changement.) 
Votre commission des finances vous propose l’adoption du pré- 
sent article ainsi complété. 


Article 42. 
Autorisations d'engagement par anticipation. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les ministres 
sont autorisés à engager en 1958, par anticipation sur les crédits qui 
leur seront alloués pour 1959, des dépenses se montant à la somme 
totale de 35.772 millions de francs réparties par titre et par minis- 
tère, conformément à l’état K annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 5 
du décret n° 55-1487 du 14 novembre 1955, pris en exécution de 
Varticle 11, alinéa 1°, de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 portant 
application du système de la gestion, dispose « qu’à partir du 
1°" novembre de chaque année, et dans la limite du quart des cré- 
dits alloués au titre de l’année en cours, des engagements de dépen- 
ses © autres que des dépenses de personnel peuvent être 
pris au titre du budget de l’année suivante ». Il est prévu cependant 
que des exceptions portant sur la date à partir de laquelle ces enga- 
gements peuvent être pris et sur leur montant, pourront être 
accordées par la loi de finances. 

C’est à cette dernière disposition que se réfère le présent article. 

Décision de la commission des finances : 

Voici les justifications fournies par chaque ministère : 


1° Agriculture. 


L'autorisation d'engagement par anticipation demandée pour 1958, 
au titre du budget de l’agriculture, concerne spécialement les dépen- 
ses pour fournitures des fourrages et denrées nécessaires pour la 
nourriture des étalons nationaux. 

Cette procédure est rendue nécessaire par la nature et les moda- 
lités mêmes des achats considérés qui traditionnellement couvrent 
les besoins pour l’année entière. 

En effet, les frais élevés de matériel, de personnel, d’assurance à 
la e des fournisseurs, se répercuteraient lourdement sur les 
prix, si l’adjudication portait sur une période inférieure à l’année. 

Or, c’est en octobre ou novembre que se situent les formalités 

udications concernant l’année suivante, en raison des délais 
nécessaires, au fournisseur pour faire face à ses obligations dès le 
1°" vier suivant. 
pourquoi il est nécessaire que l’engagement de la dépense 
s'effectue au moment de l’approbation ministérielle de l’adjudication 
(novembre ou décembre) bien que l'exécution du service n’inter- 
vienne qu’au cours de l’année suivante. 


2° Education nationale. 


Les autorisations d'engagement par anticipation demandées s’appli- 
quent aux chapitres et aux montants ci-après : 

Chap. 35-81. — Monuments historiques, travaux d’entretien, de 
conservation et de remise en état, 750 millions. 

Chap. 35-82. — Bâtiments civils, travaux d’entretien et de grosses 


70 millions. 
35-83. — Immeubles diplomatiques, travaux d’entretien et 
de réparations, 10 millions. 
. 35-85. — Versailles, travaux de restauration, 300 millions. 
L'engagement sur deux années de travaux dont la nature ou l’im- 


ne permet pas l’exécution sur une seule année présente 
triple avantage suivant : 

a) Une simplification des tions techniques, administratives et 
comptables puisque l’ensem! de l’opération fait l’objet d’un seul 
marché, un simple réengagement d'ensemble de ces autorisations 
étant nécessaire la seconde année ; 

 b) Une accélération des travaux, l'opération se poursuivant sans 
discontinuité, ce qui ne serait pas le cas s’il fallait un nouvel enga- 
gement de dépense — donc un nouveau marché — sur la seconde 


€) De meilleures conditions financières. Il est bien évident que si 


l'engagement de l'Etat ne pouvait être unique et devait être scindé 





en deux parties, done deux marchés, l’entrepreneur consentirait des 
conditions moins avantageuses. En effet, à conditions égales, le 
rabais est proportionnellement plus élevé si le montant du marché 
est plus important. L’entrepreneur devrait en outre calculer son prix 
en tenant compte d’une interruption de chantier, voire de sa sup- 
pression puisqu'il n’aurait aucune certitude de reconduction de la 
partie de l’opération à exécuter l’année suivante. 

La possibilité offerte par l’article 5 du décret du 14 novembre 
1955 sur la réforme budgétaire d'engagement sur deux exercices à 
partir du 1° novembre est beaucoup trop limitée et totalement 
insuffisante pour les chapitres en question, à la différence des cha- 
pitres de matériel. 

Pour les chapitres de travaux, cette possibilité doit devancer de 
beaucoup cette date, car des opérations même engagées dans le 
premier trimestre peuvent normalement exiger plus de douze mois 
d’exécution. Ce cas est fréquent dans les palais nationaux et les 
monuments historiques où nombreux sont les travaux d’une exécu- 
Su cassé et minutieuse, n’employant que peu de main-d'œuvre à 
a fois. 

Ces autorisations présentent donc les plus sérieux avantages. Leur 
montant est limité à un chiffre très inférieur à la dotation normale 
des chapitres et ne préjuge donc aucunement la fixation des crédits 
de l’exercice suivant. 


3° Affaires économiques. 


Le vote par le Parlement de l’autorisation complémentaire d’enga- 
gement de 900 millions de francs sollicitée pour 1958 par anticipa- 
tion sur les crédits qui seront ouverts en 1959 au titre des verse- 
ments aux producteurs de matières textiles du budget du départe- 
ment des affaires économiques, ne constituerait sur le principe, ni 
une mesure nouvelle ni une procédure exceptionnelle, car une dispo- 
sition analogue a été admise chaque année depuis 1954. 

Si cette autorisation n’était pas votée, les possibilités d'engagement 
de dépenses nouvelles sur le fonds d’encouragement à la production 
textile en 1958 apparaîtraient en diminution par rapport à 1957 
puisque, sur les crédits ouverts au chapitre 84-01 au titre de 1958, 
s’imputeront, en priorité, les sommes que le fonds doit payer en 
exécution des engagements pris en 1957 par anticipation sur les 
crédits de 1958. 

Aussi bien, lors de sa dernière séance, le comité de contrôle du 
fonds textile a-t-il formulé ses propositions pour 1958 en tablant sur 
_ autorisation d'engagement complémentaire de 900 millions de 
rancs. 

Il convient d’ajouter que dans la conjoncture actuelle une augmen- 
tation du taux de la taxe d’encouragement à la production textile 
(présentement fixé à 0,75 p. 100) reste exclue, en raison notam- 
ment de ses incidences possibles sur le prix d’articles de consomma- 
tior courante. 

Enfin, le recours aux dispositions de la réglementation budgétaire 
qui permettent de procéder dans certaines limites à des engagements 
de dépense à partir du 1° novembre de chaque année au titre du 
budget de l’année suivante, ne peut, en la matière, résoudre les diffi- 
cultés particulières. 

L'intervention des décisions portant octroi de primes aux produc- 
teurs de lin, de chanvre ou de soie, par exemple, engage juridique- 
ment l'Etat à l’égard de tous les professionnels intéressés pour l’en- 
semble de la campagne considérée. De telles décisions doivent norma- 
lement être prises en début d’année et ne sauraient évidemment être 
fractionnées. 


4° Travaux publics, transports et tourisme. 


L'article 5 du décret n° 55-1487 du 14 novembre 1955, pris en exé- 
cution de l’article 11, alinéa premier de la loi n° 53-611 du 11 juil- 
let 1953, portant application du système de la gestion dispose « qu’à 
partir du 1°" novembre de chaque année, et dans la limite du quart 
des crédits alloués au titre de l’année en cours, des engagements 
de dépenses ordinaires, autres que des dépenses de personnel peu- 
vent être pris au titre du budget de l’année suivante ». 

Il est prévu cependant que des exceptions portant sur la date à 
partir de laquelle ces engagements peuvent être pris ainsi que sur 
leur montant, pourront être accordés par la loi. 

C’est sur cette disposition que s’appuie la présente demande. 

En effet, en raison de la nature des dépenses imputées sur les 
chapitres de travaux, il est nécessaire de prévoir des engagements, 
par anticipation sur les crédits de l’année suivante avant le 
1°" novembre de l’année en cours et pour un montant supérieur au 
quart des crédits. 


5° Défense nationale et forces armées. — Section guerre. 


Pour assurer la continuité de l'exécution des certains services 
d'entretien qui exigent la constitution d’approvisionnements et la 
réalisation de fournitures dont les délais de fabrication ou de livrai- 
son dépassent la durée de la gestion, il est indispensable que les 
services intéressés puissent engager des dépenses dont le règlement 
n’interviendra pas pendant la gestion en cours. 

Cretes, l’article 5 du décret n° 55-1487 du 14 novembre 1955 pris 
en exécution de l’article 11, alinéa premier de la loi n° 53-611 du 
11 juillet 1953 portant application du système de la gestion a prévu 
qu’à partir du 1° novembre de chaque année et dans la limite du 
quart des crédits alloués au titre de l’année en cours des engage- 
ments de dépenses ordinaires autres que les dépenses de personnel 
pouvaient être pris au titre du budget de l’année suivante. 

Mais, ni la date, ni la quotité prévues par cette disposition permet- 
traient d’assurer sans aléa l’approvisionnement normal en pièces de 
rechanges du service des transmissions et du service du matériel. 
Pour ce dernier en particulier les réalisations de rechanges destinées 
à l'entretien et à la réparation du matériel aérien (effectués par les 
services techniques de l'aéronautique) nécessitent l'établissement 
d’un véritable programme industriel s'étendant sur plusieurs années. 
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Il a donc paru indispensable de prévoir, conformément d’ailleurs 
à la dérogation expressément prévue par l’article 5 du décret 
n° 55-1487 du 14 novembre 1955 susvisé, la possiblité pour le service 
du matériel et pour le serivce des transmissions de l’armée de terre 
d’engager en 1958 par anticipation sur les crédits qui leur seront 
aloués pour 1959 des dépenses s’élevant respectivement à 18.200 mil- 
lions et 3.700 millions. 


6° Défense nationale et forces armées. — Section marine. 


Les autorisations d'engagement de dépenses par anticipation sur 
les crédits de payement de 1959 qui sont demandées pour la section 
marine du budget de la défense nationale concernent essentielle- 
ment le financement des dépenses d’entretien des bâtiments de la 
flotte et d’approvisionnement des matériels spécialisés pour la flotte 
et l’aéronautique navale. 3 

Ces autorisations d’engagement sont justifiées pour les raisons 
suivantes : 

Durée d’exécution des marchés qui déborde souvent largement 
l'exercice d’origine et peut atteindre 18 à 20 mois (carénages de 
bâtiments, approvisionnements de rechanges, de gros matériels 
d’incendie, de véhicules lourds, de véhicules spécialisés pour laéro- 
nautique navale...). 

Nécessité, pour l’approvisionnement des matériels faisant l’objet 
de programmes d’achat, de disposer de moyens financiers qui permet- 
tent un lancement des commandes échelonné dans le temps et en 
fonction des meilleures conditions économiques de l’année. 

Les présentes demandes ne tonstituent pas un avantage nouveau, 
les dépenses de l’espèce ayant toujours bénéficié de cfédits d’enga- 
gement sur l’exercice suivant. Le montant des crédits d'engagement 
demandés en 1958 représente 29,6 p. 100 des crédits de payement 
qui ——. prévus au titre des chapitres intéressés contre 32,6 p. 100 
en 1957. 

7° France d’outre-mer. — Dépenses militaires. 


Conformément aux dispositions de l’article 4 du décret n° 55-1487 
du 14 novembre 1955, un marché passé au titre d’une année déter- 
minée doit, en ce qui concerne les dépenses ordinaires stipuler, 
À ai du service au 31 décembre au plus tard de cette même 
année. 

Des engagements pouvant être effectués à compter du 1°" novem- 
bre de l’année précédente, dans la limite du quart des crédits alloués, 
(art. 5 du même décret) c’est donc, dans les conditions les plus favo- 
rables, d’un délai de quatorze mois dont disposent les services pour 
assurer l’exécution des marchés. 

Ce délai est insuffisant pour la réalisation de certains matériels 
nécessaires au ravitaillement des troupes stationnées outre-mer, 
notamment les véhicules, le matériel de transmissions, et en général 
les matériels à caractère technique ainsi que les munitions. 

A cet article, votre commission vous propose, pour maintenir un 
équilibre désirable avec les crédits de payement (en particulier pour 
le service des transmissions), de réduire de 900 millions les auto- 
risations d'engagement accordées au ministère de la défense natio- 
nale, section guerre. 

D'autre part, M. Gabelle a fait observer que les autorisations 
d'engagement sur les recettes à provenir en 1959 de la taxe d’encou- 
ragement à la production textile ont été réduites à 900 millions 
contre 1.200 millions de francs pour les exercices précédents. 

Les engagements autorisés en 1958 sont ainsi réduits de 300 mil- 
lions alors que le montant des crédits ouverts pour cette même 
année ont été eux-mêmes plafonnés à 5 milliards par le décret 
n° 58-111 du 7 février 1958, malgré l’évaluation à 6 milliards des 
recettes à provenir de la taxe. 

Les autorisations d'engagement ont été motivées à l’origine par le 
fait que les ressources du fonds textile sont aff s, pour une 
bonne part, à des payements portant sur des campagnes de produc- 
tion agricole qui chevauchent sur deux années budgétaires. 

Selon notre collègue, le fonctionnement du fonds d’encouragement 
risque de se trouver gravement compromis si la réduction de 
25 p. 100 du montant de l'autorisation d’engagement devait être 


maintenue. 
. Article 43. 
Réforme administrative. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le Gouverne- 
ment pourra prendre par décret, jusqu’au 31 décembre 1958, les 


mesures susceptibles d’améliorer et de rationaliser l’organisation 


et le fonctionnement des services publics de l'Etat, des étab ments 
publics nationaux et des entreprises nationales. Ces mesures ten- 
dront notamment à alléger et à simplifier les structures, les forma- 
lités et les procédures administratives. 

Lorsque les mesures prévues ci-dessus nécessiteront l’abrogation 
ou la modification de la législation en vigueur, elles devront être 
prises par décret en conseil des ministres, le conseil d’État entendu. 
Ces décrets ne pourront porter atteinte ni aux matières réservées à 
la loi, soit en vertu des dispositions de la Constitution, soit par la 
tradition républicaine, ni à la protection des biens et des libertés 
publiques. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La réforme 
de l’administration est une œuvre de longue haleine à laquelle le 
Gouvernement entend s’attacher activement. Il dispose à cet égard, 
notamment, des pouvoirs qui lui sont consentis par la loi du 
17 août 1948 tendant au redressement économique et financier et 
par la loi du 13 décembre 1957 tendant au rétablissement de l’équi- 
libre économique et financier. 

Divers organismes s’efforcent dès maintenant, soit par leurs 
enquêtes, soit par leurs initiatives à l’intérieur de certaines admi- 
nistrations, d'améliorer et de rationaliser l'or tion et le fonc- 
tionnement des services publics de l’Etat, des établissements publics 
nationaux et des entreprises nationales. 





Pour donner une impulsion nouvelle à ces travaux et pour tra- 
duire, dans la réalité administrative les réformes décidées par le 
Gouvernement, il est nécessaire de donner à ce dernier le droit de 
modifier par décret la législation en vigueur. Ces pouvoirs expire- 
ront le 31 décembre 1958. 

Décision de la commission des finances : 

Avant de se prononcer sur cet article, votre commission des 
finances a tenu à entendre M. Marcellin, secrétaire d’Etat à la 
fonction publique, pour obtenir des précisions sur les intentions 
du Gouvernement. 

M. Marcellin a tout d’abord précisé que cet article. intitulé 
« réforme administrative », tend à donner au Gouvernement, sous 
certaines conditions, le moyen de réaliser par voie réglementaire 
des mesures qui nécessiteraient habituellement une intervention 
législative. : 

Deux hypothèses sont prévues par le Gouvernement. Dans la pre- 
mière, il s’agit de dispositions qui n’impliquent pas de modification 
à la législation existante : dans ce cas, aucune forme particulière 
n’est imposée aux décrets à intervenir. Dans la seconde, les mesures 
envisagées supposent l’abrogation ou la modification de textes légis- 
latifs : dans cette hypothèse, les décrets devront être pris en 
conseil des ministres, le conseil d’Etat entendu. Cette dernière 
disposition s’inspire des formes prévues à l’article 6 de la loi du 
17 août 1948. On pourrait se demander, dans ces conditions, quel est 
le progrès réalisé par rapport à cette loi qui, déjà, a permis au 
Gouvernement de prendre par décret, quelle que soit la législation 
préexistante, toutes décisions relatives aux matières énoncées par 
45 gg 7 comme relevant de la compétence du pouvoir réglemen- 
aire. 

Toutefois le législateur de 1948, tout en délimitant le domaine du 
pouvoir réglementaire, ne s’est pas interdit pour autant d’intervenir 
lui-même dans les matières en cause. De fait, de nombreux textes 
légilsatifs comportent des dispositions qui les concernent directe- 
ment. Le conseil d’Etat a estimé que si la loi de 1948 permettait au 
Gouvernement de modifier par décret la législation antérieure, elle 
ne l’autorisait pas à porter atteinte à des dispositions législatives 
postérieures au 17 août 1948. Il s’ensuit que le champ d’action du 
pouvoir réglementaire, tel que l’avait défini Particle 7 de la loi du 
17 août 1948, s’est trouvé rétréci progressivement au fur et à 
mesure des interventions du législateur dans l’une des matières 
précitées. 

D’après le secrétaire d’Etat à la fonction publique, l’article 43 du 
projet de loi de finances doit lever provisoirement cette difficulté 
et redonner au Gouvernement, dans les meilleures conditions, les 
pouvoirs nécessaires à la poursuite d’une réorganisation des services 
publics. Ces pouvoirs, toutefois, expireront le 31 décembre 1958. 

De plus Particle 43 donne au Gouvernement des pouvoirs que la 
loi du 17 août 1948 ne lui a pas accordés : le Gouvernement pourra, 
en effet, alléger et simplifier les formalités et les procédures admi- 
nistratives, même lorsqu'elles résultent de la loi en tout ou partie. 

Cette disposition est à rapprocher des facilités déjà accordées par 
la loi du 13 décembre 1957 tendant au rétablissement de léquilibre 
économique et financier. Il y est notamment stipulé que le Gouver- 
nement pourra, par décret pris en conseil des ministres après avis 
du conseil d’Etat, avant le 30 juin 1958, réorganiser et coordonner 
les services et les organismes intervenant dans le domaine du 
commerce extérieur, et simplifier les formalités imposées aux 
exportateurs. 

M. Marcellin a, d’autre part, précisé les intentions du Gouverne- 
ment en matière de réforme administrative. 

Différents organismes, a précisé le ministre, sont déjà en mesure 
d'éclairer le Gouvernement sur les réformes souhaitables. Les études 
et travaux poursuivis par le comité central d’enquête sur le coût et 
le rendement des services publics, ceux de la commission « adminis- 
tration et productivité » constituent à cet égard une documentation 
appféciable. Les recherches effectuées par les bureaux d’organi- 
sation et méthodes dont sont dotés certains ministères, ainsi que 
par certains corps de contrôle peuvent être, d’autre part, utilement 
exploitées. 

Cependant le Gouvernement, conscient de la complexité des pro- 
blèmes que pose nécessairement toute réforme d’ensemble, vient de 
décider la mise en place : 
| 1° Du conseil supérieur de la réforme administrative ; 

2° D’un bureau central d’organisation et méthodes. 

Le premier de ces organismes avait été prévu par un décret du 
26 juillet 1955 tendant à assurer une meilleure efficacité des scruc- 
tures et des méhtodes administratives. En vertu de ce texte, le 
conseil supérieur de la réforme administrative est chargé de donner 
au Gouvernement tous avis, de lui présenter toutes suggestions, de lui 
proposer toutes enquêtes ou études susceptibles de tavoriser la 
poursuite d’une réorganisation des services publics en vue d’amélio- 
rer les conditions générales de leur fonctionnement, de rationaliser 
leurs structures et leurs méthodes et de doter leurs agents de moyens 
de travail plus efficaces. Réduire le coût du fonctionnement des 
administrations, accroître leur efficacité, obtenir une meilleure coor- 
dination de leurs activités, assurer l’accélération des décisions, enfin 
améliorer les contacts entre administrations et administrés en sim- 
plifiant les procédures et en organisant une meilleure information 
des usagers, tels sont les buts que le décret du 26 juillet 1955 
assigne aux réflexions du conseil supérieur. En fait, cependant, celui- 
ci n’a jamais fonctionné jusqu’à ce jour, sa composition n'ayant pas 
été fixée à l’époque. 

Le Gouvernement a décidé d’en assurer la mise en place. 

Quant au bureau central d’organisation et méthodes, le comité 
central d’enquêtes en a préconisé la création, et il faut souligner que 
la plupart des pays modernes disposent déjà de services centraux 
chargés de coordonner les décisions de réorganisation prises par les 
diverses administrations. Ce bureau central doit être tout à la fois 
un organisme d’étude et d’enseignement. Il lui appartiendra d’orga- 
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niser pour le personnel des services publics des cycles d’information 
sur les techniques administratives et la simplification du travail, de 
former des spécialistes de l’organisation administrative, d'apporter 
directement une aide aux ministères qui en feront la demande tant 
pour la création de bureaux d'organisation et méthodes que pour 
des recherches directes de simplification ou de fonctionnement. Il 
devra, en outre, procéder aux études et essais de matériels ainsi 
qu’à la tenue et à la diffusion d’une documentation permanente 
sur l’organisation administrative dans le monde. Il sera enfin l’élé- 
ment permanent de liaison technique entre tous les bureaux d’orga- 
nisation et méthodes. 


Avec la mise en fonctionnement imminente de ces deux orga- 
nismes nouveaux complétant l’appareil existant, M. Marcellin estime 
que le Gouvernement est assuré de pouvoir disposer, dans des délais 
suffisants, des éléments d’information et d’action qui lui permet- 
tront l’exercice à bon escient des pouvoirs que prévoit l’article 43 
du projet de loi de finances. 

Il s’agit donc, d’après le ministre, d’un ensemble parfaitement 
articulé grâce auquel] la réforme administrative, œuvre délicate, 
complexe et de longue haleine, pour laquelle les membres des 
Assemblées parlementaires ont si souvent marqué un vif intérêt, 
pourra être conduite dans la voie des réalisations. 


Ainsi fixée sur les intentions du Gouvernement, votre commission 
a examiné deux groupes d’amendements, les uns modifiant le texte 
proposé par le Gouvernement, les autres ajoutant des dispositions 
nouvelles. 


a) Les modifications au texte proposé par le Gouvernement. 


MM. Lamps et Pierre Meunier ont, tout d’abord, demandé que les 
décrets pris en application de cet article ne puissent porter atteinte 
aux dispositions de la loi du 19 octobre 1946, portant statut général 
des fonctionnaires. Le Gouvernement ayant fait connaître son inten- 
tion de ne pas modifier cette loi par décret, nos collègues ont 
jugé plus simple de le préciser dans le texte même de l’article et 
votre commission les a suivis sur ce point. 

M. Georges Bonnet a, d’autre part, demandé que les décrets 
prévus par cet article soient soumis à la ratification du Parlement. 
Selon notre collègue, l’article qui nous est soumis prévoit la possi- 
bilité, pour le Gouvernement, de modifier par décrets la législation 
en vigueur ou de l’abroger par décrets, lorsque les mesures suscep- 
tibles d’améliorer et de rationaliser les services publics de l'Etat 
le nécessiteront. 

Le texte prévu ajoute que ces décrets ne pourront porter atteinte 
ni à la Constitution, ni à la tradition républicaine, ni à la protection 
des biens et des libertés publiques. 

Or, M. Georges Bonnet estime que le Parlement, dépositaire de la 
souveraineté nationale et des pouvoirs constituant et législatif, est 
seul juge en cette matière, et que c’est à lui seul qu’il appartient de 
prononcer si un acte est ou n’est pas conforme aux dispositions de 
la Constitution ou à la tradition républicaine, ou s’il porte ou ne 
porte pas atteinte à la protection des biens et des personnes. 

Il semble donc tout à fait indispensable à notre collègue, que les 
décrets dont l'intervention est prévue par l’article 43 susvisé soient 
soumis à la ratification du Parlement avant le 1°" janvier 1959. 

M. Lamps s’est associé à la demande de M. Georges Bonnet dont 
l'amendement a été adopté par la commission. 

En revanche, votre commission n’a pas cru devoir accepter la 
suppression, dans le premier alinéa de l’article, du mot « notam:- 
ment », demandée par M. Charles. Notre collègue craint, en effet, 
que ce mot laisse au Gouvernement la liberté d’accroître les dépenses, 
mais votre commission estime que cette interprétation n’est pas 
exacte et que la suppression de ce mot risquerait même de res- 
treindre l'initiative gouvernementale en matière d'économies de 
gestion. 

b) Les dispositions nouvelles. 


Votre commission a, d’autre part, adopté deux dispositions nou- 
velles et en a pris une autre en considération. 

Ve. price adoptées ont été proposées par votre rapporteur 
gén 

La première se présente sous la forme suivante : 

Compléter l’article 43 par un nouveau paragraphe ainsi rédigé : 

« Le ministre des finances et les ministres intéressés peuvent 
procéder par arrêtés à des transferts des crédits, soit des chapitres 
de personnel aux chapitres de matériel et de travaux, soit des 
chapitres de dépenses de fonctionnement aux chapitres de dépenses 
en Capital, dans la mesure où ces crédits correspondent : 

« Pour les annulations, à des économies effectives réalisées dans 
le fonctionnement des services, notamment à la suite de réformes 
opérées dans ces derniers ; 

« Pour les ouvertures, à des dépenses de premier établissement 
destinées à améliorer le fonctionnement ou le rendement des ser- 
vices. » 

L'examen des crédits budgétaires fait apparaître nettement que 
le développement de l’utilisation des moyens mécaniques dans l’adimi- 
nistration, se heurte en général à la difficulté pour les services 
d'obtenir les crédits de matériel nécessaires. — 

Il a paru utile à votre rapporteur général de fournir aux adminis- 
trations la possibilité de transférer des chapitres de personnel aux 
chapitres de matériel ou de premier établissement les crédits néces- 
saires à leur équipement mécanique ou électronique dans la mesure 
où le coût de cet équipement est com dans l’année même par 
des économies de personnel au moins équivalentes. 

Le nouveau paragraphe ainsi proposé a été adopté par votre com- 
mission des finances, qui fait confiance au ministre des finances 
pour que celui-ci n’accepte les transferts de l'espèce que dans la 


mesure où ils permettront une économie de gestion. 





La seconde disposition se présentait sous la forme suivante : 

« Compléter Particle 43 par un nouveau paragraphe ainsi rédigé : 

Pour bénéficier directement ou indirectement de l’attribution de 
crédits inscrits dans la loi de finances, les organismes de recherche 
scientifique et technique doivent adresser annuellement leurs 
comptes et leurs prévisions de dépenses au conseil supérieur de la 
recherche scientifique et technique. » 

Votre rapporteur général a, en effet, constaté qu'aucun inventaire 
précis des organismes de recherche scientifique et technique n’a 
encore pu être dressé en France et que le conseil supérieur de la 
recherche scientifique et technique est actuellement dépourvu des 
moyens de dresser le bilan nécessaire. 

La disposition proposée tend à fournir au Gouvernement les moyens 
de chiffrer exactement l'effort public en ce domaine avant de 
l’accentuer dans les secteurs les plus utiles au développement de 
l’économie nationale. 

Votre commission a donné son accord à cette disposition, en deman- 
dant, toutefois, que soit précisé dans la rédaction, le but exact 
recherché. 

Votre commission a, enfin, été saisie d’un amendement de 
MM. Lamps, Tourtaud et Pierre Meunier, tendant à compléter comme 
suit l’article 43 : 

« Il est créé dans les administrations de l'Etat, tant sur le plan des 
administrations centrales qu’aux échelons régionaux et départe- 
mentaux, des comités d’hygiène comprenant des représentants de 
l’administration, des médecins, des assistantes sociales et, en nombre 
au moins égal, des représentants du personnel désignés pour chaque 
organisation représentative. 

« Ces comités ont pour mission de procéder à des enquêtes con- 
cernant les accidents ou maladies relevant du travail effectué et à 
l'inspection des services, en vue de faire assurer aux agents l'hygiène, 
la sécurité et des cadences de travail normales. » 

Tout en reconnaissant le très grand intérêt de cette disposition, 
votre commission a décidé de la prendre seulement en considération, 
afin de manifester son accord sur le principe mais de laisser, néan- 
moins, la décision définitive aux commissions compétentes. 


Article 44. 
Création d’un corps de secrétaires administratifs. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Dans les 
administrations centrales et les administrations assimilées visées à 
l'ordonnance n° 45-2289 du 9 octobre 1945, des emplois d’adjoint 
administratif chef de groupe, d’adjoint administratif, des emplois 
de catégories B des administrations centrales ainsi que des emplois 
de catégorie B ou C de services extérieurs inscrits aux chapitres des 
administrations centrales, pourront être transformés en emplois de 
secrétaire administratif. 

Eventuellement, pourront en outre être pris en compte, en vue de 
la création d'emplois de secrétaire administratif, les crédits rendus 
disponibles par le départ de secrétaires d’administration. 

Les transformations d’emplois autorisées au présent article seront 
effectuées dans la limite des dotations budgétaires prévues pour les 
emplois visés aux alinéas premier et 2 ci-dessus et prononcées par 
décret contresigné du ministre intéressé, du ministre des finances 
et du ministre chargé de la fonction publique. 

Les transformations d'emplois prévues ci-dessus prendront effet 
du 1°" janvier 1958. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La mise en 
place du corps de secrétaires administratifs d’administration cen- 
trale, dont le statut a été fixé par le décret du 16 décembre 1955, 
complète les mesures déjà adoptées, aux fins d'améliorer la réforme 
des administrations centrales entreprises en 1945. 

La loi du 3 février 1953, modifiée par la loi du 3 avril 1955, a prévu 
en effet la création d’un corps d’attachés d’administration centrale 
classé en catégorie A. La mise en place de ce corps est désormais 
effectuée. 

Il convient, toutefois, aussi bien au point de vue de l’organisation 
des services que pour assurer un débouché aux fonctionnaires de 
la catégorie C, de maintenir dans les administrations centrales un 
corps de la catégorie B. La création d’un corps d’attachés d’adminis- 
tration doit donc s’accompagner de la création d’un corps de secré- 
taires administratifs dont la carrière est calquée sur celle des fonc- 
tionnaires de la catégorie B des services extérieurs. 

Le présent article de loi a pour objet de préciser les modalités 
financières ainsi que la procédure relative à la création des emplois 
de secrétaires administratifs. 

Ces créations seront strictement financées dans la limite des 
dotations budgétaires prévues pour chaque administration centrale. 
Il est donc prévu que ces créations seront gagées par la suppression 
d’emplois de la catégorie C d’administration centrale, ou des catégo- 
ries B ou C des services extérieurs inscrits aux chapitres d’admi- 
nistrations centrales. 

Ces transformations d’emplois, effectuées dans la limite des cré- 
dits disponibles, feront l’objet de décrets contresignés par le minis- 
tre intéressé, le ministre des finances et le ministre chargé de la 
fonction publique. 

Décision de la commission des finances : 

D’après les renseignements complémentaires reçus par votre 
commission : 

1° Les indices des traitements des secrétaires administratifs sont 
de 185-360 (indices nets) ; 

2° Les indices de traitements des fonctionnaires des corps des 
catégories B et C dont les emplois sont susceptibles d’être transfor- 
més en emplois de secrétaires administratifs, sont les suivants : 

a) Catégorie B : emplois de secrétaires d'administration (185-360) 
VU) Catégorie C: emplois d'adj 

atèégorie C : emplois d’adjoints administratifs, chefs de groupe 
(180-270) et d’adjoints administratifs (140-250). nié 
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Cette liste n’est toutefois pas limitative; éventuellement, après 
examen du cas particulier que peut poser chaque ministère, pour- 
ront être transformés, soit des emplois appartenant aux catégories 
B ou C des services extérieurs inscrits au chapitre de l’administra- 
tion centrale. 

En fait, cet article ne constitue que la mise en application, dans 
le cadre des crédits budgétaires, des dispositions relatives à la 
création d’un corps de secrétaires administratifs. 

‘En effet, le principe de la création dans les administrations cen- 
trales d’un corps de secrétaires administratifs a été adopté en 1955 
lors de la mise en œuvre de la réforme qui s’est traduite par la 
création d’un corps d’attachés d’administration et la suppression, 
par voie d’extinction, du corps des secrétaires d’administration: 

Selon les indications fournies par le Gouvernement, l'expérience a 
montré que ni le niveau de recrutement, ni la carrière qui leur était 
offerte, ne permettaient aux secrétaires d'administration d’être les 
collaborateurs immédiats des administrateurs civils. En revanche, il 
est apparu nécessaire, aussi bien du point de vue de l’organisation 
des services que pour respecter les principes posés au statut général 
des fonctionnaires et assurer des emplois de débouché aux person- 
nels de catégorie C, de maintenir dans les administrations centrales 
un corps de catégorie B. 

C’est dans ces conditions, qu’a été élaboré le décret n° 55-1649 du 
16 décembre 1955, portant statut des secrétaires administratifs qui 
s'inspire dans ses grandes lignes, des dispositions applicables aux 
personnels de catégorie B des services extérieurs. 

La création des emplois de secrétaire administratif qui doivent 
être dotés d'indices inférieurs à ceux des secrétaires d’administra- 
tion, doit s’effectuer par transformation d'emplois de catégorie B 
et C et de ce fait ne doit pas avoir d'incidence budgétaire. 

- Compte tenu de ces précisions, votre commission des finances 
vous propose l’adoption du présent article. 


Article 45. 
Prorogation de diverses dispositions législatives ou réglementaires. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Sont prorogés : 

1° Jusqu'au 31 décembre 1958 : 

a) Les tions de l’article 2 (alinéas 2 et 3) de la loi n° 56-639 
du 30 juin 1956. Les transferts de crédits à intervenir en application 
de ces dispositions seront effectués par arrêté du ministre des finan- 
ces ; 

b) Les dispositions du paragraphe IL de l’article 10 de la loi n° 55- 
693 du 22 mai 1955 ; 

c) Les dispositions des articles 43, 44, 53, 55 et 69 de la loi de 
finances pig 1957 (n° 56-1327 du 29 décembre 1956) ; 

d) Les dispositions de l’article 16 de la loi n° 55-1044 du 6 août 


1955 ; 

e) Les dispositions du décret n° 55-878 du 30 juin 1 

f) Les délais impartis par le dernier alinéa (4°) de alice 7 du 
décret n° 54-1302 du 30 Pre Le 1954 tendant à favoriser la consti- 
tution de pements le reboisement et la gestion forestière ; 

g) Les positions issant le fonctionnement des comptes spé- 


cie suivants se rofessi ls (art. 169 de la loi d 

organismes p onne oi du 
7 pe» 1946) e ra-administratifs (art. 51 de la loi du 27 mai 
1950: et art. 36 de la du 6 février 1953) ; 

Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre ; 

Opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réalisation de 
surplus américains et de biens prélevés en Allemagne ; 

tions de l’article 4 du décret n° 55-594 du 20 mai 
1955 relatifs à divers allégements fiscaux. 

2° Jusqu’au 31 décembre 1959 : 

a) Les dispositions de l’ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945 
complétée par l’article 27 de la loi n° 49-482 du 8 avril 1949, par le 
second alinéa de Particle 15 de la loi n° 50-631 du 2 juin 1950, par 
l’article 15 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, par l’article 22 de la 
loi n° 52.5 du 3 janvier 1952 et par l’article 58 de là loi n° 53-80 du 
7 février 1953, concernant la pou eih ge 9 va d'habitation 

par les associations syndicales de reconstruction et les sociétés coo- 
Sttoiives de reconstruction Ce rétes, instituées par ra us du 16 juin 


1948 ; 
b) ‘Les dispositions de l’article 270 du code de l’urbanisme et de 
lhabitation. 
3° Jusqu’au 31 décembre 1960 : les dispositions du décret n° 55-3 du 
3 janvier 1955, relatif à l'institution d’une aide de l'Etat en faveur 
de l'armement au cabotage. 
4° Jusqu'au 31 décembre 1961 : les délais impartis par le dernier 
de l’article 722 du code général des impôts. 
des motifs présenté A le Gouvernement. — Il serait sou- 
hai , pour diverses raisons, de la validité actuellement 
limitée au 31 décembre 1957, des Paie de législatives ou régle- 
mentaires suivantes : 


1° Jusqu’au 31 décembre 1958. 
article 2 de La loi n° 59.539 du 30 juin 1959 qui permet l'in 
A - de fonctionnement des services administratifs 


tation des 
_ leation de cette Re ZE qu chap 


orne ere HT 
national de so ouvert au budget des communes. 


Pur tllouté, les cpédls certospontet à à cspreriere 02 pee 
ses ainsi que les effectifs de nécessaires doivent 
fixés par arrêté du Fra ma Ac ve vd russe Ân agile 
d’année par : aux divers chapitres des M. intéressés. Il 
paraît préférable d'autoriser le ministre des finances à effectuer ces 
transferts par un simple arrêté ; 


" relative au contrô 





b) Le paragraphe II de l’article 10 de la loi n° 55-693 du 22 mai 

1955 qui, par er pr aux dispositions de la loi du 10 août 1922 

e des dépenses engagées, soumet les dépenses 

artistiques et d’information de la radiodiffusion-télévision française 

au contrôle financier de l'Etat prévu par le décret du 25 octobre 1935 
et les textes subséquents. 


Le régime ainsi institué doit prendre fin le 31 décembre 1957. Il 
est proposé de le proroger d’une année en attendant la mise en 
place du statut définitif de la radiodiffusion-télévision française ; 


c) Dispositions figurant dans la loi de finances de 1957 : 


1. — Article 43, plafonnant à 220 millions de francs le montant de 
la subvention pouvant être attribuée au centre scientifique et techni- 
que du bâtiment, en application de Particle 32 de la loi n° 53-1324 
du 31 décembre 1953 ; 

2. — Article 44, fixant à 2,25 p. 100 du coût de l’opération le maxi- 
mum de la subvention annuelle qui pourra être versée à chaque 
office ou société d’habitations à loyer modéré (art. 38 de la loi n° 48- 
1347 du 27 août 1948, art. 42 et 43 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 
1950, art. 27 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950) ; 


3. — Article 53 autorisant dans certaines conditions le rattache- 
ment aux budgets militaires, par la procédure des fonds de concours, 
du produit de la vente d'immeubles ou matériels désaffectés en 
métropole et dans les territoires d’outre-mer ; 


4. — Article 55 prévoyant que les prélèvements à effectuer sur le 
fonds de réserve du service des poudres pour assurer le finance- 
ment des investissements nouveaux seront fixés par décrets ; 


5. — Article 69, autorisant le ministre des finances à consentir, 

en 1957, par le débit du fonds de développement économique et 

dans la limite des ressources constatées à chacune des sec- 

tions dudit fonds, des prêts aux entreprises, organismes et collecti- 

vités, tels qui’ls sont prévus au décret n° 55-875 du 30 juin 1955 por- 
tant création du fonds ; 

d) L'article 16 de la loi du 6 août 1955 autorisant dans certaines 
conditions, le rattachement au budget de la défense nationale et 
des forces armées, par la procédure des fonds de concours, du pro: 
duit de la vente d'immeubles militaires en Afrique du Nord ; 

e) Le décret n° 55-878 du 30 juin 1955, qui a vu des mesures 
particulièrement efficaces pour faciliter l'implantation de nouvelles 
activités industrielles dans certaines zones ou localités souffrant de 
sous-emploi grave et permanent ou d’un développement économique 
insuffisant ; 

f) L’article 7 du décret n° 54-1302 du 30 décembre 1954, qui a insti- 
tué un régime fiscal spécial, applicable aux transformations de sociétés 

propriétaires de bois ou de’terrains à reboiser en groupements 
forestiers, ou aux apports de biens de cette nature à de tels grou- 
pements. Le bénéfice de ces dispositions est subordonné en parti- 
culier, à l'approbation par le ministre chargé de l’agriculture ou par 
son délégué, du projet des statuts de ces sociétés ; les transforma- 
tions ou apports doivent intervenir avant le 31 décembre 1957. Or, 
c’est seulement sers la parution du décret n° 55-1068 du 4 août 1955, 

ge par publique pour l'application du 
après diffusion de circulaires 


et surtout 
tives datant de 1955 et Le notamment, celle du 23 décem- 
bre 1955 contenant en annexe les modèles de statuts recommandés 
par l’administration, que les été a éveillé forestiers ont pu se cons- 
tituer. Ce type nouveau de société a éveillé un grand intérêt parmi 
les propriétaires forestiers, mais, en même temps, se sont posées 
de nombreuses questions, souvent complexes, dont la solution a 
demandé parfois un délai assez long ; la pré 
les notaires exige fréquemment aussi un 

si l’établissement des origines de propriétés ou d'identification des 
parcelles cadastrales présentent des difficultés. Aussi, les demandes 
d'approbation de projets présentées au ministre chargé de lPagri- 
culture, très rares en 1955 (5 au total), deviennent-elles de plus en 
plus nombreuses : de 25 en 1956, elles sont à 70 pour le 
premier semestre 1957 ; au total, plus de 40.000 hectares sont ainsi 
apportés à des groupements f ers ; ces premiers résultats sont 
encourageants, eu égard au morcellement excessif de la propriété 
forestière privée en France, morcellement que le décret-loi du 
30 décembre 1954 se propose précisément de combattre ; mais sur- 
tout, il existe, d’après un grand nombre de renseignements concor- 
ee de multiples projets de statuts en préparation dans les études 

e notaires ; 


g) Les dispositions régissant le fonctionnement des comptes spé- 


citer GTR dt 
Liquidation des o visés à l’article 169 de la loi du 7 octo- 
et el RS re vb 
uement destiné à l’origine 
pin 17 Por a re 


ge qui a 
SR mue dont il s’agit des résultats de la 
des Lg our 42 tifs. Celle-ci étant actuellement loin 
eg Der «ren 24 re il n’est pas encore possible de clore le compte spé- 
u Tréso 
Opérations sosie à l'introduction du franc en Sarre. — 
termes de l’article 2 de la loi n° 47-2158 du 15 novembre 1947, ms 


recettes et les dépenses entr par l'échange des signes 
taires et par F de garantie du Trésor aux 
rances et aux éta de crédits sont à un 





LR ÉRAR, LA4 





pendant toute la durée du troisième plan 





DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 951 





Opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réalisation des 
surplus américains et des biens prélevés en Allemagne. — Ce compte, 
dont les opérations de liquidation ne seront pas totalement terminées 
au 31 décembre 1957 doit être maintenu dans les écritures du Trésor 
pendant une nouvelle année. e 

La gestion de ces comptes en liquidation procurera au Trésor en 

1958 des ressources évaluées à 1 milliard. 
- b) Conformément aux dispositions de l’article 20 de la loi n° 53-79 
du 7 février 1953 — codifiées sous l’article 39 bis du code général 
des impôts — les entreprises exploitant soit un journal, soit une 
revue mensuelle où bi-mensuelle consacrée pour une large part à 
l'information, ont été autorisées, pour l’assiette de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques ou de l’impôt sur les sociétés : 

A imputer sur les bénéfices des exercices 1951 à 1954 les dépenses 
qu’elles avaient effectuées au cours de ces exercices en vue d’acqué- 
rir des matériels, mobiliers et autres éléments d’actif nécessaires à 
l'exploitation du journal ou de la revue ainsi que celles qui étaient 
susceptibles d’être régulièrement portées à un compte de frais de 
premier établissement ; 4 

À constituer, au moyen des mêmes bénéfices, des provisions desti- 
nées à leur permettre de faire face au financement ultérieur de 
dépenses de même nature. É 

L'article 4 du déceret n° 55-594 du 20 mai 1955 avait prorogé ces 
dispositions pour les exercices 1955, 1956 et 1957. Cette mesure trou- 
vait sa justification dans la nécessité, en raison des progrès de la 
technique, de promouvoir la modernisation des installations de 
presse et dans le fait que, compte tenu des dispositions de la loi 
n° 54-782 du 2 août 1954, les disponibilités de ces entreprises seraient 
absorbées au cours de l’année 1955 pour l’acquisition des installations 
qu’elles détenaient jusqu’alors sous contrat de location ou d’impres- 


‘sion. 


Les entreprises de presse devant notamment poursuivre encore 
actuellement la modernisation des imprimeries qui leur ont été ainsi 
attribuées dans le cadre de la loi du 2 août 1954 précitée, une nou- 
velle prorogation d’un an est proposée. 


2° Jusqu’au 31 décembre 1959. 


a) Les dispositions de l’ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945, 
prorogées jusqu’au 31 décembre 1957 par la loi n° 53-80 du 7 février 
1953, qui permet la construction d'immeubles d’habitation, par les 
groupements de reconstruction dans les conditions fixées par l’ordon- 
nance n° 45-2064 du 8 septembre 1945. < 

Or, un certain nombre d’opérations qui avaient été envisagées en 
1953 et 1954, n’ont pu être effectivement lancées et devront l’être 
au cours des prochaines années. 4 

Il convient donc d’insérer dans la loi de finances de 1958 un article 
reconduisant pour une nouvelle période les dispositions de l’ordon- 
nance du 8 septembre 1945. 

b) Les dispositions de l’article 270 du code de l’urbanisme et de 
Vhabitation (art. 3 de la loi n° 53-318 du 15 avril 1953 et article 22 
du décret n° 55-560 du 20 mai 1955) aux termes desquelles « jusqu’au 
31 décembre 1957, dans la limite de 4 milliards de francs, la garantie 
Le. ut être accordée, dans les conditions qui sont fixées par 

ret sur le rapport du ministre des finances et des affaires 

es, aux a ge financiers et aux opérations des orga- 

nismes d'habitation à loyer modéré et de crédit immobilier et des 

sociétés immobilières d'économie mixte dont l’objet principal est la 
construction et la vente d’immeubles à usage d’habitation ». 

L'application de ce texte ayant permis la mise en chantier et la 
réalisation de logements économiques et familiaux dans des condi- 
tions satisfaisantes, il est proposé de proroger cette facilité pour une 
nouvelle période de deux années. 


3° Jusqu'au 31 décembre 1960. 


Le décret n° 55-3 du 3 janvier 1955 pris en exécution de la loi 
n° 54-809 du 14 août 1954 qui a institué, pour une période de trois 
ans prenant fin le 31 décembre 1957, une aide de l’Etat sous forme de 
subvention budgétaire en faveur de l’armement au cabotage. 

Il est apparu souhaitable d’accentuer et de consolider les résultats 
favorables déjà obtenus à cet égard en poursuivant pour une nouvelle 

riode de trois ans les efforts déjà accomplis afin de reconstituer 
plus complètement la flotte des caboteurs et de réduire simultané- 
ment le déficit en devises de la balance afférente aux transports 
relevant de cette catégorie de navigation maritime. 


4° Jusqu'au 31 décembre 1961. 


Afin de favoriser la reconversion ou le regroupement des entrepri- 
ses industrielles et les opérations de localisations industrielles, l’arti- 
cle 35 de la loi n° 53-79 du 7 février 1953, modifié et complété succes- 

Particle 1°" du décret n° 54943 du 14 septembre 1954, 
r 11 du décret n° 54-951 du 14 septembre 1954, par les 
articles 7 et 2 des décrets n°° 55-875 et 55-879 du 30 juin 1955 a 
réduit à 3 F pour 100 F le droit de mutation pour les acquisitions 
immobilières, préalablement agréées par le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement et par le secrétaire d'Etat au budget, après avis 
du conseil de direction du fonds de développement économique et 
social. 


L'application de cette disposition, codifiée sous Particle 722 du code 


énéral des impôts, est subordonnée à la condition que l’acte consta- 


ère soit enregistré avant le 31 décembre 
1957. 

La disposition dont la validité arrive à expiration a permis d’amor- 
cer un effort de ratioriälisation et de décentralisation. de conti- 
De Pleuten de Terti d22 du Eodt gécirel das impôts 
de modernisation et d’équi- 
pement. 





Observations et décisions de la commission des finances : 


Votre commission a demandé des éclaircissements complémentaires 
sur quelques-unes des dispositions dont le Gouvernement propose la 
prorogation. 


Ces éclaircissements portent sur : 


1° a) La prorogation au-delà de la période transitoire des disposi- 
tions de l’article 2 (alinéas 2 et 3) de la loi du 30 juin 1956, instituant 
un fonds national de solidarité. 


PA + 2 (alinéas 2 et 3) de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 
ispose : 

«Pour l'exercice 1956, le ministre des affaires économiques et 
financières est autorisé à régler, sur les crédits de ce chapitre, les 
dépenses supplémentaires de fonctionnement des services adminis- 
tratifs concourant à l’application de la présente loi. 

« Les crédits correspondant à la couverture de ces dépenses ainsi 
que les effectifs de vacateurs jugés nécessaires seront fixés par 
arrêté du secrétaire d'Etat au budget. Ces crédits seront, en cours 
d’année, transférés par décrets aux divers chapitres des budgets 
intéressés. » 

L'article 45 de la loi de finances a pour effet de proroger jusqu’au 
31 décembre de l’année en cours l’autorisation donnée au ministre 
des finances de régler les dépenses supplémentaires de fonctionne- 
ment des services administratifs dont le concours est nécessaire à 
la bonne application de la loi. 

Il est rappelé que cette participation des services publics revêt 
plusieurs formes. 

D'une part, le rôle des administrations financières dans le recou- 
vrement des impôts institués par le titre premier de la loi du 30 juin 
1956, l’institution de taxes nouvelles et la majoration de contributions 
existantes, a eu pour conséquence un accroissement des dépenses de 
personnel et de matériel des services extérieurs du Trésor et de la 
direction générale des impôts notamment. 

De même la communication aux organismes débiteurs de l’alloca- 
tion supplémentaire des renseignements relatifs à la situation fiscale 
des requérants a entraîné un surcroît de travail pour les adminis- 
trations fiscales. 

D’autre part, l'intervention des services préfectoraux pour l’attri- 
bution des allocations supplémentaires accordées aux fonctionnaires 
et agents des services publics ont rendu nécessaire le recrutement 
de vacateurs auxiliaires chargés de la préparation des dossiers. 

Enfin, l’octroi de l’allocation supplémentaire aux bénéficiaires de 
l’aide sociale entraîne un travail supplémentaire appréciable dans les 
services d’aide sociale. 

Le Gouvernement justifie la prorogation demandée par les consi- 
dérations suivantes: 

Sur le plan administratif, l'intervention tardive de la loi instituant 
le fonds national de solidarité, qui rétroagirait au 1° avril 1956, et 
surtout l’extension du régime à de nouveaux bénéficiaires par la loi 
du 2 août 1957, ont retardé la mise en place définitive du régime. 

Les bénéficiaires eux-mêmes, d’autre part, par un phénomène 
constaté lors de la création de tout régime social, ne se manifestent 
qu'avec de longs retards, empêchant de ce fait le fonctionnement 
régulier de l'institution. 

Enfin, la réglementation particulière applicable aux fonctionnaires 
et agents assimilés, ont rendu indispensables des circulaires intermi- 
nistérielles d’application, dont la mise en œuvre est lente en raison 
des procédures dérogatoires au droit commun. 

Selon le Gouvernement, le défaut de reconduction de ces dispo- 
sitions serait nuisible à la stricte application des lois concernant le 
fonds national de solidarité (loi du 30 juin 1956 et loi du 2 août 1957). 

Il causerait un préjudice particulier aux fonctionnaires et agents 
des services publics ou à leurs veuves, les commissions chargées de 
décider de la recevabilité de leur demande d’allocation supplémen- 
taire du fonds national de solidarité ne pouvant fonctionner que si 
les jauge préfectoraux disposent de vacateurs en nombre suffi- 
sant. 

Il en serait de même pour les bénéficiaires de l’aide sociale et plus 
y 9 pour ceux âgés de moins de soixante ans (loi du 

ao + 


1° g) Liquidation des organismes professionnels 
et liquidation des organismes para-administratifs. 


Il s’agit tout d’abord des organismes professionnels ci-après, visés 
par la loi du 26 avril 1946 : 

a) Caisse autonome de recouvrement des comités d’organisation 
(C. À. KR. C. O.) :; 

b) office central de répartition des produits industriels et de ses 
sections (0. C. R. P. L) ; 

c) Comités d’organisation et offices (101 organismes). 


La liquidation de ces organismes comporte encore l’apurement de 
2 dossiers « Contentieux » et l’encaissement de dividendes sur fail- 
lites suivies de concordats (dernière échéance en 1964). Le liquidateur 
doit, en outre, répondre à un nombre élevé de demandes de reconsti- 
tution de carrière émanant des anciens agents dont 100.000 environ 
transitèrent dans ces organismes. 


Le boni actuel de ces liquidations ressort à 1.139.435.309 F, On 
Ve qu'un reliquat d’environ 85 millions reviendra encore 
au sor. 


Quant à la liquidation des organismes para-administratifs (décret 
du 12 septembre 1949, lois des 27 mai 1950, 6 février 1953 et 25 juil- 
let 1953), la situation actuelle est la suivante. 


Les liquidations effectuées affectent à ce jour 260 organismes, 
179 liquidations sont à ce jour complètement terminées, 74 restent 
ouvertes pour l’apurement de dossiers «Contentieux» faillites ou 


nm > 


crée 
% 


ere à = FACE PTT 


1 


"RS - an 
nn te on DE LÀ TT à +008 ee om + 


REA I pt nr ange Vi 


fer pie "er Dante 





n ” men s 
1% Pace . pr 
nn 4 Géig À mdr © 


RE pp 54 


me a 


het 
SE en 


= LR ee se 
+ pes « 


RP LT 


te ; 
SR À 


PTr Ter 


Pnau V0 BG 
CRT SRG ES RATES 


Le 
À à toner NE 
LPS A 


RE PS Ed 7 SR 


ir ” 


28: 


PTS 


PT pr 
RTS 


Fi 
he 4 


on mer me 


SEE ETES 


ne ER nu 








952 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





payements échelonnés, 7 groupements sont en cours de liquidation 
sous réserve de ceux qui peuvent être transférés dans l’avenir. 

Le boni de ces liquidations s'élève à 18.314.117.394 F dont 
17.280.950.000 F versés au compte spécial. On peut estimer, en l’état 
actuel des choses, qu’un nouveau bénéfice supérieur à 500 millions 
sera dégagé des opérations en cours. 


1° g) Liquidation des opérations afférentes à la réalisation 
des surplus américains et des biens pillés en Allemagne. 


La loi n° 46-1847 du 24 août 1946 en créant la société nationale de 
vente des surplus lui a donné « pour objet » la liquidation du maté- 
riel dit surplus (art. 1°’) et «la prise en charge, la conservation et 
la cession … des biens d'équipement et d'outillage industriel prélevés 
au titre des réparations ou des restitutions en Allemagne et dans les 
autres territoires occupés » (art. 7). 

Conformément aux dispositions du décret n° 49-521 du 14 avril 1949, 
ces tâches ont été confiées à un organisme liquidateur à l’expiration 
du délai de trois ans que la loi du 24 août 1946 (art. 9) avait imparti 
à la S. N. V. S. pour remplir sa mission. 

Actuellement les opérations commerciales proprement dites sont 
terminées. Tous les dépôts sont fermés. La seule « ressource », d’un 
genre particulier, qui demeure en cours d’exploitation est repré- 
sentée par des épaves navales qui font l’objet de marchés activement 
surveillés et dont le terme ne saurait être envisagé avant plusieurs 
années selon les constatations faites par le service maritime des 
ponts et chaussées. 

Mais parallèlement à la cession des biens et matériels dont elle 
avait la garde effective, la S. N. V. S. poursuit un travail de régu- 
larisation portant sur des matériels en provenance d’Allemagne, le 
plus souvent dirigés directement chez leurs attributaires. 

Cette tâche donne des résultats substantiels pour le Trésor. 


Au surplus la S. N. V. S. procède à un travail minutieux de 
pointage pour assurer la concordance parfaite de ses écritures et de 
celles du service des domaines, chargé du recouvrement (décret 
n° 46-2440 du 23 octobre 1946). 

Enfin, les opérations de la S. N. V. S. ont eu pour conséquence la 
M og d’un contentieux important qui est loin encore d’être 
apuré. 

Au 31 décembre 1957, les résultats enregistrés étaient les suivants : 

Matériels américains, 72.409.519.150 F. 

Matériels anglais, 1.820.969.817 F. 

Matériels allemands, 21.536.486.076 F. 


En tenant compte de la gestion du service de l’équipement méca- 
nique, prise en charge et menée à bien par la S. N. V. S. (décision 
ministérielle du 10 til 1947), qui se traduit par un chiffre d’affai- 
res de 4.354.253.923 F 


La « liquidation » di « surplus » et des biens allemands atteignait 
donc 100.121.228.966 F. Ces chiffres sont hors taxes. 


Dans cet ensemble, les résultats afférents à l’exercice 1957 ressor- 
tent globalement à 2.787.209.686 F. 


La liquidation de la S. N. V. S., confiée par décret du 18 mars 1953 
au liquidateur des organismes professionnels et para-administratifs, 
est assurée par un personnel réduit à six personnes. 

Il est rappelé que les opérations effectuées sont soumises à l’exa- 
_ dia la commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques. 


2° b) Opérations de construction de logements économiques et 
familiaux réalisés dans le cadre de l’article 270 du code de 
l'urbanisme et de l’habitation. 


A Foccasion de la demande de prorogation des dispositions de 


l’article 270 du code de lurbanisme et de l’habitation, il convient 
de rappeler les réalisations effectuées dans le cadre de cet article. 


Logements économiques et familiaux réalisés dans le cadre 
de l’article 270 du code de l’urbanisme. 


L — Logements terminés au 31 décembre 1957. 














PRIX 
OPERATION Or: technique 

de logements. de l'opération. 

Francs. 
TOR rm Sa de ss 107 248.009.000 
A PPS PP PE EN TT INTEL ET EE 5 19.000.000 
Garges-lès-Gonesse ........:....,...,,.. 60 140,000 .000 
PORN US AIMER. 6 0 6 00 re 0 9 0 54 133.000.090 
Sainte-Geneviève, A. Briand..........., 83 21)7.000 .000 
PU on NOUS PU MPIU TU PEUT DUT PU: 40 130.000.000 
DAC GED ANT ue o etes es TL 77 186.090.000 
AUS AUTEUR CS, CU 61 150.000.000 
NOR ti oies ns on Un os 6 ds 85 0 à 185 470.000.000 
Brunoy-les-Mardelles ..........,........ 26 75.000.090 
Rouen, Rondeaux..:..........,..,...... 183 483.000 .000 
VE nes di ads rose Us UE 4 à 0 160 408 .000.000 
US À OPEN Er PORN 60 154.009.000 
Tati diotiumratiii verres sn 1.154 2.933.000.000 
sc 


IL. — Chantiers en cours. 

















| 
ù PRIX 
X 
OPÉRATION LS ARE technique 
de logements. de l'opération. 
Frances. 

VO SN a fi die us dé Cut 6 ds ue dos 27 54.000 ,009 
Boulogne, Rond-Point de la Reine... 224 565.000.000 
Boulogne, Bellevue .........5......%. 47 112.000,000 
DONS  ORMINIIURIS: . ns socio pis cé coue 29 90.010.000 
A PCR ON PE PE PTE TUE Vel 120 223.000.000 
Montmagny .................,5,..050%e 73 212.000.000 

Sainte - Geneviève-des - Bois, les Eglan- 
er Det id ibesT te 36 104.000 .090 
ee RNA PPS RER EU RER re 84 240,000 .000 
ParmRain ......,.......oscvonosvosee ee 32 . 90.000,000 
Deuil, les. Aubépines....….............5. 66 18.000.000 
FR, CRE RE EN SERRE 66 185.000.000 
RE. da 0283 da lès La de La 804 2,185.000,000 
En normes H.L.M.: Montreuil, Villiers. 33 126.000.000 
LU TERRE 837 2,311.090.000 








en sie 


IL — Projets en cours. 
A 

















NOMBRE PRIX 
OPERATIONS de technique 
logements. de l'opération, 
Frances. 
A. — Chantiers à ouvrir 
(berrains mobilisés). 

ES PE NN PT 110 404.000.000 
Avon, Petite-Moinerie................... 57 159.000.000 
Montreuil, Croix-de-Chavaux............ 21 65.060.000 
en hd ne do sea de à etê'e 66 165.000 .000 
Sainte-Geneviève-des-Bois, la Ruche.... 24 60.000.000 
Re 55 135.000.000 
"TS, SSORESIRNNENNNNRRNER At 114 364.000 .000 
RE ne cv 0 e are Sd St où 0 dé 45 135 .000.000 
Lyon, E. C. A. M 128 137.000.000 
Lyon, masse 165...... 48 120.000.000 
RE score coco dé evo oo 146 265.000.000 
Villeurbanne ,.......... CPS TANT VÉSS 180 504.000 .000 
7 OT CORNE TOP PTT US 190 469.000 .000 
LL TN née con 5 5 nd 0 0 à 60 170.000.000 
VE he de don D es end nus éd t 164 460.000.000 
1.438 3.712.000.000 

En normes H. L. M.: Rouen—Boisguil- 
laume, Bel-Horizon....,.............. 80 300.000 .000 
|. CPP PET TES PAIN IEEE 1.518 4.012.000 .000 








B. — Projets à l'étude 
{terrains en cours de mobilisation). 




















Savigny-sur-Orge ....:...sosovocccsoes os 400 
PR ein e essuie 200 
Villeneuve-Saint-Georges ............... 110 
Saint-Priest ............... 200 
C eilles-en-Parisis 60 
Chât tenay-Malabry ...,...........,...... 2) 
Deuil (extension).........,..........,... 200 
Saint-Etjenne-du-Rouvray .............. 200 Fe 
SON : 
. 1.600 4.800.000 .000 
En normes H.L.M.: Mont-Sainl-Aignan. 200 700.000.000 
Mr nine ans date 1.800 5.500.000.000 
C. — Rénovation d’ilots insalubres. 
Vo SL D io air data ne she sévse 200 
Courbevoie, boulevard de la Paix...... 312 
RS NU PA Te De PUR CPR TC AVS LU 200 
Cormeilles-en-Parisis .................., 100 
Courbevoie, place Charras.............. 200 











3° Les subventions accordées en faveur de l’armement au cabotage. 


Depuis l’origine de l’aide en faveur de l’armement au cabotage, 
les crédits suivants ont été ouverts et dépensés : 1955, 100 millions ; 
1956, 120 millions ; 1957, 140 millions. 
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En instituant l’aide en faveur de l’armement au cabotage, l'Etat 
a poursuivi un triple objectif : 

Empêcher la disparition des navires de moins de 500 tonneaux de 
jauge bruts, jugés nécessaires à l’économie française et à la 
défense nationale : or, un tiers environ de la flotte avait été vendu 
à l’étranger ou désarmé entre 1951 et 1954 et des affrêtements de 
navires étrangers (coûteux en devises) devaient être autorisés en 
raison de la carence de notre flotte ; 

Permettre aux armateurs de moderniser leur flotte et, ce faisant, 
de diminuer leur coût d’exploitation et d’avoir des navires mieux 
adaptés au trafic actuel : en 1954, l’âge moyen de la flotte de cabo- 
teurs de moins de 500 tonneaux était d’environ 18 ans (certaines 
unités étant d’ailleurs beaucoup plus âgées) ; 

Inciter l'armement au cabotage, devenu ainsi plus compétitif, à 
reparaître sur le marché intérnational qu’il avait été obligé d’aban- 
donner depuis de longues années. 

Ces résultats doivent s’analyser sur deux plans : d’abord l’activité 
des navires, en second lieu le renouvellement de la flotte : 

L'activité des navires : 

Le nombre global de jours d’armement pour l’ensemble de la 
flotte a augmenté de 11 p. 100 de 1955 à 1956 et les résultats de 1957 
— partiellement connus seulement — confirment cette tendance. 

Le programme d'investissement : 

C’est assurément en ce domaine que les résultats les plus certains 
ont été obtenus. Depuis l’institution de l’aide, 11 navires anciens ont 
quitté la flotte. Par contre, 7 navires d'occasion, mais récents, ont 
été achetés à l'étranger, et 2 navires neufs ont été livrés en 1957. 
7 navires sont en cours de construction pour livraison en 1958 et 
1959, et des négociations ont lieu entre armateurs et chantiers, por- 
tant sur 3 ou 4 navires qui devraient prendre service à la fin de 
l’année 1958 et en 1959. 


4° Régime fiscal de faveur pour encourager la reconversion 
ou le regroupement des entreprises industrielles. 


Il convient de rappeler que le régime fiscal de faveur prévu 
aux articles 722 et 996 du code général des impôts ne concerne pas 
exclusivement des opérations de reconversion. En réalité, ce régime 
est susceptible de bénéficier aux acquisitions immobilières faites en 
vue : 

Soit d’un regroupement d’entreprise industrielle ou commerciale ; 

Soit d’une reconversion d’entreprise industrielle ou commerciale ; 

Soit d’une décentralisation par voie de transfert ou d’extension 
d’une installation industrielle ; 

Soit de la création d’une activité nouvelle dans certaines localités 
ou zones sous-développées. 

Sous le bénéfice de cette observation, il est indiqué que le nombre 
des agréments accordés au titre des trois dernières années s’est 
élevé à : en 1955, 144 ; en 1956, 269 ; en 1957, 320. 

Ceux délivrés en 1957 se répartissent de la façon suivante selon 
l’objet de l’acquisition : 











NOMBRE ex" 
DÉSIGNATION d'opérations rer 
fe du prix 
AGISOSS. d'acquisition. 
Francs. 
Regroupements d'entreprises .......... 37 705.933.000 
Reconversions d'entreprises ........... 98 1.925.175 .000 
Décentralisation d'installations  indus- 
trielles .......................,.,.,... 126 1.268 .382.,000 
Créations d'activités nouvelles....,.... 09 130.112.000 
7 GPA Eire 320 1.129.602.009 








Compte tenu des précisions qui lui ont ainsi été fournies, votre 
commission des finances vous propose d’accepter le présent article 
sous réserve des observations et modifications suivantes : 

1° Alinéa a). — L’alinéa a) du paragraphe 1° de l’article 45 
reconduit jusqu’au 31 décembre 1958 la possibilité de prélever par 
décret sur le crédit de 140 milliards du chapitre 46-96 les frais 
supplémentaires de fonctionnement des services publics imputables 
à l'institution du fonds national de solidarité. 

Cette disposition avait été prévue par l’article 2 (2° et 3° alinéas) 
de la loi du 30 juin 1956, uniquement pour l’exercice 1956 ; la lenteur 
d’application de la loi a incité le Parlement à reconduire cette 

bilité donnée au Gouvernement jusqu’au 31 décembre 1957. Mais 

cette date, la période transitoire a été close, sauf en ce qui concerne 

l’extension de l’allocation prévue par la loi du 2 août 1957 en faveur 
des infirmes âgés de moins de 60 ans. 

La reconduction est demandée jusqu’au 31 décembre 1958 par le 
Gouvernement qui souligne que l’extension du champ d’application 
du fonds de solidarité implique un important travail supplémentaire, 
notamment des services du ministère de la santé publique. D’autre 
part, les modalités dérogatoires au droit commun instituées pour les 
fonctionnaires et agents assimilés ont retardé l’application de la 
loi. L'absence de reconduction pourrait, selon les renseignements 
reçus, accroître encore ce retard. 

A cet égard, il importe de noter que le retard pris en ce qui 
concerne les fonctionnaires est uniquement imputable à l’adminis- 
tration. Le retard, cependant, ne peut être sous-estimé puisqu'il est 
impossible de savoir combien de demandes ont été reçues, combien 
ont été acceptées, quelle somme a été dépensée. 

Mais des arguments incitent à ne pas reconduire la possibilité de 
payer du personnel sur le chapitre 46-96. D'une part, cette possibilité 
est contraire à la présentation du budget, les crédits de personnel 





devant figurer au titre III et non au titre IV. D’autre part, l’admi- 
nistration place dans les frais imputables au fonds de solidarité 
des frais permanents tels que le recouvrement des impôts spéciaux 
que le Parlement n’avait pas envisagés en 1956 puisqu'il limitait la 
disposition incriminée à l’exercice 1956. Il s’agissait alors uniquement 
des frais exceptionnels de la période durant laquelle un nouvel 
examen de tous les dossiers était nécessaire dans un délai que le 
Parlement souhaitait bref, les frais normaux de gestion devant être 
couverts dans le cadre de la subvention forfaitaire qui laisse aux 
régimes et services des excédents substantiels. 

Enfin, des crédits spéciaux ont été ouverts au budget du travail 
et de la sécurité sociale où figure un supplément de crédit de 
800.000 francs dû au fonctionnement des commissions de sécurité 
sociale accru du fait du fonds de solidarité (p. 238, annexe I, 1°" volu- 
me). L'évaluation des dépenses aurait pu être faite et figurer aux 
budgets et au titre intéressés. : 

La cour des comptes a exprimé, d’autre part, le désir que cette 
disposition ne soit pas reconduite à nouveau. 

Votre commission vous demande, néanmoins, d’accepter la recon- 
duction proposée, en spécifiant qu’elle refusera toute nouvelle proro- 
gation au-delà du 31 décembre 1958. 

1° Alinéa b). — Le Gouvernement demande la prorogation jus- 
qu’au 31 décembre 1958, des dispositions du paragraphe II de 
l’article 10 de la loi n° 55-693 du 22 mai 1955. Ces dispositions ont eu 
pour objet de remplacer le contrôle a priori du contrôleur financier 
de la R. T. F. par un simple contrôle a posteriori sur les dépenses 
artistiques et d’information. 

Cette mesure avait été adoptée afin de donner à la KR. T. F. une 
plus grande liberté de gestion. Il avait été entendu que les résultats 
de cette première expérience conditionneraient une prorogation 
éventuelle du système. 

Votre commission des finances a demandé l’avis de la cour des 
comptes sur la prorogation éventuelle du système établi par la 
loi du 22 mai 1955. Elle a reçu la réponse suivante : £ 

« L'article 10 de la loi n° 55-693 du 22 mai 1955 a supprimé provi- 
soirement, jusqu’au 31 décembre 1957, et par dérogation aux dispo- 
sitions de la loi du 10 août 1922, le contrôle des dépenses engagées 
en ce qui concerne les dépenses des services artistiques et d’informa- 
tion de la KR. T.F. 

« La cour a déjà attiré l’attention des commissions des finances 
du Parlement sur les dangers d’une telle suppression. 

« Après deux années d’application, alors surtout que les disposi- 
tions votées en 1955 sont arrivées à expiration le 31 décembre 1957 
et que, par conséquent, le Parlement sera nécessairement conduit à 
les réexaminer, il paraît nécessaire de formuler des réserves sur le 
système actuel. 

« La cour relève qu’un des principaux arguments avancés par 
les promoteurs de cette réforme avait été la lourdeur du système 
antérieurement en vigueur et la longueur du circuit administratif 
que devaient effectuer les fiches d'engagement de dépenses et les 
ordonnances. 

« Or, la circulaire d’application du 21 septembre 1955 n’a nulle- 
ment réalisé la déconcentration des engagements de dépenses et 
n’a pas donné aux services gestionnaires le droit et la responsa- 
bilité de procéder eux-mêmes à ces engagements. Elle a centralisé, 
au contraire, au profit du service financier de la KR. T. F, c’est-à-dire 
de la direction des services généraux, le visa desdites fiches qui 
sont simplement, comme par le passé, établies matériellement par 
les différents services artistiques et d’information, dans la limite 
d’un plafond de crédits qui leur est notifié par le service financier. 

« Le nouveau système, qui fonctionne depuis le 1°" octobre 1955, 
se caractérise donc essentiellement par la substitution au contrôle 
des dépenses engagées d’un nouveau contrôle interne, exercé sur les 
gestionnaires de crédits par le service financier de la direction des 
services généraux de la R. T.F,. 

« En dehors du fait que la limitation du contrôle des dépenses 
engagées constitue, par essence, une anomalie probablement unique 
en matière d’organisation des administrations centrales, ce nouveau 
système présente, par rapport à l’ancien, l'inconvénient majeur — 
étant exercé par un service de la KR. T, F, — d’être, d’une part, 
beaucoup plus vulnérable et, d’autre part, beaucoup moins efficace. 

« En effet, pour faire accepter aux services gestionnaires le droit 
de contrôle qui leur est dévolu, le service financier a dû apporter 
des assouplissements aux règles jusque-là appliquées en matière 
d'engagements de dépenses. Ces facilités, loin d’améliorer les condi- 
tions de fonctionnement des services, ont eu pour résultat, la plu- 
part du temps, de vider de leur contenu précis les engagements de 
dépenses et, dans bien des cas, de faire perdre ainsi de vue aux 
administrateurs chargés de la gestion des crédits, la notion même 
d'engagement de dépense et les principes essentiels qui président 
à l’établissement des fiches la concrétisant sur le plan comptable. 

« À ces inconvénients d'ordre général s'ajoutent ceux qui appa- 
raissent plus particulièrement dans l'exercice du contrôle des 
dépenses engagées. 

« Aux termes des dispositions de la loi du 10 août 1922, le contrô- 
leur financier tient la comptabilité administrative des engagements 
de dépenses du département qu’il contrôle. 

« Du fait que les engagements de dépenses concernant certains 
chapitres ne lui sont plus soumis au préalable, mais font simplement 
l’objet, tous les quinze jours, d’un envoi pour information, le 
contrôle ne comptabilise plus que (partiellement) les engagements de 
dépenses de la R. T. F. Par ailleurs, ceux qui lui sont notifiés pour 
information doivent être, dans la plupart des cas, acceptés tels 
quels, sans que le contrôle ait la possibilité d’en apprécier le contenu 
ou d’en contester le montant. 

« De plus, les inconvénients qui découlent du système actuel, tant 
pour l’administration de la R. T. F. que pour le contrôle, ne doivent 
pas faire perdre de vue les nombreux abus constatés à la suite 
d'enquêtes opérées par la cour depuis l'instauration de ce nouveau 
système. 
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« Il est indéniable que depuis la fin de 1955 les avantages consentis 
aux personnels artistiques et d’information ont augmenté considéra- 
blement, et qu’en marge de ceux qui découlent légitimement de 
l'application des statuts nouveaux dont viennent d’être dotéés cer- 
taines catégories de personnels artistiques, avec l’accord d’ailleurs 
du département des finances, des rémunérations exagérées ont été 
consenties à certains collaboratéurs permanents ou occasionnels. 


« Des contrats d’exclusivité ont été signés comportant des men- 
sualités excédant parfois 350.000 F. 

« L’attribution de cachets excessifs soit par leur montant unitaire, 
soit par leur accumulation est devenue plus fréquente, assurant à 
certains collaborateurs artistiques de la R. T. F. des rémunérations 
de plusieurs millions par trimestre. Toute réglementation de plafond 
a été abandonnée. Enfin des abus certains ont résulté de l’autori- 
sation accordée à certains agents permanents de la KR. T. F. de 
cumuler des cachets très importants avec leur rémunération admi- 
nistrative principale. 

« Les dépenses oecasionnées par les journalistes des services 
d’information en nombre sans cesse croissant pourraient être 
réduites si les liaisons nécessaires étaient établies avec l’agence 
France-Presse et si les attributions de ces agents avaient été plus 
nettement définies pour éviter que la rémunération versée par la 
KR. T. F, ne se cumule pas si souvent avec les profits d’une activité 
déployée à lextérieur. 

« Les dépenses de matériel et notamment celles de location de 
mobilier, décors, habillement ont également, depuis la suppression 
du contrôle, connu une augmentation très sensible et certaines 
d’entre elles dénotent que les services, laissés à eux-mêmes, sont 
incapables de résister aux goûts somptuaires des réalisateurs 
d’émissions. 

« Dans ces conditions, il paraît indispensable de revenir au sys- 
tème en vigueur antérieurement au 1°" octobre 1955. Les dispositions 
de la loi du 22 mai 1955 sont applicables. « en attendant le vote par 
le Parlement de la loi portant statut définitif de la KR. T. F. et 
jusqu’au 31 décembre 1957 au plus tard ». Aucun statut n’ayant été 
voté, il convient d’appliquer la loi en rétablissant le seul système 
susceptible d'assurer sur le budget annexe le nécessaire contrôle 
du Parlement et du ministère des finances. » 

Compte tenu de ces observations, votre commission des finances a 
décidé de ne pas accorder la prorogation demandée. 

1° Alinéa c). — Votre commission vous propose de supprimer de 
la liste des articles reconduits l’article 53 de la loi de finances 
pour 1957 qui doit être reconduit par une disposition spéciale. 

1° Alinéa e). — Au sujet de la prorogation du décret n° 55-878 
du 30 juin 1955, destiné à faciliter l’implantation de nouvelles acti- 
vités industrielles dans certaines zones ou localités souffrant de 
sous-emploi grave et permanent ou d’un développement économique 
insuffisant, M. Lionel de Tinguy a tenu à exprimer les plus expresses 
réserves sur les conditions dans lesquelles ont été désignées les 
«zones critiques ». 

1° Alinéa h). — MM. Guy Desson et Jean-Louis Vigier ont demandé 
par amendement que la prorogation prévue à cet alinéa soit portée 
à trois ans au lieu d’un an. 

M. Jean-Louis Vigier signale, en effet, que la loi du 7 février 1953 a 
autorisé les journaux et les revues d’information à constituer des 
rovisions en franchise d’impôts sur leurs bénéfices, pour - financer 
Pacquisition des matériels, et de façon plus générale, de tous les 
éléments d’actifs nécessaires à leur exploitation. 


Ces tions, qui avaient été prorogées par le décret n° 55-594 
du 20 1955, ne sont plus applicables en 1958. 

Les entreprises de presse devant poursuivre la modernisation des 
imprimeries qui leur ont été attribuées dans le cadre de la loi du 
2 août 1954, une nouvelle prorogation est nécessaire. 

Aussi bien, le Gouvernement propose-t-il d'étendre le bénéfice des 
dispositions en question à l'exercice 1958. 

Mais cette mesure ne paraît pas suffisante à nos collègues : les 
besoins d’investissements des entreprises de presse, en effet, sont 
encore loin d’être satisfaits. À 

MM. Desson et Vigier nous proposent donc de maintenir le régime 
en vigueur jusqu’au 31 décembre 1960 et de modifier le présent 
article en reportant à son troisième paragraphe les dispositions pré- 
vues à l’alinéa k du premier paragraphe. 

Le Gouvernement ayant fait connaître qu’il ne s’0 t pas à 
cette proposition, votre commission vous en demande l’adoption. 

1° bis. — Votre commission vous propose, d’autre part, à l’initiative 
de- M. Jean Masson, ainsi que de MM. Jean-Moreau et Hénault de 
proroger jusqu’au 31 décembre 1959 les dispositions du décret 
n° 54-1145 du 13 novembre 1954 modifiant l’article 315 du code géné- 
ral des impôts. 

Le décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954, modifiant l’article 315 
du code général des impôts, avait fixé au 1°’ septembre 1955 la date 
à partir de laquelle le privilège des bouilleurs de cru serait retiré 
aux personnes dont l’exploitation agricole ne constitue pas l’activité 
principale, mais qui ont bénéficié de l'allocation en franchise au 
moins une fois entre le 1°" septembre 1949 et le 13 juillet 1955. 

Successivement ies lois n° 55-1139 du 28 novembre 1955, n° 56-780 
du 4 août 1956 et n° 57-888 du 2 août 1957 ont reporté au 1°" sep- 
tembre 1956, puis au 1° septembre 1957 et enfin au 1° sep- 
tembre 1958, l'application de cette disposition. 

L’amendement de M. Jean Masson a pour objet de reporter une 
nouvelle fois sa mise en vigueur et ce, jusqu’au 1°" septembre 1959. 

Votre commission vous propose de l’accepter sous la forme sui- 
vante : 

« 1° bis. — Jusqu'au 1°" septembre 1959, l’application des dispo- 
sitions du décret n° 54-1145 du 13 Re au 1954 modifiant 
l’article 315 du code général des impôts. » 





Article 46. 
Contrôle des organismes subventionnés. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — L'article 2 
de la loi du 8 août 1947 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Tout organisme subventionné dont la gestion n’est pas assujettie 
aux règles de la comptabilité publique, et quelles que soient sa 
nature juridique et la forme des subventions z lui ont été attri- 
buées par l'Etat, une collectivité locale ou un blissement public, 
est soumis aux vérifications des comptables supérieurs du Trésor et 
de l'inspection générale des finances et au contrôle de la cour des 
comptes, lorsque les subventions dont il a bénéficié ont atteint un 
tiers au moins de ses ressources ou le montant de 5 millions de 
francs au cours d’un des trois derniers exercices clos. » 

Ces dispositions sont applicables aux organismes recevant, dans 
les conditions ci-dessus précisées, des subventions d’autres organis- 
mes eux-mêmes soumis au contrôle financier de l'Etat. 

IL — Les sociétés, syndicats, associations ou entreprises de toute 
nature qui ont fait appel ou font appel au concours de l'Etat, d’une 
collectivité locale ou d’un établissement public sous forme d’apport 
en capital, 2 er ve d’avances ou de garanties d'intérêts, sont sou- 
mises aux vérifications de l’inspection générale des finances dont les 
fonctionnaires ont tout pouvoir d'investigation, sur pièces et sur 
place, pour l’examen des écritures du bilan et des comptes. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les pouvoirs 
dont la cour des comptes et l’inspection générale des finances sont 
dotées pour l’accomplissement de leurs missions, se trouvent actuel- 
lement nettement insuffisants dans certains secteurs où laction 
administrative se manifeste, de plus en plus, par des procédés 
traditionnels. Il est donc nécessaire d’adapter ces pouvoirs à une 
situation nouvelle. 

I. — En renonçant à financer directement leurs opérations et en 
suscitant la création d’organismes de droit privé.qu’elles alimentent 
de leurs subventions, diverses administrations échappent aux 
contrôles normaux et notamment à celui de la cour des comptes et 
de l'inspection générale des finances. Le du 20 mars 1939, 
modifié par la loi du 8 août 1947, avait bien remédié à cette ano- 
end. mais faute de décret d'application ce texte est resté lettre 
morte. 

Le présent article a pour objet de remédier à cette situation 
anormale en renonçant à ce texte d’application désormais inutile. 

IL. — L’inspection générale des finances peut vérifier les sociétés 
qui ont fait appel au concours de l'Etat dans les conditions prévues 
par le décret du 30 octobre 1935 dont Particle 13 a erapré à l’abro- 
gation prononcée par le décret n° 55732 du 26 mai 1955. 

Elle n’a, par contre, aucun pouvoir sur les sociétés qui font appel, 
sous forme d’apport en capital, de prêts, d’avances ou de garanties 
d'intérêts, aux collectivités locales. 

Or, ces sociétés sont de plus en plus nombreuses et les collectivités 
locales y recourent notamment pour d’importants travaux d’équipe- 
ment et en particulier de construction. 

Une des missions essentielles de l’inspection générale des finances, 
le contrôle des finances locales, se trouve de ce fait gravement 


c e. 
ision de la commission des finances : 
Cet article tend à combler deux lacunes actuelles du contrôle des 
deniers publics. 


A. — Les lacunes actuelles du contrôle des deniers publics. 


IL — Le texte de l’article 2 de la loi n° 47-1465 du 8 août 1947 
revêt la forme ci-après : 

7 L'article 5 du décret-loi du 20 mars 1939 est modifié ainsi qu’il 
suit : 

« Tout organisme subventionné, dont la gestion n’est assu- 
jettie aux règles de la comptabilité publique et quelle que Soit, d’ail- 
leurs, sa nature juridique ou la forme de la vention lui 
est attribuée, est ae rares vérifications des comptables + a — 
du Trésor et, éventu t, de l'inspection générale des finances 
et au nr ge 4 ge cour des ge es meme moitié or me à = 
ressources de cet organisme ournie par l'Etat ou lorsque 
subventions de l'Etat. dont il bénéficie sont supérieures à cinq mil- 
ne francs pee an, * bei 

« Ces dispositions sont applicables aux organismes recevant, dans 
Les: ccnditicns-cldene précisées, des sRreiens ŒUAEUS paie 
mes, eux-mêmes soumis au financier de l'Etat en raison 
des subventions qui leur sont allouées par ee dernier. 


« Un décret sur la proposition: du ministre des finances fixera 
les conditions d’application du présent article. . 
Comme 1 l'exposé des motifs, ce texte est devenu trop 


Erggen . de rare Are aug er publics ou administrations 
ont créé des organismes privé qui échappent aw eontrôl 
tant de la cour des comptes que de l'inspection des finances, ” 

Des exemples ont été tirés des observations de la cour des 
comptes aux ordonnateurs. En voici quelques-uns : 

1° Une dotation mg md permet de créer un établissement public 
qui assure l'existence d'organismes auxiliaires : le centre national de 
la cinématographie, grâce à des subventions, e des moyens 
de fonctionnement à des institutions privées chies des règles 
de la comptabilité publique et qui s'apparentent à des services 


publics : 

Institut des hautes études cinématographiques ; 

Institut du cinéma scientifique et diverses autres associations 
(rapport public pour les années 1948-1949) ; 

2° Certains centres et sections de rééducation physique constitués 
sous forme d’associations de la loi de 1901 permettraient à la direction 
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générale de la jeunesse ou à des collectivités locales de créer des 
organismes de façade derrière lesquels la gestion de deniers publics 
échapperait aux contrôles (référé n° 10924 du 19 décembre 1957) ; 

3° Les organismes suivants ont été assimilés par des instructions 
du ministre de la marine à des organismes de droit privé alors que, 
par la nature de leur activité, ils apparaissent comme des organes 
du commissariat de la marine ; 

Services d’approvisionnement des ordinaires ; 

Service d’approvisionnement des marins ; 

Service central d’approvisionnement des ordinaires et des marins 
(référé n° 10531 du 14 mars 1956) ; 

4° En vue de collecter les subventions versées par les industriels 
en exonération de la taxe d’apprentissage, les associations ci-après 
ont été créées : 

Associations d’anciens élèves des collèges techniques de Paris ; 

Société des amis des cours complémentaires industriels de la 
ville de Paris ; 

Société des amis des cours complémentaires commerciaux de la 
ville de Paris et du département de la Seine ; 

Eiles achètent du matériel avec les fonds recueillis et le remettent 
aux établissements d'enseignement (référé n° 10618 du 6 août 1956) ; 

5° L'institut national de sécurité pour la prévention des accidents 
du travail est chargé d’assumer les tâches de recherche, d’enseigne- 
ment et de propagande que la loi a confiées à la caisse nationale 
de sécurité sociale. La cour déplore l'insuffisance du contrôle qui 
+ — "0 sur cette association privée (référé n° 10634 du 26 octobre 
1956). 

6° La fondation de la cité universitaire est chargée par la direc- 
tion des relations culturelles de la délivrance des bourses aux 
étudiants étrangers en France, ou français à l'étranger (référé 
n° 10663 du 23 novembre 1956). 

7° L'institut national des appellations d'origine, doté d’un statut 
de droit privé, bénéficie directement de ressources parafiscales ; il 
échappe ainsi au contrôle parlementaire et la cour demande le 
rattachement par « fonds de concours » à un chapitre budgétaire de 
subvention (référé n° 10802 du 27 juin 1957). 

8° Des associations de la loi de 1901 gèrent de nombreuses colonies 
de vacances communales. Estimant qu’il s’agit de véritables services 
publics déguisés, la cour demande le transfert de la gestion aux 
caisses des écoles (référé n° 10808 du 2 juillet 1957). 

9° La fondation « Sanatorium des étudiants de France » a réalisé 
les travaux de construction et d'équipement du sanatorium des 
lycéens et collégiens de Neufmoutiers-en-Brie (Seine-et-Marne) grâce 
à l'octroi de subventions de l'Etat à concurrence de plus d’un milliard 
de francs (référé n° 10839 du 27 juillet 1957). 

10° Des centres territoriaux d’administration et de comptabilité 
ont été créés. Il s’agit d'établissements autonomes d’une nature mal 
définie dont la cour e la réforme du statut, estimant qu’ils 
sont des services des intendances régionales, dont les dépenses de 
fonctionnement doivent suivre les règles communes des dépenses de 
l'Etat (référé n° 10823 du 18 juillet 1957). 

IL — Si l'inspection des finances peut vérifier les sociétés qui 
font appel au concours de l'Etat, elle n’a aucun pouvoir de contrôle 
sur les sociétés qui font appel, sous forme d’apport en capital, de 
prêts d’avances ou de garanties d'intérêts, aux collectivités locales. 


De nombreux exemples de ces sociétés peuvent être cités : 


1° Sociétés civiles immobilières, dont le but est de construire, de 
louer, d’affecter et d'attribuer aux associés, les maisons qu’elles 
construisent. La participation des communes peut atteindre 65 p. 100 
du capital social et elle n’est pas limitée dans les départements de 
l'Est (référé n° 10701 du 25 février 1957) ; 

2° Sociétés de crédit immobilier, auxquelles les collectivités locales 
accordent leur garantie. La cour a attiré l’attention sur l’insuffisance 
de la protection légale en faveur de ces collectivités (référé n° 10709 
du 11 mars 1957) ; 

3° Organisme de gestion immobilière de la ville de Paris : 

Société ano é de gestion immobilière (S. A. G. L) ; 

Société de des immeubles municipaux (S. G. I. M.) ; 

Régie immobilière de la ville de Paris (R, I. V. P.); 

Compagnie parisienne de gestion (C. I. P. A. G.). 

La ville détient une part importante de leur capital (40 p. 100 en 
ce qui concerne la S. À. G. L et la C. L P. A. G.) (rapports publics 


1951-1952 et 1953-1954) ; 

4° « Fondation Lépine » subventionnée par la préfecture de 
police : « Maison de santé du gardien de la » ; 

5° Société des courses de la Côte d’Azur chargée d’exécuter les 
travaux de construction et d'aménagement d’un hippodrome à l’aide 
de sommes versées, sur fonds d'emprunts, par le département des 
Alpes-Maritimes au syndicat intercommunal de Cagnes-sur-Mer ; 

La société du téléphérique d’Auron, la société des funiculaires et 
téléfériques azuréens, la té du remonte-pente de Fallot ont, en 
vue de réaliser des installations de transports en montagne, béné- 
ficié de subventions accordées, sur fonds d’emprunts par le dépar- 
tement des Alpes-Maritimes. 

Il a été octroyé sur fonds d'emprunts des subventions départe- 
mentales à diverses coopératives agricoles des Alpes-Maritimes et à 
la société Azur une importante subvention pour l’organisa- 
as 4 pe service régulier d’hélicoptère (référé n° 10855 du 2 septem- 


nu proposée pen D Gosvecgenens. soyele Papention 
respecti e l'inspection g e des nces 
et du d'Etat sur les bénéficiant du concours 


de t sous une forme quelconque. 

La compétence de l'inspection générale des finances se trouverait 
désormais définie par le texte susvisé dont l’objet essentiel tend à 
l'étendre fort heureusement aux organismes ayant bénéficié de 
certains concours financiers d’une collectivité secondaire. En ce qui 
concerne les organismes ayant bénéficié des mêmes concours finan- 





‘ 


ciers du chef de l’Etat, la compétence de l'inspection générale des 
finances découlera désormais de la loi seule, alors que sous l’empire 
du décret du 30 octobre 1935, elle était subordonnée à un ordre de 
mission du ministre des finances (art. 6 du décret du 30 octo- 
bre 1955). On notera toutefois que l’énumération des cas pour 
lesquels est prévue cette intervention est limitative, alors qu’anté- 
rieurement le ministre des finances pouvait délivrer un ordre de 
mission à l’inspection générale pour tout organisme ayant bénéficié 
du concours de l’Etat sous une forme quelconque. 

La compétence du contrôle d’Etat est de plein droit ou facultative. 

Elle est de plein droit (art. 1°", 2° du décret de codification du 
26 mai 1955) pour les sociétés dans lesquelles l'Etat détient plus de 
50 p. 100 du capital. 

Elle est facultative (art. 2, 2° dudit décret) dans tous les cas où 
l'Etat apporte son concours financier sous une forme quelconque à 
des organismes ou entreprises de toute nature exerçant une activité 
d’ordre économique. 


Il résulte de la combinaison de l’ensemble de ces textes que la 
compétence financière du contrôle d’Etat et de l’inspection générale 
des finances s’exercera concurremment sur les sociétés dans les- 
quelles l’Etat détient plus de 50 p. 100 du capital, étant fait observer 
que seul le contrôle d’Etat aura vocation pour le contrôle économi- 
que des organismes considérés. 


La modification ainsi apportée à la compétence de l'inspection 
générale des finances définie précédemment par décret du 30 octo- 
bre 1935 (art. 1°", 6 et 7) aura pour résultat de permettre au Gou 
vernement d’être régulièrement et exactement renseigné, dans tous 
les cas, sur l’utilisation de l’aide financière dont bénéficie, du chef 
d’une collectivité publique, tout organisme, qu'il exerce ou non une 
activité d’ordre économique. 


B. — La discussion de l’article en commission des finances. 


Le présent article a donné lieu à un débat devant votre commis- 
sion des finances. 

M. Tourtaud, notamment, s’est élevé contre l’extension des contrô- 
les financiers existants et a demandé à la commission d’adopter 
l'amendement ci-après déposé par M. Durroux, au nom de la commis- 
sion de l’intérieur, et également soutenu par M. Marcel David : 

« Rédiger le second paragraphe ainsi qu’il suit : 

« Les sociétés, syndicats, associations ou entreprises de toute 
nature, qui ont fait appel ou font appel au concours de PEtat ou 
d’un établissement public sous forme d’apports en capital, de prêts, 
d’avances ou de garanties d’intérêts, sont soumises aux vérifications 
de l'inspection générale des finances dont les fonctionnaires ont tout 
pouvoir d'investigation sur pièces et sur place pour l'examen des 
écritures du bilan et du compte. 

« Les organismes de même nature qui, sous les mêmes formes, ont 
fait appel ou font appel au concours d’une collectivité locale ou d’un 
établissement public départemental ou communal et les concession- 
naires de services publics départementaux et communaux sont sou- 
mis aux dispositions du décret du 30 octobre 1935 relatif aux rap- 
ports entre les collectivités et les entreprises avec lesquelles elles ont 
passé des contrats. Le ministre de l’intérieur et le ministre des 
finances pourront, en outre, fixer des règles spéciales de contrôle 
à l’égard de ceux de ces organismes dont le champ d’activité s'étend 
au-delà d’un même département. » 


Selon l’auteur de cet amendement, il ressort de Particle proposé, 
que le contrôle de l'inspection générale des finances est établi sur 
les sociétés, syndicats, associations ou entreprises de toute nature 
qui ont fait appel ou feront appel au concours de l’Etat, d’une collec- 
tivité ou d’un établissement public, sous forme d’apports en capital, 
de prêts, d’avances ou de garanties d’intérêts. 

Si, en ce qui concerne les établissements visés ci-dessus qui dépen- 
dent de l'Etat, l’article proposé ne soulève aucune objection de la 
part de M. Durroux, par contre, il apparaît regrettable à notre 
collègue que ce paragraphe n’envisage pas les pouvoirs des repré- 
sentants des collectivités locales ou des établissements publics locaux 
au concours desquels il a été fait appel, ni celui des autorités de 
tutelle desdites collectivités ou établissements publics. 

A ce sujet, M. Durroux estime nécessaire de rappeler que le décret 
du 30 octobre 1935 relatif aux rapports entre les collectivités locales 
et les entreprises avec lesquelles elles ont passé des contrats, n’est 
pas abrogé et qu’il a déjà fixé d’une manière précise, dans son arti- 
cle 2, les pouvoirs de contrôle des maires, des autorités de tutelle et 
des corps de contrôle (inspection de l’administration et inspection 
des finances). 

Notre collègue juge donc tout à fait opportun que le projet d’ar- 
ticle 46 soit modifié, en ce qui concerne les organismes faisant appel 
au concours des collectivités locales et établissements publics locaux, 
pour y mentionner les dispositions du décret susvisé. 

Ces mêmes dispositions, a-t-il ajouté, ont du reste été reprises 
dans le code municipal aux articles 378 et suivants ; elles le seront 
dans le code départemental en préparation. 

En conclusion, M. Durroux a demandé que la rédaction du second 
paragraphe de l’article 46 soit modifiée pour tenir compte des obser- 
vations précédentes. 


Ainsi lamendement présenté par M. Durroux, s’il maintient la 
rédaction du Gouvernement en ce qui concerne les sociétés et autres 
organismes ayant fait appel au concours de l’Etat, l’écarte pour ceux 
ayant fait appel aux collectivités locales. 


Il convient d'examiner les arguments de M. Durroux, en les confron- 
tant aux textes existants. 


Notre collègue regrette, tout d’abord, que le paragraphe en cause 
« n’envisage pas les pouvoirs des représentants des collectivités 
locales ou des établissements publics locaux au concours desquels 
il a été fait appel, ni celui des autorités de tutelle desdites collecti- 
vités ou établissements publics ». 
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Il propose ensuite d’appliquer aux organismes en cause les dispo- 
sitions du décret du 30 octobre 1935, reprises par les articles 378 et 
379 du code de l’administration communale ainsi rédigée : 

« Art. 378. — Les entreprises liées aux communes et établissements 
publics communaux par une convention financière comportant des 
règlements de compte périodiques sont tenues de fournir à la collec- 
tivité contractante des comptes détaillés de leurs opérations. 

« Art. 379. — Elles doivent communiquer aux agents désignés par 
les maires avec l'agrément du préfet, ainsi qu’à l'inspection générale 
des finances et à l’inspection générale de l’administration du minis- 
tère de l’intérieur tous livres et documents qui seraient jugés néces- 
saires à la vérification desdits comptes. » 

On doit toutefois faire observer que : 

Si le texte proposé par le Gouvernement n’envisage pas les pou- 
voirs des représentants des collectivités locales-au concours des- 
quelles il a été fait appel ni ceux des autorités de tutelle, c’est que 
ces pouvoirs ont déjà été définis. 

Les textes fixant les conditions de la participation des collectivités 
locales aux entreprises privées sont : 

Pour les communes le titre II du décret-loi du 28 décembre 1926 et 
le titre VI du règlement d’administration publique du 17 février 1930 
modifiés par les décrets-lois des 30 septembre 1953 et n° 55-579 du 
20 mai 1955 (voir également les articles 395 et suivants du code de 
l’administration communale) ; 

Pour les départements, les chapitres IL et III du décret-loi du 
20 mai 1955 et le règlement d’administration publique n° 57-1117 du 
5 octobre 1957. 

Il résulté de ces textes : 

a) Que les collectivités locales actionnaires doivent avoir un ou 
plusieurs représentants au conseil d’administration et qu’un commis- 
saire du Gouvernement siège auprès du conseil d’administration des 
sociétés dont les collectivités posséderaient plus de 50 p. 100 du 
capital social. 

Lorsque la société exerce son activité dans le cadre d’un même 
département, le préfet ou son représentant assure ces fonctions. Dans 
tous les autres cas, le commissaire du Gouvernement est désigné par 
arrêté du ministre de l’intérieur, du ministre des finances et, le cas 
échéant, du ou des ministres intéressés. 

b) Un des commisasires aux comptes doit être choisi sur une liste 
établie par le préfet sur proposition du trésorier payeur général. 

Les pouvoirs des collectivités publiques auxquelles il est fait appel 
et ceux de l’autorité de tutelle sont donc prévus. 

Ce sont, comme il est normal, pour les collectivités des pouvoirs 
de participation à la gestion, pour l’autorité de tutelle, des pouvoirs 
de contrôle a priori. 

Or, l’article 46 du projet de loi de finances a un tout autre objet. 
Il organise un contrôle épisodique et a posteriori par un grand corps 
de contrôle de l'Etat, l’inspection générale des finances. 

Il n’y aurait, toutefois, que des avantages, pour répondre à ce qui 
semble être le souci de la commission de l’intérieur, de prévoir les 
mêmes pouvoirs de vérification aux inspecteurs de l’administration 
du ministère de l’intérieur dont le rôle est semblable à celui de 
l'inspection générale des finances. 

Sur ie second point soulevé par M. Durroux, le décret précité du 
du 30 octobre 1935 donne pouvoir de vérifier non «les entreprises 
liées aux communes et établissements publics communaux par une 
convention financière comportant des règlements de comptes pério- 
diques.. » mais «… lesdits comptes ». Il s’agit en effet d’entreprises 
concessionnaires qui, en tant qu’entreprises privées, ne relèvent pas 
du contrôle de l'Etat, mais n’y sont soumises que pour la partie de 
leurs comptes qui a une incidence directe sur la situation financière 
d’une collectivité publique. 

Les sociétés d'économie mixte sont dans une situation totalement 
différente. La participation des collectivités publiques à ces sociétés 
ne suppose pas de règlements de comptes périodiques. Cette parti- 
cipation est réalisée le plus souvent sous forme d’apport en capital. 

Une fois en possession de ses parts, la collectivité publique a son 
rôle statutaire dans la gestion, mais il n’y a pas de règlements de 
comptes périodiques. 

Lé texte de l’ämendement proposé serait donc totalement inopérant 
dans le cas précis. 

Cette notion de comptes périodiques, qui est fondamentale, semble 
négligée par le texte de l’amendement présenté qui dit, avec une 
certaine imprécision, que le décret du 39 octobre 1935 est relatif 
aux rapports entre les collectivités et les entreprises avec lesquelles 
elles ont passé des contrats. 

Il faut ajouter que, si l'Etat ne s'intéresse pas à la situation des 
concessionnaires en tant qu’entreprises privées, mais seulement à la 
situation financière de la collectivité concédante, il ne peut se désin- 
téresser de la situation des sociétés d’économie mixte. 

Si elles ont un statut privé, les collectivités publiques y sont néan- 
moins fréquemment majoritaires, quand elles ne sont pas seules 
participantes. + 

Les sociétés d’économie mixte ne sont en réalité qu’une forme 
juridique nouvelle de l’action des collectivités locales. La mission 
de contrôle de l’inspection générale des finances sur les collectivités 
locales est mise en échec si elle ne peut vérifier la gestion de ces 
sociétés qui n’en sont que des démembrements. 

Votre commission des finances a estimé, par 26 voix contre 13 et 
5 -abstentions, que l’article 46 du paragraphe II du projet de loi de 
finances devait être maintenu dans sa rédaction primitive. 

Elle y a toutefois ajouté lalinéa suivant qui répond à la préoccu- 
pation principale exprimée par M. Durroux : 

« Les mêmes pouvoirs appartiennent à l’inspection de l’adminis- 
tration du ministère de l’intérieur en ce qui concerne les sociétés, 
syndicats, associations ou entreprises de toute nature qui ont fait 
appel au concours des collectivités locales. départementales ou 
communales. » 





Article 47. 


Extension de la compétence de la commission de vérification 
des comptes des entreprises publiques. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — La compétence 
de la commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques, instituée par les articles 56 à 62 de la loi n° 48-24 du 
6 janvier 1948, peut être étendue, dans les conditions fixées par 
règlement d’administration publique, aux comptes de sociétés dont 
des collectivités publiques détiennent séparément, ensemble ou 
conjointement avec l'Etat et avec des entreprises déjà soumises au 
contrôle de ladite commission, la majorité du capital, lorsque ces 
sociétés bénéficient du concours de l'Etat, notamment sous forme de 
subventions, de prêts, d’avances ou de garanties. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La commis- 
sion de vérification des comptes des entreprises publiques a été 
chargée par la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 d’examiner les comptes 
des entreprises publiques et des sociétés dont l'Etat possède la 
majorité du capital. 

Il serait opportun de pouvoir soumettre aux vérifications de la 
commission les comptes de sociétés dont les collectivités publiques 
détiennent, séparément. ensemble ou conjointement avec FPEtat et 
avec des entreprises déjà soumises au contrôle de ladite commission, 
la majorité du capital, lorsque ces sociétés bénéficient du concours 
financier de l'Etat. 

Tel est, notamment, le cas des sociétés constituées en vue de la 
mise en valeur de régions naturelles en application de l'article 9 
de la loi du 24 mai 1951, qui reçoivent de l'Etat des subventions et 
des prêts, mais dont l'Etat n’est pas actionnaire. 

Décision de la commission des finances : 

Votre commission vous propose d’adopter l’extension de compé- 
tence demandée par le Gouvernement en faveur de la commission 
de vérification des comptes des entreprises publiques. Cette mesure 
apparaît en effet d’autant plus souhaitable qu’elle accroîtra heureu- 
sement le champ des contrôles pour lesquels ladite commission colla- 
bore avec les sous-commissions parlementaires chargées de suivre 
et d'apprécier la gestion des entreprises nationales et des sociétés 
d'économie mixte. 

En effet, selon les dispositions de Particle 23 de la loi n° 55-366 
du 3 avril 1955 : 

« … V. — Les rapports particuliers de la commission de vérifi- 
cation des comptes des entreprises nationales instituée par l’article 56 
de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 afférents aux entreprises contrô- 
lées par cette commission sont à la disposition des sous-commissions 
parlementaires visées au présent article. 

« Chaque sous-commission peut charger la commission de vérifi- 
cation des comptes de toutes enquêtes et études se rapportant à 
l’'accomplissement de sa mission. 

« Une liaison permanente sera établie entre les sous-commissions 
des deux Assemblées et la commission de vérification des comptes 
des entreprises nationales. » 


IL — DISPOSITIONS PARTICULIERES 
Agriculture. 
Article 48. 


Prime de soutien des produits agricoles 
et d'orientation des cultures. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le produit de 
la prime de soutien des produits agricoles et d’orientation des cul- 
tures instituée au profit du fonds de garantie mutuelle et d’orien- 
tation de la production agricole par l’article 15 du décret du 30 sep- 
tembre 1953 modifié par fe décret du 20 mai 1955, est fixé à 1.500 
millions de francs pour 1958. 

Les dispositions du premier alinéa de larticle 3 du décret 
n° 55-575 du 20 mai 1955 relatives à la suspension de l'exonération de 
la taxe spéciale sont prorogées jusqu’à l’établissement du cadastre 
forestier, dont la date de mise en application sera fixée par décret. 

Ex des motifs présenté par le Gouvernement. — Aux termes 
de l'article 12 du décret du 20 mai 1955 pris en application de la 
loi du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
un programme d’équilibre financier, d'expansion économique et de 
progrès social, le fonds de garantie mutuelle et d’orientation de la 
production agricole est alimenté notamment : 

1° Par le produit d’une taxe spéciale dite prime de soutien des 
produits agricoles et d’orientation des cultures ; : 

2° Par une participation de l'Etat dont le montant est fixé chaque 
année par la loi dans la limite du montant du produit de cette taxe. 

La participation de l'Etat pour l’année 1958 étant prévue pour 
1.500 millions, le produit de la taxe spéciale doit être fixé au même 
montant, ce qui constitue au demeurant la reconduction des dispo- 
sitions de l’article 16 du décret n° 57-904 du 5 août 1957 définissant 
le montant de la taxe spéciale pour l’année 1957. 

Par ailleurs, Particle 15 ajouté au décret n° 53-974 du 30 sep- 
tembre 1953 par Particle 2 du décret n° 55-575 du 20 mai 1955 relatif 
à l'institution et au fonctionnement du fonds de garantie mutuelle et 
d’orientation de la production prévoit, notamment, que la 
taxe spéciale dite « prime de soutien des produits agricoles et d’orien- 
tation des cultures » perçue au profit de ce fonds est répartie, dans 
certaines conditions, entre tous les assujettis à la contribution 
foncière des propriétés non bâties, mais qu’elle n’est pas due à 
raison des propriétés en nature de bois, oseraies, aulnaies et saus- 
saies. 
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L'article 3 du décret du 20 mai 1955 susvisé précise qu’en ce qui 
concerne les propriétés autres que celles appartenant à l'Etat, aux 
départements, aux communes, aux sections de communes et aux 
établissements publics, l’exonération ainsi prévue est suspendue 
jusqu’à l'établissement du cadastre forestier et, au plus tard, jus- 
qu’au 1°" janvier 1958. Il stipule en outre que le produit de la taxe 
payée au titre des propriétés en nature de bois, oseraies, aulnaies 
et saussaies est affecté à la confection d’un cadastre forestier dont 
l'établissement est confié au service du cadastre en collaboration 
avec la direction générale des eaux et forêts. 

Or, la confection du cadastre forestier qui nécessite un dépouille- 
ment complet des matrices cadastrales, ne sera pas suffisamment 
avancée pour permettre d'établir en 1958 les revenus à distraire des 
bases de taxation de la prime de soutien. 

Il est nécessaire, dans ces conditions, de prévoir que la suspension 
de l’exonération des propriétés boisées ne prendra pas fin au 1°" jan- 
vier 1958 mais qu’elle continuera à s’appliquer jusqu’à lFachèvement 
de létablissement du cadastre forestier, dont la mise en application 
sera fixée ultérieurement par décret. 

Décision de la commission des finances : 

Il convient de rappeler tout d’abord comment sera mise en recou- 
vrement la prime de soutien des produits agricoles. 

A. — Conformément aux dispositions des articles 15 et 16 ajoutés 
au décret n° 53-974 du 30 septembre 1953 par l’article 2 du décret 
n° 55-575 du 20 mai 1955, le produit de la taxe spéciale dite « prime 
de soutien des produits agricoles et d’orientation des cultures » est 
réparti entre tous les assujettis à la contribution foncière des pro- 
priétés non bâties — à l’exception des propriétés en nature de bois, 
oseraies, aulnaies et saussaies — dans les conditions suivantes : 

1° Il est d’abord procédé à une répartition du produit national 
entre les départements par une commission dont la composition et 
le fonctionnement doivent être fixés par un arrêté conjoint du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre de 
l’agriculture. Cet arrêté n’est pas encore intervenu à ce jour. 

La répartition ainsi prévue est faite, à savoir : 

30 p. 100 en fonction du nombre d'hectares cadastrés des propriétés 
non bâties ; 

ee P. 100 en fonction de la valeur de la production agricole commer- 
cialisée. 

2° A l’intérieur de chaque département, la taxe est répartie entre 
les assujettis au prorata du revenu cadastral des propriétés non 
bâties soumises à la taxe. 

D'autre part, l’article 3 du décret du 20 mai 1955 précité avait 
suspendu jusqu’à l’établissement du cadastre forestier et au plus tard 
jusqu’au 1‘ janvier 1958, l’exonération de la taxe spéciale prévue 
en faveur des propriétés boisées dans la mesure où cette exonération 
devait s'appliquer à des propriétés autres que celles appartenant à 
l'Etat, aux départements, aux communes, aux sections de communes 
et aux établissements publics. Cette disposition qui n’est plus appli- 
cable depuis le 1° janvier 1958 (2° partie) tend précisément à la 
proroger jusqu’à l’établissement du cadastre forestier, dont la date 
de mise en application sera fixée par décret. 

B., — Le premier alinéa de l’article 48 du projet de loi précité 
fixant à 1.500 millions le produit de la prime de soutien pour 1958, il 
résulte des dispositions analysées ci-dessus que ce produit devra être 
réparti, à savoir : 

30 p. 100, soit 450 millions, en fonction du nombrè d’hectares 
cadastrés des propriétés non bâties, autres que celles qui sont en 
nature de bois, oseraies, aulnaies et saussaies et qui appartiennent 
à l'Etat, aux départements, aux communes, aux sections de communes 
et aux établissements publics ; 

70 p. 100, soit 1.050 millions, en fonction de la valeur de la produc- 
tion agricole commercialisée. 

En çe qui concerne la répartition de la première fraction, on peut 
noter que la contenance des propriétés non bâties imposées à la 
contribution foncière ou, dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, à la taxe foncière, s'élève au total à 
52.659.000 hectares environ. 

De ce chiffre, il convient de déduire la contenance des propriétés 
boisées exonérées de la taxe spéciale et qui semble être de l’ordre de 
4 millions d’hectares, de sorte que la contenance des propriétés impo- 
sables est, en chiffres ronds, de 48,7 millions d’hectares environ. 

La répartition de la première fraction du produit de la prime de 
soutien des produits agricoles fait donc ressortir, en moyenne une 
imposition de l’ordre de 9,25 F par hectare. 

Un long débat a eu lieu au sein de votre commission sur la ques- 
tion de la prime de soutien. 

M. Dorgères a demandé la disjonction de l’article 48 en faisant 
valoir que la situation actuelle de l’agriculture ne lui permettait pas 
de supporter la charge nouvelle résultant du payement de la prime 
de soutien. 

M. Gilbert Martin a défendu le principe de la contribution de la 
profession au fonds de garantie mutuelle et a indiqué que la com- 
mission de l’agriculture l’avait admis tout en demandant au Gouver- 
nement de modifier la forme de cette contribution en vue, d’une part, 
de ne plus asseoir la prime de soutien sur le revenu cadastral, et, 
d’autre part, de prévoir l’exonération des exploitations familiales. 

La disjonction de Particle 48 a été re " 

La commission des finances a écarté, d’autre part, un amendement 
de MM. Paumier et Tourtaud ayant pour objet d’exonérer du paye- 
ment de la prime de soutien les exploitants agricoles ayant un 
revenu cadastral inférieur à 40.000 F et n’occupant pas de main- 
cs salariée de façon permanente en dehors de la main-d'œuvre 
amiliale. 

Finalement, la commission a adopté l’article 48 en le complétant 
par un alinéa supplémentaire dû à l'initiative de votre rapporteur 
général et qui s'inspire de l’amendement proposé par la commis- 
sion de l’agriculture. Ce dernier alinéa est rédigé comme suit : 

« Le Gouvernement devra déposer, dans le mois qui suivra la 
promulgation de la présente loi un projet de loi abrogeant les 





articles 15 et 16 du décret du 20 mai 1955 fixant les conditions de 
répartition de cette prime, déterminant de nouvelles modalités 
d’application sans référence au revenu cadastral, et prévoyant notam- 
ment l’exonération des exploitations familiales. » 


Article 49. 


Transfert de ressources entre le fonds d’assainissement du marché 
de la viande, le fonds d'assainissement du marché du lait, le 
fonds de prophylaxie des maladies des animaux et le fonds national 
de progrès agricole. — Transfert de crédits du fonds d’assainis- 
sement du marché de la viande au titre IV du budget de l’agri- 
culture 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Pourront, en 
1958, être opérés par arrêté interministériel : 

1° Des transferts de ressources et de crédits entre le fonds d’as- 
sainissement du marché de la viande, le fonds d’assainissement du 
marché du lait et des produits laitiers, le fonds de prophylaxie des 
maladies des animaux et le fonds national de progrès agricole ; 

2° Des transferts de crédits du fonds d’assainissement du marché 
de la viande au titre IV du budget de l’agriculture, les ressources 
de ce fonds étant réduites, au bénéfice du budget général, d’un 
montant équivalent à celui des transferts. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — 1° Le fonds 
d’assainissement du marché de la viande, le fonds d'assainissement du 
marché du lait et des produits laitiers et le fonds de prophylaxie des 
maladies des animaux sont principalement alimentés par un prélè- 
vement sur les recouvrements opérés au titre de la taxe de cir- 
culation sur les viandes. 

Pour 1958, les recettes prévues s'élèvent à : 

Fonds d’assainissement du marché de la viande, 3.400.000.000 F ; 

Fonds d’assainissement du marché du lait et des produits laitiers, 
3.700.000.000 F ; 

Fonds de prophylaxie des maladies des animaux, 5.462.000.000 F,, 

Il est possible qu’en cours d’année, compte tenu des besoins, une 
répartition différente apparaisse préférable. 

C’est en prévision de cette éventualité qu’il est demandé au Par- 
lement d’autoriser le Gouvernement à réaliser, par arrêté, les trans- 
ferts de ressources et de crédits qui seraient jugés nécessaires de 
l’un à l’autre de ces fonds. 

Il est également proposé d'étendre cette procédure au fonds 
national de progrès agricole. 

2° L’article 5 du décret n° 57-1094 du 2 octobre 1957 dispose : 

« Pour faciliter aux exploitants agricoles l’exécution de toutes les 
opérations tendant à l’augmentation et à l’amélioration des produc- 
tions animales, des organismes dénommés « maisons de l’élevage » 
pourront être constitués par les collectivités publiques et notamment 
par les chambres d’agriculture et par tous groupements et organi- 
sations agricoles. » 

Les sommes nécessaires seront prélevées, sur les disponibilités du 
fonds d’assainissement du marché de la viande et inscrites à un cha- 
pitre spécial du titre IV du budget de l’agriculture. 

L'article proposé a pour objet de régler les modalités de ce pré- 
lèvement. 

Décision de la commission des finances : 

A l’occasion de l’examen de cet article il a paru utile à votre 
commission de faire préciser les intentions du ministère de l’agri- 
culture en ce qui concerne la création de maisons de l’élevage en 
1958 et les modalités de fonctionnement technique, administratif et 
financier de ces organismes. 

La réponse fournie donne les précisions suivantes : 

L'amélioration et l’intensification de la production animale figu- 
rent au premier plan des actions à entreprendre dans le cadre d’une 
amélioration générale de la production agricole. 

La vulgarisation est un des moyens les plus sûrs et les plus 
économiques pour atteindre cet objectif. Encore faut-il pour qu'elle 
soit efficace qu’elle dispose de références précises valables dans la 
région même où elle doit être elle doit être entreprise et suscepti- 
bles d’être facilement acceptées par les agriculteurs auxquels la 
vulgarisation s’adresse. 

Il apparaît au Gouvernement qu’à cet effet, une expérimentation 
bien adaptée aux besoins propres des éleveurs de chaque région et 
à chaque spécialité est nécessaire pour préciser dans chaque cas 
particulier les modalités d’application des techniques générales de 
l'élevage. 

Les résultats de cette expérimentation, est-il indiqué, seront d’au- 
tant mieux compris et acceptés par les exploitants agricoles, qu'ils 
auront été acquis dans le cadre d’exploitations normales, à la dili- 
gence de groupements agricoles qualifiés, et avec la caution technique 
et scientifique de l’administration. 

Il apparaît utile au Gouvernement, pour atteindre ce résultat, de 
mettre sur pied les organismes propres au genre d’expérimentation 
nécessaire et répondant aux conditions ci-dessus indiquées. Ces orga- 
nismes sont les maisons de l’élevage dont le but sera donc la recher- 
che et la centralisation de références techniques et économiques 
susceptibles de servir de base à la vulgarisation en matière d’éle- 
vage. 

Ées maisons pourront être constituées,soit par des chambres d’agri- 
culture, soit à l'initiative de groupements agricoles. Elles n’auront 
pas à faire œuvre directement de vulgarisation. 

Elles devront être agréées et employer un personnel technique 
présentant des garanties suffisantes de compétence. 

L’agrément et la reconnaissance de compétence seront prononcées 
par le ministre après avis d’une commission comprenant des repré- 
sentants de la profession et de l’administration. 

Des subventions pourront être versées aux maisons de l’élevage 
agréées. Elles seront mandatées en principe trimestriellement par 
le directeur des services agricoles du lieu du siège social. 
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Votre commission a accepté cet article en le complétant toute- 
fois par une disposition due à MM. Gabelle et Gilbert Martin, d’une 
part, et à M. Bernard Paumier, d’autre part, aux termes de laquelle 
les transferts ét virements opérés entre les différents fonds ne pour- 
ront en aucune manière diminuer les crédits du fonds de prophylaxie 
des maladies des animaux. 


Algérie et Sahara. 
Article 50. 
Transfert des crédits concernant l'Algérie et le Sahara. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I — La répar- 
tition par titre des crédits ouverts au ministre chargé de l’Algérie 
par les articles 14 et 30 de la présente loi pourra être modifiée par 
décrets pris sur la proposition du ministre des finances et du minis- 
tre chargé de l’Algérie. 

Ces décrets, qui seront communiqués aux commissions des finances 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République, pourront 
également prévoir les transferts d’emplois nécessaires au fonction- 
nement du ministère de l’Algérie, 


IL — Les crédits concernant l’Algérie et le Sahara pourront en 
cours d’année donner lieu à transfert de budget à budget par arrêté 
interministériel. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — I. — Les 
crédits qu’il est proposé de mettre à la disposition du ministre chargé 
de l’Algérie permettront de couvrir les dépenses et d’assurer le 
fonctionnement de services dont la charge incombaïit jusqu’à pré- 
sent au budget de l’Algérie et dont le transfert au budget de l'Etat 
a été autorisé par l’article 102 de la loi de finances pour 1957. 

Il n’a pas été possible de procéder à la répartition définitive par 
titre de ces crédits. Le paragraphe 1°" du présent projet d’article 
permettra au Gouvernement de mettre au point cette répartition 
sous le contrôle des commissions des finances des deux Assemblées. 


IL — Par ailleurs, certains crédits concernant l’Algérie ou le 
Sahara ont été ouverts à différents budgets et pourront, en cours 
d’année, faire l’objet de transferts en vue d’être regroupés aux 
budgets des ministères de l’Algérie ou du Sahara. 

En sens inverse, des crédits qui sont actuellement inscrits aux 
budgets de l’Algérie ou du Sahara devront être mis, en cours d’an- 
née, à la disposition des ministres techniques utilisateurs (justice, 
éducation nationale, etc.). 


Décision de la commission des finances : 


ou en partie, à l’organisation commune des régions sahariennes, 
ainsi que les modalités de cette affectation. 


VI — Toute modification apportée à la réglementation fiscale en 
vigueur au 31 décembre 1957 dans les départements algériens pourra 
être étendue aux départements sahariens selon des modalités qui 
seront fixées par décret pris sur la proposition du ministre chargé 
du Sahara. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 102 
de la loi de finances pour 1957 a autorisé le transfert au budget de 
l'Etat de certains services dont la charge incombaïit jusqu’alors. au 
budget de Lg 8 La création d’un ministère de l’Algérie et d’un 
ministère du Sahara ont permis, cette année, de concrétiser cette 
mesure par l'inscription des crédits correspondants aux budgets de 
ces deux départements ministériels. 

Toutefois, il est apparu de sage administration de prévoir la pos- 
sibilité de transférer une partie de ces crédits aux ministères tech- 
niques plus particulièrement compétents et de continuer à appliquer, 
au moins pendant un certain temps, aux dépenses de l'espèce, la 
réglementation algérienne relative à l’exécution des dépenses 
publiques. 

En outre, il y a lieu d’autoriser la perception pour le compte du 
budget de l'Etat des impôts, droits, taxes et redevances perçus dans 
les départements des Oasis et de la Saoura, dont les dépenses de 
fonctionnement incombent dorénavant à la métropole. 

Les deux premiers paragraphes concernent les dispositions d’ordre 
comptable et le troisième, le contrôle financier relatif aux dépenses 
transférées au budget du ministère de l’Algérie. Un paragraphe 
analogue est prévu pour les dépenses transférées au budget du 
ministère du Sahara. 

Enfin, les deux derniers paragraphes ont trait à l’autorisation de 
gt des recettes fiscales dans les départements des Oasis et 

e la Saoura. 


Décision de la commission des finances : 


Deux points paraissent devoir être précisés à l’occasion de l’exa- 
men du présent article : 

L_< ee réglementation applicable aux dépenses publiques en 
Algérie ; 

b) Le montant et la répartition par grandes catégories des impôts 
perçus en 1957 dans les départements des Oasis et de la Saoura. 

Les indications fournies sont les suivantes : 

a) La réglementation applicable aux dépenses publiques en Algérie, 
découle du décret n° 50-413 du 13 novembre 1950, portant règlement 
d'administration publique relatif au régime financier de l’Algérie, 
alors que le décret modifié du 31 mai 1862 règle le même problème 


ut 
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Malgré lopposition de M. Lamps, votre commission a décidé de 
vous proposer l’adoption du présent article, afin de tenir compte 
des difficultés de mise en place des deux budgets en cause. 

Son accord ne vaut toutefois que pour l’année 1958 et elle n’admet- 
tra pas de proroger à 1959 les facultés de transfert ainsi accordées. 


en ce qui concerne la métropole. 
Les modalités prévues par ces deux textes obéissent aux mêmes 
principes généraux. 
Les seules différences entre les deux procédures existent en fait 
. au stade comptable et consistent pratiquement qu’en l’utilisation 
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Article 51. 
Exécution du budget de l'Etat en Algérie et au Sahara. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Les crédits 
ouverts au budget du ministère de l’Algérie et éventuellement aux 
budgets des autres ministères dans les conditions prévues à Particle 
précédent, et qui sont destinés à couvrir des dépenses exécutées en 
Algérie, sont délégués à des ordonnateurs secondaires désignés par 
arrêtés du ministre chargé de lAlgérie et du ministre chargé du 
budget ; ils peuvent être sous-délégués par ces ordonnateurs secon- 
daires à des ordonnateurs sous-délégataires désignés par le ministre 


d’imprimés différents. 

D'ailleurs, les procédures algériennes en matière de dépenses 
transférées n’ont été retenues qu’à titre provisoire, le but poursuivi 
étant d’obtenir rapidement l'alignement avec le système métropoli- 
tain. 

Le contrôle de l’engagement se limite, en Algérie, aux dépenses 
énumérées à l’article 174, titre IL, du décret du 13 novembre 1950, 
certaines dépenses en raison de leur nature ne donnant pas lieu à 
visa préalable. 

Toutefois, l’ordonnateur doit, sous sa responsabilité, mentionnèr 
cette dis de visa sur l'ordonnance ou le mandatement direct. 
]1 peut rs eds dans ce cas, prendre l’avis du contrôleur financier 


sur la régularité de la dépense. j 

Le contrôleur financier de l'Algérie n’agit qu’en qualité de délégué 
du contrôleur financier du ministère de l’Algérie. 

La quasi-totalité des crédits budgétaires est mise, au début de 
l’année, à la disposition des ordonnateurs principaux en Algérie, et 
le me mg a 4 financier de l’Algérie tient la comptabilité des engage- 
ments de 


chargé de l’Algérie avec l’accord du contrôleur financier de l'Algérie. 


IL — Pendant une période transitoire qui prendra fin au plus tard 
le 31 décembre 1958, les dépenses visées au paragraphe précédent 
sont, nonobstant les dispositions du titre V du décret n° 50-1413 du 
13 novembre 1950 relatif au régime financier de l’Algérie, soumises 
d'une manière générale à la réglementation des dépenses de l’Algé- 
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rie, telle qu’elle est fixée aux chapitres IV, V et VI du titre I°" et 
aux chapitres I°', II, III et VI du titre II du décret du 13 novem- 
bre 1950 modifié, dans la mesure où cette réglementation n’est pas 
contraire aux dispositions du paragraphe précédent. 

III. — Le contrôle en Algérie des dépenses de fonctionnement des 
services civils pris en charge par le budget de l'Etat est exercé, dans 
les conditions générales prévues au chapitre I" du titre III du 
décret n° 50-1413 du 13 novembre 1950 relatif au régime financier 
de j’Algérie, par le contrôleur financier de lAlgérie agissant par 
délégation du contrôleur financier placé auprès du ministre 
compétent. 

IV. — Les modalités d’exécution des dépenses publiques afférentes 
aux régions sahariennes englobées dans l’organisation commune des 
régions sahariénnes seront fixées par décret pris sur le rapport du 
ministre chargé du Sahara et du ministre des finances. Jusqu'au 
31 mars 1958, pourront être provisoirement imputées sur le budget 
ordinaire de l’Algérie pour l'exercice 1957-1958, dans la limite des 
dotations prévues audit budget, les dépenses afférentes aux dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura, à charge de remboursement par 
le budget du ministère du Sahara avant la date susvisée. 


V. — A compter du 1° janvier 1958, les impôts, taxes, droits et 
rédevances antérieurement perçus au profit du budget de l’Algérie 
dans les départements des Oasis et de la Saourà sont établis et perçus 
aux mêmes taux et dans les mêmes conditions que précédemment, 
mais leur produit est versé au budget de l’Etat. Des décrets pris en 
conseil des ministres préciseront les modalités d’application de cette 
disposition et pourront fixer la liste des impôts. taxes, droits et 
redevances assis sur l’exploitation, le transport et la transformation 
des produits du sous-sol, dont le montant serait affecté, en totalité 





De plus, il adresse en fin d’année au contrôleur financier respon- 
sable, un rapport d’ensemble sur le fonctionnement de son contrôle. 

b) Le montant des recettes, pour 1957, au titre des deux dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura, s'élève à 576 millions et se 
décompose de la manière suivante : 

1° Impôts directs : | ! 

Impôts cédulaires, impôt complémentaire sur le revenu, 120 mil- 
lions de francs. 

Impôts spéciaux du Sud (Lezmas, Zekkat), 58 millions de francs. 

Journées de prestations, 49 millions de francs. 

Impôts sur le revenu des capitaux mobiliers, 5.500.000 F. 

2° Produits de l’enregistrement, 54.500.000 F. 

3° Taxes sur les affaires, 108 millions de franes. 

4° Produits des contributions diverses : ÿ 

Impôts sur les boissons : vins, 27 millions de francs ; alcools, 84 mil- 
lions de francs. 

Impôt sur les tabacs, 26 millions de francs. 

Impôt sur les transports (carburants), 22 millions de francs. 

Produits du timbre, 9.700.000 F. 

5° Produits des domaines de l'Etat, 8.800.000 F. 

6° Produits divers du budget, 4 millions de francs. 

Total, 576.500.000 F. 

A l'occasion de l'examen de cet article, M. Louvel a critiqué la 
rédaction du paragraphe VI, qui prévoit que : 

« Toute modification apportée à la réglementation fiscale en 
vigueur au 31 décembre 1957 dans les départements algériens pourra 
être étendue aux départements sahariens selon des modalités qui 
seront fixées par décret pris sur la proposition du ministre du 
Sahara. » 
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Selon notre collègue, cette formule correspond : 

a) A Faffirmation implicite que le pouvoir législatif algérien ins- 
titué' par le statut de 1947, n’est plus compétent dans les départe- 
ments sahariens, ce qui rend au Parlement métropolitain sa compé- 
tence habituelle ; 

b) A la nécessité de procéder par décret à certaines adaptations 
éventuelles en fonction des modifications qui pourraient intervenir 
dans la législation de l’Algérie du Nord. 

En outre, cette formule ne précise pas, sauf pour les adaptations 
consécutives aux modifications de la législation algérienne, quel 
ministre doit être chargé de l’administration fiscale (finances ou 
Sahara) et avoir Finitiative des textes fiscaux relatifs aux 
départements sahariens. Cette imprécision apparaît, d’ailleurs, volon- 
taire. 

Des critiques peuvent être adressées à cette rédaction : elle est 
trop vague et ne permettrait pas, en cas de contentieux fiscal, d’avoir 
une position juridique certaine. Il serait donc opportun, selon 
M. Louvel, de préciser quelle autorité fixe le régime fiscal des 
départements sahariens, Aussi notre collègue propose-t-il l’adoption 
du texte ci-après qui pourrait remplacer le texte actuel et dont les 
caractéristiques sont les suivantes : 

1° Le pouvoir de fixer le régime fiscal dans les départements 
sahariens est donné à une autorité métropolitaine ; 

2° Ce pouvoir est délégué par le Parlement au Gouvernement 
statuant en conseil des ministres ; 

3° Ce pouvoir fiscal ne fait pas obstacle à lapplication de l’article 4 
de la loi de l'O. C. R. S. qui prévoit un régime de décrets après avis 
de la haute commission. 

Ce texte est le suivant : - 

« Le régime fiscal applicable dans les départements des Oasis et 
de la Saoura est fixé par décret en conseil des ministres, sans préju- 
dice des dispositions de l’article 4 de la loi du 10 janvier 1957 et 
des décrets pris pour son application. à 

Les avantages de ce texte sont les suivants : L 

1° Il est commode que l'exercice du pouvoir fiscal dans les dépar- 
tements sahariens soit délégué par le Parlement au conseil des 
ministres, en raison même des problèmes très particuliers que pose 
le régime fiscal dans ces régions (impôts personnels, impôts sur les 

ropriétés...) ; L 

. 2 La disposition finale empêche le pouvoir fiscal de droit commun 
(exercé par décrets en conseil des ministres) d’empiéter sur les 
matières dont l’article 4 de la loi du 10 janvier prévoit qu’elles sont 
du domaine de décrets spéciaux après avis de la haute commission. 
En fait, cette disposition est utile pour éviter que ce pouvoir fiscal 
de droit commun ne prenne des décisions à l’encontre de celles 
prises par décret après avis de la haute commission. 


De toute façon le législateur pourra toujours intervenir pour 
prendre des ions allant à l'encontre des décrets spéciaux de 
l’article 4. 


Compte tenu de ces explications, votre commission s’est ralliée à 
la + ‘dl de M. Louvel et vous propose la substitution du texte de 
notre collègue à celui du Gouvernement. 


Charges communes. 
Article 52. 


Situation des fonctionnaires élus membres des assemblées 
parlementaires. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L’alinéa 3 de 
l'article 11 de la loi du 6 janvier 1950 modifiée par la loi du 
26 septembre 1951, est modifié par les dispositions suivantes : 

« Tout uté à l’Assemblée nationale, tout membre du Conseil 
de la République ou de l’Assemblée de l'Union française, qui, au 
moment de son élection, exerçait une fonction publique rétribuée 
sur les fonds de l'Etat ou une fonction quelconque salariée à la 
nomination de l'Etat, sera soumis aux règles ci-dessous : 

« 1° 1 continuera pendant tout le temps de son détachement ou 
de sa mise hors cadre à bénéficier, dans son administration d’origine, 
en application des dispositions de l’article 97 du statut général des 
fonctionnaires, de tous ses droits à l’avancement et à la retraite, 
dans les mêmes conditions que s’il était demeuré dans son cadre 
d’origine, sur la base du déroulement moyen de la carrière dans 
le cadre considéré. Lorsque les dispositions statutaires ne fixent 

le déroulement moyen de la carrière, celui-ci sera établi sur 
re bases qui seront définies par un règlement d’administration 
publique ; 

« 2° Si, au cours de son mandat, il est nommé ou promu dans 
une à ion ou un corps différent de celui auquel il appar- 
tenait au moment de son élection, il cessera d’appartenir à l’Assem- 
blée dont il fait are par le fait même de son acceptation. 

« La règle de } éa précédent s'applique aux personnes prévues 
au deuxième alinéa, qui, n’exerçant pas au moment de leur élec- 
tion une fonction publique rétribuée sur les fonds de l'Etat ou une 
fonction : 
cours de leur mandat, nommées ou promues à de telles fonctions. » 

Les présentes dispositions ont un caractère interprétatif. 
des metifs présenté par le Gouvernement. — L'application 
l’article 11 de la loi du 6 janvier 1950 concernant la situa- 
élus membres des assemblées parlemen- 
avoir dépassé l'intention du r. Il a paru 
revenir au droit commun de l’article 97 du statut 
fonetionnaires, relatif aux règles d'avancement des 
onctionnaires détachés, afin d'assurer aux intéressés un déroule- 
ment de carrière normal. 
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quelconque salariée à la momination de l'Etat, seraient, au’ 





Décision de la commission des finances : 

Les motifs de la présentation par le Gouvernement de ce projet 
d’article sont les suivants : 

a) Le Conseil d'Etat a donné de l’article 11 de la loi du 6 janvier 
1950 une interprétation strictement littérale en vertu de laquelle 
les fonctionnaires élus membres des assemblées parlementaires ne 
peuvent faire l’objet pendant la durée du mandat d’aucune nomi- 
nation ou promotion. 

Le présent projet d'article revient au droit commun de l’arti- 
cle 97 du statut général des fonctionnaires concernant la situation 
des fonctionnaires placés en position de détachement, ce qui est, 
d’ailleurs, le cas des fonctionnaires élus membres des assemblées 
parlementaires. Ceux-ci continueront donc à avancer dans leur 
cadre d’origine dans les mêmes conditions que les fonctionnaires en 
activité en leur faisant application du déroulement moyen de la 
carrière dont bénéficient ces derniers. 

Par contre, il ne sera pas possible aux termes de cet article de 
faire bénéficier les fonctionnaires élus parlementaires d’une nomi- 
nation ou d’une promotion entraînant changement d’administration 
ou de corps, une telle mesure ne prenant pas place dans le déroule- 
ment moyen de la carrière des fonctionnaires d’un cadre donné. 

b) En ce qui concerne les catégories de personnels visées, le projet 
d'article 52 ne fait que reprendre les termes mêmes de l’article 11 
de la loi du 6 janvier 1950, étant précisé que les dispositions du 
paragraphe premier qui font référence au statut général des fonc- 
tionnaires concernent spécialement les fonctionnaires. Le projet 
d’article, de même que l’article 11 de la loi du 6 janvier 1950, déclare 
incompatible l’exercice d’un mandat parlementaire avec l'exercice 
de fonctions auxquelles la nomination est prononcée par le Gouver- 
nement comme les fonctions de présidents et directeurs généraux 
des entreprises nationales ou d'autres entreprises dont les statuts 
prévoient l'intervention gouvernementale. 

Votre commission vous propose l'adoption sans modification du 
présent article. 


Article 53. 


Majoration de l’allocation supplémentaire 
du fonds national de solidarité. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Il est inséré 
dans le code de la sécurité sociale un article 711-2 ainsi libellé : 

« Art. 711-2. — Il est attribué un complément de 1.600 francs 
par an aux bénéficiaires de l’allocation supplémentaire instituée 
par le présent livre, payable en même temps que l'allocation supplé- 
mentaire, par les organismes ou services débiteurs de ladite alloca- 
tion supplémentaire. 

« Il n’est pas tenu compte du complément susvisé de l'allocation 
supplémentaire pour l’application des plafonds de ressources visés 
au présent livre, ni pour l'application des plafonds de ressources 
institués par les différents régimes de sécurité sociale ou par la 
législation de l’aide sociale, ni pour le calcul des avantages garantis 
par les régimes complémentaires visés à l’article 4 du code de la 
sécurité sociale. 

de dispositions du présent article prennent effet du 1°" janvier 
» 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le Gouver- 
nement, soucieux du sort des personnes âgées, des invalides, des 
infirmes, aveugles et grands infirmes, propose de majorer de 
5 p. 100 l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité. 
A cet effet, tous les bénéficiaires de l’allocation supplémentaire 
recevront un complément de 1.600 francs par an, qui leur sera payé 
pen ue les mêmes formes et conditions que l'allocation supplémen- 
aire. 

Afin de permettre à tous les titulaires actuels de l'allocation 
supplémentaire du fonds national de solidarité de bénéficier inté- 
gralement de ce complément, il est prévu qu’il n’en sera pas tenu 
compte pour l'application des plafonds de ressources fixés en 
matière d’allocation supplémentaire, en matière de sécurité sociale 
ou en matière d'aide sociale. 

Décision de la commission des finances : 

Trois précisions ont été demandées par votre commission au sujet 
du présent article : 

Le montant de la dépense supplémentaire envisagée ; 

Les conditions de financement de cette dépense ; 

L’incidence du complément accordé sur les subventions forfai- 
taires aux régimes de vieillesse. 

Les indications reçues sont les suivantes : 

a) Montant de la dépense supplémentaire envisagée. 

En se référant aux dernières statistiques connues des demandes 
d'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité, la charge 
de la majoration proposée de 1.600 F peut être évaluée à 5 milliards 
de francs environ. 

Le coût prévisible par régime de base de cette majoration est le 
suivant : régime général, 2.500 millions ; salariés agricoles, 256 mil- 
lions ; artisans, 16 millions ; industrie et commerce, 208 millions : 
professions libérales, 8 millions ; exploitants agricoles, 1.088 millions + 
fonds spécial, 448 millions ; S. N. C. F., 64 millions ; mines, 48 mil- 
lions ; régimes divers, 18 millions ; Etat et collectivités locales, 160 
millions ; aide sociale, 200 millions, soit : 5.014 millions. 

b) Financement de cette dépense supplémentaire. 

Le Gouvernement, pour financer la dépense, a prévu l'ouverture 
eu pat des finances « charges communes » d’un crédit de 5 mil- 
iards. 
régi gp Le ren mare sn = subventions forfaitaires aux 

imes de vielllesse calculées selon les modalités fixées par l’ è 
du 28 décembre 1957. , pen ti 

Il n’est rien changé aux dispositions de l'arrêté du 28 décembre 
1957, fixant les règles de calcul des subventions forfaitaires allouées 
aux organismes et services débiteurs de l’allocation supplémentaire. 
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Au fur et à mesure que seront constatés les besoins des organismes 
et services débiteurs pour faire face aü payement du complément 
d’allocation supplémentaire, des prélèvements seront effectués sur 
le crédit de 5 milliards pour abonder le montant des subventions for- 
faitaires allouées à ces organismes ou services. 

Sous réserve des observations d’ordre général formulées à l’égard 
du fonds national de solidarité, votre commission vous propose 
l'adoption du présent article, en y apportant, néanmoins, de légères 
rectifications de forme suggérées par M. Gabelle. 


Services financiers. 


Article 54. 


Prévisions de recettes et de dépenses du service des alcools 
pour la campagne 1957-1958. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Sont approu- 
vées, conformément à l’état L annexé à la présente loi, les prévisions 
de recettes et de dépenses du service des alcools pour la campagne 
1957-1958. 

Les dépenses d’administration du service des alcools retracées au 
titre I de cet état ont un caractère limitatif. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les crédits 
ouverts au service des alcools ont eu jusqu'ici un caractère évaluatif. 
Pour l’ensemble de ses opérations commerciales, il n’est pas possible 
d'imposer au service des alcools des plafonds de dépenses. Il paraît 
au contraire ee et de bonne administration de soumettre les 
dépenses administratives aux règles budgétaires normales. 

Décision de la commission des finances : 

Le tableau des prévisions de recettes et de dépenses du service des 
alcools pour la campagne 1957-1958 qui figure à l’état L, annexé au 
présent projet de loi, se présente comme suit : 


Tableau des prévisions de recettes et de dépenses 
du service des alcools pour la campagne 1957-1958. 


Recettes.” 


Titre I‘. — Recettes d’exploitation générale. 


A. — Ventes: ventes d’alcool, 23.151 millions de francs ; ventes 
de sous-produits, 19 millions de francs ; remboursements de man- 
quants, 65 millions de francs. 

B. — Produits accessoires : Soultes, surtaxes, redevances et amen- 
des, 1.036 millions de francs ; majoration pour frais d’exploitation, 
355 millions de francs; locations diverses, 3 millions de francs ; 
autres recettes accessoires, 20 millions de francs. 

C. — Produits financiers, 60 millions de francs. 

Titre IL. — Ventes d’immobilisations, 16 rnillions de francs. 

Total des recettes budgétaires, 24.725 millions de francs. 

Total des dépenses budgétaires, 21.838.129.000 F. 

Excédent des recettes sur les dépenses budgétaires, 
2.886.871.000 F. 

Titre IL — Opérations de trésorerie. 

A. — Encaissement de la taxe sur la valeur ajoutée (à reverser 
au budget général), 4.500 millions de francs. 

B. — Remboursement de prêts: accordés sur les crédits des 
alcools d’origine cidricole, 63 millions de francs ; accordés sur les 
crédits des alcools d’origine vinicole, 70 millions de francs. 

Total des opérations de trésorerie, 4.633 millions de francs. 
Total général des recettes, 29.358 millions de francs. 


Dépenses. 


Titre I°'. — Dépenses d’administration. 


Chapitre I. — Frais de personnel, 220.907,000 F. 

Chapitre IL — Travaux, fournitures et services, 41.050.000 F. 

Titre IL. — Dé d’exploitation. 

A. — Achats : alcool de betterave, 8.800 millions de francs ; alcool 
de mélasse, 3.284 millions de francs ; alcool divers, 71 millions de 
francs ; alcool d’origine vipicole, 3.968 millions de francs; alcool 
d’origine cidricole, 1.860 ions de francs ; achat de matières con- 
sommables, 16.800.000 F. 

B. — Frais de personnel (ouvriers des entrepôts et ateliers), 
153.522.000 F. - 

C. — Travaux, fournitures et services divers, 380.950.000 F. 

D. — Façons exécutées à l’extérieur, 685 millions de francs. 

E. — Contributions à divers services, 397 millions de francs. 

F.— Transports payés aux tiers, 542 millions de francs. 

G. — Dépôts et taxes, 25 millions de francs. * 

Titre IIL — Dépenses d'équipement. 

A. — Bâtiments et installations, 91.400.000 F. 

B. — Matériel et gros outillage, 13.500.000 F. 

Titre IV. — Dépenses d’intervention économique. 

A. — Indemnisation de distilleries (pour cessation ou conversion 
d'activité), 1.288 millions de francs. L 

B. — Indemnisation de l’arrachage des pommiers et poiriers, 
mémoire. ; 

Total des dépenses budgétaires, 21.838.129.000 F. 

Titre V. — Opérations de trésorerie. 

A. — Reversement au budget général de la taxe sur la valeur 
ajoutée, 4500 millions de francs. 

B. —— Prêts pour la fabrication de produits à base. de raisin ou de 
pommes destinés à l’alimentation humaine : sur les des alcools 
d’origine cidricole, 750 millions de francs ; sur les crédits des alcools 
d’origine vinicole, 450 millions de francs. 

Total des opérations de trésorerie, 5.700 millions de francs. 
Total général des dépenses, 27.538.129.000 F. 
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Ce tableau appelle un commentaire car, par les principes qui ont 
guidé son élaboration aussi bien que par la composition de ses 
principaux tes, le budget du service des alcools, pour la .campa- 
gne 1957-1 se présente sous une forme sensiblement différente 
de celle adoptée les années précédentes. £ à 

Un certain nombre d’explications fournies par les services inté- 
ressés permettront donc l'interprétation des tableaux comparatifs 
présentés ci-après. : 


I. — Présentation d'ensemble du budget. 


L'état de prévision du service des alcools revêt un caractère 
mixte ; il est pour une part le budget de fonctionnement d’un service 
administratif, mais il illustre pour une autre part tous les aléas d’une 
gestion commerciale. Il est apparu que des solutions nouvelles 
s’imposaient pour présenter ces fonctions complémentaires, mais 
hétérogènes, du service des alcools. 

1° L’ensemble des crédits ouverts au service des alcools n'avait 
eu jusqu'ici qu’un caractère évaluatif. Pour ses opérations commer- 
ciales, il n’est incontestablement pas possible d'imposer au service 
des plafonds de dépenses. Il paraît au contraire logique de soumettre 
ses dépenses administratives aux règles budgétaires normales. Tel est 
l’objet du deuxième alinéa de l’article ci-dessus. 

2° Les dépenses et les recettes d'exploitation sont difficiles à 
évaluer à l'ouverture d’une campagne, c’est-à-dire avant même que 
et mg de betteraves, de pommes ou de vin soient connues avec 
p on. 

Ces difficultés conduisaient à présenter au Parlement les années 
passées un document de nature ambiguë : à certains postes figu- 
raient des évaluations aussi exactes que possible (dépenses de per- 
sonnel, de transport, de rectification, etc.), à d’autres postes des 
chiffres ayant davantage le caractère d’une autorisation forfaitaire 
de dépenses que d’une véritable évaluation. Il en était ainsi des 
prévisions d’achats d'alcool pour lesquels les crédits inscrits corres- 
pondaient aux contingents autorisés par les décrets de 1953. Une 
telle pratique était admissible tant que la production réelle se 
situait à un niveau très voisin des contingents légaux. Elle aurait 
conduit pour 1958 à l'élaboration d’un document qui n’aurait nulle- 
ment reflété la situation financière prévisionnelle du service des 
alcools. Telles sont les raisons qui ont commandé son abandon. Le 
montant d’achats d’alcool figurant au budget représente la dépense 
réelle qu’il est raisonnable de prévoir actuellement, compte tenu des 
perspectives des récoltes et de l’évolution des prix. 

De la même manière, les prévisions de vente ont été serrées 
d’aussi près que possible. 

3° Par ailleurs, le cadre de présentation du budget a été aménagé 
de manière à le mettre en harmonie dans toute la mesure du possi- 
ble avec le nouveau plan comptable du service. 

Dans l’ensemble, cette nouvelle présentation n’affectant que les 
comptes et sous-comptes ne gêne pas les comparaisons par grandes 
masses. 

Dans un souci de clarté, il est également apparu nécessaire de 
distinguer nettement les recettes et les dépenses budgétaires et les 
opérations qui affectent seulement la trésorerie. du service. Ces 
dernières sont groupées sous le titre IIL des recettes et sous le 
titre V des dépenses. 


II. — Observations sur les dépenses. 
A. — Dépenses d'administration. 


L'augmentation régulière des «frais de personnel» résulte de 

l’évolution des salaires du secteur public et non d’une augmentation 
des effectifs. La même observation est valable pour le personnel 
d’exploitation. 
_ Par contre la diminution apparente des «travaux, fournitures et 
services. administratifs » est rmise pour partie une plus 
stricte évaluation des besoins réels du service, malgré l’augmentation 
obligatoire de certains postes tels que les frais d’affranchissement 
ou de téléphone, et bien que figure à ce chapitre une dépense 
exceptionnelle de 9 millions destinée à assurer le relogement des 
ouvriers transférés de la Plaine-Saint-Denis à Ris-Orangis. 

Pour une autre part, cette diminution s’explique par un transfert 
aux dépenses gr rore ver des charges fiscales du service (patentes 
et im foncier des entrepôts et ateliers), qui risquent d’être cette 
année nettement plus élev que les années passées. 


B. — Achat d’alcool. 


Ces prévisions d’achat ayant été faites au mois de septembre 1957, 
comportent une large marge d’approximation tant sur les quantités 
d’alicool escomptées que sur les prix d’achat unitaires. Des com - 
tions intervenant cependant d’une catégorie à l’autre, la dépense 
globale restera voisine de l’évaluation faite. 


C. — Dépenses de fonctionnement industriel et commercial. 


On constate une diminution rtante de ces dépenses. 
Il paraît utile d’en retracer l'évolution depuis 1952. 


1° Période de 1952-1953 à 1954. 


La production d’alcool est très élevée et très supérieure aux 
normaux du marché intérieur (production 3.685.000 hecto- 
litres en 1952-1953, 4.578.000 hectolitres en 1953-1954). 

Dans le même temps, les ventes d’alcool portent elles aussi sur 
des volumes. importants (3.053.000 hectolitres en 1952-1953) dont 
407.000 pour l’exportation et 704.000 hectolitres pour la carburation 
— 3.258.000 hectolitres en 1953-1954 dont 399.000 l'exportation 
et 800.000 hectolitres la carburation. Déroulement de l'alcool 
à la carburation et à tion, outre qu’il se réalise à des condi- 
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alcools à exporter doivent être des rectifiés, dont une partie est 
obtenue par façonnage en usine, et les alcools livrés à la carburation 
doivent, au préalable, être déshydratés. 


La conjonction d’une production considérable et de ventes portant 
sur des volumes très importants nécessitant, en outre, des façon- 
nages onéreux se traduit par des dépenses d'exploitation industrielle 
élevées durant ces deux campagnes : 2924 millions en 1952-1953 et 
3.514 millions en 1954-1955. 


La progression constatée en 1952-1953 et 1954-1955 est avant tout 
la conséquence de l’augmentation de la production qui passe de 
3.685.000 hectolitres à 4.578.000 hectolitres. 


C’est ainsi que : 


Les dépenses de transport payées aux tiers (transports par chemin 
de fer, éventuellement par péniches et camions-citernes) passent de 
85 millions en 1952-1953 à 1.112 millions en 1953-1954 ; 


Les dépenses de façonnage de 1.468 millions à 1.733 millions (quan- 
tités traitées en rectification : 1.459.000 hl en 1952-1953, 1.723.000 h1 
en 1953-1954; en déshydratation 733.000 hl en 1952-1953 et 
855.000 hi en 1953-1954). 


Le service s'efforce, en outre, de développer ses moyens de 
stockage en procédant à de nouvelles locations de bacs. En consé- 
quence, les dépenses de location de bacs, de manutention et d’entre- 
tien des entrepôts s'élèvent à 565 millions en 1953-1954 contre 535 
l’année précédente. 


Si les dépenses de gestion industrielle ont ainsi augmenté de 
1952-1958 à ont + 2 Mg industriels ramenés à l’hectolitre 
acheté au cours de ces deux campagnes, ont légèrement 
diminué ainsi qu'il résulte du tableau ci-dessous : 


ei on de transport payé au tiers : en 1952-1953, 231 ; en 1953-1954, 


Frais de façonnage : en 1952-1953, 398 ; en 1953-1954, 379. 


Frais d’exploita des entrepôts et de location de bacs : en 
1952-1953, 164 ; en 1954, 144. 


Total : en 1952-1953, 793 ; en 1953-1954, 766. 


Cet écart de 27 F tient au fait que l’augmentation globale des 
dépenses de fonctionnement industriel n’a pas été exactement pro- 
portionnelle à l’augmentation du volume de la production d’une 
campagne à l’autre. 


2° Campagnes de 1954-1955 et 1955-1956. 


L'application des décrets du 9 août 1953 relatifs à la réforme du 
régime économi de l'alcool et du 13 novembre 1954 relatif à la 
fermeture des distilleries de betteraves provoque une diminution 
très sensible de la d'alcool au cours de ces deux cam- 
pagnes. Les achats d’alcool passent ainsi de 4.578.009 hectolitres en 
1953-1954 à 2.823.000 hectolitres en 1954-1955 et 2.990.000 hectolitres 
en 1955-1956. Par contre, le volume des cessions ne cesse d’augmenter 
par suite de la conclusion de nouveaux contrats d'exportation et de 
livraisons de plus en plus fortes à la carburation. 


Cette diminution de la production conduit en 1954-1955 à une 
réduction im te des dépenses d’exploitation industrielle qui 
tombent à 3. millions contre 3.514 millions en 1953-1954 malgré 
l'augmentation du volume des ventes qui progressent de 
3.258.000 hectolitres à 3.863.000 hectolitres (exportation, 533.000 hl ; 
carburation, 1.129.000 hl) tandis que le stock considérable de 
4.240.000 hectolitres au début de la campagne est ramené à 
3.200.000 hectolitres au 1°’ septembre 1955. 


La réduction des dépenses d’exploitation pendant cette campagne 
est due essentiellement à une compression de l’ordre de 500 millions 
des frais de rectification à façon et de 200 millions de frais de 
transport, tandis que par suite de l’augmentation des livraisons à 
la carburation, les dépenses de déshydratation augmentent de 
170 millions. 

En dépit d’une production sensiblement équivalente à celle de 
1954-1955, s dépenses d’exploitation industrielle accusent, par 


gonflement 

résultant lui-même du développement des exportations (992.000 hl 
pour un volume total de cessions de 4.210.000 hi dont 970.000 hi pour 
la carburation). En effet, pour honorer les engagements de livraison 
contractés envers les acheteurs étrangers, le service a dû faire rec- 
tifier à façon des quantités très importantes d’alcool (1.640.000 hl) 
notamment dans le Midi où le tarif de façonnage était plus élevé. 
D'autre part, les zones proches des ports d'embarquement ayant été 
évacuées au cours des campagnes précédentes, il a fallu procéder 
à des transports d’alcool à longue distance très onéreux. C’est ainsi 
que les dépenses de transport se sont relevées de 790 millions à 
1.155 millions et celles de façonnage de 1.420 millions à 1.674 millions. 
Dans le même temps, il a fallu louer de nouveaux bacs de transit 
dans les zones portuaires. 


Il convient, en outre, de mentionner au cours de la campagne 
1955-1956, une augmentation importante de la contribution de la 
régie aux dépenses de personnel du service de la viticulture en 
métropole et en Algérie. Aux termes de l’article 395 du code général 
des impôts, le servicé des alcools doit prendre à sa charge, sous 
couvert du compte annexe de la viticulture, les traitements et indem- 
nités de fonctionnaires des contributions indirectes et des contribu- 
tions diverses chargés de l’application des lois sur la viticulture, A ce 
titre, l'Algérie perçoit un peu moins du tiers de la contribution du 
service. En 1955, il a opportun de recruter un certain nombre 
d'agents, afin de renforcer le contrôle dans la métropole ; de ce 
fait, ces dépenses sont passées de 286 millions en 1954-1955 à 
335 millions en 1955-1956. 
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Rapportés à l’hectolitre acheté par le monopole au cours de ces 
à campagnes, les frais de gestion industrielle s’établissent comme 
suit : 

Frais de transport : en 1954-1955, 346 ; en 1955-1956, 440. 

Frais de façonnage : en 1954-1955, 503 ; en 1955-1956, 560. 

Frais d’exploitation des entrepôts et de location de bacs : en 
1954-1955, 238 ; en 1955-1956, 253. 


Total : en 1954-1955, 1.087 ; en 1955-1956, 1253, contre 766 
en 1953-1954. 


Cette augmentation très importante des frais de gestion ramenés à 
l’hectolitre acheté, en dépit notamment d’une diminution très nette 
des dépenses globales d'exploitation en 1954-1955 (3.069 millions) 
par rapport à 1953-1954 (3.514 millions) provient de ce que le volume 
des cessions, en particuliers des livraisons à la carburation et des 
exportations, est resté considérable et à même augmenté de 1954-1955 
(3.863.000 hl) à 1955-1956 (4.210.000 hl.) de telle sorte que les 
volumes d’alcool soumis à la rectification et à la déshvdration se 
sont maintenus au niveau antérieur ou ont même augmenté. Par 
suite, les dépenses de façonnage et de transport ont encore été 
supérieures à celles des années précédentes, malgré la réduc- 
tion très importante de la production d’alcool constatée au cours 
de ces deux campagnes. C’est ce qui explique le gonflement des 
dépenses d’exploitation par hectolitre acheté. 


3° Période: campagnes 1956-1957 et 1957-1958. 

A partir de la campagne 1956-1957, la gestion du service des 
alcools se stabilise à un nouveau palier. A la réduction des pro- 
ductions d’alcool résultant du décret du 9 août 1953 correspond 

rmais une diminution des ventes qui tendent à se limiter aux 
seuls débouchés susceptibles d’être considérés comme normaux, les 
stocks excédentaires ayant par ailleurs été résorbés. C’est ainsi 
que sont supprimées les ventes à la carburation qui disparaissent 
définitivement en avril 1957, à la fin de la crise de Suez. Quant 
aux ventes à l'exportation, elles sont même provisoirement inter- 
dites par le décret du 20 novembre 1956, de telle sorte que la 
livraison du reliquat de 350.000 hectolitres sur le contrat, d’exporta- 
tion sur les U. S. À. se trouve différée. En effet, la diminution de 
la production d’alcool en 1956, par suite du gel de l'hiver de 
1955-1956 et en 1957 comme conséquence d’une part de la très 
faible production de vin et, d’autre part, d’une réduction exception- 
nelle de la récolte de pommes ont conduit à réserver le stock 
disponible d’alcool de la régie pour assurer les approvisionnements 
du marché intérieur et la satisfaction des besoins des exportateurs 
de produits fabriqués à base d’alcool!. 

Les ventes sont ainsi tombées de 4.210.000 hectolitres en 1955-1956 
à 3.250.000 hectolitres en 1956-1957. Ce volume comprend d’ailleurs 
encore 424.000 hectolitres d’alcool exportés au cours du quatrième 
trimestre de 1956 et 319.000 hectolitres livrés pour la carburation 
en dehors des ventes traditionnelles à la R. A. T. P. 

Pour 1957-1958, les ventes se stabilisent entre 2400000 et 
2.500.000 hectolitres compte tenu de l’augmentation des besoins 
de la chimie et d’une réduction des livraisons pour les usages 
domestiques. 

Cette réduction des ventes à une quantité correspondant aux 
débouchés normaux avec lesquels la production avait déjà été 
mise en harmonie s’est traduite à partir de 1956-1957 par une 
réduction considérable des frais d’exploitation industrielle de la 
régie qui sont tombés de 3.747 millions en 1955-1956 à 2.156 millions 
en 1956-1957. Pour 1957-1958, l’évaluation porte sur 1893 millions. 
Il convient de souligner qu’il ne s’agit là que de prévisions, mais 
il est permis de penser qu’en dépit de la hausse prochaine des 
tarifs de transport, de la revision, du forfait de façonnage et de 
l'augmentation du prix des fournitures, ce plafond pourra être 
respecté. 

Par rapport au prix de revient de l’hectolitre et grâce à la 
diminution corrélative des frais globaux de gestion industrielle 
afférents tant aux ventes qu’aux achats, la diminution est égale- 
ment très sensible puisqu'elle s'établit comme suit : 

Frais de transport : en 1955-1956, 440; en 1956-1957, 318; en 
1957-1958 (prévisions), 240. 

Frais de façonnage : en 1955-1956, 560 ; en 1956-1957, 311; en 
1957-1958 (prévisions), 303. 

Frais d'exploitation des entrepôts et de locations de bacs: en 
1955-1956, ; en 1956-1957, 282 ; en 1957-1958 (prévisions), 255. 

Total : en 1955-1956, 1.253 ; en 1956-1957, 911 ; en 1957-1958 
(prévisions), 798. 


II. — Observations sur les recettes. 


Ventes d’alcools et sous-produits, majoration pour frais d’exploi- 
tation : 

Les observations faites sur le poste « Achats d’alcoo! » valent 
également pour les ventes. 

Toutes les modifications intervenues depuis le mois de septembre 
(notamment pour les alcools à usages ménagers) contribueront à 
une majoration des recettes du service. 

Ventes d’immobilisation : » 

Il s’agit d’une évaluation sur la base des résultats obtenus lors 
de l’adjudication du 17 juillet dernier, de la valeur d’un second lot 
de wagons-citernes que le service a l'intention de mettre en vente 
en cours de campagne. e 

Reversement du compte de la viticulture : 

La nouvelle méthode d’évaluation des achats d’alcool par le 
service conduit à faire disparaître ce poste en recettes. 

Cette recette fictive avait seulement pour objet les années pas- 
sées d’équilibrer une double inscription en dépenses des frais 
inhérents au service de la viticulture, d’une part, au titre du 
crédit global prévu pour les achats d’alcool d'origine vinique, 
d'autre part, au titre des divers frais d'exploitation du service. 
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Il est apparu plus ue, pour apprécier la véritable situation 
financière 1 moe En u service, de négliger les tions qui 
affectent seulement sa trésorerie. Cette situation budgétaire, sous 
réserve des modifications toujours possibles en “a T de campagne, 
permet d’escompter un excédent de recettes de 2 millions. 

A. l'occasion de l'examen de cet article, votre commission a 
décidé de ne 07 évoquer le problème de  e— qui fait actuelle- 
ment l’objet d’une étude de notre collègue, M . Paquet, se réservant 
de traiter la question lorsque cette étude lui sera soumise. 

En attendant, elle vous propose l’adoption sans modification de 
l’article approuvant le budget du service des alcools, dont la gestion 
n’est pas en cause. 


France d'outre-mer. 
Article 55. 


Rattachement au budget de l'Etat du produit des frais de justice 
et des amendes prononcées par les tribunaux classés dans les 
services d'Etat dans les territoires d’outre-mer. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Sous réserve 
des dispositions de l’article 27, 8°, de la loi n° 55-1489 du 18 octobre 
1955 relative à la réorganisation municipale, le produit des frais de 
justice et des amendes prononcées par les tribunaux classés dans les 
services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et parmi les ser- 
vices de la République française dans l'Etat sous tutelle du Came- 
roun, sera perçu par le budget de l'Etat à compter du 1°° janvier 1958. 

des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 6 
du décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956 modifié a mis à la charge 
du budget général de l'Etat les dépenses de fonctionnement des tri- 
bunaux judiciaires de droit français. Il est en conséquence proposé de 
faire prendre en recette par le budget de l'Etat le produit des frais 
de justice qui constitue le remboursement partiel par les justiciables 
des dépenses engagées par l'Etat. En outre, la justice de droit fran- 
çais ayant été classée dans les affaires de la compétence du pouvoir 
central, la perception des amendes judiciaires, qui est étroitement 
liée à l’activité des tribunaux, doit être effectuée au profit de l'Etat 


Décision de la commission des finances : 
Votre commission vous propose l’adoption sans modification du 
présent article. 
Article 56. 


Cet article relatif aux services militaires est examiné dans le 
tome III du présent rapport. 


Article 57. 


Participation des territoires d'outre-mer aux dépenses 
des services de l'Etat. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Le montant de 
la participation des territoires d’outre-mer aux dépenses des ser- 
vices de l'Etat qui leur incombaient antérieurement au décret 
n° 56-1227 du 3 décembre 1956 modifié, et prévue par l'article 6 de 
ce décret, est fixé comme suit, en francs métropolitains, pour 
l’année 1958 : 

Groupe de territoires de l’Afrique occidentale française, 3 milliards 
745.817.000. 

Territoire de la Côte d’Ivoire, 412.250.000. 

Territoire du Dahomey, 252.574.000. 

Territoire de la Guinée, 376.169.000. 

Territoire de la Haute-Volta, 183.491.000. 

Territoire de la Mauritanie, 53.680.000. 

Territoire du Niger, 230.576.000. 

Territoire du Sénégal, 655.034.000. 

Territoire du Soudan, 371.785.000. 

Groupe de territoires de l'Afrique équatoriale française, 1 milliard 


26.254.000. 

Territoire du Gabon, 64.418.000. 

Territoire du Moyen-Congo, 77.962.000. 

Territoire de l’Oubangui-Chari, 94.793.000. 

Territoire du Tchad, 78.400.000. 

Territoire de Madagascar, 1663.113.000. 

Territoire de la Nouvelle-Calédonie, 197.266.900. 

Territoire des Nouvelles-Hébrides, 9.302.000. 

Territoire de la Polynésie française, 133.703.000. 

Territoire de Saint-Pierre et Miquelon, 52.243.000. 

Territoire de la Côte française des Somalis, 108.832.000. 

Territoire des Comores, 19.645.000. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Aux termes 
de l’article 6 du décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956 modifié por- 
tant définition des services de l'Etat dans les territoires d’outre-mer 
et énumération des cadres de l'Etat, « les territoires d’outre-mer 
participeront en outre, selon des proportions fixées annuellement 

la loi de finances, aux dépenses des services de l'Etat qui leur 
Ecintilodt antérieurement au présent décret » 
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Article 58. 


Affectation au budget de l'Etat du produit des retenues pour 
logements effectuées sur les traitements des fonctionnaires des 
services de l'Etat. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le produit 
des retenues effectuées dans les territoires d’outre-mer, l'Etat sous 
tutelle du Cameroun, la République autonome du Togo, sur les trai- 
tements des fonctionnaires des services de PEtat, en application des 
dispositions du décret du 26 mai 1957 portant réglementation du 
logement et de l’ameublement outre-mer, sera perçu par le budget 
de l'Etat à compter du 1°’ janvier 1958. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Du fait de 
la mise en application de la loi-cadre dans les territoires d’outre- 
mer, le produit des retenues effectuées sur les traitements des fonc- 
tionnaires des services de l'Etat au titre du logement et de l’ameu- 
blement doit être rattaché en recette au budget général. 

Décision de la commission des finances : 

Votre commission vous propose l’adoption sans modification du 
présent article. 


Article 59. 
Fixation de l'effectif des gouverneurs de la France d'outre-mer. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Le nombre 
des gouverneurs de la France d’outre-mer rémunérés sur le budget 
de l'Etat est fixé à trente-six, se répartissant comme suit : 

Vingt-six au minimum en service, en congé ou en disponibilité, 
dont quatre au maximum à l’administration centrale du ministère de 
la France d’outre-mer ; 

à | dans les emplois d’inspecteur général des affaires adminis- 
ratives ; 

Sept, au maximum, dans la position hors cadre prévue par l’arti- 
cle 18 du décret n° 51-480 du 26 avril 1951. 

IL — Le nombre des gouverneurs mis en position de détachement 
de lon durée ou pouvant être remplacés dans leur emploi en 
vertu de l’article 102 de la loi du 19 octobre 1946 est fixé à cinq. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'application 
de la loi-cadre entraîne outre-mer d’importants changements dans 
l’action administrative et modifie profondément le caractère de ja 
représentation française dans nos territoires. 

Pour que ces réformes de structures produisent sans retard leur 
plein effet, il a paru nécessaire de procéder à des mutations dans 
le haut personnel de commandement. Une première mesure a done 
consisté à muter certains gouverneurs et à déléguer dans leurs 
fonctions des administrateurs de la France d’outre-mer. Pour asseoir 
le prestige de ces délégués dont les tâches sont de plus en plus 
délicates et complexes, il importe aujourd’hui de les confirmer dans 
leurs fonctions. A la suite de ces décisions ils peuvent et doivent 
être appelés à assumer des tâches différentes de celles qui leur 
étaient jusqu'ici dévolues. Il convient d’avoir la possibilité de les 
laisser à la disposition du Gouvernement en les plaçant dans la 
position hors-cadre, position prévue par l’article 18 du décret du 
26 avril 1951 qui stipule toutefois que les emplois correspondants 
sont inscrits au budget. 

Le décret n° 52-443 du 28 avril 1952 portant application de larti- 
cle 6 de la loi de finances pour l'exercice 1952 fixe à 36 unités le 
nombre maximal des gouverneurs de la France d’outre-mer rému- 
nérés sur le budget de l'Etat. Ces dispositions sont reprises dans le 
nouveau texte. 

Quant aux gouverneurs qui sont rémunérés sur des budgets 
autres que celui de l'Etat, leur nombre a été limité à cinq unités. 
Ils sont placés dans la position de détachement de longue durée 
et doivent être considérés comme hors effectif. 

Dans ces conditions, ils peuvent, conformément aux dispositions de 
Particle 102 de la loi du 19 1946, être remplacés dans les 
emplois qu’ils occupaient précédemment. 

L’incidence financière des mesures envisagées dans le présent 
article sera pratiquement nulle. En effet, les fonctionnaires qui ont 
été délégués dans les fonctions de gouverneur, et dont on demande 
aujourd’hui de régulariser la situation, appartiennent au corps des 
administrateurs de la France d'outre-mer et sont déjà payés sur 
le budget de l'Etat à des indices très proches de ceux des gouver- 
neurs. Enfin, les gouverneurs rappelés et placés hors cadre seront 
rémunérés sur la base du traitement métropolitain correspondant 
à la moitié environ de la rémunération outre-mer. 

Décision de la commission des finances : 

Tout en comprenant la nécessité d'apporter des modifications à 
la représentation française dans les territoires d'outre-mer, M. Louvel 
a craint que le corps des gouverneurs de la France d’outre-mer ne 
tende vers un gonflement comparable à celui du corps préfectoral. 

Aussi a-t-il proposé à votre commission des finances de modifier 
comme suit la rédaction du présent article : 

« Afin de permettre aux réformes de structure intervenues dans 
la France d'outre-mer de donner leur plein effet, le Gouvernement 
est autorisé à procéder à la nomination de cinq gouverneurs nou- 
veaux en sus de l'effectif légal des gouverneurs de la France d’outre- 
mer. 

« Ces nominations qui conservent un caractère exceptionnel et qui 
devront être exclusivement À po eg tr en faveur d’administrateurs 
de la France d’outre-mer délégués à la Le dam co de la présente 
loi dans les fonctions de Le troie À msg de territoires, ne portent 

aux dispositions 1 actuellement en vigueur 

des gouverneurs 4 France d’outre-mer. 
nominations devront intervenir dans le délai de trois mois à 
ie og de la Le he van loi et sous que 
sans affectation qu munis 
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« Les fonctions de gouverneurs ne pourront dorénavant être délé- 
guées à des fonctionnaires n’en possédant pas le titre. » 

Ce texte visait, dans l’esprit de son auteur, à réduire le nombre de 
gouverneurs placés en position hors cadre en subordonnant à l’attri- 
bution à cinq des gouverneurs sans affectation d’emplois corres- 
pondant à leur grade la nomination, en qualité de gouverneurs, de 
cinq administrateurs de la France d’outre-mer actuellement délégués 
dans ces fonctions. 

C’est pour permettre la satisfaction de cette exigence que M. Louvel 
a saisi votre commission des finances de la proposition d’article 
additionnel suivante tendant à la création d’un « bureau d’équipe- 
ment des territoires de l'Afrique noire » susceptible d'utiliser la 
compétence de cinq gouverneurs hors cadre : 

Il est créé un établissement public de caractère industriel et com- 
mercial doté de la personnalité civile et de l’autonomie financière 
dénommé « bureau d'équipement des territoires de l’Afrique noire ». 
Ce bureau a ri objet la coordination et la mise en œuvre des pro- 
grammes élaborés en vue du développement de l'équipement des 
territoires d’Afrique noire, notamment par la création d'organismes 
ou d’entreprises, ou par des prises de participation dans des orga- 
nismes ou entreprises dont l’activité entre dans le cadre de ces 
programmes. 

L'organisation et les modalités de fonctionnement du bureau 
d’équipement des territoires d'Afrique noire seront déterminées par 
décret pris en Conseil d'Etat. 

Les dispositions du présent article sont applicables aux terri- 
toires relevant de l’A. O. F., de l'A. E. F.,, du Cameroun et de la 
République du Togo. 

Toutefois, sur proposition de M. Max Brusset, votre commission 
des finances a décidé de disjoindre le présent article. Dans ces condi- 
tions, le premier amendement de M. Louvel est devenu sans objet 
et notre collègue a retiré sa proposition d'article additionnel. 


Industrie et commerce. 
Article 60. 


Application de la procédure des fonds de concours 
à certaines catégofies de recettes. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Pourra être 
rattaché, par voie de fonds de concours, au budget de l’industrie et 
du commerce, le produit des redevances et taxes prévues par l’ar- 
ticle 61 de la loi du 31 décembre 1936 et l'article 86 de la loi du 
31 décembre :i945 dans les limites et suivant le taux qui seront 
fixés par arrêté du ministre des finances. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'application 
de la procédure des fonds de concours à certaines catégories de 
recettes paraît de nature à assurer une meilleure gestion de cer- 
tains . Ainsi le service des instruments de mesure, qui était 
avant 1939 largement bénéficiaire, se trouve maintenant en déficit. 
Pour porter remède à cette situation, le Gouvernement envisage 
une refonte complète de l’organisation actuelle, qui est exposée 
dans le projet de budget de 1958. La réforme étant susceptible de 
procurer des ressources supplémentaires non négligeables, il paraît 
légitime d'en affecter une partie au service des instruments de 
mesure de manière à en développer l’activité. 

Décision de la commission des finances : 

Votre commission vous propose l’adoption sans modification du 
présent article. 


Article 61. 


Création d’un service de conservation 
des gisements d'hydrocarbures. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L — Il est 
créé au ministère de l’industrie et du commerce un service extérieur 
de ge ue à» ra k d ire 9 “a SV 7 

es £ ’une pa e collecte 
æ la conservation et de la diffusion des échantillons, des documents 

et renseignements relatifs à la recherche et à l'exploitation des 
hÿdrocarbures liquides ou 4 v et, d’autre part, de la coordination 
des mesures de contrôle la production de ces gisements. 

Un arrêté fixera les modalités d’organisation de ce service. 

IL — Le premier alinéa de l’article 132 du code minier est modifié 
comme suit: « Les ingénieurs du service des mines, les ingénieurs 
du bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières de 
la France métropolitaine, les ingénieurs du service de conservation 
des gisements d'hydrocarbures. ». (Le reste sans changement). 

IIL — L'article 134 du code minier est ainsi complété : 

« Toutefois les échantillons, documents et renseignements inté- 
ressant la recherche et la production d’hyérocarbures liquides ou 
gazeux, notamment les résultats des D, les résultats des tirs 
de vitesse dans les forages, les données brutes de gravimétrie et de 

tombent immédiatement dans le domaine public. 

« Les documents et renseignements sismiques intéressant la 
rates des hydrocarbures liquides ou gzeux ne peuvent, sans 
autorisation de l’auteur des travaux, être communiqués à des tiers 
avant l’expiration d’un délai fixé par le règlement d’administration 
publique prévu à l’article 137. 

« Le prévu au premier alinéa du présent article peut éga- 
lement être réduit ou annulé certains documents ou rensei- 

la et la production d’autres sub- 
ées par règlements d’adminis- 


— Les modalités d’application des dispositions visées aux 
et III ci-dessus seront fixées par décret en Conseil d'Etat. 
Exposé des motifs présenté par le Gouverr.ement. — Les récentes 
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et d’Edjeleh au Sahara ont mis l’accent sur l'intérêt pétrolier indé- 
niable des terrains sédimentaires situés dans la zone franc. 

Cet intérêt s’est, en particulier, manifesté par une concurrence 
accrue des sociétés pétrolières à l’occasion des redistributions de 
permis de recherches. L'augmentation du nombre de permis et la 
réduction de superficie unitaire qui en résulte auront pour effet, 
en permettant une imbrication, donc une compétition plus intense 
entre les diverses sociétés, d’augmenter sensiblement le rendement 
de nos investissements pétroliers. Il importe toutefois que ce parcel- 
lement ne s'accompagne pas d’un isolement des divers groupes de 
recherches et que chaque société puisse bénéficier au maximum 
des renseignements acquis par des sociétés voisines sur des péri- 
mètres voisins. 

La collecte et la diffusion des renseignements d’ordre géologique 
et géophysique doit, en ce sens, permettre une plus étroite colla- 
boration. 

Une telle collecte de renseignements fournira, par ailleurs, aux 
pouvoirs publics les éléments de base des mesures nécessaires à la 
protection des sources d’énergie ainsi découvertes, ceci pour éviter 
qu’une exploitation mal conduite ait pour résultat un gaspillage de 
ressources énergétiques nationales. 

Pour répondre à cette double préoccupation, il est créé, au 
ministère de l’industrie et du commerce, un service appelé « Service 
de conservation des gisements d’hydrocarbures ». 

La création de ce service s’accompagne de l’adaptation de certaines 
dispositions du code minier (art. 132 et 134). 

Décision de la commission des finances : 

A l’occasion de l’examen du présent article, M. Robert Bichet, 
délégué de la commission de la production industrielle et de 
l'énergie, a demandé deux modifications : 

Tout d’abord, la suppression du mot « notamment » dans le pre:- 
mier alinéa du paragraphe 3, ce qui permet l’énumération des 
opérations visées par l’article conformément au vœu exprimé par la 
commission dans son rapport ; 

Ensuite, la substitution, dans le deuxième alinéa du paragraphe 3, 
aux mots « documents ‘et renseignements » des mots « données 
brutes » ; en effet, il paraît plus logique, à notre collègue, de ne 
pas fournir les interprétations auxquelles une société a pu procéder 
mais uniquement les données du problème, les interprétations devant 
demeurer la propriété propre de l’auteur des travaux. 

Votre commission a accepté la première modification, mais la 
seconde ne lui a pas paru devoir être retenue. Elle laissera toutefois, 
l’Assemblée juge sur ce dernier point. 


Justice. 
Article 62. 


Situation des procureurs de la République adjoints 
près le tribunal de la Seine. 


Texte de l’article | ras par le Gouvernement. — Les procureurs 
de la République adjoints près le tribunal de la Seine prévus par 
la loi du 28 décembre 1934 ont le grade, le rang et le traitement des 
avocats généraux près la cour d’appel de Paris. Ils concourent avec 
eux pour l’avancement. 

Toutefois, les procureurs de la République adjoints en exercice 
à la date de la promulgation de la présente loi continueront leurs 
fonctions avec leur grade et leur traitement actuels. Ils seront élevés 
au premier grade, conformément aux règles d'avancement des magis- 
trats du deuxième grade. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. —— La loi du 
28 décembre 1934 sur l’organisation du parquet de la Seine a prévu 
que trois substituts du procureur général près la cour d’appel de 
Paris seraient détachés et mis à la disposition du procureur de la 
République près le tribunal de la Seine pour exercer les fonctions de 
procureur adjoint. 

Mais les décrets du 16 octobre 1953 ont créé une catégorie nou- 
velle de fonctions — les premiers substituts au tribunal de la Seine 
— placés au deuxième grade de la hiérarchie judiciaire, auquel 
+ - vont également les procureurs adjoints au tribunal de la 

eine 

Il en résulte que ceux-ci se trouvent placés au même rang hiérar- 
chique que leurs collaborateurs immédiats, les premiers substituts, 
chefs des diverses sections du parquet. 

Pour le bon fonctionnement du parquet du tribunal de la Seine, 
il est absolument nécessaire que le même décalage hiérarchique, qui 
existait avant la réforme des grades judiciaires de 1953, soit rétabli. 

Ainsi, les procureurs adjoints pourront, avec toute l'autorité 
nécessaire, jouer leur rôle véritable d’intermédiaire entre le procu- 
reur de la République et les premiers substituts. 

Décision de la commission des finances : 

Votre commission vous propose l'adoption sans modification du 
présent article. 


Article 63. 


Réunion de plusieurs tribunaux cantonaux sous la juridiction 
d'un même magistrat. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Après avis des 
chefs de la cour d’appel de Colmar, des décrets rendus en conseil 
d'Etat pourront procéder à la réunion, sous la juridiction d’un même 
magistrat, de plusieurs tribunaux cantonaux sis dans le ressort de 
la cour d’appel de Colmar. 

Les dispositions des alinéas 2 et 3 de l’article 5 de la loi du 
1°" août 1932 sont applicables aux tribunaux cantonaux qui seront 
réunis en application de l’alinéa précédent 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement, — L'article 13 
de la loi du 28 avril 1919, modifié en dernier lieu par la loi du 
9 février 1949 et le décret du 16 octobre 1953, qui permet la réunion 
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de plusieurs justices de paix sous la juridiction d’un même magistrat, 
n’est pas applicable aux tribunaux cantonaux du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle. 

L'article 5 de la loi du 1° août 1932 tendant à faciliter le 
recrutement des magistrats de la cour d’appel de Colmar et l’arti- 
cle 75 de la loi du 31 décembre 1938 ont permis temporairement de 
procéder jusqu’au 31 décembre 1943 à des regroupements de tribu- 
naux cantonaux. 

Etant donné que dans les autres ressorts de cours d’appel, l’arti- 
cle 11 du décret du 16 octobre 1953 a largement étendu la possi- 
bilité de grouper les justices de paix, il semble q<e des dispositions 
analogues pourraient être reprises pour les tribunaux cantonaux. 

Cette mesure est de nature à entraîner une économie, 

Décision de la commisison des finances : 

Votre commission vous propose l’adoption sans modification du 
présent article. 


Santé publique. 
Article 64. 


Amélioration du fonctionnement des services d’aide sociale. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Le dernier 
alinéa de l'article 126 du code de la famille et de l’aide sociale est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« L’inspecteur de la population et de l’aide sociale ou le contrôleur 
départemental de l’aide sociale assure le secrétariat de la commis- 
sion et exerce les fonctions de rapporteur. Il soumet au nom du 
préfet ses conclusions à la commission. Lorsque la décision de la 
commission est plus onéreuse, du point de vue des finances publiques 
que les conelusions du rapporteur, le directeur départemental de la 
population forme obligatoirement un recours devant la commission 
départementale prévue à l’article 128 ci-dessous. » 

II. — L'article 128 du code de la famille et de l’aide sociale est 
ainsi modifié : 

« Dans un délai d’un mois à compter de la notification aux inté- 
ressés de la décision de la commission, un recours peut être formé 
devant la commission départementale. Les recours sont jugés par 
cette commission qui siège au chef-lieu du département et qui com- 
prend sept membres : le préfet, président ; » … 

(Le reste de l’article sans changement.) 

III. — L'article 198 du code de la famille et de l’aide sociale est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Sous réserve des dispositions de l’article 19 du règlement d’admi- 
nistration publique n° 56-1030 du 28 septembre 1956, les conseils 
généraux devront créer un ou plusieurs emplois d’agent départe- 
mental de contrôle par des délibérations qui seront soumises à 
l’approbation du ministre chargé de la santé publique et de la 
population et du ministre de l’intérieur. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Malgré les 
améliorations apportées au cours des dernières années en matière de 
sécurité sociale, les dépenses d’aide sociale proprement dite conti- 
nuent à progresser. Cette aggravation des charges de la collectivité 
ne s'explique qu’en partie par l’évolution de la législation. 

En effet, l’examen comparé des dépenses d’aide sociale tête 
d’habitant montre entre les départements des écarts os Si 
des différences se justifient facilement par la situation de certains 
départements (pauvreté de la population, application restreinte de la 
sécurité sociale en raison du caractère rural du dé ent, prix 
de journée élevés de certains établissements hospitaliers régionaux, 
etc.), il est des cas où elles ne peuvent s’expliquer par une mauvaise 
gestion des services d’aide sociale, soit qu’il s'agisse d’une trop 
grande libéralité des commissions, de l’insuffisance du contrôle ou 
de négligence en matière de recouvrement. 

Ces écarts À ae aller en 1955 de 885 à 4890 F; en 1957, 
d’après les prévisions des préfets, ils iraient de 1.037 à 5.162 F. 

est donc apparu que, sans porter atteinte aux droits des véri- 
tables bénéficiaires de l’aide sociale, des économies s’avéraient pos- 
sibles et souhaïtables, grâce à une amélioration du fonctionnement 
des services chargés de l’aide sociale. 

Décision de ia commission des finances : 

La disjonction du présent article, demandée par M. Lamps, a tout 
d’abord été repoussée par 30 voix contre 14. 

Deux amendements ont ensuite été adoptés. 

Le premier, t de MM. Lionel de Tinguy et Marcel David, 
tend à compléter le deuxième alinéa du paragraphe I de façon à 
poio règ la commission départementale à statuer dans le délai 

mois. 

Le second, proposé par M. Regaudie, concerne le paragraphe J1. 
Il impose que la notification de la décision de la commission can- 
tonale soit obligatoirement laissée par écrit aux intéressés : il laisse, 
d’autre part, la présidence de la commission départementale au 
président du tribunal. 

A la suite de l’article 64, notre collègue, M. Marcel David, avait 
proposé un article additionnel comprenant les trois paragraphes 
suivants : 

« $ I. — L'article L 693 du code de la santé publique est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Sous réserve des dispositions des alinéas 2, 3, 4 et 5 du présent 
article, les médecins, chirurgiens et spécialistes des hôpitaux et hos- 
pices sont nommés par le préfet après concours sur épreuves ou sur 
titres organisés sur postes vacants dans les conditions qui sont 
fixées par le règlement d’administration publique prévu à lar- 
ticle L 723 ci-après. Les pharmaciens gérants des hôpitaux et hos- 
pices sont nommés par le préfet après concours sur titres dans des 
conditions également fixées par le règiement d’administration publi- 
que prévu à l’article L 723 ci-après. 

« Si un poste ne peut être pourvu dans les conditions précitées, le 
préfet peut, sur proposition de l’inspecteur divisionnaire de la santé, 





désigner à titre provisoire et dans les conditions fixées par le 
règlement d'administration publique un médecin, un chirurgien, un 
spécialiste ou un pharmacien gérant. 

Lorsque l'effectif des médecins chirurgiens et spécialistes réguliè- 
rement nommés dans un hôpital est insuffisant pour assurer les 
suppléances lors des absences ou congés desdits praticiens, le préfet 
peut désigner, dans les conditions fixées par le règlement d’admi- 
nistration publique prévu à l’article L 723 un ou des médecins, 
chirurgiens ou spécialistes chargés d’assurer la suppléance du titu- 
laire du poste. 

« Les médecins, chirurgiens et spécialistes chefs de service des 
hôpitaux publics peuvent demander qu’en dehors du personnel 
médical nommé dans les conditions prévues au premier alinéa du 
présent article leur soient attachés des collaborateurs, docteurs en 
médecine, pour des techniques particulières. Ces attachés sont dési- 
gnés par le préfet, sans concours, pour un an renouvelable, dans les 
conditions fixées par le règlement d’administration publique prévu 
à l’article L 723. 

« Dans les hospices autorisés par le ministre de la santé publique 
et de la population à faire fonctionner des services de médecine ou 
de maternité, les médecins résidant dans les communes comprises 
dans la circonscription de l’établissement peuvent par dérogation aux 
dispositions de l’alinéa I du présent article mais sous réserve qu'ils 
figurent sur une liste arrêtée par le préfet, sur proposition du direc- 
teur départemental de la santé, dans les conditions fixées par le 
règlement d'administration publique prévu à l’articie L 723 soigner 
leurs malades hospitalisés dans les services de maternité et de 
médecine en cause. Ces médecins seront rémunérés dans les condi- 
tions déterminées par le règlement d’administration publique précité. 

« $ IL — L’article L 723 (4°) du code de la santé publique est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« 4° Le statut du personnel médical et des laboratoires hospitaliers 
comportant, notamment, les conditions de recrutement, de nomina- 
tion, de rémunération et de discipline des médecins, chirurgiens et 
spécialistes, qui peuvent être différentes selon que ces praticiens 
consacrent ou non toute leur activité professionnelle à l’hôpital, des 
pharmaciens gérants des internes et externes et, le cas échéant, des 
étudiants en médecine stagiaires ainsi que le statut des stagiaires de 
nationalité étrangère. » 

« $ IL. — L’article L 723 est complété par les 10° et 11° suivants : 

« 10° Les conditions dans lesquelles peuvent être organisées et 
peuvent fonctionner des cliniques ouvertes où les malades ont le 
libre choix du praticien qu’ils honorent par entente directe. 

« 11° Les conditions dans lesquelles les médecins, chirurgiens ou 
spécialistes consacrent toute leur activité professionnelle à l’hôpital 
peuvent recevoir en consultation et en hospitalisation des malades 
qui leur sont adressés personnellement et qui les honorent directe- 
ment. » 

Cet article est inspiré du rapport de M. Noël Barrot sur la réforme 
hospitalière et tend à la fois à mieux adapter les conditions de 
recrutement du personnel médical hospitalier à la situation actuelle 
des hôpitaux et à améliorer les conditions de gestion des hôpitaux. 

La commission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que avait donné initialement son accord à l’insertion de cet article 
dans la loi de finances. 4 

Apres un nouvel examen de la question, elle a estimé que, pour 
des questions de forme et de procédure, i: valait mieux ne pas 
ouvrir une discussion sur ces problèmes à l’occasion de lexamen 
du budget. 

Votre commission des finances s’est inclinée devant ces arguments 
et, tout en souhaitant que la réforme hospitalière soit rapidement 
votée par le Parlement, elle s’est bornée à prendre en considération 
l'article additionnel de M. Marcel David, qui fait l’objet des obser- 
vations suivantes de l’administration : 3 

L’amendement présenté par M. Marcel David a pour objet d’extraire 
du projet de loi n° 2825 sur les hôpitaux et hospices publics et des 
diverses propositions de loi regroupées dans le rapport général 
n° 557 du 16 février 1956 de M. Barrot, des dispositions jugées essen- 
tielles par le ministère de la santé publique et de la population pour 
améliorer les conditions de fonctionnement des établissements hos- 


taliers. 

Pie texte proposé modifie en totalité l’article L 693 du code de la 
santé publique et complète l’article L 723 du même code. 

Ne donnent lieu à aucune observation les trois premiers alinéas 
de l’article 1°" de l’améndement — article L 693 modifié — précisant 
les modalités de désignation du personnel médical par le préfet, après 
concours sur épreuves ou sur titres dans des conditions à fixer par 
règlement d’administration publique ; il en est de même de l’article 2, 
remplaçant l’article L 713 — 4° — du code de la santé publique et 
prévoyant notamment la possibilité pour le personnel d’aide médi- 
cale de consacrer toute son activité professionnelle à l’hôpital. 

Les autres dispositions prévues donnent lieu aux observations 
suivantes : 

1° Art. 1°" (art. L 693 du code de la santé publique), 4° alinéa. — 
Utilisation de mp ae 0 médicaux, docteurs en médecine pour 
des techniques particulières. 

Il ar A. de préciser que les modalités de rémunération de 
ces collaborateurs médicaux seront fixées dans le règlement d’admi- 
nistration publique prévu par l’article L 723 du code de la santé 

ublique. 
je 2° Même article, 5° alinéa. — Rémunération des médecins assu- 
rant la direction des soins de malades hospitalisés soit dans des 
services de médecine, soit dans des services de maternité. 

En attendant l'intervention du règlement d’administration publique 
prévu par l’article L 723 du code de la santé publique précité, il 
conviendrait de préciser que la rémunération des médecins sera 
assurée dans les conditions prévues par le décret n° 55-888 du 
28 juin 1955 autorisant, suivant certaines modalités, les hôpitaux 
publics à créer et gérer des « cliniques ouvertes ». 
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Le texte proposé devrait, de ce fait, coraporter la rédaction modi- 
fiée suivante : : 

« Dans les hospices autorisés par le ministre de la santé publique 
et de la population à faire fonctionner des services de médecine ou 
de maternité, les médecins résidant dans les communes comprises 
dans la circonscription de l'établissement peuvent, par dérogation 
aux dispositions de l’alinéa premier du présent article, mais sous 
réserve qu'ils figurent sur une liste arrêtée par le préfet, sur propo- 
sition du directeur départemental de ia santé, dans les conditions 
fixées par le règlement d’administration publique prévu à 
l’article L 723, soigner les personnes ayant eu reccurs à eux avant 
leur hospitalisation dans les services de maternité et de médecine en 
cause. Le règlement d’administration publique précité fixera lés 
modalités de rémunération de ces médecins et les conditions d’hospi- 
talisation des personnes intéressées. Jusquà l'intervention du règle- 
ment d’administration publique, seront applicables aux établissements 
intéressés les dispositions du décret n° 55-888 du 28 juin 1955 auto- 
risant, suivant certaines modalités, les hépitaux publics à créer et 
gérer des cliniques ouvertes. » 

3° Article 3. 

a) Premier alinéa. 

Cet alinéa a pour objet de conférer une base légale indiscutable au 
fonctionnement des cliniques ouvertes dont l'existence, reconnue 
par décret du 17 avril 1943, a été confirmée par le décret du 
28 juin 1955. 

Cette disposition donne lieu aux observations ci-après : les cliniques 
ouvertes fonctionnant dans les établissements, conformément aux 
dispositions du décret du 28 juin 1955 précité, sont soumises, d’une 
façon générale, aux mêmes règles administratives et comptables que 
les établissements publics à l’intérieur desquels elles fonctionnent ; 
il n’y a donc pas intérêt à apporter de dérogation à leurs règles de 
fonctionnement et il serait opportun que, dans tous les cas, même 
s’il s’agit de malades admis en clinique ouverte, les honoraires médi- 
caux, chirurgicaux ou de spécialité soient réglés à la caisse de 
l'établissement, sauf, le cas échéant, en ce qui concerne les malades 
non assurés sociaux. La rédaction proposée pourrait donc être modi- 
fiée et comporter les dispositions suivantes : 

« 10° Les conditions dans lesquelles peuvent être organisées et 
peuvent fonctionner les cliniques ouvertes où les malades ont le 
libre choix du praticien. » 

b) Deuxième alinéa. 

Les dispositions prévues permettraient aux médecins, chirurgiens, 
spécialistes, tout en consacrant la totalité de leur activité profes- 
sionnelle à l’hôpital, de recevoir en consultation et en hospitalisation 

.des malades qui leur seraient adressés personnellement et qui 
régleraient directement leurs honoraires. 

Cette disposition ne paraît pas pouvoir étre prise en considératiun 
avant que soient connus les résultats des expériences en cours dans 
certains hôpitaux de Paris — sous la double formule médecine à 
plein temps — service à plein temps — et au centre hospitalier de 
Strasbourg — dans iles conditions définies par le décret n° 57-474 
du 8 avril 1957 et qui reconnaissent aux médecins rattachés aux 
établissements hospitaliers la possibilité de recevoir et de traiter, 
dans une limite déterminée par arrêté du ministre de la santé 
publique, leur clientèle personnelle. 

Pour ce motif, il y aurait lieu de demander la disjonction de la 
disposition envisagée. 


Il semblerait souhaitable, par contre, que l’amendement proposé: 


soit complété par un article additionnel rédigé comme suit : 

« Le Gouvernement est autorisé à prendre par décrets les mesures 
nécessaires en vue de coordonner l’emploi de l’équipement sanitaire 
public et privé. » 

Cette disposition éviterait des doubles emplois en matière hospi- 
talière que les circonstances obligent à éliminer aussi complètement 
que possible. \ 

Il est signalé que l’ensemble des problèmes soulevés par l’amende- 
ment proposé par M. Marcel David et dont la rédaction recueille, 
pour l'essentiel, l’assentiment du département constitue une première 
étape vers la généralisation de la médecine à plein temps dans les 
hôpitaux, élément de base de la réforme des études médicales telle 
que la proposée, à l'issue de ses travaux, le comité institué par le 
décret n° 56-949 du 18 septembre 1956 pour l'étude des problèmes 
de l’enseignement médical. 


Marine marchande. 
Article 65. 
Situation des veuves de marins décédés accidentellement. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — A l’article 19 
du décret du 17 juin 1938, modifié par l’article 20 de la loi du 
22 septembre 1948, les mots : 

« a) A la veuve non divorcée ni séparée de corps, une rente 
viagère égale à 25 p. 100 ».…. 
sont remplacés par les mots : 

« a) A la veuve non divorcée ni séparée de corps, une rente 

à 37,5 p. 100 » … 
reste sans ment.) 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La situation 
des veuves de marins décédés accidentellement est particulièrement 

reçoivent actuellement une rente équivalente à la 
de pension maximale d’ancienneté du marin prenant 
sa retraite à cinquante ans. 


moitié de la pension maximale du marin 


prenant sa retraite 





à cinquante-cinq ans. Le taux de la rente passerait ainsi de 25 p. 100 
à 37,5 p. 100 du salaire forfaitaire de la victime. 
Décision de la commission des finances : 


A l’occasion de l’examen du présent article, il a paru intéressant 
à votre commission des finances de faire établir une comparaison 
de la situation des veuves de victimes d’accidents professionnels 
selon les divers régimes. 


Cette comparaison se présente comme suit : 


Situation des veuves de victimes d’accidents professionneis. 


Marins. 

En cas d’accident professionnel avant entraîné la mort. la veuve 
perçoit une rente viagère égale à 25 p. 100 du salaire forfaitaire 
de la victime. 

L'article 65 du projet de loi de finances (2° partie) porte le taux 
de la rente à 37,50 p. 100. 

Fonctionnaires. 

Aucun droit spécial en cas normal (pension de 1 p. 100 äu 
traitement du mari par annuité de service au moment du décès. 
Rente égale à 37,5 p. 100 du traitement du mari dans des cas stricte- 
ment définis : mort par suite d’attentat ou de lutte dans l'exercice 
des fonctions. 

Régime général. 

Le conjoint survivant d’une victime d'accident du travail a droit 
à une rente viagère égale à 30 p. 100 (1) du salaire annuel de la 
victime dans les conditions suivantes : 


Ce salaire est, au minimum, de 358.873 francs. Il n’est pris en 
compte intégralement que s’il ne dépasse par le double de ce 
minimum. S’il le dépasse, l’excédent ne compte que pour un tiers. 
Il n’est pas tenu compte de la fraction excédent huit fois le salaire 
minimum. 

Les rentes accidents du travail se cumulent intégralement avec les 
pensions de veuves accordées dans le régime général et qui sont 
la contrepartie de versements contributifs. 

Mineurs. 

En cas d’accident mortel du travail, la veuve du mineur a droit 
aux avantages prévus par le régime général de sécurité sociale 
(accidents du travail et maladies professionnelles) (cf. ci-contre). 

Elle a droit, en outre, à la condition que le mari ait été au moins 
trois ans à la mine, à une « pension de veuve ». 

Cette pension est égale à la moitié de la pension qu'aurait eu le 
mari (pension pour services miniers allant de trois à quinze ans; 
pensions d’ancienneté au-delà de quinze ans de services miniers). 


Postes, télégraphes et téléphones. 
Article 66. 


Création d'emplois en cours d'année au budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Dans la limite 
des plus-values de recettes d’exploitation qui pourront être consta- 
tées au cours de 1958 au budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones par rapport aux évaluations initiales et dans la limite 
d’un nombre total de 4.000 unités, des décrets pris sur le rapport 
du ministre des finances, du ministre chargé du budget et du 
ministre chargé des postes, télégraphes et téléphones pourront auto- 
riser, en addition aux modifications d'effectifs résultant de la pré- 
sente loi, la création des emplois nécessaires à l'exploitation du 
service des postes, télégraphes et téléphones. 

Ces décrets seront soumis aux commissions des finances de 
l’Assemblée nationale et du Conseil de la République dans les 
conditions prévues aux artièles 59 et 60 du décret n° 56-601 du 
19 juin 1956 déterminant le mode de présentation du budget de 
PEtat. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Dans l’impos- 
sibilité où l’on se trouve actuellement de déterminer avec une 
précision suffisante les répercussions des récents réaménagements 
de tarifs sur le rythme de l’expansion du trafic jusque-là constate, 
le nombre des emplois dont la création est demandée pour 1958 a 
été volontairement limité à 2.000 unités. Il est certain que si l’expan- 
sion se poursuit, il ne sera pas possible aux services d'y faire 
face sans que de nouveaux moyens en personnels soient mis à leur 
dispositions en cours d’année. A 

Dans cette hypothèse, les plus-values de recettes d’exploitation 
qui pourraient être constatées par rapport aux évaluations retenues 
au projet de budget seraient susceptibles de gager cette dépense 
supplémentaire. 

Le présent article a pour objet de permettre au Gouvernement 
d'autoriser, en cours d'année, après avis des commissions des 
finances des deux Assemblées, dans la limite de 4.000 unités, la 
création des emplois éventuellement indispensables au fonctionne- 
ment des services. 


Décision de la commission des finances : 
Votre commission vous propose l’adoption sans modification du 
présent article. 
Articles 67 et 68. 


Ces articles, relatifs aux services militaires, sont examinés dans le 
tome UI du présent rapport. 





(1) La rente peut être portée à 50 p. 100 si Île conjoint âgé ou 
infirme ne bénéficie pas, de son propre chef, d’une pension de 
vieillesse ou d'invalidité. : : . 

Votre commission vous propose l’adoption du présent article. 
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Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission 
des finances vous propose l’adoption des articles suivants : 


LOI DE FINANCES 


(2° partie. — MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES.) 


Trrre II 
Dispositions relatives au fonctionnement des services. 
I. — Dispositions générales. 
1° Services civils. 


Art. 31. — Dans la limite du plafond prévu à larticle 8 de la 
loi n° 57-1344 du 30 décembre 1957, au titre des dépenses ordinaires 
des services civils, il est ouvert aux ministres, pour 1958, des crédits 
s'appliquant : 

À concurrence de 444429,650.000 francs, au titre 1‘: « Dette 
publique et dépenses en atténuation de recettes ; 

À concurrence de 14.634.528.000 franes, au titre Il: 
publics » : 

A concurrence de 1.306:371.886.000 francs, au titre IIL: 
des services » ; 

A concurrence de 751.742.475.000 francs, au titre IV : 
tions publiques », 

conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l’état B annexé à la présente loi. 

Art. 32, — L — montant des autorisations de programme 
applicables aux services votés au titre des services civils de 1958, 
pour les dépenses effectuées sur ressources affectées, s’élève à la 
somme de 4 milliards de francs, conformément à la répartition par 
ministère qui en est donnée à lPétat C annexé à la présente loi. 

IL. — Dans la limite du plafond prévu à l’article 8 de la loi 
n° 57-1344 du 30 décembre 1957, les crédits de payement afférents 
aux dépenses effectuées sur ressources affectées sont répartis par 
ministère, conformément à l’état C annexé à la présente loi. 

Art. 33. — IL — Les budgets annexes (services civils) sont fixés en 
recettes et en dépenses à la somme de 578.164459.000 F confor- 
mément à la répartition par service qui en est donnée à l’état D 
annexé à la présente loi. 

II. — Il est accordé aux ministres, au titre des dépenses en 
capital imputables sur les budgets annexes (services civils), des 
autorisations de programme s’élevant à la somme de 53.401 millions 
de francs, conformément à la répartition par service qui en est 
donnée à l’état E annexé à la présente loi. 


« Pouvoirs 
« Moyens 


« Interven- 


2° Services militaires. 


Art. 34 à 36 (voir tome Ill). 


3° Dispositions communes. 


Art. 37. — Pour 1958, les dépenses auxquelles s’appliquent des 
crédits évaluatifs autres que ceux qui sont définis à l’article 18 
du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 sont énumérées à l’état H 
annexé à la présente loi. 

Art. 38. — Pour 1958, les dépenses spores s'appliquent des 
er provisionnels sont énumérées à l’état 1 annexé à la pré- 
sente loi. 

Art. 39. — Le montant maximal des dépenses pouvant être finan- 
cées sur les crédits pour dépenses accidentelles ouverts au ministre 
des finances, est fixé à La somme de 100 millions de DE 

Art. 40, — Les virements de crédits de chapitre à chapitre tels 
qu’ils sont définis aux articles 21 et 27 du décret n° 56-601 du 
19 juin 1956 déterminant le mode À présentation du budget de 
l'Etat pourront, en ce qui concerne les dépenses en capital civiles 
et militaires, intervenir en dépassement du plafond fixé par l’arti- 
cle 26 de la loi de finances pour 1957. 

Art. 4L — Les dépenses auxquelles s’appliquent des crédits 
pouvant donner lieu à reports, dans les conditions fixées par l'arti- 
cle 23 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956, sont énumérées à 
l’état J annexé à la présente loi. 

Art. 42. — Les ministres sont autorisés à engager en 1958, par 
anticipation sur les crédits qui leur seront alloués pour 1959, des 
dépenses se montant à la somme totale de 34.872 millions de franes 
réparties par titre et par ministère, conformément à l’état K 
annexé à la présente loi. 

Art. 43. — I. — Le Gouvernement pourra prendre par décret, 
jusqu’au 31 ge ee 1958, les mesures susceptibles d'améliorer et 
de ra Re PR RS de eue 
publics de l’Etat, des établissements publics nationaux et des entre- 
prises nationales. Ces mesures tendront notamment à alléger et à 
simplifier les structures, les formalités et les procédures administra- 
tives. 

Lorsque les mesures prévues ci-dessus nécessiteront l’abrogation 
ou la modification de la législation en vigueur, elles devront être 
prises par décrets en conseil des ministres, le Conseil d'Etat entendu. 
Ces décrets ne pourront porter atteinte ni aux matières réservées à 
la loi, soit en vertu des dispositions de la Constitution, soit par la 
tradition républicaine, ni à la protection des biens et des libertés 
enr. pe For RE Te de Ra of eu 
tee statut de des fonctionnaires. Ils devront être soumis 

la ratification du Parlement avant le 1°" janvier 1959. 

I. Le ministre des fuenves ct les ME 
procéder par arrêtés à des transferts de crédits, 





de personnel aux chapitres de matériel et de travaux, soit des 
chapitres de dépenses de fonctionnement aux chapitres de dépenses 
en capital, dans la mesure où ces crédits correspondent : 

Pour les annulations, à des économies effectives réalisées dans le 
fonctionnement des services, notamment à la suite de réformes 
opérées dans ces derniers ; 

Pour les_ ouvertures, à des dépenses de premier établissement 
re Gé à améliorer le fonctionnement ou le rendement des ser- 
vices 

IL — Pour bénéficier directement ou indirectement de l'attri- 
bution de crédits inscrits dans la loi de finances, les organismes de 
recherche scientifique et technique doivent adresser annuellement 
leurs comptes et leurs prévisions de dépenses au conseil supérieur 
de la recherche scientifique et technique. 

A l’aide des renseignements ainsi recueillis, le conseil supérieur 
de la recherche scientifique et technique établira, à l’usage du 
Parlement et du Gouvernement, un inventaire des crédits consacrés 
à la recherche tant fondamentale qu’appliquée. 

Art. 44. — Dans les administrations centrales et les administrations 
assimilées visées à l’ordonnance n° 45-2289 du 9 octobre 1945, des 
emplois d’adjoint administratif chef de groupe, d’adjoint adminis- 
tratif, des emplois de catégorie B des administrations centrales 
ainsi que des emplois de catégorie B ou C de services extérieurs 
inscrits aux chapitres des administrations centrales, pourront être 
transformés en emplois de secrétaire administratif. 

Eventuellement, pourront en outre être pris en compte, en vue 
de la création d’ emplois de se administratif, les crédits 
rendus disponibles par le départ de secrétaires d'administration. 

Les transformations d’emplois autorisées au présent article seront 
effectués dans la limite des dotations budgétaires prévues pour les 
emplois visés aux alinéas 1°" et 2 ci-dessus et prononcées par décret 
contresigné du ministre intéressé, du ministre des finances et du 
ministre chargé de la fonction publique. 

Les transformations d’emplois prévues ci-dessus prendront effet 
du 1°° janvier 1958. 


Art. 45. — Sont prorogés : 
1° Jusqu’au 31 décembre 1958 : 


a) Les dispositions de l’article 2 (alinéas 2 et 3) de la loi n° 56-639 
du 30 juin 1956. Les transferts de crédits à intervenir en application 
de ces dispositions seront effectués par arrêtés du ministre des 
+ die - 

c) Les dispositions des articles 43, 44, 55 et 69 de la loi de 
finances pour 1957 (n° 56-1327 du 29 décembre 1956) ; 

18 : Les dispositions de l’article 16 de la loi n° 55- 1044 du 6 août 

e) Les dispositions du décret n° 55-878 du 30 juin 1955 ; 

f) Les délais impartis par le dernier alinéa (4°) de l’article 7 du 
décret n° 54-1302 du 30 décembre 1954, tendant à favoriser la cons- 
na de groupements pour le reboïsement et la gestion fores- 

re ; 

g) Les dispositions régissant le fonctionnement des comptes 
spéciaux suivants : 

Liquidation des organismes professionnels (art. 169 de la loi du 
7 octobre 1946) et para-administratifs (art. 51 de la loi du 27 mai 
1950 et art. 36 de la loi du 6 février 1953) ; 

Opérations consécutives à l’introduction du franc en Sarre ; 

Opérations de recettes et de dépenses afférents à la réalisation de 
surplus américains et de biens prélevés en Allemagne ; 

1° bis Jusqu'au 1‘° septembre 1959, l'application des dispositions 
du décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 modifiant l’article 315 
du code général des impôts. 


2° Jusqu’au 31 décembre 1959 : 


a) Les dispositions de l’ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 
1945 complétée par l’article 27 de la loi n° 49-482 du 8 avril 1949, par 
le second alinéa de l'article 15 de la loi n° 50-631 du 2 juin 1950, 
par l’article 15 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, par l’article 22 
de la loi n° 52-55 du 3 janvier 1952 et par l’article 58 de la loi 
n° 53-80 du 7 février 1953, concernant la eonstruction d’immeubles 
d’habitation par les associations syndicales de reconstruction et 
les sociétés coopératives de reconstruction agréées, instituées par 
la loi du 16 juin 1948 ; 

b) Les dispositions ‘de l'article 270 du code de l’urbanisme et de 
l'habitation. 

3° Jusqu’au 31 décembre 1960 : 

Les dispositions du décret n° 55-3 du 3 janvier 1955, relatif à 
a d’une aide de l'Etat en faveur de l’armement au cabo- 

ge. 

Les dispositions de l’article 4 du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 
relatif à divers allègements peu 

4° da: au 31 décembre 1961 : 

Les délais impartis par le > AS. alinéa de l’article 722 du code 
général des impôts. 


Art. 46. — I — L'article 2 de la loi du 8 août 1947 est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Tout organisme subventionné dont la gestion n’est pas assujettie 
aux règles de la comptabilité publique et quelles que soient sa 
nature juridique et la forme des subventions qui lui ont été attri- 
buées par l'Etat, une collectivité locale ou un établissement public, 
est soumis aux Me cor des comptables supérieurs du Trésor 
et de l'inspection rep he finances et au contrôle de la Cour 
des comptes, lorsque les subventions dont il a bénéfi 
un tiers au moins de ses ressources ou le montant de 5 millions 
de francs au cours d’un des trois derniers exercices clos. 

« Ces dispositions sont a 
les conditions ci-dessus : PR À tre des 


mes eux-mêmes soumis au contrôie 
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IL — Les sociétés, syndicats, associations ou entreprises de toute 
nature qui ont fait appel ou font appel au concours de l'Etat, d’une 
collectivité locale, ou d’un établissement public, sous forme {apport 
en capital, de prêts, d’avances ou de garanties d'intérêt, sont sou- 
mises aux vérifications de l'inspection générale des finances dont 
les fonctionnaires ont tout pouvoir d'investigation, sur pièces et sur 
place, pour l’examen des écritures du bilan et des comptes. 

Les mêmes pouvoirs appartiennent à l'inspecteur de l’administra- 
tion du ministère de l’intérieur en ce qui concerne ces sociétés, syn- 
dicats, associations ou entreprises de toute nat qui ont fait appel 
_ concours des collectivités locales, départementales ou commu- 
nales. 


Art. 47. — La compétence de la commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques, instituée par les articles 56 à 62 
de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, peut être étendue, dans les 
conditions fixées par règlement d’administration publique, aux 
comptes de sociétés dont des collectivités publiques détiennent sépa- 
rément, ensemble, ou conjointement avec l'Etat et avec des entre- 
prises déjà soumises au contrôle de ladite commission la majorité du 
capital, lorsque ces sociétés bénéficient du concours de l'Etat, notam- 
ment sous forme de subventions, de prêts, d’avances ou de 
garanties 


IL — Dispositions particulières. 


Art. 48. — Le produit de la prime de soutien des produits agri- 
coles et d’orientation des cultures instituée au profit du fonds de 
garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole par 
l’article 15 du décret du 30 septembre 1953 modifié par le décret du 
20 mai 1955 est fixé à 1.500 millions de francs pour 1958. 

Les dispositions du premier alinéa de l’article 3 du décret n° 55-575 
du 20 mai 1955 relatives à la suspension de l’exonération de la taxe 
spéciale sont prorogées jusqu’à l’établissement du cadastre fores- 
tier dont la date de mise en application sera fixée par décret. 

Le Gouvernement devra déposer, dans le mois qui suivra la promul- 
gation de la présente loi, un projet de loi abrogeant les articles 15 et 
16 du décret du 20 mai 1955 fixant les conditions de répartition de 
cette prime, déterminant de nouvelles modalités d’application, sans 
référence au revenu cadastral, et prévoyant notamment l’exonéra- 
tion des exploitations familiales. 


Art. 49. — Pourront, en 1958, être opérés par arrêté interminis- 
tériel, sans que les crédits affectés au fonds de prophylaxie des 
maladies des animaux puissent en aucun cas être diminués : 


1° Des transferts de ressources et de crédits entre le fonds d’assai- 
nissement du marché de la viande, le fonds d’assainissement du 
marché du lait et des produits laitiers, le fonds de prophylaxie des 
maladies des animaux et le fonds national de progrès agricole ; 

2° Des transferts de crédits du fonds d’assainissement du marché 
de la viande au titre IV du budget de l’agriculture, les ressources 
de ce fonds étant réduites, au bénéfice du budget général, d’un 
montant équivalent à celui des transferts. 


Art. 50, — L — La répartition par titre des crédits ouverts au 
ministre chargé de l’Algérie par les articles 14 et 30 de la présente 
loi pourra être modifiée par décrets pris sur la proposition du 
ministre des finances et du ministre chargé de l'Algérie. 

Ces décrets, e seront communiqués aux commissions des finan- 
ces de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République, pour- 
ront également prévoir les erts d'emplois nécessaires au fonc- 
tionnement du ministère de l’Algérie. 

II. — Les crédits concernant l'Algérie et le Sahara pourront, en 
cours d’année, donner lieu à transfert de budget à budget par 
arrêté interministériel. 


Art. 51. — E — Les crédits ouverts au budget du ministère de 
l'Algérie et éventuellement aux bud des autres ministères dans 
Jes conditions prévues à l’article ent, et qui sont destinés à 
couvrir des dépenses exécutées en Algérie, sont délégués à des 
ordonnateurs secondaires désignés par arrêtés du ministre chargé 
de l’Algérie et du ministre chargé du budget ; ils peuvent être sous- 


délégués par ces ordonnateurs à des ordonnateurs sous- 
Fe 22e ve d par le ministre chargé de l’Algérie avec 


financier de l’Algérie. 
II — Pendant une période transi qui prendra fin au plus 
tard le 31 décembre 1958, les d visées au paragraphe précé- 
dent sont, nonobstant les dispositions du titre V du décret n° 50-1413 
du 13 novembe 1950 relatif au régime financier de l’Algérie, soumises 
d’une manière générale à la réglementation des dépenses de l’Algérie, 
telle qu’elle est fixée aux chapitres IV, V et VI du titre premier et 
aux chapitres I, II, II et VI du titre II du décret du 13 novembre 1950 
modifié, dans la mesure où cette lementation n’est pas contraire 
aux dispositions du paragraphe p t. 

III. — Le contrôle en Algérie des dépenses de fonctionnement des 
services civils pris en charge par le budget de l'Etat est exercé, dans 
les conditions générales prévues au chapitre premier du titre III du 
décret n° 50-1413 du 13 novembre 1950 relatif au régime financier 
de l'Algérie, par le contrôleur financier de l’Algérie agissant par 
+ + ue u contrôleur financier placé auprès du ministre compé- 

n 


IV. — Les modalités d'exécution des publiques afférentes 
aux régions sahariennes lobées dans l’organisation commune des 
régions sahariennes seront par décret pris sur le rapport du 
31 mars 1968, pourront être provisoirement impuiées sur le buulget 

u sur le et 
ordinaire de l'Algérie pour Fexercice 1957-1 ge. à Duute, es 
es rentes aux » 

ura, à charge de r— 


remboursement par 

u Sahara avant la date susvisée. 
__V. — A com du 1°" janvier 1958, les impôts, taxes droits et 
eurement perçus au profit du et de l’Algérie 
dans les départements des Oasis et de la Saoura sont établis et 


perçus aux mêmes taux et dans les mêmes conditions que précédem- 





ment mais leur produit est versé au budget de l'Etat. Des décrets 
pris en conseil de ministres préciseront les modalités d’application 
de cette disposition et pourront fixer la liste des impôts, taxes, droits 
et redevances, assis sur l’exploitation, le transport et la transfor- 
mation des produits du sous-sol dont le montant serait affecté, en 
totalité ou en partie, à l’organisation commune des régions saha- 
riennes, ainsi que les modalités de cette affectation. 

VI — Le régime fiscal applicable dans les départements des 
Oasis et de la Saoura est fixé par décret en conseil des ministres 
sans préjudice des dispositions de l’article 4 de la loi du 10 jan- 
vier 1957 et des décrets pris pour son application. 

Art. 52. — L’alinéa 3 de l’article 11 de la loi du 6 janvier 1950, 
modifiée par la loi du 26 septembre 1951. est modifié par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Tout député à l’Assemblée nationale, tout membre du Conseil 
de la République ou de l’Assemblée de l’Union française, qui, au 
moment de son élection, exerçait une fonction publique rétribuée 
sur les fonds de l'Etat ou une fonction quelconque salariée à la 
nomination de l'Etat, sera soumis aux règles ci-dessous : 

« 1° Il continuera pendant tout le temps de son détachement ou 
de sa mise hors cadre à bénéficier, dans son administration d’origine, 
en application des dispositions de l’article 97 du statut général des 
fonctionnaires, de tous ses droits à l’avancement et à la retraite, 
dans les mêmes conditions que s’il était demeuré dans son cadre 
d’origine, sur la base du déroulement moyen de la carrière dans le 
cadre considéré. Lorsque les dispositions statutaires ne fixent pas 
le déroulement moyen de la carrière, celui-ci sera établi sur des 
bases qui seront définies par un règlement d’administration 
publique ; 

« 2° Si, au cours de son mandat, il est nommé ou promu dans une 
administration ou un corps différent de celui auquel il appartenait 
au moment de son élection, il cessera d’appartenir à l’Assemblée 
dont il fait partie par le fait même de son acceptation. 

« La règle de l’alinéa précédent s’applique aux personnes prévues 
au deuxième alinéa, qui, n’exerçant pas au moment de leur élection 
une fonction publique rétribuée sur les fonds de l'Etat ou une 
fonction quelconque salariée à la nomination de l'Etat, seraient, au 
cours de leur mandat, nommées où promues à de telles fonctions. » 

Les présentes dispositions ont un caractère interprétatif. 


Art. 53. — Il est inséré dans le code de la sécurité sociale un 
article 711-2 ainsi libellé : 

« Art. 711-2. — Il est attribué un complément de 1.600 F par an 
aux bénéficiaires de lallocation supplémentaire instituée par le pré- 
sent livre, payable, en même temps que l'allocation supplémentaire, 
par les organismes ou services débiteurs de ladite allocation supplé- 
mentaire. 

« Il n’est pas tenu compte du complément susvisé de l’allocation 
supplémentaire pour l'application des plafonds de ressources visés 
au présent livre, ni pour l’application des plafonds de ressources 
institués par les différents régimes de sécurité sociale ou par la 
législation de l’aide sociale, ni pour le calcul des avantages garantis 
par les régimes complémentaires visés à l’article 4 du présent code. » 

Les dispositions du présent article prennent effet du 1° jan- 
vier 1958. 


Art. 54. — Sont approuvées, conformément à l’état L annexé à 
la présente loi, les prévisions de recettes et de dépenses du service 
des alcools pour la campagne 1957-1958. 

Les dépenses d'administration du service des alcools retracées au 
titre I" de cet état ont un caractère limitatif. 


Art. 55. — Sous réserve des dispositions de l’article 27, 8°, de la 
loi n° 55-1489 du 18 octobre 1955 relative à la réorganisation muni- 
cipale, le produit des frais de justiee et des amendes prononcés par 
les tribunaux classés dans les services de l’Etat dans les territoires 
d'outre-mer et parmi les services de la République française dans 
VPEtat sous tutelle du Cameroun, sera perçu par le budget de l'Etat 
à compter du 1°" janvier 1958. 


Art. 56. (Voir tome IIL) 


Art. 57. — Le montant de la participation des territoires d’outre- 
mer aux dépenses des services de l’Etat qui leur incombaient anté- 
rieurement au décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956 modifié, et 
prévue par l’article 6 de ce décret, est fixé comme suit, en francs 
métropolitains, pour l’année 1958 : 

Groupe de territoires de l'Afrique occidentale française, 3 mil- 
liards 745.817.000 francs. 

Territoires de la Côte d’Ivoire, 412.250.000 francs. 

Territoire du Dahomey, 252.574.000 francs. 

Territoire de la Guinée, 376.169.000 francs. 

Territoire de la Haute-Volta, 183.491.000 francs. 

Territoire de la Mauritanie, 53.680.000 francs. 

Territoire du Niger, 230.576.000 francs. 

Territoire du Sénégal, 655.034.000 francs. 

Territoire du Soudan, 371.785.000 francs. ' s ; 

Groupe de territoires de l’Afrique équatoriale française, 1 mil- 
liard 126.254.000 francs. 

Territoire du Gabon, 64.418.000 francs. 

Territoire du Moyen-Congo, 77.962.000 francs. 

Territoire de l’'Oubangui-Chari, 94.793.000 francs. 

Territoire du Tchad, 78.400.000 francs. 

Territoire de Madagascar, 1.663.113.000 francs. L s 

Territoire de la Nouvelle - Calédonie et Nouvelles - Hébrides, 
206.568.000 francs. 

Territoire de la Polynésie française, 133.703.000 francs. 

Territoire de Saint-Pierre et Miquelon, 52.243.000 francs. 

Territoire de la Côte française des Somalis, 108.832.000 francs. 

Territoire des Comores, 19.645.000 francs. 

Art. 58. — Le produit des retenues effectuées dans les territoires 
d'outre-mer, l'Etat sous tutelle du Cameroun, la République auto- 
nome du Togo, sur les traitements des fonctionnaires des services 
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de l'Etat, en application des dispositions du décret du 26 mai 1957 
portant réglementation du logement et de l’ameublement outre-mer, 
sera perçu par le budget de l’Etat à compter du 1° janvier 1958. 

Art. 59. — Disjoint. 

Art. 60. — Pourra être rattaché par voie de fonds de concours, 
au budget de l’industrie et du commerce, le produit des redevances 
et taxes prévues par l’article 61 de la loi du 31 décembre 1936 et 
l’article 86 de la loi du 31 décembre 1945 dans les limites et suivant 
le taux qui seront fixés par arrêté du ministre des finances. 

Art. 61. — I. — Il est créé au ministère de l’industrie et du 
commerce un service extérieur de la direction des carburants 
dénommé « Service de conservation des gisements d’hydrocarbures » 
chargé, d’une part, de la collecte, de la conservation et de la diffu- 
sion des échantillons, des documents et renseignements relatifs à la 
recherche et à l’exploitation des hydrocarbures liquides ou gazeux 
et, d’autre part, de la coordination des mesures de contrôle de la 
production de ces gisements. 

Un arrêté fixera les modalités d’organisation de ce service. 

IL. — Le premier alinéa de Particle 132 du code minier est modifié 
comme suit : « Les ingénieurs du service des mines, les ingénieurs 
du bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières de 
la France métropolitaine, les ingénieurs du service de conservation 
des gisements d’hydrocarbures. » (le reste sans changement). 

III. — L’article 134 du code minier est ainsi complété : 

« Toutefois les échantillons, documents et renseignements intéres- 
sant la recherche et la production d’hydrocarbures liquides ou 
gazeux, les résultats des forages, les résultats des tirs de vitesse 
dans les forages, les données brutes de gravimétrie et de magné- 
tométrie, tombent immédiatement dans le domaine public. 

« Les documents et renseignements sismiques intéressant la 
recherche des hydrocarbures liquides ou gazeux né peuvent, sans 
autorisation de l’auteur des travaux, être communiqués à des tiers 
avant l’expiration d’un délai fixé par le règlement d’administration 
publique prévu à Particle 137. 

« Le délai prévu au premier alinéa du présent article peut égale- 
ment être réduit ou annulé pour certains documents ou renseigne- 
ments intéressant la recherche et la production d’autres substances 
dans les conditions déterminées par règlements d’administration 
publique. » | 

IV. — Les modalités d’application des dispositions visées aux 
alinéas II et III ci-dessus seront fixées par décret en conseil d’Etat. 

Art. 62. — Les procureurs de la République adjoints près le tri- 
bunal de la Seine prévus par la loi du 28 décembre 1934 ont le grade, 
le rang et le traitement des avocats généraux près la cour d’appel de 
Paris. Ils concourent avec eux pour l’avancement. L 

Toutefois, les procureurs de la République adjoints en exercice 
à la date de la promulgation de la présente loi continueront leurs 
fonctions avec leur grade et leur traitement actuels. Ils seront élevés 
au premier grade, conformément aux règles d’avancement des 
magistrats du deuxième grade. 

Art. 63. — Après avis des chefs de la cour d’appel de Colmar, des 
décrets rendus en conseil d’Etat pourront procéder à la réunion, sous 
la juridiction d’un même magistrat, de plusieurs tribunaux £anto- 
naux sis dans le ressort de la cour d’appel de Colmar. è 

Les dispositions des alinéas 2 et 3 de l'article 5 de la loi du 
1e" août 1932 sont applicables aux tribunaux cantonaux qui seront 
réunis en application de l'alinéa précédent. 

Art. 64. — I. — Le dernier alinéa de l’article 126 du code de la 
famille et de l’aide sociale est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« L’'inspecteur de la population et de l’aide sociale ou le contrôleur 
départemental de l’aide sociale assure le secrétariat de la commis- 
sion et exerce les fonctions de rapporteur. Il soumet, au nom du 
préfet, ses conclusions à la commission. Lorsque la décision de la 
commission est plus onéreuse, du point de vue des finances publiques, 
que les conclusions du rapporteur, le directeur départemental de la 
population forme obligatoirement un recours devant la commission 
départementale prévue à l’article 128 ci-dessous. Si cette commis- 
sion n’a pas statué dans le délai d’un mois, la décision de la com- 
mission cantonale est confirmée. » ÿ j , 

IL. — L'article 128 du code de la famille et de l’aide sociale est 
ainsi modifié : 

« Dans un délai d’un mois à compter de la notification, obligatoi- 
rement laissée par écrit, aux intéressés de la décision de la com- 
mission, un recours peut être formé devant la commission dépar 
tementale. » 

(Le reste de l’article sans changement.) PAS « 

III. — L’article 198 du code de Roc pat et de l’aide sociale cest 

mplacé par les dispositions suivantes : 

"a "es "slave rÿ dispositions de l’article 19 du règlement 
d'administration publique n° 56-1030 du 28 septembre 1956, les 
conseils généraux devront créer un ou plusieurs emplois «agent 
départemental de contrôle par des délibérations qui seront soumises 
à l’approbation du ministre chargé de la santé publique et de la 
population et du ministre de l’intérieur. » 

Art. 65. — A l’article 19 du décret du 17 juin 1938, modifié par 
l’article 20 de la loi du 22 septembre 1948, les mots : ; 

« a) À la veuve non divorcée ni séparée de corps, une rente via- 
eu égale À 3 - P. ou » É 

nt rem ar les m ; . 
pe a) À la mes non divorcée ni séparée de corps, une rente via- 
gère égale à 37,5 p. 100...» 

(Le reste sans changement.) Ë . MST ER 

66. — Dans la limite des plus-values de recet exp 
cime être constatées au cours de 1958 au budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones par rapport aux évaluations ini- 
tiales et dans la limite d’un nombre total de 4.000 unités, des décrets 
pris sur le rapport du ministre des finances, du ministre chargé du 





budget et du ministre chargé des postes, télégraphes et téléphones 
pourront autoriser, en addition aux modifications d’effectifs résul- 
tant de la présente loi, la création des emplois nécessaires à l’exploi- 
tation du service des postes, télégraphes et téléphones. 

Ces décrets seront soumis aux commissions des finances de 
l’Assemblée nationale et du Conseil de la République dans les condi- 
tions prévues aux articles 59 et 60 du décret n° 56-601 du 
À Le 1956 déterminant le mode de présentation du budget de 
Etat. 

Art. 67 et 68. (Voir tome III.) 


TOME LTÉE 
Dispositions relatives au fonctionnement des services. 
Services militaires. 


(articles 34 à 36, 56, 67 et 68, 132, 143 à 145 du projet de loi). 


CONSIDERATIONS GENERALES 


La sous-commission de contrôle des crédits militaires a procédé à 
l'examen des budgets de la défense nationale (Section commune. — 
Air. — Guerre. — Marine), des crédits militaires du ministère de 
la France d'outre-mer, du budget annexes des essences et des 
poudres, des comptes spéciaux (de commerce, de règlement et de 
transfert) et des dispositions législatives (articles de loi) qui 
concernent les crédits militaires. 

Elle a procédé à l’audition : 

De M. Chaban-Delmas, ministre de la défense nationale, les 27 dé- 
cembre 1957 et 17 janvier 1958. 

De M. Métayer, secrétaire d’Etat aux forces armées (Guerre), le 
24 janvier. 

De M. Poher, secrétaire d'Etat aux forces armées (Marine), le 
29 janvier. 

De M. le directeur de cabinet de M. Christiaens, secrétaire d’Etat 
aux forces armées (Air) (qui était en mission d'inspection outre- 
mer) et de M. le chef d'état-major de l’armée de l'air, le 31 jan- 
vier. 4 
De M. Jaquet, ministre de la France d’outre-mer, le 31 janvier. 

Ses travaux ont été attentivement coordonnés avec ceux de la 
commission de la défense nationale du fait même de la présence 
au sein de la sous-commission des rapporteurs de la commission 
des finances et des rapporteurs pour avis de la commission de la 
défense nationale. 


L — Vues sur ce budget, son exécution, la politique de défense 
et les budgets précédents. 


Le montant des crédits militaires (Défense nationale et France 
d'outre-mer) : est pour l'exercice 1958 de 1.326 milliards ; il était 
pour l’exercice 1957 de 1.364 milliards ; cela représente une première 
différence en moins de 38 milliards. 

Mais ces crédits de 1958 incorporent des crédits (augmentations 
de soldes et de traitements) Bo figuraient l’an dernier dans les 
charges communes ; à ces crédits s'ajoutent les relèvements de 
soldes, traitements, prestations famikales arrrêtés pour 1958; le 
montant de ces nouvelles dépenses incorporées aux budgets mili- 
taires cette année est de 67 milliards. 

On peut donc dire que la compression des crédits d’un exercice 
à l’autre est de 105 milliards. 

C’est pour se tenir dans les limites d’un budget de 5.300 milliards 
et d’une « impasse » de 600 milliards que le Gouvernement a 
ec gt une compression de cette importance aux budgets mili- 

ires. 

Cest budgets sont donc invités à participer à la défense de la 
monnaie et de ce fait la France continuera de ne pas avoir la 
défense de ses besoins mais la défense de ses moyens. 

Cependant les missions des armées n’oït pas changé. 

Quel est, dans la généralité le contenu de ces crédits et quelle 
défense avons-nous dans le cadre de ces moyens ? 

Les budgets militaires se caractérisent en 1958 : 

Par une réduction des effectifs: pour la défense nationale : 
940.000 hommes en 1958 contre 1.045.000 hommes en 1957. 

Pour la France d’outre-mer : 72.000 hommes en 1958 contre 70.000 
hommes en 1957. 

Ces chiffres concernent les effectifs moyens (non compris les 
permissionnaires libérables et certains groupes de protection). 

Par une réduction des fabrications. Pour les seuls payements 
(nous verrons plus loin les autorisations de programme) signalons, 
brièvement d’abord, puisque la situation de chaque section sera étu- 
diée distinctement, que l’échéancier 1958 des opérations anciennes 
est présenté à un niveau inférieur de 162 milliards à ce qui était 
prévu dans la présentation du budget précédent. Cet étalement des 
payements, donc des réalisations, devient une tradition, mais est 
sensiblement aggravé. Fera-t-on de même l’an prochain puisque le 
tableau des échéanciers donne dès maintenant pour 1959 un montant 
de 455 milliards de crédits de payement s'appliquant à des opérations 
qui à ce moment seront devenues anciennes ? 

Enfin, de 1957 à 1958 la réduction des crédits de Vo mg consa- 
crés aux fabrications atteint de façon inégale les différentes sections : 
10 milliards de réduction à la section commune (sans conséquence 
sérieuse puisque les fabrications d’hélicoptères ont été largement 
dotées au cours de l’année 1957), 9 à l'air, 28 à la guerre, 3 à la 
marine et 1 à la France d’outre-mer. 

A ce propos la commission a eu le souci du plein emploi des éta- 
blissements industriels des armées menacé par l’a ent du 
niveau des crédits de fabrication. A quelques ajustements près aux 
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conséquences limitées, cet emploi est assuré pour 1958. Mais pour 

1959 des incertitudes subsistent que seul un programme de fabrica- 

tions nouvelles pourra lever. . 

Par une augmentation des crédits d’études qui s'applique essen- 

_tiellement à la section commune (études spéciales) + 17 milliards 
et à la section air + 7 milliards. 

Il est assurément difficile de porter un jugement de valeur sur 
les chiffres d’un budget sans confronter les moyens qu'il fournit 
aux buts qu’il se propose. En fin de compte, tes missions confiées à 
nos forces armées devraient demeurer l'élément déterminant de 
notre choix et de notre effort. A cet égard, les explications données 
par l’exposé des motifs de la loi de finances ont paru bien sommaires 
à votre commission. A brève échéance, la réduction du volume des 
crédits alloués entraînera une baisse sensible de notre appareil mili- 
taire, à laquelle aurait dû logiquement correspondre une nouvelle 
définition des missions. En fait, si les crédits diminuent, les missions 
demeurent. 

Il paraît, en effet, bien difficile de modifier ces missions car elles 
traduisent nos impératifs nationaux, nos obligations dans l’Union 
française, notre défense territoriale et notre sécurité européenne 
dans le cadre de nes engagements internationaux. Négliger l’une 
au profit de l’autre, c’est accepter de rompre un équilibre néces- 
saire pour le pays. 1 

Si, pour un temps donné, certaines missions deviennent prioritaires 
et supposent que leur soit affecté l’effort principal, elles n’en excluent 
pas pour autant les autres missions dont le caractère d’urgence est 
apparemment moins impératif. 

Vitales dans leur objet, toutes ces missions sont variées dans 
leur nature. L’intégrité de nos frontières, la défense intérieure du 
territoire, le maintien de l’ordre et de la sécurité en Algérie et 
dans nos territoires d’outre-mer, enfin nos engagements internatio- 
naux supposent en effet des moyens adaptés à chacune de ces 
missions particulières. Dans sa dramatique unité, le combat nous 
révèle de nombreux visages et pour résister ou vaincre, il serait 
illusoire d’espérer appliquer partout la même recette, sous la forme 
de quelque armée polyvalente et « bonne à tout faire ». En outre, 
ces diffieultés s'inscrivent dans le cadre d’une époque en pleine 
évolution, où le développement des techniques entraîne d’incessants 
progres qui passent immédiatement du laboratoire au champ de 

ataille. 

Dans ces conditions, on voit se dessiner la complexité des moyens 
nécessaires à l’accomplissement de ces missions. Chacune fixe des 
objectifs particuliers et demande des programmes différents. 

La défense de l'intégrité de nos frontières et le respect de nos 
engagements internationaux entraînent pour la France la nécessité 
de posséder les armes les plus modernes. Il ne saurait être question 
dans ce domaine d’abandonner à des alliés — aussi fidèles soient- 
ils — la sauvegarde du territoire national. Cette mission exige en 
outre l'existence d’une défense, composée pour le moment encore 
de formations classiques. . 

La défense intérieure suppose des unités particulièrement entraî- 
nées à la guerre subversive, soutenues par une infrastructure mise 
en place dès le temps de paix. 

Enfin, le maintien de l’ordre et de la sécurité dans les territoires 
d'outre-mer demande des troupes aguerries et spécialisées, dotées 
d’une matériel adapté aux théâtres lointains. 

Telles sont les raisons de nos difficultés à trouver le dénominateur 
commun financier le plus faible. Ces quelques remarques sur les 
missions de nos forces armées suffisent à nous faire mesurer l’éten- 
due du problème, Les crédits nécessaires sont susceptibles d’être 
élevés. Il serait vain de le dissimuler à l’ensemble du pays, comme 
il serait malhonnête de lui cacher la gravité permanente du pro- 
blème posé par la défense nationale. 

Nous avons ainsi un budget principalement axé sur le maintien 
de l’ordre en Algérie, qui n’est clairement et complètement au ser- 
vice d’aucune mission, qui prétend les honorer toutes, qui réduit les 
effectifs et les fabrications, interrompt des programmes et présente 
un échantillonnage de fabrications. Nous verrons cela en détail dans 
l'examen des budgets des armées. " 

Les auditions des membres du Gouvernement, à l’exception de 
celle du ministre de la France d’outre-mer qui a obtenu une augmen- 
tation de ses effectifs et paru satisfait de ses crédits, ont confirmé ce 
sentiment. Tous ont déclaré que la confrontation des crédits et des 
responsabilités devait les conduire à de grandes réformes, à une mise 
en ordre adaptée aux nouvelles conditions techniques ; et M. le 
ministre de la défense nationale a lui-même posé tout le problème 
d'ensemble ‘au cours de ses auditions en annonçant notamment le 
dépôt d’une loi-programme avant la fin du premier semestre de 
cette année. Nous y reviendrons. 

Mais il est nécessaire que soit ici rappelé à l’Assemblée nationale 
les conditions dans lesquelles ont été votés et administrés les crédits 
militaires depuis quelques années. Nous remontons à 1951 mais la 
démonstration ne serait pas hélas atténüée par une référence plus 
ancienne. 

Le budget de la défense nationale de l'exercice 1951, voté le 
24 mai 1951, avait été précédé de trois lois de douzièmes provi- 
po + d’une loi-programme de réarmement, il a été suivi d’un col- 

En 1952, quatre lois de douzièmes provisoires ont précédé le budget 
voté le 30 juin, un collectif l’a suivi. 

En 1953, un seul douzième provisoire a été nécessaire, mais le 
budget, voté le 6 février, a été suivi d’une série de blocages, déblo- 
cages et annulations traduits par des textes qui se sont étendus jus- 
qu’au mois de septembre. 

L'année 1954 a été marquée par deux lois de douzièmes, un 


budget (2 avril), un collectif. 


En 1955, le budget n’a été voté que le 6 août, mais le même vote 
a fixé les crédits de l’exercice suivant. Des lois de douzièmes avaient 
été votées auparavant, et, plus tard, deux décrets d’avance ont 


ouvert les crédits exigés par les opérations d’Algérie. 





Le budget de 1956 avait été voté par anticipation ; il ne compre- 
nait pas les crédits pour le maintien de l’ordre qui, calculés par 
quadrimestres, ont été ouverts par décrets d’avances et par col- 
lectifs. 

Le budget de 1957 a été voté le 29 décembre 1956 ; il était assorti 
de blocages prononcés le 30 janvier, remplacés le 21 mai par de 
nouveaux blocages, eux-mêmes modifiés le 21 septembre. Les crédits 
de maintien de l’ordre ont été ouverts par décrets d’avances ratifiés 
et complétés par un collectif en fin d'année. 

Pour être complet, il faudrait énumérer les nombreux décrets et 
arrêtés qui chaque année ont prononcé des reports, des transferts 
de crédits, des répartitions de crédits ouverts globalement soit à 
l’intérieur de la défense nationale, soit au budget des charges 
communes. 

Si l’on considère, en outre, que seize ministres de la défense 
nationale se sont succédé rue Saint-Dominique depuis 1946, il ne faut 
pas d’étonner du caractère décousu de la conception et de la gestion, 
des aléas de la coordination. 

Si l’on ajoute que les événements d’Indochine, puis d’Algérie ont 
exigé des moyens imprévus, des improvisations coûteuses, des délais 
sur lesquels on s’est généralement trompé, qu’ils ont interrompu 
d’autres efforts, renversé d’autres plans, sollicité des forces et des 
matériels aptes à d’autres missions ; si l’on apprécie aussi la consé- 
quence des ruptures d’échéanciers, l’absence de perspectives budgé:- 
taires sûres, l’évolution des techniques qui remettent en cause à 
peu près constamment les options de matériels et les doctrines 
d’emploi, on n’est certes pas en mesure d'identifier une quelconque 
responsabilité et l’on est saisi d’un sentiment de grande compréhen- 
sion à l’égard des personnes qui ont la mission permanente d’affron- 
ter ces problèmes et ces tâches. 

C’est à ce moment du rapport que votre commission situera son 
hommage d’admiration et de gratitude à tous ceux, chefs et soldats, 
qui combattent, qui ont combattu, se dévouent et se sacrifient. 

Votre commission a eu le souci de vérifier dans quelle mesure 
l’exécution du budget de 1958, autant qu’elle puisse être prévue à 
cette époque de l’année, donnait au moins la garantie de se faire 
dans la limite des crédits demandés et, en d’autres termes, dans 
quelle mesure, pour ce qui concerne les budgets militaires, l’objectif 
« de limitation de l’impasse » pouvait être atteint. 

Il n’a pu, dans les auditions de la sous-commission, nous rassurer 
pleinement. Il nous a été dit par M. le ministre de la défense natio- 
nale que cette prévision de dépenses postulait une amélioration de 
l’état des choses en Algérie. Il semble que, çà et là, la courbe des 
effectifs prenne du retard sur les prévisions de réductions. On voit 
poindre l’énoncé de hausses de prix et de missions nouvelles dont 
les charges n'étaient pas prévues. Aucun chiffre ne saurait être cité, 
mais si l’on a présent à l’esprit les conditions d’exécution du précé- 
dent exercice, l’attention du Gouvernement peut être attirée sans 
risque d’erreur. 


II. — La présentation budgétaire. 


C’est la seconde fois que le budget est présenté au Parlement 
dans la forme prévue par le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 ; 
cette forme donne une vue des programmes d’ensemble alors que 
le vote par chapitre retenait l’attention du Parlement sur des ques- 
tions plus précises. Le souci d’éviter la dispersion de l’examen aboutit 
dans ce cas à rendre celui-ci trop général et trop bref. 

L'étude des propositions budgétaires, telles qu’elles nous sont 
soumises ici, ne peut en effet donner une idée exacte des moyens 
mis à la disposition des départements ministériels, sans se reporter 
aux fascicules verts du dernier budget voté. 

Or, l’an dernier, une étude rationnelle de la part des commissions 
avait été rendue à peu près impossible par le fait que le budget 
voté n’avait pas été publié pour les départements militaires. Les 
rapporteurs n'avaient pas manqué de souligner, à juste titre, la 
difficulté de rattacher les variations de crédits décrites par le 
« bleu » à des bases qui ne leur avaient pas été rappelées. 

Cette fois le budget voté en 1957 est bien entre les mains des 
commissions depuis le mois de novembre, et l'examen se trouve 
permis. 

La présentation des propositions nouvelles pour 1958 n’est pas 
fondamentalement mauvaise ; elle a été conçue en effet non seule- 
ment pour donner une image générale des moyens d’action des 
services, mais pour faciliter l'intégration du budget de l'Etat dans 
les comptes économiques de la nation. 

Dans cette intention, la nomenclature générale des dépenses bud- 
gétaires prévoit quatre grandes rubriques, quatre titres pour les 
dépenses ordinaires et quatre titres pour les dépenses en capital. 
Mais, en fait, les budgets militaires n’utilisent pour la présentation 
des dépenses ordinaires que le titre III « Moyens des services » 
et le titre IV « Interventions publiques » et pour la présentation 
des dépenses en capital que le titre V « Investissements exécutés 
par l'Etat » 

A l’intérieur de ces titres, les dépenses sont subdivisées en parties, 
qui correspondent aux moyens mis à la disposition des administra- 
tions pour leur permettre d’accomplir leurs missions. Le nombre et 
l'intitulé de chacune d’entre elles varient essentiellement avec cha- 
cun des titres. 

Au titre III en particulier, huit parties sont prévues à la nomen- 
clature générale des dépenses budgétaires. Ces huit parties se 
retrouvent intégralement dans la nomenclature particulière aux 
budgets militaires. 

Au titre IV, ces mêmes budgets n’utilisent qu’une seule rubrique, 
la sixième, qui a trait à l’action sociale, l’assurance et la solidarité, 

Quant au titre V qui concerne les dépenses en capital, il comprend 
cinq subdivisions bien connues : $ 

Etudes, recherches et prototypes, investissements techniques et 
industriels, fabrications, infrastructure nationale, infrastructure 
interalliée. 
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La présentation du budget voté en 1957 devrait permettre, comme 
nous l’avons dit, une étude plus facile et plus complète que l’année 
dernière des nouvelles propositions budgétaires. Mais il subsiste 
une particularité appelée à disparaître à l’avenir : c’est la mise hors 
budget en 1957 des dépenses de pacification en Algérie. Une large 
partie des crédits n’est donc pas contenue dans le budget voté ; 
celui-ci pour l’ensemble des budgets militaires se monte à 1.001 mil- 
liards ; le total des crédits ouverts atteint, à la suite du collectif 
(loi n° 57-1324 du 28 décembre 1957), 1.364 milliards. Le fascicule 
du budget voté en 1957 ne présente donc qu’une image très incom- 
plète des crédits accordés pour l'exercice et perd, de ce fait, une 
grande partie de son sens. 

L'examen du budget a pris au départ un retard qui tient à ce que 
le dépôt n’a eu lieu que le 10 décembre pour la première partie de 
la loi de finances et au milieu de janvier pour les budgets qui nous 
intéressent. Or, le décret du 19 juin 1956 a bien prévu des retards 
dans la discussion du budget, mais, en disposant à l’article 55 que 
« le projet de loi de finances est déposé avant le 1‘° novembre de 
l’année qui précède celle de son exécution », il n’a pas envisagé qu’un 
Gouvernement pourrait être peu diligent ou, comme cette année, 
démissionnaire. 

Les chiffres que nous avons indiqués précédemment s’appliquent, 
non pas aux crédits du ministère de la défense nationale, mais à 
ceux-ci, augmentés des crédits des forces terrestres outre-mer ins- 
crits au budget de la France d'outre-mer. Ce n’est pas ici le moment 
et le lieu d'examiner si la France d’outre-mer doit être un départe- 
ment militaire ou si la défense doit être unifiée. 

Remarquons aussi que le budget de la présidence du conseil 
recueille, sous le nom de services de défense nationale, les crédits 
qui ont trait au secrétariat général permanent de la défense natio- 
nale (ainsi qu’au groupement des contrôles radioélectriques et au 
service de documentation et de contre-espionnage) ; or, le p t 
du conseil en exercice a, comme ses prédécesseurs, délégué au minis- 
tre de la défense nationale la coordination en matière de défense 
nationale et placé sous son autorité le secrétariat général permanent 
de la défense nationale. 

Tout cela n’est pas d’une parfaite cohérence. 

Nous reconnaissons, cependant, que dans la forme, le projet de 
budget représente un progrès sur les textes que nous avons reçus 
antérieurement et qui avaient donné lieu à de vives critiques de 
la part de la commission des finances. 

Cette fois la déclaration liminaire de l’annexe I, « la présentation 
des annexes budgétaires a été modifiée en vue d’en faciliter la 
lecture », n’est pas une simple clause de style, bien que la simplifi- 
cation de la lecture finisse par nuire au contrôle. 

Mais une objection importante demeure : lorsqu'il n’y a aucune 
différence de crédit d’un exercice à l’autre, le crédit antérieurement 
voté et ainsi reconduit n’apparaît-il pas comme si le vote d’une 
année précédente se trouvait à jamais dispensé d’un nouvel exa- 
men ? 

Si la lecture de ce document reste assez aride (les textes budgé- 
taires le sont toujours) du moins les différences entre les crédits 
de 1957 et ceux de 1958 sont-elles rationnellement classées et 
appuyées d’explications plus ou moins détaillées. 

Cependant, la première différence, celle qui groupe les consé- 
quences des mesures déjà traduites dans le budget de 1957, et qui, 
dans chaque section, est exprimée en un seul chiffre, n’est pas clai- 
rement expliquée, 

Le tableau qui donne par section l'effet de chacune de ces mesu- 
res ne laisse pas de surprendre. On voit, en effet, une mesure qui 
s'applique à tous, tantôt, n’avoir de co financière que sur 
une ou deux sections (par exemple l'indemnité spéciale dégressive 
qui n’apparaît qu’à la Guerre, les revisions indiciaires seulement à 
la section commune et à la Guerre), ou en laisser une à l’écart (l’ajus- 
tement des D ee gr familiales ne. figure pas à l’Air), tantôt, pro- 
duire des résultats de signe différent (réforme des cadres C et D, 
sécurité sociale). 

Nous supposons que ces anomalies sont dues au fait que les cor- 
rections que devaient produire ces mesures n’ont été effectuées 
qu’autant vu la situation des crédits le rendait utile et nous ne 
nous y arrêterons pas plus longtemps 

Le projet de budget pour 1958 comprend l’ensemble des dépenses 
du ministère de la défense nationale, alors que, pour les exercices 
précédents, les dépenses entraînées par le maintien de l’ordre en 
étaient distraites, comme on le sait, et faisaient l’objet de textes 
spéciaux : collectifs ou décrets d'avance. 

Plus de deux ans auront passé avant que le Gouvernement se 
soit rendu compte que le règlement de la question algérienne n’était 
pas une affaire de courte durée, susceptible d’être traitée budgé- 
tairement par des expédients provisoires. 

Comme nous l’avons déjà signalé, le fait qu’en 1957 les dépenses 
réputées de maintien de l’ordre en Algérie n'aient pas été incorpo- 
rées au budget voté rend malaisée la n avec le projet 
de budget de 1953 qui les incorpore. Cette présentation complique 
surtout la lecture de la section Guerre où les dépenses d’Algérie 
comparées au budget voté de 1957 sont dans le rapport de 2 à 3. 

La détermination des dépenses exceptionnelles devait-elle rester 
imprécise ? En principe, il s’agit des dépenses qui s’ajoutent à celles 
qui auraient été encourues par l’Algérie si aucun trouble ne s’y 
était produit. 

Mais cette évaluation qui ne ressort pas des documents budgé- 
taires doit, en outre, incorporer les mouvements faits sur les stocks, 
peut-être des amortissements accélérés de matériels. 

Enfin, si l’armée n'avait pas à se consacrer au maintien de l’ordre, 
elle obtiendrait sans doute plus de crédits pour d’autres missions, 
qui restent actuelles, et se trouvent subordonnées à lPeffort algé- 
rien ; ainsi la totalité des dépenêes affectées à la pacification ne 
serait pas n ent économisée puisqu’à certaines d’entre 
elles se substitueraient vraisemblablement des frais d'autre nature. 

Enfin, parmi les crédits affectés aux opérations, il en est d’em- 





ployés à des œuvres étrangères à l’action militaire ; l’armée est, 
en effet, souvent appelée, au moyen de ses personnels et de ses 
crédits, à exercer des activités que les services civils ne sont pas 
en mesure d’assurer : travaux + “me enseignement, soins médicaux. 

Ces conditions font apparaître, par rapport aux évaluations du 
collectif de 1957 qui ne comprenait d’ailleurs pas toutes les dépenses 
du maintien de l’ordre et qui ne le concernait pas exclusivement 
non plus, la difficulté d’une appréciation rationnelle du coût budgé- 
taire des dépenses exceptionnelles d’Algérie. La sous-commission 
de contrôle des crédits militaires s’est penchée sur cette évaluation 
qui avait donné lieu à des interprétations largement contradictoires. 
Elle sera en mesure de proposer bientôt des éléments d’apprécia- 
on à e commission des finances et à la commission de la défense 
nationale. 


III. — Le volume des crédits. 


Le tableau suivant donne la comparaison des crédits dont le Gou- 
vernement a disposé en 1957 et ceux qu’il demande pour 1958. Ce 
tableau est nécessaire à l’examen du Parlement ; il ne figure pas 
dans les documents budgétaires, puisque, comme nous l’avons déjà 
dit, le document du budget voté de 1957 ne tient pas compte des 
modifications intervenues en cours d’année. 







































































DÉSIGNATION 1957 1958 
Défense nationale. 
Section commune : 
Titres II et IV..........,.,..... 140.506.315 178.922.000 
Miter Vi. cdi sisst à 50e de « 44.788.500 59.583.000 
Palais: c. déc 555 danide bé 185.294 .815 238 .505.000 
Section air: 
Titres HI et IV.................. 143.270.202 134.157.876 
PR Mod. cit Ut ESS 193.671.972 191.459.000 
Hola. ii hole dise és 336.942.174 325.616.876 
Section guerre : 
rien et Vi. sde. ouh: il 13.238.884 369.454 .011 
RQ 5 sv. À 166.890. 500 125.489.997 
de ct sis © 580.129.384 494.944.008 
Section marine : 
cross ione des 106. 465.073 103.523.479 
DR Ni UE docs cé ice M1 .868. 000 81.371.000 
TO. aise 198.333.073 190.900.479 
Totaux défense nationale : 
Pros: et ii. nous ds éverdie 803.480 .474 786.057 .366 
te hivinans . dsest sat svtetie 497,218. 972 463.908. 997 
ne dieu 24 - wa 1.300.699 .446 1.249.966.363 
Pour mémoire : 
FE. O. M.: 
RE EL. onsnct culs do 55.288.922 68.554.154 
DS cherie tr Au t 7.915.000 7.200.000 
ere cd 63.203.922 75.754.154 
Totaux des crédits militaires : 
17. MN à: PASSA PEAR S58.769.396 854.611.520 
RS conan nes ele 505.133.972 471.108.997 
4 0 CPE eines ou «.... | 1.363.903.368 1.325.720.517 











Le budget de la défense nationale subit donc, de 1957 à 1958, 
une compression importante. Elle est encore plus forte qu’elle ne 


paraît, puisque les rémunérations des personnels autres que les 
ouvriers sont décomptées dans les crédits de 1957 sur la base des 
tarifs en vigueur au 31 bre 1956, et, dans les crédits de 1958, 
tels qu'ils sont définis à actuelle. Or, la surcharge repré- 
sente environ 60 milliards, Par suite, la diminution apparente de 
17 milliards au titre III dissimule une réduction réelle de 77 mil- 
liards. 

D'une année à l’autre la proportion des dépenses d'équipement 
est en régression. Au niveau de 464 milliards (contre 497. en 1957) 
ces dépenses ne représentent que 37 p. 100 du montant total des 


crédits. 
Les autorisations de pro . nouvelles, 380 milliards (dont 


14 au titre III) sont également accordées moins largement : 489 mil- 
liards en 1957 et 719 en 1956. 
A propos des autorisations de programme, nous devons signaler 
l'intérêt d’une idée émise par M. le rapporteur de la section air : 
celle d’individualiser les opérations dans l’énoncé des programmes. 
Le niveau élevé des ag 2 er ra non couvertes 
fn. crédits, rendait difficile linseriptiom torisations de pro- 
‘gramme nouvelles et la prévision d’un échéancier équilibré. 
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On aboutit ainsi à une revision des autorisations de programme et 
à un étalement de l’'échéancier prévu: Cette opération assez cou- 
ramment pratiquée est faite cette année dans une proportion qui 
est grave pour les armées ; il faudra rompre avec de tels errements. 
Quand se définissent les budgets, les sections de la défense nationale 
réclament des crédits qu’on ne leur accorde pas en totalité ; on 
définit alors des programmes dont on charge les exercices ulté- 
rieurs ; c’est une demi-satisfaction et l'avenir semble mieux assuré. 
Quand les échéances se présentent on ne peut les honorer ; on 
diffère alors les programmes ou on les annule, ce qui compromet la 
gestion, mais on trouve toujours une justification ; on expose tour 
à tour que ces programmes n'étaient pas judicieux ou qu'ils sont 
dépassés par les progrès techniques ou par la nature même des 
missions, ce qui est parfois vrai. On fait alors de nouveaux pro- 
grammes qui font rebondir l’espérance et conduisent aux mêmes 
impasses. Et c’est ainsi que l’on risque d’aboutir à un échantillon- 
nage de fabrications d’un grand prix et d'une efficacité discutée. 

La réduction de l’échéancier 1958 des opérations anciennes est, en 
effet, de 162,1 milliards répartis comme il suit : 

Section commune, 55; section air, 47,8; section guerre, 88,8; 
section marine, 20. 

N'est-il pas à craindre qu’une manœuvre identique devra être 
exécutée quand sera préparé le budget de 1959 ? En effet, le tableau 
des échéanciers donne dès maintenant pour 1959 un montant de 
454,7 milliards de crédits de payement s'appliquant aux opérations 
qui, à ce moment-là, seront devenues anciennes, montant presque 
égal à l’échéancier total de cette année. Le remaniement annuel des 
échéanciers devient une tradition imposée par le gonflement systé- 
matique de l’échéancier qui suit celui du budget en discussion. Quel 
est, dans ce cas, le sens d’une nouvelle loi-programme qui ne serait 
pas créditée par l’accord formel d’un ministre des finances assuré de 
sa pérennité ? 

Dans la répartition des services votés (décret n° 57-1402 du 
31 décembre 1957) le Gouvernement reprend les 202,5 milliards 
d’autorisations de programme qui avaient été accordées par antici- 
pation par les lois des 6 août 1955 et 29 décembre 1956, mais il 
détruit en grande partie l'effet de cette reprise par l’annulation de 
161,5 milliards d’autorisations de programme prononcée par le même 
décret. 

Chacun des rapporteurs examinera les traits principaux du budget 
qui le concerne ; nous n’avons donc pas à entrer ici dans le détail 
des demandes de crédit. Mais, constatant que le volume des crédits 
militaires est en décroissance dans un but de défense monétaire, 
votre commission est préoccupée de savoir si le Gouvernement a 
pris les mesures indispensables pour maintenir les dépenses dans les 
nouvelles limites qui leur ont été fixées afin que l’objectif de défense 
du franc soit pour le moins effectif. On se rappelle, en effet, qu’en 
1957 les mesures de blocage de crédits décidées par le décret du 
21 mai 1957 n’ont pu être suivies des dispositions qui auraient 
effectivement permis de réaliser ces économies et que dans le col- 
lectif de fin d’année le Gouvernement a dû demander le rétablisse- 
ment d’une grande partie des crédits qui avaient été annulés. 


Le budget de 1958 présente-t-il les mêmes dangers ? 


La réduction des moyens est trop forte pour se satisfaire de pal- 
liatifs et d’instructions que les échelons subordonnés ont plus ou 
moins envisagé d'exécuter. Comme le disait, le 27 mars dernier à la 
tribune de l’Assemblée, M. le président de la commission des finances 
à propos des blocages de crédits à effectuer sur le budget de 1957 : 
« quand on veut faire 250 milliards d'économies, il faut abattre des 
pans de mur entiers ». Le problème qui se pose à M. le ministre 
de la défense nationale pour son budget de 1958 est du même ordre. 
Peut-on apprécier, d’après le budget déposé, qu'il se soit mis en 
mesure de-le résoudre ? Peut-il le faire sans préjudice ? 


Les crédits demandés pour le titre III traduisent une diminution 
progressive des effectifs et des économies sus l'entretien des maté- 
riels. On admet donc une atténuation de l’activité militaire en Algé- 
rie et il nous a été expressément dit que ces demandes de crédts 
postulaient une amélioration en Algérie. Même si cette amélioration 
se réalise, la compression des effectifs pourra-t-elle se dérouler selon 
le plan prévu et sera-t-il même prudent de la réaliser ? En tout cas, 
la diminution des frais d'entretien du matériel suivra plus difficile- 
ment en raison des retards accumulés. 


Au titre V, les crédits d'infrastructure sont à peu près stables, sauf 
pour la section Guerre où ils diminuent d’une dizaine de milliards et 
pour la + sas à l'infrastructure O. T., A. N. en hausse de 
5 milliards. 

Les études sont plus largement dotées : on observe un relèvement 
de 23 milliards de crédits, accrus d’un appoint de 3,5 milliards prove- 
nant du compte de commerce des fabrications d’armement. 


Les fabrications, au contraire, subissent une forte diminution : 
1 dont 28 affectent la section Guerre. 


On voit donc, dans ce budget, quelles sont les catégories d’arme- 
ment classique dont la fabrication est suspendue, ce qui présage leur 
élimination ou, au mieux, leur conservation à un faible niveau. Mais 
une partie des missions des armées recourt à des armes classiques. 


On discerne moins les formes d'armement moderne appelées à les 
remplacer ; elles sont entourées d’une discrétion à laquelle nous nous 
sommes na ent associés. 

Le ministre de la défense nationale nous a dit son intention de 
déposer prochainement une loi-programme. La sous-commission de 
contrôle des crédits militaires souhaite que cette définition inter- 


vienne avant la fin du semestre comme il nous a été annoncé. 
Ce que nous avons dit haut à des programmes s'applique 
également à cette loi. n’aura que dans la mesure où son 
échéancier ettra, nous l’espérons 


sera d’exécution ; elle perm 
vivement, d'apprécier la cohésion et la coordination des sections de la 
défense et l'intérêt porté simultanément à chacune des missions des 
armées. 





IV. — Part du revenu national affectée aux dépenses militaires. 


Il a paru intéressant d'examiner comment, depuis l’établissement 
du plan d'armement consécutif à la conférence de Lisbonne, a évolué 
le pourcentage des dépenses militaires comparé au revenu national. 

Nous prendrons comme expression du revenu national le chiffre 
qui ressort des comptes de la nation. Pour 1956 et 1957, nous retien- 
drons sans la discuter davantage l'estimation du ministère des 
finances qui admet de l’une à l’autre une progression de 10,5 p. 100, 
combinaison du coefficient d’accroissement de la production admis 
par le Conseil économique (6,5 p. 100) et du facteur dû à la hausse 
des prix et des salaires. 

Le pourcentage des dépenses militaires est exprimé sous deux 
formes, d’une part, par le simple rapprochement des dépenses mili- 
taires du revenu national, d’autre part, en apportant à cette opéra- 
tion les correctifs prévus par l’O. T. A. N. pour rendre comparables 
les travaux des différents pays. 

L’O. T. A. N. considère, en effet, comme dépenses d'intérêt mili- 
taire, un certain nombre de charges qui figurent dans nos budgets 
civils : les pensions militaires d’ancienneté qui en constituent la plus 
large part, les dépenses militaires du budget de la présidence du 
conseil (secrétariat général permanent de la défense nationale, grou- 
pement des contrôles radioélectriques, service de documentation et 
de contre-espionnage) et certaines dépenses de sécurité. 

Mais l’O. T. A. N. déduit des dépenses militaires l’aide militaire 
extérieure, limitée toutefois aux soutiens directs au budget militaire ; 
n’entrent pas en ligne de compte les off-shore commerciaux ni même 
les off-shore du type intermédiaire, ni les livraisons gratuites de 
matériel au titre du P. A. M. 

A ces pourcentages relatifs aux budgets français, on peut comparer 
ceux qui ont été relevés dans les pays de l'O. T. A. N., sans oublier 
que ces calculs établis dans chaque pays selon ses normes propres 
doivent, malgré les travaux de l’O. T. A. N. pour les rendre compa- 
rables, être considérés comme des approximations utiles mais non 
comme des résultats d’une rigueur parfaite. 

Dans tous les pays occidentaux les programmes établis à Lisbonne 
ont été rapidement minorés et, à partir de 1952 ou 1953, le pourcen- 
tage des dépenses militaires est entré en décroissance. 

En France, ce mouvement a été interrompu en 1955 pour faire place 
à une variation de sens inverse; les opérations de maintien de 
l’ordre en Algérie peuvent expliquer cette variation. 

Que serait un budget militaire normal de la France, au sein de 
l’alliance atlantique, si notre pays n’avait pas à s’opposer à la rébel- 
lion en Algérie ? 

Nous ne sommes pas en mesure de répondre aujourd’hui à cette 
question, mais la sous-commission de contrôle des crédits militaires 
envisagera comme complément documentaire d’une estimation du 
coût budgétaire des opérations du maintien de l’ordre en Algérie 
évoquée plus haut et en vue d’apprécier, autant que possible, ce que 
serait le budget militaire français dans l’hypothèse d’une fin de ces 
opérations 


V. — Situation des effectifs. 


La diminution des effectifs présents sous les drapeaux est une des 
caractéristiques du présent budget : l’effectif moyen doit être ramené 
de 1.045.000 à 940.000 approximativement. Remarquons que, pendant 
les derniers mois de 1957, l’effectif a déjà été en décroissance ; le 
chiffre le plus élevé avait été atteint dans le dernier trimestre de 
1956, soit 1.170.000 hommes et, si l’on y ajoute les troupes qui sont à 
la charge du département de la France d'outre-mer, 1.230.000 hom- 
mes. Fin 1957, on ne dépassait que de peu un million d’hommes pour 
la défense nationale. 

La réduction frappe inégalement les différentes armées et les terri- 
toires de stationnement des troupes. 

Si l’on considère la répartition per armée, on constate que la sec- 
tion commune, dont la gendarmerie forme la partie principale des 
effectifs, restera stable, la section « marine » perdra 4.000 hommes, 
la section « air » diminuera de 40.000 hommes et la section « guerre » 
de 60.000. Notons que pour respecter les moyennes prévues, ces 
réductions d’effectif devront être acquises assez rapidement. 

Dans la répartition géographique, la compression portera beaucoup 
plus sur le territoire métropolitain et sur les forces françaises 
d’Allemagne que sur l'Afrique du Nord. Sur ce dernier territoire 
l’effectif moyen doit rester supérieur à 500.000 hommes, non com- 
pris les unités territoriales et les militaires en permission libérable. 

Nous nous bornerons ici à examiner une question qui intéresse 
les trois armées, celle des rémunérations des personnels militaires. 


Rémunérations. 


Les rémunérations des militaires, rattachées aux indices hiérar- 
chiques de la fonction publique, ne semblent pas poser de problème 
général sans oublier, toutefois, que le classement établi en 1948 n’a 
pas été dans l’ensemble favorable aux militaires. Il est vrai que des 
avantages particuliers, non compris dans la solde, sont accordés, soit 
à une partie des cadres, comme la prime de qualification, soit à l’en- 
semble des militaires de carrière, comme l'indemnité pour charges 
militaires dont on a fait abusivement une allocation de caractère 
familial. Mais un bon nombre de catégories de fonctionnaires reçoi- 
vent aussi, sous diverses formes, des suppléments de rémunération 
indépendants de leur indice hiérarchique. 

Quoi qu’il en soit, les seuls points que nous nous proposons d’évo- 
quer, pour l'instant, sont le système d’indemnisation appliqué en 
Afrique du Nord et la situation différente faite aux militaires main- 
tenus sous les drapeaux, selon qu'ils sont appelés ou engagés. Nous 
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disons plus loin que M. le rapporteur de la section « guerre » repre- 
nait cette question de façon plus complète dans son rapport. 

Le régime d’indemnités institué en 1956 au profit des troupes 
d'Afrique du Nord avait appelé les critiques de votre commission : 
il représentait plus de 80 milliards en année pleine et ne faisait 
aucune différenciation entre les troupes placées dans des condi- 
tions aussi inégales que, par exemple, la garnison de Casablanca et 
les unités opérant dans la zone des Aurès Nementcha. 

Le régime mis en vigueur depuis le mois de mai 1957 établit ces 
ditinctions ; il donne la latitude de nuancer les indemnisations selon 
la zone. 

Il conservait cependant deux défauts : 

1° Une détermination peut-être excessive des zones donnant droit 
aux indemnités. Seules les garnisons de Rabat, Casablanca, Tunis et 
Bizerte sont considérées comme zone normale de stationnement et 
ne donnent pas droit aux indemnités de caractère opérationnel ; 

2° Une distinction injuste et inéquitable entre militaires appelés et 
militaires liés par contrat. Notre régime de solde assimilait tradi- 
tionnellement ces deux catégories entre lesquelles ne subsistait 
que la différence résultant de la prime d’engagement attribuée 
aux seconds et justifiée par l’obligation d’une présence plus longue 
sous les drapeaux. Or, les dispositions intervenues en mai 1957 déro- 
gent à cette règle: l’indemnité exceptionnelle et la prime de bi- 
vouac peuvent être allouées pendant la durée légale du service aux 
militaires liés par contrat mais non appelés, ni aux militaires main- 
tenus après la durée légale. Ces derniers, s’ils ne servent pas en 
Afrique, ne reçoivent que la solde spéciale. 


Ce régime vient d’être l’objet de remaniements, les uns décidés 


au cours du dernier trimestre de l’année 1957, les autres appliqués 
à partir du 1°" janvier 1958 : 

Les appelés maintenus sous les drapeaux en Afrique du Nord 
reçoivent dorénavant la solde spéciale augmentée d’indemnités dé- 
pa de façon que leur rémunération totale soit diminuée de 
0 p. 100. 

La prime de bivouac est supprimée ; la détermination des ayants 
droit présentait quelque difficulté, mais sa suppression n’est pas 
justifiée dans tous les cas. 

Les zones opérationnelles de la Tunisie et du Maroc sont suppri- 
mées, ce que votre commission, je dois le dire, avait demandé dans 
ses précédents rapports. 

Ces mesures que M. le rapporteur de la section « Guerre », à la 
demande de la sous-commission, analyse et apprécie dans son rapport, 
apportent évidemment des économies. Elles soulèvent de vives récri- 
minations puisqu’on revient ainsi sur un régime d’indemnités qui 
existait depuis un an et demi. La prime exceptionnelle avait été 
jugée. excessive, l’indemnité de séparation avait été discutée, la défi- 
nition des zones opérationnelles avait été estimée trop large par 
votre commission dans ses précédents rapports ; celle-ci ne peut donc 
être aujourd’hui systématiquement hostile à des aménagements. Mais 
ceux-ci sont délicats dans une période opérationnelle et peuvent 
paraître injustes au moment d’un effort prolongé. Il s’agit, en tout 
cas, de réductions des ressources dans un temps où l’exemple de 
cette réduction n’est pas donné partout et d’une contribution à 
l’austérité demandée à ceux qui sont aux armées. 

Un sérieux élément d’inégalité subsiste : il réside dans la situation 
faite aux appelés du contingent. Cette différence injustifiée (par rap- 
port aux engagés et rengagés, par exemple, puisqu’un engagé de 
deux ans ne reste pas plus longtemps sous les drapeaux qu’un appelé) 
est la conséquence, notamment, du fait que la durée légale du service 
est inférieure à la durée réelle imposée par les circonstances. 

L’impératif d'économies et la défense de la monnaie impliquent 
une grande justice dans la répartition des sacrifices. Il y a partout 
des abus à rectifier, mais un sentiment d’équité et de gratitude doit 
éclairer la décision. Les services psychologiques des armées ne man- 
queront pas de s’associer à ces réflexions. 


VI. — Coordination et, évolution de l'armement. 


L’adhésion à l’O.T. A. N. ne couvre pas toute l’activité militaire de 
la France. Celle-ci doit aussi entretenir des forces pour le maintien 
de l’ordre intérieur et pour la défense de l’Union française. Telles 
sont, comme on l’a vu, les trois missions des armées. 

Il peut se produire que les mêmes forces soient affectées tantôt 
à une mission, tantôt à une autre, mais c’est l’appartenance à 
l'O. T. A. N. qui détermine la structure et l’armement de la partie 
de nos forces la plus fortement organisée et équipée. 

Quelle coordination a-t-on décidé dans les investissements, les 
études et recherches, les fabrications ? 

La standardisation des armements et des munitions a été à peine 
amorcée pour un nombre très limité d’armes. Une répartition ration- 
neile des fabrications entre les pays alliés n’a pas été entreprise, 
car la distribution de commandes «off shore » qui a donné lieu à 
quelques transferts entre pays n’a pas procédé d’un plan d’ensemble. 
Enfin, la communication des résultats des études et de leurs inci- 
dences sur les fabrications n’a pas été re ma organisée. 

Ces problèmes, dont aucun ne semble avoir reçu de solution 
alors qu’aucun nuage n’assombrissait le ciel de l’O. T. A. N., ont été 
portés sur un plan très général à l’ordre du jour de la réunion du 
Conseil de l’Atlantique du mois de décembre. Les déclarations qui 
ont suivi cette réunion ont fait état de l'intention d’accroître la 
puissance de la défense par une sorte de division du travail produc- 
tive d'économies et de parfaire la cohésion des forces en procédant 
à une intégration plus profonde. 

Nous ne saurons t-être prochainement dans quelles mesures les 
pays membres de l’O. T. A. N. accepteront de se plier à une discipline 
plus que jamais nécessaire dans un esprit de défense commune mais 
dont on CE qu’elle puisse créditer la souveraineté des 
uns des abdications de souveraineté des autres. 





En dépit des manifestations d’intention formulées à plusieurs 
reprises, on ne trouve pas dans les budgets précédents la trace d’une 
action ferme du ministère de la défense nationale pour orienter les 
programmes d’armement nouveaux et, par suite, la structure des 
forces armées. , 

Certes, dans la discussion du budget de 1957, M. le ministre de la 
défense nationale reconnaissait qu’un profond remaniement de la 
structure de notre appareil militaire s’imposait, aussi bien en ce qui 
concerne les forces que les programmes d’armement. Et, après avoir 
analysé les motifs qui nous commandaient de reviser nos concep- 
tions, il ajoutait que les études étaient en cours et seraient pré- 
sentées prochainement. 

Mais nous n’avons pas eu connaissance qu’à ces déclarations ait 
succédé une prise de position analogue à celle du Gouvernement bri- 
tannique dans le livre blanc du mois d’avril 1957, dont les consé- 
quences apparaissent déjà dans les faits. 

Peut-être sommes-nous incomplètement informés, mais il nous 
paraît bien que chaque armée, tout en tenant compte dans son 
domaine propre du progrès technique, a continué de diriger ses 
études et ses fabrications à sa guise. 

Pour les études inspirées des récents développements de la science, 
il est incontestable qu’il existait, au sein des forces armées, une dis- 
persion favorable à l’origine à l’éclosion des idées nouvelles, mais 
nuisible quand elle se prolonge au-delà du moment où doit s’exercer 
un choix raisonné parmi la multiplicité des recherches entreprises. Il 
n'y a pas lieu d’insister sur ce point, on connaît les mécomptes 
subis outre-Atlantique pour avoir laissé chaque armée travailler selon 
son inspiration. 

Nos objectifs, nos moyens sont infiniment plus modestes, mais 
c’est une raison de plus pour ne pas disperser nos crédits et notre 
activité. L’an dernier des assurances étaient données que la coordi- 
nation des efforts des trois armées serait prochainement assurée. 

Cette coordination est-elle maintenant effective, et la réunion de 
crédits pour certaines fabrications ou études représente-t-elle autre 
chose qu’une facilité de gestion de crédits que le ministre désire 
surveiller particulièrement ? 

Prenons, par exemple, deux catégories de crédits qui ont été 
groupées dans des chapitres de la section commune depuis 1957 : 
ceux qui sont destinés à l’achat et à la fabrication d’hélicoptères 
(chap. 53-92) et ceux qui sont affectés aux études spéciales (cha- 
pitre 51-91). 

Pour les hélicoptères, la centralisation ne dépasse pas le stade de 
la réalisation des appareils ; ceux-ci sont répartis entre les trois 
armées qui ont chacune leurs bases, leurs ateliers de réparation, 
leurs écoles de formation de pilotes. 

L’intention exprimée par le ministre pour le regroupement de 
ces écoles en une école unique ne paraît pas s’être matérialisée : 
les trois armées poursuivent la construction et l’agrandissement de 
leurs écoles particulières et la réunion, si elle intervient, aura été 
précédée de dépenses superflues. 

Dans l’emploi, la délégation de la sous-commission de contrôle des 
crédits militaires qui s’est rendue en Algérie au printemps dernier 
a constaté que les appareils étaient répartis entre les armées de 
terre et de l’air, non pas suivant le modèle des appareils qui pourrait 
les diriger vers des emplois intéressant en premier lieu l’une ou 
l'autre des armées, mais selon un critère purement géographique : 
hélicoptères de l’armée de terre à l’Est, hélicoptères de l’armée de 
Pair à l'Ouest. 

L'inscription au budget de la section commune d’autorisations de 
programme et de crédits de payement importants pour les études 
spéciales doit marquer l’orientation nouvelle des recherches d’abord, 
des fabrications d'armement ensuite. Nous ne faisons état à ce sujet 
que d'informations sommaires et ne sommes d’ailleurs pas-en mesure 
d’apprécier les recherches subventionnées par ces crédits et de dire 
si l’éparpillement des moyens et des crédits est évité dans ce domaine. 

Les exemples qui précèdent ne dénotent pas une coordination bien 
poussée. Nous pensons que le ministre de la défense nationale a 
également jugé que l’action qu’il pouvait exercer sur les programmes 
n’était ni assez forte ni assez continue puisqu’un décret du 15 no- 
vembre 1957 crée au sein du comité technique des programmes 
des forces armées une commission exécutive permanente appelée à 
examiner, dès qu’ils atteignent un certain niveau, les projets de com- 
mandes établies pour la réalisation des programmes déjà approuvés. 

Grâce à ces moyens on pourrait espérer ne plus voir, comme en 
1957, un secrétariat -d’Etat à court de crédit pour régler des fabri- 
cations menées à un rythme différent de celui qui avait servi à cal- 
culer l’échéancier de l’année. 

Le ministre devrait être en mesure de vérifier que les opérations 
ne sont pas infléchies dans un sens différent de celui qui avait été 
arrêté à l’origine, il mettre fin aux fabrications de matériels 
dépassés par le pro technique. 

Mais il nous paraît que c’est surtout dans le choix des études et 
fabrications que l’intervention du ministre est primordiale, afin d’évi- 
ter la dispersion des études et les doubles emplois, et de concentrer 
nos moyens sur un nombre limité d’opérations. ,. 

Les demandes de crédits de payement et d’autorisations de pro- 
gramme des différentes sections seront examinées en détail dans les 
rapports qui les concernent. 

Dans leur examen, la commission des finances a proposé très peu 
d’abattements ; elle n’a pas entendu diminuer les moyens des services 
alors que les missions ont l’ampleur que l’on connaît. 

La commission a demandé un petit nombre de ventilations de 
crédits qui lui ont semblé souhaitables. Ellé a formulé aussi des 
recommandations pour n’être pas accompagnées de réductions 
de crédit, n’en revêtent pas moins une moindre importance. 

Nous demanderons au Gouvernement, dans la discussion du budget, 
de prendre l’engagement de les réaliser ; la sous-commission de 
contrôle des crédits militaires surveillera ensuite l'exécution. 
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Section commune. 
I. — OBSERVATIONS GÉNÉRALES 


La section commune constitue un assemblage assez disparate de 
fonctions qui n’intéressent particulièrement aucune armée ou qui 
concernent les trois, de services que le ministre désire conserver 
sous son autorité directe, enfin, de services plus ou moins unifiés au 
hasard de fusions épisodiques. On y trouve aussi des crédits à 
répartir. 

Cette section contient les affaires interalliées et les postes à 
l'étranger, la sécurité militaire, l’action sociale, les trois contrôles 
(bien que chacun d’eux agisse en premier lieu pour le compte d’un 
secrétaire d’Etat), la recherche scientifique et les études spéciales, 
la construction de logements militaires (quoique la centralisation ne 
dépasse pas le stade de l’administration des crédits), des crédits 
d’hélicoptères (bien que les appareils soient répartis entre les trois 
armées). 

Les services de santé y figurent aussi et, à défaut d’une fusion 
des corps qui, pour les médecins, a été réputée inopportune, on a 
réalisé une centralisation de l’administration et du ravitaillement 
sanitaire qui, pour être limitée dans ses effets, n’est pas dénuée 
d'intérêt. On observera cependant que le service de santé demeuré 
le plus indépendant est celui des troupes coloniales ; il rejoint, en 
effet, les attributions d’un ministre, celui de la France d’outre-mer, 
et non celles d’un secrétaire d’Etat. 

Le cas de la gendarmerie est particulier. Unifiée en 1957 comme 
elle l’était à l’origine et, par suite, rattachée à la défense nationale, 
elle a été ensuite scindée. Le Parlement, généralement favorable 
aux fusions en théorie, l’est beaucoup moins devant les réalisations 
concrètes, et c’est à la suite de ses interventions en 1951 et 1952 que 
la gendarmerie maritime a regagné le secrétariat d'Etat à la marine 
et que la gendarmerie de l'air s’est détachée de la gendarmerie 
nationale. La gendarmerie départementale et la gendarmerie mobile 
ne sont pas retournées, toutefois, au sein de l’armée de terre et 
figurent dans la section commune. 

Ainsi le vote du budget par titres conduit le Parlement à se 
prononcer, pour ce qui concerne la section commune, sur des 
chiffres de crédits englobant des dépenses n’ayant aucun point com- 
mun. Il convient de faire entre elles une première ventilation pour 
examiner ce qu’elles recouvrent. 

Il È faut remarquer que, pour certains services, les dotations 
inscrites à la section commune sont complétées par une contribution 
d’autres sections. C’est surtout le cas des services de santé dont les 
personnels non officiers (sous-officiers, infirmièrs militaires, person- 
nels militaires féminins) sont inscrits aux trois autres sections, avec 
une part prépondérante à la section Guerre. 

Dans lévolution des crédits de 1957 à 1958, les dotations de la 
section commune varient en sens inverse des trois autres sections : 
les crédits du titre III augmentent de 38 milliards, ceux du titre V 
de 15 milliards. L 

La section commune, dont les neuf dixièmes des effectifs mili- 
taires appartiennent à la gendarmerie, échappe à peu près totale- 
ment aux conséquences de la réduction de la durée de service réelle 
des appelés ; en revanche, les incidences des améliorations de rémur- 
nération des militaires à solde mensuelle y sont très accentuées, 
directement d’abord, puisqu'elle comprend dans ses effectifs une 
proportion considérable d'officiers et de sous-officiers (90 p. 100), 
indirectement ensuite, puisque des crédits globaux intéressant 
l’ensemble de la défense nationale y figurent. 

L’affectation de crédits élevés aux études spéciales et aux fabri- 
cations d’hélicoptères rencontre l’adhésion de votre commission, les 
premières parce qu’elles sont les prémices de la modernisation de 
notre armement, les secondes, parce que leur emploi en Algérie 
donne d’heureux résultats. 

Nous dirons cependant que le développement parallèle dans 
chaque armée d’un réseau de bases, d’écoles et d’ateliers pour les 
hélicoptères nous laisse craindre que la coordination ne dépasse pas 
le stade des commandes et de l’affectation des appareils fabriqués. 
Sans contester les sujétions d'emploi propres à chaque armée, on 
peut penser qu’un groupement des organismes que chacune des 
armées à créé pour son propre compte, notamment en matière de 
formation des pilotes et de la réparation des appareils, serait pro- 
ducteur d'économies. 

En raison de la disparité des services communs et de la présence 
de crédits de répartition, la comparaison globale des crédits deman- 
dés avec ceux de l’année précédente offre peu d'intérêt. C’est 
dans l'examen particulier de chacun des services que l’on verra 
quelle est son orientation. 


II. — EXAMEN DES BUDGETS DES PRINCIPAUX SERVICES COMMUNS 


21. Gendarmerie. 


Les prévisions budgétaires — 73 milliards de crédits de paye- 
ment — èrent peu de celles de 1957, si l’on tient compte des 
dépenses d’Afrique du Nord ouvertes en dehors du budget. 

Une dépense nouvelle de 6,2 milliards au titre du reclassement 
de la fonction publique n’est en réalité qu’un transfert de crédits 
inscrits globalement au budget de 1957. 

Un c t de 1,6 milliard couvre la deuxième tranche des dépenses 
de revision du classement indiciaire des militaires non officiers de 
la gendarmerie. La première tranche a été supportée par le budget 
de 1957 ; la troisième évaluée à 1,1 milliard paraîtra en 1959. 

Le but de ce reclassement est d’établir une parité de traitement 
entre les d’une part, les agents de la sûreté nationale et 


gendarmes, 
et de la préfecture de police, de l’autre. C’est une mesure d’équité 
que votre commission ne peut qu’approuver. Il convient, en effet, de 
donner à la gendarmerie, dans l’échelle des rémunérations, la place 





qui revient à une arme dont la compétence et le dévouement ne se 
sont jamais démentis. 

Les effectifs budgétaires restent les mêmes : 1.721 officiers, 59.394 
sous-officiers, mais un abattement de crédits laissera subsister une 
non-réalisation de 1.300 hommes en moyenne qui se répercutera prin- 
cipalement sur la gendarmerie mobile. Cette question est préoc- 
cupante. 

Nous rappellerons brièvement que la gendarmerie nationale com- 
prend deux grandes divisions : 

La gendarmerie départementale répartie en 26 légions, 103 com- 
pagnies, 447 sections, 4.302 brigades dont les missions s’exercent prin- 
cipalement au profit des autorités administratives et judiciaires ; 
par la police de la route elle joue un rôle croissant dans la sécurité 
des communications ; 

La gendarmerie mobile, dont le caractère militaire est plus accusé 
(répartie en 18 légions, 40 groupes d’escadrons et 122 escadrons) et 
la garde républicaine de Paris. 

Les formations de gendarmerie stationnées en Afrique du Nord se 
développent depuis plusieurs années suivant un plan lancé en 19583. 

Les 3 légions de gendarmerie départementale doivent comprendre 
13 compagnies au lieu de 6, 58 sections au lieu de 25, 453 brigades 
au lieu de 249, 

La gendarmerie mobile voit passer les légions de 1 à 3, les groupes 
d’escadrons de 4 à 6, les escadrons de 8 à 18. 

La réalisation du plan est très avancée en effectifs (toutes les 
unités de gendarmerie mobile sont créées, 12 compagnies, 50 sec- 
tions et 422 brigades de gendarmerie départementale sont en place). 
Il en est de même pour l’équipement en matériel, mais le caserne- 
ment — de caractère définitif pour une partie des unités, provi- 
soire pour les autres — n’est réalisé que dans la mesure du quart 
des besoins nouveaux. Nous y reviendrons. 

Le recrutement de la gendarmerie accuse un certain ralentisse- 
ment qui entraînerait, s’il se prolongeait, une baisse d’effectif ou 
de qualité. Pour le moment, ces difficultés paraissent être les mêmes 
que celles que connaît l’armée pour assurer, en période de plein 
emploi de la main-d'œuvre, un recrutement satisfaisant en militaires 
de carrière. 

La modernisation du matériel ne se réalise que lentement. L’ob- 
jectif de la gendarmerie, qui ne paraît pas trop ambitieux, est de 
doter chaque brigade d’une automobile au moins, de renforcer l’équi- 
pement des unités de police de la route, enfin d'étendre le réseau 
radio jusqu’à l'échelon des brigades afin que celles-ci puissent en 
toutes circonstances transmettre aux échelons supérieurs les ren- 
seignements qu’elles recueillent. On en est encore loin et c’est fort 
regrettable ; la part des crédits d'équipement devra être accrue dans 
les prochains budgets. 

Le problème le plus inquiétant est celui du casernement : logement 
de 61.000 hommes et de leurs familles, locaux communs et surfaces 
couvertes. 

Le casernement de la gendarmerie est vétuste ; 25 p. 100 des 
constructions datent de plus de 150 ans. Il est hétérogène : 800 ca- 
sernes, en général les plus importantes, appartiennent à l’Etat, 
1.860 sont louées aux départements, 600 aux communes, 1.040 à des 
particuliers. Il est insuffisant pour les besoins actuels : 6.000 loge- 
ments individuels sont loués dans le secteur privé. 

Les annuités inscrites au budget tant pour le renouvellement que 
pour l'entretien apparaissent insuffisantes, 

Le casernement supposé neuf aurait une valeur de 300 milliards 
environ ; le crédit de construction annuel — 1,2 milliard en moyenne 
— suppose donc un amortissement de 250 ans. 

Plus de la moitié du casernement est pris en location et entraîne 
le payement de 2 milliards de loyers. Pour l'entretien complet du 
reste et l’entretien locatif de l’ensemble, les crédits annuels ne 
dépassent pas 560 millions. 

Jusqu'en 1931, le casernement de la gendarmerie départementale 
était à la charge des départements. L'Etat, qui s’est substitué à eux, 
conformément à l’article 66 de la loi du 31 mars 1931, n’en a pas tiré 
les conséquences financières nécessaires. Il en résulte que, dans sa 
majeure partie, le casernement se dégrade progressivement, mais 
irrémédiablement. 

Certaines collectivités locales apportent une aide aux besoins immo- 
biliers de la gendarmerie. Ces collectivités souhaitent la présence de 
formations de gendarmerie ; elles font souvent effort pour les garder, 
mais leurs finances sont difficiles et il serait délicat de revenir à un 
régime s'inspirant de celui qui existait avant 1931. 

Certains départements donnent en location des immeubles du 
domaine départemental, d’autres se préoccupent aussi de mettre des 
logements à la disposition du personnel de la gendarmerie, soit par 
construction d’immeubles sur les fonds du budget départemental, 
soit par l'intermédiaire d'organismes constructeurs. 

Ces efforts sont souvent contrariés par une interprétation restric- 
tive de la législation (loi du 31 mars 1931 et législation sur la construc- 
tion) de la part des autorités de tutelle. Aussi les réalisations sont- 
elles insuffisantes. 

Cependant, de nombreux départements seraient certainement dis- 
posés à participer à ces constructions s’il intervenait un assouplis- 
sement de la. politique du crédit public et de la législation sur la 
construction, notamment en ce qui concerne la prime à la cons- 
truction. 

En tout cas, le problème se pose. Votre commission désirerait 
savoir comment le Gouvernement entend le résoudre. 


22. Justice militaire. 


Le service de la justice militaire utilise environ 750 millions de 
crédits. 

Il doit être, au moins, maintenu pour 1958, au niveau atteint en 
1957 ; les modifications d’effectifs constituent uniquement des opéra- 
tions d’ordre et n’entraînent pas de charge nouvelle. Le personnel 
du service est renforcé de 37 magistrats de l’ordre judiciaire assi- 
milés spéciaux rappelés à l’activité. 





Fe 
fe 
fr 





séegnen sep 
nr ae 
Je. 


vase ph 2: 


rare . 
D TT re 


side 


es ne ne 


Es 
DE A 7 = 


Pa Ten m0 6 tr 








974 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





C’est depuis le développement de la rébellion algérienne que le 
service de la justice militaire a dû renforcer ses organes d’Algérie, 
d’abord en prélevant sur ses cadres actifs de la métropole et reve- 
nant d’Extrême-Orient, par recours aux magistrats civils ensuite. 

Le champ de la justice militaire a été progressivement étendu 
depuis le vote de la loi instituant l’état d'urgence (loi n° 55-385 du 
3 avril 1955). 

Jusque-là, la juridiction militaire n’était qu’exceptionnellement qua- 
lifiée pour intervenir, alors que les juridictions civiles étaient saisies 
d’un nombre croissant d’informations judiciaires 

La loi sur l’état d'urgence laissait l’information aux juridictions de 
droit commun mais permettait à l’autorité militaire de revendiquer 
les affaires après l’ordonnance de transmission à la chambre des 
mises en accusation. 

Néanmoins, les dossiers s’accumulaient dans les chambres d’ins- 
truction de la cour d’appel d’Alger ; l’état d'urgence ayant pris fin 
à la dissolution de l’Assemblée nationale, de nouvelles mesures ont 
été prises à la suite de la loi n° 56-258 du 17 mars 1956 qui accordait 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement. 

Les tribunaux militaires se trouvent ainsi saisis dans le plus grand 
nombre des cas et, pour faire face à cet afflux d’affaires, le service 
a été renforcé. 

Ces renforcements ont-ils permis à la justice militaire d’éviter de 
longs retards dans le règlement des affaires dont elle est saisie ? 

On hésiterait à l’affirmer. Au 1°" janvier 1957, il restait à examiner 
10.000 affaires concernant 13.650 inculpés. Au cours de l’année, les 
tribunaux ont jugé 15.650 affaires. Il en reste au 31 décembre, en 
instance ou à l'instruction, 10.680, c’est-à-dire un peu plus qu’au 
début de l’année. 

Plus des trois quarts de ces chiffres s’appliquent à l’Algérie. 

Si un apaisement au moins relatif n’intervient dans les mois pro- 
chains, les retards risquent de s’accentuer. 


23. Services de santé. 


Les services de santé figurent au projet de budget de la section 
commune pour un montant de : 

Crédits de payement : 20 milliards au titre HI; 2,4 milliards au 
titre V. 

Autorisations de programme : 2,65 milliards. 

Il faut en déduire les crédits du service vétérinaire confondus 
dans les mêmes chapitres (550 millions en crédits de payement, 
33 en autorisations de programme) et y ajouter les frais d’entretien 
du personnel militaire non-officier répartis dans les autres sections : 
4 milliards environ. 

Le service obtient, en outre, un supplément de ressources de 
2 à 3 milliards par an provenant des administrations publiques ou 
des organismes de sécurité sociale dont il hospitalise les ressor- 
tissants. 

Quand il s’agit d’assurés sociaux civils, le prix de remboursement 
appliqué est le prix de revient de la journée dans l’hôpital considéré. 

Pour les administrations publiques (le plus intéressé étant le 
ministère des anciens combattants) et les assurés sociaux militaires, 
on pratique un prix moyen. Ce prix est calculé trimestriellement 
d’après les dépenses réelles mais le prix de remboursement n'est 
modifié qu’en cas de variatjon au moins égale à 5 p. 100 ; pratique- 
ment, en rue des em er elle est assortie, la revision ne 
peut avoir lieu qu’annuellement. 

De 1953 à 1957 inclus, le prix de remboursement est resté constant : 
1.750 francs en métropole, 1425 francs en Afrique du Nord. 

Les résultats de l’année 1956 et des premiers mois de 1957 ont 
conduit à les porter respectivement à 2010 et 1.725 francs pris 
comme base du présent projet. Ces taux ne font état des 
hausses de prix survenues depuis le 1°" juillet dernier. laisseront 
donc une part de dépenses à la charge du service de santé qui se 
trouvera ainsi subventionner des ets voisins et des caisses de 
sécurité sociale ; cette situation tres illogique. En période 
d’instabilité des prix, la revision des prix de remboursement devrait 
être a uée rapidement et sans négociations prolongées, elle 
devrait être faite dans les trois mois comme prévu. 

Les opérations de maintien de l’ordre en ont dirigé vers 
ce territoire une part sans cesse croissante de l’activité du service 
de santé. 400 médecins d’active, au-lieu de 120 en 1954, y sont affee- 
tés, aidés par 600 à 700 médecins du contingent. Une cinquantaine 
d’entre eux sont détachés dans les :sections administratives spécia- 
lisées où ils jouent, non sans pertés, un rôle essentiel. 

L'adaptation du des besoins soudainement accrus à ren- 
contré quelques obstacles dont le principal a été l'insuffisance numé- 
rique de certaines catégories de personnel. La délégation de Ja 
sous-commission de contrôle des crédits militaires qui s’est rendue 
en Algérie, au mois de mai 1957, a constaté que grâce à la conscience 
professionnelle des médecins et au zèle de tous les agents du ser- 
vice, ces obstacles avaient été surmontés ; l’état sanitaire des troupes 
était bon et les soins aux blessés et malades étaient donnés dans 
des conditions meilleures de rapidité et de moyens techniques. 

Quelques points, dans ce projet de budget, méritent une attention 
particulière. 
231. Infirmières. 


En dehors d’un faïble appoint apporté par le corps des infirmières 
civiles des hôpitaux militaires, les infirmi du service de santé 
appartiennent au personnel militaire féminin de l’armée de terre 
géré par le secrétariat d'Etat aux forces armées « terre ». 

Le caractère irrationnel -de cette situation risque de produire, 
pour 1958, une augmentation du nombre des secrétaires d’état-major 
et une diminution du nombre déjà insuffisant des infirmières. 
lParmée de terre, cette question 

par section Guerre. En plein-accord 
avec lui, nous nous bornons ici à demander d’une façon instante au 
Gouvernement, afin d’éviter de pareïlles interférences, qu'avant le 





prochain budget, les personnels permanents du service de santé, 
et en particulier les infirmières militaires, soient inscrits à la section 
commune. 


232. Transformations d'emplois. 

Le projet de budget prévoit : 

La transformation de 40 médecins-lieutenants (en surnombre pro- 
visoire) en capitaines. C’est une conséquence nécessaire de l’accep- 
tation antérieure d’un surnombre résultant de l’augmentation du 
nombre des admissions à l’école du service de santé pendant les 
opérations d’Indochine. 

L'augmentation de 100 médecins sous-lieutenants P. D. L., ayant 
pour objet de donner au service de santé une proportion de sous- 
lieutenants comparable à celle des armes. 

La transformation de 8 lieutenants et sous-lieutenants en 4 com- 
mandants et 2 lieutenants-colonels d’administration, seconde tranche 
(dont le principe avait été admis l’an dernier) d’un ajustement ten- 
dant à réduife l’écart qui existe entre les répartitions par grade 
des officiers d’administration de la marine d’une part, du service 
de santé de l’armée de terre de l’autre. 

Votre commission donne un avis favorable à ces trois opérations. 
Elle ne saurait faire de même à l’égard du projet de création de 
deux emplois de médecins généraux gagée par la suppression de 
deux médecins lieutenants-colonels. 

Sans méconnaître l’intérêt de ménager des débouchés de carrière 
à des techniciens de haute valeur ni le fait que la création de 
deux postes ne donnerait pas au service de santé de l’armée de 
terre un pourcentage d'officiers généraux supérieur ou même égal 
à celui des deux autres armées, votre commission estime qu’en 
période de diminution d'effectifs, la création de nouveaux postes 
d'officiers généraux est à écarter. Si des revisions dans la consti- 
tution de certains corps sont souhaïtables, elles ne devraient inter- 
venir qu'après examen de la situation de tous les corps d'officiers, 
situation dont la production à l’occasion du budget avait été deman- 
es À ministère de la défense nationale, après le vote du budget 

e d 

L'économie qui devait accompagner cette dernière mesure cest 
néanmoins retenue, elle devra être obtenue en laissant vacant un 
des emplois de médecin lieutenant-colonel que l’on proposait de 
supprimer. 

233. Médecine du travail. 


Dans une intention d'économie, aucun crédit n’est inscrit au projet 
de budget pour la médecine du travail dans les établissements et 
services de l’armée de terre, alors que pour compléter l’organisation, 
progressivement mise en train depuis 1953, la reconduction du crédit 
de 1957 (20 millions) serait un minimum. 

Au point de vue strictement budgétaire, on rappellera que la 
dotation de crédits nécessaire au démarrage de la médecine du tra- 
vail a été obtenue en 1953 par transfert de crédits à partir des cha- 
pitres de fonctionnement des différents services de la guerre. Le but 
rs + -< opération ne peut être une disparition pure et simple 

es c s. 

‘Au point de vue de la coordination à l'intérieur de la défense 
nationale, le résultat sera surprenant puisque ce service subsistera 
sans restriction aux fabrications d'armement, aux poudres, aux éta- 
blissements de la marine et de l’air. 

Au point de vue légal enfin, l’organisation de services médicaux 
du travail est imposée par la loi du 11 octobre 1946. 

On peut certes et l’on doit même envisager que le service de 
santé assure ce service par ses propres moyens. Les besoins de 
l’Algérie ne facilitent peut-être pas l’amorce de cette transformation. 

En attendant il convient que cette rubrique soit comme en 1957 
dotée de 20 millions. Nous demandons au Gouvernement d’y procéder 
dans la ventilation des crédits par uné économie équivalente sur le 
service vétérinaire que la commission propose un peu plus loin. 

Nous considérons d’ailleurs cette solution comme transitoire. Nous 
demandons au ministre de la défénse nationale de préparer et de 
réaliser dès que les circonstances $’y prêteront la prise en charge 
de la médecine du travail dans les trois armées et dans tous les 
services par les moyens propres des services de santé militaires. 


234. Infrastructure. 


La principale opération inscrite “est ‘la construction de l'hôpital 
Labadié à Marseille, pour laquelle une autorisation de programme 
de 1.125 millions a été obtenue antérieurement ; une deuxième 
tranche d’un milliard est demandée en 1958. 

Cette construction permettra de regrouper les moyens hospitaliers 
militaires de Marseille en deux hôpitaux d’égale contenance (600 lits): 
l'hôpital Michel Lévy et le nouvel hôpital Labadié. 

Ce dernier remplacerait l’hôpital actuel Labadié (300 lits) constitué 
de baraques en 1914 qui tombent en ruine et l’hôpital complé- 
mentaire Montolivet (260 lits) que le service de santé doit abandonner 
fin 1959, la convention de location ayant été dénoncée par le pro- 
priétaire de l’immeuble. 

Les travaux liminaires — démôlitions, sondages, nivellement, 
clôture — ont déjà été exécutés ; la construction proprement dite 


doit commencer proch ; 

Sans “opération déjà approuvée par le 
Parlement, la commission observe qu’elle engage dans un certain 
sens le programme des moyens hospitaliers des bords de la Méditer- 
ranée qu’il convient de coordonner même s'ils relèvent d’armées 


différentes. 

Une autorisation de e de 138 millions assortie de 50 mil- 
lions de crédits de: nt est demandée pour l’aménagement d’une 
infirmerie soute à ébir. 


Votre commission estime que cette opération ne présente pas de 
porter ces auto- 


d'urgence Gouvernement à re 
risations de programme et crédit sur l'hôpital Sainte-Anne à Toulon, 
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établissement qui dessert la 3° région maritime ainsi que la garnison 
-de Toulon et les personnels de l’arsenal ; des travaux de moderni- 
sation y seraient utilement entrepris. 

Un crédit plus modeste (10 millions) est demandé pour l’aména- 
gement de la pharmacie-magasin de Lunel. Est-il indispensable de 
disposer d’une pharmacie spéciale à l’armée ? Etait-il même néces- 
saire de constituer des corps distincts de pharmaciens dans les 
trois armées ? ce 

On s'étonne de ne pas trouver dans le budget les autorisations de 
programme et les premiers crédits affectés à la construction d’un 
centre hospitalier moderne dans la région parisienne, pour lequel 
des crédits d’études ont été ouverts en 1957. 

Votre commission désirerait connaître sur ce point les intentions 
du Gouvernement. La rénovation des parties les plus anciennes du 
Val-de-Grâce ne suffit plus; la construction d’un centre moderne 
peut-elle être plus longtemps différée ? 


24. Service vétérinaire. 


A la direction des services de santé est lié le service vétérinaire. 
C’est en effet depuis le 10 octobre 1944 que la sous-direction vété- 
rinaire, jadis rattachée à la direction de la cavalerie, puis dépouillée 
de sa principale raison d’être par la motorisation de l’armée et suppri- 
mée en 1940, a été reconstituée et rattachée à la direction centrale 
des services de santé. 

Laissant à part les fourrages administrés par lintendance et le 
harnachement qui relève du service du matériel, les crédits mis en 
œuvre par le service vétérinaire sont d’environ 1.400 millions qui 
figurent : 

Partie à la section commune (600 millions) : solde des vétérinaires 
militaires, rémunération des personnels civils, entretien des immeu- 
bles, infrastructure, équipement des établissements et des labo- 
ratoires. 

Partie au budget de la guerre et de la F. O. M. (800 millions) : 
solde des personnels sous-officiers et troupe, remonte, achat et entre- 
tien des chiens. 

Les personnels employés par le service vétérinaire sont les suivants: 

Vétérinaires militaires : 175, dont 163 à la charge du budget de la 
défense nationale (4 aux poudres, 7 à la F. O. M., 1 hors cadres). 
En outre un officier de réserve sert en situation d’activité ; 

Officiers d’administration du service de santé : 17 ; 

Aspirants : À. D. L. 90, P. D. L. 130; 

Sous-officiers : À. D. L. 423, P. D. L. 50; 

Troupe : 2.100 ; 

Personnel civil : employés 103, ouvriers 130. 

L'activité des vétérinaires militaires se répartit approximativement 
comme il suit entre les diverses fonctions du service : 

35 p. 100 achat des animaux et soins à leur donner, fonctions de 
direction et d’instruction ; 

23 p. 100 travaux de laboratoire, recherches, production biologique ; 

37 p. 100 contrôle alimentaire, surveillance des fabrications de 
conserve ; 

5 p. 100 achat et dressage des chiens. 

Que penser de ces différentes activités ? 

La conservation de la santé des animaux, le traitement de ceux qui 
sont atteints de maladies, la direction de la maréchalerie et, depuis la 
suppression du service des remontes en 1946, l’achat et la mise en 
condition des animaux de remonte constituent les attributions d’ori- 

e du service. Elles s’exercent grâce à des établissements hippiques 
maintenant dénommés groupes vétérinaires), reliquat d’un réseau 
étendu, conservées en nombre restreint (3 en métropole) et adaptés 
aux circonscriptions d’achat. Les infirmeries vétérinaires disposées 
selon les besoins des rares garnisons montées leur sont rattachées 
pour leur fonctionnement administratif. 

Les résultats obtenus dans les pelotons cynophiles sont à porter à 
l’actif du service. Celui-ci avait eu tendance à un certain moment à 
multiplier les dressages spéciaux plus qu’il n’était nécessaire, mais 
maintenant l’activité des pelotons paraît bien adaptée aux demandes 
des troupes et services utilisateurs. Ceux-ci seraient même préneurs 
de ps grands nombres de chiens, mais les ressources sont limitées 
et n’est pas au pouvoir du service vétérinaire de les accroître 
instantanément. 

Des vétérinaires sont employés à des recherches et à des travaux 
de laboratoire soit à Maisons-Alfort, soit dans deux laboratoires spé- 
cialisés : centre de production biologique de Compiègne, centre biolo- 
gique d’expérimentations de Tarbes, soit dans les laboratoires 
d’autres services (intendance, santé, ). Existe-t-il toujours au 
Maroc un laboratoire de recherches vétérinaires ? Si un tel labora- 
toire est maintenu, il devrait relever des services civils et non de 
l'armée française au Maroc. 

Reste le contrôle alimentaire qui retient plus du tiers de l’activité 
du service. Traditionnellement, des vétérinaires militaires apportent 
leurs concours à l’intendance militaire lorsque celle-ci fait procéder 
à la fabrication de conserves de. viande ; ils exercent également le 
contrôle de la salubrité des viandes lorsque l’administration militaire 
se charge de l’abat. Mais ceci ne peut se produire que dans un corps 


France, le contrôle de la salubrité des viandes a été organisé 
par ia loi du 7 juillet 1933 dans les abattoirs, sur les lieux de consom- 
mation, les frigorifiques, dans les fabrications de charcuterie, 
de conserves de viande, de préparations à base de viandes. 

Le contrôle exercé par les vétérinaires militaires ou par des vété- 
rinaires conventionnés sur les viandes destinées aux trou n’est 
donc qu’un contrôle tif, opération pour laquelle un vétérinaire 
n 


’est indispensable. 
Ni l'armée de l'air ni la marine ne font appel à un vétérinaire ; les 
On prend eq? es — de tro 
com que es corps upe 
montés la du vétérinaire pour un examen des viandes 


délivrées au corps. On comprend moins qu’on mette sur pied sur tout 





le territoire pour les corps de troupe de la seule armée de terre une 
organisation dont les autres collectivités se passent sans dommage. 

C’est, semble-t-il, grâce à cette attribution contestée par certains 
que le service vétérinaire a échappé en partie aux compressions 
d'effectifs que la motorisation de l’armée aurait pu provoquer. 

La loi des cadres et effectifs du 28 mars 1928 prévoyait 304 vété- 
rinaires militaires. L’armée entretenait alors plus de 100.000 chevaux 
et mulets. 

En 1941, le corps civil de la remonte et du service vétérinaire 
créé par la loi du 25 août 1940 comprend 62 vétérinaires (décret 
du 9 août 1941). 

Le nombre des vétérinaires remonte en 1952 à 147, dont 10 outre- 
mer et 19 en Indochine. Bien que la fin des opérations d’Extrême- 
Orient ait libéré ces derniers, le nombre des vétérinaires a continué 
à croître puisqu'il est de 175 dont 163 au compte du budget de la 
défense nationale. 

Tout en rendant hommage aux personnels, votre commission pense 
qu’il convient d’adapter les effectifs au volume correspondant aux 
besoins réels de la remonte, des soins aux chevaux, de la marécha- 
lerie, des pelotons cynophiles et des laboratoires. Ces deux dernières 
branches ouvrent au service vétérinaire un champ d’action impor- 
tant qui doit être considéré avec égard. Mais on doit abandonner 
les structures périmées telles que les organes régionaux. C’est à une 
véritable reconversion du service que devrait procéder le Gouver- 
nement. 

Pour les raisons qui ont été exposées, votre commission propose 
les abattements suivants : 

Titre III : 20 millions sur les chapitres 31-61 et 31-62 pour amorcer 
la diminution des effectifs des vétérinaires militaires, des personnels 
civils pour le contrôle qualitatif des viandes. 

Sur ces 20 millions, 1,7 million a pour objet de supprimer la modi- 
fication à la répartition par grade des vétérinaires qui avait été 
proposée. 

Titre V : 8 millions d’autorisations de programme et 8 millions de 
crédits de payement : suppression des crédits tendant à créer et à 
aménager un dépôt de matériel à Tarbes ; celui de Compiègne cons- 
titué paraissant être suffisant. 


25. Service de l’action sociale des forces armées. 


Ce service apparaît au projet de budget de 1958 pour un montant 
de 2.109 millions ainsi réparti par grandes catégories de dépenses : 

Rémunération du personnel, charges sociales, frais de déplace- 
ment, 1054 millions; Action sociale: subventions et allocations 
diverses, 875 millions ; matériel et fonctionnement, 180 millions. 

Ces crédits sont peu différents de ceux de 1957, eux-mêmes en 
augmentation sur ceux de 1956, même correction faite des relève- 
ments de rémunérations intervenues. 

L'action sociale est un service dont le rôle n’est pas susceptible 
d’une définition précise comme le sont, par exemple, les services des 
subsistances, de l’habillement ou de santé. 

Considérant comme ses ressortissants, non pas un pourcentage 
limité des militaires, de carrière ou du contingent, et de leurs 
familles, mais leur totalité, le service s’estime ainsi appelé à inter- 
venir au profit de 900.000 familles. 

Prise sous cet aspect, l’activité du service est illimitée. 

L'action sociale compte à son actif d’heureuses réalisations et le 
dévouement de ses personnels d’assistance doit être signalé. 

or 4 des distinctions sont à faire parmi les dépenses de l’action 
sociale. 

1° Dans certains cas, les chapitres du service se bornent à servir de 
support à des allocations dont les conditions d’attribution et les taux 
sont fixés d’une manière générale : tels sont les versements aux 
cantines et aux sociétés mutualistes. 

Il arrive aussi que l’action sociale se substitue aux régimes de 
sécurité sociale lorsque ceux-ci ne sont pas habilités à intervenir et 
que l'équité commande de prévoir des prestations équivalentes : aide 
tenant lieu de capital-décès en Algérie, prestations de maladie et de 
maternité aux familles de militaires non assujettis à la sécurité 
sociale. Le service avait envisagé d’accorder une aide tenant lieu 
d'allocation militaire aux soutiens de famille maintenus sous les 
drapeaux au delà de dix-huit mois de service et ne percevant que la 
solde spéciale ; il n’aura pas à le faire : il a, en effet, été décidé que 
les familles de ces militaires continueraient de percevoir du minis- 
tère de la santé publique la même allocation journalière d’aide 
sociale pendant toute la durée du maintien sous les drapeaux de leur 
soutien. 

Toutes ces dépenses n’appellent aucune remarque qui puisse viser 
le service. 

2° L’action sociale établit et fait fonctionner ou subventionne des 
organisations collectives qui sont sa raison d’être: colonies de 
vacances, maisons et jardins d’enfants, orphelinats, action médico: 
sociale, foyers et moyens de distraction aux unités, centres de 
repos en Algérie, etc. 

Parmi les réussites, nous citerons le centre de repos d’Alger, qui 
associe heureusement des moyens privés (financement et dévoue- 
ments personnels) avec ceux de l’action sociale et des autres services 
de l’armée. 

3° Une part appréciable des dépenses prend la forme de secours 
individuels : aux familles des personnels permanents de la défense 
nationale (48 millions), aux familles des appelés et maintenus (26 mil- 
lions), aux familles des victimes des opérations d’Algérie (110 mil- 
lions, y compris l’aide tenant lieu de capital-décès). 

A cet égard, nous rappellerons l’observation de la délégation de la 
sous-commission de contrôle des crédits militaires qui s’est rendue en 
Algérie au mois de mai 1957 : « Il existe un réseau assez dense de 
sécurité sociale et de lois d’aide sociale pour que l'attribution de 
secours au seul gré de l’autorité militaire demeure l’exception. » 

En 1956, le rappel des disponibles, dont beaucoup abandonnaient 
une famille et une situation, avait motivé un recrutement de person- 
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nel temporaire : 46 auxiliaires sociales P. F. A. T., 50 assistantes 
sociales et 16 secrétaires sociales dont la qualification manque de 
précision. 

Ce renfort aurait dû normalement disparaître avec la libération 
des rappelés, le maintien sous les drapeaux au delà de dix-huit mois 
qui a succédé au rappel n’ayant pas les mêmes conséquences sociales. 

Mais le renfort a été maintenu, et le ministre de la défense natio- 
nale, e 1 réponse à une question qui lui a été posée, n’a pas donné de 
justification complète. 

L'action sociale a organisé à Alger une centrale d’achat et d’appro- 
visionnement des foyers militaires d'Algérie dont le chiffre d’affaires 
mensuel avoisine 150 millions. Ce centre paraît fonctionner d’une 
façon autonome, et nous voudrions savoir s’il est exact que des 
personnels rémunérés sur les chapitres généraux de solde et de 
traitement et non sur ceux de l’action sociale y soient détachés. 

Or, il existe un organisme créé pour ce genre d'opérations : ce 
sont les économats de l’armée, gérés par des personnels de l’inten- 
dance, mieux préparés que ceux de l’action sociale pour passer des 
marchés et organiser des ravitaillements. ‘ 

Nous insistons donc fermement pour que le ravitaillement des 
foyers soit pris en charge par les économats de l’armée. 

Quoi qu’il en soit, votre commission a été frappée par la dispro- 
portion entre les crédits de rémunération de personnel et le fonc- 
tionnement et ceux de l’action sociale proprement dite, qui ne reçoit 
que 875 millions sur 2.109. Elle ne verrait donc pas d’objection à ce 
que les 60 millions qu’elle propose d’abattre sur les rémunérations 
(suppression du renfort temporaire constitué en 1956) fussent repor- 
tés aux œuvres d’action sociale. 


26. Logements militaires. 


La question du logement reste préoccupante pour une grande par- 
tie des personnels de la défense nationale, et surtout pour les 
personnels militaires sujets à de fréquentes mutations. 

Il faut reconnaître que devant cette situation la défense nationale 
n’est pas restée inactive ; elle a consacré à la construction de loge- 
ments militaires jusqu’en 1957 plus de 26 milliards de crédits ; au 
cours des dernières années la tranche annuelle de crédits était 
comprise entre 2 et 3 milliards. Ces crédits figurent à la section 
commune. À 

Au moment des reports de 1956 à 1957, le chapitre 54-91 (de la 
section commune) a même bénéficié d’un appoint de 625 milliards 
prélevé sur les crédits reportables d’autres rubriques. Selon le minis- 
tère de la défense nationale ce renforcement des moyens de payement 
se justifiait par l’obligation de verser dès le début de la construction 
l'intégralité de la participation de l'Etat lorsque la procédure du 
décret n° 54-1119 est entreprise. L’explication est exacte en théorie, 
d'autant que la défense nationale a fait un large emploi de ce 
décret, mais en réalité le chapitre n’avait nul besoin à ce moment 
(août 1957) d’un appoint de crédit urgent puisque pendant le reste 
de l’année ses disponibilités sont toujours restées supérieures à 
2 milliards. 

Un élément fondamental dans l’étude de la question est la connais- 
sance des besoins à satisfaire. Selon la défense nationale, ceux-ci 
s'élèveraient à 60.000 environ, dont 46.200 pour les militaires, 
14.800 pour les personnels civils, non compris la Tunisie et le Maroc 
où l’on avait enregistré 1.400 demandes de logements. vs 

Cette estimation serait quelque peu décourageante, car elle diffère 
fort peu des évaluations antérieures. Au prix de 2 à 5 milliards par 
an depuis huit ans, on serait arrivé à un état stationnaire où les 
réalisations équilibrent à peu près les besoins nouveaux qui se décou- 
vrent chaque année. à 

Mais cette appréciation pessimiste n’est peut-être pas entièrement 
fondée, car la méthode d’évaiuation des besoins s’est modifiée. On 
prend en considération, maintenant, les chefs de famille qui se trou- 
vent dans l’une des situations suivantes : 

Logé en chambre conventionnée ou en meublé ; 

Logé dans des locaux insalubres, surpeuplés, dans des baraque- 
ments provisoires ou dans des conditions nuisibles à la bonne marche 
du service ; 

Logé dans des conditions onéreuses (loyer excédant le plafond de 
l'allocation logement) ; 

Séparé de sa famille (pour la marine ; personnel embarqué dont la 
famille n’est pas logée au port d’attache) ; 

En instance d’expulsion. à : i à 

Dans ces conditions, et sous réserve d’exactitude, les insuffisances 
concerneraient l'air : 27 p. 100, la terre : 50 p. 100, la marine : 23 p. 100. 

Pendant plusieurs années, la construction directe — dirigée par le 
service du génie ou par le M. R. L. — et l'aménagement de logements 
dans des immeubles du casernement ont absorbé les crédits ouverts 
par le Parlement. Les constructions faites entraient dans le domaine 
de l'Etat, étaient entretenues par les services militaires, non sans 
difficulté, puisque ces services se trouvaient dans la situation de 
propriétaires ne percevant pas le loyers ; les redevances versées par 
les occupants entrent en effet, en recettes au budget général. 

Ces deux conséquences — nombre de logements strictement égal 
au montant des crédits divisé par le coût intégral de la construc- 
tion, difficultés de gestion et d'entretien — ont incité le départe- 
ment de la défense nationale à s’efforcer de faire usage de méthodes 
plus avantageuses : É 

Réserve de logements dans les H. L. M. (article 13 de la loi 
n° 51-650 du 24 mai 1951 modifié par l’article 69 de la loi n° 53-80 
du 7 février 1953, article 200 du code de l’urbanisme et de l’habi- 
tation) ; 

Mesures concernant l’aide au logement des fonctionnaires (décret 
n° 54-1119 du 10 novembre 1954, décret n° 55-119 du 19 janvier 1955) ; 

Conventions de gérance passées avec des organismes d’'H. L. M. 
ou constitution d’offices, utilisation de parcelles domaniales (arti- 
cles 40 et 41 de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955). 
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Voyons l'emploi qui a été fait de ces dispositions. 

La construction directe ne s’applique qu’à 540 logements en cours 
de construction. 

La réserve de logements dans les H. L. M. a donné 315 logements, 
par application de l’article 200 du code de la reconstruction et de 
l’urbanisme, et 1800 (y compris les constructions en cours), par 
application des autres textes. 

Les procédés permis par le décret n° 54-1119 ont été largement 
exploités, bien que le programme n’ait pu être lancé qu’à partir 
de 1955. En effet, 14.360 logements ont été obtenus ou sont en voie 
de l’être par cette méthode qui se révèle ainsi comme le meilleur 
remède à la crise du logement dans le domaine militaire. 

Enfin, à des titres divers, 600 logements sont ou seront obtenus par 
ta défense nationale. 

Quelles sont les perspectives pour un proche avenir ? : 

L’intention du ministre de la défense nationale était de réaliser 
30.000 logements en quatre tranches annuelles de 1958 à 1961. Mais 
la limitation des crédits et la hausse des coûts de construction 
réduisent ces ambitions à un chiffre de 4 à 5.000 logements par 
an. L’effort reste cependant notable, 

Il nous est fait observer un double emploi qui pourrait peut-être 
amener la défense nationale à modifier les critères d’attribution de 
logement. De nombreux chefs de famille servant en Algérie recçoi- 
vent l’indemnité de séparation qui, en mai 1957, s’est substituée à 
la surprime familiale instituée elle-même en mars 1956 et destinée 
à compenser les dépenses supplémentaires de logement causées par 
la séparation de la famille. Or, ces familles apparaissent parmi celles 
que la défense nationale se proposerait de loger. Assurer à la 
famille un logement dans des conditions de prix avantageuses et 
attribuer au chef de famille une indemnité fondée sur la difficulté 
de logement est un double emploi certain. 

L’accroissement du nombre de logements relevant à des titres 
divers de la défense nationale a provoqué pour les services des 
difficultés de gestion auxquelles des dispositions récentes ont tenté 
d’apporter des palliatifs ; l’article 40 de la loi n° 55-1044 du 6 août 
1955 permet de confier à des organismes d’H. L. M. la gestion de 
logements militaires et, en cas de besoin, de constituer des offices 
de gérance et de construction ; l’article 41 de la même loi prévoit 
la passation de baux emphytéotiques pour la location de terrains 
domaniaux à des particuliers ou à des organismes immobiliers en 
vue de la construction de logements réservés en totalité ou en par- 
tie aux personnels civils et militaires de la défense nationale. 

Le secrétaire d’Etat à l’air a pu confier à des organismes d’'H. L. M. 
la gestion, l’entretien et le gardiennage de ses immeubles à usage 
de logement ; il n’a pas eu à constituer d'office de gestion. Il a fait 
un usage fréquent des dispositions de l’article 41 en les combinant 
le plus souvent possible avec les opérations lancées en conformité 
du décret n° 54-1119. 

L'armée de terre a confié la gérance de 2.300 logements environ 
à des organismes d’H. L. M. Elle a passé cinq baux dans les condi- 
tions prévues par l’article 41 de la loi n° 55-1044, elle compte en 
passer prochainement 27 autres : 5 avec des organismes d’H. L. M. 
22 avec la compagnie immobilière pour le logement des fonction- 
naires. 

La marine a été la seule à constituer un office de logements sui- 
vant les dispositions de l’article 40 de la loi n° 55-1044 : l’office de 
logements maritimes en Afrique centrale à Dakar. Les choses ne sont 
pas très avancées, puisque le règlement comptable n’est pas encore 
mis au point. La marine prévoit déjà des difficultés : 


1° Pour la gestion des 300 logements déjà construits, elle consi:- 
dère que l’équilibre financier exigera de larges subventions budgé- 
taires pour s’ajouter aux retenues d’occupation très inférieures aux 
loyers normaux. Nous voyons là une des conséquences regrettables 
de la fixation des retenues d’occupation outre-mer à des taux déri- 
soires ; l’office se transformerait en une sorte d’organisme d’aide so- 
ciale, ce qui n’est pas son rôle ; et le budget de l'Etat, après avoir 
subventionné la construction, aurait encore à subventionner les loca- 
taires. Nous demandons que cette question soit revue et que l'office 
soit mis en mesure d’équilibrer son fonctionnement sans participa- 
tion supplémentaire de l'Etat ; 

2° Pour la construction de nouveaux logements dont le finance- 
ment demanderait des emprunts que, jusqu'ici, ni la caisse des 
dépôts et consignations, ni la caisse centrale de la France d’outre- 
mer n’ont accepté de consentir ; ce qui vient d’être exposé à propos 
des logements déjà construits montre que, suivant les errements en 
cours, le budget de l'Etat serait encore mis à contribution pour le 
payement des annuités de ces emprunts. Aucun fonctionnement régu- 
lier de l’office ne pourra être assuré, tant que l’on admettra des 
tarifs de retenue trop inadaptés. 

Enfin, la marine a fait application des dispositions de Particle 41 de 
la loi n° 55-1044, notamment pour la construction de 103 logements à 
Toulon et de 264 à Oran. 

Enfin, puisque des logements militaires et des groupes d'H. L. M. 
affectés aux personnels de la défense nationale s’édifient en diffé- 
rentes régions, nous aimerions savoir si le programme des construc- 
tions scolaires est prévu en conséquence. Des communes sans grandes 
ressources ne peuvent prendre, en effet, à leur charge les besoins 
scolaires à provenir de la construction des logements militaires. 


III. — DÉPENSES DE CARACTERE INTERALLIÉ 


Des dépenses de cette nature apparaissent sous trois aspects dans le 
budget de la défense nationale ou dans les comptes spéciaux gérés 
par ce département. 

Ce sont : les frais consécutifs aux livraisons de matériel au titre 
du P. A. M. le financement de diverses dépenses d'intérêt militaire 
et la participation aux dépenses de l’O. T. A. N. 

Nous examinerons successivement ces trois postes. 
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31. Livraisons au titre du P. À. M. 


Un chapitre de la section commune (37-92) rassemble les frais de 
fonctionnement des organismes de liaison chargés de la livraison et 
de la réception des matériels livrés au titre du P. À. M. On y trouve 
deux catégories de dépenses : des frais de transport de matériel, et 
une participation au fonctionnement des missions de liaison. Ces 
crédits se montent à 800 millions. 

On ne voit pas, d’ailleurs, le montant annuel des crédits suivre la 
même évolution que les quantités de matériels livrés qui accusent 
une baisse considérable depuis plusieurs années. 

Pour les transports, on explique le montant du crédit prévu 
(380 millions) par le fait que des factures sont restées en souffrance, 
faute de crédits, en 1957. Le simple rappel de la date à laquelle a été 
voté le collectif de 1957 — décembre — suffit à montrer le défaut 
de prévision. 

Quant à la participation au fonctionnement des missions de liaison 
américaines chargées de la réception et du contrôle de l'emploi des 
matériels livrés à titre gratuit, ce sont des crédits (500 millions sont 
prévus) que nous versons globalement sans en suivre en détail l’utili- 
sation. 

La seule chose que l’on puisse dire, c’est qu’ils ne sont pas abso- 
lument disproportionnés aux matériels attendus. En effet, bien que 
l’on n’envisage plus de tranches importantes de matériel, P, A. M. 
l’armée de l'air s’attend à recevoir des pièces de rechange, la marine 
une dizaine de milliards de matériels, l’armée de terre des matériels 
classiques ke postes radio, pièces de rechange) pour ses 
divisions O. T. À. N. 


32. Le compte spécial « Financement de diverses dépenses 
d'intérêt militaire ». 


A la date du 31 août la situation du compte spécial est la suivante 
(cumulation qui ne figure pas aux documents budgétaires) : 


CHA EL AT 








ds ; # Li ossi. OOMDOUR. 
INSTALLATIONS PAYEMENTS SEMENTS 
(En millions de francs.) 
I. — be l’armée de terre américaine... 144.444 128.303 
Il. — De l'armée de l'air américaine... 94.451 87.412 
IH. — De l'armée de Lee canadienne... 12.410 11.979 
AR © Un 2 À UE SSSR 7 1 9.132 8.168 
V. — En Afrique du ENord Es dé. écossais 22.633 21.28 
VI — Installations diverses .......,.,.,.. 2 » 
Opérations à régulariser.................. » 268 
..  " FAFEPER UP RPPUS PONT DES TIRE 283.072 266.822 














Un an plus tôt la cumulation des payements s’établissait à 220,5 mil- 
liards, celle des remboursements à 202,7. L'écart entre ces deux élé- 
ments reste sensiblement au même niveau : 17,8 milliards l’an der- 
nier, 16,2 cette année. 

Nous rappellerons que les versements du budget français (par- 
ticipation financière française aux dépenses chapitre 37-93 de la sec- 
tion commune du budget de la défense nationale, versements provi- 
sionnels pour couvrir les taxes et droits dont l’exonération profite 
aux gouvernements étrangers et au S. H. À. P. E., recettes en atté- 
nuation de dépenses) entrent directement en recettes au compte d’af- 
fectation spéciale que nous examinons. 

Au contraire, les versements des gouvernements étrangers passent 
par le compte de règlement n° 12-6i « Contribution des nations signa- 
taires du pacte atlantique au financement de diverses dépenses 
d'intérêt militaire ». 

Les remboursements acquis à la date du 31 août 1957 se décom- 
posent comme suit : 

Versements du budget français, 21.445 millions ; recettes en atté- 
nuation de dépenses, 1086 millions ; recettes au compte de règle- 
ment, 244.291 millions. Total, 266.828 millions. 

Depuis quatre ans, ces opérations ont contribué à entretenir l’ac- 
tivité du secteur des travaux publics ; elles ont provoqué des entrées 
de devises appréciables, et d’autant plus appréciables qu'il s’agit 
essentiellement de versements américains et canadiens. 

Pour connaître l’avance du Trésor français, il faut procéder à une 
double correction des chiffres que nous avons donnés : 

D'une part, on doit ajouter à la colonne des payements (283,072 
millions) les versements des régisseurs non encore couverts par des 
mandatements ; ils figurent au débit d’un compte de décaissements 
provisoires (n° 33-53) : 1.801 millions. Le total des payements est 
ainsi porté à 284.873 millions. 

On doit, d'autre part, ajouter aux remboursements le solde crédi- 
teur du compte n° 13-62 « Recettes à imputer pour compte de la 
contribution des nations signataires du pacte atlantique au finan- 
cement de diverses dépenses d'intérêt militaire » — soit 3.574 mil- 
lions — ce qui porte le montant des remboursements et versements 
provisionnels à 270.396 millions. 

Par suite, l’avance du Trésor français à la date du 31 août 1957 
est de 14477 millions. Depuis un an cette avance a diminué de 
3.668 millions. 


33. Participation aux dépenses de l’O. T. A. N. 


Le budget de la défense nationale participe à ces dépenses à deux 
titres : fonctionnement et premier établissement. La répartition de 
ces deux catégories de dépenses entre les pays membres obéit à des 
règles différentes. 
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Avant de les examiner, nous rappellerons que les organismes et 
le personnel de l'O. T. A. N. sont régis par une convention signée 
à Ottawa le 20 septembre 1951, complétée par des accords ultérieurs, 
notamment le protocole signé à Paris le 28 août 1952 sur les quar- 
tiers généraux interalliés et la convention particulière au S. H. A. 
P. E. signée le 5 novembre 1953. 

Nous rappellerons aussi que depuis le 12 avril 1951 l'O. T. A. N. 
est dotée d’un comité budgétaire auquel le conseil de l’Atlantique- 
Nord a donné une large délégation de pouvoirs en matière finan- 
cière et qu’il a été créé, en 1952, un bureau des commissaires aux 
comptes dont le rôle se rapproche de celui de la Cour des comptes. 


331. Dépenses de fonctionnement. 


Les budgets internationaux qui couvrent l’ensemble des dépenses 
des organismes intégrés civils et militaires (secrétariat international, 
Q. G. interailiés, agences internationales comme le collège de défense 
O0. T. À. N., le bureau de standardisation) sont préparés, approuvés 
et exécutés dans le cadre de l'O. T. A. N. sans intervention directe 
des pays membres. Les projets préparés par un contrôleur des 
finances sont examinés par le comité budgétaire et soumis au conseil 
de l’Atlantique à qui incombe la responsabilité de les approuver. 

La répartition des dépenses entre les pays membres est faite selon 
un barème qui a subi plusieurs modifications. La dernière formule, 
consécutive à l'entrée de l’Allemagne fédérale à l’O.T. A. N. fixe 
les pourcentages, dont voici quelques-uns : 

U.S. A., 242 ; Grande-Bretagne, 19,5 ; France, 17,1 ; Allemagne, 16,1. 

Une formule distincte (France 9,76) a toutefois été appliquée aux 
dépenses de construction du siège définitif de l’organisation à Paris. 

Le montant des dépenses des organismes civils et militaires de 
l’O. T. A. N. s’est accru en raison des hausses de prix survenues dans 
plusieurs pays et surtout par suite de l’extension des attributions du 
commandement interallié en fonction des doctrines stratégiques 
approuvées par le conseil; la construction du nouveau siège a 
entraîné une dépense exceptionnelle au budget civil. 

C’est pourquoi, bien que le pourcentage soit le même, la contri- 
bution française passe de 1600 millions en 1956 et 1900 en 1957 
à 2.100 en 1958, soit 1.700 au titre des budgets militaires de l’O. T. A. N. 
et 400 au titre du budget civil et pour le siège de l’O.T, A. N., chiffres 
provisoires qu’il faudra d’ailleurs majorer de l’effet des mesures 
monétaires intervenues le 10 août 1957. 

C’est un crédit que le Gouvernement pas plus que le Parlement 
ne sont en mesure de discuter. Cela résulte des règles de fonctionne- 
ment mêmes de l’O.T.A.N. 


332. Infrastructure. 


Le principe qui préside à l’imputation des dépenses est que les 
dépenses d’exécution des programmes sont à la charge de l’O.T. A. N. 
et que le coût des terrains et celui des services locaux sont à la 
charge des pays hôtes, c’est-à-dire des pays sur le territoire desquels 
les travaux sont situés. 

On distingue donc deux catégories de dépenses : 

a) Les dépenses à financement multilatéral, classées en tranches 
successives de travaux d'infrastructure. 

Après une première tranche répartie entre la Grande-Bretagne, les 
pays du Benelux et la France, les pourcentages de la participation 
française ont évolué de la façon suivante : 

2° tranche, 21,52 ; 3° tranche, 13,16 ; 4° tranche a, 13,76 ; 4° tranche b 
à 7° tranche a, 13,75 ; 7° tranche b et 8° tranche, 11,87. 

b) Les dépenses à la charge de la nation hôte qui concernent les 
acquisitions de terrains et les services locaux, c’est-à-dire les raccor- 
dements au réseau routier, aux services des eaux et de l'électricité, 
aux réseaux de télécommunication. 

Les raccordements au réseau ferré sont à la charge de l’O.T. A. N. 

Les indemnités pour dommages aux cultures sont financées moitié 
par l’O.T. A. N., moitié par la nation hôte. 

Ces travaux représentent, au point où l’on est actuellement, et en 
ne considérant que la France et l’Algérie, plus de 300 milliards. 

Comment sont assurés leur contrôle financier et le contrôle tech- 
nique de leur exécution ? 

Sur le plan financier, un contrôle préalable est exercé par des orga- 
nismes interalliés, comité des payements, comité budgétaire, qui, 
après accord, délivrent une autorisation d’engagement de fonds. 

Après exécution des marchés, le contrôle financier est exercé, 
d’une part, sur le plan national, dans les conditions habituelles par 
l'intervention des services constructeurs et de la cour des comptes, 
d’autre part, sur le plan international, par le bureau des commis- 
saires aux comptes. 

Sur le plan technique, au contrôle habituel des organismes natio- 
naux s’ajoutent des inspections mixtes qui interviennent soit au 
cours des travaux, soit pour la réception définitive des ouvrages. Ces 
inspections groupent des experts du secrétariat international, des 
représentants des commandements interalliés et des techniciens du 
pays hôte. 

Indiquons brièvement comment se répartissent les travaux réalisés 
ou prévus en France et en Algérie, programme de 1958 compris, par 
nature de travaux et mode de financement (multilatéral ou français) : 

i) infrastructure aérienne : 172,6 milliards, dont moins de 10 à 
financement exclusivement français, réalisés à 79 p. 100 : 

ii) télécommunications : 87 milliards à financement multilatéral, 
réalisés à 93 p. 100 ; 

iii) quartiers généraux : 
réalisés à 42 p. 100; 

iv) infrastructure pétrolière : 53,7 milliards, presque entièrement 
à financement multilatéral, réalisés à 73 p. 100 ; 

v) infrastructure maritime : 32,6 milliards, dont 0,8 à financement 
exclusivement français. 

Soit au total: 353,7 milliards. 


8,8 milliards à financement multilatéral, 
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On voit done que cette masse de crédits, dépensés sur notre sol, 
ne provient du budget français que dans la mesure de 135 milliards 
environ, soit 8 milliards de travaux à financement français, princi- 
palement l’achat des terrains où sont implantées les bases aériennes, 
le reste formant la part française des travaux financés collectivement. 

Ce sont essentiellement les entreprises de travaux publics et 
l'industrie des télécommunications qui en ont bénéficié. Cet appoint 
financier n’a pas été étranger à leur expansion. 

De nouvelles tranches de travaux sont en projet. L'évolution de la 
stratégie de l'O. T. A. N. leur donnera peut-être un aspect nouveau, 
en même temps que perdront de leur valeur certains travaux réalisés 
antérieurement ; ceux-ci, même dans cette hypothèse, auront agi 
d’une façon favorable sur notre économie et sur la situation de nos 
finances extérieures. 


IV. — AIDE EXTÉRIEURE 


Le budget français a bénéficé en 1957 et bénéficiera en 1958 
d’appoints extérieurs de deux origines : la contribution de la Répur- 
blique fédérale allemande à l’entretien des troupes stationnées sur 
son territoire et l’aide américaine, 

Bien que ces ressources complémentaires restent Sans commune 
mesure avec ce qu’elles ont été dans un passé récent, elles ne sont 
pas absolument négligeables. 


41. Contribution allemande 
à l’entretien des forces françaises d’Allemagne. 


Pour la période du 1° mai 1957 au 30 avril 1958, la contribution 

du Gouvernement fédéral a été de 225 millions de deutsche mark. 

Pour la période 1° mai 1958—30 avril 1959, des négociations seront 

menées de concert avec les alliés pour la fixation d’une contribution 

+ dans lhypothèse la plus favorable, pourrait atteindre le même 
re 


Le budget de la défense nationale a été préparé en supposant 
que cette hypothèse limite se vérifierait. Dans le cas où ce verse- 
ment optimum ne serait pas atteint, le Gouvernement devrait opter 
entre une réduction des avantages accordés aux forces françaises 
d'Allemagne ou la recherche d’économies compensatrices ou une 
demande de crédits supplémentaires. 


42. Aide américaine. 


Les livraisons gratuites de matériels et d'équipement au titre du 
P. À. M. se limitent actuellement, comme nous l’avons dit plus haut, 
à l’achèvement de tranches convenues depuis plusieurs années. 
Il n’est cependant pas impossible qu’elles connaissent un renouveau ; 
les communiqués des dernières réunions de l’O. T. A. N. laissent pré- 
à des fournitures d’armes modernes qui pourraient revêtir cette 
orme. 

- Une seconde forme d’aide américaine se trouve dans les contrats 
off shore ; on comprend sous ce nom des accords où l’aide financière, 
fees. Aves sonitnt lmmee(aut Mami 406 SU Sie Pie 
açons. Aucun contra n’av e ongtemps 
et l’on pensait que l’année 1958 aurait marqué l’achèvement des 
contrats encore en cours. Mais, dans ce domaine aussi, le dernier 
mot n’est peut-être pas dit. Des off shore commerciaux sont en 
cours de négociation, dont le montant serait de 62 millions de dollars. 

Enfin, quelques années, ont été conclus des accords qui 
associent une aide financière américaine à un effort budgétaire fran- 
Çais en vue de réaliser certaines opérations. Ces accords concernent 
deux catégories d’opérations : 

1° Des des pour la mise au point et l’achèvement de certains 
matériels susceptibles d’accroître le potentiel défensif de l'O. T. À. N. 
(programme M. W. D. P.). Les conventions d’études en cours, fin 
1957, prévoient une part américaine de 28 millions de dollars, légère- 
ment inférieure à la part française ; des projets en cours de négo- 
ciations apporteraient 10 millions de dollars comme part américaine ; 

2° Des investissements pour l’accroissement de la productivité (pro- 
gramme d’aide en moyens de production). L’aide américaine, prévue 
à l’origine (1954) pour les seules uctions de poudres et explosifs, 
a été étendue récemment au développement des moyens existants 
et à l'installation de moyens nouveaux de production, de fabrica- 
tion, d'entretien, de réparation ou de revision de tous les types 
d pement et de matériels militaires utilisés pour les besoins de 
me - ense ne ” Dot 

en que son champ d’application théorique soit devenu extrême- 
ment vaste, l'application est restée modérée ; en effet, les conven- 
tions d’aide en moyens de production en cours, fin 1957, prévoient 
og pu gg À gA eg de dollars, dont 21 intéressent 
dres ; en outre, des proje ui entraîneraient une participa- 
tion américaine de 13 millions de dollars (dont la moitié _—— Le 
Tr < sont en Ro de négociation. 
somme, e américaine n’est plus massive et conçue sous 
des formes simples telles que la livraison gratuite de matériel ; 
mais elle est encore présente dans notre budget sous forme de pro- 
cédures plus complexes, de caractère contractuel. 


V. — RECOMMANDATIONS ET DÉCISIONS 
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3° Transférer à la section commune les emplois d’infirmières et 
d’auxiliaires médicales tenus par des personnels féminins militaires 
(question traitée dans le rapport sur la section Guerre). 

4 Affecter à l'aménagement de l’hôpital Sainte-Anne à Toulon les 
138 millions d’autorisations de programme et 50 de crédits de paye- 
ni 7 29 avaient été prévus pour une ambulance souterraine à Mers- 
el- ir, 

5° Faire connaître ses intentions sur l'édification d’un centre hospi- 
talier moderne dans la région parisienne. 

6° Eviter que le foyer central de l’action sociale des forces armées 
d’Alger ne se substitue aux économats de l’armée dans la réalisation 
des produits demandés par les foyers. 

7° Revoir les conditions de fixation des redevances pour logement 
outre-mer. 

La commission des finances a, en outre, décidé : 

1° De rejeter la transformation d'emplois : «en plus deux méde- 
cins généraux, en moins trois médecins lieutenants-colonels ». La 
diminution de crédit qu’elle devait produire est retenue et devra être 
obtenue en laissant vacant un des emplois de lieutenant-colonel que 
l’on proposait de supprimer ; 

2° De reporter au fonctionnement de la médecine du travail dans 
l’armée de terre 20 milions de crédits retranchés au service vétéri- 
naire (solde, traitements, conventions). La réduction de 20 millions 
en l'abandon d’un aménagement des grades qui avait été 
propose ; 

3° De rejeter la création d’un nouveau dépôt de matériel vétérinaire 
et de supprimer les 8 millions correspondants en crédits de payement 
et autorisations de programme ; 

4° De diminuer de 60 millions les crédits de personnels du service 
de l’action sociale (par suppression du supplément de personnel 
recruté temporairement en 1956) et de reporter cette somme à 
l’action sociale elle-même. 

En définitive, s’il est demandé des aménagements aux ventilations 
de crédits du titre IL, il n’est apporté aux propositions du Gouverne:- 
ment d’autre abattement que, au titre V, celui de 8 millions en 
crédits de payement et autorisations de programme qui résulte du 
rejet ci-dessus (paragraphe 3). 

Après l’examen de la commission des finances, les crédits de la 
section commune deviennent (en milliers de francs) : 

Crédits de payement : 

Demandés par le Gouvernement : titre III, 178.922.000 ; titre V, 
59.583.000. 

Proposés par la commission des finances : titre III, 178.922.000 ; 
titre V, 59.575.000. 

En moins : titre V, 8.000. 
Autorisations de programme : 
Demandés par le Gouvernement : 91.020.000. 
Proposés par la commission des finances : 91.012.000. 
En moins : 8.000. 


Section Air. 
OBSERVATIONS D’ENSEMBLE 


Le budget de l'Air pour 1958 qui groupe cette fois toutes les 
dépenses, y compris celles d’Afrique du Nord, a pour caractérisques, 
d’une part, une contraction considérable des effectifs militaires dont 
la moyenne de l’année passe de 165.000 hommes à 125.500 environ, et, 
d'autre part, un arrêt brutal de l’expansion aéronautique dont les 
séries se trouvent racourcies et étalées, et dont plusieurs prototypes 
ont été arrêtés. 

Comment les chiffres budgétaires traduisent-ils cette situation ? 
Globalement, par une réduction des crédits de payement de 336.942,2 
millions à 325.617, et par une réduction des crédits de programme de 
180.999 millions à 166.025. 

En réalité, la réduction est beaucoup plus importante que ne le 
laisseraient croire les chiffres ci-dessus. Dans le budget ont été, en 
effet, intégrées les hausses de traitements et de salaires pour 11.500 
millions, et implicitement, des hausses de prix des matériels, diffi- 
ciles à évaluer, et qui devront être absorbées sur les crédits limi- 
tatifs prévus. Nous pouvons estimer que la diminution pratique des 
crédits de payements sera d’au moins 10 p. 100. Si l’on ajoute que 
l’échéancier des payements pour des opérations lancées depuis plu- 
sieurs années postulait des crédits supérieurs de 48 milliards à ceux 
qui ont été finalement retenus, on peut calculer que la réduction qui 
a été imposée au budget de l'air est de l’ordre de 80 milliards. 

Cette contraction n’a pu se faire sans un bouleversement complet 
des programmes, qui, pour avoir un effet pratique sur le budget 
de 1958, a dû être opéré dès le milieu de 1957. 

Pour maintenir cependant l'essentiel, c’est-à-dire, d’une part, les 
études et les fabrications prototypes qui conditionnent l'avenir, 
d’autre part, les fabrications de série indispensables à l’armement 
des escadres conservées, le plus gros effort a porté sur les effec- 
tifs, qui sont en diminution de 24 p. 100. Cependant, les besoins 
du maintien de l’ordre en Afrique du Nord ont été satisfaits en 
priorité, si bien que les réductions portent uniquement sur les 
troupes de métropole et sur celles stationnées:en Allemagne. 

Des économies draconiennes ont été opérées sur le fonctionnement 
des services, en particulier sur les déplacements et transports, sur 
l'entretien des immeubles, et surtout, sur les carburants. Sur ce 
dernier point, comme nous le verrons plus loin, nous estimons que 
les abattements sont exagérés, et que: nous risquons une désorganti- 
sation complète de l’entraînement du personnel navigant dans les 
pepe mois de l’année, ainsi qu’une diminution inadmissible des 
stocks de ; 

Dans le domaine des dépenses en capital, les études, recherches et 
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trop tard pour avoir une valeur opérationnelle, ont été résiliées, 
d’autres, inscrites au programme, mais qui n’avaient pas encore été 
lancées, ont été annulées. Enfin, pour l'infrastructure, seuls les tra- 
vaux en cours ont été poursuivis et aucun programme nouveau n’est 
lancé en 1958. 

Après ce tour d’horizon, examinons le budget de l’air, par titre, et, 
dans chaque titre selon les principales rubriques, conformément à 
la procédure introduite depuis l’an dernier. 


TITRE III — MOYENS DES SERVICES 


Les crédits prévus au titre III pour la section Air s'élèvent à 
134058 millions contre 143.114,2 millions à la situation finale de 1957 
après le vote du collectif. 

Le calcul des crédits demandés est donné dans le projet de 
budget qui vous est soumis en partant des « services votés » cor- 
respondant à la situation initiale de 1957 et non à la situation finale. 
C’est dire que les crédits spéciaux du titre III pour le maintien de 
l’ordre en Afrique du Nord figurent dans les « autorisations nou- 
velles » ; ils s'élèvent à 16.2496 millions, comme il est indiqué à la 
page 499 de l'annexe I au projet 6107. 

On en déduit que le budget normal des « moyens des services » 
est, cette année, de 117.808,4 milliards. Si l’on prend, comme point de 
comparaison, le budget de 1954, dernière année « normale », où les 
crédits du titre III s’élèvaient à 113,1 milliards, on constate que les 
crédits de fonctionnement n’ont que très peu varié (4 p. 100) malgré 
la hausse des rémunérations et des prix. Il est donc évident que 
des économies très sévères ont été faites dans l’ensemble des services. 
Voyons par grandes masses où se situent ces économies, toujours 
avec comparaison au budget 1954 qui nous paraît le meilleur point 
de référence pour les crédits de personnel et de fonctionnement. 


A. — Personnel. 


Les crédits prévus pour 1958 s'élèvent à 90.946,8 millions pour des 
effectifs moyens s’élevant à 125.495 militaires et à 19.331 civils. 


En 1954, les crédits de personnel étaient de 73.514,4 millions pour : 


des effectifs moyens s’élevant à 126.400 militaires et à 18.282 civils. 

On constate ainsi que la situation totale du personnel sera, en 
1958, comparable à celle de 1954. Mais la répartition territoriale en 
est évidemment très différente par suite des opérations d’Algérie : 
alors que le budget voté .de 1954 comportait 22.378 militaires en 
Afrique du Nord, le budget 1958 indique le chiffre de 48.695. Ceci 
donne la mesure des moyens mis en place par l’armée de l’air en 
Algérie, mais cette opération n’a pu se réaliser qu’au détriment des 
effectifs des unités qui restent stationnées en métropole, dont le 
déficit en hommes de troupe sera supérieur à 50 p. 100. On peut 
douter qu'avec semblable pénurie, l’armée de l'air en métropole 
puisse se maintenir en parfaite condition. Elle sera certainement d’une 
valeur opérationnelle réduite, 

Nous espérons que l’amélioration de la situation en Algérie per- 
mettra, dans le courant de l’année, de parer à ces difficultés, sinon 
il faudrait envisager, pour l’an prochain, une nouvelle refonte du 
nombre des unités métropolitaines. 

Dans ces conditions, nous aurons peu de critiques à formuler sur 
les effectifs. 

. Nous noterons cependant une augmentation importante du nombre 

des officiers depuis 1954 qui passent de 7.445 à 8.488. On constate 
ainsi que les cadres ne uent pas lorsque les effectifs sont 
réduits. Il y a là un problème difficile, commun d’ailleurs à toute 
la fonction publique, qu’il faudra bien résoudre un jour. Il faut 
donner, aux cadres de l’armée, la stabilité nécessaire à leur formation 
et à leur fonction, mais permettre, cependant, une adaptation plus 
souple aux circonstances. En tout cas, ce qui paraît difficilement 
admissible cette année, c’est une augmentation des effectifs officiers 
et un gonflement. des cadres supérieurs. Comme pour l’ensemble 
du budget de la défense nationale, nous vous proposons donc de 
refuser cette année les créations qui nous sont proposées, sauf 
cependant dans les deux cas très particuliers suivants, qui ne 
conduisent pas un gonflement des cadres de l’armée active, et qui 
répondent à une nécessité. 

Le premier concerne la transformation de 300 sergents pilotes 
en #00 sous-lieutenants de. réserve servant en situation d'activité, 
dans les conditions prévues par la loi de finances n° 52-757 du 
30 juin 1952. En pri les intéressés serviront sous contrat pour 
des périodes. renouvelables de deux ans, mais pourront entrer dans 
les cadres d’active, soit en passant le concours d’élève-officier 
d’active, soit en. demandant l'intégration après huit ans de service 
en situation d'activité dans les conditions des articles 32 à 35 de la 
loi du 9 avril 1935 modifiée par la loi du 8 août 1956. 

Ces officiers seront recrutés dans les conditions définies dans la 
loi du 31 mars 1928, article 33, et subiront les épreuves d’admission 
à un peloton d’élèves-officiers de réserve. Ainsi sera-t-on assuré 
que ces candidats auront subi. les épreuves générales des cadres 
a ve et qu'ils présentent les qualités indispensables à leurs 
onctions. 

La mesure qui nous est proposée a pour but de remédier aux 
départs massifs sous-officiers tes. à la fin de leur premier 
contrat qui est, rappelons-le, de cinq. ans. Elle s'inscrit dans le 
cadre de la revalorisation de la fonction du pas navigant, 
question qui avait d’ailleurs été soulevée par M. Christiaens, rap- 
porteur pour avis de la commission de la défense nationale, lors 
du précédent budget. | 
ne économie. Le renouvellement de 
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Cette mesure nous paraît donc parfaitement justifiée et nous 
vous proposons de l’aecepter sans réserve. 

La deuxième création d'officiers qui est demandée est celle de 
50 postes de sous-lieutenants pendant la durée légale. 

Jusqu’à présent, les nominations d'officiers P. D. L. étaient prises 
sur les postes d'officiers d’active dont le nombre n’atteignait pas 
les effectifs budgétaires. Ceux-ci étant maintenant réalisés, il convient 
de prévoir un certain nombre de postes pour nommer quelques 
appelés, en particulier les ingénieurs sortant des grandes écoles, 
au grade de sous-lieutenant de réserve, afin de continuer à former 
des cadres dans la réserve pour l’avenir. 

Le chiffre demandé est modeste et nous n’y ferons pas d'objection, 
à condition que cette création fasse l’objet d’une ligne spéciale 
dans les effectifs budgétaires, comme à la section Guerre, de façon 
à ce qu’il ne soit, en aucun cas, pourvu à ces places par des per- 
sonnels d’active. 

Nous vous proposons, au contraire, de refuser les créations de 
19 emplois de commissaires de l’air. Bien que cette création soit 
gagée par la suppression de 19 emplois — d’ailleurs vacants — 
d'officiers administratifs, nous nous trouvons devant une inflation 
caractérisée des cadres. On nous demande, en effet, la création de 
2 commandants, 11 capitaines et 6 sous-lieutenants, contre 19 lieu- 
tenants — qui n’existent pas. 

Nous vous proposons de n’accepter la création des emplois 
demandés que dans la mesure où des emplois de grade équivalent 
seront supprimés. Nous serons ainsi assurés que la pyramide des 
grades ne se gonfle pas anormalement vers le haut. Au point de 
vue budgétaire, nous proposons la disjonction de ces transforma- 
tions d’emploi, ce qui se traduit par une réduction des crédits 
de 2,2 millions. 


B. — Matériel et travaux d'entretien. 


Les crédits d’entretien demandés pour 1958 s'élèvent à 47.755,2 mil- 
lions, contre 38.250 au budget initial de 1957 et 45.949,4 au budget 
final. 

Si nous en déduisons les dépenses particulières au maintien de 
l’ordre en Afrique du Nord: entretien et réparation du matériel, 
1.900 ; carburants, 5.000 ; dépenses diverses de matériel, 608,1, il 
reste 38.4413 millions pour un budget « normal » à comparer aux 
39.495,3 millions ouverts au total pour la même partie en 1954. Si 
l’on admet une hausse des prix de 15 p. 100 (correspondant à la 
hausse de l’indice des prix de gros. entre 1954 et la fin de 1957), il 
faut comparer en réalité 38.441,3 millions à 39.495,3 plus 15 p. 100, soit 
45.500 millions. L'économie, par rapport à 1954, ressort ainsi à 7 mil- 
liards environ. 

On voit qu'ici également les dépenses du maintien de l’ordre en 
Algérie sont compensées par des économies équivalentes. Celles-ci 
sont détaillées, par rapport aux dépenses de 1957, à la page 495 du 
projet de loi. La plus importante consiste dans la compression des 
dépenses de carburants (— 3.419,1) que nous ne voyons pas sans 
inquiétude. 

En effet, les crédits de carburants se sont élevés au total en 
1957 à 21.701,6 se décomposant comme suit : 

En effet, les crédits de carburants se sont élevés au total en 1957 
à 21.701,6 se décomposant comme suit : 

Budget initial 1957, 16.085,082 ; décret du 14 juin 1957, 3.018.750 ; 
décret du 30 septembre 1957, 1.006,250; collectif, 1.592,24. Total, 
21.701,58. 

Les crédits demandés pour 1958 (Algérie comprise) s'élèvent à : 

Budget initial 1957, 16.085,1 ; maintien de l’ordre, 5.000 ; hausses 
de prix, 2.2924. Au total, 23.377,55, moins économies, 3.419,1, soit 
crédits ouverts, 19.958.,4. 

Si l’on ajoute que la hausse du prix de l’essence intervient dans 
ce chiffre pour 2.2924, il reste, comme crédits comparables à 1957, 
le chiffre de 17.666,0. 

La réduction de carburants en volume sera donc de l’ordre de 
19 p. 100. Nous devons faire toutes réserves sur la possibilité d'assu- 
rer, avec des crédits subissant une telle amputatien, et l'entraînement 
aérien, même réduit au minimum, et les opérations d’Algérie. 


C. — Subventions et dépenses diverses. 


Les crédits inscrits pour les subventions sont destinés en presque 
totalité à assurer le fonetionnement de lécole professionnelle de 
l’air d'Alger. Ils ne sont pas augmentés par rapport à 1957. 

Pour les dépenses diverses la réduction est de 3,5 milliards cuvi- 
ron, correspondant à la suppression des crédits pour la ligne de 
communication en Extrême-Orient (— 1 milliard) et de ceux accordés 
l’an dernier comme conséquence de la fin du régime d'occupation 
en Allemagne. 


TITRE V.— DÉPENSES EN CAPITAL 


Dans une année de dures restrictions budgétaires, ce sont les 
dépenses d'investissement en capital qui risquent de souffrir le 
plus. Le secteur aéronautique n’a pas été épargné par les compres- 
sions de crédits avec cette circonstance aggravante que l’industrie 
aéronautique se trouvait en pleine expansion.tant par les commandes 
militaires qui arrivaient à échéance en 1958 que par d'importantes 
commandes civiles, en particulier celles de « Caravelle », dont les 
exportations se développent. Dans ces conditions, nous pouvons 
heureusement constater que, malgré de grandes difficultés, l’essen- 
tiel a été préservé. Si l’on constate un arrêt très net de l’expansion 
qui se poursuivait depuis plusieurs années, le volume des crédits 
de payement en 1958 sera cependant du même ordre de grandeur 
qu’en 1957. 4 

On voit que les crédits de payements s’élèveront en. 1958 à 
192.899 millions contre 193.671,9 en .1957, soit une réduction de 
0,5 p. 100, 
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Les autorisations de programme subissent une réduction plus 
sensible : 155.425 millions contre 168.799 en 1957. Mais cette réduc- 
tion porte presque uniquement sur les programmes d'infrastructure, 
les fabrications bénéficiant au contraire d’une augmentation 
de 5 p. 100. 

En volume, dans les circonstances actuelles, il ne semble donc 
pas que le secteur aéronautique ait été trop défavorisé. Et cepen- 
dant, pour arriver à faire rentrer les commandes en cours dans ce 
cadre budgétaire, il a fallu résilier, étaler les commandes et réduire 
les cadences. La raison en est que les programmes antérieurs étaient 
très ambitieux. On a accordé des autorisations de programme volu- 
mineuses, sans trop se soucier d’une accumulation des payements 
dans les années futures. Si le programme initial avait été poursuivi, 
c’est près de 48 milliards de crédits de payement supplémentaires 
qu’il aurait fallu inscrire au budget de 1958, dont 28 milliards sur le 
seul chapitre du matériel aérien de série. 

Les résiliations, les réductions de cadence vont entraîner des 
pertes importantes : un outillage pour une chaîne de fabrication est 
d’autant plus coûteux que la cadence est élevée ; si l’on diminue la 
cadence, et plus encore, si l’on résilie le marché, une partie ou la 
totalité de l'outillage de chaîne devient inutile. D’un autre côté, 
les modifications dans le planning de fabrications causent des pertes 
de temps du personnel productif et les industriels demandent natu- 
rellement des suppléments de prix qui remettent en cause les prix 
forfaitaires initiaux, Pour toutes ces raisons, nous pensons que le 
lancement des programmes doit être étudié avec le plus grand soin 
et c’est pourquoi nous voudrions qu’à l’avenir les autorisations de 
programme, pour le matériel de série et pour certaines études bien 
définies, soient désormais accordées par opération, conformément à 
l’article 26 du décret du 19 juin 1956 sur la présentation du budget. 

Cet article dit, en effet : 

« Une même opération en capital peut être divisée en tranches. 
Chaque autorisation de programme doit couvrir une tranche consti- 
tuant une unité individualisée formant un ensemble cohérent et 
susceptible d’être mise en service sans adjonction. » 

Nous voudrions que, dorénavant, les demandes de crédits pour 
de nouveaux matériels nous soient présentées sous forme d’un véri- 
table devis pour chaque opération, correspondant au total de l’auto- 
risation de programme avec l'indication de l’échéancier des paye- 
ments. Ce n’est que pour certaines études, ou très nouvelles, ou très 
générales, que les autorisations de programme ne peuvent être 
présentées par opération. Mais dans la majorité des cas, nous devons 
pouvoir connaître le coût de chaque élément du programme et 
l’étalement de la charge budgétaire dans le temps. Nous espérons 
ainsi éviter ces programmes trop ambitieux qui, finalement, se tra- 
duisent par de lourdes pertes pour l'Etat et par des difficultés 
sociales dans l’industrie. 

Cette année, l’industrie aéronautique a frisé la catastrophe : sans 
l’appoint heureux des commandes civiles de « Caravelle » et des 
commandes pour l’exportation, des débauchages massifs auraient été 
nécessaires. Ceux qui ont eu lieu ont été, malgré tout, assez limités 
et le personnel licencié a pu, dans la presque totalité des cas, retrou- 
ver rapidement du travail. Il s’agit plus d’une remise en ordre que 
d’une véritable crise. Mais cet avertissement doit servir d’exemple. 


‘ Il est indispensable qu’un plan des fabrications aéronautiques soit 


établi, tenant compte d’une expansion raisonnable, en fonction d’éva- 
luations budgétaires prudentes pour l’avenir. Nous attendons une 
loi-programme sur ces bases. 

plié maintenant les grandes masses des dépenses d’équipe- 
ment. 


A. — Etudes et prototypes. 


L'effort qui avait été consenti déjà dans ce domaine l’an dernier 
est maintenu. Les autorisations de progrämme qui atteignaient 
43,3 milliards en 1956, étaient passées à 51 milliards en 1957 et sont 
seulement réduites de 2 milliards en 1958. Compte tenu d’un reliquat 
de 5,2 milliards qui n’ont pas été engagés pour le programme 1957, 
le programme de 1958 pourra s’élever à 54,2 milliards. 

Les crédits de payement, qui ont été de 35,1 milliards en 1957, 
seront de 419 milliards en 1958. Cette augmentation est la consé- 
quence de l’accroissement des autorisations de programme en 1957. 

Comme toujours, une part importante des crédits est affectée aux 
poursuites de mises au point des matériels faisant déjà l’objet de 
fabrications de série ou sur le point d’être commandés en série. 

Les principaux matériels visés sont : 


Le Super Mystère SM B. 2 ; 

Le Vautour dans ses différentes versions ; 

Le Mirage III ; | 

Le Bréguet 1050 pour l’aéronavale ; 

Les équipements relatifs à ces matériels, et notamment les fusées 
et les développements de l’Atar, dont la poussée avec post- 
combustion atteindra bientôt 6.400 kilos ; 

Les engins spéciaux sol-sol SS. 11, air-air N 5103, cible CT-20. 

Dans le domaine des études non encore suivies de séries ou complè- 
tement nouvelles, la priorité pour les matériels de combat reste à 
l’armement offensif ; dans ce cadre, seront poursuiviès l’étude et la 
fabrication du premier prototype re IV. 

En ce qui concerne l’interception, présérie expérimentale du 
Trident, qui vient d’acquérir le record d’altitude, permettra d’avancer 
la connaissance des multiples problèmes qui se ent pour cette 
mission : vitesse, altitude, emploi des fusées, méthodes de guidage, 
tirs d’engins air-air, etc. 

On procédera, d’autre part, à des études préliminaires pour des 
avions capables d’atteindre et de dépasser Mach 3 et pour le lance- 
ment d’un réacteur Super Atar de 8.500 kilogrammes de poussée. 

Enfin, le développement des stato-réacteurs et leur ex entation 
sur le Griffon sera maintenu. 

Nous devons noter cependant deux ombres à ce tableau : on a dû 
arrêter les études et la construction du SO 4060, intercepteur lourd 





tous temps, successeur du Vautour SO 4050, et les travaux sur le 
Leduc 022, stato-réacteur sur lequel on pouvait fonder de grands 
espoirs. 

Un effort substantiellement accru sera fait sur les engins spéciaux. 
A la suite des « air-air » déjà en série ou en expérimentation sera 
développé un engin mieux adapté aux avions nettement super- 
soniques et capable, en outre, du tir en collision. 

L'évolution du programme des avions d’appui tactique n’est pas 
clairement définie, certains éléments du programme pour les maté- 
riels de combat risquent de se trouver modifiés lorsque seront mieux 
connus les effets pratiques de la conférence de l'O. T. A. N. de 
décembre 1957. 

Pour la mission d’outre-mer, les difficultés financières n’ont pas 
permis de lancer immédiatement la série escomptée de Sipa 1100 ; 
la mise au point des deux appareils restants sur la présérie sera 
néanmoins poursuivie. En outre, les appareils à turbo-propulseurs 
Morane 1500, monomoteur d’appui léger et d’observation et SE 116 
biréacteur, appui lourd, servant en même temps à la reconnaissance, 
seront développés aussi rapidement que possible. 

Pour la raission transport, sera lancé le Bréguet 941, avion de 
transport d’assaut intéressant également l'aviation civile, dès qu’au- 
ront été effectués des essais satisfaisants sur le Bréguet 940 expé- 
rimental. 

Pour les hélicoptères, l’hélicoptère moyen SE 3200, successeur du 
H-34 et du H-21, sera poursuivi. La succession de l’Alouette sera 
assurée par l’Alouette III, plus puissante, à charge utile et à vitesse 
de croisière augmentées. Enfin, quelques améliorations seront appor- 
tées au Djinn. 

Pour l’aéronavale, seule la mise au point du chasseur embarqué 
Etendard IV M sera poursuivie en attendant que des crédits de série 
puissent être affectés à cet appareil. 

Pour l’armée de terre, l’avion d’observation d’artillerie N 3400, 
successeur du NC 856, sera expérimenté. 

Les crédits affectés à l’électronique seront augmentés. 

Dans le domaine du radar, seront développés des radars de bord 
pour l'interception, le bombardement, la lutte anti-sous-marine, des 
radars sol pour le guidage des engins. 

Enfin, comme ïil est normal, des crédits seront affectés aux 
recherches de base et plus particulièrement à l’O. N. E. R. A. 

On voit que dans ce secteur absolument essentiel des études, qui 
conditionne le maintien des brillants résultats actuels de notre 
industrie aéronautique, l’avenir a été préservé dans toute la mesure 
compatible avec la situation financière. t 


B. — Investissements techniques et industriels. 


Ces crédits correspondent à l’acquisition par l'Etat d’appareillages 
de laboratoires ou de machines-outils très spéciales et généralement 
très coûteuses dont l’amortissement ne peut être réalisé sur une 
courte série d’avions, et qu’un industriel seul ne peut envisager 
d'acquérir, dans l'incertitude où il se trouve des commandes futures 
de l'Etat, ou de l’évolution de la technique. 

L'achat par l'Etat de ces machines permet, en outre, de les 
employer pour l’ensemble de l’industrie aéronautique avec un meil- 
leur coefficient d’utilisation. 

Les autorisations de programme sont en légère augmentation 
(10.100 contre 9.100), tandis que les crédits de payement sont à peu 
près maintenus (8.700 contre 8.500). 

Nous trouvons également dans cette partie un crédit de 100 mil- 
lions pour favoriser l’expansion de l’industrie aéronautique, qui sont 
destinés principalement à assurer la présentation des matériels aéro- 
nautiques français à l’étranger. La politique d’exportation, que per- 
met depuis quelques années la qualité internationale des avions 
français, commence à porter ces fruits. Plus de 20 milliards de 
recettes en devises sont attendus cette année. Et l’on peut espérer 
que l’article 29 de la loi n° 948 du 28 décembre 1957 (collectif 1957) 
qui permet de donner la garantie de l’Etat sur une fraction des 
commandes prévues pour l’exportation, accélèrera encore le déve- 
loppement des ventes à l’étranger. Nous pensons que la procédure 
ainsi instituée, et que nous réclamions depuis un certain temps, est 
une excellente mesure dont nous examinerons avec intérêt les 
résultats. 

C. — Fabrications. 


Les crédits de fabrication s’appliquent à la fois aux matériels 
très spécialisés comme les séries de matériels aériens et de télé- 
communication, et aux autres matéreils comme l’habillement, les 
munitions, l'armement, le matériel roulant et le matériel d’équipe- 
ment des bases. 

Les autorisations de programme prévues s'élèvent pour 1958 à 
97.325 milliards, contre 93 environ en 1957. On postule donc encore 
une certaine expansion dans les années futures, de l’ordre de 5 p. 100. 

Pour le matériel aérien, il est demandé une autorisation de 61 mil- 
liards, dont 3 seulement proviennent d’autorisations ouvertes, par 
anticipation, les années sv léentes. 

Il a fallu annuler, en effet, 56,9 milliards d’autorisations ouvertes 
précédemment qui correspondent aux réductions de programme opé- 
rées sur les Vautour, les Super-Mystère, les Morane Saulnier 733, et 
à l’abandon de la série du Nord 2506. 

L'ensemble de ces réductions de programme est sévère pour l’indus- 
trie aéronautique qui, «en fonction des excellents résultats obtenus 
À om prototypes, pouvait espérer une longue période d’expansion 
continue. 

Cependant, compte tenu d’une réduction du volume des crédits 
consacrés aux achats à l’étranger, au développement des commandes 
pour des clients autres que la défense nationale (exportations, fabri- 
cations Caravelle), il semble que la charge de travail en 1958 de 
l'industrie aéronautique, prise dans son ensemble, doive rester 
pratiquement égale à celle de 1957. Mais il n’est pas douteux que, 
pour certaines sociétés, des rajustements seront nécessaires qui 
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pourront dans quelques cas conduire à des réductions d’activité. 
Des licenciements, en nombre limité, ont d’ailleurs déjà eu lieu, en 
particulier dans la région parisienne, mais il ne semble pas qu'ils 
aient posé de cas sociaux douloureux, en raison de la haute conjonc- 
ture actuelle. 

Les autorisations nouvelles concernent principalement la tranche 
annuelle de rechanges, réduite cette année de 28 à 23 milliards, et 
la mise en fabrication de 100 Mirage III A dont la polyvalence permet 
la concentration des crédits sur un seul type d’appareil, ce qui, en 
allongeant les séries, réduit le prix de revient unitaire. 

Pour le matériel de série des télécommunications, les autorisations 
de programme s'élèvent à 20,3 milliards, compte tenu de 10,5 milliards 
ouverts par anticipation pour 1958, les années précédentes. Le pro- 
gramme peut se décomposer en trois parties : d’une part, des amé- 
liorations au matériel existant (amélioration du matériel radar, une 
première tranche de conversion des matériels sol de très hautes 
fréquences (VHF) en ultra hautes fréquences (U. H. F.) imposée 
par l’évolution des matériels dans le cadre des accords internationaux 
et un programme de rénovation des matériels électroniques de bord 
pour les convertir eux aussi en matériel U. H. F.; d’autre part, la 
commande de matériels nouveaux (équipements de bord des 
100 Mirage III, une première tranche de moyens de guidage d’engins 
et d’intercepteurs, des radars légers d'atterrissage et des gonios 
(U. H. F.) ; enfin la tranche annuelle de réapprovisionnement en 
rechanges qui doit être augmentée pour tenir compte de la réduction 
des fournitures au titre du P. A. M. 

Pour les autres matériels, on doit noter une autorisation de pro- 
gramme de 5.525 millions pour l'habillement alors que 6.107 avaient 
été accordés en 1957. Les effectifs sont en diminution en 1958, et il 
n’est pas prévu d’augmentation sensible en 1959 et en 1960. Il paraît 
donc anormal que les programmes n'aient pas subi une réduction 
plus importante, qui serait de 1.500 millions, si elie était proportion- 
nelle à celle des effectifs. Nous proposons d’opérer seulement un 
abattement de 500 millions qui paraît pouvoir être supporté d’autant 
plus facilement que des autorisations de programme très impor- 
tantes, de l’ordre de 5 milliards, restent disponibles sur les autorisa- 
tions antérieures. Cette réduction peut s'accompagner dès cette 
année d’une réduction des livraisons, puisque la réduction des effec- 
tifs le permet, et nous proposons un abattement égal sur les crédits 
de payement, crédits qui pourraient être affectés, si le Gouverne- 
ment le propose, à des chapitres que nous estimons dangereusement 
réduits, comme celui des carburants. Les autres crédits de fabrication 
ne paraissent pas excessifs et nous vous proposons de les accepter. 


D. — Infrastructure. 


Le blocage des crédits et les décisions prises en matière d’engage- 
ments de dépenses en 1957 ont eu pour résultat l’arrêt dès le mois 
de juillet des lancements de travaux, sauf pour certaines opérations 
à caractère indispensable et urgentes, en particulier en Afrique du 
Nord et en Afrique centrale. 

Aussi, les dépenses pour l'infrastructure sont-elles au même niveau 
en 1958 qu’en 1957 ; elles ne concernent pratiquement que la pour- 
suite des travaux lancés antérieurement. 

La priorité sera donnée à lachèvement du programme pour 
l'Afrique du Nord. 

Pour l'Afrique centrale la première tranche de travaux suivra son 
cours. Toutefois, cette tranche de travaux a dû être révisée en raison, 
d’une part, de la réévaluation des dépenses, d’autre part, de l’urgence 
opérationnelle. 

Pour le reliquat des programmes, seront seuls lancés les travaux à 
caractère indispensable, en particulier ceux intéressant la sécurité 
des vols (pistes et aides à la navigation aérienne). Les autres travaux 
des programmes anciens seront différés. 

Il n’y a pas d'opérations nouvelles au projet de budget 1958, le 
programme nouveau d’ailleurs très réduit qui sera lancé est établi 
par substitution de travaux figurant dans les programmes initiaux et 
non engagés à ce jour. 

La deuxième tranche du programme opérationnel de l'Afrique 
centrale, non encore couverte en autorisations de programme, restera 
à l’état de projet en 1958. 

Les programmes d’investissements en matière d'infrastructure ont 
donc subi des compressions particulièrement lourdes. Nous ne pou- 
vons qu’en prendre acte, en espérant qu’une situation financière 
meilleure permettra de les reprendre en 1959. 


RECOMMANDATIONS ET DÉCISIONS 


En résumé, nous nous trouvons devant un budget qui marque une 
importante récession de notre-armée de l’air et la stagnation de notre 
industrie aéronautique. Il nous faut considérer cette situation comme 
provisoire, car en aviation on sait bien que si l’on n’avance pas, la 
perte de vitesse conduit à la chute, Nous attendons une loi-pro- 
gramme dans le premier semestre 1958 pour remettre en ordre 
l’ensemble des constructions aéronautiques fortement perturbées par 
les résiliations et l’étalement des fabrications qu'ont rendu néces- 
saires les réductions massives sur l’échéancier des payements de 
1958. Nous insisterons pour que le Gouvernement présente ces pro- 

en les chiffrant par opération, chaque opération devant cou- 
vrir une tranche formant un ensemble complet, conformément à 
l’article 26 du décret du 19 juin 1956 sur la présentation du budget, 
et nous disons tout de suite que nous examinerons avec une particu- 
lière attention l’échéancier des payements à intégrer dans les pro- 
chains budgets. 

Nous vous proposons donc d’accepter le budget de la section Air 
pour 1958 avec les modifications et réductions que nous avons expo- 
sées plus haut à savoir : 

Disjonction des créations de 2 commandants, 11 capitaines et 
6 sous-lieutenants du commissariat de l’armée de l’air, contre 19 lieu- 





tenants administratifs, un gonflement de la pyramide des grades 
n'étant pas admissible dans les circonstances actuelles, et réduction 
de 500 millions de crédits de programmes et de payements sur l’habil- 
lement, parce que le volume des crédits demandés ne suit pas la 
réduction des effectifs. 

En revanche, nous pensons que le Gouvernement pourrait déposer 
une lettre rectificative reportant les crédits ainsi rendus disponibles 
sur le chapitre des carburants qui nous semble insuffisants. 


Section guerre 
L. — OBSERVATIONS D’ENSEMBLE 
11. Vue d'ensemble sur le budget. 


Le projet de budget prévoit pour la section guerre 
494.944 millions de crédits de payement, 
66.975 millions d’autorisations de programme. 


Si l’on compare ces chiffres à ceux de 1957, on constate qu'ils 
leur -sont inférieurs de 85 milliards en crédits de payement et de 
86 en autorisations de programme. 


Dépenses ordinaires. 


A 237 milliards de services votés, s’ajouteront 132 milliards d’auto- 
risations nouvelles. 

Parmi les mesures nouvelles que nous examinerons en détail plus 
loin, signalons en deux que la commission des finances n’a pas 
cru devoir approuver : 

1° La création de 5 postes de sous-directeurs à l’administration 
centrale, gagée par la suppression de 5 colonels, de 4 administrateurs 
civils et de 2 contractuels ; 

2° L'amélioration de la pyramide des grades par la substitution 
de 196 emplois d’officier supérieur au même nombre d'emplois 
d’officier subalterne. 


Parmi les autres éléments caractéristiques, signalons : 


32 milliards indiqués dans l’annexe I au projet de loi de finances 
comme supplément de dépenses d'alimentation en Afrique du Nord. 
C’est en réalité la prise en charge et l’ajustement des crédits d'ali- 
mentation inscrits l’an dernier dans les décrets d’avance et coil2ctif ; 

780 millions d’accroissement des dépenses de chauffage et d’ériai- 
rage ; 

Une économie de 7.884 millions produite par l’aménagement du 
régime des soldes attribuées aux maintenus et par la revision des 
indemnités spéciales à l'Afrique du Nord. Ces points seront exarines 
plus loin. 

Dépenses en capital. 


Autorisations de programme, 67 milliards. 

L’explication de ce chiffre n’est pas immédiate. Il résulte de la 
combinaison de : 

17 milliards autorisés par anticipation par la loi de finances pour 


26 milliards d’annulations d’autorisations antérieures ; nous dirons 
plus loin quelles sont les opérations abandonnées, 

76 milliards d'opérations nouvelles. 

Crédits de payement, 125,5 milliards. 


Ils concernent les opérations en cours pour 112 et les opérations 
nouvelles pour 13,5 milliards. 

Le budget de 1957 avait prévu pour 1958 un échéancier de 201 mil- 
liards ; un large étalement l’a réduit de 88 milliards et une place 
modeste a été faite aux opérations nouvelles. 


12. Présentation budgétaire. 


Si les rapporteurs des sections air et marine peuvent à l’occasion 
du budget se saisir de l’ensemble des problèmes qui concernent 
l’armée de l’air ou la marine, le rapporteur de la section guerre n’a 
pas, à l’égard de l’armée de terre, le même privilège. Au point de 
vue administratif, cette armée est encore soumise à des découpages 
fondés sur la géographie, comme si elle n’était pas en mesure d’utili- 
ser les moyens de transport rapide universellement répandus. 

Remarquons que la répartition des forces terrestres en deux blocs 
ainsi définis n’est pas parfaite, ce qui prouve que sa nécessité n’est 
pas absolue : le bataillon de légion étrangère de Madagascar est 
resté rattaché au budget de la guerre jusqu’au 31 décembre 1957 ; 
il en a été de même de nombreuses unités envoyées en renfort en 
Mauritanie, Inversement la participation d’unités de tirailleurs afri- 
cains aux opérations de maintien de l’ordre en Algérie impose à la 
France d’outre-mer l’entretien d’un volant de relève étranger à ses 
propres responsabilités militaires. 

En 1955 la commission de la défense nationale avait d’ailleurs 
observé que l’unité de gestion et d'administration de l’armée de terre 
mettrait fin à certaines anomalies. 

En nous limitant au cadre qui nous est tracé, nous constatons que 
les crédits demandés se montent à 495 milliards chiffre à rapprocher 
du total des crédits ouverts en 1957 — 580 milliards — plutôt que 
du budget voté — 308 milliards. 

L'an dernier en effet, comme en 1955 et 1956, le Gouvernement 
n’avait pas cru devoir incorporer au budget normal les crédits des- 
tinés à couvrir les opérations de maintien de l’ordre. 

Cette conception aurait été justifiée si ces opérations n'avaient 
duré que quelques mois ou, dans l’hypothèse qui s’est trouvé vérifiée 
d’une action militaire prolongée, si ces dépenses exceptionnelles 
pouvaient être isolées budgétairement. 

Nous savons que cette intention est irréalisable : il est des dépenses 
faites à la fois pour l’élévation du potentiel de l’armée et pour une 
application directe aux opérations, leur classement dans l’une et 
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l’autre catégories ou la répartition de leur montant entre les deux 
suppose une part d’arbitraire impossible à éliminer, 

Bien plus, la prétendue répartition faite au départ était sciemment 
faussée, Nous l’avions fait remarquer l’an dernier : des dépenses 
obligatoires, applicables à toute l’armée, avaient été distraïites du 
budget et reportées aux demandes de crédits exceptionnels justifiées 
par les événements d’Afrique du Nord. 

L’exécution du budget a confirmé ces observations. Quoique les 
crédits exceptionnels aient dépassé les évaluations primitives, le 
collectif voté en fin d’année a r é un mélange de demandes 
nouvelles concernant les deux catégories de dépenses jusque là 
différenciées en théorie et des annulations d'économies au milieu des- 
quelles il est bien difficile de se reconnaître. 

L'expérience a prouvé que cette présentation budgétaire n’a en 
rien facilité l’estimation des dépenses de maintien de l’ordre, ques- 
tion examinée de divers côtés avec beaucoup d’application et souvent 
d’imagination. 

Enregistrons donc avec faveur la disparition d’une séparation illu- 
soire qui, entre autres conséquences, a eu celle de compliquer la 
gestion des crédits et aussi celle de donner des idées inexactes sur 
le montant des dépenses entraînées par la pacification en Algérie. 

Signalons enfin que dans un souci d’uniformité de présentation 
entre les sections, les délégations de solde ont été transférées à un 
titre IV nouvellement ouvert. 


13. Volume des crédits. 


Les remarques que nous venons d’exprimer font aisément com- 
prendre le défaut des explications des différences de crédit conte- 
nues dans le projet de budget. 

Passant de 580 à 495 milliards, on justifie des différences entre le 
dernier chiffre et un montant de 308 censé couvrir en 1957 les 
besoins permanents de l’armée de terre. 

C’est à la variation globale de chaque catégorie de crédits — en 
comparant à ceux qui sont demandés pour 1958 la totalité de ceux 
qui ont été ouverts en 1957 — qu’il faudra s’attacher plutôt qu'aux 
différences accusées par les documents budgétaires. 

D'une année à l’autre, la chute des crédits (580 — 495 — 85 mil- 
liards) ne traduit qu ’imparfaitement la diminution des moyens. 

En effet, alors que les variations de salaires ouvriers se réper- 
cutent immédiatement sur les budgets des services, le mode de prise 
en charge des degrés successifs du reclassement de la fonction 
publique est tel que les décomptes de soldes et de traitements sont 
effectués dans les chapitres sur la base des tarifs du 31 décembre de 
la pénultième année. Les augmentations acquises pendant la dernière 
année sont inscrites globalement à la section commune, cha- 
pitre 31-91; celles qui interviennent pendant l’année même d’exé- 
cution du budget font l’objet de crédits de répartition à provenir du 
budget des finances (charges communes). 

Ainsi, pour 1957, les chapitres de personnel de la section Guerre 
ont été abôndés de 18,2 milliards à partir de la section commune et 
de 8,8 milliards à partir des charges communes. 

C’est donc, en définitive, un volume de crédits de 607 milliards qui 
en été mis — pour l’année 1957 — à la disposition des ordonna- 
eurs. 

Pour l’année 1958, le fait, rappelé par le rapporteur de la section 
commune, que cette section contient non seulement les crédits glo- 
baux affectés aux relèvements de traitement de 1957, mais encore 
de ceux qui sont déjà fixés pour 1958, ne modifie pas le caleul des 
crédits de personnel de la section Guerre, fondés sur les rémunéra- 
tions de fin 1956. Pour passer aux tarifs en vigueur en fin 1957, 
elle recevra de la section commune. 12 milliards. 

Donc, su: la base des tarifs 1957, la Guerre recevra, pour 1958, 
507 milliarés, c’est-à-dire que son budget aura subi une amputation 
de 100 milliards. 

La principale cause de la diminution des crédits, de 1957 à 1958, 
est la réduction des effectifs moyens, sur laquelle nous reviendrons 
plus loin. 

Prenant les deux grandes masses de crédit : titre IIL (dépenses 
ordinaires), titre V (dépenses de fonctionnement), nous constatons 
qu’elles absorbent respectivement 75 p. 100 et 25 p. 100 du budget et, 
si nous transférons aux premières les dépenses d’habillement qui, 
lorsqu’elles n’ont pour objet la constitution de stocks de mobili- 
sation, sont des d ses de fonctionnement, 80 p. 100 et 20 p. 100. 

Dans lexécution du budget, le déséquilibre sera encore accentué 
au détriment des dépenses en capital, puisque les dépenses ordinaires 
seront augmentées de crédits de répartition provenant de la section 
commune. 

Privée des ressources du P. A. M. qui, pendant plusieurs années, 
lui ont apporté des moyens matériels sans inscription de crédits, ne 


remplaçant d'ou les matériels usés et consommés, 
l’armée de terre tend de plus en plus à devenir une armée d’effec- 


ses 
ns maintenant à l'examen des demandes de crédit des 
Ra les plus importantes. 
II. — DÉPENSES ORDINAIRES. — TITRES III ET IV 
21. Effectifs. 
211. Situation numérique. 


L'effectif de l’armée de terre, comptant à la section Guerre, qui 
était au 1°" janvier 1957 de 797.700, était ramené à la fin de l'année 


1957 à 710.000. 
La déflation porte essentiellement sur les militaires appelés. Les 


contingents libérés au début de l’année avaient fait près de trente 





mois de service ; ceux qui le sont en fin d’année ont passé vingt- 
quatre mois sous les drapeaux. 

C’est à cette durée de deux ans que le Gouvernement a l'intention 
de se tenir dans la conjoncture actuelle. Si une nouvelle diminution 
de l'effectif des appelés est attendue en 1958, elle tient essentielle- 
ment à un volume plus réduit des contingents. Nous entrons, en 
effet, dans la période des classes creuses ; la diminution du nombre 
des jeunes gens atteignant l’âge d’appel sous les drapeaux est dès 
maintenant sensible : 13.000 de moins en 1958 qu’en 1957. 

Il résulte des renseignements fournis sur les personnels militaires 
non compris dans l’encadrement des troupes que les effectifs en 
service au Maroc, en Extrême-Orient et détachés aux affaires algé- 
riennes sont les suivants : 


L — Maroc. 


Personnels détachés auprès de l’armée royale marocaine : 

Officiers, 140 ; sous-officiers, 450 ; troupe, 6. 

(Il n’a pas été tenu compte des personnels affectés aux unités 
françaises stationnées au Maroc.) 


II. — Extrême-Orient. 


a) Personnels rémunérés sur le budget de la section « Guerre » 
(chap. 37-90) : 
Officiers, 89 ; sous-officiers, 381 ; troupe, 554. 


b) Personnels détachés auprès des missions militaires: offi- 
ciers, 197 ; sous-officiers, 329. 


III. — Affaires algériennes. 


Officiers, 606 ; sous-officiers, 495. 

Revenant aux effectifs £g baux, la seule variation importante est 
celle qui concerne les hr Leur chiffre moyen ne doit dépasser 
que d’une dizaine de mille l’effectif terminal, alors qu’il est très infé- 
rieur à celui du début de l’année. 

Cette moyenne ne sera donc respectée que si, dès les premiers mois 
de l’année, une réduction sérieuse est appliquée au nombre des 
appelés. Nous verrons plus loin si l’échelonnement des appels prévus 
pour 1958 répond à cette condition. 

Une catégorie de personnels retient l’attention, non par l’impor- 
tance de leur nombre en valeur absolue, mais par le sens de sa 
variation : les P. F. A. T. (personnel militaire féminin de l'armée de 
terre) qui, en 1957, étaient, ar nombre moyen de 6.326 (pour un 
effectif budgétaire de 6.700), sont prévues pour 1958 à l'effectif 
de 6.558, plus 60 rémunérées sur d’autres budgets. 

L’effectif réel au 1°’ janvier est voisin de 6.500. 

Est-il nécessaire de combler les vacances ? Sur ce point, nous 
croyons devoir rappeler qu’en juillet 1955 le ministre de la défense 
nationale précisait que l'effectif P. F. A. T. devait être ramené à 
5.500 unités après le rapatriement du corps expéditionnaire. 

Pourquoi s'oriente-t-on maintenant vers un chiffre plus élevé 
de 1.000 ? Nous n’en voyons pas les raisons. 

Mais ce qui nous paraît plus contestable que cette légère progres- 
sion est la répartition de l'effectif entre les différentes spécialités. 


Les prévisions du secrétariat d’Etat sont les suivantes : 


Cadres : 
Etat-major. — 1957 : 2.509 ; 1958 : 2.565. 
Recrutement. — 1957 : 912 ; 1958 : 864. 
Matériel. — 1957 : 145 ; 1958 : 137. 
Mécanographie. — 1957 : 139 ; 1958 : 149. 
Transmissions. — 1957 : 1.520 ; 1958 : 1.447. 
Santé : 1957 : 1.475 ; 1958 : 1.396 
Effectif budgétaire ‘total. — 1957 : 6.700 ; 1958 : 6.558. 


Les P.F.A.T. occupent dans le matériel, la mécanographie, les 
transmissions, certains emplois spécialisés ; dans le service de santé 
elles servent comme irmières, dans l’état-major et le recrutement 
elles tiennent des emplois de concurremment avec des 
employés civils et des personnels militaires masculins. 

Or, c’est dans l’un des cadres où leur présence est la moins 

nécessaire que leur effectif s’accroîtrait. Il est certes commode de 
disposer d’un noyau.de secrétaires soumises à un statut militaire 
pour des raisons de conservation du secret et de disponibilité hors 
des heures de travail. Mais est-il nécessaire de porter leur nombre 
à 2.565 et qu’il s’en trouve par exemple plus de 300 à l’administra- 
tion centrale et de 800 dans les organismes régionaux ? 

Nous ne le pensons pas, et nous examinerons de plus près les 
P. F, A. T. affectées au service de santé, dont le nombre (1475) ne 
soit accrue, parallèlement aux effectifs présents sous les értpetut, 
s'était pas modifié depuis 1954 bien la capacité hospitalière se 
soit accrue parallèlement aux effectifs présents sous les drapeaux 
et que l’évolution de la technique médicale et chirurgicale exige de 
plus en plus de personnel. 

Les lits d’hôpitaux occupés sont actuellement de 7.000 chirurgicaux 
et 10.000 médicaux. Le service de santé dispose en chirurgie d’une 
sr pour 9 lits, en médecine d’une pour 17-its. Les dotations 


ndantes de l'assistance publique sont respectivement d’une 
inf ère pour 4 lits et d’une 8 lits. Sans s’ali dt 
un re 


proportions qui feraient doubler le nombre des infirmières, 
vement des moyens du service de santé s’impose, 

En comptant une infirmière ani . lits né a et une pour 
12 lits médicaux, le service devrait disposer de Mommes 
png ge À rtoen Be QD 2 lue 
.… traitement $- pe anesthésistes, manipulateurs radio, spécialistes 


Dans quelle mesure ces besoins sont-ils couverts ? 
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rence de 50.000 que nous avions 


moyen — 669.700 — beaucoup plus 
-que de leffectif de départ alors que 
«paraît devoir être à peu près 

rations qui.ont lieu aux environs du 1° janvier peuvent faire de 


: par l’oblig 
de scolarité ou d'inscription à une faculté. 
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. Comme personnel «soignant il existe 1.160 P.C. M.F. (P.F,A.T. du 
service de santé), 113 infirmières civiles des hôpitaux militaires, 
131 personnels masculins, en tout 1400, déficit 570. 

Comme spécialistes des services annexes 240 P. C. M. F. et 107 per- 
sonnels masculins, en tout 307, déficit 83. à 

Donc au total déficit de plus du quart des besoins. Le surme- 
nage qu’entraîne le rythme de travail imposé au personnel présent, 
et notamment la fréquence des services de nuit pour les infirmières, 
n’est pas sans conséquence sur leur santé. 

On peut penser que le maximum des effectifs ayant été dépassé, 
le nombre des lits occupés va accuser une baisse et qu’il n’est pas 
indispensable de combler intégralement le déficit. Mais un effort 
sérieux et que l’on peut estimer à 300 postes s’impose ; il doit porter 
en premier lieu sur les infirmières si l’on veut maintenir dans les 
hôpitaux militaires la qualité des soins que l’on se plait à leur 
reconnaître. 

Le cadre des infirmières civiles des hôpitaux militaires se recrute 
mal, les ressources en personnel masculin soignant sont limitées. 
C’est au cadre des P. C. M. F. qu’il convient de faire appel en 
on. largement le nombre des P.F.A.T. affectées au service 
de santé. 

Or, par un paradoxe étonnant, on choisit ce moment pour réduire 
le nombre des P. C. M. F. de 1475 à 1.396, dans le simple but 
d'accroître celui des cadres de secrétaires qui, nous en sommes 
convaincus, sont bien moins utiles. 

Nous nous élevons avec force contre cette manière de faire qui, 
incidemment, ne paraît pas avoir reçu la sanction d’un arrêté minis- 
tériel qui, suivant l’article 2 du décret n° 51-1197 du 15 octobre 1951, 
devrait intervenir pour modifier la répartion entre les cadres. 

Nous remarquerons âussi que les crédits de fonctionnement et 
d'équipement du service de santé, ceux qui couvrent la rémunération 
des médecins, pharmaciens, officiers d'administration et du personnel 
civil figurant à la section commune. Mais pour les personnels non 
officiers le service de santé est tributaire du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (terre). . 

Cette situation est parfaitement incohérente. Le service de santé 


doit disposer de l’ensemble de personnels répondant à des besoins 


permanents et notamment de toutes ses infirmières. 
Nous demandons donc qu'avant le prochain budget soit transféré 
à la section commune tout le cadre des personnels militaires fémi- 


hins du service de santé correspondant au nombre d’emplois 


suivants : 
Effectif 1957, 1.475 ; accroissement prévu des cadres P. F. A. T.: 
6.558 — 6.500 (existant au 1°’ janvier), 58 ; récupération d’auxiliaires 


Sociales mises temporairement en 1956 à la disposition de l'A. S. 


F. A., 45. Total : 1.578. 


Il resterait à la section Guerre pour l’ensemble des autres cadres : 
6.558 — 1.578 = 4980 emplois de P.F.A.T. 


212. Recrutement. 


 L'intention du Gouvernement est de libérer les contingents après 
vingt-quatre mois de service ; seront donc libérés en 1958 les jeunes 
gens qui ont été incorporés en 1956. Correspondant à vingt et un 
mois de naissance, leur nombre à l’incorporation était de 350.000 
dont 300.000 environ pour l’armée de terre. 


Les incorporations doivent porter sur douze mois de naissances et 
faire entrer dans les armées 238000 hommes. 221.000 (dont 21.000 
Français musulmans d’Algérie) sont destinés à l’armée de terre. 

Comme par suite de réformes ou de rengagements, les contingents 
à libérer ne représentent plus 300.000, mais peut être 270.000 hommes, 


il en résultera du début à la fin de 1958 une baisse d’effectif d’en- 
viron 50.000. 


Si l’on compare les effectifs moyens de 1957 et 1958, la différence 


‘doit être 2 forte car les libérations de 1957 n’ont pas été unifor- 


mément es dans l’année. Peu importantes au premier semestre 


elles sont devenues pe denses au troisième et surtout au quatrième 


trimestre par suite de la réduction progressive de la durée effective 
du service de trente à vingt-quatre mois. 

L'écart des effectifs moyens doit donc être supérieur à la diffé- 
lus haut. Les chiffres 


trouvée 
donnés par le ministère : 739.900 en 1957, 700 en 1958 font en 


effet ressortir un écart qui est de 70.000 et devrait même, pensons- 


nous, être un peu plus élevé car le chiffre moyen donné pour 1957 
nous paraît quelque peu sous-évalué. 
Nous ferons aussi une remarque sur lestimation de l'effectif 
he de l'effectif terminal 
variation en cours d’année 
. Les incorporations et libé- 


cette date un point singulier dans la courbe de la variation des 
effectifs ; néanmoins l’évolution des effectifs ,en cours d’année devra 


être suivie avec soin pour s'assurer qu’elle se déroule de façon à 
nt gg l'effectif moyen, tant que les circonstances ne s'y oppo- 
seront pas. 


L'âge de l’incorporation reste donc fixé à vingt ans. L'an dernier 


votre commission avait exprimé quelques doutes sur la convenance 


du régime actuel des sursis. Il nous avait été indiqué que le dépar- 


-tement de la défense nationale étudiait ce problème. 


Jusqu'ici nous n’avons pas connaissance que des modifications aient 
été apportées, si ce n’est qu’un freinage des sursis mal fondés est 
pd I ation pour le sursitaire de produire une attestation 


Le recrutement des militaires de carrière ne soulève pas de 


roblème immédiat étant donné que le maintien du contingent sous 


es dra pendant six mois environ, en sus de la durée légale, 


met à disposition de l’armée une proportion satisfaisante d’hom- 


mes instruits. 





Les chiffres qui suivent donnent une idée de l’activité des écoles 
militaires en 1957. 
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1) Sur une promotion de 255 élèves, il est sorti dans les corps 
militaires autres que l’armée de terre: 38 ingénieurs militaires 
(poudres et fabrications d'armement), 4 commissaire de la marine, 
7 officiers de l’armée de l'air (dont 2 des bases et 2 mécaniciens), 
25 ingénieurs de constructions et armes navales, 3 ingénieurs hydro- 


graphes et 16 ingénieurs militaires de l'air. 





En 1958 le nombre des admissions sera du même ordre qu’en 1957. 

On voit que l’armée n’exerce toujours aucun attrait sur les poly- 
techniciens ; les treize qui l’ont choisie, ayant été reçus comme 
surnombre ou surlimite, devaient obligatoirement opter pour un 
service militaire. Mais les mesures prises en 1957 pour attirer les 
polytechniciens dans l’armée n’ont pas encore eu le temps de pro- 
duire leur effet. C’est aux prochaines sorties que l’on jugera leur 
efficacité. 

Le recrutement des médecins et pharmaciens militaires (rémunérés 
sur les crédits de la section commune) se fait par concours qui 
satisfont également aux besoins des armées de mer et de l’air ainsi 
qu’à l’inspection de la santé. 

En médecine, sur 200 candidats pourvus du P. C. B., 40 ont été 
admis pour la terre, 20 pour l'air, 18 pour l’inspection de la santé. 
Sur 232 candidats à quatre inscriptions (dont 5 jeunes filles) 4 ont 
été admis pour la terre, 5 pour l'air, 20 et 30 pour la marine et les 
troupes coloniales, la répartition de ces derniers ayant lieu à la 
sortie de l’école de Bordeaux. 

En pharmacie, sur 25 candidats et 7 candidates, les admissions sont 
de 7 pour la terre, 2 pour l’air, 2 pour le corps de santé féminin, 
et 4 pour la marine et les troupes coloniales (la répartition de 
ceux-ci étant différée comme ci-dessus). 

Quant aux sorties des écoles de santé en 1957, elles se résument 
ainsi : 

Ecole de Lyon : 70 médecins et 8 pharmaciens pour l’armée de 
terre, 16 médecins pour l’armée de l'air, 4 corps de santé militaire 
féminin ; 

Ecole de Bordeaux : 19 médecins et 3 pharmaciens pour la marine, 
99 médecins et 6 pharmaciens pour les troupes coloniales. 

La durée des études médicales rend incertaine l’adaptation des 
sorties des écoles aux besoins du moment. Pour l’armée de terre, la 
répartition des médecins, entre deux corps provenant d’écoles dis- 
tinctes apporte une complication supplémentaire : c’est ainsi que 
l’on voit sortir de Bordeaux une centaine de médecins coloniaux à 
l'heure où l’évolution de la structure des territoires d'outre-mer 
réduit le nombre des postes mis à leur disposition hors de France. 


2121. Transformations d'emplois. 


Deux opérations ont retenu l'attention de la commission, l’une 
tendant à une réorganisation de l'administration centrale pour la 
création de cinq postes de sous-directeurs accompagnée de la sup- 
pression de cinq colonels et de six administrateurs et contractuels 
civils, l’autre prévoyant le remplacement de 196 emplois d'officiers 
subalternes par un nombre égal d'officiers supérieurs. 

Pour la première de ces mesures, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (terre) a exposé devant la sous-commission des arguments 
qui ne sont pas dépourvus de valeur. Il existe des écarts importants 
entre la proportion des sous-directeurs rapportée au nombre des 
administrateurs civils de chacun des secrétariats d’Etat ; il existe 
aussi des différences de. conception dans la détermination des postes 
réservés aux sous-directeurs civils. Aussi, tout en reconnaissant que 
la situation faite aux administrateurs civils au secrétariat d'Etat à la 
guerre mérite d’être améliorée, la commission estime que ce pro- 
blème doit être étudié pour l’ensemble des administrations centrales 
de la défenes nationale et qu’au besoin des transferts de postes de 
sous-directeurs aient lieu entre sections. 

A propos de la seconde mesure, la commission ne méconnaît pas 
que certains corps d'officiers de l’armée de terre sont, dans la 
répartition des grades, mal partagés si on les compare à des corps 
similaires des deux autres armées, elle reconnaît aussi que les possi- 
bilités d'avancement sont souvent réduites, ce qui est regrettable au 
moment où l’armée de terre supporte le poids le plus lourd des 
opérations de maintien de l’ordre. Mais elle n’a pas été convaineue 
de l'insuffisance généralisée du nombre des officiers supérieurs. et 
il lui a paru que l’amélioration demandée était fondée sur le désir 
de récompenser des services dont la qualité n’est d’ailleurs pas 
discutée, plutôt que sur les nécessités de l’encadrement. 
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En rappelant qu’au mois de février 1957, la commission des 
finances avait demandé au ministre de la défense nationale de 
joindre à son projet de budget un tableau donnant la répartition par 
grade prévue pour tous les cadres d'officiers de trois armées 
(analogue au tableau G annexé à la loi n° 52-757 du 30 juin 1952), 
votre commission constate que, faute d’avoir obtenu ces informations, 
elle ne peut accepter la modification globale proposée dont il lui 
est impossible d’apprécier les justifications et les conséquences. 

Nous proposons donc la disjonction des deux mesures qui pré- 
cèdent, ce qui produira une économie de 82,6 millions. 

Financièrement, il faut, en effet, tenir ces deux mesures pour 
liées puisque la suppression de cinq colonels à l’administration cen- 
trale (qui produirait une économie de 7,4 millions) implique néces- 
sairement la création des mêmes postes dans les effectifs généraux 
de l’armée (d’où une dépense supplémentaire équivalente au chapitre 
de solde des officiers). 

La commission n’ignore pas qu’il y a interpénétration entre ces 
comptes budgétaires et que le nombre des officiers en service à 
l’administration centrale est supérieur à celui que le chapitre parti- 
culier à cet organisme permettrait de rémunérer. 

Retenant de la première mesure la suppression de cinq colonels 
à l'administration centrale (économie attendue 7,4 millions) on 
laissera subsister de la seconde le rétablissement du même nombre 
d'emplois dans les effectifs généraux de l’armée, ce qui ramène 
l'abattement de crédits proposé par la commission à 90 — 7,4 — 82,6 
millions. 

2122. Maintien en service d’officiers d’active 
au-delà de la limite d’âge. 


Dans les trois armées, mais surtout dans l’armée de terre, l’aug- 
mentation des effectifs qui s’est produite depuis 1956 à dû être 
accompagnée d’un renforcement de l’encadrement en officiers ; les 
écoles de formation d’officiers n’étaient pas en mesure d’accroître 
sans délai leur débit ; les promotions directes de sous-officiers ont 
été muiltipliées sans cependant faire face aux besoins nouveaux. 
Un recours aux officiers de réserve était nécessaire ; à la fin de 1957, 
2.860 d’entre eux, dont 1.667 pour l’armée de terre, étaient présents 
sous les drapeaux, en dehors de ceux qui font partie des contingents 
en cours de service. 

Ces officiers servent à différents titres : 

764 servent pour une durée limitée comme le permettent les 
articles 26 à 28 de la loi n° 52-757 du 30 juin 1952; 

138 servent en application de dispositions législatives diverses, 
le plus souvent en vue d’être admis dans l’armée active ; 

651 ont été rappelés sous les drapeaux par application de lar- 
ticle 3 du décret n° 56-374 du 14 avril 1956 ; - 

114 proviennent des officiers d’active atteints par la limite d’âge. 

Cette dernière catégorie appelle lattention par le nombre des 
officiers supérieurs qu’elle comprend : 82 sur 114. 

Or, il n’apparaît pas que les officiers supérieurs fassent défaut 
dans l’armée et l’on peut craindre que le maintien de 82 officiers 
supérieurs au-delà de la limite d’âge ait surtout pour objet de 
satisfaire des convenances personnelles. On peut certes objecter 
que l’économie de la pension d’ancienneté rend ces maintiens au 
service moins coûteux que des rappels d'officiers de réserve de 
même grade. Ce serait exact si ces maintiens avaient pour but de 
pourvoir des emplois indispensables. Le fait que plus des deux 
tiers concernent des officiers supérieurs le laisserait difficilement 
croire. 

L'armée. de l’air vient de renoncer à la presque totalité de tels 
maintiens en service. Nous pensons que l’armée de terre devrait 
faire de même et ne maintenir ou rappeler des officiers supérieurs 
ayant dépassé la limite d’âge que pour participer à l’encadrement 
d'unités engagées dans les opérations de maintien de l’ordre en 
Algérie. 

213. Instruction militaire. 


La sélection du contingent, en donnant les moyens d’affecter 
sans délai les incorporés dans les armes et les spécialités aux- 
quelles ils sont prédisposés, est un élément de réduction des durées 
d’instruction. 

A la date du 1°" octobre dernier, 766.000 jeunes gens étaient 
passés par les centres de sélection. Nous avions dans notre rap- 
port de l’an dernier indiqué les résultats de cette sélection. Nous 
n’y reviendrons pas, si ce n’est pour regretter, en premier lieu, que 
le texte modificatif à la loi du 30 novembre 1950 pour prolonger le 
séjour au centre des jeunes gens classés en observation n'ait pas 
encore été suivie d’une réorganisation des attributions et du fonc- 
tionnement des conseils de révision. 

La promenade du conseil de révision à travers le département a 
un caractère pittoresque, mais anachronique ; elle donne l’occasion. 
dit-on, aux autorités administratives qui le composent de prendre 
contact avec les maires des différentes communes. Il ne semble pas 
qu’il soit indispensable pour atteindre cet objectif de se réunir pour 
voir défiler des jeunes gens dans le plus simple appareil. Ces jeunes 
gens ont été examinés au point de vue physique par le centre de 
sélection beaucoup mieux que le conseil ne saurait le faire ; il reste 
le règlement des situations administratives dont on pourrait charger 
un conseil siégeant au chef-lieu et statuant sur pièces. 

On sait que, depuis plusieurs années, l’armée de terre abandonne 
le système qui confiait l'instruction militaire aux corps de troupe 
pour en charger des centres s ” , 

L'organisation des centres, grâce à une dotation moyenne annuelle 
de 120 millions, est très avancée. On s’est un peu du plan 
établi à l’origine en multipliant le nombre des centres régionaux et 
interrégionaux au détriment des unités d'instruction. 

Il existe actuellement : 

Pour les armes : 39 unités d’instruction fonctionnant au profit d’un 
seul corps et 63 centres régionaux ; 

Pour les services et pour la formation de certains spécialistes : 
31 centres interrégionaux. 





Dans ce réseau, trois centres implantés en Allemagne et particu- 
lièrement bien équipés jouent un rôle important : 

Le centre d’instruction de division blindée de Trèves, qui reçoit 
2.000 recrues, assure la formation des équipages des corps blindés 
de la métropole et des forces françaises d’Allemagne ; 

Le centre d’instruction du train de Korb (280 recrues) assure la for- 
mation des recrues du train des forces françaises d’Allemagne ; 

Le centre d'instruction du matériel de Kaïiserslautern (400 recrues) 
assure la formation des spécialistes (auto et blindés) pour toutes les 
formations du matériel. 

Dans les armes, l’instruction est particulièrement orientée vers la 
préparation aux genres d’actions les plus courantes en Algérie, aux- 
quelles l'instruction traditionnelle ne donnait pas le premier rang. 
Ce changement de principes et les besoins de l’Algérie ont conduit à 
adopter des méthodes de formation accélérée. C’est ainsi que, après 
l'instruction individuelle des hommes de troupe, qui dure de quatre 
à huit mois selon la spécialisation, l’instruction des futurs gradés a 
été raccourcie : quatre mois au lieu de six pour les caporaux, plus un 
à deux mois pour les sous-officiers. 

Le système paraît fonctionner d’une facon satisfaisante, mais il 
requiert la présence dans les centres de cadres actifs assez nombreux. 


214. Instruction des cadres de réserve. 


La mise en place d’un réseau de centres d'instruction a été 
entamée : 

Salles d’instruction à l’échelon du département, de l’arrondissement 
ou du canton, pour les cadres des bataillons de défense intérieure 
et les sous-officiers de réserve ; 

Centres d'instruction, qu’une anglomanie assez répandue fait 
appeler tactic-clubs, pour les officiers de réserve. 

= à 300 centres prévus, 60 — dont 7 centres tactiques — sont amé:- 
nagés. 

L’instruction est complétée — ou remplacée pour ceux qui 
n’assistent pas aux séances — par des cours par correspondance et 
des travaux écrits qui s'adressent aux officiers de réserve et aux 
sous-officiers titulaires du brevet de chef de section ; ils sont obliga- 
toires pour les officiers et aspirants de la disponibilité. 

46.000 officiers et sous-officiers de réserve sont inscrits à ces cours, 
qui entraînent une dépense annuelle de 60 millions. 

Quelle est leur efficacité ? Il est difficile de le dire en l’absence de 
toute convocation verticale du fait de la conjoncture actuelle. 

Parmi les cadres inscrits, 30 p. 100 effectuent au moins un travail 
écrit. L’assiduité aux séances pratiques de perfectionnement est du 
même ordre ; encore remarquera-t-on que les plus assidus sont sou- 
vent les gradés de classes anciennes, qui disposent de plus de loisirs, 
mais dont le rappel en cas de mobilisation est le moins probable. 
On constate aussi que l’obligation qui avait été faite aux officiers et 
sous-officiers de la disponibilité non assidus à ces séances d’effectuer 
des périodes a été suspendue en 1956. 

On retiendra de ceci que l'instruction des cadres de réserve a 
pris un caractère extrêmement théorique. On pourra en juger les 
résultats lorsque les convocations individuelles pour des périodes 
seront plus fréquentes et, surtout, que reprendront les convocations 
verticales, et encore à condition que les manœuvres et exercices 
qui seront demandés à ces unités n’aient pas un aspect de reconstitu- 
tion historique. Jusqu’à ce que cette preuve soit rapportée, nous 
restons très sceptiques sur l'efficacité de l’instruction dispensée. 


215. Rémunérations. 


Les questions d’actualité concernant les rémunérations ont été 
traitées par M. Joannès Dupraz dans ses considérations générales sur 
le présent budget ; il n’est pas utile d’y revenir longuement ici. 

_Nous rappellerons seulement que la commission n’est pas, en prin- 
cipe, hostile à l’application du régime de la solde spéciale aux mili- 
taires maintenus sous les drapeaux après dix-huit mois de service 
— elle avait, en effet, dès la discussion du budget de 1955, recom- 
mandé au Gouvernement de revenir au service de deux ans —, la 
durée de présence sous les drapeaux de dix-huit mois ne pouvant 
manifestement pas être respectée. 

Nous trouvons dans les explications des différences entre le budget 
de 1957 et celui de 1958 un montant de 7.884 millions en diminution, 
expliqué comme le résultat des économies provenant de l’aménage- 
ment du régime des soldes applicables aux maintenus et de revision 
du régime des indenminités en Afrique du Nord. 

La réduction des sommes touchées en Afrique du Nord par les 
maintenus varie entre 17 et 22 p. 100. Nous constatons, en outre, 
la faiblesse du chiffre de la solde des maintenus, le chiffre de 
30 F qui est le montant de la solde journalière du soldat de 
deuxième classe en métropole, fixé à ce taux depuis le 1er jan- 
vier 1952, ne tient pas compte de l’augmentation du prix de la 
vie. La commission regrette que la réduction de 20 p. 100 imposée 
aux maintenus d’Afrique du Nord soit faite en période de hausses 
de prix et d’augmentations générales des traitements et salaires, 
Elle s'inquiète des répercussions que peuvent avoir de telles réduc- 
tions sur le moral des maintenus, elle n'insiste pas davantage 
puisque M. le ministre de la défense nationale a déclaré à la 
tribune de l’Assemblée nationale le 4 février : 

« Nous avons mis à l’étude l’ensemble des questions, touchant 
aussi bien les permissions et les soldes que les sursis et les prifnes, 
afin de rechercher une solution générale permettant de satisfaire 
au mieux l’équité. Les résultats de cette étude sont maintenant 
très proches. » 

Cette déclaration nous dispense également d’apprécier l’oppor- 
tunité de la diminution des permissions libérables, bien que sur 
ce point il convienne d’être prudent: le Gouvernement entend 
obtenir en Algérie un effectif présent déterminé, il est certain, 
dans ces conditions, qu’un relèvement des droits à permission 
libérable entraînerait un allongement de la durée réelle du service, 
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Enfin, la commission des finances a eu son attention attirée 
sur l’infériorité des rémunérations des cadres techniques des 
armées sur celles des cadres de même qualification du secteur 
semi-public et du secteur privé. 

Il est incontestable que la pénurie de techniciens a produit, 
dans les secteurs où les rémunérations sont libres, une véritable 
surenchère, au point que l’on a pu parler d’un marché noir des 
ingénieurs. 

L'Etat me peut aligner les traitements de ses personnels sur 
des exagérations qui n’auront peut-être qu’un temps, mais il doit 
prendre des dispositions pour conserver un temps suffisant les 
cadres qu’il a formés, souvent au prix d’une dépense considérable, 

Le problème n’est pas spécial aux cadres techniques de l’armée, 
il existe pour d’autres catégories de techniciens des départements 
civils. Il appartient, pensons-nous, au Gouvernement, d’y apporter 
une solution d’ensemble. 


22. Entretien. 


Les chapitres d’entretien des personnels reflètent, bien entendu, 
la variation des effectifs. Cependant, certains d’entre eux accusent 
des différences provenant d’autres causes. Nous examinerons, dans 
ce qui suit, celles qui sont les plus caractéristiques ainsi que les 
ner d’entretien des matériels qui appellent particulièrement 
’attention. 


221. Alimentation 


On sait que les troupes se créditent de primes d’alimentation 
en deniers, au moyen desquelles elles procèdent à des achats 
dans le commerce et règlent à l’intendance les denrées que celle-ci 
est tenue de leur fournir. 

L’intendance doit donc disposer d’un moyen de financement spé- 
cial pour réaliser les approvisionnements qu’elle délivrera aux 
ue gg après stockage et souvent transformation ou conditionne. 
ment. 

Le moyen employé, depuis 1949, est le compte de commerce 
des subsistances, dont le découvert autorisé, qui était de 9 mil- 
liards en 1956, a été porté à 14 milliards en 1957 accroissement 
rendu nécessaire par la réalisation, pour les besoins de l’Afrique 
du Nord, de produits de longue conservation: viande congelée, 
rations de combat, conserves. 

De ce fait, il a été fait largement usage du découvert, les 
recettes de 1957 (33 milliards) sont restées sensiblement inférieures 
aux dépenses (38 milliards), le solde débiteur du compte a varié 
entre 8,7 et 13,5 milliards. 

Les prévisions financières de 1958 sont plus favorables ; le niveau 
des approvisionnements cessera de s’accroître et l’on s’attend 
que retettes et dépenses s’équilibrent aux environs de 37 milliards. 

Le découvert vient d’être maintenu à 14 milliards par le décret 

n° 57-1404 du 31 décembre 1957 relatif aux comptes spéciaux 
(services votés), il pourrait être réduit d’un milliard environ. 
. Toutefois, comme il subsiste une part d'incertitude sur les effec. 
tifs que les circonstances conduiront à entretenir, ainsi que sur 
l’évolution des prix des denrées alimentaires, votre commission 
des finances estime qu’il serait prématuré de réduire la limite du 
découvert. 

Les tarifs de prime qui sont appliquées depuis le ler janvier 
sont les suivants ; nous en donnons la comparaison avec ceux du 
quatrième trimestre 1956 qui avaient servi à la préparation du 
budget précédent : 

France. — Quatrième trimestre 1956, 227; budget 1958, 254. 

Allemagne. — Quatrième trimestre 1956, 231; budget 1958, 260. 

Algérie. — Quatrième trimestre 1956, 237; budget 1958, 274. 

Tunisie, — Quatrième trimestre 1956, 209; budget 1958, 232. 

Maroc. — Quatrième trimestre 1956, 217; budget 1958, 227. 

L'une des causes principales d'augmentation est la prime de 
boisson : 

France (0,45 1). — Quatrième trimestre 1956, 20 ; budget 1958, 37. 
e Ep at (0,55 1). — Quatrième trimestre 1956, 22; budget 

Algérie (0,5 1). — Quatrième trimestre 1956, 29; budget 1958, 51. 

Tunisie (0,5 1). — Quatrième trimestre 1956, 31; budget 1958, 46. 

Maroc (0,5 1). — Quatrième trimestre 1956, 25; budget 1958, 29. 

Encore faut-il remarquer que le tarif prévu pour 1958 en 
Europe tient compte de contingents de vin d’importation dont le 
prix de revient est bien inférieur. Les marchés passés au qua- 
trième trimestre 1957 conduisent, eompte tenu des frais d'approche, 
à un prix de revient voisin de 80 F le litre en métropole et 
supérieur à 100 F en Algérie. 

Le déséquilibre des prix avait été noté par la délégation de la 
sous-commission de contrôle des crédits militaires qui s’était rendue 
en Algérie en mai 1957. Elle avait été surprise et scandalisée des 
cours spécuatifs du vin, bleaucoup plus élevés que ceux de France 
alors que les prix des terrains et de la main-d'œuvre étaient plus 
bas, et avait immédiatement alerté les ministres intéressés. 

Il nous à été répondu que l'administration militaire, partie pre- 
nante modeste dans un vaste marché, ne pouvait que subir les cours 
sans peser sur eux. Même lorsqu'il a été procédé à des réquisitions, 
ce fut pour assurer l’approvisionnement à la suite d'échec d’adjudi- 
cations mais non pour faire pression sur des cours que l’on s’accordait 
à juger excessifs. 

Ce n’est que tout récemment qu'un palliatif a été apporté à la 
hausse du vin en Algérie : un arrêté du ministre de l’Algérie du 


7 janvier 1958 bloque les vins nécessaires au service de l’intendance 
sur "À 2 d’un prix de 580 F le degré hectolitre au départ de la 
prop À 

La commission tient à marquer son étonnement de la timidité des 
réactions de l’administration devant les manœuvres des producteurs 
et négociants algériens, d’autant plus choquantes que la présence de 





l’armée est la garantie de la sécurité de leur exploitation et de leur 
commerce, Elle suggère au ministre de prendre les mesures de 
réquisition nécessaires au cas où l’absence d'offres ne permettrait 
pas d'obtenir le prix prévu par l'arrêté. 


222. Chauffage et éclairage. 

L’accroissement des dépenses de chauffage se poursuit depuis plu- 
sieurs années. Il y a cinq ans elles représentaient à peine le tiers du 
chiffre des dépenses d'entretien de l’habillement et du couchage, elles 
en atteignent maintenant les trois quarts. ' 

Plusieurs raisons l’expliquent une amélioration générale des 
moyens de chauffage et d’éclairage dans l’ensemble de la population, 
la multiplication des installations de chauffage central qui, écono- 
miques dans la production de chaleur, ne le sont pas dans la consom- 
mation de combustible puisqu'elles remplacent un chauffage inter- 
mittent par un chauffage permanent, un changement du taux de 
substitution du bois au charbon qui élève les rations des troupes 
bivouaquées, enfin, la mise en place d'installations, étrangères au 
chauffage, mais consommatrices de courant électrique : ascenseurs, 
ventilateurs, réfrigérateurs, machines à laver. 

Sur ce dernier point il y a même souvent quelque exagération à 
disperser dans les unités un appareillage coûteux, délicat, dont l’en- 
tretien est mal assuré. 

Sous cette réserve, l’élévation des crédits de chauffage et d’éclai- 
rage correspond à une amélioration du confort et de l’hygiène des 
militaires appelés sous les drapeaux, elle constitue donc une dépense 
utile. 

223. Déplacements. 


Les transports et déplacements de personnels absorberont plus de 
16 milliards de crédits. 

Entrent dans cette masse de crédits les transports collectifs ou 
individuels réglés suivant des conventions passées par l’adminis- 
tration ou d’après des tarifs qui s'imposent à elles, le payement des 
indemnités exceptionnelles d'Afrique du Nord dont nous avons déjà 
parlé, enfin le payement des frais de déplacement aux militaires 
isolés. 

Les tarifs de frais de déplacement, alignés sur ceux des person- 
nels civils de l'Etat, ont pour objet de couvrir les frais de repas 
et de découcher d’un isolé hors de son domicile et loin de toute 
garnison militaire. Les indemnités de repas ne sont pas adaptées au 
cas très fréquent du militaire en déplacement qui a la possibilité 
d’être admis dans un mess ou une popote ; l'indemnité est alors 
de l’ordre du double du prix de repas. On dira peut-être qu'en 
revanche l'indemnité de découcher est inférieure à la dépense 
effective. 

Nous pensons néanmoins que le régime de déplacement du mili- 
taire qui peut accéder à un mess, une popote ou un ordinaire ne 
devrait pas être calculé comme celui du militaire à qui ces facilités 
sont interdites. 

224. Carburants. 


Il a été ouvert, en 1957, à l’armée de terre, 23,1 milliards de 
crédits de carburants. La prévision pour 1958 est de 19,6 milliards, 
soit une diminution de près de 20 p. 100. 

Quantitativement, la réduction est encore plus importante, car le 
prix des carburants a augmenté (26 p. 100 pour l’essence). 

Le budget admet donc une compression d'environ un tiers de la 
consommation. 

Sur quels éléments se fonde-t-on pour prévoir cette réduction ? 

En premier lieu, sur la diminution des effectifs qui se répercute 
automatiquement sur les allocations calculées en homme jour. 

Ensuite, sur des diminutions autoritaires des taux l’allocations 
accordées pour l'instruction et la vie des unités: un abattement 
de 30 p. 100 a été imposé au cours du deuxième semestre 1957 en 
métropole et en Allemagne, un abattement supplémentaire de 
15 p. 100 est appliqué depuis le 1‘' janvier 1958 ; en Afrique du 
Nord, un abattement de 10 p. 100 est mis en application à la même 
date. 

Enfin, car les mesures qui précèdent ne suffiraient pas, 
on escompte une diminution de l’activité opérationnelle. 

Il reste une part d'incertitude, qui est inévitable, puisque l’inten- 
sité et la durée des opérations ne peuvent être arrêtées à l'avance ; 
du moins, dans le domaine qui peut être réglementé, des économies 
réelles ont été décidées, un peu tardivement d’ailleurs. 


225. Entretien des matériels. 


Bien que les services du génie et des transmissions aient à entre- 
tenir des appareils représentant un capital important, c’est de loin 
au service du matériel que revient la charge la plus lourde, maté- 
rialisée dans le budget par un montant de crédits de 31,5 milliards. 

Les matériels à entretenir sont variés et nombreux : véhicules 
automobiles et engins blindés, armement léger, artillerie, para- 
chutes, harnachement et ferrage, optique et topographie, effets 
d'équipement d’armes, munitions et artifices divers, appareils de 
protection, avions légers et hélicoptères. 

Les premiers et les derniers de cette liste sont les matériels qui 
posent les problèmes les plus délicats. 

Les véhicules et engins blindés de l’armée de terre sont au nom- 
bre de 216.000 dont 32.000 remorques. Restent 184.000 engins divers : 
motos, voitures de liaison, véhicules routiers d’usage général, véhi- 
cules de combat tous terrains, véhicules spéciaux, engins blindés. 
62 p. 100 sont en service, 38 p. 100 stockés. Le service du matériel 
intervient pour leur réparation jusqu’au quatrième échelon, soit en 
exécutant ces réparations dans ses ateliers, soit, pour les opérations 
courantes, en fournissant aux corps de troupe les pièces de rechange, 

Le parc d’avions légers comprend 550 appareils dont la moitié en 
service en Afrique du Nord; on trouve, parmi eux, 9 modèles dif- 
férents, ce qui complique singulièrement la constitution des lots de 
rechanges. 
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Les crédits prévus pour 1958 sont de 315 milliards contre 30,7 
en 1957. Entre temps, des hausses de prix sont intervenues qui se 
répercutent largement sur les matières et articles mis en œuvre 
par le service: produits sidérurgiques (arrêté du 10 mai 1957), 
majoration de la T. V. A. et de la taxe sur les prestations de ser- 
vice (décret et arrêté du 29 juillet 1957), majorations sur divers 
produits autorisés par les décrets du 14 décembre 1957. 

En sens inverse, les réductions de consommation de carburant 
dont nous avons parlé plus haut ($ 224) agiront favorablement sur 
la conservation des matériels. 

La dotation ‘en crédits pourrait donc paraître satisfaisante et 
adaptée à l’emploi probable des matériels en 1958. La situation est 
cependant moins favorable ; en effet, le nombre des véhicules en 
attente de passage en réparation au quatrième échelon a augmenté 
de plus de 2.000 en 1957. 

De plus, l’approvisionnement en pièces de’ rechange n’est pas sans 
inspirer quelques inquiétudes. S’il est encore à un niveau élevé en 
valeur, l’appauvrissement des dernières années — 15 milliards en 
trois ans — a détruit l’harmonie de sa composition, des insuffi- 
sances risquent de se manifester et de paralyser l’entretien de cer- 
tains modèles de véhicules, étant donné le délai nécessaire à la 
satisfaction des commandes. 

Les ressources des stocks de précaution constitués au moyen de 
crédits d’un poste budgétaire du titre V (chap. 53-91) ont été forte- 
ment mises à contribution ; les crédits destinés à les recompléter 
sont consacrés à l’achat de pièces critiques. 

Comme la dotation en carburants, celle du chapitre d’entretien est 
fondée sur l'hypothèse optimiste d’une forte diminution d’emploi 
des véhicules automobiles ; sa non-réalisation compromettrait, même 
au-delà de 1958, la bonne marche du service d’entretien et, par 
suite, la qualité du parc des véhicules automobiles et blindés. 


226. Section technique de l'armée. 


L'attention a été attirée sur les opérations suivantes au profit de 
la section technique de l’armée : 

Deux virements de 19,6 et 10,4 millions provenant des chapitres 
de frais généraux des fabrications d'armement ; 

Une augmentation de crédits de 169 millions en vue de déve- 
lopper les expérimentations. 

deux virements, nous a-t-on dit, ont pour but de régulariser 

une procédure qui avait été critiquée par la cour des comptes et en 

même temps de relever un forfait admis jusqu'ici pour les dépenses 

en fonctionnement d’un détachement de la section technique à 
ourges. 

Nous souscrivons à cette mise en ordre, sans être assuré qu'elle 
suffise pour mettre en évidence dans le budget la totalité des 
dépenses de fonctionnement de la section technique ; nous verrons 
plus loin que le compte de commerce des fabrications d'armement 
en supporte une part. 

Nous comprenons mal un développement des moyens de la section 
technique au moment où les fabrications, qu’elles soient financées 
par les crédits budgétaires ou par les commandes off shore, sont 
en régression. 

Certes, la recette des matériels et des munitions n’est pas la 
seule attribution de la section technique, mais c’est l’une des prin- 
cipales. Aussi pensons-nous que les moyens mis à la disposition 
devraient être l’objet d’une revision attentive ; en particulier les 
effectifs (926 militaires dont 183 officiers, 558 employés et ouvriers 
civils) pourraient probablement être comprimés. 


227. Entretien des immeubles. 


Depuis plusieurs années, les crédits d’entretien sont assez étroite- 
ment mesurés ; c’est cependant un poste sur lequel les économies 
peuvent être coûteuses parce qu’elles avancent l’heure des grosses 
réparations ou même de l’obligation du renouvellement. 

Le domaine militaire comprend 30 millions de mètres carrés de 
surface développée, dont 26 en Algérie. Les crédits d’entretien 
proprement dits correspondent, par mètre carré, à 150 francs par an, 
très inférieurs aux taux généralement admis. On comprend que 
certains casernements anciens aient un aspect délabré et peu 
engageant. 

Les crédits demandés sont à peu près égaux aux précédents ; 
comme les marchés du bâtiment ont accusé une hausse de 12 p. 100, 
l'entretien risque d’être assuré dans des conditions encore moins 
favorables, à moins que les surfaces à entretenir ne se trouvent 
réduites par des suppressions de casernements. 

Un taux d'entretien plus élevé (300 francs) est prévu pour les 
anciens casernements d'Algérie qui se dégradent plus rapidement 
par suite du mouvement incessant des troupes. . 

Le chapitre d’entretien supporte également les frais des travaux 
d'aménagement pour lesquels 850 millions sont prévus et seront 
utilisés pour améliorer les installations hygiéniques et techniques 
de casernements mal adaptés. ne 

Il supporte ausis le payement des loyers : 354 millions. Sur cette 
somme, plus de 100 ons seront utilisés en Afrique du Nord 
en raison de renforcements en Algérie et de regroupements en 
Tunisie et au Maroc. BR: 

A l'exception des loyers adaptés à la situation présente, les 
crédits dont disposera le service du génie inférieurs à l’annuité 
au’il eût été normal de consacrer à l'entretien du domaine mili- 
taire. 

III. — DÉPENSES DE CAPITAL. — TITRE V 


Les dépenses en capital de la section Guerre subissent, de 1957 
à 1958, une compression considérable: 

— 195 milliards de crédits de payement au lieu de 167 ; 

— 76 milliards d’autorisations de programme au lieu de 153. 

Pour ces dernières, l'élimination à partir de 1958 de celles qui 
concernent les investissements techniques et industriels réduit l’écart 
d’une douzaine de milliards. 








Les réductions touchent tous les postes, mais principalement les 
fabrications. 

Le nouveau programme d’habillement, 20 milliards, ne représente 
que les deux tiers des crédits de payement annuels à la cadence 
actuelle. Cette discordance ne pourrait s'expliquer que par l’exis- 
tence d’approvisionnements excédentaires, ce qui n’est pas le cas, 
ou par une prévision de diminution prochaine des effectifs. 

Nous examinerons avec quelque détail les fabrications d’arme- 
ment et l'infrastructure. 


31. Fabrications d'armement. 


311. Le compte de commerce des fabrications d’armement. 


Une fois de plus, nous constaterons que le règlement d’adminis- 
tration publique prévu par l’article 23 de la loi n° 52-1402 du 
30 décembre 1952 n’a pas encore paru. 

Nous nous expliquons mal les raisons qui retardent la mise au 
point de ce texte, d’autant plus que le compte fonctionne normale- 
ment et que depuis plusieurs années le bilan est présenté suivant 
les règles du plan comptable général. 

Le dernier bilan arrêté est celui de 1956; il révèle un niveau 
constant des immobilisations (84 milliards plus 7,5 milliards de tra- 
vaux d’immobilisation en cours) ; le domaine immobilier n’a pas 
subi de modification importante ; le rajeunissement du parc de 
machines-outils accompagné d’une réduction de leur nombre s’est 
poursuivi ; en fin d’année 28 p. 100 des machines avaient moins de 
dix ans au lieu de 23 p. 100 un an plus tôt ; l’âge moyen des machines 
— 24 ans — reste encore trop élevé. L’annuité d'amortissement s’est 
montée à 7.951 millions. 

On note aussi une diminution des produits et travaux d’exploita- 
tion en cours, déjà amorcée les années précédentes ; cette diminu- 
tion est un élément favorable au rendement. 

Comme l’an dernier, le bilan fait ressortir une perte. Cette perte 
aurait été considérable (plus de 6 milliards) si 4 milliards et demi 
de profit sur les exercices antérieurs ne ramenaient le solde débi- 
teur du compte de pertes et profits à 1.758 millions. 

Cette situation défavorable ne découle pas de l’activité indus- 
trielle qui laisse un profit de 15 milliard, conséquence d’une très 
faible surestimation (1 p. 100) des prix de revient. Elle ne traduit 
pas non plus les résultats commerciaux définis par la différence 
entre les prix de vente des produits fabriqués ou des prestations 
servies et les prix de prévision ; ils ont donné un profit de 2,4 mil- 
liards, soit un pourcentage de profit de 2 p. 100. 

Mais ces éléments positifs sont largement dépassés par les résul- 
tats négatifs des postes suivants : 

Les études ont causé une perte de 2,3 milliards ; c’est une situa- 
tion qui se renouvelle chaque année et qui témoigne d’un manque 
d’harmonie entre le montant des crédits demandés pour les études 
et celui des dépenses réelles ; 

Les activités non professionnelles ont entraîné des pertes : 
900 millions sur les locations et prêts de machines-outils, 350 sur les 
logements concédés. Ces activités sont rage gr graeme déficitaires ; 
pour les machines le montant de la location est, en principe, égal aux 
amortissements pratiqués, mais, pour de nombreux contrats conclus 
à la suite du plan d’armement de 1951, le prix n’est dû que pour la 
durée réelle d'utilisation. Pour les logements, outre l'amortissement 
et les grosses réparations, le service supporte des frais d’entretien 
et de gardiennage ; or, la redevance payée pour les logements concé- 
dés par utilité de service, frappée de divers abattements, ne couvre 
pas entièrement ces frais ; 

Les frais de contrôle et de recette des fabrications off shore ont 
entraîné une perte de 1,4 milliard ; 

Le fonctionnement des services de contrôle et de recette des 
établissements d’expériences techniques et de la section technique 
de l’armée ont coûté 500 millions ; 

Le coût des instaMations en chômage a causé une perte de 1,6 mil- 
liard et celle des installations réservées une perte de 1.825 millions 
(amortissement : 1.225, entretien 600). 

Le coût des installations réservées et même de celui des installa- 
tions en chômage, qui dans beaucoup de services leur sont assimilées, 
devrait incomber au budget général. A défaut de subvention, certains 
services se dispensent d’amortir, ce qui introduit un élément d’inexac- 
titude dans leur bilan. La méthode suivie par la direction des études 
et fabrications d'armement est préférable ; maïs, en définitive, ces 
frais devront être pris en considération dans la fixation des prix 
de cession. 

Il en sera de même des autres causes de pertes qui n’ont pas un 
caractère cn cer peut-être même celles des études, si lon 
admet qu’une fraction d’entre elles doivent être supportées par les 
acheteurs de matériel. C’est 


1958. 

Depuis plusieurs années, la D. E. F. A. avait poursuivi une poli: 
dique de réduction des prix de cession, fixés sans doute un peu jlibé- 
ralement, à l’origine du compte de commerce. C’est ainsi qu’elle est 
arrivée en 1956 à un pourcentage de bénéfice brut inférieur à 
3 p. 100; elle est nécessairement conduite à le relever ; un taux 
de 5 à 6 p. 100 ait d’ailleurs raisonnable. 

Les recettes du compte de commerce en 1956 ont été nettement 
plus élevées qu’il n’était prévu à la présentation du budget : 112 mil- 
liards au lieu de 86,5. 

Pour 1957, les recettes attendues étaient de 1255 milliards. 
D’après les éléments connus actuellement, on s’attend à les voir 
atteindre 114 milliards. 

Dans le fonctionnement du compte, cette année 1957 est marquée 
par la disparition, à peu près complète, du solde créditeur qui 
atteignait 30 milliards au 1°" janvier. 

Ce retournement de la situation comptable s'explique par une com- 
pression de plus de 11 milliards prononcée par le décret du 21 mai 


ce qui a été envisagé pour 
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1957 et une réduction de 15 milliards apportée aux crédits initiale- 
ment prévus pour les opérations d’Afrique du Nord, autorisées 
antérieurement à 1957. 

Compression de crédits et étalement d’échéancier ont diminué les 
recettes alors que les fabrications avaient été lancées et que peu 
d’entre elles ont pu être ralenties ou différées. 

Un accroissement des dépenses sans recettes correspondantes est 
dû aux relèvements de salaires des ouvriers intervenus en cours 
d’année. Les ouvriers des fabrications d'armement sont rémunérés 
par des versements du compte de commerce lui-même alimenté à 
partir des crédits des chapitres de fabrication. 

En cas de relèvement de salaires, les autres services de la 
défense nationale reçoivent à leur chapitre de personnel un abon- 
dement, tandis qu'aucune correction n’est apportée aux crédits des- 
tinés à rémunérer les ouvriers des fabrications. Comme ceux-ci béné- 
ficient des mêmes améliorations de salaires, le compte de commerce 
supporte une charge supplémentaire qu’il répercute avec plus ou 
moins de retard sur les prix de cession. 

Pour les derniers exercices, cette charge est loin d’être négligeable : 
2 milliards en 1956, 1,3 en 1957. 

Pour toutes ces raisons, après avoir connu une large aisance, la 
pes du compte spécial risque d’être très étroite au début 

e 1958. 

La procédure longue et compliquée suivie pour le financement des 
investissements — transit par le budget général (chapitre 52-71) — 
est une cause de réalisation tardive de recettes du compte. Il serait 
logique de l’abandonner et d’autoriser le financement direct des 
investissements par le compte de commerce. 

Les recettes — approximatives — de 1957 et celles qui sont prévues 
pour 1958 se répartissent en grandes catégories comme suit (en 
milliards de francs) : 

Fabrications pour l’armée de terre. — 1957, 70,5 ; 1958, 81. 

Fabrications pour l’armée de l'air, — 1957, 5,3 ; 1958, 6,1. 

Fabrications pour l’armée de mer. — 1957, 1,5 ; 1958, 0,7. 

Fabrications pour la F,O.M. — 1957, 1,6 ; 1958, 1,2. 

Matériels divers pour l’armée de terre (transmissions, matériel du 
génie, gendarmerie). — 1957, 11 ; 1958, 6. 

Réparations pour l’armée de terre. — 1957, 14; 1958, 7,4 
us: aux services publics civils, à l'économie privée. — _ 1957, 15 ; 

Ventes à l’étranger (y compris off shore). — 1957, 5 ; 1958, 5. 

Ventes de déchets et d’immobilisations. — 1957, 1,2 ; 1958, 1. 

Produits accessoires. — 1957, 2,4; 1958, 2. 

Divers. — 1957, 0,3 ; 1958, néant. 

Totaux. — 1957, 114,3 ; 1958, 110,7. 


Les contrats off shore se font de plus en plus rares. Ceux qui ont 
été signés en 1957 ne dépassent pas 700.000 dollars. 

Les ventes à l'étranger ont principalement - porté sur les chars 
A. M. X., les grenades antichars, les obusiers de 155. Des contrats 
signés en 1957 qui donneront lieu à payement à partir de 1958 portent 
également sur des chenillettes, obusiers, chars et canons de 105 avec 
les munitions correspondantes. 

Des contrats de fourniture d'armement à l'étranger sont aussi 
conclus directement entre les pays étrangers et des constructeurs, 
par exemple, fourniture de postes radio à la Répubilque fédérale 
allemande. 

Au total les cessions à l'étranger de matériel d’armement et d’équi- 
pement terrestre soit à la suite de contrats auxquels la D. E. F. À. est 
partie, soit en vertu de contrats privés atteignent environ 20 milliards 
par an. 


312. Programme de fabrication d'armement. 


Les 32.187 millions d’autorisations de programme proviennent, 
d’une part, du remploi de 19.738 mililons dégagés sur les opérations 
anciennes, d’autre part, de l’utilisation partielle (12.449 millions) des 
17 milliards d’autorisations de programme accordées par anticipation 
pour 1958 au budget de l’année 1957. 

C’est donc en définitive une réduction de programme de 5 milliards, 
assortie d’une ventilation nouvelle, qu’apporte aux fabrications de 
la guerre le présent budget. 


L'abandon d'opérations qui a permis de dégager 19,7 milliards 
concerne principalement : 
L’aviation ee | ju 3,35) : 
et de celle de L 19 
Les matériels de télécommunications (— 7,4) : 
eq pee mn ; 
Les engins blindés (— 3,9) : abandon d’une série de 60 E. B. KR. et 
de lots de rechange ; 
Les véhicules de servitude (— 3) : 
. Willys de modèle nouveau ; 
L’armement léger (— 1,7) : 
de cet armement. 
Certaines suppressions d'opérations ont été retenues non seulement 
dans-une.intention d'économie de crédits budgétaires, mais encore en 
vue de réduire les sorties de devises. 


Les principales fabrications nouvellement prévues sont les sui- 
vantes : 


Aviation légère: équipement en postes radio modernes des 
280 avions légers en service en Afrique du Nord (350 millions). 

Matériels d’artillerie : aucune autorisation nouvelle, les fabrications 
en cours seront poursuivies à la cadence minima a avec 
une exploitation industrielle ; elles concernent la D. C. A. classique, 
les matériels de 75 pour armement de chars, les + HA. tractés 


abandon de la commande de Potez 75 


diminution des 


abandon d’une série de jeep 


atténuation du plan de modernisation 


de 105 et de 155, les ions automoteurs de 105. 
Munitions : 9 milliards d’autorisations nouvelles sont prévus, dont 


sont : 
pour lancer une fabrication de 30 millions de car- 
ns de guerre, 


. ne peut 





4 milliards de munitions d’instruction, correspondant aux besoins 
d’une classe, 

1,7 milliard de munitions d’artillerie (entretien d’une chaîne de 
155 A. B. S. et de deux chaînes de 105 A. B. S.) et de chars (lancement 
de 40.000 coups de 75 pour chars, quantité inférieure à la consom- 
mation annuelle en Algérie), 

2 milliards pour les engins (S. S. 10 et E. N. T, A. C.). 

Matériels de télécommunication : 10,4 milliards d’autorisations 
destinées à assurer le renouvellement des matériels en service en 
Afrique du Nord : matériel fil (5 milliards), câbles hertziens, postes 
radio A. N. G. R. C. 3 à 8 (44) matériel de chiffrement. 

Engins blindés : les programmes anciens assurent l'entretien à 
cadence réduite de la chaîne d’E. B. KR. (10 par mois) jusqu’en août 
1959, des trois chaînes d’engins utilisant le châssis de 13 tonnes, 
A. M. X. (chars et automoteurs, puis véhicule de transport de troupe 
chenillé modèle 56 pour les deux chaînes de l’atelier de Roanne et 
des forges et chantiers de la Méditerranée). Dans les autorisations 
nouvelles, 2 milliards permettront de lancer une série de 40 chars 
A. M. X. sur la chaîne de la société des forges et aciéries du 
Creusot, le reste (1.830 millions) sera consacré à la mise à hauteur 
des chars fabriqués en 1953-1954 et à la réévaluation des commandes 
antérieures. 

Véhicules de servitude : une autorisation nouvelle de 7 milliards 
est destinée au renouvellement partiel du parc automobile : jeep 
(2.500), camions (1.000 S. I. M. C. A. 4X4 et 160 S. I. M. C. A. 6x6). 

Armement léger : une autorisation nouvelle de 300 millions, jointe 
aux programmes antérieurs permettra l'entretien des chaînes des 
différentes armes à cadence modérée. 

Matériel de génie : 500 millions ont pour objet le lancement de la 
fabrication de bacs automoteurs et d’explosifs, dont la consomma- 
tion est élevée en Algérie. 

Matériels divers : 700 millions d’autorisations nouvelles, dont 300 
pour le matériel de protection contre l’arme atomique, 300 pour les 
aéroportés et 10 pour les moyens d’observation et de vision par 
infra-rouge. 


Bien que sommaire cet examen fait ressortir deux constatations : 


1° Sur plusieurs points (télécommunications, véhicules de servi- 
tude) les fabrications sont inférieures au niveau des consommations 
atteint en 1957. Si en 1958 les consommations restent aussi fortes, il 
faudra soit admettre une diminution des dotations, soit ouvrir de 
nouveaux crédits pour parfaire les fabrications. La solution pourra 
d’ailleurs ne pas être la même dans tous les cas ; 

2° L'activité de nombreux établissements ne pourra être mainte- 
nue au niveau précédent. 


C’est ainsi que dans le domaine des munitions d'artillerie les 
chaînes de fabrication des corps d’obus de 155 à l’atelier de Lyon et 
de 105 à l'atelier de Tarbes seront arrêtées, les ateliers de charge- 
ment de Clermont-Ferrand et de Moulins seront fermés. Ces décisions 
se traduiront par une diminution de 1.100 ouvriers. 

Néanmoins, ces mesures, comme les compressions d'effectifs moins 
importantes qui auront lieu dans d’autres catégories d'établissements, 
ne doivent pas poser en 1958 de problème social. En effet, un certain 
nombre de transferts aux services du génie et des transmissions sont 
prévus dans le budget, des reclassements dans le secteur privé sont 
pratiquement assurés ; enfin, grâce au décret n° 57-288 du 9 mars 
1957, l’administration dispose d’une période marginale (soixante à 
soixante-cinq ans d’âge) pendant laquelie elle peut maintenir l’ouvrier 
volontaire en service ou le placer en position de retraite selon les 
besoins des services. 

Le jeu de cette clause doit, a déclaré le secrétaire d'Etat, éviter 
toute mesure de rigueur. 

Les cartoucheries passeront l’année 1958 sans dommage autre 
qu’une réduction de l’horaire de travail, mais leur situation risque 
de devenir rapidement critique. Le problème consistant à garantir 
à la fois le maintien en temps de paix du potentiel convenant aux 
besoins de la mobilisation et l’entretien d’un niveau d’activité suff- 
sant dans les établissements en service devra être reconsidéré. 

Mais ces mesures ne sont que des palliatifs. À brève échéance, 
c’est la structure même de la D, E. F, A. qui devra être l’objet d’une 
revision. 

La diminution des fabrications de matériels classiques pose inévi- 
tablement la question de savoir s’il est nécessaire de maintenir en 
activité vingt établissements constructeurs : 

L’école centrale de pyrotechnie à Bourges. 

Un atelier de chargement à Salbris (la suppression des ateliers de 
chargement de Moulins et de Clermont-Ferrand étant décidée), 

Trois manufactures d’armes (Châtellerault, Saint-Etienne, Tulle), 

Quatre ateliers de fabrication (lg Mans, Toulouse, Mulhouse, 
Valence), dont les deux derniers ne sont que des cartoucheries ; 
les deux premiers ont aussi d’autres activités, 

Onze ateliers de construction (Bourges, le Havre, Irigny, Lyon, 
Limoges, Issy-les-Moulineaux, Puteaux, Roanne, Rueil, Rennes, 
Tarbes). 

Il est évident que les moyens entretenus en gestion directe par 
l'Etat sont surabondants ; il en résulte une dispersion regrettable des 
ingénieurs des cadres, de l’équipement alors que la recherche du 
rendement demanderait une concentration des moyens. 

Sans doute la diminution du nombre des établissements d’Etat 
pose des problèmes de remploi de la main-d'œuvre dont la solution 

& tre improvisée. Cependant, nous pensons que leur étude 
ne devrait pas être différée de façon que sans plus tarder les inves- 
tissements et les embauchages soient arrêtés dans les établissements 
appelés à disparaître. 

Nous ne saurions trop attirer l’attention de M. le ministre sur la 
nécessité de prévoir dès maintenant un programme d'aménagement 
des usines procédant aux fabrications visées par les plans de réduc- 
tions afin de ne pas imposer aux industriels et à la main-d'œuvre 
des licenciements massifs ni au budget des dépenses inutiles pour 
maintenir un personnel en surnombre ou insuffisamment employé. 
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313. Investissements. 


Les investissements sont entièrement financés par le compte de 
commerce. Les autorisations de programme, désormais ouvertes à 
mesure des besoins, ne sont plus inscrites au budget. 

Le programme nouveau prévu pour 1958 se monte à 8.950 mil- 
lions ; il s’exécutera uniquement dans les établissements du service. 
Il concerne : 

Les matériels d’étude et de laboratoire pour 500 millions ; 

Les machines-outils et l’outillage d’usage général pour 4 milliards, 
afin de poursuivre la rénovation du parc de machines-outils entre- 
prise depuis plusieurs années ; le parc automobile pour 300 millions ; 

L’infrastructure : on assurera, d’une part, le renouvellement annuel 
de l'infrastructure existante et, d’autre part, des créations et aména- 
gements adaptés à l’élargissement de la mission de la D. E. F. A. 
dans des domaines nouveaux tels que les télécommunications, les 
engins et les questions atomiques. 

Aucun nouvel investissement n’est envisagé dans l’industrie privée, 
mais la liquidation d’opérations antérieures exigera environ 720 mil- 
lions de crédit en 1958. 

On signalera que les marchés d'outillage avec les titulaires de 
marchés de fabrication, les installations de machines et les aména- 
gements de bâtiments qui ont suivi le plan d’armement de 1951 n’ont 
pas toujours parfaitement concilié l’intérêt de l’Etat et la recherche 
du rendement des fabrications. Des retards sont constatés dans le 
règlement des redevances dues par certains industriels. Le service 
s’efforce de céder les machines installées dans des usines privées et 
utilisables pour des fabrications civiles. De ce fait quelques recettes 
se produiront au compte de commerce. 


314. Etudes. 


L'autorisation de programme nouvelle — 7,7 milliards — diffère 
peu de la précédente. Elle permet la poursuite des études principales 
de matériels classiques mais est surtout dirigée vers les domaines 
en évolution tels que l’électronique, les engins et la guerre ato- 
mique. 

Certaines études sont partiellement financées par des crédits amé- 
ricains, sous la forme de contrats Larkin. 

Les principaux objets des études sont : le châssis automoteur de 155, 
le char de D. C. A. armé du bitube de 30, l’engin léger de combat, 
les engins autopropulsés et guidés, les radars, les matériels infra- 
rouges, les projectiles de mortier et de 75 sans recul. 

La sous-commission de contrôle des crédits militaires au eours de 
ses deux derniers voyages a insisté auprès de lautorité militaire 
sur la nécessité de mettre au point des véhicules blindés de trans- 
port de troupes afin de diminuer les pertes provenant d’embuscades. 
Au cours de son dernier voyage en avril 1957, le commandement 
militaire lui a montré un certain nombre de véhicules blindés pour 
transport de troupes. Il lui avait été indiqué que ces véhicules étaient 
déjà assez largement répartis dans les unités. Il semble que ces 
déclarations aient été trop optimistes. Il résulte d’une réponse à 
une question posée par le rapporteur que les seuls véhicules blindés 
de transport de troupes aient été réalisés à partir des véhicules autos 
classiques G. M. C., jeep, V. L. R. D. équipés de blindage. Le ministre 
dans sa réponse reconnaît qu’il s’agit de solutions effectivement dis- 
cutées par les « utilisateurs d'Afrique du Nord » qui n’ont pas été 
satisfaits. La sous-commission ayant insisté auprès du ministre sur 
les études concernant les matériels d’engins blindés de transport de 
troupes dont la sortie rapide est de nature à économiser un très 
grand nombre de vies humaines, le ministre a répondu que quatre 
modèles étaient à l’étude : engins à chenille « transport de troupe 
A. M. X. » actuellement en expérimentation, T. T. Hotchkiss en cours 
d'adoption provisoire, engins T. T. Panhard en cours d’expérimen- 
tation et T. T. Lorraine qui est en « maquette ». 

La sous-commission, qui s’étonne de voir qu’un engin si nécessaire 
et si demandé depuis dès le début de la guerre d’Indochine n'ait 
pu encore être mis au point par les services techniques, insiste auprès 
du ministre pour que les études et expérimentations soient poussées 
avec le maximum de rapidité. La sous-commission présente les mêmes 
observations en ce qui concerne les automitrailleuses légères. Au 
cours de ses précédents voyages, elle a entendu de la part des 
commandements locaux exprimer le regret de linsuffisance du 
nombre d’automitrailleuses légères. Elle insiste également pour que 
les études soient poussées rapidement sur ce point. La sous-commis- 
sion a été chargée par la commission des finances de poursuivre le 
contrôle des résultats obtenus aussi bien dans le domaine des véhi- 
cules blindés de transport que des automitrailleuses légères. 

Nous noterons une fois de plus que le chapitre des études d’arme- 
ment est plus largement doté en autorisations de programme qu’en 
crédits de payement ; à la cadence actuelle les programmes ouverts 
représentent six échéanciers annuels. On se trouve conduit chaque 
année pour faire place aux études nouvelles à étaler les échéanciers 
précédents ; certaines études s’éternisent et ne parviennent quelque- 
fois à leur conclusion qu’alors qu’elles sont périmées par le progrès 
technique et l’évolution de l’armement. 

A diverses reprises l’idée avait été émise de couvrir une partie des 
études — en principe celle qui a trait à la mise au point de proto- 
types choisis — par un prélèvement sur les crédits de fabrication. 
Les investissements sont déjà subventionnés par les acheteurs de 
matériel ; on peut tout aussi bien admettre que ceux-ci participent 
au financement des études. 

C’est à cette façon de faire que s’est arrêté le ministre de la 
défense nationale pour s’opposer à la divergence accentuée entre le 
montant des programmes et celui des crédits de payement. 

Le prélèvement exercé sur le fonds d'amortissement au profit des 
investissements doit être de 10.752 millions pour 1958: Mais les inves- 
tissements se trouvant suffisamment pourvus avec 7.252 millions, le 
complément soit 3.500 millions passera au crédit du chapitre des 
études d'armement sous la forme d’un fonds de concours. 








Apprécions comme il convient cette opération qui témoigne d’au- 
tant d’adresse dans le maniement des comptes budgétaires que de 
désinvolture à l’égard de la règle de la spécialité. 


32. Infrastructure. 


En 1957, votre commission en avait fait la remarque, l’infrastruc- 
ture avait été relativement bien dotée : 13,9 milliards de crédits de 
payement au vote du budget, portés à 19,5 par les textes consécutifs. 

. L'année 1958 se présente moins favorablement : 7,1 milliards d’auto- 
risations de programme, 10,5 de crédits de payement. 

Les crédits de payement serviront : 7,4 milliards à la couverture 
d’un échéancier d'opérations anciennes (antérieurement prévu de 
20 milliards), 3,1 à la couverture d’opérations nouvelles. 

Mis à part les travaux de campagne, chemins de fer et routes, deux 
grandes divisions peuvent être faites dans l'infrastructure : le caser- 
nement des troupes, l'infrastructure des services. 

Dans la classification budgétaire, les crédits d'infrastructure du 
génie se trouvent réunis dans un chapitre unique avec ceux du 
casernement. Le service y trouve sans aucun doute beaucoup de 
facilités pour la réalisation de ses propres programmes. 

Nous nous proposons d’examiner comment est constituée l’infra- 
structure des services en métropole puis les conditions dans les- 
quelles le projet de budget répartit les travaux envisagés entre la 
métropole et l’Afrique du Nord. 

Le projet de budget prévoit, en métropole du moins, peu de 
créations d’établissements nouveaux, mais l’extension ou l’améliora- 
tion de plusieurs établissements existants. 

* L’infrastructure des service est cependant extrêmement déve- 
oppee. à 

C’est ainsi que le service du matériel possède un établissement 
central, un service central des approvisionnements, 4 magasins de 
rechange automobiles, 27 établissements de réserve générale (17 de 
matériel, 10 de munitions), 20 établissements régionaux souvent pour- 
vus d’annexes. 

Le service des transmissions est doté: pour l'exploitation, de 
9 groupes régionaux ; pour le matériel, d’un service central, de 5 éta- 
blissements de réserve générale (plus une annexe), de 9 établisse- 
ments régionaux (plus 4 annexes). 

Le service du génie comprend : pour les travaux, 30 directions et 
87 arrondissements ; pour le matériel, 5 établissements principaux, 
14 établissements de réserve générale, 9 établissements régionaux et 
9 ateliers régionaux de corps de troupe. 

Enfin, le service de l’intendance a un réseau d’établissements 
composé de 2 réserves générales de matériel des subsistances, 11 ser- 
vices de fabrications de l’habillement, 10 entrepôts d’effets, un dépôt 
des modèles et, au niveau des régions, 36 gestions des subsistances 
et 12 magasins d’habillement, les uns et les autres souvent pourvus 
d’annexes. Le nombre des établissements n’est pas la somme de tous 
ces chiffres : certains services de fabrications d’habillement sont en 
même temps magasins d’habillement, les gestionnaires des subsis- 
tances sont souvent gérants d’annexe de l’habillement ; enfin, dans 
de petites garnisons, le service des subsistances est fréquemment 
confié à l’entreprise, ce qui épargne les frais d'installation et de 
fonctionnement d’une annexe. 

Cet inventaire rapide montre l’importance de ce qui forme l’arma- 
ture logistique des forces terrestres. Dans la détermination de cette 
infrastructure, l’armée est orientée par deux idées qui se concilient 
difficilement : d’une part, la recherche du meilleur prix de revient, 
qui tendrait à une plus grande concentration des moyens, d’autre 


‘ part, la recherche de la sécurité et de la régularité de l’exécution 


du service en temps de guerre qui tendrait, au contraire, à la disper- 
sion des moyens. 

Les solutions retenues résultent d’un compromis entre ces deux 
tendances, la seconde ayant cependant le plus souvent prédominé 
sous l’influence de l’état-major de l’armée, plus préoccupé, par desti- 
nation, de l’aspect militaire des affaires que de leurs conséquences 
financières. 

Il semble bien que l’on soit allé trop loin dans la dispersion des 
établissements, surtout de ceux qui sont chargés des réparations. Les 
réparations légères sont faites par les ateliers des corps de troupe ; 
les réparations importantes ont intérêt à ne pas être trop dispersées 
pour des raisons d’économie de frais généraux, de recrutement de 
main-d'œuvre, de plein emploi des ateliers. La concentration ne doit 
pas être poussée trop loin, sous peine d’accroître à l’excès les frais 
de transport ; le recours occasionnel à l’économie civile permet 
d’ailleurs d’éviter les transports abusifs. 


La multiplication des magasins et ateliers tient souvent à une 
insuffisance de coordination entre services. Certes, les cessions de 
matériels ou de travaux entre eux sont fréquentes, mais cependant 
chacun a tendance à organiser son réseau complet d’organes de. 
réparations sans un souci constant d’éviter les doubles emplois avec 
les ateliers des autres services. Nous pensons que quelques regroupe- 
ments d’ateliers pourraient être réalisés aisément. 

Il nous paraît que l’émiettement des moyens des services ne doit 
pas être poursuivi et que l’armée gagnerait en efficacité à aban- 
donner des établissements secondaires dont le rendement est très 
faible. L’article 67 du présent projet de budget qui supprime toute 
limitation dans les sommes dont elle peut bénéficier à la suite des 
cessions d'immeubles désaffectés faites pour des raisons d'intérêt 
général, notamment aux collectivités publiques, doit l’encourager 
dans ce sens. L’allégement des stocks de mobilisation, conséquence 
de la réduction des unités du corps de bataille et de l'abandon 
progressif de matériels classiques, lourds et encombrants, doit faci- 
liter cette évolution. 

Nous avons centré les remarques qui précèdent sur les établisse- 
ments des services, mais elles peuvent aussi s'appliquer aux autres 
éléments du domaine immobilier de l’armée de terre et, croyons- 
nous, de toutes les armées. 
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On voit sans cesse s’accroître l’emprise des terrains de manœuvre, 
champs de tir, camps. Certes, le progrès de l’armement impose 
l'usage de terrains plus vastes, mais ceux-ci devraient être moins 
nombreux. Or, il est rare que l’armée abandonne des terrains ou 
immeubles dont elle n’a plus l'emploi normal: terrains exigus 
impropres à une instruction rationnelle, casernements délaissés par 
suite du déplacement des garnisons. 

Il nous a été indiqué qu’un recensement du domaine immobilier 
et des conditions de son emploi était en cours. La commission des 
finances, soucieuse de limiter les extensions du domaine public, a 
chargé la sous-commission de contrôle des crédits militaires de suivre 
cette question et de se faire présenter des états périodiques des 
recensements, des ventes de terrains et d'immeubles. Bien qu’expri- 
mée à propos du budget de la guerre, cette mission s'applique à 
l’ensemble de la défense nationale. 

La sous-commission a déjà exprimé le désir de suivre cette ques- 
tion de très près et d’être tenue au courant des résultats des 
travaux du comité interarmées du domaine militaire, dont le ministre 
a promis la création prochaine. 

Au moment où des réductions si massives et si inquiétantes 
sont faites sur tant de crédits relatifs aux matériels, il serait 
criminel de la part de l’autorité militaire de conserver des biens 
immobiliers d’ailleurs mal entretenus, dont la conservation est coû- 
teuse et dont la vente serait rémunératrice et l’usage apprécié pour 
d’autres emplois. 

La commission a enregistré avec satisfaction que l’article 65 du 
projet de loi de finances prévoit le rétablissement intégral du pro- 
duit des cessions au budget de la défense nationale pour les opéra- 
tions d’échanges compensées avec le secteur public; elle estime 
d’ailleurs que cette mesure pourrait être appliquée à l’ensemble des 
ventes du domaine militaire au cas où l’administration militaire ferait 
preuve de bonne volonté pour remettre en circulation des biens 
inutilisés. 

Si nous passons à l’examen des prévisions de 1958, nous remar- 
quons qu’aux opérations nouvelles proprement dites — 7.145 mil- 
lions —- s’ajoutera le remploi de 6.146 millions d’opérations anciennes 
annulées par le décret n° 57.1402 du 31 décembre 1957. 

Les opérations abandonnées concernaient la métropole ; celles qui 
les remplacent sont au contraire largement consacrées à l’Afrique du 
Nord. C’est une véritable conversion des programmes puisque, sur 
le total des 13.241 millions d’opérations à lancer, 6.968 intéressent 
l'Afrique du Nord et 6.273 la métropole. Encore faut-il ajouter que 
nombre d’opérations prévues en métropole ont pour objet direct le 
soutien de l’activité militaire en Algérie. 

Selon les indications données par le ministère de la défense natio- 
nale, les travaux retenus pour l’Afrique du Nord se répartissent 
ainsi : 

40 p. 100 destinés à la réalisation d’une infrastructure correspon- 
dant aux effectifs stationnés normalement en Aigérie, 

60 p. 100 de type opérationnel : défense des frontières, mise à l’abri 
des troupes de renforcement, infrastructure aéro-terrestre saharienne. 

Nous ferons à ce sujet quelques remarques : 


Affecter 2.700 millions à un programme de caractère définitif en 
Algérie paraît prématuré. Quelle sera l'implantation des troupes 
permanentes une fois la pacification assurée ? Il serait bien hasar- 
deux de vouloir la fixer ne varietur. 

S’il convient d’entretenir et d'améliorer les casernements existants, 
il serait inopportun d’entreprendre des constructions nouvelles qui 
risqueraient d’être mal pla dans le dispositif futur. 

Etant donné que l’ensemble des programmes nouveaux n’est cou- 
vert que dans une faible proportion en crédits de payement (un cin- 
quième environ), votre commission ne propose pas d’abattement, 
mais elle demande que des travaux neufs de caractère définitif ne 
soient pas entrepris dans la conjoncture actuelle. 

Les travaux de caractère temporaire ne sont pas non plus exempts 
de critiques. Le nombre de baraques édifiées a dû quelquefois dépasser 
les besoins puisque l’affectation qui a été donnée à certaines d’entre 
elles n’est pas de première utilité : bureaux, magasins, iogements de 
familles dans des postes du Sud où leur présence n’est pas souhaitable 
du point de vue militaire. É 

On est par suite fondé à se demander si les besoins de logement 
n’ont pas été surestimés et si les possibilités de cantonnement dans 
les locaux existants ont été suffisamment exploitées. On se souvient 
d’ailleurs qu’à une époque qui n’est pas tellement éloignée, les locaux 
des postes du Sud étaient construits, pour une dépense infime, 
au m de matériaux locaux (agglomérés, toub, etc.), en ne 
rue to au service du génie que des tôles ondulées. Ne pourrait-on 
reprendre cette coutume et examiner si des économies ne peuvent 
être faite sur les prévisions de commandes de baraques ? N'oublions 
pas qu’une baraque Fillod montée à Tindouf revient à 7 millions, 
soit le double de son prix d’achat. 

Un petit nombre de travaux sont prévus en Tunisie et au Maroc 
à l’occasion de regroupements de troupes. Ces regroupements, qui 
sont le plus souvent provisoires, ne devraient pas donner lieu à des 
constructions nouvelles dont nous n’aurions l’utilisation que pendant 
très beu de temps. 

Parmi les dépenses de caractère opérationnel se trouvent des 
Fe eg d'infrastructure aéro-terrestre du Sahara. Ces travaux sont 
à des fins civiles et militaires. Nous aimerions savoir si le ministère 
e Sahara, désormais doté d’un budget, y participe et dans quelle 

esure. 


La mise en état de défense des frontières de l'Algérie se poursuit. * 


A ce propos, nous pouvons indiquer qu’en 1957 la charge de la 
er vas nationale pour l’organisation de ces frontières a été la 
suivante : 
Frontière algéro-marocaine : dépenses, 500 millions ; fourniture de 
matériels (ronce, piquets, mines, groupes électrogènes), 1.800 millions. 
Frontière algéro-tunisienne : dépense, 700 millions ; fourniture de 
matériels, 2.200 millions. 





L'Algérie a, de son côté, apporté à ces travaux de protection une 
aide en crédits et en main-d'œuvre. 

Si l’organisation des frontières est une œuvre militaire où elle 
doit jouer le rôle essentiel, l’armée apporte aussi son concours à 
de nombreux travaux d'intérêt général et épargne ainsi aux services 
civils des dépenses et du personnel. 

Certaines unités du génie se trouvent appelées à intervenir fré- 
quemment dans ce domaine. Ce sont les deux compagnies de travaux 
lourds du 5° régiment du génie à des travaux de voie ferrée, de 
renforcement d'ouvrages d’art, à l’exploitation de certaines sections 
de lignes, le bataillon du génie de l’air, les compagnies sahariennes 
du génie dont le nombre (quatre actuellement) et les effectifs vont 
être augmentés à la mesure de leurs missions sans cesse étendues. 

Cette aide est dans les meilleures traditions de l’armée d’Afrique 
mais elle pèse lourdement sur le budget militaire. 

Le présent budget ne nous permet pas de savoir si le Gouver- 
nement compte prolonger les travaux de fortifications aux frontières 
marocaines et tunisiennes, aucune ventilation de crédits ne nous 
permet de le savoir pas plus que le projet qui nous est présenté 
ne nous permet non pius de connaître le montant des frais d’en- 
tretien de ces lignes de défense. 

On comprend qu'après cet effort porté sur l’Algérie et les régions 
sahariennes, la métropole soit un peu délaissée. 

Les opérations retenues en métropole en dehors de celles qui sont 
au bénéfice des forces d’Algérie sont ou bien des améliorations de 
casernements anciens (principalement du point de vue hygiène et 
salubrité) ou des opérations liées au redéploiement des troupes en 
cas de diminution des effectifs d'Algérie ; ces dernières n’en sont 
qu’au stade des études et ne seront pas entreprises de sitôt. 

C’est dire que le casernement ne subira aucun rajeunissement, 
que les normes définies en 1952 pour les casernements modernes 
resteront hors de portée ; le programme de travaux entrepris pour 
améliorer les casernements anciens en s'inspirant de ces normes a 
d’ailleurs été suspendu. 


IV. — RECOMMANDATIONS ET DÉCISIONS 


Bien qu’il absorbe une masse importante de crédits, le budget 
de la section guerre ne sera pas d'exécution facile. C’est un budget 
optimiste. 

Il est d’ailleurs en réduction de 85 milliards sur celui de 1957, 
différence encore aggravée par le jeu des crédits de répartition. 

ll ne tient pas compte de hausses de prix récentes dont l’incidence 
sur les salaires et les dépenses de matériel est loin d’être négli- 
geable. Comment ces hausses seront-elles couvertes : par un sup- 
plément de crédits, par un remaniement des dotations dans la 
limite du plafond actuel ? Nous n’avons encore reçu aucune infor- 
mation à ce sujet. 

La réduction des crédits se justifie en grande partie par la 
diminution des effectifs. Si les prévisions du Gouvernement se réa- 
lisent, la guerre entretiendra en moyenne 70.000 hommes de moins 
que l’an dernier. En deux ans, 1957 et 1958, les effectifs auront été 
ramenés de près de 800.000 à 660.000. 

Le budget est donc fondé sur une hypothèse d'évolution favorable 
de la situation en Algérie. Cette idée se trouve également implici- 
tement contenue dans les prévisions relatives à l’entretien du maté- 
riel : on prévoit une diminution de la consommation des carburants 
et ve diminution peut-être plus nette encore de l’usure du maté- 
riel. 


Cependant c’est vers les besoins de la pacification qu’est orientée 
la politique militaire représentée par le budget : effectifs impor- 
tants, malgré la déflation signalée, et correspondant à deux ans de 
service actif, priorité donnée aux fabrications de matériels utilisés 
en Algérie, travaux immobiliers plus importants sur ce territoire 
qu’en métropole. 

Pour le reste on s’en tient à des mesures conservatoires bien 


modestes ; l'infrastructure en métropole est un peu négligée, de 
nombreuses fabrications d'armement sont ralenties ou abandonnées. 


A cet égard on constate que le présent budget, bien loin d’ouvrir 
des perspectives nouvelles, diminue les possibilités offertes aux 
fabrications d'armement. Des opérations nouvelles n’ont été inscrites 
qu’au prix d’abandon d’opérations anciennes, le tout se soldant par 
une diminution de 5 milliards d’autorisations de programme. 

Nous ne nous en étonnons pas. L’armement classique se démode 
vite, il ne conviendrait pas d’accumuler des matériels inutiles pour 
l'Algérie et répondant à un mode de combat peu probabie. 


On ne voit pas encore paraître les armes nouvelles qui les rem- 
placent. Celles-ci ne sont, il est vrai, qu’au stade des projets, ou au 
mieux des études, et M. le ministre de la défense nationale ne nous 
a pas dissimulé qu’il faudrait encore quelques mois avant d’arrêter 
l'orientation future de notre armement. 

Il faut néanmoins se préoccuper sans tarder des conséquences de 
cette évolution sur l’organisation des services de fabrication. L'année 
1958 ne verra que la fermeture de deux établissements peu impor- 
tants et la réduction d’activité de quelques autres. Mais à brève 
échéance c’est l’ensemble de notre réseau d’établissements de fabri- 
cation qu’il faudra reviser. 


En dehors de remarques faites au cours de ce rapport et auxquelles 
nous demandons au Gouvernement de bien vouloir porter attention, 
nous rappellerons les points sur lesquels la commission a pris des 
décisions précises : 

Poursuite accéléréè des études sur les véhicules de transport de 
troupe et automitrailleuses légères ; ) 

Accélération du recensement, de la vente ou de l’échange des biens 
du domaine immobilier insuffisamment utilisé par l’armée ; 

Affectation au service de santé d’un nombre d’infirmières corres- 
pondant à ses besoins. 
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: D'autre part, la commission a refusé les propositions budgétaires 
sur deux points : 
: Rejet de la création de cinq postes de sous-directeurs ; 

Rejet de la modification proposée à la pyramide des officiers. 

La création de postes de sous-directeurs était censée produire 
une économie de 7,4 millions par la suppression. de cinq colonels à 
l'administration centrale ; cette économie n’est pas contestée, mais 
ces cinq colonels se trouvant inscrits au chapitre de la solde des 
officiers, la dernière mesure ne peut être annulée que sous réserve 
du maintien de ces cinq postes. 

L'économie finale est de 90 — 7,4 — 826 millions. 

En conclusion, la commission propose d’adopter pour la section 
Guerre les crédits et autorisations de programme qui suivent, en 
milliers de francs : 




















DÉSIGNATION TITRE IN TITRE IV TITRE V 
Crédits de Lee greg 4 
Demandés par le Gouver- ; Mc à 
ROMENL 50: css se ce dé 369.014 .011 140.000 125.489. 997 
Proposés par la commis- à 
sion des finances...... 368.931 .411 140.000 125.489. 997 
ER MOÎNS..5..,6.0v.0 82.600 » » 





Autorisations de programme : er 
Demandées par le Gouvernement.............. sé.se 66.975.000 
Proposées par la commission des finances..........| 66.975.000 
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Section marine. 

I — OBSERVATIONS D’ENSEMBLE 


A. — VOLUME DU BUDGET 








Le budget de la marine qui nous est soumis pour 1958 représente 
un total de 190,9 milliards de dépenses qui se situe par rapport à 
là totalité des crédits votés pour ce département pour l’ensemble de 
l’année 1957. L 

A première vue, le Gouvernement se propose done, comme l'indique 
son exposé général, de réaliser des compressions très nettes par 
rapport à l’an dernier puisqu'il envisage de réduire de plus de 7,4 mil- 
liards les dépenses finalement autoris en 1957, soit un abattement 
moyen de 4 p. 100 sur l’ensemble des crédits accordés l’an dernier 
à la marine. 

Cependant, l'examen plus approfondi des diverses rubriques du 
tableau ci-dessus montre que l’incorporation des dépenses relatives 
à l'Afrique du Nord, qui ne figuraient pas dans le budget examiné 
l’an dernier, s’est surtout traduite par un accroissement sensible des 
dépenses de fonctionnement qui ont finalement atteint 106,5 milliards 
pour l’ensemble de lannée 1957. 

Les prévisions de dépenses ordinaires qui nous sont proposées 
pour 1958 atteignent 103,5 milliards de francs, soit un abattement 
brut de 3 milliards représentant 28 p. 100 des dépenses totales de 
l’année écoulée. Si l’on tient compte de ce qu’une charge nouvelle 
de 5,8 milliards due aux augmentations de traitements figurant l'an 
dernier à la section commune a dû être incorporée dans le budget 
actuel, l’abbatement atteint 8,2 p. 100. 

L’effort de compression indiqué par le Gouvernement paraît donc 
réel malgré les sérieuses réserves-que nous serons amenés à formuler 
plus loin sur la nature de certains abattements opérés. Il est même 
d’autant plus appréciable que 61 p. 100 de ces dépenses ordinaires 
se rapportent à des frais de personnel dont la réduction risque tou- 
jours d’avoir de très graves conséquences sur le potentiel militaire 
ou dans l’ordre social si elle intervient trop brutalement. 

La charge du fonctionnement néanmoins fort lourde dans 
RE D RS RE des dub ane 
nier la physionomie des dépenses de la marine dans les cir- 


constituer ’une amorce dans 
dite les Re PS la prompte mise en œuvre 
d’un programme rationnel d'économies. 

hype À estime en effet qu’il importe de comprimer au 
maximum les dépenses de fonctionnement pour pouvoir sauvegarder 
la substance m de l’organisme naval par l’octroi des crédits 
d'équipement indispensables à son renouvellement et à sa moderni- 


sation. 
Or, les dépenses en capital — qu'il est en vérité plus facile de 
réduire b Emme — sont fra d'une très forte diminution 
par rapport à celles du budget de 1957 où leur insuffisance 
avait pourtant soulevé des \ qui n'avaient été dissipées que 
devant la promesse ferme du Gouvermement de lancer une impor- 
tante tranche navale en 1958. 
Après avoir été réduites de 5 milliards par les mesures prises en 
cours d’année, ces dépenses subissent une nouvelle réduction de 
45 milliards dans ie budget actuel. Au total, c’est donc une dimi- 

nution de 9,5 milliards qu’on enregistre dans les in 
de 10 p. 100 par rapport aux c 
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immédiatement sensibles de ce budget, par rapport à celui examiné 
l’an dernier, sont l’alourdissement du fonctionnement du fait des 
opérations en Afrique du Nord et la réduction des investissements 
malgré lPaccord intervenu sur ce point entre le Gouvernement et le 
Parlement. 

On est donc plus porté à voir en lui un budget de ralentissement 
qu’un budget d’économies au sens propre de ce terme. 


B. — EVOLUTION DES CRÉDITS 


Dans l’évolution des grandes masses du budget de la marine au 
cours des dernières années, entre dépenses de fonctionnement et 
dépenses en capital, le budget actuel se présente de la façon sui- 
vante : 
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FONCTIONNEMENT CAPITAL 





ANNÉES En En En En TOTAL 
millions pour- millions pour- 
de francs, | centage. | de francs. | centage. 








AMG. did avé de sas) 02.429,9 | 54,1 | 78.325,5| 45,9 |170.755,4 
M nas done vurane 38 92.308,5 | 953,5 | 80.172 46,5 | 172.480,5 
198 Lists don, 89.024,5 | 51,5 | 83.851 48,5 |172.872,5 
1957 (initial) ......... 91.739,6 | 48,6 | 96.898 51,4 | 188.637,6 
1957 (après collectif... | 106.465,1 | 58,6 | 9M1.868,0 | 46,4 | 198.323, 

co déndè sé couts bé o d 103.523 54,3 | 87.317 45,7 | 190.900,0 

















Ainsi, après une époque de budgets sensiblement constants pen- 
dant trois ans où la répartition des dépenses globales marquait une 
évolution heureuse dans le sens d’un allégement relatif des dépenses 
de fonctionnement äu profit d’un plus grand effort d’investissement, 
l’année 1957 a marqué un très net renversement, du fait de l’impor- 
tant collectif récemment intervenu, par rapport à la tendance que 
votre commission s’était plu à souligner dans les chiffres portés au 
budget initial de cet exercice. 

A travers l’augmentation très sensible des dépenses totales qui ont 
finalement approché de très près les 200 milliards, les dépenses en 
capital ont, l’an dernier, fortement diminué en importance relative 
par rapport aux dépenses de fonctionnement et ce déséquilibre va 
être accru en 1958 même si les prévisions du Gouvernement ne sont 
pas remises en cause par des événements qui viendraient les boule- 
verser, comme en 1957, dans le sens d’un alourdissement exclusif 
des dépenses ordinaires. 

La satisfaction exprimée dans le rapport précédent où la commis- 
sion se réjouissait de voir pour la première fois les dépenses en 
capital prendre le pas sur les frais de personnel et d’entretien sera 
donc sans lendemain et elle manifeste, cette année, son inquiétude 
de voir repartir en hausse la part de ces frais de fonctionnement dans 
un département militaire où lefficacité se trouve indubitablement 
liée à terme, de manière intime, au volume des fabrications. 

Cette inquiétude paraît d’autant plus vive que la régression des 
crédits d'équipement pour l’année en cours s'accompagne. si l’on se 
reporte à la partie du tableau ci-dessus relative aux autorisations de 
programme. de l’annulation d’un volume important d’autorisations 
antérieures concernant des bâtiments dont les mises en chantier 
avaient été approuvées par le Parlement pour 1958. 

. Alors qu’il a toujours été admis jusqu'ici que la reconstitution de 
la flotte exigeait la mise en chantier de 30.000 tonnes de constructions 
neuves chaque année. voici donc qu’il faut maintenant écarter cette 
possibilité et qu’après la tranche navale déjà réduite de l’an dernier 
qui ne portait que sur 21.000 tonnes, on propose, non seulement de 
renoncer à toute construction nouvelle sur l’année 1958, mais de 
revenir aussi partiellement sur les au votées l’an dernier 
et d'annuler les prévisions de mise en chantier des deux escorteurs 
rapides de la tranche 1957 qui se trouve ainsi ramenée à moins de 
19.000 tonnes. 

Au total, les 60.000. tonnes dont le principe avait été approuvé l’an 
dernier par le Parlement pour l’ensemble des deux exercices 1957 
et 1958 se. trouvent donc réduites à 18.400 tonnes. 

con de la n compétente pour apprécier 
dans ses répercussions spécifiquement militaires ce bouleversement 
complet des prévisions antérieures, a êté conduite à donner un avis 
défavorable sur le budget. 

Il apparaît aussi à votre commission que, vu sous l’angle qui doit 
être le sien, il est anormal qu’une décision de cette importance puisse, 
du fait des circonstances dans Jesquelles intervient cette année la 
discussion budgétaire, être maintenant présentée comme acquise par 
le vote de la première partie de la loï de finances sans que la moindre 
indication aît fi dans l’exposé des motifs de l’article 8 permettant 
au Parlement d’apprécier l'incidence exacte de cet article sur la 
politique navale du pays. 

Cette incidence, que nous saisissons maîntenant dans toute. son 
ampleur, provoque d’ailleurs. aussi bien sur le plan financier que sur 
lé plan militaire de très sérieuses réflexions qui doivent être évo- 
quées avant dé procéder à l'examen de détail des crédits demandés, 


1. Réduction des fabrications et objectif à long terme. 


La p ère à re = qui vient à l’esprit est en effet de savoir si 
cette es fabrications pour les deux plus récents exercices 
correspond seulement à des nétessités temporaires d’ordré financier 
que l’on espère voir dissipées à délai relativement bref ou si elle 
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La réponse à cette question paraît d’une importance capitale car 
de son orientation dépend en définitive tout l’avenir d’une arme où 
nous savons la nécessité de prévisions à long terme pour obtenir 
des forces homogènes et bien équipées dont le matériel soit au point, 

Or, après avoir d’abord défini en fonction des missions ©. T. A. N. 
et des besoins propes de l’Union française un premier objectif de 
540.000 tonnnes ainsi composées : 

450.000 tonnes de bâtiments de combat, 20.000 tonnes de bâtiments 
amphibies, 70.000 tonnes de bâtiments auxiliaires, on en est venu 
à la définition d’un programme intermédiaire, appelé objectif 1963, 
dont les 360.000 tonnes seraient réparties comme suit : 

300.000 tonnes de bâtiments de combat, 13.000 tonnes de bâtiments 
amphibies, 47.000 tonnes de bâtiments auxiliaires. 

Si lon envisage toujours de maintenir ce programme, il paraît 
indispensable que ie Gouvernement se préoccupe de nous indiquer 
le coût normal de sa réalisation et la possibilité d’assurer en régime 
pr le financement du fonctionnement de la flotte correspon- 

nte. 

Faut-il comprendre, à travers une réponse faite à l’une des 
questions que nous avons été amené à lui poser pour l’examen du 
présent budget, qu’il évalue à 230 milliards l’appréciation de ce que 
serait le budget de « l’objectif 1963 » ? Est-ce le budget de réalisation 
de cet objectif à partir de la situation actuelle ou seulement le mon- 
tant des dépenses à envisager une fois l’objectif atteint et seulement 
pour assurer le maintien de la flotte au niveau correspondant ? 

Ces questions nous préoccupent, car, en matière navale, la conti- 
nuité de l'effort est la condition préalable du succès d’une politique 
et il serait encore plus dangereux de maintenir des objectifs irréali- 
sables, avec des ruptures dans le rythme de leur réalisation, ana- 
logues à celles que l’on constate cette année, que de reviser nos 
ambitions pour les rendre compatibles avec les possibilités financières 
du pays telles qu’elles peuvent être raisonnablement appréciées. 

Le Gouvernement nous assure bien « qu’il est encore prématuré de 
dire la mesure dans laquelle le programme et le budget de la marine 
a 4 et devront être infléchis pour respecter les possibilités 

nancières de la défense nationale dans le cadre du budget de la 
nation », et que des études sont em cours « pour une réorganisation 
4 des forces armées compte tenu de ces impératifs finan- 

ers », 

Mais en prenant acte de ce propos nous ne pouvons nous défendre 
d’un scepticisme qui pourrait trouver trop de motifs dans les pro- 
messes reçues jusqu'ici à chaque examen de budget. 

Aussi pensons-nous qu’il convient d’attirer de manière formelle 
Vattention du Gouvernement sur l’impérieuse nécessité de procéder 
aux revisions éventuellement nécessaires dans un très bref délai et 
sur l’anomalie que représente l’abandon d’un programme antérieure- 
ment voté sans qu’une indication précise ait été donnée sur ce qui 
doit faire suite à la rupture constatée. 

Bien que le rejet d’une partie du budget de la défense nationale 
pose un véritable cas de conscience dans les circonstances actuelles, 
nous serions donc amenés à proposer que celui de la section marine 
soit repoussé si l’annulation des autorisations de programme anté- 
rieurement votées était maintenue sans qu’une définition claire et 
chiffrée des nouveaux objectifs poursuivis soit présentée au Parle- 
ment en remplacement de ceux toujours approuvés par lui jusqu'ici. 


2. Augmentation du coût de fonctionnement. 


La seconde réflexion que suggère l’évolution que nous avons 
constatée dans les crédits demandés pour les cinq dernières années 
touche à l’accroissement relatif de la charge du fonctionnement de 
l'organisme naval, alors que les moyens mis à la disposition de son 
équipement vont en s’amenuisant. 

Sans doute devons-nous tenir compte de la complexité croissante 
pc re ya et de l’alourdissement des frais d’entretien corres- 
pondants. 

Nous voudrions cependant avoir l’assurance que les efforts déjà 
faits pour comprimer les dépenses qui, dans le fonctionnement, 
peuvent être assimilées aux frais généraux, seront poursuivis ; que 
l’utilisation des effectifs qui avoisinent de très près ceux de la flotte 
d'avant guerre, comme le soulignait l’an dernier le rapport pour 
avis de la commission de la défense nationale, sera rationnellement 
et économiquement aménagée ; que le Gouvernement, enfin, luttera 
contre l’état d’esprit trop naturel qui pousse à conserver, voir à 
accroître, une infrastructure provenant du passé, d’un entretien très 
lourd et dont certaines installations ne correspondent peut-être qu’à 
des hypothèses d'utilisation douteuses. 

La commission ne pourrait admettre, en effet, que des sacrifices 
sur les constructions neuves de la flotte et de son aéronautique 
navale ne soient pas Ê ‘une revision profonde des conditions 
actuelles de leur fonctionnement car elle tient pour essentiel d’obte- 
nir d’abord la ression des dépenses ordinaires avant d’amputer 
les fabrications qui leur servent de support et de raison d’être. 

Une véritable politique d'économie doit d’abord tendre, selon elle, 
à reviser dans le sens d’une compression maxima tout l’appareil qui 
entoure les forces proprement dites et dont une bonne part n’est 
peut-être que le pesant héritage de situations aujourd’hui dépassées, 
pour réserver le maximum de moyens à la réalisation et au maintien 
ne og de manière à + a la plus ge efficacité. 

ailleurs, semble-til, l'exemple que l’on peut trouver dans 
les très profondes transformations de structure qui viennent d’être 
réalisées chez certains de nos alliés. 


3 Aléas de La conjoncture 
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L'importance du collectif intervenu en 1957 incline à une réserve 
d’autant plus grande à cet égard que ces circonstances sont encore 
loin d’être stabilisées, que diverses hausses de prix ne cessent d’inter- 
venir, que la situation en Afrique du Nord peut évoluer moins rapi- 
dement dans le sens favorable que l’on espérait lorsque ces pré- 
visions ont été établies. 

Une grande vigilance s'impose donc au Gouvernement pour rester 
dans le cadre des dépenses actuellement présentées, ce qui suppose 
qu’il puisse réaliser effectivement ses prévisions en matière d'effectifs 
et de dépenses d’entretien. | 

Il ne faudrait pas cependant que pour respecter ces prévisions, les 
amputations nécessaires se produisent d’abord sur les moyens spéci- 
fiquement militaires de la flotte en service alors que, déjà, on ralentit 
les constructions neuves destinées à l’équiper. Certaines informations 
de presse évoquant la possibilité de mises en réserve de bâtiments 
récents nous rendent attentifs et la commission estime que les pre- 
mières économies à faire ne peuvent se traduire par une réduction 
des éléments modernes en activité, en nombre jugés encore insuf- 
fisants, alors que leur réalisation a nécessité tant d’efforts persé- 
vérants ces dernières années. 

En définitive, à travers cet examen général, ie budget qui nous 
est présenté pour 1958 comme « ne devant pas affecter les missions 
essentielles des forces armées » semble appeler, en fait, pour la 
marine, une véritable définition de ses missions et des moyens à 
mettre en œuvre pour les remplir. 

Il paraît, en outre, particulièrement sensible aux aléas d’une 
conjoncture incertaine et le Gouvernement aura besoin de beaucoup 
de vigilance, même si ses hypothèses optimistes se réalisent, pour 
en assurer la bonne exécution. 


II. — LES DEPENSES ORDINAIRES 
A. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES (TITRE III) 


Les dépenses du titre III s’élèveraient à 103,5 milliards de francs, 
dont 97 milliards de services votés et 6,5 milliards d’autorisations 
nouvelles. Parmi ces dernières, 45 milliards s'appliquent aux 
dépenses de personnel contre 2 milliards environ au matériel et aux 
travaux d’entretien. 


1. Personnel. 


ll est prévu une réduction des effectifs qui entraînerait, d’après 
les indications générales qui nous sont données, une diminution de 
4.200 hommes dans le personnel militaire et de 617 emplois d’ouvriers 
et d’agents dans le personnel civil. 


$ 1°". — Le personnel militaire. 


a) Variations dans les effectifs. — Dans les services votés, nous 
lisons une diminution de 2.550 quartiers-maîtres et marins, mais la 
réduction globale en année pleine sera en fait de 4.200 unités si l’on 
se reporte aux tableaux d’effectifs donnés page 476 (après rectifica- 
tion). La réduction supplémentaire est traduite dans les mesures 
nouvelles, où la prise en charge des dépenses exceptionnelles 
d’A. F. N. est faite avec une réduction de 1.550 unités par rapport 
aux effectifs supplémentaires autorisés en 1957 pour les opérations 
d'Algérie. 

Au total, les effectifs militaires seront ramenés de 82.419 à 78.219 


unités, dont la répartition par territoire serait la suivante : 


Métropole, 54.762; A. F,. N., 2129; 
car, 450 ; Pacifique, 559. Total, 78.219. 

Il convient de souligner, dans cette répartition, l’importance rela- 
tive des effectifs que la marine affecte en A. F. N., où se traduit son 
effort de contribution aux opérations d’Algérie. Outre le personnel 
correspondant à l’armement des éléments navals et aéro-navals spé- 
cialement affectés aux opérations de surveillance maritime ou aux 
opérations aériennes, ces effectifs comprendront en 1958 5.700 uni- 
tés sur les 7.250 provenant des crédits exceptionnels votés en 1957 
pour le maintien en A. F. N. de diverses forces maritimes terrestres, 
la principale étant la demi-brigade de fusiliers-marins dont l’exis- 
tence, un moment menacée, a pu heureusement être maintenue. 

L’incidence financière de ces réductions d’effectifs n’est explicitée 
que pour la suppression des 2.650 hommes du budget normal. Sa 
répercussion, évaluée à 686,5 millions de franes, constitue l’un des 
principaux éléments des mesures d’économies présentées sur les 
services votés. 

b) Principales mesures nouvelles. — Les seules transformations 
d'emploi qui sont portées cette année en mesures nouvelles 
cuncernent le corps des officiers des équipages pour une nouvelle 
tranche de réalisation des mesures d’amélioration de la pyramide 
des grades précédemment admises. L’incidence financière de la 
mesure est d’ailleurs faible : 6 millions de francs. 


A. O. F.,, 1.154; Madagas- 


$ 2. — Le personnel civil. 


a) Variations d’effectifs. — La principale variation d'effectifs 
concerne une réduction de 600 unités des effectifs ouvriers des 
constructions et armes navales, dont l'incidence financière est indi- 
quée pour 435 millions de francs dans les mesures d'économies prises 
sur les services votés. 

Il nous a été précisé que cette réduction ne nécessiterait aucune 
mesure de licenciement et que le simple jeu des mises à la retraite 
par limite d’âge suffirait à la réaliser. 

Votre commission des finances ayant eu son attention récem- 
ment attirée par un rapport d'enquête de la cour des comptes sur la 
peine qu’a eue la marine, au cours des derniers exercices, pour 
maintenir ses effectifs ouvriers dans les limites qui leur étaient 
fixées souhaite que l’optimisme du Gouvernement se confirme sur 
cette possibilité de les ramener sans difficulté au niveau annoncé, 
mais elle suivra attentivement la réalisation effective de cette 
mesure. 
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On note par ailleurs quelques suppressions d’emplois dans les per. 
sonnels civils. Quinze agents administratifs et deux agents détachés 
des P. T. T. sont supprimés. 

b) Mesures nouvelles. — Quelques créations d’emplois sont propo- 
sées pour améliorer l'encadrement des personnels des travaux 
maritimes. Si l’on se reporte aux services votés, il y avait en 1957, 
217 techniciens d’études et de fabrication (T. E. F.) à cette direction 
pour 2.508 ouvriers. On nous propose la suppression de 10 ouvriers 
pour cr -°r 10 postes de T. E, F. supplémentaires en 1958. Compte tenu 
des chiffres respectifs d'ouvriers et cadres énoncés ci-dessus et de la 
dispersion des chantiers où la surveillance doit s'exercer, nous 
n’avons pas d’autre observation à formuler sur cette proposition que 
notre étonnement de voir à effectif égal une transformation de cette 
sorte présentée comme une économie dans le projet de budget alors 
qu’on pourrait logiquement en attendre une légère dépense due à la 
différence de rémunération des deux catégories de personnel visées 
par ce transfert. 

On note enfin un poste « Mémoire » pour l’application d’un nou; 
veau statut du personnel du service historique de la marine dont la 
date d’application n’est pas encore définie mais dont le Gouverne- 
ment prévoit l’entrée en vigueur en cours d’année. Ce statut aurait 
pour but d’aligner les personnels des bibliothèques de la marine sur 
leurs homologues des divers services de l'Etat où sont conservées 
et exploitées des archives d'importance comparable. La mesure entraî- 
nera une révision d’indices, applicable à cinq postes de conservateurs 
ou archivistes, dont l’incidence financière doit se révéler assez faible. 


$ 3. — Incidences financières desmesures de revalorisation 
des traitements et salaires. 


L'essentiel des suppléments de dépenses sur les services votés 
relatifs au personnel résulte de linclusion dans le budget de la 
marine des sommes correspondant aux mesures prises en 1956 pour 
la revalorisation des traitements et des salaires ouvriers. 

Le supplément de 7,7 milliards de francs qui frappe ainsi les 
dépenses de fonctionnement se décompose en divers éléments dont 
le détail est donné dans des tableaux annexes (p. 560). 

On y remarque que les relèvements de traitement du personnel 
fonctionnaire et militaire représentent à eux seuls 5,3 milliards dont 
46 milliards pour le personnel militaire d’après les renseignements 
qui nous ont été fournis. Les augmentations de salaires ouvriers 
atteignent de leur côté 1,8 milliard. 

Ces diverses additions de crédits n’incorporent que l'incidence des 
mesures prises en 1956 et financées en 1957 par la section commune 
du budget de la défense nationale. 

L'effet des mesures prises en 1957, qui ne sont pas encore incor- 
porées dans chaque section de la défense nationale, entraîneront 
l’an prochain des augmentations de crédits du même ordre de 
grandeur. ‘ 

Les mesures de reclassement, dont on ne saurait contester le bien- 
fondé sur le plan individuel, se révèlent ainsi comme le facteur 
principal de l’alourdissement du fonctionnement dont on a regretté 
plus haut les effets. On souhaiterait donc les voir compenser dans la 
plus forte mesure possible par un effort de recherche de producti- 
vité. 

$ 4. — Augmentation des dépenses d’entretien du personnel. 


Outre cet accroissement des charges de traitements proprement 
dites, le budget marque encore un alourdissement des dépenses tou- 
chant au personnel par l’ajustement des dépenses relatives à son 
entretien. 

Un crédit supplémentaire de 300 millions est inscrit pour faire face 
à l’ajustement de la valeur de la ration d’alimentation en fonction 
des hausses de prix des denrées déjà intervenues. 

S'agissant de dépenses obligatoires sur crédits provisionnels, cette 
augmentation ne soulève pas d’observation. On peut seulement se 
demander si le supplément prévu par le Gouvernement ne se révélera 
pas prochainement insuffisant en raison des nouvelles hausses de 
prix survenues depuis que l’évaluation présentée a été établie. 


$ 5. — Autres mesures concernant le personnel. 


Diverses mesures se rapportant aux dépenses en personnel se 
lisent encore dans les modifications apportées aux services votés 
en 1957, Elles se traduisent par quelques économies sur des dépenses 
de soldes ou de frais de déplacement. La seule importante atteint 
250 millions qui nous sont présentés comme une diminution des 
frais de transport résultant de la prolongation de deux à trois ans 
du temps des affectations du personnel militaire, Sans se faire trop 
d’illusion sur la valeur réelle du motif ainsi présentés sous la forme 
d’une règle générale impérative, votre commission accueille favora- 
blement cette intention d'économiser sur les frais de transport et de 
déménagement qui devrait inciter les services de personnels à une 
gestion plus rationnelle des effectifs'et à une réduction des mouve- 
ments non indispensable de personnel. 


2. Matériel et travaux d'entretien. 


Les crédits demandés à ce titre accusent une légère augmentation 
puisqu'ils passent de 27,6 milliards en 1957 à 28,9 milliards en 1958. 

Cette augmentation est le résultat de diverses mesures de sens 
contraire dont plusieurs, présentées comme des économies, corres- 
pondent en fait à des réductions de stocks qui ne sont pas sans 
inconvénient. 

Telle est en particulier la réduction de 1.189 millions concernant 
les dépenses de combustibles qui va conduire à prélever en 1958 
les trois quarts des consommations de la flotte sur les stocks actuels 
alors que, d’après les chiffres des existants qui nous ont été commu- 
niqués, ceux-ci sont déjà sensiblement inférieurs aux minima consi- 
dérés comme nécessaires. 
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Un prélèvement sur les stocks de matières et matériels divers à 
délivrer à la flotte est signalé de la même façon comme une économie 
de 70 millions de francs. 

. Votre commission enregistre sans satisfaction des réductions de 
dépenses de ce genre car elle voit dans le maintien des stocks, 
notamment ceux des combustibles, un impératif majeur pour main- 
tenir à la flotte ses pleines possibilités opérationnelles comme Pont 
démontré des événements encore trop récents pour que leur leçon 
puisse être oubliée. 

Elle souhaiterait donc avoir l'assurance que les réductions de 
consommations ou les prélèvements sur les stocks n’affecteront pas 
seulement la flotte et l’aéronautique navale, mais que des économies 
sérieuses seront également opérées sur toutes les consommations de 
carburants effectuées pour les transports de service courant des 
divers services. 

Comme autre mesure d'économie on relève une réduction impor- 
tante de près de 800 millions sur les crédits d’entretien des matériels 
de série de l’aéronautique navale (— 750 millions) et sur les immeu- 
bles du domaine militaire (— 48,4 millions). 

Par contre, l’entretien des bâtiments de la flotte reçoit une augmen- 
tation relativement importante de crédits qui se répartit en deux 
endroits du budget examiné. Une première augmentation de 400 mil- 
lions de francs est inscrite dans les services votés au titre des 
hausses de prix sur les dépenses d’entretien en 1957. On lit d’autre 
part, dans les mesures nouvelles un supplément de 1.865 millions 
pour ajustement aux besoins réels de la dotation pour l'entretien des 
bâtiments de la flotte. 

Au total l’accroissement des dépenses prévues à ce titre est donc 
de 2.265 millions de francs. 

La marine explique la nécessité d'augmentation des dépenses à 
égalité de tonnage caréné par l’alourdissement des frais d’entretien 
et de réparation des bâtiments modernes entrés récemment en 
service et dotés d’un équipement beaucoup plus complexe que leurs 
aînés. 

Dans la mesure où ce supplément de crédits peut mettre un terme 
à certaines hypothèses de désarmement de navires évoquées plus 
haut et dont la presse s’est fait l’écho, la commission accepte cette 
augmentation. 

Elle désire cependant, là encore, que cet alourdissement des 
charges de fonctionnement soit assorti d’un effort réel d’améliora- 
tion de la productivité des établissements. Aussi surveillera-t-elle dans 
les décrets de répartition que les dépenses de fonctionnement des 
arsenaux ne soient pas augmentées au détriment de cet accroisse- 
ment de la dotation pour l'entretien de la flotte proprement dit. 
La séparation en deux chapitres distincts de ces deux catégories de 
dépenses paraîtrait d’ailleurs offrir de meilleures garanties à ce 
sujet que la contexture budgétaire actuelle qui les groupe dans le 
même chapitre bien que sous deux articles différents. 

Les autres chefs de hausse détaillés dans le projet qui nous est 
soumis et qui ne font qu’enregistrer les incidences des hausses de 
prix intervenues au cours de l’année 1957, sont assez importants. 

En effet, on note à ce titre: 791 millions pour l'incidence de ia 
hausse du prix des carburants ; 167,7 millions pour la hausse des 
tarifs de transports maritimes et aériens ; 41,7 millions pour les 
hausses de tarifs postaux et téléphoniques, soit : 1.189,4 millions de 
francs d’accroissement de dépenses sans que les prestations reçues 
doivent elles-mêmes augmenter. On ne peut hélas qu’enregistrer cet 
alourdissement apparent du budget, en exprimant le souhait que les 
dotations proposées n’aient pas à être remises en cause en cours 
d’année par de nouvelles majorations de tarifs. 

Au total, si les dépenses de matériel et de travaux d’entretien 
s’accroissent c’est donc essentiellement par le fait des hausses de 
prix intervenues en 1957 (cf. p. 524), car si l’on rapproche les unes des 
autres les mesures proposées dans le sens de l’économie, pour les 
carburants et l’entretien des matériels de série de l’aéronautique 
navale et des immeubles, de celles qui correspondent à l’alourdisse- 
ment des frais d'entretien de la flotte, on arrive à une compensation 
presque complète. 

En moins : 

Carburants et matériels divers, 1.259 millions ; entretien matériels 
de série aéronavale, 750 millions ; entretien immeubles, 41,8 millions. 
Totai, 2.050,8 millions. 

En plus : entretien de la flotte, 2.265 millions. 

\ Il faut rappeler cependant que les réductions essentielles pro- 
viennent de prélèvements sur les stocks qui ne sont pas à notre sens 
de véritables économies, dans la mesure où les stocks ainsi amoindris 
devront être ultérieurement reconstitués. 





B. — INTERVENTIONS PUBLIQUES (TITRE IV) 


Une réduction de 166 millions inscrite à cette ligne est motivée par 
l'intervention d’un texte réglementaire du 14 août 1957 portant sup- 
pression des délégations de soldes aux familles des militaires tués ou 
disparus en Indochine. Cette application au sein du budget de la 
marine d’une mesure d’ordre général n’appelle pas d'observation. 


III. — LES DEPENSES EN CAPITAL (TITRE V) 


Comme on l’a noté dans les observations générales qui précèdent, 
c’est dans les dépenses en capital que le projet de budget présente 
l’évolution la plus importante, et à nos yeux la plus inquiétante, par 
rapport aux budgets précédents. 


Après les compressions déjà opérées au cours de l’an dernier, les 
variations en crédits de payement n'apparaissent pas tellement sen- 
sibles en elles-mêmes puisque leur montant n’est diminué que de 
45 milliards par rapport à la situation finale de 1957 telle que nous 
la donne le tableau ci-dessus. De 92 milliards environ ces crédits 
sont ramenés à 87,4 milliards pour 1958. 


35 











Annexe n° 6609 (suite). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 993 





En revanche, les autorisations de programme subissent un boule- 
versement complet d’une année à l’autre. Non seulement leur mon- 
tant se trouve réduit de moitié, passant de 104 milliards en 1957 à 
54,5 milliards en 1958, mais leur objet est complètement remanié 
puisque 68 milliards d’opérations précédemment autorisées sont tout 
simplement annulées. 


A. —— LES ANNULATIONS D'OPÉRATIONS PRÉCÉDEMMENT AUTORISÉES 


Toutes ces annulations s’appliquent aux constructions neuves de 
la flotte et au matériel de série de l’aéronautique navale. 

Pour les constructions neuves de la flotte, la suppression porte 
sur 66,5 milliards de francs, ce qui revient en particulier à la sup- 
pression complète de la tranche navale de 1958 que le Parlement 
avait tenu à adopter dès l’an dernier de façon à compléter à 
600.000 tonnes les deux tranches 1957 et 1958. 

Cette suppression entraîne l’arrêt des projets de mise en chantier 
qui avaient été approuvés de 41.500 tonnes de bâtiments essentielle- 
ment constitués par : 


1 porte-avions de 30.000 tonnes ; 1 croiseur lance-engins de 5.000 
tonnes ; 2 escorteurs E52 de 1.300 tonnes. 

L'arrêt du projet de constrüction du troisième porte-avions demandé 
par la marine (l’achèvement du Clemenceau et du Foch étant pour- 
suivi) a été déjà diversement commenté et certains ont pu y voir 
l’occasion propice de conduire la marine à un effort de réflexion 
pour savoir comment adapter ses fabrications nouvelles à l’évolution 
fulgurante de la technique dans le domaine de la propulsion comme 
dans celui des armements. 

Pour notre part, nous serions tentés de penser que, si rapide que 
soit cette évolution, ce genre de navires constitue encore l’ossature 
des forces navales actuelles, si l’on s’en rapporte aux dernières 
mesures de réorganisation des flottes alliées qui viennent d’être com- 
mentées dans les publications spécialisées, et que ce troisième porte- 
avions est effectivement indispensable à la marine si l’on veut la 
rendre capable de mettre en œuvre de façon réellement opération- 
nelle la moindre force navale d’intervention, ou d’assurer ses mis- 
sions dans l’Union française. 

En tout état de cause, nous demandons au Gouvernement de mettre 
à profit la suspension qu’il impose à la marine dans le déroulement 
de son programme de constructions neuves préalablement approuvé 
par le Parlement, pour élaborer à ce sujet une doctrine saine dans 
le cadre de la politique navale à long terme dont nous avons souligné 
+ pe ge ar ve nécessité. 

au abandons d’autorisations de programme portant sur 
15 milliard de fabrications de matériel de série de l’aéronautique 
navale entraînent la suppression de 25 des Breguet-Alizé destinés à 
l'armement futur des porte-avions prévus au programme. 

Il a fallu aussi renoncer à lancer une première série d’Etendard IV 
destinés également aux porte-avions et seule subsiste la présérie 
de 5 appareils de ce type entreprise en 1957. 

Cette rupture dans les prévisions ne risque-t-elle pas d’avoir de 
graves répercussions sur l’équipement des porte-avions en construc- 
tion lors de leur entrée en service ? 


En cette matière, comme pour les constructions neuves de la flotte, 
il paraît indispensable que l’arrêt quasi total de nouvelles fabrica- 
tions qu’impose la situation financière à la marine soit accompagné 
d'une revision profonde des objectifs pour qu’enfin une politique 
réellement applicable nous soit proposée. 


B. — LES OPÉRATIONS NOU VELLES 


Malgré cet arrêt total des constructions neuves, le budget comporte 
545 milliards d’autorisations nouvelles, qui se teens dut : 
recherches et prototypes, 3.000 millions ; Investissements 
techniques et industriels, 3.300 millions ; fabrications, 39.170 millions ; 
infrastructure, 9.100 millions. Total : 54570 millions. 

Pour les études et les investissements techniques et industriels, 
les autorisations demandées sont sensiblement identiques à celles de 
lan dernier, qui n’avaient soulevé d’observation de la commission 
celle-ci s'étant seulement félicitée de voir à l’époque s’accroître les 
programmes d’études jugés préalablement insuffisants. Un nouvel 
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Parmi les grosses refontes, la commission enregistre avec satis- 
faction l’extension à un deuxième pétrolier des mesures de transfor- 
mation en ravitailleur d’escadre, qui, en l’absence de programmes 
de constructions neuves de l’espèce, constitue au moins un palliatif 
à la pénurie de navires de train d’escadre, dont elle a souligné les 
graves inconvénients dans son rapport de l’an dernier. 

A l'heure actuelle, il lui paraît, en effet, que les préoccupations 
de mobilisation de la flotte doivent recevoir une considération au 
moins aussi attentive que celles de l'infrastructure à terre et que 
la recherche d’un juste équilibre doit, dans l’élaboration de la poli- 
tique navale dont la définition a déjà été demandée, faire désormais 
envisager un développement relatif des dépenses consacrées aux 
navires auxiliaires qui sont indispensables pour apporter en tous 
lieux à nos forces navales le soutien logistique dont elles ont besoin. 

Les fabrications nouvelles de munitions représentent, de leur côté, 
un total de 10 milliards d’autorisations nouvelles, identique à celui 
jugé déjà insuffisant par la commission l’an dernier. 

Enfin, l’équipement militaire et de dépense côtière absorbe 3 mil- 
liards dans les autorisations nouvelles de la rubrique des fabrica- 
tions. Dans ce montant, une part importante prévue pour les équipe- 
ments radio et radar des installations portuaires ne soulève pas 
d'observation. Dans la mesure où certains de ces crédits vont à 
l'équipement de batteries de côte, on souhaiterait avoir la certi- 
tude qu’il ne s’agit pas de réalisations correspondant à des techni- 
ques de défense périmées devant les méthodes actuelles d’attaque 
à envisager. 


2. L'infrastructure. 


Le paragraphe des autorisations nouvelles relatives à l’infrastruc- 
ture comporte 9,1 milliards d’autorisations de programme, chiffre 
très voisin de celui figurant au budget précédent. 

Dans ce total, 1,3 milliard se rapporte à des installations du 
commissariat de la marine dont 1 milliard est signalé pour des 
réévaluations d'opérations anciennes. 

En fait, une dépense de 350 millions incorporée dans cette rubrique 
correspond à une opération vraiment nouvelle pour l'installation 
d’un parc à combustible aux abords du port de Brest. 

Parmi les opérations de réévaluation des opérations anciennes 
proprement dites, 500 millions se rapportent au stockage protégé 
en cours de réalisation dans la zone du Santon à Mers-el-Kébir et 
150 millions à la construction du parc à essence souterrain d'El Euch 
Roumi à Bizerte. 

Pour le reste, l’essentiel de la rubrique concerne les travaux et 
installations maritimes qui reçoivent près de 5 milliards d’autori- 
sations nouvelles réparties sur les divers ports de métropole et 
d'outre-mer, principalement Brest, Toulon et Mers-el-Kébir qui absor- 
bent à eux seuls, avec 2,3 milliards, près de la moitié du total de la 
rubrique. 

A Mers-el-Kébir, les travaux, pour lesquels les autorisations deman- 
dées atteignent près de 900 millions, porteront sur l'achèvement 
des principaux ouvrages souterrains et des immeubles à l'air libre 
complémentaires ainsi que sur l’aménagement de la voirie et des 
réseaux divers nécessaires à l’équipement de la base. Il nous a été 
indiqué que les travaux envisagés devraient, à leur achèvement 
prévu entre 1959 et 1960, permettre à la base et à l'arsenal de 
Mers-el-Kébir de fonctionner progressivement à partir du 1° jan- 
vier 1959. Il est également prévu que certaines forces navales 
doivent y stationner dans un délai assez court à partir de cette 
date. On ne peut que se réjouir de”voir enfin poindre le terme de 
cette vaste opération et la commission pense que l’utilisation maxima 
de EL base ainsi réalisée doit être aménagée le plus rapidement pos- 
sible. 


Le reste des autorisations nouvelles se rapporte à des opérations 
d'importance moindre réparties dans l’ensemble des ports et établis- 
sements de la marine et leur liste fait saisir la très large dispersion 
des efforts à assurer pour subvenir aux nécessités de l’infrastructure 
dans l’état présent des implantations. 


On y note, en particulier, qu’un programme va être entrepris 
pour concrétiser la présence française dans le Pacifique puisqu’une 
autorisation de 100 millions est affectée aux installations à réaliser 
à Nouméa pour assurer la vie normale des éléments maritimes qui 
y ont été récemment affectés. Nous pensons qu’il est justifié d’entre- 
prendre les travaux destinés à la situation présente de ces éléments, 
compte tenu des impératifs de la participation française aux accords 
interalliés de l'O. T. A. S. E. si celle-ci se trouve maintenue dans 
le cadre de la politique navale homogène dont la définition a été 
signalée comme nécessaire. 


La commission souhaiterait d'ailleurs qu'avec cette politique, le 
Gouvernement définisse un programme d'ensemble concernant les 
bases maritimes car, la réadaptation du système d’infrastructure lui 
paraît être le corollaire indispensable de la revision des conditions 
de fonctionnement pour réaliser à bon escient les véritables écono 
mies qu’exige la situation actuelle. 


RECOMMANDATIONS ET DÉCISIONS 


Au terme de cet examen, on est amené à conclure que si le budget 
proposé pour la Marine ne soulève pas de nombreuses observations 
sur les crédits de payement demandés pour 1958, il provoque, au 
contraire, de graves réserves sur la position prise par le Gouver- 
nement quant au programme naval précédemment approuvé par 
le Parlement. 

Sur le plan des crédits de payement, il convient de reconnaître 
l'effort fait par le Gouverñement pour comprimer les dépenses ordi- 
naires, mais la commission pense que cet effort doit être poursuivi 
selon #4 programme rationnel qu’il importe de préparer dès main- 
tenant. 
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Elle souligne en outre : 

L'importance qu’elle attache à la réalisation des prévisions qui sont 
inscrites au budget pour les réductions d’effectifs ouvriers à réa- 
liser sans mesure particulière de licenciement ; 

La nécessité de rechercher toutes les mesures d'économie de 
consommation de combustibles et carburants pour diminuer au 
minimum les prélèvement à effectuer sur les stocks ; 

Son désir de voir l’accroissement de dépenses prévu pour l’en- 
tretien de la flotte accompagné d’un effort réel de productivité des 
établissements et son intention de surveiller que les dépenses de 
fonctionnement des arsenaux ne s’accroissent pas au détriment de 
l'entretien de la flotte proprement dit 

Dans ce but, elle demande que, pour les budgets futurs, ces 
dépenses soient séparées dans deux chapitres distincts du budget 
de la marine. 

Sous réserve de ces observations, un avis favorable pourrait 
être donné sur l’ensemble des crédits demandés tout en soulignant 
que, par les prélèvements sur les stocks qu’il suppose et les réduc- 
tions de fabrication qu’il comporte, ce budget ne saurait être utilisé 
comme référence pour établir des budgets futurs si l’on veut pro- 
curer au pays la marine dont il a besoin. 

Mais la position prise par le Gouvernement en matière d’autori- 
sations de programme paraît trop anormale pour que cet avis favo- 
rable soit émis tant que cette position sera maintenue. 

La commission estime, en effet, qu'avec la présentation faite au 
Parlement de l’article 8 de la première partie de la loi de finances, 
le vote émis jusqu'ici r’entraîne aucunement l’annulation des auto- 
risations précédemment votées et elle pense que sur ce point la 
mesure d’annulation prise par le Gouvernement dans son décret 
du 31 décembre 1957 n’a pas de valeur légale pour l'instant. 

La commission souhaite qu’elle ne puisse en recevoir, tant que 
l'Assemblée nationale n’aura pas été informée, de manière précise, 
sur la politique de reconstitution et d’entretien de la flotte que le 
Gouvernement propose en remplacement de celle que le Parlement 
a toujours approuvée et qui se traduisait précisément dans ces auto- 
risations de programme votées par anticipation lan dernier, pour 
avoir la certitude qu’elles recevraient maintenant leur plein effet. 

Quelle garantie pourrait d’ailleurs avoir le Parlement de la bonne 
exécution des programmes approuvés dorénavant par lui, s’il devait 
être admis aujourd’hui que des autorisations votées peuvent être 
effectivement annulées par simple décret ? C’est cependant ce que 
tendrait à faire penser, si elle n’était pas revisée, la procédure 
adoptée jusqu'ici pour le budget de la marine. 

Aussi lavis favorable donné ci-dessus sur lensemble des crédits 
demandés ne pourra-t-il être confirmé que si le Gouvernement s’en- 
gage à revenir sur l’annulation de ces autorisations de programme 
jusqu’à ce que le Parlement ait pu approuver en toute connaissance 
de cause un programme cohérent destiné à les remplacer. 

En conclusion, la commission propose d’adopter le budget de la 
marine, mais sous réserve du rétablissement des autorisations de 
programme votées par anticipation lan dernier pour 1958. 


France d'outre-mer. 
(Dépenses militaires.) 
1. Observations d'ensemble. 


Comme on le sait, le présent budget contient les dépenses des 
éléments de. l’armée de terre stationnés dans les départements et 
territoires d’outre-mer ; il s’y ajoute les frais de fonctionnement 

d’une administration centrale dont on se plaît à reconnaître la légè- 
pe ER, des services en métropole sur lesquels nous reviendrons 
plus lo 

L'organisation des forces outre-mer devait se régler suivant un 
plan établi sur la base des travaux du comité technique pour la 
défense de l'Afrique dont la loi n° 56-760 du 2 août 1956 a marqué 
le premier échelon financier. 

La période antérieure avait en effet été peu propice à la recherche 
d’une organisation rationnelle, Pendant plusieurs années l'effort mili- 
taire de la France d’outre-mer a porté sur l’entretien du corps expé- 
ditionnaire d’Extrême-Orient jusqu’au jour où la défense nationale 
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2. Volume des crédits. 
21. Crédits de fonctionnement (titre III). 


L’accroissement de ces dépenses se poursuit d’une façon continue : 

Voté exercice 1954, 38.200 millions ; voté exercice 1955, 41.590 mil- 
lions ; voté exercice 1956, 47.535 millions ; voté exercice 1957, 55 mil- 
liards 290 millions ; demandé exercice 1958, 68.554 millions. 

Une partie de la différence entre 1957 et 1958 est constituée par 
l'extension en année pleine des mesures contenues dans le collectif 
sur 1957. 

De plus, le mécanisme des étapes du reclassement de la fonction 
publique conduit à relever d’une année à l’autre, aux budgets des 
ministères dépensiers, les dépenses de personnel du montant des 
relèvements intervenus l’année précédente inscrits jusque-là au bud- 
get des charges communes. 

Ainsi, les conséquences des décrets qui ont pris effet en 1957 se 
traduisent-elles pour le budget que nous examinons par un transfert 
de 3.600 millions à partir du budget du ministère des finances, 
charges communes. 

De plus, les décisions fixant pour 1958 des améliorations de rému- 
nération (4.050 millions), des cotisations de sécurité sociale (5), des 
allocations familiales (99) ont leur traduction directement inscrite 
cette fois au budget de la France d’outre-mer, d’où un accroissement 
de 4.154 millions. 

On constate enfin que l'attribution gratuite de matéreil ramené 
d’Indochine, qui avait apporté au cours des années précédentes un 
appoint appréciable, ne se renouvellera pas en 1958; par suite les 
dépenses de matériel se trouveront augmentées, à égale cadence de 
renouvellement. 

Des relèvements de traitements et salaires appliqués dans les 
territoires d’outre-mer, des hausses de prix survenues en 1957 se 
répercutent sur le rouveau budget pour 400 millions environ. 

Tout ceci montre que si les dépenses de fonctionnement s’accrois- 
sent de plus de 12 milliards, soit 22 p. 100 de leur montant, les 
moyens réels qui correspondent principalement .à l’achèvement de la 
troisième tranche du plan de développement des forces terrestres 

outre-mer ne s’accroissent que dans une mesure beaucoup plus 
modérée 

22. Crédits d'équipement (titre V). 

L'évolution des crédits de payement est la suivante : 

Voté exercice 1954, 1.200 millions ; voté exercice 1955, 1.890 mil- 
lions ; voté exercice 1956, 5.647 millions ; voté exercice 1957, 7.915 
millions ; demande exercice 1958, 7.200 millions. 

On se rappelle que la loi n° 56-760 du 2 août 1956 contenait la 
première tranche d’un plan de développement des forces terrestres 
d'outre-mer dont nous avons déjà parlé. 

Il avait été à ce moment accordé 16,2 milliards d’autorisations de 
programme partagées en deux parties presque égales — 8,2 et 8 — 
s’appliquant l’une à la rénovation des parcs de matériel et à l’équi- 
pement des unités nouvelles, l’autre aux travaux et installations 
domaniales. 

En 1957 — budget et collectif — on trouve la deuxième tranche du 
plan, amplifiée par le collectif et augmentée de prévisions relatives 

la Mauritanie. Il aura été ouvert en tout 3,9 milliards d’autorisations 
de programme (1,4, équipement ; 2,5, infrastructure, en grande partie 
au profit de la gendarmerie) et 7; 9 de crédits de payement. On ajou- 
tera que 2,5 milliards de crédits de payement avaient été reportés 
de 1956 à 1957. 

Pour 1958 on ne peut s'étonner de trouver un certain ralentisse- 
ment puisque dès l’année précédente on sr anticipé sur la troi- 
sième tranche du plan. Il est donc demandé 7.200 millions de crédits 
æ payement en tenant d’ailleurs compte que l’on attend près de 

2 milliards de crédits de report. Quant aux autorisations de pro- 
gramme nouvelles, 2.590 millions, elles s'appliquent pour 2.190 mil- 
lions «aux fabrications et aux investissements techniques et pour 
400 à l'infrastructure. 

3. Effectifs. 


31. Administration centrale et services en métropole. 


L'administration centrale est inchangée, Les services extérieurs 
eg d’un officier et six sous-officiers destinés à l’encadre- 
nt d’une école de gendarmerie mise 
endarmes du cadre d’outre-mer, 
e on aurait peut-être pu se borner à détacher à lécole 
endarmerie de Melun les élèves des 
d'outre-mer, maïs ils ne se seraient pas 


| En 
de la 
territo trouvés, comme 
à Fréjus, dans une ambiance voisine de celle qu’ils rencontrent 
outre-mer. Au surplus cette augmentation de sept unités est pré- 
levée sur celle qui était prévue pour la troisième année du plan. 
Nous ne ferons donc pas d'objection à cette organisation. 
services coloniaux en 


La résorption des métropole ne se poursuit 
plus. Nous cprropee très bien utilité d 
notamment pour le ent des délé ou de solde. Nous voyons 
moins la nécessité organes d'epR d'approvisionnement t pour les services 
gp et P'matériel un . 
des services ropolitains Din go u pour prendre à sa 
charge la réalisation et l'expédition ‘des approvisionnements destinés 


aux forces terrestres outre-me 

Lo-Runs.Siremes-sensitins ons:tesrétiisietint cities 
doivent subsister. Sans méconnaître les résultats obtenus il semble 
que la combinaison avec les services métropolitains aurait pu être 


plus prof 
32. Effectifs entretenus outre-mer. 
321. Forces terrestres. 
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31 décembre 1957. — Effectif organique, 54.318 ; surnombre pro- 


. visoire, 4.809 ; total, 59.127. 


31 décembre 1958. — Effectif organique, 58.046 ; surnombre pro- 
visoire, 2.500 ; total, 60.546. 

Le budget de 1957 avait retenu un léger supplément de 199 off- 
ciers, sous-officiers et soldats en vue de parrer à des besoins parti- 
culiers (pelotons d’observation aérienne, encadrement de la milice 
de Djibouti, renfort pour le Pacifique). 

Au collectif n° 57-1324 du 28 décembre 1957 paraissent en plus : 


380 appelés venant de la métropole que nous indiquons pour 
mémoire, puisqu'il ne sont pas reconduits en 1958 ; 

866 militaires en raison de la transformation de pelotons méharistes 
en groupes nomades et de la création de formations de service et 
d'éléments de livraison par air ; 

1.701 militaires en unités constituées envoyés en renfort en Mau- 
ritanie, et comptant jusque-là dans les effectifs de la défense natio- 
nale, soit au total 2.567. 

Le budget de 1958 prévoit en outre : 

662 militaires, représentant la prise en compte du bataillon de 
légion de Madagascar, compté antérieurement dans les effectifs de 
la défense nationale ; Ÿ 

107 officiers et sous-officiers du service de santé, conséquence de 
réorganisations dans les territoires d’outre-mer (nous y reviendrons 

lus loin) ; 

: 2.603 militaires, troisième tranche du plan, 
au total 3.372. 

Nous passons donc fin 1958 à un effectif total de 65.265 qui 
dépassera de 4.719 unités celui que le plan avait prévu pour la 
même date. 

Si nous examinons la répartition en effectif organique et sur- 
nombre, la France d’outre-mer compte dans la première catégorie, 
en sus du chiffre prévu au plan, les 199 admis en supplément en 
1957, les 2.567 formant l’accroissement retenu au collectif de 1957, 
enfin les 107 personnels du service de santé. 

L’effectif organique se trouvera ainsi porté à 60.919 le 31 décem- 
bre 1958. 

Mais le surnombre, qui selon le plan devait être ramené à 2.500, 
atteindra 4.346 (65.265 — 60.919). De plus, au lieu de surnombre 

rovisoire, il est qualifié de volant de relève africaine, ce qui tend 
ê lui donner un caractère, sinon un niveau, permanent. 

On peut se demander dans ces conditions s’il convient de se référer 
encore au plan. Tout se passe comme si celui-ci avait été calculé pour 
une ts de calme et que les renforts envoyés dans un territoire 
où se produisent des troubles lui soient systématiquement ajoutés. 

Ce n’est pas le rôle de la commission des finances d’apprécier 
le volume des forces à entretenir outre-mer pour la défense de 
l’Union française, mais elle remarque que la méthode suivie, qui 
conduit à l’augmentation continue des effectifs, et par suite des 
dépenses, paraît tenir insuffisamment compte des facilités de trans- 
port et de concentration rapide que donne l'aviation. 

Placé dans des conditions qui ne sont pas sans analogie avec les 
nôtres, le Gouvernement britannique a pris le parti de réduire ses 
garnisons outre-mer, considérant que le potentiel des forces. colo- 
niales a été accru par l’amélioration de leur matériel et qu'il est 
possible de les renforcer rapidement à partir de la métropole. 


322. Gendarmerie. 


La variation fixée par le plan est mieux respectée, puisque l'effectif 
qui devait atteindre 7.275 (dont 4.045 auxiliaires) au 31 décembre 
1958, sera augmenté de 166 (soit en plus 173 autorisés par le col- 
lectif 1957 et en moins 7 transférés au personnel en métropole 
comme on.l’a vu plus haut). | 

Incidemment, nous signalerons qu’un décret du 9 octobre der- 
nier a modifié les règles anciennes suivant lesquelles l’organisation 
de détail de chacun des corps de gendarmerie d'outre-mer était 
fixée par décret. Cette manière d’opérer, qui aboutissait à des regu- 
larisations par décret continuelles et le plus souvent tardives, avait 

u tout intérêt le jour où la gendarmerie outre-mer a cessé d’être 
la charge des budgets locaux. Il était légitime d’y mettre un 
terme. 


33. Développement de l’encadrement africain. 


On nous excusera dans le présent paragraphe de parler plus 
d'organisation que de crédits, mais il nous paraît que, même dans 


un exposé d'ordre budgétaire, le problème de l’africanisation des 


cadres ne peut être éludé. 
Si la part faite aux autochtones dans l’encadrement des troupes 


coloniales est longtemps restée faible, sauf dans les échelons les plus 


hi hie militaire, ce n'est pas à la suite de mesures 

+ À on à de propos délibéré mais en raison de l’insuffisance 
d'instruction des candidats éventuels. Il ne suffisait pas d'ouvrir des 
de carrière, il fallait encore rechercher et préparer les 

gens aptes à s’y engager. Le ministère de la France d’outre- 

mer paraît s’en être avisé et s'être efforcé depuis plusieurs années 


‘ de leur faciliter l'accès aux divers degrés de hiérarchie. 


texte e importance certaine est le décret n° 55-1407 du 
Pen 4 I1 rappelle le principe énoncé dans la Constitution 
de 1946 de l'identité des droits de tous les citoyens français, qu’ils 
soient originaires de la métropole ou des territoires d'outre-mer, à 
accéder aux grades de la hiérarchie, à être admis dans toutes les 
écoles militaires. 


Le décret définit un régime transitoire dans lequel sont assouplies 
les exigences du recrutement et de l’avancement. Le passage du 
transitoire au général avec le grade détenu est pos- 


régime statut 
sible quand la preuve des aptitudes voulues est faite. 





Des cours à l’intérieur des corps, des centres de perfectionnement 
ont été organisés en vue de faciliter ce passage. Leur résultat 
semble assez modeste dès que l’on dépasse les premiers grades, et 
les troupes coloniales comptent surtout, pour leur recrutement, de 
cadres autochtones de statut général sur les écoles militaires pré- 
paratoires. 

Ces écoles sont au nombre de six (quatre en Afrique occidentale 
française, une en Afrique équatoriale française, une à Madagascar). 
De niveau et d'orientation différents (trois sont élémentaires, deux 
de formation technique, une, à Saint-Louis (secondaire), dirige ses 
meilleurs élèves sur l’école militaire préparatoire d’Aix ; ces écoles 
ont une population de plus de mille élèves. 

Enfin, pour la formation des officiers, l'intégration d'officiers de 
réserve, l’entrée aux écoles d’armes en métropole, le concours de 
l’école spéciale militaire interarmes, le passage à l’école de Fréjus, 
réservée en principe aux personnels de statut transitoire, sont 
ouverts aux ressortissants des territoires d'outre-mer avec ces faci- 
lités particulières. 

Quels sont les résultats acquis ou probables ? 

Le niveau des sous-officiers commence à s’améliorer, mais on 
s’attent à un progrès sensible lorsque entreront dans les corps de 
troupe les anciens enfants de troupe et les jeunes gens ayant fait 
de sérieuses études primaires, dont le nombre doit augmenter en 
fonction de la scolarisation des territoires. 

L'école de Fréjus fournit une trentaine d'officiers par an, mais 
elle ne représente qu’une solution de durée limitée en attendant que 
les cycles normaux de formation d'officiers jouent effectivement. 

Les candidats aux écoles d’armes, au concours de l’E.S. M. L A., 
division corps de troupe, sont peu nombreux, ceux à Saint-Cyr inexis- 
tants. L'ouverture à Dakar d’une classe préparatoire à Saint-Cyr 
s’est soldée par un échec complet ; les jeunes gens ayant suivi le 
cycle secondaire sont plus attirés vers les études universitaires que 
vers la carrière militaire. 

Il faudra plusieurs années pour que les officiers africains puissent 
être formés dans les mêmes conditions que les métropolitains et le 
moyen de transition que constitue l’école de Fréjus se prolongera 
encore. Néanmoins, votre commission pense que le ministère de la 
France d’outre-mer s’est engagé dans une bonne voie ; elle suivra 
avec intérêt les progrès d’une évolution nécessaire. 


4. Réorganisation du service de santé. 


On trouve dans les différentes parties du budget un certain 
nombre de rubriques qui nous paraissent devoir faire l’objet d’un 
examen commun parce qu’elles sont liées à un même problème, 
la réorganisation du service de santé outre-mer. 


41. Nous voyons en premier lieu une diminution de 394 millions 
due au fait que les soins aux bénéficiaires de l’article L 115 de la 
loi des pensions et le fonctionnement des centres d’appareillage 
jusque-là supportés par le budget des dépenses militaires de la 
F. O. M. passent dorénavant, comme en métropole, à la charge du 
budget des anciens combattants et victimes de la guerre. 


42. Nous trouvons ensuite des crédits pour la prise en charge, 
à réaliser progressivement à partir du ler juillet, de 65 officiers et 
42 sous-officiers du service de santé — crédit prévu 68.055.000 F. 

C’est une conséquence de la loi-cadre qui, en dissociant les 
services de santé civil et militaire, met ce dernier dans l'obligation 
de constituer ses propres organismes de direction de service. 

D'où la création prévue de cinq directions (A. O. F., A 1 ; 
Madagascar, Côte française des Somalis, Pacifique, les deux der- 
nières allégées) de 17 chefferies à l’échelon territoire ou province, 
et d’un certain nombre d’antennes chirurgicales légères. 

Ces nouveaux organismes sont-ils déterminés avec tout le sens 
de l’économie désirable ? Nous ne saurions l’affirmer ; on peut 
craindre que la séparation des attributions civile et militaire se 
traduise de part et d’autre par la mise en place d'organes sensi- 
anne g équivalents à ceux qui jusque-là couvraient la totalité des 

esoins. 

Il faudrait évidemment un examen attentif pour s’en rendre 
compte et ceci sortirait du rôle de la commission des finances et 
du temps dont elle dispose pour l'étude du budget. Au surplus 
il n’y a pas dans le service de santé des troupes coloniales de 
véritable création d'emplois. Les nouveaux postes seront tenus par 
des personnels libérés outre-mer des fonctions qu'ils occupaient 
dans la santé publique et, dans la mesure nécessaire, par une 
accélération de la relève coloniale. 

Aussi demanderons-nous seulement au ministère de la France 
d'outre-mer de ne combler les postes prévus aux tableaux d’effectifs 
de ces nouveaux organes que dans la mesure où ils répondent à 
des besoins confirmés. 

43. Enfin le budget contient plusieurs demandes de crédit 
attachées à un changement de régime administratif des soins donnés 
aux militaires malades ou blessés : 

Constitution d’un stock de produits sanitaires, 75 millions ; aug. 
mentation des tarifs d’hospitalisation, 31 millions. 

Equipement du service de santé (travaux et installations tech- 
niques) : 

Autorisations de programme, 600 millions ; crédits de payement, 
180 millions. 

Ces demandes de crédits se rattachent à une réorganisation des 
services hospitaliers sur laquelle il convient de s’arrêter. 


On rappellera d’abord que les formations hospitalières anciennes 
sont d’origine militaire. L'article 52 de la loi du 31 décembre 1907 
a autorisé le ministre des colonies à transformer les hôpitaux 
coloniaux en hôpitaux -civils ; cependant jusqu’en 1925 le budget 
des colonies a continué à participer aux dépenses de ses hôpitaux. 

A ce moment les établissements hospitaliers dont l'Etat avait la 
propriété ont été placés sous l'autorité et la surveillance des 
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autorités locales. La situation domaniale de ces établissements est 
très complexe en raison des origines diverses des fonds mis en 
œuvre. 

Aussi lan dernier votre commission n’avait-elle pas cru devoir 
retenir un article de loi aux termes duquel ces établissements 
auraient été remis sous l’autorité de l'Etat, au prix de régularisa- 
tions financières laborieuses. 

Le ministre de la France d’outre-mer niet s'être rangé à la 
même manière de voir puisqu'il n’envisage pas de solution unique 
à l’égard de ces établissements hospitaliers. 

Les hôpitaux en cause sont ceux de Dakar, Brazzaville, Diego- 
Suarez. Ces trois établissements appliquent aux hospitalisés mili- 
taires des tarifs préférentiels dont le montant est limité au qua- 
druple de la prime d’alimentation. 

Il est probable que l'hôpital principal de Dakar reviendra au 
service de santé militaire sans tarder; ce sera. donc le présent 
budget qui en supportera les dépenses de fonctionnement ainsi que 
les déficits éventuels de gestion. 

Dans les deux autres hôpitaux, pour lesquels les pourparlers ne 
sont pas très avancés, la gestion restera pour le moment entre les 
mains des autorités territoriales. 

Pour les militaires admis dans les autres hôpitaux, qui appar- 
tiennent en propre aux serviçes locaux, l’armée règle les journées 
d’hospitalisation suivant les tarifs qui sont ajustés en fonction des 
dépenses de létablissement. Des arrêtés parus en 1957 ont relevé 
ces tarifs de pourcentages variant de 25 à 50 p. 100, portant le 
prix de la journée en troisième catégorie à des niveaux s’échelon- 
nant de 1.400 F (Bangui, Pointe-Noire) à 2.400 F (Côte-d'Ivoire). 
Le budget militaire de 1958 supportera l'effet de ces relèvements. 

Incidemment, on signalera que la majoration pour passer de la 
troisième catégorie à la deuxième (sous-officier) et à la première 
(officier) paraît excessif. Les taux sont ceux de la troisième caté- 
gorie affectés du coefficient 1,5 pour la deuxième et 2 pour la 
première. Dans la métropole, que l’on applique les tarifs agréés 
par les caisses de sécurité sociale ou les règles de la loi du 
7 juillet 1877, les majorations appliquées au tarif de l’assistance 
médicale gratuite restent bien plus modérées. Dans les conventions 
que le service de santé militaire compte passer avec les adminis- 
trateurs de ces formations sanitaires territoriales, il devrait s’effor- 
cer d’en obtenir l’atténuation. 

Le service de santé prévoit aussi des crédits pour la constitution 
d’un stock de produits sanitaires, car les unités ne pourront plus 
comme précédemment s’adresser aux pharmacies d’approvisionne- 
ment civiles. Il faut, nous semble-t-il, être très circonspect dans la 
constitution d’approvisionnement de produits dont la détérioration 
est souvent rapide en climat tropical. 

Les autorisations de programme demandées concernent l’infra- 
structure proprement militaire ; il s’agit d’étendre la capacité de 
certaines infirmeries régimentaires ou de garnison et d’en trans- 
former six en infirmeries-hôpitaux. 

Ces dépenses sont lourdes si l’on considère qu’elles sont plus 
la conséquence d’un changement de méthodes que d’un renforce- 
ment. Néanmoins votre commission n’y fera pas d’objection car 
elle pense que l’amélioration des moyens des infirmeries et infir- 
meries-hôpitaux est de nature à diminuer le nombre des hospi- 
talisations dans les établissements sanitaires relevant des services 
locaux et par suite à produire sur ce poste une atténuation des 
dépenses. 

5. Questions particulières. 


51. Service de l’intendance. — Alimentation. 


Des autorisations de programme se montant à 190 millions sont 
prévues pour la modernisation et l’équipement technique des éta- 
blissements de l’intendance. 

50 millions sont destinés aux centres administratifs des territoires 
d’outre-mer ; l’équipement en machines comptables se justifie, mais 
il doit entraîner une économie de personnel. 

27 millions seront affectés au service de i’habillement : ateliers de 
tailleurs et de cordonniers, matériels de levage, de manutention, 
de blanchisserie, etc. 

113 millions concernant le service des subsistances : boulan- 
gerie (35), cave et tonnellerie (40), armoires frigorifiques et maté- 
riels de cuisine (30), divers (8). 

Malgré les explications données par le ministre, nous trouvons 
quelque peu élevés les crédits prévus pour les matériels de cave 
et de tonnellerie. Il est généralement reconnu que la consommation 
de vin tend à diminuer chez les jeunes Français, les prévisions n’en 
tiennent peut être pas suffisamment compte. Nous ne proposons 
cependant pas d’abattement puisque les réalisations s’étendent sur 
deux ans, mais nous demandons qu’elles soient limitées aux besoins 
confirmés. 

Parmi les éléments qui entrent dans un relèvement de crédit 
de 350 millions pour l’alimentation de la troupe, l'augmentation du 
taux de la ration de viande, déjà réalisée dans le collectif n° 57-1324 
du 28 décembre 1957, coûte 68 millions. 

Partant de 350 grammes, ramenée à 300 grammes en 1956, cette 
ration est portée à 325 grammes, taux auquel le service de santé 
a donné son approbation. 

commandants supérieurs auront d’ailleurs la latitude de 
déterminer, dans la limite des crédits et en fonction de la valeur 
énergétique de la viande (très variable selon les saisons) les régions 
et les périodes d’attribution de la ration de 300 grammes. 

D'où nn conséquence un peu imprévue de voir augmenter la ration 
de viande lorsqu'elle est moins bonne qualité. 


52. Recomplètement des parcs de matériels. 


Une autorisation de programme de 1.800 millions assortie de 
600 millions de crédits de payement en 1958 a pour objet le recom- 
rer et la rénovation des parcs de matériel des forces 
errestres. 





Elle comprend trois catégories de dépenses : 

Armement. — Autorisations de programme, 236 ; crédits de paye- 
ment 1958, 172. 

Matériel automobile. — Autorisations de programme, 1.144; cré- 
dits de payement 1958, 285. 

Transmissions. — Autorisations de programme, 420; crédits de 
payement 1958, 143. 

L’armement est représenté par des armes portatives et des 
cartouches d'infanterie. 

Le matériel auto par 30 véhicules de liaison, 140 camions cargo, 
40 camions bennes, 40 automitrailleuses Ferret, la rénovation de 
45 véhicules sahariens. 

Les transmissions par 466 appareils radio de campagne et l’équipe- 
ment en téléimprimeurs des réseaux de commandement territoriaux. 

On remarque une certaine disproportion entre autorisations de 
programme et crédits de payement ; elle tient au fait que les opé- 
rations relatives aux cartouches d'infanterie, aux véhicules de liaison, 
aux camions bennes et aux automitrailleuses ne comportent aucun 
crédit de payement en 1958. Mais il s’agit en réalité d’opérations qui 
prennent la suite de commandes de même nature et l’autorisation 
de programme est demandée dès maintenant pour assurer la conti- 
nuité des fabrications. 

Si les programmes de matériel prennent un peu plus d’ampleur 
c’est parce qu’il n’est pas prévu de livraison gratuite comme il y en 
eut après le retour de lots importants d’Indochine. 

En 1957 la F. O. M. s’est procuré à titre onéreux auprès des services 
de la guerre du matériel automobile et de petites quantités d’arme- 
ment et de matériels du génie et des transmissions. Une seule cession 
a été faite à titre gratuit, celle d’une divisioon de pont avec lot de 
maintenance d’une valeur de 36 millions. 

Un régime particulier s'applique aux matériels des unités 41 
tuées mises par la défense nationale à la disposition de la F. 
pour la Mauritanie ; ils sont considérés comme cédés à titre PA 
par le premier département au second ; l’opération inverse aura lieu 
lorsque les unités réintégreront la défense nationale. Entre temps, 
la F. O. M. assure sur ses crédits l’entretien et le remplacement 
éventuel de ces matériels. 

Ceci et la constitution d’unités nouvelles en fonction de l’augmen- 
tation des effectifs expliquent l’accroissement des programmes d’équi- 
pement. 


53. Logement des cadres. 


Dans les rapports relatifs aux budgets précédents votre commission 
avait émis plusieurs vœux. Elle a le regret de constater qu’ils sont 
restés lettre morte, en ajoutant que ce n’est pas toujours par la faute 
du ministère de la France d'outre-mer. 

La commission des finances désirait voir diminuer les crédits de 
loyers ; elle espérait que le logement des cadres serait assuré, tout 
au moins dans quelques garnisons importantes, à de meilleures condi- 
tions fianncières par un recours à des organisations d’'H. L. M. ou 
par la création d’offices de logement, ainsi que le permet l’article 40 
de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955. 

Aucun mode de financement pour mettre en œuvre ces dispo- 
sitions n’a encore pu être trouvé. Le ministre a donc poursuivi et 
même accentué sa politique de prise en location de logements puis- 
que les crédits qui y sont affectés passent de 150 à 209 millions. 
Cependant il faut reconnaître que devant l’aggravation des besoins, 
conséquence de l’augmentation des effectifs, la recherche de loge- 
ments plus réduits a permis d'éviter un relèvement plus considé- 
rable des crédits. 

La commission souhaitait également voir relever les retenues pour 
logement (les taux remontant au décret du 13 uwovembre 1953 sont 
fort modiques) en les déterminant dans des conditions analogues 
à celles qui sont pratiquées dans la mp L 

La modicité de ces taux a d’abord pour effet de créer une inéga- 
lité importante entre ceux qui sont pourvus d’un logement par 
les soins de l’administration militaire et ceux qui ne le sont pas. 
Elle a aussi la conséquence de rendre impossible l'équilibre finan- 
cier des organismes de construction et de gestion qui pourraient 
être constitués si l’on prétend fixer les loyers sur la même base. 

Le ministre de la France d’outre-mer nous a fait part de son 
intention de relever les taux de retenue pour le logement. Nous 
pensons que pour faire disparaître les difficultés que nous avons 
signalées les redevances devraient être, comme elles le sont en 
France, fixées en fonction de la valeur de la prestation. 

Une harmonisation des normes entre les logements des à rm 
des trois armées outre-mer a été entreprise, à l’initiative du dé 
tement de la France d’outre-mer ; elle a déjà abouti à des ré 
tions de surface, mettant fin à des méthodes de prestige et de 
largesse financière 2 pe « _— plus de mise. Mais l’harmonisation 
des tarifs est encore 

Dans ces pee Lee is je département déclare s’atta- 
cher à édifier léger, réduit et économique afin d’obtenir plus de 
logements pour les m crédits. On ne peut que l’en louer et 
1 er de vérifier que ses directives sont appliquées avec 
rigueur par es services locaux. 

Le manque de logements en faveur des cadres autochtones pose 

un problème dont ministre connaît l’ampieur et l'impossibilité 
de le résoudre dans un délai convenable au moyen des crédits qui 


lui sont accordés annuellement. 
déjà, en vertu de l’article 6 de 
produit des 


La France d’outre-mer d 
la loi n° 51-642 du 24 mai 1 aliénations d’immeu- 


bles réalisées dans certaines eg À Elle peut ainsi céder aux 


municipalités des casernes anciennes situées en pleine ville par 
suite du développement urbain, font À me le aux plans d'urbanisme. 
L'article 67 du présent des tacle Pprojet à 8 5 loi ouvre au de: la 
défense nationale même ordre ; si elles sont. supé- 
rieures à celles pu France d'outre-mer tient de la loi. du 
24 mai 1951, ce ha aurait intérêt à demander le bénéfice 
des dispositions nouvelles. 
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6. Recommandations et décisions. 


Votre commission ne propose aucun abattement sur les crédits de 
payement et sur les autorisations de programme demandées par le 
Gouvernement. 

Elle a, en outre, exprimé des remarques d'ordre général que l’on 
résumera brièvement. 

Ind ent des variations d’effectifs, on voit croître les 
dépenses liées à l'installation des troupes, d’une part, en vue de 
l'amélioration du confort et des conditions de vie, d’autre part, et 
ceci est particulièrement sensible pour le service de santé, par suite 
de la scission entre organismes civils et militaires, scission motivée 
par le développement des premiers que par l’évolution des conditions 
politiques. 

Dans les premiers temps qui suivent la colonisation, l’armée colo- 
niale, et c’est là son originalité, exerce une action plus pacifique que 
guerrière, elle facilite la vie des populations et c’est sans doute une 
des raisons de l’attachement que celles-ci ont montré à la France. 
Mais ce rôle n’a qu’un temps ; les services civils s’organisent, se 
développent, les organisations politiques s’ébauchent et se précisent. 
Par un paradoxe apparent, c’est au moment où les forces d’outre-mer 
se trouvent ramenées à un rôle qui tend à devenir exclusivement 
militaire que leurs dépenses augmentent, qu’elles créent de nouveaux 
échelons de commandement et de services. C’est une évolution inévi- 
table mais il convient que les implantations nouvelles ne se fassent 
qu’avec prudence et modération. 

Nous avons indiqué que les effectifs stationnés outre-mer croissent 
d’année en année en fonction d’un plan de défense établi en 1956, 
plan constamment dépassé dans les réalisations. Ce n’est point le 
rôle de la commission des finances d’apprécier la nécessité de ce 
plan et des adjonctions qu’il a reçues, de dire s’il fait une juste 
répartition des forces statiques et des éléments mobiles. 

Mais, se plaçant au point de vue du prix de revient, on pourrait se 
demander si la dissociation de l’armée de terre n’a pas fait quelque 
peu perdre de vue l’unité des problèmes de défense. 

Cette opinion, exprimée dans les rapports précédents, a quelque- 
fois été considérée comme une position hostile à la spécialisation des 
troupes d'outre-mer. Est-il besoin de dire que les questions n’ont 
aucune lien ? Les chapitres de solde rassemblent, sans distinction 
budgétaire visible, des personnels appartenant à des corps entre les- 
quels n’existe aucune communication. Les services de santé ont été 
réunis au ministère de la défense nationale sous une direction unique 
sans que l’idée soit venue de fondre en un seul corps les médecins 
des trois armées. 

Fallait-il y voir une appréciation défavorable de l’administration du 
ministère de la France d’outre-mer ? Pas davantage. Tout en sachant 
que cette administration n’est pas à capacité entière puisque cer- 
taines tâches sont assurées à son bénéfice par la défense nationale, 
votre commission reconnaît bien volontiers que le secteur militaire 
de la France d’outre-mer a évité l’hypertrophie habituelle aux admi- 
nistrations centrales, que la réglementation des forces d’outre-mer 
est celle qui est le mieux tenue à jour, que les renseignements 
demandés au sujet du projet de budget ont été fournis avec dili- 
gence et sincérité, 

Enfin, et c’est sur ces mots que nous terminerons, il nous paraît 
que dans l’état actuel des structures — qui ne sont pas immuables — 
l’ensemble de l’armée de terre, de quelque ministère qu’elle relève, 
pourrait, pour faire preuve de rendement et de rapidité d’exécution, 
s’inspirer des principes et des méthodes administratives des troupes 
coloniales. 


BUDGETS ANNEXES DES ESSENCES ET DES POUDRES 
I. — Observations d'ensemble, 


Les budgets annexes des services des essences et des poudres se 
présentent sous une forme commune. S’il n’y a pas identité dans le 
libellé des chapitres en raison des différences d'objet et d’activité, 
la répartition des recettes et dépenses suit les mêmes règles et la 
division en sections (exploitation, études et recherches, premier éta- 
blissement) est la même. 

I faut observer, cependant, que dans le budget des essences, la 
deuxième section — études et recherches — fait défaut ; en effet, ce 
service ne se livre pas à de véritables recherches ; ses laboratoires 
consacrent leur activité au contrôle des produits reçus et livrés. 
L'existence d’une section spéciale au budget ne s'impose donc pas. 

À cette différence près, qui est une question de fait et non de 
principe, la contexture des deux budgets annexes est semblable. 

Les dotés d’un budget annexe sont soumis aux règles de 
la comptabilité publique ; ils n’ont pas une personnalité juridique 
distincte de celle de l’Etat. Le budget annexe n’est qu’un mode de 
financement convenant à des services offrant des caractères parti- 


culiers. 

L'existence d’un budget annexe impose, au service qui en est 
pourvu, une sujétion supplémentaire. Non seulement, il ne peut 
dépenser que dans la limite des crédits inscrits à chacun des cha- 
pitres de son budget, mais encore il doit posséder les ressources 
financières propres à couvrir ces dépenses. 

Les recettes sont de la masse des recettes de l'Etat et 
gérées par un agent comptable, justiciable de la cour des comptes. 

Pour laisser au service une lesse de fonctionnement indispen- 
sable, divers moyens de e sont ouverts au budget annexe, 
sous la forme de fonds permanents ou d’avances du r. 

De depuis 1949 (art. 17 de la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949) 
RES de mate des dépenses du budget annexe peut 

par interministériel quand elle n’exige pas 

le et de mn de £ À général. ide 
bref aperçu physionomie budget annexe que que 
les services auxquels conviendra ce mode de financement sont ceux 
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dont l’activité est subordonnée aux besoins de services ou d’orga- 
nismes clients et dont les opérations de nature industrielle ou 
commerciale s'étendent sur des durées assez longues. 

C’est bien ainsi que se présentent les deux services que nous consi- 
dérons : ils ne travaillent pas pour eux-mêmes, mais pour de nom- 
breux organismes clients ; leur activité a un caractère commercial 
ou industriel. 


Examinons sommairement ces deux points : 


Les échanges de matières ou de services entre services administra- 
tifs distincts sont fréquents au sein de la défense nationale. Le règle- 
ment intervient normalement par la procédure de l’atténuation de 
dépenses. Cette méthode, acceptable lorsque le volume des cessions 
ne représente qu’une faible part de la production du service, ne 
l’est plus lorsque ce volume devient prépondérant ; la situation 
comptable des chapitres budgétaires devient difficile à interpréter et 
la confusion s’introduit dans les comptes. 

Il est alors nécessaire d’avoir recours à un mode particulier de 
financement et de tenue des comptes. Le budget annexe est un 
moyen d’obtenir ce résultat. Ce n’est pas le seul, d’autres services 
dont la situation est, à cet égard, analogue, fonctionnent avec l’aide 
d’un compte spécial du Trésor. 

Les clients des essences et des poudres sont nombreux ce sont, en 
premier lieu les départements militaires, puis d’autres ministères, 
des organismes interalliés, des armées étrangères et, pour l’un d’eux, 
le service «es poudres, des acheteurs civils. 

Les recettes du budget annexe mettent en évidence les payements 
attendus de ces clients classés par grandes catégories. Pour les four- 
nitures à faire aux services de la défense nationale, les recettes du 
budget annexe sont la contrepartie des crédits inscrits aux budgets 
de ces services. 

Toutefois, la liaison entre crédits du budget général et recettes du 
budget annexe, immédiate dans certains cas, tels que les achats de 
carburants, n’est plus évidente lorsque les produits livrés doivent 
subir une nouvelle transformation de la part des services de la 
défense nationale, Ainsi, les recettes prévues par le service des 
poudres proviennent des crédits de munitions des budgets des trois 
armées, dans une mesure que le simple examen des budgets ne 
permet pas de déceler ; ces recettes seront, en effet, versées, non 
pas à partir des chapitres de munitions susvisés mais par l’inter- 
médiaire des services de fabrication (études et fabrications d’arme- 
ment, artillerie navale) qui recevront eux-mêmes le montant de ces 
crédits et en consacreront une part aux commandes de poudres et 
explosifs. 

Une autre cause de discordance entre crédits du budget géné- 
ral et recettes du budget annexe réside dans le mode de passage 
des crédits de l’un à l’autre. Une commande est accompagnée du 
versement d’un provision égale aux onze douzièmes de son montant 
probable. Il n’y aura donc corrélation que si l’apurement de la pro- 
vision intervient au cours du même exercice que son versement. 
On sait qu’il n’en est pas toujours ainsi. 

Le second caractère commun des deux services est d'exercer une 
activité industrielle. y 

A vrai dire, une différence fondamentale existe entre eux: le 
service des poudres procède à des fabrications; celui des essences 
se borne au stockage et à la distribution. Le premier, seul, est vrai- 
ment industriel, le second est plutôt commercial. 

Si le service des essences avait été créé de toutes pièces, au lieu 
d’avoir, à l’origine, constitué une subdivision des poudres, il est fort 
possible qu’une formule autre que celle du budget annexe lui eût 
été conférée. Le service des subsistances, lui aussi plus commercial 
qu’industriel, s’accommode fort bien du régime du compte de com- 
merce. 

Peut-être la même formule, plus légère que le budget annexe, 
aurait-elle convenu également au service des poudres. Mais le 
budget annexe existe, il est bien rodé par un fonctionnement de plu- 
sieurs années. On ajoutera qu’au moment du vote du budget, il est 
l’objet d’un examen plus approfondi que ne le serait un compte de 
commerce, et cela, votre rapporteur ne saurait le regretter. 

Quoi qu’il en soit, sous la forme qui leur a été légalement donnée, 
le fonctionnement industriel des deux services est rendu possible par 
l'existence de différents fonds (fonds des approvisionnements géné- 
raux, fonds d'amortissement, fonds de réserve) et, au besoin, par le 
concours d’avances du Trésor à court terme. 

On reviendra plus loin sur la constitution et la situation de ces 
différents fonds. 

Les deux services ont aussi le trait commun d’être des organismes 
de défense nationale. Comme tels, ils sont tenus d’être en mesure de 
faire face à un énorme accroissement des fabrications et des livrai- 
sons en cas de mobilisation et de disposer en tout temps de stocks 
de sécurité en prévision de diverses éventualités. 

Ces sujétions inévitables ont comme conséquence un affaiblisse- 
ment de rendement. En particulier pour les essences, la rotation du 
stock en est considérablement ralentie et il a dû être construit des 
capacités supplémentaires qui, par la dispersion à laquelle ont les 
a soumises et par la protection spéciale dont elles ont été pourvues, 
ont été d’un prix de revient élevé. 

Les installations répondant aux besoins de la guerre ne sont d’ail- 
leurs pas toutes utilisées en temps normal pour le fonctionnement du 
service. Certaines ne le sont pas ou ne le sont qu’incomplètement; 
elles sont dites «installations réservées ». Le financement de leur 
construction et de leur entretien est assuré par des crédits inscrits 
à la troisième section de l’un et de l’autre budget annexe. 

Ces crédits sont gagés par une subvention du budget général. 


Cependant, pour le service des essences, la subvention du budget 


général n’a couvert, au cours des exercices précédents, qu’une par- 
tie de ces dépenses, le complément létant par un prélèvement sur 
le fonds Ge rve. 


Si, en cette circonstance, le fonds de réserve s’est substitué au 
budget général, il faut admettre que ce fonds avait atteint un niveau 
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trop élevé, résultat obtenu grâce à une fixation trop favorable des 
prix de cession ayant conduit à un prélèvement illégitime sur les 
crédits du budget général. 

-On signalera enfin, à propos des installations réservées, qu’elles 
ne sont pas soumises à l’amortissement; lorsqu'une partie de ces 
installations est utilisée pour le service courant, comme c’est le cas 
de plusieurs dépôts du service des essences, l’exploitation en tire 
un avantage indu. 

Malgré un financement distinct des installations réservées, le bud- 
get annexe laisse donc subsister une certaine interférence entre les 
charges de défense nationale et le fonctionnement industriel. Aussi, 
lun de mes prédécesseurs, M. François Bénard, dans son rapport 
sur le budget des essences et des poudres pour l'exercice 1953, 
a-t-il pu écrire «qu’il serait souhaitable, comme cela se pratiquait 
avant 1939, que le stock de guerre soit comptabilisé à part, afin 
de déterminer aussi exactement que possible la frontière qui existe 
entre les fabrications du temps de paix et les autres ». 

Une solution parfaite entraînerait, sans doute, une complication 
comptable indésirable. Du moins convient-il que les services s’atta- 
chent à perfectionner la ventilation des deux catégories de dépenses 
de telle façon que les résultats de lexploitation industrielle puissent 
être jugés en eux-mêmes et traduire réellement le coût et le rende- 
ment du service. 


SITUATION DES FONDS DES APPROVISIONNEMENTS GÉNÉRAUX 
D'AMORTISSEMENT ET DE RÉSERVE 


À. — Fonds des approvisionnements généraux. 


Le besoin d’un volant d’approvisionnement s'impose aux essences 
et aux poudres comme à tout service industriel. C’est le fonds des 
approvisionnements généraux qui en assure le fonctionnement. 

Il acquiert les matières premières et objets de consommation 
nécessaires aux fabrications. Ces matières sont stockées et délivrées 
à l’exploitation selon ses besoins; à chaque livraison, le fonds est 
remboursé de son montant par le chapitre matières de la première 
section du budget annexe. ; 

Le fonds des approvisionnements généraux est donc formé d’un 
avoir matières et d’un avoir finances dont la somme est égale à la 
dotation du compte. 

Les dotations arrêtées en dernier lieu par la loi n° 53-72 du 
6 février 1953 sont de 8 milliards pour les essences, 4 milliards et 
demi pour les poudres. 

‘ Il paraît intéressant d’indiquer brièvement comment ces fonds 
ont été constitués : 


1. Essences 


La dotation a été réalisée : 

Par un apport en nature de 70 millions de francs ; 

Par une subvention en deniers de 500 millions, accordée en 1952 ; 

Au moyen d’avances remboursables du Trésor portant intérêt à 
3 p. 100. L’avance de 2.430 millions. consentie en décembre 1949 a 
été totalement remboursée au moyen des bénéfices du service. Les 
versements se sont échelonnés de 1951 à 1956 ; 
- Le reste de la dotation est formé de la part non reversée au 
Trésor des bénéfices réalisés au cours des divers exercices, et ins- 
crite au bilan comme « réserves générales ». 


2. Poudres. 


La dotation a été réalisée : 

‘ Par l'apport en nature des approvisionnements existant dans les 
établissements à la date du 31 décembre 1952 ; 

Par le transfert d’une provision (65 millions) constituée sous 
l'Occupation au titre d’un fonds d’assurance supprimé par la suite ; 

er À peus d’une avance de 2.409 millions consentie par le Trésor 
en ; 

Par une subvention de 1.500 millions versée par le budget général 
(défense nationale) en 1952 : 

Par un prélèvement de 500 millions sur les bénéfices réalisés par 
le service au cours des exercices 1951 et 1952 ; ce prélèvement a été 
autorisé par l’article 20 de la loi n° 53-72 du 6 février 1953. 

. tr mé du Trésor accordée en 1949 porte intérêt au taux de 

p. 4 

Le maniement du fonds des approvisionnements généraux n’est 
pas identique dans les deux services. 

Encofe que leur constitution n'ait pas suivi dans chacun des 
services une ligne continue, on peut apprécier, en schématisant, que 
le service des poudres verse ses bénéfices au Trésor et paye annuelle- 
ment au Trésor l'intérêt d’une avance qui forme plus de la moitié 
de la dotation du fonds et que le service des essences doté lui 
aussi d’une avance du Trésor, relativement moins importante, a 
employé ses bénéfices à la résorption maintenant acquise de cette 
avance. 

Qu'il s’agisse du payement d’un intérêt au Frésor ou du versement 
de bénéfices réalisés, l’origine des deniers ainsi employés se trouve 
dans une majoration des prix de cession et, comme les deux services 
ont pour clients principaux les services militaires, dans un gonfle- 
ment injustifié des c ts de la défense nationale. 

Comme l’avaient déjà fait mes prédécesseurs, je ne saurais trop 
m'élever contre ces méthodes qui augmentent artificiellement le 
volume des crédits militaires. I1 faut observer que si, au lieu d’être 
dotés d’un budget annexe, les services des essences et des poudres 
disposaient d’un compte de commerce, ils constitueraient leurs appro- 
visionnements dans la limite d’un découvert fixé par la loi sans 
verser aucun intérêt. Par analogie l’avance du Trésor accordée par 
la constitution du fonds des approvisionnements du budget annexe 
devrait être dispensée d'intérêt. 

On voit bien qu’en imposant un intérêt on a voulu mettre les 
services militaires dans une situation comparable à celle des indus- 





tries qui ne peuvent se procurer de fonds gratuitement. Si l’on 
entend maintenir cette assimilation, du moins conviendrait-il de per- 
mettre le remboursement au moyen des bénéfices de l’avance por- 
tant intérêt consentie par le Trésor ; ce vœu ne vise plus que le. 
service des poudres puisque le service des essences s’est acquitté 
de sa dette envers le Trésor. 


B. — Fonds d'amortissement. 


Les installations immobilières, équipements et appareillages indus- 
triels ont des durées d’existence variées, le plus souvent comprises 
entre dix et trente ans. Le bilan annuel ne doit supporter que la 
quote-part des dépenses d’investissements qui lui revient compte 
tenu de la durée probable des aménagements qui ont été réalisés. 

Cette opération est exécutée par le moyen d’un fonds d’amortis- 
sement. 

Chaque année l'exploitation (1'° section du budget annexe) verse 
à ce fonds une somme correspondant à sa charge d’amortissement. 
Le fonds bénéficie en outre du produit de l’aliénation des objets et 
ne soumis à amortissement et devenus inutilisables ou sans 
emploi. 

Le fonds supporte la charge des constructions et équipements qui 
intéressent l’activité industrielle du service ; à cet effet, chaque année 
le Parlement autorise les prélèvements destinés au renouvellement 
des bâtiments et de l’outillage. 

Les fonds sont déposés au Trésor. A la date du 31 décembre 1956, 
leur situation était la suivante : 

Service des essences, 2.745.883.132 F ; service des poudres, 1 mil- 
liard 659.332.568 F. 

J’ai indiqué plus haut que les installations réservées n'étaient pas 
soumises à amortissement. Or, l’amortissement, comme le définit 
le plan comptable général, est la constatation comptable de la perte 
nr sur la valeur d’actif des immobilisations qui se déprécient avec 
e temps. 

En n’appliquant aucun amortissement aux installations réservées 
on laisse subsister à l'actif du bilan des valeurs immobilisées pour 
lesquelles les dépréciations inévitables ne sont pas constatées. 

Cette manière d’opérer introduit donc un élément d’inexactitude 
dans le bilan. 

Le rapport sur le budget de 1954 constatait que dans une matière 
qui réagit sur l’amortissement, celle de la réévaluation des immobi- 
lisations, les deux services avaient agi différemment. 

Dès le bilan de l’exercice 1952, le service des essences avait pro- 
cédé à cette réévaluation dans les conditions prévues par le décret, 
n° 52-165 du 18 février 1952. Le service des poudres au contraire n’en 
avait rien fait. 

Certes la réévaluation était facultative. Cependant, il aurait été 
normal et conforme à l’action coordinatrice que devrait exercer le 
ministre qu’une même méthode eût été suivie par tous les services 
industriels de la défense nationale. 

+ Récemment; la réévaluation technique des installations des établis- 


sements du service des poudres a été entreprise, ce qui atténue la 
disparité entre les deux services. 


C. — Fonds de réserve. 


Le fonds de réserve est alimenté par tout ou partie des béné:- 
fices industriels réalisés par le service. IL est destiné suivant les 
lois du 29 avril 1926 (art. 58, 59 et 60) et du 31 mai 1933 (art. 16) 
à assurer les travaux de premier établissement de caractère indus- 
triel et à couvrir les déficits éventuels d’exploitation. 

Il concourt donc avec le fonds d'amortissement à assurer les 
travaux d’équipement intéressant l’exploitation industrielle inscrits 
à la troisième section du budget annexe. 

Il lui est en outre arrivé, au service des poudres, de financer des 
travaux d'équipement de caractère de défense nationale, ce qui le 
détourne de son objet normal. 

Les conceptions des deux services en matière de définition et 
ré ce du fonds de réserve laissent apparaître quelques discor- 

nces. 

Le fonds de réserve du service des essences a toujours été pourvu 
d’un plafond que des relèvements successifs ont porté à 2 milliards 
(loi n° 54-364 du 2 avril 1954), puis à 3,5 milliards (art. 58 de la 
loi n° 56-1328 du 29 décembre 1956). 

Il est à remarquér qu'avant ce relèvement, le plafond était fixé 
à un niveau trop bas pour que les excédents de recettes puissent y 
être versés. Aussi pendant un certain nombre d’années, de 1946 à 
1952, les vérsements au fonds ont-ils été rigoureusement égaux aux 
prélèvements exercés sur lui. C’était faire perdre toute signification 
au fonds de réserve, destiné à l’origine à servir de volant pour équi- 
librer les aléas des gestions successives. 

Aux services des poudres, le fonds de réserve a d’abord été limité 
à 30 millions ; la loi du 29 avril 1926 disposait en effet que lorsque 
le fonds atteindrait ce niveau, le surplus des bénéfices reviendrait 
au budget général. 

Au début des hostilités le fonds a été supprimé par le décret-loi 
du 9 octobre 1939. s 

Puis il a été rétabli par la loi du 29 mars 1941, et il a été prévu 
qu’un décret fixerait LE gp au-delà duquei l’excédent des béné- 
fices serait versé au SOr. 

Or, si le décret fixant ce plafond n’a jamais paru, c’est semble- 
til parce que la définition précise du fonds et des charges qu'il 
doit supporter n’a pas été mise au point. Deux conceptions en effet 
s’op t suivant que l’on considère que le plafond jouera à l'égard 
de lavoir en caïsse ou de l’avoir disponible dégagé par le bilan 
comptable du fonds. 

Faute d’avoir choisi, on s’en tient à des solutions Cr + rm les 
discussions budgétaires annuelles décidant (quelquefois d de 
façon peu rationnelle) de l’emploi à faire des disponibilités du fonds ; 








PR. 0 


Ar 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 999 





et quand, au moment de la discussion du budget la situation du 
fonds au début de l'exercice dont le budget est examiné n’est pas 


“encore connue, un article de la loi de finances renvoie à des décrets 


po les 

de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955, art. 55 de la loi n° 56-1328 du 
29 décembre 1956 prorogé jusqu’au 81 décembre 1958 par l’art, 45 du 
présent H dé loi). 

La vérité oblige à reconnaître que le service paraît s’accommoder 
parfaitement de cette indétermination. 

L'examen de la situation du fonds de réserve à la suite du bilan 
de l’exercice 1956 conduit aux constatations qui suivent : 


a) Essences. 


A la clôture de l'exercice l’avoir du fonds de réserve est de 
1.413 millions, mais le prélèvement opéré sur les bénéfices de 1955 
(1.692 millions) n’a été comptabilisé au fonds de réserve qu’en 1957. 
De tels retards dans l’affectation des bénéfices donnent au fonds de 
réserve une appärence trompeuse, On devrait régler l’emploi des 
bénéfices d’une gestion au cours de l’année suivante ; ce résultat 
paraît plus facile à atteindre ; 


b) Poudres. 


Le fonds de réserve a un avoir de 1.477 millions. Toutefois, le 
versement d’une fraction des bénéfices de l’exercice 1955 réalisé 
sur des commandes off shore n’a été effectué qu’en 1957 ; le fonds 
de réserve recevra ainsi un complément de 130 millions environ. 

Etant donné les conceptions différentes et souvent mal déter- 
minées qui ont présidé au fonctionnement de ce fonds, on ne saurait 
tirer de leur comparaison une conclusion formelle, Il ne faut en 
particulier pas oublier que les bénéfices réalisés par le service des 
essences pendant de nombreuses années ont été versés au Trésor, 
ce qui est l'indice d’une détermination trop large des prix de 
cession et par suite d’un accroissement inutile des crédits de défense 
nationale. 


D. — Avances du Trésor à court terme. 


En dehors des avances au fonds des approvisionnements généraux, 


- des avances du Trésor à court terme peuvent intervenir sous trois 


formes: : 

1° Dans les conditions prévues par l’article 7 de la loi de finances 
du 30 mars 1912 : 

2° Pour couvrir des déficits éventuels d'exploitation après épuise- 
— du fonds de réserve (art. 6 du décret n° 56-6031 du 19 juin 

. Occasionnellement pour des dépenses d'équipement industriel. 

* La première constitue uniquement une procédure comptable 
à de concilier la règle de l’annualité budgétaire et la con- 
tinuité indispensable à une gestion industrielle ou commerciale. 

En fin d’année le service dispose d’une masse de produits fabri- 
qués ou en cours de Encre ar dy ne vendra qu’au cours des exer- 
cices suivants ; pour compenser découvert correspondant dans le 
budget de l’année, le Trésor lui avance sans intérêt la valeur de 
ces matières que le service rembourse au titre de l'exercice suivant. 

Le montant en avait été fixé forfaitairment : 9 milliards en 1953 
et 1954 ; par la suite elle a été arrêtée au montant réel des produits 
fa briqués non livrés et des produits én cours de fabrication : 
7.696 millions au 31 décembre 1955, 8.883 au 31 décembre 1956. Au 
31 décembre 1957 elle restera dans la limite des 8 milliards inscrits 
au décret n° 57-1434 du 31 décembre 1957 portant répartition des 
services votés des comptes spéciaux pour 1958. 

Le service des essences ne fait pas usage de cette faculté ; les 

ts qu'il gère ne font pas l’objet de transformations ; aussi 
ur roulement est-il assuré par le jeu du fonds des approvision- 
nements généraux, sans avance supplémentaire. 

2° Aucune avance du Trésor pour la couverture de déficits d’ex- 
ploïtation n'existe ; les derniers exercices ont été bénéficiaires. 

3° On trouve enfin dans le bilan des poudres jusqu’à l’exercice 
1955 la trace e avance de 186 millions consentie par le Trésor 
pu couvrir les dépenses de reconstruction et d’équipement de 

exercice 1947 ; le remboursement a été opéré partie à la suite du 


_ bilan dé l'exercice 1953, le ia à la suite du bilan 1954. 


II. — Résultats du budget annexe 1956. 


Ces résultats s’expriment dans le bilan qui fait ressortir la situa- 
tion patrimoniale du service, alors que le budget annexe lui-même 
ne contient qu’une évaluation de recettes et de dépenses. Les con- 
pes 0 vi tirées du bilan ne sont pas les mêmes dans les deux 

ces 

Aux essences la somme qui fait l’objet d’une répartition est, non 
pas le bénéfice ressortant au bilan, mais lexcédent des recettes sur 
les dépenses qui fait abstraction d’éléments tels que les restes à 
payer et à recouvrer, la variation de la valeur des stocks. 

Aux poudres, jusqu’en 1955, la valeur du stock initial et final était 
cm au même chiffre, égal au montant de l’avance du Trésor 

Rp année (9 milliards pour les derniers exercices). 
compte d’exploitation mettait donc en évidence un bénéfice égal 
à à Tonton t des recettes sur les dépenses. 

Il n’en est plus de même: la variation de la valeur du stock appa- 
raît au a me ag he mg et intervient par conséquent dans la 
détermination du bénéfice d’exploitation et c’est le profit final qui 
est l’objet d’une APTE 

On s’explique qu'il n’en soit pas de même aux essences. 

21. Bilan du service des essences. 


em À à gestion 1955 dboutissait à un bénéfice de 1.633 mil- 
: or mais 1à somme à était de 3057 millions. Elle ne l’a 
* été "qu'en 1957 : l'arrêté du 2 juillet 1957 du ministre de la défense 





nationale a en effet autorisé le versement de 1.692 millions au fonds 
de réserve — ainsi porté au plafond autorisé de 3,5 milliards — et 
de 1.365 millions au Trésor. 

Le versement d’une somme importante au Trésor, dénote soit un 
niveau insuffisant du plafond du fonds de réserve, soit des prix 
de cession inutilement gonflés. 

Or, le plafond du fonds de réserve a été porté par l'article 55 de 
la loi de finances de l’exercice 1957 de 2 à 3,5 milliards ce qui paraît 
convenable. On est done conduit à penser que les prix de cession 
des carburants sont arrêtés avec une marge de sécurité excessive. 

Le ministre de la défense nationale qui traditionnellement s’ac- 
commode péniblement du volume de crédits qui lui est accordé 
devrait faire en sorte que ses crédits de carburants ne soient pas 
= — "M majorés de centaines de millions qui font retour au 

r. 

Le bilan de 1956 fait apparaître un bénéfice de 1.792 millions, supé- 
rieur à l’excédent des recettes sur les dépenses, 1.418 millions. C’est 
cette dernière somme qui devra être répartie. 

L'emploi prévu par le service est le suivant : 

400 millions environ au fonds de réserve qui sera porté à son pla- 
fond de 3,5 milliards ; 

Un milliard au fonds des approvisionnements généraux dont la 
dotation serait portée de 8 à 9 milliards (art. 68 du projet de loi de 
finances) ; 

Le complément, une vingtaine de millions, au Trésor. 


F 22. Bilan du service des poudres. 


On observera d’abord que les bénéfices de l'exercice 1955 (1.827 
millions) n’ont pas été affectés en totalité : 1471 millions ont été 
versés au fonds de réserve ; le reste correspond à des subventions 
accordées par le ministère des finances pour des commandes off 
shore ; le service n’en disposera pas entièrement : 144 millions cor- 
respondant à la perte subie sur ces contrats ont été versés au fonds 
de réserve en 1957 ; le complément est reporté pour le règlement 
d’un autre contrat off shore. 

Pour 1956 le bénéfice accusé est de 862 millions, (atténué par une 
perte de 103 millions sur une vente d’éléments d’actif immobilisé), 
mais il ne provient que pour une faible fraction — 42 millions — 
de l’activité industrielle. 

Il est assez paradoxal de constater que le service tire les 95 cen- 
tièmes de ses profits d'activités accessoires parmi lesquelles nous 
citerons : 

La location de wagons réservoirs qui a donné lieu à une recette 
de 150 millions ; 

Des loyers et locations (96 millions) ; 

Une cession de platine (72 millions) ; 

La vente de l’usine de Lannemezan (dernière fraction, 125 mil- 
lions) ; 

Des cessions de matériel par l'intermédiaire de l'administration 
des domaines (281 millions). 


III. — Exécution du budget 1957. 


Le budget voté n'avait qu’un caractère provisoire puisqu'il ne 
comprenait pas les dépenses causées par le maintien de l’ordre en 
Algérie. 

L’insuffisance était particulièrement manifeste pour le service des 
essences, comme elle FPétait pour les crédits de la section guerre. 

Au vote du budget les évaluations des recettes et des dépenses du 
budget annexe des essences étaient de 35,5 milliards. A la suite des 
décrets d’avances des 14 juin et 30 septembre 1957 elles ont été 
majorées de 20,1 milliards (1). C’est-à-dire que le budget réel n’a 
qu’un lointain rapport avec le budget voté. 

L’accroissement porte essentiellement sur les achats de carburants 
(17,2 milliards) puis sur les frais d'exploitation correspondants 
(2,2 milliards). 

On relève aussi une autorisation de programme de 588 millions 
(dont 196 pour l’utilisation de fonds de concours) qui s'applique pour 
322 millions à l'infrastructure et pour 266 millions à l’équipement en 
matériel. 

La principale opération immobilière autorisée consiste dans la 
construction à Philippeville d’un centre d'importation d’essence (coût 
total 240 millions répartis sur deux ans); les réalisations de matériels 
concernent des citernes et véhicules divers, des tentes pour les 
dépôts provisoires d’Algérie. 

On exprimera le regret que la procédure suivie ait soustrait l’exa- 
men de ces dépenses au Parlement. 

Au service des poudres la diminution d’activité constatée de 1955 à 
1956 s’est poursuivie et accentuée en 1957 ; elle est due à l’épuisement 
des commandes off shore qui tirent à leur fin. 

L’effectif des ouvriers a été ramené de 7.300 à 6.800 environ par 
dénonciation des contrats de saisonniers employés dans les établis- 
sements participant à l’exécution des commandes off shore. 

Des blocages exercés au budget général ont eu pour conséquence 
une réduction des recettes attendues au titre des études et recherches 
ainsi que de l’entretien des installations réservées. 

Néanmoins, l’évolution des recettes et du niveau des stocks per- 
mettent de penser que l’exercice sera légèrement bénéficiaire. 


IV. — Prévisions pour 1958. 
41. Service des essences. 


Le projet de budget pour 1958 prévoit en recettes et dépenses : 
A la première section, 49.320.484000 F; à la troisième section, 
1.597.600.000 F. Total : 50.918.084.000 F, 
peu différents des crédits ouverts en 1957 tant par le budget que 
par les décrets d’avances (53.567 et 2.027 millions respectivement aux 
première et troisième sections). 
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L'essentiel des recettes est constitué par les cessions de carburants 
et ingrédients: 48.270 millions. Les principaux organes clients sont : 

La guerre, 19240 millions; Vlair, 19915 millions; la marine, 
ame millions ; la D. T. L, 1.300 millions ; la gendarmerie, 1.203 mil- 
ions. 

Les autres lignes de recettes rassemblent les cessions de matériels 
et de services (584 millions), les recettes ayant pour objet de couvrir 
les dépenses d'infrastructure et d’équipement et provenant en prin- 
cipe de lautofinancement pour les installations industrielles, du 
budget général pour les installations réservées. 

Les prévisions de dépenses de la première section appellent peu de 
remarques ; les achats de carburants y tiennent naturellement la 
première place avec près de 40 milliards dont 25 reviendront a 
Trésor sous forme d’impôts ou de taxes. Les mesures nouvelles qui 
y figurent sont la traduction de mesures contenues dans les décrets 
d’avances de 1957 et motivées par les événements d’Afrique du Nord. 
Compte tenu de ce fait, les effectifs budgétaires restent inchangés : 

Personnel militaire : 44 ingénieurs militaires des essences, 115 ingé- 
nieurs des travaux, 33 adjoints et attachés d’administration, 56 offi- 
+ détachés du services du matériel, 402 militaires à solde men- 
suelle. 

Personnel civil: 452 titulaires, 41 contractuels, 7 auxiliaires (en 
A. O. F.), 1.104 ouvriers affiliés au fonds spécial. 

Si les effectifs sont pratiquement réalisés pour le personnel civil, 
il n’en est pas de même pour le personnel militaire. 

On compte fin 1957 : 17 ingénieurs des essences (au lieu de 44), 
89 ingénieurs des travaux (au lieu de 115), 32 adjoints et attachés 
d'administration (au lieu de 33), 52 officiers détachés du service du 
matériel (au lieu de 56). 

Les déficits des deux premiers corps sont comblés — incomplè- 
tement — par un supplément d'officiers détachés : 27, dont 9 de 
l’armée de terre, 8, de la marine, 9 de l’armée de l'air, un de la 
justice militaire. 

La situation à cet égard a peu évolué depuis un an. Cependant, le 
statut du personnel militaire a été fixé par le décret n° 57-65 du 
19 janvier 1957 ; il n’a à vrai dire innové que pour le corps de 
direction. Mais contrairement aux espérances les ingénieurs qui 
avaient la double appartenance n’ont pas tous opté pour le service 
des essences et peu d’officers détachés ont fait acte de volontariat 
pour le nouveau corps. C’est ainsi que sur 5 ingénieurs principaux 
et 8 ingénieurs ordinaires, 3 des premiers et 2 des seconds seulement 
ont opté pour le service des essences, 2 ont quitté l’armée, les autres 
sont resté au service des essences comme détachés de leur arme. 

Il est peut être trop tôt pour conclure définitivement mais le 
décret ne paraît pas avoir atteint son but. Peut-être serait-il oppor- 
tun de faire une place plus large au recrutement latéral. Celui-ci 
n’est prévu qu’à titre transitoire, par le décret n° 57-1052 du 24 sep- 
tembre 1957, assez curieusement rédigé, puisqu’il ouvre, au cinquième 
tour, au plus une place sur dix d’ingénieur en chef de 2° classe aux 
ingénieurs en chef des travaux qui faisaient partie de ce corps le 
19 janvier 1957. 

Les prévisions de dépenses de la troisième section se répartissent 
en deux catégories : renouvellement assuré par autofinancement et 
créations financées par le fonds de réserve. 


Les premières font une large part aux éléments de parcs mobiles : 
emballages, wagons, véhicules, matériels d’exploitation, qui repré- 
senteront les deux tiers des dépenses totales ; c’est la conséquence 
des opérations de maintien de l'ordre en Afrique du Nord qui 
mettent en jeu une quantité considérable d’emballage et des 
camions citernes en nombre croissant. 

Le programme de renouvellement se monte à 1.122 millions, à 
couvrir en 1958 (837 millions) et 1959 (285). 

Rs mg des immobilisations est de 17.660 millions, dont 9.800 
amortis. 

Le programme des créations prévoit 820 millions de dépenses 
répartis entre 1958 (460) et 1959 (360). 

On y trouve d’abord 45 millions pour l’entretien des installations 
réservées ; celles-ci consistent rarement en dépôts complets, mais le 
ee souvent en capacités excédant les besoins normaux de l’exploi- 

ation. 

Le renforcement des parcs de camions et de matériels d’exploita- 
tion demandera 25 millions en totalité pour lAfrique du Nord. 

L'extension des installations mécaniques (78 millions) concerne la 
Courneuve et Dakar. 

L'extension des bâtiments et ouvrages du génie civil (242 -nillions) 
comprend l’installation de capacités nouvelles dans des dépôts de la 
métropole, la construction de bâtiments secondaires, de logements 
et de clôtures. 

La création de dépôts nouveaux (390 millions) a pour ‘objet l’achè- 
vement du dépôt de Tours, l’amorce d’un dépôt en Corse, une 
deuxième tranche du dépôt de Hussein-Dey et un dépôt à Layhouat. 

Ces deux dernières opérations retiennent l’attention. Le service a 
fait face en Algérie à des consommations que l’on peut estimer avoir 
atteint leur maximum avant J’achèvement du nouveau dépôt de 
Hussein-Dey. L’ampleur définitive à lui donner devrait être exami- 
née à nouveau et, si possible, limitée aux crédits prévus pour 1958 
(40 millions) en économisant ceux dont l’emploi ne doit avoir lieu 
qu’en 1959 (100 millions). à 

Le dépôt de Laghouat (750 mètres cubes) paraït destiné, au moins 
en partie, aux besoins non militaires de l’organisation commune des 
régions sahariennes ; il serait légitime que celle-ci participât aux 
dépenses de construction. 

Les procédures suivies par le service pour ses constructions immo- 
bilières n’ pleinement satisfaisantes : une décision 
du 7 mars 1949 a le service des travaux maritimes de 1 
tion des travaux dont le montant est supérieur à 5 millions. 


On peut reprocher à cette règle une liberté insuffisante laissée au 
service et le recours systématique aux travaux maritimes, alors que 





beaucoup de constructions se font dans les zones où la marine n’a 
rien à faire. 

Il faut, certes, éviter que ne se constitue dans le service des 
essences un corps d'ingénieurs s dans la construction. Mais 
le service devrait rester qualifié pour les travaux de caractère 
pétrolier, où sa compétence est au moins égale à celle des services 
constructeurs des départements militaires. Pour les autres travaux, 
la limite de 5 millions pourrait être relevée à la mesure de la dépré- 
ciation de la monnaie ; au-dessus de la nouvelle limite, le service 
s’adresserait soit au génie, soit aux travaux maritimes, selon la 
nature et la localisation géographique des travaux. 

Une étude dans ce sens a été entreprise au sein de la défense 
nationale. Votre commission exprime le souhait de la voir aboutir. 


42. Service des poudres. 


Le projet de budget pour 1958 prévoit en recettes : 

Recettes ordinaires, 14.351.784.000 F ; subventions du budget géné- 
ral, 3.300 millions de francs. — Total, 17.651.784.000 F ; 

Et en dépenses : 

Première section : exploitation, 14.481.784.000 F ; deuxième section : 
études et recherches, 370 millions de francs; troisième section : 
équipement, 2.800 millions de francs. — Total, 17.651.784000 F, 
en réduction sensible sur les prévisions faites pour 1957 — 25.354 mil- 
lions — qui auront été légèrement dépassées. 

La diminution provient de la disparition à peu près complète des 
recettes attendues des commandes off shore — 200 millions au lieu 
de 4.200 (et encore s’agit-il de l’aide à lexportation sur une com- 
mande achevée) — et d’une contraction probable (25 à 40 p. 100) des 
fournitures aux services militaires. Les cessions et fabrications pour 
l’économie privée doivent, au contraire, marquer une légère augmen- 
tation. 

421. Recettes. 


Les principales sources de recettes sont : 

Produits du monopole (contributions indirectes et industrie privée), 
4.300 millions ; 

Services militaires et, éventuellement, autres services publics, 
5.110 millions ; 

Cessions d’explosifs non soumis à l’impôt de consommation et de 
produits à usage civil, 2.640 millions ; 

Recettes accessoires, 350 millions. 

On prévoit un prélèvement de 817 millions sur le fonds de réserve 
pour couvrir un déficit éventuel d’exploitation. 

Sur la subvention de 1.300 millions du budget général pour études 
et recherches, 930 millions sont virés à la première section pour 
couvrir les dépenses de personnel. 

Enfin, la troisième section comprend une subvention de 2 milliards 
du budget général pour les travaux intéressant la défense nationale 
et 800 millions prélevés sur le fonds d'amortissement pour les tra- 
vaux intéressant l’exploitation industrielle. 


422. Dépenses. 


Si les relèvements de traitements et de salaires ne figuraient dans 
les dépenses de personnel pour 500 millions, ces dépenses auraient 
diminué de près de 1.200 millions en raison des compressions 
d’effectif : 1. ouvriers, y compris la réduction déjà réalisée fin 
1957 (ce qui ramènera leur nombre à 5.600), et 80 agents administra- 
tifs. L’effectif théorique des cadres permanents n’est pas modifié, 
mais les vacances ne seront comblées qu’exceptionnellement. Enfin, 
la durée du travail pourra être réduite dans certains établisse- 
ments. 

Le service continue d’éprouver pour le recrutement de ses per- 
sonnels techniques les difficultés qui avaient été signalées par les 
rapporteurs des budgets précédents : les départs prématurés des 
ingénieurs militaires restent nombreux, le recrutement des ingé- 
nieurs chimistes est tari et celui des ingénieurs des travaux ne 
s’exerce plus que parmi les agents de poudrerie. 

On trouve bien dans le projet de loi de finances deux articles de 
loi n°’ 144 et 145. Ils visent, l’un à élargir le recrutement des ingé- 
nieurs militaires de 1'° et de 2° classe à partir des corps d'officiers 
d’active, des ingénieurs chimistes et des ingénieurs des travaux, 
Pautre à intégrer exceptionnellement sur titres dans le corps des 
ingénieurs militaires deux — au maximum -— ingénieurs des travaux 
remplissant certaines conditions. 

Sans nier l'intérêt de ces dispositions, que votre commission 
approuve, leurs conséquences sont très limitées et ne jouent que 
pour un seul corps. 

La contraction de l’activité du service fait que les déficiences 
n’ont momentanément pas de conséquence aiguë, mais c’est un révit 
qu’il conviendrait de mettre à profit pour, préparer les mesures 
propres à éviter la dégradation des corps techniques du service. 

Les frais généraux et dépenses de fonctionnement accusent une 
réduction de près de 1 milliard et les prévisions de dépenses «le 
matières et marchés une baisse encore plus forte, en corrélation avec 
la décroissance des recettes. 

Incidemment, on signalera que le service verse comme taxes et 
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Les dépenses de la troisième section se répartissent en : 

Investissements intéressant la défense nationale : construction ou 
aménagement d’ateliers de fabrication ou établissements d’études : 
ee re de programme, 1655 millions ; crédits de payement, 


Le programme nouveau concerne : pour moitié, un complément 
au Le gr “gp d’aide américaine antérieur, afin d’augmenter les 
capaci de production de plusieurs poudreries en coton-poudre, 
hexogène et tolite ; pour moitié, l'amélioration des moyens de pro- 
duction de blocs de poudre et de propergols pour autopropulsés 
(Saint-Médard, So Angoulême) ; 

Investissemen ustriels propres au service : couverts par des 
prélèvements sur le fonds d’amortissement pour les renouvellements, 
sur le fonds de réserve pour les créations : autorisations de pro- 
gramme et crédits de payement, 800 millions ; 

Acquisitions immobilières : aucune prévision. 

L'entretien des installations réservées était assuré au cours des 
exercices précédents par une subvention du budget général. Il n’en 
est pas prévu pour 1958. C’est cependant une lourde charge pour le 
service ; ces installations comprennent des ateliers récemment consti- 
tués à lintérieur des poudreries afin d’accroître leur potentiel de 
fabrication en cas de conflit et une usine entière, celle du Fouga, 
équipée pour la fabrication de tolite et de T. N. T., inutilisée en 
temps de paix. Dans les prévisions du budget annexe, le recours de 
817 millions au fonds de réserve est destiné en partie (420) à cet 
entretien. 

La réduction d'activité a aussi pour conséquence de faire passer 
à l’état de réservées des installations qui étaient précédemment en 
service ; il en résulte une diminution de l’annuité d’amortissement 
ramenée de 1.200 à 800 millions, puisque les installations réservées 
ne sont pas soumises à amortissement ; c’est, nous l’avons dit plus 
haut, une notion très contestable. 

La diminution des commandes militaires a conduit à organiser, 
tout au moins dans une poudrerie dont la situation géographique 
rend difficile le reclassement du personnel licencié, des ateliers dont 
l’activité n’entre pas directement dans le domaine réservé au ser- 


ce. 

Un atelier de moulage de matières plastiques fonctionne dans ces 
conditions. Il faut, certes, éviter la multiplication de tels organismes 
qui pourraient faire concurrence au secteur privé. Mais, d’autre part, 
il serait anti ue de se séparer de techniciens qu’il serait 
difficile de retrouver quand l’activité reprendrait. Le tout est ques- 
tion de mesure. 


V. — Recommandations et décisions. 


Le budget des essences se présente à un niveau très voisin de 
celui de 1957, mais ce niveau est fonction des opérations de maintien 
de l’ordre en Algérie ; il est donc précaire et il ne faudrait pas le 
| par À comme base pour déterminer les installations permanentes 

u ce. : 

C’est donc à juste titre que l’effort d'équipement porte en premier 
lieu sur les emballages et les camions citernes. En revanche la 
construction de nouveaux dépôts à Hussein Dey et à Laghouat devrait 
ne pas excéder les contenances minima adaptées aux besoins mili- 
taires permanents ou, pour le second, bénéficier d’une participation 
de l’organisation commune des régions sahariennes. 

Le budget des poudres est en régression en raison de la disparition 
des commandes off shore. Le service a commencé depuis plusieurs 
mois à résorber l'effectif des ouvriers et à rechercher des économies 
sur les frais généraux. Il prévoit que l’équilibre de son budget 1958 
ne sera obtenu que par un prélèvement de plus de 800 millions sur le 
fonds de réserve, justifié par deux charges anormales : l’entretien des 
installations réservées financé jusque-là par le budget général, le 
payement des indemnités de licenciement. 

L'équilibre des prochains budgets est plus préoccupant aux poudres 


. qu'aux essences : le deuxième service est à peu près maître de la 


fixation de ses prix de cession (il les a même souvent fixés trop haut), 
le premier l’est beaucoup moins. Il est possible qu’il soit amené dans 
un avenir assez proche à concentrer son activité dans un nombre 
moindre d'établissements. 

Les deux services connaissent des difficultés de recrutement et 
de conservation de personnel technique qui pour être d’aspect 
différent n’en doivent pas moins être réglées sans délai excessif. 

Les crédits destinés à alimenter les budgets annexes ont été 
adoptés tels qu’ils avaient été présentés par le Gouvernement. Votre 
commission propose donc de retenir sans modification les volumes 

obaux des recettes et dépenses de deux budgets annexes ainsi que 

autorisations de programme demandées par le Gouvernement. 

Mais elle demande au Gouvernement de s'engager à faire procéder 
à une étude comparative des modalités de fonctionnement des deux 
budgets annexes de façon que ne subsiste entre eux d’autres dispa- 
rités, que celles qui résultent de l’objet même et du caractère plus 
ou moins industriel des deux services. ; 

On s'explique mal, notamment, que la somme répartie chaque 
années soit le bénéfice apparaissant au bilan pour l’un, l’excédent 
des recettes sur les dépenses pour l’autre, et que l’emploi des fonds 
de réserve soit aussi différent. Ces anomalies et quelques autres 
qui ont été exposées dans la première partie du présent rapport 
de 


commission souhaiterait de ne pas avoir à renouveler les 
Re... … qu’elle a été appelée à formuler depuis plusieurs années. 


HUITIEME PARTIE. — EXAMEN DES ARTICLES 


Cet examen sur les articles suivants : 
Arte 34. — Dépenses militaires, — Dépenses ordinaires. — Répar- 
tition des crédits payement par titre et par ministère. 





Article 35. — Dépenses militaires. — Dépenses en capital. — Répar- 
tition des autorisations de programme et des crédits de payement 
par titre et par ministère. 

Article 36. — Dépenses militaires. — Budgets annexes. 

Article 56. — Régime de rémunération des militaires à solde 
mensuelle et à solde spéciale progressive en service dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

Article 67. — Aliénation d'immeubles militaires. 

Article 68. — Fonds des approvisionnements généraux du service 
des essences des armées. 

Article 132. — Droit à pension des ingénieurs militaires de l'air 
et des ingénieurs militaires des travaux de l’air. 

Article 143. — Changements d’arme, de service, de corps ou de 
cadre à l’intérieur de chaque armée. 

Article 144. — Recrutement des ingénieurs militaires des poudres. 


Article 145. — Intégration dans le corps des ingénieurs militaires 
des poudres. 
Article 34. 
Dépenses militaires. — Dépenses ordinaires. 


Répartition des crédits de payement par titre et par ministère. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Dans la limite 
du plafond prévu à l’article 8 de la présente loi au titre des dépenses 
ordinaires des services militaires, il est ouvert aux ministres, pour 
1958, des crédits s'appliquant : 

A concurrence de 854.048.466.000 F au titre III: « Moyens des 
armes et services » ; 

A concurrence de 562.500.000 F au titre IV: « Interventions publi- 
ques et administratives », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état F annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le tableau V 
qui figure en annexe à l’exposé des motifs permet de comparer, par 
titre et par ministère, les crédits de payement ouverts en 1957 et 
ceux prévus pour 1958. 

Décision de la commission des finances. — La commission des 
finances a pris les décisions suivantes, donnant lieu à abattement de 
crédit : 

Section Air. — Rejet de la création de 19 emplois de commissaires : 
2,2 millions. 

Section Guerre. — Rejet de la création de 5 emplois de sous- 
directeurs à l’administration centrale et d’un aménagement de la 
répartition par grade des officiers : 82,6 millions. 

L'état F doit en conséquence être modifié comme il suit : 



































ETar F 
 —  —— — 
MINISTÈRES TITRE HI TITRE IV TOTAL 
(En milliers de francs.) 
Défense nationale et forces 
armées : 
Section commune ...... 178.922 .000 » 178.922.00 
UN def YEN Pr 134.055.776 109,000 13%4.155.776 
Section Guerre .......... 368.951 .411 440.000 369.371 .411 
Section Marine .......... 103.520.479 22,500 103.522,979 
Totaux your la défense 
nationale et les forces 
1. LTÉE TP PEUTE 785.409 .666 562.500 785.972.166 
68.554.000 » 68.554.000 
RE dis 853.963 .666 562.500 854.526.166 
EEE ———— 
Article 35. 
Dépenses militaires. — Dépenses en capital. — Répartition des auto- 


risations de programme et des crédits de payement par titre et 
par ministère. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Compte 
tenu des autorisations de programme applicables aux services votés, 
dont le montant s'élève à 40.971 millions de francs, il est ouvert aux 
ministres, au titre du budget général, pour les dépenses des ser- 
vices militaires en 1958, des autorisations de programme s’élevant à 
la somme de 383.180 millions de francs. 

Ces autorisations de programme s’appliquent : 

A concurrence de 14.600 millions de francs au titre III: « Moyens 
des armes et services » ; 

+ ppp ntd de 368.580 millions de francs au titre V : « Equipe- 
ment », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l’état G annexé à la présente loi. 

IL. — Dans la limite du plafond prévu à l’article 8 de la présente loi 
au titre des dépenses en capital des services militaires, il est ouvert 
aux ministre, pour 1958, des crédits de payement applicables au 
titre V : « Equipement », conformément à la répartition par ministère 
qui en est donnée à l’état G annexé à la présente loi. 

des motifs présenté par le Gouvernement. — Le tableau qui 
figure en annexe à l'exposé des motifs permet de comparer par titre 
et par ministère les autorisations de programme et les crédits de 
payement ouverts en 1957 et ceux prévus pour 1958. 
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“Décision de là commission dés ‘finances. - La commission des 
# 5" à pris les décisions suivantes donnant lieu à abattéments 
de crédit et d’autorisation de programme : 
Section commune, titre V. — Rejet de la création d’un second dépôt 
‘de matériel du service vétérinaire à Tarbes. 
‘En moins, en auütorisation de programme et en crédits de paye- 
ment : 8 millions. 
Section Air, titre V. — Abattément sur les autorisations de pro- 
‘ gramme ‘et sur les crédits de payement des fabrications’ d’habille- 
ment : 500 millions. 
L'état G doit én conséquencé être modifié comme il suit : 


Erar. G 


AUTORISATIONS CRÉDITS 


TITRES ET MINISTÈRES de programme, de payement. 





(En rillions de francs.) 
Défense nationale et forces armées. 


Tirxg III. — MOYENS DES ARMES 


Section Air 
Section Marine 





Totaux pour le titre HI 





TITRE V. — EQUIPEMENT 


Section commune 91.012.000 
Section Air 151.925 .000 
Section Guérre 66.975.000 
Section Marine 52.570.009 





Totaux pour la défense natio- 
nale et.les forces armées... 
* France d'outre-mer : 


369 .482.000 
2.590000 


368 .072.000 
382,672.000 





Totaux pour le titre V 











pe PPT OP ALT : 1 


Article 36. 
Dépenses militaires. — Budgets annexes. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. Pour 1958, 
. les budgets annexes (services militaires) sont arrêtés, en recettes et 
en dépenses, à la-somme de 68.569.838.000 F, ainsi répartie: 
Service des essences, 50.918.084000 F ; service des poudres, 
17.651.754.000 F, total, 68.569.838.000 F. 
H. Il est accordé au ministre de la défense nationale et des forces 
armées, au titre des dépenses en capital imputables sur les budgets 
annexes (services militaires) des autorisations de programme s’éle- 
.-vant à la somme de 6.012.000.000 F, ainsi répartie : 
Service des essences, 2.212.600.000 F; service des poudres, 
3.800 millions de francs, total, 6.012.600000 F. 
Décision de la commission des finances. — Sous réserve des obser- 
-‘wations formulées dans les exposés généraux qui précèdent, votre 
commission des finances vous propose l’adoption sans modification du 
présent article. 
Article 56. 


” Régime de rémunération des militaires à solde mensuelle et à solde 
spéciale progressive en service dans les territoires relevant du 
ministère de la France d’outre-mer. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les conditions 
k ion aux militaires à solde mensuelle et à solde s e pro- 
gressive, en service dans les'territoires relevant du ère de la 
France d’outre-mer, la République autonome du Togo et l'Etat sous 
tutelle du Cameroun, des dispositions de l'article 5 du décret 
n° 56-1228 du 3 décembre 1956, relatives à la détérmination du régime 
‘ de la solde, des accessoires de solde, dés prestations diverses et des 
: . és des fonctionnaires des cadres de l'Etat en Service dans ces 
; sont fixées par détret en conseil des ministres sur le 
‘ Lie du ministre ChareS de la France d’outre-mer, du ministre 
— la défense nationale et des forces armées et du ministre des 
inances 
Les dispositions ci-dessus prentient effet à la date de publication 
du décret susvisé. 
dés motifs présenté par le Gouvéfnément. — La loi 
772 du 30 juin 1950 dite « loi Lamine Gueye » avait fixé les 
Foutes d’allocation des sold accessoirés de solde et prestations 
. diverses ainsi. que de rémunération des congés administratifs des 
nr es militaires en service dans les territoires 
relevant du rnistère de la h 
Les modalités d’appli ur les {onc- 
: n° 51-511 
A solde $pé- 


Étaires en | 
on r ‘- ne À, généraux , d'autre 


ces derniers, de règles 


essences des armées est porté 





part, er des mêmes avantages sous la seule réserve, pour 
particukières concernant l’allocation en fonc- 
tion de la qualification de certaiñs accessoires de solde. 
- L'organisation des services publics ainsi que la structure et la 
condition de la fonction publique dans les territoires d’outre-mer ont 
” + > pr modifiés par la l6i n° 56-619 du 23 juin 1956 dite 
« lo ». 
Le décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956 pris en exécution de cette 


- loi, modifié par le décret n° 57-479 du 4 avril 1957, range parmi les 


fonctionnaires des cadres de l'Etat (Cadres généraux transformés) en 
service dans les territoires d’outrémeér'« le personnel, autre que les 


‘ cadres de complément, constituant les forces armées » (art. 5 a). 


La détermination du régime de rémunération des fonctionnaires des 
cadres de l'Etat est fixée à l’article 5 du décret n° 56-1228 du 3 décem- 
bre 1956 modifié par le décret n° 57-480 du 4 avril 1957. 

Toutefois, ce texte est relatif à# l'organisation des services publics 
civils dans les territoires d’outre-mér. 

Ses dispositions ne sont done ‘pas applicables de plein droit aux 
personnels militaires. 

Elles doivent dès lors, pour respecter l’assimilation traditionnelle 
de principe existant entre fonctionnaires civils et militaires relevant 
du ministère de la France d’outremer pouvoir être étendues par 
décrets aux personnels militaires à‘solde mensuelle ét à solde spé- 
ciale progressive au moyen d'unédisposition législative habilitant le 
Gouvernement à cet effet et entrant en vigueur à la date de publi- 
cation du décret précité n° 56-1228 du 3 décembre 1956. 

Décision de la commission des’finances. — Cet article a pour 
objet de donner une base légale awdécret n° 57-1009 du 14 septembre 
1957 relatif à la rémunération des ‘personnels militaires en servite 
outre-mer. Ce décret établit pour les nnels militaires des dispo- 
sitions parallèles à celles qui pour les ionnaires civils sont conte- 
nues dans le décret n° 56-1228 LE 12 décembre 1956 à la suite de la 
loi-cadre n° 56-619 du 23 juin 1956. 

Aucune conséquence financière nouvelle ne résultera du présent 
article dont la commission des finances propose l’adoption. 


Article 67. 
Aliénation d'immeubles militaires. 


Texte de larticle proposé par le Gouvernement. — ee A des 
administrations, des collectivités publiques ou autres personnes 
les obtiendront, pour des raisons d'intérêt général et nethunseit 
pour des raisons d'urbanisme, la cession après désaffection ou chan- 
gement d’affectation, d’immeubies . militaires ires aux forces 
armées, les sommes provenant de ces opérations seront, sans limita- 
tion de montant, versées au Trésor pour être rattachées, selon la 
procédure des fonds de concours, . au Fais de la défense natio- 
nale et des forces armées. 

Ces crédits seront utilisés en vue de la reconstitution d’immeubles 
ayantla même affectation que les immeubles cédés ; ils pourront être 
reportés pendant cinq ans au maximum à partir de l’année de leur 
rattachement. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le texte pro- 

permettra de satisfaire plus facilement les demandes de cer- 

collectivités publiques, et notamment des communes, qui sont 
désireuses CRE des immeubles militaires dont l’emplacement 
contrarie réalisation de divers travaux d'intérêt public et 
notamment nn” travaux d’urbanisme. En effet la réglementation 
actuelle manque de souplesse et rend exagérément difficiles et lon- 
gues les opérations de ce genre. 

Décision de la commission dés finances. — Votre commission des 
articles d’où peut résulter un accroissement des cessions de caser- 
nements ou d'établissements compris dans des zones d’urbanisme 
dé villes en cours de dévéloppement. 


Article 68. 


Fonds des approvisionnements généraux 
du service des essences des armées. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Le montant 
autorisé du fonds des end nant 4 2 généraux du service des 
de 8 milliards à 9 milliards de francs. 
rélève- 

venir 


Le financement de cette augmentation sera assuré par 
ment sur les ents budgétaires de recettes pot Pl ge ou 
avant tout reversement au Trésor. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 20 
de la loi n° 53-72 du 6 février 1 relative au dévelo pement des 
crédts affectés aux dépenses de -fonctionnement et - ar or n 
des services militaires pour l’exercice 1953, a fixé à 8 ards de 
francs le montant autorisé du fonds des approvisionnements géné- 
raux du service des essences des armées. 
sonate sn. cue le RE ire us CINE tite 

ue que pl phique portante 
fraction de tions résultant de la cessation des hostilités 
ÿ'Y déclenchement des opérations de 
ue À À ed Nord, d’autre part, ont imposé la 
en 1952 sur cette question. 
de cette tte nouvelle étude ont permis de faire ressor- 
ue le montant du fonds des M rer ee ge ve généraux du 
FT As lents St Lérte à un minimum de 9 milliards de 


francs. 
Tel est l’objet du présent article qui prévoit que l’augmentation 
lèvement sur les excédents budgétaires de 


ou à venir, avant tout reversement au re Dan: 
De 


gr raison de l 
considérable du e d” pese raison service imposée par ares cir- 








TV VV 


"+ © A 


PonuS hFrFue 


Foue® 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 1003 





constances d’ordre purement militaire qui dé t le cadre nor- 
mal du fonctionnement d’un service ustriel (opérations de paci- 
fication en Afrique du Nord). 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances vous propose d’adopter sans modificaton cet article. 


Article 132. 


Droits à pension des ingénieurs militaires de l’air 
et des ingénieurs militaires des travaux de l’air. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — Les ingénieurs 
militaires de l’air et les ingénieurs militaires des travaux de l'air 
pourront, jusqu’au 31 décembre 1959, bénéficier d’une pension pro- 
portionnelle au titre de l’article L 6, 4° du code des pensions civiles 
et militaires de retraite, 

Les services accomplis depuis le 9 août 1944 seront pris en 
compte pour l’obtention et la liquidation de ladite pension au même 
titre que les services accomplis antérieurement à cette date. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En raison de 
la date de militarisation du corps des ingénieurs de l’aéronautique 
et du corps des ingénieurs des travaux aéronautiques (9 août 1944), 
les ingénieurs militaires de l’air et les ingénieurs militaires des tra- 
vaux de l’air n’ont pu, jusqu’à présent, bénéficier de la retraite pro- 
portionnelle prévue à l’article 11 du code des pensions qui est 
subordonnée à l’accomplissement de quinze ans de services mili- 
taires effectifs. 

A la suite de l’intervention de la loi du 3 avril 1955, article 11, qui 
accorde aux fonctionnaires civils réunissant quinze ans de services 
une ion proportionnelle, il apparaît indispensable de régler le 
cas des ingénieurs militaires de l'air et des travaux de l'air. 

Le présent article prévoit une mesure transitoire autorisant les 
intéressés à demander la prise en compte de leurs services accom- 
plis depuis la militarisation pour l’obtention d’une pension propor- 
tionnelle au titre de l’article L 6, 4°, du code des pensions. 

La jouissance de la PE proportionnelle dont il s’agit sera 
différence jusqu’à l’âge de 65 ans, les ingénieurs de l’aéronautique se 
poen classé « services sédentares » jusqu’à la date de militarisa- 
ion. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances vous propose d’adopter sans modification cet article qui est 
la conséquence logique de la loi du 3 avril 1955. 


Article 143. 


Changement d'arme, de service, de corps ou de cadre 
à l’intérieure de chaque armée. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Pendant une 
période d’un an à compter de la promulgation de la présente lai, 
le ministre de la défense nationale et des forces armées pourra 
procéder à tous changements d’arme, de service, de corps ou de 
cadre à l’intérieur de chacune des armées, soit pour les personnels 
des réserves, soit pour les officiers et sous-officiers d’active volon- 
ui, au profit d'armes, de corps, de services ou de cadres défici- 


es. 

Les conditions d’application de ces dispositions, notamment en ce 
qui concerne les prises de rang, seront définies par décret. Ces dis- 
positions ne sauraient en aucun cas permettre: 

a) À des personnels ne bénéficiant pas de classements indiciaires 
spéciaux d’être versés dans des corps ou cadres bénéficiant de tels 
classements; 

b) L’admission dans les corps ou cadres dont les personnels sont 
statutairement recrutés exclusivement par concours ou sur présen- 
tation de titres déterminés. 

. Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Ces disposi- 
tions permettent de faire éventuellement face aux réorganisations 
rendues nécessaires par les opérations de pacification en Afrique 

du Nord. Elles rendront possible un meilleur emploi des 
of ers et sous-officiers devenus inaptes à servir dans leur arme 
d’origine par suite de blessures ou maladies reçues ou contractées 
en opération ou en service. 

Décision de la commission des finances. — Cet article représente 
la reprise de dispositions antérieures; votre commission des finances 
vous propose de l’adopter. 


Article 144. 


Recrutement des ingénieurs militaires des poudres. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'article 24 de 
la loi du 18 avril 1935 est remplacé par le texte suivant : 

« Art. 24. — I. — Les ingénieurs militaires des poudres sont r - 
tés ainsi qu’il suit : pi en eg 

« a) Les ingénieurs généraux de 1l'° classe et de 2° classe, les 
ingénieurs en chef de l'° et de 2° classe, exclusivement au choix, 
parmi les ingénieurs de grade immédiatement inférieur. 

« b) Les ingénieurs principaux, moitié à l’ancienneté et moitié 
au choix, parmi les ingénieurs de 1'° classe. 

« c) Le ane de 1" classe : 

« Sous réserve cas prévus au 2° et au 3°, parmi les ingé- 
nieurs de 2° classe dont deux tiers à l’ancienneté et À au ad. ; 

« 2° Dans la limite d’un des nominations à faire dans 


ce grade, parmi les officiers des armées de terre, de mer et de l'air 
comptant au moins six ans de grade d'’officier, ayant subi ue suc- 
cès les épreuves d’un concours dans les conditions précisées par 





arrêté du ministre de la défense nationale et des forces armées, et, 
à défaut de candidats de cette catégorie, parmi les ingénieurs mili- 
taires de 2° classe dans les conditions fixées au paragraphe premier 
ci-dessus ; 

« 3° Dans la limite d’un huitième des nominations à faire dans 
ce grade, parmi les ingénieurs chimistes principaux et de 1'° classe 
du service des poudres et les ingénieurs principaux et de 1"° classe 
des travaux de poudrerie comptant au moins six ans de grade d’offi- 
cier, ayant subi avec succès les épreuves d’un concours dans les 
conditions précisées par arrêté du ministre de la défense nationale 
et des forces armées, et, à défaut de candidats de cette catégorie, 
parmi les ingénieurs de 2° classe dans les conditions fixées au para- 
graphe premier ci-dessus. 

« d) Les ingénieurs de 2° classe : 

1° Sous réserve des cas prévus au 2° et au 3°, parmi les ingénieurs 
de 3° classe ; 

2° Dans la limite d’un sixième des nominations à faire dans ce 
grade, parmi les ingénieurs chimistes de 2° et de 3° classe et les 
ingénieurs des travaux de poudrerie de 2° et de 3° classe comptant 
au moins quatre ans de grade d’officier, ayant subi avec succès les 
épreuves d’un concours dans les conditions qui seront fixées par 
arrêté du ministre de la défense nationale et des forces armées, et, 
à défaut de candidats de cette catégorie, parmi les ingénieurs de 
3° classe dans les mêmes conditions qu’au paragraphe 1° ci-dessus ; 

« 3° Dans la limite d’un sixième des nominations à faire dans ce 
grade, parmi les officiers des armées de terre, de mer et de l'air 
comptant au moins quatre ans de grade d’officier, ayant subi avec 
succès les épreuves d’un concours dans les conditions précisées par 
arrêté du ministre de la défense nationale et des forces armées, et, 
à défaut de candidats de cette catégorie, parmi les ingénieurs de 
3° classe dans les mêmes conditions qu’au paragraphe 1° ci-dessus. 

« IL — Les ingénieurs de 3° classe sont recrutés : 


« 1° Sous réserve du cas prévu au 2°, parmi les élèves sortant de 
l’école polytechnique ayant satisfait aux examens de sortie de cette 
école pour l’admission dans les services publics ; 

« 2° Dans la limite du quart des nominations à faire dans ce grade 
par un concours où les candidats devront avoir 23 ans au moins et 
32 ans au plus et posséder les titres dont la liste sera fixée par 
décret pris sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées ; à défaut de candidats de cette catégorie, parmi les 
élèves visés à l’alinéa 1° ci-dessus. 


« III — Dans le cas où le nombre des ingénieurs provenant des 
concours donnant accès aux grades d’ingénieurs militaires de 1'° et 
de 2° classe et présents dans les cadres dépasserait un septième de 
l'effectif du corps, la proportion annuelle des nominations réservées 
aux candidats recrutés par un concours dans les grades d'ingénieurs 
de 1'° et de 2° classe serait réduite par décret jusqu’à ce que le nom- 
bre des ingénieurs provenant de ce recrutement soit ramené au 
huitième de l'effectif total du corps. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les modifi- 
cations apportées par le présent texte à l’artitle 24 de la loi du 
18 avril 1935 qui définit les modalités de recrutement et de l’avan- 
cement des ingénieurs militaires des poudres sont de deux ordres : 


1° La loi de 1935 prévoyait la possibilité de recruter à concurrence 
du quart les ingénieurs militaires de 1'° classe des poudres et à 
concurrence du sixième les ingénieurs militaires de 2° classe, par 
concours, parmi « les officiers de l’artillerie métropolitaine et colo- 
niale, les officiers de la marine et les ingénieurs d’artillerie navale » 
remplissant certaines conditions d’âge et d’ancienneté de grade. 


Puisque l’admission dans le corps des ingénieurs militaires est 
subordonnée à un concours, il paraît inutile d'imposer aux candidats 
l'obligation supplémentaire d’appartenir à des armes ou services 
déterminés. On propose donc d’autoriser à concourir tous les officiers 
d’active quelle que soit leur arme d'appartenance et on laisse à des 
arrêtés du ministre de la défense nationale et des forces armées 
le soin de fixer les conditions à exiger des candidats pour pouvoir 
concourir. 


2° Sous le régime actuel, les ingénieurs chimistes du service des 
poudres de 2° et 3° classe et les ingénieurs des travaux de poudrerie 
des mêmes grades peuvent être nommés au concours ingénieurs 
militaires de 2° classe jusqu’à concurrence du sixième des nomina- 
tions à faire dans ce grade. 


Il est proposé par la nouvelle rédaction envisagée pour l’article 24 
de la loi de 1935 d’autoriser les ingénieurs principaux et de 1"° classe 
des deux corps techniques d’exécution à concourir pour l’admission 
au grade d’ingénieur militaire de 1'° classe. 

Cette mesure doit permettre aux éléments de valeur de ces corps 
qui, insuffisamment formés, n’ont pas été admis au concours don- 
nant accès au grade d'ingénieur de 2° classe de se présenter à nou- 
veau avec des chances de succès lorsqu'ils ont acquis la maturité 
nécessaire. En ouvrant plus largement à ces personnels l’accès du 
corps de direction, elle est de nature, en outre, à favoriser le recru- 
tement des corps techniques d’exécution qui se trouve actuellement 
à peu près tari. 

La part des nominations dans le grade d’ingénieur militaire de 
1e classe réservée aux ingénieurs chimistes et aux ingénieurs des 
travaux de poudrerie sera d’un huitième. Corrélativement, la pro- 
portion des nominations dans ce grade réservée aux officiers des 
différentes armes est réduite du quart à un huitième. Cette réduc- 
tion ne porte pas atteinte aux intérêts de ces catégories de person- 
nels qui n'ont jamais fourni qu’un nombre très faible de candidats. 

Décision de la commission des finances. — Cet article prévoit un 
léger élargissement du recrutement des ingénieurs de 1°, 2° et 
3° classe, après concours, parmi les officiers des trois armées, les 
ingénieurs chimistes et les ingénieurs des travaux de poudrerie, 

Votre commission vous propose de l’adopter sans modification. 
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Article 145. 


Intégrations dans le corps des ingénieurs militaires des poudres. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — A titre excep- 
tionnel, le ministre de la défense nationale et des forces armées est 
autorisé, pendant une période d’un an à compter de la promulgation 
de la présente loi, à intégrer sur titres dans le corps des ingénieurs 
militaires des poudres, des ingénieurs en chef des travaux de pou- 
drerie ainsi que des ingénieurs principaux ayant plus de trois ans 
de grade ou quinze ans de service. 

Le nombre des intégrations sera au plus égal à deux et ne pourra 
conduire à un dépassement des effectifs budgétaires de chaque 
grade. 

Ne pourront être candidats que les titulaires d’une licence ès 
sciences comportant obligatoirement les certificats de chimie géné- 
rale et de physique générale ainsi que les titulaires d’un diplôme 
d'ingénieur permettant d’être nommé sans concours dans le corps 
des ingénieurs des travaux de poudrerie, d 

L’appréciation des titres des postulants sera confiée à une commis- 
sion intérieure à ia défense nationale qui dressera une liste 
d’aptitude tenant compte des connaissances tant techniques 
qu’administratives des candidats et de leur valeur au point de vue 
commandement et organisation. 

La composition et le fonctionnement de cetté commission ainsi 
que les autres modalités d’application du présent article seront 
fixés par arrêté du ministre de la défense nationale et des forces 
armées. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 19 
de la loi n° 52-757 du 30 juin 1952 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 


des services militaires pour l’exercice 1952 avait autorisé le ministre 


de la défense nationale, pendant une période d’un an à compter de 
la promulgation du décret d’application dudit article, à intégrer des 
ingénieurs chimistes des poudres, des ingénieurs des travaux de 
poudrerie et ds=s officiers d’autres armes, cadres ou services dans le 
corps des ingénieurs militaires des poudres. 

Il avait, en outre, limité le nombre des intégrations à 8 (dont la 
moitié pour l’ensemble des ingénieurs chimistes ‘les poudres et des 
ingénieurs des travaux de poudrerie) et précisé que ne pourraient 
être candidats que les titulaires, soit d’un diplôme de docteur ès 
sciences physiques ou d’ingénieur-docteur, soit des diplômes exigés 
pour postuler à ces deux grades universitaires et justifiant, en outre, 
de travaux personnels d’ordre scientifique ou d'ordre technique, 
concernant un des domaines d’activité du service des poudres et 
d’une valeur au moins équivalente à ceux exigés pour lobtention 
du titre de docteur ès sciences physiques ou d’ingénieur-docteur. 


Il est apparu toutefois que les conditions ainsi imposées aux candi- 
dats à l'intégration avaient eu pour effet d’écarter systématiquement 
les candidatures des ingénieurs des travaux de poudrerie au profit 
de celles des ingénieurs chimistes. Ces derniers, affectés aux labo- 
ratoires de contrôle et de recherches du service se trouvent, en effet, 
placés dans des conditions généralement plus favorables pour exé- 
cuter des travaux personnels d’ordre scientifique ou technique de 
la nature de ceux qu’exigeait l’article 19 de la loi précitée que les 
ingénieurs des travaux de poudrerie, chefs de fabrication ou d’ate- 
lier, lequels sont pris par les tâches de production et ne peuvent 
que difficilement se consacrer à des travaux spéculatifs s’éloignant 
de leurs préoccupations quotidiennes. 


En revanche, il est plus fréquent de trouver les qualités d’organi- 
sation et de commandement que l’on est en droit d’exiger d’un 
ingénieur militaire des poudres chez les ingénieurs des travaux de 
poudrerie qui sont continuellement aux prises avec les problèmes 
concrets de production et de rendement que chez les ingénieurs 
chimistes. 

Le présent article a pour objet de donner aux ingénieurs des 
travaux de poudrerie les possibilités d’intégration directe dans le 
corps des ingénieurs militaires que leur refusait pratiquement Far- 
ticle 19 précité. 

Compte tenu des intégrations prononcées en application de cet 
article et qui se réduisent à trois (deux ingénieurs € du 
service des poudres et un officier d’artillerie), il est proposé de 
limiter à deux le nombre des intégrations d'ingénieurs de travaux 
S = |. at susceptibles d’être prononcées au titre du présent 
article. 

Celui-ci limite par ailleurs aux ingénieurs en chef des travaux de 
poudrerie et aux ingénieurs principaux de ce corps ayant plus de 
trois ans de grade ou quinze ans de service (indice 450) les possi- 
bilités d'intégration directe dans le corps des inyénieurs militaires. 

Un projet de loi à l'étude prévoit, en effet, que les ingénieurs 
principaux et de 1° classe des travaux de poudrerie pourront désor- 
mais être admis par concours au grade d'ingénieur militaire de 
l1'e classe des poudres. 

La mesure proposée donne, à titre transitoire, aux ingénieurs 
anciens qui ne pourront bénéficier de ces nouvelles dispositions, une 
dernière possibilité d’intégration. 

Enfin, une seule commission, formée de membres pris à l’intérieur 
du ministère de la défense nationale, examinera les titres et apti- 
tudes des candidats, ce qui se justifie par le fait qu’il s’agira avant 
be Bu ours les qualités professionnelles et morales dont les 
in auront fait preuve au cours de leur carrière. 

Décision de la commission des finances. — Les in tions sur 
titres porteraient au maximum sur deux en ou ingé- 
nieurs des travaux de poudrerie pourvus de certains diplômes. 

Sous réserve des observations contenues dans lex exposés généraux 
qui précèdent, votre commission vous propose d’adopter sans modi- 
fication cet article. 





Sous le bénéfice de ces diverses observations et des conclusions 
des rapports qui p ent, votre commission des finances vous 
propose d’adopter les articles du projet de loi de finances pour 1958 
dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 1958 
(2° partie. — Moyens des services et dispositions spéciales.) 
TITRE II 
Dispositions relatives au fonctionnement des services. 
IL — Dispositions générales. 


2° Services militaires. 


Art. 34. — Dans la limite du plafond prévu à l’article 8 de Ja 
loi de finances pour 1958 (1re partie) n° 57-1344 du 30 décembre 1957, 
au titre des dépenses ordinaires des services militaires, il est 
ouvert aux ministres, pour 1958, des crédits s'appliquant : 


A concurrence de 853963666000 F au titre III: « Moyens des 
armes et services » ; 

A concurrence de 562.500.000 F au titre IV: « Interventions 
publiques et administratives », conformément à la répartition par 
ministère qui en est donnée à l’état F annexé à la présente loi. 


Art. 35. — I. — Compte tenu des autorisations de programme 
applicables aux services votés, dont le montant s’élève à 40.971 mil- 
lions de francs, il est ouvert aux ministres, au titre du budget 
général, pour les dépenses des services militaires en 1958, des 
autorisations de programme s’élevant à la somme de 382672 mil- 
lions de francs. 

Ces autorisations de programme s’appliquent : 

A concurrence de 14600 millions de francs au titre III: « Moyens 
des armes et services » ; 

A concurrence de 365.482 millions de francs au titre V: « Equi- 
pement », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l’état G annexé à la présente loi. 


II. — Dans la limite du plafond prévu à l’article 8 de la loi 
de finances pour 1958 (ire partie) n° 57-1344 du 30 décembre 1957, 
au titre des dépenses en capital des services militaires, il est 
ouvert aux ministres, pour 1958, des crédits de payement appli- 
cables au titre V: « Equipement », conformément à la répartition 
par ministère qui en est donnée à l’état G annexé à la présente loi. 


Art. 36. — I — Pour 1958, les budgets annexes (services mili- 
taires) sont arrêtés, en recettes et en dépenses, à la somme de 
68.569.838.000 F, ainsi répartie : 

Service des essences, 504918084000 F; service des poudres, 
17.651.754000 F. — Total, 68.569.838.000 F. 


II. — 11 est accordé au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, au titre des dépenses en capital imputables sur les 
budgets annexes (services litaires) des autorisations de pro- 
gramme s’élevant à la somme de 6.012.600.000 F, ainsi répartie : 

Service des essences, 2.212.600.000 F; service des poudres, 3.800 mil- 
lions de francs. — Total, 6.012.600.000 F. 


Art. 56. — Les conditions d’extension aux militaires à solde 
mensuelle et à solde spéciale progressive, en service dans les 
territoires relevant du ministère de la France d’outremer, la 
République autonome du Tego et l’Etat sous tutelle du Cameroun, 
des dispositions de larticle 5 du décret n° 56-1228 du 3 décembre 
1956, relatives à la détermination du régime de la solde, des acces- 
soires de solde, des prestations diverses et des congés des fonc- 
tionnaires des cadres de l'Etat en service dans ces territoires, sont 
fixées par décret en conseil des ministres sur le rapport du ministre 
chargé de la France d’outre-mer, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces afmées et du ministre des finances. 


Les dispositions ci-dessus prennent effet à la date de publication 
du décret susvisé. 


Art. 67. — Lorsque des administrations, des collectivités publiques 
ou autres personnes morales obtiendront, pour des raisons d’intérêt 
général et notamment pour des raisons d'urbanisme, la cession, 
après désaffectation ou changement d’affectation, d’immeubles mili- 
taires nécessaires aux forces armées, les sommes provenant de ces 
opérations seront, sans limitation de montant, versées au Trésor, 

être rattachées, selon la procédure des fonds de concours, au 
udget de la défense nationale et des forces armées. 


Ces crédits seront utilisés en vue de la reconstitution d'immeubles 
ayant la même affectation que les immeubles cédés ; ils pourront 
être reportés pendant cinq ans au maximum à partir de l’année 
de leur rattachement. 


Art. 68. — Le montant autorisé du fonds des approvisionnements 
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TITRE V 


Dispositions diverses. 


Art. 132. — Les ingénieurs militaires de l’air et les ingénieurs mili- 
taires des travaux de l’air pourront, jusqu’au 31 décembre 1959, béné- 
ficier d’une pension proportionnelle au titre de l’article L 6, 4°, du 
code des pensions civiles et militaires de retraite. 

Les services accomplis depuis le 9 août 1944 seront pris en compte 
pour lobtention et la liquidation de ladite pension au même titre 
que les services accomplis antérieurement à cette date. 


gation de la présente loi, le ministre de la défense nationale et des 
forces armées pourra procéder à tous changements d’arme, de ser- 
vice, de corps ou de cadre à l’intérieur de chacune des armées, soit 
pour les personnels des réserves, soit pour les officiers et sous-offi- 
ciers d’active volontaires, au profit d’armes, de corps, de services ou 
de cadres déficitaires. 

Les conditions d’application de ces dispositions, notamment en ce 
qui concerne les prises de rang, seront définies par décret. Ces dis- 
positions ne sauraient en aucun cas permettre : 


a) A des personnels ne bénéficiant pas de classements indiciaires 
spéciaux d’être versés dans des corps ou cadres bénéficiant de tels 
classements ; 

b) L’admission dans les corps ou cadres dont les personnels sont 
statutairement recrutés exclusivement par concours ou sur présen- 
tation de titres déterminés. 

Art. 144. — L'article 24 de la loi du 18 avril 1935 est remplacé 
par le texte suivant : 

« Art. 24. — L — Les ingénieurs militaires des poudres sont recru- 
tés ainsi qu'il suit : 

« a) Les ingénieurs généraux de 1'° et de 2° classe, les ingénieurs 
en chef de 1'° et de 2° classe, exclusivement au choix, parmi les 
ingénieurs de grade immédiatement inférieur; 

« b) Les ingénieurs principaux, moitié à l’ancienneté et moitié 
au choix, parmi les ingénieurs de 1'° classe; 

« c) Les ingénieurs de 1° classe : f à 

« 1° Sous réserve des cas prévus au 2° et au 3°, parmi les ingé- 
nieurs de 2° classe dont deux tiers à l’ancienneté et un tiers au 
choix ; 

« 2° Dans la limite d’un huitième des nominations à faire dans 
ce grade, parmi les officiers des armées de terre, de mer et de 
l'air comptant au moins six ans de grade d’officier, ayant subi avec 
succès les épreuves d’un concours dans les conditions précisées par 
arrêté du ministre de la défense nationale et des forces armées et, 
à défaut de candidats de cette catégorie, parmi les ingénieurs mili- 
taires de 2° classe dans les conditions fixées au paragraphe 1°" ci- 
dessus; 

« 3° Dans la limite d’un huitième des nominations à faire dans ce 
grade, parmi les ingénieurs chimistes principaux et de 1'° classe 
du service des poudres et les ingénieurs principaux et de 1° classe 
des travaux de poudrerie comptant au moins six ans de grade d’offi- 
cier, ayant subi avec succès les épreuves d’un concours dans les 
conditions précisées par arrêté du ministre de la défense nationale 
et des forces armées et, à défaut de candidats de cette catégorie, 
parmi les ingénieurs de 2° classe dans les conditions fixées au para- 
graphe 1° ci-dessus; 

« d) Les ingénieurs de 2° classe : é LT. 

« 11° Sous réserve des cas prévus au 2° et 3°, parmi les ingé- 
nieurs de 3° classe ; 

« 2° Dans la limite d’un sixième des nominations à faire dans ce 
grade, parmi les ingénieurs chimistes de 2° et de 3° classe et les 
ingénieurs des travaux de poudrerie de 2° et 3° classe comptant au 
moins quatre ans de grade d'’officier, ayant subi avec succès les 
épreuves d’un concours dans les conditions qui seront fixées par 
arrêté du ministre de la défense nationale et des forces armées, et, à 
défaut de candidats de cette catégorie, parmi les ingénieurs de 
3° classe dans les mêmes conditions qu’au paragraphe 1° ci-dessus ; 
« 3° Dans la limite d’un sixième des nominations à faire dans ce 
grade, parmi les officiers des armées de terre, de mer et de l’air 

t au moins quatre ans de grade d’officier, ayant subi avec 

les épreuves d’un concours dans les conditions précisées par 
arrêté du ministre de la défense nationale et des forces armées et, 
à défaut de candidats de cette catégorie, parmi les ingénieurs de 
3° classe dans les mêmes conditions qu’au paragraphe 1° ci-dessus. 

« IL. — Les ingénieurs de 3° classe sont recrutés : 

« 1° Sous réserve du cas prévu au 2°, parmi les élèves sartant de 
l’école polytechnique ayant satisfait aux examens de sortie de cette 
école pour l’admission dans les services publics ; 

« 2° Dans la limite du quart des nominations à faire dans ce 
grade par un concours où les candidats devront avoir 23 ans au 
moins et 32 ans au plus et posséder les titres dont la liste sera 
fixée par décret pris sur le rapport du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées ; à aut de candidats de cette catégorie, 
parmi les élèves visés à l’alinéa 1°" ci-dessus. 

« IIL — Dans le cas où le nombre des ingénieurs provenant des 
concours donnant accès aux grades d'ingénieurs militaires de 1° et 
de 2° classe et présents dans les cadres dépasserait un septième de 
l'effectif du corps, la annuelle des nominations réservées 
aux candidats par concours dans les grades d’ingénieurs 
de-1r° et de 2° classe serait réduite par décret jusqu’à ce que le 
nombre des ingénieurs provenant de ce recrutement soit ramené au 
huitième de l'effectif total du corps. » 

Art. 145. — A titre exceptionnel, le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées est autorisé t une période d’un 
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nieurs en chef des travaux de poudrerie ainis que des ingénieurs 
principaux ayant plus de trois ans de grade ou quinze ans de ser- 
vice. 

Le nombre des intégrations sera au plus égal à deux et ne 
pourra conduire à un dépassement des effectifs budgétaires de cha- 
que grade. 

Ne pourront être candidats que les titulaires d’une licence ès 
sciences comportant obligatoirement les certificats de chimie géné- 
rale et de physique générale ainsi que les titulaires d’un diplôme 
d’iugénieur permettant d’être nommé sans concours dans le corps 
des ingénieurs des travaux de poudrerie. 

L’appréciation des titres des postulants sera confiée à une com- 
mission intérieure à la défense nationale qui dressera une liste 
d’aptitude tenant compte des connaissances tant techniques qu'ad- 
ministratives des candidats et de leur valeur au point de vue com- 
mandement et organisation. 

La composition et le fonctionnement de cette commission ainsi 
que les autres modalités d’application du présent article seront fixés 
par arrêté du ministre de la défense nationale et des forces armées. 


TOR LV 


Dispositions relatives aux comptes spéciaux du Trésor. 
(Articles 69 à 77 bis du projet de loi.) 


INTRODUCTION 
Le régime des comptes spéciaux du Trésor. 


« Institués sous l’Empire pour dissimuler la recette et l’emploi d’une 
portion considérable des contributions publiques », les «fonds spé- 
ciaux» furent critiqués vivement pendant un siècle et demi, mais 
échappèrent complètement durant cette longue période au contrôle 
parlementaire. 

Il fallut attendre l’action conjuguée de notre ancien rapporteur 
général, M. Charles Barangé, et de M. Robert Schuman, alors minis- 
tre des finances, pour que fussent enfin soumis au contrôle du Parle- 
ment les comptes spéciaux du Trésor. 

Le premier régissant cette matière nouvelle fut la loi n° 48-24 du 
6 janvier 1958, dans ses articles 37 à 47. 

Le régime ainsi institué a permis d’assurer enfin le contrôle du 
Parlement, sans enlever à l'institution des comptes spéciaux la sou- 
plesse qui la caractérisait. 

Non seulement la réforme a réussi à assujettir les comptes spé- 
ciaux, méthodiquement reclassés, à des règles précises d’autorisation, 
de fonctionnement et de contrôle, mais elle a également permis 
l'évaluation annuelle, à l’occasion de la discussion de la loi de finan- 
ces, de la charge que leur gestion doit imposer aux finances publi- 
ques. 

Des améliorations de détail furent apportées au cours des années 
suivantes et la reconnaissance définitive de la réforme eut lieu 
lorsqu'un chapitre spécial du décret organique du 19 juin 1956 fut 
consacré aux comptes spéciaux du Trésor. 

Les dispositions générales du décret organique relatives aux comp- 
tes spéciaux sont les suivantes : 

_Les recettes et les dépenses des comptes spéciaux du Trésor, sous 
réserve des règles particulières à chaque catégorie de comptes, sont 
prévues, autorisées et exécutées dans les mêmes conditions que les 
opérations du budget de l'Etat. 

Le solde de chaque compte spécial se reporte d'année en année. 

Les résultats définitifs de chaque compte sont pris en charge par le 
budget général. 

Enfin, sauf dérogation prévue par la loi, il est interdit d’imputer 
directement à un compte spécial du Trésor des dépenses résultant 
du payement de traitements ou d’indemnités à des agents de l'Etat ou 
d’autres coilectivités ou entreprises publiques. 

Les comptes spéciaux sont divisés, d’autre part, en sept catégories : 

1° Comptes de commerce ; 

2° Comptes d'affectation spéciale ; 

3° Comptes de règlement avec les Gouvernements étrangers ; 

4° Comptes d’opérations monétaires ; 

5° Comptes d’avances ; 

6° Comptes d’investissements économiques ; 

7° Comptes de prêts ou de consolidation. 

Les dispositions particulières à chaque catégorie de comptes sont 
les suivantes : 

_ 1° Les comptes de commerce retracent des opérations de caractère 
industriel ou commercial effectuées à titre accessoire par des services 
publics d’Etat. 

Les prévisions de dépenses concernant ces comptes ont un carac- 
tère évaluatif ; seul le découvert fixé annuellement pour chacun d'eux 
a un Caractère limitatif. 

Les résultats annuels établis, pour chaque compte, selon les règles 
du plan comptable général et les soldes regroupés dans le cadre 
prévu à l’article 68 ci-après, sont présentés au Parlement au plus tard 
à l’appui du rapport financier annyel. 

Sauf si la loi le prévoit expressément, il est interdit d’effectuer 
au titre des comptes de commerce : 

a) Des opérations d’investissements financiers de prêts ou d’avan- 
ces ; 

b) Des opérations d'emprunt. 

2° Les comptes d'affectation spéciale retracent des opérations qui, 
en vertu de la loi, sont financées au moyen de ressources particu- 
ières. 

Le total des dépenses d’un compte d'affectation spéciale ne peut 
excéder le total des recettes du même compte sauf ht et les eur 
premiers mois de sa création. Dans ce cas, le découvert ne peut être 
supérieur au quart des dépenses autorisées pour l’année en cours. 
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Si, en cours d’année, les recettes d’un compte d'affectation spéciale 
apparaissent supérieures aux évaluations, les dépenses imputables à 
ce compte peuvent être majorées et les crédits supplémentaires néces- 
saires peuvent être ouverts par arrêté du ministre des finances, dans 
la limite de cet excédent de recettes. 

3° Les comptes de règlement avec les Gouvernements étrangers 
retracent des opérations effectuées en application d’accords inter- 
nationaux approuvés par la loi. 

4° Les comptes d'opérations monétaires enregistrent des recettes 
et des dépenses de caractère monétaire. 

Pour ces deux catégories de comptes, la présentation des prévisions 
de recettes et de dépenses est facultative, le découvert fixé annuel- 
lement pour chacun d’eux a un caractère limitatif. 

Par dérogation aux dispositions générales, certains comptes de 
ces deux catégories peuvent être soldés en fin d’année. 

Le bénéfice ou la perte constaté à chaque compte est pris en 
charge par le budget, soit à la clôture du compte, soit à la fin de 
chaque année, selon que le solde. en est ou non reporté. 

5° Les comptes d’avances décrivent des avances que le ministre des 
finances est autorisé par la loi à consentir dans la limite des crédits 
ouverts à cet effet. 

Un compte d’avances distinet doit être ouvert pour chaque débiteur 
ou catégorie de débiteurs et le crédit des dépenses y affecté a un 
caractère limitatif. 

Les avances du Trésor sont productives d'intérêts. 

Leur durée ne peut excéder deux ans, ou quatre ans en cas de 
renouvellement dûment autorisé à l’expiration de la deuxième année. 

Toute avance non remboursée à l’expiration d’un délai maximum de 
deux ans, ou quatre ans en cas de renouvellement, doit faire l’objet, 
selon les possibilités du débiteur : 

Soit d’une décision de recouvrement immédiat ; 

Soit d’une autorisation de consolidation sous forme de prêt du 

r, assortie de son transfert à un compte de prêt ; 

Soit d’une transformation en subvention. 

Lorsqu'une avance doit être.consolidée, le taux d'intérêt dont est 
assorti le prêt de consolidation ne peut être inférieur à celui pratiqué 
à l’époque de l’opération par la caisse de dépôts et co nations pour 
ses prêts aux collectivités locales. Il peut être dérogé à cette dispo- 
sition par décret en conseil d’Etat. 

Lorsque, à l'expiration des délais légaux, une avance qui ne parais- 
sait pas susceptible d’être recouvrée par le débiteur, même par tran- 
ches échelonnées, est transformée en subvention, le Trésor est cou- 
vert du montant de cette avance par un versement budgétaire impu- 
table sur le crédit ouvert à cet effet dans le budget général de 
lexercice courant. Les remboursements qui seraient éventuellement 
constatés ultérieurement seront portés en recettes au budget général. 

,6° Les comptes d’investissements économiques retracent les prêts 
d’une durée supérieure à quatre ans, consentis par le Trésor à titre 
d'investissement économiques et notamment : 

Les prêts du fonds de développement économique et social ; 

Les prêts consentis aux organismes d’habitations à loyer modéré. 

7° Les comptes de prêts ou de consolidation retracent les prêts 
d’une durée supérieure à quatre ans consentis par le Trésor : 

Soit dès l’abord, à titre d’investissements financiers ; 

Soit à la suite de la consolidation d’une avante antérieure non 
remboursée. 

Les crédits de dépenses afférents aux comptes d’investissements 
ou nt et de prêts ou de consolidation ont un caractère 


Le montant de l’amortissement en capital des différents prêts 
consentis par le Trésor est pris en recettes au compte de prêt 
intéressé. 

Les comptes spéciaux soumis ainsi à notre examen dans les 
mi 69 à 77 du projet de loi de finances, sont au nombre de 67, 
soit : 

18 comptes de commerce ; 

15 comptes d’affectation spéciale ; 

13 comptes de règlement avec les Gouvernements étrangers ; 

6 comptes d'opérations monétaires ; 

11 comptes d’avances ; 

4 comptes de prêts et de consolidation. 

D’après les indications fournies par le Gouvernernent, la charge de 
trésorerie qu’entraînera la gestion de ces divers comptes en 1958 
ressort du tableau suivant (en millions de francs) : 


Comptes de commerce (art. 69) : 
Dépenses prévues, 201.413 ; recettes prévues, 190.749, — Charge du 
Trésor, 10.664. 
Comptes d’affectation spéciale (art. 70) : 
sur les excédents de recettes de années antérieures, 
5.444 ; mise en réserve des excédents de recettes de l’année, 2.425, — 
Charge du Trésor, 3.019. 
Pac Esp de règlement avec des Gouvernements étrangers 
Utilisation partielle du découvert du compte « application de 
l’accord de coopération économique et d’assistance technique franco- 
yougoslave du 17 juillet 1955 », 900 ; découvert accordé au compte 
« application de l’accord franco-argentin du 25 novembre 1957 », 4.100. 
— e du Trésor, 5.000. 
Comptes d’opérations monétaires (art. 72) : 
Excédent de dépenses attendu du compte « Pertes et bénéfices de 
change », 2.000. 
Comptes d’avances (art. 73) : 
Dépenses prévues, 356.120 ; remboursements attendus, 339.776. — 
Charge du Trésor, 16.344. 
Comptes de prêts et de consolidation (art, 74) : 
Dépenses Phi 60.500 ; reports de crédits 1560, — 
Total des 62.060 ; remboursement d’avances consolidées, 
3.100. — Charge du Trésor, 58.960. 





Soit une charge totale, pour 1958, de 95.987, dont il faut déduire 
1 milliard de francs de ressources attendues de la prorogation de 
trois comptes en liquidation, prévue à l’alinéa 1°, g, de l’article 45. 

Fait à noter, le poids principal qui pèsera sur les comptes spéciaux 
en 1958 est la charge de la consolidation des prêts spéciaux à la 
construction, qui entre pour 54 milliards de francs dans le total 
ci-dessus. 

Tout en vous proposant d’adopter sans modification les articles 
relatifs aux divers comptes, votre commission tient néanmoins à vous 
fournir des explications détaillées sur chaque compte, afin que le 
Parlement soit mis, aussi complètement que possible, au courant de 
la gestion d’ensemble de l’importante masse de fonds qui transite par 
les comptes spéciaux. 


EXAMEN DETAILLE DES ARTICLES 
Article 69. 
Comptes de commerce. 


Texte de Particle proposé par le Gouvernement. — Les ministres 
sont autorisés à gérer, conformément aux lois en vigueur, entre le 
1°" janvier et le 31 décembre 1958, les comptes spéciaux de commerce, 

imite d’un découvert fixé pour chaque compte et dont le 
montant total s’élève à 83.750 millions de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Aux termes 
de l'article 40 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956, les prévisions de 
dépenses et de recettes des comptes de commerce sont évaluatives ; 
en revanche, le découvert maximal que ces comptes peuvent pré- 
senter dans les écritures du Trésor est fixé de façon limitative. Les 
soldes existant aux comptes de commerce au 31 décembre 1957 seront 
repris en balance d’entrée en 1958. Le découvert apparaissant à ces 
comptes au cours de l’année 1958 comprendra donc .à la fois le 
découvert existant au 1°’ janvier 1958 et l’excédent ultérieur des 
dépenses sur les recettes. Seul, naturellement, cet excédent consti- 
tuera une charge nouvelle pour la trésorerie en 1958. 


L'ensemble des découverts des comptes de commerce doit atteindre 
pour 1958 un montant de 83.750 millions de francs. La diminution 
par rapport à 1957 s’élève à 650 millions de francs. 


La charge nette qu’entraînera la gestion des comptes de commerce 
en 1958 est évaluée à 11 milliards de francs. Ce chiffre représente, 
comme il est indiqué ci-dessus, l’excédent du montant global des 
dépenses de l’année sur celui des recettes. Les comptes qui entrai- 
neront la charge la plus importante sont le « Fonds national d’amé:- 
nagement du territoire» (6,3 milliards) et le compte « Gestion de 
titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat » 
(46 milliards). 

Observations et décision de la commission des finances : les varia- 
tions des découverts autorisés entre 1957 et 1958 ne portent que 
sur cinq comptes, dont deux en augmentation et trois en diminution. 


Les augmentations de découverts concernent : 

Le compte « Groupement des achats de matériel de l’éducation 
nationale », dont le découvert est porté de 800 millions à 1 milliard 
de francs, en raison des hausses de prix ; 

Le compte « Fonds national d'aménagement du territoire », dont le 
découvert est porté de 20 milliards à 243 milliards de francs, afin 
d’accroître les moyens d’action du fonds. 

Les diminutions de découverts portent sur les comptes suivants : 

« Fabrication d’armement » dont le découvert de deux milliards 
de francs est supprimé ; 

Fonds d’approvisionnement de la direction technique et indus- 
trielle de l’air», dont le découvert est ramené de 350 millions à 
200 millions de francs ; 

« Gestion de titres de sociétés d’économie mixte appartenant à 
l'Etat », dont le découvert de 6 milliards de francs est réduit de 
moitié. 

Au total, le montant global des découverts autorisés est ramené 
de 84.400 millions en 1957 à 83.750 millions pour 1958, soit une dimi- 
nution de 650 millions de francs. 

D'autre part, l’excédent attendu du montant global des dépenses de 
l’année sur celui des recettes atteint 10.664 millions de francs, 
de la contraction de 2.323 millions de francs d’excédents de recettes, 
et de 12.987 millions de francs d’excédents de dépenses. 

Les 2.323 millions de francs d’excédent de recettes attendus pro- 
viennent de quatre comptes : 

Fabrications d’armement », dont le découvert de deux milliards 
de franes a été supprimé et doit être résorbé ; 

« Fabrications de certains ma aéronautiques » dont les 
recettes attendues dépassent les dépenses de 111 millions de francs ; 

« Assurances et réassurances maritimes et transport » dont les pré- 
visions -de dépenses sont inférieures de 200 millions de francs aux 
prévisions de recettes ; 

« Opérations de compensation sur denrées et produits divers », qui 
laisserait un excédent de recettes de 12 millions de francs. 

12.987 millions de francs.d’excédents de dépenses prévus se 
entre ns We £a 


le compte des pays 
ons de francs; 
ent et des domaines » 


pour de francs; - 
« Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à 


VEtat » pour 4.600 millions de francs; - 
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« Opérations de compensation sur denrées et produits divers » 
pour 1.050 millions de 

« Fonds national d'aménagement du territoire » pour 6.300 mil- 
lions de francs. 

Les comptes qui retiennent l’attention sont logiquement ceux dont 
md vain est augmenté ou dont la gestion doit être déficitaire en 

Il apparaît toutefois utile d'évoquer ici chacun de ces 18 comptes, 
afin de rappeler brièvement leur utilité et leur situation, ainsi que 
de fournir quelques éclaircissements sur les questions auxquelles 
il se réfèrent. 


1, — Compte de commerce « fonds de soutien et de régularisation 
du marché des oléagineux fluides alimentaires ». 


Ce compte créé par larticle 7 du décret n° 54-1136 du 13 no- 
vembre 1954 pris dans le cadre des pouvoirs spéciaux, a pour objet 
de retracer l'intervention de l’Etat sur le marché des corps gras 
fluides alimentaires. 

Il est crédité essentiellement du produit des cotisations profes- 
sionnelles perçues sur les graines oléagineuses et les huiles d'olive. 
A cette recette s’ajoutent, d’une part, le montant du solde crédi- 
teur des opérations sur les oléagineux fluides alimentaires effectuées 
antérieurement à l'institution du compte spécial par le groupement 
national d’achat des produits oléagineux, d'autre part, le solde cré- 
diteur des opérations réalisées par  » ee interprofessionnelle 
chargée des interventions nécessaires à la régularisation du marché 
des oléagineux, enfin, le montant des remboursements effectués par 
cette société sur les avances qu’elle a reçues du fonds, ainsi que 
toute ressource qui serait affectée au soutien du marché des oléa- 
gineux fluides alimentaires. 

En dépenses, le compte retrace les avances consenties à la société 
interprofessionnelle visée ci-dessus, les versements effectués à cette 
société pour couvrir les résultats déficitaires de ses opérations, 
et toutes dépenses entraînées par la régularisation du marché des 
co gras fluides alimentaires mises à la charge du fonds par 

té interministériel. 

À loccasion de l’examen de ce compte, il apparaît utile: 

1° De fournir un résumé des opérations effectuées en 1957; 

2° D’expliquer les différences notables entre les évaluations de 
1957, les résultats de 1957 et les évaluations pour 1958, notamment en 
matière de recettes. 

Voici les indications fournies par le Gouvernement sur ces deux 
points: 


L — Résumé des opérations effectuées en 1957 sur le compte 
« fonds de soutien et de régularisation du marché des oléagineux 
fluides alimentaires ». 


A. — Dépenses (mises à la charge du fonds par voie d’arrêté ou 
résultant du jeu de la garantie): 
1° Subvention et avances a 
garantie de Tunisie, 500 millions 

2° Compensation sur imtpsstatéoste d'huiles d’arachide de la zone 
franc, 141,3 millions ; 

3° Subvention aux ’oléitulteurs sinistrés de Provence, 5 millions ; 

4° Mise en place d’un système d’échantillonnage des graines d’ara- 
chide de la zone frane, 15 millions ; TRE 

5° Indemnisation des coopératives africaines pour la livraison de 
ge de semences aux triturateurs un 11,2 mil- 

ns ; 

6° Commercialisation de la récolte de graines d’arachide (700 mil- 
lions décidés par voie d'arrêté, moins 140 millions, incidence de 
20 p. 100), 560. millions 

7° Stockage de la récolte de graines de colza (1957-1958), 200 mil- 
lions ; 

8° Approvisionnement de l'Algérie en graines et huiles brutes 
et Ji d’oléagineux secondaires, 450 millions 

t de 1.700 tonnes de graines de tournesol, 4,5 millions. 
Total, 1887 millions. 


B. — Recettes : 

1° Cotisations professionnelles perçues sur les oléagineux métropo- 
litains et les sr et huiles d'arachide, 260 millions ; 

2° Avance perçue sur le solde bénéficiaire ae ee des opérations 
« oléagineux fluides alimentaires » réalisées par le groupement natio- 
nal d’achat de produits oléagineux depuis la Hate d’entrée en vigueur 
du décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954, 1.640 millions. 

Total, 1.900 millions. 


au fonds complémentaire de 


Explication des différences entre les prévisions et les résultats de 
gestion À compte « Fonds de soutien et de régularisation du 
.marché des oléagineux fluides alimentaires ». . 


1° Justification pe différences entre les prévisions de 1957 
et les résultats de 1957. 


A. — Dépenses : prévisions, 1.500 millions ; résultats, 1.887 millions. 
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groupement national d’achat des produits oléagineux, prélèvement 
prévu par le premier alinéa du paragraphe 1° de l’article 7 du décret 
n° 54-1136 du 13 novembre 1954. 

Au moment de la préparation du budget 1957, les modalités de 
liquidation de ce solde bénéficiaire et par conséquent a consistance 
même n'avaient pas été complètement définies. 


2° Justification des différences existant entre les résultats de 1957 
et les prévisions pour 1958. 


A. — Dépenses: résultats 1957, 1.887 millions ; prévisions 1958, 
1.440 millions. 
Les dépenses à exposer par le fonds, essentiellement variables selon 


la compétence ne peuvent être évaluées à l’avance que d’une facon 
très approximative. 

C’est ainsi que les dépenses de 1957 ont été supérieures aux prévi- 
sions. 

Pour 1958, un renversement de la tendance qui nous placerait dans 
une position d’abondance, serait de nature à aggraver les charges du 
fonds. Mais par rapport à 1957, celui-ci sera allégé des charges 
exceptionnelles qu’il a eu à supporter au cours de l’année considérée 
(aide à la Tunisie). 

La politique que le Gouvernement entend suivre ne permet pas 
d’escompter, le cas échéant, une aide budgétaire et par conséquent, 
la gestion du fonds doit être assurée de telle sorte que ses dépenses 
restent dans la limite de ses ressources. 

B. — Recettes: Résultats 1957, 1.900 millions ; 
1.293 millions. 

Comme il a été précisé dans le point 1° B ci-dessus, les résultats de 
1957, en ce qui concerne les recettes comprennent un large prélè- 
vement sur le solde bénéficiaire du G. N. À. P. O. dont l'affectation 
au fonds découle, ainsi qu'il a été dit, des dispositions du décret 
n° 54-1136, mais ce prélèvement par sa nature, n’est pas appelé à se 
renouveler. 

En revanche, pour assurer l’équilibre financier du fonds, une aug- 
mentation sensible de ses ressources permanentes a été envisagée. 

C’est ainsi que l’arrêté du 31 décembre 1957, relatif au prix des 
graines d’arachide pour la campagne 1957-1958, a porté de 0,25 F 
à 1,50 F par kilogramme de graines décortiquées, la cotisation pro- 
fessionnelle perçue sur ces graines. 

Son rendement a été évalué à 900 millions. Si l’on y ajoute 
200 millions pour le colza et 200 millions pour l’olive, on atteint le 
chiffre de 1.300 millions qui a été retenu dans les prévisions budgé- 
taires. 

En effet il est également prévu de demander une majoration de la 
cotisation sur le colza ; cependant il a été considéré comme pré- 
maturé d’en fixer le produit. 

Votre commission des finances ayant pris connaissance de ces expli- 
cations, a demandé au Gouvernement d’expliouer et de motiver le 
fait que sur 1.887 millions de dépenses en 1957, 500 millions aient 
été consacrés en subventions et avances au fonds complémentaire de 
garantie de Tunisie. 

Il lui a été indiqué que le décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954 
prévoit, pour l’huile d'olive, un prix plancher fixé chaque année « sur 
la base de la parité, entre l’huile d'olive lampante 3 degrés d’acidité 
et l’huile brute d’arachide ». 

Ce prix plancher, auquel la société interprofessionnelle des oléagi- 
neux fluides alimentaires S. IL. O. F. A. est tenue de racheter — dans 
la limite du contingent garanti, soit 97.500-tonnes d'huile d'olive — 
l'huile, lorsque les cours sont inférieurs à ce prix, permettrait éven- 
tuellement d’assurer l'écoulement de cette huile sur le marché de 
l’huile de table. De cette particularité, il découle que le prix plan- 
cher ne devrait pas constituer un niveau satisfaisant pour la com- 
nn ee des huiles produites par les territoires, mais seulement 
au seuil à partir duquel la CNT interprofessionnelle des oléagineux 
fluides alimentaires S, L O. F. À. se porterait acheteur des excédents 
non commercialisés. 

Les établissement bancaires des territoires produeteurs et notam- 
ment de Tunisie, où la production d’huile d'olive constitue un des 
éléments essentiels de l’activité économique, ont estimé que leur 
financement par warrants ne devait pas dépasser le prix plancher 
garanti par les textes, -alors qu’il eut été normal que ce warrantage 
se situe au niveau d’un prix moyen de commercialisation. 

Une telle situation, si elle avait été maintenue, n'aurait permis de 
verser aux producteurs que le prix plancher. Aussi de nombreuses 
réclamations furent-elles formulées par les producteurs et leurs 
représentants. s 

C’est pourquoi, dès sa réunion du 13 juillet 1956, le comité national 
Pa interprofessionnel des cofps gras fluides alimentaires 
a été saisi, par-le conseil d'administration de la société profession- 
nelle oléicole de France et d'Afrique du Nord « S. P, O. F, A.:N. » 
d’une demande de modification des articles 11 et 12 du décret 
n° 54-1136 du 13 novembre 1954, en vue : à 

De ramener au 15 septembre de chaque campagne la date de fixa- 
tion du prix i d'intervention applicable aux huiles d'olive ; 

De décrocher ce prix minimum d'intervention de celui de l’huile 
d’ “ 

Au cours de l'examen de cette proposition, le comité national a 
constaté que seule une loi pouvait modifier les dispositions du décret- 
loi n° 541136 et que, par ailleurs, la prise en considération de la 
demande présentée par la S. P. O. F. A. N. entraînerait d’autres 
ne — visant : 

Le contingent garanti accordé à l’huile d'olive actuellement supé- 
rieur proportionnellement à celui des autres huiles ; 

La fixation d’un prix maximum d'intervention comme pour les 
autres catégories de 


produits : 
L'ouverture du ne + tunisien aux huiles de graines. 
Ces diverses avaient à 


prévisions 1958, 


considérations amené le comité 
une solution intérimaire consistant en la création d’un fonds 
mentaire de garantie « olive » purement tunisien. 
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Cette proposition reçut un accueil favorable de la part du comité 
de gestion du fonds de soutien et de régularisation du marché des 
oléagineux fluides alimentaires lorsque celui-ci fut saisi de la 
question au cours de sa réunion du 12 octobre 1956. - 

La suggestion fut donc sousmise aux ministres intéressés, signa- 
taires du décret n° 54-1136 susvisé, qui décidèrent d’accorder au 
Gouvernement tunisien l’aide nécessaire | ou la mise en place, en 
Tunisie, du fonds complémentaire précité. 

A cet effet il a été octroyé au Gouvernement tunisien, par voie 
d’arrêté interministériel en date du 26 février 1957, une subvention 
de 100 millions de francs et une avance de 40 millions de francs 
remboursable par tranches annuelles (ire tranche : 100 millions ; 
2* tranche : 150 millions ; 3° tranche : 150 millions). 

Les conditions de l'octroi de cette avancé et de cette subvention 
+ l’objet d’une convention franco-tunisienne passée le 20 mars 


Il a paru en effet opportun au Gouvernement. français d’accorder 
la subvention de 100 millions de francs en vue de couvrir une 
partie des frais de stockage que le Gouvernement tunisien devait 
exposer pour l’organisation des stocks de report, cette action ayant 
pour résultat de dégager le fonds de son obligation découlant de 
la garantie accordée par le décret n° 541136 (rachat des tonnages 
non commercialisées dans la limite du contingent garanti). De plus, 
la constitution de tels stockages permettait de posséder une res- 
source permanente en vue de lJ’approvisionnement éventuel de la 
métropole en huile d'olive, le gel survenu en 1956 ayant gravement 
porté atteinte à la production métropolitaine d'olive. 

Les fonds versés ont permis au Gouvernement tunisien de réaliser 
un stockage ht ang »-qge ve de report de 20.000 tonnes d'huile 

d'olive et de favoriser le stockage privé. A la fin de l’année 1957, 
le stock de report existant s'élevait au total à 34.000 tonnes d’huile. 
L'objectif économique recherché était ainsi atteint. 

Enfin, le Gouvernement fait observer que le fonds n’a été créé 

que pour une seule campagne et sous la seule et entière respon- 
sabilité du Gouvernement tunisien. 


2. — Compte de commerce « Règlement de fournitures et travaux 
mis à la charge des adjudicataires et cessionnaires des coupes 
de bois domaniales et des adjudicataires de droits divers dans les 
forêts et domaines de l'Etat ». 


Les adjudicataires et cessionnaires des coupes de bois domaniales 
et de droits divers dans les forêts et domaines de l'Etat sont tenus 
d’effectuer certains travaux tels que nettoiement des coupes après 
exploitation, réparation des chemins et des fossés, protection des 
peuplements forestiers contre les gibiers, etc. Ceux d’entre eux 
mm ne désirent pas exécuter eux-mêmes ces travaux peuvent se 

ispenser de cette obligation moyennant versement à l’adminis- 
tration des eaux et forêts d’une redevance dont le montant est 
fixé par le cahier des charges. C’est alors l’administration qui 
"re pour le compte des adjudicataires, les travaux dont il 
s’agit 

Le compte spécial du Trésor reçoit, en recette, les versements 
des intéressés et supporte, en dépenses, le coût des travaux. 


3. — Compte de commerce « Fonds de garantie mutuelle 
et d'orientation de la production agricole ». 


Ce compte, créé par le décret n° 53-974 du 30 septembre 1953, est 
destiné à faciliter, par l’octroi de prêts, de garanties ou de sub- 
ventions, le placement des produits agricoles sur les différents mar- 
chés intérieurs et extérieurs. 

En raison des liens directs de ce compte avec le budget de lagri- 
culture, les opérations effectués en 1957 et les prévisions pour 1958 
ont été examinées par M. Gabelle, dans son rapport spécial sur les 
crédits de l’agriculture. 


— Compte de commerce 
« Groupement des br de matériels de l'éducation nationale ». 


at et de centraliser les achats cle matériels utilisés 
DA. b ents scolaires, les colonies de vacances et les 
services relevant du département de l’éducation nationale, Cette 
centralisation procure des avantages évidents: elle permet em nor- 
malisation du matériel et l’obtention des meill 
tion directe aux fabricants de marchés 
com sauf exceptions très rares dues à des 
porte uniquement sur le gros matériel: ameublement sco- 
laire, matériel de cuisine et de réfectoire, matériel de literie et de 
campement, outillage de formation professio matériel d’hy- 
giène sco mobilier d’internat, etc. Il n’y a pas d’obligation pour 
2 nn intéressés de s’approvisionner par l’intermédiaire 
com 

Celui-ci ne réalise pas de bénéfices sur ces opérations; le matériel 
est cédé aux utilisateurs au prix d’achat (prix dé sortie d’usine par 
grände quantité) majoré d’un certain pourcentige destiné à assu- 
rer la couverture des frais de fonctionnement du service (personnel 
et frais généraux). 

Le Ce tn ni groupement des achats a réalisé : 

En 1955, 1.588 millions de cessions; en 1956, 2.047 millions de ces- 
sions; en 1957, 2.942 millions de cessions. 

Il éprouve actuellement de sérieuses difficultés de trésorerie du 


M A ie me 
Le ent achats et des cessions effectués par le 


service d se poursuivre en 1958, il convient de le décou- 
vert du compte spécial de 800 millions à 1 milliard 
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5. — Compte de commerce « Subsistances militaires ». 


Le compte « Subsistances militaires » résultant du classement 
dans la catégorie des comptes de commerce prévu par l’article 41 de 
la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, de l’ancien compte spécial « Ali- 
mentation des troupes ou de groupements assimilés et fourrages » 
créé par l’article 24 de la loi n° 488 du 26 août 1943. 

Sa dénomination actuelle lui a été donnée par la loi n° 49-310 du 
8 mars 1949. 

Ce compte a pour objet de retracer les opérations d’achat, de 
stockage, d’entretien, de transformation, de manutention, de condi- 
tionnement, de distribution et la cession aux parties prenantes, col- 
lectives ou individuelles du département de la guerre et des dépar- 
tements ou organismes approvisionnés par celui-ci : 

De toutes denrées ou matières du service des vivres ; 

De toutes denrées ou matières du service des fourrages ; 

De tous combustibles du service du chauffage et de l'éclairage ; 

De tous récipients et emballages utilisés pour les denrées ou 
matières énumérées ci-dessus. 

Les cessions sont consenties au prix coûtant majoré d’un pourcen- 
tage destiné à couvrir les frais généraux du service. 

Les dépenses et recettes afférentes à la gestion 1957 du compte spé- 
cial des subsistances militaires ne sont pas encore définitivement 
arrêtées, des opérations restant encore à passer au titre de cette ges- 
tion, notamment pour le rétablissement de recettes et de crédits sans 
emploi des ordonnateurs locaux. 

Compte tenu de ces opérations, la gestion 1957 du compte devrait 
accuser les chiffres approximatifs suivants : dépenses, 40.400 rnil- 
lions; recettes, 35.000 millions. 

Le découvert comptable de fin de gestion se situerait donc à: 
(7.634+40.400)—35.000=—13.034 millions environ, soit 500 millions de 
moins que celui prévu initialement. 

L’excédent de dépenses sur les recettes (5.400 millions) qui aura eu 
pour conséquence de porter le découvert comptable à 13 milliards 
environ, s’explique par les réalisations massives de produits de lon- 
gue conservation nécessaires aux troupes d’Algérie : viande conge- 
lée et rations de combat. 

Ces réalisations s’effectuent globalement aux époques les plus favo- 
rables et doivent couvrir des besoins très étendus (plusieurs mois) ce 
qui a pour effet d’imposer au compte une surcharge de trésorerie, 
car les produits considérés, dont la rotation est longue, ne don- 
mn | pas lieu à recettes pour leur intégralité dans le courant d’une 
gestion. 

Sous la pression des nécessités, l’année 1957 a d’ailleurs été carac- 
térisée par des achats de rations de “combat et de viande congelée 
beaucoup plus importants qu’au cours des années précédentes. 

Parmi les réalisation effectuées, celles qui n’ont pu donner lieu à 
recettes en 1957 couvraient une part importante des besoins de 
l’année 1958, soit: 5 millions de rations de combat environ, pour une 
valeur de 2.500 millions; 7.200 tonnes de viande congelée, pour une 
valeur de 2.900 millions. 

Pour l’année 1958, et en considérant que la situation imposait un 
plan d’approvisionnement identique à celui de 1957, il a été jugé 
nécessaire de maintenir un découvert de 14 milliards. 

Ce découvert suppose que les dépenses et les recettes s’équilibre- 
ront sensiblement à 500 millions près (37 inilliards de dépenses et 
36,5 milliards de recettes). 

Le découvert de 14 milliards fait apparaître, compte tenu des 
résultats au 31 décembre 1957, une légère marque de sécurité qu’il a 
paru prudent au Gouvernement de maintenir pour le cas où des 
dépenses ou des recettes effectives du compte seraient légèrement 
différentes des évaluations. 


6. — Compte de commerce « Fabrication d'armement ». 


Ce compte a été ouvert à compter du 1° janvier 1953 par l’arti- 
cle 23 de la loi n° 52-1402 du 30 décembre 1952, en vue de retracer 
les opérations de recettes et de dépenses auxquelles donne lieu l’exé- 
cution des fabrications et des réparations confiées à la direction des 
études et fabrications d'armement. Jusqu'au 31 décembre 1952, ces 

opérations étaient suivies à la première section de l’ancien budget 
annexe des fabrications d'armement supprimé à cette date en appli- 
cation de l’article 9 de la loi n° 52-757 du 30 juin 1952. 

Ce pce comporte essentiellement : 

En dépenses : 
Les achats de matériels et de matières premières; 

Le remboursement au budget général des dépenses de personnel 
et de frais généraux; 

Le versement au budget général des bénéfices commerciaux et 
us * amortissements pratiqués par le service. 


recettes : 

Le produit de la cession des matériels fabriqués aux divers minis- 
tères ou services clients. 

Les opérations effectuées au titre de ce compte sont examinées 
dans le rapport spécial sur les budgets militaires. 

Il convient toutefois d’expliquer ici la différence de 30 milliards 
entre le solde au 1°" janvier 1957 et le solde au 31 décembre 1957 
du com « Fabrication d'armement ». 

La fournie par le Gouvernement est la suivante : 

Les réductions et les 


lement prévues au titre d'opérations anciennes. 
S’agissant d’opérations pour lesquelles les échéanciers avaient été 
antérieurement a _ les dans les contrats 
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tions d’armement a donc ainsi été amenée à dépenser en 1957, au 
titre de ces commandes, environ 30 milliards de francs de plus que 
les recettes effectivement encaissées au cours de la gestion. Cet 
effort a surtout porté sur les commandes de véhicules de servitude 
et de véhicules de combat dont l’exécution est confiée à l’industrie 
priv 

Bien entendu, dès l’annonce des réductions de eg er toutes les 
mesures nécessaires avaient été prises par le service de la D. E. F. A. 
afin de ralentir les cadences de fabrication dans les ateliers de 
l'Etat ainsi que le rythme d’exécution des contrats passés dans l’in- 
dustrie privée. 

Le Gouvernement estime toutefois qu’en 1958, ces mesures auront 
leur plein effet et que l’on peut prévoir que les opérations du 
compte spécial se solderont par un net excédent de recettes. 


7. — Compte de commerce « Fonds d’'approvisionnement 
du service des constructions et armes navales ». 


8. — Compte de commerce « Fonds d'approvisionnement 
de la direction technique et industrielle de l'air ». 


Ces deux comptes, créés par les articles 24 et 25 de la loi n° 52-1402 
du 30 décembre 1952, sont destinés à retracer les opérations d’appro- 
visionnement de la direction technique et industrielle de l’air et du 
service des constructions et armes navales, antérieurement suivies 
au sein des budgets annexes des services industriels de la défense 
nationale supprimés à compter du 1°’ janvier 1953 par application de 
l’article 9 de la loi du 30 juin 1952 

Le maintien des deux fonds d’approvisionnement a permis de 
sauvegarder la régularité et la souplesse qui sont nécessaires dans 
l'acquisition des matières premières et des matériels indispensables 
aux services industriels de l’air et de la marine, les achats n’étant 
plus liés étroitement à chaque commande ; il a facilité, d’autre part, 
la réalisation d'économies grâce au groupement des achats. 

Les nouveaux comptes retracent essentiellement, en dépenses, les 
achats de matières premières ou de matériels et, en recettes, le pro- 
duit des cessions aux services utilisateurs 

Les opérations effectuées au titre de ces deux comptes sont 
examinées dans le rapport spécial sur les budgets militaires. 

Il convient toutefois de signaler, en ce qui concerne le « fonds 
d’approvisionnement de la direction technique et industrielle de 
l’air », que la réduction importante des recettes entre 1957 (1.280 mil- 
lions de francs) et 1958 (670 millions de francs) s'explique par une 
recette exceptionnelle de 600 millions de francs due en 1957 à la vente 
de stocks d’alliages légers ne répondant plus aux besoins actuels 
de la technique aéronautique. 

En 1956, la recette avait été de 600 millions de francs. L'évaluation 
de 1958 correspond donc au retour au volume habituel de recettes. 


9. — Compte de commerce « Réparations des matériels aériens 
pour le compte des pays membres de l'O. T. A. N. ». 


Ouvert par la loi du 31 décembre 1953, ce compte retrace en 
dépenses les frais entraînés par l'exécution des réparations de 
matériels aériens pour le compte des pays membres de l'O. T. A. N 
et en recettes les règlements effectués par les pays utilisateurs. 

Les opérations effectuées au titre de ce compte sont examinées 
dans le rapport spécial sur les budgets militaires. 


10. — Compte de commerce « Fabrication 
de certains matériels aéronautiques ». 


Ce compte a été ouvert par l’article 26 de la loi n° 52-1402 du 
30 décembre 1952 pour retracer l’achèvement des opérations de fabri- 
cation, de mise au point et de cession des appareils SO. 30 et SE. 2010 
anciennement suivies au budget annexe des constructions aéronauti- 
ques, supprimé à compter du 1°" janvier 1953 en vertu de l’article 9 
de la loi du 30 juin 1952. 


Le compte comprend : 

En dépenses, les frais de fabrication et de mise au point des appa- 
reils restant à terminer en conformité des autorisations de pro- 
- gramme précédemment accordées au budget annexe ; 
pi En sÀ. re. le produit de la vente ou la location des matériels 
inis. 

Je solde des prêts ou avances du Trésor consentis de 1949 à 1952 

u budget annexe pour le financement des fabrications d’appareils 
SO. 30 et SE. 2010, a été repris en chargé par le présent compte 
qui doit en poursuivre l’apurement ; ce solde de 17.600 millions a 
constitué le découvert initial du compte au 1°" janvier 19583. 

Afin de ettre la poursuite normale des opérations, un décou- 
vert su entaire de 4600 millions a été autorisé par l’article 26 
de M loi du 30 décembre 1952 susvisée. 

A loecasion de l’examen de ce compte, il convient de remarquer 
re les prévisions pour 1957 tenaient compte d’une recette d'ordre 

e 4.550 millions à provenir du versement par les départements de 
qd et de «+. du prix des 28 appareils SO. 30 P qui leur ont 


té ee - en 1 
ent il avait été prévu que des crédits de régularisation 
seraient 1 de en 1957 aux budgets des deux départements intéres- 
ru mais le souci de ne pas gonfler les masses figurant dans la loi 
de finances a conduit finalement le Gouvernement à reporter l’ou- 
verture de ces crédits à 1959. 

Une telle ouverture de crédits ne présentera toutefois qu’un inté- 
rêt comptable dans la mesure où elle ne sera pas réalisée par réduc- 
tion des acquisitions nouvelles prévues par le département de l'Air. 

En ce qui concerne le compte lui-même, il y a lieu de présenter 

1° Les opérations prévues pour 1958 au compte « Fabrication de 
certains matériels aéronautiques » ; 
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2° La situation actuelle des 8 appareils « Armagnac » et 40 avions 
SO. 30. 
Les indications fournies par le Gouvernement sont les suivantes : 


1° Prévisions pour 1958. 


a) Dépenses : 

A l’occasion de l'examen du projet de loi de finances pour 1957, 
il avait été indiqué qu'aucune dépenses nouvelle n’était à engager 
et que seule restait à régler la liquidation des différents contrats de 
fabrication. 

La liquidation en cause a peu être entreprise et presque entière- 
ment achevée en 1957. Compte tenu des payements déjà effectués, 
les dépenses de l’année 1958 ne devraient pas dépasser 100 millions 
de francs. 


b) Recettes : 
Celles-ci sont constituées essentiellement par le produit des rede- 
vances versées par les sociétés utilisatrices des appareils appartenant 


à l'Etat et se décomposent comme suit : 
Compagnie Air Maroc, 100 millions. 
Compagnie Air Algérie, 61 millions. 
Compagnie chérifienne, 20 millions. 
Compagnie Aigle Azur, 30 millions. 

Total, 211 millions. 


2° Situation d'ensemble des appareils fabriqués. 


Les deux états suivants indiquent la situation de chacun des 
8 appareils SE 2010 et des 40 appareils SO 30 P. dont le financement 
a été retracé au compte spécial. 


Avions SE 2010. 


Nombre d’appareils fabriqués : 8. 

Leur situation est la suivante à la date du 31 décembre 1957 : 

Un appareils est au centre d’essais en vol de Brétigny; où il est 
utilisé comme banc d'essais volant ; 

La situation des 7 autres appareils, mis à la disposition de la 
S.A.G.E.T.A., est la suivante : 

1° Un appareils réformé après accident à Orly : FBA-VG. 

2° Deux appareils en réparation après accident : 

a) A Tours : FBA-VI; b) A Nice : FBA-VD,. 
3° Quatre appareils en service: FBA-VC, FBA-VE, FBA-VF, 

-VH. 


Avions SO 30 P. 


Nombre d’appareils fabriqués : 40. Ces appareils portent les 
n°* 1, puis 7 à 45. 

Leur situation est la suivante à la date du 31 décembre 1957 : 

1° Appareils réformés : 8 (n°*° 1, 11, 12, 13, 14, 23, 34, 41). 

2° Appareil acheté par le secrétariat général à l’aviation civile 
et commerciale : 1 (n° 20). 

3° Appareils utilisés par l’armée de l'air : 7 (n°* 19, 22, 24, 25, 26, 
29, 30) 

4° Appareils utilisés par le centre d’essais en vol de Brétigny : 5 
(n°° 18, 28, 37, 39, 44). 

5° Appareils utilisés par l’aéronautique navale : 19 (n°* 7, 8, 9, 10, 15, 
16, 17, 21, 27, 31, 32, 33, 35, 36, 38, 40, 42, 43, 45). 


11. — Compte de commerce « Opérations commerciales 
de l'enregistrement et des domaines. 


Ce compte a été ouvert par l’article 10 de la loi du 9 mars 1949 
pour retracer les opérations relatives au fonctionnement du service 
des ventes du mobilier de l'Etat ainsi que celles résultant de l’exer- 
cice du droit de préemption sur les immeubles et fonds de com- 
merce. La loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 lui a rattaché deux 
nouvelles catégories d’opérations : d’une part, la gestion du parc 
automobile des services publics relevant du budget général, d’autre 
part, la gestion de certains immeubles domaniaux. 

La loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 a prévu l’imputation à la 
section « Gestion du parc automobile des opérations d’achat et de 
vente de véhicules affectés aux administrations dotées d’un budget 
annexe et aux services financiers autonomes. La loi n° 55-359 du 
3 avril 1955 a rattaché au compte les opérations d’achat et de vente 
du matériel mécanographique des services civils de l’Etat fonction- 
nant dans le cadre du budget général, ainsi que les opérations 
d’achat, de gestion et de vente d'immeubles construits ou réparés 
à l’aide des prêts prévus par les lois des 28 octobre 1946 et 21 juil- 
let 1950. Enfin, la loi n° 57-888 du 2 août 1957 a permis de retracer 
à la subdivision « Parc automobile des services civils de l'Etat » les 
opérations d’achat et de vente des matériels automobiles de ceux de 
ces services qui fonctionnent en Algérie. 

Les recettes du compte sont constituées par : 

1° Subdivision ventes mobilières. — L’excédent de la taxe forfai- 
taire sur le montant des droits de timbres et d’enregistrement, le 
montant du prélèvement de 5 p. 100 pour frais de régie sur le pro- 
duit des ventes du mobilier appartenant à des services dotés de la 
personnalité civile et de l’autonomie financière et le produit de la 
publicité et de l’abonnement au Bulletin officiel d'annonces de 
l’administration des domaines : 

2° Subdivision préemptions. — Le produit de l’aliénation des 
immeubles et fonds de commerce préemptés et les recettes d’exploi- 
tation de ces mêmes biens ; 

3° Subdivision gestion du parc automobile. — Le montant des 
crédits budgétaires ouverts chaque année pour permettre le renou- 
vellement du parc automobile des services civils relevant du budget 
général et le produit de la vente des véhicules réformés ; 

4° Subdivision gestion de certain immeubles domaniaux. — Le mon- 
tant des loyers perçus sur les occupants de ces immeubles, les rede- 
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vances afférentes à la location du mobilier garnissant certains locaux 
loués et les sommes de toute nature récupérées sur le occupants et 
dont l'Etat fait préalablement l’avance. 

5° Subdivision matériel mécanographique. — Le montant des crédits 
budgétaires octroyés aux services civils relevant du budget général 
au titre de l’acquisition de nouveaux matériels mécanographiques et 
le produit de la vente des matériels réformés. 

6° Subdivision achat, vente et gestion d’immeubles réparés ou 
construits à l’aide de prêts. — Les sommes à provenir de la location 
ou de l’usage des immeubles, les sommes raäbles sur les occu- 
pants et dont l'Etat aurait eu à faire préalablement l’avance, ainsi 
que le prix de revente des immeubles par le service des domaines. 

Les dépenses comprennent : 

1° Subdivision ventes mobilières. — Les frais de vente, les dépenses 
de fonctionnement du service des ventes du mobilier de FEtat et 
les frais d'impression du Bulletin officiel d’annonces de l’administra- 
tion des domaines ; 

2° Subdivision préemptions. — Le remboursement du prix des 
immeubles et fonds de commerce préemptés et les dépenses d’exploi- 
tation des mêmes biens ; 

3° Subdivision gestion du parc automobile, — Les frais d’achat de 
véhicules neufs dans la limite des recettes réalisées ; 

4° Subdivision gestion de certains immeubles domaniaux. — Les 
charges d'entretien de ces immeubles et celles inhérentes à toute 
gestion immobilière, les contributions et taxes. 

5° Subdivision matériel mécanographique. — Les frais d’achat de 
matériels neufs dans la limite des recettes réalisées. 

6° Subdivision achat, vente et gestion d'immeubles réparés ou 
construits à l’aide de prêts. — Le prix d’acquisition des immeubles 
et les frais accessoïres, ainsi que les dépenses de gestion et d’entre- 
tien de ces immeubles avant leur revente. 


12. — Compte de commerce « Réception et vente 
des marchandises de laide américaine ». 


Ce compte a été créé par l’article 2 de la loi n° 48-1787 du 25 novem- 
bre 1948 pour retracer : 

En dépenses, la contre-valeur en francs des fournitures et services 
procurés à la France à titre gratuit ou à titre onéreux (prêts) en 
application de l’aide intérimaire, du supplément, à l’aide intérimaire. 
du plan de relèvement européen et de l’aide accordée au titre du 
Pacte d’assistance mutuelle, ainsi que le montant d'opérations d’ordre 
(bénéfices de change, rejets et ristournes) ; 

En recettes, les versements des importateurs, les versements de la 
Banque de France (importations, procédure A) et le montant d’opé- 
rations d'ordre (pertes de change). 


Les opérations retracées à ce compte se décomposent comme 
suit pes l'ensemble de Fannée 1957 d’après les derniers résultats 
centralisés : 


DÉSIGNATION DÉPENSES | RECETTES 





‘En millions de francs.) 


7.875 
: AC 
SU À 44.235 


Accord du %5 avril 4956 (aide en coton)....... , 
Accord du 11 février 1957 (aide en coton)..... 
Accord du 29 avril 1955 (surplus agricole)... 
Divers aecords (surplus agricole).............. 





OT PER M PT BP M PREND | 4471 








procédures d’aide américaine comportent généralement l'affec- 
te ou le blocage de la contre-valeur en: francs des fournitures 


américaines dès la notification: au: Gouverneme 4 À er en dupe 2e 


effectués par la trésorerie des U. S. 
Des décalages peuvent, apparaitse de ce. fai, eniro. les décaise 
ie cm 


compte cpésial, déeniages 





maritimes de ‘ ve r et de réassu- 
d’assurances et D Pie et Ge 
er ou ne sans le concours 








Ces opérations sont les suivantes : 


1° Assurance directe des risques de guerre, mines, guerre civile, 
grèves, émeutes et mouvements populaires, tant pour les .COrps de 
navires que pour les marchandises ou valeurs transpo 

2° Assurance directe des mêmes risques, mais sans 7 HER 
pendant les séjours intermédiaires, pour des marchandises transpor- 
tées d’un point initial à l’intérieur d’un pays jusqu’à un lieu «de 
destination final à l’intérieur d’un autre pays (assurance dite « de 
bout en bout ») ; 

3° Réassurance des risques maritimes ordinaires des corps de 
navires et des marchandises, pendant la période où le marché fran- 
çais était coupé de ses réassureurs internationaux habituels (attri- 
bution temporaire actuellement en cours de liquidation) ; 

4° Réassurances des compagnies d’assurances françaises et étran- 
gères, autorisées à pratiquer en France des opérations d’assurances 
contre les risques de guerre, mines, guerre civile, grèves, émeutes 
et mouvements populaires pour les transports par voie maritime, 
terrestre, fluviale ou aérienne. 


Les dépenses résultent essentiellement des règlements de sinistres 
et des versements à effectuer aux compagnies d’assurances mari- 
times qui participent aux bénéfices du service en application des 
traités de réassurances conclus entre le service des assurances 
contre les risques maritimes de guerre et ces compagnies. Les 
recettes proviennent de l’encaissement des primes et de certaines 
ressources accidentelles. 

La situation des recettes et des dépenses de ce compte s'établit 
comme suit pour 1957 d’après les résultats des dernières centralisa- 
tions comptables : recettes, 910 millions ; dépenses, 92 millions. 

Il est précisé qu'aucune recette exceptionnelle n’est affectée à 
ce compte, ses ressources étant exclusivement constituées par le ver- 
sement des primes d’assurance directe ou de réassurance. 

Les dépenses pour lexercice 1957 se décomposent de la manière 
suivante : 

Règlement des sinistres, 22 millions ; 

Courtage, ristournes et impôts, 58.300.000. 

Frais de fonctionnement du service, 11.700.000. 

Les prévisions de recettes et de dépenses du compte spécial ne 
peuvent être qu’approximatives en raison du caractère très particu- 
lier des opérations d’assurance des risques de guerre, grèves, émeu- 
tes, etc., dont ce compte retrace l’exécution. 

Ces motifs expliquent les écarts constatés en 1957 entre les prévi- 
sions initiales et les réalisations effectives, notamment en ce qui 
concerne les dépenses dont l'importance dépend étroitement de lévo- 
iution des conditions politiques et économiques. 


14. — Compte de commerce « Gestion de titres de sociétés 
d'économie mixte appartenant à l'Etat ». 


Ce compte, créé par l’article 16 de la loi du 8 mars 1949, retrace : 

En dépenses, le montant des souscriptions de l'Etat aux augmenta- 
tions de capital des sociétés d'économie mixte; 

En recettes, les versements effectués sur crédits budgétaires 
ouverts à cet effet et le produit des ventes de titres. 

Votre commission des finances a demandé au Gouvernement de 
lui fournir le détail des opérations réalisées en 1957 et celui des 
prévisions pour 1958 en ce qui concerne ce compte. 

Les renseignements fournis sont les suivants : 


A. — Opérations effectuées en 1957 (en millions de francs). 


“ Dépenses. 


Société internationale de la Moselle, 210. 
d'or + pans française des pétroles, 7.271,5. 
nationale de constructions aéronautiques du Nord (2° ver- 
sement), 498.6. 
Compagnie minière de Rhénanie (2° et 3° versements), 75. 
Sud-avia 999. 


Total dépenses, 9.054,1. 







), 500,1. 
J . T, R. A. L. der versement), 41.2. 
ternationale de la Moselle, 21 
S. N. C. A. N. (2° versement), tm À] 
minière 


Rhénanie, 
Compagnie française des Dre 72715. 
Sud-aviation, 999. 
Amortissement ou remboursement du capital de diverses sociétés 
tr mixte, 140. 
Cessions d’actions, 104. 
Total recettes, 9.839,4. 
Au 1°" janvier 1957, le solde créditeur du compte s’établissait à 


EC Le —Î0s 1957, le solde créditeur du compte s’établit donc 


B. — Dépenses prévues pour 1958. 


Société internationale de la 2. 
Sociétés nationales de pd ver : 
Divers LU een 


Total, 5.800 millions. 


2.000 millions. 


























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1011 





15. — Compte de commerce 
« Opérations de compensation sur denrées et produits divers ». 


Ce compte crée par l’article 19 de la loi n° 50-586 du 27 mai 
1950 est destiné à retracer les opérations de compensation prévues 
par l’article 1°" de la loi du 28 mars 1941 ainsi que les opérations 
de plus-value et de moins-value résultant des arrêtés de prix. 

pee des divers comptes est le suivant : 

Les opérations retracées au cours de l’année 1957 au compte « Opé- 
rations de compensation sur denrées et produits divers » peuvent être 
groupées sous les rubriques suivantes : 

1° Opérations de stockage des sucres (compte n° 190) : 

A ce compte sont retracées les recettes provenant de la redevance 
de stockage de 200 F au quintal prévue par l’article 3 de l’arrêté 
du 29 décembre 1956 sur le prix du sucre. Il retrace en dépenses les 
primes de stockage de 45 F au quintal prévues par l’article 20 du 
même arrêté. 

2° Opérations d’exportation des sucres (compte n° 191) : 

A ce compte sont retracées les aides accordées pour exportation 
des sucres et financées par des subventions budgétaires. 

Elles comprennent principalement : l’aide prévue par le décret du 
9 août 1953 (13 F au kg), l’aide aux sucres expédiés en Algérie 
(8 F au kg) et les frais d'approche (450 F au quintal) pour les sucres 
des D. O. M. 

3° Opérations compensées (comptes n° 192 et n° 193) : 

A ce compte sont retracées les opérations relatives à certaines 
exportations, opérations approuvées par décision interministérielle. 

4° Subvention au lait (compte n° 199-200) : 

Sous cette rubrique sont retracées les opérations concernant la 
subvention au lait accordée aux laitiers de la région parisienne en 
vertu des décisions interministérielles des 9 et 11 février 1957, déci- 
sions contre lesquelles M. Lionel de Tinguy a élevé une très vive 
protestation ; 

5° Plus-values et moins-values sur les sucres (compte n° 198) : 

A ce compte sont retracées les recettes procurées par l’encaisse- 
ment des différences de prix sur les sucres importés. 

6° Opérations sur détaxation sur produits alimentaires (compte 
n° 431) : 

Ces opérations comprennent des versements qui ont été faits lors 
des détaxations alimentaires décidées par le Gouvernement (arrêtés 
des 1°" mars et 15 mai 1957). 


16. — Compte de commerce « Régie industrielle 
des établissements pénitentiaires ». 


Ce compte a été créé par l’article 23 de la loi n° 50-1615 du 
31 décembre 1950. Il retrace les opérations relatives au fonctionne- 
ment des ateliers pénitentiaires en régie directe. Sont imputés, en 
ER le produit de la vente des objets fabriqués par les détenus, 

es, le prix d’achat des matières premières nécessaires à 
À a rications, les frais d’entretien et de fonctionnement des ate- 
liers pénitentiaires, le coût du renouvellement du matériel, la rému- 
nération du travail des détenus, enfin, le remboursement au budget 
général des traitements et indemnités des agents affectés à la régie 
industrielle. 

Ce compte n’appelle pas d’observation de la part de votre com- 
mission des finances. 


17. — Compte de commerce « Financement de stocks 
d'uranium et de thorianite ». 


Le programme de travaux du commissariat à l'énergie atomique 
pour la période quinquennale 1952-1957 comporte la production et 
l’approvisionnement des quantités croissantes de minerais entrant 
dans la construction des futures piles atomiques ; il suppose donc la 
De de nng importants. 

Il apparaît que la formule du compte spécial de commerce est 
celle qui permet ie mieux de suivre la constitution et la gestion des 
stocks de l’espèce, tout en procurant par le jeu de son découvert 
les ressources n à leur financement. Ce compte retrace 
en dépenses les frais de uction ou l'achat direct de minerais ; 
il reçoit en recettes le uit de la vente des minerais ou des métaux 
extraits, soit à des acquéreurs extérieurs, soit au commissariat à 
l'énergie atomique lui-même, qui les lui achète sur ses ressources 
propres ou sur les crédits budgétaires dont il dispose 

Le découvert de ce compte au 31 décembre 1957 s'élevait à 
1.771.499.000 F correspandant à des lots d’uranium et de thorianite 
entreposés à l’usine du Bouchet et dans les Etablissements miniers 
du commissariat à l'énergie atomique. 

Des stockages complémentaires seront effectués en 1958 jusqu'à 
concurrence du découvert autorisé de 1.800 millions de francs. 

Par ailleurs, certains lots seront cédés à des organismes nationaux 
ou étrangers. Ces cessions seront par des stockages de 
nouveaux lot de minerais ou de cg “à L’incertitude de la date de 
réalisation de ces transactions ne permet pas de chiffrer la valeur 
de ces mouvements de stocks en 1958. 


18. — Compte de commerce « Fonds national 
d'aménagement du territoire ». 


Créé par l’article LA de la loi n° 50-957 du 8 août 1950, ce compte 


retrace, d’une part, les opérations immobilières réalisées directement 


par l’Etat en vue de la création da zones industrielles ou d’habitation, 
Æilitée part, l’aide a D. 008 pl Etat sous forme d’avances aux col- 
letivitss oc locales ou «008 cool publics qui procèdent eux-mêmes 


Le de ce est en liaison directe avec le 
budget de la reconstruetion et du logement et fait l’objet d’une étude 
spécial de Pierre Courant sur ce budget. 





Il apparaît néanmoins utile de présenter ici quelques indications 
succinctes d’aspect comptable sur un compte dont le découvert doit 
atteindre 24.300 millions de francs en 1958. 

D’après le Gouvernement, il est à prévoir que la totalité des auto- 
risations de programme disponibles au 1°" janvier 1958, c’est-à-dire 
11.317 millions augmentés de la dotation complémentaire de 3 mil- 
liards demandée dans la loi de finances 1958, soit au total 14.317 mil- 
lions sera intégralement utilisée au cours de l’année 1958. 

Pour l’année 1958, les opérations d’avances sont évaluées à 7 mil- 
lions et les opérations d’Etat à 7.317 millions. — Total, 14.317 millions. 

En ce qui concerne les payements de l’année, le découvert initial 
du fonds au 1°" janvier 1958 est estimé à 12.975 millions. 

Les payements à prévoir ont été éyalués : 

Pour les opérations d’avances à 6.325 millions ; pour les opérations 
d'Etat à 7 milliards. — Total, 13.325 millions, dont il faut déduire 
les recettes prévues en 1958 : 2 milliards. 

Soit au total un découvert de 24.300 millions. 

L’échéancier approximatif des recettes à attendre au cours des 
cinq prochaines années à partir de 1958 peut être établi en ce qui 
concerne les opérations d’avances étant donné que les avances sont 
consenties au plus pour une période de deux ans. 

Les recettes à provenir du remboursement des avances sont éva- 
luées à 2,5 milliards pour 1958, remarque étant faite que des avances 
d’un montant de l’ordre de 1.800 millions venant à échéance dans le 
courant de l’année devront vraisemblablement être prorogées pour 
une période de deux ans. En 1959, les remboursements attendus 
peuvent être chiffrés à 2.800 millions, les prorogations portant sur 
un montant de 2.700 millions. 

Les recettes prévues pour 1960 et 1961 s'élèvent respectivement 
à 6.100 millions et 5.500 millions. 

Il est à noter que, pour ces deux dernières années, il nest pas 
prévu de nouvelles prorogations d’avances, car le fonds s'efforce 
depuis 1957 à ne consehtir d’avances que pour une durée de deux 
ans, la nouvelle période de deux ans étant exceptionnelle. 

Pour les opérations financées directement par le compte, il n’est 
pas possible d’indiquer un échéancier par année étant donné que 
leur dénouement dépend des acquisitions de terrains. Comme ces 
acquisitions se font en grande partie par voie d’expropriation, les 
délais de remboursement des fonds ont un caracère par trop aléa- 
toire pour pouvoir faire l’objet d’une évaluation. 

Le montant de ces opérations s’élève, pour la période antérieure 
au 1°" janvier 1958, en autorisations de programme, à 14.050 millions 
et en payement à 2.039 millions. 


Article 70. 
Comptes d'affectation spéciale. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
aux ministres, pour l’année 1958, des crédits d’un montant total de 
175.027 millions de francs applicables aux comptes spéciaux d’affecta- 
tion spéciale. 

Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre le 1°" jan- 
vier et le 31 décembre 1958, les recettes imputables à ces comptes 
dont le montant est évalué à 175.027 millions de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les comptes 
d'affectation spéciale retracent les opérations qui, en vertu de la loi, 
sont financées au moyen de ressources particulières. Le total des 
dépenses d’un compte ne peut excéder le total des recettes constatées 
mois de sa création. Dans le cadre annuel, les dépenses doivent donc 
depuis l’origine au même compte, sauf pendant les trois premiers 
être couvertes par les recettes de l’année considérée et, en cas 
d'insuffisance de celles-ci, par un prélèvement sur les recettes des 
années antérieures non encore utilisées. 

Si, en cours d’année, les recettes d’un compte d’affectation spéciale 
apparaissent supérieures aux évaluations, les dépenses imputables à 
ce compte peuvent être majorées et les crédits supplémentaires 
nécessaires peuvent être ouverts par arrêté du ministre des finances, 
dans la limite de cet excédent de recettes. 

Pour 1958, les opérations des comptes d’affectation spéciale sont 
évaluées à 175.027 millions de francs. La décomposition en est donnée 
à l’annexe I au présent projet de loi. Les recettes et les dépenses 
effectives de ces comptes s’élèveront en fait respectivement à 
169.583 millions et 172.602 millions, les différences avec le chiffre de 
175.027 millions ci-dessus représentant, la première, les prélèvements 
qui seront effectués sur les recettes antérieures au 1° janvier 1958 
pour compenser un excédent des dépenses sur les recettes de l’année, 
la seconde, la fraction des recettes de 1958 qui excèdera les dépenses 
prévues et qu’il convient de mettre en réserve pour la couverture 
des dépenses des années ultérieures. 

La charge entraînée pour le Trésor par le fonctionnement des 
comptes d'affectation spéciale est représentée par l'excédent des 
dépenses effectives imputées à l’ensernble de ces comptes par rapport 
au total des recettes de 1958. Elle peut être chiffrée à 3 milliards 
de francs. Elle provient essentiellement des dépenses du compte 
« fonds forestier national » (1,1 milliard) et surtout du compte 
« allocations aux familles d'enfants recevant l’enseignement du pre- 
mier degré » (4 milliards) qui ne pourront être exécutées en 1958 
que par un prélèvement sur le solde créditeur de ces comptes. Un 
excédent de recettes de 2,4 milliards du fonds national pour le déve- 
loppement des adductions d’eau, compense en partie la charge 
entraînée par la gestion des deux comptes précédents et de quelques 
autres comptes d’affectation spéciale. 

Observations et décision de la commission des finances. — En 
dépenses, les dépenses effectives prévues pour 1958 qui s'élèvent à 
172.602 millions de francs et les excédents de recettes de l’année 
qui seront mis en réserve, dont le montant atteint 2,425 millions 
de francs provenant des ressources du «+ fonds national pour ie déve- 
loppement des adductions d’eau » ; 
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En recettes, les recettes qui seront utilisées dans l’année, évaluées 
à 169.583 millions de francs, et le prélèvement sur les excédents de 
recettes des années antérieures, qui atteint 5.444 millions de francs 
et qui est effectué sur six comptes : fonds forestier national (1.095 
millions de francs) ; fonds complémentaire de garantie des graines 
oléagineuses métropolitaines (21 millions de francs) ; allocations aux 
familles d’enfants recevant l’enseignement du premier degré 
(3.958 millions de francs) ; compte d’emploi des jetons de présence 
et tantièmes revenant à l'Etat (10 millions de francs) ; modernisation 
et approvisionnement des débits de tabac (255 millions de francs) ; 
fonds commun de la recherche scientifique et technique outre-mer 
(105 millions de francs). 

L’effort net demandé au Trésor pour 1958 est ainsi représenté par 
la différence entre le prélèvement sur les excédents de recettes des 
années antérieures évalué à 5.444 millions de francs, et les prévisions 
de mise en réserve des excédents de recettes de l’année, qui s’élèvent 
à 2.425 millions de francs : il atteindra ainsi 3.019 millions de francs 
comme l'indique l'exposé des motifs. 


1. — Compte d'affectation spéciale « Fonds national 
pour le développement des adductions d'eau ». 


Ce compte, ouvert par le décret n° 54-982 du 1°" octobre 1954, a 
pour objet de permettre l’allègement de la charge des annuités sup- 
portées par les collectivités locales qui réaliseront des adductions 
d’eau potable dans les communes rurales. Subsidiairement, il peut 
consentir des prêts pour le financement des travaux d’alimentation 
en eau potable dans les-communes rurales. 

Les ressources sont constituées, éventuellement, par le produit de 
la redevance perçue sur les consommations d’eau distribuée dans 
toutès les communes bénéficiant d’une distribution publique d’eau 
potable et par le montant du prélèvement opéré sur le produit du 
pari mutuel en application de l’article 2 de la loi n° 55-137 du 2 février 
1955. En dépenses, le compte retrace les versements effectués aux 
collectivités visées à l’article 1°" du décret du 1‘ octobre 1954. 

Il apparaît qu’un très sérieux effort devrait être entrepris pour 
obtenir le rendement attendu de la redevance sur les consommations 
d’eau en accélérant notamment le rythme de versement. 

En ce qui conderne les dépenses, la situation au 31 décembre 1957 
et les prévisions pour 1958 des opérations concernant le premier 
programme conditonnel d’alimentaton en eau potable (opérations 
imputables sur les ressources propres au fonds de développement 
des adductions d’eau) est analysée dans le tableau ci-dessous (en 
millions de francs) : 

Travaux subventionnés : situation du 31 décembre 1957, 81.895 ; 
prévsion 1958, 650. 

Promesses de subvention accordées : situation du 31 décembre 1957, 
39.688 ; prévision 1958, 312. 

Titres d’annuités émis: situation du 31 décembre 1957, 20.389 ; 
prévision 1958, 15.000. 

Annuités versées : situation du 31 décembre 1957, 342 ; prévision 
1958, 2.000. 

Le second programme conditionnel d’alimentation en eau potable, 
pour lequel les annuités des subventions seront versées au moyen 
de ressources d’origine budgétaire, n’a fait l’objet d'aucune opera- 
tion comptable avant le 1°" janvier 1958. 

La seule prévision ferme que les services compétents puissent 
faire pour cette année en ce qui le concerne, porte sur le lancement 
d’une première tranche de 125 milliards de travaux sur les 50 mil- 
liards inscrits soit 6 milliards environ de subventions sur les 25 auto- 
risés par l’article 71 de la loi du 4 août 1956. 

En effet, la Caisse des dépôts et consignations, qui a pratiquement 
supporté la charge totale du financement du premier programme 
conditionnel, n’a pu prendre jusqu’à présent l’engagement de finan- 
cer au titre du deuxième programme, un volume de travaux supé- 
rieur à la somme de 12 milliards environ. 

Comme en l’état actuel des choses, les collectivités rurales ne 
peuvent pratiquement pas trouver de ressources ailleurs qu’à la 
Caisse des dépôts ou aux caisses d'épargne, il n’a pas paru prudent 
au Gouvernement de formuler une prévision même strictement esti- 
mative en ce qui concerne la poursuite du financement du deuxième 
programme conditionnel. 

En effet, dans l’état actuel du compte spécial « Fonds national pour 
le développement des adductions d’eau dans les communes rurales », 
le disponible constaté ne résulte pas à proprement parler d’une « mise 
en réserve ». 

Il a pour seule raison d’être, indiquent les services compétents, 
le délai qui s’écoule entre le moment où le compte a commencé à 
recevoir les recettes qui lui ont été affectées et celui où ces recettes 
seront intégralement consommées chaque année par le payement 
des annuités des subventions accordées au titre du programme condi- 
tionnel d’alimentation en eau potable. 

Ce délai s’analyse de la manière suivante : 

L’encaissement des premières recettes du fonds remonte à 1955. 

Le programme conditionnel d’alimentation en eau potable a été 
établi et notifié aux collectivités intéressées en 1955 également. 

Les premières subventions correspondantes ont été accordées à 
partir d'avril 1956. 3 

Si aucun des projets ainsi subventionnés n’avait été mis en œuvre 
avant l'octroi de la subvention le concernant, il y aurait eu très peu 
de travaux exécutés matériellement au cours de l’année 1956 et pra- 
tiquement aucun titre d’annuité ou presque r’aurait été émis puis- 
que ces titres sont délivrés au fur et à mesure de l’exécution des 
dépenses admises au bénéfice de la subvention. 

En fait, comme parmi les premières affaires subventionnées en 1956 
se trouvaient de nombreux projets mis en œuvre en 1955 et même 
parfois en 1954 sous le régime de l’article 2 de la loi du 7 février 
1953, le volume total des travaux exécutés au titre du ds cp 
conditionnel atteignait déjà une certaine importance à 1956 et 
des titres d’annuités ont été émis à partir du mois de septembre 1956. 


LS 





L’échéance des premières annuités correspondant à ces titres était 
en 1957, le jour anniversaire de leur émission, si bien que c’est seule- 
ment à partir de septembre 1957 qu'ont été versées par la caisse 
nationale de crédit agricole les premières annuités à prélever sur les 
ressources du fonds de développement des adductions d’eau. 

L'intégralité des recettes de 1955 et la différence entre le mon‘ant 
des sommes encaissées et celui des annuités versées chaque année 
depuis 1956 jusqu’au moment où les dépenses seront égales aux recet- 
tes, constituent, sans qu’il y ait eu « mise en réserve », un disponible 
qui normalement se reportera d’année en année. 

Ce disponible pourrait être utilisé pour l’octroi de prêts destinés 
au financement de travaux d’adductions d’eau. 

Il semble prudent d’attendre pour en disposer de cette manière, 
d’être assuré que les recettes annuelles du fonds atteindront bien 
en année normale la somme correspondante aux annuités des subven- 
tions promises au titre du programme conditionnel. 

Le montant, de ces annuités atteindra en année pleine pour les 
40 milliards de subventions promises, la somme de 3.350 millions 
de francs. 

Les recettes du fonds n’auront pas atteint, pour 1957, les prévi- 
sions initiales. Un nombre assez important de communes n’ont en 
effet pas encore versé les sommes dues au titre de la redevance sur 
la vente de l’eau. 

Le Gouvernement estime donc nécessaire de connaître les recettes 
de 1958 pour examiner l’opportunité d’engager le disponible actuel. 

En attendant, il est possible de faire le point par département 
des travaux lancés au titre du programme conditionnel d’alimentation 
en eau potable. 

Cette répartition est indiquée dans l’état ci-après. 

Elle a été effectuée en tenant compte des données suivantes : 

1° L'état de desserte en eau potable et le caractère rural de chaque 
département, traduits par un coefficient obtenu à partir d’une for- 
mule mathématique ; 

2° L'importance du volume de travaux restant à exécuter pour 
porter à leur degré optimum de rentabilité et d'efficacité les ouvra- 
ges antérieurement réalisés dans le cadre des rogrammes budgétai- 
res : réservoirs, stations de pompage, conduites maîtresses, canalisa- 
tions d’amenée. 


D’après cet état, les départements pour lesquels un montant de 
‘travaux supérieurs à 2 milliards de francs est lancé, sur l’ensemble 
des deux programmes (1955 et 1956-1957), sont les suivants (en mil- 
liers de francs) : 

Ain, 2.421.500 ; Aveyron, 2.051.700 ; Charente-Maritime, 3.165.000 ; 
Côte-d’Or, 2.234.800 ; Haute-Garonne, 2.477.000 ; Isère, 2.161.000 ; Loire- 
Atlantique, 2.042.500 ; Moselle, 2.053.410; Nord, 2.144.000 ; Oise, 
2.027.000 ; Puy-de-Dôme, 2.013.915 ; Rhône, 3.280.000 ; Seine-et-Marne, 
2.104.633 ; Seine-et-Oise, 2.256.900 ; Deux-Sèvres, 2.572.000 ; Vendée, 
4.193.000. 

Afin de permettre un approvisionnement normal de ce compte, 
votre commission des finances insiste auprès du Gouvernement pour 
que la poursuite du recouvrement de la redevance sur les consom- 
mations d’eau soit effectuée dans des conditions qui assurent la 
concordance entre les résultats enregistrés et les prévisions de 
recettes. 

Un compte rendu des mesures prises à cet effet devra lui être 
fourni dans les trois mois de la publication du présent rapport. 


2. — Compte d'affectation spéciale « Fonds forestier national ». 


Le fonds forestier national a été créé par la loi n° 46-2172 du 
30 septembre 1946. IL est alimenté par la taxe perçue sur les 
produits d’exploitation forestière et de scierie ainsi que par le rem- 
boursement des prêts consentis. 

Ce fonds est destiné, en effet, à permettre l’attribution de subven- 
tions et de prêts pour la reconstitution, la conservation et la mise en 
valeur de la forêt française. Son intervention prend la forme, soit 
de versements en numéraire, soit de travaux exécutés directement 
par l'Etat. 

Les recettes du Fonds forestier national proviennent, conformément 
à l’article 34 de la loi du 6 février 1953 modifié par l’article 32 de la 
loi du 3 avril 1955, d’une partie de la taxe forestière instituée par ce 
texte, taxe perçue sur les produits d’exploitation forestière, à l’excep- 
tion de certains produits (bois de chauffage, bois à carboniser, bois 
pour extraits tannants, charbon de bois), et sur les produits de scierie. 
Le surplus des retettes provient essentiellement des remboursements 
effectués par les bénéficiaires de prêts en numéraires ou en travaux. 

Pour 1958, les estimations tiennent compte de l’augmentation pré- 
visible du produit de la taxe forestière et du montant des rembourse- 
ments sur les prêts consentis par le Fonds. 


3. — Compte d'affectation spéciale « Fonds complémentaire 
de garantie des graines oléagineuses métropolitaines ». 


Ce compte, créé par l’article 6 du décret n° 54-1138 du 13 décem- 
bre 1954 pris dans le cadre des pouvoirs spéciaux, est destiné à 
retracer l’aide accordée aux producteurs de graines oléagineuses 
métropolitaines dans le cadre de l’organisation du marché des corps 
gras fluides alimentaires. 

En recettes, ce compte spécial reçoit le produit de la cotisation 
additionnelle instituée par l’article 5 du décret susvisé, à la cotisation 
professionnelle créée par l’article 8 du décret n° 54-1136 du 13 novem- 
bre 1954. En dépenses, il retrace les versements des primes tempo- 
raires prévues au profit des producteurs de graines oléagineuses 
métropolitaines. : 

Ce compte n’a pas retracé d’opérations de dépenses en 1957, du 
fait que la récolte de graines oléagineuses métropolitaines n’a pas 
exe le contingent garanti par le fonds de soutien et de régulari- 
sation du marché des oléagineux fluides alimentaires. 
















PP PCT 


| 
; 

































































je 
Ë 
= 


FES É9933 28» 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





— ASSEMBLEE NATIONALE 1013 





4. — Compte d'affectation spéciale « Réception des équipements 
et matériels du plan d'assistance militaire >». 


Ce compte, créé par l’article 53 de la loi du 27 mai 1950, relative 
aux comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1950, est destiné à 
retracer pour ordre les opérations afférentes au plan d’assistance 
militaire. Il comprend trois titres : aide en nature, aide en moyens de 
production, achats «off shore ». Il est débité et crédité du montant 
en francs des équipements et matériels fournis à la France, à titre 
gratuit par les Etats-Unis d'Amérique. 

On sait que, dans le cadre des accords franco-américains des 
27 janvier et 23 décembre 1950 relatifs à l’aide pour la défense 
mutuelle, le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique : 

1° Livre à titre gratuit aux départements militaires des équipements 
et matériels divers : aide en nature ; \ 

2° Finance des achats portant sur des moyens de production pour 
le compte des ministères chargés d’assurer la réalisation de la partie 
du programme militaire à laquelle ces livraisons sont destinées : 
aide en moyens de production ; 

3° Procède par l’intermédiaire des services français à des achats 
d’armes, d’équipements et de fournitures aux fins de transfert au 
Gouvernement français : achat « off shore » ; 

Les opérations de 1957 qui restent à régulariser au titre de l’aide 
en nature s’élèvent à 19.640 millions de francs. 

red qu qui semblent devoir être effectuées en 1958 s’élève- 
raient à : 

Titre I (aide en nature), 30 milliards ; 

Titre II (aide en moyens de production), 3 milliards ; 

Titre II (off shore), 12 milliards. 


5. — Compte d'affectation spéciale «‘'Financement de diverses 
dépenses d'intérêt militaire ». 


Ce compte, ouvert dans les écritures du Trésor par l’article 22 de 
la loi n° 50-1615 du 31 décembre 1950, retrace les opérations de 
dépenses et de recettes entraînées par la création et l’aménagement 
de diverses installations d’ordre militaire dans la métropole et en 
Afrique du Nord. 

I1 est alimenté par des crédits budgétaires et, pour le surplus, 
par une contribution des nations signataires du pacte atlantique 
(essentiellement les Etats-Unis). 

Des observations sur ce compte ont été présentées dans le rapport 
spécial sur les budgets militaires. 

I y a toutefois lieu de noter ici que la participation financière 
des nations alliées qui alimente ce compte est versée par l’inter- 
médiaire du compte de règlement avec les gouvernements étrangers 
«contribution des nations signataires du pacte atlantique à diverses 
dépenses d'intérêt militaire. » 


6. — Compte d'affectation spéciale « Allocation aux familles 
d'enfants recevant l’enseignement du premier degré ». 


Ce compte a été créé par la loi n° 51-1140 du 28 septembre 1951. 
Alimenté par une fraction du produit de la taxe sur la valeur 
ajoutée et par un prélèvement sur le produit de la taxe de circu- 
lation sur les viandes, il supporte en dépenses : 

D'une part, le versement de l'allocation spéciale de scolarité 
instituée par la loi susvisée ; 

D’autre part, le payement des subventions prévues par le décret 
n° 54-981 du 1°" octobre 1954, accordées tant aux municipalités qu'aux 
associations de parents d’élèves dans les écoles privées, en vue 
d'améliorer l’hygiène alimentaire dans les écoles, notamment par 
la distribution de lait sucré aux enfants. 

A l'appui de ces chiffres, il convient de rappeler que les crédits 
délégués aux départements au titre de l'allocation scolaire depuis 
l'institution de la loi Barangé ont atteint : 

Enseignement public, 105.349.830.940 F ; 

Enseignement privé, 22.781.347.900 F. 

Total, 128.131.178.840 F,. 

D’autre part, les prévisions de dépenses pour 1958 se présentent 

comme suit : 


Chapitre 1°". — Versement de l'allocation. 


Montant de la subvention annuelle : 3.900 F. 
Effectif total retenu : 7.886.000 élèves. 
Dépense prévue : 3.900 X 7.886.000 — 30.755 millions. 


Chapitre II. — Distribution de lait sucré. 


Les prévisions ont été établies sur la base de 500 F par an et par 
élève âgé de moins de 10 ans. 

Effectif retenu : 4 millions d’élèves. 

Dépense prévue : 500 X 4.000.000 — 2 milliards de francs. 


Chapitre III. — Remboursement des frais de gestion. 


Les prévisions de dépenses pour l’année 1958 se décomposent 
comme suit : . 


Remboursement au budget général des dé 
284 milions à - get g es penses de personnel, 
ent aux d ements de certai 
ur pe . part ines dépenses de maté- 
Total, 303 millions. 





7. — Compte d'affectation spéciale 
« Compte des certificats pétroliers ». 


L'article 1°", paragraphe III, de la loi n° 57-716 portant assainis- 
sement économique et financier a autorisé la création de « certi- 
ficats négociables en représentation des droits attachés aux actions 
des sociétés de recherches, d'exploitation et de transformation 
d'hydrocarbures » appartenant à l'Etat ou à des personnes morales, 
publiques et privées, spécialement autorisées par décret. 

Les sommes provenant de ces certificats doivent, en attendant leur 
utilisation, être versées à un compte spécial du Trésor. 

D’après les indications fournies par le Gouvernement, ce compte 
a été crédité en 1957 du produit de l’émission réalisée en octobre 1957 
de certificats « Compagnie française des pétroles >» (un million de 
certificats à 13.500 F, soit 13.500 millions) et de certificats « Société 
nationale des pétroles d’Aquitaine » (320.000 certificats à 18.750 F, 
soit 6 milliards), au total 19.500 millions. 

Le compte a supporté en dépense le montant des frais d'impression 
des certificats et les frais d'émission divers, au total 375 millions. 

Trois opérations enfin ont été réalisées en 1957 : 

12 décembre. — Prêt à la Société nationale des pétroles d’Aqui- 
taine (par l’intermédiaire du fonds de développement économique et 
social), 5.500 millions ; 


31 décembre. — Second prêt à la S. N. P. A. par l'intermédiaire 
du F, D. E. S., 1.500 millions ; 
31 décembre. — Subvention au bureau de recherches des pétroles, 


5.000 millions. 
Total, 12.000 millions. 

Le compte reste créditeur de 7.125 millions environ. 

En 1958, le compte des certificats pétroliers pourra avoir à verser 
des sommes au B. KR. P., à consentir de nouveaux prêts à la 
S. N. P. À. et pourrait enfin être mis à contribution pour d’autres 
financements pétroliers si la nécessité se présentait. Les ressources 
actuelles du compte seront insuffisantes pour les besoins de 1958, 
aussi une nouvelle émission de certificats est-elle envisagée au cours 
de l’année. 


8. — Compte d'affectation spéciale « Compte d'emploi 
des jetons de présence et tantièmes revenant à l'Etat ». 


Ce compte a été créé par l’article 18 de la loi n° 49-310 du 
8 mars 1949 complété par l’article 31 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 
et l’article 42 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1951. 

Il reçoit en recettes, d’une part, les tantièmes et jetons de pré- 
sence revenant à l'Etat, d’autre part, les tantièmes et jetons alloués 
aux fonctionnaires ou agents des collectivités publiques siégeant en 
qualité d’administrateurs dans les filiales de sociétés d'économie 
mixte, d'entreprises publiques ou dans les sociétés dont les établisse- 
ments publics de l'Etat, les collectivités locales ou les territoires de 
l’Union française détiennent une partie du capital, enfin, les sommes 
payées par les établissements et entreprises auprès desquels sont 
placés des commissaires du Gouvernement et des censeurs d'Etat, à 
titre de rétribution pour frais de contrôle. 

En dépenses, il supporte le versement d’indemnités allouées, d’une 
part, aux représentants de l'Etat dans les conseils d'administration 
des établissements publics et des sociétés d'économie mixte, d'autre 
part, aux fonctionnaires de l’Etat et agents de collectivités publiques 
siégeant en qualité d’administrateurs dans les établissements ou 
sociétés énumérées au paragraphe précédent, enfin, aux commissaires 
du Gouvernement et censeurs d’Etat lorsque le contrôle dont ils sont 
chargés n’entre pas normalement dans leurs attributions et est 
exercé par eux à titre accessoire. 

La différence relevée entre les recettes et les dépenses probables 
pour 1957 est due uniquement à un versement au budget général 
d’une somme de 90 millions correspondant aux excédents réalisés au 
cours des années 1955, 1956 et 1957. 


9. — Compte d'affectation spéciale « Dépenses diverses effectuées 
au moyen de la contrepartie de l'aide américaine ». 


En plus des tirages qu’il effectue pour financer des dépenses de 
caractère général sur la contre-valeur en francs de l’aide consentie 
par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, lorsque cette 
contre-valeur est rendue disponible, le Trésor peut également faire 
certains prélèvements supplémentaires destinés à des dépenses non 
prévues dans les crédits budgétaires. 

La prise en recettes de ces prélèvements spéciaux et leur affec- 
tation particulière sont retracées, pour l’ordre, au présent compte 
ouvert par l’article 17 de la loi du 27 mai 1950, l'exécution effective 
des dépenses étant poursuivie dans le cadre, soit du budget, soit 
du fonds de développement économique et social. 

Ce compte comporte deux sections: 

Section I « Fonds national de la productivité », créé par l’article 5 
du décret n° 53-656 du 30 juillet 1953 ; 

Section II « Affectations diverses ». 


10. — Compte d'affectation spéciale 
« Service financier de la loterie nationale ». 


Le compte d'affectation spéciale « Service financier de la loterie 
nationale » est destiné à retracer les recettes et les dépenses d’ex- 
ploitation de la loterie nationale, ainsi que l'affectation du pro- 
duit net. 

Le Trésor a retiré 68.714 millions de francs de bénéfice sur les 
quatre dernières années d’exploitation de la loterie nationale. 
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Les prévisions pour 1958 sont les suivantes : 


Prévisions de recettes et de dépenses de la loterie nationale 
pour 1958. 


Recettes. 


Produit brut des émissions, 54.745 millions de francs. 
Recettes diverses, 137 millions de francs. 
Total, 54.882 millions de francs. 


Dépenses. 


Montant des lots, 32.847 millions de francs. 

Dépenses de fonctionnement, 3.113 millions de francs. 

Dépenses de rachat, 685 millions de francs. 

Versement du produit net, 18.237 millions de francs. 
Total, 54.882 millions de francs. 


11. — Compte d'affectation spéciale « Opérations sur titres remis 
en règlement de l'impôt de solidarité nationale ». 


Aux termes de larticle 34 de Fordonnance n° 45-1820 du 15 août 
1945, les redevables de l'impôt de solidarité nationale étaient autori- 
sés à s’acquitter à concurrence d’une certaine fraction de leur impo- 
sition par la remise de diverses valeurs d'Etat. L’article 44 de la 
même ordonnance autorisait, en outre, les sociétés à s'acquitter de 
leur imposition par remise d’actions ou de parts au prorata de leurs 
titres en circulation. 

Lorsque le payement était opéré de cette manière, le montant de 
l'impôt était néanmoins porte intégralement en recettes budgétaires, 
cependant que les titres étaient pris en charge par un compte spé- 
cial, qui était débité de leur valeur de reprise et qui était appelé 
à supporter ultérieurement les charges de la gestion des titres et 
notamment le montant des souscriptions aux augrnentations de capi- 
tal auxquelles procédaient les sociétés en cause. D’autre part, le 
compte se voit imputer en recettes le montant des intérêts ou divi- 
dendes, la valeur des remboursements pouvant intervenir à la suite 
e Aqe versement et le produit de la cession des titres lorsqu'il 

Ce compte appelle lobservation suivante : 

.Une partie des titres remis à l’Etat en règlement de l'impôt de 
solidarité nationale a été apportée à la Société nationale d’investis- 
sements, dont les actions ont ensuite été placées dans le public. Lés 
titres restants ont été, pour la plupart, vendus en Bourse. 

Il ne reste qu'un reliquat de titres difficiles à liquider. La caisse 
des dépôts et consignations s’efforce, en accord avec le ministère des 
CRE d’en achever la réalisation dans les meilleures conditions 
possibles. 


12. — Compte d'affectation spéciale « Frais de fonctionnement 
des organismes chargés du contrôle des activités financières . 


Ce compte, ouvert par l’article 13 de la loi n° 51592 du 24 mai 1951, 
supporte le montant d’une participation aux dépenses exposées par la 
Banque de France pour le fonctionnement des organismes qui assu- 
rent le contrôle des banques et des bourses de valeurs. Il est alimenté 
par une contribution fixée par arrêté du ministre des finances et 
versée par l'association professionnelle des barques, l'association 
professionnelle des entreprises et établissements financiers les 
chambres syndicales d’agents de change et la chambre des courtiers 
en valeurs mobilières. 

La majoration des crédits prévus pour 1958 par rapport à ceux de 
1957 s'explique par le nombre plus élevé des enquêtes auxquelles la 
commission de contrôle des banques a procédé en 1957 et dont la 
dépense sera remboursée à la Banque de France en 1958. 


13. — Compte d'affectation spéciale « Modernisation 
et approvisionnement des débits de tabacs ». 


Ce compte ouvert dans les écritures du Trésor par l’article 11 de 
la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 retrace les opérations de 
recettes et de dépenses entraînées par la modernisation des débits 
de tabacs. 

Il est alimenté par un prélèvement sur les redevances versées par 


les gérants des débits de tabacs. Il est débité du montant des sub- : 


ventions et des prêts consentis aux débitants qui, sous le contrôle 
de l’administration aménagent l’agencement de leur établissement. 

En ce qui concerne les recettes on constate que le montant des 
opérations réalisées excède de 33 millions celui des dotations prévues. 
Cette augmentation provient des amortissements sur prêts (15 mil- 
lions) et des reversements exceptionnels sur subventions et sur 
prêts (18 millions), qui se sont effectués à une tadence plus rapide 
que celle qui avait pu être envisagée, 

En ce qui concerne les dépenses les précisions suivantes ont été 
fournies : 


1° Frais d’approvisionnement des débits de tabacs. 


Les premiers services de livraison n’ayant commencé à fonctionner 
qu’à compter du 1°" octobre 1957, les payements correspondants ont, 
en conséquence, été effectués en novembre. Les services mis en place 
en décembre seront rémunérés sur lexercice 1958. C’est la raison 
pour laquelle 4 millions sur les 260 prévus ont seulement été 
dépensés. 

Hi est à noter que 138 services devaient fonctionner au 31 janvier 
1958, et que la totalité des débitants sera desservie à très bref délai. 








2° Modernisation des débits de täbacs. 


Chaque année la direction générale des impôts provoque l’amélio- 
ration d’un certain nombre de comptoirs de vente bien situés dont 
l’mstallation déficiente dessert les intérêts du monopole. 

Les débitants sollicités réalisent leurs travaux aux cours des 
périodes de morte-saison, variables selon les commerces annexes et 
les régions, de telle sorte que la simple mise en application de chaque 
plan annuel de modernisation demande un an au minimum. En fait, 
en raison d'événements indépendants de la volonté de certains béné- 
ficiaires du plan, notamment des débitants sinistrés tributaires des 
programmes du M. R. L., quelques débits restent encore à transformer 
ou à reconstituer plusieurs années après leur inscription au plan de 
modernisation dont ils relèvent. 

Pour l’année 1957, le compte spécial a donc servi non seulement à 
entreprendre la modernisation d’une partie des débits inscrits au 
plan de 1957, mais aussi à poursuivre l’exécution des plans des 
années antérieures. 

Il a, en effet, permis d’entreprendre ou de réaliser complètement 
l'aménagement de 468 débits, savoir : 4 débits inscrits au plan de 
1953, 13 au plan de 1954, 62 au plan de 1955, 145 au plan de 1956, 
244 au plan de 1957. ‘ 

114.325.000 F de subventions et 317.227.000 F de prêts ont ainsi été 
alloués aux débitants de tabacs. 

Ces deux derniers chiffres sont inférieurs, de 66.000.000 F pour 
les subventions et de 78.000.000 F pour les prêts, aux dépenses pré- 
vues. Cette insuffisance provient de la lenteur avec laquelle les 
entrepreneurs ont, au cours de l’année 1957, fourni les pièces justi- 
ficatives de leurs dépenses. Il en résultera d’ailleurs une charge 
accrue pour l’exercice 1958 si, comme il est souhaitable, le rythme de 
liquidation des dossiers s’accélère. 


Prévisions établies pour 1958 au titre du compte d’affectation spéciale 
« Modernisation et approvisionnement des débits de tabacs ». 


Les prévisions, pour 1958, sont les suivantes : 
Recettes. 


1° Prélèvements sur les redevances, 552 millions. 

2° Amortissements des prêts, 185 millions. ’ : 

3° Reversement exceptionnel sur subventions et sur prêts, 50 mil- 
lions. 

4° Recettes diverses ou accidentelles, mémoire. 

5° Prélèvement sur les excédents de recettes des années anté- 
rieures, 255 millions. 

Total : 1.042 millions. 
Dépenses. 

Chapitre 1°. — Frais d’approvisionnement des débits de tabacs, 
420 millions. j 

Chapitre 2. — Subventions, 180 millions. 

Chapitre 3. — Prêts, 400 millions. ct 

Chapitre 4. — Frais de gestion, 6 millions. ; 

Chapitre 5. — Restitution des sommes indûment perçues, mémoire. 

Chapitre 6. — Versement au budget général des intérêts sur prêts, 
36 millions. ‘ 

Chapitre 7. — Dépenses diverses ou accidentelles, mémoire. 

Total : 1.042 millions. 

Ces demandes de dotations appellent les observations suivantes : 

a) Prélèvements sur les redevances et sur les excédents de recettes 
des années antérieures (chap. 1°" et 5 : Recettes) : ; 

Le montant total de ces prélèvements est de 807 millions contre 
730 millions en 1957, soit une augmentation de 77 millions qui se 
justifie par la nécessité de généraliser, en 1958, l’organisation des 
services de livraison des tabacs (+ 160 millions) et par l'intérêt 
qu'il y a à maintenir, malgré l’augmentation du coût des travaux, 
l'efficacité de la modernisation des débits de tabacs (+ 5 millions). 
Pour cela, il a semblé qu’il était préférable d'augmenter limpor- 
tance du prélèvement à effectuer sur les reliquats des années anté- 
rieures plutôt que de solliciter davantage le fonds des redevances, le 
complément de ressources devant provenir de lamortissement des 
prêts toujours plus. important et des reversements exceptionnels 
également plus nombreux effectués par les débitants. 

b) Frais d’approvisionnement des débits : À x 

Il avait été prévu 260 millions pour une mise en route de l’en- 
semble des services d’approvisionnement à compter, en principe, 
du 1°" avril 1957, soit 347 millions, en année pleine. Mais compte 
tenu, d’une part, de l'expérience acquise en la matière d’après le 
prix moyen des services déjà organisés, d’autre part, de l’augmen- 
tation du prix des transports routiers, il apparaît que le coût des 
services de livraisons s’élèvera, en 1958, à 464 millions. C’est pourquoi 
il est demandé 420 millions pour ce chapitre de dépenses, compte 
tenu de ce que tous les services ne seront pas en état de fonctionner 
à compter du 1° janvier et que les dépenses afférentes au mois de 
décembre 1958 seront payées sur les crédits de l’éxercice 1959. C’est 
évidemment un chiffre maximum qu’il est néanmoins jugé néces- 
saire de prévoir en période de lancement des services de livraison. 


DRE de 180 millions doit permettre l'exécution du pro- 


amm 1 et la liquidation des plans de modernisation anté- 
Hieurs. ‘pile tient compte de l’augmentation du coût des travaux 
(20 p. 100 au minimum) et de l'élévation du plafond moyen des 
subventions dont le maximum, fixé, pour chaque débit modernisé, à 
50 p. 100 de son rapport brut annuel, évolue — puisque les remises 


acco débitants sont propo au montant des ventes 
- A de l’augmentation actuelle du rendement du mono- 


pole. 
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d) Prêts : 

Le chiffre de 400 millions est également justifié par la charge des 
plans antérieurs en instance de liquidation et par l'augmentation du 
coût des travaux. C’est une dotation minimum car elle ne permettra 
pas de dresser, en 1958, un plan de modernisation aussi consistant 
que ceux prévus à l’origine du compte. En effet, le prêt moyen alloué 
par débitant, en 1957, ressort à près de 1.800.000 F. A priori, avec un 
crédit global annuel de 400 millions de francs, une telle moyenne ne 
permettrait de satisfaire que 220 débitants au lieu de 250 retenus 
en 1954. On ne peut, semble-t-il, envisager de descendre au-dessous 
de ce chiffre si l’on ne veut pas freiner l’effort de modernisation 
entrepris pe les débitants de tabacs, effort profitable au monopole, 
ainsi que souligné le commissariat général du plan dans son rap- 
port de juillet 1957. 


14, — Compte d'affectation spéciale « fonds commun 
de la recherche scientifique et technique outre-mer ». 


Ce compte, institué par l’article 12 de la loi n° 53-1336 du 31 dé- 
cembre 1953 relative aux comptes spéciaux du Trésor, a pour objet 
d’assurer le regroupement dans un fonds unique des ressources 
affectées au financement des dépenses de fonctionnement des orga- 
nismes de recherche scientifique exerçant leur activité outre-mer. 

Il est alimenté par des versements des territoires d’outre-mer, une 
contribution du budget de FEtat et, éventuellement, par des subven- 
tions ou dotations diverses. Leur montant est réparti entre des orga- 
mo 0 de recherche suivant un plan établi par les ministres inté- 
ressés. 

S'agissant des prévisions pour 1958, il est précisé que les chiffres 
correspondent seulement au financement des activités actuelles des 
organismes de recherches subventionnés par le fonds commun de 
la recherche scientifique et technique outre-mer. TES 

Certains organismes doivent, en effet, à partir du 1°’ janvier 1958, 
prendre en charge des stations de recherches jusqu'alors financées 
exclusivement par les territoires. Cette prise en charge s’accompa- 
gnera du versement au fonds commun par les territoires des 
sommes que ces derniers consacraient jusqu'alors au financement des 
stations transférées. Il est attendu à ce titre une recette de 1.290 mil- 
lions en 1958 qui permettra au fonds commun de verser aux or£ga- 
nismes prenant en charge ces activités nouvelles les subventions 
d’égal montant nécessaires à leur fonctionnement. Toutefois, compte 
tenu de la nécessité d’agir en plein accord avec les territoires à ce 
sujet, il n’est pas encore ible de fournir la ventilation de ces 
1.290 millions entre les ents organismes de rechreche intéressés. 

Ces simples indications comptables sont complétées, d'autre part, 

des observations sur les conditions de fonctionnement et d’uti- 
i n de ce fonds commun, qui figurent au rapport de M. Jean- 
Marie Louvel sur les crédits de la France d’outre-mer. 


15. — Compte d'affectation spéciale « fonds de secours 
aux victimes de sinistres et de calamités ». 


Ce fonds a été créé par l’article 75 de la loi n° 56-780 du 4 août 
1956 en vue, d’une part, d’unifier les modalités d’intervention des 
pouvoirs publics en faveur des victimes de sinistres ou de calamités, 
quel que soit leur emplacement géographique, lequel jusqu’à pré- 
sent, déterminait la compétence du département ministériel respon- 
sable de l’organisation des secours, d’autre part, de rendre plus 
rigoureuse la comptabilisation des fonds recueillis et de permettre 
un contrôle plus strict de leur emploi. 3 L 

En 1957, le fonds de secours n’a pas été amené à fonctionner, le 
Gouvernement indiquant qu'aucun sinistre susceptible de justifier 
l'intervention du compte spécial ne s’était produit. « 

D'autre part, en 1958, comme dans les années suivantes, le sys- 
tème institué par la loi du 4 août 1956 « ne sera bien entendu appelé 
à jouer que dans la mesure où surviendrait une calamité quelconque 

ui amèneraît le Gouvernement à prendre des mesures d’aide en 

veur des victimes ». ; ; A 

Tels sont les motifs pour lesquel aucune opération n’a encore été 
retracée à ce compte. : 

ne paraissent pas valables à votre commission des finances qui 
insiste très vivement pour que ce fonds, dont l’utilité n’est pas discu- 
table, soit mis sans délai en état de fonctionner. 


Article 71. 
Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les ministres 
sont autorisés à gérer, conformément aux lois en vigueur, entre le 
1°" janvier et le 31 décembre 1958, les comptes spéciaux de règle- 
ment avec les gouvernements étrangers, dans la limite d’un décou- 
vert fixé pour chaque compte et dont le montant total s'élève à 
21.800.000.000 F. 

des motifs présenté par le Gouvernement. — Les comptes 
SR. - avec les gouvernements étrangers retracent les opéra- 
tions effectuées en application d'accords internationaux approuvés 
la loi. 
PAucune prévision de recettes ni de dépenses n'est établie pour 
cette catégorie de comptes. Seul un découvert maximal ayant un 
en D …Ly = mmerce, les soldes existant au 
com e co e 
31 décembre 1957, seront repris en balance d’entrée en 1958 et les 
découverts ap t à ces en 1958 comprendront à la 
fois le solde des opérations antérieures au 1°" janvier 1958 et l’excé- 
dent ultérieur des dépenses sur les recettes. l 
La liste de ces comptes est donnée à l’annexe I au présent projet 


de loi. 
Le fonctionnement des comptes de t avec les gouverne- 


ments étrangers entraînera en 1958 une charge évaluée à 5 milliards 





de francs, imputable essentiellement au compte « application de l’ac- 
cord franco-argentin du 25 novembre 1955 » dont l'ouverture est pré- 
vue par l’article 75 du préent grojet de loi (4,1 milliards) et au 
compte d’exécution de l’accord coopération économique et d’as- 
nn «og technique franco-yougoslave du 27 juillet 1955 (09 mil- 

Observations et décisions de la commission des finances. — Sur 
les 13 comptes de règlement avec les gouvernements étrangers, 
cinq seulement bénéficient d’un découvert : 

Le compte « règlement des créances françaises nées sur l’armée 

belge pendant la guerre » dont le découvert autorisé est de 100 mil- 
lions de francs et le solde débiteur de 12 millions de francs ; 
Le compte « contribution des nations signataires du Pacte Atlan- 
tique au financement de diverses dépenses d’intérêt militaire », dont 
le découvert autorisé est de 15 milliards de francs et le solde débi- 
teur de 13.736 millions de francs ; 

Le compte « application de la convention économique franco-sar- 
roise du 20 mai 1953 », dont le découvert autorisé est de 1.100 mil- 
lions de francs et le solde débiteur de 1.087 millions de francs : 

Le compte « application de l’accord de coopération économique 
et d’assistance technique franco-yougoslave du 17 juillet 1955 », dont 
le découvert autorisé est de 1.500 millions de francs et le solde 
débiteur de 300 millions de francs ; 

Le compte « application de ji’accord franco-argentin du 25 no- 
ES 1957 », dont le découvert autorisé est de 4.100 millions de 
rancs. 

L’octroi de ce dernier découvert est d’ailleurs la seule modification 
apportée aux découverts entre 1957 et 1958 comme le fait apparaître 
le tableau de la page suivante ; toutefois, le Gouvernement envisage 
de mettre à la disposition du Gouvernement yougoslave environ 
900 millions de francs sur les 1.200 millions de francs encore dis- 
ponibles du découvert du compte « application de l'accord de coopé- 
ration économique et d’assistance technique franco-yougoslave du 
17 juillet 1955 ». 

La charge du Trésor, au titre de cette catégorie de comptes sera 
donc de 5 milliards pour 1958. 


1. — Compte de règlement avec les gouvernements étrangers : 
« Règlement des créances françaises nées sur l’armée belge pen- 
dant la guerre ». 


Ce compte, créé par l’article 132 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 
1946, est destiné à retracer les opérations effectuées en exécution 
de l’accord conclu le 30 octobre 1945 entre le Gouvernement français 
et le Gouvernement belge et relatif au règlement des créances fran- 
çaises sur l’armée belge et des créances belges sur l’armée française 
nées pendant la guerre du fait de la présence de troupes françaises 
en Belgique et de troupes belges en France. 

Par le débit de ce compte, le Trésor règle pour le compte de la 
Belgique les créances des particuliers français sur l’armée belge 
reconnue par le Gouvernement belge. De son côté, celui-ci désinté- 
resse les créanciers belges de l’armée française pour les montants 
admis par la France. Lorsque ces opérations seront terminées, le 
compte spécial sera crédité ou débité suivant que les créances 
françaises seront supérieures ou inférieures aux créances belges. 


2. — Compte de règlement avec les gouvernements étrangers : 
« Contribution des nations signataires du Pacte atlantique au finan- 
cement de diverses dépenses d'intérêt militaire ». 


Ce compte a été ouvert par l’article 22 de la loi n° 50-1615 du 
31 décembre 1950. Il est crédité du montant de la participation des 
nations signataires du Pacte atlantique au financement des dépenses 
retracées au compte d’affectation spéciale « Financement de diverses 
dépenses d'intérêt militaire ». Il est débité des sommes nécessaires 
à l’alimentation de ce dernier compte. 


3. — Compte de règlement avec les gouvernements étrangers : 
« Aide consentie par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amé- 
rique ». 


Ce compte, ouvert par l’article 2 de la loi n° 48-1787 du 25 novem- 
bre 1948, retrace en recettes le montant de la contre-valeur de laide 
américaine lorsqu'elle est versée en compte bloqué à la Banque de 
France. 

Sont portés au débit du compte, les prélèvements effectués par le 
Trésor en accord avec le Gouvernement des Etats-Unis en couver- 
ture des affectations prévues par la loi et le montant des sommes 
mises à la disposition du Gouvernement des Etats-Unis en exécution 
de l’accord bilatéral du 28 juin 1948, ratifié par la loi du 10 juil- 
let 1948. 

Ce compte, n’étant débité que dans la limite de ses recettes, ne 
peut présenter de découvert. 


4, — Compte de règlement avec les gouvernements étrangers : 
« Emploi des fonds de l'aide américaine par le Gouvernement des 
Etats-Unis ». 


Ce compte a été créé en application de l'article 2 de la loi 
n° 48-1787 du 25 novembre 1948. Il constate en dépenses les sommes 
mises à la disposition du Gouvernement des Etats-Unis en exécution 
de l’accord bilatéral (5 p. 100, puis 10 p. 100 en ce qui concerne les 
opérations d’achat effectuées à compter du 20 juin 1952, du montant 
de l’aide consentie à titre gratuit) et le montant des frais de trans- 
port des colis-dons. 

Les recettes, prélevées sur le compte « Aide consentie par le 
Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique », sont strictement équiva- 
lentes aux dépenses. 
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5. — Compte de règlement avec les gouvernements étrangers : 
« Fonds déposés au Trésor avec intérêt par la Banque de France 
pour le compte de gouvernements étrangers ». 


La France a conclu avec un certain nombre de pays des accords 
financiers aux termes desquels le solde déficitaire des opérations de 
change entre les deux pays est inscrit à un compte ouvert dans les 
écritures de la banque nationale du pays débiteur à la banque 
nationale du pays créditeur. 

La Banque de France a ainsi ouvert dans ses écritures, au nom 
d’un certain nombre de banques nationales ou de gouyernements 
étrangers, des comptes retraçant les montants de déficits de nos 
accord de payement. 

Les banques étrangères intéressées devant percevoir un intérêt 
sur leurs avoirs en francs en ont utilisé la plus grande partie à des 
souscriptions de bons du Trésor ou ont demandé qu’à leurs comptes 
à la Banque de France soient substitués des comptes au ‘Trésor avec 
intérêts. Le compte spécial « Fonds déposés au Trésor avec intérêts 
par la Banque de France pour le compte de gouvernements étran- 
gers » retrace ces dépôts. Ce compte, créé par l’article 10 de la loi 
n° 49-310 du 8 mars 1949, ne peut naturellement être débiteur. Les 
opérations qui y sont retracées sont fort nombreuses, aussi bien en 
recettes qu’en dépenses, et il n’est pas possible d’en prévoir le 
montant avec quelque exactitude. 

Il convient de rappeler que toute amélioration de notre balanse des 
comptes avec les pays dont les avoirs en francs sont ainsi déposés 
au Trésor entraîne des remboursements au titre de ce compte, alors 
que toute aggravation de notre déficit envers ces mêmes pays 
posenre des recettes au compte et, partant, des ressources äu 

résor. 


6. — Compte de règlement avec les gouvernements étrangers : 
« Compte d'exécution de divers accords financiers avec les gouver- 
nements étrangers ». 


Ce compte, ouvert dans les écritures du Trésor par l’article 20 de la 
loi n° 50-586 du 27 mai 1950, retrace les dépenses et les recettes 
ayant trait à diverses opérations qui ont fait l’objet d’accords conclus 
avec certains gouvernements étrangers en vue du règlement généra- 
lement forfaitaire de dettes et de créances réciproques nées au 
cours des années 1940 à 1946. i 

Ce compte est crédité des sommes qui étaient dues à des gouver- 
nements étrangers par des administrations, services ou organismes 
français et il est débité des versements effectués au profit des 
créanciers et des gouvernements étrangers. 


7. — Compte de règlement avec les gouvernements étrangers : 
« Compte d'exécution de la convention financière franco-belge rela- 
tive au rembour + des crédits belges par des livraisons de 
biens de défense financière ». 


Ce compte a été créé par la loi n° 52-851 du 21 juillet 1952 pour 
retracer, d’une part, le montant des crédits qui nous ont été consen- 
tis par la Belgique en exécution d’une convention franco-belge du 
25 juin 1952, d’autre part, le remboursement progressif de notre 
dette par des livraisons de biens d’armement. 

Le compte spécial ayant été alimenté, préalablement à toute 
CR par le montant des crédits belges, aucun découvert n’est 
à prévoir. 





8. — Compte de règlement avec les gouvernements étrangers : 
« Exécution de divers accords conclus avec des gouvernements 
étrangers relatifs à l'indemnisation d'intérêts français (nationalisa- 
tions et mesures similaires) ». 


Ce compte était précédemment intitulé : « Exécution des accords 
conclus avec les Gouvernements polonais, tchécoslovaque, hongrois, 
yougoslave et bulgare, relatifs à l'indemnisation d’intérêts français ». 

Créé par la loi n° 52-852 du 21 juillet 1952, il est destiné à retracer 
l’encaissement des sommes versées par les Gouvernements polonais, 
tchécoslovaque, hongrois, yougoslave, bulgare et roumain pour 
l'indemnisation des ressortissants français dont les biens, droits et 
intérêts ont été affectés par les mesures de nationalisation ou 
d’expropriation prises par ces Gouvernements et leur répartition 
entre les ayants droit. 

L'alimentation du compte est assurée soit par des versements for- 
faitaires (Tchécoslovaquie, Hongrie), soit par des prélèvements sur 
le montant des exportations (Yougoslavie, Bulgarie, Roumanie), soit 
par le produit de la vente en France de charbons polonais en ce qui 
concerne la Pologne. 

La situation détaillée de ce compte était la suivante au 30 novem- 
bre 1957: 

Recettes. 


Section À. — Pologne, 3.831.931.576 F. 
Section B. — Tchécoslovaquie, 2.614.414.933 F. 
Section C. — Hongrie, 358.000.100 F. 

Section D. — Yougoslavie, 1.055.317.949 F. 
Section E. — Bulgarie, néant. 

Section F, — Roumanie, néant. 


Dépenses. 


Section A. — Pologne, 3.538.692.391 F. 
Section B. — Tchécoslovaquie, 1.713.731.201 F. 
Section C. — Hongrie, 194.916.231 F. 

Section D. — Yougoslavie, 819.264.330 F. 
Section E. — Bulgarie, néant. 

Section F. — Roumanie, néant. 





Les prévisions d’opérations pour 1958 sont les suivantes : 


A. — Recettes à prévoir pour l’exercice 1958 : 


Section I — Ligne I. — Produit de la vente des livraisons de 
deg faites par le Gouvernement polonais, 585 millions de 
rancs. 

Le programme fixé par l’accord franco-polonais du 19 mars 1950, 
modifié le 26 novembre 1954, prévoit la livraison en 1958 de 
130.000 tonnes de charbon. Sur la base des prix actuels, à savoir envi- 
ron 4.500 F la tonne, la recette peut être évaluée à environ 585 mil- 
lions de francs. 

Section IL. — Ligne I. — Versement du Gouvernement tchécoslo- 
vaque, 300 millions de francs. 

L’avenant à l’accord du 2 juin 1950, signé le 6 juin 1956, a prévu 
le remplacement des semestrialités forfaitaires par le versement 
du produit d’un prélèvement de 7 p. 100 sur les exportations tché- 
coslovaques vers la France à partir du 1‘ janvier 1956. Les ver- 
sements pour les deux premières années d’application s’étant élevés 
à 600 millions de francs environ, on peut prévoir pour 1958, une 
recette de 300 millions de francs environ. 

Section IIL — Ligne I. — Versement forfaitaire du Gouvernement 
hongrois, néant. 

Le Gouvernement hongrois ayant versé dans le courant de 1955 
la dernière annuité dont il était redevable, il n’y a plus aucun ver- 
sement à prévoir. 

Section IV. — Versement du Gouvernement yougoslave, 195 mil- 
lions de francs. 

L'accord franco-yougoslave du 27 juillet 1955 est arrivé à expira- 
tion le 14 avril 1957. Des négociations sont en cours pour le renou- 
vellement de cet accord. Il est vraisemblable que l’arrangement qui 
interviendra prévoira des versements yougoslaves rétroactifs pour 
la période comprise entre le 15 avril 1957 et la date de mise en 
application du nouvel accord. Il semble possible, dans ces conditions, 
de prévoir une recette pour une année et demie de prélèvement de 
l’ordre de : 195 millions de francs. 


ü Section V. — Versement du Gouvernement bulgare, 30 millions de 
rancs. 

Un accord franco-bulgare a été signé le 28 juillet 1955 au sujet du 
règlement des anciennes créances françaises de tout ordre sur la 
Bulgarie. 

Cet accord, qui doit être soumis à ratification parlementaire, ne 
saurait guère entrer en vigueur que dans le courant de l’année 
1958 à une date indéterminée. Les versements pour les trois pre- 
mières années d’application s'étant élevés à 175 millions de francs, 
on peut prévoir pour 1958 une recette de l’ordre de 30 millions de 
francs étant donné que la part revenant aux nationalisés est égale 
à la moitié du produit du prélèvement. 

Section VI. — Versement du Gouvernement roumain, memoire. 

Un accord franco-roumain a été signé le 24 décembre 1954 au 
sujet du règlement des anciennes créances financières françaises de 
tout ordre sur la Roumanie. 

Cet accord qui doit être soumis à ratification parlementaire ne 
saurait guère entrer en vigueur que dans le courant de l’année 
1958, à une date indéterminée. De ce fait, il paraît difficile présen- 
tement d’évaluer les recettes à en attendre, d’autant plus que les 
différents pourcentages de répartition entre les divers ayants-droit 
n’ont pas encore été fixés. 


B. — Dépenses à prévoir pour l'exercice 1958: 


. Contrairement aux prévisions initiales, les commissions de répar- 
tition n’ont pas terminé leurs travaux en 1957. Aussi bien une loi 
est-elle intervenue pour reporter la date limite qui leur était im- 
partie. Mais elles s’attachent et s’attacheront à verser aux ayants 
droit sous forme d’indemnités définitives ou d’acomptes la quasi- 
totalité des provisions constituées pour compte 13-60. Il reste à 
constituer des commissions de répartition bulgare et roumaine. 


C. — Découvert à autoriser pour 1958, néant. 


9. — Compte de règlement avec les gouvernements étrangers 
« Exécution de divers accords conclus avec des gouvernements 
me. ge à l'indemnisation, d'intérêt français (créances 

nancières) ». 


* Ce compte était intitulé précédemment « Exécution du protocole 

financier franco-yougoslave du 27 juillet 1955, de l’accord franco- 
lonais du 7 septembre 1951 et de l’accord franco-bulgare du 
juillet 1955 ». 

Ouvert par l’article 10 de la loi n° 53-75 du 6 février 1953, il a 
pour objet de retracer les opérations relatives l’encaissement et à 
la répartition des versements effectués par les Gouvernements you- 
goslave, polonais, bulgare et roumain en exécution du protocole 
financier franco-yougoslave du 27 juillet 1955, de l'accord franco- 

lonais du 7 septembre 1955, de l’accord franco-bulgare du 28 juil- 

t 1955 et du protocole financier franco-roumain du 24 décembre 
957 pour assurer l'indemnisation des créanciers français de ces 
&ouvernements. 

* Ces versements sont opérés en vertu des accords conclus avec 
es gouvernements intéressés sur le montant des exportations polo- 
maises, yougoslaves et bulgares vers la zone franc. 

= situation détaillée du compte au 31 décembre 1957 est la sui- 
vante : 


Recettes. 
1re subdivision. — Yougoslavie, 2.246.440.120 F. 
2° subdivision. — Pologne, 1.408.655.199 F. 


Provisions en dépôt à la Banque de France : 
3° subdivision. — Bulgarie, 174.395.248 F. 


4 subdivision. — Roumanie, 584.921.208 F. 
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Dépenses. 


le subdivision. — Yougoslavie, 2.246.440.120 F. 
2° subdivision. — Pologne, 1.406.086.124 F. 

3° subdivision. — Bulgarie, néant. 

4° subdivision. — Roumanie, néant. 


Les premières opérations pour 1958 sont les suivantes : 
A. — Recettes à prévoir pour l'exercice 1958 : 


l'e subdivision. — Yougoslavie, 350 millions de francs. s 

L'accord franco-yougoslave du 27 juillet 1955 est arrivé à expira- 
tion le 14 avril 1957. Des négociations sont en cours pour le renou- 
vellement de cet accord. Il est vraisemblable que l’arrangement qui 
interviendra prévoira des versements yougoslaves rétroactifs pour 
la période comprise entre le 15 avril 1957 et la date de mise en 
application du nouvel accord. Il semble possible dans tes conditions 
de prévoir une recette pour une année et demie de prélèvement 
de l’ordre de : 350 millions de francs. 

2° subdivision. — Pologne, 120 millions de francs. 

En se fondant sur les recettes moyennes annuelles depuis 1952 
on peut estimer que la recette pour 1958 sera de 120 millions de 
francs environ. 

3° subdivision. — Bulgarie, 60 millions de francs. 

En se fondant sur les recettes moyennes annuelles depuis 1955 
on peut estimer que la recette pour 1958 sera de 60 millions de 
francs environ. 

Section VI. — Versement du Gouvernement roumain, 380 millions 
de francs. 

Un accord franco-roumain a été signé le 24 décembre 1954 au sujet 
du règlement des anciennes créances financières françaises de tout 
ordre sur la Roumanie. 

Cet accord qui doit être soumis à la ratification parlementaire 
ne saurait guère entrer en vigueur que dans le courant de l’an- 
née 1958, à une date indéterminée. De ce fait, il paraît difficile pré- 
sentement d'évaluer les recettes à en attendre. 

Le prélèvement étant effectué depuis le 1°" janvier 1955, on peut 
prévoir pour 1958, le versement au crédit du compte spécial : 

° Des provisions actuellement consignées au C/P 330 ouvert à 
la Banque nationale de Roumanie à la Banque de France, qui s’éle- 
vaient au 31 décembre 1957 à 585 millions de francs ; 

2° Du produit du prélèvement pour l’année 1958, soit environ 
380 millions de francs. 

B. — Dépenses à prévoir pour l’exercice 1958 : 
P Les recettes sont entièrement réparties entre les divers ayants 

roit. ° 

Donc, il faut prévoir les mêmes chiffres que les recettes, sauf en 
ce qui concerne la Bulgarie et la Roumanie car les commissions 
chargées de répartir les fonds versés par ces pays n’ont pas encore 
été constituées. 


C. — Découvert à autoriser pour 1958, néant. 


10. — Compte de règlement avec les gouvernements étrangers 
sms des dispositions de l'article 11 de la loi du 24 mai 
1 » 


La loi n° 51-632 du 24 mai 1951 a, dans son article 11, prévu le 
remboursement en faveur des prisonniers de guerre, déportés poli- 
tiques et du S. T. O., dans la limite de 500 reichsmarks et sous déduc- 
tion de l’acompte reçu au moment du dépôt, des monnaies alle- 
mandes qu’ils ont déposées en France au moment de leur rapa- 
triement. La contre-partie des dépenses correspondant à ces rem- 
boursements est constituée par les recettes à provenir des verse- 
ments mis à la charge de l'institut d'émission de la République 
fédérale allemande par la haute commission alliée en Allemagne. 

Ce compte a été crédité en 1954 de la contre-valeur en francs 
du versement effectué par la République fédérale d’Allemagne au 
titre de la valorisation des coupures libellées en reichsmark rap: 
portées en France par les anciens rapatriés, soit 2.069 millions de 
francs. Au 31 novembre 1957, les dépenses supportées par ce 
compte depuis sa création s’élevaient à 460 millions de francs. Le 
solde créditeur du compte s’élevait alors à 1.609 millions de francs. 

Or, l'arrêté interministériel du 6 mars 1957 a prévu que les 
demandes d'échange ne serait plus recevables après le 31 décem- 
bre 1957. Compte tenu du délai nécessaire pour l'instruction des 
demandes encore en instance auprès des administrations compé- 
tentes, il est problable que les dépenses imputables à ce compte se 
maintiendront encore pendant quelques mois au niveau atteint à 
la fin de 1957, qui entraînait une dépense mensuelle d’environ 
20 millions de francs. Les opérations d'échange devraient prendre 
fin vers le 1°" juillet 1958. Dans ces conditions, le compte pourrait 
être clos au cours du troisième trimestre de l’année en cours. 

Les dépenses totales à prévoir pour ce compte du 1°" décembre 
À 1°" juillet 1958 ne devraient donc pas excéder 150 millions 

e cs. 

Compte tenu de ces indications, M. Lionel de Tinguy a insisté 
très vivement pour obtenir du Gouvernement que le reliquat des 
sommes versées à ce compte soit utilisé en faveur des anciens 
prisonniers, officiers et sous-officiers titulaires d’un compte-marks 
bénéficiaires des dispositions de l’article 11 de la loi du 24 mai 


11. — Compte de règlement avec les gouvernements étrangers 
Re y ve de la convention économique fransserreue du 
mai ». 


Ce ouvert en vertu des dispositions de l’article 13 de la 
ne RS E386 du 31 décembre 1953 relative aux comptes spéciaux 
Trésor, suit, en recettes et en dépenses, le montant des opéra- 


loi 
du 





tions effectuées par le Gouvernement sarrois au titre de l’ouverture 
de crédit permanente consentie par le Gouvernement français à 
la Sarre dans le cadre de l’article 7 de la convention économique 
franco-sarroise du 20 mai 1953, approuvée par la loi n° 53-1209 du 
5 décembre 1953. 

Le découvert de ce compte est déterminé en appliquant au 
montant des avances permanentes de la Banque de France un pour- 
centage égal au rapport des populations française et sarroise. 


Ce pourcentage est de 1/46. 


12. — Compte de règlement avec les gouvernements étrangers 
« Application de l'accord de coopération économique et d'assis- 
tance technique franco-yougoslave du 17 juillet 1955 ». 


Créé par l’article 76 de la loi n° 56-879 du 4 août 1956, ce 
compte est destiné à retracer les opérations relatives à l’utilisation 
par le Gouvernement yougoslave du crédit de 1.500 millions de 
francs qui est mis à sa disposition par le Gouvernement français 
en application de l’accord de coopération économique et d’assistance 
technique intervenu le 27 juillet 1955 entre les deux gouvernements. 

Aux termes de l’accord de coopération économique et d’assistance 
technique franco-yougoslave du 27 juillet 1955, le Gouvernement 
français s’est engagé à consentir un crédit « revolving » de 
1.500 millions de francs au Gouvernement yougoslave destiné à lui 
permettre de financer l’acquisition de fournitures françaises impor- 
tées par la Yougoslavie soit pour ses besoins propres, soit en vue 
d’une utilisation commune sur des marchés d’autres pays. 

Les décisions particulières d’octroi de crédits pour des affaires 
déterminées sont prises conjointement par les gouvernements fran- 
Çais et yougoslave après consultation du comité franco-yougoslave 
de coopération économique et d’assistance technique qui se réunit 
périodiquement. Il est donc difficile de prévoir, d’une façon rigou- 
reuse, le montant des recettes et des dépenses qui seront retracées 
au compte spécial. 

C’est ainsi qu’en 1957, première année d’application de l'accord, 
il avait été prévu l’octroi à la Yougoslavie de 300 millions environ 
de crédits pour l’acquisition de diverses fournitures, mais l’exécu- 
tion de certains marchés importants ayant été, à la demande du 
Gouvernement yougoslave, reportée à 1958, le montant des dépenses 
retracées du compte spécial ne s’est élevé en définitive qu’à 
60.883.000 F. 

Les sommes ainsi mises à la disposition du Gouvernement yougos- 
lave ont permis la réalisation des marchés suivants : 

Ateliers de constructions électriques de Delle à Villeurbanne, 
2.290.738 F. 

S. À. KR. L. des fours Ripoche à Paris, 532.000 F. 

Etablissements Merlin et Gérin à Grenoble, 49.805.375 F, 

Etablissements Sciaky à Paris, 4.400.000 F. 

Total, 57.028.113 F. 

Après règlement du montant de ces marchés, le solde créditeur 
du compte de la banque yougoslave pour le commerce extérieur 
ouvert au Crédit national s'élevait à 3.854.887 F. 

Pour 1958, le montant des nouveaux versements au Gouvernement 
yougoslave peut être évalué à 900 millions de francs. 


13. — Compte de règlement avec les gouvernements étrangers 
« Application de l'accord franco-argentin du 25 novembre 1957 ». 


Ce compte est créé par l’article 76 du présent projet. 
Il est doté d’un découvert de 4.100 millions de francs, pour les 
motifs précisés dans le commentaire qui accompagne l’article 76. 


Article 72. 
Comptes d'opérations monétaires. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les ministres 
sont autorisés à gérer, conformément aux lois en vigueur, entre le 
1°" janvier et le 31 décembre 1958, les comptes spéciaux d’opérations 
monétaires, dans la limite d’un découvert fixé pour chaque compte 
et dont le montant total s’élève à 3.550 millions de francs. 

Exposé des motifis présenté par le Gouvernement. — Les règles 
applicables aux comptes de règlement avec les gouvernements étran- 
gers sont également valables pour les comptes d'opérations moné- 
taires. Ceux-ci ne donnent donc lieu à aucune prévision de recettes, 
ni de dépenses, mais à la fixation d’un découvert maximal ayant un 
caractère limitatif. Le solde débiteur ou créditeur de ces comptes 
en fin d’année étant, suivant les comptes, porté à un compte de 
résultats ou repris en balance d’entrée à la gestion suivante, le 
découvert imparti à chaque compte retrace soit le solde débiteur des 
opérations de l’année, soit celui des opérations retracées depuis 
l’origine du compte. 

L’annexe I au présent projet donne la liste des comptes d’opéra- 
tions monétaires qui fonctionneront en 1958 et précise pour chacun 
d’eux si le solde en fin d’année est ou non reporté. 

La charge nette entraînée par le fonctionnement de ces comptes 
est évaluée pour 1958 à 2 milliards de francs ; elle provient essen- 
tiellement de l’excédent de dépenses du compte « Pertes et bénéfices 
de change ». 

Observations et décision de la commission des finances. — Le fait 
principal à noter est la réduction de 72 milliards de francs à 2 mil- 
liards de francs de découvert du compte « Pertes et bénéfices de 
change », qui avait été majoré de 70 milliards à la suite de l’inter- 
ee es décret n° 57-910 du 10 août 1957 relatif à l’opération 

P. ». 
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Voici quelques précisions sur chacun des comptes d’opérations 
monétaires 


1. — Compte d'opérations monétaires « Application -de la réforme 
PE dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
a ». 


Ce compte, créé par l'ordonnance du 15 novembre 1944, retrace 
les dépenses résultant de lapplicâtion des différents textes monié- 
taires concernant les trois départements recouvrés. Ces dépenses 
comprennent : 

Les .règlements afférents. à la liquidation de certains dossiers 
“contentieux de conversion monétaire pour lesquels une décision de 
remboursement doît intervenir ; 

Les règlements -à ‘effectuer par .le service des domaines au profit 
des spoliés bénéficiant de À valorisation de leurs avoirs en marks 
versés au séquestre allemand 

:Les dépenses résultant du jeu de la garantie de l'Etat accordée par 
l'ordonnance du 8 février 1945 aux établissements bancaires ou assi- 
milés, caisses.d’épargne et bureaux de chèques postaux, pour . leur 
pote le remboursement en- francs des dépôts libellés en reisechs- 


" payement par l’adjoint technique ge séquestre des anciennes 
m ies d’assurances allemandes, application de la loi 
1076 du 7 juillet 1948 et de. Varrêté du novembre 1948, des 
indemnités de sinistrés dont furent victimes les assurés alsaciens ou 
mosellans pendant la période d’annexion de fait ; 
Les sommes à verser aux compagnies d’assurances, en application 
de la loi n° 46-1093 du 15 mai-1946, pour leur permettre de faire face 
-à des contrats d'assurance sur la vie souserits par les assurés des 


départements. 
Depuis. 1951, à la suite notamment de cession d’avoirs en deutsche- 
marks et des revisions des conventions de garantie passées avec les 
. banques «et caisses d'épargne, les recettes ont toujours été  supé- 
rieures aux dépenses. 


2. — Compte d'opérations monétaires « Conversion de francs en 
deutsche-marks et inversement entraînée par le fonctionnement des 
services français en-Allemagne ». 


— compte a été eréé par l’artiele 38 de la loi n° 55-1044 du 6 août 


Il retrace les recettes et les dépenses en francs auxquelles donnent 
lieu les transferts de fonds effectués dans les deux sens entre la 
France et l’AHemagne pour les besoins des forces françaises station- 
nées sur le territoire de ce pays 

Le compte est débité ou crédité du montant les transferts, suivant 
que ceux-ci sont effec d'Allemagne vers la France ou en sens 
inverse. 


3. — Compte Lo ram monétaires 
« Pertes et bénéfices de change ». 


Ce compte a été créé par l’artiele 20 de la loi n° 49-310 du 8 mars 


1949. 

Il est destiné à retracer les opérations de recettes.et de dépenses 
auxquelles donnent lieu : 

La prise en charge par le Trésor du solde net des opérations du 
. fonds-de stabilisation des changes ; 

Le jeu des. garanties de. change. dont sont assortis. certains avoirs 
en francs ou certains engagernents de l'Etat français, en vertu de 
conventions ou d’accords internationaux ; 

La prise en compte de toutes les pertes et tous les bénéfices cons- 
er Le gran om à © me où nd 

nge 

La réforme du régime du commerce extérieur et des changes 
introduite par le décret n° 57-910 du 10 août 1957 a entraîné une 
pr mr ga du découvert du compte « Pertes et bénéfices de 
change ». : 

pts majoration, qui s'est élevée à 70 milliards de francs, s’appli- 
quai 

Pour 48 milliards de :francs à la réévaluation: d'avoirs en francs 
détenus par des organismes internationaux ; 

Pour 20 miHiards de francs au solde. des versements et prélève- 

afférents aux importations 


11. convient, toutefais,-de fournir quelques indifications sur les 
autres opérations gp arcs en 1957. 

Mais il y a lieu de tenir compte du fait que la centralisation 
définitive des comptes retraçant. les. pertes. et. bénéfices de change 
de l’année 1957. n’est. pas. encore achevée. En effet, divers ae apr 
du Trésor n’avaient pas encore adressés leurs comptabilités du mois 
de décembre 1957 à l’agernce Ro eg centrale du Trésor ou à 
l'agence comptable des avoirs du Tr à Aa" "+ 

ne fois cette centralisation terminée, le dépouillement et le 
contrôle de ces comptabilités par les deux agences comptables, 
d’une part, le contrôle des justifications et l’ordonnancement 
des différences de change par la direction des finances extérieures, 
d’autre part, demanderont. un certain délai. 

Aussi, les résultats définitifs de l’année 195} ne.pourront-ils être 
connus avec exactitude avant la fin du mois de mars 1958. 

Toutefois, en ce qui concerne les ons “ourantes enregistrées 
elles un découvert. de 2 mil- 


audit te à: joitr, #t au tite 4 
liards avait été demandé au vga en. de vout s’élève : 
En recettes : au total de “ 


4.775 ions sur or, 


RE es (deuxième 
semestre 1956 et 
conftâtés. tant. par. l’ 


comptable des 


cReprieaut ee Ménéies comtés tant par Pa 


: derspess est 


essentiellement d 
tés locales (10 milliards), 





du LS eue à l'étranger ou dans les territoires et départements d’outre- 


me 

113 millions, représentant des opérations ges 

En dépenses : au total 

59 millions au titre de Pindemnisation à porteurs étrangers de 
titres de sociétés françaises de gaz et d'électricité nationalisées, 
dotés d’une garantie de change ; 

150 millions au titre du remboursement effectué dans le cadre de 
l’accord franco-canadien du 4 juillet 1951 gr franco-canadiennes) ; 

136 millions représentant les opérations des comptables du Trésor 
à l’étranger ou dans les territoires:et départements d'outre-mer et 
les opérations diverses. 


4. — Compte d'opérations monétaires « Emission de billets du Trésor 
libellés en francs et valables en ‘Altemagnes pour les forces fran- 
çaises et les personnes autorisées par elles ». 


Ce compte a été créé par l’article 37 de la loi n° 55-1044 du 
6 septembre 1955. Il a pour obiet de retracer les opérations de 
recettes et de dépenses auxquelles donne lieu la mise en cireulation 
de billets spéciaux libellés en francs destinés aux forces françaises 
stationnées en Allemagne. 

Ce compte est crédité du montant des billets émis par le Trésor 
et débité du montant des coupures retirées de la circulation. 


5. — Compte d'opérations nn « Emission 
de billets du Trésor libellés en francs de Diibauti ». 


Le compte dont il s’agit, ouvert.dans les écritures du trésorier- 
payeur de Djibouti lors de la réforme monétaire du 17 mars 1949 
en Côte francaise des Somalis a été créé par lartiele 14 de la loi 
n° 50-586 du 27 mai 1950. Il est destiné à retracer les émissions de 
billets du Trésor dans ce territoire. Comme le compte précédent, 
il a un solde constamment créditeur .et. pour les s raisons ne 
peut présenter de découvert ; il est crédité du montant des billets 
Le ee pes le Trésor et débité du montant des coupures retirées de la 
circulation. 


6. — Compte d'opérations monétaires « Compte d'opérations moné:- 
taires RE les instituts. d'émission du Cambodge, du Laos et du 


Ce compte a été ouvert dans les écritures du Trésor par lar- 
ticle 15 de la loi n° 51-592 du 24 mai 1951. Intitulé à l’origine : 


«æ Compte d’opérations monétaires et du règlement avec les Etats 


associés », il eët devenu le « Compte d’opérations monétaires avec 
tes instituts d’émission du Cam , du Laos et du Viet-Nam ». 

‘Il retrace en recettes et en détottes, d’une part, les disponibilités 
en francs correspondant aux règlements dans les Etats associés des 
dépenses de la métropole et aux versements aux mêmes Etats de 
la participation de la à leurs dépenses, d’autre part, les 
opérations de règlement en francs des dépenses des Etats associés 


et de couverture des excédents de transferts entre ces Etats et la 


le: En cas d'insuffisance de disponibilités, le découvert du 
aurait constitué une avance du ‘Trésor métropolitain aux 


‘instituts d'émission en cause. 


Article 73. 
Comptes d'avances. 


Texte de l’article proposé le Gouvernement. — Il est ouvert au 


par 
ministre des finances, au titre de l’année 1958, des crédits d’un mon- 


tant total de 356.120 millions de francs applicables aux comptes 
d’avances du Trésor. 

Les recettes à provenir du remboursement ou de la consolidation 
pe sue imputées à ces comptes sont évalués à 374.820 millions 

rancs. 

Exposé des motifs présenté par le. Gouvernement. — Ces comptes 
retracent les avances d’une durée maximale. de deux ans qui sont 
consenties sur les fonds de la trésorerie dans les conditions fixées 
par Particle 43 du décret n° 56-601. du 19 juin 1956. 

Lorsqu’à l’expiration du délai de deux ans, le débiteur d’une avance 
n’est pas en mesure de se libérer sans qu'une consolidation à long 
terme paraisse pour Fr a nécessaire, le ministre des finances peut 
renouveler ladite avance pour une durée supplémentaire de deux 
années au plus. 

La liste des avances mn Dr g ue au cours de l’années 1957 est 
donnée à l’annexe I au. de loi. Cette annexe donne, 
d’autre la a mme _ iciaire ou catégorie de bénéfi- 
ciaires crédits prévus pour loetroi d’avances en 1958. Elle indi- 
que également le montant probable des remboursements imputa- 
bles à ces comptes durant l’année, tant sur lesdites avances que sur 
celles attribuées antérieurement et non encore apurées. 

Le montant global des dépenses prévues s'élève à 356.120 millions 
de francs et celui des recettes est.évalué à 374.820 millions de: francs. 
Ces dernières proviendront, soit. du remboursement par les débiteurs 
des avances qui leur ont été consenties, soit de la consolidation sous 
‘forme de prêts à moyen ou long terme ou de la transformation en 
subvention des avances qui n’ont pu être remboursées à Setération 
du délai de deux ans ou quatre ans. 

La charge nette entraînée pour le Trésor par la gestion des comptes 

représentée l'excédent des dépenses es à.ces 

omptes rapport aux recettes effectives de l’année. Son calcul 
suppose” élimination des recettes d'ordre provenant des eonsolida- 
tions d’avances Tr comme il vient d’être indiqué (35 milliards). 

Cet ner: ii M ny meer milliards. Elle résulte 
d'avanees sur centimes aux collectivi- 

courantes de trésorerie aux 
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collectivités locales et aux établissements publics (45 milliards) et 
d’avances aux différents es sociaux (15 milliard), ce dernier 
chiffre provenant de la contraction entre le montant des tp 
avances prévues (9 milliards) et celui des remboursements 
devront effectuer le que général de sécurité sociale (7 milliards) 
et le fonds agricole de majoration des rentes d’accident du travail 
D ve ep sur les avances qui leur ont été antérieurement con- 
senties. 

Observations et décision de la commission des finances. — Comme 
l'indique l'exposé des motifs du présent article, les conditions dans 
lesquelles sont gérés les comptes d’avances ont été fixées par le 
décret organique du 19 juin 1956. 

Il apparaît utile de rappeler le texte exact des articles du décret : 

« Art. 43. — Les comptes d’avances décrivent des avances que le 
ministre des finances est autorisé par la loi à consentir dans la 
limite des crédits ouverts à cet effet. 

« Un com d’avances distinct doit être ouvert pour chaque débi- 
teur ou catégorie de débiteurs et le crédit des dépenses y affecté a 
un caractère limitatif. 

« Les avances du Trésor sont productives d'intérêts. 

« Leur durée ne peut excéder deux ans, ou quatre ans en cas de 
nn one dûment autorisé à l'expiration de la deuxième 
année. 

« Art. 44. — Toute avance non remboursée à l’expiration d’un délai 
maximum de deux ans, ou quatre ans en cas de renouvellement, doit 
faire l’objet, selon les possibilités du débiteur : 

« Soit d’une décision de recouvrement immédiat ; 

« Soit d’une autorisation de consolidation sous forme de prêt du 
Trésor, assortie de son transfert à un compte de prêt ; 

« Soit d’une transformation en subvention. 

« Art. 45. — Lorsqu'une avance doit être consolidée, le taux d’in- 
térêt dont est assorit le prêt de consolidation ne peut être inférieur 
à celui pratiqué à lPépoque de l’opération par la caisse des dépôts et 
consignation pour ses prêts aux collectivités locales. Il peut être 
dérogé à cette disposition par décret en Conseil d'Etat. 

« Lorsque, à l’expiration des délais légaux, une avance qui ne 
paraissait pas susceptible d’être recouvrées sur le débiteur, même par 
tranches échelonnées, est transformée en subvention, le Trésor est 
couvert du montant de cette avance par un versement budgétaire 
imputable sur le crédit ouvert à cet effet dans le budget général de 
l’etercice courant. Les remboursements qui seraient éventuellement 
je ultérieurement seront portés en recettes au budget géné- 
ral. » 

La procédure de limitation du renouvellement des avances et de 
consolidation a été mise au point afin de ne plus permettre l'octroi 
d'avances « non remboursables » et de faire transformer celles-ci 
soit en véritable prêt, soit en crédit budgétaire. 

Le tableau ci-après fait ressortir : 

1° Le solde général débiteur des comptes d'avances au 31 décem- 
bre 1957, qui s'élève à 373.692 millions de francs 

2° Les prévisions de dépenses pour gr qui s'élèvent à 356.120 mil- 
lions de francs, mais sont compensées pa 
’ 3° Les remboursements attendus, lite à 339.776 millions de 
rancs ; 

4° Les consolidations qui doivent être effectuées, à concurrence de 
35.044 millions de francs, bien que cette forme de recettes ne consti- 
tue pas une rentrée pour la sorerie, tout en accroissant : 

5° Le total de recettes des comptes d’avances, qui atteint 374.820 
millions de francs ; - 

6° La différence globale entre les dépenses et les recettes totales 
prévues pour l’année fait ainsi apparaître une réduction attendue de 
18.700 millions de francs du solde débiteur des comptes ; 

7° Mais le chiffre qui doit être surtout retenu est celui de la 
charge nette des comptes d’avances par le Trésor en 1958, qui est 
constituée par la différence entre les dépenses prévues et les rem- 
boursements attendus, c’est-à-dire 16.344 millions de francs. 


IL. — ORIGINE ET MOUVEMENTS DES COMPTES D’AVANCES 


Plus encore que pour les autres comptes, il apparaît utile d’exami- 
ner, ces comptes d’avances, afin de contrôler l'utilité des avances 
accordées et surtout de rechercher dans le solde général débiteur 
au 31 décembre 1957 les avances qui auront plus de quatre ans en 
1958 et qui devraient en principe être remboursées ou consolidées. 


1. — Compte « Avances à des gouvernements ou services étrangers 
et à des organismes internationaux ». 


La situation comparée en 1957 et 1958 de ce compte est la sui- 
vante (en millions de francs) : 


L — Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1°" janvier 1957, néant. 

Dépenses probables de l’année 1957, néant. 

Recettes probables de l’année 1957 : remboursements et consolida- 
tions, néant. 
Solde général probable au 31 décembre 1957, néant. 


II, — Comparaison des dotations mises à la disposition « service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1 


Evaluation des dépenses : en 1957 et 1958, crédit de disons com- 
pris dans le crédit global prévu au titre du compte « Avances aux 
collectivités locales et établissements publics locaux ». 

Evaluation des recettes : remboursements et consolidations, en 1957 


et 1 
mr > entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes, néant. 





Ce compte ne comprend actuellement que la ligne suivante : 


Gouvernement sarrois. 


Cette ligne est destinée à retracer les avances que le Trésor peut 
être amené éventuellement à consentir au Gouvernement sarrois, en 
application de l’article 7 de la convention économique franco-sarroise 
du 20 mai 1953 approuvée par la loi n° 53-1209 du 5 décembre 1953, 
qui a confirmé à cet ég les dispositions de larticle 20 de la loi 
du 24 mai 1951. La ligne n’a pour objet que d’individualiser les ver- 
sements éventuels. 

Aucun versement n’a encore été effectué à cette ligne. 


2. — Compte « Avances aux budgets annexes ». 


La situation comparée en 1957 et 1958 de ce compte est la sui- 
vante (en millions de francs) : 


I. — Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1°" janvier 1957, 7 696 en moins. 
Dépenses probables de l’année 1957, 8.883 en moins. * 
Recettes probables de l’année 1957: remboursements, 7.696 en 
plus ; consolidations, néant. 
Solde général probable au 31 décembre 1957, 8.883 en moins. 


II. — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958 


Evaluation des dépenses : en 1957, 9.000 en moins ; en 1958, 8.000 
en moins. Variation, 1.000 en plus. 
Evaluation des recettes : remboursements, en 1957, 7.696 en plus ; 
en 1958, 8.883 en plus. Variation, 1.187 en plus ; consolidations, néant. 
Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes : en 1957, 1.304 en moins ; en 1958, 883 en plus. 
variation, 2.187 en plus 
Ce compte comprend deux lignes : 
a) Service des poudres ; 
b) Couverture des déficits d’exploitation du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones (exercice clos). 
Mais aucun crédit ne figure à la seconde ligne en raison du redres- 
sement financier des postes, télégraphes et téléphones et les chiffres 
indiqués ci-dessus ne concernent que la première ligne. 


Ces lignes répondent aux nécessités suivantes : 


a) Service des poudres. 


L’article 7 de la loi du 30 mars 1912 prévoit que les dépenses du 
budget annexe des poudres pour ses fabrications en cours et non 
livrées au 31 décembre de chaque année seront couvertes par des 
avances du Trésor remboursables au cours de l'exercice suivant, 
lors du payement desdites fabrications par les services consom- 
mateurs. 


Jusqu’en 1951, les avances consenties à ce titre étaient rembour- 
sées dans l’année même de leur attribution et n’imposaient au Trésor 
qu’une charge très momentanée. Mais le service des poudres, qui 
éprouve depuis plusieurs années des besoins de trésorerie grandis- 
sants au fur et à mesure que se développe le volume de ses opéra- 
tions, utilise désormais au maximum les facilités offertes par la loi 
du 30 mars 1912 et ne rembourse qu’en fin d’exercice les avances 
qu’il a reçues du Trésor. 


C’est ainsi que les dépenses de 1956, soit 7.696 millions de franes, 
ont été remboursées en 1957 et que les dépenses de 1957, soit 
8.883 millions, sont prévues dans les remboursements de 1958. Les 
dépenses de 1958, évaluées à 8 milliards, seront remboursées er 1959. 


b) Couverture des déficits d'exploitation du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones (exercice clos). 


Les charges afférentes au financement des dépenses de la 
deuxième section (équipement) d’une part, à la dotation du fonds 
d’approvisionnement d’autre part, ayant été réintégrées au budget 
général depuis 1950, seuls continueraient d’être portés à un compte 
d’avances, conformément à l’article 15 de la loi du 27 mai 1951, les 
versements susceptibles d’être faits aux postes, télégraphes et télé- 
phones en application de la loi du 30 juin 1923, en vue de couvrir 
leurs déficits d’exploitation éventuels. 

Quant aux attributions anciennes, dont le montant avoisinait 
22 milliards, elles ont été consolidées par les lois des 8 mars 1949 
et 24 mai 1951. Aux termes des accords passés ultérieurement, 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones doit amortir 
sa dette en trente annuités constantes et, à cet effet, ouvre chaque 
me + : la section d’exploitation du budget annexe un crédit 
suffisant. 


3. — Comptes « Avances aux établissements publics nationaux 
et services autonomes de l'Etat ». 


La situation comparée en 1957 et 1958 de ce compte est la suivante 
(en millions de francs) : 


I. —, Résultats de l’année 1957. 
Balance d’entrée au 1° janvier 1957, 65.312 en moins. 
Dépenses probables de l’année 1957, néant. 


Recettes probables de l’année 1957 : remboursements et consolida- 
tions, néant. 


Solde général probable au 31 décembre 1957, 65.312 en moins. 
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II. — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958. 


Evaluation des dépenses : en 1957, 1.000 en moins ; en 1958, 1.000 en 
moins. 

Evaluation des recettes : remboursements, en 1957, 1.000 en plus ; 
en 1958, 1.000 en plus; consolidations, en 1957, 13.000 en plus ; en 
1958, 13.000 en plus. F 

Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes, en 1957, 13.000 en plus; en 1958, 13.000 en plus. 

Ce compte comprend les quatre lignes suivantes : 

a) Caisse nationale des marchés de l'Etat ; 

b) Etablissement national des invalides de la marine ; 

c) Office national interprofessionnel des céréales ; 

d) Service des alcools. 

Voici leur situation : 


a) Caisse nationale des marchés de l'Etat. 


Cette ligne retrace les avances de trésorerie que l’Etat, en vertu 
dé législation en vigueur, peut être conduit à accorder à la caisse 
nationale des marchés de l’Etat dans le cas où les engagements 
souscrits par celle-ci entraîneraient des décaissements dépassant ses 
disponibilités immédiates. 

Ces avances doivent normalement être remboursées dans l’année 
même de leur attribution. 

La situation actuelle de cette ligne ressort du tableau suivant (en 
millions de francs) : 


1. — Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1°" janvier 1957, 549. 
Dépenses probables de l’année 1957, néant. 
Recettes probables de l’année 1957 : remboursements et consoli- 
dations, néant. 
Solde général probable au 31 décembre 1957, 549 en moins. 


II, — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958. 


Evaluation des dépenses : en 1957, 1.000 en moins ; en 1958, 1.000 
en moins. 

Evaluation des recettes : remboursements, en 1957, 1.000 en plus ; 
en 1958, 1.000 en plus ; consolidations, néant. 

Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes, néant. 

Il apparaît ainsi que la caisse des marchés n’a pas remboursé 
selon les principes établis un montant d’avances qui atteint 549 mil- 
lions de francs. 


b) Etablissement national des invaliaes de ta martne. 


Une avance de 7 milliards de francs a été versée en 1951 à l’éta- 
blissement national des invalides de la marine, partie pour apurer 
le solde débiteur irrégulier qui figurait à son compte courant, 
partie pour lui permettre de faire face à ses échéances en atten- 
dant l’encaissement d’une subvention complémentaire due par l'Etat. 

Un milliard a été remboursé depuis lors, mais les six autres 
milliards figurent encore au débit du compte d’avances, comme le 
fait apparatre le tableau suivant (en millions de francs) : 


I. — Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1° janvier 1957, 6.000 en moins. 
Dépenses probables de l’année 1957, néant. 
Recettes probables de l’année 1957: remboursements et conso- 
lidations, néant. 
Solde général probable au 31 décembre 1947, 6.000 en moins. 


II. — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958 


Evaluation des dépenses : en 1957 et 1958, néant. 

Evaluation des recettes: remboursements et consolidations, en 
1957 et 1958, mémoire. 

Différence entre les évaluations de dépenses et les évalua- 
tions de recettes, néant. 

Le solde qui figure à cette ligne correspond à une avance ver- 
sée en 1951 et renouvelée en 1953 qui doit être transformée en 
subventions par application des dispositions du décret organique 
du 19 juin 1956. 


c) Office national interprofessionnel des céréales. 


Cette ligne retrace les avances que le Trésor peut être appelé à 
consentir à l’O. N. I C. pour alimenter sa trésorerie, notamment 
en attendant que soient couvertes par des créilits budgétaires les 
dépenses supplémentaires immédiatement mises à sa charge. Le 
montant global de ces attributions atteignait 13 milliards au début 
de 1954, mais loctroi d’avances nouvelles a porté ce montant de 
13 milliards à 18.763 millions au 31 décembre 1957 comme il ressort 
du tableau suivant (en millions de francs) : 


1. — Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1°" janvier 1957, 18.763 en moins. 

Dépenses probables de l’année 1957, néant. 

Recettes probables de l’année 1957: remboursements et conso- 
lidations, néant. 
Solde général probable au 31 décembre 1957, 18.763 en moins. 





II, — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958. 


Evaluation des dépenses : en 1957 et 1958, crédits de dépenses 
compris dans le crédit global prévu au titre du compte « Avances 
aux collectivités locales et établissements publics locaux ». 

Evaluation des recettes : remboursements, en 1957 et 1958, mé- 
moire; consolidations, en 1957, 1.000 en plus; en 1958, 4000 en 
plus. Variation, 3.000 en plus. 

Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes : en 1957, 1.000 en plus ; en 1958, 4.000 en plus. 
Variation, 3.000 en plus. 


La totalité des avances figurant à ce tableau devra être prise en 
charge par le budget général dans les conditions prévues par larti- 
cle 44 du décret organique du 19 juin 1956. 

A l'occasion de l’examen de cette ligne, votre commission des 
finances a décidé de demander au Gouvernement un renforcement 
de contrôle de la gestion de PO. N. I. C. 


d) Service des alcools. 


En vertu de l’article 394, premier alinéa, du code général des 
impôts, le Trésor est autorisé à consentir au service des alcools 
les avances nécessaires à son fonctionnement. 

Une partie des avances ainsi consenties au service des alcools 
a été consolidée en 1950 (25 milliards de francs) et 40 milliards de 
nouvelles avances ont été accordées de 1951 à 1955. C’est ce chiffre 
qui figure au tableau ci-après (en millions de francs). 


I. — Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1er janvier 1957, 40.000 en moins. 
Dépenses probables de l’année 1957, néant. 
Recettes probables de l’année 1957: remboursements et conso- 
lidations, néant. 
Solde général probable au 31 décembre 1957, 40.000 en moins. 


II. — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958 


Evaluation des dépenses : en 1957 et 1958, néant. 

Evaluation des recettes : remboursements, en 1957 et 1958, mé- 
moire ; consolidations, en 1957, 12.000 en plus; en 1958, 9.000 en 
plus. Variation, 3.000 en moins. 

Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes : en 1957, 12.000 en plus ; en 1958, 9.000 en plus. 
Variation, 3.000 en moins. 

Toutes les avances figurant à ce tableau ont été régulièrement 
renouvelées, mais les plus anciennes, versées de 1951 à 1955 et qui 
s'élèvent à 33 milliards de francs, devront être transformées en 
subventions par application de l’article 44 du décret organique du 
19 juin 1956 


4. — Compte « Avances aux collectivités locales 
et établissements publics locaux ». 


La situation compèrée en 1957 et 1958 de ce compte est la 
suivante (en millions de francs) : 


I. — Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1er janvier 1957, 13.002 en moins. 
Dépenses probables de l’année 1957, 7.100 en moins. 
Recettes probables de l’année 1957 : remboursements, 950 en plus ; 
consolidations, 488 en plus. 
Solde général probable au 31 décembre 1957, 18664 en moins. 


II. — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958. 


Evaluation des dépenses: en 1957, 25.500 en mcins; en 1958, 
15.500 en moins, Variation, 10.000 en plus. 

Evaluation des recettes : remboursements, en 1957, 1.300 en plus ; 
en 1958, 9.600 en plus; variations, 8.300 en plus; consolidations, 
en 1957, 450 en plus ; en 1958, 1.100 en plus ; variations, 650 en plus. 

Différence entres les évaluations de dépenses et les évalua- 
tions de recettes : en 1957, 23.750 en moins ; en 1958, 4.800 
en moins. Variation, 18.950 en plus. 


Ce compte comporte quatre lignes. 


a) Collectivités et établissements publics 
(art. 70 de la loi du 31 mars 1932). 


Le crédit correspondant est destiné à l’octroi de l’ensemble des 
avances de trésorerie susceptibles d’être allouées en application 
de l'article 70 de la loi du 31 mars 1932, ces avances devant être 
portées, soit à la présente ligne, soit à des lignes spéciales, selon 
qu’il a paru nécessaire ou non de les individualiser en comptabilité. 
Le chiffre qui est demandé concerne non seulement les collectivités 
locales, y compris les territoires et départements d'outre-mer et les 
établissements publics locaux, mais aussi les établissements publics 
nationaux qui peuvent également bénéficier des dispositions de 
l’article 70 de la loi du 31 mars 1932 et la Sarre. 


Quant aux recettes prévues à la ligne, elles concernent exclusi- 
vement celles afférentes aux avances non individua . Pour avoir 
une idée exacte des remboursements ettendus au titre de lar- 
ticle 70, il convient d’y ajouter ceux figurant, le cas échéant, à des 
lignes particulières (territoires d'outre-mer par exemple). 
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La situation actuelle de cette ligne ressort du tableau suivant 
(en millions de francs) : 


I. — Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1°" janvier 1957, 4.283 en moins. 
Dépenses probables de l’année 1957, 2.000 en moins. 
Recettes probables de l’année 1957 : remboursements, 800 en plus ; 
consolidations, 488 en plus. 
Solde général probable au 31 décembre 1957, 4995 en moins. 


II. — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958. 


Evaluation des dépenses : en 1957, 25.000 en moins ; en 1958, 15.000 
en moins. Variation, 10.000 en plus. 

Evaluation des recettes : remboursements, en 1957, 1.000 en plus ; 
en 1958, 7.500 en plus. Variation, 6.500 en plus ; consolidations, en 
1957, 450 en plus ; en 1958, 1.100 en plus. Variation, 650 en plus. 

Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes : en 1957, 23.550 en moins ; en 1958, 6.400 en 
moins. Variation, 17.150 en plus. 

Le crédit de 15 milliards demandé pour 1958, calculé en fonction 
des besoins présumés des bénéficiaires éventuels, doit permettre, 
à concurrence de 10 milliards, de couvrir les insuffisances de tréso- 
rerie des collectivités et établissements publics métropolitains, pour 
le surplus, soit 5 milliards, de faire face aux embarras de trésorerie 
des territoires d’outre-mer. 

Quant aux remboursements, ils ont été évalués d’après l’échéancier 
qui a été préalablement étabii. 

Les avances de l’espèce non remboursées à l’expiration du délai de 
deux ans sont renouvelées pour deux ans et, à défaut de rembour- 
sement à l’expiration de ce nouveau délai, consolidées sous forme 
de prêts. Le solde apparaissant à ce compte correspond à des avances 
versées de 1954 à 1957. 


b) Départements et communes 
(art. 14 de la loi n° 46-2921 du 23 décembre 1946). 


Cette ligne concerne les avances sur emprunts allouées aux collec- 
a Nu ns en application de l’article 14 de la loi du 23 décem- 
bre 1946. 


Sa situation est la suivante (en millions de francs) : 


I. — Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1°" janvier 1957, 219 en moins. 
Dépenses probables de l’année 1957, 100 en moins. 
Recettes probables de l’année 1957 : remboursements, 150 en plus ; 
consolidations, néant. 
Solde général probable au 31 décembre 1957, 169 en moins. 


II. —- Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958. 


Evaluation des dépenses : en 1957, 500 en moins ; en 1958, 500 en 
moins. Variation, néant. 

Evaluation des recettes : remboursements, en 1957, 300 en plus ; 
en 1958, 100 en plus. Variation, 200 en moins. 

Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes : en 1957, 200 en moins ; en 1958, 400 en moins. 
Variation, 200 en moins. 

En ce qui concerne cette catégorie d’avances, un crédit de 500 mil- 
lions a paru nécessaire pour répondre aux besoins de 1958. 

Ces avances étant remboursables à très court terme ne sont jamais 
renouvelées ni consolidées. 


c) Département de la Seine. 


La situation du département de la Seine au regard du Trésor a 
été apurée pour la période antérieure à 1950: les avances d’un 
montant global de 5.062 millions ayant fait l’objet dès l’origine d’une 
autorisation régulière ont été consolidées en un prêt à long terme 
amotissable en vingt-cing annuités au taux d'intérêt de 5.90 p. 199, 
conformément aux prescriptions de l’article 6 de la loi du 27 mai 1950. 

Quant au découvert qui continuait d’apparaître au compte d’opé- 
rations ouvert dans les écritures du receveur central des finances de 
la Seine, il a été régularisé en totalité par l'octroi d’une avance 
complémentaire de 3 milliards faite dans le cadre de l’article 70 de 
la loi du 31 mars 1932, sans entraîner d’ailleurs aucune charze nou- 
velle pour le Trésor. 

Cela étant, la situation du département de la Seine est demeurée 
difficile et a rendu de nouveau nécessaire, à partir de 1952, l’inter- 
vention du Trésor à concurrence de 11,5 milliards, portant à 14.5 mil- 
liards le montant global de la dette à court terme du département. 
Toutefois, grâce à l’améloration de sa situation de trésorerie, le 
département a pu rembourser en partie ces avances. 

C’est en 1954, 1956 et 1957 qu'ont été consenties les avances aui 
forment le solde débiteur de 6.500 millions de francs au 31 décem- 
bre 1957 qui ressort du tableau suivant, où est prévu, par ailleurs, 
un remboursement de 2 milliards, montant de l’avance versée en 
1954 (en millions de francs). 


IL — Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1°" janvier 1957, 5.000 en moins. 
Dépenses probables de l’année 1957, 1.500 en moins. 
Recettes probables de l’année 1957: remboursements et consoli- 
dations, néant. 
Solde général probable au 31 décembre 1957, 6.500 en moins. 





II. — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958. 


Evaluation des dépenses: en 1957 et 1958, crédits de dépenses 
compris dans le crédit global prévu au titre du compte « Avances 
aux collectivités locales et établissements publics locaux ». 

Evaluation des recettes: remboursements, en 1957, mémoire; en 
1958, 2.000 en plus; variation, 2.000 en plus; consolidations, néant. 

Différence entre les évaluations de dépenses et les évalua- 
tions de recettes: en 1957, néant; en 1958, 2.000 en plus. 
Variation, 2.000 en plus. 


d) Ville de Paris 


Le découvert longtemps accusé par le compte au Trésor de la ville 
de Paris a désormais disparu. Les avances anciennes ont été soit 
remboursées, soit consolidées sous forme de prêts amortissables par 
annuités. 

C’est en 1956 et en 1957 qu'ont été accordées les avances figurant 
au tableau suivant (en millions de francs) : 


I. — Résultats de l’année 1957 : 


Balance d’entrée au 1‘' janvier 1957, 3.500 en moins. 
Dépenses probables de l’année 1957, 3.500 en moins. 
Recettes probables de l’année 1957: remboursements et conso- 
lidations, néant. 
Solde général probable au 31 décembre 1957, 7.090 en moins. 


II. — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1956. 


Evaluation des dépenses : en 1957 et 1958, crédits de dépenses 
compris dans le crédit global prévu au titre du compte « Avances 
aux collectivité locales et établissements publics locaux ». 

Evaluation des recettes: remboursement, en 1957 et 1958, 
mémoire ; consolidations, néant. 

Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recrttes, néant. 


5. — Compte « avances sur le montant des impositions revenant 
aux départements, communes, établissements et divers organismes ». 
La situation comparée en 1957 et 1958 de ce compte est la sui- 
vante (en millions de francs) : 


I. — Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1°" janvier 1957, 55.777 en moins. 
Dépenses probables de l’année 1957, 300.000 en moins. 
Recettes probables de l’année 1957 : remboursements, 290.000 en 
plus ; consolidations, néant 
Solde général probable au 31 décembre 1957, 66.777 en moins. 


II. — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958. 


Evaluation des dépenses : en 1957, 285.000 en moins; en 1958, 
300.000 en moins. Variation, 15.000 en plus. 

Evaluation des recettes : remboursements, en 1957, 278.000 en 
plus ; en 1958, 290.000 en plus. Variation : 12.000 en plus ; consolida- 
tions, néant. 

Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes : en 1957, 7.000 en moins ; en 1958, 10.000 en 
moins. Variation, 3.000 en moins. 

Ce compte ne comporte qu’une seule ligne. 

Il vise essentiellement les avances sur centimes qui sont versées 
aux collectivités locales de façon automatique et remboursées par 
précompte sur le montant des impositions perçues par les comptables 
du Trésor et revenant auxdites collectivités. Le système doit être, en 
principe, finalement équilibré, le montant des admissions en non- 
valeur étant pris en charge par le budget. 

Toutefois, la période de recouvrement de l'impôt s'étendant au- 
delà de l’année civile, les collectivités ont au 31 décembre des restes 
à recouvrer qui ne leur permettent pas de rembourser intégralement 
pour la fin de l’année les avances qu’elles ont reçues. La différence 
constatée entre les prévisions annuelles de recettes et de dépenses 
portées à la présente ligne s'explique par ce décalage qui n’est pas 
entièrement compensé par les recouvrements tardifs opérés par les 
rôles émis au cours des années précédentes, ni par la régularisation 
des admissions en non-valeur du fait de l’accroissement d’une année 
sur l’autre du montant des rôles émis. 

Le crédit de 300 milliards demandé en 1958 a été évalué en fonc- 
tion du montant des rôles émis en 1957. Le solde figurant à ce 
compte correspond à des avances versées au cours des années 1955 
à 1957 dont le remboursement interviendra en 1958 pour les plus 
anciennes et en 1960 pour les plus récentes. 


6. — Compte « Avances aux territoires et services d'outre-mer ». 


La situation comparée en 1957 et 1958 de ce compte est la suivante 
(en millions de francs) : 


L — Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1°" janvier 1957, 19.803 en moins. 
Dépenses probables de l’année 1957, 14.537 en moins. 
Recettes probables de l’année 1957: remboursements, 14.400 en 
plus ; consolidations, 375 en plus. 
Solde général probable au 31 décembre 1957, 19.565 en moins. 
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IL. — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958. 


Evaluation des dépenses: en 1957, 20.000 en moins ; en 1958, 20.000 
en moins. Variation, néant. 

Evaluation des recettes : remboursements, en 1957, 20.500 en plus ; 
en 1958, 20.950 en plus. Variation, 450 en plus ; consolidations, en 1957, 
8.900 en plus ; en 1958, néant. Variation, 8.900 en moins. 

Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes ; en 1957, 9.400 en plus; en 1958, 950 en plus. 
Variation, 8.450 en moins. 


Ce compte est subdivisé en trois lignes : 

a) Article 70 de la loi du 31 mars 1932 ; 

b) Article 14 de la ioi du 23 décembre 1946 ; 
c) Avances spéciales sur recettes budgétaires. 
Leur situation est la suivante : 


a) Article 70 de La loi du 31 mars 1932. 


A cette ligne sont portées les avances courantes de trésorerie 
susceptibles d’être accordées aux territoires d’outre-mer en appli- 
cation de l’article 70 de la loi du 31 mars 1932. 

Sa situation est retracée dans le tableau suivant (en millions de 
francs) : 

IL — Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1° janvier 1957, 19.803 en moins. 
Dépenses probables de l’année 1957, 2.537 en moins. 
Recettes probables de l’année 1957: remboursements, 2.400 en 
plus ; consolidations, 375 en plus. 
Solde général probable au 31 décembre 1957, 19.565 en moins. 


IL — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958. 


Evaluation des dépenses : en 1957 et 1958, crédits de dépenses 
compris dans le crédit global prévu au titre du compte « Avances 
aux collectivités locales et établissements publics locaux ». 

Evaluation des recettes : remboursements, en 1957, 500 en plus ; 
en 1958, 950 en plus. Variation, 450 en plus ; conselidations, en 1957, 
8.900 en plus ; en 1958, néant. Variation, 8.900 en moins. 1 

Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes : en 1957, 9.400 en plus; en 1958, 950 en plus. 
Variation, 7.450 en moins. 


b) Article 14 de la loi du 23 décembre 1946. 


A cette ligne sont portées les avances sur emprunts de l’article 14 
de la loi du 23 décembre : 1946 susceptibles d’être accordées aux 
territoires d’outre-mer. k 

Elle n’a pas encore été utilisée, comme il ressort du tableau sui- 
vant (en milliers de francs) : 


I. — Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1°" janvier 1957, néant. 
Dépenses probables de l’année 1957, néant. 
Recettes probables de l’année 1957: remboursements et consolida- 
tions, néant. 
Solde général probable au 31 décembre 1957, néant. 


IL. — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958. 


Evaluation des dépenses: en: 1957 et 1958, crédits de dépenses com- 
pris dans le crédit demandé au titre du compte « Avances aux 
collectivités locales et établissements publics locaux ». s 

Evaluation des recettes: remboursement, en 1957 et 1958, mémoire; 
consolidations, néant. H ‘ 

Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes, néant. 


c) Avances spéciales sur recettes budgétaires. 


La présente ligne retrace les avances spéciales prévues en faveur 
des es d'outre-mer par larticle 34 de la loi n° 53-1336 du 
31 décembre 1953 qui a créé au profit de ces territoires une procédure 
analogue à celle des avances sur centimes qui permet, dans la métro- 
ee nana en cours d’exercice la trésorerie des collectivités 


Ces avances, remboursables par précompte sur les recettes budgé- 
taires de l’exercice, n’imposent, ja le cadre de l’année, aucune 
charge effective au Trésor, comme il ressort du tableau ci-après (en 
millions de francs) : 
IL. — Résultats de l’année 1957 : 

Balance d’entrée au 1°" janvier 1957, néant. 

Dépenses probables de l’année 1957, 12.000 en moins. 

Recettes probables de l’année 1957: remboursements, 12.000 en plus; 


consolidations, néant. 
Solde général probable au 31 décembre 1957, néant. 


II. — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958 : 
Evaluation des dépenses : en 1957, 20.000 en moins; en 1958, 20.000 
moins. 
"raisstion des recettes : remboursements, en 1957, 20.000 en plus; 
en 1958, 20.000 en plus; consolidations, néant. É 
Différence entre HA EE évaluations de dépenses et les évaluations 
de rec 
Le crédit 40 20 raiMiards prévu pour 1958 a été évalué en fonction 
du volume des dernières recettes budgétaires connues. Les avances 





de l'espèce, devant obligatoirement être reversées avant le 31 dé- 
cembre, le crédit de 20 milliards est exactement compensé par une 
recette de même montant. 


7. — Compte « Avances à la Société nationale des chemins de fer 
français ». 


La situation comparée en 1957 et 1958 de ce compte est la sui- 
vante (en millions de francs): 


I. — Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1°° janvier 1957, 68.027 en moins. 
Dépenses probables de l’année 1957, 251 en moins. 
Recettes probables de l’année 1957: remboursements, néant; conso- 
lidations, 1.554 en plus. 
Solde général probable au 31 décembre 1957, 66.724 en moins. 


II. -— Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévus pour 1958. 


Evaluation des dépenses: en 1957, 251 en moins; en 1958, 289 en 
moins. Variation, 38 en moins. 

Evaluation des recettes: remboursements, en 1957, 25.939 en plus; 
en 1958, néant. Variation, 25.939 en moins; consolidations, en 1957, 
1.554 en plus; en 1958, 1.768 en plus. Variation, 214 en plus. 

Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes: en 1957, 27.242 en plus; en 1958, 1.479 en plus. 
Variation, 25.763 en moins. 

Ce compte comporte trois lignes. En effet, outre les avances spé- 
ciales de la convention du 8 janvier 1941 examinées plus loin (c), 
le Trésor était appelé à consentir à la S. N. C. F., avant l'intervention 
de l’avenant du 10 juillet 1952, deux sortes d’avances: 

a) Des avances sans intérêts attribuées en vertu de l’article 25 
de la convention du 31 août 1937; 

b) Des avances de trésorerie courante avec intérêts accordées au 
titre de l’article 27 de ladite convention et permettant notamment 
de faire face au déficit en formation. 


a) Article 25 de La convention du 31 août 1937 (avances sans intérêt). 


Ces avances étaient faites en vue de la couverture par l'Etat du 
déficit d’exploitation. Après clôture de l’exercice et à concurrence 
du déficit, elles étaient affectées au remboursement des avances de 
trésorerie courante de l'article 27. Ultérieurement, elles étaient 
elles-mêmes apurées au moyen de crédits budgétaires de régulari- 
sation ouverts au budget du ministère des travaux publics. À son 
tour, la Société nationale des chemins de fer français devait rem- 
bourser le budget sur ses bénéfices futurs, dans les conditions 
prévues par la convention du 31 août 1937 et les divers avenants 


* qui l’avaient modifiée. 


Aux termes de l’avenant du 10 juillet 1952, ce système est aban- 
donné. Aussi, aucune avance de l’espèce n’est plus accordée depuis 
lors. La ligne n’est plus maintenue que pour retracer les régulari- 
sations d’écritures restant à effectuer au titre d’exercices très 
anciens. 

La situation actuelle de cette ligne est la suivante (un million de 


francs) : 
I. — Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1°" janvier 1957, 63.853 en moins. 
Dépenses probables de l’année 1957, 19 en moins. 
Recettes probables de l’année 1957: remboursements et consoli- 
dations, néant. 
Solde général probable au 31 décembre 1957, 63.872 en moins. 


IL. — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958. 


Evaluation des dépenses : en 1957, 19 en moins ; 1958, néant. Varia- 
tion, 19 en plus. d 

Evaluation des recettes : remboursements, en 1957, 17.176 en plus ; 
en 1958, néant. Variation, 17.176 en moins ; consolidations, en 1957, 
néant; en 1958, 17.176 en plus. Variation, 17.176 en plus. 

Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes : en 1957, 17.157 en plus ; en 1958, 17.176 en plus. 
Variation, 19 en plus. 

La recette de 17.176 millions prévue doit provenir de la transfor- 
mation en subvehtion d’une partie des avances ayant couvert des 
insuffisances d’exploitation antérieures: à 1952. 

Quant au solde de 63.872 millions, apparaissant au 31 décembre 
1957, il représente le montant global du déficit antérieur à 1952 
supporté par le Trésor et non encore couvert par le budget général. 


b) Art. 27 de la convention du 31 août 1937 (avances avec intérêts). 


Si le déficit de la S. N. C, F. doit, depuis l’avenant de 1952, être 
couvert par les subventions d’équilibre figurant au budget du minis- 
tère des travaux publics, en revanche, la Société nationale peut tou- 
jours prétendre au bénéfice des avances de trésorerie courante qui 
ont été instituées par l'article 27 de la convention du 31 août 1937. 

La recette de 8.763 millions de francs prévue en 1957 correspondait 
à des remboursements à provenir du budget général que le Trésor 
avait relayé au moyen des avances de l'espèce, mais elle n’a pas 
été versée au compte, comme il ressort du tableau suivant (en mil- 


liers de francs) : 
L — Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1°’ janvier 1957, néant. 
Dépenses probables de l’année 1957, néant. 
u Rec shit de l’année 1957 : remboursements et consolida- 
ons, n 
Solde général probable au 31 décembre 1957, néant. 
























ME DT PU PET SR 







EP sg, 
























IS ; 
57, 


or- 
lies 


bre 


ral. 


ts). 


mil- 


ida- 








DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1023 





II. — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958 


Evaluation des dépenses, néant. 
Evaluation des recettes : remboursements, en 1957, 8.763 en plus; 
en 1958, néant. Variation, 8.763 en ne consolidations, néant. 
Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes : en 1957, 8.763 en ss: en 1958, néant. Varia- 
tion, 8.763 en moins. 


c) Convention du 8 janvier 1941. 


Cette ligne retrace les avances allouées à la S. N. C. F. pour le 
financement du plan spécial d'équipement prévu par la convention 
du 8 janvier 1941. Ces avances sont versées par le débit de la ligne, 
au fur et à mesure de l’exécution de chaque tranche de travaux. A 
l'achèvement de la tranche le montant global des avances consenties 
est consolidé sous forme de prêt à long terme amortissable par la 
S. N. C. F. en quarante annuités et la ligne corrélativement apurée 
par le débit du compte de consolidation. 

La situation actuelle de cette ligne ressort du tableau suivant 
(en millions de francs) : 


I. — Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1°" janvier 1957, 4.174 en moins. 
Dépenses probables de l’année 1957, 232 en moins. 
Recettes probables de l’année 1957 : remboursements, neant ; conso- 
lidations, 1.554 en plus. 
Solde général probable au 31 décembre 1957, 2.852 en moins. 


II. — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958. 


Evaluation des dépenses: en 1957, 232 en moins ; en 1958, 289 en 
moins. Variation, 57 en moins. 

Evaluation des recettes : remboursements, en 1957 et 1958, 
mémoire; consolidations, en 1957, 1554 en plus ; en 1958, 1.768 en 
plus. Variation, 214 en plus. 

Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes : en 1957, 1.322 en plus; en 1958, 1.479 en plus. 
Variation, 157 en plus. 

Le crédit de 289 millions prévu pour 1958 correspond au reliquat 
de la tranche achevée en 1956 ; la recette de 1.768 millions, à l’apu- 
rement de la totalité des avances versées pour l'exécution de cette 
tranche. Pour permettre d'effectuer cette opération de recette, un 
crédit de consolidation d'égal montant a été prévu dans la loi de 


Le solde de 2852 millions correspond à des avances versées de 
1948 à 1957 et non encore consolidées. 


8. — Comptes « Avances à des services concédés 
ou nationalisés ou à des sociétés d'économie mixte. 


La situation comparée en 1957 et 1958 de ce compte est la suivante 
(en millions de francs) : 


L — Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1° janvier 1957, 20 en moins. 

Dépenses probables de l’année 1957, néant 

Recettes probables de l’année 1957 «” sn hélysoises 20 en plus ; 
consolidations, néant. 
Solde général probable au 31 décembre 1957, néant. 


IL. — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958. 


Evaluation des dépenses : en 1957, néant ; en 1958, 419 en moins. 
Variation, 419 en moins. 
Evaluation des recettes : remboursements et consolidations, néant. 


Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes: en 1957, néant ; en 1958, 419 en moins. Varia- 
tion, 419 en moins. 

Ce compte comporte deux lignes : 
— Compagnie des câbles sous-marin 


française des qi hs fer franco-éthiopien. 
Leur sit est la suivante : 


a) Compagnie des câbles sous-marins. 


Aux termes de l’article 10 de la convention conclue le 2 novembre 
1945 entre l'Etat et la Compagnie française des câbles sous-marins 
et approuvée par l’ordonnance n du ar jour, le Trésor 


-peut consentir à la société des avances destinées à pallier ses diffi- 


cultés de trésorerie. 


Ces.avances sont remboursables, soit dans le courant de l’année 
d'attribution si qe DE. le À_-Durmetient, soit 


bg ge a sur Mag gg application de 
Particle 9, LA TS tes ne “effectuer au profit 
pee LE déficits éventuels d’exploitation. 
La situation rule de cette ligne ressort du tableau suivant (en 
millions de francs) : 


L — Résultats de l’année 1957. 
Balance d’entrée au 4°" 1947, 20 en moins. 
| Dépenses de l'année 1097 , Béant. 


| CRE 1957 : remboursements, 20 en plus ; 
Solde général probable au 31 décembre 1957, néant. 





II. — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958. 


Evaluation des dépenses, néant. 
Evaluation des recettes : remboursement, en 1957, mémoire ; en 
1958, néant ; consolidation, néant. 
Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes, néant. 


b) Compagnie française du chemin de fer franco-éthiopien. 


Ce régime d’avances a été créé par l’article 22 de la convention 
passée le 8 mars 1909 entre l'Etat et la Compagnie du chemin de fer 
franco-éthiopien et approuvée par la loi du 3 avril 1909. 

La situation actuelle de cette ligne ressort du tableau suivant (en 
millions de francs) : 


I. — Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1°" janvier 1957, néant. 
Dépenses probables de l’année 1957, néant. 
Recettes probables de l’année 1957 : remboursements et consolida- 
tions, néant. 
Solde général probable au 31 décembre 1957, néant. 


IL — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958 


Evaluation des dépenses : en 1957, néant ; en 1958, 419 en moins, 
Variation, 419 en moins. 

Evaluation des recettes : remboursement et consolidation, néant. 

Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes : en 1957, néant ; en 1958, 419 en moins. Varia- 
tion, 419 en moins. 

A l'appui de cette demande, votre commission des finances a 
demandé au Gouvernement de lui fournir les justifications de l’attri- 
bution d’une avance à la Compagnie du chemin de fer franco-éthio- 
pien et de présenter à l'appui le rapport du contrôleur financier. 

Les précisions suivantes ont été fournies à votre commission : 

La Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien de Djibouti à 
Addis-Abeba est une société française qui a reçu de l'Etat éthiopien 
en 1908 et de l'Etat français en 1909 la concession de l’exploitation 
du chemin de fer de Djibouti à Addis-Abeba., La convention qui lie 
la compagnie à l'Etat français comporte une garantie fmancière 
portant notamment sur l'intérêt et le remboursement du capital- 
obligations. Cette garantie joue sous forme d’avances de l'Etat lorsque 
l'excédent des recettes sur les dépenses forfaitaires ne couvre pas 
les charges financières. 

Dans l’état actuel de la convention, qui date de 1909, la formule 
des dépenses forfaitaires, qui comporte des éléments fixes non 
réévalués, fait apparaître un total inférieur aux recettes, alors qu’en 
réalité la compagnie est en déficit depuis 1954. 

En votant l’article 3 de la loi du 2 août 1957, le Parlement a estimé 
qu'il y avait lieu à revision de cette formule et a donné au Gouver- 
nement les pouvoirs d’entreprendre cette revision par décret pris 
en conseil des ministres, le Conseil d'Etat entendu. 

Les textes nécessaires sont en préparation. La note ci-après du 
contrôleur financier en indique l’économie, ainsi que le montant des 
avances que l'Etat sera amené à verser à la compagnie. 

Le montant qui a été retenu dans le projet de loi de finances 
(419 millions) correspond aux exercices 1954, 1955, 1956 (première 
étape de la liquidation de l'avance). I diffère largement du chiffre 
indiqué au bas de la deuxième page de la note ci-après par suite 
des rajustements opérés postérieurement à l'inscription du crédit. 

La note du contrôleur financier fournit les: préeisions suivantes : 

1. — Dans le projet de loi de finances pour l'exercice 1958, les dis- 
positions relatives .au Trésor prévoient l'ouverture d’une ligne nou- 
velle concernant le franco-éthiopien, au titre des avances aux 
services concédés : il s’agit des avances que l’Etat sera amené à 
faire à cette compagnie; en vertu d’un avenant dont l'approbation 
est en cours. 

2. — On rappelle que la garantie financière a été accordée à la 
compagnie par la convention du 8 mars 1909. Elle repose sur une 
formule représentant les dépenses d’exploitation et dont le-premier 
et le troisième termes, fixés en valeur absolue, n’ont pas été modi- 
fiés depuis cette date. 


o 
F—800 K Le 06T 


La compagnie en a demandé la revision afin de recevoir des avanees 
du Trésor et de pouvoir poursuivre son exploitation compromise par 
d'importantes pertes. En dépit du redressement réalisé en 1957, il 
lui fall fallut faire face aux difficultés causées par trois exercices défi- 
citaires : 1954, 3742 millions ; 1955, 156,2 millions ; 1956, 3406 mil- 
lions. Soit 871 millions. 

8. — Nous avons pe la formule suivante qui a recueilli l'accord 
de la € CU de l'inspection générale des travaux publics 


de la F. ©. 
F = 127551 K + 0,7 R + 110T 


Cette formule serait applicable rétroactivement aux trois exercices 
déficitaires ainsi qu'à l'exercice 1957. Elle devra ensuite être revisée 
afin de tenir compte des réformes que la compagnie a apvortées à 
son mode d’exploitation. 

4. — La recherche de nouveaux coefficients a été guidée par un 
souci: corriger les chiffres de 1909: en respectant l'esprit 
de la convention, dit accorder à la compagnie ce qu’elle 


Te 


autrement 
est en droit d'attendre du contrat, donner. a part à la compa- 
gnie le moyen de poursuivre son activité. À priori, ces pe 
occupations n'étaient pas nécessairement conciliables : le conc 
naire exploite à ses risques et périls et si, comme le reproche lui 
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en a été fait, sa gestion a laissé à désirer, une revision de la for- 
mule fondée sur l’hypothèse d’une gestion saine risquait de ne pas 
répondre à ses besoins. 

Le nouveau système a donc été établi en deux étapes. 

5. — Première étape. — Le but était de déterminer le montant 
des avances qu’il était légitime d’allouer à la compagnie, dans l’esprit 
de la convention, pour les trois exertices déficitaires. 

Précisons tout de suite qu’il n’était pas question de faire pure- 
ment et simplement jouer les indices des prix et des salaires afin 
de maintenir aux coefficients de 1909 la valeur réelle qu’ils avaient 
alors. En 1909, ces coefficients avaient été arbitrés de facon très 
large : les conditions futures de l’exploitation étaient inconnues et 
le législateur avait voulu épargner au C. F. KE. les déboires de la 
compagnie dont il avait pris la place; l’article 22 (non appliqué) 
prévoyait d’ailleurs une revision périodique des coefficients afin 
de réduire, par approximations successives, l’écart entre les dépenses 
réelles et les dépenses formulaires. La lettre comme l'esprit de la 
convention écartent expressément la méthode que nous appellerons 
« des indices de prix » et conduisent à modifier les coefficients 
en tenant compte des données des plus récents exercices. 

On a donc retenu comme critère les trois exercices précédents 
(1951 à 1953) qui se trouvent bénéficiaires et dont les conditions 
économiques sont celles qui se rapprochent le plus des exercices 
1954 à 1956 ; les coefficients de la formule ont été modifiés de telle 
sorte que les dépenses formulaires fussent du même ordre que les 
dépenses réelles. 

Toutefois, étant donné que la gestion de la compagnie a été criti- 

quée et pour pouvoir raisonner sur une gestion normale, on a réduit 
préalablement les dépenses réelles comme si la compagnie avait 
fait, dès ces exercices, les économies qu’elle a pratiquées par la 
+" — exercice 1957 exclu puisque ces calculs datent de décembre 
1956. 
On ne se dissimule pas que le montant des économies ainsi 
retenu comporte une part d’arbitraire ; elles ont été chiffrées au 
minimum. Même ainsi, le produit de la formule, s’il était substitué 
aux dépenses réelles des exercices 1951 à 1954, ferait ressortir des 
bénéfices supérieurs aux bénéfices effectifs. 

La formule représente donc le chiffre maxiraum auquel une revi- 
sion équitable permette de fixer les droits de la compagnie. Il se 
traduirait par les avances suivantes : 1954, 866 millions ; 1955, 
118,1 millions ; 1956, 222,3 millions. Soit 427 millions, chiffre légère- 
ment supérieur à celui qui figure au projet de loi de finances 
(volume I, annexe II, p. 586) et qui repose sur les résultats provi- 
soires de lexercice 1956. 

6. — Seconde étape. — Lorsque nos propositions ont été faites, il 
a paru que ce chiffre, sensiblement égal au découvert consenti par 
le Crédit lyonnais, ne permettrait probablement pas à la compagnie 
de poursuivre son exploitation. 

Nous avons donc cherché un artifice qui perxmît au Trésor de lui 
verser une avance correspondant, non plus à ses droits convena- 
blement appréciés, mais à ses besoins — étant entendu que le dépôt 
du bilan serait contraire à l’intérêt français. 

La convention prévoit un prélèvement annuel au profit du fonds 
de renouvellement. La F, O. M. a suggéré que le chiffre de 500 F 
par kilomètre, fixé en 1909, fût revalorisé et que, pour chacun des 
trois exercices 1954 à 1956 — mais pour ceux-là seulement — le 
prélèvement, fixé au maximum, fût compris dans les charges de 
l'exercice. 

Nous nous sommes ralliés à ces vues. 

Les avances se trouvaient donc majorées, pour chacune de ces 
trois années, de 78,4 millions, ce qui porterait le total aux chiffres 
suivants : 

1954. — 1° étape, 86,6 ; 2° étape, 78,4. Total, 165. 

1955. — 1° étape, 118,1; 2° étape, 78,4 Total, 196,5. 

1956. — 1° étape, 222,3 ; 2° étape 78,4. Total, 300,7. 

Totaux. — 1'° étape, 427 ; 2° étape, 235,2. Total, 662.2. | 

La compagnie serait autorisée, au cours des deux premières années 
à venir, à faire usage de ces fonds pour sa trésorerie. 


9. — Compte « Avances à des entreprises industrielles 
et commerciales ». 


La situation comparée en 1957 et 1958 de ce compte est la suivante : 
(en millions de francs) : 


I. — Résultats de l’année 1957 : 


Balance d’entrée au 1°" janvier 1957, 78 en moins. 
Dépenses probables de l’année 1957, néant. 
Recettes probables de l’année 1957 : remboursements, 3 en plus; 


néant, 
Solde général probable au 31 décembre 1957, 75 en moins. 
IL, COR ER Re D LS Papenion PS servie 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958. 
Evaluation des dépenses, néant. 
Evaluation pr - en 1957, 3 en plus; 
en 1958, 1 en plus. Variation, 2 en moins ; consolidations, néant. 
Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes : en 1957, 3 en plus ; en 1958, 1 en plus. Variation, 


2 en moins, 
En fait, ce compte ne comporte que la ligne suivante : 


Séquestres gérés par l'administration des domaines. 


Ces avances sont destinées à assurer le fonctionnement des entre- 
prises sous séque: TDR ue eÙ distante de 
charge à ce par le Trésor est ! constamment en 
diminuant au fur et à mesure qu’étaient liquidées les entreprises en 
cause. 


37. ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 1957-1958. — 14 avril 1959. 








Aucune avance nouvelle n’est prévue en 1958, mais une recette 
de 1 million est attendue. 

Le solde de 75 millions correspond à des avances versées depuis 
plus de quatre ans et non encore apurées. 


10. — Compte « Avances à divers organismes, 
services ou particuliers ». 


La situation comparée en 1957 et 1958 de ce compte est la sui- 
vante (en millions de francs) : 


L — Résultats de l’année 1957. 


Balance d‘entrée au 1° janvier 1957, 3.632 en moins. 
Dépenses probables de l’année 1957, 1.585 en moins. 
Recettes probables de l’année 1957: remboursements, 1.475 en 
plus ; consolidations, néant. 
Solde général probable au 31 décembre 1957, 3.742 en plus. 


IL. — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958. 


Evaluation des dépenses : en 1957, 1.912 en moins ; en 1958, 1.912 
en moins. Variation, néant. 
Evaluation des recettes : remboursements : en 1957, 1.792 en plus ; 
en 1958, 1.842 en plus. Variation, 50 en plus ; consolidations, néant. 
Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes : en 1957, 120 en moins ; en 1958, 70 en moins. 
Variation, 50 en plus. 
Ce compte comporte cinq lignes : 
a) Services chargés de la recherche d’opérations illicites ; 
b) Avances au crédit national pour l’aide à la production cinéma- 
tographique ; 
c) Avances aux fonctionnaires pour l’acquisition de moyens de 
transports ; . 
d) Fonds national d’amélioration de l’habitat ; 
e) Avances pour le réglement des dépenses imputables aux bud- 
Ut PTE des territoires d’outre-mer et aux sections locales du 


Leur situation est la suivante : 


a) Services chargés de la recherche d'opérations illicites. 


Les régies d’avances instituées pour la recherche d’opérations illi- 
cites n’entraînent que des décaissements très provisoires régularisés 
normalement dans l’année méme d’attribution, les sommes allouées 
le 1°" janvier étant remboursées le 31 décembre suivant. La procé- 
dure budgétaire ne saurait, en bonne logique, leur être appliquée. 

Par ailleurs, en dehors des avances ordinaires qui jouent de facon 
permanente dans le courant de l’année, il convient de prévoir des 
avances exceptionnelles destinées à permettre l’engagement immédiat 
de certaines opérations importantes et qui sont remboursées dans un 
délai de quelques jours. Ici encore, la procédure budgétaire ne peut 
me de er la rapidité d’action indispensable, et le système du compte 
spécial, plus souple, semble s'imposer. 

Ces indications sont confirmées par le tableau suivant (en millions 


de francs) : 
L — Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1°" janvier 1957, néant. 
Dépenses probables de l’année 1957, 20 en moins. 
Recettes probables de l’année 1957 : remboursements, 20 en plus ; 
consolidations, néant. 
Solde général probable au 31 décembre 1957, néant. 


IL — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958. 


Evaluation des dépenses : en 1957, 32 en moins ; en 1958, 32 en 
moins. Variations, néant. 

Evaluation des recettes : remboursements, 1957, 32 en plus ; en 
1958, 32 en plus. Variations, néant ; consolidations, néant, 

Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes, néant. 

Il s’agit ici de trois régies d’avances créées respectivement pour 
la répression des fraudes douanières, des infractions à la législation 
des changes et des infractions à la législation économique. 

Un crédit de 32 millions égal à celui ouvert en 1957 a paru suffisant 
pour faire face aux besoins de 1958. Ces avances devant obligatoire- 
ment être reversées en fin d’année, une recette de 32 millions a éga- 
lement été prévue. 


b) Avances au crédit national 
pour l’aide à la production cinématographique. 


Il s’agit des a accordées en application de la loi du 19 mai 
1941, par 1 du crédit national, aux entreprises de 
ue pour le financement des films. 
La situation 


de cette ligne ressort du tableau suivant (en 
millions de francs) : 
IL — Résultats de l’année 1957. 
Balance d’entrée au 1°" janvier 1957, 1.114 en moins. 
Dépenses de Fr 1957, 700 en moins. 
Recettes probables de l’année 1957 : remboursement, 700 en plus ; 
Solde général probable au 31 décembre 1957, 1114 en moins. 
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IL. — Comparaison des dotations mises à la dispositions du service « 


pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958. 


Evaluation des dépenses : en 1957, 1.000 en moins ; en 1958, 1.000 
en moins. Variation, néant. 

Evaluation des recettes : remboursements, en 1957, 1.000 en plus ; 
en 1958, 1.000 en plus. Variation, néant ; consolidations, néant. < 

Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes, néant. 

Ces avances sont remboursables en trois ans ; elles sont accordées, 
par l’intermédiaire du crédit national, aux entreprises de production 
cinématographique pour le financement des films. Elles ne sont 
jamais renouvelées ni consolidées. 

Il est apparu qu’en 1958 les besoins n’excéderaient pas ceux de 
1957 et que le it de 1 milliard ouvert l’an dernier, pouvait sans 
inconv t être reconduit. Quant aux recettes correspondant à 
l'amortissement des avances antérieurement versées, elles doivent 
équilibrer sensiblement les dépenses et sont également évaluées à 
1 milliard pour 1958. Le 

Le solde de 1.114 millions correspond à concurrence de 1 milliard 
à des avances versées depuis moins de trois ans et pour le surplus à 
des avances dont le recouvrement a dû être confié à l’agence judi- 
ciaire du Trésor. 


c) Avances aux fonctionnaires de l'Etat pour l'acquisition 
de moyens de transport. 


Ces avances ont été autorisées par l’article 79 de la loi du 8 août 

serusiue TRES €j BLVeL Ep Misquit à certes caigsries 
moyens es Ca es 

de fonctionnaires de l'Etat autorisés à utiliser leurs véhicules per- 
sonnels pour les besoins du service moyennant la perception d’indem- 
nités kilométriques. À 

L'institution ce régime d’avances, qui s'inscrit dans le cadre de 
la réforme des parcs automobiles des administrations publiques 
civils ordonnée par le décret n° 47-1969 du 9 octobre 1947, a été en 
définitive une source d'économies importantes en rendant possible 
la suppression des frais de chauffeur, d’achat et d’entretien des 
voitures de service précédemment utilisées par les différentes caté- 
gories de f susvisés. | 

La situtaion actuelle de cette ligne ressort du tableau suivant (en 
millions de francs) : 


I. — Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1°" janvier 1957, 1.518 en moins. 

Dépenses probables de l’année 1957, 800 en moins. 

Recettes probables de l’année 1957 : remboursements, 690 en plus ; 
onsolidation, néant. 
bu. Solde général probable au 31 décembre 1957, 1.628 en moins. 


II. — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958. 


Evaluation des dépenses : en 1957, 800 en moins ; en 1958, 800 en 
moins. Variation, néant. 

Evaluation des recettes : remboursement, en 1957, 680 en plus; 
en 1958, 730 en plus. Variation, 50 en plus; consolidations, néant. 

Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes : en 1957, 120 en moins ; en 1958, 70 en moins. 
Variation, 50 en plus. À 

Ces avances, remboursables dans le délai maximum de cinq ans, 
ne sont jamais renouvelées ni consolidées. 

Les besoins de 1958 ne paraissant pas devoir excéder ceux de 1957, 
il a paru expédient de reconduire le crédit de 800 millions ouvert 
en 1957. Quant à la recette de 730 millions, elle correspond à 
l'amortissement attendu en 1958 des avances antérieurement versées. 


d) Fonds national d'amélioration de l'habitat. 


Cette ligne retrace les avances sans intérêt d’un montant global 
d’un milliard, consenties au Fonds national d'amélioration de l’ha- 
DIRE 0eme. de Faptisle: LE de 28 lt n° 50-584 du 21 juil- 


Sa situation est la suivante (en millions de francs) : 


L — Résultats de l'année 1957 


Balance d’entrée au 1°" janvier 1957, 1.009 en moins. 
Dépenses probables de l’année 1957, néant. ; 
Recettes probables de l’année 1957 : remboursements et consoli- 
dations, néant. ; 
Solde général probable au 31 décembre 1957, 1.000 en moins. 


II. — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958. 


Evaluation des dépenses, néant. | L 
Evaluation des recettes : remboursements, mémoire ; consolida- 
tions, néant. \ ; | 
Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes, néant. 


e) Avances pour le règlement des dépenses imputables 
aux budgets locaux des T. O. M. et aux sections locales du F.I. D.E.S. 


La suppression, souhaitée par le Parlement, de la gestion des per- 
sonnels des territoires d'outre-mer en congé dans la métropole par les 
services administratifs dans les ports de commerce, implique l’ins- 
titution à Paris d’un mode de payement rapide des indemnités d’éloi- 
gnement et autres sommes revenant à ces agents. 
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La métropole reçoit d’autre part un nombre sans cesse croissant 
d'étudiants d’outre-mer auxquels il faut faire, dès leur arrivée, des 
versements en numéraire qui ne sauraient attendre une intervention 
de l’ordonnateur local. 


Le ministère de la France d'outre-mer s’est efforcé de faire face 
à ces situations nouvelles au moyen de la caisse de « l’agence comp- 
table de l’administration centrale » dont il dispose depuis 1887. 
Mais à cette occasion, il est apparu nécessaire de mettre un terme 
aux errements anciens sur lesquels repose encore le fonctionnement 
de cette caisse, et d’instituer une régie d’avances pour le règlement 
des dépenses dont il s’agit. 

Toutefois, l’institution d’une telle régie soulève des difficultés 
en raison de la multiplicité des budgets locaux ou sections locales 
du F. L D. E. S., mis en cause. La détermination par chapitre du 
montant de l’avance à consentir est, d’autre part, peu aisée étant 
en le rythme irrégulier des dépenses à effectuer sur tel ou tel 

udget. 


C’est pourquoi on a été amené à envisager la création d’une 
régie d’avances alimentée par un compte spécial du Trésor, qui 
fut créée par l’article 8 de la loi n° 55-359 du 3 avril 1955. 

Le régisseur assure le payement des dépenses prévues par l’ar- 
rêté constitutif de la régie et s’en fait rembourser le montant au 
moyen de mandats émis à son nom par le service administratif 
central du ministère de la France d’outre-mer, sur les crédits 
délégués des budgets locaux. 

Au 31 décembre de chaque année, l'intégralité de l’avance du 
Trésor est reversée et une nouvelle avance est consentie au 1‘' jan- 
vier de l’année suivante. 


Compte tenu du volume des opérations actuelles de la caisse de 
l’agent comptable, un crédit de 80 millions de francs doit permettre 
d’effectuer, dans les conditions de célérité nécessaires, les opérations 
sont inhérentes aux sujétions du service d’outre-mer (en millions 

e francs) : 


L— Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1°" janvier 1957, néant. 
Dépenses probables de l’année 1957, 65 en moins. 
Recettes probables de l’année 1957 : remboursements, 65 en plus; 
consolidations, néant. 
Solde général probable au 31 décembre 1957, néant. 


II. — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958. 


Evaluation des dépenses: en 1957, 80 en moins; en 1958, 80 en 
moins. Variation, néant. ‘ 
Evaluation des recettes : remboursements, en 1957, 80 en plus ; en 
1958, 80 en plus. Variation, néant ; consolidation, néant. 
Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes, néant. 


11. — Compte « Avances à divers organismes 
de caractère social ». 


La situation comparée en 1957 et 1958 de ce compte est la sui- 
vante (en millions de francs) : 


IL — Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1°" janvier 1957, 113.950 en moins. 

Dépenses probables de l’année 1957, 11.000 en moins. 

Recettes probables de l’année 1957 : remboursements et consoli- 
dations, néant. 


Solde général probable au 31 décembre 1957, 124.950 en moins. 


II. — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958. 


Evaluation des dépenses : en 1957, 11.000 en moins ; en 1958, 9.000 
en moins. Variation, 2 000 en plus. 

Evaluation des recettes: remboursements, en 1957, mémoire ; 
en 1958, 7.500 en plus. Variation, 7,500 en plus; consolidations, 
en 1957, 8.100 en plus; en 1958, 2000 en plus. Variation, 6.100 en 
moins. 

Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes : en 1957, 2.900 en moins ; en 1958, 500 en plus. 
Variation, 3.400 en plus. 


Ce compte retrace l’aide apportée par le Trésor aux différents 
régimes de sécurité sociale. 

Son solde au 31 décembre 1957 correspond au montant des avances 
versées de 1951 à 1957 dont le détail est donné dans l’état ci-joint. 


Les avances accordées de 1951 à 1955 ont été régulièrement renou- 
velées. Parmi celles-ci, devront être transformées en subvention par 
application de l’article 44 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956, les 
avances consenties de 1951 à 1953 qui avaient toutes atteint quatre 
ans de date au 31 décembre 1957. 


IL — LA SITUATION DES DIVERSES AVANCES 
NON REMBOURSEES 


A la suite de cet examen détaillé des comptes d’avances, il convient 
de préciser la situation des diverses avances non remboursées en 
ce qui concerne leur renouvellement ou leur consolidation. 

Voici, tout d’abord, quelques détails sur: a) les avances renou- 
velées en 1957 selon les prescriptions du décret organique ; b) les 
avances dont la consolidation sous forme de prêt doit intervenir 
en 1958 également selon les prescriptions du décret organique. 
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a) Liste des avances normalement renouvelées 
au cours de l’année 1957. 


(Art. 43 du décret du 19 juin 1956 ) 
(En milliers de francs.) 


Avances aux établissements publics nationaux et services auto- 
nomes de l’Etat. — Service des alcools, 4.000.000 

Avances aux collectivités locales et établissements publics locaux 
(collectivités et établissements publics, art, 70 de la loi du 
31 mars 1932) : ee 

Sanatorium d’Engayresque, 2.000. 

Ville de Marseille, 150.000. 

Ville de Bastia, 6.000. 

Caisse de crédit municipal de Dijon, 10.000. 

Hôpital hospice de Vernon, 15.000. 

Caisse de crédit municipal de Toulouse, 20.000. 

Département du Gers, 40.000. 

Caisse de crédit municipal de Nantes, 30.000. 

Caisse de crédit municipal de Reims, 15.000. 

Caisse de crédit municipal de Roubaix, 8.000, 

Caisse de crédit municipal de Paris, 300.000. 

Caisse de crédit municipal de Rouen, 30.000. 

Caisse de crédit municipal d'Avignon, 10.000. 

Commune de Bollène, 10.000. 

Ville d'Orange, 10.000. 

Commune de la Trinité (Martinique), 8.000. 

Commune de Sainte-Marie (Martinique), 20.000. 

Commune du Robert (Martinique), 10.000. 

Département de la Guadeloupe, 184.000 

Total, 878.000. 

Avances aux territoires et services d’outre-mer (territoires d’outre- 
mer, art. 70 de la loi du 31 mars 1932) : 

Algérie, 3.000.000. 

Moyen-Congo, 390.000. 

Total, 3.390.000. 

Avances à divers organismes de caractère social : 

Caisse nationale de sécurité sociale, 30.000.000. 

Caisse centrale de secours mutuels agricoles, 8.000.000. 

Total, 38.000.000. 
Total général, 46 268.000. 

Les avances figurant à ce tableau sont des avances qui, n’ayant pu 
être remboursées par les bénéficiaires dans le délai de deux ans 
initialement fixé, ont fait l’objet, à l’expiration de ce délai, d’une 
mesure de renouvellement pour deux ans au taux de 2,50 p. 100, 
ainsi qu'il a été prévu pour l'article 43 du décret n° 56-601 du 
19 juin 1956. 


b) Liste des avances dont la consolidation normale 
sous forme de prêts doit intervenir en 1958. 


(Art. 44 du décret du 19 juin 1956.) 
(En millions de francs.) 


Avances aux collectivités locales et établissements publics locaux 
+" — "FSI et établissements publics [art. 70 de la loi du 31 mars 
Centre hospitalier de Nice, 150.000. 
Ville de Marseille, 792.000. 
Caisse de crédit municipal de Nîmes, 12.775. 
Caisse de crédit municipal de Bordeaux, 10. 
Caisse de crédit municipal de Nantes, 16.000. 
Caisse de crédit municipal de Lille, 20.000. 
Caisse de crédit municipal du Havre, 20.000. 
Hôpital hospice d’Albi, 20.000. 
Commune de Rivière-Salée (Martinique), 6.000. 
Divers, 53.225. 
Total, 1.100.000. 

Avances à la S. N.C.F.: 

Convention du 8 juillet 1941, 1.768.000. 
Total g 2.868.000. 

Parmi les avances ci-dessus, il convient de faire une distinction 
entre les avances aux collectivités locales et établissements publics 
locaux et les avances à la S. N. C.F. 

Les premières étaient destinées à faire face aux difficultés de tré- 
sorerie rencontrées par les demandeurs. Assorties d'intérêts au taux 
de 2,50 p. 100, elles Étaient initialement remboursables dans le délai 
maximum de deux ans. La persistance des difficultés financières des 
débiteurs a amené le me ner ge 9 à proposer la consolidation de 
ces avances qui, conformément à-la réglementation en vigueur, 
avaient déjà été renouvelées pour pi ans. 

Quant aux avances à la S. N. C. F., elles ont été versées, en 

es de la convention du + janvier 1941 a prévu la création 
spécial d’ Assorties d'intérêt au taux de 

2 p. 10 100. 0 els ont ont permis le Cr de la tranche de travaux 


ous rh tons sous forme de prêts, 32.176 millions de 
francs de ee ae pr par transformations en subventions sont 
envisagées pour 1 

17.176 millions de francs d’avances à la S. N. C. F. (art. 25 de la 
convention du 31 août 1937), 

9 milliards de francs d’avances au service des alcools, 

4 milliards de francs d’avances à l'office national interprofession- 
nel des céréales, 
2 milliards y - francs d’avances à divers organismes de sécurité 


sociale. 
En 1957, les prévisions de consolidation s’élevaient à 32.004. mil- 
lions de francs. 





Or, 2.417 millions de francs seulement d’avances ont été conso- 
idées en cours d’année : 

488 millions d’avances aux collectivités locales et établissements 
publics locaux, au titre de l’article 70 de la loi du 31 mars 1932, 

14 millions d’avances aux territoires d’outre-mer, au même titre, 

1.554 millions d’avances à la S. N. C. F., au titre de la convention 
du 8 janvier 1941. 

En fait, le montant de 32 milliards de consolidation prévu pour 1957 
concernait les deux modes de consolidation : 11 milliards environ 
pour les consolidations sous forme de prêt et 21 milliards pour les 
transformations en subvention. 

En ce qui concerne le premier poste, seule la partie indiquée ci- 
dessus des consolidations prévues a été réalisée, un certain nombre 
d’avances dont la transformation en prêts avait été envisagée ayant 
été en définitive renouvelées. 

Quant aux transformations en subvention, elle n’ont pu être réali- 
sées en 1957, ni envisagées en 1958. L'importance des crédits budgé- 
taires qu’il eût fallu ouvrir aurait en effet pe$ trop lourdement sur 
les masses figurant dans la loi de finances de ces deux exercices. 
Il est toutefois bien entendu dans l'esprit du Gouvernement que, 
dès 1959, les crédits nécessaires à la réalisation de cette opération 
d’ordre seront inscrits au budget. 

Compte tenu de ces indications, il convient maintenant de faire 
ressortir dans le solde général débiteur au 31 décembre 1957, les 
avances qui auront moins de quatre ans en 1958 et celles qui, ayant 
plus de quatre ans, devraient être remboursées ou consolidées, 

Les avances de plus de quatre ans en 1958 constituent pour 
2.868 millions des avances qui seront consolidées en 1958 dans les 
conditions du décret du 19 juin 1956 et pour 149673 millions de 
francs le reliquat de la situation dont il avait paru nécessaire à 
votre commission des finances d’éviter la prolongation et surtout le 
renouvellement. 

Ces sommes sont dues principalement par : 

La S. N. C. F., à concurrence de 63.872 millions de francs, dont 
17.176 devront être consolidés en 1958 par subvention budgétaire, 
mais il s’agit là de l’application de la convention du 31 août 1937 ; 

Les organismes de sécurité sociale, à concurrence de 36,300 mil- 
lions de franes ; 

Le service des alcools, pour 33 milliards ; 

L’O. N. I. C., pour 8.763 millions de francs ; 

L'établissement des invalides de la marine, pour 6 milliards. ,. 

Il est certes difficile d’apurer une situation qui date de plusieurs 
années, surtout par la formule de consolidation, à l’aide d’un crédit 
budgétaire qui risque de gonfler exagérément un budget donné. 

Votre commission des finances n’insiste pas moins auprès du 
Gouvernement pour que la part la plus importante possible de ces 
avances soit transformée en prêts et le reliquat inscrit en dotations 
budgétaires soit dans un collectif soit dans le prochain budget. 


Article 74. 
Comptes de prêts et de consolidation. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — IL — Il est 
ouvert au ministre des finances des crédits d’un montant total de 
60.500 millions de francs applicables aux comptes de pe du Trésor. 
Les recettes à provenir de l’amortissement de ces prêts ainsi que des 
prêts antérieurement consentis sont évaluées pour mémoire. 

La fraction non utilisée au 31 décembre 1957 des crédits d’un mon- 
tant de 5.750 millions de francs ouverts par la loi n° 56-780 du 
4 août 1956 et applicables au compte « Prêts à la caisse centrale 
de la France d’outre-mer pour la régularisation des cours des pro- 
duits d’outre-mer » pourra être reportée à 1958, par arrêté du minis- 
tre des finances. 

IL — Est autorisée, dans les conditions fixées aux articles 44, 45 
et 47 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956, la consolidation, sous 
forme de prêts des avances du Trésor d’un montant total de 2.868 mil- 
lions de francs qui n’ont pu être recouvrées dans les délais légaux. 

à recettes à provenir en 1958 de l’amortissement de ces prêts 

ue des prêts résultant de consolidations antérieures sont éva- 
pd 3.100 millions de francs 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernemen Les comptes 
de prêts ou de consolidation retracent les prêts d'une durée supé- 
rieure à quatre ans consentis par le Trésor : 

Soit dés l’'abord à titre net financiers ; 

Soit à la suite de la consolidation d’une avance antérieure non 
remboursée. 


F & Z Prêts directs du Trésor. — Les crédits demandés sont destinés 
oter : 
1° Le compte « Prêts à la société nationale de constructions aéro- 
nautiques Sud-Aviation » ouvert par l’article 79 de la loi n° 56-780 
du 4 août 1956 en vue de retracer les prêts consentis à cette entre- 
prise pour la construction en série des avions Caravelle (1,5 milliards). 
Ces nouveaux crédits s’ajoutant aux crédits précédemment ouverts 
la loi du 4 août 1956 susvisée — qui seront entièrement à 
fin de 1957 — permettront de porter au maximum de 5 milliards 
pen par ce texte le montant des prêts du Trésor à la société Sud- 
on. 
2° Le compte « Consolidation des prêts spéciaux à la construction » 
ouvert en application de l’article 8 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957 
en vue de retracer le concours financier de l’Etat au Crédit foncier 
de France pour la consolidation des crédits à moyen terme qui ont 
été consenties pour la construction - logements. Le montant des 
crédits à moyen terme qui viennent. à échéance en. 1958, s’élevant 
à 84 milliards de francs, la fraction de la consolidation à la charge de 
l'Etat peut être évaluée à 54. milliards. 
3° Le compte « Prêt au Gouvernement d'Israël » dont l'ouverture 
est prévue par l’article 76 du. présent: projet de loi. (5: milliards). 
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- D'autre part, le paragraphe 1°" du présent article prévoit la possi- 
bilité, pour le ministre des finances, de reporter par arrêté la frac- 
tion non utilisée des crédits emment ouverts au titre du 
compte « Prêts à la caisse centrale de la France d’outre-mer pour la 
régularisation des cours des produits d’outre-mer ». Le montant des 
crédits qui seront ainsi reportés à 1958 peut être évalué à 1.560 mil- 
lions. 

II. — Avances du Trésor consolidées sous forme de prêts. — Lors- 
qu’une avance du Trésor n’est pas apurée à l’expiration du délai de 
deux ans — ou de quatre ans si elle a été renouvelée — et n’est 
susceptible d’être remboursée, par le débiteur, qu’au moyen de ver- 
sements échelonnés sur une période assez longue, le ministre des 
finances peut consolider ladite avance sous forme de prêt. La liste 
des avances dont la consolidation doit être ainsi envisagée au cours 
de l’année 1958 est donnée à l’annexe I au présent projet de loi. 

La charge nette entraînée par le fonctionnement des comptes de 
prêts et de consolidation est évaluée pour 1958 à 59 milliards. Elle 
provient du versement des prêts directs du Trésor (62,1 milliards), 
compensé partiellement par le produit du remboursement des avan- 
ces consolidées (3,1 milliards), remarque étant faite qu’une charge de 
5 milliards, prévue au titre du compte de prêt à Israël, ne sera effec- 
tive que dans la mesure où les dispositions de l’accord franco- 
israëlien prévoyant l'octroi de cette aide entreront en vigueur 
avant le 31 décembre 1958. 

Observations et décision de la commission des finances : 

La situation actuelle de chacun de ces comptes est la suivante (en 
millions de francs) : 


1. — Situation comparée en 1957 et 1958 du compte de prêts du 
Trésor « Prêts à la Société nationale des constructions aéronauti- 
ques Sud-Aviation ». 


IL. — Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1°" janvier 1957, néant. 
Recettes probables de l’année 1957, néant. 
Dépenses probables de l’année 1957, 3.500 en moins. 
Solde général probable au 31 décembre 1957, 3.500 en moins. 


IL. — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958. 


Evaluation des dépenses : en 1957, 3.500 en moins ; en 1958, 1.500 
en moins. Variation, 2.000 en plus. 

Evaluation des recettes : en 1957 et 1958, mémoire. 

Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes : en 1957, 3.500 en moins ; en 1958, 1.500 en moins. 
Variation, 2.000 en plus. 

A l’appui de ces chiffres, il convient de préciser la situation de 
Sud-Aviation au 31 décembre 1957 et d’évoquer les conditions de 
mp gai de l’exécution du programme de fabrication de « Cara- 
velie ». 

Voici les indications reçues : 

La S. N. C. A. S. E. a fusionné le 28 février 1957 avec la 
S. N. C. A. S. O. et a pris le nom de « Sud-Aviation ». 

Le bilan de Sud-Aviation au 31 décembre 1957 n’est pas encore 
établi et ne pourra l’être qu'après un examen approfondi de la valeur 
réelle des postes « Travaux en cours » et « Produits livrés à factu- 
rer » qui représentent ensemble plus de la moitié de l’actif social. 

Il est rappelé que l'Etat a souscrit en novembre 1957 à une aug- 
mentation de capital qui a procuré 1 milliard en espèces à la société. 
ui nouvelle augmentation de capital de 1.500 millions est prévue en 


En 1957, Sud-Aviation a obtenu un crédit à moyen terme, réescomp- 
table au Crédit national, de 2 milliards et une avance du Trésor (loi 
du 4 août 1956 de 3,5 milliards. Dès janvier 1958, le Trésor a versé 
le solde, soit 1.500 millions de francs de l’avance autorisée par la loi 
(5 milliards). 

Cependant, la fabrication en série de l’avion « Caravelle » s’orga- 
nise de façon à permettre la sortie de quatre avions par mois au 
début de 1960. Pour atteindre cette cadence, la société doit encore 
réaliser des investissements s’élevant à 3 milliards environ, mais 
surtout elle doit se constituer un fonds de roulement consdérable. Ce 
fonds de roulement sera essentiellement constitué par des crédits à 
court ou moyen terme qui bénéficieront de la garantie de l'Etat en 
application de la loi du 4 août 1956. Les besoins de 1958 s’élèveront 
à une vingtaine de milliards. Sud-Aviation devra également demander 
aux banques la mobilisation de ses créances sur les acheteurs étran- 
gers, dans la mesure où les contrats de vente comportent des paye- 
ments échelonnés. 

Les nécessités commerciales, en particulier les négociations en 
cours avec des acheteurs éventuels, ne permettent pas à la société 
de donner des précisions sur ses prix de revient. Ceux-ci dépendront 
beaucoup de l’importance de la série qui sera finalement construite ; 
mais il est à noter que les avions actuellement commandés ou pris 
en option né sont pas identiques entre eux, chaque compagnie ayant 
ses exigences propres pour l'équipement et pour l’aménagement com- 
mercial des appareils. 

En ce qui concerne la construction des avions « Caravelle », la 
situation est la suivante : 

Actuellement la fabrication de 50 avions a été lancée. 

A la fin de décembre, l'avancement de la fabrication peut être 
résumé comme suit : 

Approvisionnements : 

Matière première : entré en magasin 30 p. 100. 

‘ 4: ue (y compris train et réacteurs): entré en magasin 
P. . 


Etudes d'outillage : 
472.000 heures pers. À à fin décembre. 
100 dessinateurs sont employés à ces études. 





Fabrication des outillages : 

Nombre d'’outillages définis, 43.000. 

Outillages terminés, 34.000. 

Gabarits d’'nterchangeabilité, 190 terminés sur 200. 

Le nombre d'heures de fabrication passées représente 81 p. 100 
de ce qui est estimé nécessaire pour la cadence de 4 avions par mois. 

Eprouvette d’essai statique : 

Le fuselage de l’éprouvette est en place à l'établissement aéro- 
nautique de Toulouse, le caisson de voilure a été livré le 30 novem- 
bre. L’assemblage de l’éprouvette sera terminé en février 1958. 

Eprouvette d’essai de fatigue : 

Le fuselage de l’éprouvette est terminé. Le caisson de voilure sera 

terminé en janvier. L’assemblage sera terminé en mai. 
Fabrication des avions de série : 

La part des fabrications sous-traitées représente environ 25 p. 100 
de la totalité de l’appareil. 

Les principaux sous-traitants sont : 

Latécoère : partie arrière de fuselage ; 

Forges de la Boissière . volets de profondeur, gouvernail de direc- 
tion ; 

Société Fiat 
dérive. 

Charges de fabrication : 

Charge approximative nécessaire 
heures. 

Charge mensuelle 
6.000 personnes). 

Heures passées à fin décembre : 3.915.000. 

Charge mensuelle de décembre : 617.000 heures, soit environ 
2.500 personnes (dont 2 000 pour Sud-Aviation). 

Avancement de fabrication : 

Appareil n° 1 (Air France) : en cours de montage général. Passera 
à la piste à la fin de février. 

Les premiers vols sont prévus en mars. 

Appareil n° 2 (Air France) : fuselage démoulé et en début d’équi- 
pement, caisson de voilure en cours de montage et d’équipement. 

Début du montage général prévu en janvier. 

Passage à la piste prévu pour juillet. 

Appareil n° 3 (S. A. S.): fuselage démoulé, en début d’aména- 
gement. Caisson de voilure livré au début de janvier. 

Suite du programme : 

Fuselage des avions 5 et 6 (en début de structure). 

Caisson de voilure avion n° 5 (en début de structure). 

Les autres éléments sont à des stades divers d'avancement, confor- 
mément au programme de fabrication. 

Quant à la situation des commandes de Caravelles au 24 jan- 
vier 1958, elle ressort des indications ci-après : 

La société a signé des contrats de ventes de Caravelles avec les 
compagnies suivantes : 

Air France, Scandinavian airlines system (S. A. S.), Varig, Finnair. 

Tous ces contrats comprennent, à la fois, des commandes fermes 
et des options sur des appareils pour lesquels Sud-Aviation s’est 
engagé gs les délais et quelquefois pour le prix (avec formule de 
revision). 


(Turin): fuseaux réacteurs, ailerons, plans fixes, 


pour 50 avions: 24 millions 


maximum : 1.100.000 heures (soit environ 


Air France. — Commandes fermes, 24 ; options, 12. Total, 36. 
S. A. S. — Commandes fermes, 6 ; options, 19. Total, 25. 

Varig. — Commandes fermes, 2 ; options, 3. Total, 5. 
Finnair. — Commandes fermes, 3 ; options, 3. Total, 6. 


Total. — Commandes fermes, 35 ; options, 37. Total, 72. 
Négociations avancées avec: Air Algérie, 3 avions; ‘Trans- 
australian airlines (T. À. A.), 2 avions ; Royal Air Maroc, 2 avions. 


2. — Situation comparée en 1957 et 1958 du compte de prêts du 
Trésor « Prêts à la caisse centrale de la France d'outre-mer pour 
la régularisation des cours des produits d'outre-mer ». 


IL. — Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1°" janvier 1957, 1.100 en moins. 
Recettes probables de l’année 1957, néant. 
Dépenses probables de l’année 1957, 3.090 en moins, 
Solde général probable au 31 décembre 1957, 4.190 en moins. 


U. — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958. 


Evaluation des dépenses : en 1957, 4650 en moins; en 1958, 
mémoire. Variation, 4.650 en plus. 

Evaluation des recettes : en 1957 et 1958, mémoire. 

Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes, en 1957, 4.650 en moins ; en 1958, néant. Varia- 
tion, 4.650 en plus. 

A l'occasion de l’examen de ce compte, il y a lieu de préciser 
lutilisation faite en 1957 des crédits ouverts au titre du compte 
« Prêts à la caisse centrale de la France d’outre-mer pour la zégu- 
larisation des cours des produits d’outre-mer ». 

D'après le Gouvernement, les crédits utilisés en 1957, au titre du 
compte « Prêts à la caisse centrale de la France d’outre-mer pour la 
régularisation des cours des produits d'outre-mer » s'élèvent à 
3.090 millions ainsi affectés : 

Prêts à la caisse de stabilisation des prix du cacao du Cameroun, 
1.500 millions. 

Prêts à la caisse de stabilisation des prix du cacao de l'Afrique 
équatoriale française, 30 millions. 

Prêts à la caisse de stabilisation des prix du coprah de l'Océanie, 
160 millions. 

Prêts à la caisse de stabilisation des prix du coton de l'Afrique 
équatoriale française, 1.200 millions. 

Prêts à la caisse de stabilisation des prix du coton de l'Afrique 
occidentale française, 150 millions. 


Prêts à la caisse de stabilisation des prix du coton du Togo, 
50 millions. 
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Le Gouvernement a fait, en outre, observer que les prêts aux 
caisses de stabilisation des prix du coton de l’Afrique équatoriale 
française, de l'Afrique occidentale française et du Togo (soit au 
total 1.400 millions de francs métropolitains) étaient destinés à pré- 
financer les subventions allouées à ces caisses et ont été remboursés 
au fonds national de régularisation des cours lorsque ces subven- 
tions ont été mises à la disposition des caisses intéressées. 


3 — Situation comparée en 1957 et 1958 du compte de consolidation 
« Consolidation des prêts spéciaux à la construction ». 


I. — Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1°' janvier 1957, néant. 
Recettes probabies de l’année 1957, néant. 
Dépenses probables de l’année 1957, néant. 
Solde général probable au 31 décembre 1957, néant. 


II. — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958. 


Evaluation des dépenses : en 1957, néant ; en 1958, 54.000 en moins. 
Variation, 54.000 en moins. 

Evaluation des recettes, néant. 

Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes : en 1957, néant ; en 1958, 54.000 en moins. Varia- 
tion, 54.000 en moins. 

Le crédit demandé a été déterminé par différence entre l’ensemble 
des crédits à moyen terme à la construction qui doivent être conso- 
lidés en 1958 et l’évaluation des ressources autres que celles des 
prêts directs du Trésor qui pourront être affectées au même objet 

L'ensemble des crédits à moyen terme consolidables en 1958 repré- 
sente 84 milliards. 

Les ressources autres que les prêts directs du Trésor sont 
évaluées à : 

24 milliards, possibilités d’emprunts du Crédit foncier ; 

6 milliards, les contributions prélevées par les établissements prêé- 
teurs sur le montant des commissions qu’ils perçoivent. 

La différence, soit 54 milliards, représente la charge de consoli- 
dation qui est appelée à incomber à l'Etat. 


4. — Situation comparée en 1957 et 1958 du compte de prêts 
du Trésor « Prêt au gouvernement d'Israël ». 


I. — Résultats de l’année 1957. 


Balance d’entrée au 1°" janvier 1957, néant. 
Recettes probables de l’année 1957, néant. 
Dépenses probables de l’année 1957, néant. 
Solde général probable au 31 décembre 1957, néant. 


IL — Comparaison des dotations mises à la disposition du service 
pour l’année 1957 et des dotations prévues pour 1958. 


Evaluation des dépenses : en 1957, néant ; en 1958, 5.000 en moins. 
Variation, 5.000 en moins. 
Evaluation des recettes, néant. 
Différence entre les évaluations de dépenses et les évaluations 
de recettes, néant 
La création de ce compte fait l’objet de l’article 76 ci-après, dont 
le commentaire fournit toutes précisions utiles sur les conditions de 
son emploi. 
De commission des finances vous propose l’adoption du présent 
article. 


Article 75. 


Ouverture d’un compte spécial de règlement 
avec les gouvernements étrangers. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
dans les écritures du Trésor un compte spécial de règlement avec 
les gouvernements étrangers intitulé « Application de l’accord franco- 
argentin du 25 novembre 1957 ». 

Ce compte retrace en dépenses les versements qui seront effectués 
par le Trésor français aux créanciers du Gouvernement argentin 
au titre de la consolidation des dettes publiques et commerciales de 
lArgentine à l’égard de la France. Il retrace en recettes le mon- 
tant _ remboursements qui seront opérés par le Gouvernement 
argentin. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Lors de 
conversations intervenues à Paris, en avril et mai 1956, il a été 
convenu entre l’Argentine et divers pays européens, dont la France, 
d'instaurer à partir du 1° juillet 1956 un système multilatéral 
d'échanges et de payements et de mettre en œuvre un système 
de consolidation des dettes à moyen terme de l’Argentine à l’égard 
de ces pays européens. 

Les accords qui devaient rendre officiel le système multilatéral de 
payements et permettre d’appliquer le système de consolidation ont 
été signés le 25 novembre dernier. 

La dette consolidée de l’Argentine comprend, d’une part, le solde 
de l’ancien accord de payement dû par la Banque nationale argen- 
tine à la Banque de France, d’autre part, les échéances subsistant 
au 1°" juillet 1956 sur les contrats à moyen terme d’exportation 
vers l’Argentine, qui s'étendent jusqu’à cinq environ à partir de 
cette date. Le total en monnaie de compte s’élève à 30.700.000 dollars 
U. S. À. A ce chiffre s’ajouteront les intérêts versés chaque année 
au taux de 3,50 p. 100 l’an par le Gouvernement argentin sur les 
montants consolidés. 

L’ensemble de la dette argentine ainsi consolidée sera remboursé 
dans un délai de neuf ans à compter du 1°" juillet 1956. 





Les opérations entraînées par l’exécution de l'accord franco- 
argentin seront retracées dans un compte de règlement avec les 
gouvernements étrangers. Ce compte sera débité du montant des 
versements effectués, d’une part, pour rembourser la Banque de 
France de sa créance sur la Banque nationale argentine, d’autre 
part, pour compléter les annuités versées par le Gouvernement 
argentin, dont le montant sera, les premières années, insuffisant 
pour apurer les dettes commerciales de l’Argentine. Il sera crédité 
ultérieurement du montant des annuités versées par l'Argentine 
dans les dernières années d’application de l’accord. 

Observations et décision de la commission des finances : 

D’après les dispositions de l’accord relatif à la consolidation et à 
l’amortissement de la dette de l’Argentine à l’égard de la France, 
la + cp de la dette argentine à l’égard de la France com- 
prend : à 

D'une part, un montant de 2.840.000 dollars (monnaie de compte) 
représentant le solde créditeur pour la France de l’accord de paye- 
ment franco-argentin du 15 octobre 1953 ; 

D’autre part, un montant de 27.684.000 dollars (monnaie de compte) 
représentant la dette commerciale privée argentine à l’égard de la 
France au 30 juin 1956. 

L'article IV de l’accord indique le montant des annuités à verser 
chaque année par le Gouvernement argentin et les montants maxima 
cumulés à avancer par le Trésor français pour les premières années 
de fonctionnement de l’accord. 

Les annuités à verser par le Gouvernement argentin sont fixées en 
dollars des Etats-Unis, monnaie de compte, aux chiffres ci-dessous : 


Exercice 1956-1957, 3.130.000 dollars. 
Exercice 1957-1958, 3.410.000 dollars. 
Exercice 1958-1959, 3.710.000 dollars. 
Exercice 1959-1960, 3.640.000 dollars. 
Exercice 1960-1961, 4.020.000 dollars. 
Exercice 1961-1962, 4.420.000 dollars. 
Exercice 1962-1963, 4.420.000 dollars. 
Exercice 1963-1964, 4.420.000 dollars. $ 
Exercice 1964-1965, 2.830.000 dollars. | 


Les montants maxima cumulés, à avancer en francs par le Trésor 
français pour les premières années de fonctionnement de l’accord, 
sont, d’autre part, fixés à l’équivalent de: 10 millions de dollars | 
avant le 1°" juillet 1958, 13.460.000 dollars avant le 1‘ juillet 1959, | 
14.670.000 dollars avant le 1°" juillet 1960, et ne devront dépasser 
à aucun moment, après cette dernière date, 14.800.000 dollars. 
Votre commission vous propose l’adoption du présent article. 
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Article 76. 


Ouverture d’un compte de prêts. 








Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Il est ouvert 
dans les écritures du Trésor un compte de prêts intitulé « Prêts 
au Gouvernement d’Israël » géré par le ministre des finances. 

Le montant maximal des prêts qui pourront être consentis par 
imputation à ce compte est fixé à 5 milliards de francs. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Un projet 
d’accord franco-israëlien, dont la signature doit intervenir prochai- 
nement, prévoit l’octroi par le Gouvernement français d’un prêt de 
5 milliards de francs au Gouvernement de l'Etat d’Israël, en vue de lui 
permettre de financer l'acquisition de fournitures françaises. La 
re a ce prêt est fixée à quinze ans. Son taux d'intérêt est de 

5 p. 100. 

Les opérations de versement et de remboursement des sommes 
mises par la France à la disposition de l’Etat d’Israël doivent être 
retracées dans un compte de prêts. 


Observations et décision de la commission des finances : 


Le projet d’accord évoqué ci-dessus, se présente sous la forme 
suivante : 















Projet d’accord entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de l'Etat d'Israël. 


En vue de promouvoir le développement économique de l'Etat 
d'Israël, le Gouvernement de la République française et le Gouver- 
nement d’Israël sont convenus de ce qui suit : 

Art. 1°. — Le Gouvernement français accorde au Gouvernement 
d'Israël un prêt de 5 milliards de francs. 

Art. 2. — La durée de ce prêt est fixée à quinze ans. Son taux 
d'intérêt est de-4,5 p. 100. 

Art. 3. — Le prêt est utilisable exclusivement au règlement 
d’achats de produits français. 

Art. 4 — Le présent accord sera soumis à ratification selon les 
règles constitutionnelles en vigueur dans chacun des deux pays. 
2 + cg en vigueur le jour de l’échange des instruments de rati- 

cation. 












ANNEXE 





En vue de l’application de l’accord conclu ce jour entre le Gou- 
vernement de la République française et le Gouvernement d'Israël : 
1° Il sera ouvert auprès du Crédit national un compte spécial en 
francs au nom de la Banque d'Israël pour le compte du Gouverne- 
ment d’Israël intitulé « Compte spécial, accord du 
Ce compte ne portera pas intérêt et ne pourra être débiteur. 

Dès l’entrée en vigueur de l’accord, il sera crédité par un verse- 
ment de 5 milliards de francs du Trésor français. 

Il sera débité sur l’ordre du Gouvernement d'Israël en vue du 
payement de tous achats de matériel ou produits français à destina- 
tion de l'Etat d'Israël. 

Un montant maximum de 1.600 millions de francs pourra être 
consacré par le Gouvernement d'Israël au règlement de livraisons 
de produits français effectuées avant l’entrée en vigueur de l'accord ; 
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2° Les intérêts sur le prêt courront à compter de la date d’entrée 
en vigueur de l'accord entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement d'Israël ; 

3° Le remboursement du prêt s'effectuera en quinze annuités 
fixées à la contrevaleur en francs de: U. S. dollars 1.108.487,71; la 
première étant fixées à l’expiration du douzième mois suivant l’ou- 
verture du prêt. 

Votre commission vous propose l’adoption du présent article. 


Article 77. 


Comptes de règlement avec les Gouvernements étrangers. 
Opérations nouvelles. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les opérations 
relatives à l’exécution du protocole financier conclu le 24 décembre 
1954 entre le Gouvernement français et le Gouvernement roumain 
sont retracées aux comptes de règlement avec les gouvernements 
étrangers ouverts par la loi n° 52-852 du 21 juillet 1952 et l’article 10 
de la loi n° 53-75 du 6 février 1953 dont les intitulés sont modifiés 
respectivement comme suit : « Exécution de divers accords conclus 
avec des gouvernements étrangers relatifs à l'indemnisation d'intérêts 
français (créances financières) » et « Exécution de divers accords 
conclus avec des gouvernements étrangers relatifs à l’indemnisation 
d'intérêts français (nationalisations et mesures similaires) ». 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Un protocole 
financier conclu le 24 décembre 1954 entre la France et la Roumanie 
prévoit l’indemnisation par le Gouvernement roumain, des porteurs 
français de créances financières sur ce Gouvernement et des ressor- 
tissants français dont les biens ou intérêts en Roumanie ont été 
affectés par les mesures de nationalisation ou d’expropriation inter- 
venues dans ce pays. 

Ce protocole financier prévoit l’indemnisation des ayants droit 
français suivant des modalités analogues à celles fixées par les 
accords conclus avec la Tchécoslovaquie, la Hongrie, la Pologne, la 
Yougoslavie et la Bulgarie, dont l’exécution est actueliement retracée 
aux deux comptes de règlement avec les gouvernements étrangers 
intitulés « Exécution du protocole financier franco-yougoslave du 
27 juillet 1955, de l’accord franco-polonais du 7 septembre 1951 et 
de l’accord franco-bulgare du 28 juillet 1955 » et « Exécution des 
accords conclus aveæles Gouvernements polonais, hongrois, yougos- 
lave et bulgare relatifs à l'indemnisation d'intérêts français ». 

Aussi est-il proposé de retracer aux deux comptes susvisés les 
opérations relatives à l'application du protocole financier franco- 
roumain du 24 décembre 1954 et de modifier comme suit les intitulés 
de ces comptes : « Exécution de divers accords conclus avec des 
gouvernements étrangers relatifs à l’indemnisation d'intérêts fran- 
çais (créances financières) » et « Exécution de divers accords conclus 
avec des gouvernements étrangers relatifs à l’indemnisation d’inté- 
rêts français (nationalisations et mesures similaires), . 

Observations et décision de la commission des finances : 

Le protocole financier franco-roumain est un accord provisoire, 
conclu en décembre 1954, avec la République populaire roumaine 
et applicable « jusqu’à la mise en vigueur d’un accord concernant le 
règlement définitif des problèmes financiers en suspens entre les 
deux pays ». d Ê 

Il institue un prélèvement sur toutes les exportations roumaines 
vers la zone franc fixé à 8 p. 100 depuis le 1°" janvier 1957. 

Il prévoit, d’autre part, que le produit de ce prélèvement, porté 
dans les écritures de la Banque de France à un compte « créances 
financières » est, à compter du 1°" janvier 1957, mis à la disposition 
du Gouvernement français en vue d’une répartition aux ayants droit 
(porteurs français d'emprunts extérieurs roumains et ressortissants 
français victimes des mesures de nationalisations en Roumanie). 

Un projet de loi prévoyant la répartition des fonds déjà recueillis 
(590 millions de francs) et portant institution d’une commission de 
répartition en ce qui concerne les victimes de nationalisations est 
en cours de préparation et sera prochainement dépose devant le 
Parlement. x ‘ : à 

Des négociations franco-roumaines viennent de s'ouvrir à Paris 
en vue de la conclusion d’un accord définitif comportant d'une part, 
la fixation du montant de l'indemnité accordée aux victimes de 
nationalisations et, d’autre part, un prix forfaitaire de rachat des 
emprunts extérieurs roumains. Jusqu’à présent, cependant, les propo- 
sitions de la délégation roumaine sur ces deux points se sont révélées 
inacceptables. 


Article 77 bis (nouveau). 


Simplification des règles financières applicables au service 
des fabrications d'armement. 


Texte de l’article proposé par M. Joannès Dupraz. — La liste des 
dépenses du compte de commerce des fabrications d'armement, fixée 
par l’article 23, alinéa b), de la loi n° 52-1402 du 30 décembre 1952 
et complétée par l’article 31 de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955, est 
annulée et remplacée par la suivante : 

nses : 
Le RE au budget général des dépenses de personnel 
frais de fonctionnement ; , 
ne de matériel (matières et marchés à l’industrie) ; 

Les dépenses de renouvellement des immobilisations immobilières 
et mobilières dans la limite du montant des amortissements pratiqués 
par le service et du produit des aliénations et cessions de ces immo- 
pe 7 motifs. — Les dépenses d’investissements du service 
des fabrications d'armement sont imputables au chapitre 52-71 du 
budget général, intitulé : « Service des fabrications d'armement. — 
Investissements techniques et industriels ». 





: Or, ce chapitre n’est doté que du produit des amortissements pra- 
tiqués sur les immobilisations du service ainsi que, dans une modeste 
proportion, du produit des aliénations et cessions de ces mêmes 
immobilisations. 

Cette procédure entraîne des complications et des délais qui ne 
sont pas indispensables puisque les opérations sont en définitive 
financées par le compte de commerce des fabrications d'armement. 

L'imputation directe des dépenses à ce compte aurait d’autant plus 
d'intérêt que, le découvert du compte devant être supprimé par la 
présente loi, la réalisation rapide des recettes s'impose. 

Le présent article a pour objet de réaliser cette simplification. 

Décision de la commission des finances : 

Votre commission des finances vous propose d’adopter cet article 
additionnel dû à l'initiative de M. Joannès Dupraz, président de la 
sous-commission de contrôle des crédits militaires. 
| Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission des 
finances vous propose l’adoption des articles suivants : 


PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 1958. 
Deuxième partie. 
Moyens des services et dispositions spéciales. 


TITRE III 
Dispositions relatives aux comptes spéciaux du Trésor. 


Art. 69. — Les ministres sont autorisés à gérer, conformément aux 
lois en vigueur, entre le 1‘ janvier et le 31 décembre 1958, les 
comptes spéciaux de commerce, dans la limite d’un découvert fixé 
pour chaque compte et dont le montant total s’élève à 83.750 millions 
de francs. 

Art. 70. — Il est ouvert aux ministres, pour l’année 1958, des cré- 
dits d’un montant total de 175.027 millions de francs applicables 
aux comptes spéciaux d’affectation spéciale. 

Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre le 1°" jan- 
vier et le 31 décembre 1958, les recettes imputables à ces comptes 
dont le montant est évalué à 175.027 millions de francs. 

Art. 71. — Les ministres sont autorisés à gérer, conformément aux 
lois en vigueur, entre le 1‘ janvier et le 31 décembre 1958, les 
comptes spéciaux de règlement avec les Gouvernements étrangers, 
dans la limite d’un découvert fixé pour chaque compte et dont le 
montant total s’élève à 21.800 millions de francs. 

Art. 72. — Les ministres sont autorisés à gérer, conformément 
aux lois en vigueur, entre le 1°’ janvier et le 31 décembre 1958, les 
comptes spéciaux d'opérations monétaires, dans la limite d’un 
découvert fixé pour chaque compte et dont le montant total s'élève 
à 3.550 millions de francs. 

Art. 73. — Il est ouvert au ministre des finances, au titre de l’an- 
née 1958, des crédits d’un montant total de 356.120 millions de francs 
applicables aux comptes d’avances du Trésor. 

Les recettes à provenir du remboursement ou de la consolidation 
des avances imputées à ces comptes sont évaluées à 374.820 millions 
de francs. 

Art. 74. — I. — Il est ouvert au ministre des finances des crédits 
d’un montant total de 60.500 millions de francs applicables aux 
comptes de prêts du Trésor. Les recettes à provenir de l’amortis- 
sement de ces prêts ainsi que des prêts antérieurement consentis 
sont évaluées pour mémoire. 

La fraction non utilisée au 31 décembre 1957 des crédits d’un 
montant de 5.750 millions de francs ouverts par la loi n° 56-780 du 
4 août 1956 et applicables au compte « Prêts à la caisse centrale de 
la France d'outre-mer pour la régularisation des tours des produits 
d’outre-mer » pourra être reportée à 1958, par arrêté du ministre 
des finances. 

IL — Est autorisée, dans les conditions fixées aux articles 44, 45 
et 47 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956, la consolidation sous forme 
de prêts des avances du Trésor d’un montant total de 2.868 millions 
de francs qui n’ont pu être recouvrés dans les délais légaux. 

Les recettes à provenir en 1958 de l’amortissement de ces prêts 
ainsi que des prêts résultant de consolidations antérieures sont 
évaluées à 3.100 millions de francs. 

Art. 75. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
spécial de réglement avec les gouvernements étrangers intitulé 
« Application de l’accord franco-argentin du 25 novembre 1957 ». 

Ce compte retrace en dépenses les versements qui seront effectués 
par le Trésor français aux créanciers du Gouvernement argentin au 
titre de la consolidation des dettes publiques et commerciales de 
l'Argentine à l’égard de la France. Il retrace en recettes le montant 
des remboursements qui seront opérés par le Gouvernement argentin. 

Art. 76. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
de prêts intitulé « Prêts au Gouvernement d'Israël » géré par le 
ministre des finances. 

Le montant maximal des prêts qui pourront être consentis par 
imputation à ce compte est fixé à 5 milliards de francs. 

Art. 77. — Les opérations relatives à l’exécution du protocole 
financier conclu le 24 décembre 1954 entre le Gouvernement français 
et le Gouvernement roumain sont retracées aux comptes de régle- 
ment avec les gouvernements étrangers ouverts par la loi n° 52-852 
du 21 juillet 1952 et l’article 10 de la loi n° 53-75 du 6 février 1953 
dont les intitulés sont modifiés respectivement comme suit : « Exécu- 
tion de divers accords conclus avec des gouvernements étrangers 
relatifs à l’indemnisation d'intérêts français (créances financières) » 
et « Exécution de divers accords conclus avec des gouvernements 
étrangers relatifs à l’indemnisation d'intérêts français (nationalisa- 
tions et mesures similaires) ». 
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Art. 77 bis (nouveau). — La liste des dépenses du compte de com- 
merce des fabrications d'armement, fixée par l’article 23, alinéa b), 
de la loi n° 52-1402 du 30 décembre 1952 et complétée par l’article 31 
de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955, est annulée et remplacé par la 
suivante : 

b) En dépenses : 

Le remboursement au budget général des dépenses de personnel 
et des frais de fonctionnement ; 

Les dépenses de matériel (matières et marchés à l’industrie) ; 

Les dépenses de renouvellement des immobilisations immobilières 
et mobilières dans la limite du montant des amortissements pratiqués 
ed le service et du produit des aliénations et cessions de ces immo- 

ilisations. 
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TOME V 


Dispositions relatives aux recettes. 


(Articles 78 à 112 du projet de loi.) 


IL — EXAMEN DES ARTICLES 
TITRE IV 
Dispositions diverses relatives aux recettes. 
IMPÔTS ET TAXES ASSIMILÉES 


Article 78. 
Modifications de détail de la législation fiscale. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le Gouverne- 
ment, peut, jusqu’au 31 décembre 1958, par décrets pris dans les 
formes prévues à l’article 6 de la loi n° 48-1268 clu 17 août 1948, après 
avis des commissions des finances de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République pris conformément aux dispositions de 
l’article unique 1 A bis de la loi n° 55-349 du 2 avril 1955, modifié 
par l’article 8-1 de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955, apporter à la 
législation fiscale des modifications de détail n’ayant pour effet d’af- 
fecter ni la structure générale, ni le taux de l'impôt, ni le champ 
d’application des impôts non plus que de modifier les sanctions des- 
tinées à en assurer l’application ainsi que les garanties administra- 
tives ou juridictionnelles dont bénéficient les redevables. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'application 
de la législation fiscale révèle, dans la pratique, la nécessité de pro- 
céder périodiquement, par la voie législative, à des modifications de 
détail qui, par leur objet, se situent aux frontières des pouvoirs 
légisiatif et réglementaire. C’est ainsi que l'intervention du Parlement 
est en principe requise pour élaborer ou modifier des textes concer- 
nant des matières telles que : le libellé des quittances de droits déli- 
vrées par les agents de l’enregistrement et lé format des doubles 
d’actes soumis au dépôt ; la faculté pour les redevables d’utiliser 
sur une face seulement les papiers soumis au timbre de dimension 
sans avoir à supporter de ce chef des droits plus élevés ; l’époque à 
laquelle doivent être souscrites les déclarations incombant aux pro- 
priétaires et principaux locataires d’immeubles bâtis ; la forme des 
déclarations imposées aux redevables dans la production ou le com- 
merce des boissons ; les énonciations du permis de circulation et du 
registre journal des bouïilleurs ambulants, etc. 

Dans ces conditions, sans porter atteinte aux prérogatives du Parle- 
ment en matière financière, il a paru possible et opportun de pré- 
voir, pour lélabofation des mesures de ce genre et en vue d’en 
faciliter la réalisation, une procédure qui décharge les Assemblées 
de travaux secondaires susceptibles de les détourner des tâches pro- 
prement législatives et politiques qui leur incombent. 

C’est l’objet de l’article ci-dessus qui autorise le Gouvernement, 
jusqu’au 31 décembre 1958, à effectuer de tels ajustements par voie 
de décrets pris dans les formes prévues à Particle 6 de la loi 
n° 48-1268 du 17 août 1948, c’est-à-dire en conseil des ministres après 
avis du conseil d’Etat et sur rapport du ministre des finances et des 
ministres intéressés, avec l’agrément des commissions des finances 
des deux Assemblées. 

Au demeurant, l’objet des décrets dont il s’agit est strictement 
limité par la disposition envisagée. En seront formellement exclues 
toutes mesures qui auraient pour effet soit (d’affecter la structure 
générale et le taux de l’impôt, soit d’en étendre ou d’en restreindre 
le champ d’application, seit enfin de modifier les sanctions destinées 
à en assurer l’application de même que les garanties administra- 
tives ou juridictionnelles dont bénéficient les redevables. 

Décision de la commission des finances, — Votre commission vous 
propose l’adoption du présent article, dont l’utilité ne lui paraît pas 
contestable. Elle vous demande même de le voter sans limitation de 
durée, étant entendu que l’assiette des impôts ne pourra être modi- 
fiée par ce moyen. 


Article 79. 


Présomption de résidence habituelle en France des personnes 
qui y disposent d’une habitation. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'article 4, para- 
graphe 1°" (1°) du code général des impôts est modifié comme suit : 
« 1° Les persoñnes qui y possèdent une habitation à leur disposi- 
tion à titre de propriétaires ou d’usufruitiers ou qui y disposent pour 





une période continue de plus d’un an ou y ont disposé, depuis une 
année, d’une habitation à quelque titre que ce soit. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 4 du 
code général des impôts édicte, dans son paragraphe 1°" (1°), une 
présomption de résidence habituelle en France à l’égard des per- 
sonnes qui y possèdent une habitation à leur disposition à titre de 
propriétaires, d’usufruitiers ou de locataires, lorsque, dans ce dernier 
cas, la location est conclue pour une période continue d’au moins une 
année. Cette présomption entraîne l'imposition des intéressés à la 
surtaxe progressive. 

Compte tenu du développement, dans certaines régions, des socié- 
tés immobilières, civiles ou commerciales, et afin de prévenir cer- 
taines fraudes, il est indispensable d’étendre ladite présomption à 
toutes les personnes qui disposent, pour une période de plus d’un 
an, d’une habitation à quelque titre que ce soit. 

Décision de la commission des finances. — A l’occasion de l’exa- 
men de cet article, il a paru utile à votre commission de faire 
ue la nature des fraudes contre lesquelles est dirigé l’ar- 
ticle 79. 

Les indications fournies sont les suivantes : 

L'article 4 du code général des impôts prévoit, notamment, que la 
surtaxe progressive est due par toutes les personnes physiques ayant 
en France une résidence habituelle et il précise que sont considérées 
comme ayant une telle résidence, les personnes possédant une habi- 
tation à leur disposition à titre de propriétaires, d’usufruitiers ou de 
locataires, lorsque, dans ce iernier cas, la location est conclue soit 
par convention unique, soit par conventions successives, pour une 
période continue d’au moins une année. 

Or, les personnes disposant d’une habitation en tant que posses- 
seurs de parts d’une société immobilière ne sont ni propriétaires, ni 
usufruitières, ni locataires et n’entrent pas, dès lors, dans les pré- 
visions susrappelées de l’article 4 du code général des impôts. 

La modification qu’il est proposé d’apporter à cet article permet- 
trait d’assujettir ces personnes à la surtaxe progressive dans les 
mêmes conditions que les contribuables disposant d’une habitation à 
titre de propriétaire, d’usufruitier ou de locataire. 

L'administration n'aurait aucune difficulté à faire la preuve que 
l'intéressé détient les parts lui conférant la jouissance du logement. 

Votre commission vous propose l’adoption du présent article tout 


en précisant, à l'initiative de M. Guy Petit, que les dispositions 


envisagées s’appliquent uniquement aux personnes « de nationalité 
française ». 


Article 80. 


Imposition des revenus en cas d'existence de conventions fiscales 
de double taxations. — Ajustements de la législation interne. 


Texte de Flarticle proposé par le Gouvernement. — Nonobstant 
toute disposition contraire du code général des impôts, sont soumis 
en France: 

A l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe propor- 
tionnelle) ou à l’impôt sur les sociétés, tous revenus dont lFimpo- 
sition est attribuée à la France par une convention internationale 
relative aux doubles impositions; 

A limpôt sur le revenu des personnes physiques (surtaxe pro- 
gressive (tous revenus acquis en France par un contribuable ayant 
son domicile ou sa résidence habituelle dans un pays lié à la 
France par une convention relative aux doubles impositions, lorsque 
les dispositions de cette convention attribuent à la France l’impo- 
sition exclusive de ces revenus et que l'intéressé peut être consi- 
déré comme passible de la surtaxe progressive à raison desdits reve- 
nus, compte tenu de son revenu global. En ce cas, l’impôt est cal- 
culé d’après le taux effectif correspondant à ce revenu global. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Certains 
bénéfices ou revenus dont l’imposition est réservée à la France par 
le jeu des dispositions de conventions internationales tendant à 
éviter les doubles impositions, peuvent ne pas s’y trouver. imposables 
d’après les règles de notre législation interne. Il en est ainsi, en par- 
ticulier, des chantiers de travaux ouverts par une entreprise fran- 
çaise sur le territoire de certains Etats étrangers qui renoncent, 
sous le bénéfice de la réciprocité, à toute imposition de ce chef 
lorsque l’exécution de ces travaux n'excède pas une durée relati- 
vement courte. 

D'autre , les dispositions insérées dans des conventions fis- 
cales de doubles impositions attribuent parfois à l’un ou l’autre 
des Etats contractants l’imposition exclusive de certains bénéfices ou 
revenus. Quand le bénéficiaire n’est pas domicilié en France, la 
législation interne française ne permet pas d’assujettir ces béné- 
fices ou revenus à la surtaxe progressive en sorte que de telles 
stipulations engendrent, dans les situations de cette nature, des cas 
de non-imposition en matière d’impôt global et progressif. 

L'article ci-dessus a pour objet de combler les lacunes de la légis- 
lation fiscale nationale en permettant, à l'instar de ce qui se 
fait à l'étranger, de remédier à ces absences d’imposition. Il auto- 
rise, au surplus, en tant que de besoin la liquidation de l'impôt pro- 
gressif d’après un taux correspondant à l’ensemble des bénéfices et 
revenus du contribuable. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption sans modification du présent article. 


Article 81. 


Bénéfices industriels et commerciaux. — Provisions autorisées. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le troisième | 


alinéa du paragraphe 1-5° de l'article 39 du code général des 
impôts est complété comme suit: « ainsi qu'aux crédits à moyen 
terme résultant de ventes ou de travaux effectués à l’étranger ». 
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Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cette dispo- 
sition a pour objet de permettre notamment aux entreprises qui 
effectuent des travaux publics dans les pays étrangers et qui 
doivent consentir de longs délais de règlement, de bénéficier de la 
déduction de provisions analogues à celles qui sont déjà prévues 
par le code général des impôts pour couvrir les risques particuliers 
afférents aux opérations de crédit à moyen et long terme. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption sans modification du présent article. 


Article 82. 
Régime du forfait. — Relèvement des chiffres d’affaires-limites. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Dans les 
articles 50 et 53 du code général des impôts, les chiffres d’affaires 
de 15 millions et de 4 millions de francs sont remplacés respecti- 
vement par les chiffres de 20 millions et de 6 millions de francs. 

En ce qui concerne la taxation des bénéfices, les nouvelles limites 
ainsi fixées recevront leur première application pour l'imposition des 
bénéfices réalisés au cours de l’année 1957. : 

des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 5 
du décret n° 55-466 du 30 avril 1955 avait relevé respectivement à 
15 millions et à 4 millions de francs les chiffres d’affaires dans la 
limite desquels les entreprises industrielles et commerciales peuvent, 
suivant la nature de leur activité, bénéficier du régime du forfait 
pour l’assiette de la taxe proportionnelle de l’impôt sur le revenu 
des personnes physiques. | 

Compte tenu de l’évolution générale des prix et eu égard à 
l'intérêt qui s'attache à ce que les entreprises admises au régime 
du forfait en 1955 puissent continuer à en bénéficier, il paraît 

ble de relever à nouveau les limites ci-dessus en les 
fixant respectivement à 20 millions et à 6 millions de francs. 

Tel est l’objet du présent article qui aura également pour effet 
d'élever à 20 millions et à 6 millions de francs la limite jusqu’à 
laquelle le chiffre d’affaires imposable est fixé forfaitairement en 
vertu de l’article 16 du décret n° 55-465 du 30 avril 1955 portant 
réforme des taxes sur le chiffre d’affaires. ‘ 

En matière d’impôts directs, la mesure recevra sa première appli- 
cation pour l'imposition des bénéfices réalisés au cours de l’année 


1957 

Décision de la commission des finances. — Le texte du présent 

article a fait l’objet de la loi n° 58-107 du 7 février 1958; votre 
vous en propose donc la disjonction. 


Article 83. 


Extension du délai accordé aux sociétés de construction immobi- 
lière pour procéder, en franchise d'impôt, au partage des immeu- 
bles qu’elles ont construits. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le délai de 


des motifs présenté par le Gouvernement. — En l’état 
actuel de la législation, les sociétés de construction disposent d’un 
délai de six années pour procéder au partage, entre leurs mem- 
bres, des immeubles qu’elles ont construit, moyennant le payement 
d’un droit fixe de 1.650 francs qui exclut toute autre perception au 
profit du Trésor (code général des impôts, articles 115 bis, 159 bis, 
208 3°, 671-6° et 671 bis). 

Or, il s'avère que de nombreuses sociétés ne pourront procéder 
dans le délai de six ans aux multiples formalités qu’impliquent de 
tels par suite notamment : 

Des len avec lesquelles ont été obtenus l'autorisation de 
démolir des immeubles préexistants, le permis de construire, les 
primes et les prêts à la construction (cette situation risque de 
s’aggraver à l’avenir, en raison des difficultés actuelles qui ont pro- 
voqué la mise en instance de nombreuses demandes de primes par 
les directeurs des services départementaux du ministère de la 
reconstruction et du D : 

De retards dans on des travaux (faillites d’entreprises, 
manque de main-d'œuvre qualifiée par suite des maïintiens ou des 
pels sous les drapeaux, difficultés de trésorerie de la société) ; 

difficultés rencontrées dans le règlement définitif des comptes 
(litiges avec des entrepreneurs sur des malfaçons ou sur l’appli- 
cation des clauses de variations de prix, procès avec des voisins au 
ons de servitudes, de droits de mitoyenneté, etc.). 
présent article- tend à remédier à ces situations en portant à 
dix ans le délai de six ans actuellement prévu aux articles 115 bis, 
($ 1°) et 671-6° du code général des Mnttilts. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 

propose l'adoption sans modification du présent article. 


Article 84. 
Surtaxe progressive. — Imposition du boni de liquidation. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le premier 
+ de l’article 161 du code général des impôts est modifié comme 


« Dans la mesure où il est ble de la taxe proportionnelle, le 
boni attribué lors de la liqui d’une société aux titulaires de 
droits sociaux en sus de leur apport n’est compris, le cas échéant, 
dans les bases de la surtaxe progressive que jusqu’à concurrence 
prix cauisition à droits da 1 re TE © 

n de ces ns le cas où ce dernier est 
supérieur au montant de lapport. » : 





Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Conformément 
aux dispositions de l’article 161 du code général des impôts, le 
boni attribué, lors de la liquidation d’une société, aux titulaires de 
droits sociaux en sus de la valeur nominale de leurs parts ou actions 
n’est compris dans les bases de la surtaxe progressive que jus- 
qu’à concurrence de l’excédent du prix de remboursement des droits 
sociaux annulés sur le prix d'acquisition de ces droits, dans le cas 
où ce dernier est supérieur à la valeur nominale. 

Prise à la lettre, cette disposition conduirait, en principe, à exo- 
nérer de la surtaxe progressive tous les remboursements portant en 
fin de société sur la valeur nominale des titres, alors même que — 
s'appliquant, par exemple, à des actions attribuées gratuitement à 
l’occasion dune incorporation de réserves au capital effectuée 
depuis le 1°" janvier 1949 — ces remboursements présenteraient le 
caractère d’une distribution de bénéfice au sens de l’article 112 
du code général des impôts. 

Afin d'éviter toute difficulté d'interprétation à cet égard, il paraît 
dès lors opportun de préciser que ce n’est pas la valeur nominale 
des titres, mais le montant des apports réels effectués par le 
contribuable qui doit être, le cas échéant, pris en considération pour 
la détermination du boni de liquidation imposable à la surtaxe 
progressive. 

Bien entendu, cette disposition ne peut être appelée à jouer que 
dans la mesure où le boni dont il s’agit est lui-même passible de la 
taxe proportionnelle en vertu de l’article 112 du code précité. 

Les remboursements effectués en fin de société de réserves capi- 
talisées avant le 1° janvier 1949 continueront donc, en tout état 
de cause, à échapper à l’application, tant de la taxe proportionnelle 
que de la surtaxe. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption sans modification du présent article. 


Article 85. 


Evaluation forfaitaire minimale du revenu imposable 
d’après certains éléments du train de vie. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — 1° Le barème 
figurant à l’article 168 du code général des impôts est remplacé par 
le barème suivant : 

Eléments du train de vie et revenu forfaitaire correspondant. 

1. Loyer ou, s’il s’agit d’un local occupé par le propriétaire, valeur 
locative réelle de la résidence principale, déduction faite de celui 
ou de celle s'appliquant aux locaux ayant un caractère professionnel : 
cinq fois le loyer ou la valeur locative, 

2. Loyer ou, s’il s’agit d’un local occupé par le propriétaire, valeur 
locative réelle des résidences secondaires en France et hors de 
France, déduction faite de celui ou de celle s'appliquant aux locaux 
ayant un caractère professionnel, si cette déduction n’est pas appli- 
quée au loyer ou à la valeur locative de la résidence principale : cinq 
fois le loyer ou la valeur locative. 

3. Domestiques, précepteurs, préceptrices, gouvernantes : pour la 
première personne du sexe féminin de moins de soixante ans, 
300.000 F ; pour chaque personne du sexe féminin en sus de la pre: 
mière et pour chaque personne du sexe masculin, 600.000 F. 

Toutefois, il n’est pas tenu compte du premier domestique se 
trouvant au service d’une personne remplissant les conditions pré- 
vues à l’article 1533 du code général des impôts. 

4. Voitures automobiles destinées au transport de personnes : par 
cheval vapeur de la puissance de chaque voiture, 50.000 F, Toutefois, 
la puissance n’est comptée que pour moitié en ce qui concerne les 
voitures ayant F0 de dix ans d’âge ou appartenant aux pensionnés 
de guerre bénéficiaires du statut des grands invalides, ainsi qu'aux 
aveugles et grands infirmes civils titulaires de la carte d'invalidité 
instituée par le décret n° 53-1186 du 29 novembre 19583. 

5. Yachts ou bateaux de plaisance jaugeant au moins cinq tonneaux 
de jauge internationale : pour les dix premiers tonneaux, 1 million 
de francs ; pour chaque tonneau supplémentaire, 250.000 F. 

6. Avions de tourisme : par cheval vapeur de la puissance de chaque 
avion, 25.000 F, 

7. Chevaux de course : par cheval de galop, 500.000 F ; par cheval] 
de trot, 250.000 F. 

Le revenu forfaitaire est toutefois réduit d’un tiers pour les 
chevaux de course des écuries autres que celles situées dans les 
Smet de la Seine, de Seine-et-Marne, de Seine-et-Oise et de 
Oise. 

2° Le troisième alinéa de l’article 168 du code général des impôts 
est modifié comme suit : 

« Pour l’application des dispositions qui précèdent, la valeur loca- 
tive est déterminée par comparaison avec d’autres locaux dont le 
loyer a été régulièrement constaté ou est notoirement connu et, à 
défaut de ces éléments, par voie d’appréciation ». 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le barème 
figurant à l’article 168 du code général des impôts, relatif à l’évalua- 
tion forfaitaire minimale du revenu imposable à la surtaxe progres- 
sive d’après certains éléments du train de vie, a été fixé par l’ar- 
ticle 59 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952. 

Or, les modifications intervenues depuis cette époque dans le cours 
des loyers et le prix des services font qu’à l’heure actuelle l’appli- 
cation de ce barème aboutit à des résultats peu satisfaisants qui 
rendent difficile l’utilisation de ce mode d’évaluation du revenu 
imposable. 

Le présent article tend à remédier à ces inconvénients : tenant 
compte de la hausse continue des loyers des locaux d’habitation et 
pour éviter que les dispositions de l’article 168 atteignent des contri- 
buables modestes qui sont obligés, pour se loger, d’affecter à leur 
loyer une part importante de leurs revenus, le texte stipule que le 
revenu forfaitaire afférent à la possession de la résidence principale 
et d’une ou plusieurs résidences secondaires sera obtenu en multi. 











1032 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





pliant seulement par 5 (au lieu de 10) la valeur locative de ces 
résidences. En contrepartie, il prévoit une majoration importante du 
chiffre afférent aux domestiques. 

D’autre part, afin de lutter plus efficacement contre la fraude 
fiscale, il est apparu qu’il convenait de recourir d’une façon beaucoup 
plus large à l’évaluation des revenus imposables par les signes exté- 
rieurs. Le présent article prévoit à cet effet que les yachts et 
bateaux de plaisance d’au moins cinq tonneaux, les avions de tou- 
risme et les chevaux de course devront désormais être comptés 
parmi les éléments du train de vie dont il sera tenu compte pour 
l'évaluation du revenu forfaitaire minimal. . 

Comme sous le régime actuellement en vigueur, les contribuables 
devront, toutefois, n’être imposés que d’après le revêënu dont ils 
auront effectivement disposé s'ils justifient que ce revenu a été 
inférieur au revenu forfaitaire minimal. 

Décision de la commission des finances. — Sur la demande de votre 
commission, la direction générale des impôts a indiqué les raisons 
pour lesquelles les déclarations de location verbale et les baux écrits 
ne figurent plus parmi les éleménts permettant l’appréciation des 
valeurs locatives servant de base à l'évaluation forfaitaire des 
revenus. 

Le troisième alinéa de l’article 168 du code général des impôts 
dispose que, pour la détermination forfaitaire du revenu imposable 
d’après les éléments du train de vie, la valeur locative de la résidence 
principale et des résidences secondaires est déterminée soit au 
moyen de baux écrits ou de déclarations de locations verbales 
dûment enregistrées, soit par comparaison avec d’autres locaux dont 
le loyer a été régulièrement constaté ou est notoirement connu et, 
à défaut de ces éléments, par voie d’appréciation. 

L'application littérale de cette disposition ne permet pas de substi- 
tuer la valeur locative réelle d’une résidence au loyer figurant dans 
un bail ou résultant d’une déclaration de location verbale, même 
lorsqu’il apparaît que de toute évidence, ce loyer a été volontaire- 
ment minoré pour déjouer les prescriptions de la loi. 

C’est la raison pour laquelle il n’est plus fait mention, dans la 
nouvelle rédaction qu’il est proposé de donner au troisième alinéa 
de l’article 168 du code général des impôts, des baux ou des déclara- 
tions de locations verbales comme moyens de détermination de la 
valeur locative des résidences pour l’évaluation forfaitaire minimale 
du revenu imposable d’après les éléments du train de vie. 

Il résulte de ces explications que le Gouvernement a l'intention, 
par une modification appropriée d’un texte, (le fonder à l’avenir 
sur la seule valeur locative réelle des locaux lévaluation forfaitaire 
des ressources afférentes à l'occupation de résidences principales et 
secondaires. La modification du troisième alinéa de l’article 168 du 
code général des impôts vise précisément à permettre à l’adminis- 
tration de négliger la prise en considération des loyers résultant de 
baux écrits ou de locations verbales dûment enregistrées dans le 
cas des résidences occupées par l’assujetti en qualité de locataire. 

On voit mal dans ces conditions commeent cette intention se 
concilie avec la nouvelle rédaction des deux premiers alinéas du 
tableau des éléments de train de vie, desquels il résulte clairement 
le principe de la prise en considération du loyer des résidences 
occupées par un contribuable en qualité de locataire. 

En conséquence, tout en reconnaissant par ailleurs le bien-fondé 
des dispositions de l’article 85-2°, votre commission, à l'initiative de 
votre rapporteur général, vous propose de conserver sur ce point la 
rédaction des deux premiers alinéas du tableau de l’article 168 actuel 
du code général des impôts après l’avoir adaptée au nouveau coeffi- 
cient retenu. 

En effet, après avoir rejeté, par 33 voix contre 7 et 4 abstentions, 
une demande de disjonction de l'article présentée par M. Privat, 
votre commission, à ia demande de M. Lionel de Tinguy, a décidé de 
retenir une évaluation de quatre fois et non de cinq fois la valeur 
locative. 

Elle a, d’autre part, fait siennes les observations de M. Pierre 
Courant et de M. Guy Petit tendant à éviter l'application des dispo- 
sitions du présent article aux bénéficiaires de l’allocation logement 
et à ne pas assimiler les locations saisonnières à l’utilisation de rési- 
dences secondaires. 

En ce qui concerne les voitures automobiles, M. Pierre Courant a, 
par ailleurs, obtenu que la puissance des voitures soit comptée pour 
moitié lorsque celles-ci ont plus de cinq ans d’àge, afin d’harmoniser 
ce texte et les dispositions relatives à la taxe différentielle sur les 
véhicules à moteur. 

Enfin, pour les avions de tourisme, M. Jean-Moreau a fait décider 
que ceux-ci seraient exonérés jusqu’à une puissance égale à cent 
chevaux, afin de préserver la formation de pilotes. 

En revanche, votre commission n’a pas cu devoir retenir un 
amendement de MM. Boisdé et Coirre tendant à modifier les évalua- 
tions concernant les yachts ou bateaux de plaisance. 


Article 86. 


Réforme agraire en Algérie. — Indemnités de transfert versées par 
la caisse d’accession à la propriété et à l'exploitation rurales. — 
Extension à la métropole des immunités fiscales édictées par le 
décret n° 56-691 du 13 juillet 1956. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le règlement 
des indemnités visées au titre II du décret n° 56-691 du 13 juillet 1956 
relatif à la réforme agraire en Algérie, ne donne lieu à aucune 
perception au profit du Trésor. 


Les sociétés pourront, si leurs assemblées générales en décident . 


ainsi, répartir tout ou partie des obligations délivrées en exécution 
de l’article 5 du décret susvisé entre leurs actionnaires, porteurs de 
parts et personnes ayant des droits en franchise d’impôt, 
dans ve délai de deux ans à partir de la remise des obligations aux 
sociétés. 





Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le titre II 
du décret n° 56-691 du 13 juiliet 1956 relatif à la réforme agraire en 
Algérie a autorisé le Gouvernement à transférer par décret à la 
caisse d’accession à la propriété et à l’exploitation rurales certains 
grands domaines agricoles ou forestiers situés en Algérie. Les trans- 
ferts ainsi prévus donnent droit à une indemnité à la charge de la 
caisse, payée par la remise aux ayants droit d’obligations négociables. 
L'article 13 dudit décret, modifié par le décret n° 57-186 du 18 février 
1957, exonère de toute perception au profit du Trésor ie règlement 
des indemnités dont il s’agit. Par ailleurs, les sociétés ont la possi- 
bilité de répartir en franchise d’impôt entre leurs associés les obii- 
gations indemnitaires reçues. 

Toutefois, en raison de la portée territoriale de la loi n° 56-258 du 
16 mars 1956, en application de laquelle a été pris le décret précité 
du 13 juillet 1956, les exemptions accordées par l’article 13 de ce 
décret ne peuvent avoir d'effet qu’en Algérie. Il s'ensuit que le 
règlement des indemnités de transfert est soumis à un régime fiscal 
discriminatoire selon que le domicile ou le siège des bénéficiaires est 
situé en Algérie ou dans la métropole. En vue d’assurer aux inté- 
ressés une égalité de traitement au regard des indemnités de trans- 
fert, il paraît indispensable d’étendre à la France métropolitaine les 
exonérations édictées en Algérie. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption sans modification du présent article. 


Article 86 bis (nouveau). 


Régime fiscal et douanier des produits énergétiques 
et des produits pétroliers. 


Texte de larticle additionnel proposé par M. Rolland. — Sans 
préjudice des pouvoirs dont il dispose en vertu d’autres textes, le 
Gouvernement prendra par décret en conseil des ministres, après avis 
du conseil d’Etat, toutes mesures tendant à aménager, jusqu’à 
Pexpiration de la période couverte par le troisième plan de moderni- 
sation et d’équipement, le régime fiscal et douanier du gaz et des 
produits pétroliers pour placer progressivement les entreprises pro- 
ductrices et distributrices sous le régime de droit commun en ce qui 
concerne leurs investissements et leurs frais de fabrication, sans que 
les dispositions à intervenir puissent entraîner une perte ou un gain 
pour le Trésor. 

Les décrets prévus au présent article pourront modifier ou abroger 
les dispositions législatives existantes. Ils entreront en vigueur dès 
leur publication au Journal officiel, mais ne deviendront définitifs 
qu’après leur ratification par le Parlement auquel ils seront soumis 
dans le délai de six mois à compter de leur date. Ils pourront prévoir, 
soit les peines édictées par les lois antérieures relatives aux mêmes 
matières sans que puissent être modifiés la nature et le quantum des 
peines applicables, soit les peines prévues par l’article 471, 15°, du 
code pénal. 

Décision de la commission des finances. — L'article additionnel 
proposé par M. Rolland constitue la reprise du texte de l’article 5, 
10°, du projet de loi cadre sur le Marché commun actuellement soumis 
à l’examen de la commission des affaires économiques ayant estimé 
que cette-disposition d'ordre fiscal devait être soumise à la commis- 
sion des finances et faire l’objet d’un rapport particulier dans le 
cadre de la loi de finances. 

La commission des finances a jugé nécessaire d’entendre à ce 
sujet le ministre des affaires économiques et financières. 

Au cours de son audition, le ministre a fait observer que, dans 
l'état actuel de la réglementation, le régime fiscal des produits éner- 
gétiques était caractérisé par une grande hétérogénéité; le charbon 
est soumis à la taxe sur la valeur ajoutée au taux de 10 p. 100 alors 
que l'électricité et le gaz sont exonérés et que les produits pétroliers 
supportent une taxe intérieure. La non-application du régime de la 
taxe sur la valeur ajoutée aux ventes de gaz et de produits pétro- 
liers met les producteurs dans l’impossibilité de récupérer les taxes 
ayant grevé les investissements effectués pour les besoins de l’ex- 
ploitation. Elle a ainsi pour conséquence de majorer artificiellement 
le coût de ces équipements et, partant, les prix de revient, et ceci 
d’autant plus que la part des investissements est plus grande. 

On peut estimer que les taxes (T. V. À. et T. P. S.) affectant les 
investissements dans le secteur pétrolier, et non récupérables par 
les entreprises, représentent environ 15 p. 100 du montant global des 
investissements. 

Les inconvénients d’une telle situation sont considérables : elle 
se traduit par des disparités dans les prix de vente, qui faussent le 
jeu de la concurrence entre le charbon et les produits pétroliers 
pour les utilisateurs industriels. Par ailleurs, l'impossibilité de 
déduire des taxes affectant les produits pétroliers les taxes sur les 
investissements rend plus onéreuse en France la construction de 
raffineries à un moment où la concurrence entre la France et les 
pays voisins prend un caractère aigu. 

Le ministre a souligné que cette modification du régime fiscal 
concernant le gaz et les produits pétroliers ne se traduirait d’ailleurs 
pas, pour le budget, par une perte de recettes. 

Les incidences de la déduction des taxes payées sur les investis- 
sements, soit 6,7 milliards, seront compensées par une réduction de 
la marge de protection du raffinage, par une diminution des 
dépenses du bureau de recherches de pétrole et un allégement des 
dépenses des services publics. 

Répondant ensuite à diverses questions qui lui étaient posées, le 
ministre a été amené à préciser que l’application de la T. V. A. au 
gaz et aux produits pétroliers permettra, en cas d’exportation, d’ac- 
croître pour ces produits le montant des impôts indirects donnant 
lieu à remboursement et de diminuer ainsi leurs prix de vente. 

Le ministre a souligné enfin, que la détaxation envisagée ne cou- 
vrirait pas les investissements relatifs aux stations-service ue 
la déduction s’appliquerait aux investissements pratiqués le 
secteur productif, avant la sortie de l’entrepôt des produits pétro- 
liers. 
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Au cours de la discussion générale qui a suivi l’audition du 
ministre, certains membres de la commission ont fait observer que, 
si le but poursuivi était de faciliter l’installation en France de raffi- 
neries, le moyen d’y parvenir existait déjà puisqu'il aurait suffi, 
le cas échéant, de modifier le taux de la marge de protection du raf- 
finage. La diminution envisagée par le Gouvernement de la marge 
de raffinage risque d’ailleurs de compenser l’avantage accordé en 
appliquant la T. V. À. au gaz et aux produits pétroliers. 

Intervenant au nom de la commission des affaires économiques, 
M. Rolland a fait alors observer que la marge de raffinage a des 
effets très différents de la forme d’aide envisagée par le Gouverne- 
ment : l’extension de la T. V. A. au secteur pétrolier favorisera les 
entreprises procédant à des investissements nouveaux, alors que la 
marge de protection, fonction des quantités produites actuellement, 
bénéficie à l’ensemble des entreprises quels que soient leurs pro- 
grammes d’extension. 

Votre commission a partagé cet avis et reconnu les avantages de 
la formule proposée en matière d'équipement énergétique. Aussi 
a-t-elle décidé, sur la proposition de votre rapporteur général, d’en 
permettre l’application éventuelle au secteur de l’électricité, par une 
modification de rédaction du texte qui lui était soumis. 

Evoquant alors l’incidence sur le niveau des prix de telles 
mesures, M. Paumier a présenté un amendement tendant à interdire 
toute modification des prix à la suite de l’application de la T. V. A. 

Au cours de la discussion qui s’est instaurée à ce propos, plusieurs 
membres de la commission ont fait observer qu’une majoration des 
prix de vente serait sans incidence sur les assujettis à la T. V. A. 
puisque ceux-ci auraient la possibilité de déduire de leurs propres 
taxes la taxe perçue au moment de l’achat d'électricité ou de pro- 
duits pétroliers. Or, l’opération doit être équilibrée et ne doit avoir 
aucune incidence sur le coût final pour le consommateur. 

Par 27 voix contre 15, votre commission a repoussé l’amendement 
présenté par M. Paumier et s’est ralliée au texte ci-après donnant 
au Gouvernement la faculté d’étendre par décret, à l’ensemble des 
produits énergétiques et des produits pétroliers, la taxe à la valeur 
ajoutée selon le régime de droit commun, sous réserve des adap- 
tations nécessaires : 

« Sans préjudice des pouvoirs dont il dispose en vertu d’autres 
textes, le Gouvernement peut prendre par décrets en conseil des 
ministres, après avis du conseil d’Etat et jusqu’à l’expiration de la 
période couverte par le troisième | a de modernisation et d’équi- 
pement, toutes mesures tendant aménager le régime fiscal et 
douanier des produits énergétiques et des produits pétroliers pour 
placer progressivement les entreprises productrices et distributrices 
sous le régime de droit commun en ce qui concerne leurs investisse- 
ments et leurs frais de fabrication, sans que les dispositions à inter- 
venir puissent entraîner une perte ou un gain pour le Trésor et 
sous réserve des adaptations nécessaires. mx 

« Les décrets prévus au présent article pourront modifier ou abro- 
ger les dispositions législatives existantes. Ils entreront en vigueur 
dès leur publication au Journal officiel, ne deviendront définitifs 
qu'après leur ratification par le Parlement auquel ils seront sou- 
mis dans le délai de six mois à compter de leur date. Ils pourront 
prévoir, soit les peines édictées par les lois antérieures relatives aux 
mêmes matières sans que puissent être modifiés la nature et le 
quantum des peines applicables, soit les peines prévues par l’ar- 
ticle 471, 15°, du code pénal. 


Article 87. 
Taxe sur la valeur ajoutée. — Métaux non ferreux. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'article 1°" 
du décret n° 54-1321 du 31 décembre 1954 est modifié comme suit : 

« Sauf dérogation prévue par arrêté du ministre des finances, 
doivent être opérées en suspension du payement de la taxe sur la 
valeur ajoutée et ne sauraient, dès lors, ouvrir, chez les acquéreurs 
ou les importateurs, le droit à déduction prévu à l’article 267 du 
code général des impôts, les affaires, y compris les importations, 
portant sur les métaux communs : cuivre, étain, plomb, zinc, alumi- 
nium, nickel, antimoine, ainsi que sur les alliages dans lesquels ces 
métaux sont prédominants en poids, lorsque ces métaux et alliages 
sont présentés sous forme de masses brutes, lingots, blocs, plaques, 
baguettes, grains et grenailles. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Sous le 
régime antérieur au 1‘ juillet 1954, une fraude importante sévis- 
sait dans le commerce des métaux non ferreux, les « ramasseurs » 
ne reversant pas toujours au Trésor la taxe à la production qu’ils 
facturaient à leurs clients et ceux-ci, en possession d’une facture 
apparemment régulière, pouvant revendiquer le droit à déduction de 
la taxe mentionnée sur cette facture. Lee j 

Pour mettre un terme à ne Dupin. éfüeile à réprimer, deux 
dispositions ont été prises successivement : x 

irune part, l’article 3 de la loi n° 54-464 du 10 avril 1954 a exo- 
noré de la taxe sur la valeur ajoutée les déchets et les vieilles 

atières; à 
"Dates , le décret n° 54-1321 du 31 décembre 1954, pris dans 
le cadre des pouvoirs spéciaux accordés au Gouvernement par la 
loi du 10 août 1954, a prévu que les ventes de métaux non ferreux 
dits « de deuxième fusion » seraient obligatoirement opérées en 
suspension du payement de la taxe sur la valeur ajoutée. . 

Si l’application de la première de ces deux dispositions n'a pas 
soulevé de problèmes particuliers, il n’en a pas été de même pour 
la deuxième du fait, notamment, de la difficulté technique de distin- 
guer les métaux de première et de deuxième fusion, les acquéreurs 
se retranchant la plupart du temps derrière cette indétermination 
pour arguer de leur bonne foi, qui peut d’ailleurs être réelle. Il est 


pparu rtun d’étendre le régime de la livraison en sus- 
el de à ue sur la valeur ajoutée à tous les métaux non fer- 


eux, t de première ou de deuxième fusion. 
; À re fa omission des finances. — Votre commission vous 


propose l’adoption sans modification du présent article. 
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Article 88. 
Taxe sur la valeur ajoutée. — Extension du droit d'option 


pour la taxe sur les prestations de services. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — L'article 15 
($ 1°") du décret n° 55-465 du 30 avril 1955, modifié par l’article 15 
du décret n° 55-594 du 20 mai 1955, est modifié comme suit : 

« I — Les ventes passibles de la taxe sur la valeur ajoutée 
peuvent être soumises à la taxe sur les prestations de services chez 
les redevables dont le chiffre d’affaires global n'a pas dépassé 
soixante millions de francs au cours de l’année précédente. 

« L'option est ouverte aux intéressés sur leur demande ; elle est 
valable au moins pour une anñée civile entière. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La nouvelle 
rédaction proposée pour le paragraphe 1‘ de l’article 15 du 
décret n° 55-465 du 30 avril 1955 doit permettre à de nouvelles 
catégories de redevables de bénéficier du régime simplifié de l’assu- 
jettissement à la taxe sur les prestations de services. En effet, le 
chiffre plafond est porté de 30 millions à 60 millions de francs. 
La condition de l'exercice d’une activité mixte n’est plus exigée. 
Enfin, l’option pour la taxe sur les prestations de services ne com- 
porte plus d’aggravation du régime fiscal des opérations de vente 
avec pose. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption sans modification du présent article. 


Article 89. 


Taxes sur le chiffre d’affaires. — Organismes à caractère social 
ou philanthropique. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le Gouverne- 
ment est autorisé à définir par décrets les conditions dans lesquelles 
pourront être exonérées, en totalité ou en partie, de la taxe locale 
sur le chiffre d’affaires ou de la taxe sur les prestations de ser- 
vices, certaines opérations réalisées par les organismes à caractère 
social ou philanthropique, dans la mesure où ceux-ci se bornent à 
une exploitation ou à des opérations ne présentant aucun caractère 
lucratif et sous la condition que les prix pratiqués aient été homo- 
logués par l’autorité publique. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 12 de 
la loi n° 51-630 du 24 mai 1951 avait exclu du champ d’application 
des taxes sur le chiffre d’affaires les services rendus, sans but 
lucratif, par les associations de sport éducatif, de tourisme et de 
culture populaires. L'application de ce texte, de portée trop géné- 
rale, donna lieu à de fréquents abus aboutissant à dégrever, sous 
le couvert d’associations apparemment désintéressées, de véritables 
exploitations commerciales de spectacles, de débits de boissons, de 
vente d’objets divers, etc. Aussi, l’article 3, 8°, du décret n° 55-469 
du 30 avril 1955, applicable à compter du 1°" juillet suivant, sup- 
prima-t-il l’exonération dont bénéficiaient notamment en matière de 
taxes sur le chiffre d’affaires les organismes dépendant des asso- 
ciations visées par l’article 12 de la loi du 24 mai 1951 susvisée. 

Il est apparu, depuis lors, qu’une telle situation était trop rigoureuse 
pour certains organismes à caractère social ou philanthropique, 
comme les colonies d’enfants et les maisons familiales de vacances, 
qui ne réalisent aucun bénéfice, pratiquent des prix homologués par 
l'autorité publique et dont l'utilité sociale n’est contestée par per- 
sonne. 

Le présent article a pour objet de permettre au Gouvernement 
de définir par décrets les modalités selon lesquelles les organismes 
remplissant ces conditions pourront être exonérés des taxes sur le 
chiffre d’affaires. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption du présent article sous réserve de quatre modifi- 
cations dues à l'initiative de M. Lionel de Tinguy et de votre rap- 
porteur général. 

Les amendements de M. de Tinguy portent sur la nature des orga- 
nismes visés ainsi que sur le caractère permanent ou accidentel 
des exploitations ou opérations effectuées. 

D’une part, M. de Tinguy a obtenu que soient ajoutées les orga- 
nismes de culture populaire aux organismes à caractère social ou 
philantropique. 

D’autre part, notre collègue a demandé que l’homologation des 
prix pratiqués ne soit rendue nécessaire que pour les exploitations 
ou opérations effectuées de façon permanente. 

Les amendements proposés par votre rapporteur général concer- 
nent les impôts dont l’exonéraéion est prévue et la définition des 
bénéfices réalisés. 

Le premier amendement prévoit non plus l’exonération « de la 
taxe locale sur le chiffre d’affaires ou de la taxe sur les prestations 
de services » mais l’exonération « des taxes sur le chiffre d’affaires 
et des impôts sur le revenu ». 

Le second amendement permet de ne pas considérer comme réali- 
sés dans un but lucratif les bénéfices « obligatoirement affectés par 
les organismes et établissements considérés à l’amélioration de leurs 
constructions et immobilisations, et dont la réalisation a été expressé- 
ment prévue lors de l’homologation des tarifs par l’autorité publi- 


* que ». 


Article 89 bis (nouveau). 


Taxes sur le chiffre d’affaires. — Conditions d'exonération 
des sociétés d'intérêt collectif agricole d'habitat rural. 


Texte de l’article additionnel proposé par MM. Gabelle et Gilbert 
Martin. — Ajouter, après l’article 89, un article 89 bis ainsi conçu : 
« Le Gouvernement définira, par décret, les conditions dans les- 
quelles les sociétés d’intérêt collectif agricole d’habitat rural, fonc- 
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tionnant conformément aux dispositions des articles 605 à 609 du 
code rural, seront exonérées de la taxe locale et de la taxe sur les 
prestations de services pour les opérations effectuées pour le compte 
er leurs sociétaires et usagers, dans le cadre de leur objet statu- 
aire. » 


Exposé des motifs. — Les sociétés d’intérêt collectif a S gee peu- 
vent se constituer, soit sous le régime des sociétés civiles particu- 
lières régies par les aritcles 1832 et suivants du code civil, soit dans 
les formes prévues par la loi du 24 juillet 1867 et les lois ultérieures 
pour les sociétés anonymes. 


Ces sociétés ont pour objet, soit de procéder à la fabrication de 
toutes matières, de tous produits ou instruments utiles à l’agricul- 
ture, à l’exécution de travaux agricoles d’intérêt collectif, soit de 
doter une région ou une agglomération rurale d’installations moder- 
nes d'intérêt collectif telles qu’abattoirs industriels, entrepôts fri- 
gorifiques, réseaux électriques, réseaux ferrés, etc., soit d'accomplir 
pour leur compte ou de faciliter à leurs membres toutes opérations 
relatives à l’entretien et à l’amélioration de lhabitat rural. 


L'article proposé par MM. Gabelle et Gilbert Martin a pour objet 
d’étendre à ces dernières sociétés d’intérêt collectif agricole, c’est-à- 
dire à celles qui accomplissent pour leur compte ou facilitent à leurs 
meembres les opérations relatives à l’entretien et à l’amélioration de 
Fhabitat rural, le bénéfice des exonérations de la taxe locale et de 
taxe sur les prestations de services, prévues en faveur des associa- 
tions à caractère social ou philanthropique. 


Article 89 ter (nouveau). 


Taxes sur le chiffre d’affaires. — Exemption en faveur 
des organismes d'H. L. M. et de crédit immobilier. 


Texte de l’article additionnel proposé par MM. Marcel David et 
Chauvet. — Sont exemptées de la taxe à la valeur ajoutée et de 
la taxe de prestations services toutes les opérations effectuées 
par les organismes d’H. L. M. et de crédit immobilier et les unions 
de h … organismes. 

L'exemption prévue à l'alinéa précédent est applicable à toutes 
les pion déjà réalisées ou engagées à la date de la promulga- 
tion de la ES loi. 

‘Exposé des motifs. — Les organismes d’'H. L. M. ont pour vocation 
de mettre = la disposition des personnes peu fortunées des loge- 
ments construits au meilleur prix -et le Parlement leur apporte, 
dans ce but, de larges concours de l'Etat. 

En outre, pour rendre possibles aussi bien lédification des ses 
bles économiques que la gestion de leur patrimoine immobilier, un 
Dee sétlouliève leur a été réservée traditionnellement au À er 

e vue fiscal. 

C’est ainsi que, parmi d’autres textes, une instruction, émanant 
be me dem de la santé publique et prise en accord avec le 

des finances en date du 31 octobre 1942, confirmait les 
exemptions antérieures et dispensait notamment ‘es : organismes 
d’'H. L. M. des taxes sur le chiffre d’affaires (taxe à la production et 
taxe de transaction) pour Fensemble de leurs actions, les divers 
entrepreneurs adjudicataires des travaux immobiliers restant per- 
sonnellement tenus aux obligations fiscales résultant du droit com- 
mun. 
A la suite de dispositions fiscales intervenues ces dernières 
années, notamment l’application de la taxe à la valeur ajoutée à des 
opérations de livraison à soi-même et Fapplication de la taxe de 
prestations de services à des re nur de lotissement et de vente 
de terrains leur appartenant, la dispense accordée aux organismes 
M à L. M. est remise en cause. 

De plus, l'administration des finances entend reprendre toute 
Factivité des années antérieures et mettre en recouvrement une 
taxe à la valeur ajoutée, ou une taxe de prestations de services, 
appliquée à des opérations  … n’ont jamais fait l’objet d’une prise 
en considération de la part de ses services. 

Il n’est pas douteux que l'imposition des opérations effectuées par 
les ctticlimes CIEL. 1. à q titre que ce soit, aurait pour 
effet d’aggraver les nombreuses icultés qu'ils rencontrent dans 
Pédification de leurs immeubles, et cela, surtout à un moment où 
la construction française tend à se ralentir. 

Par re ee toute charge nouvelle supportée par les organismes 
d'H. L. M ge mag grue de remettre en cause un équilibre de 
gestion déjà difficile à trouver. L'augmentation st prix de construc- 
tion obligerait certains offices et sociétés d’H. L. M., qui ont établi 
les loyers les plus justes, à réclamer à leurs ee 
majorations qui ne FE être appliquées, dans certain 
nombre de cas, que grâce à une augmentation des D dre de loyers 
prévus par l'arrêté du 8 août 1956 et pour l'établissement desquels 
LE A “ONE n'avait pas tenu eompte de l'incidence possible de 

A défaut d'augmentation des loyers, les organismes d’'H. L. M, 
dont le budget se trouverait en déséquilibre, devraient se retourner 
vers la collectivité locale garante des emprunts et lui demander de 
combler le déficit par la mise en recouvrement de centimes addi- 
tionnels supplémentaires. 

D'autre part, l'augmentation du prix de revient devrait entraîner, 
sous peine d’un arrêt presque total de la construction d’'H. L. M. 
une revision des prix p et, par suite, des prêts consentis par 
l'Etat, ce qui ls à celui-ci à décaisser par avance le montant 
de l'impôt qui se payeraïit ainsi à lui-même. 

Pour <es motifs, il est mg nécessaire de demander au Parlement 
de confirmer l’exemption de la taxe à la valeur ajoutée et de la 
taxe sur les Enr: +0 de services sur l’ensemble des opérations 
réalisées par les organismes d’H. L. M. afin de leur permettre la 
continuation de leur tâche éminemment sociale, qui revêt les formes 
les plus multiples. 





Il s’agit d’ailleurs de maintenir et de préciser un régime fiscal 
toujours reconnu par les diverses lois successives sur les H. L. M. 
(loi du 5 décembre 1922 notamment) et qui se trouve actuellement 
discuté  … certaines administrations fiscales uniquement en raison 
de la désorganisation et du manque d’harmonie engendrés par les 
multiples modifications de la réforme fiscale et du code de l’urba- 
nisme et de l’habitation. 

Au surplus, les organismes d’H. L. M. qui se verraient, comme c’est 
actuellement le cas pour quelques-uns, menacés d’application de 
taxes sur le chiffre d’affaires avec rappel et amende, risqueraient, 
faute de ressources, de se trouver dans l’obligation de laisser saisir, 
par la collectivité publique, les groupes d’'H. L. M., éventualité aussi 
ridicule que désastreuse pour l’organisme comme pour PEtat. 

Décision de la commission des finances. — L'administration s’estime 
fondée à réclamer la T. V. A. aux organismes d’H. L, M. et de crédit 
immobilier ; elle considère, d’autre part, que si, pour l'avenir, l’exo- 
nération des opérations réalisées par les organismes d'H. L. M 
devaient être admise, l’unité d'imposition des travaux immobiliers 
risquerait d’être rapidement compromise, 

Tout en ne méconnaissant pas ces arguments, votre commission a 
décidé de vous proposer l’adoption de l’article additionnel présenté 
par MM. Marcel David et Chauvet. 


Article 90. 


Taxes sur le chiffre d’affaires. — Exonération des prêts consentis 
par les sociétés d'assurances et de capitalisation aux collectivités 
locales ainsi qu'aux organismes d'habitation à loyer modéré. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Sont exonérés 
des taxes sur le chiffre d’affaires les intérêts des prêts consentis par 
les sociétés d’assurances et de capitalisation aux départements, 
communes et syndicats de communes. Cette exonération s’applique 
également aux intérêts des prêts consentis par les mêmes sociétés 
aux organismes d’habitation à loyer modéré, de crédit immobilier et 
aux coopératives de construction, lorsque ces prêts bénéficient de la 
garantie d’un département ou d’une commune. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les prêts 
consentis par les sociétés d'assurances et de capitalisation présentent 
le caractère d’actes de commerce, dès lors qu’ils sont réalisés par des 
entreprises commerciales et se rattachent directement ou indirecte- 
ment à leur exploitation, En l’état-actuel de la législation, il résulte 
des dispositions combinées des articles 256, 271-18° et 19°, 290-9° 
ét 10° du code général des impôts -que les taxes sur le chiffre 
d’affaires sont applicables aux intérêts de ces prêts. 

Toutefois, lorsqu'ils s’agit de prêts consentis à des collectivités 
locales, la perception desdites taxes a pour résultat pratique d’aug- 
menter le taux de l'intérêt stipulé, car les contrats de prêts ren- 
ferment généralement une clause prévoyant la mise à la charge des 
collectivités emprunteuses des impôts divers auxquels les organismes 


prêteurs sont ou peuvent être Res 

Pour ne pas accroître les diffi financières que rencontrent 
les collectivités locales et plus spécialement celles qui accomplissent 
un gros effort d'équipement, il a paru opportun de soustraire à la 
perception des taxes sur le chiffre d’affaires les intérêts des prêts 
qu’elles contractent auprès des sociétés d’assurances et de capitali- 
sation. Par ailleurs, ces mêmes sociétés sont autorisées, par l’article 10 
de la loi n° 53-320 du 10 avril 1953 à employer une partie de leurs 
réservés, en prêts aux organismes d’habitations à loyer modéré, de 
crédit immobilier et aux coopératives de construction lorsque ces 
ue — bénéficient de la garantie d’un département ou d’une commune, 

En raison du but d'intérêt social que poursuivent les organismes 
qui bénéficient de ces prêts, il a semblé souhaitable également d’exo- 
pe intérêts des prêts en cause des taxes sur le chiffre 

’affaires. 

Décision de ia commission des finances. — Les dispositions de cet 
article ont fait lPobjet d’une proposition de loi spéciale qui est 
devenue la loi n° 58-233 du 7 mars 1958. Il convient donc de dis- 
joindre le texte ci-dessus proposé. 


Article 91. 
Taxes sur le chiffre d’affaires. -- Factures irrégulières. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le quatrième 
alinéa de article 1756 du code général des impôts est modifié 
comme suit : 

« En cas de manœuvres frauduleuses, l’amende encourue est le 
quadruple droit, Spécialement, toût achat - pour lequel il n’est pas 
représenté de facture régulière et conforme à la ES à la quan- 
tité et à la valeur des marchandises cédées est réputé... 

(Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Il a été donné 
de constater que des redevables peu eux établissent des fac- 
tures dont les mentions ne ent pas à la nature ou à la 
valeur des marchandises cédées, d'obtenir notamment le rem- 
boursement, à l’exportation, de la taxe sur la valeur ajoutée, sur 
des bases beaucoup plus importantes que ne le justifie l'opération 
réelle. L'un des moyens qui doit permettre de lutter contre ces 
pratiques consiste à appliquer dans ces cas les sanctions retenues, 
ps les ventes sans factures, à l'encontre des différentes personnes 

pliquées dans l’opération irrégulière, 

pr de la commission des finances. — La disjonction du pré- 
sent article a été demandée par M. Privat; votre commissior a 
repoussé te demande par 34 voix contre 4 et une abstention. Elle 


vous demande en conséquence d’adopter sans modification le texte 


proposé par le Gouvernement. 
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C. — Les deux exemples ci-après n’ont tenu compte que de la 
Article 92. taxe locale mise actuellement à la charge directe de l'artisan, car 
ù à dc L Po à. il n’est pas possible de donner une mesure exacte de la charge fiscale 
Taxes sur le chiffre d’affaires. — Exonération d'opérations indirecte grevant l’opération de traction. 


effectuées pour le compte des communes. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Sont exonérés 
‘des taxes sur le chiffre d’affaires les travaux effectués par le ser- 
vice départemental de voirie pour le compte des communes ainsi 
que les locations de matériel ou de main-d'œuvre et les cessions de 
matériel consenties aux communes par ce même service. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les opérations 
réalisées pour le compte des communes ainsi que les cessions de 
liants routiers effectuées par les départements aux communes sont 
actuellement assujetties aux taxes sur le chiffre d’affaires étant 
donné que les dispositions de l’article 48 de la loi du 14 août 1954 
subordonnent l’exonération des régies des collectivités locales au 
fait qu’elles n’entrent pas en concurrence avec des entreprises 
privées. Il apparaît, cependant, que le service public de la voirie, 
service obligatoire, est un dans son essence, bien qu’administrati- 
vement réparti entre l'Etat, les départements et les communes, car 
les usagers passent indistinctement d’un chemin vicinal à une route 
départementale et à une route nationale. Il s’opère entre les diffé- 
rentes voiries des mutations dans le classement. De plus, dans tous 
les départements, le budget départemental participe, sous des formes 
diverses, aux dépenses de la voirie communale. 

De ce fait, le prêt par le département aux communes, de matériel 
départemental, n’est pas, de la part du département, un acte 
«relevant d’une activité commerciale et industrielle » au sens où 
cette expression figure dans le décret du 9 décembre 1948, visé 
dans l'avis du conseil d’Etat du 16 décembre 1952 qui reconnaît, 
dans cette définition, le critérium de l’assujetissement aux taxes sur 
le chiffre d’affaires : cela est si vrai qu’il n’y a pas de contrat 
formel entre le département et la commune. 

Le parc départemental est, en réalité, un parc commun à l’usage de 
la circonscription des ingénieurs qui le gèrent et l'utilisent à des 
travaux se rattachant indifféremment à la voirie nationale, à la 
voirie départementale ou à la voirie communale. Il est donc bien 
évident qu’on ne se trouve pas là en présence « de régies qui fonc- 
tionnent comme les entreprises et pratiquent des prix analogues ». 
I1 convient donc d’exempter formellement des taxes sur le chiffre 
d’affaires les opérations en cause. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission 
vous propose l’adoption sans modifcation du présent article. 


Article 93. 


Taxe sur les transports de marchandises 
effectués par navigation intérieure. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le premier 
alinéa du paragraphe IV de l'article 17 de la loi n° 56-780 du 
4 août 1956 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les taux semestriels de la taxe générale visée au paragraphe 1-2° 
ci-dessus sont réduits de moitié pour les bateaux appartenant aux 
transporteurs visés au paragraphe 5 de l’article 184 du code général 
des impôts. » , 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 17 de 
la loi du 4 août 1956 laissait en dehors du champ d’application des 
taxes sur les transports les bateaux appartenant aux mariniers 
artisans, lesquels demeuraient, par contre, redevables des taxes sur 
le chiffre d’affaires. Compte tenu des taux retenus pour la taxe géné- 
rale applicable aux bateaux affectés à la navigation intérieure, cette 
disposition apparaît, dans de nombreux cas, comme préjudiciable 
aux mariniers artisans. 

Il est apparu nécessaire, dès lors, d’étendre la portée des dispo- 
sitions du paragraphe 12° de l’article 17 de la loi susvisée aux 
bateaux appartenant à ces mariniers, sous réserve d’une réduction 
de 50 p. 100 des taux prévus audit paragraphe. Par application des 
dispositions du paragraphe III de l’article 17 susvisé, les affaires 
de transports effectuées par les intéressés se trouveront ainsi exo- 
nérées des taxes sur le chiffre d’affaires dans les conditions prévues 
audit paragraphe. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission a 


.cru devoir préciser les caractéristiques du régime que le Gouver- 


nement propose de substituer au régime actuel et illustrer par des 
exemples la portée de l’allégement fiscal envisagé en faveur des 
artisans mariniers. 

A. — Le régime fiscal actuel des mariniers artisans : 

1° Charge fiscale à la charge directe de l'artisan. 

Les recettes de transport sont soumises à la taxe locale au taux 
de 2,20 à 2,75 p. 100. 

2° Charge fiscale pesant indirectement sur l'artisan. 

Les opérations de traction des bateaux des mariniers artisans sont 


soumises à la taxe sur les prestations de services. 


B. — Le régime proposé consiste à soumettre les bateaux des 
mariniers artisans au demi-tarif de la taxe au poids. 

Il en résultera une exonération de la taxe locale sur les recettes 
réalisées par les artisans et de la taxe sur les prestations de ser- 
vices grevant les opérations de traction. 

Tarif semestriel de la taxe au poids pour les bateaux tractionnés 
et par tonne : 

a) + à des marchandises générales : 70 F, d’où pour l’arti- 
san, : 

b) Bateaux citernes : 210 F, d’où pour l'artisan, 105 F. 

Le tarif applicable aux bateaux tractionnés n’est pas indiqué car, 
pour posséder la qualité d’artisan, le marinier doit être propriétaire 
d’un seul bateau qu’il conduit et gère lui-même, et à la condition que 
le bateau ne soit pas automoteur. 





1° Soit un bateau destiné au transport des marchandises générales 
d’un port en lourd de 270 tonnes : l'impôt annuel mis à la charge 
du marinier artisan dans le régime proposé sera de : ° 


270 X 35 x 2 = 18.900 F. 


Si ce bateau assure une recette annuelle de 2 millions, l'impôt dû 
dans le régime actuel s'élève au maximum à : 


2.000.000 X 2,75 p. 100 = 55.000 F. 


2° Soit un bateau citerne d’un port en lourd de 225 tonnes 
l'impôt annuel mis à la charge du marinier artisan dans le régime 
proposé est de : 

225 X 105 X 2 = 47.250 F. 

Dans le régime actuel, l'impôt dû est de 55.000 F pour une recette 
annuelle de 2 millions. 

Sous le bénéfice de ces indications, votre commission vous pro- 
pose l’adoption du présent article. 


Article 94. 


Taxe unique sur les conventions d'assurances 
Exonération de certaines institutions de prévoyance. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I, — Le bénéfice 
de l’exonération de taxe unique sur les conventions d’assurances 
édictées par les articles 1047 c et 1048 c du code général des impôts 
est étendu aux versements faits auprès d’organismes autres que la 
caisse nationale d’assurances sur la vie par les institutions de pré- 
voyance ou de sécurité sociale qui sont constituées conformément à 
la législation relative à la sécurité sociale, dans le cadre d’une ou de 
plusieurs entreprises, en vue d’assurer aux travailleurs salariés ou 
assimilés des avantages s’ajoutant à ceux qui résultent de la légis- 
lation susvisée et qui, tout en assurant elles-mêmes le service de 
leurs prestations, confient à des entreprises d'assurances régies par 
le décret du 14 juin 1938 le soin de procéder au placement de leurs 
fonds et à la capitalisation de leurs réserves. Cette exonération est 
subordonnée à la condition que les contrats intervenus à cet effet 
soient conformes à un contrat-type approuvé par arrêté conjoint du 
ministre chargé du travail et de la sécurité sociale et du ministre 
des finances. 

II. — Bénéficient de la même exonération les institutions de même 
nature qui assurent directement le service de leurs prestations et la 
gestion financière des capitaux qu’elles recueillent. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le paragra- 
phe I du présent article tend, essentiellement, à permettre le déve- 
loppement de régimes de retraites et de prévoyance présentant des 
caractéristiques nouvelles. La gestion administrative en serait assurée 
par des institutions de retraites du type prévu à l’article 18 de 
l’ordonnance du 4 octobre 1945 portant organisation de la sécurité 
sociale et aux articles 43 et suivants du décret d’application du 
8 juin 1946. Mais la gestion financière des capitaux recueillis serait 
confiée soit à des sociétés d’assurances sur la vie régies par le 
décret-loi du 14 juin 1938, soit à la caisse nationale d’assurances sur 
la vie (C. N. A. V.), suivant une convention conforme à un contrat- 
type. 

En l’état actuel de la législation, les cotisations versées par les 
institutions à des sociétés d’assurances ordinaires seraient passibles 
de la taxe unique sur les conventions d’assurance et de rente viagère, 
au taux de 3,70 p. 100, spécial aux assurances de groupe (code 
général des impôts, art. 682-3°). Au contraire, les mêmes versements 
effectués dans le cadre dudit régime, à la caisse nationale d’assu- 
rances sur la vie, seraient exonérés de la taxe, en vertu des arti- 
cles 1947 c et 1048 c du même code. 

Le paragraphe I du présent article a pour objet de supprimer 
cette inégalité de traitement qui constituerait un obstacle à la parti- 
cipation des compagnies d’assurances au régime envisagé. 

Le paragraphe II se borne à régulariser une situation de fait et à 
combler une lacune de la législation en dispensant expressément de 
la taxe unique les institutions de prévoyance régies par les articles 43 
et suivants du décret du 8 juin 1946 et qui assurent directement le 
service de leurs prestations et la gestion financière des capitaux 
qu’elles recueillent. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission des 
finances vous propose la disjonction du présent article, déjà adopté 
sur proposition de loi et devenu la loi n° 58-162 du 20 février 1958. 


Article 94 bis (nouveau). 


Droit de mutation à titre onéreux de biens immeubles. — Allège- 
ments fiscaux prévus en faveur des achats de terrains à bâtir ou 
d'immeubles assimilés à des terrains à bâtir. 


Texte de l’article additionnel proposé par M. Lionel de Tinguy. — 
Les dispositions prévues au paragraphe III de l’article 1371 et au 
paragraphe II de l’article 1371 bis du code général des impôts sont 
abrogées. 

Exposé des motifs. — L'article 8 du décret n° 55-566 du 20 mai 1955 
a introduit à l’article 1371 du code général des impôts une disposition 
aux termes de laquelle les allègements fiscaux prévus en faveur des 
achats de terrains à bâtir « ne sont pas applicables aux ventes qui 
interviennent moins de quatre ans après une précédente acquisition 
et pour un prix supérieur à celui de cette acquisition majoré de 
10 p. 100, des droits et taxes auxquels elle a donné lieu, et, le cas 
échéant, du coût des travaux effectués entre les deux mutations. » 

Ce texte, qui avait pour objet de réprimer la spéculation, n’a pas 
permis d'atteindre ce résultat. 














1036 DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





En effet, il suffit de dissimuler le prix réel de la seconde mutation 
pour échapper à son application. 

En outre, si le rapprochement des actes fait apparaître un bénéfice 
supérieur à 10 p. 100, c’est le second acquéreur qui doit payer les 
droits à l’administration, alors que le spéculateur, qui a réalisé un 
profit, n’est pas pénalisé. 

Cette disposition qui encourage la fraude, dont les conséquences 
ne sont pas applicables et qui ne permet pas de défavoriser les 
spéculations immobilières, doit être supprimée. Il en est de même 
d’une disposition analogue figurant au paragraphe II de larti- 
cle 1371 bis en ce qui concerne les acquisitions d'immeubles assimilées 
à des terrains à bâtir. 

Décision de la commission des finances. —- Votre commission vous 
propose de suivre M. Lionel de Tinguy et d’adopter le présent article 
additionnel. 


Article 95. 
Augmentation du tarif de la taxe pour frais de chambre de métiers. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les dispositions 
du paragraphe I et de l’alinéa premier du paragraphe II de larti- 
cle 1603 du code général des impôts sont remplacés par les dispo- 
sitions suivantes : 


L — Il est pourvu aux dépenses ordinaires des chambres de 
métiers au moyen d’une taxe annuelle de 800 francs acquittée par 
les artisans ressortissant aux chambres de métiers. 

IL — En cas d'insuffisance du produit de la taxe, les chambres 
de métiers peuvent voter des décimes additionnels dans la limite de 
12 au maximum. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Il est pourvu 
aux dépenses ordinaires des chambres de métiers au moyen d’une 
taxe annuelle acquittée par les artisans ressortissant à chaque cham- 
bre de métiers et recouvrée par voie de rôles. 

L'article 1603 du code général des impôts a fixé le montant de 
cette taxe à 150 francs. Il stipule en outre qu’en cas d'insuffisance 
du produit de la taxe, les chambres de métiers peuvent voter des 
décimes additionnels dans la limite de 70 au maximum. 

Ce système permet à chaque chambre de métiers de fixer elle- 
même dans la limite du maximum légal de 1.200 francs, le nombre 
de décimes en tenant compte, d’une part, de ses prévisions budgé- 
de dépenses et, d’autre part, du nombre d’artisans assujettis 
à la taxe. 

Il résulte de l’examen des projets de budget présentés par les 
chambres de métiers pour 1957 que la grande majorité d’entre elles, 
soit 78 sur 92, ont actuellement épuisé le maximum de 70 décimes 
supplémentaires et que cette limitation se trouve dans de nombreux 
cas incompatible avec le développement qu'ont pris au cours des 
dernières années certains de leurs services, au premier rang desquels 
figurent ceux relatifs à l’apprentissage artisanal et à l’organisation 
de cours professionnels. 

C’est dans ces conditions qu’il est proposé de porter le montant de 
la taxe annuelle à 800 francs et à autoriser les chambres de métiers 
à voter des décimes additionnels dans la limite de 12 au maximum. 

Décision de la commission des finances. — Plusieurs points parais- 
sent devoir être précisés à l’occasion de l’examen du présent article. 

Pour remédier aux difficultés auxquelles fait allusion l’exposé des 
motifs présenté par le Gouvernement, les présidents de chambres 
de métiers, réunis en assemblée générale les 18 et 19 juin 1957, 
avaient émis le vœu que le Parlement adopte un aménagement de 
la taxe pour frais de chambre de métiers, afin de satisfaire aux obli- 
gations statutaires envers leur personnel et à leur responsabilité 
devant les problèmes artisanaux. 

Selon le Gouvernement, les nouveaux tarifs qui sont proposés dans 
le texte du présent article permettront aux chambres de métiers 
d’équilibrer leur budget, compte tenu des tarifs de salaires appli- 
cables à leur personnel. 

Aucune règle: générale ne peut cependant être dégagée. L’équi- 
libre du budget des chambres de métiers varie suivant les condi- 
tions particulières dans lesquelles elles sont amenées à fonctionner, 
c’est-à-dire en fonction : 

De l’usage de leurs ressources (taxe de base + décimes); 

Des effectifs de leur ressort (variable dans le rapport de Î à 50) ; 

De leurs charges fixes ; 

Des options exercées dans la gamme d’actions qui leur incombe 
et conditionne le concours de l’enseignement technique. 

Il convient de signaler également que, d’une façon générale, les 
chambres de métiers se sont trouvées dans la nécessité de réduire 
les effectifs de leur personnel au minimum compatible avec le bon 
fonctionnement de leurs services. Le contrôle exercé sur ce point 
lors de l’approbation des budgets et des comptes ne donne lieu à 
aucune observation méritant d’être signalée. 

A l'occasion de l’examen de cet article, votre commission a été 
saisie d’un amendement présenté par MM. Lionel de Tinguy, Chauvet, 
Mazier et Jean-Moreau, ainsi conçu : , 


« Rédiger comme suit l’article 95 : 


« Les dispositions du paragraphe premier de l’alinéa 1° du paragra- 
phe 2 de l’article 1603 du code général des impôts sont remplacées 
par les dispositions suivantes : 

« 1° Il est pourvu aux dépenses ordinaires des chambres de 
métiers au moyen d’une taxe annuelle de 800 F acquittée par les 
artisans ressortissant aux chambres de métiers. 

2° En cas d'insuffisance du produit de la taxe, les chambres de 

« 2° En cas d’insuffisance du produit de la taxe, les chambres de 
métiers pourront voter des décimes additionnels dans la limite de 
14 au maximum. 

« 3° Des dégrèvements partiels de la taxe devront être accordés 
aux artisans possédant de faibles revenus professionnels dans des 








conditions fixées par décrets pris conjointement par le ministre 
chargé de lartisanat et le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan. » 

En outre, deux sous-amendements à cet amendement ont été pré- 
sentés par M. Gabelle : 

Premier sous-amendement : 

Dans le paragraphe 2° du texte proposé par M. Lionel de Tinguy, 
remplacer le chiffre « 14 au maximum » par le chiffre « 16 au maxi- 
mum ». 

Deuxième sous-amendement : 

Remplacer le paragraphe 3° du texte proposé par M. Lionel de 
Tinguy par le paragraphe suivant : 

« 3° Sont excnérés de la taxe pour frais de chambre de métiers, les 
artisans-maîtres âgés de plus de 65 ans au 1°" janvier de l’année de 
l'imposition, à la condition qu’ils ne soient pas passibles, en raison 
de leurs bénéfices ou revenus de l’année précédente, de la surtaxe 
progressive ou de la taxe proportionnelle frappant les bénéfices ou 
revenus professionnels. » 

L’amendement et les sous-amendements ont donné lieu à une dis- 
cussion au cours de laquelle ont été évoquées les difficultés du pro- 
blème qui nous est soumis. 

D'une part, les chambres de métiers n’ont plus les moyens de pour- 
voir à leurs dépenses ; d’autre part, les artisans — surtout les arti- 
sans âgés ou de situation modeste — ne peuvent être imposés sans 
discrimination. 

D’après les indications fournies par les chambres de métiers, un 
artisan sur huit remplit les conditions d'exonération fixées par le 
sous-amendement de M. Gabelle. Dans ces conditions, le rendement 
moyen de la taxe au taux maximum prévu par M. Gabelle atteindrait 
les 7/8° de 2.080 F, soit 1.820 F. 

Votre rapporteur général s’était, pour sa part, rallié au principe 
de lamendement de M. Lionel de Tinguy, sous réserve de modifi- 
cations de forme qui lui auraient donné l’aspect suivant : 

« Art. 95. — L'article 1603 du code général des impôts est modifié 
comme suit : 

« Art. 1603. - Il est pourvu aux dépenses ordinaires des 
chambres de rt dm au moyen d’une taxe annuelle de 800 F acquit- 
tée par les artisans ressortissant aux chambre de métiers. 

« 2, — En cas d'insuffisance du produit de la taxe, les chambres 
de métiers peuvent voter des décimes additionnels dans la limite 
de 14 au maximum. 

« Elles peuvent, en outre, voter des décimes additionnels spé- 
ciaux pour le fonctionnement des caisses qu’elles instituent en 
application de l’article 1°’ du décret du 8 août 1935 organisant l’assis- 
tance aux artisans sans travail. 

« 3. — Un décret pris conjointement par le ministre chargé de 
l’artisanat et le ministre des finances fixera les conditions dans les- 
quelles les artisans âgés et ne disposant que de faibles ressources 
seront dispensés du payement de la taxe. » 

Il convient, en effet, de maintenir dans la nouvelle rédaction de 
l’article 1603 du code général des impôts la faculté qui est actuel- 
lement donnée aux chambres de métiers de percevoir des décimes 
additionnels dans le cadre de l’assistance aux artisans sans travail. 

Après examen des diverses propositions en présence, votre com- 
mission s’est toutefois prononcée en faveur d’un texte tenant compte 
de l’ensemble des suggestions formulées. 

Le texte revêt la forme suivante : 

« L'article 1603 du code général des impôts est modifié comme 
suit : 

« L — Il est pourvu aux dépenses ordinaires des chambres de 
métiers au moyen d’une taxe annuelle de 800 F acquittée par les 
artisans ressortissant aux chambre de métiers. 

« IL. — En cas d’insuffisance des produits de la taxe, les chambres 
de métiers peuvent voter des décimes additionnels, dans la limite de 
16 au maximum, indépendamment des décimes additionnels destinés 
au fonctionnement des caisses qu’elles instituent en application de 
ur à 1°" du 8 août 1935 organisant l’assistance aux artisans sans 
travail. 

« IIL L — Sont exonérés de la taxe pour frais de chambres de 
métiers les artisans âgés de plus de 65 ans au 1‘ janvier de l’année 
de l’imposition, à la condition qu’ils ne soient pas passibles, en raison 
de leurs bénéfices ou revenus de l’année précédente, de la surtaxe 
progressive ou de la taxe proportionnelle frappant les bénéfices ou 
revenus professionnels. 

« IV. — Un décret pris conjointement par le ministre chargé de 
l'artisanat et le ministre des finances fixera, en outre, les conditions 
dans lesquelles les artisans ne disposant que de faibles ressources 
seront dispensés en tout ou en partie du payement de la taxe. » 


Article 96. 


Lutte contre la fraude. — Marques de contrôle. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Des arrêtés du 
ministre des finances pourront rendre obligatoire l’apposition sur 
certains produits, par les entreprises qui les fabriquent, les condi- 
tionnent ou les importent, de marques fournies ou agréées par 
l'administration. La vente et la détention en vue de la vente par 
toute personne de produits ne comportant pas ces marques seront 
interdites. 

Les infractions seront recherchées, poursuivies, sanctionnées et les 
amendes recouvrées comme en matière de contributions indirectes 
dans des conditions qui seront fixées par décret en Conseil d’Etat. 
Des décrets pris dans la même forme fixeront les modalités d’appli- 
cation du présent article. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. La pratique des 
ventes sans facture, issue des difficultés économiques de la période 
de guerre et d’occupation, a survécu aux pénuries et aux réglemen- 
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tations qui lui avaient donné naissance. Elle subsiste dans de nom- 
breuses professions, son extension étant d’ailleurs très variable selon 
les secteurs et selon l’état de la conjoncture. , 

Ce ne sont pas seulement des considérations d'ordre fiscal qui 
imposent aux pouvoirs publics l'obligation de réprimer cette forme 
de fraude. En effet, la vente sans facture permet à ceux qui s’y 
livrent d’éluder, sur une partie ou sur la totalité de leur activité, 
l’ensemble de leurs obligations, qu’il s’agisse d’impôts, de cotisations 
sociales, de réglementations commerciales ou de contrôle des prix. 
Ils sont dès lors en mesure de faire aux commerçants honnêtes une 
concurrence aussi déloyale qu’efficace. Ainsi, la pratique des ventes 
sans factures permet de maintenir en vie des entreprises mal équi- 
pées ou mal gérées ; elle explique pour une part appréciable la 
faible productivité de certains secteurs économiques. 

Les difficultés rencontrées jusqu’à présent dans la répression des 
ventes sans facture s’expliquent à la fois par la difficulté qu’éprou- 
vent les services de contrôle à réunir les preuves du délit, et par 
l'insuffisance du personnel, tant du contrôle économique que des 
services fiscaux. L'originalité du système institué par le présent 
article est de surmonter en même temps ces deux obstacles. Désor- 
mais, dans le secteur où le nouveau système aura été mis en œuvre, 
la preuve des opérations frauduleuses résultera de l’inexistence de 
la marque prévue. Elle ne soulèvera donc aucune difficulté de prin- 
cipe. Par ailleurs, Pabsence de cette marque sera un fait d’une cons- 
tatation tellement aisée que de nombreux agents de l'Etat, et non 
plus seulement, comme actuellement, des vérificateurs hautement 
spécialisés, seront en mesure de participer au contrôle. De plus, le 
Gouvernement est disposé, en diffusant largement les grandes lignes 
du nouveau système, à demander au public lui-même de participer à 
la réussite de l’expérience. Enfin, on peut espérer que le contrôle 
de l’apposition des marques pourra finalement être réduit au mini- 
nn la simplicité du système étant de nature à décourager la 
fraude. 

Face aux avantages que l’on peut légitimement en escompter, les 
dispositions qui seront prises en application du présent texte ne 
comporteront, pour les professionnels, que des obligations restrein- 
tes. Les fabricants devront incorporer à leurs produits, au moment 
de leur finition, des marques dont ils tiendront un compte. Il va sans 
dire que, dans chaque secteur, toutes les précautions seront prises 
pour que ces marques de contrôle se rapprochent autant que pos- 
sible, du point de vue de leur nature et de leurs conditions d’appo- 
sition, des marques commerciales qui sont dès maintenant utilisées. 

Aux grossistes et aux détaillants, aucune formalité nouvelle ne sera 
imposée. Il leur sera seulement interdit de vendre ou de détenir, en 
vue de la vente, des produits non revêtus de la marque régle- 
mentaire. Û 

Le Gouvernement n'entend pas procéder à une mise en vigueur 
immédiate et générale du nouveau système. Il en fera une appli- 
cation progressive, en liaison avec les organisations professionnelles 
intéressées, en commençant par les branches d’activité où son intro- 
duction se révèlera la plus utile. 

Décision de la commission des finances. — D’après les indications 
fournies par le Gouvernement, le régime des marques de contrôle 
serait appliqué progressivement ; de plus, il est bien évident qu’il ne 
pourrait être étendu à toutes les activités. Certaines en resteront tou- 
jours exclues. 

On envisagerait, au départ, de l'appliquer, en accord avec les 
chambres syndicales de fabricants, dans tous les secteurs où il existe 
déjà des marques de fabrique. Ce serait en quelque sorte une pro- 
longation de la marque de fabrique. 

Les premiers secteurs visés seraient : la chaussure, la ganterie, 
les disques, les produits pharmaceutiques. 

Aucune dépense nouvelle ne serait imposée aux fabricants. L’admi- 
nistration prendrait à sa charge la marque de contrôle. 

Votre commission n’en a pas moins refusé l’article proposé par le 
Gouvernement, la majorité de ses membres ayant estimé qu’une telle 
disposition comportait plus d’inconvénients que d’avantages. 


Article 97. 
Répression d’infractions en matière de commerce d'exportation. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — L'article 
426 du code des douanes est complété comme suit : 


« 4° Les fausses déclarations ou manœuvres ayant pour but ou pour 
effet d'obtenir, en tout ou partie, un remboursement, une exoné- 
ration, un droit réduit ou le bénéfice d’une mesure économique ou 
financière attachés à l’importation ou à l’exportation. » 

IL — Il est ajouté au code des douanes un article 438 bis ainsi 
conçu : 

« Art. 438 bis. —— Dans les cas d'infraction prévus à Warticle 426, 
paragraphe 4, ci-dessus, les pénalités sont déterminées d’après la 
valeur attribuée pour le calcul du remboursement, de l’exonération, 
du droit réduit ou de la mesure économique ou financière recherchés 
ou obtenus, si cette valeur est supérieure à la valeur réelle. » 

des motifs présenté par le Gouvernement. — Il a été 
constaté que l'octroi d’exonérations et de facilités diverses en faveur 
du commerce d’exportation incitait de plus eñ plus certains expor- 
tateurs peu scrupuleux à commettre des fausses déclarations ou à 
faire état d'opérations fictives. 

Or, les sanctions prévues par la législation ne sont pas adaptées à 
ce nouveau genre de fraude qui lèse gravement les intérêts du 
Trésor et constitue souvent un préjudice sérieux pour les commer- 
çants honnêtes ; sauf lorsqu’elles portent sur des marchandises dont 
l'exportation est prohibée, les infractions ne peuvent entraîner, en 
effet, d’après le code des douanes, qu’une simple amende de 10.000 
francs à 50.000 F, qui est évidemment trop faible pour décourager la 
fraude et supprimer les abus qu’elle suscite. . 











Le présent article a pour objet d’atteindre cet objectif. Il prévoit : 

1° L’adjonction à l’article 42v du code des douanes d’un quatrième 
paragraphe instituant pour ces infractions les sanctions qui frappent 
les autres infractions douanières de même gravité (infractions se 
rapportant à des marchandises prohibées ou taxées à la sortie) et 
qui sont celles prévues par l’article 414 du code des douanes pour 
les délits douaniers de 1'° classe ; 

2° Un article 438 bis concernant le calcul des pénalités pécuniaires 
à appliquer pour ces infractions. 

Il convient en effet d'observer que, dans le régime actuel, les 
pénalités sont déterminées d’après la valeur des marchandises de 
fraude. Quand il s’agit de majorations de valeur à l’exportation, la 
pénalité est ainsi inversement proportionnelle à la gravité de la 
fraude. A la limite, lorsqu'il s’agit d’une opération fictive, l’admi- 
nisttation est complètement désarmée et ne peut requérir, en appli- 
cation de l’article 437 du code des douanes, qu’une amende de 
20.000 F par colis. 

Il importe donc, pour déjouer utilement la fraude en toute hypo- 
thèse, de pouvoir calculer les pénalités sur la valeur devant servir 
d’assiette à l’exonération ou au remboursement recherché ou obtenu 
lorsque cette valeur est supérieure à la valeur réelle. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l'adoption, sans modification, du présent article. 


Article 98. 
Dégrèvement des carburants agricoles. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les quantités 
de carburant susceptibles de donner lieu au dégrèvement institué 
par l’article 6 de la loi du 23 mai 1951 et les textes subséquents qui 
l'ont complété ou modifié sont fixées, pour l’année 1958, à 562.000 
mètres cubes d’essence et à 41.000 mètres cubes de pétrole lampant. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Cet article 
fixe en volume et relève le contingent de carburant agricole détaxé 
dont les limites se trouvaient jusqu'ici déterminées par un crédit 
budgétaire. Ce contingent est de ce fait porté, à compter du 1°" jan- 
vier 1958, de 50 à 60 litres à l’hectare de terre labourable. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption du présent article, après avoir écarté un amen- 
dement de MM. Paumier et Tourtaud établissant une répartition de 
carburant différenciée, d’une part, pour les exploitants agricoles 
ayant un revenu cadastral inférieur à 40.000 F et les C. U. M. A. 
et, d'autre part, pour les exploitants agricoles occupant au moins 
deux salariés de façon permanente. 

Ele n’en insiste pas moins très vivement auprès du Gouvernement 
pour que soit majoré le taux de dégrèvement des carburants agri- 
coles ou que, tout au moins, les allocations attribuées soient sensi- 
blement relevées. 


Article 99. 


Institution de taxes sur Les établissements industriels et 
commerciaux classés comme dangereux, insalubres ou incom- 
modes. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'article 30 de 
la loi du 19 décembre 1917 est ainsi complété : 

« À compter du 1‘ janvier 1958, les dépenses occasionnées par le 
contrôle des établissements industriels et commerciaux classés 
comme dangereux, insalubres ou incommodes sont mises à la charge 
de ces derniers. 

« Il y est pourvu au moyen de taxes dont le montant et les moda- 
lités de recouvrement seront fixés par arrêté conjoint du ministre 
chargé du budget et du ministre chargé de l’industrie et du com- 
merce. » 

Exposé des motifs présentés par le Gouvernement. — Le ministre 
chargé de l’industrie et du commerce élabore la législation relative 
aux établissements classés comme dangereux, insalubres ou incom- 
modes et veille à son application. Dans sa tâche, il est secondé par 
le comité consultatif des établissements classés. Cet organisme 
est saisi, pour avis, des affaires qui lui sont transmises par le 
ministre ; il est appelé, pour les instruire, à faire procéder par ses 
membres à des enquêtes sur place. 

Dans les départements, la surveillance des établissements en 
cause est exercée, sous l’autorité du préfet, par des inspecteurs 
des établissements classés, dans les conditions fixées par l’article 21 
de la loi du 19 décembre 1917. 

Or, le développement de l’activité économique du pays a entraîné, 
depuis une dizaine d’années, un accroissement corrélatif des missions 
en eg aux services chargés de la surveillance des établissements 
classés. 

La Cour des comptes, dans un référé datant de 1947, avait relevé 
que la surveillance des établissements dangereux, insalubres ou 
incommodes entraînait des frais non négligeables qui se trouvaient 
être sans contrepartie, à l’inverse de ce qui existe pour d’autres 
services de contrôle. La haute juridiction suggérait l'institution de 
taxes de frais de contrôle sur les établissements classés. 

De son côté, l’article 30 de la loi du 19 décembre 1917 avait prévu 
que « les frais occasionnés par les mesures exceptionnelles d’en- 
quêtes ordonnées par le ministre, en ayant recours au comité con- 
sultatif des établissements classés, pourraient être mis à la charge 
des industriels ». 

Dans cet esprit il est donc proposé, en contrepartie des dépenses 
occasionnées par l'application de la loi du 19 décembre 1917, 
d’instituer sur les établissements classés des taxes spéciales dont 
le montant et les modalités de recouvrement seront fixés par arrêté 
conjoint du ministre chargé du budget et du ministre chargé de 
l’industrie et du commerce. 

Décision de la commission des finances. — A l’occasion de 
l'examen de cet article, il a paru utile à votre commission de faire 
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préciser lest intentions du Gouvernement sur l’assiette qu’il entend 
donner à la taxe sur les établissements classés comme dangereux, 
insalubres ou incommodes. 

Les indications fournies sont les suivantes : 

Les établissements dangereux, insalubres ou incommodes sont 
répartis en trois classes suivant l’importance des dangers ou des 
inconvénients qu’ils présentent pour le voisinage. 

Les établissements rangés dans la 1'° et la 2° classe, qui doivent 
être éloignés des habitations, sont soumis à un régime d’autorisation 
préfectorale. À ce titre, ils nécessitent des enquêtes spéciales des 
services d'inspection en vue, notamment, de déterminer dans chaque 
cas d'espèce, s’il est opportun de les autoriser et, dans l’affirmative, 
de mettre au point les mesures techniques de protection qui devront 
être prises. Uiltérieurement, ils impliquent des contrôles périodiques 
dont la fréquence est fonction du danger qu’ils présentent. : 

Les établissements rangés dans la 3° classe, moins dangereux ou 
gênants que les précédents, peuvent être installés dans des immeu- 
bles habités et font seulement l’objet d’une déclaration à la pré- 
fecture. Ces établissements sont soumis à des prescriptions géné- 
rales d’exploitation, en vue de sauvegarder la sécurité et la tran- 
quillité des tiers et, à ce titre, ils sont périodiquement contrôlés 
par les services d’inspection. 

L'assiette de la taxe envisagée sur les établissements classés en 
vue du financement de leur contrôle devrait tenir compte de ces 
deux régimes différents, d’autorisation et de déclaration, applicables 
aux industries dangereuses, insalubres ou incommodes. L'importance 
du contrôle varie, en effet, suivant qu'il s’agit d'industries de 1'° 
et 2° classe ou d'industries de 3° classe. 

Le montant unitaire de la taxe pourrait être de 1.500 F pour les 
établissements de 1'° et de 2° classe qui sont au nombre de 70.000 
environ et de 1.000 F pour les établissements de 3° classe qui sont 
au nombre de 230.000 environ. 

On peut estimer à quelque 300 millions le produit à attendre du 
recouvrement de ces taxes. 

Après avoir repoussé une demande de disjonction du présent arti- 
cle présentée par M. Privat et par M. Georges Bonnet, votre com- 
mission vous en propose l’adoption sans modification. 


Article 100. 
Relèvement du taux des amendes disciplinaires. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L’alinéa 3 de 
l’article 15 de la loi du 17 décembre 1926 portant code disciplinaire 
et pénal de la marine marchande, modifié en dernier lieu par la loi 
du 23 février 1949, est remplacé par le suivant : 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le tarif 
des amendes disciplinaires prévues à l’article 15 du code disciplinaire 
et pénal de la marine marchande a été fixé en dernier lieu par la loi 
n° 49-240 du 23 février 1949. Il est de 600 à 6.000 F pour les officiers 
et de 150 à 1.500 F pour les maîtres et hommes d’équipage. 

Depuis lors, le montant des amendes de simple police a été dou- 
blé et majoré de cinq décimes par la loi du 31 décembre 1953. En 
d’autres termes, les taux des amendes de simple police en vigueur 
au moment du vote de la loi du 23 février 1949 doivent être aujour- 
d’hui multipliés par 3. 

I1 paraît normal que le montant des amendes disciplinaires du 
code de la marine marchande soit revalorisé dans la même proportion 
que celui des amendes de simple police, ce qui en porterait les 
taux aux chiffres suivants : 1. à 18.000 F pour les officiers ; 450 
à 4.500 F pour les maîtres et hommes d'équipage. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption sans modification du présent article. 


Articles 101 et 102. 


Rajustement des droits d’épreuve sur les appareils à vapeur 
et des droits de réception des véhicules automobiles. 


Texte de l’article 101 proposé par. le Gouvernement. — Les droits 
d’épreuve applicables, en vertu de la loi n° 172 du 25 mars 1943, 
validée par l'ordonnance n° 45-2406 du 12 octobre 1945, aux appa- 
reils à vapeur autres que ceux situés dans l’enceinte des chemins 
de fer d'intérêt général et d'intérêt local, sont fixés comme suit à 
compter du 1°° janvier 1958 : 

a) Epreuve d’une chaudière ou partie de chaudière, selon l'étendue 
de la surface de chauffe de la pièce-éprouvée (les réchauffeurs d’eau 
sous pression, les sécheurs et les surchauffeurs de vapeur étant 
considérés comme chaudières ou parties de chaudières), à l’exclusion 
des chaudières électriques : 

Jusqu’à 2 mètres carrés de surface de chauffe, 1.000 F ; 

Au-dessus de 2 mètres carrés jusqu’à 20 mètres carrés, 2.000 F : 

Au-dessus de 20 mètres carrés jusqu’à 100 mètres carrés, 5.000 F ; 

Au-dessus de 100 mètres carrés jusqu’à 400 mètres carrés, 10.000 F ; 

Au-dessus de 400 mètres carrés, 20.000 F. 

b) Epreuve d’une chaudière électrique ou d’un récipient de vapeur, 
selon le volume de la capacité de vapeur et d’eau ou de matières en 
contact avec la vapeur : 

Jusqu’à 1.000 litres de capacité, 1.000 F ; 

Au-dessus de 1.000 litres jusqu’à 10.000 litres, 2.000 F ; 

Au-dessus de 10.000 litres, 5.000 F. 

Texte de l’article 102 proposé par le Gouvernement. — Les droits 
afférents à la vérification par le service des mines des véhicules 
automobiles et des véhicules remorqués applicables en vertu de 





l’article 34, paragraphe 11, de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952 sont 
fixés comme suit à compter du 1° janvier 1958 : 

Réception des véhicules automobiles par type, 12.000 F ; 

Réception des véhicules automobiles à titre isolé, 1.200 F ; 

Réception des véhicules remorqués pesant en charge plus de 
1.000 kg par type, 6.000 F ; 

Réception des véhicules remorqués pesant en charge plus de 
1.000 kg à titre isolé, 600 F ; 

Réception des motocyclettes et des vélomoteurs par type, 6.000 F ; 

Réception des motocyclettes et des vélomoteurs à titre isolé, 600 F. 

Exposé des motifs des articles 101 et 102 présentés par le Gouver- 
nement. — Les droits d’épreuve applicables, en vertu de la loi n° 172 
du 25 mars 1943, validée par l’ordonnance n° 45-2406 du 12 octo- 
bre 1945, aux appareils à vapeur autres que ceux situés dans 
l’enceinte des chemins de fer, tels qu’ils ont été fixés par l’article 10 
de la loi n° 53-1319 du 31 décembre 1953, déjà relativement faibles 
à l’époque où ils ont été fixés, ne correspondent plus aux conditions 
économiques actuelles. 

Il en va de même des droits afférents à la vérification des véhi- 
cules automobiles et des remorques présentées à la réception du 
service des mines, en application des dispositions du décret dit 
« code de la route », qui ont été fixés par l’article 34 de la loi 
n° 52-401 du 14 avril 1952. 

S'agissant de prestations qui, bien que s’inscrivant dans le cadre 
de régles générales de sécurité, contribuent essentiellement à la 
satisfaction d'intérêts particuliers, la nécessité s'impose d’un rajus- 
tement des tarifs correspondants. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption sans modification des deux articles ci-dessus. 


Article 103. 
Délivrance des autorisations de voirie. 


Texte de l'article proposé par le Gouvernement. — L'article 1°" 
du décret du 30 octobre 1935 instituant un droit fixe pour la déli- 
vrance des autorisations de voirie, pris en exécution de la loi du 
8 juin 1935 et modifié par l’article 54 de la loi n° 46-2914 du 23 décem- 
bre 1946, est modifié et complété comme suit : 

« La délivrance des autorisations de voirie sur le domaine publie 
national est subordonnée au payement par les intéressés d’un droit 
fixe de 500 F en sus des droits et redevances perçus au profit soit 
de l'Etat, soit des communes. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 1° 
d’un décret du 30 octobre 1935 (J. O. du 31) a institué un droit fixe 
de 20 F pour la délivrance des autorisations de voirie sur le domaine 
public national. Ce droit est destiné à tenir compte au Trésor du 
travail occasionné aux agents de lEtat par la délivrance et le 
contrôle desdites autorisations. Le montant en a été porté à 100 F 
par l’article 54 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946. En raison 
de la hausse des prix et des salaires survenue depuis, ce chiffre est 
devenu insuffisant et il n’est pas excessif de le porter à 500 F. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption sans modification du présent article. 


Article 104. 
Majoration du prix du permis de chasse. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — L'article 968 
du code général des impôts est abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Le permis de chasse est d’un type unique dénommé « permis 
national de chasse » valable sur tout le territoire français. 

« La délivrance du permis de chasse donne lieu à la perception 
d’une somme unique partagée en trois parts : l’une revenant à l'Etat 
à titre de droit de timbre, la deuxième attribuée à la commune où 
la demande prévue à l’article 366 bis du code rural en a ‘été faite, 
la troisième, qui constitue le montant de la cotisation des porteurs 
de permis de chasse en tant que membre d’une fédération départe- 
mentale de chasseurs, étant encaissée pour le compte du conseil 
supérieur de la chasse, 

« La somme totale visée à l’alinéa précédent est fixée à 2.500 F 
dont 1.000 F sont versés à l'Etat, 400 F aux communes et 1.100 F au 
conseil supérieur de‘la chasse. » 

IL. — Le premier alinéa de l’article 398 du code rural est remplacé 
par la disposition suivante : 

« Sur le produit des cotisations versées dans un département 
conformément à l’article 968 du code général des impôts, le dixième, 
avec un minimum de 120 F par permis, est aflecté au fonctionnement 
du conseil supérieur de la chasse et le surplus employé par cet 
organisme en subventions à la fédération départementale des chas- 
lt S Potbetee d'uus où PAS DANSE crane date 

L en d’une ou eurs a chargées de la 
police de la chasse, Fr 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — I. — La part 
du permis de chasse représentant la cotiiation des porteurs de 
permis en +ant que membres de fédérations départementales de 
chasseurs est restée, depuis l’entrée en vigueur de la loi n° 52-859 
du 21 juillet 1952, fixée à 600 F. 

Le produit de cette cotisation destinée à financer la garderie des 
chasses ainsi que leur amélioration a toutefois diminué d’environ 
2 v. 100, du fait . la de age e Li conséquence 

myxomatose. Par ailleurs, depuis , les frais de garderie et 
d'amélioration, même réduits au mi 
y er ti dé 
rations départementales et le conseil supérieur de la 
chasse ont, depuis deux ans, consacré leurs réserves, à combler ce 
nr: réserves étant épuisées, cette aide ne pourrait plus être 
vie. 
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Il a paru nécessaire dans ces conditions de porter de 600 à 1.100 F 
le taux de la cotisation destinée au conseil supérieur de la chasse 
et aux fédérations départementales. 

A cette occasion, il a paru également souhaitable d’ajuster le mon- 
tant de la de l'Etat et des communes et de le porter respecti- 
vement de et 300 F à 1.000 et 400 F. 

II. — Le paragraphe II de ce même article tend à donner plus de 
souplesse dans la répartition du produit de la cotisation affecté aux 
fédérations. 

Décision de la commission des finances. -— Votre commission a 
demandé des éclaircissements complémentaires sur les modifications 
apportées par le paragraphe II du présent article à la répartition des 
cotisations versées dans un département. 

Ces modifications sont justifiées comme suit : 

Il n’apparaît pas au Gouvernement qu’il soit actuellement indis- 
pensable d'augmenter la part de la cotisation affectée au fonction- 
nement du conseil supérieur de la chasse. Celle-ci est fixée, 
actuellement, par le premier paragraphe de l’article 398 du code 
rural, à un cinquième du produit de la cotisation versée par les 
porteurs de permis de chasse, conformément à l’article 968 du code 
général des impôts, soit en valeur absolue 120 F. Dans le projet de 
disposition figurant au paragraphe II la valeur absolue de la part 
affectée au fonctionnement du conseil supérieur de la chasse, reste 
inchangée et fixée à 120 F (le dixième de la cotisation, avec minimum 
de 120 F par permis). 

La part de la cotisation revenant à la fédération départementale 
serait, dans ces conditions, portée, par le projet, de 480 à 980 F en 
valeur absolue. 

Aussi, pour la bonne utilisation de ces ressources, le Gouverne- 
ment estime nécessaire de prévoir plus de souplesse dans la propor- 
tion obligatoire des dépenses de garderie et d’amélioration de la 
chasse 
En effet, le degré d’évolution, tant de l’esprit des chasseurs que 
du potentiel cynégétique, est fort différent suivant les régions et 
même les départements ; tel département sera obligé d’augmenter 
son effort de garderie alors que tel autre, plus évolué cinégétique- 
ment, devra augmenter son effort d'amélioration de la chasse. 

Les fédérations, qui étaient tenues de consacrer les trois quarts 
de leurs ressources à la garderie de la chasse, ne seraient plus obli- 
gées d’y consacrer qu’au minimum la moitié, soit, en valeur absolue, 
490 F au lieu de 360 F. Elles pourront volontairement y consacrer 
plus si c’est nécessaire. 

Dans ces conditions, non seulement l'effectif actuel des gardes 
f pourrait être maintenu, mais il pourrait être augmenté dans 
les départements où le rôle de garderie prime l’amélioration de la 
chasse, alors que d’autres départements pourraient accentuer leur 
effort d’amélioration cynégétique. 

,À l’occasion de l'examen de cet article, votrre commission a tout 
d’abord écarté un amendement irrecevable de MM. Paumier et Marius 
Cartier finançant l’augmentation de « cotisation » reconnue néces- 
saire par une amputation massive de la part de l’Etat. 

Elle a ensuite adopté le texte le Gouvernement mais 
en le complétant, à l'initiative M. Martin 
sième raphe, qui subordonne l'autorisation d'augmenter le 


parag 
‘prix du permis de chasse à une réorganisation du conseil su eur 


de la chasse, une enquête sur l’utilisation des fonds attri à ce 
a et une remise en ordre du système de gestion des fonds mis 
sa on. 


Article 105. 


Taxe parafiscale sur les papiers et cartons. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — En vue de 
favoriser le he ge cree des matières premières destinées à la 
papeterie et celui de cette industrie ell me, est autorisée la per- 
ception d’une taxe ad valorem sur les papiers et cartons consommés 
en France, à un taux qui ne devra pas dépasser 1 p. 100. 

Le taux, l’assiette et les modalités de perception de cette taxe ainsi 
que les conditions de sa répartition seront fixés par arrêtés confor- 
mément aux dispositions de la loi n° 53-633 du 25 juillet 1958. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article a pour objet de financer par des taxes parafiscales le verse- 
ment de primes aux pâtes à papier fabriquées avec des bois importés 
et à certaines pâtes fabriqu avec des bois français. 

Cette taxe permettra de ne pas établir des droits de douane élevés 
qui seraient incompatibles avec le maintien des prix du papier et 
avec les perspectives du marché commun. 

Elle permettra, de plus, de développer le reboisement et la pro- 
duction des bois nécessaires à l’industrie de la papeterie. 

Il a semblé normal de faire supporter à l’ensemble de l’industrie 
papetière l’aide aux entreprises obligées de recourir à limportation 
des bois et la charge d’un reboisement dont, en définitive, toute la 
profession DIS. ’ 

Décision de commission des finances. — D’après les précisions 
fournies par le Gouvernement, la perception d’une taxe valorem 


sur les papiers et cartons consommés en France (à l’exception du 
papier ) doit permettre de développer le reboisement et la 
prod des bois nécessaires à l’industrie de la papeterie. 


La consommation annu £ i t 
l’ordre de 1.800.000 M cp gg vhomsttithpaistass 
Le coût de la tonne, compte tenu des récentes augmentations de 
mr 2 À de mg ééinäriit don 
p 1. i 
gg —— c 1.500 millions pour 
La ressource ainsi dégagée servirait : 
à Fr t As rim pâtes fabriquées 
° Au versement d’\ prime aux. : avec des bois 
et à certaines pâtes fabriquées avec des bois f i 
(pâtes au bisulfite et pâtes blanchies). ppt 





La répartition de cette somme serait fixée ultérieurement par un 
comité de gestion avec lequel l'Etat passera une convention confor- 
mément aux dispositions du décret n° 53-933 du 30 septembre 1958 
portant statut, organisation et fonctionnement des organismes d’inter- 
vention économique de caractère privé. 

Le Gouvernement a rappelé, d’autre part, que l’établissement de 
cette taxe parafiscale nouvelle a été préconisée par la commission 
chargée de la revision des taxes parafiscales (commission Barangé) 
et que l’économie générale du système a recueilli l’adhésion unanime 
de la profession. 

Au cours d’un premier examen de cet article, votre commission a, 
sur la proposition de M. Tanguy Prigent, décidé de le disjoindre, 
considérant qu’il ne répondait pas exactement aux intentions mani- 
festées par le Gouvernement. 

Notre collègue M. Chauvet a, par la suite, présenté un article 
additionnel ayant pour objet de financer par une taxe parafiscale le 
versement de primes aux pâtes à papiers françaises en vue de per- 
mettre de ne pas établir des droits de douane élevés qui seraient 
incompatibles avec le maintien du prix des papiers et les perspec- 
tives du marché commun. 

Le texte de cet article était le suivant : 

« En vue de favoriser la production des pâtes à papier nationales, 
est autorisée la perception d’une taxe ad valorem sur les papiers et 
cartons consommés en France à un taux qui ne devra pas dépasser 
1 p. 100. Le produit de cette taxe sera affecté à des versements de 
primes aux pâtes françaises et à des opérations de recherches et de 
reboisement effectuées par le fonds forestier national. 

« La part attribuée au fonds forestier national sera de 30 millions 
en 1958 et d’un tiers au minimum du produit de la taxe pour les 
années ultérieures. 

« Le taux, l’assiette et les modalités de perception de cette taxe, 
ainsi que les conditions de sa répartition seront fixés par arrêtés 
conformes aux dispositions de la loi du 25 juillet 1953. » 

Notre collègue a, en effet, rappelé les données chiffrées du pro- 
blème actuel, en ce qui concerne la production et l’importation des 
bois à pâtes, des pâtes elles-mêmes et du papier. 

Ces données sont les suivantes : 

1° Bois (en stères) : production, 2.872.000 ; importation, 1.153.000 ; 

2° Pâtes (en tonnes) : production, 872.500 ; importation, 630.000 ; 

3° Papier (en tonnes) : production, 1,940.000 ; importation, 231.500 ; 
exportation, 80.000 ; disponible, 2.091.500. 

A la suite d’un large débat sur ce problème, la commission a mani- 
festé tout d’abord, sur la demande de M. Caillavet, sa volonté que 
des études soient poursuivies en vue de l’utilisation du sorgho pour 
la fabrication de la pâte à papier. 

Votre commission a, d’autre part, exprimé sa préoccupation que 
soient accentuées les opérations de reboisement effectuées par le 
fonds forestier national. 

Aussi a-t-elle décidé de modifier comme suit la rédaction du 
deuxième alinéa de l’article additionnel de M. Chauvet : 

« La part attribuée au fonds forestier national sera d’un tiers au 
minimum du produit de la taxe pour 1958 et sera fixée ensuite 
annuellement par la loi de finances. » 

C’est l’article additionnel de M. Chauvet ainsi modifié que votre 
commission vous propose d’adopter au lieu et place de l’article pro- 
posé par le Gouvernement. 


Article 106. 
Institution d'une taxe d’affrètement. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les affrète- 
ments à temps et au voyage de tous bâtiments de mer donnent lieu 
à «perception, au profit de l’établissement national des invalides de 
la marine, d’une taxe spéciale calculée dans la limite maximale de 
2 p. 100 sur le montant de l’affrètement. 

Le taux et les modalités de perception de cette taxe seront déter- 
minés par arrêté ministériel signé du ministre des finances et du 
ministre chargé de la marine marchande. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — La taxe qui 
fait l’objet du présent projet d’article est destinée à permettre un 
rajustement des salaires forfaitaires, bases des pensions des marins. 

Dans la mesure où elle affecte principalement les affrètements 
de navires étrangers, elle comblera la disparité de prix de revient 
résultant du fait que les charges sociales dues au titre de l’équipage 
de ces navires sont inférieures à celles versées pour les équipages 
des bâtiments français. 

Décision de la commission des finances : 

Votre commission vous propose l’adoption sans modification du 
présent article. 


Article 107. 
Affectation de la taxe sur les plaisanciers. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le dernier 
alinéa de l’article 6 de la loi n° 53-1329 du 31 décembre 1953 est 
modifié comme suit : 

« La redevance prévue par les dispositions précitées sera perçue 
par les services de l’inscription maritime au profit de l’établissement 
national des invalides de la marine et affectée pour moitié au fonds 
de réserve de cet établissement. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article de loi relatif à la taxe sur la navigation de plaisance a pour 
objet de permettre le rajustement des salaires forfaitaires, bases 
des pensions des marins. L’affectation qui est ainsi donnée à la taxe 
se justifie par le fait que les plaisanciers ont souvent, dans les cas 
d’accidents ou d’avaries, recours aux services de secours des gens 
de mer. Il est normal, par conséquent, qu'ils contribuent en contre- 
partie au financement du régime de sécurité sociale et des œuvres 
sociales des marins. 
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Décision de la commission des finances : ? 


Sur la proposition de son rapporteur spécial de la marine mar- 
chande, votre commission a décidé de vous demander de ne pas 
accepter le texte du présent article. 


Article 108. 


Affectation, à l’établissement national des invalides de la marine, 
du produit de certaines taxes. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Sont affectées 
à l’établissement national des invalides de la marine : 

1° Une fraction du produit de la vente des étiquettes sanitaires 
couvrant les expéditions de coquillages et des certificats de contrôle 
afférents aux fabrications de conserves de poissons ; 

2° Une fraction de la taxe sur la valeur du poisson débarqué. 

Le montant et les modalités de recouvrement de ces taxes seront 
fixés par arrêtés conjoints du ministre des finances, du ministre 
chargé du budget et du ministre chargé de la marine marchande. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 55 
de la loi du 22 septembre 1948 prévoit que les salaires forfaitaires 
qui servent de base au calcul des pensions des marins sont aug- 
mentés en cas de variation de plus de 5. 100 des salaires réels des 
marins. Au cours de l’année 1957, les salaires réels ont été par deux 
fois augmentés de plus de 5 p. 100. Les pensions des marins seront 
donc augmentées en 1958. 

Pour couvrir cette augmentation, il est nécessaire de prévoir, outre 
la cortribution de l'Etat et le relèvement des cotisations, le relève- 
ment de certaines taxes professionnelles existantes et l'affectation 
du produit de ce relèvement à l’établissement national des invalides 
de la marine. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption sans modification du présent article. 


Article 109. 


Contrôle de la fabrication des conserves de poissons, crustacés 
et autres animaux marins. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'article 4 du 
décret-loi du 15 mai 1940 est complété comme suit : 

« 3° Un emprisonnement de dix jours à un mois et une amende 
de 25.000 F à 2 millions de francs ou l’une de ces deux peines seule- 
ment : 

« a) En cas de récidive à l’une ou l’autre des infractions visées au 
paragraphe précédent ; 

« b) En cas d’expédition de conserves sans certificats de contrôle. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le prix des 
certificats de contrôle de la fabrication des conserves de poissons, 
crustacés et autres animaux marins a été récemment relevé dans 
d'importantes proportions, le produit de l’augmentation des droits 
devant être affecté à la couverture du relèvement des pensions des 
marins. 

Les ‘sanctions prévues par le décret-loi du 15 mai 1940 qui a insti- 
tué ce certificat de contrôle apparaissent, eu égard aux nouveaux 
taux, comme insuffisantes pour assurer le recouvrement de la taxe 
dans le cas des débiteurs de mauvaise foi. 

En effet, l’article 4 du décret-loi du 15 mai 1940 prévoit que ces 
sanctions peuvent consister dans la saisie, la dénaturation ou la des- 
truction des marchandises ou dans la suspension de la délivrance des 
certificats. Dans ce dernier cas, les redevables passent outre à l’obli- 
gation d’apposer le certificat sur la caisse et procèdent à l’expé- 
dition de leur marchandise en omettant purement et simplement de 
payer le droit. La seule sanction à laquelle il soit possible de recourir 
est alors celle prévue par l’article 471, 13°, du code pénal (amende de 
simple police de 120 à 1.200 F pour infraction au règlement légale- 
ment fait par l’autorité administrative). Cette sanction est évidem- 
ment tout à fait insuffisante. 

L'objet du présent article est d’instituer des sanctions plus effi- 
caces, en permettant de déférer aux tribunaux correctionnels les 
redevables qui auront passé outre à l’obligation de contrôle. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption sans modification du présent article. 


Article 110. 
Taxes parafiscales. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernemerit. — En application 
de l’article 5 de la loi n° 53-663 du 25 juillet 1953 et du paragraphe IV 
de l’article 89 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, la liste des taxes 
parafiscales dont la perception est autorisée pendant l’année 1958 
est donnée par l’état M annexé à la présente loi. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 89 
de la loi du 4 août 1956 a prévu que : « le Gouvernement devra avant 
le 31 décembre 1957 procéder à une réforme des taxes parafiscales et 
des organismes qui en bénéficient ayant pour ut notamment, soit 
leur suppression, soit leur intégration dans le cadre du budget ou 
des comptes spéciaux du Trésor. Il pourra, à cet effet, prendre par 
décret pris sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières, après avis des sous-commissions (d’étude de la parafisca- 
lité au sein des deux Assemblées) toutes mesures de suppression, 
d’allégement et de simplification concernant ces taxes et les orga- 
nismes qui les gèrent. 

« Sauf autorisations législatives particulières, aucune taxe para- 
fiscale ne pourra être recouvrée à partir du 1°’ janvier 1958. » 

Pour préparer cette réforme, une commission, instituée par un 
pres du 8 octobre 1956, a été chargée « d’étudier et de proposer 
outes mesures d’application des dispositions de l’article 89 de la loi 
du 4 août 1956 ». 
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Cette commission a présenté ses conclusions au mois de juillet 
1957; ses propositions ont été examinées par le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan en liaison avec les ministres de 
tutelle et ont servi de bases aux réformes retenues. 

L’état annexé à la loi de finances donne la liste des taxes dont le 
rétablissement est demandé au Parlement pour l’année 1958. Pour un 
certain nombre de taxes, les décrets pris en application de l’arti- 
cle 89 de la loi du 4 août 1956 sont actuellement soumis à l’avis des 
sous-commissions parlementaires compétentes. 

Par rapport à l’état B bis annexé à la loi de finances pour l’an- 
née 1957, la liste proposée au Parlement comporte un assez grand 
nombre de modifications, préconisées par la commission d’étude de 
la parafiscalité. 

Ces modifications s’analysent comme suit : 

1° Dix taxes ont été ajoutées à l’état de l’année précédente : 

a) Il s’agit pour les cinq taxes suivantes de régularisation concer- 
nant des taxes de création récente qui n’avaient pas été inscrites à 
l’état B bis de la loi de finances pour 1957 : 

Lignes 61 et 61 bis, au profit de la caisse nationale des lettres ; 
> ru 77 et 78, au profit des caisses d'assurances des planteurs de 

abac ; 

Ligne 120 bis, au profit du fonds d’amortissement des charges 
d’électrification rurale. 

b) Cinq taxes nouvelles ont été inscrites à l’état; quatre d’entre 
elles concernent l’établissement des invalides de la marine qui aura 
des charges supplémentaires en 1958 : lignes 144 à 147 nouvelles. 

De plus, la création d’une nouvelle taxe est proposée; elle affec- 
tera les papiers et cartons et permettra de protéger et de dévelop- 
per l’industrie papetière : ligne 97 bis ; 

2° Seize taxes ont été retirées de l’état des taxes parafiscales, mais 
continueront à être recouvrées ; suivant les conclusions de la commis- 
sion d’études de la parafiscalité ; le Gouvernement a estimé, en effet, 
que ces prélèvements ne répondaient pas à la définition des taxes 
parafiscales : 

— soit qu'ils concernent la sécurité sociale {ligne 76 ancienne) 
exclue de la parafiscalité stricto sensu par la loi du 25 juillet 1953 ; 

— soit qu’ils représentent la reprise des sommes indûment payées 
par des organismes para-administratifs (lignes 4, 8, 11 bis, 11 ter 
anciennes) ; 

— soit qu'ils correspondent à un service rendu (lignes 139 et 
142 anciennes) ; 

— soit qu’ils soient perçus au profit d’un compte spécial du Trésor 
ligne 105 ancienne) ; 

— soit qu’ils n’intéressent pas le budget métropolitain, mais les 
finances de l’Algérie (lignes 64 et 65 anciennes) ; 

— soit qu’ils proviennent de cotisations bénévoles d’organismes 
nationalisés (lignes 118 a, 118 c, 118 d) ; 

— soit qu’on les considère non comme une taxe, mais comme une 
modalité de répartition différenciée de l’aide apportée aux produc- 
teurs de films par le fonds de développement de la cinématographie 
(ligne 125 ancienne) ; 

— soit, enfin, que ces recettes ne présentent pas le caractère obli- 
gatoire des taxes parafiscales (ligne 141 ancienne). 

3° Huit taxes parafiscales ont été intégrées dans le cadre du 
budget, conformément aux dispositions de la loi du 4 août 1956 ; en 
contrepartie les dépenses financées antérieurement sur les recettes 
parafiscales seront couvertes par des crédits budgétaires. 

a) Le produit des sept taxes suivantes est versé aux recettes géné- 
rales du budget : 

Ligne 2 ancienne : droits de chancellerie au profit de l'office fran- 
çais de protection des réfugiés et apatrides ; 

Ligne 75 ancienne : taxe sur les oisifs au profit du fonds spécial des 
allocations vieillesse ; 

Lignes 133 et 134 anciennes (partiellement) : droits sur les cartes 
professionnelles des mareyeurs et des importateurs des produits de 
la pêche maritime ; 

Lignes 138, 140 anciennes : taxe sur les passagers, droit de timbre 
sur les connaissements, au profit de l’établissement national des 
invalides de la marine ; 

Lignes 33 bis : droits au profit du comité national de propagande 
en faveur du vin. 

Cette dernière mesure ne fait que régulariser un état de fait anté- 
rieur, car les ressources de cet organisme provenaient déjà de sub- 
ventions de l'Etat, qui apparaissaient au budget sous la forme de 
fonds de concours. . 

b) Une taxe a été reprise dans un compte spécial du Trésor, le 
fonds forestier national (ligne 53 ancienne). 

4° Dix-sept taxes ont été supprimées ; certaines activités financées 
jusqu’à p t par ces taxes sont prises en charge par voie budgé- 
taire ou par d’autres moyens. D’autres taxes ont été supprimées sans 
compensation, leur perception ne se justifiant plus. 

La liste de ces taxes est donnée ci-dessous : 

a) Prise en charge par le budget : 

Ligne 1 ancienne : droit Nansen ; 

Ligne 52 ancienne : taxe au profit du service DO interpro- 
fessionnel du lait (S. T. L L.) [pris en charge au titre du budget 
par + fonds d’assainissement du marché du lait et des produits lai- 

iers] ;” 

Ligne 128 ancienne : prélèvement de 1 p. 100. sur les marchés de 
travaux publics au profit des asiles de Vincennes et du Vésinet. 

b) Prise en charge par divers moyens : 

Ligne 19 ancienne : taxe sur les transactions de lins en paille au 
profit du groupement national interprofessionnel du lin (G. N. I. L.) ; 

Ligne 20 ancienne : taxe sur la filasse de chanvre au profit du 
comité national interprofessionnel du chanvre. ; 

Les dépenses administatives de liquidation des primes versées par 
le fonds d’encouragement à la production textile seront couvertes par 
des commissions ptées sur le montant de ces primes. 

Ligne 56 ancienne : taxe au profit des fédérations de défense contre 
les ennemis des cultures ; 
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e 115 ancienne : cotisation au profit du centre d’études des 
matières plastiques. 

c) Suppression de taxes dont la perception n’est plus justifiée ou 
qui ne sont déjà plus recou 

Ligne 70 ancienne : surprime sur les contrats d’assurances 
viagères ; 

Ligne 90 ancienne : taxe de péréquation de l’iode ; 

Ligne 90 bis ancienne : taxe de péréquation de la potasse ; 

Ligne 100 ancienne : taxe de péréquation des brais ; 

Ligne 104 ancienne : taxe couvrant les frais d’entrepôt d’alcoq]l ; 

Ligne 107 ter ancienne : taxe au profit du fonds de propagande en 
faveur de l’épargne placée en valeurs mobilières. 

d) Suppression de taxes résultant des réformes envisagées : 

Soit dans le mécanisme juridique de répartition de prestation : 
lignes 69 et 71 anciennes : cotisations des entreprises d’assurances, 
des fonds de majorations des rentes viagères. 

Soit dans l’organisation professionnelle des pêches maritimes : 

Ligne 132 (partielle) ancienne : taxes perçues au profit des comités 
locaux des pêches maritimes qui perdent leur autonomie financière ; 

Ligne 134 (partielle) ancienne : taxe perçue au profit du comité des 
importateurs des produits de la pêche maritime, qui est dissout. 

5° Le Gouvernement a utilisé les pouvoirs qui lui étaient accordés 
par la loi du 4 août 1956 pour réformer certains organismes qui 
bénéficient de taxes parafiscales. 

a) C’est ainsi que cinq taxes ont été inscrites sous condition que 
les organismes actuellement bénéficiaires se transforment en cinq 
centres techniques soumis à la loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948 : è 

Ligne 18: groupement interprofessionnel des oléagineux métropo- 
litains ; 

Ligne 114 : centre national de lutte contre le varron ; 

Ligne 116 : société professionnelle des produits français de la terre 
cuite ; 

Ligne 117 : société française de la céramique ;- 

Ligne 119 : fonds professionnel de recherches des liants et d’études 
techniques pour l’agglomération. 

b) Des décrets ont, d’autre , été pris après avis des sous-com- 
missions parlementaires compétentes, qui tendent à réformer notam- 
ment l’organisation professionnelle des pêches maritimes et le comité 
chanvrier. 

6° La loi n° 57-908 du 7 août 1957, tendant à favoriser la construc- 
tion de logements a Le 4 pen. dans ses articles 53 et 62, que le Gouver- 
nement était auto à prendre par décret en conseil des ministres 
toutes mesures modifiant l'institution, l’assiette, le recouvrement et 
l'affectation de la taxe sur les locaux insuffisamment occupés. Le 
Gouvernement a, dans ces conditions, estimé que les dispositions de 
l’article 89 de la loi du 4 août 1956 ne s’appliquaient plus à cette taxe. 

Au total, l’état des taxes parafiscales pour l’année 1958 a été modi- 
fié ainsi par rapport à l’année précédente : 

10 taxes nouvelles ; 16 taxes retirées de l'Etat ; 8 taxes intégrées 
dans le budget ; 17 taxes supprimées. 

Décision de la commission des finances. — Conformément aux dis- 
positions de l’article 24 de la loi du 31 décembre 1953 modifié par 
l’article 26 de la loi du 27-mais 1955, la sous-commission d’étude de 
la parafiscalité, présidée par M. Chauvet, a présenté à la commission 
son avis sur la liste des taxes parafiscales figurant à l’état M annexé 
au présent projet dont la perception sera autorisée en 1958 (cf rap- 
port d’information publié au nom de la sous-commission des taxes 

par M. Chauvet). Votre commission a adopté les conclu- 
sions de ce rapport sous réserve d’une modification mineure. 

M. Chauvet a souligné que la sous-commission avait accepté trente- 
sept radiations demandées par le Gouvernement, qu’elle en avait 
décidé douze autres, et proposé l'inscription de six taxes nouvelles. 

Compte tenu de ces décisions, le nombre des taxes dont la sous- 
commission proposait l'inscription s'élève à quatre-vingt-sept. 


IL — MODIFICATIONS APPORTÉE A L'ÉTAT K DE 1957 


L'état des taxes parafiscales pour 1957 a subi les modifications sui- 
vantes : 


A. — Radiations demandées par le Gouvernement - 


1° Six taxes ont été intégrées dans le cadre du budget, le produit 
de cinq d’entre elles étant versé aux recettes générales (lignes 2, 
33 bis, 75, 133, 134), la sixième étant reprise dans un compte spécial 
de : Trésor (ligne 53) ; ; 

* Quinze taxes ont été supprimées pour les motifs ci-après : 

— soit parce que les activités qu’elles servaient à financer sont 
prises en charge par voie budgétaire ou par d’autres moyens ; 

— soit parce que leur perception ne se justifiait plus. 

Les taxes ainsi supprimées figuraient aux lignes 1, 20, 52, 69, 70, 71, 
96, 90 bis, 100, 107 ter, 115, 128, 134. 

3° Radiations de seize taxes ne répondant pas à la définition des 
taxes parafiscales. Il s’agit de taxes correspondant aux lignes 4, 8, 11, 
11 bis, 11 ter, 64, 65, 76, 105, 118 a, 118 c, 118 d, 125, 139, 141, 142 qui 
continuent à être recouvrées sans changement d’affectation. 

B. — Radiations décidées par la sous-commission : 

1° Ligne 40. — Redevance liée à la délivrance de certificats de 
qualité sur les jus de fruits exportés ; 

KA Ligne 41. — Cotisations versées sur les ventes en gros de fruits 
e 

3° Ligne 43. — Cotisations sur les ventes de salaisons, charcuterie 
et conserves. 

En ce qui concerne les conserves de viande, la commission a laissé 
le soin au Gouvernement de gel s’il n’y aurait pas lieu de les 
rattacher au centre technique des conserves de produits agricoles. 

La suppression des lignes 40, 41, 43 avait été demandée, à la fois 
es la commission de revision des taxes parafiscales, présidée par 

me et par les professionnels. 
en 2 47 et et 47 bis (taxes perçues au profit de la fédération 
nationale des planteurs de chicorée et du syndicat des sécheurs de 
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chicorée à café). — Ces taxes servaient en grande partie à financer 
G2s dépenses syndicales. 

5° Lignes 138, 140 et 143 à 147 (taxes perçues au profit de l’éta- 
blissement national des invalides de la marine). — Ainsi que le pré- 
cise le rapport de la commission Barangé, l’E. N. IL M. est un établis- 
sement public qui gère essentiellement les services de pensions des 
inscrits maritimes (caisse de retraite des marins) et la sécurité 
sociale des gens de mer (caisse générale de prévoyance) et qui 
de ce fait revêt le caractère d’un organisme de sécurité sociale. 

Rappelant que l’article 2 de la loi n° 53-633 du 26 juillet 1953 por- 
tant réglementation des taxes parafiscales dispose : 

« Sont exclus du champ d’application des articles 1°" à 15: 

« 1° Les organismes de sécurité sociale soumis au contrôle de la 
Cour des comptes. » 
la sous-commission a estimé que les taxes affectées à cet organisme 
ne répondent pas à la définition légale des taxes parafiscales et 
qu’elles doivent être assimilées à un complément de cotisation à un 
organisme de sécurité sociale. Elle souhaite, pour cette raison, les voir 
figurer au budget social. 

Votre commission des finances, au cours de sa séance du 28 février 
1958, a adopté ces points de vues et constaté que les lois qui ont 
institué les taxes des lignes 138, 140 et 143 n’ayant jamais été 
abrogées, celles-ci continueraient donc à être perçues au profit de 
VE. N. I. M. au même titre que les nouvelles taxes instituées par les 
articles 106 et 108 (lignes 143 à 147 de l’état M.). 


C. — Nouvelle dénomination des organismes bénéficiaires : 

1° Ligne 18. — Le groupement interprofessionnel des oléagineux 
métropolitains s’étant transformé en centre technique interprofession- 
nel des oléagineux, la perception de la taxe sur les organismes 
stockeurs a été autorisée au profit de ce dernier. 

2° Ligne 114. — Votre commission a décidé que la cotisation sur la 
valeur des cuirs et peaux devait continuer à être perçue au profit 
du centre national de lutte contre le varron, organisme spécialisé. 
Elle a chargé la sous-commission de réexaminer le bilan de l’action 
de ce centre. 

3° Ligne 117 (taxe perçue au profit de la société française de 
céramique). — La commission, sur proposition de M. Chauvet, a 
autorisé pour 1958 la perception de la taxe au bénéfice de cette 
société, étant formellement entendu que le texte sera supprimé si 
la société n’est pas transformée en centre technique au 1° jan- 
vier 1959. 

4° Ligne 116 (taxe perçue au profit du centre technique des tuiles 
et briques) ; 

Ligne 119 (taxe perçue au profit du centre technique de recherche 
des liants et d’études techniques pour l’agglomération). 

Ces deux lignes ont été inscrites sous condition que les deux cen- 
tres techniques soient effectivement constitués. 

5° Ligne 132. — Organismes bénéficiaires : comité central et comi- 
tés locaux des pêches maritimes. 

Dans le projet d’état M, la taxe était affectée au seul comité cen- 
tral. Mais il apparaît opportun de maintenir la rédaction tradition- 
nelle pour maintenir une certaine autonomie aux comités locaux. 


II. — CONTENU DE L'ÉTAT M 


A. — Taxes nouvelles. 


Cinq taxes ont été ajoutées à l’état K de 1957. Pour cinq d’entre 
elles, il s’agit d’une régularisation, ces taxes, de création récente, 
n’avaient pas été inscrites à l’état K précité : 

— lignes 61, 61 bis, taxes perçues au profit de la caisse nationale 
des lettres ; 

— lignes 77 et 78, taxes au profit des caisses d’assurances des plan- 
teurs de tabac ; 

— ligne 120 bis, taxe au profit du fonds d'amortissement des char- 
ges d’électrification rurales. 

L'inscription de ces taxes avait été recommandée par la commis- 
sion Barangé. 

B. — Amendement adopté par votre commission des finances : 

L’article 105 du projet de loi tend à instituer une taxe sur les 
papiers et cartons (ligne 97 bis). 

La sous-commission des taxes parafiscales, en plein accord avec 
les conclusions de la commission Barangé, avait accepté cet article, 
souhaitant toutefois qu’un tiers du produit de la taxe soit affecté au 
reboisement. 

Devant la commission des finances, M. Chauvet a souligné la néces- 
sité de doter l’industrie française des pâtes à l’alfa et des pâtes non 
intégrées d’une protection vis-à-vis de la concurrence étrangère. 

Depuis la suppression de la péréquation en octobre 1957, et l’ins- 
titution de la taxe de 20 p. 100 sur les importations, l’avantage pro- 
curé par celle-ci a été annulé par une hausse du prix du bois. 

D'autre part, l’entrée dans le Marché commun, interdit l’institution 
de droits de douane élevés. Des droits de douane modérés doivent 
donc se conjuguer avec le versement de primes aux producteurs de 
pâte. 

Une commission réunie à la demande du ministre des finances et 
du secrétaire d’Etat aux affaires économiques, sous la présidence 
de M. C. Cuvelier, a conclu à la nécessité de créer un fonds d’en- 
ne din des celluloses françaises alimenté par une taxe para- 

scale. 

M. Chauvet a ensuite mis l’accent sur l’insuffisance de nos ressour- 
ces en matières premières qui subviennent à moins de la moitié 
de l’approvisionnement nécessaire à notre consommation. 

Précisant que celle-ci est appelée à doubler d’ici quinze ans, il 
a indiqué que le payement en devises de papier de pâte et de bois 
importés était une lourde charge pour notre balance des comptes, 
charge qui deviendrait intolérable avec le développement de la con- 
sommation si des encouragements n'étaient pas apportés au reboise- 
ment et aux recherches en vue de l’utilisation de matières premières, 
telles que la filasse de chanvre et le sorgho. 
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Il a rappelé que votre commission de l'agriculture suivait avec 
intérêt les études faites en vue de l’utilisation de la filasse de chanvre 
et a signalé que la fabrication industrielle de papier à partir de 
cette matière première venait de commencer. 

En conclusion, votre commission a adopté l’article 105 modifié 
comme il a été indiqué à l’occasion de l’examen de cet article. 

C. — Rétablissement d’une taxe : 

Votre commission a suivi les conclusions de la sous-commission 
tendant à rétablir la ligne 19 (taxe sur les transactions concernant 
les lins en paille). Ce rétablissement demandé par la profession fait 
d’ailleurs l’objet d’un projet de décret approuvé par la sous-commis- 
sion. 

III. — ARTICLE ADDITIONNEL 


La commission a d’autre part adopté sous le n° 110 bis un article 
additionnel présenté par la sous-commission et tendant à préciser le 
domaine des taxes parafiscales défini dans la loi du 25 juillet 1953, 
en excluant de la liste des organismes qui peuvent en être bénéfi- 
ciaires les services administratifs de l'Etat n’ayant pas la personna- 
lité morale. 

Article 110 bis (nouveau). 


Définition des taxes parafiscales. 


Texte de l’article additionnel proposé par M. Chauvet. — Le troi- 
sième alinéa de l’article 1°’ de la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 est 
modifié comme suit : 

« Ces organismes peuvent être soit des établissements publics et 
assimilés, offices et entreprises nationales, soit des établissements ou 
groupements professionnels ou interprofessionnels possédant la per- 
sonnalité morale. » 

Le troisième alinéa de l’article 6 de la loi n° 53-633 du 25 juillet 
1953 est modifié comme suit : 

« Toutefois les opérations effectuées par des établissements publics, 
offices ou entreprises nationales sont contrôlées suivant la réglemen- 
tation propre à ces services ou établissements. » 

L'article 7 de la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 est modifié comme 
suit : 

« I — Les taxes parafiscales visées à l’article 5 ci-dessus dont 
l'assiette est commune avec des impôts ou taxes perçus au profit de 
VPEtat ou de toute autre collectivité publique sont assises et recou- 
vrées suivant les mêmes règles, sous les mêmes garanties et sous 
les mêmes sanctions que lesdits impôts et taxes. 

« IL — Les taxes parafiscales non visées à l’alinéa précédent 
devront être versées à l’organisme chargé de la perception dans le 
délai qui sera imparti par la notification adressée aux débiteurs. En 
cas de retard dans le payement de ces taxes et faute de payement 
dans les quinze jours de la réception d’une mise en demeure par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception, leur recouvre- 

-ment sera poursuivi par les percepteurs en vertu de titres de percep- 
tion établis par le “représentant qualifié de chaque organisme et 
visés par le contrôleur d'Etat. Cet titres seront rendus exéeutoires 
par le préfet du département où le débiteur est domicilié et le 
demeureront jusqu’à l’opposition de la partie intéressée devant la 
juridiction compétente. 

« Si un délai plus bref n’est pas applicable en vertu de la législa- 
tion existante, l’opposition devra être faite, à péine de nullité, dans 
le délai de deux mois à compter de la notification, par lettre recom- 
mandée, avec demande d’avis de réception de l'état exécutoire et, à 
défaut, de la notification du commandement. 

« Le contentieux de l'assiette et du recouvrement de ces taxes 
sera porté devant les juridictions compétentes en matière de conten- 
tieux des contributions directes. » 

bus so des motifs. — La sous-commission d’études des taxes 
parafiscales, présidée par M. Chauvet, a estimé nécessaire de préciser 
la définition des taxes parafiscales inscrites dans la loi du 26 juil- 
let 1953, en excluant de la liste des organismes qui peuvent bénéfi- 
cier de ces taxes, les services administratifs de l'Etat n’ayant pas la 
personnalité morale. y 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption sans modification du présent article additionnel. 


Article 111. 


Relèvement de la contribution patronale à la Caisse générale 
de prévoyance des marins. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le troisième 
alinéa de l’article 6 du décret du 17 juin 1938 modifié est remplacé 
par l'alinéa suivant : 

« Le taux de la contribution patronale est fixé à 8,75 p. 100 pour 
les mêmes périodes à compter du 1er janvier 1958. » 

(Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Pour assurer 
le financement des dépenses résultant du relèvement du taux de 
la rente servie aux veuves de marins décédés des suites d’un 
accident professionnel, le Gouvernement a décidé notamment de 
relever de 0,25 p. 100 la contribution patronale à la Caisse générale 
de p ance marins. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission 
vous propose l’adoption sans modification du présent article. 


Article 112. 


Majoration de la contribution des employeurs 
et de la cotisation des marins au régime de retraite des marins. 


Texte de Tarticle par le Gouvernement. — Les deux der- 
niers alinéas de l'article 56 de la loi du 12 avril 1941 modifié en 
dernier lieu par l’article 504 de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 





1956 sont remplacés par les dispositions suivantes qui prennent effet 
du 1er janvier 1958. 

« Ces taux sont déterminés conformément au barème ci-après : 

« Marins, agents du service général et étrangers admis à concourir 
à pension. — Contribution patronale, 12,25 p. 100 ; cotisation 
ouvrière, 7,75 p. 100 ; total, 20 p. 100. 

« Autochtones des territoires d’outre-mer et autres territoires et 
pays de l’Union française. — Contribution patronale, 12,25 p. 100; 
cotisation ouvrière, néant ; total, 12,25 p. 100. 

« Etrangers non admis à concourir à pension. — Contribution 
patronale, 20 p. 100; cotisation ouvrière, néant ; total, 20 p. 100. 

« Lorsqu'il est établi par un rapport de l'autorité consulaire 
annexé au rôle d’équipage que l’embarquement d’étrangers hors 
d’un port français a été motivé par l’absence de marins français 
au port d’embarquement, la contribution patronale est ramenée 
de 20 à 12,25 p. 100 jusqu’au jour où le navire touche un port 
français. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le régime 
des retraites des marins est financé par des cotisations ouvrières 
et patronales et par une subvention d'équilibre de l'Etat qui repré- 
sente près des deux tiers de l’ensemble des ressources. 

Or, les pensions servies par l'Etablissement national des invalides 
de la marine vont être majorées de 18 p. 100 avec effet du ler jan- 
vier 1958. Cette amélioration de la situation des marins qui résulte 
de l'application de la loi du 22 septembre 1948 entraînera pour 
cet établissement une charge nette supplémentaire de 2.340 millions. 
. Pour éviter que cette charge ne pèse essentiellement sur le budget 
général, diverses mesures ont été adoptées. Il a paru normal, notam- 
ment, de majorer la contribution des employeurs de trois points 
et la cotisation des marins d’un point. 

Décision de la commission des finances. — Le rapporteur spécial 
du budget de la marine marchande a fait observer à votre commis- 
sion des finances que la contribution des armateurs a été relevée 
en 1957 de 14,25 à 17,75 p. 100 et que les articles 111 et 112 pro- 
posent de la porter de 17,75 à 21 p. 100 (soit 12,25 p. 100 au titre 
de l’article 112 et 8,75 p. 100 au titre de l’article 111). 

Cela représente pour l’armement, compte tenu du relèvement du 
salaire servant d’assiette au calcul des cotisations, une augmentation 
de la contribution de près de 75 p. 100 en quelques mois. 

Votre commission a estimé que lactivité des transports maritimes 
ne pourrait supporter sans dommage une majoration aussi consi- 
dérable de ses charges sociales. Si elle a accepté le relèvement 
correspondant à l’article 111,*c’est que ce relèvement, d’ailleurs 
minime, avait pour objet d’assurer la contrepartie d’une mesure 
nouvelle. Elle vous demande, par contre, de ne pas adopter l’ar- 
ticle 112 dont les incidences sur le niveau des charges sociales sont 
beaucoup plus lourdes. 


Article 112 bis. 
Impôt sur les sociétés. — Exonération de certains organismes mutuels. 


Texte de l’article proposé par MM. Gabelle et Gilbert Martin. — 
Le paragraphe premier de Particle 207 du code général des impôts 
est ainsi complété : 


« 8° Les caisses d’assurances mutuelles agricoles régies par la 
loi du 4 juillet 1900, les caisses de mutualité sociale agricole, les 
caisses de prévoyance mutuelle agricole régies par la loi du 25 | 
let 1952 ainsi que les unions ou fédérations des organismes précités.» 

des motifs. — L'article 206 du code général des impôts 
stipule que les sociétés bles au titre de Fimpôt sur les 
sociétés sont celles à but lucratif. Cependant, actuellement, les 
caisses mutuelles de réassurance agricole et les caisses de mutualité 
sociale agricole sont soumises à cet impôt, au taux réduit, pour les 
revenus qu’elles tirent de leurs placements immobiliers et mobiliers. 

Pour les caisses « 1900 », ces revenus proviennent essentiellement 
des réserves techniques imposées par loi et, pour les caisses 
mutuelles d’allocations familiales agricoles, des réserves constituées 
pour faire face au retard dans les versements des fonds provenant 
du ‘budget annexe. 

autres organismes professionnels agricoles bénéficient d’une 
exonération totale et il paraît anormal que les caisses de mutualité 
agricole ne soient pas dans le même cas. 

Le présent article corrige cette anomalie et votre commission 
vous propose de l’adopter. 


II. — PROJETS D’ARTICLES ADDITIONNELS 
PRIS EN CONSIDERATION PAR LA COMMISSION DES FINANCES 


Trois projets d'articles additionnels ont retenu l'attention de votre 
commission des finances : ils concernent l'exonération fiscale des 
soldes ues par les militaires servant au-delà de la durée légale 
et le m0 fiscal des transports. 


A. — L’exonération fiscale des soldes perçues par les militaires 
servant au-delà de la durée légale. 


MM. Tourtaud et Pierre Meunier ont présenté un article addition- 
nel ainsi rédigé : 


« Les soldes perçues par les militaires servant au-delà de la durée 
légale ne sont pas assujetties à l’impôt sur le revenu des personnés 


p ues. » 

e ‘texte entraînant une diminution de recettes, votre commission 
n’a pas pu ladopter. Elle l’a toutefois pris en considération et 
demande au Gouvernement de soumettre au Parlement .des ‘proposi- 
tions supprimant tout èvement fiscal sur les soldes des militaires 


servant au-delà de la durée légale. 
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B. — Modifications au régime fiscal des transports. 


Votre commission a été saisie de deux projets d’article additionnel 
concernant l’application du régime fiscal des transports aux véhi- 
cules utilisés par les exploitants agricoles ou forestiers. \ 

Le premier projet émanait de MM. P. Gabelle et J.-M. Louvel; il 
était rédigé comme suit :  : 

« L’article 2-II-3° du décret du 19 septembre 1956 relatif au régime 
fiscal du transport des marchandises est modifié ainsi que suit : 

« 3° Les véhicules utilisés pour le transport de produits, de maté- 
riaux ou de matériels agricoles ou forestiers appartenant à un exploi- 
tant, une coopérative ou une entreprise de ramassage et qui ne 
sortent pas d’un rayon de 80 kilomètres du siège de l’exploitation de 
la coopérative ou de l’entreprise. 

« Les véhicules visés au 2° et 3° ci-dessus peuvent circuler »… 

(Le reste sans changement.) 

Selon nos collègues, en effet, le droit de circulation des véhicules 
agricoles actuellement limité au canton du siège de l’exploitation, 
de la coopérative ou de l’entreprise et aux cantons limitrophes est 
insuffisant et crée des situations très diverses et très contestables 
du fait de l’enchevêtrement de certains cantons. Aussi MM. Gabelle 
et Louvel estiment-ils qu’il serait plus équitable de déterminer à 
partir du siège de l’exploitation, de la coopérative ou de l’entreprise 
un rayon de circulation égal pour tous. 

Le second projet d’article additionnel émanait de MM. Pierre 
Meunier et Bernard Paumier. Sa rédaction était la suivante : 

« Le paragraphe IV (1°) de l’article 17 de la loi n° 56-780 du 
4 août 1956 est complété par Falinéa suivant : 

« Les véhicules utilisés par les exploitants agricoles pour le trans- 
port des matériaux destinés à être utilisés dans leur exploitation 
sont exonérés des taxes visées ci-dessus. è 

« Cette disposition a un caractère interprétatif. » k 

Il est apparu à votre commission qu’il existait un problème de 
l'adaptation du régime fiscal des tr en ce qui concerne les 
véhicules agricoles. En conséquence, elle a pris en considération les 
deux projets d'article additionnel qui lui étaient soumis et elle 
demande au Gouvernement de lui présenter un texte tendant à 
donner la meilleure solution possible à cette question des véhicules 
agricoles. 


III. — PROJETS D'ARTICLES ADDITIONNELS 
ECARTES PAR LA COMMISSION DES FINANCES 


Votre commission des finances a été saisie également de plusieurs 
articles additionnels qu’elle n’a pas retenus, généralement pour le 
motif qu’ils entraînaient une diminution de recettes. y 

C’est ainsi que les dispositions de l’article 58 du décret organique 
du 19 juin 1956, s’appliquent aux projets d’articles suivants : 


Projet d’article additionnel présenté par M. Raymond Boisdé. 


L'article 183 du code général des impôts est modifié ainsi qu'il 
suit : 
d « Aux ee 3 et 5 dudit article, la limite de 440.000 F est portée 

500.000 F. 

« À l'alinéa 4 dudit article, la limite de 300.000 F est portée à 
350.000 F. » 


Projet d'article additionnel - 
présenté par MM. Pierre Meunier et René Lamps. 


Dans l’article 197 du code général des impôts, remplacer « 440.000 F » 
par « 600.000 F ». 


Projet d’artiele additionnel présenté par M. Raymond Boisdé. 


Le paragraphe 1° de l’article 197 du code général des impôts est 
modifié ainsi qu’il suit : 

« En ce qui concerne les contribuables mariés sans enfant à charge 
et les contribuables célibataires ou divorcés ayant un enfant à charge, 
la surtaxe est calculée en tenant pour nulle la fraction de revenus 
qui n’excède pas 500.000 F et en appliquant le taux de : 


« 10 p. 100 à la fraction comprise entre 500.000 et 800.000 F ; 
15 p. 100 à la fraction comprise entre 800.000 et 1.400.000 F ; 
p. 100 à la fraction comprise entre 1.400.000 et 2.000.000 
entre 2.000:000 et 3.500.000 
7.000.000 


L'4 D: 
« 20 F ; 
« 30 p. 100 à la fraction F ; 
« 40 p. 100 à la fraction comprise entre 3.500.000 et F ; 
« 50 p. 100 à la fraction comprise entre 7.000.000 et 14.000.000 F ; 
« 60 p. 100 à la fraction supérieure à 14 millions de francs. 


« Pour les autres contribuables, les chiffres de revenus visés ci- 
dessus sont augmentés ou réduits en considération de la situation 
et des charges de famille des intéressés, dans les mêmes conditions 
que le nombre de parts fixé aux articles 194 et 195. » 


Projet d’article additionnel présenté par M. Georges Bonnet. 


L’affectation age 2 À pe mag de la réserve spéciale visée à l’ar- 
ticle 47 du code des impôts à la compensation de pertes 
ne met pas obstacle à la déduction autorisée par l’article 44 du 
même code. Toutefois, le re des pertes ainsi compensées donne 
ouverture, suivant les cas, à 1 sur le revenu des personnes 

au taux prévu .200, ou à l’impôt sur les sociétés 
troisième alinéa. 


a un caractère interprétatif. 





v 
Projet d'article additionnel présenté par M. Dorgères. 


La déclaration tardive de mutation d’un fonds de commerce de 
débit de boissons de troisième ou quatrième catégorie donnera lieu 
à la perception du droit en vigueur, à la date à laquelle la formalité 
aurait dû être régulièrement effectuée, lorsque le déclarant pourra 
prouver sa bonne foi. 

Votre commission, tout en écartant les projets d'articles qui lui 
étaient ainsi soumis, a décidé d’entendre le Gouvernement sur le 
problème de la modification du barème de la surtaxe progressive et 
de demander, d’autre part, au ministère des finances d'examiner 
avec bienveillance la proposition formulée par M. Dorgères. 

En effet, le décret n° 55-954 du 5 juillet 1955 a fait obligation à 
tous les débitants de boissons de renouvelet les déclarations pré- 
cédemment effectuées par eux, en vertu des articles 31 et 32 du 
code des mesures concernant les débits de boissons et la lutte contre 
l’alcoolisme. 

Un certain nombre de ces débitants se sont trouvés dans l’impos- 
sibilité de produire le récépissé de la déclaration qu'ils étaient tenus 
de renouveler, parce qu’ils ne s’étaient pas soumis à la formalité de 
déclaration de mutation, à la mairie, lors de leur prise de possession 
du commerce. 

Selon notre collègue, la quasi-totalité de ces débitants étaient de 
bonne foi et lors des mutations, ils ont fait toutes les déclarations 
qui leur ont été indiquées, soit par les officiers ministériels, soit 
par les agents d’affaires, chargés de vendre les fonds, à l’exception 
de celle qu’ils devaient faire à la mairie et dont le renouvellement 
était demandé. 

Or, ces déclarations tardives de régularisation sont soumises à des 
droits de timbre infiniment plus élevés que ceux en vigueur au 
moment de la première déclaration et notre collègue désirerait 
que le Gouvernement tienne compte de la bonne foi des intéressés 
pour ne pas leur infliger une surcharge d'impôts. 

Votre commission a, d’autre part, écarté, pour divers motifs, les 
quatre projets d’articles additionnels ci-après : 


Projet d’article additionnel présenté par M. Emile Liquard. 


Sont soumises à la taxe sur la valeur ajoutée au taux de 10 p. 100 
avec abattement de 25 p. 100 sur la base d’imposition les ventes 
et importations portant sur les produits ci-après : 

Soufre et sulfate de cuivre destinés aux usages agricoles ; 

Produits antiparasitaires destinés aux usages agricoles, sous réserve 
qu’ils aient fait l’objet, soit d’une homologation, soit d’une autorisa- 
tion de vente délivrée par le département de l’agriculture. 

Les dispositions de Particle 11 du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 
sont rendues applicables aux opérations susvisées. 

Les dispositions de l’article 12 du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 
Es en tant qu’elles concernent la taxe sur la valeur 
ajoutée. 

Un arrêté fixera les modalités d’application du présent article. 

Votre commission n’a pas cru devoir retenir ce texte, en raison de 
son incidence éventuelle sur les prix du sulfate de cuivre et des 
produits cupriques. 


Projet d’article additionnel 
présenté par MM. Pierre Meunier et René Lamps. 


L'article 31 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, modifié par 
l'article 13 de la loi du 5 juillet 1949, est à nouveau modifié par 
l'insertion, entre le troisième et le quatrième alinéa, du nouvel 
alinéa suivant : 

« La condition de durée de quinze années ininterrompues de 
fonctionnement prévue au troisième alinéa de l’article 31 de la loi du 
6 janvier 1948 n’est pas applicable aux cercles créés et gérés par les 
associations d’anciens combattants et de victimes de guerre, qui 
pourront jouir d’une licence incessible de plein exercice. » 

Votre commission n’a pas retenu cette proposition, dont l'examen 
entre dans la compétence de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique. 


Projet d’article additionnel présenté par M. Raymond Boisdé. 


L’alinéa c du paragraphe I°' de l’article 1371 du code général des 
impôts est complété comme suit : 

« Le propriétaire qui justifiera avoir effectué au moins 40 p. 100 
des travaux ou dont l’architecte ou l’entrepreneur principal sera 
décédé bénéficiera d’un délai supplémentaire, qui ne pourra être 
inférieur à deux ans. » 

Votre commission n’a pas cru devoir apporter une atteinte, même 
légère, à la législation en vigueur. Elle insiste toutefois très vivement 
auprès du Gouvernement pour que ladministration tienne le plus 
grand compte en faveur des propriétaires de terrains à bâtir des 
retard = construction résultant de circonstances indépendantes de 
leur volonté. 


Projet d'article additionnel présenté par M. Raymond Boisdé. 


Il est institué une taxe au taux moyen de 1.000 F perçue à l’acca- 
sion de toute immatriculation au registre du commerce. Le produit 
de cette taxe est affecté aux chambres de commerce et chambres 
des métiers dans le but de promouvoir une modernisation des cir- 
cuits de distribution. 

Les taux, l’assiette et les modalités de perception de cette taxe 
seront fixés par un arrêté ultérieur. 

Tout en reconnaissant l'utilité de la modernisation des circuits de 
distribution, votre commission n’a pas cru devoir retenir le principe 
de la création d’une nouvelle taxe parafiscale destinée à financer 
l'effort fait dans ce sens. 
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Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission 
ner + finances vous propose l’adoption du projet de loi dont la teneur 
suit : 


PROJET DE LOI 
TITRE IV 
Dispositions diverses relatives aux recettes. 


Impôts et taxes assimilés. 


Art. 78. — Le Gouvernement peut, par décrets pris dans les formes 
prévues à l’article 6 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948, après avis 
des commissions des finances de l’Assemblée nationale et du Conseil 
de la République, pris conformément aux dispositions de Particle 
unique 1 A bis de la loi n° 55-349 du 2 avril 1955, modifié par 
l'article 8-1 de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955, apporter à la 
législation fiscale des modifications de détail n’ayant pour effet 
d’affecter ni la structure générale, ni le taux de l'impôt, ni le champ 
d'application des impôts non plus que de modifier les sanctions des- 
tinées à en assurer FPapplication ainsi que les garanties administra- 
tives ou juridictionnelles dont bénéficient les redevables. 

Art. 79. — L'article 4, paragraphe 1° (1°), du code général des 
impôts est modifié comme suit : 

« 1° Les personnes de nationalité française qui y possèdent une 
habitation à leur disposition à titre de propriétaires ou d’usufruitiers 
ou qui y disposent pour une période continue de plus d’un an ou y 
ont ape, depuis une année, d’une habitation à quelque titre que 
ce SoIL. » 

Art. 80. — Nonobstant toute disposition contraire du code général 
des impôts, sont soumis en France : 

A l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe propor- 
tionnelle) ou à l’impôt sur les sociétés, tous revenus dont l’imposi- 
tion est attribuée à la France par une convention internationale 
relative aux doubles impositions ; 

A l'impôt sur le revenu des personnes physiques (surtaxe progres- 
sive), tous revenus aëquis en France par un contribuable ayant son 
domicile ou sa résidence habituelle dans un pays lié à la France par 
une convention relative aux doubles impositions, lorsque les disposi- 
tions de cette convention attribuent à la France l’imposition exclu- 
sive de ces revenus et que l'intéressé peut être considéré comme 
passible de la surtaxe progressive à raison desdits revenus, compte 
tenu de son revenu global. En ce cas, l'impôt est calculé d’après le 
taux effectif correspondant à ce revenu global. 

Art. 81. — Le troisième alinéa du paragraphe 1°’, 5°, de l’article 39 
du code général des impôts est complété comme suit : 

« Ainsi qu'aux crédits à moyen terme résultant de ventes ou de 
travaux effectués à l’étranger ». 

Art. 82. — Disjoint. 

Art. 83. — Le délai de six ans prévu aux articles 115 bis, para- 
graphe 1°", et 671, 6°, du code général des impôts est porté à dix 
ans. 

Art. 84. — Le premier alinéa de Particle 161 du code stélrei des 
impôts est modifié comme suit : 

« Dans la mesure où il est passible de la taxe proportionnelle, le 
boni attribué lors de la liquidation d’une société aux titulaires de 
droits sociaux en sus de leur apport n’est compris, le cas échéant, 
dans les bases de la surtaxe progressive que jusqu’à concurrence de 
lexcédent du remboursement des droits sociaux annulés sur le prix 
d’acquisition de ces droits dans le cas où ce dernier est supérieur au 
montant de l’apport. » 

Art. 85. — 1° Le barème figurant à l’article 168 du code général 
des impôts est remplacé par le barème suivant : 

Eléments du train de vie et revenu forfaitaire correspondant. 

1. Valeur locative réelle de la résidence principale, déduction faite 
de celle s’appliquant aux locaux ayañ_t un caractère professionnel : 
quatre fois la valeur locative. 

2. Valeur locative réelle des résidences secondaires en France et 
hors de France, déduction faite de celle s'appliquant aux locaux 
ayant un caractère professionnel, si cette déduction n’est pas appli- 
quée à la valeur locative de la résidence principale : quatre fois la 
valeur locative. 

3. Domestiques, précepteurs, préceptrices, gouvernantes : pour la 
première personne du sexe féminin de moins de soixante ans, 
300.000 F ; pour chaque personne du sexe féminin en sus de la 
première et pour chaque personne du sexe masculin, 600.000 F. 

Toutefois, il n’est pas tenu compte du premier domestique se 
trouvant au service d’une personne remplissant les conditions pré- 
vues à l’article 1533 du code général des impôts. 

4. Voitures automobiles destinées au transport de personnes : par 
cheval-vapeur de la puissance de chaque voiture, 50.000 F. 

Toutefois, la puissance n’est comptée que pour moitié en ce qui 
concerne les voitures ayant plus dé cinq ans d’âge ou appartenant 
aux pensionnés de guerre bénéficiaires du statut des grands inva- 
lides, ainsi qu'aux aveugles et grands infirmes civils titulaires de la 
Lg d'invalidité instituée par le décret n° 53-1186 du 29 novembre 
1953. 

5. Yachts ou bateaux de plaisance jaugeant au moins 5 tonneaux 
de jauge internationale : pour les 10 premiers tonneaux, 1 million de 
francs ; pour chaque tonneau supplémentaire, 250.000 F. 

6. Avions de tourisme : par cheval-vapeur de la puissance de 
chaque avion au-dessus de 100 chevaux, 25.000 F. 

7. Chevaux de course : par cheval de galop, 500.000 F ; par cheval 
de trot, 250.000 F. 

Le revenu forfaitaire est toutefois réduit d’un tiers pour les 
chevaux de course des écuries autres que celles situées dans les 
départements de la Seine, de Seine-et-Marne, de Seine-et-Oise et de 
l'Oise. 





2° Le troisième alinéa de l’article 168 du code général des impôts 
est modifié comme suit : 

« Pour l’application des dispositions qui précèdent, la valeur loca- 
tive est déterminée par comparaison avec d’autres locaux dont le 
loyer a été régulièrement constaté ou est notoirement connu et, à 
défaut de ces éléments, par voie d’appréciation. » 

Art. 86. — Le règlement des indemnités visées au titre II du décret 
n° 56-691 du 13 juillet 1956, relatif à la réforme agraire en Algérie, 
ne donne lieu à aucune perception au profit du Trésor. 

Les sociétés pourront, si leurs assemblées générales en décident 
ainsi, répartir tout ou partie des obligations délivrées en exécution 
de l’article 5 du décret susvisé entre leurs actionnaires, porteurs de 
parts et personnels ayant des droits similaires, en franchise d’impôt, 
dans un délai de deux ans à partir de la remise des obligations aux 
sociétés. 

Art. 86 bis (nouveau). — Sans préjudice des pouvoirs dont il 
dispose en vertu d’autres textes, le Gouvernement peut prendre par 
décrets en conseil des ministres, après avis du Conseil d’Etat et 
jusqu’à l’expiration de la période couverte par le troisième plan de 
modernisation et d’équipement, toutes mesures tendant à aménager 
le régime fiscal et douanier des produits énergétiques et des produits 
pétroliers pour placer progressivement les entreprises productrices 
et distributrices sous le régime de droit commun en ce qui concerne 
leurs investissements et leurs frais de fabrication, sans que les 
dispositions à intervenir puissent entraîner une perte ou un gain 
pour le Trésor et sous réserve des adaptations nécessaires. 

Les décrets prévus au présent article pourront modifier ou abroger 
les dispositions législatives existantes. Ils entreront en vigueur dès 
leur publication au Journal officiel, mais ne deviendront définitifs 
qu’après leur ratification par le Parlement, auquel ils seront soumis 
dans le délai de six mois à compter de leur date, Ils pourront prévoir, 
soit les peines édictées par les lois antérieures relatives aux mêmes 
matières sans que puissent être modifiés la nature et le quantum 
des peines applicables, soit les peines prévues par l’article 471, 15°, 
du code pénal 

Art. 87. — L'article 1°" du décret n° 54-1321 du 31 décembre 1954 
est modifié comme suit : 

« Sauf dérogation prévue par arrêté du ministre des finances, 
doivent être opérées en suspension du payement de la taxe sur la 
valeur ajoutée et ne sauraient, dès lors, ouvrir, chez les acquéreurs 
ou les importateurs, le droit à déduction prévu à l’article 267 du 
code général des impôts, les affaires, y compris les importations, 
portant sur les métaux communs: cuivre, étain, plomb, zinc, alu- 
minium, nickel, antimoine, ainsi que sur les alliages dans lesquels 
ces métaux sont prédominants en poids, lorsque ces métaux et 
alliages sont présentés sous forme de masses brutes, lingots, blocs, 
plaques, baguettes, grains et grenailles. » 

Art. 88. — L'article 15, paragraphe 1°", du décret n° 55-465 du 
30 avril 1955, modifié par l’article 15 du décret n° 55-594 du 20 mai 
1955, est modifié comme suit : 

« L — Les ventes passibles de la taxe sur a valeur ajoutée 
peuvent être soumises à la taxe sur les prestations de services chez 
les redevables dont le chiffre d’affaires global n’a pas dépassé 
60 millions de francs au cours de l’année précédente. 

« L'option est ouverte aux intéressés sur leur demande ; 
valable au moins pour une année civile entière. » 

Art. 89. — Le Gouvernement est autorisé à définir par décrets 
les conditions dans lesquelles pourront être exonérées, en totalité ou 
en partie, des taxes sur le chiffre d’affaires et des impôts sur le 
revenu certaines opérations réalisées par les organismes de culture 
populaire ou à caractère social ou philanthropique, dans la mesure 
où ceux-ci se bornent à une exploitation ou à des opérations ne 
présentant aucun caractère lucratif et sous la condition que les prix 
pratiqués aient été homologués par l’autorité publique, lorsque 
l’exploitation ou les opérations visées ont un caractère permanent. 

Ne peuvent être considérés comme réalisés dans un but lucratif, 
les bénéfices obligatoirement affectés par les organismes et établis- 
sements considérés à l’amélioration de leurs constructions et immo- 
bilisations et dont la réalisation a été expressément prévue lors de 
lhomologation des tarifs par l’autorité publique. 

Art. 89 bis (nouveau). — Le Gouvernement définira, par décret, 
les conditions dans lesquelles les sociétés d'intérêt collectif agricole 
d’habitat rural, fonctionnant conformément aux dispositions des 
articles 605 à du code rural, seront exonérées de la taxe locale 
et de la taxe sur les prestations de services pour les opérations 
effectuées pour le compte de leurs sociétaires et usagers, dans le 
cadre de leur objet statutaire. 

Art. 89 ter (nouveau). — Sont exemptées de la taxe à la valeur 
ajoutée et de la taxe de prestations de services toutes les opérations 
effectuées par les organismes d’H. L. M. et de crédit immobilier et 
les unions de ces organismes. 

L’exemption prévue à l’alinéa précédent est applicable à toutes les 
opérations déjà réalisées ou engagées à la date de la promulgation 
de la présente loi. 

Art. 90. — Disjoint. 

Art. 91. — Le quatrième alinéa de l’article 1756 du code général des 
impôts est modifié comme suit : 

« En cas de manœuvres frauduleuses, l’amende encourue est le 
quadruple droit. Spécialement, tout achat pour lequel il n’est pas 
représenté de facture régulière et conforme à la ma À à la 
quantité et à la valeur des marchandises cédées est réputé... 

(Le reste sans changement.) 

Art. 92. — Sont exonérés des taxes sur le chiffre d’affaires les 
travaux effectués par le service dépirtemental de voirie r le 
compte des communes ainsi que les locations de matériel ou main- 
d'œuvre et les cessions de matériel consenties aux cumaates par 
ce même service. 
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Art. 93. — Le premier alinéa du paragraphe IV de l’article 17 de 
la loi n° 56-780 du 4 août 1956 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les taux semestriels de la taxe générale visée au paragraphe 
12° ci-dessus sont réduits de moitié pour les bateaux appartenant 
aux transporteurs visés au paragraphe 5 de l'article 184 du code 
général des impôts. » 

Art. 94, — Disjoint. 

Art. 94 bis (nouveau). — Les dispositions prévues au paragraphe III 
de larticle 1371 et au paragraphe II de l’article 1371 bis du code 
général des impôts sont abrogées. 

Art. 95. — L'article 1603 du code général des impôts est modifié 
comme suit : 

« L — Il est pourvu aux dépenses ordinaires des chambres de 
métiers au moyen d’une taxe annuelle de 800 F acquittée par les 
artisans ressortissant aux chambres de métiers. 

« IL — En cas d'insuffisance des produits de la taxe, les chambres 
de métiers peuvent voter des décimes additionnels, dans la limite 
de 16 au maximum, indépendamment des décimes additionnels des- 
tinés au fonctionnement des caisses qu’elles instituent en application 
de l’article 1°" du décret du 8 août 1935, organisant l’assistance aux 
artisans sans travail. 

« II. -— Sont exonérés de la taxe pour frais de chambres de 
métiers, les artisans âgés de plus de 65 ans au 1°" janvier de l’année 
de l'imposition, à la condition qu'ils ne soient pas passibles, en 
raison de leurs bénéfices ou revenus de l’année précédente, de la 
surtaxe progressive ou de la taxe proportionnelle frappant les béné- 
fices ou revenus professionnels. 

« IV. — Un décréêt pris conjointement par le ministre chargé de 
l’artisanat et le ministre des finances fixera, en outre, les conditions 
dans lesquelles les artisans ne disposant que de faibles ressources 
seront dispensés en tout ou en partie du payement de la taxe. » 

Art. 96. — Disjoint. 

Art. 97. — I. — L'article 426 du code des douanes est complété 
comme suit : 

« 4° Les fausses déclarations ou manœuvres ayant pour but ou 
pour effet d’obtenir, en tout ou partie, un remboursement, une 
exonération, un. droit réduit, ou le bénéfice d’une mesure écono- 
mique ou financière, attachés à l’importation ou à l’exportation. » 

II. — Il est ajouté au code des douanes un article 438 bis ainsi 
conçu 

per 4 438 bis. — Dans les cas d'infraction prévus à l’article 426, 
paragraphe 4 ci-dessus, les pénalités sont déterminées d’après la 
valeur attribuée pour le calcul du remboursement, de l'exonération, 
du droit réduit ou de la mesure économique ou financière recherchés 
ou obtenus, si cette valeur est supérieure à la valeur réelle. » 


Art. 98. — Les quantités de carburant susceptibles de donner lieu 
au dégrèvement institué par l'article 6 de la loi du 23 mai 1951 et 
les textes subséquents qui l’ont complété ou modifié sont fixées, 
pour l’année 1958, à 562.000 mètres cubes d’essence et à 41.000 mètres 
cubes de pétrole lampant. 


Art. 99. — L'article 30 de la loi du 19 décembre 1917 est ainsi 
complété : 

« À compter du 1‘' janvier 1958, les dépenses occasionnées par le 
contrôle des établissements industriels et commerciaux classés comme 
dangereux, insalubres ou incommodes sont mises à la charge de ces 
derniers. 

« Il y est pourvu au moyen de taxes dont le montant et les 
modalités de recouvrement seront fixées par arrêté conjoint du 
ministre chargé du budget et du ministre chargé de l’industrie et 
du commerce. » 


Art. 100. — L’alinéa 3 de l’article 15 de la loi du 17 décembre 1926 
portant code disciplinaire et pénal de la marine marchande, modi- 
fié en dernier lieu par la loi du 23 février 1949, est remplacé par le 
suivant : 

« 3° L’amende de 1.800 à 18.009 F pour les officiers, de 450 a 
4.500 F pour les maîtres et hommes d’équipage. » 
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Art. 101. — Les droits d’épreuve applicables, en vertu de la Joi 
n° 172 du 25 mars 1943, validée par l’ordonnance n° 45-2406 du 
12 octobre 1945, aux appareils à vapeur autres que ceux situés dans 
l'enceinte des chemins de fer d'intérêt général et d’intérêt local, sont 
fixés comme suit à compter du 1‘ janvier 1958 : 

a) Epreuve d’une chaudière ou partie de chaudière selon l'étendue 
de la surface de chauffe de la pièce éprouvée (les réchauffeurs d’eau 
sous pression, les sécheurs et surchauffeurs de vapeur étant consi- 
dérés comme chaudières ou parties de chaudières), à l’exclusion des 
chaudières électriques : 

Jusqu’à 2 mètres carrés de surface de chauffe, 1.000 F. 

Au-dessus de 2 mètres carrés jusqu’à 20 mètres carrés, 2.000 F. 

Au-dessus de 20 mètres carrés jusqu’à 100 mètres carrés, 5.000 F. 

Au-dessus de 100 mètres carrés jusqu’à 400 mètres carrés, 10.000 F. 

Au-dessus de 400 mètres carrés, 20.000 F ; 

b) Epreuve d’une chaudière électrique ou ‘d'un récipent de vapeur, 
selon le volume de la capacité de vapeur et d’eau ou de matières 
en, contact avec la vapeur : 

Jusqu’à 1.000 litres de capacité, 1000 F'!. 

Au-dessus de 1.000 litres jusqu’à 10.000 litres, 2.000 F. 

Au dessus de 10.000 litres, 5.000 F, 


Art. 102. — Les droits afférents à la vérification par le service des 
mines des véhicules automobiles et des véhicules remorqués appli- 
cables en vertu de l’article 34, paregraqe 11 de la loi n° 52-401 du 
14 avril 1952, sont fixés comme suit à compter du 1°" janvier 1958 : 

Réception des véhicules automobiles par type, 12.000 F. 

Réception des véhicules automobiles à titre isolé, 1% 200 F. 

Réception des véhicules remorqués pesant en charge plus de 1.000 
kilogrammes par type, 6.000 F,. 





Réception des véhicules remorqués pesant en charge plus de 1.000 
kilogrammes à titre isolé, 600 F. . 

Réception des motocyclettes et des vélomoteurs par type 6.000 F. 

Réception des motocylettes et des vélomoteurs à titre isolé, 600 F. 

Art. 103. — L'article 1°’ du décret du 30 octobre 1935 instituant 
un droit fixe pour la délivrance des autorisations de voirie, pris en 
exécution de la loi du 8 juin 1935 et modifié par l’article 54 de la 
loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 est modifié et complété comme 
suit : 

« La délivrance des autorisations de voirie sur le domaine public 
national est subordonnée au payement par les intéressés d’un droit 
fixe de 500 F en sus des droits et redevances perçus au profit soit de 
l'Etat, soit des communes. » 

Art. 104 — I. — L'article 968 du code général des impôts est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

permis de chasse est d’un type unique dénommé « Permis 
national de chasse » valable sur tout le territoire français. 

« La délivrance du permis de chasse donne lieu à la perception 
d’une somme unique partagée en trois parts : l’une revenant à l’Etat 
à titre de droit de timbre, la deuxième attribuée à la commune où 
la demande prévue à l’article 366 bis du code rural en a été faite, 
la troisième, qui constitue le montant de la cotisation des porteurs 
de permis de chasse en tant que membre d’une fédération dépar- 
tementale de chasseurs, étant encaissée pour le compte du Conseil 
supérieur de la chasse. 

« La somme totale visée à l’alinéa précédent est fixée à 2.500 F 
dont 1000 F sont versés à l'Etat, 400 F aux communes et 1.100 F au 
Conseil supérieur de la chasse. » 

IL — Le premier alinéa de l’article 398 du code rural est remplacé 
par la disposition suivante : 

« Sur le produit des cotisations versées dans un département con:- 
formément à l’article 968 du code général des impôts, le dixième, 
avec minimum de 120 F par permis, est affecté au fonctionnement 
du Conseil supérieur de la chasse et le surplus employé par cet 
organisme en subventions à la fédération départementale des chas- 
seurs de ce département, qui en affectera obligatoirement au moins 
la moitié à l’entretien d’une ou plusieurs brigades chargées de la 
police de la chasse. » 

III. — L'augmentation du montant du droit perçu à l’occasion de 
la délivrance du permis de chasse prévue au paragraphe I ci-dessus 
ne devra intervenir qu'après une réorganisation du Conseil supé- 
rieur de la chasse, une enquête sur l’utilisation des fonds attribués à 
ce conseil et une remise en ordre du système de gestion des fonds 
mis à sa disposition. 

Art. 105. — En vue de favoriser la production des pâtes à papier 
nationales est autorisée la perception d’une taxe ad valorem sur les 
papiers et cartons consommés en France à un taux qui ne devra pas 
dépasser 1 p. 100. Le produit de cette taxe sera affecté à des verse- 
ments de primes aux pâtes françaises et à des opérations de recher- 
ches et de reboisement effectuées par le fonds forestier national. 

La part attribuée au fonds forestier national sera d’un tiers au 
minimum du produit de la taxe pour 1958 et sera fixée ensuite 
annuellement par la loi de finances. 

Le taux, l’assiette et les modalités de perception de cette taxe 
ainsi que les conditions de sa répartition seront fixés par arrêtés 
conformes aux dispositions de la loi du 25 juillet 1953. 

Art. 106. — Les affrétements à temps et au voyage de tous bâti- 
ments de mer donnent lieu à perception, au profit de l’Etablisse- 
ment national des invalides de la marine, d’une taxe spéciale cal- 
culée, dans la limite maximale de 2 p. 100, sur le montant de l’af- 
frétement. 

Le taux et les modalités de perception de cette taxe seront déter- 
minés par arrêté interministériel signé du ministre des finances et du 
ministre chargé de la marine marchande. 

Art. 107. — Disjoint. 

Art. 108. — Sont affectées à l'Etablissement national des invalides 
de la marine : 

1° Une fraction du produit de la vente des étiquettes sanitaires 
couvrant les expéditions de coquillages et des certificats de contrôle 
afférents aux fabrications de conserves de poissons ; 

2° Une fraction de la taxe sur la valeur du poisson débarqué. 

Le montant et les modalités de recouvrement de ces taxes seront 
fixés par arrêtés conjoints du ministre des finances, du ministre 
chargé du budget et du ministre chargé de la marine marchande. 

Art. 109. — L'article 4 du décret-loi du 15 mai 1940 est complété 
comme suit : 

« 3° Un emprisonnement de dix jours à un mois et une amende 
de 25.000 F à 2 millions de francs ou l’une de ces deux peines seule- 
ment : 

« a) En cas de récidive à l’une ou l’autre des infractions visées 
au paragraphe précédent ; 

« b En cas d’expédition de conserves sans certificats de contrôle. » 


Art. 110. — En application de l’article 5 de la loi n° 53-633 du 
25 juillet 1953 et du paragraphe IV de l’article 89 de la loi n° 56-780 
du 4 août 1956, la liste des taxes parafiscales dont la perception est 
autorisée pendant l’année 1958 est donnée par l’état M annexé à la 
présente loi. 


Art. 110 bis (nouveau). — Le troisième alinéa de l’article 1°’ de 
la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 est modifié comme suit : 

« Ces organismes peuvent être soit des établissements publics et 
assimilés, offices et entreprises nationales, soit des établissements ou 
groupements professionnels ou interprofessionnels possédant la per- 
sonnalité morale. » 

Le troisième alinéa de l’article 6 de la loi n° 53-633 du 25 juillet 
1953 est modifié comme suit : 

« Toutefois, les opérations effectuées par des établissements 
publics, offices ou entreprises nationales sont contrôlées suivant la 
réglementation propre à ces services ou établissements. » 
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L'article 7 de la loi n° 53-633 du 25/juillet 1953 est modifié comme 

suit : 
- « L — Les taxes parafiscales visées à l’article 5 ci-dessus dont 
l'assiette est commune avec des impôts ou taxes perçus au profit 
de l'Etat ou de toute autre collectivité publique, sont assises et 
recouvrées suivant les mêmes règles, sous les mêmes garanties et sous 
les mêmes sanctions que lesdits impôts et taxes. 

« IL — Les taxes parafiscales non visées à l'alinéa précédent 
devront être versées à l’organisme chargé de la perception dans le 
délai qui sera imparti par la notification adressée aux débiteurs. En 
cas de retard dans le payement de ces taxes et faute de payement 
dans les quinze jours de la réception d’une mise en demeure par 
lettre recommandée avec demande d’avis de réception, leur recou- 
vrement sera poursuivi par les percepteurs en vertu de titres de 
perception établis par le représentant qualifié de chaque organisme 
et visés par le contrôleur d’Etat. Ces titres seront rendus exécutoires 
par le préfet du département où le débiteur est domicilié et le 
demeureront jusqu’à Popposition de la partie intéressée devant la 
juridiction compétente. 

« Si un délai plus bref n’est pas applicable en vertu de la légis- 
lation existante, l’opposition devra être faite, à peine de nullité, dans 
le délai de deux mois à compter de la notification par lettre recom- 
mandée, avec demande d’avis de réception de l’état exécutoire et, à 
défaut, de la notification du commandement. 

« Le contentieux de l'assiette et du recouvrement de ces taxes 
sera porté devant ,les juridictions compétent:s en matière de con- 
tentieux des contributions directes. » 

Art. 111. — Le troisième alinéa de l’article 6 du décret du 17 juin 
1938 est remplacé par lalinéa suivant : 

« Le taux de la contribution patronale est fixé à 8,75 p. 100 pour 
les mêmes périodes à compter du 1°" janvier 1958. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 112. — Disjoint. 

Art. 112 bis (nouveau). — Le paragraphe 1°" de l’article 207 du 
code général des impôts est ainsi complété : 

« 8° Les caisses d’assurances mutuelles agricoles régies par la 
loi du 4 juillet 1900, les caisses de mutualité sociale agricole, les 
caisses de prévoyance mutuelle agricole régies par la loi du 25 juillet 
1952 ainsi que les unions ou fédérations des organismes précités. » 


TOME VI 


Dispositions diverses. 
(Articles 113 à 131 et 133 à 142 du projet de loi.) 


I. — EXAMEN DES ARTICLES 
TITRE V 
Dispositions diverses. 


Article 113. 
Limite d'âge des agents diplomatiques et consulaires. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Pendant 
une période d’un an à compter de la publication de la présente loi 
les agents diplomatiques et co i pourront faire l’objet d’une 
mise à la retraite anticipée par rap 
résultent, pour ces fonctionnaires, du ret n° 53-711 du 9 août 1953, 

Ces mises à la retraite ne pourront, toutefois, s’appliquer aux 
fonctionnaires qui ne rempliraient pas, compte tenu de la bonifi- 
cation contenue au paragraphe 3, les conditions de durée de ser- 
vices pour avoir droit à la pension d’ancienneté. 

IL. — Les mises à la retraite prévues ci-dessus ne peuvent affecter 
les agents se trouvant par rapport à la limite d’âge qui leur est 
applicable : 

%.. plus de trois ans pour les ministres plénipotentiaires hors 
classe ; 

A plus de quatre ans pour les ministres plénipotentiaires de 
1re et 2° classes ; 

A plus de huit ans pour les conseïllers et secrétaires des affaires 
étrangères et d’Orient, d’Extrême-Orient et d’Europe centrale, les 
agents supérieurs, les chiffreurs en chef et chiffreurs ; 

A plus de deux ans pour les chanceliers. 

III. — Les agents mis à la retraite en application des dispositions 
ci-dessus bénéficieront d’une pension d’ancienneté ; ils auront droit 
à une bonification calculée en fonction du temps qui leur reste à 
accomplir à la date de leur radiation des cadres r atteindre la 
limite d’âge fixée par le décret n° 53-711 du 9 août 1953. 

Cette bonification sera égale à la moitié du temps compris entre 
60 et 65 ans et à la totalité du temps compris entre 57 et 60 ans. 

IV. — Les emplois devenus vacants par l’application des dispo- 
sitions des paragraphes précédents dans les corps des conseillers 
et secrétaires des affaires étrangères et d'Orient, d’Extrême-Orient 
et d'Europe centrale ne seront pourvus qu’à raison de 50 p. 100. 
Les emplois restants seront transférés pour moitié dans l'effectif 
du corps des secrétaires adjoints des affaires étrangères et pour 
moitié dans celui des corps de catégorie B. 

V. — Les emplois vacants résultant de l'application des dispo- 
sitions du “paragraphe précédent, seront réservés pour moitié au 
reclassement des fonctionnaires du Maroc, de Tunisie et d’Indochine, 
et pour moitié au recrutement. 

sé des motifs présenté par le Gouvernement. — L’abaisse- 


ment pendant une durée limitée à un an des limites d'âge des 


agents diplomatiques et consulaires permet d’assainir la situation 


aux limites d’âge qui 





des effectifs de ces corps tout en réalisant une meilleure adaptation 
de ces effectifs à l’organisation du service. Cette mesure facilite 


également le reclassement des personnels du Maroc, de Tunisie et- 


ndochine. 

Les fonctionnaires mis à la retraite en application de ces dispo- 
sitions ‘bénéficieront d’une pension d’ancienneté assortie d’une 
bonification. 

Décision de la commission des finances. — Le ministère des 
affaires étrangères a fourni à votre commission les renseignements 
complémentaires suivants sur l’économie et le champ d’application 
des mesures envisagées. 


I. — Objet des dispositions de l’article 113. 


La situation des effectifs du ministère des affaires étrangères se 
caractérise, à l’heure actuelle, par deux sérieuses distorsions : 

a) Existence de surnombres dans l’ensemble des corps de fonc- 
tionnaires et principalement ceux des cadres supérieurs qui ne 
peuvent être résorbés avant 1962 par ie jeu normal des départs à 
la retraite en raison de la prolongation de la limite d’âge prévue 
par le décret n° 53-711 du 9 août 1953. Cette situation entrave 
totalement le recrutement ; 

b) Un déséquilibre interne entre les divers corps constituant les 
cadres du ministère, dont les effectifs (surnombres supposés exclus) 
sont les suivants, à la veille de lintégration des contrôleurs civils 
du Maroc et de Tunisie et des administrateurs de la France d’outre- 
mer (celle-ci ne fera qu’accentuer ce déséquilibre, puisque le jeu 
des dispositions législatives aboutit à l’intégration de 120 adminis- 
trateurs civils contre 35 attachés d’administration) : 

108 ministres plénipotentiaires, soit 12 p. 100; 

478 conseillers et secrétaires, soît 53 p. 100 (correspondant aux 
administrateurs civils) ; 

74 secrétaires adjoints, soit 8 p. 100 (correspondant aux attachés 
d'administration) ; 

250 chanceliers, soit 27 p. 100 (correspondant aux secrétaires 
d’administration). | 

La situation ci-dessus indiquée représente une grave inflation des 
cadres supérieurs. Ceux-ci ont, en effet, pratiquement triplé depuis 
l'avant guerre alors que les cadres moyens ont été réduits d'environ 
50 p. 100. En conséquence, il est devenu impossible d’attribuer aux 
agents appartenant aux corps recrutés par l’Ecole nationale d’admi- 
nistration les emplois auxquels ils ont normalement vocation. De 
plus, la fonction publique a récemment créé le corps des attachés 
d'administration centrale mis en place au quai d'Orsay sous la 
dénomination de « Secrétaires adjoints des affaires étrangères » ; 
ce corps, étant donné la structure actuelle de ce département, ne 
peut prendre son développement normal ni sur le plan des tâches 
administratives qui devraient lui être confiées, ni sur celui du 
recrutement, soit par recasement des agents de même catégorie 
en provenance tu Maroc, de Tunisie et d’Indochine, soit par admis- 
sion de candidsts issus du nouveau concours interministériel. 


II. — Application des dispositions de l’article 113. 


La nécessité d’une déflation des effectifs étant bien établie, le 
moyen d’effectuer celle-ci ne ut être qu’un dégagement des 
cadres par départs à la retraite anticipée. Les dispositions de 
l’article 113 peuvent se résumer de la façon suivante : 

a) Le ministre des affaires étrangères peut, pendant une période 
d’un an, mettre à la retraite anticipée les agents se trouvant, par 
rapport à la limite d’âge normale, à un nombre d’années maximum 
variable suivant. les différents corps. Les corps moyens, et en 
particulier ceux de la catégorie B, sont proportionnellement très 
peu touchés par ces dispositions ; par contre, elles portent leur 
effet principal sur des corps correspondant aux administrateurs 
civils, les conseillers et secrétaires des affaires étrangères et 
conseillers et secrétaires d’Orient, d’Extrême-Orient et d'Europe 
orientale, L’application de l’article 113 au corps des ministres plé- 
nipotentiaires permet la résorption de la totalité des surnombres. 

b) Les emplois de conseillers et secrétaires ne seront pas, en 
totalité, pourvus à nouveau. Un nombre équivalent à 50 p. 100 de 
celui des départs à la retraite anticipée de ces agents sera transféré 
dans le corps des secrétaires-adjoints des affaires étrangères et les 
corps classés dans la catégorie B. 

c) Les vacances résultant de cette opération seront, pour moitié, 
consacrééës au recasement des agents en provenance du Maroc, de 
Tunisie #t d’Indochine et pour moitié au recrutement. . 

d) Sont exclus de l’application des dispositions de l’article 113 
les agents dont le nombre d’annuités n’atteint pas le minimum ou- 
vrant droit à une pension de retraite. Les fonctionnaires qui ont 
atteint un âge supérieur à 57 ans et ne comptent pas l'ancienneté 
indiquée ci-dessus, sont tous les agents recrutés dans l’immédiat 
bent sur la base de leurs services dans l’armée ou la résis- 
ance. 


III, — Economies budgétaires comportées par ce projet. 


. L'application des dispositions ainsi proposées entraînerait bien 
entendu des économies budgétaires dont limportance serait propor- 
tionnelle au nombre des emplois transformés. 

M. Caillavet, rapporteur spécial du budget des affaires étrangères, 
a proposé à votre commission des finances de modifier comme suit 
la rédaction du présent article : 

« I. — Pendant la période d’un an à compter de la promulgation de 
la présente loi, les agents diplomatiques et consulaires feront l’objet 
d’une mise à la retraite anticipée par rapport aux limites d’âge qui 
résultent, pour “es fonctionnaires, du décret n° 53-711 du 9 août 1953. 

« À concurrence de 20 p. 100 de l'effectif des agents visés au 
paragraphe IL du présent article, ces mises à la retraite pourront, 
en outre, ne pas s’appliquer aux fonctionnaires dont les services 
rendus seraient estimés par le ministre des affaires étrangères 
comme présentant ou ayant présenté un caractère exceptionnel. 
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« IL — Les mises à la retraite prévues ci-dessus affecteront les 
agents se trouvant par rapport à la limite d’âge qui leur est 
applicable : 
ee A moins de trois ans pour les ministres plénipotentiaires hors 
classe ; 

« À moins de quatre ans pour les ministres plénipotentiaires de 
1'° et 2° classes ; 

« À moins de six ans pour les conseillers et secrétaires des affaires 
étrangères et d'Orient, d’Extrême-Orient et d'Europe orientale, les 
agents supérieurs, les chiffreurs en chef et les chiffreurs ; 

« A moins de deux ans pour les chanceliers. 


« IL. — Les agents mis à la retraite, en application des dispositions 
ci-dessus, bénéficieront d’une bonification calculée en fonction de leur 
âge et égale à la moitié du temps compris entre 60 et 65 ans et à 
la totalité du temps compris entre 59 et 60 ans. 

« Cette bonification pourra être portée à la totalité du temps qui 
sépare leur âge de 65 ans en vue de faciliter aux agents, qui ne 
remplissent pas la condition de durée de services pour avoir droit à 
pension d’ancienneté, l’accomplissement de cette condition. 


« IV. — Les emplois devenus vacants par l’application des dispo- 
sitions des paragraphes précédents dans les corps des conseillers 
et secrétaires des affaires étrangères et d'Orient, d'Extrême-Orient et 
d'Europe orientale, ne seront pourvus qu’à raison de 50 p. 100. Les 
emplois restants seront transférés pour moitié dans leffectif du 
corps des secrétaires adjoints des affaires étrangères et pour moitié 
dans celui des corps de catégorie B. 


« V. — Les emplois vacants résultants de l’application des disposi- 
tions du paragraphe précédent seront réservés pour moitié au reclas- 
sement des fonctionnaires du Maroc, de Tunisie et d’Indochine et 
pour moitié au recrutement. » 

Le texte établi par M. Caillavet comporte, par rapport au texte 
gouvernemental, les différences suivantes : 

Au paragraphe I, la mise à la retraite devient une obligation pour 
le ministre des affaires étrangères. Le deuxième alinéa du texte 
gouvernemental, qui excluait des mises à la retraite anticipées les 
agents n’ayant pas une ancienneté de service leur donnant droit à 
pension d’ancienneté, est supprimé. En contrepartie, une « franchise » 
de 20 p. 100 est donnée au ministre pour exclure de cette mesure 
les fonctionnaires ayant rendu ou rendant des services exceptionnels. 

Au paragraphe IL la durée maximum pouvant séparer de leur 
limite d’âge les agents mis à la retraite par anticipation est ramenée 
de huit à six ans. 

Au paragraphe III un alinéa nouveau est ajouté pour accorder une 
bonification supplémentaire aux agents n’ayant pas droit à pension 
d’ancienneté. 

Cet amendement obéit en effet à deux ordres de préoccupations : 

Pratiquer une politique déflationniste du personnel des affaires 
étrangères et permettre ainsi un avancement normal aux fonction- 
naires de ce département ; 

Faire porter cette mesure de dégagement des cadres davantage sur 
les agents situés au sommet de la hiérarchie que sur ceux qui cons- 
tituent l’ossature du ministère des.affaires étrangères. 

commissaires ont exprimé des réserves sur le caractère 
de cette mesure, 

Votre commission vous propose néanmoins l’adoption de l’article 113 
dans sa nouvelle rédaction. 


Article 113 A (nouveau). 


Titularisation des agents contractuels de l’ancien office des biens 
et intérêts privés. 


Texte de l’article additionnel proposé par M. Sauvage. — Les agents 
contractuels de l’ancien office des biens et intérêts privés en fonc- 
tion au 1°" janvier 1953 et affectés au service des biens et intérêts 
depuis cette date, seront, dans la mesure où ils justifieront d’une 


cadre provisoire 
de l'office des biens et intérêts privés régi par le déeret n° 55-1660 
du 20 décembre 1955. 

Le Gouvernement est autorisé à transformer, par décret, en 
emplois du cadre provisoire, les emplois tenus par les agents contrac- 
tuels susvisés. 

Un règlement d'administration publique déterminera les modalités 
d'intégration et de titularisation applicables à ces agents. 

Exposé des motifs présenté par M. Sauvage. — Lors de la cessation 
des hostilités, l’ancien office des biens et intérêts privés avait fait 
appel au concours de nombreux agents contractuels pour faire face 
aux diverses tâches de protection des biens français atteints par la 
guerre. 

De 1950 à 1953, d'importantes compressions budgétaires ont pro- 
voqué le licenciement d’une grande partie de ces agents à l'exception 
d'une dizaine d’entre eux à qui avaient été confiées des attributions 
de caractère permanent dans lesquelles ils ont fait preuve de leur 
compétence et de leur sens élevé du service de l'Etat. 

Ces agents n'aŸaient pas, en 1949, une ancienneté suffisante pour 
bénéficier mesures de titularisation des agents de l'O. B. L P. 
Lors de la suppression de cet organisme, à compter du 1°" janvier 
1954, des mesures ont été prises au bénéfice des agents titulaires 
qui ont ainsi été reclassés dans un cadre d'extinction dont le statut 
à été défini par le décret n° 55-1660 du 20 décembre 1955. Rien n’a 
prévu, en revanche, pour la dizaine d’agents contractuels qui ont 

ere + roi lors, = a ein en fonction dans les services du ministère 
aires étrangères. 

Le présent amendement a pour objet de combler cette lacune et, 

en conséquence, de titulariser, à compter du 1°" janvier 1958, dans 
le cadre provisoire des anciens fonctionnaires de l'O. B. I. P. régi 
par le décret du 20 décembre 1955, les agents contractuels qui, en 





fonctions le 1°" janvier 1953, ont été affectés au service des biens et 
intérêts privés depuis cette date et justifient de dix ans de services 
publics. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption sans modification du présent article additionnel. 


Article 113 B (nouveau). 
Inventaire permanent des ressources forestières nationales. 


Texte de l’article additionnel proposé par MM. Gabelle et Marcel 
David. — Il est inséré, dans le code forestier, deux article 204-1 et 
204-2 ainsi conçus : 

« Art. 2041. — Le ministre chargé de l’administration des eaux 
et forêts procèdera, avec l’aide technique de l’Institut national de 
statistique et d’études économiques et l’aide financière du fonds 
forestier national, à l’inventaire permanent des ressources forestières 
nationales. 

« Art. 2042. — Les dispositions des articles 1°" à 4, 6 et 7 de la 
loi n° 374 du 6 juillet 1943, modifiée et validée par la loi n° 57-391 
du 28 mars 1957 et relative à l’exécution de travaux géodésiques et 
cadastraux, sont applicables à l'exécution des travaux nécessaires à 
la localisation topographique des placettes de comptage, au recen- 
sement du matériel ligneux sur pied qu’elles renferment et à l’éva- 
luation de la production ligneuse de ce matériel, toutes opérations 
qu’implique la réalisation de l'inventaire visé à l’article précédent. » 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption sans modification du présent article additionnel 
qui fait obligation au ministre chargé de l’administration des eaux et 
forêts de procéder à un inventaire permanent des ressources fores- 
tières nationales avec l’aide technique de l’Institut national de sta- 
me: 0 d’études économiques et l’aide financière du fonds forestier 
national. 


Article 114. 
Création d'établissements relevant de l'éducation nationale. 
Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Par dérogation 


aux dispositions de l’article 205 de Ia loi du 13 juillet 1925 et sous 
réserve de l'existence des emplois correspondants au budget du 
ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports, les 
établissements publics nationaux d'enseignement autres que ceux 
relevant de l’enseignement supérieur peuvent être créés par décret 
contresigné par le ministre chargé de l'éducation nationale et le 
ministre des finances. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Aux termes 
des dispositions de l’article 205 de la loi de finances du 13 juillet 1925, 
les établissements publics nationaux ne peuvent être créés que par 
la loi. Or, un très grand nombre d'établissements d’enseignement 
sont des établissements publics nationaux. et l’accroissement de la 
population scolaire conduit à en ouvrir de nouveaux. 

Dans un but de simplification, il paraît souhaitable d’instituer une 
procédure plus rapide et plus souple que la: procédure législative 
pour la création des établissements relevant de l’éducation nationale 
et, le cas échéant, la transformation et la suppression d'établissements 
qui ne seraient plus adaptés à leur mission. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption du présent article en vous demandant, à l’initiative 
de M. Lionel cle Tinguy, de préciser que les créations d'établissements 
ee prévues ne pourront être faites que par décret en Conseil 

Etat. 


Article 115. 


Approbation d’une convention relative aux avances 
de la Banque de France à l'Etat. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Est approuvée 
la convention annexée à la présente loi, passée le 9 janvier 1958 entre 
le ministre des finances, des affaires économiques et du plan et le 
gouverneur de la Banque de France: 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Aux termes de 
la convention intervenue le 6 novembre 1957, la Banque de France 
s’est engagée à consentir à l'Etat une avance de 250 milliards pour 
une durée de trois mois. 

La même convention a prévu que cette avance pourrait être conso- 
lidée par une nouvelle convention qui serait approuvée par un arti- 


“cle de la loi de finances, 


Tel est l’objet de la convention annexée au présent projet de loi, 
qui est intervenue le 9 janvier 1958 entre le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan et le gouverneur de la Banque 
de France. 

Sur les 250 milliards d’avances en question, 100 milliards font 

l’objet d’une consolidation immédiate, le reliquat, soit 150 milliards, 
étant simplement prorogé jusqu’au 31 décembre 1958. 
* S'il est en effet nécessaire de maintenir au Trésor en ce début 
d’année l’intégralité des moyens de trésorerie dont il dispose depuis 
la fin de l’année dernière, il paraît opportun de marquer le carac- 
tère provisoire de ceux de ces moyens qui n’ont pas fait l’objet 
jusqu’à maintenant d’une utilisation durable. 

L'article 2 de la .présente convention laisse ainsi le soin à une 
convention ultérieure de statuer sur le sort définitif de la tranche de 
150 milliards dont l’échéance est reportée à la fin de la présente 
année, 

Quant à la tranche consolidée de 100 milliards, son amortissement 
s’exécutera, conformément à l’article premier de la convention, sui- 
vant les mêmes modalités que celles des avances spéciales définies 
par la convention du 26 juin 1957, c’est-à-dire à due concurrence des 
ressources qui reviendront au Trésor au titre des bénéfices du fonds 
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de stabilisation des changes et des dividendes de la Banque de France. 
L'article 3 de la convention précise que, pour le calcul de cet amortis- 
sement, le montant de la taxe proportionnelle sur le revenu des 
valeurs immobilières s’ajoute à celui des dividendes auxquels elle 
se rapporte. 

Décision de la commission des finances. — Cet article a été adopté 
par projet spécial devenue la loi n° 58-68 du 29 janvier 1958. Il doit 
donc être disjoint. 


Article 116. 


Prorogation des délais des protêts et des actes destinés à conserver 
les recours en matière de valeurs négociables. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L’interruption 
des services bancaires est assimilée aux cas où, en vertu de larti- 
cle premier de la loi modifiée du 27 janvier 1910, des décrets rendus 
en conseil des ministres peuvent, pour tout ou partie du territoire, 
proroger les délais dans lesquels doivent être faits les protêts et 
les autres actes destinés à conserver les recours pour toutes les 
valeurs négociables. 

Les dispositions de cet article ont un caractère interprétatif Elles 
sont applicables en Algérie. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En vertu de 
l’article premier de la loi du 27 janvier 1910, dans le cas de mobili- 
sation de l’armée, de fléau ou de calamité publique, d'interruption des 
services publics gérés par l'Etat, les départements ou les communes 
ou soumis à leur contrôle, des décrets rendus en conseil des ministres 
peuvent, pour tout ou partie du territoire, proroger les délais dans 
lesquels doivent être faits les protêts et les autres actes destinés à 
conserver les recours pour toutes les valeurs négociables. 

Il ressort de l’exposé des motifs de cette loi que le législateur avait 
entendu viser, par une énumération rédigée en termes très géné- 
raux, tous les cas de force majeure qui, à l’époque, étaient suscepti- 
bles d'empêcher ies porteurs d’effets commerciaux d’accomplir dans 
les délais légaux les divers actes tels que les protêts destinés à 
conserver les recours. 

Il est évident que, depuis lors, la généralisation de la domiciliation 
des effets de commerce dans les banques conduit à assimiler impli- 
citement l'interruption des services bancaires aux cas de force 
majeure prévus par la loi du 27 janvier 1910. 

Afin d’éviter toute contestation à ce sujet il appartient au Parle- 
ment de confirmer explicitement cette interprétation. 

La loi du 27 janvier 1910 ayant été déclarée applicable à l’Algérie, 
il est précisé que les dispositions du présent article le sont également. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption sans modification du présent article. 


Article 117. 


Extension de la liste des collectivités susceptibles de s’affilier 
aux caisses de crédit agricole mutuel. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'article 617 du 
code rural énumérant les collectivités qui peuvent s’affilier aux 
caisses de crédit agricole est complété comme suit : 

« 14° Les syndicats mixtes prévus à larticle 4 du décret n° 55-606 
du 20 mai 1955 ; 

« 15° Les sociétés d'économie mixte constituées avec la participation 
des collectivités publiques locales telle qu’elle est prévue par les 
dispositions du décret n° 55-579 du 20 mai 1955 ; 

« 16° Les associations, sociétés et établissements de vocation ou 
d'intérêt agricole ayant fait l’objet d’un agrément particulier de la 
caisse nationale de crédit agricole. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. —- L'article 617 
du code rural énumère les organismes et collectivités qui peuvent 
men > aux caisses de crédit agricole et bénéficier de leurs inter- 
ventions. 

Le présent article a pour objet d’ajouter à cette liste les syndicats 
mixtes prévus par l’article 4 du décret n° 55-606 du 20 mai 1955, 
les sociétés d'économie mixte constituées avec la participation des 
collectivités locales comme ïil est prévu au décret n° 55-579 du 
20 mai 1955 ainsi que, d'une manière générale, les associations, 
sociétés et établissements de vocation agricole ayant fait l’objet d’un 
agrément particulier de la caisse nationale de crédit agricole. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission a 
décidé de vous proposer la disjonction de cet article. Elle a consi- 
déré en effet qu’il n’était pas opportun d’accroître le nombre des 


collectivités susceptibles de recourir aux caisses de crédit agricole * 


en un moment où les ressources de ces organismes sont insuffi- 
santes. 


Article 118. 
Nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Le dernier. 
alinéa de l'article 2 de la loi du 18 janvier 1951 relative au nantis- 
ce tan de l’outillage et du matériel d'équipement est modifié comme 
SuLL : 

« Sont assimilées aux prêteurs de deniers les cautions qui inter- 
viennent par aval ou endossement dans l'octroi des crédits d’équi- 
pement. Ces personnes sont subrogées de plein droit aux créanciers. 
Il en est de même des personnes qui endossent, escomptent, avalisent 
ou acceptent les effets créés en représentation desdits crédits. » 

II. — Le deuxième alinéa de l’article 3 de la loi du 18 janvier 1951 
susvisée est modifié comme suit : 

« Le rantissement doit être conclu au plus tard dans le délai d'un 
mois à compter du jour de la livraison du matériel d'équipement 
sur les lieux où il devra être installé. » 





III. — L'article 9 de la loi du 18 janvier 1951 susvisée est modifié 
comme suit : 


« Le privilège du créancier nanti en application de la présente loi 
s’exerce sur les biens grevés par préférence à tous autres privilèges, 
à l’exception : 3° du privilège accordé aux salariés par l’article 47 a 
du livre I°" du code du travail. » 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — I, — Le 
dernier alinéa de l’article 2 de la loi du 18 janvier 1951 relative au 
nantissement de l’outillage et du matériel d'équipement prévoit l’as- 
sirnilation des cautions aux prêteurs de deniers, mais omet de pré- 
ciser que les cautions sont subrogées de plein droit aux prêteurs. 
Le premier alinéa du présent article a pour objet de réparer cette 
omission et d’éviter ainsi que les parties n’aierit à dresser un acte 
authentique dans les conditions prévues à l’article 1250 du code civil. 

IL — Le deuxième alinéa de l’article 3 de la loi du 18 janvier 1951 
précise que le nantissement doit être conclu au plus tard dans le 
délai d’un mois à compter du jour de la livraison du matériel. Cette 
disposition est fâcheuse dans le cas du matériel d’importation dont 
la livraison peut être juridiquement effectuée à bord de navire dans 
le port d'embarquement ou sur les quais, dans le port de débarque- 
ment. Il convient donc de préciser la notion de livraison. 

III. — L'article 9 de la loi du 19 janvier 1951 précise que le pri- 
vilège du créancier nanti est primé par le privilège des salariés. 
Les auteurs de la loi ont entendu viser ainsi le seul privilège institué 
par l’article 47 a du code du travail, mais la rédaction actuelle de 
l’article 9, 3°, fait hésiter la jurisprudence. Il est proposé de modifier 
ce texte pour faire disparaître toute équivoque. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption sans modification du présent article. 


, Article 119. 
Conditions d'émission des emprunts des collectivités publiques. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Nonobstant les 
dispositions de l’article 1°" du décret du 12 novembre 1938 relatif 
aux conditions d'émission des emprunts du Trésor et des emprunts 
bénéficiant de la garantie de l'Etat, les départements, les communes, 
les syndicats de communes et les établissements publics peuvent, dans 


._ des conditions qui seront fixées par arrêtés conjoints du ministre 


des finances et du ministre intéressé, émettre des emprunts assortis 
de primes d’émission et de remboursement respectivemeent supé- 
rieures à 10 p. 100 et 5 p. 100 de la valeur nominale des titres, et 
pour le financement des travaux des services publics productifs de 
recettes de caractère industriel ou commercial contracter des 
eraprunts comportant un intérêt et un prix de remboursement varia- 
bles en fonction d’un indice. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le décret du 
12 novembre 1938 relatif aux conditions d’émission des emprunts 
du Trésor et des emprunts bénéficiant de la garantie de l'Etat dis- 
pose que le prix d’émission des emprunts de l’Etat ou bénéficiant 
de la garantie de l'Etat, ainsi que des emprunts des départements, 
des communes, des établissements publics et des colonies ne peut 
être inférieur de plus de 10 p. 100 à la valeur nominale des titres. 
Il interdit également, pour ces mêmes emprunts, l'octroi d’une 
prime de remboursement supérieure à 5 p. 100 de la valeur nomi- 
nale des obligations. Ces dispositions ne permettent pas d’adapter 
les conditions financières à l’évolution actuelle du marché et inter- 
disent pratiquement aux collectivités publiques d’assortir leurs 
emprunts de clauses d’indexation. 

Les articles 6 et 7 de la loi du 17 août 1948 ont sans doute permis 
pour les emprunts émis par l'Etat ou garantis par lui de déroger 
dans d’assez nombreux cas particuliers aux dispositions du décret 
du 12 novembre 1938 par décret pris en conseil des ministres après 
avis du Conseil d’Etat, tout en maintenant le contrôle que le ministre 
des finances doit exercer sur l'emploi des formules indexées en 
raison des répercussions qu’elles peuvent avoir sur la monnaie. Il 
semble qu’il y ait lieu aujourd’hui, devant l’évolution du marché et 
la généralisation des clauses d’indexation, de permettre aux collec- 
Se publiques d’user dans les mêmes conditions de facilités ana- 
ogues. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption sans modification du présent article. 


Article 119 bis (nouveau). 


Statut du service d'exploitation industrielle des tabacs 
et des allumettes. 


Texte de l'article additionnel proposée par M. Paquet. — I. — 
L'exploitation du monopole de l’achat, de la fabrication et de la 
vente des tabacs confié par la loi du 7 août 1926, et celui de 
l'exploitation du à ré des allumettes confié par le décret-loi 
du 21 septembre 1935 à la caisse autonome de gestion des bons de 
la défense nationale, d'exploitation! industrielle des tabacs et allu- 
mettes et d'amortissement de la dette publique est assurée par un 
établissement industriel public d'Etat dénommé « Service d’exploi- 
tation industrielle des tabacs et des allumettes », jouissant de la 
personnalité civile et de l’autonomie financière, sous la tutelle du 
ininistre des finances et des affaires économiques. 

Afin de maintenir les liens les plus étroits avec la caisse autonome 
de gestion des bons de la défense nationale, d’exploitation indus- 
trielle des tabacs et allumettes et d'amortissement de la dette 
publique, le conseil d’administration du nouvel établissement fera 
partie du conseil d'administration de la caisse autonome de gestion 
des bons de la défense nationale, d’exploitation industrielle des 
tabacs et allumettes et d’amortissement de ia dette publique, au 
lieu et place du comité technique. 
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. IL — Les attributions provisoirement conservées, jusqu'ici, par la 
direction générale des impôts en matière de distribution et de vente 
des tabacs sont transférées au S. E. L T. A., à l’exception de ce 
ui concerne le statut des receveurs buralistes, la répression des 
raudes, la poursuite des infractions à la législation des tabacs et 
leur répression. : 

III — La caisse autonome d’amortissement de la dette publique 
continue à percevoir le produit net de l’exploitation du monopole des 
tabacs et des allumettes, qui lui sera versé par le S. E. I. T. A. 

IV. =- Un décret fixera les modalités de transfert des biens des- 
tinés à constituer le patrimoine du nouvel établissement, les con- 
ditions de nomination du nouveau conseil d'administration en pré- 
voyant une plus large représentation des planteurs et des débitants 
de tabac, de son président et du directeur général, l’organisation 
financière et comptable de l’entreprise, les modalités de son con- 
trôle ainsi que toutes autres mesures nécessaires à l’application de 
la présente loi. 

Les personnels en fonction seront intégrés à titre transitoire avec 
leurs statuts actuels dans le nouvel établissement. 

Un nouveau statut, tenant compte des nécessités d’une bonne ges- 
tion industrielle et commerciale, sera préparé en accord avec le 
personnel par le nouvel établissement et soumis à l’approbation du 
ministre des finances. 

Un décret, dans le délai d’un an, en fixera les modalités. 

Exposé des motifs présenté par M. Paquet. — Le chiffre d’affaires 
du S. E. I. T. A. est de 280 milliards. 

Les bénéfices ont été de 180 milliards en 1956, de 200 milliards en 
1957. 

Cela est insuffisant si on le compare aux résultats des pays 
voisins. 

Préoccupé de cette question, le ministre des finances et des 
affaires économiques a demandé en juillet 1956 la création d’une 
commission des tabacs au commissariat général du plan. 

Cette commission a publié, en juillet 1957, un rapport où sont 
définies les mesures qui, selon elle, permettront au S. E. I. T. A. 
d'accroître son activité et, tout en permettant l’écoulement d’un 
tonnage plus important de tabacs métropolitains, d'améliorer son 
résultat net. 

Les déficiences de l’organisation actuelle sont dues, pour une 
grande part, à une dualité de direction qui veut que les responsabi- 
lités soient diluées. 

En effet, le S. E. L T. À. est chargé, conformément à la loi du 
7 août 1926 créant la caisse autonome d’amortissement, de l’action 
commerciale et la direction générale des impôts n'ayant pas cru 
devoir se dess$aisir de ses attributions antérieures, participe, malgré 
cette loi, à l’exécution de cette action commerciale. 

Il convient de repenser le problème. Quelques règles simples 
doivent suffire. 

1° Unité de direction et de responsabilité; 

2° Mise en place d’un véritable service commercial ; 

3° Amélioration des produits présentés aux consommateurs. 

La sous-commission des entreprises nationales a adopté l’en- 
semble des conclusions développées dans le rapport d’information 
n° 6724. Mais le rapporteur estimait que sa mission n'était pas 
terminée et que la seule information ne suffisait pas dans le cas 
présent. C’est pourquoi il a soumis à la commission des finances 
les propositions de réorganisation du S. E. L T. A. formulées dans 
le présent article additionnel. 

Décision de la commission des finances. — L'article additionnel 
proposé par M. Paquet, après avoir fait l’objet d’une première dis- 
cussion, & été soumis à l’avis de M. Pierre Pflimlin, ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, au cours d’une 
audition, le 27 février 1958. 

M. Pflimlin a indiqué que la question faisait actuellement l’objet 
d’une étude très attentive de la part d’une commission présidée par 
M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d’Etat au budget. Dans ces 
conditions, le ministre a estimé qu’il ne pouvait prendre position 
avant de connaître les conclusions de cette étude et qu’il lui 
était impossible de seyallier aux propositions de M. Paquet. 

Au cours d’une séance ultérieure de votre commission, l’article 
additionnel proposé par M. Paquet a été mis aux voix et adopté. 


Article 119 ter (nouveau). 


Réouverture du délai de dépôt des demandes de bonifications 
en faveur des anciens résistants. 


Texte de l’article additionnel proposé par M. Pierre Meunier. — 
Un nouveau délai de trois mois, à compter de la promulgation de la 
présente loi, est ouvert aux fonctionnaires pour déposer les demandes 
de bonifications instituées par l’article 1° de la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951. 

Les bonifications accordées en application des dispositions ci- 
dessus prendront effet au 1°" janvier 1955. 

Exposé des motifs présenté par M. Pierre Meunier. — L’amende- 
ment tend à ouvrir un nouveau délai de trois mois pour permettre 
aux fonctionnaires atteints par la forclusion de déposer les demandes 
de bonifications instituées par la loi du 26 septembre 1951 en faveur 
des anciens résistants. ' 

L'article 41 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 a déjà prévu une 
réouverture du délai semblable à celle qui est proposée. 

Cet article additionnel a pour objet de permettre à certains 
anciens résistants, notamment résidant à l'étranger, de formuler 
valablement leurs demandes de bonification. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission a 
RDS UD de réa noie le 
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Article 120. 
Fonds de garantie automobile. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — 1° Il est 
inséré entre le 6° et le 7° alinéa de l’article 15 de la loi n° 51-1508 
du 31 décembre 1951, relative aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l’année 1952, un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Le fonds de garantie peut intervenir, même devant les juri- 
dictions répressives, en vue, notamment, de contester le principe 
ou le montant de l'indemnité réclamée, dans toutes les instances 
engagées entre les victimes d’accidents corporels ou leurs ayants 
droit, d’une part, les responsables ou leurs assureurs, d’autre part. 
Il intervient alors à titre principal et peut user de toutes les voies 
de recours ouvertes par la loi. » 

2° Les dispositions du présent article sont applicables à l’Algérie. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 10 

du décret n° 52-763 du 30 juin 1952 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l’application de l’article 15 de la loi n° 51-1508 
du 31 décembre 1951 qui a créé le fonds de garantie au profit des 
victimes d’accidents d’automobiles prévoit dans son premier alinéa 
que : 
« Le fonds de garantie peut intervenir dans toutes les instances 
engagées entre les victimes d’accidents corporels ou leurs ayants 
droit, d’une part, les responsables ou leurs assureurs, d'autre 
part. Il intervient alors à titre principal et peut user de toutes les 
voies de recours ouvertes par la loi. » 

L'application de ces dispositions a soulevé certaines difficultés, 
en matière de procédure pénale, du fait qu’elles comportent une 
dérogation aux principes énoncés aux articles 1° et 3 du code 
d'instruction criminelle, suivant lesquels les tribunaux répressifs 
n’ont à connaître, accessoirement à l’action publique, que de l’action 
civile personnellement exercée par la victime du délit en réparation 
du préjudice que l'infraction lui a directement causé. A défaut d’une 
dérogation expresse de la loi, seules peuvent donc intervenir au 
procès répressif la victime du délit et la personne civilement res- 
ponsable. 

Sans doute, l’article 15 précité de la loi n° 51-1508 at-il prévu 
notamment que les conditions d'intervention en justice du fonds 
de garantie seraient fixées par un règlement d'administration publi- 
que, mais la question a été posée de savoir si une telle délégation peut 
ou non être exercée hors des limites des prescriptions légales en 
vigueur. . 

Cependant, l’intervention en justice du fonds de garantie, dans 
les cas où l’action civile est liée à l’action pénale, présente le plus 
grand intérêt. Il arrive souvent, en effet, que l’auteur des dommages 
fasse défaut à l’instance ou que, se sachant insolvable, il n’attache 
pas d’importance à discuter le montant des réparations civiles 
demandées par la victime. En pareil cas, il a été constaté que la 
production au juge par le fonds de garantie des éléments permettant 
une juste appréciation du préjudice subi aboutissait à réduire le 
montant des indemnités initialement réclamées. Le défaut d’inter- 
vention du fonds aboutirait pratiquement à mettre à la charge 
dudit organisme, donc de la collectivité, des indemnités dont il 
ne pourrait discuter ni le principe, ni le montant. 

En conséquence, il apparaît nécessaire de compléter l’article 15 
de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951 en incorporant dans le 
texte dudit article les dispositions actuellement incluses à l’arti- 
À (1°" alinéa) du règlement d’administration publique du 30 juin 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption sans modification du présent article. 


Article 120 bis (nouveau). 


Assurance obligatoire pour les véhicules terrestres à moteur. 
Exemption en faveur des invalides. 


Texte de l’article additionnel proposé par M. Caillavet, — Les inva- 
lides, infirmes et grands infirmes utilisant des véhicules spéciaux 
pour leurs déplacements et dont les revenus ne sont pas passibles 
de la surtaxe progressive, ne sont pas assujettis, pour ces véhicules 
spéciaux, aux obligations résultant de la loi n° 58-208 du 27 février 
1958 instituant l’assurance obligatoire pour les véhicules terrestres 
à moteur. 

Un décret fixera les conditions d’application du présent article. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption du présent article additionnel qui vise è exclure 
du champ d’application de la loi n° 58-208 du 27 février 1958 insti- 
tuant une obligation d’assurance en matière de circulation de véhi- 
cules terrestres à moteur, certains invalides, infirmes et grands infir- 
mes utilisant des véhicules spéciaux pour leurs déplacements. 


Article 121. 
Aménagement du Rhône. 


Texte de Particle proposé par le Gouvernement. — I. — Les pre- 
mier, deuxième et troisième alinéas de l’article 3 de la loi du 27 mai 
1921 approuvant le programme des travaux d'aménagement du Rhône 
de la frontière suisse à la mer, modifiée par l’ordonnance du 2 novem- 
bre 1945 relative à la compagnie nationale du Rhône, sont abrogés. 

IL — Au même article 3, après l’alinéa commençant par les mots : 
« Après remboursement total. », il est ajouté l’alinéa suivant : 

« Toutefois, jusqu’à l'achèvement des travaux d'aménagement du 
Rhône visés ci-dessus, la part de superbénéfices attribuée à l'Etat 
est laissée à la disposition de la société concessionnaire et utilisée 
pour le financement des travaux exécutés dans le cadre du plan de’ 
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modernisation et d'équipement. Un arrêté du ministre des finances 
fixera, le moment venu, en tant que de besoin, les modalités de resti- 
tution des sommes revenant au Trésor. » 

III. — L’article 7 et le premier alinéa de l’article 8 de la loi sus- 
visée du 27 mai 1921 sont abrogés sans qu’il soit porté atteinte 
aux avantages acquis en vertu de ces dispositions. 

IV. — Les ristournes sur le prix moyen du kilowatt-heure actuelle- 
ment versées par la compagnie nationale du Rhône aux actionnaires 
intéressés, par substitution aux avantages visés à l'alinéa précédent, 
seront rachetées par l'attribution, à ces actionnaires, de parts béné- 
ficiaires dont le revenu annuel, calculé en fonction de la production 
totale d’énergie électrique des usines de la compagnie, sera au moins 
équivalent au montant des ristournes allouées auxdits actionnaires 
pour l’année 1955. 

Les modalités de ce rachat seront fixées par le règlement d’adminis- 
tration publique pris pour l’application de la présente loi et de 
l’article 4 de l’ordonnance du 2 novembre 1945 précitée. 

Les versements effectués, à cette occasion, par la compagnie 
nationale du Rhône, ne donneront lieu à aucune perception au profit 
du Trésor. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Créée en 
application de la loi du 27 mai 1921, relative à l’aménagement du 
Rhône, de la frontière suisse à la mer, la compagnie nationale du 
Rhône se trouve actuellement gênée dans son développement par 
certaines dispositions de la loi précitée qui ne sont plus adaptées 
aux conditions dans lesquelles la compagnie doit poursuivre sa mis- 
sion. 

C’est ainsi que l’article 3 de ladite loi oblige la compagnie à cou- 
vrir le dixième de ses dépenses d’investissements au moyen de son 
capital propre et les neuf autres dixièmes au moyen d'obligations. 

Cette disposition, conçue à une époque où le déroulement des tra- 
vaux était prévu comme devant se faire suivant un rythme assez lent, 
dans un climat économique stable, et où l'on n’envisageait pas de 
financer ces travaux par d’autres moyens que ceux dont disposaient 
les entreprises du secteur privé, n’a pas présenté d’inconvénients 
jusqu’à la fin des hostilités. À ce moment, la nécessité de pousser au 


maximum. l'équipement hydroélectrique du pays, la détérioration: 


des conditions économiques se traduisant par une hausse considéra- 
ble du coût des travaux et par l'insuffisance des capitaux offerts aux 
investissements à long terme, ont imposé le recours à d’autres modes 
de financement des travaux et l'octroi à la compagnie nationale du 
Rhône de dérogations temporaires à FPobligation qui lui était faite 
ee = * -senmne ci-dessus rappelée: de j’article 3 de la loi du 

ma 1 . 

Les dérogations temporaires ainsi accordées successivement par 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative à la compagnie nationale 
du Rhône et par un décret du 19 septembre 1949 pris en application 
de la loi du 17 août 1948 ont cessé d’avoir effet en septembre 1954 et 
n’ont pas été renouvelées. 

Depuis cette date ,;et bien que la compagnie ait entre temps et non 
sans rencontrer de sérieuses difficultés décuplé son capital qui est 
actuellement de 2.400 millions de francs, la proportion voulue par le 
législateur de 1921 n’est plus et la compagnie se trouve 
placée dans une situation irrégulière, à laquelle il importe de mettre 
fin définitivement. 


L'examen approfondi de cette question, auquel ont procédé les. 


en istrations intéressées, a permis d’aboutir aux conclusions sui- 
vantes : 

. En premier lieu, l'obligation: d'observer un rapport minimal entre 
le capital ections et le montant des obligations n’a plus aujourd’hui 
grande signification. En effet, aux actions et obligations émises dans 
le public se sont ajoutées d’autres catégories de ressources qui ont 
pris une importance très supérieure à celle des anciennes : prêts du 
fonds de modernisation et d'équipement, puis du fonds de développe- 
ment économique et social, prêts de la Caisse des dépôts et consigna- 
tions, financement. 

D'autre part, si au rapport prévu par la loi de 1921 était substitué 
le rapport entre le capital-actions et le montant total des emprunts, 
de nouvelles difficultés surgiraient tôt ou tard, lorsque, par suite du 
développement considérable que doivent encore connaître les acti- 
vités de la compagnie, celle-ci se trouverait contrainte de procéder 
à des augmentations de capital à des moments qui ne se révèleraient 
pas nécessairement favorables à ces opérations. 

En tout état de cause, d’ailleurs, l’expérience des dernières aug- 
mentations de capital’auxquelles a procédé la compagnie montre que 
les collectivités locales de la région rhodanienne et le département 
de la Seine, qui détiennent ensemble la moitié du capital social pour- 
raient éprouver dè sérieuses difficultés à souscrire leur part dans 
des augmentations de capital futures, ce qui conduirait soit à une 
modification de la répartition actuelle du capital social, soit à len- 
trée de nouveaux actionnaires, solutions qui ont été envisagées mais 
qui tendraient à modifier la structure particulière de la compagnie, 
ce qui n’apparaît pas souhaitable. 

Dans ces conditions, si le principe d’un rapport minimal entre le 
capital-actions et le montant des autres fonds investis devait être 
maintenu, on serait conduit à donner à ce rapport un taux très faible, 
ce qui serait de nature à priver le principe de toute justification 
réelle. Aussi, et compte tenu des garanties que la compagnie natio- 
nale du Rhône offre à ses prêteurs, l’intérêt des obligations étant 
garanti par l'Etat, les programmes et les comptes de la compagnie 
étant étroitement contrôlés par les pouvoirs publics, le maintien du 
principe en cause paraît présenter beaucoup plus d’inconvénients 
que d'avantages : il convient donc d’y renoncer purement et simple- 
ment. 

Une autre disposition de l'article 3 de la loi du 27 mai 1921 doit 
être modifiée. 

Le dixième alinéa de l’article 3 de ladite loi stipule que les super- 
bénéfices disponibles après remboursement des sommes avancées 


par l'Etat au titre de la garantie des emprunts sont attribués pour 
moitié au Trésor. Tout en maintenant le principe de cette affectation, 





il paraît souhaitable d’y déroger momentanément pour tenir compte 
de l'importance des programmes d'équipement de la C. N. R. et des 
difficultés rencontrées pour leur financement. Il est entendu que les 
sommes ainsi laissées à la disposition de la C. N. R. seront restituées 
au Trésor le moment venu et que le bilan de la société continuera 
de mentionner la créance cumulée de l'Etat à ce titre. Ces sommes 
seront utilisées pour le financement des travaux exécutés par la 
C. N.R. dans le cadre du plan. 

Il apparaît enfin indispensable de faire disparaître du texte de la 
loi du 27 mai 1921 certaines dispositions faisant l’objet de l'article 7 
et du premier alinéa de l’article 8 de cette loi, et qui se révèlent 
inconciliables avec les changements intervenus dans la structure du 
service public de l'électricité. . 

Ces dispositions, conçues dans le dessein de favoriser l’utilisation 
locale de lénergie produite par les usines du Rhône, accordaient 
aux usagers de la zone riveraine un droit d’option sur cette énergie. 
Depuis la nationalisation de l'électricité et du gaz, l’exercice de ce 
droit ne pourrait s’envisager que dans la mesure où « Electricité de 
France », seule habilitée à assurer le transport et la distribution de 
l'énergie en cause, accepterait de prendre en charge les sujétions 
qui en résulteraient. Or, à part quatre cas particuliers concernant 
des collectivités rhodaniennes où un accord a pu intervenir avec 
« Electricité de France », cette dernière estime, à bon droit, n’avoir 
pas à subir les conséquences de ces dispositions. 

La question n’a d’ailleurs d'intérêt que pour les collectivités 
actionnaires de la compagnie nationale du Rhône, celles-ci bénéfi- 
ciant, en vertu des statuts de la compagnie, de prix spéciaux pour 
les fournitures d’énergie qui leur seraient consenties au titre de 
l'exercice du droit d’option accordé aux usagers de la zone riveraine. 

L'’impossibilité pratique de procéder à ces livraisons d’énergie a 
d’ailleurs entraîné une modification des statuts, suivant laquelle les 
collectivités actionnaires ayant levé leur option en temps utile 
peuvent bénéficier, à la place des prix spéciaux, d’une ristourne sur 
le prix moyen du kilowattheure produit par les usines, le taux de 
cette ristourne étant, pour chaque usine, fonction de la part du 
capital social dans le financement de l'usine, par rapport aux autres 
fonds investis. 

L’abrogation des dispositions de la loi de 1921 relatives au droit 
d'option des usagers de la zone riveraine ne peut évidemment se 
concevoir sans le maintien des avantages acquis jusqu'ici en appli- 
cation de ces dispositions. 

En ce qui concerne la ristourne servie aux collectivités action- 
naires, il y a lieu d’observer que le capital actuel de la compagnie 


, étant entièrement investi dans les ouvrages déjà réalisés (Génissiat, 


Seyssel, Donzère-Mondragon), les collectivités en cause, si le système 


: actuel de ristourne était maintenu, ne bénéficieraient pas de la mise 


en service des ouvrages futurs tant qu’une nouvelle augmentation 
de capital n’aurait pas lieu ; encore faudrait-il, dans l’hypothèse d’une 
augmentation de capital, que ces collectivités puissent y souscrire. 

D'autre part, le maintien, en faveur d’une catégorie particulière 
d'actionnaires, d’un avantage lié à la souscription d’actions, est de 
nâture à gêner lopération d'augmentation de capital, surtout s’il 
est nécessaire de recourir à de nouveaux actionnaires. 

Four ces raisons, il apparaît soultaitable, tout en respectant le: 
souci qu'ont eu les fondateurs de la compagnie d’accorder aux collec- 
tivités actionnaires un avantage lié au développement des usines, de 
substituer aux ristournes actuelles ‘un système qui ne présente pas 
les mêmes inconvénients. 

e système consisterait dans l'attribution aux collectivités action- 
naires de parts bénéficiaires dont le revenu calculé en fonction de 


!: la production totale d'énergie électrique des usines de la compagnie 


serait au moins équivalent au montant des ristournes allouées aux- 


dits actionnaires pour l’année 1955. Le principe en est posé dans le- 


projet de loi et les modalités seront précisées dans un règlement 
d’administration publique. 

Décision de la commission des finances. — M. Chauvet, au nom de 
la sous-commission des entreprises nationales, a estimé que le para- 
graphe I de l’article 121 qui a pour objet de renoncer au principe 
du rapport fixe entre le capital social et le mentant des obligations, 
devait être adopté. Il est exclu, en effet, que les collectivité locales 
de la région rhodanienne et le département de la Seine qui 
détiennent ensemble la moitié du capital social de la compagnie 
nationale du Rhône puissent éventuellement souscrire leur part dans 


| leÿ augmentation de capital, étant donné qu’à un montant actuel de 


150 milliards de dépenses d’investissements devrait correspondre un 
capital social de 15 milliards et une participation supplémentaire de 
plus de 6 milliards de la part de ces collectivités. 

Les paragraphes III et IV sont seulement destinés à substituer aux 
ristournes actuelles un système qui ne présente pas les mêmes. 
inconvénients, tant à l’égard de la compagnie que des collectivités 
actionnaires, mais qui respecte les droits acquis de ces dernières. 

Evoquant le problème du versement à l'Etat des super-bénéfices 
visé au paragraphe II, M. Chauvet a précisé que les super-bénéfices 
disponibles se sont élevés depuis l’origine de la compagnie à 79 mil- 
lions et que, bien que très variables, ils ne dépassent jamais 3 mil- 
lions par an. Ils ont d’ailleurs été jusqu’à présent régulièrement 
inscrits au passif du bilan de la compagnie en tant que créance 
cumulée de l'Etat. Il a toutefois émis l’avis que, pour des raisons de 
principe, il convient de s’opposer à l'abandon exprès à la compagnie 
nationale du Rhône de la part des super-bénéfices revenant à l'Etat. 

Au nom de la sous-commission des entreprises nationales, M. Chau- 
vet a également proposé d’ajouter un alinéa supplémentaire tendant 
à étendre à la compagnie nationale du Rhône le contrôle de la 
commission de vérification des comptes des entreprises publiques. 
En ef'et, l’article 47 du projet de loi de finances relatif à l'extension 
de la compétence de la commission de vérification des comptes des 
entreprises publiques permet au Gouvernement %’étendre. la compé- 
tence de cette commission à des organismes analogues à la C. N. R. 
qui-ne groupent que des collectivités autres que l'Etat. 
Cependant, cet article semble avoir été rédigé en visatt ceulement 
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les sociétés constituées en vue de la mise en valeur des régions 
naturelles en application de l'article 9 de la loi du 24 mai 1951. 
C’est pourquoi il paraît préférable de trancher par une mesure 
particulière le cas de la C. N. R. dont l’importance nationale justifie 
une disposition spéciale. s- 

M. Chauvet a signalé toutefois que le décret du 16 juin 1933 a 
soumis les comptes de la compagnie nationale du Rhône à l’examen 
d’une commission spéciale de vérification. Dans ces conditions, 
l’extension du contrôle de la commission de vérification des comptes 
des entreprises publiques à la C. N. R. implique que le Gouverne- 
ment abroge les dispositions du décret précité. 

Votre commission s’est ralliée à la position de M. Chauvet et vous 
propose l’adoption du présent article modifié en conséquence. 


Article 122. 


Affectation des quotes-parts de production d'hydrocarbures revenant 
gratuitement à l'Etat, en vertu des conventions passées en appli- 
cation des dispositions de la loi du 18 juillet 1941. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Sont validées 
les mesures tendant à appliquer jusqu’au 31 décembre 1957 les dis- 
positions de l’article 8 de la loi n° 51-599 du 24 mai 1951 relatives à 
l'affectation au bureau de recherches de pétrole des quotes-parts de 
production d’hydrocarbures revenant gratuitement à l'Etat, en vertu 
de la convention du 3 octobre 1942 conclue entre l'Etat et la société 
nationale des pétroles d’Aquitaine. 

A compter du 1°" janvier 1958, le Gouvernement pourra prononcer, 
par décret pris chaque année sur le rapport du ministre des finances, 
du ministre chargé de J’industrie et du commerce et du ministre 
chargé du budget, l’affectation totale ou partielle, au bureau de 
recherches de pétrole jusqu’au 31 décembre 1955 les quotes-parts 
bures liquides ou gazeux revenant gratuitement à l’Etat en vertu des 
conventions passées en application de la loi du 18 juillet 1941 rela- 
tive à la recherche et à l’exploitation des hydrocarbures en Aquitaine, 
et notamment en vertu de la convention du 3 octobre 1942 conclue 
entre l'Etat et la société nationale des pétroles d’Aquitaine. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 8 de 
la loi n° 51-599 du 24 mai 1951 avait transféré au bureau de 
recherches de pétrole jusqu’au 31 décembre 1955, les quotes-parts 
de production d’hydrocarbures revenant gratuitement à l'Etat en 
vertu de la convention du 3 octobre 1942 conclue entre l'Etat et la 
société nationale des pétroles d’Aquitaine. L 

Il est proposé de valider les mesures tendant à appliquer ces dis- 
positions jusqu’au 31 décembre 1957. Ë UT 

A compter du 1°" janvier 1958, il.est proposé d'étendre aux sociétés 
qui poursuivent la recherche et l’exploitation d'hydrocarbures en 
Aquitaine, dans le cadre des dispositions de la loi du 18 juillet 1941, 
le régime de droit commun institué par l’article 3 du décret du 
20 mai 1955 relatif aux concessions de mines. Ce texte prévoit, en 
effet, que la partie de la redevance sur la production, qui doit être 
versée directement à l'Etat par les concessionnaires des mines 
d'hydrocarbures, peut être affectée par décret en totalité ou partiel- 
lement au bureau de recherches des pétroles. 

Décision de la commission des finances. — A la demande de votre 
commission, le Gouvernement a fourni des éclaircissements sur la 
nature des mesures d’application dont la validation est demandée 
et sur les raisons qui motivent cette validation tardive. 

a) Quelles sont les mesures d’application dont la validation est 
demandée ? ne 

L'article 8 de la loi n° 51-599 du 24 mai 1951 avait transféré au 
bureau des recherches du pétrole pour une période de cinq ans les 
quotes-parts de production dues à l'Etat par la société nationale des 
pétroles d’Aquitaine. 

Cette affectation de recettes aurait donc dû normalement prendre 
fin à la date du 31 décembre 1955, mais en attendant une autorisation 
législative le B. R. P. a cru pouvoir continuer de percevoir en 1956 
et 1957 les redevances de la S. N. P. A. Toutefois, pour l’année 1957 
et sur la demande du département des finances désireux de réserver 
la décision du Parlement, le montant de ces redevances a été porté 
à un compte d’imputation provisoire. j 

b) Pourquoi cette validation est-elle demandée deux ans après 
l'expiration du texte visé ? + ù 

Le = qu que de l’industrie avait proposé, dès le début de l’an- 
née 1956, de substituer au régime particulier de la loi du 24 mai 1951 
le régime de droit commun institué par le décret du 20 mai 1955 
concernant les concessions de mines, qui laisse au Gouvernement la 
possibilité d’affecter en totalité ou partiellement au B. R. P. la frac- 
tion de la redevance versée directement à l'Etat par les concession- 
naires des mines d’hydrocarbures. | } 

Un article rédigé en ce sens avait donc été inséré dans le projet de 
loi relatif à diverses dispositions d’ordre financier pour 1956. Ce 
texte n’ayant pu venir en discussion devant l’Assemblée nationale, 
l’article a été repris dans le projet de loi n° 4792 portant ouverture 
et n de crédits pour 1957 puis, finalement, disjoint de ce 
texte pour figurer sous le n° 122 dans la loi de finances pour 1958. 

Compte tenu de ces indicatio votre commission vous propose 
l'adoption sans modification du présent article. 


Article 123. 


Modification du régime de relevé des compteurs d'électricité 
et d’encaissement des quittances. 


Texte proposé par le Gouvernement. — Il peut être dérogé aux 
dispositions des polices d'abonnement, des cahiers des charges, des 
conventions et de tous autres textes relatifs aux modalités de relevé 
des compteurs et d’encaissement des quittances d'électricité et de 
gaz dans les conditions suivantes. 





r] 

La fréquence des relevés pourra être modifiée sans que l’inter- 
valle compris entre deux relevés consécutifs puisse être supérieur 
à six mois. Toutefois, entre deux relevés consécutifs, des acomptes 
forfaitaires correspondant à des périodes de consommation d’au 
moins un mois pourront être demandés aux usagers dont la der- 
nière consommation connue aura dépassé un_montant minimal qui 
sera fixé par arrêté du ministre chargé de l’industrie et du com- 
merce. Ces acomptes se rapporteront à des consommations passées 
et seront déterminés en fonction des quantités moyennes habituelle- 
ment consommées par l'usager. Les usagers n’entrant pas dans cette 
catégorie seront, s'ils le demandent, autorisés à verser des acomptes 
dans les conditions indiquées ci-dessus. 

Les payements pourront être faits directement aux caisses des 
organismes distributeurs par moyen postal ou bancaire ou par tout 
autre mode de payement déterminé par accord entre ces orga- 
nismes et leurs abonnés. 

En aucun cas les dispositions ci-dessus ne pourront entraîner de 
frais supplémentaires pour les usagers. 

Des arrêtés du ministre chargé de l’industrie et du commerce fixe- 
ront les conditions d'application du présent article. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
texte doit permettre «une compression des dépenses d'exploitation 
supportées par les organismes de distribution d'énergie électrique 
et de gaz en matière de relevés des consommations et d’encaissement 
des quittances. 

Les expériences locales entreprises à ce sujet établissent en effet 
qu'une simplification et une rationalisation des méthodes actuelles 
qui présentent d’une distribution à l’autre des différences notables 
sont susceptibles d’entraîner, par leur généralisation, de larges éco- 
nomies de frais de recouvrement. 

Les organismes de distribution auront la faculté de déroger aux 
stipulations antérieures à la présente loi en ce qui concerne la pério- 
dicité des relevés et des encaissements de quittances, cette disposi- 
tion devant permettre de réaliser, par la substitution de passages 
semestriels aux passages bimestriels prévus par la plupart des 
cahiers des charges, une réduction importante des tournées. 

Pour tenir compte des difficultés que pourraient présenter pour 
les abonnés des payements plus espacés mais plus lourds, il est prévu 
entre deux relevés consécutifs, un régime d’acomptes forfaitaires 
déterminés pour des consommations déjà effectuées en fonction des 
consommations habituelles de chaque abonné. Il sera procédé à l’oc- 
casion de chaque relevé au rajustement du montant des acomptes 
payés à la consommation réelle. , 

Le payement des sommes dues par les usagers pourra intervenir, 
sans qu’il en résulte pour eux aucun frais supplémentaire aux caisses 
des distributeurs soit en espèces, soit par tout autre moyen postal 
ou bancaire déterminé en accord entre le distributeur et l’abonné. 
Un accord intervenu entre l'Electricité de France et le Gaz de 
France d’une part, les principaux établissements bancaires et le ser- 
vice des chèques postaux d’autre part, permettra aux usagers qui 
en feront la demande de procéder à ce payement par prélèvement 
automatique sur leur compte du montant des relevés des consom- 
mations d'électricité et de gaz. 

_Les nouvelles dispositions seront valables sans attendre la revi- 
sion des cahiers des charges de distribution publique d'énergie élec- 
trique et de gaz et les conditions d'application en seront fixées jus- 
qu’à cette date par arrêté du ministre chargé de l’industrie et du 
commerce. 

Décision de la commission des finances. — A l’occasion de l’exa- 
men de cet article, il a paru utile à votre commission de fraire préci- 
ser par le Gouvernement la nature et l'importance, en ce qui concerne 
Electricité de France, des compressions de dépenses d’exploitation 
que le présent article permettrait de réaliser. 

C’est ainsi que ce texte, donnant la possibilité de modifier la 
cadence de relevé des compteurs et d’encaissement des quittances, 
permet à Electricité de France, dans une première étape, de substi- 
tuer des relevés semestriels aux relevés bimestriels effectués actuel- 
lement dans les zones rurales. 

Dans une première étape, des relevés semestriels seront substi- 
tués dans les zones rurales aux relevés bimestriels effectués actuel- 
lement, 

Le nombre de passages chez les abonnés sera donc de deux par an 
au lieu de six, 

Le nombre de releveurs-encaisseurs ruraux est actuellement de 
3.000 environ. 

On peut donc envisager théoriquement la suppression de 2.000 em- 
plois. Ce nombre ne sera pas atteint car il y aura des passages sup- 
plémentaires. chez les abonnés absents, un travail supplémentaire 
dans les subdivisions (versements d’acomptes, vérification, etc.). 

Les suppressions d’emplois possibles peuvent être estimées à 
1.500 au maximum. 

Le coût annuel d’un releveur-encaisseur rural était de 1 million 
(en 1956), on peut évaluer l’économie réalisable à 1.500 millions par 


n. 

Il est évident que les réductions d’effectifs ne pourront se faire 
immédiatement, elles seront, d’ailleurs, plutôt effectuées par muta- 
tion des agents vers d’autres postes, avec suppression au fur et à 
mesure des dégagements par mise à la retraite. Ainsi, le chiffre 
indiqué ci-dessus ne doit être considéré que comme un objectif à 
long terme et il serait, en conséquence, illusoire d’espérer la réalisa- 
tion d'économies substantielles dès les prochains exercices. 

Sous le bénéfice de ces précisions, votre commission vous propose 
l’adoption sans modification du présent article. 


Article 124. 


Création d’un établissement public de vente des charbons sarrois. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Est autorisée la 
création par décret d’un établissement public doté de la personna- 
lité civile et de l’autonomie financière, chargé d’écouler les char- 
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C 
bons sarrois visés à l’article 83 du traité franco-allemand du 27 oc- 
tobre 1956. Cet établissement assure également l’écoulement de la 
part des 1.200.000 tonnes de charbon visées à l’article 81 dudit traité, 
non utilisée par les houillères du bassin de Lorraine. Le décret sus- 
visé fixe les principes de fonctionnement de cet établissement. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Aux termes 
de l’article 83 du traité franco-allemand du 27 octobre 1956 sur le 
règlement de la question sarroise, le Gouvernement français s’est 
engagé à prendre livraison et à écouler 33 p. 100 du tonnage de char- 
bon produit par les mines de la Sarre, à partir du 1°" janvier 1958. 

Les exigences du traité de la Communauté européenne du char- 
et de l’acier ont conduit le Gouvernement français à envisager, pour 
la tenue de son engagement, la création, auprès du ministre chargé 
des mines, d’un établissement public. 

L'article 8 de la loi n° 56-1321 du 27 décembre 1956 tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier le traité du 27 oc- 
tobre 1956 autorise le Gouvernement à prendre par décret les 
mesures nécessaires à l’application du traité. En vertu de ce texte 
le Gouvernement a pris le décret n° 1410 du 31 décembre 1957, insti- 
tuant, sous la forme d’un établissement public national, un comp- 
toir de vente des charbons sarrois, également chargé de l’écoulement 
de la part des 1.200.000 tonnes de charbon livrées aux houillères de 
Lorraine conformément aux dispositions de l’article 81 du traité du 
27 octobre 1956 et non utilisée par ces houillères. 

Toutefois, l’article 205 de la loi du 13 juillet 1925 stipule que les 
établissements publics nationaux ne peuvent être créés que par une 
loi. La légalité du décret du 31 décembre 1957 pouvant, dans ces 
conditions, être contestée, il est apparu souhaitable de consacrer 
par une disposition législative la création de l'établissement public 
de vente des charbons sarrois. 

Décision de la commission des finances. — En provosant à la com- 
mission l’adoption de cet article, votre rapporteur général a tout 
d’abord fait remarquer qu’il convenait d’adjoindre au texte du’ Gou- 
vernement un nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« La présente disposition a valeur interprétative. » ; 

En effet, ce projet d’article tend à régulariser une situation, mais 
la régularisation ne peut être juridiquement valable que si cette 
disposition prend une valeur interprétative. 

M. Louvel s’est toutefois déclaré opposé à la création d’un nouvel 
établissement public national ayant pour but l’importation et l’écou- 
lement de charbons sarrois, alors qu’il existe déjà un établissement 
public national, l’Association technique de l'importation charbon- 
nière, dont l’objet lui paraît sensiblement identique. ' 

Votre commission, s’estimant insuffisamment informée sur ce 
point, vous propose d’accepter la demande de disjonction du présent 
article présentée par M. Louvel. 


Article 124 bis (nouveau). 


Extension du contrôle du Parlement sur les entreprises publiques 
et les sociétés d'économie mixte et modification du régime fiscal 
applicable aux filiales des entreprises publiques. 


Texte de l’article additionnel proposé par M. Georges Bonnet. — Les 
projets de décrets et d’arrêtés préparés par le ministre des finances 
et des affaires économiques et par le ministre intéressé, et destinés 
à autoriser les prises de participations et les extensions de partici- 
pations d’entreprises publiques et de sociétés d’économie mixte, en 
application de l’article 1°" du décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif 
au contrôle de l'Etat sur les entreprises nationales et de son article 4 
modifié par le décret n° 57-955 du 26 août 1957, sont soumis pour 
avis aux sous-commissions visées à l’article 70 de la loi n° 47-520 
du 21 mars 1947. L 

Le Gouvernement déposera, dans un délai de trois mois, un projet 
de loi tendant à faire bénéficier les entreprises publiques, qui 
réaliseraient la liquidation d’une ou plusieurs de leurs filiales, d’avan- 
tages fiscaux équivalents à ceux qui sont accordés lors des fusions 
de sociétés. 

Exposé des motifs présenté par M. Georges Bonnet. — L'examen 
des entreprises nationalisées et des sociétés d’économie mixte 
démontre que ces établissements tendent à multiplier la création 
de filiales et les prises de participation et que, par là même, leur 
action tend à se soustraire à l’autorité responsable. Même le recen- 
sement de ce qui appartient à l’Etat ou dans lequel celui-ci possède 
des intérêts devient presque impossible. Le contrôle devient moins 
opérant sur une activité qui se fait diffuse grâce à l’enchevêtrement 
des sociétés. Il n’est même pas organisé sur certaines d’entre elles. 
Parfois, les participations paraissent d'importance réduite, mais une 
étude plus approfondie montre que l’ensemble des participations 
des sociétés publiques, si elles sont faibles, chacune envisagée sépa- 
rément, représente un pourcentage important des capitaux de cer- 
taines sociétés. 

A l'heure actuelle, en vertu du décret n° 53-707 du 9 août 1953 
relatif au contrôle de l'Etat sur les entreprises publiques nationales, 
modifié par le décret n° 57-995 du 26 août 1957, les prises de parti- 
cipation ou les extensions de participation doivent être autorisées 
selon leur importance, soit par un décret pris sur le rapport du 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de tutelle, soit par un arrêté conjoint de ces mêmes ministres. 

En revanche, le Parlement qui est appelé à se prononcer sur la 
création des établissements publics et sur la formation de la plupart 
des sociétés d'économie mixte, ignore la constitution des filiales ou 
les prises de participation. 

Par ailleurs, l'examen des entreprises publiques conduit à penser 
que certaines filiales pourraient faire l’objet d’une liquidation, leur 
activité étant simplement reprise par le service national. Mais dans 
l’état actuel de la législation, une telle suppression se heurte à des 
obstacles d'ordre fiscal en raison du montant des droits que cette 








opération rendrait exigibles. Cette difficulté tient à la nature même 
des entreprises publiques auxquelles ne peuvent être appliqués les 
textes fiscaux relatifs aux fusions de sociétés. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption sans modification du présent article additionnel. 


Article 124 ter (nouveau). e 
Création d’un privilège spécial au profit de la caisse centrale 
de crédit hôtelier, commercial et industriel. 


Texte de l’article additionnel proposé par M. de Tinguy. — La 
créance née d’un prêt consenti par la caisse central de crédit hôtelier, 
commercial et industriel, en application des conventions conclues 
entre l'Etat et cet établissement, à un candidat à un office de 
notaire, d’avoué, de greffier, d’huissier de justice ou de commissaire- 
priseur, bénéficiant des dispositions de l’article 91 de la loi du 
28 avril 1816, est garantie par un privilège sur la finance de l'office, 

Ce privilège est inscrit sur un registre conservé au ministère 
de la justice et s’exerce après les privilèges du Trésor. 

Exposé des motifs présenté par M. de Tinguy. — Un projet de loi 
instituant un privilège en faveur de la caisse centrale de crédit 
hôtelier, commercial et industriel a été déposé le 17 septembre 1957 
sous le n° 5749. 

De nombreux officiers ministériels ou avocats qui ont dû quitter la 
Tunisie ou le Maroc attendent depuis de nombreux mois le vote des 
dispositions de ce texte. 

L'inscription d’un article additionnel dans la loi de finances per- 
mettrait de répondre au mieux à leur attente. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption sans modification du présent article additionnel. 


Article 124 quater (nouveau). 


| | Titularisation d'agents contractuels 
titulaires d’un diplôme d'ingénieur d’une grande école de l'Etat. 


Texte de l’article additionnel proposé par MM. Marcel David, Tony 
Larue et de Tinguy. — Les agents contractuels de l’administration 
centrale du ministère de l’industrie et du commerce, titulaires d’un 
diplôme d’ingénieur d’une grande école de l'Etat en fonction au 
1°" janvier 1950, encore actuellement en fonction, bénéficieront, sur 
leur demande, à titre personnel, des dispositions de la loi n° 46-2294 
du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires. 

Des règlements d'administration publique, dont les dispositions 
prendront effet au 1°" janvier 1958, fixeront dans un délai de trois 
mois les modalités d’application du présent article ainsi que la liste 
des grandes écoles précitées. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose d’adopter ce texte, qui vise à permettre la titularisation, à 
titre personnel, des agents contractuels de l’administration centrale 
du ministère de l’industrie et du commerce, déjà en fonction au 
1°" janvier 1950 et titulaires d’un diplôme d'ingénieur d’une grande 
école de l'Etat. Elle est toutefois d'accord avec M. Louvel pour 
demander que les dispositions envisagées soient appliquées, le cas 
échéant, aux titulaires d’un diplôme d'ingénieur des instituts 
techniques de Grenoble et de Toulouse. 


Article 125. 


Situation des ingénieurs chargés d'exercer un contrôle technique 
sur l'emploi des crédits affectés aux constructions scolaires. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les emplois 
d'ingénieur titulaire de la direction de l’équipement scolaire, univer- 
sitaire et sportif du ministère de l’éducation nationale pourront être 
transformés en emplois des corps interministériels d'ingénieurs des 
ponts et chaussées et d’ingénieurs des travaux publies de l'Etat. 

Ces transformations d’emplais seront effectuées dans la limite des 
dotations budgétaires prévues pour les emplois d'ingénieur titulaire 
de la direction de l'équipement scolaire, universitaire et sportif, et 
prononcées par décret contresigné par le ministre de l’éducation 
nationale, le ministre -des finances et les ministres chargés des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, de la fonction publique 
et du budget. 

Un règlement d’administration publique contresigné par les mêmes 
ministres fixera les conditions dans lesquelles les presonnels en 
fonction au 1°" janvier 1958, régis par le décret du 17 décembre 1949 
modifié et rémunérés sur les emplois d’ingénieur titulaire de la 
direction de l’équipement-scolaire, universitaire et sportif pourront, 
compte tenu de leurs titres, de la durée et de la qualité de leurs 
services, être intégrés dans les corps interministériels visés au pre- 
mier alinéa du présent article. 

Les transformations d’emplois et les intégrations prévues au pré- 
sent article prendront effet du 1° janvier 1958. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'’effort 
important consenti depuis plusieurs années par le Gouvernement en 
matière de constructions scolaires exige que les crédits prévus à ce 
titre soient utilisés avec le maximum d’efficacité. 

A cet effet, il a paru nécessaire d’établir, sur l’emploi de ces 
crédits, un contrôle technique comportant l’étude des prix de revient, 
la mise au point de fabrications et d'installations normalisées desti- 
nées à en abaisser le coût et la vérification de la conformité des 
travaux exécutés avec les cahiers cles charges imposés aux 
entrepreneurs. 

Plutôt que de créer un corps d'ingénieurs propre au ministère de 
l'éducation nationale, dont la gestion, en raison de leur nombre 
limité, eut présenté certaines difficultés, il a paru plus opportun de 

















dl: s ET ET 


























































PRE 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1053 





confier l’exercice d’un tel contrôle aux ingénieurs des corps des 
ponts et chaussées ou des travaux publies de l'Etat, dont la compé- 
tence en matière de travaux publics et de construction est reconnue. 

En outre, il est prévu que les ingénieurs de l'équipement sportif 
régis par le décret du 17 décembre 1949 modifié et qui, jusqu’à ce 
jour, ont assumé le contrôle technique dont il a été question ci-dessus, 
pourront être intégrés dans des conditions qui seront fixées par un 
règlement d’administration publique dans les corps interministériels 
des ingénieurs des ponts et chaussées et des ingénieurs des travaux 
publics de l'Etat. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission a 
adopté cet article sous réserve d’une modification demandée par 
M. Marcei David et tendant à faire obligation au ministre de 
l'éducation nationale de transformer les emplois visés. 


Article 125 bis (nouveau). 


Application de la réforme des attachés d'administration centrale 
aux secrétaires d'administration en fonction en Algérie. 


Texte de l’article additionnel proposé par M. Marcel David. — La 
réforme des attachés d’administration centrale prévue à l’article 2 de 
la loi n° 53-46 du 3 février 1953 relative au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l’exercice 1953 est applicable aux secrétaires d’administration en 
fonction au 31 décembre 1954 à l’administration centrale à Alger. 

Un décret pris en la forme d’un règlement d’administration 
publique et publié dans un délai de trois mois à compter de la pro- 
mulgation de la préseñte loi fixera les conditions d'intégration de 
ces fonctionnaires dans les cadres ministériels correspondant à leur 
affectation ou à l’option choisie lors des concours spéciaux organisés 
conformément aux dispositions du décret n° 55-1648 du 16 décem- 
bre 1955. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption sans modification du présent article additionnel 
qui tend à permettre l'intégration des secrétaires d’administration 
en fonction au 31 décembre 1954 à l’administration centrale à Alger 
dans le corps des attachés d’administration selon des modalités à 
fixer par règlement d'administration publique dans le délai de trois 
mois à compter de la promulgation de la loi de finances. 


Article 126. 
Procédure de concession des pensions d'invalidité. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'article L 45 
du code des pensions civiles et militaires de retraite est complété 
par un troisième alinéa ainsi conçu : 

« Nonobstant toutes dispositions contraires et notamment celles 
relatives au secret professionnel, tous renseignements médicaux ou 
pièces médicales dont la production est indispensable pour l’examen 
des droits définis par le présent chapitre pourront être communiqués 
sur leur demande aux services administratifs placés sous l’autorité 
des ministres auxquels appartient le pouvoir de décision et dont les 
agents sont eux-mêmes tenus au secret professionnel. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le présent 
article étend aux pensions civiles les dispositions de l’article 5 de la 
loi du 3 avril 1955 concernant la production des pièces médicales 
nécessaires à la concession des pensions militaires d'invalidité, afin 
de régler d’une façon identique les problèmes semblables qui se 
posent en matière de pensions civiles. En effet, la concession des 
pensions civiles d'invalidité est subordonnée à l’examen des éléments 
susceptibles d'établir l’origine d’une maladie et sa relation éven- 
tuelle avec les fonctions exercées. Un tel examen présente un aspect 
médico-légal rassemblant des constatations médicales et des circons- 
tances de fait étroitement liées. Dans la mesure où les constatations 
médicales ne pourraient être produites, tout examen des droits à 
pension serait impossible. C’est ainsi notamment qu’en cas de décès 
d’un fonctionnaire en position de disponibilités, sa veuve n’a droit à 
pension que si la maladie cause du décès a été contractée au cours 
d’une période durant laquelle l'agent acquérait des droits à pension. 
Le refus de communication de pièces médicales de nature à apporter 
la preuve que cette condition est remplie rend impossible l’examen 
des droits de la veuve et la liquidation de la pension à laquelle elle 
peut éventuellement prétendre. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption sans modification du présent article. 


Article 127. 
Remboursement des retenues pour pension. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les dispositions 
du paragraphe 1°" de l’article 137 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 
sont applicables aux agents rayés des cadres entre le 7 janvier 1954 
et le 8 août 1956. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 8 
de la loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953 a supprimé tout rembour- 
sement de retenues pension aux fonctionnaires civils et aux 
militaires qui quittent le service avant de pouvoir obtenir une 
pension, les intéressés étant affiliés ctivement au régime géné- 
ral « vieillesse » des assurances sociales. 

L'application de ces dispositions ayant paru trop sévère lorsque 
l'agent ne peut bénéficier d’une telle affiliation, l’article 137, ($ 1) 
de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 a rétabli, dans cette hypothèse, 
le remboursement des retenues. 








Il semble équitable d'étendre la portée de ce nouveau texte aux 
agents rayés des cadres durant la période transitoire comprise entre 
le 7 janvier 1954 et le 8 août 1956, date d’effet des lois précitées. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption sans modification du présent article. 


Article 128. 


Liquidation des pensions de certains fonctionnaires locaux 
. devenus fonctionnaires de l'Etat. 

Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'article 17 de 
la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 est complété par un paragraphe ainsi 
conçu : 

« IV. — Les dispositions du paragraphe II ci-dessus sont appli- 
cables, pour les services accomplis antérieurement au 1°" juillet 1941, 
sous l’empire d’un règlement particulier de retraites régulièrement 
approuvé, aux agents départementaux et communaux qui, intégrés 
d'office dans les cadres de l'Etat, n’ont cessé, depuis leur intégration, 
d’être tributaires du régime général des retraites jusqu’à leur 
admission à la retraite. » 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 17 
de la loi du 3 avril 1955 prévoit que, pour les agents tributaires de 
la caisse nationale des retraites des agents des collectivités locales, il 
est tenu compte, dans la liquidation de la pension, des modalités plus 
avantageuses instituées par les anciens règlements locaux de retrai- 
tes pour les services antérieurs au 1°" juillet 1941. 

Il a paru équitable d’étendre ces dispositions aux fonctionnaires 
qui ont rendu des services dans les collectivités locales ayant institué 
de tels avantages et qui, à la suite d’une intégration d'office dans 
les cadres de l'Etat, ont cessé d’être tributaires de la caisse nationale 
des retraites des agents des collectivités locales pour devenir fonc- 
tionnaires de l'Etat. 

Décision de la commission des finances. — MM. Barthélemy, Pierre 
Meunier et Lamps ont estimé qu’il y avait lieu de compléter l'exposé 
des motifs du présent article en faisant remarquer qu’en ce qui 
concerne les anciens cantonniers et chefs cantonniers des services 
départementaux, leur affiliation au régime de retraites des fonction- 
naires de l'Etat n’a pas suivi immédiatement leur étatisation, leur 
intégration ayant eu lieu dans un cadre d'ouvriers d'Etat soumis aux 
lois des 21 mars 1928 et 2 août 1949. 

Il apparaît donc équitable à nos collègues de compléter l’article 
en incluant la référence à la loi du 2 août 1949, 

Votre commission vous propose d’adopter l’article en le complétant 
toutefois par la disposition proposée par nos collègues. 


Article 128 bis (nouveau). 
Validation de services pour la retraite. 


Texte de l’avis additionnel proposé par M. Durroux au nom de la 
commission de l’intérieur, saisie pour avis. — Art. 128 bis (nouveau) : 

« Les services publics accomplis depuis le 1°" janvier 1939 dans 
les cadres des préfectures par des fonctionnaires et agents relevant, 
soit du ministère de l’intérieur, soit des collectivités locales, et 
rémunérés sur des crédits autres que les crédits de personnel du 
budget du ministère de l’intérieur et les budgets départementaux, 
seront validables pour la retraite, tant au titre du régime général 
des pensions de retraite de l’Etat que du régime de la caisse natio- 
nale des retraites des agents des collectivités locales, sous la seule 
conditions que les agents intéressés aient été, par la suite et sans 
interruption, rémunérés sur des crédits normaux de personnel. » 

Décision de la commission des finances. — Cet article reprend le 
texte du rapport (n° 2744) de M. Mérigonde, sur la proposition de 
loi (n° 1599) de M. Mérigonde, modifié pour tenir compte des obser- 
vations du secrétariat d'Etat au budget. 

Il a pour objet de permettre la validation de services accomplis par 
des agents qui, pour des raisons d’ordre budgétaire, n’avaient pas 
été rémunérés sur des crédits de personnel. 

S'agissant toutefois de services qui, en fait, ont correspondu à 
ceux normalement rendus par les fonctionnaires de préfecture, votre 
commission vous propose l’adoption, sans modification, du présent 
article additionnel. 


Article 128 ter (nouveau). 


Versement des retenues pour pensions 
F « + ; Si 
par les fonctionnaires ayant occupé des emplois supérieurs. 


Texte de l’article additionnel présenté par M. Tanguy Prigent. — 
IL — Le premier alinéa de l’article L 112 bis du code des pensions 
civiles et militaires de retraite est ainsi modifié : 

« Les fonctionnaires nommés depuis deux ans au moins, mais non 
titularisés au titre de leur statut particulier dans l’un des emplois 
supérieurs visés au deuxième alinéa de l’article 3 de la loi du 
19 octobre 1946 et qui ont été, soit titularisés dans un autre emploi 
de l'Etat par suite de la suppression de l’emploi supérieur qu’ils 
occupaient, soit détachés en cette qualité sur l’un ou successivement 
plusieurs des emplois dans lesquels le détachement des fonction- 
naires est autorisé en application de l’article 99, 3°, 4°, 5° et 6° de 
la loi du 19 octobre 1946, continuent à subir dans cet emploi, en vue 
de lapplication de l’article L 26, les retenues pour la retraite calcu- 
lées d’après le traitement attaché à l'emploi supérieur occupé anté- 
rieurement, s’ils en font la demande dans un délai de six mois 
suivant la date de leur nomination, dans le deuxième emploi. » 

IL — Un nouveau délai de six mois est ouvert aux fonctionnaires 
susceptibles de se prévaloir des dispositions ci-dessus qui ne font pas 








1054 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





obstacle au maintien des dispositions antérieures pour les fonction- 
naires qui en avaient obtenu le bénéfice à la date de promulgation 
de la présente loi. 

Exposé des motifs. — L’application de l’article L 112 bis du code 
des pensions relatif au versement des retenues pour pension par 
les fonctionnaires ayant occupé des emplois supérieurs a fait appa- 
raître certaines lacunes et certaines imprécisions. C’est ainsi que 
quelques fonctionnaires ayant cessé d’occuper des emplois supérieurs 
par suite de la suppression de ces emplois ne peuvent, en l’état actuel 
des textes, continuer à cotiser sur le traitement afférent à l’emploi 
supérieur. Il paraît équitable de les faire bénéficier de cgt avantage. 

Par ailleurs, pour mettre fin à différentes difficultés d’interpré- 
tation, il semble nécessaire de préciser, d’une part, les cas de déta- 
chement où il est possible au fonctionnaire de continuer à cotiser 
pour pension sur le traitement de l’emploi supérieur et, d’autre part, 
l'incidence de cette option sur la liquidation de la pension qui doit 
évidemment être effectuée compte tenu du traitement sur lequel 
les retenues ont été opérées. 

Décision de la commission des finances, — Votre commission vous 
propose l’adoption sans modification du présent article additionnel. 


Article 129. 
Revalorisation des pensions exceptionnelles. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les taux des 
pensions exceptionnelles, des suppléments exceptionnels de pension, 
des dotations annuelles viagères visés aux articles 2, 3 et 4 de 
l'ordonnance n° 45-1723 du 2 août 1945 et à la loi n° 55-312 du 24 mars 
1955, ainsi que celui des allocations viagères annuelles créées par 
l’article 78 de la loi n° 46-854 du 27 avril 1946, tels qu’ils sont fixés 
depuis le 1°" janvier 1952 par les dispositions de la loi n° 53-25 du 
28 janvier 1953, sont majorés de 100 p. 100 à compter du 1°’ jan- 
vier 1957. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Depuis l’inter- 
vention de la loi n° 53-25 du 28 janvier 1953 qui les avait majorées 
successivement de 50 p. 100 à compter du 1° janvier 1950 et de 
100 p. 100 à compter du 1°’ janvier 1952, les pensions exceptionnelles 
inscrites au Trésor public, accordées à titre de récompenses natio- 
nales, n’ont subi aucune majoration. 

Il semble qu’un effort devrait être fait en leur faveur, et c’est 
pourquoi le Gouvernement propose de les majorer de 100 p. 100 à 
compter du 1° janvier 1957. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l'adoption sans modification du présent article. 


Article 130. 
Régime de retraites des fonctionnaires détachés. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I — L’ar- 
ticle 109 de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires est complété par les dispositions suivantes : 

« Le fonctionnaire détaché ne peut, sauf dans le cas où le déta- 
chement a été prononcé auprès d'organismes internationaux ou pour 
exercer une fonction publique élective, être affilié au régime de 
retraite dont relève la fonction exercée en détachement, ni acquérir 
à ce titre des droits quelconques à pension ou à allocation, sous 
peine € de la suspension de la pension de l'Etat. » 

IE. Les retenues qui auraient été perçues au titre de l’emploi 
de détachement antérieurement à la promulgation de la présente 
loi devront être remboursées aux intéressés. 

III. — Ces dispositions sont applicables aux personnels militaires 
et assimilés visés par l’article 34 de la loi du 30 décembre 1913. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Les fonc- 
tionnaires placés en position de service détaché continuent à acqué- 
rir des droits à pension au regard du régime de retraites des fonc- 
tionnaires de l'Etat et ne vent, en co ence, être affiliés au 
régime de retraite dont relève leur emploi de détachement. 

Il est apparu qu’il y avaîit intérêt à apporter des assouplissements 
à ce principe dans le cas de pete À pour exercice d’une 
fonction publique élective et dans le cas de détachement auprès 
d'organismes internationaux. Si dans le premier cas la pratique a 
déjà consacré cet assouplissement, il n’en est pas de même pour le 
détachement auprès d’organismes internationaux. Le présent article, 
qui tend à ce but, répond ainsi à la p ation de faciliter le 
recrutement de fonctionnaires français pour les organismes inter- 
nationaux. 

Par ailleurs, certains fonctionnaires détachés ayant versé des 
retenues pour pension au titre de leur emploi de détachement au 
régime de retraite dont relève cet emploi, il convient de prévoir le 
reversement aux intéressés de ces retenues qui ne peuvent ouvrir 
aucun droit à pension. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission n’a 
pas cru devoir adopter le présent article, s’estimant insuffisamment 
ge me par lexposé des motifs présenté ar le Gouvernement sur 

la nécessité de modifier le statut général des fonctionnaires en 
faveur de certains agents détachés. 


Article 131. 


Maintien de laffiliation au régime de retraites des ouvriers de 
SES à s faveur de certains agents dé l'Institut géographique 
io 


Texte de mr — 
de l'institut 


par le Gouvernement. — Les ouvriers 
national tributaires de la loi n° 49-1097 
du 2 août 1 pe _ auront été autorisés par le ministre chargé 





des travaux publics, des transports et du tourisme à souscrire un 
contrat avec les Gouvernements du Viet-Nam, du Cambodge ou du 
Laos en vue d’exercer leur activité dans les services géographiques 
ou topographiques nationaux de ces Etats en exécution des accords 
conclus à Dalat les 16, 17 et 18 février 1955, continueront, jusqu’à 
leur réintégration dans les cadres de l'institut géographique natio- 
nal, à être affiliés à titre personnel au régime de retraites prévu 
par la loi n° 49-1097 du 2 août 1949. . 

Cette affiliation, qui sera exclusive de toute participation à un 
autre régime collectif de garantie des risques vieillesse et inva- 
lidité ou pension, entraînera l'obligation pour ces ouvriers de 
verser au fonds spécial visé à l’article 3 de la loi du 2 août 1949 
la double cotisation prévue à l’article 2, I et IV de ladite loi. 

Un décret contresigné du ministre des finances, du ministre 
chargé des travaux publics, des transports et du tourisme, et du 
ministre chargé du budget fixera les modalités d’application du 
présent article, et déterminera notamment les émoluments qui 
serviront de base au calcul de la double contribution prévue au 
paragraphe précédent ainsi que les conditions d’avancement et de 
réintégration des intéressés dans leur cadre d’origine. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En appli- 
cation des accords de Dalat des 16, 17 et 18 février 1955, l’institut 
géographique national est appelé à mettre à la disposition des 
services géographiques et topographiques des Etats associés d’Indo- 
chine certains de ses personnels ouvriers. 

Il a paru équitable de maintenir aux intéressés pendant cette 
période le bénéfice de leur affiliation au régime de retraite des 
ouvriers de l'Etat. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose ladoption sans modification de cet article. 


Article 132. 


Droit à pension des ingénieurs militaires de l'air 
et des ingénieurs militaires des travaux de l’air. 


Cet article a été examiné dans le tome III du présent rapport, 
consacré aux crédits militaires. 


Article 133. 
Réversion des pensions. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — La pension 
prévue à l’article L 6, 4°, du code des pensions civiles et militaires de 
retraite est réversible au profit des ayants cause du fonctionnaire, 
dans les mêmes conditions que la pension prévue à l’article L 6, 2°, 
dudit code. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 11 
de la loi du 3 avril 1955 (art. L 6, 4°, nouveau du code des pensions) 
qui a reconnu un droit à au profit des fonctionnaires 
comptant plus de quinze ans de services, n’a pas prévu les modalités 
de réversion de cette pension. Il a paru normal d'étendre dans ce 
cas les règles fixées pour la pension accordée par l’article L 6, 2°, 
du code aux fonctionnaires entrés tardivement dans les cadres. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l'adoption sans modification du présent article. 


Article 134. 


Réorganisation de l'administration centrale du ministère 
de la France d'outre-mer. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L'organisation 
des directions et services du ministère de la France d’outre-mer 
pourra être modifiée par décret, nonobstant toutes dispositions légis- 
latives antérieures. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — 
tions de la loi-cadre n° 56-619 du 23 23 juin 1956 et de ses décrets potes 
cation exigent une réforme de la structure interne du ministère 
France d’outre-mer, et notamment la réorganisation de dertione. + 
de services institués des F6 

Tel est le cas de 1 ale du service de santé trans- 
nu en direction du. vien e a par la loi du 29 décembre 


Il en est de même d’un décret-loi du 30 octobre 1935 attribuant 
à la direction des affaires économiques la préparation de la défense 
nationale ; et du service social créé et organisé par la loi validée 
du 19 novembre 1943 portant création du service social colonial. 

Le présent article de loi a pour objet d’autoriser le Gouvernement 
à procéder par décret à l’adaptation de ces services aux nouvelles 
missions du ministère. 

Décision de la commission des finances, — Votre commission vous 
propose d’adopter cet article, en le complétant toutefois par une 
disposition, due à M. Dorgères, aux termes de laquellé le décret à 
intervenir sera soumis à ratification du Parlement dans le délai 
de trois mois à compter de sa publication au Journal officiel. 


Article 135, 
Organisation comptable du greffe: social de la cour de cassation. 


Texte de l’article proposé par se ee core em LA à 
à l’article 38 de la loi du 23 Maille t 1947 modifiant l’organisation et 
pe = pm Foot nt 2 ones ce LA eee apr 

« Lorsque le pourvoi entraîne des frais de notification, le deman- 
deur ‘doit, au plus tard dans les trois mois: de la déclaration du 
pourvoi sous peine d'’irrecevabilité de celui-ci, acquitter, en intro- 
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duisant le recours, au greffier de la juridiction ayant rendu la déci- 
sion attaquée, une somme forfaitaire dont le montant est fixé par 
arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre des finances. » 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Suivant les 
dispositions de l’article 38 de la loi du 23 juillet 1947 modifiant l’orga- 
nisation et la procédure de la cour -de cassation, lorsque les parties 
sont dispensées par la loi du ministère d’un avocat au conseil d’Etat 
et à la cour de cassation, le greffier de la cour de cassation est tenu 
de notifier, par lettre recommandée avec demande d’avis de récep- 
tion, le mémoire ampliatif produit par le demandeur au pourvoi. Il 
doit notifier dans les mêmes conditions le mémoire produit par le 
défendeur, ainsi que les mémoires en réplique ultérieurement déposés 
au greffe. 


Le greffe de la cour de cassation n’étant pas en mesure de faire 
l'avance des frais que doivent entraîner les notifications, il avait été 
prévu, par simple circulaire, que le demandeur devrait verser au 
compte courant postal du greffier en chef de la cour de cassation 
une somme représentant les frais de notification afférents à un 
mémoire ampliatif et un mémoire en défense. Les sommes inutilisées 
étaient restituées au demandeur. 


Ce système présente des inconvénients au point de vue comptable 
et entraîne de sérieuses complications au point de vue administratif. 
Aussi est-il envisagé de compléter l’article 38 de la loi du 23 juillet 
1947 et de prévoir que le demandeur au pourvoi versera une somme 
forfaitaire dont le montant déterminé par arrrêté interministériel 
pourrait être fixé à 300 F 

Une régie de recettes et d’avances sera instituée par arrêté inter- 
ministériel, ce qui permettra de régulariser le maniement de fonds 
opéré par le chef de service de greffe chargé du greffe social. 


Décision de la commission des finances, — Votre commission vous 
propose l’adoption sans modification du présent article. 


Article 136. 


Déplacements des délégués permanents et bénévoles 
à la liberté surveillée. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le cinquième 
alinéa de l’article 25 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 
relative à l’enfance déliquante est remplacé par les dispositions 
ci-après : 

« Les frais de transports exposés par les délégués permanents et 
les délégués à la liberté surveillée pour la surveillance des mineurs 
ainsi que les frais de déplacements engagés par les délégués per- 
manents dans le cadre de leur mission de direction et de coordination 
de l’action des délégués sont remboursés -dans les conditions prévues 
par la réglementation générale concernant le remboursement des 
frais engagés par les personnels civils de l’Etat à l’occasion de leurs 
déplacements. 

« Un arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre chargé du budget déterminera les modalités selon lesquelles 
il sera dé cette régl n pour tenir compte des condi- 
tions particulières dans lesquelles les délégués permanents et les 
pa 2 pe à la eerexe surveillée sont appelés à effectuer certäins de 


n—— des "de présenté par le Gouvernement. — Le rembour- 
sement des frais de transport des délégués permanents et des délé- 
gués bénévoles à la liberté surveillée a donné lieu, dans certains res- 
sorts, à des difficultés d’interprétation de l’article 25 de l’ordonnance 
du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante qui régit la matière. 

Ce texte distingue : d’une part, les frais exposés par un délégué 
à la liberté surveillée, qu'il soit permanent (c’est-à-dire rétribué), ou 
bénévole, à l’occasion de ses missions de surveillance et de réédu- 

cation des mineurs ; d’autre part, les frais de déplacement en 
par le délégué permanent dans ses fonetions de n et de 
Po dr des délégués bénévoles répartis dans le ressort du tribunal 
pour 

Les premiers s’imputent sur les frais de justice criminelle, les 
€ suivent l’imputation des frais de déplacement des fonction- 
na 


i la distinction faite par l’ordonnance est parfaitement fondée, 
sm donné que le délégué permanent assume, en sus de son rôle 
de chef de service, une mission SursRueis Lo de rééducation, le sys- 
tème actuel d’imputation soulève quelques difficultés, de divers 

: d’une part, le régime des frais de justice s'adapte mal aux 
nécessités de la rééducation, tout en rendant malaisées les vérifica- 
tions des services financiers ; d’autre part, le libellé actuel de l’arti- 
cle 25 de l'ordonnance du 2 mem 1945 ne laisse pas apparaître 
avec netteté la double activité mes co par les délégués permanents ; 
“enfin, qe le De ent agit en qualité de chef de ser- 
vice, ses possi S mutants t sont limitées par l’application 
-des die te générales du décret du 21 mai 1953 relatif au rem- 
boursement des frais engagés par les personnels civils de l'Etat à 
l’occasion de leurs déplacements. 

Le article modifiant le cinquième alinéa de l'article 25 
précité remédie à ces inconvénients ; il s'inspire tout à la fois de 
l'intérêt de la rééducation et du souci de clarifier le contrôle, 

Les frais de surveillance des mineurs, que celle-ci soit assurée par 
RE CURE CRISE Peas verni regroupés 
en avec les ay trait à la rééducation des 
mineurs délinquants. 


En ce qui concerne la mission .de direction et de coordination 
PA à par les Tome | il sera fait application des dis- 
du décret du 21:mai 1953. 


positions 
Décision de la eommission. des financés. — 


- Motre on vous 
propose l’adoption sans modification du présent article. 





Article 137. 
Titularisation d'agents temporaires des services de l’information. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement, — Les agents 
temporaires en service à la présidence du conseil (services généraux 
et service juridique et technique de l'information) actuellement en 
fonction, régis par le décret n° 46-1384 du 26 mai 1946 et qui-exercent 
leurs fonctions à la présidence du conseil depuis le 1°° janvier 1951 
ou aui justifient de plus de sept ans de services publics au.31 décem- 
bre 1956, pourront bénéficier à titre personnel des dispositions de la 
loi du 19 octobre 1946, relative au statut général des fonctionnaires. 

Un règlement d’administration publique fixera le montant des 
effectifs susceptibles de bénéficier de ces dispositions ainsi que les 
règles de carrière applicables à ces agents. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — En 1944, lors 
de la constitution du ministère de l'information, il a été fait appel 
au concours de nombreux agents temporaires, dont le statut a été 
défini par le décret n° 46-1384 du 26 mai 1946 

Cependant dès 1946 et au cours des années suivantes la suppression 
du ministère de l'information et les nécessités de procéder à des 
économies budgétaires ont provoqué le licenciement de la plus grande 
partie de ces agents. 

Sans doute le décret du 13 avril 1953 a-t-il créé 55 emplois de fonc- 
tionnaires titulaires qui ont été attribués dans le cadre des dispo- 
sitions transitoires à des agents temporaires. 

Cependant 52 agents temporaires demeurent actuellement encore 
régis par le décret du 26 mai 1946, bien qu’ils se soient vu confier des 
attributions à caractère permanent. 

La situation administrative de ces agents demeure donc précaire 
malgré leur appartenance aux services de l'Etat depuis de nom- 
breuses années. 

L'article proposé donnera à certains d’entre eux le bénéfice de la 
titularisation à titre personnel. 

Décision de la commission des finances. — A la demande de votre 
commission, le Gouvernement a indiqué, par catégorie, le nombre 
des agents temporaires susceptibles de bénéficier des dispositions 
de cet article, savoir : 

Services généraux, 29. Service juridique et technique de l’infor- 
mation, 23. Total, 52. 

Le bénéfice des mesures de titularisation prévues en faveur de 
certains agents temporaires par les décrets n° 53-324, n° 53-325 et 
n° 53-326 du 14 avril 1953 portant statuts particuliers de certains 
corps de fonctionnaires titulaires du ministère de l'information, avait 
été réservé aux seuls agents justifiant de la possession de diplômes 
ou de titres prévus à l’article 2 du décret du 9 octobre 1952 pour 
l’entrée à l’école nationale d'administration ou aux agents connais- 
sant plusieurs langues. 

Cependant, la situation administrative des agents temporaires de la 
direction de la documentation et du service juridique et techmique 
de l'information, qui sont restés en dehors du champ d’application 
de ces mesures, demeure précaire, bien qu'ils exercent, en fait, des 
fonctions à caractère permanent et que certains d’entre eux soient 
agents de l'Etat depuis 1944, c’est-à-dire depuis plus de quatorze 
ans. 

Au cours du débat qui s’est instauré au sujet de cet article, 
M. Lamps a exprimé le souhait que la titularisation des agents tem- 
poraires de l'Etat fasse l’objet, non pas de mesures particulières 
à chaque service, mais d’une mesure générale semblable à celle qui 
a été prise par la loi du 3 avril 1950. 

M. Chauvet s’est associé à l’opinion émise par son collègue. Il a éga- 
lement rappelé que l’existence d'agents temporaires dans la plupart 
des services pose un problème d’ordre général qui mérite d’être 
résolu dans son ensemble et il a cité le eas du service des hypothè- 
ques qui compte 1.500 auxiliaires sur un total de 3.000 agents. 

Tenant compte du fait que le présent article prévoit seulement 
une titularisation à titre personnel, votre commission vous en pro- 
pose l’adoption sans modification. 


Article 188. 
Titularisation, à titre personnel, d'agents temporaires. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Dans la limite 
de 1.452 emplois, les agents temporaires du ministère de la recons- 
truction et du logement en fonction au 31 décembre 1957 pourront 
bénéficier, à titre personnel, des dispositions de la loi du 19 octobre 
1946 relative au statut général des fonctionnaires. 

Des règlements d’administration publique, dont les dispositions 
prendront effet au 1° janvier 1958, fixeront les modalités d’appli- 
cation du présent article. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 38 
du projet de loi tendant à favoriser la construction de logements et 
les équipements collectifs (projet de loi-cadre) qui vient d’être 
approuvé par le Parlement, autorise le Gouvernement à prendre 
toutes dispositions en vue de définir les attributions et la structure 


-des services et des cadres du ministère de la reconstruction et du 


logement et de déterminer, notamment en se référant aux conclu- 
sions des rapports établis, les effectifs permanents nécessaires à 
l'exécution des tâches permanentes confiées à cette administration. 

Afin de permettre, compte tenu des études déjà effectuées, la mise 
en place des moyens en personnels correspondant à ces attributions, 
il apparaît opportun de prévoir, dès à présent, au budget de 1958 
une tranche de titularisation de 1.452 postes pour aboutir à l'effectif 
prévu par les rapports susvisés ; les mesures individuelles prises 


‘dans le cadre de cette tranche seront prononcées à titre personnel, 
étant précisé toutefois qu'il sera possible, par la suite, de transfor- 
-mer ces-postes «en postes permanents lors de la mise en place des 


cadres définitifs. 
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La mesure proposée permettra au ministère de la reconstruction 
et du logement de compléter les cadres déjà existants et de stabi- 
liser dans leur emploi des agents qualifiés qui, par suite de la 
précarité de leur situation au sein de l’administration, pourraient 
se trouver tentés de rechercher des débouchés dans le secteur privé, 
alors que leur maintien en fonction s’avère indispensable. 

Décision de la commission des finances. — A l’occasion de l’exa- 
men de cet article, il a paru utile à votre commission de faire pré- 
ciser les justifications du ministère de la reconstruction et du loge-- 
ment pour les 1452 emplois inscrits, au budget de 1958, dans une 
tranche de titularisation. 

Les indications fournies sont les suivantes : 

Le Gouvernement a été invité à diverses reprises par le Parlement, 
et en dernier lieu par le vote de l’article 58 de la loi n° 57-908 
du 7 août 1957 (loi-cadre sur la construction), à fixer les effectifs 
permanents nécessaires au fonctionnement des services de la 
reconstruction et du logement. 

Tei est précisément l’objet du présent projet d’article de loi: 
en effet, en prévoyant une tranche de titularisation de 1.452 postes, 
il permet, en complétant les cadres dtéjà existants, d’aboutir, dès à 
présent, à l'effectif global de titulaires estimé nécessaire, sur la 
base des rapports établis, pour assurer le bon fonctionnement des 
services de la reconstruction et du logement, cet effectif global com- 
prenant, d’une part, les cadres permanents nécessaires à l’exécu- 
tion des tâches permanentes et, d’autre part, ceux nécessaires à 
la liquidation définitive des dommages de guerre (titulaires à titre 
personnel). 

Les mesures de titularisation prévues étant prononcées au béné- 
fice des personnels en fonctions, il importe que le choix puisse 
s'exercer sur les meilleurs d’entre eux, dans des délais aussi brefs 
que possible. 

Par ailleurs, une fois les effectifs de titulaires fixés, il sera pos- 
sible de déterminer les effectifs de temporaires excédentaires et de 
prévoir leur résorption progressive. 


À. — Effectifs permanents. 


Il s’agit des effectifs correspondant aux attributions permanentes 
confiées au ministère de la reconstruction et du logement dans 
les domaines de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, de la 
construction et du logement. 

a) En ce i concerne les services extérieurs, la question de la 
fixation des effectifs permanents a été étudiée dès le mois d’octobre 
1954 par une commission présidée par M. Pélissonnier, inspecteur 
général des ponts et chaussées, et composée de hauts fonctionnaires, 
membres de la Cour des comptes, de l’inspection générale des finan- 
ces et de l'inspection générale des services de la reconstruction et 
du logement. 

Le rapport, établi en mars 1955 par cette commission, prévoit un 
effectif global de 4.250 fonctionnaires, soit : 2.405 agents adminis- 
tratifs et de service, 1.845 agents techniciens. 

Toutefois, il est apparu que la commission n’avait pas tenu compte 
de certaines tâches : information du public, enquêtes sur les besoins 
en logements, recensement des locaux insalubres, contrôle de l’em- 
ploi fait de la contribution des À. vu deg à A À de construction, 
travaux des groupes d’études techni a gr À ce De apparaît oppor- 
tun de compléter l'effectif susvi par 300 fonctionnaires, soit : 
180 agents administratifs et de service, 120 agents techniciens. 

Au total, le nombre des fonctionnaires nécessaires dans les ser- 
vices extérieurs devrait donc être de 4.550, soit : 2.585 agents admi- 
nistratifs et de service, 1.965 agents techniciens. 

b) En ce qui concerne l’administration centrale, les étudés détail- 
lées et approfondies des besoins permanents de chaque direction et 
service ont abouti à la conclusion que 1.200 fonctionnaires titulaires 
sont nécessaires à l’administration centrale. En fait, si l’on tient 
également compte en l’espèce de l'observation formulée ci-dessus 
pour les services extérieurs, ce chiffre doit être porté à 1.220 fonc- 
tionnaires, soit : 968 agents administratifs et de service, 252 agents 
techniciens. 

Au total, le nombre des fonctionnaires constituant les cadres per- 
manents du ministère de la reconstruction et du logement devrait 
donc être de : 4.550 + 1.220 = 5.770, se répartissant comme suit : 

Personnels de l’administration centrale (autres que techniciens), 
968 ; personnels des services extérieurs (autres que techniciens), 2.585 ; 
personnels techniciens de l’administration centrale et des services 
extérieurs (corps communs), 2.217. Total, 5.770. 


B. — Effectifs de titulaires à titre personnel. 


a) Observation générale. — Il n’est pas douteux qu’au cours des 
prochaines années l'effectif actuel des personnels temporaires du 
ministère de la reconstruction et du logement devra être progressi- 
dm 7 “+ st un plan de résorption de cet effectif devra d’ailleurs 

tre i. 

Il n’en demeure pas moins que la liquidation définitive des dom- 
mages de guerre — qui ne manquera pas de poser de sérieuses 
difficultés — exigera le maintien en fonctions durant une période 
relativement longue d’un certain nombre d’agents. 

Il importe que la compétence de ces personnels soit incontestable 
et le meilleur moyen pour que l’administration les garde à son ser- 
vice, est date aux intéressés leur titularisation, au moins à titre 
personne 

b) Détermination des effectifs nécessaires de titulaires à titre per- 
sonnel. — Dès la première tranche de titularisation accordée par 
le Parlement en 1949, un certain nombre ge y de titulaires à 
titre personnei d à être pourvus pe apres chargés de 
la liquidation des dommages de guerre a accord 

Les études effectuées ont permis de constater que les postes 
png | à - titre on rpg ue À FRERE Ps prermig 2 liqui- 
ation des dommages de guerre, et qu oivent par uent 
s'ajouter aux effectifs permanents LÀ sagas à pour l’accomplis- 
semént des tâches permanentes. 
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A la date du 31 décembre 1957, ces postes sont au nombre de 1.698, 
se répartissant comme suit: administration centrale (autres que 
techniciens), 207 ; services extérieurs (autres que techniciens), 922 ; 
techniciens (administration centrale : 59 et services extérieurs : 510), 
569. Total, 1.698. 


C. -— Détermination du nombre des titularisations restant à prévoir. 


En comparant le chiffre global des titulaires nécessaires (5.770 
+-1.698 — 7.468), d’une part, et le chiffre des titulaires existants (6.016, 
au 31 décembre 1957), d’autre part, on aboutit à la conclusion que 
1.452 titularisations nouvelles restent à réaliser. 

Le ministère de la reconstruction et du logement observe en conclu- 
sion que les titularisations prévues par l’article de loi dont il s’agit 
seront prononcées à titre personnel. 

En effet, il convient de ne pas préjuger les décisions qui seront 
prises lors de la constitution des cadres permanents proprement 
dits (dans la limite de 5.770), cette opération impliquant toute une 
série de transformations d’emplois. 

Une fois toutes les mesures individuelles de titularisation inter- 
venues, les intégrations dans les nouveaux cadres permanents seront 
prononcées à partir de la masse des agents titularisés depuis 1949 
au titre des différentes tranches. 

Le reliquat des agents titularisés (1.698) constituera l’effectif affecté 
à la liquidation définitive des dommages de guerre leur nombre se 
réduira progressivement au fur et à mesure des départs par admis- 
sion à la retraite ou pour tout autre motif. 

Un large débat a eu lieu au sein de votre commission à l’occasion 
de l’examen du présent article. 

M. Louvel a proposé de disjoindre l’article 138 et de demander au 
ministre un ou plusieurs projets de loi déterminant le nouveau statut 
de ce département. 

M. Dorgères a également demandé le rejet de l’article et suggéré 
se soit réclamé au Gouvernement un projet de réforme adminis- 
trative. 

M. Lamps, en revanche, s’est déclaré favorable à l’adoption, car 
selon lui, tout retard apporté à la titularisation envisagée serait 
Le aussi bien aux ministres intéressés qu’au personnel lui- 
même. 

M. Pierre Courant, rapporteur spécial du budget de la reconstruc- 
tion, a proposé éaglement l’adoption de l’article. Il a observé, en 
effet, que les agents visés par la mesure ne pouvaient être laissés 
plus longtemps dans l'incertitude sans que les meilleurs d’entre 
eux soient tentés d'offrir leurs services à des entreprises privées du 
ee où les besoins en personnels d’encadrement sont impor- 

nts. 

Votre commission s’est ralliée à ce dernier point de vue et vous 
propose l’adoption sans modification du présent article. 


Article 138 bis (nouveau). 


Prorogation d’un délai en faveur des sociétés anonymes 
d'habitations à loyer modéré. 


Texte de l’article additionnel proposé par MM. Dupraz et Gabelle. 
— Le délai prévu à l’alinéa premier de l’article 28 de la loi n° 47-1775 
du 10 septembre 1947 est prorogé jusqu’au 31 décembre 1959 pour 
les sociétés anonymes d’habitations à loyer modéré qui sont qualifiées 
coopératives et ne satisfont pas aux prescriptions applicables aux 
sociétés de l’espèce. 

Exposé des motifs présenté par MM. Dupraz et Gabelle. — L’ar- 
ticle 28 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de 
la coopération stipulait que les organismes se qualifiant coopératives 
et-ne satisfaisant pas aux prescriptions de ladite loi disposaient d’un 
délai d’un an à partir de son entrée en vigueur pour apporter à 
leur organisation et à leurs statuts les modifications nécessaires ou 
renoncer à l’emploi du terme de coopérative ou de toute autre expres- 
sion susceptible de prêter à confusion. 

Le même article précisait que les assemblées convoquées en vue de 
la modification des statuts délibéraient valablement si elles réunis- 
saient les conditions requises pour les assemblées ayant pouvoir 
d'approuver les comptes annuels. 

Pour les sociétés anonymes d’habitations à loyer modéré qui se 
qualifiaient coopératives sans satisfaire aux re applicables 
aux sociétés de l le délai prévu au er alinéa de } 
ticle 28 précité de la loi du 10 septembre 1947 à a y ges é net au 
31 décembre 1956 par Particle 11 du décret n° 1955 
tendant à assouplir la réglementation relative aux  ocibtés re cons- 


truction. 

Aux termes es A a Pex des motifs de ce déeret (Cf. J. O. 
du 21 mai 1955, 2° colonne) cette prorogation était essentiel- 
lement destinée nil à certaines sociétés coopératives à capital 


variable d’habitations eg à loyer modéré qui ne faisaient pas souscrire 

d’actions par leurs locataires alors qu’elles y étaient tenues par leurs 

statuts et qui avaient eu connaissance ne mme 2 des dispositions 

de la loi du 10 septembre 1947, de gg cv grd leur situation en se 
ormant en soc anonymes à capital non variable. 

L’amendement proposé tend à proroger jusqu’ w - 31 décembre 1959, 
en faveur des sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré qui 
n’ont pu procéder à leur transformation en raison de la complexité 
des formalités nécessaires, le délai primitivement fixé par l’article 28 
de la loi du 10 septembre 1947. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission, 
tenant compte de la précédente réouverture du délai, a estimé devoir 
limiter dans le temps la portée de lFamendement de MM. Dupraz et 
Gabelle. 

Elle vous pro 


additionnel sous e d’une limitation de la prorogation au 
31 décembre 1958. 
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en conséquence, l’adoption du présent articie ‘ 
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Article 139. 


Transformation de l'établissement thermal d'Aix-les-Bains en établis- 
sement public national dénommé « Thermes nationaux d’Aix-les- 
Bains ». 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — I. — Il est créé 
à compter du 1°" janvier 1958, sous la dénomination « Thermes natio- 
naux d’Aix-les-Bains », un établissement public national de caractère 
= —. ubsisanl doté de la personnalité civile et de l’autonomie finan- 
cière. 

Cet organisme a pour objet l’exploitation de l’établissement thermal 
de FPEtat, des sources d’eau minérale qui l’alimentent ou qui vien- 
draient à être découvertes ultérieurement et seraient utiles à son 
fonctionnement. L 

IL — Un règlement d’administration publique fixera les modalités 
d'organisation administrative et financière de l'établissement ainsi 
que les conditions dans lesquelles s’exercera le contrôle d'Etat. 

— Il ne sera en rien dérogé à la situation des agents titulaires 
soumis au statut général des fonctionnaires et affiliés au régime des 
pensions fixé par le décret n° 51-598 du 23 mai 1951. 

IV. — L'établissement reçoit, à titre de dotation initiale, une sub- 
vention extraordinaire inscrite au budget de l'Etat (ministère de la 
santé publique et de la population). \ 

V. — Est transférée gratuitement à l'établissement national d’Aix- 
les-Bains la propriété des meubles meublants, outillage et matériels 
présentant un caractère mobilier, qui sont affectés à l’exploitation de 
l'établissement thermal. 

VL — Un arrêté conjoint du ministre chargé du budget et du 
ministre chargé de la santé publique et de la population attribuera 
gratuitement aux thermes nationaux d’Aix-les-Bains, à titre de dota- 
tion, dans les conditions prévues par le décret n° 49-1313 du 27 sep- 
tembre 1949 modifié par le décret n° 53-1094 du 5 novembre 1953, 
l’ensemble des immeubles bâtis et non bâtis nécessaires à son fonc- 
tionnement et constituant l’exploitation thermale. 

Ces immeubles conserveront le caractère domanial et feront retour 
gratuitement à l’Etat en cas de suppression de l'établissement public 
national, pour quelque cause que ce soit, ou s’ils deviennent inutiles 
à son fonctionnement. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Depuis de 
nombreuses années, le fonctionnement normal de l'établissement 
thermal d’Aix-les-Bains, propriété de l'Etat, est contrarié par la 

«- réglementation administrative et comptable de droit commun où doit 
s’insérer son activité. | 

ll est apparu souhaitable, afin de permettre à cet établissement 
de faire face à l’accroissement constant de la clientèle, tout en dis- 
posant des moyens suffisants en personnel et en matériel, de le 
transformer en établissement public national de caractère adminis- 
tratif doté de la personnalité civile et de l’autonomie financiere. 

Décision de la commission des finances. — L'établissement thermal 
d’Aix-les-Bains appartient à l’Etat et est actuellement exploité en 
régie directe ; les raisons qui ont conduit le Gouvernement à envisa- 
ger la transformation de cet établissement en établissement public 
national peuvent être ainsi résumées : x & 

a) L'autonomie devrait permettre à l’établissement de mieux faire 
face à des activités qui se sont accrues régulièrement au cours des 
années récentes ainsi qu’en témoigne l’évolution des opérations ther- 


es : 

Opérations thermales : 1945, 269.661 ; 1957, 553.951. ; 

b) L'établissement retirera de l’autonomie une efficacité et une 
souplesse plus grandes dans sa gestion. 4 | 

Par son référé du 22 mai 1956, la Cour des comptes déclarait en 
effet : : 

« La gestion par l’administration centrale d’un tel établissement, 
éloigné de Paris, apparaît plus théorique que réelle et constitue un 
procédé particulièrement incommode lorsqu'il s’agit notamment de 
dépenses de personnel. » 

Cette haute juridiction ajoutait : « L'intervention des services 
centraux du ministère risque de constituer une instance supplémen- 
taire ralentissant les opérations de gestion ». 

A la suite d’une enquête effectuée en 1952, le comité central d’en- 
quêtes sur le coût et le rendement des services publics avait proposé 
de conférer à l'établissement thermal d’Aix-les-Bains le statut d’un 
établissement public national. L’autonomie apparaissait au comité 
comme étant de nature à assurer une plus grande souplesse de fonc- 
tionnement à l'établissement, l’administration centrale conservant 
cependant ses pouvoirs de tutelle. 

M. Arrighi, qui a pu constater la lenteur qu’introduit dans la ges- 
tion de l’établissement thermal l'intervention des services centraux, 
s'est déclaré partisan de l’adoption de cet article. Il a ajouté que le 
paragraphe III contient des dispositions susceptibles d’offrir toute 
garantie au personnel titulaire, le personnel subalterne demeurant 
soumis au droit privé des conventions collectives. 

Malgré l'opposition de M. Pierre Courant qui demandait que la for- 
mule de la société d'économie mixte soit substituée à celle de l’éta- 
blissement public national, votre commission a décidé de vous pro- 
poser tion sans modification du présent article pour tenir 
Pen À 4 a nécessité de donner la plus grande souplesse possible 
au onnement d’un établissement thermal en plein essor. 


Article 139 bis (nouveau). 


Classement en catégorie B des agents de travaux et conducteurs 
de chantiers des ponts et chaussées. 


Texte de l’article additionnel proposé par M. Chauvet. — A titre 
exceptionnel, les agents de travaux et conducteurs de chantiers des 
ponts et chaussées pourront, pendant une période de quinze ans, à 
compter du 7 novembre 1957, opter pour le maintien des disposi- 
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tions qui leur étaient applicables avant l'entrée en vigueur des 
décrets n°° 57-1194 et 57-1195 du 2 novembre 1957. 

Cette option devra être obligatoirement exercée trois mois au 
moins avant la date à laquelle ils atteindront la limite d’âge résultant 
du décret n° 57-1195 du 2 novembre 1957. 

Toutefois, pour les agents atteints par ladite limite d’âge entre le 
7 novembre 1957 et la date d’expiration d’une période de trois mois 
suivant l’entrée en vigueur de la présente loi, l'option pourra être 
exercée jusqu’à cette dernière date. 

Exposé des motifs présenté par M. Chauvet. — Les agents de tra- 
vaux et conducteurs de chantiers des ponts et chaussées ont été 
classés en catégorie B par le décret du 2 novembre 1957. Leur limite 
d’âge s’est trouvée brutalement abaissée de 65 ans à 60 ans (avec 
une prolongation d’activité de deux ans jusqu’à 62 ans). Le classe- 
ment en catégorie B ne comportant pas d'effet rétroactif et ne 
jouant pleinement qu’au profit des agents qui justifient de quinze 
ans de services postérieurement au classement en catégorie B, il 
en résulte que les agents retraités pendant cette pédiode transitoire 
de quinze ans peuvent éprouver un préjudice du fait du classement 
de leur emploi en catégorie B, leurs services étant arrêtés à l’âge de 
60 ou 62 ans contre 65 antérieurement. 

Pour remédier à cette situation, l'amendement proposé accorde aux 
agents qui seront retraités pendant la période transitoire de quinze 
ans la possibilité d’opter soit pour l’application pure et simple du 
régime nouveau de la catégorie B, soit pour l'application intégrale 
du régime antérieur de la catégorie A. 

Décision de la commission des finances. — Plusieurs commis- 
saires ont fait observer que la mesure proposée par M. Chauvet 
présente le double avantage de n’entraîner aucune dépense nouvelle 
et de répondre à toutes les plaintes émanant des agents qui s’esti- 
ment lésés, pendant la période transitoire, du fait du classement en 
catégorie B, puisqu'elle permet aux intéressés de demander le main- 
tien à leur profit du régime antérieur. 

Votre commission s’est ralliée à ce point de vue et vous propose 
l’adoption sans modification du présent article additionnel. 


Article 139 ter (nouveau). 


Participations financières 
de la Société nationale des chemins de fer français. 


Texte de l’article additionnel proposé par M. Caillavet. — L’ar- 
ticle 6 de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 relative à diverses dispo- 
sitions d'ordre économique et financier est modifié comme suit : 

« Aussi longtemps que l’équilibre financier de la Société natio- 
nale des chemins de fer français exigera une subvention budgétaire, 
cette société ne peut prendre de participations financières ou 
accroître ses participations dans des entreprises ayant un autre 
objet que le transport de voyageurs ou de marchandises. » 

Exposé des motifs. — L’article 6 de la loi n° 49-874 du. 5 juil- 
let 1949 relative à diverses dispositions d’ordre économique et 
financier fait interdiction à la Société nationale des chemins de 
fer français, aussi longtemps que son équilibre financier nécessi- 
tera l'octroi d’une subvention budgétaire, de prendre des parti- 
cipations ou d’accroître ses participations dans des entreprises 
ayant un objet autre que le transport par fer ou par route. 

L'article additionnel proposé remplace les mots transport par fer 
a par route, par les mots transports de voyageurs ou de marchan- 
ises. , 

Il apparaît, en effet, indispensable, au moment où les pouvoirs 
publics s'apprêtent à autoriser l'exploitation de certains services 
de transports par air à l’intérieur du territoire métropolitain, de 
permettre à la Société nationale des chemins de fer français de 
prendre des participations dans d’autres activités de transport, 
notamment dans le transport aérien. 

Tout d’abord, ainsi qu’il a été reconnu, l’étroite association des 
principales compagnies d’aviation, dont Air France, et de la Société 
nationale des chemins de fer français, au sein d’une même société 
assurant les services aériens intérieurs d'intérêt général, constitue 
le moyen le plus efficace de réaliser, au départ, la coordination des 
transports aériens et ferroviaires, et même des transports aériens 
entre eux. Ainsi, par la détermination en commun des itinéraires 
à desservir, des horaires à appliquer et des tarifs à pratiquer, 
peuvent être évités pour l'avenir des problèmes de la nature de 
ceux qu’a suscités la concurrence du rail et de la route, faute d’une 
harmonisation préalable et de l’établissement des connexions néces- 
saires entre ces deux modes de transport. 

Au surplus, il est probable que la clientèle des lignes aériennes 
intérieures proviendra, en partie, du trafic actuel des trains rapides 
et express du chemin de fer, ce qui justifie l’intervention de la 
S. N. C. F. dans l’exploitation du nouveau mode de transport. C’est 
d’ailleurs en vertu de cette même considération que les pouvoirs 
publics ont autorisé, dans le passé, les compagnies maritimes sub- 
ventionnées par l'Etat à prendre part à l’exploitation de lignes 
aériennes. 

Sans doute la S. N. C. F. a-t-elle déjà recu des autorités de tutelle 
l’autorisation de participer, par l'intermédiaire de sa filiale, la 
Société de contrôle et d’exploitation des transports auxiliaires 
(S. C. E. T. A.), à la société Air-Inter, qui s’était saisie de l’étude 
de la création d’un réseau de lignes aériennes intérieures, en vue 
de se transformer ultérieurement en société d’exploitation. De 
même, la S. C. E. T. À. a été habilitée à se substituer temporaire- 
ment à la Société nationale pour souscrire à l'augmentation de 
capital de la société Air-Inter qui va entreprendre prochainement 
l'exploitation de quelques services aériens métropolitains. 

Mais là substitution de la S E. T. A. à la Société nationale 
peut prêter à certaines critiques, comme il ressort, en particulier, 
du rapport d’information n° 702 soumis le 18 juin 1957 au Conseil 
de la République par M. André Litaise, sénateur, et il importe de 
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mettre fin à cette situation provisoire en n’empêchant plus la 
Société nationale des chemins fer français de participer directe- 
ment à la société Air-Inter. 

On doit enfin noter que la participation de la Société nationale 
à de nouvelles activités de transport resterait étroitement soumise 
au contrôle de l'Etat. Cette société ne peut, en effet, aux termes de 
l’article lier de la convention du 31 août 1937 annexée au décret 
du même jour réorganisant le régime des chemins de fer français, 
prendre des participations directes ou indirectes sans l’accord 
préalable des autorités de tutelle. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l’adoption sans modification du présent article additionnel. 


Article 139 quater (nouveau). 
Organisation des transports aériens intérieurs. 


Texte de l’article additionnel proposé par M. Arrighi. — Le Gou- 
vernement déposera un projet de loi précisant les droits et obli- 
gations de la société appelée à desservir les lignes françaises inté- 
rieures continentales, la consistance du réseau qui lui sera confié 
les principes de la convention à passer entre cette société et 

at. 

Exposé des motifs présenté par M. Arrighi. — Par décision du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, en date 
du 3 mai 1956, a été constitué un groupe de travail en vue d’étudier 
les conditions selon lesquelles pourrait être créée une société 
d'exploitation des transports aériens métropolitains et de déterminer 
les grandes lignes de son programme. 

Après plusieurs réunions de ce groupe de travail au cours des- 
quelles ont été examinés les multiples aspects de ce problème, des 
négociations ont eu lieu entre les diverses parties intéressées afin 
de définir la composition définitive de la société, le montant de son 
capital social et sa répartition, la contexture du réseau à exploiter 
ainsi que les conditions selon lesquelles pourrait être réalisée cette 
exploitation. 

Il a été décidé d’attribuer à la société Air-Inter la gestion de ce 
réseau intérieur. 

Cette société, constituée. sous forme de société d’études par un 
groupe bancaire et divers transporteurs, dès le mois de novem- 
bre 1954, a pour objet l’étude et éventuellement l’exploitation des 
transports aériens métropolitains. Aux fondateurs se sont joints, 
en 1955, la Société nationale des chemins de fer français (par l’inter- 
médiaire de la S. C. E. T. A.) et la compagnie nationale Air France. 

Le capital de « Air-Inter », actuellement de 2 millions de francs, 
doit ne porté prochainement à 400 millions, la répartition étant la 
suivante: é 

52 D. 100 à la S. C. E. T. À, filiale de la S. N. C. F. (24 p. 100), la 
compagnie nationale Air France (24 p. 100) et la caisse des dépôts 


est tenue de sou- 


prises du secteur nationalisé participant à son capital, un éventuel 


L'exposé des motifs du décret du 26 septembre 1953 relatif à la 
coordination des transports aériens a, par ailleurs, réservé au Parle- 
ment l’organisation générale du transport aérien français et la défi- 
nition des domaines d’activité respectifs de la compagnie nationale 
et des sociétés 

C’est: dans l'intention d'organiser ce nouveau service public qu’est 
proposé l'article de loi ci-dessus. 

Décision de la . 


métropolitaines, M. de problème par 

cement de la société , M. Mazier sur léventuelle partici- 
pation des collectivités locales, la commission des finances a décidé 
d'entendre M. Bonnefous, ministre des travaux publics, dés trans- 








contrôles qui 





chemins de fer français ce qui ne constituerait pas une formule 
pe = de gestion et, enfin, la gestion par la nouvelle société 
-Inter. 

M. Bonnefous n’a pas estimé nécessaire l'intervention du Parle- 
ment, la loi à ses yeux n'étant nécessaire que pour la création d’un 
monopole. Le ministre des travaux publics a insisté sur l’urgence 
d’une décision à prendre pour faire face à la saison touristique. 

Dans la discussion générale, M. Anthonioz, rapporteur de la 
commission des travaux publics, M. de Tinguy et M. Gilles Gozard, 
ont souligné le fait que l’Etat, par l'intermédiaire d'entreprises natio- 
nales ou de filiales, a 52 p. 100 des actions et que, dans ces conditiôns, 
le contrôle du Parlement paraît nécessaire. ; 

MM. Max Brusset et Guy Petit sont intervenus pour demander 
qu’Aïr-Inter puisse fonctionner le plus rapidement possible. ‘ 

A l’unanimité, moins les voix de MM. Max Brusset et Guy Petit, 
la commission des finances a adopté l’article additionnel à la loi de 
finances qui lui était soumis. 


Article 140, 


Habilitation des agents de l'institut scientifique et technique des 
pêches maritimes à la recherche et à la constatation de certaines 
infractions aux règlements sur la pêche maritime. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Les agents de 
l'institut scientifique et technique des pêches maritimes habilités 
par la loi du 21 janvier 1943 à rechercher et à constater les infrac- 
tions à la réglementation relative à la taille marchande des poissons 
et des coquillages sont également habilités à rechercher et à consta- 
ter les infractions aux textes législatifs désignés ci-après, ainsi qu’à 
toutes dispositions prises pour leur application : 

Décret du 9 janvier 1852 sur l’exercice de la pêche côtière ; 

Décret du 30 octobre 1935 (art. 2) et décrets d’application, notam- 
ment le décret du 20 août 1939 sur la salubrité des huîtres, moules 
et autres coquillages ; 

Décret du 15 mai 1940 sur le contrôle de la fabrication des 
conserves de poisson et d’autres animaux marins ; 

Loi du 7 septembre 1948 instituant un contrôle de l’exercice de la 
profession de mareyeur-expéditeur. . 

Les agents de linstitut scientifique et technique des pêches mari- 
times ainsi habilités prêteront serment devant le juge de paix du 


pris sur le rapport du ministre chargé de la marine marchande et 
du garde des sceaux, ministre de la justice. 

Les procès-verbaux dressés ces agents ne sont pas soumis à 
affirmation. Ils font foi u’à preuve du contraire dans les condi- 
tions prévues par l'article 154 du code d'instruction criminelle, 

Sont abrogées toutes dispositions législatives et réglementaires 
contraires. 

d de rer PEN EEE © Gouvernement. — Les agents 

u se e de con e tut scientifique et technique des 
pêches maritimes ont été habilités à rechercher et à constater les 
infractions à certaines lois ou à certains règlements concernant la 
pêche maritime ou les industries annexes. Tel a été, notamment, le 
but de la loi du 21 janvier 1943, pour les infractions à la réglemen- 
tation relative à la taille marchande des poissons et des coquillages, 
qui a nommément désigné les agents de cet institut, qui seraient 
chargés de cette répression. ù 

D'ailleurs, pour des raisons d'économie, ces agents sont pour la 
plupart polyvalents pour toutes les infractions concernant les pêches 
maritimes ou les industries annexes. 

Mais, aucun texte n’ayant prévu leur assermentation, ils ne ù 
vent que dresser des rapports de leurs constatations et certelnee Et. 
bunaux ont pu ainsi mettre en doute la validité et la force probante 
de leurs procès-verbaux. d 

Etant donné l'importance des contrôles assurés par ces agents, 
: intéressent la préservation des fonds marins, la salu- 
brité et la qualité des produits de la pêche maritime, il est néces- 
saire que ces agents soient dotés de pouvoirs suffisants pour qu’ils 
puissent se faire respecter dans l’exercice de leurs fonctions et que 
leurs opérations de contrôle ne puissent être contestées, de telle 
sorte que les infractions commises soient sanctionnées par les tribu- 
naux répressifs. 

Décision de la commission des finances. — Votre commission vous 
propose l'adoption sans modification du présent article. 


Article 141. 
Hypothèque maritime. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — L’artiele 36 de 
la loi du 10 juillet 1885 modifié par les lois des 4 décembre 1913, 
30 décembre 1925 et 13 décembre 1950 est remplacé par les disposi- 
tions ci-après : 

i £ 1. Les navires de 20 tonneaux et au-dessus sont seuls suscepti- 

« 2. ois, les navires de 2 à 20 tonneaux dé ja brute sont 
susceptibles d’hypothèque, mais exclusivement au profit des sociétés 
de crédit maritime mutuel, de l'Etat ainsi que des sociétés dont les 

rations consistent à faire du crédit maritime, pour le rembourse- 
pur‘ de Lg À md avances 

« 3. Cette de disposition est applicable dans les oires 
l'Union française ;” 7 n pp e ns territ de 

« 4, conditions d’application dans les territoires de l’Unio 
française non compris dans le territoire ue 
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es m le Gouvernement. —  L’ 
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I! s'ensuit que la législation actuelle est, sur certains points, plus 
restrictive que la précédente, telle qu’elle résultait de la loi du 
30 décembre 1925, alors que cette aggravation n’est manifestement 
pas conforme au vœu des promoteurs de la loi du 13 décembre 1950. 

Le présent article est destiné à remettre au point la question des 
navires susceptibles d’hypothèque. 

Décision de la commission des finances. — La portée des mesures 
envisagées par cet article a paru à votre commission devoir être 
explicitée. 

D’après les renseignements complémentaires fournis par le minis- 
L—. de la marine marchande l’article 6 de la loi du 13 décembre 1950 

ispose : 

« Le premier alinéa de l’article 21 de la loi du 4 décembre 1913 est 
modifié ainsi qu’il suit : 

« L'article 36 de la loi du 10 juillet 1885 est complété par un 
paragraphe 2 ainsi conçu : 

«_ Les navires à voile ou à vapeur de 5 à 20 tonneaux de jauge 
brute ou les navires munis d’un autre mode de propulsion mécanique 
de 2 à 20 tonneaux de jauge brute ».… 

(Le reste sans changement.) 

Or, les promoteurs de ces dispositions n’ont pas tenu compte des 
modifications aprortées au texte de 1913 par la loi du 30 décembre 
1925 qui, dans son article unique, prévoyait : 

Les articles. 21, … de la loi du 4 décembre 1913, réorganisant le 
crédit maritime mutuel, sont abrogés et remplacés par les disposi- 
tions suivantes : 

« Art. 21. — L'article 36 de la loi du 10 juillet 1885 est complété par 
le paragraphe 2 ainsi conçu : 

« Les navires de 3 à 20 tonneaux de jauge brute sont susceptibles 
d’hypothèque, mais exclusivement au profit des sociétés de crédit 
maritime et de l'Etat pour la garantie du remboursement de leurs 
prêts ou avances, » 

De ce fait, les prescriptions de la loi du 13 décembre 1950 sont 
plus restrictives que les précédentes, tout au moins en ce qui 
concerne les navires à voile ou à vapeur : ceux-ci ne peuvent plus, en 
l’état actuel des textes, être hypothéqués que dans la mesure où 
leur jaugé atteint au moins 5 tonneaux alors que sous l’empire de 
la loi de TT cette limite était de 3 tonneaux seulement. 

I s’agit là d'une lacune, car le but poursuivi par le législateur de 
1950 visait, sans aucun doute possible, à étendre et non à restreindre 
le champ d’application de l’hypothèque au profit des sociétés de cré- 
dit maritime mutuel et de l'Etat. 

Com tenu de ces indications, votre commission vous propose 
l'adoption sans modification du présent article, 


Article 142. 
Conditions d’exploitation de liaisons télégraphiques internationales. 


Texte de l’article p roposé par le Gouvernement, — I. — A titre pro- 
visoire, jusqu’au 1°" {rs 1964, les emplois créés au budget annexe 
des graphes et téléphones en 1958 pourront à concur- 
rence de trente-cinq emplois, être tenus par des agents contractuels 
provenant exclusivement du personnel en fonction le 31 décembre 
1957 à la compagnie Eastern Telegraph ou. le 31 août 1958 aux com- 
pagnies ur Union et Commercial Cable et dont la rémunération 
sera assurée à l’aide des crédits affectés aux emplois de fonction- 
ne tes remplacent. 

Le personnel de la compagnie Eastern Telegraph en fonction 
au we Ye décembre 1957 et celui des compagnies Western Union et 
Commercial Cable en fonction au 31 août 1958 pourront, après avis 
des commissions administratives paritaires compétentes, être inté- 
grés dans les cadres de l’administration des postes, télégraphes et 
téléphones, sous réserve de satisfaire aux prescriptions de l’article 23 
de la loi du 9 © octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires 
et de remplir les conditions particulières qui seront fixées par décret 


portant d’ tion publique 

) des EE e Es» mg: par le Gouvernement, — Jusqu'au 
31 1953, le service télégraphique international était assuré 
à la par l'administration des P. T. T. et par des compagnies 


Re Hide ét étrangères, exerçant leur activité dans le cadre 
de conventions signées à différentes époques. 
Le venue à expiration, le 31 déombre 1 1953, de la concession accor- 
dée à la compagnie Radio-France a permis à l’administration des 
P.T.T, de porn #4 à une première réorganisation. Celle-ci, autorisée 
par les articles 2 et 3 de la loi de finances n° 53-1333 du 31 décem- 
bre 1953, a consisté en un regroupement de l’exploitation en France 
de toutes les voies nationales par câbles sous-marins ou radiotélépho- 
+ re rm à l’Etat ou CY À compagnie française. 
tats de l’opération ont été particulièrement satisfaisants 
w le trafic de la Ze Télé-France, appellation couvrant toutes les 
oies françaises, a été en constante augmentation. 

"y convient maintenant de compléter cette mesure en mettant fin 
au régime de conventions qui permet à des compagnies étrangères 
de concurrencer nos voies nationales. Ces conventions, dont l’origine 
remonte aux débuts de la télégraphie internationale, ne répondent 
plus aux conditions actuelles de l’exploitation et ont été dénoncées 
en tenant compte des délais contractuels de résiliation ou des condi- 
tions particulières à chaque compagnie. 

Les dates de dénonciation ont été fixées au 1° janvier 1958 pour 
la compagnie anglaise Eastern Telegraph et au 1‘ septernbre 1952 
ne Re les À prod américaines Western Union Telegraph et Com- 


dôde de loi prévoit que l'intégration du personnel 
ETES fera l’objet d’un décret portant règlement d'administration 


D 7 4 ‘qui concerne ün certain SL d’agents particulièrement 
qualifiés dont l’administration des P. T. T. a intérêt à s'assurer le 
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concours et qui ne peuvent être intégrés dans les cadres, notamment 
en raison de leur âge, les dispositions du présent article permettront 
leur recrutement en qualité d’agent contractuel. 

Décision de la commission des finances. — M. Pierre Courant a 
exprimé la crainte que l'exploitation directe par l'Etat des liaisons 
télégraphiques internationales visées par cet article ne soit plus à 
l’avenir aussi bénéficiaire que ne l'était dans le passé le régime des 
conventions. 

Mais il a insisté surtout sur le problème de statut du personnel 
posé par la dénonciation de ces conventions. La question est, d’après 
lui, particulièrement grave en ce qui concerne les personnels qui se 
trouvent à cinq ou dix ans de leur retraite, et ont des droits acquis 
qu’il conviendrait de reconnaître. D’après notre collègue, il ne serait 
pas admissible que les agents les plus qualifiés et dont l’administra- 
tion des P. T. T. a intérêt à s'assurer le concours ne soient pas 
intégrés dans les cadres en raison de leur âge et simplement recrutés 
en qualité d’agents contractuels. 

M. Pierre Courant a demandé, dans ces conditions, qu’une démar- 
che soit faite par le rapporteur spécial auprès du ministre en vue 
d'obtenir la prise en charge, par l'administration des P. T. T., de la 
totalité du personnel des anciennes compagnies. 

Au cours d’une séance ultérieure de votre commission, M. Mao, rap- 
porteur spécial du budget des postes, télégraphes et téléphones, lui 
a fait part des renseignements qu’il avait obtenus du ministère des 
postes, télégraphes et téléphones, d’une part, sur les conditions dans 
lesquelles il avait été mis fin aux concessions accordées aux diverses 
compagnies intéressées et, d'autre part, sur les dispositions envisa- 
gées à l’égard du personnel de ces diverses compagnies. 


a) Les conditions dans lesquelles l'exploitation 
avait été concédée aux diverses compagnies. 


Les conventions intervenues avec les compagnies Eastern, Western 
Union et Commercial Cable permettaient à celles-ci d'exploiter des 
câbles télégraphiques sous-marins aboutissant en France. 

Ces conventions, accordées dans le cadre du monopole télégra- 
phique exercé par l’administration des P, T. T. fixaient les conditions 
dans lesquelles ces compagnies étaient autorisées à exploiter. 

Les dates et durée des concessions . ainsi que les clauses particu- 
lières concernant la possib#ité de mettre fin aux contrats sont indi- 
quées ci-après : 

Eastern Telegraph : La dernière convention passée avec cette com- 
pagnie anglaise a été signée pour une durée de vingt ans, le 25 août 
1932 avec effet du 1'' janvier 1932, sans clause de reconduction tacite. 

A l'expiration de cette période de vingt ans, l’administration qui 
était sur le point de reprendre la compagnie Radio-France et envi- 
sageait également une modification des conditions régissant l’exploi- 
tation télégraphique internationale, n’a pas renouvelé la convention, 
mais seulement autorisé une prolongation à titre précaire des termes 
de celle-ci. 

Il a été mis fin à cette situation de fait le-1'' janvier dernier. 

Western Union Telegraph : Deux conventions sont intervenues avec 
cette compagnie, la première en 1899, la seconde à l’occasion de la 
pose d’un deuxième câble le 16 septembre 1927. 

Après une première durée de vingt ans, cette dernière convention, 
dont les clauses s’appliquaient à tous les câbles de la compagnie, 
devait se prolonger d’année en année par tacite reconduction sous 
réserve de dénonciation par l’une des parties avec préavis d’un an. 

La dénonciation a été régulièrement signifiée le 25 juin 1957 avec 
effet du 1°" septembre 1958. 

Commercial Cable : La convention passée avec cette compagnie 
remonte au 17 décembre 1884. Elle ne comporte aucune clause de 
durée, le Gouvernement. conservant « le droit de pouvoir à toute 
époque suspendre ou retirer l'usage du câble concédé sans être tenu, 
pour ce motif, ni à indemnité, ni à remboursement ». 

La dénonciation a été également signifiée le 25 juin 1957 et dans 
le souci d’éviter toute discrimination entre deux compagnies de 
mêmes nationalité et champ d’activité, la même date du 1° septem- 
bre 1958 a été retenue pour la Commercial Cable. 

Les diverses conventions étaient toutes dénonçables du seul gré 
de l’administration. Il n’y a donc eu aucun accord préalable à la 
reprise de l’exploitation. 

Dans le cas de la compagnie Eastern la cessation de l’activité en 
France de cette compagnie a eu lieu le 1°" janvier 1958 sans diffi- 
culté ou incident. Les câbles qu’elle exploitait n’étant plus d’aucun 
intérêt pour l’acheminement du trafic, la compagnie a enlevé ou 
aliéné tout le matériel lui appartenant. 

En ce qui concerne les deux compagnies américaines des conversa- 
tions sont actuellement en cours pour examiner dans quelles condi- 
tions financières l'administration pourrait s’assurer l'exploitation 
de leurs câbles. 

Quelles que soient les conclusions de ces discussions, les deux 
compagnies, comme l’a fait l’Eastern, cesseront leur exploitation en 
France le 1°" septembre 1958, les moyens radioélectriques et par 
câbles français existant étant suffisants pour l’acheminement du 
> actuel et à des conditions financières plus avantageuses pour 
a France. 


b) L'intégration dans l'administration des postes, télégraphes 
et téléphones de certains personnels des anciennes compagnies. 


Il convient tout d’abord de rappeler en ce qui concerne la situation 
du personnel des compagnies que l’administration n’a aucune obli- 
gation d’aucune sorte à son égard. Ce personnel a été recruté par les 
compagnies, dans les conditions des entreprises privées, avec pour 
seules particularités la nationalité française (sauf exceptions autori- 
sées) et un agrément de l’administration justifié par le fait que ce 
personnel, appelé à manipuler des télégrammes, devait présenter 


toute garantie de moralité. 
L'administration a estimé possible cependant d'offrir à ce 
nel des emplois dans les cadres des P. T. T. selon les modalités “déià 
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admises par le Parlement lors de la reprise de Radio-France en 1954. 
Les raisons justifiant cette façon de procéder doivent être trouvées 
dans le souci d’éviter à ces agents la recherche pénible d’une nou- 
velle situation dans une branche d’activité à débouchés restreints. Il 
paraissait logique enfin de conserver aux P. T. T. les services d’un 
personnel qualifié dans sa profession. 

La situation offerte à chaque agent tient compte de son âge, de 
son ancienneté à la compagnie et de sa qualification. 

L'intégration, dont le principe est soumis à l’approbation du Par- 
lement, interviendra ultérieurement après avis des commissions pari- 
taires compétentes. 

Les renseignements ci-après sont communiqués en ce qui concerne 
le personnel de l’Eastern Telegraph. Les opérations d'examen des 
candidatures éventuelles du personnel des compagnies améficaines 
sont en cours actuellement ; les propositions faites permettront en 
tout cas aux intéressés, comme cela a été le cas pour le personnel de 
l'Eastern, de prendre une décision avant intégration : option pour les 
P. T. T. ou recherche d’une situation autre dans le privé. 

En août 1957, le personnel de l’Eastern, toutes catégories compre- 
nait : 93 agents à Paris, 23 agents à Marseille et 9 agents à Alger. 

Sur cet effectif, les propositions faites par l’administration. ont 
intéressé : à Paris, 66 agents ; à Marseille, 23 agents et à Alger, 
8 agents. 

Un certain nombre d’entre eux a trouvé des situations dans le 
privé ou ne pouvaient faire l’objet d’une mesure d’intégration en rai- 
son de l’âge. 

Des er sont faites à tout le personnel sauf celui ayant 
Ph à l’âge d'utilisation dans les P. T. T. ; il est actuellement diffi- 
cile de dire quelle proportion demeurera définitivement dans les 
P.T. T. car, comme le cas s’est déjà produit, des agents ayant accepté 
l'offre faite, peuvent quitter ensuite pour une situation meilleure. 

Ce n’est qu'après la cessation d’activité des deux-compagnies amé- 
ricaines et décision de la commission d’intégration, qu’il sera possible 
de donner exactement la liste des emplois créés, par, catégories. 

Comme il a été indiqué, l’administration n’a aucune espèce d’obli- 
gation à l’égard du personnel n’acceptant pas les situations offertes. 

Quant aux directeurs des compagnies, il sont de nationalité étran- 
gère et ne peuvent être compris dans l’intégration. 

Telles sont les indications complém es fournies par l’admi- 
nistration en ce qui concerne l'article 142 ci-dessus. 

Votre commission vous propose de l’accepter, certains de ses mem- 
bres ayant cependant fait des réserves sur le principe de l’intégra- 
tion dans l’administration de personnels provenant du secteur privé. 


Article 143, 


Changements d'armes, de service, de corps ou de cadre 
à l’intérieur de chaque armée. 


. Article 144. 


Recrutement des ingénieurs militaires des poudres. 


Article 145. 
Intégrations dans le corps des ingénieurs militaires des poudres. 


Ces trois articles ont été examinés dans le tonte III du présent 
rapport, consacré aux crédits militaires. 


IL — PROJETS D'ARTICLES ADDITIONNELS PRIS 
EN CONSIDERATION PAR LA COMMISSION DES FINANCES 


Quatre projets d’articles additionnels ont retenu l'attention de 
votre commission des finances ; ils concernent les redevances de 
location et d’entretien des compteurs électriques de basse tension, 
= ms vicinale et les marchés de travaux publics des collectivités 
ocales. 


A. — Les redevances de location et d'entretien des compteurs 
électriques de basse tension. 


Votre commission a été saisie de deux projets d’articles addition- 
nels tendant à supprimer les redevances de location et d’entretien 
des compteurs d'énergie électrique de basse tension. 

Le premier projet émanant de M. Dorgères, était ainsi rédigé : 

Les dispositions de l’arrêté du 21 mai 1957 fixant les redevances 
de location et d’entretien des compteurs d’énergie électrique de basse 
tension sont abrogées. 

Les ressources ainsi supprimées seront remplacées g2r une majo- 
ration du prix du courant de basse tension. 

Selon notre collègue, en effet, l’arrêté du 21 mai 1957 qui a créé 
des taxes sur les compteurs, a fortement lésé les petits consomma- 
teurs de courant qui ne bénéficient jamais des abattements consentis 
aux consommateurs importants. Dans de multiples cas, le montant 
de la location des compteurs dépasse, chez les vieillards ou chez les 
petits cultivateurs, le montant de l'électricité consommée. 

M. Dorgères estime que le relèvement des redevances sur les 
compteurs pouvant procurer à l’Electricité de France, au cours de 
l’année 1958, une recette de 19 milliards environ, c'est dans Pang- 
mentation du prix du courant qu'il faudfait rechercher les ressources 
équivalentes, augmentation qui paraît être de l’ordre de 12 p. 100 
environ. . 

Le second projet émanant dé MM. Pierre Meunier et Auguste 
Tourtaud ; il était rédigé comme suit : 

L'arrêté interministériel du 21 mai 1957 sur les ‘redevances de 
location et d’entretien des compteurs d'énergie électrique de basse 
tension et leurs accessoires est abrogé. 





En contrepartie, il sera procédé à un aménagement des tarifs. 

Votre commission n’a pas cru pouvoir adopter ces deux projets 
d’articles additionnels en raison de l’imprécision de leurs reper- 
cussions sur les tarifs ; elle s’est bornée à les prendre en considération 
et demande au Gouvernement d’apporter à son arrêté du 24 février 
1958 les corrections qu’il jugera possibles afin de donner plus ample- 
ment satisfaction aux usagers faibles consommateurs. 


B. — Taxe vicinale., 


Un projet d’article additionnel émanait de MM. Bernard Paumier 
et Fourvel ; il était ainsi conçu : 

2 premier alinéa de l’article 854 du code rural est modifié comme 
suit : 

« Art. 854. — Nonobstant toutes clauses contraires, le payement 
des primes d’assurance contre l'incendie des bâtiments loués, celui 
des grosses réparations, de l’impôt foncier et de la taxe vicinale sont 
à la charge exclusive du propriétaire. » 

Selon nos collègues, l’article 854 du code rural met, en effet, 
Pi t foncier à la charge exclusive du propriétaire nonobstant 
toutes clauses contraires. Or, de nombreux tribunaux paritaires consi- 
dérant que la taxe vicinale est un complément de cet impôt, l’ont 
mise à la charge du bailleur. D’autres tribunaux se sont, par contre, 
prononcés dans un sens opposé. 

Ces jugements étant contradictoires, la cour de cassation, saisie 
de la question, s’est prononcée pour le payement de la taxe vicinale 
par le preneur. 

Prenant argument d’une décision antérieure du conseil d’Etat aux 
termes de laquelle les dispositions du statut du fermage ne peuvent 
être interprétées comme ayant dispensé le bailleur de toutes charges 
autres que celles énumérées par l’article 41 de ce statut, et s’appuyant 
par ailleurs sur l’article 812 du code rural selon lequel le fermage 
ne peut comprendre, en plus du prix légal « aucune redevance, pres- 
tation ou service que ce soit », les auteurs de ce projet d’article 
refusent de connaître la jurisprudence de la cour de cassation et 
demandent, en conséquence, que la taxe vicinale soit mise à la 
charge du bailleur. 

Votre commission s’est estimée incompétente à l’égard de ce projet 
d’article additionnel qui tend seulement à régler les rapports entre 
propriétaires et fermiers ; elle s’est bornée, en conséquence, à le 
ads 00h en considération et l’a renvoyé à la commission de l’agri- 
culture. 


C. — Marchés de travaux publics des collectivités locales. 
MM. Marcel David et Mazier ont saisi la commission du projet 


d’article additionnel suivant : 
Les décisions prises les administrateurs compétents, depuis la 


par 
promulgation du décret n° 49-165 du 7 février 1949, décisions portant 


calcul des honoraires pour l’ensemble des travaux sur les dépenses 
effectuées, dans la limite des devis approuvés, quelle que soit la 
nature juridique des divers éléments constitutifs de l’ouvrage public, 
objet du marché, sont définitives, lorsqu'elles ont été approuvées par 
les autorités de tutelle et exécutées, et ne peuvent être remises en 
cause. . 

La présente disposition a un caractère interprétatif. 

Votre commission, tout en reconnaissant que le décret n° 49-165 
du 7 février 1949 s’est révélé "ge difficile, n’a pas cru 
pouvoir couvrir la totalité des décisions prises par les adminis- 
trateurs en ce qui concerne le calcul des honoraires depuis la pro- 
mulgation de cette loi Elle a toutefois décidé de prendre cet article 
additionne! en considération et de demander au Gouvernement 
d’examiner avec bienveillance les situations particulières qui pour- 
raient lui être soumises. 


IL — PROJETS D'ARTICLES ADDITIONNELS ECARTES 
PAR LA COMMISSION DES FINANCES 


Votre commission des finances a été saisie de dix projets d’articles 
additionnels qu’elle n’a pas adoptés : sept d’entre eux ont été écartés 
de plein droit, les trois autres ont été rejetés après débat pour 
divers motifs. ; 

La commission a dû opposer’ l’article 58 du décret organique du 
19 juin 1956 aux er projets d’articles additionnels suivants, qui ont, 
en conséquence, été écartés sans débat : 


Projet d'article additionnel présenté par M. Dorgères. 


Les dispositions de l’article 95 de la loi de finances pour 1957 
n° 56-1327 du 29 décembre 1956 sont abrogées. 

L’article 95 de la loi de finances pour 1957, dont l’abrogation a été 
demandée par M. Dorgères, a eu pour but, d’une part, d’autoriser 
les caisses de mutualité sociale agricole à prélever sur le montant 
des prestations dues à leurs adhérents les cotisations dont ceux-ci 
sont redevables à leur égard et, d’autre part, de subordonner loctroi 
d’avantages d’ordre économique aux agriculteurs à la justification 
de la régularité de leur situation au regard des organismes chargés 
de l’application de la législation sociale agricole. 


Projet d’article additionnel présenté par M. Joannès Dupraz. 


Les services visés par l’article 8 de la loi du 12 avril 1941 modifiée, 
accomplis avant le 2 septembre 1939 dans la marine marchande par 
les capitaines au long cours admis, en raison de leurs titres de 
guerre, dans un corps d'officiers du cadre actif de l’armée de mer, 
sont retenus pour la détermination de l’ancienneté de services au 
regard des droits à la solde et sont pris en compte comme services 
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civils dans la constitution du droit à pension acquise au titre du 
code des pensions civiles et militaires de retraite et dans la 
liquidation de cette pension. 

Cette disposition n’est applicable qu’aux officiers qui, après leur 
engagement dans les forces navales françaises libres ou la Résistance, 
ont poursuivi sans interruption leur carrière dans l’armée de mer 
jusqu’à la date de promulgation de la présente loi. 


Projet d’article additionnel présenté par MM. André Barthélemy, 
Pierre Meunier et Lamps. 


Pendant une période de quinze ans à compter du 7 novembre 1957, 
les agents de travaux et les conducteurs de chantiers des ponts et 
chaussées qui seront atteints par la limite d’âge, définie en ce qui 
les concerne par le décret n° 57-1195 du 2 novembre 1957 (catégo- 
rie B, 4 échelon), auront droit à une pension calculée d’après la 
durée des services qu’ils auraient accomplis s’ils étaient demeurés 
en fonction jusqu’à la limite d’âge antérieurement applicable (caté- 
gorie À, 5° échelon). 

Les intéressés qui voudront bénéficier des avantages prévus à 
l'alinéa ci-dessus seront tenus de souscrire à l’appui de leur demande 
de liquidation de pension une déclaration expresse à cet effet. Dans 
le cas contraire, la pension sera liquidée d’après la durée des 
services effectivement accomplis. 

Lesdits fonctionnaires seront astreints à des versements égaux à 
50 p. 100 des sommes qu’aurait produite la retenue pour pension 
subie par eux au moment de leur mise à la retraite si cette retenue 
avait été opérée pendant un temps égal à celui qui se serait écoulé 
entre la date de la mise à la retraite effective et la limite d’âge qui 
leur aurait été antérieurement applicable. 

Les sommes dues seront précomptées sur les arrérages de la 
pension en un*nombre de termes trimestriels égaux correspondant au 
quadruple des années constitutives de la période comprise entre la 
nouvelle et l’ancienne limite d’âge ; toutefois, les intéressés seront 
admis à toute époque à se libérer par anticipation de la totalité ou 
d’une partie des versement ainsi déterminés. 


Projet d'article additionnel présenté par MM. Gaston Julian 
et Pierre Meunier. 


Le sixième alinéa de l’article 12 de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 
est complété comme suit : 

« Un compte spécial est ouvert à cet effet dans les écritures du 
Trésor, sous le titre : « Fonds national de solidarité ». 


Projet d'article additionnel présenté par MM. Lamps 
et Pierre Meunier. 


Les dispositions de l’article 19 de la loi du 20 septembre 1948 
prévoyant la majoration de 10 p. 100 pour les retraités ayant élevé 
trois enfants au-dessus de seize ans sont applicables aux pensions 
proportionnelles. 


Projet d'article additionnel présenté par MM. Lamps 
et Pierre Meunier. 


L'article 63 du code des pensions civiles et militaires est modifié 
ainsi qu’il suit : 

« Le conjoint survivant d’une femme fonctionnaire peut prétendre 
à une pension égale à 50 p. 100 de la pension d'ancienneté ou 
proportionnelle obtenue ou qu’elle aurait obtenue le jour de son 
décès, augmentée, le cas échéant, de la moitié de la rente d’invalidité 
dont elle bénéficiait ou aurait bénéficié si se trouvent remplies les 
conditions de durée ou d’antériorité de mariage prévues à l’article 55 
dudit code. 

« Les dispositions des articles 60, 61 et 62 sont applicables aux 
conjoints survivants des femmes fonctionnaires décédées. » 


Projet d’article additionnel présenté par MM. Lamps 
et Pierre Meunier. 


« Le décret n° 58-191 du 24 février 1958 est abrogé. » 
Le décret susvisé a eu pour effet de porter de 0,75 p. 100 à 


1,75 p. 100 le taux de la cotisation de sécurité sociale due par les 
2 me naires retraités et les veuves titulaires d’une pension de 
version. 


Trois projets d’articles additionnels n’ont pas été adoptés par votre 
commission pour des motifs divers. 

Un premier projet d’article additionnel a été présenté par MM. Pau- 
mier et Pierre Meunier avec la rédaction suivante : 

Dans le deuxième alinéa de l'article 6 de la loi n° 53-1335 du 
31 décembre 1953 modifiée par l’article 12 de la loi n° 55-693 du 
22 mai 1955, ajouter in fine : « ... et de télévision ». 

Le texte proposé vise à étendre à la télévision toutes ies exonéra- 
tions consenties aux diverses catégories d’usagers de la radiodiffu- 
sion en matière de redevances d'usage. 

M. de Ti a fait observer qu'aux termes du deuxième alinéa de 
l’article 6 de la loi de finances 1958 (loi n° 57-1344 du 30 sep- 
tembre 1957, l’assiette, le cont de l'assiette et les modalités de 
recouvrement de la redevance pour droit d’usage des appareils 
CR et de télévision sont fixés par décret, en sorte que la 
ma des exonérations est passée dans le domaine réglemen- 


taire. 

Ha pe rappelé que le Gouvernement s’est engagé, au 
moment du vote de la DE nt D à Me nunes D'Un 
CU de Contents doutes dinsteuse 
de télévision les exonérations en faveur des diminués physiques pos- 
sesseurs de postes récepteurs de radiodiffusion. 





Dans ces conditions, votre commission a estimé que l'engagement 
pris par le Gouvernement est susceptible de donner satisfaction à 
MM. Paumier et Pierre Meunier et n’a pas adopté le présent article 
additionnel. 

Un second projet a été présenté par M. Tanguy Prigent ; il était 
ainsi rédigé : 

« Le bénéfice de la baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole est 
réservé aux agriculteurs dont le revenu cadastral ancien de l’exploi- 
tation ne dépasse pas 750 F. 

« La subvention ne sera accordée que pour les achats dont le 
montant unitaire est supérieur à 15.000 F ; toutefois, aucun abatte- 
ment ne sera opéré ni sur le prix du matériel, ni sur le montant de 
la subvention. » Ÿ 


Cet amendement a suscité un large débat au sein de votre com- 
mission des finances. 

M. Tanguy Prigent, après avoir rappelé que les demandes déposées 
en 1957 représentent environ la moitié des crédits disponibles en 
1958, dont l’insuffisance est, dès lors, manifeste, a justifié son texte 
par le souci d’assurer le payement rapide de la ristourne de 15 p. 100 
sur le matériel agricole aux agriculteurs les plus modestes ; 750 F 
de revenu cadastral ancien représentent une exploitation de 25 hec- 
tares en polyculture sur des terres de valeur moyenne. 

Pour MM. Caillavet et Dorgères, adopter ce texte serait encourager 
le Gouvernement à limiter ses efforts en faveur de l’agriculture. 

M. Chauvet, auquel s’est joint M. Caillavet, a fait observer que la 
mesure proposée par M. Tanguy Prigent est assez peu favorable aux 
fermiers; dont on ne peut dire qu’une exploitation supérieure à 
25 hectares en polyculture leur assure en toutes circonstances une 
réelle aisance. 

Bien que M. de Tinguy ait rappelé que le ministre des finances a 
pris l'engagement d’assurer à tous la ristourne de 15 p. 100 sans 
abattement, et dans les conditions anciennes, et de dégager à cet 
effet les crédits nécessaires, M. Tanguy Prigent a maintenu son 
amendement afin d’éviter un éparpillement des crédits car, d’après 
lui, il sera impossible d’honorer toutes les demandes de ristourne ; 
notre collègue a consenti toutefois à porter de 750 F à 1.500 F le 
revenu cadastral ancien de l’exploitation. 

Le présent article additionnel ainsi modifié a été adopté en pre- 
mière lecture, au scrutin par appel nominal, par 19 voix contre 18 
et 7 abstentions. 

Le débat a été rouvert par une intervention de M. Paquet, qui a 
souligné que la mesure proposée par M. Tanguy Prigent introduit 
une discrimination dans la détaxation des investissements de l’indus- 
trie et de l’agriculture et entre les diverses catégories d’exploitations 
agricoles, ne bénéficie pas aux exploitations moyennes et marque un 
fléchissement de l'effort de l'Etat en faveur de l’agriculture à la 
veille de l’entrée dans le Marché commun. 

Votre commission a procédé alors à une deuxième lecture au 
cours de laquelle elle a repoussé le présent article additionnel rectifié 
par 24 voix contre 19 et 1 abstention, au scrutin par appel nominal. 

Un troisième article additionnel a été présenté par M. Dorgères 
dans la rédaction suivante : : 

Ajouter à la fin de l’article, 104 la phrase suivante : 

« Les fédérations départementales devront assurer l’indemnisation 
des dégâts provoqués par le gibier nomade, suivant les dispositiohs 
qui seront prises par arrêté préfectoral. » 

Selon notre collègue, dans nombre de départements, les sangliers 
ne sont pas reconnus comme animaux nuisibles ; leur prolifération 
est cependant très grande et les dégâts commis sont importants. 
Comme il s’agit de gibier nomade, aucune responsabilité directe ne 
peut être établie. Dans ces conditions, les fédérations départemen:- 
tales pourraient, sur leurs ressources, indemniser ces dégâts, ainsi 
que plusieurs d’entre elles en ont émis le vœu. 

M. Chauvet ayant signalé que les fédérations départementales ont 
déjà des ressources insuffisantes en l’état actuel de la législation, 
plusieurs commissaires ont émis la crainte que les indemnisations 
soient progressivement étendues aux dégâts causés par d’autres 
gibiers nomades. 

De son côté, M. Marcel David a déclaré que la grande majorité des 
fédérations départementales sont vivement hostiles à la mesure pro- 
posée par M. Dorgères. 

Tenant compte de ces explications, votre commission a rejeté le 
présent article additionnel. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission 
vous propose l’adoption du projet de loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


TITRE V 


Dispositions diverses. 


Art. 113. — I. — Pendant la période d’un an à compter de la 
promulgation de la présente loi, les agents diplomatiques et consu- 
laires feront l’objet d’une mise à la retraite anticipée par rapport 
aux limites d’âge qui résultent, pour ces fonctionnaires, du décret 
n° 53-711 du 9 août 1953 : U1 

A concurrence de 20 p. 100 de l'effectif des agents visés au 
paragraphe IL du présent article, ces mises à la retraite pourront, en 
outre, ne pas s'appliquer aux fonctionnaires dont les services rendus 
seraient estimés par le ministre des affaires étrangères comme pré- 
sentant ou ayant présenté un caractère exceptionnel. 

II. — Les mises à la retraite prévues ci-dessus affecteront les 
agents se trouvant par rapport à la limite d’âge qui leur est appli- 
cable : ° 

A moins de trois ans pour les ministres plénipotentiaires hors 
classe ; 
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A moins de quatre ans pour les ministres plénipotentiaires de 
1e et de 2° classe ; 

A moins de six ans pour les conseillers et secrétaires des affaires 
étrangères et d'Orient, d’Extrême-Orient et d'Europe orientale, les 
agénts supérieurs, les chiffreurs en chef et chiffreurs ; 

A moins de deux ans pour les chanceliers. 

III. — Les agents mis à la retraité, en application des dispositions 
ci-dessus bénéficieront d’une bonification calculée en fonction de 
leur âge et égale à la moitié du temps compris entre 60 et 65 ans 
et à la totalité du temps .compris entre 59 et 60 ans. 

Cette bonification pourra être portée à la totalité du temps qui 
sépare leur âge de 65 ans en-vue de faciliter aux agents qui e 
remplissent pas la “condition de durée de services pour avôir d:21it 
à pension d’ancienneté, l’accomplissement de cette condition. 

IV. — Les emplois devenus vacants par l’application des disposi- 
tions des paragraphes précédents dans les corps des conseillers 
et secrétaires des affaires étrangères et d'Orient, d’Extrême-Orient 
et d'Europe orientale ne seront pourvus qu’à raison de 50 p. 100. Les 
emplois restants seront transférés pour moitié dans l'effectif du 
corps des secrétaires adjoints des affaires étrangères et pour moitié 
dans celui des corps de catégorie B. 

V. — Les emplois vacants résultant de l'application des dispo- 
sitions du paragraphe précédent seront réservés pour moitié au 
reclassement des fonctionnaires du Maroc, de Tunisie et d’Indo- 
chine, et pour moitié au recrutement. 


Art. 113 À (nouveau). — Les agents contractuels de l’ancien office 
des biens et intérêts privés en fonction au 1°" janvier 1953 et affectés 
au service des biens et intérêts depuis cette date, seront, dans la 
mesure où ils justifieront d’une ancienneté de dix ans de services 
publics, titularisés à compter du 1°" janvier 1958 dans le cadre 
provisoire des anciens fonctionnaires de loffice des biens et inté- 
rêts privés régi par le décret n° 55-1660 du 20 décembre 1955. 

Le Gouvernement est autorisé à transformer, par décret, en 
emploi du cadre provisoire, les- emplois tenus. par les agents 
contractuels susvisés. , 

Un règlement d'administration publique déterminera les modalités 
d'intégration et de titularisation applicables à ces agents. 


Art. 113 B (nouveau). — Il est inséré, dans le code forestier deux 
articles 204-1 et 204-2 ainsi conçus : 

« Art. 204-1. — Le ministre chargé de l’administration des eaux 
et forêts procédera, avec laide technique de l'institut national de 
statistique et d’études économiques et l’aide financière du fonds 
forestier national, à l'inventaire permanent des ressources fores- 
tières nationales. ; 

« Art. 2042. —— Les dispositions des articles 1°" à 4, 6 et 7 de la 
loi n° 374 du 6 juillet 1943, modifiée et validée par la loi n° 57-391 
du 28 mars 1957 et relative à l’exécution de travaux géodésiques et 
cadastraux, sont applicables à l'exécution des travaux nécessaires à 
la localisation topographique des placettes de comptage, au recen- 
sement du matériel ligneux sur pied qu'elles renfermeént et à l’éva- 
luation de la production ligneuse de ce matériel, toutes opérations 
qu’implique la réalisation de l'inventaire visé à Farticle précédent. » 


Art. 114. — Par dérogation aux dispositions de l’article 205 de la 
loi du 13 juillet 1925 et sous réserve de l'existence des ëmplois 
correspondants au budget du ministère de l’éducation nationale, de 
la jeunesse ‘et des sports, les: établissements publics nationaux d’en- 
seignement autres que ceux relevant de l’enseignement supérieur 
peuvent être créés par décret en, conseil d’Etat contresigné par le 
ministre chargé de l’éducation nationale et le ministre des finances. 


Art. 115. — Disjoint. 


Art: 116. — L’interruption des services banvaires est assimilée 
aux cas où, en vertu de l’article 1°’ de la loi modifiée du 27 janvier 
1910, des décrets rendus en conseil des ministres, peuvent, pour 
tout ou partie du territoire, proroger les délais dans lesquels 
doivent être faits les protêts et les autres actes destinés à conserver 
les recours pour toutes valeurs négociables. 

Les dispositions de cet article ont un caractère interprétatif. Elles 
sont applicables en Algérie. 


Art. 117. — Disjoint. 


ge oh > IL. si Le rence —— 2 sue 2 de la loi du 
v relative au nantissement de l’outi e et du matériel 
d'équipement est modifié comme suit : * 

_« Sont assimilées aux prêteurs de deniers les cautions qui inter- 
viennent par aval ou endossement dans l’octroi des crédits d’équi- 
pement. Ces personnes sont subrogées de plein droit aux créanciers. 
Il en est de même des personnes qui -endossent, escomptent, ava- 
lisent ou acceptent les effets créés en représentation desdits crédits. » 

IL. — Le deuxième alinéa de l'article 3 de la loi du 18 janvier 1951 
ie 7 est DR gr = "+ _ ’ 

« nan ment doit être conclu au pus tard dans le délai 
d’un mois à compter du .jour:de. la livraison du matériel d'éuise: 
ment sur les lieux où il devra être installé. » 

: IE — L'article 9 de la loi du 18 janvier 1951 susvisée est riodifié 
PR Me a pl 

« ge du c nanti en ication de la présen 

enr apeeur les en pur par ‘préférence à- tous mr + 
exception : 3° du accordé 
l'artiele 47.a-du livre 1°: du-eode du travail,» 0 Par 

Art. 119. — Noncbstant les dispositions de l’article 1°° décret 
du 12 novembre 1938 relatif aux conditions d'émission des certe 
du Trésor et-des emprunts. bénéficiant de la garantie de: VEtat, les 
départements, les. communes, les syndicats de communes et les 
blissements pub E conditions seront fixées 
emprunts assortis de primes d'émission : et 
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de la valeur nominale des titres, et pour le 8 de sang a 
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des services publics productifs de recettes de caractère industriel 
ou commercial, contracter des emprunts comportant un intérêt et 
un prix de remboursement variables en fonction d’un indice. 


Art. 119 bis (nouveau). — I. — L'exploitation du monopole de 
l'achat, de la fabrication et de la vente des tabacs, confié par la 
la loi du 7 août 1926, et celui de l'exploitation du monopole des 
allumettes, confié par le décret-loi du 21 septembre 1935 à la caisse 
autonome de gestion des bons de la défense nationale, d’exploitation 
industrielle des tabacs et allumettes et d'amortissement de la dette 
publique, est assurée par un établissement industriel public d'Etat 
dénommé « Service d'exploitation industriel des tabacs et des allu- 
mettes », jouissant de la personnalité civile et de l'autonomie finan- 
cière, sous la tutelle du ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 

Afin de maintenir les liens les plus étroits avec la caisse autonome 
de gestion des bons de la défense nationale, d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et allumettes et d'amortissement de la dette 
publique, le conseil d'administration du nouvel établissement fera 
partie du conseil d’administration de la caisse autonome de gestion 
des bons de la défense nationale, d’exploitation industrielle des 
tabacs et allumettes et d'amortissement de la dette publique, au lieu 
et place du comité technique. 

II. — Les attributions provisoirement conservées, jusqu'ici, par 
la direction générale des impôts en matière de distribution et de 
vente des tabacs sont transférées au S. E. L. T. A., à l’exception de 
ce qui concerne le statut des receveurs buralistes, la répression des 
fraudes, la poursuite des infractions à la législation des tabacs et 
leur répression. 

HI. — La caisse autonome d’amortissement de la dette publique 
continue à percevoir le produit net de l'exploitation du monopole 
des tabacs et des allumettes, qui lui sera versé par le S. E. IL T: A. 

IV. — Un décret fixera les modalités de transfert des biens des- 
tinés à constituer le patrimoine du nouvel établissement, les :«condi- 
tions de nomination du nouveau conseil d'administration en prévoyant 
une plus large représentation des planteurs et des débitants de 
tabac, de son président et du directeur général, l’organisation finan- 
cière et comptable de l’entreprise, les modalités de son contrôle 
ainsi que toutes autres mesures .nécessaires à l'application de la 
présente loi. 

Les personnels en fonction seront intégrés à titre transitoire avec 
leurs statuts actuels dans le nouvel établissement. 

Un nouveau statut, tenant compte des nécessités d’une bonne 
gestion industrielle .et commerciale, sera préparé en accord avec le 
personnel par le nouvel établissement et soumis à l’approbation du 
ministre des finances. 

Un décret, dans le délai d’un an, en fixera les modalités. 


Art. 119 ter (nouveau). — Un nouveau délai de trois mois, à 
compter de la promulgation de la présente loi, est ouvert aux fonc- 
tionnaires pour déposer les demandes de bonifications instituées par 
l’article 1°" de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951. 

Les bonifications accordées en application des dispositions ci-dessus 
prendront effet au 1°° janvier 1958. 


Art. 120. — 1° Il est inséré entre le 6 et le 7° alinéa de l’article 15 
de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951, relative aux comptes spé- 
ciaux du Trésor pour l’année 1952, un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Le fonds de garantie peut intervenir, même devant les juridic- 
tions répressives, en vue, notamment, de contester le prineipe ou 
le montant de l’indemnité réclamée, dans toutes les instances enga- 

entre les victimes d’accidents corporels ou leurs ayants droit, 

‘une part, les responsables ou leurs assureurs, d’autre part. WU 
intervient alors à titre principal et peut user de toutes les voies de 
recours,ouvertes par la loi. » 

2° Les dispositions du présent article sont. applicables à l’Algérie, 


- Art. 120 bis (nouveau). — Les invalides, infirmes et grands infirmes 
utilisant des véhicules spéciaux pour leurs déplacements et dont les 
revenus ne sont pas passibles de la surtaxe progressive, ne sont pas 
assujettis, pour ces véhicules spéciaux, aux obligations résultant 
de la loi n° 58-208 du 27 février 1958 instituant l’assurance obligatoire 
pour les véhicules terrestres à moteur. 

Un décret fixera les conditions de T'application du présent article. 


Art. 121. — IL — Les premier, deuxième et troisième alinéas de 
l’article 3 de la loi du 27 mai 1921 approuvant le programme «les 
travaux d'aménagement du Rhône de la frontière suisse à la mer, 
modifiée par l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative à la com- 
pagnie nationale du Rhône, sont abrogés. 

IL — L'article 7 et le premier alinéa de l’article 8 de la loi sus- 
visée du 27 mai 1921 sont abrogés sans qu’il soit porté atteinte aux 
avantages acquis en vertu de ces dispositions. 

III. — Les ristournes sur le prix moyen du kilowatt-heure aetuel- 
lement versées par la Compagnie nationale du Rhône aux action- 
naires: intéressés, par. substitution aux avantages visés à l'alinéa 
précédent, seront rachetées par l’attribution, à ces actionnaires, de 
parts bénéficiaires dont le revenu annuel, calculé en fonction de 
la production totale d'énergie électrique des usines de la compagnie, 
sera au moins équivalent au montant des ristournes allouées auxdits 
actionnaires pour l’année 1955. y 
. Les modalités. de ce rachat seront fixées par le rè t d’admi- 
nistration publique pris pour lPapplication de la p loi -et de 
l’article 4 de l’ordonnance du 2 novembre 1945 précitée. 

… Les versements eflectués, à cette , par la Compagnie 
nationale du Rhône, ne donneront lieu à aucune au 
profit dü Trésor. : a 

IV. — La gestion de la Compagnie nationale du Rhône est soumise 
au contrôle de la commission de vérification des comptes des éntre- 
prises publiques. | 
: Art.‘:122. — Sont validées les mesures tendant à appliquer ’au 
81 décembre 1957 les del’erticle 8 de la loi n° du 
24 mai 1951 relatives à ectation au bureau de recherches: de 



















































































































DR 


Non 7 cu. CES 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 1063 





Peut des quotes-parts de production d’hydrocarbures revenant à 
en vertu de la convention du 3 octobre 1942 conclue entre 
l'Etat et la société nationale des pétroles d'Aquitaine. 
A compter du 1°" janvier 1958, le Gouvernement pourra prononcer, 
pris chaque année, sur le rapport du ministre des 
u ministre chargé de l'industrie et du commerce et du 
es du budget, l'affectation me ou partielle, au bureau 
de recherches de pétrole, des quotes-parts de production d’hydro- 
revenant gratuitement à l’Etat en vertu 
en application de la loi du 18 juillet 1941 
relative à la recherche et à l'exploitation des hydrocarbures en 
Aquitaine, et notamment en vertu de la convention du 3 octobre 1942 
conclue entre l'Etat et la société nationale des pétroles d'Aquitaine. 


Art. 123. — Il peut être dérogé aux dispositions des polices d’abon- 
nement, des cahiers des charges, des conventions et de tous autres 
textes relatifs aux modalités de relevé des compteurs et d’encaisse- 
an” quittances d'électricité et de gaz dans les conditions sui- 
vantes. 

La fréquence des relevés pourra être modifiée sans que l’inter- 
valle compris entre deux relevés consécutifs puisse être supérieur 
à six mois. Toutefois, entre deux relevés consécutifs, des acomptes 
forfaitaires correspondant à des périodes de consommation d’au 
moins un mois pourront être demandés aux usagers dont la der- 
nière consommation connue aura dépassé un montant minimal qui 
sera fixé par arrêté du ministre chargé de l’industrie et du 
commerce. Ces acomptes se rapporteront à des consommations pas- 
sées et seront déterminés en fonction des quantités moyennes habi- 
tuellement consommées par l’usager. Les usagers n’entrant pas dans 
cette catégorie seront, s’ils le demandent, autorisés à verser des 
acomptes dans les conditions indiquées ci-dessus. 

Les payements pourront être faits directement aux caisses des 
organismes distributeurs par moyen postal ou bancaire ou par tout 
autre mode de payement déterminé par accord entre ces organismes 
et leurs abonnés. 

En aucun cas les dispositions ci-dessus ne pourront entraîner de 
frais supplémentaires pour les usagers. 

Des arrêtés du ministre chargé de l’industrie et du commerce 
fixeront les conditions d’application du présent décret. 

Art. 124 — Disjoint. 

Art. 124 bis (nouveau). — Les projets de décrets et d’arrêtés pré- 
parés par le ministre des finances et des affaires économiques et 
par le ministre intéressé, et destinés à autoriser les prises de parti- 
cipations et les extensions de participations d’entreprises publiques 
et de sociétés d'économie mixte, en application de l’article 1°" du 
décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de l'Etat sur les 
entreprises nationales et de son article 4 modifié par le décret 
n° 57-955 du 26 août 1957, sont soumis pour avis aux sous-commissions 
visées à l’article 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947. 

Le Gouvernement déposera dans un délai de trois mois un projet 
de loi tendant à faire bénéficier les entreprises publiques qui réali- 
seraient la liquidation d’une ou plusieurs de leurs filiales d’avantages 
fiscaux équivalents à ceux qui sont accordés lors des fusions de 


l 


Art. 124 ter (nouveau). — La créance née d’un prêt consenti par 
la caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et industriel, en 
application des conventions conclues entre l'Etat et cet établisse- 
pe À à un. es. à un office de notaire, d’avoué, de greffer, 

er de u de commissaire-priseur, bénéficiant des dis- 
positions de )! ele 91 de la loi du 28 vor 1916, est garantie par 
e sur la finance de l'office. 

ce ège est inscrit sur un registre conservé au ministère de 

la FR et s'exerce après les privilèges du Trésor. 


Art. 124 quater (nouveau). — Les agents contractuels de l’adminis- 
tration centrale du de l’industrie et du commerce, titu- 
laires d’un diplôme d'ingénieurs d’une grande école de l'Etat en 
fonction-au 1‘ janvier 1950, encore actuellement en fonction, béné- 
2e pcq sur leur demande, "à titre personnel, des dispositions de la 
loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
Eu 0 


Des règlements d’administration publique, dont les dispositions 
prendront effet au 1° janvier 1958, fixeront dans un délai de trois 
mois les modalités d’application du présent article ainsi que la liste 
des grandes écoles précitées. 

Art. 125. — Les emplois d'ingénieur titulaire de la direction de 
l'équipement s scolaire, universitaire et sportif du ministère de l’édu- 
cation nationale seront transformés en emplois des corps interminis- 
tériels d’ingénieurs des ponts et chaussées et d'ingénieurs des travaux 
publics de l’Etat. 

Ces transformations d'emplois seront effectuées dans la limite des 
dotations prévues pour les emplois d’ingénieur titulaire 
de la direction de l’équipement e, universitaire et sportif, et 
prononcées par décret contresigné par le ministre de l'éducation 
ne p Side de des finances et les ministres chargés des 

publics, des transports et du tourisme, de la fonction 
rites et du budget. 

Un règlement d’administration publique contresigné par les mêmes 
ministres les conditions dans lesquelles les personnels en 
fonction au 1°’ janvier 1958, régis par le du 17 décembre 1949 
modifié et rémunérés sur les «emplois d'ingénieur titulaire de la 
pe me ca Prod v* du a scolaire, universitaire et sportif pourront, 

leurs titres, de la durée et de la qualité de leurs 
eu dans les corps interministériels visés au 


RP ner 


get 12 bis nouveau). réforme du corps des attachés 
“centrale prévue à Tardle 2 de la loi n 8046 du 
PUR cs ee duvet de crédits affectés aux 


prévues au pré- 








dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
est applicable aux secrétaires d'administration en fonction au 31 dé- 
cembre 1954 à l’administration centrale à Alger. 

Un décret pris en la forme d’un règlement d'administration 
publique et publié dans un délai de trois mois à compter de la 
promulgation de la présente loi fixera les conditions d'intégration 
de ces fonctionnaires dans les cadres ministériels correspondant à 
leur affectation ou à l'option choisie lors des concours spéciaux 
organisés conformément aux dispositions du décret n° 55-1648 du 
16 décembre 1955. 


Art. 126. — L'article L 45 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite est complété par un troisième alinéa ainsi conçu : 

« Nonobstant toutes dispositions contraires et notamment celles 
relatives au secret professionnel, tous renseignements médicaux ou 
pièces médicales dont la production est indispensable pour l'examen 
des droits définis par le présent chapitre pourront être commu- 
niqués sur leur demande aux services administratifs placés sous 
l'autorité des ministres auxquels appartient le pouvoir de décision 
et dont les agents sont eux-mêmes tenus au secret professionnel. » 


Art. 127. — Les dispositions du paragraphe I de l’article 137 de 
la loi n° 56-780 du 4 août 1956 sont applicables aux agents rayés des 
cadres entre le 7 janvier 1954 et le 8 août 1956. 


Art. 128. — L'article 17 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 est 
complété par un paragraphe ainsi conçu : 

« IV. — Les dispositions du paragraphe II ci-dessus sont appli- 
cables, pour les services accomplis antérieurement au 1‘ juillet 1941, 
sous l'empire d’un règlement particulier de retraites régulièrement 
approuvé, aux agents départementaux et communaux qui, intégrés 
d'office dans les cadres de l'Etat n’ont cessé, depuis leur intégration, 
d’être tributaires de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 ou du régime 
général des retraites jusqu’à leur admission à la retraite. » 


Art. 128 bis (nouveau). — Les services publics accomplis depuis 
le 1‘' janvier 1939 dans les cadres des préfectures par des fonetion- 
naires et agents relevant, soit du ministère de l'intérieur, soit des 
collectivités locales, et rémunérées sur des crédits autres que les 
crédits du personnel du budget du ministère de l’intérieur et les 
budgets départementaux seront validables pour la retraite, tant au 
titre du régime général des pensions de retraite de l'Etat que du 
régime de la caisse nationale des retraites des agents des collectivités 
locales sous la seule condition que les agents intéressés aient été, 
par la suite et sans interruption rémunérés sur des crédits normaux 
de personnel. 


Art. 128 ter (nouveau). — I. — Le premier alinéa de Flar- 
ticle L 112 bis du code des pensions civiles et militaires de retraite 
est ainsi modifié : 

« Les fonctionnaires nommés depuis deux ans au moins, mais non 
titularisés au titre de leur statut particulier dans l’un des emplois 
supérieurs visés au deuxième alinéa de l’article 3 de la loi du 
19 octobre 1946, et qui ont été soit titularisés dans un autre emploi 
de l'Etat par suite de la suppression de l’emploi supérieur qu'ils 
occupaient, soit détachés en cette qualité sur l’un ou successivement 
plusieurs des emplois dans lesquels le détachement des fonction- 
naires est autorisé en application de l’article 99 3°, 4°, 5° et 6° de 
la loi du 19 octobre 1946 continuent à subir dans cet emploi, en vue 
de l’application de l’article L 26, les retenues pour la retraite cal- 
culées d’après le traitement attaché à l’emploi supérieur occupé 
antérieurement s'ils en font la demande dans un délai de six mois 
suivant la date de leur nomination dans le deuxième emploi. » 

IL. — Un nouveau délai de six. mois est ouvert aux fonctionnaires 
susceptibles de se prévaloir des dispositions ci-dessus qui ne font 
pas obstacle au maintien des dispositions antérieures pour les fonc- 
tionnaires qui en avaient obtenu le bénéfice à la date de promul- 
gation de la présente loi. 

Art. 129. — Les taux des pensions exceptionnelles, des suppléments 
exceptionnels de pension, des dotations annuelles viagères visées aux 
articles 2, 3 et 4 de l’ordonnance n° 45-1723 du 2 août 1945 et à la 
loi n° 55-312 du 24 mars 1955 ainsi que celui des allocations via- 
gères annuelles créées par l’article 78 de la loi n° 46-854 du 27 avril 
1946, tels qu'ils sont fixés depuis le 1°" janvier 1952, par les dispo- 
sitions de la loi n° 53-25 du 28 janvier 1953, sont majorés de 100 
pour 100 à compter du 1‘ janvier 1957. 

Art. 130. — Disjoint. 

Art. 131. — Les ouvriers de l'institut géographique national tribu- 
taires de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949, qui auront été autorisés 
par le ministre chargé des travaux publics, des transports et du 
tourisme à souscrite un contrat avec les gouvernements du Viet- 
nam, du Cambodge ou du Laos en vue d’exercer leur activité dans 
les services géographiques ou topographiques nationaux de ces 
Etats en exécution des accords conclus à Dalat les 16, 17 et 18 février 
1955, continueront, jusqu’à leur réintégration dans les cadres de 
l'institut géographique national, à être affiliés à titre personnel au 
régime de retraites prévu par la loi n° 49-1097 du 2 août 1949. 

Cette affiliation, qui sera exclusive de toute participation à un 
autre régime collectif de garantie des risques de vieillesse et inva- 
lidité ou pension, entraînera l'obligation pour ces ouvriers de verser 
au fonds spécial visé à l’article 3 de la loi du 2 août 1949 la double 
cotisation prévue à l’article 2, I et IV de ladite loi. 

Un décret contresigné du ministre des finances, du ministre charge 
des travaux publics, des transports et du tourisme, et du ministre 
chargé du budget fixera les modalités d’application du présent arti- 
cle et déterminera notamment les émoluments qui serviront de base 
au calcul de la double contribution prévue au paragraphe précé- 
dent ainsi que les conditions d'avancement et de réintégration des 
intéressés dans leur cadre d’origine. 

Art. 132. — (Voir tome II.) 

Art. 133. — La pension prévue à l’article L 6, 4° du code des 
pensions civiles et militaires de retraite est réversible au profit des 
ayants cause du dans les mêmes conditions que la 


fonctionnaire 
pension prévue à Particle L 6, 2° dudit code. 
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Art. 134, — L'organisation des directions et services du ministère 
de la France d’outre-mer pourra être modifiée par décret nonobstant 
toutes dispositions législatives antérieures. 

Ce décret sera soumis à la ratification du Parlement dans le délai 
de trois mois à compter de sa publication au Journal officiel. 


Art. 135. — Il est ajouté à l’article 38 de la loi du 23 juillet 1947 
modifiant l’organisation et la procédure de la Cour de cassation un 
alinéa 5 ainsi conçu : 

« Lorsque le pourvoi entraîne des frais de notification, le deman- 
deur doit, au plus tard dans les trois mois de la déclaration du 
pourvoi sous peine d'irrecevabilité de celui-ci, acquitter, en intro- 
duisant le recours, au greffier de la juridiction ayant rendu la 
décision attaquée, une somme forfaitaire dont le montant est fixé 
par arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
du ministre des finances. » 


Art. 136. — Le cinquième alinéa de l'article 25 de l'ordonnance 
n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante est 
remplacé par les dispositions ci-après : 

« Les frais de transport exposés par les délégués permanents et 
les délégués à la liberté surveillée pour la surveillance des mineurs 
ainsi que les frais de déplacements engagés par les délégués per- 
manents dans le cadre de leur mission de direction et de coordi- 
nation de l’action des délégués sont remboursés dans les conditions 
prévues par la réglementation générale concernant le rembourse- 
ment des frais engagés par les personnels civils de l'Etat à l’occa- 
sion de leurs déplacements. 

« Un arrêté du garde. des sceaux, ministre de la justice et du 
ministre chargé du budget déterminera les modalités selon les- 
quelles il sera dérogé à cette réglementation pour tenir compte 
des conditions particulières dans lesquelles les délégués perma- 
nents et les délégués à la liberté surveillée sont appelés à effectuer 
certäins de leurs déplacements. » 


Art. 137. — Les agents temporaires en service à la présidence 
du conseil (services généraux et services juridique et technique de 
l'information) actuellement en fonction, régis par le décret 
n° 46-1384 du 26 mai 1946 et qui exercent leurs fonctions à la 
présidence du conseil depuis le 1er janvier 1951 ou qui justifient 
de plus de sept ans de services publics au 31 décembre 1956, pour- 
ront bénéficier à titre personnel des dispositions de la loi du 
19 octobre 1946, relative au statut général des fonctionnaires. 

Un règlement d’administration publique fixera le montant des 
effectifs susceptibles de bénéficier de ces dispositions ainsi que 
les règles de carrière applicables à ces agents. 


Art. 138. — Dans la limite de 1452 emplois, les agents temporaires 
du ministère de la reconstruction et du logement en fonction au 
31 décembre 1957 pourront bénéficier, à titre personnel, des 14 
sitions de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires. 

Des règlements d’administration publique, dont les dispositions 
prendront effet au ler janvier 1958, fixeront les modalités d’appli- 
cation du présent article. 


Art. 138 bis (nouveau). — Le délai prévu à l'alinéa premier de 
l’article 28 de la loi n° 47-1775 du 10 senrtembre 1947 est prorogé 
jusqu’au 31 décembre 1958 pour les sociétés anonymes d’habitations 
à loyer modéré qui sont qualifiées coopératives et ne satisfont pas 
aux prescriptions applicables aux sociétés de l’espèce. 


Art. 139. — I. — Il est créé à compter du ler janvier 1958, sous 
la dénomination « Thermes nationaux d’Aix-les-Bains », un éta- 
blissement public national de caractère administratif doté de la 
personnalité civile et de l'autonomie financière. 

Cet organisme a pour objet l’exploitation de l’établissement ther- 
mal de l'Etat, des sources d’eau minérale qui l’alimentent ou qui 
viendraient à être découvertes ultérieurement et seraient utiles à 
son fonctionnement. 


II. — Un règlement d'administration publique fixera les modalités 


d'organisation administrative et financière de l'établissement ainsi 
que les conditions dans lesquelles s’exercera le contrôle de l'Etat. 

III. — Il ne sera en rien dérogé à la situation des agents titu- 
laires soumis au statut général des fonctionnaires et affiliés au 
à 5" des À ee ro fixé par le décret n° 51-598 du 23 mai 1951, 

blissement reçoit, à titre de- dotation initiale, une 
ee extraordinaire inscrite au budget de l'Etat (ministère 
de la santé publique et de la population). 

V. — Est transférée tuitement à l'établissement national 
d’Aix-les-Bains ;a propri des meubles meublants, outillages et 
matériels présentant un caractère mobilier, qui sont affectés à 
l’exploitation de l’établissement thermal. 

VL — Un arrêté conjoint du ministre chargé du budget et du 
ministre chargé de la santé publique et de la population attribuera 
gratuitement aux thermes nationaux d’Aix à titre de dota- 


-les-Bains, 
tion, dans les conditions prévues par le décret n° 49-1313 du 27 sep- 
tembre 1949 modifié par le décret n° 53-1094 du 5 novembre 1953, 







immeu 
gratuitement à l’Etat en cas de suppression de l’établisséement public 
national, pour mr a cause que ce soit, ou s’ils deviennent inutiles 
à son fonctionnement 


Art. 139 bis (nouveau). — À titre exceptionnel, nts de tra- 
vaux êt cond de chantiers des Ponts et Chaussées Pourront 
1957, 
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Art. 139 ter (nouveau): — L’articie 6 de la loi n° 49-874 du 5 juil- 
let 1949 relative à diverses dispositions d'ordre économique et finan- 
cier est modifié comme suit : 

« Aussi longtemps que léquilibre financier de la société natio- 
nale des chemins de fer français exigera une subvention budgé- 
taire, cette société ne peut prendre de participations financières 
ou accroître ses participations dans des entreprises ayant un autre 
objet que le transport de voyageurs ou de marchandises. » 


Art. 139 quater (nouveau). — Le Gouvernement déposera un pro- 
jet de loi précisant les droits et obligations de la société ap à 
desservir les lignes françaises intérieures continentales, la consis- 
tance du réseau qui lui est confié et les principes de la convention 
à passer entre cette société et l'Etat. 


Art. 140. — Les agents de #Institut scientifique et technique des 
pêches maritimes habilités par la loi du 21 janvier 1943 à recher- 
cher et à constater les infractions à la réglementation relative à la 
taille marchande des poissons et des coquillages sont également 
habilités à rechercher et à constater les infractions aux textes*légis- 
latifs désignés ci-après, ainsi qu’à toutes dispositions prises pour leur 
application : 

Décret du 9 janvier 1852 sur l’exercice de la pêche côtière ; 

Décret du 30 octobre 1935 (art. 2) et décrets d’application, notam- 
ment le décret du 20 août 1939 sur la salubrité des huîtres, moules 
et autres coquillages ; 

Décret du 15 mai 1940 sur le contrôle de la fabrication des con- 
serves de poissons et d’autres animaux marins 

Loi du 7 septembre 1948 instituant un pis 188 de l'exercice de 
la profession de mareyeur-expéditeur. 

Les agents de l’Institut scientifique et technique des pêches mari- 
times ainsi habilités prêteront serment devant le juge de paix du 
lieu de leur résidence. La formule du serment sera fixée par décret 
pris sur le rapport du ministre chargé de la marine marchande et 
du garde des sceaux, ministre de la justice. 

Les procès-verbaux dressés par ces agents ne sont pas soumis à 
affirmation. Ils font foi jusqu’à preuve du contraire dans les condi- 
tions prévues par l’article 154 du code d'instruction criminelle. 

Sont abrogées toutes dispositions législatives et réglementaires 
contraires. 


Art. 141. — L'article 36 de la loi du 10 juillet 1885 modifié par les 
lois des 4 décembre 1913, 30 décembre 1925 et 13 décembre 1959 est 
Mn ion par les dispositions ci-après : 

— Les navires de 20 tonneaux et au-dessus sont seuls suscep- 
tibles' d’hypothèque ; 

« 2. — Toutefois, les navires de 2 à 20 tonneaux de jauge brute 
sont suceptibles d’hypothèque, mais exclusivement au profit des 
sociétés de crédit maritime mutuel, de l’Etat ainsi que des sociétés 
dont les opérations consistent à faire du crédit maritime, pour le 


remboursement de leurs prêts ou avances ; 


« 3. — Cette dernière disposition est applicable dans les territoires 
de l’Union française ; 

« 4, — Les conditions d’application dans les territoires de l’Union 
française non compris dans le territoire douanier sont fixées par 
décret pris en forme de réglement d’administration publique. 


Art. 142, — I. — A titre provisoire, jusqu’au 1°" janvier 1964, les 
emplois créés au budget annexe des postes, télégraphes et téléphones 
en 1958 pourront, à concurrence de trente-cinq emplois, être tenus 
par des agents contractuels provenant exclusivement du personnel 
en fonction le 31 décembre 1957 à la compagnie Eastern Telegraph 
ou le 31 août 1958 aux compagnies Western Union et Commercial 
Cable et dont la rémunération sera assurée à l’aide des crédits affec- 
tés aux emplois de fonctionnaires qu'ils remplacent. 

IL. —- Le personnel de la compagnie Eastern Telegraph en fonction 
au 31 décembre 1957 et celui des compagnies Western Union et Com- 
mercial Cable en fonction au 31 août 1958 pourront, après avis des 
commissions administratives paritaires compétentes, être intégrés 
dans les cadres de l’administration des postes, télégraphes et télé- 
phones, sous réserve de satisfaire aux prescriptions de l’article 23 
de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires 
et de remplir les conditions particulières qui seront fixées par décret 
portant règlement d’administration publique. 


Art. 143 à 145. — (Voir tome III.) 


TOME VI 


PROJET DE LOI 


Nora. — Le présent tome  peproupe l’ensemble des articles de la 
loi de finances (2° partie. Moyens des services et dispositions 
spéciales) qui ont déjà fait 1 l'objet de de tifs partiels figurant 
dans les tomes L, IL, IL, IV, V et VI du p nt rapport. 





TITRE 1° 
Dispositions relatives aux investissements. 


L — Dispositions générales. ” 
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Ces autorisations de programme s’appliquent : 

À concurrence de 122.520.500.000 F, au titre V : « Investissements 
exécutés par l'Etat »; 

À concurrence de 254.328.900.000 F, au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat ». — A. — Subventions et parti- 
cipations : à concurrence de 91.835 millions de francs, au titre VI: 
« Investissements exécutés avec le concours de l'Etat ». — B. -— Prêts 
et avances, 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
ne À annexé à la présente loi. 

— Dans la limite du plafond prévu à l’article 8 de la loi 
n° 71344 du 30 décembre 1957, au titre des dépenses en capital des 
services civils, il est ouvert aux ministres, pour 1958, des crédits de 
payement s ’appliquant : 

À concurrence de 100.527.450.000 F, au titre V : « Investissements 
exécutés par l'Etat » ; 

A concurrence de 251.870.268.000 F, au Ÿ grès VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l’Etat ». — — Subventions et partici- 
pations : à concurrence de 93.255 millions de francs, au titre VI: 
« Investissements exécutés avec le concours de l'Etat ». — B. Prêts 
et avances : à concurrence de 165.048 millions de francs, au titre VII : 
« Répartition des dommages de guerre », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état A annexé à la présente loi. 


Art. 15. — Il est accordé au ministre chargé de la reconstruction 
et du logement pour 1958, au titre des dépenses mises à la charge 
e la caisse autonome de la reconstruction des autorisations de pro- 
cross qui, compte tenu des services votés d’un montant de 25 mil- 
liards de francs, s'élèvent à 27.608 millions de francs et des crédits 
de payement qui, compte tenu des services votés d’un montant de 
90.600 millions de francs, s'élèvent à 92.500 millions de francs. 

La répartition par ligne des autorisations de programme et des 
crédits de payement accordées ci-dessus telle qu’elle sera fixée par 
décret dans les conditions prévues par les articles 59 et 60 du 
décret n° 56-601 du 19 juin 1956 pourra être modifiée en cours d’an- 
née par décrets pris dans les mêmes formes. 


Art. 16. —- Le montant des prêts qui pourront être accordés en 
1958, au titre de la législation sur les habitations à loyer modéré, 
fixé à 138 milliards de francs par l’article 2 de la loi n° 57-908 du 
7 août 1957, se répartit comme suit : 

30 milliards de francs réservés aux opérations d’accession à la 
propriété, dont 5.500 millions de francs affectés à la région pari- 
sienne ; 

108 milliards de francs réservés aux programmes d’immeubles loca- 
tifs, dont 36 milliards de francs affectés à la région parisienne. 


Art. 17. —- I — Le ministre des fiñances est autorisé à effectuer 
en 1958, par le débit du compte spécial « Versement du Trésor au 
fonds de développement économique et social » et dans la limite 
d'un montant de 155 milliards de francs, des versements destinés à 
permettre l’octroi de prêts au titre de la législation sur les habita- 
tions à loyer modéré. 

IH. — Le ministre des finances est autorisé à effectuer en 1958, 
par le e débit du compte spécial « Versement du Trésor au fonds de 
développement économique et social » et dans la limite d’un mon- 
tant de 233 milliards de francs, des versements destinés à permettre 
l'octroi de prêts pour la réalisation du plan de modernisation et 
d'équipement ainsi que des programmes de productivité, de conver- 
sion et de décenträlisation. 


Art. 18. —- I —— Les avantages financiers prévus par l’article 47 
de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 et les décrets n° 55-874 et 
n° 55-875 du 30 juin 1955 pourront être accordés aux entreprises qui 
effectuent en zone franc des investissements susceptibles d’améliorer 
l’équilibre de la balance des comptes par une utilisation accrue ou 
meilleure des matières premières nationales ainsi que par le déve- 
loppement des produits de synthèse. 

IL — J ’au 31 décembre 1958, les autorisations administratives 
prévues par les textes en vigueur pourront être refusées pour les tra- 
vaux ci-après énumérés, en raison du fait que la réalisation de ces 
travaux n’est pas de nature à contribuer au rétablissement de l’équi- 
libre économique 

a) Constrution de stations-service ; 

: Travaux d’amélioration de l'éclairage urbain ; 

on de salles des fêtes et de spectacles ; ; construction 
de bâtiments publics ou privés à usage administratif 

d) Edification, réfection ou aménagement de locaux à usage com- 
mercial dans les villes de plus de 5.000 habitants, sauf dans les nou- 
veaux groupes d’habitations. 


- II. — Dispositions particulières. 
° Recettes. 


2° Dépenses. 
Art. 19 bis (nouveau). — Dans les limites respectives de 10 mil- 
liards de francs et d’un milliard de francs, le ministre des finances 
est autorisé à émettre 


en capital des subventions 
cp er ir 

n° 47-1501 du 1 ne eee 31 de 
la loi n° 56-780 du 4 août 1956, et pour les travaux d’équipement des 
ee te er 
’article 79 de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956. 


Pam PR PS Re de 
du Price, en le l'article 49 de la loi n° 48-978 du 16 juin 
ot À 48" de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, en rembour- 





Art. 19 ter. — Les subventions accordées par le ministre de l’agri- 
culture, pour l'étude et l'exécution des travaux d'équipement rural 
sont versées soit en capital, soit en annuités, soit concurremment 
sous ces deux formes pour la réalisation d’un même projet. 

Le total des subventions ou fractions de subventions payables par 
annuités accordées chaque année peut atteindre, au maximum 
montant égal à celui de l’autorisation de programme ouverte au bud- 
get pour l'octroi des subventions ou fractions de subventions 
payables en capital. 

Les subventions ou fractions de subventions payables par annuités 
donnent lieu à la délivrance de titres payables en quinze annuités 
au moins, au taux de 5 p. 100. 

La délivrance des titres d’annuité est subordonnée à la réunion 
par la collectivité attributaire de la subvention, des ressources cor- 
respondantes, ces ressources ne devant en aucun cas provenir d’un 
prêt réalisé sur fonds d’origine budgétaire. 

Les dispositions ci-dessus ne s’appliquent pas aux subventions pour 
travaux d’habitat rural. 

L'article 31 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 est abrogé. 


Art. 20. — Le montant maximal des dépenses que le ministre 
chargé de l’agriculture est autorisé à engager, en 1958, sur les res- 
sources du fonds forestier national, est fixé à 3.600 millions de francs. 


Art. 21. — Transféré sous le n° 19 bis nouveau. 


Art. 22. — I. — La construction des pipe-lines d'intérêt général 
destinés aux transports d’hydrocarbures liquides est autorisée par 
décret pris sur le rapport du ministre chargé des carburants, contre- 
signé par le ministre des finances et par le ministre chargé des 
transports, sur avis conforme du conseil d'Etat. Les travaux ont le 
caractère de travaux publics. Le décret d’autorisation approuve, le 
cas échéant, le régime juridique et les statuts du bénéficiaire de 
l'autorisation. Les dispositions du décret n° 50-836 du 8 juillet 1950 
sont étendues au bénéficiaire de l’autorisation, le droit commun 
étant toutefois substitué à la procédure prévue par le décret du 
30 octobre 1935, tant pour la réalisation des expropriations que pour 
l'établissement des servitudes de passage. 

II. — Ces travaux sont déclarés d'utilité publique par décret en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre chargé des carburants 
et contresigné par les ministres chargés des transports, de l’agricul- 
ture, de la reconstruction et par le ministre de l’intérieur. Ce décret 
fixera les caractéristique principales de l'ouvrage, notamment le 
tracé et les obligations particulières envers l’Etat du bénéficiaire 
dé l’autorisation. 

III. — Des décrets portant règlement d’administration publique 
préciseront les conditions d’application du présent article et 
notamment : 

Les consultations préalables à l'autorisation et à la déclaration 
d'utilité publique ; 

Les modalités du contrôle technique et financier de l'Etat dont les 
frais sont à la charge des bénéficiaires ; 

Les obligations générales communes aux exploitants de pipe-lines ; 

Les conditions tarifaires ; 

Les modalités d'occupation du domaine public ; 

Les règles CE e. des servitudes. 


Art. 23. — Le montant des autorisations de programme imputables 
sur le fonds national d'aménagement du territoire est porté de 
43 milliards de francs à 46 milliards de francs. 


Art. 24. — Les crédits de payement ouverts au ministre chargé de 
la reconstruction et du logement pour la réalisation du versement 
prévu en faveur de la caisse autonome de la reconstruction, tels 
qu'ils sont définis à l’article 15 de la présente loi, sont majorés : 

1° Du montant des émissions de titres autorisés par l’article 25 
de la présente loi ; 

2° Du produit des emprunts émis, par les groupements de sinistrés, 
dans la mesure où ce produit ne provient pas de la reprise des 
titres de l'emprunt libératoire du prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation, les versements à la caisse autonome de la recons- 
truction restant limités au montant des payements effectués sur ces 
produits ; 

3° Du montant des versements affectés au remboursement des 
dépenses payées directement par l'Etat pendant l’année 1958 ou 
les années, antérieures au titre des divers travaux, constructions, 
acquisitions ou avances intéressant la reconstruction ; 

4° Du montant des versements affectés au remboursement des 
avances et des attributions ou rétrocessions en nature consenties 
par l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des reversements de 
trop payés et des sommes versées à titre de fonds de concours, par 
des particuliers et des collectivités autres que .l’Etat, ou, à titre de 
participation aux travaux, par d’autres départements ministériels ; 

5° Du montant de la part différée des indemnités de dommages de 
guerre affectées au payement du prix de cession des immeubles 
construits sous le régime de l’ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 


945 ; 

6° Du montant de la part différée des indemnités de dommages de 
guerre qui a fait l’objet d’un prêt complémentaire, par le Crédit 
foncier de France, en application des articles 44 à 47 de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 ; 

7° Du montant des versements affectés au règlement de tout ou 
partie de l’impôt de solidarité nationale dont certains sinistrés ont 
demandé l’imputation sur leurs indemnités de dommages de gucrre, 
en application de l’article 34 ($ 3) de l’ordonnance n° 45-1820 du 
15 août 1945. 

Les autorisations de programme ouvertes au ministre chargé de 
la reconstruction et du logement pour la réalisation du versement 
prévu en faveur de la caisse autonome de la reconstruction, telles 
qu’elles sont définies à l’article 15 de la présente loi, pourront être 
affectées d’une majoration au plus égale au double de celle des 
crédits de payement prévus ci-dessus, dans le cas visé au para- 


graphe 1°; il en sera de même dans le cas visé au paragraphe 2° 
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. lorsque les fonds d'emprunt des groupements de sinistrés recevront 
l'utilisation au paragraphe C de l’article 12 de la loi n° 50-631 
sg 


, dans ia mesure où les majorations des autorisations 

e payement vues ci-dessus concerneront des dépenses n'ayant 
pas encore fait l’objet d’autorisations de programme. 

Le rattachement des majorations des autorisations de programme 
et de payement sera effectué par arrêté du ministre des finances, 
du ministre chargé de la reconstruction et du logement et du 
ministre chargé du budget. 

Art. 25. — Le crédit ouvert pour la mobilisation et le rembourse- 


ment des titres à trois, six et neuf ans émis par la Caisse autonome 
de da reconstruction est majoré d’une somme égale à la valeur nomi- 


e. 

Des titres reçus en payement des droits de mutation par décès sur 
certains biens affectés par des événements de guerre ne application 
de l’article 11 ($ 3) du décret n° 52-972 du 30 juillet 195 

Des titres émis pour le règlement des indemnités de CHER de 
guerre versées au ministre chargé de la marine marchande pour la 
D cage de la flotte de commerce et de pêche à coque en 
acier ; 

Des titres portés à l’actif des successions en déshérence ainsi que 
de ceux détenus par le trésorier payeur général chargé, en vertu 
des dispositions du décret n° 49-1236 du 12 septembre 1949 et de la 
loi n° 50-586 du 27 mai 1950, de procéder, pour le compte de l'Etat, 
à la liquidation des organismes professionnels, interprofessionnels et 
‘para-administratifs auxquels ont été confiées des tâches d'importation, 
d'enpeutution et de répartition où d’opérations s'y rattachant. 

Le rattachement des majorations de crédit sera effectué par arrêté 
du ministre des finances et du ministre chargé du budget. 


TS cn ne mt ce à» 
Art. 27. — Pour l’année 1958, est fixée à huit milliards de francs 


la dépense susceptible d’être mise à la charge de chacune des 
années ultérieures: du fait de lattribution des primes à la construc- 
tion prévue par l’article 257 du code de lurbanisme et de l’habitation. 

Art. 28. — L'article 41 de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 est 

complété par un deuxième alinéa ainsi conçu : 
.._ « Les créances de lJ’Etat au titre d’une somme indûment percue 
sur des indemnités de se ae de guerre pourront ne pas être 
mises en recouvrement leur nulles initial en principal est 
‘inférieur à 5.000 F. » 

Art. 29. — Le règlement des indemnités de dommages de guerre 
afférentes à des reconstitutions autres que celles de biens meubles 
d'usage familial et courant, faites au Cambodge, au Laos et au Viet- 
Nam vs 31 décembre 1955, peut, sur demande du sinistré, être 
effectué en francs métropolitains, déduction faite des acomptes 
‘percus en monnaie locale. En ce cas, la partie de la valeur de réfé- 
rence servant au calcul de ces indemnités est affectée du coeffi- 
cient 7 et les dépenses de reconstitution excédant le montant desdits 
acomptes sont, pour leur imputation sur cette valeur de référence, 
affectés du même coefficient. 

Dans le cas où des acomptes ont été perçus en francs métropoli- 
tains, ils sont déduits pour leur valeur nominale de l'indemnité 
calculée comme il est dit ci-dessus. 

RP PETER le aministre chargé le la 

tre exceptionnel, 


reconstruction CR EEE à à ti 

décision ne ve à œ— — le: | ces dispositions à des 
reconstructions entreprises sur les territoires du Cambodge, du Laos 
ou du Viet-Nam et non encore achevées au 31 décembre 1955. 


Art. AT L'article 4 de la loi n°-55-435 du 18 avril 1955 est complété 
comme 
-_ « Les emprunts émis par une collectivité publique, une chambre 
de commerce ou une société d’économie mixte dans laquelle les 
intérêts publics sont. majoritaires, en vue de financer les opérations 
de construction d’autoroutes inscrites. aux plans d’amélioration du 
réseau routier. national pourront bénéficier de la tie de J'Etat. 

« Le montant maximum de ces emprunts sera é annuellement 
dans la loi de finances. 

« Des avances rront en outre être consenties pour assurer 
l’équilibre de l'exploitation pendant les premiers exercices. 

« Les versements correspondant au 1e éventuel de la garantie 
ou aux avances seront pris en charge par la tranche nationale du 
fonds spécial d'invostissoent routier. » 


TITRE II 
Dispositions relatives au fonctionnement des services. 
L — Dispositions générales. 


1° Services civils. 


Art. 31. — Dans la limite To au à prévu à larticle 8 de la loi 
° 57-1344 du 30 décembre 1 au titre des dépenses ordinaires 

or est ouvert aux pour 1958, des crédits 
A concurrence de 444,429.650.000 F, au titre 1°" : « Dette publique 

et Po en mg 1e de es ttes ; 

| concurrence de 1 "titre II :.« Pouvoirs ee ; » ; 


au 
À concurrence de 1306.971806.060 Ÿ, au titre IL: « Moyens des 


À tnrcsios de .751,742.475.000 F, au titre IV : 
publiques », 


« Interventions 





IL — Dans la limite du plafond prévu à l’article 8 de la loi 
n° 57-1344 du 3 décembre 1957, les crédits de payement afférents 
aux dépenses effectuées sur ressources affectées x sont répartis par 
ministère, conformément à l’état C annexé à la présente loi. 

Art. 33. — L -— Les budgets annexes (services civils) sont fixés en 
recettes et en dépenses à la somme de 578.164450.000 F conformé- 
ment à la répartiton par service qui en est donnée à l’état D annexé 
à la présente loi. 

IL — Il est accordé aux ministres, au titre des dépenses en capital 
imputables sur les budgets annexes (services civils), des autorisations 
de programme s’élevant à la somme de 53.401.000.000 F, confor- 
mément à la répartition par service qui en est donné à l’état E 
annexé à la présente loi. 


2° Services militaires. 


Art. 34. — Dans la limite du plafond prévu à l’article 8 de la loi 
de finances pour 1958 (1° partie) n° 57-1344 du 30 décembre 1957, 
au titre de dépenses ordinaires des services militaires, il est ouvert 
aux, ministres, pour 1 des crédits s’appliquant : 

A concurrence de 853.963.666.000 F au titre III : « Moyens des armes 
et services » ; 

A concurrence de 562.500.000 F au titre IV : « Interventions publi- 
ques et administratives », conformément à la répartition par minis- 
tère qui en est donnée à l’état F annexé à la présente loi. 

Art. 35. — I. — Compte tenu des autorisations de programme appli- 
cables aux services votés, dont le montant s’élève à 40.971.000.000 F, 
il est ouvert aux ministres, au titre du budget général, pour les 
dépenses des services militaires en 1958, des autorisations de pro- 
gramme s’élevant à la somme de 382.672.000.000 F. 

Ces autorisations de programme s’appliquent : 

A concurrence de 14.600.000.000 F au titre III: 
armes et services » ; 

A concurrence de 365.482 millions de francs au titre V: 
pement », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l’état G annexé à la présente loi. 

II. — Dans la limite du plafond prévu à l’article 8 de la loi de 
finances pour 1958 (1° partie) n° 57-1344 du 30 décembre 1957, au 
titre des dépenses en capital des services militaires, il est ouvert 
aux ministres, pour 1958, des crédits de ement applicables au 
titre V : « Equipement », conformément à la répartition par minis- 
tère qui en est donnée à l’état G annexé à la nte loi. 

Art. 36. — IL — Pour 1958, les budgets annexes (services militaires) 
sont arrêtés, en recettes et en dépenses, à la somme de 
68.569.838.000 F, ainsi répartie : 

Service des essences, 50918:084.000 F service des poudres, 
17.651.754.000 F. Total, 68.569.838.000 F. 

II. — H est accordé au ministre de la défense nationale et des 


budgets annexes (services militaires), des autorisations de pro- 
gramme s’élevant à la somme de 6.012. 600. 000 F, ainsi répartie : 

rvice des essences, 2.212600.000 F ; service des poudres, 
3.800:000.000 F. Total, 6.012.600.000 F. 


3° Dispositions communes. 

Art. 37. — Pour 1958, les dépenses auxquelles s'appliquent des 

crédits évaluatifs autres que ceux qui sont définis à l’article 18 du 

décret n° 56-601 du 19 juin 1956 sont énumérées à l’état H annexé à 
la présente loi 

Art. 38. — Pour 1958, les De a EN 7 GP s’appli 

2 6 provisionnels sont én rées à l’état 1 annexé 


« Moyens des 


« Equi- 


uent des cré- 
la présente 


Art. 39. — Le montant maximal des dépenses pouvant être finan- 
cées sur les crédits pour dépenses accidentelles ouverts au ministre 
des finances est fixé à la somme de 100 millions de francs. 

Art. 40. —— Les virements de crédits de chapitre à chapitre tels 
qu'ils sont définis-aux articles 21 et 27 du décret n° 56-601 19 juin 
1956 déterminant le mode de présentation du budget de l'Etat pour- 
ront, en ce qui concerne les dépenses en capital civiles et militaires, 
intervenir en dépassement du p d fixé par l’article 26 de la loi de 
finances pour 1957. 

Art. 41. — Les dépenses auxquelles s'appliquent des crédits pou- 
vant donner lieu à reports, dans les conditions fixées pe Particle 23 
du décret n° 56-601 du ! 19 juin 1956, sont énumérées à l’état J annexé 
à la présente loi. 

Art. 42. — Les ministres sont autorisés à engager en 1958, par anti- 
cipation sur les crédits qui leur seront alloués pour 1959, des dépenses 
se montant à la somme totale de 34872 millions de francs réparties 
par titre et par ministère, conformément à l’état K annexé à 1 
présente loi. 


I — Le Gouvernement pourra. prendre par décret, 


. -Art, 43. 
jusqu’au 31 “décembre 1958, les mesures susceptibles Pancherer et de 


rationaliser l’o tion et le fonctionnement des services publics 
de PEtat, des ts publics nationaux et des entreprises 
nationales. Ces notamment à alléger et à simplifier 

les structures, les formalités et les procédures ves. 
Lorsque les nécessiteront l’abrogation ou 
la modification de la 1 tion en vigueur, elles prises 
par décrets en conseil ministres, le Conseil d’Eta Ces 
atteinte ni aux matières à la 
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personnel aux chapitres de matériel et de travaux, soit des chapitres de 
dépenses de fonctionnement aux chapitres de dépenses en capital, 
dans la mesure où ces crédits correspondent : 

Pour les annulations, à des économies effectives réalisées dans le 
fonctionnement des services, notamment à la suite de réformes opé- 
rées dans ces derniers ; 1 

Pour les ouvertures, à des dépenses de premier établissement 
destinées à améliorer le fonctionnement ou le rendement des ser- 
vices. 

III. — Pour bénéficier directement ou indirectement de l’attribu- 
tion de crédits inscrits dans la loi de finances, les organismes de 
recherche scientifique et technique doivent adresser .annuellement 
leurs comptes et leurs prévisions de dépenses au conseil supérieur de 
la recherche scientifique et technique. 

A l’aide des renseignements ainsi recueillis, le conseil supérieur de 
la recherche scientifique et technique établira, à l’usage du Parle- 
ment et du Gouvernement, un inventaire des crédits consacrés à la 
recherche tant fondamentale qu’appliquée. 

Art. 44. — Dans les administrations centrales et les administrations 
assimilées visées à l’ordonnance n° 45-2289 du 9 octobre 1945, des 

ois d’adjoint administratif chef de groupe, d’adjoint adminis- 
tratif, des emplois de catégorie B des administrations centrales ainsi 
que des emplois de catégorie B ou C de services extérieurs inscrits 
aux chapitres des administrations centrales, pourront être transfor- 
més en emplois de secrétaire administratif. 

Eventuellernent, pourront en outre être pris en compte, en vue 
de la création d'emplois de secrétaire administratif, les crédits 
rendus disponibles par le départ de secrétaires d’administration. 

Les transformations d'emplois autorisées au présent article seront 
effectuées dans la limite des dotations budgétaires prévues pour les 
emplois visés aux alinéas 1°" et 2 ci-dessus et prononcées par décret 
contresigné du ministre intéressé, du ministre des finances et du 
ministre chargé de la fonction publique. 

Les transformations d’emplois prévues ci-dessus prendront effet 
du 1°" janvier 1958. 

Art. 45. — Sont prorogés : 

1° Jusqu'au 31 décembre 1958 : 

a) Les dispositions de l’article 2 (alinéas 2 et 3) de la loi n° 56-639 
du 30 juin 1956. Les transferts de crédits à intervenir en application 
de ces dispositions seront effectués par arrêtés du ministre des 
n: : r4sh 


RL ae road .4 le. 2 2:60 1e es" +» © 


ces pour 1957 (n° 56-1327 du 29 décembre 1956) ; À 
d) Les dispositions de l’article 16 de la loi n° 55-1044. du 6 août 


1955 ; 

e) Les dispositions du décret n° 55-878 du 30 juin 1955 ; 

f) Les délais impartis par le dernier alinéa (4°) de l’article 7 
du décret n° 54-1302 du 30 décembre 1954 tendant à favoriser la 
+ sm de groupements pour le reboisement et la gestion fores- 
ière ; 

g) Les dispositions régissant le fonctionnement des comptes spé- 
ciaux suivants : 

Liquidation des organismes professionnels (article 169 de la loi 
du 7 octobre 1946) et ra-administratifs (article 51 de la loi du 
27 mai 1950 et article de la loi du 6 février 1953) ; 

Opérations consécutives à l’introduction du franc en Sarre ; 

Opérations de recettes et de dépenses afférentes à la réalisation 
de surplus américains et de biens prélevés en Allemagne ; 

1° bis Jusqu'au 1°" septembre 1959, l’application des dispositions 
du décret n°,54-1145 du 13 novembre 1954 modifiant l’article 315 du 
code général des impôts. 

2° Jusqu’au 31 décembre 1959 : 

a) Les dispositions de l’ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945 
complétée par l’article 27 de la loi n°. 49-482 du 8 avril 1949, par le 
second alinéa de l’article 15 de la loi n° 50-631 du 2 juin 1950, par 
l’article 15 de la loi n° 51-650 du 24 mai 1951, par l’article 22 de 
la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 et par l’article 58 de la loi n° 53-80 
du 7 février 1953, concernant la construction d'immeubles d’habi- 
tation par les associations syndicales de reconstruction et les sociétés 
: je de reconstruction agréées, instituées par la loi du 

b) Les dispositions de l’article 270 .du eode de l’urbanisme et de 
l'habitation. 


3° Jusqu’au 31 décembre 1960 : 

Les dispositions du t n° 55-3 du 3 janvier 1955, relatif À l’ins- 
titution d’une aide de 1 t en faveur de l’armement au cabotage. 

Les dispositions de l’article 4 du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 
relatif à divers allégements fiscaux. 

4° Jusqu'au 31 décembre 1961 : les délais impartis par le dernier 
alinéa de l’article 722 du code général des impôts. 

Art. 46, — I. — L'article 2 de la loi du 8 août 1947. est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Tout organisme subventionné dont la gestion n’est pas assu- 
aux règles de la comptabilité publique et quelles que soient 


Ë 


attribuées 
publie, est soumis aux vérifications des comptables supérieurs du 
Trésor et de l'inspection générale des finances et au contrôle de la 
cour des comptes, lorsque les subventions dont il a bénéficié ont 
atteint un tiers au moins de ses ressources ou le montant de 5 mil- 
u cours d’un des trois derniers exercices clos. 
licables aux organismes recevant, dans 
D er me des subventions d’autres orga- 
nismes eux-mêmes soumis au contrôle financier de lPEtat. » 


nature qui ont fait appel ou font appel au concours de lEtat, d'une 
collectivité établissement publie, sous forme d’apport 
en capital, de prêts, d’avances ou de garanties d'intérêt, sont sou- 


is 
f 











mises aux vérifications de l'inspection générale des finances dont 
les fonctionnaires ont tout pouvoir d'investigation, sur pièces et 
sur place, pour l’examen des écritures du bilan et des comptes. 

Les mêmes pouvoirs appartiennent à l'inspecteur de l’adminis- 
tration du ministère de l’intérieur en ce qui concerne ces sociétés, 
syndicats, associations ou entreprises de toute nature qui ont fait 
appel au concours des collectivités locales, départementales ou 
communales. 


Art. 47. — La compétence de la commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques, instituée par les articles 56 à 62 
de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, peut être étendue, dans les 
conditions fixées par règlement d'administration publique, aux 
comptes de sociétés dont des collectivités publiques détiennent sépa- 
rément, ensemble, ou conjointement avec l'Etat et avec des entre- 
prises déjà soumises au contrôle de ladite commission, la majorité 
du capital, lorsque ces sociétés bénéficient du concours de l'Etat, 
notamment sous forme de subventions, de prêts, d’avances ou de 
garanties. 


I. — Dispositions particulières. 


Art. 48. — Le produit de la prime de soutien des produits agricoles 
et d’orientation des cultures instituée au profit du fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole par Particle 15 
du décret du 30 septembre 1953 modifié par le décret du 20 mai 1955 
est fixé à 1.500 millions de francs pour 1958. 

Les dispositions du premier alinéa de l’article 3 du décret n° 55-575 
du 20 mai 1955 relatives à la suspension de l'exonération de la taxe 
spéciale sont prorogées jusqu'à l'établissement du cadastre forestier 
dont la date de mise en application sera fixée par décret. 

Le Gouvernement devra déposer, dans le mois qui suivra la pro- 
mulgation de la présente loi, un projet de loi abrogeant les articles 15 
et 16 du déeret du 20 mai 1955 fixant les conditions de répartition 
de cette prime, déterminant de nouvelles modalités d’application, 
sans référence au revenu cadastral, et prévoyant notament l’exoné- 
ration des exploitations familiales. 


Art. 49, — Pourront, en 1958, être opérés par arrêté interminis- 
tériel, sans que les crédits affectés au fonds de prophylaxie des 
maladies des animaux puissent en aucun cas être diminués : 

1° Des transferts de ressources et de crédits entre le fonds 
d’assainissement du marché de la viande, le fonds d'assainissement 
du marché du lait et des produits laitiers, le fonds de prophylaxie 
des maladies des animaux et le fonds national de progrès agricole ; 

2° Des transferts de crédits du fonds d’assainissement du marché 
de la viande au titre IV du budget de l’agriculture, les ressources 
de ce fonds étant réduites, au bénéfice du budget général, d’un 
montant équivalent à celui des transferts. 


Art. 50. — I. — La répartition par titre des crédits ouverts au 
ministre chargé de l’Algérie par les articles 14 et 30 de la présente 
loi pourra être modifiée par décrets pris sur la proposition du 
ministre des finances et du ministre chargé de l’Algérie. 

Ces décrets, qui seront communiqués aux commissions des finances 
de l’Assemblée nationale et du Conseil. de la République, pourront 
également prévoir les transferts d'emplois nécessaires au fonction- 
nement du ministère de l’Algérie. 

. IL — Les crédits concernant l’Algérie et le Sahara pourront, en 
cours d’année, donner lieu à transfert de budget à budget par 
arrêté interministériel. 

Art. 51. — I. — Les crédits ouverts au budget du ministère de 
l'Algérie et éventuellement aux budgets des autres ministères dans 
les conditions prévues à Particle précédent, et qui sont destinés à 
couvrir des dépenses exécutées en «Algérie, sont délégués à des 
ordonnateurs secondaires désignés par arrêtés du ministre chargé 
de l’Algérie et du ministre chargé du budget ; ils peuvent être sous- 
délégués par ces ordonnateurs secondaires à des ordonnateurs sous- 
délégataires désignés par le ministre chargé de l’Algérie avec l’accord 
du contrôleur financier de l’Algérie. 

IL — Pendant une période transitoire qui prendra fin au plus tard 
le 31 décembre 1958, les dépenses visées :au paragraphe précédent 
sont, nonobstant les dispositions du titre V du décret n° 50-1413 
du 13 novembre 1950, relatif au régime financier de l'Algérie, sou- 
mises d’une manière générale à la réglementation des dépenses de 
l’Algérie, telle qu’elle est fixée aux chapitres IV, V et VI du titre I'’ 
et aux chapitres 1°’, IL, III et VI du titre II du décret du 13 novem- 
bre 1950 modifié, dans la mesure où cette réglementation n’est pas 
contraire aux dispositions du paragraphe précédent. 

III. — Le contrôle en Algérie des dépenses de fonctionnement des 
services civils pris en charge par le budget de l'Etat est exercé, 
dans les conditions générales prévues au chapitre 1°" du titre III 
du décret n° 50-1413 du 13 novembre 1950, relatif au régime financier 
de l’Algérie, par le contrôleur financier de l'Algérie agissant par 
st du contrôleur financier placé auprès du ministre compé- 
tent. . 

IV. — Les modalités d'exécution des dépenses publiques afférentes 
aux régions sahariennes englobées dans l’organisation commune 
des régions sahariennes seront fixées par décret pris sur le rapport 
du ministre chargé du Sahara et du ministre des finances. Jusqu'au 
31 mars 1958, pourront être provisoirement imputées sur le budget 
ordinaire de l’Algérie pour l’exercice 1957-1958, dans la limite. des 
dotations prévues audit budget, les dépenses afférentes aux dépar- 
tements des Oasis et de la Saoura, à charge de remboursement par 
le budget du ministère du Sahara avant la date susvisée. 

V. — A compter du 1°" janvier 1958, les impôts, taxes, droits et 
redevances antérieurement perçus au profit du budget de l’Algérie 
dans les départements des Oasis et de la Saoura sont établis et per- 
çus aux mêmes taux et dans les mêmes conditions que précédem- 
ment, mais leur produit est versé au budget de l'Etat. Des décrets 
pris en conseil des ministres préciseront les modalités d’application 
de cette disposition et pourront fixer la liste des impôts, taxes, droits 
et redevances, assis sur l’exploitation, le transport et la transfor- 
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mation des produits du sous-sol dont le montant serait affecté, en 
totalité ou en partie, à l’organisation commune res régions saharien- 
nes, ainsi que les modalités de cette affectation. 

VL — Le régime fiscal applicable dans les départements des 
Oasis et de la Saoura est fixé par décret en conseil des ministres 
sans préjudice des dispositions de Particle 4 de la loi du 10 janvier 
1957 et des décrets pris pour son application. 

Art. 52. — L’alinéa 3 de l’article 11 de la loi du 6 janvier 1950, 
modifée par la loi du 26 septembre 1951, est modifié par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Tout député à l’Assemblée nationale, tout membre du Conseil 
de la République ou de FAssemblée de l’Union française, qui, au 
moment de son élection, exerçait une fonction publique rétribuée sur 
les fonds de l’Etat ou une fonction quelconque salariée à la nomi- 
nation de l'Etat, sera soumis au régles ci-dessous : 

<l°Il continuera pendant tout le temps de son détachement ou 
de sa mise hors cadre à bénéficier, dans son administration d’origine, 
en application des dispositions de l’article 97 du statut général des 
fonctionnaires, de tous ses droits à l’avancement et à la retraite, 
dans les mêmes conditions que s’il était demeuré dans son cadre 
d’origine, sur la base du déroulement moyen de la carrière dans le 
cadre considéré. Lorsque les disposit‘ons statutaires ne fixent pas 
le déroulement moyen de la carrière, celui-ci sera établi sur des 
bases qui seront définies par un règlement d’administration publique; 

« 2° Si, au cours de son mandat, il est nommé ou promu dans une 
administration ou un corps différent de celui auquel il appartenait 
au moment de son élection, il cessera d’appartenir à l’Assemblée 
dont il fait partie par le fait même de son acceptation. 

.« La règle de l’alinéa précédent s'applique aux personnes prévues 
au deuxième alinéa, qui, n’exerçant pas au moment de leur élection 
une fonction publique rétribuée sur les fonds de l’Etat ou une fonc- 
tion quelconque salariée à la nomination de l'Etat, seraient, au cours 
de leur m t, nommées ou promues à de telles fonctions. » 

Les présentes dispositions ont un caractère interprétatif. 

Art. 53. — Il est inséré dans le code de la sécurité sociale un 
article 711-2 ainsi libellé : 

« Art. 711-2. — Il est attribué un complément de 1.600 F par an aux 
bénéficiaires de l’allocation supplémentaire instituée par le présent 
livre, payable, en même temps que l’allocation supplémentaire, par 
ae organismes ou services débiteurs de ladite allocation supplémen- 

re. 

« Il n’est pas tenu compte du complément susvisé de l'allocation 
supplémentaire pour l'application des plafonds de ressources visés 
au présent livre, ni pour l'application des plafonds de ressources 
institués par les différents régimes de sécurité sociale ou par la 
législation de l’aide sociale, ni pour le calcul des avantages garantis 
ee les régimes complémentaires visé à l'article 4 du présent 

e. » 

Les dispositions du présent article prennent effet du 1° jan- 
be: 1958. 

54. — Sont approuvées, conformément à l’état L annexé à la 
TE loi, les prévisions de recettes et de dépenses du service des 
alcools pour la campagne 1957-1958. 

Les dépenses d’administration du service des alcools retracées 
au titre TS de cet état ont un caractère limitatif. 

Art. 55. — Sous réserve des dispositions de l’article 27, 8°, de la 


loi n° 55-1489 du 18 octobre 1955 relative à la réorganisation muni- 


cipale, le produit des frais de justice et des amendes prononcés 
par les tribunaux classés dans les services de l'Etat dans les terri- 
toires d’outre-mer et parmi les services de la République française 
dans l'Etat sous tutelle du Cameroun, sera perçu par le budget de 
VPEtat à compter du 1° janvier 1958: 

Art. 56. — Les conditions d'extension aux militaires à solde men- 
suelle et à solde spéciale progressive, en service dans les territoires 
relevant du ministère de la France d’outre-mer, la République auto- 
nome du Togo et l’Etat sous tutelle du Cameroun, des dispositions 
de Particle 5 du décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956, relatives à 
la détermination du régime de la solde, des accessoires de solde, 
des prestations diverses et des congés des fonctionnaires des cadres 
de l'Etat en service dans ces territoires, sont fixées pe décret en 
conseil des ministres sur le rapport du ministre chargé de la France 
d'outre-mer, du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et du ministre des finances. 

F ee dispositions ci-dessus prennent effet à la date de publication 

u décret susvisé 

Art. 57. — —. montant de la participation des territoires d'’outre- 
mer aux dépenses des services de us qui leur incombaient anté- 
rieurement au décret n° 56-1227 du 3 décembre 1956 modifié, et 
prévue par l’article 6 de ce décret, est fixé comme suit, en francs 
métropolitains, pour l’année 1958 : 

Groupe de territoires de l’Afrique occidentale française, 3.745 mil- 
lions 817.000 F. 

Territoires de la re d'Ivoire, 412.250.000 F. 

Territoire du , 252.574 4.000 F. 

Territoire de Guin , 376.169.000 F. 

Terrftoire de la Haute-Volita, 183.491.000 F. 

Territoire de la Mauritanie, 53.680.000 F. 

Territoire du Niger, 230,576.000 F. 

Territoire du Sénégal, 655.034.000 4 

Territoire du Soudan, 371.785.000 

Groupe de territoires de l'Afrique équatoriale française, 1.126 mil- 
lions 245.000 F. 

Territoire- du Gabon, 64.418.000 F. 

Territoire du PO stenaut et 77.962.000 F. 

Territoire 84.793.000 F. 


F. 
, 1.663.113.000 F. 
elle-Calédonie 


UV et Nouv es- 





Territoire de la Polynésie française, 133.703.000 F. 

Territoire de Saint-Pierre et Miquelon, 52.243.000 F. 

Territoire de la Côte Tor Somalis, 108.832.000 F. 

Territoire des Comores, 19.645.000 

Art. 58. — Le produit des rm - effectuées dans les territoires 
d'outre-mer, l'État sous tutelle du Cameroun, la République autonome 
du Togo, sur les traitements des fonctionnaires des services de 
l'Etat, en application des dispositions du décret du 26 mai 1957 por- 
tant réglementation du logement et de l’ameublement outre-mer, sera 
perçu par le budget de l'Etat à compter du 1°" janvier 1958. 

Art. 59. — Disjoint. 

Art. 60. — Pourra être rattaché par voie de fonds de concours, 
au budget de l’industrie et du commerce, le produit des redevances 
et taxes prévues par l’article 61 de la loi du 31 décembre 1936 et 
l’article 86 de la loi du 31 décembre 1945 dans les limites et suivant 
le taux qui seront fixés par arrêté du ministre des finances. 

Art. 61. — I. — Il est créé au ministère de l’industrie et du com- 
merce un service extérieur de la direction des carburants dénommé 
« Service de conservation des gisements d’hydrocarbures » chargé, 
d’une part, de la collecte, de la conservation et de la diffusion des 
échantillons, des documents et renseignements relatifs à la recherche 
et à l’exploitation des hydrocarbures liquides ou gazeux et, d’autre 
part, de la coordination des mesures de contrôle de la production 
de ces gisements. 

Un arrêté fixera les modalités d’organisation de ce service. 

II. — Le premier alinéa de l’article 132 du code minier est modifié 
comme suit : « les ingénieurs du service des mines, les ingénieurs 
du bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières de 
la France métropolitaine, les ingénieurs du service de conservation 
des gisements d'hydrocarbures. » (le reste sans changement). 

II. — L’article 134 du code minier est ainsi complété : 

« Toutefois les échantillons, documents et renseignements intéres- 
sant la recherche et la production d’hydrocarbures liquides ou gazeux, 
les résultats des forages, les résultats des tirs de vitesse dans les 
forages, les données brutes de gravimétrie et de magnétométrie 
tombent immédiatement dans le domaine public. 

« Les documents et renseignements sismiques intéressant la recher- 
che des hydrocarbures liquides ou gazeux ne peuvent, sans autorisa- 
tion de l’auteur des travaux, être communiqués à des tiers avant 
Fexpiration d’un délai fixé par le règlement d’administration publi- 
que prévu à l’article 137. 

« Le délai prévu au premier alinéa du présent article peut égale- 
ment être réduit ou annulé pour certains documents ou renseigne- 
ments intéressant la recherche et la production d’autres substances 
dans les conditions déterminées par règlements d’administration 
publique. » 

IV. — Les modalités d’application des dispositions visées aux 
alinéas II et III ci-dessus seront fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Art. 62. — Les procureurs de la République adjoints près le tri- 
bunal de la Seine prévus par la loi du 28 décembre 1934 ont le 
grade, le rang et le traitement des avocats généraux près la cour 
d’appel de Paris. Ils concourent avec eux pour l’avancement. 

Toutefois, les procureurs de la République adjoints en exercice à 
la date de la promulgation de la présente loi continueront leurs fonc- 
tions avec leur grade et leur traitement actuels. Ils seront élevés au 
premier grade, conformément aux règles d’avancement des magfs- 
trats du deuxième grade. 

Art. 63. — Après avis des chefs de la cour d’appel de Colmar, 
des décrets rendus en Conseil d'Etat pourront procéder à la réunion, 
sous la juridiction d’un même magistrat, de plusieurs tribunaux 
cantonaux sis dans le ressort de la cour d’appel de Colmar. 

Les dispositions des alinéas 2 et 3 de l’article 5 de la loi du 
1e" août 1932 sont applicables aux + + yat cantonaux qui seront 
réunis en application de l’alinéa précédent 

Art. 64. IL — Le dernier alinéa de l'article 126 du code de la 
famille et de Paide sociale est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« L’inspecteur de la population et de l’aide sociale ou le contrô- 
leur départemental de l’aide social assure le secrétariat de la commis- 
sion et exerce les fonctions de rapporteur. Il soumet, au nom du 
préfet, ses conclusions à la commission. Lorsque la décision de la 
commission est plus onéreuse, du point de vue des finances publiques, 
que les conclusions du rapporteur, le directeur départemental de la 
population forme obligatoirement un recours devant la commission 
départementale prévue à Particle 128 ci-dessous. Si cette commission 
n’a pas statué dans le délai d’un mois, la décision de la commission 
cantonale est confirmée. » 

IL — L'article 128 du code de la famille et de l’aide sociale est 
ainsi modifié : 

« Dans un délai d’un mois à compter de la notification, obligatoi- 
rement laissée par écrit, aux intéressés de la décision de la commis- 
Le v un recours peut être formé devant la commission départemen- 

e. » 

1 reste de l’article sans changement.) 

— L'article 198 du code de la famille et de l’aide sociale est 
rem mn Ted par les dispositions suivantes : 
mp ve réserve des dispositions de l’article 19 du règlement d’admi- 
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Art. 66. — Dans la limite des plus-values de recettes d’exploitation 
qui pourront être constatées au cours de 1958 au budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones par rapport aux évaluations 
initiales et dans la limite d’un nombre total de 4000 unités, des 
décrets pris sur le rapport du ministre des finances, du ministre 
chargé du budget et du ministre chargé des postes, télégraphes et 
téléphones pourront autoriser, en addition aux modifications d’effec- 
tifs résultant de la présente loi, la création des emplois nécessaires 
à l'exploitation du service des postes, télégraphes et téléphones. 

Ces décrets seront soumis aux commissions des finances de l’As- 
semiblée nationale et du Conseil de la République dans les conditions 
prévues aux articles 59 et 60 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956 
déterminant le mode de présentation du budget de l'Etat. 

Art. 67. — Lorsque des administrations, des collectivités publiques 
ou autres personnes morales obtiendront, pour des raisons d’intérêt 
général, et notamment pour des raisons d’urbanisme, la cession. 
après désaffectation ou changement d’affectation, d'immeubles mili- 
taires nécessaires aux forces armées, les sommes provenant de ces 
opérations seront, sans limitation de montant, versées au Trésor, pour 
être rattachées, selon la procédure des fonds de concours, au bud- 
get de la défense nationale et des forces armées. 

Ces crédits seront utilisés en vue de la reconstitution d'immeubles 
ayant la même affectation que les immeubles cédés ; ils pourront 
être reportés pendant cinq ans au maximum à partir de l’année de 
leur rattachement. 

Art. 68. — Le montant autorisé du fonds des approvisionnements 
généraux du service des essences des armées est porté de 8 milliards 
à 9 milliards de francs. ; 

Le financement de cette augmentation sera assuré par préiève- 
ments sur les excédents budgétaires de recettes passés ou à venir 
avant tout reversement au Trésor. 


TiTRE III 
Dispositions relatives aux comptes spéciaux du Trésor. 
Art. 69. — Les ministres sont autorisés à gérer, conformément 


aux lois en vigueur, entre le 1°" janvier et le 31 décembre 1958, les 
comptes spéciaux de commerce, dans la limite d’un découvert fixé 
pour chaque compte et dont le montant total s'élève à 83.750 mil- 
lions _ francs. 

Art. — Il est ouvert aux ministres, pour l’année 1958, des 
crédits d'un montant total de 175.027.000.000 F applicables aux comptes 
spéciaux d’affectation spéciale. 

Le ministre des finances est autorisé à percevoir, entre le 1°" jan- 
vier et le 31 décembre 1958, les recettes imputables à ces comptes 
dont le E mac 7 est évalué à 175.027.000.000 F. 

Art. 71. — Les ministres sont autorisés à gérer, conformément 
er < lois 2 vigueur, entre le 1°" janvier et le 31 décembre 1958, les 

ptes spéciaux de règlement avec les Gouvernements étrangers, 
5" la limite d’un découvert fixé 2 chaque compte et dont le 
montant total s'élève à 21.800.000.000 F 

Art. 72. — Les ministres sont autorisés à gérer, conformément aux 
lois en vigueur, entre le 1‘ janvier et le 31 décembre 1958, les 
comptes spéciaux d'opérations monétaires, dans la limite d’un 
découvert fixé pour chaque compte et dont le montant total s'élève 
à 3550.000.000 F. 

Art. 73. — Il est ouvert au ministre des finances, au titre de 
l’année 1958, des crédits d’un montant total de 356.120.000.000 F appli- 
cables aux com d’avances du Trésor. 

Les recettes à provenir du remboursement ou de la consolidation 
des avances imputées à ces comptes sont évaluées à 374.820.000.000 F. 

Art. 74 — I. — Il est ouvert au ministre des finances des crédits 
d'un montant total de 60.500.000.000 F applicables aux comptes de 
prêts du Trésor. Les recettes à provenir de l’amortissement de ces 
prêts ainsi que des prêts antérieurement consentis sont évaluées 
pour mémoire: 

La fraction non utilisée au 31 décembre 1957 des crédits d’un mon- 
tant de 5.750.000.000 F ouverts par la loi n° 56-780 du 4 août 1956 et 

applicables au compte « Prêts à la caisse centrale de la France 
er pour la régularisation des cours des produits d’outre- 
mer » pourra- être reportée à 1958, par arrêté du ministre des 
finances. 

IL — Est autorisée, dans les conditions fixées aux articles 44, 45 
et 47 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956, la consolidation sous forme 
de prêts des avances du Trésor d’un montant total de 2.868.000.000 F 
qui n’ont pu être recouvrés dans les délais légaux. 

Les recettes à provenir en 1958 de l'amortissement de ces prêts 
ainsi que des prêts résultant de consolidations antérieures sont éva- 
luées à 3.100.000.000 F. 

Art. y? — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un compte 
spécial de règlement avec les gouvernements étrangers intitulé 
« Application de l'accord franco-argentin du 25 novembre 1957 ». 

Ce compte retrace en dépenses les versements qui seront effectués 
par le Trésor français aux créanciers du Gouvernement argentin au 
titre de la consolidation des dettes publiques et commerciales de 
l’Argentine à l’égard de la France. Il retrace en recettes le montant 
des rem ents qui seront opérés par le Gouvernement argentin. 

Art. 76. — Il est ouvert dans les éeritures du Trésor un compte 
de prêts intitulé « Prêts au Gouvernement d'Israël » géré par le 
ministre d 


Le montant maximal des prêts qui pourront être consentis par 
imputation à ce compte est fixé à 5.000.000.000 F 

Art. 77. — Les relatives à l'exécution du protocole 
financier conclu le 24 décembre 1954 entre le Gouvernement français 
et le Gouvernement roumain sont retracées aux comptes de règle- 
ment avec les Gouvernements étrangers ouverts par la loi n° 52-852 
du 21 juillet 1952 et l’article 10 de la loi n° 53-75 du 6 février 1953 
dont les intitulés sont modifiés respectivement comme suit : « Exécu- 


tion de divers accords conclus avec des gouvernements étrangers 
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relatifs à l’indemnisation d'intérêts français (créances financières) » 
et « Exécution de divers accords conclus avec des gouvernements 
étrangers relatifs à l’indemnisation d'intérêts français (nationalisations 
et mesures similaires) ». 

Art. 77 bis (nouveau). — La liste des dépenses du compte de 
commerce des fabrications d'armement, fixée par l’article 23, 
alinéa b), de la loi n° 52-1402 du 30 décembre 1952 et complétée par 
l’article 31 de la loi n° 55-1044 du 6 août 1955, est annulée et rem- 
placée par la suivante : 

b) En dépenses : 

Le remboursement au budget général des dépenses de personnel 
et des frais de fonctionnement ; 

Les dépenses de matériel (matières et marchés à l’industrie) ; 

Les dépenses de renouvellement des immobilisations immobilières 
et mobilières dans la limite du montant des amortissements pratiqués 
par le service et du produit des aliénations et cessions de ces immo- 
bilisations. 


TITRE IV 


Dispositions diverses relatives aux recettes. 


Impôts et taxes assimilés. 


Art. 78. — Le Gouvernement peut, par décrets pris dans les formes 
prévues à l’article 6 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948, après avis 
des commissions des finances de l’Assemblée nationale et du Conseil 
de la République pris conformément aux dispositions de l’article 
unique 1 A bis de la loi n° 55-349 du 2 avril 1955, modifié par 
l’article 8-1 de la loi n° 55-1043 du 6 août 1955, apporter à la légis- 
lation fiscale des modifications de détail n’ayant pour effet d’affec- 
ter ni la structure générale, ni le taux de l'impôt, ni le champ 
d’application des impôts non plus que de modifier les sanctions 
destinées à en assurer l’application ainsi que les garanties adminis- 
tratives ou juridictionnelles dont bénéficient les redèvables. 

Art. 79. — L'article 4, paragraphe prremier (1°), du code général 
des impôts est modifié comme suit 

« 1° Les personnes de nationalité française qui y possèdent une 
habitation à leur disposition à titre de propriétaires ou d'usufruitiers 
ou qui y disposent pour une période continue de plus d’un an ou y 
ont disposé depuis une année, d’une habitation à quelque titre que 
ce soit. » 

Art. 80. — Nonobstant toute disposition contraire du code général 
des impôts, sont soumis en France : 

A l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe proportion- 
nelle) ou à l’impôt sur les sociétés, tous revenus dont l'imposition est 
attribuée à la France par une convention internationale relative aux 
doubles impositions ; 

A l’impôts sur le revenu des personnes physiques (surtaxe pro- 
gressive) tous revenus acquis en France par un contribuable ayant 
son domicile ou sa résidence habituelle dans un pays lié à la France 
par une convention relative aux doubles impositions, lorsque les 
dispositions de cette convention attribuent à la France l’imposition 
exclusive de ces revenus et que l’intéressé peut être considéré comme 
passible de la surtaxe progressive à raison desdits revenus, compte 
tenu de son revenu global. En ce cas, l’impôt est calculé d’après le 
taux effectif correspondant à ce revenu global. 

Art. 81. — Le troisième alinéa du paragraphe 1-5° de l’article 39 
du code général des impôts est complété comme suit : 

+ ainsi qu'aux, crédits à moyen terme résultant de ventes ou de 


travaux effectués à l’étranger. » . 
Art. 82. — Disjoint. 
Art. 83. — Le délai de six ans prévu aux articles 115 bis, para- 


pes premier, et 671-6° du code général des impôts est porté à 
ix ans. 

Art. 84 — Le premier alinéa de l’article 161 du code général 
des impôts est modifié comme suit : 

« Dans la mesure où il est passible de la taxe proportionnelle, le 
boni attribué lors de la liquidation d’une société aux titulaires de 
droits sociaux en sus de leur apport n’est compris, le cas échéant, 
dans les bases de la surtaxe progressive que jusqu’à concurrence de 
l'excédent du remboursement des droits sociaux annulés sur le prix 
d’acquisition de ces droits dans le cas où ce dernier est supérieur au 
montant de l’apport. » 

Art. 85. — 1° Le barème figurant à l’article 168 du code général 
des impôts est remplacé par le barème suivant : 


Eléments du train de vie et revenu forfaitaire correspondant. 


1. Valeur locative réelle de la résidence principale, déduction 
faite de celle s’appliquant aux locaux ayant un caractère profession- 
nel : quatre fois la valeur locative. 

2. Valeur locative réelle des résidences secondaires en France et 
hors de France, déduction faite de celle s'appliquant aux locaux 
ayant un caractère professionnel, si cette déduction n’est pas appli- 
quée à la valeur locative de la résidence principale : quatre fois 
la valeur locative. 

3. Domestiques, précepteurs, préceptrices, gouvernantes : pour la 
première personne du sexe féminin de moins de 60 ans, 300.000 F ; 
pour chaque personne du sexe féminin en sus de la première et pour 
chaque personne du sexe masculin, 600.000 F, 

Toutefois, il n’est pas tenu compte du premier domestique se 
trouvant au service d’une personne remplissant les conditions prévues 
à l’article 1533 du code général des impôts. 

4. Voitures automobiles destinées au transport de personnes : 
cheval-vapeur de la puissance de chaque voiture, 50.000 F 

Toutefois, la puissance n’est comptée que pour moitié en ce qui 
concerne les voitures ayant plus de cinq ans d'âge ou appartenant aux 
pensionnés de guerre bénéficiaires du statut des grands invalides, 
ainsi qu'aux aveugles et grands infirmes civils titulaires de la carte 
d'invalidité instituée par le décret n° 531186 du 29 novembre 1958. 


par 
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5. Yachts ou bateaux de plaisance jaugeant au moins 5 tonneaux 
de jauge internationale : pour les 10 premiers tonneaux, 1 million 
de francs ; pour chaque tonneau supplémentaire, 250.000 F. 

6. Avions de tourisme : par cheval-vapeur de la puissance de 
chaque avion au-dessus de 100 chevaux, 25.000 F. 

7. Chevaux de course : par cheval de galop, 500.000 F ; par cheval 
de trot, 250.000 F. 

Le revenu forfaitaire est toutefois réduit d’un tiers pour les che- 
vaux de course des écuries autres que celles situées dans les dépar- 
tements de la Seine, de Seine-et-Marne, de Seine-et-Oise et de l’Oise. 

2° Le troisième alinéa de l’article 168 du code général des impôts 
est modifié comme suit : 

« Pour lapplication des dispositions qui précèdent, la valeur loca- 
tive est déterminée par comparaison avec d’autres locaux dont le 
loyer a été régulièrement constaté ouest notoirement connu et, à 
défaut de ces éléments, par voie d’appréciation. » 


Art. 86. — Le règlement des indemhités visées au titre II du décret 
n° 56-691 du 13 juillet 1956, relatif à la réforme agraire en Algérie, 
ne donne lieu à aucune perception au profit du Trésor. 

Les sociétés pourront, si leurs assemblées générales en décident 
ainsi, répartir tout ou partie des obligations délivrées en exécution 
de l'article 5 du décret ‘susvisé entre leurs actionnaires, porteurs de 
parts et personnes ayant des droits similaires, en franchise d’impôt, 
dans un délai de deux ans à partir de la remise des obligations aux 
sociétés. 

Art. 86 bis (nouveau). — Sans préjudice des pouvoirs dont il 
dispose en vertu d’autres textes, le Gouvernement peut prendre par 
décrets en conseil des ministres, après avis du conseil d'Etat, toutes 
mesures tendant à aménager, jusqu’à l’expiration de la période cou- 
verte par le troisième plan de modernisation et d’équipement, le 
régime fiscal et douanier des produits énergétiques et des produits 
pétroliers pour placer progressivement les entreprises productrices 
et distributrices sous le régime de droit commun en ce qui concerne 
leurs investissements et leurs frais de.fabrication, sans que les dis- 
positions à intervenir puissent entraîner une perte ou un gain pour 
le Trésor et sous réserve des adaptations nécessaires. 

Les décrets prévus au présent article pourront modifier ou abroger 
les dispositions législatives existantes. Ils entreront en vigueur dès 
leur publication au Journal officiel, ne deviendront définitifs qu'après 
leur ratification par le Parlement auquel ils seront soumis dans le 
délai de six mois à compter de leur date. Ils pourront prévoir, soit 


les peines édictées par les lois antérieures relatives aux mêmes 


matières sans que puissent être modifiés la nafure et le quantum 
des peines applicables, soit les. peines prévues par l’article 471, 15°, 
du coûe pénal. 

Art. 87. — L'article 1°" du décret n° 54-1321 du 31 décembre 1954 
est modifié comme suit : ” 

« Sauf dérogation prévue par arrêté du ministre des finances, 
doivent être opérées pension du payement de la taxe sur la 
valeur ajoutée et ne sauraient, dès lors, ouvrir, chez les acquéreurs 
ou les importateurs, le droit à déduction prévu à l’article 267 du 
code général des impôts, les affaires y compris les importations, 
portant sur les métaux communs : cuivre, étain, plorab, zinc, alumi- 
nium, nickel, antimoine, ainsi que sur les bed 6 dans lesquels ces 
métaux sont prédominants en poids, lorsque ces métaux et alliages 
sont présentés sous forme de masses brutes, lingots, blocs, plaques, 
baguettes, grains et grenaïilles. » s 

Art. 88. — L’article 15,.paragraphe 1‘, du déeret n° du 
30 avril 1955, modifié par l’article 15 ‘au déeret n° du 
20 mai 1955; est modifié comme suit : 

« I. — Les ventes. passibles de. la taxe sur la valeur ajoutée 
peuvent être soumises à la taxe sur les prestations de services chez 
les redevables dont le chiffre d’affaires global n’a pas dépassé 
soixante millions de francs au cours de l’année p 

« L'option est ouverte aux intéressés sur leur demande : elle est 
valable au moins pour une année civile entière.» : 

Art. 89, — Le Gouvernement est autorisé à définir: par décrets 
les conditions dans lesquelles pourront être exonérées, en totalité 
ou en partie, RS 00, ft Mr 
revenu, certaines opérations réalisées par les organismes de culture 
populaire ou à Con aan social ou philanthropique, dans la mesure 
où ceux-ci se bornent à une rt 0 ou à des opérations ne 
présentant aucun Free lucratif et sous la n'que les prix 

pratiqués aient .été homologués par l'autorité publique, lorsque 
l'exploitation ou les opérations visées ont un caractère permanent. 

Ne peuvent être considérés comme réalisés dans un but lucratif, 
les bénéfices obligatoirement affectés par les organismes et établis: 
sements considérés à l’amélioration de leurs constructions et immo- 
bilisations et dont la réalisation a été expressément prévue lors de 
l’homologation des tarifs par l’autorité publique. 

Art. 89 bis (nouveau). — Le Gouvernement définira, par décret, 
les conditions dans lesquelles les sociétés CNE collectif agricole 
d'habitat rural, fonctionnant conformément aux dispositions des 
SL 0S L'État ataentetes Srte-tens née 
et de la taxe sur les prestations de services pour les opérations 
effectuées pour le compte de leurs sociétaires et usagers, dans le 
cadre de leur objet statutaire. 


Art. 89 ter (nouveau). — Sont exemptées de la taxe à la valeur 
meurs et de la taxe de prestations de ue toutes les o 

effectuées par les organismes d'H. L. M. et de crédit immobilier 
et les unions de ces organismes 

L’exemiption prévue à \ l'alinéa | précédent est applicable à toutes les 
opérations déjà réalisées ou engagées à la date de la promulgation 
de la présente loi. 


Art. 90. — Disjoint. 





Art. 91. — Le quatrième alinéa de l’article 1756 du code général 
des impôts est modifié comme suit : 

« En cas de manœuvres frauduleuses, Famende encourue est le 
quadruple droit. Spécialement, tout achat pour lequel il n’est pas 
représenté de facture régulière et conforme à la nature, à la quan- 
tité et à la valeur des marchandises cédées est réputé... » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 92. — Sont exonérés des taxes sur le chiffre d’affaires les 
travaux effectués par le ‘service départemental de voirie pour le 
compte des communes ainsi que les locations de matériel ou de main- 
d'œuvre et les cessions de matériel consenties aux communes par ce 
même service. 

Art, 93, — Le premier alinéa du paragraphe IV de l’article 17 de 
la. loi n° 56-780 du 4 août 1956 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les taux semestriels de la taxe générale visée au paragraphe 1I-2° 
ci-dessus sont réduits de moitié pour les bateaux appartenant aux 
transporteurs visés au paragraphe 5 de l’article 184 du code général 
des impôts. » 

Art. 94. — Disjoint. 

Art. 94 bis (nouveau). — Les dispositions prévues au paragraphe III 
de Particle 1371 et au paragraphe II de l'article 1371 bis du code 
général des impôts sont abrogées. 

Art. 95. — L'article 1603 du code général des impôts est modifié 
comme suit : 

« L — Il est pourvu aux dépenses ordinaires des chambres de 
métiers au moyen d’une taxe annuelle de 800 F acquittée par les 
artisans ressortissant aux chambres de métiers. 

« IL. — En cas d’insuffisance du produit de la taxe, les chambres 
de métiers peuvent voter des décimes additionnels, dans la limite 
de 16 au maximum, le produit de ces décimes additionnels pouvant 
être consacré au fonctionnement des caisses qu’elles instituent en 
application de l’article 1°’ du décret du 8 août 1935, organisant 
l'assistance aux artisans sans travail. 

« IIL — Sont exonérés de la taxe pour frais de chambres de 
métiers, les artisans âgés de plus de soixante-cinq ans au 1° jan- 
vier de l’année de l'imposition, à la condition qu’ils ne soient pas 
passibles, en raîïson de leurs bénéfices ou revenus de l’année pré- 
cédente, de la surtaxe progressive ou de la taxe proportionnelle 
frappant les bénéfices ou revenus professionnels. 

« IV. — Un décret pris t par le ministre chargé de 
farines et le ministre des finances fixera, en outre, les conditions 
dans lesquelles les artisans âgés ne disposant que de faibles res- 
sources seront dispensés du payement de la taxe. » 

Art. 96. — Disjoint. 

Art. 97. — I. — L'article 426 du code des douanes est complété 
comme suit : 

« 4° Les fausses déclarations ou manœuvres ayant pour but ow 
pour effet d'obtenir, en tout ou partie, un remboursement, une 
exonération, un droit réduit, ou le bénéfice d'une mesure écono- 
mique ou financière, attachés à Pimportation ou à l’exportation. » 

IL — Il est ajouté au code des douanes un article 43 bis ainsi 
conçu : 

« Art. 438 bis. — Dans Le cas d'infraction prévus à l’article 426, 
paragraphe 4 ci-dessus, les pénalités sont déterminées d’après la 

D 'E VAR ie NL ne RCE sn, 
du droit réduit ou de la mesure économique ou financière recher- 
chés ou obtenus, si cette valeur est supérieure à la valeur réelle. » 


Art. 98. — Les quantités de carburant susceptibles de donner lieu 
au dégrèvement par l’article 6 de la loi du 23 mai 1951 
et les textes su qui l’ont complété ou modifié sont fixés, 


pour l’année 1958, à 562.000 mètres cubes ndnane ts fetes 
cubes de pétrole lampant. 


Art. a — L'article 30 de la loi du 19 décembre 1917 est ainsi 


« À compter du 1°" janvier 1958, les dépenses occasionnées par 
le contrôle des établissements industriels et commerciaux classés 
a mn à pou insalubres ou incommodes sont mis à la charge 


« Il y est pourvu au moyen de taxes dont le montant et les moda- 
lités de recouvrement seront fixées par arrêté conjoint du ministre 
chargé du budget et du ministre chargé de l'industrie et du 
commerce. » 


Art. 100. Arte: de-Ferbsie 35 dela \oi.és 17 décembre 1926 
portant code disciplinaire et pénal de la marine marchande, 

en dernier lieu par la loi du 23 février 1949, est remplacé par le 
suivant : # 

"SP de 1960 à 18.000 F pour les officiers, de 450 à 
4,500 F pour les maîtres et hommes pe ha > 


CLR ME NOUS LUN 'uor SUP EIPON - DCn PR EMA IS. die ‘dim: tt s 5% + d' A 


Art. 101. — Les droits d’épreuve applicables, en vertu de la loi 
n° 172 du 25 mars 1943, validée par l’ordonnance n° 45-2406 du 
12: ectobre" 048, aux epparellsà VAGeur autres Que ceux: if situés dans 
l’enceinte des chemins de fer d'intérêt général et d'intérêt local, 
sont fixés comme suit à compter du 1°" janvier 1958 : 

a) Epreuve d’une chaudière ou partie de chaudière selon l’étendue 
de la surface de chauffe de la pièce éprouvée (les réchauffeurs 
he sous me “hrpee les meet et les Er de vapeur 

D EE: ou e chaudiè 
Son desc ch part dières), à 


C 


à 100 mè mètres carrés, 5.000 
DNS SUR carrés, 10.000 


F. 
F. 
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b) Epreuve d’une chaudière électrique ou d’un récipient de 
vapeur, selon le volume de la capacité de vapeur et d’eau ou de 
matières en contact avec la vapeur : 

Jusqu’à 1.000 litres de capacité, 1000 F. 

Au-dessus de 1.000 litres jusqu’à 10.000 litres, 2.000 F. 

Au-dessus de 10.000 litres, 5.000 F. : 

Art. 102. — Les droit afférents à la vérification par le service 
des mines des véhicules automobiles et des véhicules remorqués 
applicables en vertu de l'article 34, paragraphe 11, de la loi n° 52-401 
du 14 avril 1952, sont fixés comme suit à compter du 1°" janvier 1958 : 

Réception des véhicules automobiles par type, 12.000 F ; 

Réception des véhicules automobiles à titre isolé, 1.200 F; 

Réception des véhicules CT Pl pesant en charge plus de 
1.000 kilogrammes par type, 6. 

Réception des véhicules remorqués pesant en charge plus de 
1.000 kilogrammes à titre isolé, 600 F ; 

Réception des motôcyclettes et des vélomoteurs par type, 6.000 F ; 

Réception des motocyelettes et des vélomoteurs à titre isolé, 600 F 

Art. 103. — L'article 1°” du décret du 30 octobre 1935 instituant 
un droit fixe pour la délivrance des autorisations de voirie, pris 
en exécution de la loi du 8 juin 1935 et modifié par Particle 54 de 
la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 est modifié et complété comme 
suit : 

« La délivrance des autorisations de voirie sur le domaine public 
national est subordonnée au payement par les intéressés d’un droit 
fixe de 500 F en sus des droits et redevances perçus au profit soit 
de l'Etat, soit des communes. » 

Art. 104 — I. — L'article 968 du code général des impôts est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« permis de chasse est d’un type unique dénommé « Permis 
national de chasse » valable sur tout le territoire français. 

« La délivrance du permis de chasse donne lieu à perception 
d'une somme unique partagée en trois parts: l’une revenant à 
l'Etat à titre de droit de timbre, la deuxième attribuée à la com- 
mune où la demande prévue à l’article 366 bis du code rural en 
a été faite, la troisième, qui constitue le montant de la cotisation 
des porteurs de permis de chasse, en tant que membres d’une 
fédération départementale de chasseurs, étant encaissée pour le 
compte du conseil supérieur de la chasse. 

« La somme totale visée à l’alinéa précédent est fixée à 2.500 F, 
dont 1000 F sont versés à l'Etat, a F aux communes et 1.100 F 
au conseil supérieur de la chasse. 

IL — Le premier alinéa de l’article 398 du code rural est rem- 
placé par la disposition suivante : 

« Sur le produit des cotisations versées dans un département, 
conformément à l’article 968 du code général des impôts, le dixième, 
avec minimum de 120 F par permis, est affecté au fonctionnement 
du conseil supérieur de la chasse et le surplus employé par cet 
organisme en subventions à la fédération départementale des chas- 
seurs de ce département, qui en affectera obligatoirement au moins 
la moitié à l’entretien d’une ou plusieurs Sn chargées de la 
police de la chasse. » 

III. — L'augmentation du montant du droit perçu à l’occasion de 
la délivrance du permis de chasse prévue 
ne devra intervenir qu'après une réorganisation du conseil supérieur 
de la chasse, une enquête sur l’utilisation des fonds attribués à ce 
conseil est une remise en ordre du système de gestion des fonds 
mis à sa disposition. 

Art. 105. — En vue de favoriser la production des pâtes à papier 
nationales, est autorisée la perception d’une taxe ad valorem sur les 
papiers et cartons co en France à un taux qui ne devra pas 
dépasser 1 p. 100. Le produit de cette taxe sera affecté à des verse- 
ments de primes aux pâtes françaises et à des opérations de recher- 
ches et de reboisement effectuées par le fonds forestier national. 

La part attribuée au fonds forestier national sera d’un tiers au 
minimum du produit de la taxe pour 1958 et sera fixée ensuite 
annuellement par la loi de finances. 

Le taux, l’assiette et les modalités de perception de cette taxe 
ainsi que in conditions de sa répartitÿpn seront fixés par arrêtés 
conformes aux dispositions de gr: loi du 25 juillet 1953. 

Art. 106. — Les affrétements à temps et au voyage de tous bâti- 
ments de mer donnent lieu à perception, au profit de l’Etablissement 
national des invalides de la marine, d’une taxe spéciale calculée, 
dans la limite maximale de 2 p. 100, sur le montant de l’affrétement. 

Le taux et les modalités de perception de cette taxe seront déter- 
minés par arrêté interministériel signé du ministre des finances et 
du ministre chargé de la marine marchande. 

Art. 107. — Disjoint. 

Art. 108. — Sont affectées à l'Etablissement national des invalides 
de la marine : 

1° Une fraction du produit de la vente des étiquettes sanitaires 
couvrant les ons de coquillages et des certificats de contrôle 
afférents aux fa ons de conserves 


ch du et du ministre de la marchande 
Art. 109. — L'article 4 du décret-loi du 15 mai 1 est complété 


suit : 
Un emprisonnement de dix jours à un mois et une amende 
de 25.00 F à 2 millions de francs ou l’une de ces deux peines 


au , 
« b) cas d’expédition de conserves sans certificats de contrôle. » 


Art 10 — Fn-spplcstion.de lertisle.$. dela Joi n° 53-633 du 
25 juillet 1953 et ep TR LT 56-780 
du 4 août 1956, la liste des taxes parafiscales dont la perception est 
autorisée pendant l'année 1968 est donnée par l'état M annexé à la 


au paragraphe I ci-dessus 


« a) En cas de récidive à l’une ou l’autre des infractions visée 
précédent ; : , 





Art. 110 bis (nouveau). — Le troisième alinéa de l’article 1°" de la 
loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 est modifié comme suit : 

« Ces organismes peuvent être soit des établissements publics et 
assimilés, offices et entreprises nationales, soit des établissements 
ou groupements professionnels ou interprofessionnels posédant la 
peronnalité morale. » 

Le troisième alinéa de Flarticle 6 de la loi n° 53-633 du 25 juillet 
1953 est modifié comme suit : 

« Toutefois, les opérations effectuées par des établissements publics, 
offices ou entreprises nationales sont contrôlées suivant la régle- 
mentation propre à ces services ou établissements. » 

L'article 7 de la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 est modifié comme 
suit : 

« L — Les taxes parafiscales visées à l’article 5 ci-dessus dont 
l’assiette est commune avec des impôts ou taxes perçues au profit 
de l'Etat ou de toute autre collectivité publique, sont assises et 
recouvrées suivant les mêmes règles, sous les mêmes garanties et 
sous les mêmes sanctions que lesdits impôts et taxes. 

« IL. — Le taxes parafiscales non visées à l’alinéa précédent devront 
être versées à l’organisme chargé de la perception dans le délai qui 
sera imparti par la notification adressée aux débiteurs. En cas de 
retard dans le payement de ces taxes et faute de payement dans les 
quinze jours de la réception d’une mise en demeure par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception, leur recouvrement 
sera poursuivi par les percepteurs en vertu de titres de perception 
établis par le représentant qualifié de chaque organisme et visés par 
le contrôleur d'Etat. Ces titres seront rendus exécutoires par le 
préfet du département où le débiteur est domicilié et le demeureront 
jusqu’à l'opposition de la partie intéressée devant la juridiction 
compétente. 

« Si un délai plus bref n’est pas applicable en vertu de la législa- 
tion existante, l’opposition devra être faite, à peine de nullité, dans le 
délai de deux mois à compter de la notification par lettre recomman- 
dée, avec demande d’avis de réception de l’état exécutoire et, à défaut, 
de la notification du commandement. 

« Le contentieux de l'assiette et du recouvrement de ces taxes 
sera porté devant les juridictions compétentes en matière de conten- 
tieux des contributions directes. » 

Art. 111. — Le troisième alinéa de l’article 6 du décret du 17 juin 
1938 modifié est remplacé par l’alinéa suivant : 

« Le taux de la contribution patronale est fixé à 8,75 p. 100 pour 
les mêmes périodes à compter du 1‘' janvier 1958. » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 112. — Disjoint. 


TITRE V 
Dispositions diverses. 


Art. 113. — L — Pendant la période d’un an à compter de la 
promulgation de la présente loi, les agents diplomatiques et consu- 
laires feront l’objet d’une mise à la retraite anticipée par rapport 
aux limites d’âge ai Le cerpe pour <es fonctionnaires, du décret 
n° 53-711 du 9 août 

A concurrence de — p. 100 de l'effectif des agents visés au para- 
graphe II du présent article, ces mises à la retraite pourront, en 
outre, ne pas s'appliquer aux fonctionnaires dont les services rendus 
seraient estimés par le ministre des affaires étrangères comme pré- 
sentant ou ayant présenté un caractère exceptionnel. 

— Les mises à la retraite prévues ci-dessus affecteront les agents 
se trouvant par rapport à la limite d’âge qui leur est applicable : 

. moins de trois ans pour les ministres plénipotentiaires hors 
classe ; 

À moins de quatre ans pour les ministres plénipotentiaires de 1'° 
et de 2° classe ; 

À moins de six ans pour les conseillers et secrétaires des affaires 
étrangères et d'Orient, d’Extrême-Orient et d'Europe orientale, les 
agents supérieurs, les chiffreurs en chef et chiffreurs ; 

A moins de deux ans pour les chanceliers. 

III. — Les agents mis à la retraite, en application des dispositions 
ci-dessus bénéficieront d’une bonification calculée en fonction de 
leur âge et égale à la moitié du temps compris entre 60 et 65 ans 
et à la totalité du temps compris entre 59 et 60 ans. 

Cette bonification pourra être portée. à la totalité du temps qui 
sépare leur âge de 65 ans en vue de faciliter aux agents qui ne 
remplissent pas la condition de durée de services pour avoir droit à 
pension d’ancienneté, l’accomplissement de cette condition. 

IV. — Les emplois devenus vacants par l’application des dispositions 
des paragraphes précédents dans les corps des conseillers -et secré- 
taires des affaires étrangères et d'Orient, d'Extrême-Orient et d’Eu- 
rope orientale ne seront pourvus qu'à raison de 60 :p. 100. Les 
emplois restants seront transférés pour moitié dans l'effectif du 
corps des secrétaires adjoints des affaires étrangères -et pour moitié 
dans celui des corps de catégorie B. : 

V. — Les emplois vacants résultant de l’application des dispositions 
du paragraphe précédent seront réservés pour moitié au reclassement 
des fonctionnaires du Maroc, de Tunisie et d’Indochine,. et pour 
moitié au recrutement. 


Art. 113 A es mr — Les agents contractuels de Fancien office 
des biens et intérêts privés en fonction au 1°" janvier 1953 et affectés 
au service des biens et intérêts depuis cette date, seront, dans la 


mesure où ils justifieront d’une ancienneté de dix ans de services 
publics, titularisés à compter du 1°" janvier 1958 dans le cadre pro- 
visoire des anciens fonctionnaires de Foffiée des 4 et intérêts 
privés régi par le décret n° 55-1660 du 20 décembre 1 

Le Gouvernement est autorisé à transformer, par décret. en emploi : 
du: se provisoire, les emplois tenus par les: “agents contractuels * 
susvisés 
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Un règlement d’administration publique déterminera les modalités 
d'intégration et de titularisation applicables à ces agents. 

Art. 113 B (nouveau). — Il est inséré, dans le code forestier deux 
articles 204-1 et 204-2 ainsi conçus : 

« Art, 204-1. — Le ministre chargé de l’administration des eaux et 
forêts procédera, avec l’aide technique de l’Institut: national de sta- 
tistique et d’études économiques et l’aide financière du fonds fores- 
tier national, à l'inventaire permanent des ressources forestières 
nationales. 

« Art. 2042. — Les dispositions des articles 1°" à 4, 6 et 7 de la 
loi n° 374 du 6 juillet 1943, modifiée et validée par la loi n° 57-391 
du 28 mars 1957 et relative à l’exécution de travaux géodésiques et 
cadastraux, sont applicables à l’exécution des travaux nécessaires à 
la localisation topographique des placettes de comptage, au recen- 
sement du matériel ligneux sur pied qu’elles renferment. et à l’éva- 
luation de la production ligneuse de ce matériel, toutes opérations 
qu’implique la réalisation de l’inventaire visé à l’article précédent. » 

Art. 114. — Par dérogation. aux dispositions de FParticle 205 de la 
loi du 13 juillet 1925 et sous réserve de l'existence des emplois cor- 
respondants au budget du ministère de l’éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, les établissements publics nationaux d’ensei- 
gnement autres que ceux relevant de l’enseignement supérieur peu- 
vent être créés par décret en conseil d’Etat contresigné par le 
ministre chargé de l’éducation nationale et le ministre des finances. 

Art. 115. — Disjoint. 

Art. 116. — L’interruption des services bancaires est assimilée aux 
cas où, en vertu de l’article 1°" de la loi modifié du 27 janvier 1910, 
des décrets rendus en conseil des ministres, peuvent, pour tout ou 
partie du territoire, proroger les délais dans lesquels doivent être 
faits les protêts et les autres actes destinés à conserver les recours 
pour toutes les valeurs négociables. 

Les dispositions de cet article ont un caractère interprétatif. Elles 
sont applicables en Algérie. 

Art. 117. — Disjoint. 

Art. 118. — I. — Le dernier alinéa de l’article 2 de la loi du 
18 janvier 1951 relative au nantissement de l'outillage et du matériel 
d'équipement est modifié comme suit : 

«Sont assimilées aux prêteurs de deniers les cautions qui inter- 
viennent par aval ou endossement dans l’octroi des crédits d’équipe- 
ment. Ces personnes sont subrogées de plein droit aux créanciers. Il 
en est de même des personnes qui endossent, escomptent, avalisent 
ou acceptent les effets créés en représentation desdits crédits. » 

IL. — Le deuxième alnéa de l’article 3 de la loi. du 18 janvier 1951 
susvisée est modifié comme suit : 

«Le nantissement doit être conclu au plus tard dans le délai 
d’un mois à compter du jour de la livraison du matériel d’équipe- 
ment sur les lieux où il devra être installé. » 

IL — L'article 9 de la loi du 18 janvier 1951 susvisée est modifié 
comme suit : 

« Le privilège du créancier nanti en application de la présente loi 
s'exerce sur les biens grevés par préférence à tous autres privilèges, 
à l’exception :.… 3° du privilège accordé aux salariés par l’article 47 a 
du livre I: du code du travail. » 

Art. 119. — Nonobstant les dispositions de l’article 1°" du décret du 
12 novembre 1938 relatif aux conditions d’émission des emprunts du 
Trésor et des emprunts bénéficiant de la garantie de lEtat, les 
départements, les communes, les syndicats de communes et les éta- 
blissements publics peuvent, dans des conditions qui seront fixées 
par arrêtés conjoints du ministre des finances, et du ministre inté- 
ressé, émettre des emprunts assortis de es d’émision et de rem- 
boursement respectivement supérieures à 10 p. 100 et 5 p. 100 de la 
valeur nominale des titres, et pour le financement des travaux des 
services publics productifs de recettes de caractère industriel ou 
commercial contracter des emprunts comportant un intérêt et un 
prix de remboursement variables en fonction d’un indice. 

Art. 119 bis (nouveau), — I. — L'exploitation du monopole de 
l’achat, de la fabrication et de la vente des tabacs confié par la loi du 
7 août 1926, et celui de lexploitation du monopole des allumettes 
confié par le décret-loi du 21 septembre 1935 à la caisse autonome de 
gestion des bons de la défense nationale d’exploitation industrielle 
des tabacs et allumettes et d'amortissement de la dette publique est 
assurée par un établissement industriel public d'Etat dénommé « Ser- 
vice d'exploitation industriel des tabacs et des allumettes » jouissant 
de la personnalité civile et de l’autonomie financière, sous la tutelle 
du ministre des finances et des affaires économiques 

Afin de maintenir les liens les plus étroits avec 3 caisse autonome 
de gestion des bons de la défense nationale d’exploitation industrielle 
des tabacs et allumettes et d'amortissement de la dette publique, 1. 
conseil d’administration du nouvel établissement fera partie du 
conseil d'administration de la caisse autonome de gestion des bons de 
la défense nationale d’exploitation industrielle des tabacs et allu- 
mettes et d'amortissement de la dette publique, au lieu et place du 
comité technique. 

IL — Les attributions provisoirement conservées, jusqu'ici, par la 
direction générale des impôts en are r distribution et vente 
des tabacs sont transférées au S. E. I. T. À., à l’exception de ce qui 
concerne le statut des receveurs bereliotis 1 la répression des fraudes, 
la poursuite des infractions à la législation des tabacs et leur répres- 
sion. 

III, — La caisse autonome d’amortissement de la dette publique 
continue à percevoir le pont net de l’exploitation du monopole des 
tabacs et des allumettes, qui lui sera versé par le S. E. L T. À. 

IV, — Le Séner foues es modalités de transfert des biens destinés 
à constituer le patrimoine du ep établissement, les conditions de 
nomination du nouveau nue gr nee en prévoyant une 
plus large représentation des POELE ons débitants de tabac, de 
son président et du directeur l’organisation financière et 
comptable de l’entreprise, les modali de son contrôle ainsi que 
toutes autres mesures nécessaires à l’application de la présente loi. 
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Les personnels en fonction seront intégrés à titre transitoire avec 
leurs statuts actuels dans le nouvel établissement. 

Un nouveau statut, tenant compte des nécessités d’une bonne 
gestion industrielle et commerciale, sera préparé en accord avec le 
personnel par le nouvel établissement et soumis à l’approbation du 
ministre des finances. 

Un décret, dans le délai d’un an, en fixera les modalités. 


Art. 119 ter (nouveau). — Un nouveau délai de trois mois, à 
compter de la promulgation de la présente loi est ouvert aux fonc- 
tionnaires pour déposer les demandes de bonifications instituées par 
l’article 1° de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951. 

Les bonifications accordées en application des dispositions ci-dessus 
prendront effet au 1°" janvier 1958. 


Art. 120. — 1° Il est inséré entre le 6° et le 7° alinéa de l’article 15 
de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951, relative aux comptes 
spéciaux du Trésor pour l’année 1952, un nouvel alinéa ainsi conçu : 

«Le fonds de garantie peut intervenir, même devant les juridic- 
tions répressives, en vue, notamment, de ‘contester le principe ou le 
montant de l’indemnité réclamée, dans toutes les instances engagées 
entre les victimes d’accidents corporels ou leurs ayants droit, d’une 
part, les responsables ou leurs assureurs, d’autre part. Il intervient 
alors à titre principal et peut user de toutes les voies de recours 
ouvertes par la loi.» 

2° Les dispositions du présent article sont applicables à l'Algérie. 

Art. 120 bis (nouveau). — Les invalides, infirmes et grands infirmes 
utilisant des véhicules spéciaux pour leurs déplacements et dont les 
revenus ne sont pas passibles de la surtaxe progressive, ne sont pas 
assujettis pour ces véhicules spéciaux, aux obligations résultant de 
la loi n° 58-298 du 27 février 1958 instituant l'assurance obligatoire 
pour les véhicules terrestres à moteur. 

Un décret fixera les conditions d’application du présent article. 


Art. 121. — IL — Les premrier, deuxième et troisième alinéas de 
l’article 3 de la loi du 27 mai 1921 approuvant le programme d’amé- 
nagement du Rhône de la frontière suisse à la mer, modifiée par 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative à la compagnie nationale 
pe Rhône, sont abrogés. 

— L'article 7 et le premier alinéa de l’article 8 de la loi susvisée 
du 27 mai 1921 sont abrogés sans qu'il soit porté atteinte aux avan- 
tages acquis en vertu de ces dispositions. 

III. — Les ristournes sur le prix moyen du kilowattheure actuelle- 
ment versées par la compagnie nationale du Rhône aux actionnaires 
intéressés, par substitution aux avantages visés à l’alinéa précédent, 
seront rachetées par l'attribution, à ces actionnaires, de parts béné- 
ficiaires dont le revenu annuel, calculé en fonction de la production 
d’énergie électrique des usines de la compagnie, sera au moins équi- 
valent au montant des ristournes allouées auxdits actionnaires pour 
l’année 1955. 

Les modalités de ce rachat seront fixées par le règlement d’admi- 
nistration publique pris #our l’application de la présente loi et de 
l’article 4 de l’ordonnance du 2 novembre 1945 précitée. 

Les versements effectués, à cette occasion, par la compazaie 
nationale du Rhône, ne donneront lieu à aucune perception au profit 
du Trésor. 

IV. — La gestion de la compagnie nationale du Rhône est soumise 
au contrôle de la commission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques. 

Art. 122. — Sont validées les mesures tendant à appliquer Lion au 
31 décembre 1957, les dispositions de Particle 8 de la loi n° 51-599 
du 24 mai 1951 relatives à l’affectation au bureau de recherches de 
pétrole des quotes-parts de production d’hydrocarbures revenant 
gratuitement à l'Etat, en vertu de la convention du 3 octobre 1942 
conclue entre FEtat et la société nationale des pétroles d’Aquitaine. 

A compter du 1°" janvier 1958, le Gouvernement pourra prononcer, 
par décret pris chaque année, sur le rapport du ministre des 
finances, du ministre chargé de l'industrie et du commerce et du 
ministre chargé du budget, l’affectation totale ou partielle, au bureau 
de recherches de pétrole, des quotes-parts de production d’hydro- 
carbures liquides ou gazeux revenant gratuitement à l’Etat en vertu 
des conventions en application de la loi du 18 juillet 1941 
relative à la recherche et à l’exploitation des hydrocarbures en Aqui- 
taine, et notamment en vertu de la convention du 3 octobre 1942 
conclue entre l'Etat et la société nationale des pétroles d’Aquitaine. 


Art. 123. — Il veut être dérogé aux dispositions des polices 
d'abonnement, des cahiers des charges, des conventions et de tous 
autres textes relatifs aux modalités de relevé des compteurs et 
d’encaissement des quittances d'électricité et de gaz dans les condi- 
tions suivantes. 

La fréquence des relevés pourra être modifiée sans que l’inter- 
valle compris entre deux relevés consécutifs puisse être supérieur 
à six mois. Toutefois, entre deux relevés consécutifs, des acomptes 
forfaitaires correspondant à des périodes de consommation d’au 
moins un mois pourront être demandés aux usagers dont la dernière 
consommation connue aura dépassé un montant minimal qui sera fixé 
par arrêté du ministre chargé. de l’industrie et du commerce. Ces 
acomptes se rapporteront à des consommations es et seront 
déterminés en fonction des quantités moyennes habituellement con- 
sommées l'usager. Les usagers n’entrant pas dans cette catégorie 
seront le-demandent, autorisés à verser des acomptes dans les 
conditions fhdiquées ci-dessus. 

Les payements pourront être faits directement aux caisses des 
organismes distributeurs par moyen postal ou bancaire ou par tout 
autre mode de payement déterminé par accord entre ces organismes 
et leurs abonnés. 

En aucun cas les dispositions ci-dessus ne pourront entraîner de 
frais supplémentaires pour les eg 

Des arrêtés du ministre ch de lindustrie et du commerce 
fixeront les conditions d’application du présent article. 

Art. 124. — Disjoint. 
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Art. 124 bis (nouveau). — Les projets de décrets et d’arrêtés pré- 
parés par le ministre des finances et des affaires économiques et 
par le ministre intéressé, et destinés à autoriser les prises de partici- 
pations et les extensions de participations d’entreprises publiques 
et de sociétés d’économie mixte, en application de Particle 1*° du 
décret n° 53-707 du 9 août 1953 relatif au contrôle de l'Etat sur les 
entreprises nationales et de son article 4 modifié par le décret 
n° 57-955 du 26 août 1957, sont soumis pour avis aux sous-commissions 
visées à l’article 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947. 

Le Gouvernement déposera dans un délai de trois mois, un projet 
de loi tendant à faire bénéficier les entreprises publiques, qui réali- 
seraient la liquidation d’une ou plusieurs de leurs filiales, d'avantages 
fiscaux équivalents à ceux qui sont accordés lors des fusions de 
sociétés. 

Art. 124 ter (nouveau). — La créance née d’un prêt consenti par 
la caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et industriel, en 
application des conventions conclues entre l'Etat et cet établissement, 
à un candidat à un office de notaire, d’avoué, de greffier, d’huissier 
de justice ou de commissaire-priseur, bénéficiant des dispositions 
de Particle 91 de la loi du 28 avril 1816, est garantie par un privilège 
sur la finance de l'office. 

Ce privilège est inscrit sur un registre conservé au ministère de la 
justicle et s’exerce après les privilèges du Trésor. 

Art. 124 quater (nouveau). — Les agents contractuels de l’adminis- 
tration centrale du ministère de l’industrie et du commerce, titu- 
laires d’un diplôme d'ingénieurs d’une grande. école de l'Etat en 
fonction au 1‘' janvier 1950, encore actuellement en fonction, béné- 
ficieront, sur leur demande, à titre personnel, des dispositions de la 
loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonc- 
tionnaires. 

Des règlements d’administration publique, dont les dispositions 
prendront effet au 1‘ janvier 1958, fixeront dans un délai de trois 
mois les modalités d’application du présent article ainsi que la liste 
des grandes écoles précitées. 

Art. 125. — Les emplois d'ingénieur titulaire de la direction de 
l'équipement scolaire, universitaire et sportif du ministère de l’éduca- 
tion nationale seront transformés en emplois des corps interministé- 
riels d'ingénieurs des ponts et chaussées et d’ingénieurs des travaux 
publics de l'Etat. 

Ces transformations d'emplois seront effectuées dans la limite des 
dotations budgétaires prévues pour les emplois d’ingénieur titulaire 
de la direction de l’équipement scolaire, universitaire et sportif, et 
prononcées par décret contresigné par le ministre de l’éducation 
nationale, le ministre des finances et les ministres chargés des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, de la fonction publique 
et du budget. 

Un règlement d’administration publique contresigné par les mêmes 
ministres fixera les conditions dans lesquelles les personnels en 
fonction au 1°’ janvier 1958, régis par le décret du 17 décembre 1949 
modifié et rémunérés sur les emplois d’ingénieur titulaire de la direc- 
tion de l'équipement scolaire, universitaire et sportif pourront, 
compte tenu de leurs titres, de la durée et de la qualité de leurs 
services, être intégrés dans les corps interministériels visés au pre- 
mier alinéa du présent article. 

Les transformations d’emplois et les intégratons prévues au présent 
article prendront effet au 1°" janvier 1958. 

Art. 125 bis (nouveau). — La réforme du corps des attachés d’admi- 
nistration centrale prévue à l'article 2 de la loi n° 53-46 du 3 février 
1953 relative au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 est appli- 
cable aux secrétaires d’administration en fonction au 31 décembre 
1954 à l’administration centrale à Alger. 

Un décret pris en la forme d’un règlement d'administration publi- 
que et publié dans un délai de trois mois à compter de la promulga- 
tion de la présente loi fixera les conditions d'intégration de ces 
fonctionnaires dans les cadres ministériels correspondant à leur affec- 
tation ou à l'option choisie lors des concours spéciaux organisés cen- 
formément aux dispositions du décret n° 55-1648 du 16 décembre 1955. 

Art. 126. — L'article L 45 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite est complété par un troisième alinéa ainsi conçu : 

« Nonobstant toutes dispositions contraires, et notamment celles 
relatives au secret professionnel, tous renseignements médicaux ou 
pièces médicales dont la production est indispensable pour l’examen 
des droits définis par le présent chapitre pourront être communiqués 
sur leur demande aux services administratifs placés sous l'autorité 
des ministres auxquels appartient le poyvoir de décision et dont les 
agents sont eux-mêmes tenus au secret professionnel. » 

Art. 127. — Les dispositions du paragraphe I de l’article 137 de la 
loi n° 56-780 du 4 août 1956 sont applicables aux agents rayés des 
cadres entre le 7 janvier 1954 et le 8 août 1956. 

Art. 128. — L'article 17 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 est com- 
plété par un Les ainsi conçu : 

« IV. — Les dispositions du paragraphe II ci-dessus sont applica- 
bles, pour les services accomplis antérieurement au 1°’ juillet 1941, 
_ l'empire d’un règlement particulier de retraites régulièrement 

, aux agents départementaux et communaux qui, intégrés 
d'office dans les cadres de l’Etat, n’ont cessé, depuis leur intégration, 
d’être tributaires de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 ou du régime 
général des retraîtes jusqu’à leur admission à la retraite. » 

Art. 128 bis (nouveau). — Les services publics accomplis depuis le 
1°" janvier 1939 dans les cadres des préfectures par des fonction- 
naires et agents relevant, soit du ministère de l’intérieur, soit des 
collectivités locales, et rémunérés sur des crédits autres que les cré- 
dits du personnel du budget du ministère de l'intérieur et les bud- 
gets départementaux, seront validables pour la retraite, tant au titre 
du régime général des pensions de retraite de l’Etat que du régime 
de la caisse nationale des retraites des agents des collectivités locales 
sous la seule condition que les 2 intéressés aient été, par la 
suite et 54 interruption, rémun sur des crédits normaux de 
personnel. 
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Art. 128 ter (nouveau), — I. — Le premier alinéa de l’article 
L 112 bis du code des pensions civiles et militaires de retraite est ainsi 
modifié : 

« Les fonctionnaires nommés depuis deux ans au moins mais non 
titularisés au titre de leur statut particulier dans l’un des emplois 
supérieurs visés au deuxième alinéa de l'article 3 de la loi du 
19 octobre 1946 et qui ont été soit titularisés dans un autre emploi 
de l'Etat par suite de la suppression de l’empiloi supérieur qu'ils 
occupaient, soit détachés en cette qualité sur l’un ou successivement 
plusieurs des emplois dans lesquels le détachement des fonctionnaires 
est autorisé en application de l’article 99, 3°, 4°, 5° et 6°, de la loi du 
19 octobre 1946 continuent à subir dans cet emploi, en vue de l’appli- 
cation de l’article L 26, les retenues pour la retraite calculées d’après 
le traitement attaché à l’emploi supérieur occupé antérieurement 
s'ils en font la demande dans un délai de six mois suivant la date 
de leur nomination dans le deuxième emploi. » 

IL. — Un nouveau délai de six mois est ouvert aux fonctionnaires 
susceptibles de se prévaloir des dispositions ci-dessus qui ne font pas 
obstacle au maintien des dispositions antérieures pour les fonction- 
naires qui en avaient obtenu le bénéfice à la date de promulgation de 
la présente loi. 

Art. 129. — Les taux des pensions exceptionnelles, des suppléments 
exceptionnels de pension, des dotations annuelles viagères visés aux 
articles 2, 3 et 4 de l’ordonnance n° 45-1723 du 2 août 1945 et à la 
loi n° 55-312 du 24 mars 1955 ainsi que celui des allocations viagères 
annuelles créées par l’article 78 de la loi n° 46-854 du 27 avril 1946, 
tels qu’ils sont fixés depuis le 1°" janvier 1952 par les dispositions 
de la loi n° 53-25 du 28 janvier 1953, sont majorés de 100 p. 100 à 
compter du 1°" janvier 1957. 

Art. 130. — Disjoint. 

Art. 131. — Les ouvriers de l'institut géographique national tribu- 
taires de la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 qui auront été autorisés 
par le ministre chargé des travaux publics, des transports et du tou- 
risme à souscrire un contrat avec les Gouvernements du Vietnam, 
du Cambodge ou du Laos en vue d'exercer leur activité dans les 
services géographiques ou topographiques nationaux de ces Etats 
en exécution des accords conclus à Dalat les 16, 17 et 18 février 
1955 continueront, jusqu’à leur réintégration dans les cadres de 
l'institut géographique national, à être affiliés à titre personnel au 
régime de retraites prévu par la loi n° 49-1097 du 2 août 1949. 

Cette affiliation, qui sera exclusive de toute participation à un 
autre régime collectif de garantie des risques vieillesse et invalidité 
ou pension, entraînera l'obligation pour ces ouvriers de verser au 
fonds spécial visé à l’article 3 de la loi du 2 août 1949 la double 
cotisation prévue à l’article 2, I et IV, de ladite loi. 

Un décret contresigné du ministre des finances, du ministre chargé 
des travaux publics, des transports et du tourisme et du ministre 
chargé du budget fixera les modalités d’application du présent arti- 
cle et déterminera notamment les émoluments qui serviront de base 
au calcul de la double contribution prévue au paragraphe précédent 
ainsi que les conditions d'avancement et de réintégration des intéres- 
sés dans leur cadre d’origine. 

Art. 132. — Les ingénieurs militaires de l'air et les ingénieurs 
militaires des travaux de l’air pourront, jusqu’au 31 décembre 1959, 
bénéficier d’une pension proportionnelle au titre de l’article L 6, 
4°, du code des pensions civiles et militaires de retraite. 

Les services accomplis depuis le 9 août 1944 seront pris en compte 
pour l’obtention et la liquidation de ladite pension au même titre 
que les services accomplis antérieurement à cette date. 

Art. 133. — La pension prévue à l’article L-6, 4°, du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraite est réversible au profit des 
ayants cause du fonctionnaire, dans les mêmes conditions que la 
pension prévue à l’article L 6, 2°, dudit code. 

Art. 134. — L'organisation des directions et services du ministère 
de la France d’outre-mer pourra être modifiée par décret nonobstant 
toutes dispositions législatives antérieures. 

Ce décret sera soumis à la ratification du Parlement dans le délai 
de trois mois à compter de sa publication au Journal officiel. 

Art. 135. — Il est ajouté à l’article 38 de la loi du 23 juillet 1947 
modifiant l’organisation et la procédure de la cour de cassation un 
alinéa 5 ainsi conçu : 

« Lorsque le pourvoi entraîne des frais de notification, le deman- 
deur doit, au plus tard dans les trois mois de la déclaration du 
pourvoi sous peine d’irrecevabilité de celle-ci, acquitter, en intro- 
duisant le recours, au greffier de la juridiction ayant rendu la déci- 
sion attaquée, une somme forfaitaire dont le montant est fixé par 
arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre des finances. » 

Art. 136. — Le cinquième alinéa de l’article 25 de l’oerdonnance 
n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante est 
remplacé par les dispositions ci-après : 

« Les frais de transport exposés par les délégués permanents et 
les délégués à la liberté surveillée pour la surveillance des mineurs, 
ainsi que les frais de déplacement engagés par les délégués perma- 
nents dans le cadre de leur mission de direction et de coordination 
de l’action des délégués, sont remboursés dans les conditions pré- 
vues par la réglementation générale concernant le remboursement 
des frais engagés par les personnels civils de l'Etat à l’occasion de 
leurs déplacements. 

« Un arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, et du 
ministre chargé du budget, déterminera les modalités selon les- 
quelles il sera dérogé à cette réglementation pour tenir compte des 
conditions particulières dans lesquelles les délégués permanents et 
les délégués à la liberté surveillée sont appelés à effectuer certains 
de leurs déplacements. » 

Art. 137. — Les agents temporaires en service à la présidence du 
conseil (services généraux et services juridique et technique de 
l'information) actuellement en fonction, régis par le décret 
n° 46-1384 du 26 mai 1946 et qui exercent leurs fonctions à la prési- 
dence du conseil depuis le 1°’ janvier 1951 ou qui justifient de plus 
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de sept'ans de services publics au 31 décembre 1956, pourront béné- 
ficier, à titre des dispositions de la loi du 19 octobre 1946 
relative au statut général des fonctionnaires. 

Un règlement d’administration publique. fixera de montant des 
effectifs. susceptibles de bénéficier de ces dispositions, ainsi que 
les règles de carrière applicables à ces agents. 

Art, 138, — Dans la limite de 1.452 emplois, les agents temporaires 
du ministère de la reconstruction ‘et du logement en fonction au 
31° décembre 1957 pourront bénéficier, à titre personnel, des dispo- 
sitions de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires. 

Des règlements d’administration publique; dont les dispositions 
prendront effet au 1‘ janvier 1958, fixeront les modalités d’appli- 
cation du présent article. 

Art. 138 bis (nouveau). — Le délai prévu à lalinéa premier de 
l’article 28 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 est prorogé 
jusqu’au 31 décembre 1958 pour les sociétés anonymes d’habitations à 
loyer modéré qui sont qualifiées coopératives et ne satisfont pas 
aux prescriptions applicables aux sociétés de l’espèce. 


Art. 139. — I. — Il est créé, à compter du 1°" janvier 1958, sous 
la dénomination « Thermes nationaux. d’Aix-les-Bains », un établis- 
sement public national de caractère administratif doté de la person- 
nalité civile et de l’autonomie finaneière. 

Cet organisme a pour objet l’exploitation de l’établissement ther- 
mal. de l'Etat, des sources d’eau minérale qui lPalimentent ou qui 
viendraient à être découvertes ultérieurement et seraient utiles à 
son fonctionnement. 

II. — Un règlement d’administration publique fixera les modalités 
d'organisation administrative et financière de Fétablissement, ainsi 
que- les conditions dans lesquelles: s’exercera le contrôle de l'Etat. 

ILE. — I] ne sera en rien dérogé.à la situationdes agents titulaires 
soumis au statut général des fonctionnaires et affiliés. au régime 
des pensions fixé par le décret n° 51-598 du 23 mai-1951. 

IV. — L'établissement. reçoit, à titre de dotation initiale, une 
subvention extraordinaire inscrite au budget de l'Etat (ministère 
de la santé publique et de la population). 

V. — "4 transférée gratuitement à ue ae ma national d’Aix- 
les-Bains la propriété des meubles et maté- 
riels présentant un caractère mobilier, qui sont onde à l’exploi- 
tation de létablissement thermal. 

VL — Un arrêté conjoint du ministre chargé du budget et du 
ruinistre chargé de la santé publique et de la population attribuera 
gratuitement aux thermes nationaux. d’Aix-les-Bains, à titre de dota- 
tion, dans les conditions prévues par le déeret-n° 49-1818 du-27 sep- 
tembre. 1949 modifié par -le déeret n° 53-1094 du 5 novembre 1953, 
l’ensemble des immeubies bâtis et non bâtis nécessaires à son fonc- 
tionnement-.et constituant l’exploitation thermale. 

Ces immeubles conserveront le caractère domanial et feront retour 
gratuitement à l'Etat en cas de suppression de l’établissement pubiic 
national, pour quelque cause que ce soit, ou s'ils deviennent inutiles 
à son fonctionnement. 

Art, 139'bis (nouveau). — A titre exceptionnel, les agents de tra- 
ES chaussées pourront, 
pendant une période de quinze ansy à compter’du 7 novembre 1957, 
opter pour le maïntien des dispositions” qui leurétaient applicables 
avant Pentrée en vigueur des décrets n° 57:1194-et: 57-1195 du 
2 novembre 1957. 

Cette option devra être: obli nt exercée trois mois au 
moîns avant la date à laquelle ils atteindront la limite d’âge résultant 
du décret n° 57-1195 ‘du 2 novembre 1957. 

Art, 139 ter (nouveau), — L'article 6 dela loi n° 49:874 du 5 juil- 
let 1949 relative à diverses dispositiôns d'ordre économique et finan- 
cier ‘est modifié comme suit : 

« Aussi longtemps qu e l'équilibre fimancter dela Société nationale 
des chemins de fer sieste exigera une subvention budgétaire, cette 
société ne peut prendre de participations financières ou aceroître ses 
participations dans des entreprises ayant un autre objet que le 
transport de voyageurs ou de marchandises: » 

Art. 139-quater (nouveau). — Le Gôoüuvernement déposera un projet 
de loi précisant les droits et tions de la société appelée à 
desservir les lignes françaises continentales, la consis- 
tañce du réseau qui lui est confié À Usine de la convention 
à passer entre cette société'et l'Etat. 

Art, 140; — Les agents de FPinstitut scientifique et D des 
péches-maritimes habilités par la loi du 21 janvier 1943 à rechercher 
Be gg rempart la La ange relative à LR. v 
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ni ainst- qu'à toutes” dispositions prises pour leur 
app on : 
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ment le détret du 20 août 1939 Sur la salubrité des huüîtrés, moules 
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Art. 141. — L'article 36 de la loi du 10 juillet 1885 modifié par les 
lois des 4 décembre 1913, 30 décembre 1925 et 13 décembre 1950 est 
remplacé par les dispositions ci-après : 

« 1. — Les navires de tonneaux et au-dessus sont seuls susceptibles 
d’hypothèque ; 

« 2. — Toutefois, les navires de 2 à 20 tonneaux de jauge brute 
sont susceptibles d’hypothèque, mais exclusivement au profit des 
sociétés de crédit maritime mutuel, de l'Etat ainsi que des sociétés 
dont les opérations consistent à faire du crédit maritime, pour le 
remboursement de leurs prêts ou avances ; 

« 3. — Cette dernière disposition est applicable dans les territoires 
de l’Union française ; 

« 4. — Les conditions d'application dans les territoires de l’Union 
française non compris dans le territoire douanier sont fixées par 
décret pris en forme de règlement d’administration publique. » 

Art. 142, — I. — A titre provisoire, jusqu’au 1‘' janvier 1964, les 
emplois créés au budget annexe des postes, télégraphes et téléphones 
en 1958 pourront, à concurrence de trente-cinq emplois, être tenus 
par des agents contractuels provenant exclusivement du personnel en 
fonction le 31 décembre 1957 à la compagnie Eastern Telegraph ou 
le 31 août 1958 aux compagnies Western Union et Commercial 
Cable et dont la rémunération sera assurée à l’aide des crédits affec- 
tés aux emplois de fonctionnaires qu'ils remplacent. 

II. — Le personnel de la compagnie Eastern Télegraph en fonction 
au 31 décembre 1957 et celui des compagnies Western Union et 
Commercial Cable en fonction au 31 août 1958 pourront, après avis 
des commissions administratives paritaires compétentes, être intégrés 
dans les cadres de l’administration des postes, télégraphes et. télé- 
phones, sous réserve de satisfaire aux prescriptions de l'article 23 
de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires 
et de remplir les conditions particulières qui seront fixées par décret 
portant règlement d'administration D p 

Art. 143: — Pendant une période an à compter de la promul- 
gation de la présente loi, le ministre de la défense nationale et des 
forces armées pourra procéder à tous changements d’arme, de ser- 
vice, de corps ou de cadre à l’intérieur de chacune des armées, soit 
pour les personnels des réserves, soit pour les officiers et sous- 
officiers d’active volontaires, au profit d’armes, de corps, de services 
ou de cadres déficitaires. 

Les conditions d’application de ces dispositions, notamment en ce 
qui concerne les prises de rang, seront définies par décret. Ces 
dispositions ne sauraient en aucun cas permettre : 

a) A des personnels ne bénéficiant pas de classements indiciaires 
spéciaux d’être versés dans les corps ou cadres bénéficiant de tels 
classements ; 

b) L’admission dans les corps ou cadres dont les personnels sont 
statutairement recrutés exclusivement par concours ou sur présen- 
tation de titres déterminés. 

Art. 144. — L'article 24 de la loi du 18 avril 1935 est remplacé par 
le texte suivant : 

« Art. 24. — I — Les ingénieurs militaires des poudres sont 
recrutés ainsi qu’il suit : 

« a) Les ingénieurs généraux de 1° et de 2° classe, les ingénieurs 
en chef de 1'° et de 2° classe, exclusivement au choix, parmi les 
ingénieurs de grade immédiatement inférieur ; Pa 

« b) Les ingénieurs principaux, moitié à ancienneté et moitié 
au choix, parmi les ingénieurs de 1" classe ; 

« c) Les ingénieurs de 1" classe : 

« 1° Sous réserve des cas prévus au 2° et au 3°, parmi les. ingé- 
nieurs de 2’ classe dont deux tiers à l’ancienneté et un tiers au 
choix ; 

« 2° Dans la limite d’un huitième des nominations à faire dans ce 
grade, parmi les officiers des armées de terre, de mer et de Flair 
comptant au moins six ans de grade d’officier, ayant subi avec succès 
les épreuves d’un concours dans les conditions précisées par arrêté 
du-sminatne de ln Géiuase natienale.oi Ces fuoees-cunéne ff, D OR 
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grade, pee ingénieurs chimistes principaux e 1'* classe du 
service des poudres et les ingénieurs principaux et de 1° classe des 
travaux de poudrerie au moins six ans de grade d'’officier, 
ayant subi avec succès les d’un concours dans les condi- 
tions précisées par arrêté du ministre de la défense nationale et 
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arrêté du ministre de la défense. et des forces armées, et, 
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« 2° Dans la limite du quart des nominations à faire dans ce grade 
par un concours où les candidats devront avoir 23 ans au moins et 
32 ans au plus et posséder les titres dont la liste sera fixée par 
décret ee sur le ra LE du ministre de la défense nationale et des 
forces armées aut de candidats de cette catégorie, parmi les 
élèves visés à FA 1°" ci-dessus. 

« III. — Dans le cas où le nombre des ingénieurs provenant ee 
concours donnant accès aux grades d'ingénieurs militaires de 1° 
de 2 classe et présents dans les cadres dépasserait un septième de 
l'effectif du corps, la proportion annuelle des nominations réservées 
aux candidats recrutés par concours dans les grades d’ingénieurs de 
1"° et de 2° classe serait réduite par décret jusqu’à ce que le nombre 
des ingénieurs provenant de ce ‘recrutement soit ramené au huitième 
de l'effectif total du corps. » 

Art. 145. — A titre exceptionnel, le ministre de la défense natio- 
nale et des gr 5 À armées est autorisé, pendant une période d’un 
an à compter de la sim + ation de la présente loi, à intégrer sur 

ieurs militaires des poudres, des ingé- 


oder — tr ayant plus de trois ans de grade ou quinze ans de 
service. 

Le nombre des intégrations sera au plus égal à deux et ne pourra 
ver à un dépassement des effectifs budgétaires de chaque 
grade 

Ne pourront être candidats que les titulaires d’une licence ès 
sciences comportant obligatoirement les certificats de chimie géné- 
rale et de physique générale, ainsi que les titulaires d’un diplôme 
d'ingénieur permettant d’être nommé sans concours dans le corps 
des ingénieurs des travaux de poudrerie. 

L'appréciation des titres des postulants sera confiée à une com- 
mission intérieure à la défense nationale qui dressera une liste 
d’aptitude tenant compte des connaissances tant techniques qu’admi- 
nistratives des candidats et de leur valeur au point de vue comman- 
dement et organisation. 

La composition et le fonctionnement de cette commission ainsi que 
les autres modalités d’ tion du présent article seront fixés par 
arrêté du ministre de la défense nationale et des forces armées. 


ANNEXE N° 1 
Rapport sur les crédits des affaires étrangères. 


Service des affaires étrangères. 
(M. Caillavet, rapporteur spécial.) 


Mesdames, messieurs, le budget des affaires étrangères est un 
budget modeste, tout au moins si nous le comparons à la masse 
du budget général. Il atteint sensiblement 37 milliards de francs 
pour une somme budgétaire globale de 5.300 millions de francs, soit 
en moins de 0,7 p. 100. 

un service public se juge moins à son importance budgé- 
i neture, à le qualité de ces téch es. 

bien que à faible, tant en valeur absolue qu’en pourcentage, le 

budget ‘des aires étrangères a une importance politique qui n’a pas 

Le d’être soulignée. Par nature, il devrait être l'expression de 

nmsée française sur le monde extérieur et retracer les grandes 
politiques formulées par le pays. 


Le D co des autorisations annuelles de dépenses accor- 
dées au titre des affaires étrangères (I — Service des 
affaires ossi ève pour 1958 à 36.910.400.000 F, alors que les 


crédits accordés en 1957 ne dépassaient pas 21.987. 300.000 F, soit 
une augmentation pue 1958, de 14.923.100.000 F. 

La comparaison des crédits ouverts en 1957 et de ceux proposés 
pour 1958, > gode s’ des d ordinaires ou des dépenses en 
capital, fait très exactement la An revient aux « ser- 
vices votés » et aux « autorisations nouv: 

La répartition des crédits fournit une information utile sur les 
causes réelles de la majoration des inscriptions budgétaires. D’une 
part, là représentation française au Laos, au Cambodge et au 
Viet Nam, les missions dans ces pays (soit économiques et univer- 
sitaires, soit militaires) relèvent désormais des règles de notre 
budget. La représentation marocaine et tunisienne, ainsi que les 

es sont aussi rs Por din notre ve da 
pro qui frappe de plein 
fouet notre budget des affaires étrangères. ' 

D'autre part, de nouvelles « représentaions » en Asie et en 
Af la hausse du coût de la vie dans les pays étrangers, la 
m des participations de la France aux différents orga- 
nismes = 1 pee des relations d’assitance, ont éga- 


budg 
Une peu mg des crédits du ministère des affaires étrangères 


.proposée par les on a ve. financiers, met en relief ces différentes 


activités et ces translation 

ement, la répartition des effectifs nous fournit une indication 
pra sur la consistance des grands secteurs-d’activité du minis- 
tère des affaires étrangères. En 1956, 1957 et en 1958, ces effectifs 
ont été les suivants: | 


Evolution des effectifs des services des affaires étrangères. 


Administration centrale. — Effectifs 1956, 941 ; effectifs 1957, 967 ; 
effectifs er pour 1958, 1.043, 


ce a diplomatique et consulaire, — re 1956, 944 : effec- 
tifs 1957, 909 ; effectifs prévus pour 1958, 1 
Dé SR de Grau: A CL Engin 1066, 3: 
957, 3 ; effectifs prévus pour 1958, 3. 
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Personnel des services français en Sarre. — Effectifs 1956; 188 ; 
effectifs 1957, 75 ; effectifs prévus pour 1958, 75. 

Service de liquidation des affaires allemandes et autrichiennes. — 
Effectifs 1956, 47 ; effectifs 1957, néant ; effectifs prévus pour 1958, 
néant. 

Gouvernement militaire de Berlin. — Effectifs 1956, 120 ; effectifs 
1957, 95 ; effectifs prévus pour 1958, 95 

Totaux. — Effectifs 1956, 2.193 : effectifs 1957, 2.049 ; effec- 
tifs prévus pour 1958, 2.258. 


Notre étude serait incomplète si nous ne mettions pas en 
lumière la proposition formulée par votre rapporteur et reprise 
par le Gouvernement dans l’article 113 du projet de loi de finan- 
ces, savoir la mise à la retraite anticipée par rapport aux limites 
d'âge pour les agents diplomatiques et consulaires, qui résulte du 
décret n° 53-711 du 9 août 1953. 

Grâce à cet abaissement, pendant une durée d’un an, des limites 
d'âge desdits agents, la situation des effectifs de ces corps sera 
inconstestablement allégée. Sur le plan de la carrière, cette mesure 
a, en outre, l’avantage de favoriser une meilleure adaptation des 
fonctionnaires à leur tâche, permettant encore le reclassement des 
personnels d’Indochine, du Maroc, de Tunisie et de la France d’outre- 
mer. 

Notre analyse des documents financiers sera essentiellement 
consacrée" à trois axes de discussion : les services des affaires étran- 
gères ; les affaires marocaines et tunisiennes (missions culturelles) ; 
les relations avec les Etats associés. 

Selon la définition classique, nous étudierons successivement les 
dépenses ordinaires et les dépenses en capital. 


I. —— DÉPENSES ORDINAIRES 


Dans une vue d'ensemble, le budget des affaires étrangères est 
constitué par trois grandes masses de crédits qui concernent le 
fonctionnement des services diplomatiques et consulaires, les rela- 
tions culturelles avec l'étranger, la participation de la France à des 
dépenses de caractère international. 

A l'intérieur des dépenses ordinaires, la classification porte sur 
les services votés et sur les autorisations nouvelles. 

Votre rapporteur n’a aucune observation à formuler sur le titre III. 
— Moyens des services (plus 660,7. millions). Il s’agit là, en effet, 
d'inscriptions d'office, en d’autres termes, d’ajustements comptables 
ou de régularisations. 

Toutefois, un certain nombre d’observations ont fait l’ebjet 
d'échanges de notes entre le ministère des affaires étrangères et la 
commission des finances, plus singulièrement sur le plan-de la gestion 
dont il a été donné connaissance à la commission des. finanees. 


A. — Servites des biens et intérêts privés. 


J'ai été amené à interroger le ministère sur les tâches actuelles 
et les conditions de fenetionnement du service des biens et intérêts 
privés, successeur de l’effice des biens et intérêts privés, lequel a 
été supprimé par le décret du 22 mars 1955. Ce service est chargé, 
désormais de protéger l’ensemble des biens, droits et intérêts privés 
français à l'étranger, atteints par des mesures gouvernementales 
exceptionnelles 

Ce service est donc chargé de l'organisation des différentes com- 
missions s'intéressant notamment aux nationalisations polonaises, 
tchécoslovaques, hongroises, yougoslaves. Il vise, en outre, les dom- 
mages de guerre français à l'étranger (spoliations allemandes, évé- 
nements d'Egypte). 


B. — Conditions dans lesquelles s'effectue le payement 
des dépenses publiques hors de France. 


Votre rapporteur a sollicité des explications précises sur l'Agence 
comptable des chancelleries diplomatiques et consulaires, parce qu’il 
est intéressant de savoir quelles ont pu être les bases de calcul des 
dépenses à l’étranger, étant donné les retards de comptabilisation 
accumulés jadis. 

L’effort de rationalisation entrepris quant aux méthodes de comp: 
tabilité, nous autorise à déclarer que, désormais, il me semble pas 
qu'il y ait des retards dans le contrôle de ces dépenses sous le 
régime de la gestion. 


C. —. Communications chiffrées. 


Le ministère a dû également répondre d’une facon complète au 
sujet des services de transmission. L’action ministérielle se rap- 
portant au chiffre a tenu compte des critiques formulées l’an dernier 
par la commission des finances ainsi que de celles relatives à la 
valise. Dans ce domaine, les initiatives prises par le quai d'Orsay 
paraissent judicieuses. L'administration centrale n’attendælle pas, 
pour 1958, une économie nette dépassant 40 millions due au seul 
remplacement du système actuel des communications directes avec 
un grand nombre de postes d'Amérique et d’Extréme:Orient, par la 
création d’un système de postes-relais ? 


D. — Frais de transports de mobilier. 


Enfin, la question du régime des transports de mobilier des agents 
servant à l'étranger — des hebdomadaires ont écrit sur ce sujet 
des lignes assez sévères — a nécessité un long échange d'observa- 
tions et de renseignements complémentaires. 

Le montant des frais de transport du mobilier lors des déplace- 
ments des chefs de postes a atteint, pour 1955 et 1958, respective- 
ment : 60.065.633 F et 50.683000 F. 
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Une idée vient naturellement à l’esprit : quelle serait la dotation 
en capital nécessaire pour fournir à ces postes un mobilier fixe ? 
Les services du ministère chiffrent approximativement la dépense à 
1.194 millions. 

Le volume des crédits à mettre en œuvre est donc tel que ce 
programme d’établissement s’est heurté à des considérations d’ordre 
budgétaire (problème des économies). 

Puisque, incontestablement, les pratiques actuelles sont onéreuses, 
nous ne pouvons mieux faire que d'inviter le ministre à veiller à ce 
qu’il n’y ait point d’abus dans un tel domaine. Les postes qui sont 
partiellement meublés devraient faire l’objet d’une discrimination 
extrêmement rigoureuse. Les deniers publics doivent être protégés. 


E. — Interventions publiques. 


La partie budgétaire relative aux Interventions publiques fait appa- 
raître une évolution en hausse de 13.905,5 millions de francs. 
crédits, en effet, passent de 10.490,4 millions en 1957 à 24.395,9 mil- 
lions en 1958. 

Cette augmentation s'explique presque uniquement par un transfert 
de crédits, d’une part, du budget des relations avec les Etats asso- 
ciés, d’autre part, des affaires marocaines et tunisiennes au budget 
des affaires étrangères. 

Néanmoins, certaines dépenses de la France pour sa participation 
aux organismes internationaux (contributions obligatoires) justifient, 
hélas, cette majoration. 

Les crédits Pptemnires correspondants s'élèvent à 407,8 mil- 
lions de francs. longs mémoires demandés aux services du quai 


d'Orsay quant aux activités des différentes agences ou organismes, . 


nous pouvons conclure que, d’une manière générale, la France s’est 
efforcée d’exiger toujours une saine gestion des organismes. Voici 
quelques sommaires explications : 

L'agence internationale de l’énergie atomique (+ 117 millions) : 
son fonctionnement permet de maintenir un pont entre l'Est et 
l'Ouest et un contact mondial dans le domaine de lPénergie nucléaire. 

L'U. N. E. S. C. O. (— 21,3 millions) : le secrétariat a appliqué les 
plans de travail votés par conférence générale, soit une concen- 
tration plus poussée des activités et le développement re aux 
services d’assistance technique. Cette contraction a donc ué les 
frais de la participation 

L'organisation des nations unies pour lalimentation et l’agricul- 
ture (+ 5,8 millions) : il s’agit d’un ensemble de pro 
à des études qui t sur le reboisement, la 
les essais com agronomiques. 

L'organisation mondiale de la santé (+ 12,3 millions) propose la 
réalisation de moyens de lutte contre les grandes maladies (palu- 
disme, tuberculose, maladies vénériennes) et l’amélioration de l’hy- 
giène, de la nutrition, de la standardisation biologique et de 1 - 
cation de la pharmacopée. 

L'U. E. O. (+ 107 millions) : tout en continuant d’exercer les acti- 
vités culturelles et sociales de l’organisation du traité de Bruxelles, 
PU. E. O. a rempli, en 1957, les tâches nouvelles assignées par ledit 
traité, étendues et complétées par les protocoles signés à Paris le 
23 octobre 1954, notamment dans le domaine des armements. 

Aucune observation à formuler au sujet de l'O. T. A.S. E. (+ 18 mil- 
lions), du conseil international de l’étain (+ 3,2 millions) qui prévoient, 
par le fonctionnement du stock régulateur et la restriction des impor- 
tations, d’adapter l’offre à la demande. Point davantage d’annotations 
sur la coopération technique inter-africaine (+ 10 millions). 

En revanche, l'agence de développement et de stabilisation libyenne 
fait apparaître une minoration t 25,2 millions. Les ressources 
de l’agence sont constituées par des versements de pays tiers. La 
Grande-Bretagne, Le exemple, verse annuellement un million de 
livres libyennes, l'Italie, la Turquie, l'Egypte, 10.000 livres. Jusqu'au 
31 décembre 1954, notre effort était de 100.000 livres. Aujourd’hui, 
il atteint 10.000 livres, soit 9.800.000 F, Cette dotation constitue la par- 
ticipation minimum nécessaire pour conserver à la France un siège 
d'odmieiaicetens (ajoutons, en incidence, que cette agence a procuré 
à notre industrie des contrats d’étude et de travaux). À un moment 
où la conjoncture politique reste très délicate dans cette partie du 
re Na n’apparaît pas souhaitable de « casser » la dotation budgé- 
taire. bénéfice budgétaire serait sans commune mesure avec les 
inconvénients politiques qui en découleraient. 

L’association des usagers du canal de Suez (+ 5,9 millions) : celle-ci 
a joué un rôle de coordination, de diffusion et de centralisation 
entre les seize Etats qui ont défini une attitude commune à l’O. N. U. 
La France ayant reconnu que l’existence de cet organisme serait 
nécessaire aussi longtemps que le statut du canal de Suez n'aurait 
pas été réglé définitivement, votre rapporteur ne peut que vous 
inviter, sans porter de jugement politique pour autant, à souscrire 
à la demande de crédits. 

Si le centre international de calcul mécanique ne fait l’objet d’au- 
cune remarque, au titre « Divers », nous trouvons un crédit de 
2.514000 F pour la conférence des parlementaires des pays de 
FO. T. À. N. et 153.000 F pour l’association du tourisme dans les 
Caraïbes (sic) ! 

Votre rapporteur a posé également une série de questions concer- 


nant les dotations budgétaires de notre contribution volontaire à : 


des organismes internationaux. L'augmentation atteint, en effet, 
201 millions de francs. 

Pour l’essentiel, il s’agit du fonds international de secours à 
l'enfance, du centre international de lenfance et du comité inter- 
gouvernemental pour les migrations européennes. 

Les renseignements fournis autorisent votre rapporteur à conclure 
favorablement sur le plan budgétaire, mais nous demandons au 
ministre des affaires étrangères d’être particulièrement vigilant 
er < le domaine des dépenses obligatoires dans les organismes inter- 
nationaux. 

Perdant l'initiative des dépenses sur le plan national, il serait 
dangereux que des sacrifices trop lourds soient imposés au Parle- 








ment français par suite d’un manque de sévérité dans le contrôle 
de la gestion internationale. Cette distorsion doit être, en effet, 
soulignée d’autant plus que la France entre dans le Marché com- 
mun et participe à la gestion de l’Euratom. 

J'ajoute, pour être complet, que la gestion de l’U. N. KR. W. À. a 
fait l’objet d’assez amples débats. Votre rapporteur peut formuler 
quelques explications. 

L'assemblée générale des nations unies, dans sa séance du 
12 décembre 1957, a adopté une résolution soulignant la gravité de 
la situation financière de VU. N. KR. W. A. et priant le secrétaire 
général des nations unies, en raison de cette situation financière cri- 
tique, de faire, de toute urgence, des efforts particuliers pour assurer 
à l’office de secours pour les réfugiés de Palestine dans le Proche- 
Orient l’aide financière supplémentaire dont il a besoin. 

A la suite de ce vote, le président de l’assemblée générale des 
Nations Unies, sir Leslie Munroë, a lancé un appel solennel à tous les 
gouvernements, destiné à appuyer la mission confiée au secrétaire 
général. Ai-je besoin de mentionner que si l'office était condamné, 
faute de cette aide financière supplémentaire, à réduire son aide 
aux réfugiés de Palestine, les conséquences de cette décision aggra- 
veraient dangereusement la tension et l’instabilité au Moyen-Orient ? 

Pour ces raisons, le Gouvernement français, qui n’avait prévu, 
pour 1958, qu’une participation de 50 millions de francs, en réduction 
de 50 millions sur le montant des crédits ouverts en 1957, a décidé 
de débloquer immédiatement une somme de 200 millions de francs 
constituée par le reliquat demeuré disponible sur des crédits ouverts 
en 1952 et reporté depuis lors. 

Au titre des mesures d’ordre dans le budget, nous trouvons un 
transfert du budget de l’agriculture, des crédits destinés à la lutte 
antiacridienne en Arabie Séoudite (+ 5 millions), que nous ne 
devons pas confondre avec les crédits sollicités pour l'Organisation 
internationale de lutte contre le criquet pèlerin. 


F, — Economies. 


Le projet de loi n° 4790 prévoit un certain nombre d’économies : 
30 millions concernent, notamment, les dépenses culturelles de la 
Sarre. Je ne reviendrai pas sur notre contribution financière à 
FU. N. R. W. A. Pour 1958, le Gouvernement propose, en outre, une 
minoration de 19,6 millions sur notre participation à la Coopération 
financière libyenne qui s'explique de la manière suivante. Le capital 
initial de cet organisme de crédit a été souscrit par l'Italie (60 
pour 100), le Gouvernement français (20 p. 100), la Banque d’Algérie 
et de Tunisie (10 p. 100) et le gouvernement britannique (10 p. 100). 
Alors que les Gouvernements français et italien souscrivaient aux 
augmentations de capital ultérieures, la Banque d’Algérie, comme 
le gouvernement britannique se sont abstenus. Le gouvernement 
libyen a décidé, aussitôt, de prendre leur part à sa charge. L'activité 
de la corporation financière se trouve de plus en plus concurrencée 
par l1 création récente de la Banque agricole. La Coopération a 
dont été conduite à se dans les crédits à moyen terme 
aux fermiers italiens. Mais, n’intervenant pas dans le choix des 
fournisseurs, elle ne peut, en co uence, orienter les bénéficiaires 
de prêts vers l’achat du matériel français. C’est pourquoi le Gou- 
vernement a décidé, au regard de cette situation, de ne pas souscrire, 
dans lavenir, aux augmentations de capital et, dans l’hypothèse de 
cessation d’activité, nous serions remboursés comme tous les autres 
souscripteurs. 

Des disponibilités importantes ayant été constatées en 1957 sur la 
dotation ouverte au titre des frais de rapatriement des Français néces- 
siteux, à l’étranger, il a possible de ne pee l'inseription 
d’aucun crédit pour ces dépenses en 1958 et de faire simplement 
report ‘sas l'exercice 1958 des crédits non utilisés en 1958 (— 18 
millions). 


G. — Transfert budgétaire. 


Une série de textes législatifs et réglementaires n'avaient pas 
trouvé place, jusqu’à ce jour, dans le budget des affaires étrangères. 
L'ensemble de cette À s'élève à 12.582,9 millions. 

Aucun « dire » er sur les augmentations de loyers des 
immeubles occupés par les ambassades d’Italie et de Turquie (+ 0,3 
millions) ne mérite d’être mentionné. 

Par contre, votre rapporteur doit déclarer que la dotation impor- 
tante (au total 5.688,1 millions de francs) est essentiellement rela- 
tive, pour les interventions publiques. au transfert, sur notre bud- 
get, de l’ancienne section III des relations avec les Etats associés. 
. Cette translation concerne les missions culturelles (19208 mil- 
lions), de coopération technique et d’aide économique (485,3 mil- 
lions), d’instruction militaire auprès des Etats associés (2.500 mi- 
ma + dotation sociale en faveur des Français d’Indochine (782 
millions). 

Il faut en outre comprendre dans ces mouvements d'ordre, le 
transfert de la section II « Affaires marocaines et tunisiennes », des 
crédits relatifs à la mission universitaire et culturelle en Tunisie 
(2.160 millions) et à l’application de la convention culturelle franco- 
marocaine (4./345 millions). 

La nécessité de transférer au budget des affaires étrangères l’en- 
semble des crédits- des services des Etats associés et des dotations 
propres au Maroc et à la Tunisie, a provoqué, notamment, l’envoi 
d’une mission au Viet Nam, au Laos et au Cambodge. 

La représentation diplomatique ne peut pas être dans cette partie 
du monde ce qu’elle est normalement dans l’ensemble des autres 
pays. Une présence française de plusieurs décades, des liens affec- 
tifs, des échanges culturels font que les Etats associés d’Indochine 
ou les Etats d’Afrique du Nord ne sauraient être considérés que 
comme des « pays apparentés ». Le Gouvernement avait donc pour 
mission d’adapter la représentation française à des éléments nés de 
circonstances singulières. Il est trop tôt pour porter un jugement 
sur l’ensemble de l’œuvre accomplie. Le temps permettra seul 
d'apprécier la valeur de notre nouvelle implantation. Il est vrai- 
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semblable que des modifications devront être apportées. Toutefois, 
aujourd’hui, il est impossible, pour votre rapporteur, de formuler 
de quelconques observations, au moins en ce domaine. 

La réorganisation des services français au Vietnam, au Cambodge 
et au Laos, qui apparaît dans les conclusions du rapport de 
M. Fourré-Cormeray, ne nous permet pas, pour les raisons précé- 
demment indiquées d’apprécier encore la valeur de la novation. 
ŒEn effet, la nouvelle structure des services qui est proposée clôt, 
tout d’abord, la période de transition qui a été ouverte en 1954, 
en transférant la quasi-totalité des crédits ouverts au budget des 
Etats associés au ministère des affaires étrangères (les crédits res- 
tants sont portés aux fascicules du ministère des finances et quelques 
éléments résiduels à différents départements ministériels). Toute- 
fois, bien que la section III du budget des affaires étrangères doive 
‘être totalement supprimée, une section de liquidation sera néces- 
sairement créée au ministère des finances pour apurer l’ensemble 
du contentieux administratifs et financier. 

Si la nouvelle organisation des services diplomatiques et consu- 
laires comporte, certes, des effectifs nombreux (notamment pour 
les missions culturelles, les services de coopération technique et 
les missions d'instruction militaire), le budget de 1958 traduit, néan- 
moins, des économies importantes. 

Pour mémoire, signalons que les fonctionnaires de la France 
d'outre-mer, adminisrateurs ou titulaires des cadres généraux ou 
des anciens cadres locaux, doivent être affectés à des services nou- 
veaux, une partie de ces agents étant rémunérée sur les emplois 
transférés au ministère des affaires étrangères (c’est ainsi, par 
exemple, que 38 emplois du cadre A ont été transférés audit budget 
pour permettre l'intégration dans le corps diplomatique et consu- 
laire de 38 emplois d'administrateur de la France d’outre-mer). 


H. — Perspective d'ensemble sur les conséquences de la réorga- 
nisation des services français au Viet-Nam, au Cambodge et au 
Laos. 


Dans une perspective d’ensemble sur les conséquences de la 
suppression de la section III du budget des affaires étrangères, 
nous pouvons brièvement résumer notre rapport oral fait, devant la 
commission des finances, dans les conditions suivantes : 

En 1957, cette section III du budget des affaires étrangères était 
dotée de 9.1245 millions de francs de crédits ; 

Pour 1958, ces crédits sont ou supprimés, à concurrence de 
2.1408 millions de francs, ou virés à divers ministères, à concur- 
rence d’un montant de 6.983,7 millions de francs, dont la majeure 
partie est transférée au budget des affaires étrangères. 


a) Moyens des services (76305 millions en moins). 


La suppression de certains emplois fait apparaître une réduction 
de dépenses de 16,3 millions. Egalement le reclassement des fonc- 
tionnaires des anciens cadres locaux d’Indochine provoque une 
minoration de crédits de 500 millions. 

En-outre, ce non-renouvellement du crédit ouvert en 1957 comme 
première dotation pour l’hôpital français de Saigon entraîne une 
suppression de 100 millions. 

Pour 1958, un ensemble d’économies est retracé budgétairement 
pour 1.060,3 millions. 

Cette minoration de crédits concerne la suppression de 423 emplois 
(3546 millions en moins), la réduction de crédits de matériel pour 
205,7 millions (soit, entretien du matériel automobile 39,4 ; rembour- 
sement de frais 17,2; matériel 129,1; émissions de la radio dans le 
Sud-Est asiatique 20). 

Enfin, une réduction des dépenses des missions militaires d’ins- 
truction auprès des armées des Etats associés est retracée dans le 
budget pour 500 millions en moins. 

Le total des économies de personnel, de matériel et de rnissions 
militaires s'élève à 1060,3 millions. 

Concentrant lexposé fait devant votre commission des finances, 
votre rapporteur rappelle que la modification des effectifs tendant 
à structurer définitivement l’ensemble des services d’Indochine 
permet une économie de 86,8 millions (certains emplois supprimés 
s’inscrivent pour 239,6 millions, certains emplois créés s'inscrivent 
pour 155 millions, soit une différence, y compris une réduction à 
d'administration centrale, de 86,8 millions). 

Le transfert au budget des affaires étrangères section I, des 
crédits inscrits préalablement au ministère des Etats associés pour 
un total de 5.310,2 millions, ne mérite pas, au moins présentement, 
d'observations. Dans ce domaine, nous ne pouvons porter de juge- 
ment, faute de durée. 

Les conclusions s'imposent d’ailleurs pour le transfert 
concernant les interventions publiques du budget des affaires étrau- 
gères (missions d'assistance technique, missions d'instruction des 
armées nationales). A l'évidence, les crédits mis en œuvre sont 
extrêmement importants puisque, pour les missions d'instruction 
des armées nationales des Etats associés, la ligne budgétaire men- 
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Toutes choses restant égales par ailleurs, le même jugement vaut 
pour le transfert au budget des finances et des affaires nomiques 
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b) Interventions publiques ( 1.494 millions en moins). 
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Des renseignements sollicités, votre rapporteur peut conclure qu’il 
n’est pas à craindre pour cette année d'insuffisance budgétaire, 
tant il est vrai que le rapatriement des Français nécessiteux d’Indo- 
chine est actuellement en voie de régression. 

Dans le même domaine, la ligne budgétaire mentionne une réduc- 
tion de 98 millions sur les crédits affectés à l’action sociale en faveur 
des Français nécessiteux d’Indochine établis dans les camps en 
France. 

A ce sujet, j’ai le devoir de rappeler que l’Assemblée de l’Union 
française a demandé qu’une enquête soit faite dans ces centres, 
pour apprécier l’état d’esprit et l’adaptation dés Eurasiens, qui 
séjournent présentement dans les camps. 

Nous voulons croire que la réduction de crédits proposée par le 
Gouvernement ne portera pas atteinte à l’amélioration des condi- 
tions de vie de populations extrêmement sensibles et qui souffrent 
moralement du dépaysement. Fidèles à la France, ces femmes et 
ces hommes, qui ont délibérément abandonné leur mode de vie, 
doivent recevoir dé la part des autorités administratives françaises, 
plus que de la compréhension : de l’affection. 

S'il n’est pas douteux que les personnes âgées ou moyennement 
âgées ont les pires difficultés matérielles pour s’intégrer dans notre 
société occidentale, il n’en est pas de même pour une jeunesse 
eurasienne saine, de belle venue et extrêmement attachée à la mère 
patrie. Un effort particulier d’aide devrait donc être accordé aux 
familles et des propositions d'inscriptions, soit dans les établis- 
sements secondaires, soit surtout et mieux dans les écoles techniques, 
devraient être effectuées. 

Par application de l’article 28 de la loi de finances, sont également 
transférés au budget des affaires étrangères, pour un total de 
1.116 millions, les crédits concernant les camps de réfugiés en France 
(700 millions), le camp de réfugiés français de Saigon (50 millions), 
les crédits d’action de la mission culturelle (234 millions), l’assis- 
tance aux Français nécessiteux en Indochine (32 millions). 

Le camp de réfugiés français de Saigon a fait l’objet d’une longue 
discussion devant la comission des finances. Vivent dans ce camp, 
surtout des Eurasiennes ou des Asiatiques qui, par suite de cer- 
taines présences françaises, sont devenues mères dans des conditions 
illégitimes. Ainsi, une population flottante, douloureuse, se livrant 
parfois à des actes réprouvés, vit dans ce camp de réfugiés de 
Saigon. Celui-ci devant être évacué en 1958 à la demande conjointe, 
je crois, des deux gouvernements, votre rapporteur demande au 
ministre responsable de tout mettre en œuvre pour conclure un 
dossier particulièrement irritant. 

Pour ordre, mentionnons le transfert au budget de l'éducation 
nationale d’une subvention (100 millions en moins) à l’école française 
d’Extrême-Orient. 


I. — Les autorisations nouvelles. 


Au budget des affaires étrangères, dépenses ordinaires, une autre 
section intéresse les autorisations nouvelles. 

Les crédits demandés au titre des autorisations nouvelles pour 
1958 concernent, pour 200 millions les moyens de services, et pour 
1.017 millions, les interventions publiques, soit globalement 1.237 mil- 
lions de francs. 

a) Les moyens de services : 

Peu d’observations à présenter sur la question des ajustements 
aux besoins réels applicables aux rémunérations du personnel auxi- 
liaire (à cause, en particulier, du renforcement de notre action 
diplomatique en Amérique centrale et en Amérique du Sud), soit 
13,5 millions, ni sur les frais de déplacement à l'étranger (63 mil- 
lions), ni sur le fonds d'abonnement (60 millions), À ce sujet, les 
postes visités par votre rapporteur et principalement ceux de Tokyo 
et Téhéran, sont très bien gérés matériellement, avec un souci 
- d'efficacité et d’économie. Et de tels exemples ne sont pas 
isolés. 

Les mesures de créations d'emplois — qui n’entraînent par surcroît 
nulle majoration de crédit, étant gagées par une réduction d’égal 
montant sur les crédits affectés au titre IV (Relations culturelles 
avec l’étranger) — et celles de transferts d'emplois ne donnent, elles 
non plus, lieu à aucune annotation. 

Cependant, notre attention a été attirée sur le rétablissement des 
crédits destinés au fonctionnement de nos postes en Yougoslavie 
(67,4 millions). Les bases de calcul fournies apparaissent acceptables. 

La création d’un centre d’études chargé de la formation technique 
des agents est-elle indispensable (14 millions) ? Votre rapporteur 
croit répondre par l’affirmative, car ce centre s'inscrit dans la pers- 
pective des efforts entrepris par le Quai pour adapter la formation 
du personnel aux besoins nouveaux de notre action diplomatique 
(stages, visites d’entreprises privées ou publiques, études des ques- 
tions internationales, telles celle de l’Extrême-Orient, etc.) et de la 
formation technique (analyses économiques, relations publiques). Ce 
centre concerne non point linformation stricto sensu, mais la for- 
mation des agents, selon une discipline susceptible de leur mieux 
faire apprécier l’ampleur des relations diplomatiques en fonction de 
l’évolution économique. 

La demande de crédit de 14 millions afférent à la documentation 
des services apparaît également recevable (10 millions pour les 
postes, 4 millions pour l’administration centrale). Il est, en effet, 
indispensable de fournir aux agents un instrument permanent de 
travail et à la France un instrument de propagande. 

Le Gouvernement demande en outre un complément de subvention 
de 50 millions de francs pour l'office français de protection des 
réfugiés et apatrides (0. F. P. KR. A.). Cette mesure constitue en fait 
une simple opération d'ordre. Le Gouvernement a décidé de réin- 
tégrer au budget le produit de la taxe parafiscale dont le produit 
était directement affecté à l’O. F. P. KR. A. ; en contrepartie, il doit 
prévoir l'inscription budgétaire de la totalité des dépenses de cet 
organisme. 

Votre rapporteur conclut favorablement. 
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Rappelons également qu’en vue de limiter le montant des crédits 
ires à ouvrir au titre des autorisations nouvelles, il est 
prOpané. en-çontrepartie, de réaliser des économies par suppression 


-Service des affaires allemandes et autrichiennes, 8,1 millions. 

Gouvernement militaire de Berlin, 11,3 millions. 

Moyen. de fonctionnement du gouvernement militaire de Berlin et 
des services en Sarre, 8,3 millions. 

tion -du service des transmissions, 41,5 tnillions. 
Total, 69,2 millions. 

La majoration nette des moyens des services pour autorisations 
nouvelles atteint ainsi 220 millions. 

b)-Les interventions publiques : 

Dans le cadre des autorisations nouvelles, quant aux interventions 
publiques, nous: trouvons un-crédit -de 1.047,4 millions. 

L'ensemble de ces mesures concerne différents postes : 

Liste civile-de l’ex-suitan Ben Arafa: (+ 2 millions) ; 

Contribution de la France à: certains. organismes internationaux à 
titre rom pr sw - international de secours : à lenfance, centre 
international, C ..E., Criquet Pèlerin) (201. millions). 

Mes à ve 2 de de que j'ai obtenus justifient les majorations de 
c 

L’inséription d’une augmentation de-crédits de 50 millions de francs 
pour certains réfugiés arabes s’explique par le-désir de la France de 
respecter la dette d'honneur qu’elle.a contractée à leur égard en faci- 
litant leur reclassement-dans la communauté française. 

Le crédit de 150 millions prévu pour l'assistance aux réfugiés 
étrangers (Hongrois, apatrides, réfugiés français. d'Egypte) nous per- 
met de rappeler: : 

D'abord que le service social d’aide aux émigrants que subven- 
tionne le ministère des affaires étrangères .a eu, en 1957, la charge 
d’accueiilir sur le territaire: français: 12:000 Hongrois évadés de: leur 
pays ; 

En second lieu, que Le service d'accueil du ministère des affaires 
étrangères aux Français rapatriés -d’Egypte a eu pour mission de 
venir en aide à 5400 d’entre eux qui se trouvaient sans ressources et 
sans. attache en France. 

L'analyse détaillée des mesures partieulières sera assez sommaire, 
au moins -dans ce rapport écrit. Elle a fait ae + + ae long commen- 
taire. devant la commission des finances. Pas d'observations, en-effet 
DRE ER. re VonREEbe RMS Ars Cutupels en 
be - PE le fond rh 1 d 

ar con e onds culturel destiné à encourager les-exportations. 
E livre a été jugé insuffisamment doté (300:-milliens au lieu de 

600 millions en 1957). L'insuffisance des-dotations- du fonds euiturel a 
paru d’autant plus regrettable, tent à la commission -des..affaires- 
étrangères qu’à la commission des finances, que le livre reste un des 
moyens les plus efficaces de pénétration économique. Par ses déci- 
sions, la commission des finances a exigé le report sur 1958 des 
sommes qui n’auraient pas été octroyées. aux. exportateurs -par suite 
du retard de leur position bançaire en, 1957. E Elle a obtenu également 
que le Gouvernement modifie ses por ons, primitives et majore 
de 135 millions de francs le erédit de .800 miHions initialement.prévu. 

Dans les mêmes conditions, d'ailleurs, le a ré 
au désir esquissé par la commission des finances de voir es instituts 
porteurs à l'étranger disposer des . crédits Une somme 
de 65.milliens.de francs a pu- Re agir leur faveur 

à pen à formuler Se sujet du pe re relatif à 'attri- 
da h- LL ETS Stomies RE Cheés 

vantage. qua e aux- e 
Luxembourg (+ 17 millions). 
sc traitements et indemnités des profes- 

dans. l’enseignement. combodgien -et dans 

l'enseignement laotien (soit + 200-millions) a fait l’objet d’amples 

explications devant la commission des. ainsi que cele-.des 

missions de courte durée effectuées par des experts français en 

honte tnthennree tantriemgnnmeetnetemes pays 
e 

Les. élites vietnamiennes sont de culture française. Notre eu 
est demeurée le véhicule essentiel. Cette situation justifie l'effort 
Les à la France consent en Indochine dans le domaine culturel afin de 

tenir l'infrastructure française ou à prédominance française de 
pe eo + les trois Etats, sur un plan où nos préoccupations 
rencontrent celles de nos partenaires. 

IH est-remarquable que le monopele de la langue française se soit 
maintenu sans restrictions au Cambodge et au Laos. Et si le Sud- 


poursuit. ia- culture 
fondation, à l'initiative du Gouvernement vietnamien, d’une te 


université = ne ra ir ons est un-test des préférences viet- 
namiennes.: Pour maintenir la place prédominante que la France 
re dame Cut sens Sert dise 
ment de base puisse déboucher sur où 
la nécessité de ep PAR élevées consacrées à lensei- 


gnement secondaire trois ts. 

Votre rapporteur a aussi commenté devant sa commission 
l’ensemble des mesures d'économies réalisées sur les es des 
établissements français en Sarre, la subvention à é 
Sarrebrück, Ne technique -et les relations culturelles, soit 


. millions minoration budgétaire. 
Pas d'observation à formuler dans ce Sernsine: 


IL. — DÉPENSES EN CAPITAL 


Alors que les moyens d’action du sérvice en crédits de payement 
pour :1957 se eg somme de 3.273,1 millions, par suite 
d’une économie de 370 millions sur les crédits ouverts par la loi de- 
finances, le budget de 1958 prévoit une dotation de 3.780 ‘millions 


F 








de franes, dont 3.352 millions de franes pour la continuation des 
opérations en cours et 428 millions pour les opérations nouvelles, 
auxquelles correspondent 1.865 millions d’autorisations de pro- 
gramme. 

Ces crédits doivent permettre de poursuivre l’équipement des ser- 
vices culturels à l’étranger, et essentiellement ceux du Maroc et de 
la Tunisie. 

La construction et l’aménagement des immeubles diplomatiques 
et consulaires sont aussi prévus dans cette ligne budgétaire. -Une: 
ventilation fait apparaître que le crédit concernant l'équipement 
culturel et social atteint 1.734 millions et celui concernant l’équipe- 
ment administratif 131 millions. 

Pour les crédits de payement, en ce qui concerne les opérations 
en cours, le budget retrace un ajustement de crédits de 7.595 mil- 
lions à 3.352 millions pour 1958. 

Certains blocages provisoires de crédits ont eu pour conséquence, 
en effet, de retarder le lancement des travaux correspondant aux 
opérations nouvelles de 1957. Il est évident que ce retard, qui est 
et À or dans le budget, a eu une répercussion sur léchéancier 

e À 

Pour les opérations nouvelles, 428 millions de crédits de payement 
sont inscrits. 

Votre rapporteur a fait l’analyse de cette importante question 
devant la commission des finances. Il apparaît, en dernière analyse, 
que 1.734 millions sont prévus pour les œuvres françaises à l’étran- 
ger, que 54 millions concernent l’acquisition d’un terrain l’insti- 
tut français de Tokio et de Copenhague et que 131 Ilions sont 
ouverts pour des investissements administratifs (achèvement des. 
ar ru , des de France à la Haye et à Camberra et équipement du 
chiffre). 

Les dépenses en capital du Maroc et de la Tunisie pour les seules 
relations culturelles — en, du présent rapport — ne font l’objet 


‘ d’aucune annotation particulière. 


-Les masses budgétaires relatent avec clarté les comparaisons que 
nous devons établir entre les exercices 1957 et 1958 et les autorisa- 
tions de programme et les crédits de payement (opérations en cours 
et opérations nouvelles). 

Une vue cavalière du budget de 1958 nous permet de rappeler: 
qu’au titre des autorisations- de programme (0 i nouvelles), 
120 millions sont demandés pour 1958, afin de réaliser certains 
investissements administratifs en Tunisie. Lesdites propositions, rap- 
pelons-le, ne comprennent pas les crédits pour les constructions 
scolaires du Maroc et de Tunisie, qui sont d’ailleurs prévus à la 
section I du budget des affaires étrangères ; 

Au titre des crédits de payement (opérations en cours:et opéra- 
tions nouvelles), mentionnons que les reports de crédits permettent 
de ramener le montant de ceux-ci pour 1958 de 359 à 300 millions, 
alors que les opérations nouvelles proposent une ouverture de cré- 
dits s’élevant à 50 millions. 


IL, — CONCLUSION 


D'une manière mesurée, votre rapporteur pense pouvoir formuler 
quelques conclusions. 

Il regrette la modicité des crédits mis en œuvre dans le budget 
des affaires éiran 
jour davantage à porte de la France, un dés atouts majeurs de 
notre pays consiste à développer sa culture pour la mettre au 
profit, des autres puissances (notamment les pays sous-développés 
et à intensifier son action technique afin d’en permettre le rayon- 
nement, surtout dans les Etats associés ou tous autres territoires 
ayant autrefois participé à la vie de l’Empire français. 


Or, précisément, les deux postes budgétaires essentiels, c’est- 


à-dire du fonds culturel et de l'assistance techniqu malgré une 
bonne gestion et l’ingéniosité déployée par la quai d'Orsay, restent 
notamment insuffisants. 

- Votre rapporteur se plaît à rappeler les décisions heureuses prises 
au quai d'Orsay pour améliorer la marche des services. A drefois 
assez routinier, ce di ent ministériel a aujourd’h une 
bem tion même audac de l’avenir. En un mot, il rationalise 

forts. Nous avons pu constater, dans l'esprit des responsables, 
soit des hauts fonctionnaires, soit des à d'exécution, une 
volonté d’adaptation qui honore incontestab t l'ensemble du 
personnel de ce ministère. 


Un tel hommage devait être rendu Ë ee fonctionnaires alors que,’ 
ue d’information, ce 


si souvent, et même trop souvent, par man 
personnel est critiqué. Il est loin, en Peffet, le temps où les ambas- 
sadeurs et les ge À Car mu esprits « mondains » plus soucieux 
de: protocole, de réce ns, étaient t assez peu au 
ve À ET de el technique ! L' L'appel fait à des fonctionnaires formés 
ma cree dore à la Maison, l'inter- 
Re Le, les différentes ie D 
équipes, nous autorisent à penser que l'avenir se présente sous un 


jour favorable. C’est pourquoi désormais, le Gouvernement et le’ 
Parlement seront autorisés à exiger beaucoup d’un personnel de 


qualité. 


Be quelle que +4 la valeur des hommes, leur tâche est. quasi- 
t impossible et leur réussite , S'ils Là: + pas à … 4 


disposition les mo d’une litique. Puisque 
disposition _les moyens dune politique. Fuisque le Dudget. des 


r ne peut, une fois encore, que déplorer l'insuf- 


votre 
fisance de certains crédits. 
Alors que les «- Spou 


NE fin ? que d’autres puissances sont sur la voie 
détention de a nucléaires) que 
nées dites « » terriblement sur la eonjoncture 
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moyens de pénétration de cette culture, le livre est l’élément essen- 
tiel. Or, que constatons-nous ? Que la dotation déjà insuffisante en 
1957 (600 millions) a été réduite à 300 millions et redressée, grâce 
à une décision de la commission des finances, à 435 millions. 

Qui ne comprend, par surcroît, en présence des efforts gigan- 
tesques accomplis dans le domaine du livre, par l’Angleterre, l’Alle- 
magne, l'Amérique, que le fonds culturel est insuffisamment doté ? 
Certes, il y a eu l’opération dite « des 20 p. 100 ». Cependant, par 
suite des conditions techniques de son développement, elle n’a en 
rien été- profitable aux exportateurs français du livre. De telle 
sorte que, de toutes parts, le livre français recule et cela, même 
dans des pays où il jouissait il y a quelques années encore d’un 
relief incontestable, 

Voulons-nous illustrer ce propos ? Il suffit de rappeler la sévère 
observation présentée par M. Etiemble, professeur à la Sorbonne, 
_ son article : « Pour un avenir franco-chinois ». Il écrit textuel- 
ement : 

4 Or, dans les bibliothèques bourrées de livres russes, mais 
riches encore de publications rédigées en anglais, j'ai souffert de 
vérifier la part aujourd’hui dérisoire de la science, de la technique, 
de la littérature en langue française. C’est donc à nous d'aider 
Pékin à connaître ce que nous pouvons lui offrir de meilleur. 
Bonn l’a si bien compris qu’on y confia au docteur Schacht le soin 
de créer une association Allemagne-Chine chargée d'établir des 
relations commerciales et culturelles entre les deux pays… » 

Au moment où de vastes et nouvelles structures bouleversent le 
monde, des marchés anciens ou des marchés nouveaux doivent 
être défendus ou gagnés à la culture française. Qui parle français, 
pense français et, en dernière analyse, achète français, L'étudiant 
étranger qui connaît notre langue, qui acquiert nos livres (d’histoire, 
de littérature, de médecine, de physique, de chimie), lorsqu'il 
deviendra médecin, avocat, ingénieur, chercheur, infléchira peu à 
peu par son activité professionnelle et par son autorité les déci- 
sions éventuelels des bureaux d’achat de matériel. Et c’est ainsi 
que, par un processus mécanique logique bien connu des Allemands 
et des Anglais, s'effectue par le livre ou la prise de relations 
commerciales. 

Oui, la langue est le véhicule le plus robuste pour amorcer, puis 
parfaire les échanges économiques. A ce titre, tout doit être mis 
en œuvre pour répandre la pensée française par le livre français. 

Votre rapporteur, dans ces conditions, ne peut qu’exprimer un 
regret amer : le fer de lance qu'est le livre (fonds culturel français) 
n’a été suffisamment forgé et la ligne budgétaire qui lui est 
a uée dans le budget des affaires étrangères reste trop médiocre. 
Dans ce domaine il aurait fallu conclure en milliards. 

La même observation, c’est-à-dire la même inquiétude concerne 
es x technique, qu’elle soit bilatérale, désintéressée ou multi- 

rale. 
. Une des tâches essentielles nouvelles du ministère des affaires 
étrangères est d'exporter de la matière grise. 

L nge de techniciens, lenvoi d’ingénieurs, voire de contre- 
maîtres, en. un mot, la « présence » à l'étranger sous toutes ses 
formes de la technique française est aussi l’un des moyens, les 
plus denses, de la pénétration française. En d’autres termes, de 
l’indépendance nationale. 

Qu'il me suffise d’ailleurs de citer quelques exemples pour illus- 
trer le propos que nous soutenons. Tout d’abord, plaçons-nous sur 
le plan quasi privé. La Banque internationale pour la reconstruc- 
tion et le msg gr (B.L.R. D.) a fait appel à des ingénieurs 
français pour étudier les possibilités d'amélioration du rendement 
des mines japonaises. 

C’est ainsi que « Sofremines » a obtenu un magnifique succès 
en devenant adjudicataire d’un contrat de 85 millions. Malgré la 
vive concurrence étrangère (Belgique, Etats-Unis, Allemagne, 

rande-Bretagne), les Français ont obtenu le contrat tendant à 
étudier, au profit de l’industrie houillère japonaise, les moyens 
propres à favoriser une amélioration de la production des houillères 
japonaises. Nous avons remporté là une victoire de prestige, car 
np en devises de l'opération est encore négligeable — l’équi- 
v t de 85 millions. — Cependant cette victoire peut être riche 
de promesses. Nous pouvons peut-être espérer qu’à la faveur des 
relations nouées entres les Japonais et les Français, un contrat 
d’équ t (pour nous seuls ou associés) dépassant 1.500 millions 
de do pourrait conclure cet effort d'assistance. 

Autre exemple de la pénétration française par « l'assistance ». 
La société « Sofrerail » a obtenueun marché de plusieurs centaines 
de millions concernant les chemins de fer de l'Inde. Un contrat 
d'assistance technique d’une durée de trois ans et demi a été 
conclu entre les chemins de fer de l'Inde et la S. N. C. F., laquelle 
s’est déchargée sur Sofrerail de l'exécution de certaines clauses. 
Et là aussi, nous étions en concurrence avec les Anglais. Les 
débordant, nous avons même réussi à être chargés de l’électrifica- 
tion de 1000 kilomètres de voies entre Calcutta et New-Delhi ! 

Nos succès sont assez substantiels. « Sofrerail » n’étudie-t-elle 
par présentement un contrat intéressant le Brésil et portant sur 
1,5 milliard de francs, tandis que ur mémoire je signale les 
tractations qui l’intéressent avec le Pérou et l'Argentine ? 

à sait encore, tant notre prestige est grand dans ce domaine, 
si ingénieurs chinois qui doivent se rendre très bientôt en 
France ne seront pas susceptibles, dans une discussion générale, 
de nous ongle 7e leur pays, qui veut équiper ses chernins de fer 
d’un erne, un contrat d’engineering ? 


Lorsqu'on a, pu apprécier comme votre ra eur les effort 
réalisés nt par certaines. sociétés re 4 hommage 


Iran), veut également se souvenir que, soit seul it 
le concours de la R. A. T. P., la société générale de Pa 1e 
2 . a exécuté. divers . d’études (Caleutta : 600.000 rou- 
; Rio de Janeiro : 23 millions de cruzeiros ; Istam- 
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Plaçons nous cette fois sur le plan public. Plusieurs exemples peu- 
vent être donnés. 

Nous venons d’accorder l'indépendance au Maroc et à la Tunisie. 
Ces. deux Etats manquent de ca : administratifs, universitaires, 
industriels. Ils se tournent vers la France et nous demandent des 
hommes de qualité pour les placer à des postes de décision (à ce 
titre d’ailleurs, la réforme de l’enseignement conditionne notre 
avenir). 

N'est-ce pas une forme essentielle de la présence ? Ne pensez-vous 
pas que cette « suite » est incontestablement morale et utile pour 
notre patrie ? 

Au Cambodge, à Kompon£g-Som, un pert est en voie de construction 
grâce à notre mission technique. Tonnes de fer, de ciment, d'acier, 
jetées, etc. sont autant d'éléments économiques qui plaident en 
faveur de la France, parce que plus tard, machines, grues, grou- 
pes, etc. renforceront les échanges commerciaux amorcés par cette 
réalisation. 

Au Liban, la situation agronomique de la Beeka, organisée dans le 
cadre de la coopération technique bilatérale, est l'exemple d'une 
activité intelligente et efficace. Sous la direction d’un ingénieur agro- 
nome français, la mission agricole française de la Beeka expérimente 
des méthodes nouvelles d'amélioration des cultures, procède à des 
démonstrations de matériel agricole, participe à la formation d'ingé- 
nieurs agricoles libanais en liaison avec le ministère hbanais de 
l’agriculture. 

.Les perspectives de l’hydraulique rurale sont ainsi reliées directe- 
ment aux travaux, aux études des techniciens français pour améliorer 
les cultures d’agrumes. H s’agira alors peut-être plus tard de l’exécu- 
tion de grands travaux, c’est-à-dire de l'entrée de devises. ) 

Ici, ce sont des professionnels pakistanais, des ingénieurs d’Amé- 
rique du Sud, d'Orient ou d'Europe centrale, qui fréquentent nos 
écoles, suivent des cours de perfectionnement, apprécient la valeur. 
la qualité, le rendement de l’industrie française, parce que, si notre 
pays est également celui qui possède la « scène prestigieuse du 
Français », il demeure celui qui a conçu la machine ferroviaire la 
plus rapide du monde ; s’il est toujours. le pays des musées et des 
cathédrales, il est également celui.de la « Caravelle ». 

Une tâche qui doit aussi être accomplie est celle de l'accueil des 
étudiants, des élèves ingénieurs étrangers dans nos grandes écoles. 
La France occupe la deuxième, place parmi les pays d'accueil avec 
près de 17.000 étrangers, avant l’U. KR. S. S., la Grande-Bretagne. 
l'Allemagne. 

Le principe d’une « aide d’études » devrait être examiné, car ce 
serait un procédé plus judicieux que celui des facilités de séjour 
offertes dans les internats, les restaurants , universitaires (système 
pratiqué en Amérique). 

Ne devons-nous pas également supprimer totalement, pour ces 
étudiants, la règle rigoureuse du concours et admettre les étrangers 
uniquement sur titres (la première année d’étude servirait d’année 
probatoire et l’admission définitive serait prononcée après le clas- 
sement de fin d’année) ? 

Les résultats à attendre de cette réalisation seraient, n’en doutons 
pas, importants. 

En ouvrant, comme l’a écrit M. Aycoberry, largement nos grandes 
écoles aux étudiants étrangers, nous étendons notre rayonnement 
technique et scientifique: Nous préparons la voie à nos méthodes 
de travail et à l’exportation de nos produits. Mais ces jeunes ‘étu- 
diants, au cours de leurs années d’études à Paris, autant que nos 
techniques apprennent à connaître nos modes de pensées, nos 
méthodes de raisonnement, notre civilisation. Mêlés à des camarades 
français, auditeurs de nos conférences, parcourant la France au 
cours de leurs stages, et durant leurs vacances, ils acquerraient des 
habitudes de penser français, des sentiments qu'ils garderont toute 
leur vie et qui les attacheront fidèlement à notre pays. 

Ils seraient donc, plus tard, chez eux, les sentinelles de protection 
de notre culture et les agents aptes à favoriser la pénétration de 
notre activité économique. 

Par ailleurs, en décidant de porter notre effort d'assistance dans 
tel ou tel pays, plutôt que dans tel autre, à la limite même, nous 
pouvons infléchir sérieusement les relations diplomatiques, Il s’agit 
donc là d'un effort constructif susceptible de favoriser ou de-main- 
tenir la grandeur de la France; La paix, par sureroît, sera sensi- 
blement préservée par ces échanges de: travaux, ces stages de cher- 
cheurs, cette assistance de tous les instants. 

N’avons-nous pas, en effet, chez nous, des ingénieurs, des chimistes, 
des électroniciens! des scientifiques, des contremaîtres, des chefs 
de chantier hautement qualifiés, susceptibles d’être les collaborateurs 
immédiats, soit des gouvernements, soit des grandes entreprises 
étrangères qui veulent équiper, en vue de la modernisation, les 
secteurs économiques de leur pays ? 

Alors pourquoi, dans ces conditions, ne pas avoir opéré des choix 
sévères mais très importants au profit de l’assistance technique dans 
le budget des affaires étrangères ? 

Il faut aller de l’inutile à lutile, du contingent au nécessaire et, 
comme la France ne peut entreprendre tout à la fois, certains trans- 
ferts s’imposaient dans le cadre de la loi de finances. Le Gouver- 
nement ne l’a pas pu ou pas voulu. 

Votre rapporteur, au moins sur ce plan, a fait approuver par la 
commission des affaires étrangères et par la commission des finances, 
les perspectives de cette conclusion : insuffisance des crédits. 

Toutefois, il ose espérer, malgré tout, que l’an prochain, le budgei 
des affaires étrangères retracera, d'une manière plus ample, ces 
options et que la France s’enhardira et mettra à la disposition du 
fonds culturel, d’une-part, et de d'assistance technique, d'autre part, 
des crédits budgétaires dont le haut rendement nous permettra, plus 
sûrement que-le fracas. des armes et des explosions, de ne point 
déserter la scène politique mondiale. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission 
des finances vous propose ladoption des crédits des affaires étran- 
gères pour 1958. 
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ANNEXE N° 2 


Rapport sur les crédits des affaires marocaines et tunisiennes. 
(M. Sauvage, rapporteur spécial.) 


Mesdames, messieurs, « le budget des affaires marocaines et tuni- 
siennes demeurera encore en 1958, un budget de transition. En 
réduction de 3 milliards et demi environ sur 1957, y compris des 
économies qui ont pu être effectuées sur le fonctionnement des 
services du Maroc et de Tunisie, il devra retracer en 1958 le fonction- 
nement des seuls services administratifs français dont l’activité reste 
étroitement liée à celle de nos ambassades et de nos consulats. 
En revanche, les interventions en faveur des Français demeurés en 
Afrique du Nord ou rentrés dans la métropole feront l’objet en 
cours d’année d’une inscription de crédits par transfert du budget 
des charges communes ». k 

Ce paragraphe de la note préliminaire qui accompagne, dans 
l’annexe I (1° volume) le développement des propositions budgé- 
taires Ges services des affaires marocaines et tunisiennes précise les 
limites du cadre sans cesse plus étroit, à l'intérieur duquel peut 
s’exercer l’examen et le contrôle de votre rapporteur. 

Jusqu’en 1954, la nomenclature du budget général n’a comporté 
aucune mention spéciale des services chargés des affaires marocaines 
et tunisiennes, ceux-ci étaient englobés dans les sections administra- 
tives traditionnelles du ministère des affaires étrangères. 

L'importance des problèmes posés par l’évolution rapide du Maroc 
et de la Tunisie du statut de protectorats à celui d’Etats indépen- 
dants, a conduit les pouvoirs publics à constituer une unité gouver- 
nementale particulière à laquelle correspondait une administration 
autonome. 

Aujourd’hui, et bien que la période de transition ne soit pas ache- 
vée, une situation juridique nouvelle s’est établie entre la France et 
les nouveaux Etats indépendants. Sans doute demeure-t-elle encore 
incertaine sur de nombreux points : des négociations sont en cours 
qui connaissent les vicissitudes que l’on sait ; il est acquis cependant 
que l’on s'oriente vers des rapports diplomatiques, économiques et 
financiers mieux définis et plus stables qui n’exigeront plus, du côté 
français, l'existence de services distincts des administrations tradi- 
tionnelles. À ; 

Telle est l’évolution que marquent les propositions budgétaires pour 
1958 ; on peut penser qu’elle sera terminée en 1959 


CHAPITRE 1°" 
PRESENTATION DES CREDITS 


Il est normal, dans ces conditions, que la confrontation des crédits 
accordés en 1957 avec ceux demandés pour 1958 fasse apparaître 
d'importantes réductions, qui s'élèvent à 45 p. 100 pour les dépenses 
ordinaires et 54 p. 100 pour les dépenses en capital. 

Le montant global des autorisations annuelles de dépenses dont 
le Gouvernement propose l’ouverture au titre du budget des affaires 
marocaines et tunisiennes, s'élève, en effet, pour 1958, 
4.465.300.000 F ; alors que les crédits accordés pour 1957 atteignaient, 
8.360 millions de francs, soit une diminution pour 1958, de 
3.894.700.000 F. 


IL — Les dépenses ordinaires. 


En 1957, le budget des affaires marocaines et tunisiennes com- 
prenait non seulement les dépenses des services diplomatiques admi- 
nistratifs et financiers français au Maroc et en Tunisie mais égale- 
ment celles de notre mission universitaire et culturelle en Tunisie 
ainsi qu’une partie des dépenses nées du retour dans la métropole 
d'un nombre important de Français qui étaient installés dans les 
nr 1988, au contraire, sr 2 assistons à un véritable éclatement de 

ct étaire antérieure : 
: ee po ge y les crédits de la mission universitaire et culturelle 
en Tunisie sont directement rattachés au budget des affaires étran- 
gères où ils retrouvent ceux de la mission universitaire et culturelle 
Maroc ; À 
mr #7 des services financiers qui comprennent la trésorerie 
générale de Tunisie, le service des conseillers : et les contrôleurs 
financiers au Maroc et en Tunisie, sont à partir de 1958 transférés 
budget des finances; 
"1 me PA concerne le centre d’orientation des Français rapatriés 
RS elle mmneg PA Sont Ven 0 nosctie attri 
tenue re , de ses - 
Te janvier 1598 entre le ministère de l’inté- 
rieur et le ministère des affaires ères. 

Ainsi le budget des affaires et tunisiennes qui est 
soumis à notre approbation ne comporte désormais que les crédits 
correspondant aux dépenses des seuls services administratifs, diplo- 

tiques et consulaires. 
ue sont ces services ? Etant donné les transformations rapides 

les services depuis quelques années, il paraît 
nécessaire de rappeler l’organigramme actuel de l’administration 
des affaires marocaines : administration centrale 
d’abord, services extérieurs ensuite. 


23.21 +? 


ét qui ‘comptait 

ge md a cm hr contractuels. 
deux s d’administrateurs civils ont 

1 des affaires étrangères et 10 postes 


|) à. À L'ADMINISTRATION CENTRALE 
L'administration 
ge eg 
agents au 314 at 
A la date du 1° , 
été transférés à la section 





d'agents contractuels transférés de la section I (gouvernement mili- 
taire de Berlin) à la section II (affaires marocaines et tunisiennes). 

Dans ces conditions, si le document budgétaire qui nous est sou- 
mis recueille votre agrément, les effectifs de là direction générale 
des affaires marocaines et tunisiennes atteindront 79 agents en 1958. 

La direction générale relève, comme les autres services du dépar- 
tement, du secrétaire général du ministère des affaires étrangères. 
Elle est placée sous l’autorité d’un directeur général, assisté d’un 
chef de service et d’un inspecteur général. Elle comporte les subdi- 
visions suivantes : 


a) La sous-direction du Maroc. 


Cette sous-direction est chargée des affaires politiques et adminis- 
tratives concernant les intérêts de la France au Maroc et la situation 
des Français établis dans ce pays. Il lui appartient de négocier et 
+ veiller à lapplication des conventions entre la France et le 

aroc. 


b) La sous-direction de Tunisie. 


Sont confiées à cette sous-direction les affaires politiques et 
administatives concernant les intérêts de la France en Tunisie et la 
situation des Français établis dans ce pays. Elle a la charge de 
_ ER ét de l’application des conventions entre la France 
et la nisie. 


c) La sous-direction des affaires économiques et financières 


Les relations économiques et commerciales et financières de la 
France avec le Maroc et la Tunisie entrent dans la compétence de 
cette sous-direction, de qui relèvent également les problèmes rela- 
tifs aux investissements et intérêts privés français dans ces deux 
pays. 


d) Les services administratifs. 


Administration du personnel ; préparation et exécution du budget 
(service centraux — Maroc et Tunisie) ; gestion du matériel ; légis- 
lation et contentieux, telles sont les tâches de ces services. 


e) Le bureau du chiffre. 


En outre, dépendent de la direction générale, des services pro- 
visoires de liquidation qui traitent des affaires concernant l’inté- 
gration dans la fonction publique française, des agents français 
des cadres marocains et tunisiens ainsi que de la gestion des corps 
des ex-contrôles civils. 

Il existe enfin, un « Centre d’orientation pour les Français ren- 
trant du Maroc et de Tunisie », créé le 17 décembre 1956 et qui 
relevait directement du secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
chargé des affaires marocaines et tunisiennes. 

La présidence du conseil a décidé de rattacher ce service au 
ministère de l’intérieur. Ce rattachement est en cours d’exécution 
et sera achevé avañt la fin du premier trimestre de 1958. 


B. — LES SERVICES EXTÉRIEURS 


Les services extérieurs comprennent uniquement les deux ambas- 
sades de Tunis et de Rabat. 


2 


1° Ambassade de France à Tunis. 


a) Services de l’ambassade : 

L'ambassade comporte, outre le personnel diplomatique (ambas- 
sadeur, ministre conseiller, conseillers, secrétaires, attachés et chif- 
freurs), divers attachés spécialisés, à savoir : . 

Le conseiller juridique ; le conseiller culturel, chef de la mission 
universitaire et culturelle ; l’attaché agricole ; le conseiller à l’assis- 
tance technique, dont la rémunération est assurée par le ministère 
des affaires étrangères, section II ; le conseiller financier, étant pris 
en charge par le ministère des finances ; le conseiller commercial, 
par le secrétariat d'Etat aux affaires économiques ; le conseiller mili- 
von à et de défense nationale, par le ministère de la défense 
nationale, 

L'ambassade comporte, en outre, un secrétariat général (direction 
générale) chargé des questions administratives et dont l'organisation 
est la suivante : 

Personnel et liaisons administratives ; affaires sociales et adminis- 
tratives ; budget et services techniques ; anciens combattants et 
victimes de la guerre ; mission d’aide aux Français. 

consulaires 


b) Postes : 

Les postes consulaires sont classés et répartis comme suit: 

Consulats généraux de 1'° classe. — Tunis (chancellerie détachée à 
Grombalia), Bizerte. 

Consulat général de 2° classe. — Sfax. 

Consulats de 1"° classe. — Sousse, Gafsa, Medijez-el-Bab. 

: r “ss de 2: classe. — Gabès, Souk-el-Arba (chancellerie détachée 
au % 


2° Ambassade de France à Rabat. 


L'ambassade comporte, outre le personnel diplomatique (ambassa- 
deur, ministre * secrétaires, attachés et chif- 
freurs), divers attachés 


4 Le conseiller Juridique ; le conseiller culturel, chef de gr 
, section je Chu conseiller F 
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mercial, par le secrétariat d'Etat aux affaires économiques ; 
le conseiller militaire et de défense nationale par le ministère de la 
défense nationale. 

Elle comporte en outre, un secrétariat général (direction générale) 
ne du questions administratives et dont l’organisation est la 
suivan 

Affaires sociales, affaires civiles, liaisons administratives et ser- 
vices de la réglementation, bureau du personnel, comptabilité, soldes 
et transports, services des rapatriements, personnel de liaison. 

b) Postes consulaires : 

Les postes consulaires sont classés et répartis comme suit : 

Consulats généraux de 1'° classe, — Casablanca, Rabat, Fès, Oujda 
(chancellerie détachée à Bou Arfa), Marrakech, Meknès (chancellerie 
détachée à Azrou), Agadir. 

Consulats de 1'° classe, — Beni-Mellal, Mazagan, Petitjean, Port- 
a." Safi (chancellerie détachée à Mogador), Taza. 

nsulats de 2° classe. — Beni-Mellal, Mazagan, Poft-Lyautey, Safi 
À détachée à Mogador), Taza. 

Consulats de 2° classe, — Kouribga, Ksar-es-Souk, Ouarzazate, Souk- 
el-Arba du Rharb. 

nm... tenu des reclassements de services et transferts d’emploi 

roposés dans le budget de 1958, l’état des effectifs au 31 décembre 
1957 qui figure dans le fascicule vert du budget voté de 1956 doit 
être profondément remanié pour refléter la situation budgétaire que 
nous sommes appelés à apprécier. 


II. — Les dépenses en capital. 


Les dépenses en capital des services des affaires marocaines et 
tunisiennes subissent une diminution correspondant à celle qui appa- 
raît sur les dépenses ordinaires. 

Les chiffres sont les suivants (en millions de francs) : 

Loi de finances 1957. — Autorisation de programme, 1.920 ; crédits 
de payement, 771. 

Loi de finances 1958. — Autorisation de programme, 120 ; crédits 
de payement, 350. 

Différence en moins. — Autorisation de programme, 1.800 ; 
crédits de payement, 421. 

Ces réductions extrêmement importantes s’expliquent essentielle- 
ment par le rattachement au budget des affaires étrangères (1° sec- 
tion) des autorisations de dépenses de constructions scolaires et 
d'équipement culturel en Tunisie. 

Les seuls crédits qui subsistent pour 1958 s’appliquent à des 
dépenses d’équipement administratif. 


Pa : 


III — Le regroupement des crédits consacrés au Maroc 
et à la Tunisie. 


Il ressort de cette analyse par grandes masses du projet de budget 
des affaires marocaines et tunisiennes pour 1958 que les crédits qui 
nous sont demandés sous ce cadre ne constituent qu’une très faible 

partie — moins de 7 p. 100 —— des dépenses civiles que le budget 
général français consacre à ses anciens protectorats d’Afrique du 
Nord. Divers départements ministériels interviennent dans la gestion 
de ces dépenses. Le tableau récapitulatif ci-dessous a pour objet 
d'en faire ressortir le montant. 


Dépenses se rapportant au Maroc et à la Tunisie (budget civil). 


EXERCICE 1958. 
(Montant des crédits, en millions de francs.) 


À. — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
Affaires étrangères. 


Section II. — Affaires marocaines ét tunisiennes. 


Dépenses de fonctionnement de la direction générale des affaires 
marocaines et tunisiennes, des ambassades de France au Maroc 
et en Tunisie : 

Administration centrale, 530,6. 

Ambassade de France en Tunisie, 1.458,2. 

Ambassade de France au Maroc, 2.126,5. 

Total Affaires étrangères. — Section II, 4.115,3. 


Affaires étrangères. — Section I. 
Mission universitaire et culturelle de Tunisie, 2.160. 


Mission universitaire et culturelle du Maroc, 4.784,5. 
Total Affaires étrangères. — Section I, 6.894,5. 


Finances. — Charges communes. 
Prise en charge de fonctionnaires des cadres marocain et tuni- 


sien, 9.000. 
Total des dépenses de fonctionnement, 20.009,8. 


B.-- DÉPENSES EN CAPITAL 
Affaires étrangères. — Section Il. 


Ambassade de Br en Tunisie: autorisations de programme, 
120; montant des crédi 





Affaires étrangères. — Section I. 


Equipement scolaire au Maroc et en Tunisie : 
programme : 1.680; montant des crédits, 300. 


autorisations de 


Finances. — Charges communes. — Prêts et avances. 


Aide extérieure : autorisations de programme, 43.525; montant des 
crédits, 43,525. 


RECAPITULATION GENERALE. 


Dépenses de fonctionnement, 20.009,8. 
Dépenses en capital, 43.875. 


Total général, 63.884.,8. 


Le tableau ci-dessus montre que la masse de crédits la plus 
importante dont dispose le Gouvernement pour couvrir les dépenses 
se rapportant aux affaires marocÂines et tunisiennes est constituée 
par la dotation de 43.525 millions de francs qui figure au budget des 
finances — Charges communes. 

Le Gouvernement n’a pas encore fait connaître la répartition 
qu’il entendait donner en 1958, selon les différentes catégories de 
dépenses. Celle-ci peut d’ailleurs varier selon l’évolution des rap- 
ee diplomatiques entre la France et les deux Etats d’Afrique du 

ord. 

Dans son rapport sur le budget des finances (charges communes) 
notre collègue M. Masson publie une analyse de l’emploi des crédits 
correspondants de 1957 qu’il est nécessaire de rappeler ici. 

Notre collègue précise que le crédit initialement prévu dans la 
loi de finances de 1957 avait été ramené, à la suite d'économies, de 
45.600 millions de francs à 41.325 millions de francs, somme à 
laquelle sont venus s'ajouter 3.155 millions de crédits reportés de 
l'exercice 1956. 

Le montant réel des crédits dont a disposé le Gouvernement en 
1957 a donc atteint 44478 millions de francs. 

Comment a été utilisé ce crédit ? 


A. — AIDE AUX ETATS 


Le principe d’une aide de 20 milliards de francs pour le Maroc 
et de 9 milliards pour la Tunisie a été retenu. Toutefois, cette aide 
ne pouvait être mise à la disposition des gouvernements intéressés 
qu’aux conditions qui devaient être définies dans les conventions 
particulières dont l’objet est de fixer les droits et obligations réci- 
proques de la France et des deux Etats. 

En ce qui concerne le Maroc, les négociations se poursuivent, en 
dépit des difficultés que rencontre la discussion de la convention 
d’établissement, et des acomptes ont été versés. En revanche, aucun 
versement n’a été effectué à la Tunisie au titre de ce chapitre. 
Les crédits non employés sont reportables sur 1958. 


B. — AIDE AUX PERSONNES 


Ainsi que l’indique M. Masson, le restant des crédits, soit 15.478 mil- 
lions de francs, a été affecté au financement des différentes mesures 
d’aide arrêtées en faveur des Français du Maroc et de Tunisie, Les 
principales prévisions d’affectation ont été les suivantes (en mil- 
lions de francs) : 

Participation française à la rémunération des fonctionnaires et 
cheminots français de Tunisie, 3.040. 

Supplément forfaitaire de traitement aux agents français sous con- 
trat, 1.360. 

Indemnisation des Français victimes des troubles, 1.075. 

Rachat de terres françaises, 2.000. 

Prêts aux agriculteurs (opération Cérès), 500. 

Prêts hypothécaires en vue d’une réinstallation en France, 2.83u. 

Prêts spéciaux de réinstallation, 850. 

Le e compagne aux agriculteurs, industriels et commerçants, 
1.870. 

L’énoncé de ces divers postes de dépenses montre le sens dans 
lequel le Gouvernement exerce son action à l'égard des affaires 
marocaines et tunisiennes. 


CHAPITRE II 


LES MISSIONS DES SERVICES DES AFFAIRES 
MAROCAINES ET TUNISIENNES 


La rapide transformation des conditions politiques en Tunisie et au 
Maroc depuis que ces deux Etats ont reçu l’indépendance sans qu’ait 
été précisée la conception d’interdépendance ; le climat d’incertitude 
qui entretient la prolongation du conflit algérien et les sollicitations 
du panarabisme rendent particulièrement délicat l’établissement de 
rapports confiants et de liens juridiques stables entre la France et 
ses anciens protectorats. 

Votre commission des finances n’est pas compétente pour étudier 
au fond les problèmes politiques et diplomatiques que posent nos 
relations avec la Tunisie et avec Je Maroc. En revanche l’examen des 
propositions budgétaires fait apparaître, à l’action gouvernementale, 
deux préoccupations essentielles, sur lesquelles il convient de mettre 
l’accent : 

— aménager la transition entre le passé et le présent ; 

— ne pas compromettre l’avenir. 
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IL — La transition entre le passé et le présent. 


La substitution de la souveraineté propre des Etats aux régimes de 
protectorat a eu pour effet de modifier profondément la situation des 
ressortissants français résidant au Maroc et en Tunisie qu’ils aient 
été agents de l’Etat ou qu’ils aient exercé leur activité dans le sec- 
teur privé. 

Aménager une transition entre le passé et le présent, c’est donc 
d’abord faciliter l’adaptation des ressortissants français” au nouvel 
état de choses, soit en permettant leur reclassement dans la métro- 
pole, soit en leur donnant les moyens de demeurer sur place. 

L’action du Gouvernement en faveur des nationaux français qui 
avaient leur situation au Maroc et en Tunisie, avant l’accession de 
ces Etats à l’indépendance, s'exerce de façon différente selon qu'ils 
appartiennent au secteur public, au secteur para-public ou au secteur 
privé. 


A. — L'AIDE AUX FRANÇAIS APPARTENANT AUX SECTEURS 
PUBLIC ET PARA-PUBLIC 


a) Le secteur public. 


Il faut distinguer parmi les Français agents de l'Etat, d’une part, 
les contrôleurs civils du Maroc et de. Tunisie et les adjoints de 
contrôle du Maroc, d’autre part, les fonctionnaires issus des cadres, 
marocains et tunisiens. 


1° Les contrôleurs. civils du Maroc et de Tunisie 
et. les adjoints de contrôle du Maroc. 


L’effectif global de ces agents: dans les protectorats était de 
896:unités. Un certain nombre-ont été radiés des cadres, soit par 
mise àla retraite, décès; mise ‘en disponibilité ou démission. 


de France au Maroc et en Tunisie et au titre de l’assistance technique 


au Maroc. 

"5 reliquat, soit un effectif de 220 agents au 1°’. janvier-1957, a été 
pris en charge, en position d'attente, par les services des affaires 
étrangères, dépendant de la direction générale des affaires maro- 
caines et tunisiennes. Actuellement, plus de la moitié des contrôleurs 
re du Maroc et de Tunisie et des adjoints de contrôle du Maroc 

est reclassée dans les administrations-et le centre de passage en admi- 
nistre 160. Pour 1958, un crédit de .212.427.000 F est vu au budget 
des..affaires. marocaines et. tunisiennes au titre de. rémunération 
principale de ceux dont le sort n’a pas.encore été. fixé. 

Toutefois, tous ces contrôleurs civils, (sauf. 4 ou 5 peut-être) et 
adjoints de contrôle du Maroc, en attente d’intégration définitive, ont 

une affectation provisoire.dans les administrations publiques 


es. e 

L'intégration des contrôleurs..civils. dans les divers corps de la 
fonction publique s’est heurtée à deux obstacles principaux : 

D’abord le manque de vacances d’emplois : 

Les effectifs budgétaires dés divers ministères et les statuts des 
corps recrutés par l'Ecole nationale d’administration et de ceux à 
déroulement de ca ‘similaire ne permettent Pintégration des 
contrôleurs civils que dans la mesure où existent. des emplois vacants. 
‘Si le ministère des affaires étrangères a pu absorber un nombre rela- 

conttôleurs civils, ce fait tient à la création 
co 


détachement dans le corps de l'expansion économique ;de 10 contrô- 
-leurs civils a été rendu possible par la création d’emplois dans ce 
corps. 

- Ces difficultés d'intégration ‘seront aplanies lorsque: le projet de 
loi qui est actuellement en discussion devant les deux Assemblées 
parlementaires et qui tend à permettre : même:en sur- 
nombre et nonobatant toutes Le reves8 - contraires; des contrôleurs 
j des adjoints de contrôle du 


été définitivement voté. 

li convient de noter à cet égard que monnaies vus Pgo A 
leurs civils dans les administrations qui her sont assignées n’im: 
aucune augmentation de la masse budgétaire globale, puisque 1-4 
qu'ils émargent sur un autre budget une annulation de crédit cor- 
respondante est effectuée sur la dotation prévue pour leur rémuné- 
ration au budget des affaires étrangères (section Il). 

Le second obstacle auquel se heurte le reclassement des contrôleurs 
civils résulte de la difficulté de:trouver des emplois de qualification 
et de rang suffisants pour des contrôleurs civils d’un grade particu- 
lièrement élevé, ayant notamment atteint un grade supérieur à celui 
de con de: par at -excéptionnelle. 

En théorie, en effet, seuls les grands .corps de l’Etat peuvent leur 
offrir des possibilités he gro era dd Roger < re 2 og 
du Gouvernement. à }’ ces 0 ute 

possible, leur détachement dans des emplois du secteur 
, notamment D ro Me. les sociétés d'équipement du territoire 
leurs aptitudes pourraient être utilisées 


2 Fonctionnaires issus des cadres marocains et tunisiens. 
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Ces agents à leur arrivée du Maroc et de Tunisie sont pris en charge, 
PS position d'attente, c’est-à-dire en instance d'intégration, soit par 
Da ga n dans nauers is me ronge À ge ÿ centre 

e du ministère des affaires étrangères qui relève de la direc- 
dos n générale des affaires marocaines et tunisiennes. 

Pour ies agents revenant du Maroc on compte, selon le recensement 
le plus récent, 9.916 agents recasés, 784 ee sont encore administrés 
par le centre de EE un crédit 9 milliards de francs est 
prévu au budget de 1 pour leur Naupératios, 

En ce qui concerne les rapatriés de Tunisie on peut considérer que 
les opérations de recasement sont achevées, puisqu'il ne reste que 
52 agents administrés par le centre de passage. 

I convient de noter que la rémunération des agents administrés 
par le centre de passage est calculée sur la base de l'indice qu'ils 
avaient dans leur administration marocaine ou tunisienne. Sont égale- 
ment attachées à cette rémunération toutes les indemnités à caractère 
familial. Les frais de transport de personnes et du mobilier sont 
remboursés de la manière suivante : 

75 p. 100 au départ d’Afrique du Nord par les soins de l’ambassade ; 

Le quart restant étant réglé par l’administration métropolitaine 
d'accueil sur présentation des factures acquittées. 

De la même manière, l'indemnité de réinstallation est divisée en 
deux parties égales, l’une étant perçue au départ, l'autre au moment 
de l'affectation. 

Un nombre important de Français qui appartenaient aux cadres 
chérifien et tunisien est toutefois demeuré au service des nouveaux 
Etats. Dans quelles fonctions sont-ils appelés à exercer leur activité ? 

En ce qui concerne le Maroc, on peut estimer que le Gouvernement 
de ce pays envisage de conserver à son service en 1958 environ 
dont 4.000 enseignants. 
Le statut des personnels français encore employés par l’administration 
marocaine est le suivant : 

a) Un certain nombre de fonctionnaires, qu’il n’est pas encore pos- 
sible de préciser, s’est vu proposer (et à souscrit) un contrat, généra- 

pour une: d’un: an. Dans ce cas, le Gouvernement 


D accorde aux intéressés un supplément de 12 p. 100 au traite- 
‘men 


indiciaire qui leur est par les autorités marocaines 
b) D’autres ed TB et ce sont les plus nombreux, ont été maintenus 
Gouvernement marocain et 

les textes :et règlements locaux en vigueur au 
31 décembre 1956, 1 Il a été institué;-en leur faveur, et pour compenser 
les augmentations de traitements intervenues en France et dont ils 
n'ont ne ge age mi une indemnité forfaitaire qui se traduit "par un 
ee ent de rémunération versé par les soins de l'ambassade de 

rance. 

Pour. la Tunisie,.en vertu du protecle d’assistance technique du 
9 mars 1957 tous les fonctionnaires français et les agents titulaires 
des cadres tunisiens en service en Tunisie ont cessé d’appartenir aux 
cadres tunisiens et d’être régis.par le statut tunisien de la fonction 

ublique. ‘ils peu ainsi que leurs collègues métropo- 
litains, souscrire un contrat d’ e-technique, si ce dernier leur 
est pro par le Gouvernement tunisien, is Ils servent alors en Tunisie, 
en q de fonctionnaires français-détac 

Le contrat, d’une durée d’un an: ou de r À ans prévoit, en dehors 
des clauses habituelles relatives au congé, voyage, déménagement, 
prévoyance sociale une majoration de 30 p. 100 du traitement tuni- 
sien. 

Le Gouvernement français prend à sa charge les deux tiers de cette 


ge 
actuelle 41 magistrats, environ 1500 enseignants et 
N— fonctionnaires divers ont souscrit un tel contrat. 


b) Le secteur para-public. 


Sous cette ph figurent les personnels des services concédés 
du Maroc et de Tunisie et notamment le personnel des chemins de 
fer, des services des eaux, des services d'électricité. L’effectif total 
de ces agents était le suivant : 

Maroc, 10.000 ; Tunisie, 3.500. Total, 13.500. 

Le nombre des rapatriements s’élève : pour le Maroc, à 3.000 ; pour 
la Tunisie, à 2.000. Total, 5.000. 

Les agents des services concédés qui ne sont plus en mesure d’exer- 
cer leur activité dans les nouveaux Etats sont pris en charge, non 

les centres litains, mais par les services des ambassades 

e France au Maroc et en Tunisie. 


II. — L'aide aux Français du secteur privé. 


Les mesures d’aide prises par le Gouvernement en faveur des Fran- 
Çais du Maroc et de Tunisie se sont sensiblement accrues en 1957 par 
rapport à l’année précédente. Elles concernent nos compâtriotes 
restés sur place, ainsi que ceux qui ont dû être rapatriés sur la 
métropole. 

Les crédits nécessaires à cette action ont été dégagés en presque 
totalité sur dla dotation globale qui figure au titre V du budget des 
charges communes. 


À. — AIDE SUR PLACE 


Maroc : 
a) Un crédit de 2 milliards de. francs a été affecté à des prêts de 
soutien pour les entreprises industrielles et commerciales et à des 


prêts de campagne. po entreprises agricoles qui connaissent des 
b) Un crédit de 875 millions a été affecté à des avances sur indem- 
nisation pour les dommages commis aux personnes et aux biens de 


nos compatriotes au Maroc 
%) Un crédit de 350 millions a .été au titre de l'office de la 


ta Un erédit de 1 vue du pay pe ee familiales. 
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Tunisie : 

a) Une somme de 1 milliard de francs a été affectée à l'attribution 
de prêts de soutien aux entreprises industrielles et commerciales, à 
des prêts de campagne pour les agriculteurs et à la consolidation des 
cettes agricoles. 

b)} Une somme de 200 millions a été consacrée au payement 
d’avances sur indemnisation pour les dommages commis aux per- 
sonnes et aux biens des unisie. 

c) Le complément de rémunération aux fonctionnaires français en 
Tunisie a exigé une inscription de crédit de 2.889 millions de francs. 


B. — AIDE AUX RAPATRIÉS 


A la suite des événements survenus en Afrique du Nord, les ser- 
vices des affaires marocaines et tunisiennes ont dû, depuis l'automne 
de 1956, affronter une très lourde tâche pour assurer l’accueil et le 
reclassement des Français contraints de quitter les anciens protec- 
torats. 

Le Centre d'orientation des Français rapatriés du Maroc et de 
Tunisie a été institué à cette fin. 4 

Sa création a été consacrée le 17 décembre 1956 par une décision 
du secrétaire d’Etat aux affaires étrangères, approuvée par le Gou- 
vernement. 

I1 avait alors pour mission de recevoir nos ressortissants issus du 
secteur privé, rentrant du Maroc et de Tunisie, de faciliter leur 
reclassement dans la métropole et d’accorder des secours aux néces- 
siteux. 

Il participait également à la procédure d'intégration individuelle 
dans les différents ministères des fonctionnaires et agents français 
pong des cadres locaux. 

A la suite de la réunion interministérielle du 23 décembre 1957, 
la présidence du conseil a décidé que les attributions du Centre 
d’orientation gr réparties, à er du 1°’ janvier 1958; entre 
le ministère de l’intérieur et le ministère des affaires étrangères. 

Au ministère de un 0" $ sont rattachés les services chargés 

d'accueillir et de secourir les Français du secteur privé. 

Au ministère des affaires étrangères, le service de reclassement 
dans le secteur public métropolitain des fonctionnaires, agents et 
pr français licenciés des services publics marocains et tunisiens. 

Il-semble que la gestion du Centre d'orientation, -en 1957, puisse 
donner lieu à critiques. Une -enquête, ordonnée par le Gouvernement, 
= Lg gun en cours. Votre commission des finances attachera 

non seulement les conclusions de cette enquête 
= sera terminée, mais aussi les man md voire les sanctions, 
cop aura été amené à prendre 
lan budgétaire, l'incidence des dépenses d’aide aux -rapa- 
IE. … a lee la suivante : 
Pour les rapatriés du Maroc : 

a) Un crédit de 3.085 millions, commun pour le Maroc et la Tunisie, 
a été affecté au payement de secours aux .rapatriés nécessiteux 
(frais de rapatriement, secours d'urgence, etc.). 

b) Un crédit de 500 millions a-été prévu pour permettre à des 
Français, par. des prêts à long terme, le rachat de terres à d’autres 
Français qui quittent le Maroc (accession à la propriété). 

€) Une convention passée avec le Crédit foncier de France permet 

d'effectuer des prêts hypothécaires sur les biens possédés au Maroc 

par des contraints de quitter le pays et désireux d’acquérir 
en France une exploitation agricole, une entreprise industrielle, com- 
merciale, etc. Un crédit de 1.500 millions est inscrit à ce titre. 
. d) Les agriculteurs repliés en France ont été admis au bénéfice 
du régime des « migrants ruraux » qui: leur permet d’obtenir des 
prêts pour l'achat et l’équipement de propriétés dans la métropole. 
Un crédit de 400 millions (Maroc et Tunisie) est réservé à cet effet 
sur le chapitre 60-80 des charges communes. 

æ) Une convention passée avec la caisse-centrale de crédit hôtelier, 
industriel et commercial a organisé, au moyen de ressourees accor- 
dées par le fonds de développement économique et social, un régime 
de prêts de réinstallation en faveur des riels, commerçants, 
membres de professions libérales qui;-eontraints de quitter le Maroc, 
désirent se créer une nouvelle activité en France. 

f) Enfin, nos ressortissants du Maroc-qui rentrent en France béné- 
ficient, sous certaines conditions, de Pnauintes en franchise de leurs 
yéhicules et de leur matériel d’exploitation. 

Aide aux rapatriés de Tunisie : 

Outre les secours aux rapatriés de Tunisie, qui ont exigé, avec 
ceux attribués aux rapatriés du Maroc, une dépense globale de 
3.085 millions de francs en 1957, le Gouvernement a däffecté les 
crédits. suivants à une série d'opérations dont l’objet est de per- 
mettre un reclassement à nos compatriotes de Tunisie 

a} + me eng ne am qe um a nm préva pour le rachat, 

com u uvernement tunisien, de pro: appartenant 
d'insécurité; 
de francs a été affecté à des prêts 
hypo cnrs” ds cr ni 
it foncier, un crédit de 
1 milliard de francs a été inscrit ; 


pas et“ devaient être transf 
et qui étaient de ressources ; pts 
) L'attribution du bénéfice du régime des migrants ruraux a 
affectation de de 400 millions au titre qu gg 








III. — La préparation de l'avenir. 


En dépit des difficultés que rencontre le Gouvernement français 
pour aboutir à la conclusion des négociations qui établiront de façon 
définitive les rapports franco-marocains et franco-tunisiens, des 
efforts ont déjà été accomplis pour préparer l'avenir, notamment 
dans le domaine des relations économiques et financières et sur le 
plan culturel. 


A. — LES RELATIONS FINANCIÈRES ET ÉCONOMIQUES 
ENTRE LA FRANCE ET LE MAROC ET LA TUNISIE 


Dans son rapport sur le projet de budget de 1957, M. Pierre Pflim- 
lin avait consacré un important développement aux relations finan- 
cières et économiques de la France avec le Maroc et la Tunisie. 
Celles-ci ont évolué depuis un an. 

Quelle est la situation actuelle ? 


I. -— Les relations financières et économiques 
entre la France et le Maroc. 


Les relations financières. et économiques de la France et du Maroc 
continuent d’être réglées par la déclaration commune, le protocole 
et les échanges de lettres signées à Paris le 2 mars 1956 par le 
ministre des affaires étrangères de la République française et le 
président du Gouvernement marocain. 

Aux termes de ces textes, les deux Gouvernements sont convenus 
de n’apporter aucun changement au régime en vigueur dans les 
domaines monétaire et financier jusqu’à ce qu’aient été définies de 
nouvelles modalités de coopération. D'autre part, le Gouvernement 
marocain est représenté, avec voix délibérative, au comité monétaire 
de la zone tranc, organe directeur central de la politique monétaire 
pour l’ensemble de la zone franc. Son ministre de l’économie natio- 
nale a effectivement assisté aux deux sessions de ce comité qui se 
sont tenues respectivement en mars et en juillet 1957. 


a) Les relations financières franco-marocaines. 


La reconnaissance par le Maroc indépendant de son apparte- 
nance à la zone franc confirme l’état antérieur pour la partie de son 
territoire qui relevait du protectorat de la France; elle innove en ce 
qui concerne la zone Nord jusqu'alors rattachée au système moné- 
taire espagnol. 

A la suite. de l’accard intervenu entre le Maroc et Espagne en 
juillet dernier, le retrait de la peseta de cette zone doit avoir lieu 
à la date que fixeront. d’un commun accord les Gouvernements de 
ces deux pays. À compter de cette date, le franc marocain aura seul 
cours légal et pouvoir libératoire au Maroc. Un accord sur lapplica- 
tion de la convention du 7 juillet 1957 est intervenu entre l'Espagne 
et.le Maroc le 14 janvier 1958. Les mesures préparatoires à léehance 
sont en cours et l’échange des monnaies aura lieu incessamment. 

L'ensemble du territoire marocain obéira alors, en matière finan- 
cière et monétaire, aux règles suivantes qui s'appliquent présente- 
ment à la zone Sud : 

1° Les transferts d'argent sont libres dans les deux sens entre le 
Maroc et 1a France; 

2° Un rapport fixe de parité existe entre la monnaie française 
et la monnaie marocaine dont l'émission est assurée par la Banque 
d'Etat du Maroc. 

Le maintien de l'équilibre des systèmes monétaires français et 
marocain est assuré par l'intervention d’un « compte d'opérations 
à découvert réciproque illimité que le Trésor français a ouvert à la 
Banque de l'Etat du Maroc. Le découvert du’Maroce à ce compte était 
de l’ordre de 21 milliards à la date du”80 septembre 1957. La balance 
s’est renversée à la suite des bruits qui ont couru sur une pcssible 
réévaluation du franc marocain dont il est question ci-dessous. Au 
début de 1958, le Maroc est devenu créditeur à ce compte d’environ 
20 milliards. En effet, plus de 40 milliards de transferts de France 
sur le Maroc ont été constatés au cours des derniers mois; 

3° Les relations monétaires avec l'étranger font l’objet d’une régle- 
mentation uniforme en France et au"Maroc. Ce pays a adopté, par 
une décision parallèle, la décision française du 10 août d'appliquer 
aux échanges commerciaux avec les pays situés en’dehors de la zone 
franc une taxe corrective de 20 p. 100 avec cependant un certain 
nombre de dérogations. 

Le Gouvernement marocain, préoccupé toutefois des conséquences 
de la dévaluation pratique du franc français sur le niveau des prix 
intérieurs, a laissé entendre à la fin de l’année 1957 qu’il se proposait 
de procéder à une réévaluation du frane marocain. Le Gouvernement 
français lui a montré tous les dangers qu'offrirait, aussi bien pour 
le Maroc que pour les intérêts dela zone -franc, une opération de 
cette nature. De longues. discussions -ont eu lieu entre Paris et 
Rabat, qui ont abouti finalement le 1°" février 1958 à un accord entre 
les deux gouvernements, dont la teneur a été portée à la connaissance 
du publie par un communiqué commun. 

Aux termes de cet accord; le Gouvernement marocain maintient la 
parité de sa monnaie avec le franc français, ef institue un systéme 
autonome de compensation afin de maintenir les prix de certaines 
denrées essentielles à. un niveau satisfaisant. 

De son côté, le Gouvernement français accepte de contribuer, pen- 
dant une période limitée, au financement du fonds de compensation 
marocain par la .mise à la disposition du budget chérifien d’une 
dotation de 6 6.271,2 millions de francs, dont 4.000 millions à provenir 
du compte pertes et profits du fonds de stabilisation des changes et, 
à concurrence de 2.271,2 millions du report de l’annuité correspondant 
à l'amortissement en capital des prêts du fonds de développement 
Ps ve 9 et social (F. D. E. S.) consentis au titre des exercices 


Les accords commerciaux que le Maroc conclut librement se rérè- 
rent aux accords -de payement que la France a conclus avec les pays 
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étrangers (sauf en ce qui concerne l’Espagne, en raison des problèmes 
particuliers existant entre ce pays et le Maroc). La France prélève 
sur le fonds de stabilisation des changes les devises dont le Maroc 
a besoin pour ses relations financières extérieures. Ces devises font 
lobjet d’un programme général annuel soumis à l’approbation de 
notre pays. En retour, le Maroc alimente le fonds de ses rentrées en 
devises. Enfin, le Gouvernement français et le Gouvernement marvw- 
cain ont fixé d’un commun accord la politique qu’ils entendaient 
suivre en matière de fonctionnement de l’Office des changes, d’in- 
vestissements de capitaux étrangers et de procédure des dérogations 
commerciales; ils sont convenus en même temps de procéder à des 
échanges d’information de toute nature dans le domaine financier et 
économique. Il faut signaler que des conversations viennent d’avoir 
lieu à Paris sur l'intention du Gouvernement marocain d’opérer une 
réforme de l’Office des changes marocain afin d’en faire un établis- 
sement public marocain, sous l'autorité du ministre des finances et 
sous le contrôle du directeur de la Banque d’Etat du Maroc. 

Le principe d’unité de réglementation souffre une exception en ce 
qui concerne les importations sans attribution officielle de devises, 
dont la licéité au Maroc a été reconnue par un arrêt de la Cour inter- 
nationale de justice de la Haye, rendu le 27 août 1952. 


b) Les relations économiques entre la France et le Maroc. 


Comme les années précédentes, les échanges franco-marocains ont 
été particulièrement importants; la France demeure à la fois le meil- 
leur client et le principal fournisseur du Maroc. 

En 1956, les exportations marocaines vers la zone franc représen- 
taient 63 p. 100 de ses exportations totales, les importations en pro- 
venance de la zone franc étaient de 55 p. 100 de la totalité. Il est 
difficile d'établir un pourcentage similaire pour 1957. Les statisti- 
ques douanières ne sont pas encore définitivement établies (en par- 
ticulier celles des T. O. M.). Il est toutefois possible de comparer 
d’après des évaluations de la directidn générale des douanes fran- 
çaises pour le seul territoire douanier français (comprenant la 
France, l'Algérie et les D. O. M.) les chiffres de 1956 et ceux de cette 
année (en millions de francs) : x 9 

Exportations marocaines vers le territoire douanier français. — 
En 1956, 82.830 ; en 1957 (évaluation), 84.650). d 

Importations au Maroc de produits du territoire douanier français. 
— En 1956, 71.302 ; en 1957 (évaluation), 70.330. 

Ces chiffres montrent l’importance des échanges existant entre les 
deux pays. Ces échanges sont facilités du côté français par ladmis- 
sion en franchise de droits de certains contingents de produits rmaro- 
cains énumérés par l’arrêté interministériel du 13 septembre 1948. 

La décision prise par le Maroc d’adopter le régime monétaire établi 
en France le 11 août 1957 et le 23 octobre 1957 pour les règlements 
avec létranger conduira à un resserrement des liens commerciaux 


vec notre s, 

+ D'autre es il convient d’indiquer que le Maroc a retrouvé sa 
liberté Or en se libérant en mars et mai dernier des dispositions 
du traité anglo-marocain de 1856 et du traité hispano-marocain de 
1861 qui lui faisaient obligation d’appliquer à toutes les importations 
un droit uniforme de 10 p. 100 ad valorem. Il a mis en vigueur, le 
5 juin 1957, un nouveau tarif douanier diversifié, destiné à protéger 
son économie locale. L'acte d’Algésiras de 1907 ayant posé le prin- 
cipe de la non-discrimination économique, les exportations françaises 
sont affectées des mêmes taux douaniers que les exportations étran- 
gères. ) 

Le Maroc enfin a bénéficié directement ou indirectement des 
mesures existant en France pour régulariser certains marchés (achats 
de céréales au même prix que les céréales françaises, prix de rétro- 
cession du sucre au cours mondial en application de l’accord sucre 
franco-marocain, achats d’huile de lin à un taux préférentiel, etc.) 
ou faciliter l’approvisionnement de certaines industries (vente de 
charbon, de produits pétroliers. ou particuliers). En 1956, on peut 
évaluer à 5 milliards environ le montant des subventions à caractère 
économique versées par la France au Maroc, en plus de l’aide finan- 
cière directe qu’elle lui a apportée. Il n’est pas possible de men- 
tionner pour 1957 un chiffre précis. En effet, ces subventions ne sont 
pas versées directement ; elles interviennent dans les fixations de 
prix d'achat ou de rétrocession de produits. Les transactions sont 
effectuées la plupart du temps par des organismes semi-publics 
(0. N. L C. A. T. L C. S. I. O. F. A. etc.) et l'établissement des chiffres 
exacts demande des délais relativement longs. On peut raisonnable- 
ment estimer qu’en 1957 ces subventions ont été du même ordre que 


l’année précédente. 
L’aide financière de la France au Maroc en 1956-1957. 
Les prestations purement financières accordées par la France au 


Maroc sont essentiellement de deux ordres : ] 

1° Le découvert du compte d’opérations mentionné ci-dessus ; 

2° Une aide financière allouée sous forme de prêts du fonds de 
développement économique et social (F. D. E. S.) au budget d’équi- 
pement marocain sur la base d’une convention annuelle et d’un pro- 
gramme approuvé par la France. La convention intéressant l’année 
1956 a été signée le 29 décembre 1956. Elle a porté sur 20 milliards 
300 millions auxquels il faut ajouter 6 milliards de prêts consentis 
directement par le F. D. E. S. à des entreprises ou à des collectivités 
occupant une place im te dans l marocaine. 

La convention s’ 


nancières, à soit : £ d 
fi la France a été am verser, sous forme de 
subventions soit à titre de prêts des aides moins importantes : 








Afin d’avoir une vue d’ensemble de l’aide extérieure reçue par le 
Maroc il est nécessaire de mentionner laide américaine à ce pays. 

Le Gouvernement américain a signé un accord d’assistance écono- 
mique et technique avec le Maroc, le 2 avril 1957. Cet accord, sem- 
blable à ceux qui ont été signés avec les autres bénéficiaires de 
A 4 — ana prévoit les modalités suivant lesquelles sera fournie 
cette aide. 

Son montant pour l’année fiscale 1956-1957 qui se termine le 30 juin 
est de 20 millions de dollars. Elle sera fournie sous forme de prêts 
et consistera en biens de consommation : sucre, corps gras et coton. 

Les Etats-Unis ont promis, de plus de faire don au Maroc de 50.000 
tonnes de blé au titre des « secours de famine . 

Les Etats-Unis ont proposé au Maroc, pour l’année fiscale 1957- 
1958, un crédit de l’ordre de 20 milliards de francs. Il ne semble pas 
qu’un accord ait été encore réalisé entre Washington et Rabat pour 
l'utilisation de ces sommes. 


Il. — Les relations financières et économiques 
entre la France et la Tunisie. 


Le cadre des relations financières franco-tunisiennes demeure 
défini en principe par la convention économique et financière franco- 
tunisienne du 3 juin 1955. 

Toutefois, par suite d’accords ultérieurs, certaines dispositions de 
ce texte, qui n'étaient plus compatibles avec l'indépendance de la 
Tunisie, ont été abrogées ou modifiées. 

La Tunisie fait partie de la zone franc. 


a) Relations financières franco-tunisiennes : 


a) Jusqu'ici, le franc tunisien émis par la Banque d’Algérie et de 
Tunisie sous le contrôle de l’autorité monétaire centrale de la zone 
franc circule en Tunisie. Il est à parité avec le franc métropolitain. 
Les Tunisiens se proposent, après la création du nouvel institut 
d'émission, d’apporter une modification à l’appellation de la monnaie 
qui resterait toutefois liée à la monnaie française. 

b) Les transferts de fonds entre la France et la Tunisie, qu’ils 
soient d’origine commerciale ou financière, sont entièrement libres 
dans les deux sens. La Tunisie a toute liberté d’action en matière 
d’accords commerciaux avec les pays étrangers. Ses payements exté- 
rieurs s'effectuent conformément à la réglementation applicable en 
France et aux accords conclus pour l’ensemble de la zone franc. Au 
cours de l’année 1957, cependant, a Tunisie a conclu une série 
d’accords de payement séparés en formes d’accords de clearing avec 
l'Egypte, la Yougoslavie, FU. R. S. S., la Tchécoslovaquie et l’Espagne. 
Il est à noter que les derniers accords commerciaux conclus par la 
Tunisie prévoient le règlement des marchandises dans le cadre des 
accords réglementant les échanges de la zone franc. 

La e a accepté d’appliquer sur son territoire la taxe de 
20 p. 100 décidée en France, le 10 août 1957. Certaines dérogations 
adaptées à sa situation économique particulière ont été admises par 
le Gouvernement français. Un accord définitif sur le régime du com- 
merce extérieur n’a pu encore être conclu. 

Une délégation de l’Office des changes de la zone franc applique 
à Tunis la réglementation des changes. 


b) Relations économiques franco-tunisiennes : 


Au point de vue commercial, la France et la Tunisie constituent une 
union douanière. Toutefois, certains aménagements ont été apportés 
aux principes stricts de cette union pour tenir compte de l'effort 
d’industrialisation que doit assumer la Tunisie, ce pays étant 
confronté avec de graves problèmes d’emploi. 

La part de ia France dans les importations tunisiennes en 1956 
a été de 69 p. 100 ; celle de l’ensemble de la zone franc de 77 p. 100. 

En ce qui concerne les exportations tunisiennes de la même année, 
55 p. 100 de leur total ont été dirigés vers la France et 62 p. 100 
vers l’ensemble de la zone franc. 

En 1957, et pour se limiter aux échanges entre la Tunisie et le ter- 
ritoire douanier français (France, Algérie, D. O. M.), le volume des 
Le ef et des exportations peut être évalué ainsi (en millions 

e francs) : 

Exportations tunisiennes vers la France. — En 1956, 24800 ; en 
1957, 35.900. 

Importation de produits français en Tunisie. — En 1956, 43.880 ; 
en 1957, 42.400. ” 

Grâce à l’union deuanière, l’ensemble des productions tunisiennes 
bénéficie au regard de la concurrence étrangère de la protection 
tarifaire française. 

Certains secteurs particulièrement sensibles de l’économie tuni- 
sienne font l’objet de mesures de régularisation des cours en liaison 
avec le secteur correspondant de l’économie métropolitaine, notam- 
ment en matière de céréales et d’huile. > 

Soit au titre de l’organisation des marchés commerciaux, soit à 
celui des productions auxquelles la France et la Tunisie portent un 
intérêt commun, les subventions reçues par la Tunisie en 1956 s’éle- 
vaient à 2 milliards 600 millions. 


L’aide financière de la France à la Tunisie. 
1° Dans le domaine des investissements, la France pensent au Gou- 
t 
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La convention afférente à l’exercice budgétaire 1957-1958 a été 
étudiée sur le plan technique par les services français et tunisiens. 
Elle doit porter sur une aide financière de 9.000 millions. Aucun 
texte n’a encore été voté. 

2° Outre cette aide pop. dont le principe a été admis par la 
France, il a été accordé en 1956 et en 1957 plusieurs subventions prêts 
ou reports de dettes à des titres divers. 

De même que le Maroc, la Tunisie reçoit une aide du Gouverne- 
ment américain. 

Pour la Tunisie comme pour le Maroc, le Gouvernement des Etats- 
Unis a donné l’assurance à la France que son assistance financière 
aurait un caractère de complément de notre propre assistance et 
s’est engagé à nous tenir informés de ses projets dans ce domaine. 

Il a octroyé à la Tunisie en 1956 un don de 45.000 tonnes de blé 
au titre des « secours de famine » représentant une valeur de 6,5 mil- 
lions de dollars. 

Le 26 mars 1957, il a signé avec la Tunisie un accord d’assistance 
économique et technique portant sur un montant de 8 millions de 
dollars affectés à l’achat de produits pétroliers auxquels s'ajoutent 
500.000 dollars pour la rétribution d’experts américains de l’assistance 
technique. Sur les 8 millions de dollars, 5 millions représentent un 
don, 3 millions sont fournis au titre de prêts remboursables en 
vingt-cinq ans. 

Enfin, en juin dernier, les Etats-Unis ont débloqué en faveur de 
la Tunisie 2 millions de dollars au titre de « l’aide à l’enfance ». 

Le montant total de l’aide américaine à la Tunisie pour l’exercice 
financier clos le 30 juin 1957 est donc de 17 millions de dollars. 

Pour l'exercice 1957-1958, les Etats-Unis envisageaient, à la date 
du 1°" février 1958, d'accorder à la Tunisie une aide de 8 millions à 
10 millions de dollars. 


B. — LES RELATIONS CULTURELLES 


La France consent un effort particulièrement important pour main- 
tenir au Maroc son influence culturelle. Les dirigeants actuels 
> ces pays sont en effet imprégnés de culture française; ils ont 
formés dans des écoles françaises. Quelles que soient les diver- 
EE encés politiques, entre eux et nous subsistent non seulement des 
intellectuelles communes, mais un facteur commun inappré- 

: la langue française. 

x 1958, des dépenses de l’ordre de 2.160 millions pour la 
Tunisie et de 4734 millions pour le Maroc doivent être effectuées 
Ad des missions universitaires et culturelles françaises dans ces 

pays. 

Les crédits correspondants figurent à la section I du budget des 
affaires étrangères. L'examen des résultats obtenus en 1957 entre 
cependant dans le cadre de ce rapport. 


a) La mission universitaire et culturelle de la France au Maroc. 


La mission universitaire et culturelle française au Maroc, créée 
ends pee de la convention culturelle franco-marocaine, a com- 
à fonctionner le 1°" octobre 1957. 
Elle a un triple rôle : 
a) Gérer les établissements mis par le Maroc à la disposition de 
la France en application de ladite convention (8 lycées et collèges 
comprennant 300 classes, 124 écoles primaires groupant 1.052 clas- 


ses); 

b) Animer l’ensemble des activités culturelles françaises au Maroc 
ep théâtres, cinémas, conférences, expositions, sports, jeunesse, 

c) Etre l'organisme de l'assistance technique de la France au 
Maroc en matière scolaire et universitaire. 

L — La mise sur pied de la mission s’est heurtée à d’assez graves 
mr —— dues en particulier : 

A Pinsuffisance du personnel administratif; 

A l’absence de locaux pour les bureaux de l'échelon central, 

Aux difficultés de mettre en place l’organisation requise avant 
la date même où elle était à. ?, à fonctionner. 

En revanche, la rentrée scolaire s’est passée dans de bonnes condi- 
tions, a les craintes extrêmement sérieuses qui s'étaient mani- 
festées à cet égard. Un effort intensif de recrutement opéré en 
France hs les vacances a permis d’attirer au Maroc, tant 
dans les établissements relevant du ministère marocain de l’éduca- 
tion nationale que dans ceux de la mission, un nombre d’enseignants 
suffisant pour éviter la dégradation d’un système scolaire qui 
repose essentiellement sur le maintien des professeurs et des insti- 
tuteurs français. 

Ont pu être recrutés : 

Pour le premier degré : 130 titulaires et 350 contractuels, 

Pour le second degré : 159 titulaires et 58 contractuels. 

On notera que le personnel recruté dans le premier degré est pour 
une part importante un rsonnel non titulaire attiré au Maroc 
par des avantages de carrière et dont la valeur est en général infé- 
rieure à celle du personnel ancien. 

La pénurie reste d’autre- part sérieuse dans certains secteurs : 
professeurs de sciences, professeurs techniques adjoints, profes- 
seurs d’Arabe où un véritable pool de moyens en personnel a été 
institué entre le ministère marocain et la mission, afin de répartir 
au mieux la pénurie. 

IL — Les établissements de la mission universitaire et culturelle 
groupent : 

Dans le preinier degré : 38.500 élèves dont 26.000 Français d’origine; 

Dans le second degré : 7.607 élèves dont 5.000 Français d’origine, 

Dans l’enseignement technique : 1.938 élèves dont 1.200 Français. 

Ces chiffres sont appelés à s’accroître. Ils auraient été, dès mainte- 
nant, plus considérables si la mission culturelle avait accepté dans 
ses établissements l'admission d'élèves — français ou marocains — 
À rire des établissements dépendant du Gouvernement maro- 





Il a été jugé préférable d'éviter ces migrations scolaires : 

Pour ne pas provoquer un plébiscite aux dépens du ministère 
marocain de l’éducation nationale; 

Pour éviter la ségrégation scolaire qui en aurait résulté : 

Pour maintenir une répartition équilibrée des élèves et des pro- 
fesseurs. 

Il est à prévoir cependant que peu à peu les établissements de 
la mission universitaire et culturelle seront appelés à recueillir une 
fraction importante du nombre des élèves français scolarisés dans les 
établissements marocains, soit : 

13.067 élèves dans le premier degré, 4.960 élèves dans le second 
degré, 3.417 élèves dans l’enseignement technique. 

La position démographique marocaine conduit à penser que cette 
évolution sera rapide dans le premier degré. 

Dans la mesure où un enseignement minimum de l’arabe, qui est 
prévu, aura pu être organisé, il semble que les établissements de la 
mission soient également susceptibles d’attirer les enfants de l'élite 
marocaine. 

III. — Outre ces problèmes d’organisation intérieure et le bon fonc- 
tionnement de ses établissements appelés à jouer au Maroc un rôle 
de pilotes, la mission universitaire et culturelle a eu, pour principale 
préoccupation, au cours du trimestre écoulé, d'empêcher que ne 
s’institue une cassure entre elle-même et le ministère marocain de 
l’éducation nationale. 

Tout le système marocain fonctionne encore, en effet, autour d’une 
ossature française. 

5.000 enseignants français sont en service dans les divers établisse- 
ments d'enseignement marocain où la langue française est enseignée 
obligatoirement à partir du cours élémentaire avec un T— mini- 
mum de dix à quinze heures par semaine. Pour tous ces enseignants, 
la mission universitaire constitue administrativement ou moralement 
l'organisme de tutelle. Tous les professeurs de l’Université nationale 
marocaine sont français. L'éducation de base, elle-même, qui se déve- 
loppe à travers tout le Maroc, comporte l’enseignement du français, 
notamment dans les villes, à la demande des syndicats marocains. Les 
manifestations culturelles françaises sont le plus souvent organisées 
conjointement par la mission culturelle et le ministère marocain. Le 
problème des bourses a été réglé dans un esprit analogue : le minis- 
tère marocain prenant en charge les boursiers français des établisse- 
ments marocains et la mission culturelle des boursiers marocains des 
établissements français. 

Cette position privilégiée, cet esprit de coopération à maintenir 
expliquent l’importance relative des crédits d'intervention publique 
inscrits au budget d’un organisme qui n’est pas seulement un orga- 
nisme de gestion, mais un centre de rayonnement et un instrument 
de coopération. 

Un problème majeur reste à résoudre : celui de l’avenir de la mis- 
sion après restitution des bâtiments — représentant une valeur d’en- 
viron 15 milliards de francs — mis à sa disposition, en application 
de la convention culturelle, pour une durée de trois à six ans. Seuls, 
= one ru le lycée et une école de Tanger sont propriété de l'Etat 
rançais. 

La mission universitaire et culturelle procède à un inventaire sys- 
tématique du domaine militaire français au Maroc (terrain et bâti- 
ment) sous l’angle de son réemploi possible à son profit, en vue de 
réduire au maximum le coût du programme d’investissements à pré- 
voir pour lequel les crédits nécessaires n’ont pas encore été inscrits 
au budget. 

En conclusion, la mission universitaire et culturelle au Maroc semble 
avoir, au cours de son premier trimestre de fonctionnement, surmonté 
les premières difficultés inhérentes au lancement d’un tel organisme 
en une période délicate et atteint les premiers objectifs qui étaient 
es siens : 

Contribuer à assurer le maintien au Maroc d’une colonie française 
qui groupe encore 280.000 de nos ressortissants ; 

Organiser le maintien de l'influence française en milieu marocain. 


b) La mission universitaire et culturelle de la France en Tunisie. 


La mission universitaire et culturelle française en Tunisie est un 
organisme dépendant du ministère des affaires étrangères. Le conseil- 
ler culturel de l’ambassade de France à Tunis est chef de la mission 
universitaire et culturelle rap Il est nommé par arrêté conjoint 
du ministre des affaires étrangères et du ministre de l’éducation natio- 
nale de la jeunesse et des sports. 

Placé sous l’autorité directe de l’ambassadeur de France, il jouit 
cependant d’une large autonomie pour toutes les questions ne pré- 
sentant pas d’incidences politiques. 

En 1957, les crédits de ia mission universitaire et culturelle fieu- 
raient à la section II du budget des affaires étrangères (Affaires 
marocaines et étrangères). À compter de 1958, ces crédits sont trans- 
férés à la section I de ce chapitre (chap. 42-25). 


Effectifs scolaires. 


Les effectifs scolaires de la mission universitaire et culturelle 
arrêtés au 15 novembre 1957 se montent à 38.166 élèves, répartis de 
la manière suivante : 

Enseignement primaire, 27.596 ; enseignement serondaire ; 
enseignement technique, 2.153. 

La proportion d'élèves français est de 70 p. 100 environ contre 
28 p. 100 de Tunisiens (Musulmans et Israélites). 

La comparaison avec l’année scolaire 1956-1957 fait ressortir une 
diminution de 2000 élèves environ d’une année à l’autre, Cette 
diminution -est essentiellement due au fait que le nombre des 
Français et Européens est inférieur de 3.307 à celui de la précé- 
dente année scolaire : elle se trouve compensée en partie par une 
augmentation de 1.308 élèves de nationalité tunisienne. 

Il convient de signaler que le nombre d'élèves français ayant 
quitté les établissements de la mission par suite du départ de leur 


8.417 ; 

















1086 


l'OCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 





famille pour la France dépasse le nombre de 3.307 ; mais leur départ 
a été en partie compensé par Flinscription de nombreux élèves 
français qui, jusqu’à la rentrée dernière, avaient poursuivi leur 
études dans des établissements du secrétariat d'Etat tunisien à 
l’éducation nationale. 

Ces quelques chiffres autorisent donc deux remarques : 

1° La mission universitaire et culturelle est appeléé à scolariser 
dans un proche avenir la totalité des enfants français. en Tunisie 
par suite de la baisse certaine de la qualité et du niuveau moyen 
des classes dans l’enseignement tunisien. 

2* Cette dernière-raison- incite un nombre accru de familles tuni- 
siennes — surtout dans les classes dirigeantes — à inscrire leurs 
enfants dans des établissements français, considérés comme des 
établissements de qualité. 


Personnel enseignant. 


Cette perspective réconfortante ne doit pas faire oublier cependant 
que la mission a perdu cette année, notamment dans. l’enseigne- 
ment primaire, plus d'enseignants qualifiés qu’elle n’a pu en recruter. 

Les norn-titulaires ’enseignement secondaire représentent 
presque les deux cinquièmes de l’effectif. 

Dans l’enseignement primaire, le pourcentage des instituteurs rem- 
plaçants est de 55 p. 100. 

Ce: pourcentage. est allé en. s’accentuant d'année en année. En 
1955-1956, il n’était que de 24 p. 100. 

Les chiffres qui. viennent d’être-cités soulignent combien il serait 
dangereux de voir .à la fin de l’année scolaire en cours un nouveau 
lot. de maîtres quitter sp aussi faut-il. souhaiter qu’en vue 
de. la . rentrée. d'octobre. 1958. la. métropole. puisse, dans tous les 
ordres . d'enseignement et dans. toutes. les disciplines, remplacer 
nombre pour nombre les personnels réintégrés. 


Locaux. 


La mission universitaire et culturelle française fonctionne dans 
de bonnes conditions t de vue des locaux. ge pprae 
sept établissements re art deux collèges techniques et cent 


des ur répondre. 
tiers ? grande ville au rater À a «1 de la ere 


Bizerte. pour pour faire face à l’afflux des familles de militaires, 
consécutif au regroupement troupes. 

Le problème des.locaux scolaires ne laisse pas cependant d’être 
le. plus. pour. l’avenir de- la. mission universitaire et 
culturelle f . En. effet, la plupart de. ces locaux ont été. mis 


à la disposition dé la mission par le Gouvernement tunisien. 
é Si le.lycée Carnot à Tunis et. -écoles 


concerne. autres établissements, 
fixés. à-trois ans à-partir dé l'acquisition des terrains, sauf exceptions 


limitativement prévues. 


Perspectives. 

La mission universitaire et culturelle. française conditionne le 
maintien w* Dire de la colonie frébesies et des techniciens et fonc- 
tionnaires sans. lesquels . on gere à la dégradation 
me ru À de y sttatiôn cs économique dans ce 

espère, au cours des -années, jouer en 
Tunisie — grâce au tiéiatien de la qualité de son enseignement — 
un rôle de premier plan dans la formation des futurs cadres tuni- 
s et mis d'en: en ven € développer au maximum ses éta- 


go ses gt 
l’avenir. Comme chacun- «a van 20 vous, 
pv le Le que évolution des événements 
sement des esprits. afin que. les structures [ 
blissent progressivement, s’accompagnent d com 
mutuelle et d'un véritable esprit d’amitié entre la 
Maroc et la Tunisie. 

Sous.lé bénéfice de ces diverses observations, votre commission des 
finances vous propose d’adopter les crédits pour. 1958- des affaires 
marocaines et tunisiennes. 


ANNEXE N° 3 


Rapport sur les crédits de l’agriculture. 
(M. Gabelle, rapporteur spécial.) 


Mesdames, messieurs; le montant: global des autorisations an- 
nuelles de dépenses dont le Gouvernement propose l’ouverture au 
titre du budget de l’agriculture s'élève pour 1958 à 76:188:000:000 de 
franes, alors que les. crédits accordés pour 1957 atteignaient 61 mil- 
liards 246. millioss de francs, soit une augmentation pour 1958 de : 
14.942 gere sr se à 
Selon l’article décret res e crédits cables aux 
services votés sont au plus égaux » éigr 

« Pour les dépenses ordinaires, aux crédits du précédent exer- 
cice, diminués des inscriptions non renouvelables et modifiés pour 





| 








tenir compte de l'incidence en année pleine des mesures approuvées 
par le Parlement ou décidées par le Gouvernement. dans la limite 
des pouvoirs qui leur sont propres, ainsi que de l’évolution effective 
des charges couvertes par des crédits provisionnels ou évaluatifs ; 

« Pour les dépenses en capital, aux prévisions inscrites dans le 
plus récent échéancier ; 

« Pour les dépenses sur ressources affectées, au montant des 


recouvrements attendus en l’état de la législation ». 


Les crédits applicables aux services votés correspondent donc à 
une reconduction adaptée à l’évolution normale des dépenses dans 
le cadre fixé par les lois et règlements en vigueur. 

L'augmentation des crédits de payement entre 1957 et 1958 est 
essentiellement imputable aux autorisations nouvelles concernant 
les dépenses en capital. 

Quant aux autorisations de programme, elles ont subi une impor- 
tante diminution d’une année sur l’autre. 


Les dépenses sur ressources affectées restent stables. 


OBSERVATIONS GENERALES 


Ainsi que votre rapporteur a déjà eu l’occasion de le souligner 
à diverses reprises, il est très difficile de prendre une vue d’en- 
semble des crédits destinés à l’agriculture. 

La première raison en est que la notion même du budget de 
l’agriculture est à la fois contestée et fluctuante. De très nombreux 
crédits figurant dans le budget de l'Etat sont affectés directement 
ou indirectement à des activités agricoles. Toutefois, il est difficile de 
soutenir que tous bénéficient à l’agriculture. 

On peut se poser la question, par exemple, de savoir si certains 
crédits de subventions économiques doivent être considérés comme 
bénéficiant aux agriculteurs, alors qu’en réalité, ils servent à des 
abaissements de prix et allègent ainsi les charges des consomma- 
teurs. On peut se demander aussi, s’il est équitable de considérer 
comme entrant dans le cadre du budget de l’agriculture, même pris 
au sens large, les dotations du budget des prestations familiales 
agricoles, puisque aussi bien il s’agit d’une charge pesant sur len- 
semble de la Nation-et qui ne figure pas, pour les autres catégories 
de la population, dans les budgets des différents ministères. On 
Lee multiplier les exemples de ces discriminations délicates ä 
e 

Mais il est aussi une seconde raison pour laquelle il est malaisé 
de ‘prendre une vue d’ensemble des crédits destinés à l’agriculture. 
C’est que ces crédits sont disséminés dans des documents budgé- 
taires très divers. Déjà le budget de l’agriculture comme celui des 
autres départements ministériels comprend des dépenses ordinaires, 
des dépenses en capital et des dépenses sur ressources affectées, le 
volume dé ces dérnières étant d’ailleurs très considérable. Mais, en 
outre, beaucoup de dotations sont gérées suivant la procédure des 
comptes spéciaux du Trésor, et de ce fait, figurent dans des docu- 
ments distincts de ceux du budget proprement dit. 

Certains crédits, dont la destination agricole n’est pas contestable, 
sont, d'autre part inscrits dans des budgets différents, tel celui des 
charges communes : c’est notamment le cas des subventions écono- 
miques, des dotations nécessaires à la détaxe sur les carburants, des 
subventions aux amendements calcaires, etc. 

La part de l’agriculture dans les dépenses d’exportation est éga- 
lement inserite dans un autre budget, sans y faire d’ailleurs l’objet 
d’une discrimination. 


Fm constatations liminaires nous conduisent à une première obser- 
vation : 


Si l’on conçoit que les contestations qui peuvent s'élever sur la 
nature spécifiquement de- certaines dotations nn + vs un 
regroupement systématique, auquel peuvent s'opposer, par ailleurs 
certains obstacles administratifs, il serait cependant indispensable 
que le Gouvernement, pour sa propre information, et pour celle du 
t, arrête une doctrine et la traduise dans l’élaboration: des 

comptes de la Nation. 

Dee osnerenente Adams Dole herenpes 

mega », il serait opportun qu’il fasse étudier la possibili 


des comptes « agricoles », 

ES votre commission des finances. 

Sous les RSS RES, RE De 
signaler que dans son avis sur le budget de l’agriculture, M. Gilbert 
Martin a essayé de présenter un regroupement a l'ensemble des 
crédits intéressant cette activité. Ce Re eu age ir a ressortir = -n 
les activités agricoles ont, à des titres coûté à l'Etat en 1 
483 milliards, alors que les prévisions correspondantes pour 1958 
s'élèvent à 487 milliards. 

Ce-chiffre montre déjà que les crédits destinés plus ou moins direc- 
tement à des activités en 1958, sont sensiblement du même 
montant que ceux qui leur étaient t affectés Pan dernier. 

Au-delà de cette observation générale, il deg d’examiner plus 
attentivement chacun des différents postes 

Nous examinerons successivement les + eg ordinaires, les 
dépenses en capital et les dépenses sur ressources affectées. 


PREMIERE PARTIE 
LES DEPENSES ORDINAIRES 


Le budget des ordinaires n’enregistre pas de mouvements 
bg 7 1 Gr sur l’autre. En uasi stabilité _. 
au qu’il ‘la part administrative penses agricoles 

-de rémunérations des 


que -ne- pas les augmentations 
fonctionnaires qui figurent dans le budget des charges communes. 
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* Le budget comprend trois titre 

Le titre I: dette publique ; le titre III : moyens des services, et le 
titre IV : interventions publiques, qui ont évolué comme suit (en 
millions de francs) : 

Titre IL — En 1957, 25 ; en 1958, 40 ; différence en plus, 15. 

ee HI. — En 1957, 15.607 ; en 1958, 16.703 ; différence en plus, 
1.096. 

Titre IV. — En 1957, 1.793 ; en 1958, 2.070 ; différence en plus, 277. 

Totaux : en 1957, 17.425; en 1958, 18.813 ; différence en plus, 
1.388. 


TITRE 1°: 
Dette publique et dépenses en atténuation de recettes. 


Le titre I'' n’appelle pas d’observations, il traduit simplement l’aug- 
mentation des sommes que l'Etat doit rembourser, soit à des collec- 
tivités pour la part de recettes qu’il a perçue dans des forêts indi- 
vises, soit au fonds forestier national des dépenses effectuées par cet 
organisme pour le compte de l'Etat. 


Tire III 
Moyens des services. 


Le titre III est en augmentation de 1.096 millions. Des mesures 
diverses sont la cause de cet accroissement modeste. Nous noterons 
seulement qu’à concurrence de 618 millions, elles correspondent à 
l'incidence en année pleine de créations et de transformations 
d'emplois intervenues en 1957 ou à des créations et transformations 
prévues pour 1958. Ces modifications d’effectifs concernent d’ailleurs 
principalement les services de l’enseignement, de la vulgarisation et 
de la recherche, et ceux du génie rural. Il est d’ailleurs à noter que 
les créations d'emplois prévues pour 1958 sont inférieures en nombre, 
à celles qui avaient été effectuées l’an dernier. 

Le détail des créations d'emplois proposées figure dans le document 
budgétaire. Il répond, tout d’abord, à l'intention du Gouvernement 
de renforcer les services de l’enseignement, de la vulgarisation et de 
la recherche. 


a) L'enseignement. 


L’effort fait en faveur de l’enseignement paraît modeste, même si 
l’on considère qu'il est complété par le recrutement de deux cent 
cinquante instituteurs agricoles, pour lequel des crédits sont ouverts 
au budget de l’éducation nationale. Sans doute, en un tel domaine, 
l’absence de cadres constitue souvent un obstacle à un développement 
rapide des établissements. De même qu'il a fallu de longues années 
pour donner à l’enseignement technique la place qui lui revient dans 
notre éducation nationale, il faudra un délai assez long pour rattraper 
l'immense retard que nous avons pris dans le domaine de l’enseigne- 
ment agricole. Il n’en reste pas moins nécessaire que, dans toute la 
mesure compatible avec les moyens humains disponibles, le ministère 
l’agriculture bénéficie, r son programme de ne de 
uste titre, 


le. 

enseignement demeure, en effet, la base du développement de la 
technique, et l’effort qui a été fait jusqu'ici en matière agricole est, 
non seulement hors de proportion avec les besoins, mais aussi très 
inférieur aux réalisations de l’enseignement technique. Alors que les 
effectifs des élèves des établissements d'enseignement technique, pour 
l’année scolaire 1956-1957 atteignaient 323.000 unités, l’enseignement 
agricole n’a été en 1957 qu’à 48.000 élèves, répartis commme 
suit entre les divers degrés d'enseignement. 

Enseignement supérieur agricole et vétérinaire. — Nombre d’éta- 
blissements, 9 ; nombre d’élèves, 1 

Ecoles d'application, sections d’application et cours temporaires. — 

Nombre d'établissements, 11; nombre d'élèves, 243. 

Enseignement agricole du deuxième degré (garçons) et enseigne. 
ment postscolaire agricole (cours dans les écoles normales d’insti- 
tuteurs et d’institutrices, préparation au certificat d’aptitude à l’en- 
seignement postscolaire agricole et ménager agricole et perfection- 
nement des instituteurs et institutrices postscolaires). — Nombre 
d'établissements, 584; nombre d'élèves, 16.435. 


ag sert er agricole (filles) — Nombre d’établisse- 
ments, 106 ; nombre 


élèves, 3.480. 
e agricole horticole et ménager agricole. — Nombre 
d 815 établissements reconnus et 35 cours profession 
+: nombre d'élèves, 29.500. 


Test évident que les créations d'emplois prévues pour l’enseigne- 
ment agricole en 1958, et qui s'élèvent à 33 emplois, sont sans com- 
mune mesure avec l'étendue des besoins. 


vué Ce ‘agricole constitue un des motifs l l 

un des m pour lesquels 
nous éprouvons de”très sérieuses difficultés à développer notre pro- 
gramme de vulgarisation. 


b) La vulgarisation. 


AA je dti ee Re En on ph ms 
conse aux rtements 
viande, les ressources nécessaires à ces. dernières 
devant être prélevées sur -celles. du. fonds in Lee | 


Le renforcement du personnel de vulgarisation se poursuit 
D est à souhaiter qu'il soit aceru. dans .les.années à venir, -"- PR 
nous puissions rattraper notre retard sur. les. pays. étrangers, . 


blé que l'insuffisance numérique de’ 


| 
| 


| 
| 








c) La recherche. 


Le nombre des créations d'emplois destinées à la recherche s'élève 
à 50, se décomposant comme suit : 4 agents administratifs, 6 agents 
de service, 6 ouvriers, 20 chargés de recherches, 2 agents contrac- 
tuels scientifiques, 12 agents contractuels techniques. 


d) Le génie rural. 


Un autre point sur lequel le budget. de 1958 comporte un effort 
modeste est l’accroissement des effectifs du génie rural. 13 emplois 
d’ingénieurs-élèves sont créés, mais ces créations sont destinées aux 
territoires d'outre-mer. Pour la métropole, est simplement prévue la 
transformation d’un emploi d’ingénieur en chef et de deux emplois 
d'ingénieurs en deux emplois d'ingénieur général. 

Si une telle mesure améliore les perspectives de carrière des 
agents du corps, elle ne renforce nullement ses moyens d'action. 

Or, dans une période où le volume des travaux ruraux nécessaires 
à l’amélioration de notre équipement est destiné à l’accroître, il est 
indispensable, pour la bonne gestion même de ces crédits, que les 
services du génie rural disposent de cadres suffisants. Une dépense 
supplémentaire sur les effectifs peut conduire, en effet, à des éco- 
nomies substantielles sur les travaux. 


TITRE IV 
interventions publiques. 


d Le titre IV est en augmentation de 277 millions sur l’année précé- 
ente. 

Ce chiffre résulte de diverses augmentations et diminutions d’im- 
portances diverses. 

Les principales augmentations sont les suivantes : 

Augmentation des bourses (en taux et en nombre), 22 millions. 

Augmentation des crédits destinés à lPapprentissage agricole (relè- 
vement de 100 à 150 F du taux de lindemnité journalière), 115 mil- 
lions. 

Intensification de la vulgarisation, 100 millions. 

Installation en France de 500 agriculteurs français venant de la 
Tunisie et du Maroc, 75 millions. 

Parmi les diminutions de crédits, il faut noter surtout une éco- 
nomie de 100 millions sur lef primes accordées pour la reconstitution 
des olivaies, Un décret récent — 17 janvier 1958 — a décidé de 
restreindre les conditions d’attribution de cette prime en en réservant 
pratiquement le bénéfice, pour l'avenir, aux oléiculteurs sinistrés. 


a) L'évolution des crédits de bourses. 


En conformité d’un accord intervenu entre les ministères des 
finances et de l'éducation nationale, interviendra prochainement 
un relèvement de 120.000 à 140.000 francs du taux moyen des bourses 
pour l’Institut national agronomique et les élèves des deux premières 
années de l’école nationale des industries agricoles et alimentaires, 
et de 90.000 à 105.000 francs de celui des écoles nationales vétéri- 
naires, écoles nationales d’agriculture et école nationale d’horticulture 
dont les étudiants sont assimilés à ceux de l’enseignement supérieur 
de l’éducation nationale. 


b) Intensification de la vulgarisation. 


Les 100 millions de crédits supplémentaires demandés pour la vulga- 
risation, en mesures nouvelles, se répartissent en deux tranches de 
50 millions chacune. 

La première tranche est destinée à intensifier l’action de vulgari- 
sation dans certains secteurs de la production, et plus particulière- 
ment ceux qui ont trait à la production animale (productions four- 
ragères, fertilisation, élevage et alimentation du bétail, avicuilture, 
concours d'animaux) pour un total de 39.700.000 F — le reliquat étant 
destiné à la participation des services agricoles aux expositions et 
manifestations agricoles (1.300.000 F), à la vulgarisation des tech- 
niques ressortissant à la direction générale du génie rural (4 millions 
de francs) et à la vulgarisation dans les départements d'outre-mer 
(5 millions de francs). 

La seconde tranche de 50 millions est destinée au payement de 
vacations à du personnel non fonctionnaire mis à la disposition des 
directions départementales des services agricoles pour renforcer 
les sections économiques de ces services. 

Il faut en outre indiquer que le Gouvernement envisage de trans- 
férer du fonds d’assainissement de la viande au titre IV du budget 
une somme de 500 millions, qui sera consacrée à un programme de 
vulgarisation en matière de production animale (création de maisons 
de l'élevage, bonifications des prêts à l'élevage). 

Cette possibilité de transfert est ouverte au Gouvernement par 
l’article 49 du projet de loi de finances. Encore qu'elle soulève des 
réserves sur le plan de la procédure, elle accroît, il faut le recon- 
naître, assez sensiblement les moyens d'action du Gouvernement en 
matière de vulgarisation. 


DEUXIEME PARTIE 
LES DEPENSES EN CAPITAL 


Le regroupement de toutes les dépenses en capital intéressant 
l’agriculture pose les mêmes questions de principe et se heurte aux 
mêmes difficultés pratiques que l'examen d’eñsemble des crédits’ 
affectés aux activités agricoles. 

Convient-il de considérer le versement d’indemnités de nn 28 
de. guerre comme un investissement ? Convient-il de com 
parmi les dépenses en capital la ristourne de 15 D. 100 sur le matériel 
agricole et la tranche rurale du fohds routier ? ” 
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Si lon admet une interprétation extensive des investissements, 
on peut avoir une vue d'ensemble des dépenses de cette nature 
contenues dans le budget, en se reportant au tableau suivant qui 
regroupe les subventions et prêts budgétaires, les prêts du F. D. E. S., 
les ements de dommages de guerre, les dépenses sur ressources 
affectées et les comptes spéciaux. 


Evolution des crédits d'investissement. 


Pour les autorisations de programme, les crédits de 1958 (121,6 mil- 
liards) sont légèrement inférieurs à ceux prévus initialement en 1957 
(132 milliards) et surtout à ceux effectivement ouverts pendant cette 
dernière année (149 milliards). 

Les crédits de payement en revanche, sont sensiblement équiva- 
lents d’une année sur l’autre, puisqu'ils passent de 133 milliards en 
1957 (+ 8 milliards débudgé ) à 139 milliards en 1958. 

Ces chiffres globaux donnent une idée d’ensemble assez valable 
de la situation du budget d’investissements de l’agriculture. 

La stabilité des crédits de payements et une diminution légère des 
autorisations de programme montrent qu’en 1958, le ministère de 
Fagriculture n’éprouvera pas de difficultés majeures à financer les 
programmes en cours qui devraient se poursuivre normalement, 
encore que des ralentissements soient possibles dans certains sec- 
teurs. L'existence d’autorisations de programme encore non utilisées 
et de crédits de reports assez considérables, assure, en effet, un 
volant de sécurité pour l'exécution des programmes. En revanche, 
il n’est pas douteux que le plafonnement en 1959 des dotations bud- 
gétaires au même niveau poserait des problèmes particulièrement 
sérieux. ; 

Notre rôle essentiel au cours de la discussion de ce budget semble 
donc devoir être moins d’insister auprès du Gouvernement pour qu’il 
revise des qui ont été dans le cadre du double 
maximum de 5.300 et de 600 milliards, que d’appeler son attention 
sur la nécessité de prévoir, d’ores et déjà, un budget de 1959 qui 
permette la poursuite des programmes en cours. 

Sous réserve de ces observations générales, nous examinerons 
maintenant l’évolution des crédits d’investissements dans chacun des 
différents secteurs.  - 

Les autorisations de programme prévues pôur 1958 s'élèvent à 
51 milliards au titre du budget, et 15 milliards au titre du F. D. E.S., 
soit un total de 66 milliards contre 77,6 dans la loi de finances 1957. 

Il convient toutefois d'observer qu’en 1957, les prêts du F. D. E. S. 
ont été portés à 23,5 mi et consacrés, à concurrence de 20 mil- 
liards, aux calamités agricoles. Ç 

Il y a donc une réduction des autorisations de programme qui 


‘ sera, dans une certaine mesure, compensée par l'existence d’autori- 


sations de programme encore non utilisées sur des exercices anté- 
rieurs, mais qui peut poser, dès le début de 1959, des problèmes 


raves. 
. Compte tenu des reports, les crédits de payement de 1957 se sont 
élevés à 77,2 milliards. Toujours compte tenu des reports éventuels, ils 
seront en 1958 de l’ordre de 85 milliards. Cela confirme ce que nous 
indiquions plus haut, à savoir qu’il n’y a pas d’inquiétudes excessives 
à avoir sur la situation du budget de l’agriculture en crédits -de 
payement en 1958 sauf, cependant, sur Foy à 

Un problème se pose, en effet, celui de savoir comment seront 
« honorés » les 19 milliards d’autorisations de programme prévus 
au budget de 1957 (titre VI B) pour l’équipement rural. Les crédits 
de payement correspondant à cette autorisation de programme 
devaient être prélevés en 1957, sur la dotation du F. D. E. S. ; mais, 
celle-ci a été utilisée pour couvrir les dépenses entraînées pour la 
réparation des agricoles. D’autre , le F. D. E. S. ne 
comporte pas en 1958 de crédit destiné à l’équipement rural. Il est 
permis de se demander, dans ces conditions, comment le Gouverne- 
ment . faire face en 1958 aux payements nécessaires sur les 
19 d’autorisations de programme ouvertes en 1957 et qui 
n’ont été assorties de crédits de payement. Le Gouvernement 
fait des disponibilités existant au F, D. E. S$.; ne fait-il pas 

d’un excès ? | 

>" examinerons maintenant, successivement, les trois grands 
secteurs d’investissements, à savoir, ceux destinés à : l’amélioration 
du cadre de lexploitation agricole, amélioration et la diffusion de 
la technique, l’amélioration de léquipement. 


1° AMÉLIORATION DU CADRE DE L’EXPLOITATION AGRICOLE 


Sous vocable, figurent certain nombre de rubriques concer- 
nant mer des pb “en régions, le remembrement, l’habitat 
rural et les migrations rurales. 

a) Aménagement des grandes régions agricoles. 


L'aménagement des grandes régions agricoles a été prévu par le 
deuxième plan de moltiitio he og pe qui avait retenu 


dans 1 des travaux de grande envergure 
devaient. avoir des Déesse très importantes sur l’ensemble 
Le décret n° 55-552 du 20 mai 1955 portant ouverture d’autorisa- 
tions de a accordé au ministre de l’agriculture, pour les 


années 1 à 1957, au titre des grands aménagements régionaux, 


les autorisations de programme ci-après : 
Subventions (études et travaux), 20 milliards de francs; prêts 
(études et travaux), 113 milliards de francs. Total, 313 milliards 


crédits étaient en consacrés, outre les études d’en- 
à pro. De te: 
hrs de tab or n 


edoc ; 
financement du barrage de Serre- 
<ot dune tete écrithie détlitée à Pimé. 


basse Durance ; 
Améliorations des régions marécageuses de l’Ouest. 
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Par suite des économies budgétaires intervenues en 1956 et 1957, le? 
mg de la dotation initiale a été ramené de 31,3 à 27,4 milliards 

e francs. 

Mais, à la suite de l’avancement des études concernant 
projets d’am ements régionaux et sur proposition du secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, le comité n° 6 du conseil de direction du fonds 
de dévelop ent économique et social, lors de sa réunion du 
11 juillet 1956, a retenu une nouvelle répartition des crédits du 
décret-programme n° 55-552 du 20 mai 1955. 

Cette répartition a permis d'inscrire au programme des opérations 
nouvelles, si bien que les réalisations ont été les suivantes : 


Les travaux réalisés. 


3 Les crédits ouverts par le décret du 20 mai 1955 ont permis d’effec- 
uer : 

Les études préparatoires concernant un certain nombre de régions 
parmi celles retenues par les 2° et 3° plans, ainsi que certaines études 
d’avant-projets ; l’ensemble pour un montant de 1.6 milliard de francs. 

La 2" en chantier des travaux compris dans les aménagements 
ci-après : 

a) Irrigation et mise en valeur de la région du bas Rhône et du 


ngu : 

Montant des travaux engagées : 15 milliards de francs. 

Construetion du canal principal d'irrigation entre le Rhône et le 
Vidourle par Pichegu et Saint-Gilles — station de pompage de Pichegu 
P aménagement du secteur d'irrigation des Costières et de la Vis- 
reuque ; 

b) Amélioration des régions marécageuses de l'Ouest : 

Montant : 28 milliards de francs. 

Travaux d’assainissement des marais de la Charente-Maritime et 
des marais Mouillés — nt de la vallée du Lay — aména- 
gement de la région de Saint-Jean-de-Monts (Vendée) ; aménagement 
des prés-marais de la baie de Bourgneuf (Loire-Atlantique) ; 

c) Construction du barrage de Serre-Ponçon : 

Montant : 3,87 milliards de francs au titre de participation de l’agri- 


. Culture à la constitution de la réserve agricole ; 


d) Aménagement du bassin de la Durance et de la région tributaire 
du Verdon (Provence) : 

Montant : 1 milliard de francs. 

Aménagement de réseaux d'irrigation dans la vallée de la moyenne 
Durance et dans la région de Gardanne ; 

e) Aménagement de la Corse : 

Montant : 2923 millions de francs pour participation de l’agricul- 
ture à la construction du barrage hydro-électrique de Tolila, et 
construction de chemins ruraux dans la région de la Casinca ; 

f) Irrigation des coteaux de Gascogne : 

Montant : 210 millions de francs. 

Travaux d° tion dans la région de Masseube et de Lourties ; 

g) Mise en valeur des Landes de Gascogne : 

Montant : 175 millions de francs. 

ARARAGENERS fonciers de terres à vocation agricole ; 

h) nagement de la Sologne : 

Montant : 160 millions de francs. 

t agricole et hydraulique du bassin de la Biévre. 

La question qui se pose aujourd’hui est évidemment de savoir dans 
quelle mesure les autorisations de programme et les crédits proposés 
pour 1958 permettront de maintenir le rythme d'exécution de ce 
programme. 


Les perspectives pour 1958. 


Les autorisations de programme prévues au titre des aménagements 
dr régions s'élevaierit, tant en subventions qu’en prêts, à 
Le millions en 1957. Les autorisations demandées pour 1958 s’élè- 
vent seulement à 6.050 millions. 


Autorisations de programme. 
(En millions de francs.) 


Aménagement des grandes régions : 

Subventions. — Autorisations accordées en 1957, 4.780 ; autorisa- 
tions demandées pour 1958, 4.000. 

Prêts. tions accordées en 1957, 2.870; autorisations 
demandées 1958, 2.050. 

That er 1e + ga en 1957, 7.600 ; autorisations 
pour 050. 

Quant aux crédits de payemen e tenu des reports, ils s'élève- 
ront à 14.190 millions en 1958, contre 7.114 seulement en 1957. 

Les crédits de ement semblent suffisants. En revanche, on 
peut éprouver es inquiétudes quant au rythme d’exécution 
des programmes en cours ; le lancement de grands aménagements 
nouveaux paraît exclu. Etant donné l'intérêt que Je Gouvernement 
déclare lui-même attacher aux opérations régionales « dans 

perspective d’une augmenta de la änimale 

de fruits et primeurs destinées à grossir le volume de 
nos rtations agricoles », il est regrettable que des difficultés 
financières diffèrent leur réalisation. 


b) Remembrement. 
Le rythme du remembrement tel qu’il avait été prévu au 2 plan 






ce était très élevé, puisqu'il devait atteindre un mil- 

ge —— des Long ‘ivertetc dont l'insuffisance de personnel n’est 

pas la moi DORA" er ie en le RER 

Te s opérations de remembrement portant 

sur 353.756 . Par ailleurs, les travaux connexes au remem- 
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brement (chemins ruraux et chemins d’exploitation, travaux d’hydrau- 
agricole, travaux des particuliers, arrachage de haies, comble- 
pan Ce ee roi he À mlgmeqe 1.052.500.000 F. 
les opérations de remembrement porté sur 221.831 
contre les travaux condeses se sont élevés à EDS mi. 


957, les opérations de remembrement ont porté sur 424.000 hec- 
travaux connexes se sont élevés à 2.515.000.000 de 
ancs. 


Compte tenu des opérations lancées antérieurement à 1955, la 
eq générale du remembrement arrêtée au 1° avril 1957 était 
la Affaires en arr eg correspondant à 1.288955 hectares. 
1.359 correspondant à 1.001.811 hectares. 
t à 2.102.350 hectares. 
correspondant à 4 millions 


brement sont légèrement réduites 
passent de 3.750 à 3.700 millions, il existerait des autorisations 
utilisées sur des exercices antérieurs s’élevant à 1,4 milliard envi- 


Autorisations de programme. 


crédits de 3e ge eg vo D mmte tenu des 


or  — st diminution : 6.333 millions 


c) Habitat rural. 


subventions accordées est le suivant : 
17 avril 1941 relative à la construction des 
ts agricoles : 30 p. 100. 

loi du 21 novembre 1940 sur la restauration de 


SR ee 
p. 1 
ux moyen des subventions roles en 1956 et 1957 a été 


des primes à l'amélioration de l'habitat rural 
par le ministère de la reconstruction et du logement est 
fix dans la limite de 400 F par mètre carré de surface habitable 
du ement amélioré et d’un plafond de 44000 F à 4 p 
dépenses retenues pendant quinze ans (décret n° 55-1227 du 19 sep- 
tembre 1955). 
Le nombre de bénéficiaires de subventions habitat rural a été : 
en 1956 de 18.618 ; en 1957 de 20.000 environ. 
En 1956, avec 36 de Bu spray: le volume des travaux 
réalisés a été de : milliards enviro 
En 1957, pour 3,7 milliards de renei, il représentera, 
semblablement, un ‘chiffre légèrement supérieur. 
Pour 1958, ont été prévus 3.980 millions de subventions. 


Autorisations de programme. 
(En millions de francs.) 
P. — À rs — qe accordées en 1957 (déduction faite 
1958, 3.980. 


étables, porcheries, laiteries, 


vrai- 


des crédits de payement ou des 


À me rs dotation de 15 milliards sur 


ecter 5 ns + ilurds à des prêts pour lFhabitat 


t de savoir comment seront rem- 

e crédit agricole le reliquat des 

fait l'avance. Si cette dette de l'Etat à l'égard 

+ age he dotations À ad S. de 1958, 

disponi pour nouveaux “ pement rural 
effet nettement insuffisants. 


d) Migrations. 
autorisations de programme qu’en crédits de payement, un 
7 M on Peéve pour les migrations raraies, chaire 
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ent Cu cign@es 
notamment au développement des migrations 

d'agriculteurs pro er mène cs du Maroc et de la Tunisie. 
pour 1958 SRE à la migration de 
1.060 dilles + 5eme d et à l’installution de 500 nouvelles 
d'agriculteurs français du Maroc et die la Tunisie. 
Bases de caleul du montant des, crédits nécessaires tant au 
apitre 46-57 qu'au cha Er sont inchangées par rapport à 
et 1957, savoir : cha : 225,9 millions pour 1.500 migrants 
po * à de 1506 millions me 1.000 migrants. Chapitre 66:50 : 

300 millions Ag 7 F À ge famille migrante). 

L'octroi la qualité de migrant aux agriculteurs français du 
Maroc et p.… Tunisie répond aux préoccupations suivantes : 

— coordonner leur installation et celle des agriculteurs migrants 
métropolitains et, notamment, orienter les agriculteurs français du 
Maroc et de Tunisie vers les régions françaises où la situation du 
marché des exploitations est moins tendue et leur installation plus 
conforme aux intérêts de notre économie ; 

— éviter aux intéressés des expériences mulheureuses et fort coù- 
teuses dans des régions dont ils ne connaissent ni les habitudes en 
matière de transactions foncières, ni les méthodes culturales, lutter 
contre les propositions abusives qui leur sont faites et limiter les 
surenchères ; 

— aider la réalisation des projets d'installation d'agriculteurs 
n'ayant que de très faibles disponibilités. Sur 804 familles ayant au 
1" janvier 1958 déposé leurs candidatures à l'association nutionale 
des migrations rurales, 61 p. 100 n'avaient aucune disponibilité, voire 

ns passif au Maroc ou en Tunisie (prêts acridiens, prêts du 


par ee ru 
consenties pour réaliser l’accroissement jpéire des 
rurales intérieures sont très rapidement amorties notam- 
matos rurale intérieures sont és rapide des droits 
de mutation qui en résulte, par une commercia accrue et le 
recouvrement des taxes directes et indirectes qui s'y rapportent. 


2° AMÉLIORATION ET DIFFUSION DE LA TECHNIQUE 


Recherche, enseignement, vulgarisation sont les grandes têtes 


de chapitres de cette rubrique. 


a) Recherche. 


Réduites à 1.100 millions en 1958, contre 1.200 en 1957, les auto- 
risations de programmes premettront, à concurrence de la moitié 
environ de faire face à des réévaluations consécutives à des hausses 
de prix et pour le surplus à des acquisitions de terrains et de 
matériel. 

Autorisations de programme 


(En millions de francs). 
Recherc 
Subvention. à Pinstitut national de la recherche agronomique. — 
Autorisations accordées en 1957, 1.200; autorisations demandées 
pour 1958, 1.100. 
Les crédits de payement apparaissent suffisants : 
en 1958, contre 644 en 1957. 


1072 millions 


b) Enseignement. 


Avec 2.050 millions, les autorisations de programme de 
demeurent inférieures à celles de 1957 (2.970 millions). 


1958 


Autorisations de programme. 
(ŒÆn millions de francs.) 
Enseignement : 


Travaux et subventions. — Autorisations accordées en 1957, 
autorisations demandées pour 1958, 2.050. 

Quant aux crédits de payement, ils sont, à peu près du même 
ordre, 2.280 millions en 1958, contre 2330 en 1957. Compte tenu 
des reports, l’échéancier prévu pour 1958 est cependant assez nette- 
ment inférieur à l’échéancier initialement et le volume 
des opérations nouvelles est relativement limité ( millions). 

N il sera Ce gs de à l'irstallation de !a 
première année de æ&ricoles et 
alimentaires, de transformer deux écoles pratiques en écoles régio- 
nales, de construire quatre écoles d'agriculture d'hiver fixes, de 
créer quatre écoles d'enseignement ménager agricole, de créer et 
d'aménager un échelon d’enseignement de vingt-cinq foyers de 
progrès agricole. 

ce qui concerne l'installation de la première année de l’école 
nationale des industries agricoles et alimentaires à Paris, le minis- 
tère de l’agriculture nous a fourni les précisions suivantes : 

Avant la guerre 1939-1945, cette école était d’un niveau intermé- 
diaire entre les écoles nationales d'agriculture et les écoles régio- 
nales. La scolarité y était de deux ans et le nombre des promotions 
était de l’ordre de à + élèves. En 1941, l’école a dû être repliée 
entièrement à Paris elle a vécu dans” des conditions mi cage 

précaires, utilisant des locaux divers à l'institut agronomique, à 
l'institut océanographique et au conservatoire national des arts et 
métiers. Cette installation provisoire à Paris a cependant eu une 
rm + pp heureuse, puisque l’école a pu bénéficier de l’enseigne- 
ment d’un certain nombre professeurs de grands établissements, 
et qu’ainsi son niveau a été très sensiblement relevé. Le recrutement 

s'effectue, en effet désormais, en ce qui concerne les épreuves 

par un concours commun avec celui de l'institut national 

Pete" en PES @e rue à été portée à trois ons. 

A Fheure actuelle, les promotions sont de l’ordre de trente-cinq 
à quarante élèves par an et leur accroissement est prévu, Les deux 
premières années continuent à fonctionner à Paris et la troisième 
année seulement s'effectue à Douai. 


2970 ; 
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La raison essentielle de l'installation définitive à Paris de la 
première année d’études est le besoin qu'éprouve l’école de s’assu- 
rer la collaboration de professeurs d'enseignement général d’un 
niveau élevé ; enseignent, en effet, à l’école, des professeurs à 
l’école polytechnique, à l’école centrale et à l'institut agronomique. 

Le problème du logement des élèves a été réglé par la création 
à la cité universitaire, d’une maison des industries agricoles et ali- 
mentaires, 

En revanche, le problème des locaux scolaires n’a pas été encore 
résolu. Le comité de décentralisation a longuement délibéré sur 
cette affaire et avait précédemment donné son accord à l’installa- 
tion à Bagneux de l'école. Entre temps, le ministère de l’agricul- 
ture à abandonné le projet d'achat d’un terrain à Bagneux et enwvi- 
sagé lacquisition d’un terrain à Palaiseau. Le comité de décentra- 
lisation a renouvelé son‘ accord sur l'implantation de l’école 
(1° année) dans la région parisienne. 

I est bon de noter que l’école fera partie d’un ensemble qui 
regroupera divers organismes internationaux concernant les indus- 
tries agricoles et alimentaires, notamment la commission interna- 
tionale des industries agricoles et le laboratoire international de 
chimie analytique. 

En résumé, si l'installation de la première année et sans doute, 
dans une étape ultérieure, de la deuxième année d’école dans la 
région parisienne paraît en opposition avec la politique de décen- 
tralisation préconisée par le Gouvernement, il semble néanmoins, 
d'après le ministère de l’agriculture, que des raisons sérieuses 
militent, sur le plan de l’enseignement, en faveur de la fixation défi- 
nitve aux environs de Paris des années d'école pendant lesquelles 
est donné un enseignement général. 


c) Amélioration de la production et vulgarisation. 


Cette rubrique recouvre à la fois des crédits de subventions et 
des crédits de prêts. 

Les crédits de subventions sont destinés à la création de zones 
témoins, de foyers de progrès, etc. 

Les autorisations de programme proposées sont en sérieuse dimi- 
nution : 1.794 millions contre 4924 au total en 1957 


Autorisations de programme. 
(En millions de francs.) 
Amélioration de la production de vulgarisation : 


Subventions : 

Foyers de progrès et zones témoins. — Autorisations accordées 
en 1957, 986; autorisations demandées pour 1958, 360. 

Amélioration des techniques. — Autorisations accordées en 1957, 


33; autorisations demandées pour 1958, 95. 

Prêts (autorisations accordées en 1957, 3.905) : 

Foyers de progrès et zones témoins. — Autorisations demandées 
pour 1958, 439. 

Frais d’établissement d'écoles d'agriculture. — Autorisations deman- 
dées pour 1958, 200. 

Amélioration de la production forestière. — Autorisations deman- 
dées pour 1958, 500. 

Amélioration de la production animale et végétale. — Autorisations 
demandées pour 1958, 200. 

Totaux. — Autorisations accordées en 1957, 4.924; autorisations 
demandées pour 1958, 1.794 

Les crédits de payement sont, en revanche, très suffisants. 

Même en tenant compte des autorisations non utilisées sur les 
exercices antérieurs, qui s'élèvent à 1.080 millions, le total des auto- 
risations de programme disponibles ne s’élèvera qu'à 2.888 mil- 
lions. 

Le Gouvernement justifie cette réduction par les difficultés ren- 
contrées dans la création de zones témoins. Alors que le déeret-pro- 
gramme du 20 mai 1955 avait prévu de 1955 à 1957 la création de 
50 zones témoins, il en a été créé seulement 22. Le ministre de l’agri- 
culture explique que la formule des zones témoins n’est pas adaptée 
à toutes les régions et que, dans certaines, d’autres formes de vul- 
garisation sont appliquées. Il semble qu'il y ait là une conséquence 
de labsence de personnels qualifiés à laquelle il conviendrait de 
remédier le plus rapidement possible. 

Voici d’aiileurs le bilan des réalisations des divers secteurs : 


Centres d'essais démonstratifs. 


Il y à une légère progression chaque année du nombre des centres 
d'essais démonstatifs : 4 ou 5 environ. Le nombre de ces centres 
est actuellement de 74 


Foyers de progrès. 


La création des foyers de progrès est de date récente; les premiers 
ont été institués en 1955 au nombre de H1. 

Ont été créés ensuite : 43 foyers en 1956 et 46 en 1957. 

Le nombre total des foyers de progrès est ainsi actuellement de : 
11:+4 43 + 46 — 100. 

Pour 1958, il est envisagé la création de 25 nouveaux fovers de 
progrès. 

Zones témoins et secteurs encouragés. 


La création des zones témoins et secteurs encouragés remonte 
à 1952. 

Ont été créés : 28 zones témoins en 1952, 20 zones témoins et 
16 secteurs encouragés en 1953, 6 zones témoins et un secteur 
encouragé en 1954, 5 zones témoins en 1955, 4 zones témoins en 
1956, 13 zones témoins en 1957, soit au total, à ce jour: 76 zones 
témoins et 17 secteurs encouragés. 

I est prévu la création d’environ dix zones témoins en 1958. 








3° AMÉLIORATION DE L'ÉQUIPEMENT 


Les dotations concernant l’amélioration de l'équipement recouvrent 
à la fois des travaux financés par l'Etat, des travaux subventionnés 
et des travaux faisant l’objet  “$ prêts, ces deux catégories d'opé- 
rs étant le plus souvent combinées. 

examinerons successivement : l'équipement des services, 
l'équipement agricole financé directement par l'Etat, les subventions 
et les p 


L'équipement des services. 


Le total des autorisations de programme demandé pour 1958 
s'élève à 280 millions contre 520 en 1957. 


Autorisations de programme. 
(En millions de francs.) 


Equipements des services. 

Services centraux. — Autorisations accordées en 1957, 15 ; autori- 
sations demandées pour 1958, 14. 

Services vétérinaires. — Autorisations accordées en 1957, 120 ; auto- 
risations demandées pour 1958, 49. 

Services des haras. — Autorisations accordées en 1957, 18 ; autorisa- 
tions demandées pour 1958, 5. 

Services agricoles et centres d'essais démonstratifs. — Autorisations 
accordées en 1957, 13 ; autorisations demandées pour 1958, 77. 

Service de la protection eme me jo — Autorisations accordées 
en 1957, 100 ; autorisations pour 1958, 50. 

Service de la répression des fraudes. —- 

1957, 230 ; autorisatio “à * 

Génie rural: centre de recherches et d’expérimentation et bâti- 
ments administratifs. — Autorisations accordées en 1957, 24; auto- 
risations demandées pour 1958, 80. 

Totaux. — Acterities | pp en 1957, 520 ; autorisations 
demandées pour 1958, 280. 

L'objet des diverses autorisations de programme demandées figure 
2 page 283 de l’annexe I; il n’appelle pas d'observations  particu- 
ières. 

Il convient cependant de signaler qu’en ce qui concerne les ser- 
vices vétérinaires qui disposent de 49 millions d’autorisations de 
programme en 1958 contre 120 en 1958, il existe un volume important 
d’autorisations non utilisées sur les exercices antérieurs. Cette situa- 
tion s’explique par le fait que les autorisations avaient été accordées, 
il y a déjà plusieurs années, pour la construction de l’école vété- 
rinaire de Toulouse. Mais des obstacles techniques et administratifs 
s'étaient opposés jusqu'ici à la réalisation de ces opérations. Ces 
obstacles sont aujourd'hui levés, les avant-projets sont activement mis 
au point, et l’on pense qu’au début de 1959 les travaux qui doivent se 
poursuivre pendant deux ans et demi seront entrepris. 

Aucun problème ne semble se poser en 1958 pour l’ensemble de 
l'équipement de services en ce qui concerne les crédits 2 men ce 
Compte tenu des reports, les crédits disponibles de 1958 s eraient 
à 1.209 millions contre 1.176 l'an passé. 


b) Les travaux d'Etat. 


Cette rubrique recouvre les grands travaux d’hydraulique et d’équi- 
pement agricole, la mise en valeur des landes de Gascogne et les 
travaux d’équipement des eaux et forêts. En effet, les aménage- 
ments de points d’alimentation en eau potable et les op tn prévus 
par la loi du 7 juin 1951 seront désormais financés sur le chapi- 
tre 61-60, subventions d’équipement pour le génie rural. 

En ce qui concerne les travaux restants, les autorisations de 
programme demandées s'élèvent à 712 millions en 1958 contre 659 
en 1957. 

Autorisations de programme. 
(En millions de francs.) 


Equipement agricole (travaux d’Etat). 

Grands travaux d’hydraulique et d'équipement agricole. — Autori- 
sations accordées en 1957, 322 ; autorisations demandées pour 1958, 
310. 

Mise en valeur des landes de Gascogne. — 47 - ao accordées 
en 1957, 59 ; autorisations demandées pour 1958, 80. 

Travaux d' équipement des eaux et ph En Autorisations accordées 
en 1957, 287; autorisations demandées pour 1958, 822. 

Totaux. — Autorisations accordées en 1957, 659; autorisations 
demandées pour 1958, 712. 
L’échéancier des crédits de payement est sensiblement conforme à 


sem effectués par les eaux e forêts. 


c) Subventions et prêts d'équipement rural. 


Sous cette rubrique figurent les plus importants moyens d’action 
du ministère de l’agriculture en matière d’ fi. 

Rappelons tout d’abord que le financement des travaux d’équipe- 
ment rural est réalisé à la fois au moyen de subventions en capital et 
en annuités et au moyen de prêts. Encore que le taux des. subventions 
soit variable suivant la nature des mer on peut, à titre d'exemple, 
indiquer le mécanisme de financement d’une opération dont le mon- 
tant total s'élève à 100 millions. 

Sur ces 100 millions, une subvention en capital de 20 millions est 
accordée; d’autre part, l'Etat consent, pour le même. montant, soit 
20 millions, une subvention en annuités, c’est-à-dire que les eollecti- 
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vités intéressées sont conduites à se procurer ces 20 millions, soit 
grâce à leurs ressources propres, soit en faisant appel à la la Caisse 


Est obligée de généralement aup 
un emorunt de 20 dont les annuités sont prises en charge 

r l'Etat; 

PRecoit à pour tout ou partie de la somme restant à financer, soit 
60 millions, un prêt du F. D. E.Ss. 

On conçoit, dans ces conditions, qu’il est important pour la bonne 
fin des © engagées, que le volume des prêts soit fixé en pro- 
portion de celui des subventions. 

C’est ainsi, és #75 milions 1957, alors que le volume des subventions était 


de Le m le volume des prêts avait été fixé 
à 25 milliards nn IDE, au contraire, pour un volume de 
subventions de 10 ularde & 640 ns, le volume de prêts s'élève 


seulement à 20 milliards 300 m 

Il est à craindre que les collectivités ne puissent disposer, à titre 
de prêts, de sommes suffisantes pour compléter celles. nécessaires au 
financement de l’ensemble des travaux. Sans doute existe-t-il, sur le 
chapitre des prêts, des sommes disponibles qui sont de l’ordre de 
4 miiliards environ et-qui viendront s'ajouter aux dotations de 1958. 
Il n’en reste pas moins que la diminution du montant des prêts 
er => les collectivités à lancer des emprunts pour se procurer le 

reliquat des fonds gd leur sont nécessaires. Des émissions d'emprunts 
unifiés et peut-être, le cas échéant, indexés, seraient envisagées. 

En ce qui concerne les crédits de payement, il ne semble pas, en 
revanche, que des difficultés soient à craindre en 1958. 

En résumé, le budget de 1958 montre qu’en ce qui concerne l’équi- 
pement rural, le Gouvernement, dans le désir de maintenir autant que 
possible le rythme des travaux à lancer, a fait sur le plan des sub- 
ventions un effort comparable à celui de l’an dernier. En revanche, 
sur le plan des prêts, il à été obligé de réduire ses moyens d’action. 
ce qui conduira les collectivités à faire appel au marché financier. 
Sous, réserve. de cette observation générale, la situation se présente 
comme suit dans chacun des grands secteurs intéressés : 


1° Hydraulique agricoke. 


Subventions : en 1957, 1275 millions; en 1958, 1.500 millions. 

Prêts : en 1957, 1.800 millions; en 1958, 1.590 millions. 

Malgré cette légère réduction, les travaux d’hydraulique agricole, 
dont on limportance, ne seront pas ralentis cette année, Il 
existe, en effet, des terints tions disponibles. En définitive, le mon- 
tant des travaux pourrait s'élever à 4300 millions en 1958 contre 
3.825 millions en 1957, 

2° Voirie agricole. 


Pour la voirie agricole, les autorisations de programme sont en 
légère réduction, le volume des travaux à engager pourrait ainsi 
passer de 2 milliards 400 millions en 1957 à 2 milliards 250 millions en 
1958. Mais là n’est pas le principal problème; le problème essentiel 
est en-effet celui de utilisation des crédits du fonds routier destinés 
à la voirie rurale. Ces crédits ont été réduits à un chiffre infime en 
1958 (100 mälions). D’autre part, dans le passé, ces crédits n’ont pas 
toujours été. em d’une manière en rapport direct avec les 
besoins agricoles; ils ont souvent servis à des améliorations de che- 
mins dans les que leur destination essentielle devrait 
être de faciliter les communication rurales. 


3° Adduction d’eau. 


En matière d’adduetion d’eau, il existe deux sortes de programmes: 
Ur programme inconditionnel qui est financé suivant le mécanisme 
qui a été exposé ci-dessus : subventions en capital, subventions en 
 — et prêts; 
’autre part, un programme conditionnel financé grâce au concours 


du fonds d'adduetion d'eau. 

] pas sur ce fonds dont la situation a été exa- 
min dans le-cadre des comptes spéciaux. Vous trouverez cepen- 
dant dans Faudition de M. le ministre de l’agriculture diverses indi- 
cations sur ces possibilités. 


Programme inconditionnel : 

Les dotations suivantes ont été prévues en 1957 et en 1958 : 

Subventions : en 1957; 6.300 millions ; en 1958, 5.800 millions. 

Prêts : en 1957, 14.000 millions ; en 1958, 8.200 ‘millions. 

Ces chiffres signifient ue le” volume des travaux à lancer, qui 
était de 20 milliards 600 1957, serait seulement de 18 mil- 
liards 500 millions en 1958: Il faut toutefois corriger cette appré- 
ciation pour tenir compte du fait de du reliquats disponibles 


D > de des prêts. 
donc , dans ces conditions, que le programme 
incite d’ uction d’eau se rapprochera de celui de 1957. 


4° Electrification rurale. 


Le programme de l’électrification rurale du ministère de l’agricul- 
ture est intégré dans celui du fonds d'amortissement des charges 


d'électrinieston. 
autorisations de programme de 1958 
rapport à celles de nr A « sont en diminution par 
: en 600 millions ; en 1958, 1.300 millions. 
Prêts : en 1957, 3.400 millions ; en 2.450 millions. 
Le volume des travaux risque ainsi d’être sensiblement réduit. 








5° Coopératives, abattoirs, aménagement de villages, 
industries alimentaires, marchés-gares. 


Encore que les autorisations de subventions et de prêts soient en 
légère diminution, il ne semble pas qu’il y ait de problèmes de finan- 
cement pour ces opérations en 1958. 

Coopératives et abattoirs : 
Subventions : en 1957, 1.100 millions ; en 1958, 1.000 millions. 
Prêts : en 1957, 5.200 millions ; en 1958, 4.700 millions. 
Aménagement de village : 

Subventions : en 1957, 400 millions ; en 1958, 300 millions. 

Prêts : en 1957, 400 millions ; en 1958, 400 millions. 

Industries agricoles et alimentaires, abattoirs industriels, mar- 
chés-gares : 

Prêts : en 1957, 3.000 millions ; en 1958, 2.000 millions. 

Les principales opérations qui pourraient être financées sur ces 
crédits en 1958, sont les suivantes : 


a) Gares-marchés. 


Dans le cadre de la réforme des circuits de distribution de produits 
alimentaires entreprise en 1953, 17 projets ont été inscrits aux pro- 
grammes 1953, 1954, 1955 et au programme pluri-annuel 1956-1957, 
dont la plupart sont en cours de réalisation. 

Etant donné les perspectives nouvelles ouvertes par l'institution 
du Marché commun il convient de poursuivre rapidement ves tra- 
vaux et de compléter ce réseau de marchés d’intérêt national par 
des projets nouveaux. 

b) Abattoirs. 


Les objectifs du troisième plan domnent la priorité aux produc- 
tions animales (viandes en particulier). Les besoins sont nombreux 
dans le secteur « abattoirs ». La construction d’abattoirs modernes 
avec frigorifiques est d’une nécessité primordiale tant pour les 
besoins de la consommation intérieure que pour favoriser l’exporta- 
tion. 

Le plan d’équipement prévoit 1.400 abattoirs à créer, 700 à moder- 
niser, ce qui représente environ 60 milliards de travaux. 


c) Caves coopératives. 


Il est nécessaire de poursuivre la politique de qualité dans ce 
domaine en donnant la priorité aux caves produisant des vins d'appel- 
lation contrôlée et des vins de qualité supérieure. 

Cependant, un grand nombre de caves existantes produisant des 
vins de consommation courante, doivent également être équipées et 
modernisées afin de suivre les progrès techniques réalisés dans ce 
secteur. 

d) Industries laitières. 


La concentration des usines commencée dans le cadre du décret 
du 20 mai 1955, devra être poursuivie. 

L'équipement des fromageries situées dans les aires traditionnelles 
= production permettra l’amélioration de la qualité et favorisera, 

n conséquence, les exportations en ce domaine. 
Enfin, la ms à ot de porcheries pourrait être prévue. 


e) Stockage des céréales. 


Le financement des grands silos situés dans les régions de produc- 
tion excédentaire et dans les ports qui ont été retenus au programme 
pluri-annuel, en application du décret du 20 mai 1955, devra être 
complété. En effet, les hausses de prix intervenues depuis l’'établisse- 
me de ce programme ont modifié sensiblement l'équilibre des 
projets. 

D'autre part, l'équipement du pays en silos de base devra être 
poursuivi. 

f) Equipement frigorifique. 


L'extension ou la création de quelques grands entrepôts frigorifi- 
ques, permettant le stockage des produits agricoles en vue de leur 
exportation devrait être réalisée. 


g) Conditionnement des fruits et légumes. 


Comme les années précidentes, il conviendrait de prévoir l’équipe- 
ment d’un certain nombre de stations fruitières, de quelques conser- 
ES de fruits et légumes et de quelques installations de jus de 
ruits. 

Compte tenu des crédits affectés aux principales rubriques (abat. 
toirs, gares-marchés, industries laitières, stockage des céréales, caves 
coopératives, équipement frigorifique, conditionnement des fruits et 
légumes) des crédits resteraient disponibles pour les diverses rubri- 
ques intéressant l’amélioration de la production animale et végé- 
tale ainsi que le stockage et la transformation des produits agricoles : 

Amélioration du cheptel, aviculture, défense sanitaire des animaux, 
semences et plants, défense des végétaux, production fourragère, 
viticulture, production fruitière, meunerie, lin et chanvre, sucreries- 
distilleries, oléagineux métropolitains, aliments du bétail, coopératives 
d’approvisionnement et industries diverses, engrais et amendements. 


TROISIEME PARTIE 
LES DEPENSES SUR RESSOURCES AFFECTEES 


Le budget des dépenses sur ressources affectées s'élève au total 
à. 66 milliards, c'est-à dire à un chiffre identique à celui de 1957. 
En réalité, les dotations de certains fonds sont en diminution : c’est 
le cas du fonds d'assainissement du marché de la viande, du fonds 
d'assainissement de la viticulture et du fonds d'assainissement du 
marché du lait. Certaines dotations sont en augmentation, c’est le 
cas de celle destinée à l'assurance vieillesse agricole. En ce qui 
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concerne la baisse de 15 p. 100, la dotation est en augmentation sur 
les dépenses initialement prévues, mais en diminution par rapport 
aux crédits définitifs de 1957 (28 milliards). 


RECETTES ET DÉPENSES 


A. — Fonds d’assainissement du marché de la viande : en 1957, 
5.600, en 1958, 3.400. 

B. — Fonds d’assainissement de la viticulture : en 1957, 12.329, en 
1958, 11.166. 

C. — Fonds d’assainissement du marché du lait et des produits 
laitiers : en 1957, 6.100, en 1958, 3.700. 

D. — Fonds de prophylaxie des maladies des animaux : en 1957, 


5.170, en 1958, 5.472. NE — 
E. — Baisse de 15 p. 100 sur le prix des matériels destinés par 
nature à l’usage de l’agriculture : en 1957, 20.000, en 1958, 23.000 
F. — Régime de l’assurance vieillesse agricole : en 1957, 16.500, en 
1958, 19.050. 
G. — Fonds national de progrès agricole : en 1957, 878, en 1958, 748. 
Total : en 1957, 66.568, en 1958, 66.536. 


a) Fonds d'assainissement du marché de la viande. 


Les opérations du fonds d’assainissement du marché de la viande 
appellent un certain nombre d’observations. 

On sait que ce fonds est alimenté par un prélèvement de 5 p. 100 
sur les recouvrements au titre de la taxe de circulation sur les 
viandes. Ce prélèvement devait fournir 5.600 millions en 1957, et 
5.900 millions en 1958, en réalité, les recettes de 1957 se sont élevées 
à 4.130 millions. 

En 1957. 


La loi de finances avait ouvert un crédit de 5.600 millions. 

Trois annulations de crédit de 1 milliard respectivement ont été 
effectuées en cours d’année, 3.000 millions en moins. 

Les reports de l’année précédente se sont élevés à 1.530 millions 
en plus. 

Au total les disponibilités du fonds pour 1957 se sont élevées 
à 4.130 miilions. : 

Pour 1958 les recettes attendues du prélèvement sont de l’ordre 
de 5.900 millions. Mais le Gouvernement a décidé, par mesure d’éco- 
nomie, de les plafonner à 3.400 millions. Une telle mesure permettra 
au fonds de disposer de crédits légèrement supérieurs à ceux de 
l’année précédente. En effet les reports à prévoir sont de l’ordre 
de 1.200 millions, si bien qu’au total la situation se présenterait 
comme suit pour 1958 : 


En 1958. 


Recettes plafonnées, 3.400 miilions ; reports, 1.200 millions ; tolal, 
4.600 millions. 

Le fonds disposerait donc en 1958 de 4.600 millions, contre 4.130 mil- 
lions en 1957. 

On peut penser que cette dotation permettra au fonds de continuer 
ses interventions dans les différents domaines qui sont de son ressort 
encore que le Gouvernement envisage, en application de l’article 49 
de la loi de finances, de prélever sur les reports une somme de 
1 milliard qui, à concurrence de 500 millions, sera virée au fonds 
de progrès agricole et, à concurrence des 500 autres millions, sera 
virée au titre IV du budget pour financer les maisons de l’élevage 
et pour bonifier des prêts à l'élevage. 

Depuis 1956, l'effort de stockage a été orienté surtout vers la régu- 
larisation du marché du porc, les achats s'étant poursuivis jusqu’en 
septembre 1956. Depuis lors l’évolution de la conjoncture a été telle 
que l’action directe sur le marché intérieur par la S. IL B. E. V., tant 
pour le bœuf que pour le porc, n’a pas dû être poursuivie. En 
revanche, le fonds est intervenu en 1957 en vue de favoriser l’impor- 
tation en France de moutons maigres d’Algérie, destinés à lengrais- 
sement dans les alpages. Cette politique a permis de soutenir lélevage 
ovin en Algérie qui traversait une crise sérieuse provoquée par la 
sécheresse. 

Les perspectives d'interventions du fonds sont identiques pour 1958. 


b) Fonds d’assainissement de la viticulture. 


Le fonds d’assainissement de la viticulture est en légère dimi- 
nution, en recettes et en dépenses puisque le montant de ses opé- 
rations est prévu à 11.166 millions en 1958 contre 12.320 millions 
en 1957. 

Cette diminution de ressources provient de la diminution du produit 
du prélèvement effectué sur les recouvrements de la taxe unique sur 
les vins, compte tenu de la mauvaise récolte. 

Les dépenses du fonds n’appellent pas d'observations particulières. 
On peut cependant signaler que le crédit de 2.400 millions qui était 
prévu en 1957 pour l’aide à l’exportation a été supprimé en raison 
de l’intervention du décret du 10 août 1957. 

Par ailleurs, 350 millions sont prévus, contre 5.500 l’année précé- 
dente pour achever le cadastre viticole. 

Il y a lieu de noter que les dispositions relatives à l’arrachage 
des vignes ont été suspendues, mais qu’il existe un grand nombre 
de dossiers à liquider. 


c) Fonds d'assainissement du marché du lait et des produits laitiers. 


Les dotations du fonds sont en diminution : 3.700 millions en 1958, 
contre 6.100 en 1957. 

En effet, le Gouvernement a plafonné à 3.700 millions le produit 
du prélèvement de 6 p. 100 sur les recouvrements de la taxe de circu- 
lation sur les viandes, alors que ce produit aurait dû être de 
6.441 millions. 





La différence est au budget général. Il est évident que cette 
réduction, si elle était effective, restreindrait considérablement les 
moyens d’action du fonds, 

Alors que, compte tenu des reports et des ouvertures de crédits 
diverses, il a disposé de 11.800 millions en 1957, il ne pouvait théori- 
quement disposer en 1958 que de 3.700 millions, dont 2.832 seulement 
pour l’assainissement du marché. 

On ne peut évidemment qu’exprimer les plus graves réserves sur 
cette diminution. En effet, la loi du 18 mai 1957 (loi Laborbe), en 
substituant au prix indicatif antérieur un prix légal minimum du 
lait à la production et en prévoyant la détermination de prix plan. 
cher et de prix plafond à l’achat, entraîne des interventions consi:- 
dérables sur le marché. Compte ten: de la situation du marché des 
produits laitiers et de l’accentuation récente du stockage des 
beurres, les disponibilités du fonds d’assainissement du marché du 
lait sont à l’heure actuelle déjà épuisées. 

Votre commission s’est vivement préoccupée de cette situation et 
vous constaterez plus loin à la lecture de la discussion du budget 
en commission des finances qu’elle posé sur ce point de nombreuses 
questions à M. le ministre de l’agriculture et qu’elle a reçu l’assu- 
rance que toutes mesures seraient prises pour alimenter la tréso. 
mg ».— fonds d’assainissement du marché du lait au cours de l’an. 
née 1958. 


d) Fonds de prophylaxie des maladies des animaux. 


Ce fonds est le seul dont les ressources n’ont pas été plafonnées 
puisque, en 1958, il recevra au titre du prélèvement de 5 p. 100 sur 
la taxe de circulation sur les viandes, l'intégralité de la somme qui 
lui est affectée à savoir : 5.462 millions. 

Les moyens financiers du fonds, compte tenu des reports, se sont 
élevés à 8 milliards lan dernier. Il est permis de penser que le 
volume des reports, cette année, sera tel que les moyens d’action 
du fonds, s’ils n’atteignent pas ceux de l’an dernier, s’en rappro- 
cheront cependant assez sensiblement. Etant donné l’importance des 
actions à poursuivre, tant dans le domaine de la tuberculose que 
de la fièvre aphteuse et des prévisions d'interventions pour limiter 
les dommages causés par la peste porcine, la peste aviaire et la 
brucellose, la commission des finances a donné un avis favorable à 
un amendement proposé par la commission de l’agriculture, et dont 
l’objet est d'éviter que des prélèvements soient effectués en 1958 
par virements sur les ressources du fonds de prophylaxie. 


e) Baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole. 


On sait que la subvention versée aux agriculteurs au titre de la 
baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole est alimentée par un 
prélèvement effectué sur le produit de la T. V. À. Ce prélèvement 
n’est pas fixé en pourcentage, mais est calculé compte tenu des 
dépenses prévues. Pour 1957, le montant initial de la subvention 
avait été fixé à 20 milliards, mais il a été nécessaire, pour faire 
face aux demandes, de porter le crédit à 28 milliards. 

Pour 1958, le Gouvernement propose de fixer les crédits à 23 mil- 
liards, soit 3 milliards de plus que le crédit initial de 1957, mais 
5 milliards de moins que les crédits définitifs. Il est bien évident 
qu’il s’agit là d’une réduction assez considérable, qui exigerait un 
réaménagement du régime en vigueur. 

Ce réaménagement a fait l’objet d’une demande d’explication de 
la part de votre commission des finances. 

Il lui a été indiqué par M. le ministre de l’agriculture que les dis- 
positions de ce réaménagement n’étaient pas encore arrêtées défi- 
nitivement. 

Elles consisteraient essentiellement en l'institution d’un plancher 
de 30.000 F (les matériels d’un prix inférieur ne pouvant bénéficier 
de la ristourne), et d’un abattement à la base de 3.000 F sur le 
montant des ristournes accordées. 

Votre commission a longuement discuté cette question. Vous trou- 
verez le compte rendu détaillé de ses observations dans la partie du 
pren rapport intitulée « discussion du budget en commission des 

nänces ». 


f) Régime d’assurance-vieillesse agricole. 


_Les ressources budgétaires prévues au titre du régime d’assurance 
vieillesse agricole sont prélevées sur le produit de la majoration de 
la cotisation prévue à l’article 1614 du code général des impôts. Le 
produit de la majoration est réparti conformément à l’article 31-II du 
décret n° 55-594 du 20 mai 1955 (J. O. du 21) : 

43/135 au profit du fonds d’allocation aux familles d’enfants rece- 
vant l’enseignement du premier degré, 

dm au profit du budget annexe des prestations familiales agri- 
coles, 

30/135 au profit du régime de vieillesse agricole. 

La part revenant à ce régime de vieillesse est inscrite au budget 
1958 pour 18.700 millions de francs, qui seront répartis comme suit : 

17.100 millions à verser à la caisse nationale d’assurance vieillesse 
agricole pour le service des prestations et 1600 millions au titre 
de contribution au fonds spécial d’allocation vieillesse institué à 
l’article 46 de la loi du 10 uillet 1952 et géré par la caisse des 
dépôts et consignations. 

Pour le surplus, le financement sera obtenu par le produit des coti- 
sations professionnelles. Leur montant serait théoriquement pour 
1958 de 11.350 millions, soit : 4600 millions de cotisations indivi- 
duelles, et 6.750 millions de cotisations cadastrales. 

Mais, pour tenir compte à la fois du montant des cotisations de 
1957, qui ne seront pas encaissées en ce même exercice 1957 et de 
la probabilité que le report au 31 décembre 1958 sera inférieur à 
celui de 1957, ce chiffre peut, semble-t-il, être porté à 12.500 millions. 

Les dépenses comprennent essentiellement le payement des allo- 
cations, de retraites de base et des retraites complémentaires. 
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Les allocations ou retraites de base en cours de jouissance sont 
au nombre de 875.000 en 1957. Pour l’année 1958 on peut prévoir 
80.000 nouveaux bénéficiaires, dont la charge moyenne correspon- 
dra à deux trimestres d’allocations ou retraites de base. 

La charge supportée par la caisse nationale pour chaque bénéfi- 
ciaire est de 31.200 F, l’allocation supplémentaire éventuellement 
due ou, a y a lieu, la majoration de 10 p. 100, étant remboursée 
À la caisse nationale par le fonds de solidarité ‘créé par la loi du 

30 juin 1956. Au total, le montant des prestations s’élèverait à 
28.550 millions. 

Les retraites complémentaires en cours de jouissance en 1957 sont 
au nombre de 100.000. Celles à prendre en charge en 1958 peuvent 
être estimées à 40.000, soit environ 950 millions de prestations. 

Compte tenu de la survenance des décès, le total des dépenses 
de prestations peut être inscrit pour 28.250 millions, auxquels 
s'ajoutent les frais de gestion (1.900 millions) et la contribution sus- 
visée au fonds spécial. 


£g) Fonds national de progrès agricole. 


Ce fonds est alimenté par un certain nombre de taxes ou prélè- 
vements dont l’une, la taxe sur les céréales, procurera 540 millions 
en 1958, alors qu’elle avait été simplement prévue pour mémoire 
en 1957. En revanche, le fonds de progrès agricole ne disposera pas 
en 1958, comme les années précédentes, de reliquat sur les exer- 
cices antérieurs, si bien que théoriquement les recettes du fonds 
s’élèveraient à 748 millions seulement en 1958 contre 878 l’année 
précédente. Toutefois, le Gouvernement a l'intention de transférer 
au fonds national de progrès agricole 500 millions provenant du 
fonds d’assainissement de la viande. Ces 500 millions seraient consa- 
crés à un programme de isation en matière de production ani- 
male. Dans ces conditions, les ressources du fonds pour 1958 s’élè- 
veront à 1.248 millions. 


h) Fonds de garantie mutuelle et d’orientation 
de la production agricole. 


Bien que ce fonds fasse l’objet d’un compte spécial et ne soit pas 
compris dans le budget de l’agriculture, votre rapporteur a estimé 
souhaitable de rappeler les modalités de son financement et de ses 
intervention et d'indiquer ses prévisions budgétaires pour 1958. 


1° Le fonctionnement du fonds de garantie mutuelle. 


Le fonds de garantie mutuelle et d’orientation de la production 
agricole est un compte spécial de commerce géré par le ministre 
de l’agriculture. 

Les interventions du fonds prennent la forme d’avances, de prêts, 
de garanties ou de subventions en vue de faciliter : 

— les opérations d’achat, de vente, de stockage, d'exportation ou 
d'importation de produits agricoles ou d’origine agricole assumées 
+ jé ou confiées aux organismes publics ou privés d’inter- 
vention ; 

— toutes mesures destinées à provoquer l’évolution des marchés 
agricoles intérieurs et extérieurs et à permettre l’orientation de ia 
production agricole, notamment par la réduction des cultures excé- 
dentaires et l’encouragement des production nouvelles. 

Les moyens de financement du fonds sont les suivants : 

Taxe spéciale additionnelle à la contribution foncière des pro- 
priétés non bâties ; 

Participation de l'Etat dans la limite du montant de la taxe spé- 
ciale précitée ; 

Prélèvement de 12 p. 100 sur la totalité des ressources affectées 
aux fonds et organismes d'intervention spécialisés par produit ou 
secteur de production 

Prélèvement sur les bénéfices des organismes d'intervention spé- 
cialisés par produit, ou sur les bénéfices résultant d’opérations 
réalisées par les sociétés titulaires de convention ; 

Découvert du Trésor. 


2° Les prévisions budgétaires du fonds pour 1958. 


a) Les ressources du fonds : 
Les ressources prévues pour 1958 sont les suivantes (en millions) : 
Solde au 1° janvier 1958, 5.308 ; subventions budgétaires, 1.500 ; 
pa tion de l'Algérie, 100. 
Prélèvement sur les fonds primaires : 
Lait, 444 ; viande, 408 ; | visait 1.339 ; O. N. I. C., 1.700 ; G. N. 
I. B. C., 700 : oléagineux, 20 
Prime de ‘soutien , 
En 1957, 1.500 ; en 1958, 1.500. 
Total des ressources, 14.519. 
b) Les du fonds en 1958 : 
1° Interventions décidées en 1957 n’ayant pas encore fait l’objet de 
décisions interministérielles : 
Reversement à l'O. N. I. C., 1.644 ; = + qu: 1m au fonds de viti- 
cul 800 ; reversement au ‘fonds du lait, 609 
des eux, 215 ; propagande Jus de fruits, 80 ; propa- 
gande marché intérieur, 100 ; marché de ia laine, 300 ; marché de 
l’armagnac, 80 ; marché de l’aviculture, 500 ; marché du Chanvre, 120 ; 
pommes de terre primeurs 1958, 300. 
2° Reversements au fonds primaires Al 1958 (prévisions) : 
Lait, 444 ; viticulture, 1.339 ; Ô. N. L C., 
8° Interventions décidées en 1958 ré tcon) : 
Reconduction : actions engagées en 1957, 2.987 ; actions décidées 
en 1957, 1.695. 
Interventions sur le marché des pommes de terre non effectuées 


Total, 13613. 


Compte tenu du montant des ressources, qui s'élèvent à 14.519 mil- 
lions, et des dépenses, dont le total est de 13.613 millions, le solde du 
fonds au 1°" janvier 1959 s’élèverait à 906 millions. 








QUATRIEME PARTIE 


LA DISCUSSION DU BUDGET PAR LA COMMISSION 
DES FINANCES 


Votre commission des finances a longuement discuté le budget de 
l’agriculture après avoir entendu son rapporteur et M. Gilbert Martin, 
rapporteur pour avis de la commission de l'agriculture. 

.., d’autre part, procédé à l’audition de M. le ministre de l’agri- 
c 

Voust trouverez ci-après le compte rendu des débats de votre 
commission, en ce qui concerne les trois parties du budget, les 
dépenses ordinaires, les dépenses en capital et les dépenses sur 
ressources affectées. 


Les dépenses ordinaires. 


Un certain nombre de questions ont été évoquées : 


1° La situation de certains personnels du génie rural. 


M. Marcel David a appelé l’attention de la commission sur la situa- 
tion des ingénieurs des travaux ruraux d’une part, des agents tech- 
fr du génie rural d’autre part. Ces deux catégories de person- 
ne OP en effet, un relèvement de leurs indices de traite- 
men 

Répondant à notre collègue, M. Boscary-Monsservin a indiqué qu'il 
existait au ministère de l’agriculture trois corps d'ingénieurs des tra- 
vaux dont la carrière s'arrête à l'indice 450. Ce sont les ingénieurs 
des travaux ruraux, les ingénieurs des travaux agricoles et les ingé- 
nieurs des travaux des eaux et forêts. Ces agents désireraient béné- 
ficier, en fin de carrière, dans la limite de 10 p. 100 de l'effectif de 
leur grade, de l’indice 475 accordé à certains autres corps d'ingénieurs 
des travaux de l'Etat. 

M. le ministre de l’agriculture a indiqué qu'il avait transmis à cet 
effet une proposition aux secrétaires d'Etat au budget et à la fonction 
publique, mais qu’elle n’avait pu être acceptée en raison de ses réper- 
cussions éventuelles sur d’autres corps ; le problème reste néanmoins 
posé et devra être repris. Il en est le même de la situation des agents 
techniques. 


2° Réduction des crédits destinés à la reconstitution des olivaies. 


M. Gilbert Martin et M. Paumier ont appelé l'attention de la com- 
mission sur cette réduction de crédit. Le rapporteur pour avis de la 
commission de l’agriculture a souligné que le Parlement devait sur- 
veiller avec vigilance cette question, notamment dans le cadre du 
budget de l’an prochain. 


3° Suppression de tribunaux ruraux. 


M. Tanguy-Prigent a regretté que la suppression de certains tri- 
bunaux ruraux soit envisagée. Il s’agit, en effet, d'organismes parti- 
culièrement adaptés à la vie rurale et, si certains d’entre eux n’ont pu 
fonctionner, c’est surtout en raison des difficultés intervenues en 
ce qui concerne le remboursement des frais de déplacement des 
assesseurs. 

M. Boscary-Monsservin a reconnu l'intérêt des tribunaux ruraux, 
et fait observer que l'initiative de leur suppression appartenait à 
M. le garde des sceaux ; à ce jour le département de l’agriculture 
n’a été saisi d’aucune proposition en ce sens. 


4° Crédits destinés aux agriculteurs migrants 
en provenance du Maroc et de la Tunisie. 


M. Paumier a demandé la suppression de ce crédit en arguant 
du fait qu’il n’est pas nécessaire d’accorder des avantages" réservés 
aux migrants, à des personnes en provenance d’Afrique du Nord 
et disposant de ressources souvent considérables. Il lui a été fait 
observer que les crédits dont il s’agit étaient destinés, précisément, 
aux agricutleurs qui ne disposent pas de ressources ou même qui 
ont un passif dans leur pays d’origine. 

Vote commission a donc repoussé l’amendement de M. Paumier. 


Les dépenses en capital. 
1° Enseignement. 


Divers membres de votre commission, en particulier M. de Tinguy, 
s'étaient étonnés de constater que des crédits étaient prévus pour 
l'installation définitive à Paris de la première année de l’école des 
industries agricoles et alimentaires de Douai, cette mesure parais- 
sant contraire à la politique de décentralisation. 

Le ministre de l’agriculture a rappelé les conditions dans lesquelles 
l’école de Douai avait été repliée à Paris pendant l’oOccupation. Il a 
indiqué que certaines dépenses avaient déjà été faites, notamment 
la création d’un internat à la cité universitaire et que, par ailleurs, 
les motifs qui ont conduit à prévoir l'installation définitive à Paris 
des deux premières années de l’école de Douai, sont essentiellement 
d'ordre pédagogique, l'installation à Paris de cette école permettant 
de disposer, plus facilement, du concours de professeurs qualifiés. 
Simultanément, se poursuit Îe développement du centre de Douai, 
siège de la troisième année d'étude et de laboratoires de recherche. 


2° Zones témoins. 


Divers membres de votre commission s'étaient étonnés de la len- 
teur avec laquelle sont créées de nouvelles zones témoins. Le 
gramme envisagé par le ministère de l’agriculture, n’a pas, en effet, 
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été respecté. M. le ministre de l’agriculture a indiqué qu’en ce 
domaine ses services n'avaient pas l'initiative des opérations. En 
ce qui concerne, par ailleurs, les foyers de progrès, le ministre a 
insisté sur les difficultés de recrutement de personnel qualifié. 
Aucune question financière ne se pose en raison de l’existence de 
crédits de report importants sur ce chapitre. Le ministre a fait part 
à la commission de son intention de promouvoir une vulgarisation 
de base, Des groupements professionnels seraient autorisés à recruter 
des vulgarisateurs qui recevraient une formation accélérée et qui, 
ensuite, exerceraient leurs fonctions sous le contrôle d'ingénieurs 
des services agricoles, spécialement affectés à la vulgarisation. 


3° Equipement rural. 


Un très large débat a eu hieu.à votre commission sur les crédits 
d'équipement rural dont plusieurs de ses membres ont déploré 
l'insuffisance. 

M. Gilbert Martin a fait observer que si, en 1958, en raison de 
certains crédits de reports, le volume des travaux ne serait pas sen- 
siblement diminué, un problème d’une extrême gravité risque de se 
poser en 1959. En fait, le budget de 1958 consolide la médiocrité de 
celui de 1957. D’autre part, ainsi que l’a signalé votre rapporteur, 
le volume des prêts est cette année, en nette diminution par rap- 
-port à celui des subventions, ce qui risque de poser des problèmes 
de financement délicats aux collectivités. 

M. le ministre de l’agriculture a reconnu ce dernier point. Il a 
fait observer néanmoins, que les inquétudes de la commission pou- 
vaient être apaisées pour les trois motifs suivants : il existe des 
reports importants sur les ehapitres de prêts ; ces reports s’ex- 
pliquent notamment par l'existence de la règle suivant laquelle 
certaines subventions doivent être accordées uniquement en capital. 

En effet, l'application des dispositions de lartiele 31 de la loi du 
4 août 1956 qui ont pour objet d'augmenter la part de subvention 
payable en capital lorsque la subvention totale est d’un faible mon- 
tant, a conduit à n’accorder chaque année qu’un montant de sub- 
vention par annuités inférieur au montant des subventions en capital. 
Si lon pouvait accorder autant de subventions en annuités que Fon 
prévoit de subventions en capital, il serait. possible d'augmenter le 
volume des travaux. Un amendement présenté par la commission de 
l’agriculture permettrait de répondre à cet objet. 

Enfin, le Gouvernement espère que les collectivités pourront 
trouver des disponibilités auprès des caisses d'épargne et trouveront 
des facilités nouvelles d'emprunt grâce à article de la loi de 
finances autorisant l’indexation des emprunts locaux. 

Le ministre a conclu qu’en fonction de ces diverses considérations, 
il était permis de penser que !e volume des travaux engagés en 1958 
en sensiblement équivalent à celui entrepris les années précé- 

entes. 

Votre commission a par ailleurs examiné certains points particuliers 
des programmes d'équipement ruraux. 


a) Adductions d’eau : 


M. de Tinguy a fait part de ses inquiétudes en ce qui concerne le 
déroulement normal des travaux d’adduction. d’eau. Beaucoup de 
communes, en accord avec les ingénieurs du génie rural, ont engagé 
les programmes 1956-1957 et n’ont pas reçu les ressources nécessaires 
à leur financement. Certaines se trouvent ainsi dans l’incapacité de 
régler leurs fournisseürs. D’autre part, il existe un retard assez consi- 
dérable dans l'exécution des programmes. Etant donné l'importance 
que revêtent les adductions d’eau pour le développement de la vie 
rurale, les crédits prévus paraissent nettkment insuffisants. 

Le ministre de l’agriculture a rappelé qu’il existait deux pro- 
grammes d’adductions d’eau, l’un inconditionnel, financé sur des 
crédits budgétaires, l’autre conditionnel, dont le financement ne peut 
être assuré que grâce au concours du fonds de développement des 
adductions d’eau. 

Le volame des travaux engagés au titre du programme incondition- 
nel s’est élevé à : 19 milliards en 1955 ; 20 milliards en 1956 ; 20 mil- 
liards en 1957 ; il s’élèvera à près de 20 milliards également en 1958. 

Le programme conditionnel prévoyait un volume de travaux ‘de 
80 milliards environ en 1955-1956 et de 50 milliards en 1956-1957. Ce 
dernier programme 1956-1957 n’a été engagé que pour une partie : 
le ministre a pu obtenir que la caisse des dépôts et consignations 
accepte au mois de novembre 1957, de débloquer 10 milliards de 
travaux sur ce dernier programme. Il a indiqué, d’autre part, qu’il 
avait engagé des pourparlers en vue d'obtenir que d’autres tranches 
soient prévues et qu’il espérait pouvoir mettre en œuvre, en 1958, 
l'intégralité du programme 1956-1957. 

Par ailleurs, il a signalé qu’il disposait, en matière d’adductions 
d’eau, d’une auire possibilité. Lorsque le programme conditionnel de 
1955 avait été instauré, il avait été prévu pour son financement 
un prélèvement de 2 francs par mètre cube sur les distribution d’eau 
urbaines. Ce prélèvement permet de faire face aux 3,2 milliards 
d’annuités à payer ; mais comme un certain décalage s’est produit 
entre la perception du prélèvement de 2 francs par mètre eube et le 
lancement des programmes, une certaine réserve a été constituée. 
Si la caisse des dépôts et consignations n’était pas en mesure de 
financer tout le programme conditionnel de 1957, cette réserve, qui 
est de l’ordre de 8 milliards, pourrait servir à faire des avances. 

Le ministre a, d'autre part, signalé qu'il serait souhaitable, pour 
l'avenir de majorer le prélèvement de 2 francs tout en rendant aux 
cohectivités locales une plus grande liberté dans la fixation du prix 
de l'eau. Ce système pourrait permettre de dégager de nouvelles 
possibilités de financement de programmes conditionnels. 


b) Electrification : 


M. Colin a rappelé l'intérêt primordial que présente l’électrification, 
sur le plan humain, pour le développement de la vie des populations 
rurales et aussi, sur le plan technique, pour l’amélioration des condi- 





tions d’exploitation. Or, s’il existe des départements dans lesquels 
l’électrification est achevée, il en est au contraire, et ils sont nom- 
breux dans les régions de lOuest, où il est non seule- 
ment d’engager des travaux nouveaux, mais encore de refaire ou 
améliorer des lignes anciennes et qui ne suffisent plus aux besoine. 

Le régime de financement des travaux d’électrification, paraît, 
d'autre part, mal adapté à son objet. Trois problèmes se posent 
pour une commune: celui de l'octroi des subventions, celui de 
l’accès aux caisses publiques, et celui de l’aecès au fonds d’amortis- 
sement des charges d’électrification. Une commune qui n'obtient pas 
de subvention ne peut, en effet, avoir accès aux caisses publiques n; 
au fonds d'amortissement pour alléger sès charges. Or, il est très 
difficile pour une commune, de se passer de ces avantages et de 
trouver accès auprès des caisses privées. Si on ne résout pas ce 
problème, il est certain qu’il faudra attendre encore quinze à 
vingt ans avant de voir terminée l’électrification rurale. 

M. le ministre de l’agriculture a rappelé les réalisations effectuées 
en ce domaine depuis 1956: 

En 1956, pour 6 milliards de crédit budgétaire, ont été engagés 
7,5 milliards de travaux ; 

En 1957, pour 5 milliards de crédit budgétaire ont été engagés 
6,6 milliards de travaux ; 

En 1958, 3,75 milliards de crédit budgétaire pourront être engagés 
pour 5,9 milliards de travaux. 

Pour un montant de crédit budgétaire inférieur, le volume des 
travaux engagés cette année ne sera pas éloigné de celui des années 
précédentes, pour les trois raisons déjà exposées plus haut (exis- 
tence de crédits de reports, possibilités d’autofinancement des col- 
lectivités, et réforme souhaitable des règles concernant le rapport 
entre les subventions en capital et les subventions en annuités). 

Le ministre a, d’autre part, reconnu qu'il existait des départe- 
ments particulièrement en retard et s’est proposé, en accord avec 
son collègue de l’industrie et du commerce, d’accentuer son effort 
sur ces départements, tout en soulignant les difficultés qui en résul- 
tent de la situation du fonds d'amortissement des charges d'électri- 
fication. 

Il est incontestable, en effet, que les départements qui ont pu 
exécuter leur programme il y a plusieurs années, parce qu'ils étaient 
riches, ont bénéficié de concours du fonds d'amortissement supé- 
rieurs à ceux que peuvent espérer maintenant les départements 
qui, en raison de l'insuffisance de leurs ressources n’ont pu enga- 
ger plus tôt les travaux. 


c) Voirie rurale : 


MM. de Tinguy et Tanguy-Prigent ont souligné l'insuffisance des 
crédits destinés aux chemins ruraux. Dans certains départements, il 
existe un retard de plusieurs années dans le versement des subven- 
tions de l'Etat, d’autre part, ont a réduit d’année en année, les 
crédits affectés à ces travaux. . - 4 

Le ministre a rappelé qu’effectivement les crédits avaient été 
réduits à partir de 1956, parce qu'une tranche rurale avait été créée 
dans le cadre du fonds d'investissement routier. Le volume des tra- 
vaux financés sur les crédits du ministère de l’agriculture est 

assé de : 

; 8,3 milliards en 1955 et en 1956, à 2,4 milliards en 1957, cette 
dernière somme correspondant à 900 kilomètres de chemins ruraux. 

Les crédits prévus au ministère de l’agriculture sont en légère 
diminution, alors que le coût des travaux augmente.’ D’autre part, 
certaines amputations ont été effectués sur le fonds routier. 

Votre commission a pris acte des déclarations du ministre sur ces 
différents points. Elle a considéré néanmoins que le budget des 
dépenses en capital du ministère de l’agriculture présentait de 
graves insuffisances et, sur la proposition de M. de Tinguy qui à 
estimé que certains crédits pouvaient être dégagés, notamment sur 
le chapitre des subventions économiques, pour améliorer les dota- 
tions du budget de l’agriculture, elle a décidé de repousser ce 
budget par 30 voix contre 1 et 1 abstention. 


Les dépenses sur ressources affectées. 


La commission a procédé sur ce point à l’audition de M. le ministre 
de l’agriculture qui a donné les indications suivantes sur la situation 
de divers fonds d’assainissement et sur les intentions du Gouverne- 
ment concernant la baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole. 


1° Fonds d'assainissement de la viande : 


Bien que les ressources de ce fonds aient été plafonnées en 1958, 
le ministre considère qu'aucune difficulté n’est. à prévoir pour la 
politique d’assainissement. En revanche, il s’est montré très préoc- 
cupé de létat actuel du marché de la viande en raison de la -désai- 
{ection qui s'était manifestée depuis plusieurs années à l'égard de la 
production de la viande. Tous les efforts du Gouvernement portent 
sur cet aspect essentiel de notre économie agricole. Le ministre envi- 
sage notamment l'institution de maisons de l'élevage. Il entend cons- 
tituer des centres de recherches moyens à l'échelon. départemental 
ou régional, dont la tâche serait de centraliser les résultats expéri- 
mentaux obtenus par des organismes déjà en place. Le problème qui 
se pose dans ce secteur est évidemment celui du recrutement du 
personnel. 


2° Fonds d’assainissement du marché du lait 
et des produits laitiers : 


L'état du marché du lait pose de très graves problèmes. La société 
interlait a déjà constitué un stock de 4300 tonnes de beurre et, 
actuellement, elle achète sur les marchés, à une cadence journalière 
de 50 à 100 tonnes. Le climat particulièrement clément a, en effet, 
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traîné une augmentation inhabituelle de la production. D'autre 
part, l'abaissement de la teneur en matières grasses du lait livré à 
la consommation a entraîné une augmentation des fabrications de 
beurre. 


M. + rÿ a signalé qu'il ee souhaitable ve NS 
gmentation de la production permette de l'abriquer surtou ro- 
mass qui sont une denrée exportable beaucoup plus facilement que 


le beurre. 
Compte tenu des reports, les crédits déjà affectés au fonds en 
1958 s'élèvent à 8 qui sont d’ailleurs presque entière- 
ment consommés. Or, la trésorerie du fonds exigerait, pour cette 
année, une somme évaluée à plus de 20 milliards. c 

Le ministre a toutefois signalé qu'il avait obtenu de M. le ministre 
des finances l'assurance formelle que les crédits nécessaires pour 
faire face aux besoins de trésorerie du fonds lui seraient accordés. 

Il a été d’accord avec M. Gilbert Martin pour encourager une 
politique de développement de la consommation des produits laitiers 
et avec M. Paquet pour étudier un accroissement de la teneur en 
matières grasses du lait livré à la consommation. 

Répondant à M. Dorgères qui évoquait, en même temps que 
M. Paquet, le problème de la détaxation de la margarine qui 
fait une concurrence sérieuse au beurre, M. Boscary-Monsservin 
a indiqué qu'il s'agissait d’une question de politique générale des 
prix du ressort de l’ensemble du Gouvernement. 


3° Fonds de prophylaxie. 


M. Meunier a évoqué les diverses questions que pose la lutte 
contre les maladies du bétail. Notre collègue craint que les cré- 
dits destinés à la prophylaxie, qui ne sont que légèrement supé- 
rieurs à ceux de 1957, soient nettement insuffisants. Les stocks de 
vaccins contre la fièvre aphtueuse sont trop bas et, d’autre part, 
les producteurs protestent, avec raison, contre les différences de 
prix des vaccins selon leur origine. 

M. le ministre de l’agriculture s’est déclaré d’accord pour pour- 
suivre l'effort de prophylaxie. IL a indiqué qu’il avait pris une 
circulaire prévoyant que chaque fois que dans une région auraient 
été constitués des groupements de lutte contre la fièvre aphteuse, 
groupant au moins 60 p. 100 d’adhésions, l'Etat accorderait une sub- 
vention de 10 francs par tête de gros bétail, et de 40 francs pour 
les autres animaux. D'autre part, dans la mesure où la commune 
ou le département ferait un effort de subvention, l'Etat s’engage- 
rait à faire un effort de même montant. 

Enfin, le ministre envisage, pour assurer la stabilité de la produc- 
tion des vaccins, et pour en abaisser les prix, de passer des contrats 
de longue ‘duréé avec les instituts qui en font la fabrication. Des 
contrats de même nature pourraient être envisagés avec les vété- 
rinaires, toujours dans le but d’abaisser le prix des vaccinations. 


4° Baisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole. 


Le ministre a d’abord rappelé qu’en 1957, par mesure d'économie, la 
ristourne sur les matériels importés avait été supprimée. Elle sera 
rétablie rétroactivement à compter du mois de mai dernier, sans 
qu’il y ait par conséquent de discontinuité. Les conditions d’attribu- 
tion de la ristourne de 15 p. 100 pour 1958 n’ont pu être encore 
définitivement arrêtées. Le ministre a toutefois indiqué les bases 
sur lesquelles sont poursuivis actuellement les pourparlers avec le 
ministère des finances. V'HET 

Le taux de 15 p. 100 serait maintenu, mais il serait envisagé d’en 
limiter le bénéfice aux matériels dont le prix dépasse 30.000 francs 
et d’instituer un abattement à la base de 3.000 francs sur chaque 
ristourne obtenue. ras 

M. Boscary-Mwnsservin a, d’autre part, indiqué que le ministre des 
finances était hostile au remplacement de la subvention par un 
système de détaxation analogue à celui en vigueur en matière de 
T. V. A. pour les investissements industriels. Une telle disposition 
se heurte, en effet, à des difficultés techniques en raison de la règle 
impérative suivant laquelle un producteur ne peut déduire un 


montant de taxe sur la valeur ajoutée supérieur à celui qu'il a lui- 
même é au stade précédent. 

M. -Prigent a fait observer que le plancher de 30.000 F 
lui par trop élevé et qu’il serait opportun de le limiter à 


15.000 ou 20.000 F en même temps que de supprimer l'abattement 
à la base de 3.000 F. Il considère, par ailleurs, qu’il serait souhaitable, 
vour accorder une aide plus substantielle aux petits et moyens agri- 
culteurs, de limiter le bénéfice de la ristourne à ceux dont le revenu 
cadastral ne dépasse pas une certaine somme. AL 

M. de Tinguy a, par ailleurs, fait connaître qu'il ne considérait 
pas comme de bonne méthode de faire porter sur les matériels 
fabriqués en France une diminution de la ristourne pour compenser 
la réintégration du matériel importé. Il a, d’autre part, insisté sur 
l'intérêt que présente le système de la détaxe dont l'application se 
heurte à certaines difficultés technique, notamment en ce qui con- 
cerne les artisans, mais qui éviterait la paperasserie extrêmement 
lourde du actuel. 

Après le du ministre, la commission prenant acte de ses 
déclarations et de l’engagement pris par le ministre des finances 
d’alimenter, dans la mesure nécessaire, le Fonds d’assainissement 
du marché du lait, a accepté les dotations prévues pour ce fonds 
en 1958, ainsi que pour les autres fonds d’assainissement ou de 
prophylaxie, 

D’autre part, bien que ne s’estimant pas satisfaite des déclarations 
du ministre de l’agriculture sur les dispositions envisagées en ce qui 
ES RENE Ce a hate; de dn 10) ce 2e, 

le crédit 
majorer. 


la commission finances n’a pas cru devoir supprimer 
demandé, qu’elle n'avait pas, par ailleurs, la possiblité de 





Résumé des décisions de la commission des finances. 


Sous réserve des observations précédentes, la commission des 
finances a donc pris les décisions suivantes : 

1. — Elle a voté les crédits des titres L, II et IV concernant les 
dépenses ordinaires ; 

2. — Elle a disjoint, en raison de l'insuffisance des crédits d’équi- 
put rural, les titres V, VI À et VI B, concernan les dépenses en 
capital ; 

3. — Elle a voté les dépenses du titre VIII: « Dépenses sur res- 
sources affectées », sous réserve des observations formulées parti- 
culièrement en ce qui concerne les crédits destinés à la baisse de 
15 p. 100 sur le matériel agricole, et les modalités d'attribution de 
cette ristourne. 


ANNEXE N° 4 


Rapport sur les crédits de l'Algérie. 
(Lionel de Tinguy, rapporteur spécial.) 


Mesdames, messieurs, de tous les ministères ou secrétariats d'Etat, 
dont les budgets: sont proposés à notre examen, dans le cadre de la 
loi de finances pour 1958, le ministère de l'Algérie est le seul à 
présenter l'originalité de ne pas disposer de services propres. La fonc- 
tion de ministre de l'Algérie est, en effet, confondue avec celle de 
gouverneur général de l'Algérie, et la création de ce ministère ne 
se traduit, sur le plan budgétaire, que par l'individualisation de 
dépenses qui, jusqu'alors, figuraient au budget du ministère de 
l'intérieur. » 

Mais ce budget se trouve doté, dès la première année, de crédits 
importants, puisque pour 1958, en dépenses, tant de fonctionnement 
que d’équipement, il atteint 80,675 milliards. 

L'importance et la progression continuelle depuis plusieurs années 
des crédits métropolitains affectés à l’Algérie se trouvant liées à 
l'accroissement du budget algérien proprement dit — accroissement 
justifié par la volonté de la France d'assurer le progrès aussi 
rapide que posible du niveau de vie algérien — votre rapporteur 
croit devoir tout d’abord exposer les grandes lignes de l’évolution 
budgétaire algérienne, avant de procéder à l'examen des prévisions 
de dépenses pour 1958 du ministère de l'Algérie. 


IL — Le problème budgétaire algérien, 


Nous examinerons successivement : 

L’accroissement des dépenses budgétaires algériennes : 
L’insuffisance des ressources locales ; 

Les subventions métropolitaines ; 

Les perspectives algériennes. 


A. — L'ACCROISSEMENT DES DÉPENSES BUDGÉTAIRES 


_La double nécessité, d’une part, de faire face aux besoins mul- 
tiples qui résultent d’un accroissement annuel de la population 
de l’ordre de 2,5 p. 100 par an, soit de près de 250.000 habitants, 
d’autre part, de relever le niveau de vie des populations algériennes, 
suffisent à expliquer le très considérable accroissement du budget 
algérien depuis la guerre. De 1945 à 1958, ce budget passe de 
8 milliards à 230 milliards : 


Evolution des budgets algériens de 1945 à 1958. 


1945. — Budget ordinaire, 6.786: budget extraordinaire, 6.653 : 
total, 8.439. 

1948. — Budget ordinaire, 25.786 ; budget extraordinaire, 14.974 : 
total, 40.760. 

1951-1952. — Budget ordinaire, 62.242; budget extraordinaire, 


32.316 ; total, 94,558. 

1954-1955. — Budget ordinaire, 90.328; budget extraordinaire, 
39437 ; total, 129.765. 

1957-1958. — Budget ordinaire, 148.206; budget extraordinaire, 
82.605 ; total, 230.811. 

Pour ne retenir que le cas des années 1952 à 1957, années de 
relative stabilité monétaire, le montant total des dépenses budgé- 
taires s’est trouvé multiplié par .25. De 1954 à 1958 seulement, le 
budget ordinaire s’est accru de près de 60 milliards, et le budget 
extraordinaire de plus de 40 milliards. 

Quels secteurs ont été plus spécialement affectés par cette au£- 
mentation des dépenses publiques ? 

Les augmentations constatées, soit au titre de la sûreté nationale 
ou de la justice et du service pénitentiaire, soit au titre de l’ad- 
ministration départementale ont permis de remédier à l'insuffisance 
notoire des crédits antérieurement prévus dans ces secteurs. 

Dans le secteur économique et social, ce sont les dépenses de 
santé publique, de léducation nationale, des travaux publics, ct 
enfin de l'agriculture et de l’hydraulique -— pour ces derniers, sur- 
tout, au cours des années 1955 et 1956 —- qui ont principalement 
augmenté. 

En ce qui concerne les dépenses d'équipement, c’est essentielle 
ment dans trois secteurs : agriculture et hydraulique, transports et 
communications, investissements sociaux, que s’est traduit plus par- 
ticulièrement l'effort budgétaire comme il ressort du texte suivant 
(en millions de franes): 

Agriculture et hydraulique : en 1953, 11.743; en 1954, 12352: en 
1955, 17.415; en 1956, 21.164. 

Energie et industrie : en 1953, 15845; en 1954, 13963; en 1955, 
14.625 ; en 1956, 14.947. 

Transports et communications : en 1958, 8.175; en 1954, 8.986 ; 
en 1955, 10.749 ; en 1956, 16.232. 
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Programmes ruraux complémentaires : en 1953, néant ; en 1954, 
néant ; en 1955, 3.550 ; en 1956, 4.800. 

Investissements sociaux : en 1953, 9.246 ; en 1954, 8.651 ; en 1955, 
13.136 ; en 1956, 16.013. 

Equipement administratif : en 1953, 1.237 ; en 1954, 1.320 ; en 1955, 
1.912 ; en 1956, 3.348. 

Total: en 1953, 46.246 ; en 1954, 45.272; en 1955, 61.387 ; en 
1956, 76.504. 

Mais l'équilibre du budget algérien, ainsi sollicité pour faire 
face à des dépenses nouvelles de progrès administratif, économique 
et social a été fortement compromis : ni les ressources fiscales, ni 
les ressources d'emprunt ne se sont révélées suffisantes pour équili- 
brer les dépenses. 


B. — L’INSUFFISANCE DES RESSOURCES LOCALES 
Les ressources fiscales. 


Un effort fiscal considérable a permis de majorer, de façon très 
substantielle, les ressources budgétaires. 

Pour ne retenir que le cas des impôts directs, l'augmentation des 
recettes procède sans doute pour une part de l’accroissement de la 
masse imposable, mais pour une autre part d’un relèvement très 
sensible des taux. 

On remarquera, toutefois, dans bien’ des cas, les taux actuelle- 
ment appliqués se révèlent très inférieurs aux taux métropolitains. 
Tel est le cas de l'impôt sur les sociétés ou même de la surtaxe 
progressive (compte tenu également des différences de tranches). 

Une remarque analogue pourrait être faite en ce qui concerne les 
impôts indirects : les droits sur l’essence et sur les tabacs sont 
sensiblement moindres en Algérie qu’en France (moitié environ pour 
l’essence). En contrepartie, les droits sur l’alcool sont plus élevés, 
et les impôts locaux sont sensiblement plus lourds. 

Dans l’ensemble, la pression fiscale est en Algérie les deux tiers 
environ de ce qu’elle est en France. Sans doute, une différence 
sensible au bénéfice de l’Algérie est-elle souhaitable, d’une part, 
pour tenir compte du niveau de vie très bas d’une notable fraction 
de la population qui n’a, par suite, que peu de facultés contributi- 
ves, d’autre part, pour maintenir et développer dans ce pays, encore 
sous-développé, des activités industrielles et commerciales. Cette 
situation ne fait cependant pas nécessairement obstacle à un léger 
relévement sur les points où la différence apparaît la plus forte avec 
les impositions pratiquées en France. 

Quel que soit d’ailleurs l’effort accompli jusqu’à présent dans le 
domaine fiscal, les impôts ne parviennent pas à couvrir les dépenses 
résultant du budget ordinaire : 

Budget ordinaire : en 1954-1955, 90.328 ; en 1957-1958, 148.206. 

Recettes : en 1954-1955, 87.398 ; en 1957-1958, 133.431. 

Un recours accru au marché financier pouvait, dans ces conditions, 
être considéré comme le moyen de financer une partie des dépenses 
algériennes. 


Le recours à l'emprunt. 


Un effort exceptionnel a été fait depuis la guerre pour développer 
es coupes les ressources d'emprunts à long terme sur le marché 
ocal. 

Le montant global des placements publics est passé de 3,2 mil- 
liards en 1948 à 19,5 milliards en 1955. 
| Placements publics à moyen et long terme (en milliards de 
rancs) : 

En 1948, 3,2; en 1949, 63; en 1950, 48 ; en 1951, 4,8 ; 
7,1 ; en 1953, 8,3 ; en 1954, 12,2 ; en 1955, 19,5. 

A cette augmentation a correspondu, en outre, une amélioration 
des caractéristiques des emprunts, les emprunts émis par l’Algérie 
étant en 1948, 1949 et 1950, d’une durée de quatre ans et les derniers 
bons d'équipement de 1955 (et 1956) d’une durée de dix ans. 

Les modalités de ces emprunts sont très diverses. En 1955, elles 
ont été les suivantes : 

Des bons de l’Algérie à dix ans (12 milliards) ; 

Un emprunt à long terme d’Electricité et gaz d'Algérie, indexé sur 
la production (4 milliards) ét destiné à réduire l’appel au fonds de 
développement économique et social ; 

Un emprunt du Crédit foncier de France (800 millions) (obliga- 
tions nominales dont le produit est destiné à des prêts à des 
collectivités locales d'Algérie) ; 

Un emprunt direct de la ville d'Alger à long terme (700 millions) 
pour le financement de son programme d’habitat ; 

Un emprunt de la caisse algérienne de crédit agricole mutuel (dix 
ans) destiné à financer les prêts d'équipement de l'agriculture 
(500 millions) ; 

Un emprunt destiné à l’équipement du port de Nemours (1 mil- 
liard 400 millions). 

Mais alors que, de 1950 à 1956, le crédit de l’Algérie s’était pro- 
gressivement affermi, depuis 1956, les placements d'emprunts publics 
ont sensiblement et brusquement diminué : 14,3 milliards en 1956 
et 5 milliards en 1957; le chiffre encore important de 1956 ne 
s'explique que par des souscriptions algériennes à l’emprunt national 
français, ce qui a bénéficié d’ailleurs au budget métropolitain et 
non pas directement au budget local. 

La seule signature de l’Algérie et de ses collectivités ne semble 
pas présentement suffisante pour attirer d'éventuels souscripteurs. 
Des appels importants au marché financier algérien nécessiteraient 
la recherche de formules nouvelles dans lesquelles il semble indis- 
pensable d’associer le crédit de l'Etat à celui de l'Algérie. 

Le recours au marché monétaire, par le biais du moyen terme, 
peut toutefois permettre, en une certaine mesure, de remédier à 
la faiblesse du marché financier. 

On sait, er effet, que la reconduction des crédits à court terme 
sur deux, trois ou quatre ans, permet le financement d’investis- 
sements très rapidement rentables. 


en 1952, 








Effectivement, en Algérie comme en France, cette procédure 
n’a pu être utilisée pour financer des travaux à moyen terme, 
d’entreprises nationales ou particulières, en soulageant ainsi Veffort 
du budget algérien. 

En 1956, le montant de ces emprunts s’est élevé à environ 20 mil- 
liards. 

Ils ont été utilisés : 

Pour financer une partie des équipements des établissements natio- 
naux (E. G. A. notamment), 

Pour les prêts à moyen terme au paysannat musulman, 

Et surtout, pour le financement de l’habitat suivant diverses 
formules remontant à 1949 et 1959 (les prêts privés à la construction 
étant, en Algérie, consolidés à long terme pour environ 45 p. 100 
de leur montant). 

La situation actuelle du réescompte auprès de la Banque de 
l'Algérie permet certainement un accroissement du volume global 
du financement à moyen terme, mais la part du moyen terme garanti, 
destiné au secteur public, ne pourra être accrue que dans une pro- 
portion limitée ; 

D'une part, parce qu’il y a déjà été fait largement appel dans tous 
les secteurs où ce financement était possible (E. G. A., paysannat, 
habitat), ; 

D'autre part, et surtout, parce que les disponibilités de prêts 
à moyen terme seront utilisées à partir de 1958 de façon massive 
pour le financement partiel des installations pétrolières et, en parti- 
culier, des pipe-lines destinés au pétrole brut et au gaz. 

Il est même vraisemblable que le recours au réescompte de 
l’Institut d'émission se trouvera porté, de ce fait, au montant 
maximum possible. 

C’est donc, en conclusion, à une stabilisation — sinon à une 
réduction — des ressources d'emprunt, quelle qu’en soit l’origine, 
qu’il convient de s’attendre pour les années qui viennent. 


C. — LES SUBVENTIONS MÉTROPOLITAINES 


L’insuffisance des ressources fiscales, comme celle du marché 
financier, entraînait obligatoirement un recours accru au budget 
métropolitain. Dès 1947, l’équilibre du budget extraordinaire n’était 
assuré qu’au prix de diverses subventions du budget métropolitain. 
A partir de l’exercice 1955-1956, le budget de fonctionnement a dû 
lui-même être subventionné. 


D. — LES PERSPECTIVES BUDGÉTAIRES ALGÉRIENNES 


Cette évolution, qui met à la charge de la métropole une fraction 
de plus en plus importante du budget de l’Algérie, trouvera-t-elle 
rapidement son terme ? 

Non seulement, semble-t-il, l’aide métropolitaine est appelée à 
durer de nombreuses années, mais encore elle devra s’accroître, 
ne serait-ce que du seul fait de la nécessité de procéder à des 
investissements massifs en Algérie. 

1 en effet, que la croissance de la population est de 
2 p. 100 environ par an (plus même que dans la plupart des 
dl d’Asie et du Moyen-Orient) alors que le revenu moven n’est 
guère que le cinquième du revenu moyen français. 

Les possibilités d'amélioration à long terme de l’économie algé- 
rienne et le coût de cette amélioration ont fait l’objet du rapport 
présenté par le groupe d’étude Maspetiol. 

L'objectif proposé alors a été d’élever de 6,3 p. 100 par an le 
revenu global algérien, soit de 4 p. 100 le revenu moyen par 
habitant — chiffre analogue au chiffre constaté en France — si 
l’on tient compte de l’accroissement de la population. Cette élévation 
supposait, a-t-on estimé alors, une progression des investissements 
publics de 15 milliards de francs par an et ceci pendant dix ans, 
une augmentation de la pression fiscale d’un point par an et un 
très fort accroissement des investissements privés. 

Dans le cadre de ces directives, des études ont été entreprises 
depuis deux ans par un groupe de travail du Gouvernement général 
de l’Algérie. Bien que les conclusions de ce groupe de travail n'aient 
pas encore été déposées, il est possible d’en indiquer d’ores et déjà 
les grandes lignes. 

Dépassant le plan Maspetiol, on envisage maintenant une progres- 
sion annuelle des revenus totaux de 7,5 p. 100 au lieu de 6,3 p. 100 ; 
la part absorbée par le progrès démographique étant de 2,5 p. 100, 
la progression annuelle moyenne des revenus individuels sera de 
5 p. 100. Cette progression ne doit pas être la même pour tous ; 
les moins favorisés, surtout nombreux _. les musulmans, pour- 
raient voir leurs ressources grandir, d e 5,5 p. 100 par an en 
moyenne, et tandis que les autres, qui sont intégrés dans le secteur 
moderne de l’économie, ne progresseraient qu’à un rythme compa- 
rable à celui de la métropole. 

Le programme ainsi élaboré permettrait théoriquement de muiti- 
plier par 3, sur la base de 1954, la production intérieure algérienne 
qui atteindrait 1.600 milliards en 1964 contre 600 milliards en 1954. 
Grâce à cet essor, le sous-emploi dont souffre l’Algérie serait résorbé 
dans de très fortes proportions ; dans les villes, il aurait totalement 
disparu, et même tout l’apport supplémentaire de main-d'œuvre 
dû à la progression démographique algérienne aurait été utilisé. 
Enfin, le sous emploi agricole serait sensiblement réduit. 

Une condition essentielle de ce progrès est l’accroissement de pro- 
duction de l’agriculture, en particulier de l’agriculture musulmane. 
Mais c’est très certainement insuffisant : une amélioration générale 
du niveau de vie implique, outre tout le progrès agricole possi une 
industrialisation rapide de l’Algérie, 

Il y a quelques années, cette transformation aurait pu passer po 
difficilement réalisable. Maintenant elle semble possible du fait de “a 
découverte des nouvelles sources d'énergie sahariennes 

L'énergie à bas prix permettra d’abord l'implantation d'industries 
primaires (acier, pétrochimie, azote), mais aussi d’activités de main- 
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tenance et d’appoint ; elle facilitera également l'installation d’entre- 
prises industrielles, en particulier de celles qui emploient une forte 
proportion de main-d'œuvre (par exemple, mécanique, textile). 

Bien entendu, ce développement devra aller de avec une amé- 
lioration de 1 publique —— au sens large — nécessaire 
à la mise en valeur des sources d'énergie nouvelles. 

Dans le sens de ces préoccupations, a d’ailleurs, été créé par un 
arrêté du 25 avril 1957, le commissariat général à l’industrialisation de 
l'Algérie, chargé précisément de promouvoir la création de nou- 
velles ressources en énergie, de susciter de nouvelles activités indus- 
trielles et minières et de développer les entreprises existantes. 

Les divers services de ce commissariat ont des activités analogues à 
celles des directions techniques du ministère de l’industrie et du com:- 
merce, commerce excepté : gaz et électricité, industries, mines, car- 
burants, etc. : 

Un accent particulier est mis sur la mission d’expansion par l’in- 
dustrialisation et le développement des ressources énergétiques et 
minières et leur mise en œuvre. 

Dans ces domaines sont ainsi étudiées, en accord avec les industriels 
intéressés, les conditions d'implantation d'équipement tels que : unité 
sidérurgique dans lPEst constantinois pour traiter le minerai de 
l’'Ouenza, chaînes de montage de véhicules automobiles, unités de 
synthèse de l’ammoniac et de fabrication d'engrais azotés, raffinerie 
de pétrole, usine de carton, cimenterie, sucrerie, usine de pneuma- 
tiques, etc. 

Les services apportent leur concours pour l’acquisition des terrains 
ou l’étude du marché; ils s'efforcent de susciter des coopérations éven- 
tuelles àvec d’autres entreprises industrielles pour la fourniture par 
exemple de demi-produits intermédiaires ; ils instruisent, enfin, les 
demandes d’aide ou financière formulées par les entreprises 
pour surmonter certains handicaps. 

Sur ce dernier point, le décret n° 58-83 du 31 janvier 1958 relatif 
à des mesures d’ordre financier a, en effet, prévu pour les entreprises 
s’installant en Algérie ou qui, déjà installées, procèdent à des acti- 
vités nouvelles, d part, l’exonération pendant dix ans des béné- 
fices effectués, d’autre part, des ristournes sur la taxe à la produc- 
tion grevant les biens d’équipement. 

Les services de l’industrie et de l’énergie, après avoir été les pro- 
moteurs de la recherche d’hydrocarbures au Sahara, s’attachent 
actuellement a obtenir l’utilisation la | ag étendue possible et la plus 
favorable à do pars économique de l’Algérie, du gaz de pétrole 
aussi bien pour la production d’énergie, dont le prix sera abaissé, que 
pour toutes autres transformations industrielles. 

Tels sont, exposés dans leurs grandes lignes, les projets actuels se 
proposant de relever le niveau de vie algérien ; ils se traduisent par 
un effort financier supplémentaire considérable. Sans doute, la décou- 
verte des richesses énergétiques du Sahara est-elle un atout essen- 
tiel dans la voie de cet équipement. Elle n’aura pas empêché que la 
métropole va continuer — comme par le passé d’ailleurs — à assu- 
rer une part essentielle, et de.plus en plus lourde, de la mise en 
valeur de Le que L'arrêt ou le ralentissement de leffort métro- 
politain suffirait à condamner l’Algérie et toutes ses populations à la 
misère, Le lien avec la France est, pour l’Algérie, une question de vie 
ou de mort économique, quels que puissent être les points de vue 
politique ou idéologique, c’est là une réalité indiscutable. 


II. — Le budget du ministère de l'Algérie pour 1958. 


Le projet de budget qui nous est proposé ne se traduit, malgré 
l'importance de l’effort poursuivi, par aucune dépense directe sup- 
plémentaire par rapport à l’année précédente: les dotations prévues 
reconduisent exactement celles qui avaient été ouvertes dans le 
budget de 1957. 

Rappelons que, dans la loi de finances pour 1957, avaient été pré- 
vues, d’une part, une subvention dite « à l’Algérie et aux populations 
algériennes », subvention destinée à assurer l’équilibre du budget de 
fonctionnement de l’Algérie et qui s'élevait à 18.575 millions, d’autre 
part, des subventions d'équipement, soit 24 milliards, et enfin des 
prêts d’équipement, d’un montant double de celui des subventions, 
soit 48 milliards. 

Le montant des prêts avait toutefois été ramené, par le décret 
n° 57-610 du 21 mai 1957, à 43,8 milliards. Par ailleurs, il a pu être 
considéré qu’à concurrence de 3,3 milliards, les subventions prévues 
concernaient des dépenses faites au Sahara, et qu’à concurrence de 
24 milliards, les ts concernaient également le Sahara, ce n’est 
donc que 20,7 milliards de subventions et 41,4 milliards de prêts qui 
s’appliquaient à l’Algérie proprement dite. 

Ce sont ces 18,575 milliards de subventions de fonctionnement, ces 
20,7 milliards de subventions d'équipement et ces 41,4 milliards de 
prêts dont la reconduction nous est proposée pour 1958. 

Nous examinerons successivement les dépenses de fonctionnement 
et les dépenses en capital. 


À. — LES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT. 


1. — Transfert au budget du ministère de l'Algérie de dépenses 
d'intérêt national en Algérie. 


Une subvention de fonctionnement a été accordée depuis 1955 à 
l'Algérie pour équilibrer son budget ordinaire : elle présentait un 
caractère général et ne recevait aucune affectation spéciale. 

L'article 102 de la loi de finances du 29 décembre 1956 a modifié 
ce régime. Il a, en effet, disposé que, dans la limite des crédits 
ouverts pour la mise en jeu de la garantie donnée à l’Algérie, était 
autorisé le transfert du et de l'Etat de dépenses ou services 
dont la charge incombait an t au budget de l’Algérie, la 
répartition par chapitre des crédits correspondants étant effectuée 
par arrêté. 

Une telle disposition introduisait, en fait, une notion nouvelle et 
essentielle : celle d’une extension des services de l'Etat français. Si 








cette dernière ne présentait, en elle-même, rien d’exceptionnel, si 
on se refère à l’exemple des territoires d'outre-mer, les modalités 
selon lesquelles cette opération est effectuée en Algérie sont quelque 
peu différentes : les modalités d'application de la loi-cadre relative 
à l’Algérie ne sont pas encore définies et ce n’est qu’à titre provisoire 
qu'une répartition entre services d'intérêt national et services d’inté- 
_ algérien est proposée, dans le cadre de la loi de finances pour 

Les services suivants sont pris en charge par le budget général : 

Administration préfectorale, Sûreté nationale, compagnies républi- 
caines de sécurité organique, sections administratives spécialisées, 
enseignement supérieur, secondaire et technique, services judiciaires. 

Les crédits prévus, soit 18.575 millions de francs concernent, non 
seulement les dépenses de personnel, mais également les dépenses 
de matériel et de fonctionnement. 

Les dépenses de personnel se montent à 14513,7 millions, le reste 
étant constitué par des dépenses de matériel, travaux, dépenses ou 
subventions diverses. 

Le crédit de 18.575 millions de francs ne concerne d'ailleurs pas 
tous les services fonctionnant en Algérie et rattachés au budget de 
l'Etat certains d’entre eux figurent au budget métropolitain depuis 
de nombreuses années (gendarmerie, météorologie nationale, agri- 
cuiture, partiellement infrastructure aéronautique, etc.). 

A noter également que d’autres services, qui dans la perspective 
retenue auraient pu constituer des services d'intérêt national, conti- 
nuent de figurer dans le budget de l’Algérie. 

En fait, les attributions définitives du budget du ministère de 
l'Algérie ne pourront être fixées qu'après des textes d'application de 
la loi-cadre, en particulier de ceux qui doivent définir quels sont les 
services publics nationaux. 

À propos de ces transferts de dépenses à la charge du budget du 
ministère de l’Algérie — et parmi lesquelles figurent les dépenses 
d'administration générale — il est intéressant de faire le point des 
mesures prises pour remédier à la sous-administration de l’Algérie. 

Le nombre des préfectures a été porté de 8 à 12, celui des sous- 
préfectures de 34 à 71, les anciennes communes mixtes étant sup 
primées et remplacées par des communes de plein exercice. st 

Enfin, 630 sections administratives spécialisées confiées en partie à 
du personnel militaire, ont été charg de conseiller, d'orienter et 
de of les populations, tant dans les villes que dans les centre ruraux 
isolés. 

Bien que la mise en place de cette nouvelle structure administrative 
ait rencontré certaines difficultés, notamment du fait de la pénurie 
de personnel, l'incidence de cette réforme peut être chiffrée à environ 
1.500 millions en 1957 (personnel et fonctionnement). Pour le budget 
de 1958-1959, l’incidence sera sensiblement du même ordre. 

Que représente l’aide métropolitaine par rapport au budget ordi- 
naire de l’Algérie ? 

Sans doute est-il difficile de comparer exactement dans le temps le 
montant des subventions métropolitaines et celui du budget algérien ; 
l'exercice algérien commence, en effet, le 1‘ avril pour se terminer 
au 1°" avril suivant. Grosso modo, laide métropolitaine en 1957, 
comme en 1958, soit 18.750 millions, représente 12 p. 100 du budget 
ordinaire algérien. Ce pourcentage est d’ailleurs plus faible en 1958, 
car les dépenses algériennes ont augmenté d’une année sur l’autre. 

Le budget de l’exercice 1957-1958 s'élève à 157,3 milliards, et les 
principales dépenses de ce budget concernent : 

L'éducation nationale, 22,8 milliards ; la sûreté nationale, 19,8 mil- 
liards ; les travaux publics, 18 milliards ; la santé publique, 14,8 
milliards ; les administrations déparmentales, 12 milliards ; dette, 15,8 
milliards. 

Il n’est pas encore possible de donner avec précision les chiffres du 
budget de l’Algérie de 1958-1959, la préparation de ce budget ayant 
lieu au cours des mois de février et mars. 

L’on peut cependant indiquer que, par rapport au montant du 
budget ordinaire de 1957 (157 milliards de francs), le budget de 1958 
sera caractérisé par une augmentation des crédits relatifs à la dette 
(environ 4 milliards), au traitement des fonctionnaires (environ 7 mil- 
liards), aux charges d’assistance (environ 2 milliards), à la réforme 
administrative (environ 1,5 milliard), aux mesures de sécurité (environ 
3 milliards) et au plan de scolarisation (environ 1 milliard), soit, dans 
l’ensemble, une augmentation de 18,5 milliards. 

Il doit également être indiqué que le budget ordinaire devra contri- 
buer, sur les ressources fiscales, à compléter la dotation nécessaire 
au budget d'équipement pour un montant d'environ 8 milliards de 
francs, soit 6,160 milliards de plus que l’année précédente. 

C’est dire que, si les ressources propres de l’Algérie n’augmentent 
pas, elles aussi, de façon équivalente, en particulier par la création 
d’impôts nouveaux, la métropole risque d’être amenée à fournir un 
effort supplémentaire, la subvention définitive dépassant très sensi- 
blement les crédits actuellement prévus. 


2. — Aspects particuliers du budget du ministère de l'Algérie. 


Avant de terminer cette analyse des crédits de fonctionnement 
ouverts au budget du ministère de l'Algérie, il convient de faire 
deux remarques soulignant le caractère encore provisoire du budget 
du ministère de l’Algérie : 

a) La répartition des crédits ouverts, dans le cadre des plafonds 
fixés, pourra être modifiée en cours d’année ; 

b) Une procédure comptable exceptionnelle est prévue pour l’exé- 
cution de ces dépenses. 





a) Répartition provisoire des crédits. 


L'article 50 des dispositions diverses de la loi de finances, relatif 
au transfert éventuel des crédits concernant l’Algérie et le Sahara 
dispose : 

« L — La répartition par titre des crédits ouverts au ministre 
chargé de l’Algérie, par les articles 14 à 30 de la présente loi pourra 








1098 


DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





être modifiée par décrets pris sur la proposition du ministre des finan- 
ces et du ministre chargé de l'Algérie. 

« Ces décrets, qui seront communiqués aux commissions des finances 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République, pourront 
également prévoir les transferts d'emplois nécessaires au fonctionne- 
ment du ministère de l'Algérie. 

« IL — Les crédits concernant l’Algérie et le Sahara pourront, en 
cours d’année, donner lieu à transfert du budget à budget par arrêté 
interministériel. » 

Selon les explications données, le premier alinéa de cet article vise- 
rait, tout particulièrement, le cas des crédits de fonctionnement dont 
la ventilisation par titre n’est pas encore définitivement arrêtée. Dans 
sa rédaction très générale, l’alinéa permettrait mème, d’ailleurs, des 
virements des titres d’investissements aux titres de fonctionnement ou 
inversement. 

L'’alinéa 2 permettra de donner. une ossature administrative au 
ministère de l'Algérie ; il autorisera, en effet, des transferts d'emplois 
à ce ministère. Les services transférés seront vraisemblement deman- 
dés au ministère de l’intérieur (direction de l'Algérie). 

Enfin, le troisième alinéa permettra de transférer d’un budget à 
un autre, pour les regrouper au budget des ministères de l’Algérie 
et du Sahara, les crédits concernant l’Algérie et le Sahara, qui ont été 
ouverts à différents budgets (P.T.T. aviation civile...) ; en sens 
inverse, des crédits qui sont actuellement inscrits au budget de 
l'Algérie ou du Sahara pourront être mis, en cours d’année, à la 
disposition des ministres techniques utilisateurs (justice, éducation 
nationale, etc.). 


b) Procédure comptable exceptionnelle. 


La création d’un ministère d’une nature aussi nouvelle que le 
ministère de l'Algérie aHait poser, du point de vue de la comptabilité 
publique, un problème particulier. Il aurait été normal de faire 
assurer le contrôle de l'exécution des dépenses du ministère de 
l'Algérie par le contrôleur financier de ce ministère, selon les règles 
‘ habituelles de la comptabilité publique: En fait, dans la mesure 
où ces crédits sont dépensés en Algérie, il a paru préférable d’'appli- 
quer, au mcins à titre provisoire, les règles déjà retenues : pour 
l'exécution du budget algérien. C’est pourquoi l’article 51 des dis- 
positions diverses de la loi de finances de 1958 précise que, jusqu’au 
31 décembre 1958, les dépenses faites en Algérie sur le budget du 
ministère de l’Algérie seront soumises, d’une manière générale, à 
la réglementation des dépenses de l'Algérie. 

La réglementation algérienne résulte du décret n° 50-113 du 13 no- 
vembre 1950, portant règlement d'administration publique, relatif au 
régime financier de l’Algérie ; le décret du 31 mai 1862 règle le même 
problème en ce qui concerne la métropole. 

Les modalités prévues par ces deux textes obéissent d’ailleurs aux 
mêmes principes généraux. 

Les seules différences entre les deux procédures existent en fait 
au stade comptable et ne consistent pratiquement qu’en l’utilisation 
d’imprimés différents. 

On soulignera que la référence aux procédures algériennes en 
matière de dépenses transférées n’a été retenue qu’à titre provi- 
soire, le but poursuivi étant d'obtenir rapidement l'alignement avec 
le système métropolitain. 

Dans le cadre de l’article 51, le contrôleur financier de l’Algérie 
n’agira qu’en qualité de délégué du contrôleur financier du ministère 
de lPAlgérie, ce dernier tenant la comptabilité des engagements de 
dépenses sur la quasi-totalité des crédits budgétaires mis, au début 
de l’année, à la disposition des ordonnateurs principaux en Algérie. 

De plus, il adressera en fin d'année au contrôleur financier res- 
ponsable un rapport d’ensemble .sur le fonctionnement de son 
contrôle. 

B. — LES DÉPENSES EN CAPITAL 


Les crédits prévus pour 1958 s'élèvent à 62,1 milliards, 41,4 mil- 
liards de prêts et d’avances et 20,7 milliards pour les subventions, 
soit la proportion de 2 à 1 entre les prêts et les subventions. 

Ces chiffres correspondent à l’addition du quart de la donation 
inscrite au budget de l'Algérie pour 1957-1958, déduction faite de 
la fraction de cette dotation affectée aux régions sahariennes, et des 
trois quarts de la dotation inscrite au budget de 1958-1959. Ils 
s'appliquent donc aux travaux effectués au cours de l’année civile 
1958. 

Rappelons, en ce qui concerne les prêts et avances, que leurs 
conditions d'octroi sont les conditions habituelles de prêt du Fonds 
de modernisation et d'équipement, savoir : vingt-cinq ans et taux de 
1 1/2 p. 100 pour les prêts directement effectués à l’Algérie, et 
4 1/2 p. 100 pour les prêts consentis aux établissements nationaux 
(E. G. A. HS. O.). 

Le service des annuités s’est toujours effectué aux dates et aux 
conditions prévues par la métropole. Les annuités sont comprises 
dans les charges de la dette du budget de l'Algérie, les crédits leur 
correspondant, qui figurent à la section I, augmentant d’année en 
année de facon régulière depuis 1945 (en 1957, ils représentent 
73 milliards). 

En quelle mesure les subventions métropolitaines contribuent-elles 
au financement du programme d’investissements publics de 
l'Algérie ? 

La part importante absorbée par la reconstruction d’Orléans- 
ville, la réparation des dommages du terrorisme et les diverses 
dépenses exceptionnelles d'équipement découlant précisément de 
la situation que connaît l’Algérie. 

Ces dépenses exceptionnelles ne diminueront pas dans le budget 
de 1958-1959. De plus deux nouvelles causes d’accroissement vont 
marquer de façon nette une orientation nouvelle du budget d’équi- 
pement de l’Algérie : 

1° La -desserte du consécutive à- la recherche et à l’exploita- 
tion pétrolière va nécessiter dans Algérie du Nord des dépenses 











d'infrastructure qui vont augmenter encore pendant plusieurs 


années. 

Elles concerneront princi t les voies de communication au 
sens large, y compris les té unications ; 

2° L'année 1958 va, mr “ne marquer le ep d’un 


nouvel effort industriel ages ue de lexploitation des 
naturelles. 

Cet effort exige, d’une part, des investissements énergétiques °t 
industriels, d'autre part, des programmes de préformation et de 
ee testé professionnelle, ainsi qu’un programme scolaire tran:- 
ormé. 

Il n’est pas inutile de noter également que la réforme adminis- 
trative se traduit par des besoins d'implantation d'immeubles nou- 
veaux, soit au titre de lAlgérie, soit au titre des collectivités 
secondaires, départements et communes, à titre de subventions. 

Il faut se garder de vouloir partir du tableau que nous publions 
pour mesurer l'effort que consent la métropole en faveur de l’Algérie. 
Cet effort, en effet, ne se laisse pas enserrer par des chiffres simples. 

D'une part, il y a une aide indirecte de la métropole au moins aussi 
efficace que l’aide budgétaire et souvent aussi onéreuse sans qu’elle 
apparaisse dans le budget de l'Algérie (mesures en faveur du vin 
algérien, dépenses de souveraineté entièrement à la charge de la 
métropole, services nationaux bénéficiant à l’Algérie, taux réduit 
des avances à l’Algérie, etc.). 

D'autre part, et en contrepartie, l’unité du marché financier entre 
la France et l’Algérie a: pour uence que les finances métro- 
politaines s’approvisionnent très largement auprès de l'épargne algé- 
rienne, Les prêts à l’Algérie ne sont, par suit, pour une notable 
fraction, qu’un retour en Algérie des sommes qui en proviennent. 

Enfin, l’imbrication entre les investissements privés et les investis- 
sements publics, fait que, pour évaluer leffort métropolitain, il faut 
englober les investissements privés au même titre que les investisse- 
ments publics, car, les uns et les autres sont, en définitive, un préle- 
vement sur l’épargne française. Certes, linvestissement privé est 
animé par l'espoir de bénéfices éventuels, mais cet espoir ne s’ob- 
tient, vue létroite limitation des disponibilités existantes dans 
lesquelles il faut puiser, qu’en contrepartie de l’abandon d'’installa- 
tions en métropole ou ailleurs. A l'inverse, il convient de souligner 
que F d’affaires nouvelles en Algérie suscitera vraisem- 
blablement des commandes en métropole, peut-être même un courant 
permanent d'échanges. 

nt, dans un tel imbroglio, pouvoir s’en tenir à un chiffre 
unique que réclame lopinion mal informée ? 

Il serait, de surcroît, tout à fait impossible de supputer les consé- 
quences financières éventuelles d’une séparation de l’Algérie et de la 
métropole en se bornant à des spéculations d'ordre économique. Les 
conséquences politiques inéluctables d’un drame de cette ampleur 
auraient, elles-mêmes, des répereussions économiques et financières 
que rien :ne permet d'apprécier à l'avance. L'hypothèse « toutes 
choses égales d’ailleurs », indispensable pour que Fon puisse compa- 
rer la situation avant une séparation et après, n’a aucune chance 
d’être réalisée, même de loin. Nous mettons donc nettement en garde 
contre toutes les utilisations tendancieuses du présent rapport que 
l’on pourrait tenter dans un sens ou dans un autre. 

Si, pour la commodité, dans ie tableau ci-dessus, relatif aux seuls 
investissements publics, nous avons classer les ressources en métro- 
politaines, algériennes et mixtes, il ne faut surtout pas voir là une 
délimitation rigoureuse. Les ressources quälifiées métropolitaines sont 
algériennes dans la mesure où elles proviennent de l’épargne algé- 
rienne ; les ressources qualifiées. algériennes sont métropolitaines 
dans la mesure où le budget pe» de l'Algérie est alimenté par 
la métropole, et les ressources mixtes pourraient, avec de bons argu- 
ments, être présentées comme spécifiquement algériennes ou, à 
l'inverse, comme provenant de générosités de la métropole. 

Aussi bien, l’objet de ce tableau est-il plutôt de permettre de suivre 
l’évolution de la situation que d’en mesurer tous les aspects. Ces 
chiffres font ressortir : 

a) Une augmentation de la contribution du budget ordinaire qui 
devra passer de 2,8 milliards à 8 milliards ; 

b) Une augmentation très sensible du programme d'emprunts de 
l’Algérie, malgré les difficultés de placement rencontrées en 1957 ; 


c) Une contribution diminuée de la Caisse de réserve ; il est même 
vraisemblable que cette contribution se réduira à néant en raison 
de la nécessité de couvrir les dommages causés présentement par les 
inondations aux ouvrages publics. 


En quelle mesure le programme d’investissements publics retenu 
pour 1958 est-il conforme au programme d’expansion et de relé- 
vement du niveau de vie de l’Algérie ? 


a) En ce qui concerne les dé et l'orientation générale du 
plan d'équipement, le programme de 1958-1959 s'inscrit dans la ligne 
des recommandations formulées par la commission Maspetiol qui en 
cette matière visait à augmenter le niveau de vie des Lu gt 
d'environ 6 p. 100 par an et des études actuelles qui erchent à 
atteindre 7,5 p. 100 par an. 

L'augmentation du niveau de vie doit être réalisée par des inves- 
tissements productifs et c’est précisément la raison pour laquelle le 
programme de 1958 vise à commencer la mise en valeur des res- 
sources pétrolières et énergétiques et à amorcer leffort d’indus- 
trialisation. 

b) En ce qui concerne le volume du financement, les recomman- 

commission 


ressources 


dations. de la portaient sur deux postes : 
QD one aprrratan D age mer cn en capital de 
l'Etat, qui devaient de 15 milliards par an jusqu'en 1960. 
1957 pare à 1956. En 1058, la dotation dixée 
en par ra 
aux mêmes chif qu’en 1957. on" capital sera d 


-<oncernant l'augmentation de la pression fiseale en 
Algérie, qui devait augmenter d'un point par an. 
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A titre d'indication, les augmentations d'impôts réalisées en 1956 
et en 1957 ont représenté plus de 3 points en deux ans, au lieu de 2 ; 
augmenta nécessaires à l'équilibre du budget 


les tions de 1958 et à la 
participation au programme d'équipement vraisemblable- 
ment à dépasser en 1958 l’augmentation recommandée de 1 point du 


taux de pression fiscale, 


Au total, on pourrait craindre que les ressources prévues soient 
insuffisantes si un certain nombre d'éléments favorables ne venaient 
compenser largement la stabilisation des crédits en 1958 aux méines 
chiffres qu’en 1957. 

Le premier, et le plus important de ces éléments, est l’afflux des 
capitaux privés actuellement dirigés vers le Sahara, mais qui semble 
susceptible de relayer les investissements publics en Algérie même, 
pour peu qu’on les y aide. Il n’est pas impossible, non plus, que 
les coliectivités algériennes fassent appel au marché financier, et 
que l'Etat leur donne, à cette fin, sa garantie dans la mesure au 
moins où des investissements, jugés nécessaires, apparaîtraient en 
cours d'exercice. Le chiffre de 15 milliards est d’ores et déjà envi- 
sagé à cet égard par le ministère de l'Algérie. 

Enfin, et peut-être surtout, une heureuse évolution semble se 
dessiner dans la politique algérienne qui s'oriente vers des réali- 
sations moins onéreuses, plus simples et mieux adaptées aux besoins 
urgents d’un grand nombre. Mieux vaut scoiariser davantage d'en- 
fants dans des bâtiments légers que de faire bénéficier quelques- 
uns de palais scolaires ; mieux vaux combattre l’analphabétisme 
dans les masses par trois ou quatre ans d'école pour tous, que de 
prétendre donner, à une minorité, une éducation ‘identique à celle 
de la métropole ; mieux valent des hôpitaux établis à peu de frais 
et accueillant tous ceux qui en ont besoin, que de clore la porte 
d'installations ultra modernes, faute de place, pour des milliers de 
malades ; mieux valent des travaux publics et hydrauliques aidant 
les populations rurales pauvres que des somptuosités dans les centres 
urbains. Telle est la position affirmée dans nombre de documents 
qui nous sont venus du ministère de l’Algérie et que nous croyons 
parfaitement juste. Resté à la faire prévaloir partout dans les faits. 


Dans le domaine économique, en particulier, il y a un danger 
à pratiquer l'investissement pour linvéstissement. L'équipement n'est 
pas l’essentiel et, de ce point de vue, il ne faut probäbiement pas 
déplorer que le fonds d'équipement, prévu par la loi-cadre et institué 
par un déeret du 10 août 1957, ne fonctionne pas encore. L'essentiel 
est de susciter une économie ve et rentable qui permette 
à chacun, musulman et européen, de vivre convenablement. À ce 
prix seulement, l’aide budgétaire de la métropole à lAlgérie a 
“un sens humain, une portée véritable et des conséquences heureuses. 
C’est bien moins une question de crédits qu’une question de tour- 
nure d'esprit et d'orientation des réalisations qui conditionne les 
résultats. Il faut préférer constamment l’efficace au spectaculaire, 
ce qui est rentable à ce qui est commode, ce qui sert à la masse 
à ce qui bénéficie à une minorité. 


De ce point de vue, c’est avec regret que la commission des 
finances a appris, par ‘exemple, certaine dépense de plusieurs cen- 
taines de millions dans un bâtiment de préfecture. Bien que cette 
dépense ait été couverte par des deniers départementaux et contre 
l'avis formel du ministère, la commission croit devoir protester 
là contre. même si des raisons valables d’ordre administratif pou- 
vaient être invoquées en faveur d’une telle décision. En. d’autres 
circonstances, dans les moments présents, aux sacrifices, que. la 
métropole consent pour l'Algérie, doit correspondre, en. Algérie, 
une volonté de n’utiliser les crédits, même ceux qui sont trouvés 
sur place, que dans un esprit de stricte économie, sinon d'’austérité. 


Conclusion. 


Le budget du ministère de l’Algérie pour 1958 est certes un budget 
nouveau dans la forme mais, au fond, sa caractéristique essentielle 
est qu’il continue l’effort entrepris par la métropole et qu’il permet 
de souligner, une fois de plus, que les opérations militaires n’ont, en 
rien, ralenti la volonté de la France d’assurer le progrès social et 
économique de l’Algérie. 

Pour la métropole, l’année 1958 est une année de graves difficultés 
financières qui conduisent à réduire beaucoup d’investissements anté- 
rieurement décidés. Les crédits relatifs à l’Algérie échappent à cette 
sévérité et restent fixés aux chiffres de 1957, ce qui, compte tenu des 
investissements privés métropolitains, représente un effort grandis- 
sant, conforme aux grandes lignes des plans préétablis. 


Certes, les critiques que la passion suscite autour de l'affaire algé- 
rienne ne manqueront pas à ce budget ; les uns le taxeront de géné- 
-rosité folle, les autres d’égoïsme ou d’intéressement. Mais, du point 
-de vue de la commission des finances, ce sont les critiques qui ont 
tort. La France s’est fait un devoir d'accomplir une mission civili- 
satrice en Algérie où elle vise à élever le niveau de vie des popula- 
tions en pour cela sur les ressources de la métropole. Elle 
manifeste ainsi que sa volonté d’aider l'Algérie n’est ni verbiage, ni 
propagande ; mais la consciente d’une tâche noble entre toutes, exigée 
d’elle par un siècle et demi d’unité avec les départements algériens. 


La commission des finances a approuvé ces sacrifices demandés aux 
contribuables métropolitains, non dans le souci d’en tirer pour la 
métropole des avantages directs ou. indirects, mais dans le dessein 
de voir traduire dans les chiffres et dans l’économie, l’indissoluble 
unité des deux rives de la Méditerranée qui continuent de travailler 
ensemble dans la perspective de réalisations lointaines, même au 
cours des heures troubles que nous traversons. S’il en ressort pour 
la métropole quelques avantages, ce sera un peu comme dans une 
famille où le plus fort aide les plus faibles, à un moment donné, 
alors que plus tard la peut se trouver inversée sans que ni 
les uns ni les autres aient voulu faire le calcul sordide de leurs 
avantages respectifs. 








ANNEXE N°5 


Rapport sur les crédits des anciens combattants et victimes 
de la guerre. 


(Darou, rapporteur spécial.) 


PREMIERE PARTIE 
PRESENTATION DES CREDITS 


Le montant global des autorisations annuelles de dépenses dont le 
Gouvernement propose l'ouverture au titre du budget des anciens 
combattants et victimes de la guerre s'élève pour 1958 à 283.475 mil- 
lions 800.000 F, alors que les crédits accordés pour 1957 atieignaient 
or pod F, soit une augmentation pour 1958 de 54972 mil- 
lions 300.000 F 

Selon l’article 54 du décret organique, les « crédits applicables 
aux services votés sont au plus égaux : 

« Pour les dépenses ordinaires, aux erédits du précédent exer- 
cice, diminués des inscriptions non renouvelables et modifiés pour 
tenir compte de l'incidence en année pleine des mesures approuvées 
par le Parlement ou décidées par le Gouvernement dans la Himite 
des pouvoirs qui leur sont propres, ainsi que de l’évolution effective 
des charges couvertes par des crédits provisionnels ou évaluatifs. » 

Les crédits applicables aux services votés correspondent donc 
à une reconduction adaptée à l'évolution normale des dépenses 
dans le cadre fixé par les lois et règlements en vigueur. 

L'augmentation des crédits de payement entre 1957 et 1958 est ainsi 
généralement imputable aux services votés, les autorisations nou- 
velles portant sur de faibles sommes. En ce qui concerne plus spécia- 
lement les crédits des anciens combattants et victimes de la guerre, 
l'accroissement global de 24 p. 100 est imputable, pour 18 p. 100, 
à l'augmentation des crédits sur services votés. 

Cette évolution des crédits,est, on le-woit, imputable presque exclu- 
sivement à l’évolution des dotations applicables aux interventions 
publiques. 

L'analyse des variations de crédits entre 1957 et 1958 doit être 


‘effectuée séparément pour le titre IIE « Moyens des services > et 


le titre IV « Interventions publiques ». 


A. — Les crédits du titre I. -Moyens des services. 


Les crédits supplémentaires jugés nécessaires au titre des ser- 
vices votés représentent : 

6.521.100.000 moins 6.469.200.000, soit 51900000 F, auxquels il faut 
ajouter les autorisations nouvelles, 28.600.000 F, soit au total, 80 mil- 
lions 500.000 F. 

L'analyse de cette augmentation se présente comme suit : 


ANALYSE DE CES CRÉDITS. 


A. — Services vatés. 

1. Mesures qui ont été d’ores et déjà traduites dans le budget 
voté de 1957 entraînant des dépenses .supplémentaires pour une 
somme de 38,8 en plus. 

4. L'évolution effective des charges couvertes par des crédits 
évaluatifs ou provisionnels, tels que ceux-ci sant définis aux articles 18 
et 19 du décret n° 56-601 du 19 juin 1956, se traduit par une 
dépense supplémentaire au titre des-prestations et versements obli- 
gatoires (prestations familiales), 5 en..plus. 

5. Economies. —- En dehors des économies prévues en compen- 
sation des mesures nouvelles qui seront présentées en regard de 
celles-ci, il a été jugé possible de réduire les dotations du service 
de l’état civil des successions et des sépultures militaires (erédits 
1957 = 224) et, notamment, à concurrence de 15 millions de francs, 
le crédit prévu en 1957 au titre de l’achèvement des cimetières en 
Indochine, 20,3 en moins. 

6. Modifications d'effectifs. — Cinq emplois d’adjoint administratif 
à l’administration centrale sont transformés en un nombre équi- 
rate d'emplois ouvriers de première catégorie (rémunéfation iden- 
ique) 

Soixante autres emplois d’adjoint administratif sont transformés 
en emplois de commis des services extérieurs. 

Cette modification d'effectifs, qui se justifie par les mesures de 
décentralisation prises au cours des dernières années, entraîne une 
As de 2,2 en moins. 

Versements de crédits. — Mouvements d'ordre : les crédits 
 - au payement des cotisations de sécurité sociale des agents 
vacateurs (23,7), jusqu’à présent compris dans la dotation globale 
prévue au titre des rémunérations, sont transférés aux prestations 
et versements obligatoires, néant. 

8. Loyers. — L'application de la législation sur les loyers 
traîne pour 1958 une majoration des dépenses de 1,4 en plus. 

(Dotation en 1957 — 42 millions.) 

9. Divers textes législatifs ou réglementaires ayant une inci- 
dence financière n'ont pas été traduits jusqu’à présent dans les 
documents budgétaires : 

La dépense correspondante s'élève à 19,6 en plus. 

Elle concerne les mesures ci-après : 

Suppression de l’indemnité pour supplément de travail en appli- 
cation des décrets du 26 février 1957 relatifs à l'organisation des 
cadres C et D, 0,4 en moins. 


en- 
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Prélèvement des rémunérations des médecins experts et surexperts 
des centres de réforme, médecins vacateurs des centres d’appa- 
reillage et commissaires du Gouvernement près des juridictions de 
pensions, 20 en plus. 

Total, 19,6 en plus. 

10, Les hausses de prix et de tarifs intervenus en 1957 justifient 
une majoration de la dotation réservée aux remboursements à l’ad- 
ministration des P. T. T., 9,6 en plus. 

Total, 22,5 en moins et 74,4 en plus. — Net, 51,9 en plus. 


B. — Autorisations nouvelles. 


2. Modifications d’effectifs. — Créations d’emplois : il a paru 
nécessaire de prévoir un crédit supplémentaire de 31,2 en plus, pour 
couvrir les majorations d'effectifs ci-après : 

P a) Renforcement et meilleur fonctionnement des contrôles mé- 
icaux : 

Création de 10 emplois de médecin-adjoint des centres de réforme 
(contractuels), 10,85 en plus. 

Création de 10 emplois de médecin-adjoint des centres d’appa- 
reillage, 10,85 en plus. d 

b) Encadrement des services départementaux : 

Création de 2 emplois de délégué-adjoint de 1'° classe et de 
4 emplois de délégué-adjoint de 2° classe, 4,8 en plus. 

c) En vue de permettre l’extension du centre de traitement des 
paraplégiques de l’Institution nationale des Invalides : 

Création de 4 emplois d’infirmier, 

Création de 2 emplois d’aide soignant, 

Création de 4 emplois d’agent de service de 2° catégorie, 4,7 en 
plus. 

Total, 31,2 en plus. 

Transformations d'emplois, 0,1 en plus. 

Il est proposé de titulariser 5 emplois créés à titre provisoire 
en 1956 en Afrique du Nord, savoir : 1 emploi de secrétaire admi- 
nistratif ; 2 emplois de commis ; 2 emplois d’agent de bureau. 

4. Mesures particulières, 106 en plus. 

a) Le plan de renforcement des contrôles médicaux prévoit en 
dehors des créations d'emplois mentionnées ci-dessus : 

Le relèvement de la rémunération des médecins-vacateurs du 
contentieux et de la commission consultative médicale (crédit pro- 
visionnel), 7 en plus. 

Le relèvement de la rémunération des médecins contrôleurs des 
soins gratuits, 3,9 en pius. 

b) Il est proposé d'attribuer aux délégués interdépartementaux et 
départementaux ainsi qu’à leurs adjoints, en raison des responsabi- 
lités qu’ils assument, ure indemnité forfaitaire de fonctions, soit 
2,5 en plus. 

c) Les crédits supplémentaires ci-après sont demandés en vue 
de la modernisation et de la mécanisation des services : 

Pour le fonctionnement d’un appareil de photocopie à l’annexe de 
Bercy, 1,6 en plus. ° 

Pour la réimpression du code des pensions sur feuillets mobiles, 
4 en plus. 

Pour la mécanisation des services : 

Administration centrale, 6 en plus. 

Services extérieurs, 7 en plus. 

d) Il a jugé nécessaire de relever de 50 p. 100 le taux de la 
participation de l'Etat à l’entretien des sépultures militaires, 14 en 

lus. 
S e) L'accroissement du nombre des blessés et invalides hébergés 
à l'institut national nécessite : 

Une extension des locaux affectés au centre des paraplégiques, 
20 en plus. à 

La création d’une annexe à Ville-Lebrun. Cette seconde extension 
sera partiellement réalisée en 1958 au moyen d’un crédit de 40 en 
plus. 

Total, 106 en plus. 4 

5. Economies. — En vue de limiter le montant net des crédits 
supplémentaires à ouvrir au titre des autorisations nouvelles, il est 
proposé de réaliser en contrepartie les économies ci-après : 

a) Suppression d'emplois : administration centrale : neuf emplois 
de secrétaire d'administration de classe normale ; cinquante emplois 
d’agent de bureau ; dix postes de médecin (vacateurs) à la commission 
consultative médicale ; quarante agents vacateurs (à compter du 
1°" octobre 1958). 

Services extérieurs. — Trente emplois d’agent de bureau ; quatre 
emplois de médecin spécialiste de l’appareillage. 

Cent quarante-trois au total. 

Une réduction correspondant à la rémunération de douze méde- 
cins vacateurs est en outre opérée sur les crédits affectés aux cen- 
tres d’appareillage. 

Ces suppressions d'emplois sont proposées pour tenir coñpte de 
la réduction des tâches et de l'effort entrepris par ailleurs en vue de 
moderniser et de mécaniser les services. 

Au total, 57,7 en moins. 

b) Matériel. — Le relèvement de la contribution des pensionnaires 
de l'Institut national des Invalides permettra de compenser les 
dépenses nouvelles à concurrence de 20 en moins. 

c) Subvention à l'office national des anciens combattants (crédit 
1957 : 1.931). 

Une réévaluation des besoins de l'O. N. A. C. au titre des dépenses 
d'administration permet de réduire la subvention qui leur est allouée 
à ce titre, 31 en moins. 

L'économie ainsi dégagée est reportée sur les dépenses sociales. 

Total, 108,7 en moins et 137,3 en plus. Net, 28,6 en plus. 


REUCAPITULATION 


1. Services votés, 51,9 en plus. 
2. Autorisations nouvelles, 28,6 en plus. 
Augmentation pour 1958, 80,5 en plus. 





B. — Les crédits du titre IV. — Interventions publiques. 


Les crédits supplémentaires jugés nécessaires au titre des ser- 
vices votés s'élèvent à : 264455,1 moins 222.034,3, soit 42.420,8, aux- 
ee 4 À. À 7 ajouter les autorisations nouvelles, 12.471. au 
otal, 54.891,8. 


ANALYSE DE CES CRÉDITS 
A. — Services votés. 


13. L'évolution des charges couvertes par les crédits évaluatifs 
ou provisionnels se traduit par une dépense supplémentaire de 
15.566,8 en plus, soit : 

Dette viagère. — Un crédit supplémentaire de 14.860 milliards est 
destiné à pallier l'insuffisance de dotation constatée au titre des pen- 
sions et allocations d’invalidité. 

Il se décompose comme suit : 

Pension d'invalidité et allocations y rattachées, 18.800 en plus. 

Diminution présumée du nombre de bénéficiaires, 3.940 en moins. 

Net, 14.860 en plus. 


Soins gratuits (1957 : 8.279). — Un complément de dotation est 
prévu pour ce service, en raison de l’accroissement du nombre de 
bénéficiaires inscrits et du relèvement des prix de journée dans les 
hôpitaux ; il tient compte en outre de la prise en charge, par le 
ministère des anciens combattants, des dépenses intéressant les 
ressortissants résidant dans les Etats associés, 706,8 en plus. 

Total, 15.566,8. 


14. Mesures d’économies : 


A. — La reconduction en 1958 de mesures décidées en 1957 se 
traduit par une réduction de crédits de 64 en moins. Savoir : 
Secours, 4 en moins. 
Remboursement à la S. N. C. F. (conséquence de la revision des 
conditions d’attribution des cartes à double barre rouge), 40 en moins. 
Cures thermales (modification de la réglementation), 20 en moins. 
Total, 64 en moins. 


B. — Il a été jugé possible, en outre, de réaliser pour 1958 des 
économies supplémentaires pour un montant de 6.982. 

Ces économies portent sur les points ci-après : 

_a) Pécules. — La mise en payement au 1°" janvier 1958 du troi- 
sième et dernier terme du ule des prisonniers de guerre néces- 
sitait l’inscription, au budget de 1958, d’un crédit de 5.718 millions 
(contre 1.700 millions en 1957). 

Le report de la mise en payement du troisième terme au 1° jan- 
vier 1959, moyennant le versement d’un intérêt, permet de réduire 
de 5 milliards le montant du crédit qu’il eût été nécessaire d’ouvrir 
en 1958 et d'enregistrer, par rapport au crédit de 1957, une réduc- 
tion de : 1.700 — 718, soit, 982 en moins. 

b) Indemnités de soins aux tuberculeux à 100 p. 100 stabilisés. — 
Une modification des règles d’attribution de cette allocation a pour 
objet, sans pour autant porter atteinte aux droits réels des inva- 
lides susceptibles d’en bénéficier, de supprimer toute difficulté 
d'interprétation des textes, et, par suite, des injustices. 

Il doit en résulter, pour le budget des anciens combattants une 
réduction de dépenses évaluée à 1.000 en moins. 

c) Retraite du combattant. — Le payement de la retraite du 
combattant en une seule échéance annuelle permettra de réduire 
les charges de la gestion 1958 à concurrence de 5.000 en moins. 

Total, 6.982 en moins. 

15. Virements de crédits. — Le recensement des pensions des 
victimes civiles et militaires de la guerre, entrepris à la demande 
du Parlement, est, dit-on, aujourd’hui pratiquement terminé. 

Afin de permettre une meilleure utilisation des résultats, et de 
suivre de plus près à l’avenir l’évolution des inscriptions et des 
dépenses, il a été jugé opportun de procéder à un regroupement 
des diverses dotations, qui seront désormais réparties comme suit : 

Retraite du combattant ; 

Pensions des anciens combattants et victimes de guerre. 

a) Pensions d'invalidité (y compris les ailocations aux grands 
invalides et grands mutilés) ; 

b) Veuves ; 

c) Ascendants ; 

d) Majorations pour enfants. 

Indemnités de soins aux tuberculeux à 100 p. 100 pour tuberculose 
et allocations diverses. $ 

a) Indemnités de soins pour tuberculose ; 

b) Allocations aux compagnes ; 

c) Allocations aux aveugles enrôlés dans la Résistance. 

En outre, il a paru plus logique de faire figurer au budget des 
anciens combattants les crédits destinés à la couverture des majora- 
tions de pensions et d’indemnités déjà accordées à compter des 
1°" janvier, 1° mai, 1° novembre 1957 en application du rapport 
constant. En conséquence, le crédit ouvert à ce titre au budget dès 
finances (IL — Charges communes) étendu en année pleine, est 
transféré au budget des anciens combattants, 25.200 en plus. 

16. Dans le même esprit, le crédit jugé nécessaire à l’application, 
en année pleine, des majorations prévues par le décret n° 57-177 du 
16 février 1957, pour compter du 1° janvier 1958 (valeur du 
point — 380) est directement inscrit au présent budget, 8.700 en 


plus 
Total, 7.046 en moins et 49.466,8 en plus. Net, 42.420, 8 plus. 


B. — Autorisations nouvelles. 


Er “pus aux besoins réels, subvention à l'office national, 

8. Mesures particulières. — Les dernières augmentations prévues à 
compter des 1°" janvier, 1°’ mai, 1° août et 1°" novembre 1958 en 
faveur des fonctionnaires et retraités, s’appliqueront obligatoire- 
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ment aux pensions des anciens combattants et victimes de guerre, 
soit une dépense supplénientaire de 12.500 en plus. 

9. Il est proposé, en revanche, de réaliser les économies ci-après, 

moins. 
"2 renforcement du contrôle des facilités de circulation permettra 
de dégager une économie entaire au titre des rembourse- 
ments à la S. N. C. F., 10 en moins. 

Des économies sont également réalisables sur les frais de dépla- 
cement des ressortissants convoqués devant les commissions de 
réforme et des centres d'apprentissage, 10 en moins. 

Enfin, une réduction de la subvention allouée à l'office national 
est jugée possible, étant entendu que cette somme est affectée par 
l'administration des anciens combattants à la création d’une annexe 
à Ville-Lebrun, 40 en moins. 

Total, 60 en moins et 12.531 en plus. Net, 12.471 en plus. 


RÉCAPITULATION 


1. Services votés, 42.420,8. 

2. Autorisations nouvelles, 12.471. 

Augmentation pour 1955, 54.891,8. 

Mais éh réalité il faut défalquer de ce total : i 2! 

1. La dépense supplémentaire des crédits évaluatifs ou provision- 
nels de 15.566, 8, qui n’a pas son correspondant dans le budget de 
1957. 

2. La différence entre les crédits nécessaires à l’application du 
rapport constant pour les mesures prises en 1957 et appliquées en 
année pleine en 1958 et les crédits déjà inscrits en 1957 pour ces 


mesures au et des finances (L — Charges communes) soit : 
(25.200 moins 12.940), 12.260. To 27.826,8. 
li reste donc unie augmentation lle de 27.065. 


Il faut de plus ajouter que l’on supprime les crédits suivants — 
qui auraient dû normalement figurer dans le budget pour l’applica- 
tion stricte de la loi. 

a) Pour le pécule des prisonniers de guerre, 5 milliards. 

b) Pour la retraite des anciens combattants, 5 milliards. 

Soit, 10 milliards. 


DEUXIEME PARTIE 


OBSERVATIONS GENERALES 


Nous croyons devoir compléter la présentation comptable du 
budget par un certain nombre d’observations portant sur les 
points essentiels. ; 

Les questions qui seront évoquées ci-dessous sont les suivantes : 

1° La mise en application du rapport constant et du plan quadrien- 
nal ; 

2° Le recensement ; y » 

3° L'état actuel des travaux d’amélioration de l’établissement natio- 
nal des invalides ; % 

4° Les mesures prises en faveur des combattants d’Algérie et 
victimes civiles des opérations d’Algérie ; 

5° Les soins médicaux gratuits : : 

6° Le budget de l'office national des anciens combattants et . vic- 
times de guerre. 


1° La mise en application du rapport constant 
et du plan quadriennal. 


En vertu de l’article L. 8 bis du côde des pensions militaires c’in- 
validité et des victimes de la guerre, chaque mesure de revalori- 
sation du traitement brut d'activité afférent à l'indice net 170 
(indice brut 190), tel qu'il est défini en application du décret 
n° 48-1108 du 8 juillet 1948, portant classement hiérarchique des 
grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat rele- 
vant du régime général des retraites, entraîne aux mêmes dates, la 
majoration des pensions, des accessoires de pensions et de la 
retraite du combattant, prévus par le code précité. 


Pour l’application de cette mesure, le ministère des anciens com- 
battants et victimes de guerre a toujours’ pris les dispositions néces- 
saires pour que, à chaque mesure de revalorisation de l'espèce 
intervenue depuis 1954, les décrets prévus par l’article KR. 5 du code 
déjà cité, soient pris dans les moindres délais afin de ne pas retarder 
le payement effectif des pensions et accessoires de pensions sur 
la base des nouveaux taux. 


C’est ainsi, par exemple, qu’à la suite du décret n° 57-177 du 
16 février 1957 aménageant le décret n° 55-866 du 30 juin 1955 
modifié portant remise en ordre des traitements et soldes des per- 
sonnels civils et militaires de l'Etat : 


1° Le décret n° 57-197 du 21 février 1957 portant constatation de 
la valeur du point d'indice des pensions militaires d'invalidité et de 
leurs accessoires fixa cette valeur à : 323 F à compter du 1° jan- 
vier 1957 ; 342 F à compter du 1° mai 1957 ; 362 F à compter du 
1°" novembre 1957. 

2° Le décret n° 57-995 du 2 septembre 1957 a, d’ores et déjà, 
fixé la nouvelle valeur du point d'indice à: 380 F à compter du 
1°" janvier 1958. 


Ind damment de ces mesures tendant à la constatation de la 
nouvelle valeur du point d'indice. en fonction de la variation du 
traitement afférent à l’indice net 170, toutes dispositions d'ordre pra- 
tique ont été prises d’un commun accord entre le département des 
anciens combattants et victimes de guerre et le département des 
finances, pour que toutes les pensions et leurs accessoires soient expri- 





més en points d'indice. Cette opération est intégralement réalisée 
depuis le 1° octobre 1957, ce qui doit permettre désormais à chaque 
revalorisation, de procéder rapidement à l’attribution des nouveaux 
montants de pensions. 

C’est ainsi que, en ce qui concerne l’augmentation résultant de 
l'application, à compter du 1°" novembre 1957, de la nouvelle valeur 
du point d'indice à 362 F, les pensions ont commencé à être payées 
sur cette nouvelle base à loccasion du règlement des échéances 
survenant à partir de cette date. 

Enfin, les récentes mesures gouvernementales concernant les aug- 
mentations des traitements des fonctionnaires font que la valeur du 
point d’indice sera : au 1°" janvier 1958, de 390 F ; au 1° mai 1958, 
À F ; au 1°" août 1958, de 409 F, et au 1° novembre 1958, de 

18 F, 

Compte tenu de ces indications, la répartition à l’intérieur du 
titre II « Dette publique » des crédits prévus dans la loi de finances 
pour faire face aux augmentations de la valeur du point au cours 
de l’année 1958 se présente comme suit. 

Le crédit de 12.500 millions de francs est destiné à fuire face 
à l’application de ce rapport constant. Il se répartirait cornme suit 
(en milliers de francs) : 

Retraite du combattant, 713.656. 

Pensions d'invalidité et allocations y rattachées, 11.250.211. 

Indemnité de soins aux tuberculeux pensionnés à 100 p. 100 non 
hospitalisés, 536.133. 

Total, 12.500.000. 

La répartition du crédit de 12.500 millions a été faite sans tenir 
compte de l'abattement de 5 milliards effectué sur le chapitre 46-21 
(Retraite du combattant). En effet, cet abattement est évaluatif de 
l’économie qui sera réalisée en 1958 par suite du payement annuel 
de la retraite et le crédit de 5 milliards devra être rétabli en 1959. 
En tenir compte pour la répartition du crédit de 12500 millions 
amènerait à effectuer un crédit trop fort au chapitre des pensions 
d'invalidité au détriment du chapitre de la retraite du combattant. 

Malgré cet accroissement régulier des crédits alloués par la loi de 
finances, des insuf ces de crédits se sont révélées à l'exécution 
des divers budgets en ce qui concerne les pensions, retraites, allo- 
cations et indemnités. 

Il ressort que chaque année, depuis 1953, les crédits ouverts 
ont été insuffisants pour faire face aux payements effectués. 

C’est ce qui explique que dans la préparation du budget de 1958 
il a été prévu un crédit supplémentaire de 15.566,8 millions pour 
pallier l’insuffisance de dotation constatée au titre des pensions et 
allocations d’invalidité. 

Mais il nous est impossible de dire comment l’on est arrivé à 
ce montant, de même que nous ne savons sur quel pourcentage 
de décès on a tablé pour défalquer 3.940 millions des 18.800 mil- 
lions jugés nécessaires. 

La mise en application des dispositions du ns quadriennal est, 
d'autre part, à peu près complètement terminée. 

En vertu des eng ar du décret n° 56-912 du 5 septembre 
1956, les deux dernières tranches du plan quadriennal (loi n° 53-1340 
du 31 décembre 1953) sont entrées en application le 1°" juillet 1956. 

Tous les textes d’application ont été pris, mais certaines de ces 
dispositions appellent encore des précisions complémentaires. 

C’est ainsi que : 

1° Le règlement de la situation des veuves de guerre remariées 
redevenues veuves qui, pour se voir rétablir dans leurs droits à 
pension au titre de l’article 21 de la loi du 31 décembre 1953, 
invoquent le fait que les revenus des avoirs laissés par leur second 
mari ne sont pas soumis à l’impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques, a nécessité une circulaire particulière dont la mise au point 
est actuellement en cours. 

Par contre, la situation des veuves de guerre remariées redevenues 
veuves qui sollicitent le rétablissement de leur pension en se fon- 
dant sur le fait quelle n’ont cotisé à l’impôt général sur lé revenu 
que pour un revenu net ne dépassant pas 60.000 francs après appli- 
cation de l’abattement à la base et des déductions pour charges de 
famille, est, d’ores et déjà, réglée définitivement. 

2° Le règlement de près de 3.000 dossiers de demandes d’allo- 
cation spéciale aux implaçables, présentées au titre de l’article 13 
de la loi du 31 décembre 1953, a fait ressortir la nécessité de pro- 
céder à une mise au point du texte qui, actuellement, ne permet 
pas de résoudre toutes les situations soumises à l’administration. Un 
projet modifiant l’article de loi ci-dessus mentionné, déjà étudié par 
le conseil d'Etat, va être examiné a niveau du Gouvernement. 


2° Le recensement, 


Le recensement est — nous dit-on — pratiquement terminé. 


Nous avons en communication les résultats du dépouillement 
mécanographique du recensement effectué par le ministère des finan- 
ces et portant sur 1.787.896 pensions concédées et souscrites au grand 
livre de la Dette publique (renseignements communiqués en décem- 
bre 1957 par les finances). . 


Il y a lieu d'y ajouter les titres d’allocations provisoires d'attente 
et les décisions primitives de concession qui n'ont pas encore donné 
lieu à décision ministérielle (renseignements fournis par les direc- 
tions interdépartementales au 1°" avril 1957 et pour les ayants cause 
au 30 septembre 1957). 

Le tableau que nous faisons paraître ci-après, qui résume ces divers 
renseignements sans cependant entrer dans les détails par grade 
et par taux, fait ressortir, aussi exactement que possible, le nombre 
d’invalides et ayants cause qui reçoivent actuellement des émolu- 


ments au titre du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre. 


Par contre, nous ne possédons aucun document précis ou sérieux 


sur le nombre des bénéficiaires de la retraite des anciens combat- 
tants. 
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Ressortissants du ministère des anciens combattants 
dans les différents départements et territoires d'outre-mer. 


Le dépouillement mécanographique des résultats connus du recen- 
sement effectué en 1953, conjugués avec les concessions intervenues 
depuis lors, ne permet pas de faire une discrimination entre l’ensem- 
ble des pensionnés et les pensionnés des départements et des terri- 
toires d’outre-mer. 


Prisonniers de la guerre 1939-1945, originaires des territoires 
d'outre-mer. 


Les statistiques suivantes ont été établies d’après le nombre approxi- 
matif de fiches existant au fichier des prisonniers de guerre, origi- 
naires de la France d’outre-mer, capturés par les forces de l’Axe. 

Algérie, 120.000 ; Tunisie, 39.000 ; Maroc, 61.000 ; Afrique équato- 
riale française, 1.500; Antilles, Guyane, Saint-Pierre, 3000; Indo- 
chine, 12.000 ; Madagascar, 9.000. 

Afrique occidentale française : Sénégal, 12.100; Soudan, 11.200; Côte- 
d'Ivoire, 10.800 ; Dahomey, 3.000 ; Guinée, 9.000. 

Si nous publions ces renseignements, très incomplets, hélas ! c’est 
parce que nous avons pu constater au cours des missions parlemen- 
taires en Afrique du Nord, en Afrique équatoriale, à Madagascar et 
à l'Ile de la Réunion comment la question « ancien combattant » y 
avait de l’importance. 

Ces Français qui sont venus sur notre sol défendre la commune 
patrie, aiment la France et il serait normal, logique en même temps 
qu'habile, de garder leur amitié et leur confiance en leur accordant 
généreusement tout ce que la loi française peut leur accorder et en 
les aidant, par priorité, à trouver du travail, à se construire un 
logement, à élever leur famille, souvent nombreuse, dans l’amour de 
la France, pour notre intérêt commun. 

S'il est vrai qu’il n’est jamais trop tard pour bien faire, pour faire 
mieux, nous souhaiterions qu’un effort particulier et très rapide soit 
fait en faveur de ces anciens combattants et victimes de la guerre 
des départements et territoires d'outre-mer, qui, après avoir connu la 
France métropolitaine, y avoir vécu, y avoir combattu, mieux que 
quiconque, continuent à l’aimer très sincèrement. 


L'état actuel des travaux d'amélioration de l'établissement national 
des invalides. 


En ce qui concerne le logement et l'équipement, depuis 1950 et 
surtout depuis 1951 et 1952, les nouvelles dispositions prises en faveur 
de l'institution nationale des invalides ont permis une remise en état 
progressive de la partie ancienne de l’établissement où aucun travail 
d'entretien n'avait été effectué à l'exception de linstallation de 
l’eau, du gaz, de l'électricité et du chauffage central. 

La création du centre médico-chirurgical a nécessité ainsi la réfec- 
tion et l’aménagement de certaines salles particulièrement délabrées. 

Des crédits importants ayant été accordés au cours des exercices 
1953, 1954, 1955, un programme de travaux fut établi intéressant le 
service des paraplégiques, le centre de rééducation fonctionnelle et 
le centre Albert Aubry de prothèse oculaire. 

De nombreux travaux sont encore nécessaires. 

Parmi les plus urgents : 

La réfection de deux salles de malades, de deux corridors et de 
deux cours ainsi que la remise en état du réfectoire central. 

Par ailleurs, les crédits affectés à l’entretien et au renouvellement 
du mobilier ne perméttent que le remplacement partiel du matériel 
dans les chambres ainsi que l’aménagement de ces dernières. 

En ce qui concerne les soins fournis par l’établissement, l'institution 
nationale des invalides comprend : 

1° Un centre de pensionnaires réservé aux grands blessés de guerre; 

2° Un centre médico-chirurgical qui est, en fait, un établissement 
hospitalier. 


I. — Centre des pensionnaires. 


Celui-ci comprend 82 lits montés dont 77 sont actuellement occupés. 


II. — Centre médico-chirurgical. 


Ce centre est composé : 

D'un service d’hospitalisation spécialisé dans la rééducation fonc- 
tionnelle des grands invalides ; 

D'un service spécialisé dans le traitement des séquelles de blessures 
ou maladies. 

En fait, ces deux services sont fusionnés dans la pratique. 

C’est également dans ce service de blessés que sont. hospitalisés les 
mutilés venant des départements pour soins médicaux et les hébergés. 

En particulier, quatre lits sont réservés au service de la prothèse 
maxillo-faciale. 

Le service des paraplégiques constitue le service le plus important 
de l'institution nationale des invalides. 

Les malades y reçoivent tous lés soins que leur état nécessite et 
sont normalement rééduqués après un an ou deux de présence au 
centre. 


4° Les mesures prises en faveur des combattants d'Algérie 
et victimes civiles des opérations d'Algérie. 


Ces mesures concernent, d’une part, les victimes militaires, d’autre 
part, les victimes civiles. 





A.— Victimes militaires d'Algérie. 


La loi n° 55-1074 du 6 août 1955 fixe les avantages accordés aux 
personnels militaires participant au maintien de l’ordre en certaines 
circonstances. Les dispositions de cette loi s'appliquent aux personnels 
militaires employés au maintien de l’ordre en Algérie depuis le 
31 octobre 1954 (cf. arrêté interministériel du 26 mars 1956, paru au 
Journal officiel du 29 mars 1956). 

La loi du 6 août 1955 a pour effet d’étendre, d’une manière générale, 
à ces militaires et à leurs ayants cause les avantages conférés aux 
militaires ressortissant du code des pensions militaires d'invalidité 
à l’exclusion : 

— du bénéfice des dispositions de l’article L. 15 du code et du 
cinquième alinéa de l’article L. 43 ; 

— du droit à la carte du combattant et des avantages attachés à 
la possession de ladite carte. 

Toutefois, une tempérance est apportée à cette dernière restriction 
par la loi elle-même, qui, en son article premier ($ 3) pose à titre de 
dérogation exceptionnelle, en faveur des militaires blessés au cours 
des opérations du maintien de l’ordre, des règles me pour 
l'application de l’article L. 37 du code instituant des allocations aux 
grands mutilés. 

La circulaire prise pour lapplication des dispositions dé la loi 
du 6 août 1955 touchant au droit à d'invalidité et à pension 
de .— a été prise après accord du ministère des finances le 

juillet 1957. 


B. — Victimes civiles d’Algérie. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre a. pris 
l'initiative d’établir en faveur des civils victimes des événements qui 
se déroulent en Algérie depuis le 31 octobre 1954, un projet de texte 
tendant à étendre à ces victimes la législation des victimes civiles 
de la guerre. 

Il faut observer cependant qu’il existe déjà en Algérie des mesures 
spéciales permettant d’assurer l'indemnisation des victimes civiles 
des événements. Il s’agit d’abord de la loi du 5 avril 1884 modifiée 
le 16 avril 1914 qui met en jeu la responsabilité des communes en 
cas d’attentat et ensuite, plus récemment, de la décision de lassem 
blée algérienne n° 55-032 homologuée par décret du 30 juillet 1955. 

Ce régime prévoit pour les dommages matériels une indemni- 
sation égale aux pertes subies et, pour les dommages corporels, 
l'application de règles étroitement inspirées de la législation sur 
les accidents du travail. 

L'extension aux intéressés des avantages du code des pensions 
militaires et d’invalidité consacrerait donc, pour les dommages sur- 
venus aux personnes, la coexistence en Algérie de deux régimes de 
réparation. 

La mesure envisagée par le ministre des anciens combattants 
ne normalement entraîner l’abrogation du régime local d’indem- 
nn : 

Le problème soulevé présentant ainsi une complexité certaine, d’au- 
tant que le régime local est plus avantageux que la législation des 
victimes de la guerre, les départements se concerteront pour déga- 
ger la formule la plus satisfaisante. 


5° Les soins médicaux gratuits. 


Les dépenses relatives aux soins médicaux gratuits résultent de 
l’application de la législation des pensions : loi du 31 mars 1919 et lois 
subséquentes. La gratuité des soins est un droit légal. C’est dire le 
caractère obligatoire de ces dépenses. 

Les crédits affectés au chapitre « Soins gratuits » du budget du 
ministère dés anciens combattants et victimes de guerre, n’ont cessé 
d'augmenter ainsi qu’il ressort du texte suivant, couvrant les cinq 
dernières années (en millions de franes) : 

Dotation budgétaire : en 1953, 4.934 ; en 1954, 5.074 ; en 1955, 5.960 ; 
en 1956, 5.960 ; en 1957, 7.400. 
vient d'observer que le ue 1955 a été reconduit en 1956. 
Or, c’est en 1955 que le res € À ro g est substitué au sys- 
tème de l'exercice, et le déficit co par suite de l'insuffisance 
des crédits 1956, n’a fait qu’aggraver, par accumulation, la situation 
des années suivantes. 

ner sance des crédits provient des divers facteurs techniques 
suivants : 

1° Augmentation des tarifs hospitaliers pour l’année 1957 : 

Hôpitaux, 8,5 p. 100 ; sanatoria, 7,3 p. 100 ; hôpitaux psychiatriques, 
5 p. 100; établissements militaires (y compris établissements ther- 
maux et sanatoria) : hausse, 16 p.100, 

2° Augmentation des tarifs pharmaceutiques, qui aggrave l’accrois- 
mar sa depuis 1950 de la consommation de produits (antibio- 

3° Augmentation du nombre des bénéficiaires soignés, au titre de 
Particle L. 115. du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre. 

On constate pour les deux années 1955 et 1956 : 

Nombre d'inscrits : en 1955, 1.179.186 ; en 1956, 1.226.386. 

Nombre de soignés : en 1955, 601.297 ; en 1956, 624.264. 

4° Développement de nouveaux « postes » de dépenses, notamment 
« auxiliaires médicaux » pour lesquels la charge passe de 20 à 40 mil- 
lions de 1955 à 1956. 

D'autre part, la répercussion de ces divers facteurs de hausses est 
d’autant plus sensible qu’elle porte sur les « postes » comparative- 
ment les plus importants des dépenses de soins gratuits, ainsi qu il 
ressort ci-après : 


Hôpitaux : pourcentage ER etes sms en 1957, 38 p. 100; 
ges de hausse, 8,5 2 
pied er gui globales en 


1957, CE + pr p. 100; ne md mr ‘de hausse, 2 p. 
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6° Le budget de l'office national des anciens combattants 
et victimes de guerre. 


La loi de finances pour 1958 a reconduit purement et simplement 
la dotation de l'Etat accordée à l'office national en 1957, aussi bien 
en dépenses administratives que sociales. Il ne semble pas qu'il y ait 
en 2 re D cts D area dit se Lee 
dans le projet de loi de finances. 


TROISIEME PARTIE 
LES MESURES NOUVELLES ENVISAGEES 


Lorsque le plan quadriennal (loi du 31 décembre 1953) fut pleine- 
ment FRE 0 : des mesures nouvelles furent mises à l’étude pour le 
PS Deux méthodes furent envisagées. PS 

première : apporter une nouvelle pour certaines catégories 
de victimes de cu dignes d'intérêt ; 
La seconde : in les droits des anciens combat- 
tants et victimes de guerre en un nouveau plan que nous avions pro- 
posé « triennal ». 

Voici quelques renseignements sur les travaux entrepris dans ce 
but. 


Les orphelins de guerre. 


Il avait également été question d'améliorer la situation des orphe- 
lins de guerre, pupilles de la Nation. 

L'article L. 51 tel qu’il se présentait après le vote de la loi du 
31 décembre 1953, accordait .pour .les deux premiers orphelins : 
80 points; pour le troisième et chacun des suivants: 160 points. 
Par la loi de ag du 4 août 1956, article 98, les deux premiers 
étaient portés de 80 à 100 points. 

Dans le projet de budget de 1958, on prévoyait une majoration de 
eg a qe m2 9e ge eq de 20 points (de 441 
à 461), ce qui eut donné 25 points de — soit 125 points ou 
9.500 F — pour les deux premiers orp Le coût total de cette 
proposition était de 1.860 millions. 

Malheureusement, ces diverses mesures ne furent pas retenues 
par le Gouvernement. 


Plan triennal. 


Dans le but de réaliser un nouveau plan triennal, une commission 
des vœux fut constituée par M. Tanguy Prigent, ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre. 

Elle avait pour mission d’établir à pra 0 des revendications 
non encore satisfaites des victimes de la gu 

Cette commission a aujourd’hui Demos terminé ses tra- 
vaux. Les vœux ont été chiffrés. 

C’est ainsi que l’on peut donner l’évaluation du coût des princi- 
paux, déposés par : 


La première sous-commission. — Pensions et contentieux, 96 mil- 
liards. 

La deuxième sous-commission. — Statuts et services médicaux, 
45 milliards 


Soit au total, 141 milliards. 

Aucun projet de loi n’a été déposé pour donner, même partielle- 
ment, action aux anciens combattants et victimes de er mt 
mais, comme l’indique M. André Morin, inspecteur général: « pour 
l'avenir du sort des victimes de la guerre, le résultat du travail 
fourni pendant plus de six mois, avec dévouement et compréhension 
par les commissions d’étude, aura d’utiles effets ». 


QUATRIEME PARTIE 
LES MESURES PROPOSEES PAR LE GOUVERNEMENT 


Par contre, le Gouvernement vient de décider, à l’occasion du 
NT de 1958 : 
* Le report au ler janvier 1959 du payement du troisième tiers 
du Pécule des prisonniers de guerre ; 
payement de la retraite du combattant en une seule 
chtaes ahnuelle et à terme échu. 
Nous allons étudier ces deux mesures et soumettre des contre- 
propositions à la commission des finances. 


1° Le pécule des prisonniers de guerre. 


La mise en payement au 1er janvier 1958 du troisième et dernier 
terme du pécule des prisonniers de guerre nécessitait l’inseription 
au budget de 1958, d’un crédit de 5.718 millions. 

Le crédit prévu en 1957 était de 1700 millions. 

Le report de la mise en payement du troisième terme au ler jan- 
vier 1959, moyennant le versement d’un intérêt, permet de réduire 
de 5 milliards le montant du crédit qu’il eût été nécessaire d’ouvrir 
en 1958 et d’enregistrer, par rapport au crédit de 1957, une réduc- 
tion de 982 millions. 

I resterait 1 faut ajouter au budget de 1958, un crédit de 718 mil- 
lions, auquel il 680 millions de crédits de report, soit 
au total L398 millions, perse pd. la troisième tranche 
ä cer guerre qui ne ie 
surtaxe rade et qui n’auraient pas Pay 
compris cote mobilière, ce qui, il faut 1 


e pécule 
assujettis à la 
pôts en 1956, y 
Rd; réduisait consi- 


dérablement Te nombre des prisonniers de guerre qui auraient pu 
percevoir leur dû en 1958. 





combattants prisonmiers de 





Cette mesure souleva l’indignation et le asécontentement de l'en- 
violemment. 


cette décision et pré- 
para un décret qui ae ee à cette te fois, le payement à au El te 4 
1958 pour les prisonniers de 

A + au _ 4 


on ge gran née ou qui 
À e non-imposition à la surtaxe prog sur revenus de 


Tous les titres non payés avant le ler janvier 1959 porteraient 
intérêt à 2.75 p. 100 l’an, pour l’année civile 1958. 

Ce décret préparé n’a pas encore paru, mais nous pouvons affir- 
mer qu’il ne donne se gg satisfaction” aux in 


Pour régler la D gr - plémentaire, on prévoyait des 4 
ments sur les c au titre des érents 
concernant les pécules et i isations nt portes. ds LORS en 
venaient grossir les 1.398 millions dispo es et porter les € ts 
à 2598 millions. 


Cette mesure n’est pas une économie en soi. C’est uniquement 
un report d’une dépense légale en 1959. 


Etat actuel des opérations de payement 
des indemnités de pertes de biens. 


Le décret n° 51-1077 du 31 août 1951 prévoit une indemnisation 
des pertes de biens subies par les déportés et internés résistants 


ou politiques. 
Le ement de l'indemnisation intégrale prévu dans ce déeret 
ne commencera qu publication du règlement d'administration 


publique en prépara 

Par contre, le payement des indemnités forfaitaires s'élevant à 
60.000 F, lorsqu'il s'agit d’un déporté; et 15000 F lorsqu'il s'agit d’un 
interné, s’est échelonné progressivement à partir de 1951. 

Depuis cette date et jusqu’à la fin de la 1957, les crédits 
ouverts pour le règlement des dépenses l'espèce s'élèvent à 
7.149.991.000 F. 

Au 1er octobre 1957, 114.970 cartes ont été délivrées, dont 79.125 
au titre des déportés, mais de nombreuses demandes restent encore 
en instance dans les directions interdépartementales. 

A la même date, 67704 dossiers entraînant une indemnité de 
60.000 F ont été réglés, ainsi que 6915 dossiers ayant trait à des 
indemnités d’un montant de 15.000 F. 

Le coût global de ces dépenses est de l'ordre de 4 milliards. 


Etat actuel des opérations de payement du pécule 
aux prisonniers de guerre. 


Les indemnités prévues à l’article L. 334 bis du code des pens!'ons 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre sont 
conformément aux dispositions de l'article 7 de la loi n° 55-356 du 
3 avril 1955, par tiers en espèces et.le solde par remise d’un titre 
divisé en deux tranches égales remboursables respectivement en: 
deux et. quatre ans à compter du 1‘ janvier 1954. 

Le montant des crédits budgétaires ouverts jusqu'en 1957 pour le 
payement du pécule aux prisonniers de guerre et à leurs ayants 
cause ainsi que pour les frais de fonctionnement s'élève à 13 milliards 
575 millions de francs. 

Au 1‘ octobre, la situation s’analysait comme suit: sur 
1.001.881 demandes présentées, 937.233 demandes étaient satisfaites, 
entraînant une dépense globale supérieure à 12.521.796.000 F, (A ce 
chiffre, en effet, il convient d’ajouter. celui non encore connu des 
payements par titres centralisés par la comptabilité publique au titre 
des Bu à vamers et troisième trimestres 1957). 

Les dépenses susindiquées se décomposent de \: manière suivante : 

Pécule aux prisonniers de guerre, 11204.714.000 F 

Pécule aux ayants cause, 1.167.870.000 F 

Frais de fonctionnement, 149.212.000 F.. 

Total, 12.521.796.000 F. 

Les crédits concernant les autres catégories de bénéficiaires ont 
subi une évolution semblable. 

ll ressort que le disponible à reporter sur l'exercice suivant est 
particulièrement important à la fin de 1957. 

Une étude sérieuse nous d’affimer que ces crédits — qui 
doivent faire face aux dépenses pour lesquelles ils ont été ouverts 
mais qui, pour diverses raisons, n’ont pas encore pu être exécutés — 
ne seront pas totalement utilisés au cours de l’année > Au 
31 décembre 1958 il y aura de nouveau des erédits de repor 

Pour qu’il n’y ait pas violation d’un‘contrat, pour que Etat fasse 
honneur à sa signature, pour que le chèque ne soit pas émis sans 
provision, pour qu’il n’y ait pas substitution de la « notion d'assis- 
tance » à la « notion de réparation », pour éviter la création de 
nouvelles catégories chez les de guerre, nous avons pro- 
posé que tous les prisonniers de guerre touchent leur dernier tiers 
de pécules immédiatement : 

Les uns, en argent, comme légalement prévu ; 

Les autres, v sous forme d’un Bon du Trésor,-à un an 
d'échéance, rapportant intérêt à 3,25 p. 100. 

Solution simple, définitive. Le pécule est réglé, on n’en parle plus. 

Et l'agitation actuelle disparaît ; nous étions d’ailleurs convaincus, 
en faisant cette ce een que le groupement national des anciens 
guerre, ferait une forte pression près de 
ses adhérents, pour A tous ceux qui le peuvent, acceptent le règle- 
ment avec Bon du Tr 


Les crédits nécessaires ? 


On peut les trouver dans le budget lui-même. 11 suffit — imitant 
ici ce qui est déjà fait dans ce même budget pour les chapitres 
46-22 à 4625 qui ont été groupés en un seul et unique chanitre 
46-22 nouveau — de bloquer tous les chapitres 46-314 4633 “en un 
chapitre nouveau 46-31 qui sera doté de 5.761 millions de crédits de 
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report et de 1.918 millions de crédits nouveaux pour 1958, soit un 
total de 7.679 millions — masse suffisante nous le répétons — pour 
faire Les à tous les besoins des pécules et indemnités à couvrir 
en 1 L 

Les crédits complémentaires utilisés pour le pécule des prisonniers 
de guerre seront restitués à ce nouveau chapitre dans le budget de 
1959, comme prévu ailleurs. 


2° La retraite des anciens combattants. 


Le payement de la retraite du combattant en une seule échéance 
annuelles et à terme échu a pour but de supprimer 5 milliards de 
crédits au budget 1958 et d'obtenir une simplification administrative. 
La dépense est reportée en 1959, ce n’est donc pas une économie, 
c’est un décalage de dépense, mais cette mesure lèse sérieusement 
les bénéficiaires de la retraite qui, avec tous les dirigeants et les 
adhérents de toutes les associations d'anciens combattants et victimes 
de guerre de 1914-1918 et de 1939-1945 protestent avec véhémence. 

Dans une note sur les économies procurées par la modification de 
la périodicité des échéances de la retraite du combattant on lit : 


Pour le ministère des finances. 


a) Au lieu de plusieurs payement par an, il ne sera plus procédé 
qu’à un seul payement. 

Or, le coût d’un payement peut être évalué à 100 francs environ. 

Actuellement 2 millions d'anciens combattants perçoivent la retraite 
trimestriellement et 200.000 la reçoivent semestriellement. 

Comme il est prévu que certains anciens combattants pourront per- 
cevoir la retraite semestriellement, on peut évaluer l’économie à 
500 millions par an environ ; 

b) Les renouvellements des carnets seront moins fréquents, ce qui 
fera réaliser des économies de papier. 


Pour Le ministère des anciens combattants. 


Les simplifications permettent la suppression, en 1958, de 50 emplois 
d’agents de bureau. 

Grâce à l’économie résultant de ces suppression d’emploi, il a été 
possible de prévoir pour 1958, 13 millions pour la mécanisation 
des services, 4 millions pour l'impression du code des pensions aux 
feuillets mobiles. 

Il est d’ailleurs précisé que la mesure sera pratiquement limitée 
à la métropole et que des mesures sont d'ores et déjà prises pour que 
la mise en place du payement annuel n'apporte aucune gêne aux 
anciens combattants pour lesquels la retraite constitue une nai non 
négligeable de leurs ressources. 

La prescription annale serait abrogée. 

Ces mesures permettraient la mise en usage de nouveaux modèles 
de titres de payement de la retraite du combattant. 

Mais il y aurait des exceptions en faveur non seulement des 
anciens combattants de l’Afrique du Nord, des territoires d’outre- 
mer, mais sans doute aussi pour les anciens combattants résidant à 
l'étranger. 

Enfin, les anciens combattants, âgés de plus de soixante-cinq ans 
économiquement faibles, ou dans la gêne, pourraient solliciter le 
règlement semestriel de leur retraite (bénéficiaires de la carte d’éco- 
nomiquement faible, d’une aide sociale, allocation de la sécurité 
sociale, allocation du fonds national de solidarité, etc.). 

Ici encore, apparaît la notion d’assistance, honnie par les anciens 
combattants et victimes de guerre. 

Il faudrait dans ces cas, des demandes avec production de certi- 
ficats, des enquêtes, donc des difficultés administratives avec perte 
de temps, complexité de tous ordres, annulant en grande partie le 
but recherché dans la tâche administrative. 

Aucune économie de temps, de travail et de personnel, au 
contraire ! 

Nous avons proposé le payement annuel de la retraite à tous les 
bénéficiaires, six mois après la date anniversaire de leur naissance, 
solution simple, la même pour tous, sans aucune exception. 

Alors oui, il y aurait économies de temps, de travail et peut-être 
aussi de personnel. 

Voici deux exemples pour illustrer cette proposition : 

1° Cas d’un ancien combattant né au cours du premier semestre 
de l’année, le 4 avril par exemple. 

Dans les deux solutions (gouvernementale ou nôtre) cet ancien 
combattant touchera le montant de sa retraite, selon la méthode 
ancienne, jusqu’au 4 avril 1958. 

Puis, avec le projet gouvernemental, il percevra ensuite sa retraite, 
le 1°° mai de chaque année. 

Pour lui, pas de crédits à inscrire dans le budget de 1958 pour les 
trois derniers trimestres. 

Avec notre solution, il touchera sa retraite annuelle, le 1°" novem- 
bre de chaque année. 

Il faut prévoir — comme pour tous ceux qui sont nés au cours du 
premier semestre — mais seulement à dater du vote du budget par 
le Parlement — le montant d’une retraite annuelle. 

2° Cas d’un ancien combattant né au cours du second semestre de 
l’année, le 13 octobre par exemple. 

Dans les deux cas, il touchera sa retraite jusqu’au 13 octobre 1958 
selon la méthode ancienne. 

Avec le projet gouvernemental, il percevra ensuite sa retraite le 
1°" novembre de chaque année. 

Avec notre proposition, il la percevra le 1°’ mai de chaque année. 

Dans les deux solutions, aucun crédit n’est à inscrire dans le budget 
de 1958 pour le dernier trimestre. La dépense est reportée en 1959. 

Crédits nécessaires. — Le report des dépenses en 1959 avec la 


proposition du Gouvernement est de 5 milliards. 
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Avec notre proposition ce report serait moins important, on peut 
sans doute l’évaluer à 2 milliards. 

Il faut par conséquent au chapitre 46-21 « Retraite des combat- 
tants » prévoir 11.910.398 F au lieu de 8.910.398 F 

Et pour com er je ge cette augmentation — sans rien ch 
volume £g budget — ramener les crédits me À: à 1 le 13 
de TA CE à 12.566,8 

Cela est-il ponsile ? Nous le pensons. 

Nous voulons rappeler les arguments du budget : 

I1 est interdit « lors de la discussion du budget, toute action ten- 
dant à augmenter des dépenses prévues par le Gouvernement ou à 
créer des dépenses nouvelles. 

« Dans ces conditions, il n’y a pas sur le plan juridique de possi- 
bilités rer le Parlement d'accroître quelque chef de dépense que ce 
soit, et la disjonction de propositions en ce sens est de droit. 

« Dans la mesure où des modifications pourraient encore être 
apportées, ce ne pourrait être qu’à l'initiative du Gouvernement et 
à +4 de lettres rectificatives aux textes qui n’ont pas encore 

vo 

« De telles lettres rectificatives ne peuvent être prises que si, en 
accroissant le montant d’une dépense rticulière 
pe em une économie effective d’égal montant dans le cadre 

u 8 

« Les possibilités de transaction se limitent tout au plus à des 
transferts internes à l’intérieur des dotations dont le volume global 
ne saurait en aucun cas modifier. » 


C’est exactement ce que nous proposons — en rappelant d’ailleurs 
que les crédits dont il est question sont évaluatifs — qu'il en a été 
ainsi chaque année. Et que souvent il a fallu les compléter, comme 
le montre le tableau publié dans ce rapport. 

Enfin nous voulons répondre à deux derniers arguments 

« 1° Il est de règle que tous les payements publics s'effectuent à 
terme échu (traitements, pensions, retraite, etc.). » 

Mais ces payements ne sont jamais annuels ! 

Et ce n’est pas la règle pour les retraités de la S. N. C. F. ou de 
VE. D. F. qui touchent trimestriellement et d’avance. 

« 2° Sans doute viendra-t-il à l’idée, tout naturellement, de prévoir 
que les six mois ainsi versés par anticipation, seront acquis en tout 
état de cause » (décès, par exemple). 


Naturellement. 

Mais ce que l'Etat perd par les décès survenus au cours du second 
semestre est sans doute compensé par ce qu’il gagne à l’occasion des 
décès survenus au cours du premier semestre. 

En conséquence, nous demandons à entendre le Gouvernement sur 
ces propositions, nous lui defnandons d’apporter la solution d’apai- 
sement attendue par le monde ancien combattant en déposant une 
lettre rectificative. 


Et, en cas de refus ou de solution non satisfaisante, nous deman- 
dons à la commission des finances de repousser le budget des anciens 
combattants et victimes de guerre. 


CINQUIEME PARTIE 
L'EXAMEN DES CREDITS PAR LA COMMISSION DES FINANCES 


Avant de se prononcer sur la proposition de rejet, formulée par 
votre rapporteur, les crédits prévus pour les anciens combattants et 
victimes de la guerre au titre du budget de 1958, votre commission 
des finances a procédé, dans sa première séance du vendredi 14 fé- 
vrier 1958, à l’audition de M. Quinson, ministre des anciens combat- 
tants, et de M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Etat au budget. 


1° Audition de M. Quinson et de M. Jean-Raymond Guyon. 


Votre rapporteur a tout d’abord posé à M. le ministre des anciens 
combattants la question de savoir si le Gouvernement avait pris des 
mesures nouvelles en ce qui concerne le règlement du pécule des 
prisonniers de guerre et les modalités de versement de la retraite 
des anciens combattants. 

M. Quinson, ministre des anciens combattants, a précisé en premier 
lieu, en ce qui concerne le pécule des prisonniers de guerre, qu’un 
décret était actuellement à la signature de M. le président du conseil 
qui permettrait le payement immédiat du pécule, tant aux anciens 
prisonniers se trouvant hors de la métropole qu’à ceux qui résident 
en métropole, sous réserve qu'ils ne soient pas assujettis à la surtaxe 
progressive pour les revenus afférents à 1956. 

Le ministre a indiqué, d’autre part, que la modification des 
procédures de payement de la retraite du combattant constitue essen- 
tiellement une mesure de simplification administrative et non point 
une mesure d’économie : elle ne saurait porter atteinte, en aucune 
façon, aux droits acquis ni aux principes de revalorisation qui demeu- 
rent applicables. 

. Quinson a donné alors des précisions sur les taux actuels de la 
retraite du combattant et sur les modalités nouvelles de payement 
prévues par le Gouvernement. 

La retraite du combattant comporte actuellement quatre taux qui 
sont les suivants : 

De 50 à 55 ans la retraite s'élève à 530 F par an. 

De. à D eue le Rs ere à 190 À per ee 

De 60 à 65 ans la retraite s’élève à 3.500 F par an. 

ans la retraite s'élève à 11.948 F par an. 

Ce dernier taux est également applicable aux sites à combattants 
de 60 à 65 ans titulaires de la carte d’économiquement faible. 

Ces retraites sont payables à terme échu par tranches semestrielles 

ux bénéficiaires âgés de moins de 55 ans et par tranches trimes- 
trielles dans tous les autres cas. 
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Le Gouvernement a demandé que le retraite fasse l’objet d’un seul 
payement annuel. Cette mesure n'aurait d’ailleurs qu’une portée 
restreinte eme mdr" Ro t'a ni aux anciens combattants 
résidant hors la ni, dans la métropole, aux anciens 
combattants titulaires de la carte d’économiquement faible ou béné- 
ficiaires de certaines prestations en espèces, et aux personnes qui, 
ne remplissant pas ces conditions, pourraient toutefois demander le 
bénéfice d’un payement semestriel après avis des offices départe- 
mentaux. 

Votre rapporteur a successivement ‘abordé les deux problèmes dis- 
tincts du pécule des prisonniers et de la retraite des combattants. 

A. — En ce qui concerne le pécule des anciens prisonniers, il a 
regretté que le décret préparé par le Gouvernement ne soit pas 
encore paru, ce qui entraîne, dans le payement du troisième tiers 
du pécule, un retard préjudiciable aux intérêts des prisonniers de 
guerre. 

Il a fait remarquer, par ailleurs, que la distinction introduite entre 
les prisonniers selon qu'ils sont ou non imposables à la surtaxe pro- 
gressive, constitue une discrimination critiquable, alors que la pro- 
position qu’il a faite devant l’Assemblée prévoyait une égalité absolue 
entre les bénéficiaires et leur donnait le choix entre un payement en 
argent et un payement à l’aide des bons du Trésor que le plus grand 
nombre d’entre eux auraient accepté. | 

Votre rapporteur, signalant l’existence de crédits de report, a fait 
observer qu’un aménagement de certains chapitres budgétaires doit 
permettre de dégager les crédits nécessaires pour assurer le paye- 
ment immédiat du pécule à tous les prisonniers de guerre. 

B. — En ce qui concerne la retrait du combattant, votre rapporteur 
a regretté que le Gouvernement établisse des catégories trop nom- 
breuses d’anciens combattants. Cela constitue, selon lui, un édent 
dangereux et crée, aux yeux des anciens combattants, un principe 
d’assistance qui tend à se substituer au principe de réparation. 

Le but recherché par le Gouvernement, a-t-il ajouté, est de réaliser 
des économies : or, en introduisant des distinctions entre les béné- 
ficiaires, le Gouvernement risque d’embouteiller les services et, 
par voie de conséquence, de perdre tout le bénéfice des mesures 
de simplification. : 

La solution préconisée par votre rapporteur maintient à la fois 
le principe du payement annuel unique et le principe d'égalité 
entre tous les bénéficiaires de la retraite, L’objection faite par le 
Gouvernement est que les règles du droit budgétaire s'opposent 
à ce qu’un payement intervienne avant le terme échu; aucune 
retraite n’est payée d’avance par l'Etat. Or, ce principe n’est pas 
appliqué en ce qui concerne les retraites de la S. N. C. F., de Gaz 
de France et d’Electricité de France. 

Evoquant le problème des crédits, votre rapporteur a fait remar- 
quer, tout en recon t que le Parlement ne possède pas 
l'initiative des dépenses lors de la discussion du budget, que les 
trois milliards de crédits supplémentaires nécessaires pour l’adop- 
tion de la solution qu’il propose peuvent être dégagés par un 
simple aménagement des chapitres budgétaires. du budget des 
anciens combattents. 

M. Garat, délégué de la commission des pensions, est intervenu 
à son tour pour rappeler les délibérations de cette commission 
qui a estimé inacceptable le budget présenté. Cette commission 
considère, en effet, que les mesures prises en matière de retraite 
des anciens combattants, s’analysant en un report de payement 
des dépenses, sont prises en violation des droits acquis. 

Le rapporteur général de votre commission souhaiterait, pour 
sa part, que le décret actuellemént préparé par le Gouvernement 
ne tende pas à distinguer, parmi les prisonniers, ceux qui sont 
soumis à la surtaxe progressive et ceux qui ne le sont pas. : 

Il s’est également déclaré favorable à l’adoption de la solution 
proposée par votre rapporteur, en ce qui concerne la retraite des 
anciens combattants, après avoir exprimé la crainte que le ministère 
des anciens combattants soit hors d'état de faire face aux très nom- 
breuses demandes qui ne manqueront pas de lui être présentées. 

Pour M. Caillavet, cette solution paraît conforme au vœu des 
anciens combattants et préférable au projet de décret du Gouverne- 
ment. Il a suggéré que, pour parfaire l’équilibre du budget des 
anciens combattants, rente fiscale dont bénéficient les magasins 
du genre « prisunic » soit supprimée. 

M. Paguet est également intervenu en exprimant la crainte que les 
anciens combattants ne t les économies envisagées par 
le Gouvernement comme réalisées sur les droits sacrés qui sont les 
leurs. Il a demandé instamment au Gouvernement de tenir compte 
des suggestions présentées à la fois par le rapporteur général, 
pes le délégué de la commission des pensions et par votre rappor- 
eur spécial. . 

Enfin, votre rapporteur a rappelé qu’il a seulement proposé un 
transfert de crédits d’autant plus possible que le recensement 
des anciens combattants n’est pratiquement pas achevé et que, 
par conséquent, les chiffres de rajustement des dépenses sont 
encore approximatifs. 


Le ministre des anciens combattants a pris alors la parole pour 
répondre successivement aux questions traitant du pécule des pri- 
sonniers et de la retraite des anciens combattants. 

A. — Sur le premier point, il a déclaré qu’à la suite des calculs 
aux ses services se sont livrés, il n'apparaît pas que des 
c supplémentaires puissent être dégagés au profit du pécule. 
En effet, les crédits reportés depuis 1957 ne peuvent, en l’occur- 
r ajoutés aux crédits prévus pour 1958 car il n’a pas 
été tenu compte de ces reports dans l'impasse. Toutefois, pour 
1958, 26 milliards, obtenus en tenant compte des D rares de report 
pour les prisonniers de guerre pourront être u pour le règle- 
ment immédiat du pécule des différents prisonniers de guerre 
mn + par le décret actuellement à la signature du président du 
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BR a ajouté que, depuis le 7 février, bien que le décret 
susvisé soit en instance, les anciens combattants résidant hors de la 
métropole peuvent toucher leur pécule. 


B. — En ce qui concerne la retraite des anciens combattants, le 
ministre a précisé que les retraites de la S. N. C. F. et d'E. D. F. 
peuvent, en effet, être payées d'avance parce que c’est le droit 
privé qui leur est applicable alors que les retraites des anciens 
combattants sont des dettes de droit public. 


Prenant à son tour la parole, le secrétaire d'Etat au budget a 
donné des précisions complémentaires concernant le pécule et la 
retraite du combattant. 


A. — En ce qui concerne le pécule, M. Jean-Raymond Guyon a 
déclaré que le Gouvernement a fait le maximum pour donner 
satisfaction aux intéressés et que le problème ayant trait à la 
signature du décret incriminé est essentiellement politique. 


B. — En ce qui concerne la retraite du combattant, le ministre, 
répondant à votre rapporteur, a affirmé que l’économie recherchée 
par le Gouvernement est uniquement une économie de gestion et 
que des mesures ont été prises pour que le payement annuel 
n'apporte aucune gêne aux® anciens combattants pour lesquels la 
retraite constitue un appoint non négligeable à leurs ressources. 
D’après lui, il ne s’agit nullement de créer des catégories et d’intro- 
duire une notion quelconque d’assistance car il ne s’agit que d’une 
simple modalité de payement. 

M. Jean-Raymond Guyon a rappelé qu’il est de règle que tous les 
payements publics s'effectuent à terme échu et que, sur ce point, 
il ne peut être envisagé aucune modification aux principes de notre 
droit budgétaire. 

Sans doute viendra-t-il à l’idée, a-t-il ajouté, que les six mois de 
retraite versés par anticipation pourraient être acquis en tout état 
de cause; mais nous sortons alors du principe qui préside aux 
dépenses publiques, nous créons un droit nouveau et accroissons 
également les charges budgétaires en annulant purement et simple- 
ment, et même au-delà, les économies de gestion que le Gouverne- 
ment a pensé réaliser. 


2° Décision de la commission des finances, 


A l'issue de l’audition du Gouvernement, votre rapporteur a renou- 
velé sa proposition de rejet des crédits des anciens combattants et 
victimes de la guerre, dans leur présentation actuelle. 

Une brève discussion s’est alors instaurée, dans laquelle sont 
intervenus, notamment, MM. Tourtaud, Caillavet, Lamps, Lionel de 
Tinguy, Pierre Courant, Pierre Meunier, Jean-Moreau, le président 
Paul Reynaud et le rapporteur général. 

Finalement, votre commission des finances a décidé, à l’unanimité 
moins une abstention, de rejeter le budget des anciens combattants 
et victimes de la guerre pour 1958. 


ANNEXE N° 6 


Rapport sur les crédits de l'éducation nationale, 


MM. André Colin, rapporteur spécial (éducation nationale et 
chapitres communs) et Marcel David, rapporteur spécial (enseigne- 
ment technique, jeunesse et sports). 


Mesdames, messieurs, le montant global des autorisations annuelles 
de dépenses dont le Gouvernement propose l'ouverture au titre 
du budget de l’éducation nationale de la jeunesse et des sports s'élève 
pour 1958 à 483.147.900.000 F, alors que les crédits accordés pour 
1957 atteignaient 422.523.700.000 F, soit une augmentation pour 1958 
de : 60.624.200.000 F. 

Selon l’article 54 du décret organique « les crédits applicables 
aux services votés sont au plus égaux : 

« Pour les dépenses ordinaires, aux crédits du précédent exercice, 
diminués des inscriptions non renouvelables et modifiés pour tenir 
compte de l'incidence en année pleine des mesures approuvées par 
le Parlement ou décidées par le Gouvernement dans la limite des 
pouvoirs qui leur sont propres, ainsi que de l’évolution effective des 
charges couvertes par des crédits provisionnels ou évaluatifs ; 

« Pour les dépenses en capital, aux prévisions inscrites dans le plus 
récent échéancier ; 

« Pour les dépenses sur ressources affectées, au montant des 
recouvrements attendus en l’état de la législation ». 

Les crédits applicables aux services votés correspondent donc à 
une reconduction adaptée à l’évolution normale des dépenses dans 
le cadre fixé par les lois et règlements en vigueur. 

L'augmentation des crédits de payement entre 1957 et 1958 est 
imputable pour un tiers seulement aux services votés, et pour deux 
tiers aux autorisations nouvelles. 


PREMIERE PARTIE 
OBSERVATIONS GENERALES 


A. — EVOLUTION DU BUDGET 


Le budget de l'éducation nationale est le seul budget que le Gou- 
vernement ait exclu du champ d'application de la politique d’austérité 
financière, du moins en ce qui concerne les crédits intéressant l’ensei- 


gnement. , 
Ce privilège est justifié tant par l'existence des besoins immédiats 
en personnel et en matériel que par la nécessité de faire des prévi- 
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sions à long terme pour faire face à l’expansion démographique, 
dont le mouvement n’est pas encore achevé, et. à un accroissement 
du taux de scolarité. 

Il se traduit naturellement par un accroissement des crédits de 
l'éducation nationale qui s'inscrit dans une évolution déjà amorcée 
depuis plusieurs années et dont quelques chiffres permettront de 
situer l'ampleur. 


\ Evolution du budget de l'éducation nalionale depuis 1952. 
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Les chiffres figurant dans le tableau ci-dessus ne comprennent. 


d’ailleurs pas. l’incidence des mesures générales de reclassement 
applicables à l’énsemble de la fonction publique qui sont tradition- 
nellement inscrites au budget des. « Charges communes.». Ces mesu- 
res représentaient en 1952, pour les personnels de l'éducation natio- 

nale, 20 milliards ; elles représentent 55 milliards en 1958. 

Le budget de l’éducation nationale a donc plus que doublé depuis 
1952, l'effort étant d'’aîlléurs beaucoup plus important, en raison de 
l'urgence des besoins en constructions, sur les dépenses en capital 
qui ont été multiphiées par 6, que sur les dépenses ordinaires. 

Ces dernières ont cependant augmenté dans une proportion assez 
considérable entre 1951 et 1958 : 87 p. 100. Elles représentent, d'autre 
part, très exactement le centuple..de. ce qu'elles étaient en 1938 : 
413 milliards contre 4.130 millions. 

_Il est intéressant de montrer dans le cadre de la politique d’austé- 
rité budgétaire suivie en 1958 l'effort qui a pu néanmoins être 
consenti en faveur de l'éducation nationale. 

M. Billères dans son exposé devant la commission de l’éducation 
nationale a d’ailleurs très exactement mis en valeur l’importance 
de cet effort. Il a rappelé : 

._ — que le budget de l’éducation nationale s’est monté cette année 
à 10,6 p. 100 de l’ensemble des dépenses publiques contre 8,6 p. 100 
seulement l’an dernier ; 

— que dans les 208 milliards d'augmentation de l’ensemble des 
dépenses publiques en 1958 par rapport à la situation actuellé de 
l’année 1957, le budget de l’éducation nationale entre pour 103 mil- 
liards, soit la moitié. 

On peut également trouver la preuve du caractère prioritaire 
donné aux besoins de l’enseignement dans le volume des mesures 
nouvelles et dans l’évolution des effectifs. 

Depuis 1952, le chiffre des mesures nouvelles dans chacun des 
budgets pour les dépenses ordinaires a été le suivant (en milliards) : 

En 1953, 5,8 ; en 1954, 2,3 ; en 1955, 8,3 ; en 1956, 10 ; en 1957, 11,5; 
en 1958,'15,3. 

Par ailleurs, les effectifs du personnel ont augmenté régulière. 
ment : 
1945: 237.168. 

1952 : 268.174 ; en plus, 26.006. 
1953 : 271.712 ; en plus, 8.538: 
1954: 282.300 ; en plus, 10.588: 
1955 : 306.224 ; en plus, 23.924. 
En 1956 : 328.167 ; en plus, 21.943. 
1957 : 348.968 ; en plus, 20.801. 
En 1958 : 374.327 ; en plus, 25.359. 
Soit une augmentation de 137-159 unités sur les effectifs de 1945. 


B. -— LES BESOINS DU PAYS EN PERSONNELS SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 


Dans un rapport récent, le conseil supérieur de la recherche 
scientifique et du progrès technique, dont M. Longchambon est le 
président, a dressé un tableau saisissant des besoins en hommes de 
notre pays dans ces deux domaines. 

Il est impossible de donner une vue d’ensemble de ce remarquable 
travail dont tous ceux qui s'intéressent aux questions non seulement 
de l’enseignement et de la recherche, mais du progrès technique 
en général, tireront un grand profit. 

Nous avons cependant considéré qu'il était important de présenter 
à l’Assemblée quelques-uns des aspects les plus frappants de ce rap- 
port dans la mesure où ils définissent nos besoins futurs en ingé- 
nieurs, en techniciens, en personnel scientifique de recherche et en 
professeurs scientifiques. 


Les ingénieurs. 


Le rapport du conseil supérieur montre que des progrès réguliers 
de la production française et surtout la modernisation des méthodes 
et de l'équipement ont eu pour. effet. d’aceroître très fortement les 
besoins en cadres. Il est frappant de constater que la proportion des 
cadres par rapport aux effectifs globaux employés est nettement 
plus élevée dans les industries. modernes, nt dans les indus- 
tries toutes récentes, que dans les branches d'activités du type ancien. 
C'est ainsi que dans le secteur atomique, la proportion d'ingénieurs 
et de techniciens par rapport aux effectifs globaux est respective- 
ment de 10,1 p. 100 et de 31,1 p. 100, alors que dans l’industrie de 











l'extraction du charbon, cette preosrtion ne s'élève qu’à 1,4 p. 100 
pus es Pen ARS DE qe ee, | 
Notre déficit en ingénieurs a évalué en 1955 à 10,000. Le taux 


pratiqué depuis 1950, pour éviter ce 
3 p. 100. Pour rattraper ce déficit, pour. faire 
d’accroissement, et pour remplacer 1 qui prennent leur 
retraite ou cessent leur activité, il serait de former d'ici 
1961 51.300 ingénieurs. Or, en dénombrant les effectifs présents dans 
les 126 écoles habilitées à délivrer le diplôme d'ingénieurs, on 
constate que les promotions annuelles seront d’environ 4.000; comme 
les années précédentes. 

_ Aussi, au regard d’un besoin de 51.300 ingénieurs nouveaux, les 
écoles ne rront dans les six années à venir fournir. au total que 
24.000 ingénieurs ; le déficit d’ingénieurs diplômés à la fin de 1961, 
peut donc être estimé au minimum à 27000, Si, par des mesures 
prises à partir de 1957, nous voulions à la fois atténuer sensiblement 
le défieit signalé et tenter de parvenir à un taux ultérieur d’accrois- 
sement de 3 p. 100 par an, c’est 12.000 ingénieurs par an,-et non 
4.000,. qu'il faudrait former. 

L'’obstacle essentiel à ce développement est l’insuffisance du. nom- 
bre des jeunes gens qui obtiennent, chaque année, le baccalauréat 
ès sciences : ce nombre est de 10.000 et il faudra de: nombreuses 
années pour le relever sensiblement, 

Le rapport conclut ainsi sur ce point : 

« Nous avons ainsi la regrettable certitude que pour les dix à 
douze ans à venir, l’expansion sera très sensiblement 
freinée par le manque de scientifiques et techniciens. Nous. avons 
aussi la certitude que tout ce qui pourra être fait, par tous moyens, 
pour. accroître les effectifs de ces cadres restera au-dessous des 
besoins et que les craintes de « surproduction » en ce domaine sont 
et resteront vaines pour longtemps... » 


face aux besoins 


Les techniciens aides-ingénieurs. 
Le rapport du conseil supérieur de la recherche donne les indica- 


tions suivantes : 

« Les tentatives de recensement statistique conduites par: son- 
dages au 1/20 permettent d'évaluer à 340.000 environ les. techniciens 
en activité, formés pour la plupart sur les lieux du travail. Comme 
on estime par ailleurs qu'il faut actuellement 3 techniciens pour 
1 ingénieur, ce chiffre peut être retenu comme valable. pour. les 
besoins:de raisonnement. 

« Le simple entretien de ce contingent, compte tenu des départs et 
des retraites, exigerait un apport. annuel de. 12.000 unités. _Or,. les 
écoles officielles n’en fournissent que de 8.000 à 9.000. »,  - . 

« … Ainsi et te tenu de l'insuffisance signalée du contingent 
annuellement formé à présent, il faudrait, dès maintenant, recruter 
et former chaque année trois fois plus de techniciens qu’actuellement, 
puis maintenir une progression régulière en relation étroite avec la 
progression du nombre des ingénieurs. 

« On retrouve l’obstacle déjà signalé : celui de l'insuffisance numé- 
rique de la masse des jeunes ayant reçu une formation scientifique 
de base dans l’enseignement du second degré classique ou lensei- 
gnement ps “A Tout programme v le devant 
d’accroître dans la mesure convenable le nombre des et 
des techniciens à former annuellement, suppose tout un 
immense effort sur le plan de la réforme et du développement de 
ces enseignements ». 


Les scientifiques de recherche. 


Le rapport du conseil supérieur dénombre, en 1956, 5.000 personnes 
attachées à la recherche fondamentale et 17.000 à la recherche appli- 
quée : . 

« Pour répondre aux besoins, le taux d’accroissement annuel devrait 
être d'au moins.5 p.100, soit 250 unités, pour ja recherche fondamen- 
tale et 600 pour la recherche appliquée... 

« Au regard de ces PRES ES qu’en 1955 les facultés des 
sciences. ont délivré 213 di de doctorat ès sciences d'Etat. Ce 
contingent est déjà nettement insuffisant pour satisfaire aux néces- 
sités d’accroissement des cadres de l’enseignement supérieur scienti- 
fique et de la recherche fondamentale. » 


Les professeurs scientifiques. 


« Le déficit qui existe dans cette catégorie conditionne le déficit 
de toutes les autres. Or, il est particulièrement accusé... 

« Le recensement général de: 1955 signale l'existence de près de 
26.000 professeurs de sciences dans les établissements publies et-pri- 
vés. 

« Pour compenser les mises à la retraite et entretenir au même 
niveau ce contingent, il faudrait environ 700 professeurs nouveaux 
par an. 

« En 1955, les facultés des sciences ont délivré 1.482 diplômes de 
licenciés ès sciences, dont 450 à des élèves ayant par ailleurs le 
diplôme d'ingénieur. C’est donc au maximum 1.032 jeunes qui restent 
disponibles en principe, mais en principe seulement, pour les tâches 
d'enseignement. Une partie d’entre eux ne possède d'ailleurs que le 
diplôme de licence libre et non celui d'enseignement. nt aux 
écoles normales supérieures d’enseignement technique, elles n’ont 
fourni en 1955 que 150 professeurs environ. 

« Au total, et compte tenu de départs vers d’autres carrières que 
l’enseignement, c’est à peine si le chiffre annuel des de rem- 


placement, soit 700 environ, est atteint. C’est dire que les cadres scien- 
tifiques de l’enseignement du second degré ne sont même par norma- 
lement entretenus, alors que le taux d’accroissement 
de 8 à 10 p. 100, depuis plusieurs années »… 

« Tel est la situation à laquelle le pays s’est laissé acculer. 


aurait dû être 
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innéc aprés année, a pris dénorm mes 


Pie 
- des secteurs pr pd de la a 
tion, ne pourront réaliser les progrès RE qui 
soit indispensables pour que la PU RL ven un 
monde en plein développement. Le gaspillage des moyens matériels 
trouver uement accusé, Les pertes qui en 


résulteront se t par centaines de chaque année, 
soit 2 LT NE ONE QE PES 0 qu'il fau ur sup- 
primer le oc mA en cadres enseignants, clef de tout le problème. ».… 
Telles sont les conclusions alarmantes auxquelles aboutit sur le 
chapitre des besoins, le ra “du conseil de la recherche scientifique 
et du progrès n comprendra que vos rapporteurs aient 
cru devoir les livrer à À oh ue de l’Assemblée. 
réserve tions générales, nous examinerons suc- 


Sous ces 
cessivement les dépenses ordinaires, les dépenses en capital et les 
dépenses sur ressources affectées. 


DEUXIEME PARTIE 
LES DEPENSES ORDINAIRES 


TITRE III. — Moyens des services. 
Nous A dem à la classification généralement adoptée pour l'étude 
dé fonctionnement, nous examinerons succesivement les 
diverses bee dus affectant : 
— Îles d'intérêt comm 
— les divers ordres Cviigeenent et les services de la jeunesse et 


des s sports : 
— la recherche scientifique. 


A. — SERVICES COMMUNS 
Diverses mesures sont prévues concernant l’administration centrale, 


l'administration académique, les inspections générales, l'hygiène sco- 
laire et universitaire. 


1° L'administration centrale. 


L'administration centrale de l’éducation nationale à à faire face à 
des tâches de plus en plus lourdes en raison de l'accroissement des 


effectifs et du recrutement de personnel qui en résulte ; 
elle part, un volume de travaux en perpétuelle 
expansion. Il n’est pas anormal dans ces ere gpeggen que certaines 
mesures de renforcement d'effectifs en qualité et quantité soient 
nécessaires. 
. 4) ge 'emtd services de gestion : 
nm, d’emplois 


sont destinées à faciliter la tâche du 
LT iéne C'est ainsi qu'est prévu le recrutement de 
Narepa (sténodactylographes, agents de bureau, stan- 


Il'est était nécessaire de régulariser la situa- 
Ï mg di. des services extérieurs qui exercent 
l'administration centrale et qui sont pour la 
plupart des fonctionnaires de l’ordre administratif. 
On constate qu’à la page 104 de l'annexe I est prévu le transfert à 
P générale de 168 emplois ressortissant jusqu'ici de 
CT 


cependant qu’une telle mesure s'appliquant à des agents qui sont en 
fonction, pour dm depuis de longues aurait été une 
en de administratives puisqu’ellé aurait amené pour 
ceux 


Ca “de 
Par here, l est souhaitable que les fonctionnaires chargés à 
l'administration centrale de la gestion du personnel soient choisis 
parmi des ageñts ayant déjà exercé leurs fonctions à l’échelon ue 


Re mere cm «2 age de migraine a nn pratiques q 

peuvent se choisie concilie donc à la fois Vefficacité 

mg + DEP Re nnGune tresse qui 

étaient jusqu'ici unérés sur des chapitres des services extérieurs 

{iguréront. - dans effectifs de l'administration centrale. 
b) Le contrôle 


La direction de D en pra scolaire, universitaire et sportif est de 
création récente puisque ses ont été fixées par le décret 
du 15 septembre 1956 ; elle ot donc pas jusqu'ici pbs sa sa forme 
définitive et certaines questions de personnel constituaient encore 
res efficacité, notamment dans le domaine du contrôle 
So 2-7 red prix de revient, sur les fabrications et sur l’exécution 
es By 
La nécessité de disposer d’un personnel de té et de lui assurer 
une Re normale a t le Gouvernement à 
prévoir que les emplois d 


énieurs titulaires de la. direetion de 
l'équipement scolaires } — 

RES CR DES D nm tres 
vaux publics de l'Etat. Certains ingénieurs en fonction 
pourront Æiieurs Lite intégrés dans les nouveaux corpe. 

Pour réaliser ces diverses mesures, des créations et transformations 
d'emplois figurent au budget et un article de la loi de finances, l’arti- 
cle 125, donne au Gouvernement la possibilité d’effectuer les intégra- 
tions de personnel nécessaires. 

Votre commission attache une grande importante au bon fonction- 
nue de la À qe de l’équipement scolaire. Elle considère que si 

des progrès réels ont été accomplis dans le secteur des constructions 
scolaires, les buts here par la création de cette direction n’ont 








pas été tous atteints et que les habitudes acquises par certains services 
font encore obstacles à l'exercice par cette direction de la plénitude 
des attributions qui lui ont été confiées. Ste présenters sur ce point 
un certain nombre de remarques, consignées dans la partie « obser:- 
vations » du présent rapport. 


2° L'administration académique. 


Les problèmes qui se posent à l'administration centrale en matière 
de gestion de personnel existent encore, peut-être avec plus d'aeuité,, 
à l'échelon de l'administration académique. Il est bien évident que 
le recrutement depuis cinq ans de 86.000 fonctionnaires enseignants 
pour la plupart, exige une expansion de l'appar eil administratif é 
auprès des recteurs et des inspecteurs d es à de même d’ rs 
que l’accroissement des bourses et des dépenses de matériel Aussi 
est-il prévu dans le budget la création de 120 emplois dans l’admi- 
nistration académique, qui se dé nt. comme suit : 3 ce 
secrétaire, 10 postes de rédacteur, 45 postes de commis, postes 
de sténodactylographe. 

Par ailleurs, des mesures de régularisation, parallèles à celles 
évoquées plus haut pour l'administration centrale, sont envisagées. 
Elles consistent à transférer du budget des universités au budget cle 
l'Etat les dotations correspondant à la rémunération des personnels 
qui doivent normalement être pris en charge directement par l'Etat. 

L'opération s’analyse en un transfert de 481 emplois administratifs ; 
d’autre part, à cette occasion ont été également transférés à la chariie 
directe de l'Etat, 123 emplois d'enseignants rémunérés jusqu'ici sur 
les budgets des universités. 

Les subventions de fonctionnement aux universités sont diminuées 
en contrepartie, 

3° Inspection générale. 


Le développement des services d'inspection généralé va de pair 
avec celui des enseignements. 

Aussi est-il prévu dans le budget des renforeements d'effectifs 
qui se traduisent par la création: — au premier degré de 81 emplois, 
— au second degré de 6 emplois, — à l’enseignement technique 
de 3 emplois, — à la jeunesse et: aux sports de 4 emplois, — 4m 
service de santé scolaire et universitaire de 1 emploi. 


4° Service de santé scolaire et universitaire: 


Les tâches croissantes de ces services en fonction de l'évolution 
des effectifs scolaires entraînent la création de 76 emplois, dont 
53 de médecins et 17 d’assistantes sociales. 


B. — LES DIVERS ORDRES D'ENSEIGNEMENT 
ET LES SERVICES DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Nous examinerons successivement pour chacun des divers ordres 
d'enseignement et pour les services de la jeunesse et des sports 
l’évolution des effectifs scolaires et ‘universitaires, celle du personnel 
enseignant, les diverses mesures prises pour améliorer le recrute- 
ment du personnel, et celles prises pour orienter l'enseignement vers 
les disciplines scientifiques et techniques. 


1° Enseignement supérieur. 


a) Evolution de l'effectif des étudiants : 

La croissance des effectifs du second degré, qui doit se poursuivre 
encore pendant plusieurs années et se doubler d'un accroissement 
du taux de scolarisation laisse prévoir, par voie de conséquence, 
pour une très longue période, une élévation continue du nombre 
des étudiants. 

no re global des étudiants qui était inférieur à 100.000 en 1945 
a d’ailleurs suivi une- progression très nette qui, pour les dernières 
années, ressort des chiffres suivants 

En 1952, 142096 ; en 1953; 147.844 : en 1954, 151.115; en 1955, 
155.803 ; en 1956, 156.400 ; en 1957, 170.000 environ). 

b) Evolution des effectifs des personnels enseignants des uni- 
versités 

Un effort considérable a cependant été fait pour répondre aux 
besoins nouveaux puisque dans le même temps où leffectif des 
étudiants augmentait de 60 p. 100, celui du personnel enseignant 
a plus que doublé. 

Les effec des professeurs, maîtres de conférences, agrégés, 
chefs de travaux et assistants pour les années 1954 et 1953 à 1958, 
sont indiqués ci-après : 

En 1945; 2,090: en-1953, 3.281 ; en 1954, 3444 ; en 1955, 3716; en 
1956, 4.054 ; en 1957,4524 ; en 1958, 4.963. 

Il ‘importe de noter ue ces effectifs n'atteignaient qu'un total de 
2.090 en 1945, alors qu atteindront, en 1958, le chiffre de- 4.963. 
En dix ans, le nombre des nants a donc été plus que doublé. 

L'effort principal a porté sur les facultés des sciences, et en par- 
ticulier sur les emplois de chefs de travaux et d’assistants. 

Le contingent annuel d'em nouveaux est passé de 163 en 
1954 à 272 en 1955, 338 en 1956, 470 en 1957 et 489 en 1958 ; ce n'est, 
en effet, qu’à partir de 1955 que les possibilités de recrutement et 
d'installation des nouveaux maîtres ont permis un accroissement très 
important des effectifs. 

En outre, depuis 1955, des créations d'emplois de professeurs asso- 
ciés permettent aux facultés de s'assurer le concours de hautes Ne 
sonnalités non universitaires, françaises. ou étrangères ; depuis 196 
des créations d’ d'ingénieurs contractuels ont ‘été réaliséus. 
essentiellement pour les recherches nucléaires. Enfin, des emplois de 
collaborateurs techniques ont été ge aux budgets de 1957 et 1958, 
pour que les professeurs puissent être assistés dans l’aecomplissement 
rer tâches “ro gp nn Le indispensables sans cesse plus lourdes qui 
eur incombent 
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D'une manière générale, le recrutement s’est effectué, en 1957, dans 
des conditions satisfaisantes ; les plus grandes difficultés ont été ren- 
contrées pour le recrutement des assistants des facultés des sciences ; 
cependant, il ne reste pratiquement aucun emploi.vacant dans aucune 
des catégories, mais il s’est confirmé que la direction de l’enseigne- 
ment supérieur était arrivée, dans ce domaine, à la limite des possi- 
bilités de recrutement, et que des créations d'emplois supplémentai- 
res, si elles avaient été faites, n'auraient pû être comblées. 

En définitive, la situation des effectifs des personnels enseignants 
de l’enseignement supérieur en 1957 paraît s’ajuster à peu près aux 
possibilités, et correspondre, aux besoins les plus urgents. 

Les difficultés les plus sérieuses sont rencontrées pour les ensei- 
gnements de propédeutique, qui connaissent des effectifs extrême- 
ment importants comparativement à ceux des étudiants du deuxième 
cycles ; la création des collèges scientifiques universitaires doit per- 
mettre de remédier à cette situation. 

Dans l’ensemble, et malgré certaines situation locales particulières, 
la rentrée universitaire de 1957 paraît s’être effectuée, du point de 
vug du personnel, dans des conditions satisfaisantes. 


c) Mesures prises pour favoriser l'orientation des élèves vers 
une formation scientifique et technique. 


Diverses mesures ont été prises en ce sens. 

Le nombre des élèves à admettre au concours d’entrée dans les 
écoles nationales supérieures d'ingénieurs a été augmenté. Il est passé 
de 559 en 1955, à 688 en 1956 et à 772 en 1957. 

Par ailleurs, divers établissements scientifiques ont été créés : un 
institut national des sciences appliquées à Lyon, une école d’ingé- 
nieurs électroniciens à Grenoble. Un diplôme universitaire d’études 
supérieures techniques dans le cadre de la promotion supérieure du 
travail a également été créé à Grenoble. L'institut de chimie de Mont- 
pellier a été transformé en école nationale supérieure d'ingénieurs. 

Quatre-vingt-un centres de troisième cycle ont, d’autre part, été 
créés dans les facultés des sciences. 

Il faut noter enfin, parce que cette mesure revêt une importance 
particulière, la création de collèges scientifiques dans des villes autres 
que les sièges de faculté. C’est ainsi qu’en 1958 seront créés sept 
collèges scientifiques situés, non comme lindiquent par erreur les 
documents budgétaires dans l’académie de Toulouse, mais à Pau, 
Perpignan, Limoges, Tours, Rouen, Mulhouse et Amiens. 

Les avantages attendus de la création de ces « centres » de propé- 
deutique peuvent se résumer comme suit : 

Investissements en nouveaux locaux moins coûteux dans des cen- 
tres urbains moins surpeuplés que les villes sièges de facultés. Ces 
dernières, allégées des effectif de propédeutique, pourront mieux 
faire face aux nécessités des enseignements de licence avec les 
locaux dont elles disposeront ; 

Recours plus facile aux cadres enseignants des lycées des villes 
secondaires pendant la période qui s’écoulera jusqu’à ce qu'’ait été 
comblé le déficit des professeurs de sciences et qu’ait été constitué 
le nouveau corps professoral de propédeutique ; 

Effectifs plus limités dans chacun des centres à créer, d’où contrôle 
plus facile et plus suivi des étudiants ; 

Amélioration, enfin, de la situation morale et sociale des élèves 
pouvant demeurer au voisinage des familles et des anciens profes- 
seurs, et disposant des plus grandes facilités de logement, ainsi 
que de conditions d’existence plus favorables. 

Ainsi que le souligne le rapport du conseil supérieur de la recher- 
che scientifique, « cette réforme des études propédeutiques est 
essentielle. De bons esprits pensent que si elle ne survenait pas 
rapidement, mieux vaudrait supprimer l’année propédeutique dans 
les facultés de sciences et admettre directement les élèves aux 
études de licence ». 


2° Enseignement du second degré. 


De tous les ordres d’enseignement, l’enseignement du second degré 
est certainement celui qui, dans les années à venir, est susceptible 
de poser les plus graves problèmes sur le plan budgétaire et sur 
le plan pédagogique en raison de la croissance des effectifs et des 
besoins en professeurs qu’elle implique. 


a) L'évolution des effectifs du second degré : 


L'enseignement du second degré a accueilli cette année soixante 
mille élèves nouveaux dans les lycées et collèges. 


Evolution des effectifs des élèves du second degré. 
(Métropole + D. O. M. Algérie non comprise.) 


Enseignement du second degré proprement dit (classes prépara- 
toires aux grandes écoles, classes terminales. — Enseignmeent clas- 
sique et moderne. — Classes pilotes. — Arts et métiers) : 

En 1952-1953, 380.524 ; en 1953-1954, 403.719 ; en 1954-1955, 434.338 ; 
en 1955-1956, 466.039 ; en 1956-1957, 511.110; en 1957-1958, 572.000. 

Cette progression continue pose évidemment un problème de pré- 
visions à long terme. 


Les perspectives d’avenir. 


A partir de statistiques démographiques à relativement court 
terme, il est facile de déterminer à l’avance les effectifs probables 
de l’enseignement primaire. En raison du caractère obligatoire de 
l’enseignement du premier degré, le nombre des élèves correspond, 
en effet, très sensiblement au nombre des enfants en âge scolaire. 
Le calcul des effectifs futurs de l’enseignement scolaire fait inter- 
venir, en revanche, un second élément extrêmement important, qui 
est le taux de scolarité, c’est-à-dire la proportion des enfants fré- 
quentant un établissement d’enseignement. Ce taux, et surtout son 
évolution, étant jusqu’à une date récente peu étudié, et par consé- 
quent mal connu, son influence sur l’évolution des effectif était le 
plus souvent négligée ou appréciée de façon très approximative. 





A la faveur des travaux de la commission de équipement sco- 
laire du commissariat général du plan, des études très sérieuses 
basées sur des données statistiques précises, ont été entreprises. 

L’une d’entre elles, effectuée par M. Roland Pressat, doit faire 
lobjet d’une publication prochaine dans la revue Population. Nous 
devons à l’obligeance de l’Institut national d’études démographiques 
d’avoir pu en prendre connaissance. 

Cette étude présente -un intérêt particulier parce qu’elle déter- 
mine la progression des effectifs scolaires de l’enseignement du 
premier degré et des enseignements secondaires et techniques en 
partant non seulement des données démographiques, qui ont subi 
dans le passé l’épreuve de l’expérience, mais aussi des calculs nou- 
veaux de l’évolution de la scolarisation. Il n’est évidemment pas 
possible d’analyser dans le cadre de ce rapport les méthodes suivant 
lesquelles a été conduit ce travail ; 

Indiquons simplement, en ce qui concerne les bases démogra- 
phiques, que la connaissance actuelle de la population permet de 
calculer les effectifs des enfants âgés de six ans et plus jusqu’à la 
rentrée de 1963, et ceux des enfants âgés de onze ans et plus — 
c’est-à-dire ceux du second degré — jusqu’à la rentrée de 1968, sans 
faire de prévisions de naissances. Le taux de mortalité étant connu, 
les calculs sur ce point sont donc très sûrs. Au-delà, interviennent 
des prévisions de nuptialité et de fécondité, mais les spécialistes s’ac- 
cordent à penser que, là aussi, les mars'tes d’erreurs sont faibles. 

Plus délicat apparaît évidemment, le calcul de l’évolution future 
de la scolarisation. Partant de données connues, le taux actuel de 
scolarité des élèves de quatorze à dix-sept ans, et son évolution 
dans les cinq dernières années, l’auteur de l'étude précitée déter- 
mine, par extrapolation, une évolution de la scolarisation « spon- 
tanée ». Cette évolution, naturellement dégressive au fur et à 
mesure que les taux augmentent, comporte évidemment une part 
d’arbitraire, comme toutes les extrapolations, encore que l’auteur 
considère que ses prévisions risquent plutôt de pécher par excès 
que par défaut. Il estime, en effet, que certains facteurs, dont il 
n’a pu tenir compte, tels que les progrès futurs de l’urbanisation, 
D du niveau de vie, sont favorables à la scolarisation des 
eunes. 

L'auteur de l’étude ci-dessus en tire la conclusion suivante en ce 
qui concerne l’enseignement secondaire et technique : 

« La seule évolution démographique entraîne une croissance 
rapide jusqu’en 1963 ; une lente diminution se prolonge jusqu’en 
1978, date à laquelle le niveau de 1960 est retrouvé ; ensuite, nouvelle 
croissance, le niveau maximal de 1963 étant presque retrouvé à la 
rentrée de 1986. 

« Les progrès de la scolarisation accusent les effets de la crois- 
sance démographique et contrarient les diminutions. La période de 
grande croissance des effectifs du secondaire-technique s’étend des 
rentrées 1957 à 1963; mais ensuite, bien que démographiquement 
les effectifs des jeunes diminuent, il y a augmentation appréciable, 
chaque année, jusqu’en 1972. 

« Ainsi, contrairement à ce que l’on avance couramment, les effec- 
tifs fréquentant le secondaire-technique ne marqueront pas un maxi- 
mum vers 1962-1963 pour décroître ensuite. Non seulement aucune 
diminution n’est à attendre avant 1972, mais le gonflement de la 
période 1972-1977 sera très léger (60.000 sur un total de 3.030.000 
scolarisés dans le secondaire-technique, soit 2 p. 100 en 5 ans) et 
pourra fort bien ne pas avoir lieu si la scolarisation des jeunes 
dépasse le niveau (assez modeste) que nous lui avons assigné ». 


Nous ne sommes évidemment pas en mesure de formuler une 
opinion scientifiquement autorisée sur l’important travail stastistique 
dont nous avons exposé objectivement le point de départ et les 
conclusions sans dissimuler d’ailleurs la part d’hypothèse qu’il peut 
comporter. Nous avons considéré cependant, qu’en raison de la 
gravité que présente pour l’avenir du pays le problème de l’évolu- 
tion des effectifs scolaires, il convenait que cet élément nouveau fût 
apporté au dossier. 

b) Les effectifs du personnel du second degré : 

L’effort de mise en place des effectifs nouveaux destinés à faire 
face à l’accroissement du nombre des élèves se, poursuit. F 

Les augmentations annuelles d’effectifs sont les suivantes depuis 
1955 : ‘ 

En 1955, 2.651 ; en 1956, 4.472 ; en 1957, 5.082 ; en 1958, 5.490. 

Sur 5.490 emplois créés au budget, 3.600 appartiennent au corps 
enseignant, soit : 1.000 professeurs agrégés, 2.000 professeurs licen- 
ciés, 600 adjoints d'enseignement. 

Le recrutement continue cependant à poser des problèmes difficiles 
comme le montre la statistique des postes vacants au 1°" octobre 1957 
dans les différentes disciplines. 

Des dispositions ont été prises À les recteurs pour remédier à 
ces insuffisances, notamment par mise en place de délégués rec- 
toraux et de professeurs contractuels. à 

Au débit de janvier, on comptait, dans les établissements d’ensei- 
gnement du second degré, 105 agents contractuels : 68 d’entre eux 
enseignaient les mathématiques, 31 les sciences physiques, 4 avaient 
un service mixte : mathématiques et physique. 

La formation de ce personnel est évidemment très diverse. Il com- 
prend des ingénieurs, des militaires des cadres supérieurs, des pro- 
fesseurs ou instituteurs en retraite, etc. 

L'efficacité de l’enseignement donné par ces agents, dont la plu- 
part manquent d’expérience pédagogique, est certainement moindre 
que celle des fonctionnaires appartenant aux cadres de professeurs, 
mais, dans l’ensemble, on peut estimer que l’expérience , cette 
année, s’est révélée satisfaisante. 

Certains efforts sont faits, d’autre part, pour améliorer la réparti- 
tion des effectifs, notamment grâce à la fermeture de classes ter- 
minales à faible effectif. 

La statistique au 15 novembre 1957 des classes terminales n’est pas 
encore complètement établie et la commission de revision de la carte 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1109 





scolaire de l’enseignement du second degré, chargée de proposer les 
modifications à apporter à la structure pédagogique des établisse- 
ments pour la prochaine rentrée scolaire commence seulement ses 
travaux ; il n’est donc pas possible de fournir, pour l’année scolaire 
1957-1958, des renseignements précis. 

Mais, en 1956-1957, sur 1.800 classes terminales, 483 comptaient 
moins de quinze élèves. Ces classes se répartissaient de la manière 
suivante : 

Mathématiques élémentaires. — 1 à 5 élèves, 30 ; 5 à 10 élèves, 67 ; 
10 à 15 élèves, 81. 

Sciences expérimentales. — 1 à 5 élèves, 13 ; 5 à 10 élèves, 45 ; 10 à 
15 élèves, 45. 

Philosophie. — 1 à 5 élèves, 17 ; 5 à 10 élèves, 77 ; 10 à 15 élèves, 108. 

Total : 1 à 5 élèves 60 ; 5 à 10 élèves, 189 ; 10 à 15 élèves, 234. 

A l'entrée d’octobre 1957, vingt-trois classes terminales ont été sup- 
primées. La suppression prévue de vingt-quatre autres classes a été 
différée ; la situation de ces classes fera l’objet, dans les mois à 
venir, d’un nouvel examen, et une décision définitive de suppression 
ou de maintien sera, compte tenu des effectifs actuels, prise pour 
la rentrée scolaire prochaine. 

Les suppressions de classes décidées ou envisagées tiennent compte, 
non seulement des effectifs d'élèves, mais aussi des exigences péda- 
gogiques : en particulier, elles ont porté sur des établissements où 
la préparation d’une seule option terminale gênait l'orientation des 
élèves, privés de la possibilité de choisir, selon leurs seules aptitudes, 
soit une option scientifique, soit une option littéraire. 

Mais la mesure la plus importante prise pour accélérer le recrute- 
ment a été la création des L P. E. S. et leur extension. 

Sans doute, cette institution récente n’a pu encore donner tous les 
résultats qu'on en attendait : sur 2.500 places mises au concours sur 
titres en 1957, le ministère n’avait pu en recruter, dans une première 
phase, que la moitié environ, le déficit étant particulièrement sen- 
sible dans le secteur scientifique auquel avait été accordé le tiers 
des places. 

Un recrutement supplémentaire a porté à 2.000 le nombre des 
admis. Mais il reste encore 500 postes à pourvoir. 

Un recrutement de 3.000 élèves est d’autre part prévu pour 1958, 
dont 2.000 pour les disciplines scientifiques et 1.000 pour les disci- 
plines littéraires. 


c) Les mesures prises pour favoriser l’orientation des élèves 
vers une formation scientifique et technique. 


La réorganisation des classes pré toires aux grandes écoles 
scientifiques conformément aux conclusions de la commission Cha- 
telet, qui prévoit des programmes de type A (mathématiques pré- 
pondérantes), de type B (physique et chimie prépondérantes) et de 
type C (biologie et géologie prépondérantes) a conduit à prendre, 
avec effet du 1°" octobre 1957, les décisions suivantes : 

Création d’une classe de mathématiques spéciales; 

De deux classes de mathématiques supérieures, 

Et de douze classes préparatoires aux écoles nationales supé- 
rieures d’ingénieurs; 

Transformation de treize classes diverses en classes préparatoires 
aux écoles d’ingénieurs. 

Ces opérations visent exclusivement des préparations du type A 
et du type B. L’o tion des classes du t C n’a pu qu'être 
+ oi cette année et n'aura son plein effet qu’au 1‘ octobre 

Par ailleurs, 49 classes de mathématiques élémentaires ont été 
ouvertes et, pour compléter l'effet de cette mesure, ont été suppri- 
mées un certain nombre de classes de philosophie qui, du fait 
qu’elles constituaient la seule option terminale offerte aux élèves 
de létablissement, pouvaient nuire à leur libre orientation et con- 
trarier des vocations scientifiques. 

Il a été procédé à la création de classes de reconversion. 

Ces classes préparent au baccalauréat mathématiques élémentaires 
des élèves titulaires du baccalauréat option philosophie ou sciences 
expérimentales. 

Une seule classe de cette nature avait fonctionné l’an dernier 
dans lPacadémie de Paris. Dans neuf lycées et au C. N. E. P. C. KR. T. 
ont été ouvertes au 1° octobre 1957 des classes de réconversion. 

L’horaire hebdomadaire de l’enseignement des mathématiques dans 
le premier cycle a enfin été augmenté. 

Cette augmentation, prévue par arrêté du 12 août 1957, est d’une 
heure par semaine pour les classes de 6° et d’une demi-heure pour 
les classes de 5°, 4 et 3". 

L'orientation des élèves vers l’enseignement scientifique et tech- 
nique trouve d’ailleurs son expression dans une modification de la 
RS tion des personnels enseignants entre les différentes dis- 
cp es. 


3° Enseignement du premier degré. 


Alors que la entation des effectifs du second degré doit- 


se poursuivre t une longue période, la croissance des effec- 
tifs du premier degré doit cesser à partir de 1960. 

« Avec la structure actuelle de notre enseignement, les effectifs 
du primaire élémentaire atteindront leur maximum à la rentrée de 
1959. La décroissance qui fera suite ne s’arrêtera qu’en 1974. Après 
gr y aura une reprise, liée à la hause de la natalité qui débutera 
en , » 

Ces indications sont évidemment fournies sous les réserves expri- 
mées plus haut en ce qui concerne l’enseignement du second degré. 
RÉ RU D UT Ces EE, eut 
lieu de penser qu’elles soient — on doit considérer, qu’en l’état 
actuel de notre enseignement, nous aurons fait le plein des effectifs 
de l’enseignement primaire dans deux ans. 


b) Les effectifs du personnel enseignant. 


L'évolution des effectifs du personel t du primaire pro- 
prement dit (abstraction faite des écoles maternelles et des cours 





complémentaires qui posent des problèmes particuliers) devrait 
donc, à partir de 1960, traduire simplement un « rattrapage » cles 
retards ou des insuffisances. 

Nous sommes encore pendant la période ascendante et c’est la 
raison pour laquelle le budget de 1957 comprend, au titre du pre- 
mier degré, un important effort sur le plan des effectifs du per- 
sonnel enseignant que de sa formation. 


1° Effectifs. 


10.450 créations d'emplois prévues (contre 10.975 l’an dernier). Ces 
créations s’analysent comme suit : 

Ecoles primaires élémentaires de la métropole, 5600 emplois; 

Classes maternelles de la métropole, 800 emplois; 

Cours complémentaires de la métropole, 2.600 emplois; 

Enseignement outre-mer, 700 emplois; 

Enseignements particuliers (classes de perfectionnement, écoles de 
plein-air, enseignement agricole), 750 emplois. 

On remarquera que l'effort porte tout particulièrement cette 
année sur les cours complémentaires et aussi sur les écoles mater- 
nelles. Les écoles maternelles accueillent un nombre de plus en 
plus élevé d'élèves en raison des facilités qu'elles procurent aux 
parents et notamment aux mères de famille qui travaillent. Le nom- 
bre des institutrices affectées à ce service a beaucoup augmenté 
ces dernières années. 

En ce qui concerne les cours complémentaires, l’augmentation cles 
effectifs est encore plus sensible. Elle est appelée à se poursuivre 
encore pendant de longues années. 

Si des efforts ont été faits en vue de doter l’enseignement du 
premier degré des moyens en personnel nécessaire à son bon fonc- 
tionnement, il semble néanmoins que l’utilisation de ce personnel 
puisse encore être améliorée. La répartition des maîtres n’est pas 
encore totalement satisfaisante. 

Sans doute est-il inévitable que, dans certaines régions, les régions 
de montagne en particulier, il existe des classes à effectif relativement 
réduit, mais le nombre pourrait en être limité. 

Le ministre de l'éducation nationale a demandé, dans le cadre de 
la préparation du nouveau plan de modernisation et d'équipement, 
une étude technique sur le « ramassage » à la commission de l’équi- 
pement scolaire. Cette commission n’a pas encore fait connaître ses 
conclusions. Des études partielles qui ont été faites, il semble 
cependant que le « ramassage » des écoliers présenterait de grands 
avantages, non seulement sur le plan scolaire, mais aussi parce qu'il 
permettrait de résoudre certains problèmes que posent, par leur 
isolement, l’économie et la vie rurale. Il est donc urgent que les 
études entreprises soient poussées, non seulement sur le plan théo- 
rique, mais surtout sur le plan pratique local. 


2° Formation et recrutement. 


Cette année encore le nombre des élèves maîtres admis dans les 
écoles normales primaires a été augmenté : 2000 d’entre eux seront 
recrutés à partir du 1° octobre 1958. D'autre part, 1550 emplois 
d'élèves instituteurs en stage de formation professionnelle (recrute- 
ment court) sont créés. Enfin, 153 emplois d'enseignants et 204 emplois 
de personnel administratif et de service sont prévus au budget. 

Diverses mesures ont en outre été prises pour assurer la forma- 
tion professionnelle de maîtres de cours complémentaires. 

Le conseil supérieur de l'éducation ñhationale a adopté, dans sa 
séance du 30 janvier 1957, un projet de décret et un projet d'arrêté 
instituant un certificat d’aptitude à l’enseignement dans les cours 
complémentaires et créant, au chef-lieu de chaque ncadémie, un 
centre de formation des maîtres et maîtresses de cours complé- 
mentaires. 

En attendant les résultats d’une formation systématique des pro- 
fesseurs des cours complémentaires, dont l'incidence budgétaire est 
traduite dans le budget de 1558, la direction générale de l’enseigne- 
ment du premier degré a organisé : 

— pour la formation des futurs maîtres de cours complémentaires, 
es + s0 de formation dans les écoles normales et des stages en 
a S ; 

— pour le perfectionnement des maîtres en fonction, des stages de 
courte durée, des conférences et journées pédagogiques. 

Ces projets tendent à uniformiser la formation des maîtres de 
cours complémentaire, à satisfaire aux multiples exigences de la 
situation actuelle en améliorant la qualité de l’enseignement dans 
ces établissements et en leur assurant un recrutement satisfaisant. 

Si ces diverses mesures ont été prises indépendamment du projet 
de réforme de l’enseignement, elles s’intégreront tout naturellement, 
le moment venu, nous dit le ministère de l’éducation nationale, dans 
le cadre des dispositions prévues par ledit projet. 


4° L'enseignement technique. 


Malgré les efforts qui ont été faits pour le développer, l’enseigne- 
ment technique conserve au sein du budget de l’éducation nationale 
une place relativement modeste si l’on s’en tient au rapport existant 
entre les crédits qui lui sont consacrés et l’ensemble du budget 
des dépenses ordinaires. En voici la démonstration : 

Budget de l’enseignement technique (dépenses ordinaires). — Æn 
1955, 37 ; en 1956, 43 ; en 1957, 47 ; en 1958, 51. 

Budget de l'éducation nationale (dépenses ordinaires), — En 1955, 
250 ; en 1956, 292 ; en 1957, 330 ; en 1 358. 

Part de l’enseignement technique dans l’ensemble des dépenses 

. — En 1955, 148 p. 100; en 1956, 14,7 p. 100; en 1957, 


ordinaires 
14,2 p. 100 ; en 1958, n- . 100. 
Les effectifs des. iablissements d'enseignement technique sont 
cependant en augmentation. 
a) L'évolution des effectifs. 


Dans les cinq dernières années, les établissements nationaux d’en- 
seignement technique et les collèges techniques ont accueilli un 
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nombre d'élèves croissant, de même que les centres d'apprentissage, 
encore que la fréquentation de ceux-ci semble s'être développée avec 
un rythme légèrement moindre. 





Effectifs comparés des élèves des établissements 
de l’enseignement technique. 


1953-1954. — KE, N. E. T. et C. T., 154567 ; centres d'apprentissage, 
154.526 ; total : 309.093. 

1954-1955. — E. N. E. T. et C. T., 161.512 ; centres d’apprentissage, 
1556.396 ; total : 316.908. 

1955-1956. — E. N. E. T. et 
157.919 ; total : 321.263. 

1956-1957. — E. N. E. T. et C. T., 164.147 ; 
158.607 ; total : 322.754. 

Il eût été intéressant de pouvoir fournir à l’Assemblée les chiffres 
définitifs de la rentrée scolaire 1957-1958. Toutefois, dans le but 
d'accélérer la connaissance des résultats, une nouvelle méthode statis- 
tique a été utilisée cette année, si bien que les chiffres que nous 
possédons pour 1957-1958 ne sont pas exactement comparables à ceux. 
des séries figurant dans le tableau plus haut. En effet, les sections 
spécialisées des cours complémentaires, bien que faisant partie de 
l’enseignement technique, n’ont pas été isolées de lensemble des 
statistiques concernant les cours complémentaires. Ceci explique que 
les chiffres donnés dans le tableau ci-après soient, en valeur absolue, 
inférieurs à ceux indiqués dans le tableau précédent. 


C.C.T, 183.344 ; centres d’apprentissage, 


centres d’apprentissage, 


Effectifs scolaires des établissements de l'enseignement technique. 


Le nombre des élèves des écoles professionnelles et des collèges 
technique a augmenté de 88 p. 100, depuis. l’année dernière, celui 
des centres d’apprentissage de 5,9 p. 100. et celui des sections techni- 
ques, des lycées et collèges de 5,3 p. 100. Bien qu'importants, ces 
chiffres sont inférieurs à celui de l'augmentation des- effectifs des 
classes secondaires et des classes préparatoires -aux: grandes écoles 
des lycées et collèges qui est de 11,9 p. 100 et celui.des cours eomplé- 
mentaires qui est de 16,2 p. 100 

Cela montre à l’évidence qu’un effort sérieux reste à. faire pour 
orienter les jeunes vers l’enseignement. technique. 

Nous examinerons plus loin les diverses mesures prises en-€<e sens 
par le ministère de l'éducation nationale. 


b) Les effectifs du corps enseignant : 


Ee total des emplois créés dans le budget de 1958 s'élève à 2.528. 

Cet effort s'inscrit dans ‘une évolution qui se poursuit depuis plu- 
sieurs années. 
. Une progression analogue peut-être constatée ‘dans les centres 
d'apprentissage. 

L'enseignement technique rencontre les mêmes difficultés de recru- 
tement que les autres ordres d’enseignement. 

H existe un nombre relativement important d'emplois vacants dans 
les écoles nationales professionnelles, collèges techniques-et centres 
d'apprentissage. 


Ecoles nationales. — Collèges aus et assimilés. 
Professeurs .agrégés ou 1. assimilés. Emplois budgétaires, 351 ; 
emplois pourvus de titulaires, 155. 
Professeurs certifiés et licenciés, conte d'enseignement. — Em- 
plois budgétaires, 6.263 ; emplois pourvus de titulaires, 5.147. 


Chefs de travaux pratiques et P. T. A. des écoles nationales d’ingé- 


nieurs arts et métiers. — Emplois budgétaires, 109 ; emplois pourvus 
de titulaires, 105. 

Adjoints d’enseignement. — Emplois budgétaires, 532 ;. emplois 
pourvus de titulaires, 231. 

Professeurs techniques adjoints de collèges techniques et: établisse- 
ments assimilés. — Emplois budgétaires, 3.652 ; emplois pourvus de 
titulaires, 3.099. 

Centres d'apprentissage. 


Professeurs d'enseignement général. — Emplois budgétaires, 3.716 ; 
emplois pourvus de titulaires, 3. 

Professeurs techniques chefs de travaux. — Emplois. budgétaires, 
449 ; emplois pourvus de titulaires, 343. 

Professeurs techniques chefs d'ateliers. — Emplois-budgétaires, 680 ; 
emplois pourvus de titulaires, 623. 

Professeurs d’enseignement technique théorique. — Emplois budgé- 
taires, 2.320 ; emplois pourvus de titulaires, 1.828. 

Professeurs techniques adjoints. — Emplois budgétaires, 4.946 ; 
emplois pourvus de titulaires, 4.244. 


c) Mesures pour favoriser Florientation des élèves vers une 
formation scientifique et technique. 


7 série de mesures diverses ont été prises en ce sens : 


* En ce qui concerne les brevets d’enseignement industriel : il a 
été procédé à la revision de certains brevets. industriels-pour tenir 
compte de l’évolution des techniques ; de nouveaux brevets-ont: été 
créés pour répondre aux besoins actuels de la recherche-seientifique : 
aide-physicien, aide-chimiste, aide-biologiste, électro-méeanieienne. 
Enfin, au niveau des classes de 4: et. de 3'-ont été créées des sections 
techniques scientifiques accessibles aux jeunes filles ; 

2° Des sections + techniciens ont été ouvertes dans les établisse- 
ments d'enseignement technique ; 

3° Pour augmenter l’effectif des ingénieurs, il a été: caps agp des 
élèves des écoles nationales d'arts. et,.métiers pourraient être recru- 
tés au niveau de la classe de mathématiques supérieures ; des-sections 
spéciales préparant au concours normal de ces écoles les jeunes. gens 
titulaires du baccalauréat ma élémentaires ont été insti- 
tuées. Enfin, d’une manière générale les: nmises au -coneours 
d'entrée dans les écoles d’ingénieurs.ont . augmentées ; 

4° En vue d'assurer l'efficacité de ces diverses mesures, elles ont 
été assorties’ d’une nouvelle réglementation: concernant le recrute- 





ment des professeurs, qui p-cunrisié anentishoment: ans les sections 
sciences Llssiel Lane le seessmens à les spécialiser et 
par ailleurs à créer une option bâtiment. Enfin, on a ouvert aux 
ingénieurs l’accès au pare technique et scientifique. 

Notons enfin que la promotion du travail continue à se développer. 
Les cours de ectionnement conduisant à la du travail 
ont en effet conquis une place importante au sein de l’enseignement 
technique, complétant harmonieusement l’enseignement donné aux 
apprentis dans les cours professionnels. 

Le nombre des cours subventionnés est passé de 101 en 1949, à 400 
environ en 1957 ; les effectifs touchés par ces cours. sont passés de 
24.441 en 1950 à "78.827 en 1956. 

La direction de l’enseignement technique a entrepris dès 1957 un 
vaste. effort de création de centres dispensant un enseignement de 
perfectionnement. Cet effort dont le plein effet se produira. à la 
rentrée scolaire de 1958 intéresse à la fois le domaine industriel et le 
domaine commercial. 

Des contacts nombreux avec les représentants — employeurs et 
employés — du secteur industriel, ont été établis durant - l’année 
1957, par les instances universitaires locales. 

Les premiers résultats de ces consultations ont été d’une part la 
création d’un nouveau centre régional associé au conservatoire natio- 
nal des arts et métiers, ouvert à Bordeaux en octobre dernier et 
d’autre part l'institution à Reims, par arrêté du 26 décmebre, d’un 
centre identique qui s’est ouvert. en janvier 1958. 

On peut en outre attendre la création et l’ouverture, en 1958, d’au 
moins deux nouveaux centre associés.au conservatoire, l’un à Saint- 
Etienne, l’autre à Clermont-Ferrand. 

Enfin, dans un domaine d’une toute particulière atrnaté aatio- 
nale, l'institution d’un centre à Saclay est en ; : 

Dans le domaine commercial, 1958 doit être 8 de mise en 
œuvre d’un vaste plan visant à ‘doter l’ensemble ‘du territoire métro- 
politain d’un réseau de cours de perfectionnement — organisés par 
les écoles supérieures de commerce — susceptible de fournir les 
cadres supérieurs indispensables. 

L'action sera menée sur trois plans, correspondant chacun à une 
spécialisation précise : commerce extérieurs — distribution — gestion 
des entreprises. 


5° Jeunesse et sports. 


us cieetrse figure-parmi lies diseiplines 6 2liga- 
toires des étab divers ordres d'enseignement 

Dans les écoles primaires, l’enseignement de l'éducation physique 
est assuré par les instituteurs qui reçoivent une formation au @ours 
de leur scolarité à l’école normale, puis dans des stages. de pere 
tionnement organisés à leur intention dans les établissements de 
jeunesse et des 

Dans les établissements relevant de l’enseignement supérieur, de 


l’enseignement du second ge de l’enseignement si confiée à des 
les écoles normales primaires, l” n physique est à.des 
fonctionnaires spécialisés : professeurs chargés 


tres d'éducation physique et sportive. 

De plus, depuis 1954, des maîtres spécialisés sont affectés dans les 
cours complémentaires pour l’enseignement de “éducation physique. 

a) Evolution des élèves et du personnel enseignant. | 

Le budget de”1958 comporte un: certain nombre de créations 
d'emplois qui se co nt comme suit-à celles de l’an dernier : 

Professeurs : en 1957, 250 ; en 1958, 280. 

: Chargés d'enseignement : en 1957, 80 ; en 1958, néant. 

- Maîtres d’E. P. S. : en 1967, 100 ; en 1958, 150. 

Maîtres auxiliaires (instituteurs de cours complémentaires) : en 
1957, 90 ; en 1958, 100 


Total : en. 1957, 520 ; en 1958, 530. 

Tous ces emplois d'enseignement sont actuellement pourvus, mais 
1.600 d’entre eux sont occupés par des agents non titulaires. 

Dans lim ibilité où l'administration s’est trouvée de recruter en 
nombre suffisant des professeurs et mäîtres titulaires, elle a dû faire 
appel à des délégués choisis en raison de leurs titres (1° partie du 
professorat, brevet d’Etat d’éducation physique, diplôme d’aide- 
moniteur d'éducation physique, etc.) et de leur compétence. 

Aussi at-il été nécessaire, depuis 1956, de prendre des disposi- 
tions destinées à faciliter et accélérer le recrutement. 

b) Mesures diverses prises depuis 1956 pour faciliter le recru- 
tement. 

Afin d’intensifier la formation du personnel enseignant d’E. P. S.. 
diverses mesures sont intervenues: 

1° Augmentation du nombre des élèves admis dans les établisse- 
ments de formation relevant de la direction générale de la jeunesse 
et des sports. 

Augmentation du nombre des élèves des E. N. S. E. P. S.: en 
1956-1957, 406 élèves; en 1957-1958, 425 élèves. 

Augmentation du gr des élèves préparant la 1'°. partie du 
professorat d’E. P. S. la maîtrise d’éducation ue {re et 
2° parties) : en 1955-1956, 2605 Lg en 1957-1958, 

Augmentation du nombre des élèves des instituts p.50 d’édu- 
cation physique et sportive. 


Préparatio SÉRER Sels mañriss: en ee PP 
ves; en 1956-1957, 476 élèves 
Une progression est prévue pour 1957-1958, 


tion de la 2° Mr rngg du professorat d'éducation . phy- 
sique s veiobre 188): on com sur le plan régional (mesure inter- 
venue en octobre ); on Feng Loggesrentage qu 264 élèves. 


3° A entation des tion au 
sorat d'E. S. P. Pr mer Pur né 
Je supplémentaires ont été attribuées en 1956 et 150 en 

4 Il été décidé d’affecter à nouveau, dans le secteur scolaire à 


partir .de nn J0S bises stone a les maîtres et 
maîtresses d'éducation physique et sportive. nr nrcÉ 
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Mode ne de Éonte vetn té ce ee mg bn Rare gg de 
recrutement personnel enseignant d’éducation spor- 
tive s'est accru au cours des dernières années de que celui des 
professeurs et maîtres reçus à ces concours. 


Professorat d’E. P.S. (2° partie) : 


) : 
: 506 candidats, 102 M1 et 57 M2 reçus. 
En 1956 : 564 candidats, 150 M1 et 80 M2 reçus. 
En 1957 : à ag cage 156 Miet' 80 M2 reçus. 


Mais compte tenu de la durée de la préparation au professorat 
(4 ans) et à La maîtrise SEP. S. (2 à 3 ans) l'effet des mesures récentes 
relatives à l’augmentation du nombre des élèves sera sensible sur- 
tout 2 partir de 1958 en matière de recrutement du personnel ensei- 
gnan 

Quant à la décision d’affectation des maîtres dans le secteur sco- 
_ elle a permis, dès 1956, de faire face aux situations les plus 
critiques. 


C. — RECHERCHE SCIENTIFIQUE 


Le budget des dépenses ordinaires comprend cette année, au titre 
du C. N. R. S., des crédits s’élevant à 8.127.341.000 F, contre (en 1957) 
7.107.008.000 F, soit une augmentation de 1.020.333.000 F. 

Cette augmentation , dans une large mesure, à des mesu- 
res déjà votées en 1957. 

Elle comprend notamment l’ensemble des crédits destinés au paye- 
ment de la prime de recherche non seulement aux personnels du 
C. N. R.S. Léep aussi à ceux degl'enseignement supérieur qui en 
pd — ciaires. 

Les mesures nouvelles prévues pour le C. N. R. S. sont limitées à 
380 millions, se décomposant comme suit : 

a) fe qe de : 150 cthfietests de laboratoires au 1° -jan- 
vier 1958, 125 collaborateurs dela recherche au 1° octobre 1958, 
125 chercheurs au 1°" octobre 1958, soit une dépense de 248.000:000 F. 

b} Ajustement des crédits de matériel indispensables au fonctionne- 
ment des laboratoires du C. N. R. S. 132.000.000 F. 


OU des effectifs du C. N. KR. S. a été la suivante depuis 


Au. 1°" octobre 1952 les effectifs du C. N. KR. S. s’élevaient à : 
chercheurs, 2.200 ; agents de baboratoires, 860 ; collaborateurs de 
la recherche, 935. 

Les créations de postes obtenues chaque année pour ces diverses 
De sont les suivantes : 

En 1953, chercheurs, 150 ; agents de laboratoires, 50 ; 
teurs de la recherche, 75. 

En 1954: chercheurs, 150 ; agents de laboratoires, 65 ; 
teurs de la recherche, 75. 

En 1955 : chercheurs, 165 ; agents de laboratoires, 75; 
teurs de la recherche, 100. 

En 1956 : chercheurs, 175 ; agents de laboratoires, 100 ; collabora- 
teurs. de , recherche, 125. 

En 195 nn à 150 ; agents de laboratoires, 150 ; collabora- 
teurs de HA ‘recherche, 

Soit un effectif bel de : chercheurs, cr" agents de Jlabo- 
ratoires, 1.300 ; collaborateurs de la recherche, 1 ù 

Pour 1958, les créations ci-après sont demandées : chercheurs, 125 ; 
agents de laboratoires, 150 ; collaborateurs de la recherche, 125. 

La situation des chercheurs a fait l'objet au cours des budgets 
précédents de larges discussions à l’Assemblée nationale. 

Il convient de er que la prime de recherche a été instituée 
par le décret du 6 juillet 1957 et payée, pour la première fois, dans 
la première quinzaine de juillet. Les sommes ainsi mandatées au titre 
du premier semestre de l’année en cours se sont élevées à près 
de 183 millions pour 2.508 bénéficiaires. Il semble que pour l’ensemble 
de l'exercice 1957, les crédits nécessaires au payement de cette 
prime avoisineront 390 millions. 

La prime versée a été égale à 20 p. 100 du traitement budgétaire 
moyen de la catégorie à laquelle appartient le bénéficiaire, sauf 
toutefois pour les chercheurs destinés à passer hors échelle pour 
lesquels ce taux a été abaissé à 12 p. 100. Le premier versement 
semestriel s’est donc élevé à Paris : 

Pour les directeurs de recherches hors échelle à 108.159 F. 

Pour les directeurs de recherches non placés hors échelle à 
180.266 F. 

Pour les maîtres de recherches à 144.766 F, 

Pour les chargés de recherches à 110.100 F. 

Pour les attachés de recherche agrégés à 74.532 F. 

Pour les attachés de recherche non agrégés à 64.132 F. 

Pour les stagiaires de recherche agrégés à 55.899 F. 

Pour les stagiaires de recherche non agrégés à 48.099 F. 

Un second versement identique a eu lieu en décembre. 

En ce qui concerne l’enseignement supérieur, les versements n’ont 
pu être faits au même rythme. Il a fallu établir, en effet, la liste 
des personnels qui avaient droit à la-prime de recherche et qui ne 
bénéficiaient pas de rémunération d’appoint. Une enquête a dû être 

du mois de novembre auprès des rectorats dont les 
parvenus au ministère . 15 novembre. Cette enquête 
y a dans /l t supérieur 3.000 professeurs 

de recherche. Le ministère 
la fin de décembre les mandats 


collabora- 
collabora- 


collabora- 





Un certain nombre d'observations ont été faites par votre comrnis- 
sion en: ce qui concerne le C. N.R.S/’ Elles sont regroupées, avec 
l'ensemble des observations, à la fin du présent rapport. 


TITRE IV. — Interventions publiques. 


Dans le eadre limité de ce rappert, il n’est pas possible d'étudier 
les questions très diverses qui se-posent dans le domaine des inter- 
—— voi publiques effectuées par le ministère de l'éducation. natio- 
nale. 

Nous nous-bornerons donc à examiner trois d'entre æelles, d'une 
importance inégale, mais toutes -actuelles : — les bourses, — les 
colonies de vacances, les subventions aux théâtres. 


A. — LES BOURSES 


Un effort très sérieux a été fait cette année dans le budget en 
vue d'améliorer l’aide accordée sous forme de bourses. Cet effort 
se traduit d’une part par une augmrentation du nombre des bourses 
attribuées et aussi par l’amorce d'une refonte du régime des bourses. 


1". L'évolution du nombre et du taux des bourses. 


Les crédits globaux affectés aux bourses sont passés de 19.840 rnil- 
lions “en 1957 à 23611 millions en 1958, soit une augmentation de 
plus de 4.000 millions. 

Nous limiterons notre examen aux trois catégories essentielles, 
à savoir : — les bourses de l’enseignement supérieur, — tes bourses 
nationales, -- et les bourses et trousseaux particuliers à l'ensei- 
gnement technique. 


Les bourses de l'enseignement supérieur. 


Les crédits affectés aux bourses de l’enseignement supérieur ont 
régulièrement progressé depuis trois-ans. Ils sont passés de 4.089 rnil- 
lions 629.000 francs en 1956 à 4.296.029000 francs en 1957 et à 
5.707.630.000 francs en 1958. 

Ces crédits correspondent : — en 1956 à 29650 heures, — en 1957 
à 31.350 hewr'es, — en 1958 à 39350 heures. 

On notera que l’effort de cette année est particulièrement sensible, 
puisque l’accroissement du mombre de bourses est de 8.000 contre 
1.700 seulement l’an dernier. 

Par äïlleurs, il faut noter. que le taux moyen des. bourses de 
lenseignement supérieur a été porté cette année de 129.000 à 
140,000 francs. 


Les bourses nationales. 


Les bourses nationales se subdivisent en bourses du second degré, 
du premier degré-et de l'enseignement technique et en bourses aux 
enfants français fréquentant à l'étranger les établissements français. 

L'évolution respective des crédits alloués ces trois dernières années 
à chacun dex ordres d'enseignement a été la suivante (en millions 
de francs) : 


Enseignement. du second. degré. — En 1956, 4.765.425 ; en 1957, 
5.367.272 ; en 1958, 6.570.110. 
t du ee" degré. —- En 1956, 14633.474 ; en 1957, 


gnemseèn 
1.881 12 ; en 1958, 2.639.984 

Enseignement technique. — En 1956, 991.286 ; en 1957, -1.080.8ü1 ; 
en 1958, 1.364.371. 

Bourses aux enfants français fréquentant des établissements fran- 
çais à re — En 1956, 70.000 ; en 1957, 100,000 ; en 1958, 120.000. 

otal, — En 1956, 7. 460.185 ; en 1957, 8.454655 ; en 1958, 
FAQs. . 

L'augmentation des crédits en 1958 permet d'attribuer un nombre 
de bourses plus élevé. Au total, le nombre des bourses augmentera 
de 53.113 dont : — 27.500 pour le second degré, — 21.913 pour le 
premier degré, — 3700 pour Fenseignement technique. 

Par ailleurs, cette augmentation de crédit permettra de relever 
les taux de bourses déjà accordées, en raison du rajustement ces 
tarifs d’interrnat et de demi-pension, et aussi d'augmenter les bourses 
des élèves des classes préparatoires aux grandes écoles dans jes 
mêmes proportions que les, bourses d'enseignement supérieur. 

Pour le surplus, elle permettra d’amorcer une refonte du régime 
des bourses qui sera exposée plus loin. 


Les bourses d'enseignement technique. 


En dehors des bourses nationales, il existe, pour l’enseignement 
ique un <hapitre spécial sur lequel sont payées des bourses et 
trousseaux concernant notamment les élèves de l’enseignement tech- 
nique supérieur, des écoles professionnelles et surtout des centres 
d'apprentissage. Le montant des crédits affectés à cet objet est 
passé de : 5.497.685000 F en 1956 ; à 6.009.729.000 F en 1957 et à 
6.671.100.000 F en 1958. 


2° La refonte du régime des bourses. 


Le régime actuel des bourses nationales d'enseignement comporte 
quatre catégories, à savoir : 

Bourses d’entretien, taux moyen, 14.850 F. 

Bourses de demi-pension, taux moyen, 23.400 F. 

Bourses d'internat, taux moyen, 59.200 F 

Bourses des classes préparatoires aux grandes écoles, 120000 F. 

Le montant effectif des bourses varie suivant les établissements 


et les ordres d’enseignement, — qu’en fonction des prix réels de 
pension. l'attribution de portions de:bourse. 


De jus, par le jeu de 
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lé taux de dévart est souvent inférieur à 15.000 F, entraînant ainsi 
un véritable émiettement de l’aide de l'Etat. L'on concevra, combien, 
dans ces conditions, cette infinité de taux alourdit la gestion des 
crédits et complique les opérations de comptabilité et de finan- 
cement. 

En outre, cette situation — à l’analyser de près — aboutit, dans 
son principe même, à traiter de manière inégale, donc inéquitable, 
des élèves selon qu’ils sont externes, demi-pensionnaires ou pension- 
naires, alors que la charge pour la famille est comparable. 

Enfin, pour l'existence de réglementations propres à chaque ordre 
d'enseignement, en dépit du souci des services d’aligner leurs 
positions respectives, il est, d’une part, difficile d’éviter entre eux 
des règles, sinon contradictoires, du moins différentes, d’autre part, 
malaisé de mettre sur pied des systèmes de transfert de bourse 
d'un ordre à l’autre. 
| Le régime actuellement proposé a pour souci de corriger ces 

éfauts. 

Il instituera un système reposant sur l'attribution d’un nombre 
(variable suivant les bénéficiaires) de parts unitaires égales, le 
montant minimum de la bourse étant sensiblement relevé par rap- 
port aux usages actuels. 

Le nombre de parts est déterminé par l’aptitude du candidat, sa 
situation de famille et les conditions propres à la fréquentation de 
l'établissement considéré. 

Mais, quel que soit l’établissement où ils se trouvent, tous les 
enfants qui recoivent des bourses nationales bénéficieront, à condi- 
tions de famille égales, des mêmes bourses, qu’ils soient pension- 
naires, demi-pensionnaires ou externes. Ainsi que l’a souligné M. le 
ministre de l'éducation nationale, il s’agit de l'institution d’une 
véritable allocation scolaire qui doit permettre en particulier aux 
élèves externes, et qui sont souvent des enfants d’agriculteurs dans 
les campagnes du fait de la rareté des internats de cours complé- 
mentaires, et des enfants d'ouvriers dans les villes, de recevoir une 
bourse égale à celle qui leur serait donnée s'ils étaient internes. 

C’est en cela que consiste le système des parts unitaires. 

Pour permettre aux familles d'envisager de lointaines perspectives 
d'avenir, les bourses seront automatiquement maintenues durant 
toute la scolarité de l’élève, sous réserve que sa situation familiale 
ne se modifie pas et que son aptitude soit constatée. Il en sera 
ainsi alors même que l'élève change d’enseignement, ou encore 
passe dans l’enseignement supérieur. 

Le regroupement des divers services jusqu’alors chargés de l’admi- 
nistration des bourses dans les différentes directions de l’enseigne- 
ment et, parallèlement, l'élaboration d’une réglementation de carac- 
tère général, faciliteront cette unification du système des bourses. 

Tels sont les différents aspects du régime de la simplification 
prévu, dont on attend: une gestion plus aisée, une répartition 
équitable et efficace de l’aide de l'Etat aux familles, une opportune 
Pme de réglementation, un contrôle plus strict de l’utilisation des 
crédits. 

Ce régime s’appliquera au ler octobre prochain aux élèves qui 
entreront en sixième. C’est la raison pour laquelle il ne coûte que 
250 millions cette année. Mais, ainsi que M. Billères l’a souligné 
devant la commission de l’éducation nationale, il sera appliqué l’an 
prochain, pendant trois trimestres, non seulement aux élèves qui 
seront en 6", et qui passeront alors en 5', mais aux nouveaux élèves 
entrant en 6. Ce régime entraînera alors une dépense nettement 
supérieure et qu’on peut évaluer à 2 milliards environ. Cette dépense 
continuera d’autre part à grossir d’année en année, au fur et à 
mesure que les enfants avanceront dans leurs études, que de 
nouvelles classes bénéficieront du régime et que la péréquation 
totale des parts sera appliquée. 

Un certain nombre de décisions ont également été prises qui ont 
pour effet de modifier la composition des commissions chargées 
d'attribuer les bourses, en y faisant entrer des représentants de 
parents d'élèves, notamment d'agriculteurs, ce qui permettra de 
résoudre plus facilement le problème délicat de l’évaluation des 
ressources des agriculteurs. 


B. — LES COLONIES DE VACANCES 


L'évolution au cours des cinq dernières années : 

Des effectifs des enfants ayant séjourné dans les camps et colo- 
nies de vacances : 

Des crédits globaux affectés au fonctionnement, à l’équipement 
en matériel des colonies et à la formation des cadres : 

Des prix de revient moyens par personne et par jour , 

De la subvention journalière par l'Etat, 
apparaît dans le tableau ci-dessous : 


a 








« MONTANT ai is 
NOMBRE des crédits globaux PRIX TAUX MOYEN 
d'enfants affectés j de 
ANNÉES! ayant séjourné ou Massenet, NEA li bventi 
:S | a) séj à l'équipement miyils a subvention 
eu camps en matériel journalière 
et colonies. et à la formation journalier de l'État 
des cadres. 
Millions de francs. Francs, Franes. 
1953... 907 .223 695 450 24 
1954... JMS.A418 812 450 40 
1955... 1.076.722 1.048,229 550 40 
1956...|  1.150:137 1.228 550 40 
1957... 1.350.000 1.295 580 10 














L'augmentation des crédits prévus pour 1958 au titre des colonies 
de vacances est malheureusement très modeste : elle s'élève à 67,5 
millions, chiffre nettement insuffisant eu égard à l'augmentation des 
effectifs scolaires. Il convient cependant de noter que dans le but 
d'améliorer le contrôle des cantines et colonies de vacances, trois 
nouveaux emplois d’inspecteur ont été prévus au budget, et que par 
ailleurs le contrôle médical est assuré de sd de plus en plus 
satisfaisante. 

Sans doute faut-il observer que la contribution financière de PEtat 
au fonctionnement des colonies se cumule avec les ressources pro- 
venant des versements des familles, des subventions des municipalités 
et des sommes versées par la sécurité sociale. 

Il n’en reste pas moins que l’augmentation de crédits demandée est 
sans commune mesure avec le développement des besoins. 


C. — LES SUBVENTIONS AUX THÉATRES 


Encore qu’il s’agisse de problèmes d’une inégale importance sur le 
plan financier, la situation des théâtres nationaux d’une part, et 
l'attribution de certaines subventions aux théâtres privés d’autre 
part ont soulevé suffisamment d'émotion pour que votre rapporteur 
juge utile de soumettre à l’Assemblée certains éléments du dossier, 


1° La situation des théâtres nationaux. 


L'état permanent d’instabilité sociale qui règne dans les théâtres 
nationaux depuis plusieurs mois a fait l’objet de la part de la com- 
mission des finances d’une demande d’information auprès du ministre 
de l’éducation nationale. Les explications suivantes lui avaient été 


fournies à la fin de l’année 1957. 


« Au cours du mois de juillet 1957 les machinistes et électriciens 
des Folies-Bergères et du Casino de Paris ont obtenu une augmen- 
tation de salaires de 30 p. 100. En se basant sur l’usage qui veut que 
traditionnellement les ouvriers du secteur national soient rémunérés 
dans des conditions analogues à celles du secteur privé, les ouvriers 
des théâtres nationaux ont demandé une augmentation de 30 æ. 100 
de leur salaire. Dans le même temps une demande semblable était 
présentée à tous les directeurs du secteur privé. Par la suite toutes 
les catégories de personnels des théâtres nationaux ont demandé à 
bénéficier des augmentations qui pourraient être allouées à leurs 
collègues du personnel technique, l'argument présenté étant que la 
hiérarchie doit être maintenue à l’intérieur des théâtres nationaux et 
que l’usage a toujours été d'accorder un pourcentage d’augmentation 
identique pour tous. 

« À ce jour, dans le secteur privé à la date du 24 décembre dernier, 
treize établissements ont consenti à leur personnel une augmentation 
de 15 p. 100 assortie de certains avantages parmi lesquels un pour- 
centage complémentaire de 3,84 p. 100 correspondant à l’augmentation 
du salaire minimum interprofessionnel garanti. 

« Dans le secteur public, après de longues négociations, le ministre 
des finances avait proposé le 2 décembre un augmentation de 10 p. 100 
du salaire. 

« Le personnel a rejeté cette proposition qu’il estime insuffisante. 
Le ministère des finances n’a pu que confirmer sa proposition. 

« On rappellera qu’une augmentation de 1 p. 100 du salaire du 
personnel des théâtres nationaux entraîne une dépense annuelle de 
23.000.000 de francs. » 

Depuis le début de l’année les positions respectives du Gouverne- 
ment et du personnel ne semblent pas s'être modifiées et le ministre 
de l’éducation nationale a dû prendre, tout récemment, la décision 
de fermer, pour une durée indéterminée, l'Opéra et l'Opéra-Comique. 
Votre commission ne doute pas que M. le ministre de l’éducation 
nationale veuille bien, au cours de la discussion du budget, exposer 
les raisons qui l’on conduit à prendre cette décision. Elle tient, tou- 
tefois, pour clarifier les données financières du problème, à fournir 
à l’Assemblée les statistiques suivantes de l’évolution respective des 
recettes et des dépenses des différents théâtre nationaux, ainsi que 
des subventions de l’Etat destinées à couvrir leur déficit. 


2° Les subventions aux théâtres privés. 


Encore que le volume des crédits prévus au budget du ministère 
de l'éducation nationale au titre des arts et lettres pour les specta- 
cles, la musique et les lettres n’ait pas été augmenté cette année, il 
a paru nécessaire à votre rapporteur de faire le point des sommes 
distribuées à titre de subventions aux entreprises de spectacles et 
plus particulièrement de spectacles dramatiques. 

Certaines subventions, accordées révoquées, ont en effet appelé 
l’attention de l’opinion sur ce problème, dont les répercussions budgé- 
taires sont sans doute mineures, mais dont l'incidence psychologique 
n’est pas négligeable. 

Rappelons tout d’abord que le montant du chapitre sur lequel 
sont imputées ces subventions s'élève en 1958, comme en 1957, à 
637.031.000 francs. La dotation globale du chapitre intéressé (chap. 
43-73), se décomposait comme suit en 1957 : 


CHAPITRE 43-73 


Arts et lettres. — Spectacles. -— Musique. — Lettres. — Subventions. 


Crédits votés (en milliers de franes). 


Art. 1°. — Société des concerts du Conservatoire, — Associations 
symphoniques, 22.000. 

Art. 2. — Activité musicale, 19.130. 

tre s> Pa: Organisation du grand prix de Rome de composition musi- 
cale, 

Art. 4. — « Jeunesses musicales de France », 12.000. 
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Art. 5. — Concours international de musique et de violon Margue- 
rite CRE Thibaud, 2.000. ‘ : 
Art ettre l’activité à Paris et 


. 6. — reine tint. à 
en province troupes de ballets, 5 

Art. 7. — Théâtres parisiens. — Aide à la première pièce. — 
Concours de jeunes compagnies. — Organismes dont l’activité inté- 
resse le théâtre. — Centre français du théâtre. — Le théâtre et 
l’université. — Subventions aux théâtres pour représentations desti- 
nées aux groupements spéciaux, 83.800. 

Art. 8. — Festivals. — Théâtres de plein air et théâtre d'Orange. — 
Festival de Versailles, 61.400. 

Art. 9. — Décentralisation dramatique, 100.000. 

Art. 10. — Décentralisation lyrique, 212.000. 

Art. 11. — Subventions en Alsace et en Lorraine, 52.675. 

Art. 12. — Manifestations radiodiffusées, 274. 

Art. 13. — Service des arts et lettres. — Subventions diverses, 3.000. 

Art. 14. — Caisse nationale des lettres, 20.000. 

Art. 15. — Théâtre des Nations, 40.000. 

Art. 16. — Subvention au Comité national des arts plastiques 
auprès de VU. N. E. S. C. O., 1.000. 

Art. 17. — Subvention à la Cinémathèque française, 500. 

Total pour le chapitre, 637.031. 


Nous bornerons cette année notre examen aux crédits figurant aux 
articles 7, 8 et 9 qui concernent plus particulièrement les spectacles 
d’art dramatique. 

Nous croyons devoir indiquer les critères généraux suivant lesquels 
sont accordées les subventions, ainsi que le détail des attributions 
faites en 1957. Les renseignements qui figurent ci-dessous, tant en 
ce qui concerne les critères d'attribution de chaque catégorie de 
subventions que le détail de celles-ci nous ont été communiqués par 
le ministère de l’éducation nationale. 


Critères généraux d'attribution des subventions 
aux entreprises de spectacles. 


« Les subventions aux entreprises de spectacles sont attribuées 
par décision ministérielle sur avis de commissions spécialisées (qui 
sont les commissions : d’aide à la premièce pièce ; d’aide aux jeunes 
compagnies ; des festivals ; de « théâtre ou enseignement »; des 
mon 4 parisiens ; des tournées ; des théâtres lyriques de pro- 
vince). 

« D’une manière générale les propositions faites par les commis- 
sions et les décisions qui s’en inspirent sont commandées par les 
préoccupations suivantes : 

« Permettre aux éléments les plus valables et les mieux qualifiés 
du théâtre contemporain de poursuivre une activité que des diffi- 
cultés de tous ordres menacent chez ceux-là mêmes dont la réputa- 
tion et le succès semblent les mieux établis ; 

« Aider parmi les jeunes, et tant au niveau de la création qu’à celui 
de la mise en scène et de l'interprétation, les « personnalités » qui 
semblent les plus authentiques et les plus riches de promesses, — et 
qui seront suivies et aidées dans la mesure où leurs promesses seront 
tenues et leur talent confirmé ; 

« Le principe de la subvention étant acquis, tenir compte, pour en 
déterminer le montant, du risque financier couru par la compagnie et, 
bien entendu, des disponibilités qu'offre le budget de l'éducation 
nationale. 

« À ces considérations valables pour toutes les « catégories » 
de spectacles, doivent être jointes quelques règles propres à cha- 
cune d’entre elles et qui permettent aux commissions et au ministre 
de faire un choix parmi les demandes qui leur sont présentées. Ces 
règles n’ont pas été a priori, mais elles ont été enseignées 
par l'expérience qui a montré en elles le plus sûr moyen d’atteindre 
le double objectif poursuivi : maintenir en France un théâtre vivant 
et de qualité — et — susciter la recherche et la création.’ Elles peu- 
vent être schématiquement présentées comme suit : »… 


a) Aide à la première pièce : 


« Le choix est sévère ; peu d'œuvres sont retenues ; mais celles 
qui le sont bénéficient d’une aide financière très substantielle. » 


Les bénéficiaires de l’aide à la première pièce pour 1957 ont été 
les entreprises suivantes : 

Théâtre du Vieux-Colombier, « Les Etendards du Roi », pièce 
de M. Costal du Rels, 1.250.000 F. 

Société Pleins Feux de Paris, « l’Equipage au complet », de Robert 


800.000 L 
+ > aussi « Les Hommes du Dimanche », de 


tre de la 
Rancoroni, 1.750.000 
ir en Rond, « Bircotte dans la nuit », de J.-G. Chauffeteau, 
Théâtre en Rond, « Bircotte dans la nuit », de J.-G. Chauffeteau 
(complément), 500. 000 F. 
Total, 5.100.000 F. 


b) Aide aux jeunes compagnies : 

Critère d’attribution : « Au départ: plutôt risquer d’encourager 
une vocation incertaine que de décourager une « personnalité » 
naissante et encore fragile. 

« Dès que les p 
de l'Etat aux « 
apportent ou renouvellent. 

« Cet appui va beaucoup moins à la compa 
est toujours précaire) qu’à l’animateur (dont 
enrichira le théâtre de demain). » 

L'aide aux jeunes compagnies a été distribuée en 1957 de la façon 
suivante : 

J.-M. Serreau, « Les Coréens » de M. Vinaver, 300.000 francs. 

J.-M. Serreau, « Les Coréens » de M. Vinaver (complément) au 
théâtre d'Aujourd'hui, 200.000 francs. : 


res preuves ont été données, réserver l’appui 
ts » de théâtre et à ceux qui recherchent, 


ie (dont l’existence 
e talent, tôt décelé, 








Xavier de (ourville, « Le Maître de Musique » de Pergolèse au 
Vieux Colombier, 100.000 francs. 

Cellier et CI « Fidélité conjugale », 150.000 francs. 

Guy Suarès, « ba Gabler » d’Ibsen, 250.000 francs. 

Reybaz, « L'Arbre » de J. Dutourd, 500.000 franes. 

Sacha Pitoëff, « Les Lépreux » au théâtre d'Aujourd'hui, 
800.000 francs. 

Georges Lafaye, « Spectacle d’animation », 300.000 francs. 

Roger Côlas, « D’estoc et d’eau fraîche », de Ceccaldi, 400.000 francs. 

J.-M. Serreau, « Les Coréens » (complément au théâtre d’Aujour- 
d’hui), 250.000 francs. 

Jacques Mauclair, « Ivanov », théâtre d'Aujourd'hui, 250.000 francs. 

Jacques Fabbri, « Misère et Noblesse », théâtre de l'Alliance Fran- 


Caise, 250.000 francs. 
théâtre d'Aujourd'hui, 


André Reybaz, « Le 
750.000 francs. 

Roger Planchon, Spectacles au théâtre de la Comédie, 800.000 francs. 

Pierre Assy, 200.000 francs. 

Guy Kerner, « L’Hamecon de Phénice », 250.000 francs. 

Serge Ligier, « Tobbie et Sarah », « Hamlet et Pierrot », 
600.000 francs. 

Jacques Rousillon, « Grand-Peur et Misère du II Reich » au 
théâtre Marigny, 350.000 francs. 

Guy Suarès, « Le Temps est un songe » théâtre Franklin, 
306.000 francs. 

Bernard Jenny, « La Carmen » au théâtre de Lutèce, 300.000 francs. 

Guy KRetore, « Le Roi Jean », 250.000 francs. 

Roger Colas, « Estoc et d’eau fraîche » de Ceccaldi (complément, 
100.000 francs. 

Bernard Jenny, « Don Perlinflin », « La Savetière prodigieuse », 
600.000 francs. 

Guy Suarès, « Le Temps est un songe » (complément), 100.000 francs. 

Organisme du théâtre d’Aujourd’hui, concours des jeunes compu- 
gnies, 750.000 francs. 

Serge Ligier, « L'Amour des trois vieillards », 50,000 francs. 

Yves Bureau, « Le Fou », 50.000 francs. 

André Steigér, « Le Précepteur », 50.000 franes. 

La Guilde, « Les Grenadiers de la Reine de Cosmos », 50.000 francs. 

Henri Labussière, « Napoléon Malgré lui », 50.000 francs. 

Arlette Reinerg, « La Punaise », 50.000 francs, 

Association française des amis de Mozart, 250.000 francs. 

Sachat Pitoëff, « Le Roi Cerf », 400.000 francs. 

Michel Fontayne et Rolland Monod, spectacles donnés au théâtre 
Grignan à Marseille, 1 million de francs. 

Maurice Guillaud, « La Réunion de Famille », 200.000 francs. 

Pierre Rich, 100.000 francs. 

Galas de la pièce en un acte, 150.000 francs. 

Jean Gillibert, « L’Idiot » de Dostoïevski, 300.000 francs. 

Jean Dupleix, « Montserrat » au théâtre de l'Œuvre, 250.000 francs. 

J.-M. Serreau, « Le Nouveau Locataire », « Comment s’en débar- 
rasser », 500.000 francs. 

Robert Hossein, « Vous qui nous jugez » au théâtre de l'Œuvre, 
250.000 francs. 

Jean Delpierre, 
l’Apollo, 900.000 F. 
s Roger Planchon, « Rocambole », « Paolo Paoli », 1 million de 

rancs. 

France Daubrey, théâtre des Tuileries, 300.000 F. 

Jacques Douai, théâtre Marigny, 400.000 F. 

Jacqueline Morane, « Montemor » de G. Bailac à la Comédie des 
Champs-Elysées, 400.000 F. 

Bernard Jenny, « Don Perlimplin », « La Savetière prodi- 
gieuse » (cornplément) théâtre de Lutère, 500.000 F, 

Serge Ligier, « Protée » au théâtre du Tertre, 400000 F. 

La Guilde, « Lauréat du concours des jeunes compagnies au 
théâtre d’Aujourd’hui », 1 million de francs. 


F4 Fanély, représentations les 6 et 7 juillet 1957, à Sablons, 


Repoussoir  », 


« La Pavana », « Garde Fou » au théâtre de 


80 

Jacques a hgf « Huis Clos » de J.-P. Sarthe et « Soledad » de 
G. Audry, 350.000 

Grad AigEne, « La Famille Hernandez », 450.000 F 

Marcel 7 +) « Les Taupes » d’Ed, Dune au théâtre du Vieux 
Colombier, 250.000 F 

Marc Renaudin, « Les Plaideurs » de Racine, « Le Bel Indif. 
férent » de J. Cocteau au théâtre de Lutèce, 200.000 F. 

France Daubrey, « Numande »:de Miguel Cervantès, 300.000 F, 

Guy Suarès, « L’Echange » de Paul Claudel, 300.000 F, 
’ Serge Ligier, « Protée » (complément), théâtre du Tertre, 400.000 
rancs. 

ue Daubrey, « Le Malade Imaginaire » au théâtre des Tuileries, 


Lionel Baylac, « La Nuit des Rois », 500.000 F. 
Claude Régy, « l’Autre Alexandre », 750.000 F. 


: Jacques Vigoureux, « Jeroboam » au théâtre d’Aujourd’hui, 300.000 
rancs. 


Guy Suarès, complément pour « l’Echange » au Cloître Saint. 
Séverin, 100.000 F. 


France Daubrey, théâtre plein air été 1957, 300.000 F. 
Jacques Chavert, « Dans l’ardente obscurité », 400.000 F. 
ni tri « Faux Frère » au théâtre du Vieux Colombier, 


Bernard Lajarrige, « Une scabreuse aventure » de Dostoïevsky, au 
théâtre du Vieux Colombier, 300.000 F. 


Jean Guichard, animateur de la Compagnie d'art dramatique de 


Nantes, « L'annonce faite à Marie » de P. Claudel, 500.000 F. 


Compagnie Serge Ligier, « Mangeront-ils » de Victor Hugo, au 
théâtre du Tertre, 500.000 F, 
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José Quaglio, « Inquisition > de Diégo Fabri au théâtre d’Aujour- Société des eaux minérales de Charbonnières-les-Baïins, Casino Char- 
né “îor animateur de la Compagnie des Trois Re Bains (Rhône) 90.00 F ere PS d ee 
< », 
pour les spectacles donnés au théâtre de Lutèce, « Le Théâtre ? 4 De 


d’Antoine » de Ch. Prost et « Le 'Défunt » et « Le, Sacrifice du 
Bourreau » de René Obaldia, 300:000 F. 
d Ÿ Fornier à Beaune (Côte-d'Or), spectacles classiques, 1 million 
e francs. 
Bernard Jenny, « Le Capitaine Fracasse » adapté par Lola Madda- 
lena et J. Deschamps, -500:000 F. 
Spectacles Barré- Borelli « Les Femmes Savantes », 100.000 F. 
Sophie Laurence « Venceslas » de Rotrou, 600.000 F. 
Pierre Assy, « Le Misanthrope », théâtre de Lutèce, rer 
Galas de la Pièce en un Acte, novembre 1957, 150:000 F 
André Mairal, « Les fourberies de Scapin », 500:000 F. 
Sacha Pitoëff, « Ce soir on improvise » de Pirandello au théâtre 
d’Aujourd’hui, 750:000 F. 
é Sacha Pitoëff, « Le Roi Cerf » au théâtre Petit Marigny, 200.000 
rancs. 
M. André Coen « Créanciers », « La plus forte » au théâtre de 
Poche, 300.000 F 
Guy Kerner, « ‘Dans la Voie du Seigneur » de J. Baudard, 250.000 


francs. 

Compagnie « Le Moro », « Le Malade Imacgi- 
naire », 1.500.000 F. 

Jean Grétauilt, « Mariera qui voudra », 200.000 F. 
Total, 31.880.000 F. 


« Britannicus », 


c) Festivals : 

« Il est tenu compte de l’importance des sacrifices - financiers 
consentis par les villes, du retentissement de la manifestation sur le 
plan international, de ses incidences sur la vie artistique -de la région, 
de la qualité des spectacles présentés. » 


A ce titre les subventions suivantes ont été distribuées en 1957 : 


; Ville de Toulouse pour son concours international de chant; 500.000 
rancs. 
‘é Institut collégial de France-colloque dramatique à -Sarlat, 100.000 
rancs. 

Ville de Rouen « Hlustration pour Faust », 1.500000 F,. 

Ville de Menton pour le VII Festival de musique de chambre, 
400,000 F. 

Association « Les Amis de la Sardane » pour les fêtes -catalanes 
à Paris, 75.000 F. 

M. Jean Vilar. — Palais de Chaillot; Paris 416"), 
d'Avignon, i.500.000 F. 

« Danse et Vie », 17, rue de Buci, Paris (6'), pour le- festival de 
Chartres, 100.000 F, 

Association « Comité du festival de l'Eure », 96, avenue Victor- 
Hugo, Paris (16°), 200.000 F. 

«° Art-Avant-Garde », Cité radieuse, 35, rue Lacroix, Paris (17°), 
pour le festival organisé à la Cité radieuse de Nantes-Rèze,°500.000 
francs. 

Association des Amis du théâtre d’Aujourd’hui, 15, avenue Mon- 
taigne, Paris (8°), pour le festival deSarlat, 890.000 F. 

Association « Les Amis du festival international de la danse d’Aix- 
les-Bains », mairie d’Aix-les-Bains (Savoie), L million de francs. 

Association des Amis dufestivat d'Aix-en-Provence, 17, cours Mira- 
beau, Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), 2 millions de francs. 

Comité départemental du es r-r d préfecture de Maine-et-Loire, 
Angers (Maine-et-Loire), 1.500000 F 

Régie municipale de l'Opéra de: Marseille pour le ce d'Arles, 
place Ernest-Reyer, Marseille (Bouches-du-Rhône), 300,000 F 

Comité du festival d'Arras, 2,.œue Meaulens, Arras (Pas-de- Calais), 
1.200.000 F. 

Cercle Pierre et Thomas Corneille, hôtel de ville de Barentin (Seine- 
Maritime), 1.300.000 F,. 

Comité du festival de Beaugency, mairie de Beaugency (Loiret), 
150, 000 F. 

Amis du festival de Bellac, hôtel de ville, Bellac (Haute-Vienne), 
600.000 F. 

Festival international de Besancon, 54, Grande-Rue,. Besançon 
(Doubs), 1 million de francs. 

Société des Amis du Vieux Blaye, hôtel de ville, cours Vauban, 
Blaye (Gironde), 100.000 F. 

° Ville de us pour le festival de musique de Bordeaux (Gi- 
ronde), 2.500.000 F 

Ville de Carcassonne, pour le festival de Carcassonne (Aude), 
1.500.000 F, 

Comité du festival de Touraine, mairie de Château-la-Vallière 
(Indre-et-Loire), 350.000 F. 

Ville de Châteaudun, pour le festival de Châteaudun (Eure-et- 
Loir), 200.000 F. 

Association « Culture et Loisirs », Hôtel de ville de Colmar (Haut- 
Rhin), 400.000 F. 

Association du festival (Haute-Vienne), 
250.000 F. 

Syndicat d'initiatives de Dieppe, 1, boulevard de la Libération, 
Dieppe, 600.000 F, 

Société d'exploitation du Casino de Divonre-les-Bains, Casino de 
Divonne (Ain), 100.000 F, 

Association du festival des Images, 2, rue d’Arches, Epinal (Vosges), 


500:000 F. 
Association culturelle « Cercle d’information littéraire, artistique et 
800.000 F » (C. IL. L. À. S.), Hôtel de ville de Foix (Ariège), 


pour le-festival 


de  Coussac-Bonneval 


000 F 
Er d'initiative de Lacoste, mairie de Lacoste (Vaucluse), 
ne de Luchon (Haute-Garonne), 100090 F. 





tauban, B. P. 15, Montauban (Tarn-et-Garonne), 2 millions de franc 

Ville de Mulhouse, 2, rue Pierre-Curie, Mulhouse HaubRhies 

Société « Chant-Musique-Danse », 14, rue Voltaire, Nantes (Loire- 
Atlantique), pour le Mai musical de Nantes, 500.000 000 F, 

Comité du festival des Nuits de Bourgogne, Palais Ducal, Dijon 
(Côte-d'Or), 2.500.000 F. 

Association des Nuits de Sceaux, 18, rue de Penthièvre, Sceaux 
(Seine), 1.250.000 F. 
à VER d'Orange pour les chorégies d'Orange (Vaucluse), 12 millions 

e francs. 

Ville AE mr pour le spectacle donné le 5 mai 1957 « Le Triomphe 
de Jeanne d’Arc », Orléans (Loiret), 100.000 F. 

Société des fêtes de Saintes, 69, cours National, Saintes (Charente- 
Maritime), 100.000 F. 

Société des Amis de la Musique de Strasbourg, 24, rue de la 
Mésange, Strasbourg (Bas-Rhin), 2 millions de francs 

Association des Amis du Musée naval de Toulon, boulevard de 
Strasbourg, Toulon (Var), 500.000 F. 

Ville de Vaison-la-Romaine (Vaueluse), 1 million de francs. 

Ville de Vichy (Allier), 2 millions de francs. 
a mes du festival international À la Danse d’Aix-les-Bairs, 

Ville de Pontariier « Festival des Nuits de Joux », 100.000 F, 

Ville du Mont-Dore-les-Bains, 100:000 F. 

Fondation Pierre Ricard « Nuitsde Bendor », 200.000 F. 

Comité des fêtes de Montauban tkes Saltimbanques), 300.000 F. 

Comité directeur de la foire internationale de la vigne et du vin, 
Montpellier (Faust de Bordeville), 500.000 F. 

Syndicat d'initiative, fêtes versaillaises, 1 million de francs. 

Théâtres lyriques nationaux pour’ les spectacles d’inauguration de 
l'Opéra royal de Versailles, 5.375.000 F. 

Comédie française pour les spectacles d’inauguration de l'Opéra 
royal de Versailles, 5.350.000 F. 

« Art Avant-Garde $ Cité radieuse, 500.000 F, 


Total, 61.100.000 F. 


d) Théâtre et enseignement : 

« La considération. prédominante est,. ici, la valeur pédagogique 
entendue au sens le plus large, c’est-à-dire le pouvoir d'éveil de la 
représentation théâtrale sur de jeunes sensibilités, avec, bien entendu, 
la préoccupation de ne pas s'éloigner des programmes scolaires. » 


A ce titre les subventions suivantes-ont été distribuées en 1957 : 

Comédie-Française, « Les Fourberies,-ete. », 1.175800 F, 

Théâtre national - ; « ‘Le Mariage de Figaro » de Beau- 
marchais, 102:400 F. 

Théâtre-de Atelier, « Les Fourberies de Scapin », rs F. 

Comédie-Française, « Les Serments indiserets », 235.060 F 

Théâtre national populaire, « Le*Mariage de Figaro », « Jules 
César », « Le Malade imaginaire »,752.200 F. 

Théâtre national populaire, « Jules César », « Le Malade imagi- 
naire », 485.000 F. 

Théâtre Gramont, « Lust », 90.000 F. 

Comédie de Saint-Etienne, 100,000 F, 

Bernard Lajarrige, « Une Aventure de Babar », 320.000 F. 

Comédie de l'Ouest, « Hamlet »;* F. 

Jacques Fornier, « La Montagne à Baume » (Côte-d'Or), L pere F. 

Centre dramatique de l’Est, «La Nuit des Rois »,-200. er 

Théâtre du Vieux Colombier, « Don Carlos 5, 75.000 F 

Comédie de Saint-Etienne, : représentations de « Un Miracle de 
Notre-Dame », « Le Médecin malgré-lui », 260.000 F. 
canne tS française «(remboursement de frais), 

Grenier de Toulouse, « Le Barbier de Séville », 150.000 F. 

Cité-universitaire, représentation de « Madame Delve », 40.000 F. 

Comédie-Francaise, « Seconde >" fé de l'Amour >, 235. 060 F. 

Michel de Ré, « Diiber » 80,000 F 

Théâtre de l'Atelier, «& Le légataire universel », 350.000 F. 

Lionel Baylac, « Geolier de soi-même », 39.000 F 

Cité universitaire, 40.000 F 

Gérard Le Moro, tournée «  Ruy Blas », 1.250.000 F. 

Théâtre du Vieux mn « Britannicus », 156.000 F 
ST des Célestins à Lyon, spectacles ‘classiques (1956-1957). 

Comédie-Française, « Le Bourgeois gentilhomme >», 148.177 F. 

Comédie-Française, « La Reine morte », 224.920 F. 

Théâtre de l’Athénée, « L'Ecole des Femmes » de Molière, 360:000 F. 

Comédie: 1 mnt centenaire du Lycée Raymond-Poincaré de Bar- 
le-Duc, 75.000 F 

Centre dramatique de l'Est, « Le Menteur », 170.000 F. 

Ep monté vue Cinna » à la salle Pleyel, 450.000 F. 

be "cop tournée d’expositions conférences, 100.000 F. 

Le es « Ruy Blas » (complément), 1 million de francs. 

Jacqueline Morane, « Le Cid », 150.000 F. 

Charles Gantillon, « Les Misérables », 50:000 F. 

Bernard Lajarrige, « Une Aventure-de Babar » (avance rembour- 
sable), 300.000 F. 


3 évision française (remboursement de frais), 
438.220 F. 

Cité universitaire, « Madame Delve »,40,000 F 

FR ge on-télévision française (remboursement de frais), 
Radiodiffusion-télévision française (remboursement de frais), 
303.966 F. 


D OU OS, « Le Bourgeois gentilhomme », 
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Ville de Rouen pengimen), « Faust », 250.000 F 


Comédie- . 235.060 F. 
Ville de ape a « Faust » de E. eville, 300.000 F. 
Compagnie Jacques Deux », 600:000 F. 


« Les Ogres » 
TN P, « Le Malode imaginaire », « L'Etourdi », « Le Faiseur », 
460.500 F, 
T. N. P., « Le Malade imaginaire », 200.940 F. 


Comédie- 

Théâtre quotidien de Marseille, spectacles ‘classiques, 1 million de 
francs. 

Comédie de l'Ouest, pour la représentation « Il ne faut jurer de 
rien », 62800 F. 

Théâtre des Célestins à Lyon, représentations quatrième trimestre 
1957, 250:000 F. 

Svectacle F. Daubrey, quatrième trimestre 1957, 300.000 F. 

Comédie-Française, « La Seconde surprise de l'Amour », 235.060 F. 

Comédie-Française, « Les Femmes savantes » et « Le Bourgeois 
sentilhomme », 239.000 F, 

Bernard Lajarrige, « Une Aventure de Babar », 200.000 F. 

Spectacles Maurice Jacquemont, « Georges Dandin », 230.000 F. 

Compagnie de Saint-Etienne, « Amphytrion », 75.000 F, 

Comédie de l'Est, « Hamlet », 100000 F. 

Comédie de l'Ouest, « Il ne faut jurer’de rien », 75.000 F. 

Comédie de PEst pour des représentat tations scolaires, 400.000 F. 

Grenier de Toulouse, « Mariage de Figaro », 75.000 F. 


Total, 17.269.597 F. 


e) Théâtres parisiens : 


« La situation financière du théâtre, l'importance du spectacle, 
l'étendue du risque pris par le directeur, -sont les eritères essentiels 
sur lesquels se fondent la commission et le ministre pour déterminer 
le montant de la subvention. 

« En principe, ne peuvent. être subventionnées ni-les pièces d’au- 
teurs étrangers, ni les pièces d’auteurs dits « à succès ». 


Les théâtres parisiens et les organismes dont sg intéresse le 
théâtre ont reçu en 1957 les subventions suivant 
pa Marigny, « L'Hôtel du libre shtibe » de. Feydeau, 
Théâtre Hébertot, « La Nuit romaine » d’Albert Vidalie, 500.000 F. 
“Théâtre de l'Œuvre, « Chaud-et froid » dé Crommelynk, 200.000 F. 


‘Théâtre de la Gaité ve « Minnie Moustache » (complément) 
de’Hornez, Brousoile fn , 500000 F. à 
A ns de Paris “Cortiflorette » d'André Ransan, 


Théâtre ne 44 « La Visite de la viéillé Dame » de M. Durrenmatt 
par la Compagnie GrenieriHussenot, 500.000 F. 

Théâtre de la Renaissance, « Un Français à Moscou » de M. Pol 
Quentin, 300.000 F. 

E-. …. Vieux Colombier, « Le Pain blanc » de M. Claude Spaak, 

Association des régisseurs de théâtre, 300.000 F. 

Réunion des théâtres nationaux, 28.000 F, ‘ ‘ 

Société théâtre et spectacle, « La Magicienne en Pantoufles » de 
J.. Van Druten, adaptation de L. Ducreux au théâtre des Ambassa- 
deurs, 300:000 F. 

Association des bibliothécaires français, 80.000 F. 

Fédération internationale des auteurs ‘de films, congrès interna- 
tional re films gr 200:000 F 

âtre en rond, « ad Days » 
mn. y ‘Dorothy Reynolds et Julien Slade, 

Théâtre en rond, « Comme une flamme » d’Isteinbeck, 700.000 F. 

Théâtre de l’Ambigu, « Le Petit Arpent du Bon Dieu » de Marcel 
DS D er de Se F. 

ssociation des s dans le cadre 1 
universitaire, 150.000 F. tra AT ETEE 

Spectacles Maurice Jacquemont, « Fin de Partie. », 
parole » au Studio des Champs-Elysées, 1090000 F. 
pe. Hébertot, « Dialogues des Carmélites » de G. Bernanos, 

Association « La Cinémathèque fran e » activité 4957, 500000 F 

Société du théâtre Louis ver. TER des te » de 
Molière, 500.000 F 

Société d'Histoire du Théâtre, 609.000 F. 

Centre français du théâtre, 1.500.000 F. 

Théâtre de la Renaissance, « Les Voyageurs égarés ».de G. 
Hanoteau, 500.000 F 

Théâtre de la Renaissance, 
Lee de Ps is-Royal, 

a \4 « Les Hussards. » de Breal, 

Réunion des théâtres lyriques nationaux, 9.630 F. y pd 

Société du grand théâtre des Champs-Elysées, « Le Fou » de 
Landowski et « du Triptyque » d’opéras-bouffes, 5.000.000 F. 
a théâtre S. Berriau, « Le Cœur volant » de €C1.-A: Puget, 

br p.* agree) — » de Shakespeare, 5901000 F. 

i eets es, « La Prétentaine » 

CE Ambassadeurs, 500.600 F. ral riétuée rer 
Ï anonyme tre des Nouveautés, « Ne quittez », 
M:G. Sauvageon et'G. Bolton, 500.000 F cs ich d 
Société des spectacles G. Vitaly, « La. ‘Terre est basse 

Adam, 500.000 F 
Société nouvelle du théâtre du Grand Guignol, 
ù— 1957, 200.000 F. 
anonyme Maison de- lŒuvre, « Regre » 
Mme C, Lorean ÿr À PE pe 
Société anonyme du.théâtre e de B. Shaw * 
O’Flaherty » et « Le Vrai À benne a vo 300.000 F. si + 


« Acte sans 


« Le. Souvenir éternel » de Jean 


» d’Alfred 


quatre créations 





Société d'exploitation théâtrale -artistique (théâtre Edouard-Vil), 
représentations de « L'Homme qui a perdu ses clefs » de M. Per- 
rin, 500.000 F. 

Société théâtre Marigny, « Romanoff et Juliette », 500.000 F, 

Société anonyme théâtre Marigny, spectacle pour enfants, 500.000 F. 

M. Christian C'asadesus, exploitation Ambigu, « Périclès », 500.000 F. 

Compagnie M. Renaud-J.-L. Barrault au théâtre Sarah-Bernardt, 
« Madame Sans-Gêne », 1.000000 F. 

Compagnie M. Renaud-J.L. Barrault au théâtre Sarah-Bernardt, 
« Le Château », 1.000:000 F. 

Société spectacle M. Jacquemont, Studio des Champs-Elysées, « Les 
Amants », « Mériana Pinéda », 800.000 F 

Société P. Rolle et compagnie, théâtre du Gymnase, 
la Vérité », 500.000 F. 

Théâtre du Vieux-Colombier, « Ferraille à vendre », 500.000 F, 

Société d'exploitation du théâtre Verlaine, théâtre des Arts, « Mon 
Cœur balance », 600.000 F. 

Société anonyme Théâtre de Paris, < : Pommes . à . l'anglaise 
500.009 F. 

Théâtre en Rond, « Ouragan sur le Caine »,-400,000 F. 

Théâtre Sarah Bernhardt, « Madame Sans Gêne » (complément, 
1 million de francs. 

Grand Théâtredes Champs-Elysées, .« Le Fou », 650.000 F, 

Théâtre Hébertot, « -Nako, l’abominable homme des neiges 
1 million de francs. 


Total, 29.517.680 F. 


f) Tournées : 

« Les subventions sont allouées en eonsidération des activités. de 
la tournée (norabre de représentations, nombre de villes :wisitées, 
étendue du circuit), de la valeur et’du/prestige-de ses set 
de son animateur, de l'effort accompli pour les décors et Îles: costu- 
mes, de la qualité de ses , dont: rerident: compte les: rap- 
ports de l'inspection générale et les articles depresse. » 

A ce titre, les, subventions suivantes ont été distribuées en 1957 : 

Jean Givaudan. — Tournée lyrique aux Antilles, : 1.600.000. F. 

Théâtre d'Aujourd'hui. — Tournées 1°" semestre 1957, 300.000 F. 


te Patau, 800.000. .” 
française, Paul . Douai, . 100000 F. 


« Le Jeu de 


La 
Théâtre Guignol Mourguet, 25 
Galas , 900.000 


Roland Rolland, 1 = F. 
Productions théâtrales Georges Herbert, 750.000 F. 
Tournées À Baret, .000 F. 
Compagnie Jea 5 us 100.000. F. 
Les Galas de la Scène, Christiane: 
Les Galas-Jea-Pierre: Martin, 
Spectacles Barré-Borelli, 300.008 F. 
Compagnie Henry Murray, 75.000 F. 
Les Spectacles Français, 25.000 F. 
Théâtre d’Aujourd 200.000 F. 
André Mairal, 200.000 F. 
Georges Mazaurio, 200.000 F. 
Groupe lyrique de Paris, 50.000 F. 
Productions H., Ménager, x sit F. 
Jacques Chesnais, 100.000 F 
Robert Renoir, dit Robert Black, 25000 F. 
Théâtre de l’Union —ÿ M 300.000. F. 
Jean Gosselin, 1.500.000 
Compagnie des Quatre 4 Paris, 250.000 F. 
Théâtre du Jeune Public, 66, er de da. Chaussée-d’Antin « Youm 
et les longues moustaches », 500, 000 F 
Théâtre des Jeunes Années, spectacle: pour enfants de moins de 
treize ans, 1 million de francs. 
Compagnie Henry Murray, act. 2° semestre. 1957, 100.000 F, 
M. Planchon, directeur du théâtre municipal de Villeurbanne, 
million de francs. 
Entreprises de tournées (province) : 
Théâtre de Bourgogne, 150.000 F. 
Théâtre lyrique Patau, 300.000 F. 
Théâtre Guigno! Mourguet, 25009 F. 
Roland Rolland, 25.000 F. 
Entreprises tournées : 
Galas Karsenty, 900:000 F. 
Productions théâtre Georges Herbert, 900:000 F. 
Tournées Ch. Baret, 800.000 F. 
Les Galas de la Scène, 100:000 F. 
Les Galas J.-P, Martin, 300.000 F. 
Spectacles Barré-Barelli, 350.000 F. 
Les Spectacles français Bal É: 25000 F,. 
Théâtre d’Aujourd’hui, 350! 
M. Georges Ulrich, dit « A4 », 25.000 F. 
M. Mairal, 100.000 F. 
J. Vielle, 150.000 F. 
Elysées Productions (M. € aie 159000 F,. 


pes 60006 F. 


— 


acq 
Robert Lenoir, dit € Black », 25.000 F, 
Théâtre de l'Union française, 400.000 F. 
Tournées Givaudan, 1.600.000 F. 
Compagnie des Quatre + Paris, 450000 F. 
Groupe d’Art moderne à Monaeo, 50000 F. 
Total, 18.485:000 F. 


9) Théâtres lyriques de province. 
« Ils reçoivent : 
« 1° Une subvention de’ fonctionnement qui est fixée d’après le 
büdget du théâtre et qui est fonction de son activité (nombre d’ou- 
vrages présentés, nombre de représentations); 
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« 2° Dans le cadre de la décentralisation lyrique, des subven- 
tions : 

« a) Pour la création ou la reprise d’œuvres. Le choix des 
œuvres est effectué par un comité de lecture. Le montant de la 
subvention est fonction du devis; 

« b) Pour les échanges de ces spectacles entre les villes. » 


Les théâtres lyriques de province ont reçu les subventions sui- 
vantes en 1957: 


Centre dramatique de l'Ouest. — 1° trimestre 1957, 4.500.000 F. 
Grenier de Toulouse. — 1°" trimestre 1957, 4.250.000 F. 


Comédie de Saint-Etienne. — 1° trimestre 1957, 5 millions de 
francs. 

Comédie de Provence. — 1°" trimestre 1957, 4 millions de francs. 

Centre dramatique de l’Ouest. — 2° trimestre 1957, 4 millions de 
francs. rer 

Grenier de Toulouse. — 2° trimestre 1957, 4.250.000 F. 

Comédie de Saint-Etienne, — 3° trimestre 1957, 4 millions de 
francs. 

Comédie de Provence. — 2° trimestre 1957, 4 millions de francs. 


Centre dramatique de l'Ouest. — 3° trimestre 1957, 4 millions de 


francs. 
Grenier de Toulouse. — 3° trimestre 1957, 4.250.000 F, 


Comédie de Saint-Etienne. — 3° trimestre 1957, 4 millions de 
francs. 

Comédie de Provence. — 3° trimestre 1957, 4 millions de francs. 

Comédie de Provence. — Complément pour le 3° trimestre 1957, 
500.000 F. 


Centre dramatique de l’Ouest. — Complément pour le 3° trimestre 
1957, 250.000 F 


Grenier de Toulouse. — Complément pour le 3° trimestre 1957, 
1.500.000 F. 1 
Comédie de Saint-Etienne. — Complément pour le 3° trimestre 


1957, 2 millions de francs. 
Centre dramatique de l'Ouest. — 4 trimestre 1957, 4.250.000 F. 
Grenier de Toulouse. — 4° trimestre 1957, 5.750.000 F. 


Comédie de Saint-Etienne. — 4° trimestre 1957, 5 millions de 
francs. 
Comédie de Provence. — 4° trimestre 1957, 4 millions de francs. 


Ville de Villeurbanne pour fonctionnement du théâtre de la Comé- 
die dirigé par M. Planchon, 3 millions de francs. 

Comédie de Provence. — Complément pour le 4 trimestre 1957, 
4 millions de francs 


Total, 80.500.000 F. 


Jean Givaudan. — Tournée lyrique aux Antilles, 1.600.000 F, 
Théâtre lyrique Patau, 300.000 F. 

La Décentralisation lyrique française, Paul Douai, 100.000 F. 
Théâtre guignol Mourguet, 25.000 F, 

Galas Karsenty, 900.000 F. 

Roland Rolland, 100.000 F. 

Productions théâtrales Georges Herbert, 750.000 F. 
Tournées Ch. Baret, 700.000 F. 

Compagnie Jean Deninx, 100.000 F. 

Les Galas de la Scène, Christiane Delyne, 60.000 F. 
Les Galas Jean-Pierre Martin, 250.000 F. 
Spectacles Barré-Borelli, 300.000 F. 

Compagnie Henry Murray, 75.000 F. 

Les Spectacles français, 25.000 F. 

Théâtre d’aujourd’hui, 200.000 F. 

André Mairal, 200.000 F. 

Georges Mazaurio, 200.000 F. 

Groupe lyrique de Paris, 50.000 F. 

Productions H. Ménager, 150.000 F. 

Jacques Chesnais, 100.000 F. 

Robert Lenoir dit « Robert Black », 25.000 F. 
Théâtre de l’Union française, 300.000 F. 


Total, 6.810.000 F. 


Toujours d’après le ministère de l’éducation nationale : 

« Toutes les subventions données sont remboursables si elles 
correspondent à des spectacles bénéficiaires. 

« Les subventions sont attribuées aux entreprises (théâtres pari- 
siens, jeunes compagnies) ayant des droits sur l’œuvre qu’elles se 
proposent de monter. Seul l’auteur dont l’œuvre a été distinguée 
par la commission de l’aide à la première pièce peut se présenter 
et un directeur de théâtre en faisant valoir que sa pièce sera 
subventionnée. » 


TROISIEME PARTIE 
LES DEPENSES EN CAPITAL 


Ainsi qu’il a été indiqué plus haut, le budget d'équipement de 
l'éducation nationale est, cette année, en nette augmentation, tant en 
ce qui concerne les autorisations de programme que les crédits de 
payement. 

Outre qu’elle témoigne du caractère prioritaire conféré en 1958 
au budget de l’enseignement, cette augmentation a eu une double 
signification, à savoir: un accroissement du volume des travaux 
à lancer et une accélération de l'exécution des travaux déjà en cours. 
Ce dernier fait est d’ailleurs confirmé par une diminution des crédits 
de report d’une année sur l’autre. 

Nous procéderons à l'examen de l’évolution des autorisations de 
programme et des crédits de payement. À cette occasion, comme 
le plan de constructions scolaires est, à l’heure actuelle, achevé, nous 
essaierons d’en dresser le bilan sur le plan financier et sur le plan 
des réalisations. 





A. — Les autorisations de programme, 


Pour la première fois, le volume des autorisations de programme 
atteint 150 milliards. En effet, si ce chiffre avait figuré l’an dernier 
dans les documents budgétaires, le montant effectif des autorisations 
de programme ne s'était cependant élevé qu’à 119.300 millions : 
790 millions d'économie ayant été opérée en cours d’année, et 30 mil- 
liards, dont lutilisation était subordonnée au vote de la réforme 
de l’enseignement, étant restés bloqués. 

Il convient d’ailleurs d’observer que ces 30 milliards qui ont 
été ouverts l’année dernière au budget demeurent effectivement 
inscrits dans le total des autorisations de programme disponibles, 
mais continuent à être bloqués jusqu’au vote de la réforme de lensei- 
gnement. Ce point a été précisé, avec beaucoup de netteté, par 
et lors de son audition devant la commission de l’éducation 
nationale. 

En fait, les autorisations de programme de 1958 se comparent donc 
comme suit à celles de l’an dernier. 

L'enseignement supérieur, l’enseignement du second degré, et l’en- 
seignement technique se partagent, à peu près exclusivement, l’aug- 
mentation des crédits d’une année sur l’autre. Un gros effort a donc 
été fait sur ces trois ordres d’enseignement, mais en particulier sur 
l'enseignement supérieur et celui du second degré ; 

L'enseignement du premier degré, en revanche, voit ses dotations 
diminuées de 4,8 milliards environ. Cette diminution ne saurait sur- 
prendre | gun aussi bien, dans les premières années d’exécution du 
plan, l'effort avait essentiellement porté sur le secteur où la situation 
était la plus critique, à savoir l’enseignement primaire. Sans doute, 
existe-t-il encore de nombreuses demandes de subventions à satisfaire, 
mais on peut considérer que, dans l’ensemble, les besoins sont 
moins urgents que dans le secondaire ou le technique et que ralen- 
nn qu du rythme d'attribution des crédits se justifie parfai- 

ement. 

Les autres secteurs ont vu, en 1958, leurs dotations plafonner 
même légèrement diminuées. C’est le cas, regrettable d'ailleurs, du 
C. N. R. S., en légère diminution. C’est aussi celui de la jeunesse 
et des sports ; mais dans ce secteur on peut expliquer la réduction 
de crédit, par le fait que lorsqu'un établissement d'enseignement du 
second degré est créé, des installations sportives sont désormais 
nn ae comprises dans le plan de construction de FPétablis- 

nt. 

Notons enfin, également, une élgère diminution des crédits con- 
sacrés à l'architecture. Une partie de ces crédits, soit 1.800 millions, 
est affectée à la réparation des dommages de guerre ou à des tra- 
vaux de restauration des monuments historiques. Il est compréhen- 
sible que ce secteur n'ait pas bénéficié du même caractère priori- 
taire que les secteurs de l’enseignement ; étant donné, cependant, le 
volume considérable des travaux de réparations et de restauration 
qui restent à exécuter dans les monuments historiques, la commis- 
sion des finances se propose, dans les années à venir de veiller tout 
particulièrement à ce que les crédits prévus soient suffisants pour 
permettre l'entretien de ce qui constitue une partie importante de 
notre patrimoine national. 

La façon parfaitement claire et détaillée dont est présenté cette 
année le budget des dépenses en capital de l’éducation nationale 
évitera à vos rapporteurs de reprendre par le détail les diverses 
opérations auxquelles correspondent les ouvertures de crédits 
demandées. 

Ces opérations ont, en effet, été exposées tout au long de Fan- 
nexe L pages 293 à 310, auxquelles nous vous proposons de bien 
vouloir vous reporter. 


B. — Les crédits de payement. 


Pour la première fois en 1958, le volume des crédits d t 
affectés à l'éducation nationale dépasse, très lentes Se Les 
100 milliards. Il s'élève, en effet, à 125 milliards, contre 91,700 mil- 
liards l’an dernier. 

D sms s des crédits de payement s’accélère d’année en 
née : 

" Va 31 milliards ; Je. 42 milliards ; en 1954, 61 milliards ; 
en 4 ; en , 74 milliards ; L ; 
108 15 4 en 1957, 92 milliards ; 

Par ailleurs, et ce fait mérite d’être noté, les reports de crédits 
qui avaient atteint un volume considérable, ces dernières années, 
sont en nette diminution. Les services ont donc résussi cette année 
à utiliser une part plus importante de leurs disponibilités. Le volume 
des reports a, en effet, évolué comme suit depuis 1953 : 

En 1953, 10,7 ; en 1954, 18,5 milliards ; en 1955, 346 mil- 
ne s  R gr À nee 1957 (approximation), 25 milliards. 

onc en valeur a ue une diminution très 
crédits de report d’une année sur l’autre. g: me “TU 
En outre, le pourcentage d'utilisation des crédits s’est nettement 
“En 1956, lBéducati 
« ucation nationale a disposé au total de 109 milliards 
rl # compris les crédits de report. Elle en a consommé 72, 
p. 4 

En 1957, sur 129 milliards de crédits disponib compte tenu 
des reports, 104 milliards ont été consommés, soit -# P. 100. 

Vos deux rapporteurs soulignent avec satisfaction cette évolution. 


C. — Le bilan des programmes de constructions scolaires 
depuis 1 


Le plan de constructions scolaires 1953-1957 est, en principe, 
aujourd’hui achevé. Le moment paraît donc bien venu faire à 
la fois le bilan de ce que l'exécution de ce plan a coûté au budget 
de l'Etat, et aussi le recensement des réalisations. 
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1° Le bilan financier du plan de constructions scolaires. 


On sait que ce plan n’englobait pas la totalité des constructions 
scolaires et universitaires. C’est ainsi par exemple que les écoles nor- 
malés et les établissements nationaux, de l’enseignement du pre- 
mier degré, l'équipement social (cantines scolaires, santé scolaire, 
cités universitaires) les établissements de la jeunesse et des sports 
n'y figuraient pas. 

Par contre, les catégories de constructions qui en ont fait l’objet 
ont été financées durant la période 1953-1957, non seulement sur 
les crédits ouverts au titre de ce plan (chapitres dits de loi de 
programme et du plan quinquennal), mais également sur les dota- 
tions ouvertes aux chapitres dits « hors plan » des budgets d’équi- 
pement et de reconstruction. 

li est donc difficile, et cette opération auraït, en quelque sorte, 
un caractère artificiel, d’envisager séparément les divers moyens 
de financement en les distinguant suivant leurs origines. Par ail- 
leurs, il est arrivé fréquemment que des constructions qui ont été 
réalisées et mises en service durant la période 1953-1957 aient été 
en fait financées sur des autorisations de programme qui avaient 
été ouvertes antérieurement à 1953, mais qui n’avaient pas encore 
été utilisées à cette date. Comme il aurait été extrêmement difficile 
de distinguer les réalisations matérielles suivant l’origine des moyens 
de financement, nous avons pensé qu’il était préférable de regrou- 
per tous les crédits de programme ouverts ou utilisés entre 1953 
et 1957, quelle que soit leur origine. 


2° Les réalisations du premier plan de constructions scolaires. 


a) Enseignement du premier degré : 

Le plan de constructions scolaires financé à la suite des travaux 
de la commission Le Gorgeu (plan initial et plan complémentaire 
1956-1957) prévoyait pour l’enseignement du premier degré la cons- 
truction en cinq ans de 37.900 classes et 14500 logements. 

Les locaux nouveaux mis en service, année par année, depuis 1953 
ont été les suivants : 

1953. — Classes, 3.052 ; logements, 774. 

1954, — Classes, 6.568 ; logements, 1.890. 

1955. — Classes, 8.294 ; logements, 3.686. 

1956. — Classes, 7.477 ; logements, 2.945. 

1957. — Classes, 11.664 ; logements, 4.010. 

Totaux. — Classes, 37.055 ; logements, 13.305. 


L'année 1957 aura donc vu l’achèvement à peu près intégral du 
programme de construction mis au point en 1952. 

À ces chiffres, il convient d’ajouter 3.394 classes et 574 logements 
ouverts au cours de la même période par l'aménagement de locaux 
déjà existants et grâce à une subvention de l'Etat. 

Il est bien évident qu’une partie des locaux mis en service durant 
les premières années du plan a été lancée antérieurement à 1958. 
Elle a, par suite, donné lieu à payement sur d’autres crédits que 
ceux consommés au titre du plan. Il en est de même les tra- 
vaux qui, effectués postérieurement à 1953, n’étaient que le complé- 
ment d'opérations lancées avant cette date. 

Il est non moins certains, par contre, que d’autres locaux cons- 
truits en application du plan ne seront effectivement mis en ser- 
vice qu’en 1958, 


b) Enseignement du second degré et enseignement technique : 


Pendant la période 1953 à 1957, les locaux suivants ont été mis 
en service dans les établissements du second degré et de lensei- 
gnement technique. : 

Il convient seulement de souligner que ces statistiques ne com- 
prennent pas les nombreuses constructions lancées et financées 
avant le 1° octobre 1957 mais dont l’achèvement n’interviendra 
qu’au cours de l’exécution du second plan. 

Par contre, il n’a pas été possible de différencier les classes 
financées au moyen des crédits ouverts au titre du plan de celles 
réalisées sur les crédits de B. R. E. 

Nombre de classes d’enseignement général. — Enseignement du 
second degré, 4473 ; enseignement technique, 1.497. 

Nombre de classes scientifiques. — Enseignement du second degré, 
1.687 ; enseignement technique, néant. 

Nombre de classes spécialisées. — Enseignement du second degré, 
1318 ; enseignement technique, néant. 

Nombre de dortoirs. — ignement du second degré, 1.222 ; 
enseignement technique, 363. 

Nombre de réfectoires. — Enseignement du second degré, 613 ; 
enseignement technique, 860. 

Nombre d’ateliers (en mètres carrés). — Enseignement du second 
degré, néant ; enseignement met ge à 300.000. 

Cette augmentation de capacité ulte, non seulement de la cons- 
truction d’établissements entièrement nouveaux et du remplacement 
total d'établissements anciens devenus insuffisants ou inutilisables, 
mais également de l’extension, de l’aménagement et de la moderni- 
sation de bâtiments existants. 

Ces locaux supplémentaires ont permis d’accueillir, pendant la 
période du plan, environ 150.000 élèves nouveaux dans l’enseigne- 
ment du second degré et 60.000 dans l’enseignement technique. 


c) Enseignement supérieur : s 
Le premier plan d'équipement de l’enseignement supérieur avait 
assigné comme objectif principal la modernisation des facultés des 
sciences dont les installations ne répondaient plus aux conditions 
modernes de la recherche scientifique. 
Les opérations suivantes, choisies un les plus importantes, ont 
été achevées pendant la période 1953-1957 au moyen des crédits 


ouverts au titre du plan et du B. R. E. Elles témoignent de l’impor- 








tance de leffort entrepris pour développer dans les facultés ce 
travail de recherche qui constitue le corollaire de l’enseignement. 

Aix. — Marsville. — Nouvelle faculté de médecine de Marseille, 
bibliothèque des facultés de lettres et de droit d'Aix, Institut fran- 
çais d'Athènes (reconstruction). 

. — Extension de la faculté des sciences et institut des 
sciences naturelles. 

Bordeaux. — Reconstruction de la villa Vélasquez. 

Caen. —- Reconstruction de l’université. 

Clermont-Ferrand. — Faculté des sciences (1° tranche). 

Dijon. — Nouvelle faculté des sciences. 

Lille. — Nouvelle faculté de médecine. 

Lyon. —— Institut national des sciences appliquées (1° tranche). 

Montpellier. -- Institut de botanique (1°, 2° et 3° tranches). — 
Faculté de médecine (agrandissement). 

Nancy. — Ecole nationale supérieure de géologie appliquée. 

Paris. — Nouvelle faculté de médecine ; nouvelle faculté des scien- 
ces ; extension élu P. C. B. à la Halle aux Vins ; instaliation de labo- 
ratoires de recherche nucléaire (cyclotron) et laboratoires pour 
l'Ecole nationale supérieure à Orsay ; Ecole normale supérieure, rue 
d’Ulm, bâtiments nouveaux ; faculté de pharmacie (nouvel amphi- 
théâtre) ; Museum d'histoire naturelle (botanique) ; observatoire de 
Meudon (1° et 2! tranches des laboratoires). 

Rennes. — Nouvelle faculté des sciences. 

Strasbourg. — Institut de physique biologique (extension). 

Toulouse. — Ecole nationale supérieure d'électricité et d’hydrau- 
lique (1"° et 2° tranches) ; observatoire du Pic du Midi. 

D’autres opérations importantes sont en cours d'exécution parmi 
LE il faut citer, en dehors de la nouvelle faculté des sciences 

e Paris: 

A Bordeaux, la nouvelle faculté des sciences ; à Grenoble, l'insti- 
tut de Géologie ; à Lille, l'institut de Stomatologie ; à Paris, la nou- 
velle bibliothèque de la faculté de droit ; à Poitiers, la nouvelle 
faculté des lettres ; à Rennes, la faculté de droit ; à Toulouse, l'ins- 
titut de génie chimique. 


QUATRIEME PARTIE 


LA DISCUSSION DU BUDGET 
PAR LA COMMISSION DES FINANCES 


Votre commission des finances a examiné le budget de l’éducation 
nationale, dans sa séance du 21 février 1958. Au cours de cette 
discussion, un certain nombre d’observations, les unes de caractère 
général, les autres portant sur des points particuliers, ont été 
présentées, dont vous trouverez ci-après la synthèse, 


A. — Les dépenses ordinaires. 
1° Observations générales. 


D'une manière générale, vos deux rapporteurs, suivis par l’una- 
nimité de la commission, ont insisté respectivement sur l’insuffi- 
sance relative des dotations de l’enseignement technique et de la 
recherche scientifique. 

La part de l’enseignement technique dans le budget de fonction- 
nement semble, en effet, stabilisée depuis plusieurs années. Sans 
doute, un certain nombre de mesures ont-elles été prises pour orien- 
ter de plus en plus vers l’enseignement technique les jeunes d’âge 
scolaire et pour clévelopper les centres d’apprentissage. D'autre part, 
les difficultés auxquelles se heurte le ministère de l'éducation natio- 
nale pour recruter le corps enseignant sont réelles et ne peuvent 
être surmontées que progressivement. Il importe, néanmoins, que 
l'intention, souvent manifestée par le Gouvernement, de développer 
l’enseignement technique se traduise dans une évolution des dotations 
budgétaires plus conforme à ses déclarations. 

Il en est de même dans le domaine de la recherche, où l’augmen- 
tation des crédits destinés au C. N. R. S. semble relativement modeste 
et incontestablement inférieure aux besoins. 

Si la majorité des membres de votre commission s’est félicitée de 
constater que le budget de l’éducation nationale avait échappé aux 
conséquences de la politique d’austérité budgétaire, l’ensemble de 
votre commission s’est trouvée unanime, pour demander au Gouver- 
nement d’accentuer son effort, dans les années à venir, sur l’ensei- 
gnement technique et sur la recherche scientifique. 

Les difficultés générales de recrutement du personnel enseignant 
ont fait l’objet des appréhensions de beaucoup de membres de votre 
commission. Comme l’a souligné M. Le Strat, rapporteur pour avis 
de la commission de l'éducation nationale, ces difficultés sont très 
sérieuses, non seulement au point de vue pédagogique, mais aussi 
du point de vue personnel enseignant. La surcharge des effectifs de 
nombreuses classes a, en effet, entraîné une détérioration de l’état 
de santé du personnel qui se traduit, notamment, par un accroisse- 
ment du nombre de maladies mentales. 

La plupart des membres de votre commission ont accueilli favora- 
blement les mesures annoncées par le Gouvernement et qui doivent 
avoir pour effet d'améliorer les débuts de carrière des agents. 

Ces mesures qui se traduiront par une accélération de l’avance- 
ment dans les échelons inférieurs, et par une amélioration indiciaire 
dans les échelons inférieurs et moyens, s’accompagneront d’une uni- 
formisation de la durée des carrières des enseignants. Les durées des 
carrières des enseignants, c’est-à-dire le temps mis pour accéder à 
l'échelon terminal, seront désormais respectivement de t ans, 
vingt-six ans et trente ans, selon que les avancements auront lieu au 
grand choix, au petit choix ou à l’ancienneté. Les avantages retirés 
de ces diverses mesures ne seront sans doute pas négligeables, 
puisque le coût, en année pleine, a été évalué à 7 milliards. 

Certains membres de votre commission, notamment M. Tourtaud, 
ont cependant regretté le caractère, selon lui, limité de cette mesure 
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et ont demandé qu’un effort particulier soit fait pour améliorer éga- 
lement les fins de carrière. 

Votre commission a été enfin unanime pour regretter que. les 
crédits destinés à subventionner les colonies et camps de vacances 
n'aient pas été augmentés de facon plus substantielle-en 1958. Elle 
considère que c’est sur. ce point que le budget comporte la-plus 
grave insuffisance. 

M. Boutavant, rapporteur pour avis de la commission de l'éducation 
nationale (enseignement technique, jeunesse et sports) craint, notam- 
ment, que l'insuffisance des crédits des colonies de vacances ne 
cd à une réduction des moyens d’action du ministère en ce 
aomaine. 


2° Observations particulières. 


Un certain nombre d'observations. particulières ont été formulées : 

a) En ce qui concerne l’enseignement du premier degré, M. Tour- 
taud a regretté que la proportion des postes d’instituteurs tenus par 
= pa at non titulaires des diplômes exigés, soit encore trop 
etevée:; 

b) En ce qui concerne l’enseignement du second degré, M. Caillavet 
a insisté pour qu'un effort soit fait, en vue.de mettre à la disposition 
de nos établissements au. Viet-Nam les urs dont ils ont 


besoin ; 
c) En ce qui concerne er ere a technique, M. Boutavant a 
signalé l'insuffisance numérique -du personnel de-surveillance et des 


agents de laboratoire. Il a, d'autre part, exprimé la crainte que à 

tains chapitres d'indemnités ne soient pas dotés de crédits s 

Il a enfin demandé que, l'indemnité spéciale aux. maîtres ere ur 

soit étendue aux maîtres auxiliaires de l’enseignement technique ; 
dj En-ce concerne. le budget dela jeunesse et des 

rapporteur émet le vœu que le 

nécessaires à la-titularisation des chargés d'enseig 

les effectifs des professeurs d'éducation physique des établissements 

d’enseignement féminins, dans lesquels existe un déficit en personnel 

d'éducation sportive. 

Par ailleurs, votre commission désirerait savoir si les crédits prévus 
pour le remboursement à la Société nationale des chemins de fer 
français des dépenses. résultant de l'attribution de billets cuillectifs 
à demi-tarif ont été calculés en tenant compte des hausses de tarifs 
récentes ; 

e) En ce qui concerne les bourses, votre rapporteur du budget de 
l’enseignement technique s'est inquiété de connaître les répercus- 
sions du vote tardif du budget sur l'attribution des bourses nou- 
veltes, 

Votre commission serait’ heureuse de recevoir, de la part du 
ministre de l’éducation nationale, des apaisements sur ce point ; 

f) Enfin, en ce qui concerne les beaux-arts, M. Caillavet s’est 
étonné de constater-qu'une-subvention avait été refusée au théâtre 
de l’Union française pour une tournée dans les départements d’outre- 
mer. 

Votre commission serait désireuse de connaître les causes de. ce 
refus. . 


B. — Les dépenses en-capital. 
1° Observations générales. 


D'une manière générale, votre commission a approuvé l’orienta- 
tion du budget d'équipement qui accentue l'effort sur l’enseigne- 
ment du second degré, sur l’enseignement s et l’enseigne- 
ment technique, les crédits d'équipement du premier degré étant en 
diminution. 

M. Boutavant ne s’est cependant pas trouvé d'accord sur cette 
dernière réduction qu’il considère comme imprudente. 

Vos deux rapporteurs, suivis par l'unanimité de la commission, 
estiment qu'il. est indispensable que soit prochainement soumis au 
Parlement un programme d' ent scolaire et universitaire 
pour les années à venir, faisant suite à celui qui a été achevé l’an 
dernier. L'existence d’un plan d'équipement: à long terme constitue 
en effet la condition sine q non du rendement maximum des 
crédits ; en donnant la Pa NIté de passer des marchés pour une 
longue période et en série, elle permet, en effet, d'obtenir des 
entreprises des prix plus étudiés. 

Un autre aspect essentiel dé la bonne exécution des travaux 
de construction est la coordination réalisée par la direction de 
l'équipement scolaire. 

Un large débat s’ést institué sur ce point à votre commission des 
finances, auquel ont notamment pris part votre rap eur général 
et M. Le Strat, rapporteur pour avis de la commission de l'édu- 
cation nationale 

Tout en reconnaissant les progrès certains qui ont été obtenus 
grâce à la création de la direction de l’équipement, M. Leenhardt, 
rapporteur général, a fait observer que certaines autres directions, 
celle de l’enseignement technique en particulier, ont conservé des 
habitudes , d'indépendance ui font que la direction de l'équipement 
scolaire n’exerce pas la plénitude de ses attributions. D'autre part, 
les moyens de contrôle mis à la disposition de cette direction sont 
nettement insuffisants. Il serait i pensable qu’elle dispose, en 
nombre plus grand, d'ingénieurs, et le rapporteur général craint 
que les mesures prévues à cet effet par l’article 125 du projet de 
loi de finances, si elles sont nécessaires, soient très insuffisantes 
pour permettre de renforcer, comme il conviendrait, les effectifs 
techniques de la direction de l'équipement. 

Pour faire face aux il serait indispensable que cette 
direction puisse obtenir le détachement d'ingénieurs des minis- 
tères des travaux publics, de la reconstruction et du logement, 
les ingénieurs des ponts et chaussées, débordés par d’autres tâches, 
se trouvant dans l'incapacité d'exercer un contrôle réel sur les 
travaux. 


“l'hygiène scolaire, convoqués à 





Il semble, d’autre part, que les conceptions de la commission des 
me er doivent être réformées. Encore attachée au système de 
l’adjudication, cette commission devrait sa politique en vue 
d'autoriser plus fréquemment des reconductions de marchés. Le rap- 
porteur géréral estime qu’il serait possible, par ces diverses mesures 
de réduire de 25 p. 100 le coût des travaux, c’est-à-dire d'accroître : à 
due concurrence leur volume. 
Certains membres de votre commission, tout en partageant les 
soucis ainsi exprimés, ont fait observer que s'agissant de travaux 
subventionnés, mais exéc 


a décidé, er définitive, d'étudier à nouveau ce 
problème à Poésies de l'examen de l’article 125 du projet de loi 
de finances qui règle la situation des ingénieurs chargés d’exercer 
un contrôle technique sur l'emploi des crédits affectés aux construc- 
tions scolaires. 

Un autre problème a été évoqué : celui des crédits « déconcen- 
trés ». On sait que les crédits de subventions inférieurs à 50 millions 
sont délégués aux préfets. 


M. Boutavant a la crainte que le volume de ces crédits 
« déconcentrés » ait ge ml | et que, de ce fait, certaines 
RMS RS DORE De du premier degré. 

M, Tanguy à fait observer , à cet que dans de 


égard, nom- 
breux cas, ce mn pas l'absence de crédit qui rétardait les travaux, 
mais le fait que le minière de l'éducation nationale entendait s'oppo- 
ser aux conceptions de certaines communes qui ont tendance à 
miner les écoles et, notamment, à construire des écoles de hameaux 
à classe unique. Or, s’il peut être raisonnable d’édifier des écoles de 
hameaux lorsqu'elles comportent au minimum deux classes et un 
logement pour un ménage d’instituteurs, c’est, en revanche, une 
conception erronée de construire des écoles de pe ben à classe 
unique, tant du point de vue de la qualité. de l’enseignement que 
de Ho à de la situation du personnel. 

tre commission a d’ailleurs été unanime sur ce point. 

M Tanguy Prigent, d’autre part, a appelé l’attention de ‘la com- 
mission sur g-3" situation de es communes qui ont entrepris la 
construction de cours complémentaires et ont reçu à ce titre des 
subventions, mais qui ont à faire face à des des devis 
initiaux, du fait de la hausse des prix. Il estime que, dans la mesure 
où le coût total des travaux résulte exclusivement de la hausse des 
prix et des salaires, le ministère- -d Péducation nationale devrait 
prendre à sa charge ces 

Votre commission partage ce point de vue. 


2° Observations particulières. 


Votre commission tient à formuler des observations PORTE 
sur deux points qui concernent - Le mag les services de lhy- 
giène scolaire et ceux des arts et lettres. 

Un crédit de À ra est prévu pour l’achat ou la construction 

d’un immeuble de 50 chambres pour le logement des médecins de 

Paris pour un stage de longue durée 
(neuf mois). 


Le service avait initialement lintention d'acquérir un hôtel de 
50 chambres qui 4 à vendre ps pr lion. Toutefois, en vue 
dé ne pas priver la clientèle Latin d’un hôtel, le 
ministre de 1 Taie mets e modes sait. 
anpelée os Der 

ux qu’ occupe rue 
PO ECS RER + pepe mous | DD © 2e 
être obligée, ce qui d’ailleurs correspond à un souci logique, de 
s'installer dans un immeuble en construction rue De vi et qui était 
pers 3 pour un ensemble d'activités ressortissant de la médecine 
se 

L'installation de la direction de l’hygiène scolaire rue Danton va 
donc diminuer la PR OURS CL SE EE En des activités de 
médecine scolaire, c’est la raison pour laquelle le ministre de l’édu- 
cation nationale envisage d’affecter les 75 millions prévus au ni 9 
non plus à l’achat d'un immeuble pour y loger des médecins, mais 
l'achat ou à la construction d’un ange née y installer les - = À 
dé perfectionnement de médecins scolaires qui 
Dr être effectués dans l'immeuble de la rue Danton. 

otre commission tient à exprimer son complet accord sur le chan- 
pb d’affectation du crédit de 75 millions prévu au budget. 

Votre commission-a constaté, d’autre part, qu’une autorisation de 
programme de 250 millions était - Late À ge” la - 
marium du jardin d’acclimatation et 
arts et traditions get Des À ont été entre 
ne semble pas, qu qe les travaux aient à 

Votre este pas 


ces dotations 
d'un patrimoine en péril, plutôt qu’à des installations nouvelles qui 
peuvent être différées. 

Aussi, votre commission demande-t-lle au Gouvernement, dans le 
cadre du décret de qui doit intervenir à la suite du vote 
du budget, d’affecter à la réparation des monuments historiques, les 
crédits prévus pour le musée des arts et traditions 

Encore que cette question déborde le cadre du de l’édueca- 
tion nationale, votre commission insiste enfin très vivement auprès 
du Gouvernement pour qu’il exonère les téléclubs de la taxe sur les 
ap de télévision. 

réserve de l’ensemble de ces diverses observations, votre com- 
more Ds finances vous propose l’adoption du budget r l'éducation 
nationale 




















ANNEXE N° 7 
Rapport sur les crédits des finances. 


Charges communes. 
(M. Jean Masson, rapporteur spécial.) 
, le montant global des autorisations 
louverture 


de francs; alors que les pour 1957, 
L.095.870.500.000 F: oit une augmentation, pour 1958, de 22 mil. 
liards 434.500.000 

Selon Particle si du décret organique, les « crédits applicables aux 
services votés sont aux plus 


« Pour dépenses ‘aux crédits du pe mg exercice, 
diminués des inscriptions non renouvelables et modifiées pour tenir 
compte Fincidence année pleine des mesures . 


de en 

le Parlement ou décidées par le Gouvernement dans la limite 
pouvoirs qui leur sont ainsi que de l’évolution effective des 
charges gong À ed provisionnels ou évaluatifs ; 

« Pour les naiss en capital, aux prévisions inscrites dans le plus 
récent échéancier. » 

Les crédits aprlesbles aux services votés mg vs D donc à une 
reconduction adaptée à l'évolution normale des dépenses dans le cadre 
fixé par les lois et règlements en vigueur. 


PREMIERE PARTIE 
LES DEPENSES ORDINAIRES 


Observations générales. 


Far essence, le budget des charges communes manques d 
comprend à la fois des dépenses qui, en ur de leur nature, 
de feçon indiscriminée sur l’ensemble de la gestion de l’Etat et 
dépenses qui n’ont pas été ventilées entre les différents 
soit parce qu’elles sont intervenues » mare que les budgets eussent été 
préparés, soit parce qu’il 2 paru préférable de les regrouper afin d’en 
donrer une meilleure vue d'ensemble au Parlement. 

Dans la première catégorie, entrent essentiellement les dépenses 


ik 


— au genes de la, dette in _ crtEn, 
les vements et remboursements perçus, 

dépenses des pouvoirs, publics de la République et Assem- 
blées), les dépenses de dette viagère (pensions et militaires). 


SDautre vR : pce à devraient ou pourraient répar 
‘autres = 
ties dans les. rm à de divers départements ministériels. 

Les augmentations 2 traitement des _ décidées en 
application d’un naturellement 


en S  - tout 
leur place dans budget de chaque administration. En faît, elles 


budget des charges: communes et : de:répartir ve ut par. 
entre les différentes administrations, en considération de. leurs 
besoins, les dotations more 1-4 

1 existe enfin certains crédits qui devraient figurer au budget des 
dépertements qui sont appelés à les ordonnancer, mais qu'il a paru 
opper tee ar te Dudest des cp coupes ne 
que 4e arlement en prendre ensemble exerc 
noie : Que ay À > rhgrrnre ragrnnret 
nomiques et d’un certain nombre de crédits d’aide sociale, comme 
ceux alimentant le fonds de solidarité. - 

Telles sont les raisons qui justifient l’existence du budget des 
chars es CS dont il importe d'examiner maintenant les grandes 
messes 


Les grandes masses de nes figurant au budget 
des charges communeset évolution. 


Les prévisi de dépenses rdineines:de.bodgst.des charges com- 
muse Sete: eue contes € 300 milliards entre. 1957 


et 1958. 
L'eugmentation réelle du budget des. charges communes est 


d’ailleurs un. plus élorée qua.no de-foit e ces 
pour une double 

Les-erédlis dotinés.oux; mesures de Den ne nn 
personnels militaires. qui figuraient en au budget des 
pme à 8 Le ne figurent plus en 1858 dans ce Duel 
s ont au militaire. 

De même,. les-erédits affectés. à l de. la situation des. 


unciens combattants, soit 13 milliards en 1957, ont été transféré au 


budget des. 

Si Jon veut donc.eff valable entre les 
prévisions 1957 et 1958, il l faut déduire du de 1957 ces deux 
masses de crédits qui n’y figurent. en 1958. Les crédits de 1957 
doivent donc être diminués de : 17,8 + 13 — 308 milliards, ce qui 


les ramènera à :.1.048,3. — =.1.012,5 milliards. : 
Les ouvertures de Ed au titre des charges communes 
en 1957 et 1958 se comparent donc comme suit : 
Loi de finances 1998 13420 
oi 
Augmentation, 330:1 milliards. 





et de l'éducation nationale. 

C’est ne ue l’examen du budget des charges communes 
cette année d’avoir une idée à peu près fidèle des causes de J'aug- 
mentation des dépenses ordinaires. 


L'évolution des diverses catégories de dépenses. 


Il paraît superflt de rappeler en détail les très nombreux mou- 
vements de crédits qui affectent le des charges communes et 
qui sont analysés clans l’annexe 1 de la loi de finances. En revanche, 
il est indispensable de donner une vue d'ensemble des Lim cd 
causes d'augmentation de dépenses. Ces causes sont les suivantes, 
classées par titre. 


Tire 1°: 
Dette publique et dépenses en atténuation de recettes. 


or 2% rh omtabn « 
prévus au budget le Pan dernier (en 
À: sus publique. — 1957, 285,1 ; 1958-3931 à accroissement 48 en 
plus 


Garanties. — 1957, 2,7 ; 1958, 3,7; accroissement, 1 en plus. 
Dépenses en atténuation de recettes. — 1957, 889: 1958, 107,8 ; 


accroissement, 18,7 en plus. 
Total. — 1957, 376,7 ; 1958, 4444 » accroissement, 67,7 en plus. 

a) L'accroissement des garanties n’appelle d'observations par- 
ticulières ; il résulte de l’augmentation du volume des emprunts de 
consolidation-émis par le Crédit foncier pour le financement de la 
construction, qui oblige à relever le crédit destiné à l'octroi de boni- 
fications d’annuités. 

b) L'augmentation des.-dépenses en atténuation de recettes est 
fonction de l’évolution en hausse du produit des impôts, et. aussi, 
pour partie, du développement des affaires d gr ME qui donne 
lieu à des remboursements plus élevés ge vu À e la T. V. A. 

c) Mais c’est surtout l'accroissement de la dette publique qui 
appelle des ee complémentaires. 

Le récours de On DRE sun. ressens. d "emprunt et de 
trésorerie pour l'impasse pèse,.en effet, lourdement sur le 
budget. C'est là un élément connu de la progression des charges 
bu qu'il convient de r brièvement. 

La charge en intérêts de Ja publique a donc augmenté de 
221 milliards en sépt ans, et le rythme d’accroissement s'accélère 
puique, pour 1958, l'augmentation est de 48 milliards. 


t comme suit à ceux 
arrondis) : 


TirRE Il 
Pouvoirs publics. . 


Ce poste passe de 10.334 millions en 1957 à 14634 millions en 1958, 
à la suite principalement des diverses augmentations de traitements 
des membres des Assemblées parlementaires et des. fonctionnaires 
de ces Assemblées (Assemblée N e, Conseil de la République, 
Assemblée de l'Union française, Economique |. 

re ny DARNELE CIE ON POS dv 0 p.. 108. 

on de la dette provient essentiellement de 

l'admission en souscription aux emprunts $ 1/2 p. 100 et 4 1/2 p. 100 
amortissables 1 RORLEOT SE EURE, 

H est normal, dans ces conditions, que la charge en intérêt de 
la dette publique, qui pèse sur le budget (d'amortissement est assuré 

par la Caisse autonome d'amortissement) soit de plus en plus lourde. 


Trrre III 
Moyens des services. 


Sous cette rubrique t- essentiellement : 

Les crédits destinés à lamélioration de la situation des fonction- 
naires et retraités, 

Les crédits destinés au payement de toutes les pensions civiles et 
militaires d'ancienneté, 

Les crédits destinés au versement des prestations et cotisations 
de sécurité sociale des a en activité et retraités, et du verse- 
ment de-la contribution forfaîtaire de 5 p. 100 frappant les traite- 
ments et pensions de ces agents, 

Les s diverses (remboursement à forfait de services 
à vu par 4es budgets annexes, dépenses éventuelles et accidentelles, 
etc 

Il convient d'observer que le budget des s communes COM- 
prend les dotations nécessaires pour verser aux fonctionnaires civils 
et aux retraités civils et militaires (à l’exelusion des pensionnés de 
guerre) toutes les augmentations de traitements ou de nsions 
accordées depuis le: 1°’ juillet 1956 et susceptibles de-Vêtre. jus- 
bre + cEene 1959. été à 

ces augmentations n’ont pas 'iei incluses dans 
les crédits de inels des différents res, les traitements de 
leurs eurant encore. calculés -sur | bases en. vigueur 
au 1°" juillet 1956. 
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En revanche, à la différence des années précédentes, ne figurent 
plus dans le budget des charges communes les crédits destinés à 
l’amélioration des soldes des militaires et de la situation des anciens 
combattants. Ces crédits ont été réintégrés au budget de leurs 
départements respectifs. 

Ainsi que nous l’avons souligné plus haut, le titre III est en 
augmentation de 1615 milliards par rapport à 1957. Mais si l’on 
tient compte du fait que le budget de 1957 comprenait les dotations 
nécessaires aux améliorations de situation des militaires et anciens 
combattants, soit 30,8 milliards, qui sont réintégrés au budget des 
départements intéressés, l'augmentation réelle est de 161,5+30,8— 
192,3 pour le titre III. 

Comment se décompose par grandes masses cette augmentation ? 

Elle correspond : 

Aux améliorations de situation des fonctionnaires et retraités 
et à leurs répercussions sur les cotisations de sécurité sociale et 
la contribution forfaitaire, à concurrence de 143 milliards. 

A l'augmentation des crédits de personnel à l'étranger et des 
dépenses d’impartations de matériels militaires, résultant de « l’opé- 
ration 20 p. 100 » à concurrence de 20 milliards. 

Au rajustement de divers crédits de pensions à concurrence de 
10 milliards. 

A la prise en charge des fonctionnaires marocains et tunisiens, 
à concurrence de 9 milliards. 

A diverses mesures prévues en matière de sécurité sociale 
(augmentation des plafonds de cotisations, réduction du déficit 
du compte fonctionnaires), à concurrence de 45 milliards. 

Au relèvement de 5 p. 100 des prestations familiales, à concur- 
rence de 2,5 milliards, 

Et, pour le reliquat, à diverses mesures telles que : ajustements 
de crédits, augmentations des crédits pour dépenses accidentelles, 
hausse de prix, relèvement d’indemnités pour frais de déplacements, 
virements divers, etc. 

Par ordre d'importance, les trois points qui méritent des explica- 
tions complémentaires sont : 

Les améliorations des traitements et pensions ; 

L’incidence du décret du 10 août 1957 (opération 20 p. 100) ; 

L'évolution des crédits de pensions. 


A. — L'amélioration des traitements et des pensions. 


Les 143 milliards de crédits nécessaires à l’amélioration de la 
situation des fonctionnaires et retraités se décomposent comme suit 
(en milliards) : 

1. — Incidence en année pleine de mesures ayant pris leur effet 
en 1957 (relèvement à 180.000 F + 20.000 du traitement de base, 
mesures prises en faveur des catégories C et D, mesures prises en 
faveur de la hiérarchie) : 

Traitements et indemnités des personnels civils, 18,15 ; retraites, 
15,05 ; versement de 5 p. 100, 3,6 ; sécurité sociale des personnels en 
activité, 1,8 ; sécurité sociale des personnels en retraite, 0,6. Soit 39,2. 

2. — Application du décret n° 57-177 du 16 février 1957 portant 
à 200.000 F, à compter du 1‘ janvier 1957, le traitement de base 
hiérarchisable : 

Traitements et indemnités des fonctionnaires civils, 36,6 ; retraites, 
16,6 ; versement de 5 p. 100, 3,4; cotisation de sécurité sociale, 0,6. 
Soit 57,2. 

8. — Majoration des traitements et pensions prévues pour 1958 : 

Les personnels civils (y compris les P. T. T.), 31,7; les retraites, 
134; le versement forfaitaire de 5 p. 100, 2,3. Total, 47,4 — 
A déduire : part supportée par le budget annexe des P. T. T., 1,1. 
Soit 46,3. 

Total, 142,7. 

Il est fait observer que ces crédits ne concernent que les traite- 
ments des fonctionnaires civils et les pensions civiles et militaires 
d’ancienneté, à l’exception des soldes militaires et des pensions et 
allocations versées aux anciens combattants. 

Etant donné la complexité des diverses mesures qui nécessitent les 
ouvertures de crédits ci-dessus, il ne paraît pas inutile de rappeler 
leur objet précis et le rythme de leur application. 


Les diverses mesures prises en faveur des fonctionnaires 
et retraités depuis 1957. 


a) Mesures générales. 

Le traitement de base hiérarchisé qui, au 31 décembre 1956 était 
de 160.000 F auxquels s’ajoutait un supplément de 10.000 F fixes, a 
été porté successivement : à 170.000 F au 1°" janvier 1957, à 180.000 F 
au 1° mai 1957 avec réduction corrélative du taux de l’indemnité 
de résidence (de 25 à 20 p. 100 à Paris). 

A ces 180.000 F s’est ajouté, à compter du 1°" novembre 1957, une 
indemnité fixe soumise à retenue de 20-000 F qui a été, à son ‘tour, 
hiérarchisée le 1°" janvier 1958, date depuis laquelle la rémunération 
de base hiérarchisée est de 200.000 F (décret n° 57-177 du 16 février 
1957). 

Par ailleurs, les mesures suivantes ont été prises ou sont décidées 
pour 1958 : le trâitement de base est ou sera successivementt porté : 

Au 1°" janvier 1958 à 200.000 F + 10.000 F ; 

Au 1°" mai 1958 à 210.000 F ; 

Au 1°" août 1958 à 210.000 F + me” F ; 

Au 1°" novembre 1958 à 220.000 F 


b) Mesures particulières : 

1. — Le décret du 16 février 1957 a porté de 110 à 120 net (125 brut) 
l'indice servant de érence pour la rémunération minima accordée 
aux agents de la fonction publique après six mois de service. 

2. — Deux décrets n°° 57-174 et 57-175 ont réalisé la réforme des 
catégories C et D en regroupant les intéressés dans les échelles types 
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comportant des déroulements de carrière uniforme. Les reclasse- 
ments qui ont résulté ont entraîné dans la plupart des cas des gains 
indiciaires, parfois forts importants. 

3. — Enfin, un effort de inclusion de et de revalorisation hiérar- 
chique a été accompli par l’inc de la prime hiérarchique dans 
les rémunérations soumises à retenues, les correspondances entre 
indices nets et indices bruts étant corrélativement modifiés. 

Au-delà de l'indice net 650 dont la correspondance en brut a été 
fixée à 1.000, les hauts fonctionnaires ont bénéficié d’un effort de 
revalorisation plus ample à l’occasion de leur classement dans l’un 
des groupes classés hors échelle (art. 2 et 3 du décret n° 57-177 du 
16 février 1957). 

Le problème de la rémunération des fonctionnaires a été évoqué 
au cours d’une audition de M. le secrétaire d’Etat au budget, dont 
le compte rendu est donné plus loin. 


B. — Majoration de crédits résultant de l'application 
du décret n° 57-910 du 10 août 1957 (opération 20 p. 100). 


Un crédit de 20 milliards étant prévu à ce ms au budget y — 
charges communes, votre rap pere pee ae ue NE 
dresser, du point de vue LoUREe le bilan de l’opération 100 

Il se présente comme suit (en ): 

Augmentations. 

Charges communes : 

Dette, 7.000. 

Crédit global destiné à renflouer les dotations afférentes aux 
dépenses de personnel et de matériel à létranger ainsi qu'aux 
importations d'équipements militaires, 20.000. 


Diminutions. 

Affaires économiques: 

Garantie de prix, 20.000 en moins. 

Remboursement de charges fiscales et sociales, 45.500 en moins. 

Charges communes. — Subventions économiques, 3.340 en moins. 

France d’outre-mer: 

Remboursement de charges fiscales et sociales, 640 eñ moins. 

Fonds de compensation de Saint-Pierre et Miquelon, 15 

Travail, 1.400. 

Marine marchande. — Aide au cabotage, 20 en moins. 

L'opération 20 p. 100 a donc entraîné pour le budget une économie 
de 41.085 millions. 


C. — L'évolution de la dette viagère. 


Parmi les ajustements de crédits demandés dans le cadre du bud- 
get des charges communes figurent notamment des dotations sup- 
plémentaires pour le service des pensions civiles et militaires. Il 
est apparu à votre rapporteur qu'il était souhaitable d'évoquer à 
cette occasion le ns. de l’évolution de la dette viagère, moins 
connue que celle de la dette publique et cependant plus ue pour 
le budget. L'étude ci-après envisage les principaux aspects du pro- 
blème. Elle ne se limite d’ailleurs pas aux pensions de retraite, mais 
revêtant un caractère général, s’étend à toutes les pensions ou allo- 
cations dont l’ensemble constitue la dette viagère de l'Etat 


La dette viagère est principalement constituée par l’ensemble des 
pensions civiles et militaires de retraite ou d'invalidité et de leurs 
accessoires servis par l'Etat et dont la nomenclature est la suivante : 


1° Pensions civiles et militaires de retraite ; 

2° Pensions militaires d'invalidité et de victimes civiles ; 

3° Allocations spéciales aux grands invalides, aux grands mutilés, 
etc. ; 

4° Pensions du cadre local d’Alsace et Lorraine : 

5° Retraite du combattant. 


Le service de ces tations représente chaque année plus de 
95 p. 100 de l'ensemble d des dépenses de la dette viagère que lon 
retrouvera re pées dans les comptes généraux annuels de l’admi- 
ministration de À dette one, sous le titre III (2° partie). 
Bien que la totalité de ces prestations (à exception toutefois de la 
retraite du combattant) soient inscrites au grand livre de la Dette 
publique, seules les pensions de retraite sont entièrement gérées 
par le service de la dette viagère à la direction de la Dette publique. 
Par contre, les pensions militaires d’invalidité relevant de la compé- 
tence du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre 
sont, conformément à la loi du 3 septembre 1947, attribuées par déci- 
sions des directeurs interdépartementaux de ce ministère sans inter- 
vention du département des finances, ce dernier étant seulement 
appelé après un délai variable mais assez ge: à contrôler, la régula- 
rité des concessions primitives, à les confirmer ou à les infirmer et à 
en assurer l'inscription e Reise vre de la ve. publique après une 
concession de caractère arrêté conjoint du 
Paire de outee aies à a mit ee Il 
convient donc de remarquer que le 
fournit des résultats dans 


les allocations d’attente, les pensions primitives non 

encore conf et une grande des diverses allocatio 

supplémentaires (grands invalides, grands mutilés, tuberculeux, etc.). 
Parmi les divers motifs d'accroissement il est possitle d'établir une 


CNE SR CRE Des à PE RS 

taines de ces dernières t plus t les pensions 
civiles, les rent mo militaires de retraite ou les pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. 


L — Motifs généraux d’accroissement du volume 
de la dette viagère. 
Toute augmentation des traitements des fonctionnaires se reflète 
immédiatement et totalement sur les pensions de retraite par le jeu 
bre 1948 (art. L 26 du code des 


de l’article 17 de la loi du 20 
pensions de retraite). En effet, la pension étant basée sur le traite- 
LA 43 
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ment afférent à un emploi et non sur des émoluments fixés en valeur 
absolue, toute modification des traitements se traduit automatique- 
ment dans le taux de la administrative du 


dossier. De plus, il arrive que l'indice affecté à détenu en fin 
de carrière qui sert de base, t avec la des services, 
à la liq Fa ee cages Poe are Bus modification 
de structure, de hiérarchie ou de classemen résultant de 


nouveaux cadres, accompagnée de Flintégration automatique des 
agents en activité. Ce à et conformément aux dispo- 
sition du pénultième alinéa de + + ex sh À eg tn des 4 
sées après assimilation des retraités à des catégories existantes. A 
titre d'exemple mn or l'incidence qu’aura le décret n° 57-174 du 
16 février 1957 et les textes subséquents établissant différentes 
échelles de rémunération pour les catégories C et D des fonction- 
naires de l’Etat et organisant les carrières, qui entraîneront la revi- 
sion d’environ 100.000 pensions. 


D’autre part, les augmentations des traitements ont également une 
incidence directe sur les ns militaires d'invalidité par le jeu 
du rapport constant étab Pépin - 2 de la loi n° 53-1340 du 
31 décembre 1953, le taux ons et de leurs accessoires 
étant désormais établi en cts ’un indice dont le point est égal 
à un millième du traitement brut d'activité afférent à l'indice 170. 
A ce sujet il est rappelé que le traitement de base est passé de 
115.000 F au 1° janvier 1950 à 200.000 F au 1°" vier 1958, avec 
répercussion intégrale sur l’ensemble de l’échelle er dom ti 


Il convient enfin de tenir compte de l’accroissement sensible du 
nombre de retraités, spot la période considérée. En effet, en ce 
qui concerne les pe ns civiles (titulaires et ayants cause), le nom- 
bre d'inscriptions correspondant à des pensigns effectivement servies 
évalué à 306.000 au 1°" janvier 1950 est passé à 371.000 au 1° jan- 
vier 1957 (chiffre retenu pour les évaluations budgétaires). 


Pour les pensions militaires l’augmentation correspondante est 
plus importante encore : 308.000 au 1°" janvier 1950 et 449.000 au 
17 janvier 1957. 


II. — Motifs d’accroissement particulier aux pensions civiles 
et militaires de retraite. 


L'accroissement des dépenses afférentes aux pensions civiles qui 
a pour principale origine les augmentations successives du traite- 
ment de base résulte également mais pour une faible partie de 
l'élévation progressive du plafond d’abattement affectant les traite- 
ments les plus élevés. Il convient cependant de remarquer que 
pour les peuiens SD ui 1e Re Pet Se ee der 
pour les ons que es ns , Ces der- 
nières comportant une Lorthi Gopréuablé de pensions de soldats 
et d’autochtones et de pensions proportionnelles dont le droit est 
acquis seulement après quinze années de services militaires effectifs. 

Enfin, un certain nombre de textes législatifs ou réglementaires 
intéressant rate particulièrement les pensions militaires de retraite 
ont en rateurs de dépenses nouvelles. Parmi les plus importants, 
on peu 

Les décrets n°* 52-1238 et 52-1239 du 20 novembre 1952, majorant 
rétroactivement le taux des annuités servant de base au calcul des 
pensions d’autochtones de Tunisie, du Maroc et des territoires et 
pays d’outre-mer et leurs ayants cause ; 

Le décret n° 52-1240 du 20 novembre 1952 rtant revision, à 
compter du 1° janvier 1952, des pensions des itaires autochtones 
visés ci-dessus, selon les taux et les règles de liquidation prévus 
pour les militaires français ; 

Le décret n° 52-1050 du 10 nee mp 1952 re ue ge attribution d’une 
indemnité temporaire aux retraités résidence dans les territoires 
d'outre-mer (ce texte est dpt ur ca à 8 aux pensions civiles, 
mais son incidence à cet égard est appli 

L'arrêté du 11 février 1952 relatif à rules des bénéfices de 
campagne au titre de la guerre 1939-1945 (également applicable aux 
pensions civiles) ; 

L'arrêté du 21 janvier 1956 relatif à la revision des pensions de 
certains sous-officiers retraités permettant la substitution des échelles 
de solde 2 et 3 comportant des indires plus élevés, aux échelles 1 et 2 
sur lesquelles ces pensions étaient iquidées. 


III. — Motifs d’accroissement particuliers 
aux pensions militaires d'invalidité et de victimes de la guerre. 


Ces motifs d’aceroissement se répartissent en trois catégories : 


1° Augmentation du taux des pensions. — Outre l'incidence du 
rapport constant évoqué au paragraphe I ci-dessus, les pensions mili- 
taires d'invalidité et de victimes de la guerre ont fait l’objet d’une 
revalorisation spéciale en application de Farticle 2 de la loi du 31 dé- 
cembre 1953, dite du « plan quadriennal » ayant pour but de porter 
par étapes la pension d’un invalide à 100 p. 100 (allocation aux grands 
invalides et aux grands mutilés comprises), choisie comme base de 
référence, au montant du traitement d’un fonctionnaire classé à 
l'indice net 170. 5 
| — dernière tranche de cette revalorisation a pris effet du 1° juillet 

2° Avantages nouveaux accordés aux invalides militaires et victimes 
de la guerre. — Enfin, un nombre de textes sont venus accor- 
der des avantages nouveaux aux invalides militaires ou victimes 
de ainsi qu’à leurs ayants cause. 

La combinaison de ces différentes mesures a parfois élevé le mon- 
tant des pensions dans des proportions considérables. C’est ainsi que 
la pension maxima mn inscrite au grand livre de la dette 
viagère s'élève, aux en vigueur au 1°" novembre 1957, à 4 mil- 
lions 782.816 F 100 p. “100 + 103 degrès + double article 18). Un cer- 
En - nombre d’autres pensions avoisinent ce chiffre sans toutefois 

‘atteindre. 
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3° Augmentation du nombre des pensions. — Enfin de nombreuses 
nouvelles ont été co depuis 1 

demandes tardives afférentes à la guerre 1939-1945 (voire à la 
per 1914-1918), soit des opérations d’Indochine ou d'Afrique du 

o 

Il semble que le nombre de ces pensions nouvelles soit supérieur à 
celui des extinctions de pensions anciennes, bien que l’évolution exacte 
ne puisse être suivie avec précision par le ministère des finances pour 
les raisons exposées plus haut (allocations provisoires d'attente, déci- 
sions primitive non confirmées). 


TirrRE IV 
Interventions publiques. 


C’est au moyen cles crédits inscrits au titre IŸ que le Gouvernement 
effectue un certain nombre d'interventions dans le domaine poli 
et administratif, dans le domaine économique et dans le domaine 
social. 

Augmentation des dotations de 1958 par rapport aux ouvertures 
de crédits prévus dans la loi de finances de 1957. En revanche, si 
l’on observe les crédits qui ont été effectivement ouverts en 1957 
par des collectifs ou décrets d’avances et qui, en matière de subven- 
tions économiques, ont considérablement augmenté les dotations 
initiales, le tableau ci-dessus met au contraire en évidence une 
diminution de crédits en 1958 par rapport aux dépenses effectives 
de 1957. 


A. — Interventions politiques, internationales et administratives. 


Les crédits demandés à ce titre en 1958 s'élèvent à 248 milliards ; 
ils concernent : 

1° Le remboursement des services rendus à l'Etat par l'agence 
France-Presse qui était jusqu'ici effectué sur le budget de l’infor- 
mation, 1,9 milliard ; 

2° Le versement. d'indemnités aux collectivités locales à or de 
garantie de recettes en matière de taxes locales, 5 milliard 

Cette évaluation concerne le coût de la garantie au titre de 1956. 
Elle est purement approximative et ne saurait donc préjuger des 
sommes nécessaires en définitive. Toutefois, l’ordre de grandeur 
indiqué est fondé : 

D'une part, sur les résultats du compte annexe pour l’année 1953, 
d’où le coût de la garantie ressort à 8 milliards environ ; 

D'autre part, sur l’évolution du rendement de la taxe locale au 
cours de l’année 1956 —_— par une progression d'environ 11 à 
12 p. 100 par rapport à 1955 

Ces deux éléments d'appréciation doivent enfin être corrigés pour 
tenir compte du changement de régime de la garantie de 1953 (où la 
garantie individuelle était assurée à 100 p. 100 à l’aide de plus- 
values retenues également intégralement à 1956; où la garantie 
individuelle a dû être assurée à 104 p. 100 des recettes de 1956 à 
l’aide de 40 p. 10{() seulement des plus-values). 

Votre commission considère évidemment que ces dotations ont ce 
caractère évaluatif, et devront être réajustées s’il y a lieu pour 
faire face aux besoins ; - 

3° Enfin, il est prévu à titre de contribution de la France aux 
dépenses des organismes européens une somme de 17,9 milliards. 

Le crédit demandé s’analyse ainsi : 

1° Fonctionnement de la communauté économique et de la com- 
munauté atomique : 

Dépenses prévues pour 1958 : 1 milliard à 1,1 milliard. 

Part à la charge de la France (28 p. 100), 300 millions ; 

2° Fonds social européen. — Part de la France (32 p. 100), mémoire ; 

3° Fonds de développement d'outre-mer, 3.000 millions ; 

4° Banque européenne d'investissement, — Souscription au capital 


fixée à 300 millions de dollars, dont 30 millions de dollars à verser 


en 1958, 12.600 millions : 
5° Budget de recherche et d’enseignement de la communauté 
er — Contribution française pour 1958 évaluée à 2.000 mil- 
ions ; 
6° Agence d’approvisionnement, mémoire. 
Total, 17,900 millions. 


F. — Interventions économiques. 


Les crédits de subventions économiques, qui s’élevaient à 91 mil- 
liards dans la loi de finances de 1957, atteignent 156 milliards à la 
suite du vote du collectif, En effet, si des économies ont été réali- 
sées dans le courant de 1957 (charbon, carburants agricoles, fonds 
de garantie mutuelle de la production agricole, prix du gaz), des 
crédits supplémentaires ont été nécessaires (couverture de la pre- 
mière partie de la campagne céréalière 1957-1958, importations de 
charbon, importations de papiers de presse). De plus, des subven- 
tions nouvelles sont apparues : le budget a pris à sa charge les fac- 
teurs de hausse qui pesaient sur le prix des engrais ; le prix du 
lait a été réduit de 3 F par litre dans la région parisienne ; les 
pâtes alimentaires, le chocolat, les confitures, le riz ont été détaxés ; 
une détaxe sur le carburant auto a été instituée en faveur des tou- 
ristes étrangers. 

Pour 1958, le Gouvernement s'est attaché à réduire cette charge. 

Les subventions au pain (164) et aux engrais sont entièrement 
supprimées. Des compressions sont réalisées sur d’autres postes. 
Enfin, les crédits ouverts pour la détaxation des carburants agricoles 
ne sont pas recondluits, mais cette mesure traduit un simple chan- 
gement de procédure : à partir de 1958, dépense sera imputée 
directement sur les recettes, pour un montant évalué à 22,5 milliards. 

En définitive, compte tenu des données propres à cette année et 
des décisions prises, les crédits res s'élèveront à 118 mil- 
liards, soit 7 milliards de plus que dans la loi de finances de 1957, 
mais 37 milliards de moins que la charge définitive du budget de 1957. 
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Etant donné leur importance — sur le plan économique comme sur 
le plan budgétaire — il a paru nécessaire à PER rapporteur de 
rappeler pour quelques-unes de ces subv 

Les textes qui en régissent l'attribution ; 

Leur mode de calcul ; 

Et les bases sur lesquelles les crédits ont été prévus pour 1958. 


SUBVENTIONS BLÉ ET FARINE 
L — Textes régissant l'attribution des subventions et mode de calcul. 


A. — Textes. 


1° Textes fondamentaux : 
Loi du 15 août 1936. 
Décret n° 53-975 du 30 septembre 1953. 
Décret n° 54-1252 du 20 décembre 1954, 
Loi n° 56-692 du 16 juillet 1956, 
Loi n° 57-876 du 2 août 1957. 
2° Textes relatifs à la campagne 1957-1958 : 
Décret n° 57-928 du 14 août 1957. 
Décret n° 57-927 du 14 août 1957. 
Arrêté du 14 août 1957 (blé dénaturé). 
Décret n° 57-1099 du 28 septembre 1957. 
Arrêté du 28 septembre 1957 (blé dénaturé). 
Décret n° 58-19 du 13 janvier 1958. 


B. — Mode de calcul. 


1° Subventions à l’exportation. 

Les ristournes versées aux exportateurs sont fixées par voie 
rer ouvertes par l'office des céréales et correspondent 

à la différence entre le prix de revient des céréales et le prix 
obtenu de l'acheteur étranger. La subvention budgétaire est ee 
au montant global des ristournes déduction faite du produit des 
cotisations de résorption fixées par les textes en vigueur. 

2° Subvention au pain. 

Avant sa suppression à la date du 1‘* janvier 1958, la subvention z 
pain résultait de la somme algébrique des indemnités versées a 
arganismes Sbetre ce cm doute dé Modes 
des blés de meunerie et des redevances ou indemnités d’ajustement 
du prix des farines au stade de la meunerie. 

3° Subvention aux livraisons de farine et de blé aux D. ©. M. 
et aux T, O. M. 

Ces subventions sont fixées par décision interministérielle à des 
taux forfaitaires par quintal de blé ou d’équivalent blé de manière 
à assurer à ces territoires un approvisionnement à un prix inter- 
médiaire entre le prix mondial et le prix qui résulterait, compte 
vu des frais de transport, de l’application pure et simple du prix 


pme mn du blé. 
4° 12 — van aux céréales utilisées pour l'alimentation du 


a) Prix réduits. — Les subventions pour prix réduit consistent en 
indemnités versées aux organismes eurs en on des 
prix réduits de rétrocession qui leur sont im par les textes 
organisant la campagne, pour la vente des destinées à Pali- 
mentation animale ; U 

b) Remboursement de frais de transport. — L'office des céréales 
rembourse aux acheteurs de céréales destinées à l'alimentation ani- 
male les frais de transport de ces céréales sous réserve d’un abatte- 
ment à la base de 100 F par quintal. Les conditions de ce rembour- 
sement destiné à favoriser le développement de la consommation 


des céréales par le bétail dans les régions produisant peu de céréales, 
sont fixées par les décrets de campagne. 


II. — Bases de la subvention. ’ 


À. — Résorption des excédents sur les marchés extérieurs 
à la zone franc. 


1. Blé et farine, 13.880, — 2, Orge, 7.240. — 3. Seigle, avoine (reli- 
quats de la récolte 1956), 430. — Total, 21.550. 


B. — Livraison sur le marché intérieur et dans la zone franc. 


1. Subvention au pain, 6.800, — 2. Livraisons aux T. O. M. 
D. O. M. 2.300. — 3. Prix réduits de rétrocession et remboursement 
des frais de transport pour les céréales destinées à l’alimentation 
du bétail, 6.350. — Total, 15.450. 

Total, 37.000. 

Dont partie inscrite dans le collectif 1957, 19.300. 
Reste, 17.700. 

Provision pour campagne 1958-1959, 12.500, 
Crédit prévu pour 1958, 30.200, 


SUBVENTICN AU CHARBON 
IL — Textes et mode de calcul. 


À. — Textes de base. 


Décret-loi du 26 septembre 1939 créant s Caisse de compensation 
des combustibles minéraux solides (C. C. C. M. S.). 
ce du CMS 1940 constituant en PÉEES public la 

ASreté n° 18-702 du 11 novembre 1947 déterminant les conditions 
des de mens E w Fe de cession des Va pq vd ar 

onvention en et l’Association technique importation 

charbonnière (A. T, I. C.), du 7 avril 1948. 

Arrêté n° 22-430 du 1°" avril 1953 modifant le régime des charbons 
ne ds æ ce qui concerne les charbons en provenance: de la 











sur la voie 
b) couvrir la partici pation de l'Etat dans le déficit des Houil- 
lères du Sud-Oranais la part qui incombait à l’Algérie étant d’ailleurs 
désormais ht en charge par le ministère du Sahara dans le cadre 


c) Pour couvrir, enfin la marge de l'A. T. L C. dans les opérations 


A. … te SN CE et dés à compéaes poli. 
su n ve en appli- 
cation de l’article 18 ter de la du 31 août 1937 entre 
l'Etat et la S. N F., les pertes de recettes résultant cette 


pour 
raires de tarifs applicables aux trans- 


ts 
ports de combustibles minéraux solides. 


II. — Bases de calcul pour 1958. 


A. — Subventions à la.C, C. P. M. S. 


1° Evaluation initiale : 
Su aux charbons à cokes et aux cokes (3.760.000 tonnes), 


000. 
Subventions aux charbons d'agglomération (2.108.000 tonnes), 3.700. 
Subvention aux charbons destinés à l'industrie et aux foyers 
Qu "à 3.750.000 tonnes), 6.100. 
wvention aux charbons importés en Afrique du Nord (566.000 


Fr RS  dp 


extérieur : 
_ Les prix de revient ayant été de 20. p..100 et les de 
cntei Éoitaent de 2 0 100 se trouve prix de 


LR 00e soit environ, ombte noù tenu. de lo eubvourian 8 0. 
| Total, 25.000. 


B. — Subvention à la S. N. C. F. pour certains transports de char-, 
bons, 2.680. 


Total,” 27.680. 


SUBVENTION AU SUCRE . 
L — Textes et mode de calcul. 


Le texte de base est l’article 12 du décret du 9 août 1953 relatif 
au régime économique de Falcook et portant fixation d’un plan 
sucrier, Ce texte prévoit que l’aide de l'Etat en vue de nn re 
des sucres sur les territoires de la zone franc ou vers l’étran 
sistera en un remboursement forfaitaire de 30 p. 100 de la 
entre le prix du sucre métropolitain 
des trois mois précédant le 1°" octobre de la campagne considérée » 
dans la limite de 300.000 tonnes. 

En outre, l'Etat a décidé de prendre en charge : 

1° Dans la limite de certains quota de production, une partie des 
frais d’approche des sucres produits dans les D. O. M. ; 

2° Les frais de transport afférents aux sucres livrés en Algérie. 


IL. — Bases de calcul pour 1958. 


Contrairement aux autres subventions visées par la présente ques- 
tion, les diverses subventions aux sucres, qu’ dans 
principe, n’ont pas encore fait Feet um à leur taux ou à 
montant, de eg Tee à CHE pub al exception de la subven- 

pk. une aide de 
ge nn du La subvention prévue à ce titre 
ons. 
crédit réservé aux sucres, à titre provisionnel, soit 
4.750 mg Egg essentiellement couvrir : 
mn | lus grande part, l’aide accordée par l'Etat en applica- 
tion décret du 9 août 1953 ; 


— pour le complément, l’aide aux sucres des D. O. M. 
La campagne sucrière va, du 1°" octobre d’une année déterminée, 
au 30 septembre de l’année suivante 


LE 


2 


pparu néanmoins normal, sans 

SCA ET EE 

verture des dépenses trois premiers 

Le Pme me Ces crédits ont été évalués f 

douzièmes des dépenses prévues pour la campagne en cours, soit 1.700 
ns. 
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Aussi, le crédit inscrit au budget de 1958 se décompose-t-il ainsi : 

Campagne sucrière 1957-1958 (neuf douzièmes), 5.150 millions. 

Campagne sucrière 1958-1959 (trois douzièmes), 1.700 millions. 
Soit au total, 6.850 millions. 


SUBVENTION AU PAPIER DE PRESSE 


L — Textes et mode de calcul. 


Les modalités de la subvention au papier de presse, fixées initia- 
lement par un arrêté du 3 janvier 1955, ont été modifiés à plusieurs 
reprises et en dernier lieu par un arrêté du 28 décembre 1957 relatif 
au Eng À des rage et A ag papier journal. 

en vigueur depuis le 1°" janvier 1958 tendent, 
+ 8 ramener les prix des pâtes françaises servant à la fabri- 
cation ier journal au niveau des cours internationaux et, 
d’autre part compenser l'incidence du prélèvement de 20 p. 100 
affectant les prix des pâtes et du papier d’importation. 
ag - À fin, l'Etat verse à la caisse générale de uation des 
4 ‘une part, une subvention compensatrice du prél nt de 
20 p. 100 sur le prix des pâtes importées, d’autre part, une subvention 
égale à l'écart entre les prix des pâtes bre ms et les prix (après 
application de la subvention compensatrice des 20 p.100) des pâtes 
d'importation. 

Au stade du papier, la subvention compensatrice du prélèvement 
de 20 p. 100 sur le papier importé, est versée au bureau central des 
papiers de presse. 


Pa 


IL. —- Bases de calcul pour 1958. 


Pour 1958, les prévisions de dépenses s'élèvent à 3.800. millions de 
francs, répartis comme suit : 

540 millions pour la subvention compensatrice aux pâtes importées 
(85.000 tonnes) ; 

st millions pour la subvention aux pâtes françaises (300.000 
tonnes 

1.000 millions pour la subvention compensatrice au papier importé 
(91.700 tonnes). 


SUBVENTION AUX AMENDEMENTS CALCAIRES 
La subvention aux amendements calcaires a été créée par le décret 


n juin 1955 complété le décret n° 1686 du 29 décem- 
ee 


E 
ê 
8 


recalcification 


Pour la campagne 1957-1958 se terminant le 30 juin 1958, la sub- 
vention est accordée dans les 63 ts énumérés dans les 
décrets n° 632 du 22 mai 1957 et n° 1094 du 2 octobre 1957. Le 
taux de la subvention est fixé uniformément pour tous ces départe- 
ments à 40 D». 100 du prix des amendements rues (prix départ 
Pour la ce 108 1000 nt D 17 juillet 1988, la list 
ur la campagne commençan »r iste 
des départements et les taux de subvention seront fixés 
par un décret qui sera publié avant le 1‘ juillet prochain. 
L'augmentation du crédit affecté à cette Sen, … était de 
1000 millions dans le de 1957 et qui est porté à 1,400 mil- 
lions dans le budget de se essentiellement par la hausse 
du prix des amendements res et par le esemat de leur 


consommation. 
Le problème des subventions économiques a fait pan de vifs 
cébeis À ee Saniles is ce point 
M. le ministre mmidetie Ces Cismees sé 2e d'Etat aux affaires 
Le compte rendu de ces auditions vous est présenté 

plus loin sous la rubrique « Discussion-en commission des finances ». 


Interventions sociales. 


Le secteur social est surtout affecté par trois mesures : 
. La des rentes viagères, 6 milliards en plus. 

L’octroi 2 un) nimes. dune slde-déstinée à tenir 
pe - de la suppression de la subvention au pain, 5 milliards en 
plus. 

L’octroi d’une a re au fonds national de surcompensation 
des prestations familiales, 2 milliards en plus. 

Total, 13 milliards en plus. 

1. — résulte de l'application de 
la loi n° ro a Rprss TA TT demandé est destiné à 
faire face aux besoins de 1958 et aussi aux rappels sur l’année 1957. 
un crédit de 5 en vue 

une aide destinée à tenir 


au 
: un article du projet de loi de finances, l’article 53, 
attribue un complément de 1.600 F par an aux bénéficiaires de l’allo- 
ue À mentaire du fonds national de solidarité. Toutes expli- 
seront d’aïlleurs fournies. à l’occasion de l'examen 

ng pod article, 


M M. Bacon, ministre du travail, a fourni à votre commis- 
ments sur le fonctionnement du fonds de soli- 


darité (voir plus 1 en »). 
— Enfin, un rer est prévu pour subventionner le 


crédit de 2 
sal de on des prestations familiales. 
Compte tenu récentes ver Er: dans le domaine social 


et du limite pris en 


tives financières 


compte pour le cal cotisations de sécurité sociale et d’all 
’allo- 
cations familiales “aéeret n° 571822 n° 57- ie décembre 1957), Li eg 
de surcompensation presta 








tions familiales étaient en effet les suivantes pour 1958, avec les 
charges et les ressources vues par l’article 2 de la loi n° 56-1327 
du 29 décembre 1956 (loi de es pour 1957): 


Dépenses (en millions): 
Dre au budget annexe des prestations familiales agricoles, 


Versement à la S. N. C. F., 7.500. 
Total des dépenses, 40.500. 
de (en millions) : 
Versements des régi débiteurs : régime général, 5.700; Etat, 
1.300 ; collectivités locales, 3,100 ; R. A. T. P., 600. — Soit 10.700. 
Produits des taxes affectées, 14.300. 
Excédents du fonds national de solidarité, 13.500. 
Total des recettes, 38.500, 
d’où un déficit prévisible de 2 milliards qu’il est proposé de combler 
par une subvention budgétaire d’égal montant. 


DEUXIEME PARTIE 
LES DEPENSES EN CAPITAL 


Observations générales. 


Pas plus qu’en ce qui concerne les dépenses ordinaires, le budget 
des charges communes ne comporte d’unité en ce qui concerñe les 
dépenses en capital. 3 

On trouve dans ce budget des opérations très diverses qui n’ont pu 
être rattachées à aucun département ministériel particulier ou qu'il 
a paru opportun de maintenir au budget des charges communes afin 
que le ministre des finances puisse conserver un contrôle permanent 
de l’ensemble de ces crédits. 

Parmi les opérations diverses on peut énumérer : 

Des subventions au budget annexe des P. T. T, pour financer 
Note programmes d'établissement de transmissions en Afrique du 

or 

Des crédits destinés à des acquisitions de terrains, notamment pour 
la construction de cités administratives ; 

participation du budget général à des dépenses de construction 
de maisons de la radio ou de nouveaux émetteurs 

Des crédits destinés à l’amorce d'un programme complémentaire 
de protection civile ; 

e. — aus Lg  i matière de ne + et de pe gl + ar 
es ons destinées au versement a prime spéciale d'équipe- 
ment instituée par le décret du 30 juin 1950 ; 

Des crédits destinés à subventionner la canalisation de la Moselle. 

Enfin, un très im t chapitre figure au budget des charges 
communes, celui qui concerne l’aide extérieure, c'est-à-dire l’aide à la 
Tunisie et au Maroc. 

Globalement, les autorisations de programme et les crédits de 
payement inscrits au budget des charges communes ont évolué de la 
façon suivante : 








a 
PREVYUS MODIFIES D NDES 
a dans la loi par EMA 
DÉSIGNATION de. de les décrets pour 4058 
de 1957. d'économies. L 
Œn milliards.) 
Autorisations de programme. 59 51,7 45,7 
Crédits. de payement........ 52,5 49,6 45,6 











a + + 2 ee ds en oi à 


Il convient d’observer qu’en ce qui concerne l'exercice 1958, les 
autorisations de programme demandées ne concernent que l’aide 
extérieure au Maroc et à la la couverture des opérations 
entreprises sur le Dudet annexe des P., T. T. et l'octroi de primes 
spéciales d'équipement pour l'étude et la réalisation d'opérations de 
conservation et de décentralisation 

Le Gouvernement rappelle, en effet qu'en vue de limiter le montant 
des dépenses publiques en 1958, il:n'a demandé aucune autorisation 
de programme des opérations immobilières intéressant les 
services publics. 

Par ailleurs, on peut également remarquer qu'aucune autsrisation 
de programme nouvelle n’est demandée au titre du programme com- 
plémentaire de protection civile. 

Deux questions ulières méritent d'être évoquées à savoir : 

Les crédits d’ extérieure au Maroc et à la Tunisie ; 

L'arrêt des nouveaux programmes complémentaires en matière de 
protection civile. 


L'aide extérieure au Maroc et à la Tunisie. 


Le Gouvernement ne peut évidemment indiquer l'usage qu'il 
entend faire des crédits d’aide extérieure d és pour 1958 et dont 
le montant est analogue à celui ouvert en 1957. 

En ce qui concerne toutefois l’utilisation qui a été faite du erédit 
ouvert en 1957, il a cru devoir fournir à votre commission les indi- 
Pt de tr 

e compte tenu des-mesures d'économies, a ouvert 
un crédit de 45,6 pe Mann au budget des charges communes au titre 
de laide extérieure. 

La loi du 26 décembre 1957 a des sur ce crédit des annulations 
d'un montant total de 4275 millions destinées à gager des nouvelles 
ouvertures de crédit (notamment pour les investissements adminis- 
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tratifs en Tunisie, 700 millions, pour les secours aux rapatriés du 
Maroc et de la Tunisie, 3.085 millions, et pour des subventions aux 
migrants ruraux venant du Maroc et de Tunisie, 300 millions). 

Dans ces conditions, le crédit primitif se trouvait réduit à 4.325 mil- 
lions de francs, auxquels venaient s'ajouter les reports de l’exercice 
1956, soit 3.153 millions. Au total, la dotation d’aide extérieure, attei- 
gnait 44.478 millions. j 

Les grandes masses de l'emploi de ces crédits sont indiquées ci- 
après : 

I. — Aide aux Etats. 


Maroc, 20 milliards. 

Tunisie, 9 milliards. 

Cette aide ne peut être mise à la disposition des Gouvernements 
intéressés qu'aux conditions qui seront définies dans les conventions 
particulières à intervenir entre la France et les Etats. Si, en ce qui 
concerne le Maroc, les négociations se poursuivent, et des acomptes 
ont été versés ; par contre, en ce qui concerne la Tunisie, aucun 
versement n’a été effectué au titre de ce chapitre en 1957. 


II. — Aide aux personnes (Français du Maroc et de Tunisie). 


Le restant des crédits a été réservé pour couvrir les différentes 
mesures d’aide arrêtées en faveur des Français du Maroc et de 
Tunisie. Les principales prévisions d’affectation étaient les suivantes : 

Participation française à la rémunération des fonctionnaires et 
cheminots français de Tunisie, 3.040. 

Supplément forfaitaire de traitement aux agents français sur 
contrat, 1.360. 

Indemnisation des Français victimes des troubles, 1.075. 

Rachat de terres françaises, 2.000. 

Aide à l’accession de propriétés (opération« Cérès »), 500. 

Prêts hypothécaires en vue d’une réinstallation en France, 2.830. 

Prêts spéciaux de réinstallation, 850. 

Prêts de campagne aux agriculteurs, industriels et commerçants, 
1.870. 


Le programme complémentaire de protection civile. 


Il avait été ouvert au budget de 1957 une autorisation de pro- 
gramme de 3 milliards au titre d’un programme complémentaire de 
protection civile destinée à l’amorce de l’organisation de la nation 
en temps de guerre et au renforcement des moyens de protection 
civile et sanitaire, L’échéancier des payements prévisibles était le 
suivant : 1 milliard en 1957, 2 milliards en 1958. 

En fait, il n’est ouvert cette année au budget de 1958 qu’un crédit 
de 500 millions au lieu des 2 milliards initialement prévus. 

Votre commission serait heureuse de connaître les répercussions de 
cette diminution des crédits de payements sur l’exécution du pro- 
gramme lancé en 1957. 


TROISIEME PARTIE 


LA DISCUSSION DU BUDGET PAR LA COMMISSION 
DES FINANCES 


Trois questions principales ont été évoquées à votre commission 
des finances au cours de la discussion de ce budget : 

Tout d’abord, celle de la rémunération des fonctionnaires, plusieurs 
membres de votre commission s'étant inquiétés des intentions du 
Gouvernement à l’égard de la fonction publique ; 

En second lieu, celle des subventions économiques, divers commis- 
saires s'étant étonnés du maintien d’un chiffre élevé de subventions 
alors que les crédits destinés aux investissements ont subi des réduc- 
tions importantes ; 

Enfin, celle de la gestion du fonds de solidarité. 

Sur ces divers points, la commission des finances a procédé à 
l’audition du Gouvernement : 


I. — Audition de M. le secrétaire d'Etat au budget 
sur la situation des fonctionnaires. 


M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d’Etat au budget, a tout d’abord, 
retracé les étapes de l'effort entrepris en faveur des fonctionnaires, 
et rappelé que les crédits affectés à la rémunération des agents de 
la fonction publique avait fait l’objet d’une augmentation importante 
au cours des dernières années. . 

Les crédits prévus pour 1958 permettent d'accorder une augmen- 
tation hiérarchisée de 10 p. 100. 

Sans doute, l’harmonisation des rémunérations des personnels de 
l'Etat avec celles du secteur nationalisé aurait-elle conduit à fixer 
le traitement de base à 220.000 F, au 1°" janvier 1958, mais la gravité 
de la situation financière et le respect des plafonds fixés par la loi 
de finances ne permettent pas au Gouvernement de faire cette année 
un effort plus important. 

M. Jean-Raymond Guyon a ajouté que l’austérité du budget de 1958 
devait tendre à rétablir une stabilité dont les fonctionnaires seraient, 
en définitive, les premiers bénéficiaires. 

A la suite de l'exposé de M. le secrétaire d’Etat au budget, 
M. Lamps, rappelait que le Parlement avait pris position en faveur de 
l'harmonisation entre les rémunérations des fonctionnaires et celles 
des agents du secteur nationalisé, a fait observer que les agents 
d’Electricité de France et de la Société nationale des chemins de 
fer français avaient obtenu que leur rémunération de base soit 
portée à 240.000 F. Il a demandé si le Gouvernement avait l'intention 
au moins à terme, de porter la rémunération de base des fonction- 
naires au même montant. Il a déploré enfin que le conseil supérieur 
de la fonction publique ne soit pas représenté au sein de la commis- 
sion d'harmonisation. | 








Répondant à M. Lamps, M. Jean-Raymond Guyon a déclaré que 
l'augmentation des rémunérations du secteur nationalisé, à laquelle 
M. Lamps venait de faire allusion, n’était pas encore passée dans les 
faits. Il a ajouté que la commission d’harmonisation étudi avec 
attention et objectivité, le problème qui pourrait être ainsi dans 
un avenir immédiat. 


Il. — Audition de M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques 
sur les subventions. 


M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat aux affaires économiques, a fait 
devant votre commission un exposé sur la politique des subventions 
économiques. 

Il a rappelé tout d’abord, que les subventions économiques sont 
des mesures empiriques, s'appliquant à un domaine mouvant, en 
perpétuelle évolution. Ces subventions sont donc essentiellement 
provisoires et disparaissent dès que les équilibres recherchés sont 
atteints. 

On a beaucoup parlé, a-t-il ajouté, de la portée anti-inflationniste 
des subventions économiques. Elles cessent toutefois d’avoir un tel 
effet lorsqu’elles participent à grossir exagérément le déficit budgé- 
taire. 

Ces subventions peuvent être regroupées cette année sous quatre 
chefs d’interventions à savoir : 

Le redressement de la balance des comptes ; 

Le maintien d’une action atténuée sur les prix ; 

Le développement de l’agriculture ; 

Les encouragements accordés à divers autres secteurs de l’écono- 
mie nationale. 

Ces actions se traduisent par des ouvertures de crédits non seule- 
ment dans le budget des charges communes, mais encore dans cer- 
tains autres budgets. 


a) Les subventions économiques relevant du budget 
des charges communes. 


1. — Action tendant à un redressement de la balance des comptes : 


On relève à cet égard une subvention de 4500 millions destinée 
à réduire le prix des carburants pour les touristes étrangers. 


2. — Maintien d’une action atténuée sur le niveau des prix : 


Diverses subventions sont prévues dont le montant total s'élève à 
42.780 millions. Encore faut-il observer que, pour 1958, une économie 
de 26.950 millions a été réalisée par rapport à 1957 sur les subven- 
tions au pain, au gaz, aux engrais et au papier de presse. 

3. — Pour l’action tendant à favoriser le développement de lagri- 
culture, les crédits prévus s’élèvent à 39.950 millions, dont 30.200 mil- 
ne à titre de subventions pour l’écoulement des céréales excéden- 
aires. 

4. — Actions diverses : 1.360 millions. 


b) Les subventions économiques relevant d’attres budgets. 


1. — Action tendant au redressement de la balance des comptes. 

Pour cette action, 69.463 millions sont prévus, notamment au titre 
des garanties de prix, des remboursements, des charges fiscales et 
sociales, de laide à certaines industries exportatrices (construction 
navale, pétrole). 

L'opération 20 p. 100 a toutefois permis de réduire les subventions 
correspondantes, destinées au redressement de la balance des comp- 
tes, de plus de 63.000 millions par rapport à 1957. 

2. — Action tendant au maintien du niveau général des prix. 

Les détaxations qui ont été maintenues entraînent une de 
recettes de 20.376 millions, malgré les économies substanti réali- 
sées sur ce secteur par l’abandon des détaxations du vin, de la 
viande de porc et du cinéma, qui représentaient 42.500 millions. 

3. — Action tendant à favoriser le développement de l’agriculture. 

Le total de cette rubrique atteint 69.964 millions. Le ministre a 
distingué, en ce domaine, les mesures d’interventions sur le marché 
agricole par le jeu des fonds d’assainissement des marchés (7.100 mil- 
lions, et les mesures d’encouragement à la modernisation de l’agri- 
culture sous diverses formes (baisse de 15 p. 100 du matériel, déta- 
xation des carburants, prophylaxie animale, etc.), dont le total s’élève 
à 62.864 millions. 

4. — Encouragements accordés à divers autres secteurs de l’éco- 
nomie nationale. 

Ils sont à peu près négligeables et ne s'élèvent qu’à 420 millions. 

En résumé, on peut ainsi récapituler les subventions considérées : 





BUDGET 
DÉSIGNATION des charges | AUTRES | &ovaz 
communes budgets. 





(En millions de francs.) 


Redressement de la balance 











AR PNR car ideque dc: 20.516 |: &15 
nt at 1 TE 
Encouragements divers...... 1.360 420 1.780 

88.590 (1) 160.223 (1) 248.843 








(1) Dont 42876 sous forme de pertes de recettes. 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1125 





A la suite de l’exposé de M. Emile Hugues, plusieurs membres de 
votre commission sont intervenus pour poser des questions particu- 
en 

M. de Tinguy a fait remarquer tout d’abord qu’il lui paraissait 
anormal de maintenir des subventions à la consommation alors que 
les crédits d’investissement font l’objet de réductions draconiennes. 
D’après lui, mieux vaudrait que la rigueur soit appliquée aux subven- 
tions à la consommation afin de dégager des crédits supplémentaires 
en faveur des investissements. 

M. Louvel, à son tour, a suggéré que la subvention aux charbons 
impor fasse l’objet d’un transfert de crédits au profit des investis- 
sements. 

En réponse à M. de Tinguy, M. Emile Hugues a déclaré que le 
Gouvernement s’est déjà engagé dans la voie souhaitée, mais que, afin 
d'éviter un accroissement excessif du coût de la vie, les subventions à 
la consommation ne peuvent actuellement être toutes supprimées ; 
16 milliards seulement sont d’ailleurs consacrés, à l’heure actuelle, à 
=. atténuation du prix des denrées intéressant les budgets les plus 
modestes. 

En réponse à M. Louvel il a rappelé que la subvention aux charbons 
importés avait fait l’objet d’une uction de 12 milliards par 
rapport à 1957, mais qu’il était impossible à notre pays de se passer 
de certaines qualités de charbon étranger. C’est la raison pour 
laquelle le Gouvernement a prévu le maintien de cette subvention. 


III. — Audition de M. le ministre du travail sur la gestion 
du fonds national de solidarité. 


M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale, a 
fourni à votre commission diverses précisions sur la gestion du 
fonds national de solidarité. 

Prenant à son tour la parole, M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire 
d'Etat au budget, a précisé que les dépenses de gestion du fonds 
national de solidarité s'élèvent à 1.500 F par bénéficiaire et que les 
subventions forfaitaires aux régimes atteignent 112 milliards. 

Un débat s’est alors institué, après intervention de MM. Boisdé, 
Coutant et Lamps, sur le point de savoir dans quelle mesure le 
produit des recettes du fonds national de solidarité, institué par la 
loi du 30 juin 1956, est affecté à la couverture des dépenses du 
fonds. 

Cette question a été posée à M. Pflimlin, ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, au cours d’une audition ulté- 
rieure. 


IV. — Audition de M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 


Interrogé sur le point de savoir si les ressources créées pour finan- 
cer le fonds de solidarité avaient fait l’objet d’une affectation 
expresse, M. Pflimlin a contesté cette interprétation, il considère, 
pour sa part, que, dès l'instant qu’il n’y a pas eu création d’un 
compte retraçant les opérations de recettes et de dépenses 
du fonds, il n’y a pas juridiquement affectation; or, les recettes 
créées ont été inscrites au budget général et, en contrepartie, un 
chapitre a été ouvert pour assurer le payement des dépenses. Dans 
ces conditions, il n’y a pas jumelage entre la dépense et la recette, 
à dépense peut dépasser la recette et la recette peut dépasser la 

pense. 

En ce qui concerne la subvention aux charbons importés déjà évo- 
quée plus haut, le ministre a fait remarquer que cette question con- 
duisait à soulever le problème du prix du charbon qui, dans l’éco- 
nomie française, est un prix directeur. Le blocage des prix a pu 
être maintenu jusqu’à maintenant, mais il est certain qu’une hausse 
du prix du charbon entraînerait une hausse du prix de l’acier et des 
produits industriels, qui remettrait en cause la politique du blo- 
Ge 

Pflimlin a d’ailleurs fait observer que l’accroissement de la 
nn de charbon était dû, avant toute chose, au développe- 
ment industriel de ces dernières années. 


LES DÉCISIONS DE LA COMMISSION DES FINANCES 


Après le départ du ministre, votre commission des finances a déli- 
a à nouveau sur le budget des charges communes. 

M. Lamps, au nom du groupe communiste, a demandé le rejet de ce 
budget parce qu’il ne répond pas, selon lui, aux légitimes revendi- 
cations des fonctionnaires, en ce qui concerne notamment l’harmoni- 
sation des traitements du secteur public avec ceux du secteur natio- 

nalisé, et que, d’autre part, il ne respecte pas le principe de 
l’affectation au fonds de solidarité, des recettes votées par le Parle- 
me alimenter ce fonds. 
vel a souligné à nouveau l’importance du crédit demandé au 
autre de la subvention aux charbons importés qui s'élève pour 1958 à 
27.680 millions. Ce montant, bien qu’en diminution de 11.600 millions 
sur la totalité des crédits prévus pour 1958, est en augmentation par 
rapport aux crédits initiaux OT pour 1957 de 8.230 millions. L’im- 
portance de ce crédit montre que l'intention qui a présidé depuis la 
Libération à “attribution de la subvention n’est respectée, Ce 
crédit, en effet, ne se justifie dans la limite le prix de vente 
des charbons ramené au prix de vente des 
charbons tains, sous réserve que ces derniers soient fixés 
de tuils coute Ulo 1e Ellen dos Chertesnages de France soit équilibré, 
Or, LE n’en est rien. 
EAU Te CURE vrbre pour TS eut QU livrée de 19 aline 
ne Le déficit 1 ’o 
Le maintien La niveau anormalement élevé de la subvention 


aux charbons importés entraîne un déficit chronique des 
nages de France. 








Une diminution de la subvention apparaît donc souhaitable; sans 
doute aura-t-elle pour conséquence une hausse du prix des charbons, 
mais cette hausse, judicieusement appliquée, pourrait n'avoir sur 
l'indice du coût de la vie que des incidences très faibles. Au surplus, 
le déficit chronique des Charbonnages de France est en opposition 
formelle avec la lettre et le fond du du traité de la C. E. C. A. et sera 
de nature à provoquer une intervention de ladite autorité. 

C’est pourquoi M. Louvel a proposé une réduction de 10 milliards 
de cette subvention. 

Notre collègue a, en outre, souligné que cette subvention pouvait 
être utilisée pour relever les crédits d'investissement, notoirement 
insuffisants, notamment dans le domaine énergétique. 

Le ralentissement des investissements aura en effet pour consé- 
quence une insuffisance de production énergétique qui risque d’en- 
traîner, dans les années à venir, un accroissement de l'importation 
charbonnière, d’où consommation de devises plus élevées et élévation 
aux charbons importés. 


M. Louvel a signalé enfin le crédit de 11 milliards prévu pour les 
habitations des mineurs. Il a indiqué à ce sujet que la Haute Autorité 
favorise, par des prêts, la construction de logements de mineurs, mais 
que la France n’en a que très peu profité : 380 logements financés en 
France, contre près de 9.000 en Allemagne. Il pense qu'une réduc- 
tion pourrait être faite sur ce chapitre en faisant appel à la 
C. E. C. A. et en réservant une partie du crédit pour les investisse- 
ments productifs. 


Votre rapporteur a cru devoir faire observer que le Gouvernement 
avait avancé des motifs budgétaires impérieux pour refuser un effort 
supplémentaire en faveur de la fonction publique. Il a, d’autre part, 
signalé qu’un effort très sérieux de remise en ordre avait été effectué 
dans le domaine des subventions. 


Au lendemain des élections, le gouvernement de M. Guy Mollet 
avait été amené à pratiquer une politique de subventions en vue 
d'éviter la hausse des prix. Mais cette politique s’inscrivait dans la 
perspective d’une durée limitée des opérations d’Algérie. Dès l’ins- 
tant que ces opérations se prolongeaient, elle ne pouvait être pour- 
suivie sans danger pour le budget et pour les finances extérieures; 
c’est pourquoi le Gouvernement actuel a dû opérer un renversement 
dont il convient de ne pas oublier l'ampleur. : 


Il faut rappeler, en effet, que si le montant global des subventions 
économiques dépasse de 27 milliards celles initialement prévues 
dans le budget de 1957, il est cependant inférieur de 37 milliards aux 
dépenses effectives de cet exercice. 


En ce qui concerne les subventions aux charbons importés dont la 
suppression a été demandée par M. Louvel, votre rapporteur a cru 
devoir rappeler que M. Pflimlin avait appelé l’attention de la commis- 
sion sur les répercussions d’une telle mesure, non seulement sur les 
prix des charbons domestiques, mais aussi sur les prix de charbons 
industriels et par voie de conséquence sur le prix d’un certain nombre 
de fabrications, dont celle de l’acier. 

L'évolution des indices des prix ayant déjà entraîné à deux reprises, 
en quelques mois, une augmentation du S. M. I. G., votre rapporteur 
a indiqué que la suppression de la subvention aux charbons importés 
lui paraissait peu souhaitable. 


M. de Tinguy a réservé sa position de principe sur le problème des 
subventions. Il continue à considérer qu'il est préférable de faire 
porter un effort d'économie sur ce secteur que de réduire des inves- 
tissements indispensables. Sans aller jusqu’au refus du budget des 
charges communes, il considère qu’un avertissement sérieux doit être 
donné sur ce point au Gouvernement. 


MM. Privat et Charles se sont nettement prononcés contre la poli- 
tique de subventions actuellement suivie. 


M. Charles a notamment fait la déclaration suivante : 


« Je rejoins absolument les conclusions de plusieurs de mes col- 
= concernant les subventions économique et financières de 
Etat. 

« Je ne voudrais pas faire une intervention politique, mais nous 
agissons comme si nous voulions pousser le peuple français à en 
faire une. 

« Qu'est-ce que les subventions économiques, sinon ce qu’on appe- 
lait autrefois en 1789 les « privilèges » ? 

« Messieur les commissaires, je vous mets en présence de vos res- 
ponsabilités.. 

« Vous ne voulez pas supprimer ces subventions économiques 
(véritables privilèges) avec lesquelles on écrase les contribuables 
francais... 

« Vous ne voulez pas de « réforme fiscale ».. 

« Vous ne voulez même pas modifier réellement le vote électoral, 
en donnant la parole aux producteurs qui font vivre et aux consom- 
mateurs qui subissent l’état, bon ou mauvais, de la productivité. 

« En somme, vous construisez psychologiquement un volcan en 
enfermant une pression de désirs et de volontés. 

« En agissant ainsi vous vous acheminez vers une nuit du 4 août, 
c’est-à-dire quand il sera trop tard... 

« Et vous qui tenez à ce régime soi-disant de libertés républicaines, 
vous aurez vous-même préparé sa destruction. et qui sait. peut- 
être celle de notre pays. » 


A la suite de ce débat, votre commission des finances a été appe- 
lée à se prononcer sur une demande de rejet du budget des charges 
communes présentée par M. Lamps. Elle l’a repoussée par 29 voix 
contre 14 et 1 abstention. 

En revanche, elle a adopté un amendement de M. Louvel tendant 
à réduire de 10 milliards le crédit demandé pour la subvention aux 
charbons importés. 

Sous réserve de cet abattement, votre commission vous propose 
l'adoption des crédits des charges communes, les commissaires 
communistes ayant voté contre. 
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ANNEXE N°8 


Rapport sur les crédits des finances. 


Services financiers. 
Par M. Georges Bonnet, rapporteur spécial. 


NOTE PRÉLIMINAIRE. 


Les documents relatifs aux crédits budgétaires qu’il est néces- 
saire de consulter à l’occasion de lexamen du projet de loi de 
finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des services et dispositions 
spéciales) sont les suivants : 


1° Budget voté en 1957. — Ce document vert, sans numéro, fournit 
le détail des crédits de chaque département ministériel, tels qu'ils 
ont été votés par la loi de finanees pour 1957 et répartis par chapitre 
selon la procédure des décrets de répartition prévue par le décret 
organique du 19 juin 1956. 

2° Projet de loi de finances pour 1958 (2° partie, — Moyen des 
services et dispositions spéciales). Ce document bleu (n° 6107) 
prévoit en matière de crédits : 

Pour les dépenses en capital (titres V à VII), la répartition des auto- 
risations de programme et des crédits de payement par titre et par 
ministère (art. 14 et état A); 

Pour les dépenses ordinaires (titres I à IV), la répartition des cré- 
dits de payement par titre et par ministère (art. 31 et état B); 

Pour les dépenses sur ressources affectées (titre VIII), la réparti- 
tion par ministère des autorisations de programme et des crédits de 
payement (art. 32 et état C) 

Pour les budgets annexes, la répartition par service des recettes et 
des dépenses ainsi que les autorisations de programme (art. 33 et 
état E); 

Pour les crédits militaires, en ce qui concerne les dépenses ordi- 
naires, la répartition des erédits de payement par titre et par minis- 
tère (art. 34 et état F); en ce qui concerne les dépenses en capital, 
la répartition des autorisations de programme et des crédits de 
payement par en «2 > par ministère (art. 35 et état G); enfin, les bud- 
gets annexes (art. 36); 

Quant aux comptes spéciaux, ils font l’objet des articles 69 à 77 du 
projet de loi. 

Mesdames, messieurs, le montant global des autorisations annuel- 
les de dépenses dont le gouvernement propose l'ouverture au titre 
du budget des services financiers s'élève pour 1958 à 
95.335.400:000 francs alors que les crédits accordés pour 1957 attei- 
gnaient 92.204.400.000 francs, soit une augmentation pour 1958 de 
3.131 millions de franes. 

Selon l’article 54 du décret organique, « les crédits applicables aux 
services votés sont au plus égaux : 

_« Pour les dépenses ordinaires, aux crédits du précédent exercice, 

des inscriptions non renouvelables et modifiés pour tenir 
compte de l'incidence en année pleine des. mesures rouvées par 
le Parlement ou décidées par le Gouvernement dans limite des 
pouvoirs qui leur sont propres, ainsi que de l’évolution effective des 
charges couvertes par des crédits provisionnels ou évaluatifs. 

« Pour les dépenses en capital, aux prévisions inscrites dans le plus 
récent échéancier. » 

Les crédits applicables aux services votés correspondent donc à 
une reconduction adaptée à l’évolution normale des dépenses dans le 
cadre fixé par les lois et règlements en vigueur. 

L'augmentation des crédits de payement entre 1957 et 1958 est 
ainsi généralement imputable aux services votés, les autorisations 
nouvelles portant sur de faibles sommes. En ce qui concerne plus 
spécialement les crédits des services financiers, l’augmentation cons- 
tatée ne dépasse pas 3 p. 100 du montant total des crédits de paye- 
ment. Elle est de 2 p. 100 seulement sur les dépenses ordinaires 
grâce à diverses compressions dè dépenses réalisées tant sur les 
services votés que dans les mesures nouvelles. En revanche, elle 
atteint 87 p. 100 sur les dépenses en capital, en raison de l'importance 
des opérations en cours, mais les dépenses en capital ne représentent 
pas plus de 1,8 p. 100 de la masse totale des crédits de payement. 

nt aux autorisations de programme, elles ont subi, selon la 
règle appliquée à la plupart des budgets, une nette amputation qui 
atteint 25 p. 100 des crédits de 1957. 

Une brève description des modifieations proposées pour 1958 par 
rapport à 1957 doit précéder les quelques remarques d’ordre plus 
général qu’appelle de la part de votre rapporteur le budget des ser- 
vices financiers et les observations formulées par votre commission 
des finances au cours de l’examen de ces crédits. 


PREMIERE PARTIE 
LES MODIFICATIONS DE CREDITS PROPOSEES POUR 1958 


« Le budget des services financiers pour 1958 est un budget de 
stricte austérité » déclare l'exposé liminaire consacré par le Gouver- 
nement à ces crédits. 

Le regroupement des diverses modifications re lon nous sion la 
d'apporter aux chiffres de 1957, fait 2 effet apparaître 

on d’économies importantes, du moins un maintien 

PuBuS. done des Milles GS PUY Gétir qui etre AUS Sel lee 
faisant s’il était appliqué à tous les autres ministères. 

Ces modifications doivent être examinées séparément, selon qu’elles 
portent sur les dépenses ordinaires ou sur les dépenses en capital. 





L — Dépenses ordinaires. 


nses ordinaires augmentent d Due -sie sur lautre de 
3% milions ions de frames, montant qui résulls de la construction de 
de francs d’augmentations de dépenses et de 

ns ions de francs de diminution de dépenses. 


1° Augmentation des dépenses ordinaires. 


Les 3.588,99 millions de francs d’augmentations de dépenses peuvent 
être présentés en deux groupes comprenant, le premier, les mesures 
qui se retrouvent dans tous les budgets, le second, les dispositions 
particulières au budget des services financiers. 


A. — Dispositions communes à tous les budgets. 
(En millions de francs.) 


Les mesures ‘déjà traduites dans le budget voté de 1957 
(mesure n° 1) imposent une majoration plus. 
L'évolution des charges couvertes par des crédits évaluatifs ou 
pentes (mesure n° 4) appelle une légère augmentation de 
en plus. 
Les majorations de loyers (mesure n° 8) coûtent 201 en plus. 
Les hausses de prix enfin (mesure n° 10) imposent une majoration 
de 220,9 en plus. 
Total pour les dispositions communes, 2.488,1 en plus. 


B. — Dispositions propres au budget des services financiers. 
(En millions de francs.) 


Divers virements de crédits ont été effectués par le Gouvernement, 
conformément aux dispositions de l’article 21 du décret-or et 
de l’article 26 de la loi de finances pour 1957 dans la double 
de 10 p. tr bg ge De meme ot gg ag ou 00 millions ; 
les augmentations de dépenses, es économies d’égal 
montant (mesure n° Ds gun rt en 2 

La prise en compte d personnels provenant du Maroc, de Tunisie 
Le qu e (mesure n° 9) exige crédits nouveaux s’élevant à 

en plus 

L'application de divers textes : lois, décrets, arrêtés, traités ou 
conventions (mesure n° 9) représente un accroissement de ose 
œ 76,4 en plus. 

La majoration des crédits prévus pour le payement de vacations 
aux agents chargés des travaux de vérification incombant à la cour 
des comptes est estimée à 2,6 en plus, 


Total pour les propres au budget des services finan- 
ciers, 1.100,8 en plus. 

Total général des augmentations de crédits de payement, 
3.588,9 en plus. 


Seuls, les Principaux postes des dispositions propres au budget 
des services financiers exigent des explications. 


a) Les virements de crédits (mesure n° 7). 


Les virements sont effectués sur des sommes variant de 300.000 
franes à 48 milliôns. de francs. de 
augmentations de dépenses 
explications fournies pour ces onze opérations sont les suivantes : 
87 agents principaux et agents de constatation et 13 agents de 
bureau du service du cadastre sont, en-réalité, en fonctions à l’admi- 
nistration des contributions directes, ce qui justifie leur transfert à 
cette administration, 35,1 millions en plus. 
Ce virement s'explique comme suit: la direction générale des 


a, depuis quelques l'attention, de façon pres- 
t l'insuffisance des 
spécélement au service des coninbutions directes, Pour faire fee 


à ses obligations qui s’accroissent d’une manière pet 4 LA soit par 
l'institution de tâches nouvelles, soit par la complication et lalour- 
dissement Le tâches existantes. 

N'ayant pu obtenir les pr or d'emplois demandées à ce titre, 
elle a dû, pour pallier cette insuffisance au service des contributions 
directes, faire appel au concours d’un certain sosie 2 ’agents = 
service du Mais, dans un Souci de saine administration, il 
apparaît indispensable au Gouvernement, de régulariser l’affectation 
de ces agents. 

La réorganisation des services fiscaux conduit à un accroissement 
des travaux à la tâche, 20 millions en plus. 

EE me rm ve générale des impôts se propose Pers ad …. res nou- 

le uoesitit de réorganisation 
extérieurs qu'elle a étudié et ton mot den de Abe 


Cet opération, qui consiste notamment à concentrer des postes 
comptables de l’enregistrement, doit s'effectuer sans compromettre 
l'exécution des tâches essen 
et au recouvrement de l'impôt. Elle 
surcroît de travaux matériels dans les recettes ou divisions concen: 
trées, qu’il est jugé indispensable de confier à r Lee personnel d’appoint 


diverses mesures fiscales récemment inte 
une tion des frais d’expédi 30 millions pa 4 


tionnaires, 30 
Le vernement signale que l’alourdissement d 
mg VA consécutif au dévelo RE 


du avait du 
mique F4 vait déjà rendu + Lormgg res 
travaux à la tâche de la direction £g gd CE RS à. 
Por M re rm tes qui des mesures 
à Rérrmee.d 7 de la se ne 
tiquida n complémentaire ou anges, Laye de 


e régularisation 
des multiples majorations dœt taux ou des modifications des modalités 
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taxes, etc) un ajustement qui 
permette de rémunérer les nouveaux , 
des frais de des agents des services 


Cette dépense, com par des ‘écomomies sur 
personnel, est due Fee l'accroissement du nombre des hésité comptables 
gérés par intérim. 

L'extension des centres mécanographiques des services extérieurs 
à Lis va) entraîne des dépenses supplémentaires de 37 millions en 


PlOteet la mise en de nouveaux centres mécanographiques de 
qui rend nécessaire l’ajustement du crédit 
prévu pour le fonctionnement de ces centres. 

L'incidence des clauses de revision des prix insérées dans les 
contrats de fournitures d’imprimés passés par les services extérieurs 
du Trésor, compte tenu des décisions de la commisssion des prix 
des marchés, ainsi que l'incidence des réformes intervenues dans 
la contexture des imprimés, est chiffrée à 48 millions en p 

Les réformes intervenues dans la contexture des imp pute, qui 
ont pour but de faciliter l'exécution du service et latitonss des 
clauses de revision de prix, dans les contrats pluriannuels 
de fournitures d’imprimés passés par les services extérieurs du 
Trésor, entraînent une augmentation des dépenses annuelles. 

Les dépenses d'entretien mobilier et immobilier des locaux acquis 
ee la me nn on générale des impôts doivent être ajustées, 30,3 mil- 
ions en plus. 

L'acquisition de nouveaux locaux, motivée principalement par la 
nécessité de reloger les services comme aussi par ice 
anne des ne et par la D np rm ae des services dans cer- 

ins partemen entraîne des penses taires que 
mr — de loyers réalisée sur les immeubles pes rs és est loin 

e voir compenser. 

La A "+ 2 des an ee sunes À de Paris entraîne des 


dépenses millions en 
Conformément aux conclusions de 1 à générale des finan- 
ces, une décision ministérielle du 45 1957 a autorisé la réorga- 


” inspections centrales des contributions directes 
de Paris, en vue de renforcer l’action du service, principalement 
dans les secteurs les plus riches en matière 
Conformément à cette décision, l’administration se propose de 
créer en 1958 quatre inspections centrales neuvelles dont trois dans 
° cut ira ans de NT tone à 
indépendamment de ’occupat on de 
nouveaux locaux, un ons approprié en mobilier et matériel, 
et + nr gp permanentes de fonctionnement 
que les dotations me ne e cou 
Ro et aménagement gg 2 douaniers, 15 millions 
en p 
. Au cours de la présente année, la direction générale des douanes 
-et droits. devra continuer à faire e à d rtantes 
dépenses DE l'entretien du patrimoine immobilier de 1 
la gestion. lui incombe et d les immeubles 
en — 


e garde et, d’autre 
à usage de casernes. 
Page tout poursuivi au cours des dernières 
nnées, de nombreuses douanières n’ont être remises 
. état, en raison de l'ampleur même des travaux à entreprendre. 

Le t en est destiné à permettre d'effectuer les 
En À. indispensables d’entretien et d'aménagement des immeubles 

ou 
| Ajustement des remboursements à l'administration des P. T, T. 
de la direction générale des impôts, 40 millions en plus. 

Selon le Gouvernement, l’ajustement dont il agit est motivé, 
d’une part, par l'insuffisance de la dotation 2 la direction générale 
des impôts, d’autre part, par la mécessité de moderniser de nom- 
breuses un accroissement considé- 


installations vétustes, enfin par 
rable du volume des communications obtenues dû aux contacts 
‘sans cesse plus nombreux entre l’administration et les contribuables. 

Frais d'impression des chèques-essence délivrés aux touristes étran- 
gers, 30 millions en plus. 

La mise en ‘œuvre dès le mois de juillet 1957 d’un système de 
dé sur le carburant auto en faveur des touristes étrangers a 
conduit l’administration à prévoir 1 de formules de « chè- 
ques-essence dont l’utilisation s’éten sur toute l’année 1958. 

Ces formules, pour offrir toutes garanties de sécurité contre 
gt ieetions, e ertu de mu le en a. 

en v son monopo 
d’impressions pour le compte des administrations ques, a été 
chargée de conduire tant les opérations d'achat de papier filigrané 
que celles relatives à l’impression des « chèques-essence » libellés en 
francs en coupures uniques de 1000 F (correspondant à 11 litres 


d’essence environ à Paris). 

Lena nn de rats de IS ce tien 
France ayant été en 
os À est donc nécessaire de + gl à l'impression de 30 mil- 


lions de formules de « 
d sont compensées par des 
Fait à signaler, ces diverses par les services mêmes 


cn d’un E gres nr e ré 
ugm ons crédi 

ps S) In deue compte des personnels provenant du Maroc, 

mé Tunisie et d’Indochine (mesure n° 9). 

financiers du Maroc, 


La gestion ces services sera 
tions pa ls à ele pa re n° aux postes financiers à l'étranger. 


Les anciens services du de Tunisie et d’Indochine 
(Nord-Vietnam) qui relevaient jusqu’au 31 décembre 1957 secré- 
tariat d'Etat aux affaires re +: À (section IL — Affaires maro- 
caines et JL. — Relations avec les Etats asso- 
ciés) ont s au département des finances à compter du 
1°" janvier 58 et les.erédits en de leur f à 
férés au finances mg ans des Les 





a en ce qui re le Maroc et la ee, les traitements 
fonction continueront être ne gps 
provisoirement dans gr conditions antérieurement en vigueur à 
exception des traitements des conseillers financiers qui seront cal- 
culés dans les mêmes conditions que ceux des financiers 
(traitements indexés). 

Re autres que les attachés financiers appartenant n° 
un administratif métropolitain seront rüintégrés” pour or 
dans ce cadre et mis en service détaché auprès Luke + 
finances pour continuer à servir auprès des missions financières 
au Maroc, en Tunisie et au Nord-Vietnam. 

Les agents appartenant aux cadres locaux chérifiens ou tunisiens 
feront l’objet d’une intégration dans les cadres d’une administration 
métropolitaine et seront mis en service détaché a des mêmes 
missions pour continuer à servir dans les pays précités. 

Enfin les agents contractuels recrutés sur le plan local conserve- 
ront le bénéfice de leur contrat et seront soumis au régime général 
appliqué aux personnels contractuels en service dans nos postes 
financiers à l'étranger. 

Les transferts proposés par le Gouvernement auront les effets 
suivants : 

1. — Services financiers du Maroc et de Tunisie : le transfert de 
deux emplois de contrôleurs financiers du budget des affaires maro- 
caines et tunisiennes au budget du ministère des finäinces ne modifie 
pas la situation des deux fonctionnaires en cause, qui relevaient 
déjà fonctionnellement du ministère des finances. 

re des finances gérant l’ensemble du corps des contrô- 
leurs financiers, le transfert des crédits ne fait que consacrer la 
mn administrative des intéressés. 

— Trésorerie générale de Tunisie : la trésorerie générale de 
ntfs en Tunisie constitue un poste comptable français rattaché 
budgétairement depuis le 1°" janvier 1958 au ministère des finances 
(services extérieurs du Trésor). Les gente des cadres métropolitains 
en service en Tunisie étaient jusqu’au 31 décembre 1957 mis à la 
disposition du ministère des étrangères pour 
Tunisie et étaient rémunérés sur les crédits du budget de ce 
département. Depuis le 1°" janvier 1958, leur rémunération a été 
directement en charge le budget des services financiers. 

3. — Services financiers d’Indochine. (Section de liquidation de 
l’ancien secrétariat d'Etat chargé des relations avec les Etats associés 
d’Indochine.) : cette section de leneton qui a sg usqu’ici 
au seîn du ministère des affaires gr he M rmais 
rares organiquement au ministère 

ce qui concerne le sort administratif er ne de cette 
eh « trois cas doivent être distingués : 

Les agents déjà titulaires d'un grade de fonctionnaire de l'Etat 
0 à relever administrativement de leur administration 

Les agents titulaires des anciens Le. d'Indochine seront 
intégrés dans les cadres métropolitains et placés en service détaché 
pour exercer, dans leur emploi actuel, leurs fonctions auprès de la 
section de liquidation ; 

Les agents contractuels et auxiliaires demeurent dans leur situa- 
tion antérieure. 

c) L'application de divers textes (mesure n° 9). 

Les textes ainsi appliqués comprennent un traité, une loi, neuf 
us, 2 deux arrêtés et un avenant à une convention collective. 
Leur effet global n'entraîne qu’une augmentation de dépenses de 
764 millions de francs, imputable pour sa presque totalité à trois 
ma2sures 


principales : 

Près de la moitié de cette somme est absorbée par la majoration 
dé 20 p. 100 des droits de timbre votée dans la loi n° 57-717 du 
26 juin 1957 ; ladite majoration se répercute en effet, sur les remises 
versées a ux distributeurs auxiliaires de papier timbré à concurrence 
de 32,7 smiliche de franes ; 

Une somme de 115 millions de francs représente la hausse de 
salaires des manœuvres du cadastre, selon gr 1957 
à la convention collective de la métallurgie de la région ne eg 

Enfin, la majoration de la redevance versée ur ut tion de 
locaux dans les gares sarroises représente une dépense supplémen- 
taire de 17,3 millions de francs par suite — aussi bizarre que cela 
pes au premier abord — du relèvement du taux d’escompte de 

Banque de France. 

En effet, aux termes de l’article 16, paragraphe 4 du traité franco- 
allemand sur la Sarre signé le 27 octobre 1956, les locaux construits 
par la Sarre y le 1°" avril 1948 à l'usage du service des douanes 
et de ses agents, domnent lieu au payement d’une indemnité 
sentant l'intérêt des dépenses de construction, ledit intérêt é 
égal au taux d’escompte de la Banque de France applicable pour « 
période loyer considérée. 

La dépenses supplémentaire résultant, en 1958, de l'augmentation 
de 3 à 4 p. 100 à compter du 12 avril 1956 du taux d’escompte de 
la Banque de France, a été calculée à 17.300000 F sur les bases 
ci-dessous : 

Coût de la construction : 

L — Cités douanières : en 1950, 297,485.000 F ; en 1951, 257 mil- 
lions 135.000 F ; en 1952, 487.946.000 F ; en 1953, 155.898.000 F ; en 
1954, 260.247 .000 F; en 1955, 311.395.000 F; en 1956, 344.755.000 F ; 
en 1957, 110.250.000 F. 

Il. — Gares douanières, 26.508.000 F. 

Total, 2251619000 F. 
2.251.619.000 % 1 


pense supplémentaire pour 1958 : = 

se FS16 1 190 F. 
A déduire : montant des réquisitions Svées e par suite de l'instal- 
lation + gr pre RER la Sarre, 5 mil- 


lions 216000 F 
Dépense « ire mette, 17.800190 F, arrondie à 17 mil- 
lions 300.000 F. 


22 mil- 
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2° Economies réalisées sur les dépenses ordinaires. 


Pour compenser partiellement les 3.588,9 millions de francs de 
dépenses ordinaires nouvelles qui viennent d’être évoquées, des éco- 
nomies ont été réalisées à concurrence de 1.259,9 millions de francs. 

Ces économies sont les suivantes (en millions de francs) : 


Application des mesures d'économies intervenues en 1957 et réali- 
sation d'économies supplémentaires (mesure n° 5), 431,2. 

Modification d'effectifs (mesure n° 6), 0,1. 

Virements de crédits : 

s F- L Compensation des dépenses nouvelles présentées plus haut, 

B) Autres virements (mesure n° 7), 421,8. 

Economies sur les interventions publiques (mesure n° 14), 10,5. 

Réductions de crédits diverses (mesures n°° 2, 4 et 5 des autorisa- 
tions nouvelles), 52. 

Parmi ces diverses mesures, seuls méritent mention ici les ajourne- 
ments de recrutement, qui fournissent plus de la moitié des écono- 
mies réalisées : 

412,2 millions de francs imputables aux ajournements intervenus 
en 1957 (mesure n° 5 A) 

,209,2 millions de francs ‘imputables aux virements proposés (mesure 
n° soit au total 621,4 millions d'économies réalisées sur ce 
poste. 

Les pourcentages des ajournements de recrutement par rapport 
aux effectifs des agents des différents services du département s’ana- 
lyse comme suit : 

Administration centrale : 2,10 + 0,70 = 2,80 p. 100. 

Cour des comptes : 2,40 + 1 = 3,40 p. 100 

Services financiers à l’étranger : 1 p. 100. 

Services extérieurs du Trésor : 0,90 + 1 = 1,90 p. 100. 

Direction générale des impôts : 1,30 + 0,76 -= 2,06 p. 100. 

Direction générale des douanes : 1 p. 100. 

Service des laboratoires : 2 p. 100. 

En contrepartie, des aménagements d’effectifs (mesure n° 6) ont 
été effectués pour mieux adapter le personnel disponible dans les 
principaux services. Ces modifications n’entraînent aucune dépense 
et leur justification se trouve dans les explications suivantes : 


Création gagée de 50 emplois de contrôleur du Trésor 
à l’administration centrale des finances. 


En application des dispositions de l’article 14 du décret n° 54-79 
du 23 janvier 1954, 300 emplois de contrôleur principal et contrôleur 
du Trésor sont affectés à l’administration centrale des finances afin 
de compenser l'insuffisance des effectifs du cadre B, due essen- 
tiellement à l’époque aux difficultés de recrutement dans le corps 
des secrétaires d’administration. 

Afin d'assurer dans l’immédiat le bon fonctionnement des services 
centraux du département des finances, il s’avère indispensable 
d'augmenter les effectifs de contrôleur principal et contrôleur d’une 
cinquantaine d’agents, en contrepartie de la suppression d’un nombre 
d'emplois équivalent de secrétaires d’administration. 


Création gagée de 3 emplois de sténodactylographe 
à la cour des comptes. 


La création récente de plusieurs postes de magistrat, ainsi que les 
rapports de plus en plus nombreux que les membres de la cour sont 
amenés à rédiger pour les commissions ou organismes extérieurs à 
cette haute juridiction, ont entraîné une augmentation sensible des 
travaux de dactylographie à laquelle les effectifs actuels de sténo- 
dactylographes ne peuvent plus faire face. 

Il y aurait lieu, dans ces conditions, de prévoir la création de 
3 emplois supplémentaires de sténodactylographe à la cour des 
comptes. 

Ces créations sont gagées par la suppression de 2 emplois de 
préposé téléphoniste et un emploi d’ouvrier professionnel de 
deuxième catégorie. 


Aménagement du personnel mécanographe 
des services extérieurs du Trésor. 


Les opérations de payement des pensions civiles et militaires sont 
actuellement confiées à 17 centres régionaux de payement mécano- 
graphique, Le payement des pensions dans les départements situés 
hors du ressort des centres déjà créés est assuré par les soins des 
trésoriers-payeurs généraux intéressés. 

La création de nouveaux centres s'opère progressivement suivant un 
programme établi en tenant compte, notamment, des possibilités 
matérielles d’installation des centres. 

La mise en place en 1958 d’un nouveau centre à Clermont-Ferrand 
a conduit le ministère des finances à procéder, pour dégager les 
emplois nécessaires au fonctionnement de ce centre, à un aménage- 
ment de l'effectif du personnel des services extérieurs du Trésor. 
Cet aménagement se traduit par la suppression de 7 emplois de 
contrôleurs, agents de recouvrement et agents de bureau et la 
Création de 6 emplois d'opérateurs mécanographes et de moniteurs 
de perforation. 


Accroissement temporaire et gagé des effectifs 
des domaines français à Tunis. 


Les pourparlers engagés entre les autorités françaises et italiennes 
en ce qui concerne le sort des avoirs italiens en Tunisie étant 
demeurés sans résultat, le service du domaine se trouve 
dans l'obligation de procéder à la liquidation rapide de ces avoirs. 

Le nombre des dossiers de séquestre demeurant à apurer est de 
l’ordre de 500 et les biens à liquider comprennent une centaine 
d'immeubles et de fonds de commerce. 











Il est donc nécessaire de porter de ”” à 6 le nombre d'emplois 
d’agent contractuel affectés au en cause. Cette mesure est 
ee 2 par la suppression de 6 emplois de l'office des biens et intérêts 

v 

Il s’agit d’ailleurs d’une création provisoire qui prendra fin dès que 
les opérations de liquidation seront terminées, c’est-à-dire dans un 
délai d'environ deux ans, 


IL. — Dépenses en capital. 


Les dépenses en capital des services financiers subissent des varia- 
tions imputables aux crédits ouverts au titre des participations finan- 
cières de l'Etat, sous forme de souscription et libération d’actions. 

Les autorisations de programme et crédits de payements prévus 
pour 1958 ne comprennent aucune dotation de l’espèce. Ils se pré- 
sentent comme suit : 

Autorisations de programme, 1.750 millions. 

Crédits de payement, 1.722 millions. 

Voici quelques précisions sur ces crédits : 


1° Autorisations de programme. 


Les 1.750 millions de francs d’autorisations de programme deman- 
dées se répartissent comme suit : 

a) 795 millions de francs sont consacrés aux travaux de rénovation 
du cadastre ; 

b) 83 millions de francs sont destinés aux acquisitions immobilières 
des services extérieurs des administrations financières ; 

c) 736 millions de francs sont affectés au programme de tra- 
Vaux ; 

RE an sont prévus pour l’achat et la mise en place de gros 
matérie 

e) 92 millions sont nécessités pour permettre l’application de la 
réforme de la publicité foncière. 

Ces diverses opérations appellent les précisions suivantes : 


a) Les travaux de rénovation du cadastre. 

Les travaux de rénovation du cadastre sont exécutés concurrem- 
ment, en régie, par des techniciens géomètres du service du cadastre 
et, à l’entreprise, par des géomètres privés. 

Les travaux confiés aux géomètres privés donnent lieu à la passa- 
tion de marchés par entente directe ; ils sont rémunérés au moyen 
de tarifs fixés par l’administration. 

Le volume des travaux effectués à l’entreprise est fonction des 
moyens mis annuellement à la disposition du service du cadastre. 

Jusqu’à l’an dernier, les travaux à l’entreprise étaient imputés : 

Sur les dépenses budgétaires ordinaires (chap. 31-54) pour ce qui 
— des opérations annuelles de rénovation du cadastre proprement 

ites ; 

Sur les dépenses en capital (chap. 57-92) pour les travaux d’incor- 
poration des résultats des remembrements ruraux dans les docu- 
ments cadastraux. 

Pour des raisons comptables et compte tenu, notamment, de la 
durée d’exécution des marchés (rarement inférieure à douze mois), 
la totalité de la dotation de 1958 a été inscrite au chapitre 57-92 
(Dépenses en caPital. — Travaux d'équipement du cadastre). 

Cette dotation se décompose comme suit (en autorisations de pro- 
gramme) : 

Opérations annuelles. 


Rénovation du cadastre, 422 millions. 
Le crédit ci-dessus représente le montant des marchés de rénova- 
tion à passer pendant l’année 1958. 


Opérations nouvelles. 


Art. 1°", — Rénovation du cadastre, 228 millions. 

Art. 2. — Travaux de revision des documents cadastraux résultant 
du remembrement, 145 millions. 

Les crédits de programme de 228 millions prévus à l’article 1° 
correspondent — en fait —* au solde des marchés en cours au 
31 décembre 1957 et non achevés à cette date. 

Les crédits de programme de 145 millions prévus à l’article 2 sont 
nécessaires à la conclusion des marchés relatifs à des travaux de 
rénovation concomitants à des opérations de remembrement. 


b) Acquisitions immobilières. 

Le programme de 83 millions affecté aux acquisitions immobilières 
proposées par les services extérieurs des administrations financières 
s’analyse comme suit : 

Un programme de 58 millions correspond à l’acquisition de locaux 
destinés aux postes comptables, sur lesquels 36 millions seront affec- 
tés au relogement de la recette-perception du 16-2 dont le bail est 
venu à expiration depuis 1952. 

Par ailleurs, 25 millions d’autorisations nouvelles sont également 
demandées pour l’acquisition d’immeubles indispensables au reloge- 
ment des bureaux des services extérieurs de la direction générale 
des impôts se trouvant sous le coup de jugements d’expulsion dont 
l'exécution est différée depuis de nombreux mois. 


c) Travaux. 
L'ensemble des programmes demandé à ce titre, soit 735 millions, 
intéresse la réalisation de travaux d'aménagement d’immeubles acquis 
par les services ainsi que la construction de bâtiments destinés à 
abriter les services financiers. Les principales opérations envisagées 
sont les suivantes 
Travaux d'aménagement de la trésorerie générale d’Indre-et-Loire, 


_ De ue ge) à abriter les services de la 
trésor générale Rhône les directions départementes des 
régies financières à Lyon (3° tranche), 100 millions. 
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Travaux d'aménagement d'immeubles occupés par les services et 
les directions départementales des administrations financières, 79 mil- 
lions. 

Construction de bureaux de douane au Havre et à l’Hospitalet 
(autorisations complémentaires), 41 millions. 1 

Construction d’un immeuble de la direction des douanes à Lille 
(autorisation complémentaire), 11 millions. Ê 

Travaux d'aménagement du laboratoire régional de Lille, 10 mil- 
lions. 

Travaux d'aménagement d’immeubles inférieurs à 5 millions, 
60 millions. 

Construction de bureaux et de casernes pour la mise en place de 
la ligne douanière franco-sarroise (2° tranche), 400 millions. 

d) Achats et mise en place de gros matériel. 

Renouvellement du matériel des centres mécanographiques de 
l'administration centrale et des services extérieurs du Trésor, 40 mil- 
lions. , 

Divers, 4 millions. 

e) Réforme hypothécaire. 

Un programme de 92 millions est prévu pour permettre la conti- 
nuation de la réorganisation des conservations des hypothèques, 
nécessitée par la mise en vigueur de ia réforme de la publicité fon- 
cière instituée par le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955. 


2° Crédits de payement. 


Les 1.722 millions de francs de crédits de payement demandés 
sont ventilés comme suit (en millions de francs) : 

Opérations en cours: équipement des services, 1.052; travaux 
cadastraux, 48. 

Opérations annuelles : travaux cadastraux, 422. 

Opérations nouvelles : travaux cadastraux, 25; acquisitions 
d'immeubles, 15; travaux immobiliers, 70 ; ligne douanière franco- 
sarroise, 50 ; matériel technique, 13 ; réforme hypothécaire, 27. 

Soit, au total, 1.722. 

Cette répartition n’appelle aucune remarque et il convient mainte- 
nant de r aux quelques observations d'ordre général qui 
méritent d’être formulées. 


DEUXIEME PARTIE 
OBSERVATIONS D'ORDRE GENERAL 


Ces observations seront brèves, elles porteront, d’une part, sur les 
questions de personnel et, d’autre part, sur la réforme hypothécaire, 
sur la revision des revenus cadastraux et les travaux de rénovation 
du cadastre, puis sur la date probable de libération du pavillon de 
Flore. 


L — Les questions de personnel. 


Une première remarque doit être faite sur l’effort de compression 
des effectifs, elle sera suivie d’une note sur les effectifs de l’inspec- 
tion générale des finances, d’une indication de l’état actuel des pro- 
blèmes de la fusion des régies et de l’harmonisation des carrières, 
ainsi que de celui du statut des receveurs buralistes. 


a) La comparaison des effectifs des services financiers 
au 31 décembre 1956 et au 31 décembre 1957. 


La situation des effectifs du ministère des finances souligne l’effort 
de réduction d’effectifs entrepris par les services financiers. Un tel 
effort doit être poursuivi, mais il apparaît indispensable de favoriser 
en contrepartie le développement de l’utilisation des machines méca- 
nographiques dans les services qui emploient encore un nombreux 
personnel d’exécution. Dans cette intention, il conviendrait de faci- 
liter dans les divers budgets le transfert des crédits de personnel aux 
chapitres de matériel. En outre, en ce qui concerne plus spécialement 
les services financiers, il y aurait lieu d’assurer la coordination, par 
un spécialiste, des efforts des divers services en vue de développer 
l’utilisation de la mécanographie. 

Une telle politique est en effet la seule qui permette de gérer les 
services administratifs au meilleur prix. 


b) Les effectifs de l’inspection générale des finances. 


Le statut de l'inspection générale des finances (règlement d’aëmi- 
nistration publique du 18 novembre 1947) fixe à 18 le nombre des 
inspecteurs généraux des finances. Ce chiffre avait été primitivement 
fixé à 12 par l’arrêté du 20 mai 1931, « voulant donner à l’inspection 
générale des finances une organisation en rapport avec les travaux 
qui lui sont attribués et assurer en même temps toutes les économies 
qu’il est possible d'obtenir dans les dépenses de ce service ». 

Or, pour la première fois depuis un siècle, 3 inspecteurs généraux 
supplémentaires ont été nommés en 1955 et 4 en 1956. 

Afin de ne pas dépasser les crédits affectés à l’ensemble du corps, 
des vacances ont été maintenues dans l'effectif réel par rapport à 
l'effectif budgétaire. 

En conséquence, la moyenne des traitements de l'inspection géné- 
rale des finances est relevée dans des conditions irrégulières et, par 
ailleurs, la réduction de l’effectif ne permet pas à ce service de 

Il Ton veuille persister dans irrégularité 

sem que e cette ; en 
avril 1957, 3 généraux ont été mis à la retraite par appli- 
cation de la loi du 4 août 1956 en faveur des fonctionnaires 2 à à cer 
du Maroc dans la mais ils ont été remplacés te- 


ment par 3 inspecteurs en surnombre. 
a des mis à la re fait un recours 

conseil en sd à un détournemen voirs puis- 
qu’il y avait des vacances l'effectif. na 








On ne comprend pas que l'inspection générale des finances, qui 
est chargée de l'application des règlements de la comptabilité 
publique, donne aux autres corps de fonctionnaires un aussi déplo- 
rable exemple. Une telle pratique, si elle se généralisait, serait des 
plus dangereuses pour les finances publiques. 

Le Gouvernement reconnaît que la situation actuelle des effectifs 
de linspection générale des finances laisse apparaître, au niveau 
du généralat, un surnombre de 6 unités (24 réels — 18 théoriques). 

Il fait toutefois observer que l'autorisation de surnombres provi- 
soires accordée en 1955 a été la seule solution susceptible d'éviter 
l'arrêt de toutes promotions au grade d’inspecteur général. 

En effet, d’après les indications fournies à votre rapporteur : 

Sur 18 inspecteurs généraux, 12 des plus anciens appartiennent 
aux promotions recrutées à la fin de la guerre 1914-1918, et aucun 
d’entre eux n’atteindra la limite d'âge avant 1963, du fait du recul 
à 70 ans de cette limite d’âge ; 

D'autre part, de nombreux inspecteurs des finances détachés ont 
demandé leur réintégration une fois nommés inspecteurs généraux, 
occupant ainsi les emplois qui pouvaient devenir vacants au détri- 
ment des inspecteurs des finances de 1° classe demeurés dans les 
cadres. 

Le Gouvernement tient d’ailleurs à souligner que la nomination de 
6 inspecteurs généraux en surnombre, si elle a permis de rendre la 
situation plus normale, n’a pas conduit cependant à accorder 
d'avantages excessifs aux membres du corps : alors que l’ancienneté 
dans la 1° classe exigée pour accéder au généralat est statutaire- 
ment de huit ans, les ins généraux nommés grâce aux 
facilités accordées avaient séjourné dans la 1° classe, trois d’entre 
eux, quatorze ans, un seize ans et deux dix-sept ans. Il restait 
d’ailleurs à nommer quatre inspecteurs de 1'° classe anciens : trois 
d’entre eux l’ont été en 1957 à la faveur des mises à la retraite 
motivées par l'intégration de jeunes contrôleurs civils. Les trois ins- 
pecteurs de 1'° classe nommés ainsi inspecteurs généraux avaient 
quinze et seize ans de service dans la 1'° classe. 

En conclusion, le Gouvernement souligne que ces surnombres ont 
un caractère tout à fait provisoire et qu'ils seront résorbés pro- 
gressivement au cours des prochaines années. Il fait remarquer, en 
outre, que ce problème n’est d’ailleurs pas particulier à l'inspection 
générale des finances et que le ministre des finances est décidé à 
examiner la question pour l’ensemble des corps et administrations 
où existent des surnombres et à mettre en œuvre des moyens de 
résorption progressifs en fonction du rythme des vacances. 

La commission des finances juge cependant inadmissible que ces 
nominations, dont le Gouvernement ne conteste pas l’irrégularité, 
aient été faites sans qu’elle ait été prévenue et appelée à donner 
son avis. 

c) La fusion des régies. 


L'opération de fusion des anciennes directions générales des contri- 
butions directes, de l’enregistrement et des contributions indirectes 
réunies au sein d’une direction générale des impôts par lé décret du 
16 avril 1948, a été poursuivie sur le plan organique et sur le plan 
statutaire. . 

Dans le domaine de l’organisation des services, une commission de 
la réorganisation s’est réunie au cours de l’année 1957 pour étudier 
la structure définitive à donner aux services centraux de la direction 
générale des im eu tenant compte des dispositions du décret du 
16 avril 1948 précité. Cette commission a remis son rapport au direc- 
teur général en juin dernier et le conseil d'administration de la 
direction générale est actuellement saisi pour avis de ce document. 

Des mesures définitives pourront ainsi intervenir à brève échéance 
en vue de définir la nouvelle organisation des services centraux de 
la direction générale. 

A l'échelon départemental, il a été institué jusqu’à présent dans 
cinq départements des cellules expérimentales qui réunissent sous 
la même autorité les anciens services des contributions directes et 
ceux de l’enregistrement. Il est prévu de créer des cellules expé- 
rimentales identiques dans vingt-cinq autres départements en 1958 
et des propositions en ce sens sont actuellement soumises au comité 
technique paritaire de la direction générale des impôts. 

Par ailleurs, il a été décidé de généraliser en 1958, dans tous les 
départements, l'emploi de brigades de vérification générale, qui 
groupent des vérificateurs des contributions directes, de l’enregistre- 
ment et des contributions indirectes agissant simultanément auprès 
de chaque contribuable. 


d) L’harmonisation des carrières à’la direction générale des impôts. 


Au niveau du cadre A de la direction générale des impôts, l’harmo- 
nisation des carrières a été achevée au cours du mois d'octobre der- 
nier ; depuis cette date, les agents justifiant de la même ancienneté 
sont classés au même échelon, quel que soit le service dans lequel 
ils exercent leurs fonctions. L'application du décret n° 57-986 du 
30 août 1957, qui fixe les nouvelles dispositions statutaires appli- 
cables à ces agents, permettra d'inscrire les intéressés sur une liste 
d'ancienneté unique et d’aligner définitivement, dans ces conditions, 
les agents appartenant aux cadres des trois anciens services des 
contributions directes, de l'enregistrement et des contributions 
indirectes. 

Au niveau du cadre B, les dispositions statutaires actuellement 
applicables ont d’ores et déjà été uniformisées par le décret n° 54-77 
du 23 janvier 1954, qui place sous un statut identique les contrôleurs 
et les contrôleurs principaux des anciens cadres des contributions 
directes, de l'enregistrement, des hypothèques et des contributions 
indirectes. La carrière des intéressés fait actuellement l’objet, comme 
pour le cadre A, d’une harmonisation dont la première tranche a 
été réalisée et dont le solde est actuellement.à l'étude. 

Les agents appartenant au corps des agents d’assiette ou de 
constatation, classés en catégorie C, sont, depuis 1950, régis par un 
statut unique. Ils viennent de bénéficier des dispositions du décret 
du 16 février 1957, relatif à l’organisation des carrières des fonction- 
naires des catégories D et C. 
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e) La situation des receveurs buralistes des contributions indirectes. 


Les receveurs buralistes sont actuellement chargés de la constata- 
tion des anciens droits indirects (alcools, vins) et du recouvrement 
ou de la garantie des droits correspondants. Ils jouent également un 
rôle pour l'application de la taxe sur les viandes et de la taxe sur 
les véhicules de trans » ape « poids lourds », du statut viticole et de 
la législation des céréales (déclaration des récoltes, délivrance ou 
visa des titres de mouvements, etc.). 

Les recettes buralistes, au nombre de 9.000 environ, sont réparties 
sur l’ensemble du territoire. Elles sont tenues par des agents répartis 
en deux classes et dont la condition est très différente. 


1° Receveurs buralistes de 1° classe (fonctionnaires). 


Ces agents gèrent les bureaux importants et consacrent toute leur 
activité au service de l'Etat. 

Le cadre des receveurs buralistes fonctionnaires a été doté, par le 
décret du 10 juillet 1948, de l’échelle indiciaire 135-240 qui le situe 
dans la catégorie C. Ce classement indiciaire a été ultérieurement 
porté aux indices 140-250. Enfin, à la suite des nouveaux classements 
dans les échelles C et D prévus par le décret du 16 février 1957, 
les receveurs buralistes fonctionnaires ont été rangés dans 
l'échelle 6 C. 

Antérieurement à cette réforme, les 1.390 receveurs buralistes de 
l'e classe se répartissaient en deux grades, à savoir : 290 receveurs 
de 1'° classe, l'° catégorie (indices 214-250); 1.110 receveurs de 
l'° classe, 2° catégorie (indices 140-194), 

Leur recrutement était et est toujours assuré : 

A raison de 75 p. 100 des vacances parmi les bénéficiaires de la 
législation sur les emplois réservés ; 

A raison de 12,5 p. 100 parmi les candidats appelés « candidats 
civils » recrutés sur titres et classés par une commission spéciale ; 

A raison de 12,5 p. 100 parmi les receveurs buralistes non fonc- 
tionnaires inscrits sur un tableau d'avancement. 

En outre, les receveurs de 1° classe, 2° catégorie, avaient accès au 
choix à la 1'° catégorie à la suite d’une mutation. 


2° Receveurs buralistes de 2° classe non fonctionnaires. 


Ces agents gèrent des bureaux de petite et moyenne importance 
et ne consacrent qu’une partie de leur temps à l’administration 
puisqu'ils peuvent exercer une autre profession ou exploiter un 
commerce (débit de tabac notamment). Leur nombre est de 7.600 
environ. 

Les receveurs buralistes non fonctionnaires sont actuellement 
rémunérés à la fois par des remises décomptées à partir du 
nombre de points réalisés par le bureau de déclaration et, la plupart 
du temps, par les produits bruts du débit de tabac, une rétribution 
minimum forfaitairement calculée étant garantie aux intér 


au montant de la rétribution minimum, lag 
considéré comme un gérant de débit de tabac simple et tenu de 
verser sur ledit excédent une redevance au taux perçu pour les débi- 
tants (25 ou 30 p. 100). 

Divers projets de réforme de structure font actuellement l’objet 
d’une étude et le secrétaire d'Etat au budget a manifesté son désir 
de suivre personnellement cette affaire. A cet effet, il a décidé de 
réunir, le 20 février 1958, les représentants des diverses administra- 
tions intéressées afin d'arrêter les grandes lignes des réformes à 
envisager. 

Votre commission ne saurait trop insister pour que ces réformes 
aboutissent dans le plus bref délai, comme le Gouvernement en a 
pris l'engagement. 


II. — La réforme hypothécaire. 


La réforme hypothécaire réalisée par le décret n° 55-22 du 4 jan- 
vier 1955 est entrée en vigueur depuis le 1°’ janvier 1956, sur 
l’ensemble du territoire français, à lexception des trois départements 
recouvrés de l’Est. Depuis la date indiquée, tous les actes ou décisions 
judiciaires transilatifs, déclaratifs ou constitutifs de droits portant 
sur un immeuble, toutes les inscriptions de privilèges ou d’hypo- 
thèques, sont publiés au fichier immobilier créé par le décret précité. 
Il est difficile d'apprécier à partir de quelle date la nouvelle docu- 
mentation foncière que constitue le fichier immobilier aura remplacé 
l’ancienne documentation que représentait le répertoire en vigueur 
avant le 1°’ janvier 1956. 

Si l’on considère que le cycle normal de rotation des immeubles est 
de vingt ans, les services compétents estiment que, du point de vue 
statistique et sauf exception concernant les immeubles qui resteraient 
dans les mêmes mains pendant plus de vingt ans, l’ensemble des 
immeubles aura fait l’objet avant 1976 d’au moins une formalité 
publiée selon le nouveau système. 

Il leur paraît même certain que ce délai sera assez considérable- 
ment abrégé pour l’ensemble des immeubles, étant donné que l’éta- 
blissement de nouvelles fiches, soit personnelles (pour les immeubles 
ruraux), soit réelles (pour les immeubles urbains et situés dans la 
partie agglomérée des communes de pius de 10.000 habitants et 
identifiés par un nom de rue et un numéro), est fait non seulement 
à l’occasion de mutations de propriété, mais encore à l’occasion d’une 
formalité quelconque intéressant un droit portant sur un immeuble 
(inscription d’hypothèque ou de privilège, règlement de copropriété, 
promesse de vente, commandement de saisie). 

ls font observer, par ailleurs, que le rythme de constitution | 
fichier immobilier doit être bes ro ardih plus important pendant les 
premières années de mise en application de la réforme. La raison 
en est que, lorsqu'une fiche personnelle ou une fiche d'immeuble a 
été établie pour une personne ou un immeuble déterminé à Focension 
d’une première formalité, cette fiche sert ultérieurement pour toutes 
les formalités requises du chef de la même personne ou sur le même 








immeuble ; c’est ainsi que les es ont permis 

nt . la réf 100 fich og À 
eur de orme, que pour es 

en vue de lexécution des formalités courantes, 

sont déjà créées. 

À supposer donc que la constitution du fichier immobilier, pour la 
grande généralité des fiches personnelles et des fiches d'immeubles, 
demande un délai de l'ordre de quinze à vingt ans, les services 
compétents considèrent qu’il est hors de doute que le rythme d’éta- 
blissement des fiches sera beaucoup plus rapide pendant les premières 
années, les formalités requises pendant les années suivantes devant 
être simplement annotées sur les fiches déjà établies. 

La direction générale des impôts souligne, enfin, que, même lorsque 
le fichier immobilier (fiches personnelles et fiches em ee + sera 
établi pour la grande généralité des immeubles français, il demeu- 
rera pendant une longue période une cause certaine d’alourdissement 
du service provenant r” fait que les recherches au fichier immobilier, 
beaucoup plus rapides et sûres que les recherches dans l’ancien sys- 
tème de documentation, devront être précédées de ces dernières 
recherches, dont la lenteur n’est pas à rappeler et se trouve d’ailleurs 
à l’origine de la réforme réalisée par le décret du & Lu — 1955. 
Encore cet inconvénient est-il réduit par guprre À, 
antérieure puisque c’est l’article 8 du décret du 4 janvier 1955 q 
a limité aux 50 dernières années seulement la période Snéent 
laquelle sont délivrées les formalités de publicité. En définitive, la 
réforme hypothécaire étant en vigueur sur tout le territoire, on 
peut affirmer que les vingt-deux mois qui se sont écoulés depuis le 
1°" janvier 1956 sont ceux au cours desquels le rythme de constitution 
du fichier immobilier aura été le plus rapide pour décroître ensuite 
progressivement. 


IIEL — La revision des revenus cadastraux 
et les travaux de rénovation du cadastre, 


Les crédits nécessaires DR der ant pes < ouverts, l’administration 

n’a pas été en mesure d’ la première revision quin- 

quennale des “érastions des ee + À non bâties prescrite par le 

décret n° 54-486 du 30 avril 1955. 

ë: Cette * de ere Le 17 du S + … de trois _ À demi, 
s'ensuit que la e du 1°" janvier révue pour l'application 

de ses résultats ne pourra pas être svoposile. 

En revanche, il ressort des demandes de crédits e inées dans la 
première partie du présent rapport que les travaux rénovation du 
cadastre se poursuivent à un rythme assez rapide, bien que les tra- 
vaux soient encore loin d’être terminés. 

Les précisions suivantes ont été fournies sur ce point à votre 
rapporteur. 

A la date du 1°’ janvier 1958, l’état d'avancement des travaux de 
rénovation du cadastre se présente comme suit : 

25.550 communes rénov sur un total de 38.000 ; 

33.260.000 hectares rénovés sur un fofal-&e 54.500.000. 

communes en cause sont essentiellement des communes rurales 
auxquelles les nécessités de Partition foncière ont conduit à 


La simple reyiion ie de mise à jour de 1 plan a été 
re voie ’ancien a 
généralement fotitule: 

Les nouveaux documents cadastraux annuellement l’objet 
d’une conservation régulière, assortie depuis 1948 de la constatation 
des changements de nature de culture : comportent, de ce fait, 
un caractère permanent d'actualité qui se- op à l'exécution des 

uennales des foncières. 


dance constante avec le fichier immobilier, assurant ainsi une identi- 

fication certaine des immeubles. 
sg ur 1 actuelles. — La rénovation du cadastre reste à ‘effec- 
approximativement 


cadastraux des propriétés 
1908-1912, sont, depuis le 1°° menés ms 
majorés dans une proportion déterminée pour chaque 
mp les résultats constatés dans les communes ne Peer cire 


Le service du cadastre envisage de poursuivre les travaux en main- 
tenant en principe la priorité aux communes rurales et aux parties 
rureles des communes urbaines pour le double motif que la réno- 
vation du cadastre y conditionne : 

L’assiette correcte de l'impôt foncier et des taxes annexes fiscales 
ou parafiscales 

La mise en vigueur du nouveau régime de publicité 


Dans les parties agglomérées des communes ur la rénovation 
du cadastre présente, au point de vue fiscal, un intérêt, les 
propriétés non bâties imposables +: la contribution foncière étant 


l'exception. D’autre part, l'identification des immeubles au fichier 
immobilier est provient CUBES par Yélirenes aux sue ot 


numéros. le travail y est long et onéreux et retarde l’achè- 
vement des tions de rénovation cadastrale dans les communes 
rurales. N l'état d'avancement des travaux en ce qui 
concerne les communes rurales est suffisant pour que le 
service du cadastre son orientation et aborder la 


rénovation du cadastre d’un certain nombre de villes. 
le passé, le nonci Core le Ftilme. des travaux 


Comme par 
conduit à exploiter à fond les possibilités de la revision mise à 
jour de l’ancien plan, encore bien que la réfection soit la seule 


solution vraiment satisfaisante. 
Ainsi que le service du 


de moyens à ceux qui 
et ce qi oil NS Eu 


être terminées sur l’ensemble du territoire pour TS 
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cel creonsiance © qui a Koujours conslué une source de nom 
ers. 

. Or, par une simple transformation des plans topographiques dressés 
par le municipal du plan de Paris et des documents établis 
spécialement en vue de l'assiette de la contribution foncière, il 


L’accélération souhaitée de la rénovation du cadastre peut, à priori, 
être obtenue par deux ordres de mesures : 

Augmentation du rendement du personnel chargé des travaux ; 

Aceroissement des moyens d’action mis à la disposition du service 
du cadastre. 

L'augmentation du rendement a es: le souci constant du service, 
qui s’est attaché, en particulier, à tirer parti au maximum, pour la 
rénovation des plans, de la simple revision, formule moins coûteuse 
et plus rapide que la réfection complète. 

Dans cet d'idées, on a admis que les deux modes de rénova- 
tion (revision et réfection) pourraient être qués concurremment 
dans une même commune, la discrimination tant faite par feuille de 


plan en 

En outre, des De de réfection rapide ont été prévues 
dans les du territoire où, la mise à jour de l’ancien 
s’avérant impraticable, la réfection de ce document par les p és 


de la ge gp ré ne peut cependant être raisonnablement 
envisag e entraînerait une eg hors. de proportion 
avec l'intérêt q -qu offrirait la possession d’un plan -régulier (friches, 
landes, dunes, etc.). 

D'autre part, dès que les circonstances l’ont permis (depuis 1951), on 
a utilisé de façon la photographie aérienne, sous la forme 
d’agrandissements au 1/5.000", des clichés de la couverture photogra- 
phique du territoire exécutée par l'institut géographique national. 
Cette mesure offre le double intérêt de fournir un moyen rationnel 
de discrimination du mode de rénovation des plans et d’alléger les 
opérations d’identifications des propriétaires et des parcelles. Elle a 
permis, comme on l’escomptait, d'augmenter le rythme des travaux 
de terrain dans une notable proportion. 

Enfin, dans les cadastres urbains, des expériences sont en cours 
en vue de réduire. la et la ‘durée des tions de rénova- 
tion du cadastre par u tion de la mme e aérienne dans le 
cadre d’un levé terrestre régulier du canevas, 4 la voirie, et des 
amorces de façades. 

Il ne paraît guère possible d’aller plus loin dans la voie d’une 
amélioration du rendement. 

L’accélération des travaux de rénovation du cadastre ne peut done, 
en définitive, être obtenue que par un accroissement des moyens 
d'action du service, savoir : 

Augmentation de l'effectif du personnel de terrain. — Le nombre 
de techniciens géomètres nécessaire pour assurer un fonctionnement 
normal du service avait us gaine. à Dh de la titularisation du 
corps, à 2.500. Fixé à 1 pas varié depuis lors malgré 
Paccro des JA tp - service du cadastre. 

Une a tation sensible de l'effectif des techniciens géomètres 
(de l’ordre de 600 unités) serait souhaïtable à tous égards ; mais 
l'administration hésite à formuler demande, en raison des 
difficultés qu’elle a rencontrées Porganisation des derniers 
concours. 

Ces difficultés sont dues, pour une large part, à la désaffection, de 
plus en plus gs dec À des jeunes gens pour la fonction publique, 
principalement POLE emplois de la catégorie B. 

Elles tiennent également aux conditions d’existence des techni- 


ciens débutants 7 er Rés à peu impo 

le plus souvent de leur famille et exposés de ce fait à des 
frais de double résidence que leur régime particulier de déplacement 
ne couvre q aitement. 

I est à que le nombre de candidats à l’emploi de techni- 
cien géomètre reste insuffisant encore une assez longue 
période. L’accroissement des moyens d'action du service, pour les 
travaux à effectuer en être obtenu par la création 
d'emplois de la Ag my 4 es-géomètres), emplois dont le recru- 
tement paraît être plus assuré. 

On précise, par ailleurs, que la formation professionnelle d’un 
technicien tre exige près de quatre. ans. et qu'un agent, 
nommé en 1 ne + ds de travaux à à la production qu’en 1962. 

Augm des crédi travaux à l’entreprise. — Le nombre 
ac kéumêtres privés susceptibles de SR PORTES De 
trale s’est sensiblement eloppé au cours des dernières années. Il 


c le permettaient. La dotation actuelle pourrait 
être augmentée de 500 environ, y compris le crédit prévu 
pour la des communes urbaines. 








mentation des effectifs du personnel de terrain et des crédits de 
travaux à l’entreprise. 

Quels gi ne les moyens d'action supplémentaires mis à la 
disposition de l’administration, il ne faut pas se dissimuler qu’un 
certain délai — qui ne paraît pas À. être inférieur à douze ans — 
est indispensable pour parachever la rénovation du cadastre. 


IV. — Date approximative de libération du pavillon de Flore 
par les services de la dette. 


Après consultation à cet effet des services de la direction des 
bâtiments civils du ministère de léducation nationale, il semble 
l'immeuble en construction sur le terrain dit « îlot C » destiné à 
reloger les services de la dette publique, puisse voir son achèvement 
vers la fin de l’année 1959. 

Telles sont les diverses remarques qu’appelle, de la part de votre 
rapporteur, le budget des services financiers pour 1958. 


TROISIEME PARTIE 


EXAMEN PAR LA COMMISSION DES FINANCES DES CREDITS 
PROPOSES POUR 1958 AU TITRE DES SERVICES FINANCIERS 


Au cours de l'examen, auquel elle s’est livrée, des crédits pro- 
posés pour 1958 au titre des services financiers, votre commission des 
finances s’est émue de l'importance de certains ajournements de 
recrutement par le Gouvernement, notamment. en ce qui 
concerne la Cour des comptes et la direction générale des impôts. 

D'après les renseignements fournis par le ministère des finances : 

« L’ajournement des recrutements d'auditeurs à la Cour des comp- 
tes pourrait paraître excessif s’il devait rendre plus difficile Futili- 
sation et l’affectation des anciens élèves de l’école nationale. 

« En fait, la réduction des effectifs des promotions de l’école natio- 
nale d'administration ne permettant pas de satisfaire aux besoins de 
toutes les administrations, il ne semble pas que l'ajournement des 
recrutements proposé puisse poser un problème d'ordre général. » 

Votre commission ne peut se satisfaire d’une telle réponse : quelle 
que soit l’importance Se ps ro des pure de l’école nationale 
d'administration, dont elle plore lamenuisement au cours des 
dernières années, il apparaît indispensable de fournir à la Cour des 
comptes un nombre suffisant d'auditeurs afin de lui ettre d'as- 
sumer dans des conditions moins difficiles les tâches de plus en plus 
nombreuses et de plus en plus lourdes qui lui incombent. 

En ce qui concerne plus partieulièrement les personnels de la 
direction générale des impôts, le Gouvernement a indiqué à la com- 
mission que la direction générale des impôts avait envisagé, à l’épo- 
que où furent élaborées ses propositions budgétaires pour 1958, de 
procéder au recrutement de : 225 contrôleurs, 425 agents de consta- 
tation et d’assiette, 200 agents de service. 

Il est apparu toutefois, au Gouvernement, lors de la discussion 
de ces propositions que, compte tenu des difficultés que rencontrent 
actuellement les administrations pour pourvoir aux emplois de la 
fonction publique, en raison de l’étroitesse du marché de la main- 
d'œuvre, il serait expédient, dans le :souei- de maintenir aux person- 
nels des services financiers la qualité que l’on s'accorde générale- 
ment à leur reco réduire les reerutements primitivement 
prévus à concurrence respectivement de 75, 175 et 100 emplois. 

Le Gouvernement signale, au surplus, que les crédits correspon- 
dant à la rémunération de ces 350 emplois, dont Je recrutement n’a 
d’ailleurs été ajourné que provisoirement, ont été laissés à la 
sition de la direction générale des impôts, puisqu'ils ont fait l’ob 
d’un transfert à d’autres chapitres gérés par la même administration 
— essentiellement des chapitres de matériel — dans le cadre de 
la procédure de virements autorisée par l'article 21 du décret orga- 
nique du 19 juin 1956. 

Hi n’en reste pas moins que de sérieuses insuffisances de personnels 
se font sentir dans les services départementaux de la direction géné- 
rale des impôts et que ces insuffisances risquent d’être préjudiciables 
au bon fonctionnement des services. 

Trois autres questions de personnel ont également retenu l’atten- 
tion de votre commission des finances : 

La situation des rs 2 des contributions indirectes chargés du 
contrôle des spectacles à P 

Le régime de l'indemnité < de stage allouée aux inspecteurs-élèves 
des régies et stagiaires du Trésor ; 

La situation des agents des brigades des douanes. 


1° La situation des agents des contributions indirectes 
chargés du contrôle des spectacles à Paris. 


A Y’heure actuelle, le contrôle des spectacles à Paris est assuré par : 

a) Des agents recrutés par l'assistance publique, antérieurement 
au 16 janvier 1947, qui comprennent à la fois des agents étrangers 
à l'administration des mn or indirectes et des agents des 
contributions indirectes em par l’assistance publique avant la 
passation du service à l’a ue d'Etat à cette date 

b) Des agents des contributions indirectes recrutés par l’adminis- 
tration de l’Etat, après le 16 janvier 1947. 

Les agents de ces deux ca remplissent à l'heure actuelle 
leurs fonctions dans les mêmes salles et pendant un nombre d’heures 
de contrôle identiques par soirée. 

Aux termes d’un accord passé entre le ministère de l’intérieur et 
RER es da ns ée-turie" de -coatrélé 


ben rer pr non Redtanen qutun docile des 

ntributions indirectes, le maintien er = acquis a été 
admis au profit des Ports du contrôle, mais l'administration des 
finances 4 ap cet accord dans un sens restrictif, de sorte que 


seuls en béné cient les personnels recrutés avant le 16 janvier 1947, 
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dont le tarif de vacation est resté fixé par référence au traitement 
d’un commis de préfecture et suit ainsi le relèvement des traitements 
publics. En revanche, les contrôleurs recrutés après le 16 janvier 1947 
ont vu leurs taux de vacation bloqués au chiffre fixé par le décret 
n° 56-1017 du 5 octobre 1956. 

Il apparaît regrettable à votre commission que des agents exerçant 
exactement les mêmes fonctions soient ainsi rémunérés de façon 
différente selon leur origine ; aussi, apparaît-il souhaitable de mettre 
fin à une disparité qui ne se justifie point. 


2° Régime de l'indemnité de stage allouée aux inspecteurs-élèves 
des régies et stagiaires des douanes. 


Votre commission a évoqué les conditions dans lesquelles les ins- 
pecteurs-élèves des régies financières et stagiaires du Trésor peuvent 
percevoir, au cours de leur stage tant scolaire que professionnel, 
une indemnité dite de stage. 

Ces conditions sont les suivantes : 

a) Taux. 

Stagiaires appartenant antérieurement à l’administration organisa- 
trice du concours : 18.000 F pour les chefs de famille, 10.000 F pour 
les célibataires. 

Autres stagiaires : 14000 F pour les chefs de famille, 8.000 F pour 
les célibataires. 

b) Conditions d’attribution. 


L’indemnité est versée lorsque le stagiaire accomplit son stage dans z 


une localité autre que celle de sa résidence administrative — pour 
un ancien fonctionnaire — ou de son domicile — pour un non-fonc- 
tionnaire. : 

Selon les explications fournies par le Gouvernement les taux et les 
conditions d’attribution de l'indemnité de stage ont été déterminés 
à raison même de son objet, qui est de défrayer les stagiaires des 
dépenses supplémentaires qui leur sont imposées du fait du stage, 
essentiellement en matière de logement. 

C’est pourquoi en particulier, indique le Gouvernement, 

L’indemnité n’est pas servie aux stagiaires effectuant leur stage au 
lieu même de leur résidence ou de leur domicile, lesquels n’ont à 
exposer aucun frais supplémentaire de loyer par rapport à leur 
situation antérieure ; 

Les taux sont plus élevés pour les chefs de famille qui se trou- 
vent dans l'obligation d’entretenir un double foyer, la précarité du 
séjour au lieu du stage leur interdisant pratiquement de faire venir 
avec eux leur femme et leurs enfants ; 

Les taux sont plus élevés pour les anciens fonctionnaires, qui sont 
normalement plus âgés que les non-fonctionnaires et qui, au sur- 
plus, ayant déjà reçu une affectation administrative au titre de leur 
emploi antérieur, avaient pu organiser leur installation dans cette 
résidence en considérant que leur affectation ne serait pas modi- 
fiée avant un certain délai. 

Il n’en reste pas moins que la situation financière de ces agents 
est trop fréquemment difficile et votre commission souhaiterait que 
l’administration fasse preuve de la plus grande compréhension dans 
l'affectation des intéressés. 


3° Situation des agents des brigades des douanes. 


La commission des finances s’est également préoccupée de la situa- 
tion des agents des a des douanes et, notamment, de la suite 
qui pourrait être réservée à leur demande d'intégration dans les 
cadres des bureaux. 

D’après les renseignements fournis par le Gouvernement, avant 
1952, le corps des brigades des douanes comportait trois grades de 
préposés, de brigadiers et de brigadiers-chefs. Cette organisation a 
été profondément modifiée par les décrets du 25 mars 1952, pris en 
application de l’article 67 de la loi du 8 août 1950, en vue d’adapter 
la structure des cadres aux formes nouvelles du contrôle douanier et 
de tenir compte davantage, soit de qualification des agents, soit des 
fonctions d'encadrement qui leur sont dévolues. 

A la suite de cette réforme, le service actif des douanes se trou- 
vait constitué comme suit : 

A la base un corps de préposés et de brigadiers (ou de matelots 
et patrons), recrutés au concours ou par nomination directe par la 
voie des emplois réservés (indices 130-195 et 140-210). 

Un corps de spécialistes comprennant des conducteurs automobiles, 
des conducteurs de vedettes, des opérateurs radio-télégraphistes et 
des mécaniciens dépanneurs recrutés parmi les préposés bénéficiant 
d’échelles indiciaires variables dont les plus élevés plafonnent à lin- 
dice 250. 

Un corps d'agents brevetés recrutés au concours à raison de 
70 p. 100 parmi les préposés et de 30 p. 100 parmi les candidats de 
l'extérieur, titulaires du brevet élémentaire (indices 140-210). 

Des personnels d'encadrement comprenant des brigadiers-chefs 
recrutés au concours exclusivement parmi les agents brevetés (indi- 
ces 190-250). Les brigadiers-chefs peuvent accéder au choix au grade 
d’adjudant (195-279) puis d’adjudant-chef (210-295). 

Schématiquement les revendications de ces personnels ont pris 
plusieurs formes dans le temps : 

1° Le syndicat C. G. T. des douanes actives a tout d’abord réclamé 
une assimilation du personnel des douanes actives aux agents des 
bureaux, les préposés et agents brevetés devant être versés dans un 
corps d’agents de constatation et les personnels d’encadrement devant 
être intégrés dans le corps des contrôleurs. 

Selon le Gouvernement, l’adoption d’une telle réforme aurait con- 
duit à donner l'indice 250 à tous les pré et l’indice 360 à tous 
les sous-officiers ; elle aurait entraîné la liquidation des réformes de 
1952 et la fin de l’organisation dü corps des brigades des douanes. 

Elle aurait également eu par analogie, et par le jeu de parités 
externes avec d’autres corps à effectifs nombreux, des répercussions 
financières considérables. 








2° Par la suite, fut présentée une demande d’alignement indi- 
ciaire sur les gendarmes et sous-officiers de la gendarmerie. 

Cette revendication n'a pas été retenue par le Gouvernement, le 
statut et les sujétions des agents des brigades des douanes ne lui 
paraissent pas assimilables à ceux du personnel de la gendarmerie. 

C’est dans ces conditions, est-il ajouté, que le ministre des finances 
et le secrétaire d’Etat au budget, désireux d’accorder aux person- 
nels demandeurs la satisfaction de revendication qui ne leur | 
sent pas totalement injustifiées, mais soucieux évidemment de ter 
au maximum les ré ns sur d’autres catégorie de personnels 
considérées, en fait, comme étant à parité avec les agents du service 
actif des douanes, ont préféré reprendre l’étude de l’ensemble du 
dossier en réexaminant successivement les aspects indiciaires, d’or- 
ganisation de carrière et d’amélioration indemnitaire. 

Les brevetés sont l’objet d’une sélection sévère et c’est pourquoi, 
dès l’origine, le Gouvernement avait prévu de maintenir un évart 
indiciaire suffisant entre les grades de préposés et ceux de brevetés ; 
en fait, cette différenciation conditionnait, selon lui, le succès de 
la réforme de la douane tendant à augmenter les effectifs de brevetés 
au détriment de ceux des préposés, précisément pour tenir compte 
de l’évolution des tâches de cette administration (c’est dans ces condi- 
tions que depuis des années, toutes les réductions d'effectifs intéres- 
sant le corps des brigades ont porté sur le cadre des préposés). Cet 
écart a été, à l’occasion de la réforme des catégories C et D, ramené 
de 25 à 15 points. 

Au titre des mesures indiciaires, le ministre et le secrétaire d’Etat 
se proposent de soumettre au conseil supérieur de la fonction 
publique, un relèvement de 10 points en net de l'indice maximum 
du brigadier et de l’agent breveté et un relèvement de 15 points de 
l'indice de l’adjudant-chef. 

Il est, en outre, envisagé par le Gouvernement, de modifier le 
rapport des effectifs de brevetés et de brigadiers-chefs par trans- 
formation de 450 emplois du premier cadre en autant d'emplois du 
second et de faciliter l’accès des préposés au grade de brigadier par 
transformation de 200 emplois du premier cadre en autant d'emplois 
du deuxième, ces opérations devant être gagées budgétairement. 

Enfin, diverses mesures indemnitaires seraient à l’étude. 

Après avoir pris connaissance de ces renseignements, M. Lamps 
a indiqué que les mesures envisagées ne donnaient pas satisfaction 
à l’ensemble des revendications du personnel des douanes, notam- 
ment à la demande d’un relèvement indiciaire, ainsi que d’une modi- 
fication du rapport numérique entre brigadiers et préposés. Pour ce 
motif, M. Lamps et ses collègues du groupe communiste ont déclaré 
qu’ils voteraient contre le budget des services financiers. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission 
des finances vous propose d’adopter sans modifications les crédits 
prévus pour 1958 au titre des services financiers. 


ANNEXE N° 9 


Rapport sur les crédits des finances. 


Affaires économiques. 
(M. Gilles Gozard, rapporteur spécial.) 


Mesdames, messieurs, le budget des affaires économiques ne com- 
porte pas de dépenses importantes de gestion administrative, les 
crédits nécessaires aux moyens des services, qui dépassaient légère- 
ment 6.600 millions de francs en 1957, sont évalués à 6.361, 5 mil- 
lions de francs pour 1958. 

La majeure partie des crédits de payement concerne les interven- 
tions publiques (dont le montant avoisinait 60 milliards de francs en 
1957 et représentera 24 milliards de francs en 1958), les investisse- 
ments dans les départements d’outre-mer (approchant 7 milliards 
de francs en 1958 comme en 1957) et enfin le fonds d’encouragement 
à la production textile (doté de 5 milliards de francs). 

Le rapport sur le budget ne peut comporter seulement une étude 
descriptive des variations de crédits. Il doit également faire le point 
de diverses questions particulièrement importantes. 

C’est pourquoi, après avoir, aussi brièvement que possible, pré- 
senté une comparaison des crédits votés en 1957 et de ceux proposés 
en 1958 pour les affaires économiques, votre rapporteur uera 
l’audition du Gouvernement par la commission des finances sur les 
problèmes du commerce extérieur, de l’expansion régionale et du 
F. IL D. O. M. Il vous soumettra ensuite divers documents concernant 
l’activité du secrétariat d'Etat au affaires économiques et des orga- 
nismes annexes à cette administration. 


PREMIERE PARTIE 


PRESENTATION DES CREDITS 


Le montant global des autorisations annuelles de dépenses dont 
le Gouvernement propose l’ouverture au titre du budget des affaires 
économiques s'élève pour 1958 à 37.343.100.000 F, alors que les cré- 
dits accordés pour 1957 atteignaient 73.960.600.000 F soit une diminu- 
tion pour 1958 de 36.617.500.000 F. 

Selon l'article 54 du décret organique, « les crédits applicables 
aux services votés sont au plus égaux : 

« Pour les dépenses ordinaires, aux crédits du précédent exercice, 

d bles et modifiés pour tenir 
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les dépenses en capi aux prévisions inscrites dans le 
} tal, P 


« Pour 
plus récent : 

« Pour les dépenses sur ressources affectées, au montant des 
recouvrements attendus en l’état de la législation. » 

Les crédits applicables aux services votés correspondent donc à 
une reconduction à l’évolution normale des dépenses dans 
le cadre fixé par les lois et règlements en vigueur. 

En ce qui concerne plus t les crédits de payement 
des affaires économiques, les services votés représentent moins de 
50 p. 100 des crédits accordés en 1957, alors qu’en l'absence de toute 
modification de la réglementation sur le commerce extérieur, c’est 
une augmentation de 37 p. 100 qui aurait dû être enregistrée. 

Les autorisations de programme subissent également une forte 
diminution, de 44 p. 100, qui porte sur les dépenses d'infrastructure 
dans les départements d’outre-mer, l'équipement des ports ayant 
bénéficié d’un effort particulier ces dernières années et l’équipement 
de bases aériennes étant dorénavant pris en charge par le budget 
de l'aviation civile. 

Il convient d’examiner successivement ces variations selon qu’elles 
concernent les dépenses ordinaires, les dépenses en capital et les 
dépenses sur ressources affectées. 


Section IL — Dépenses ordinaires. 


La comparaison des dépenses ordinaires entre 1957 et 1958 ressort 
du tableau suivant : 

















CREDITS VARIA- CREDITS 
DÉSIGNATION votés proposés 
en 1957. TIONS | pour 1958. 
(En millions de francs.) 
Titre I. — Moyens des services. |. FM 
é 
Personnel 4.54 du de 200 4 sése 5.123,99 | + 160 5.283,9 
Matériel et travaux d’entretien..... 1.470,6 |—  398,7| 1.071,99 
Dépenses diverses....,.....,.. vge 5,7 » 5,7 
Totaux du titre IIL..,....... 6.600,2 |—  238,7| 6.361,55 
Titre IV, — Interventions publiques. 
Interventions politiques, internatio- 
nales et éducatives. ........... dé. 9 » 9 
Interventions économiques......,... 59.777,6 | — 35.915 23.862,6 
Interventions sociales........... nà sivi 160 » 160 
Totaux du titre IV.......... 59.946,6 | — 35.915 24.03r,6 
Totaux généraux.............. 66.546,8 | — 36.153,7| 30.393,1 











| 


Les différences d’une année sur l’autre sont imputables : en ce 
qui concerne les moyens des services, à l’accroissement des charges 
de personnel et à la réduction des frais de matériel ; en ce qui 
concerne les interventions publiques, l’importante diminution des 
crédits consacrés aux interventions économiques. 


A. — Les moyens des services. 


La diminution de 238,7 millions de francs par rapport aux crédits 
de 1957, qui ressort des propositions faites pour le titre IIL résulte 
de la contraction d’une augmentation de dépenses de 202,7 millions 
de francs et d’une réduction de 441,4 millions de francs. 

L'augmentation de 202,7 millions de francs est imputable : 

Pour 61,9 millions de francs à des causes générales d’augmentation 
des dépenses : 28,3 millions pour les mesures traduites dans le bud- 
get voté (mesure n° 1) ; 15 millions pour l’ajustement des indemnités 
résidentielles (mesure n° 4); 1,1 million pour l’application de la 
législation sur les loyers (mesure n° 7) ; 17,5 millions pour les hausses 
des prix et des tarifs (mesure n° 10); 

millions de francs à la traduction budgétaire de divers 
réglemen ; à 


l'étranger, qui prennent en charge dix contrôleurs civils du Maroc 
(45,7 millions) et dont la pyramide hiérachique a été modifiée 
(14,9 millions) ; 10 millions sont consacrés à l'institution d’une x 
de technicité en faveur de certains personnels de l'L N. S. E.. E, 
12,2 millions permettent d'appliquer sept autres textes (mesure n° 9) ; 

Pour 53,2 millions à l'ajustement des crédits de personnel au 
besoin résultant de l’évolution des effectifs réels (mesure n°’ 1 et 
4 des mesures nouvelles) ; 

Pour 4,8 millions au transfert du budget de la France d’outre-mer 
à celui des affaires économiques des crédits de rémunération de 
trois administrateurs de la France d'outre-mer affectés en qualité 
d'experts auprès de conseillers commerciaux (mesure n° 7). 

La réduction de 4414 millions de franes est imputable dans sa 
majeure partie à la suppression de 3916 millions de crédits ouverts 
en 1957 à titre non ee et ue mere corne ges pa ce 
général agricole pour millions, le recensement de 
industrielle pour 100 us des crédits de matériel pour 2,6 mil- 
lions de francs (mesure n° 3). 

Les autres réductions, dont le total atteint 49,8 millions de francs, 
concernent ts ou Ceux-ci sont réalisés 


divers ajustemen 
votés 11.6 millions de francs (réduction figurant aux 
en 4, n° Don =: 7, n° 9 c, n° 9 d). Quant aux 38,2 mil- 





lions qui portent sur les mesures nouvelles, ils sont la traduction 
d'économies de personnel (15,8 millions de francs) et de matériel 
(224 millions de francs) dont la partie (10 millions sur le 
personnel et 11,5 millions sur le matériel) atteint le service de l’ex- 
8 «1 économique à l'étranger (mesure n° 5 des autorisations nou- 
velles). 


B. — Les interventions publiques. 


La réduction de 35.915 millions de francs constatée dans les pro- 
positions de crédits relatives aux interventions économiques porte à 
raison de 15 millions sur les dépenses de personnel du centre national 
du commerce extérieur et pour 35.900 millions sur les crédits con- 
cernant les garanties de prix et le remboursement des charges sociales 
et fiscales. 

L'évolution de ces crédits fait apparaître : 

Les crédits votés en 1957 ; 

L'augmentation nécessaire pour ajuster les crédits aux besoins de 
1958 en l’absence de toute modification de la réglementation sur le 
commerce extérieur ; 

L’incidence de la modification intervenue dans la réglementation; 

Les crédits demandés finalement pour 1958. 

Les bases de calcul des crédits prévus pour 1958 sont les suivantes: 


Garanties de prix. 


Les mesures du 10 août et du 26 octobre 1957 ont deux effets sur 
le montant des liquidations à effectuer en 1958 : 

Le bénéfice de change résultant du versement de 20 p. 100 est 
rapporté à la liquidation dont le montant se trouve ainsi consi- 
dérablement réduit ; 

L'institution du versement de 20 p. 100 a permis de supprimer 
depuis le 10 août les subventions qui s’ajoutaient à la garantie de 
prix proprement dite. 

Les réductions de dépenses dues au premier effet mentionné s’ap- 
pliquent surtout aux contrats ordinaires et spéciaux, ainsi qu'aux 
automobiles ; celles qui proviennent de la suppression des subven- 
tions concernent principalement le poste « marchés ouverts ». 


Remboursement des charges sociales et fiscales. 


Les évaluations de dépenses sont les suivantes : 

Liquidation des dossiers de rem ent afférents à des opéra- 
tions antérieures au 10 août, 2 milliards. 

Liquidation des dossiers afférents aux exportations de produits tex- 
tiles effectuées entre le 10 août et le 26 octobre 1957, 2 milliards. 

Liquidation des dossiers relatifs à des opérations dont les contrats 
sont libellés en francs (jusqu’au 15 février 1958), 4 milliards. 

Liquidation du remboursement complémentaire institué par l’arrêté 
du 15 mars 1957, 2 milliards. 

Total, 10 milliards. 


Section IL — Dépenses en capital. 
La comparaison des crédits accordés en 1957 et de ceux pro- 
posés pour 1958 en ce qui concerne les dépenses en capital doit 


être faite séparément pour les investissements exécutés par l'Etat 
et pour ceux exécutés avec la participation de l'Etat. 


A. — Investissements exécutés par l'Etat. 
Les crédits consacrés à ces investissements sont les suivants : 


Titre V. — Investissements exécutés par l'Etat. 
(En millions de francs.) 








1958 
fa | 2 DIFFÉ- 
votés. | nouvelles. Total. 
Autorisations de programme. 39 » 39 30 — 9 
Crédits de payement...... cs 56 3,5 3 33,5 | — 22,5 











SES 


Cette comparaison appelle les commentaires suivants : 

Les opérations inscrites sous cette rubrique portent uniquement 
sur des opérations immobilières. 

Les opérations nouvelles concernent : 

A concurrence de 10 millions, le service des enquêtes économiques ; 

A concurrence de 20 millions, le service de l’expansion économique 
à l’étranger. 

Elles se justifient comme suit : 

1° Opération nouvelle du service des enquêtes économiques : 

Le service départemental du Puy-de-Dôme doit évacuer, après 
expiration du bail que le propriétaire s’est refusé à renouveler, les 
locaux qu’il occupe actuellement à Clermont-Ferrand dans un 
immeuble à usage d’habitation. 

Son relogement peut être assuré dans un immeuble qui sera édifié 
sur un terrain appartenant à l’Etat et qui abritera divers services 
financiers de ce département. La demande d'autorisation de pro- 
gramme et de crédits de payement formulées par le service des 
enquêtes économiques (10 millions de francs) représente la parti- 
cipation de cette administration à l'édification dudit immeuble. 

Cette quote-part a été fixée après délibération de la commission 
départementale de coordination des questions immobilières inté- 
ressant les services financiers (séances des 17 mai et 10 juillet 1956). 
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Fe. À Opérations nouvelles du service de l'expansion économique à 
étranger : 

Le crédit global d'investissement ouvert en 1957 et antérieurement 
s'est élevé à 83.700000 F. 

Le programme d’achat et éventuellement de constructions de 
bureaux et de logements de fonctions dans les postes de l’expansion 
économique à l’étranger est le suivant : 

a) Achats réalisés : Djakarta, 5.500.000 F ; Londres, 14.700.000 ; 
Sydney (achat), 22 millions de francs. 

b) Opérations en cours : Léopoldville, 15.500.000 F ; Lagos, 10 mil- 
lions de francs ; Karachi, 16 millions de francs. 

c) Opérations projetées : Sydney (aménagement), 4 millions de 
francs ; Bombay, 16 millions de francs. 

Total, 103.700.000 F. 

La nécessité de proçéder aux opérations de transcription et de 
purge hypothécaire, selon les modalités fixées par la loi locale, 
comme la complexité des justifications à recueillir exigent de longs 
délais avant que les opérations soient définitivement apurées. 

Ainsi ont été payées ou vont l'être prochainement sur ce crédit 
global les sommes ci-après : Djakarta, 5495.000 F ; Londres, 11 mil- 
lions 216.000 F ; Sydney, 21.945.000 F. Soit 38.556.000 F. 

Les crédits de payement et de programme demandés au titre 
de 1958 doivent permettre de couvrir, dès que l’accomplissement 
des formalités nécessaires sera effectif, le coût des immeubles acquis 
ou des aménagements effectués. 


B. — Investissements exécutés avec la participation de l'Etat. 


La réduction jugée possible de 3.610 millions de francs sur les 
autorisations de programme par rapport à 1957 porte, comme il a 
déjà été indiqué, sur les dépenses d’infrastructure. En effet, l’équi- 
pement portuaire a bénéficié d’un effort important les années précé- 
dentes. Quant à l’équipement des bases aériennes, il est maintenant 
pris en charge par le budget de l’aviation civile. 

En ce qui concerne les crédits de payement, ceux-ci sont réduits 
de 4413 millions de francs sur les chiffres votés dans la loi de 
finances de 1957, mais ils restent supérieurs à ceux qui résultaient 
de l'intervention du décret du 21 mai 1957, qui avait ramené cette 
dotation à 6.740,33 millions de francs. 

Voici quelques précisions sur les nouvelles autorisations de pro- 
gramme, ainsi que sur la répartition des crédits de payement desti- 
nés aux opérations en cours : 


I. — Autorisations de programme. 


a) Répartition des 1.100 NE de francs de subventions prévues 
pour la section générale du F. L D. O. M. 

La section générale du F. I. p. O. M. comprend les dépenses de 
recherche scientifique appliquée (institut et offices, centres tech- 
niques), les dépenses des sociétés d’Etat ou d’économie mixte créées 
dans le cadre de la loi du 30 avril 1946 (Bureau minier guyanais, 
Bureau agricole et forestier guyanais, Sociétés d’énergie électrique, 
Bureau pour le développement de la production agricole, Société de 
crédit social des Antilles et de la Guyane), les dépenses relatives à 
des investissements communs aux -quatre départements (actions de 
productivité, études et missions générales). 


1° Les sociétés d'Etat et d'économie mixte. 

Le Bureau minier guyanais, qui a achevé la mise au point du 
projet d’exploitation des bauxites de Kaw, poursuivra son programme 
d’exploration générale et des prospections minières sur certains 
minerais qui présentent des indices favorables (manganèse, roches 
vertes, pegmatites, minerais radioactifs) soit directement, soit en 
association avec des groupes privés. Ces actions pourront être 
menées avec des moyens financiers réduits par rapport à ceux des 
années précédentes. 

Le Bureau agricole et forestier guyanais a achevé en 1957 un 
certain nombre d’essais pratiques, notamment en matière forestière 
et rizicole. Il va pouvoir déposer les conclusions de ces expériences. 
Son activité sera orientée désormais vers la recherche appliquée, 
principalement dans le domaine. agricole. Son budget de fonction- 
nement en 1958 s’en trouvera réduit. 

Le bureau pour l'installation des personnes immigrées en Guyane 
poursuivra le transfert, au secteur privé, des activités du centre 
de Saint-Jean dont une partie a: déjà -été.cédée à des exploitants 
privés au cours de 1957. Un faible édite été néanmoins prévu 
pour le règlement d’indemnité ou de frais de rapatriement de per- 
sonnel au cours de lexercice. 

Le Bureau pour le développement de la production agricole pour. 
suivra, en 1958, le transfert d'agriculteurs réunionnais à Madagascar 
et l'implantation dans des fermes individuelles des stagiaires formés 
au centre de la Sakay. Le centre eompte ‘en janvier 1958 environ 
cent familles de stagiaires, et cent fermiers. 

Crédit social des Antilles et die la y développera son 
action d’assistance technique et d'encadrement des agriculteurs, des 
artisans et pêcheurs on les quatre départements et assurera sur 
place la réalisation d’actions de productivité décidées par les 
groupes de travail spécialisés. 


2° Les instituts et organismes de recherches. 

L'institut français d'Améri 7 md tropicäle, échelon a por de de 
l'office de la recherche scientifique et ne inière outre-mer 
vra son programme d’études et recherches intéressant des dikiplines 
diverses : géologie (en liaison avec le B. L G.), pédologie et 
botanique (en liaison avec le B. A. F: O. G.), Voctestér lle (en 
avec l'institut scientifique de technique des pêches maritimes). 

L'institut de recherches fruitières (I. F, A. C.), section Antilles, 
poursuivra ses recherches sur lamélioration des cultures fruitières 
(bananes, ananas, agrumes) et la qu contre les parasites de ces 
plantes. Le F. I. D. ©. M. prend à sa charge le complément des 
dépenses de fonctionnement non couvertes par le produit de la 
taxe de recherches. 


-des relatives au projet de construetion de la route 


_tives, 
truction: 








L'institut ge national achèvera Flédition au 1/100.000 
des cartes de la Guadeloupe et de la Réunion, la ation photo- 
ue au sol, la restitution à Paris et n de certaines 


régions de la Guyane (au 1/100.000) ; ce travail s’échelonnera sur 
plusieurs années. 

L'établissement de la carte géologique des D. ©. M. a été entrepris 
il y a cing ans. 

Le programme fixé se réalise normalement. De très importants 
résultats ont déjà été obtenus, notamment en Guyane. 

Les crédits de payement pour 1958 seront notablement inférieurs 
à ceux ouverts en 1957. 

L'établissement du cadastre dans les départements d'outre-mer doit 
constituer un des éléments susceptibles de favoriser l'expansion éco- 
nomique (certitude de l’appropriation, possibilité de développement 
de la politique de l’habitat,- ainsi ed de la Le pe ue hôtelière, etc.). 
Le service nouvellement implanté O. M. devra, pendant 
les première années, être pe ame Tir à red le F. L D, ©. M. afin de 
lui permettre d’établir rapidement le cadastre. 

Les crédits prévus pour les subventions aux œuvres privées l’ont 
été à titre provisionnel ; l’action de ces œuvres est importante dans 
le domaine social et, chaque année, le comité directeur du FJI.D.0.M. 
se prononce pour une aide à celles qui désirent r , dans le 
cours de l’année, les actions les plus intéressantes ; il ne peut, en 
conséquence, être précisé dès le début de l’exercice quels seront les 
bénéficiaires de l’aide dont il s’agit. 


b) Répartition des 3 milliards de francs prévus pour les sections 
territoriales du F. L D. O. M. 

3.320 millions sont prévus, au total, pour les sections territoriales 
A K les es M. et seront répartis par le comité directeur du 

Les renseignements ci-après ont trait à une répartition purement 
prévisionnelle de ces crédits établie à concurrence de 3 milliards. 

1° Equipement économique. 

La part des crédits réservés à l’équipement économique pour l’en- 
semble des quatre départements est -ehiffrée à 1.145 millions. Cette 
somme se répartit de la manière suivante : 

Routes nationales de la Martinique,. de la Guadeloupe 


ct'doils Guilne.::. liné.i ; 4 os bédédoléss se 00563 730 millions 
Projets Ke ver mme qe de la Réunion............. 310 _ 
dns ds Gt th at € » no ù 75 — 


Bureaux techniques 

En Martinique, le programme. routier comprend la poursuite des 
travaux de la route du littoral atlantique et le démarrage de la cons- 
truction de la de la nouvelle route Fort-de-France - Lamentin-Robert, 

qui assurera le débouché des du Centre et de 

la côte Est vers Fort-de-France, seul port outillé de l’île. 

En Guadeloupe, les crédits seront, par priorité, affecté à l’achève- 
ment du bouctage de la route du-tour.de l'ile, d’un intérêt touristique 
primordial, qui eonditionne la réalisation de projets de construction 
d'hôtels dans la région Nord de la. Guadeloupe. 

Pour la Guyane, est prévu, d’une part, l'acquisition d’un caboteur 
de faible tonnage pour assurer  les- côtières entre Cayenne 
et Saint-Laurent et, d'autre part, un complément de crédits sur le 
tronçon de route Cayenne-lracoubo. 

En ce qui concerne la Réunion, aucun crédit nouveau ne sera 
affecté aux travaux sur le réseau routier national, bien que les étu- 
Port soient ache je le lancement de ce projet, qui est dt 

so V cepen 
d’une économique esse À + À (la nouvelle route réduira 
le coût transports de 70 p. 100 entre le port et le chef-lieu sur 
le tronçon routier où passe plus de la moitié du trafie global de 
l’île) sera différé. 

En effet, la plus grande part des crédits d'équipement accordés 
à la Réunion sera ée au projet hydro-électrique agricole de 


Lange absorbant la presque totalité des crédits consacrés à l’équi- 
pement nomique (le coût total du projet représente 1.200 mil- 
ira g° SET métropolitains, “dont ‘800 au titre subvention 


2° Production agricole. 
Pere tm qe — mec opqemen mre de le total des crédits 
la répartition est envisagée au titre de la production 
represent ets hydroélectrique. de a Réunion, 540 millions ; 
en Martinique, 60 millions ; 
en 2" " "#7 + des “massifs forestiers et lutte contre l'érosion en 


Guadeleupe ent chemins d'intérêt 
agricole dans la zone bananière, ulique agricole, développement 
de rues, travaux en forêt), 
culteurs en Guyane, 15 15 millions, 

Le ee 2 d'ouvrage té de la rivière Langevin, en 
Réunion, présente le plus grand intérêt pour le développement mA 
la production agricole. Sa réalisation ni cs de fournir l'énergie 

e à la mise en valeur de zones irrigables (par pompages) 
d’une el totale de 2.000 hectares. 

Le montant des crédits prévus par le présent projet de loi per- 
mettra, compte tenu de de l'opération précitée, de 
poursuivre les actions déjà entreprises (plantations forestières, pépi- 
nières, etc.) dont DRE AS DORE RS modifié sans risque d’en 
perdre entièrement le bénéfice, mais aucune action nouvelle ne 
pourra pratiquement être envisagée. 


3° Equipement social 
La part réservée aux opérations à caractère social est chiffrée à 
1.190 millions. Ces crédits seront affectés presque 
travaux d'édilité des lotissements de et.à la 


logements économiques 
Poursuite de certains travaux d’adduction d'eau. ll est signalé, à ce 


ue, en deux ans, un ensemble: de mesures administra- 
et financières ont été prises en faveur de la cons- 

‘individuelle, wishh-ét:enifis Lintunontite desresciétée 

immobilières d'Etat a permis d'engager les collectivités dans une 
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de travail manutention poursuivra son 
effort tendant à réduire le coût .des ports (routiers et mariti- 
mes) et de la manutention des produits ; 

b) Le de. travail artisanat achèvera, au cours 
de l’année l'enquête sur P mas 2e marate agde 
Réunion, eng t suite à réalisée an ,aux 
Antilles jés résaliais doivent pemelte une une organisation de l’arti- 


ot RE à nc Lu 2 ma M 
es 7 + Ÿ 
c 


e tabac ; 
rade Guen: Re la continuation de l'expérience ramie. 
Eévelope de } “Æn Réunion, des crédits sont ns 
l'en pe 2 dd 


CE 
d'outre-mer, et «4,65 logement de A gr og 


construetion adaptée 
RL GE 
Des crédits po ps = 4 prévus chaque rer lag ge de + e" 
jets pan À da (adduction d’eau, électricité). e ( 


IL. —, rations en cours et opérations nouvelles 
ue de crédits de payement en 1958. 


Routes nationales (travaux sur route du littoral atlantique, sur 
route centrale), 300 millions. 

Port de Fort-de-France : travaux annexés (construction d’un se uai, 
clôture, bâtiments de gardiennage et de douane, gare rout 
75 millions. 


de jeunes filles : participation à la construction (réalisée par 
M — de l'éducation nationale) nationale), 140 millions. 
de millions. 
Hôpital psychia 


ue (fin de la construction du pavillon actuelle- 
ment en cours tion et réalisation d’un nouveau pavillon de 
70 lits (30 millions + 60 millions), 90 millions. 

Sanatorium du Carbet (achèvement du bloc opératoire et des bâti- 


ments annexes), 70 millions. 

Egouts de Fort-de-France (achèvement de la partie centrale du 
réseau [partie dont l'évacuation est réalisée par aspiration et refou- 
lement]), 270 millions. 

Chemins vicinaux (itinéraires divers dans des zones où leur moder- 
nisation influence + qe cd le coût des transports des produits 
(bananes et cannes), 65 millions 


Réunion (francs ssétionelitates). 

Eaux et forêts (reboïisement, pépinières et routes établies en vue 
de la mise en valeur de cer À forestiers existants), 80 millions. 

Routes nationales (achèvement de la route transversale Saint- 
Benoît - Saint-Pierre, seule route permettant de joindre la zone Sous- 
le-Vent et la zone Au-Vent en dehors de la route du tour de l'ile, 
440 millions. 

Port de la Pointe des Galets (construction de la darse à matériel 
naval), 110 millions. 

Edilité des lotissements (subvention pour l'établissement de la voi- 
rie des lotissements comprenant des logements de type économique 
selon le programme préparé par la Société immobilière de la 
Réunion), 110 millions. 

Routes’ départementales (achèvement de la deuxième tranche d’un 
programme de travaux prévu en vue de l’amélioration du coût des 
transports des cannes), 80 millions. 

Foyer départemental de pupilles (achèvement de la construction 
d’un foyer pour 100 enfants), 80 millions. 

Chemins vicinaux me tranche d’un programme établi dans 
le même esprit que celui des routes départementales et en liaison 
avec celui-ci), 400 millions. 

Adduction d’eau (première tranche de construction du réseau des- 
servant la zone Saint-Pierre - Saint-Louis), 220 millions. 


Guadeloupe. 

Routes nationales (amélioration du tracé Basse-Terre à Pointe-à- 
y des itinéraires à partir de Pointe-àPitre vers Saint-François 

t Anse Bertrand, poursuite des travaux de la route du tour de l’île), 
200 millions. 

Production agricole (protection du bétail, station de recherches 
agri chemins agricole), 120 millions. 
de Baie Mahaut (installation d'un groupe supplémentaire), 


C 
70 millions. 
Logement de fonctionnaires (achèvement), 75 millions. 
des dlotissements (subvention pour travaux de voirie ds 


lo comprenant des économiques réalisés par la 
Be em me de cf 0 millions. 








Sanatorium de la Guadeloupe (établissement d'une capacité de 
200 lits), 290 millions. 

pe chiatrique de Saint-Claude (construction de nouveaux 
pa }, 50 millions 


vicinaux (première tranche d’un programme d'environ 


), 70 ns. 

Adduction d'eau (principalement communes de la Grande Terre), 
190 millions. 

Guyane. 

Action rurale (assistance technique et encadrement des agricul- 
teurs), 30 millions. 

Route Cayenne - Saint-Laurent (aménagement du tronçon Cayenne- 
Iracoubo), 175 millions. 

Edilité des lotissements, 45 millions. 

Accroissement de la centrale de Cayenne (installation d’un nou- 
veau upe), 40 millions. 

Centre hospitalier de Cayenne, 300 millions. 

Adduction d’eau de Saint-Laurent, 40 millions. 


Il va sans dire que le programme défini ci-dessus n’a qu'un carac- 
tère purement > drone du moins en ce qui concerne les opéra- 
tions nouvelles, et qu'il a au seul comité directeur du 
F. L D. O. M. de décider en dernière analyse la répartition défini- 
tive des crédits et leur affectation à des projets s'inscrivant dans le 
cadre du programme de développement économique et social des 
départements d'outre-mer. 


Section III. — Dépenses effectuées sur ressources affectées. 


La comparaison de la situation du fonds textile en 1967 et pour 
1958 se présenté comme suit : 


1. Recettes. 


Produit de la taxe d'encouragement à la production textile insti- 
tuée par la loi validée du 15 septembre 1943 : en 1957, 4.900 ; en 1958, 
5.000 


Remboursements de prêts (capital et intérêts), néant. 
Ressources affectées n'ayant pas donné lieu antérieurement à 
ouverture de crédits, néant. 


Totaux pour les recettes : en 1957, 4.900 ; en 1958, 5.000. 


2. Dépenses. 


Dépenses diverses et accidentelles, néant. 

Restitution des droits indûment pe , néant. 

Versements aux producteurs de ma ières textiles : en 1957, 4900 
en 1958, 3.500. 

Fonds de soutien des textiles des territoires d’outre-mer institué 
1068. 500 le décret n° 56-1139 du 13 novembre 1956 : en 1957, néant ; en 
1 


ls pour les dépenses : en 1957, 4.900 ; en 1958, 5.000. 


Les dépenses du fonds comportent des subventions qui concernent : 
re soutien d'organismes de recherches 
Le développement de certaines productions textiles ; 

La propagande pour favoriser des débouchés commerciaux. 

Leur ré tion relève de l'or de gestion du fonds. 

Le fon de soutien des tex des territoires d'outre-mer, 
institué par le décret n° 56-1139 du rs novembre 1956, a pour ob E 
d’assurer le payement des primes. d’ensemencement et le soutien 
cours textiles dans les territoires d’outre-mer, au Cameroun et un 
Togo. Il reçoit à cet effet 30 p. 100 des sommes provenant de la 
taxe d’encouragement à la production textile et destinées à couvrir 
les dépenses effectuées sur ressources affectées. 

Il convient de rappeler que le fonds d’encouragement à la pro- 
ce textile a été institué par la loi validée du 15 septembre 
1 

Il est alimenté par une taxe affectée qui frappe les ventes et 
importations de produits composés en tout ou majeure partie de 
fibres textiles. 

‘Les redevables de cette taxe sont les entreprises relevant de 
l’industrie textile et assujetties à la taxe à la valeur ajoutée. 

Le taux de la taxe d’encouragement à la production textile est 
fixé à 0,75 p. 100 depuis le ler janvier 1954, 

De 1943 à 1953 inclusivement, le fonds textile a fonctionné dans 
le cadre de la législation sur les comptes spéciaux du Trésor. 

Depuis le ler janvier 1954, il constitue le titre VIII du budget des 
affaires économiques. 

Des dépenses ne peuvent être gags et payées sur le fonds 
textile que dans la limite des créd votés chaque année par le 
Parlement et après consultation du comité de contrôle institué par 
l’article 19 de la loi n° 48-23 du 6 janvier 1948, modifié par l'ar- 
ticle 5 de la loi n° 53-1316 du 31 décembre 1953. 

Toutefois, aux termes du décret n° 56-1139 du 13 novembre 1956 
pris en application de la loi-cadre du 23 juin 1956, 30 p. 100 du 
produit de la taxe d'encouragement à la uction textile sont 
forfaitairement affectés pour une période de cinq ans (à compter 
du ler janvier 1957) au financement d'un fonds spécial ayant pour 
objet d'assurer le payement des primes d'ensemencement et le 
souiten des cours des textiles produits dans les territoires d’outre- 
mer, au Cameroun et au Togo. 

Les encouragements accordés jusqu'à maintenant sur le fonds 
textile sont de deux sortes : 

Ce fonds est en effet intervenu : 

D'une part, sous la forme d’une aide directe à des activités qui 
tendent au développement ou à l'amélioration des productions 
(recherches, p Ÿ s.—— collectifs d'amélioration technique, actions 
menées en vue de l’extension des débouchés, investissements réalisés 
pour le démarrage de productions nouvelles) ; 
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D'autre part, pour assurer le financement d’un soutien de prix à 
certaines fibres métropolitaines (lin, chanvre, soie, laine jusqu’en 
1947) ainsi qu'aux principaux textiles d’outre-mer (coton, sisal, 
fibres juitières). ; 

Les subvenitons allouées au titre des soutiens de + ont jusqu’à 
présent absorbé chaque année la majeure partie des crédits dont 
dispose le fonds textile. 

Enfin, il convient de noter que les payements effectués chaque 
année sur le fonds textile correspondent pour partie à des subven- 
tions allouées au titre de l’exercice en cours et pour partie à des 
encouragements accordés sur les exercices antérieurs. Ceci s'explique 
notamment par le fait que les subventions les plus importantes 
(soutiens de prix) sont versées au fur et à mesure de la commer- 
cialisation des matières produites au cours de campagnes qui ne 
coïncident pas avec l’année civile. 

En ce qui concerne Futilisation des ressources du fonds d’encou- 
ragement à la production textile en 1957, sont ännexés à la présente 
note quatre tableaux indiquant : 

1° Le rappel des crédits ouverts au fonds d’encouragement à la 
production textile pour 1957 ; 

2° Le détail des subventions allouées en 1957; 

3° et 4” Le montant des payements effectués en 1957. 


Rappel des crédits de l'exercice 1957. 


1° Chapitre 84401 (versements aux producteurs de matières tex- 
tiles). 

En engagement et payement : décret n° 56-1354 du 31 décembre 
1956, 4.900 millions de francs ; arrêté du 13 avril 1957, 672.179.991 F ; 
arrêté du 17 avril 1957, 50 mililons de francs ; arrêté du 28 août 1957, 
784.764.000 F. Soit 6.406.943.991 F. rs. 

Autorisation complémentaire d'engagement, 1.200 millions de 
francs. 

2° Chapitre 83-02 (dépenses diverses ou accidentelles). 

En engagement et payement : arrêté du 13 avril 1957, 4.370.000 F, 


Subventions allouées. 


Chapitre 8301 (dépenses diverses ou accidentelles), néant. 


Montant global des payements effectués ; 
sur le fonds d'encouragement à la production textile. 


Exercice 1957. 


Chapitre 83-01, néant. 
Chapitre 84-01, 5.602.450.443 F. 


DEUXIEME PARTIE 


AUDITION DU GOUVERNEMENT 
PAR LA COMMISSION DES FINANCES 


Après avoir examiné les conclusions de votre rapporteur sur les 
crédits des affaires économiques, la commission des finances a 
décidé d'entendre le Gouvernement : 

1° Sur l’action gouvernementale en faveur du développement du 
commerce extérieur ; 

2° Sur le problème de l’expansion économique régionale ; 

3° Sur les conditions de gestion du F. I. D. O. M. 

En annexe à cette partie du présent rapport, vous voudrez bien 
trouver une note détaillée sur les crédits du F. I. D. O. M. établie 
par M. Jean-Marie Louvel représentant la commission des finances 
au comité directeur de ce fonds. 


SECTION I. — L'action gouvernementale en faveur du développement 
du commerce extérieur. 


Audition de M. Pierre Pflimlin, ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, et de M. Emile Hugues, secrétaire d’Etat 
aux affaires économiques. 


1° Audition de M. Emile Hugues, 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 


Après avoir rappelé que le niveau actuel des prix de revient et du 
taux de change n’impose pas une aide générale à l’exportation, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques a fait un exposé des diffé- 
rents points de l’action gouvernementale en faveur du développe- 
ment du commerce extérieur. 

M. Emile Hugues a tout d’abord indiqué les efforts d’organisation 
administrative de l'exportation ; il a ensuite précisé les facilités 
accordées aux entreprises exportatrices, avant de fournir des indi- 
cations sur les conditions de fonctionnement de la commission d’attri- 
bution de la carte d’exportateur et sur l’action de la commission des 
exportations. 

A. — L'organisation administrative de l'exportation s’analyse prin- 
cipalement en une action d’information. C’est une action de propa- 
gande continue qui paraît nécessaire pour créer en France un climat 
favorables aux exportations. Pour M. Emile Hugues, il faudra exporter 
plus pour importer plus et produire davantage. 

L’effort du Gouvernement en matière d’organisation administra- 
tive de l’exportation a porté principalement sur la simplification des 
formalités. Pour les opérations d’exportations courantes, les forma- 
lités, maintenant simplifiées, ne dépassent pas la compétence d’un 
commerçant ou d’un producteur moyen. N oins, un expert en 
organisation sera nommé prochainement pour coordonner les forma- 
lités qui relèvent des différentes administrations. 
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Un effort de l’ordre de 1 à 2 milliards de francs consacré à linfras- 
tructure de l’ex tion sera beaucoup plus efficace que tout sys- 
tème d’aide gé e. Le ministre a so que, dans cette optique, 
serait bientôt mis en service, au centre national du commerce exté- 
rieur, un service S. V. P. de l’exportation qui répondra dans les 24 
ou dans les 48 heures, à toutes les questions les d’intéresser 
les exportateurs. Pour que cette action reçoive prolongements 
en province, le secrétariat d'Etat aux affaires économiques se pro- 
pose d’accroître le rôle des banques en matière d’exportation et par- 
ticulièrement d'organiser des stages destinés aux fondés de pouvoirs 
des banques de province afin de les familiariser, de façon concrète, 
avec les opérations d’exportation et de les mettre en contact avec 
les différents services compétents en matière de commerce extérieur. 

Le ministre est d’avis qu’il conviendrait également, non seulement 
de renforcer les services de l’expansion économique à l’étranger qui 
pourraient se substituer à nos exportateurs pour effectuer sur place 
les demandes administratives ou même commerciales et les études de 
marchés, mais aussi de faciliter aux conseillers commerciaux à 
l'étranger des contacts personnels avec les industriels français. En 
raison des difficultés de recrutement et de crédits, ce renforcement 
ne pourrait être que progressif. 

Il convient enfin de multiplier les manifestations commerciales à 
l’étranger, notamment les expositions spécialisées. Les résultats obte- 
nus dans plusieurs pays témoignent que c’est un excellent moyen 


_ d'augmenter iles exportations. 


B. — Les facilités accordées aux entreprises exportatrices ont été 
recherchées en différents domaines : 

Dans le domaine fiscal, un décret a été publié le 28 octobre sur les 
amortissements accélérés et les provisions pour créances à moyen 
terme sur l’étranger. 

Dans le domaine du crédit, les problèmes concernent à la fois les 
créances nées et le préfinancement des commandes. Les créances 
nées par suite d’exportations déjà faites sont financées par les 
banques et réescomptées par la Banque de France, hors de tout 
plafond ; les créances dont le terme excède deux ans peuvent être 
couvertes par l’assurance crédit, avalisées par le Crédit national et 
escomptées directement par la Banque de France. 

Le préfinancement des commandes est assuré hors plafond d’es- 
compte commercial, mais à l’intérieur du plafond « marché moné:- 
taire ». Ce plafond n’est d’ailleurs pas atteint à l’heure actuelle. Le 
préfinancement des grands ensembles est soumis à un plafond spé- 
cial qui vient d’être porté de 15 milliards de francs à 25 milliards, et 
n’est pas entièrement atteint. :. 

En ce qui concerne les investissements, toute demande de crédit 
à moyen et long terme est examinée par les comités spécialisés du 
F. D. E. S. Par ailleurs, une rallonge de 5 p. 100 des comptes 
2 F. A. C. va être accordée aux titulaires de la carte d’exporta- 
eurs. 

C. — Fonctionnement de la commission d’attribution de la carte 
d’exportateur. — Le ministre a précisé qu’à ce jour, 700 cartes ont 
été attribuées sur 1.000 demandes présentées, correspondant à envi- 
ron 40 p. 100 des exportations de 1957 et bénéficiant à des entreprises 
largement réparties dans l’ensemble du pays. 

Un décret du 10 août 1957 avait prévu la délivrance automatique 
de la carte aux entreprises réalisant des exportations à concurrence 
de 20 p. 100 de leur chiffre d’affaires en valeur relative et de 50 mil- 
lions en valeur absolue. Des conditions de délivrance non automa- 
tique étaient également prévues, infiniment plus souples et laissées 
à l’appréciation de la commission. Un décret ayant pour but de 
rendre moins strictes les conditions ainsi exposées va être signé 
incessamment afin de permettre aux petites et moyennes entreprises 
d’accéder au bénéfice de la carte d’exportateur. 

La commission des exportations pourra également ne pas retenir 
la règle des 20 p. 100 lorsque l’engagement d’exportations supplé- 
mentaires pris par les entreprises atteindra un montant jugé intéres- 
sant pour l’économie. Mais, la carte n’est délivrée en aucun cas à 
des entreprises non en règle avec la sécurité sociale, le fisc ou le 
contrôle des changes. Les titulaires de la carte d’exportateur béné- 
ficient à la fois des amortissements accélérés, des 5 p. 100 E. F. A.cC. 
complémentaires, de la possibilité d’inscrire en provision au bilan, 
les créances à moyen terme, non garanties par l’assurance crédit sur 
l’étranger et de l'accès à la commission des exportations. Toutefois, le 
ministre a précisé qu’à son avis la carte d’exportateur ne doit pas 
être délivrée avec trop de libéralité. Pour que la carte aït une véri- 
table valeur, elle doit constituer une sorte de statut privilégié. 

D. — En ce qui concerne la commission des exportations, M. Emile 
Hugues a insisté sur l’action particulièrement importante de cette 
commission qui réunit les fonctionnaires les plus qualifiés, chargés 
de la coordination entre les différentes administrations. La réunion 
de tous ces fonctionnaires, sollicités autour d’une même table par 
le même problème, a créé au sein de la.commission un véritable 
esprit exportateur et permet de dégager des solutions qui auraient 
réclamé de plus longs délais si tous les fonctionnaires intéressés 
n'avaient pas été réunis au même moment pour examiner la même 
question. 

A la suite de l’exposé du secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques, diverses questions lui ont été posées par les membres de 
votre commission. 

M. Jean Masson a estimé, d’une part, que la représentation com- 
merciale de la France à l’étranger est encore très insuffisante, sur- 
tout si on la compare li rtance des délégations étrangères. Il a 
demandé, d’autre part, quelles sont les facilités qui vont être -prati- 
quement données aux exportateurs de produits de luxe, soumis au 
taux majoré de la T. V. A. et titulaires de la carte d’exportateur. 

M. Pierre Courant a reconnu qu’une grande politique d’exportation 
était nécessaire afin que la balance du commerce extérieur se réta- 
blisse, mais il a déploré que le budget des affaires économiq 
donne pas au Gouvernement les moyens de cette politique. Il a 
demandé, enfin, que les conditions d’attribution de la carte d’expor- 
tateur soient assouplies et en er que soit abandonnée l’exi- 
gence des 20 p. 100 du chiffre d’affaires. 
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Votre rapporteur a, de son côté, souligné l'intérêt d'un renforce- 
ment des postes d’attachés commerciaux à l'étranger et suggéré la 
création, au sein même de l’administration des affaires économiques, 
d'un corps spécialisé d’attachés ou de conseillers commerciaux 
volants, détachés tantôt dans un poste, tantôt dans un 
autre, afin d'y à des études de marchés tout en restant en 
contact PCT les milieux producteurs français. Il a 
demandé, par à M. Emile Hugues de lui donner quelques 
indications sur la réorganisation du C. N. C. E. Il a enfin 
émis le vœu que les dispositions l’article 57 du code général des 
impôts relatif à la soumission à la taxe proportionnelle des entre- 
prises placées sous la dépendance ou qui possèdent le contrôle 
d'entreprises situées hors de France, fassent l’objet, de la part des 
administrations fiscales, d’une application plus souple que par le 
passé. D’après lui, la délivrance de la carte d’exportateur devrait 
également être accélérée. 

M. Raymond Boisdé a attiré l’attention de la commission sur l’inté- 
rêt que présente, selon lui, un encouragement sélectif à l’exporta- 
tion. Il souhaiterait qu’un effort particulier fût fait en faveur des 
de pv dans lesquelles le facteur main-d'œuvre joue le plus 
grand rôle. 

De son côté M. Charpentier a rappelé qu’il fallait non seulement 
travailler dans le domaine des rtations, mais aussi éviter cer- 
taines importations et qu’un tel effort était susceptible d'améliorer 
notre commerce extérieur. 

M. Jean-Moreau a regretté également l'insuffisance des crédits 
attribués au corps de lex économique à l’étranger et estimé 
pour sa part, que la création dans les chambres de commerce d’un 
Sn spécialisé éviterait aux commerçants de recourir aux 

anques. 

Reprenant la même idée, M. Charles a exprimé la crainte que le 
développement du programme de M. Emile Hugues n’aboutisse à 
l’asservissement de la production et du commerce à l'égard des 
banques, ou au renforcement du pouvoir des banques. Une réforme 
de la fiscalité consistant à reporter l’impôt qui frappe actuellement 
les produits manufacturés sur les matières premières, lui paraîtrait 
de nature à pallier les inconvénients qu'il signale. Il souhaiterait 
donc que des mesures plus libérales d'encouragement soient mises 
en œuvre, portant à la fois sur un allégement de la fiscalité et sur 
un abaissement du taux d’escompte. 

M. Emile Hugues ‘ répondu en précisant, tout d’abord, en ce qui 
concerne les exportaceurs de produits de luxe, qu’à la suite de négo- 
ciations engagées par le ministre des finances, avec certains secteurs 
industriels, un effort est envisagé afin qu’une partie de la T. V. A. 
puisse leur être remise en fin d'année. 

Répondant à MM. Pierre Courant, Guy Petit et Gilles Gozard, le 
ministre a fait remarquer que les cartes d’exportateur délivrées à 
la date du 12 octobre représentaient des pourcentages importants de 
l’activité exportatrice de certaines branches industrielles (100 p. 100 
pour Ha potasse, 62 p. 100 pour les produits chimiques, 92 p. 100 
pour les chapeaux et bérets, etc.). Il a rappelé également qu’un 
décret tendant à assouplir les conditions d’attribution de cette carte 
paraîtrait incessamment sous la signature conjointe de M. le ministre 
de finances, de M. le secrétaire d’Etat au budget et de lui-même. 

, En ce qui concerne la question relative aux études de marchés à 
l'étranger, M. Emile Hugues s’est estimé partisan de faire effectuer 
une étude des marchés, non point par les attachés et conseillers 
commerciaux, mais par des professionnels qui, sur place, ont une 
connaissance particulière des mœurs locales et de la structure com- 
merciale du pays. 

Par ailleurs, des textes sont actuellement à l'étude en vue de la 
réorganisation du centre national du commerce extérieur. Des liai- 
sons plus étroites doivent se multiplier entre les services de l’expan- 
sion économique et les grands industriels français. L'établissement 
et la direction des programmes devraient relever des services de la 
direction des relations économiques extérieures et le C. N. C. E 
devrait être chargé d'examiner les programmes établis avec les indus- 
triels au cours de réunions communes : sa tâche ne doit pas être 
seulement administrative, mais il doit s’efforcer d’orienter les efforts 
en vue de ny sr 

En réponse à la question de M. Boisdé relative à la sélection et à la 
prévision de l’exportation, le ministre a rappelé la difficulté née, 
à ce propos, des engagements internationaux. Les articles 92 et 93 
du traité de Rome instituant la Communauté économique européenne 
rendent, en effet, passible de la cour de justice, tout pays signataire 
qui accorde une aide à l’exportation. Reconnaissant le réel intérêt 
du développement de nos exportations dites de luxe, il a indiqué 
que des instructions seraient données aux conseillers commerciaux 
pour qu’un effort soit accompli en faveur de ces exportations dans 
les secteurs les mieux placés à l’égard de la concurrence étrangère. 

Enfin le ministre, sans être opposé à l'association des chambres 
de commerce à l'effort d’exportation, a remarqué cependant que 
celles-ci ne disposaient pas de succursales aussi nombreuses que les 
banques. D’après lui, l'industriel de province est, d’une façon géné- 
rale, davantage en contact avec sa banque qu'avec la chambre de 
commerce. Il importe donc d'utiliser d’abord le relais placé le plus 
pres possible du producteur. 


2° Audition de M. Pierre Pflimlin, ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 


Prenant à son tour la parole, M. Pierre Pflimlin, ministre des 
finances, après avoir rappelé le cadre dans lequel peut s’exercer 
ere ge des exportations, a successivement exposé les grandes 
lignes de la politique gouvernementale en matière de commerce exté- 


rieur et précisé les efforts entrepris pour la prospection des marchés 
extérieurs. 

A. — Le problème du développement de lexportation, a dit 
M. Pflimlin, est ile, car la conjoncture mondiale n’est pas très 
favorable, Je souhaite très vivement, a-t-il ajouté, que les signes de 
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récession économique, que l’ont peut apercevoir aux Etats-Unis, ne 
soient pas avan d'une crise. D'ores et déjà le ralentisse- 
ment des exportations dans le monde fait que la capacité d’absorp- 
tion des marchés étrangers a plutôt tendance à se rétrécir, ce qui 
ne facilite pas l’accomplissement de notre tâche. 

Les prévisions établies pour 1958, par rapport à 1957, envisagent 
une augmentation en valeur globale de nos exportations de l’ordre 
de 50 milliards de francs ; bien que l'objectif soit. modeste, il sera 
difficile à atteindre. Par ailleurs, la France est liée par des engage- 
ments internationaux au G. A. T. T. et à l'O. E. C. E. et, plus m- 
ment, le traité instituant la Communauté économique européenne 
interdit toute aide à l’exportation. 

C’est donc dans un cadre assez limité que d’oit s'inscrire une 
action dans laquelle il faut multiplier les initiatives pour atteindre 
le résultat recherché, à savoir l’encouragement des exportations. 

Une mesure massive ne pouvant déclencher un courant d’expor- 
tations, ce résultat ne pourra être attejnt que par l'accumulation 
de dispositions dont chacune peut paraître relativement modeste, 

B. — Les mesures particulières envisagées sont d'ordre à la fois 
budgétaire, fiscal, financier et administratif. 

1. — Un effort budgétaire ne peut être que limité, étant entendu 
que toute majoration de crédit doit être compensée par des économies 
puisque le Gouvernement a pris l'engagement de ne pas dépasser 
les deux plafonds, fixés par le Parlement, de 600 milliards pour l’im- 
passe et 5.300 milliards pour le budget. 

2. — Sur le plan fiscal, ainsi que l’a signalé M. Emile Hugues, un 
décret prévoyant que le taux majoré de la T. V. A. pourra être 
suspendu ou annulé en faveur des entreprises accomplissant un 
effort d'exportation sortira dans les tout prochains jours. IL est 
envisagé de procéder par accords professionnels, de façon à donner 
au système une certaine souplesse ; afin de ne pas imposer à cer- 
taines branches des engagements dépassant leurs possibilités, les 
contrats seront passés avec les secteurs professionnels ou avec les 
groupes d’exportateurs. Si l'objectif d'exportation, auquel se seront 
engagés les professionnels était atteint, le taux de la T. V. A. serait 
réduit pour une période indéterminée. 

L'application plus directe de l'amortissement accéléré est envisagée 
et des facilités particulières seront données en matière d’approvision- 
nement. 

3. — En ce qui concerne la politique du crédit suivie par le Gou- 
vernement, M. Pflimlin s’est, d’une pari, déclaré surpris de la méfiance 
qu’éveille chez certains membres de la commission le projet de 
recourir aux banques. 

L'idée était tout simplement de permettre à l’exportateur, surtout 
en province, de ne traiter qu'avec une seule personne, son banquier, 
à qui il a fait confiance. De toute évidence, en effet, l’exportateur 
ne s’adressera à sa banque, de plus en plus largement, que dans 
la mesure où celle-ci pourra le renseigner, l’éclairer et accomplir 
les formalités. 

D'autre part, le ministre a précisé qu’il a été conseillé au Conseil 
national du crédit de donner aux exportateurs des facilités particu- 
lières de crédit, notamment de relever le plafond spécial de 15 à 
25 milliards de francs pour ce qu’on appelle les grands ensembles à 
l'exportation. Il s’agit, surtout pour le préfinancement des exporta- 
tions, de dégager à l’intérieur du volume général des crédits main- 
tenu à un niveau déterminé, une marge telle que les exrortateurs 
puissent disposer de facilités particulières. 

4. — Le ministre a fait connaître à votre commission que le seuil 
de 50 millions du chiffre d’affaires exigé jusqu’à présent des postu- 
lants à la carte d’exportateur ne sera désormais plus imposé et que 
la règle des 20 p. 100 ne sera également plus appliquée de façon 
absolue si les exportateurs qui bénéficient de cet assouplissement 
prennent l’engagement de tendre vers un accroissement de 20 p. 100 
de leurs exportations. 

C. — M. Pflimlin a tenu, en dernier lieu, à préciser les efforts 
entrepris en matière de prospection des marchés extérieurs. 

Des études ont été faites dans de nombreux pays afin de déter- 
miner si des importations réalisées par certains pays à devises 
fortes ne pourraient pas être remplacées par des importations en 
provenance de France. Grâce à des pourparlers avec les représen- 
tants de nombreuses branches d'activités industrielles auxquels il 
a été proposé des objectifs d’exportations précis, un véritable pro- 
gramme d’exportations est mis sur pied concrètement au contact 
des difficultés propres à chaque branche d’activité. 

Nous en sommes encore, a ajouté M. Pflimlin, au stade de l’éla- 
boration, mais nous nous proposons, M. Emile Hugues et moi, de 
recevoir personnellement les représentants des branches considérées 
pour passer des accords avec eux, dès que le travail sera dégrossi et 
que nous aurons une idée de la façon dont le problème se pose 
exactement. 

A la suite de l’exposé du ministre des finances, certains membres 
de votre commission lui ont posé des questions particulières. 

M. Jean Masson a exprimé le désir de voir rompu le cercle rigide de 
notre commerce extérieur, notamment en ce qui concerne nos rela- 
tions commerciales avec la Chine populaire et souhaiterait connaître 
à ce sujet la position du Gouvernement. Il a demandé également 
quelle politique le Gouvernement entendait suivre, sur le plan ccm- 
mercial, avec les pays de l’Est et particulièrement avec l’Allemagne 
et PU. R. S.Ss. 

Pour M. Chauvet, il y aurait intérêt à favoriser le tourisme, qu'il 
considère comme une industrie exportatrice et une source produc- 
trice de devises, par des avantages financiers (octroi de crédits) ou 
fiscaux cemparables à ceux consentis aux titulaires de la carte 
d’exportateur. 

M. Guy Petit a évoqué à son tour la question de nos relations com- 
merciales avec l'Espagne. Il constate que la France, qui était autre- 
fois grande exportatrice en ce pays, a été remplacée à cet égard 
par l’Allemagne de l'Ouest. Il rappelle une suggestion qu’il avait faite 
naguère à un ministre des finances et dont l'intérêt lui paraît toujours 
actuel, à savoir de nous porter acheteurs de produits d'exportation 
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de l'Espagne, c’est-à-dire d’oranges, en vue de les réexporter. Il-estime Ces décrets i 
que l'Espagne, avide de produits d'équipement que nous sommes gs ap mg mn ce ue ee ver Et 


acheter si la France lui procurait des moyens de payement: 

M. Guy Petit, constatant par ailleurs que le tourisme a été défici- 
taire d’une de milliards au cours de lexercice 1957, a 
demandé quelle serait, pour 1958, la politique du Gouvernement à 
cet égard. Il a souligné, notamment, que la France ne possède absolu- 
ment pas de réseau aérien intérieur et que les lignes souhaïitables ne 
peuvent pas être créées, faute d’un crédit qui paraît minime par 
rapport au bénéfice en devises que leur mise en service permettrait 
d'effectuer. 

Enfin, M. Marcel David a demandé au Gouvernement s'il avait 
l'intention d’entrer en contact avec la mission commerciale chinoise, 
actuellement en France. R 

M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat aux affaires économiques a 
répondu tout d’abord aux questions concernant spécialement le com- 
merce extérieur. 

En réponse notamment à la question posée par M. Jean Masson, et 
relative à nos relations commerciales avec les pays de l'Est, M. Emile 
Hugues a déclaré que plusieurs accords avaient été conclus et que 
d’autres étaient en préparation. 

En effet, un accord avec la Russie porte sur un échange de 35 mil- 
liards de marchandises, un accord avec la Roumanie est actuellement 
en discussion, qui portera vraisemblablement sur 5 à 6 milliards. Des 
négociations se poursuivent à lheure actuelle avec l’Allemagne de 
l'Est, dans le but de rééquilibrer nos échanges avec ce pays qui, 
jusqu'alors, désirait surtout vendre à la France des manu- 
facturés fortement élaborés et ne nous achetait que des produits 
de base qui peuvent être facilement vendus en devises fortes. 

A la question posée par M. Guy Petit sur les ibilités de com- 
merce avec l'Espagne, il a déclaré que la rée tion des oranges 
éspagnoles posait un problème délicat, car elle ne et pp se faire 
qu'à perte et ne pourrait s'établir sur une large elle sans ren- 
contrer l’opposition des Espagnols. Il semble donc que les opérations 
ne puissent être envisagées sans un examen préalable particulière- 
ment attentif. 

Enfin, le ministre a déclaré ne pas être en mesure de répondre à 
MM. Marcel David et Jean Masson sur le problème de la reprise des 
relations diplomatiques avec la Chine communiste qui relève de la 
politique générale du Gouvernement ; il a signalé seulement qu'il 
était, à l’heure actuelle, en discussion avec le ministre des affaires 
étrangères pour savoir dans quelles conditions il pouvait prendre 
contact avec la mission chinoise en France. 

M. Pierre Pflimlin, ministre des finances, a tenu à répondre per- 
sonnellement aux questions de MM. Guy Petit et Chauvet, relatives au 
tourisme, sans vouloir toutefois développer un exposé sur la politique 
touristique, question qui relève au premier chef de M. le ministre 
des travaux publics et qui a donné lieu à un certain nombre d’études. 

M. Pflimlin a rappelé, à cet égard, que le déficit de notre balance 
touristique était plus apparent que réel et tenait au fait que, pour des 
raisons d’ordre monétaire, beaucoup de touristes se sont procurés 
en 1957, ailleurs qu’à l'Office des changes, les devises dont ils avaient 
besoin. Une solution est actuellement recherchée à ce problème de 
technique monétaire afin que la saison touristique 1958 soit moins 
décevante que la saison 1957. C’est dans cette même préoccupation 
que des rajustements de prix ont été pratiqués dans l'hôtellerie et 
qu’une décision interviendra, à bref délai, sur la question particulière, 
mais importante, du thermalisme. 

Par ailleurs, maigré la tendance à la limitation des crédits d’inves- 
tissement, une certaine progression de ces crédits peut être constatée 
au fonds de développement économique et social en faveur du déve- 
loppement du tourisme. y ef 

En réponse à votre rapporteur sur la question des autorisations 
et dérogations accordées pour l'installation d'entreprises dans la 
région parisienne, le ministre a rappelé que depuis un décret du 
5 janvier 1954, un règlement soumet à autorisation administrative, la 
création ou l'extension d'établissements industriels dans cette région 
et que cette procédure fonctionne difficilement. Il convient de 
reconnaître, en toute objectivité, a-t-il ajouté, qu’elle dispose parfois, 
dans son insistance, d'arguments sérieux s’il s’agit d'extension, comme 
c’est le plus souvent le cas : il est très difficile, en effet, de disloquer 
une entreprise en la priant d'installer en province des ateliers 
supplémentaires qui ne sont que ie complément ou l’extension d’éta- 
blissements existants, d'autant que l’entreprise établie en région 
parisienne a toujours un point d'avance sur les entreprises provin- 
ciales : elle y trouve ses clients, ses fournisseurs, les activités com- 
plémentaires de la sienne et c’est là la très grande difficulté de la 
politique de décentralisation industrielle ; c'est pourquoi la com- 
mission dite du 5 janvier, malgré la tendance à la décentralisation 
qui devrait prévaloir, est amenée à donner l’autorisation sollicitée 


dans les deux tiers des cas. 


Section IL — Le problème de l'expansion économique régionale. 


Audition de M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 


Le ministre des finances a procédé à un exposé sur l'expansion 
éocnomique régionale, envisageant successivement les principes de 
l’action économique régionale, l'aspect financier de cette «action et 
les résultats obtenus. ! 

* À. — Les principes généraux qui ont inspiré l’action économique 
régionale, qui se poursuit environ depuis trois ans, sont concrétisés 
dans plusieurs textes dont le premier date de 1954. Ces textes ont 
trait à la décentralisation industrielle, à la spécialisation, à la concen- 
tration, etc., aux sociétés d'économie mixte, et une série de décrets 
du 30 juin 1955 constituent la charte de l’action économique régionale. 





miques et professioneniles ns à pénre de la région) ; enfin, 14 pr 
grammes sont en cours de préparation. FT. 

L’action économique régionale prend appui sur les comités d'action 
économique ou d’ du territoire, généralement eonstitués 
spontanément dans un très grand nombre de ns. À ce jour, 
14 comités d'expansion économique régionaux ont agréés, 4 sont 
constitués, mais non agréés, en outre 43 comités départementaux ont 
reçu lagrément. 

hong ag mg mn dr ddr vent me gd {ce sont des 
organismes de cr es soc ’investissement 1 
en té agréées à ee jour et 3 sont en formation, 

es es p encore lité de créer des 

groupements professionnels à des fins de rationalisation, lorsque 
dans une branche d’activité ou dans une région déterminée, la totalité 
ou même plusieurs entreprises envisagent un effort commun de 
modernisation et de spécialisation. Jusqu'à 
seulement ont été agréés auxquels est accordé un statut fiscal privi- 
légié ; 4 sont en- cours d'instruction ou en instance d'agrément. 


B. — Abordant financier de l’action économique régionale, 
à LL a donné des précisions sur le concours financier accordé 
“Jusqu'à maintenant, 300 entreprises ont bénificié de ce concours : 
be À. cg" rpg Pres prête 37 0" prêt ou SE ges. -74 d’une 
péciale uipem ; une d’une prime ’une bonificati 

pu 9x En oil 4e prêts . ss 
mon atteint 9.600 millions de franes, celui 

des primes 1.336 millions. En outre, 10.165 millions Me ant 
bénéficié de bonifications du taux d'intérêt accordées par. l'Etat, 
Le total des investissements réalisés avec le concours financier de 


p vent être ventilés nature d'opérations d 
la façon suivante : 77 prêts ont été r rot À des fins de nr den, 
41 à des fins de concentration, 28 à des fins de spécialisation, et 70 à 


des fins des décen n. 
es d'équipement au nombre de 112 ont 


Enfin les primes spécial 
permis la tion de 10.000 emplois. 

Le a souligné que l'efficacité de l’action avait été, dans 
une large mesure, fonction de l’esprit d'initiative qui s’est manifesté 
de De d’une région à une autre. 

Ia p que les exonérations fiscales dernandées par 1400 entre- 
prises ont été accordées à un peu moins des trois quarts d’entre 
elles, que les subentions données pour la réadaptation professionnelle 
de la main-d'œuvre, intéressaient jusqu’à présent 4960 salariés, le 
coût gg” æ la formation Le M mp he gp à 63.300 F. 

emandes. pour le transfert domicile de on 
été agréées sur 371 présentées. ve hr 


C. — Les résultats obtenus, a ajouté M. Pflimlin, sont relativement 
modestes. La politique d’action économique régionale ne peut être 
mise en route très rapidement, en raison de la multitude dés pro- 
blèmes qui se posent et de leur nature, car une politique massive 
de subventions ne peut être pratiquée. ; Ù | 

Le ministre des finances a rappelé que la deuxième partie de la 
loi de finances contenait une disposition concernant la prorogation, 
pour un an, des décrets de 1955, qui venaient normalement à expira- 
tion le 31 décembre 1957. En conséquence, et sans vouloir préjuger 
d’une décision du Parlement, des instruments ont été données aux 
administrations pour ne pas interrompre l'examen des dossiers en 
cours et la réception des demandes nouvelles afin d'éviter tout 
hiatus dans l’application de cette politique. 

Il nous a semblé opportun, a ajouté M. Pflimlin, de dresser, après 
deux ans d’expériences, un bilan provisoire afin de rechercher si 
les moyens mis en œuvre initialement sont suffisants et efficaces 
ou s'ils doivent être améliorés. A cet effet des observations ont été 
sollicitées des préfets et les inspecteurs généraux de l’économie 
nationale ont été invités à présenter des suggestions positives. 

Enfin, par le canal du comité national d'orientation économique 
présidé par M. Roche, un consultation des comités économiques et 
d'aménagement du territoire a été entreprise. La volonté du Gou- 
vernement, a conclu le ministre, à la lumière de ces expériences, 
est de poursuivre l’action économique régionale et professionnelle. 
Toutes les suggestions, formulées par la commission des finances 
ne _— mr | 

e ministres des finances a répondu ensuite aux questions parti- 
culières posées par quelques membres de votre ah me m4 _. 

Répondant particulièrement à M. de Tinguy, le minitre a reconnu 
que la tendance des administrations, s'agissant d’action régionale, 
est de favoriser les comités régionaux ; linconvénient de cette for- 
mule est que dans certaines parties du territoire la notion de région 
reste difficile à saisir. Comme il est impossible de faire des décou- 
pages tels que l’on rattache à une même région des fractions de 
départements, on a substitué à la notion de région celle de groupe 
de départements et c’est ainsi que certaines difficultés se sont élevées. 

Je n’hésite pas à dire, a ajouté M. Pflimlin, que le cadre pluri- 

1 ental n’est pas le meilleur. C’est oi en 1955 j'avais, 
contre l'avis d’un certain nombre de services, dé que l'agrément 
pr gs 2e er aux ne | comités régionaux, mais pourrait 
mentaux ont été ainsi agréés. nr 77 UE _ 
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Le ministre a reconnu a accolé des départements à des fins 
d’études, mais que la départementale est souvent plus forte 
que la régionale. Les moyens seront néanmoins 
mis en œuvre 


pour que les programmes taux et les pro- 
grammes régionaux s’exécutent plus rapidement. 
Si les n'ont pas été —$ — Æ — 

régions, tel est même le cas de certaines zones critiques, la cause 

doit en être principalement recherchée dan l'initiative insuffisante 
des entreprises. Cependant, au niveau administratif il est exact qu’on 
n’a pas, d'une façon suffisante, créé un mécanisme central de coordi- 
nation et d’impulsion ; ceci, a déclaré M. Pflimlin, n’est d’ailleurs 
qu’un aspect particulier du problème, plus vaste, de la réforme des 
organisations administratives. 


Section HI. — Les condictions de gestion du fonds 
d'investissement des départements d'outre-mer. 


, Ministre de l’intérieur, 
t aux affaires économiques. 


Audition de M. Bourgès-Ma 
et de M. Emile Hugues, secrétaire 


1° Audition de M. Emile Hugues, 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 


Après avoir donné des précisions sur les conditions de fonetion- 
nement du fonds d’investissement des départements d'outre-mer, le 
ministre a les résultats obtenus par le secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques dans la gestion 7m fonds du F. L D. O. M. dans 
les départements d’outre-mer. 


A. — La gestion du F. L D. O. M. 


Après avoir retracé l’évolution de la arte du F. I. D. ©. M. depuis 
1946, et les conditions d’application procédure du F. I D. E.Ss. 
aux ‘départements d'outre-mer, le À a souligné la hiérarchie 
actuelle des responsabilités dans la gestion du F. L D. ©. M. 


1° L'évolution de la gestion du F. L D. ©. M. depuis 1946. 
Cette évolution a comporté trois phases principales : 


De 1947 à 1949, les affaires économiques ont pris la suite de la 
France d'outre-mer et hérité de nes M ot importants engagés parfois 
sans études préalables précises. de larges moyens 


financiers, eu surtout aux techniques de réalisation 
de l'époque, mas les services te centraux substitués aux ser: 
vices techniques de la rue Oudinot, étaient mal informés et mal 


outillés. 

De 1949 à 1956, le secrétariat d'Etat aux affaires économiques a 
resserré progressivement son contrôle à la fois au stade de la pré- 
paration et au stade de l'exécution 

A gerer À local ont été créés des Sr aux affaires écono- 
miques bureaux techniques du n 

A Féchelon central ont été institués une commission immobilière 
du F, LE D. O. M. des groupes de travail productivité et un bureau 
technique de la construction. 

A partir de 1957, une décentralisation a été recherchée au stade de 
Fexécution à 


Au stade de } 
le report des crédits et une procédure “simplifiée a été instituée pour 
louverture des crédits sur opérations en cours au débit d'exercice. 
LS SR RENE CORRE RE 
ment sur l'exercice suivant. Un contrôle plus efficace a été donné 
aux préfets sur les opérations des collectivités locales par le moyen 
du blocage des crédits. à w le plafond des passations des marchés 
par le préfet a été porté à 50 millions. 

Au stade de la préparation, il est actuellement procédé à une réorga- 
na gps mou - afin d'accroître ses moyens 
techniques et son efficacité. Ainsi le relâchement du contrôle des 
projets au stade de Ja ge mr pourrait être plus facilement 
consenti dans la mesure où le bureau technique du plan, placé sous 
autorité du préfet, jouera pleinement son rôle. 
de 


2° L’. la-procédure du F. L D. E. S. aux dépar- 
ements d'outre-mer 
La du PF. EL D. E. 6. conçue pour des t d’outre- 


d'outre-mer centralise en une seule main la direction technique, la 
direction me gi et à direction éconenrique. 

Dans le cas des départements a ve) les er ram tech- 
niques, eg et écon entre les ministères 
techniques, le ministère de intérieur et le ministère chargé des 


me économiques. 

Le ministre affaires économiques chargé de l'application de la 
procédure du F. I D. ©. M. s’est efforcé de maintenir un res 
et ed: prééminence des services de tutelle financiers et 

les services ce mg page” tout en associant coitesent le Mlistre 
de. l'intérieur à toutes les décisions prises. 

Guidé uniquement par le souci de efficacité et du meilleur emploi 
des fonds d’épuipement, le ministre des affaires économiques a dû 
concevoir des moyens d'intervention 
MT DD eetie 
“PL 

out en réco t nee es ee Cr 
liberté d’action des M. Emil Hugues a ar sur lé caractère 
absolument ce ge qu'un rattachement du 
SE R GLS de Dre crus eu 

Ve Le ministre a par ailleurs, me hiérarchie actuelle des 
responsabilités dans le ne du F, 1 D. 





La procédure actuellement suivie est la suivante : 


Les services techniques préparent les projets parmi lesquels le 
préfet exerce son choix avant de les présenter au secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques. Celui-ci, en accord avec les autres minis- 
tères de tutelle (finances et intérieur) et en liaison avec les ministères 
techniques fait son choix entre les propositions des préfets des quatre 
départements d'outre-mer et les au comité technique du 
F. L D. O. M. Il appartient au comité directeur d'approuver les projets 
et de voter les crédits. 

Le ministre a souligné + chaque phase de cette procédure corres- 
pondait une responsabilité ne ce qui exclut à la fois la 
confusion des responsabilités et la confusion des pouvoirs. 

Dans ces conditions, rechercher pour le F. L D. O. M. une respon- 
sabilité unique, comme pour le F. L D. £. 8 ‘alors qu'on se trouve 
en présence d’une pluralité de compétences, c’est, d'après lui, nier 
le statut même des départements d'outre-mer, 

Le vrai problème est en réalité celui de la compétence réelle des 
services responsables et rien dans le mécanisme actuel du F.L D. O. M. 
ne s'oppose à cette exacte délimitation des res bilités. Les préfets 
conservent dans leurs attributions le droit d'examiner l'opportunité 
des projets qui  -d sont soumis, mais c’est aux services centraux 
qu'il appartient de rechercher la satisfaction des intérêts écono- 
miques. 


— Les résultats obtenus par le secrétaire d'Etat aux 
‘affaires économiques, dans sa recherche systématique des éco- 
nomies. 


Pour permettre d'apprécier ces résultats, M. À mc Hugues a donné 
des exemples de l’action de son départem 

1° Des projets trop ambitieux ont pu être édnits à des proportions 
raisonnables. 

Les exemples suivants ont été cités: 

Centre hospitalier de Cayenne : premier projet, 1700 millions ; 
projet adopté, 400 millions. 

Sanatorium de la Guadelou 

Premier projet, 1 milliard ; rojet retenu, 550 millions. (Ce dernier 
proie va d'ailleurs être ramené à 400 nr par la recherche 
ur solution plus modeste et adaptée à l’évolution de la théra- 

e). 

Fée d'enseignement technique de Fort-de-France : projet ini- 
tial, 700 millions ; projet ts 400 millions. 

Hôpital psychiatrique de la Guadeloupe: projet initial, 800 mil 
Pons ; projet retenu, 300 millions. 


2° Audition de M, Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur. 


M. Bourgès-Maunoury a souligné tout d’abord la situation délicate 
dans laquelle se trouve ac ement le ministère de l’intérieur à 
l'égard des départements d'outremer. En effet, si ce ministère a 
la res bilité politique de la gestion de ces départements, les 
services dépendant des ministères techniques me sont pas placés 
sous son ES Compte tenu des problèmes particuliers qui se 
pause dans les d'outre-mer, des réformes sont donc 

nécessaires, qui ve à la fois à une déconcentration administra- 
tive et à une décentralisation. 

Pour tenir compte de ce premier impératif, deux projets de 
décrets ont été soumis à l’examen des ministres intéressés, à savoir, 
un premier projet prévoyant qu’à l’avenir les préfets seront seuls 
désignés comme ordonnateurs secondaires des crédits d’investisse- 
ment du F. I. D. O. M. et un second projet, qui tendrait à conférer 
aux préfets la qualité d'ordonnateur secondaire de l’ensemble des 
dé vs des administrations civiles de l'Etat. 

n ge concerne plus particulièrement le problème du 
F. 1 D. ©. le PU EU re tion du comité direc- 
teur qui, placé sous la présidence du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, comprend, d’une part, sept fonctionnaires, savoir : 
un représentant commissartat général à la produciivité, du 
ministère de l’intérieur, du commissariat général au plan, du minis- 
tère rt finances et de la caisse centrale de la France d'outre-mer 
et deux représentants de la France d'outre-mer, et, d'autre Po 
dix parlementaires et personnalités, savoir : quatre De 

4 repré 


deux sénateurs des départements d'outre-mer 
sentants de la commision des finances de re ot 

un sénateur représentant de la commission des finances du Conseil 
de la République et un conseiller de l'Union française. 

Le ministre a quest Eds changement de structure du comité 
directeur du F. I. lui paraissait souhaitable. 

Enfin, le ministre a donné des précisions "2 la création et le 
fonctionnement de l'institut Pasteur de Guyane, Dès 1989, avait été 
demandée la transformation du laboratoire hospitalier fonctionnant 
à Cayenne en institut Pasteur. L'institut a été ouvert en 1940 et, 
peu de temps après la départementalisation réalisée en 1947, de: 

F. IL D. E. $S. promis à la colonie ont été délégués pour 
l'étude d’un projet d'extension de l'institut, Æn 1948, les terrains 
furent choisis. En février 1949, le conseil général donna son accord. 
L’acquisition des terrains a êté financée sur le plan d'équipement, 
section Etat, de l’exercice 1949, Quant à la construction des immeu- 
bles, elle a été financée au moyen des erédits F. 1. D. O0. M. Le prix 
de l’ensemble immobilier, terrain compris, s’est élevé à 3821600000 F. 

Si des difficultés sont ap au sujet de l’occupation de ce 
bâtiment, il semble qu’à l'heure actuelle une solution ait été 
trouvée : une partie des locaux sera occupée par les services de 
l'institut Pasteur, l’autre partie sera laissée : disposition de 
VI F. À. T. (Institut français d'Amérique tropicale) 

A la suite de l'exposé de M. le ministre de l'intérieur, M Louvel, 
en sa qualité de du comtié directeur du FILDOM., 
a reconnu que d’ réalisations étaient à mettre au erédit 
du fonds, mais que des erreurs importantes avalent été décelées 


dans l'emploi dde crédits, les opérations souhaïtables n'ont pas tou- 
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jours fait l’objet d’un choix judicieux, le goût excessif pour les 
opérations spectaculaires et l'insuffisance des études préalables ont 
conduit à de fréquents dépassements de crédits. 

M. Louvel a posé la question de savoir quelles mesures le Gouver- 
nement comptait prendre pour remédier à ces inconvénients et a 
formulé diverses suggestions. . : 

En premier lieu, en ce qui concerne la composition du comité 
directeur, M. Louvel a déploré que les voix délibératives reconnues 
aux fonctionnaires permettent, dans certains cas, de mettre en 
échec la volonté exprimée par la plupart des parlementaires. Il 
demande donc que ne soit, à l’avenir, reconnue aux fonctionnaires, 
qu’une voix consultative et que soit laissée aux seuls parlementaires 
la responsabilité des décisions prises au sein du comité directeur ; 
il émet d’autre part le vœu que la répartition des sièges au comité 
directeur de F, I. D. O: M: entre parlementaires métropolitains et 
parlementaires des départements d'outre-mer soit fixée dans les 
textes de base. 

En second lieu, s’il s’est montré opposé à la création de hauts 
commissariats, suggérée récemment par le commissariat au plan, 
M. Louvel a approuvé le projet du ministère de l’intérieur tendant 
à faire des préfets les ordonnateurs secondaires des départements 
d'outre-mer. Il lui paraît nécessaire que l’exécution du plan d’équi- 
pement reste entre les mains du ministre des finances et des 
affaires économiques, mais il reconnaît l’utilité d’une coordination 
qu’il estime pouvoir être confiée aux préfets des départements 
d'outre-mer ou à l’inspecteur général de l’administration en mission 
extraordinaire (I G. A. M. E.) pour ces départements. Il déplore 
enfin, à cette occasion, le manque de stabilité des préfets dans leurs 
postes d’affectation, et.demande à M. le ministre de l’intérieur qu’il 
y soit porté remède dans la mesure du possible, 

Votre rapporteur a insisté pour sa part, en raison de l’insuffi- 
sance des crédits du F. I. D. O. M. sur la nécessité d’assurer l’élabo- 
ration des programmes et de fixer l’ordre d’urgence des travaux 
avec la plus grande minutie. 

Enfin, M. de Tinguy s’est étonné des complications introduites 
dans la gestion des crédits d'équipement des départements d’outre- 
mer et souhaiterait que la procédure budgétaire directe en vigueur 
en métropole leur soit étendue. 


En réponse à ces interventions, le ministre de dark: à à mere 


tout d’abord qu’au sein du comité directeur du F. L les 
fonctionnaires restent minoritaires puisque l’on compte sept fonc- 
tionnaires et dix parlementaires. 

Pour répondre aux questions de MM. Louvel et Gozard, concer- 
nant l'insuffisance des études préalables, M. Bourgès-Maunoury a 
fait observer que l’emploi de techniques spéciales est souvent néces- 
saire dans les départements d’outre-mer, et qu’il est difficile de 
maintenir en permanence des techniciens. Toutefois, un inspecteur 
de l’économie nationale est actuellement placé à demeure auprès 
du préfet. 

Le ministre a ajouté que l'instabilité des préfets dont a parlé 
M. Louvel était justifiée par des considérations de santé ou par des 
nécessités politiques, mais qu’il s’efforçait de la limiter dans toute 
la mesure du possible. 

M. Bourgès-Maunoury a enfin déclaré que le Gouvernement était 
opposé à la création de nouvelles administrations dans ces départe- 
ments, mais ne verrait pas d’inconvénient à un changement de 
structure du F. I D. O. M 


ANNEXE À LA 2° PARTIE 


Note présentée par M. Jean-Marie Louvel 
sur les crédits du F. I. D. O. M. 


Au 31 décembre 1956, le total des dépenses publiques effectuées 
par la métropole dans les départements d’outre-mer au titre des 
investissements s'élevait à 79 milliards. Il se décomposait comme 
suit : ; 

Crédits alloués au fonds d'investissement des départements d’outre- 
mer F. I. D. O. M. 49.250 milliards. 

à de la caisse centrale de la France d’outre-mer, 17.900 mil- 
liards. 

Dépenses des ministères techniques, 8.000 milliards. 

Dépenses d'équipement et subventions d’intérêt général du minis- 
tère de l’intérieur, 3.877 milliards. 

Total arrondi, 79.000 milliards. 


Les crédits effectivement ouverts par le comité directeur du 
F. I D. ©. M. atteignent 48.189 millions dont 10.311 au titre de la 
section générale et 38.078 millions au titre des sections locales 
(départements et communes). 

Le détail par département des payements effectués au titre du 
F. I D. O. M. (section générale plus sections locales) s’analyse comme 
suit : soit, 70 milliards. 

Si l’on fait le rapport entre le chiffre des investissements publics 
et celui de leur population, on constate que la dépense moyenne par 
habitant et par an au cours des deux années passées est de : 

4.000 F pour la Guadeloupe (229.000 habitants) ; 

5.000 F pour la Réunion (274.000 habitants) ; 

6.100 F pour la Martinique (239.000 habitants) ; 

42.000 F pour la Guyane (27.800 habitants). 

Au cours de la période décennale qui vient de s’écouler, il a été 
fait face aux besoins d'équipement les plus urgents des départements 
d'outre-mer en essayant de maintenir autant que possible l’équilibre 
en les dépenses de caractère économique et celles de caractère 
social. 

Des résultats très substantiels ont été obtenus. Ces résultats figurent 
avec tous les détails à l’appui dans le rapport du commissiariat géné- 
ral du plan auquel l’auteur de cette note souhaite qu’il soit donné 
une large diffusion. Ainsi sera connu et certainement apprécié l'effort 
considérable accompli par la métropole pour ses départements 








d’outre-mer à une époque où la métropole elle-même avait à faire 
face à de multiples et lourdes tâches, telles que la reconstruction 
des régions sinistrées et la remise en route de son propre appareil 
de production détruit ou gravement endommagé par la guerre et 
l'occupation. 

Est-ce à dire cependant qu'aucune critique ne puisse être apportée 
à la réalisation des investissements entrepris ? Certainement pas ! 
et c’est à l'expérience de çes dix dernières années qu'il convient de 
tirer des conclusions pour rendre plus efficaces à lavenir les 
efforts à entreprendre, pour corriger les erreurs commises et en 
éviter le renouvellement, bref, pour que l’argent de la métropole 
soit employé avec la plus grande efficacité possible. 

Des exemples d’erreurs ont été souvent cités ; certaines ont été 
particulièrement graves. Elles ont été suffisamment rappelées et 
soulignées pour qu’il soit inutile d’insister. Cependant, il a paru 
nécessaire d’en rechercher les causes principales qui résident essen- 
tiellement dans un choix insuffisamment étudié des opérations sou- 
haitables sans qu’il soit tenu compte des priorités demandées par le 
plan et sans qu’il soit prêté une suffisante attention à leur coût et à 
leur rendement. 

Un goût marqué pour de grandes opérations ou pour des réalisa- 
tions spectaculaires trop coûteuses. 

Des études insuffisantes, tant sur le plan financier que sur le plan 
technique ; 

Des irrégularités d’exécutions et des malfaçons techniques provo- 
quant des majorations de devis parfois importantes ; 

Des dépassements sur les autorisations de programme antérieure- 
ment accordées par le comité directeur du F. I. D. O. M. 

Ainsi, le F. L D. ©. M. qui avait été créé pour éviter, d’une façon 
générale, de tels errements ne les a cependant pas empêchés en 
dépit des résultats positifs et forts intéressants qui ont été par 
ailleurs, signalés. 

Comment éviter le renouvellement de ces erreurs pour l’avenir ? 

Outre un examen plus rigoureux des dossiers présentés, il y aura 
lieu de revoir : 


1° La méthode de financement du plan d'équipement. 


Les crédits de report sont trop importants ; cette situation résulte 
de la procédure suivie par le F. IL D. ©. M., procédure qui entraîne 
la délégation des crédits au milieu de lPété, période de congés, de 
telle sorte que les administrations locales ne se mettent pratiquement 
au travail qu’en octobre. Le temps de revoir les dossiers techniques, 
de respecter les délais d’une adjudication et la fin de l’année arrive 
alors que les crédits ne sont pas toujours entamés. 

Le budget annuel du plan est trop souvent voté avec retard. Les 
conséquences désastreuses en sont connues : toutes les réalisations 
connaissent des à-coups qui portent un grave préjudice à l'œuvre 
entreprise. 

Enfin, le retard habituel dans le payement des entreprises entre- 
tient à l’égard du plan d’équipement la méfiance des entrepreneurs 
et celle des fournisseurs. Cette méfiance se traduit par un relâche- 
ment dans la cadence des travaux et par la proposition de prix de 
plus en plus élevés. 

La réforme du financement est donc une impérieuse nécessité pour 
une meilleure répartition des crédits attribués aux départements 
d'outre-mer. 

Il serait extrêmement utile à cet égard de mettre fin à l’exercice 
annuel pour le budget d'équipement et de porter la durée de l’exer- 
cice à deux ans. 


2° Nécessité de faire du préfet le seul ordonnateur secondaire 
du plan d'équipement. 


Cette nécessité est absolue et c’est à cette condition qu’il sera 
possible, pour ces départements lointains, de coordonner et de sur- 
veiller efficacement l’action des différents services. 

Si le préfet est ordonnateur secondaire il peut suivre l'exécution 
du programme, faire le nécessaire pour que tous les projets soient 
réalisés avec le minimum de correspondance et éviter les crédits de 
report dans la mesure du possible. 

En procédant à cette réforme, les réalisations se trouveraient accé- 
lérées, des manquements et des frictions entre services techniques 
re À des économies réalisées grâce à la centralisation indis- 
pensable. 

La commission des finances a été heureuse sur ce point d’enregis- 
trer l’accord de M. le ministre de l'intérieur qui a annoncé la prépa- 
ration d’un décret à cette fin. 


3° Participation des collectivités locales et nécessité de supprimer 
les sections locales du plan d'équipement. 


Il convient de souligner que les réalisations du plan d’équipement 
coûtent et pèsent chaque année un peu plus sur les finances des 
départements et des communes. 

Si l’on n’y prend garde, il en résultera que les dépenses consenties 
jusqu'ici par la métropole au titre du n d'équipement entraîne- 
ront les budgets dé ementaux et certains budgets communaux 
dans des difficultés res insurmontables. Il est à craindre que 
les ressources métropolitaines soient alors appelées au renflouement 
des budgets locaux incapables de supporter par eux-mêmes l’entre- 
un EL certains établissements dépassant trop largement leurs 

,11 est proposé pour remédier à cet état de choses que le plan 
d'équipement prenne toujours à sa charge la responsabilité de la 
totalité des aménagements des ouvrages réalisés, le rôle du 
ment ou des communes devant se limiter à une participation - 
cière puis, ultérieurement, à en assurer l’entretien et le fonction- 
nement. 
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collectivités locales, le préfet 


secondaire. 
qui concerne la structure même du comité directeur 
du F. L D. ©. M. chargé en dernier ressort d'approuver ou de 
refuser les demandes de crédits, votre commission a relevé le 
caractère anormal de sa composition. 

Lune. en effet comprend des parlementaires et des fonction- 
naires. 

Les parlementaires agissant par délégation de leur commission et 
les fonctionnaires étant les chefs de service auteurs de projet ont 
le même droit de vote. Il y a là un confusion entre pouvoir de déci- 
sion et pouvoir d’exécution à laquelle il doit être mis fin. 

Votre commission en exprime le souhait, estimant que les décisions, 
engageant les finances de l'Etat doivent en fin de compte relever 
exclusivement du vote de parlementaires. 


CARO Re AE RE RS en à À se 
général 


TROISIEME PARTIE 


QUESTIONS GENERALES EVOQUEES A L'OCCASION DE L'EXAMEN 
DU BUDGET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Cinq questions importantes doivent être évoquées à l’occasion de 
l'examen du budget des affaires économiques pour 1958 : 

Section I. — L'équilibre de nos échanges extérieurs. 

Section IL — L'activité du comité permanent des foires et mani- 
festations économiques à l’étranger. 

Section IIL — L'activité du centre national du commerce extérieur. 

Section IV. — Les réalisations en matière d’expansion régionale. 

Section V. — L'activité du commissariat général à la productivité, 
activité d’ensemble et action particulière en faveur de l'artisanat. 


Section I. — L'équilibre de nos échanges extérieurs. 


La recherche des mesures propres à rétablir l'équilibre des échanges 
extérieurs de notre pays à été une des préoccupatiops essentielles des 
Gouvernements qui se sont succédé depuis le début de la législature. 
Cette préoccupation les a amenés à prendre depuis le début de 1956 
un certain nombre de mesures dont le double objectif était la modé- 
ration ou la diminution des importations et le développement de nos 
exportations, 

Les premières dispositions furent prises après l’été 1956. 

Depuis le début de l’année, les statistiques douanières révélaient 
une détérioration de la balance commerciale qui sembla tout d’abord 
être le fait de circonstances exceptionnelles (changement de nomen- 
clature douanière, gel). Au mois de juillet, le ministre des affaires 
économiques et financières décida la réunion d’une commission 
d'experts sous la présidence du secrétaire d’Etat aux affaires écono- 
miques. Cette commission conclut à la nécessité de maintenir la libé- 
ration des échanges et envisagea surtout les moyens propres à 
accroître les exportations, qu’ils soient généraux (postes commer- 
ciaux à l’étranger, assistance technique, régime de l’aide à l’expor- 
tation, des garanties de prix, de l’assurance-prospection), ou parti- 
culiers. à certaines branches (électronique, automobile, etc.). A la fin 
de 1956, l’aide à l’exportation fut renforcée. Sans dépasser le plafond 
de 15 p. 100 de la valeur ajoutée en France que nous nous étions 
engagé devant l'O. E. C. E. à respecter, les subventions ont été 
accrues pour les entreprises qui bénéficiaient d’une aide moins 
substantielle. 

Aux firmes qui s’engageaient à développer leurs exportations, des 
majorations du remboursement des charges fiscales furent consenties, 
l'augmentation de l’aide étant proportionnée à l’accroissement cons- 
taté de leurs ventes à l'étranger. 

En second lieu, l’administration accepta de souscrire des contrats 
de garantie de prix pour des marchés n’ayant pas fait l’objet d’adju- 
dications ou de procédures similaires (contrats dits « marchés 
ouverts »). 

Le 2 avril 1957, un accord fut conclu avec l’industrie automobile. 
Moyennant certaines garanties (fiscales, d’approvisionnement, etc.), 
cette branche s’engageait à accroître ses ventes des deux tiers de 
l'accroissement de production avant avril 1958. 

Au printemps 1957, c’est surtout la limitation des importations qui 
fut recherchée. La piupart des ventes de produits em gr pro- 
gressaient favorablement (de 10 à 15 p. 100 par rapport à l’année 
précédente), mais les achats à l’étranger s’accroissaient beaucoup 
plus rapidement. , 

Le 15 mars 1957, trois séries de mesures furent prises : 

La durée de validité des licences fut ramenée de six à trois mois, 
cependant que pour les importations libérées l’obtention de licences, 
délivrées automatiquement par l'office des changes devenait obliga- 
toire (jusque là, la du certificat d'importation était utilisée). 
Cette dernière disposition avait un intérêt comptable (prévisions 
d’importations). Elle permit aussi l’application à toutes les impor- 
tations de la formalité du dépôt. 

A partir du 15 mars 1957, les importateurs durent déposer en 
banque, la contre-valeur en francs du cinquième des devises que les 
licences, qu’ils sollicitaient (ou qui leur étaient accordées), les auto- 
riseraient (ou les autorisaient) à acquérir sur le des changes. 
Ce dépôt était restitué lors du dernier règlement de l'importation 
correspondante. mesure tendait à réduire les achats à l’étran- 
ger, à la mesure de la trésorerie ble pour constituer le dépôt, 
ou, plus souvent, à renchérir le des importations de celui des 

accordés 


n’entraînait pas celle des importations. Mais cette mesure avait au 


moins l'avantage de limiter les droits acquis notamment en cas de 
retrait de la libération des échanges. 





Simultanément d’autres mesures étaient prises pour rendre plus 
onéreuses les importations de produits libérés. Le 15 mars 1957, les 
taux de la taxe spéciale temporaire (jusque là 7 p. 100, 10 p. 100, 
11 p. 100, 15 p. 100) étaient unifiés au niveau le plus élevé : 15 p. 100. 
L'assiette de la taxe était cependant élargie, les matières premières 
et certains demi-produits restant exclus. 

Au mois de juin, l'aggravation de la situation conduisait à renforcer 
ces mesures. Le 4 juin 1957, le dépôt fut porté de 20 à 50 p. 100 et 
surtout les banques furent obligées de le transférer, à concurrence de 
la moitié, à un compte spécial ouvert dans les écritures de la Banque 
de France. La mesure s’apparentait à une réduction de crédit propor- 
tionnelle à l’encours des autorisations d'importation puisque les 
banques devaient .se procurer des liquidités en réescomptant leur 
portefeuille, en diminuant leurs crédits. Cette mesure prise en 
période de crise gouvernementale fut complétée le 18 juin 1957 par 
la suspension de la libération des échanges. 

Le retrait de la libération des échanges eut un double effet : 


Il permit de diminuer les dépenses en devises pour les produits 
correspondants. Cependant, beaucoup de licences avaient été délivrées 
peu avant le retrait et des demandes considérables pour lesquelles 
des titres d'importation n'avaient pu, pour des raisons matérielles, 
être émis, furent honorées après le 18 juin, mais pour moitié seule- 
ment des montants sollicités conformément aux instructions du 
ministre des finances et des affaires économiques. De plus, nom- 
breuses furent les licences de régularisation émises pour des mar- 
chandises expédiées avant le 18 juin, mais non encore couvertes à 
cette date par une licence. 

La suppression de libération des échanges permit d'établir, d'autre 
part, un véritable contrôle général des importations. Celui-ci, en 
effet, était impossible tant que l’apport de certaines matières pre- 
mières restait libre ou que demeurait illimité l'achat de produits 
fabriqués correspondant à une matière première contingentée. 

Un programme d'importation particulièrement rigoureux fut mis 
sur pied pour le second semestre 1957. Il a pour objectif de ramener 
le montant maximum des importations à 720 milliards pour cette 
période (base 350 F pour un dollar). Ce programme notifié à l'O. E, 
C. E. comporte pour les matières premières et certains biens d’équi- 
pement, la définition autoritaire de contingents visant à obtenir la 
réduction des stocks et garantissant l’approvisionnement minimum de 
l’industrie. Pour la plupart des produits ex-libérés, au contraire l’im- 
portation est fondée sur une référence historique que nous nous 
sommes engagés à respecter vis-à-vis de l'O. E. C. E,, le niveau global 
d’importation devant être celui de 1955. Dans les autres cas, le pro- 
gramme est fondé sur le respect des engagements antérieurs et 
notamment des accords bilatéraux. 

Ces mesures ne pouvaient entraîner ni une diminution secondaire 
des importations gonflées par l’utilisation d’un volume important de 
licences émises avant le retrait de la libération et l’établissement du 
programme, ni permettre le développement immédiat des expor- 
tations. La situation restait difficile ; la disparité des prix français et 
étrangers tendant à s’accroître, le régime des payements extérieurs 
manquant de cohérence (certaines importations — ex-libérées — de 
produits fabriqués étaient seules soumises à la taxe spéciale tem- 
poraire. Le taux de l’aide à l'exportation variait par produit et 
même par entreprise, etc.). Le Gouvernement fut conduit à réformer 
le 10 août 1957 le régime des payements extérieurs. 

À compter de cette date, le règlement des importations donna lieu 
à un versement supplémentaire de 20 p. 100 de la contre-valeur des 
devises rapatriées cependant qu’un prélèvement de 20 p. 100 devait 
être acquitté par tout acheteur de devises autorisé à importer. Ces 
mesures s’étendaient à tous les règlements, qu'ils fussent commer- 
ciaux ou non. Elles comportaient un certain nombre d’exceptions. 
Les plus importantes concernaient l’importation et l’exportation de 
certaines matières premières ou des produits fabriqués correspon- 
dants: en particulier n'étaient pas soumis au prélèvement de 
20 p. 100 les règlements afférents à des importations de produits 
énergétiques, sidérurgiques (C. E. C. A.) et textiles. Les mêmes pro- 
duits auxquels s’ajoutaient les produits finis textiles ne bénéficiaient 
pas à l’exportation du versement de 20 p. 100. Ces dispositions n'’en- 
traînaient donc pas, à l'exception du secteur exonéré, une uniformi- 
sation des régimes de l’exportation et de l'importation. L'aide à 
l'exportation et notamment le remboursement des charges sociales 
et fiscales étaient supprimés pour les produits qui bénéficiaient du 
versement. La taxe spéciale temporaire était abrogée. Pour les demi- 
produits ou produits finis textiles, le remboursement des charges 
sociales et fiscales fut remplacé le 21 septembre 1957 par une aide 
proportionnelle au chiffre d’affaires et tenant compte du fait que 
les matières premières incorporées étaient exonérées du versement 
de 20 p. 100 à l’importation. 

Ces mesures n’eurent pas d'effet immédiat sur le volume des 
importations mais elles modifièrent le comportement des opérateurs 
moins pressés désormais de se couvrir pour les règlements qu'ils 
auraient à faire. Les exportateurs furent de leur côté incités à rapa- 
trier plus rapidement les devises gagnées. « L'opération 20 p. 100 » 
eut des conséquences heureuses hors du domaine des échanges 
commerciaux. Il est cependant à noter qu’elle a créé un malaise 
temporaire dans le domaine des exportations, les exigences des ache- 
teurs étrangers, l'incertitude en ce qui concerne les contrats expri- 
més en francs, sont en partie responsables des résultats médiocres 
de notre exportation à l'étranger aux mois d’août et de septembre. 

L'établissement d’un contrôle général des importations rendait 
inutile, voire désavantageux, le maintien à trois mois de la durée 
des licences. Celle-ci fut reportée le 10 août 1957 à six mois. 


La réforme des payements extérieurs enlevait, par ailleurs, sa rai- 
son d’être au dépôt obligatoire de 50 p. 100 de la valeur des licences 
demandées ou accordées. Il fut supprimé, cependant qu'était étendue 
à toutes les importations une disposition prise le 6 avril 1957 pour 
les importations qui, alors non soumises à la formalité du dépôt, 
faisaient l’objet d’une couverture de change. 














1142 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES -- ASSEMBLEE NATIONALE 





Depuis le 10 août 1957, toute acquisition préalable de devises en 
vue d’une importation à réaliser oblige à constituer, en franes, une 
provision égale à la moitié de son montant. 

Simultanément, des mesures furent prises pour encourager les 
exportateurs. Le 10 août a été créée la commission chargée d'attribuer 
la carte de l‘exportateur. Elle a pour but non seulement de décerner 
ce titre auquel seront attachés un certain nombre d'avantages, mais 
aussi de faire converger l’action des administrations de manière 
que les exportateurs ne rencontrent aucun obstacle administratif 
et reçoivent le maximum d'aide pour la réalisation de leurs ventes à 
l'étranger. 

Les inconvénients de la réforme tenaient surtout à ses exceptions. 
Beaucoup d'indices donnaient à penser qu’elles ne pouvaient être 
que provisoires. Dès lors, les importateurs de matières res 
ont accru leurs efforts pour se procurer ce dont ils avaient besoin 
avant que des mesures désavantageuses pour eux ne puissent entrer 
en vigueur. Si ces efforts ont été en grande partie eontrecarrés par 
un strict contrôle des importations, ils ont eu leur plein effet dans 
un domaine, celui de la C. E. C. A., où nous sommes tenus de main- 
tenir les importations libres. 

C’est le rythme de la délivrance des licences concernant les pro- 
duits C. E. C. A. et originaires des pays du marché commun qui 
conduisit à l’alignement général édieté le 28 octobre en matière de 
payements extérieurs. Désormais toutes les importations et toutes 
les exportations sont soumises au nouveau régime des payements 
extérieurs. On peut en attendre une modération des ns de 
la C. E. C. A., une reprise dans ce domaine de nos ventes à l'étranger, 
une réduction dans les autres domaines des importations nécessaires 
pour la satisfaction du marché intérieur. Pour les produits textiles, 
les conditions d’exportation sont inchangées, le régime de l’aide 
forfaitaire ayant pris fin au moment même (sauf une e tran- 
sitoire) où la réforme s’appliquait à ces produits. d 

La loi du 13 décembre 1957 tendant au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier constitue une nouvelle étape de l'action 
entreprise par le Gouvernement, et précise en effet dans son troi- 
sième paragraphe consacré aux échanges extérieurs que : 

« Le Gouvernement pourra par décret se en conseil des ministres, 
après avis du Conseil d'Etat, avant le juin 1958, encourager et 
faciliter les exportations de biens et de services aînsi que le dévelop- 
pement du tourisme, notamment : 


« En réorganisant et coordonnant les services et les organismes 
intervenant dans le domaine du commerce extérieur ; 

« En prenant toutes mesures destinées à accroître les efforts de 
prospection des marchés étrangers ; 

« En simplifiant les formalités imposées aux exportateurs, et plus 
généralement en prenant toutes les dispositions nécessaires en vue 
de rétablir l'équilibre des payements extérieurs. » 


Sans doute, les neuf dixièmes des dispositions intéressant les 
échanges extérieurs” n'avaient pas besoin du cadre des pouvoirs 
spéciaux pour prendre vie. Par t simple ou arrêté, des mesures 
pouvaient être prises pour modifier le régime actuel. Mais le souci 
d’équilibrer son programme et de réserver au commerce extérieur 
la place qu’il mérite aujourd’hui, avait conduit le Gouvernement à 
y faire figurer ces dispositions. 

D'ailleurs les pouvoirs spéciaux auront tout de même une utilité 
réelle sur un point très précis, celui de la réorganisation du centre 
national du commerce extérieur, dont les statuts ont été fixés par 
une loi de Vichy de 1943 validée ensuite. Pour cette réorganisation, 
deux idées extrêmes peuvent conduire soit à approcher le plus 
possible cet organisme de l’administration, le C. N. C. 
un simple prolongement du quai Branly ; soit de lui accorder, au 
contraire, une plus autonomie de gestion et un statut d’éta- 
blissement public à caractère industriel et commercial. Entre ces 
deux tendances peut d’ailleurs se faire jour une troisième idée qui 
serait de faire du C. N. C. E. un établissement publie autonome ayant 
un pouvoir réglementaire, ce qui augmenterait beaucoup son effica- 
cité auprès des industriels privés. 

La loi sur les pouvoirs spéciaux vise d’ailleurs non seulement le 
C. N. C. E. mais également tous les « services intervenant dans le 
domaine du commerce extérieur ». C’est là une idée ancienne de 
réforme des structures administratives désuètes et compliquées mais 
qui n’a encore jamais pu aboutir jusqu’à ce jour. Dans cette voie, la 
création d’une direction générale regroupant en une seule unité les 
directions des finances extérieures et des relations économiques exté- 
rieures serait un premier pas sur la voie d’une meilleure utilisation 
des hommes au service d’une grande politique commerciale. 

L'accroissement des efforts de prospection des marchés étrangers 
semble devoir être obtenu par une action du Gouvernement en vue 
de développer les études de marchés et de simplifier les formalités 
administratives. 

En outre, un certain nombre d'avantages particuliers qui sont 
actuellement en cours de tion ont été annoncés aux exporta- 
teurs à la fin du mois de janvier 1958 par le ministre des finances ; 
au nombre desquels : 

L’exonération de la majoration du taux de la T. V. À. en fonction 
du résultat des entreprises. 

Des facilités fiscales ; parmi lesquelles, extension des avantages 
accordés en matière d’amortissement accéléré aux bénéficiaires de 
la carte d’exportateur on des créances sur l'étranger 
dans les prévisions déductibles, souplesse plus grande du fise à 
l'égard des exportateurs. 

Des facilités de crédit et notamment augmentation des plafonds 
spéciaux d’escompte pour les Fe ensembles (plafond äde 15 mil- 
liards porté à 25 milliards) ; des facilités nouvelles en matière de 
préfinancement des exportations. 

Des facilités d’approvisionnement notamment par une priorité qui 
sera accordée aux exportateurs en matière d'attribution de licences, 
par une rallonge de 5 p. 100 prévue au titre de comptes E. F. A. C., 
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centre national du commerce extérieur. Ces services nant 
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Nos POSSIBILITÉS D'EXPORTATION EN ZONE DOLLAR 
ET L'ORGANISATION DE NOTRE COMMERCE EXTÉRIEUR 
Alors que l’une des préoccupations essentielles de la ue 
économique f réside dans le rétablissement de 1 pres 


ne pouvait pas e ne pas se - 
cher sur ee -problènie. D-se devait de s'employer dans le chére de 
l'exécution du budget qu’il rapporte à apporter sa contribution, si 
modeste soit-elle, à sa solution. Il en a recueilli les éléments au cours 
d'une mission de contrôle sur plaee-de l'emploi des crédits des ser- 
écon ue effectuée en avril-mai 1957 aux 
Etats-Unis, au Mexique et au 

Le sq de la zone explorée a été déterminé par une double préoc- 
cupation. 

D'une part, la structure de nos importations, essentiellement com- 
posées de produits de matières premières et de 
d'équipement qui sont indispensables à l’industrie, nous interdit d’en- 
visager une réduction notable et durable de nos achats à l’étranger, 
politique malthusienne dont le seul résultat réel serait de provoquer 
une régression économique. C’est donc vers le développement des 
exportations que doivent tendre tous les efforts, ce qui suppose 
sans doute un net développement de la production, mais également 
un notable élargissement de nos débouchés extérieurs. 

D’autre part, cet effort général «de développement de nos expor- 
| porter plus rement vers le continent amé- 
ricain le déficit le préoccupant de la 
payements est le déficit en Sans doute, une expansion de. 
ventes vers le continent américain est-elle souvent estimée 
ce sujet chez les 
français un certain complexe d’inf qu’il importe 
de combattre, car il se trouve dans eette partie du 
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les adaptations de notre commerce 


A. — Les possibilités de développement 
de nos exportations en zone dollar. 


Le choix du Mexique, du Canada et des Etats-Unis pour y étudier 


les possibilités ÉD mg um de nos ventes permet un échantillon- 
nage re tatif de l’ensemble de la zone gore Pr 
variété pays qui la composent, constitue en fait un bloc 

duquel seul semble 


par l’économie américaine et au ser le Canada 


avoir une situation particulière 


commerce extérieur dans ces trois pays américains de consi- 
dérer qu’elles sont valables pour l'ensemble de la zone dollar. 


1° Le Mexique. 
Du point de vue économique, le Mexique a largement bénéficié de 


la seconde guerre mondiale qui lui-a permis pendant cinq .ans 
d’écouler sur le marché américain toutes ses productions à prix 
avantageux et qui lui a donné l’occasion de trouver dans la 
mondiale de industriels une amorce à son 

Cette ind tion, révolution économiq 
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du commerce entre le Mexique et les Etats-Unis. 
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Sans doute ia France était-elle 
mexicain aussi bien en raison son 
industrielle et commerciale Lg le 
& GouvirS Ré exicain et de Re Ve gr ten L'actio 

Gouv m orce ’action 
menée jusqu'ici a tenté de consolider les courants d'échanges tradi- 
tionnels et de créer de nouveaux courants @’exportation. C’est ainsi 
qu’en ce qui concerne les pee traditionnels, la signature d’ac- 
cords a atténué l’hostilité 
duits dé luxe. Il ne semble pas cependant es courants d” 
qui ont pu être ainsi maintenus puissent “E. objet d’un accroisse- 
ment notable dans l'avenir. Pour les produits nouveaux, il conve- 
nait, pour essayer de développer nos exportations vers le Mexique, 
de mettre au gr dE un programme de ventes dans d’autres sec- 
teurs. Dans ce élaboré un programme ts de coton en 
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est certain que tout en affirmant appliquer le principe de la liberté 
des échanges, elles ont tendance à accorder une place de plus en 
plus importante aux opérations liées et à rechercher un équilibre 
bilatéral des échanges avec les pays étrangers. i 


2° Le Canada. 


pour des- raisons d’ailleurs semblables, mais dont ve 
entrevoir des perspectives encore plus considérabl 
merce extérieur français, Comme dans l'exemple 

pectives d'expansion du marché canadien résultent, d’une part, de la 


révolution industrielle qui s'accomplit dans ce pays, et, d’autre part, 
du désir plus grande de ses autorités à l'égard de 


de — américaine. 
; révolution industrielle du Canada, qui a déjà en quelques 
ns complètement conne le pays, affecte l’ensemble du terri- 


toire, aussi + - les provinces plus peuplées de l'Est que les prairies 
de l'Ouest. A l'Est, l’industrie À s'était déjà se développe 
rapidement et la situation économique se traduit par un 
pouvoir d'achat plus élevé des habitants. de 


d'équipement assurant aux exportateurs des débouchés beaucoup 
plus importants : 

La province de l'Ontario, Aa est la plus peuplée, voit sa production 
brute atteindre la moitié de la production totale du dominion et les 
exportateurs allemands s’y intéresser particulièrement ; 

La province de est sans doute encore appelée à un plus 
brillant avenir. économique et il est certain K 4 _ commerçants 

devraient y une grande 


agricoles, est industrielle ee À À 0 à 
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pétrole depuis 1951 et une industrie s'y 4 
espère devenir rapidement un plus 


actuellement une considérable 
des champs pétrolifères de Leduc et de l'exploitation du gaz. Enfin 
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guerre. 

L'expansion e du Canada, comme me ge er consi- 
dérable de sa population, explique à ee mare stp plus en plus 
sutbo-te Din Gsre ses cerf économie mondiale et le fait 
eue Canada occupe le quatrième rang dans le commerce interna- 

o 

Aux possibilités que constitue pour les exportateurs étrangers ce 
développement économique, s'ajoute le désir manifesté par les auto- 
rités canadiennes de rechercher une plus grande indépendance écono- 
mique vis-à-vis des Etats-Unis, qui se traduira vraisemblablement 
dans l'avenir une diminution de la part américaine dans le 
commerce extérieur canadien. Une telle éventualité suppose sans 
doute un accroissement des échanges avec les membres du Com- 
monwealth et de la métropole britannique, en particulier, mais il est 
certain que les pays européens devraient en bénéficier également, 
surtout lorsqu’auront abouti les projets de création d’une zone de 
libre échange. En tout état de cause, il existe pour la France des 
possibilités d’accroître considérablement ses exportations à destina- 
tion du Canada si une politique exportatrice vraiment efficace est 
entreprise. 

Actuellement, le commerce entre la France et le Canada est, de 
l'avis général, très insuffisant. De plus, ce commerce, bien qu'extrê- 
mement varié, puisque les statistiques canadiennes le répartissent 
en plus de 700 articles, est largement déficitaire et les exportations 
françaises vers le Canada n'atteignaient en 1956 que 33 millions de 
po et que les exportations canadiennes vers 2 France se 
montaien ’ 


des exportations 
étrang vers le Canada pour la même.année, qui est de 5.712 mil- 
lions de dollars. De plus, la faiblesse de notre position par rapport 
à celles de nos concurrents ressort de la comparaison des chiffres 
d’exportations qui ont été réalisées en 1956 et qui sont par exemple : 


33 millions de dollars pour la Franee 

54 millions de dollars pour l’Union belgo- luxembourgeoise. 
59 millions de dollars pour le Japon. 

91 mililons de dollars pour l'Allemagne fédérale. 

485 millions de dollars pour la Grande-Bretagne. 

4.169 millions de dollars pour les Etats-Unis. 


La place énorme occupée par les Etats-Unis s'explique sans doute 
par des ay géographiques et la participation prépondérante 
de firmes américaines et ge américains dans le développe- 
ment Rneties du Cana ge les préoccupations actuel- 
les du Gouvernement canadien laissent penser que cette place ne 
devrait. pas s’accroître dans les mêmes proportions dans l’avenir. 

L'importance des importations en provenance de Grande-Bretagne 
s'explique par le régime de la préférence impériale qui stimule les 

es commerciaux entre ces y? »- ys. 

Par contre, les résultats étonnants qui ont été obtenus par l’Alle- 
magne fédérale, l’Union Ses et le Japon, ne l'ont 
a dans des conditions analogues à celles où se trouve la 

nce. 

Les marchandises de ces pays subissent le même régime douanier 
que les nôtres et elles ne bénéficient d’aucun avantage géographique. 
Le Japon a même à surmonter un obstacle considérable puisque le 
marché principal canadien se nm à l'Est. L'exemple de ces concur- 
rents prouve que le marché canadien, malgré la place prépondérante 
qu’occupent actuellement et de continueront sans doute grd 
dans l’avenir les Etats-Unis, offre des débouchés substantiels à € 
qui ont la volonté et les moyens de les conquérir. 

Les gene d’un accroissement de nos ventes au Canada appa- 

aissent généralement les mêmes que eelles qui ont été dégagées de 
me. À. mexicain, qui concernent ge ge une adaptation de 
ve nee + 00 de ventes et de nos produits à vendre aux besoins 

u march 

L'adaptation des méthodes est aussi nécessaire pour le secteur 
privé, celui des entreprises exportatrices, que pour le secteur admi- 
nistratif, celui de l’expansion économique à l'étranger. 

L’implantation des entreprises françaises au Canada est déjà nota- 
ble et pourrait servir de base à une expansion beaucoup plus rapide 
Mais les maisons qui s'occupent de produits français sont surtout 
installées à Montréal alors que notre action dans l'Ontario, l’Alberta 
et la Colombie britannique est très. insuffisante, À cette carence de 
l'implantation s'ajoute une déficience de l’organisation et des ve 
des commerciales, déficience qui est d'ailleurs aggravée ge 
blesse du volume d’affaires s. Tous efforts sérieux #3 4 
tion impliquerait, en effet, pour les deux ou trois premières années, 
le sacrifice de ne. pas inclure dans les prix de vente les dépenses 
de prospection et de lancement. 

Les reproches habituels faits aux exportateurs français résultent 
généralement de cette mauvaise organisation sur les marchés étran- 
gers qui se traduit par des délais non respectés, des marchandises 
non conformes, une présentation médiocre, des catalogues peu prati- 
ques, l’absence de services après-vente, etc. 


L’implantation des services d'expansion économique peut également 
insuffisante, bien que l’action de ces services de devrait pas, 
principe, se substituer à celle des affaires privées. Cependant, 

du fait même de l'insuffisance d’activité des entreprises, les fonction- 
ue sont conduits à s'occuper d’affaires 
res dans le détail, alors qu'ils ne devraient être que des 
conseillers et des orientateurs. Un renforcement des effectifs serait 
donc souhaitable, cr ln hgntecentt rit Mr eur E Or 
efficacement ] e marché. 
Mais c’est surtout un renouvellement des méthodes jusqu'ici 
employées qui apparaît nécessaire. Il serait particulièrement oppor- 
tun de développer l’action collective officielle et privée sous forme 


de missions les services officiels pour r les 


proposées par s 
exportateurs vers des secteurs où des exportations de produits fran- 
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Çais pourraient être réalisées. Une telle collaboration suppose une 
coordination des divers services (postes d’expansion économique, 
chambre de commerce, comité franc-dollar, comité spécialisé, etc.). 

L'utilisation plus large de la technique des études de marchés 
serait également souhaitable pour renforcer l'efficacité d’expositions 
générales ou spécialisées qui, malgré les dépenses importantes qu’elles 
entraînent, n’ont pas toujours une efficacité aussi réelle qu’elles le 
devraient par suite d’une exploitation insuffisamment poussée après 
leur clôture. 

Aussi nécessaire que l’adaptation des méthodes commerciales, est 
celle des produits à vendre. D’une manière générale, les exportateurs 
ont trop tendance à désirer que leur clientèle s’adapte aux produits 
qu’ils proposent, alors que c’est l’inverse qui devrait être réalisé, 
l’adaptation des produits pouvant d’ailleurs varier selon la position 
géographique des points de vente. Dans chaque région un effort 
particulier devrait porter Sur les produits qui réunissent à la fois 
la faveur de la clientèle et les conditions suffisantes de compétitivité. 

Enfin, la régularité dans les courants de vente, une organisation 
pratique de la distribution et l'institution de services « après vente » 
sont également nécessaires pour créer et entretenir la confiance 
des acheteurs. L'exemple de l’Ontario, où nos machines-outils sont 
appréciées mais où nos industriels ne fournissent pas les mêmes 
services que nos concurrents étrangers (réparations, pièces déta- 
chées), est significatif à cet égard. 

Si les conditions indispensables à l'accroissement de nos ventes 
au Canada, et dont nous venons de citer quelques-unes, se trouvaient 
réunies, le développement de notre commerce extérieur avec le 
Canada pourrait être très sensible, En France, les importateurs cana- 
diens ont la réputation de se montrer difficiles. En réalité, ils exigent 
simplement des garanties de délais et de livraisons, ainsi qu’une 
information exacte sur les achats qu’ils se proposent d’effectuer, 
ce que les exportateurs français ne semblent pas toujours suffisam- 
ment préoccupés de leur fournir. 


3° Les Etats-Unis. 


L'examen des possibilités d’un développement des exportations 
françaises aux Etats-Unis est sans doute beaucoup plus important 
encore que pour le Mexique et le Canada, en raison à la fois de 
l’immensité du marché américain et de la gravité que présente le 
déficit de nos échanges avec ce pays, déficit qui est surtout à l’ori- 
gine de la pénurie de dollars de notre balance des payements. 

Les échanges commerciaux entre la France et les Etats-Unis sont 
traditionnellement déséquilibrés et, actuellement, le déficit de notre 
balance commerciale dans les Etats-Unis reste important bien qu’il 
ait diminué de 40 p. 100 entre 1952 et 1955. 

C’est là un résultat qui a été obtenu grâce à l’augmentation régu- 
lière de nos exportations alors que nos importations restaient infé- 
rieures à leur niveau de 1952. Cette amélioration ne s’est pas pour- 
suivie er 1956 puisque le déficit de la balance commerciale s’est à 
nouveau aggravé par suite d’une importante augmentation des 
importations, alors que le taux d’augmentation de nos exportations 
subissait des diminutions par rapport à celui de l’année précédente. 
Pour 1956, le pourcentage de couverture des exportations par les 
importations n’était plus que de 48 p. 100 au lieu de 64 p. 100 en 1955. 
Un redressement de cette situation est donc urgent. Pour 1957, les 
exportations françaises à destination des Etats-Unis n’ont été que 
de 89.680.274.000 F alors que les importations ont atteint 300.360 mil- 
lions 97.000 F, accusant encore une diminution de la couverture. 

Il n’est pas possible de réduire sensiblement les programmes d’im- 
portation puisque nos achats portent essentiellement sur des matières 
premières et des biens d’équipement indispensables à l’expansion 
économique française. Aussi, la réduction du déficit est avant tout 
fonction de l’accroissement des exportations, ce qui paraît être un 
but susceptible d’être atteint à en juger par les résultats importants 
obtenus par nos principaux concurrents européens. 

Pour les différents pays européens et surtout pour l'Allemagne, 
l’année 1955 a été caractérisée par un accroissement sensible de 
leurs débouchés aux Etats-Unis. Cette tendance s’est confirmée en 
1956. Le chiffre des exportations françaises a alors atteint 228 millions 
de dollars contre 202 en 1955. Cependant, pour la même année, les 
exportations de la*Grande-Bretagne passaient de 616 millions de 
dollars à 930 millions et celles de l'Allemagne de 336 millions de 
dollars à 460 millions. 

Si la France n’a pas obtenu aux Etats-Unis d’aussi bons résultats 
que ses concurrents étrangers, la réussite de ces derniers prouve 
cependant qu’il y a sur ce marché des débouchés possibles importants 
dont elle devrait s’assurer une meillleure part. Par ailleurs, les 
produits manufacturés ne représentent environ que 50 p. 100 de 
l’ensemble de nos exportations, les produits bruts et semi-finis cons- 
tituant l’autre moitié, alors que pour nos principaux concurrents 
ces produits manufacturés représentent un pourcentage beaucoup 
plus important que leurs exportations aux Etats-Unis. 

Les débouchés ouverts par le marché américain à nos produits 
finis sont loin d’avoir été suffisamment exploités et si les exportations 
traditionnelles qui concernent surtout des produits de luxe peuvent 
encore être développées, c’est surtout en ce qui concerne nos pro- 
duits manufacturés plus récemment et assez timidement introduits 
sur le marché américain qu’existent les possibilités d’accroissement 
des ventes les plus importantes. 

I! s’agit en particulier des machines-outils, des machines et appa- 
reils électriques, des machines à imprimer, de- l’outillage à main, etc. 
Dans ce secteur, il convient de faire une — particulière aux 
ventes de voitures automobiles en raison de l’importance que pré- 
sente le marché américain pour les voitures européennes, marché 
qui pourrait facilement absorber plus de 25.000 voitures françaises 
environ par an. 

Déjà Volkswagen vend environ 60.000 voitures par an aux Etats- 
Unis et, sans parvenir à un tel chiffre, l’industrie française pourrait 
au moins augmenter ses ventes actuelles si elle en avait la volonté. 








En effet, les voitures, pen sont particulièrement préciées sur 
le marché américain et il est incontestable qu'avec nouveaux 
modèles français (Renault, Simca, Citroën), ainsi qu'avec les prix 
très concurrentiels pratiqués par Simca, nos ventes pourraient aisé- 
ment progresser dans des proportions gnm À + — à Les vendeurs 
locaux de ces automobiles se plaignent de l'insuffisance des expédi- 
tions qui leur sont faites. Ils n’ont reçu en moyenne en 1956 que 
100 voitures par mois alors qu’ils pourraient en écouler dix ou 
vingt fois plus. Faute d’exploiter un marché aussi accessible actuel- 
lement, l’industrie française risque ainsi d’être supplantée par les 
constructeurs allemands et anglais. 

Depuis, notre mission, à la suite des accords passés entre le Gou- 
vernement et certains constructeurs français, ceux-ci ont fait un 


effort particulier d’exportation vers les Etats-Unis. Celui-ci devrait 
être pleinement couronné de succès. Il a déjà atteint des résultats 
intéressants. 


Des possibilités d’accroissement des ventes existent également en 
ce qui concerne nos produits coloniaux. Mais leur exploitation 
rationnelle suppose la mise en œuvre de programmes de production 
dans les territoires d’outre-mer. 

Cependant, c’est dans le secteur des produits manufacturés qu’il 
existe à longue échéance la marge de développement la plus grande. 
C’est donc là qu’il importe de faire porter l’effort essentiel. En exploi- 
tant toutes ses chances sur le marché des Etats-Unis, l’industrie 
française pourrait y trouver un débouché permanent et rentable 
à longue échéance. 

Parmi les obstacles qui D ag à l’exploitation des possibilités 
qui viennent d’être exposées, celui qui est le plus souvent cité 
concerne la législation protectionniste des Etats-Unis qui ne contri- 
bue pas à faciliter les mouvements de marchandises en provenance 
de lPétranger. La com Le ge a de la réglementation douanière et tari- 
faire, le niveau élevé des droits d’entrée; les mesures de contin- 
gentements tarifaires ainsi que les menaces résultant de dispositions 
telles que l’ « Escape clause » et la « Peril point clause » sont 
autant d’éléments » souvent découragent les bonnes volontés et 
compromettent parfois les résultats acquis. Il appartient aux pou- 
voirs publics d’essayer d’améliorer cette situation qui est sans doute 
très gênante pour les exportateurs. Cependant le protectionnisme 
américain ne constitue pas un obstacle absolu puisque, en dépit 
des difficultés qui en résultent, nos concurrents parviennent à 
obtenir des succès beaucoup plus importants que les nôtres. 

C’est donc essentiellement dans l’organisation de notre politique 
exportatrice qu’il convient de rechercher les principales faiblesses, 
et ces faiblesses peuvent être décelées dans les critiques qui sont 
couramment adressées tant aux entreprises exportatrices qu'aux 
services de l’expansion économique à l’étranger. Elles sont d’ailleurs 
semblables à celles qui ont été relevées ci-dessus pour le Mexique et 
pour le Canada. 

En ce qui concerne les entreprises exportatrices, il s’agit essen- 
tiellement d’une conception des articles à vendre qui est souvent 
plus théorique que pratique, ne tenant pas suffisamment compte 
des désirs de la clientèle ainsi que de Fabeunce d’une politique expor- 
tatrice chez la plupart de nos fabricants, qui se marque aussi bien 

l'insuffisance des réseaux de distribution que par un défaut 
d'intérêt pour les débouchés possibles. 

A ce dernier point de vue, l’exemple de l’automobile qui a été 
cité montre que si la simple volonté d'exporter existait, des résultats 
appréciables pourraient déjà être obtenus. Outre cette volonté, une 
adaptation rationnelle de notre production aux besoins des marchés 
à conquérir, permettrait des progrès encore plus grands. En parti- 
culier, la généralisation de la technique des études de marchés serait 
de nature à aiguiller les efforts des exportateurs vers les produits 
les plus rémunérateurs et vers ceux dont la consommation est en 
expansion. Il est certain, en effet, que la croissance du marché 
américain est inégalement répartie selon les secteurs dont certains 
sont en développement rapide alors que d’autres sont en régression. 
Telle est la raison pour laquelle une étude particulière est néces- 
saire pour les produits dont la vente se révèle possible et rémuné- 
ratrice, afin que les investissements soient réservés à la production 
de ceux dont l'avenir paraît assuré. C’est là une surveillance géné- 
mue À du marché qui paraît plutôt incomber aux services adminis- 
ratifs. 

En ce qui concerne les services d’expansion économique à l’étran- 
ger, il est évident que leur implantation insuffisante est un autre 
obstacle à l’expansion des exportations. Sur le marché américain, 
notre administration dispose de moyens d’actions moindres que ceux 
de nos concurrents dont les services sont plus nombreux, notamment 
ceux de Grande-Bretagne, de Belgique, d'Italie et surtout d’Alle- 
magne. 

Outre l'importance des effectifs, l’adaptation des méthodes de 
travail est également importante. A cet égard, il est significatif de 
constater que la solidité de l’organisation des services italiens, ainsi 
que l’utilisation par ceux-ci de spécialistes d’études de marchés, n’est 
pas étrangère à l’amélioration de la balance du commerce entre 
l'Italie et les Etats-Unis. : 

Pour surmonter ces obstacles, il est indispensable que s’accroisse 
la prospection du marché par les sociétés qui s'intéressent à ses 
débouchés et qui sont disposées à faire un effort supplémentaire 
d'expansion notamment par l’augmentation de leur cadence de fabri- 
cation, le respect des normes de qualité et des délais de livraisons 
exigés par les acheteurs américains. 

Après sélection, l’action des firmes doit être épaulée par celle de 
l'administration et facilitée par le choix des méthodes d’aide à 
l’exportation, de recours aux procédures de garanties de prix, d’assu- 
rance prospection, de compensation, etc. 

ux efficaces et suffisamment 
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Enfin, une meilleure organisation de la publicité doit être le 
complément d’une implantation rationnelle des entreprises comme 
des services officiels. 
En dépit des difficultés qu’oppose à nos ventes la législation protec- 
tionniste des U. S. A., le développement de notre commerce avec 
les Etats-Unis dépend donc essentiellement de facteurs français. 
Du fait de la stabilité dont fait preuve depuis plusieurs années 
l'économie américaine, du fait de l’expansion continue de cette éco- 
nomie, particulièrement accentuée dans l'Ouest, un marché immense 
existe pour nos produits à condition que nos industriels acceptent 
de s'y adapter avec des idées cgnformes aux méthodes propres à 
ce pays. : 
Quelles que soient les différences qui peuvent exister entre leurs 
caractéristiques économiques, les trois pays qui viennent d’être exa- 
minés présentent pôur le commerce extérieur français un point 
commun important qui est la possibilité d'y développer considéra- 
blement des exportations si les moyens nécessaires sont mis en 
œuvre. 


B. — Les conditions d’une expansion de nos exportations. 


Avant de dégager les conditions d’ure expansion de nos expor- 
tations, il importe d'examiner une information selon laquelle les 
prix français seraient plus élevés que les prix pratiqués dans les 
pays où nous cherchons à vendre, et plus élevés que ceux pratiqués 
par nos concurrents. Il en est sans doute ainsi dans un certain 
nombre de cas et il est certain que la question des prix a une grande 
importance en matiède de commerce extérieur. Cependant dans la 
situation actuelie il faut se garder de généraliser et de considérer 
que tous les prix français sont plus élevés que les prix étrangers. 
De même lorsque nos prix sont plus élevés, une comparaison des 
produits concurrents avec les. nôtres peut justifier la différence 
lorsque nos productions tent des avantages ou des qualités 
qui peuvent les faire préf des acheteurs. L'exemple des lingeries 
française en nylon, particulièrement appréciées aux Etats-Unis pour 
leur qualité bien que leurs prix soient plus élevés que ceux de 
fabrication locale, est significatif à cet égard. Il ne faut dons pas 
voir là le seul obstacle auquel se heurtent nos exportations. 

Si les produits français ne se vendent qu’en quantités insuffisantes, 
c’est surtout à cause des défauts d’adaptation de notre commerce 
extérieur, défauts qui sont d’autant plus faciles à dégager qu’ils sont 
apparus semblables pour les différents marchés que nous avons 
examinés, et c’est la raison pour laquelle la conclusion qui se dégage 
de notre examen est celle d’une nécessaire adptation de notre appa- 
reil commercial comme de notre appareil administratif. 


# L'adaptation de notre appareil commercial. 


Les adaptations de notre appareil commercial qui se révèlent 
nécessaires ont été aperçues à l’occasion de l’étude de nos possi- 
bilités d’exportation au Mexique, au Canada et aux Etats-Unis, 
puisque cette étude a donné l’occasion de relever les principales 
faiblesses de nos en rises exportatrices et les principaux 
reproches qui leur sont a 4 

Pour accroître leurs ventes, les entreprises devraient non seule- 
ment s’informer exactement des besoins d’un pays, informer conve- 
nablement leurs acheteurs éventuels de leurs possibilités, mais 
encore s'installer sur place d’une manière permanente afin d’assurer 
à leurs acheteurs lorsqu'il s’agit de biens d’usage ou de biens d’équi- 
pement des services « après vente ». 

L'information des entreprises implique le développement d’études 
de marché et la multiplication des contacts à l’occasion de’ voyages, 
de foires ou d’enquêtes. Les renseignements fournis par les services 
administratifs peuvent également être précieux, et orienter utile- 
ment l’action des entreprises. L'information des acheteurs éventuels 
devrait s’effectuer par la diffusion d'indications sur tous les produits, 
rédigées dans la langue du pays acheteur, et comportant tous les 
éléments nécessaires de prix et de spécifications matérielles selon 
les normes (poids, mesure, emballage, etc.) du pays acheteur. La 
prospection du marché peut d’ailleurs amener le vendeur français, 
lorsqu'il s’agit de produits de consommation courante, à modifier 
ses modèles ou ses normes pour se plier aux goûts et aux habitudes 
de son acheteur. L’exportateur devrait en effet renoncer à Fidée 
que l’acheteur s'adapte aux goûts du fabricant. C’est l'inverse qu'il 
faut réaliser et adapter les fabrications aux goûts des acheteurs, 
sauf évidemment pour un certain nombre de produits de luxe dont 
l'intérêt provient justement de leurs caractéristiques propres. 

Enfin, dès le début de la prospection, l’entreprise française devrait 
s’attacher à donner à ses acheteurs l’impression qu’elle entend s’inté- 
resser au marché d’une façon permanente et non seulement acciden- 
tellement pour permettre l’écoulement d’un excédent temporaire de 
production. Une telle attitude est particulièrement nécessaire lors- 
qu’il s’agit de vendre des biens d'équipement. Elle le demeure éga- 
lement lorsque les produits dont la vente est envisagée sont destinés 
à la consommation. Dans le premier cas, l’acheteur est mieux disposé 
s’il bénéficie d’une service « après vente » et peut disposer de possi- 
bilités d’entretien, de réparation et de dépannage ainsi que des 
pièces de rechange qui peuvent s’avérer nécessaires. Lorsqu'il s’agit 
de biens de consommation, il préfère généralement acheter des 
produits qu’il escompte pouvoir se procurer à nouveau si, comme 
> La hs san cer 0 

en ent se per non seulement d’avoir 
des distributeurs mais également de créer des filiales ou de parti- 
ciper à des entreprises locales qui seraient leur prolongement dans 
le pays importateur. Il leur faudrait a 


cas même, il 
peut être souhaitable les bilités de montage sur 
de pièces détachées fabriquées en France afin de he a 





volonté permanente d'installation et aussi d'associer les industries 
locales à la production d’un objet français, de manière à éviter la 
naissance de fabrications concurrentes incitées à s'installer en raison 
même du succès obtenu par les produits importés. 

Cette adaptation souhaitable ne peut sans doute résulter que 
d’une action des entreprises privées, mais une telle action peut être 
puissamment favorisée si un certain nombre de mesures propres 
d'une part à encourager l'esprit exportateur et, d'autre part, à 
s'orienter et soutenir les efforts des exportateurs, étaient envisagées. 

Il est certain que le développement des ventes à l'étranger dépend 
surtout de la volonté exportatrice des entreprises françaises. À cet 
égard, les exemples qui ont été cités montrent que la volonté 
d'exporter, m estée par une entreprise, peut se traduire rapi- 
dement par des résultats effectifs, dès l’instant qu'est mise en œuvre 
la technique appropriée. Cependant, il serait vain de penser qu'une 
telle disposition peut se manifester soudainement, comme par 
miracle, pour la seule raison que le pays n’a plus de devises et qu’il 
lui est nécessaire de s’en procurer s’il veut être en mesure d'acheter 
à l'extérieur les matières premières et les produits énergétiques 
qui lui sont indispensables pour vivre. L'esprit exportateur nous 
paraît devoir être développé et parfois même créé par des mesures 
de deux ordres: d’une part, réduire l’appel de la consommation 
intérieure française qui est actuellement excessif par rapport à la 
production, d'autre part, donner aux entreprises françaises un intérêt 
pécuniaire à exporter. 

La restriction de la consommation intérieure est le problème le 
plus difficile à résoudre, l’opinion publique ne réalisant pas dans 
son ensemble la nécessité dans laquelle se trouve le pays de dimi- 
nuer celle-ci. Pourtant, c’est là un préalable indispensable pour 
qu'un résultat satisfaisant puisse être obtenu en matière d’expor- 
tations. En effet, dans la conjoncture actuelle, la pénurie de devises 
réduit nos possibilités d’importations et le plein emploi presque total 
de la main-d'œuvre, comme de beaucoup de moyens de production, 
réduit nos possibilités d’accroissement de production bien que 
celui-ci se maintienne encore à un niveau particulièrement élevé. 

Lorsque pour une production déjà insuffisante, la consommation 
intérieure reste constante alors que l’on cherche à exploiter des 
débouchés extérieurs, cette situation accentue la pression inflation- 
niste et risque, en outre, d'entraîner, par les répercussions sur les 
prix de revient, des difficultés pour les exportations ultérieures. 
Parmi d’autres, et le recours à une réduction de la consommation 
par les prix étant naturellement exclu comme particulièrement 
injuste, un remède rapide et efficace pourrait être celui d’une 
ponction sur les moyens de payement intérieurs, effectuée par un 
emprunt, un prélèvement ou une contribution obligatoire appliquée 
aux revenus de toutes catégories et réalisée à la source, sous réserve 
d’une exonération à la base pour les salaires et les revenus ne 
dépassant pas un certain niveau. Une telle mesure ne devrait 
d’ailleurs pas exclure pour autant les autres procédés destinés à 
réduire le déficit des finances publiques et auxquels il a déjà été 
fait appel. 

Si la réduction de la demande intérieure doit conduire les entre- 
prises à rechercher hors de nos frontières des débouchés nouveaux, 
une incitation supplémentaire peut leur être apportée par l’aide à 
l'exportation. La refonte du système actuellement existant est 
urgente, car ce système n’a donné jusqu’à ce jour que des résultats 
bien insuffisants tout en coûtant très cher au budget. Il faudrait 
s'orienter nettement vers l’octroi d'avantages particuliers aux entre- 
prises exportatrices qui pourraient, entre autres, consister dans des 
détaxations partielles plus larges sur les bénéfices réalisés à l’occa- 
sion de ventes à l’étranger à des filiales étrangères, ainsi que dans 
l’autorisation d’amortissements accélérés pour les investissements 
faits en vue de produire pour l’exportation. 

L'aménagement de l’aide à l'exportation devrait, en particulier, 
comprendre une interprétation plus souple de l’article 57 du code 
général des impôts, en vue de faciliter la création. par des entreprises 
françaises de filiales dans les pays où elles désirent vendre leurs 
produits, création qui, bien souvent, est presque indispensable pour 
donner aux acheteurs la certitude d’une volonté permanente de 
présence et pour associer plus étroitement, par leur participation à 
de telles filiales, les distributeurs locaux à l'effort de prospection et 
de vente des entreprises françaises. L'interprétation actuelle de 
l’article 57 du code général des impôts cause, en effet, de très graves 
difficultés aux industries exportatrices. 

L'article 57 du code général des impôts stipule que « pour l’éta- 
blissement de la taxe proportionnelle (impôt sur les bénéfices) due 
par les entreprises qui sont sous la dépendance ou qui possèdent 
le contrôle d’entreprises situées hors de France, les bénéfices, trans- 
férés indirectement à ces dernières, soit par voie de majoration ou 
de diminution des prix d’achats ou de ventes, soit par tout autre 
moyen, sont incorporés aux résultats accusés par les comptabilités. 
Il est procédé de même à l’égard des entreprises qui sont sous la 
dépendance d’une entreprise ou d’un groupe possédant également 
le contrôle d’entreprises situées hors de France ». 

Dans son principe, ce texte tend à éviter que des entreprises fran- 
caises ne fassent échapper tout ou partie de leurs bénéfices à 
l'impôt, en les reportant dans une de leurs filiales à l'étranger ou 
dans une société étrangère dont elles seraient les filiales. Il trouve 
son origine dans l’article 76 de la loi de finances du 31 mai 1933 
et tendait essentiellement, selon l’exposé des motifs, « à assujettir 
normalement aux bénéfices industriels et commerciaux les entre- 
prises qui sont sous la dépendance d'entreprises étrangères ». La 
situation est tout autre actuellement. Nous n’avons plus à nous 
protéger, de cette façon tout au moins, contre une fraude fiscale 
des sociétés étrangères ayant établi des filiales en France. Mais il 
nous faut favoriser les entreprises françaises qui font un effort parti- 
culier en vue de l’exportation. 

Sans doute, il faut que l’administration fiscale soit armée pour 
déceler et sanctionner toutes les fraudes possibles. Mais l’application 
brutale et sans nuance de l’article 57 du code général des impôts 
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entraîne des conséquences non prévues par ses auteurs et des plus 
génantes, pour ne pas dire nuisibles, au point de vue du développe- 
ment des exportations. Ses modalités d'application devraient donc 
être revues et précisées en vue d’un jeu plus souple. 

En effet, actuellement, prisonnière d’un texte qu’elle n'a pas le 
droit d'interpréter, l’administration fiscale fait peser une sorte de 
présomption de fraude fiscale sur toute entreprise française qui a 
une filiale à l'étranger. Les prix pratiqués par l’entreprise dans ses 
ventes à sa filiale sont passés au crible pour déterminer s'ils ne 
subissent pas une « minoration volontaire » qui aboutirait à un trans- 
fert déguisé de bénéfices à la filiale tombant sous le coup des 
dispositions de l’article 57 du code général des impôts. Or, bien 
souvent, pour lui permettre de s'implanter sur le marché étranger 
considéré et pour permettre à la filiale de couvrir les frais excep- 
tionnels de démarrage et de prospection, l’entreprise française est 
dans FPobligation d’efféctuer les livraisons à sa filiale étrangère à 
des prix très voisins de ses prix de revient. Cependant, sans s'arrêter 
à ces considérations, l’administration fiscale considère généralement 
qu’il y a lieu pour l’entreprise française à réintégration des béné- 
fices supposés abandonnés par elle à sa filiale étrangère. Les entre- 
prises françaises se trouvent ainsi empêchées de recourir à la 
méthode particulièrement efficace et bien souvent utilisée par leurs 
concurrents étrangers. 

Cette situation est d’autant plus anormale que, si l’entreprise fran- 
Caise vend à sa filiale étrangère en passant par l’intermédiaire d’un 
courtier ou d’un commissionnaire quelconque qui majorera les prix 
d'une commission dont le seul résultat sera de rendre les prix fran- 
çais moins compétitifs, elle pourra vendre même à des prix infé- 
rieurs à ses prix de revient dès l'instant que lintermédiaire ne sera 
pas dépendant d'elle, Cet écran, qui peut être factice, permet de 
faire échec à l’application des dispositions de l’article 57. Mais faut-il 
ainsi inciter à la fraude les entreprises françaises qui ont la volonté 
exportatrice ? 

Ne serait-il pas de meilleure méthode de donner à l’article 57 une 
interprétation plus souple et beaucoup plus efficace sur le plan des 
exportations et, mieux encore, de modifier les dispositions de celui-ci 
en y introduisant un certain nombre de notions telles que : 

L’exception formelle pour toute entreprise française qui crée 
une filiale dans un pays étranger, en vue de commercialiser des 
produits fabriqués en tout ou partie en France, de l’application des 
dispositions de l’article 57 pendant la période d’implantation de 
cette filiale évaluée forfaitairement à cing ou dix ans et demi. 

La même exemption au profit des entreprises qui feraient un pour- 
centage minimum de leur chiffre. d’affaires à l’exportation par 
l'intermédiaire de la filiale considérée. 

La suppression de la présomption de fraude que constitue actuelle- 
ment le seul fait de la création à l'étranger d’une filiale de produc- 
tion ou de distribution. 

De telles modifications de esprit de l’article 57 du code général 
des impôts seraient de nature à faciliter l’implantation de filiales 
d’entreprises françaises dans les pays où la création d’entreprises 
de commercialisation, de montage ou d'entretien ou de service 
« après vente » sont susceptibles d’aider puissamment la vente des 
produits français, à telle enseigne que la création de telles filiales 
paraît parfois indispensable. 

Il serait par ailleurs opportun, dans le cadre d’une politique de 
sélection des investissements, de mettre des crédits d’investissement 
à taux réduit à la disposition des entreprises effectuant déjà un 
certain pourcentage de leur chiffre d’affaires à l'exportation ou qui 
prendraient l'engagement formel de réaliser un certain montant 
d'exportation. 

En dehors des mesures propres à encourager l'esprit exportateur, 
les pouvoirs publics devraient encore contribuer à orienter les efforts 
ainsi stimulés. A cet égard, une place toute particulière devrait être 
faite à la mise en œuvre rationnelle de la technique des études de 
marché, technique qui, par une utilisation de la méthode des son- 
dages, permet de déceler les possibilités de vente dans le temps et 
dans l’espace et ainsi d'élaborer une véritable politique de vente. 
Sans doute, l'étude du marché à létranger devrait incomber aux 
entreprises elles-mêmes lorsque les dimensions de celles-ci justifient 
l'existence d’un service spécialisé. Tel est le cas pour les grandes 
firmes d'importance internationale. Mais de telles entreprises sont 
peu nombreuses en France et il convient de souligner qu’une part 
notable de nos exportations se trouve réalisée par des entreprises 
moyennes qui pourraient souvent développer considérablement leurs 
ventes si elles possédaient des indications suffisantes sur leurs débou- 
chés possibles. De plus, la prospection des marchés extérieurs rend 
nécessaires des travaux d’une telle importance qu’ils dépassent le 
plus souvent les possibilités des services d’études des entreprises ou 
des bureaux spécialisés. D'ailleurs, une utilisation par les pouvoirs 
publics de la technique des marchés n’aurait pas seulement pour but 
de suppléer à la carence des entreprises privées en leur indiquant 
les secteurs où elles ont intérêt à faire porter leurs efforts, mais 
également d'orienter ces efforts dans un sens où l'intérêt privé 
coïncide avec l'intérêt général. . 

Du point de vue technique, le rôle qu'il convient de réserver aux 
pouvoirs publics dans la préparation des études de marché devrait 
d’ailleurs différer notablement de celui qu’aurait à assurer le propre 
service d’études d’une entreprise exportatrice. Il ne s’agit pas, en 
effet, d'effectuer le travail des exportateurs, mais seulement de leur 
fournir une opinion recommandant une certaine politique, opinion 
appuyée bar la documentation statistique désirable. Ainsi, les études 
de marché à fournir aux exportateurs français devraient être, en 
principe, assez courtes et relater tout aussi bien la réglementation 
administrative que les méthodes de pénétration commerciale à 
employer sur le marché à prospecter : cyele de distribution, eoncur- 
rence étrangère et les prix qu'elle y pratique, tant à l’importation 
qu’au stade de la vente au détail. Pour une telle étude, l'enquête ne 
se situe pas au niveau du consommateur étranger, mais au niveau 








‘de transports, banques, ass 





des organismes intervenant dans la distribution : pr de détail, 

, établissernents bancaires 
étrangères dont l’avis pourrait être utilement recherché-en raison 
de leur compétence particulière. Comprise de la sorte, chaque -étude 
de marché ne devrait pas conduire à des dépenses considérables. 
Mais il est indispensable de souligner que les études de marché 
nécessaires auraient à couvrir des secteurs de production extrême- 
ment divers touchant également les biens de consommation ‘ainsi 
4 les biens d’équipement, les produits agricoles et les articles de 
uxe. 

Le problème du ehoix des études à réaliser est assez simple à 
résoudre. Il pourrait êtire déterminé par les suggestions des conseil- 
lers commerciaux à l’étranger concernant les marchés. insuffisam- 
ment prospectés ainsi que par les divers organismes publies ou privés 
compétents en matière de commerce extérieur (services administra- 
tifs, ge 7 professionnels, centre national du commerce exté- 
rieur). 

L'étude de marché, une fois effectuée, devrait être le plus large- 
ment diffusée aux fabricants, commissionnaires, de mn de publicité, 

urances, tourisme, etc. Il serait également 
important de suivre attentivement les efforts déployés par les entre- 
prises exportatrices afin de s’inspirer des conclusions des études de 
marché qui leur auraient été fournies, de manière à posséder une 
notion aussi exacte que possible de lPimportance du soutien technique 
qui a été apporté aux exportateurs et pouvoir, le cas échéant, en 
modifier le caractère. 

La tâche à accomplir étant ainsi définie, il conviendrait encore de 
préciser les moyens susceptibles de la mener à bonne fin, et pe 
culièrement d’effectuer un choix parmi les procédés auxquels il est 
permis de recourir pour constituer:rapidement un stock d’études de 
marché valables et compenser ainsi l'insuffisance du nombre de 
celles qui sont fournies par le sevteur privé. Les pouvoirs ee 
peuvent avoir recours à deux types essentiels de procédés : pre- 
mier consistant à faire effectuer -des études de marché par des 
tiers et le second, plus direct, consistant à créer un corps de spécia- 
listes mis à la disposition et sous la tutelle de l’administration. 

Pour le recours au secteur privé, différentes méthodes pourraient 
être retenues. Des contrats pourraient être passés avec des sociétés 
étrangères d’études de marché ou avec des tec 
dans les pays où il n'existe aucune institution spécialisée, comme 
en Amérique latine, au Moyen-Orient, en Afrique et en me- 
Orient. Il pourrait encore être envisagé d'envoyer à l'étranger des 
profe els français ou de charger par voie de contrat des 

es de la conf marché 


| 


sociétés de Ve études de néces- 
saires. Enfin, l’action directe d’un b d’études du centre national 
du commerce extérieur t être envisagée dans la mesure 
où des crédits suffisants seraient prévus, Ce qui n’est pas le cas 
actuellement. c 


Le procédé plus direct de la création d’un corps de spécialistes 
mis à la disposition des services d n économique à l’étran- 
Que presenter l'avantage d’une ” e renta ÿ si l’on 
qu’au tarif actuel une : “marché de ( e 
envisagée, c’est-à-dire une vingtaine DA en tie à 
l'étranger, coûte entre 250.000 et 1° de francs. L tion 
prete des spécialistes se révélerait ainsi plus e | 
recours à tout autre système, quel qu'il soit, en vue de 
établir des études de marché en "4 suffisant pour que nos 


exportateurs puissent disposer du de documentation indis- 
penmble à l’accroissement de leurs v Un tel en serait 
‘ailleurs. dans le sens d’une action ébauchée, u’il est 
d'ores et déjà qu'un moyeñ de remédier à l’ ce des 


études de marché à l'étranger était d’en faire effectuer nos 

services administratifs du commerce extérieur. Copnlart, les 

tâches multiples et croissantes a + Pi 10 d’ 

à l’étranger ne permettent en d’ob 
insuffisant. 





conditi eo gr À bligation, il pd or 28 

ons 0 E ne n 

services puissent ot d’un nombre d'agents À 

de leurs autres obligations elles afin de _se 

spécialiser Pp tudes de masshé cette 

Lt Qt le nombre de : à mettre à la des 

c de 1 économique à serait d’a assez 
t pu leur rôle serait seulement de produire des schémas 


rédui 
PT lee SOLE PARA ENS t ensuite aux entre- 
À cu compléter, et couvrant des secteurs aussi divers que 
ssible. 
Une aide pécuniaire effective à l’exportation dans le cadre des 
D mm internationaux souscrits RP pond notre pays, asso d’une 
n de la consommation intérieure française, ainsi ’une 
 : ee mere tenant com rs à or à rue A y on ab général 
sont les ens auxqu devrait être. pour 
l'adaptation iniisDensaDis de notre reil pe 4e ercial_et un 
développement nt de nos exporiaNons, 11 faudrait d’ailleurs 
NS, uné : oi gr des + mg vi me grid 4 laquelle 
ppose parallèlement une a on de no pare üminis- 
tratif aux nécessités actuelles du commerce pa A sd 


2° L'adaptation de notre appareil administratif. 
La création d’un corps de spécialistes d’études de marché à 
disposition du 


mettre à la service -d’ n'est 
qu'un des aspects de la réforme : devrait être effec- 
tuée dans 1 commerce et qui doit viser 
aussi bien un ‘ des moyens-d’action dont 
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ê suffisants pour rému- 
nérer leur personnel auxiliaire. 

Dans un certain de cas, il serait nécessaire d’a ter 
d'urgence le nombre des attachés commerciaux, de eréer de nou- 
veaux d’étoffer ceux qui existent, de manière à permettre 
des déplacements plus fréquents, les contacts personnels étant 
toujours Dans d'autre cas, il 
devrait être d'arriver à une meilleure implantation de nos 
conseillers attachés par une des 


intervenues dans 

cinquante. ans, l’évolution ayant modifié 
tance de ceux-ci à l'égard de notre commerce 
Enfin, en dehors d’un meilleur équipement, tant en À ane ur 2 
qu’en moyens financiers de nos services d’exportation à l’étranger, 


il est indispensable de poursuivre la coordination des services du 


commerce seuvent, les age em se heurtent à 
des lenteurs administratives qui résultent de linterférence des 
divers Le me À intervenant . les pu + mx en matière 
commerciale et surtout peur vente er, nécessaire 
de réduire au maximum les délais de conclusion des contrats et 
les formalités administratives. Mais, une véritable solution ne peut 
intervenir qu’à la tête de l'administration car une coordination des 
seuls services locaux ne saurait être suffisante, 


extérieur. On ere 24 en ss Ÿ- - 
commerce 

s'agit-il surtout du site économiques, mais ce dernier 
er er ete ue Le l’industrie ni sans l'appui 
du ministre des finances. Il en résulte un défaut de coordination 
entre les divers services qui ne peut qu'affaiblir l'autorité indispen- 
sable du département responsable, en dernier ressort, de l’expansion 

des échanges. En M pue pour prendre quelques exemples : 


d'Etat aux affaires 
après consultation des ministères sschaiques int intéressés ; 
Les licences d’importations ES accordées inances, Le secré l'Office des changes, 
après examen parle secrétariat d'Etat aux 
affaires | ts (industrie. et 


marine < 
faire range de Ban que 4 Dr l'intermédiaire ‘du fonds de stabilisation 


des changes, la France est appelée à jouer un rôle impor- 
tant en matière de ei ee , €n raison des négociations 
qu’elle est effectuer avec des pays étrangers ou avec des 
organismes internationaux; 
da eee sr à CR ni tas per 2e ministère 
des finances, le gr mme md d ‘aux affaires et un 
certain nombre d'organismes et de commissions s 
spécialisées. 
A l’échelon central, la coordination services du commerce 
extérieur im d'un rassem- 


Des tentatives de regroupement o nt sans doute déjà été opérées 
afin d’éviter des conflits d'attribution entre les diverses «qe 
tions compétentes en matière de commerce pes Po Mais ces 
rs ont été limitées au niveau ministériel lors de la répartition 

es compétences par ! conseil. C’est ainsi que 

[ sont le plus placées sous l'autorité 

d’un secrétaire lui-même au ministre des finances. 
Dans son Gouvernement, M. Guy Mollet, à” recherche d’un grand 
a gra Rage gd Frot 
=. avait placés sous 


ges on Rec lb ring dc apr) + > 
ant, de regroupemen et ila 
Que LE RS ER SEE PR RPETELA die 
économiques et du commerce extérieur » regroupant autour de 


lactuelle administration des affaires économiques les directions et 
services suivants : 


La ARS. SENS, des sites. dossamiqnes et Ainancières du 
ministère des affaires étrangères 

pr Pen ay qu ou services compétents de la direction des finances 
ex ures ; 

Les CYR ERROENES CNE Ennoe CRUIROERES, compétents en 
matière de commerce extérieur. de chacun des pays membres de 
l’Union française ; 

Les services de l'Office des changes ; 
Le centre nationakdu commerce extérieur. 

Une telle réorganisation coïnciderait d’ailleurs avec les vœux de 

l’Assemblée nationale à en juger d’après les nombreuses suggestions 


qui ont déjà été faites à ce- tant par des que par 
des commissions Son aboutissement ait la volonté 
des pouvoirs de donner au commerce sa véritable 
place dans la vie nationale et d* 


a rationnel, 
ercial efficace pour e soient exploitées au mieux les possibilités 
de vente GPS oO qui étranger. 








Section IL. L'ectivité du comité permanent des foires 
et manifestations économiques à l'étranger. 


A. — Le rôle du comité permanent des foires à l'étranger. 


Le comité permanent des foires à l'étranger, créé en 1923 par le 
ministre du commerce, est un organisme qui a essentiellement pour 
mission d’assurer la participation officielle des commerçants, indus- 
triels et artisans ais aux manifestations commerciales qui sont 

à l’étranger et aux foires internationales. 
outre, depuis plusieurs années, il organise dans les pays 
étrangers des expositions commerciales et industrielles françaises, 
des présentations de produits français, etc. 

A cet effet, son travail est le travail habituel qui incombe aux 
organisateurs d'expositions : recherches et encadrement des expo- 
sants, location et arnénagement des emplacements, organisation des 
transports, rapports avec les douanes françaises et étrangères, rap- 
ports avec les autorités Mn détalas et locales, montage des stands, 
emballage des marchandises, dé e, gardiennage, nettoyage, etc. 


Origine. 

Les années qui suivirent immédiatement la première guerre mon- 
diale ont connu un essor des g manifestations commerciales 
internationales et particulièrement des foires internationales. 

A cette époque, pour chaque manifestation qu'il désirait placer sous 
son patronage, le ministère alors np qui était le ministère du 
commerce, suscitait la création d’un comi d'organisation spécial. Il 
s’est alors trouvé que, par la NS de dome, membres de ces 
comités étaient toujours à peu près les mêmes, ainsi que le per- 
sonnel employé, qui s’est trouvé, par là — 4 spécialisé dans un 
travail très particulier. Aussi, en 1923, parut-il plus commode de créer 
up comité permanent qui prit le nom de comité permanent des 
foires à l’étranger, et qui fut chargé de toutes les manifestations. 

C’est donc dans le but de coordonser, d’orienter et de stimuler les 
efforts Aer et de leur assurer un meilleur rendement que fut 
institué le comité permanent des foires à l'étranger. 

Dans les premières années de son activité, l'intervention du comité 
se traduisit ; par un accroissement considérable du nombre des expo- 
sants et cette progression n'a fait que s’accentuer au cours des 
années suivantes. 


Nature juridique-et attributions. 
Dès la fin de la dernière guerre, des modifications de structure 
tées par les circonstances sont intervenues ; le comité a été 
placé sous la tutelle du ministère des finances et des affaires écono- 
miques et, afin de s'assurer des + — comparables à ceux dont dis- 


posent les organismes ag 4 le gr coran op 
Pate civile cn.se comaituant on association de droit privé régie par 


la loi du 1 dre 190 
Lynn hors - "4 il est lié à l'Etat par la convention suivante 
qui précise attributions : 


CONVENTION 


Entre l'Etat, représenté par le ministre des affaires économiques 
et financières 


d’une part, 

Et le comité permanent des foires et -des manifestations écono- 
miques à l'étranger, dont le siège est à Paris, 22, avenue Franklin- 
pe représenté par son président et désigné ci-après par le 
< comi > 


d’autre part, 


Art. 1°". — Le comité a pour mission d'organiser la participation 
officielle des commerçants, industriels, artisans et artistes français 
aux foires à l'étranger et à toutes autres manifestations internatio- 
nales de caractère principalement industriel et commercial. 

Il accomplit cette mission dans le cadre d’un programme arrêté par 
le ministre chargé des affaires économiques. Son action ne pourrait 
s'exercer en dehors de ce programme qu'avec l’agrément du ministre. 

Art. 2. — Le chef du service de l'expansion économique exerce 
auprès du comité, les fonctions de commissaire du Gouvernement. Il 
a pour mission d'orienter l’action de cet organisme pour la mettre 
en harmonie avec la nt menée par les pouvoirs publics dans 
le domaine de l’expansion nomique à l’étranger, ainsi que d’assu- 
"2 dans ce cadre le contrôle de l’activité du comité. 

Free le budget annuel de fonctionnement administratif du 
comité, ainsi que le budget prévisionnel de chaque manifestation. Il 
dispose de tous pouvoirs d'investigation sur pièce et sur place. 

Il assiste aux séances de l’Assemblée et du conseil de direction. 

Art, 3. — Le comité peut passer des conventions avec des organis- 
mes publics ou privés pour l'exécution d’une part déterminée des 
tâches qui lui ont été assignées dans les conditions prévues à l’article 
premier. 

Lesdites conventions doivent être soumises à l’approbation du com- 
missaire du Gouvernement. 

Art. 4 — Un conseiller financier sera désigné par l'assemblée 
générale sur proposition du commissaire du Gouvernement. Il assis- 
tera aux séances de l’assemblée générale et du conseil de direction. 

Les attributions du conseiller financier seront définies dans un 
règlement financier qui sera soumis à l'approbation du ministre des 
affaires économiques et financières, après avoir été adopté par le 
conseil et l’assemblée, 

Art. 5. — La nomination du personnel de direction du comité est 
soumise à l'agrément du ministre des affaires es et finan- 
cières. 
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Art. 6 — En cas de dissolution du comité, les modalités d’attribu- 
tion des bonis de liquidation éventuels ou du passif seront approuvées 
par le ministre des affaires économiques et financières. 


Art. 7. — Le comité s'engage à mettre ses statuts en harmonie 
avec les dispositions de la présente convention. 


Art. 8. — La présente convention, établie pour une durée de trois 
ans est renouvelable par tacite reconduction. 


Fait à Paris, le 27 juin 1956. 


Le ministre des affaires économiquse et financières, 
Signé :JEAN MASsON. 


Le président du comité permanent des foires à l'étranger, 
Signé : FRANCIS LEENHARDT. 


Structure. 


A la fois service d’exécution de la direction des relations écono- 
miques extérieures et coopérative d’exposants, le comité permanent 
des foires et manifestations économiques à l'étranger est composé 
actuellement de 35 membres choisis parmi les représentants les plus 
qualifiés de notre activité nationale particulièrement orientée vers 
l'exportation. 

L'action du comité permanent s'exerce par le moyen : 


1° De son assemblée générale ; 

2° De son comité de direction. 

Le commissaire général placé à la tête du comité dispose d’un 
personnel dont le nombre est relativement restreint puisqu'il ne 
comprend que vingt-six personnes (cadres et personnel d’exécution 
compris). 

Fonctionnement. 


Grâce aux résultats tangibles obtenus ces dernières années, le 
comité s’est créé une clientèle fidèle et en constante progression 
dans les différents secteurs professionpels, par le travail en profon- 
deur qu’il effectue auprès des groupements et associations syndicales 
dont leurs brillantes présentations collectives ont contribué, pour une 
large part, aux succès des manifestations inscrites à son programme. 


Ce programme du comité permanent est fixé chaque année par le 
ministère des affaires économiques, sur avis de la commission inter- 
ministérielle de la propagande commerciale à l’étranger siégeant au 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques, après consultation des 
organisations professionnelles et des conseillers commerciaux à 
l'étranger. Il est communiqué, sous la forme d’une brochure abon- 
damment illustrée, soit aux fédérations ou chambres syndicales, soit 
aux firmes individuelles. 

Chaque année ce programme prend une importance accrue et se 
révèle très utile pour les entreprises exportatrices. 


Il leur signale notamment les conditions particulières dans lesquel- 
les se présente chacune des manifestations envisagées et, en liaison 
très étroite avec les services de lexpansion économique, il s’efforce 
de leur démontrer l'intérêt qu’ils peuvent avoir à être présents sur 
certains marchés en faveur des manifestations projetées. 


Ces travaux préparatoires terminés, le comité se préoccupe des 
locaux d’exposition : location d’emplacements bien situés dans des 
halls existants ou construction de bâtiments légers ou en « dur » per- 
mettant d’abriter la participation française. Dans ces deux cas, un 
soin tout particulier est apporté par ses équipes de techniciens, 
architectes, décorateurs et étalagistes à la décoration générale, à 
l'installation particulière des stands afin d’assurer un cadre approprié 
à la nature des articles exposés. Ces techniciens s’emploient égale- 
ment à donner une unité aux diverses présentations et à réaliser 
des ensembles harmonieux. 


Parmi les tâches les plus importantes qui sont assurées par le 
comité à l’occasion des manifestations qu’il organise à l’étranger, il 
faut citer : les opérations de groupage, de transport, de dédouane- 
ment et d’assurance des marchandises qui nécessitent un travail 
préparatoire minutieux, les problèmes de déplacement et de séjour 
des exposants et la liaison permanente qu’il assure avec nos repré- 
sentants diplomatiques, les autorités locales et les agents de firmes 
françaises à l’étranger. Il s’efforce, d’autre par, de favoriser à l’ocea- 
sion de réunions d’études, de réceptions, les prises de contact avec 
les milieux commerciaux et industriels particulièrement intéressés 
par son activité tant en France qu’à l’étranger. 


Pour les exposants, l’aide technique apportée par le comité perma- 
nent des foires et manifestations économiques à l’étranger se mani- 
feste notamment dans les domaines suivants : . 


Administration : le comité se charge des formalités et des démar- 
ches à accomplir (transfert de devises, etc.) : 

Location : le comité loue les emplacements ou organise la construc- 
tion des pavillons. 

Transport : le comité coordonne les questions de transport, d’assu- 
rance et de dédouanement des marchandises. 

Installation : le comité procède sur place à l’installation et à la 
décoration générale de la section française. Il assure l’entretien géné- 
ral et le gardiennage. - R 

Propagande : le comité organise les réceptions et les visites et 
éventuellement la publicité par la presse, le cinéma et la radio. 

Il fait éditer un catalogue de la manifestation française. 


Financement. 


Le Financement des dépenses du comité est assuré : 


1° Par les cotisations de ses membres ; 
2° Par les redevances v par les exposants à titre de contribu- 
tion aux frais généraux. 











Les frais de fonctionnement du comité sont prélevés sur les 
sommes ainsi recueillies. 

En outre, le comité dispose, pour les diverses manifestations qu'il 
organise, de subventions mises à sa disposition par le ministère des 
affaires économiques, qui sont imputées sur les crédits prévus au 
budget de ce département (chapitre intitulé : Dépenses relatives aux 
foires à l’étranger). 

L'importance de la contribution du ministère varie suivant les 
manifestations. La contribution peut être une simple subvention 
d'encouragement permettant d'améliorer la présentation d’une mani- 
festation, mais, dans certains cas, elle peut être destinée à couvrir 
une grande partie des frais que supporteraient difficilement les 
commerçants et industriels : manifestations destinées à amorcer un 
courant commercial dans des pays lointains ou de prospection parti- 
culièrement difficile — ou encore : manifestations de prestige devant 
revêtir un éclat particulier. 


Contrôle de la gestion financière. 


La gestion financière du comité permanent est contrôlée : 

1° Par le ministère des affaires économiques qui fixe son pro- 
gramme et en surveille l’exécution ; 

2° Par un conseiller financier prévu par l’article 4 de la convention 
du 7 juin 1956 ; 

3° Par la cour des comptes (comité de contrôle des subventions). 


Liaisons du comité permanent avec les administrations 
et organismes officiels. 


Ministère des affaires économiques. 

L'action du comité permanent s'exerce en liaison étroite avec les 
divers services du ministère des affaires économiques et en parti- 
en avec ceux de la direction des. relations économiques exté- 
rieures. 

A l'étranger, les services des conseillers et attachés commerciaux 
sont les correspondants naturels du comité. 


Centre national du commerce extérieur. 

Cet organisme apporte au comité une collaboration précieuse : 
documentation sur les marchés étrangers, sur les régimes tarifaires, 
etc., renseignements sur les industries françaises susceptibles d’être 
prospectées. A l’étranger, à l’occasion des manifestations importan- 
tes, le C. N. C. E. organise un bureau de renseignements commer- 
ciaux à l’intention des visiteurs étrangers. 


Chambres de commerce françaises à l’étranger. 

Ces groupements sont d’une importance très inégale suivant les 
pays. Certaines chambres de commerce rendent des services appré- 
ciés dans des domaines particuliers : recherches de représentants, 
recouvrement de créances, etc. 

Au comité permanent des foires à l’étranger, elles fournissent des 
renseignements utiles, mais leur collaboration à l’organisation des 
manifestations françaises ne peut être qu’assez limitée. 


L'activité du comité permanent depuis la seconde guerre mondiale. 


L'existence du comité permanent des foires et manifestations éco- 
nomiques à l’étranger a facilité la participation de la France dans 
les grandes réunions économiques internationales. Depuis la dernière 
guerre, cette pärticipation a été active chaque année et la France 
a pu présenter ses richesses dans les foires et manifestations écono- 
miques suivantes organisées par le comité permanent : 

En 1945. — Barcelone, Rio de Janeiro, Sao Paulo, Lausanne ; 

En 1946. — Utrecht, Stockholm, Prague, Oslo ; 

En 1947. — Poznan, Milan, Toronto, Montréal, Buenos Ayres ; 

En 1948. — Milan, Utrecht, Helsinki, Barcelone ; 

En 1949. — Utrecht, Milan, Poznan, Barcelone, Lisbonne ; 

En 1950. — Francfort, Milan, Valence, Copenhague, Toronto, Lon- 
dres, Cologne, Chicago, Berlin ; 

En 1951. — Cologne, Vérone, Milan, Toronto, Bari, Berlin, New- 
Delhi, Mexico ; 

En 1952, — Cologne, Vérone, Milan, Liège, Padoue, Toronto, Franc- 
fort, Gand, Hanovre, Berlin, Karachi, Barcelone, Bari, Izmir, Zagreb ; 

En 1953. — Francfort, Cologne, Milan, Hanovre, Bruxelles, Izmir, 
Zagreb, Berlin, Utrecht, Vérone, Valence ; 

En 1954. — Vérone, Milan, Hanovre, Toronto, Bari, Francfort, 
Damas. Berlin, Bogota, Dusséldorf, Montréal, Milan ; 

En 1955. — Leipzig, Francfort, Vérone, Stockholm, Milan, Hanovre, 
Toronto, Bari, Vienne, Cologne (Anuga), Ciudad Trujillo ; 

En 1956. — Lei Sydney, Melbourne, Milan, Luxembourg, Bar- 
celone, Bari, Berlin, Cologne (Fotokina). 


Actuellement l’action du comité permanent prend une importance 
particulière en raison de la conjoncture ; l’exportation ne ne 
progresse que lentement alors que le déficit des échanges extérieurs 
continue à peser sur nos ressources en devises. Si le déséquilibre 
de notre commerce extérieur se prolongeait trop, il compromettrait 
gravement, et pour de longues , l’essor de notre économie. 
Afin de dépasser le choix entre la récession, l'inflation ou le recours 
durable à l’aide , la seule solution saine est l’accroissement 
des exportations. Dans cette perspective, les entreprises françaises 
doivent être incitées à rechercher de nouveaux débouchés à l’exté- 
rieur du territoire national et à se mesurer, dans leurs propres pays, 
aux concurrents étrangers. Dans ce but, leur participation aux foires 
et m4 manifestations économiques à l’étranger doit leur rendre 

De connaître exactement les possibilités qui s'offrent à leur produc- 
tion sur les marchés étrangers ; " 
avec ceux offerts la concurrence ; 

De 0 bg des ts se 20 res 

agents sur ou d’enco er ceux qui 
pectent déjà ; m4 


De réaliser une publicité et efficace grâce à laquell 
ils présentent leurs pe eg cg — À de visiteurs. £ , 
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B. — L'activité du ET permanent des foires et Va ‘giant 
économiques à l'étranger au cours de l’année 1 


Au cours de l’année 1957, l’activité du ce DR Done 
ues à l té particulièremen 
Ar ame 


nn ETS Mn nié ‘à doliée ‘des 
. ; UT 1946, 6.492 mètres 


carrés ; 
1949, 17.125 mètres carrés ; , 12.000 mètres carrés ; 1951, 
11.344 mètres carrés ; 1952, 17.150 mètres carrés ; 1953, 14.472 mètres 
carrés ; 1954, 31510 mètres carrés ; 1955, 8.500 mètres carrés ; 
1956, 17.650 mètres carrés ; 1957, 43.310 mètres carrés. 

Le nombre des manifestations qui ont été organisées. Il convient, 
en particulier, de souligner que quatre manifestations ont été ajou- 
tées au programme en cours d’année (Poznan, gen ve Berlin 
et Tunis) à un programme qui rs ge déjà la participation du 
comité permanent aux manifestations de Leipzig, Vérone, Milan, 
New-York, Vienne, Bari, Cologne (Anuga), Limas et Dallas; ainsi 
que l’organisation de certaines expositions s 

Chacune de ces manifestations mérite un bref examen particulier. 


1° Participations à des foires internationales. 
Leipzig (3-14 mars 1957). — Surface d’exposition : 3.100 mètres 
carrés. 


La troisième participation de la France à la Foire de printemps de 
Leipzig a dépassé en importance celle des deux années précédentes. 

Elle comportait 1.500 mètres carrés couverts, dans le hall mis 
habituellement à notre disposition, à quoi s’ajoutaient un pavillon 
annexe ço à lautomobile de 800 mètres carrés et un empla- 
cement à Flair libre pour les matériels de travaux publics de 
300 mètres carrés. 

Ces chiffres ne tiennent naturellement pas compte de la surface 
occupée par les exposants individuels dispersés dans les pavillons 
spécialisés de la foire et qui représentaient environ 1.400 mètres 
carrés. 

Autour d’un pavillon de prestige aménagé au centre du pavillon 
français étaient groupées des présentations très diverses, les expo- 
sants français attirés par la perspective des contingents de foires 
étant toujours très nombreux. 

Il faut souligner les présentations du syndicat général de la cons- 
truction électrique, de l’outillage à main, des appareils d’optique et 
des produits chimiques. 

Le bureau d’information commerciale organisé par le centre natio- 
nal du commerce extérieur complétait cet ensemble. 
Les visiteurs venus non seulement de la répu 
allemande, pr de tous les pays de æ ont fort nombreux, 
malgré une assez tendue : très violent à 
léesrt dis HU RSA cer en GEMu 60 ln PraRte GE de de Dot 
Re ER DR © D ne De - 
rale M. Rau, ministre de P omie nationale, avait, en et, 
entraîné l’annulation de la mission parlementaire prévue et les rap- 
ports entre les exposants et les acheteurs ont été Rte plus 

difficiles que les années précédentes 


Vérone (10-19 mars 1957). — Surface d’exposition : 1.500 mètres 
carrés. 


ue démocratique 


Dans le pavillon mis habituellement à sa disposition par la direc- 
tion de la Foire et dont la superficie est de 1000 mètres carrés, 
ainsi que sur une surface de 500 mètres carrés à l'air libre, le 
comité des foires, grâce a ere ce du l'association pour la propa- 
gande des produits Destostes et à celui du syndicat des fabricants de 
tracteurs, a réussi à organiser une participation honorable. 

Il faut reconnaître, toutefois, que l’effort entrepris pour la sixième 
consécutive par le machinisme agricole français n’a pas 

résultats commerciaux qi l’on pouvait en attendre. 
DR EUTE ee Ÿ les industriels français ont la 
à pénétrer sur le marché italien et cela pour des 


1° L'industrie italienne du machinisme agricole est puissante et 
. gr aux besoins des 
La concurrence allemande et anglaise est solidement installée 
se. ce marché ; 


3° Nos prix ne sont pas toujours compétitifs 
sont généralement mal outillés pour l’exportation. 
Malgré commercial de 


a les Ge à M berron - ren - 

ance a tenu à souligner : « considérable vd e 
comité pour monter avec des ens certainement + À 
stand de très grande et à remercier le centre national du 
commerce extérieur avait organisé pendant toute la foire un 
bureau d’information très précieux ». 


Milan (12-27 avril 1957). — Surface d’exposition : 900 mètres 
carrés. 


année 


et nos fabricants 


Le pavillon officiel français a été consacré cette année aux terri- 
toires À eme À de l'Afrique Listtessiente, Groupés dans un ensemble 
panoramique, les fédérations d’Afrique occidentale et d'Afrique équa- 
toriale, ainsi que le 


ont fait l’objet 
venir. 








Dans la partie suivante était dressé un bilan de la situation 
En RE GE des territoires africains. Une vue 
synthétique des travaux et réalisations divers effectués dans 
tous les domaines depuis dix ans se déroulait devant le visiteur, 
De la construction des ports aux entreprises de modernisation rurale, 
ce dernier pouvait mesurer l'effort considérable réalisé par les ter- 
ritoires avec l’a + 2 Ed de la Emo dans le cadre des plans qua- 
driennaux de d 

L'exposition débouchait — des perspectives d’avenir, La naissance 
d'industries locales préfigure un nouveau stade de l’économie afri- 
caine. La récente mise en route d'un vaste complexe industriel, 
producteur d'aluminium, au Cameroun, annonce l’eccession de 
l'Afrique noire au rang des grands fournisseurs de produits bruts 
et travaillés. Pour mener à bien de tels projets et accélérer le 
développement des populations locales, une collaboration étroite 
avec les pays européens s'impose. 

De cette mise en commun des ressources naturelles et des moyens 
techniques et financiers peut sortir une vaste communauté eurafri- 
caine aux intérêts mêlés. 

Parallèlement à cette présentation étaient exposés dans des stands 
séparés les grands produits d’exportation des territoires africains 
(bananes, café, cacao, bois, peaux, etc.). 

Un bureau d’information donnait aux visiteurs tous les renseigne- 
ments d'ordre commercial nécessaires à l'importation de ces produits. 


New-York. — International World Trade Fair (14-27 avril 1957). 
— Surface d'exposition : 1.500 mètres carrés. 


Cette foire était la première manifestation de type « horizontal » 
organisée aux Etats-Unis. Aucun commerçant ou fabricant améri- 
cain n'y était admis comme exposant. 

La participation française a connu un succès certain; environ 
700.000 visiteurs ont été dénombrés, parmi lesquels près de 127.000 
acheteurs spécialisés. 

Cette participation a revêtu deux formes bien distinctes : 

a) Une présentation de matériels et marchandises diverses dans 
le cadre des secteurs professionnels. 

b) Un stand officiel, trop modeste malheureusement par rapport 
à celui des concurrents étrangers. 

Si la France reprend sa place, l’an prochain, dans cette grande 
foire internationale, il conviendrait donc qu’elle réalisât un stand 
d’information générale très largement illustré, comportant une 
représentation de tous les services officiels français à New-York. 

Ainsi, une permanence pourrait-elle être établie entre les services 
de lexpansion économique dans cette ville, les délégués de la 
chambre de commerce et du centre national du commerce extérieur 
et le comité francs-dollars, en vue de répondre aux très nombreuses 
demandes de renseignements posées par le public. 


Casablanca (17 avril-2 mai 1957). — Surface d'exposition : 
2.400 mètres carrés. 


La participation française à cette foire a été improvisée dans un 
temps record. 

Les commentaires les plus favorables ont entouré cette réalisation, 
pour laquelle le concours de la fédération des industries mécaniques 
et l’appui de son président, ont été des éléments décisifs de succès. 
Il semble que la formule d'organisation adoptée, et le caractère bien 
défini du thème choisi (techniques françaises) soient à retenir pour 
une participation ultérieure. 

Toutefois, le caractère dangereux d'improvisation qu'a revêtu cette 
opération doit à tout prix être évité à l’avenir, car il pourrait aboutir, 
non à une hypothétique réussite, mais à un effet de « contre-pro- 
pagande » tout à fait contraire aux résultats recherchés. 


Poznan (9-23 juin 1957). — Surface d’exposition : 4000 mètres 
carrés. (Manifestation hors programme.) 


Cette participation française a été placée elle aussi sous le signe 
de l'improvisation, puisque le comité n’a disposé que de deux mois 
et demi de délai entre la décision prise par le ministère et la date 
d'expédition des envois. 

Grâce aux efforts déployés pe les organisateurs, soucieux de ne 
pas décevoir l'accueil particulièrement chaleureux qui leur était 
réservé, elle fut, en fait, digne d’éloges. 

La France exposait sur une surface de 4.000 mètres carrés (2.500 
couverts et 1.500 à l’air libre) et a tenu un rang très honorable 
parmi ses concurrents étrangers, dans cette manifestation très 
marquée par les caractéristiques: des foires de l’Est où l'obtention 
des contingents spéciaux a semblé être la seule justification de 
l’assortiment hétéroclite de marchandises proposé par les firmes 
exposantes. 

Les productions de l’industrie électrique, de l'optique et  — gs — 
voisinaient avec les produits chimiques et pharmaceutiques, 
matières plastiques sans oublier certaines machines textiles et ; 
matériel médico-chirurgical. 

Une place très importante était en outre occupée par le matériel 
des mines et le matériel des chemins de fer. 

D'autre part, les vins, les spiritueux et les produits alimentaires 
étaient largement représentés. 

Enfin, à l’air libre, une maison préfabriquée toute installée qui 
ä remporté le ee grand succès flanquait la section « automobiles » 
qui eontenait plus vaste choix des voitures présentées par la 
France à Poznan. 


Vienne (8-15 septembre 1957). — 
1.110 mètres carrés. 


La participation ES française à la foire de Vienne qui 
semblait, au début de la prospection, ne pas attirer beaucoup les 
exposants, s’est finalement étendue sur environ 1.100 mètres carrés 
à l'extrémité Est du grand hall des Nations. 

Elle arrivait Cyr Ÿ au troisième rang des participations étrangères, 
derrière les U. S : 2.500 mètres carrés et l’U. R. S. S. 2.000 mètres 
carrés environ. 


Surface d’exposition 
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Notre présentation a été très remarquée tant par sa couleur que 
par l’harmonie entre les biens de consommation et les 

Les stands qui retenaient le plus Fattention étaient ceux de }” 
gie atomique, de l’Electricité de France, de l'él e. Il 
faut noter aussi le centre national d'étude des télécommunications 
qui présentait une gamme complète des émetteurs de campagne, 
des transistors et des armoires-relais, etc. 

Le stand de la S. N. C. F. avait beaucoup plus d’ampleur que 
celui qui avait été présenté à la précédente foire de Vienne. Il 
n’arrivait pas cependant à la hauteur de ceux des exposants qui 
viennent d'être cités. 

Bien que cette section offrit très peu de matériel vendable, cer- 
taines affaires ont pu être réalisées, notamment dans le domaine 
des fours spéciaux, des machines à viande, des brûleurs Metaprex 
me. d’Alais), des huïles-(Boecara) et par la télémécanique de 

anterre, 

Il faut souligner qu'une maison qui présentait du matériel pétro- 
lier entièrement nouveau a réussi à s'implanter sur le marché 
autrichien et que cette maison pourrait être utilisée comme entre- 
prise-pilote pour d’autres manifestations. 

Sur un plan plus général, il faut remarquer qu'une présentation 
tous les deux ans à Vienne s'avère peu rentable, car il y a deux 
foires annuelles et une présence une fois sur quatre n’atteint pas 
 - but poursuivi qui est le contact permanent avec le marché autri- 
chien. 


Bari 2 septembre 1957). — Surface d'exposition : 330 mètres 
carrés. 

La participation française à la Fiera del Levante a été, comme 
les années précédentes, présentée dans le pavillon de 330 mètres 
carrés, réservé à la France, au centre de la Galerie des Nations. 

Dans l'impossibilité, par suite du manque de crédit et de techni- 
ciens disponibles, de réaliser le projet d’une exposition sur les 
méthodes et le matériel œnologiques français, accompagnée d’un 
colloque de 50 spécialistes français et italiens, le thème retenu au 
mois de juillet pour le pavillon avait été : 

Les vins délimités de qualité supérieure : exemple d'organisation 
professionnelle pour l’amélioration et la valorisation de la produc- 
tion vinicole dans des régions menacées par les conséquences de la 
surproduction. 

La démonstration était faite à l’aide de panneaux de textes très 
courts, illustrés de photographies et de eartes en formica, 
de vitrines d’échantillons de différents vins, de livres et de publica- 
tions techniques diffusées jusqu’au niveau le plus élémentaire, pour 
favoriser cette organisation des V. D. Q.S. à 

Une salle de cinéma permit de présenter des films de ue 
œnologique et une bonne série de documentaires touristiques et 
industriels. 

Un stand spécial était réservé, comme chaque année, au syndicat 
des éditeurs exportateurs de publications périodiques. 

Deux firmes présentaient du matériel dans le pavillon : 

Les Constructions chalonnaises : un pressoir Vaslin de 20 hecto- 


tres ; 

Les Etablissements Blachère et fils d'Hussein-Dey : une maquette 
d’autovinificateur. 

Résultats appréciables : chacun de ces appareils a été vendu à 
deux exemplaires par les représentants de ces firmes qui n’ont pour- 
tant pu être présents durant toute la foire. 

Le public, et surtout les , ont bien accueilli le thème de 
Pexposition. Les milieux professionnels et la direction de la foire 
seraient très désireux de nous voir dans cette voie et 
apporter une démonstration plus poussée de nos techniques œnolo- 
giques : le moment est favorable en raison de la crise vinicole déclen- 


chée par l’anarchie qui a jusqu'ici régné dans cette activité écono- 


mique en Italie du Sud. 


Berlin (1429 septembre 1957). 
900 mètres carrés. 

Pour la première fais depuis la création de la foire de Berlin, les 
re pe ps avaient imposé un thètne général : reconstruction et 

timent 

La participation française couvrait 900 mètres carrés, à savoir 
600 mètres carrés couverts représentés par le pavillon habituel 
construit par le agi mme 41 militaire et un emplacement supplé- 
mentaire de 300 mètres carrés à l'extérieur. 

Elle comportait trois mx «à 

1° Matériel de travaux p 

2° Procédés et Aéments de + ERA 

3° Equipement intérieur et-accessoires. 

Enfin, le pavillon français comportait également un stand Atr-Frañce 
mettant en valeur les réalisations de cette société dans le domaine 
du bâtiment et un stand réservé aux éditeurs techniques. 

Il est à souligner que la section francaise était la seule, avec 
la participation autrichienne, à avoir vraiment respecté Île thème 
choisi. 

Probablement en raison de ce fait, la foire de Berlin, qui n'avait 
jamais été considérée comme une foire commerciale, a permis d’en- 
registrer des résultats très satisfaisants. 


Cologne-Anuga (27 septembre 6 octobre 1957). — Surface d’ 
position : 1.050 mètres carrés. 

Avec 1.560 mètres carrés et 203 exposants, la France venait en 
tête des participations étrangères, et la seule section officielle orga- 
nisée par le comité permañent dés foires et manifestations 
miques à l'étranger s’étendait sur 1.950 mètres carrés ét groupait 
115 exposants, alors qu’en 1955, nous “n'avions que 68 exposants pour 
1.900 mètres carrés. 

Parmi ces 115 exposants, il y avait une quinzaine de tiaisons pri- 
vées, les autres étant groupés au seln de participations collectives 
tels que le groupement d'exportation des conserves alimentaires et 


Surface d’exposition : 


qe 





| 


| U.S. A, et ont pris des contacts avec des ne 
ER 


surtout l’association française r la ropa 
_… D'éde M ‘RE rune É 
oire de ogne 
diverses sur un prié: be de oupait pas moins de 35 5 fédérations 
“ La Tunisie LE eg Bd naturellement us participations 
ropres, mais l’office en d’exportation présentait stan 
MS ous SON US 00 d'ÉEar ane ta à 
endant tou e la section officielle fra 
été la plus visitée des parti étrangères, cette ie 
étant due en grande partie aux dégustations de pd M à à 
PO NES A pr gere 
es dégus ns ont obtenu un su considérable puisqu’ 
ont touché plus de 15.000 personnes. IL a été éghésent dre 
20.000 sacs d’un kilo de raisin au cours de la manifestation. 
Les exposants individuels sont aussi enchantés des résultats obte- 
y E rs A: à sig eux ont déjà retenu leur emplacement pour 


Tunis (19 octobre-3 novembre 1957). — Surface d'expos 
2.500 mètres carrés. : ak 


La foire de Tunis s’est dérouléé du 19 octobre au 3 novembre. 
En raison des délais extrêmement réduits dont le comité dis t 
pour la tion de cette foire, elle a été orientée vers la ms à 
tion d’une présentation de prestige. Il a été, en effet, pe Re de 
remplir un pavillon de 2.100 mètres carrés ‘complété par un empla- 
eement à l'air libre de 400 mètres carrés, ce qui fut réussi. 
Cette présentation évoquait les principaux aspects de l’activité 
économique de notre Le: aussi bien industriels qu’ 
Des éléments susceptibles de Sa la foule t e avaient 
aussi été “recherchés € K: æ Le seed té obtenu grâce pu Plateau 
ue de ectrici e France, AS; ’aux maquettes animée 
y A organisme. Lcd . 
La maquette de la « Caravelle » retenait également attention. 


ses. produits agri- 
de > à la 


2° Participations à des expositions spécialisées. 


1° En Europe. 
pe“ çm des « Arts graphiques » de Lausanne (1°-15 juin 


Le comité a subventionné la p LS | ve à cette expo- 
sition. L'organisation en était confiée és dl la : fédérat » A. industries 
mécaniques, et les rapports établis s'avèrent satisf 


2° Expositions spécialisées aux Etats-Unis. 
« La machine-outil française ». — Cleveland (avril 1957). 


Gais à Cleveland ont 


€ Biennale de la photographie ». = Washington. 
Ici, encore, la France a organisé une présentation qui s’est révélée 
efficaces puisque les exposants pu s'entendre 

avec des agents généraux pour la me mes leur 
tes. Le chiffre des marchés 


ont abouti à des 
go dr es + 


se" sont orientés vers la vente de brevets avec Perception de 
« royalties » 


Tissus d'ameublement français ». — Dallas (mai 1957). 


Cote impor ent rès avoir été présentée à la « U. S, 
World Fair »-à- York, en :avril,.a été à Dallas 
au mois de mai, mais. n’a pas ‘à attirer F - des impor- 
tateurs spécialisés de cette région. Ce demi-échec a prouvé, une fois 
de plus, qu'aux Etats-Unis, une présentation de «ges 


rativement être assortie d’une campagne: de. z 
élevés impliquent des budgets plus importants que ceux dont mous 
disposons en général pour ce genre de ae ve 


«< National Fancy Food Show » (25-28 août). 


Pour la troisième année une. participation française 
D a 188 TO LE CD anne ee 
qu’en au a 
été DA de 29 à 25 D. 10 au cuire de l'année set qui 

ans 


secteur 
groupait douze fabricants e 
résultats Le genres ont été ei pe 
satisfaisants encore si un: 
à la position des ge = nr à la suite = : res du 
… t. Cependant les exposants interrogés ont tous exprimé leur 
satisfaction. | 


« National Retail 4 mi Association ». — New York (26- 
30 août) Waldorf-Asto 
rune deuxième 


Encouragés par le png à l'année - 

participation à eette manifestation a été très Vingt-neuf 
fabricants français exposaient des ‘qui t honneur 
à notre industrie.et pour ilexiste des débouchés importants. 
La décoration: en donnait: à la section nationale un 
aspect d’ensembie, élégant et green a 27 org la monotonie. 
Dans l'ensembie, les exposants très satisfaits. À la'suite 
de l'exposition, un. bureau “d'information pour l’horlogerie 
française a été ouvert à New York, 
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Lu cu mg ne de Lima (16 septembre-3 octobre 1957). — 
urface 20.000 mètres carrés. | 

L'exposition de Lima à été la importante de l’année 
aussi bien en des moyens qui ont mis en œuvre pour son 
organisation que du succès dont ; 

te pr de peut-être des ur dus 

urs , “pu D 

ceinte mêms.de d'un droit d'exterritorialité rendant pra 
tiquement nulles les de douane. 

La ace ‘a été considérable, comparée à 


43.310 d’expositions 
l’année). Il a fallu 5 navires 


de vitalité. Pour le manifestation fran- 
aise était, à ses voit 1e t'ioR » Gi Ù de relations tradition- 
nelles dont la guerre de -avait si inter- 
rompu le cours. point de vue strictement cette 


Il a été constater la française à 
la foire de n'a pas saint apré mais qu’elle a 
également , sur le plan des avantag 
appréciables : ventes de de 
nes, reprises des dans cet hémisphère où l’on attendait un 


A eq dix-huit 


+ gr 


us les secteurs susceptibles 
set et d’une manière plus; Républiques appar- 
tenant à la zone dollar de RARE Sen 
ProsDOCts PE ARS CES SE 


extérieur et la 
L'exposition, inaugurée le 19. septembre à 17 heures, est restée 


ouverte jusqu’au c’est-à-dire durant. dix-sept jours. Le 
CT RTE ee Le Cie remiers jours 
nr à érentes manifestations techniques. p jrirn gi 
syndicats une 
profession, ont coder à Lima leurs matériels et produits, re pl 
fa ajouter les machines surface 


comprenait carrés aux deux 
RES EE L'OS D user 0 étages du palais 
rés à l'extérieur. 


représentaient l’essentiel de la partie 
« commerciale ». 


L'accueil et Pappui reçus de la part des autorités locales, sous 
l'impulsion personnelle du Président de la République, ne pouvaient 
être meilleurs. 

Le chiffre de 250.000 visiteurs, qui paraît pouvoir être retenu, 
significatif de l'intérêt péruvien, est une ville d’un 
peu plus d’un million d'habitants, dont la é au moins à un 
niveau de vie a gp bas et ne participe pour ainsi dire pas 
à la vie économique du pays. Les estimations des plus optimistes des 
Péruviens ne mg .000 visiteurs. 

En outre, un re mporiant d’invitations officielles a pu être 
adressé Pret ommes d’affaires les plus influents des 
pays suivants : Bolivie, Brésil, Chill Chili, Colombie, Costa-Rica, Equateur, 
Gutenan Honduras, Mexique, Nicaragua, Panama, Salvador et 

enezue 

L'action de propagande ainsi entreprise À l’occasion de l’exposition 
dans une vaste zone du continent Sud-américain semble devoir susci- 
ter des réactions extrêmement favorables. 

L'un des premiers résultats de cette exposition, le plus important 
peut-être, est d’avoir fait comprendre aux Péruviens — à tous les 
échelons — que la France est un, grand pays industriel, capable 
dans certains secteurs de faire aussi bien et parfois mieux que les 
Etats-Unis et l’Allemagne. 

L'exposition a amené de très exportateurs 
étudier de plus près les caractéristiques d’un marché difficile parce 
qu'ouvert, et où les méthodes de- vente ne sont pas forcément celles 
auxquelles ils sont accoutumés. 

Les visites de constructeurs et de commerçants ont permis à ceux-ci 
de prendre sur place des Au directs précieux avec les milieux 
économiques péruviens, to très sensibles aux relations per- 


sonnelles. 

Le problème, essentiel de la représentation locale a pu être résolu 
favorablement dans de nombreux cas. Certains constructeurs envi- 
sagent même-.de monter sur place ieur propre organisation. 

De nouvelles -relations d’affaires se sont nouées et continuent 
encore par l'intermédiaire des services du conseiller commercial à 
Lima, du Centre national du commerce extérieur et de la chambre 
de commerce de France-Amérique latine. 

Un très vaste matériel de propagande a été distribué et plusieurs 
stands ont été cédés à des universités et ‘techniques ou 
laissés au centre technique francopéruvien, représentant autant de 
prolongements de l’exposition. 





. dant deux se 





en no ns op ne ge À Une us 
partie d’entre eux n’est pas repartie en France, soit que 
duits aient fait “objet de transactions d—— — soit ent 
été consignés à des commerçants locaux. 


Dallas. — Exposition-vente (14-26 octobre 1957). 


Renouvelant une formule qui avait été GA avec un 
plein succès à Stockholm en 1955, le comité permanent des”foires 
à l'étranger, en liaison étroite avec nos services de l'expansion éco- 
nomique aux U. $S. A. a réalisé une quinzaine commerciale fran- 
çaise sous la forme d'une si vente dans le cadre des Grands 
nr Neuman Marcus à 

PS aux efforts des Aigeanté de ce grand magasin, notre pays 

À réaliser une des plus belles expositions de produits de luxe 
qui ait été présentée dans un grand magasin aux Etats-Unis. 

Nos fabrisants d'articles relevant des métiers d’art et de création, 
nos grands couturiers, notre industrie textile qui avait organisé une 
remarquable tion sous forme de reproduction de tableaux 
célèbres, ont fait preuve d’une nalité et d’un dynamisme 
ont permis la présentation d’une été de produits rarement réunis 
dans une exposition de ce genre à l'étranger. 


D’après les renseignements qui nous ont été Log és par le 

d'expansion économique de New-Orléans, les ns Neiman 

arcus ont vu leur chiffre d’affaires augmenter mn 20 p. 100 
durant cette quinzaine et la part des articles 


CE entrant dans 
cette majoration se chiffrerait à environ 200,000 rs. 

Cet effort français a très res marqué la vie de Dallas pen- 
, Ha interprété, si l'on en juge par les 
articles publiés dans la ed locale, comme un signe de vitalité de 
pe À et aussi une preuve de ‘intérêt qu'il porte au marché 

n 

D'autre part, nos fabricants et exportateurs ont pu se rendre 
compte de certaines particularités et exigences de ce marché, et 
retirer de leur sé dantion à cette exposition-vente un ense nt 
utile en vue des efforts qu'ils envisagent de faire, dans l'avenir, 
vers cette région. 


C. — Le programme prévu pour l’année 1958 par Le comité permanent 
des foires et manifestations économiques à l'étranger. 


Les programmes mn du comité permanent des foires et mani- 
festations économiques à pe, D: LESC © pue 
année pour l'exercice suivant par le ministre responsable des aff: 
consultation des P'aue sur services et ee 

intéressés, tant sur le plan officie rh sur le plan professionnel. 
Pour l’année 1958, le programme comprend 

Des participations à des foires internationales : 

Des manifestations commerciales françaises organisées à l'étranger, 
sur l'initiative de notre S ; 

Des expositions spécialisées ; 

Diverses autres manifestations. 


1° Participations à des foires internationales. 


t— de Leipzig (2-11 mars). — Foire technique et d'échan- 
tillons. 

Première des grandes manifestations mondiales de l’année, la 
fsire de Leipzig demeure un carrefour important pour les échanges 
Est-Ouest. Son rôle commercial, quoique surfaît, est loin d’être négli- 
geable dans la mesure où les productions occidentales touchent un 
grand nombre de techniciens # à de. consommateurs des pays de l'Est 
et où les centrales d’achat de ces pays passent souvent d’importantes 
commandes. 

Le nombre croissant et la qualité des exposants français améliorée 
d’année en année, incite à prolonger un effort commencé en 1955, 
Notre position vis-à-vis de la République démocratique allemande 
exige néanmoins une certaine discrétion, qui doit se traduire par 
le caractère non officiel de la participation. 

Les caractéristiques étaient pour 1957 (3-14 mars) : 


Superficie totale, 286.000 mètres carrés. 

Superficie réservée à la France, 3.130 mètres carrés. 
Nombre de pays participants, 41. 

Nombre d'exposants, 9.355. 

Nombre de visiteurs, 662.000. 


Foire de Johannesburg-Easter Rand Show (25 mars-7 avril). — 
Foire technique et agricole. 

L’Easter Rand Show qui se déroule à Johannesburg chaque année 
en avril est la principale manifestation commerciale d’Afrique aus- 
trale. Son rayonnement s'étend à toutes les provinces de l'Union 
sud-africaine, à la Fédération des Rhodésies et du Nyassaland ainsi 
qu’au Congo belge et aux territoires portugais voisins. 

Foire industrielle et agricole en pleine expansion, remarquable par 
la tenue de ses pavillons, elle retient la participation annuelle des 
principaux pays intéressés par le développement de l’Union sud- 
africaine et des pays voisins. L'Allemagne fédérale, l'Italie, les Pays- 
Bas, la Tchécoslovaquie notamment y possèdent un pavillon perma- 
nent pour leurs présentations annuelles. 

Dans le cadre des activités du comité franc-sterling, une campagne 
a été entreprise en 1957, en vue d’une implantation plus sclide de 
nos ‘industries et de notre commerce sur les marchés d’Afrique 
australe, Une participation française au Rand Show de Johannesburg 
apparaît souhaitable dans loptique d’un programme général en 
faveur de nos ventes dans cette partie du monde. 

Une présence permanente de notre pays à cette manifestation a 
été envisagée pour une durée de cinq ans. L'accent pourra être mis 
chaque année sur de nouveaux secteurs industriels, en fonction des 
progrès réalisés par chacun d’eux. 

La participation française en 1958, compte tenu ‘des sondages 
effectués dans les milieux professionnels, serait plus spécialement 
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axée sur les matériels aéronautiques et électroniques, les matériels 
de chemins de fer, l’industrie chimique, la sidérurgie, l’automobile 
et les textiles. 

Les caractéristiques ont été en 1957 : 

Superficie totale, 50.000 mètres carrés. 

Nombre de pays participants, 7. 

Nombre d’exposants, 480. 

Nombre de visiteurs, 588.000. 


Foire de Milan (12-27 avril). — Foire d’échantillons. 


La France participe chaque année à la foire de Milan, considérée 
comme la plus importante d'Europe par le nombre de visiteurs et 
la qualité de ses présentations. La place privilégiée qui nous est 
réservée dans le Palais des Nations, parmi trente autres pays, nous 
confère des obligations que justifient, en outre, nos liens étroits 
avec l'Italie. é : 

Cadre pour une exposition de propagande générale, la foire de 
Milan constitue, en outre, un banc d’essai auprès d’un public critique 
pour réaliser des expositions à thème susceptibles d’être reconduites 
ultérieurement dans d’autres pays d’Europe occidentale. - 

Après la présentation, en 1957, des productions et des possibilités 
économiques de l'Afrique noire française, il apparaît souhaitable 
dans la conjoncture actuelle de prévoir pour 1958 une exposition sur 
le tourisme er France. 

Les caractéristiques de 1957 étaient : 

Superficie totale, 400.000 mètres carrés. 

Superficie réservée à la France, 900 mètres carrés. 

Nombre de pays participants, 50. 

Nombre d’exposants, 13.500. 

Nombre de visiteurs, 4.400.000. 


Foires de Casablanca et Tunis (25 avril-11 mai). 

La participation officielle de la France aux foires de Casablanca 
et de Tunis a eu lieu pour la première foi: en 1957. Ces deux 
manifestations, hon retenues lors de l’élabor:iion du programme 
initial, ont été inscrites en cours d’exercice. 

Le problème de leur inscription pour 1958 «se pose dans les mêmes 
termes que l’an dernier. Il ne peut être envisagé de participation 
officielle à ces manifestations dans le cadre des crédits budgétaires 
normaux. 

Compte tenu néanmoins de l'intérêt politique pour notre pays de 
participer officiellement à ces deux foires, un crédit spécial sera 
demandé au ministère des finances. Le comité des foires sera chargé 
d'organiser ces participations dans l’hypothèse où ce crédit supplé- 
mentaire serait accordé. 

Les caractéristiques de ces foires ont été en 1957: 


Casabls .ca : 

Superficie totale, 170.000 mètres carrés. 

Superficie réservée à la France, 2.500 mètres carrés. 
Nombre de pays participants, 18. 

Nombre d’exposants, 3.500. 

Nombre de visiteurs, 717.633. 

Tunis : 

Superficie totale, 10.000 mètres carrés. 

Superficie réservée à la France, 2.100 mètres carrés. 
Nombre de pays participants, 14. 

Nombre d’exposants, 514. 

Nombre de visiteurs, 600.000. 


Foire de New-York (7-17 mai). — Foire d’échantillons. 


Après le succès remporté par la première foire internationale 
réalisée aux Etats-Unis en 1957, les organisateurs de la « New-York 
Trade Fair » ont décidé de poursuivre leur expérience en 1958. 

Réservée aux produits étrangers de consommation, cette manifes- 
tation ne peut être écartée de notre programme, en raison de 
l'importance du marché américain pour nos ressources en devises 
aussi bien que des transformations susceptibles d’être apportées par 
cette foire aux U. S. A. Si le succès de la foire de 1957 a été dû en 
partie à l’affluence des acheteurs de nombreux pays du monde, et 
ceci est à mettre au compte de l’importance commerciale de la place 
de New-York, il n’est pas exclu en effet que ‘cette manifestation de 
type général diminue à l’avenir l'intérêt des expositions spécialisées 
considérées comme la règle jusqu’à présent aux U. S. A. 

En 1957, les caractéristiques ont été : 


Superficie totale, 27.900 mètres carrés. 

Superficie réservée à la France, 1.500 mètres carrés, 
Nombre de pays participants, 60. 

Nombre d’exposants, 3.000. 

Nombre de visiteurs, 703.845. 


Foire de Poznan (8-22 juin). 


Après un premier essai encourageant en 1957, une nouvelle parti- 
cipation à la foire internationale de Poznan apparaît hautement sou- 
haitable. 

Loin de doubler la foire de Leipzig, cette manifestation tend à 
devenir le point d’appui des relations commerciales entre l'Occident 
et la Pologne. La présence massive de nos concurrents britanniques 
et allemands l’année dernière répondait aux perspectives de reconver- 
sion des échanges extérieurs de la Pologne. 

En raison des projets de rénovation de l’économie polonaise et 
des possibilités d'échanges accrus entre la France et la Pologne, un 
effort tout particulier devrait porter sur le caractère industriel de 
notre présentation. 

Les caractéristiques de cette foire ont été en 1957: 

Superficie totale, 84.403 mètres carrés. 

Superficie réservée à la France, 3.760 mètres carrés. 

Nombre de pays participants, 30. 

Nombre d’exposants, 3.000. 

Nombre de visiteurs, 900.000. 
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Foire de Berlin (13-28 septembre). — Foire industrielle, 

L'inscription de la foire de Berlin au programme répond aux obli- 
gations qu’entraîne notre position de puissance occupante dans 
l’ancienne capitale allemande. 

Le pavillon de dimensions modestes que nous occupons, aux côtés 
Re Re 

Des pourparlers ont eu lieu avec la chambre de commerce de Ber- 
lin en vue de donner un sens plus commercial aux participations 
étrangères. L'objectif pour 1958 serait de présenter une gamme des 
articles dont la libre importation en Allemagne par voie postale a 
été autorisée cette année par les autorités fédérales. 

Les caractéristiques 1957 de cette foire étaient : 


Superficie totale, 66.500 mètres carrés. 

Superficie réservée à la France, 900 mètres carrés. 
Nombre de pays participants, 20. 

Nombre d’exposants, 1.328. 

Nombre de visiteurs, 682.500. 


2° Manifestations commerciales françaises organisées à l’étranger 
sur l'initiative de notre pays. 


Exposition française « Afrique Noire » Hambourg (26 janvier- 
6 février). 


Le projet de reconduction en Allemagne de lexposition sur 
l'Afrique Noire, réalisée cette année dans le cadre de la foire de 
Milan, a été envisagé avec nos services diplomatiques et commer- 
ciaux dans la République fédérale. 

Le choix de Hambourg apparaît largement justifié, compte tenu 
des liens traditionnels qui relient cette ville aux pays d'outre-mer et 
de l’accueil très favorable qu’a reçu notre projet dans les milieux 
commerciaux et maritimes. 

Cette exposition, dont le comité des foires possède la plupart des 
éléments, a pour but de mieux faire connaître à nos part du 
marché commun les produits et les possibilités économiques de nos 
territoires d’outre-mer. 


Exposition technique française à Helsinki (10-20 octobre). 


Le projet d'exposition industrielle française à Helsinki, dont l’inté- 
rêt pour nos ventes, maintes fois souligné par le poste commercial 
en Finlande, se situe dans une perspective à moyen et long terme, 
a dû être de nouveau différé en 1957 par suite des mesures de res- 
triction à l’importation prises par les Finlandais. 

Reconduite à l’automne 1958, d’un commun accord avec les autori- 
tés d’Helsinki, cette exposition doit garder son caractère 
par la prédominance des industries mécaniques et électriques, sec 
teurs particulièrement intéressés par les plans de développement de 
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ce pays. 

En dépit d’une conjoncture encore peu favorable, et dans la mesure 
où des facilités de vente seront accordées par les autorités finlan- 
daises, cette exposition doit affirmer la présence technique française, 
après des manifestations identiques de l’Allemagne fédérale et de la 
Grande-Bretagne en 1956 et 1957. : 


3°” Expositions spécialisées aux Etats-Unis. 


Bijouterie et produits de luxe à Chicago. — Chaussures à Hous- 
ton, Sacramento, etc. 


_Le programme des participations françaises aux foires et exposi- 
tions spécialisées américaines, fait l’objet comme chaque année d’une 
mise au point avec nos services commerciaux aux U. S. A. et au 
Canada, d’une part, avec les professions, d’autre part. 

L'expérience des années précédentes montre que cet effort peut 
s’exercer d’une façon profitable dans trois directions : 

Des manifestations exclusivement françaises intéressant une 
branche industrielle déterminée peuvent être mises sur pied lorsqu'il 
n'existe aucune exposition américaine de ces produits. 

Dans l’hypothèse où des expositions spécialisées sont prévues, il 
convient d'organiser des sections françaises pour les branches aptes 
à développer leurs ventes sur le marché américain. 

Enfin, la participation à des foires régionales américaines permet 
de faire connaître nos produits dans de nouvelles régions, encore 
soustraites à notre implantation commerciale. 

Le comité des foires, relayé par son échelon new-yorkais, le comité 
franc-dollar, nos services commerciaux en Amérique du Nord contri- 
buent à la réalisation de ce programme. 


4° Diverses autres manifestations. 


Soutien des participations syndicales ou eollectives aux foires : 

Hanovre. — Constructions électriques. 

Cologne. — Meubles et appareils de chauffage. 

Düsseldorf. — Appareillage électronique. 

Manifestation de la chambre de commerce de Melbourne du 29 sep- 
tembre au 11 octobre. 


Section III. — L'activité du centre national du commerce extérieur. 
A. — Mission du centre national du commerce extérieur. 


Le C. N. C. E. est un organisme public destiné à servir de liaison 
entre les administrations compétentes en matière de commerce 
extérieur et les milieux privés, 

Le râle du centre est double. ” 

Il assure tout d’abord la documentation des professionnels, sur 
toutes les questions relatives au commerce extérieur. A ce titre, il a 
la *i lei jspenre aux Cemandes de renseigneents (ès 
nombreuses q sont posées, ce qui exige souvent des enquêtes 
approfondies à l'étranger. 
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nes RE en 
tiiiet des 
de documents 
TR MT NE 
tateurs un appui de caractère 
centre à ce sujet a pour objet d’ 
commercial 


Cet 
domaine aussi bien qu’au domaine agricole 
retiôn étroite avec le fonds de garantie mutuelle et d’orientation de 


1 
RS 2 eue où onde mie de eue 
le centre constamment son action en province en renfor- 
cant son réseau de correspondants régionaux et en améliorant les 
Re 2 ges cote DEA - 

Plus récemment. centre a porter ses efforts sur la prospec- 
ti ‘commerciale RS 'écatanes cu heat of 
nt d’exploitation des débouchés extérieurs. 


Su d'otééresten du centre comme organe d'étude et 
d'a, ar 5 re extrêmement variées et font l'objet d’un 


B. — nements s sur Danisit 
Renseig potiques 


du centre national du commerce 
1° Courrier. 
a) 
Le courrier | était de 
€ 1958, ent au début 108 à" 8400 à 
l'année, et à 1955. Depuis cette met re 
5.700 et 6.000 par 
rss - À = 
Fe courrier au tune re pv l'effort de 
fusion du centre, LV + début de MS CS Litres var mois. 


Ne EN ed he la fin DR TRE © es 
à 8 à la fin de 1954. Il est actuellement de 9.100 lettres par mois. 
2° Demandes de renseignements téléphoniques. 


Le centre répond actuellement à environ 400 demandes de rensei- 
gnements téléphoniques par Ps ce qui correspond à un nombre de 
communications sensiblement 


Ces demandes se a comme suit : 150 pour le service des 
De mr arr po mr amd er pour le service d’information 


et de documentation, 30 pour le 
gt des missions, 30 pour le À 4 des transports, voyages et 
O. C. L, 20 pour le bureau d’études, etc. 


M en là de simples ennes. En réalité, ces chiffres sont suscep- 
tibles d'augmenter blement lors d'événements particuliers 
(changement de réglementation, accords commerciaux, foires, etc.). 


C’est ainsi qu’à la suite de l'opération 20 p. 100, le service des régle- 
mentation administratives recevait, à ce sujet, une moyenne de 
20 appels téléphoniques par heure. 


3° Renseignements de notoriété. 


Le nombre des fiches délivrées aux exportateurs marque une pro- 
gression continue. 

En 1953 et antérieurement le nombre des fiches délivrées était 
nettement inférieur à 8.000 par an. Le palier de 8.000 fiches a été 
dépassé à de 1954 et s’est maintenu à ce niveau en 1955 et 1956. 
9.000 a été dépassé en 1957. 

On constate, d’autre part, que la proportion des fiches demandées 

ux conseillers ux — à diminuer, la plupart des expor- 
tant PS au C. N. C. E. dont les services enre- 
sisirent tie CI aiente on 1860 35 n 100 des fiches seule- 
ment étaient demandées directement au C. N. C. E., la proportion 
dépasse 67 p. 100 en 1957). 


a der avis diodetions diraés 
Le sp diffusés pendant l’année 
précédent, mai ne 100 p. 100 supérieur sehie, difière Peu eut de 1800 TE 
s Outre ces avis, ie bureau Travaux ' 
fentes) des appels d'oire du N. A. T. O. (217 d'offre en 1007. 


Le des photocopies d'appels d'offre en 1957 a été 

de 7.326 au lieu de 5.846 au cours de l'exercice précéden t. : 
RE RS pr effectuer sur la demande des 

intéressés, des ess Did Cie re 


me" + des pays étrangers. = En cette matière, le bureau 
Travaux à l'étranger recueille et et diffuse la documentation relative 
aux plans d’industrialisation des divers pays, les crédits affectés à 
leur réalisation, laide technique, projets de création de nouvelles 


Ur lite deteste à à 
à Ge 188 en 1067 ves es projets de ce genre 
5° Accueil des missions étrangères. 
par 1! ef vol 
les annéès précédentes étaient de: 50 en 1953, 90 en 1954, 124 
+ Onipalanbenss D-mitluns dtraishe eut OÙ ste on 
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6° Publications régulières du C. N. C. E. 


1° Bulletin économique et technique à destination de l’étranger. 
Depuis novembre 1954, le C. N. C, E. édite un bulletin économique 
et pee diffusé à l'étranger. 
Au 31 décembre 1957, le tirage de ce bulletin était de 19.300 exem- 
plaires (au lieu de 12.200 au 30 juin 1956). Le bulletin économique 


et technique est publié en français, en Anglais, en espagnol et en 
arabe. Il est adressé gratuitement à des destinataires sélectionnés 
dans a 7 pays par les conseillers commerciaux. 
ulletins destinés aux publie divers français. 
Le service agricole du Centre À er ie divers pes spécialisés. 
« Bulletin sur le marché mondial Ce bulletin 


comporte trois séries: a) EL “s Llemeitse, c) étude 
(chacune d’entre elles tirée à 250 exemplaires). 

« Bulletin sur le marché mondial des produits laitiers » (ce bulle- 
tin est tiré en 800 exemplaires). 

« Bulletin sur le marché mondial de la pomme de terre » (tiré en 
950 exemplaires). 

« Bulletin sur le marché des fruits et légumes » (tiré en 150 exem- 
plaires). 

« Bulletin sur les produits de basse-cour (tiré en 320 exemplaires). 

Ces divers bulletins sont adressés pps à des organismes 
professionnels qui en font des extraits à l'usage de leurs rents. 
de l'étranger ». — Ce bulletin est constitué en dépouil- 
des em“ rsouik 


) deux séries, l’une, consacrée plus spéciale- 
nt et aux s d'outre-mer, l’autre, aux 
et aux pays du hé commun. 

». — Bulletin ges destiné aux délé- 
du C. N. C. E. en vue de les tenir informés des 
tre et des diverses délégations, de # fournir des 
études sur de. ts d'actualité présentant un intérêt particulier. 

« L'Actualité du commerce extérieur ». — Destiné aux conseillers 
commerciaux en poste à l'étranger pour les tenir informés des pro- 
blèmes actuels en France. Ce bulletin mensuel tiré à 600 exemplaires 
est adressé en outre à divers destinataires. 







7° Etudes documentaires. 


1° Destinés aux exportateurs français : 

« Memento commerciaux », étude commerciale par pays. 

Cette collection comprend actuellement 7 titres au total. 

« Cahiers de documentation ». — Tableaux statistiques et commen- 
taires sommaires par groupes de pays ou par régions. 

« Notices S. KR. A. ». — Consacrées à des aspects particuliers de 
la réglementation du commerce extérieur, 58 notices ont été publiées 
en 1957 contre 40 notices en 1956. 

« Etudes synthèses du service professionnel agricole ». — Trente- 
trois études ont été rédigées par le service agricole en 1957. 

2° Brochures destinées à la clientèle étrangère : 

Brochures « Record ». — Brochures en langue étrangère sur des 
réalisations techniques françaises particulièrement marquantes. 

FE pus suivantes ont été publiées du 30 juin 1956 au 1°’ juil- 
et 1 + 

« $. E. 210 Caravelle », bi-réacteur français rapide (9.000 exem- 
plaires), 

« Houillères françaises » (9.000 exemplaires), 

« Bin-el-Ouidane » (11.500 exemplaires) 

« L'Etoile filante » (6.500 exemplaires . 

Du 1°" juillet 1957 au 31 décembre 1957 : 

« Le chemin de fer Quito-San-Lorenzo » (10.200 exemplaires), 

« La Bharat électronique » (6.500 exemplaires). 

Ces brochures sont igées en français, anglais et espagnol. 


8° Opérations effectuées en collaboration avec les professionnels. 


Ces opérations reçoivent le patronage du C. N. C. E. qui contribue 
à leur tion par une participation financière. 
Catalogues 
En 1956, sept « catalogues ont été publiés : 
Electronique 


Matériel médicol-chirurgicai et dentaire ; 
françaises ; 

Machines outils 

Machines pour le papier, le carton et les arts graphiques ; 

Matériel pour la fonderie ; 

Cristal. 

En 1957, onze catalogues ont été publiés : 

Appareils de pesage et de mesurage (Covex) ; 

Graines fourragères ; 

Fromages de France ; 

Pompes 

La Si tique française ; 

Bijouterie, orfèvrerie, joaillerie ; : 

rh bureaux d'études techniques ; 


BUouterie et orfèvrerie de fantaisie ; 
pa et instruments de précision ; 
Les industries mécaniques françaises. 


Films. 

En 1956, le C. N. C. E. a établi les versions étrangères des films 
suivants : 

L'homme dans la lumière ; 

Routes 2 France ; “ 

France ujourd’hui ; 

Réalisations fr ançaises ; 

Le complexe D sitrique de l’Oued-el-Abid. 
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En 1957. le C. N. C. E. a établi les versions étrangères des films 
suivants : 

Images du rail ; 

De’Tavion à la carte (photogrammétrie) ; 

Forage en grand diamètre ; 

Vendanges en bordelais ; 

Vérre ét opalé ; 

Chaînes sans fin. 


9° Manifestations à l'étranger. 


ai Le centre organise dans diverses mañifestations à ‘l'étranger 
des stands d’information sur la production francaise. 18 tions 
du C. N. C. £. prévües en 1957 au Hewde 15 en 1956 (voir annexe n° 1). 

b)'Amicales d'ingénieurs à Ÿ . — Le €C.'N. C.'E. provoque 
la création d’amicales d'ingénieurs à l'étranger et facilité leur #fonc- 
tionñement par des tions financières, par l'envoi de docu- 
mentation, de copies de films et tous autres moyens. Par leur action 
ces associations constituent un utile moyen de’ diffusion de la tech- 
nique française. 

En 1956, des associations de ce type ‘existaient dans six pays ‘et 
en 1957 dans seize pays. 


10° Action régionale. 


Le ceñtre s’est attaché depuis plusieurs ans à muiltiplier ses 
correspoñdants en ARE 11 dis t en 1957 de 22 délégations 
au lieu de 10 en 1 Toutés ces délégations assürènt un Service de 
renseignements par lettre ou téléphone et reçoivent les” visiteurs. 
(Vôïr" anhexe h° 2.) 

En outre certaines délégations durent un travail de prospection 
et ie recensèment des exportate 

Nancy. — Début de Ms 4 qu “octobre 1954 — 361 doësters d’en- 
treprises ouverts et'suivis dé visites: " 

Bordeaux. — pre de prospection mars 1956. — 114 doëSiers d’en- 
treprises ouvért 

Marssille , — Début de prospection juin 1956. — 207 dossiers d’én- 
treprises ouverts. 

Strasbourg. — Début prospéction mai 1957. — 33 dossiers d’entre- 
prises ouverts. 

Paris. — ‘32. 


11° Rôle de conseil technique. 
Le centre assure l’établissement de documents divers tels que : 
a) Rapports au fonds dé garantie mutuelle : 


En 1957, le centre a établi un rapport suf'le programmé de propa- 
gande pour 1958. En outre il lui a été demandé un autre rapport 
relatif aux méthodes et aux mb "propres à permettre un dévelop- 
pement des exportations agricolés. 

En 1956, le C. N. C. €. avaît été chargé d'établir deux rapports 
sur la propagande en faveur des produits agricoles et alimentaires 
sur les marchés étrangets. 


b)\ Etudes et marchés : 


a) Demañndées à des professionnels. — GrandeBretägne : marché 
des textiles. — Suède : chaussure. 

b) Par un agent du'C. N. C. E. — Italié : marché des bois tropicaux, 
appareillage médical et électro-médical. 

c\ Démandéës à des sociétés'spécialisées. — Allemagne fédérale : 
marché de l’industrie automobile, marché de la chaussure. 

d) En utilisant des élèves d'écoles de commerce (écoles profession- 
nelles des sciences commerciales d'Angers). — Italie : vins et spi- 
ritueux, matériel œnologique: ‘ 


c) Tableau statistique du commérce international : 


Le Centre va publier incessamment des ET 2 statistiques qui 
permettront de déterminer les exportations de 12 principaux pays 
industriels vers 98 pays acheteurs. Ces statietinee portent sur 3.000 
produits différents classés dans l’ordre du eg douanier français. 
Elles constitueront la première base pour l’étude des débouchés à 
l ctrengre: 

12° Autres manifestations auxquelles a participé le C. N. C, E. 

« Sémaine du vêtement féminin » organisée du 20 âu 25 mai 1957. 
A cette occasion 1.340 acheteurs étrangers sont veñus à Paris en pro- 
venance de 27 pays. 

Foire de Sarre. — En liaison'avec l'A. P. P.'A.;le Centre a organisé 


une participation agricole française à la Foire de Sarréë” mai- 
20 juin 1957). 
Quinzaine française en Grande-Bretagne. — En avril F4 « 


Centre a participé à l’organisation de cette manif 
concours de VUnion française deS industries" mr hr Pa et ce 
l’Association de propagande pour les prodttits agricoles” 


C. — La situation financière du C. N. C._E. 


-La situation financière du Centre telle qu’elle se” déesse dé l’exé- 
cution de l'exercice 1957 ainsi que des perspectives"de ercice 1958 
peut se résumer ainsi : 


Exercice 1957. 


En ce qui concerne l'exercice qui vient de se terminer, la situation 
au 30 septembre 1957 est indiquée au pe A ci-joint. 

Ce tableau montre qu’au 30 séptembre eomportant 
un disponible appréciable était le le chapitre pour -restait un 
crédit inemployé d'environ 10 : 

C’est sur ce chapi te que * imputent les dépenses relatives à 
vétablissément et à la di ion des en meteués statistiques du commerce 
extérieur en cours d'établissement. 


Les engagements indiqués ne comportent que les d'éuon dont 1 


ment desdits relevés. Il reste à prévoir les dépenses dont le 


montant est actuellement à l’étude ainsi que les fraïs -de mise à 
jour en 1958. & 





gi À - Cure de t hilinee 
D RC TRUE Ch 
à. fi “À. on er trav sant 1 mù Le 
pour financer p aux 
disponible de en trouvera rédüiît d'autant. 


Budget de 1958. 

En ce qui concerne le budget de l'exercice 1958, le Centre avait 
au mois de juillet dernier une Re RE 
(Fonctionnement) ‘de 47.200.000 correspondant 
légales de salaires. 0 eqgmg-c-pncherhe die me AE en ce 


par rapport sonpert À à 1957,-était nos princi no i 


t destinée à 1” 
bar litre de D neût MB, o°.4éui “lee gone de RS CE 
ont fait connaître que la subvention 1957 serait 


reconduite 
Par la suite, le Ce informé verbalement que 14 a 
de 1958 nr ne y millions par > st que La 


Le Leben-D er. IN ananas je a 6 re" CON 
We du budget du Centre «mar 4 1958. 
droedennenens. 


NE 
166 an tions légales de re a "ainsi que des a 


Got de ets vil tels que : frais de LR 
fournitures extérieures, etc 

D'autre part, il a art Le er de procéder au recrutément 
d’un certain nombre d’agents supplémentaires. 

Le Centre a dû suspendre en ia À la penis de certains de ses 
bulletins d’infi LR n on seulement dé 1 ibilité de 
recruter des st lo fes pendant uñe longue période, mais 
également de l'insuffisance en pendre des agents susceptibles d’ef- 
ne . vo js éduction de 5 millions’ ae, À 

ans ces co ons, uction 1 
subvention de 1958 ‘à 1957, a er 


devra porter 
techniques des cha (Information vers étranger), M 
aie) et IV Hitn technique’ et commerciale). 
Il y a lieu de noter que certaines dépenses ont incom- 
pressibles, par exemple celles qui correspondént! des- 
nées aus dépRtIOns régicniles ! 1! laut mere p ‘uné aug- 
mentätion du faît > 4 or cu nt du Le er m7 


délégations 
et du “de leur STE MORE E 
pection. C’est DIEU Los en erédite dur du empire 


passent de 20 mil en 1957 à 22 DA de A 

Le chapitre } ‘en revanche une 
TS CE Rs ee, 
Ceci nous paraît très regrettabl 


Le chapitre IV (Decumentisiett technique et commerciale) subira 
une réduction très sensible «et ses -crédits seront ramenés.de 22 mil- 
lions 670:000.F à 10:670.000 F. A ce niveau, les crédits du chapitre IV 
ne permettront qu’une action embryonnaire dans le ‘la 
documentation et notamment à ce qui touche les études des débou- 
chés à l'étranger. 

Au total la réduction de 15 millions de la subvention: dé 1957 repré- 
sente cer à 40 ». 100 des crédits techniques utilisés em -1957 : 
compte tenu de la hausse des prix, la diminution effective sera :plus 
proche -de 20 p.100: 

En conclusion il est certain que d'action du Centre - se trouvera 
sensiblement réduite en 1958, par rapport à ce -qw’elle a pu être en 
1957, par suite de considérations financières. 


D. — La réorganisation dx eentre national 
du commerce extérieur. 


Le texte concernant les pouvoirs spéciaux demandés par. le Gou- 
vérnemént prévoit une réorganisation « des services et organismes 
intervenant dans le domaine du commerce extérieur ». 

Cétte préoccupation s'intègre dans un plus large qui est 
de stabiliser en 1958 la balance de# de la France en ‘amé- 
liorant la situation de nos exportations de biens ou de services. 

C’est dans ce eadre que’se trouve posé le problème de ‘la réorga- 
ur du centre national du ecommerce extérieur 

L'organisation actuelle du centre repose sur ré OM du Er 
tembre 1943. Ce texte était bien coneu,'ear il devait permettre une 
action souple et vigoureuse, d’une part, en ‘dotant le céritre ‘des 
pouvoirs nécessaires, d’autre part, en faisant de cet organisme le 
pivot du soutien ‘donné aux exportations, ce ‘qui assurait l’unité 
de l’action entreprise. ; 

Malheureusemént, cette doi est: tente dœquis: long me  « À 
une sur certains points, et sur d’autres elle est ‘en fait 


nappliquée. 

de du centre ‘devait uyer sur celle des comités d’orga- 
nisation créés en application de la loi du 16-août1940, : 

La suppression ‘des comités d'organisation en mets je 
statut du tre de la base sur laquelle ‘il réposaît : son crédif et 
ses ge été considérablement diminués: 

La loi .de t d'autre part :au centre, mon: seulement 
l'autonomie financière, mais Pr lui donner “des--ressources 
propres : en vertu-de larticle 11 dela = son financement "devait 
de au par une redevance perçue sur les opérations de l'office 


+ me n’a pas-été , €t actuellement le centre-fonc- 
Me À ee à une importante subvention budgétaire à ‘laguelle 
ee ce it létonomie fin finance ière est devenue” ‘beautoup plus 
aa que réelle. 
On peut rappeler également à ce rod h. la gestion du centre 
était confiée en -vertw de’ “direction 


de -: l’article 7 
membres nommés” par le ministre 
Le d Lg = mor Protéstten cts après 
la Le Den d'organisation s'est faft sentif sûr ce 


point particulier. 
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HSE SRE TE DOS EEE ARS 


nement 

Il semble quil faille attribuer à un conflit latent entre les attri- 
butions du comité de direction et les pouvoirs de tutelle le peu 
d’assiduité de certains membres du 

Pour le fonctionnement interne du centre est mauvais. 
Un dés SR TE RS de ré dans prévue 
par la loi de” suite de des 

Il faut aÿc que de 


sur le Tate is! nouveaux 
services ont été gg Pom ce tion, et d’autres ont reçu 
des responsabilités es: les nouvelles butions de ces seg- 
vices n’ont pas été coordonnées avec celles que possédait le centre 
en vertu de la loi de 1943 qui donnait à cet organisme une compé- 


tence génerale, 
A titre d’ les attributions du centre ne peuvent être 
définies sans activités du service de l'expansion éco- 


se aux - 
nom à la D. R. E. E. de la direction des relations culturelles et 
tech , du comité des foires, de la compagnie française du 


extérieur. . 
Cette absence de coordination dans les attributions est une 
de flottement dans le choix des activités du centre 
en raison des risques de double emploi et de conflit qui existent 
très fréquemment avec ae Pme extérieurs. , 

Les incertitudes qui sur les attribution techniques du 
centre ont débordé cet vpn <é s'étendre au plan mg : la 
nature juridique du centre a é lieu à des discussions à l’occa- 
sion notamment d’affaires 


contentieuses. 
On a prétendu tantôt qu’il était un établissement privé. tantôt 
ra as cubes blie à caractère industrie et commer- 


qu'il.étai 
cial ou qu'enfin qu'il 
administratif. 

Cote men 
tiques, tant sur 
personnel ou celui 

La qualification À ii gr du centré est uñ problème essentiel 
car cet organisme disposer de la souplesse nécessaire 
travailler en res avec les milieux professionnels sur 
un plan qui de l'intervention administrative normale 
et qui prend ‘un caractère nettement para-commercial. 

Les divers exemples qui précèdent montrent que le centre s’est 
trouvé placé peu à peu depuis plusieurs années en position de 
porte à faux. 

Cette situation a sans doute largement contribué aux difficultés 
de DRE qu’il a connues dans les années qui ont suivi la 

ibération. 


Il n’a été possible de lui trouver un domaine d’action efficace, 
depuis quelques années, qu’en faisant Fey de beaucoup d’ingé- 
niosité. S'il a été possible de la sorte faire admettre son inter- 
vention tant par les milieux privés que par l’administration propre- 
ment dite, ce résultat n’a été atteint qu’au prix de multiples pertes 
de temps qui ont nui à l'efficacité de son action. 

En outre, toutes les difficultés rencontrées n’ont | pa être résolues, 

ce qui aujourd’hui encore réduit sensiblement le rôle qu'il pourrait 
jouer pour développer l’exportation. 
. Une réorganisation est done indispensable, cependant jusqu’à ce 
jour elle n’est demeurée qu’à l’état de vœu, ce qui n’est d’ailleurs 
pas pour rendre particulièrement efficace l’action du centre national 
du commerce extérieur, ce qui en souligne encore l'urgence. 


pu 
était un é publie à caractère 


entraîne de multiples difficultés pra- 
nm contentieux sur celui de la gestion du 


Section IV. — Les réalisations en matière d'expansion régionale. 


La politique d'action régionale et ses moyens d'intervention ont été 
définis par le décret du 30 juin 1955, c’est-à dire à une date encore 
relativement récente. Il est donc encore trop tôt pour que les effets 
attendus s’en soient manifestés largement. L'application du pro- 
gramme d” régionale exige, en effet, des études appro- 
fondies, des choix difficiles, la mise en place d'organismes nombreux 
et aussi une onde conversion des esprits et des habitudes. Des 
délais sont bles, même en ce qui concerne les opérations que 
les pouvoirs publics ont décidé d’encourager ou de soutenir par des 
concours financiers, d’abord pour que les prêts ou les crédits 
consentis puissent être effectivement mis à la disposition des indus- 
triels, puis pour que ceux-ci, à l’aide de ces moyens financiers, passent 
les commandes et obtiennent la livraison des matériels ou la réali- 
sation des constructions envisagées. D'ailleurs, la politique d’action 
régionale ne s’exerce pas par voie d’autorité, mais par la définition 
d'objectifs et sous forme d’incitations destinées à provoquer des 
phénomènes de contagion et de multiplication des initiatives privées. 
Beaucoup de ces initiatives s’exercent donc sans le concours de l'Etat 
et — gun nombre d’entre elles ne se signalent même pas à l’admi- 
nistration. 


Il n’est donc pas possible, actuellement, de présenter un tableau 
exhaustif de résultats qui ne font seulement que commencer à appa- 


raître. Il est seulement permis de se per dès maintenant de 
l'utilité d’un recensement destiné à er l'emploi qu'ont fait les 
chefs d’entreprises des facilités qui leur ont été accordées, ainsi 


qu'à mesurer l'ampleur des réformes ou des redressements qui 
auront pu se dans le cadre des économies régionales. Ce 
recensement doit être l’œuvre de l'inspection générale de l’économie 
nationale, qui se propose d'établir, pour la fin du premier trimestre 
1958, des comptes rendus relatifs à chacune des zones de programmes 
afin de donner une vue plus des résultats obtenus et, par 
conséquent, des progrès ou des insuffisances constatées. 

_B est cependant un aspect des réalisations en matière d'expansion 
A qui être mis en lumière dès à présent. Il s’agit de 
l’acti par l’administration, tant pour la mise en place 


des organismes régionaux d'étude et d'intervention prévus par les 





décrets du 11 décembre 1954 et du 90 juin 1955, qu'en ce qui 
concerne la mise au et la procédure d'établissement des pro- 
grammes d'action » 

Par ailleurs, l'effet pr e de cette action peut êre mesuré par 
Pévolution du nombre des 


développement 
évolution est, en effet, 
les industriels à modifier ou orienter le destin de leurs entreprises 
dans le cadre de la politique prévue. 


A. — Préparation des programmes d'action régionale. 


Après une période délicate de rodage, la procédure d'établissement 
des programmes d'action , désormais mise au point, permet 
d'envisager l'aboutissement prochain d'une grande partie des travaux 
en cours. 

Ainsi qu’il ressort du tableau ci-joint (annexe n° 1), quatre program- 
mes d'action sur vingt-deux se trouvent d'ores et déjà 
publiés : Bretagne, Poitou-Charente, Corse et Lorraine. 

Quatre autres programmes sont parvenus au stade la consultation 
régionale et devraient pouvoir recueillir l’approbation finale dans 
de courts délais: Nord, Midi-Pyrénées, Alsace et Languedoc 


Quatorze p en 
ration, méis, pour un certain nombre d’entre eux, les projets sont 


suffisamment avancés ‘que leur mise à la consultation régionale 
puisse être en ot nce relativement , Tel est le 
cas pour trôis eux : Aquitaîne, Rhône et s, Provence. 

Il faut combien la conjoneture fi actuelte rend 


délicat l’établissement de ces programmes, notamment lorsqu'ils 
entraînent un engagement d'opérations importantes. 


B. — Les institutions régionales. 


Au cours de la dernière année, un effort considérable a été pour- 
suivi en vue de doter les-différentes régions de l'infrastructure insti- 
tutionnelle prévue par les décrets du 11 décembre 1954 et du 30 juin 
1955. Les projets en cours sont souvent très avancés et il est permis 
de peñser que les lacunes qui subsistent encore seront assez pro- 
chainement comblées. 


1° Les comités d'expansion économique. 
Organismes d'étude et de consultation. — (Voir annexe n° 2.) 


À l'origine, des particularismes locaux ou départementaux ont 
tendu à muitipher la création de comités d'expansion économique 
départementaux. Cependant, il est apparu à l'usage que c'était dans 
le cadre de circonscriptions plus étendues que pouvaient être effec- 
tuées le plus utilement les études devant servir de base, soit à la 
préparation, soit à la discussion des programmes d'action régionale. 

Telle est la raison pour laquelle le ministre des finances et des 
affaires économiques avait, dans une circulaire en date du 4 juil- 
let 1955, recommandé qu'un effort particulier fût poursuivi à l'effet 
de couvrir le territoire d’un ensemble de comités régionaux dont 
les circonseriptions coincideraient autant que possible avec celles 
des zones de programmes. Pour parvenir à un tel objectif, il fallait 
d’abord obtenir l'adhésion des comité départementaux à leur intégra- 
tion dans des comités plus vastes, À Fheure actuelle, 14 comités régio- 
naux couvrant 5% départements , d'ores et déjà, recueilli l’agré- 
ment officiel. Quatre autres comités régionaux (pays de la Loire, 
Midi-Pyrénées, Champagne et Franche-Comté) couvrant 23 départe- 
ments, sont pratiquement constitués et en instance d’agrément offi- 
ciel, en même temps d’ailleurs qu'un certain nombre de comités 
départementaux {voir annexe n° 3). 

L en résulte qu'actuellement, conformément au vœu du Gouver- 
nement, plus des trois quarts du territoire sont déjà couverts par 
des comités d’expansion régionaux dont la constitution a grandement 
facilité la création d’une prise de conscience des problèmes qui se 
posent à l'échelon des zones de programmes. 

Tous ces programmes interviennent souvent très utilement, soit 
dans la préparation des programmes, doit au stade de la consuitatson, 
soit enfin là où des programmes sont déjà publiés, dans l'examen 
des | vqur soulevées par la mise en œuvre des dispositions déjà 
arrêtées. 


2° Organismes d'intervention. 


1° Sociétés de développement régional. 

A fin décembre 1957, onze sociétés de développement régional, 
dont la liste figure dans le tableau ci-joint (voir annexe n° 4), ont 
été constituées et agréées. L'aire territoriale de leurs activiés est 
variable puisque deux d’entre elles ne couvrent que deux départe- 
ments, alors que d’autres en comportent de huit à treize. L'une, 
enfin, revêt un caractère un peu particulier, à savoir : la société 
financière pour favoriser la diffusion et l’utilisation régionale du gaz 
de pétrole « Pétrofigaz ». Son champs d'activité s'étend sur quatorze 
départements. 


2° Gréupement professionnels, (Voir annexe n° 5.) 
Au 31 décembre 1957 : 


Deux groupements professionnels ont été créés officiellement (asso- 
ciation pour l’expansion des laigne peignée d'Alsace et 
association des filateurs de laine et de chanvre, à Lille). 

Deux groupements ionnels sont en instance d'agrément (le 
groupement professionnel d'assainissement et de reconversion des 
industries de blanchiment, crémage, mercerisage, teinture, apprêts 
et calandre de la ré£ion du Nord, et groupement professionnel de 
l'industrie papetière de l’Est). 

Deux au groupements professionnels ont sollicité leur agré- 
ment, lequel fait actuellement l’objet de l'instruction préalable régie- 
mentaire (groupement professionnel de l’industrie cotonnière de l'Est 
et groupement professionnel de l’industrie cotonnière du Sud-Est). 
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3° Les sociétés d'économie mixte. 


La nécessité à la fois de définir un maître d'œuvre et d’associer 
l’ensemble des collectivités et des personnes intéressées à la réali- 
sation de certains travaux d’infrastructure, a conduit à créer ou à 
envisager la constitution d’un nombre important de sociétés d’écono- 
mie mixte dont on trouvera, en annexe n° 6, une liste, qui ne sau- 
rait d’ailleurs être considérée, dans son état actuei, comme absolu: 
ment complète. 

Une distinction y est faite suivant les dispositions en application 
desquelles ont été créées ces sociétés. \ 

Celles-ci peuvent, en effet, revêtir la forme simple de sociétés 
anonymes au capital duquel les collectivités locales participent en 
application du décret n° 579 du 20 mai 1955 pour la mise au point 
de projets, l'exécution de travaux présentant un caractère d'intérêt 
public, ainsi que pour 1a réalisation. d'améliorations rurales. 

Mais elle peuvent aussi présenter la forme plus complexe : 

Soit d'organismes prévus par le décret n° 1121 du 10 novembre 1954 
pour l'équipement de zones d’habitation et de zones industrielles ; 

Soit d’organismes créés en application de article 9 de la loi 
n° 592 du 24 mai 1951 pour la réalisation de grands aménagements 
régionaux. 

La création de ces deux derniers types de sociétés d'économie 
mixte est une opération longue ; les statuts doivent en être approu- 
vés par décret en Conseil d'Etat, ainsi d’ailleurs que la concession 
des travaux à exécuter ; la participation des collectivité locales doit, 
par ailleurs, faire l’objet d’approbations spéciales. Aussi, ces sociétés 
peuvent-elles exister pendant un certain temps sous la forme de sim- 
ples sociétés anonymes ou même de sociétés d’étudés, avant de pren- 
dre leur forme définitive. 

Ceci explique que les listes ci-jointes (voir annexe n° 6) compren:- 
nent à la fois des société d'économie mixte créées ou en voie de 
création et d’autres sociétés dont la constitution n’est encore qu’à 
l’état de projet. 


C. — Les réalisations industrielles favorisées 
par le concours de l'Etat en 1955 et 1956. 


S'il n’est pas encore possible de présenter un tableau complet 
des opérations de conversion, de décentralisation, de concentration 
ou de spécialisation qui ont été réalisées par les entreprises sur 
leurs ressources propres ou par appel aux moyens de crédit tradi- 
tionnels, il est cependant permis de dégager dès maintenant certaines 
tendances grâce à l’étude de la statistique des affaires ayant réclamé 
l'intervention du fonds de développement économique et social. 
L'évolution du nombre des dossiers présentés et leur répartition par 
catégories d’opérations a d’ailleurs fait l’objet, en mars 1957, d’un 
rapport du président du comité spécialisé n° 9 dont sont extraites 
les observations suivantes : ainsi qu’il ressort du tableau ci-dessous, 
les prêts, bonifications d'intérêts et primes spéciales d'équipement 
accordés en 1955 et 1956 sur le F. D. E. S. et qui s'élèvent à 
8.885 millions, visent à favoriser des investissements représentant 
au total plus de 55 milliards. 

Le montant total des prêts accordés représente en moyenne 
27 p. 100 des investissements réalisés par les sociétés intéressées ; 
l’aide des établissements bancaires étant sensiblement du même ordre 
de grandeur, l’effort personnel des entreprises (auto-financement, aug- 
mentation de capital, etc.), représente donc plus de 45 p. 100 en 
moyenne du montant total des investissements réalisés. 


Les opérations de conversion, concentration, spécialisation. 


Pendant les années 1955 et 1956, 53 prêts du fonds de développe- 
ment économique et social ont été accordés pour des opérations de 
conversion et pour un montant global de 1.695 millions. Il convient 
de noter que les conversions complètes d’entreprises sont relative- 
ment rares, la plupart des opérations considérées visant surtout la 
réalisation de conversions partielles effectuées à l’intérieur d’une 
même branche d’activité. Enfin, dictées sans doute par un souci de 
prudence, ces conversions présentent le plus fréquemment un carac- 
tère progressif, en ce sens qu’elles portent généralement sur un seul 
atelier et ne s'étendent à d’autres parties de l’entreprise que lorsque 
le succès de la première expérience paraît acquis. 

Les opérations de concentration (26 prêts accordés pour 1.491 mil- 
lions au total) sont principalement le fait d'entreprises qui rassem- 
blent des ateliers épars ou de groupes d’industriels qui réunissent 
plusieurs usines dans le dessein de développer leurs fabrications et 
de réduire leurs frais généraux. Cependant, le F. D. E. S. a financé 
également des concentrations d’entreprises jusqu'alors concurrentes, 
concentrations se traduisant soit par une véritable fusion de ces 
affaires, soit simplement par la réunion au sein d’une société nou- 
velle de certains éléments communs de fabrication. 

Les aides financières visant des opérations de spécialisation 
(12 prêts pour un montant total de 882 millions) ont été accordées 
en général aux entreprises qui.abandonnaient certaines de leurs 
activités pour développer la partie la plus rentable de leurs fabrica- 
tions. Toutefois, comme en matière de concentration, des prêts ont 
été consentis ici en 1956 à des entreprises concurrentes qui avaient 
passé entre elles des accords de spécialisation. 


Les opérations de décentralisation. 


Les opérations effectuées en 1955 et 1956 avec le concours de 
V'Etat, dans le cadre de la politique de décentralisation industrielle 
(une quarantaine environ), ont été presque toutes réalisées par des 
entreprises installées à Paris ou dans sa banlieue. Les transferts 
complets ont été le plus souvent le fait de petites ou moyerines 
entreprises, les grandes firmes sollicitant surtout l’aide de l'Etat 
pour réaliser en province les extensions que la législation en vigueur 
ne leur permet plus dans la région parisienne. Par ailleurs, il appa- 
raît que les petites entreprises s'installent le plus souvent dans Le 





usines vacantes ; seuls les transfert de moyennes et grandes entre- 
prises donnent lieu à construction nouvelle de bâtiments industriels. 

Sauf quelques rares exceptions, les entreprises décentralisées se 
sont installées en dehors de la région parisienne, mais cependant à 
moins de 200 kilomètres de Paris (Nord, Somme, Eure, Yonne, Marne) 
pour conserver des contacts fréquents avec leurs fournisseurs cu 
leurs clients et parce qu’elles trouvaient dans cette zone la inair:. 
d'œuvre qui, en géné s’adapte facilement à de nouvelles tâche. 
Ces décentralisations, en effet, ne s’accompagnent pas de transferts 
importants de personnel: dans la plupart des cas seuls quelques 
ca néc res d’ailleurs à la formation de la nouvelle main- 
d'œuvre, consentent à suivre l’entreprise. 


La prime spéciale d'équipement. 


Pour les deux années 1955 et 1956, le comité a P —mruql au ministre 
des finances l’attribution de 47 primes spéciales d'équipement, repré- 
sentant une somme globale de 802 millions de francs. Le taux moyen 
accordé est de 12 p. 100 des investissements réalisés. (créations ou 
extensions d’entrep ). Leur montant est très variable : de 1 à 
80 millions de francs ; le montant moyen est de 17 millions. Les 
emplois créés à Paide des investissements ainsi favorisés sont de 
l’ordre de 6.000 environ. L'existence d’une zone industrielle ou la 
présence de nombreuses usines vacan et la proximité de Paris, 
ont favorisé lés régions d’Amiens et de Fourmies (7 créations d’acti- 
vités par voie de décentralisation). 


L'évolution en 1957. 


Le rapport analysé ci-dessus du président du gro spécialisé n° 9 
ne comprend pas, comme il a été indiqué, les opérations réalisées en 
1957. Cependant, un examen rapide du nom des dossiers de 
demandes de prêts soumis pour avis aux inspecteurs généraux de 
l’économie na fait apparaître pour les huit premiers mois de 
1957 que ce nombre est en augmentation de plus de 25 p. 100 sur 
oe des dossiers traités pendant la même e de l’année der- 
nière. 

Au surplus, il est intéressant de noter que cet accroissement est 
particulièrement accusé pour les 0 tions intéressant les régions 
sous-développées du Centre-Ouest, Sud-Ouest, Sud-Est et du Midi. 

Il apparaît donc que sur ces portions du territoire la prise de 
conscience de la volonté dû Gouvernement de poursuivre sa politique 
d'expansion régionale a favorisé l’éclosion d'initiatives nouvelles. 


ANNEXE N° 1 


Programme d’action régionale. - 


Etat d’avancement des programmes d’action régionale 
à fin octobre 1957. 


Le cadre des programmes a été fixé par arrêté du 28 septembre 
1956. Les programmes sont étudiés selon une procédure qui associe 
les représentants des administrations centrales et préfectorales et 
ceux des intérêts économiques et professionnels locaux. 


Programmes approuvés. 


Quatre programmes ont été approuvés par arrêté interministériel 
et publiés au Journal officiel : 

Bretagne (arrêté du 13 juillet 1956). — Départements des Côtes-du- 
Nord, Finistère, Ille-et-Vilaine, Morbihan. 

Poitou-Charente (arrêté du 2 avril 1957). — Charente, Charente- 
Maritime, Deux-Sèvres, Vienne. 

Corse (arrêté du 2 avril 1957). 

Lorraine. — Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Vosges. 


Programmes préparés et au stade de la consultation 
ou de l’approbation. 


Quatre programmes ont été envoyés à la consultation régionale ou 
sont en instance d’approbation. 

Nord. — Nord, Pas-de-Calais. 

Midi-Pyrénées. — uen À Aveyron, Haute-Garonne, Gard, Basses- 
ÉTERS Hautes-Pyrénées, Pyrénées-Orientales, Tarn, Tarn-et- 

aronne. 

Alsace. — Bas-Rhin, Haut-Rhin. 

Languedoc. — Aude, Gard, Hérault, Lozère. 


Programmes en préparation. 


Treize programmes sont en préparation : 

Picardie. — Aisne, Oise, Somme. 

ds — Cher, Indre, Indre-et-Loire, Loiret, Loir-et-Cher, Eure- 
et-Loir. 

Haute Normandie. — Eure, Seine-Maritime. 

Basse Normandie. — Calvados, Manche, Orne. 

Pays de la Loire. — Loire-Atlantique, Maine-et-Loire, Sarthe, 
Mayenne, Vendée. 

Marche, Limousin. — Corrèze, Creuse, Haute-Vienne. 

Aquitaine, — Dordogne, Gironde, Landes, Lot-et-Garonne. 

Champagne. — Ardennes, Aube, Marne, Haute-Marne. 

Bourgogne. — Côte-d'Or, Nièvre, Saône-et-Loire, Yonne. 

Franch ura, Haute-Saône, Territoire de Belfort. 

Auvergne. — Allier, Cantal, Haute-Loire, Puy-de- 


Dôme. 
Rhône, Alpes. — Ain, Ardèche, Drôme, Loire, Rhône, Isère, Savoie, 
RE -—— —# si 
vence. — Basses- , Hautes-Al Alpes-Mari Bouch 
du-Rhône, Var, Vote. ge omis ses vf 
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: ANNEXE N° 2 
Liste des comités d'expansion économique agréés. 


Mise à jour au 31 décembre 1957. 


Arrêté du 14 octobre 1955 (J. O. 15-10-1955, p. 10142). “ 

Comité régional d'aménagement et d'équipement du bassin lorrain. 
— Meurthe-et-Mosekle, Meuse, Moselle, Vosges. — 40, rue Henri-Poin- 
caré, Nancy (Meurthe-et-Moselle). 3 

Comité d’étude et d’action pour l’économie alsacienne. — Bas-Rhin, 
Haut-Rhin. — Hôtel de la préfecture, Strasbourg (Bas-Rhin). 

Centre d’expansion « Bordeaux Sud-Ouest ». — Charente, Dordogne, 
Gironde, Landes, Lot-et-Garonne, Basses-Pyrénées. — Palais de la 
Bourse, Bordeaux (Gironde). 

Centre d’expansion économique et d’intérêt public de l'Aube. — 
Aube. — 11, rue du Palais-de-Justice, Troyes (Aube). 

Centre d'étude et de liaison pour l’aménagement de la Marne 
(C. E. L. A. M.). — Marne. — Hôtel de la préfecture, Châlons-sur- 
Marne (Marne). 

Association pour l'aménagement et la mise en valeur de la Haute- 
— Haute-Marne. — 10, boulevard Barotte, Chaumqnt (Haute- 
Marne). 

Comité pour l’économie bas-rhinoise. — Bas-Rhin. — Hôtel de la 
préfecture, Strasbourg (Bas-Rhin). 

Comité d’action pour le progrès économique et social haut-rhinois. 
— Haut-Rhin. —- Hôtel de la préfecture, Colmar (Haut-Rhin). 


Arrêtés du 25 octobre 1955 (J. O. 26-10-1955, p. 10578). 

Comité d’étude et de liaison des intérêts bretons (C. E. L. I. B.). — 
Se «ru Finistère, Ille-et-Vilaine, Morbihan. — 3, rue du Départ, 

a 

Comité d'expansion économique des Basses-Pyrénées. — Basses- 
Pyrénées. — de la D mere eee Pau (Basses-Pyrénées). 

Comité départemental d'expansion économique des Pyrénées-Orien- 
tales. — Pyrénées-Orientales. — Hôtel de la chambre de commerce, 
Perpignan (Pyrénées-Orientales). 


Arrêté du 23 novembre 1955 (J. O. 24-11-1955, p. 11403). 

Comité d’expansion économique et social du Centre-Ouest (C. E. 
S. C. 0.). — Charente-Maritime, Charente, Vienne, Deux-Sèvres. — 
Hôtel de la chambre de commerce, Poitiers (Vienne). 

Arrêtés du 28 janvier 1956 (J. ©. 31-1-1956, p. 1252). 

Centre régional d’ex on économique et de productivité « Mar- 
che-Limousin ». — Co Creuse, Haute-Vienne. — Hôtel de la cham- 
bre de commerce, Limoges (Haute-Vienne). 

Comité d'expansion de la XVII: région économique. — Côte-d'Or, 
nn Saône-et-Loire, Yonne. Hôtel de la XVIII: région économique, 

ijon. ' 

Comité d'expansion économique des Bouches-du-Rhône. — Bouches- 
a ns de un bc sa es PR Marseille. 

( ’expansion économique pour le département de l'Isère. — 
Isère, — Secrétariat de la faculté de droit, Grenoble (Isère). 

Comité pour l'aménagement et l’expansion économique de la région 
lyonnaise. — Rhône. — 20, rue de la Bourse, Lyon. 

Arrêté du 28 février 1956 (J. O. du 13 mars 1956, p. 2514). 

Comité d’études régionales économiques et sociales (C E. R. E. S.). 
— Nord, Pas-de-Calais. — 42, rue Paul-Duez, Lille (Nord). 


Arrêtés du 3 août 1956 (J. O. du 9 août 1956, p. 7616). 

Association pour l'aménagement et la mise en valeur du départe- 
ment de lAin. — Ain. — Hôtel de la chambre des métiers, 16, rue 
FGonité d'étude à parte 

0 ’étude pour l'expansion économique du dé ment de 

l’Ardèche., — Ardèche. — Hôtel de la préfecture, Privas. : 

Association pour l’expansion économique du Cantal. — Cantal. — 
Hôtel de la préfecture, Aurillac. 

Comité d’expansion économique du département de la Loire. — 
Loire. — Hôtel de la préfecture, Saint-Etienne. 

Comité d'expansion économique de l'Indre. — Indre. — Hôtel de 
la Chambre de commerce, Châteauroux. 

Comité d’expansion économique de la Haute-Loire. — Haute-Loire. 
— Hôtel de la chambre de commerce, le Puy. 

Comité d’expansion économique du Lot. — Lot. — Hôtel de la 
D Cahors. 

0! expansion économique du Puy-dé-Dôme. — Puy-de-Dôme. 

— Hôtel de la XVII: région économique, Clermont-Ferrand. 

Comité départemental d’expansion économique des Hautes-Pyré- 
nées. — Hautes-Pyrénées. — 3, cours Gambetta, Tarbes. 

Comité d’expansion économique de la Sarthe. — Sarthe. — Hôtel 
de la chambre de commerce, le Mans. 


ESS » se décembre 1956 (J. O. du 16 décembre 1956, 
P. , 

Comité régional d’expansion économique « Auvergne ». — Allier, 
Cantal, Haute-Loire, Puy-de-Dôme. — Hôtel de la XVII: région écono- 
mique, Clermont-Ferrand. 

Comité régional d'expansion économique du Centre Sud-Est. — Ain, 
Ardèche, Drôme, Isère, Loire, Haute-Loire, Rhône, Saône-et-Loire, 
Cu Haute-Savoie. — Palais du commerce, place de la Bourse, 

yon. 

Association pour la mise en valeur du département de l’Allier. — 
Allier. — Hôtel de la préfecture, Moulins. 

Comité d'expansion économique et des progrès sociaux des 
Ardennes. — Ardennes. — Hôtel de la préfecture, Mézières. 

Comité départemental d'expansion économique du Gard. — Gard. — 
Hôtel de la chambre de commerce, Nîmes. 


Comité d ental d'expansion économique de la Lozère, — 


0 épartem 
Lozère. — Hôtel de la préfecture, Mende. 
Comité d’expansion économique et de productivité de la Mayenne. 
— Mayenne. — Hôtel de la préfecture, Laval. ° 








Comité d'aménagement et d'expansion économique de la Savoie, — 
Savoie. — Hôtel de la chambre de commerce, béry. 

Comité d'aménagement de la Haute-Savoie. — Haute-Savoie, — 
10 bis, avenue d’Alery, Annecy. 

Comité d'expansion économique du Tarn. — Tarn. — Hôtel de la 
chambre de commerce, Castres. 

Arrêtés du 9 mai 1957 (J. O. du 12 mai 1957, p. 4763). 

Comité d'expansion éconémique et de productivité de Franche- 
Comté et Belfort. — Belfort, Doubs, Jura, Haute-Saône. — Hôtel de 
la Chambre de commerce, 54, Grande-Rue, Besançon. 

Comité d'expansion économique du Cher. — Cher. — Hôtel de la 
chambre de commerce, Bourges. 

Comité d'expansion économique des Basses-Alpes. — Basses-Alpes. 
— Hôtel de la chambre de commerce, Digne. 


Arrêtés du 9 mai 1957 (J. O. du 12 mai 1957, p. 4763). 
Comité pour l'aménagement et l’expansion économique du départe- 
ment de la Drôme. — Drôme. — Hôtel de la préfecture, Valence. 
Comité départemental d'expansion économique de l'Hérault. — 
Hérault. — Hôtel de la préfecture, Montpellier. 
Arrêtés du 15 mai 1957 (J. O. du 18 mai 1957, p. 4927). 
Comité d'expansion économique des Alpes-Maritimes. — Alpes-Mari- 
times. — Hôtel de la chambre de commerce, Nice. 
Comité départemental d'expansion économique du Gers. — Gers. 
— Hôtel de la préfecture, Auch. 
Arrêtés du 29 mai 1957 (J. O. du 2 juin 1957, p. 5560). 
Comité d'action, de liaison économique et de productivité du 
Rouergue-Aveyron. — Aveyron. — Hôtel de la chambre de commerce, 


Rodez. 
Comité d'expansion économique du département de l'Eure. — Eure. 
— Hôtel de la chambre de commerce, Evreux. 


Arrêtés du 8 juin 1957 (J. O. du 12 juin 1957, p. 5840). 

Comité départemental d'orientation économique d’Indre-et-Loire. 
— Indre-et-Loire. — Hôtel de la préfecture, Tours. 

Comité départemèntal d'expansion économique et sociale de la 
Réunion. — Réunion, — Saint-Denis-de-la Réunion. 

Arrêtés du 10 octobre 1957 (J. O. du 12 octobre 1957, p. 9763). 

Comité de liaison pour l’expansion économique et le progrès social 
de la région Picardie. — Aisne, Oise, Somme. — Hôtel de ville de 
Compiègne. 

Comité d'expansion économique et de progrès social de l'Aisne. — 
Aisne, — Hôtel de la préfecture, Laon. 

Comité d’expansion économique du département de l'Oise. — Oise. 
— Hôtel de la préfecture, Beauvais. 

Comité d'expansion économique et sociale du département de la 
Somme. — Somme, — Hôtel de la préfecture, Amiens. 

Comité régional d'expansion économique de Basse-Normandie 
(Cebvanor). — Calvados, Manche, Orne. — Hôtel consulaire, boulevard 
du Maréchal-Leclerc, Caen. 

Comité d'expansion économique Loire-Atlantique-Vendée. — Loire- 
Atlantique, Vendée. — Hôtel de la préfecture, Nantes. 

Comité départemental d'expansion économique de Saône-et-Leire. 
— Saône-et-Loire. — Hôtel de la préfecture, Mâcon. 

Arrêté du 19 octobre 1957 (J. O. du 26 octobre 1957, p. 10235). 

Comité d'expansion économique du Vaucluse. — Vaucluse. — Hôtel 
de la chambre de commerce, Avignon. 


ANNEXE N° 3 


Etat des comités d'expansion économique en voie de formation 
à fin décembre 1957 


n’ayant pas fait l’objet d’un arrêté d'agrément 
publié au Journal officiel. 


le région (départements limitrophes de la Seine) : 

Comité de rénovation des régions rurales de l'Ile-de-France, — 
Seine-et-Oise, Oise, Seine-et-Marne. 

Comité d'expansion économique de la région : Seine, Yonne, Loing 
(C. O0. S. Y. L.). — Seine-et-Marne (Sud), Loiret (Nord), Yonne (Ouest). 

Comité d'action économique (C. O. D. A. C.). — Loir-et-Cher. 

Comité d'étude pour l'expansion économique de l’Eure-et-Loir. — 
Eure-et-Loir. 


D cs d'expansion économique de Seine-et-Marne, — Seine-et- 
arne. 
Comité de mise en valeur du Loiret. — Loiret. 
3° région (Rennes) : È 


Comité d'expansion des pays de la Loire. — Loire-Atlantique, Ven- 
dée, Maine-et-Loire, Sarthe, Mayenne. 

Comité d'expansion de la Manche. — Manche. 

Comité d’expansion de l'Orne. — Orne. 

4° région (Bordeaux) : 

pr départemental pour l’expansion économique de la Creuse. 
— Creuse. 

. Comité départemental pour l'expansion économique de ‘la Cor- 
rèze, — Corrèze. 

5° région (Toulouse) : 

Comité régional d'expansion économique. — Ariège, Aude, Avey- 
ron, Haute-Garonne, Gers, Lot, Basses-Pyrénées, Pyrénées-Orientales, 
Hautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne. 

Bureau d’études économiques de l’Aude. — Aude, 


Comité d'expansion économique du Tarn-et-Garonne. — Tarn-et- 
Garonne. 
Comité d’expansion économique de l’Ariège, — Ariège. 
6" région (Metz) : « 


Comité d'expansion régionale et d'aménagement de la Champagne 
(C. E. KR. A. C.). — Aube, Marne, Haute-Marne, Ardennes. 
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7: région (Dijon) : 
Comité d’ n économique de la Franche-Comté. — Jura, 
Doubs, Haute-Saône. 
9° région (Marseille) : 
Comité varois d'expansion économique. — Var. 
Comité d'expansion économique des Hautes-Alpes. — Hautes-Alpes. 


ANNEXE N° 4 


Liste des sociétés de développement régional 
constituées et agréées à la date du 31 décembre 1957. 


Société alsacienne de développement et d'expansion (S. A. D. E.). 
— Bas-Rhin, Haut-Rhin. 

Société lorraine de développement et d'expansion (Lordex). — 
Meuse, Moselle, Meurthe-et-Moselle. 

Société de développement régional du Nord et du Pas-de-Calais. — 
Nord, Pas-de-Calais. 

Société financière pour favoriser la diffusion et l'utilisation régio- 
nale des gaz de pétrole (Pétrofigaz). — nn Ariège, Lot-t- 
Garonne, Dordogne, Lot, Landes, Aveyron, Gers, Tarn-et- 
Garonne, Rasses-Pyrénées, Hautes-Pyrénées, Pyrénées Orientales. 

Société de développement régional de la région méditerranéenne. 
— Basses-Alpes, AIpestterètnes. Gard, Hérault, Var, Lozère, Vau- 
cluse, Beuches-du 

Société toulousaine financière et industrielle du Sud-Ouest 
(Tofinso). — Ariège, Aude, Gers, Lot, Tarn, Aveyron, Basses-Pyrénées, 
Hautes - Pyrénées, Pyrénées - Orientales, Haute-Garonne,  Tarn-et- 
Garonne. 

Société de développement régional du Sud- Ouest (Expanso). -— 
Charente, Dordogne, Gironde, Lot-et-Garonne, Basses-Pyrénées, 
Landes 

Société de dégeenmaent régions du Sud-Est. — Rhône, Loire, 
Ain, Ardèche, Drôme, Isère, Savoie, Haute-Savoie, Hautes-Alpes, 
Allier, Vaucluse, Cher, Saône-et- Loire, Puy-de-Dôme, Cantal, Haute- 
Loire. 

Société de développement régional de Bretagne. — Côtes-du-Nord, 
Morbihan, Finistère, IHle-et-Vilaine, 

Société de développement régional de Normandie. — Calvados, 
Eure, Manche, Orne, Seine-Maritime. 

Société de développement régional de l'Ouest. — Loire-Atlantique, 
Vendée, Maine-et-Loire, Indre-et-Loire, - 

D'autre part, les sociétés de développement régional suivantes sont 
en voie de formation : 

Société de développement régional du Centre. — Deux-Sèvres, 
Vienne, Charente-Maritime, Charente, Allier, Puy-de-Dôme, Cantal, 

ire, Loir-et-Cher, Cher, Creuse, Haute-Vienne, Corrèze, 
Loiret Indre. 

Société de développement régional du Centre-Est (Franche-Comté, 
Bourgogne). — Nièvre, Saône-et-Loire, Côte-d'Or, Yonne, Jura, Doubs, 
Haute-Saône, Territoire de Belfort. 


ANNEXE N° 5 


Liste des groupements professionnels 


agréés ou en iustance d'agrément à fin décembre 1957 
(décret n° 55-877 du 30 juin 1955). 


Le décret du 30 juin 1955 n° 55-877 prévoit que des « groupe- 
ments professionnels », sans but lucratif, peuvent être constitués -— 
réunissant tout ou partie-des entreprises d’une. même branche pro- 
fessionnelle sur le plan régional ou national — en vue de poursuivre 
en =: gr un effort de rationalisation ou de conversion de leurs 
activité. 

Deux groupements professionnels ont été agréés officiellement, à 
Savoir : 

L'association pour l'expansion des filateurs de laine peignée d’Al- 
sace ; 

L'association des filateurs de lin et de chanvre à Lille. 

Deux groupements professionnels sont en instance d'agrément : 

Le groupement professionnel d'assainissement et de reconversion 
des industries de blanchiment, crémage, mercerisage, teinture, 
apprêts et calandre de la région ‘du Nord ; 

Le groupement professionnel de li industrie papetière de l'Est. 


Deux autres ont sollicité leur agrément, lequel fait. actuellement 
l’objet de l'instruction préalable réglementaire 

Le groupement professionnel de lindustrie cctenaièré de l'Est ; 

Le groupement professionnel de l’industrie cotonnière du Sud-Est. 

Il est rappelé que ces | mé. mat A. - peuvent, «4 


qu'ils. font l’ebjet d’un piment. Des rrêté conjoint du es 
affaires économiques et pme te et du ministre de l’industrie et 
du commerce,, avantages. 

L’agrément est Len Te l'examen du programme d'action que 
le groupement se propose d’entreprendre, notamment en matière de 
rationalisation ou de conversion, ainsi que les mesures envisagées 
pour assurer la sauve de r 


Lorsqu'il s'agit de grou 2" ge naux, le programme est sou 
mis au comité host « d’ tion. 
Lorsqu'il s’agit de 
omie na e et eu comités vite d'oise 


teurs généraux de 1 
n’est pris que sur avis _ D 4 de 


économique intér 
direeti F . ds de dé 

ireetion du fon e dévelo nt économique et ; té 
. 4 ppeme nomiqu 1comi 


française dans le cadre du plein empioh êe 








Les avantages attachés à l’agrément sont les Amie à 


Sur le plan financier. — Les vent obteni 
des prêts, la garantie de l'Etat, ou - Re pe gus sur = 
ressources fonds de Ps 2 Joe À économique et 


Sur le plan fiscal, — Les entreprises ion in sétorinées. 
dans certaines conditions, à ee mag 0 déduc- 
tibles du bénéfice qe mg cotisations qu'elles versent aux 
groupements agréés. Les subventions t que les groupe- 
ments agréés versent à leurs adhérents t, d'autre part, 


davantages fiscaux. 


Les groupements agréés sont soumis au contrôle d’un Pre 
du Gouvernement. 


ANNEXE N° 6 


Recensement provisoire des societés d'économie mixte d'équipement 
à la date du 31 décembre:1957. 


— Sociétés d'économie mixte. créées.ou devant être créées 
en application de la loi du 24 mai 1951. (Grands enserables — = 
Compagñie nationale gp more du Bas-Rhône et du Langue- 
doc. — Statuts approuvés et concession accordée. 
Société pour la mise en valeur agricole de la Corse. — Société 


anonyme. 

Société du canal de Provence et d'aménagement de la région pro- 
vençale. — Société anonyme. 

Société pour l'aménagement des landes de Gascogne. — Société 
anonyme 

Re... pour l’aménagement des coteaux de Gascogne. — - Société 


à" tels de société d'économie mixte.sont envisagés pour Famé- 
pren 4 des Marais. de l'Ouest, ainsi que pour l'aménagement de 


II. — Sociétés d'économie mixte créées ou devant être créées en 
application du décret du 10 novembre 1954 (Aménagement . de 
zones d’habitation où de zones industrielles.) 


Société d’équi du bassin lorrain. — Statuts approuvés. 
Société d’ Sas 4m à Paris-Nord. — 
-anogyme. 
e. 


Société d’aména de la — 

EU SR RENE mue" 

: Soci du Haut-Rhin. e, 
PL immobilière industrielle de la Haute-Marne. ano- 


Poiété d’équipement de la Loire. — Société anonyme. 
ms. pour l'équipement touristique de la Corse. — Société. ano- 


Péociété marseillaise nn : de construction et FARRGRENE., com- 

Société d'équipement de la nyine. 
i L (on. —. an0! 

Société d'aménagement d' 
Sociétés pr pour le développement du département du Nord. 

Société d’études pour la zone industrielle de Bordeaux-Estuaire. — 
Société d’études. 
Société d’études juer Jansssien économique du bassin de l'Adour 


{ r). —. Société 
sue d’étud l'aménagement de la région de Lacq (Ser- 


on de 


lac). — Société d’études. 
Société d’études. Taulo ipement. — Société d'études. 
Sociétés d’études pour nagement de la vallée de l'Isère. — 


Société d’études. 

Société d’économie mixte immobilière de Bagnols-sur-Cèze. 
Société d’études. 

Société d'économie mixte pour l’expansion économique de la Tou- 
raine. — Société d’études. 

Projet de sociétés d'économie mixte pour : l'aménagement du Loi- 
ret ; la construction d’un marché-gare à Avignon ; les aménagements 
de la foire-exposition de Montpellier. 


III. — Sociétés d'économie mixte créées ou devant être créées 
en application du décret du 20 mai 1955. 


” Société de l’autoroute Estérel-Côte d'Azur. — 
collectivités locales ont été approuvées. 
Société nîimoise d'aménagements communaux. — Société anonyme. 
Les à pour l'équipement de Bagnères-de-Bigorre. — Société 
études. 


Les participations des 


Section V. — Le commissariat général à la productivité. 
| INTRODUCTION 


1° Attributions du commissariat général à la productivité: 


Ses objectifs. — Ses moyens d’action. 


Les attributions du général à la productivité sont 
définies par le décret n° 84040 du Cmare 1 1954 instituant cet orga- 
nisme et précisant qu’il est chargé : 


cas paper at Cou émet es Semen de ME 


enter, directement ou 
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« 3° D'exercer, par délégation du ministre des affaires 
ous les pouvoirs conférés à ce dernier dans le domaine 


e la productivité. 

« 4° De veiller à ce la distribution du erédit tienne compte de 
eritètes de- notamment en ce qui concerne l'octroi de 
prêts ou de garanties de l'Etat. » 


Pour l’accomplissement des diverses missions qui lui sont confiées, 
le commissariat général à la productivité est appelé à intervenir sur 
trois plans : 

Celui de ag À pat ion mg: en vue de à gorge 2, la 
miss, en œuvre i économique e e ; 

di des actions poursuivies, 4 Le“ le cadre professionnel, soit 
au “niveau des entreprises en faveur du développement de la produc- 
tivi 


Enfin, sur le plan social et sur celui des institutions, en vue de 
créer les conditions indispensables à une politique de productivité. 


a) Participation du commissariat général à l’action du Gouvernement 
en matière économique. 


Demeurant chargé d’exercer les attributions de l’ancienne direction 
des programmes économiques, il s'attache à définir dans le cadre 
irectives du commissariat général au plan, un programme 
d'expansion économique. qui, par la pleine utilisation des capacités 
disponibles, par un effort d'investissement, de recherche et d’amé- 
lioration des rendements, permette la transformation. des cp rons 
de vie des Français et la réalisation d’un véritable progrès social 
Les perspectives À gage co tracées, une série de oi ——— ape parti 
culiers sont élaborés, notamment pour l'industrie, la..construction, 
l’agriculture. Ceux-ci sont en revisés , de _f à,.tenir 
9 cons LR la fois des variations la conjoncture et à + l'évolution 
es 


Dans 0) ‘programmes viennent s’insérer, les, actions concrètes que 
ses ressources propres lui t de promouvoir. 

De la même façon, il joue un rôle tent dans le financement 
et l'orientation des investissements: C'est ainsi que le commissaire 
général est membre de droit du conseil de direction du fonds de 
développement économique et social qui a remplacé, depuis le 1°" sep- 
tembre 1955, la commission des investissements. 

Le » général est représenté dans des comités spécialisés 
chargés de les travaux du conseil de direction, ce qui per- 
— d’assurer —. unité de vues dans la politique suivie en matière 
e , 

En ce qui concerne les investissements effectués dans les terri- 
toires situés en y de la e, le commissariat général à 
la productivité est non seulement appelé à participer aux travaux 
des différents comités de crédit de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, mais il est chargé nee du fonds d'’investis- 
sement pour le déve e et social des départe- 
ments d'outre-mer, et d’une manière générale de la coordination 
économique desdits départements. 

D'une façon générale, le commissariat général assure la représen- 
tation du département dans les érentes instances gouverne- 


mentales ou internationales qui ont des problèmes en 
relation directe avec ne de p é (agence européenne 
de productivité, comm de modernisation du commissariat 


général au plan, conseil setional du erédit, comité de l’emploi, etc.). 


b} Action du commissariat général en vue du SE REment 
de la Pr dans les divers secteurs de l’activité nomique. 


de . la. À ut pr à du. fonds, national de la productivité, le 
ne. +. gé de moyens directs .daction qui lui 
Re “uns. de poor er Te de deux. manières à l'amélioration de la 

ité Fe RS: par l'octroi de prêts, aux. entreprises 
are «rs par Se tar 2 de. subventions destinées à financer des 
actions d'intérêt gén + | Il exerce en outre une action indirecte 
euaces facteurs qui conditionnent, le développement de la produc- 
ivite 

1. Gestion du fonds national, 


Prêts aux entreprises. — Les crédits accordés à ce titre le sont 
_en fonction de quatre objectifs essentiels : 


Aider_les entreprises économiquement et socialement les plus 
utiles: industries fabriquant des biens de grande hf ae: 0) 
petites et ennes iles affaires situées dans les régions 


sous-dévelo , entreprises exportatrices, entreprises pilotes ; 

Démontrer l'intérêt et la rentabilité des invest ents. intellec- 
tuels et des efforts d’ — —— des entreprises, en vue d'assurer 
la ns utilisation possible des équipements et du personnel 
exis n 

Favoriser l’intéressement des salariés à l'accroissement de la 
productivité dans leurs entreprises,. néllorer les conditions du 
travail, encourager la promotion ouvri 

Montrer aux bancaires l'intérêt de lier l'octroi de crédit 

entreprises. 


En fonction de ces objectifs, ces prêts comportent toujours, indé- 
pendamment de la contribution du fonds national de la productivité, 
une part d’autofinancement des intéressés et des participations ban- 
caires importantes. Ils sont attribués après avis d’un groupe spécia- 
lisé .du fonds de développement ue et social appelé 


« Groupe 10 ». 
vient.en outre d'être mise au point une procédure 


d des conditions extrême- 
préls dorganiaion, destinés à lallter aix. che 
recours. organisateurs-conseils pour la réali 


rapides. 






le 





RE rer Ce 


général présentés 


de financer des programmes d’action 





par des groupements professionnels où régionaux qui sintisfunent 
sont ad au moins Fe concurrence de 50 p. 100 au financement de 
ces actions. Ce sont ces interventions directes qui ont permis : 

La création d'organismes de recherches, d'étude et d'information ; 

La création des centres professionnels dans l’industrie ; 

La création des centres régionaux ; 

La réalisation de très actions dans le domaine de 
de. | abat des productions agricoles et de l'abaissement de leur 
coût 

La mise en œuvre d’un vaste programme de vulgarisation et 
d'ensei g: 

La tion d expériences pilotes en matière de reconstruetion ; 

La diffusion de méthodes tendant à l'abaissement du coût de la 
distribution, etc. 

2. Action sur les facteurs de productivité. 


Les actions du commissariat perl dans ce domaine s’exercent 
sur les divers facteurs qui où ionnent l'accroissement de la pro- 
ductivité s. les divers secteurs de l’activ ité économique. 11 s'efforce 
à ce titre de développer : 

La connaissance et la prévision par l'amélioration de la compta. 
bilité et l'utilisation du contrôle Duduéaire, dP tabs du travail. 
la mesure, de la productivité des entreprises, | lications  indus- 
trielles de la statistique (en matière de contrôle de la qualité notam- 
ment) l'étude du marché et de l’évolution PR la consammation : 

L'organisation et la gestion PAHQRRALS. des entreprises r le 
l'amélioration. des s.. de 


manutentio d'embalase a ei de SORA onOe en ent, le dév ent de 
la 


la no ‘amélior ation, de la q 

La coc tion et l'échange d'expériences par la création de cen- 
tres Du 0 «ame ou interprofessionnels dans l'agriculture et dans 
l’industrie et l’organisation de nombreuses missions d'études. 

our propager son action dans ces différents domaines et la 
rendre plus efficace, il a recours à divers moyens d’impuision : 

L'enseignement et la formation sur les plans universitaire, profes- 
sionnel et syndical en vue. de constituer des ressources, en hommes, 
cadres et dirigeants, suffisantes à tous les degrés de la Mineschie 
professionnelle et dans tous les engins de l’économie ; 

La documentation, la diffusion et. la vulgarisation par l'organisation 
de services de renseignements techniques, d’un centre de doeumen- 
tation et d’un service itinérant ;. le prennent d’un. bulietin,, de 
liaison « Documents », l'organisation, de. stands. et. de. centres de 
vente de documentation dans les foires et expositions, les émissions 
à la radio «et. à la télévision, la. publi 
et de guides, la produeti - 
formations et de conférences-discussions sur. les thèmes particuliers 
à Paris et en province. 


c) Action sur le plan social et dans le domaine des institutions. 


Enfin, ce tableau d'ensemble des activités du commissariat général 
serait incomplet si nous ne mentionnions par les études qu'il est 
amené à poursuivre et les suggestions qu'il est appelé à formuler. 


1° Sur le plan social, pour réaliser : 

L'amélioration des conditions de. travail des salariés par le déve- 
loppement des études et des recherches sur les réactions psycho- 
logiques des, travailleurs, l’eneo ement à la modennisation, la 
promotion d’une politique de sécurité ; 

L'élévation du niveau de l'emploi r le souci non seulement 
dierter les licenciements, mais aussi d'accroître les débouchés des 
p uits ; 

L'accroissement de la rémunération des travailleurs par des 
mesures d'exonération fiscale et la diffusion, des techniques d'inté- 


ressement ; 
La participation des travailleurs à l'effort de productivité par la 
recherche d'une meilleure information des organisations syndicales 
et d’une collaboration toujours plus étroite .avee elles. 

2° Sur le plan institutions, pour adapter aux besoins de l'économie : 

Les institutions juridiques ; 

La réglementation fiscale ; 

L'organisation administrative. 

Sur ce dernier point il convient de mentionner tout particulière- 
ment les travaux que le commissariat général poursuit en applica- 
tion de l’article 3 décret du 26 juillet 1955 en vue d'assurer une 
meilleure efficacité des structures et des méthodes administratives. 


2° Structure et organisation. du commissariat général 
à la, productivité. 


Pour. mener. à bien sa tâche, le commissariat général dispose de 
divers échelons de travail qui sont,les, suivants : 

1° La Commission restreinte et les commissions d'études spécia- 
lisées du comité i de la productivité qui sont des organismes 
consultatifs comprenant, le comité national lui-même, des 
représentants des divers départements ministériels, des représentants 
des organisations patronales et des représentants des organisations 
syndicales. libres de salariés. 

Ces commissions de travail sont appelées, d'une part, à donner 
leur avis ee les projets de toute nature qui leur sont soumis. 
d'autre part, à à des études originales sur tel sujet parti- 
culier et à formuler les propositions aux instances gouvernementales. 
par un ne ape du comité 


général. Elles se mage a à intervalle variable, certaines d'entre 
elles n'ayant d'ailleurs qu e 
problème particulier qu ‘elles étudient. 

2° Un certain nombre d'organismes de recherche, d'études et 
d’information dont il a suscité la création et dont il assure presque 
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intégralement le financement grâce à des subventions directes. 
Il s’agit essentiellement de : 


L'association française pour l'accroissement de la productivité 
(A. F. A. P.), 11, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris ; 

Le centre d’études et de mesures de la productivité (C. E. M. P), 
25, rue Marbeuf, Paris ; | 

Le centre de recherche et de documentation sur la consommation, 
30, rue d’Astorg, Paris ; 

Le centre audio-visuel, 21, rue Clément-Marot, Paris. 

3” Ses services propres qui sont constitués par les cadres et le 
persommel de l’ancienne direction des programmes économiques com- 
plétés par un certain nombre d’experts plus spécialement compétents 
dans l’étude et l’application de techniques particulières. 


Ces services comprennent, outre les secteurs administratifs direc- 
tement rattachés au cabinet du commissariat général (secrétariat 
général, personnel, gestion) : 


1° Les secteurs généraux concernant : l'information, l’action régio- 
nale et l: documentation ; les crédits économiques ; les investisse- 
ments et les relations ,avec le commissariat £g néral au plan; les 
études économiques. 

2° Les secteurs verticaux chargés des questions relatives aux bran- 
ches suivantes: agriculture; industrie; construction, logement ; 
commerce, consommation ; débouchés du commerce extérieur ; trans- 
ports ; affaires d'outre-mer. 

3° Les secteurs horizontaux spécialisés en matière de: questions 
sociales et emploi ; comptabilité et gestion des entreprises ; fiscalité ; 
organisation ; normalisation ; formation, enseignement, recherche : 
simplification des formalités administratives ; relations avec l'O. E. 
C. E. et VA. E. P.; assistance technique, échanges internationaux. 


A. — L'ACTIVITÉ DU COMMISSARIAT GÉNÉRAL A LA PRODUCTIVITÉ 
AU COURS DE L'ANNÉE 1957 


Il convient, en premier lieu, d’indiquer qu’en vertu de l'accord 
intervenu entre les Gouvernements français et américain le 4 septera- 
bre 1957, la section « Subventions » du fonds national de la produc- 
tivité a été dotée de crédits supplémentaires grâce au transfert du 
reliquat des sommes affectées à la section « Prêts »; celle-ci a, 
par ailleurs, été reconstituée par des avances du Trésor français. 
Cette opération permet au commissariat général de poursuivre dans 
les deux ou trois années à venir la mise en œuvre de programmes 
d'intérêt général. La question se pose donc des moyens à mettre à 
sa disposition par la suite, pour que soit institué un relais des crédits 
d'aide américaine et pour assurer ainsi la continuité de la politique 
de productivité. 


1° Bilan des actions concrètes réalisées. 


Ces actions sont de deux ordres : 


a) Aide aux entreprises en vue d’améliorer leurs techniques et 
leurs méthodes d’exploitation (amélioration de la gestion comptable 
et administrative, simplification des manutentions, réorganisation des 
structures, formation du personnel, etc.). On trouvera en annexe : 

Un état des prêts de productivité du type traditionnel au 30 novemi- 
bre 1957 (annexe 1) ; 

Un état des prêts dits d’organisation (destinés à faciliter le recours 
à des organisateurs-conseils pour la réalisation de diagnostics rapides) 
(annexe 2). 

b) Des actions d’intérêt général à valeur exemplaire ou expérimen- 
tale. — Un certain nombre d'initiatives prises ou soutenues par le 
commissariat général dans ce domaine, depuis plusieurs années, sont 
arrivées aujourd’hui à un degré de maturité suffisant pour qu’il soit 
possible d’en apprécier les résultats avec le recul nécessaire et d’en 
dégager des enseignements pour l'avenir. 


On peut noter en particulier qu’à l’heure actuelle il existe 17 cen- 
tres régionaux de productivité groupant les représentants du patronat 
des salariés et de l’administration, auxquels viennent s’ajouter 
33 groupes d’action constitués, dans certaines localités, par des 
personnalités dynamiques se préoccupant de réaliser, dans le secteur, 
des efforts de productivité. Le programme général . définissant la 
politique du comraissariat général en matière d’action régionale 
ainsi que les monographies retraçant l’activité de plusieurs de ces 
centres sont à votre disposition. 

Par ailleurs, il nous a paru significatif d'apprécier au moyen du 
tableau ci-joint l’évolution de certaines actions depuis leur mise en 
œuvre : constitution de centres professionnels de productivité, mise 
en place de centres d’études techniques agricoles, création de centres 
régionaux de productivité (annexe 3). 

En outre, l’action du coramissariat général en faveur de l’organi- 
sation facteur de productivité s'exerce notamment : 


Dans le secteur privé par les diagnostics réalisés dans les entre:- 
prises ; 

Dans le secteur public par la mise en chantier d’études de simplif:- 
cation et de rationalisation des méthodes, à la demande des admi- 
nistrations intéressées et par la formation de fonctionnaires aux 
techniques d’organisation. 

On trouvera en annexe un rapide bilan de ces différentes actions 
(annexe 4). 

Enfin és le domaine des échanges d’expériences avec l'étranger, 
l’activité du commissariat général ne s’est _ ralentie au cours de 
l’année 1957. Parmi les missions 
+ missions groupant 226 participants se ‘sont rendues aux Etats- 

nis ; 

82 missions groupant 560 participants ont visité différents pays 
d'Europe. 











Parallèlement à l’envoi de ces missions à l’étranger, le commissariat 
général à la productivité s’est occupé de l’organisation des séjours 
en France de techniciens ou d’économistes étrangers venant : soit 
au titre de l’assistance aux pays sous-développés, soit dans le cadre 
d’actions syndicales de l'A. E. P., soit en tant que bénéficiaires de 


urses. 
L'ensemble de ces missions et stages en France — 59 au tetal pour 
1957 — a réuni 155 participants. 


ee 


2° Actions nouvelles réalisées en 1957. 


Parmi les actions engagées au cours de 1957, il convient de citer : 


a) Dans le secteur industriel. 


Le programme d’accroissement de productivité dans l'artisanat. 

Le commissariat général n’avait pas encore porté son effort vers 
l’amélioration de la productivité dans les différentes professions arti- 
sanales. Cette lacune est en partie comblée puisqu programme 
d’accroissement de productivité a été élaboré prévoyant une contri- 
bution du fonds national de la productivité de l’ordre d’une centaine 
de millions. 

Cing centres professionnels sont en voie de création ou fonction- 
nent déjà. lis concernent les professions suivantes : 

Artisans ruraux, auxiliaires de l’agriculture. 

Radioélectriciens. 

Imprimeurs. 

Tailleurs. 

Réparateurs autos et motos. 


D’autre part, une aide sera ap opertés à la constitution et au fonc- 
tionnement du centre national d’études ge es et économiques 
de l’artisanat (C. N. E. T. E. A.) ; organisme d’études communes à 
l’ensemble des professions artisanales. 

Comité national de l’automatisation. 

Le commissariat général apporte son concours au fonctionnement 
de cet organisme créé à l’initiative des fabricants de matériel et qui 
a pour objectifs : 

L'information des industriels, fabricants et utilisateurs ; 

La constitution d’une documentation sur l’automatisation ; 

L'établissement de liaisons avec les industriels, les pouvoirs publics 
et les organismes de recherche et d’enseignement ; 

he pp: d’une coordination sur le plan national et interna- 
tion 

La réalisation d’études économiques et sociales. 

Afin d'associer à l’examen des problèmes posés par l’automatisation 
tous les intéressés (administrations, patronat, syndicats de salariés, 
organismes professionnels, personnalités compétentes), le commissa- 
riat général a fait admettre le principe d’une commission interminis- 
térielle d’études des problèmes de l’automatisation dont la mise en 
place est en cours. 


b) Dans la construction. 


Dans le cadre de l’industrialisation de la construction, le commis- 
sariat général a participé à :a création d’un organisme SN 
Ro : pre industrielle de matériaux de terre cuite (O0. N. 


Par ailleurs, il a contribué à la création d’un service d’information 
technique de l’Union nationale des fédérations d'organismes d’HL.M. 
dont l’objet est le suivant : 

Conseils en matière de gestion financière ; 

Constitution de services communs régionaux destinés à assurer la 
coordination des programmes de construction. 

Un centre de productivité des architectes a été constitué dont le 
programme d’action prévoit : 

L'organisation rationnelle des bureaux d’architectes ; 

L'étude du cahier des charges type ; 

L'étude des procédés de construction permettant l’amélioration de 
la productivité. 


c) Dans le domaine social. 


Les organisations syndicales de salariés ont préconisé la constitu- 
tion de bureaux d’études techniques chargés d’éclairer les respon- 
sables syndicaux sur les aspects concrets des grands problèmes éco- 
nomiques actuels. Le commissariat général, & avait déjà ed 
son appui à la C. G. T. - F. O. a, cette année, aidé à tion 
d'organismes similaires auprès de la C. G. C. et de la C. F.T. C. 

En outre, la C. G. T. - F. O. a mis au point un programme de for- 
mation de militants syndicalistes destinés à la fédération des ingé- 
nieurs et cadres. 


d) Dans le domaine de la formation. 


Parallèlement au centre créé en 1956 dans l’enseignement technique 
commercial, un centre de recherches de productivité dans l’ensei- 
gnement technique (section industrie) vient d’être constitué, en vue 
d’assurer une meilleure adaptation du corps enseignant aux pro- 
blèmes économiques modernes. 


e) Dans le secteur outre-mer. 


Le commissariat général participe à la mise en œuvre du 
gramme élaboré par le bureau pour le développement de la Sul. 
tivité agricole outre-mer, en vue de l’encadrement x 0 -—""$ 
se d’outre-mer. aux Lerrtotres suivants gate la formation moni 


teurs destinés , Guinée, Afrique 
torial fransaise, tale 

ne “+ Le ‘commissariat géné ne à la 1" RÉton mr) 

expérience d’opération crédit ’artisanat er habita 

des la Guyane et des Antilles, liée à l'assistance 


dé ts de 
technique (C. R. E. D. L T. À. G.). 
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3° Etudes. 


Les actions comptes oies reine Le er matinée, = 
a partout la productivité, constituent — précieux éléments 
d'information et des bases solides pour l'élaboration des études indis- 


ensables à l’action économique du Gou 
x A cet égard, une première série d’études a été entreprise depuis 
quelques mois ; elle se propose de montrer À mage dans les différents 
secteurs de l’économie il est possi d'envisager, dans un 
délai relativement bref (entre 12 et 15 ans), un doublement du niveau 
de vie des Français. Cette série d’études fondées en er sur 
les résultats déjà obtenus, devait constituer, en q ue sorte, le 
document officiel rendant compte de l’activité du en eiriet géné- 
ral au cours de ces deux dernières années. Dans cette perspective 
sont actuellement terminées les études concernant les secteurs sui- 
vants : sidérurgie, techniques d’organisation, construction, distribu- 
tion, problèmes sociaux. 

Sur ces entrefaites, le secrétaire d’Etat aux affaires économiques 
a demandé au commissariat général de bien vouloir entreprendre 
une étude sur les mesures à prendre pour adapter l’économie fran- 
çaise aux impératifs du Marché commun. Cette étude devant être 
élaborée sans délai, il a fallu interrompre, pour l'instant, les études 
relatives au doublement du niveau de vie. 

S'agissant du Marché commun, un résumé d'ensemble a, d’ores et 
déjà, été préparé (annexe 5). Les études par secteur ne sont pas 
toutes terminées. ndant, il en existe un certain nombre concer- 
nant : l’agriculture, construction, l’industrie, la distribution, les 
investissements, la recherche et l’application de la recherche, une 


li sociale, l’adaptation des et moyennes entreprises, 
les tnaiques d’organisation administrative (en cours de frappe). 
Parallèlement à ces deux séries d’études d’autres docu- 
ments ont été établis ou sont en voie d'élaboration. 

a) I s’agit d’abord d’essayer d’instituer une comparaison précise, 
branche par branche, entre la productivité des entreprises fran- 
caises et celle d’un certain nombre d’autres où est supé- 
rieure. Ce sont en effet de telles études q ttront ensuite, 
ayant établi les différences, d’en étudier les s et de déterminer 
quels sont les facteurs sur lesquels il est indispensable d'agir. 

b) Il s’agit ensuite des programmes économiques propres à chaque 
secteur (agriculture, industrie...) qui, d’une part, constituent la tâche 
normale de l’ancienne direction des programmes économiques que 
le commissariat général continue d’assumer et sont, d’autre part, 
indispensables afin de détecter les insuffisances et les faiblesses des 
secteurs de l’économie française et d’y apporter les remèdes néces- 
saires, 

En outre, il est indispensable de diffuser auprès du public un 
certain nombre de résultats obtenus lorsqu'il s’agit d’actions suffisam- 
ment « parlantes » et qui nécessitent la création d’un véritable 
esprit de productivité. C’est dans cette optique qu’est en cours d’achè- 
vement un Livre Blanc de l’action régionale et qu'est élaboré un 
Livre Blanc de laction administrative. 

En dernier lieu, une série d’études est actuellement entreprise 
sur des ts dont il est inutile de souligner la liaison avec la 
productivité (problèmes de Fautomatisation, utilisation de la recher- 
che opérationnelle, problèmes dits de « l’étalement des pointes »). 

Enfin, le t général a tenu à ce que chacune de ses 
actions fasse l’objet, d’une part, d’un compte rendu exhaustif de la 
part des dirigeants des centres ou organismes créés avec son aide 
ou par ses soins, d’autre part, d'enquêtes et de contrôles effectués 
par des corps de contrôle extérieurs à lui-même (Cour des comptes, 
inspection des finances, expertise économique, hauts fonctionnaires 
du ministère des finances et du ministère de l'intérieur) qui puis- 
sent apporter en toute objectivité leur avis sur l'efficacité de telle 
ou telle des actions entreprises. Ces comptes rendus et contrôles 
font l’objet d’une première série de rapports. 


ANNEXE N° 1 
Situation des prêts de productivité ordinaires au 30 novembre 1957. 


Au 30 novembre 1957, 766 demandes ont été déposées au commis- 
sariat général à la productivité pour un montant de 19.603 millions 
de francs environ. 


À. — Prise en considération. 


696 demandes ont été examinées au premier stade de l'instruction, 
celui de la prise en considération. 
Sur ce nombre : 


233 ont été rejetées (dont 64 orientées vers d’autres sources de 
crédit : sections intéressées du fonds de développement économique 
et social, crédit populaire, crédit bancaire habituel) ; 

4 demandes ajournées sont en attente de renseignements complé- 
mentaires : 

20 demandes ont été abandonnées après ajournement ; 

439 demandes ont été prises en considération. 

Un certain nombre de demandes n’ayant pas été maintenues, il 
reste à instruire au 30 novembre 1957, au stade de la prise en consi- 
dération, 25 dossiers, dont : 

12 au titre du secrétariat d’Etat à l’industrie et au commerce ; 

r = de E sercterit S'Utst à Pteetes ent 

au et au commerce et au 
secrétariat d'Etat à la reconstruction et ement ; 








B. — Octroi des prêts. 


Sur les 439 demandes prises en considération au 30 novembre 1957, 
311 demandes ont été examinées pour décision définitive. 

Sur ce nombre : 

34 ont été rejetées ; 

5 ont été ajournées ; 

10 ont été abandonnées après la décision d’ajournement ; 

260 ont été satisfaites. 

Après la décision définitive d’octroi de prêt, 29 demandes sur les 
260 retenues ont été abandonnées. 

Compte tenu des demandes abandonnées après la prise en consi- 
dération, il reste à instruire au 30 novembre 1957 : 38 dossiers dont 
l'étude financière a été confiée aux établissements de crédit ci-après : 

Crédit national, 12. 

Caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et industriel, 21. 

Caisse nationale de crédit agricole, 5. 

Les 231 prêts accordés forment un total de 4.995.480.000 F. Ces 
prêts ont contribué à financer un ensemble de programmes de pro- 
ductivité se montant à 12.971.567.600 F, le solde des ressources étant 
constitué par des participations bancaires se montant à 1.791 mil- 
lions 278.000 F et par l’autofinancement des entreprises. 

Au 30 novembre 1957, 3.500.588.283 F ont été versés à 188 entre- 
prises bénéficiaires et 249.542.119 F ont été remboursés en capital. 


. ANNEXE N° 2 


Situation des prêts d'organisation au 6 décembre 1957. 


Au 6 décembre 1957, les services du commissiariat général à la 
en ten avaient été saisis de trente-sept demandes de prêt d'orga- 
nisation. 

A la même date, vingt-huit demandes ont fait l’objet d’une déci- 
sion favorable à l'octroi du prêt sollicité. L'ensemble des crédits 
ainsi accordés représente 60.065.000 F pour le financement d’études 
d'organisation et de gestion d'entreprises s’élevant au total de 
146.590.000 F, 

Neuf demandes ont été rejetées. 


ANNEXE N° 3 
Evolution en nombre au cours des années 1953, 1954, 1955, 1956, 1957. 


Centres professionnels : en 1953, 5 ; en 1954, 15; en 1955, 28; en 
1956, 34 ; en 1957, néant. 

Centres régionaux : en 1953, 3 ; en 1954, 7 ; en 1955, 11 ; en 1956, 17 ; 
en 1957, néant. : 

C. E. T. A. : en 1953, 90 ; en 1954, 138 ; en 1955, 269 ; en 1956, 395 ; 
en 1957, 510. 


ANNEXE N° 4 
Nombre de diagnostics réalisés dans les entreprises. 


Au titre de l’action régionale, 246, se répartissant ainsi : Valence, 
6; Saint-Etienne, 14; Marseille, 42; Limoges, 21; Bordeaux, 16; 
Montpellier, 9; Rouen, 28; Lyon, 16; Pau, 20; Toulouse, 8; 
Mulhouse, 20 ; Strasbourg, 3 ; Bar-le-Duc, 19 ; Reims, 14; Nantes, 10. 

Au titre des prêts d’organisation, 26. 

Total, 272 

En ce qui concerne les administrations publiques, le commissariat 
a continué l’effort préalablement entrepris sur les deux plans : 

De la formation aux techniciens de l’organisation. — Plus de 
120 fonctionnaires ou personnels des entreprises publiques ont 
suivi les huit cycles organisés par le commissariat en 1957 : 

Cycles destinés aux cadres supérieurs (administrateurs, ingénieurs) 
et cycle d’information pour de jeunes inspecteurs des finances ; 

ne « cadres moyens » (collaborateurs des bureaux d'’organi- 
sation) ; 

Cycles « maîtrise » (pour monitrices d'ateliers de dactylographie) 
45 candidatures ont dû être reportées sur 1958, 

17 cellules ou bureaux d’organisation fonctionnent désormais dans 
les administrations centrales, Deux autres bureaux sont en voie de 
création (France d'outre-mer, radiodiffusion-télévision française). 

De l'assistance technique aux services désireux de procéder à 
une revision de leur organisation et de leurs méthodes de travail. 

Ont ainsi eu recours aux spécialistes du commissariat : les minis- 
tères des affaires étrangères, des finances, de la défense nationale, 
de la justice, de l'éducation nationale, de la marine marcharde, des 
affaires économiques, des anciens coMmbattants, des travaux publics, 
ainsi que la Cour des comptes, la cour de cassation, le secrétariat 
général à l’aviation civile et commerciale. 

Des experts ont également été mis, au titre de l’assistance tech- 
nique, à la disposition de la Colombie, du Maroc, du Cameroun, Une 
participation française a été assurée à une mission d'étude des 
méthodes de travail de l'O. E. C. E. et de l’agence européenne de 
productivité, 

Les résultats d’études antérieures ont pu être dégagées, notamment : 

L’effectif d’un service comptable ramené de 35 à 20, et réduction 
de 60 p. 100 dans les écritures, 75 p. 100 dans les délais d'exécution. 

Dans un autre service, réduction de l'effectif de 35 à 29, économie 
de 25.000 correspondances par an. 

Dans un service de courrier central, réduction de 20 à 7 de 
l'effectif, accélération considérable des délais de transmission, le coût 
du service tombant de 18 à 3 millions. 

Dans un organisme international, économie de 90 millions environ 
(part de la France : 15 millions). 

De nombreux témoignages de l'intérêt de cette action de formation 
et de ces interventions ont été fournis au commissariat. 
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ANNEXE N° 5 
Conditions d'adaptation de l’économie française au Marché commun. 


RÉSUMÉ 


Introduction. 


Depuis ladoption du traité dw Marché commun; il est devenu 
d’une urgente nécessité de définir les conditions .qui-permettent à 
l'économie française, habituée jusqu'ici à vivre dans un elimat de 
met de faire face à la concurrence des cinq autres pays 


Sans doute, le traité comporte-t-il un certain nombre de clauses 
dites de sauvegarde, - mais elles ne jouer-que dans des cas 
bien définis et seulement dans les cas où dans le.secteur considéré 
les difficultés auront déjà pris un caractère de gravité. Rien ne 
saurait donc dispenser de l'effort nécessaire. 

De facon très sommaire, les possibilités de coneurrence dépendent 
essentiellement : 

Du niveau des salaires et des charges sociales ainsi que du niveau 
des revenus demandés par les chefs d'entreprise; notamment par les 
agriculteurs ; 

Des charges fiscales ; 

De la productivité, c’est-à-dire du nombre d’heures de travail néces- 
saires pour fabriquer une quantité donnée d’un produits déterminé. 


Les salaires. 


D'après une étude de février 1957 de VE N. S F4 Ei, le.eoût horaire 
des salaires, compte tenu des charges sociales, étaient 1956 le suivant 
(en francs français) : France, 241 ; Allemagne, 225 ; Belgique; ,239 ; 
lialie, 188 ; Pays-Bas, 169. 

Les mesures prises en août et oetobre 1957 ont . le. décalage 
et l'ont peut-être même supprimé en ce qui concerne la.comparaison 
entre la Framee, d’une part, l'AHemagne et la, Belgique, d'autre 
part. 

Sans discuter de chiffres éminemment contestables et qui ont 
d’autre intérêt que de fixer un ordre de grandeur, nous devons 
souligner une donnée permanente de l’économie française. 

On ne peut méconnaître là tendance qui ne cessera de s’exercer, 
en France, avec une force particulière, en vue d’accroître le niveau 
prévues dans 
le traité en vue d’assurer l’accroissement des salaires et des avan- 
commun. Mais si les 
dispositions du traité sont précises en ce qui concerne l'égalité des 
rémunérations entre travailleurs maseudins et féminins, ainsi que la 
rétribution des heures supplémentaires, par contre; en ce qui 
concerne le niveau général des aires, les mesures prévues sont 
de caractère très général. La disposition de l'article 117 d'après 
lequel : « Les Etats membres conviennent de la nécessité de promou- 
voir l’amélioration des conditions de vie L de travail de la main- 
d'œuvre permettant leur égalisation dans 1 progrès », risque de ne 
pas s'opposer au maintien des rene à ement inférieurs aux 
salaires français en, italie, aux Bas, voire en Allemagne, et, 
qu'une pression tendra cons- 
tamment à s'exercer dans, ce sens. dans un pays © les aspirations 
vers un niveau de vie plus élevé sont plus fortes 

C’est dire que la résistance à la concurrence étrangère supposera 
de la part de la France une productivité non pas seulement égale, 
mais supérieure à celle des autres pays. 

L'examen du problème rural conduit aux mêmes. canelusions. La 

pression des paysans, en. vue de relever leurs revenus, est incontes- 


table et ne pourra être satisfaite, si l’on veut que les prix restent 


ou deviennent. coneurrentiels, sans. un relèvement très sensible, de la 


. productivité. 


259 D. 
. supérieure qu’à celle de FlItalie (de peu} et.de la 


Les charges fiscales, 


Rapportées au revenu nâätional, les charges fiscales sont-elles en 
France différentes de ce qu ’elles. sont dans les..autres, pays du 
Marché commun ? 


D’après. une étude du service des études éc ues et financières 
fiscale ts 


du ministère des finances, la pression d'Etat et locaux, 
pourcentage du. produit natlonal brut) .s’ 3 ue | aux chiffres 
- suivants : France, 22,1 p. 100; 100 ; Belgique, 


17.4 p. re Pays-Bas, 234 p. 100; 21 4 b. 100 ; Péfande Bre gne, 
Il oct de ces chiffres que la. pression fiscale en France n'est 
que,, mais 


sensiblement inférieure à eelle des Pays-Bas,, de l gne, sans 


. parler de la Grande-Bretagne. 


D’après les quelques informations.qui ont pu être recueillies, il ne 


. semble pas, ceci. étant: dit sous. toutes réserves, qu'il y ait de diffé- 


rences très. importantes: 
En admettant qu'il en soit ainsi, on ne saurait. considérer. cette 
. situation comme réellement satisfaisante pour les raisons. antes : 
1° Il faut s'attendre à une ou. ménage à ms Lo... es 


- économique — pays. d 


d'Europe telle à qu’ 
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charges publiques. Le Marché rons, suppose u 
gros Sétort di à ruine de dont D Drge 


commun, nous. 
nvestissement. matériel et 
ann incombera à l'Etat, A. lu seul. le. besoin de créer. plus d'écoles 
une source considérable pes 
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fermée. C’est là une k à. raisons d'une 
fraude fiscale dont il y a lieu de craindre qu’elle ne lus forte 
en France que dans ete À pays et qui constitue un sérieu\ 


vec ge à og d'un poli 
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que 
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effort pp on indiscu- 
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vivant en 
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. GAfrique, eu Nend.en-piun est une des conditions de 
l'équilibre de ce pays. S’y.ajoutera, en.vertu des- dispo 
pre du .tra ion tra de certains pays 


nens ne 
Pour que ce, mouvement de population ne. com- 

Ted os vers le progrès du.salaire des. travailleurs 
faut un effort considérable d’aceroissement de la produc- 


La productivité. 


Quel est, à l’égafd de ce troisième facteur de laptitude à la 
concurrence, la situation francaise ? pui 

Nous ne possédons pas, à | actuelle, de chiffres précis, mais 
seulement des évaluations approximatives et discutables que nous 
donnerons cependant sous toutes réserves. 

En matière agricole, on a essayé: de chiffrer la quantité de calo- 
ries Ps ©] (en admettant qu'une calorie animale vaut 7 calories 
végétales) produite par agriculteur. Ox obtient les chiffres suivants : 
Allemagne, 77.000; Belgique-Luxembourg, 190.000; Pays-Bas, 115,000: 


Fais, : à %” 
€: On obtient 98.000 où #0 ce dernier 


_sui 
M PS agric 
chiffre paraissant mime proche de la réalité. La Frallce aurait déc une 
productivité du même ordre que l’Allemagne, supérieure à celle de 
litalie, mais inférieure à celle des pays du Benelux, de même qu'elle 
À inférieure à celle des pays. du Nord-Ouest de l'Europe : 


En matière industrielle, d’une évaluation faite récemment. il rés:l- 
terait que l'indice de la Laser prune annuelle par ee nr employée 
n avec un indice de 109 
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SRE nr de France, 37 p. 100; Alle- 
. —— France, 31 p. 100; 30 p. 100. 


aus, — France, & p io an, À 


aspirations de la-elasse 
commerçante à um niveau de vie à celui de la population 
des pays voisins, si un effort nota de productivité n'était nas 


réalisé. 
En tout état de cause, les chiffres re À ne dospenent que 
moyennes. Or de l’économie 


verses et 


p 

En matière agricole, les centres. rx gestion et d'économie rurale 
Mere des revenus de nr d’exploitations homogènes d’une 
même région, trouvent des écarts de 1 à 2, de 1 à 3 ou plus. En 
matière , partout où des calculs ont.pu être faits, des 
différences de 1 à 2 ou plus fréquemment. ent. de 1 à 3, sinon plus, 
entre, le Sites DER DRE SRE 5 re même profes- 
sion ont été constatées. En matière ge gere dispersion est 
encore plus forte. Ce qui veut dire qu’il est vraisemblable, et diverses 
informations partielles vont dans ce sens, que des en ises fran- 
caises d’avant-garde — il y en a dans toutes les. — ont 


sans doute une pl té. égale et. VS e à celle 
d'entreprises des, où d'autres Mais 
il existe des . dont vité très ee 
tera ement la concurrence du: é commun lorsque c 


Les brutales de très graves 
problèmes, troubles.sociaux qui gg dr général de 
l’économie et réduiraient la uction beaucoup plus 
qu’il ne serait nécessaire si l'économie était progressivement « mise 
mn pr » de résister à cette compétition -acerue. 


tree. et l’on 
peut rer qu’elles représentent au moins la moitié de la super- 
re roc la France, ce sont des activités entières qui risquent d’être 
ouc 

. Or, un tel résultat. n’est pas inévitable, Le potentiel de progres 
de l’économie . française a. hhbuinp plus-censidérable qu'on ne 


prises de-même na dans les mêmes régions ne parvien 
draient pas aux qu'obtiennent meilleures d’entre elles. 
Nous en avons une preuve supplémentaire dans les résultats obtenus 

les nous -avons à transformer leurs 


unément 
active de l’ordre de 50 p. 100... Dans le rapport détaill nous 
relevé quelques exemples parmi 2 ee d’autres. r Er 
L'économie. peut donc être mise en état d'accroître très 
sensiblement sa productivité. Une série d’études, les unes terminées, 
: cours, ont conduit à estimer sn» le doublement de la 

productivité de lé l'économie ie française un délai d’une dizaine 
d’années, n’était pas irréalisable. Nes un résultat de cet ordre 
qu’il faut atteindre pour adapter l'économie française au Marché 
commun, Car, durant ce temps, nos partenaires ne resteront pas 
means 4 Mais un tel résultat, pre d'ailleurs également la 


françai 
Encore convient-il de commencer dès maintenant. Ce serait, en 
effet, une erreur profonde de croire que la seule mise en application 
du Marché commun par une sorte de mécanisme auto- 
matique, CE de l'économie mage 
Sans -on er sur } tion du traité 
es nes, “les ie p -#. pour we 2 


1 n'est d 
pags-qui_sit:c émet à'enter no tdurie che PEUR proies fau 
le temps nécessaire à la réalisation de son équipement, à la formation 
de ses techniciens, à la mise au point de ses méthodes 


Ceci vaut encore plus pour les régions sous-développées. Les efforts 
pour les revitaliser commencent à peine et les effets en 

sont encore trop limités. S'ils ne sont pas accentués, on risque de 
ne ed connaître une régression de leur agricul- 


voir des régions 
ture et de leur 








faisait évaluer au doublement. En face d’un telle perspective, le 
choix peut-être 


comme trop Actuellement le doute n'est plus permis, 
la France a « le dos au mur ». 
La situation de la balance des comptes impose en tout état de 
cause un effort de productivité d'une importance considérable. 
Ajoutons que la sup partielle des restrictions d’importa- 
rend nécessaire encore FRERES de la 


concertés de toute la nation. Les 


conditions , nous les déduirons particulièrement des 
Den a Shan, 2 pen a À à #0 
par le commissariat, car nous pensons qu g généra 
liser des méthodes qui se sont révélées efficaces, n d’une série 


d'études en À mb emo qui ont porté sur certains pour la. les plus 
importants de l'économie française 
Ces études et ces expériences nous ont montré l'importance fonda- 
mentale de ce que l’on peut a Vinvestissement intellectuel, 
c’est-à-dire la recherche, 1 sation, l'application des méthodes 
rationnelles de travail et la formation des hommes que nous retrou- 
vons sans cesse comme la condition essentielle de la prospérité et de 
la puissance du pays. Ce n’est pas, bien entendu, qu'un effort éga- 
lement considérable ne soit nécessaire en ce qui concerne l’investis- 
sement matériel, L'un et l’autre ne sont PE que dans un 
climat de plein i. 11 doit être complété par la substitution aux 
protections de ou de fait qui ont faussé 1 les conditions de la 
concurrence et permis le maintien de structures inadaptées, d’une 
constructive. Ajoutons enfin que tous ces efforts ne 
possi que dans le cadré d'un climat de coopération, 
lui-même lié à la définition et à application d’un programme social. 


IL. — Première condition : le plein emploi et la stabilisation monétaire. 


La poursuite sans interruption d'une politique de plein emploi est 
une condition essentielle du progrès de l'économie et, par consé- 
quent, de son-adaptation au Marché commun. 11 ne paraît pas inutile 
de la souligner en raison des critiques dont une telle politique est 
actuellement l’objet dans divers pays. Nous devons donc insister, non 
seulement sur le pr que représente toujours le fait de laisser 
inutilisée une partie de la main-d'œuvre qui désire travailler, mais 
aussi sur le lien étroit qui politique de produetivité et d’une poli- 
tique de plein emploi: Il n’est pas possible d'obtenir des salariés 
l'adhésion et même la participation active à un effort systématique 
d'amélioration de l’organisation et des-méthodes de travail, si, ils ont 
lPimpression qu'une telle politique risque de se traduire £ar le 
chômage, La conversion nécessaire de multiples activités dépend de 
« l'appel d'air » qui donne de nouveaux emplois aux travailleurs 
rendus disponibles, avant même qu'il ne soient rendus disponibles. 

Nous ne méconnaissons pas pour autant les problèmes que pose le 
plein emploi, c’est:èdire essentiellement le danger de voir l'expansion 
se prolonger en ‘inflation, ce qui serait contraire au progrès d’une 
économie qui suppose; nous le verrons, un effort d'investissement et 
d'épargne. On ne saurait nier que cette politique ne soit délicate, mais 
rien ne permet de dire que, si les mesures nécessaires, dans le 
domaine du crédit, des publiques et des impôts, sont prises 
assez rapidement, elles ne soient efficaces. 

Ajoutons que l'utilisation de ces procédés « classiques » doit 
s'accompagner d'une série de mesures visant vlus encore que les pré- 
cédentes à agir sur les causes économiques et même sociales de 
Pinflation. 

C’est ainsi que la menace d'inflation provient, pour une large part, 
des distorsions de l’économie, c’est-à-dire du fait que certaines 
branches suivent plus difficilement que d’autres l'accroissement de 
la demande ; d’où le risque de voir la hausse des prix dans certaines 
branches se propager par contagion dans d’autres domaines. Or, bien 
des goulots d’étranglement sont en réalité de faux goulots. L'exemple 
typique est celui de la construction où le goulot d’étrangiement 
persistera tant que les méthodes de haute productivité, c’est-à-dire 
les méthodes industrielles, qui permettent d'économiser la moitié de 
“fist ne seront pas substituées aux méthodes tradition- 
nelles 

entr 0 que le problème essentiel consiste à éviter que l’accrois- 
salaires ne soit décalé par rapport à l’accroissement de 
la productivité, compte tenu des nécessités d'investissement, C’est 
dire que la solution dépend, là aussi, à longue échéance, de la poli- 
tique de productivité. Elle dépend aussi, à plus court terme, d'une 
modération des revendications de la classe ouvrière, modération elle- 
même liée aux perspectives de transformation de ses conditions de 
vie et de travail qui lui sont offertes, 

à la situation de la balance des comptes, dont le déséquilibre 
risque de freiner les importations et par conséquent l'expansion, si 
la solution à longue échéance dépend de toute la politique de pro- 
ductivité, des mesures à répercussion rapide visant à favoriser sys- 
tématiquemrent et par tous les moyens les exportateurs sont de nature 
à résoudre le problème, à condition rs “3 soient employées avec 
une ampleur suffisante. 

En résumé, par la combinaison d’actions classiques et d’actions de 
caractère économique et social, il est possible d’assurer la continuité 
emploi en même temps que la stabilité de la 

la balance des comptes. 

Reste à se demander comment le plein emploi pourra être assuré 
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sous-emploi réduit anormalement les salaires. C’est dire la nécessité 
pour la France de provoquer la réunion d’une conférence européenne 
à défaut d’une conférence internationale du plein emploi, où ce 
problème fondamental serait posé et où les conditions d’une action 
commune seraient définies. 


II. — L'investissement intellectuel et humain. 


On pourrait presque dire que c’est la première condition de 
l'adaptation de l’économie française. Dans le monde moderne, les 
peuples de manœuvres sont des peuples pauvres qui ne peuvent lut- 
ter qu’en réduisant encore leur niveau de vie, en exportant leurs 
produits à l’état brut. Les peuples forts, les peuples prospères, les peu- 
ples compétitifs sont ceux qui ont la plus grande proportion de 
savants, de techniciens, de contremaîtres, d'hommes formés à la 
gestion moderne deS entreprises, d’agriculteurs évolués, d’ouvriers 
qualifiés. S’il est nécessaire d’y insister, c’est d’abord parce que la 
situation est d’une gravité dont l’opinion publique n’a pas cons- 
cience, ensuite, et ceci explique que la situation se soit propres- 
sivement aggravée jusqu’au point actuel, parce qu’elle a naturelle- 
ment tendance à croire que le progrès ne dépend que d’investisse- 
ments matériels, de barrages, de machines ; l’automatisme pique 
l'intérêt, la pénurie d’écoles commence à peine à être ressentie, 
celle de la formation des adultes ne l’est pratiquement pas. 

S’il faut insister, c’est aussi parce que l’investissement intellectuel 
coûte relativement beaucoup moins que l'investissement matériel 
par comparaison avec ce qu’il rapporte. Il suffit de comparer les 
millions qu’il faut pour réorganiser une entreprise aux dizaines et 
centaines de millions nécessaires pour refaire son équipement. Ajou- 
tons que l'investissement intellectuel peut valoriser considérable- 
ment l'investissement matériel. Une utilisation judicieuse d’un maté- 
riel agricole bien géré permettra de faire le même travail avec deux 
ou trois fois moins de tracteurs. Nous pourrions multiplier de tels 
exemples. 

C’est sur tous les plans que l'investissement intellectuel doit être 
développé. 

A. — Les mots investissement intellectuel évoquent d’abord la 
recherche scientifique et technique, Son insuffisance à maintes fois 
été dénoncée. Y remédier c’est, bien entendu, consacrer les crédits 
nécessaires à la recherche fondamentale, avec tout ce que cela 
comporte en matière de rémunération et de formation des cher- 
cheurs, d'équipements des laboratoires, et aussi, il faut le souligner, 
de coordination dont la lacune a plusieurs fois été relevée mais n’a 
pas encore été comblée. 

Mais nous devons particulièrement souligner les lacunes de la 
recherche appliquée et, plus encore peut-être, de l’application de la 
recherche. Les facultés inventives des Français, insuffisamment sti- 
mulées, ne sont point cependant taries, mais le passage de la décou- 
verte à l'application et notamment à cette première application 
que constitue le démarrage de l’usine pilote et de la petite série, est 
très défectueux. Deux séries de chiffres en font foi. 

En 1956, les ventes et concessions de brevets à l’étranger (1.128.000 
dollars) ont dépassé les achats (656.000 dollars). Par contre, les 
redevances payées à l’étranger se sont élevées à 66.380.000 dollars 
contre 22.977.000 dollars de redevances versées. 

Balance bénéficiaire en ce qui concerne les ventes de brevets, 
déficitaire en ce qui concerne Futilisation des brevets, ceci veut 
dire que la France exporte sa matière grise à l’état brut. Cette dou- 
ble série de chiffres traduit une très grande lacune. Or, un certain 
nombre de mesures relativement peu coûteuses et relativement favi- 
les à appliquer ont été étudiées et proposées, soit par le conseil 
supérieur de la recherche scientifique, soit par le commissariat 
général à la productivité. Il serait urgent de les mettre en appli- 
cation. 

Ce sont d’abord un ensemble de mesures qui constitueraient un 
véritable régime fiscal de la recherche et qui ne seraient pas 
contraires à l'esprit de notre système d’impôts si l’on veut bien 
considérer qu’une somme investie dans la recherche présente un 
coefficient de risques supérieur à d’autres utilisations des revenus. 

Il est également proposé de faciliter la constitution de Sociétés 
ayant pour objet l’application d’inventions nouvelles. ‘ 

Il conviendrait également de faciliter le développement d’orga- 
nismes de recherche professionnels du type des centres techniques 
industriels. Il serait nécessaire d’encourager la généralisation d’une 
formule qui fournit à toutes les entreprises d’une même branclie 
des laboratoires qu'aucune d’entre elles, livrée à elle-même, ne pour- 
rait monter. 

Nous sommes enfin conduits à proposer la création d’un organisme 
destiné à faciliter l’utilisation de découvertes nouvelles par des 
entreprises petites ou moyennes. 

B. — L'investissement intellectuel, c’est aussi une connaissance 
plus précise de la situation économique du pays et notamment de 
ses différentes branches et de ses différentes régions. Un effort 
d'investissement rationnel suppose la connaissance de l’état de l’équi- 
pement. La comparaison précise de la productivité et des prix de 
revient par industrie, en France et à l’étranger, peut éclairer sur 
l'effort nécessaire pour améliorer les exportations et résister à la 
concurrence étrangère. La conaissance de la situation respective des 
entreprises de la même branche, peut enfin, nous en avons la 
démonstration avec les quelques branches où ce travail d’analyse 
a été fait, faire prendre conscience de la nécessité de leffort, 
permettre de mieux discerner les facteurs de productivité, ceux qui 
tiennent à la structure des entreprises, à la qualité de la gestion 
comme à l'implantation ou à l’état de l'équipement. 

C’est dire la nécessité impérieuse d’un recensement industriel qui 
devrait être effectué le plus tôt possible en lui donnant uge ampleur 
suffisante, afin que tous les renseignements indispensables puissent 
être recueillis. Une refonte de la statistique agricole ne serait pas 
moins nécessaire. Enfin, il y a lieu de se demander s’il ne convienr: 





drait pas, en y envoyant de véritables missions, d'effectuer 
différentes régions, en commençant par les moins dé 

diagnostic très approfondi de la vocation des sols, de la 

des industries existantes, du potentiel de développement de fabri- 
cations nouvelles, etc. Tout ceci sans préjudice de l'effort d'analyse 
comparative entrepris avec l’aide du commissariat général à la pro- 
ductivité, dans l’agriculture avec les centres de gestion, dans lindus- 
trie avec le centre d’études et de mesure de la productivité ou des 
centres professionnels de productivité, dans le commerce, etc. 
or en les moyens plus considérables devraient désormais 

re affectés. 


C. — L'investissement intellectuel, c’est, en troisième lieu, lorga- 
nisation et les méthodes de travail des entreprises comme d’ailleurs 
des administrations. Que ce soit là un facteur essentiel de progrès 
et, par conséquent, de supériorité dans la compétition, nous 
avons des preuves évidentes. Relevons d’abord la comparaison avec 
l'étranger, notamment avec les Etats-Unis où une productivité triple 
de la productivité française, et par conséquent une faculté de compé- 
tition qui, à salaire égal, serait trois fois plus grande, a paru, aux 
professionnels mêmes qui ont effectué des centaines de missions, 
liée à l’organisation et aux méthodes de travail plus qu’à la qualité 
d’un équipement souvent identique à l'équipement français. 

La dispersion de 1 à 2 qui, grosso modo, s’observe dans la plupart 
des industries françaises où les chiffres ont pu être relevés, tient le 
plus souvent aux différences de qualités de la gestion et, notamment, 
à l’insuffisant effort de normalisation et de spécialisation des entre- 
prises les moins bien situées. 

Ces renseignements concordent avec les résultats obtenus par les 
entreprises pilotes de lagriculture, de l’industrie et du commerce. 
Organisation et méthodes, cela signifie une meilleure information 
grâce à une comptabilité de prix de revient et à des études de 
marché plus répandues, une meilleure prévision grâce à une pré- 
paration plus poussée du travail, à un effort de pro n, 
parfois à l’emploi de techniques de préparation de décision, telle 
que la recherche opérationnelle, grâce à un effort systématique de 
simplification du travail et de simplification des ts, en nt 
contre une diversification inutile et particulièrement coûteuse, grâce 
aux simplifications des circuits de matières premières épargnant 
des manutentions très onéreuses. 

Il faut bien se convaincre qu’il existe une véritable technique de la 
gestion des entreprises et que celles-là qui y auront recours seront 
aptes à lutter dans le cadre du Marché commun. 

Amélioration des méthodes cela suppose, bien entendu, une action 
de formation et de diffusion, mais aussi la généralisation des grou- 
pements professionnels qui, tels que les centres professionels de 
productivité, peuvent fournir à une profession une sorte de bureau 
commun des méthodes, organiser une formation systématique, per- 
mettre la mise au point d’entreprises pilotes qui, ouvertes à toutes les 
autres, montrent à la fois les méthodes employées et les résultats 
obtenus. L'expérience même des centres professionnels de produc- 
tivité, ils sont plus de 30, la valeur des ts obtenus devraient 
inciter à généraliser cette formule en prévoyant les mesures néces- 
saires pour que des ressources suffisantes t y être consacrées. 

Une action parallèle engagée dans le secteur administratif peut, 
à condition d'y être menée avec plus d’ampleur, être la source 
d’une grande efficacité pour un moindre coût. Nous préconisons, à 
cet égard, la généralisation des bureaux d'organisation et de 
méthodes, la formation systématique d’organisateurs dotés d’un statut 
et même la transposition au secteur public du système des orga- 
nismes pilotes. 


D. — A plusieurs reprises nous avons évoqué l’enseignement et la 
formation et c’est là, en définitive, le type même: de l'investissement 
intellectuel indispensable. 


Une des pénuries qui commence à frapper l’opinion publique, c’est 
la pénurie d’ingénieurs et de techniciens. Quelques chiffres montrent 
la gravité de la situation : la France a 120.000 ingénieurs ; pour faire 
face à l’expansion prévisible, elle devrait en avoir 160.000 en 1962. 
Or, elie en forme 4.000 par an. La France 100000 techniciens. Or, 
il faudrait pour assurer leur meilleur rendement, 2 à 3 techniciens 
par ingénieur (les Anglais disent 5 à 6), c’est dire qu'il faudrait passer 
de 100.000 à 450.000. Or, il en est formé 10.000 par an. Moins souvent 
dénoncée, la pénurie des cadres administratifs et commerciaux 
Sd “7 ra gp * 

pour former des techniciens, il faut disposer de fo ( 
Les pénuries de personnels enseignants et de locaux Permet 
tuent des handicaps d'autant plus graves qu’elles ont été repérées 
au moment même où les tions scolarisables sont en plein 
accroissement et appelées doubler d'ici cinq ans. Des mesures 
exceptionnelles s'imposent, même si certaines d’entre elles doivent 
avoir un caractère temporaire. En particulier, on doit sans attendre 
créer, au besoin dans des constructions provisoires, des instituts 
scientifiques et techniques et des centres d’apprentissage nouveaux 
qui répondent au moins aux demandes formulées. 11 ne faut pas 
hésiter non plus à faire appel, comme professeurs, à des personnes 
qualifiées, même si leurs titres ne correspondent pas, selon les 
pe og les traditions actuelles, aux fonctions qui leur seraient 
co * 

L'enseignement, supposé dispensé en quantité et en qualité suf- 
fisantes, devrait être orienté de manière à donner à l’enseignement 
scientifique et technique une place accrue. Tel est, d’ailleurs, le sens 
d’une véritable réforme de l’enseignement qui perm en 
même temps, d’élargir le champ de recrutement des élèves en n- 
dant à la population tout entière. Mais indépendammen 
réforme d’ensemble, des 


tant plus urgentes à prendre que leurs effets seront elquefois 
longs à se manifester. ” 











0 Meet A ! 


ON ES 


7 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1165 





veloppement considérable la 
pu: Premetioi du travail constitue en effet un moyen de puiser 
dans cette réserve d’ « intelligence » que constitue la masse de tous 
les travailleurs qui n’ont pu poursuivre leurs études jusqu'où leurs 
aptitudes leur auraient permis de parvenir. 

Un programme d'ensemble a été proposé au Gouvernement 
comportant la création d’instituts de formation dans tous les centres 
industriels, la création d’un diplôme de technicien supérieur, la 
combinaison de formules de cours du soir et d’études à temps 
complet. Des dispositions récentes constituent l’amorce d’un tel 
programme ; leur réalisation devrait être accentuée et amplifiée. 

La technique c’est aussi, nous l'avons vu, cette technique de la 
gestion des entreprises qui doit différencier l'affaire moderne de 
celle d'il y a trente ans. L'enseignement devrait en être beaucoup 

tiquement organisé dans les établissements d'instruction 


dont le commissariat à la productivité a facilité la création, 

montre bien qu’il s’ d’un besoin essentiel à satisfaire. 

E. — L'investissement intellectuel, c’est aussi la vulgarisation des 

techniques et des méthodes les plus efficaces. A cet égard, nous 
i LT 4 Sérueer le 


France. 

Il est indispensable de combler une telle lacune en faisant d’ailleurs 
appel aux méthodes qui ont fait leurs preuves, par exemple en 
multipliant les centres d’études les qui font de 
jeunes paysans ues des exem vivants de ce qui peut être 
obtenu (leurs rendements sont gé ement doubles de ceux de 
leurs voisins). En s'inspirant de l’esprit de tels exemples, il serait 
nécessaire de créer un office de vulgarisation, appuyé sur des 


t encore une fois des expériences les plus 
réussies ont été faites. 

La formation, c’est enfin une information plus poussée, notamment 
en matière économique et sociale dans tous les milieux et à tous 
les stades. à 

En conclusion, soulignons seulement que, comme on l’a dit après 
la guerre de 1870, c’est le maître d’école et la formation qui gagne- 
ront la bataille de la concurrence économique. Devant de telles 
lacunes que celles que nous avons constatées, il ne s’agit plus de 
s’attarder aux lentes constructions d’écoles en pierre de taille, il ne 
s’agit pas d’attendre que soient parvenus à l’âge adulte les enfants 
dont l'éducation commence maintenant. Il ne faut pas hésiter à 
édifier des bâtiments provisoires, à mobiliser pour l’enseignement 
tous ceux qui savent, à faire appel aux méthodes pédagogiques 
accélérées. des enfants à la porte des collèges techniques 
ou des centres d’ tissage, ou laisser des ouvriers qui attendent 
vainement une réelle possibilité de promotion, ce serait d'avance se 
déclarer battu. 


III, — L'investissement matériel. 


Que l'adaptation de l'économie française au Marché commun sup- 
pose un accroissement érable des investissements matériels, 
on peut-le déduire, intuitivement, de la seule com n du pour- 
centage du revenu national consacré à l'investissement en France 
et dans les autres pays. 

A lexception de la Belgique, les autres pays nous surclassent dan- 
gereusement. 

Une analyse directe du problème français conduit aux mêmes 
Nr 

à ent des investissements s'impose à la fois pour accrof- 
tre directement la productivité et pour augmenter les capacités 
ce Dm» rer 

 L’ac ent de la productivité dépend de la conjugaison de 
l'investissement matériel et de l'investissement intellectuel. Pour 
s’en tenir à ce seul exemple, on ne voit pas comment des entreprises, 
dont n'aurait pas été profondément transformé, feraient 
face à concurrence d'usines automatisées d’Outre-Rhin. 

Mais il ne suffit pas de renouveler l'outillage. Il faut aussi accroître 
les capacités de production, en particulier celles de l’industrie 
lourde — métallurgie, chimie — qui sont à l’heure actuelle 
complètement C’est là, en effet, la condition de cet acerois- 
sement de Leg , nous l’avons vu, la réduction 
des frais ux et des charges fixes du pays, et par là même, 
de la et du niveau de vie d’une population française 
elle-même accrue par l'immigration. 

Quel est l’ordre de grandeur de l'investissement nécessaire ? 

Un essai de détermination du volume d'in 
pour doubler la production en dix ans avait conduit à 
évaluer le pourcentage du produits intérieur brut à consacrer à 
l'investissement, à des chiffres de l’ordre de 23 p. 100. Pour doubler 
la productivité en douze ans, les pourcentages nécessaires seraient 
LS Fey ne, taux Voisin de ceux déjà pratiqués par l'Allemagne 








C’est vers de tels chiffres qu'il faut orienter notre action si l’on 
veut que l’économie française soit adaptée au Marché commun. lis 
représentent un effort supplémentaire important. 

Quelles sont les conditions qui permettront de parvenir à ce 
résultat ? 


Il s’agit en premier lieu de limiter la part de l'accroissement de la 
production et de la productivité qui sera consacrée à l’accroissement 
de la consommation. Indépendamment de la stabilité monétaire néces- 
saire au dévelop ent de } t d'épargne, une telle politique sup- 
pose un effort d’information d'en faire comprendre la nécessité 
aux détenteurs de revenus et aux salariés. Elle suppose également 
un programme social tel que les travailleurs puissent acce que 
provisoirement les gains de productivité ne soient affec qu'en 
faible part à la valorisation des salaires réels. Un programme 
social large et précis est donc, à cet égard, une condition nécessaire 
de l'effort d’investissement indispensable. 

L'’effort à accomplir est d’une telle ampleur qu'il faut le limiter 
à l'indispensable, non seulement en réduisant la part des dépenses 
Long: og évitables ou improductives, mais aussi en p nt à 
un choix. 


Le plan est l'instrument de ce choix. Encore faut-il RE dès 
maintenant une planification à l'échelle européenne d'éviter 
que ‘certaines très grosses unités, capables de satisfaire des besoins 
européens, ne soient construites simultanément dans plusieurs 8. 

Mais il faut aussi renforcer la sélection des investissements. S'il 
s’agit des investissements publics, il suffit d’une volonté gouverne- 
mentale. En ce qui concerne les investissements privés, une politique 
plus sélective du crédit, au sujet de laquelle des pro tions pré- 
cises ont été formulées, s'impose. Bien plus, et malgré les tés 
d'application, il ne paraît pas possible, en de l'ampleur à 
accomplir, de se dispenser d’une certaine sélection des investisse- 
ments réalisés par voie d’auto-financement, Une généralisation de 
l'orientation économique du permis de construire et certaines moda- 
lités fiscales doivent, à cet égard, être envisagées. 


IV. — Substituer aux protections stérilisantes les encouragements réels. 


Il s’agit d'un ensemble de mesures qui répondent à l’idée com- 
mune suivante : 

De nombreux secteurs de l’économie française — l’agriculture, 
les petites et moyennes entreprises industrielles et commerciales, 
l'artisanat — ont besoin d’être aidés ; mais cette aide doit revêtir 
la forme d’un encouragement qui les mette « en condition » de 
résister à la concurrence et non d’une protection qui les maintienne 
dans un climat artificiel, restreignant toute nouvelle initiative, de 
telle sorte que le jour venu, il leur soit impossible de résister à 
la compétition des produits d’outre-Rhin ou d'’au-delà des Alpes. 
Les mesures proposées constituent donc un diptyque à deux volets 
étroitement liés, car supprimer une protection de droit ou de fait, 
sans avoir prévu l’encouragement à mieux faire, serait une erreur 
économique en même temps sans doute qu’une faute politique. 


A. — Les protections à supprimer. 

Sont de droit ou de fait protections de dfoit : sans entrer dans 
le détail, notons seulement la nécessité d’une revision systématique de 
tous les régimes de faveur qui visent à maintenir des entreprises 
périmées ou à faciliter la persistance d’activités onéreuses pour la 
collectivité, qu'il s'agisse du régime économique de certaines indus- 
tries, ou des conditions juridiques dans l’exercice du commerce, 


Protections de droit aussi, certains régimes fiscaux, celui qui péna- 
lise les succursales multiples ou celui qui, sans aucune continuité 
dans la taxation, fait passer l'artisan à un régime beaucoup plus 
défavorable, dès l’instant que le progrès de son exploitation le conduit 
à recruter un deuxième compagnon. C’est là le type même de la 
disposition antiproductive. 


Mais le plus grave pour l’avenir économique résulte moins des 
textes que de la tolérance qui a permis en France un très large 
développement de la fraude fiscale et de la fraude sociale, Fraude 
fiscale, difficile à mesurer, mais incontestablement d’une ampleur 
particulière avec, par exemple, la généralisation des ventes sans 
facture, fraude sociale consistant à ne pas appliquer le salaire mini- 
mum ou le payement des heures supplémentaires. Elles se sont 
développées culièrement dans certaines professions au point 
que les conditions de la concurrence s’en trouvent faussées, Ce 
n’est pas le meilleur qui gagne, mais le plus habile à frauder, D'où 
une véritable sélection à rebours, qui ne permet pas la sélection 
des mieux organisés, des rmieux équipés, des mieux gérés, c’est-à- 
dire de ceux-là mêmes qui eussent été capables de faire face à la 
compétition du Marché commun. Ils auront été éliminés par les 
parasites de la profession qui, eux-mêmes, ne pourront malgré toute 
leur astuce, éviter la disparition. 

Supprimer, disons au moins réduire dans de très grandes propor- 
tions la fraude fiscale, constitue une des conditions premières essen- 
tielles de l’adaptation de l’économie française au Marché commun. 


Comment y parvenir ? Nous n’entrerons pas ici dans les détails. 

C’est, avant tout, affaire de volonté gouvernementale, d’une volonté 
gouvernementale que n'arrête point là crainte des fermetures d’entre- 
prises qui, en définitive, bénéficieront à la classe ouvrière dans le 
cadre d’un régime de plein emploi, La suppression de la fraude 
fiscale suppose entre autres une réforme des régies financières dont 
la structure demeure paradoxalement calquée sur un régime fiscal 
disparu : celui de la Restauration. Une aggravation des sanctions 
effectives dans le cas de fraude caractérisée s'impose évidemment, 
mais aussi une simplification des règles d'imposition et sans doute 
un élargissement de l’assiette, par la suppression des régimes parti- 
culiers permettant une réduction des taux. 

Nous ne méconnaissons pas les difficultés politiques d’une telle 
tâche. Il n’en faut pas moins que les Français comprennent qu'elle 
était impliquée par le vote du Marché commun. 
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B. — Faciliter l’évolution. 


Supprimer les protections paralysantes, ce sera faciliter l’évolution 
nécessaire des structures industrielles et commerciales, Dans un 
certain nombre de secteurs, il existe une dimension au-dessous de 
laquelle l’entreprise n’est plus réellement viable et ne peut sur- 
vivre que par des salaires très bas, des retards de ement, des 
fausses déclarations. Le mouvement de concentration, où il est 
nécessaire, devra être facilité. Il serait notamment souhaitable que, 
grâce à des diagnostiques fessionnels précis, la réorganisation 
de certains secteurs soit facilitée et que les banques y contribuent 
en ne facilitant pas la prolongation des structures manifestement 
périmées. 

Ce n’est pas à dire cependant que la concentration s'impose tou- 
jours partout et systématiquement. La petite et moyenne exploita- 
tion en agriculture, dans l’industrie, dans le. commerce, n’est pas 
condamnée, réserve faite de ce qui vient d’être dit, à condition 
de se spécialiser aux besoins comme sous-traitant et, a reg d’adop- 
ter les techniques modernes de production et de D g Qu'’elles 
puissent y parvenir, nous en avons de multiples exemples parmi les 
entreprises pilotes que nous avons encouragées et soutenues. Encore 
convient-il qu’elles soient plus largement aidées dans cette œuvre 
d'adaptation. 

Céile-ci suppose le plus souvent la réalisation de groupements. 
Dans bien des cas, le groupement, quelle qu’en Soit la forme juri- 
dique, permet de concilier la structure de l’économie française 
avec les exigences de la productivité et dela compétition européenne 
Ce fut, c’est précisément une des tâches du commissariat général à 
la productivité d'aider la mise au point ou la diffusion des formüles 
de groupements. 

En agriculture, outre les coopératives classiques et les coopératives 
d'utilisation du matériel agricole, dont nous nous efforçons d’aider 
un nouveau démarrage, ce sont essentiellement les centres d’études 
techniques agricoles, passés en trois ans de 90°à 500. 

Dans l’industrie, ce sont les centres professionnels de productivité, 
bureaux d’études et centres de formation communs à toute une 
ee y et les groupements professionnels (du décret du-30 juin 
1955). 

Dans le commerce, ce sont les chaînes volontaires ou groupements 
de détaillants. 

Dans l’artisanat, ce sont les centres artisanaux d’études techniques, 
dans le domaine du bâtiment et bientôt d’autres centres valables 
pour diverses professions, etc. 

Tout ceci, sans préjudice d’accords plus complexes qui peuvent 
permettre à diverses entreprises de fédérer leurs services dé recher- 
ches et parfois leurs services de ventes, à l’exemple de ce qyi a 
été fait à Limoges pour la ‘porcelaine. 

Encore conviendrait-il de favoriser le développement de telles 
actions, soit par la voie de cotisations obligatoires, soit eh aidant, 
par l'octroi de crédits budgétaîres le fonds national de productivité, 


à encourager le démarrage de nouveaux centres professionnels. Le 


problème de la généralisation d'expériences que l’on peut maïnte- 
nant juger sur les résultats se-pose: Nous ne-pouvons faire autre- 
ment que de le souligner. 

Faciliter les groupements ne suffit pas. Il faut aussi aider la 
prise de conscience par les intéressés de leurs besoins et mettre à 
leur portée les conseils en organisation, ou du moins les diagnostics. 
Toutes les expériences faites montrent la fécondité d’une telle 
action. Elle doit conduire notamment à généraliser la formation de 
conseillers techniques du commerce, homologues des conseillers 
agricoles, ainsi que des conseillers de gestion, à l'échelon des 
régions. En matière artisanale, une action est à mener dans cet 
ordre, action à laquelle pourraient être affectées les sommes récu- 
pérées grâce à la réforme fiscale préconisée plus haut. 


Encourager l'adaptation des structures, l'amélioration des métho- 
des, la constitution des groupements, c’est aussi le rôle du système 
du crédit. Les banques peuvent être les moteurs les plus actifs 
de la réorganisation et de la mise en condition de l’économie frari- 
çaise. Encore convient-il que loctroi des prêts soit su à 
des eritères de productivité ainsi qu’à la qualité de la gestion que 
les banquiers devraient apprécier au même titre que les chiffres du 
bilan ou la valeur de l'outillage. Ceci reviendrait, particulièrement 
pour les petites et moyennes entreprises, et les artisans, à jumeler 
l’action éducative et l'action de prêt, un peu comme nous avons 
tenté de le faire avec les prêts d'organisation et des prêts de pro- 
ductivité. Nous ne méconnaissons pas que cette orientation des 
banques représente une modification | pmaRé de leurs habitudes 
de travail. Nous la croyons indispensable. 

Encourager le progrès de toutes les entreprises, et particulière- 
ment les secteurs menacés, c’est enfin organiser les marchés. Orga- 
niser les marchés agricoles cela signifie un système de prix cohé- 
rents qui n’encouragent pas une culture moins utile à la collectivité 
au détriment des activités plus valables. C’est bien ce que visent les 
« prix d'objectif » dont on regrettera seulement une rigidité exces- 
sive et qu'ils ne comportent la marge correspondant au progrès 
technique. 

Organiser les marchés, c’est les aménager matériellement. A cet 
égard, on doit regretter que la réalisation des marchés-gares reste, 
faute de dispositions administratives et techniques appropriées, le 
plus souvent du domaine À +5 à 90 En cette matière, il faudrait 
notamment réformer les p res employées jusqu'ici et qui se 
caractérisent essentiellement par une dispersion des responsabilités. 


Organiser les marchés, c’est aussi entamer un effort de norma- 
lisation et de qualité, qui devrait lui-même Cr, sur la création 
proposée d’un centre d’information technique et économique des 
consommateurs, certaines expériences montrant quelle pourrait être 
l'efficacité d’actions de ce genre, 

Organiser les marchés FA vaut également dans le domaine de 
la construction. 11 faut que des programmes départementaux réali- 
sables en plusieurs années, reposant sur la définition d’ensembles 














décliné. Une sn sa 14 régionale d'adaptation au Marché commun 
suppose trois ordres de mesures. 

Les unes visent à supprimer les « causes artificielles » de leur 
déclin. À cet ég souligner l'insuffisance des efforts 
accomplis en vue e déconcentration des administrations en 
£ et onu ne de certains militaires, 
sci , univ te Lg plus que devrait être 


engagée dans ces 

En second lieu, bte et ie Le plat des propositions 
cises sont faites, et de poux daris le temps un 
nombre de textes pris en 1955 et qui n’ont pas encore donné tout 
le résultat que Yon et en attendre. 

Il importe enfin, devant l’'insuffisanee même des demandes pro. 
voquées par le décret de 1085, de substituer à un attitude d'attente, 
une attitude plus 2 d'animation, que justifie, encore une fois, 
la difficulté inhérente à tout 


une action en profondeur à 
centres régionaux de productivité, à condition que leurs ressources 
soient élargies et la formation de véritables animateurs régionaux 
aptes à exercer une action de conseil et notamment à provoquer 
les groupements nécessaires suivant des formules qui ont été heu- 
reusement expérimentées dans certaines régions. 


V. — Un programme social, condition de toutes les actions 
précédemment définies. 


La plupart des actions précédemment définies ms a ve elles- 
mêmes d’une condition générale, l’adhésion, disons plus, la partici- 
pation de la classe ouvrière. Limiter les augmentations de salaire 
none dem À emgemenmr vme/ Aadredhoedmememenes ct me ur 
ger un effort de reconversion des rranggpe «ds parfois pour 
quence des changements d’occupation, rganiser les entreprise 
et modifier les méthodes de travail — avec ce que cela comporte 
de changement dans les habitudes — tout cela n'est possible que 
si la classe ouvrière en comprend la nécessité, en aperçoit le béné- 
ges, fût-il décalé dans le temps, et se trouve normalement associée 

à sa réalisation. 

Ce n’est pas un hasard si la productivité la plus forte de l’Europe 
est celle des pays scandinaves où l'esprit de coopération, notam- 
ment entre la classe ouvrière et celle de ses entreprises, est la plus 
accentuée. 

Pour parvenir à un tel résultat il faut définir un programme qui 
réponde aux préoccupations essentielles des tra que nous 
résumons ici. 

L'emploi. — Rappelons la nécessité d’une politique de plein emploi 
poursuivie sans interruption. Elle doit s'accompagner d’une politique 
de l'orientation professionnelle ‘et du placement reposant sur la 
réorganisation des bureaux de rem à ; sur l'élargissement de 


l'action du fonds de E  prerrse peut-être même sur une assu- 
rance-chômage le cadre ut “plein emploi, n'aurait à sup- 
porter que c'e transitoire de ceux dont serait facilité le 


Ehatigement LR 


La participation 
nécessité de linv 
pourra être obtenue par la 

’intéressement 


e des travailleurs, réserve faite de la 
Led à dns 0 pr vo de la guest 
prolongation des avantages consentis 
ent collectif, dont les conditions d'octroi 


aux formules d 
devraient être assouplies, en même temps que par de multiples 
efforts d’information et de gr n$ 


Les conditions matérielles du travail devraient être améliorées, 
en particulier, par une Pr gel 22 systématique de sécurité visant 
à réduire les accidents 

Ce qui importe éssenieiement, ce c’est de rage des 


telles que la classe ouvrière 

une trinsfériatie Spa Us général N” orts d'adaptation. 
et, 2e pe pars à ; des conditions de travail. 
C’est pourrait ectif du doublement du niveau 
DA Des DT Tete a dr es ce nes Ml Terme 


ductivité nous he 2m her difficile, sans doute, mais possible, si toutes 

ge god à» » v-slpm ah que nous avons essayé de 
t 

Te her ne saurait évidemment suffire si l'on n’en 

voyait dès maintenant les premiers effets. À cet égard, nous croyons 


devoir souligner l'intérêt que pl ronge PT EE, mie 
bien d’autres, deux actions : l’organisation systématique de 
peut fr ele est largement appliquée, l'industrisiti 


nous disons de la case ouvrière vaut évidemment pou 
EL RLe = en- 
préciser, Dos de 


traçant un 
pt nous sommes efforcés de 


nous 
rapport détaillé les multiples aspects, en rm | particulièrement 
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le Ton peut faire acca 
de changements 


ciencs QRN n seule une Vérhabie volonté collec- 
rès, peuvent 


tive de et de “permettre de parvenir 
à l'objectif . 
Liste sommaire des mesures en vue d'adapter 
léconemie Pa au commun. 


Les mesures 
française au 
Elles nécessitent des 


permettant, adaplaton de Mind 
sont à 


“approfondies de chacun Mevces sec: 
k. Une méthode générale d’a et d'action doit cependant être 
mise au point. Elle compo 


LE 7: d rccené Net industriel et commercial ; 

2 LR tion dans chaque profession de trois types d'or. 
ganismes : 

Un centre technique nn (recherche Le et appliquée) ; 

Un centre professionnel de produetivité (actions ‘coflectives en 
vue d'améliorer ét les méthodes de gestion des entre- 

} 

Pevent tuellement, un ou plusieurs A ae pm À es ne professionnels d’as- 
sainissement et de spécialisation ( -du: 80-juin 1955). 

Fr assurant le financement de ces organismes par l'institution 
d'une cotisation obligatoire. — Cette création pouvant se eo dans 
le caére d’une remise en ordre de la parafiscalité destinée à faciliter 
l'adaptation des entreprises au Marché commun. 


MT de dans . cadre de la 
Ces organismes de f FT 4 


rofession et éven 
Etructurés industrfelles gr apparaîtraient pr. Rd ‘dans chaque 


secteur, 
Encouragements à la recherche scientifique et technique. 


L4 V. nt de la cession des brevets et de 
t 
Détaxation des revenus provena 


rapportant à la recherche. 

Taxation forfaitaire des revenus (non réinvestis) provenant de la 
cession de brevets ou de la concession de licences. 

Exonération large des sommes soumises aux divers impôts sur 
les bénéfices et les revenus, données à des or, de recherche. 

Amortissement accéléré des matériels scientifiques. 

Forte réduction de la T. V. A. frappant les matériels scientifiques 
lorsque la structure juridique de l’organisme utilisateur ne lui 
perrnet pas d'opérer lui-même la déduction. 

Dé 


charge de toutes les entreprises 
ment de la recherche scientifique et technique professionnelle (£inane 
cement des centres techniques: industriels, cf; propositions faites 
dans la note adaptation de-l’industrie); 


B. — Mesures administratives ét d'organisation. 


Créstion gu ou rm sociétés L Lo le ‘déveler 
pement recherc mixte béné 
ficiant de l’ap xd 2 <q d’ fiscales, dont 


la creation 


appliquée. 
Vote d’un texte sur les inventions de salariés. 
Création d’un organisme de gestion unique pour l’exploitation des 
brevets appartenant à l'Etat. 

Etude de la création d’un ones DAS de recherche dont 
l’objet essentiel serait de donner -des pratiques aux problè- 
mes complexes qui se posent aux petites et moyennes entreprises, 


C. — Mesures budgétaires. 
Développement des études scientifiques dès le niveau secondaire et 
jusqu’au troisième cycle. 
or nn 5 re mn cr recherche spé- 
cie ) 


Création de facultés nouvelles décentralisées. 
Adeptation de l'enseignement et de da formation professionnelle. 
1° Enseignement scolaire. 
1° Réforme de l’enseignement orientée en fonction des. nécessités 
éconcmiques. 


2° A défaut, réforme des programmes et révision des procédures 
En — à cet effet. 


Multiplieation 
|snniques et centres 
4° et introduetion en fin ‘d'enseignement de l'orientation : 


professionnelle. 
postscolaire. 
” de la formation professionnelle spécialisée 





des écoles nationales professionnelles, collèges : 





More d'ongense deninéss à Jos face à la pénurie de 
techniciens et promotion du tra 
. — ne ls ingénieurs hé au « recyclage » des 
ä LL 
qui doivent être tenus au courant de l'évolution technique. 
tion du régime du À mg militaire (exemptions). 


nn ep du nombre mises au coneours d'entrée 
dans les écoles d'ingénieurs. | 
ee ge ep à og les “écoles d'ingénieurs de préfé- 


rence à une formation 

Création de nouveaux instituts nationaux de sciences appliquées. 

innaiies à de sg enseignement -alterné. 

Modification du = À des études du Ces national des 
arts et métiers (les deux d années à plein temps ou à demi- 
temps avec prise en charge de l'élève par l'éducation nationale) et 


nouveaux centres. 

Recul de la limite d’âge supérieure des coneours d'entrée aux écoles 

i urs: 

B. :- En ce qui concerne les cadres moyens et subaîternes : 

Création de nouveaux centres d'apprentissage, collèges techniques 
et écoles natiônales professionnelles. 

Passage rendu plus aisé pour les plus aptes-du contre d'apprentis- 
sage oucoïège technique; et, de ce dernier, à l'école nationale pro- 


fé 

Création &u diplôme de technicien supérieur. 

Encouragement fiscal aux entreprises: organisant ou participant à 
des cours de ‘du travail (création d'une taxe de formation 
ou augmen -du taux de ta taxe d'apprentissage dont seratent 
EE pe eee, 


d'un organisme coordinatetr des enseignements ! 
motion du travail soit à l'échelon départemental, soit à 8 pt 
région économique. 


C. — En ce qui e tes 
"re ee “de la limite d'âge supérieure 
RE “écoles normales 

2. 


cer £nément supérieur. — Reéours au personnel qualifié du 
3° Création d’un conseil supérieur de Fortentation et de la forma- 
tion professionnelle. 


Politique agricole, 


Vulgarisation. 
Création d’un institut national de la vulgarisation et d'offices dépar- 


tementaux. 
Prost n d’un statut des vulgerisateurs. 
Création de centres de formation spécialisés pour vulgarisateurs. 
*  Enseignèément. 
Multiplication des écoles du à 
Créatiôn de centrés cantona formation professionnelle poly- 
valante ae (Partie rurale d’une loicadre éventuelle sur l’ensei- 


Le = 20 IG ie ii ‘un rosus 


Le ramassage 
L'association des parents à L gestton'du centré de formation. 
Création de centres de formation d’ouvtiérs agricoles spécialisés. 


Coepération 
du sl de la coopération m8. gr tenue À (adaptation LA ce 


statut aux Es À des a L+ . S AUx- 
quelles se livrent les coopératives, ainsi ge 8 une bonne 
gestion des entreprises). v 
Aménagement de l'infrastructure agricole. 

Accélération des opérations de remembrement par un renforce- 

ne du personnel d'encadrement (ingénieurs du rural) et par 
un assouplissement des règles de recrutement et de rémunération 

du personnel technique et par une simplification des méthodes, 

pe de eonseillers techniques en matière de machinisme 
ag 

Revision de la législation existante qui concède les avantages spé- 
ciaux en faveur des agriculteurs sous forme de ristournes, à à vu 
subordonner loetroi de a. vestiges" 
Ramener À. - l' . agricole à plus voisin du du prix 
e l'essence taux 
du gas oil pendant la e où la fabrication des Diesel encore 
insuffisante ‘et mtér la 


de Tinitérêt qui demeure d'o 
production vers des tracteurs Diesel. 

Amélioration du fonctionnement des C. U. M. A. (intervention ‘plus 
large de la Fédération nationale des C. U. M. A). 

Organisation des marchés agricoles. 

Réforme organique du Fonds de gafantie mutuéëlle et d'orientation 
agricole (mode de financement, n du comité de gestion, 
méthodes de travail. 

d'un comité directeur de la qualité æt de la normalisation, 
chargé de proposer au Gouvernement les mesures tendant à coérdon: 
ner dans ces domaines. 
PS de l'octroi des crédits spéciaux destinés à l'édification 
aux conditions suivantes 


Fixation délai limite de réalisation pour les opérations 


engagées. 
de toute nouvelle autorisation de créations de marchés: 
gares avant la mise en service de l’un d'entreeux. 


Etablissement de projetiype d légères et coûteuses. 
7 romeo rie Bar services de la L'éastiae ariesie. +3 
Mesures particulières par secteur de production. 


ACPOR PER Prévoir pour 1958 un de crédit 
poursuivre l’action d’intensification entre 
prie en | tete nc one Roue “bud- 
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Abaissement du prix des aliments destinés aux animaux de basse- 
ee À (fourniture aux éleveurs d’aliments à cours mondiaux) (sub- 
vention). 

Elevage. — Nouvelle amélioration du système de crédit à l'élevage : 
application de critères économiques plus rigoureux en vue de sélec- 
tionner le crédit. 

Octroi d’un crédit comportant des avantages sous forme de boni- 
fications d'intérêt. 

Création, en vue de la sélection du cheptel bovin, d’une station de 
contrôle des aptitudes de taureaux des races à viande. 

Adoption d’un plan quadriennal de relèvement du salaire de base 
des ouvriers agricoles occupés à l'élevage. 

Création de dix écoles de vachers. 

Accélération des opérations de testage des verrats effectués au 
centre national zootechnique de Jouy-en-Josas, par laffectation, en 
1958, d’un crédit de 100 millions. à prélever sur les crédits prévus 
pour l’ntensification fourragère. 

Remplacement des mauvais verrats bretons par des verrats de race 
naticnale (première expérience dans le Finistère : coût 100 millions 
amortissable en un an). 

Recrutement immédiat et formation de 30 conseillers avicoles. 

Organisation du marché du poulet et des œufs. 

Textes réglementaires concernant l’organisation du marché : 

Définition des règlements techniques à la production, définition 
des grades de qualité, modalités d’attribution d’un label national ; 

Institution d’un système de garanties de prix ; 

Revision des modalités de cotation des marchés avicoles. 

Revision des modalités de répartition du Fonds textile en faveur 
de l'élevage ovin. 

Blé. — Modification des textes réglementaires en vue de mettre 
l'O. N. L C. en mesure de refuser les blés dont la valeur boulangère 
ne correspond pas à la qualité minimum requise. ? 

Encouragement de la culture du blé dur dans les régions méri- 
dionales, par la mise à la disposition of ce mg» à de semences 
à prix abaissés et par une action de tion (subvention). 

Betteraves. — Incitations diverses (crédit, prix, etc.) en vue d’obte- 
nir dans l’industrie sucrière les concentrations nécessaires du point 
de vue technique et économique. 


Encouragements à l’expansion économique régionale. 


1° Renforcement des incitations financières et administratives. 


Prolongation au-delà du 31 décembre 1957 de l’application du décret 
du 30 juin 1955 créant les primes spéciales d'équipement. 

Aménagement de la liste des «,z0nes critiques » où penvent être 
accordées les primes d'équipement (ouverture de nouvelles zones, 
fermeture d’anciennes qui ne sont plus justifiées par l’évolution 
économique ou par leur succès même). 

Possibilité de porter le taux maximum des primes de 20 p. 100 à 
30 p. 100 dans certaines zones déclarées « d’urgence ». 

Possibilité d’accorder, sur les ressources du F. D. E. S. (section Il), 
des prêts destinés à financer les investissements de toute nature Le 
contribuent à l’expansion économique régionale, même en dehors des 
zones critiques (les prêts ne sont accordés actuellement, en principe, 
que s’il y a décentr. tion). 

Extension du régime de l’autorisation préalable au permis de 
construire industriel appliqué à la région parisienne depuis le décret 
du 5 janvier 1955, à d’autres zones surpeuplées : Nord et Pas-de-Calais, 
région lyonnaise, certaines zones lorraines. 

Définition et mise en application d’un plan décennal de décentra- 
lisation des établissements scientifiques et techniques (selon les 
conclusions de la commission Surleau). 


2° Animation et assistance technique des régions. 


Formation et envoi dans les régions sous-développées, auprès des 
centres régionaux de productivité, d’animateurs polyvalents chargés 
de provoquer les initiatives locales favorisant le développement éco- 
nomique, de faciliter le groupement, la spécialisation, la reconversion 
des industries locales, enfin, d’effectuer, à la demande des chefs 
d’en , des rapides et des études d'organisation ; 
envoi les ré les moins dév de véritables missions 
d’assistance tec e polyvalentes c d’étudier dans le détail 
les problèmes locaux et de faciliter toutes les solutions accessibles. 

Renforcement de l’action des centres régionaux de productivité 
les domaines de la formation et de l’action en faveur de l’expor- 
tation. 


Administrations publiques. 


Mise en place dans chaque administration d’un budget de prix de 
revient ou, au moins, d’un budget fonctionnel. 

Poursuite de la codification législative et réglementaire. 

un og dans chaque ministère de bureaux d’organisation et de 
méthode. . 

Formation, perfectionnement et statut de spécialistes en organisa- 
tion administrative 

Institution de services-pilotes expérimentaux (une trésorerie géné- 
rale, une direction du travail, une D. S. A., etc.) montrant quelles 
réorganisations, améliorations et simplifications sont possibles, notam- 
ment dans le cadre tal, les expériences éventuelles des- 
tinées ensuite à être 

Inventaire et mise à des conclusions des diverses commissions 
de réforme (et notamment du Comité central d’en- 
quêtes sur le coût et le rendement des services publics). Désignation, 
nisme ({ ogg ms Fe comptes, MAMA 

n cour 

services s) chargés de remettre un avis au Gouverne- 
ment, soit ne ee 
texte), soit d’un: demande d’enquête supplémentaire. 
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Organisation et méthodes de travail des entreprises. 


Dans le cadre de l’adaptation nécessaire des entreprises françaises 
au Marché commun, mesures tendant à promouvoir, dans l’économie 
française, les techniques d’organisation et de gestion : 

Constitution de centres rofessionnels de productivité, là où ils 
nd + t Lk rs sp - qe ct sngemag" ue 

en p ns le e de ces orga es ou des essions, 
de conseillers de gestion et d’animateurs d’entreprise p À crane nt en 
vue de développer les techniques suivantes : comptabilité, organi- 
an cr vesti et spécialisation, qualité, promotion des ventes 
e tions). , 
tion systématique de manuels de gestion, par n. 

Création d’un plus systématique de re et 
mise en ordre de la profession d’organisateurs. 

Encouragement de la normalisation par tous les moyens, en parti. 
culier, uniformisation des règles sur le plan européen. 


Problèmes sociaux. 


1° Adoption de la journée continue (au moins dans les services 
administratifs publics et nationalisés). 
2° Création e assurance-chômage. 

3° Réorganisation des services de placement. 

4° Reclassement des travailleurs handicapés (projet de loi n° 5455 
non encore voté en deuxième lecture). % 

5° Mesures visant à l’amélioration de !a sécurité du travail (affi. 
chage obligatoire des pourcentages d’accidents, semaine ou mois de 
sécurité, encouragement à l’action éducative, etc.). 
6° Lutte contre la fraude sociale (instruction à donner aux inspec- 
teurs du travail). 


Construction. 


1° Remise en ordre des c et des contrôles en matière 
de construction au niveau ré et départemental (l’article 47 de 
la loi-cadre est insuffisant). Nomination auprès du préfet d’un fonc- 
tionnaire chargé de coordonner l’ensemble des opérations de 
construction et d’aménagement. 

2° Simplification des mesures d’expropriation. 
F8. on ayant pour objet de favoriser l’industrialisation du 

a) Adoption de programmes importants, notamment dans la région 
parisienne, comportant des séries de construction réalisées avec les 
procédés les pius évolués. 

b) Extension des prêts de l'Etat aux entreprises créant ou déve- 
mm la fabrication industrialisée de logements (prêts de produc- 
i , 


Réformes fiscales à portée économique. 


1° Lutte contre la fraude, qui fausse gravement les conditions à 
la concurrence. 

a) Accélération de la fusion des régies. 

b) Application plus sévère des sanctions et prévoir, au besoin en 
complétant les textes existants, la possibilité de fermeture (judiciaire 
2  “oppantannnté des entreprises, en cas de fraude grave et carac- 

2° Elargissement de l’assiette et suppression de régimes particuliers 
(suppression de la fraude légale) avec éventuellement réduction cor- 
rélative des taux. 

En particulier réfoçme du régime spécial de l'artisanat (conformé- 
ment aux conclusions d’un rapport qui comporte l'affectation des 
sommes récupérées à un fonds de progrès de l’artisanat). « 

3° Simplification des formalités fiscales. (Une étude d'ensemble 
pourrait être confiée à l'inspection générale des finances.) 

+ Amélioration des rapports entre le fise et les contribuables. En 
particulier l’administration serait tenue de répondre aux demandes 
concrètes, posant une question de principe, qui lui seraient posées. 

La réponse engagerait l’administration. En cas de réformation par 
le ministre ou la D. G. T., la modification corrélative n’auraït pas 
d’effet rétroactif au préjudice du contribuable. 

5° Pour mémoire: réformes du régime fiscal de la recherche 
(voir chap. correspondant). 


Crédit et investissement. 


1° RS de p” sélection du crédit : 
Mise en application de critères de sélection et, sauf autorisation 
préalable du ministère des finances, interdiction de l'octroi de crédits 
certains types d'investissement. 


pour certaines branches ou 
la construction pv ù $ l'éle n : 
RS Po M 
P autres ns lées la ré i- 
sienne (par exemple, Nord et Pas-de-Calais, région vote ne) 
du décret du 5 janvier 1955 qui subordonne l'octroi du permis de 
construire à une autorisation préalable fondée sur des considérations 
économiques. ï 
Distribution et consommation. 


1° Mise à la disposition du commerce indépendant -d'assistants 
t (lamorce de cette mesure, reconnue indispensable, peut 
RL TER Re RE ss productivi 
mais son efficacité dépend y“ … 
TR dd dites. à ’inf 
2° es mesures d’information des - 
ei, création d’un centre d’information technique “gr ve 
mique consommateurs. 
Supocouragement à la fabrication en grande série de produits 
normalisés (utiles en elles-mêmes, toutes mesures 
dans ce sens faciliteront la lutte contre la be 


excessive qui à la 
de l’industrie comme de la Dans cet esprit, les alinéas 8 
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tiendrait compte de l'orientation économique 
PPT de SOUS 
ue des produits t q e p es 
Ziolsse, seraient dûment contrôlés. 


x Départements d'outre-mer. 


(Mesures susceptibles d’être prises en application de la loi 
portant assainissement | rm me et financier.) 


Plein emploi des terres (régimes des concessions en Guyane 
notamment). 

Exonérations fiscales en faveur des entreprises nouvelles et notam- 
ment du tourisme (prorogation et aménagements du décret du 
13 février 1952). 

Mesures propres à améliorer la commercialisation de la production 
bananière et le dévelo t des ventes sur l'étranger. 

Aménagement du du 20 mai 1955 sur la production 
rhumière 


Organisation sociale et économique des artisans. + 

Aménagement de la législation d’aide à la construction navale au 
profit de la construction de bateaux de pêche. 

Détermination des normes de logement et des taux de primes à 
1 


a construction. 
Réglementation de l'aménagement des quartiers insalubres. 
Adaptation de la loi-cadre M. KR. L. 


Utilisation des terrains militaires dans les périmètres urbains. 

Organisation de la pêche et de ses professions annexes. 

Mesures destinées à faciliter les lotissements agricoles par la voie 
notamment de l’exonération des droïts d’enregistrement. 

Migrations : organisation de l’accueil et du placement des émigrés. 


B. — L'ACTION DU COMMISSARIAT GÉNÉRAL A LA PRODUCTIVITÉ 
EN FAVEUR DE L’ARTISANAT 


Après avoir retracé l’action d'ensemble menée au cours de l’année 
écoulée par le t général à la productivité, il convient 
de souligner que son action en faveur de lartisanat, bien que ne 
constituant que l’un des aspects de ses tâches, est au nombre de ses 
préoccupations essentielles, qu’il s'agisse des propres services du 
Commissariat général à la productivité ou de la Commission arti- 
sanale de productivité (composée des représentants des diverses 
branches de ce secteur et par le président de l’assemblée 
des présidents de chambres de métiers de France). Les travaux déjà 
accomplis par ces organismes ont amené certaines professions à 
la création de centres de productivité pour la réalisation ‘des pro- 
blèmes propres à chacune d’entre elles, et le concours financier du 
Fonds national de la productivité est prévu pour les centres consti- 
tués par les professions les plus intéressantes sur le plan économi- 
que. 

Les problèmes relatifs à ces centres feront l’objet des développe- 
ments ci-après car l’artisanat constitue un secteur qui, dans les pers- 
pectives actuelles de l’économie française, nous paraît devoir retenir 
spécialement l’attention, tant du point de vue strictement économi- 
que, qu’en raison de ses incidences sociales et humaines. 

Cette étude comprendra les développements suivants : 

I. — L'artisanat présente des caractéristiques juridiques, écono- 
miques et sociales qui le différencient nettement des autres secteurs 
de la production et dont l’exposé constitue la première partie. 

IL _ — Certains problèmes « horizontaux » concernent l’ensemble 
des activités artisanales : a fiscalité, statistiques, 
organisation comptable et ; la solution de quelques-uns 
d’entre eux a été et la mise à l’étude d’autres envisagée, 
certains enfin ne peuvent être réglés, en raison de la nature de 
l'artisanat, tout au moins dans un premier stade, qu’à l’occasion 
d’actions « verticales ». 

IL — Ces actions « verticales » peuvent être l’œuvre de centres 
de productivité artisanaux : formation complémentaire, eg ter 
utilisation des techniques les plus nouvelles, aménagement ate- 
2 tion de la cad ner éventuellement recherche de 


Quatre centres et une expérience-pilote ont été soumis à la commis- 
sion restreinte d’encouragement financier ; cinq autres 
entés en annexe, la commission restreinte étant invi- 
tée en ce concerne ces derniers à ne prendre qu’une décision de 
principe pour le cas où de nouvelles ressources seraient dégagées 
par l'aménagement de la fiscalité artisanale. En tout état de cause 
un certain nombre d’actions de caractère interprofessionnel pourront 
être encouragées pour ceux de ces centres qui se grouperaient entre 


Mais la réalisation même des projets présentement soumis ne 
pourra s’effectuer dans la mesure où de nouveaux crédi 
attribués au Cinnitenriat général. di - tin 
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1° Considérations générales. 


L'artisanat est un important secteur de l’économie nationale. 
On estime qu’il existe actuellement en France environ 840.000 tra- 


publics ne lui ont peut-être pas toujours porté 
intérêt corres t à cette importance numérique. Longtemps les 
artisans ont dû penser eux-mêmes leurs problèmes, soit dans leurs 
chambres de métiers, soit dans leur: organisations professionnelles. 

Les chambres D'iEe. réunies en es - ne sont pas 
seulement chargées d’exposer aux pouvoirs publics les vœux expri- 
més par les artisans ; elles ont notamment, sous l'impulsion de leur 
actuel président, réalisé ou engagé une œuvre considérable : 

Organisation d'un vaste réseau d’ap: tissage si important qu’il 
doit libérer l’enseignement technique de la préoccupation de former 
la plupart des jeunes gens qui ne peuvent suivre les cours magis- 
traux des écoles ; 

Elaboration d’un statut de l’artisanat qui tend à faire éclater le 
cadre trop étroit du statut actuel ; 

Mise sur pied d’un système de crédit artisanal professionnel 
(S. L À. G.) ; 

Réalisation par sondages de la statistique artisanale ; 

Institution d’un centre national d’études techniques et économiques 
de l'artisanat (C. N. E. T. E. A.) qui doit prendre en mains les 
problèmes de productivité de divers métiers. 

En ce qui concerne les organisations professionnelles — sans préju- 
ger de l’action des organisations confédérales — celle qui a le mieux 
fait le tour complet des questions intéressant ses ressortissants est 
la Fédération nationale des artisans du bâtiment (F. N. A. B.). 

Institution d’un système de crédit d'équipement avec l’aide d’un 
établissement financier ; 4 

Mise sur pied, avec le concours du Commissariat général, des cen- 
tres départementaux d'étude et de technique, qui constituent une 
véritable bourse du travail des différents corps de métiers artisa- 
naux ; 

Etudes de plans-types, conseils de tous ordres donnés à ses ressor- 
tissants ; 

Diffusion de publications (circulaires hebdomadaires, journal pério- 
dique, bulletin technique, mémento, bibliothèque tournante) intéres- 
sant la profession sous tous ses acpects ; 

Mise au point d’un livre comptable. 

Cette œuvre qui touche la question du bâtiment a démarré avant 
toutes autres actions syndicales artisanales en raison de l'urgence 
de la solution de la crise du logement. En tout état de cause, on ne 
peut que se féliciter du travail ainsi réalisé qui trace le chemin aux 
autres organisations syndicales et professionnelles. 

L'action des chambres de métiers conjuguée avec celle des syndi- 
cats n’est certes pas étrangère à l'intérêt que suscite actuellement 
l’artisanat dans l’opinion. Mais son incidence dans le monde moderne 
est-elle économiquement justifiée ? Avant de répondre à ces ques- 
tions, il convient de rappeler le statut de l'artisanat, ses caractéris- 
tiques économiques et sa situation à l’étranger. 


a) Statut de l'artisanat. 


Il est difficile de s'entendre sur le vocable « artisanat » si l’on 
n’en connaît le statut. La France possède deux définitions juridiques 
de l’artisan (sans parler de l’acception fiscale ni de la qualification 
de l'artisan rural bénéficiaire du régime des allocations familiales 
agricoles ou du crédit agricole) d’un esprit sensiblement différent : 
celle des départements recouvrés et celle des départements de l’inté- 
rieur. 

Dans les départements recouvrés, où subsiste le droit ge ue, 
l’artisan se caractérise par l'exercice d’un métier artisanal: c’est 
donc la profession, assortie naturellement d’une capacité technique, 
qui qualifie l’artisan ; une liste des métiers artisanaux a été dressée 
qui ne comporte pas en principe de limitation du personnel. C’est 
ainsi que le métier de charpentier étant artisanal, certains chefs 
less eau ont jusqu’à 200 collaborateurs. En fait, les artisans ayant 
moins de 5 compagnons représentent les dix-neuf vingtièmes de l’en- 
semble, en nombre, sinon en autorité, 

Ce chiffre de 5 compagnons a été cité car c’est justement autour 
de lui que pivote la notion française d’artisan. 

Frappées au début du siècle par l’intérêt que prêtaient les pouvoirs 
publics à l’artisanat dans les pays germaniques, un certain nombre 
de personnalités eurent l’idée d’une législation propre à ce secteur 
de notre économie et c’est ainsi que pour la première fois l'artisanat 
était reconnu par la loi du 30 juin 1923 instituant à son profit un 
régime fiscal spécial (malheureusement ce régime fiscal était intro- 
duit avant l'élaboration même du statut juridique de l'institution, 
avec lequel le divorce n’a cessé de s’accuser). 

Une loi du 27 décembre 1923 — dite loi Peyronnet — créa un fonds 
de dotation du crédit artisanal et celle du 26 juillet 1925, à laquelle 
reste attaché le nom du sénateur Courtier, en instituant les chambres 
de métiers, définit le régime juridique de l'artisanat. Ce texte a été 
remanié en 1934, 1938, 1955 et 1956. Sans examiner l’évolution de la 
législation, on notera les principes qu’elle expose : 

L'artisan doit travailler avec, en sus des membres de sa famille, 
au plus 5 ns et des apprentis ; il doit effectuer un travail 
manuel n tant une qualification fessionnelle sanctionnée par 
des diplômes, un appren e préalable ou un exercice prolongé du 
métier. Enfin, l’artisan doit prendre part à l’exécution du travail, ce 
qui n’exclut pas une activité commerciale complémentaire. 

La loi met donc en valeur deux points essentiels : l'artisan ne peut 
être Ant. ; d’une petite entreprise et son travail doit se distinguer 
par la q - 
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La loi du 30 octobre 1956 a encore insisté sur cette question de 
qualité en disposant que dans une liste de métiers (à dresser ulté- 
rieurement) toute entreprise occupant moins de 6 compagnons devra 
comprendre un titulaire de certificat ou di de qualification 
professionnelle. 

Les syndicats artisanaux sont très attachés à ce statut dans lequel 
is voient la reconnaissance d’une « classe sociale » de l'artisan : 
classe sociale qui s'étend d’ailleurs pratiquement aux compagnons 
puisque les conflits sociaux lui sont à peu près incomnus et qu’elle 
se caractérise par le fait que l’artisan travaille à côté de ses ouvriers 
et comme eux, mais avec en sus les préoccupations commerciales et 
financières de tout chef d'entreprise. 

Ces considérations sont à souligner car elles constituent un assez 
lourd handicap pour la mise en place, comme on le verra plus loin, 
des programmes de productivité artisanale. 

Les artisans sont, d’une part, groupés en syndicats, eux-mêmes 
réunis en confédérations — dont la confédération nationale de l’arti- 
sanat est de beaucoup la plus puissante — et qui ent pour œbjet la 
défense de leurs intérêts p ionnels. 

Ils élisent, par ailleurs, des chambres de métiers qui expriment 
notamment auprès des pouvoirs publies les vœux de caractère inter- 
professionnel de l'artisanat et dont la principale fonction est l’orga- 
nisation de l’apprentissage que leur a confiée la loi du 10 mars 1937 
dite loi Walter-Paulin. 

Les chambres de métiers sont elles-mêmes associées en une assem- 
blée délibérante. 

En outre, les artisans doivent se faire inscrire à un registre des 
métiers institué par la loi du 27 mars 1934 et ayant une nature analo- 
gue à celle du registre du commerce en ce qui concerne la réglemen- 
tation qui leur est propre, mais au cas où ils exercent une activité 
commerciale complémentaire, ils doivent être également inserits au 
registre du commerce. 


b) Caractéristiques économiques de l'artisanat. 


L’artisauat se distingue par son aptitude à fournir des prestations 
différenciées et de qualité : « la caractéristique fondamentale de 
l'artisanat réside, en effet, dans sa grande aptitude à exécuter sans 
cesse des travaux de nature variée. En fournissant des prestations 
individuelles, l’artisanat s’adapte aux besoins de la clientèle et à 
divers objectifs de conditions techniques et topographiques, et c’est 
par ses possibilités d’adaptation qu'il contribue au bien-être de la 
population ». 

La diffusion de la force mécanique par le moteur électrique est 
un élément indiscutablement favorable à l'artisanat, mais à certains 
métiers seulement, et il serait excessif de prétendre qu’elle en est 
l'unique cause de survie : en fait elle favorise plutôt la petite entre- 

rise (5 à 20 ouvriers) en face de la moyenne et de la grosse, dans 
es métiers dits de production. 

En somme, l'artisanat c’est le travail manuel de la matière pre- 
mière aux fins de prestations le plus souvent individuelles tendant à 
la satisfaction de besoins différenciés. 

Cette définition recouvre celles qui n’ont pu être données de l’arti- 
sanat du point de vue économique «et qui sont, sur quelques points, 
discutables. 

L’artisanat est en effet un monde aussi divers que l’industrie et 
par souci de simplification autant que pour embrasser l’ensemble 
de ses branches, on a tenté de regrouper ces dernières en quelques 
grandes catégories. 


a) On a divisé l'artisanat en métiers dits de services (tailleurs, coif- 
feurs.….), métiers de production (fondeurs, entrepreneurs de bâti- 
ment...) métiers d'art et de création (céramistes, Gécorateurs …) enfin, 
métiers d'alimentation ; mais des métiers peuvent, étant exercés par 
les mêmes personnes, être tantôt de production (par exemple le bâti- 
ment pour la construction neuve) tantôt de service (le bâtiment 
pour la réparation). a 

Aussi bien tout un secteur de l'artisanat de service, et non le moin- 
dre quant à l'évolution économique actuelle, est-il désormais com- 
plémentaire de l’industrie dont il constitue en quelque sorte le pro- 
longement, celui du « service après-vente et de l’entretien » (pour 
les appareïls électroménagers, de radio et de télévision, pour l’auto- 
mobile, les motocycles, la motoculture...). 

b}) On a pensé distinguer entre les artisans faisant largement appel 
à la machine (mécanicien...) et ceux qui utilisent essentiellement de 
la main-d'œuvre (coiffeur...) ; mais les métiers ne sont pas fixes et 
tel jadis (tisserand) ou récemment (boulanger) était entièrement 
manuel «est devenu plus où moins tributaire de la machine. 

c) On a aussi tenté de distinguer ceux qui possèdent une clientèle 
propre diversifiée, généralement de consommateurs, de ceux qui 
travaillent pour quelques firmes seulement dont ils sont économiaque- 
ment sinon juridiquement dépendants. 

Cette classification ‘est intéressatite, mais si elle vaut pour les arti- 
sans, elle ne vaut pas forcément pour les métiers : un fabricant de 
meubles, un tisserand, un mécanicien peuvent être, suivant les cas, 
dépendants ou indépendants. 

d) Enfin, on a songé à grouper les métiers essentiellement artisa- 
naux (tailleurs, c , boulangers) et ceux qui ne se différencient 
de la petite. industrie que par la taille ( üe, bonneterie) : cette 
définition est du point de vue économique la p s sûre et elle rejoint 
d'ailleurs celle des pays germaniques, mais elle a l'inconvénient de se 
heurter à la base juridique même de l'artisanat français qui dénie à 
toute entreprise de plus de cinq compagnons le re artisanal. 

Il faut bien, dans ces conditions, considérer que les tions juri- 
diques (pour des raisons t politiques d’ailleurs) et éco- 
nomiques sont loin de se recouvrir, mais pour les actions à mener 
l'on n'est pas lié obligatoirement par ce caractère juridique ; par 
exemple, une action en faveur des tailleurs s'appliquer à ceux 
qui disposent de plus de einq compagnons ; inversement, il ne sem- 
ble pas intéressant de prévoir dans une action en faveur de la 
fonderie un secteur s'appliquant aux seuls artisans fondeurs. 
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l est difficile en l'absence de statistiques précises d'indiquer : 

Quelle est la répartition géographique des acticvités artisanaies ; 

Quelles sont leurs relations avec l’importance et la nature de la 
population, avec les industries locales ; 

Quelle est l’évolution des nr _— au nombre de travailleurs ; 

Comment évolue leur équipem Ÿ Ç 

Toutes ces questions ne peuvent être résolues que par d'élaboration 
d'une statistique dont la nécessité est seulement évoquée ici. 


c) L’artisanat à l’étranger. 


Peu de pays ont une législation sur l’artisanat. + 

La plupart étendent à l'artisanat les mesures d’ordre économique, 
fiscal, social ou relatives au crédit, qui sont appliquées aux entre- 
prises de petite et de moyenne importance, par exemple la Belgique, 
les Pays-Bas, la Suède. 


cinq ou vingt apprentis (on rappelle qu’en France le nombre des 
collaborateurs est de cinq plus les mem de la famille, le chiffre 
de 5 pouvant être augmenté par dérogation ; mais e mesure 
n’a encore été prise) ; :e chiffre est toutefois remis dès maintenant 
en question et il serait envisagé de le fixer à : 5 en cas de produc- 
tion en série ; 10 lorsqu'il n’y a pas de production en grande série ; 
illimité pour les acti artistiques. 

D'autre part, un organisme national pour l'artisanat et les petites 
industries (E. N. A. P. L.) a été institué en leur faveur dès 1925. 

L'E. N. A. P. L est uné association privée fonctionnant grâce à une 
subvention annuelle de l'Etat (une trentaine de millions de francs par 
an sur la base de la lire à 0,60 F},, indépendamment des concours des 
collectivités locales. 

Il dispose d’une section technique, d’une section commerciale et 
d’une section artistique qui encouragent les organismes d’exporta- 
tion, et a ainsi contribué à d’appréciables résultats sur les marchés 
européens et d'outre-atlantique. 

Les Italiens ne sont pas assujettis à la sécurité sociale pour les 


apprentis. 2 
ie crédit à l’artisanat italien a été organisé par la loi du 25 juillet 


La caisse de crédit est dotée de 2 milliards et demi: de francs 
financés par des prêts étrangers en faveur des. opérations d'équipe- 
ment : elle réescompte des effets de commerce et aide les établisse- 
ments de crédit autorisés à cet effet tels que: caisses d'épargne, 
caisses rurales et artisanales, banques populaires, en leur prêtant à 
deux ans au taux de 4 p. 100 — quelle que soit la durée du crédit 
consenti par eux à l’emprunteur. 

Le taux d'intérêt que payent US 0 SNS ER 100 ; le 
plafond des prêts est de 2,5 millions avec possibilités, däns certains 
cas, d’atteindre 5 millions de franes. 

de 1 à 3 p. 100, selon la 


êt est assorti d’une 
durée du prêt — à la charge du ‘Présor. 

Les garanties consistent en un privilège sur le matériel et les 
sommes dues aux demandeurs par contrats de Ë 
de de LORS AO TRE 
tion des droits de timbre et honoraires de * S 


B. — En Allemagne occ et en À Fartisanat a une 
législation bien assise mais un esprit érent de celle . de la 
France puisque la qualification artisanale est liée à la nature .du 
métier exercé et non à l’ampleur de l’entreprise ; 126 professions 
sont ainsi déclarées artisanales. 
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Toutefois, sur 900.000 pe ne artisanales en Alle- 
occidentale, 85 p. 100 n’emploient pas plus de 5 salariés. 
“Une loi du 17 mars 1953 dispose que seuls les ne di tot 


passé l'examen 
artisanale et à former des apprentis — disposi 
celle adoptée par la loi récente du 30 octobre 1956 en France. » 

D'autre part, les artisans peuvent largement développer à côté 
de leur activité proprement professionnelle un secteur commercial 
important. 

On n'insistera pas autrement sur la différence qui découle de 
cette diversité de conception entre l'artisanat f et l'artisanat 
germanique, mais on soulignera que grâce à l’esprit de méthode et 
d'association des grâce au fait que les diverses branches 
artisanales comptent des chefs d’entreprises d'une certaine enver- 
gure qui peuvent exercer une influence utile sur l’évolution de 
Factivité des métiers, une action très large a été menée en faveur 
de l'artisanat : il existe un Institut allemand de l'artisanat auquel 
sont rattachés divers centres de recherches. 

Les crédits d’équ t à l'artisanat se sont élevés depuis la 
guerre à une trentaine de milliards et ont revêtu des aspects très 
divers : 

Reconstruction ; 

Fonds pour création d'emplois ; 

Exportation ; 

Redressement économique ; 

sn aux PR ne ; ïg 

vestissement compagnies d'assurances ; 

Aide à la réinstallation des réfugiés ; 

Aide à la productivité ; 

Programme de zones frontières. 


tion, et des questions commerciales en 
général, donnent des indications économiques et conseillent ja 
clientèle. 

D'autre part, une subvention aux métiers, d'environ 600 millions 
de francs, a été prévue dans un programme de 1950, en vue 
d'aceorder : 

Aide aux travaux de la recherche scientifique ; 

Soutien des services de conseils aux entreprises des chambres des 
métiers ; 

Aide aux mesures spéciales ayant trait à l’exploitation des entre- 
prises (cours spécialisés, organisation de conférences spécialisées) 
prises par les organisations spécialisées centrales ; 

Soutien courant de bureaux d’aide à l’exportation artisanale ; 

Aide à l’artisanat des arts décoratifs et soutien courant des orga- 
nisations de l’artisanat des œuvres d’art ; 

Aide aux expositions et aux foires artisanales ; 

Soutien de la « Fondation pour laide au talent artisanal » ; 

Aide aux écoles spécialisées fédérales. 

Enfin, il convient de souligner particulièrement l'importance don- 
née à la formation professionnelle, Si la France, comme il sera dit 
plus loin, peut se prévaloir d’une œuvre appréciable en la matière, 
du moins est-elle complétée en Allemagne par la création de comités 
de jeunes r la surveillance des apprentis, la tenue d’un registre 
hebdomadaire des entreprises, un examen intermédiaire. D’autre 
part, les chambres de métiers ont organisé des perfectionnements 
de maîtres dans le domaine technique, ce qui correspond à la 
formation complémentaire que le programme de productivité envi- 
sage de réaliser en France. 

En résumé, on constate en Allemagne une aide systématique, 
consciencieuse et très vaste en faveur de l'artisanat, étant observé 
que celui-ci dépasse 15* p. 100 des entreprises l'importance de 
la cellule artisanale française. 


d) Faïiblesses, forces et avenir de l'artisanat. 


Faiblesses. 


Les systèmes économiques, dont les thèses reposent sur la concen- 
tration des entreprises, mettent complaisamment en relief les 
faiblesses de l'artisanat que l’on rappelle brièvement : 

L'artisan n'est pas en mesure de réaliser des fabrications de 
nn ee possibles des réductions considérables des prix de 
revient ; 

L’artisan ne dispose pas de services de prospection et de vente ; 

L'artisan n’ayant qu’une comptabilité rudimentaire n’a que des 
notions imprécises sur ses prix de revient et ne peut très souvent 
organiser ses productions en conséquence ; 

L’artisan ne dispose ni de cadres hautement qualifiés, ni de labo- 
ratoires, ni se services d’études, alors que, de moins en moins, une 
ingéniosité instinctive ou affinée par le métier peut se substituer 
aux techniques extrêmement complexes que nécessite la mise en 
œuvre des découvertes modernes. 9 

Il est évident qu’étant donné cet état de choses, l'artisan a perdu 
+ mr terrain dans D profit de ren mais 

garde certaines positions beaucoup s importantes qu'il n’appa- 
raît àu premier abord en extrapolant les observations sur l’évolution 
des moyennes entreprises. Au surplus, certaines de ces faiblesses ne 
paraissent pas sans remède, comme on ‘le verra plus loin. 


Forces. 

Il n’est pas utile d’insister sur la persistance de ce secteur écono- 
mique, tant en France qu'à l'étranger, dans un temps où l'opinion 
ne lui est pas toujours favorable, ni par co uent les mesures 
prises à son égard; il est en effet irremplaçable lorsqu'il doit 





pourvoir à des besoins ndant à sa nature économique même, 
telle qu'elle a été définie plus haut, associée à sa définition 
juridique : 

A. — L'artisan, at-on vu, fournit une prestation personnelle je 
plus souvent individuelle. 

a) Il est tout indiqué dans les métiers qui fournissent des pres- 
tations à la mesure de chaque client : tels sont les métiers d'hygiène 
et de l'habillement. 

b) Si la fraîcheur du it intervient dans la prestation à 
fournir, l'entreprise doit être Por de sa clientèle et ne peut 
avoir, en co: ence, qu’une ension réduite : l’artisanat est la 
forme qui s'impose alors dans les métiers de l'alimentation. 


B. — L'artisan doit avoir une connaissance du métier bien diffé- 
rente de celle de l'ouvrier spécialisé qui n'a des vues que sur une 
faible partie de la technique dans laquelle il s’insère. Cette qualité 
est ticulièrement requise, outre les cas du travail sur mesure et 
de satisfaction d’une cli le proche, pour les services après- 
vente ou les travaux de réparation (mécanique, habitat). 


C. — Indépendamment de sa qualification, l'artisan n’exploite 
qu’une petite entreprise. 


a) Il peut, dès lors, appliquer toute sa consciences professionnelle 
à la fabrication d’ destinés à des industries clientes qui sont 
déchargées des soucis de la production et n'ont plus qu’à effectuer 
des contrôles par sondage sur les livraisons ; ainsi l'artisan réalisera- 
t-il avec moins de rebuts que la-grande firme, des séries même 
importantes d'articles de petite dimension. 

b) Mis à abri par sa petitesse même des sujétions sociales aux- 
quelles sont soumises les autres entreprises, l'artisan peut adapter 
son travail avec souplesse, fournir un « coup de collier » pendant 
plusieurs jours, quitte à ralentir ensuite sa production sans trop de 
dommages pour ses immobilisations : ainsi les articles de mode dont 
la période de vente est passagère, dont l’écoulement est incertain 
du fait de l'inconstance des goûts de la clientèle, ressortissent-ils 
pour une large part à une production. artisanale. 

c). L'artisan n'est pas soumis aux. frais 
firmes, qui eraissent plus vite que la tailie de |’ rise et rendent 
coûteuse la mise au point des fabrications ité des services 
intéressés, notes de services à rédiger, lenteur des transmissions, etc.). 

L’artisan, dont toute l’activité est tournée (d’une manière d’ailleurs 
toute excessive) vers -la production, m'est pas gêné par des chan- 
gements de fabrication et se trouve rticulièrement bien placé 
dans la fourniture de petites séries à industries clientes. 

d) Petite série, conscience professionnelle, sujétion à la mode, 
sont, poussées à l’extrême, les caractéristiques des articles de l’arti- 
sanat d'art et de création pour lesquels le goût, l’ingéniosité et la 
rareté constituent les éléments essentiels de valeur. 

Ainsi, tous ces cas montrent que l'artisanat reste compétitif ou 
même triomphe encore dans maints d nes, fort divers d’ailleurs, 
pour le plus grand profit du consommateur : il permet souvent une 
adaptation immédiate de l'offre à la demande que ne permet pas 
de réaliser un régime de production trop rigide. 


des grandes 


Avenir. ” 

Certains points à cet égard doivent être soulignés : en premier lieu, 
l'expansion de l'artisanat de service : c'est un phé e qui est 
particulièrement remarquable aux Etats-Unis où la production de 
masse et la concentration des entreprises permettent une améliora- 
tion très sensible du niveau de vie, et cette augmentation même 
du niveau de vie est à l'origine de la constitution d'une foule 
d'entreprises infimes du secteur tertiaire ayant pour objet la pres- 
tation de services individuels. Ainsi constatet-on que l'évolution 
économique entraîne, non pas une disparition ou une régression, 
mais une adaptation de lartisanat. 

D'une façon plus spéciale, on peut préciser que l'artisanat de 
service « après-vente » est appelé à se développer : sans parler des 
métiers d’entretien des véhicules de transports ou de motoculture, 
qui sont évidemment distinets des producteurs, on note dans le 
domaine des appareils électroménagers une évolution vers la dévo- 
lution d’une fonction organique à l'artisan : l’industrie, de plus en 
plus tournée vers la fabrication de grande série, se désintéresse d’un 
secteur de réparation coûteux et compliqué ; quant au vendeur, il 
a une formation commerciale qui ne lui permet pas d'effectuer les 
réparations, d'autant plus qu'avec la complication croissante des 
appareils elles deviennent de plus en plus délicates et que la cencur- 
rence incite le commerçant à porter tous ses soins sur la présenta- 
tion de la vente. 

Certains métiers artisanaux traditionnels semblent par ailleurs en 
concurrence avec le secteur industriel ; c’est le cas de l’ameublement, 
du bâtiment et surtout des métaux. Ils n’en concernent pas moins 
un domaine où leur place reste justifiée : 


— L'ameublement a un aspect artistique qui justifiera toujours 
une production artisanale ; 

— Le bâtiment, en raison de la nature très pondéreuse des maté. 
riaux de construction, gardera un secteur artisanal pour satisfaire 
la clientèle locale attachée à la petite maison individuelle, secteur 
plus ou moins étendu selon les circonstances, mais susceptible de 
se reconvertir facilement vers la réparation et l'entretien ; 

— Les professions des métaux sont, au fond, moins concurren:- 
tielles que complémentaires de la grande industrie ; les usines uti 


‘lisent l’artisan comme une soupape d'activité en période d'expansion 


et reconnaissent d’ailleurs sa supériorité pour la fabrication des 
petites séries. Mais il est nécessaire que l'artisan soit indépendant 
de l'usine pour ne pas suivre la fortune du client unique et ne pas 
être contraint de subir ses prétentions sans possibilité de discussion. 

L’artisan est, comme on l’a vu, particulièrement à son aise dans 
les nouveautés (il est en tête du progrès dans le travail des matières 
plastiques) ; mais là aussi une liaison avec l’industrie, particulière- 


ment les fournisseurs, est indispensable ; par exemple, les usines de 
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produits chimiques devraient très largement diffuser auprès des 
artisans les nombreuses applications dont sont susceptibles leurs 
produits nouveaux. 

A l’heure actuelle, l’artisanat, même dans les métiers traditionnels, 
marque une évolution qui se traduit dans l’économie de l’entreprise : 
en premier lieu, l’on constate que l'emploi des membres de la famille, 
qui était autrefois presque inséparable de la notion d’artisan, est 
de moins en moins fréquent. Cette évolution est favorisée par la 
généralisation de lenseignement et la multiplication des métiers 
qui s'offrent aux jeunes, métiers souvent mieux adaptés à leur goût 
que le métier familial. 

D’autre part, dans les secteurs les plus touchés par l’industrie ou 
l’évolution des mœurs, l'artisanat trouve un moyen de survie en 
s’adjoignant une branche commerciale : les cordonniers se sont faits 
marchands de produits d’entretien du cuir et autres accessoires, les 
sabotiers marchands de bottes en caoutchouc, les charcutiers ont 
un important rayon de condiments et conserves... 

Enfin, des problèmes posés par cette évolution sont plus propre- 
ment du domaine de la région : telle ou telle activité artisanale 
locale ne peut être examinée qu’à l’occasion de la discussion d’un 
plan d’action régionale et ne saurait faire l’objet de suggestions 
d'ensemble valant pour le territoire national. 

Etant donné la localisation de ces activités qui ne leur permet pas 
d’entrer dans le cadre de propositions d'ensemble, on se contentera 
d'évoquer, en ce qui concerne, la prospection de débouchés à offrir 
par les centres en expansion, l’appui que peuvent leur donner le 
progrès de la mécanisation agricole et la satisfaction des besoins 
ruraux, enfin les recherches par les industries d’économies régio- 
nales éventuellement annexés aux universités de province. 


2° Les problèmes d'ensemble de l'artisanat. 
(Actions horizontales.) 


L'artisanat constitue donc un secteur économique non négligeable 
numériquement (il fait vivre environ un dixième de la populatioa du 
pays), économiquement utile et dans beaucoup de cas indispensable. 

Les caractéristiques de l'artisanat montrent la voie vers laquelle 
une action de productivité doit être orientée pour renforcer leffi- 
cacité de ce secteur économique ; dès lors que l’on a affaire à des 
entreprises dont la qualité de production est un des objectifs essen- 
tiels, mais qui, par la modicité de leur étendue et leur multiplicité, 
atteignent difficilement à un équipement et à une organisation satis- 
faisants, on est amené à résoudre les problèmes : 


De la formation ; 

De l’équipement et de l’aménagement des ateliers ; 

Des crédits de modernisation ; 

De l’amélicration des techniques ; 

De l’aménagement de la fiscalité ; 

De l’organisation. administrative et comptable ; 

De lorganisation de la profession ; 

De l'implantation des entreprises de la manière la plus satisfai- 
sante pour la clientèle (ce problème dépendant pour une large part 
d’une connaissance statistique). 

À titre liminaire d’ailleurs, il n’est pas inopportun de voir si la 
définition actuelle de l’artisanat ne pourrait pas être repensée. 

Certaines de ces actions ont un caractère « horizontal ». C’est le 
cas de l’apprentissage, du crédit, de la fiscalité, des statistiques, de 
l’organisation admiristrative et financière. 

D’autres ont un caractère « vertical » : c’est le cas de la formation 
complémentaire des artisans, de l’équipement et de l’aménagement 
des ateliers établis, de l’amélioration des techniques, de l’organisation 
de la profession (spécialisation, normalisation). 

Ce vaste programme justifie que le Comité national de productivité 
ait institué en mars 1951 une commission artisanale de productivité, 
présidée par le président de l’assemblée des présidents de chambres 
de métiers, membre du Comité national de la productivité, et com- 
posée des personnalités ies plus représentatives des principaux meé- 
tiers artisanaux. | r 

A la vérité, si la commission a eu dès le début une perception, 
sinon précise, tout au moins générale de ces questions, elle a hésité 
longtemps, faute de moyens, à s'engager à fond dans leur étude. 
Toutefois, sous l’impulsion du commissariat général, elle a passé en 
revue l’ensemble des problèmes et, depuis l’année dernière, suscité 
pour ceux qui ont un caractère vertical des centres de productivité. 

On examinera d’abord chacun des aspects horizontaux puis, avec 
chaque centre de productivité, les « aspects verticaux » des ques- 
tions artisanales. Les aspects « horizontaux » sont : 


1° Définition (réforme du statut) ; 

2° Apprentissage ; 

3° Crédits d'équipement ; 

4° Fiscalité ; 

5° Statistiques ; 

6° Organisation comptable et financière. 


a) Définition. — Réforme du statut. 


L’A. P. C. M. F., avait adopté dans sa réunion de mai dernier, à 
Strasbourg, le principe d’une réforme de la définition juridique de 
l'artisanat dans le sens d’un élargissement du nombre des salariés 
de l’entreprise ; le Gouvernement, intéressé par cette suggestion, 


élabora donc en août un projet qui s’inspirait largement du régime’ 


des départements recouvrés en qualifiant d’artisanaux certains mé- 
tiers, quel que soit le nombre des salariés de l’entre . Ce projet 
rencontra une violente opposition de la part des syndicats profession- 
nels et le rapporteur de l’Assemblée nationale présenta en octobre 
un texte qui — la question des élections mise à part — n’apportait 
qu’une simple précision, d’ailleurs heureuse, à la qualification profes- 
sionnelle. 





Le système actuel présente certes des inconvénients en limitant à 
cinq le nombre des compagnons : 

Dès qu’un artisan a réussi à étendre son entreprise et, de ce fait, 
dépassé le chiffre de cinq collaborateurs, il quitte l’artisanat et ne 
peut faire profiter ses confrères dans les instances syndicales de 
l'expérience acquise. 

Ainsi, certaines professions voient-elles leur secteur artisanal 
« écrémé » des meilleurs éléments qui sont perdus pour l'action en 
faveur du monde artisanal, alors qu’ils n’apportent qu’un appoint de 
faible intérêt au secteur de la petite entreprise. Par voie de consé- 
quence, les syndicats sont contraints de se recruter parmi de tout 
petits entrepreneurs qui n’ont pas toujours la personnalité et l’en- 
vergure suffisantes. 

L'on est déconcerté de voir, dans certains métiers, ce seuil juri- 
dique de cinq compagnons alors qu’au-delà les méthodes de travail 
ne sont guère changées, et le public prend l’habitude de qualifier 
d’artisanal tout ce qui est petit ou rétrograde. 

Cette prédominance de la petitesse fait perdre de vue la valeur 
essentielle de l'artisanat, à savoir la qualité du produit, d'autant 
que les critères de qualification professionnelle sont encore «assez 
vagues (exercice prolongé du métier, certificat d’une chambre de 
reg ge malgré un premier effort du décret du 20 mai 1955 et d’une 
oi de 1956. 

Enfin, et accessoirement, il devient difficile de réaliser des actions 
— 2 productivité, d’exportation, de qualification — strictement arti- 
sanales. 

Et pourtant la réaction des syndicats artisanaux n’est pas sans fon- 
dements : il est de fait que, par sa petitesse, l’entreprise artisanale 
permet à l'artisan d’exercer lui-même son métier, à côté de ses 
ouvriers ; il y a là une unité sociale et technique qui disparaît lorsque 
l’affaire grandit : à ce moment, le patron passe son temps à des occu- 
pations commerciales, financières et administratives, qui, d’une part, 
Péloignent de plus en plus de la vie et du travail de ses compagnons, 
d'autre part, l’empêchent de participer lui-même à l’exécution des 
commandes. 

C’est ce que n’a pas contesté à l’Assemblée lors de la discussion 
d'octobre dernier M. Pflimlin lui-même qui représente pourtant une 
région où la conception de l’artisanat est toute différente. Et l’on 
risque d’aboutir alors à des extensions abusives en sens inverse, au 
regard de la tradition constante de l'artisanat français : celles des 
pe act employant plusieurs centaines d'ouvriers et qualifiées arti- 
sanales. 

Par ailleurs, dès lors qu’un plafond du nombre de salariés a été 
fixé autant s’en tenir au chiffre de cinq qui, dans tous les cas, cor- 
respond à la texture d’une entreprise dont le patron répond bien 
aux caractères habituellement prêtés à l'artisan. Au surplus, des 
dérogations ont sans doute été prévues par le décret du 20 mai 1955 
pour augmenter le chiffre des salariés, mais devant la difficulté de 
Choisir les métiers, et les conflits que ce choix risque d’entraîner, 
notamment de la part des chambres de commerce se voyant ainsi 
privées d’un certain nombre de ressortissants, aucune décision depuis 
dix-huit mois n’a encore été prise. 

Lon se trouve, en fin de compte, placé devant des tendances contra- 
dictoires, pareillement défendables, mais la situation actuelle est, à 
divers égards, fâcheuse. ï 

Il semble, toutefois, qu’une solution, non pas de compromis, mais 
de moyen terme, puisse être prise : certains métiers sont incontesta- 
blement artisanaux et ils se définissent comme tels par le fait que 
la majorité des travailleurs sont occupés dans des maisons n’ayant 
pas plus de cinq compagnons : tailleurs, coiffeurs, artisans ruraux. 

S’il ne peut, semble-t-il, être question de qualifier d’artisanales 
toutes les es de ces métiers, du moins est-il logique de considérer 
que leurs modes de vie et de travail se maintiennent sans grande 
différence largement au-delà de cinq compagnons (jusqu’à vingt ou 
vingt-cinq). : 

On serait peut-être alors amené à suggérer par exemple les dispo- 
sitions suivantes qui compléteraient ou modifieraient ainsi celles du 
20 mai 1955 : 

«1° La qualification professionnelle de l'artisan doit être attestée 

ar la possession d’un diplôme d’aptitude artisanale dont il pourra 

tre fait usage toute sa vie par son titulaire, même s’il n’est plus 
inscrit au registre des métiers. ” 

«2° Dans les métiers dont la moitié (ou les deux tiers, ou les 
trois quarts) des salariés travaillent chez des employeurs n’ayant pas 
plus de cinq compagnons et deux apprentis, sont artisanales les 
entreprises n’occupant pas plus de vingt salariés et trois apprentis 
et dont le chef, répondant par ailleurs aux spécifications néccessitées 
pour l’affiliation aux chambres de métiers, est titulaire du diplôme 
d’aptitude artisanale. Un décret précisera les modalités d'application 
du présent texte. » 


b) Apprentissage. 


La formation comprend un double secteur : l’apprentissage propre- 
ment dit et la formation complémentaire, cette dernière étant 
diverse selon les professions et leur évolution, et relevant plutôt des 
secteurs verticaux, il n’en sera donc pas question ici. 


À. — Apprentissage métropolitain. 


L'apprentissage dans Vlartisanat a été prévu par la loi Walter- 
Paulin du 10 mars 1937, qui confie aux chambres de m le 
contrôle de l’apprentissage effectué les maîtres artisans. Cette 
loi a prévu l'institution d’un brevet de maître enseignant qui a été 
précisé par décret du 20 mai 1955. 

L’apprenti, généralement âgé de quinze à dix-huit ans, est placé 
sous contrat auprès du maître qui lui donne l’enseignement pratique. 
Quant à l’enseignement théorique, il est dispensé dans les cours pro- 
fessionnels organisés par les communes, institutions privées ou 
chambres de métiers. e 
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1945, l'assemblée des présidents de chambres de métiers 
de n’institué des cours diffusés par l'intermédiaire des 

métiers qui touchent actuellement 1800 cantons sur 
les 3.000 de la France métropolitaine. Les leçons sont rédigées à 
i rofesseurs (instituteurs en général re à 
assimiler les questions théoriques et de les ensei- 


gner ensuite à leurs élèves. Ces cours ne couvrent pas encore tous 
les métiers et 20 p. 100 environ des apprentis ne sont pas atteints 


par eux. 

L'apprentissage tique est contrôlé par des inspecteurs dépen- 
Ps » mes Age métiers, et les cours théoriques le sont par les 
inspecteurs dépendant de l’enseignement technique. L'apprentissage 
est sanctionné par un examen final (E. F. À. A.) qui correspond au 

. À. P. 

* D ysisonte certaines caractéristiques que le différencient de l’en- 
seignement technique proprement dit ; l'enfant placé chez l'artisan 
acquiert une connaissance pragmatique du métier qu'il n’a souvent 
pas dans l’enseignement scolaire, en culier il est imbu de l'idée 
du rendement qui est tout à fait étrangère aux écoles ; de plus, 
l'artisan lui montre les divers aspects de son métier et les tours de 
main, mais il néglige tout ce qui ne présente pas d'intérêt direct 
pour l'exécution même du travail. + . 

Il convient de so que les enfants allant à lapprentissage 
artisanal sont, en général, le reste d’une série d’examens scolaires 
ou psychotechniques, qui et tant d'envoyer les enfants bien 
ou moyennement doués dans l’enseignement secondaire, les écoles 
professionnelles, les cellèges Large les divers écoles privées. 

Il est curieux et réconfortant d’ailleurs de constater que ces 
enfants deviennent des professionnels aussi que les ouvriers 
formés dans l’enseignement scolaire ; cela tient, semble-t-il, d’une 
part, à ce que l’absence de goût pour les études ne s'oppose pas à une 
aptitude manuelle et prof e souvent remarquable, d’autre 

à ce que la formation «sur le tas» apprend de bonne heure 

Vapprenti à bien connaître son métier. 

L'apprentissage artisanal s'applique à 140.000 enfants et le coût 
en est de 700 millions de francs, dont 300 millions de subventions de 
l’enseignement technique, le reste à la charge des chambres de 
métiers. Cette somme est très faible au re des dépenses consi- 
dérables de l’enseignement technique dans les autres secteurs. 

Certes, il est fait valoir que si l'apprenti coûte dans les deux pre- 
mières années, le maître artisan en n profit durant la troisième, 
mais l’expérience montre que l'artisan répugne plutôt à former des 
apprentis en raison du gâchis de matières premières, de la perte de 
temps et des es administratives. Il faut qu’une crise sérieuse 
de main-d'œuvre sévisse dans la profession pour qu’il cherche à s’in- 
téresser à l’apprentissage. On notera, en particulier, qu’un seulement 
sur sept des fiscaux usent du droit de former des apprentis. 
D'un sondage effectué dans un ent, il ressort qu’au cours 
des dix dernières années 40 p. 100 artisans ont formé des appren- 
tis, mais 15 p. 100 seulement acceptent encore de remplir cette fonc- 
tion. 

L’apprenti reçoit un salaire, certes, mais faible, et qui compense sou- 
vent à peine les allocations familiales que les parents percevraient s’il 
était dans une école, étant observé que les apprentis appartiennent 
généralement à des familles nombreuses ; au surplus, les élèves des 
écoles techniques reçoivent des bourses et les cantines scolaires sont 
très bon marché. Ainsi l’avantage prétendu de l'apprentissage est 
insignifiant, sinon négatif pour les parents, et l’effort patronal n’est 
pas suffisamment perceptible. 

En outre, l’enseignement technique offre des facilités d’héber- 
gement dont ne disposent pas les maîtres d’apprentissage et dans les 
zones rurales les enfants doivent faire chaque jour plusieurs kilomè- 
tres pour s’y rendre. 

Cela pose donc également des problèmes d’encouragement des 
maîtres sous forme d’une aide qui, tout en étant inférieure à la 
charge de la formation de l’enfant dans les écoles, l’incite à prendre 
des apprentis. 

Cela nécessite la constitution de foyers d’apprentissage dans les 
bourgs où se trouvent rassemblés un certain nombre de maîtres et 
pour les élèves habitant les communes avoisinantes. 

Toutefois, il ne faut pas se dissimuler que de telles mesures qui vont 
à l’encontre des plans d’extension systématique de l’enseignement 
technique ne peuvent avoir quelque chance d’être prises en consi- 
dération que si elles apparaissent indéniablement justifiées ; or, on 
peut considérer deux sortes de métiers de l’artisanat : ceux dont la 
technique n’évolue guère et ceux rapidement évolutifs. Ces derniers 
nécessitent des maîtres au courant des derniers progrès de la pro- 
fession et très souvent un matériel moderne et coûteux ; il est 
normal que l’enseignement soit confié pour ces métiers — sauf de 


très rares exceptions de fait — à l’enseignement technique. Par 
contre, les premiers pourraient relever essentiellement de l’appren- 
tissage « sur le tas ». . 


Par ailleurs, pour certains métiers, notamment le bâtiment, en vue 
de l'exercice desquels le ministère du travail a institué la formation 
professionnelle accélérée, il serait également intéressant que des 
maîtres prissent en charge les apprentis-adultes afin de leur donner 
une connaissance intermédiaire entre celle de la formation profes- 
sionnelle accélérée et celle de l’apprentissage traditionnel. 

Si la commission restreinte estime souhaitable d’étudier à fond ces 
questions, la commission de productivité artisanale serait disposée à 
soumettre des propositions précises et concrètes qu’elle a, jusqu’à 
présent, hésité à émettre de sa propre initiative, 


B. — Apprentissage pour les pays -sous-développés. 


Concurremment à cette action de formation pour l'artisanat, il 
n'est peut être inutile de souligner ici l’action à engager dans 
ce domaine par l’artisanat en faveur des ressortissants des pays sous- 


Les syndicats professionnels, d’une part, les chambres de métiers, 
d’autre part, pourvoiraient à l'instruction, chez des artisans, moyen- 











nant une indemnité représentative des temps passés, de stagiaires 
envoyés par ces pays et qui voudraient, soit obtenir un perfectionne- 
Re Os soit acquérir des connaissances du niveau de celles du 


La durée des stages serait alors respectivement d’un ou trois ans, 
et ceux-ci s’effectueraient de préférence dans les régions rurales ou 
les petites villes ; là seulement, en effet, existent des conditions d'hé- 
bergement satisfaisantes et abordables et le dépaysement y serait 
moins sensible ; d’autre seuls les artisans installés, dans de 
telles conditions disposent d’un temps suffisant et peuvent, par 
conséquent, faire preuve de la patience qui s'impose. 

Le contrôle s’effectuerait par les artisans commissionnés par les 
syndicats ou par des inspecteurs des chambres de métiers. 

Pour les stages de longue durée, l’enseignement serait complété 
par l’utilisation de cours imprimés par l'A. P. C. M. F, ou établis 
par lés professeurs spécialisés. 

L'ordre de grantdeur du nombre des stagiaires susceptibles d'être 
reçus d'ores et déjà sans difficulté, est d’un demi-millier. 

ne trentaine de métiers ont été retenus. 

Le coût de cette mesure serait certainement moins élevé que les 
frais d’une école et le rendement pratique en tout cas infiniment 
supérieur. 

Toutefois, une mise au point reste nécessaire pour la réalisation 
d’un pré-stage au cours duquel les intéressés apprendraient, par 
les techniques récentes d'enseignement, les rudiments de la langue 
nécessaire à leur activité, ainsi, le cas échéant, que l’arithmétique. 
Cette mise au point ne semble cependant pas pouvoir être effectuée 
avant la fin de l’année. 


c) Crédit d'équipement. 


Les questions de crédit ont fait l’objet de nombreuses auditions de 
divers organismes distributeurs du crédit artisanal (Crédit populaire, 
Société interprofessionnelle artisanale de garantie [S. L A. G.], Comp- 
toir central de matériel d’entreprise [C. C. M. E.], Crédit agricole, 
Crédit coopératif). 

Ces travaux ont été complétés par l’établissement d’une notice en 
voie d’impression sur les crédits susceptibles d’être distribués aux 
artisans, avec les indications les plus précises pour faciliter Îles 
demandes de prêts. 

Ils ont permis de faire le point des demandes exprimées. 

Le volume des crédits d'équipement est passé, pour les cinq 
organismes spécialisés de crédit aux artisans, de moins d’un milliard 
en 1953 à 1400 millions en 1954 et 2.300 millions en 1955 (environ 
4 milliards pour 1956). 

I1 faut souligner l'inégalité de leur répartition du point de vue 
géographique, tenant notamment aux raisons suivantes : 

Les banques populaires, principales distributrices du crédit aux 
artisans urbains, ne disposent que d’un nombre insuffisant de gui- 
chets, notamment dans le Nord et le Sud de la France. 

De plus, leur politique de crédit artisanal est plus ou moins 
accentuée selon l'intérêt qu'y portent leurs dirigeants locaux. 

Quant aux autres banques qui peuvent alimenter les prêts de la 
S. I A. G., beaucoup d’entre elles ignorent encore les possibilités 
de crédit artisanal, d’où l'intérêt manifeste de la notice ci-dessus 
visée. 

Les différentes formes de crédit d'équipement sont les suivantes : 

Crédit aux artisans ruraux par la caisse de crédit agricole à des 
taux particulièrement avantageux. 

Prêts du C. C. M. E. agissant en liaison avec la fédération nationale 
des artisans du bâtiment, qui joue, pour cet organisme, un rôle de 
conseiller technique. 

Prêts S. L A. G., Société de caution mutuelle, recueiïllant ses 
ressources par réescompte à la caisse nationale des marchés et 
fonctionnant auprès de l'assemblée des présidents de chambres 
de métiers de France (A. P. C. M. F.) qui constitue son conseil 
technique. 

Enfin, prêts du Crédit populaire qui recoit des avances annuelles 
sur le fonds de développement économique et social pour l’attribu- 
tion de prêts de 1.500.000 F chacun au maximum. 

Les conditions dans lesquelles peut être accordée l’aide à l’artisanat 
pourraient faire l’objet de diverses améliorations de détail qui ont 
été envisagées : 

Extension des prêts du Crédit agricole aux artisans ruraux 
employant de 2 (chiffre maximum actuel) à 5 compagnons. 

Large diffusion de la notice du commissariat général. 

Assouplissement des garanties demandées notamment par le Crédit 
populaire, grâce à une dotation plus large du fonds collectif de 
garantie des crédits artisanaux. 

. Réduction des conditions de prêts, spécialement en faveur des 
jeunes artisans justifiant d’une bonne qualification professionnelle. 

Ainsi que d’aménagement de fond : 


Diffusion plus large du crédit par l’augmentation de la densité du 
réseau des guichets des banques populaires dans les régions qui en 
sont peu pourvues. 


Intéressement plus grand des chambres de métiers au Crédit arti- 
sanal distribué par le Crédit populaire, leurs membres ayant vocation 
pour être administrateurs des banques populaires. 


Recherche d’une meilleure utilité économique des crédits par une 
connaissance plus précise des entreprises artisanales. C’est un des 
buts qui doit permettre d’atteindre la création d'organismes tech- 
niques associés à la ré ition des crédits ; dans ce domaine égale- 
ment, une information fondée sur des statistiques est nécessaire. 


Le rôle d’organismes techniques, analogue à celui qui a été apporté 
par la F. N. À. B. pour ses ressortissants, pourrait être un done 
une certaine mesure, par les centres de productivité artisanaux 
s appuyant sur une organisation syndicale bien charpentée et surtout 
par le Centre d’études techniques et économiques de l'artisanat 
(C. E..T. E. A.) pour les secteurs professionnels ne disposant pas 
d'organismes capables d'orienter utilement les entreprises. 
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Ces améliorations et aménagements sont contenus dans un rapport 
qui est actuellement soumis à un certain nombre de personnalités 
qualifiées en matière de crédit artisanal, et certaines d’entre elles 
ont déjà fait connaître leur avis : 

Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce a fait savoir qu’il 
étudiait ce rapport avec d’autant plus d'intérêt que celui-ci constitue 
l'un des documents de travail de la commission de modernisation de 
l'artisanat au commissariat général au plan. 

Le gouverneur de la Banque de France donne son accord au rapport 
en soulignant que la réunion d’une documentation statistique sur 
l’a gp est un élément indispensable d’information pour la fixation 
des crédits. 

Le secrétariat général du conseil national du crédit approuve égale- 
ment le rapport, mais émet les quelques réserves suivantes quant à 
l'extension du réseau des guichets des banques populaires : 

« Si, sur l’ensemble du territoire, ces guichets se trouvent effecti- 
vement répartis de manière assez inégale, leur développement trop 
poussé pourrait paraître inopportun car il irait à l’encontre de la 
politique générale du conseil national du crédit ; il faut remarquer, 
d'ailleurs, que les sièges ou agences des banques régionales et locales 
rendent, en ce domaine, d’utiles services par les relations souvent 
étroites qu'ils entretiennent avec les entreprises artisanales. 

« Je dois observer aussi que, de 1946 à fin 1956, le nombre de 
guichets permanents des banques populaires est 
à 423, tandis que le réseau des banques du secteur p 
de 3.500 à 3.451 guichets permanents. Depuis que le conseil national 
du crédit est appelé à formuler son avis sur les créations de guichets 
de banques populaires, c’est-à-dire depuis janvier 1951, 42 guichets 
permanents ont été créés dont ” sur avis favorable du conseil et 
7 par reprise de banques 

Enfin, la Confédération générale de l'artisanat française (C. G. A. F.) 
donne son entier accord tout en regrettant que le crédit à moyen 
terme soit limité à l'équipement et non étendu à l’organisation. 

Indépendamment des organismes ci-dessus cités, et notamment de 
la Société interprofessionnelle artisanale de garantie (S. L A. G.), 
existent des sociétés de caution mutuelle fonctionnant également 
auprès de la caisse nationale des marchés et dont l’acti couvre 
des métiers artisanaux tels que : 

Bouchers, charcutiers ; 

Boulangers, pâtissiers ; 

Blanchisseurs, teinturiers : 

D ee automobiles ; 

à 

Constructeurs de matériel électrique ; 

Imprimeurs ; 

Métiers de l'horlogerfe et des fabricants de machines de bureau ; 

Marchands réparateurs de machines agricoles ;: 

Métiers de la mécanique. 

Ces sociétés suivent les demandes de crédit en liaison avec les 
organisations syndicales patronales. 

Il serait bon que les syndicats artisanaux s'y intègrent et que les 
services de prêts desdites sociétés aient une formation leur 
tant de conseiller les artisans : importance de l’équipement envisagé 
par rapport aux débouchés et aux possibilités d'amortissement, appré: 
ciation de la qualité d'organisation des intéressés. 

Des contacts pourraient être TE à cet effet avec la Caisse 
nationale des marchés de l'Etat (C. N. E). 


d) Fiscalité. 


La commission s’est préoccupée à de nombreuses reprises du 
régime de la fiscalité de l’artisanat ; actuellement, certains privilèges 
sont accordés aux travailleurs indépendants dont les ressources 
proviennent principalement du produit de leur travail et qui 
n'emploient, outre les membres de leur famille, qu’un compagnon 
et des apprentis : 

a) Assimilation, en ce qui concerne les contributions directes, au 
régime des salariés (cet avantage représente environ 18.000 F par 
an au maximum). 

b) Exonération de la taxe sur la valeur ajoutée ou sur:les presta- 
tions de service lorsque l’artisan n’a pas la qualité de producteur. 
A ces avantages, s’ajoute l'exonération de la taxe sur l’apprentissage 
si le montant des salaires ne dépasse pas un million et lorsque 
l'artisan n’emploie qu'un apprenti, celle de la patente, 

Il y a ainsi en France environ 430.000 « artisans fiscaux assimilés » 
qui n’ont pas le caractère d'artisans : travailleurs à domicile, chauf- 
feurs de taxi, etc., de sorte que les indications statistiques sont loin 
de donner une configuration exacte du véritable artisanat fiseal et ne 
donnent qu'un ordre de grandeur. 

Quant aux bénéfices soumis en règle générale au régime du forfait, 
la moyenne des forfaits de bénéfice s’est élevée en 1954 pour les 
activités artisanales à 400.000 F environ : 80 p. 100 des revenus impo- 
sés étant inférieurs à 500.000 F. 

Le chiffre d’affaires moyen déclaré au fise est, lui, voisin de 
900.008 F. Il ne dépasse 2 millions que dans un secteur à activité com- 
merciale importante, celui des garagistes. 

L'artisan fiscal est nettement sur quelques professions 
pour les trois quarts d’entre eux: bâtiment, 20 p.100; 

11 p. 100 ; artisan ruraux, 10 p. 100; coiffeurs, 9 p. 100 ; automobiles 
et cycles, 6 p. 109 ; bois, ameublement, 6 p.100 ; cordonniers, 6 p. 100. 

Le commissariat général a obtenu qu’un inspecteur des finances 
fit, en 1956, un rapport sur la question de la fiscalité dans l’artisanat 
et proposât des solutions. 


Ce ra constate que le régime fiscal actuel constitue une sub- 
vention e de lordre de 22 à 25 pr dont une vingtaine 
TR EE ET ae Ad 

ne telle 
fait eq at ae comp: (et un Fartisan, pes A 
avantages fiscaux, croître en ‘ ainsi ‘de 
toutes petites seuvent souhaitable ne peut 


se faire pour des considérations fiseates. 











Au surplus, les conditions de la concurrence sont 
cette « rente » qui ne Pac ED Le 
mique notalile, mais qui risque d’en te Moés 2 Pr. 
faisant plus largement des tions la loi 7 fé- 
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Darichéhntatie conti les privilèg 
artisans ressortissants des chambres de métiers ( 
5 compagnons), les autres d’origine de. tendant à 

ner æ. artisans fiscaux au régime du droit commun en totalité ou 
en partie. 

Il propose des mesures permettant l’aceroissement de la produc- 
tivité dans l'artisanat, sans toucher sensiblement aux avantages 
fiscaux actuels ni alourdir les pertes du Trésor : 

a) Maintien des éléments de main-d'œuvre actuellement autorisés 
mais institution d'une période transitoire de trois ans: pendant 
laquelle un artisan qui aura dépassé ces pourra, Cependant, 
continuer à bénéficier du régime fiscal Suns (la Va durée _ trois 

nées nd à la prescription en matière gr C. A. 


en être poursuivi en d'autres termes, de cote maxi- 
en le 10.000 000 F par mois de M 


mum de la T. 

D SUR CS RES ve d'ores et déjà; un sertain + 
nom e d'artisans t procurerait ainsi un, miard de 
ee au Trésor qui serait affecté à une politique de pr 

pÉÉER ns out dus A em la commission de fiscabité- 

CES - pr que le plafond de 2 mil- 


Éons tre g Attek ee à \.- le le coût de Er Ter A Fe s'est 


SNS Et ee raisons suivantes : 
Le « seuil » est dans 
il n’est sûr qu’il constitue dans l’ensemble un 


“PLe 
Ge: ARR FRET OS er Se 
LL LE Plafond de ce qui réduirait très sensiblement les avantages 


ctuels. 

“ann et surtou toute atteinte au régime fiseal actuel Yarti- 
sanat existant est ereuse en soi, car elle constitue un 

pour de es de ce statut. RES Y 


ji E 


sion artisanale n 
po 2% n attitude à l'égard du rapport souligne ses répugnances 


n’est toutefois pas exclu, et l’évolution marquée au groupe de 
fiscalité à la commission du plan le montre, que les 
milieux artisanaux se raHient, sous réserve y D. ue retouches, 
aux conclusions du a do" =" été évoqué ci 
Il est, d'autre part, à signaler que les pe ue 1 ont demandé que 
leurs avantages fiscaux étendus aux assimilés a ra de ce qui 
concerne ces derniers, dans À ertities séparés d 
pour éviter toute tant dans les statistiques, que dans 
l'esprit du public : car le lic confond non seulement 
pire 4 (1 compagnon) et les artisans civils (5 compagnons), mais 
— s'appuyant sur RE le 
ai ui Dénéficient du même régime (travailleurs à domicile, etc.). 


e) Statistiques. 


La connaissance des statistiques artisanales, en particulier du 
nombre des artisans, est indispensable pour une action en faveur de 
tel ou tel 30 ÿ de bre pra up di 

n géographique des professio 

FauP Tolation avec la nature et la densité de la population ; 

Le nombre des collaborateurs ; 

La pyramide des âges des artisans ; 

La n de certaines industries et de certains métiers ; 


Éi 


les 
grouper les artisans ont 
suffisance. 
ormations, il est vrai, que sont actuellement tenues d 
Les Mb Ér'etlers sont: insutlimntes , É 


EE ee ent intéressantes 
métiers Des ou d'inscriptions nn 
métiers et au registre du cemmerce : aussi 


Ts 
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enquête 
enquête qui s’étendrait à l’artisanat : malgré son coût, elle 
trait- démarrer sur des bases solides et de tenir à jour aux 


f) Organisation comptable et financière, 


Les questions de comptabilité et d'organisation d'entreprises du 
pois fe jus nee Cotes 09 RS EE 0 
revient, amortissements, gestion trésoreri 
INR toutes les entreprises artisanales quelle que. soit leur 
ac 
Une mer rs a été entreprise par l’Institut de 
certain 


miques de Saint-Gall (Su (Suisse) dans un de professions 
prime Dr résiltats de comptabilité ; 

t : 
ont qu êtr les enquêteurs estatuient que subis- 


saient, sans l’avoir jamais pertes 
ou tel article et s’étonnaient de constater ’inanité de leurs efforts. 
artisanale tion dans le sec- 


elle s’est adressée, 
gent 5 dintérét : la cause ‘de cet échec due à la variété 
des rs touchés par elle et à la formation de l’artisan : l'artisan 
est en effet très souvent un ouvrièr qui s’est fait lui-même, qui 
n’apprécie que les chosés dont la réalisation est susceptible d’être 


immédiatement productive et il n'est, dès lors, re accessible 
aux propes productivité en ce qu'ils ont d’intellectuel et 
de complexe, D’autres se so ement préoccupées de 
la° artisanale sans succès E 


Si re que sr: donc dans ce domaine des actions hori- 
zontales, A a Re gr été pratiqué dans l’industrie et le commerce, 
il s’est fe gg pl “+ Bed nécessaire de confier de telles tâches 
aux actions verticales, faisant fond sur les crane qu qui encadrent 
leurs pe ee + ts pour faire éveiller chez ceux-ci quelque attention 
à, ces questians la plupart des actions verticales comprennent donc, 

qu'on le verra ci-après, l’examen des problèmes de compta- 
bili et de gestion, : 

Bien entendu, celles-ci . une ‘fois réalisées dans les secteurs en 
question et une large part du monde artisanal acquis aux problèmes 
de les actions horizontales pourront être l’œuvre 
De du Centre national d'études techniques et économiques 

de l'artisanat (C, N. E. T. E. A). 

Re N. E. T. E. A. a été constitué en mars 
ee x ER ts 

établissement 


professionnel régi par 

4 ont été approuvés par arrêté inter- 
ministériel du 6 avril 1956 prévoient que son directeur reste prési- 
Free Se à Se C. eat. 4 Le que “qe est LE g- par 

. LL. en composé présidents e chambres 
de métiers). Le chef du service de l'artisanat en est commissaire 
du Gouvernement ; le commissaire général à la productivité peut se 
faire représenter aux séances du conseil et des comités éventueile- 
ment créés par le centre. Les ressources sont ee eee par une 
subvention prélevée sur le budget de VA. P. C. M. F. et des subven- 
‘tions éventueiles de l'Etat, 

Le centre a tenu sa séance inaugurale en novembre 1956, mais son 
fonctionnement a été reporté après le renouvellement du bureau de 
l'A. P. C, M. F. Son programme a été remis au commissaire 

général en mai 1957 et fait l’objet, par ailleurs, d’une étude. 


g) Objectifs d'ensemble des actions horizontales. 


Le. critère juridique de l'artisanat en France — moins de 5 compa- 

EnOMR, PRPSTS-2 Jens de. trrvail manuel et qualification es 

pe ou des 

services le complément naturel d’une production 

Ne eg soit dans une activité de production assez particulière 

pour lui éviter d’être écrasé par une industrie concurrente ; ainsi 
ce secteur n’est pas en porte-à-faux tendance 


le croire par une mauvaise apprécia ses carac , 
mais une action en sa faveur apparaît. comp et délicate ; il 
faut éviter tout encouragement qui soit néfaste à e parce 


qu’elle soit, a un  — 
ans l'immédiat : 


de la’ pr pin À 





LA métiers, en: ferait éclater le cadre juridique peu adapté à ses eri- 


CR SR RE un très grand effort a déjà été entrepris 


par l'A. P. laquelle on ne saurait trop rendre hommage ; 

toutefois, cette qu doit être reprise en tenant de la 

différence entre métiers évolutifs et y" métiers tradit à 
à des crédits d'équipement ci-dessus déerite, 


Quant 
elle doit être poursuivie, notamment en ce qui concerne les critères 
de la distribution, par la formation de S'en techniques auprès 
des organismes de crédit. 

On a vu combien le problème de la fiscalité artisanale est délicat 
par ses prolongements politiques et la façon quelque peu démago- 
gique avec laquelle celle-ci est trop souvent abordée, Il semble, tou- 
tefais, se dégager vraiment _ large majorité, eq 9 rejointe par 


mesure permettrai 
nagement de l’assiette actuelle de ge un milliard de franes de 
recettes supplémentaires susceptibles d’être remployées dans le 
artisanal Cette somme être affectée n 


secteur otamment 
a em ae = des 0 de productivité verticaux qui n'au- 
raient pas été présentement retenus. 

Les problèmes de statistiques paraissent vraiment indispensables 


comme base d'action et comme moyen de contrôle. 
L'organisation comptable et finaneière enfin, pour importante 
intelleetuel pour une aetion généralisée 
sera vu plus loin, certains syndicats 
pourraient se grouper ce ad de faciliter à leurs membres un perfec- 
tionnement dans ce domaine. 
de ces points seront repris d’une façon plus précise dans 
la conclusion générale. 


3° Problèmes spéciaux aux métiers. 
(Actions verticales.) 
Concurremment aux actions horizontales ci-dessus décrites dont la 


réalisation est pour certains poipts malgré tout assez lente, soit en 
raison de leur subordination à des textes législatif 


‘s’est préoccupé de promouvoir des eentres artisanaux de 


me ed 
dans les métiers nt un intérêt économique et disposant au 
surplus d’un ‘appareil syndical suffisamment étoffé pour exercer une 
action utile sur leurs Ds + ge La constitution de la plupart 
de ces centres a été précédée de l'institution de groupes de travail 
artisanale, qui en ont établi les 
ces centres ont été approuvés par la commission. 
Les svaS:C0"9e0OustvitS portent sur l'un des points 
suivants : formation professionnelle com de Fapprentis- 
sage, équipement, aménagement des ateliers, organisation comptable 
et financière ; éventuellement, gro t économique professionnel 
ou interprofessionnel, normalisation et recherche de débouchés ; 
enfin diffusion : mais suivant les métiers, telle ou telle préoccupa- 
tion est dominante, ce qui explique qu'il s’est avéré indispensable de 
constituer un centre par métier. 


ds 1. 


a) Classement des centres et observations générales. 


Dix centres artisanaux: de produwtivité ont été suscités. Ce sont, 
classés par ordre chronologique, les centres de métiers suivants : 


Textiles (tissage et bonneterie). 

Tailleurs. 

Cordonnerie-chaussure. 

Imprimerie. 

Ruraux (auxiliaires de l’agriculture). 

Réparateurs d'autos et motos (garagistes\ 

Radio-éleetriciens. 

Charcutiers. 

Maroquinerie. 

Artisanat d'art. 

Les six premiers ont établi un programme et un budget de 
dépenses détaillé, les quatre autres ne sont pas tout à fait aussi 
avancés dans leur travaux. 

Un centre de la #3 ue et un centre de l’ameublement sont 
envisagés ul est rappelé que Îles métiers artisanaux 
du bâtiment sont me gp ailleurs. Nous mentionnons enfin, pour 
mémoire, le C. N. E, T. E. À. 

Ces centres concernent des activités inégalement utiles, et tous 
ne pourront être encouragés financièrement ; il est donc nécessaire 
de les classer par ordre d'utilité économique. 


Les métiers ont été retenus en tenant compte de certains critères : 


a) Métiers indispensables à l'entretien et à l'exploitation d’une 
production de caractère industriel et ayant une large diffusion, 1! 
en est ainsi pour : 

Les artisans ruraux auxiliaires de l’agrieulture qui doivent se 
reconvertir, les métiers de réparateurs de machines agricoies auto 
ne np es concernant une fraction importante des producteurs agri- 
coles ; 

Les radio-électriciens qui ge un matériel technique très 
spécial intéressant directement l’ensemble des consommateurs (for- 
mation, sélection, organisation du métier, liaison avec les vendeurs) ; 

Les garagistes dont le service d’entretien-réparation intéresse à la 
fois les consommateurs et les producteurs. 

consommateurs : le coût 
prestations, en raison de la proportion importante de 
qu'ils emploient, les oriente vers de profondes trans- 


raies à des ins du travail : 


C’est ainsi qu'a été retenu le métier des tailleurs. 
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c) Métiers de production d’une branche économique comportant 
également un secteur industriel mais dans lequel la che - 
sanale a des caractéristiques spéciales qui lui permettent de coexister 
tout en restant compétitive : 

Les imprimeurs chez lesquels de profondes réformes de formation, 
d'équipement et d'organisation sont à effectuer, répondent à cet 
objet. 

Quelle que soit la sympathie que l’on puisse éprouver pour les 
autres centres, ceux-ci ne paraissent pas pouvoir être utilement 
classés (v. annexe 1). 

Toutefois, rappelons que leur financement pourra être assuré 
sur les ressources susceptibles d’être dégagées par le remaniement 
fiscal de l'artisanat. 

En raison de leurs ressources minimes, tant en hommes qu’en 
espèces, les syndicats ne peuvent fournir qu’un appoint très faible 
aux dépenses de productivité dans les projets élaborés. Le concours 
des syndicats consiste en général dans l’appôrt de locaux et à la 
mise à disposition de leur personnel administratif. D’autre part, 
il convient de souligner qu’en raison du peu d'empressement des 
masses artisanales pour les problèmes de productivité, il n’a pas 
été possible de leur demander un effort personnel considérable et 
que s’ils sont décidés désormais à des actions positives intéressantes, 
c’est à condition que l'Etat leur fournisse la grande majorité des 
moyens. 

Pour ces motifs, il n’est pas possible de subordonner létablisse- 
ment de programmes de productivité à des contributions financières 
substantielle de la part des secteurs artisanaux. 

Les projets de budgets proposés ont été établis pour deux annees 
(sauf celui des artisans ruraux auxiliaires de l’agriculture prévu 
pour une année). 

De toute façon, les syndicats intéressés sont d’accord À éd prendre 
à leur charge les dépenses en totalité ou pour une large part 
à la fin de cette période, peut-être même avant. 

Les projets de budgets comportent une forte proportion de 
dépenses de personnel (secrétaires ou techniciens) et n’est pas 
certain que le recours aux techniciens, de la profession notamment, 
soit le système adéquat. En effet, étant donné le caractère provisoire 
de l’emploi, les techniciens disponibles risquent de ne pas toujours 
être les meilleurs ; d’autre part, si en cours de travail les résultats 
ne sont pas satisfaisants, il est difficile de changer de personnel 
sans perturbations ni pertes de temps. Aussi, peut-on envisager de 
préférence un contrat à forfait avec un bureau d'ingénieurs ou 
d’organisateurs-conseils, exécutable par tranche et susceptible d’être 
résilié si les résultats ne correspondent pas aux prévisions : mais 
ce n’est que lors de la mise à exécution des programmes que le 
ne “+ pourra s’effectuer. 

En conséquence, dans l'incertitude de savoir quelle solution sera 
adoptée, les projets de budgets prévoient des dépenses de person- 
nel à embaucher, mais il est entendu qu’à celles-ci pourront se 
substituer des contrats forfaitaires avec des organismes qualifiés, à 
la hauteur des crédits fixés pour les tâches à remplir. 


b) Projets présentés. 


1° Artisans ruraux (auxiliaires de l’agriculture). 


Les artisans ruraux auxiliaires de l’agriculture sont au nombre 
de 65.000 (maréchaux, bourreliers, mécaniciens) ; mais, si un grand 
nombre dispose d’une installation mécanique, on n’en compte que 
3.000 qui se déclarent ouvertement et exclusivement mécaniciens 
ruraux. Des difficultés évidentes apparaissent du fait de l’évolution 
À png rural par la substitution du moteur à la traction ani- 
male. 

Leur confédération s’est penchée sur la question depuis quelque 
temps et a estimé qu’un problème de reconversion se pose qui 
nécessite une formation complémentaire de l'artisan et son équipe- 
ment en machines. 

Le Conseil économique a, par ailleurs, été saisi de ce problème 
À. adopté le 26 juin 1956 un rapport sur la question de M. Canon- 
ville. 

Un centre de productivité a été constitué comme service de la 
confédération des artisans ruraux en juillet 1956. Il est domicilié à 
la chambre des métiers de Seine-et-Oise, 26, rue Bassano, à Paris (8°). 


A. — Programme. — Le centre a retenu les buts suivants : forma- 
tion des artisans par reconversion, équipement de ces derniers en 
matériel mécanique. 


B. — Mise en œuvre du programme. — Le programme ne porte 
pas sur l'apprentissage des artisans ruraux. 

Il s’agit de formation complémentaire et, en ce qui le concerne, 
il est de fait que le passage des artisans intéressés dans les centres 
de formation professionnelle accélérée serait la solution la meilleure : 
mais, d’une part, ceux-ci coûtent très cher (de l’ordre de 300.000 à 
400.009 F par tête), d’autre part, il n’est pas certain que les artisans 
disposent du temps suffisant pour quitter leur entreprise et en 
vivre éloignés durant de longs mois. 

Par ailleurs, un grand nombre d’artisans sont un peu désorientés 
et ne se rendent pas compte de la nature exacte des travaux qu’ils 
auraient à effectuer dans leurs nouvelles activités. 

Pour toutes ces raisons, le centre a jugé que la meilleure solution 
dans un premier stade consisterait à donner aux artisans, d’une 
part, une incitation à la modernisation, d’autre part, un début de 
formation : l'incitation s’effectuerait par le moyen d’un camion- 
atelier qui circulerait dans les centres ruraux. 

Quant à la formation, elle serait donnée par un personnel mobile 
qui transporterait sur une camionnette l'outillage nécessaire et 
l'installerait dans des locaux où s’effectueraient des cours accélérés 
durant quelques semaines pour les artisans du canton ; l'emploi d’une 
camionnette permettrait ainsi de venir trouver les artisans au lieu 
de _ imposer de se rendre dans les établissements d’enseigne- 
ment. 








L'utilisation de la camionnette constituerait donc un second stade 
auquel auraient recours les chambres de métiers, une fois celles-ci 
édifiées sur l'intérêt de l'opération, par présentation d’un camion- 
atelier. 

Le camion-atelier serait doté d’un personnel de démonstration 
et de l'outillage nécessaire aux réparations les plus usuelles: il 
stationnerait d’abord dans les chefs-lieux de cantons de deux ou 
trois arrondissements ruraux, pour 
donner des indications rapides aux artisans ; compte tenu de la 
grande difficulté pour ceux-ci de s'adapter à leurs nouvelles acti- 
vités, il agirait un peu comme instrument de formation et-beaucoup 
comme instrument d'informations réciproques entre les démonstra- 
teurs et les artisans 

Dans une seconde série d'étapes, le camion-atelier visiterait, dans les 
régions rurales, les chambres de métiers susceptibles de donner une 
suite positive à sa venue par l’acquisition d’une camionnette destinée 
à l'instruction ci-dessus exposée. 

Il serait d’ailleurs désirable que les centres de productivité existant 
dans ces régions puissent intervenir utilement auprès des chambres 
de métiers in 

Le camion serait prêté par l'A. F. À. P., et le matériel «le démons- 
tration par les firmes constructrices qui trouveraient ainsi une excel- 
lente publicité ; enfin l’un des démonstrateurs serait à la charge 
d’une entreprise de tracteurs. 


C. — Projet de budget. — Les besoins sont les suivants : 
° Assurance du matériel. 


Véhicule (tous ues illimités). — Contenu (vol-incendie-tous 
dégâts). — Responsabilité civile (personnes, matériel utilisation), 
300.000 F. 

2° Personnel. 


Salaire de deux techniciens-démonstrateurs à 80.000 F par mois 
pendant 8 mois : 80.000 X 2 X 8, 1.280.000 F. 

Charges sociales 35 p. 100 (comprenant pour chacun des techniciens 
trois TL congé payé), 448.000 F. 


3° Circulation et entretien du camion-atelier, 


a) Carburant (gas oil) : deux circuits totalisant 6.000 kilomètres 
(dont 1.000 pour se rendre dans les centres ruraux des départements 
de la Mayenne et de ia Sarthe et 5.000 kilomètres pour se rendre 
dans 15 villes de France) représentant une consommation de gas 
oil à raison de 35 litres pour 100 kilomètres, soit : 


6.000 X 35 
———— = 2.100 litres à 60 F le litre, 126.000 F. 


100 
b) Entretien : 20 F par kilomètre X 6.000, 120.000 F. 
Total, 246.000 F. 


4° Etapes (frais de fonctionnement). 

52 étapes sont prévues, dont : 

37 dans les centres ruraux des départements précités (comprenant 
respectivement 21 et 16 cantons) d’une durée de 5 jours chacune : 
5 x 37 — 185 jours. 

15 dans certaines villes de France d’une durée de 2 jours chaeune : 
15 x 2 = 30 jours. 

Total; 215 jours. * 

a) Main-d’œuvre locale à raison de 2 heures par jour de stationne- 

ment à 300 F de l’heure : 300 x 2 x 215 — 129.000 F. 


b) Consommation en gas oil du groupe électrogène qui fonction- 
nera 4 heures par jour pendant 185 jours : 185 X 4 — 740 heures 
dans les centres ruraux et 3 heures par jour pendant 30 jours dans 
les villes : 3 X 30 — 90 heures, soit 830 heures à raison de 10 litres 
à l'heure : 10 X 830 X 60 F le litre — 498.000 F. 


c) Frais administratifs et divers à raison de: 
étape X 52 — 104.000 F. 

d) Indemnités de déplacement aux deux techniciens à raison de 
3.000 F par jour pendant toute la durée du stationnement, soit 
215 jours : 3.000 x 2 x 215 — 1.290.000 F. 

Total, 2.021.000 F. 


5° Documentation. 
Manuels de formation à raison de 4 pour chacune des 52 étapes au 
coût de 1.000 F l'unité : 1.000 x 4 x 52 — 208.000 F. 


6° Publicité et informations. 
Affiches. — Convocations. — Notices, tracts divers, 1.300.000 F. 


7° Secrétariat et contrôle. 
Deux personnes à mi-temps à 40.000 F par mois pendant 8 mois : 
40.000 X 8 x 2 — 640.000 F. 
Charges sociales 35 p. 100, 211.200 F. 
Total, 851.200 F. 
Total général, 6.654.200 F. Arrondi à 6.700.000 F. 


2° Radio-électriciens (réparateurs d’appareils électro-ménagers, 
radio-télévision-électronique). 


8.000 réparateurs et vendeurs radio-électriciens employant autant 
de sue sont les auxiliaires des industries électro-ménagè 


2.000 F par 


res. 
Le centre est une association en voie de formation dont le siège 
est prévu à l'A. N. L F. R. N. O., 3, boulevard Kellermann, 


Paris (13°). 

A. — Programme. — 1° Perfectionnement de la formation profes- 
sionnelle. 

En raison de la complexité de la ession, le C. A. P. a été 
divisé récemment en deux spéciali monteur-câbleur et radio- 


électricien, mais, en outre, un perfectionnement des artisans existants 
est nécessité par l’évolution constante de la technique. 


2° Simplification du travail. 
3° Organisation de la profession. 
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B. — Mise en œuvre du programme. — Les moyens que le centre 
compte mettre en œuvre sont les suivants : 
= Tr dns dose ussi bien compagnons 
Cours vivan: a aux 
étendus à tout le pays sans créer une gêne dans 


T. W. L (problème de formation pratique 


tilisation des 
+ e échelle que 


méthodes 
des chefs), qui n’a guère été envisagée sur une 
dans l'industrie. Au vu des résultats obtenus, cette 
d’ailleurs être étendue aux autres centres de artisanale ; 
Qualification professionnelle assortie d’une sorte de label de répa- 
rateur qualifié ; 


Edition et diffusion d’un vocabulaire technique normalisé. 


2° S tion du travail. 

UE à la des artisans d'une documentation 
sur les possibilités d’amé ” de leur atelier et de l’utilisation 
du matériel moderne ada: eurs besoins. 

Participation des intéressés aux problèmes de productivité suscité 
par la « boîte aux idées » ; les suggestions les meilleures étant récom- 
pensées sous forme d’attribution d'appareils de mesures et d'outillage. 

3° Organisation de la profession. 

La profession comprend deux catégories d’artisans : 

Ceux qui ont un magasin et assurent les débouchés des firmes 
constructrices qui leur confient leur production pour en assurer à 
la fois la vente et le service ; 

Ceux qui n’ont qu’un atelier de réparation et ont très peu de 
contacts avec le public. P 

La cdiette ne vant axer aussi utilement qu’il serait 
souhaitable son activité à fois sur la vente et le service, les 
exigences du rayon vente l’emportant d’ailleurs souvent sur la répa- 
ration, l’un des objectifs du centre serait de créer une liaison étroite 
entre ces artisans et d’obtenir que les fassent effectuer par 
les seconds les réparations qu’ils ne peuvent eux-mêmes assurer parce 
que insuffisamment dotés de personnel ou de moyens techniques. 

Cette organisation aurait pour résultat d'offrir des débouchés aux 
réparateurs et de prolonger les moyens actuels des vendeurs et, en 
définitive, de satisfaire le consommateur en multipliant les points de 
réparation pour mettre celle-ci plus à sa portée. 

3° Imprimeurs. 

Les imprimeurs artisans groupent environ les trois quarts des 
entreprises du livre et sont de 5.000, faisant vivre près de 
15.000 personnes, soit le cinq e des travailleurs de la LE ession ; 
leur activité syndicale | — par 20 organismes régionaux et 
départementaux couvran pays. 

Ce métier éprouve actuellement une grave crise d'insuffisance de 
main-d'œuvre, et l'outillage de beaucoup d'entreprises est vétuste, 
alors que la profession est en pleine expansion et est indispensable 
à toutes les branches de l’économie. 

Le secteur artisanal de limprimerie répond aux nombreuses com- 
mandes extrêmement diversifiées et de tirage peu important, néces- 
sitant un temps très long de mise en place, et une connaissance 
complète du métier. 

Le Centre de productivité pour les métiers artisanaux du livre a 
été réalisé par la Fédération nationale des maîtres artisans du livre 
lors de la réunion de son comité directeur du 19 novembre 1956. 

Il n’a pas de personnalité juridique, c’est un service de ladite 
fédération, 5, rue de Crussol, à Paris, érigé en centre et qui a pris 
la suite d’un groupe de travail ayant pour objet les problèmes de 
productivité. 

Comme le centre du textile, il bénéficie des travaux effectués par 
ledit groupe en collaboration avec les syndicats régionaux. 

A. — Programme. — Le centre retient les éléments de base 
suivants : ? 

1° Formation professionnelle. — Etudier et proposer les solutions 
d'urgence qui s'imposent pour remédier à la crise de main-d'œuvre 
dans les professions du livre ainsi que les objectifs à atteindre pour 
une formation polyvalente d’apprentissage artisanal complet. 

2° Simplification du travail dans les ateliers. — L’amélioration 
devra porter notamment sur : 

L'analyse, puis la suppression des gestes inutiles par l’étude des 
temps ; 

L'équipement en matériel moderne ; 

L'aménagement des locaux pour de meilleures conditions de travail 
et de protection contre les risques d’accidents. 

3° Diffusion des méthodes modernes de gestion. — Initiation aux 
pratiques comptables simplifiées mais essentielles, ag du prix 
de revient et normalisation des comptabilités dans les diverses caté- 
mé de la profession, permettant d’obtenir des éléments de sta- 
tistiques. 

4° Organisation de la production par la sélection et la normali- 
sation des produits, de critères de fabrication répondant à des normes 
définies à la suite d’enquêtes statistiques et ialisation des entre- 
prises en fonction de la connaissance du marché. 


B. — Mise en œuvre du programme. — 1° Formation profession- 
nelle. — Un groupe d’études aura pour mission de proposer dans 
l'immédiat les remèdes à la désaffection des jeunes pour les profes- 
sions du livre, savoir : 

a) Recrutement accéléré des apprentis dans les écoles communales 
des meilleurs éléments ayant accompli deux ou trois années de cours 
complémentaires (dessin, fer, bois), ce qui permettrait de diminuer 
la durée de l’apprentissage ; | 

b) Prise de contacts, notamment avec les institutions d’enseigne- 
ment libre, dont certaines ont installé de petites imprimeries dans 
le cadre de leur programme d’activités en vue d'orienter 
vers la profession les élèves montrant des d tions ou ayant un 
goût naturel pour l'imprimerie ; en outre, des ges de vues 
Per +" artisans et enseignants tendraient à éviter nombre d’erreurs 

ques ; 





c) Etablissement d’un programme national d'apprentissage national ; 

d) Cours par correspondance, à l’apprenti et au maître 
d'apprentissage éloignés l’un de l’autre ; 

e) Edition d’un dictionnaire des termes techniques et profes- 
sionnels usuels englobant l'imprimerie dans ses divers procédés et 
toutes branches annexes (dessin, maquette, ph vure, brochage, 
papier, etc.). Ce livre, plus spécialement destiné à l'apprenti, serait 
également d’une grande utilité aux maîtres artisans pour l’appren- 
tissage ; 

f) Apprentissage chez l'artisan; celui-ci présente l'avantage de 
faire connaître au futur compagnon tous les stades de la profession, 
de les apprendre progressivement, et il met l'apprenti en contact 
direct avec tous les rouages de l’entreprise : création, composition, 
impression, façonnage. Il met l’adolescent au cœur même des pro- 
blèmes que présente la gestion d’une entreprise, alors que l’ensei- 
gnement en vase clos, tout en étant plus coûteux, le tient à l'écart 
de toutes les difficultés que rencontre en fait cette gestion ; 

g) Recherche d’un C. A. P. supérieur sanctionnant la formation 
polyvalente d’un apprentissage complet. Cette polyvalence permettra 
de concourir très largement à la productivité, car la formation 
actuelle des compagnons est nettement insuffisante ; s’il est vrai que 
dans la grande entreprise la spécialisation est très , la 
situation est inversée dans l'artisanat où la diversité travaux 
exige une main-d'œuvre de classe ayant des connaissances beaucoup 
plus étendues ; en conséquence, le compagnon comme l'artisan doit 
être capable de tout exécuter par lui-même ; 

h) Enfin, parallèlement à ces propositions, le groupe d’études 
encouragera les artisans à apporter le maximum d’appui, par tous 
moyens appropriés, aux jeunes de la profession, afin d'éviter les 
tâtonnements démoralisants et dangereux qu’accompagne toujours 
l’inexpérience. 

2° Amélioration des méthodes de travail dans les ateliers. — Infor- 
mations. — Etudes techniques. 

Le groupe d’études pour la formation professionnelle aura éga- 
lement dans ses attributions la recherche pour chaque profession 
des moyens d’action simples et immédiatement a ae tendant 
à développer la productivité au fur et à mesure de l'évolution rapide 
des progrès techniques qui se traduiront auprès des ressortissants 


par : 

a) Exploitation de la « Méthode Petiot », claire et simple, dont la 
mise en application dans quelques entreprises de la région parisienne 
a déjà donné d’appréciables résultats, tant pour la suppression des 
gestes inutiles que pour la durée des temps de fabrication fixés en 
« centièmes d’heure ». 

L'étude des temps élémentaires tient compte des trois principaux 
éléments suivants : 

Les tableaux de temps par poste du département de fabrication, 
de lecture facile, contenant les éléments nécessaires aux opérations 
à effectuer, seront dressés par le centre. Il est à signaler que des 
essais de ce genre, déjà tentés par la commission technique fédérale, 
ont éveillé l’esprit des ressortissants sur le calcul des temps ; 

L'élément heure-compagnon sera déterminé comme suit: salaire 
— charges sociales — frais généraux (dont une liste servira de 
guide) — déchets de l’entreprise ou temps improductifs (qui seront 
compressés au maximum) — bénéfice de l’entreprise calculé sur la 
base de 13.50 p. 100 des prix de revient de l’heure-compagnon (repré- 
sentera, après soustraction des impôts dits B. IL C., un bénéfice net 
et raisonnable de 10 p. 100); 

Le taux de l’heure-machine s’obtiendra en ajoutant au taux de 
l’heure-compagnon (ci-dessus développés) la dépense horaire de la 
machine utilisée. 

b) Etude d’organisation rationnelle des locaux et de leur équipe- 
ment, de plans d'utilisation pour l'aménagement ou la création d’ate- 
liers, de normes traitant des dimensions de l’éclairage, du chauffage, 
de la ventilation, etc., des conditions d'hygiène, d’insonorisation, des 
plans d'installation des postes de travail. 

Les techniciens du centre orienteront les ressortissants vers l’indis- 
pensable liaison avec le concepteur d’un travail de valeur (dessinateur, 
photographie, prise de vues, rédacteur, publiciste, ou même juriste, 
etc.); la facilité d’un recours à ces spécialistes tendra à faire renaître 
chez l’artisan le bon goût dans les arts graphiques. 

3° Méthodes modernes de gestion. — Normalisation. 

a) L’artisan ne t désormais s'assurer de la saine gestion de 
entreprise, même le cas où celle-ci n’est soumise qu’au régime 
f forfaitaire, sans la tenue d’une comptabilité; il sera très 
utilement conseillé et aidé dans pe au moyen des méthodes 
les plus simples et avec l’utilisa au minimum de registres et du 
classement mé ue des documents comptables. 

Le centre conseillera également l'établissement de fichiers clients 
et fournisseurs, ainsi que la tenue d'un compte créances et dettes. 

b) Les ressortissants ainsi adaptés aux méthodes modernes de 
gestion seront en mesure de fournir, dans un temps pas trop éloigné, 
des renseignements statistiques tendant à l'établissement par le 
centre de coefficients de base — et une moyenne de répartition 
des divers postes d’activité par catégorie et par région qui, en défi- 
nitive, feront conñaître auxdits ressortissants la situation qu'ils occu- 
pent vis-à-vis de leurs collègues et de l’ensemble du marché. 

4° Diffusion. 

a) Le service d’une documentation comprenant tracts, dépliants, 
illustrés informant de toutes les possibilités d'amélioration du fonc: 
tionnement et de la rentabilité de l’entreprise, sera largement assuré 
aux différentes catégories professionnelles des métiers du livre. 

En outre, le bulletin de la fédération « support » du centre de pro- 
pong ns. NT 7 * + | pren ge technique 

es pro ons e sa parution, actuellement bi- 
mestrielle, sera Dee smer: ge _. 

, u deliaison e aura pour prince 
de guider l'artisan vers le bureau d'études du centre. ü À — 
Re re très rapide, soucieux d'éviter tous déplacements inutiles 
et onéreux. 
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5’ Organisation de la production (équipement, crédit, spécialisa- 
tion). 

a) Campagne d’action sur le public par la diffusion d’un recueil de 
modèles sélectionnés qui sera le meilleur interprète auprès de la 
clientèle. Il contribuera au redressement de la qualité de per rer 
tout en simplifiant les méthodes d’exécution. 

L'orientation du publie (dont les désirs souvent vagues ou imprécis 
conduisent inévitablement à des réalisations et à des prix de revient 
excessifs) vers l’adoption de « modèles » et de « travaux de ville » de 
conception rationnelle et normalisée en vue d’en finir avec la diver- 
sité de production confuse et empirique, présentera, en outre, l’avan:- 
tage de faire connaître les réalisations « en qualité et en prix » des 
ateliers artisanaux et le résultat de cette action sur le public sera, en 
définitive, la démonstration pour les. professions que la productivité 
est payante. 

b) Un service permanent utilisateur-fournisseurs exercera son 
activité sur l’amélioration de choix des matières premières et leur 
normalisation tendant à augmenter la à re et la production 

Des premiers résultats positifs ont d — été obtenus en ce- domaine, 
particulièrement en matière de caractères d'imprimerie, clichés et 
meilleur conditionnement des rames de papier Afnor. Cette colla- 
boration avec les fournisseurs a été rendue possible à la suite d’une 
enquête par bulletin-réponse effectuée auprès des ressortissants et 
dont le succès est des plus engageants. 

c) Spécialisation sur le plan national. 

L'objectif final du centre consistera à organiser la production 
sur le plan national et à inviter ses. ressortissants à se eonsacrer à 
la fabrication d'articles demandant une spécialisation et un outillage 
exclusif en leur assurant des débouchés 

Cette spécialisation qui pourra se faire dans le cadre des écono- 
mies régionales, nécessite une entente entre les artisans et le redres- 
sement de bien des usages ee contribueront à des rapprochements et 
reussiront à vaincre des préjugés avec l’aide des responsables choisis 
ou ies intéressés. 

Eile appellera des modifications considérables des installations 
qui ne correspondent plus aux besoins et dont certaines 
datent de cinquante ans freinant ainsi la “produetion, elle orientera 
les professions vers l’acquisition des matériels et des outillages pro- 
ductifs les plus modernes et les plus rationnels. 

d) Toutefois, si les résultats ainsi en productivité restent 
positifs, le problème du crédit reste posé, 

L'organisme de eaution mutuelle accessible à l’ensemble de l’arti- 
sanat (S. I. À. G.) limite ses prêts en moyenne à 70 p. 100.du. me sert 
de l’achat; or, les machines d'imprimerie. coûtent 
sieurs millions et les artisans ont rarement la liquidité des P. 100 
représentant la différence auxquels s'ajoutent aw moins la moitié des 
fra du pa du crédit également très élevé, payables dès l’ouverture 

e celui-c 

Pour remédier à cette situation, le saine de productivité s’em- 
ploiera à améliorer le système de prises de garanties en le rendant 
plus souple par l’acceptation de anties basées sur les program- 
mes de fabrication facilement con 

Enfin, le programme de standardisation et de normalisation des 
diverses fournitures permettra au centre Le À. 2 office de conseil 
de groupement d'achats en vue de l'obtention de meilleurs prix. 


4° Taïlleurs (expérience-pilote). 


La profession compte près de 29.000 ressortissants faisant travailler 
40.000 personnes. ” 
Elle est durement concurrencée actuellement par la confection-qui 
a fait de grands progrès dans la coupe des. costumes ainsirque dans 
le choix et la qualité des tissus. Aussi-une action est-elle nécessaire 
en vue de réduire le prix du vêtement sans porter atteinte. au carac- 
tère personnel que le client attend de ee service ni à l'élégance de 
la Linie 90 

L semble inutile d'insister sur le caractère essentiellement artisa- 
nai de cette profession. 

Le centre de productivité, créé en décembre 1955; a pris la forme 
statutaire d'association régie par la loi du 1° juillet 1901 et son 
siège est 12, rue du Havre, à Paris. 

A. — Programme. — Afin de faire bénéficier la profession des 
progrès techniques permettant d'obtenir des vêtements de qualité à 
ne prix abordables, le centre retient les éléments de base suivants : 

g #0 individuel et collectif des tailleurs en machines 
sé 


2’ Diffusion des méthodes de produetivité touchant à la profession ; 

3’ Perfectionnement de la qualification professionnelle. 

B. — Mise en œuvre du programme: 

1’ Equipement. — Le groupe de travail des tailleurs au sein de la 
commission artisanale de productivité s’est penché, au ee de l'année 
écoulée, sur le délieat problème de ee se profession 
et a donné, après divers essais, son-agrément à des machines uni- 

habituellement 


à la main, sans que Futilisation ‘de ee procédé mécanique porte 
atteinte pour autant à la qualité de :la Production 'du tailleur, 
Toutefois, si utiles que soient dans bien-des cas ces machines indi- 
viduelles, et notamment dans les petites localités, une-amélioration 
ur D ap sr tm À se 
e 
travail à domicile mal organisé-et, de ee-fait; “coûteux pour l'entre- 
preneur et le client, tout en étant ma} rétribué: . 
La préoccupation du ceñtre est-done de créer à Paris un atelier 
experimental rationnellement organisé par l’utilisation de la couleur, 


l'adaptation de l'éclairage, 1 des machines. 

Cet atelier serait équipé: “H machines-divérses et doté de 
2 groupes-de travail division des travaux confiés par 
les nee + peur me petites pièces, chacun-de ces- eut 
etant 


composé de 
2° Diffusion des méthodes de productivité et de gestion-touchant 
à Ta profession. — Ces méthodes seront largement diffusées. 











A cet effet, le centre prévoit Vorganisation de: visites-eudit atelier, 
Rs d’une brochure, des conférenees dans les principales régions 


plètement un costume de belle facture dont l'exécution du veston 
présenterait une difficulté, o d’un concours doté de prix, 
auquel seraient nées de empl 


loyeurs. 
ru seraient ainsi incités à tout mettre en ouvre pour perfec- 
tionner la qualification des jeunes reçus au C. A. P. après trois ans 
d’apprentissage et ne sachant encore exécuter qu’ur devant de veston. 
5° Garagistes (réparateurs d’autos et men à 
Le centre de productivité des artisans de Fautomobile a été çcons- 


titué en sep dernier sous la forme pm pren ré par la 
ge “e et 1901 et son siège est 59, avenue de la G Armée, 
aris ( s 


A. — Programme. — L'objet du centre est le suivant : 

1° Compléter la formation des artisans garagistes-réparateurs qui, 
surtout en province, doivent être nts : raécanique, tôlerie, 
électricité. véitute, sellerie ; 

2° Faciliter l'équipement et la modernisation des ateliers et 
magasins ; 

3° Diffuser les méthodes de productivité et de gestion. 

B. — Mise en œuvre du programme: — La formation porterait sur 
la connaissance Ses résine: 


les meilleures de 

Outre des: conférences, des brochures et feuillets + documentation 
divers, seraient établis des plans éclatés-de véhicule 

On étudierait des modèles-types d’ateliers rien SEA le maniement 
facile des voitures, le classement des outils, le pass:ige sans encombre 
d’une tion de ré à l’autre. 


On effectuerait” en vue de procurer toutes -infor- 
mADEUS VNBS eur Ps Qusnge et ent modernes les mieux 
“’Lorsanbation comptabie et finance de l’implantation des ateliers 

’or com e re 
ru mieux des besoins des ferait enfin l’objet d'études et 
e conse 


Notice sur les modes dererédit aux: "irtisans. 


Il est prévu limpression de la sets pense sous D :peubie 
timbre du service de l'artisanat e L AC riat général à la 
on gone sur les ee de crédit ut pour le financement 

es 1m artisanat. 


vestissements. dans !’ 
Le coût de l’impression serait de l’ordre de 800.000 F. 


g 4° Conclusion. générale. 


Par sa diversité, son éparpillement, la petitesse des entreprises. 
le très inégal intérêt de ses En la difficulté de faire pénétrer 
dans. son monde pour une part 

encore peu évalué, lartisanat fab -paemne ure action 
ductivité sensiblement plus délicate es ii: 
ou même de ceux qui ont re + Long en Es des entreprises 
modestes, et cependant l’on a peut se désintéresser d’un secteur 


qui concerne un dixième de 
, que la notion même de Parti- 
"51 son insertion dans parer dre pat bo ee der are 


par ; 
à la productivité sont les suivantes, étant observé qu’elles sont soli- 
daires dans leur concours à l’amélioration de lartisanat. 


a) Actions horizontales. 


a) Le statut devrait désormais permettre à ceux des gr nd qui 
sont dans leur majorité exercés par de petites entreprises de main- 
tenri la qualification d’artisanale uw celles d’entre elles qui occupent 
sensiblement plus de cinq Lugg er il devrait par ailleurs 

tion pour les artisans de posséder un diplôme 


nnelle. 
Cette réforme est d'ordre législatif. Des propositions pourraient 
Ô comité interparlementaire de l'artisanat. 
t des métiers 
nt peu et qui 
t théo- 


rique, devraient être financièrement aidés, compte tenu de ce que 
est de toute façon n moins que celui 
des écoles. “I s’agit de mesures administratives susceptibles d’être 


mises au point avec l’enseignement technique. 

c) Le crédit doit voir ses conditions d'octroi réduites, notamment 
en faveur des jeunes artisans justifiant d’une bonne ‘qualification 
professionnelle et ayant effectué un effort d’pargne préalable 
(mesure: 

La densité du réseau des guichets des banques serait à 
augmenter, avec pour ‘une ouverture des cadres de 
ces aux problèmes de l'artisanat et un t 
plus : des métiers au crédit artisanal distribué 
par 








et 
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signaler la réalisation du 
Travail fait par le patron. Ce film, qui a coûté 5 millions, a été 
financé pour Fmoitié par l'O. E. C. E. et 


l’A.F. A. P. A.P C.G À 
contribution). 

ll a été étudié sur une idée de la C. G. À. F. et patronné par la 
commission de productivité artisanale. 

Son était — par des vues successives d’ateliers artisanaux 
reliées par un léger fil conducteur — de faire «voir» aux artisans 
de toutes que la productivité n’est pas tant équipement 


réalisé et que les milieux artisanaux peu très 
une action de productivité dès lors Que l'utilité de celle-ei est nette. 
ment indiquée. | 

b) Actions verticales. 


Création de quatre de proäuetivité pour les métiers les 


centres 

plus intéressants sur le plan économique : 

Artisans ruraux auxiliaires de l’agriculture ; 

Radioélectriciens ; 

rer shpesatouité d’autos et motes, 
et Ve ROGERS EE) notamment un ate- 
lier collectif permettant d’abaisser sensi nt les prix de fabri- 
cation) 


mem mg À centre national 
de M (C. N. E. T. E. A.) 
n’ pas d’ 
bien que la plus 
de et Ut de ae Be - £a, Z = 
sources ne pouvoir ue: milliard ga 
par la réforme fiscale Ha vice il 
être affecté | sed a fonte iles desdits centres, partie à Pr 
lioration de l'apprentissage... 

En tout état de cause, les présentes décisions. D» an dam 
soient, ne peuvent être considérées comme portant 
financier immédiat, les crédits affectés aux centres présen faisant 
l’objet de discussions en cours. 


ANNEXE N° 1 


Centres de productivité artisanaux non présentés 
par Le commissariat général. 


1° Textile ; 2° cordonniers ; 3° Res: 4 maroquiniers ; 
5° artisans d'art 
La présente annexe groupe cinq cest proposés en raison de 
leur moindre utilité 
Leur programme d'action a été détaillé pour l'information com- 
plète de la restreinte ; il s’agit : 


1° Du textile (entreprises de tissage et de bonneterie sous réserve 
de sélection) dont la production artisanale se différencie de la pro- 
duction industrielle par la réalisation de petites séries et une très 
grande- diversité, de sorte qu’elle en constitue le complément diffi- 
cilement remplaçable, tout au moins dans certains secteurs ; l’amé- 
lioration des conditions de cette production reste toujours hautement 
désirable. Toutefois, étant donné, d’une part, le suréquipement du 
secteur industriel, d’autre part, le fait que certaines activités arti- 
$ du textile économique, on 


2° Des cordonniers qui sont actuellement en nombre excédentaire ; 
un assainissement de la profession est nécessaire. Leurs dirigeants 
envisagent : le reclassement de quelques-uns d’entre eux dans les 


tion sans avoir toutefois les moyens de s’ 
mesures. Mais là encore l'extension de la. nienten industrielle 
rend moins pressante une action en faveur des cordonniers ; 

3° Des charcutiers dont le secteur artisanal est de beaucoup le plus 


5 
3 
F$ 


cation qui s’adresse à une clientèle — couture et ee 4 de 





quence, de rechercher des débouchés : les réalisations à faire dans 
ce domaine sont intéressantes mais cette profession est mineure pour 


. 
5° Enfin, des artisans d'art dont les activités sont si nombreuses 


et variées qu'il n'est possible de- leur a uer des techniques 
communes. Is sont : toutefois, par un souci de trouver des 
débouchés tant intérieurs qu’extérieurs ; adaptation de leur pro- 
duetion leur permettant des fabrications de séries plus longues 


" que 
les quelques unités que trop souvent ils peuvent fournir et une 
recherche ainsi qu’une va 4 mie systématique des marchés exté- 
rieurs sont envisagées. Ce domaine est toutefois un peu extensif de 
la productivité proprement dite, 


A. — Projets des centres. 


1° Textile (entreprises de tissage et bonneterie sous réserve 
de sélection). 


; epr 
| bricants représentant huit professions diverses 
2 4 vivre environ 75.000 personnes. Il pourvoit au dixième environ 
RS totale du mp 
d essentiellement d 


dans des communes semi-rurales, qui emploient 
main-d'œuvre mi-masculine (pour l'entretien mécanique), mi-fémi 
(au mieux des intérêts familiaux). 

RE ne EE Goes 
de lindustrie textile et non un supplément” la nature de la 


il E 


des petites 
qui nécessitent 
point coûteuses, ne peut intéresser l’industrie qui, par 
me + te RAR PEER techniques, a besoin de faire 


ji 
L 


LE 


RE AA Fédé. 


locaux sous la responsabilité présidents. 

La F. N. A. T. est le seul'organisme syndical des artisans du textile 
à se rattaché à la Confédération : nationale de l'artisanat. ou 

Le centre n’a pen de personnalité Sri c'est un service au 
sein de la F. N. À. T., 2, rue-de Lisbonae, à Paris, érigé en centre 
qui a pris la suite d'un groupe de travail ayant pour objet les pro- 
blèmes de produetivité. Il bénéficie done au démarrage des travaux 
effectués par ledit groupe en collaboration avec les syndicats régio 
naux, ainsi que de l’organisation de divers services (documentation, 
technique, économique, comptable, sociak-et juridique), mais dont 
certains appellent un large développement pour mener à bonne fin 
le programme envisagé. 

A. — Programme. — Le programme d'action retient comme base : 

1° La simplification du travail dans tes ateliers, par : l'analyse des 
temps élémentaires, dont au moins 30 p. 100 sont jugés inutiles ; 
l'équipement en matériel moderne ; l'aménagement des locaux pour 
de meilleures conditions de travail et de protection contre Îles ris- 
ques d’aecidents ; la formation professionnelle ; 

2° L'organisation de la production par : la sélection des produits 
et l'adoption de critères de fabrication répondant à des normes 
définies à la suite d'enquêtes statistiques ; la spécialisation des entre: 
prises en fonction de la connaissance du marché ; 

3° La diffusion des méthodes modernes de gestion par Finitiation 
aux pratiques comptables simplifiées mais essentielles et la normali- 
sation des comptabilités dans la profession. 

B. — Mise en œuvre du programme, — Les moyens que le eentre 
compte mettre en œuvre pour l'application de ce programme sont les 
suivants : 

1° Simplification du travail dans les ateliers : 

a) Créer un lien entre le eentre et la profession à l’aide de la revue 
de « l’Artisan textile », organe officiel de la fédération ; 

b) Organiser des conférences et présenter des films sur la produc- 
tivité ; 

€) Etudier rationnellement le matériel moderne ; 

d) SR EE CES en, au 
moyen de questionnaires-types le diagnostic de l’entreprise, infor- 
meront l'artisan sur les techn nouvelles et le conseilleront sur 
RE ER er son matériel en fonction d’un 
proces de spécialisatio 

is déjà D ee nr ol pue +: mn d méthodes 

es 
modernes de gestion em vue de ponneter:à rois dans chaque 
eront l'objet 


visites organisées el 
détermination des temps ires et l’aména- 
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f) Participer à la formation et au perfectionnement de la maîtrise 
et du compagnonnage par l’organisation de stages de courte durée 
ouverts à l'artisan et à ses collaborateurs. 

Le centre prévoit, en outre, l'attribution de prix aux jeunes élèves 
des écoles professionnelles du textile qui auraient présenté une étude 
intéressante sur la productivité dans la profession ; 


k. Organisation de la production dans les divers centres, débou- 
chés. 

La pratique des méthodes modernes de gestion doit conduire l’ar- 
tisan à se spécialiser dans la fabrication des articles pour lesquels 
il sera le mieux placé de par sa clientèle et ce sera la tâche finale du 
centre d’être le laboratoire d’étude de la fabrication artisanale, 

La normalisation d’une production trop variée non adaptée aux 
besoins tend, non seulement à remédier à l'excès d’individualisme 
nuisant à la profession, mais également à mettre sur le marché des 
articles de qualité étudiée et moins chers tenant compte du goût 
et des désirs de la clientèle et rentables pour l’entreprise, tout en 
satisfaisant le consommateur. 


Mais cette spécialisation nécessite, d’une part, une entente entre 
les artisans qui sont déjà habitués à se rencontrer dans le cadre de 
leur organisation professionnelle et font confiance à leurs respon- 
sables, d’autre part, des modifications de matériel et d'outillage, 
voire même de reconversion par l'échange de matériel entre artisans. 
Des accords pourront donc intervenir pour la répartition du marché 
sous l’égide du centre qui aura également pour mission d’orienter ses 
adhérents vers les possibilités de crédit aux meilleures conditions 
pour leur équipement. 

Ce programme de conversion s’insérera dans celui des économies 
régionales et le centre s’efforcera de faire obtenir aux produits 
répondant aux normes définies un label donnant toutes garanties de 
qualité. 

Le centre cherchera à obtenir la standardisation des fibres et des 
fils employés pour la fabrication. 

Enfin, l’étude du marché sera entreprise en liaison avec le centre 
de recherches et d’études sur la consommation, et son extension à 
l'exportation sera recherchée par des contacts directs à l’étranger ; 
le centre prêtera ses bons offices pour centraliser la présentation des 
collections, faciliter les formalifés d’exportation et maintenir les 
contacts avec les importateurs ; 


3° Diffusion des méthodes modernes de gestion, — Comptabilité. — 
Prix de revient. — Normalisation. 


Un plan comptable très simplifié, mis au point avec le concours du 
Conseil de l’ordre des experts comptables, permettra à l’artisan utile- 
ment conseillé de tenir lui-même sa comptabilité avec le minimum 
de registres et un classement méthodique. 


Ainsi les récapitulations périodiques de l’enregistrement de toutes 
les opérations de l’entreprise donneront à l’artisan l’analyse de l’évo- 
lution des divers postes de frais et de vente. 


Le centre prévoit de s’attacher des comptables qui aideront l'artisan 
dans ce travail et dans l'établissement de budget-type pour lui donner 
à la fois la pratique de lamortissement et du prix de revient pour 
l'usage d’un certain nombre de métiers. 


Enfin, l'objectif particulièrement intéressant est de parvenir à nor- 
maliser les comptabilités et obtenir des statistiques au moyen d’un 
coefficient par unité de base et partant d'établir une moyenne des 
divers postes de l’activité, par catégorie et région ; la connaissance 
de ces statistiques créera l’émulation entre les professionnels aux- 
quels elles serviront en quelque sorte de baromètre du marché. 


2° Cordonnerie — chaussure. 


Le pays compte environ 30.000 cordonniers, travaillant presque 
tous sans ouvrier : cette profession est très atteinte, dans son travail 
même, par les réparateurs industriels, et dans son objet, par la 
généralisation des bottes en caoutchouc et des chaussures bon 
marché qui son jetées après usure du premier semelage. La crise 
très grave qu’elle subit nécessite des réformes assez profondes que 
le centre doit s’ingénier à réaliser. 

Le centre de productivité, créé en février 1956, a pris la forme 
statutaire d’Association régie par la loi du 1er juillet 1901 et son 
siège est 21, rue Jean-Poulmarch, à Paris (10°). 

A. — Programme. — Pour la recherche de nouveaux débouchés et 
d'amélioration des conditions du travail, le centre retient les élé- 
ments suivants : équipement des ateliers, agencement des boutiques, 
reclassement professionnel. 

B. — Mise en œuvre du programme. — 1° L’un des premiers 
efforts consistera dans l'exploitation du recensement des artisans 
cordonniers, bottiers et orthopédistes de façon ne maintenir 
qu’un atelier par 2.000 habitants en examinant les moyens de 
reclasser les autres dans un métier différent ou d’améliorer leur 
retraite. u 

2° Constitution d’une équipe itinérante de techniciens qui, dans 
toute la France, organisera des conférences et visitera les artisans 
afin de les conseiller utilement sur tous les problèmes de la produc- 
tion et de gestion particulière à la profession qui auront été étudiés 
par le service de recherches du centre. 

3° Des études seront effectuées tant sur la rénovation du matériel 
et de l’outillage — compte tenu des possibilités d'amortissement et 
de rentabilité des entreprises — que sur la transformation des 
boutiques pour mg les artisans seront mis en rapport avec 
des groupes de . — es dont le centre s’est assuré le concours. A 
cet effet, serait tée une revue technique bimestrielle mettant 
cette documentation à la portée des artisans. 

4° Formation professionnelle. 

Etant donné l'incertitude économique de la profession de cordon- 
nier, il est nécessaire que les intéressés connaissent à fond le métier 














de la chaussure de façon à pouvoir se reclasser au besoin dans une 
entreprise industrielle er qualité de cadre-technicien au cas de difri. 
cultés be « moque de leur propre affaire. 

Au surplus, la connaissance ap ondie de la fabrication de la 
chaussure permet d’exercer dans meilleures conditions le métier 
de cordonnier en adaptant les réparations à la mesure du client. 

Le Centre s’emploiera avec l’enseignement technique à la réaii. 
sation d’un tel apprentissage chez les jeunes gens et il pourra 
faciliter la connaissance complémentaire du métier aux artisans en 
place qui désirent se perfectionner. 


5° Extension de la profession. 

L'industrie de la chaussure s’équipe actuellement pour des fabri- 
cations avec une série de mesufes très étendues, inspirée de la 
gamme suisse ; mais il n’en reste pas moins qu’une proportion de 
gens importante ont une conformation du pied ne se prêtant pas 
exactement aux articles de confection, sans pour autant relever de 
l’orthopédie. 

Cette clientèle, qui recherche des chaussures relativement bon 
marché, pourrait trouver satisfaction chez des artisans effectuant 
une fabrication en mesures individuelles mi-main, mi-machines. 

Le Centre effectuerait une sélection de modèles facilitant la 
fabrication au meilleur prix de tiges et de formes ; il prêterait ses 
bons offices pour l’achat de produits demi-ouvrés ; les chaussures 
seraient alors montées main, le finissage étant effectué à la machine, 
ce qui donnerait des articles dm tee parfaitement aux clients 
sans présenter un prix très sensiblement supérieur à celui du 
commerce. 

La vente s’effectuerait par les cordonniers fabricants, certains de 
leurs collègues réparateurs ou même des commerçants détaillants 
qui leur fourniraient les indications utiles. à 

Un label de qualité pes d’ailleurs être envisagé pour faire 
connaître à la clientèle les avantages de cette fabrication. 


3° Charcuterie. 


La profession groupe environ 20.000 entreprises et fournit les 
six dixièmes de la production totale de charcuterie. 

Le Centre de productivité constituerait un service de la Confédé- 
ration de la charcuterie de France, siégeant 59, rue Grenéta, à 
Paris (2°). Cette dernière est très fortement organisée au point de 
vue syndical et les organismes professionnels ont créé des institutions 
très actives: assurance mutuelle, aide sociale, société de caution 
mutuelle d'équipement fonctionnant auprès de la Caisse nationale des 
marchés de l'Etat, coopérative pour les achats en commun. 


A. — Elle envisage la création d’une école supérieure de charcu- 
terie pour laquelle elle sollicite une participation du Commissariat 
sous forme de subvention. 


B. — Par ailleurs les projets du Centre de productivité sont les 
suivants : 

Etude pour l'installation de boutiques-pilotes et diffusion de conseils 
pour leur réalisation ; 

Diffusion de la documentation sur les techniques nouvelles de la 
eq nv de la charcuterie (les techniques dans ce domaine évoluent 

s vite); 

Contrôle permanent des produits de fabrication, tant par des 
conseils domnés aux intéressés que par une surveillance effectuée 
de l’extérieur ; 

Pour faciliter ce dernier, détermination de normes de fabrication 
et unification des termes techniques des méthodes d’analyses ; 

Etude des fabrications collectives par des groupements locaux de 
charcuterie ayant des services communs ; 

Création de centres expérimentaux ayant pour but l’amélioration 
des techniques d’élevage et d’abattage du porc et l'obtention d’un 
abaissement de prix. 

Liaison technique entre la profession et les producteurs agricoles. 


C. — Les besoins financiers seraient pour la première année de 
15 millions pour le fonctionnement du Centre de productivité et 
5 millions pour la création de l’école supérieur“ de la charcuterie 
et 10 millions pour la seconde année, soit un total de-30 millions. 


4° Maroquinerie. 


Les artisans maroquiniers groupent 1.800 atrliers faisant vivre 
6.000 personnes. 

Le Centre de productivité, en voie de constitution, prendra la 
forme d'association régie par la loi du 1‘ juillet 1901 et siégera à 
_ sn nationale de la maroquinerie, 3ï, rue Compans, à 

aris À 


A. — Programme. — Il porte sur les points suivants : 

1° Perfectionnement de la formation technique et culturelle en 
vue de l’adaptation aux techniques nouvelles et l’éveiller l'esprit de 
création ; 

2° Organisation des ateliers et de la production ; équipement en 
outillage et machines modernes permettant la mroduction en série 
d'articles en matière plastique ; 

3° Propagande. 


B. — Mise en œuvre du programme. — Il convient de : 

1° Susciter l’esprit de création dans la marogiinerie par lPorgani- 
sation de cours de dessin‘apvliqué et travaux pratiques incitant à la 
réalisation d'œuvres nouvelles. 

Créer un atelier-pilote, doté de matériel et outillage perfectionnés, 
où seront effectuées des séances de démonstraton, notamment par 
l’utilisation de la matière plastique, et où seront données aux utili- 
sateurs les connaissances indispensables sur le“ diverses matières 


es. 
Il y a lieu de souligner que les artisans maroguiniers traditionnels 
sont des traitements des matières nouvelles, en particulier 
le plastique, où la polyvalence apparaît maintenant indispensable ; 
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2° L'organisation des ateliers en vue de la simplification du travail 
et d'un meilleur rendement pourra se réaliser par la mise en œuvre 
de moyens similaires à ceux préconisés pour les autres professions. 
Quant à l'équipement des maroquiniers pour le traitement de la 
matière plastique, il demande des machines très coûteuses si l’on 
veut obtenir des articles variés. 

Ainsi, les artisans, s'inspirant de l’atelier-pilote, nt-ils envi- 
sager la création d’ateliers collectifs travaillant à in temps; 

3° Une publication technique informera les ns des amélio- 
rations à apporter dans leur outillage, méthodes de travail, et sur 
l'évolution des matières premières à travailler. 

C. — Les besoins financiers seraient, pour la première année, 
de 15 millions et, pour la seconde année, de 10 millions, soit au total 
25 millions. 


5° Artisanat d’art. 

L’artisanat d’art se caractérise par la qualité de la production et 
l'originalité de l’œuvre qui l’ap te au travail de l’artisan. 

Par ailleurs, le nombre des métiers d’artisanat d’art est très impor- 
tant et la nature en est très diverse. Pour ces raisons, une action 
de productivité au sens habituel du mot dans ce secteur est très 
difficile. L’on évalue à 6.000 entrenrises et une vingtaine de milliers 
de travailleurs le nombre des personnes intéressées à ces métiers, 
chiffre relativement faible eu égard à l'importance de ces professions 
dans le renom et le rayonnement intellectuel du pays. 

Les difficultés de lartisanat d’art sont constamment accrues du 
fait de la disparité entre les prix des produits fabriqués avec des 
machines et les prix de ceux où n'intervient que la main-d'œuvre 
comme c’est le cas dans ces métiers. De plus, un certain nivellement 
des revenus, lévolution des dépenses vers d’autres genres de biens 
et services desservent grandement ces "rofessions. 

Enfin, pour les à l’étranger, les artisans d’art manquent 
d'une organisation de liaison suffisante, ne peuvent faire les frais 
de collection ou CORRE très coûteux, manquent des 
fonds de roulement nécessaires on des matières pre- 
mières en quantité rtante ou à 1 
factures, sont mal devant la concurrence des 
des autres pays, italiens notamment, aidés par leurs gouvernements 

; enfin ne sont pas assez avertis pour entretenir avec un 
client occasionnel des relations commerciales suivies. À ce dernier 
propos, on constate nombre d’artisans laissent échapper des 
commandes parce q ne sont pas pour y f face 
rapidement et }” se tourne alors vers des pays (Allemagne 
notamment) leur donnent toute satisfaction sur ce point. 

L’A. P. C. M. F. prend l'initiative de susciter un organisme com- 
mercial groupant les divers artisans d’art en liaison avec leurs 
syndicats, et qui a pour objet de procurer un marché tant intérieur 
qu’extérieur. 

Le centre de productivité serait constitué sous forme d’association 
Le #4 en serait fixé à l’A. P. C. M, F., 13, rue Jacques-Bingen, 

aris E 


A. — Programme. — Le programme d’ensemble porte sur les 
points suivants : 


Constituer sur le plan intérieur une exposition permanente des 
réalisations des artisans d’art fréquemment renouvelée ; 

Présenter périodiquement dans les grands magasins des sélections 
d'œuvres artisanales ; 

Effectuer une blicité en faveur de ce secteur ; 

. Provoquer à l'étranger les exportations en organisant la prospec- 
tion des marchés et en facilitant la tâche des exportateurs. 

S'attacher à permettre aux artisans ayant obtenu des commandes 
de les réaliser en série suffisante, soit par un équipement et une 
organisation rage. soit par la répartition desdites commandes 
entre plusieurs ateliers. 

Certains des moyens mis en œuvre ressortissent à l’action com- 
merciale et seront, si le projet de VA. P. C. M. F. aboutit, financés au 
moyen d’une contribution des chambres de métiers à hauteur de 
30 F par artisan, ce qui apportera environ 25 millions par an pen- 
dant les cinq ans que ce concours est envisagé : frais de publicité, 
de magasin d’expositions, de participation à des expositions étran- 
gères, frais d'administration. 

Mais les ressources à provenir de ladite contribution seraient 
encore insuffisantes eu égard aux charges de l’œuvre à entre- 
prendre ; certaines des actions présentent d’ailleurs un caractère 
non lucratif et t être supportées par le centre de produc- 
tivité dont la création est envisagée. 


- 

B. — Moyens mis en œuvre. — Ce pourraient être les suivants : 

Edition d’une documentation professionnelle susceptible d’atteindre 
les marchés étrangers ; à 

Défense de la production par la recherche précise de produits 
convenant aux pays intéressés ; 

Recherche de localités convenant particulièrement bien à l’étranger 
pour y faire des expositions et préparation de celles-ci ; 

Conseils et aide aux artisans en vue de leur faciliter les formalités 
d’exportation ; 

Conseils techniques pour l’adaptation de leur production aux com- 
mandes, équipement et l’organisation. 


C. — Besoins financiers. — Etant donné que l’œuvre envisagée est 
de longue haleine et qu’aussi bien la contribution des chambres de 


métiers s'étale sur cinq années, le concours financier du commissa- 
riat général à la Pre pourrait être prévu ce laps de 
temps, à savoir 10 millions pour la première et 7 millions 


par an pour les quatre années suivantes, soit au total 38 millions ; 
a me vs au début ms eus 4 année, À ar: À décidé au vu 
résul times ou fermeme 
pre ei nt escomp convient de 
Au surplus, celle-ci ne deviendrait définitive qu’une fois mis en 
place tout l’appareil commercial. 





ANNEXE N° 2 


Actions de productivité entreprise dans l'artisanat du bâtiment 
avec le concours du commissariat général à la productivité. 


Le secteur artisanal du bâtiment comprend environ 190.000 entre- 
prises groupant 850.000 travailleurs, soit presque la moitié de l’en- 
semble de la main-d'œuvre disponible. 

En vue de permettre au secteur considéré d'apporter à l'effort de 
construction de logements une participation réellement productive, 
au regard notamment de l’importance de la main-d'œuvre intéressée, 
le commissariat général à la productivité a apporté son concours 
à la Fédération nationale des artisans du bâtiment (F. N. À. B.) sur 
deux plans : 

1° Création et développement des centres artisanaux d’études et 
de techniques (C. A. D. E. T.) ; 

2° Fonctionnement d’un centre de diffusion de la documentation 
technique. 


L—C. A. D.E T. 


A. — La petite dimension de l’entreprise artisanale est un obstacle 
à la pénétration des idées de productivité. Il fallait chercher à grou- 
per les artisans suivant des formules très souples (constitution 
d'équipes restreintes pour l'exécution d’une construction détermi- 
née). La coordination de ces équipes est assurée par le C. À. D. E. T. 
animateur des groupements d'artisans du bâtiment, et qui joue le 
_ = we technique au sein du syndicat professionnel dépar- 

men 


B. — Aide du C. G. P. — Bien que les C. A. D. E. T, fonctionnent 
avec un personnel restreint, les syndicats d’artisans du bâtiment ne 
vent en assurer la totalité des dépenses. Le commissariat général 
la productivité a donc, depuis 1954, apporté son concours sous 
forme de subventions annuelles : 1954 (année de dé }, 
19 millions de francs ; 1955, 19.400.000 F ; 1956, 11.600.000 F ; 1957, 
18.762.000 F, (Subventions imputées sur le chapitre a), chapitre 2, 
des accords Buron-Labouisse.) 

Ces subventions sont versées en totalité à la F. N. A. B, qui en 
effectue la répartition conformément aux projets de budgets détaillés 
approuvés par le C. G. P. 

’échelon national des C. A. D. E. T. et les centres départementaux 
n’ont pas de personnalité juridique propre ; ils ne sont que des 
services de l'organisme syndical national ou régional, à qui sônt 
envoyés les f et qui est responsable. 


C. — Les résultats obtenus. — L'état d'évolution des C. À. D. E. T. 


30 départements ont créé des C. À. D, E. T., mais 15 d’entre eux 
ne : aus ont bénéficié d’une aide financière substantielle et pro- 
ongée. 

Pour huit départements, la réussite apparaît totale : plusieurs 
dizaines d'équipes travaillent sous l’égide du C. A. D. E. T. dont 
l'influence touche plusieurs centaines d’artisans. 

Dans 17 départements, la réussite apparaît comme moyenne, les 
difficultés provenant particulièrement du blocage des prix sur les 
logements nomiques et familiaux. 

our d’autres départements, le démarrage est plus lent (recrute- 
ment difficile de techniciens de valeur, organisation professionnelle 
insuffisamment eg 46” . 

L’échelon national M. N. A. B. s'efforce dans ce cas d'aider ces 
C. À. D. E. T. en organisant des réunions régionales où sont mis 
en contact les responsables des C. À. D. E. T, fonctionnant bien 
avec ceux des C. A. D. E, T. connaissant des difficutés. 


D. — Efforts d'amélioration de la productivité rendus possibles 
grâce à l’activité des C. A. D. E. T, 


a) Simplification du travail technique préalable, — Elaboration 
et homologation de plan de L. O. G. E. C. O, Préparation en commun 
des plans. 

b) Groupage des commandes. — Des réductions de prix (jus- 
qu’à 30 p. 100) ont été obtenues par les C. À. D. E. T. du Jura, de 
l'Ain, des Deux-Sèvres et de la Marne grâce à des commandes grou- 
pées intéressant plusieurs équipes d’artisans. 

c) Utilisation des matériaux évolués et des techniques nouvelles, — 
Les C. A. D. E. T. s'efforcent de faire utiliser par les artisans tel 
ou tel matériel ou matériaux dont ils avaient pu au préalable déter- 
miner que l’emploi amènerait un gain de temps ou une dépense 
moindre, 

d) Rationalisation de la mise en œuvre, — Les C. A. D. E. T. 
qui ont construit des dizaines de maisons de types semblables peu- 
vent tirer de cetté expérience des enseignements intéressants sur 
le plan de la productivité ; ils peuvent faire bénéficier les entreprises 
artisanales des perfectionnements dans la mise en œuvre, rendus 
possibles par la répétition et la continuité des travaux. 


E. — Actions à poursuivre. — En raison du blocage des prix, il 
est probable que le C. A. D. E. T, construira de moins en moins de 
L. O. G. E. C. O. Il devra s’orienter, ce qui est hautement souhaitable, 
vers l’habitat rural, en s'inspirant des mêmes principes qui ont pré- 
sidé à la réalisation de L. O. G. E. C. O.: constitution d'équipes, 
étude technique préalable réalisée en commun, contrôle et coordina- 
tion des travaux; etc. 


IL — Centre de recherche et de diffusion de la documentation 
me adaptée aux entreprises artisanales du 
iment. 


Hier encore, 9 entreprises artisanales sur 10 restaient totalement 
à l’écart de l'information technique et des perfectionnements de 
toutes sortes intervenant dans l'exercice du métier. 

C’est pour combler cette grave lacune que le C. G. P. apporte 
en à concours au fonctionnement de ce centre de documentation 
echnique. 
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Les subventions accordées ont été les suivantes: juin 1955-juin 
1956, 5.500.000 F ; juin 1956-juin 1957, 6 millions de francs ; juin 1957- 
juin 1958, 5.518.000 F. (Subventions imputées sur le chapitre a}, chapi- 
tre 2 des accords Buron-Labouisse.) 


Actions entreprises. 


1” Liaison avec les différents centres de documentation, et notam- 
ment le Centre scientifique et technique du bâtiment. 

2° Organisation de journées d’études de productivité. — Réservées 
aux jeunes artisans particulièrement intéressés par les nouvelles pos- 
sibilités sur le plan de l’organisation et de la technique. 

3° Publication du bulletin technique de la F. N. À. B. 

4° Bibliothèque technique tournante. — Elle prête gracieusement 
les ouvrages techniques, | 

Sous le bénéfice des diverses observations formulées dans le corps 
du présent rapport et notamment des suggestions exprimées par la 
commission à l'issue de l’audition du Gouvernement sur les princi- 
pales questions concernant ce budget, votre commission des finances 
vous propose l’adoption des crédits des affaires économiques pour 
1958. 


ANNEXE N° 10 
Rapport sur les crédits des finances et affaires économiques. 
Commissariat général du plan. 
(M. Gilles Gozard, rapporteur spécial.) 


Mesdames, messieurs, le commissariat général du plan constitue 
l’un des éléments essentiels d’action sur la politique économique de 
notre pays. 

Les crédits dont il dispose ne sont pas à la mesure de cette action. 

Un examen, naturellement bref, de ces crédits précédera, dans le 
net rapport, le résumé de l’activité du commissariat général 
en 


L — PRESENTATION DES CREDITS 


Le montant global des autorisations annuelles de dépenses dont 
de Gouvernement prepese louverture-au titre du budget du commis- 
sariat du plan s'élève pour 1958, à .145.100.000 F, alors que les crédits 
accordés pour 1957 atteignaient 121.300.000 F, soit une augmentation 
pour 1958, de 23.800.000 F. 

Selon l’article 54 du décret organique, les crédits applicables aux 
sérvices votés sont au-plus égaux : 

« Pour les dépenses ordinaires, aux crédits du précédent exer- 
cice, diminués des inscriptions non renouvelables et modifiés pour 
tenir compte de l'incidence en année pleine des mesures approuvées 
par le Parlement ou décidées par le Gouvernement dans la limite des 
pouvoirs qui leur sont propres, ainsi que de l’évolution effective des 
charges couvertes par des crédits provisionnels ou évaluatifs. » 

Les crédits applicables aux services votés correspondent donc à 
une reconduction adaptée à l’évolution normale des dépenses dans 
le cadre fixé par les lois et règlements en vigueur. 

L'augmentation des crédits de payement entre 1957 et 1958 est 
ainsi généralement imputable aux services votés, les autorisations 
nouvelles portant sur de faibles sommes. En ce qui concerne plus 
spécialement les crédits du eommissariat général du plan, c’est au 
contraire une légère réduction qui est effectuée au titre des services 
votés, comme le fait apparaître le tableau ci-après, tandis que les 
mesures nouvelles comportent une augmentation de 25 millions 
de francs due au transfert du budget des charges communes à 
celui du commissariat du plan, des crédits nécessaires au fonction- 
me ar) du comité permanent d’études des marchés d'intérêt 
national. 


Analyse de la différence entre les crédits ouverts en 1957 
et les crédits proposés pour 1958. 


Crédits de payement. — Dépenses ordinaires : 

Différence, 23,8 en plus. 

Variations imputables aux services votés, 1,2 en moins. 

Variations imputables aux mesures nou s, 25 en plus. 

_ Pratiquement, les seules augmentations de dépenses imputables 
à ce budget sont celles qui résultent : 1° des hausses de prix et de 
tarifs, ces hausses représentant 20 p. 100 en ce qui concerne le 
.charbon et le carburant, et 35 p. 100 pour les P. T, T. 2° d’une aug- 
mentation de 100.000 F des dépenses à couvrir au titre des répara- 
tions civiles et frais de justice. 

La hausse de 1.300.000 F ainsi enregistrée est largement compen- 
sée par l’économie immédiate de 2.500.000 F que représente la trans- 
formation de quinze emplois de chargé de mission contractuel en 
treize emplois de conseiller titulaire selon les dispositions du décret 
n° 57-1004 du 13 septembre 1956. 

Quant au « Comité permanent d’études des marchés d'intérêt 
national », les tâches administratives qui le concernent sont assurées, 
depuis sa création, par les services du commissariat général du plan, 
sans augmentation d'effectifs. 

C’est pour ce motif que le Gouvernement propose de virer au 
budget du commissariat général du plan, le crédit de 25 millions de 
franes relatif aux dépenses entraînées par les études que le comité 
doit faire effectuer. 

. Ces études sont prévues par l'arrêté qui a eréé ce comité et dont 
il apparaît utile de rappeler le texte : 


Arrêté du 21 janvier 1956 (J. O. du 22 janvier 1956). - 


Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l’agriculture, le ministre de l’industrie et du commerce, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, le ministre de 
l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 53-959 du 30 septembre 1953 tendant à l’organisation 
d'un réseau de marchés d'intérêt national; 





Vu le décret n° 53-944 du 30 septembre 1953 portant réglementation 
des Halles centrales de Paris, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Il est créé au commissariat général «lu plan un comité 
permanent d'étude des marchés d'intérêt national et de la distribu- 
tion des produits agricoles et alimentaires. 

Art. 2. — Le comité est chargé : 

1° De regrouper, de compléter et de coordonner les études faites 
sur l’ensemble des problèmes posés par l’organisäition des marchés 
d'intérêt national, l’approvisionnement de l’agglomération parisienne 
et la modernisation des circuits de distribution des produits agricoles 
et alimentaires; à 

2° De préparer l'application du décret n° 53-959 du 30 se bre 
1953, tendant à l’organisation d’un réseau de marcl'és d'intérêt natio- 
nal, et du décret n° 53-944 du 30 septembre 1953 portant réglemen- 
tation des Halles centrales de Paris; 

3° D'’étudier les mesures à prendre en vue d'améliorer et de moder- 
niser les circuits de distribution des produits alimentaires aux stades 
du demi-gros et du détail; 

4° D'élaborer sur ces bases, en hiérarchisant les urgences en fonc- 
tion des possibilités de réalisation, un plan d'ensemble des équipe 
ments à exécuter, autoriser ou subventionner par ‘es divers départe- 
ments ministériels compétents et par les collectivités ou administra- 
tions soumises à leur contrôle; 

5° De proposer les moyens techniques, les mesures d'ordre régle- 
mentaires, législatives et ières nécessaires à la réalisation du 
plan d'ensemble défini ci-dessus. | 

Art. 3. — Le comité effectuera les études prévues à l’article 2 
ci-dessus soit directement, soit en obtenant le concours des personnes 
publiques ou privées ' 

Art. 4 — Les nécessaires à la réalisation de ces études 
seront imputées sur les crédits ouverts à cet effet &u budget du com- 


missariat général du Jeu : 

Art, 5. — Le comité est sé comme suit : 

Président : M. Hirsch, e général du plan. 

Vice-président : M. Heilbronner, conseiller d'Etat. ni 

Membres : MM. Arrighi de Casanova, directeur au ministère de 
l’industrie et du commerce; L. Bou, ingénieur agricole, administrateur 
ivi Cazals, ingénieur en chef du gé‘ie rural; Dauzier. 
ingénieur agronome, chargé de mission au ministère des finances et 

ires économiques; L.-A. Lévy, inspecteur général des ponts et 

chaussées; Sagne, inspecteur des finances; P. préfet. 

Le secrétariat est assuré par la direction généréle des prix. 

Art. 6. — Pour préparer l'étude des différents aspects de la: mis:ion 
qui lui est confiée, le comité pourra entendre toutes les personnalités 
appartenant aussi bien aux administrations et établissements publics 
qu’aux collectivités, organisations professionnelles «t œuvres privées, 
ainsi que tous les experts dont il estimera utile la bs 

Art. 7. — Le commissaire général du plan est chsrgé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


D'après les renseignements fournis à votre rapporteur, les mem- 
bres du comité permanent se sont consacrés, au cours de l’année 
1957, à des travaux de portée générale et à des études particulières 
concernant le marché parisien. 

Ils ont notamment : 

1° Examiné des études faites sur les marchés existants ou en 


formation; 

2° Décidé de l’opportunité des études à entreprendre dans certaines 
régions de production; 

3° Mis au point des textes législatifs et réglementaires. 

Parmi les études portant sur les marchés existants, celles concer- 
nant les Halles centrales de Paris ont permis d’élsborer un plan de 
concentration des commerces de gros. des produits agricoles et 
alimentaires de la parisienne afin d'améliorer la rapidité de 
l’'acheminement des denrées ainsi que la on au centre de 
Paris, tout en réduisant les frais d'approche et de manutention des 
marchandises. 

Un avant-projet de détail a été établi concernant la création d’un 
marché unique des viandes à la Villette. Cet avant-projet a permis de 
jeter les bases du transfert du marché des viandes des Halles <en- 
trales à la Villette. 

Une deuxième'étude a été engagée en vue d'établir un projet de 
ee mn d'un marché satellite capable de décongestionner les Halles 
centrales. 

Parmi les marchés en formation, celui de Chêteaurenard a été 
l’objet d’une enquête très approfondie qui a permis d'évaluer les 
avantages et inconvéniemts des gares-marchés des régions de produc- 
tion fruitière et maraîchère. 

Le comité, après une enquête générale faite auprès des préfets 
sous forme de questionnaires, a décidé de confier des enquêtes à des 
techniciens qui auront pour mission de définir pour certaines région: 
les possibilités de production par nature et en tornage, de relever 
toutes les indications portant sur le nombre et la *iature des exploi- 
tations et donner des évaluations sur les investissernents qui s'avére- 


raient nécessaires. 

Ainsi, il a déjà pu être établi un programme d'aménagement de 
la production fruitière et maraîchère dans la vallée de la. Garonne 
qui guidera laction des sociétés d'économie mixte en voie de créa- 
tion à Bordeaux et Montauban. Les études engagées dans les autres 
régions uctrices doivent permettre de définir en 1958 le réseau 
de marchés d'intérêt national, tâche essentielle du comité. 

Parallèleinent, le comité a poursuivi et achevé e1 1957 la mise au 
point des textes législatifs réglementaires relatifs aux marchés 
d'intérêt national. pur 

D'une part, des projets de loi ont été examinés xafin de mettre en 
harmonie la législation. générale des marchés avec celle concer- 
. le réseau de marchés de gros que le Gouvernement cherche à 
realiser. 
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FÉnfin, le comité a, compte me des études et textes portant régle- 
mentation de l'ensemble du 
pq id a 


ù - 1958, le comité doit : 
1° Achever les ee, 


décret-loi du 30 
3° Poursuivre Îles 


parisien et pro les moyens de décongestionner les cen- 

tra CR OR ES PT CR RS CUS La 
Mine. et en créant un marché unique des 
viandes à la V 


Quant à CUS Se PE LE lan, luimême, il 
SR à la décrire brièvement en raison du de plus en plus 
important que pe pd organisme dans l'orientation de la vie éco- 
nomique de la nation. 


II. — L'ACTIVITE DU COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
DE MODERNISATION ET D'EQUIPEMENT EN 1957 


La préparation du troisième de modernisation et d’équipe- 
ment et le nombre croissant des ns gouvernementales ou admi- 
nistratives à " du 

consulté, ont eu pour pe mo di une augmentation 
Sn CUIONS VE COUT Ce l'annéé 1957. 11 y a été fait face sans accrois- 
on a an UE 0° Lu cont-Hraités à 119 bgents;-Sont:07 caûres 
répartis en 13 conseillers et 24 chargés de mission, 1 attaché, 32 secré- 
taires et 43 auxiliaires. 

L'activité du Commissariat peut être retracée sous quatre rubri- 


PR 1° Préparation du troisième plan. 


er me Mgr Be A 56-342 du 

t général du plan a lé, tout au 

du troisième plan de modernisation et 
Gouvernement 


plan préparée en 1956 en accord avec le Gouvernement. 


2° Rapport d'exécution du deuxième plan. 


Chaque année, depuis le début de la d'exécution du pre- 
mier plan, le général a é et publié un rapport 
annuel sur l’exécution du plan ét êoh état ’avancement par rapport 
aux objectifs approuvés par le Parlement. La rédaction de ce rap- 
port annuel est une tâche dont l'exécution continue d’incomber au 
Commissariat général du plan en vertu qu des articles de la loi 
du 27 mars 1956 approuvant le deuxième plan. 


3° Programme d'action régionale. 
En application des décrets du # 1955 et de plusieurs autres 


textes, le Commissariat général où sé tient, sous la prési- 
dence du commissaire le groupe de synthèse réunis- 
sant les représentants des ministères aux es 

importante de 


a aussi été associé 
De léhets décisions ayant 

Ja mise en valeur de zones sous-dévelop- 
la croissance harmonisée d’autres provinces dorit 
l'expansion démographique, industrielle ou agricole nécessite une 
coordination des efforts-de administration esntrale et des finances 
publiques, des autorités locales, des comités -d’expansion, des-indus- 
tries et des syndicats ouvriers ou agricoles s'intéressant au dévelop- 
pement de leur région. 


4° Activités diverses. 


Depuis sa fondation, le Commissariat général du plan s’est vu suc- 

eq + ges! de Eee em cn ‘attributions et RE En 
e sa part travail croissant : préparation 

se NT S ét d'équipement et des lois-programmes ; 

examen des démandes tendant au bénéfice des dispositions fiscales 

ou bancaires en faveur de l’expansion;-de la conversion et de la 


décentralisation industrielle ; et examen ‘des décisions 
d'attribution, de subventions budiéta où. de. prêts du me 0 
. aux 0 demanderesses ; consultation au sujet des 


à promouvoir le æétablissement de l'équilibre 


æprésidence de 
Gp am us dns en Loge re ee mire social : 
participation “de nombreuses comimiatom pre» tt pour 
objet la prépara ou Poule dE éete concernant 


Le économique, la es 'oreet, du le commerce ex exté. 
; responsabilité du service d'inf Fonds 
pement éconümique et social. ‘etc ÿ PR 








2 de 2.000. 


1° Préparation du troisième plan. 


Sans compter plusieurs centaines de réunions des 30115-cammis- 
sions et de leurs groupes de D vingt commissions de mode: - 
collaberer à Drentpentten du troisieme plan 


française Marché 
à remettre plusieurs 
fois sur le chantier les conclusions .auxque elles avaient primiti- 
vement abouti. 

Pour mener ce travail à son terme, plus de 4.000. personnes ont 
collaboré sans rémunération avec les 37 conseillers ou de 
mission composant le cadre permanent du Commissariat général du 
plan. 

Ceux-ci ont assumé un rôle essentiel pour l’animation des travaux 
de certaines des plus importantes commissions. 

Le président de la commission de la main-d'œuvre, les deux rappor- 
a me RE ag th more emrtetg) er d 
rapporteur général et trois cinq rapporteurs adjo 
commission de la production agricole et de Ag me vor 
deux des six rapporteurs des gro ca green De og ve 0 dr 
la construction, le ra eur gé de la commission de pompe. 
le rapporteur de le-esmiee-2es nee ds or- 
matio QG nome Lam png ge WF: transports et communica- 
tions, la commission des postes et télécommunications et de celle 
de la radiodiffusion-télévision, l’un .des.-deux urs t 
de la commission du tourisme, le rapporteur général de la commis- 
sion des RES « d'outre-mer, étaient des membres du Com- 


missariat général du plan 
exemples permettent d'illustrer le travail accompli par 
les commissions de modernisation. 

Ainsi, la Commission de lénergie comprenait 45 personnes nom- 
mées par arrêté du ministre des financés, des affaires économiques 
et du plan. Elle était divisée en cinq groupes de travail de 26 mem- 
bres chacun, chargés d'établir les Le po de consommation et de 
formes ‘d'énergie et les différentes 

outre, trois sous-com 


cement, le 
de la 


catégories d'utilisateurs. 
missions de 40 les es me de 

tion et d’investissements pour: dechertsn, le gaz et l'électricité. 
I1 lui était aussi rattaché une ‘commission -de 40 ‘personnes pour 
l'étude de tous les problèmes concernañit les carburants 

Les travaux de la commission et de ses groupes de travail ont 
permis d'établir des de 
période 1955-1965 et de préparer les 
de la produetion nationale d'énergie. Des/-programmes d'équipement 
et d'importation. très. détaillés ont été établis en ame, temps 

qu’étaient examinées de nombreuses réformes susceptibles de per- 
mettre une ns ge utilisation des sources d'énergie et 

de développer la production énergétique dans la métropole et dans 
l’Union française. 

De même, la commission de la production et de l’équipement agri- 
cole a établi la synthèse des travaux de trois s0 Ne 
spécialisées dans l'étude des problèmes concernant, 
l'orientation des productions, Ro des la ot pr D gr avtRis 
enfin l'équipement rural. Pour Ia se sous-commission de l’orien- 


‘tation des productions, il a été constitué 11 groupes de travail spécia- 


lisés, dont chacun à tenu en moyenne une vingtaine de réunions 
pour préparer les conclusions devant être soumises à la commission 
tation de A dd en 
<omp perspec- 
tives d'évolution du marché intérieur, du marché ‘de la zone franc 
- d'orientation de l’agriculture 
financiers) ; 
); à Faméliora- 
tion des conditions d’exploitation (équipement individuel, sauvegarde 
des exploitations familiales, migrations); aux aménagements fonciers 
(‘remembrement, voirie, hydraulique, rrigation) ; à la mise en = = 
régionale (programmes d'action régionale grands arnénagemen 
réboisement) ; au conditionnement, au stockage ét à la dintbatot, 
des produits agricoles et à l’amélioration des conditions de vie’et ‘de 
travail des agriculteurs (habitat rural, -alimentation .en eau potable, 
électrification rurale). 

Chacune des vingt eommissions à accompli, pour l'examen des 
problèmes qui lui étaient confiés," un travail aussi i t.: c'est 
ainsi que la commission de la main-d'œuvre a mené à.-bien «notam- 
ment des études très approfondies sur l’évolution et les tives 
relatives à la population active totale, À. sa répartition à la par 
branche d’activité et par département ou région, au travail féminin, 
à l'immigration. La commission des transports à évalué les perspec- 
tives de trafic et les programmes d’investissements nécessaires pour 
y répondre, aussi bien à la S. N. C. F. et dans les om ré navals 
que pour les chemins de fér d'intérêt local, la - 
ports. urbains, les ports mafitimés ét les co 
commission des industries de ge mg 
de travail, a tenu, én 1957, 


W + én 54 s 
283 réuxidons auxquélles vrnit 


personnes, dont 83 p. F vtaient dbouch es veste 


es problèmes concernant 

tronique et de la première transformation de du la fageste 
ou à la fabrication des jouets, on pêéut dire qu'autun des 
intéressant le développement des industries de transformation au 
cours des cinq années à vénir n’a été négligé. 


2° Rapport d'exécution du second plan. 


a réuni tous les 
de son rapport ännuel sur l'exécution du ‘plan. 


on 


Comme chaque année depuis 1948, le commissariat pote du plan 
éléments d’information es à la püiblicati 
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Ce rapport de 569 pages a fait le bilan, pour l’année 1956 et les 
premiers mois de l’année 1957, des résultats généraux du plan et de 
son état d’avancement par rapport aux objectifs de production, 
d’investissements, d'emploi et d'équilibre extérieur approuvés par le 
Parlement. Les réalisations spécifiques de l’économie française y sont 
ensuite examinées en détail, successivement par secteur et par 
région. Ce tableau des opérations de modernisation et d'équipement 
effectuées dans chacune des provinces françaises et dans divers 
territoires de l’Union française représente un travail eonsidérable 
de documentation, dont laccomplissement est l’une des manifesta- 
tions des fonctions assumées par le commissariat général du plan 
dans le domaine de la politique tendant à promouvoir l’expansion 
économique régionale. 


3° Action économique régionale. 


Outre le secrétariat général du comité interministériel, présidé 
par le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
et du comité national d’orientation économique et d’expansion régio- 
nale, présidé par le président du Conseil économique, le commissariat 
général du plan assume la présidence du groupe de synthèse chargé 
de préparer les 22 programmes prescrits d’action économique ré£gio- 
nale dont on trouvera indiqué en annexe l’état d'avancement. 

Non seulement le commissariat général du plan joue, d’une façon 
générale, le rôle prépondérant dans l’élaboration de ces programmes, 
mais deux de ses chargés de mission ont entièrement rédigé les 
rapports pour l’Alsace et pour la région Rhône-Alpes. 


C’est, d’autre part, au commissariat général du plan et sous la 
présidence de son représentant que siège le comité chargé par l’un 
des décrets du 30 juin 1955 de dresser un plan décennal de décen- 
tralisation des établissements scientifiques et techniques, dépendant 
de PEtat ou soumis à son contrôle : ce comité a tenu en 1957 une 
réunion par semaine et a eu à étudier de nombreux dossiers. 

De plus, le commissariat général du plan est amené, par les attri- 
butions qui sont normalement les siennes, à intervenir dans la mise 
en œuvre de la politique de décentralisation industrielle, d'expansion 
régionale et d'aménagement du territoire. 

En liaison avec les travaux de la commission de la production et 
de l’équipement agricole, un groupe de travail a été constitué en vue 
de l’examen des actions à promouvoir pour la réalisation des grands 
aménagements régionaux, déjà engagés au titre du deuxième plan 
ou susceptibles d’être inscrits au troisième plan : mise en valeur du 
Bas-Rhône-Languedoc, amélioration des régions marécageuses de 
l’Ouest, irrigation des coteaux de Gascogne, aménagement du bassin 
de la Durance, des Landes, de la Sologne et de la Corse. 

La division technique qui, au commissariat général du plan, est 
spécialisée dans l'examen des problèmes de construction et d’équipe- 
ments généraux, a été largement associée à la mise au point des 
programmes d'équipement urbain actuellement en cours d’examen et 
d’élaboration au sein du comité spécialisé n° 2 du fonds de développe- 
ment économique et social. 

Pour la région parisienne et la ville de Marseille en particulier, le 
commissariat s’est employé à mettre sur pied des programmes cohé- 
rents d’équipements collectifs assortis du financement nécessaire 
(construction de grands ensembles et rénovation d’ilots insalubres, 
équipement scolaire, hôpitaux, voirie, réseaux divers, adduction d’eau, 
transports). 

Amené à donner son avis sur toutes les opérations de financement 
à long terme (prêts du Crédit national, émissions d’actions et d’obli- 
gations, avantages fiscaux pour les augmentations de capital), le 
commissariat a utilisé ces attributions de manière à les faire servir 
au développement du mouvement de décentralisation industrielle 
dont il assume partiellement la responsabilité de par sa participation 
au comité spécialisé n° 9 du fonds de développement économique et 
social plus spécialement chargé de l’examen des demandes d’aides 
publiques en faveur des opérations de décentralisation industrielle 
et d’expansion de l’activité économique en province. Tous les dossiers 
soumis à ce comité n° 9 ont été examinés par le commissariat général 
du plan. 

C’est un de ses propres services qui a continué, en 1957 comme au 
cours des années précédentes, à examiner toutes les demandes d’exo- 
nération fiscale sollicitées par les entreprises s’installant ou se 
développant en province dans le”cadre de la politique de décentra- 
lisation industrielle. 

En ce qui concerne les départements d'outre-mer, la commission 
spéciale instituée au commissariat général du plan, et dont l’un des 
conseillers est le rapporteur général, a tenu en 1957 plusieurs cen- 
taines de réunions de ses quatre sous-commissions qui, réparties en 
nombreux groupes de travail, ont examiné pour chacun des quatre 
départements tous les problèmes relatifs à leur expansion écono- 
mique, à leur infrastructure et à leur équipement social, à leur 
organisation financière et administrative. Une trentaine de rapports 

ers sur la plupart de ces problèmes est déjà terminée. Le 
commissariat a en outre participé aux travaux du comité directeur 
du fonds d'investissement des départements d’outre-mer, du conseil 
d'administration de l'office de la recherche scientifique et technique 
outre-mer, du bureau de développement de la production agricole des 
départements d'outre-mer, du bureau central agricole et forestier 
guyanais. 

Enfin le commissariat a pris, l’an dernier, une part importante aux 
travaux préparatoires du plan de dix ans pour le développement de 
l'Algétie. 

4° Activités diverses. 
En 1957 comme au cours des années précédentes, le commissariat 


général du plan a examiné, avec le ministère des finances, tous les 
budgets annuels de reconstruction et d'équipement et toutes les pré- 
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visions d’attribution des crédits du fonds de déve! écono- 
mique et social. Il est en effet consulté par la du budget 


et celle du Trésor tous ies programmes d’investissements 
annuels ou sipisnmeals fale- ses FE cuve lle I ee 
titre il est consulté presque quotidiennement par ces services, ainsi 
que par celui des études économiques et financières du ministère 
des finances. : 
Le commissariat général du pue a, en 1957, participé aux travaux 
du conseil de direction du fonds de développement ue 
et social, dont il est membre de droit. Dans le cadre de la mission 
ui lui a été confiée, de surveiller l'exécution des programmes 
investissement et des Puce d’ t visant à réaliser 
les objectifs des plans de ge 
ep à 1 déve ge À bud mp ve At déciseses 
au n° 1 (dépenses reconstructior: et nt 
et équipement des services civils) 
et construction). Le comité n° 2 
locales) siège au commissariat même. Le comité n° 4 (problèmes 
de l’énergie et équipement énergétique) est présidé par le repré- 
sentant du commissariat général du plan, qui en «ssure t 
le secrétariat. Il en est de même pour les comités n° 5 (investissements 
des pays d’outre-mer), n° 6 (équipements agricoles) et n° 8 (inves- 
tissements et problèmes intéressant les transports). Le commissariat 
participe aux travaux des comités n° 7 (tourisme), n° 9 (conversion 
de l’industrie, décentralisation industrielle et reclassement de la 
main-d'œuvre) et n° 10 (prêts de productivité), ainsi qu'à ceux du 
comité chargé au ministère de la reconstruction et du logement de 
l'examen des demandes de création ou d’extension industrielles 
dans la région parisienne. 


Tout au long de l’année dernière, ces attributions ont entraîné 
pour l’équipe des 37 cadres du commissariat génial du n un 
travail qu’ils ont dû mener de front avec les responsabili qu’ils 
assumaient dans les commissions de modernisation chargées de pré- 
parer le troisième plan. 


Le service financier du commissariat a été consulté en 1957, 
comme auparavant, par le crédit national à l’occasion de tous les 
dossiers de demandes de prêts à long terme supérieures à 250 mil- 
lions. Il a eu la responsabilité d’être le chef de fil: des différentes 
administrations associées pour lattribution des avantages fiscaux 
à l’occasion des augmentations de capital (depuis le mois d’août 1957, 
54 dossiers ont été traités). Pour l’année entière, plusieurs centaines 
de demandes d’exonérations fiscales au titre de la politique en faveur 
de la décentralisation industrielle ont été examinées par le service 
du commissariat général du plan chargé d’établir le rapport sur 
ces demandes devant le comité spécialisé du fonds de développement 
économique et social. 


Le commissariat a été consulté à l’occasion de nombreux pro- 
blèmes liés à la politique d’investissements : décisioïis de la commis- 
sion dite des investissements étrangers en France : collaboration avec 
le ministère de la santé publique et de la population pour lélabo- 
ration dans le détail et la mise en œuvre du plin d’équipement 
sanitaire et social, avec le ministère de l’éducation nationale pour 
l’établissement du plan d'équipement scolaire et universitaire et du 
projet de réforme de l’enseignement, avec le min'stère du travail 
et de la sécurité sociale pour l'établissement des prévisions annuelles 
d'emploi par secteurs d’activité ; participation à la commission inter- 
ministérielle chargée de l’application des dispositicns du traité de 
la C. E. C. À. en matière de main-d'œuvre, avec le ministère de 
Pindustrie et du commerce pour l’étude du bilan en devises des 
importations d’énergie et pour les études tendant à dégager les 
économies d’énergie possibles, ainsi que les ag +1 tions à prendre 
pour favoriser l’utilisation plus rationnelle de l'énergie ; participa- 
tion aux travaux du comité directeur du F. I. D. E. S., du fonds 
commun de l’Orstom, du bureau de développement agricole des 
territoires d’outre-mer, du bureau central d’étuces des équipe- 
ments d’outre-mer, du bureau technique de la construction 
d’outre-mer. Le président du comité n° 5 du fonds de développe- 
ment économique et social est le chef de la division outre-mer du 
commissariat général du plan qui, à ce titre, a présidé ou participé 
à de nombreuses commissions chargées de l’examen de problèmes 
concernant les pays d’outre-mer en 1957. C’est ainsi. à titre d’exem- 
ple, qu’il a notamment présidé les douze réunions tenues pour 
l'examen du projet de barrage du Kouilou. 


Le service des transports et communications cu commissariat 
général du plan, outre son étude des budgets annuels d’investis- 
sement pour toutes les formes de transports et de voies de commu- 
nications, s’est vu confier la charge d’autres études aussi diverses 
que l'établissement du rapport annuel sur le fonds spécial d’inves- 
tissement routier, l’étude des budgets d'équipement des organismes 
exploitant des aéroports et des chambres de commerce maritimes, 
l'examen du problème des liaisons entre le continent et les îles 
bretonnes, d’une part, et la Corse, d’autre part, l’étude des pro- 
grammes de télécommunications au Sahara, des projets de pipe- 
lines dans la métropole, de la liaison Orsay-Orly, etc. 


Enfin, le comité permanent d’étude des marchés agricoles et ali- 
mentaires, créé au commissariat général du plan sur instruction du 
ministre des affaires économiques et finäncières, a tenu en 1957 de 
nombreuses séances sous la présidence du commissaire général lui- 
même et ses travaux ont notamment abouti à l’établissement d’une 
réglementation des marchés d’intérêt national, à un projet de moder- 
nisation et de réorganisation du marché de la viande à la Villette, à 
un projet d’organisation et d’équipement du marché des fruits et 
légumes dans la vallée de la Garonne. 


Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission 
des finances vous propose l'adoption, sans modification, des crédits 
du commissariat général du plan. 
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ANNEXE N° 11 
Rapport sur les crédits de la France d'outre-mer. 
(M. Louvel, rapporteur spécial.) 
PRÉSENTATION DES CRÉDITS 


Le montant global des autorisations annuelles de dépenses dont 
le Gouvernement pro l'ouverture au titre du budget de la 
France d’outre-mer s'élève pour 1958 à 102.183.700.000 F, alors que 
les crédits accordés pour 1957 atteignaient 84.056.800.000 F, soit une 
augmentation pour 1 de 18.126.900.000 F. 


L — DEPENSES ORDINAIRES 
A. — Observations générales. 


Le budget de la France d’outre-mer pour 1957 avait un caractère 
transitoire. Il constituait en réalité un simple budget d’attente puisque 
c’est en cours de l’année 1957 que les premiers crédits destinés à 
permettre la mise en place des réformes apportées par la loi-cadre 
et par les décrets subséquents ont dû être dégagés. 

C’est donc par la comparaison des budgets votés en 1956, 1957 et 
1958 qu’il est possible de procéder à |” des conséquences de 
la mise en vigueur des dispositions résultant du vote de la loi-cadre du 
23 juin 1956. 

En 1956. 


Les crédits ouverts au titre IIL: Moyens des services, représen- 
taient 9.127 millions, soit 12,5 p. 100 du budget. 

Les crédits ouverts au titre IV : Interventions publiques, représen- 
taient 5.500 millions, soit 7,5 p. 100 du budget. . 

Les dépenses ordinaires représentaient donc 20 p. 100 du budget 
total de la France d’outre-mer. 

ouverts au titre VI: Investissements exécutés avec le 

concours de l'Etat, représentaient : 

a) Sous forme de subventions, 48 milliards, soit 66,7 p. 100 du 
budget ; 

D) Sous forme de prêts et avances, 9600 millions, soit 13,3 p. 100 
du budget. 

Les y. mé Pi d'investissement représentaient donc au total 80 p. 100 
du budget total de la France d’outre-mer. 


En 1957. 


Les crédits ouverts au titre III: Moyens des services, représen- 
taient 9.634 millions, soit 11,4 p. 100 du budget. 

Les crédits ouverts au titre IV : Interventions publiques, représen- 
taient 9.072 millions, soit 10,7 p. 100 du budget. 

Les dépenses 0 représentaient donc 22,1 p. 100 du budget 
total de la France d’outre-mer.  : 

Les crédits ouverts au titre VI: Investissements exécutés avec le 
concours de l'Etat, représentaient : 

2 Sous forme de subventions, 58.277 millions, soit 69,5 p. 100 du 
udget ; 

b) Sous forme de prêts et avances, 7.073 millions, soit 8,4 p. 100 
du budget. 

- Les dépenses d’investissement représentaient donc au total 
77,9 p. 100 du budget total de la France d’outre-mer. 

Mais, à la suite des rectifications apportées par le blocage du 
21 mai 1957 et le décret d’avance du 26 août 1957, les proportions 
se sont trouvées modifiées. 

Les crédits ouverts au titre III ont représenté 10 p. 100 du budget 
au lieu de 11,4 p. 100; 

Les crédits ouverts au titre V ont représenté 22,5 p. 100 du budget 
au lieu de 10,7 p. 100. 

Les dépenses ordinaires ont représenté donc 32,5 p. 100 du budget 
Le. de la France d’outre-mer, au lieu de 22,1 p. 100 prévus initia- 
ement. 

Lesscrédits ouverts au titre VI (Investissements) ont représenté : 

a) 60,5 p. 100 du budget au lieu de 69,5 p. 100 ; 

b) 7 p. 100 du budget au lieu de 8,4 p. 100. 

Les dépenses d'investissement représentaient donc au total 
Le p. E du budget total de la France d'outre-mer, au lieu de 

3 p. 100. 


Pour 1958. 


Les crédits ouverts au titre III: Moyens des services, représentent 
10.041.200.000 F, soit 10 p. 100 du budget. , 

Les crédits ouverts au titre IV : Interventions publiques, repré- 
sentent 26,542.500.000 F, soit 25 p. 100 du budget. 

Les dépenses ordinaires représentent donc 35 p. 100 du budget 
total de la France d’outre-mer. 

Les crédits ouverts au titre VI: Investissements exécutés avec le 
concours de l'Etat, représentent : 

a) Sous forme de subventions, 57.530 millions de francs, soit 
57,3 p. 100 du budget de la France d’outre-mer ; 

b) Sous forme de prêts et avances, 8.070 millions de francs, soit 
7,7 p. 100 du budget de la France d’outre-mer, 
c'est-à-dire 65 p. 100 du b t total de la France d’outre-mer. 

La conclusion que lon retirer de cet examen est la suivante : 

Dans la limite des impartis au département de la France 
d'outre-mer, lication de la loi-cadre a eu pour conséquence, 
en valeur une augmentation des dépenses de fonctionne- 
ment et une diminution des dépenses d’investissements. 
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Ce résultat trouve son explication à la lumière des dispositions 
eu en application de la loi-cadre et de leurs conséquences pour 


Ces dispositions sont de trois ordres: politique, administratif, 


économique. 
L — Dans le domaine politique, un crédit de 200 millions ouvert 
à cet effet par le décret du 26 août 1957, en vue des élections géné- 


rales pour le renouvellement des assemblées territoriales qui ont 


= lieu entre le 31 mars et le 3 novembre 1957 dans toute l'Union 


rançaise. 

IL. — Dans le domaine administratif, la nouvelle distribution des 
tâches, qui résulte, d’une part des décrets portant définition des 
services de l'Etat dans les territoires d'outre-mer et énumération 
des cadres de l'Etat, d’autre part des décrets organisant les services 
publics civils dans les territoires d’outre-mer, a entraîné une nouvelle 
répartition des charges budgétaires : 

Dépenses à la charge du budget de la France d'outre-mer anté- 
rieurement à la loi-cadre, 10.514.364.000 F. 

Dépenses prises en charge en application de la loi-cadre : territoires 
d'outre-mer, 19.210.493.000 F ; Cameroun, 1.923.500.000 F; Togo, 
265 millions de francs (contribution des territoires non déduites). 

Il ressort que la prise en charge des nouveaux services d'Etat 
définis par le décret du 3 décembre 1956 pris en application de la 
loi-cadre a entraîné une dépense annuelle supplémentaire de : 
19.210 millions de francs pour les T. O. M., 1.923 millions de franes 
pour le Cameroun, 265 millions de francs pour le Togo, soit : 21.398 
millions de francs auxquels s'ajoutent : 

Missions de l’inspection de la F. O. M., 85 millions de francs. 

Participation de lEtat à la couverture des offices locaux des 
postes, télégraphes et téléphones, 450 millions de francs. 

Fonds politiques, 200 millions de franes. 

Goums de Mauritanie, 360 millions de francs. 

Soit un total arrondi à 22.500 millions de francs. 

Sur ce total le budget métropolitain a supporté une part un peu 
supérieure à 50 p. 100, soit 12.200 miliions, cependant que les terri- 
toires versaient une contribution de 10.300 millions. 

L'application de la loi-cadre a donc entraîné pour le budget métro- 
politain une charge supplémentaire. Mais cette charge ne doit pas 
être évaluée à la simple différence entre le coût global des mesures 
(22.500 millions) et la contribution des territoires (10.300 millions). 
Il faut en effet tenir compte que la métropole était amenée, avant 
l'existence de la loi-cadre, à donner aux territoires des garanties 
d'équilibre importantes. Les sommes qu’elle aurait dû verser à ce 
titre peuvent être évaluées pour 1957 à 4.500 millions. 

En 1957, la mise en application de la loi-cadre a donc entraîné pour 
le budget métropolitain une charge supplémentaire réelle de 7 mil- 
liards environ. 

L’allégement des charges qui en est résulté pour les budgets des 
territoires est évidemment égal à cette même somme. 

III. — Dans le domaine économique d’importants décrets ont été 
pris en vue d’assurer un développement plus rapide du territoire. 

L'objectif primordial était la modernisation des tructures de l’éco- 
nomie rurale de façon à apporter aux producteurs une assistance 
technique efficace, des moyens crédits accessibles à tous, et la sécu- 
rité des conditions de commercialisation nécessaires au développe- 
ment de la production. 


Dans cet esprit, cinq décrets ont été pris en application de la loi du 
23 juin 1956 : 

Le premier autorise les chefs de territoire à créer, sous forme 
d'établissements privés, des sociétés mutuelles de développement 
rural appelées à se substituer progressivement aux sociétés de pré- 
voyance. Ce sont des organismes mutualistes associant largement 
les producteurs aux efforts directement consentis en leur faveur. 

Le second décret modifie le décret du 2 février 1955 sur le statut 
de la coopération en donnant aux autorités locales la possibilité 
d’augmenter la responsabilité financière des membres des coopé- 
ratives. Cette réforme devrait permettre la création de coopératives 
de crédit, dont la formule semble s'adapter aux problèmes à 
résoudre outre-mer. 

Le troisième décret reprend entièrement le décret du 2 février 
1955 sur le crédit agricole outre-mer. Cette refonte a essentiellement 
pour objet d’assouplir la distribution du crédit et de le mettre à la 
portée de tous les producteurs en autorisant les chefs de territoire 
à créer des caisses de crédit agricole sous toutes formes les mieux 
adaptées à la situation des régions intéressées. 

Le quatrième décret modifie le décret du 14 octobre 1954 sur les 
caisses de stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer en 
élargissant leurs possibilités de ressources. 

Enfin, le cinquième texte constitue un fonds de soutien des textiles 
des territoires d'outre-mer. Ce fonds recevra pendant cinq ans 
30 p. 100 des ressources affectées au fonds textile métropolitain et 
pourra, en outre, bénéficier de subventions budgétaires. Les pro- 
ducteurs de fibres textiles d'outre-mer sont ainsi assurés de disposer 
d’un soutien efficace et sûr. 

Une telle série de mesures n’a pu de toute évidence donner, dès 
1957, des résultats que seuls les budgets ultérieurs pourront préciser. 

Une attention particulière mérite toutefois d’être apportée aux 
mesures de soutien des produits d’outre-mer prises par les organismes 
d'intervention. Ces mesures sont les suivantes : 


A. — Le Fonds national de régularisation des cours des produits 
d’outre-mer disposait à l’origine d’une dotation de 5.750 millions, dont 
la fraction inutilisée au 31 décembre 1956, soit 4.650 millions, a été 
reportée à 1957, année pendant laquelle il a accordé son aide aux 
caisses de stabilisation par des prêts à 2,5 p. 100 d'intérêts attribués 
ainsi qu’il suit : 


Caisse de stabilisation des prix du cacao d'Afrique équatoriale 
française, 30 millions. 
Caisse de stabilisation des prix du cacao du Cameroun, 2 milliards. 


48 











1186 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








: Caisse de stabilisation des prix du caco de la Côte-d’Ivoire, 500 mil- 
ons. 

Caisse de stabilisation des prix du cacao du Togo, 100 millions. 

Caisse de stabilisation des prix du coprah -120 

Le marché du cacao a en effet subi en 1956-1957 une dépression 
grave et l’aide du fonds de régularisation a donc dû se porter essen- 
tiellement dans cette direction. 

Par ailleurs, certains organismes de stabilisation ont pu mener à 
bien leurs opérations sans recourir à des crédits du budget métropo- 
litain. C’est ainsi que la Caisse de stabilisation des prix ducafé Me 
Côte-d'Ivoire disposait, en début de campagne 1956-1957, d’un reliquat 
de 1.941 millions de francs métropolitains (y compris une avance d’un 
milliard du Fonds national de régularisation des cours). Les recettes 
normales provenant du versement du tiers du produit des droits 
de sorties sont évaluées à un milliard de francs métropolitains, et 
le solde positif des opératioris de stabilisation à 272 millions. La 
caisse a remboursé en début de campagne l’avance d’un milliard qui 
lui avait été consentie pour la récolte précédente et a eu à su _ 
des dépenses de l'ordre de 190 millions au titre de l'action 
et des frais de fonctionnement. On peut donc estimer * à 
affrontera la campagne 1957-1958 avec des disponibilités de lo 
de 2 milliards de francs métropolitains. 


B. — Le fonds de soutien des textiles d'outre-mer a disposé, au 
total, pour 1957, de 4.520 millions, à savoir, une dotation initiale de 
1650 millions ouverte par la loi du 4 août 1 une subvention de 
1.400 millions figurant au budget de 1957, et pour 1957 égale- 
ment, une somme de 1.470 millions re résentant 30 p. 100 du produit 
de la taxe d'encouragement à la production textile 4.520 millions. 

Son action en 1957 s’analyse comme il suit : 


a) Liquidation de la campagne 1955-1956 : à 
Caisse de stabilisation des prix du coton d'Afrique équatoriale 
aise, 660.587.156 F. 


Ni .— -— de Dre des prix du coton d’Afrique occidentale 
française, 161.523.324 F 
Caisse de stabilisation des prix du coton du Togo, 52.133.834 F. 
Total, 874.244,314 F. 


A prévoir en faveur de la société professionnelle des producteurs 


de sisal, 58.291. 
Total, 952.736.093 F. 
b) Soutien de la campagne 1956-1957 : 
Caisse de stabilisation des prix du coton d’Afrique équatoriale 
RS 1.711.097.270 F. 
aisse de stabilisation des prix du coton d’Afrique occidentale 
a 130.288.216 F. 
F VA de stabilisation des prix du coton du Cameroun, 100 millions 
e francs. 
Caisse de stabilisation des prix du coton du Togo, 80.229.008 F. 
Société professionnelle des producteurs de sisal de l’Union fran- 
çaise, 213.500.000 F. 
Société Le DE ETTI des fibres jutières, 4 millions de francs. 
2.239.114.494 F 


Reliquat de soutien à prévoir : 


Caisse de stabilisation des prix du coton d'Afrique occidentale 
française, 20 millions de francs. 

à E — de stabilisation des prix du coton de Madagascar, 5 millions 

e francs. 

Caisse de stabilisation des prix des fibres jutières du Moyen-Congo, 
16 millions de francs. 

Société professionnelle des producteurs de sisal de l’Union fran- 
Çaise, 60 millions de francs. 

Total, 101 millions de francs. 
Total général, 2.340.114.494 F,. 

Cette action des organismes de stabilisation des prix a été impor- 
tante et heureuse ; elle a permis de maintenir le niveau de vie des 
populations en empêchant une baisse catastrophique des cours et, par 
conséquent, permis que le développement des plantations se pour- 
suive normalement. En outre, des résultats ont déjà pu être enre- 
gistrés sur le plan de la qualité. 


B. — Examen des propositions formulées par le Gouvernement 
pour 1958. 


Dépenses ordinaires. 


I. — Propositions concernant le titre III : Moyens des services. 
Crédits demandés par le Gouvernement, 10.041.200.000 F. 
Crédits proposés par la commission des finances, 10.041.200.000 F. 
Développement des propositions du Gouvernement. 


Les crédits ouverts pour 1957 étant de 9.634.800.000 F, les modifi- 
cations proposées pour 1958 s’analysent ainsi qu'il suit : 


Services votés, 66.500.000 en plus. 
Autorisations nouvelles, 339.900.000 F en plus. 
Total, 406.400.000 F en plus. 
Total pour le titre III, 10.041.200.000 F. 
Services votés (+.66,5). 

Les mesures qui ont été d’ores et déjà traduites dans le budget 
voté de 1957 entraînent une diminution de crédits de 15,4 en moins. 

L’incidence, en année pleine, de mesures ayant pris leur effet au 
cours de l’année 1957 se traduit par un supplément de dépenses 
de 0,7 en plus. 

Pour assurer le fonctionnement normal de la caisse de retraites 
de la France d’outre-mer, un prélèvement a été opéré sur le fonds 
de + cs de la-caisse. Il convient de compenser -ce prélèvement 
en 

Des crédits ont été ouverts en 1957 à titre non renouvelable. 
Il convient donc d’en prévoir la suppression pour 1958, ce qui 
entraîne une réduction de dépenses de 8,3 en moins. 





Ces crédits concernent les postes de dé ci-après : 

ro para de matériel des établissements d’enseignement, 12 en 
mo 

Dépenses de matériel des services administratifs, 25 en moins. 

C ts accordés pour la location d'immeubles à Bordeaux, 13 en 
moins, 

Par ailleurs, il est prévu de eg - à au budget des finances, 
des affaires économiques et du pe. ——- Affaires économiques) 
trois emplois drémiiiiréieute ce fait, il n’y a pas lieu de 
reconduire les crédits pores pour le payement de divers supplé. 
PLéruirties edinlies der chol 

’évo n es € couvertes des crédits éva: 
luatifs ou provisionnels, tels que ceux-ci sont définis aux articles 18 
et 19 du décret n° 56-600 du 19 juin 1956 déterminant le mode de 
présentation du budget de l'Etat, se traduit par une dépense supplé: 
mentaire de 30 en plus applicable aux prestations et versements 
obligatoires. 

Mesures d’économies, 78,9 en moins. 

a) Suppression des em lois suivants : 

A ladministration centrale : 11 administrateurs, 1 chef de bureau, 
1 sous-chef . bureau, 2 De ape administratifs, 1 à re 


ES ce À Pis Ve travaux 
R urs adjoin es travaux publics, 1 médeein-colonel, 
1 ingénieur en chef d’ ture. Soit au total, 35. 

Dans les services Æ À 

Les 11 postes ptdr pr à à 1 
trale ayant été effectués aux l’économie nette résultant 
de ces mesures e seulement à 3,9 en moins. 

b) La française prêter son concours 


devant 
sans rémunération particulière au service de la radiodiffusion 
d'outre-mer, une économie de 75 en moins peut être réalisée sur les 
crédits affectés à ce service. 


Virements de | 

Il est prévu de mettre à la ministère des finances, 
des du plan (IH. — 
virer au budget de ce les crédits correspondant à la 
'Divers tentes léginlaeit fs ou réglementaires ya 

ayant une incidence 

Po qe mn ’ont jusqu’à : dans les documents 

budgétaires, La nt pas 4 traduits CE élève à 88 en plus. 

e concerne les ; 

a) Les effectifs de du : 
peuvent, en application du statut rps, être None diffé 
remment entre 

Pour 1 il est prévu : 

En plus l'administration centrale et en moins dans les terri- 


toires : 1 inspecteur de 1re classe, 2 inspecteurs de 2° classe. 
En moins à La ae mr es RE ge et en plus dans les terri- 
nr" —+- lémentaire ré ul 

se — sultant pour le titre II « Moyens 
des services » “s'élève à ‘4 

b) L’application de Veoae -- 8 juin 1950 fixant les indices de 

traitement des ingénieurs des travaux publics et des mines de la 
France d’outre-mer entraîne une dé de 0,3 en plus. 
c) L'application du décret n° 1 du 13 œ 1956, -éten- 
dant aux professeurs de l’école pe pd de la France d'outre-mer 
le bénéfice de l’indemnité forfaitaire allouée aux ne ensei- 
gnants justifie l'inscription d’un crédit de 0,1 en plus. 

d) L'ap tion. de l'arrêté du-21 mai 1953 modifié et complété 
par l'arrêté du 26 février 1957 justifie, au titre des jurys de 
concours des eaux et forêts l'inscription d’un crédit de 0,1 en plus. 

e) L'application du décret du 26 octobre 1939 et du décret n° 49508 
du 14 avril 1949 réorganisant l’inspection des affaires administratives 


n d’un crédit de 1,2 ei 
f) Un crédit e 22,8 en plus doit être au titre de l’appli- 
cation du Set -n° 2 du 29 mai 1954 créant une indemnité 
forfaitaire spéciale pour magistrats d'outre-mer. 

g) En exécution de l’article 28 de la loi n°,56-1327 du 29 décembre 
1956, il est transféré 0,7 en plus du budget des affaires étrangères 
(IL — Relations avec les Etats associés),- au titre des subventions 
à servir à des sociétés mutualistes. 

h) Sur la base de l’organisation actuelle, il convient de prévoir 
une dotation de 45 en pour-:permettre la participation.de la 
France d’outre-mer à co n de coopération technique 


africaine. 

i) Laprüention du décret n° 57-269 du 25 février 1957 et de 
l’arrêté interministériel du 15 avril 1957, portant fixation du régime 
de rémunération du personnel de contrôle du chemin de fer franco- 
éthiopien nécessite l'inscription d’un crédit de 0,6 en plus. 

j) En application de la loi n° 48-1472 du 23 septembre 1948 relative 
au mode d'élection des membres du Conseil de la République, des 
10e plu phninnt en 1958, ce qui nécessite l'inscription de 
AN CE OT eee ue 

u a po or n et 
décentralisation des postes et télécommunications Ph ms «4 il est 


er À 

rimer les crédits inscrits au titre du fonctionneme 

service es postes et télécommunications dans: ad Le 

d'outre-mer : personnel, 37,8 ; matériel, 12. Soit 39 en moins. 
D'’inscrire au budget-de la France d'outre-mer un crédit de subveri- 

tion en faveur de l'office central des postes et télécommunications 

d'outre-mer, qui sera également subventionné par les territoires. 


Le crédit de subvention à prévoir s'élève à : 


re inscrits précédemment sur sr rie cha 39 )l 
Prise en charge AS l'office des précédemment. suppor " 


tées non par. le de La France < ’outre-mer mais. 
finances, des. affaires et du plan (IL — com- 
munes), 21 en - 
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Re aux dépenses du C. N. E. T. versement de 5 p. 100 
‘de l'impôt cédulaire, versement des cotisatio 


ns de 
sécurité sociale). 

l) NE du décret n° 56-489 du 14 A 1956 modifiant le 
régime organique de l’école nationale de la France d'outre-mer 
mers l'inscription d’un crédit de 4,7 en plus. 

m) Le payement d’une différentiell 
de l’école nationale de la France d'outre-mer 
drapeaux justifie l'inscription d’un crédit de 6,6 en plus. 

n) L’a tion du et n° 55-1385 du 18 jen Mi eg An 
création d’une seconde année d’étude à l’école Lt 
tion d'agriculture tropicale entraîne l'inseription d’un NE: de 
5,5 en p 

0) L'Eppieation au personnel de la caisse de retraite de la France 
d'outre-mer des décrets n°° 57-175 et 57-177 du 16 février 1957 justifie 
l'inscription d’un crédit de 7,4 en plus. 

88 en plus. 

Les hausses prix et de tarifs survenues en 1957 entraînent une 
majoration de certaines dotations, à concurrence de 55,2 en plus. 

Cette majoration résulte : de la hausse des tarifs postaux et télépho- 
me er HT de la hausse du rix de l'essence, 0,6 ; de la hausse du 

du charbon, 3,8 ; de la des tarifs de transport des com- 
à de naviga on, 42,8. 
Net ( votés), 66,5 en. plus. 


services 
Autorisations nouvelles (+ 339,9). 
Ajustement aux besoins réels : 


Il convient de majorer les crédits de matériel de 25 en plus, s’ana- 
lysant comme suit : 

Frais de mission et de déplacement, 10 ; conséquence de l’installa- 
tion des services de la France d'outre-mer dans les nouveaux locaux 
de la rue Monsieur, 10 ; remboursement à diverses administrations, 5, 

Modifications 


d'effectifs. 

a) — Il a paru nécessaire, en raison de la 
mise en a la loicadre n° 56-619 du 23 juin 1956 et de la 
création deuxième année à l’école supérieure d’application 
d'agriculture tropicale, de voir un crédit supplémentaire de 
88,6 en plus pour couvrir les dépenses de créations d’emplois ci-après : 

Mise en application de la loi-cadre : 

DA mp man op 2 administrateurs de classe exception- 

administrateurs ; 1 secrétaire sténodactylographe ; 1 sténo- 
CL 1 adjoint administratif ; 4 agenis de bureau ; 1 pre- 
mier chiffreur ou chiffreur, Soit 13. 

Re: 1 gr +. chef de classe exceptionnelle ; 6 admi- 

ere en chef ; 4 administrateurs ; 9 administrateurs ‘adjoints. 


e aux élèves brevetés 
us sous les 


Pr d’une deuxième année à l’école supérieure d’applicati 
culture tropicale. ti 'ahere 


catégorie. 
d'étude ayant été créée De férnt n° 55-1385 
+4 + (honte 
crédits demandés au titre des créations d'emplois s’analysent 
eu À à façon suivante : 80 ; matériel, 8,6. AU total, 88,6. s 


: 1 ouvrier professio’n 
1'° catégorie. mare te — pit: 


Cette mesure est destinée à assurer l'encadrement du personnel 


ë 


création d'un tribunal supérieur d eau Togo entraîne les 
modifications d’effectifs ci-après : bts 

reur général ; 1 conseiller de cour d'a 

En see 1 vice ‘Togo: 1 président de: 


“de procu- 


: : 1 substitut 

; 1 juge su 

tribunal mére, darpu de 
tribhnéi-upétionr Glappul der1". close. + ; 

aire en résultant sélère à 1 1 en plus. 

suppression-d'un assistant de laboratoire;-0.6-en-moins. 

crédit d’indemnités des établissements d’ensei- 


ent, en -moins. 
Transfert y crédits, néant. 
En vue hr re agd les ee gra de fonctionnement des services, 
ae n'centrale au profit de la dotation de 
de matériel centrale au pre e dotation de 
matériel de l'inspection générale ‘de la France d’outremer 
Mesures particulières : 
En raison de la me ee de ») contribution des terri- 


ji 


ni 
il 


5 
8. 
sl 


cr aux dé me D =) PE F. du service og re eg 
me — du ne d6 gé 2 en plus. nids réraigiles 
éveloppement Se Es de La d'outre-mer pe 
tie une me À À gs + 4 le prévus au titre de participation £ 
#47 miens, serait can à 597 mailions.” k Ve 
liquidation “soldes consenties fon 
tionnaires des de et des cadres généraux et prise A 
Charge par l'Etat : d’un crédit destiné à rému- 
nérer les vacateurs seront de cette liquidation et à 


renforcer les Lots mere ‘35 en plus. 








Frais @e scolarité des fonctionnaires appelés à suivre les cours 
du centre d'enseignement p d'arabe moderne, 1,2 en me 
Inscription d’un crédit destiné à couvrir les dépenses de fonc- 
tionnement de l'institut des fruits et agrumes coloniaux, 41 en plus. 

Total (autorisation nouvelles), 3399 en plus. 


IL — Observations de la commission des finances sur le titre HI. 
A. — Services votés. 


Les propositions du Gouvernement’ font ressortir une augmentation 
des crédits demandés de 66,5 millions. L'analyse de cette augrnen- 
tation a été donnée dans les documents budgétaires. Elle ne suscite 
aucune observation particulière. Votre ssion a noté toutefois : 

1° Un crédit de 4.500.000 F prévu pour permettre la participation 
de la France d'outre-mer à la « Commission de coopération techni- 
que africaine ». Cette commission est une institution internationale 
qui groupe actuellement la Belgique, la France, la Grande-Bretagne, 
le Ghana, le Libéria, le Nyassaland, le Portugal, la Rhodésie, Y Union 
Sud-Africaine. La participation française est assurée, en principe, 
par le ministère des affaires étrangères. Sur le plan budgétaire la 
France d'outre-mer verse une contribution au titre des services 
rendus aux territoires d’'outremer et des frais occasionnés par 
l'organisation en territoire français de conférences de coopération 
technique. Votre + grd tient à souligner l'importance de cette 
= we et l’inté des activités qu'elle sera amenée à entre- 
prendre ; 


2° Une économie de 78,9 millions due à la suppression d’un certain 
nombre d’emplois et au fait que la Radiodiffusion-Télévision fran- 
Çaise devant prêter son concours sans rémunération particulière, 
une économie peut être réalisée sur des crédits affectés à ce service ; 

3° Une augmentation de 88 millions due aux incidences financières 
de divers textes lé tifs ou réglementaires ; 

4° Une augmentation de 55,2 ons due aux hausses de prix et 
de tarifs de certains produits et services. 

Cet ensemble se traduit par une augmentation de crédits pour 
les services votés de 66,5 millions sur laquelle votre commission a 
donné son accord 


B. — Autorisations nouvelles. 


Les autorisations nouvelles figurant au titre III sont relativement 
importantes. Elles s'élèvent à 339,9 millions. 

Elles sont constituées pour re de la moïîtié ee une majoration 
de crédit de 140 millions pour la participation à l’entretien et au 
fonctionnement des postes de radiodiffusion outre-mer. 

A ce sujet, il est bon de de mx le cadre one et institution- 
nel de la radiodiffusion dans les territoires d’outremer : 

Le décret du 3 décembre 1956, pris en application de la loi-cadre, 
a fait de la radiodiffusion dans les territoires d'outre-mer un ser- 
vice d'Etat « sous réserve que l'orientation des programmes et leur 
de» come horaire soient déterminées après consultation avec les 
e ». 


Par une convention passée le 17.juillet 1957, le ministère de la 
France d'outre-mer a chargé la Société de radiodiffusion de la 
France d'outre-mer, société d'Etat ee en application de la loi du 
30 avril 1946, d'assurer l'exploitation du réseau de radiodiffusion 
de la France d'outre-mer, En exécution de cette convention. géné- 


et chefs de territoires des conventions particulières 
ment les modalités de fonctionnement de chaque station. 


Par ailleurs, aux termes d'un décret du 14 septembre 1954, les 
stations de radiodiffusion implantées dans les me or “d'outre- 
mer, qui sont aujourd'hui au nombre de 18 en activité, sent groupées 
en un réseau placé sous je contrôle du ministre de la France d'ou 
tre-mer. 

Jusqu'en 1957, date d’application des dispositions de la loi-cadre 
qui a classé la radiodiffusion parmi les services d'Etat, les dépenses 

e fonctionnement des stations étaient couvertes, dans une p _ 
tion sensiblement égale, d'une part par Îles crédits des budgets 
raux et locaux, d’autre part par les crédits prévus-au chapitre re 
du budget de la France d’outre-mer : « Contribution-à l'entretien et 
au fonctionnement des postes de radiodifussion outre-mer ». C’est 
ce 2" qui passe pour 1958 à 587 millions, contre 447 millions 
en 1957. 


Désormais la radiodiffusion -est «à Ja charge du budget de l'Etat, 
sous réserve de la contribution des territoires telle qu'elle est fixée 
par la loi de finances. 

En na ee la part des crédits arme cape ns ni 
les budgets généraux et locaux se trouve inscrite au chapitre 4] 

« Incidence de la mise en application de da doi n° 56.619 du 23 : 4-À 
bre 1956 ». 


Mais ces aspects théoriques ne doivent pas faire perdre de vue le 
but à atteindre. 

Service d'Etat, la radiodiffusion doit remplir une mission; elle 
doit constituer le # sans doute le plus efficace entre des pays de 
Union française. Si l'objectivité doit lui interdire toute de 
position partiale e le plan politique, en revanche elle doit sans 
cesse s’efforcer de faire prendre conscience à chacun des liens 

qui l’unissent aux autres ressortissants de l’Union française, en vue 
de la réalisation d'objectifs et d’idéaux communs. La radiodiffusion 
peut jouer ainsi un rôle essentiel. La condition est d’avoir l'auditoire 
le plus vaste possible. Nous en sommes très loin. 


Votre commission des finances estime que la tâche primordiale 
à l'heure actuelle pour les de de la radiodiffusion outre- 
mer est d'étendre leur auditoire, On évalue à 129.000 le nombre 
des postes de radio dans l’ensemble des ‘territoires d'outre-mer, Si 
l'estimation est correcte, il est peu ! t de constater qu'au 
Nigéria seul on dénombre près de “60! bonmés à un réseau de 
télédiffusion. 
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De nombreux pays ont étudié différentes méthodes de diffusion à 
grande échelle: branchement économique de nombreux haut-par- 
leurs individuels sur une installation centrale de réception. Construc- 
tion de postes de réception à très bon marché, etc. 

La S. O. KR. À. F. ©. M. a procédé à des études dans ce domaine, 
mais aucune réalisation pratique n'existe actuellement. L'objectif 
semble suffisamment important pour mériter le lancement d’un 
vaste programme. Des crédits du F. L D.-E. S. trouveraient une 
utilisation particulièrement judicieuse dans ce domaine, 

Les autres mesures nouvelles consistent notamment : 

Pour 80 millions en créations d’emplois justifiées, d’une part, par 
la mise en application de la loi-cadre, et, d’autre part, par la 
création d’une deuxième année à l’école supérieure d’application 
d'agriculture tropicale ; 

Pour 1,2 million en- frais de scolarité des fonctionnaires appelés 
à suivre les cours du centre d’enseignement pratique d’arabe 
moderne (un fonctionnaire les a suivis en 1956, deux en 1957, deux 
les suivront en 1958) ; 

Pour 41 millions en un crédit destiné à FPinstitut des fruits et 
agrumes coloniaux. 

Ce dernier crédit figure au budget de la France d’outre-mer à la 
suite d’une erreur matérielle et il sera transféré en cours d’année 
au budget des affaires économiques. Il a en effet pour objet de 
compenser par un crédit budgétaire la suppression des taxes para- 
fiscales alimentant le budget des stations des Antilles. 

Sous réserve des observations qui précèdent, votre commission 
des finances vous propose d’adopter les propositions du Gouverne- 
ment relatives au titre III. 


III. — Propositions concernant le titre IV. — Interventions publiques. 


Crédits demandés par le Gouvernement, 26.542.500.000 F. 
Crédits proposés par la commission des finances, 26.542.500.000 F. 
Développement des propositions du Gouvernement. 

Les crédits ouverts pour 1957 étant de 9.072. millions de francs, les 
modifications proposées pour 1958 s’analysent ainsi qu'il suit : 

Services votés, 14.487 millions de francs en plus. 

Autorisations nouvelles, 2.983.500.000 F en plus. 

Total, 17.470.500.000 F en plus. 
Total pour le titre IV, 26.542.500.000 F,. 
Services votés (14.487 en plus). 

Un crédit de 2 milliards de francs avait été prévu pour 1957 à 
titre d’aide financière exceptionnelle au budget du Cameroun. Cette 
dotation ne doit pas être reconduite à 1958, 2.000 en moins. 

Divers textes législatifs ou réglementaires ayant une incidence 
financière n’ont pas été traduits jusqu’à présent dans les documents 
budgétaires. La dépense correspondante s’élève à 16.487 en plus. 

Elle concerne les mesures ci-après : 

a) Du fait de l'intervention des décrets ‘et des arrêtés du 
10 août 1957 modifiant le régime des échanges et des règlements 
extérieurs à la zone franc, il est possible de ramener de 790 à 
150 millions de francs le crédit prévu pour permettre le rembourse- 
ment des charges fiscales et sociales au bénéfice de certaines activités 
industrielles et agricoles, 640 en moins. ‘ 

b) La prise en charge des services d’Etat dans les territoires 
d'outre-mer consécutive à*l’application de la loi-cadre n° 56-619 du 
23 juin 1956 a donné lieu à une autorisation de dépense en excédent 
des crédits ouverts pour 1957 de 12.213 millions accordée par le 
décret n° 57-959 du 26 août 1957. 

Pour 1958, il est prévu de porter la prise en charge des dépenses 
des services d’Etat par le budget général à 18.000 en plus. 

c) Les crédits prévus au titre de la subvention aux budgets des 
territoires d’outre-mer représentative de divers émoluments À vu 
aux cadres généraux et fonctionnaires détachés doivent être réduits 
pour tenir compte de la prise en charge des services d’Etat consécu- 
tive à l’application de la loi-cadre n° 56-619 du 23 juin 1956, 600 en 
moins. 

d) De même, du fait de l’application de la loi-cadre la subvention 
au budget local du territoire de Saint-Pierre et Miquelon peut être 
réduite de 23 en moins. 

e) Application de l’article 42 de la loi n° 46-854 du 27 avari 1946 : 
transfert au budget de la présidence du conseil. — IL — Services 
civils. — A. — Services généraux, 250 en moins. 

Total, 16.487 en plus. 
Net (services votés), 14.487 en plus. 
Autorisations nouvelles (2.983,5 en plus). 

Ajustement aux besoins réels. 

Il est prévu à ce titre une diminution de crédits de 1.370,5 en moins, 
s’analysant de la façon suivante : 

Ajustement des crédits prévus pour les abornements de frontières 
prévus en 1958, 4,5 en plus. 

Majoration de la subvention prévue en faveur du budget des terres 
australes et antarctiques sur la base des dépenses actuellement pré- 
vues, 25 en plus. 

Diminution de la dotation prévue en vue de l’attribution de sub- 
vention pour le soutien des fibres textiles d'outre-mer, 1.400 en 
moins. 

Mesures particulières. 

Prise en charge par l'Etat, en vue d’alléger les budgets locaux, du 
montant des revalorisations de soldes consenties aux fonctionnaires 
des cadres de l’Etat et des cadres généraux de la France d’outre-mer 
en vertu du décret n° 57-922 du 13 août 1957 (y compris l’incidence 
sur l’indemnité d’éloignement), 3.054 en plus. 

Prise en charge par l'Etat de 50 p. 100 du complément spécial de 
solde des personnels des cadres de l'Etat et des cadres généraux de 
la France d’outre-mer, 1.300 en plus. 

Net (autorisations nouvelles), 2.983,5 en plus. 





IV. — Observations de la commission des finances sur le titre IV. 


À. — Services votés. 

L'augmentation des crédits prévue pour les services votés par 
rapport à 1957 est très importante. 

Elle s’élève à 14.487 millions. Mais l'énoncé de ce simple montant 
est à lui seul insuffisant pour apprécier la charge supplémentaire 
réelle qui, pour 1957, a été la conséquence de la mise en application 
de la loi-cadre- 

Ainsi qu’il a été exposé plus haut, cette application s’est traduite 
sur le plan financier par un transfert de charges des budgets des 
territoires au budget de l'Etat. L’accroissement des charges qui en 
est résulté pour le Le à de 1957 est toutefois. moins élevé que le 
coût total apparent dû à ce transfert de charges du fait des contri- 
butions versées par les territoires, conformément à la loi. 

D'autre part, antérieurement à la loi-cadre, le budget métropoli- 
tain prenait en charge des subventions d’équilibre budgétaire à cer- 
tains territoires. La mise en application de la loi-cadre, par allé. 
gement qu’elle a apporté aux budgets des territoires, a permis 
d'éviter ces subventions, à l’exception toutefois de celles accordées 
chaque année aux territoires de Saint-Pierre et Miquelon, des Nou- 
velles-Hébrides et de Wallis et Futuna. De ce fait, une dépense sup- 
plémentaire a été évitée. 

Pour 1958 un crédit de 18 milliards est inscrit au chapitre « Inci- 
dence de la mise en application de‘la loi-cadre ». 

La charge supplémentaire de 18 assumée par le budget 
métropolitain se traduit par un allégement des budgets des terri- 
toires, de 13.571 millions, pour 1958, ainsi qu’il est exposé ci-après, 
selon les éléments qui ont été donnés par le ministère de la France 
d'outre-mer : è 

Dépense globale transférée au budget métropolitain, 28.089 mil- 
lions 737.000 F. 

A déduire: garanties d'équilibre supprimées, 4.550 millions de 
francs ; contribution des territoires, 9.968.307.000 F, Soit au total, 
14.518.307.000 F. 

Allégement réel pour les territoires, 13.571:430.000 F. 

Ce chiffre de 13.571.430.000 F pour 1958 est à comparer à l’all 
gement réalisé en 1957 (6.645.381.000 F). « 

Pour l'évaluation de la charge budgétaire, il faut noter que le 
chiffre de 18 milliards se trouve partiellement compensé par la sup- 
pression de laide financière accordée à titre exceptionnel au Came- 
roun en 1957 et qui s’élevait à 2.000 millions. 

Ce total est également compensé par des diminutions de charges 
dues principalement. 

A l'intervention des mesures du 10 août 1957, modifiant le régime 
des changes, qu a permis de ramener le crédit prévu pour « Rembour- 
sement des charges fiscales et sociales au bénéfice de certaines acti- 
vités industrielles et agricoles » de 790 à 150 millions, soit une 
économie de 640 millions. 

A la diminution, consécutive à l’application de la loi-cadre, de la 
subvention aux territoires, représentative de divers émoluments payés 
aux cadres généraux et fonctionnaires détachés. Cette subvention, 
qui se montait en 1957 à 3.600 millions, est ramenée à 3 milliards, 
soit une diminution de 600 millions. 

A la diminution, consécutive également à l’application de la loi- 
cadre, de la subvention au budget de Saint-Pierre et Miquelon, qui 
est ramenée de 640 à 617 millions, soit une réduction de 23 millions. 


Au transfert au budget de la présidence du conseil de la charge 
de certains services qui supprime une dépense de 250 millions. 


Soit un total de réductions de 3.513 millions. 


Le montant des dépenses des services votés se trouve ainsi ramené 
pour le titre IV, Interventions publiques, à 18.000 — 3.513 — 14.487 mil- 
lions, que votre commission des finances vous propose d’accepter. 


B. — Autorisations nouvelles. 

Mis à part des ajustements de crédits peu importants relatifs aux 
abonnements de frontières et à la subvention au budget des terres 
australes (respectivement 4,5 et 25 millions), deux mesures importantes 
figurent ici : 

La première est une économie s’élevant à 1.400 millions. Elle est 
intitulée à tort « Diminution de la dotation prévue en vue Pattri- 
bution de subventions pour le soutien des fibres textiles d’outre- 
mer ». Cette dotation était de 1.400 millions en 1957. Diminuée de 
1.400 millions pour 1958, elle est donc supprimée. Mais le fonds de 
soutien des textiles d'outre-mer disposera, cette année, de la quote. 
part de 30 p. 100 qui lui revient sur le produit de la taxe d’encoura- 
gement à la production textile. Cette quote-part peut être évaluée à 
1.500 millions et constituera sa seule ressource ; 

La seconde est un important ajustement de crédits (4.354 millions.) 

Deux crédits sont ouverts : 

L'un, de 3.054 millions, correspond à la prise en charge PEtat, 
en vue d’alléger les budgets locaux, du montant des revalorisations 
de soldes consenties aux fonctionnaires des cadres de l'Etat des 
cadres généraux de la F. ©. M. passés au service des territoires ; 

L’autre, correspond à la prise en charge de 50 p. 100 du complément 
spécial de solde des mêmes personnels, pour 1.300 millions, 
soit au total 4.354 millions que votre commission des finances vous 
propose d’accepter ainsi que les autres autorisations nouvelles deman- 
dées par le Gouvernement. 

Votre commission des finances a tenu à souligner que les deux 
dernières autorisations nouvelles votre 


Ce CE RES DR. PET 
> ces autorisations nouvelles figurent au 
RS Gé CR des CIS LOS 2 rritoires repré- 


rémunéra alloués à des nr 
des cadres généraux et fonctionnaires détachés. De la sorte, l’aide 
totale ainsi accordée aux territoires s'élève à 7.354 millions. 
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DEPENSES EN CAPITAL 
A. — Observations générales. 


Ainsi que nous l'avons vu précédemment, les conséquences de la 
mise en application de la loi-cadre se traduisent, pour le budget de 
1958, par un gonflement des dépenses de fonctionnement et une dimi- 
nution relative des dépenses en capital. 
ue des territoires d’outre-mer, le niveau 
de vie des populations exigent impérieusement que soit poursuivie 
avec une vigueur accrue la politique d’investissements heureusement 
appliquée depuis la Libération. 

Si la situation financière du pays ne permet pas de donner à cet 
effort toute l'intensité souhaitable, du moins devons-nous faire en 
sorte que les ge Penn dm soient utilisés avec une rigueur ren- 
forcée et une certaine. 

Il ne serait pas admissible que le régime d’austérité indispensable 
à la sauvegarde et à l’économie des finances nationales qui est imposé 
à la métropole ne soit pas non plus imposé aux territoires d’outre- 
mer. C’est dire que les budgets propres des territoires ne doivent pas 
servir à financer des dépenses somptuaires ou inutiles, alors que la 
métropole, elle, consent des sacrifices sévères pour financer ies 
travaux d'équipement indispensables. e 

Si votre rapporteur croit devoir faire cette observation, c’est qu’il 
n’a pas été sans connaître des faits de ce genre sur lesquels il ne 
croit pas devoir insister. Mais votre commission entend qu’à l’avenir 
ils ne se reproduisent plus. : 

La réalisation des plans ne un les territoires d’outre- 

conditionnée leur ncement. 
mL ed pce essentiellement par le Fonds d’investis- 
sements pour le développement économique et social des territoires 
d’outre-mer (F. I. D. E. S.). 

C’est l’article 3 de la loi du 30 avril 1946 qui a créé le F. I. D. E.Ss. 
Celui-ci est matériellement géré par la Caisse centrale de la France 
d'outre-mer (C.-C. F. O. M.), qui le complète par le concours qu’elle 
apporte sur ces propres ressources et par les prêts du Trésor. Le 
F. L D. E. S. a donc ainsi une sorte de double administration : le 
ministère de la France d’outre-mer et la C. C. F. O. M. 

La procédure législative concernant le F. IL. D. E. S. est caracté- 
risée par deux exceptions aux règles budgétaires courantes : } 

a) Les crédits d'engagement et les crédits de payement une fois 
votés, sont valables jusqu’à l'expiration du programme ; 

b) Les crédits sont votés en bloc par le Parlement qui ne les 
affecte pas à des dépenses précises, et qui délègue ce pouvoir, qui 
est normalement le sien, au comité directeur du F. I. D. E. $. 

Les dotations du F, L D. E. S. font l’objet d'inscriptions de crédits 
au titre VI-A, du budget de la France d'outre-mer, chapitre 68-90, 
pour la section générale du F. L D. E. S., et chapitre 68-92, pour 
les sections territoriales. 42 

D'autre part, la Caisse centrale de la France d'outre-mer, qui gère 
matériellement le F. I. D. E. S., complète l’action de celui-ci grâce 
à ses ressources propres (dotations, es, bénéfices) et aux prêts 
qui lui sont accordés par le Trésor sur les dotations du fonds de 
développement économique et social métropolitain. 


Et c’est ainsi que la Caisse centrale de la France d’outre-mer peut : 


a) Prendre des participations dans les sociétés d'Etat ou d’éco- 
nomie mixte ; 


b) Consentir ou garantir des prêts aux collectivités pubiiques, aux 
entreprises publiques et privées concourant à la réalisation des 
plans ; 

c) Accorder des avances aux territoires pour leur permettre de 
verser leur contribution au F. IL D. E. S., lorsque leurs ressources 
ne sont pas suffisantes. 


Il y a lieu, à ce sujet, de mettre l’accent sur les avances que la 
er à Pre accorde aux territoires, en complément des crédits 
u F.L D.E.Ss. 


Le taux d'intérêt de ces avances, en effet, est souvent très infé- 
rieur au taux normal du marché (2,20 p. 100) et la durée d’amortis- 
sement des prêts parfois très longue, de telle sorte que ces mesures 
avantageuses pour les territoires constituent en réalité de véritables 
subventions supplémentaires. 


A. — Section générale du F. 1. D. E. S. 


La section générale du F, IL D, E. S. a pour but de financer les 
dépenses intéressant à la fois la métropole et les groupes de terri- 
toires d’outre-mer. C’est le cas par exemple des activités de recherches 
et des entreprises de production dont l'intérêt dépasse le cadre du 
territoire où elles sont implantées. 

Ces dépenses sont financées intégralement sur dotation budgétaire. 
Le comité directeur du F. L D. E. S. décide des opérations à réaliser 
et du montant des crédits qu'il y affecte sur présentation du minis- 
tère de la France d’outre-mer. 


Au 31 décembre 1957, les concours accordés pour la section 
générale représentaient depuis l’origine 98.900 millions de francs. 


B. — Sections territoriales du F. 1. D. E. S. 


Les des sections territoriales du F. IL D. E. S. sont celles 
qui plus spécialement chacun des territoires, et qui, par 
leur leur intervention. Il s’agit, notamment des 


L 
rural, etc. 


Il existe une section commune par groupe de territoires et une 
section par territoire. 





Pour l’ensemble de ces sections, tant au point de vue des décisions 
de financement que des apports financiers, la collaboration des 
autorités locales et des autorités centrales a été instituée : 

En ce qui concerne les sections territoriales, la liste des projets 
à financement F. L D. E. S. est préparée chaque année par le 
ministre responsable de chaque territoire, arrêtée en conseil du 

soumise à la délibération de l’Assemblée et trans- 
mise au comité directeur du F. L D. E. S. Après décision du comité 
directeur, un arrêté du chef du territoire, pris en conseil du Gou- 
vernement, rend exécutoire cette décision. 
ce qui concerne les sections communes, elles sont arrêtées par 
le haut-commissaire, en conférence interterritoriale. Après avoir été 
soumis à la délibération du grand conseil, les programmes sont sou- 
mis au comité directeur du F. 1. D. E. S. et rendus exécutoires par 
arrêtés du haut commissaire. 

Toute cette procédure compliquée a pour but d'associer les terri- 
toires aux décisions. Le rôle du comité directeur du F. k D. E.Ss. 
est donc plus réduit que pour la section générale dans la mesure 
où l'initiative revient aux organes locaux. 

Au 31 décembre 1957, les concours accordés pour les sections terri- 
toriales représentaient depuis l’origine 454 milliards de francs. 

Si le rôle des territoires dans les décisions de financement est 
important, et s’est accru lors des réformes institutionnelles suc- 
cessives, il faut noter que la contribution financière des territoires 
reste faible et est allée régulièrement en décroissant. C’est ainsi 
que, de 45 p. 100 pour les opérations lancées jusqu’au 1° juillet 
1953, le taux de la contribution des territoires a été ramené à 
25 p. 100 jusqu’au 1°" janvier 1956 et que depuis cette dernière date 
le taux moyen de participation a été ramené à 10 p. 100, 

Mais ces taux ne donnent pas une idée exacte de la valeur réelle 
de la contribution des territoires. La part de ces territoires est 
presque intégralement couverte par des avances de la caisse centrale, 
dont il a été indiqué plus haut qu’elles s’analysaient en grande partie 
sous forme de subventions. 


Une étude actuellement en voie d'achèvement, et qui donnera lieu 
à un rapport de la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier 
la gestion des entreprises nationalisées, fait apparaître que la contri- 
bution effective des- territoires n’est de l’ordre que de quelques 
points en pourcentage du montant des dépenses d’investissements 
dans les territoires. 


Depuis la création du F, L D. E. S., cette tendance à laisser la tota- 
lité du financement à la charge de la métropole s’est accentuée, et 
la participation des territoires, avances de la Caisse centrale com- 
prises, déjà très réduite au cours du premier plan d’investissements, 
est devenue extrêmement faible, sinon purément symbolique, au 
cours du second plan. 


Or, l’allégement des budgets des territoires d'outre-mer, qui a été 
la conséquence de l'application de la loi-cadre doit permettre aux 
territoires une participation plus effective aux investissements. 


En reprenant les chiffres indiqués plus haut, on constate que 
pour 1958, l’allégement du budget des territoires qui résulte de la 
prise en charge d’un certain nombre de dépenses par le budget 
métropolitain est de l’ordre de 20 milliards (13 milliards d’allége- 
ments réels résultant de la prise en charge des services d'Etat, 
7 milliards de subventions aux territoires représentant des complé- 
ments de rémunérations des fonctionnaires des services de l’État 
détachés dans les territoires). 


Votre commission des finances, sur le vu de ces chiffres, exprime 
le désir de voir les investissements entrepris dans les territoires 
pour cette année 1958, et au titre des sections locales, augmentés 
en conséquence par la participation des territoires eux-mêmes. 


Le total des sommes engagées par la métropole depuis la Libération 
pour l'équipement des territoires d'outre-mer, s'élève donc au 
31 décembre 1957 à : 

Section générale du F. I. D. E. S., 98.900 millions ; sections terri- 
toriales du F. IL D. E. S., 454.000 millions ; opérations propres de la 
Caisse centrale, 154.700 millions ; subventions indirectes (taux réduit 
d'intérêt et allongement des délais d’amortissement), 25.000 millions. 
Soit (en francs métropolitains cumulés), 733.000 millions. 


Quand on songe que cette somme considérable a été engagée dans 
les années qui suivirent la Libération, alors que tant d’autres acti- 
vités indispensables et fondamentales pour la vie de la nation solli- 
citaient le Trésor public : reconstruction, éducation nationale, équi- 
pement industriel et agricole, etc., on a le droit d'affirmer que la 
France a véritablement fait tout son devoir à l'égard de ses terri- 
toires, et l'énoncé du chiffre ci-dessus répond plus éloquermment que 
. + #cx à ceux qui oseraient critiquer l'effort du contribuable 
rançais. 


La limitation de l'effort d'investissement métropolitain, en faveur 
des territoires d’outre-mer, en dépit de son chiffre élevé, doit 
mn 4 le Gouvernement à solliciter de plus en plus les capitaux 
privés. 


Votre commission des finances a enregistré avec satisfaction les 
mesures prises par le Gouvernement pour stimuler et développper 
ces investissements. Votre rapporteur croit utile de rappeler les 
diverses dispositions qui ont fait l’objet d'un certain nombre de 
décrets promulgués dans ce but : 


1° Décret relatif à la création des sociétés financières pour le 
développement des T. O. M. — La formule est empruntée à celle des 
sociétés métropolitaines de développement régional. Pour attirer les 
capitaux privés dans ces sociétés, il est prévu des avantages fiscaux 
et une garantie, limitée dans le temps, de dividende minimum. 

2° Modification de l’article 32 de la loi du 31 décembre 1953 relatif 
au régime fiscal exceptionnel de longue durée. Le plafond du contrat 
fiscal de longue durée garantissant la stabilité certains impôts 
pendant quinze ans est porté désormais à vingt-cinq ans 
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3° Décret donnant aux assemblées la possibilité de passer avec 
des entreprises, des conventions de longue durée dans des domaines 
extra-fiscaux. — Ce décret assure la stabilité des conditions géné- 
rales juridiques, éeonomiques et financières propres à assurer l’effi- 
cacité de leur action. 

4° Décret autorisant la création d’actions de préférence. — Ce 
décret, qui concerne les sociétés ayant leur siège social dans un des 
territoires d'outre-mer et exerçant leur activité dans un ou plusieurs 
de ces territoires, permet à la fois une plus grande souplesse dans 
le financement des investissements, et la sauvegarde des intérêts 
nationaux. 

5° Décret instituant un régime spécial concernant les réserves 
constituées par les entreprises métropolitaines pour investissements 
dans les territoires d'outre-mer. 

6° Décrets étendant- aux territoires d'outre-mer certaines disposi- 
tions de la loi du 24 juillet 1887 sur les sociétés et de diverses lois 
métropolitaines relatives aux sociétés à responsabilité limitée. Ces 
décrets tendant à harmomiser les textes relatifs aux territoires 
d'outre-mer, avec les modifications apportées sur ces points aux 
lois applicables dans la métropole. 

Ces décrets dont il est légitime d'attendre des résultats subs- 
tantiels, n’ont pas donné encore de- résultat tangible, 


DEPENSES EN CAPITAL 


Propositions concernant le titre VI : Investissements exécutés 
avec le concours de l'Etat. 


Crédits demandés par le Gouvernement : autorisations de pro- 
gene. 64 milliards de francs ; crédits de payement, 65.600 millions 

e francs. 

Crédits proposés par la commission des finances : autorisations de 
programme, 63.900 millions de francs, crédits de payement, 65.300 mil- 
lions de francs. 

Différence : autorisations de programme, 100 millions de 
franes en moins ; crédits de payement, 300 millions de francs 
en moins. 


I. — Développement des propositions du Gouvernement. 
1° Autorisations de programme. 


Services votés. 


Opérations annuelles : 


1.600 millions d’autorisations de programme représentent la recon- 
duction de la dotation accordée en 1957 pour les-opérations annuelles 
du fonds commun de la recherche scientifique et technique outre: 
mer. 

Opérations nouvelles : 


62.400 millions d’autorisations de programme sont demandés pour : 

Accentuer l'effort consenti dans le domaine de la recherche scien- 
tifique outre-mer ; 

à Me le développement économique et social des territoires 
outre-mer ; 

Apporter une aide à l’équipement public des. territoires d’outre- 
mer, notamment en ce qui concerne la construction des bâtiments 
nécessaires à l’installation des institutions de la loi-cadre outre-mer ; 

Permettre l'extension des investissements privés outre-mer dans 
le cadre des dispositions prévues par le décret du 10 décembre 1956. 


2° Crédits de payement. 


Opérations en cours. 

Les prévisions d’échéancier qui avaient été établies lors de la 
préparation du budget de 1957 conduisaient en ce qui concerne les 
crédits de payement à inscrire au budget de 1958 une somme de 
56.423 millions. 

Mais les blocages d’autorisations de programme réalisés en début 
d’année en application des dispositions de l’article 15 de la loi de 
finances pour 1957 ont eu pour conséquence de retarder le lance- 
ment des travaux correspondants. 

Ce retard, qui aura une répercussion sur léchéancier 1958, permet 
de ramener le montant des crédits à prévoir pour 1958 de 56.423 à 
49.330 millions. 

Opérations annuelles. 

1.600 millions de crédits de payement sont demandés au titre de la 
reconduction de la dotation accordée en 1957 pour les opérations 
annuelles du fonds commun de la recherche scientifique et technique 
outre-mer, 1.600 millions. 

Opérations nouvelles. 

14.670 millions de crédits de payement sont, par ailleurs, prévus 
pour la couverture en 1958 des autorisations de programme nouvelles 
demandées. 

Soit au total pour les crédits de payement, 65.600 millions. 


Il. — Observations de la commission des finances. 


Les autorisations de programme demandées + titre des dépenses 
en capital concernent comme pour ordinaires, les auto- 
risations nécessaires au fonctionnement des mn votés et les 
autorisations nouvelles. 


Services votés. 
Les autorisations de programme prévues à ce titre représentent la 
reconduction de la dotation accordée en 1957 pour les opérations 


annuelles du fonds commun de la recherche scientifique outre-mer. 
Cette dotation s'élève à 1.600 millions. 





Le fonds verse des subventions à divers organismes qui jouent un 
rôle déterminé : 

a) L'Office de recherche scientifique et technique outre-mer 
(0. R. S. T. ©. M.). 

Cet office assure la formation des chercheurs, les recherches de 
science humaine et la recherche fondamentale. 

Son siège est 47, boulevard des Invalides. 

Il dispose : 

Dans la métropole de trois centres : à Bondy, à Nogent-sur-Marne, 
à Saint-Cyr-l’Ecole 
A les territoires d'outre-mer d’une dizaine de centres et sta- 

ons 

b) Institut français de recherche fruitière outre-mer, 6, rue du 
Général-Clergerie, à Paris. 

c) Institut de recherche du coton et des textiles exotiques, 29, rue 
d’Artois, à Paris. 

d) us de recherche pour les huiles et oléagineux, 12, square 
Pétraque, à Paris. 

e) Institut vai et de médecine vétérinaire, 7, rue Jean-Jaurès, 
à Maisons-Alfort 

f) Institut de recherche sur le caoutchouc en Afrique, 42, rue 
Scheffer, à Paris (16°). 

g) Centre technique forestier tropical, 45 bis, avenue de la Belle- 
Gabrielle, à Nogent-sur-Marne. 
Initialement l’O. R. S. T. O. M. avait été conçu comme un organisme 
de regrouper l’ensemble des activités de recherche scientifique 
et téchnique outre-mer. 

C’est ainsi que votre commission: des finances avait accepté de lui 
voir attribuer la part la plus importante des crédits du fonds com 
mun (en 1957, 1.100 millions sur un total de 2320 millions). Ce 

tion PO. R.S,. T. ©. M 


Selon celui-ci, en effet, une étude 
ondie de la question a révélé au sein 
d'activités nature très diffé 


d'un seul de 
rente plus d’inconvénients que d’avantages. Il y.aurait 
entre des recherches sur les 


mer ne soient plus les 


mL tete textil exemple, et le ‘i 
sur le caoutchouc et sur res es par re 
Sréanisme d'une imporiance démesurés qui risquait d'être La 
organisme importance démesurée s 
de conflits internes, En outre, les territoires dans ne Je pro 
cent les activités de recherche se seraient en pan ge og A 
organisme. 

C’est pourquoi le ministère a jugé Plus opportun de procéder à des 
regroupements par nature d’activi 

Les recherches vétérinaires e pe ar era sont en cours de 
regroupement au sein de « l'institut d'élevage “et de médecine vété- 
rinaire des pays tropicaux » ; 

Les recherches forestières sont en cours de regroupement au sein 
je + Centre technique forestier tropical ; 

ne et le riz 


recherches agronomiques sur les cultures vi 
en ‘Particulier. sont prises en charge par PO. R. S. T. O. M. 
Les recherches sur le le cacao. et autres plantes. ‘stimulantes 
sont prises en charge, à la des territoires, par un institut 
spécialisé (Institut français du er g et autres + stimu- 
RL ESF . O. M. à Madagascar. Dans ce 
domaine, l’Institut spécialisé et l'O - R. S. T. ©. M. disposeront de ser- 
vices communs. 
Ces regroupements ne permettent pas à eux seuls une coordination 
satisfaisante de la recherche scientifique et technique outre-mer. 


Cette coordination est donc assurée : 


1° A l'échelon central : par le ministre de la France d'outre-mer, 
assisté du conseil supérieur de la recherche scientifique et technique 
hd ; par le conseil d'administration de chacun des organismes 
e recherche. 


2° A Péchelon local : par des comités territoriaux de coordination 
de la recherche. 

La description de cette organisation montre que la thèse du minis- 
tère de la France d’outre-mer n’est pas pleinement satisfaisante et 
que les arguments tirés de la difficulté qu’il y aurait à regrouper 
en un seul organisme toutes les acti de recherche sont en 
contradiction avec certains ro. comme la collaboration qui por 
entre un institut spécialisé et PO.R.S.T.O.M. pour assurer des 
recherches sur les plantes stimulantes. 

L’O.R.S.T. O. M. risque de constituer dans certains cas, avec lor- 
grie actuelle, une superpesition inutile dont résulteront de 
âcheux doubles emplois. ee ae pen A ee Le 
che, gp ge ne gone ur quenr © ne l’est pas en 
revanche sur le plan de la direction technique puisque chaque orga- 
ar ee gun garde e game 

peut ndre que problème se trouve ici et ce 
soit une série de particularismes qui empêche un re ad pe re 
cohérent de tous les organismes de recherche outre-mer. Quoiqu'il en 
soit, l’organisation actuelle ne es eg vb pas satisfaisante. 

Par eurs, la commission finances a renouvelé ses ns 
de voir ane à rs a nn oo ngqtprme M 
de Le mg gs de 7 d’ 

universitaires 
du ve A et de l’Union. mn 11 
donc, une — très timidement amorcée s'impose 


es une EU De 
la ae d'outre-mer interrogé à ce a bien 
nc. À en convenir et a déclaré à la commission qu’il ente porter 
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à cette réo n qui apparaît 
attendus de la recherche outre-mer 
efficaces. 





Les autorisations de programme au titre des opérations nouvelles 


comprennent : $ 
y" scientifique outre-mer. 

Une dotation eee de 300 millions au titre de la recherche 
scientifique outre-mer. 

Si votre commission des finances a accepté, après les explications 
et intentions exprimées du ministre, la reconduction de 1600 millions, 
cie a par contre formulé dse réserves sur l'augmentation de 300 mi 
lions au titre d’opérations nouvelles. Votre ra a rappelé, 
en effet, des dépenses faîtes au moyen de d'entretien ou 
de fonctionnement, en vue d'installations nouvelles mettant ainsi 
devant le fait les pouvoirs publics et le Parlement. 

Toutefois, votre co ion, reconnaissant tout l'intérêt que pré- 
sente la recherche et ne voulant pas être la cause d’un ralentissement 
de l'effort entrepris, mais tenant à ce que les crédits alloués soient 
judicieusement employés, a décidé un Eur a de 100 millions 
en autorisation de programme et en crédits de payement sur la 
cuir opérations nouvelles. 

Développement économique et social des T. O. M. 

Afin de permettre le développement or gg et social des 

T. O.-M., des subventions sont accordées, comme 4 2 mer gi 
part à la section générale, d'autre part aux 
sections 


locales. 
a) Subventiôns à la section générale du F.IL D.E.S. 

La comparaison entre 1957 et 1958 fait ressortir une forte augmen- 
tation de la subvention à la section générale, qui passe de 11.080 mil- 
lions en 1957 à 18.900 millions en {058 

Cette pre mb À 24 est a essentiellement, à linscription d’un 
crédit de 9 milliards la participation de l'Etat à la réalisation 
LE pee ag 2 objet l'installation d’un complexe hydroélec- 

e e a pour n n p 
trique et T'ES Cane, 

Votre commission des finances ayant exprimé le désir d’être ren:- 
seignée sur son importance ue et financière, votre rapporteur 
vous donne ici une note d’ensemblé sur le projet du Konkouré. 


Note sur le projet du Konkouré. 


. 1 — Situation actuelle. 
1° Société hydroélectrique du Konkouré : 


Les statuts ont été tr. par les groupes privés et seront 

incessamment déposés. le donnant une forme définitive 

aux engagements déjà LA par le Le Jodgcgnt français et les 
rochainement 


mé à l'octroi du pee de la 


rou 
commencer après la fin de l’hivernage 1958. 
2° Société d'aluminium : 

‘ Les statuts de cette société entièrement privée seront déposés en 
même temps que ceux de la société hydroélectrique. L’usine d’alu- 
minium, qui sera située à Fria, entrera en fonctionnement aussitôt 
que la centrale électrique produira ses premiers kWh, probablement 
dans le courant de l’année 1964. 

3° Fria : 

Les travaux sont en cours- et représentent un premier investis- 
sement de l’ordre de 2 milliards : une cité provisoire est entièrement 
construite sur- le. site de-Fria, l'emplacement des usines est remblayé 
et aplani, quelques villas existent sur un des quartiers de la cité- 
définitive, une centrale électrique provisoire et des bureaux tempo- 
raires viennent d’être achevés entre l'usine et la cité. Quant au 
remblai de la voie ferrée: qui relie Kria à Conakry, il est en grande 
partie terminé et les premières piles du pont de chemin de fer sur 
le Konkouré sont achevées. 

Les travaux sont activement poussés pour permettre les premières 
exportations d’alumine à la fin de 1960. 

4° Bäuxites du Midi et Boké : 

Le port de batelage de Port-Kakandé est en voie de construction, 
ainsi qu’une partie des remblais situés au d du wharf défi- 
nitif. Les travaux d’hydrographie se poursuivent dans l'embouchure 
du rio Nunez ét une partie des terrains de l'emprise de la voie ferrée 
ont été achetés. Enfin, des cités résidentielles provisoires existent 
à Port-Kakandé et à Boké. 

On peut espérer que le gros des travaux débutera après la signa- 
ture de la convention d'établissement qui fait l’objet des derniers 
pourparlers ï 

L’exportation de bauxite pourra commencer en 1963 et la produc- 
tion d’al en 1964-1965. 


5°. Travaux d'infrastructure à la charge de la puissance 


pu 
RER EP nee ++ i dfimnètres de plateforme de 1a 
u gr bitumage total 7 se fera 
lorsque les moyens de. financement. auront pu être 
- b) Route Kollaboui-Kamsar. — Me is Sie ui pour- 
raient être terminés cette année. Financement assuré. . 





c) Route Ouassou-Souapiti — .Les plans existent sous réserve 
ge annee — ur pee gr Ted 
tion budgétaire en 1958 de 1 millard de francs 
d) Extension portuaire. — Le financement de cette extension en 
ce qui concerne hunies et ses modalités ont été approuvés par le 
comité directeur du F, I. D. E.Ss. 
L’exécution du marché de 3.760 millions de francs métropolitains 
va démarrer incessamment. 


IL — Les sociétés. 


1° Société hydroél ue du Konkouré en formation : 

Capital. — Prévisions actuelles : 18 milliards de francs, dont 8 mil- 
liards seraient souscrits par la C. C. F. O. M. sur les fonds de la 
mure $ générale du F, L D, E. S., et 10 milliards par les groupes 
privés. 

Ces 10 milliards sont répartis de la facon suivante : Péchiney et 
U£gine, 52 p. 100; Aluminium Limited, 20 p. 100; Montecatini, 
10 p. 100 ; Vereïnigte Aluminium Werke, 10 p. 100 ; Olin Mathieson, 
4 p. 100; British Aluminium, 2 p. 100; Aluminium Industrie Aktien 
Geselschaft, 2 p. 100. 

Prêts. — Caisse centrale de la France d'outre-mer : 12 milliards ; 
B. L KR. D. 25 milliards ; groupes privés, 3 milliards. 
me devis total est de 58 milliards sans la route Ouassou-Souapiti 


). 
2° Aluminium de Guinée : 
La répartition du capital entre les actionnaires sera effectuée sui- 
vant les mêmes pourcentages que la réparition des efforts privés 
au capital de la Société hydroélectrique. 

Le schéma de financement n'est pas encore définitivement arrêté. 
On sait, toutefois, l'Etat consentira un prêt de 28 milliards, aux 
conditions minima 45 p. 100, vingt ans, avec indexation aux indus- 
triels français participant à l'affaire pour leur permettre d’en 
PE mar 
Te os : 


répartition des des M ne Olin Mathieson, + p. 100 ; Péchiney 
tish Aluminium, 10 p 


100 ; Aluminium 
Industrie” Fe Éesellichaft, 10 p. 100, 

En application du décret n° 561134 du 13 novembre 1956, autori- 
sant et réglementant la création d'actions de 
taines sociétés d'outre-mer, le groupe français détient 
des voix, Olin Mathieson, 36,5 p. 100, Étdlantnsst 109 laits, 
5 p. 100 chacun. Le leadership a assuré par Péchiney. 

Transfria (Compagnie de transport). — Capital : 2 milliards. 

Sifria (Société immobilière). — Capital : 500 millions. 

Le capital de ces deux sociétés est entièrement souserit par Fria. 

Financement de l'opération Fria. — 1° tranche : 480.000 tonnes/an. 


Le devis total est évalué à 45 milliards de francs aux conditions 
économiques de novembre 1956. Il sera assuré, partie en capital, 
partie en emprunts : 

a) Le Gouvernement. français apportera sous forme de prêt, 
7,5 milliards de francs métropolitains. à 4 1/2 p. er consenti par 
la  Caïsse centrale de la France d'outre-mer et répartissant 
ainsi : 1 milliard à vingt ans pour Fria; L milliard 1/2 à. vingt ans 

pour Sifria ; 5 milliards à trente ans pour Transfria 

un! Les sociétés privées, actionnaires et fondateurs de Fria ont 
pris l’engagement de procurer, soit en capital, soit en prêts, un 
financement total qui sera égal au coût final des investissements, 
déduction faite des = de l'Etat. 

Ces apports seront faits proportionnellement aux participations 
au capital, la répartition de l’alumine produite étant faite suivant les 
mêmes pourcentages. 


4° Boké : . 
La société des bauxites du Midi est une filiale de l’Aluminium 
Limited of Canada. Le financement du programme, évalué au. début 


de 2 à 50 milliards de francs métropolitaine. est entièrement 
priv 


4 milliards, devant être porté à 10 milliards mini- 


III. — Données techniques et économiques. 
1° Barrage : 

Bassin versant : 10.800 kilomètres carrés. Débit moyen : 357 mètres 
cubes-seconde. Capacité de la réserve: 11 milliards-de mètres cubes. 
Capacité utile : 5,7 milliards de mètres. cubes. Superficie inondée : 
500 kilomètres carrés. Chute nette moyenne : 143 mètres. 

Puissance installée : 460.000 kW. 

Turbines : 4 du type Francis à axe vertical de 170.000 CV chacun. 

Alternateurs : K. de 115.000 KW chacun. 

Productivité : au départ H. T. de 3 milliards de kWh. 

Devis du cie civile 35 milliards métropolitains. 

A sr total : 58 milliards (aux conditions éconvmiques de novembre 

Digue principale : 1.060 mètres de long sur 120 mètres d'épaisseur 
type poids (barrage en terre et enrochements),. 

Digue annexe : hauteur : 22 mètres, longueur en crète 880 mètres. 

En plus des dérivations provisoires (2 galeries creusées dans la 
dolérite) il est prévu :, une vidange comprenant une tour de prise 
verticale de 92 mètres de hauteur et une galerie de 110 mètres sur 
6 mètres de CPE un évacuateur de crue constitué un 
réservoir en puits, des "prises d’eau et des conduites d’ame 

Ron « As ge ue. Ag téenitoire de 1 de Guinée pour la 
p e de la compagnie minière 
de As et re er ar réservés. 7 

Le courant sera fourni aux bornes de usine. | 

Prix de revient de Péners e (conditions dé novembre 1956) : 

Pendant les-vingt’ res années d'exploitation, 1,105 F métro 


e kWh. 
*pendint les unième et vingt-deuxième anné 
1008 P métro le ur, - PR RER, 
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De la vingt-troisième à la quarante-quatrième année d’exploitation, 
0,98 F métro le kWh. 

De la quarante-cinquième à la soixante-quinzième année d’exploi- 
tation, 0,62 F métro le KWh. 

2° Usine d’aluminium : 

Production : 150.000 tonnes-an. 

Alimentation : digues à haute tension venant de Souapiti à 220 kW 
probablement. 

Surface : 455.000 mètres carrés dont 199.200 couverts. 

Approvisionnements annuels nécessaires : alumine, 290.000 tonnes ; 
pâte d’anode, 482.500 tonnes ; produits fluorés, 9.000 tonnes. 

Production journalière. — 410 tonnes d’aluminium à 99,7 0 p. 100 
minimum. 

Procédés utilisés. — Procédé Héroult d’électrolyse de l’aluminium 
dans un bain de cryolithe à 9506 degrés dans des électrolyseurs dits 
« cuves ». 

Devis. — 52 milliards (aux conditions de novembre 1956). 

3° Usine d’alumine de Fria : 

Capacité de production. — 480.000 tonnes/an au premier stade. 

Une première extension de 240.000 tonnes sera terminée en même 
temps que l’usine d’aluminium. La capacité totale pourra éventuel- 
lement être portée plus tard à 1.200.000 tannes par an. 

L'unité de production a été fixée à 240.000 tonnes/an et les exten- 
sions se feront par stades successifs d'augmentation égaux à une 
ou plusieurs unités de production. 

4° Projet de Boké : x 

Les travaux ont été conçus pour une capacité annuelle d’extraction 
de 1.500.000 tonnes de bauxite dont un million seront exportées et 
500.000 transformées dans l’usine de Boké en 220.000 tonnes d’alumine. 

L'équipement de l'usine, Pinfrastructure portuaire et ferroviaire 
(140 kilomètres de voie ferrée à écartement de 1,44 mètre) ont cepen- 
dant été conçus pour une production bien supérieure sans qu’il soit 
possible pour l'instant d’avancer de chiffres précis. 


IV. — Programme des travaux. 


1° Barrage : 1958-1964 (sous réserve de l'octroi du prêt de la B. L 
R. D. en 1958) : 

Installations, cités, dérivations provisoires : terminées en 1960 ; 

Digues, usine et ouvrages annexes : terminées en 1963-1964. 

2° Usine d’aluminium : terminée pour 1964. 

3° Usine d’alumine de Fria première tranche, 480.000 tonnes 
(1960) ; extension, 240.000 tonnes (1964). 

4° Projet de Boké: infrastructure et extraction bauxite (1958- 
1963) ; usine d’alumine (terminée en 1964-1965). 

Au cours de la discussion engagée au sujet de ces projets à la 
commission des finances, votre rapporteur a cru devoir signaler les 
réserves de caractère technique qui avaient été portées à sa connais- 
sance, notamment, en ce qui concerne le type même et la construc- 
tion du barrage. 

Des apaisements ont été fournis sur ce point par le rainistre. Par 
ailleurs, la question de l’aménagement du Kouilou et l'installation du 
complexe industriel de Pointe-Noire au Moyen-Congo ayant été 
soulevées, le ministre de la France d’outre-mer a déclaré qu’il ne 
pouvait être question d’opposer l’une à l’autre la réalisation de ces 
ensembles industriels et que le Gouvernement avait pris la décision 
de les entreprendre tous deux. 

A la demande de la commission des finances, votre rapporteur a 
rédigé la note ci-dessous relative à l’aménagement du Kouilou en 
précisant l’état des décisions gouvernementales. 


Note sur le projet du Kouilou. 


Situation actuelle. . 


Deux réunions interministérielles se sont tenues les 9 et 20 jan- 
rh pour examiner les conditions de réalisation du projet du 

ouilou. 

La réunion du 9 janvier a retenu le principe de cette réalisation et 
décidé que les travaux de construction des accès au site de Sonnda 
seraient poursuivis dans le cadre du F. L D. E, S. (moitié à la charge 
de la section générale et moitié à la charge des sections locales). 


La seconde réunion du 20 janvier a décidé que : 


L'Etat participerait au financement de l’aménagement hydro- 
électrique du Kouilou, d’une part, en accordant sa garantie à un 
prêt de 30 milliards de francs métro qui serait demandé à la Banque 
internationale, d’autre part, en consentant directement à la future 
société d'énergie un prêt de 10 milliards de francs métro à très long 
terme (cinquante ans) et à faible taux d'intérêt (3 p. 100). Il résulte 
de ces dispositions que les groupes privés intéressés doivent faire 
leur affaire au financement complémentaire de l’aménagement, soit 
environ 28 milliards. La société d'énergie à constituer sera exclusi- 
vement privée. 

Le financement des industries qui s’installeraient à Pointe-Noire 
devrait être entièrement assuré par les groupes privés, industriels 
et financiers, français et étrangers. 

Les équipements d'infrastructure seraient financés sur fonds 
publics, à l’exclusion de deux opérations laissées à la charge des 
groupes privés : remblaiement des terre-pleins industriels au port de 
Pointe-Noire et adduction d’eau industrielle. Il a été “convenu, en 
outre, que le financement des équi ents d'infrastructure serait 
ventilé entre la section générale du F. L D. E. S. (quais et digues du 
port industriel et moitié des travaux d’accès à Sounda estimés à 
5.200 millions de francs métro) et les ressources locales (budgets 
et sections locales du F, I D. E. S., tous autres équipements estimés 
à 6.500 millions de francs métro). 

Les upes privés français intéressés (Péchiney, Ugine, Pierrefitte) 
ont été informés de ces dispositions et n’ont pas encore fait connaî- 
tre leur point de vue, 





Pour ne pas retarder le début des travaux et compte tenu de 
l'effort immédiat consenti par l'Etat pour aménager l’accès routier 
au site de Sounda, la Compagnie Péch se portant fort pour les 
sociétés Ugine et Pierrefitte, a fait qu’elle était décidée à 
entreprendre, dès 1958, une première tranche de travaux prélimi- 
naires de l’ouvrage ge ns gt (installations et cités de chantier, 
attaque d’une première galerie de dérivation). Cette opération repré- 
sente une dépense de 390 millions de francs métro en 1958. 


Composition de la société. 


C’est pour effectuer ces premiers travaux, qui pourraient débuter 
sur le terrain en juillet 1958, que les groupes privés seront sans 
doute amenés à constituer prochainement une société d'énergie qui 
grouperait les trois sociétés françaises intéressées et, éventuellement, 
certaines sociétés étrangères. 

Cette société procéderait très rapidement à l’adjudication des seuls 
travaux prévus pour l’année 1958, l’appel d'offres général pour le 
génie civil étant également lancé à très bref délai soit par ladite 
société, soit par la Société civile d’études hydroélectriques du Kou- 
kouré et du Kouilou. 


Rappel schématique des données du projet. 


Les projets comportent : 

Un barrage en béton haut de 125 mètres, long de 50 mètres à la 
base et de 300 mètres en crête, construit dans la gorge de Sounda 
et créant en amont de l’ouvrage une retenue de 35 milliards de 
mètres cubes d’eau sur une superficie de 2.000 kilomètres carrés ; 

Une usine hydroélectrique de surface, construite aux conditions 
les plus économiques au pied même du barrage et d’une puissance 
installée d’un on de KVA avec cinq groupes turbo-alternateurs 
de 200.000 KVA chacun. La puissance disponible en permanence y 
serait de 820.000 km, correspondant à une production annuelle de 
7 milliards de kWh environ, sous une durée d'utilisation de 
8.760 heures. 

Le projet d'aménagement du barrage et de la centrale réserve la 
possibilité d’installer un sixième groupe turbo-alternateur dans l’éven- 
tualité d’une dérivation dans la retenue du Kouiïlou d’un fleuve 
voisin, le Nyanga, qui porterait à plus de 8 milliards de kWh la 
capacité de production annuelle de l'usine hydroélectrique ; 

Diverses usines électrométallurgiques et électrochimiques installées 
sur le port de Pointe-Noire et reli aux aménagements hydroélec- 
triques par deux lignes de transport haute tension de 380 KV, lon- 
gues de 90 kilomètres chacune. 

L’ensemble industriel de Pointe-Noire comporterait essentiellement 
les fabrications suivantes : aluminium, 250.000 tonnes ; ferro-manga- 
nèse carburé, 200.000 tonnes ; ferro-silicium 75 p. 100, 32.000 tonnes ; 
carbure de silicium, 15.000 tonnes ; magnésium, 10.000 tonnes ; phos- 
phore, 33.000 tonnes. 

* D’autres fabrications, telles que silico-manganèse, pâte à pa- 
pier, etc., sont susceptibles de s'ajouter à cette liste. 

L'industrie de laluminium, qui consomme environ les deux tiers 
de l’énergie du Kouilou, constitue la pièce la plus importante de cet 
ensemble industriel. La production envisagée de 250.000 tonnes par 
an ne présente rien d’excessif au regard des besoins français et euro- 
péens au cours des dix prochaines années. Compte tenu des exten- 
sions de capacité en cours ou projetées par les pays de l’Europe 
des Six (notamment les réalisations d’Edéa, Lacq et Konkouré), les 
experts estiment que, dès 1963, le déficit de production des pays du 
Marché commun sera de l’ordre de 200.000 tonnes pour s’élever, en 
1970, à un chiffre compris entre 500.000 et 700.000 tonnes. L'usine de 
Pointe-Noire, qui entrerait en service vers 1964-1965, comblerait le 
déficit pour une courte période. Sur le seul plan français, c’est vers 
1965-1966 que, compte tenu de la réalisation des projets d’Edéa, Lacq 
et Konkouré, apparaîtrait un déficit d’approvisionnement. 

Actuellement, les investissements correspondant à la réalisation de 
ces projets sont estimés à 220 milliards de francs métropolitains, se 
décomposant comme suit : 

Ouvrages hydroélectriques et leurs annexes, 68 milliards, 

Usines proprement dites, 128,4 milliards. 

Cités industrielles et infrastructure à la charge des sociétés pri- 
vées, 11,7 milliards. 

Equipements d'infrastructure à charge publique, 11,7 milliards. 


Programme des travaux. 


La tenue du planning des travaux hydroélectriques conditionne la 
mise en place de tout l’ensemble industriel aux dates précédemment 
indiquées. 

Ce planning se présente actuellement ainsi : 

Installation du chantier et attaque de la première installation, 
juillet 1958. 

d P.. qupnes préliminaires (galeries de dérivation et batardeaux) 1958- 


Coupure du Kouilou, étiage 1960 (juin à septembre). 

Construction du barrage, de la centrale et des lignes de transport 
d’énergie, 1960-1964. 

Début de la mise en eau du barrage, mars 1964. 

Début de la production d’énergie, juin 1964. 

Achèvement du remplissage de la retenue, 1964-1965. 

Production d’énergie à puissance totale, juin 1965. 

Les travaux de construction des usines autres que celle d’alumi- 
nium débuteraient vers le milieu de l’année 1961 pour être achevés 
en juin 1964. L’usine d’aluminium serait elle-même construite entre 
1962 et 1965-1966. 

C’est à la lumière de ces observations que votre commission des 
finances a alôrs adopté la subvention de 9 milliards demandée. 

Sur ces demandes, votre commission a accepté sans modification, 
outre celle relative au Konkouré, celles concernant la recherche 
scientifique, la carte géographique, la recherche minière, la recherche 
pétrolière, les travaux. 
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Pour le chapitre Etudes (1.200 millions), qui concerne 

ment l'énergie por pe ve 4 votre commission demande 

plus substantiel soit pan a ju gras publics et privés intéressés. 

Il apparaît et de voir l’Etat subventionner géné- 
reusement études et des travaux, prenant ainsi tous les risques, 

alors nr me publics et privés n’apportent leur concours 
ue sur le vu 

" Sous cette réserve, et l'attention du ministre ayant été attirée sur 

ce point, le crédit a été 

Le chapitre « Production a » (1.700 millions) donne lieu aux 
mêmes objections que celles formulées l’an dernier. En effet, sur ces 
1700 millions, le ministre de la France d'outre-mer à fait savoir 
que 1 milliard était destiné à l'office du Niger. 

Votre rapporteur ne veut pas revenir une fois de plus sur les cri- 
triques apportées à la création et à la on de cet office. Au sur- 
plus, votre rapporteur publiera proc nt un rapport sur ce 
sujet au nom de la sous-commission des entreprises nationales. Ce 
rapport fera ressortir le caractère ruineux de cette entreprise dont 
les résultats, très insuffisants, sont hors de proportion avec les buts 
qui lui étaient initialement assignés. 

Toutefois, votre commission des finances a reconnu l'effort réalisé 
au cours de l’année pour tenter d’assainir la structure de cet office, 
mais elle trouve encore trop élevé le crédit de 1 milliard envisagé 
et elle a décidé qu’il devait être réduit à 700 millions et que les 
300 millions ainsi dégagés devaient être ajoutés à la dotation prévue 
pour les « Réalisations sociales ». 

Les observations générales formulées l’an dernier à propos de 
l’utilisation des de la section générale du F.I. D, E.S. conser- 
vent leur actualité pour 1958. Votre commission des finances continue 
à s’élever contre les attributions exagérées de crédits qui sont faites 
à des sociétés d’Etat ou à des établissements publics | À entre- 
prendre des expériences comme les casiers rizicoles de rd-Toll 
ou Le nn du Logone, dont les résultats sont plus que 
discutés. 

Les prévisions de crédit pour « Réalisations sociales », initialement 
de 700 millions, se trouvent donc, par la précédente décision de la 
commission des finances, portées à 1 milliard. 

Il s’agit essentiellement de subventions aux œuvres privées d’ensei- 
gnement et de santé, aïînsi qu'aux filiales des instituts Pasteur outre- 
mer, qui devront bénéficier, en ce qui les concerne, d’une dotation 
supplémentaire de 85 millions. 

Sous réserve des observations formulées et des modifications pro- 
posées ci-dessus, votre commission des finances vous propose d’accep- 
ter l’ensemble des demandes du Gouvernement relatives à la section 
générale du F.1I D. ES, 


Subvention aux sections territoriales du F:1I. D. E.Ss. 


Les sections territoriales du F. L D. E.S. concernent les programmes 
élaborés par les territoires d’outre-mer, par le Cameroun et par je 
Togo dans le cadre de leurs plans de développement économique et 
social. Ces sections territoriales sont alimentées, d’une part, par des 
subventions de VEtat, d’autre part par des contributions des terri- 
toires, couvertes essentiellement au moyen d’emprunts contractés 
auprès de la caisse centrale de la France d’outre-mer. Ces dernières 
contributions représentent environ 10 p. 100 du montant des inves- 
tissements prévus. Ce pourcentage explique la répartition indiquée 
au projet de loi de finances sous la rubrique « Sections territoriales 
du F.I. D. E.S.», qui comporte 36 milliards au titre des subventions 
et 4 milliards au titre des prêts de la caisse centrale de la France 
d’outre-mer. 

La procédure en vigueur ne permet pas de déterminer a priori le 
montant des crédits qui seront affectés à chacune des opérations 
des sections territoriales du FL D.E.Ss. 


Toutefois, à titre purement indicatif, une répartition prévision- 
nelle, concernant à la fois les subventions et les prêts et établie 
dans la limite des trois quarts du crédit total, a été donnée dans le 
projet de loi de finances. 


Les opérations qui pourront être retenues en 1958 constitueront 
vraisemblablement dans l’immense majorité des cas le prolongement 
d'opérations déjà engagées et reconnues justifiées par le comité 
directeur du F. I D.E.Ss. 


Votre rapporteur avait tenu à souligner, en 1957, l’importance de 
l'effort à accomplir en faveur de la brousse, dans le domaine de 
l’hydraulique, de la petite agriculture, des voies de communication et 
des transports notamment. 

Des efforts importants ont déjà été entrepris et des réalisations 
obtenues, votre commission des finances est heureuse de le souligner. 

Mais une tâche immense reste à accomplir. 

Parce que cette tâche est immense, parce que l’effort de la métro- 
pole est de plus en plus important et difficile, il serait impardonnable 
de voir gaspiller des its ou encore de les voir mal répartis en 
raison de l’insuffisance des études préalables. 


A ce sujet, votre commission des finances a le sentiment que la 
structure du F. L D. E. S., telle qu’elle résulte de la loi de 1946 et 
des divers décrets qui se sont succédé de 1949 à 1955, ne permet pas 
de tirer le meilleur parti des crédits considérables qui sont ouverts 
chaque année le budget métropolitain et qui, depuis la Libération, 
il faut le répéter, atteignent, non compris les crédits ouverts pour 
1958, 733 millions de francs cumulés. 


Le rapport d’information publié au nom de la « sous-commission 
chargée de suivre et d’apprécier la gestion des entreprises nationales 
et des sociétés d'économie mixte », sur les entreprises publiques et 
les sociétés d’ du secteur d’outre-mer, constitue une 
pour réaliser les investissements publics outre-mer. Votre rapporteur 
n’a pas l'intention de s’arrêter à ce premier travail car il considère 
qu’une revision complète est indispensable dans ce domaine. 








Aide aux investissements privés outre-mer. 


Un décret du 10 décembre 1956, approuvé par décision du Parle- 
ment le 15 mars 1957, a institué un régime de faveur concernant 
les réserves constituées par les entreprises métropolitaines pour inves- 
tissements dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. 
En effet, l’article 3 de ce décret prévoit que : 


« La Caisse centrale de la France d'outre-mer ouvrira dans ses 
écritures un compte qui sera crédité chaque année d’une somme 
inscrite au budget général et égale au montant des versements effec- 
tués au titre de la taxe proportionnelle ou de l'impôt sur les sociétés 
ayant frappé les réserves spéciales prévues à l’article 1°. 

« Les sommes ainsi créditées seront inscrites au nom de chacune 
des entreprises intéressées. 

« Les entreprises qui réaliseront, dans les conditions fixées aux 
articles suivants, des investissements dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et dans la République autonome du Togo, auront la 
faculté de demander la mise à leur disposition des sommes figurant 
à leur nom dans les écritures de la Caisse centrale de la France 
d'outre-mer. 

« Les fonds seront mis à leur disposition, sous forme, soit de parti- 
cipation à un capital social, soit de dotation assortie d’une partici- 
pation aux bénéfices, soit de prêts à moyen ou à long terme, dans 
des conditions fixées par arrêté conjoint du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des affaires économiques et financières. » 

Des autorisations de programme d’un montant de 1 milliard sont 
demandées pour l’application de ce décret. Le ministère de la France 
d’outre-mer n’est pourtant saisi à l’heure actueile d'aucune demande 
formelle de crédit en application de ce décret. Le comité directeur 
du F. L D. E, S. et la commission d'agrément prévue à l’article 4 du 
décret n’ont encore statué sur aucun programme d’emploi. 

Certes, il est nécessaire de respecter les dispositions de l’article 3 
dans leur esprit, sinon à la lettre, Un crédit budgétaire doit donc 
être inscrit, qui représentera théoriquement le montant des verse- 
ments effectués au titre de la taxe proportionnelle ou de l'impôt sur 
les sociétés par les entreprises ayant commencé à constituer les 
« réserves spéciales » pour l'investissement outre-mer. Mais il paraît 
hors de question qu’un payement doive être effectué en 1958 à ce 
titre. L'inscription d’un crédit de payement de 900 millions sous cette 
même rubrique paraît inutile ou excessive. C’est pourquoi votre rap- 
porteur vous propose de le ramener à 700 millions, ce qui opère donc 
une réduction de 200 millions. 

Votre commission des finances vous proposera plus loin une nou- 
velle utilisation de cette somme. 


Equipement public outre-mer. 


Des autorisations de programme de 2.200 millions et des crédits de 
payement de 1.450 millions sont demandés pour la poursuite des 
constructions de tribunaux et l’aide à la construction des bâtiments 
nécessaires à l'installation des nouvelles institutions de la loi-cadre 
dans les territoires d’outre-mer, ainsi que le transfert à Nouakchott 
de la capitale de la Mauritanie. 

Les critiques que votre rapporteur a formulées à propos des 
constructions de villas ministérielles ou d’hôtels présidentiels dans 
les territoires d’outre-mer, lors de la discussion du projet de loi 
portant ouverture et annulation de crédits pour 1957, à la séance 
du 13 décembre 1957, ont vivement frappé la commission des finances. 
Sans qu'il soit nécessaire de reproduire les termes de ces critiques, 
elle rappelle une fois de plus à ce propos que le régime d’austérité 
imposé à la métropole doit aussi être accepté par les territoires 
d'outre-mer, surtout quand il s’agit d'immeubles de caractère public. 

Un crédit de 100 millions a été prévu pour le transfert de la 
capitale de la Mauritanie à Novakchott. La commission des finances 
a souligné l’intérêt qu’elle attache à ce transfert sur le plan politique, 
étant donné l’insistance avec laquelle ce transfert est réclamé par 
les populations mauritaniennes. 

Elle demande donc au Gouvernement de déposer une lettre recti- 
ficative qui majore le crédit correspondant des 200 millions prove- 
narit de l’abattement qu’elle a opéré plus haut. 

Votre commission a d’ores et déjà enregistré avec satisfaction 
l'accord de principe que lui a donné le ministre de la France 
d'outre-mer. 

Après avoir émis ces diverses observations, et sous réserve des 
modifications qui viennent d’être analysées, votre commission a voté 
l’ensemble des dépenses en capital de la France d’outre-mer. 


Rapport sur les crédits de l'industrie et du commerce. 
M. Tony Larue, rapporteur spécial. 


Mesdames, messieurs, le montant global des autorisations annuelles 
de dépenses dont le Gouvernement propose l'ouverture au titre 
du budget de Flindustrie et du commerce s'élève pour 1958 à 
14.511.500.000 F, alors que les crédits accordés pour 1957 atteignaient 
13.066.300.000 F, soit une augmentation pour 1958 de 1.445.200.000 F. 


Selon l’article 54 du décret organique « les crédits applicables 
aux services votés sont au plus égaux : 


« Pour les dépenses ordinaires, aux crédits du précédent exercice, 
diminués des inscriptions non renouvelables et modifiés pour tenir 
compte de l'incidence en année pleine des mesures approuvées par 
le Parlement ou décidées par le Gouvernement dans la limite des 
pouvoirs qui leur sont propres, ainsi que de l’évolution effective 
des charges couvertes par des crédits provisionnels ou évaluatifs ; 


« Pour les dépenses en capital, aux prévisions inscrites dans le 
plus récent échéancier ; 

« Pour les d sur ressources affectées, au montant des 
recouvrements attendus en l’état de la législation. » 
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Les crédits applicables aux services votés correspondent donc à 
une reconduction adaptée à l'évolution normale des dépenses dans 
le cadre fixé par les lois et règlements en vigueur. 


a) En ce qui concerne les dépenses ordinaires l’augmentation des 


crédits entre 1957 et 1958 est presque entièrement imputable aux 
services votés, les autorisations nouvelles portant sur de très faibles 
sommes. Encore convient-il d'observer que, par rapport aux crédits 
effectivement ouverts en 1957, notamment par décret d'avance, le 
budget des dépenses ordinaires est en diminution: 5.169 millions 
en 1958, contre 7.270 millions en 1957. En effet, certaines dépenses 
importantes provenant, soit de l'instauration du rationnement des 
produits pétroliers, soit de la prise en charge par l'Etat des pertes 
de recettes enregistrées par le centre national du cinéma à la suite 
de la suppression de certaines taxes, soit de l’indemnisation des 
agents français des mines de la Sarre, au total 2,7 milliards, ont fait 
l’objet, en cours d’annéé, d’un décret d’avance. 

A l'exception des dépenses relatives à l’indemnisation des agents 
français des mines de la Sarre, la plupart des charges accidentelles 
qui avaient entraîné des ouvertures de crédits en 1957, ont disparu. 
Le budget de 1958 retrouve donc une physionomie plus comparable 
à celle du budget initial de 1957, comme le fait ressortir le tableau 
suivant : 

Dépenses ordinaires. 


Crédits ouverts par la loi de finances de 1957, 4.570.300.000 F. 

Crédits supplémentaires ouverts en cours d’année par décrets 
d’avances, 2.700.000.000 F. 

Total des crédits ouverts en 1957, 7.270.300.000 F. 

Crédits proposés pour 1958, 5.169.500,000 F.. 

Dont : mesures nouvelles, 26.700.000 F, 

Les mesures nouvelles sont peu nombreuses et leur objet est 
limité. Elles concernent : 

Quelques créations d'emplois dans les écoles des mines ; 

L'organisation d’un contrôle des industries utilisant des substances 
radioactives ; 

Une réorganisation du service des instruments de mesure (sans 
dépense nouvelle) ; 

La mise sur pied d’un service chargé de la protection des gisements 
d'hydrocarbures (financé sur les ressources du fonds de soutien aux 
hydrocarbures) ; 

Une légère augmentation de la participation de la France à l’expo- 
sition internationale de Bruxelles. 

Au total, compte tenu de certaines économies, le volume des auto- 
risations nouvelles s'élève, comme il a été indiqué plus haut, à 
26.700.009 F. 

b) L'augmentation des autorisations de programme en 1958 


concerne essentiellement la dotation du fonds d'amortissement des 


charges d’électrification et laccroissement de la subvention au 
bureau des recherches géologiques et géophysiques de la France 
métropolitaine, cette augmentation étant , dans une cer- 
taine mesure, par la suppression de la subvention au bureau. de 
recherche du pétrole ; cet organisme doit bénéficier de ressources 
suprlémentaires provenant de l’émission de certificats liers. 

En ce qui concerne les crédits de payement, les dotations deman- 
dées pour 1958 s'élèvent à 9.342 millions contre 8.496 millions en 1957, 
soit une augmentation de 846 millions. L’a tation est peu 
considérable, mais il faut noter que, sur les 9.342 millions demandés, 
3.775 millions seulement concernent les services votés et que 5.567 mil- 
lions concernent des opérations nouvelles. 

En réalité, comme pour les autorisations de programme, c’est 
l'inscription d’un crédit de payement de 7 milliards pour le fonds 
d'amortissement des charges d’électrification rurale qui est la cause 
essentielle de l’aceroissement des crédits de payement. 

c) Les dépenses effectuées sur ressources affectées concernent 
le fonds de soutien aux hydrocarbures. En 1957, les opérations de ce 
fonds s’établissaient, en recettes et en dépenses, à 22.987 millions. 
En 1958, les recettes et les dépenses du fonds sont portées à 
26.168 millions, soit une augmentation de 3.181 millions, provenant 
essentiellement de l’augmentation du.produit des redevances incluses 
dans les prix de vente des carburants, 

Il faut observer qu’en dépenses, le fonds diminue sa participation 
à la subvention aux carburants nationaux et au super-carburant, à 
l’aide à la recherche du pétrole et au bureau de recherche du 
pétrole. Ces deux derniers postes ont paru, en effet, pouvoir être 
diminués en raison des ressources nouvelles dont bénéficiera notam- 
ment le B. KR. P. à la suite de la vente de certificats pétroliers. 
En conséquence, le reliquat des recettes du fonds non utilisé au 
versement de subventions sera versé au budget général à concur- 
rence de 12 milliards. 

Sur tous les principaux points qui viennent d’être évoqués, votre 
rapporteur se propose d'ailleurs de vous fournir des indications 
supplémentaires dans la suite du présent rapport, qui comprendra 
trois parties consacrées respectivement : aux dépenses ordinaires ; 
aux dépenses en capital ; aux dépenses sur ressources affectées. 


PREMIERE PARTIE 
DEPENSES ORDINAIRES 
« Observations générales. 


Le ministère de l’industrie et du commerce assume, en liaison 
notamment avec le ministère des affaires économiques et financières, 
le commissariat général du plan et le secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques, un rôle extrêmement important dans l'orientation de 
l’économie nationale. En fait, il n’est guère de questions industrielles 
ou Ne passe qui échappent à sa compétence exclusive ou 
partagée. 

Son rôle et ses moyens d'action sont d'ailleurs très différents 
suivant la nature des activités quis ont de son ressort. 














sur la nationalisation 
de ces industries. Il est, en l'organe de contrôle essentiel en 
matière de sécurité par l'in de ses services extérieurs. 


TE En YEtat ee — lois en : — e 

par , 
modalités de son action en matière énergé e D à donc 
dans le cadre de dispositions lé ves ou réglementaires et sont 
de ce fait délimitées avec 6 

En ce qui concerne les autres industries, qu'il s'agisse de la sidé- 
rurgie, des industries chimiques, des Sésie et élec- 
triques ou des industries diverses, telles celles des 7 
du papier, etc., le champ d'activité du ministère de 1 
commerce est plus difficile à définir. Sauf sur certains points parti- 
culiers i agit beaucoup plus en qualité de conseiller et d’aide des 

téressées que de tuteur, à proprement parler. Sans doute, 
dans le domaine où il existe une ré tation précise, est-il chargé 
de son application : c’est ainsi qu’il veille à l’application des lois et 
règlements concernant les instruments de mesures par l'intermé- 
diaire du service des instruments de mesures. 

Mais, d’une manière générale, on. peut considérer que sa tâche 
essentielle consiste à faciliter aux entreprises des érents sec- 
teurs l’exercice de leurs activités. C’est ainsi que les services du 
ministère sont appelés, non seulement à coordonner des questions 
techniques, et à participer à l’élaboration de plans de production, 
mais aussi à organiser et contrôler certains approvisionnements en 
matières premières et en moyens d'équipement, à donner leur avis 
TR ES DR ee 
C ’ pour p és na etc. 

Enfin, et c’est là sa tâche proprement commerciale, le ministre de 
l’industrie et du commerce dispose services comme ceux du 
commerce intérieur, celui de artisanat et celui de la propriété 
industrielle qui exercent, en commerciale, les attributions 
qui leur sont dévolues ed certains textes : tutelle d 
commerce et des chambres 
commerciale et artisanale, élaboration et contrôle de des 
lois, règlements et accords internationaux concernant la propriété 
industrielle. 

Cette énumération rapide des principales attributions du ministère 
de l’industrie et du commerce met en évidence la diversité de son 
ne A laq correspond d’ailleurs une égale diversité des per- 
so chargés de la mettre en œuvre. 

Le ministère de l’industrie et du commerce est, en effet, de créa- 
tion récente, puisque ses services ont réuni certains éléments de 
l’ancien ministère du commerce existant avant la guerre, des 
or du ministère de la tion. industrielle qui avait été 
c sous d’occupation, ainsi d’ailleurs. ge certains services  prove- 
nant du ministère des travaux publics. Cette 
dans une large mesure, 1 ‘des corps 
qui le composent. Pour constituer, US 7 les différents services 

ce département ministériel, il a été. à des techniciens 
provenant des cadres les plus divers, c’est que l’on rencontre 
dans les cadres de ce ministère des fonctionnaires de l’ordre admi- 
nistratif, des urs de différents corps civils ou militaires et 
dans une ässez grande proportion des agents recrutés sur contrat. 

Sur le pin de Apr ern r on questions essentielles qpuawai 
se. poser : première celle ‘appartenance au ministère de 
l’industrie et du commerce de certains services ou bureaux dont les 
attributions sont connexes ou complémentaires -de d’autres 
départements ministériels. En matière de commerce ex ur, d’in- 
vestissements, de prix, d’or écon on ne ne 
pas toujours très exactement les motifs qui ont conduit à confier 
certaines tâches au ministère e et du commerce. Certains 
doubles emplois ne semblent pas exclus. 


Etant appelé pour la première fois à Le sm le budget de ce 
ministère, votre. rapporteur se gardera de formuler, sur ce point, 
des appréciations tranchées. Il se devait cependant de mentionner 
le problème et de le soumettre à l’attention des autorités gouverne- 
mentales qui seront chargées d'élaborer une réforme administrative. 


La seconde question que pose l’organisation du ministère de l’in- 
dustrie et du commerce est célle de la diversité des personnels qui 
le composent. On peut être surpris, à première vue, de constater 
qu’il n’existe pas de corps d’ingénieurs de la prodaction industrielle. 
Dans un domaine où les questions techniques et les questions admi- 
nistratives sont étroitement liées et exigent ainsi de la part de ceux 
qui sont appelés à orienter notre économie industrielle une double 
formation, cette lacune a été souvent regrettée: Il est à souhaiter 
que ce problème fasse l’objet d’études sérieuses, même s’il ne-peut 
être résolu que lorsque notre pays sera en mesure d'assurer la for- 
mation, en nombre suffisant, de ses cadres techniques. 

La situation des effectifs du ministère illustre d’ailleurs parfaite- 
ment cette situation : 182 postes de titulaires sont en effet -oceupés 
dont 82 postes appartenant à des corps 
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ecrutent les candidats les mieux notamment 
d'adjoints techniques-et et d'ingénieurs T. P. E. des mines. Il n’en reste 
pes DE est préjudiciable au bon fonction- 


Dans lattente 
dustrie et du commerce, sous ses différentes dénominations, a tou- 
jours été 2 torisé, depuis 1940, à recruter des agents sur contrat 
pour tenir les postes provisoirement vacants. 

En ce qui concerne plus spécialement les emplois 
le ministère utilise, d'autre part, de façon constante, la ape 
des vacances de fonctionnaires titulaires recruter des auxiliaires 


temporaires. Cette méthode est cri dans la mesure où elle 
aboutit à dépasser les effectifs de personnel d 

sous le seul que des de des cadres 
a on À Re come Len ce Bag doonr : 


ort différentes. Dans l’in- 
térêt d’une bonne gestion et du respect » parlementaire, 
votre commission souhaite qu'il soit mis fin progressivement à cette 
pratique. 

Une dernière observation doit être faite enfin, en ce qui concerne 
les dépenses ordinaires. Le titre IV « Interventions publiques » du 
ag de l'industrie et du Le ee ae comporte nombre 


chapitres ou 
par transferts de qu du 
Subventions 


sans présenter 
Me one de l’industrie et d u commerce ee effet, om 
vermont: dei êère ectué au profi 
d'un organisme bénéficiaire, de demander au miistére des finances 
crédit correspondant, 


qui se 
ne cut, un volume de crédits important puisqu'il 

_… DER Re later 

Tout en reconnaissant l'intérêt que 

groupement, dans le cadre du budget des charg 

ventions économiques, votre rapporteur estime qu’une procédure 

devrait être mise au point, permettant de grouper et d’accélérer les 

transferts de crédits et d’ des retards, parfois regrettables. 


Observations particulières. 


Les observations ou indications particulières que votre commission 
des finances entend vous fournir à l’appui du projet de budget de 
1958 (Dépenses ordinaires) porteront sur deux groupes de questions 
concernant respectivement : 

L'organisation de certains services ; 

L'utilisation de certains crédits de: ‘subventions. 


A. — Organisation ou réorganisation de services. 


Sur trois points, il est envisagé de modifier, _ 1958, l’orga- 
nisation des services du ministère-de l’industrie et du commerce. 
Les modifications envisagées concernent : 


L'institution d’un contrôle des industries utilisant des substances 
radioactives ; 


La création d’un service de conservation des gisements d’hydro- 
carbures ; 


La réorganisation du service des instruments de mesure. 


1° Contrôle des industries utilisant des substances radioactives. 


L'utilisation des substances radioactives par l’industrie est appelée 
à un développement considérable dans les années à venir. Encore 
qu’il soit impossible de md D + 0 Me A ee vu 


techniques qui doivent être ee enter de e atomique, 
naar 2eme crmpmmnp protection des popu- 


Re l'Administration demande-t-elle les moyens — personnel et 
matériel — qui lui permettront de r ces mesures et de 
contrôler leur mise en application. 

Il serait fait appel pour ce contrôle à des personnalités choisies à 
raison de leur compétence dans le domaine scientifique ou technique 
— enseignement supérieur, recherche scientifique par exemple — 
et spécialisées à la suite d'un stage qu’elles effectueraient auprès 
du Commissariat à l'énergie atomique, 

Il est prévu, au départ, un effectif de deux inspecteurs pour une 
circonscription correspondant au territoire de deux régions écono- 
miques, le développement rapide de l’industrie atomique conduira 
sans doute à sb Sang cet effectif. 

Appelés à intervenir à l’occasion de la création d’établissements 
nouveaux ou d'activités nouvelles utilisation de corps 


radioactifs et à procéder ensuite à des contrôles périodiques auprès 
de ces ces a, percevaient d indemni 
frais de déplacement et de rapports J Te 





ee de ces mesures de 
à 172 millions se décomposant 


: recrutement d’un agent contractuel, 1,1 ; 
t nie rt 
Vhtoees à de matériel : Frais de déplacement, 5,3; achat de dosi- 


66. 
Votre commission a examiné ce problème et il lui est apparu que 
le contrôle des substances radioactives entrait plus normalement 
dans les attributions du ministère de la santé publique que dans 
celles du ministère de l’industrie et commerce. 

Les mêmes conclusions ressortent d’ailleurs des délibérations des 
ction industrielle et de la santé publique. 
ndant du ministère de la santé publique et 
subventionné par lui, un Institut national d'hygiène qui organise 
actuellement, sous la direction d’une éminente personnalité, la 
protection des populations au voisinage des industries atomiques. 
Votre commission estime qu’une tâche d'une telle importance 
doit être confiée au ministère qui assume la charge de la protection 
Un 4 blique et qu'il n’est pas nécessaire de créer au 
ministère de l’industrie et du commerce un service qui ferait double 
emploi avec ceux de l’Institut national d'hygiène. La conséquence 
logique de cette décision aurait été la suppression du crédit de 
17 millions demandé au titre du budget de l'industrie et l'aug- 
mentation, à due concurrence, des dotations du budget de la santé 
publique. Une telle opération ne saurait cependant être 
que par lettre rectificative. Pour éviter cette procédure un peu 
lourde, votre commission vous propose que le t de 17 millions 
demandé au titre du rninistère de l’industrie et du commerce, soit 
maintenu cette année au budget de ce ee pneu mais soit des: 
tiné au versement d'une subvention à 1 national d’hygiène, 


Les crédits demandés 
contrôle s’élèveraient pour ï 1958 
D fe mg mu 


2° Création d'un service de conservation des gisements 
d’hydrocarbure. 


L'article 61 du projet de loi de finances prévoit la création d’un 
service de conservation des gisements d’hydrocarbure et le budget 
mentionne cette création pour mémoire. effet, aucune dotation 
n’est demandée à ce titre, les crédits nécessaires devant étre mis à 
la disposition du ministère par voie de fonds de concours versé par 
le fonds de soutien aux hydrocarbures. 

Il n’en s’agit pas moins d'une mesure importante pour l'avenir 
de la recherche et de l'exploitation pétrolière. C’est la raison pour 


laquelle votre rapporteur croit devoir vous faire ger les infor: 
mations qu’il a recueillies à cet égard et qui p tent, d’ailleurs, 
un intérêt plus général. 

Les résulta du pétrole ont 


ts obtenus par la recherche 
sotiinent démontré le caractère pétrolifère de l’Aquitaine, du 
Gabon et du Sahara et Rp la 2" certitude de productions 


tes dans des délais + 
am -20d des pouvoirs publics se fixe désormais deux objectifs 


,, Pousser le plus rapidement possible la reconnaissance et la mise 
des gisements découverts ; 


Le. D cest: mettent nt :es. évidence: dé 
nouvelles zones d'intérêts et de nouveaux gisements, 
pme can 2 ag me cer ocre mt À — AS 4 
ue mme re pes ee ace nn ratio Po 

coût compétitif sur le plan international. 

L'augmentation des ressources pétrolières et la diminution corré: 
lative de leur coût font appel à deux notions distinctes, qui sont : 

1° La probabilité de découvrir de nouvelles tonnes d'huile en 
terre pour une dépense déterminée : 


2° La récupération pratique de l'huile en terre d’un gisement 
déterminé. 


Ce second élément est fréquemment passé sous silence lorsque 
l’on parle du coût de la recherche. 

On mentionne le plus souvent le coût de la tonne de pétrole 
découvert comme la donnée e essentielle, En fait, ce qui 
compte en e c’est le coût de la tonne découverte et réeu: 
pérable. La production de pétrole & ceci de très particulier, à l’op- 
posé des autres industries minières que le taux de récupération d’un 
gisement donné peut aisément varier de 1 à 3 suivant la méthode 
d'exploitation suivie, sans parler de cas extrêmes (en Californie, 
par exemple) où il a été démontré-qu’une exploitation imprévoyante 
et non contrôlée a réduit la récupération au dixième à partir de 
sa valeur normale. 


C’est dire que le coût de la recherche est influencé de manière 
considérable par la qualité de l’exploitation. 

C’est pourquoi, pour les ressources pétrolières plus encore que 
pour les autres ressources minérales, les problèmes dits de « conser- 
vation » ont ta tous les pays évolués du 
monde comme d en énéral et itant le contrôle étroit et 
direct de la pu 

Sans doute l'intérêt à long terme de l’explorateur rejoint-il l’inté- 
rêt général, l'expérience des pays producteurs a cependant montré 
que l'attrait d’un enrichissement rapide est fréquemment le plus fort. 
A les ee des 22 ou des provinces, aux U. S. A. 
et au Canada ( SRE. es À y eqee-- la seule exce 
xd à un état a'espri t ee gere 74 Dee 2 ee à et libéral 
e gouvernemen ur tion des services 
de d'eonservetion » dans le Put dévier a perte matériels ou cons” 
po de ang. PAPER fa 1 derrage ve 1 es conditions techniques 

mise Pt mie ex es gisements. 

de Dons loi minière donne au ministre des mines les 
pouvoirs nécessaires pour exercer un tel contrôle, mais l’adminis 
1: 8 ou dispose pas des moyens, techniques qu’exige un contrôle 
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En ce qui concerne la première notion, un des moyens qui sont à 
la disposition de l'Etat pour augmenter l'efficacité de la recherche 
consiste en une diffusion générale des renseignements d’ordre géolo- 
gique tirés des sondages. 

La recherche pétrolière s'oppose encore ici à la recherche des 
autres substances minérales telles que le plomb ou le cuivre; alors 
que celle-ci pose des problèmes de géologie locale, la recherche 
pétrolière doit en outre faire appel à une étude ou une connaissance 
régionale, au sens le plus large, des conditions géologiques. Pour 
citer un seul exemple frappant, on peut indiquer que les plus puis- 
sants gisements d'Amérique (East Texas, Pembina), ne sont pas du 
type anticlinal, mais sont dus à la disparition progressive d’une couche 
géologique. Les pièges de ce type doivent être décelés par l’étude 
de variations systématiques de nombreux paramètres géologiques 
sur une très vaste région, à moins évidemment que le hasard ne les 
fasse découvrir. 

Il est donc de tout premier intérêt pour chaque chercheur de dis- 
poser de l’ensemble des résultats obtenus par toutes les sondes 
travaillant dans la même province géologique; l'intérêt est d'autant 
plus évident que la propriété des droits miniers est plus morcelée. 
Ce fait a si bien été reconnu par les explorateurs anglo-saxons, qu ’en 
dépit des moindres garanties qu'offre leur droit minier par rapport 
au régime français, justifiant une plus grande réserve sur les 
renseignements acquis, la loi ou la coutume ont imposé aux U. S. A. 
et au Canada une très large circulation de ces renseignements. 

En France la loi sur les renseignements géologiques et géophysiques 
(art. 131 à 137 du code minier) prévoit un délai de dix ans au terme 
duquel les renseignements tombent dans le domaine public. Cette 
dispositions n’a pas été jusqu’à présent un frein important de nos 
recherches, car les permis de recherche étaient accordés sur de 
grandes surfaces présentant — en principe du moins — le caractère 
d'unités géologiques; d’autre part, les échanges de renseignements 
entre sociétés de recherches, palliaient souvent l’insuffissance du 
système. 

Aujourd’hui la recherche doit passer du stade extensif au stade 
intensif; les dimensions des permis se réduisent considérablement; 
enfin, les renseignements accumulés forment une masse qu’il devient 
de plus en plus utile d’exploiter systématiquement par des études 
de synthèse. Une modification des dispositions visant la communica- 
tion des renseignements s'impose donc, qui mette immédiatement 
dans le domaine public tous les renseignements tirés des sondages. 

Ce qui précède, montre que les pouvoirs publics doivent maintenant 
mettre à la disposition de la recherche pétrolière française une orga- 
nisation susceptible de remplir les tâches suivantes : 

Collecte, conservation et diffusion immédiate de tous les rensei- 
gnements (échantillons et documents) tirés des sondages, et parallèle- 
ment études synthétiques à partir des données reçues; 

Contrôle de la production d’hydrocarbures sous l’angle de la con- 
servation des gisements. 

Le service des mines dispose, en application du code minier, des 
pouvoirs généraux pour assurer ces deux catégories de tâches. 


Par ailleurs, les sociétés s'engagent, au moment de l'octroi de tout 
permis de recherche, à : 


« se conformer aux directives éventuelles de l’administration pour 
la mise en œuvre des techniques de reconnaissance et d’exploita- 
tion. » (art. 3, 5° du décret du 27 août 1955). 

Toutefois, le service des mines ne dispose pas jusqu’à maintenant 
d’une infrastructure technique suffisante pour assurer la réalisation 
d’un contrôle précis des conditions d’exploitation comme cela existe 
chez tous les pays producteurs, en particulier aux Amériques. 

Le service de conservation des gisements d’hydrocarbures, dont la 
création est proposée à l’article 61 de la loi de finances, devra 
comprendre un petit nombre de techniciens de premier plan dont 
la réunion n’est pas concevable à léchelle de l'arrondissement 
minéralogique, qui seront mis à la disposition des services des mines 
locaux en tant que de besoin pour appliquer, compte tenu des carac- 
téristiques de chaque gisement, les méthodes les plus appropriées 
pour la récupération du tonnage maximum d’hydrocarbures. 

Ce personnel sera prélevé sur les effectifs actuels du budget de 
l’industrie et du commerce, et comme il a été dit plus haut, les 
crédits de matériel nécessaires seront mis à la disposition de ce dépar- 
tement par le fonds de soutien aux hydrocarbures par voie de fonds 
de concours. 

Votre commission des finances reconnaissant l'intérêt que pré- 
sentent les mesures de protection envisagées par le Gouvernement, 
s’est ralliée à la création demandée ; elle se réserve toutefois de 
vous faire part, à l’occasion du vote de l’article 61 du projet de loi 
de finances, de certaines modifications de détail sur le texte de 
cet article, qu’elle a acceptées sur la proposition de la commission 
de la production industrielle. 


3° Réorganisation du service des instruments de mesure. 


Le service des instruments de mesure (anciennement poids et 
mesures) est chargé du maintien des unités légales de mesure 
sur l’ensemble du territoire et du contrôle des instruments utilisant 
ces unités, spécialement des instruments utilisés dans les transactions 
commerciales ou dans les opérations à caractère contradictoire (opé- 
rations fiscales, expertises légales, fixation de salaires). Il a donc 
à la fois un rôle technique, répressif et 

Le développement considérable des instruments de mesure nou- 
veaux (balances automatiques, pompes à essence, compteurs de gaz 
et d'énergie électrique et, dans un très proche avenir, mesures élec- 
troniques à télécomm régulation, compteurs de calories, etc.) 
a entraîné plusieurs tentatives de réforme fragmentaire, notamment 
la création d’un corps d'ingénieurs en 1929. 

Malgré un effort d'aménagement des bureaux de contrôle, le 
service français des instruments de mesure reste très mal équipé. 
A ms notamment, les services centraux sont dispersés dans quatre 
immeubles. 











Malgré l’ampleur des tâches dévolues au S. L M. et qui s’accrois- 
sent chaque jour, ses effectifs diminuent chaque année, le recrute- 
ment ne se faisant que très difficilement. 

11 résulte de cette situation ue les taxes et redevances perçues à 
l’occasion des contrôles sont inférieures à ce qu’elles pourraient 


légal de l'Etat à de nouveaux instruments (gaz sous pression, gaz 
liquifiés, énergie électrique, haute tension, rer amer chais, 
entrepôts, verrerie, etc). 

d ré la nécessité de procéder à une réforme d'ensemble du 


Les principes de cette réforme sont les suivantes : 


Réorganiser le corps d’ingénieurs pour renforcer son efficacité et 
permettre une implantation technique du S. IL M. en province (cir- 
conscriptions météorologiques) ; 

Décharger les inspecteurs (niveau : mathématiques générales) < 
ingénieurs (niveau : grandes écoles) des contrôles élémentaires qu’ils 
assurent, empêchant ainsi l’étude et l’extension des contrôles ; 

Créer un corps de catégorie B (adjoints techniques) pour les 
contrôles élémentaires classiques (poids, balances, mesures simples, 
etc.) ; 

P Intéresser le personnel au rendement et à la productivité du 


a Aménager et regrouper les locaux (bureaux, laboratoires et ate- 
ers). 

Une partie des ressources nouvelles provenant du rajustement des 
taxes et redevances existantes, ainsi que des taxes afférentes aux 
nouveaux contrôles, seront mises à la disposition du budget de 
l’industrie et du commerce. 

Alors que le mode actuel de recouvrement des taxes et redevances 
est lourd (avis d’émission de perception, rôles rendus exécutoires 
par les préfets) et que les rentrées de fonds demandent de très 
longs mois, il a été prévu que les taxes et redevances dues pour le 
contrôle des instruments de mesure seraient recouvrées par la 
régie de recettes du ministère de l’industrie et du commerce. 

Actuellement, le service des instruments de mesure coûte environ, 
par an, 550 millions. Il rapporte 440 millions. 

Par la mise à la disposition du service des nouveaux moyens en 
personnel et en matériel il est possible d’envisager pour 1958 des 
recettes supplémentaires de l’ordre de 200 millions. 

Les aménagements d’effectifs proposés n’impliquent l’ouverture 
d’aucun crédit supplémentaire ; ils se traduisent même par des écono- 
mies. 


Les recettes nouvelles qui sont attendues de cette réforme servi- 
pe À Sac à couvrir le déficit du service ; elles seront pour le 
surplus 


Pour partie, versées au Trésor ; 

Pour partie, rattachées du budget” de lPindustrie et du commerce 
pe voie de fonds de concours (art. 60 du projet de loi de finances, 

° partie). 

Ces sommes permettront d’abonder les postes suivants : 

Frais de déplacement du personnel : le S. L M., service essen- 
tiellement « itinérant » ne rapporte en effet que dans la mesure 
où il se déplace ; 

Matériel (certains bureaux sont équipés de balances datant du 
siècle dernier) ; 

Indemnités : amélioration de la situation des agents du S. L M. par 
une refonte du régime indemnitaire ; 

Immeubles : regroupement et aménagement des locaux afin de 
pallier les difficultés de l’actuelle dispersion des bureaux notam- 
ment à Paris. 

Votre commission des finances a donné son accord à la réorgani- 
sation du service des instruments de mesure. Elle saisit toutefois 
l’occasion qui lui est offerte pour appeler l’attention du Gouverne- 
ment sur la situation des inspecteurs et inspecteurs divisionnaires de 
ce service. ù 

Alors que la plupart des ingénieurs des fravaux (ingénieurs des 
travaux publics de lPEtat [ponts et mines]), ingénieurs de l'aviation 
civile (navigation aérienne et et météorologie) bénéficient en fin de 
carrière, dans la limite de 10 p. 100 de l'effectif de leur grade, de 
l’indice 475, les inspecteurs divisionnaires des instruments de mesure 
voient leur carrière s'arrêter à l'indice 450. 

Or, ils sont recrutés à un niveau — celui du certificat de mathé- 
matiques générales — équivalant à celui des autres corps. 

La on émet le vœu que le Gouvernement mette fin à 
cette disparité en accordant aux inspecteurs divisionnaires l'accès 
à l’indice 475 dans les mêmes conditions qu’aux membres des autres 
corps recrutés au même niveau. 


B. — Utilisation de certains crédits. 
Votre commission des finances désire appeler votre attention sur 
deux points : 


L’exécution des travaux entrepris à l’exposition de Bruxelles ; 
La suppression des crédits prévus en 1957 pour la recherche dans 
le domaine commercial. , 


1° Les travaux entrepris à l’exposition de Bruxelles. 
L'exposition de Bruxelles doit ouvrir le re avril prochain, et il est 
re Lan 


notre réputation sur le 
plan interna le pavillon Léatett ui 
audacieuse, soit bretéea Dor fe. 10 


utile. 
EEE 2e PAT 
certain de renseignements sur l’état d'avancement des tra- 


vaux, et aussi, comme c’est le rôle de la commission des finances, 
sur le coût final de la construction. ' 




















DUCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1197 





a) Etat d’avancement des travaux. 
terminé depuis le début 
de novembre. de la charpente métal- 
lique sont approvisionnés sur le chantier (3.270 tonnes) et pour 
l'essentiel assemblés (3.070 tonnes). Les neuf poutres constituant 
l’ossature principale du bâtiment — dont une pèse 150 tonnes — 
sont en place. 

Les éléments métalliques des façades sud sont également terminés 
avec leur revêtement de polyester. La mise en place des câbles sur 
lesquels doit reposer la couverture a commencé depuis les premiers 
jours de janvier. Les planchers sont achevés à 80 p. 100. 

L'entreprise chargée de la construction a mis en œuvre des moyens 
importants en personnel (450 ouvriers sur le chantier) et en matériel 
et s’est organisée pour travailler jour et nuit. 

On peut raisonnablement estimer que le bâtiment sera clos et 
couvert dans la deuxième quinzaine de février, ce qui laisse un délai 
court mais cependant suffisant pour l’aménagement des stands. 

Tels sont les renseignements qui avaient êté fournis à votre com- 
mission à la mi-janvier. Elle ne doute pas que M. le ministre de l’in- 
dustrie et du commerce voudra bien, au cours de la discussion du 
budget, faire à nouveau le point de l’avancement des travaux. 


b) Coût de la construction. 


L'ensemble des marchés et avenants conclus avec la Société des 
anciens établissements Eiffel pour la construction du palais de la 
France et du pavillon de Paris à l’exposition de Bruxelles met à 
la charge de la section française une dépense de l’ordre de 1.100 mil- 
lions de francs, soit une cinquantaine de millions de plus qu’il n’avait 
été prévu à ce poste lors de l’évaluation — faite dans le courant du 
troisième trimestre 1956 — du coût de la participation française. 

Bien que ces prévisions aient été établies à un moment où le projet 
n’était pas encore arrêté de façon définitive, les dépenses de travaux 
restent très voisines des estimations initiales. 

L'augmentation des dépenses, inférieure à 5 p. 100, est pour l’essen- 
tiel la conséquence directe de l’état particulièrement défectueux de 
la parcelle de terrain attribuée à la section française, qui a nécessité 
eo vd d'infrastructure plus importants qu’il n’avait été prévu 
au départ. 

Néanmoins — sauf augmentations nouvelles des salaires et des 
prix — les économies réalisées sur les postes administratifs semblent 
devoir permettre à la section française de compenser le dépassement 
des prévisions initiales en matière de travaux tout en restant dans 
la limite des crédits ouverts par la loi du 5 janvier 1957. 


2° Suppression des crédits prévus en 1957 pour la recherche 
dans le domaine commercial 


_ Le budget de 1957 avait prévu l’ouverture d’un crédit de 25 mil- 
lions, au titre de la recherche dans le domaine commercial. 

Dans le cadre d’une réorganisation de la recherche scientifique et 
on vs le Gouvernement a estimé pouvoir en faire l’économie 
en - 

Votre commission a désiré connaître l’utilisation qui avait été faite 
en 1957 du crédit dont il s’agit. 


Cette dotation, lui a-t-il été répondu, a reçu une double affectation : 


1° Pour l’essentiel, elle a permis d'encourager diverses actions ten- 
dant à l’adaptation de notre appareil commercial, des petites et 
moyennes entreprises notamment, aux exigences de la vie moderne : 

Création d’un climat favorable à la modernisation ; 

Vulgarisation des techniques modernes de commercialisation ; 

Assistance technique aux petites entreprises. 

Répondant à cette triple préoccupation, des « journées d’infor- 
mation » ont été orga à travers la France. Elles ont déclenché, 
dans la plupart des villes visitées par les experts conférenciers 
(Centre d’études du commerce, Service interconsulaire du commerce 
et de la distribution), un véritable mouvement dans le sens : 

D’une meilleure gestion ; 

D’une amélioration des services ; 

De la modernisation de l'équipement et des moyens de vente. 

2° Dans une moindre mesure, la dotation a servi au financement 
de diverses études ou enquêtes sur la fonction commerciale, sur les 
circuits, sur la structure régionale du commerce, etc. 

Votre commission a pris acte de ces indications. La suppression 
du crédit n’a pas, dans l’ensemble, soulevé 
n’est de la part de notre Boisdé qui 
dans le domaine commercial, requiert un effort y —- Il a donc 
fait part à votre commission de son intention de demander le vote 
dans la loi de finances d’un amendement tendant à financer cette 
recherche par l'institution d’une taxe sur les nouvelles inscriptions 
au registre du commerce. 


DEUXIEME PARTIE 
DEPENSES EN CAPITAL 
Observations générales. 
Lorsque lon examine l'étendue des tâches du ministère de l’in- 


dustrie et du commerce, on est un peu étonné de la modicité des 
de son budget d’investissement. se Are fait, ce départe- 


ment a surtout un rôle de conception contrôle et que son 
tansget des dépenses en capital ne comporte qu'une SL Saber. 
tante des ts d'investissement dont il contrôle la mise en œuvre 








L'examen du seul budget de l’industrie et du commerce ne permet 
donc pas de se faire une idée valable de la politique de l'énergie. 
Votre rapporteur croirait cependant manquer à sa tâche s’il ne 
joignait pas sa voix à celles qui ne cessent, à juste titre, d'appeler 
l’attention de l’opinion et du Gouvernement sur les ues que com- 
porterait une tique imprévoyante dans le domaine de l'énergie. 

Un des p èmes essentiels que pose, en effet, aux Etats mo- 
dernes le développement de leur économie est celui de l'énergie. 
L'expansion de la production, l'amélioration du niveau de vie, sont 
étroitement subordonnées aux quantités d'énergie disponible, Pour 
avoir longtemps perdu de vue cet impératif la France s’est trouvée 
au lendemain de la guerre dans une situation économique précaire. 
Les destructions résultant des hostilités sont venues, en effet, s'ajouter 
aux conséquences profondes d’une politique de facilité qui avait 
conduit à négliger le développement de nos investissements dans le 
secteur énergétique. Grâce au premier plan de modernisation, un 
effort considérable a été accompli dans ce domaine. Il n'aurait sans 
doute pas été possible si les nationalisations, en transférant à l'Etat 
la responsabilité de ce secteur-clé, n'avaient permis de concentrer les 
moyens techniques et financiers sur la reconstitution de cet actif 
de production indispensable. Nous avons recueilli le fruit de notre 
effort : l’élan extraordinaire pris par l'expansion industrielle depuis 
1954 ne se serait certainement pas produit si la priorité n'avait été 
donnée en 1946 à l’accroissement de nos investissements énergéti- 
ques. Les critiques n’ayant pas manqué à l’époque aux auteurs du 
premier plan, il est bon de prendre acte aujourd’hui des résultats 
acquis. 

Mais, dans une économie en expansion, où les besoins ne cessent 
de s’accroître, le potentiel reconstitué devient vite insuffisant s’il ne 
se développe au même rythme. Faute d’un effort renouvelé, notre 
pays risque de se heurter à nouveau aux goulots d’étranglement qui 
avaient freiné son redressement économique il y a plus de dix ans. 


Des faits nouveaux se sont toutefois produits: des réserves 
d’énergie encore inconnues ont été découvertes, de nouvelles sources 
d'énergie ont été révélées. Une époque viendra où ces ressources 
prendront la relève de celles du type classique jusqu'ici utilisées. 
Dans le moment présent, nous ne pouvons cependant négliger aucun 
des moyens de faire face à nos besoins. Nous vivons une période de 
transition qui nous oblige à la fois à poursuivre l'effort d'équi ent 
dans les secteurs traditionnels du charbon, de l’électrici et à 
accroître les moyens mis à la disposition de la recherche dans le 
domaine du pétrole et de l'énergie nucléaire. Ce double effort est 
lourd pour nos finances, il ne peut cependant se relâcher sous peine 
de voir notre économie péricliter. La leçon de ces dernières années 
montre, en effet, que nous ne sommes pas en mesure d'imposer à 
nos seules finances extérieures la charge, chaque année plus lourde, 
de suppléer à l'insuffisance de nos ressources énergétiques. 

Or, les nécessités financières ont imposé un effort d'économies très 
sévère sur le budget de 1958. Face à des dépenses incompressibles, 
le Gouvernement a dû se résoudre à réduire les crédits d’investisse- 
ment demandés par les différents maîtres d'œuvre. Cette réduction 
n’a pas été indiscriminée ; dans toute la mesure du possible, elle a 
veillé à préserver les investissements nécessaires à la poursuite de 
l'expansion. Certaines opérations ont cependant dû être différées : 
d’autres, étalées. Vous trouverez, sur ce point, des indications précises 
dans le rapport de M. le rapporteur général sur les dotations du fonds 
de développement économique et social. 

Mais, d'ores et déjà, nous devrons prendre conscience du fait que 
notre effort d'équipement dans le domaine énergétique devra être 
assuré, dans l’avenir, de la continuité. 


La discussion du troisième plan de modernisation et d'équipement 
devra être, pour le Parlement, l’occasion de définir une politique de 
l'énergie à long terme. 


Observations particulières. 


Les dépenses en capital figurant au budget de l’industrie et du 
commerce concernent essentiellement la subvention au fonds d’amor- 
tissement des charges d’électrification rurale, la subvention au 
bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières, et un 
crédit de 100 millions destiné à encourager les améliorations 
techniques. 

En raison de l’émission envisagée de certificats pétroliers, aucune 
subvention directe au bureau de recherches du le ne figure 
dans cette partie du budget. Cet organisme ne recevra donc, cette 
année, de subvention que par lintermédiaire du fonds de soutien 
aux hydrocarbures, qui sera étudié plus loin, dans la troisième partie 
du présent rapport. 


A. — Le fonds d'amortissement des charges 
d’électrification rurale. 


Tant en autorisation de programme qu’en crédits de payement, la 
subvention du fonds d'amortissement des charges d’électrification 
rurale s'élève à 7 milliards en 1958, contre 2 milliards en 1957 et 
1 milliard en 1956. 

Cette progression appelle un certain nombre d’explications. Nous 
rappellerons donc, ci-dessous, les tés de fonctionnement du 
fonds et l’évolution de ses charges dans les années à venir. 


1. — Modalité de fonctionnement du fonds d'amortissement 
des charges d’électrification rurale. 


Le fonds d'amortissement des charges d'’électrification rurale, créé 
par l’article 108 de la loi de finances du 31 décembre 1 a pour 
objet d’alléger les charges d’électrification rurale des co vités 
, moyen de 

es charges d’amort 


annuelles représentant 70 à 100 p. 100 
ent et d'intérêts de leurs emprunts. 
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Le fonds est administré par un conseil nommé par décret et com- 
prenant des représentants de l'Etat, des producteurs d’électricité et 
des représentants des collectivités électrifiées. 

C’est le conseil qui, en vertu du décret du 14 octobre 1947, répartit 
les participations du fonds. 

Les dépenses annuelles résultant du montant des programmes 
antérieurement autorisés, de la part de financement incombant aux 
collectivités locales après l'octroi éventuel des subventions accordées 
par le ministère de l’agriculture, et du taux moyen de participation 
effectivement pratiqué. En fait la charge annuelle se répartit en 
deux fractions : l’essentiel est représenté par les annuités d’allége- 
ment des programmes anciens, le reliquat concerne les acomptes 
versés sur les plus récents, à l'exception du programme de travaux 
autorisé pour l’année en cours, son effet ne pouvant intervenir que 
l’année suivante au plus tôt. 


Les ressources ordinaires du fonds sont constituées : 


1° Par des prélèvements sur les recettes basse tension (3,80 p. 100 
dans les communes de 2.000 habitants et plus, et 0,75 p. 100 dans les 
communes de moins de 2.000 habitants) ; 

2° Par une redevance de faible importance sur les chutes d’eau ; 

3° Pour une fraction négligeable par les intérêts créditeurs des 
réserves détenues en compte courant par E. D. F. 

En fait depuis l’année 1956, l'ampleur des programmes antérieu- 
rement admis a eu pour conséquence l’apparition d’un déficit 
chronique que la loi du 4 août 1956 a implicitement mis à la charge 
du budget général. L'article 71 de ce texte dispose en effet : 

« Toutes mesures seront prises avant la fin de l’année 1956 pour 
assurer au fonds d’amortissement des charges d’électrification 
rurale, les ressources nécessaires tant à laccomplissement des 
obligations résultant pour cet établissement des dispositions combi- 
nées des articles 108 de la loi du 31 décembre 1936 et 38 de la loi 
n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et du 
e 9 l'exécution des engagements déjà pris envers les collectivités 
ocales. 

Ces mesures ne pourront en aucun cas diminuer les droits et pré- 
rogatives des collectivités locales qui garderont notamment 1 - 
tive et la maîtrise des travaux d’électrification (extension et renfor- 
cement) ; les allégements ou participations du fonds pourront 
atteindre 100 p. 100 et ne devront jamais descendre au-dessous de 
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ÿ à recette spécifique nouvelle n’ayant pu être instituée, l'Etat 
a assuré la couverture d’un déficit de trésorerie croissant. 

Cette contribution s’est élevée à 1 milliard en 1956 et à 2 milliards 
en 1957. Pour 1958, 7 milliards sont prévus. 

Au 1°" janvier 1958, 207 milliards de travaux avaient été agréés, 
ce qui permet d'évaluer à 13 milliards environ les charges qui pèse- 
ront sur le fonds en 1958. 

Les ressources du fonds pour 1958 s’élèveront à 12 milliards envi- 
ron dont 7 milliards provenant de la contribution de l'Etat. Compte 
qe de son volant de trésorerie, le fonds sera à même de faire face 

ses charges. 


2. — Subventions à prévoir pour les années à venir. 


Une importante marge d’imprécision résulte de la cadence jrré- 
gulière des travaux que le fonds est tenu d’alléger. Il semble que 
pour 1958, 1959 et 1960, on puisse prévoir les déficits suivants : 7 mil- 
liards en 1958, 8 milliards en 1959, 9 milliards en 1960. 

Au delà de cette date, la limitation du programme 1957 pourra 
commencer à se faire sentir, et l’augmentation annuelle du déficit 
ne sera plus alors que de 750 millions au lieu d’un milliard. 

Ces évaluations sont données sous toutes réserves, car il n’est pas 
actuellement ble de dresser un échéancier exact. 

La charge de plus en plus importante qui pèse sur le budget du 
fait des travaux engagés par le fonds d'amortissement évidem- 
ment un problème sérieux PRE, a conduit le ministre de l’industrie 
et du commerce et le ministre des finances à limiter les scoûratises 
annuels. C’est ainsi MR 1967, la RE économique et finan- 
cière a’imposé une r de programme à 15 milliards, contre - 52 
be 21 en 1955et 25 en SOS. 


e qui résulte -pour 
fonds, tout en:préservant, tue cela est 
souhaitable, ses possibiiltés d’action. 

Ii lui apparaît cependant que le problème doit être traité en toute 
clarté. Cest pourquoi il souhaite le fonds tienne une comptabi- 
lité en conformité des règles qui les établissem 
en sorte qu’à chaque fin d’année,-un compte de un 
faisant ressortir notamment ses engagements, soient établis. 


B. — La subvention au bureau des recherches géologiques, 
géophysiques et minières. 


Le bureau de recherches géologiques, géophysiques et minières 
de la France mé taine groupe les attributions d’un service 
géologique national et d’un bureau minier. 

En tant que service géologique natioral toutes les questions rela- 
tives aux sciences de la terre et en particulier la géologie, la géo- 
physique, l’art des relèvent de sa compétence. 

En tant que bureau er, le B.R. G. G. M. doit promouvoir sur le 
territoire métropolitain la recherche et l'exploitation des ressources 
du sous-sol. 

Enfin, le bureau effectue un certain nombre de travaux rémunérés 
pour le compte de tiers. 

Cet es me cm Le cn mage 1 d'administration comprenant 
des représentants du ministère de d'industrie et du commerce, du 
ministère des finances, des Charbonnages de France, du eommissa- 


riat à l'énergie atomique, ainsi Pres en raison | 


de leur compétence géologique, physique, minière ou économique. 





Les crédits demandés pour subventionner le B. R. G. G. Len en 
1958, se comparent ainsi à ceux attribués en 1957. 

Autorisations de programme : en 1957, 475 ; en 1953, 942. 

Crédits de payement : 

Pour opérations en cours : en 1957, 375 : en 1958, 258. 

Pour opérations nouvelles : en 1957, 475, en 1958, 942. 

L'’augmentatoin des crédits du bureau de recherches géologiques, 
géophysiques et est en corrélation étroite avec la pénurie de 
devises fortes dont souffre notre pays. 

La France est ere chaque année de : 50.000 tonnes de zinc, 
60.000 tonnes de plomb, 150.000 tonnes de cuivre, 10.000 tonnes 
d’étain, 2.000 tonnes de molybdène. 

Il est apparu qu’il serait de sage pes de donner au bureau 
de recherches are ne géophysiques et mini les moyens 
og nécessaires à la mise en valeur des ressources du sous-sol 
natio 

A titre d’information, est fourni ci-dessous le programme d'activité 
du B. K. G. G. M. en 1958 


Programme d’activité du B. R. G. G. M. en 1958. 


a) na + + ii scientifique et technique et fonctionnement de ser- 
vice public 

Application des articles 131 à 135 du code minier. Archivage des 
documents géologiques, hydrologiques et miniers. Etablissement de 
la documentation. 

Etudes générales de Ep (hydrologie, thermalisme, géologie 
appliquée au génie ci synthèses régionales, gîtologie sédimen- 


2 PNR des ressources hydrauliques (dont inventaire des res- 
sources hydrauliques du Nord et du en de reg ge 


Recherches minéralogiques, métallogéniques et géochimiques 
Etablissement et pou à F2 de la carte ge —ÿ recher- 
ches géophysiques. 


b) vaux pour tiers. 
c) Recherches minières. 
1° Plomb, zine, cuivre. 
Surtout plomb, in tion (Cé Détroit Poite Breta 
oursui e fepestion vennes, oitevin, Bretagne, 
Alpes-Maritimes, etc 
EE. dot au stade M: plus lourds à Melle, Chabrignac, Velma- 


oursuite des travaux sur les permis de Malavaln, Chitry et 
Ambernac. 


Poursuite des travaux de pros n (Tarn, Basses - Pyrénées, 
Cévennes, Nord du massif- Central, Corse, etc.) 


Poursute des travaux dans la région des Aspres et à Comeyras. 
2° Etain, ge dc Berger" lithi 
Poursuite des travaux de “Nord d u massif Central, 
Vosges, Vendée, Bre Vetér: vaux légers à “Saint Sulpice-Lau: 
rière (Wolfram), les ons (molybdène) ; 
Travaux de Montbelleux : 


Travaux de Costabonne (pour mémoire). 
3° Divers métaux et substances. 
Travaux de recherche d’antimoine à Rochetréjoux et Eygurande. 
Etude complémentaire sg dossier Valcros. 
Travaux de recherche de manganèse dans les Corbières et à Tous- 


siou ; 

Prospection amiante (À )}, magnésite ( }, fer 
ec de Rodez) kaolin (Ven et a ce og = Bla et 
sa 

Pvociles à rene 

Even + res, des ei travaux de recherches 
sur le bassin h er du 


C. — Les subventions destinées à encourager 
les améliorations téchniques. 


Un crédit de 100 millions est prévu pour cet objet, comme en 
1957, au budget des dépenses en ve mr 

Votre commission posé diverses questions sur les jt 
et les conditions nm de ce crédit ainsi que sur l'usage 
en a été fait au cours de l’année qui vient de s’écouler a reçu 
indications complémentaires suivantes du ministère de l’industrie et 
du commerce : _ 

« a) Origine et objet du crédit. 

« La rübrique en cause a été insérée pour la première fois dans le 
budget de l'industrie et du commerce au titre 
4 août 1956. Ce mode d'intervention s’applique essentiellement à la 
mise au point dans un cadre industriel (usine 
d’inventions nouvelles qui 
laboratoire et qui sont généralement couvertes par des brevets. 

« Le passage du laboratoire à lex industrielle proprement 
dite correspond en effet à une phase souvent longue et délicate, dite 
de « dévelopement ». Cette phase est généralement caractérisée par 
la construction d’un prototype d’appareil (cas des industries mécani- 
Srocédé “(Ca des es: chimiques) : lle eh cmt r À. dépenses 
p cas es e 
qui, tout en étant généralement très ures à celles que néces- 
Péniesniet Cr en PRE a sont. pas moins 

plus ven mir rte que celles .q recher- 


bea t aux 
ches de 
« ag 2 ua 
- _ « Le bilan des résultats; obtenus au moyen des crédits 
ouverts en peut être résumé comme 
<-La e ainsi 


tant au sein des 
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emandes de 
tère de l'industrie, Sie 
“Crédits obtenus par virement et effectivement engagés, 21 mil- 


lions. 
“< Montant du crédit restant à dégager pour couvrir les dise 
approuvés par le ministre, 68 millions. 

« Sold Le de cit es re ges (11 PT perere 


« Au sujet de ce dernier point, il 
montant'de 203 milles de francs a fan, l'objet a | 
du ministre. Le erédit accordé en 1956 doit donc être considéré en 
pre e) Conditions d'utilisation < des crédits. 

n « déjà êté indiqué ci-dessus étaient les modalités précé- 
dant l'accord final du ministre : il n’est pas douteux que les deux 


th gt ‘une affaire d’un 


li 


examens effectués successivement la compé- 
ppp = la valeur 
technique et économique des projets. le maximum possible 
. — #8 de souligner, en œutre, que 

comme ‘a0rmalsisent able - en et insérée dans les 
contrats Lang avec les est la subvention remboursable 


PR —— - abondantes sinon très nt un Per amd 
demande votre rapporteur une entreprises 
savent bénéielé de mn er - 
vouloir en préciser la raison sociale, il n'est pas sans intérêt 
de savoir les activités auxquelles se livrent ces entreprises ; elles 
sont en liaison avec : 
D 
Les esures, notamment électroniques ; 


L’électrostatique ; 

La fabrication de ‘papier à base de cellulose de chanvre ; 

La préfabrication de de moules pour la construction. 
Sans méconnaître 


interromp 
l'expérience, mais se réserve d’en suivre le tete et les résul. 
tats avec attention. 


TROISIEME PARTIE 
DEPENSES EFFECTUEES SUR RESSOURCES AFFECTEES 
Observations générales. 


Le titre VIII du budget de l’industrie et du commerce retrace en 
recettes et en dépenses les opérations du fonds de soutien des 
hydrocarbures. Avant d'étudier les tions de ge ve il ne 

paraît pas inutile de rappeler les m tés de Re finan- 
er ds de l'Etat dans la recherche et l'exploitation du pétrole. 


L'intervention financière de l'Etat dans la recherche 
et l'exploitation du pétrole. 
L'importance des risques impliqués par la recherche de ar 4 
est à l’origine des interventions de l’État dans le financement 
ph see et de la mise en exploitation des gisements d'hydree 
es. 


Ainsi, pour ne remonter qu’à 1939, la Régie autonome des À am 
établissement Lx ed à caractère industriel et commercial, fut alors 

chargée. peser le gisement de- gaz sn eng qui  - d’être 
pente À Saint-Marcet. D'autre 2 sociétés d'économie 


majoritaire . de lEtat, la per > et nationale 
nationale des 


des Pétrole d'Ésutalas et la. Société . pétroles du 


constituées, en 1941 et 1944, pour 
explorer le bassin d'Aquitaine et le Languedoc 
La pénurie de carburant, dont le pays avait souffert durant les 


années de guerre,. devait faire-nettement: a en 1945, la 

nécessité de-consacrer le maximum d’efforts à la recherche ‘des 

hy I: fut décidé. de eréer un- - public, 

L recherches ee les A. à le cadre 
em er me er 

nécessaires. 





De fait, depuis 1945, les travaux de recherche et d'exploitation ent. 
été presque En + nan financé sur fonds publics, par l’inter- 
médiaire du B. 


Les découvertes successives de Lacq, de Parentis et des gisements 
sahariens devaient ee og À une D, tendance, en amenant les 
pes financiers privés à s'intéresser à la recherche du pétrole. 

Les aménagements fiscaux et les subventions accordées s— sociétés 
pe la garantie 
d'intérêt consentie par le Trésor a soci de financement 
FE, L N. A. kR._E. P. et C. O. F. REP. ne pouvaient qu’accentuer 
ce mouvement. 

Devant le succès rem Je sie par l'émission des certificats représen- 
tatifs ee gr! de la mpagnie française des pétroles et de la 
S. N. P. A. et par la récente introduction en Bourse des actions 
de la S. ©. G. E. KR. A. P., il est permis de penser que l'effort finan- 
cier de l'Etat pourra désormais être relayé, dans une certaine 
mesure, par l'épargne privée. 

L'Etat intervient Stomies dans le domaine de la recherche 
et de l’exploitation du pétrole, soit directement, soit par l’intermé- 
diaire d'organismes publics. 


1° Interventions directes. 


a) Fonds de soutien aux hydrocarbures ; 


Le F,. S. H. est alimenté par des redevances incluses dans le 
prix de vente des carburants. Pêur le produit de ces redevances le 
fonds verse aux producteurs de carburants nationaux un soutien 
proportionnel à la valeur des quantités d'essence, de pur et de 
lubrifiant contenues dans une tonne d'hydrocarbures bru 

D'autre part, le fonds accorde une aide financière aux … FER 
physiques et aux sociétés de financement qui souscrivent au capital 
de certaines sociétés de recherches. Cette aide se traduit par le 
doublement du montant de la UD 4 
F v— Le fonds subventionne le B. KR. P., la R. A. P. et l'institut 

u pétrole 

Il est rappelé que les prévisions de dépenses du fonds de soutien 

aux hydrocarbures se trouvent retracées au titre VIII du budget 
PER ed & ent. 
b) Mesures fiscales : 
sociétés pétrolières sont notamment autorisées à constituer 
au titre de la recherche une provision . iale, dans la double 
limite de 50 p. 100 des bénéfices et de 27 p p. 100 du chiffre d’af- 
faires. Cette provision est définitivement exonérée de l'impôt sur les 
sociétés lorsqu'elle est réinvestie. 
c) Garantie d'intérêt : 

Les sociétés de financement F, I. N. A. R. E. P. et C, O. F. LR.E P. 
bénéficient, sous certaines conditions et pour une durée de dix ans, 
d’une garantie d'intérêt de 5 p. 100 à la charge du Trésor. 
2° Interventions opérées par l'intermédiaire d'organismes publics. 

a) Le B. KR. P. et la KR. A. P., établissements publics, engagent des 
capitaux, l’un dans la préreconnaissance des zones qui n’ont pas été 
ouvertes à l’activité des sociétés pétrolières, l’autre dans la recherche 
proprement dite. 

b) Le B. KR. P., la KR. A. P. et la Compagnie française des pétroles, 
saciété d'économie mixte, financent.les travaux de leur filiales, soit 
en participant aux augmentations de capital de ces sociétés, soit en 
leur accordant des avances. 

c) Divers établissements publics, non spécialisés, tels que la caisse 
des dépôts et consignations et la caisse centrale de la France d'’ou- 
tre-mer, détiennent des titres de sociétés pétrolières. 

L'emploi des fonds consacrés à la recherche et à l'exploitation du 
pétrole est contrôlé de la manière suivante : 

Le bureau de recherches de pétrole reçoit communication des 
projets de budgets préparés par les. différentes sociétés. dont il est 
chargé de coordonner l’activité. Au vu de ces projets, qu'il peut 
éventuellement modifier, le B. R. P. établit un programme général 
de recherches, qu’il communique aux autorités de tutelle, à l’appui 
de ses propres prévisions de recettes et de dépenses. 

Ces prévisions, ainsi que celles.de la R. A. P., doivent être 
approuvées par arrêté signé du ministre de l’industrie et et com- 
merce et du ministre des finances et des affaires 

L’exécution du budget du B. R. P. et de la KR. A. P, 1 lie 
par la mission de contrôle économique et financier des entreprises 
de recherches, d’exploitation et de transport des produits pétroliers. 
D'autre part, chacun des deux établissements est doté d'une agence 
comptable. 

Par ailleurs, le B. KR. P. et la R. A. P. sont placés sous la surveil- 
lance des sous-commissions parlementaires chargées de suivre la 
gestion des entreprises nationalisées. 

Enfin, les comptes du B. KR. P. et de la KR. A. P. sont soumis à 
l'examen de la commission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques et approuvés par arrêté interministériel. 


Observations particulières. 


Avant d'examiner en détail les opérations du fonds de soutien 
aux hydrocarbures en 1958, il convient de rappeler la nomenclature 
de ces prévisions de recettes et dépenses, comparées à celles de 
1957. 


Fonds de soutien aux hydrocarbures. 
1. — Recettes. 


Produits des redevances : en 1957, 19.114 ; en 1958, 25.633. 
Participation des budgets locaux : en 1957, 100 ; en 1958, 25. 
Remboursement de prêts : en 1957, 65; en 1958, 60. 
Recettes accidentelles ou diverses : en "1957, 5, en 1958, 450. 
Ressources.…affectées n'ayant pas donné lieu antérieurement à 
ouverture de crédits: en 1957, 3.703; en 1958, néant. 
Totaux pour les recettes : en 1957, 22.987 ; en 1958, 26.168. 
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2. — Dépenses. 


Restitution des droits indûment perçus : en 1957, 5; en 1958, 5. 

Subvention aux carburants nationaux et aux supercarburants : en 
1957, 3.562 ; en 1958, 1.960. 

SF hou des frais de contrôle et d'expertise : en 1957, 5; 
en 1958, 5. 

Frais d'aménagement des contrats : en 1957, mémoire ; en 1958, 150. 

Aide à la recherche du pétrole : en 1957, 3.000 ; en 1958, 2.000. 

Dépenses diverses et accidentelles : en 1957, 400 ; en 1958, mémoire. 

Frais de fonctionnement : en 1957, 15 ; en 1958, 48. 

Intensification de la recherche de pétrole: en 1957, 16.000 ; en 
1958, 10.000. 

Versement au budget général : en 1957, néant ; en 1958, 12.000. 

Totaux pour les dépenses : en 1957, 22.987 ; en 1958, 26.168. 


Les recettes. 


Deux points appellent des éclaircissements, le produit des rede- 
vances et les recettes accidentelles ou diverses. 

a) L’estimation du produits des redevances pour 1958 est donnée 
par l’énumération ci-après : 

Essence : 

Consommations prévues en 1958, 7 millions de mètres cubes. 

Taux des redevances, 3.160. 

Produit des redevances, 22.120 millions de fracns. 

Gas-oil : 

Consommations prévues en 1958, 1.700.000 mètres cubes. 

Taux des redevances, 2.600. 

Produit des redevances, 4.420 millions de francs. 

Fuel-oil : 

Consommations prévues en 1958, 10.200.000 tonnes. 

Taux des redevances, 750. 

Produits des redevances, 7.650 millions de francs. 

Total du produit des redevances, 34.190 millions de francs. 

On remarque que dans le cadre de sa politique d’économie, le 
Gouvernement a prévu de plafonner à 25.633 millions les ressources 
provenant de redevances destinées à alimenter le fonds de soutien 
aux hydrocarbures et assimilés et de reverser au budget général 
les sommes excédant ce total. Un décret en préparation traduit cette 
décision. 

La recette attendue à ce titre au budget général est de 8.557 mil- 
lions. 

b) Quant aux recettes accidentelles ou diverses, elles provien- 
nent, à concurrence de 100 millions de la liquidation de l’usine de 
schistes bitumeux d’Autun, et à concurrence de 350 millions de 
l'incorporation de penzol aux carburants, 


Les dépenses. 


Trois postes appellent des précisions complémentaires. Ce sont la 
subvention aux carburants nationaux, l’aide à la recherche du 
pétrole, l’intensification de la recherche du pétrole. 

a) Subvention aux carburants nationaux et supercarburants. 

On sait que le soutien à la production est versé aux sociétés pro- 
ductrices sous réserve pour celles-ci de consacrer à la recherche une 
part suffisante de leurs recettes d’exploitation. ‘ 

Les subventions aux supercarburants sont destinées à couvrir la 
différence de prix de revient entre le supercarburant pétrolier pur 
et le supercarburant à base d’alcool. ; 

La subvention à l’Institut français du pétrole est destinée à couvrir 
une part du programme d’extension de cet organisme qui porte sur 
la construction et l’aménagement d’installations et de laboratoires 
pour le développement de la formation de cadres et d’agents de 
maîtrise destinés à l’industrie pétrolière, notamment dans le domaine 
de la recherche et de la production. k 

Enfin, la subvention versée à S. O. C. A. B. U. représente des boni- 
fications d'intérêts sur les prêts contractés par cette société sur le 
marché financier. 

Les diverses subventions aux carburants nationaux et supercarbu- 
rants accordés en 1957 sont données par l’énoncé ci-après : 

Pechelbronn, 158.784.812 F, 

P. R. E. P. À., 179.199.747 F. 

S. N. P. A., 520.602.284 F. 
R. A. P., 134.353.909 F. 
C. E. P., 4.108.371 F,. 

C. A.R.E P., 40.474.436 F. 

Société chérifienne des pétroles, 49.037.852 F. 

Total subvention aux pétroles bruts, 1.086.561.,411 F. 

Subvention au supercarburant, 110.142.491 F. 

Subvention à l’Institut français du pétrole, 1.180.000.000 F. 

Subvention à la société Socabu (caoutchouc Butyl), 1.592.442 F. 

Total général, 2.378.296.344 F. 

Il a paru prudent de prévoir, pour le cas de découvertes, une pro- 
vision supplémentaire de 10 p. 100, soit sensiblement 178 millions, 
ce qui porte la dotation au titre du soutien au pétrole national à 
1.050 millions. 

La fabrication du supercarburant à base d’alcool ayant été inter- 
dite, à compter du 1°" mai 1957, il n’y a pas lieu de prévoir de crédits 
à ce titre pour 1958. 

Un crédit de 900 millions est prévu en faveur de l’Institut français 
du pétrole pour couvrir lachèvement de son programme d’extension. 

Enfin, des subventions chiffrées à 10 millions ont été prévues en 
faveur de S. O. C. A. B. U. 

b) Aide à la recherche. 

L'aide à la recherche prévue par la loi du 6 février 1953 a été 
réglementée par une décision en date du 9 avril 1953 modifiée les 
19 avril 1955 et 27 décembre 1955. Cette aide à la recherche est des- 
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tinée à encourager les souscriptions, dans certaines sociétés de 
recherche des personnes physiques et des sociétés de financement 
de recherche de pétrole. 

La subvention est versée directement à l’organisme de recherche 
pour le compte du souscripteur bénéficiaire. 

Les dépenses en 1957 se sont élevées à la somme de 2.785.674.780 F, 
les engagements pris en 1957 et qui doivent être honorés en 1958 
s’élevant, par 760 

En 1958, le nombre et le volume des interventions du Fonds de 
soutien ne d t excéder 2 milliards. 

c) Intensification de la recherche de pétrole. 

Sous cette rubrique figure dans les dé du Fonds de soutien 
aux hydrocarbures une somme de 10 rds destinée à être versee 
au B. R. P. à titre de subvention pour la recherche. 

Cette somme est évidemment inférieure à celle prévue l’an dernier 
dans la loi de finances (16 milliards) et surtout à celle finalement 
mer compte tenu des ressources du Fonds de soutien (20,175 

illiards). 

Le Gouvernement a considéré, en effet, que compte tenu de l’ap- 
port au B,. KR. P. du produit des émissions de certificats pétroliers, 
il était possible de diminuer la subvention que cet organisme reçoit 
du Fonds de soutien, et de verser le reliquat des recettes du Fonds 
non employées, soit 12 milliards, au budget général. 

Il convient de rappeler her à “9 émission de certificats 
pétroliers a eu lieu en octobre 1957. Elle a porté sur 320.000 certi- 
ficats représentatifs d’actions de la Société nationale des pétroles 
d'Aquitaine appartenant au Bureau de recherches de pétrole et 
émis à 18.750 F et 1 million de certificats représentatifs chacun 
d’un quart d’action de la Compagnie française des pétroles apparte- 
nant à l'Etat et émis à 13.500 F. 

Le produit brut de ces émissions s’est ainsi élevé à 6 milliards pour 
les titres de la S. N. P. A. et 13,5 milliards pour les titres de la C. F, P. 


Le programme et les moyens de financement du B. KR. P. en 1958. 


Il convient de rappeler, compte tenu des subventions qui leur sont 
attribuées par le Fonds de soutien, et des ns de certificats 
pétroliers, le programme et les moyens d’actions du B. R. P. en 1958. 


1° Le programme d’action du B. R. P. pour 1958, 

Sur la base des éléments fournis par les différentes sociétés, le 
programme général 1958 de la recherche, de l'exploitation et du 
transport des hydrocarbures tel cl se présente en début d'année, 
porte sur un montant total de dépenses de 180 milliards environ. 

La charge incombant au Bureau de recherche de pétroles dans ce 
programme s'élève à 25,371 milliards pour la presque totalité (25 mil- 
liards) destinés à des « investissements en capital », c’est-à-dire au 
financement des participations du B. R. P. dans ses filiales. 

2° Les moyens de financement prévus. 

Les moyens prévus pour faire face à ces besoins sont les suivants : 

Ressources propres, 1 milliard, 

Ressources extérieures, 24,4 milliards. 

Ces dernières ressources doivent provenir en principe de : 

Subvention du Fonds de soutien aux hydrocarbures, 10 milliards. 

Versement du compte de certificats pétroliers, 12 milliards. 

Complément nécessaire, 2,4 milliards. 

Ces ressources complémentaires pourront être fournies soit par des 
versements du compte de certificats pétroliers, soit par-la cession 
de participations du B. KR. P. Les m tés de ces diverses opérations 
seront arrêtées au cours du premier semestre 1958. 

3° Comparaison avec 1957. 

Au cours de l'exercice 1957 le programme général s’est élevé à 
113 milliards. La part du B. R. P. dans ce programme était de 
24,6 milliards. Elle a été couverte à concurrence de 23,5 milliards par 
des subventions du Fonds de soutien aux hydrocarbures (20.175 mil- 
lions) et du budget général (3.236 millions). 


Comparaison des deux exercices. 
(En milliards de francs.) 


Subventions du Fonds de soutien aux hydrocarbures : en 1957 
20.175 ; en 1958 (prévisions), 10. x è 
Ne pra g du budget général : en 1957, 3.236 ; en 1958 (prévisions), 

ant. 

Total subventions budgétaires : en 1957, 23.411 ; en 1958 (pré- 
visions), 10, 

Ressources propres : en 1957, 1 ; en 1958 (prévisions), 1. 

Versements du compte. — Certificats pétroliers. — Effectués : en 
1957, néant ; en 1958 (prévisions), 12. 

Total : en 1957, 24.411 ; en 1958 (prévisions), 23. 

Ressources complémentaires : en 1957, néant ; en 1958 (prévisions), 

: Votre commission des finances a pris acte des indications qui lui 
ont été données par le Gouvernement sur le amm - 
nm B. KR. «- en 1958, Fr , gén” Dé 

e doit cependant manifester des réserves sur un point : le Gou- 
vernement envisage, pour compléter les ressources Le B. K. P. en 
1958, la cession de participations détenues par cet organisme. 
De Se que ges tient à a 4 la position qu’elle a maintes 
* qui concerne cessio aisan 
du pa imoine de l'Etat. ion de droits f, t partie 

Elle e informée, préalablement à leur réalisation, des 
projets de cession qui pourraient être envisagés. Etant donné limpor- 
tance particulière que revêt cette question en matière de pétrole, 

obtenir sur ce point, en séance publique, des 


vous propose mr pe one 
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ANNEXE N° 13 
s Rapport sur les crédits de l'intérieur. 
(M. Lionel de Tinguy, rapporteur spécial.) 


Mesdames, messieurs, la com des 
de l’intérieur en 1957 et 1958 apparaître, 1 
diminution relativement sensible d’une année sur l’autre. 


(Evolution des nses globales du ministère de l’intérieur 
de 1957 à 1958 (en millions de francs). 


Dépenses de fonctionnement : en 4957, 120.761,9 ; en 1958, 107.011,3. 
Différence, 13.750,6 en moins. 

Dépenses en capital (crédits de payement) : en 1957, 9.459 ; en 1958, 
13.620. Diff 4.161 en plus. + 

Total : en 1957, 130.220,9 ; en 1958, 120.631,3. Différence, 9.589,6. 

La diminution des dépenses de fonctionnement est toutefois plus 
apparente eu réelle. En ef dans le montant de crédits retenus 
pour 1957, figurent les subventions à l’Algérie s’élevant à 18,575 mil- 
liards, et aux pistes iennes (180 millions) ; or, ces sub- 
ventions se sont trouvées reportées en 1958 aux budgets des minis- 
tères de l’Algérie et du Sahara. Si l’on déduit leur montant des 
dépenses de fonctionnement de 1957, on constate un accroissement 
des crédits d’une année sur l’autre : 


Evolution des dépenses de fonctionnement 
de 1957 à 1958 (en millions de francs). 


(Sans la subvention de l’Algérie.) 


Dépenses de fonctionnement (sans l’Algérie) : en 1957, 102.006,9 ; 
en 1958, 107.011,3. Différence, 5.004,4 en plus. 

La seule diminution véritable dans le projet du budget porte sur 
les autorisations de programme qui sont sensiblement inférieures 
pour 1958 à ce qu’elles étaient en 1957 : 


Evolution des autorisations de programme 
de 1957 à 1958 (en millions de francs). 


Autorisations de prograrame : en 1957, 10.850 ; en 1958, 5.900. Diffé. 
rence, 4.950 en moins. 

L'année 1958 peut donc se caractériser : 

Par la disparition des dépenses concernant l’Algérie ou le Sahara, 
transférées aux budgets des ministères de l’Algérie et du Sahara, 
soit 18,7 milliards pour les dépenses de fonctionnement et 72 mil- 
liards pour les dépenses en capital (subventions ou avances) qui se 
retrouvent accrues pour 1958 aux budgets du Sahara et de l’Algérie. 

Par un accroissement sensible des crédits de payement ; 

Par un effort de réduction des depenses futures en capital. Ê 

Ainsi le budget de l’intérieur qui, jusqu’en 1957, se trouvait réparti 
en trois grandes masses : \ 

Dépenses liées au fonctionnement des services propres de l’inté- 
rieur, où les dépenses de sûreté représentent la partie la plus impor- 
tante ; 

Subventions aux collectivités locales, partagées à peu près par 
moitié entre Paris et les autres collectivités ; 

Dépenses pour l’Algérie, : 
ne conserve plus cette année que les deux premières de ces rubriques 
auxquelles correspondent les crédits suivants : 


du ministère 
vue, une 


Evolution des crédits ouverts au titre du ministère de l’intérieur, 
par grandes masses (en millions de francs). 


Services propres du ministère : en 1957 (loi de finances), 72.822,219 ; 
en 1958, 75.852,7. 

Subventions aux collectivités locales : en 1957 (loi de finances), 
38.643,681 ; en 1958, 44.778,6. 

Totaux : en 1957 (loi de finances), 111.465,9 ; en 1958, 120.631,3. 

Si l’on considère enfin que les crédits ouverts au titre des tranches 
locales du fonds routier (Titre VIIL — Recettes affectées, p. 398) qui 
représentent 17,8 milliards en 1957 et 1,7 milliards en 1958, sont 
également des subventions aux collectivités locales, la part de ces 
dernières est en fait de 56.443681 millions en 1957 à 
46.478,6 millions en 1958. 

Il a paru préférable à votre rapporteur, pour étudier le budget du 
ministère de l’intérieur, de se référer à cette distinction « fonction- 
nelle » qui a l’intérêt d'isoler l’aide apportée aux collectivités locales, 
plutôt que de retenir la seule distinction « dépenses de fonctionne- 
ment » et « dépenses en capital ». 


L — DEPENSES AFFERENTES AUX SERVICES DU MINISTERE 


Ces dépenses consistent à peu près uniquement en dépenses de 
fonctionnement proprement dit (les dépenses en capital représentant 
moins de 1/20 de l’ensemble), les frais de personnel étant eux-mêmes 
relativement élevés, puisqu'ils dépassent 85 p. 100 du total. 

Les services intéressés sont essentiellement : 

L'administration centrale ; 

L'administration préfectorale ; 

La sûreté nationale ; 

La protection civile. x 

L'analyse des augmentations de dépenses et des économies nous 
est donnée dans le projet de loi de finances en ce qui concerne les 
dépenses de fonctionnement et les dépenses en capital. 

Si l’on répartit par ed rubriques les différences constatées, 


Soit de mesures affectant l'ensemble du personnel ou 
des dépenses de matériel, pour lesquelles l'explication est générale- 
ment immédiate ; R 
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Soit de mesures particulières pour lesquelles un commentaire est 
nécessaire 


Dans la première catégorie, votre rapporteur citera par exemple 
(en millions de francs) : 

Les améliorations de situation (cadres C et D notamment) dont 
bénéficie l’ensemble des fonctionnaires de l'Etat, 676 en plus. 

L’appréciation plus exacte des crédits indispensables à la bonne 
marche des services, sans que ceux-ci diposent de moyens accrus 
(insuffisance de traitement moyen par exemple), 170 en plus. 

Augmentations de crédits de matériel résultant de hausses des 
prix (essence, charbon, P. T. T.), 399 en plus. 

Dans la seconde catégorie figureront les mesures concernant : 

Le statut du personnel du corps préfectoral, des tribunaux admi- 
nistratifs et de l’inspection générale de l’administration ; 

Corps préfectoraux, 3 millions en plus ; 

Tribunaux administratifs ; 

Inspection générale de l’administration. 

Le personnel de la police : 

Réalisation de la parité entre agents de la Sûreté nationale de 
la préfecture de police : 565 millions en plus ; 

Institution d’un régime particulier de retraites en faveur des per- 
sonnels actifs de la police : 370 millions en plus. 

Dépenses relatives aux élections cantonales et du Conseil de la 
République : 1041 millions en plus ; 

page dépenses liées aux événements d'Algérie : 1.327 millions en 
plus, 
soit : 627 millions pour renforcer et équiper les services des trans- 
missions et de la surveillance du territoire et financer les dépenses 
résultant de l’envoi en Algérie de 3 C. R. S. nouvelles, ainsi qu'une 
subvention de 700 millions pour permettre la construction de loge- 
ments en faveur des travailleurs originaires d'Algérie. 

Ce sont ces dernières mesures qui seront examinées par votre 
rapporteur, 


Corps préfectoral. 


Diverses dispositions concernent, dans le projet de budget qui 
nous est présenté, le corps préfectoral : en particulier, il est pro- 
pe l'ouverture d’un crédit de 3 millions, destiné à permettre 
’application du plan d'aménagement du corps préfectoral inscrit au 
budget de 1955 : ET de 3 unités des classes personnelles 
civiles pour les préfets et de 10 unités pour les sous-préfets, trans- 
as de 3 postes de chef de cabinet en 3 postes de sous-préfet 

e 3° classe. 


Il paraît intéressant, à ce propos, de faire le point de la situation 
du corps préfectoral. 


Cette situation a peu évolué par rapport à l’année précédente : 
elle se caractérise par des difficultés considérables d'avancement à 
l’intérieur même du corps et, par une multiplication du nombre des 
préfets, très au-dela du nombre de postes territoriaux. 


Vous savez que les difficultés d'avancement procèdent du fait qu'à 
la fin de la guerre ont été nommés de nombreux préfets et sous- 
préfets relativement der ce qui a eu pour effet de provoquer un 
ralentissement considérable des mises à la retraite, la possibilité 
de mouvements tout au long de la hiérarchie se trouvant ainsi réduite. 


Sans doute, les ministres de l’intérieur se sont-ils efforcés assez 
rapidement de pallier les inconvénients résultant de cette situation 
en utilisant au mieux les possibilités de détachement qui s’offraient, 
soit au commissariat général aux affaires allemandes et autrichiennes, 
soit dans les protectorats de Tunisie et du Maroc, soit en Indochine. 


Mais ces diverses solutions n’ont pu présenter qu’un caractère 
provisoire. Dès 1949, certains fonctionnaires préfectoraux en service 
en Allemagne furent remis à la disposition du ministère de l’intérieur 
qui, de cette date, à la fin du régime d'occupation, eut à faire face 
au retour de 53 chefs de cabinet, sous-préfets et préfets. De même, 
dans les pays de protectorat où des préfets étaient appelés à servir, 
de multiples changements furent faits dans le personnel chargé 
d'appliquer les directives gouvernementales : la fin du régime des 
protectorats entraîna la remise à la disposition du ministère de la 
presque totalité des fonctionnaires préfectoraux détachés. 


De tels mouvements, qui n’auraient pas présenté d’inconvénients 
majeurs dans une situation normale, entraînaient au contraire des 
difficultés dans un corps où les responsabilités de reclassement sont 
très limitées, surtout pour les grades élevés qu’avaient souvent acquis 
les fonctionnaires ayant servi outre-mer. 

Pour remédier à ces difficultés, diverses mesures ont été prises : 

D'une part, à l’occasion de l’ajustement des dotations budgétaires 
de l’exercice 1956, le Parlement a adopté un ensemble de mesures 
figurant à l’article 125 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956. L'une de 
ces mesures en particulier portait création de 11 postes de préfets 
hors cadres. 


D'autre part, un plan d'aménagement du corps préfectoral inclus 
dans le projet de budget pour 1955 a opéré quelques réformes de 
structure pour améliorer les conditions normales d’avancement du 
corps ; ces réformes ont été les suivantes : 


Augmentation du nombre des classes personnelles susceptibles 
d’être accordées aux préfets, $Sous-préfets et secrétaires généraux de 
préfecture, le pourcentage devant passer en cinq ans de 25 p. 100 
de l'effectif budgétaire des postes territoriaux, à 45 p. 100, étant 
entendu qu’à partir de 1960 et jusqu’en 1965, ce pourcentage d’aug- 
mentation serait progressivement ramené au taux de 1954, soit 
25 p. 100. Le choix de l'année 1960 pour le début du retour au régime 
ancien s’explique par le fait qu’à partir de cette date, les mises à 
la retraite seront plus nombreuses, pour ne retrouver d’ailleurs 
leur cadence normale qu’en 1965 ; 


Un reclassement des secrétariats généraux de préfecture ; 
Des nominations de sous-préfets de 3° classe aux postes de chefs 
de cabinets des préfectures de 1° classe. 
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Ces diverses initiatives n’ont pas permis toutefois d'apporter une 
solution définitive au problème — se posait et c’est un élargisse- 
ment des possibilités de mise à la retraite des fonctionnaires du 
corps préfectoral qu’envisage actuellement le Gouvernement. 

L'âge moyen des préfets hors-classe excède en effet de peu cin- 
quante-deux ans, alors que la limite d’ pour la retraite est sert 
lement de soixante-trois ans et devrait être portée le 1‘ janvier pro- 
chain à soixante-cinq ans par application des dispositions du 
décret-loi du 9 août 1953. 

En vue de modifier cette situation le nn a présenté au 
Parlement un projet de loi qui prévoit, d'une part, le maintien jus- 
qu’au 1°" janvier 1965 de la mise à la retraite des préfets à l’âge æ 
soixante-trois ans au lieu de soixante-cinq ans, et d’autre part, 
réduit de cinq années pour les membres de l'administration préfec- 
torale l’âge d’admission à la retraite et ouverture du droit à pension, 
_ Fe ’ils ont été fixés par les articles 5 et 8 de la loi n° 56-782 du 

août 1 

Ce texte améliorera-t-il réellement la situation actuelle du corps 
préfectoral ? Votre rapporteur eraint que les mises à la retraite qui 
en découleront ne soient pas extrêmement nombreuses. Par ailleurs, 
comme elles se traduiront par de nouvelles nominations de préfets, 
elles laisseront entier le problème de la diminution des effectifs 
des pn problème sur lequel votre commission s’est également 
penchée. 

La disproportion entre le nombre des préfets et le nombre de 
postes territoriaux est, en effet, flagrante: la décomposition des 
effectifs est d’ailleurs la suivante : 

Préfets occupant des postes territoriaux, 115, dont métropole et 
D. ©. M. 101; Algérie, 12; Sahara, 2. 

Préfets occupant des postes hors cadres de chargés de mission, 24. 

Préfets en service détaché, 47. 

Préfets en disponibilité avec traitement, 15. 

Préfets en disponibilité sans traitement, 7. 

Préfets en congé de a re durée, 2. 

Préfets en instance de tégration, 8. 

Sans doute, les excédents par aux postes territoriaux se 
retrouvent dans d’autres corps — ministres plénipotentiaires ou gou- 
verneurs des colonies. Votre commission insiste pour que 
des mesures énergiques ramènent les effectifs du corps préfectoral — 
particulièrement nombreux — à un niveau normal. 


Conseillers des tribunaux administratifs. 


En ce qui concerne ce corps, il nous est proposé une augmenta- 
tion de 7 unités du nombre des conseillers de tribunal administratif de 
l'e ciasse et une diminution de 7 unités de celui des conseillers de 
2° classe (p. 179, 4 a) : 2e, MEUNIER RCE VES À, DEEE 0 ee 


dier aux graves difficultés d'avancement des consëillers de 2 
Au moment de l’élaboration du statut du 30 septembre 1953, l’effec 
tif budgétaire des conseillers de tribunal à tif comprenait 


56 postes de 2° classe et 23 postes de 1" classe. 

Au début cle 1958, 18 conseillers y -& 2° classe ont vocation à la 1'° 
classe; trois ‘seulement pourraient être si les sept postes 
demandés n'étaient pas accordés. Il en résulterait un ralentisse- 
ment de carrière particulièrement regrettable puisqu'il interviendrait 
au moment où l'extension de compétence a considérablement accru 
la tâche des juridictions administratives. 

Une mesure analogue est d’ailleurs intervenue en faveur des mem- 
bres du Conseil d'Etat. 


Inspection générale de l'Administration. 


Il nous est demandé, d’une part, un crédit complémentaire de 
0,7 million, rendu nécessaire par l'accroissement d'activité des ser- 
vices (p. 177, 1 b), d’autre part, une indemnité forfaitaire de 0,1 mil- 
lion pour travaux supplémentaires à l’adjoint de l'inspection chargé 
de la direction du secrétariat de l'inspection générale de l’adminis- 
tration (p. 179, 4 c). 

Il paraît bon à votre rapporteur, à propos de ces mesures, d’inci- 
dence d’ailleurs minime, de donner le bilan des travaux effectués 
en 1956 et 1957 par l’inspection générale — qui comprend 27 mem- 
bres — et d’indiquer le programme prévu de ces activités pour 1958. 

L’inspection générale de l’administration est chargée du contrôle 
supérieur, par délégation du ministre, des pures services et 
établissements relevant du ministère de l’intérieur, du ministère de 
l'Algérie et du ministère de la justice (administration pénitentiaire). 

Ce contrôle est exercé par le moyen d’enquêtes faites à la demande 
des ministres intéressés, soit sous forme d'enquêtes particulières, 
généralement de caractère strictement confidentiel, soit sous forme 
d'enquête entrant dans le cadre d’une tournée annuelle. 


1° Activités de l'inspection générale en 1956 et 1957. 


a) Tournées : il s’agit de tournées annuelles ou permanentes : 


Tournée annuelle relative à l’organisation et aux effectifs des ser 
vices des préfectures et sous-préfectures : les services de 18 dépar- 
tements en 1956, et de 19 départements en 1957, ont fait l’objet d’un 
examen approfondi ; 

Tournée annuelle relative à létude des effectifs des services de 
police : cette tournée entreprise dans le courant de l’année a permis 
d'examiner les services de 12 départements en 1956, de 26 départe- 
ments en 1957 : 

Tournée annuelle consacrée à l’étude des caisses des écoles : cette 
+ mm entreprise en 1955, s’est achevée dans le courant de l’année 

Tournée de la mission permanente d’organisation : instituée à la 
fin de 1955, cette mission a effectué des enquêtes dans 8 départe- 
ments en 1956 et 30 départements en 1957, ce qui concerne des projets 
d'installations immobilières de préfectures et sous-préfectures; 











Tournée permanente d'inspection des établissements de l'adminis. 
tration des établissements pénitentiaires 
est effectuée à l'occasion d'autres. ts en province;  : 
ve nfiées à l'inspection. cn peut signaler — outre equê 
c co r t 
br mn confidentielles et ft les gnee e relatives à _ pe 


national de la protection civile et en 1957, deux enquêtes sur l’orga- 
nisation des services d’aide sociale des préfectures et les procédures 
et méthodes de travail des services de comptabilité des préfectures. 

En 1957, une tournée spéciale, muse dans le courant de l’année, 
a été consacrée dans 30 départements à Létude des compétences éco- 
nomiques des préfets et de l’organisation des services préfectoraux 
ayant des attri ons de cara Pre Cr: 

c) Il convient de rappeler, enfin, qu’une partie de l’activité des 
membres de l'inspection ne donne pas Heu à des missions en province. 
Ce sont les enquêtes effectuées yes le plan mate et la participa- 
tion à de très nombreux comités et commissions 


2° Programme de 1958. 


a) Les tournées annuelles de 1957 seront poursuivies ( tion 
et effectifs des services des préfectures et sous-p étude 
des effectifs des services de og, mission permanente 
en inspection des établissements de l'administration péni À 


est prévu : 
Que la tournée pensons à l’organisation et aux effectifs des ser- 


vices des préfectures étendra son activité à 
l'examen des services À neuf nouveaux départements ; 

Que, èlement, les projets d'installations des 
préfectures . d'Algérie examinés par. la” mission te 
o gr A examen a d’ailleurs ncé dans le courant 

b) Enquêtes particulières. — Outre les enquêtes traditionnelles, il 


est probable que diverses enquêtes seront demandées en Algérie 
et dans les départements d’outre-mer. 


Mesures concernant le personnel de police. 


1° Réalisation de 2 rité erxtre agents de la sûreté nationale 
e la préfecture de police. | 


‘ Il s’agit de } compter du 1°’ juillet 1958, la troi- 
sème anche un plan permeant de réaliser la parité do traite 
ment demandée à plusieurs reprises Parlement entre es 
ne Te 

RGPRON Sn EP pe 


police 

Pen fait, il s'agissait d’aligner la carrière de deux 2 de fonc- 
tionnaires de la sûreté nationale (corps des commissaires de police 
et des gardiens de la paix) sur ne de leurs homologues de la 
préfecture de police. 

Après les contacts nécessaires, des accords sont intervenus entre 
le ministère de l’intérieur ve y” ‘départements ministériels intéressés 
(budget et fonction la parité des rémunérations, qui s’effec- 
tuera en plusieurs étapes, pres être assortie d’une parité statutaire 
aussi étroite que possible. 

Corps des commissaires de police : 

La pe s’est faite en deux étapes : 
secon u 1°" juillet 1957. 

monins étape est réalisée (décret du 30 juillet 1957 et 
arrêté du 30 septembre 1957) ; la moitié 4 la différence indiciaire 
qui ait les commissaires de police de la sûreté nationale de 
leurs logues #0 a préfecture de police a été comblée; le 
statut particulier de leur “na a été modifié. La préfecture de 
police a été amenée de son côté à modifier quelque peu le statut 
de ses commissaires. 

La deuxième étape, qui doit prendre effet du 1° juillet 1957, 
fait l’objet d’une ultime mise au point et les projets de textes cçor- 
respondants seront transmis ji t aux secrétariats d'Etat 
au budget et à la fonction publique. 

La commission souhaite que les décisions ne tardent pas davan- 
tage. 

Elle s’est, d’autre part, émue d’apprendre Algérie un proie de recru- 
tement des commissaires de -des 
règles normales de recrutement, était à études Il pt h Eu u'il y ait 
là un danger, pour l'avenir du corps, à déroger aux règles qui 
assurent sa q D els et surtout qu’un bon nombre de commis- 
saires sont actuellement sans affectation. 

Corps des gardiens de la paix : 

La disparité existant, tant sur le plan statutaire que sur celui des 
indices de rémunération, entre la carrière des gardiens de «4 
de la sûreté nationale et celle de leurs homologues de la - 
ture de police était relativement plus importante que celle qui appa- 
raissait entre les carrières respectives des commissaires de police 


RES co Leu cites 

Dans ces conditions, la devra se faire en quatre tranches 
La première et la deuxième er prenant effet respectivement 
les 1° 1956 et 1°" juillet 1957, sont réalisées (décrets des 


14 décembre 1956 et 2 octobre 1957 et arrêtés des 8 mars 1957 et 
14 octobre 1957). 


l’une au 1°" juillet 1956, la 
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La troisième effet du 1° juillet 1958. 
A, 00 MORE 


tranche doit prendre 

un crédit de 564.797.000 francs est prévu au projet de 
budget de 1958. 
La quatrième et dernière tranche prendra effet au 1°" juillet 


1959. 

A cette dernière date, les deux carrières 

identi le catsioipe: oh: lan. gradés.et :gndiens dela 
paix de la sûreté nationale percevront une rémunération 
lument égale à celle de leurs collègues parisiens. 


2° Institution d’un régime particulier de retraites 
en faveur des personnels actifs de la police (370 millions). 


Cette mesure se traduit dans le budget de 1955-par un, aocrolsse 
ment de la subvenies varie per EM D Le 5 00 Paris, pour 

compenser une partie des supplémentaires résultant de 
l'application de la loi n° 57-444 u 8 avril 1957 qui a institué un 
régime particulier de retraites en faveur des fonctionnaires actifs de 

police, admis à la retraite à compter du 1°" janvier 1957. 

Pelle accorde une bonification égale au cinquième du tps effec- 
tivement passé en position d'activité ur tous les personnels 
(exception faite toutefois de Le qui com t les cadres de direc- 

bt on d'ancienneté, soit une 
ms pour limite 


tion) en on une pension des 
peut être supérieure à cinq annuités qui 
D er raison de 2 À 100 l’annuité, une augmentation de 

dr - égale à 10 p. 100 du traitement budgétaire 

it" $" * cette loi autorise le départ en retraite, sur leur 
Ps. des agents dont l'emploi comporte une limite d'âge de 
55 ans et qui, au 1° janvier de l’année considérée, remplissent les 
d’avoir effectué ans de services et d’être 


âgés d’au moins 50 ans. 

’au 

La condition de limite d'âge de l'emploi exclut toutefois du béné- 

fice de cette disposition les commandants de gardiens de la paix, 
les commissaires adjoints, les commissaires, les commissaires prin- 

en et divisionnaires. 

En résumé, cette loi : 

Accorde une bonification de services à la plus grande partie des 
fonctionnaires de police ; 

Autorise le départ en ge avant l’âge réglementaire de cin- 
quante-cinq ans exigé par la on pour l'ouverture du droit à 
pension d’ancienneté de tous les fonctionnaires qui ne font pas 
partie des cadres supérieurs ou des cadres de direction dont les 
emplois comportent des limites s d'âge s’échelonnant de cinquante-six 


me ans. 

contrepartie, la loi du 8 avril 1957 prévoit que les personnels 
vénénilaires de la bonification verseront une retenue n- 
taire pour la retraite de 1 p. 100 et que le t de la ure 


de police supportera une e à 
3 p: Que eg À ge 8 Qi + ra dépense plémentaire 
correspondante est évaluée à 500 millions, soit 370 en ce 


qui concerne la participation de l'Etat). 
Cette loi prévoit en outre que ladite contribution pourra, dans 
lavenir, être majorée dans la mesure nécessaire pour couvrir les 
son application entraînera pour la 
2 rate Ver sole De collectivités locales 
financières 


de cette mesure, tant pour 
M que pour les âcs charses de pense 
de pension résultant de la *bonification de 


De r 
services, lorsqu'il Dé de personnels retraités à e réglementaire 
de Vogpe- cms vu Ba 

Du même de la pension ( + bonification) lors- 


il s t leur activité te tai 
£ re orne eg avant l’âge réglementaire 


Le DÉS CN VUS ete Vès be RAGE: 

Pour la préfecture de police, à 36 millions en 1957, à 346 millions 
en 1961 et à 713 millions en 1967 ; 
ps * la sûreté nationale, ca 28 millions en 1957 et à 1 512 millions 


L'institution de retraites anticipées entraîne une charge évaluée : 


. Pour la de police à 260 millions en 1957 et à 536 mil- 
lions à de 1961 ; 

Pour la sûreté nationale, à 321 millions en-1960 et 2247 millions 
à partir de 1970. 

Il faut noter que ces charges ont été calculées sur la base des 
traitements soumis à retenue au 1‘ janvier 1957; sur la base des 
traitements soumis à retenue au 1° janvier 1958, ‘elles doivent être 
majorées de 17,50 p. 100. 

En ce qui concerne les personnels de la sûreté nationale, ces 
charges sont comprises dans les dépenses générales des 
de la dette viagère au budget des charges communes, le produit 
de la retenue supplémentaire de 1 p. 100 supportée par les agents 
en activité (324 millions) figurant parmi Mrneniile du des retenues 
pour pensions à la ligne de recettes correspondante. 

En ce qui concerne les personnels de la préfecture de police, les 
charges de d rs aux bee eu de la caisse nationale 
de retraite des agents des qui perçoit, en contre- 
partie, une contribution supplémentaire de 3 p. 100 supportée par 
le budget de la cette dernière contribution pouvant 
d’ailleurs être augmentée façon à eouvrir intégralement les 
“Les dites der tl il US ai ni pans 
° de 
pm» d’une participation du ee 





3° Inspecteurs de police. 


Votre rapporteur croit devoir, enfin, signaler, toujours dans le 
cadre des mesures concernant le personnel de police, le déclassement 
actuel des inspecteurs de police, qui, n'ayant pas d’homologue dans 
Neteniee Go li srélecture: G0-SEUUL DOI Ou SUE, de ce fait, un 
rajustement de leurs indices. À la fin du reclassement en cours du 
corps des gardiens de la paix l’indice de début des inspecteurs sera 
inférieur à celui des brigadiers. 

Aucune mesure pour remédier à cette situation n'est prévue dans 
le projet de budget qui nous est présenté. I1 résulte toutefois des 
de ro communiqués que le ministère des finances et le 
ministère de l’intérieur auraient accepté le doublement du nombre 
de postes d'’inspecteurs principaux, les surnombres ainsi créés en 
quatre ans devant être résorbés ultérieurement. 


4° Revendications diverses. 


Plusieurs revendications de la sûreté nationale déjà évoquées au 
cours des précédents budgets subsistent : 

La prime de risque insuffisante certaines catégories ; 

La prime d’habillement he PR ETRRN EE nombre d'agents ; 

L’indemnité pour les retraités ti médaille d'honneur 
de la police qui reste encore fimitée à 200 F; 

La situation des officiers de police adjoints qui demandent la parité 
avec les officiers de paix et les commandants de police. 

La commission entend à nouveau attirer l'attention du Gouverne- 
ment sur ces différents points. 

En conclusion à cette étude sur les problèmes posés par la gestion 
des personnels de la sûreté nationale, votre commission des finances 
estime désormais possible et souhaitable la fusion complète entre 
les personnels de police de Paris et d'Etat ; cette fusion est déjà 
en grande partie préparée (régime de retraites — rémunérations des 
gardiens de la paix et des commissaires), Si elle était complète, 
elle supprimerait beaucoup de difficultés et amènerait des économies 
et un meilleur rendement en mettant fin aux rivalités et aux 
doubles emplois qu'entraîne la coexistence de deux polices presque 
mur cn indépendantes, encore que sous l'autorité d’un même 
ministère, 


Personnel des préfectures. 


Votre commission a examiné, également, le cas des agents des 
préfectures non intégrés dans les cadres d'attachés de préfecture ou 
de secrétaires administratifs. 

En ce qui concerne les rédacteurs et chefs de bureau non intégrés 
(20 p. 100 de l'effectif global), le décret du 7 juillet 1956 a fixé les 
conditions dans lesquelles les rédacteurs auraient la possibilité d’ac 
céder au grade d’« agent administratif supérieur » 

En ce qui concerne les commis mon intégrés dans le corps des 
secrétaires administratifs (51 p. 100 des commis) et qui sont actuel- 
lement bloqués à l’indice 240, des négociations sont en cours entre 
les finances et l’intérieur ue ne les moyens d'accorder un 
avantage à cette catégorie de personnel. 

Votre commission insiste pour que des mesures rapides soient 
prises à ce sujet. 

Votre commission a également évoqué le cas des auxiliaires de 
préfectures recrutés localement et ue 1 ne figurent pas, i le 
personnel titulaire dés préfectures. I1 est à craindre brève 
échéance, ces personnels ne demandent à être titularisés : un contrôle 
plus sévère des recrutements est nécessaire avec l'application des 
règles budgétaires normales. 


Crédits relatifs à la couverture des dépenses 
des élections cantonales et au Conseil de la République. 


(+ 1.041 millions.) 


Un crédit de 1.306 millions est demandé pour 1958 —— soit 1.041 mil- 
lions de plus qu’en 1957 — anmée où il n'y avait pas de consultation 
d'ordre général. 

L'année 1958 verra se dérouler les élections cantonales et les 
élections sénatoriales en plus des élections partielles diverses dont 
le coût ne peut être Eee exactitude. 

Les crédits nécessaires à “lersméañes des élections cantonales 
ont été évalués à 886 millions et ceux destinés aux élections au 
Conseil de la République à 161 millions, se décomposant comme suit : 

Revision des listes électorales, isoloirs et frais divers: élections 
cantonales, 96.000 ; Conseil de , 000, 

ne de tt — aux dépenses des communes: élections 


de y électorale : 
élections cantonales, 624000 ; élections Conseil la République, 


10.000. 
Total: élections cantonales, 886.000 ; élections Conseil de la 
République, 161.000. 

Les crédits concernant les élections au Conseil de la Républi ont 
été déterminés par référence aux dépenses intervenues en pour 
le renouvellement de la série A. T'as en à été de même en ce qui 
ee les élections cantonales. 
em er de crédits, soit 259 D à est prévu pour les 


averses dlectoi ections partielles, donc pour un montant RS me 
figurant au FREE de pour le même objet (265 

von FOUR devoir rappeler, à pos de ces me 1 

de crédi objectif que s'était ass "le lateur en posant le 

principe remboursement des éleetoraux : accorder aux dif- 


férents partis en compétition des moyens identiques de publicité tout 
en fixant à ceux-ci des limites raisonnables. Dans la mesure où les 
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dépenses électorales réelles se révèlent très supérieures au montant 
du remboursement effectué forfaitairement par l’administration, on 
peut se demander si le principe même de ce remboursement ne se 
trouve pas détourné de son objet et s’il ne conviendrait pas, dans 
certains cas, de le supprimer. 

Votre commission a déjà eu l’occasion d’évoquer les conditions 
dans lesquelles a été effectué le remboursement des frais électoraux 
par les candidats ayant obtenu moins de 2,5 p. 100 des suffrages aux 
dernières élections. 

Aux termes de Farticle 177 (4° alinéa) du code électoral : « Si une 
liste ou un candidat n'obtient pas au moins 2,5 p. 100 des suffrages 
exprimés, ils doivent rembourser à l'Etat les frais visés au premier 
alinéa qu’ils auront occasionnés, cautionnement déduit ». 

Une circulaire a donc été envoyée aux préfets le 10 janvier 1956, 
pour leur demander des ordres de reversements au nom des candi- 
dats n'ayant pas obtenu le pourcentage des voix requis pour béné- 
ficier de la gratuité des frais d’impression. 

Un certain nombre d'ordre de reversements ayant été émis collec- 
tivement au nom du candidat tête de liste, une seconde circulaire a 
été expédiée aux préfets le 24 juillet 1956 pour préciser que les 
ordres de reversements devaient être établis individuellement, chaque 
candidat assurant le règlement de sa quote-part sur les frais engagés 
par la liste. Il a été indiqué en outre, que ces ordres devaient être 
libellés au titre de la ligne de recettes : « Dépenses des ministères à 
annuler par suite de reversements de fonds ». 

L'état des versements effectués est communiqué au ministère des 
finances par les trésoreries générales. Il semble qu'aucune poursuite 
n’ait eu lieu, bien que l’Assemblée ait déjà pris position à ce sujet. 
Le commission des finances demande à nouveau au Gouvernement 
de faire recouvrer les créances du Trésor, créances qui atteignent 
une centaine de millions. 


Dépenses liées aux événements d'Algérie. 


Il nous est tout d’abord demandé 627 millions d’autorisations nou- 
velles concernant diverses créations de postes : 


Création de 136 emplois dans le service des transmissions en Algé- 
rie: cette mesure est consécutive à la création d’arrondissements 
nouveaux qu'il convient de doter de stations radios. 

Renforcement des services de la surveillance du territoire, par 
création de 70 postes: en fait, ce personnel avait été envoyé en 
mission de métropole en Algérie au cours de l’année 1957. La mesure 
envisagée présente donc, en une certaine mesure, un caractère de 
régularisation. 

Envoi en Algérie de 3 C. KR. S. Les dépenses correspondent aux 
frais de mission en Algérie de compagnies métropolitaines. Il s’agit 
là de la reconduction pour 1958 d’une mesure prise en 1957 et limitée 
à l’origine à l’année 1957. 

Par ailleurs, 445 millions nous sont demandés pour assurer le 
fonctionnement du centre destiné à recevoir des personnes assignées 
à résidence en France à Vadenay (Marne) et dont la création a été 
décidée par arrêté ministériel du 15 octobre 1957. Ce crédit complé- 
mentaire se décompose de la façon suivante : 


Création de 15 emplois contractuels : 9,7 millions en plus. 

Frais de fonctionnement : 34,9 millions en plus. 

Enfin, il a été jugé nécessaire de faire un effort particulier en 
faveur des travailleurs originiares d’Algérie, dont les conditions de 
logement dans la métropole sont souvent déplorables. Une subven- 
tion de 700 millions à la Société nationale d’économie mixte sur 
l'hébergement des travailleurs nord-africains dans la métropole est 
prévue à cet effet. 

L'hébergement des travailleurs algériens en métropole est, en 
effet, au premier rang des préoccupations sociales du Gouvernement. 

Afin de faciliter les réalisations de cette nature en mobilisant, 
autour des fonds de l'Etat, les crédits bancaires et les fonds des 
autres organismes publics ou privés également intéressés (collecti- 
vités locales, organismes de sécurité sociale ou d’allocations fami- 
liales, employeurs, associations d’aide sociale...), l’article 116 de la 
loi n° 56-780 du 4 août 1956 (J. O. des 6 et 7 août 1956, p. 1452) a 
prévu la création d’une société nationale d'économie mixte, la Sona- 
cotral dont les statuts, après examen en conseil d'Etat, ont été 
approuvés par décret du 13 décembre 1956 (mentionné au Journal 
officiel du 14 décembre 1956, p. 11967). , 

Le capital de cette société (150 millions de francs) appartient, à 
concurrence de 55 p. 100, à l'Etat. Les 45 p. 100 restants sont répartis 
entre la caisse des dépôts, l’Algérie, le crédit foncier, le centre 
national du patronat français, la fédération nationale du bâtiment, la 
régie Renault et M. Claudius-Petit, président du conseil d’adminis- 
tration de la Sonacotral. F 

Aux termes des statuts, le conseil d'administration comprend seize 
membres dont la majorité soit neuf membres sont les représentants 
de l'Etat (deux pour le ministère de l’intérieur, trois pour le minis- 
tére des affaires économiques et financières, trois pour le ministère 
des affaires sociales et un désigné d’un commun accord par les trois 
ministères). 

La société se propose de réaliser, en accord avec le « Comité d’ac- 
tion interministériel pour les affaires sociales musulmanes en métro- 
pole » créé par le décret n° 56-634 du 7 juillet 1956 (J. O. du 13 juil- 
let 1956) un vaste programme de construction sur l’ensemble du ter- 
ritoire métropolitain, en mettant en jeu toutes les ressources de la 
législation sur la construction (prêts du crédit foncier, prêts complé- 
mentaires, primes à la construction, etc.). 

Or, il résulte des enquêtes concernant les Français musulmans 
d’Algérie résidant sur le territoire métropolitain, dont le nombre peut 
être évalué à 330.000, que les besoins les plus immédiats font appa- 
raître l’urgence de la création de 50.000 lits. C’est ce chiffre que le 
Gouvernement a fixé pour premier objectif à la Sonacotral en souhai- 
tant qu’il puisse être réalisé dans un délai de cinq ans, soit à la 
cadence de 10.000 lits par an. 











Or, 10.000 lits répartis en 40 centres de 250 lits chacun en moyenne, 
représentent, au coût actuel de construction dans le cadre de la 
prime de 1000 F et des prix-plafond homologués par le secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement, un programme annuel de 
quatre milliards de francs, frais d'équipement mobilier compris, c’est- 
à-dire cent millions par centre. 

Pour maintenir les loyers à un taux normal, la part amortissable 
demandée à lemprunt ne doit pas dépasser 66 p. 100 du coût total 
des projets ; le total des capitaux non amortissables restant à fournir 
représente donc, pour l’ensemble du programme, un chiffre d’un 
milliard trois cent trente millions de francs (1.330.000.000 F). 


L’Etat étant actionnaire majoritaire de la Sonacotral (55 p. 100 du 
capital) il en résulte que les apports des sociétés, associations ou 
organismes qui offrent leur concours à la Sonacotral, resteront infé- 
rieurs à sa propre participation. Il semble donc logique de prévoir le 
même pourcentage de 55 p. 100 pour le financement des programmes, 
soit environ 700 millions, le surplus étant fourni, soit par les collec- 
tivités locales intéressées (y compris l’Algérie), soit par les 
employeurs (dans le cadre ou non de la contribution de 1 p. 100 pour 
mr salaires), sous la forme d’avances remboursables ou de subven- 

ions. 

Il convient d’ailleurs de noter que les crédits demandés financent 
un investissement productif : les logements construits sont de véri- 
tables appartements, immédiatement convertibles en logements fami- 
liaux et normalement rentables pour le constructeur ; ils constituent 
un gage certain et indexé, toujours susceptible d’être réalisé au profit 
de l'Etat majoritaire dans la société et en proportion de son apport 
en capital. 

En raison même de sa création récente, la Sonacotral ne peut actuel- 
lement présenter un bilan de réalisations déjà achevées. Malgré Pim- 
portance des délais d’études, plan, devis de travaux, prospection 
de terrains, formalités administratives, elle a cependant déjà engagé 
de nombreuses et importantes opérations. 

Celles-ci ont porté sur l'installation dans la région parisienne 
(Argenteuil, Bobigny, Clamart et Mantes) de 1.230 lits, et en province 
(Lyon, Villeurbanne, Vénissieux, Roubaix, Pacy-sur-Eure, Chambéry 
et Tours) de 1.440 lits. Les projets en cours permettront en outre 
de disposer, à la fin de l’année 1958, de 7.000 à 8.000 lits supplé- 
mentaires. 


Dépenses en capital des services. 


Les dépenses en capital relatives à l’équipement des services et à 
la protection civile sont relativement très faibles eu égard au volume 
des dépenses de fonctionnement (3.170 millions, contre 69 milliards). 
Encore convient-il de noter qu’à concurrence de 1.468 millions, elles 
procèdent des travaux de protection civile. 

Si les crédits de payement prévus pour 1958 correspondent sensible- 
ment aux crédits de 1957, il n’en va pas de même des autorisations de 
programme qui représentent moins du tiers des autorisations de 
l’année précédente, et dont le montant appelle de graves réserves : 


I. — La diminution future des dépenses d'équipement des adminis- 
trations est d’autant plus regrettable qu’elle aura pour contrepartie 
des dépenses acerues de rémunération et d’entretien : c’est ainsi que 
nous est demandé, dès cette année, un crédit supplémentaire de 
80 millions justifié, selon l'intitulé, par « l’état de vétusté d’un grand 
nombre d’immeubles de la sûreté nationale ». Il semble bien que 
les réductions de crédits opérées cette année ne pourront être recon- 
duites les années suivantes sans compromettre gravement le renou- 
vellement, dans des conditions correctes, du patrimoine immobilier 
du ministère de l’intérieur. 

II. — En ce qui concerne la protection civile, les crédits de paye- 
ment demandés cette année ne s'élèvent qu’à 150 millions, soit le 
dixième environ des crédits de l’an passé (1425 millions). On peut 
se demander si une telle diminution des opérations nouvelles n’en- 
traîne pas, de fait, la condamnation de ce service, condamnation peu 
souhaitable eu égard à l'insuffisance notoire des moyens de pro- 
tection de la population civile en cas de conflit. 

Plusieurs membres de la commission ont d’ailleurs fait observer 
que, de plus en plus, la protection civile s’orientait vers des tâches 
nouvelles — telles que la mise sur pied et le fonctionnement des 
services d’hélicoptères destinés soit au secours en montagne, soit au 
secours en mer — dont l'utilité n’est pas à démontrer. 

Dans ces conditions, votre commission souhaiterait que la réduction, 
très marquée cette année, n’ait qu’un caractère provisoire. 


IL — SUBVENTIONS AUX COLLECTIVITES LOCALES 


Celles-ci apparaissent dans le projet de budget qui vous est pré- 
senté sous trois rubriques : 

Subventions de fonctionnement ; 

Subventions d'équipement : 

Tranches locales du Fonds routier : il s’agit là de dépenses sur 
Dr 2 affectéés, qui, en fait, sont affectées aux collectivités 
ocales. 


A. — Subventions de fonctionnement. 


I. — Participation de l'Etat aux dépenses des services de police 
et d'incendie de la ville de Paris. 


Les articles 7 à 10 de la loi n° 53-1320 du 31 décembre 1953 n’ont pas 
sensiblement modifié le taux de subvention de l'Etat qui reste, en 
gros, égal à 75 p. 100. Si les dépenses augmentent d’une année sur 
l’autre, c’est que les traitements ont eux-mêmes augmenté. Le nombre 
des agents reste pratiquement constant ; de même, les dépenses de 
matériel évoluent peu d’une année sur l’autre. 
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IL. — Subventions de caractère obligatoire 
en faveur des collectivités locales : 4.738.163.000 F. 


Les trois principales subventions prévues au chapitre 41-51 sont 
les suivantes : 
Dépenses d'intérêt général des départements et des communes ; 
nr aux collectivités locales atteintes par faits de guerre ; 
ompensation de la perte de recettes du fait des exonérations dont 
bénéficient les constructions nouvelles. 
a) Subventions compensatrices des dépenses d'intérêt général 
des départements et des communes : 


L'évolution depuis 1953 de ces subventions a été la suivante : 














DÉPARTEMENTS 
ANNÉES METROPOLE d'outre-mer. 
Départements. | Communes. Départements. | Communes. 
(En miilions de francs.) 
1959 ...6+.2 08 50,9 2,940,4 168,5 246,6 
LE PPT TT 1,1 2. 244,8 126,4 186,1 
196D db de où 43,7 3.186,6 166 245,3 
2066 ..sipsatet se 35,9 3.304,4 167,2 246,9 
1987"... 68 se 33,2 3.328,7 167,2 249,8 








On constate, tout d’abord, que les 
de l’exercice 1954 ont été nettement érieures à celles versées au 
cours des quatre autres années. tient à ce que la loi de finances, 
pour l'exercice 1954, a diminué d’un quart les crédits pour faire 
face, dans une certaine mesure, aux dépenses du recensement qui 
a été effectué pour l’année 1954. 

D'autre part, la subvention aux départements de la métropole est 
en diminution constante. 

De 50 millions en 1953, elle est ramenée à 33 millions en 1957 et 
n’intéresse plus que six départements, dont : la Corse (16,7 millions), 
les Ardennes (5,8 millions), la Creuse, (43 millions) et pour des 
sommes moins importantes, la eng la Lozère et l'Aveyron. 
Cette diminution ne pourra que s’accentuer. 

En ce qui concerne les communes de la métropole, on note un 
léger accroissement. 

Ce relèvement tient essentiellement à l'accroissement du nombre 
des élèves fréquentant les écoles primaires. 

Pour catte raison, la tendance à l’augmentation du crédit ne peut 
que se poursuivre pendant les quelques années à venir. 

En ce qui concerne les collectivité des départements d'outre-mer, 
on note une certaine stabilité. Pour ces collectivité, la participation 
par habitant est fixe, Les augmentations constatées résultent donc 
uniquement d’un accroissement de la population. 

b) Subventions aux collectivités locales attentes par faits de 
guerre : 

L'évolution a été la suivante : 


cipations versées au cours 


= 














ENSEMBLE 
ANNÉES DEPARTEMENTS des ctimtmtes. TOTAL 
(En millions de francs ) sa 

IS écailles 733,5 328,9 1.062,4 
M RC Pre UT 647,6 341 978,7 
TE. APE di Et r 581,2 344,5 802, 7 
1956 .,......,. s à ne 474,3 387,2 764,5 
1957 pas 7e Lea 350,5 248,1 598,6 
eme 





La diminution de crédit prévue pour 1958 résulte, tout d’abord, 
d’une évolution constante puisque, de 1953 à 1957, les subventions 
versées ont diminué régulièrement de 1.062 millions à 598 millions. 

D’autre part, dans un but à la fois de simplification et d'économie, 
le Gouvernement a décidé de ne plus verser les subventions auto- 
matiques inférieures à 50000 F qui n° à ré gg en fait, aucune 
aide efficace aux collectivités et qui en ent, par contre, l’établis- 
sement de nombreux dossiers. 


Ps les villes, on note en particulier (plus de 5 millions en 


Calais, 23,3 millions; le Havre, 15,8 millions; + qe 15,1 millions; 
Boulogne-sur-Mer, 10,3 millions; Saint-Quentin, 86 millions; Dunker- 
que, 6,1 millions; Royan, 5,6 millions: Amiens, 5,4 millions. 

La diminution constante des subventions versées depuis 1953 ne 
se poursuivra pas au cours des prochaines années car le principal 
Æ des Le me gr reconstruction croît au re sr mesure de 

reconstruction et finira par dépasser, quand il ne l’a pas encore 
fait, le peineipel fictif Ge Faunée dis premières destructions, 
c) Subvention aux collectivités locales éprouvant une perte de 
recettes du fait des exonérations dont bénéficient les cons- 
tructions nouvelles : 800 millions. 


1e SU ET OT ne EE Uenrnel effiaial 6 29 mars 
dont Bénéfcient es Lérrains à blé et les comtr dt emnties 
dont bénéficient les terrains à te Le 
une certaine perte de recettes, recevront de l’Etat une allocation 





égale à la différence entre cette perte de recettes et une somme égale 
à 10 p. 100 du produit des centimes portant sur la contribution 
foncière des propriétés bâties. 

Pour déterminer le montant de la dépense résultant de ces 
dispositions, des renseignements ont été demandés aux préfets par 
circulaires en date du 17 agût 1957. 

Sur la base des états dressés dans ce but par l’administration des 
contributions directes qui étaient enus au ministère ce l’inté- 
rieur lors du dépôt FL projet de et de 1958 devant le Parle- 
ment, le crédit nécessaire a été évalué à 800 millions de francs. 

Les allocations les |. importantes sur la base des états de 
1957 concernent les d ements suivants : Seine-et-Oise (130 mil- 
lions), Seine (108 mi Dicns), Alpes-Maritimes (54 millions), Bouches- 
Fe pe (46 millions, Seine-Maritime (36 millions), Loire-Atlantique 
(33 millions). 


IL. — Subventions de caractère facultatif 
en faveur des collectivités locales : 1.885.458 F. 


Celles-ci se décomposent également en plusieurs catégories de 
subventions. Il a paru intéressant à votre rapporteur de préci- 
ser + — 2 chaque cas quelles ont été les collectivités bénéficiaires 
en 1957. 


a) Subventions exceptionnelles (art. 1°') : 1.793.459.000 F : 


Aux termes de l’article 7 de la loi du 14 septembre 1941, modifié 
par l’article 62 de la loi du 31 décembre 1942, « des subventions 
exceptionnelles peuvent être attribuées par arrêtés des ministres 
des finances et de l’intérieur, aux départements et aux communes 
où des circonstances anormales entrafneront des difficultés finan- 
cières particulières ». 

En 1957 —— sur le crédit de 1.877 millions, ouvert au budget — 
780 millions ont été versés à la caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales, 340 à des collectivités des départe- 
ments d'outre-mer et le solde soit à des communes de la région 
parisienne qui subissent de grosses difficultés financières du fait 
de leur développement rapide, soit à des villes ayant rencontré 
re difficultés particulières telles que Marseille, Toulouse, le Havre, 

rasse: 

Pour 1958, la subvention à la caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales sera reconduite, et 450 millions 
environ seront réservés aux collectivités des départements d’outre- 
mer. Le solde sera affecté aux collectivités de la métropole ren- 
contrant des difficultés exceptionnelles. Les subventions seront attri- 
buées au fur et à mesure des demandes et après examen des dos- 
siers. 

b) Subventions aux départements pauvres (art. 2): 
lions 999.000 F. 


Chaque année, il est ouvert au budget du ministère de l’intérieur 
un crédit destiné à accorder des subventions aux départements 
pauvres. 

Cela résulte des dispositions de la loi du 22 décembre 1947, arti- 
cle 3, alinéa 2, qui dispose : « Il est, en outre, alloué sur les crédits 
ouverts au budget du ministère de l’intérieur une subvention qui sera 
répartie entre les départements dont la valeur du centime addition- 
nel est inférieure à 25.000 F et celle du centime superficiaire à 
4 F ». De ce fait, quatre départements seulement remplissent actuel- 
ue les conditions prévues : Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Corse et 

zère. 

En 1957, le crédit s'élevait à 69.999.000 F. Les départements des 
Basses-Alpes et des Hautes- ee ont perçu chacun 11.666.5000 F et 
les deux autres chacun 23.333.000 


c) Aide aux re ref pa Bas-Rhin, du Haut-Rhin, et de 
la Moseile (art. 3) : 20.000 F 


Le crédit prévu à ce titre a pour objet de mettre à la disposition 
des préfets des moyens accrus pour coordonner et développer les 
activités.poursuivies par divers services publics et organismes privés, 
en vue du développement de l'influence française et, plus spéciale- 
ment, de la culture et de la langue française dans les départements 
du Rhin et de la Moselle. 

Grâce à ce crédit, de nombreuses initiatives ont été suscitées par 
des moyens divers (organisation de voyages d’écoliers de lensei- 
gnement primaire, et d'élèves et de maîtres des cours post-scolaires. 
Constitution de cinémathèques. Projection de films en langue fran- 
Çaise dans les centres ruraux. Soustitrage en allemand de films 
parlant français. Diffusion d’ouvrages culturels. Aide aux compagnies 
théâtrales d'amateurs donnant des spectacles à la campagne et aux 
associations et comités de culture populaires assurant la diffusion de 
la langue française). 


d) Remboursement aux collectivités locales des frais d’entre- 
tien des tombes des internés administratifs (art. 4) : 1 mil- 
lion de franes : 


Des cimetières destinés à recevoir les restes d’internés administra- 
tifs décédés dans les camps d’internement ont été aménagés, à comp- 
ter de 1944 sur le territoire d’un certain nombre de communes par 
l'administration des camps d’internement. 

Les cimetières en cause n'ayant pas été créés avec l'accord des 
municipalités, il a été décidé en 1954 en accord avec le ministère des 
finances, d’indemniser les communes et de leur rembourser les 
frais d’entretien. 

Liste des communes recevant des crédits à ce titre : 

Bellerive-sur-Allier (Allier); Saverdun (Ariège); Noé et Portet 
(Haute-Garonne) ; Gurs (Basses-Pyrénées) ; Rivesaltes (Pyrénées- 
Orientales) ; Natzviller (Bas-Rhin) ; Poitiers (Vienne). 


e) Assistance aux œuvres privées des départements d'’outre- 
mer (art. 5): 1 million F: 


Ce crédit limitatif n’a pas été modifié depuis 1956 malgré l’aug- 
mentation des prix, ce qui est regrettable. 


69 mil- 
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B. — Subventions d'équipement. 
(en millions de francs.) 


Subventions d'équipement pour les voiries dé es et 
communales. — Crédits de payement : en 1957, ; en 1958, 539. 
Autorisations de programme : en 1957, 350 ; en 1958, 100. 

Subventions d’équipement aux collectivités les réseaux 
urbains. — Crédits de payement : en 1957, 3.414; en 1958, 7.147. 
Autorisations de programme : en 1957, 6.142 ; en 1958, 4.690. 

Subventions d'équipement pour Fhabitat urbain. — Crédits de 
payement : en 1957, 1.535; en 1958, 1760. Autorisations de pro- 
gramme : en 1957, 350; en 1958, néant. 

Travaux de grosses réparations des édifices culturels a ppartenant 
aux collectivités locales. — Crédits de payement : en 1957, 100; 
en 1958, 78. Autorisations de programme : em 1957, 100 ; en 1958, 70. 

Subventions d'équipement aux collectivités pour les constructions 
publiques. — Crédits de payement: en 1957, 510; en 1958, 
Autorisations de programme : en 1957, 700; en 1958, 140 

Total. — Crédits de payement : en 1957, 6.194 : en 1958, 
10.450. Autorisations de programme: en 1957, 7.642 ; 
en 1958, 5.000. 


Ce tableau fait ressortir deux évolutions divergentes : 

D'une part, les crédits de payement de 1958 sont sensiblement 
supérieurs à ceux de_257, même si l’on tient compte, pour cette 
dernière année, de crédits de report qui se sont élevés à 1.751 mil- 
ions ; 

D'autre part, les autorisations de progrèmme ont été sensiblement 
réduites — même si l’on tient compte des blocages apportés par le 
décret du 21 mai 1957, soit 964,1 millions — et ont même totalement 
disparu en ce qui concerne les subventions d'équipement pour l’habi- 
tat urbain. 

La commission entend déplorer tout spécialement la réduction des 
crédits affectés aux édifices cultuels, ramenés à des chiffres infé- 
rieurs à ceux qui étaient votés jusqu’à 1956 et qui étaient eux- 
mêmes insuffisants. La commission demande au ministre de com- 
pléter au besoin ces crédits en prélevant sur le chapitre des sub- 
ventions sans affectation 41-52. 

L'évolution des autorisations de programme ouvertes au budget 
pendant les cinq dernières années pour les réseaux urbains, l’habi- 
pm et les constructions publiques est la suivante (en millions 
e franes) : 

Voiries départementales et communales : en 1953, 437; en 1954, 
hi À 1955, 350 ; en 1956, 350 ; en 1957 (après blocage), 350 ; en 

, 100. 

Réseaux urbains : en 1953, 3.220 ; en 1954, 3.300 ; en 1955, 4.300 ; 
en 1956, 4.625 ; en 1957 et blocage), 5.614 ; _ 1958, 4.690. 

Habitat urbain : en 1953, 990 ; en 1954, 1.349 ; en 1955, 1350 ; en 
1956, 600 ; en 1957 (après blocage), 315 ; en 1958, 

Constructions publiques : en 1953, 860 ; en 1954, 600 ; en 1955, 600 ; 
en 1956, 600 ; en 1957 (après blocage), 533,5 ; en 1958, 140. 

En 1957, il a été, en outre, attribué 125 millions de bonifications 
d'intérêt sur la F. N. A. T. pour des opérations de réseaux urbains 
et d’habitat urbain. 

D'une façon générale, les décisions d'économies prises pour 1958 
se traduiront par l’ajournement des opérations nouvelles sauf deux 
exceptions : 

Opérations autorisées en application de l’article 2 de la loi n° 53-80 
du 7 février 1 

Lune ou aménagements de terrains en vue de la construc- 
tion bénéficiant, au lieu de subventions en capital, de bonifications 
d'intérêt du F. N. A.T. 

Sous ces réserves, seules pourront, en principe, être dotées les 
tranches complémentaires ou les achèvements d’opérations subven- 
tionnées antérieurement à 1958. 

Votre commission s’est élevée contre les perspectives de diminu- 
tion des programmes que laissent prévoir les chiffres proposés cette 


année. 

C’est, toutefois, en ce qui concerne les crédits mis à la disposition 
du fonds routier (ressources affectées, p. 398 du bleu) qu’elle a été 
amenée à formuler les réserves les plus graves. 


JIL. — LE FONDS ROUTIER 


Les disponibilités sur les tranches locales du fonds routier en 
md et 1958 sont indiquées dans le tableau suivant (en millions de 
rancs) : 


Crédits ouverts au titre des tranches locales du fonds routier. 


Tranche départemental. — Crédits de payement : en 1957 (loi 
de finances), 5.125 ; en 1958, 100. portions de programme : en 
1957 (loi de finances), 7.470 ; en 1958, néan 

Tranche vicinale. — Crédits de payement : à 1957 (loi de finances), 
7.200 ; en 1958, 1300. Autorisations de programme : en 1957 (loi de 
finances), 7.170 ; en 1958, néant. 

Tranche urbaine. — Crédits de payement : en 1957 (loi de finances), 
3.075 ; en 1958, 200. Autorisations de programme : en 1957 (loi de 
finances), 3.110; en 1958, néant. 

Tranche rurale. — Crédits de payement : en 1957 (loi de finances), 
2.400 ; en 1958, 100. Autorisations de programme : en 1957 (loi de 
finances), 2.365 ; en 1958, néant. 

Total. — Crédits de payement : en 1957 (loi de finances), 
17.800 ; en 1958, 1.700. Autorisations de programme : en 
1957 (loi de finances), 20115 ; en 1958, néant. 

Les tranches locales du fonds routier ont été particulièrement vic- 
times de la politique de réduetion des dépenses d'investissement 
décidée pour 1958. 





Pour apprécier exactement la ee er À ». faut toutefois tenir 
compte du fait que le décret n° 57.610 du 21 mai 1957 avait bloqué 
une fraction importante des crédits de payement de 1957 (ramenés 
en fait de 17.800 à 12.300 millions, et les autorisations de programme 
(ramenées de 20.115 millions à 17.615 millions) ; par ailleurs, s’ajou- 
teront en 1958 aux crédits de payement prévus, soit 1.700 millions, 
6 milliards de crédits de report. Mais, ces corrections, l'écart 
entre les crédits réels pour 1957 et 1 Por très sensible (en 
millions de francs) : 


Crédits effectifs au titre des tranches locales du fonds routier. 


Crédits. — Crédits de payement: en 1957 (après blocage), 12:300 ; 
en 1958 (après reports), 7.700. Autorisations de programme : en 1957 
(après blocage), 17.615 ; en 1958, néant. 

La diminution totale des crédits de payement, la suppression totale 
5 autorisations nouvelles ont éveillé l'inquiétude + votre com- 
mission. 

Sur un plan général, l’absence d’autorisations nouvelles en dimi- 
nuant brutalement le plan d'activité des entreprises de travaux 
publics risque de provoquer, en définitive, un renchérissement du 
prix de revient — les entreprises ne disposant plus d’un programme 
à longue échéance leur permettant d’étaler leurs frais fixes — ren: 
chérissement dont lies collectivités dlocales et l'Etat font les frais. 

Sur un plan plus particulier, certains membres de la commission 
ont souligné que, dans bien des départements, les collectivités vont 
dégagé les travaux avant approbation définitive, dès que la répar 
tition des programmes a été faite par les conseils généraux. La dispa- 

autorisation donc 


fonds routier, soit 7,7 milliards, seront suffisants pour faire face 
aux dépenses résultant des seuls travaux actuellement en cours et 
engagés les années précédentes. 

Votre commission a également souligné le fait que ces réductions 
de crédits interviennent à un moment où les possibilités d'emprunt 
des collectivités sont très réduites. 

Fo s’est enfin 4 mm à la pe mg 2 toute ne 2 
programme nouv ce aura pour au 
milieu de l’année 1959, la mise en route de nouveaux chantiers. 

Dans le but d’appeler l’attention du Gouvernement sur la situation 
très difficile ainsi faite aux collectivités locales à la suite des dimi. 
nutions de crédits du fonds routier, votre commission à repoussé, 
par 21 voix contre 21, les titres V et VI du budget de l'intérieur 
(dépenses en capital), îe titre VIIT proprement dit (tranches locales 
pe one ma ee moins 2 voix et une 
abstention 

Par ailleurs, votre commission a er to À eur À 
les titres IE et IV (budget de f du ministère de l’in- 
térieur, sous les réserves exprimées dans le Un IPérauRR rapport. 


F- 


ANNEXE N° 14 


Rapport sur les crédits de la justice. 
(M. Mitterrand, rapporteur spécial.) 


Mesdames, messieurs, le montant global des autorisations annuelles 
de dépenses dont le + dé qipinnns | Le se l'ouverture au titre du 
budget de la justice s'élève, 22.712.500.000 F, alors que 
les crédits accordés pour 195 RAR 21514 millions de francs, 
soit une augmentation pour 1958 de 1.198.500.000 F. 


Selon l'article 54 du décret organique, « les crédits applicables aux 


services votés sont au plus égaux : 

« Pour les dépenses ordinaires, aux crédits du Ro md ge à 
diminués des inscriptions non renouvelables et modifiés pour tenir 
compte de l’incidence en année pleine des mesures par 
le Parlement ou décidées par le Gouvernement dans limite des 
pouvoirs qui leur sont propres, ainsi que de l’évolution effective des 
charges couvertes par des crédits provisionnels ou évaluatifs ; 


« Pour les dépenses en capital, aux révisions inscrites dans le 
plus récent échéaneier ». n 
Les crédits applicables aux services votés correspondent donc à 
une reconduction tée à l’évolution normale des dépenses dans 
le cadre fixé par les lois et règlements en vigueur. 
L'augmentation des crédits de payement entre 1957 et 1958 est 
e entièrement im aux services votés, les autorisations 


presqu putable 
nouvelles portant sur de faibles sommes. 

Quant aux autorisations de programme, elles ont subi une dimi- 
nution d’un tiers d’une année sur l’autre. 

Ces chiffres appellent quelques commentaires : l’augmentation 


des dépenses est plus apparente que réelle ; elle résulte essentiel- 
lement de ge déjà L. Le A s 
’accroissement appar u budget, est de l’ordre d 
RTS PRE pe 190 œ" 1 D Ses 
ur a _ 
relement des Lars des frais de juatie et 340 mins résutent 
€ en n nouy 
les établissements arme sifs ph 
r, les frais de justice sont, pour une ande part, remboursés 
au Trésor ; quant au nouveau comvhable de 4 me re get +109 
ft se traduit par 
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Si bien qu’en définitive, l'augmentation réelle du budget de la 
justice pour 1960 est inférieure à 700 milions, soit de l'ordre de 
3p 

Le budget de la justice pour 1958 constitue en fait une reconduc- 
tion à peu près exacte de celui de 1957. 

L'augmentation des crédits d’une année sur l’autre (1,2 milliard) 
concerts 2 EX FOR PRES ES e l'on a e les services 
votés, c’est-à-dire la traduction, en pleine, Dtaurse déjà 
approuvées par le Parlement ou décidées par le Gouvernement dans 
la limite de ses pouvoirs, ou encore l'évolution effective de certaines 
dépenses évaluatives, 


On peut résumer, comme suit, les mouvements de crédits au titre 
des « services votés »: 

Mesures déjà traduites dans le budget voté de 1957, 7,7 en plus. 

Non-reconduction des crédits accordés en 1957 à titre non renou- 
velable, 80,1 en moins. 

Ajustement de crédits évaluatifs ou prévisionnels, 832,6 en plus. 

Mesures d'économies, 5 en moins. 

Modifications d’effectifs, 4,7 en moins. 

Virements de crédits, 6,2 en plus. 

Augmentation des loyers, 1 en plus. 

Application de textes législatifs ou réglementaires non traduite 
dans les documents budgétaires urs, 273,4 en plus. 

Hausse de prix (P. T. T., essence, charbon), 23,8 en plus. 

Total, 1.0549 en plus. | 

Quant aux mesures me er je À elles ne représentent que le chiffre 
modique de 78 millions, dont 40 pes Ro red ce mt 

Il est pour des DEL 3 tion budgé- 
taire, les er nécessaires à la réforme du tut du personnel 
pénitentiaire, soit 263 millions, ont été inclus dans les mesures 
acquises. 

Même en tenant compte de ce chiffre, les mesures nouvelles sont 
cependant d’un montant très modeste 

Qu'i s'agisse des-dépenses-erdinaires'ou-des dépenses ‘èn -eapitai, 
le budget de la justice porte donc la marque d’une politique d’écono- 
mie assez re te 4 en ce qui concerne les dépenses de personnel 
et de matériel que les ve Pare «et en capital. 


OBSERVATIONS GENERALES 
I, — Dépenses ordinaires. 
A. — LES DÉPENSES DE PERSONNEL 


Sur le plan du personnel les modifications d'effectifs sont rares. 
Elles sont toutes gagées par des ressions d'emplois corrélatives 
et ont, en définitive, pour seul objet une meïlleure organisation des 
services et une meilleure répartition des tâches. 


Trois faits sont cependant à signaler : 

Une diminution du nombre des juStices de paix par suite de leur 

Ê 2 upement, qui traduit par la création de ins justices de 

hors classe et la suppression de quatre justices de paix de classe 

unique; | 
. L'ouverture d’un centre d’observatien pour. mineurs dans le Nord, 
qui n’entraîne d’ailleurs que quatre créations d’emplois ; 

La fermeture de huit nouvelles maisons d’arrêt, entraînant la sup- 
pression de quarante-huit emplois. 


a) L'organisation judiciaire. 


Le problème de l’organisation judiciaire n’est évidemment par 
traité dans le cadre du budget. C’est d’ailleurs une question extré- 
mement complexe qui présente des aspects locaux délicats et qui est 
du ressort du Parlement. Le Gouvernement ne dispose pas en effet 

nécessaires pour réaliser les réformes éventuellement 


souhaitables par décret et son action ne se borner à amé- 
liorer nt la répartition des effectifs de magistrats en 
renforçant les effectifs des cours et t aux 
dépens ns peu 

Mais il convient de souligner tout particulièrement les efforts faits 
par la chancellerie, depuis quelques années, remédier aux 


pour 
inconvénients inhérents à l’organisation des justices de paix. 


L'organisation des justices de paix. 

L'inactivité forcée, dans laquelle vivaient, parfois pendant de lon- 
gues années, de nombreux magistrats cantonaux, ne contribuait pas, 
en Pen à er gp le ang de la ee P cie 

e pouvan supprimer le corps des juges de paix, ni modifier 
l’organisation Ra ag usile chancellerie a porté son effort 
sur une Re de er ompémnt ue Plusieurs justices de paix sous 
la juridiction d’un même magistrat. 

La DENEUR, 6e. 9. cafe des Jostioss de paix, uis l’année 1949, 
avait abouti à la de plusieurs emplois et entraîné de 
substantielles 


RER Re premiers résultats aient pu paraître satisfaisants, il 
restait cependant difficile, dans certaines cours d’appel, d'envisager 
une meilleure répartition des cantons en raison du maximum imposé 
Par la loi de 1949 (limitation à cinq cantons). 

Le décret n° 53-16, du 16 octobre 1953 (art. 11) en supprimant cette 
condition restrictive, autorisait la chancellerie à prévoir un nouveau 
plan de destiné : à remplacer 
celui qui avait établi en 1949. Les particularités de chaque région 





n’ont pas permis, toutefois, de fixer d’une manière absolue les règles 
à suivre pour la réal de ces projets, mais trois grands principes 
ont présidé à l’élaboration de ces mesures : 


1° La chancellerie s'est montrée disposée à examiner favorablement 
la création de justices de paix hors classe dans les grandes viilés 
ot dans ne résne ne danpent DES 2 CE De rie. 

2° La chancellerie, à moins de difficultés particulières dues aux 

ER. D. et au relief, a prévu des créations de groupements 
de pu” cinq cantons lorsque le chiffre total de la population est 
inf. à 60.000 habitants et le nombre des affaires très réduit. 
Elle s’est ainsi efforcée de faire disparaître les groupements de faible 
importance dont le maintien ne pouvait que porter atteinte au pres- 
tige de la magistrature et nuire, bien souvent, aux juges de paix 
eux-mêmes en ne leur permettant pas de se perfectionner par un 
exercice suffisant de leur profession. 

3° La chancellerie a essayé, autant que possible, d'effectuer les 
rattachements autour des centres importants et d'arriver à la forma- 
tion de groupements de justices de paix englobant, autour du chef- 
lieu d’arrondissement, tous les cantons de l'arrondissement. 

Il est évident que cette politique n’a pu être suivie dans les dépar- 
tements très peuplés. 


Ces mesures prévues dès le mois d'octobre 1953, en parties réa- 
lisées actuellement, ont permis, m 


1° La création de cinquante-neuf postes de juges de paix par les 
décrets de 1953 ; 

2° La création postérieure de nouveaux cantons judiciaires ; 

3° La création de deux justices de paix hors classe (Marseille, 
simple police, Paris, simple police), 
de supprimer quatre-vingt-cinq | ps de juge de paix entraînant une 
économie de près de 100 million 

En résumé, la politique des instants des justices de paix s'est 
traduite par un effort de centralisation des groupements, dans cer- 
taines régions, autour du chef-lieu d'arrondissement. Les juges de 
paix se trouvant ainsi placés à la tête de postes plus rtants et 
pouvant éventuellement être appelés à compléter les tribunaux de 
première instance incomplets, ont à faire face, à l’heure actuelle, à 
une diversité d'activités judiciaires et extra-judiciaires qui justifie 
leur maintien « près des judiciables ». 

Il faut noter cependant que chaque justice de paix «rattachée » 
conserve son (il est fréquent, même qu'un greffier soit titu- 
laire de plusieurs charges) et ses suppléants et que les justiciables 
n'ont pas à se déplacer au chef-lieu du age ee puisque le j < 
de paix continue à tenir des audiences chacun des cantons 
son groupement. 


* - semble donc que la politique de la chancellerie a eu un double 
effet : 


1° Revalorisation des fonctions de juge de paix (accentuée, d’autre 
part, par la réforme de l’examen professionnel intervenue le 11 mars 
1 ; 

2° Economies réalisées par l'Etat ainsi d’ailleurs que les collec- 
tivités locales, communes, départements qui supportent les charges 
inhérentes au fonctionnement des justices de paix. 

Le plan général de regroupement établi après la réforme de 1953 
n’est à l’heure actuelle, qu’en partie réalisé, maïs la chancellerie en 
poursuit l’exécution. 

Un bref débat s'est institué à votre commission des finances sur le 
problème que pose la réorganisation des justices de paix, Ainsi qué 
l’a fait observer M. Courant, l’organisation des justices de paix, telle 
qu’elle existait précédemment, paraît condamnée, et le sens de la 
réforme amorcée par le ministère de la justice répond mieux aux 
nécessités de la vie moderne. 

Toutefois, notre collègue a précisé que l’évolution lui paraissait 
trop lente. Elle t à s'accompagner d’une modernisation des 
moyens matériels mis à la disposition des juges de paix, notamment 
dans les grandes villes. Dans beaucoup d’entre elles le fonctionne- 
ment du greffe s'avère insuffisant en raison d’une installation 
précaire. Dans le cadre d’un effort de modernisation nécessaire, îl 
serait souhaitable de prévoir dans les grandes villes, un greffe 
unique, doté d'un personnel sténographique et dactylographique 
compétent. 

La situation des magistrats. 


A FPoccasion de l'examen du budget, diverses oébservations ont été 

air en ce qui concerne la situation des magistrats de l’ordre judi- 
ciaire. 
-. M. Guy Petit a développé les motifs qui justifient une amélioration 
de la situation des magistrats. Sans doute objecte-t-on souvent, a dit 
notre collègue, que l’activité de certains tribunaux est insuffisante ; 
mais il est également vrai que d’autres sont surchargés et que, par 
surcroît, certaines attributions d’ordre administratif ont été confiées 
à des magistrats. On ne saurait donc exciper d’une organisation 
judiciaire insuffisante pour différer un relèvement des rémunérations 
des magistrats permettant de les faire bénéficier d’une situation 
compatible avec leur dignité et leur indépendance. Notre collègue 
a, enfin, émis le vœu que soit prochainement votée une loi instituant 
un statut de la magistrature. 

Votre commission ne peut que s'associer à ces observations. 


b) L'organisation des services pénitentiaires. 


Un autre aspect de l’organisation des services du ministère de la 
justice est celui de tion des établissements pénitentiaires. 

On sait qu'afin de diminuer le montant des dépenses entraînées par 
ces établissements et aussi dans le but de faciliter une surveillance 
des détenus, l'administration pénitentiaire a poursuivi, depuis quel- 

ques années, une politique tendant à diminuer le nombre de ces 
disbtisements et à concentrer la population pénale dans les prisons 
les plus importantes, 
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Les fermetures de prisons. 


La politique suivie en cette matière avait pour but de supprimer 
les prisons à petit effectif, dont la gestion s’avérait extrêmement 
lourde et 1& rentabilité très faible. 

De 1948 à 1956, 84 établissements pénitentiaires ont pu ainsi être 
fermés sans qu’il en résulte d’inconvénients sur le plan de la sécurité. 

Voici ci-dessous résumées les suppressions ainsi opérées : 

Maisons d’arrêt. — En 1948, 1 ; en 1949, 6 ; en 1950, 4 ; en 1951, 2 ; 
en 1952, 22; en 1953, 13; en 1954, 6; en 1955, 10; en 1956, 1. 
Total : 65. 

Etablissements longue peine. — En 1949, 6 ; en 1951, 3 ; en 1952, 1; 
en 1953, 3; en 1954, 1; en 1955, 1; en 1956, 1. Total : 19. 

Totaux : en 1948, 4; en 1949, 12; en 1950, 4; en 1951, 5; en 
1952, 23 ; en 1953, 16; en 1954, 7; en 1955, 11; en 1956, 2. 
Total : 84. * à 

Cette politique est poursuivie dans le budget de 1958 où figure la 
fermeture de 8 nouvelles maisons d’arrêt. Ce sont les maisons d’arrêt 
et de justice de : Carpentras, Saint-Mihiel, Montbrison, Saint-Flour, 
qui continueront cependant à être utilisées comme maisons de justice 
pendant les sessions d’assises ; — et les maisons d’arrêt de: Ber- 
gerac, Rochefort, Cusset, Hazebrouck. 

Cette politique est effectivement saine et doit être poursuivie. Il 
faut cependant signaler qu’un fait nouveau est de nature à accroître 
la tâche, déjà lourde, de l’administrtaion pénitentiaire, 


L'évolution de la population pénale. 


Le nombre des détenus n’a, en effet, cessé d'augmenter au cours 
de l’année 1957. Cette évolution est la conséquence de laccroissement 
dans la métropole de la criminalité nord-africaine et de lintensi- 
fication de sa répression. 


Cette constatation ne s’applique pas aux femmes, dont leffectif 
demeure relativement stable, puisqu'il s'élevait : 

Au 1°" janvier 1957, à 1.271 détenues (dont 494 prévenues); 

Au 1°" avril 1957, à 1.308 détenues (dont 510 prévenues); 

Au 1°" juillet 1957, à 1.201 détenues (dont 470 prévenues); 

Au 1°" octobre 1957, à 1.161 détenues (dont 470 prévenues); 

En revanche, les chiffres suivants font apparaître la cadence 
alarmante de la progression de la population pénale masculine : 

Au 1°" janvier 1956, 18.167 détenus (dont 6.148 prévenus), parmi 
lesquels 1608 Nord-Africains ; 

Au 1°" avril 1956, 18.479 détenus (dont 5.948 prévenus), parmi les- 
quels 1876 Nord-Africains ; 

Au 1°" juillet 1956, 19.192 détenus (dont 6.633 prévenus), parmi 
lesquels 2.187 Nord-Africains ; 

Au 1°" octobre 1956, 18.805 détenus (dont 7.231 prévenus), parmi 
lesquels 2.407 Nord-Africains ; 

Au 1°" janvier 1957, 18.960 détenus (dont 6.801 prévenus), parmi 
lesquels 2.535 Nord-Africains ; 

Au 1°" avril 1957, 20.290 détenus (dont 7.694 prévenus), parmi les- 
quels 3.248 Nord-Africains ; 

Au 1°" juillet 1957, 20.057 détenus (dont 7.490 prévenus), parmi 
lesquels 3919 Nord-Africains. 


Et pour les trois derniers mois : 


Au 1°" septembre 1957, 20.150 détenus (dont 7.919 prévenus), parmi 
lesquels 4.334 Nord-Africains ; 

Au 1°" octobre 1957, 20.337 détenus (dont 8.421 prévenus), parmi 
lesquels 4.508 Nord-Africains ; 

Au 1°" novembre 1957, 20.650 détenus, parmi lesquels 4.705 Nord- 
Africains. 

Le pourcentage des détenus nord-africains par rapport à l’ensemble 
des détenus, qui était de 8,8 p. 100 au 1°" janvier 1956 et de 13,3 p. 100 
au 1°" janvier 1957, est passé à 22,8 p. 100 au 1°" novembre 1957. 

Cette proportion est évidemment plus forte encore dans les prisons 
de la région parisienne, du Nord et de l'Est, 

C’est ainsi, par exemple, que : 

Les prisons de Fresnes renferment plus de 2.100 détenus, parmi 
lesquels 875 Nord-Africains, dont 329 incarcérés pour des faits en 
relation avec les événements d’Algérie ! 

La maison d’arrêt de Loos comprend deux tiers de prévenus musul- 
mans pour un tiers seulement d’Européens ; 

Et la maison d’arrêt de Charleville a contenu au mois d’octobre 
dernier jusqu’à 78 détenus, dont 39 Nord-Africains inculpés d’atteinte 
à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Les effectifs du personnel. 


L'examen des documents budgétaires a fait apparaître une nette 
diminution des effectifs du personnel pénitentiaire depuis 1953. Ces 
effectifs sont en effet passés de 8.093 unités en 1953 à 6.940 unités en 
1957, soit une perte de 1.153 agents. 


Au 1°" octobre 1957, malgré l’apport des agents en provenance de 
Tunisie et du Maroc, l'effectif réel du personnel, qui a atteint à cette 
date 6.957 unités, reste encore inférieur à l'effectif budgétaire des 
années antérieures, alors  g le nombre des détenus est passé de 
18.841 au 1°" octobre 1955 à 21.498 au 1°" octobre 1957, ainsi qu’il a 
été rappelé plus haut. 

Cette augmentation de la population pénale tient essentiellement à 
l'incarcération en métropole de détenus nord-africains dont le carac- 
tère très dangereux a nécessité l’ouverture de quartiers spéciaux dans 
Lame établissements et la remise en service de la maison centrale 

sses. 

Votre commission, tout en comprenant l’esprit d'économie qui a 
présidé à la réduction des effectifs enregistrée depuis quelques 
années, n’est pas sans avoir certaines appréhensions sur les consé- 





quences d’une diminution du personnel, au moment où le nombre 
des détenus s’accroît. Elle exprime notamment la crainte que l'insuf. 
fisance du personnel de gardiennage oblige celui-ci à assurer son 
service dans des conditions peu compatibles avec l’application de la 
législation du travail. 


Le statut du personnel. 


Un crédit de 263 millions correspondant à la transformation de 
1.250 emplois de surveillants de l’administration pénitentiaire en 
emplois de surveillants principaux et à l’octroi d’une indemnité spé- 
ciale de 36.000 F à certains membres du personnel est prévu au 
budget de 1958. 

L'intervention des textes qui doivent traduire ces mesures est liée en 
fait, au vote d’un projet de loi qui doit notamment 1égler la situation 
du personnel, en ce qui concerne le droit de grève. 

En raison des sujétions particulières imposées à l’administration 
pénitentiaire, le recours à la grève est en effet considéré comme 
susceptible de nuire gravement au fonctionnement du service. 

Si un projet de loi a bien été déposé en blanc le 26 juillet 1957 sur 
le bureau de l’Assemblée, ce texte n’a encore été imprimé et 
distribué, sa mise au point entre les divers ministères intéressés 
n’étant pas encore achevée. Votre commission insiste auprès du Gou- 
vernement pour ie dépôt rapide de ce projet. 


B. — LES DÉPENSES DE MATÉRIEL 


Depuis de nombreuses années, la Chancellerie se préoccupe d’appor- 
ter des remèdes à la situation critique de l'installation matérielle 
des services judiciaires. Mais son action ne peut, de ce point de 
vue, s'exercer également sur l’ensemble des juridictions. En effet, 
les bêtiments et l'équipement mobilier de la cour de cassation et des 
cours d’appel sont les seuls à relever de l'Etat tandis que ceux des 
cours d’assises, des tribunaux de première instance et des justices 
de paix dépendent des collectivités locales. Les locaux et le matériel 
— 0.4 dernières juridictions échappent donc au ministère de la 
ustice. 

La construction, l’agrandissement ou les grosses réparations des 
palais de justice à la charge de l'Etat, sont réalisés au moyen de 
crédits inscrits au budget du département de la reconstruction lors- 
qu’il s’agit de remédier aux dommages causés par la guerre et au 
budget du département des beaux-arts dans les autres éventualités. 
A l’égard de ces opérations, la Chancellerie a seulement pour rôle de 
signaler des mesures, de proposer des plans, mais elle ne dirige pas 
leur exécution. 

En revanche, les menus frais d’entretien des locaux, les dépenses 
entraînées par l’équipement mobilier des services et par l’achat des 
fournitures relèvent de la Chancellerie. 


a) Les grandes opérations immobilières. 


En 1953, le ministère de la justice a terminé le recensement complet 
des besoins des services judiciaires dont l’Etat assume l’équipement 
matériel. Le 28 avril 1953, il a soumis au département des beaux- 
arts, dans le cadre du deuxiéme plan d'équipement et de moderni- 
sation, un programme de constructions, d’agrandissements et de répa- 
rations, dont le montant était, à cette époque, de l'ordre de 
500 millions. 

Parallèlement, la chancellerie a complété les propositions qu’elle 
avait déjà élaborées en liaison avec le département de la recons- 
truction, en vue de poursuivre la réédification des palais de justice 
endommagés par la guerre. . 

L’exécution de ces programmes a été certes entravée, au cours 
de ces dernières années, par les restrictions de crédits imposées par 
la politique générale d’économie. Cependant, il a pu être réalisé 
d'importantes opérations, dont certaines signalées ci-après, à titre 
indicatif : 

Des travaux de modernisation et d’agrandissement sont actuelle- 
ment en cours d’exécution à la cour de cassation. A la cour d’appel 
de Paris, il a été procédé à des aménagements provisoires pour 
installer les deux chambres récemment Crdées et un plan est établi 
en vue de déplacer les scellés et les pièces à conviction pour per- 
mettre l'implantation définitive de ces deux chambres. Le palais de 
justice de Toulouse a été remis en état. La reconstruction des 
bâtiments affectés à la cour d’appel de Rouen est en voie d’achève- 
ment. Les trois quarts des travaux entrepris à la cour d’appel de 
Bastia sont réalisés. L’agrandissement et la modernisation de la 
cour d’appel d’Aix sont en cours. Un nouveau palais de justice est 
actuellement édifié à Saint-Denis. Enfin, dans divers palais de justice, 
il est procédé à l'installation ou à la modernisation du chauffage 
central ainsi qu’à divers travaux de ravalement et de réfection de 
toitures. 


b) Les dépenses d’entretien courant des locaux, d'équipement mobilier 
et les dépenses de fournitures. 


Les crédits ordinaires inscrits au budget du ministère de la justice 
pour assurer la rénovation de l’équipement matériel de la cour de 
cassation et des cours d’appel ont été sensiblement augmentés : ceux 
affectés à la cour de cassation ont été portés de 7.857.000 F en 1954 
à 11.286.000-F, et ceux alloués aux cours d’appel ont été élevés dans 
le même temps de 65.130.000 F à 83.693.000 F. Le projet de budget 
pour 1958 prévoit la reconduction des dotations de 1957, sous réserve 
de quelques relèvements destinés à tenir compte de l’augmentation 
des prix du charbon, de l’essence et d’autres fournitures. 

Depuis 1956, le budget du ministère de la justice comporte, en 
one des crédits destinés à l'équipement mécanographique (2.600.000 

rancs). 
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Enfin, de 1952 à 1957, des crédits pour frais de r établisse- 
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En définitive, les efforts accomplis en vue de L 
situation critique de l'équipement tant immobilier que mobilier des 
services judiciaires entretenus par l'Etat peuvent se caractériser ainsi 

u’il suit : 

Un programme complet de modernisation a été élaboré. L'exécution 
des plans concernant les bâtiments est en cours. Celle des projets 
intéressant le matériel n’est que commencée. 


Votre commission insiste auprès du Gouvernement pour que les 
programmes envisagés soient rapidement mis en œuvre. 


II. — Dépenses en capital. 


Les autorisations de programme accordées au ministère de la jus- 
tice en 1957 s’élevaient à 300 millions. Cette année elles ne s’élèveront 
qu’à 200 millions. Ces 200 millions sont attribués à concurrence de 
70 millions aux services de l’édiration surveillée pour l’acquisition 
d’un terrain pour établir un foyer de semi-liberté, pour l’aména- 
gement du centre d'observation de Bures-sur-Yvette, et pour la 
construction d’un pavillon d’accueil au centre d’observation de Mar- 
seille. Quant aux 130 millions restants, ils serviront à transformer 
en prison cellulaire la maison d’arrêt de la Roquette. Cette prison 
est, en effet, l’unique maison d’arrêt pour femmes du département 
de la Seine et elle reçoit, à ce titre, les prévenues et les condamnées 
à une courte peine. C’est un établissement en commun où les 
détenues vivent dans une promiscuité très regrettable et dans des 
conditions d’hygiène peu satisfaisantes. 

Le gros-œuvre des bâtiments étant solide, on a jugé possible de 
les moderniser et de les diviser en cellules, ce qui entraînera une 
dépense relativement modérée par rapport au prix d’une prison 
neuve de même importance. 


Sous réserve des observations générales formulées ci-dessus, votre 
commission des finances vous propose l’adoption du budget de la 
justice. 


ANNEXE N° 15 


Rapport sur les crédits de la présidence du conseil. 
(M. Max Brusset, rapporteur spécial.) 


Mesdames, messieurs, le nombre et la variété des services rattachés 
à la présidence du conseil ont souvent donné lieu à des observations 
sur l’aspect hétéroclite de leur regroupement. 

Mais, en sens inverse, nous avons eu ss À d'occasions de constater 
les inconvénients que présentent les conflits positifs d’attributions 
entre ministères, pour ne pas admettre que la solution du rattache- 
ment à la présidence du conseil est assez souvent la moins mauvaise 
pour essayer d’assurer une gestion cohérente des services à compé:- 
tence interministérielle. 


Pour 1958, en tout cas, le budget de la présidence du conseil est 
privé de deux éléments qui dépendaient jusqu’à présent de lui: le 
bureau d’organisation des ensembles industriels africains, qui est 
transféré au budget du Sahara; la participation aux dépenses de 
l’agence France-Presse, qui est supprimée et remplacée par l’ins- 
cription au budget des charges communes d’un crédit de rembour- 
sement de services rendus. 

Avant d'examiner les propositions de dépenses établies pour chacun 
des six services de la présidence du conseil, il semble nécessaire 
de faire le point de plusieurs des problèmes d’ampleur différente 
qui entrent dans la compétence de ces services. 

Les deux questions les plus importantes pour l’avenir économique 
de notre pays sont : 


1° La poursuite de l'effort français dans le domaine atomique ; 


2° La nécessité de recenser et de coordonner l’action des orga- 
nismes de recherche scientifique et technique. 

Sous l’angle de l’action sociale, il apparaît indispensable d’évoquer : 
di 3° L'activité du Haut Comité d’études et d’information sur l’alcoo- 
isme . 

Dans le domaine administratif, une situation qui retient l’attention 
est celle de : 

4° L’amenuisement de l'effectif des élèves de l'Ecole nationale 
d’administration. 

Enfin, dans le secteur de l'information et de la propagande, quatre 
points doivent être mentionnés : 

5° L’action efficace de la Direction de la documentation et de la 
diffusion ; 

6° L’activité du Centre interministériel de renseignements admi- 
nistratifs. 

Ces deux services tendent en effet, tous deux, à fournir au public, 
d’une part, la documentation dont il a besoin, d’autre part, les rensei- 
gnements tifs qu’il peut désirer ; 

,7 La transformation du bureau central de documentation et 
d’information en centre de diffusion française, afin de faciliter la 
tâche d’un service chargé d’éclairer l’opinion étrangère ; 

8° Les résultats prometteurs de la gestion 1957 du fonds culturel, 
pe auquel la presse française a largement accru sa diffusion dans 

C’est seulement après avoir consacré un examen plus ou moins 
complet à ces diverses questions que sera présentée la répartition 
des crédits pour 1958 de la présidence du conseil. 








PREMIERE PARTIE 
LES PROBLEMES GENERAUX 
1, — La poursuite de l'effort français dans le domaine atomique. 

































































Le cadre restreint du présent rapport ne permet pas de présenter 
une étude approfondie des problèmes que pose la poursuite de 
l'effort français dans le domaine atomique. Il apparaît néanmoins 
nécessaire, en raison de la publicité faite autour des récentes expé- 
riences anglaises et américaines, de rappeler brièvement les données 
de base de la science nucléaire, avant de préciser le programme fran- 
Çais et d’indiquer les conditions de son financement. 


1° LES DONNÉES DE BASE DE LA SCIENCE NUCLÉAIRE 


C’est au début du xx° siècle que le grand savant Albert Einstein 
réussit à établir que la masse d’un corps constitue une réserve 
d'énergie. : 

Si cette masse est mise en mouvement, le mouvement ajoute son 
énergie, dite énergie cinétique, à celle contenue dans la masse du 
corps. La masse d’un corps en mouvement devient ainsi supérieure 
à celle du même corps en repos. Il existe donc, entre la masse de la 
matière et l’énergie une relation qui fut traduite par la célèbre 
équation d’Einstein d’après laquelle la quantité d'énergie (E) est 
égale au produit de la masse de la matière (m) par le carré de la 
vitesse (c), c’est-à-dire : E — mc2. 

D’après cette équation, un gramme de matière contient une quan- 
tité d'énergie voisine de 25 millions de kilowatts-heure et un kilo- 
eo y de matière représente environ 25 milliards de kilowatts- 

eure. 

Mais le problème qui restait à résoudre était de désintégrer la 
matière pour la transformer en énergie. 

C’est grâce aux progrès récents de la connaissance de l'atome que 
les moyens de désintégration de la matière ont pu être mis au point. 

Le noyau, qui contient presque toute la matière de l'atome, com- 
porte des particules appel nucléons qui deviennent des neutrons, 
lorsque leur charge électrique est nulle, des protons lorsque leur 
charge électrique est positive et même des anti-protons, récemment 
découverts, lorsque leur charge électrique est négative. 

D'autre part, autour du noyau tournent, à une vitesse extrême, des 
particules légères chargées d'électricité négative, les électrons. 

La « charge » électrique d’un noyau est égale au nombre de pro- 
tons (à charge électrique positive) que contient ce noyau. 

Le « nombre de masse » d’un atome est constitué par l'addition 
du nombre de ses neutrons (à charge électrique nulle) et de ses 
protons (à charge électrique positive). 

Une espèce nucléaire est ainsi caractérisée par son « nombre de 
masse » et par son « nombre de charge ». 

Lorsque des noyaux ont le même « nombre de charge » et des 
« nombres de masse » différents, c’est-à-dire le même nombre de 
protons et un nombre différent de neutrons, ces noyaux sont des 
« isotopes » ; ils ont les mêmes propriétés chimiques, c’est-à-dire le 
même nombre d’électrons autour du noyau. 

Le noyau de base, celui de l’hydrogène, possède ainsi trois isotopes : 
l'hydrogène ordinaire, le deutérium et le tritium. 

Tous trois ne comptent qu’un seul proton ; l'hydrogène n’a pas 
de neutron, le deutérium compte un neutron et le tritium deux neu- 
trons. 

Chaque corps se caractérise donc par sa « masse atomique », 
c’est-à-dire le nombre de particules, neutrons et protons, qui com- 
posent son noyau. 

L'hydrogène est l’atome le plus léger, puisque son noyau contient 
un proton, pas de neutron et qu'il est entouré par un seul électron. 

En sens opposé, l’uranium est l’atome le plus lourd qui existe à 
l’état naturel ; son noyau contient 92 protons, et 141, 143 ou 146 neu- 
trons, selon qu’il s’agit de l’un des trois isotopes: uranium 233 
(92 + 141), uranium 235 (92 + 143) ou uranium 238 (92 + 146); 
92 électrons l’entourent de leurs orbites. 

Or, dans le noyau de l'atome, la masse de chaque nucléon est 
inférieure à la masse qu’il aurait à l’état libre. 

Le total de cette différence, divisé par le nombre des particules 
du noyau, constitue « l’énergie de liaison » d’une particule à l’inté- 
rieur du noyau, c’est-à-dire la force qui empêche le noyau d’'éclater. 

Cette « énergie de liaison » est :assez faible dans les noyaux légers 
(hydrogène) ; elle s’accroît progressivement pour devenir la plus 
forte dans les noyaux moyens et diminue rapidement dans les 
noyaux lourds (uranium\. 

Les efforts de désintégration de la matière ont donc porté : 

D'une part, sur la transformation d’un noyau lourd, à faible éner- 
gie de liaison, en noyau moyen, à forte énergie de liaison; cette 
transformation s'obtient par la fission ; 

D’autre part, sur la transformation de plusieurs noyaux légers, à 
faible énergie de liaison, en un noyau moyen, à forte énergie de 
liaison : cette transformation s’obtient par la fusion. 


La fusion. 


La fusion présente deux avantages importants : 

L'énergie qu’elle produit est quantitativement très supérieure à 
celle qui résulte de la fission d’atomes lourds par unité de masse 
mise en œuvre ; 

Le matériau actuellement employé, le sen, isotope de 





l'hydrogène, existe dans l’eau à raison de 


La fusion de deux atomes de deutérium produit un atome d’hélium, 
un neutron et une très importante quantité d'énergie. 
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Mais cette fusion n'avait, jusqu’à ces derniers temps, pu être réa- 
lisée que de manière explosive, avec la bombe H (amorcée par la 
bombe A, à fission). La fusion exige, en effet, des températures 
dépassant cent millions de degrés. 

Pour réaliser une fusion non explosive, deux difficultés doivent 
donc être vaincues : 

Il faut accélérer les atomes de deutérium pour les projeter les 
uns contre les autres, malgré leur répulsion électrostati provo- 
quée par les électrons. Une solution a été trouvée par l’utilisation 
sous vide d’une décharge électrique de très haute intensité (plu- 
sieurs milliers d’ampères) ; 

Mais une autre difficulté subsiste: lorsqu'il est soumis à la 
décharge, le deutérium doit être isolé des parois de la chambre à 
vide, qui refroidirait le gaz et empêcherait la fusion ou, dans le 
cas où celle-ci se produirait, se désintégrerait sous l'effet de la 
chaleur. . 

Une solution a été trouvée en laboratoire: le gaz est isolé des 
parois de la chambre à vide par une « bouteille immatérielle » 
constituée par l’action d’un champ magnétique ‘rès intense. 

Des expériences ont été réalisées dans ce sens par des savants de 
divers pays, et les Anglais semblent avoir obtenu la plus forte cha- 
leur avec 5 millions de degrés et, semble-t-il, la production de neu- 
trons attestant des réactions de fusion. 

Mais, pour l'instant, cette forme d'énergie coûte des milliers de 
fois plus cher que toute autre. 

Elle restera donc du domaine de l’expérimentation pendant de 
nombreuses années — une vingtaine au minimum selon les experts — 
avant de pouvoir être utilisée dans le domaine industriel. ; 

Les espoirs que l’on peut mettre actuellement dans la science 
atomique pour fournir, dans un délai rapide, l’appoint nécessaire 
d'énergie à l’industrie nationale doivent donc être- orientés vers 
la fission. 


La fission. 


La fission ne peut être obtenue qu'avec des noyaux très lourds, 
le plus lourd étant celui de luranium. 

Elle se réalise notamment par la projection d’un neutron sur le 
noyau d’un atome d’uranium 285. L'addition du neutron et de l'atome 
d'uranium 235 forme de l'uranium 236 qui se scinde instantanément, 
réalisant la fission. Des neutrons, en excédent, sont alors expulsés 
(deux ou trois par fission) et peuvent provoquer de nouvelles fissions 
en rencontrant des noyaux d'uranium 235: c’est la réaction en 
chaîne. Il y a également un excès de masse, qui apparaît sous la 
forme d'énergie libérée. 

Si la perte de neutrons n’est pas contrôlée, la réaction aboutit à 
l'explosion atomique, telle qu’elle a été obtenu avec la bombe A. 

Si la perte de neutrons est contrôlée, le nombre de fissions qui 
se produisent est plus ou moins grand et l’énergie produite plus 
ou moins forte selon la volonté de l’expérimentateur : c’ést alors 
le cas des piles atomiques. 

Le fait important qu’il convient de souligner à propos de la fission 
est que, des isotopes que l’on trouve dans l’uranium naturel, seul 
l'uranium 235 est susceptible de subir la fission. 

Or, l'uranium naturel est formé à 99,3 p. 100 d’ranium 238, non 
fissile dans les conditions normales, contre 0,7 p. 100 d'uranium 235, 
fissile et seul utilisable directement comme combustible nucléaire. 

Toutefois, dans l’uranium naturel, l'atome d'uranium 238, lors- 
qu’il est soumis aux effets de la fission d’un atome d’uranium 235, 
capture les neutrons rapides libérés par la fission et donne alors 
de l'uranium 239 (92 + 147) qui se transforme ensuite en neptu- 
nium 2%9 (93 + 146), puis en plutonium 239 (94 + 145). 

Ce plutonium 239, métal artificiel, présente le très grand avantage 
d’être fissile, comme l’uranium 235, de sorte qu’un réacteur nucléaire 
utilisant l’uranium naturel, s’il brûle l'uranium 235, produit en 
revanche du plutonium pouvant être obtenu en quantité plus 
importante. 

L'utilisation du plutonium apparaît donc particulièrement intéres- 
sante, mais pour être adaptée aux besoins industriels, elle exige 
des études difficiles en raison de la très grande toxicité du plu- 
toninum. 

Un autre combustible nucléaire artificiel est l'uranium 233 
(92 - 141) obtenu par irradiation — c’est-à-dire exposition au bom- 
bardement de neutrons provenant de la fission de l’uranium 235 — 
d'un métal naturel, le thorium. 


Les combustibles dont dispose la technique atomique actuelle sont 
done : 

L'uranium naturel (qui contient 99,3 p. 100 d’uranium 238, non 
fissile, et 0,7 p. 100 d’uranium 235, fissile) ; 

L'uranium enrichi (c’est-à-dire de l’uranium naturel dont on amé- 
liore la teneur en uranium 235) ; 

L’uranium 235 isolé ; 

L’uranium 233 (obtenu par irradiation du thorium) ; 

Le plutonium 239 (obtenu à partir de l’uranium. 238). 


Ces combustibles sont utilisés dans des réacteurs qui peuvent être 
actuellement classés en plusieurs eatégories : 

Les piles laboratoires, non susceptibles d'utilisation industrielle 
qui servent aux études, telles EL. 1 (Z0é), EL. 2 et EL. 3 en France. 

Les piles plutonigènes qui produisent du plutonium et de l’élec- 
tricité, telle G. 1 de Marcoule. 

Les piles de puissance destinées à prendre la place des centrales 
thermiques ou à fournir ia chaleur nécessaire à faire fonctionner un 
moteur de navire ou de sous-marin. Parmi celles-ci on distingue les 
piles primaires à uranium naturel et les piles secondaires qui utilisent 
un combustible enrichi en matière fissile. 

Le « breeder » ou réacteur-régénérateur, réalisé à titre expéri- 
mental seulement aux Etats-Unis. Ce réacteur brûle de l’uranium 235 
mais produit, à partir de l'uranium. 238, du plutonium 239 en quantité 
presque supérieure à sa consommation de combustible. 
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2° LA POLITIQUE DU COMMISSARIAT A L'ÉNERGIE ATOMIQUE 


La France et l’Union française possèdent de plus importantes res- 
pra nd 14 en minerais d'uranium et de thorium qu’en combustibles 
classiques. 

Il est donc indispensable que notre pays recherche les moyens 
d'utiliser le plus rapidement possible les ressources dont il dispose. 

Lors de l'établissement du premier plan quinquennal, la France 
avait choisi la voie du plutonium parce que c’est la seule voie qui 
permettra dans l’avenir de brûler intégralement ses ressources en 
uranium naturel, les techniques actuelles ne permettant d’extraire 
e de = que d’une très faible partie de l'uranium naturel, moins 

e 1 p. ? 

L'objectif adopté alors reste valable actuellement et la priorité 
doit continuer à être donnée aux études et aux ons corres- 
pondant à l’utilisation du plutonium. 

La production d’énergie à partir du plutonium ne pourra toutefois 
— 6 rt td avant plusieurs armées, bien qu’elle semble assez 

roc À 

En fait, il apparaît inéluctable Lee les s utilisant l’énergie 
atomique portent intérêt à l’utilisa pacifique du plutonium. La 
Grande-Bretagne avait suivi la France, Porigine, dans cette voie, 
et les Etats-Unis commencent à s’y e : 

Il n’en reste pas moins que, pour les usages actuels de l'énergie 
atomique, il est indispensable de d'uranium enrichi en 
isotope 235. . 

On en us besoin : "1 

Pour réacteurs de ion. navale et aérienne où il importe 
me "7 À © DS et Pgo n ge de réacteur ; 

our cteurs et. d'essai de matériaux où un 
flux intense de radiations est $ 

Pour gonfler des réacteurs de puissance comme ceux de Marcoule 
ou E. D. F., et les rendre plus réactifs ; 

Pour les réacteurs transportables, c’est-à-dire des réacteurs que 
l’on veut installer dans des régions éloignées et qu’il est nécessaire 
de construire au préalable en pièces détachées, qui doivent être aussi 
légères que possible ; 

Pour la mise au point de prototypes de réacteurs ; 

. Pour constituer la première charge des réacteurs « breeders » des- 
tinés à produire plus de matières qu'ils n’en consomment ; 

Pour des fabrications d'armes stratégiques et tactiques. 

Dans tous ces usages, le piutonium. 239 pourrait remplacer l’ura- 
nium 235 s’il n’était encore si dangereux à manipuler et si des 


industriellement. 

La seule solution consiste donc à utiliser des combustibles enrichis 
en isotope 235 et c’est pour parer ce combustible qu’une usine 
de séparation isotopique a été prévue par les articles 2 et 3 de la 
loi n° 57-820 du 23 juillet 1957 sur le deuxième plan quinquennal 
atomique français : l’article 2 a prévu une autorisation de programme 
de 25 milliards pour la construction de cette usine et Particle 3 
invitait le Gouvernement « à compléter, si besoin est, la participation 
prévue » pour que cette usine « puisse être construite et mise en 
route ta ent ON atintet de He es à 

En effet, les Etats-Unis ont bien envisagé de fournir de l’ura- 
nium 235 aux pays européens, mais à des conditions qui en limitent 
l'emploi, en les soumettant à des agréments préalables et à des 
inspections qui peuvent être gênan notamment sous langle de 
la propriété industrielle. L’uranium i obtenu ne pourrait être 
utilisé à tous les besoins de la défense nationale. En outre, les accords 
américains sont limités à dix ans, alors qu’il faut environ cinq ans 
pour construire une usine de séparation isotopique. 

Un autre argument est aussi mis en avant : si l’on doit développer 
rapidement en Europe un rtant programme de production d’éner- 
gie électrique à partir de l'énergie nucléaire, il est possible que, 
parallèlement à la filière actuelle de l'uranium naturel qui exige 
Pimmobilisa rtante d’uranium, il soit déve- 
loppé une filière à uranium qui it être e- 


pourra u 
ment équivalente mais qui exigerait au qe des quantités d’ura- 
de instal qu Se eue iiuerst de ne re MNT ee AU RE 

x cela, uerait de ne s F 
Mg vers dr sh: h 
outes ces raisons tendent à prouver que la France aurait intérêt 
ne pas d’un fournisseur: unique et à librement 
d’un stock de sécurité lui permettant de faire fonctionner ses 
centrales même si elle éprouvait des difficultés pour obtenir des 
me de ones étrangère. 

C’est pourquoi, allèlement aux études sur la voie du pluto- 
nium qui est l'avenir, il paraît indispensable de développer, dès = 
tenant, un programme d’énergie nucléaire compétitif avec ceux des 
autres grandes nations. 
pe on l’a vu, le LA objectif à Stiuiute Glus EU Mdr ie 

, le p er ce 
Furanium naturel est formé de 


. On sait _ ." En gp À cru 
isotopes : dans proportion de : 100, - 
l'uranium 233 est 


nium 235 dans la proportion: de 0. : 100. Seut 
Î ce ble de oubr l Fissom À isotope U:235. 
| con naturel en so 
On peut enrichir luranium naturel en isotope 235 de différentes 


les Etats-Unis ont commencé par la méthode ‘élec: 
tromagnétique (spectomètres de masse) mais le evût de l’investisse- 
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ment et les prix de revient sont prohibitifs pour des installations 


dustrielles. D’autres sont actuellement à l’étude : procédé 
dit « par »( Pr. procédé Fin he ee pur 
fugation { Dr. et Prof. er). Ils 
n’ont pas encore dépassé le stade du toire. 


}, 
Les_uaines qui avisiont.sctnellement dass -le. sonde. (Este Unin 


vante : 

Lorsqu'on fait passer un gaz à travers une paroi 
one vanne ma mg mg ty e cgr ge a Q gionmi 
onde à gen hd vo — "+ 
hoses | > proportionnelle 
carrée de leur masse. Si donc, le gaz est composé de deux espèces 


molécules différentes, portion du mélange qui a franchi la 
SEroi est enrichie en molécules légères, la portion restante en molé- 
cules lourdes. 


On conçoit qu'une opération isolée a un rendement très faible 
étant dent que les deux masses moléculaires sont très voisines (238 
et 235). Pour avoir un enrichissement appréciable, il faudra recom- 
mencer l’opération à la fois sur la fraction enrichie et sur la frac- 
tion appauvrie, et retraiter à nouveau les nouvelles fractions obte- 
nues après avoir pris soin de er les fractions de même 
concentration provenant d’éléments séparateurs différents. 
ainsi conduit à la notion des cascades de diffusion gazeuse. 
Ed un enrichissement à 90 p. 100 d'uranium 235, on est 


part, le fluor n’ayant pas d’isotope, n'apporte pas de complication de 
ce 


L’hexafiuorure d'uranium se sublime à la pression atmosphérique 
vers 56°. Il en résulte une première complication. Il faut travailler à 
chaud, pratiquement vers 65°, et éviter les points froids où vien- 
drait se Er y le produit. Il faut donc enfermer l'installation dans 

e enceinte Sema aiee réglée. à 
"D'autre part, Log mg “voy est VA -EODP extrêmement réactif ten- 
dant à abandonner ed à la forme tétrafluorure. 
Il faut donc choisir les ux formant tion et en parti- 


culier les membranes poreuses les ne réagissent 

pas, avec STARS et compte tenu des phénomènes de 
extrême finesse pores. 

Le C E À. a poursuivi, années, l’étude de ce pro- 

cédé. Comme les pays qui mis en œuvre gardent secret 


. un 
absolu, tous les problèmes physico-chimiques et technologiques ont 
dû être abordés à partir de zéro: 
a) Le problème des membranes poreuses. 

Les membranes doivent répondre aux spécifications rigoureuses 
suivantes : 

1° Les dimensions des pores doivent être de l’ordre du centimicron 
(1/100.000 de mm). er ter 

2° Le pourcentage des pores par rapport à la ace totale de 
barrière doit être aussi grand que possible. 

3° Cette barrière doit être mince (de l’ordre de 1/10 de mm) pour 
avoir un débit satisfaisant. Sa résistance doit être suffi- 
sante pour qu’une différence de pression de e de l’atmosphère 
ne la brise pas. 

agé - chaîne .de diff 

Pour pouvoir faire circuler du fluide dans cette e .de u- 
sion, il faut utiliser des compresseurs parfaitement étanches vers 
l'extérieur. En particulier, il est nécessaire de réaliser une étan- 
chéité très soignée sur arbre afin d'empêcher que ne pénètre 
à l’intérieur du compresseur l’huile des roulements. 

Il faut noter, par ailleurs, que la majeure partie de la consom- 
mation électrique est faite par les compresseurs. Il y a donc intérêt 
: - que le rendement de ces appareils soit particulièrement étu- 


c) Le problème des matériaux non corrodés par l’hexafluorure 
d'uranium et ne présentant aucune interne pour résister 
au vide le plus poussé, a été un problème difficile à résoudre. 

d) Les appareillages de mesure (spectomètres de masse, appa- 
reils de mesure de pression, etc) ont dû être réalisés spéciale- 
ment. 

e) Les problèmes du vide ont nécessité la réalisation d’un grand 
on tn 2 Sprint pra erP es me danr ceci ta 
de déteetion de fui 

Le C. E. A. a été amené, par ailleurs, à exiger une technologie 
parfaite des soudures et à réaliser un traitement des surfaces métal- 
liques très poussé. 

Chaque problème a été résolu séparément ; c’est ainsi qu'il existe 
pee 4 à des barrières’ satisfaisantes, des compresseurs et des 
appareils de mesure, etc. 


du cet isa de l'uranium, en 
les résultats partiels déjà acquis tant par la théorie que par l’expé- 
rience en un ensemble semi-industriel. , 

Cette unité est au du procédé de sepa- 
ration à lencasion aber annexes nécessaires 
au fonctionnement de la grande usine, étudiées séparément ou fai- 
sant appel à des procédés classiques : fabrication et distillation de 
l’hexafluorure d’uranium, services généraux, etc. 





Elle comprend essentiellement un certain nombre de cellules de 
RS ET Re T'en Ce Re DS 
constant. L'installation pilote n'est pas prévue pour assurer dans 
l'immédiat une production de gaz enrichi ou appauvri, si ce n’est 
des échantillons. 


D'une manière plus précise, les objectifs de l'installation projetée 
sont les suivants : 

1° Etudier l’agencement des circuits d’une cellule, puis d’un groupe 
de cellules de diffusion groupées en cascades ; 

2° Vérifier le t, dans des conditions de marche indus- 
trielle, d’appareïils préalablement essayés en tant prototypes 
(compresseurs, vannes, appareils de mesure) ou modes de 
construction ayant déjà donné satisfaction à plus petite échelle 
(matériaux, soudures, joints). 


Par conditions de marche, il faut entendre : 


a) D les essais ainsi effectués porteront sur un nombre suffisant 
d’uni pour permettre de se faire une opinion relative à leur 
comportement. 

b) Que les unités ainsi essayées seront à une échelle telle que 
l’extra tion en grandeur pour la grande usine puisse être faite 
sans ue ; que ces essais soient suffisamment prolongés dans le 
temps, avec arrêts, démontage, etc. 

3° Que puissent être vérifiées à l'échelle grandeur, les études 
théoriques et expériences de laboratoires concernant le phénomène 
de la n proprement dite. 

Cette chaîne CET est en cours de construction à À 

La première cellule de diffusion de cette chaîne expérimentale a 
été mise en service à la fin de l’année 1957. 

La chaîne rimentale sera en complet fonctionnement au 
mois d'avril 1958. 


3° LE PROGRAMME ATOMIQUE FRANÇAIS ET SON FINANCEMENT 


Afin d’avoir une vue précise du programme atomique français, 
des conditions de son financement et de son degré de réalisation, il 
convient d'examiner successivement : 


A) Le programme quinquennal 1957-1961. 

B) L'état actuel des opérations du plan de développement de l’éner- 
ré D. et leurs conséquences financières pour 1958, 1959 
e L 

C) Les crédits demandés pour 1958. 


A. — Le programme quinquennal 1957-1961. 


a) Les programmes financiers. 

L'ensemble du amme atomique français pour la période quin- 
quennale 1957-1961 se décompose en cinq programmes financiers 
complémentaires les uns par rapport aux autres : 

1. Le programme propre du C. E. A. comportant 235 milliards, 
dont 25 pour l'usine de séparation des isotopes de l’uranium. 

2. Le programme commandé au €, E, A. d’autres départements 
Pen see ©» Clame autimnie. ment t, et se montant à 

3. Le programme annexe des installations industrielles atomiques 


rentables, financé par le F. D. E. S. à raison de 76,4 milliards (rééva- 
milliards) 


lué actuellement à 844 À 
4. Le programme des centrales nucléaires de l'E. D. F. portant sur 


132 à 

5. Le programme de notre à l’Euratom, organisme 
quite Quels en: pisse-dis 2e de 1958, et auquel on sait 
Ê L ns Le notre part, pour la section recherche, se montera au moins 


L'année 1957 étant achevée, une partie de ces divers rammes 
appartient déjà au passé, à raison : of 

De 24 milliards pour le programme 1, en comptant à part les 25 mil- 
liards de l’usine de séparation des isotopes. 

De 7,600 milliards pour le programme 2. 

De 18 milliards pour le programme 3. 

De 25 milliards pour le programme 4. 

b) Les buts à poursuivre. 

Ces cinq programmes reflètent d’ailleurs les divers aspects de l’ef- 
fort atomique D 

1. Production d'énergie électrique. 

2. Défense nationale. 

3. Participation aux entreprises européennes. 

1. Production d'énergie électrique. 

On sait que le programme minimum de VE. D. F. comporte le lance- 
ment de 850 MW électriques d’origine nucléaire d'ici 1962. Ce pro- 
gramme sera probablement doublé et peut-être même triplé, et en 
tout cas les pouvoirs publics y attachent une grande importance car 
ils voient là le moyen inespéré de diminuer rapidement l’hémorra:- 
gie de devises qu’entraînent les importations d'énergie (pétrole et 
charbon), absolument indispensable au développement de tout le 
reste de l’économie. 

” 2. dr «gr el 

ormis les engins atomiques, il s’agit de doter le plus rapide: 
ment possible notre marins de moteurs atomiques, seuls Desen 
À A er «ed rm Pre Se rayon eg Il suffit de se 
rappeler eurs à ce que Américains viennent de lancer 
leur cinquième sous-marin atomique. 

A travers la marine nationale, c’est également la flotte marchande 
de l’avenir qui est en cause. 

3. Participation aux entreprises européennes. 

Le Parlement a ratifié le traité de l’Euratom et le respect de nos 
engagements entraîne là aussi un minium de dépenses sur des s 
complémentaires de notre programme proprement français de 
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recherche. Dans la perspective, maintenant certaine et e d’un 
marché commun atomique, il importe à la fois de tirer le maximum 
de profit de notre participation et d’affermir par ailleurs notre posi- 
tion actuelle de leader. 
A uses des programmes financiers pour atteindre les 
uts. 

Rappelons tout d’abord la décomposition prévue des divers pro- 
grammes financiers (en milliards) : 

1. Programme propre du C. E: A. : 

Réacteurs d’étude et prototypes de grande puissance, 47 ; 

Infrastructure générale pour les réacteurs précédents et les labo- 
ratoires de recherche, 25 ; 

Grands appareils et appareillages pour la recherche, 32 ; 

Production d'uranium naturel pour le C. E. A., 49 ; 

g —g" 5 d'étude et de production de plutonium, thorium et 

Dépenses d’exploitation pour la production de plutonium, 38 ; 

Usine de séparation des isotopes de l’uranium, 25 ; 

Total, 225 

2. Programmes commandés, 73. 

3. Programme d'équipement industriel : 

Equipement des mines pour l’approvisionnement des centrales 
E. D. F. en uranium, 18,4 ; 

Part du C. E. A. au programme E. D. F., 32 ; : 

Usine pour la fabrication et le traitement des combustibles 
nucléaires, 26. 

Total, 76,4. 

4. Programme nucléaire de l'E. D. F. (pour mémoire). 

Part de l'E. D. F. au programme de 850 MW nucléaire, 132. 

5. Programme de participation à l’Euratom, non défini. 

L'énumération précédente va nous permettre de regrouper les 
moyens mis en œuvre pour poursuivre les buts précédemment évo- 
qués : 

Production d'énergie électrique. 

Les programmes 3 et 4 (76,4 milliards part C. E. A. et 132 mil- 
liards part E. D. F.) doivent permettre la réalisation des 850 MW. 
Si les pouvoirs publics estiment indispensable d'augmenter ce pro- 
gramme pour économiser des devises, il faudrait prévoir des sommes 
complémentaires. : . 

Les deux programmes précédents ne sont toutefois réalisables que 
dans la mesure où on continue la mise au point de la filière actuelle 
à uranium naturel — graphite où on réalise le prototype d’une 
deuxième filière de centrales plus perfectionnées, en vue d’améliorer 
très rapidement le prix de l’énergie électrique d’origine nucléaire. 
Cela correspond essentiellement aux postes « réacteurs d'étude et 
prototypes de grande puissance » et « infrastructure générale » du 
programme C. E. A. (47 plus 25 milliards) déduction faite toutefois 
des frais d’étude et de réalisation du moteur marin. Il serait égale- 
ment correct d’affecter à ce programme électrique une grande partie 
des appareillages pour la recherche (32 milliards) au moyen desquels 
on doit pouvoir améliorer les caractéristiques des éléments com- 
bustibles et des matériaux constituant les réacteurs. 


Défense nationale. 


C’est essentiellement le programme 2, mais il est bien évident . 


qu’un grand nombre des résultats acquis à l’occasion de l'objectif 
précédent servent à ce programme et vice versa. 

Les deux programmes précédents exigent des matières fissiles. Le 
programme 3 (équipement industriel) permet d’alimenter en uranium 
naturel les centrales E. D. F., mais non les prototypes du C. E. A. 
ni la défense nationale. D’où le poste production d'uranium naturel 
pour le C. E. A. (49 milliards). De même, il est indispensable de dispo- 
ser de matières fissiles concentrées, plutonium et uranium enrichi. 
La dépense de production de plutonium pour les cinq années est 
prévue pour 38 milliards, elle correspond au fonctionnement du 
centre de Marcoule (G 1, G 2, G 3 et l’usine de Pu). L'usine de 
séparation des isotopes de l’uranium ne figure, par contre, qu’au 
titre d'investissement, sa production ne devant pas intervenir dans 
les quatre ans à venir. 


Recherche générale. 


Il serait plus correct de l’appeler recherche à long terme, les deux 
objectifs précédents correspondant à de la recherche à court terme 
susceptible d’application quasi-immédiate. 

A cet égard, il n’est pas étonnant de constater, comme nous venons 
de le voir, que la majeure partie des dépenses atomiques vont à cette 
recherche à court terme (électricité notamment). Car, en effet, immé- 
diatement avant la fabrication en série, il faut faire, non plus des 
expériences de laboratoire, mais des prototypes en vraie grandeur, 
qui sont forcément très coûteux. , 

Il y a lieu de noter toutefois que le programme français a été 
conçu comme un minimum minimorum, puisque, un peu comme nos 
voisins anglais et à l'inverse des Américains, nous nous sommes 
limités au plus petit nombre de prototypes compatible avec une 
chance sérieuse de découvrir rapidement une voie nucléaire économi- 
que (on sait, en effet, que les voies possibles sont fort nombreuses, 
mais avec des promesses évidemment différentes). 

Ainsi done nous concentrons peut-être les quatre cinquièmes de 
notre effort à ces programmes à court terme. Il serait toutefois d’une 
grande .imprudence de négliger la rech e à long terme (fusion 
par exemple), qui, plus vite qu’on ne 1 e, peut donner lieu, 
à son tour, à des applications industrielles. A cette recherche à long 
terme il faut faire correspondre une faible partie des srprale 
pour la recherche et les frais de fonctionnement du C. A. & à 
10 milliards par an). 





Entreprises européennes. 


Bien que notre participation ne soit. encore 
que nous devons porter aux nn une ES pps 
que nous venons de dire, à savoir que le programme français est très 
loin d’explorer toutes les voies possibles. Aussi, les programmes | 
européens devraient nous apporter le complément d’information que 
seuls, nous ne pouvons acquérir assez vite. ! 
La hr eg elle 
La conjonc actuelle incite à rechercher les limites entre 1 
dépenses absolument inévitables et les dépenses d 
velles que l’on peut reporter à plus tard. “> premier 
En ce qui concerne l’énergie atomiq on peut évidergmen 
dérer cômme inévitables les salaires sentis en place . laché. 
vement des outils actuellement en construction. Ce serait considérer 
2 mg pe un + mg 4e en ur fait, l'énergie atomique n’est 
enir eux i 
nd mes ee En objectifs, que nous avons longue- 
La production d'énergie électrique, afin de réduire nos importa 
tions croissantes d’énergie avec toutes 1 mp à 
eg en ” toutes les conséquences sur lesquels 
_ Te — rer ten Fes 
es dépenses pour les ann à venir, jusqu’en 1961, sont évidem- 
mn À ee pe à elles mn nn ag mo essentiellement, he. 08 
É ramme m um 
tion des matières premières pr ven fo: À pags sas nil dupe rer 


ge” pme + ms 4 % us or développement de l’éner- 
ique et conséquences financières de ces opérati 
1958 et les deux années suivantes. DODGE pour 


Il convient d'examiner successivement les résultats obten 
19Z x. leurs conséquences financières pour les années 1958, 1950 
1° Les résultats de 1957. 
L'année 1957 a été caractérisée : 


Par l'achèvement du premier plan quinquennal 1952-1957 
lequel le commissariat à l’énergie atomique dispose d’une AA er on] 
tion de programme globale de 99 milliards de francs. 

Les crédits de payement correspondants accordés au commissariat 
à l'énergie atomique jusqu’à fin 1957 étaient de 81.957 milliards. 

Par le démarrage du second plan quinquennal 1957-1961 qui a 
accordé au commissariat à l’énergie atomique les autorisations de 
programme globales ci-après : 210 milliards au titre du programme 
ni 25 milliards au titre de la séparation isotopique. 

ce titre, le commissariat à l'énergie atomique ; posé 
l’année 1957 des crédits suivants (en milliards QUE, : sd 

Programme général. — Autori amm : sdi 
de payement # utorisations de progr e, 24; crédits 

paration isotopique. — Autorisati amm ; crédi 
pa. payement 2 a tions de progr e, 25 ; crédits 
otal, autorisations d amm ; - 
nant EE e progr e, 49; crédits de paye 
2° Réalisations. 
— y ce qui concerne le premier plan, ces crédits ont permis : 
mise en service, au cours de 1957 de la pil 
réacteurs expérimentaux Aquilon et Proserpine ; Fe AP AR ED: 10e 
SH 'ue gg red des piles G2 et G3, de l'usine de 

l ue l'accélérate i ê 
ue 7 en service res le courant de 7 Frames nike gere «25. 2 

R mise en place, dans les centres d’études, de laboratoi t 
d'équipements spéciaux es à la poursuite et à l'intensifica- 
tion de la recherche fondamentale et appliquée. 

Le tableau ci-après donne le montant des affectations d’autorisa- 
tions de programme sur les objectifs du premier plan. 

a GP à que les crédits disponibles ont été engagés avant la fin 

e l’année ; les crédits de payement restants de 17043 milliards 
De pour 1958 doivent être consommés en 1958. 

) En ce qui concerne le second plan Dans le c r 
, — ad d 
réalisations assignées au commissariat à l'énergie dcuigee, _ 


travaux préparatoires ont été entrepris, en particulier : 


Le développement de l'infrastructure des centres d 
qui doivent accueillir les équipes de chercheurs et ++ pe + à rt 
Der ve 4 p.4 r/ qu ee du nouveau plan ; : 
mise e des pements spéciaux indispensables ; 
Le lancement des études pour la détermination #4 spécifications 


et cara ues des nouvelles piles et ‘ 
é es générale de la prospection et de l'exploitation 


Ma PE ee tennenent et l’extension des installations existantes à 
3° Conséquences financières 
de rs En les années à venir des 


le premier 
seront en presque totalité dès 1958 : 
essentiellem ent d'opérations lancées dés le début Aa 156, 
| sont suivies de payement peu de temps après 
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Pour la séparation ne les travaux sont moins avancés 
et nécessiteront au cours des années à venir : 2,6 milliards en 1958, 
94 milliards en 1959, 7 milliards en 1960. 
b) De plus, Pétat actuel d'avancement des travaux implique comme 
corrolaire le lancement d’opérations nouvelles qui les complètent en 
articulier : 

è L’achèvement du programme de développement de l'infrastructure : 
La mise en chantier de 4 piles expérimentales de faible puissance ; 
La construction de 2 réacteurs poussés ; 

La construction des 3 prototypes roducteurs d'énergie ; 
L'achat de grands appareils et d’équipements spéciaux ; 
La production de matériaux fissiles. 


Les crédits nécessaires à ce titre sur les ressources budéétaires 
propees “te commissariat à l'énergie atomique seront (en milliards 
de francs) : 


Pour 1958. — Autorisations de programme, 54; crédits de paye- 


ment, 12,6. 

Pour 1959. —— Autorisations de programme, 42 ; crédits de paye- 
ment, 50,1. 

Pour _— — Autorisations de programme, 47 ; crédits de paye- 
ment, 49. 


C. — Les crédits demandés pour 1958. 


Il y a lieu d'examiner brièvement : 


a) Les crédits de fonctionnement, 

b) Les raisons du transfert du budget de fonctionnement au bud- 
get des dépenses en capital des crédits destinés aux exploitations 
minières relevant du C. E. A. 

c) Les crédits d’investissement. 


a) Les crédits de fonctionnement. 


Dans le budget pour 1958, il est accordé au commissariat à l’éner- 
gie atomique, pour les dépenses ordinaires au titre de la reconduc- 
tion en 1958 des crédits accordés en 1957, un crédit de 6.800 millions, 
soit : 


Crédit voté de l’exercice 1957, 8.700 millions, dont il faut déduire: 

Exploitations minières financées à partir de 1958 sur les crédits 
d'équipement, 1.900 millions. 

Reconduction 1958, 6.800 millions. 

La subvention demandée 2 le commissariat à l’énergie atomique 
s’élevant à 8.000 millions, l’auagmentation de crédit par rapport à 
1957 est de 1.200 millions. 

Cette augmentation est justifiée comme suit 

1° La reconduction pure et simple du niveau | d'activité atteint au 
31 décembre 1957 implique : 

Une augmentation de certaines dépenses de frais généraux (assu- 
rances, les fournitures d'électricité, etc.) consécutives à la mise en 
service au cours de l’année 1957 de nouveaux ouvrages ; 

Une augmentation des dépenses de personnel tenant au fait que 
les effectifs atteints au 31 décembre 1957 ne joueront à plein que 
dans le budget 1958. 

Incidence de la reconduction : 261 millions. 

2° Des recrutements nouveaux en 1958 doivent être considérés 
comme inéluctables : 

Pour le fonctionnement dans les centres d'ouvrages et appareils 
nouvellement mis en service ; 

Pour le démarrage du centre d’études nucléaires de Grenoble : . 

Au titre de réserve générale, pour les nouveaux établissements et 
les organismes internationaux en cours de création ; 

Pour les ingénieurs sortant des grandes écoles ; 

Enfin, pour étoffer les services centraux dont les effectifs depuis 
quelques années n’ont pas suivi A du de développement des 
établissements de recherches et de uction. 

tent une dépense de 939 millions de francs. 
transfert au et des dépenses en capital des 
destinés aux exploitations minières relevant du 
commissariat à l’énergie atomique. 
Ces motifs sont les suivants : 
ge eng ogg minières, étaient 


Ces mesures 
b) Motifs 
crédits 


Les dépenses de recherches et 
jusqu’en 5954. entièrement UE le budget des dépenses 
ordinaires. A partir À ue 1955, les D pr rm de recherches miniè- 
> ont été inscrites dans le budget des dépenses en capital, hors 
plan quinquennal. 

L'activité de la da des ge de et exploitations minières 
aboutit à la production de on ge puis de métal, qui présente incon- 
testablement un caractère à pannes nt, puisqu'il n’est pas 


consommé 

Partant de ce il a été admis ue la part de dépenses 
Ed EU à di u 5 - + 2" Îles 
pres a \ nm de celles 
estinées aux centrales d’E. D. F. Eee y le de dévelop- 
RS Ce CE OR PRE © PRTRE NS 1958 sur 
une ligne du plan quinquennal de développement de l’énergie ato- 


c) vd crédits d’investissement. 
Les crédi ts ci-après sont prévus dans le budget de 1958 (en mil- 
lions Fe francs) : 
Subvention d'équipement au commissariat à l’énergie atomique : 
a) Au titre du : autorisations de programme, néant ; 
crédits de payement, 17. 
b) Au titre du deuxième Plan : autorisations de programme, 54.000; 


ue de 
tes e ee © l'énergie atomique 
0 la réalisation de la séparation des pue de l’uranium : auto- 


risations de programme, néant ; crédits de 2.600. 
Totaux : programme, 54.000 ; crédits de 


autorisations de 
payement, 45.543,45. 








En ce qui concerne les autorisations de programme, les indications 
par ru en de ed Sp es figurent au projet de loi de 
finances (n° 6107 annexe I, p ) correspondent à des estimations 
faites au mois de juillet dernier, au moment du vote du second plan 
quinquennal de développement de l'énergie atomicue, Elles avaient 
un caractère purement indicatif et doivent être réexaminées à la 
lueur de modifications de programmes entraînées par les réductions 
sur les crédits de payement (cf. $3). 


Les recherches scientifiques et techniques. 


1° Développement de l'infrastructure des centres d’études et de 
recherches de Fontenay-aux-Roses, Saclay et Grenoble ; implanta- 
tion de nouveaux laboratoires et aménagements correspondants ; 
acquisition et infrastructure d’un nouveau site pour l'installation de 
prototypes de réacteurs de conception nouvelle. 

Les réalisations fixées au commissariat à l'énergie atomique jus- 
qu’à la fin 1961 nécessitent en effet l’extension des études fondamen- 
tales et appliquées qui se sont poursuivies dans les différents centres 
de recherches. Par ailleurs, les principaux marchés de gros œuvre 
devaient être lancés dès le début de 1958, pour le nouveau site. 

2° Exploitation intensive des grands appareils et piles existants et 
perfectionnement de l'outillage annexe de ces ouvrages. Mise en 
place d'équipements et de dispositifs spéciaux d’expérimentation. 

La mise en service et l'entretien des grands appareils entraînent 
des dépenses à caractère inéluctable, très élevées, en particulier du 
fait des consommations importantes d'énergie (électricité). 

De plus, des équipements banaux sont prévus pour l’exploitation 
ni” la pile EL 3 

* La résiisation des piles expérimentales de faible puissance à - 
Grenoble et Fontenay-aux-Roses (piles piscines, piles à neutrons 
rapides). 

Ces piles sont destinées à accroître les moyens expérimentaux dont 
dispose le commissariat à l’énergie atomique et permettront l'étude 
de -. sas spéciaux de protection, ainsi que l'étude des neutrons 
rapides. 

4° Etude des caractéristiques de piles futures (pile à haut flux, 
pile couveuse, pile chaude), continuation des expériences prélimi- 
naires correspondants à l’échelle industrielle. 

Elles permettront l'étude des matériaux sous flux intense et sont 
mt à chercher la limite de notre technique dans certains 

omaines. 


Plan industriel. 


5° Développement des activités de recherches et d’exploitation 
minières : 

Les programmes de la D. KR. E. M. sont fonction des besoins pro- 
pres du C. E. A. et d’E. D. F. pour ses centrales et sont en extension 
importante par rapport aux années précédentes. 

AL ape darts corrélatif des moyens de production d'uranium 
et métal. 

Il concerne l’intensification des études sur l’uranium et le thorium 
et l'équipement de l’usine de métallurgie du Bouchet. 

à Piles plutonigènes de Marcoule et usine d’extraction de pluto- 
nium. 

Les dépenses concernant essentiellement l’exploitation du centre 
de production de plutonium de Marcoule. Les crédits étaient égale- 
mr prévus pour l’achèvement et le perfectionnement des piles G2 
e À 

8° Extension des installations de Marcoule : particulièrement pour 
l'extraction du plutonium, l’outillage des piles et la mise au point de 
procédés de traitements spéciaux. 

F m extensions sont envisagées pour l'usine d'extraction du plu- 
onium. 

En ce qui concerne les crédits de payement, il n’est pas possible de 
donner actuellement la répartition des crédits de payement sur les 
objectifs énumérés au paragraphe 2° et sur la séparation isotopique. 
En effet, les demandes de crédits du C. E, A. ont dû faire l’objet — en 
raison de la situation financière — d’une réduction qui provoque 
elle-même une refonte des programmes pour 1958. 


4° L'EFFORT DE COLLABORATION INTERNATIONALE 
EN MATIÈRE D'ÉNERGIE ATOMIQUE 


L’Euratom constitue la Communauté nucléaire de l’Allemagne, de 
la Belgique, de la France, de l'Italie, du Luxembourg et des Pays-Bas. 
Le traité instituant l’Euratom fut signé le 25 mars 1957 à Rome et 
18 par le Parlement français dans la loi n° 57-880 du 2 août 


Il ne paraît donc ps utile de rappeler en détail les motifs de 
cette création ni d'évoquer les discussions auxquelles la ratification 
du traité a donné lieu. 

L’Euratom doit développer la recherche, diffuser les connaissances 
techniques, faciliter les investissements et l’utilisation des ressources 
nucléaires pour les six pays qui en font partie. 

De leur côté, les Nations Unies ont décidé en octobre 1956 de créer 
une agence internationale de l’énergie atomique, qui a tenu sa pre- 
mière conférence générale au début d'octobre 1957, à Vienne. 
L'agence doit faciliter w s accords d’assistance pacifique, répartir les 
matières fissiles mises à sa disposition pour des usages non mili- 
taires et contrôler les slottionee utilisant ces matières 

Enfin, PO. E. C. E. a ado le 20 décembre 1957, le statut de 
l'agence européenne pour l’én nergie nucléaire et signé une conven- 
tion sur le contrôle de sécurité. Douze pays membres de l’Organisa- 
tion ont en même temps signé l’accord international créant une pre- 
mière entreprise commune, la Société européenne pour le traite- 
ment chimique des combustibles irradiés (Eurochemic). 

Ces décisions sont le résultat des travaux poursuivis pendant une 
année par le comité de direction de l’énergie nucléaire, sous la prési- 
dence = professeur Nicolaidis. 
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L'Agence européenne pour l'énergie nucléaire est une institution 
spécialisée créée, à compter du 1°" février 1958, dans le cadre de 
l'O. E. C. E. et sous l’autorité de son conseil. Le but de l'agence est 
de promouvoir le développement de la production et des utilisations 
pacifiques de l’énergie nucléaire par une coopération technique entre 
les pays de l’Europe occidentale. 

Elle aura pour fonctions de provoquer la création d’entreprises 
communes entre ces pays, de discuter leurs programmes de recher- 
ches et de production d’énergie nucléaire ; d'étudier leurs besoins en 
matières premières et équipements ; de promouvoir la libération des 
échanges de ces produits ; de développer les moyens de formation 
des spécialistes, enfin, d’aider la mise au point et l'harmonisation des 
législations nationales en ce qui concerne notamment la protection 
de la santé, la prévention des accidents, le régime de la responsabilité 
civile et l’assurance des risques atomiques. 

Dans l’exécution de ces tâches, l’agence tiendra compte des travaux 
entrepris par les autres organisations internationales intéressées et 
fera appel, dans toute la mesure du possible, à leur concours. Il est 
prévu notamment qu’en raison des compétences attribuées par les 
six pays à l’Euratom, l’agence conclura aussitôt que ssible un 
arrangement avec la commission européenne, en vue d'établir avec 
celle-ci une étroite collaboration. 

Le respect du caractère exclusivement pacifique des objectifs de 
l'agence est assuré par un contrôle de sécurité, garantissant que le 
fonctionnement des entreprises communes, ainsi que les matières, 
équipements ou services fournis par l’agence ne puissent servir à 
des fins militaires. 

Les règles de base de ce contrôle de sécurité sont définies dans 
une convention spéciale et elles sont très voisines de celles prévues 
par le statut de l’Agence internationale pour l'énergie atomique et 
par le traité instituant l’'Euratom. 

Elles comportent un examen des installations soumises au contrôle, 
la tenue par celles-ci d’une comptabilité des combustibles nucléaires, 
une surveillance sur place exer par des inspecteurs internationaux, 
enfin, la possibilité, en cas d’inobservation, de prescrire des sanctions 
à la majorité. Un tribunal international est prévu pour trancher cer- 
tains litiges auxquels lexercice du contrôle pourrait donner lieu. 

Etant donné qu'un système complet de contrôle de sécurité a été 
établi par les pays de l’Euratom, il est précisé que l’exercice du 
contrôle sur le territoire de l’Euratom s’effectuera par l’entreprise 
de ses organes, dans des conditions à fixer par un accord entre 
l'Agence et l’Euratom. Une coopération est également prévue avec 
ph internationale pour l’énergie atomique, dans le domaine du 
contrôle. 

En même iemps que ces décisions générales ont été prises par le 
conseil, douze pays membres de l’organisation se sont mis d'accord 
pour la création d’une première entreprise commune, la société Euro- 
chemic. L'objet de cette société sera de construire et d’exploiter une 
usine de traitement chimique des combustibles irradiés (c’est-à-dire 
une usine de production de plutonium) qui sera installée à Mol (Bel- 
gique) auprès du centre d’études nucléaires. 

Cette usine aura une capacité de traitement d’environ 100 tonnes 
par an d'uranium naturel ou légèrement enrichi irradié et sera 
dotée d'importants moyens de recherche. Son coût est estimé à 
12 millions d'unités de compte U., E. P. Sa mise en service est 
prévue pour 1961. 

L'entreprise est constituée sous la forme d’une Société européenne 
au capital de 20 millions d’unités de compte U. E. P. (8,4 milliards de 
francs français) créée par une convention internationale, avec la 
participation de gouvernements, d'institutions publiques et d’en- 
treprises semi-publiques ou privées. Certains gouvernements ont 
déclaré leur intention de céder la participation qu'ils prennent ini- 
tialement à l'industrie privée. 

k Dès la signature de cette convention, et sans attendre sa ratifica- 
tion, des mesures sont prises pour commencer à Mol les travaux 
préparatoires à la construction de l'usine. 


Des travaux sont en cours pour la création de deux autres éta- 
blissements européens. D'une part, un projet est actuellement en 
discussion pour l'exploitation commune du réacteur bouïillant cons- 
truit à Halden (Norvège) par l’Institut pour l'énergie atomique. D’au- 
tre part, des études sont entreprises .pour- la construction auprès 
du centre de recherches britannique de Winfrith Heath d’un réacteur 
homogène aqueux, c’est-à-dire dans lequel le combustible en solution 
circule à travers le réacteur. 


En outre, le comité de direction a eonvenu, à sa dernière session, 
d'étudier les possibilités et les conditions économiques d’une produc- 
tion d’eau lourde en Islande, en utilisant géo-thermique 
qui fournit une source de chaleur abondante et d’un prix exception- 
nellement bas. ad 


D'autre part, des propositions seront prochainement soumises au 
conseil pour la libération des échanges intra-européens de produits 
intéressant l'énergie nucléaire. Cette quéstion est étudiée en liaison 
avec la diseussion générale de la zone de libre échange. 

Enfin, les travaux rélatifs à Ven ément, aux règles de 
tection de la santé, à la responsabilité et à ne Te De 
atomiques, seront poursuivis par l'Agence. Un des premiers objectifs 
de celle-ci sera d'élaborer des règles communes relatives à la respon- 
sabilité civile des exploitants d’installations nucléaires. 

De ces diverses initiatives, les résultats ne sont pas encore près 
d’être mesurés. 

L'Agence internationale pose des conditions peu acceptables à ceux 
qui demandent son aide. 

Quant. à l'Euratom et à l'Agence européenne de l’én e nucléair 
ces organismes ne paraissent pas éncôre en mesur t * 
aide importante à l'effort atomique "français. 

Jusqu'à nouvel ordre, la France doit compter sur elle-même dans 
ce domaine. 
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5° CONCLUSIONS SUR LA POURSUITE DE L'EFFORT FRANÇAIS 
DANS LE DOMAINE ATOMIQUE 


L'anpes dl qui dr voa s’achever a été + = ma de transition 
entre les deux plans quennaux e l'énergie atomique, 
puisque cest le‘28 juillet 1967 que le deuxième plan, couvrant. en 
principe les années 1957 à 1961 a été voté par le Parlement, 
L'exercice 1958 devrait donc se remière année 
de pleine réalisation du deuxième plan q par le lance. 
ment, notamment, d’un grand nombre d'objectifs qui devraient 
normalement aboutir, avant 1962, et les programmes ulté- 
rieurs qui s’annoncent non moins chargés. 

1i convient de souligner à cet égard, l'importance croissante que 
prend sur le plan économique et sur le plan des relations internatio- 
nales le potentiel atomique de chaque grande nation. Et nous 
devons noter avec satisfaction que la bien que considérable. 
ment handicapée après la guerre, a réussi, en ayant consacré 120 mil- 
liards depuis 1945 à ce secteur, à r la quatrième place 
parmi les puissances atomiques mondiales. Néanmoins, et pour ne 
citer qu’un fait récent, les dernières informations données par deux 
grandes nations sur les progrès réalisés dans le domaine de Pénergie 
thermonucléaire ne doit pas nous faire oublier que des efforts longs 
et soutenus restent à faire pour maintenir notre place. 

Enfin, l’année 1957 a été également l’année de l’Euratom et la 
France, partenaire actuellement la mieux équipée des six pays, a un 
rôle de premier ordre à jouér, dans lequel il lui serait impardon- 
nable d’échouer. Notons aussi que tout ce concours d'efforts doit 
finalement aboutir, dans un délai qui se rapproche de plus en plus 
de nous, à améliorer le niveau de vie des Français et également 
le standing et l'indépendance économique de leur nation, en mettant 
à la disposition de l'économie fran une source d’énergie nou- 
velle susceptible de contribuer à libérer rapidement la balance 
commerciale de l’hémorragie de devises Le pèse sur elle. 

Aussi, doit-on appeler l’attention du vernement sur les consta- 

proposés pour 


tations auxquelles aboutit Fexamen des 
l'exécution du plan d'équipement atomique. 

Si les crédits de payement qui figurent au budget de 1958 sont 
iniliours dostast À dut UD CAT N S'HNRES es 

ceux : 
fixé dans le cadre de la loi à le deuxième plan. sol 
crédits alloués au titre du deuxième plan 
ont surtout servi à achever les objectifs du premier plan, qui ont 
subi, depuis leur devis initial, de sérieuses hausses de prix. 

Il ap ainsi que la réalisation des objectifs du deuxième plan 
quinquennal atomique est, dès e, sérieusement en retard, à 
un moment où tous les efforts vent être faits pour établir 
Findépendance économique de notre pays. 


comme la 


II. — La nécessité de recenser et de coordonner 


L’utilité du Conseil supérieur de la recherche 
progrès technique ne peut être mieux définie que par la citation de 
l'introduction du rapport sur La recherche scientifique 
et le progrès techhique, adressé par le Conseil au président 
du conseil des ministres et au commissaire général du plan en vue 
pe - préparation du troisième plan de modernisation et d’équipe- 

Dès la fin de l’année 1944, la France, profondément désorganisée 
par cinq années de guerre et d'occupation, a cherché à se ressaisir 
et à lutter contre la qui la menaçait, L 


du désastre laissait très combien le hr 08 
deux guerres, s'était a et laïssé distancer par l’ r 


dans de trop nombreux champs d'activité. Pour y remédier, un 
mier, puis un deuxiènie plan de modernisation et d'équipemeiit furent 
mis en œuvre par les pouvoirs publics avec tion du Parle- 
ment. Les principaux secteurs de 

tion d’investissements coordonnés, que l'Etat, 
contribuait largement à financer tandis que, dans 


demeuré, «äu moins en : 
immédiates des pouvoirs publics. Et pourtant les liens les plus 
même s’ils demeurent souvent -invisibles, existent, d’une part, entre 
rendent eloppements 


techniques que. les dév 

> + PE vie de leurs popula re 
veau . e leurs . tions. 

d'accroître et d’améliorer les moyens matériels et humains dont doit 
disposer la pour se maintenir au niveau qu’exigent son passé, 
son prestige et ses responsäbili il est essentiel de ne point négliger 
les fondements mêmes sur lesq construire ces moyens : la science 
et ses applications dans toutes les branches d'activité. 

. Aussi bien, en pleine conscience de ‘cette nécessité, le commis- 
sariat général du plan a décidé que le troisième plan de moderni- 
sation et d t:en devrait comporter un pro- 
gramme à satisfaire les besoins 
propres de la recherche scientifique. I à invité le-conseil 
de la recherche scientifique et du pragrès à lui en pro- 


, Le. Conseil supérieur a. été -d heureux d’apporter 

4 ur à: autant plus d'a tous 
ses RS PEER; ] qui lui était demandé que, depuis 
sa création, en 1954, il a des efforts constants pour informer 
l'opinion publique des dangers redoutables que la persistance de la 
situation actuelle impliquerait pour la nation. 
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fiques, _ insuffisants des élèves s’ — er à 
scien ues techngiues, quantita -cadres qualifiés 
énieurs et techniciens) dans les activités produetives : tels sont 
—— ues-uns, parmi bien -des éléments critiques d’une situa- 
tion d'epssrable-sur Je commettre # de laquelle notre opinion 
commence à s’émouvo 
DR se e moment d’ailleurs, des cris d'alarme se font aussi 


eur a donc estimé qu’il serait insuffisant de limi- 
Er + simple 2 + + a ee tes 
les bâtis saires et scprouablement les laboratoires. 
Outre ces in l tout redressement de la situa- 
Don RER RERRRRENR 6 ARS SAS RES S nues 
sement en hommes ». le problème est encore plus complexe 
ph champ de l'étude, mg gr " 

e - | 
mt gé des, conditions RE... in 
su ae pre re enfin ne présenter 

chiffrées qu’au terme de ‘analyse des maux et de la description 
des nature, à court ou à long terme, à y appor- 
ter. 


devrait recevoir une diffusion car il présente 
complète sur un,pre vital pour la France 

Les conditions dans lesquelles il fut élaboré sont également indi- 

quées dans son introduction : 


Ce ra 
l'étude! plus 


Après avoir examiné Gvètues méthodes, le eu supérieur a 
décidé de mener simultanément une double 


L 2e rom g secteur public . 

public, couvrent rs tout le champ de la recherche scien- 

Les organismes intéressés devaient faire 

connaître leur statu étinis leur rôle, ainsi que leurs liaisons avec 
les organismes 


s ou .exposer leurs problèmes de 
structure Ft préciser nature des 
recherches 
nable de édit de fonelommament et déve 


eloppement pe 


sement au cours de la 


A 
à pe jour, soixante-cinq nc gr ont. pa 1 que À ages collaboration 


D'autre et à le président d il 
ge re titre personnel e u consei 
les plus représentatives et les plus “dans Le domaine des 


sciences fondamentales et des sciences appliquées. Ces 
étaient priées des communiquer, en dehors de toute préoccupation 





sur les activités actuelles, les besoins et les 

perspectives de t de leurs respectives, et de 
axe de réforme, même de structure, avec 
des ordre de prio- 


L'ensemble des informations recueillies a ensuite été examiné par 
des groupes de travail, puis mis en forme, chiffré et soumis à l'appro- 
bation du conseil su 

Pr ainsi accomplie constitue en quel + sorte, après le travail 

de défrichement 6 l’on doit à la résidée par M. Lau- 
gier, en 1953-1955, les res © fondation de l'édifice à construire. 
Certes, l'inventaire des besoins reste, en E.… points, encore 
incomplet et, dans l'évaluation des moyens, on a dû parfois se conten- 
ter de données approximatives. En fait, pour être totalement 
efficace, l'enquête u conseil supérieur devrait être une « création 
continue » : il faudrait l’étendre, l'achever partout où elle n’a donné 
que des résultats provisoires et incomplets, la reprendre en la 
perfectionnant, à mesure que progressera l'exécution du troisième 
| ms Il con surtout d'examiner 


viendrait les résultats de ce dernier, 

dans le PER E de la recherche, à la lumière des propositions du 
conseil, en même temps qu’en fonction des problèmes nouveaux 
qui pourront surgir. Une mission de caractère permanent, de ce fait, 
incombe au conseil supérieur, une mission de vigilance dans le com- 
Roger Le he eg ds ed 4e me 


sur tous les a contre les méfaits de l'esprit de routine et les 
solutions de facilité qui ont déjà si largement contribué à priver la 
France de sa dans le monde et qui risquent de compromettre 


place 
irrémédiablement l’avenir du pays. 
Le plan du rapport se présente comme suit : 
été distribuée en quatre sections de 


formation. 

La seconde étudi qui conditionnent l'effi- 
cacité des activités de de mn et les adaptations nous avons 
à leur faire subir par rapport à leur état actuel pour les L 

La troisième, plus proche du détail con saine Pour Gite 
grande catégorie de recherche qu’un cara r- 
met de distinguer, les besoins s qu'exige cette modernisa b 

Enfin, la quatrième exprime dans le détail les programmes 
concrets et chiffrés par lesquels doivent se traduire les nécessités 
de modernisation et d'équipement constatées dans les précédentes. 
C’est aux seuls documents en forme de cette quatrième partie 
l’on donne trop souvent le nom de « plan »! Maïs un plan se doit 
ed en tous les facteurs de l'acti envisagée, 

de déterminer le jeu de leurs interactions matérielles et chronolo- 
giques. C’est à la lumière d’une telle étude que peuvent alors être 
fixées, dans les limites des possibilités, les priorités et les ampleurs 
dm à sans détruire l’harmonie, gage de l'efficacité. 
Mais les textes publiés ne comprennent que les ve premières 
La quatrième, de caractère +8 = fm d administratif, 
constitue des propositi 
instances et ue le Gouvernement 
n'arrête ses décisions et ne les soumette au Parlement. 

Quelques citations, quelques extraits et quelques conclusions de 
ce volume de 190 pages nous permettront d'acquérir une notion 
assez précise des trois grands pr de la recherche scienti- 
fique en France: pénurie d’hommes, difficultés de financement, 
manque de coordination. 


SECTION I. — Les HOMMES 


Cette section analyse d’abord les besoins en ingénieurs, techni- 
ciens, aide-ingénieurs, scientifiques de recherche et professeurs 
scientifiques. 

En ce qui concerne les ingénieurs, « notre déficit a été évalué 
en 1955 à 10.000 ingénieurs environ +». Il atteindra à la fin de 1961 
un chiffre situé entre 27.000 et 29:000. « Si, par des mesures ‘prises 
à partir de 1957, nous voulions à la fois atténuer sensiblement le 
déficit signalé et tenter de parvenir à un taux ultérieur d’acerois- 
sement de 3 p. 100 par an, c’est 12000 ingénieurs par an, et non 
plus 4.000, qu'il faudrait former »!. 

Les techniciens aide-ingénieurs sant formés au rythme de 8,000 
à 9.000 par an ; il en faudrait 12,000, 

Les scientifiques de recherche exigeraient un accroissement annuel 
« d’au moins 5 p. 100, soit 250 unités pour la recherche fondamen- 
tale et 600 pour la recherche appliquée ». 

Les professeurs scientifiques devraient être renouvelés au rythme 
de 700 par an. Pour les obtenir, il faudrait doubler le nombre 
annuel de licenciés ès sciences. 

Telle est la situation à laquelle le pays s’est laissé acculer. 

Faute d'un système cohérent de prévisions, ce qui aurait pu n'être 
qu’un petit problème à résoudre, année après année, a pris 
d'énormes proportions défiant, semble-t-il, toute solution rapide et 
efficace. Des ers d'entreprises, voire même des secteurs 
entiers de la agen gr ne ront réaliser les progrès techniques 
et économiques qui sont ensables pour que la France :main- 
tienne son rang s un monde en in développement, Le gaspil- 
lage des moyens matériels et va se trouver brusquement 
accusé. Les pertes qui en résulteront se chiffreront par centaines 
de milliards chaque année, soit 20 foïs au moins ce qu'il eût fallu, 
ce qu’il faudrait, pour supprimer le déficit en cadres enseignants, 
clef de tout le problème. 

Afin de Po l'avenir, d’une, part de suivre et de 
contrôler, étape, l'indispensable effort de redressement 
qu’imposent les c rconstances actuelles, d'autre part d'éviter, grâce 
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à une planification rationnelle fondée sur des prévisions à Jong 
terme, aussi bien la sous-production que la nd LE en ce 
domaine de la formation des cadres scientifiques, il est, en premier 
lieu, indispensable que soient régulièrement et sys t 
recensés les effectifs des personnels scientifiques et ues, 
établies les prévisions des besoins nouveaux en one Ms 
principales branches intéressées, calculées les promotions 
en tenant compte de la durée de la formation dont la lenteur ne 
peut être méconnue, et chiffrés année par année les effectifs à 
admettre dans les écoles de formation. 

Il est, en outre, indispensable que des mesures spécifiques, à court 
et à long terme dans leurs effets, soient appliquées d’urgence. 

Le rapport examine ensuite les obstacles et solutions au développe- 
ment de la formation des scientifiques et techniciens. 

Puis il préconise les mesures d'urgence qui doivent être adoptées 
sans délai. Et ce passage doit être cité intégralement : 


Les mesures d'urgence. 


Les diverses mesures proposées au cours de lanalyse de la situa- 
tion actuelle tendent essentiellement à créer les conditions d’un 
équilibre meilleur entre les possibilités de formation des scientifiques 
et le niveau des besoins. Mais, même décidées aujourd’hui et réalisées 
sans délais — alors que leur mise en œuvre, de toute évidence, ne 
pourra être que progressive en raison de l’obstacle du manque actuel 
d'hommes qualifiés — leurs effets ne commenceraient à se faire 
sentir qu'après 5 ou 6 ans, leur plein effet ne se produisant qu'après 
10 à 15 ans. Aussi bien doit-on reconnaître que le déficit actuel ne 
pourra que s’accentuer dans les prochaines années, sauf au cas, 
bien entendu, d’une très grave récession économique. 

On est donc.conduit à chercher tous les moyens complémentaires 
capables à la fois d'empêcher la situation de s’aggraver et d’accé- 
lérer la mise en vigueur des mesures noûvelles proposées. Cette 
recherche ne doit pas négliger même des moyens considérés comme 
violant certaines des règles et des traditions les plus communément 
reçues. Il faut recourir aussi bien à des grands qu’à des petits 
moyens, recueillir et soutenir toutes les initiatives heureuses, non 
seulement celles émanant des organismes d’Etat, mais encore celles 
proposées par des organismes privés. 


En substance, il faut agir simultanément sur les 3 facteurs essen- 
tiels de la situation critique de l’heure : 

— effectifs trop faibles de jeunes orientés vers les études scien- 
tifiques ; 

— pénurie grave des professeurs de disciplines scientifiques ; 

— manque de locaux. 


1, En ce qui concerne la formation des techniciens. 


Les effectifs des techniciens pourraient être rapidement accrus 
en faisant appel aux éléments qui se sont écartés, pour des raisons 
diverses, des études scientifiques et qui exprimeraient le désir de 
les reprendre. \ 

L'expérience des « Centres associés » du Conservatoire national des 
arts et métiers, à Lyon et à Lille, prouve quel champ d’action peut 
ainsi s'ouvrir. Les cours du soir, ouverts à Lyon depuis 1953, rassem- 
blent un contingent annuel de 1.500 étudiants parmi lesquels se sont 
révélés des éléments remarquablement doués. 


L'efficacité de cette méthode est largement améliorée par les tra- 
vaux pratiques de laboratoire, conçus en vue de mesure et de con: 
trôle industriels, qui sont offerts à Lyon aux meilleurs élèves. À Gre.- 
noble, sous le nom de « promotion du travail », un enseignement 
complet est donné pendant une durée de cinq ans, tous les soirs et 
le samedi toute la journée, sous l’égide de l'Université. Il s’adresse 
aux ouvriers, aux agents techniques et aux agents de maîtrise avec 
un programme voisin de celui d’une école d’ingénieurs recrutant au 
niveau du baccalauréat. Une section préparatoire permet même de 
recruter au niveau des brevets industriels ou professionnels. Les 
résultats obtenus sont excellents et chaque année une vingtaine 
d'élèves atteignent le niveau d'ingénieur et une cinquantaine celui 
de technicien supérieur, Mais, en l’état actuel des textes, ces élé- 
ments ne peuvent être diplômés et reçoivent seulement un certificat 
de scolarité, qui facilite néanmoins leur carrière, 

Des méthodes inspirées de ces expériences réussies. doivent être 
généralisées dans toute la France d’une manière systématique et en 
associant à leur mise en œuvre les employeurs privés. Ces derniers, 
profondément conscients de la nécessité de semblables mesures, 
sont disposées à apporter leur aide et en ont déjà donné maintes 
preuves. Cette aide peut prendre diverses formes : 

Prestation de locaux équipés pour les enseignements pratiques ; 

Mise à la disposition d'ingénieurs d’industrie comme professeurs ; 

Organisation systématique de conditions d’emploi telles que les 
intéressés puissent poursuivre leur tâche rémunératrice tout en 
recevant les enseignements réguliers organisés en accord avec la 
profession. 

L’effort des meilleurs élèves pourrait être encouragé par l’attri- 
bution, à titre de mesure. exceptionnelle et sous certaines conditions, 
d'allocations ou de bourses d’études qui permettraient de transformer 
les cours du soir, du samedi ou du dimanche, en une étude à temps 
complet. Cette mesure aurait l’avantage de former, en deux ou trois 
ans, des ingénieurs qui, avec les méthodes actuellement adoptées, 
doivent se dépenser pendant sept à dix ans en efforts particulière- 
ment méritants avant de recevoir un diplôme. 

La Grande-Bretagne a fait de grands progrès dans cette voie et 
fournit un exemple à suivre. La direction de l’enseignement technique 
devrait se voir donner expressément mission de généraliser sans 
délai, et dans toute la France, les enseignements de « promotion du 
travail » et disposer à cet effet de c ts spéciaux suffisants. La 


masse de ceux-ci ne sera pas, d’ailleurs, nécessairement très élevée, 
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Annexe n° 6609. 
En. raison de l'utilisation de locaux existants, -et_.de l'alle:bénévole 
fournie par les les dépenses à couvrir seront limitées aux 
rémuné Age personnel de service, et 


heures d’enseignement par 
auditeurs, dispose d’un budget de 9 millions seulement... 
de la France, la direction de l’enseignement technique devrait pou- 
voir disposer de 500 millions accomplir une œuvre dont la 
portée immédiate serait considérable. 


2. En ce qui concerne l'augmentation des effectifs 
des futurs professeurs, ingénieurs et chercheurs. 


Pour « récupérer » à bref délai les éléments valables qui se 
sont trouvés écartés de la fiilière des enseignements normaux, des 
dispositions, comme celles du décret du 27 novembre 1956, ouvrant 
aux non-bacheliers les portes de l’enseignement supérieur sur simple 
présentation de titres, ou preuves de capacité devant les profes- 
seurs intéressés, devraient être généralisées. En outre, il est recom- 
mandé d’assimiler sous certaines conditions, à la licence ès sciences, 
le diplôme d’ingénieur délivré par certaines grandes écoles. 


3. En ce qui concerne les effectifs du corps enseignant 
du second degré. 


L'accueil, dans les établissements ent ue et 
dans les classes de mathématiques él et S 
supérieures des Does. du flot montant des effectifs, est nt 

lue du corps professoral. alors 
engagée sous l'influence du conseil 
supérieur de la recherche scientifique et du progrès technique les 
jeunes s’orientent désormais avec plus de faveur vers les études 
scientifiques, les moyens dont on dispose actuellement sont insuffi- 
par va ae les mesures utiles ont cependant été prises dans le 
c n i 


Surcharge maximum en heures supplémentaires des professeurs 
en fonction ; 3 


Large ouverture des examens et concours pour l'admission dans 
les cadres enseignants ; 

Délégation temporaire à des éléments pourvus cependant d’une 
formation incomplète. 

Ici encore, tous les moyens possibles et imaginables doivent être 
ernployés pour remédier, dans le plus bref délai, au manque de 
professeurs scientifiques, non seulement pour l’enseignement du 
second degré classique et technique, mais aussi pour l’enseignement 
d’une propédeutique réorganisée, pour les enseignements de promo- 
tion du travail et pour l’enseignement supérieur. é 


Dans ce domaine nécessité doit faire loi à l’encontre des considé- 
rations qui seraient justifiées en temps normal. 

Pour l’enseignement du second degré et l’enseignement technique 
il faut attirer et retenir dans les cadres les mathématiciens et physi- 
ciens, trop souvent tentés par d’autres carrières plus rémunératrices. 
Il est proposé de relever nettement, par loctroi d’une prime fixe 
uniforme (dont l’importance joue surtout par conséquent en début 
de carrière), les traitements des professeurs de mathématiques et de 
physique des lycées et collèges de l’enseignement technique. 

Pour remplir son rôle, cette prime devrait être d’environ 30.000 F 
par mois, exigeant une dépense globale d’environ 3 milliards par an. 


Il devrait être fait appel aux retraités, détachés, etc., des cadres 
de l’enseignement qui accepteraient de donner un enseignement à 
horaire réduit. Il convient, d’autre part, d’appeler temporairement 
comme professeurs contractuels tous les éléments valables dispo- 
nibles, même s’ils n’ont pas suivi la filière classique de la licence 
ès sciences. C’est le cas, par exemple, de nombreux ingénieurs de 
50 à 60 ans qui, s’ils sont sans situation, trouvent difficilement un 
emploi dans l’industrie, celle-ci recrutant de préférence des hommes 
jeunes. L'Etat lui-même met à la retraite à 55 ans, dans certains 
services techniques, des ingénieurs de grande valeur. Une rapide 
formation pédagogique pourrait leur être donnée, formation que 
faciliterait leur maturité d’esprit et leur expérience antérieure. De 
tels éléments n’auraient peut-être pas la valeur des cadres profes- 
sionnels ayant reçu la formation traditionnelle ; ils tiendraient pour- 
tant leur place de manière honorable au niveau des professeurs délé- 
gués recrutés actuellement. Ceci suppose que lès règles administra- 
tives en malière de cumul soient suspendues pour une période de 
cinq ans au moins en faveur des fonctionnaires retraités ou détachés 
qui accepteraient de donner cet enseignement. 

J1 doit aussi être fait appel à toutes les bonnes volontés, et notam- 
ment aux ingénieurs en fonction qui pourraient accepter d'accorder, 
chaque semaine, quelques heures de leur temps pour compléter les 
enseignements de formation professionnelle des techniciens. 

’ Enfin, deux mesures complémentaires doivent être envisagées avec 
aveur : j 

D'une part, il convient d’accorder aux jeunes scientifiques qui sous- 
criraient, dès le début de leurs études supérieures, un engagement 
décennal de servir dans l’enseignement, un véritable traitement, et 
non plus une simple bourse de licence ; 

D’autre part, pour diminuer le retard à l’entrée dans la 


| carrière 
de l’enseignement de tous ceux qui s’y destinent, il serait bon d’ap- 


pliquer, au moins temporairement, des mesures permettant d’assou- 
plir le service militaire des professeurs de disciplines scientifiques. 
Aux prises avec ‘les difficultés de même nature que celles dont 
souffre la France, l’Angletérre vient de décider de dispenser du 
service actif tout jeune scientifique prenant l’engagement de servir 
dans l’enseignement, Malgré la tradition, plus fortement ancrée en 
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temps normal, permet aux chercheurs de se consacrer entièrement 
à leur tâche, masi, à l'heure actuelle, il paraît plus important, pour 
RS See. à sn 
s 

service. Participer à cette préparation de l'avenir, même au prix 





Par aux besoins en hommes, le problème des locaux pour 
l'application. de. mesures. d'urgence, sons être négligeable, eut un 
moins grave. Dans d'assez nombreux cas les existant 


actuellement pourraient être utilisés d’une façon plus ‘ils 
ge ge pr ebag ee is RS ET ui 
1ps ne constitue Re Res Ouen », mes CCR Re 


et souvent obtenir : de laboratoires, t 
considérations US dette montre ue 


de cette nature que butent nombre d'initiatives habilement conçues 
cependant. 


Le qui menace l’avenir scientifique du pays est tel qu'une 
vérita « mobilisation nationale » de tous les scientifiques doit. être 
décrétée pour le sauver par l’enseignement et par la formation des 
hommes, C’est ce qu'entreprennent actuellement les Etats-Unis 
d'Amérique et la Grande-Bretagne à l'appel des plus hautes autorités 
politiques de ces La France se t, elle aussi, de mettre tout 
en œuvre et de appel à toutes ses possibilités humaines et 
matérielles pour soutenir le mouvement de redressement qu’elle a 


Secrion II. -— LES FACTEURS D'EFFICIENCE DE LA RECHERCHE 


Cette section étudie les conditions modernes de la recherche, la 
situation des hommes de recherche, la documen L'u 


recherche fondamentale-recherche A re l'in 
cement de la recherche et tente de une poli de la 
recherche. 

problème du financement qu’un rapport bu ire 
doit appeler l'attention. Aussi cette partie du rapport du Conseil 
supérieur mérite-t-elle aussi une citation intégrale : 


Le financement de la recherche. 


L — Le montant des ressources et leur répartition actuelle. 


L'évaluation des sommes consacrées à la recherche par les pouvoirs 
publics se heurte, en tous les pays, à deux difficultés principales. 


Dans la chaîne qui va de l'activité de recherche proprement dite 
à l’activité de production, où placer la démarcation ? Avant la réa- 
lisation du prototype ou après ? Avant l’usine pilote ou postérieure- 
ment ? Dans une À eg mage théorique, un choix peut être fait arbi- 
trairement, mais la réalité vivante les nements d’activité 
sont extrêmement complexes et les critères de démarcation incer- 
tains par nature. 


Une seconde difficulté est la complexité des écritures budgétaires, 
qu’il s'agisse de recettes ou de dépenses qui recouvrent la réalité 
sans toujours se modeler sur elle, au point qu’une étude minutieuse 
des opérations comptables serait nécessaire ; celle-ci ne permettrait 
d’ailleurs pas de lever toutes les indéterminations par nature. 


Aussi les chiffres avancés comportent-ils, en général, une large 
marge d'incertitude dont on peut fixer les limites, mais célles-æi 
vont parfois du simple au double. 


En France, des études ont été entreprises récemment, mais avec 
des moyens matériels trop faibles pour une action efficace et avec 
peu de pouvoirs réglementaires 

En décembre 1955, le président du conseil des ministres a donné 
mission au conseil supérieur de la recherche scientifique et du 
progrès technique d'effectuer une enquête exhaustive sur les res- 
sources mises à la disposition des divers services ou organismes se 
livrant à la recherche scientifique et technique et qui trouvent 
leur origine dans des fonds publics (crédits budgétaires, ressources 
d’origine parafiscale, etc.). 

Les résultats de cette enquête sont rapportés ici, groupés par 
grands ensembles ; ils sont en outre complétés par les informations 
partielles recueillies sur les financements d’autres origines. 


A l'occasion de cette enquêie, il a été décidé de retenir comme 
critère des fonds d’origine publique le caractère, obligatoire au 
regard de la loi, des versements ou contributions qui goncourent 
à la constitution de ces fonds. Les ressources de nature 
sont connues globalement, mais avec précision, en se reportant 
aux documents budgétaires afférents à chaque département minis- 
tériel et aux information détenues par certains services, notam- 
ment ceux du ministère des finances. Mais lincertitude subsiste 
quant à l’affectation détaillée des fonds, connaissance pourtant néces- 
saire pour déterminer si les activités correspondant à ces dépenses 
relèvent ou non de la reckiërche. Une telle connaissance est souvent 
impossible pour des raisons pratiques. C'est le cas, par exemple, 
des subventions allouées aux universités sur le budget du ministère 
de l’éducation nationale : à l’échelon de l’utilisation effective, elles 
sont réparties entre plus de 1000 ordonnateurs ; or, la nature des 
dépenses ne peut être valablement déterminée qu’à cet échelon. 
C’est également le cas des crédits de défense nationale affectés aux 
recherches pour « études et prototypes ». Et les deux masses de 
ressources en cause sont importantes. 

Aussi les résultats de l'enquête poursuivie pendant un an cdemeu- 
rent-ils encore fort incomplets. 

Pour les fonds d’origine publique, au sens défini ci-dessus, l’incer- 
titude qui subsiste tient à l’indétermination des natures d'activités 
financées par ces fonds, Elle se manifeste par le volume important 
des crédits dont l'affectation à des activités de recherche garde un 
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caractère imprécis. Le dé entre crédits d'affectation certaine et Lorsque les conditions nécessaires sont 
ceux d'affectation snbertilne s'GLMNISES Un OO CAES rer este fisamment ampie et planifié sur plusieurs 
traire pur dans divers eas : | permettant aux maîtres d'œuvres de 
À Pour l'enseignement eu ont cobmdérés cons arectés SES PS gene 
crédits de TROrNIS OÙ PSM CUS le | Peuvent nous ee entre contiance € 
quart et le tiers de ces mêmes crédits. À Ce 

LP la défense nation, le dix-septième des crédits « d’études F 

t de été considéré à d'affectation iles mo | mie 
we tion faite par le ministre de défense nationale. Pour LÉ RLEEES TeRMOUrCeS, 
ce département, 11 eût fan en outre et par analogie avec ce qui eurs conditions d’at de 
a été fait pour celui de l'éducation nationale, faire entrer en ligne En IP recherche, 
de compte une part importante des dépenses de personnel et de dre simultanément et résolument par 
fonctionnement des services techniques (D. F. À., centres d'essais, indispensable. 


etc.). 


Pour le catiiiegriat à l'énergie atomique, a été considérée 
comme affectée à la recherche de manière certaine la part des 
crédits utilisés pour les centres de Saclay, Châtillon et Grenoble, et 
comme imprécise la part affectée aux de Marcoule, 

Les crédits indiqués au tableau sont en prineipe les crédits de 
parent de toute nature, investissements compris pour l’exer- 
cice 

En dehors des ressources d'une origine autre que celle des fonds 
publics, ont été retenus et examinés les budgets de quelques orga- 
nismes importants de caractère coopératif alimentés par des cotisa- 
tions volontaires. Aucune précision n’a été obtenue, ni d’ailleurs 
exigée, quant aux ressources des organismes purement privés. 

Avant de tirer les conclusions de cette mer à notons que peu 
de départements ministériels ont été en mesure de fournir directe- 
ment les informations requises. Il est nécessaire u niveau de la 
Le gong du pe y Pa À un 7 rer « fichier sk» Lg 2 rs 

aura pour obje vre d açon perman « e 
nyitte et précise des ressources consacrées à la recherche scien- 
tifique et technique, dont la connaissance est essentielle une 
politique nationale de la recherche. Parallèlement, il serait nécces- 
saire qu’existe dans chaque départetnent ministériel un « service 
spécialisé » de la recherche scientifique ou technique chargé en 
particulier de suivre tous les aspects financiers des activités de 
recherche relevant, à un titre ou un autre, de ce département. 

En dépit de l'incertitude dont ils sont affectés, les chiffres obtenus 
par fFlenquête conduiserit aux constatations suivantes (quatre 
tableaux joints) : { 

1. Faiblesse des crédits de la recherche, organisée en tant que 
telle dans le cadre d'organismes jalisés, qui représentent au 
doiel.us mask do 80-cuillee. dunt Où: Loan CI REe Dunes , À 
titre de comparaison avec d’autres pays, voici quelques chiffres : 

U. S. A.: 1.500 milliards environ, dont la moitié sur fonds privés, 
en augmentation rapide chaque année : 

P ee: 160 milliards environ avec une majorité de crédits 
tat ; 

Allemagne occidentale : 120 milliards, en Bee ce v très rapide 
d'année en année, chiffre qui ne comprend jusqu’à = Ce re 
de dépenses importantes de défense nationale, et qui englobe des 
ressources privées pour 60 milliards environ. 

2. Faïblesse de l'effort privé en faveur de la recherche sous cette 
forme de laboratoires ou organismes spécialisés. C’est là une des 
np “em particulièrement graves de la difficulté de grouper en 
vue d’une action coopérative un appareil de composé 
d'entreprises très dispersées et individualistes. un effort non 
négligeable s'exerce en ce qui concerne les formés de recherche 
intégrées dans les activités de production et qui ne peuvent en être 
dissociées, mais les conditions modernes de la recherche exigent 
aussi des organismes à en mo BL og A ana eng 
de données nouvelles de la science. Seules les industries du 
de le,œlute, € A ne de: ben Mer AS ER ont créé des 
organismes à i’échelle des temps présents sans pourtant qu’il soient 
d’ampleur suffisante pour les deux dernières. 

3. Fragmentation des organismes spécialisés dans la recherche 
en trop pe petites unités, à de rares exceptions près. Leur nombre est 
7 élevé, leurs budgets trop faibles. 

Disparités considérables dans la répartition du financement 
Pgo gr > 6m totales en certains domaines. 

Dans l'industrie privée, seules trois branches ont un commence- 

ment de structure moderne. 


pour l’ a 1 

trie d'armement (50 ) et des 

et de lélectricité Apr A- 

les secteurs immenses et fondamen 
Formation des chercheurs cn, tocuniciens, * exécution 

de la recherche fondamentale, en quasi-totalité, environ 14 milliards ; 
Recherches de toute nature outre-mer, environ 3 milliards ; 
Recherche agronomique métropolitaine, environ 2 milliards ; 
Recherche médicale, environ 1 milliard. 


II. — L'amélioration des conditions de financement. 
Ces constata 


tions, comme celles soulignées ee pont atti- 
rent l'attention sur le défaut aires peer ctérise actuellement 
nos activités de recherche : ne relevant d'aucune PRUGS d’ensemble 
Da, mans Ve du eme ur En SE 
es m es. 
est trop. faible, maïs aussi les ce. robage] les conditions 
e ithsstion de celles-ci en réduisent Pefficacité. 
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qui semblent mécessaires en re 


fonds d'origine privée (compris Les 
toires) et qui Pattiative privés 
un rep activités financées par l'Etat et dépendant directement 


Domaine des activités d’ordre privé. 
Le but à atteindre est que les ressources, dont le montant Fe 


par ailleurs être, accru, soient de plus en concentrées s 
des organismes suffisamment et de toutes autres 

: ainsi seulement la e, pourra être efficace et vérita- 
blement novatrice. 


Pour déclencher un tel mouvement et en intensifier les effets, 
surtout de la fiscalité. L'Amérique, l'Allemagne aussi, 
Pont spécialement en ce sens et ont obtenu de très 
heureux résultats dont il faut nous inspirer. 
STE rapide des d'études et 
une 


elles auront à être ement libérales. 

La détaxation de la part des revenus els ou bénéfices 
industriels et commerciaux affectée à des donations ou stations 
en faveur des organismes de recherche est une autre de 
portée considérable. 


l'entreprise pour 
. À défaut et si des limites doivent être “fixées, 


tes so dans tous les cas, affectées à 
des de recherche de nature certaine. La détaxation ne 
devrait donc consentie qu’en faveur re seuls or 

expressément agréés 
façon automatique to Agen ce “être” p Te 
pour tous sur 
avis d’inspecteurs Pen us Hem qualifiés dans les autres cas. 
prêt 


Un autre procédé d'intervention dont dispose l'Etat est le 
à conditions spéciales ou la subvention. Le prêt, et parfois la 
vention, devraient être utilisés 


dans la initiale, cot des élé- 

pr associés à l’Etat, d’une ampleur te pour assurer 
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matériels et de recherche «et, à cette occasion, pousser 
aux re£ nécessaires, veiller” à la ‘proportion 
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par avec 
dant indispensable pour 
qui est lente, et la mise en place par étapes des organismes néces 


“Elle doit pouvoir conduire progressivement à un 


faisant en de recherche et à l'attribution des 
DA RE he Pasteeseis Ses de vers Or£ga- 


DE ilest essentiel qu de la recher- 
che tienne com dé l souplesse et de La d'intervention né- 
cessaires: en les buts poursuivis par la recherehe scientifique et 


par-dessus les eloisonnements admi- 
Phtretiée être + regroupés en fonction. des objectifs 
soudainement apparus ou nouvelkes possibilités jusqu'alors 


insoupçconnées et qu’il faut LA sans tarder. 

uPPherche, en bref. cet une-betallle-permanente menée sur 
l'immense front de linconnu la conquête de territoires nou- 
veaux. il y faut des hommes et des erédits. 

En poussant la comparaison, on pourrait dire que toute armée doit 
disposer, de façon eee de forces nes à un certain 
niveau, bien équipées et bien entraînées — et des crédits perma- 
nents sont SRE a Re ge À grd 


forcer la 
6 combat, d’une masse de réserve et de manœuvre. 
ee = 2 pepe mipgnme eur 
1 élément ont ai Pal cpmponte, sde raser 
Pr va ds «opérations combinées» plus vigoureuses. : 
mode de relie chaau incombe normalement au budget 
du nd qe veu dont + —p ae a 
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ermanente, autrement, que action lente et il doit 
être plus aisé de les amener PE 
d’action supplémentaires doit les chances succès. 

Maintenir en bon état et manguvre sur de nos moyens 
de recherché, me mo + d'un fonds sur le terrain de la 
recherche, me polliase si 
elle se veut où être À LS 

Il est proposé de national de la 


recherche » cet organisme 
permanentes, d’une action à caractère 


Le fonds national de la recherche. 
Le fonds national devrait disposer de ressources annuelles assez 


importantes pour lui permettre : 
— d'intérvenir en faveur de es d'intérêt national mob 


assurées ou 
RAP M D Gen 


e susciter, 
ge Paire se A ex tonte action tie à la “recherche, au 


Re reconnue midrét nat national + ne pen mm pas normalem 
d’un autre mode financement. 
Le Fonds su, e 
og À 4 ants 
par des «co de rech passés 
riserait, dans le cadre d politi que 
par le Gouvernement, CT 
sociétés sn me 0 
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— ois. obligatoirement un 
d 1 devrait disposer à ces fins d'une autonomie financière complète 
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consignations) 


11 serait en outre e entendu le fonds national ne 
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nécessité d'organismes jouant un rôle analogue à celui envisagé 
— bete uabesred a été ressentie par tous 





a été créé un « ent of Scientific 
RES Phi ane du Conseil de 


des su ents de subventions à 


UE RS hante Ds ales de ce pays, le 
Président Eisenhower a créé, en 1954, la « National Seience Foun- 
eee LUE organisme fédéral doté sur budget fédéral et chargé 


D'établir, ‘pour le Gouvernement, des recommandations pour la 
politique à suivre en vue de renforcer l'effort scientifiq 
et en vue de fournir un guide pour définir les responsabilités du 
roro ag dans la conduite et le soutien de la recherche scien- 
que ; 
Faire des recommandations sur les ressources affectées aux acti- 
personnel 


vités scienti y some les moyens matériels et le 

scientifiqu scientifiques ?. révisibles de Ja nation ; 
Fournir raide du Gouvernement pour recherche scientifique 

par des et des subventions avec interdiction de eréer ses 


pres éta ents. 
En 1955-1956 le budget de cet organisme a été de 10 milliards de 
francs environ, entièrement consa au développement de la recher- 
che fondamentale considérée comme insuffisante aux Etats-Unis. 


SECTION IIL -— LES PRINCIPALES CATÉGORIES DE RECHERCHE 
ET LEURS BESOINS SPÉCIFIQUES 


Cette section définit d’abord les besoins pus à la er 2 herche 
ceux sciences 

veux de la r he médicale. Elle ensuite la recherche dans 
le domaîne agricole, la outre-mer, l’assistance technique 
et la recherche appliquée dans l’industrie. 


SECTION IV, — PROGRAMME DES MOYENS HUMAINS ET MATÉRIELS 
À DÉVELOPPER QU À C 


De cette section n’a été publiée que l'introduction, dont il convient 
de citer les dernières pages : 

Le programme des moyens à créer ou à développer est exposé dans 
quatre itres : 

Le 1°: énumère les actions d'ordre général destinées À 
augmenter efficaeité de la recherche. Il s’agit essentiellement d'amé- 
liorer la rémunération de ceux qui ont effectivement des activités de 
recherche, d'organiser les services chargés de suivre et de promo 
voir à récherche au niveau de résidence du conseil et dans les 


| de doter un national RS © 
moyens Assez caractère excep- 
tionnel dans un ur de la recherche, enfin de développer un 

ntation, capable de renseigner et fe doeu- 


menter le chercheur de n 


e IL traite des investissements destinés à créer ou à 

AT uaités de recherche groupées qui, en recherche fonda- 
mentale et notamment dans le cadre universitaire, pourraient souvent 
recevoir l'appellation de départements (groupe de laboratoires -de 
à ou à Grenoble, maison des sciences humaines, ete). 

Ces nents où groupes de centres de recherche, 
de telle Pr ge 


leur disposition des moyens su 7 pme) que 
inaires, ateliers, etc. 
de définir le plus tôt possible, pour ces unités 
de recherche, un statut leur donnant une grande autonomie dans le 
] es ue des fonds - se recrutement du 
notamment personnel technique. L'avenir rraît 
réservé en attendait le résultat d'expériences-pilotes re «4 
avec des groupes de läboratoires d'importance ou de spécialisation 
variée, Par extension, les organismes publies ou semi-publics ayant 

sont énumérés dans ce chapitre (0. N. E. R. A. 
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chapitre précé- 


: 


°$ 
<È 
HÈ 
1 


; 
; 
€ 
; 
; 
Fe 


entrer D 'uLR 


she où A2 Dai Dane Où Dur à 
ani un mouveme regrou- 
shout des centres recherche d'autre part, les crédits 

















1220 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES -— ASSEMBLEE 
en Der de | tres de recherche ou à des le conseil supérieur a donc été 
rer À es cen quées, 


organismes notre patrimoine scientifique et ne 
pouvant être méuligés, bien qu’il soit difficile de prévoir dans l'immé- 
diat ou dans l’avenir leur intégration dans un ensemble. 

Le chapitre IV énumère les actions qui pourraient être menées 
pour développer un large secteur de la recherche ou pour lancer 
une opération d’une certaine envergure. Ces actions peuvent être 
soit une augmentation massive des chaires, des pe de chercheurs 
ou du personnel auxiliaire ur ed une (physique, mathé- 
matiques..) soit une création in ayant un objectif 
déterminé (Centre de normalisation), soit une opération mettant en 
cause plusieurs départements (exploration de la haute OR L 
soit le développement de la recherche dans une région (0. R. S. 
T. O. M.), TN + développement d’un secteur de la Es 
(I. N.Rk, A. ). 


Les activités de recherche scientifique et dEme étant considé- 
rées dans ie troisième plan comme activités de base, elles doivent, au 
même titre que les activités de PEER être réparties sur le ter- 
ritoire national en fonction politique de décentralisation 
recommandée par le commissariat général du plan, la situation 
actuelle étant particulièrement centralisée. 


En tant qu’activité intellectuelle, la recherche a obéi à l’attraction 
de la capitale où se trouvent rassemblés les grands corps savants ; 
en tant qu’'activité s'appuyant sur une haute technicité, elle y a 
trouvé de plus la commodité des moyens matériels (approvisionne- 
ment en instruments, en produits) et de documentation qui s’y 
trouvent groupés du fait de la centralisation industrielle et adminis- 
trative : le caractère « polytechnique » de la recherche moderne la 
conduirait donc à escorter les activités de production dans leur 
tendance à se concentrer dans la région parisienne. Cependant, 
l'importance d’une politique de décentralisation en matière de 
recherche est considérable. 


Les établissements de recherche, quelle que soit leur dépendance 
administrative, sont dès à présent des pôles d’attraction pour les 
éléments jeunes, futurs cadres de la nation, et doivent le devenir de 
plus en plus. À cet égard, le laborätoire de recherche est, plus que 
l’amphithéâtre traditionnel, le facteur prépondérant d’une décentrali- 
sation universitaire. Par ailleurs, le rôle de la recherche appliquée 
dans le progrès technique et dans la vie économique grandissant 
sans cesse, le choix de l’emplacement d’un établissement de recherche 
orientée peut être imposé par la nature des activités industrielles 
et agricoles déjà existantes dans une région particulière ; mais, 
réciproquement, la création d’un tel établissement peut provoquer 
l’essor d’une activité économique nouvelle, là où une vocation spé- 
ciale n’apparaissait pas. 


Les facteurs à considérer pour répartir les établissements de 
recherche pure ou appliquée sur le territoire sont donc très nom- 
breux et affaires de cas d’espèce, l’activité de recherche pouvant 
précéder le développement économique, en être concomitante, ou 
s'implanter à sa suite. Les principes ci-dessous ont été suivis en 
cette matière : 


1. Toute politique de dispersion sur le territoire des établisse- 
ments de recherche risque d’entraîner la multiplication d’unités indé:- 
pendantes les unes des autres, s’ignorant entre elles : or, on a insisté 
sur les dangers du cloisonnement dans la recherche moderne. Pour 
pallier à cette difficulté, les propositions ont toujours visé à consti- 
tuer des groupements suffisamment importants, justifiables des 
méthodes modernes d'organisation, par exemple, dans le cadre des 
universités, et où cela est possible, il faut s'engager dans la voie des 
départements, groupant des spécialités scientifiques voisines. 


2. L’isolement peut être combattu en développant puissamment 
les échanges d’information : la création d’un puissant centre de docu- 
mentation signalétique national, tel qu’il a été à rar à la section IL 
et l’organisation de la documentation aux différents niveaux per- 
mettront, par la diffusion rapide d’une matière documentaire jusque-là 
malaisément abordable en dehors de Paris, de surmonter la diffi- 
culté majeure qu’au niveau de l'exécution des recherches ren- 
contre la décentralisation des spécialités en évolution rapide. Au 
niveau de l'orientation des programmes, les services de conjoncture 
des divers départements ministériels et du Conseil supérieur de la 
recherche Gr À à l’échelon national, une vue 
synthétique. Les d es budgétaires correspondant à ces diverses 
réalisations sont donc Pattes à cet égard. 

3. En ce qui concerne la recherche nee mg Vo lorganisa- 
tion d’un certain nombre de services communs et multiplication 
des réunions entre scientifiques de la même spécialité, le C. N. R. S. 
a déjà contribué et peut dans l’avenir contribuer encore davantage 
à l’unité indispensable : des crédits suffisants doivent le lui per- 
mettre. 


4. Les mesures de décentralisation ne peuvent être appliquées 
de plano dans toutes les spécialités scientifiques, puisque nous man- 
ag dans certaines d’entre elles, d'éléments humains permettant 

e créer de nouveaux centres. Dans certains cas, on a donc été 
conduit à prévoir des solutions temporaires permettant la formation 
de nouveaux chercheurs dans des établissements + — existants, qu’il 
faut développer sur place puisqu'on ne ‘saurait les déplacer sans 
nuire à ieur efficacité. Dans d’autres cas. la décentralisation Phhguse : 
c’est ainsi qu’un «Institut du cerveau » bien équipé doit être placé 
en province, étant donné la pus d’attraction re sur 
des activités très diverses dans les domaines scien et médical, 
et qu’on doit l’y implanter dès à présent ; mais il faut alors choisir 
la région où les plus grandes possibili bilités existent de rassembler 
prochainement un nombre suffisant de spécialités valables. 


Tout en s’efforçant d’établir des prévisions 
générales du développement des sciences tel qu’on peut le prévoir 
actuellement, à leur essor relatif quand il s’agit 
mentales, à leur portée économique quand il s’agit de sciences appli- 


. dre au Gouvernement et au Parlement _ 





blissements la mention : 
cisions supplémentaires sont apportées, elles ne t à rien 
de plus qu’à une suggestion, les propositions faites alors pour les 
diverses lines ues étant cohérentes entre elles et 
devant être considérées dans leur ensemble Rem y un exemple de 
l’une des solutions possibles au Eee pa général posé, pl que 
comme la solution ée la meilleure. 

Les propositions développement planifié concernant les moyens 
de recherche groupés dans les chapitres IL et III de la section IV 
sont fondées sur une analyse préalable, aussi détaillée que possible, 
de la situation présente dans les diverses disciplines : inventaire 
i et des laboratoires de toute appartenance adminis- 
trative actuellement en fonctionnement, examen de leurs missions, 
de leurs moyens, de leurs possibilités d’extension ; analyse de la 


«à créer en province ». Lorsque des pré. 
prétenden 


de bmp technique dans les divers secteurs de la vie éco. 
nomique. 

En lui demandant pour la première fois l’établissement d’un pro. 
gramme approfondi concernant les activités de rec ; en vue de 
l'inclure dans le III: Plan de modernisation et d'équipement, le com- 
missariat général du plan a conduit le conseil supérieur de la 
recherche pe dont l'institution avait elle-même été recom- 
mandée par le I!° Plan, à établir la méthodologie provisoire indis- 
pensable pour un tel p et à réunir, en se contentant des moyens 
existants, les très vastes informations nécessaires 

Eu égard aux problèmes majeurs qui sont très vite apparus, 
l’enquête pouvait, pour cette première planification d'ensemble, n'être 
ni exhaustive ni absolument systématique ; mais, au fur et à mesure 
qu’une approximation meilleure sera nécessaire, le besoin de moyens 
plus puissants et plus organisés se fera sentir. Les propositions rela- 


_ tives aux moyens à créer (services de conjoncture scientifique, 


service des enquêtes et du fichier, qui doivent être placés auprès 
des différents départements ministériels et auprès de la présidence 
du conseil) sont rassemblées dans le chapitre 1°" de la présente 
section. La mise en place de ces moyens, qui sont inclus dans le 
schéma général d’organisation de la recherche à l’échelon national, 
exposé à la section IL est indispensable aussi bien pour l'information 
du Gouvernement que pour toute planification ultérieure. 

Par ailleurs, en déposant le présent rapport au po du conseil 
supérieur, la section d’organisation tient ÿ souligner qu’une matière 
comme la recherche, dont les perspectives peuvent modifiées 
brusquement par une découverte ER est malaisément pla- 
nifiable dans le détail de ses moyens matériels, car ces moyens sont 
eux-mêmes fonction d’impératifs intellectuels soumis à une évolution 
rapide. Le projet ne doit donc pas constituer un cadre rigide, ris- 
quant d’exercer une action restrictive sur le développement désiré. 

Les outils de la planification continue, nécessaires pour tenir 
compte du fait qu’une branche d’activité peut apparaître brusque- 
ment comme périmée, ou qu’au contraire une activité nouvelle doit 
être suscitée d’urgence, sont de deux ordres : d’une part, appuyés 
sur les services de conjoncture, les « Comités d'orientation de la 
recherche » qui constituent les Egg WA de responsabilité appelés à 
recevoir périodiquement le détail me - tion des moyens; 
d’autre part, le « Fonds national de A erche » qui, par sa dota- 
tion propre, permet des” actions immédiates en faveur d’une pee 
dont les recherches prennent brusquement un intérêt spéc 
d’un Trier de recherche dont la nouveauté et la nécessité 
viennent 


En s’efforçant de ‘présenter au commissariat géhéral du plan un 
ensemble d’actions cohérentes, respectant néanmoins le caractère 


tée, 

rieur de la recherche scientifique et du progrès technique 
reste à la , tion du Gouvernement pour suivre l'application des 

mesures et donner tous avis qu’il pourrait désirer. 
Il apparaît souhaitable que la publication de ce port rs vs À où 
nee ave des 
problèmes de la rechrche de chiens. . . 
Le rôle du conseil supérieur ne pas toutefois être limité à 
lPexposition des données de ce Rs ms et “à l’élaboration de sugges- 

tions pour le résoudre 
La dispersion et l'individualisme des organismes de recherche en 
mhaneg de gprrneet mont range ui fasse connaître exacte- 
gd nc vue gg gene cel RS SR à 
les utiliser avec un maximum d’éfficacité. 

, en vue d’une 


coordination NS mous Le la recherch 
e 
D ohne à rp-err 
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. à toute effi- 
LS Din it itoinsmment des organismes de recherche et 3° Subventions aux œuvres. 
des moyens dont ceux-ci Les subventions prévues 9 millions se sont élevées à 8 mil- 
care" ie recherche dant fondamentale au'appliquée aura pu être lions 665.000 francs. Leur répartition à été analogue à celle de l' 
dressé par le conseil supérieur la _ du et du dernier. à 


lIL — L'activité du haut comité d'études et d’information 
sur l'alcoolisme. 


D’après le Comité d’enquête sur le coût et le rendement des ser- 
vices Fables, l'alcoolisme coûterait à l’Etat environ 215 milliards de 
rancs an. 
free Péation d'un Haut comité d'étude et d’information sur l’'alcoo- 
lisme à la fin de l’année 1954 t certainement à la nécessité 
de réagir contre un fléau t 

Ce Haut comité est chargé, d’après les textes : 

1° D’étudier les différents aspects du fléau alcoolique ainsi que les 
procédés ms 8 < de le combattre ; à 

2° De co er le Gouvernement en vue d'orienter lactivité des 
différents départements ministériels en ce qui concerne les questions 
susceptibles d’influer sur l’évolution de ce u social ; 

3° D’entreprendre, de susciter et d'encourager toutes initiatives 
d'ordre social et économique se rapportant aux problèmes par 
l'alcoolisme, ainsi que toutes campagnes d’information et d'éducation. 

L'action du Haut comité a rencontré l’approbation des uns et les 
critiques des autres. 

La subvention qui lui est destinée pour 1958 s’élèvera, comme dans 
la loi de finances de 1957, à 200 millions de francs, mais les dépenses 
réelles du Haut comité ont dépassé ce chiffre en 1957 et le dépasse- 
ront encore en 1958, malgré l’économie de 20 millions réalisée sur les 
crédits de 1957 en cours d’année. Le Haut comité t en effet 
d’une réserve de 70 millions en dépôt au Comité national de défense 
contre l’alcoolisnse. ; 

Une note établie par le Secrétariat général du Haut comité rap- 
pelle l’action de cet organisme en 1957 et définit son programme 
pour 1958. Il apparaît utile d’en présenter les éléments essentiels, 
afin d'informer clairement l’Assemblée nationale sur l’action du Haut 
comité, qui a fait l’objet de certaines critiques. 


A. — RAPPORT DU HAUT COMITÉ SUR L'UTILISATION 
DES CRÉDITS DE 1957 


1° Propagande générale. 


La répartition prévisionnelle des crédits approuvée l’an dernier 
par le Haut comité prévoyait à ce titre 150 millions. En fait, près de 
140 ont été dépensés. 

Les modalités de notre action en ce domaine ont été assez ana- 
logues à celles de l’année précédente sous les es suivantes : 

a) Un effort particulier a été fait sur la province (apposition de 
plaques dans tous les autorails de la S. N. C. F., deux campagnes sur 
les véhicules de transports publics d’une trentaine de villes, apposi- 
tion d’affiches dans 1.500 autocars ruraux environ, com ent 
d'affichage routier par l’apposition de panneaux sur 200 loges de 


cantonniers). Il apparait, en effet, que notre message commence . 


à être bien perçu dans l’agglomération parisienne où il a d’ailleurs, 
été complété par un effort des organismes de sécurité sociale. 

b) Des d'ordre budgétaire nous ont amenés à ne pas 
renouveler nos contrats de films d’actualités et de films d’entr’acte. 
Les premiers ont donc cessé depuis le mois de juillet, les seconds 
s’arréteront le 1° janvier 1958. Par contre, le haut comité s’est rendu 
acquéreur des droits sur le dessin animé de l'Organisation  mon- 
diale de la santé « Le verre à la main » et a pu passer un contrat 
avec les actualités Pathé qui en assurent en ce moment la diffusion 
dans les 1.200 sälles de ce circuit. 

Dans un ordre d'idées voisin, un montage fait d’après les coupures 
d'actualités, fait l’objet d’une large diffusion dans les milieux ruraux, 
généralement peu atteints par le cinéma, par l'intermédiaire d’ane 
organisation catholique « Les missions par le cinéma ». 

c) Pour la première fois, le haut comité a entrepris, au cours du 
dernier trimestre de 1957, une action dons la presse. Cette action a 
été locale, limitée à six insertions dans tous les quotidiens régionaux 
et départementaux de la région de l'Ouest. 

d) Enfin, il convient d’insister sur l’important effort déployé par 
les organismes de sécurité sociale et leur excellente iche « Quand 
les parents boivent, les enfants trinquent ». Cet effort a été limité, 
en_ 1957, à la région parisienne. Il semble qu’il doive s'étendre dès 
1958 à d’autres régions de France. 


2° Action éducative. 


Cette rien avait été - À 
ron et 0 v prévue pour 16 millions, 17 ge M 


principalement 
brochures, tracts et documents divers. Il convient de mentionner 
particulièrement de 3 millions de carnets de 








4° Etudes. 


taires. Certaines subventions décidées n'ont pu être engagées en 
À A du fait de la réalisation du programme de fabrications 

Les résultats des études ont été, au fur et à mesure de leur achève- 
ment, portés à la connaissance des membres du Haut Comité, Si 
ceux de l'enquête par sondage sur les consommations effectives de 
boissons ne peuvent guère être utilisés dès maintenant, des rensei- 
gnements su nous ont été apportés | des études telles 
ue les uêtes monographiques effectuées dans diverses régions 

France, le travail du professeur Malmejac sur l’action des petites 

doses d’alcool, celui sur les corrélations entre le nombre des bouil- 
leurs de cru et les entrées pour psychoses alcooliques dans les hôpi- 
taux psychiatriques. Il sera possible, au cours du premier semestre 
1958, d’envisager une publication des principaux résultats acquis. 

ce À. vs d'ores et déjà affirmer que les études réalisées ont 
co ‘ 

1° L’étendue du fléau tel qûe les théoriciens avaient essayé de le 
déterminer; 

2° L'importance primordiale des facteurs sociaux et économiques 
dans les formes françaises de l’alcoolisme et, par conséquent, la pos- 
sibilité d’une lutte contre l’alcoolisme dans ces deux domaines. 


5° Action en faveur des jus de fruits. 


36 millions avaient été prévus à ce titre. En fait, une subvention 
de 36.500.000 F a été accordée à l’association nationale de propagande. 
Cette subvention aura été la seule ressource de l'association en 
1957. Au cours de la séance du mois de novembre, le directeur 
de l’association a exposé les modalités de l’action de cet organisme. 

Les dépenses totales en faveur des jus de fruits se montent, en 
réalité, à plus de 44 millions, englobant certaines petites subven- 
tions à des organismes qui avaient précédé l'association nationale et 
=. es d’une étude entreprise au conservatoire national des arts et 
métiers. 


6° Outre-mer. 


Le haut comité sait les difficultés qui ont été rencontrées dans 
ce domaine pour lequel 15 millions avaient été mis en réserve. 
Six seulement ont été dépensés et, pour une part importante, en 
complément à la subvention accordée pour la conférence d’Abidjan, 
afin de diffuser les travaux de celle-ci. 


7° Aide aux commissions départementales d'étude et d’information 
sur l’alcoolisme, 


Cette aide avait été prévue à concurrence de 10 millions. Cette 
somme n’a pu être dépensée, ces organismes n’ayant pas encore été 
constitués. 

Mais toutes les activités du haut comité ne sont pas génératrices 
de dépenses. Des résultats non négligeables ont été obtenus dans 
son action auprès des administrations, des pouvoirs publics et d’orga- 
nismes divers. Les plus importants ont été marqués par la collabo- 
ration qui s’est établie avec les organismes de sécurité sociale et 
avec le commandement militaire. En outre, certains textes ont été 
pris, conformes aux vœux du haut comité : des facilités de crédits 
ont été accordées en faveur des producteurs de jus de raisin; un 
décret du 30 août 1957 modifiant et complétant le code des débits 
de boissons a notamment prévu la constitution de comités départe- 
mentaux d’étude et d’information sur l’alcoolisme. Malhe t, 
la direction des affaires départementales et communales du mintilère 
de l'intérieur a formulé des objections à certaines dispositions des 
projets de décret d’application et de circulaire. Il y a lieu d’espé- 
rer qu’un accord pourra rapidement être réalisé sur les points res- 
tant en litige. 


B. — LE BUDGET POUR 1958 DU HAUT COMITÉ 


La plupart des postes de dépenses font, pour 1958, l’objet d’une 
dotation inférieure à celle prévue pour 1957, du fait que la masse des 
crédits est elle-même inférieure. 

Il convient de reprendre ces différentes rubriques. 


1° Propagande générale. 


Cette rubrique reste la plus importante. Elle est cependant celle 
qui a le plus diminué (de 150 à 135 millions). Et cette diminution est 
encore plus sensible si l’on prend en considération le fait qu'aucune 
campagne importante de 1958 n’a été ée sur des crédits de 1957 
(ce qui était le cas l’an dernier avec les deux campagnes de cinéma). 

Mais il convient de relever : 

a) Que les organismes de sécurité sociale feront probablement un 
effort de non eable ; 

b) Qu'un sera eff dans le cadre départemental. 


2° Action éducative. 


Quito RE DNS QE 0 nes DS nee pres 
de l’action le plus importante de 1958 est d'ores et déjà payée (fabri- 
cation des carnets de timbres). 
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3° Subventions aux œuvres. 


Situation inchangée. 
4° Etudes. 


Cette rubrique a été ramenée de 25 à 20 millions. Il semble, en 


effet, que l’année 1958 doive être consacrée plus à l’exploitation 
d’études déjà effectuées qu’au lancement de nouveaux travaux. 


5° Boissons de remplacement. 


Après le lancement de la campagne vi 7 fruits qui a justifié ,un 
effort exceptionnel, il semble qu’un e 7 millions pourra per- 
mettre le maïntien d’une action de p préparant, ea . gaad üne 
dnnée plus favorable au développement 


6° Action outre-mer. 


Une somme de 7 millions permettra de donner une conciusion aux: 
résultats de la mission nr ap Cette somme s'ajoute aux 10 millions: 
u 


restant dans la comptabilité comité national, 
7° Aide aux commissions départementales. 


En supplément des 10 millions figurant dans la comptabilité du 
comité national et qui vont être distribués rapidement, 10 autres 
millions permettront une action dans quelques départements. 

Les Ce gr qui ont été faites de l’action du haut comité peuvent 
être résumées comme suit 

La propagande constitue « un erisemble de publicité visuelle, sans 
action psychologique profonde sur le public » et cette publicité consti- 
tue une ressource appréciable pour, les agences de publicité ; 

La propagande se présente comme une « e contre le vin » 
parfois injuste, toujours en surface et sans #4 constructif ; 


L'action eñ profondeur consisterait à confier anti- 
alcoolique principalement aux éducateurs et aux : 
L’effort constructif consisterait äction en 


à entreprendre uné 
puveur du Jus de raisin » PIUGOt que des jus exotiques, qui sont 


im 
Éertes, il pe. être estimé que la propagande constitue 


une part trop mag l'effort financier 
toute campagne afficha CUS cute CEE CES er effet 

psychologique sur le Public et l’on he voit pas très bien pourquoi, 
seule, la campagne contre l'alcoolisme serait inopérante. 

L’aide des caisses de sécurité sociale constitue, d’autre part, 
excellent appui pour développer la lutte contre l’alcoolisme, mais 
les ministères du travail et de l’éducation nationale, de l'intérieur et 
de la santé publique devraient être plus directement associés qu’ils 
ngoeng gp ve ui à une tâche indispensable pour conjurer le 

éau social le plus dangereux de notre époque. 

Ïl se peut que des erreurs ou des excès aient été commis dans 
Paction 4 haut comité, mais cet organisme est de création Le gg ver 
il est souhaitable qu'il "bénéficie dappuis autorisés, de conseils 
cieux et de suggestions raisonnables ; il séraît, en revanche, dép 
rable que des critiques trop vives nous Alu : publier qu'il mére A 
le premier effort français de lutte contre l’alcoolisme. 


IV. — L'amenvisement de l'effectif 
des élèves de l'école nationale d'administration. 


L'école nationale d’a 


pourcentage de dinisetion entr 1955 
2° année. — En 1 83; en 1956, 
pourcentage de 
3° année. — En 1955, 108; en 1956, 
pourcentage de diminution entre 1955 É 
Totaux. — En 1955, 270; en 1956, 281; , 201; en 1958, 
189 ; ; pourcentage de diminution entre 1955 et 1958, 30 p. 100 

en moins 

Certes, le maintien sous les drapeaux d’un certain nombre de 
jeunes gens et le rappel d’un certain nombre d’autres constituent 
une raison valable de cet affaiblissement des effectifs de l’école. 
I faut toutefois remarquer que-:le nombre des: places mises au 
concours a diminué chaque année: de 78 en 1954, il est passé à 
64 en 1955 et à 60 gr " 196 et 1957. 

Si motivée que la nécessité de cos les fonc- 
tionnaires qui. proviennent ae = territoires d'outre-mer, il apparaît 
particulièrement dangereux de limiter avec excès un recrutement 
qui a déjà donné 5 résultats age var De nombreux fonc- 

nnaires. issus de l’école nationale. d en ges D Qu Loi 

appelés dans les territoires réorganisés € 
mais les administrations centrales m lines! sont alms. pre 
véces d'éléments dé haute qualité qui leur seraient ge mm: Ÿ cer img 
pensables pour mettre er place une réforme rative valable. 
V. — L'action efficace de la direction de la documentation. 

La direction de la El qe créée en 1944, rattachée à 2 
Présidencs du Conseil (secrétariat général du Gouvernement) 
novembre 1947, a vu ses attributions définies par le décret du 30 dé. 
cembre 1950 : 

1° Elle est chargée de rassembler, en vue de la mettre à la dispo- 
sition des a mg + Pda 2 ue documentation générale 


sur les principaux té intéressant la France et 
l'étranger ; 


— 











a Es édite et aifruse des documents d'information et 
13" Elie réal À Focctilos activités, une co échie 
Es. Ag à DES 
des aditiinistrations 


1° Le CENTRE DE DOCUMENTATION 


Le centre de documentation fournit à tout moment une doeumen- 
tation de base sur les-grandes économiques, 
sociales, culturelles, au président au secrétariat général 
du Gouvernement, aux cabinets ministériels, aux assemblées parle- 
mentaires, aux Co TERRE (le: der boetere: à. ou 
verte à la presse, au corps enseignant, aux étudian 

Pour répondre à ces demandes, le centre san des moyens sui- 


vants : 
a) Une bibliothèque contemporgine française et ein gérer 


s) He PE riodiques, “ae DL 
D À publications Pr t le nt le dépouillement Hgure 
dans la ibliographie sél 

© Ua sect de dossiers, mo: ge A tous grands | 

français, ers et intefnationa x, de eracidre etère politique, 
graphies, de ce gr ete, systématiquement tenus à : jour, cons- 


en un es" ent de d recours 
1 ur trav co notamment pour ation de 
br « Sconmetafion de un fichi 
né CT SÉCTRES Pas A PAR ds 
n: Ce fichier comporte un. relevé nm 

carte létiin ie verte an Jo of +4 st. ÉFopipiaue ee 
collection de dossiers : il Y'a. une PA à À gr rm de potes 
les interventions patlémentaires i qu'un 


e) Le centre de documentation dispose d’un service de microfilm 


. et de photocopie. qui lui de fournir -très t toutes 
. les pièces lecteur Ruhaite y” 5) F1. es publica- 
tions de La Documentation or À — ont le 


f) A ces divers services est adjointe une se * 
rôle d’un centre d’archives mn me ne “photoihque au qui joue le 


2° LES PUBLICATIONS 


Les services d’études et de traduetions élaborent les publications 
périodiques qui sont éditées sous le timbre de La Documentation 
eo et qui notañirfent : 


na legs 22 eee 
bulletin Articles et Documents, cote 
Me; ls” plus récen récents Ca epoiés es dxcours, déclara Sars 1e re 
pee “grande presse 


D» Les Chriniques étrangères, ielle consacrée 
grands pays . pays (Allemagne, Espagne, Lrde Grande Bretagne aura AT 


+ Le. 





€) La revue Problèmes E e de 
la presse et Hiagn- 
; social 


et étrangers, dans les ds aulets dintérét général français 





TE nn on ris Cahiers Français, revue men- 
suelle ; Documentation Française 
llustrée plus spéciak plus spécialement estinée 

Décdei Le hors-série 
a. As eg À à documentaires clés de la ollection du Monde Con- 
rad 4 la Francé, pa nstitutions 

Politiques de ance). 


3° COooRDINATION INTERMINISTÉRIELLE 


Sur le plan de la coordination interministérielle, des progrès sen- 
sibles ont été réalisés au cours des dernières années. 
° Un recensement des officielles a été établi. 





publicatiens 
2° De le début de 1952, La Documentation 
pe AL USE 
là d réalisation 


se 


; par : autres. 
sources ne: pe en fournies par ces administrations. 
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national pour 1’ danten des Dubticdiionu et 
Ge bass alaël constitués et mise à 1 disposition 


La 
du “officiels qui ont sequis une collection. comph 


ete et et + 
lesquels la direction Documentation Et dn une correspon- 
dance régulière. 

4° ConNCLUSION 
Il est évident que le 40 des activités de la direction 
de la la d'une coordination inter- 


ministérielle ont | $ de nouvelles on pus fab aux services 
de la Présidence du Conseil. Ceux-ci pu y faire face grâce 
à des mesures systématiques d'économie, de 
et du volume des pme gr et de rationalisation. Mais il semble, 
véritablement, que Yon soit parvenu. maintenant au point critique. 
Les effectifs de la direction de la Documentation sont à peine le 







lions 500.000 
dérablemeñt 
des crédits 
pe | 
Malgré 


diffusion des 


La direction de la 
éditer, avec le 


France » en une seule tte an eng 
ai à a pays, ans que fous es “les pantes fan 


souhaiteraient que nos 


En rante mb parvient, n° et nr" e, à 
ure 
d'éns 


à de gl 


18 
La les été lors de la création du 
2 + mois de mars — date où il s’est installé dans ses 
nouveaux — a un si grand nombre de 
tions qu’au jours le personnel pouvait 
SE RMI ane SP Le Déarompue, ce qu eh 
ue; ce explique que 
le grand public A connaisse pas toujours l’ Ducs au À 


inte de administratifs. 

PR me À tte Den OÙ dE de 

ses données, qui continuent à a mn ae Pt 

en faveur du sitire. Alnel, ouf on évitant uns angmecidl 

De le nombre : «4 communications continue-t-il lat à 

progressivemen 

1 ee pee gg ee né Me 

6 « chargés de mis n L'UTe ner à du 

nn AR ce te ne er 
Ces ne tre 

qu’une Complémentaire de 10000 

_— arabe paniers 

Selon le Gouvernement, SOS CN RD eue 

efficacité et soû champ d'acier SR ui gts 

A l'heure actuelle : centre répand immédiatement aux 

simples concernant application des textes législatifs 


pl sinfotmé auprès des ministères pétents, lorsque la question 


D gr Meg one oh gpe ensuite rappelé 
{1 renvoie le corn RE RSS Sevres: a De 


correspondant aux tes on organismes quall 
fiés, chaque fois que le problème 
Minétration une prise de position A 4 responsabilité que ou 


S'SERENEEE re 


en “ 
tains, voire même de l'étranger 


ministres, #0 à te ace | la 
ministres, SOU d | k | : sente la 
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réforme administrative et parue au Journal officiel on. 2 déeumbère 
D à ei TER a de dr ee dre une 
instructive les bureaux ministériels d'orientation 


et de 
e saurait trop encourager le Gou- 
lors de la création du centre 
une initiative destinée 
faciliter les rapports entre le publie et istra 


VII. — La transformation du bureau central de documentation 
et d'information en centre de diffusion française. 


bureau central de documentation et d’information était chargé : 
centraliser et de rassembler la- documentation relative notam- 
ment aux problèmes nord-africains et plus généralement de l'Islam 
oriental et africain et de l'utiliser en vue d'informer l'opinion étran- 


gère ; 

De lutter contre les effets de la propagande antifançaise dans le 
monde arabe. j 

Ses crédits étaient inscrits au budget de l'information et transférés 
en cours d’année pour utilisation au budget de la Radiodiffusion- 
télévision française. 

Cette formule insolite ne semble pas s'être je Man très heureuse 
à l'application et de nouvelles dispositions ont été prises pour 1958. 

Tout d’abord, le « Bureau central de documentation et d’infor- 
mation » est devenu le « Centre de diffusion française », dénomi- 
nation plus € Ensuite, sans que son individualté soit compro- 
mise, la = administrative de ses crédits est confiée au service 
de documentation extérieure et de , ionnage, tandis que 


des fonds spécia 
de la loi n° 46-854 du 27 avril 1946, qui impose la centralisation des 
ux. à la présidence du conseil. 

Les réalisés sont les suivants (en pass de francs) : 

Du budget de l'information à celui du S. D. E.C.E. 

Dépenses de personnel (soit rémunération de 22 agents), 20,9 ; 
dépenses de matériel, 54,9. 

budget de l'information à celui des services généraux : 


Fonds vs 86,5. 
otal, 112,3. 


VIIL — Les résultats prometteurs de la gestion 1957 
du fonds culturel. 


être rappelé tout d’abord que les crédits destinés au Fonds 
LS été votés dans le cadre du budget de 1957 pour un mon- 
600 millions æ francs, puis blaqués dans le début di de janvier, 
gg R concurrence de 550 millions de francs à la 
Bo br gr Qu'en outre, il a fallu virer la somme de 
de francs au Fonds d’aide à l’exportation, afin de compen- 
EC Per © 
la parution tardive des textes supprimant les entreprises de” 
presse de la liste des bénéficiaires de cette aide. En fait, le Fonds 

culturel a disposé de 500 millions de franes. 
une somme minime (& millions) à l'étude 


5 
8 
— 


224 
= 
Fi 


5 
8 


chimiques 
à la vente des microfilms. 
(480 millions) a été utilisé pour rembouser 
aux entreprises de presse, sur justifications des dépenses qui peuvent 
être réparties en sept groupes : 
a) eg ee pe eg à de façon que la presse 
soit offerte au publie à des PESRERERRE 
pratiqués par la presse étrangère. Il a été tenu compte des 
dispositions du décret du Le à à La dépense globale est de 
l'ordre de 175 millions de franes ce peste. 
ne ns : pour la première fois, les journaux et publications 
ont présentés toutes les importantes, qu’il 
S cs de manifestations d'ordre général ou spécialisé (par exemple, 
les publications médicales lors des aux de 
médecins et chirurgiens). Le succès a été 
PTS 


d 


cong 
particulièrement net. Les 
affectés à ce poste ont été de l’ordre de 90 millions 


c) Publicité : un très gros effort de relance a été possible dans 
des pays choisis (Canads À Amérique du Sud, Belgique, Suisse) par 
des moyens variés (presse, radio, affichage et disques). Chaque fois, 
ces efforts accompagnaient emploi d’autres moyens (baisse du prix 
de vente, arrivée par concours). Les crédits globaux ont été 
pour ce poste de fes de 90 millions de francs. 

d) e: notamment pour créer de nouveaux 


Tr 


postes de ventes, mettre en place une campagne de La. nde ou 
amorcer la reprise de relations commerciales. Les € ts affectés 
à ce poste ont été de l'ordre de 15 millions de francs 
e ogues rochures: dépliants, plaquettes ont été édités 
et expédiés dans le monde entier ; ils comportent tous les titres 
éxportables et sont munis d’encarts en langues étrangères indiquant 
les prix de vente. Les crédits affectés à ce poste ont atteint 20 mil- 
QD Fa Frais de rt: le Fonds L ris 
e po 0 culturel a p en charge une partie 
des frais de port t, soit faire parvenir fes es 
plus Pit d'éviter de ver en défnitive le de 
pays, les livraisons sont rmais 
pour des quotidiens (notamment sur Djibouti et 
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Madagascar où les journaux arrivaient avec un mois de retard). La 
dépense globale sur ce point est de l’ordre de 85 millions de francs. 


g) Divers : frais de concours, formation de stagiaires étrangers, etc. 

Crédit de l’ordre de 5 millions de francs. 

Enfin, il y a lieu de noter que dans tous les cas, les entreprises 
de presse ont dû supporter une partie des frais, le Fonds culturel 
n'accordant que des compléments (par exemple le remboursement 
des frais exposés pour les expéditions par avion est de 20 p. 100 
pour l’Autriche, le Portugal et le Brésil — 33 p. 100 sur l’Angleterre 
et l’Italle du Sud — 66 p. 100 sur l’Argentine. 

Il n’est pas encore possible d’apprécier l’ensemble des résultats. 
Toutefois, il résulte des renseignements fragmentaires qui ont été 
reçus que des marchés nouveaux ont été créés dans divers pays 
(Inde, Pakistan, Pologne, Roumanie, Tchécoslovaquie, Chine Popu- 
laire), d’autres ont été très largement étendus (Japon, Canada, Suisse, 
Ile Maurice). 

Dans presque tous les pays, le volume des exportations est en 
augmentation. Les statistiques provisoires prises auprès des plus 
gros exportateurs font apparaître les augmentations suivantes par 
rapport aux mois correspondants de l’année 1956 en cè qui concerne 
la vente au numéro : 

Janvier, 2 p. 100 en moins ; février, 3 p. 100 en plus ; mars, 3 p. 100 
en moins; avril, 3 p. 100 en plus; mai, 10 p. 100 en plus; juin, 
10 p. 190 en plus ; juillet, 25 p. 100 en plus ; août, 17 p. 100 en plus ; 
septembre, 25 p. 100 en plus ; octobre, 30 p. 100 en plus ; novembre, 
40 p. 100 en plus. 

En ce qui concerne les abonnements, l'augmentation pour l’année 
semble devoir atteindre 40 p. 100. 

Enfin, sur, le plan du prestige, la présence de la presse française 
dans les expositions et sa mise en vente dans les capitales lointaines 
simultanément avec la presse étrangère importée, constituent des 
faits de première importance. 

Le motif invoqué pour expliquer la diminution des crédits est 
la différence de change résultant en fait de l’application du décret 
du 13 août 1957: les exportateurs reçoivent une subvention égale 
à 20 p. 100. 

Théoriquement, ceci devrait permettre à la presse de maintenir 
des efforts équivalents avec une aide réduite. Pratiquement, ceci 
n’est vrai qu’à certaines conditions qui ne se trouvent r 
que dans très peu de cas. Sans vouloir entrer dans le détail, signalons- 
en quelques-unes. 

Tout d’abord, certains pays ont dévalué leur monnaie dans le 
courant de 1957. Pour ceux-là, la situation devrait être inchangée. 


Il faut aussi tenir compte du fait que, généralement, les prix sont 
facturés en devises françaises. Ceci exclut toute possibilité de béné- 
ficier de « l’opération 20 p. 100 », d’une part, en ce qui concerne les 
abonnements avant le moment du renouvellement, d’autre part, en 
ce qui concerne la vente au numéro, avant que de nouveaux contrats 
aient été conclus. 


Enfin, et surtout, les exportateurs ne peuvent en tout état de 
“cause dégager des ‘disponibilités nouvelles qu’à la condition que le 
prix de revient ne soit pas augmenté dans les mêmes proportions. 
Or, sans tenir compte des majorations récentes du prix du papier 
et des frais d'impression, les seuls frais d'expédition par poste ont 
été relevés en moyenne de 33 p. 100 le 1°" juillet re c’est-à- 
dire avant même que n’intervienne le décret (pour 5 kilogrammes 
envoyés en Argentine, 385 F au lieu de 240 F). Ainsi, « l’opération 
20 p. 100 » (qui, en fait, n’a qu’une incidence de 16,66 p. 100) ne 
permet même pas de maintenir les prix antérieurs, dès que les 
frais de port entrent pour plus de 50 p. 100 dans le prix de vente 
à l’étranger. La presse, malheureusement, est dans ce cas : le pro- 
duit fini coûte peu au regard des frais d'acheminement, le rapport 
atteignant parfois 3 et 400 p. 100. Bien entendu, les frais de port par 
fer, par mer et par air ont, eux aussi, augmenté. 

D'autre part, les frais payés à l’étranger se trouvent automatique- 
ment augmentés de 20 p. 100: publicité, frais d'expédition, vo: — 
d'inspection, frais de réexpédition. Pour toutes ces raisons, le 
tement de l'information s’était opposé à la diminution des crédits. 
Les circonstances l'ont im 

C’est là à vrai dire une question de choix. Encore He ee ne 
que la presse n’est pas une marchandise ordinaire. L'impérieuse 
nécessité de sa diffusion dans le monde s'inspire mn motifs sui- 
vants : 


a) Motifs d’ordre politique. 


Nécessité de faire connaître à l'étranger les positions et points 
de vue français par le moyen d’une diffusion aussi large que possible 
de la presse. Les pays étrangers consacrent eux-mêmes à cet effort 
des sommes considérables, il en résulte une influence que la France 
perd de jour en jour, 

Nécessité de faire reprendre au Moyen-Orient et dans les pays de 
l'Est européen des positions perdues depuis 1944 pour ceux-ci et 
depuis l'affaire de Suez pour ceux-là. 

Nécessité de faire parvenir notre presse métropolitaine très rapi- 
dement et à des prix abordables dans nos possessions d’outre-mer 
où les journaux anglais et américains arrivent avant nous et se 
vendent moins cher. 

b) Motifs d'ordre culturel. 

Nécessité de faire re) dans le monde la mg rot, de 
maintenir les positions en ce qui concerne 1 la langue 
française, notamment au Canada (où nous perdons + E : depuis 
quelques années), en Amérique du Sud et au Moyen-Orient. 

c) Motifs d'ordre économique 

Les journaux et publications constituent le ee à en le meilleur à 
le moins cher de la publicité pour n SEE 
notre fabrication. Au moment où la France y A. des efforts 
pour accroître ses 
davantage notre presse. La où la presse 











FAnSMT et VOnSUS De 


produits français sont vendus. Les exportations journaux et À 

Es + onalgloutadense dei 50 

e 

Il est donc certain les économies dont ANUS. me Parts pes 

compensées par « 20 p. 100 » be gg Fm à 0 

vité en cause des répercussions d'autant 

marqueront un p d'arrêt très dur | 

décourageant les efforts des importateurs 

des jours meilleurs, la commission mixte de la diffu- 
rene PR De DR QU OS AE 

mage RE 4 CRE MR doivent être 

pe CPS DR CE RP EE 


Il faudra cependant Ben g à la Dhicité et au 
avion des quotidi RE gl bi. 048 ge 


augmenter les prix de et Pr... certains pays 

En revanche, cg d économies restent l rabbit : le maintien 
des prix en Belgique et partiellement en Suisse et en Italie (pays 
voisins) peut être assuré grâce à « l’opération 20 p. 100. .» ; le stogk 
de catalogues est suffisant, les concours en Suisse, au Canada et à 
l’île Maurice sont inutiles en 1958 ; le service des microfilms est orga- 
nisé et doit désormais fonctionner seul ; les frais d’exposition et de 
publicité peuvent être réduits sans danger sérieux. 

C’est en tenant compte de ces diverses observations d’ordre géné: 
ral qu’il convient d’entreprendre maintenant l’examen des crédits 


pour 1958. 
DEUXIEME PARTIE 
PRESENTATION DES CREDITS 


Le montant global des autorisations annuelles de DR dont 
le Gouvernement propose l'ouverture au titre du budget de la 
présidence du conseil ag “ui 1958 à 64.113.450.000 F, De que 
les crédits accordés atteignaient 55.887.450.000 F , soit 
une augmentation pour 21958 de 8.226 millions de francs. 

’article 54 du décret Li ré « les crédits applicables aux 
services votés sont aux plus égaux : 

« Pour les d ordinaires, aux crédits du précédent exercice, 
diminués des inscriptions non renouvelables et modifiés pour tenir 
compte de l'incidence en année pleine des mesures a vées par 
le Parlement ou décidées par le Gouvernement dans limite des 
pouvoirs qui leur sont propres, ainsi que de l’évolution effective des 
charges Q $r par des crédits provisionnels ou évaluatifs ; 

« Pour les dépenses en capital, aux prévisions inscrites dans le 
plus récent | ble. » 

Les crédits applicables ù services votés correspondent donc à 
une reconduction adaptée à l’évolution normale des dépenses dans 
le cadre fixé par les lois et règlements en vigueur 

En ce qui concerne la présidence du conseil, ‘Vévolution des 
crédits dite 1957 et 1958 aboutit à une augmentation de 12 p. 100 
des crédits de payement et de 71 p. 100 des autorisations de pro- 
gramme. 

Les eg À les _. Ne rs sont imputables Poe ve 
votés, en mo pour les dépenses ordinaires, en plus pour les 
dépenses en capital. En revanche, les a DRE CRE 7 
mesures nouvelles sont de faible importance u’elles 
seulement 1.47 CL TER CCE € payement et 75 mil 
lions de francs en autorisations de programme. 

Il convient maintenant de résumer les principales modifications de 
crédits dues aux dépenses ordinaires, d’une part, et aux dépenses en 
capital d’autre part. 


I. — Les dépenses ordinaires. 


La caractéristique du budget 1958 de la me om 30) du conseil 
pb donc dans une diminution de 9 p. 100 du montant des dépenses 
ordinaires. 


1° SERVICE CIVILS 
A. — Services généraux. 
La réduction des dépenses de 300,3 millions de francs 


Les principaux élémen 

1.200 Pnilient, de francs sont destinés à accroître la vobvention de 
tentent au commissariat à l’énergie atomique (mesure 

c) des autorisations nouv 

F'obs millions de fonds spéciaux ({ Ress qui figuraient au 
Re … de la France de 7 pd 1 65 qui figuraient au budget de 
l'information) sont transférés au chapitre des fonds pr 0 au 
titre des services généraux de la ence du pr Re applica- 
tion de l’article 42 de la loi n° du 27 avril nt ee 
la centralisation de ces fonds à la présidence du ps go m 


MENREUe es, peut paie our on 
CE EL 


la recherche 
permettre de renforcer Vetfecüif mis à sa disposition par 
fe rame revois de sept ed ge 0 À 
mesure n° 4, a); 
Sins de fermes repvitentent, Fincidence finsncline: de la 
nouvelle composition du Gouvernement : 5,8 millions de francs en 


dépenses de onel «et 185 millions de francs en dépenses de 
matériel n x € 

Les 17,3 restant concernent diverses mesures, dont 10 mil- 
lions ‘aux hausses de prix et de tarifs. 











PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1225 








98,7 millions de franes sont 
conseil supérieur de la 


sur les crédits d'intervention du 

e scientifique et technique, dont 83,2 
services » pour renforcer le personnel 
mis à la disposition du conseil (mesure n° 9 des autorisations nou- 
velles) et 15,5 millions de francs constituent une économie (mesure 


n° 14); 
7 millions de 


parmi lesquelles 50 millions sur les 

S. D. E. C.E. (mesure n° 5 A). En outre, 322 

nouvelles sont spriquées. dont 21,7 millions 
dministration, à laquelle est un 


de réserve, et 10 millions aux ts de personnel de l’administration 
centrale, par augmentation de la déduction pour vacances d’emploi 
(mesuré n° 5B) ; 

Les 5,6 millions de réduction qui restent sont obtenus par des 
mesures diverses. 


B. — Service juridique et technique de l'information. 


La réduction de 1.957,2 milligns de francs applicable aux dépenses 
ordinaires du service et technique de l'information provient 
de la contraction d’une augmentation ge mp de 479,7 millions 
de francs et d’une réduction de 2.436,9 de francs. 

Les principaux éléments d'augmentation sont les suivants : 

300 millions de francs sont nécessaires pour léter le crédit 
nt de recettes subie par la S.N.C.F. pour le 
transport à réduit des journaux et de presse, en 
application de l’article 18 ter de la convention 31 août 1937. 

D’après les calculs de la S.N.C.F. confirmés par les renseigne: 
ments recueillis auprès des sociétés de messageries et des entre: 
prises de presse, des journaux et publications trans- 
portés est en augmentation de 6,45 p. 100. 

D’autre est survenue en décembre 1956 une augmentation de 
tarifs de*7,78 p. 100. 

Ces deux él ts sont à la base de la demande de crédit supplé- 
mentaire (mesure n° 13) ; 


148 millions de francs sont destinés à ajuster la tion de 
l'Etat au montant des dépenses réelles prévues au 1958 de 
l'agence France- D TRE n° 11); 

30 millions de £ sont tenir compte des 
hausses de téléphoniques dans le calcul du t destiné à 
l’allégement des 3 deg nm ed eng 
communications correspo presse, selon 
les dispositions de larticle 3 de la loi n° 51-633 du 24 mai 1951 


(mesure n° 16); . 

Le 1,7 million d'augmentation de crédits complémentaires porte, 
à concurrence de 1,6 million de francs, sur les conséquences des 
hausses de prix et de tarifs ou de loyers. 

Les éléments de diminution des crédits du service juridique et 
technique de l'information sont les suivants : 

1927,5 millions de francs de crédits sont transférés au budget des 
Er 4 communes, en raison de la transformation subie par l’agence 

rance-Presse, 


En effet, depuis la promulgation de la loi du 10 janvier 1957 
(Journal officiel du 11 janvier 1957), l'agence France-Presse est un 
organisme autonome doté de la personnalité civile et dont le fonc- 
tionnement est assuré suivant les règles commerciales. 

Ses ressources sont constituées, outre le revenu de ses biens, par 
le produit de la vente de documents et services d'informations géné- 
rales à ses clients. 

Les conditions de vente aux services publies de VEtat sont déter- 
minées par une convention entre l'Etat et l’agence France-Presse, 
qui fixe le nombre et le taux abonnements 


crédit ne doit plus 
budget du service technique 
chatttes Se RES PRE ce 

communes es 
me gt à 15) : 


300 millions pour tenir compte de } 
10 août 1957 relatif au nouveau régime 
25 millions d’économies sont d’autre part attendues de l tion 
en année pleine de la réforme réalisée en 1957 de la ure de 
de PTT ER Re 0. IR O-MS qu: quie dns matétints 


1323 millions de francs représentent, à concurrence de 20 millions, 
une économie sur les du bureau central de documentation 








C. — Journaux officiels. 


Les 1209 millions d'augmentation de dépenses imputables à la 
direction des Journaux officiels portent principalement sur les 


n° 2), 88 en plus. 

Frais d'installation dans la nouvelle im erie de la rue Desaix 
(mesure n° 4 a) des autorisations nouvelles), 19 en plus. 

Hausses de prix et de tarifs (mesure n° 10), 11,8 en plus. 

Divers, 2,1 en plus. 


Soit au total, 120,9 en plus. 


2° SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
A. — Secrétariat général permanent de la défense nationale. 


La diminution de crédits de 800.000 F sur les dépenses du secréta- 
riat général permanent de la défense nationale résulte de la contrac- 
tion d’augmentations de dé es s'élevant à 3.400.000 F et d'éco- 
nomies portant sur 4.200.000 F. 


B. — Service de documentation extérieure et de contre-espionnage. 


Les crédits de fonctionnement de ce service sont en augmentation 
de 105,8 millions de francs, résultant de la contraction d’une aug- 
nr À pl dépenses de 106,9 millions de francs et d’une économie 

e 1.100. ” 


Le principal de l’augmentation est le transfert du budget de 
l'information à celui du S. D. E. C. E. des crédits du « Centre de 
er: «08 française » qui représente 75,8 millions de francs (mesure 
n° 7b) 

L'application de divers textes législatifs ou réglementaires aux 

nnels du S. D. E. C. E. coûte, d'autre part, 20,1 millions de 
francs (dont 16 en application des textes concernant les résistants 
et les anciens combattants (mesure n° 9). 


Les 11 millions restant sont applicables à diverses mesures, dont 
4,5 millions pour la couverture de l’évolution effective des charges 
couvertes par des crédits prévisionnels (mesure n° 4) et 2,8 millions 
pour les hausses de loyers (mesure n° 8). 


C. — Groupement des contrôles radioélectriques. 


L’accroissement des dépenses de 143,4 millions de francs sur 
les erédits du groupement des contrôles radioélectriques provient 
de la contraction d’une au ntation de dépenses de 203,7 millions 
de francs et d’une diminution de 60,3 millions, 

m principales causes d'augmentation des dépenses sont les sui- 
vantes : 

846 millions de francs de crédits seront dorénavant inscrits direc- 
tement au budget du G. C. R. et non plus versés par le budget de 
la défense nationale à ce service (mesure n° 7) ; 

44,1 millions de francs d'augmentation de dépenses de personnel 
sont imputables à des bonifications d'ancienneté pour services de 
de résistance à concurrence de 11 millions de francs, et 
pour rajustement de la dotation pour insuffisance du traitement 
moyen, pour les 33,1 millions de francs qui restent (mesure n° 1 
des autorisations nouvelles) ; 

46,8 millions de francs de dépenses nouvelles sont dues : aux me- 
sures traduites dans le budget voté pour 113 millions de francs 
(mesure n° 1) ; à l'incidence en année pleine des mesures prises en 
1957 en ce qui concerne lavancement pour 142 millions francs 
(mesure n° 2) ; à l’évolution des charges couvertes par des crédits 
évaluatifs ou provisionnels, prestations et versements obligatoires 
notamment, pour 21,3 millions de francs (mesure n° 4) ; 

13,2 millions de francs de crédits nouveaux sont nécessaires pour 
l’application de textes législatifs ou réglementaires (mesure n° 9); 

149 millions de francs de crédits sont consacrés aux majorations 
de prix et de tarifs ; 

Enfin, un crédit de 0,1 million de franes permet l’utilisation à 
plein temps des services d’une assistance sociale. 

Les diminutions de crédits sont moins nombreuses : 

60 millions de francs d'économies sont obtenues en réduisant 
l’activité du G. C. KR. outre-mer, en Extrême-Orient et dans le 
Pacifique : (mesure n° 5 des services votés et mesure n° 5 des 
autorisations nouvelles) ; 

0,3 million de francs sont obtenus par la suppression des crédits 
ouverts en 1957 à titre non renouvelable, 

Compte tenu de ces diverses indications, il apparaît que la dimi- 
nution des dépenses ordinaires de 1.888,2 millions de francs constatée 
au budget de la Présidence du conseil est plus apparente que réelle. 

En effet, 3.8489 millions de franes ont été transférés à d’autres 
budgets, dont 1.900 millions aux dépenses en capital pour les instal- 
lations minières du commissariat à l'énergie atomique et 19275 


‘au budget des cha communes pour la rémunération des services 
rendus par Plonse Franco Oretse, 


En eg ee millions de dépenses ont été transférées 
ou impu au de la Présidence du conseil en services votés 
alors qu’elles concernaient un service transféré en mesures nou- 
velles : les transferts portent sur les 250 millions de francs de fonds 


spéciaux de la France d'outre-mer et sur les 846 millions de contri- 
Pnnn.de là San pañonsis eu fonssenement da G. C. R Le 


Presse qui doivent figurer au 
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En réalité, la situation 2 Lens des dépenses ordinaires de la 
Présidence du conseil doit é comme suit : 

Diminution apparente, 1 ne en moins. 

Correction en plus, 3,848,9 en 

Correction en moins, 4826 en 


Ainsi, même en apportant des corrections aux crédits, le budget 
des dépenses ordinaires de la Présidence du conseil n’en-subit pas 
moins, en 1958, une variation très faible sur l’année précédente. 


II. — Les dépenses en capital. 


Les dépenses ordinaires des services de la présidence du conseil 
accusent une diminution apparente de 18882 millions de francs 
(soit 9 p. 100). 

En revanche, les dépenses en capital augmentent : 

En riens de programme de 22.568 millions de francs, soit 
71 p. 100; 

E y ni crédits de payement de 9:114,2 millions de franes, soit 

p. 100. 

Les crédits ainsi prévus portent pour 54 millions de franes en 
autorisations de programme et 45.543,45 millions de francs en crédits 
de payement sur la réalisation du plan d’investissements du commis- 
sariat à l'énergie atomique. 

Les seuls crédits demandés pour d’autres dépenses, d’ordre admi- 
nistratif comprennent 78 millions de francs d'au tions de pro- 
gramme et 339 millions de francs de crédits de payement. 

Les crédits d'équipement du commissariat à l'énergie atomique ont 
été examinés dans la première partie du présent rapport. 

Il reste donc à évoquer les crédits d’équipement administratif qui 
se répartissent comme suit 

Journaux officiels, — Autorisations de programme, 28 ; crédits de 


payement, 300. 

S. G. P. D. N. — Autorisations de programme, 30 ; crédits de paye- 
ment, 10. 

G. C. R. — Autorisations de programme, 20; crédits de paye- 


ment, 29. 
Totaux. — Autorisations de programme, 78; crédits de 
payements, 339. 
Les justifications me dr ont été fournies à l’appui de ces pro- 
positions. 
Autorisation de programme. 


L'autorisation de programme globale de 78 millions se décompose 
comme suit : 

a) Direction des journaux officiels, 28 millions. 

En 1957, en raison des économies décidées par Qi Cr 
un abattement provisoire de 28 millions a d sur les 
autorisations de programmes des Journaux D rieists y n° 57-901 
du 5 août 1957). 

Le rétablissement de cette somme -est in en 1958 à la 
réalisation de l'essentiel du projet élaboré dès 1952 pour l’équipe- 
chiffré à 520 mil- 


ment de la nouvelle imprimerie. 
Afin de rester dans la limite de æe programme 

lions en 1942, le Journal officiel a-d'ailleurs été obligé de renoncer 
visoirement à certains matériels utiles mais non indispensables à 
mise en route de la nouvelle imprimerie. 
"4 Secrétariat général permanent de la défense nationale, 30 mil- 


Cite .enterusiinn.en t destinée à la modernisation du matériel de 
chiffrement indispensable à la sécurité des services des transmissiens 


€) ren des contrôles radioélectriques, 20 millions. 
Cette autorisation qui avait dû être. annulée en 1957 
n° 57-904 du 5 août 1957) est destinée à Fachat de matériel ter- 


ception. 
Total, 78 millions. 


Crédits de payement. 


> répartition des 339 millions de crédits de payement est la sui- 
van 

a) Direction des journaux 4 ve rap 300 millions. 
. Ces crédits à la tranche pr des autorisations de 
programme accordées pour la et Féquipement de la nou: 
velle imprimerie. 


b) Secrétariat permanent de la défense nationale, 10 millions. 

Sur l'autorisation de Die dre de 30 millions. indiquée au para- 
graphe I, b, un crédit 10 millions permettra d'acquérir dès 1958 
matériels les plus indispensables (notamment une machine 
fabriquer les clefs blocs, un générateur de bandes aléatoires et une 

e chiffrante). 
‘ c) Groupement des contrôles radiocélectriques, 29 millions. 
es RS RE RES 
programme accordées pour la poursuite des travaux de modernisa: 
tion des me Le pr triques. 
De cet cxamén, détaillé des erédits de la présidence du conseil, 1 


SE on EL een pa Le des dinnarest de 

on S. penses 

sarlit à l'énoretl SOUS Qi aummatent, 4 700 milions de 
francs en autorisations de programme et de 9775 de 

en crédits de les dépenses de ) 

du commissariat uites de 700 millions de francs, tenu 
du virement des dépenses nnement a eh gore 

ment d'un crédit de 1 de francs aux dépenses 
d’exploitations minières t. 


commissaria 
Compte tenu des pd en observations formulées ah gro 
rapport, votre core D propose des 
crédits de la présidence du conseil pour 











: ANNEXE N° 16 
Rapport sur les crédits du logement et de la reconstruction. 
(M. Pierre Courant, rapporteur spécial.) 
Mesdames, messieurs, quatorze wntors art après le Mbéeution du" ter 


toire, trouver un logement demeure la préoccupation essentielle d’un 
Ne d nombre 


à partir dé 1897 répondait Pt mggale vos ji 2er 
a 
sariat du plan avance comme un minimum le Ar: Lo de .000 loge- 


En 1946, la pop n de la France était de 40.486.000 habitants; 
1 D Pen, Eden Lip dnéne nee à ces 
RL ONE TRS e constitue Pan Es la 

Die DOS syssntène Venir pour notre pays. Mais Fr y as 
ce ations nées après la guerre dr 2 es 
Éneccet Enler de Mot 10 dd ere pr de 1965, 
comment se logeront-elles ? Si d'ici là un effort gigan e n’est pas 
accompli, la France connaîtra alors une crise sociale e gravité 


exceptionnelle. 
C’est pourquoi les restrictions financières que traduit le projet de 
budget de la reconstruction et du logement peur 1958 sont inquié- 


c'est Lo ue ge certains pen votre ge mc 
es finances estimen e le cement _CORS- 
pus pourraient être accusés d’a | ué 
leur devoir ne parvenaient à lui une 
Le rapport présenté en décembre 1937 par M. le rapporteur ral 
Leenhardt, :a fort 0 % ‘la charge que e 
pour le bidget de là France l'effort de c | 
Cette charge à ement par le fait que:les caisses 
pi ues ne peuvent plus x dix le 
HN Po, y" TA À pee ft 
Le rapport £ concluait ats : ex 


tue, les 
et il semble qu’il soit temps de er, sous la menace de-lourdes 
Pi CR te RAP iRe peser conditions 
d’un e de financement de construction, adopté 
Sn anne ecnenent il y a sept ans, que s0n Coût n'apparaissait 
immédiatement. 
En 





‘prise de position « 
Findication de la voie dans “laquelle le : 
Gouvernement s’orienter : 

Pour achever la 


LES PROBLEMES DELA RECONSTRUCTION 





er À 
n'étaient amas de décombres AUS, 


la liquidafion financière de la réparation des dommages de guerre 
est loin de son terme. 
. Où en:est la reconstruction ? 
Rp raegsgEpnne deu ste nn 
entièrement détruits ont été | B7240 sont en cours de 
soit au total | Lg M l'on ajoute à ce 
chiffre celui des logements réparés, soit 812. Her y 2 grd 
1.154.065 logements ont été ou sont sur eu t d’être: 
l'habitation. La tâche n’est pas terminée, logements et 
encore à construire. de 
LR De métis se la” ret £. 
es one D gr Ge 5000 de 
retient l’hypothèse n ns 
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+ que l'achèvement "+ ae 
Les 

Fr EST anne 

Sstret “en même temps qu'une charge 

considérables. 


Que reste-t-il exactement à faire aujourd'hui ? 


L'avancement dv règlement des dossiers. 

Un travail important a été réalisé. La plupart nt créances sont 
non sie arrêtées 2 Toutefois, les opérations de 
iqui son 
1 du 

L'examen des charges financières que MURS ds dositage 
On PM Re ed 
tatation. 

L'exécution du plan triennal. 
Lorsque le Parlement avait voté, en UE plan triennal d’achève- 


ment de la Îl avait l'espoir que les der- 
nières années de la décade avec la du poste 
« dommages de guerre » de la nomenclature 

Red Re RS du Gouverne- 
el og L x, 11 ne faut plus parler du plan 
e 

Au moment où fut Tr gg d'achévement de recons- 
mes 3 sage D. Fe 1e 136, soi 1 Dos l’en- 
cours qu A mg à au vier 108.1 or 
et te À eleioe À eqtie date 400.000 millio 


EPS Féntes À DORE Dilte out do ETUI is 
d a été réglé sur ce montant : 
En 1955 gr en ‘1956, 103603 millions; en 1957, 
95.000 millions, soit 314.292 millions. 


Sur la évaluations faîtes en 1954, il resterait donc à 
M Sur a base de évalue 193.826 millions. 
. Mais ce chiffre devra être corrigé : 
1° D’une part, il faudra tenir : des dépenses 
des 18 juin et 4:août 1956 ont mises mate de ur es pre 


mobilières, assimilation 

où hi à mini) à indispensabl 

des hausses 4e prix importantes qui se sont manifesté nee raison 
3° otre pm poussées plus loin entraînent des rajus- 


toriser 
montant qui ne peut être c 
semblablement de A0 4 À de plusieurs dizaines de L 
Ce montant sans doute être déterminé avec exactitude dans 
le courant de l'année 1958. ; 


La réparetion des dommages des sinistrés d'outre-mer. 
ns «- dommages métro ee nue 
ue sur 
CR re RÉ REG des dB conan nues 
l'indemnisation de sinistrés d'outre-mer. 


GRR PR nie AE arte é Joe 2e mitistèee 
+ la reconstruction et du logement l'indemnisation des sinistrés 


Cette charge doit done figurer cette année parmi les restes à 


SRE EEE D re NT me 





Les travaux de voirie. 
d'indemnisation des sinistrés, l'Etat doit égale- 
ment couvrir dépenses de remise en état de la 


d'installations 
voirie et des divers réseaux qui constituent le complément indis- 


pensable de reconstruction. 

Pour terminer le programme général.de réalisation de ces tra- 
vaux de voirie, il restait à obtenir au 1° janvier 1958 et dans les 
conditions date : 


de votre commission des finances, examen dont le compte rendu sera 


Récapitulation des diverses charges. 


Une récapitulation générale de la charge financière globale que 
la réparation des dommages de guerre imposera au budget général 
ou au Trésor dans les prochaines années fournit les résultats sui- 
vants : 


Récapitulation des restes à payer an 1% janvier 1958. 








- CATÉGORIES ESPÊCES TITRES TOTAL 
Sinistrés métropolitains.,........ ane J (1) 224.8861(1) 204.767 429.153 
Sinistrés d’Pndochine et d'outre-mer. | (2) 7.000 53. 000 60.000 
Voirie el réseaux divers............ 105.143 » 105.143 

Totaux généraux.......... 296.529! 257.767] 594.296 














H) Ces chiffres ne comprennent ges les rajustements que rendent 
inévitables les hausses de prix. En fait, on ne doit pas être loïn de 
ta vérité en estimant que la eltarge financière de la réparation 
des dommages de guerre s'établit au #° janvier 4958, avant le vote 
du ent budget, à 700 millidrds de francs, soit 400 milliards 
payables en espèces et 300 milliards en titres. 

@) Evaluation provisoire. 





I ressort clairement des indications de ce tableau récapitulatif, 
qu’au rythme actuel des autorisations de «dépenses, soit, pour 1958, 
157.500 millions de francs dont : 92500 millions en espèces, 65 mil- 
liards en titre, 
l'indemnisation d es dommages de guerre ne sera pas achevée avant 
1962, alors que ne plan triennal de 1954 faisait entrevoir, compte 
tenu de retards inévitables, une fin possible avant 1960. 

Il a été écrit — et c’est là l’incontestable vérité — que les dépenses 
d'indemnisation de dommages de 


de la population EE D 
d’une acuité toujours aussi grande ‘en dépit des réalisations déjà 
obtenues. 


CHAPITRE II 
LES PROBLEMES DË LA CONSTRUCTION 


Au cours des six derniers mois, Mopition «a pris conscience que le 
ere. mis au point depuis 1952 pour permettre 
de constructions neuves selon une progression 


nr 
t le Coast! « RES M. Harasse concluait un rapport 
documenté sur la construction par ces mots : 

« 11 apparaît très clairement F1 l’industrie de la construction de 
logements se présente sous un jour défavorable, aggravé par un 
ensemble de mesures qui vont peser sur les programmes futurs. 
Pour éviter une récession, il faut prendre au plus tôt des mesures. 
Tant que le système en vigueur n'aura pas été changé, et il est peu 
probable qu’il le soit momentanément, il importe de ne pas « casser » 
un rythme qui a été mis en route avec difficulté mais aussi avec 
enthousiasme, » 


Les résultats qui avaient été obtenus. 


. Ce système, qui avait permis de donner à la construction ce 
rythme soutenu est bien connu. C'est celui qui combine, pour le 
candidat constructeur, l’attribution de primes annuelles payées par 
PEtat avec les et eu du Crédit foncier. Pour les catégories les moins 
fortunées, cette prime est de 1000 F par mètre carré et le prêt 
uvait initialement atteindre 80 p. 100 de la dépense totale dès 
ors que la construction obéissait à des normes économiques soigneu- 
sement définies. 
Au 30 dép Mona on avait ainsi  gohqgue 
ce Re on avec et 262601 avee primes et prêts. 
incontestable que le pr À des logements à de et 
us a eu un effet stimulant sur l’ensemble de la construction. 
Alors que 90.000 logements avaient été construits en 1952 — recons- 
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truction comprise — le nombre des achèvements a atteint 115.000 en 
1953, 162.000 en 1954, 210,000 en 1955, 236.000 en 1956 et, selon les 
prévisions les plus récentes, 270.000 en 1957. 

Par rapport aux prévisions qu'avait retenues le deuxième plan de 
modernisation et d'équipement, ces résultats marquent un progrès 
très remarquable. 


La crise de la construction. 


Le nombre des logements achevés en 1957, soit 270.000, nombre 
record, dissimule en fait une situation préoccupante. Alors qu’en 
1956, 321.000 logements avaient été mis en chantier, en 1957 ils 
n’ont pas dépassé 280.000. D'une année sur l’autre, l’élan constructeur 
des Français a été ralenti de 41.000 unités, c’est-à-dire de 12,7 p. 100. 

Cette situation est beaucoup plus grave que le fait apparaître 
l’évolution hebdomadaire des permis de construire pour les diffé- 
rentes catégories d'immeubles. Au cours des années précédentes, en 
effet, nous étions fondés à considérer qu’il n’y avait pas une grande 
différence entre le nombre des permis de construire accordés et les 
chantiers lancés. Tout titulaire d’un permis de construire passait 
effectivement des intentions aux actes. Aujourd’hui, il ne faut 
accepter qu'avec de très sérieures réserves, les indications qui nous 
sont données à partir de 1956. 

Mise en garde suivante qui concerne les indications relatives à 
l’année 1957 : 

« L’attention du lecteur est attirée sur le fait que le nombre de 
logements ayant obtenu le permis de construire n’a plus de signifi- 
cation réelle: un nombre important de ces logements (plus de 
25 p. 100) ne donneront pas lieu à ouverture de chantier en raison 
de la limitation du crédit de primes. » 

Ceci veut clairement dire que la moyenne hebdomadaire des loge- 
ments primés effectivement mis en chantier ne dépasse pas, en 1957, 
2.432 unités, alors qu’en 1956, elle approchait de 4.000 unités. 

Des mésures très graves ont été prises, dont l’effet a été de donner 
un coup de frein brutal à la construction et particulièrement de la 
construction avec prime. Les relèvements successifs du taux de 
l’escompte de la Banque de France ont aggravé les conditions finan- 
cières des opérations de construction. Les plafonds de prêt autorisés 
pour les logements économiques et familiaux ont été réduits de 
telle sorte que les entrepreneurs n’acceptent de les construire que 
moyennant le versement de « dessous de table ». On a pratiquement 
supprimé les facilités de préfinancement et le montant des prêts 
accordés par le sous-comptoir des entrepreneurs a été ramené de 
80 p. 100 à 70 et même 65 p. 100. Il devient impossible, dans la région 
parisienne, de faire construire, pour qui ne peut fournir un apport 
de l’ordre d’un million de francs. Aussi, près d’un tiers des candidats 
Le aq ayant obtenu le permis de construire sont obligés de se 

édire. 

Actuellement, les constructions qui sont effectuées à Paris le sont 
le plus souvent grâce à des capitaux privés en quête d’un rapport 
rapide et fructueux. 


La hausse des prix de la construction. 


Le marché de la construction est devenu essentiellement spécula- 
tif; non seulement le développement de la construction « sociale » 
a été cassé, mais les prix du bâtiment ont monté dans les proportions 
extraordinaires que révèle le graphique ci-contre : 

Sur la base 100 au 1°" janvier 1950, l’indice des coefficients d’adap- 
tation départementaux (C. A. D.) qui, depuis le blocage des prix 
d’août 1956, ne connaît que des rajustements officiels — donc en 
retrait sur les prix effectivement pratiqués — est passé de 143 en 
janvier 1955 à 184 en janvier 1958, et M. le ministre de la recons- 
truction a annoncé à la commission des finances qu’il avait pris la 
décision d’homologuer une nouvelle progression. 

Dans le même temps, l’indice des produits de gros industriels 
est passé de 140 à 160. 

On enregistre donc : 

Pour le bâtiment, une hausse de 28,6 p. 100, certainement infé- 
rieure de près de la moitié à la réalité; 

Pour les produits industriels, une hausse de 14,2 p. 100. 

Ce mouvement des prix du bâtiment est l’indice d’un déséquilibre 

profond du marché. Le journal Les Echos, dans son numéro du 
27 novembre 1957, décrivait la situation dans les termes suivants, 
que votre rapporteur ne reprend pas entièrement à son compte, 
mais qui reflètent assez exactement le sentiment de l'opinion publi- 
que : 
__« En deux ans, les immeubles ont doublé de prix, affirmait ce 
journal. Rarement la dégradation du marché immobilier n’a été 
lus sensible qu’au cours des derniers mois. Il suffit de parcourir 
es annonces immobilières publiées par les quotidiens pour se ren- 
= compte que la poussée des prix est continue depuis le début de 
année. 

« La crise affecte essentiellement la région parisienne et les 
pee, centres urbains : Lyon, Marseille, Bordeaux, Saint-Etienne, 

e, etc. 

« L'arrêt de la construction neuve, le fait que le Gouvernement 
reconnaît lui-même 2 * aura moins de logements lancés l’année 
Dress ‘perissmne, Fannee de free Ci GS 
a gion enne, e du N 
l’absence de capitaux à investir dans la construction, les ee. 
restrictions de crédit, ont créé un climat tel en matière immobi- 
lière que tout joue en faveur de la hausse. 

F ve du à 1955, la hausse fin 1957 est presque de l’ordre 
e P. % 

< Doevernent dde Set sus bain, est passé 

« L'appa e et e, salle de est 
en moyenne de 1.500.000 F à 2.200.000 F: 

« Le deux pièces, de 1.650.000 F à 3 millions; 








2.000000 D eu 1008 vont canne ete sp auned 
« Un sept pièces, qui était trouvable à 10 ou-12 vaut 


ren 
née l’absence absolue de fbute élasticité sur le marché de la 
construction, leur candidature a suffi à bouleverser l’équilibre pré- 
caire auquel on était parvenu. 2. 


ent dramatiques. 

D'une une production de logements en baisse, de l’autre, une 
flambée des prix spectaculaire. i ds di 
e 


Au cours de leur audition par la commission des finan 
vrier 1958, M. Garet, ministre de la reconstruction, et M. 
Pflimlin, ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
ont indiqué quelles réalisations ils comptaient pouvoir atteindre 
en 1958, compte tenu de l’étroitesse des moyens financiers que le 
cadre budgétaire leur impose, 

En ce qui concerne la construction, M. Garet a déclaré qu’une 
remise en ordre des prix s’imposait. Aussi a-t-il pris la décision, déjà 
mentionnée plus haut, de rajuster le taux des coefficients d’adapta- 
tion départementaux (C. A. D.) et de relever les prix plafond prati, 
qués pour les logements H. L. M. et les logements écon et 
familiaux ; une hausse moyenne a été consentie : de 7 p. 100 pour 
l’ensemble de la France, et de 9 p. 100 pour la région parisienne. 

Le ministre a déclaré qu’il était nécessaire de redonner un élan 
nouveau à la construction de type social, primée à 1.000 F, celle des 
logements économiques et familiaux. 

« Il est indiscutable, en effet, a déclaré le ministre, que les jeunes 
foyers ne peuvent entreprendre une construction si l’Etat ne leur 
prête pas une part importante de la dépense. » 

Il a décidé, en co uence, de porter à 76 p. 100 le montant des 
prêts susceptibles d’être consentis par le Sous-comptoir des entre- 
preneurs, alors que les mesures restrictives antérieures avaient limité 
ce taux autour de 70 p. 100 en 1957. Alors que, dans la région pari- 
sienne, il était nécessaire qu’un candidat constructeur puisse disposer 
d’un apport de 916.000 F pour une construction du type F 3 et de 
1.073.000 F pour une construction du type F 4, ce même constructeur 
ne devra désormais disposer que de 645.000 F pour une F 3 et de 
748.000 F pour une F 4. 

Les constructeurs de province bénéficieront d’une réduction de 
même importance. : 

Dans ces conditions, le ministre estime raisonnablé de prévoir 
pour 1958 les perspectives de lancement suivantes : 

Nombre de logements mis en chantier : 

Secteur reconstruction, 5.000. 

DE H. L. M.: locatif, 50.000 ; accession à la propriété, 15.000. 

” Soit 65.000. 

Secteur primé (sur la base d’un crédit annuel de 8 milliards), 
140.000, 

Immeubles sans financement d’Etat, 20.000. 

Total, 230.000. 

Le ministre estime toutefois que la construction s’effectuera sur 
un rythme plus rapide que celui résultant de ces données. En effet, 
M. Pflimlin a accepté que l'attribution des primes pendant le pre- 
mier semestre de l’année s’effectue sur la base d’un crédit de 5 mil- 
liards, c’est-à-dire à un niveau supérieur de 1 milliard à la moitié 
mathématique de la dotation globale budgétaire. 

Dans ces conditions, 135.006 logements pourraient être lancés d'ici 
le 1°" juillet 1958, ce qui correspondrait à un rythme annuel de 
270.000 logements. Toutefois, il dépendra de l’évolution de la conjonc- 
ture que cette cadence soit maintenue ou non dans la seconde partie 
de l’annee. + 

Ainsi, dans le cadre actuel des crédits budgétaires, on ne peut 
donc prendre en considération que le chiffre de 230.000 logements et 
pour l’apprécier, il faut le rapprocher des indications correspon- 
dantes des années antérieures. 1957, il a été lancé 287.000 loge- 

955, 282.000 logements. Les 


; 


exactement réalisées. 

Sans doute, les calculs du ministre sont sages et raisonnables et, 
toutes choses restant égales, il est possible que le chiffre de 230.000 
logements soit atteint au cours de l’année 1957. Il est toutefois néces- 
saire de faire observer que la situation est en voie de modification 
prnés RS NRS EE CS 
es crédits ne permettraient de construire qu’un nombre 
sensiblement inf de logements. A la vérité, c’est aux environs 
de 200.000 logements qu’une quasi-certitude peut être retenue. 


Les besoins. 














NATIONALE 








moment où se discute le budget est le seul dans l’année où 
il — possible à l’Assemblée nationale de demander au Gouverne- 


et ue" < ient nes 

Î t ne so 

d'autres aussi à (Pind tion l'Algérie 
et de l'Afrique du Nord), il est certain qu'une foule d’autres besoins 
viendront aux crédits de construction les recettes supplé- 
mentaires qui pourront intervenir. 


On peut er, hélas ! qu’il n’y a aucun espoir de trouver dans 
des crédits budgétaires la solution du grave problème qui se présente 
à nous. 


Les voies d'une nouvelle politique de la construction. 


Il est donc mr ne pt de trouver autre chose, comme le dit 

. le rapporteur ral. À 
“eus Fappelons que le Parlement a voté un texte, la loi du 7 août 
1957, qui au Gouvernement un délai de deux mois pour 
établir un plan de financement de la construction. Ce délai est lar- 
gement dépassé et le Gouvernement ne semble pas se soucier de 
déposer un projet. Cela est regrettable, mais son embarras est par- 
faitement explicable. Il semble que ce n’est pas seulement la recher- 
che de nouveaux moyens de cement qu'il faut entreprendre, 
mais celle us qu politique qui permettrait de féconder ce 
sec si utile de l 

C'est au Gouvernement qu’il mo tout d’abord, de définir 
une politique nouvelle et nous vo ons que ces débats nous permet- 
tent de la préciser. 

Il est cependant normal que la commission des finances ne veuille 
pas se contenter d’un rôle qui serait purement critique et pour ainsi 
dire négatif, et formule quelques suggestions. 


Il est certain que la situation de la France est, à cet égard, par- 
ticulièrement grave et qu’à faire la comparaison avec les pays étran- 
gers voisins, on constate que la plupart d’entre eux, s’ils ont fait un 
gros effort pour la construction, ont été aidés par un afflux de capi- 
taux privés, alors qu’en France le soutien fut extrêmement faible. 
I1 faut d’abord rechercher les causes de la désaffection des capitaux 
privés pour les investissements dans la construction. ‘ 

Il faut surtout s’efforcer de les “com à par des moyens sn 
d’une valeur tique et suscepti provoquer dans 
une sorte de choc, dont le pays tout entier tirerait profit. 

Il est nécessaire de se dépouiller des craintes formulées au cours 
des années récentes quant aux divers « goulots d’étranglement » : les 
matériaux, la main-d'œuvre. Le à 

La réduction à 200.000 logements par an permet d'affirmer que 

matériaux est largement excédentaire. Elle pourrait, 


à | des es sont signalés parmi les 
utilisés, à la condition de changer, de région et de venir se fixer dans 


la ré parisienne. la récession va se manifester risque 
d'accsottre les disponibilités e4 dans ! — = d’un développement 


tionel de la p des main-d'œuvre étran- 
ère, allenne hotamment, peuvent être réalisées ou augmentées. 


Parmi ces mesures, nous constaterons que certaines intéresssent le 
régime des loyers, d’autres la fiscalité. 


Un nouveau régime pour les loyers des catégories supérieures. 








point de vue économiq il n'existe pas d'argument pour jus- 
une pareille Satin. | Les inconvénients apparaissent au 


point de vue social, personne ne peut non plus défendre une 
politique u’elle gr — à protéger des locataires de la 


ou deux catégories supérieures, que ces 
sont, en principe, des forts pour lesquels n’est pas faite 
une protection qui ne doit s'appliquer qu'aux gens à faibles revenus. 

Il semble donc, à la condition de limiter la libération aux catégories 
supérieures, qu’une mesure pourrait être prise, qui encoura- 
gerait la construction. Il ne faut pas, au surplus, oublier que le pro- 
blème de la construction est un problème infiniment complexe et que 
la libération d'un grand appartement au profit d’une famille nom- 
breuse ïortunée procurera souvent à une famille pi modeste le 
logement convenable qu’elle souhaitait et que la famille plus fortunée 
abandonnera pour elle. 

Mais il appartient à cet égard au Gouvernement, nous voulons le 
souligner, d'arrêter une politique et de la définir le plus rapidement 
possible. Ce n’est pas à la commission des finances qu'il incombe d'en 
arrêter les modalités. 


| 


Les mesures fiscales. 


Dans ce domaine, surtout, il est indispensable d'appliquer des 
données neuves et raisonnables. Les revenus des propriétaires immo- 
biliers sont taxés deux fois ; les déductions qu'ils peuvent opérer 
ont été arrêtées à un chiffre forfaitaire de 30 p. 100 du loyer brut, 
ce forfait étant considéré comme pouvant couvrir non seulement 
les frais d’exploitation (concierges, etc.) mais l'assurance et l’amor- 
tissement. 


Le revenu des propriétés immobilières représente donc, par rap- 
port à l'investissement, des sommes extrêmement faibles. Il est 
certain que, depuis 1914, il a été pratiquement impossible d’amortir 
les immeubles et cela est en contradiction avec la doctrine générale 
qui se dégage de l’ensemble des textes financiers. 

En matière industrielle, notamment, l’amortissement est prévu ; 
A ni de reconstituer le capital et il est fixé à un coefficient 

evé. 


On sait toutefois qu'une maison solide doit s’amortir en un siècle, 
qu’une maison plus légère doit s’amortir en un demi-siècle, C’est 
donc à peu près 1 p. 100 ou 2 p. 100 du capital qui devrait être 
réservé chaque année pour reconstituer le patrimoine immobilier. 

N'est-il pas ible d'imaginer un système simple selon lequel les 
propriétaires, à mesure qu'ils profiteraient d’augmentations de loyer, 
seraient autorisés à déduire de leurs déclarations fiscales ce qui 
correspond vraiment à l’amortissement des immeubles loués ? 

Il reste bien entendu à trouver le moyen d'en faire profiter la 
collectivité et d'éviter qu’une catégorie, si intéressante qu'elle soit, 
ne se trouve bénéficiaire, sans profit social, des mesures qui vont 
être prises. 


Est-il apr d'envisager que les dégrèvements fiscaux soient 
subordonnés au réinvestissement dans le secteur même de la cons- 
truction immobilière, et, par exemple, à la souscription d'actions de 
sociétés immobilières, ou, mieux encore, au développement de 
r À 20 mg ? Les sommes pourraient être dégagées pour 
effectuer les grosses réparations qui sauveraient le patrimoine immo- 
bilier menacé de ruine, qui permettraient l’amélioration et la moder- 
nisation des immeubles ou encore la construction de nouveaux 
immeubles par les divers procédés qui ont été imaginés. 
Indépendamment de cette notion nouvelle d'amortissement, que 
nous voudrions voir préciser, il.est certain que l’un des principaux 
découragements qu'éprouvent les constructeurs résulte des augmen- 
tations constantes de la fiscalité des collectivités locales. Il est 


nécessaire de so ner, à cet égard, le danger que présente un 
mp + proposé e Gouvernement, qui veut réduire à quinze ans 
e délai d'exonération de lim 


t foncier. Si acceptable que soit ce 
projet lorsqu'il s’agit d'immeubles libres de toute charge financière, 
il est nécessaire de souligner qu’il devrait, au moins, comporter des 
exceptions concordant avec les délais d'amortissement légaux, lorsque 


le plan de financement a été arrêté avant la construction des 
immeubles. 


C’est ainsi qu'en matière d'H. L. M., l'imposition de la quinzième 
à la vingtième année bouleverserait profondément le plan de finan- 
cement des offices. En matière d’accession à la propriété, le délai 
de remboursement au Crédit foncier coïncidait avec la période 
d’exonération fiscale ; est-on certain qu’au cours des cinq dernières 
années, les emprunteurs pourront payer à la fois les annuités 
d'amortissement et l'impôt foncier ? Il y a là, en tout état de cause, 
une rupture des engagements tacites pris par l'Etat lorsqu'il a 
préconisé ces modes de construction populaire et cela appelle les 
plus sérieuses réserves. 


CHAPITRE III 
PRESENTATION ET EXAMEN DES CREDITS 


Le montant global des autorisations annuelles de dépenses dont le 
Gouvernement l'ouverture au titre du budget de la recons- 
truction et du t s'élève, pour, 1958, à 106.890.800.000 F, alors 
que les crédits accordés pour 1957 atteignaient 177.219.500.000 F, soit 
une diminution pour 1958 de 70.328.700.000 F. 
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Selon l’article 54 du décret organique, « les crédits res aux 
services votés sont au plus égaux: 

« Pour les dépenses ordinaires, aux crédits du 
diminués des inscriptions non renouvelables et 
compte de l'incidence en année pleine des ps 
le Parlement ou décidées par le Gouvernement dans 
voirs qui leur sont propres, ainsi que de l'évolution, &. cire + — 
charges couvertes par des crédits provisionnels ou 

« Pour les dépenses en capital, aux prévisions A. a s À ‘plus 
récent échéancier ; 

« Pour les dépenses sur ressources affectées, au montant des recou- 
vrements attendus en l’état de la législation. » 

Les crédits applicables aux services votés correspondent. done à 
une reconduction adaptée à l’évolution normale des dépenses dans 
le cadre fixé par les lois et règlements en vigueur, 

La variation des crédits de payement entre 1957 et 1958 est: ainsi 
généralement imputable aux services votés, les autorisations nou- 
velles portant sur de faibles sommes. En ce qui concerne plus spécia- 
lement les crédits de la reconstruction et du logement, on constate 
une diminution très importante des autorisations de dépenses appli- 
cables aux services votés alors que les mesures nouvelles Sustifient 
quelques ajustements en hausse. 


IL. — Dépenses ordinaires, 


En raison de l’'amenuisement progressif des tâches de liquidation 
des dommages de guerre, le Gouvernement envisage, pour 1958, une 
diminution appréciable des moyens d'action mis à la disposition des 
services temporaires du ministère de la reconstruction et du loge- 
ment. 

Il propose, en particulier, dans cette perspective, la suppression 
en cours d’année de 750 emplois temporaires des services a 
tratifs et de 235 postes des groupements de reconstruction et de 
remembrement. 

En revanche, en application de la loi-cadre du 7 août 1957 sur la 
construction, et sur la base des og ie antérieurement établis, il 
lui a paru souhaitable de fixer dès à présent l'effectif définitif des 
services qui auront pour mission d’appliquer les diverses dispositions 
relatives à la construction, au Réonnt” à l’urbanisme et à l’aména- 
gement du territoire. 

C’est dans cet esprit que le Gouvernement propose au Parlement 
la titularisation, à titre personnel, de 1.452 agents du ministère, 

Cette tranche de titularisation, qui règle définitivement la situa: 
tion du personnel de ce département, porte à 5.700 agents environ 
l'effectif permanent des services et à 1.700 agents environ leffectif 
supplémentaire qui devra être maintenu pour assurer la liquidation 
et l’apurement du contentieux qui subsistera une fois terminées les 
tâches matérielles et financières de la reconstruction. 

De même, afin de donner à l’administration les moyens d’a 
la politique définie par le Parlement, les crédits d’études, 
jusqu’à présent dans le budget, ont fait l’objet d’un reg 

Dans l'esprit du Gouvernement la nouvelle structure ndétaire 
doit permettre de poursuivre avec. une efficacité plus grande les 
plans d'urbanisme et d'aménagement du territoire qu’impliquent les 
décisions législatives récemment prises en la matière. 

On peut donc considérer que les propositions budgétaires de 
1958 marquent une étape nouvelle dans l’orientation des services : les 
lourdes tâches administratives et techniques. de la nipension des 
destructions causées par la guerre étant en voie d'achèvement, ces 
services seront, en 1958, réorganisés ml fonction des missions per- 
manentes que le Parlement leur a 

Sans doute le budget de 1958 demeure-t: il Po un budget de 
transition : en effet, la nouvelle structure de l'administration, . le 
statut définitif du personnel sont encore à l'étude ; ce n’est qu’au 
cours de l’année 1 pe pourront être arrêtés avec "précision l’orga- 
nisation détaillée du département et. les différents textes réglemen- 
taires nécessaires à sa mise en place. 

Ces divers éléments expliquent la faible litude des variations 
des masses budgétaires de 1 , Je vo total des dotations 
en 1958 n’est en effef inférieur que de ? p. 100 à celui des dota: 
tions de 1957. 

Votre commission des finances n’a pas formulé d'observations parti- 
culières sur cette catégorie de dépenses, 


liquer 
ne ve 


II. — Les dépenses en-capital. 


Des engagements de l'Etat, de nature très différente, sont groupés 
sous cette rubrique. 

Celle-ei comprend en effet : 

Les dépenses d’investissements qui font. l’objet des titres V et VI 
de la nomenclature budgétaire ; 

Les re mises à la charge de la caisse autonome de la recons- 
truction (C. A. R. E. C.), c’est-à-dire les dépenses de dommages de 
guerre. 


A. — Les dépenses d'investissements. 


Les autorisations de programme ainsi que les crédits de payement 
prévus pour 1958 sont en forte réduction sur les autorisations de 
programme et les crédits de payement de 1957. 

Ces chiffres p'indiquent qu’une partie des moyens financiers dont 
disposera, au cours présente année, le ministère la recons- 
truction et du logement. En effet, une masse 1 rtante = A A crédits 
demeurée disponible F l'exercice 1957 pou 

Ces repori serpnt du même ordre de grandeur re 
de 1956 à 1957. Ils résultent essentiellement 
tratives qui ont 


marqué le démarrage de mt de A 
nouvelles du ministère de la reconstruction et du logement, notam- 





Evaluation des crédits susceptibles d’être reportés de 1957 à 1958 
selon Les catégories d'opérations. 


Montant approximatif des crédits reportables à 1958 (en millions 
de francs) : 


(nur ent du territoire, 329. 
es 

Equipements atifs, 246. 

Aménagement des lotissements tueux, 828. 

Lo mme ré, Le oies 

Los ni de cine ‘es, 1.870. 

Total, 4.445. 

Ainsi, le montant total des crédits de dont disposera le 
ninitrs de la reconstruction et en 1958 pour les 
services votés de 6.733.400:000 F, soit 1.288.400.000 F pére © par le 
budget de 1958 et 4445 millions de reportés. À cette 

s’ajouteront les autorisations de pour opérations 


somme 
nouvelles, soit 550 millions de francs en de t. Ainsi, 
le montant général'des crédits de ement 988 
fois le pe voté, au chiffre 
Le détail d tions que le priés ac envisage de lancer 
en 1958 est indiq dans le document budgétaire. 
Votre commission des finances n’a pas formulé, à leur égard, d'ob. 
servations particuiières, sauf pour celles qui concernent 
ment du territoire. L'action du Gouvernement en matière d’aména- 
gement du territoire apparaît, dans le cadre financier, à deux 
rubriques, d’une part, ed le budget de la reconstruction et du 
logement, d’autre part, dans les comptes spéciaux du Trésor. Il 
grepes en effet, au ministre de la PA or he et du mme" 
e e , Sur les dispose, aux 
minaires Le à l’établissement des plans selon lesquels ner être 
saint des opérations d'aménagement de communes ou de ter- 
rains 
Le moyen d’action employé pour inciter des entreprises à établir 
leurs inst LT gi êts dont De spécial du Trésor per. 
ement en des pr un com 7 
pr deg m ro ÿ Mg np —{ suit avec une parti- 
a n la mise en de 7 ec e d'aménagement 
du territoire. Elle considère, en effét, Gphie des grands 
centres urbains, et notamment de la ré parisienne, est une source 
de difficultés sociales que la mise en œuvre de 
ses pourrait sans doute: limiter. Le d d 
a gp add Bora cmn ore mmmeecorpppae By pen an 
trielles et intellectuelles du pays, risquent de se traduire par 
anémie de régions tm À vivantes et prospères. Il est pe très 
important qu’un mouvement de déconçentration se développe. . 
C’est pour demander au Sd 
déployer 


général de l'aménagement du territoire. F 
cu aide er tMsseutioittut mndtantl Le 

territoire dans le sens le plus large, sans pour. autant em 

problèmes qui Ca + pe de l’urbanisme seul, 41 a rappelé ph 


1950 avait Sp e——— md 
habilité à consentir des + jte SR 
Een 0 qui acceptent K se AE aux du 


nagement. 


RARE sont, 8810 on fe En Re 


heureuses. L'objectif en CALE à 





Le a 
que si un bre d entrepri 
première et. k 
centres plus éloignés, cet à croiss 
eût été, non pas de 400.000 mais de 800.000 habitants. Cette consta- 
tation l'effort réalisé n'a- été ne 


montre que 
souligne Let la gravité du qui continue se poser 
aux pouvoirs publics, et l’on peut se demander si les moyens mis en 


œuvre sont à sa 


B. — Les dommages de guerre. 


Dans le chapitre premier de ce rappant, la. situation. 
ments | 
tera de donner : 


selon les différentes rubriques. 
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mé fes 
ln première fois à 
ES ES Et ur ta ee M ai 


de ce ao «on 


l'examen 


l'existence de l'entité nent de voir enfin entre les 
mains d’un seul ministre des pouvoirs auparavant dispersés entre 


diverses à 

‘Le budget SO SR 

a ordinaires : crédits de payements, 47878 ; autorisations 

x crédits de payements, 11.650 ; autorisations 

d Epesmee Be -fà 

vé : Totaex: crédits de payements, 164378; autorisations de 
Avant de- à 

toutefois: devoir” 
Les 

tratif et 1 

répartition g 


régions 
10 août 1957 et le 






régions sahariennes ; 
ves économi be régions + sahariennes ; : 
F Le budget de 1958 du 


CHAPITRE I°r 
L'ORGANISATION DES REGIONS SAHARIENNES 


Cette organisation doit être examinée sous son double aspect, 
économique et administratif, 


1° L'organisation économique saharienne. 

Au fur et à mesure de la découverte des richesses 
Sahara, il est eh à + seul organisme 
le soin de différents programmes de mise en valeur 
du Sahara, g — es différents autant par leur objet 
minières ou lières, travaux og tél 
que par leur origine (administrations 1e collectivités territoriales, 
rm publies tels que le - B. R. P, ou le B. L A., sociétés 
privées) 

Cette mission de coordination a été confiée expressément par la loi 
n° 57-27 du 10 janvier 1957 à Le Organisation commune des régions 
sahariennes » (0.C.R.S). 

a) Objet de FO. C. R.S. 

A 1 Commune il appartient (art. 3) de coordonner les 
programmes d'étude et de RCE nécessaires au développement 
des régions sahariennes, de mettre en œuvre ‘des 
généraux de misé en , d'établir et de mettre en 


plan d'infrastructure ( ‘transports et et COROUIeNRon), de 
susciter | d'industries extractives et de transformation 
ind sg ht re At 

ndu 3 


Il s'agit donc là d’une économique 
EEE ASE TRÉEr dE 
parti 


L'O.'C. RS. Re ha he Pod rl 
comptabiliser et pre à pere md publics destinés à financer 
ms “mise cn valeur du Sahara 
habilitée à rh. —# td le cas ge" BA avec les 

ee ee que de sarionnes - 


ARE os Pr métropolitaine : 
pour sa 1rEanaten, Commune ape en etre 
(are OS RS lhmer é à 


financière de la métropole (art. 


b ro 
Le put STE 4 C. Ke était de une communauté 
d'intérêt entre les SPÉant a la gestion des 
régions sahariennes. 


Cet effort d'association se traduit däns la composition de la Haute 
Commission, instance sac le _ l'O. C. R. $S., composée pour 
moitié de représentants Je”et pour ‘l’autre moitié de 
représentants des territoires in (Algérie, Mauritanie, Niger, 









Mr 
La Ha à ét vite via Rice nommé 
par le Gouve “dans les dès zones 





de la Haute Commission (art. 10). 


points _. 








2° L'organisation administrative. 


sahariennes 
part, de deux décrets 
en date juin 
loi du rs jseten 1967. 

L'article 10 de cette loi a prévu la possibilité de déléguer au délé- 
gué général de l'O. C. R. S. les pouvoirs exercés dans les régions 
sahariennes par le gouverneur dr me mnt de l'Algérie et les hauts 
commissaires et gouverneurs de occidentale et de l’Afrique 

françaises : 


ORNE SRE de 
te 2" À 22 DU Pate PR, 
a) La 


mn me Ps Le délégué peut recevoir, dheeh sais 
conseil des ministres, ap avis selon le cas du ministre de la 
France d'outre-mer ou du ministre chargé de je l'Algérie, en totalité 
ou en partie, délé PER, des pouvoirs actuellement exercés par le 
gouverneur géné Algérie et pee les hauts-commissaires et 
gouverneurs de Afrique pr PE ncaise et de l’Afrique équa- 
toriale française. » 

Il ne s’agit deu pas, en l'occurrence, de l'attribution de pouvoirs 
propres mais seulement d’une délégation laissée à linitiative du 


Allant plus loin. l’article 11 accorde par ailleurs au délégué général 
des pouvoirs exce en matière militaire. 
° -« Art. 11. — Lé ed ge Agé ie orle 


misltéltn 4 Poidre @éke-tout où PENSE ON réttens 
néral dei stratégie africaine, PP" © PERTE Han 1 EEE 


de commune 
que sur lis outrés férces stationnées vunerr dans cette zone, qui vour- 
raient être mises à sa disposition. 
Ainsi, les pouvoirs de souveraineté de la France sur les régions 
se trouvaient transférés au délégué général de 


l'on ait pu estimer que la responsabilité de cette fonction 
ue he cogne: 8 Dre CPE NET NTE NE 


org sah 
conséquent nécessaire de prévoir de transfert des attri- 
ennes des différents ministères à un nouveau minis- 
tère chargé précisément des affaires satrartennes. 


b) Les décrets du 21 juin 1957. 


Tel fut l’objet de deux décrets en date du 21 juin 1957. Le premier 
d'entre eux, décret n° 57-713, créait le poste de ministre du Sahara 
appelé à connaître de l'ensemble des affaires intéressant les régions 
riennes, et chargé des foncgne. fe de délégué général de l’orga- 
tion commune des régions 

t suivant, n° 57-714, déléguait au ministre du sahara, 

néral de l’organisation commune des régions sahariennes, 
actuellement exercés par le gouverneur général de l’AI- 
série et - à À les hauts-commissaires et gouverneurs de l’Afriqué occi 


PÉTÉRSS 


de pouvoirs d'ordre adminis- 
tra sahariens non soumis à une 
pe gl o et conformément au décret: n° 57-713 du 21 juin 1957, il 
dispose des pouvoirs réservés à la République dans la partie saha- 
rienne d'outre-mer. 


des territoires 

En sa qualité de délégué général il exerce sur l’ensemble des 
territoires. sahariens soumis ou non à une loicadre, les pouvoirs 
aan par la loi créant l'Organisation commune des régions saha- 

ennes. 

Par le biais des deux décrets du 21 juin 1957 se trouvait ainsi 
assurée l’unité de gestion des territoires sahariens sous la responsa- 
bilité d’un membre du Gouvernement français. 

Après avoir terminé cette analyse de l’organisation des régions 
7 a il convient de préciser quelles sont les limites de ces 
régions. 

La loi du 10 janvier 1957 avait défini à grands traits les limites des 
zones sahariennes dans lesquelles l'O. C. K. S. est chargée de la mise 
en valeur et de la promotion sociale des popu i- 
nation des limites devait toutefois être faite par décret 
après consultation assemblées des territoires intéressés. 

En ce qui concerne la partie nord des zones sahariennes, deux 
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La question se pose en particulier de savoir si la Mauritanie, dont 
le territoire est saharien dans sa presque totalité, fera er Ve ed 
sinen de l'O. C. R. S. PT lot LES jan- 
vier s 

Les représentants qualifiés du territoire reconnaissent tout dr” 
rêt de cette adhésion, mais réservent leurs tant 

lO. C. R. S. n’a pas pris définitivement consistance. Ils semblent 
désirer en faveur de la Mauritanie toute une série de ties 
particulières : création d’une capitale à Nouakchott et port 
minier à Port-Etienne, mise a exploitation des mines de fer et 
de cuivre. Votre commission ne peut qu’émettre le vœu de:voir 
aboutir une solution rapide pres Pintérêt commun du Sahara fran- 
Çais et de la Mauritanie. 


… CHAPITRE II 


LES PERSPECTIVES ECONOMIQUES 


La recherche et l'exploitation pétrolière, la prospection minière, 
ont profondément modifié la physionomie des régions sahariennes ; 
A ee og indigène a, elle-même, subi les contre-coups de cette évo- 
ution. 


1'e SECTION. — La recherche et l'exploitation pétrolières. 
1° Les premiers travaux. 


Les premiers travaux de reconnaissance furent entrepris à partir 
de 1941 dans la partie septentrionale du par le service des 
recherches minières du Gouvernement général de l’Algérie. 

Dès sa création en 1945, le bureau de recherches de pétrole, éta- 
blissement public chargé ‘d'établir et de promouvoir une politique 
générale de la recherche d’hydrocarbures se préoccupa d’enquêter 
sur les perspectives pétrolières des bassins entaires du Sahara. 
En liaison avec la société nationale de recherches de pétroles en 
Algérie (S. N. R. E. P. A. L.) créée en 1946 (et composée pour moitié 
des capitaux du gouvernement général de l’Algérie et du B. KR. P.), 
puis de l'institut français du pétrole et de la compagnie française des 
pétroles, il établit des cartes géologiques et multiplia les missions 
de préreconnaissance. 

Devant l'intérêt suscité par ces recherches, d’autres groupes sont 
intervenus sous l’égide du Gouvernement : 


1° Au début de 1949, la Compagnie française des pétroles a créé 
une filiale dénommée Compagnie française des pétroles d’Algérie. 

2° Au milieu de 1951, la Régie autonome des pétroles et le groupe 
Shell-Royal Dutch ont préparé leurs interventions en association 
croisée au Nord-Est du Hoggar et créé deux filiales : 

La Compagnie de recherches et d’exploitation de pétrole au 
Sahara (C. R. E. P. S.) capital composé à raison de : 65 p. 100 Etat 
français, 35 p. 100 groupe Royal Dutch-Shell ; 

La Compagnie des pétroles d'Algérie (C. P. A.) capital composé à 
raison de : 15 p. 100 Royal Dutch-Shell, 35 p. 100 Etat français. 


2° Les pefmis de recherche. 


Dès 1952, la SN. Repal et la C. F,. P. qui avaient effectué une 
série de travaux géologiques entre 1947 et 1950 ont obtenu dans 
la région Nord deux groupes distincts de permis totalisant 250.000 kilo- 
mètres carrés. 

En 1953, la C. P. A. s’est vu attribuer une zone de 165.000 kilo- 
mètres carrés située immédiatement au Sud des permis de la 
C. F. P. et de la SN. Repal, zone qui, bien que plus éloignée du 
littoral méditerranéen, avait l’avantage de posséder des terrains 
plus favorables à la recherche. 

Plus au Sud encore, et la même année, la C. R. E. P. S. a 
obtenu 145.000 kilomètres carrés de permis en bordure du massif 
cristallin du Hoggar et à la frontière libyenne. 

Les travaux menés par ces quatre sociétés ont été extrêmement 
importants puisqu'ils ont permis de dégager les grands traits de 
la géologie saharienne et de connaître la profondeur des bassins, 
+ mes limites approximatives, la nature des sédiments en profon- 

eur. 

Au début 1957, deux nouvelles sociétés de recherches ont déposé 
des demandes de permis : l’une d’elles, la Compagnie d’exploration 
pétrolière (C. E. P.), dont le capital est actuellement à 50,3 p. 100 entre 
les mains du B. R. P.;- a obtenu des permis couvrant 80.000 kilomè- 
tres carrés dans la Hamada de Tinrhert, au Sud-Ouest de Ghadamès, 
ainsi que dans les bassins d’Adrar-Reggane. 

En fin 1957, onze sociétés ont déposé des demandes de permis 
sur les deux séries de rendus pour 1957 de la C. F. P. À. et de 
la Sn. Repal. 

Des décrets du 19 février 1958 viennent de désigner les béné- 
ficiaires de permis sur la première série de rendus. 

Les associations Copefa-Omnirex-Philipps et Prépa-Francarep- 
Afropec appellent quelques observations : il s’agit dans l’un et l’autre 
cas de groupes de trois sociétés conjointes et solidaires selon la 
formule du « Joint venture » anglo-saxon. 

Le png groupe associe aux re nee France- 
Le = Omnium de recherche et d oitation, la Compagnie 
P Petroleum France, filiale de la te 
américaine de La Phillips possède des intérêts au V au 
Canada et dans le TE 


Etats-U elle a produit tonnes de pétrole 1956. 
Elle — rentes 10 Matte lee de 
distri 19 millions de tonnes de pétroliers. Son chiffre 
d’affaires en 1956 a été de 361 
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3° Les résultats et les perspectives. 


de 1954, la Creps a mis en évidence dans la région d'’In- 
Salah un gisement de gaz naturel d’un important débit. 
Mais c’est l’année PRO ve les coin sobeienn 


En janvier 1956 Creps a pe 5 à gisement de pétrole 
dans ia région d'hdjeleh Une ving- 
taine de puits o: ei .'presque tous et les travaux 
de t se poursuivent activement. La qualité 
de Flhuile est e, les réserves des sont 
évaluées à de 
de forer 200 environ à Edjeleh, si l’on veut atteindre d'ici deux 
es à” annuelle de 2 de ps + 

même année, a découvert n 

d au Sud-Est d forage a à une 
ble de 3.340 un gise- 

soufre. 


Prnt due dopé, de don 020 ri fui et exempte 
men e 
Cinq forages sont terminés UE et ee uen Dons etes 


zone exploitée en commun par la Sn et la Cfpa. L'épaisseur 
du réservoir dé une centaine de Les réserves prouvées 
sont de l’ordre de 100 millions de tonnes, mais il n° Ju exclu 
qu’elles soient ement A 


ES permettant 
d’ici 1960, avec un programme de forage de 50 puits, Fe a 
deur moyenne de 3.300 mètres, une p #12. annuelle 

6 millions de tonnes. 

En novembre 1956, la Sn Repal a mis en évidence, à Hasi-R’Mel 
près de Berriane, un gisement de gaz combustible humide vers 
2.150 mètres aux réserves très importantes, au moins égales à celles 
de Lacq et qüi offre l’avantage sur le gaz d’In-Salah d’être moins 
éloigné des côtes et de renfermer, en outre, une proportion appré- 
ciable de produits condensables. 


4° Les problèmes posés par la recherche 
et l'exploitation pétrolières. 


Les brillantes perspectives ouvertes ainsi à l’économie saharienne 
engendrent d’innombrables difficultés qui sont la rançon du succès ; 
il faut réunir les moyens techniques et po tags nécessaires à la 
recherche et à l’exploitation pétrolières, urer enfin, le transport 
et l’utilisation des produits obtenus : autant nt dé pi problèmes à résoudre 
dans l’immédiat. 


- A. — Des problèmes techniques. 


L'objectif d’une production annuelle de 10 millions de tonnes vers 
1960 exigera la mise en place d’un nombre croissant d’ ils de 
forage. Depuis 1952, date de l’implantation du prernier forage, jus- 
qu’à fin de 1955, près de 70.000 mètres ont été forés par Fensemble 
des sociétés sahariennes. 120.000 mètres ont été forés en 1957 contre 
70.000 mètres en 1956. 

Aussi les fabrications de matériel de conception française sont-elles 
encouragées autant que possible pour permettre à notr grid à 3 de se 
libérer progressivement de l’importation de matériel 

La mise en place du matériel saharien pose, en outre, des pro- 
blèmes aigus en ce qui concerne les transports dont le volume global 
en 1960 approchera 1 million de tonnes et pour lequel il faudra une 
flotte de plusieurs centaines de camions lourds. Les constructeurs 
français mettent au point rapidement les types de véhicules suscep- 
tibles de répondre à la demande saharienne. 


Enfin, le dével spprennt: 60 A AR vEIen puigere tn pesète oneru 


-de travailleurs. C C’est près de 10.000 


personnes que la gun g et 
l'exploitation du pétrole du Sahara utiliseront en 1960, au lieu de 
5.000 actuellement. Le pr de cette main-d'œuvre sera 
de techniciens : un considérable doit être fait pour assurer 
leur formation. 

Les résultats obtenus jusqu’à présent sont d’ailleurs encourageants ; 
les promotions d'ingénieurs sortis de l’école nationale supérieure du 
pétrole et des moteurs (pour les branches géologie, 
forages) sont passés de 81 en 1955-1956 à 111 en 1956-1957 et s’élève- 
ront à 194 en 1958. Quant aux maîtres sondeurs, l’Insti 
du pétrole, qui en avait formé 41 en 1955, en forme maintenant 
250 par an, à six sondes-écoles. 


pétrolières. 
a été, en effet, plus retardée par l'insuffisance des moyens techni- 
ques que par celle des moyens nee 


B. — Des problèmes financiers. 

















le 


pour la mise én valeur du Sahara (prévisions pour cinq ans, 1958-1962). 
; (En milliards de francs.) 


. — Recherches et exploitations minières. — Région de Gara- 
pjcbilet et y + 140 ii Mauritanie (Fort-Gouraud, 
Akjoujt), 149 ; Hoggar-Tibesti, , 

2, — Pétrole et gaz. — y” et et transport, 
Sahara oriental et central, utare. cocdental Mémoire. Soi! 
*"3.— Infrastructure générale. — Routes, aérodromes, services, 100. 
4. — Développement et am du niveau de vie 
des populations. — Centrales hydrauliques, agriéufture, etc., 100. 
Total, 1.000. 


Ces chiffres appellent les remarques suivantes : 

1° Le total de 1.000 ae are pe eg “ba 
ordre de grandeur susceptible de er n ent en fonction des 
résultats obtenus dans lexploration (notamment dans le domaine 
pétrolier). 

2° Il est ble de placer cette estimation saharienne dans 
le contexte gé « Investissements africains, tant en Afrique du 
Nord qu’en &frique Noire ». 

Ce sont ces besoins globaux qui seraient réellement à mettre en 
face des possibilités financières métropolitaines. 

3° Il faut penser, q pour répondre à des impératifs poli- 
tiques, la mise en valeur (pétrole et gaz en particulier) doit 
être accélérée au maximum. C'est en 1958 et en 1959 qu’un effort 
massif devrait être assumé (entre 250 et 300 milliards pour chacune de 
ces années). 

IL. — Participation des capitaux étrangers. 

L'importance de ces chiffres fait apparaître tout l'intérêt que pré- 
nn l'intervention dans la recherche pétrolière de capitaux 
trangers. 

La collaboration de sociétés étrangères présente divers avantages : 

D'abord, elle procurera un apport supplémentaire de devises pour 
notre pays dans la période critique des années 1958 à 1960 ; 

Ele permettra ensuite des confrontations techniques profitables 
aux entreprises françaises ; 

Elle favorisera éventuellement les débouchés futurs pour les pro- 
ductions obtenues. 

Aucune disposition juridique ne précise d’ailleurs de façon géné- 
rale, les modalités selon lesquelles les capitaux étrangers peuvent 
s’associer avec les capitaux français pour la recherche où l’exploi- 
tation d’hydrocarbures. 

Au plus, notera-t-on les dispositions de l’article 9 de la loi du 
10 janvier 1957 portant création de l’O. C. R. S. selon lequel le carac- 
tère national de la gestion des ensembles industriels créés dans les 
zones sahariennes doit être sauvegardé, le capital des sociétés créées 
pour la mise en valeur de ces zones pouvant à cette fin comporter 
des actions privilégiées. 

En fait, l’administration, soit au moment de l'octroi du permis, soit 
au moment de des produits extraits, est en 
mesure d’obtenir, de la part des sociétés concessionnaires, l’engage- 
ment de respecter un certain nombre de prescriptions qui actuelle- 
ment sont les suivantes : ‘ 

1° Association obligatoire avec les capitaux français, ceux-ci conser- 
vant au moins 51 p. 100. 

2° Désignation des sociétés étrangères en fonction des garanties 
qu’elles présentent (capacités techniques et financières...). 

3° Apport effectif en personnel, matériel et capitaux. 

4° Obligation de constituer une filiale de droit français avec siège 
social en métropole, en cas d’exploitation du permis. 

5° Le pétrole brut recueilli doit être réservé par priorité au ravi- 
taillement de la zone franc. 
6° L’exportation du pétrole brut hors de la zone franc doit avoir 
lieu au prix du marché international. 


A les sociétés ères intéressées à la herch 
pé pos rpg | recherche 
ls que par l'intermédiaire de la C.R. E. P.S. 
et de la C. P. sociétés t anciennes 1 

A. puisque les permis 


de 1953 et où les participations du groupe Royal- 
représentent respectivement 35 et 65 p. 100 du capital 


Pour les derniers accordés (février 1958) des 
américains ou des @ soute: touts Jinpecthnee 


portance 
moyenne (Phillips, Cities Service, éventuellement Cities Service et 
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dans le cadre d'accords avec des sociétés fran- 
çaises qui d'au moins 51 p. 100 du capital des sociétés 


La British Petroleum, participant au capital de la Société des 
pétroles de Valence. 


C. — Le transport et l’utilisation du pétrole et du gaz naturel. ‘ 


a) Le transport du pétrole. 

En ce qui concerne le pétrole saharien, c’est la question du trans- 
port qui pose actuellement le plus de problèmes. Il est, en effet, 
évident que la commercialisation de 10 millions de tonnes de pétrole 
en 1960 sera facile, si l’on considère que cette quantité te 
moins de la moitié de la consommation actuelle métropolitaine. Mais 
encore convient-il d’acheminer le pétrole jusqu’au port d’embarque- 
ment. 

En ce qui concerne Hassi-Messaoud, le pétrole ne pouvait être éva- 
cué que par l’Algérie : un premier pipe-line mis en chantier en 1957 
a été achevé en janvier 1958 et achemine le brut jusqu’à Touggourt ; 
de là, l’huile emprunte la voie ferrée jusqu'à Philippeville. Il a été 
prévu un rythme initial de 600 tonnes/jour, qui sera porté bientôt à 
LE tonnes/jour. Long de 180 kilomètres, ce pipe a coûté près de 


Un pipe-line définitif, long de 700 kilomètres et d'un diamètre de 
24 pouces, dont la construction s’échelonnera sur dix-huit mois, 
reliera d’ici 1960 Hassi-Messaoud au port de Bougie et coûtera 35 mil- 


En ce qui concerne le gisement d’Edjeleh, sa proximité de la 
frontière libyenne laissaient ouvertes plusieurs possibilités de tracés 
entre lesquelles il n’a pas encore été choisi. Trois solutions se présen- 
tent : le plus proche accès à la mer se trouve en Libye, mais la côte 
tunisienne n’est pas beaucoup plus éloignée. Une troisième solution 
consisterait à relier Edjeleh à Hassi-Messaoud, l’affluent venant ainsi 
grossir le fleuve principal. Cette dernière solution aurait l'avantage 
de permettre un tracé en territoire contrôlé par la France, en évi- 
tant en outre toute « royalty » en devises étrangères : comme c’eût 
été le cas dans l’hypothèse d’un tracé à travers la Libye. 


b) L'utilisation du gaz naturel. 

Alors que l’utilisation du pétrole extrait des régions sahariennes, 
une fois le problème du transport jusqu’à la côte résolu, ne présen- 
terait pas de difficulté, il n’en va pas de même de celle du gaz naturel 
d’In Salah ou d’Hassi R’Mel. 

Le rythme d’exploitation des gisements est lié aux possibilités 
d'utilisation par des industries grosses consommatrices. 

Celles-ci n'existent pas encore: mais on peut estimer que la 
présence même du gaz naturel facilitera la naissance de ces indus- 
Es ç. Ve en particulier, accélérera le développement économique de 
, £ e. 

Il est même permis de dire que les gaz naturels découverts à ce 
jour dans le Sahara français peuvent être à l’origine d’une profonde 
transformation énergétique d’une partie du bassin méditerranéen et 
peut-être de l’Europe occidentale. 

La situation géographique des gisements de gaz de pétrole et leur 
importance ne facilitent pas, en effet, leur utilisation sur place. 

Celui de Berga, au Sud-Ouest d’In Salah, à 1.300 kilomètres de la 
côte qui contient du gaz sec, doit être considéré, dans les données 
actuelles, comme une réserve stratégique en raison de son éloigne- 
ment des points d'utilisation. La situation pourrait changer si la 
région de Colomb-Béchar, par exemple, bénéficiait d'un puissant déve- 
loppement industriel. 

A Hassi-Messaoud, le gaz est contenu dans le pétrole dans la pro- 
portion de 200 mètres cubes de gaz par tonne d’huile, A raison 
de 10 millions de tonnes d’huile extraites par an, ce sont donc 2 mil- 
liards de mètres cubes de gaz qui sont annuellement disponibles et si 
l’on double le rendement des puits en huile, le volume de gaz 
obtenu chaque année sera de 4 milliards de mètres cubes. 

Enfin, le gisement de gaz humide d’Hassi-R’Mel, le plus important, 
à 6 kilomètres de la côte, contient des réserves de caractère sécu- 
aire. 

Face à ces possibilités considérables, les besoins algériens sont 
faibles, même en tenant compte de la création d’un vaste ensemble 
industriel dans la région bônoise comportant notamment une sidé- 
rurgie électrique produisant 1200000 tonnes par an — dont la 
consommation annuelle pourrait.se situer aux environs de 1 milliard 
de mètre cubes de gaz — la synthèse de l’'ammoniac, les traitements 
d’enrichissement des phosphates et une cimenterie. 

Etant donné, par ailleurs, que l'exploitation des gisements de gaz 
naturel n’est rentable que si elle porte sur de grosses quantités, et 
que le prix du transport du gaz s’abaisse sensiblement à partir de 
3 milliards de mètres cubes par an, il est nécessaire d'envisager, en 
plus des débouchés locaux, le recours à l’exportation. 

On est donc conduit à concevoir dès maintenant un vaste plan qui 
comporterait, outre l'alimentation des territoires limitrophes du 
Maroc et de la Tunisie, la fourniture d’énergie vers l'Ouest à cer- 
2 régions de la péninsule ibérique, et vers le Nord et l'Est à 

e. 


Les techniques d’acheminement à utiliser pourraient être, selon les 
cas : 


Soit les canalisations tubulaires, ce qui présenterait certainement de 
sérieuses difficultés dans les parties sous-marines des trajets envi- 


és ; 

Soit les câbles de transport de courant, procédé éprouvé ; 

Soit enfin les navires conçus spécialement pour contenir du 
méthane liquéfié. 

Dans l'hypothèse où le choix se porterait sur le rt'du cou- 
rant, on transformerait en Algérie le gaz naturel en énergie élec- 
trique dans de puissantes centrales dont chacune consommerait 
annuellement un milliard de mètres cubes environ. 
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On sheet ein + dé Hg om DS s'epurant 
phique c rable, de _€c sn? 
l'énergie provenant de VAlgérie bérant à ee en du 
Sud vers le Nord, des quantités de courant pourraient alimenter 
des secteurs européens de plus en plus septentrionaux. À 

Un programme aussi ambitieux, quelles que soient les solutions 
techniques adoptées, suppose naturellement des études détaillées 
qui n’en sont qu’à leur début. 

En fait, les problèmes posés par l’évacuaiion des pétroles et l'uti- 
lisation du gaz naturel ne sont qu’un ape d’un problème plus géné- 
ral, celui de l'orientation donnée à l omie saharienne. 

Les solutions retenues jusqu’à présent ont tendu, avec raison 
semble-t-il, à déboucher l’économie saharienne sur la Méditerranée : 
solutions qu'imposent actuellement la +" we et le souci de 
faciliter l’industrialisation de l'Afrique du No 

Mais à la longue, compte tenu dé la découverte possible de gise- 
ments pétroliers situés plus à l'Ouest que les gisements actu de 
l'existence de mines de fer ou de cuivre dans le bassin de Tindouf 
et en Mauritanie, on peut se demander si l’économie saharienne ne 
connaîtra pas un jour une orientation atlantique, l’économie des 
«parallèles» se substituant à Féconomie des «méridiens» pour 
der une image géographique. 

ette dernière hypothèse ne pourrait cependant prendre que 
si la Mauritanie entendait s'associer pleinement aux de 
l'économie saharienne et si, le cas échéant, l’Espagne consentait, pour 
sa part, à intégrer les surfaces encore inexplorées du Rio de Oro 
dans l’ensemble nouveau qui se constituerait : sur ce point, des 
options politiques seront nécessaires. 


2* SECTION. — La recherche minière. 


Les ressources sahariennes ne sont pas exclusivement constituées 
par les réserves d’hydrocarbures, mais également par les gisements 
miniers que les travaux d’études et les prospections ont mis à jour. 

Dans le Sahara occidental, aux confins mauritaniens, près de Tin- 
douf, un important gisement de fer a été repéré. Dans cette région, 
des recherches nouvelles ont été exécutées par le B. IL A. sur le 
gisement de fer de Gara-Diebilet (130 kilomètres Sud-Est de Tindouf) 
en liaison avec le comité international de Tindouf constitué le 
27 octobre 1956. ‘ 

L'exploitation du gisement est conditionné par deux problèmes : 
l'alimentation en eau, problème qui est pratiquement résolu car des 
sondages récents ont permis de trouver des nappes d’eau au sud de 
Tindouf, et le problème de Févacuation laquelle on pourrait 
envisager la construction d’un chemin de fer qui rejoindrait la 
côte marocaine ; le manganèse de Guettara (Sud de Colomb-Béchar), a 
fait également l’objet de travaux d’études ; les réserves du gisement 
sont évaluées à 1 million de tonnes de minerai à 45 p. 100 de manga- 
nèse et 400.000 tonnes à 42 p. 100. Le B. L A. participe à la société 
d’exploitation de ce gisement qui vient d’être constituée. 

Dans le Sahara central, les massifs du Hoggar et du Tassili recèlent 
des indices de cuivre, nickel, platine, d'amiante et même de diamant. 
Les études géologiques et les prospections par missions terrestres 
et héliportées se poursuivent, mais l'importance réelle de ces ressour- 
ces ne peut encore être appréciée. , 

En dernier lieu, une mission d’études appartenant au commissariat 
à l'énergie atomique, poursuit les travaux commencés il y a trois ans 
en vue de la découverte de mineraïs uranifères dans le centre Hoggar, 
notamment en appliquant systématiquement ses techniques de grande 
exploration au moyen de scintillomètres portés ou aéroportés. 

A l’extrême Nord du Tchad, dans le Tibesti, le bureau minier de 
la France d’outremer (B. U. M. L F. O. M.) cherche à préciser les 
indices de minerais rares (étain, tungstène et minerais radio-actifs) 
en collaboration avec le B. I. A. 


3° SECTION. — L'économie locale. 


Ces perspectives économiques ne seraient pas complètes sans que 
soient évoqués les problèmes touchant la vie des populations. 


La loi du 10 janvier 1957 se propose, en effet, de « promouvoir 
toute mesure propre à améliorer le niveau de vie des ulations 
et à assurer leur promotion sociale dans le cadre d’une tion 
qui devra tenir compte de leurs traditions». C’est dans l'esprit de 
la loi que M. Bourgès-Maunoury déclarait à l’Assemblée.nationale : 

et 5 eue ve apercu Ladies à à 
pole tout le bénéfice de la mise en valeur du Sahara. Les populations 
sahariennes doivent y trouver la promotion sociale et le progrès 
économique que le Parlement a tenu à ieur garantir.» 


ù . promotion sociale des populations est urie entreprise de longue 
aleine. 


Agriculture, 


Pour éviter que les structures sociales traditionnelles et le mode 
de vie ne soient détruits là où surgit une économie de type moderne 
et industriel, l'O. C. R. S. devra se pencher avec une attention toute 
p sur l’aspect rural et pastoral de léconomie saharienne 
et prendre les mesures propres à en faciliter le développement. 


La faiblesse des rendements considérée 
comme la conséquence inévitable du climat , n'est pas 
sans remède. Il suffit d’employer techniques appro- 


priées;, cela supose la formation des agriculteurs par un 

rsonnel d'ingénieurs, de moniteurs, d'agents techniques plus nom- 
reux. 

ts artésiens, le développe- 

va les ren- 


ent des uliäres foumagèren et de roue 
men cu 
dements. Les services techniques de l’agriculture, en liaison avec 














qui se les 
immensités désertiques, les populations profitent 
puis bénéfiques à x, Les in 2 
Le rimes cs de Mg ee ce À ce à 
son des avantages pécuniaires qui en Cette pour 
les de recherches n’est pas sans | pro- 
blèmes de structure sociale : les | , les 


métayers 
rages pour travailler dans les centres 
plus se r à leur ancienne con 
Us dirigé et co doit régler ss 4 à allé” 
à ces quo- 
tidiens. L travail certaines régions 
est saisie 68 toutes Us dois tontAns a rer empiai 


et aux conditions de vie des ouvriers. 
Cette évolution éveil 


et 
lorsque les 


mé 
installent des recrutent du dans ‘an 
nent du er 2e of y activité 4 De ge de nombreuses = wrrrd 
a. eg cs commerçants, transporteurs, constructeurs, bientôt des 
e - 
La construction de routes qui devient indispensable - 
fic intense détruit les pistes, c’est-à-dire lorsqu'il dépasse - @ 4 
nes par an environ, le renforsement des aérodromes pour leu 







mettre de recevoir des avions lourds, leur équi nt en de 
liaison que, la mise en place de 1 
nications, le forage de nouveaux puits, et aussi la 


uction de 

nee 
tionnaires, techniciens, spécialistes, toutes tâches doivent être 
menées à bien, et dans des délais très Dre GE, dans les oasis, il 
n'existe aucune ressource, pas de libres, et les hommes 
dans le désert ne peuvent être dans leur isolement. 


En quelle mesure ces hes indispeñsables pourront être -entre- 
prises dès 1958, c'est ce qu’il convient d'examiner maintenant, en 
analysant le projet de budget qui nous est présenté, budget qui 
s'élève à 16,4 milliards. 


CHAPITRE III 
LE PROJET DE BUBGET POUR 1958 DU MINISTERE DU SAHARA 
Tel qu'il figure dans le projet de loi de finances, ce budget se 
décompose de la manière suivante (en millions de francs) : 
gé : crédits de payement, 4.787,8; autorisations 
Dépenses en capital : crédits de payement, 11650; autorisations de 
programme, 14,650. 


Totaux : crédits 7 À ptits 164378; autorisations de 
programme, 14.650. 


Ce budget appelle diverses observations préalables : 
L — La première concerne le montant même des crédits prévus. 


Au moment même où fut élaboré ce projet de bud 
rennes RE SMS 
de crédits équivalent 


soit Pr 
l'intérieur 


d 

ph soit 11.437,8 
LS M op Une. Gel .nene ent nrésvntée à. titre. hotiantit 
page 223 correspond anciens 

ment général de l'Algérie ainsi érés au Re E Eee 
La seule reconduction en 1958 des dépenses faites en 1957 n’a tou- 
tefois pas suffisante 

en paru pour permettre une mise en valeur rapide 


C’est ainsi qu'il a été affecté aû et du_ministère du Sahara 
une dotation supplémentaire pour les 5: 
liards en crédits de ement et de 8 pe À FA 


rogramme : ces la 
p présentés sous ES 


De ce fait, les crédits de payement globaux passaient A 
reg à on me À millions et les autorisations de programe 
À millions Millions : ce sont 7 
ne mg A) Se à À ap A Tag ri 

Mais ce montant ne présente pas un caractère définitif. 
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ée par décrets pris 
chargé des finances, des affaires économiques et du plan et du mihis- 


pourra être 


« Ces décrets, Le seront communiqués commissions des 
Î de Fr qe Te ee BR com re 
DS V prévoir les L'ORRE et les créations d'emplois 
onnemen ministère du Sahara. » 


j la 
_A ment où a été préparé le de 
de 19 ” qu re LL Sahara n’était pas pus 
défi itivement arrêtée. particulier, question demeurait de 
slt si certains services ne devaient être Lex si des inter- 
ventions nouvelles (subventions aux vités locales gx exemple) 
ne devaient 20 Rond prévues, les crédits nécessaires étant dégagés 


D'ores et on peut-affirmer que la répartition initiale entre 
“ones 4 nnement et dépenses en capital sera très sensi- 
blement 

C’est à de cette répartion, très proche semble-t-il de la répar- 
tition d tive des crédits, que votre rapporteur procédera à l’exa- 
men du budget du ministère du Sahara. 


A. — Les dépenses de fonctionnement. 


Comparées’ affectés en 1957 aux régions sahariennes, 
les prévisions d pm se présentent de la façon suivante (en mil 


lions) : 
Crédits ouverts en:1957. 
Services locaux transférés du gouvernement général de l'Algérie 
(budget de l'Algérie), 4598. 


Entretien des transsahariernes (intérieur), 170. 
Subvention de fonctionnement au B. I. A. (présidence du conseil), 


19,8. 
Total, 4.787,8. 
Prévisions 1958. 
Moyens des services (titre III). 
Personnel et charges sociales, 3.513. 
Matériel et fonctionnement, 912. 
Interventions publiques (titre IV). 

Subventions à l'O. C. R.S., 1.793. 

S n au B! I: A, - | 

Subvention au H. S. O., 

Subvention. aux SD initiée locales, aux. services. démiétance . ou 
d’éducation, 1 426. 


8.228. 


tions ne sont pas identiqt se ce trie site 
conforme à la pu: pr Retenons seulement que 
Paccroissement oo de de: 35° milliards, soît environ 
80 p. 100 du budget 

Nous examinerons — coirenl lès moyens des services. et les 
interventions publiques. 


L. — Moyens des services. 


La question qui a immédiatement RUE TARN Où vue cn 
mission -ainst- que. celle-de votre rapporteur est celle de savoir dans 
quelle mesure les prévisions faites 1958 traduisent un accroisse: 


ment de personnel par rapport à De EEE dre 
sujet d’ailleurs que la rubrique. « Moyens des services » la 
meme Mage de «opus D OU noie 
l'O CR Se mines, “ rattachés directement à 

Les accroissements d'effectifs par- ps à ed préniénne 
seront relativement importants, et ceci pour deux 

1° H' est Er ie S LR. tous les 
ordinaires police, P: T. de mare à 


travail). 








doit être tre porté de 28 à 40 4 te Tad- 
po e 
sur les régions nales el ge tnt 
clairsemée. La mA LR ut cine CL Es 
aux d'Algérie où un 
entouré de contact directement avec 
des des autorités 


Quant aux autres administrations, police, finances, enseignement, 
travail, services postaux, elles seront progressivement adaptées aux 


PRE EEE 2 des Atoeues e la mise en place 
des services, aussi légers soient-ils, des deux ectures. Ces préfec- 
tures seront Liege profondément. différentes de Hole que nous 
connaissons et ne comporteront qu’une cinquantaine de personnes, 
alors que la plus | 3e préfecture comporte en Algérie 123 personnes 
et en métropole 1 

2° Il a fallu À. 8 les services du ministère du Sahara. 

Disons tout de suite que les effectifs de ce ministère, soit 118 
agents, sont très réduits. 

Le ministère du Sahara ne comprend, en. effet, qu'un bureau de 
cabinet et une seule direction, la direction des affaires administra- 
tives et sociales, qui seconde le ministre dans l'exercice de ses attri- 
butions, le plus souvent en liaison étroite avec les ministères métro- 
politains compétents (justice, enseignement, etc.) de façon à ne pas 
créer de toutes pièces à l’intérieur du ministère du Sahara des ser 
vices spécialisés qui feraient double emploi avec ceux des ministères 
existants. 

Le personnel du bureau et de la direction est d’ailleurs en majo- 
rité du détaché, soit du Gouvernement général de l’Algérie 
es >-ÿ des territoires du Sud), soit de divers ministères. 

ministère, du. Sahara conservera. enfin à Alger un échelon de 
aies chargé de tous les contacts nécessaires avee les services et les 
établissements ou sociétés installés en Algérie. 

En définitive, le projet de budget qui nous est présenté aboutit à 
la création de 1132 postes s’ajou x 3.723 postes transférés du 
budget de l’Algérie, selen la rérrtRos 

Administration centrale. — Emplois du buëget de l’Algé- 
rie avec leurs titulaires, 48. Emplois créés, 70: 

Administration départementale et loeale. — Emplois transférés du 
budget de l’Algérie avec leurs titulaires, 1.440. Emplois créés, 627. 

faires riennes. — Emplois transférés du budget de l'Algérie 
avec leurs ti 1.037. Emplois créés, 39, 

Administrations cières. Emplois Li + ge 1 du budget de 
l’Algérie avec leurs titulaires, 126. Emplois créés, 47 

Sûreté nationale. — Emplois t transférés du budget de l'Algérie avee 
leurs titulaires, 218. Emplois créés, 136. 

Justice et services pénitentiaires. — Emplois transférés du budget 
de l’Algérie avec leurs titulaires, 32. Emplois créés, 42. 

Education na — Emplois transférés du budget de l'Algérie 
avec leurs titulaires, 541. Emplois créés, 115. 


Action sociale. — ois transférés du budget de l’Algérie avec 
leurs un ping 109. is créés, 38. 
PT. T. — Emplois ar y du budget de l'Algérie avec leurs 


titulaires, ue Emplois créés, 18. 
otaux : Emplois transférés du budget de l'Algérie avee 
Te titulaires, 3.723. Emplois créés, L132. 

Ces créations de postes étaient indispensables tant pour remédier 
à la sous-administration des sahariennes que pour faire face 
ep tâches nouvelles résultant de la: mise en valeur accélérée de ces 

ons. 

Rappelons de nouveau qu'un certair nombre de ces postes 
pourvus avec du personnel en provenance d’autres administrations 
ow de retour du Maroc et de Tunisie et que près de la moitié des 
effectifs supplémentaires demandés 

d'interprètes ou d’adjoints administratifs dans les centres adminis- 
tratifs sahariens — sera constituée par des agents recrutés locale- 
ment. 


II. — Interventions.publiques (8,804-millions). 


Elles correspondent aux subventions suivantes : 

cu locales sahariennes (département et communes), 730 
Fonctionnement de l'O. €. R, S., 1.793 millions. 
Bureau industriel africain, 60 re pere 
Houillères du 525 


Organismes d'éducation, de Lormetie professionnelle. artisanale et 
e 
agricole, ons mes dem des services d’assistance, 696 millions. 

Les subventions à PU MNT EE es, pes, 
fessionnelle, les frais de fonctionnement des services d'assistance, 
bien que d’un montant Aer n’appelant pas d'observations particu- 
ières, nous limiterons nos observations aux autres rubriques du 

ge 
Subventions aux collectivités. locales. 

Les communes et les départements sahariens sont très pauvres; 
aussi est-il essentiel que des subventions d'équilibre leur soient 
accordées et permettent à leurs responsables de procéder à des 
travaux d'aménagement, de voirie, e, au transport et 
à la distribution de denrées de première nécessité qui font cruel 
lement défaut à de nombreuses familles, La mise en exploitation 

ressources du sous-s0! et la création de chantiers ou d’ins- 
tallations industrielles ou au moins de première transformation 
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ouvrent évidemment des pe d’accroissement des recettes un rattachement tend à eréer, face À tout où 
le 

des collectivités locales. ne surgiront pas on CPR ee se ag : 


ressources 
immédiatement, et cest dés maintenant que l'activité des 
En x” ec AE, 
ux des 
Subvention au bureau au industriel africain. 

La subvention de greg — au bureau industriel africain 
est portée cette année à 60 millions (au lieu de 19,8 millions l’an 
dernier) pour lui permettre de poursuivre ses études et ses parti- 
cipations à des sociétés ou organismes de recherches minières, et 
aussi de développer au stade pré-industriel les travaux qui vont 
nn cp gt aboutir à l'exploitation des gisements découverts 

ap rar v de Guettare, par exemple). Son activité, coordonnée 
troitement avec celle de l'O. C. R. S. et plus spécialement 
ps + vers la collaboration avec le secteur privé, est ainsi ame- 
née à s'étendre après quelques années de travaux préparatoires. 
Houiïillères Sud-Oranais. 

En ce qui concerne les Houillères du Sud-Oranais, vous savez 
que leur situation financière est difficile. Une étude systématique 
des dispositions à prendre pour redresser cette situation anormale, 
en tenant compte des considérations économiques et sociales propres 
à cette région vient d’être entreprise. Il ne semble pas, en fait, que 
cette exploitation, extrêmement déficitaire, puisse gagner à être 
poursuivie, au moins dans les conditions actuelles. 

Subvention à l'O. C. R.Ss. 

Cette subvention s’élève à 1.793 millions : il ne s’agit d’ailleurs 
là que d’une subvention de fonctionnement car une subvention en 
capital de 5.550 millions est, par ailleurs, prévue ni le budget 
du ministère du Sahara. 


L'O, C. R. S. ne disposant d’aucune ressource propre, cette sub- 
vention recouvre exactement le budget de fonctionnement de lor- 
ganisation qui se décompose ainsi : 


Projet de budget de fonctionnement de l'O. C.R.S. 


1. — Subvention pour le fonctionnement de la délégation géné- 
rale de l'O. C. KR. S. et de la haute commission, 320.000. 

II — Détail des pe per pour le fonctionnement des ser- 
vices extérieurs de l'O. C. R. S.: 

A. — Personnel : 


1. — Personnel ponts et chaussées et urbanisme, 140.300. 
2. — Personnel aéronautique civile, 50.000. 
3. — Personnel hydraulique, 43.700 
4. — Personnel mines, 16.200. 
Total À : Personnel, 260.200. 
B. — Matériel et fonctionnement : 
1. — Matériel et fonctionnement ponts et chaussées, 915.000. 
2. — Matériel et fonctionnemet aéronautique civile, 154,500. 
3. — Matériel et fonctionnement mines, 6.600 
Total B: Fonctionnement, 1.183.100. 
C. — Charges sociales (services extérieurs de l'O. C. KR. S.). 


30.000. 
Total IL (services extérieurs), 1.473.300. 
Total général O. C. K. S., 1.793.300. 

EL — La subvention à l'O. C. R. S. correspond pour une part non 
négligeable — 320 millions — aux frais de fonctionnement de la 
Haute assemblée et de la Délégation générale. 

Jusqu’à présent, la Délégation générale ne disposant d’aucun cré- 
dit budgétaire n’a pas été en mesure de prendre en charge aucun 
personnel. 

Les collaborateurs actuels de la Délégation générale (une dou- 
zaine au total) sont des fonctionnaires que leurs administrations 
ont, à titre provisoire, mis à la disposition de l'O. C. KR. S.; leur 
rémunération .est assurée par leurs administrations d’origine jus- 
qu’à ce que des détachements réguliers soient intervenus, en appli- 
cation des articles 97 et suivants du statut général des fonction- 
naires. 

En outre, quelques rédacteurs et sténo-dactylographes ont fait 
l’objet de contrats individuels sur les crédits du bureau d’or 
nisation des ensemkles industriels africains (B. IL A.) + 
mis à la disposition des collaborateurs susvisés de l’O. C. R. 

Les crédits prévus au budget de l'O. C. R. S. ee à le 
recrutement d’un personnel, assez peu nombreux — 66 agents -— 
et de rang relativement élevé, la Délégation générale ayant le 
ne d’un D — d'étude et de contrôle, 

IL — En fait, l'essentiel de la subvention versée à l'O. C. R. S. 
est destiné à assurer le fonctionnement des services extérieurs. 

Il ressort, en effet, du document qui nous est soumis que les 
services des ponts et chaussées, des mines, des bases aériennes et 
de l’hydraulique sont rattachés directement à l’Organisation com: 
mune, alors qu’ils auraient dû normalement dépendre du = er 
du Sahara, au moins en ce qui concerne les départements sahariens 

Ce rattachement s’est accompagné également d’un renforcement 
des services, comme en témoigne le tableau suivant : 

Services de l’aéronautique civile. — lois DR. se bud- 
get de l'Algérie avec leurs titulaires, 30 lois 

Service des travaux publics et des blé 
au budget de l’Algérie avec leurs ti 59. Emplois créés, 67. 

Service de 1} raulique. Emplois transférés au budget de 
l'Algérie avec leurs titulaires, 17. Emplois c 41. 

Services des mines. — transférés au et de l’Algérie 
avec De CR néant. 10. 


ues a correspondu au souci 
de donner à l'Organisation commune plus que des pouvoirs d’étude 
ou de contrôle “ de lui donner les moyens de mettre en œuvre 
— ss des programmes d'infrastructure plus considérables qu’en 














nisme. 

A cet égard, le décret n° 57-1152 du 16 octobre 1957 et l’arrêté 

du 23 décembre 1957 ont prévu la nomination auprès de l'O. C. R.Ss. 
trôleur H D'AUDRS Pléire avet D ler 

du Mais les oirs de ce contrô: 

leur sont, en fait, ceux d’un contrôleur d'Etat placé a d’un 
mg public, pe rôle æ ie. nel le : eg 
inances, ne pas de pouvoirs propres de on 

Le fait qu AR A. le ministre du Sahara soit délégué géné: 
ral, est en gs la meilleure garantie d’une gestion prudente et 
efficace de l'O. C. R. S. Mais, si ce lien venait, pour une raison ou 
pour une autre, à être rompu, À. te e trop grande grande risquerait 
d’être laissée à l'Organisation. #6 + ee 
celui du personnel, cette latitude D'ou à des 
Pi à a a exagérés, soit à la fixation de ge À he trop 

lev 

Aussi serait-il souhaitable u’en tout état de cause, le ministère 
des finances exerce une tutelle attentive sur le budget de l’Organi- 
sation nouvelle. 

Par ailleurs, on peut se demander s’il n’aurait pas été préférable 
de limiter le rôle de l'O. C. R. S. aux missions de contrôle et de coor 
dination que lui assignait la loi du 10 janvier 1957, à l'exclusion 
des tâches d’exécution proprement dites. 


B. — Dépenses en capital. 


Les dépenses en capital du budget du Sahara représentent envi- 
ron 8.200 millions, soit un peu plus que les sommes qui étaient 
consacrées aux régions sahariennes en 1957 par le budget de l’Algé: 
rie et par le B. IL. A. Ces crédits ne ne évidemment pas de 
développer de façon considérable ffort d’investissements, bien 
qu’ils soient assortis de 3 milliards de Mi d’autorisations 
de programme ; ils correspondent à une tranche de démarrage. 

Mais, comme le ministre du Sahara le soulignait devant «3 
blée de l’Union française, sa préoccupation majeure a été « de ne 
pas demander aux Assemblées des crédits que les pau créés 
ne pourraient pas consommer au cours de l’année 1958 » 

Le programme détaillé des travaux à réaliser au déhern ‘au cours 
de cette année et des années à venir n’est d’ailleurs pas encore 
définitivement arrêté et est actuellement soumis à un examen détaillé, 
tant par la Haute commission de l'O. C. KR. S. (ou sa délégation perma- 
nente) que par le commissariat au plan, en fonction des programmes 
de recherches et d’exploitation pétrolières et minières. 


A titre provisoire, les crédits de payement RE aux dépenses en 
capital du ministère du Sahara se répartissent ainsi 


L — Ministère du Sahara : services administratifs. — Crédits de 
payement, 2.300. Autorisations de programme, 2.300. 
IL — ©. C. R. S. — Crédits de payement, 5.550. Autorisations de 


progremes, 8.450. 
— B. L A. — Crédits de payement, 350. Autorisations de pro. 
gramme, 450. 
Totaux. — Crédits de payement, 8.200. Autorisations de pro- 
gramme, 11.200. 
3 
IL — Ministère du Sahara. — Services administratifs. 


| Les crédits se décomposent de la façon suivante (en millions de 
rancs) : 

1. — Agriculture: crédits de payement, 310; autorisations de 
programme, 310. 

2. Electrification : crédits de payement, 90; autorisations de 
programme, 90. 


3. A ver Enr communale À GE C.) : crédits de paye- 
men au ns de programme 

4. — Sections administratives spécialisées (S. A S.): crédits de 
payement, 275 ; autorisations de programme, 275. 

6. Bâtiments administratifs : crédits de payement, 300; auto- 
risations de programme, 300. 

6. — pr -rn À nn: crédits de payement, 255; autori- 
sations de pro 

7. — Formation professionnel et artisanat : crédits de payement, 
75 ; paires 75. 

_æ. té publique : Prédits ‘de payement, 115 ; autorisations de 
programme, 

+9. Habitat : crédits de payement, 180; autorisations de pro- 


gramme: 180, 
10, — ‘Investissements dans les régions sahariennes des territoires 
d’outre-mer : crédits de payement, mémoire ; autorisations de pro- 


gramme, mémoire 
Total : crédits de payement, 2.300 ; autorisations H- pro- 
gramme, 2.300. 
Ce tableau correspond à une reconduction approximative gs 
crédits consacrés 


lAlgérie a sahariennes en 1957 
es, mais eg mn aux réalisa- 
tions effectives). 
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coût de la au Sahara, il n’est pas interdit de souhaiter 
qu'un pro 2 large — au moins en crédits d'engagements — 
soit retenu lors l'examen d’ensemble des d’inves- 


le Gouvernement procéder lorsque 
les détails en auront précisés, en liaison avec le commissariat 


au plan. 
II. — O. C. R.S. 


La tâche principale de l'O. C. KR. S., en cette première année 
d'activité, consiste à poursuivre les travaux ent commencés 
les services antérieurement chargés des ré saharienn tra- 
vaux dont le s'accélère rapidement grâce à l'installation 
au Sahara d'en rises équipées d matériel ultra-moderne, et 
à mettre au point les programmes d'infrastructure rendus indis- 
pensables par l’évolution des travaux de recherches. 

Dans ce domaine, la coordination avec le commissariat du plan, 
en fonction des programmes de recherches d’hydrocarbures, est 
particulièrement importante et se poursuit activement. 

La répartition des travaux envisagés peut se résümer comme suit 
(en millions de francs) : 

1. — Hydraulique : crédits de payement, 500; autorisations de 
programme, 500. ; 

2. — Routes et pistes: crédits de payement, 4.500 ; autorisations 
de programme, 7.000. 

3. — Aérodromes, navigation aérienne et météo : crédits de paye- 
ment, 350 ; autorisations de programme, 500. 

4. — P, T. T. et télécommunications : crédits de payement, 200 ; 
autorisations de programme, 450. 

Totaux : crédits de payement, 5.550 ; autorisations de pro- 
gramme, 8.450. 


Les traits principaux du programme sont les suivants : 


1. — Hydraulique. 
Les deux grandes nappes profondes connues sont essentiellement : 
Celle du o-Pliocène qui alimente les oasis de l’Oued Rhir et 


que l’on peut considérer comme totalement utilisée (5 mètres cubes- 
seconde) ; 


Celle dite du « Continental intercalaire » qui règnerait sous toute 
Ja partie orientale du Nord du Sahara. Son importance est encore 
mal connue, mais il semble possible, tout en restant très prudent, 
d'en tirer un total de lordre de 25 mètres cubes-seconde 
(dont 5 mètres cubes-seconde sont actuellement exploités). 


Une meilleure répartition et utilisation des ressources actuelles, 
le recours à des ressources nouvelles, doivent permettre d’assurer 
la sécurité des troupeaux contre les sécheresses périodiques et, en 
doublant,les surfaces de quintupler le revenu annuel d’une 
population actuellement encore très pauvre. 

Quant aux centres d’activités issus des recherches pétrolières et 
minières, ils ne pourront survivre que si leur alimentation en eau, 
tant potable qu’industrielle, est assurée. és ps sera possible, la 
création d’un périmètre irrigué à proximité immédiate, en leur 
procurant les réserves de vivres et de main-d'œuvre indispensables, 
leur assurera une stabilité définitive. 

Les études et recherches doivent être poursuivies et développées, 
tant pour rechercher de nouvelles ressources en eau, que pour 
préciser celles déjà reconnues et les conditions de leur exploitation 
rationnelle. 

Les travaux visent à l’amélioration des Re actuels et à leur 
extension pour satisfaire aux besoins futurs. souplesse relative 
que confèrent les découvertes de nouvelles devrait per- 
mettre un développement en harmonie avec le développe- 
ment industriel et minier, si les sommes nécessaires y sont consa- 


crées. 
2. — Routes et pistes. 

Le plan riennal algérien (1953-1956) limité par les faibles 
possib étaires de P prévoyait 2500 millions pour 
routes dans Sud, 11 fut porté à 4400 millions 
environ en 1955 et comportait principalement la construction d’une 

Ghardaïa et In Salah. 


route entre 
des découvertes 
ae Li er og de Guettara (manganèse) d et Hassi-Messaoud 


Actuellement des travaux importants sont en cours sur les itiné- 
raires suivants : 

— Ghardaïa—El Goléa (achèvement prévu en 1960). 

— Ghardaïa—Ouargla (achèvement prévu en 1960). 

— (achèvement 


Il fut revu à nouveau en 1956 pour tenir 


Le CN PER { prévu ler semestre 1958). 
pe me = D uen Tes accroissement constant 


lancer les travaux du 


Fla et 
Fatere st Bal 7 008 Weveux @u TERRE nuire Part. 


Route Part, si les crédits le permettent, il serait souhaitable de 
Fort-Lallemand—Fort- 





3. — Aérodromes. 


En général l'infrastructure est relativement satisfaisante en raison 
des grands dégagements et de la bonne portance des sols. Mais le 
trafic _— il y aura lieu de revêtir certaines pistes et 

Néanmoins, l'effort essentiel est à faire sur radio- 
et sé à point) À r équipement météorologique. 

sur 
Les réalisations, urgentes pour la plupart, en de l’accrois- 


sement du trafic, seront fonction des crédits disponibles. 


4. —Télécommunications. 


Les liaisons sont presque inexistantes au Sahara. 
Ne  — inscrits en À a urgence les trois grands axes de 
écommunications + 


Alger—Laghouat-—Ghardaïia—Ouargla. 

Constantine—Touggourt—Ouargla—Hassi - Messaoud et éventuelle- 
ment Edjeleh. 

Oran—Colom 


ui seront réalisés sous forme de faisceaux hertziens d'une capacité 
24 voies téléphoniques simultanées ; leur mise en service s’éche- 
lonnera de juillet 1958 à juillet 1959. 

Le secrétariat d'Etat aux P. T. T. installera par ailleurs à 
Ouargla, vers le milieu de l’année 1958, un centre radio qui sera 
relié directement à Paris. Tous ces travaux sont d’ailleurs prévus 
en coordination complète avec les services des postes, télégraphes 
et téléphones. 


IL — Bureau d'organisation des ensembles industriels africains. 


Un crédit de démarrage de 350 millions, assorti de 450 millions 
d’autorisations d'engagements, est prévu parmi les crédits actuelle- 
ment envisagés pour le budget du ministère du Sahara. Il permettra 
de poursuivre les opérations de recherches et d’études et de mettre 
en œuvre certaines exploitations (manganèse de Guettara par 
exemple). 

Telles sont les grandes ilgnes des programmes d’investissements 
au Sahara. 

Ces investissements seront, le cas échéant, complétés en fonction 
de l'exécution des premiers mois de l’année et de l’ordre de priorité 
retenu par le Gouvernement. Mais l’essentiel est, comme l’a rappelé 
le ministre du Sahara, de poursuivre les travaux avant l’arrivée de 
la saison chaude pendant laquelle les chantiers du génie civil 
doivent arrêter leur activité. 


Conclrsion. 


Tel qu’il se présente, ce premier budget du ministère du Sahara, 
dont votre commission des finances vous propose l’adoption, ne peut 
faire l’objet d’une appréciation définitive ; c’est à l’expérience que 
se révéleront les insuffisances ou les modifications à apporter à la 
répartition des crédits. 

L'essentiel, c’est de consacrer à la mise en valeur du Sahara toute 
l'énergie nécessaire, car les richesses sahariennes doivent non seule- 
ment procurer à la France un appoint essentiel en produits 
lier à partir de 1960, mais aussi donner à l’Algérie une énergie à 
bon marché, grâce aux gisements de gaz, et « transformer les condi- 
tions des populations sahariennes en leur apportant du travail, un 
niveau de vie amélioré et un habitat nouveau ». 

Avant de conclure ce rapport consacré au budget du ministère du 
Sahara, votre rapporteur, qui est également rapporteur du budget 
du' commissariat à l’énergie atomique et qui présente cette concelu- 
sion comme une conclusion commune à ses deux rapports, évoquera 
brièvement les espoirs et les problèmes suscités par la mise à la 
disposition de la zone franc de ressources énergétiques nouvelles ; la 
force nucléaire et les hydrocarbures sahariens en sont un élément 
essentiel, mais il en est d’autres, et tel est le cas, par exemple, des 
ressources hydroélectriques africaines ou des hydrocarbures 
d’Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale française. 
Ces diverses ressources ne sauraient être dissociées les unes des 
autres. 

Toutes, en effet, doivent concourir à atténuer d’abord, puis ulté- 
rieurement à supprimer, le déficit énergétique actuel, déficit qui est 
le véritable générateur de la crise suraiguë de devises et de la 
paralysie de l’expansion de la zone franc et dont la persistance 
ébranlerait cette zone jusque dans ses fondements. 

Or, l'étude de ces ressources nouvelles ne saurait être limitée à 
leurs aspects proprement énergétique. Car celles-ci sont liées intime- 
ment à de vastes créations minières et industrielles ; soit qu'elles y 
soient subordonnées, soit, au contraire, qu’elles les engendrent et 
les commandent. 

Ainsi, leur apparition simultanée doit conduire, logiquement et 
nécessairement, à l'examen comparatif de leurs tech- 
niques, de leur coût respectif et de leur rôle dans le cadre des 
développements industriels, agricoles et stratégiques de toute la zone 


aspects haute importance. 
A peine de vues et d ils doivent donc 
être situés et non pas isolément même parallèlement, mais 
simultanément et 
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De même, les facultés hydrauliques considérables du Moyen-Congo 
et de Guinée, jointes aux s €t perspectives minières des 
dernières les éléments de base de complexes 


industriels 
Déjà, entre ces facultés énergétiques, entre les développements 
industriels qu rélles engendrent ou dont elles dépendent, des rapports 
s’établissent, des influences se font.sentir, des sage s’exercent : 
lémentarités, interférences, concurrences, etc., toutes influences 
et réactions qui de leur interdépendance y de la néces- 
sité de les étudier en fonction les unes des autres. 

Déterminer, par exemple, où s’élaborera la plus grande partie de 
l’aluminium de la zone franc, soit en Guinée, soit au Congo, soit sur 
la côte algérienne, soit en France, implique à l’évidence des décisions 
financières, politiques et stratégiques susceptibles d’entraîner les 
plus sl répercussions. 

De même, envisager et déterminer l'ordre d'urgence de l’exploi- 
tation des considérables mines de fer qui s'’échelonnent le : de 
la Méditerranée et l'Atlantique, depuis la Tunisie jusqu’à 
Noire, implique des options, des choix et des décisions qui seront 
manifestement de grande conséquence. 

Cette étude comparative des développements énergétiques liés à la 

de ee ensembles industriels africains 


plus que problèmes, par deur importance et leurs multiples 
pl pr + déjà passés et “raitrent de plus en plus sur le plan 
politique. Commandant diargement l'élaboration et la valorisation des 
ressources brutes, c’est-à-dire l’industrialisation et, par elle, l'étendue 
de l'emploi, l'élévation du niveau de wie, ces développements sont de 
plus en pius regardés, par les populations ‘africaines, comme gs 
questions proprement vitales. Ils tendent, ainsi, à constituer l’un des 
aspects principaux de la vie et de l’évolution politique et à gr ed 
les réactions de ces populations à. légard de la France-et de la 
position de leur pays dans la zone franc. 

Ici, et aujourd’hui, ces problèmes ne peuvent qu'être mentionnés. 
Mais, ce faisant, en prenant date en quelque sorte, votre rapporteur 
a estimé qu’il se devait d'en souligner les caractères et importance. 
Car, appelés, sans nul doute, à former l’une des trames essentielles 
de la vie économique et politique de la zone franc, ils devront influer 
largement sur les investissements, sur leur ordonnance, leur répar- 
tition, leur équilibre. A ce titre, dans un proche avenir, le Parlement 
vu sans doute, en faire l’objet d’études et de débats appro- 

(s) ù 


ANNEXE I 
Etat des sociétés titulaires de permis de recherches au Sahara. 


1. — Société nationale de recherche et d'exploitation du pétrole 
en Algérie (S. N. REPAL). 


Capital : 18 milliards. 

Gouvernement général de l'Algérie, 50 p. 100. 

Bureau de recherche de pétrole, 48,45 p. 100: 

C O.F.LR LP, 1,55 p. 100. 

Titres miniers. 1952, cette société détenait au Sahara 
des permis couvrent une superficie d'environ 168.000 Étlédibtres Gin 
rés. Conformément à la législation en vigueur, elle a été smenée à 
en rendre la moitié au terme de la première période de cinq 
ans. 


2. — Compagnie française des pétroles (Algérie) (C. F. P. À). 
Capital : 18 milliards. 


3. — Compagnie de recherches et à: Kia de pétrole 
au Sahara (C. R. E. P. S. 


Capital : 10 poilue 


Pn—— français : er qu. des roles, 25,5 p. 100 ; Société 
autondme des "pétroles 


SO GE ro 
EN RPC 5 p. 100: es dog war er + 


C'O.FL RE PL 3 p. 10. Sa 68 p. 10ù 
Groupe Royal Dutch/Shell, 35 p. 100. 
Titres miniers. — Depuis 1953, cette société 

couvrant une superficie de 150,000 kilomètres carrés environ. 
mément à la législation en vigueur, elle devra en rendre la moitié 
dans le courant de 1958, puisque ces titres miniers seront arrivés 
au terme de la première période 


4. — Compügnie des pétroles d'Algérie (C. P. À). 


Go Have Duich/Shell, 65 p. 100. 


upe français, 35 p. 100 (S. O. G. E. KR. A. P., 24 p. 100; Bureau 
de recherehes de pétrole, 45 p. 100: F. I. N. A. R. E P., 35 p. 100; 
DUREE 3 Le) RE 1953, cette société détenait des 

res ers. — » © 
couvrant une -d’enviren 160000 kilomètres de éontor. 
mément à la en , €lle devra en rendre la moitié 
dans le courant de 1958, p ces titres miniers seront arrivés 
au terme de la première période quinquennale 





5. — Compaguie d'emportetion a ontiape M: ÉF 
Capital : 96 milliards. 
Ps D 'rabeRss de D 50,3 p. 100. 
CORRE P. 10.10 
C. 0. F. L KR. E. P, 


Société B..P,, 2,1 p 100. 
Banque de pe RenNRTTE AT PL 
. Divers, 22,3 p. 100. 
Titres miniers. — Depuis 1957, cette société détient des périmètres 
couvrant une superficie d'environ 120400 kilomètres carrés. 
Volume des investissements prévus en 1958 pour le Sahara. 
Exploration. 


Tree vag ES our is gé à 


Total, 38,2 milliards. 


- Exploitation. 
Investisse: 


ments : 
Forages (extension et développement), 15,9 milliards. 
Production, 8,6 milliards. 


Transports, milliards. 

Frais d’exploitation, extraction, traitement et commercialisation des 
3 milliards: : 
Total, 48,6 milliards. 


Evolution du parc d'appareils de forage. 
En 1956, 20 ; en 1957, 33 ; en 1958 (prévisions), 48. 
: Les 48 appareils prévus au Sehara pour 1958 se répartissent de la 
manière suivante : lourds, 28 ; moyens, l4 ; légers, 6 
Géophysique. 
Nombre d'équipes mises en œuvre : 
tométrie : 


Gravimétrie et gp =: 1957, 8 ; en 1958, 9. 
Sismique : en 1957, 20 ; en 1958, 25. 


L — Investissements globaux (en milliards de francs) 
Recherche : en 1955, 12,9; en 1956, 16,2; en 1957, 273 ; en 1958, 
+ 7 s 
en 188 104 1957, 7,4 ; en 1958, 24,1. 

en 1658 162; en 1957, 358 ;.en 1958, 


IL — Sociétés de sécherenes: 


bars 7 CEA 


sociétés d'autre part, les sociétés aux- 
quelles seront des permis sur les surfaces 
sociétés 


1° En 1952-1953 des permis 
carrés ont été attribués à quatre 

Den EE de RE oxsilitation des Dee en 
nement générale de l’Algérie et le B. R. P. ; 


leGouver- 
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Sur la série de rendus, 11 demandes ont été déposées. 
RE 
Société 


des LE 
Association Lazard fri 0 VAL, REA an: 


Association 
ARR RS MC PA 
Société des pétroles de Valence ; 


Pétrosarep ; 
Péchelbronn ; 
Pétromines ; 
C. F. P. (A). 
Sur la deuxième série de rendus, 12 sociétés ont fait des demandes 
de permis : 
Société netionsie des pétroles as 


service. 
0. V. A. LM., Newmont, Sinclair. 


Péchelbronn ; 

és American et Compagnie franco-industrielle et maritime (hol- 

din L 
Tronreil petroleum S. À. F. 

Enfin, les surfaces rendues par la Compagnie des pétroles d’Al ue 
et la C. R. E. P.S. n’ont pas encore été publiées, ces compagnies étan 
actus en discussion avec l’administration sur la forme de . 
renaus 


III. — Plan d’investissements par sociétés. 

Parmi toutes ces sociétés, les budgets d’investissements les plus 
importants sont ceux des sociétés “déjà découvert des gisements 
exploitables, c'esta-dire la 8. N, Repal la C. F. P. (A) et la C. R. E. 
P 


Eo RE ge D ge trs 
nous avons grou er eau 
À À sg don nË bg à - C.R. E. 


A. — 5. N. Repal. — C. F. P. (A). 


(En millions de francs.) 
Recherche : en 1957, 6,400: ; en 1958, 9.400; en 1959, 10,500 ; en 
1960, 12.400, 
R’Mel : en 1957, 900 ; en 1958, 22200: en 1959, 1.400 ; en 1960, néant. 
pr 1957, 5.200 ; en 19058, 14400; æn 1959, 19.500; en 


Evacuation : en 1957, 1600: en 1958, 14400; en 1959, 17.700 ; en 
1960, 7.700. - 


Divers : en 1957, 2.700 ; en 1958, 6.700 ; en 1959, 8.700 ;-en 1960, 2.300. 
Totaux : en 1957, 16:800 ; en 1958, 47,100 ; en 1959, 52.800 ; 
en 1960, 37.000. 


B.— C. R. E. P. S. (en millions de francs). 


Recherches : en 1958, 6.100 ; en 1959, 7.000. 
; 3.050 ; génie 
1986, 9.828 à en 1959, 


co et autre 2360: éolleete, 3.600. Bolt: em 


d'évacuation n’ont 


SRE se Lez SL dd 
prix dun le vrage ag ro 
is à mine (69), le prix # hs 


ANNEXE HI 
Rôles respectifs de l'O. C. R. $. du B. L. A. et du B. R. M. A. 


1° L'O, C.R.Ss. 


Le rôle de l'O. C. KR. S. est défini comme suit à l’article 3 de la 
loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 : 


.a) Préparer et coordonner les programmes de développement des 
mm 
) Etablir et mettre en œuvre les plans d'infrastructure en fonc- 
be © ces programmes ; 
c) Susciter l'installation d'industries extractives et de transforma- 
tion et, lorsque les conditions le permettent, d’ensembles industriels. 


2° Le B, I. À. 


Le Bureau d’organisation des ind 
TR RE 
K personnalité morale et de 


ustriels africains a été 
1952 ; c’est un établissement 
et commercial, doté de 





de recherches et de réalisations, en particulier dans domaines 
DRE EEE EE 


LS. participe à toutes eutes pecherchet 


mères industriels assurant, DESIRE 25 Prend entuelemenc la 5 a Eve où pre 


cons à privés français ou rl 7 er sut 
" 4° Lorsqu'il y a participation d el’Etat dans les s entreprises créées, 


rend ces perticipa 

° Son activité peut également s'exercer dans le cadre des conven- 
tions qui seront passées en vertu de l’article 3 de la loi du 10 janvier 
1957 (conventions avec a territoires limitrophes). 

En résumé, le B,. I. A. est l'établissement qui assurera les lizisons 
de FO. C. R. 8. avec le secteur privé pour la mise en œuvre d’exploi- 
tations industrielles. 


Organisme métropolitain. - - Les ressources du B, I. À. proviennent 
de subventions budgétaires 

Il est donc le support és investissements de l'Etat dans les affaires 
industrielles sahariennes. 


3° Le B. R, M. À. 


Le B. e de l'Algérie, homologuée par décret 48-024 de l'assemblée 
financière de l’Algérie, homologuée par déeret du 3 mars 1948. 
à publie alstrie Pre sous l'autorité du gouver- 
e, Son représente l'effort de l'Algérie 


è 
Les fonds investis par le B. R. M. A. au Sahara provenaient, en 
fait, de la subvention métropolitaine à l'Algérie ; dans ces conditions, 
il est envisagé de limiter désormais activité saharienne à un rôle 
technique iorsque celui-ci paraît oprêrtun. 


ANNEXÉ IV 
Activités en 1956, 1957 et 1958 du Bureau industriel africain. 


Après la mise en place de DEEE commune des régions 
sahariennes, désormais e de la politique saharienne, le 
B. IL. À., organisme métropolitain, aura à jouer un rôle nouveau, ‘qui 
à pour ‘conséquence une modification de son 


Dans la mise en valeur des régions sahariennes, le B. L A. devra : 


a) Continuer à travailler en liaison étroite avec les organismes 
publics et privés; animer, orienter, rechercher les formules de 
Ce technique et financière avec les entreprises nationales, 


b) Apporter aux investissements des es de sécurité (régle- 
fiscale et douanière, contrats à long terme) ; 
c) Associer les Etats et les” pays limitrophes à la gestion et aux 
projets des entreprises sahariennes. 


Activités en 1956 et 1957. 


A. — Recherches minières. 
1° Houille. 

Le B. I. A. a financé des recherches dans le bassin d’Abadila pour 
trouver des couches d’une puissance supérieure à 40 centimètres. 
Les résultats n’ont pas été Be di G 

Coût : 80 millions. 


2° Hydrocarbures. 


Dans le bassin de Tindouf les travaux de préreconnaissance aux- 
quels participe le B. I A. ont dû être suspendus en octobre 1956 pour 
des raisons d’insécurité. 

Conduits par le B. KR. P., ils ont débuté en 1951 par des travaux 
SA Partir. sur les flanes sud et et nord du bassin. 

de 1954, l’activité s’accrut avec le début des travaux géo- 

ar A magnétisme terrestre, puis en 1955, magné- 
Ed aéroporté) tandis que se po vaient les études purement géo- 
logiques. Un-core drill était dans le cœur de la structure 
pour préparer le futur sondage profond. Celui<ei a été foré du 
19 février au 19 octobre 1956. Il a confirmé les suévitens statigra- 
phiques, mais révélé une certaine dy TE tectonique. 

Coût : 248 millions. 


3° Cuivre. 

Le B. I À. a financé en partie les recherches du Diebel Klakh 
(Maroc). Elles ont permis de reconnaître un tonnage nouveau de 
20.000 tonnes de minerai, portant l'ensemble des réserves à plus de 
150.000 tonnes de minerai, d’une teneur de 3 à 4 p. 100 Cu. 

Coût au 31 décembre 1957 : 20 millions. 


4° Reconnaissance générale au Hoggar. 


Ces régions arides ont fait l’objet d'une couverture photo aérienne 
et de restitutions photogéologiques, et tandis que le B. R. M. À. exé- 
cutait des études £ es et des pros ns soit missions 

héliportées, le C. E, A. appliquait systé- 
gg” ed à 2 2 ge gr au scintillomètre 
po éropo ur termination des zones pouvant - 
senter un intérêt mer. ét pré 


Avec le B. KR. M. À. — Les indices B. R. M. À. sont de deux ordres : 


Indices liés à des magmas acides, ce sont essentiellement d 
minerais d’étain et de “4 


tungstène. 
Indices liés à des magmas basiques, ce sont essentiellem d 
de et d'amiante chrysotile. 17 fl 


‘ Avec le C. Ë. À. — Recherches de substances radioactives. 
Coût millions. 
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5° Etude hydrologique du Hoggar et des Tassilis. 

L'étude des possibilités hydrologiques des massifs cristallins n'avait 
jamais été ro 2 

Pour combler cette rtante lacune, un ARTE es her Bud du 
Hoggar et des À er A a Pêté ae ÿ g" la de 
et de l'équipement rural (D. H. E. 

Coût : 15 millions. 

6° Couverture photographique du massif des Eglab. 

En vue de prochaines recherches minières. 

Confiée à l'institut géographique national. 

Coût : 28 millions. 

B. — Etudes industrielles et préindustrielles. 
1° Etudes sur l’exploitation du fer de Gara Djgbilet. 

Les campagnes de sondagés ont permis de mue en 
particulièrement riche dans la partie Est de ce gisement, 75 “mil. 
lions de tonnes de minerai à : 57 p. 100 de fer (moyenne 
4 à 5 p. OS COTE € & usine 100 de phosphore 
(prélèvements et analyses B. R. M. A). 

Le comité international d’études, créé à la suite d’une décision du 
ministre délégué à la présidence du conseil a estimé que seules les 
réserves à haute teneur (57 p. 100) devaient être retenues pour le 
démarrage d’une exploitation industrielle. 

En conséquence, le B. L A. a été chargé de reconnaître si les 
réserves à 57 p. 100 pourraient être portées à 400 ou 500 millions 
de tonnes. 

Une campagne de sondages, une campagne de recherches puits 
et carrières, des études relatives à la construction de la voie ferrée 
destinée à l’évacuation des minerais et du port sont en cours. 

Les recherches pour l'alimentation de l'exploitation en eau ont 
donné des résultats intéressants. 

Coût 1956 et 1957 : 172 millions. 

2° Etudes sur l’exploitation du manganèse de Guettara. 

Les réserves sont évaluées à 1 million de tonnes de minerai à 
45 p. 100 de manganèse, plus 400.000 à 42 p. 100. 

é Le B,. IL. A. vient d’être autorisé à participer à la société d’exploi- 
ation. 

Coût initial : 9 millions. — Prévu 90 millions (part du B. IL. A). 

3° Infrastructure. — Etudes des techniques routières aü Sahara 
“s Lentrnhenes miniers dans la région de Colomb- 

Avant la mise en place de FO. C. R. S., le B. L A. s’est A. mr era 
de rechercher les moyens d’améliorer l'infrastructure saharienne, 
garantie de sécurité pour le personnel et le matériel. 

Il s’est assuré pour cela le concours de la 3° compagnie saharienne 
du génie (91 millions) ; 

, A es en liaison avec les travaux publics d’Algérie (28 mil- 
ions) ; 

A participé à l’entretien de la piste n° 1 (20 mililons) ; 

Aux études d’embranchements miniers (25 millions) ; 

En outre, le B. I. A. est entré dans la société d’équipement pour 
l'infrastructure saharienne (S. E. L. L S.). Société « témoin » dont les 
prix contrôlés permettront de traiter plus sûrement avec d’autres 
entreprises. 

Coût : 20 millions. — Prévu : 320 millions. 


Bureau d'organisation des ensembles industriels africains. 
Budget 1957. 
(En millions de francs.) 


1. — Etudes générales. 
PF. og et essais d'amélioration des conditions de vie au Sahara, 
néant. 
S. O. D. E, T. E. P. (société de développement des techniques de 
pluie provoquée), 85. 
II. — Recherches minières. 


En liaison avec le B. R. M. A. (dans le Hoggar), 190. 

En liaison avec le B. KR. P. M. (bureau de recherches et de parti- 
cipations minières - cuivre de Goulimine), 50 

En liaison avec le B. KR. P. (prospection d’hydrocarbure, à Tin- 
douf), 150. 

En liaison avec le C. E. A. (Hoggar), 80. 

Prêts à sociétés en liaison avec le B,. L A., 245. 

III. — Recherches énergétiques. 

Sociétés d’études et d’application industrielle de l’énergie solaire 
« Enersol », 24, 

IV. — Etudes et réalisations industrielles. 
Participation à l’exploitation du manganèse de Guettara, 150. 
Etude sur le fer de Gara Dijebilet, 150. 

Divers, 120. 
V. — Infrastructure saharienne. 


Problème de technique routière — entretien des pistes — parti- 
cipation aux travaux de la 3° compagnie saharienne de génie, 100. 


Total général, 1.344. 





Projet de 


et d'équipement du bu d'organes 
des he industriels rte A 1958. 


(En millions de francs.) . 


L — Etudes techniques. 
Ven ro y hydrologie, ethnographie) études industrielles en 


laboratoire, 
IL — Recherches minières. 


Recherches en liaison avec le C. E. A. (Hoggar), 120. 

Recherches en liaison avec le B. R. M. A. à ur 100. 

Recherches en liaison avec le B. U. M. L F. ©. M. (Tibesti et 
Adrar), 100. 

Autres recherches, 300. 


IIL — Essais, études et réalisations industrielles. 


A. — Etudes. — Conditions de vie des zones À nee participation 

n études sur l’industrialisation de l’Algérie, 95 
— Minerais : participation à l’exploitation du gisement 

ganèse 4 Guettara, 300 ; étude des gisements de fer de Tindouf, mn -# 

vers, 

+ — Energie. — Etudes sur l’exploitation du gaz naturel, 100. 

— Essais de pluie provoquée, 150. 
Total, 1615. 


ANNEXE V 


Travaux d'études ou de prospections minières au Sahara. 
Campagne 1957-1958. 


1° Prospections minières. 


Les prospections sahariennes se poursuivront en 1958 dans quatre 
régions géographiquement AS ous suit : 
a) Région de Tindouf (fer et petits métaux). — Sahara occidental, 


b) Région Hoggar et Tassili (eau, urani ts métaux). — 
Sahara central. go ca 


c) Région Tessalit (plomb et zinc). — Sahara méridional. 
As Tibesti (uranium et petits métaux}, — Sahara méri- 


mn mn mg rs 2 pe vu > v en ns sie le B. = (Tindouf), 

soit sous orme de subven " % gs pr, & 1 E- 

certains organismes 4 Ë R 

BU, M. LP. 0. M), soit en iotalté par un autre organisme recher 

ches de diamant dans le Hoggar par le B. R, M. A. 

RE, 
suivant 


500 millions de tonnes. 


Avec l’appui de la compagnie nas. ve op 
ad tes LS date Le ve ne 
sondages a commencé en décembre 1957. Le 
l'exécution d’environ 50 es de 40 ad 
moyenne, soit, au total, 2.000 tres de 
doit prendre en 1958. Les travaux seront repris en 
1958 pour découvrir couche par tranchée et ts et en octobre un 
tonnage d’essai en vue d'études de dans une usine 
sidérurgique. 

A partir du camp de base de Gara Dijebilet, des missions terrestres 


appuieront au printemps 1958 une exploration aérienne du massif 
cristallin des Aglabs situé au Sud-Est du gisement de fer. Ces mis- 


sions ont pour objectif l'établissement de cartes et 
re La du massif en vue de pod a ulté- 
eures. 


Le financement des travaux de forages de Gara Djebilet et des 
rm À photogéologiques sur le massif des Eglabs sera assuré en 


Dans le secteur des Tessalis et du Hoggar, trois missions spécia- 
lisées exécutent divers travaux. 
t à la direction de 


mission d’hydrogéologues 
Ponge gs ’Alger se propose d’exécuter 
dans le centre et sur le versant Nord du Tassili des Ajjers 
D nn ou ge ve grd eee Lo gg de déterminer 
ressources en eau utilisable dans les régions jusqu'ici peu étudiées. 
b) Quatre missions géo ues appartenant a 
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autre mission du B. pass fait 

des recherches de “égsiemant dans 1, Poursit es tra 
vaux commencés il y a trois ans en vue ® de la dé minerais 
_ EE “p De (outreu 
1ong de la bordure des Er les zones du 
ns ait des dépenses cor ef MR LA 

correspondantes 
Dans la région Tessalit (partie Sud de Pad Iforas) de 


d'années par le service des mines de l'A. O. F 

Un programme de travaux a été établi par le B. U. M. L F. O. M. 
qui reste maître d'œuvre, le financement étant assuré pour deux 
tiers le B. L À. et pour un tiers par le B. U. M. L F. ©. M. 


lement en 
de Borkou, de 5 
d'uranium ont été 


. # a Cane 6: 


BU ML OMC A nn 
financement est assuré pour deux tiers LT : 
tiers par le C. E. À. et ‘B. UV M. L F. O. 
d’une somme de 60 millions de francs. 


2. — Etudes en vue d'exploitations minières. 
a) Gisement de fer de Gara Dijebilet. 


du Sud- net ee espagnol n’ont pas permis de repren- 
dre sur le terrain a TE 
ferrée plus aboutissant au lieudit < la 


Gazelle », situé entre 1 et ge du Dra, qui nécessiterait 
grands tunnels. 


le percement de pour er 
Les études sur cartes et aériennes laissent espé- 


d'a Ra 4 mais cette ra, la possii être prise . 
’ar ne pourra en 
considération qu'après vérification par une mission de De 
même, des missions 


ues devront être envoyées de 
reconnaître un site favora à l’établissement d’un port. 


b) Gisement de manganèse de Guettarra. 


Une société en vue de F ER rates où 
RE Son capital ini 30 millions de francs À ed à 
à 300 millions ge administratifs 
ns notamment l'octroi d’un permis d’exploitation, auront été 
re 
e capital a été souscrit par les groupes suivants : omnium Nord- 
aticain, 40 p 100 ; Châtillon-Commentry, 30 p. 100 ; B. L: A., 30 p. 100. 
L’exploita prévue sur la base de 100.000 tonnes-an, pourrait 
démarrer au début de l’année 1959. 


ANNEXE VI 


Etat des sociétés qui se sont constituées pour la recherche 
ou l'exploitation des ressources sahariennes. 


1° Antérieuremenit à la création du ministère du Sahara, un certain 
ee POLE oder Eu BD Aa va 
saharienne de reçu l° u en vertu 
d’un décret du 20 mai 1955 

Etre agréée pour une société qu’elle est exonérée des 
droits de douane d'importation a certains matériels 
d'équipement nécessaires à la mise en valeur de la zone saharienne 
Depuis mars 1956, date des arrêtés d’applica 
nombre t d'organismes a l'agrément ; le B. A. 
poursuit d’ailleurs l’examen de demandes d’agrément selon 
les indications du ministère du Sahara (ci-jointe la liste des orga- 
nismes agréés). 


2° Depuis quelques mois, les sociétés qui orientent leur activité 
vers le Sahara sont de plus en plus nombreuses. Certaines sociétés 
des de coul but CRC ee OR D ARE. 


se sont créées 

ere A pe pour d’autres, il ne s’agit que d’une branche de 

acti 

Au premier pement : le € LOC Fe 
S. E. L. L S., VO. T. S., la T. R. A. P. S. À. la S. O. P. E. G 

a) Le G. T. S. « Groupement et pour le Sahara 

créé en avril 1957. C’est une S. A. L. — social à El-Goléa, 


dispose de bureaux à Paris, 41, avenue x" 








b) La S. E. L. L S. « Société t l'infrastructure 
saharienne » ; filiale de la Rés en er Dern 


SR Ur EE UN it EE € © ee 
l'aménagement et ls mise en valcur do ces notamment la 
construction de routes, pistes vies ferrées, aérodromes. 

Financement. — Le capital de la S. E. L. L S. est réparti comme 


suit : 
Bureau d'organisation des ensembles industrielles africaines 
(B. L. A.), 40 p. 100. 
Bureau de recherches de pétrole (B. R. P.), 30 p. 100. 
Caisse des dépôts et consignations (C: D. C'), ere 
Ççaise du Sahara » 


Objet. — La C. F°S. a pour objet de procéder aux investissements 
privés qui devront aller de pair avec les investissements publics en 
vue du développement des régions sahariennes. 

Financement. — L. C. F. S. a pour participants: la Banque de 


d) L’O. T. S. « Omnium technique saharien ». 

Objet. — Toutes études ues concernant l'aménagement, 
l'équipement, la mise en valeur des régions sahariennes et éventuelle- 
ment réalisation des travaux. 

Financement. — Les associés sont : Omnium technique (0. T. H.), 
66 p. 100 ; la Société des transports africains (T. KR. A. F.). 

e) La (Compagnie de transports par pipe- 
filiale à 100 p. 100 de la C. R. E. P. $S. qui a pour ob 
truction et de mere de pipe-lines pour le transport 
pétroliers extraits y la C. R. E. P. S. à Edjeleh 

f) La S. G. (« Société pétrolière de gérance », 64, rue 
a. LA, à Paris (8°). 

RES RE © DS À RAR CA RE A. pour la 
pose du pipe-line d’Hassi-Messaoud. La $. 0. P. E. G. assure la 
pu des travaux tandis que la Société Trapil en assure l’exécu- 


3° Certaines sociétés à large rayon d'action ont orienté une partie 
de leur activité vers le Sahara, il s’agit notamment des sociétés de 
financement de recherches pétrolières. Certaines existaient avant les 
découvertes pétrolières d’Hassi-Messaoud et d’Edjeleh. 
Les plus importantes sociétés ont pour chefs de file: Finarep, 


er 
L'objet de ces omodiDes de prendre précisément des participations 
dans des entreprises pétrolières 

social extrêmement réparti dans le public 


Elles ont capital 
(Cofrép Compte 70.000 actionnaires). 


Organismes travaillant au Sahara (0. C. R. S. et Mauritanie). 


L — Organismes métropolitains non spécialisés. 
II. — Organismes de ne er spécialisés. 
IIL — Organismes non métropolitains spécialisés. 
6 — Autres entreprises et sociétés. 

2. — Pétroles : a) recherches et exploitation ; b) transport et ser- 
vices ; c) financement 

3. — Recherches =: études générales. 

4. — Infrastructure. 

5. — Organismes internationaux. 


L — Organismes métropolitains non spécialisés. 


A. — Publics. 


Bureau industriel africain (B. L. A.), 44, avenue George-V, Paris (8), 
Bal 35-79. 

Président : M. L. Armand. 

Secrétaire général : M. À. de Louvencourt. 

Comité d’études des zones d'organisation industrielle de l’Union 
nm — 58, rue de Varenne, Paris (7°). Lit. 07-30. 


taire otels M. À. de Louvencourt. 
Caisse centrale de la France d'outre-mer (C. C. F, O. M.), 110, rue 
de l’Université, Paris (7°). Inv. 62-83. 
Président : M. Bloch-Lainé. 
Directeur général : M. Postel-Vinay. 


B. — Privés. 


Compagnie française du Sahara, S. À. au capital de 120 millions, 
96, boulevard Hausmann, Paris (8°). Ely. 48-00. 

Président : M. H. Bonnet. 

Groupement technique et financier pour le Sahara (G. T. S.), 
S. A. R. L. au capital de 40 millions. Siège social : Goléa. Siège 
administratif : 41, avenue de 1 ra, Paris (1°). Opé. 14.00. 

Président du conseil de cé : M. Jean Majorelle. 

Compagnie financière pour le développement à “ue ue de l’AI- 
gérie (Cofidal), capital millions, 5, boulevard de la République, 
er. 


Président général : M. Pierre 2 

Société d’études l’industrialisation de Alsétie (Sedia), société 
civile au capital 20 millions fondée à l'initiative de M. L. Tron 
(en formation). 


Omnium technique saharien (O0. T. S.), S. À. R. L. au capital de 
15 millions. Siège social : El Goléa. Siège administratif : 59, rue de 


l'Isly, Alger. 
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Gérant : Omnium e(O. T. H) par MM. L. Net- 
techniqu représenté 


ur l'équipement. minier et industriel (S. E P. E. 
F, 16, L'ÉCRDRERT ER ER De PM. 
tr ren Ver à “M. G. Geo 


I. — Otoéniémis métropolitains spécialisés. 


1° Pétrole. 


Bureau de recherches de pétrole (B, R. P.), 12, rue Jean-Nicot, 
Paris (7°). Sol. 89-89, 
Président : M. Pierre Guillaumat. 
Directeur : M. Delavesne. ‘ 
2° Mines. 


Commissariat à l'énergie atomique (C. E. A.), 69, rue de Varenne, 
Paris (7°). Inv. 6645. 

Haut-commissaire : M. F, Perrin. 

Administrateur général : 

Bureau minier de la France d'outre-mer (B. S. M. L F. O. M), xs et 
18, rue Léonard-de-Vinci, Paris vs Klé. 22-00. 


t directeur général : M. R. Pré. 
Marchandise. 


Directeur : M. 
3° Infrastructure. 


Société d'équipement pour linfrastructure saharienne (S. E. L. 
I. S.), S. A. au capital de 50 millions, 56, rue de Lille, Paris (7°). 
Lit. 79-20. 

Présidert : M. Leroy. 

Réseau des chemits de fer de la Méditerranée au Niger (M. N.), 
9, rue Notré-Dame-des-Victoires, Paris (2°). Gut. 06-34. 

Président : M. Claudon. 

Directeur général ‘ M. P. Depret. 

Commission interministériélle des pistes 
Président : le président du conseil ou son représentant. 


4° Energie solaire. 
Société d’études et d’applitations industrielles de D solaire 
TE. N. E R. S. O. L.), S. À. au capital de 48 millions, 44, avenue 


George-V, Paris (8°). Bal. 35-79. 
sident : M. R. Michel. 


5° Pluie provoquée. 
. CT pement des. techniques de pluie provoquée 
(S. O0: D er À. au capital.de 10 millions, 44, avenue 
Geor. e-V, 3: (8°). Bel 35-79. 


Directeur génér 
Secrétaire brel : M. F.-E. Le Bras. 


6° Problèmes humains. 


Centres he S d’informations-des problèmes humains dans les 
ee À - y (P. R. ©. H. U. Z. A.),44,-avenue George-V, Paris (8°). 
Directeur : Dr. EF. Borrey. 


III. — Organismes non métropolitains spécialisés. 


Algérie. 
Vs de recherches minières de l'Algérie (B. KR. M. A.), B. P. 
dra-Birmandreis, Alger. 


24, Hy 

Président : M. Betier. 

Directeur général : M. de Beauregard. 

Houilières du Sud-Oranais (H. S. O.), Kénadza et 28, rue Sadi- 

Carnot, Alger. 

Président : M. H. Yrissou. 

Directeur général : M. J. Thomas. 

Commission eue des transports au Sahara. 

V'AiDéel : le secrétaire général du Gouvernement général de 
rie. 


Electricité et gaz d'Algérie (E. G. A.), établissement public'à carac- 
tère industriel et comm créé par Île décrét n° 47-1002 du 
5 juin 1947, 2, boulevard du Tilemly, Aider, 

Président : M. Maisonneuve. 


n° 


Bureau de recherches et de pucipations minières (Maroc) (B. R. 
P. M.), 27, par Urbain-Blanc, 
aimes ident : S. E. le ministre de l’industrie du Gouvernement ché- 


Directeur général : M. Lagabrielle. 


IV. — Autres entreprises et sociétés. 
1° Mines. 
Société des mines de cuivre de Mauritanie (Micuma), A. au 
capital de 400 millions CFA, 10, place Vendôme, Paris (1°). A 42-00. 
es 4 À directeur général : M. Guindey. 
Société des mines de fer de Mauritanie Mg ir À S. À. au 
de 412.500.000 F CFA, 11, boulevard Lannes, (16"). Tro. 
Comité ‘d’études du gisement de fer de Tindouf, 44, avenue 
Radar M Burenu. 


Société des Res ‘de Bou-Skour, S. A., capital 746 -miltions, 52, ave- 
nue du Général-d’Amade, Casablanca en 





Président : B. R. P. M. (au DA ré pere 
société). 
A £. 


président d’une 
PA ge» 2 mm. 90 mil- 
lions, 27, avenue 
Président : SE Dénnetise 5 Ve 
Sccité muolins d'ernidiiutione ation CE! M. E. M), Bou-Arfa 


(Maroc). 
Président : M. H. Noual. 


2° Pétroles. 
a) Organismes de recherches, 
ne PR ne A ep ed 
» S. À., Cap 
Paris (7°). Sol. 4 
Président2: M. Goetze. 
Directeur général : M. Co 
Com des pétroiéi (Algérie) C. F. P. A.), S. AÀ., capi. 
F, 11, rue du Docteur-Lancereaux, Paris (8°), 


loitation Las. de forages. 
Er rue Jean-Nicot. 


troles au Sahara 


rosnier 
sw € : de recherches et d'exploitation des 
rue Jean-Nicot, 


(C. R. E. P. S.), S. À, capital: 10 milliards, 12, 


« Moch. 

Compagnie des troles d'Algérie (C. P. A.), S. A., capital : 12 mil- 
liards, 42, rue W ETES 

Président directeur. M. A. Charon. 

piece Real “Bacholet 

Re eu P. L. M) (C. E. P.), 

s À millions de trans 12, rue Jean N icot, Paris (7°). 

“Président airésteur général M. Demargne. 

M qri-ms 


: M. 
anonyme française de recharch de recherches at d'exploitation de Due 
TS rüe Jean-Nicot, Paris 
À cité: 


7). 
LR 
Eure ge languodoctenne de age S, 
liards de francs, 13 et 15, iblons, Paris (16°). A 


22-45, 21-20 
liers (Forento), S. A., capital : 


Compagnie nouvelle de 4 pe 
DES 12, rue Jean-Nicot, Paris (7°). 


directeur général :.M. 


” Président. 
PR CL Se LS 


pre mm or me RDA 8. Au œani 
tal 900 millons, 19 et 15, ruc-des Sablons, Paris (10. -Poi. 21 


re (Saharep), S. A. capi- 
Paris (8°). Eur. 31-16. 
d'Aquitaine (S. N. P. A), 12, rue 


ps 


| pétrolières (Omairex), 
280, boulevard Saint-Germain, Paris (7°). Inv 
b) Organismes de transports. de. pétrole ou. de matériel de 


_ Compagnie de transports par pipe-lines au Sahara 8. :A., 
: 100 DR mens Dents (7°). ES: 7-et 
9, rue Léon-Morane, 15'). Lec. 27-69. 
« en mg ge mg me À 1 A 
té érance, S. D. capltal : 1 million (fondée 
eu re {A.), 64, rue Pierre-Charron, 


dm mil. 
PE Eds Gocrqus SA 
Rochette. 


LÉ Re PE gt LA m2 mt 


c) Organismes de financement pour les recherches et exploi- 


pétrolières. 
Société ms cer 2e S. 8 mil- 
Opére Paris 6). OPé 1 A., capital : 


par pu 


S. ; 
PAL étrecteu: général : M. H. Worms 





l. 
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3° Recherches .et.études générales. 


8 A Ré bn ) 
capital : 401 Fans (80! € 67.55! 


NC s rue P LA, G. G), S. A, capital: 
Président : 





Directeur g6 M. L 

Société de s (ancienne entreprise DD. 
S. A. MT: 108 Dilodt, VeduS Colonel-Bonnèt, Paris (16°). 
Jas. 80-95. 

Pr directeur général : M. Pierre ne À 

: 400 millions, 25 et 27, rue 

RL a den rue du Faubourg Saint-Hohoré, 
Paris (8°). Anj 


Société générale AE industrielles (S. 0. G. E. L), S. A. 


ital : 400 millions, 4, rue d’ Paris (8). Anj. 12-40 
“résident drecteue Bodrale MP Haven Non pci: 
Elysées, Paris (8' 


105.670.000 à L pre À des Champs- ).. Bal. 69:60. 
Directeur : À 
Société algéri de recherches et ER NTTÉ (Altra- 
ven), S. À. € : 99 millions, , Alger 


Panissal. 

So e. S AR. L. au capital de 200 millions, 7, rue de Logel- 
bach, Dot Gr. Mac. Ten 

souterrains (Les), S. A. capital : 241,600.000 F, 36 bis, 
avenue de 1 Paris (2°). Opé. 44-24. 

Président : Paul pet. 

ns mn À; - hd bis, rue de Châteaudun, Paris (9), 
TRI. 45-17, S. À, : 240 millions de francs. 

Président : M. L. rde. 

Directeur général : M. G. Bullot. 


4° Infrastructure et travaux publics. 


Société pour lextension du port de Nemours, S. A. capital 
” immeuble Lescofty, place Lyautey, Rabat (Maroc). 


: M. Ardoin. 
Société st pantère de la Giregde, 5 capital : 952 mil- 
lions 500.000 Tue & 54 15," * 31-60. 


den Blanche. 

Directeur général : Daric. 

Omnium national de terrassements-et de travaux publics (Nater), 
S. A. R. L., capital : 125 millions, 67, rue de la Victoire, Paris (9°), 
89-65. 
ranit : M. Pagni. 


cË. 


RE Re. un; «600 * millions, : 5, rue ‘de . 


Leredde, Paris (18°), POR. 45:59. 
Président directeur général : M. René Razel. 
Entreprise Bourdin et Hit À. au rene de 103.500,000 F, 
Saint-Joseph, Mantes. 
Président Sade. 
Travaüx routiers d”’ et £ , Capital : 50 millions, 
Franklin-Roosevelt, et Berthier, Paris (17'), 


18, rue Alger ; 17, 

GAL. 9285. 

Président directeur DR PRE J. Lefèvre. 

Société jan captiat de 100 milions, 62, boulevard 


directeur ré t. à 
Entreprise Léon $. capital : millions, 155, boulevard 
Paris (8°) 


V. — Organismes internationaux. 
Consortium européen pour développer les ressources de l’Afrique 


- (Co 2.500.000 Flux 2 bis, boulevard 
nn capital : embourgeois, 


Président : M. F. de Flers. 


ANNEXE VII 
Population d'origine européenne. 





. Structure envisagée pour le 
-autant porter atteinte aux impératifs 





Les Européens récemment ce + À au Sahara sont ne 
des ne em du ge {notes gg vert I n'y a donc 
LA de ere: vil peuplement ee ndépendamment de 


2° Zones sahariennes des T. O. M. 


Les modalités d'intervention de l'O. C. R. S. dans ces zones 
n'étant pas encore arrêtées, nous n’avons pas les chiffres du peuple- 
ment européen dans la partie Sud du Sahara. 


ANNEXE VIN 


Note sur la structure administrative envisagée 
pour le ministère du Sahara. 


L'administration centrale du ministère du Sahara doit être orga- 
nisée de la manière suivante : un bureau du cabinet, une direction 
des affaires administratives et sociales 
. . ps du cabinet est Lagr- À sous autorité d'un administrateur 

des AU du el'et du 


ment du courrier, des 
pool la de chargée du service des textes 
officiels, n et du service intérieur. 

PS D D COR. Et Ppteu ttes 
l'autorité d’un directeur assisté d’un"directeur 

Cette direction doit services 


comprendre une rom 1 10à des 
financiers, des services administratifs, de des services d’action sociale et 
un échelon très léger à Alger, l'Office saharien. 

Le sous-directeur des services financiers aura dans ses attributions 
le bureau chargé des études et. de l’organisation financière et le 
bureau de la comptabilité et du budget. 

nus Ge itunes serees d'OS je VnbiEn te 
sonne es ennes 
cours préparatoires et de perfectionnement, de la sécurité générale, 
des affaires administratives générales et de la liaison avec l'O, C. 
R. S. des affaires se rapportant-à. l'administration des collectivités 
secondaires. 

Les services de l’action sociale doivent se voir confier notamment 
les questions concernant la san blique, TER le paysan- 
AD ue Dé RE ffice saharien qui doit 
ris à Ale cute léger de liaison aura, auprès 
de lui, le chef du service de sahté-et Te chef du service agricole. 
Pour des raisons techniques, il est-en- effet nécessaire de maïîntenir 
la direction de ces deux services à Alger, à proximité de l'institut 
Pasteur spécialisé dans les recherches sahariennes. 

sommairement esquissées, les grandes lignes de la 
du Sahera. L 


ministère misation pré- 
vue traduit le souci constant d'économiser les ef + “ul 
d'une administration e. 
- Effectifs de l'administration éentrale du ministère du Sahara. 


Paris. 
Bureau ph ca pr Le. (dont 1 administrateur civil). 
Direction des et. 66 (dont 1 direc- 
teur, 2 sous-directeurs et 2 a teurs civils). 


Alger. 
Office saharien, 16. 
Au total, 118. 
ANNEXE IX 
Organisation des préfectures sahariennes. 
L — Classement territorial des postes préfectoraux. 


L'organisation des services préfectoraux envisagés — 2 div _- 
conduit à classer les préfectures ‘des départements sahariens 


3° classe. 


IL — Classe personnelle des préfets. 


Il était toutefois souhaitable qu’au départ les préfets du Sahara 
soient des fonctionnaires confirmés, possédant une profonde maîtrise 
de leurs fonctions, 

mi . pourquoi deux préfets hors classe ont été désignés et un 
2 et de — 9 a été inscrit au budget pour permettre leur rémunéra- 

n en 


IL — Services préfectoraur. 


La création de deux départements dans les anciens territoires du 
Sud de l’Algérie a conduit à évaluer A ce des services qu’il 
convient d'installer, en première étape, afin de permettre aux deux 
nouvelles pr réfectures et-aux trois nouvelles sous-préfectures de fonc- 
tionner, dès que possible, dans des conditions normales. 

Les nouvelles devront assumer les tâches qui sont 
ps en métropole au département et, en outre, être adaptées 


ux particularismes locaux. 
dé la préfecture à deux divisions représente-t-elle an minimum 
d’organisation : | 


1° Division de l’administration générale, de la li t 
MA. À £ police et de l’en- 


2° Division des finances et des affaires é 


aff dé ù ques : budget et 


conomi 
et tutelle des collectivités locales ; 


L'énoncé ci-après donne les elfectifs des deux préfect 
ere Eg x p ures et des 


2 a À me Nes à mn À à 
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Administration does 
é2 * _— et —— 9 à des Louis Laghouat. — Sous-préfectures : 
ouat, Ouargla, Touggo 
HL. —_ Préfecture de » Saoura : Colomb-Béchar. — Sous-préfectu- 
res : Colomb-Béchar (Colomb-Béchar-Tindouf), Adrar (Adrar et Tifni- 
moun). 


ANNEXE X 


Budget de la délégation générale de l'O. C. R. S. 
et de la haute commission. 
(en milliers de francs.) 


A. — Personnel de la délégation générale 
et secrétariat de la haute commission. 


Evaluations prises comme base: 1 délégué général adjoint, 
15 conseillers techniques et chargés de mission, 25 adjoints et rédac- 
teurs, 10 secrétaires, 20 personnels d’exécution. 

Les effectifs et les munérations seront fixés par décision du 
délégué général, avec Flapprobation du ministère des finances, 
conformément à l’article 16 du décret n° 57-1152 du 16 octobre 1957 
relatif à la structure administrative et financière de l'O. C. R. S. 

Crédit global prévu À (rémunérations et indemnités), 111.560. 


B. — Matériel et fonctionnement. 


1° Achat de matériel. 
Mobilier, 10.000. 


Installation téléphonique, 3.000. 
Achat de véhicules automobiles, 5.000, 
Total 1°, 18.000. 


2° Fonctionnement. 


Entretien des locaux (chauffage, eau, électricité, nettoyage, divers) 
et du mobilier, 1.500 
Téléphone, 1.000. 
Fournitures, impressions, 3.000. 
Véhicules (entretien et fonctionnement), 1.000. 
Assurances, taxes, divers, 2,000, 
Total 2°, 8.500. 


3° Déplacements. 


Location d’avions Tr: entretien et personnel de deux avions à 
acheter par l'O. C. R. S.), 40.000. 

Voyages de O0. C. R. S. (transport et frais de déplace:- 
ment), 100 voyages sur la base moyenne de 150.000 F, 15.000. 

Un voyage annuel au Sahara pour les 14 membres du comité tech- 
nique de direction (transport et frais sur la base de 400.000 F par 
personne) : 14 x 400 = 5.600. 

Total 3°, 60.600. 


4° Information, documentation (répartition indicative). 


Participation à des expositions et à l’édition de brochures, revues 
ou de documents, 5.000. 

Participation à des expositions et à l’édition de brochures, revues 
ou de documents pour l’étranger et traductions, 4.000. 

Participation à des émissions de radiodiffusion (France et étran- 
ger), 8.000 

Participation à des films (France et étranger), 8.000. 

Voyages de journalistes au Sahara, 10.000. 

Abonnements, documentation, bibliothèque, Bulletin officiel de 
JO. C. KR. S. (remboursement au J. O. des frais d’impression et 
d'abonnements de service), 5.000. 

Fonctionnement d’émetteurs radio destinés à l'information au 
Sahara (bases de calcul : 13 centres à 3 émetteurs à ondes courtes et 
1 à = moyennes, servis par 3 ou 4 personnes, fonctionnement 
six mois) 


Etude sur le développement de la formation professionnelle, 
mémoire. 
Total 4°, 70.000. 


5° Etudes et travaux sur mémoires et sur contrats. 


Participation à des dépenses d’organismes techniques travaillant 
pour le Sahara (institut géographique national, centre scientifique 
et technique du bâtiment, groupement des contrôles radioélectriques, 
organismes d’études, jurisconsultes, missions d’études économiques, 
scientifiques et techniques, problèmes internationaux, etc.), 30.000. 

Total B. — Matériel et fonctionnement, 187.100. 


C. — Haute commission de l'O. C. R. S. 


Frais de voyages et de séjour à Paris des membres ne résidant 
pas à Paris. 


Frais de voyage el Sahara des membres de la haute commission 
résidant en métropo 


Crédit global ue C (haute commission), 21.101. 


Récapitulation. 


Total A. — Personnel délégation org À 111.560 
Total B. — Matériel et fonctionnemen ent, 1 NET 0Ns 
Total C. da Haute “Hal de 21.1 


vtal. — Délégation et par commission, 319 761, arrondi 
à 320.000. 





ANNEXE XI 
Liste des collaborateurs actuels de l'O. C. R. S. 


L'O. C. R.S. disposant encore d’aucun crédit budgétaire, n’a 
nai Gi où nisure, Meeit V0 ne de prendre en charge du per. 
sonnel. 


Les collaborateurs actuels de l'O. C. R. S. gen À dt 

administrations QT A nm nt 
provisoire, PT DR : 
temps partiel par l'O. C. R.Ss. 


part, les membres du cabinet du ministre sont à quelques 
exceptions près SE re pee pe C. LE, PEUR 
de contrat sur les crédits du B. L l'attente la disposition 
des collaborateurs de PO. C. R. S. 


1° Fonctionnaires mis à la disposition de l'O. C. R. S. 
par leurs administrations respectives. 


La rémunération de ces fonctionnaires est assurée par leurs admi- 
nistrations d’origine jusqu’à ce que l’O. C. R. S. puisse les prendre 
en charge par la procédure du détachement. 

Ces fonctionnaires sont actuellement au nombre de 14, soit: un 
gouverneur de la France d’outre-mer, deux administrateurs de la 
France d’outre-mer, un administrateur civil au ministère des is 
ces, un administrateur civil au ministère de l’intérieur, quatre ingé- 
nieurs des ponts et chaussées, deux ingénieurs des mines, un ingé- 
nieur des télécommunications, deux divers. 


2° Collaborateurs du B. I. À. travaillant à temps partiel. 


Un secrétaire général, un ingénieur des mines, un conseiller 
minier, un conseiller juridique, deux divers. 


3° Membres du cabinet du ministre 
collaborant à temps partiel à l'O. C. R. S. 


Un administrateur des finances, un avocat à la cour, quatre char- 
gés de mission. 
4° Agents d’exécution. 
Six personnes. 


ANNEXE XII 


Note sur les transports et communications dans le cadre 
de l'O. C. R, S. 


A. — SITUATION ACTUELLE 


L — L’infrastructure. 


La pénétration dans les zones englobées par FO. C. KR. S. et leur 
desserte sont, à l’heure actuelle assurées, sur ce territoire même, 
par : des voies ferrées, des routes et des pistes, des aérodromes. 


A. — Voies ferrées. 


Les voies ferrées, toutes situées dans le Nord des zones englobées 
par FO. C. KR. S., ne pénètrent que peu profondément à l’intérieur 
du territoire : 


Leur importance n’a cependant pas à être soulignée, tant parce 
qu’elles assurent l’accès vers des régions déjà plus dévelop en 
les reliant à la mer, que parce qu’elles permettraient, le cas nt, 
des prolongements faciles. 

1° La plus impo rtante de ces voies est la ligne de Nemours à 
Abadla via Oujda et Colomb-Béchar, voie normale, longue de 618 
kilomètres, exploitée par les C. F. A. de Nemours à Oujda (73 km), 
par les C. F. M. et les C. M. ©. d'Oujda à Bou Arfa (324 km) et par 
le réseau des chemins de fer de la Méditerranée au Niger de Bou 
Arfa à Abadia (221 km) dont 100 kilomètres environ dans le dépar- 
tement de la Saoura, 

Cette ligne assure, par sa correspondance à Oujda, la liaison avec 
la grande ligne Casablanca-Tunis par Oran et Alger 

De plus, les embranchements industriels de Kenadsa et Ksi-Ksou, 
exploités par. le Méditerranée-Niger, desservent les houillères du 
Sud-Oranais. 

2° Deux autres voies ferrées, exploitées par les C. F. A., pénè- 
trent dans l'O C. KR. S. : 

La voie de Perregaux à Célomb-Béchar (longueur totale: 760 
km, dont 250 km environ dans les zones englobées par l'O. C. R. S.) 
est à écartement de 1,05, en correspondance, à Perregaux, avec la 
plus grande ligne Casablanca-Tunis dont nous avons déjà parlé. 
Cette voie est peu exploitable, notamment en raison de son profil ; 

La voie de Biskra à Touggourt Lee totale : 217 km, dont 
150 km dans les zones englobées par FO , C. R. S.) est à écartement 
de 1,00 et est en PT la voie pa" 
Biskra-Constantine qui s’embranche ellemême, à El-Guerrah, à 
grande ligne Casablanca-Tunis. Elle vient d’être portée à Bi 


Au début de l’année, les chemins de fer algériens a 
des pétroles, le prolong 
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ement ag 5 été et la voie 
ner ne — de Bône (tout en dehors 
des zones par FO. C. R. S.) dont on a étudié le prolonge- 
SR 2 (gisement de phosphates) jusqu’aux confins 
de l'O. C. 


réseau utilisable par les transports routiers est essentiellement 

par des pistes couvrant une longueur totale d'environ 
18.000 kilomètres. 

peau ue pur «2 je Partir ie de la transformation de ces 
responsa vo e 
Dites en routes, au fur et à mesure de leurs possibilités financières, 
l'Algérie a procédé au classmeent administratif d’un certain nombre 
de pistes, route nationale n° 6 aboutissant à Colomb-Béchar par 
exemple. Ce classement a souvent devancé, de loin, la transforma- 
tion effective de la piste en route. 

1° Actuellement, on peut considérer que la route atteint ou attein- 
dra sous peu : 

Colomb-Béchar, sur la piste n° 2; 

El Goléa, sur la piste n° 3 (goudronnée jusqu’à Ghardaïa) ; 

Ouargla, sur la piste n° 4 

Touggourt. 

Leur rôle est évidemment capital. 


2° Quant aux pistes, les grands axes transsahariens sont au nom- 
bre de quatre : 

La piste n° 1, dite de Mauritanie, reliant Abadla à Saint-Louis ; 

La piste n° 2, dite de Tenezrouff, reliant Colomb-Béchar à Gao ; 

La piste n° 3, dite du Hoggar, reliant Ghardaïa à Zinder ; 

La piste n° 4, dite des Ajjers, reliant Houargla à Ih-Akeouet. 

En outre, un certain nombre de pistes transversales ou annexes 
relient les grands axes entre eux ou desservent les centres, pal- 
meraies, postes et, éventuellement, les bases de prospections miniè- 
res et pétrolières qui sont situées en dehors de ces axes. 


Ces itinéraires présentent inévitablement des caractéristiques de 
structure très diverses et leurs trafics respectifs sont très différents 
en importance et en nature. 


La piste transsaharienne n° 1 (2.000 kilomètres) assure les liaisons 
entre les confins algéro-m'arocains, la Mauritanie et le Sénégal par 
Tindouf, Fort-Gouraud et Akjoujt. Son infrastructure est encore 
rudimentaire et son parcours comporte de nombreux secteurs non 
aménagés et des passages délicats. 


Les études de prospection et de mise en valeur de gisements 
miniers à Guettara, Tindouf, Fort-Gouraud et Akjoujt donnent 
désormais à cette piste une importance que son faible trafic de 
marchandises et son rôle de liaisons administratives ou touristiques 
antérieurs ne lui donnaient pas. 


Cette situation nouvelle est à l’origine des dispositions prises pour 
confier au Méditerranée-Niger l’amélioration de sa viabilité (décret 
du 13 octobre 1954). 

Cet axe est complété par un certain nombre de pistes secondaires, 
auxquelles s’ajoutera la piste Tinfouchy-Chegga, dont la construction 
a été décidée par l'autorité militaire. 

La piste transsaharienne n° 2 (2.080 km), dite du Tanezrouff, de 
Colomb-Béchar à Gao, qui relie l’Algérie à la boucle du Niger, au 
Soudan, par un itinéraire facile — rectiligne et plat (Adrar, Reggane, 
Bidon V et l’Adrar des Iforas) — constitue la principale n You- 
tière entre l'A. F, N. et l’A. O. F. La construction et l’entretien de 
cette piste ont été confiés au Méditerranée-Niger par des décrets 
en date des 5 novembre 1941 et 22 février 1949. 


Un trafic marchandises s’y est établi et la circulation, spécifique- 
ment transsaharienne, y est importante, cependant que les secteurs 
« Sud-Oranais » au Nord et « Soudanais » au Sud, canalisent chacun 
une forte circulation de transports régionaux qui intéressent : 


D'une part, au Nord, la desserte des régions peuplées de la 
Souara, du Touat et du Gourara, les liaisons administratives et mili- 
taires, les prospections pétrolières et minéralogiques, etc. 

Et, d’autre au Sud, la desserte des population du haut Soudan 
à du e, les prospections minières de l'A. ©. F. attachées 
aux recherches des minerais spéciaux de l’Adrar des Iforas, les 
transports des carburants à destination des aérodromes d’escales, etc. 

La piste transsaharienffe n° 3, dite du Hoggar (Laghouat à Zinder, 
3.160 Lilomètres), te une importante voie de pénétration du 
Sud algérois jusqu’à Tamanrasset, dans le Hoggar, par un trajet 
ctéristiques naturelles sont sensiblement analogues à 
c n° 2 et dont les centres les plus 
importants sont : Ghardaïa, El-Goléa, In-Salah, Tamanrasset. 

Comme cette dernière, elle dessert sur son secteur Nord une suc- 
cession d’oasis et les centres peuplés du Tademait et du Hoggar, à 
destination ou en provenance desquelles elle canalise 
me sm | de liaisons, de tourisme et les 
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“ : , 5000 kilomètres 

La piste n° 4 Biskra ne r Rp pe 

En du Tassili, des Ajjers et des confins algéro- 
ens. 


Les récents résultats des recherches pétrolières 
de Flatters viennent de mettre au premier plan l'intérêt économique 
de cet itinéraire. Celui-ci fera l’objet, à brève échéance, de mesures 
en vue de son amélioration. 

Le méridional de Fort-Flatters à Largeau, par L 
pjsnet, Diado et Dourso (2.000 km) permettrait, s’il était Be ver 
une liaison avec le Tibesti. Dans l'immédiat, l'O. C. R. S. a l'intention 
de procéder à l'amélioration ou à la ation de diverses pistes 


dans les Ajjers et, à la demande de lautorité militaire, à l'ouverture 
d’une piste Tarat-Tin Alkoum, le long de la frontière libyenne. 


C. — Aérodromes. 


Etant donné l'étendue considérable du Sahara et les difficultés de 
jonction, par voie terrestre, de ses diverses zones, l’aviation a pris, 
dès son début, une importance considérable. 


Aussi ne trouve-t-on pas moins de 40 aérodromes publics d'intérêt 
local (19 dans les départements des Oasis et de la Saoura, 17, dans la 
e d’A. O. F., non compris la Mauritanie, et 4 dans la partie 
A. E. F.) auxquels il faut ajouter : 
D'une part, l’aérodrome d’Aoulef, aérodrome d'intérêt général ; 
D'autre part,un nombre sens cesse grandissant d’aérodromes privés 
autorisés, notamment pour les recherches pétrolières et minières. 


B. — PROBLÈMES QUI SE POSENT A L'O, C. R.Ss, 


L'une des tâches les plus urgentes confiées à l'Organisation com- 
mune des régions sahariennes est d'établir et de mettre en œuvre, 
en fonction des programmes généraux de mise en valeur du Sahara, 
un plan d'infrastructure, notamment en ce qui concerne les trans- 
ports et les communications. 

Le gouvernement général de l’Algérie, sous la pression des besoins 
des organismes de recherches, s'était préoccupé, dès 1952, d'établir 
un programme d’amélioration de l'infrastructure saharienne, notam- 
ment dans le domaine des routes et pistes. 

Il est donc utile de faire le point de la situation telle qu'elle 
existait lors de la création de l'O.C.RS. 


I. — Infrastructure routière. 


A. — Entretien des pistes. 


Leur entretien est assuré concurremment par les services des 
travaux publics, ceux de la direction des travaux du génie (quatre 
compagnies sahariennes) et ceux du réseau de chemin de fer de la 
Méditerranée au Niger. 


Malgré les efforts poursuivis ces dernières années, les moyens 
consacrés à l'entretien de ces pistes sont insuffisants, notamment 
depuis l’augmentation du trafic sur certaines d’entre elles et la créa- 
tion de pistes secondaires nées du développement de la recherche 
pétrolière. 

Le bureau de recherches des pétroles signalait, dans une lettre du 
3 septembre 1957 adressée au ministre du Sahara, la nécessité de 
procéder à un entretien intensif des pistes actuellement utilisées, qui 
doivent rester praticables tant que les routes destinées à les rempla- 
cer ne seront pas achevées. 


Les axes justiciables de cet entretien intensif étant principale- 
ment : 


L’axe Ghardaïa - Ouargla - Hassi-Messaoud, dont le trafic annuel 
dépasse largement 70.000 tonnes ; 

L’axe Ghardaïa - El-Goléa - Fort-Miribel - Hassi-bel-Guebbour, par 
lequel sont acheminés une grande partie des approvisionnements 
destinés au Sahara oriental. Cet itinéraire, construit par la C. P. A. 
pour ses besoins propres, permet d'éviter le Gassi Touil, mais ne 
reçoit qu’un entretien sommaire, faute de moyens suffisants, en 
unités de génie notamment. 


B. — Construction de routes. 


Le plan quadriennal algérien 1953-1956, limité par les faibles possi- 
bilités financières de l’Algérie, prévoyait 2.500 millions pour la cons- 
truction de routes dans les territoires du Sud. 


Il comprenait essentiellement : 


1° La transformation en routes des pistes d’accès aux principales 
oasis du Nord du Sahara: El-Oued, Touggourt, Ouled, Dijellah, 
Ghardaïa et Colomb-Béchar ; 

2° La construction d’une route de Colomb-Béchar à Talzaza ; 

3° Les études d’une route de Ghardaïa à El-Goléa. 


Ce plan fut, dès le début de 1955, reconnu insuffisant, compte tenu 
des besoins existants ou prévisibles, et le programme complémen- 
taire suivant, réalisable en cinq ans, fut élaboré (estimation en mil- 
lions de francs) : 


Construction d’une route de Ghardaïa à In-Salah, 3.500. 
Amélioration de la piste de Ouargla à Foun-el-Keneg, par El-Goléa 


Timimoun, 350. 
Amélioration de diverses pistes du Sahara central, 550. 


Soit, au total, 4400 millions sur un ensemble de 6 milliards, le 
reliquat étant consacré à des opérations sur des itinéraires non 
compris dans les limites actuelles de l'O. C. R. S., notamment sur 
la rocade de l’Atlas saharien de Colomb-Béchar à Biskra. 


et 
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La découverte du gisement de eg de Guettara, ettara conduisirent, dés 
d'exploiter le gisement de on 7 Fe 
le début de l’année 1956, à la n 

1° Le tronçon de route Ps or À cg 

a° Un ouvrage routier à la traversée de l’oued Guir, sur la piste 
n° 1 de Colomb-Béchar à Tindouf, et une route sur -la rive. droite 
du Guir. 

Ce supplément de travaux étant chiffré à un milliard. 

Ce programme, malgré les difficultés nées des circonstances et les 
longs délais nécessaires à la mise en place des entreprises, reçut 
rapidement un commencement d'exécution. 

Les travaux intéressant la desserte de Colomb-Béchar, Touggourt 
et El-Oued ont pu être poursuivis à un rythme voisin de celui ini- 
tialement prévu. 

Les travaux de franchissement de loued Guir, à Abadla, sont pra- 
tiquement achevés. 

La construction des routes Ghardaïa - El-Goléa et Ghardaïa-Ouar- 
gla, entreprise pour satisfaire les besoins exprimés par les pétroliers, 
est en cours et se poursuit à un rythme rapide. 

En juillet 1956, la découverte du gisement de pétrole. d'Hassi- 
Messaoud, à une centaine de kilomètres au Sud-Est de Ouargla, 
et l’accroissement extrêmement rapide et important du trafic rou- 
tier sur la piste Ouargla - Fort-Lallemand, rendit nécessaire l’ouver- 
ture d’une route de 160 kilomètres environ dont le tracé Fe arrêté 
en accord avec les compagnies pétrolières intéressées (S. N. R. E. 
P. A. L. et C. F, P: À.). 

Les marchés passés avec deux importants groupements d’entre- 
prises ont été approuvés en septembre 1957 et les travaux entrepris 
aussitôt. 

Dans le même temps, une consultation fut lancée auprès d’un 
certain nombre d’entreprises pour la création d’une route entre Fort- 
Lallemant et le terminal C. R. E. P. S., au voisinage du gisement 
d’Edjeleh. 

Le premier lot de cet itinéraire: Fort-Lallemant - Fort-Flatters 
(250 km), dans le Gassi Touil, fera, si les crédits le permettent, l’objet 
d’un marché actuellement en préparation. 

Le lot suivant: Fort-Flatters - Edjeleh, long de 200 kilomètres 
environ, intéresse les sections difficiles de la Hammada de Tinrhert. 

Le groupement d’entreprises qui sera chargé de son exécution a 
été choisi. Le marché à intervenir ne pourra toutefois être conclu 
qu'après certaines études complémentaires de la solution technique 
à adopter et sous réserve que FO. C. R. S. dispose des crédits néces- 
saires au lancement de cette opération. 

Les travaux pourraient être entrepris dès octobre prochain et se 
poursuivraient en 1959 et 1960 

Le programme d'équipement en routes et pistes fait ressortir, en 
dehors de ces opérations essentielles, divers travaux de moindre 
importance mais présentant tous un intérêt certain. 

Il prévoit notamment l'amélioration d’un certain nombre de pistes 
du Sahara dans ses trois parties : occidentale, centrale et orientale. 

11 fait une large part aux études des sols et matériaux du Sahara 
et aux levées Le mp ang rm re nécessaires à la préparation des avant- 
projets et projets à établi 

L’ensembie des travaux \Cévahttinent routier pour les trois pro- 
chaines années est évalué actuellement à 31.150 millions, dont 7.550 
millions à réaliser en 1958. Ce programme est susceptible de subir, 
dans l'avenir, les modifications qu’imposeraient, d’une part, la 
découverte de nouveaux gisements-pétroliers ou miniers et, d'autre 
part, l’accroissement du trafic automobile. 

Le programme actuel a été établi compte.tenu des considérations 
suivantes : 

Le prix de la tonne kilométrique utile, compte tenu du retour à 
vide qui est de règle dans la plupart des cas, se situait, au premier 
semestre 1957, à 

80 à 100 F pour le transport aérien ; 

d v à 60 F pour le transport automobile sur piste, suivant l’état 

e la piste ; 

Aux environs de 15 F pour le transport: automobile sur route 
moderne. 

L'expérience: actuelle des ingénieurs routiers et un calcul écono- 
mique tendent à montrer que dès qu'une piste supporte un trafic 
lourd, égal ou supérieur à 50.000 tonnes par an, son entretien devient 
extrêmement difficile du fait de l’absence de cohésion des sols saha- 
riens et, jusqu’à présent, le seul moyen d’abaisser de façon sensi- 
ble le coût des transports est de construire une route. 

C’est en particulier le cas de la section Ouargla-Hassi Messaoud où 
le trafic annuel dépasse maintenant: 100.000 ‘tonnes. Il convient de 


préciser que le prix de construction d’une route varie du Nord : au- 


Sud de 8 à 20 millions le kilomètre, 

Il est à noter en passant que le trafic.minimum au-delà duquel 
une voie ferrée se justifie est de l’ordre de 200.000 tonnes par an. 

A titre indicatif, les comptages du trafic. au Sabara en 1956, en 
tonnage brut, ont donné les résultats suivants : 

Ghardaïa-El Goléa, 88.000 tonnes: 

El Goléà-In Salah, 45000 tonnes. 

Ghardaïa-Ouargla, 55.000 tonnes. 

Les résultats des comptages effectués en 1957 ne sont pas encore 
officiellement connus. D’ores et déjà, il est permis d'affirmer qu'ils 
accuseront des augmentations variant de 30 à 50 p. 100. 

Afin de serrer le problème de plus près, il sera procédé prochai- 
nement à une double série d'essais : 

1° Des essais de véhicules gros porteurs ou tracteurs. 

Ces essais seront destinés à déterminer les caractéristiques géné- 
rales à donner à la construction de- véhicules gros porteurs ou 
tracteurs sous les deux aspects suivants : 

a) Aptitude du matériel 


port dans les conditions imposées au 
+ gamme du matériel à ménager la “Piste et l'infrastructure 
routière. 





assurer le nt Ste rendement de trans-. 








tous les intéressés, ar ar civiles et militaires, d’une part, 
constructeurs urs autognobies et + ae d’autre part, étudie ces ques- 
d les 2h à 


D gg ne iQ em gr ra 
D tion à de nanéheenenmentnns 
les véhicules, soit 


Hg 704 Arme 
Enfin, il sera procédé à 1 ”établissement d'une carte du trafie pro- 


bable qui déterminera la consistance du réseau routier à couvrir 
améliorées. 


par des routes FR ma F 

En résumé, actuellement, la construction de routes est limitée Ar 
trois axes de pénétration gai intéressent les deux départemen 
Oasis et de la Saoura et à quelques voies secondaires telles < 4 la 
route de Guettara. 

Ultérieurement, la poursuite de certains de ces axes vers l'Afrique 
noire (Tchad, Niger ou Soudan) devra probablement être envisagée. 
â sg qu’il en soit, il ne faut pas oublier que le réseau saharien 

evra 

Les Dootistions actuelles vivant dans les oasis ; 

Les exploitations pétrolières et minières qui s’y ‘installeront; 

Assurer les jonctions avec les territoires voisins. 

Il est relativement facile de faire un programme pour le Ÿ gro 
groupe de jonctions ; par contre le programme de desserte 
ments ne peut se faire qu’au fur et à mesure des découvertes. 

Les relations avec les territoires voisins d'Afrique noire - age 
sent une œuvre de longue haleine, assez complexe et difficile, qu’il 
sera nécessaire d'étudier avec précision étant donné les distances à 
couvrir, 


Transports routiers. 


sion de l’économie des zones oherisnpes impose la créa- 
tion à portants services de transports routie 
I conviendra de définir aussi rapidement que Ré leur régle- 
mentation 

Des études sont en cours. Il est envisagé à l'intérieur des limites 
de l'O. C. R. S. de libérer les transports de marchandises, cette for- 
mule semblant de nature à permettre le développement des petits 
transporteurs et à être bien accueillie tant par les populations 
autochtones que par les industriels travaillant au Sahara. 

Les transports à longue distance et notamment les liaisons avec 
la côte algérienne posent, par contre, un problème DE qu'il 
conviendra de résoudre en accord avee le de 1 

pour tenir compte de la réglementation en vigueur dans les 
FRdUts du Nord où la coordination des transports a été instaurée 
non seulement pour harmoniser les. transports routiers mais. aussi 
en raison de l’existence d’un important réseau de voies. ferrées. 

Il semble que ces transports devront rester soumis à un certain 
ee mr dont les modalités pourront être définies prochai- 
nement. 


II. — Equipement: aéronautique. 


Les départements des Oasis et de la Saoura comptaient récemment 
une centaine d’aérodromes civils dont 18 publics. 

Les aérodromes publics classés dans. la catégorie C permettent 
s 2 À still daslons de classe B;'tels que DC-4 et. Bréguet 

on 

Dans bien des régions. du. Saharaÿ l'aménagement d’une-piste est. 
rh in opération peu onéreuse en +. A des grands dégagements et 


bonne portance Ait y des sols, 
C’est ce qui Mr ni Mt des aérodromes À “| pes 


pour la plupa des" compagnies p 
trafic ed L'éest le cas Nage es Rérodromes Pubies, 
il faut revêtir les pistes et souvent:iles alonger. 

Au cours des trois dernières rs dé de F “en 
matière de construetion;: t der ditoérénies 
sahariens, ont sssentellement. porté sus les terrains ee + 


Un certain nombte d’aérodromes ont er des installations relativ 
nage de Mu re Po 0 À d'élde à_1a_ navigation. (radio. 
+ radioélectriques pour liaisons 
NT. — point). 


Cet équipement est cependant notoirernent insuffisant, 13 seule- 
ment disposent de liaisons par radiô et 9 d’un poste d'observation 
météorologique. 

en parier, de a pénurie de personnel qualifié." en raison, 
er, de la pénurie de personnel 


qualifié. 
‘équipement effectuées : l'Algérie de 1953 à 1957 
-e vole mm gr der 1.180 millions. ne 


Le programme futur tient compte des décisions prises au cours 
de plusieurs réunions ea J'année ee gr 122 nd 





ne 
TRE les. de ce: él du [ 

en 

L'équipement en aides à la navigation sera poursuivi activement. 
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au titre des bud- 
« Terre » et « Air » 


ÿ: | ; 

A. E. F:: ! Ru 
P ps : ont été 

gets des: secrétariats d'EtRt aux forces 

sur les aérodromes de : 


erre : 
HR 
Ouar. ET 
Kena, Tarat,.. 


Air : 
Tessalit et Faya Largeau. 
Transports aériens. 
ne 0 on 29 : la 
compagnie “Air Prance, la Compagnie Air-Algérie, la Aéro- 
technique. 


lupart des centres principaux du Sahara sont ah à HE 
Le ser: lost ste: À se ap cmu compagnies qui doivent satisfaire 


- la. Saoura : Tabelbala, Tindouf 
Dress doubs, Tan 


er 

et accroissement D tion toutes probabilités, et à bref 
délai in nécessité d'augmenter ne eee mr mp van 
À ré ve 7 Sret, 1.300 tonnes: passagers, 4.300 
passages et retour, retour, peuvent être chiffrés pour chacune des 
ire à fret, 4.300 tonnes ; passagers, 8.000. 

ANNEXE II 

Le programme de développement des télécommurications. 
Il suffit d'un e passage au Sahara pour se rendre compte de 
la très nette moyens de télécomm les 


truction des routes, 
pipe-line et: de ue us générale 

chantiers au Sahara dont les doléances sont grandes dans le domaine 
des télécommunications. 

Il y a encore la navigation aérienne qui réclame des moyens de 
liaison rapides pour signaler les À. mi d’avions ; la 2e 0 
aussi, qui, saute € : réseau général de télécommunication, demeur 
impuissante tant pour la centralisation des ray me à heure fixe, 
= pour la des bulletins de prévisions à tous les terrains 

’aviation. 

A cela, s'ajoutent encore les besoins des of MARS CE Des travail 
leurs privés, installés au Sahara à titre sédentaire ou- provisoire, et 
ceux de l’administration générale. 

Tous ces besoins ont été étudiés en liaison avec les\intéressés et 
chiffrés ; ils se sont concrétisés par des nombres de circuits télé- 
phoniques, des nombres de LH télégraphiques nécessaires 
entre les ‘villes. On se fera par quelques chiffres, une 
idée plus précise des demandes : sans * com des besoins 
propres de l'Algérie, il faut dans l'immédiat, vers le Sahara, c’est- 
à-dire vers le Sud: 

30 circuits Vélécbonisues . dut 

50 circuits RS: - 

a Mau es au ds de 60 tine. 


mis, par: Je LE rappelons Fr 
l'Atlas, d’un bon réseau EM 


urbaoïins ét à grosse avec plus de 200,000 kilo- 
mètres de cireuits téléphoniques en servies, Alger es, d'autre part 
r voies radio, par un faisceau hertzien 
à 24 voies { Sicile et. Corse). et 
câble sous-marin comportant 60 voies 

L — L'organisation actuelle. 


Depuis la création du maires du Sahara et de l'O. $ * 
modification de structure n’est intervenue dans |” 


2 





DRE EU PRE RENE 
RE ee. 


ets Dre ie CR 


}— 3 comptables centraux continuent donc leur travail 
pe fe en 1957, avec séparation des comptes. Ceci s'applique | 


notamment : 
Aux bu 
RE, dgétaires ; aù don à 
À mamtiestss 





DEEE ua mandabposte ( de 1000 F 
procure au 

dite « de trésorerie » de,1000 F et à celui d’ une 
pr que de trésorerie » de 1.000 F: l'office des P. T. T Algérie 
et celui du Sahara , désormais ultérieur de 
1.000 F doit être du Sahara au. je de l'Algérie), ete. ; 
Contrôle des es d'argent, vérification a posteriori 
d le 1 CNT Ale De spires evr.ee Dei de ments 


Payement des re 4 les bureaux 
En ce qui concerne les Chèques postaux, tous comptes des titu- 
dant au Sahara, au centre de chèques d'Alger, rassemblés 
sur un même groupe de travail, mais sans changement du numéro 
de compte ou te tit + td d tion permettra notamment au 
budget: du Sahara d'’encaisser lintérêt versé par le Trésor central 
sur l'avoir des 7 A 
Il est de même envisagé, après accord de la direction de la caisse 
nationale d'épargne de Paris, de créer une « série 
départements à Oasis et PL BASE tuellement 
es et de esq 
rattachés aux centres de comptabilité an (Saoura), d'Alger et de 
Constantine (Oasis). 


IL. — L'infrastructure actuelle. — Bilan général. — Personnel. 


À. — Etablissements postaux. 


La situation du début de l’année 1958 est la suivante : 

Oasis : onze bureaux de poste de plein exercice : Laghouat, Ghardaia, 
Ouargla, Touggourt," (recettes de 2° classe), El Oued, Djamaa, 
El Golea; M’Raier, In Salah, Tamanrasset et Guemar. 

1 recette-distribution : Kouinine. 

23 agences postales. 

Saoura. — Cinq bureaux de plein exercice : 
(2° classe), Adrar, Kenadza, Revoil-Beni-Ounif, 

11 agences 


nr au pour les deux départements : 51 établissements pos- 


ux. 

Pour la formation professionnelle du personnel, pour la caisse 
d'épargne, pour les ch 22 2 rc g ainsi que pour d’ + à 0 
comptables intérieurs n pas les usagers (payement du 
personnel, sécurité sociale, centralisations des recettes budgétaires, 
recettes et dépenses de trésorerie, contrôle des articles d'argent, 
ag À 0 départements du Sahara sont entièrement tributaires 

e l’Algérie 


Colomb-Béchar 


B. — Réseaux téléphoniques urbains. 


Des réseaux téléphoniques urbains sont installés à : 
Oasis, — Laghouat, Ghardaïa, T M'Raier, Dame Ouargla, 
EL Oued, Guemar, Berrian, Guerrara Atteuf, M 
Berd, ainsi que da dans < es autres localités (moins de 10 abonnés). 
Saoura. — Kenadza, KRevoil-Beni-Ounif. 
* rip sets d'abonnés “ain 1957 pour les deux départements; 
Nombre de demandes de téléphone en instance : 30. 
db — centres importants n'ont encore aucun réséau télé 
ee dr MR 
es 


onique 
_Timimoun, In Salah, Coins 


C. — Téléphone interurbain, — Télégraphe. 


Toutes les lignes. interurbaines. sont des nappes aériennes éta- 

blies sur les em des routes ou des chemins de fer ; ces lignes 
ét descendent : 

Colomb-Béchar ; 

D’Alger—Médéa vers Laghouat, Ghardaïa, Ouargla ; 

De ncthntins ‘Laine vers Touggourt, El Oued, Ouargla. 

Aucune artère télé ue n'existe au-dessous de la ligne Ouest- 
Est ne 


Ces lignes équipées =. D, pepe de systèmes dits à courants 
t, ell À HR, rébellion ee coupées da Atlas, 
malheureusement, elles so ns }! 
isolaant ement tout M Sud, Seules fonctionnent les + A 
Biskra—Touggourt—Ouargla et Laghouat-Ghardaïia-Ouargla, 
au sud de la chaîne montagneuse. 
Du fait de linterruption des lignes dans l'Atlas, les télégrammes 
sont en majeure partie acheminés par les stations radio militaires. 
De petits appareils radivtéléphoniques à faible débit ont été les 


(aies cours de l'année 2007 dans ies bureaux de poste de Colomb- 
AÏ 
avec ger. 


}j Qui correspondent ainsi directement 
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Timim Tindouf reliés radiotéléphonie avec Convient-il dès 1959 de ces trois liaisons d'Oran, 

Colomb Béchar Re Fe La d'Alger et de vers le Sud quelque 
sociétés pArelères st ns Run oser au 700 de la côte e ? Ou bien au contraire 

PA gr soon liaisons directes avec Le “+ À eee ee net 
grâce à des appareils r eg AP ven 1 ee qu’elles elles- érence us gr a ge ee = 


mêmes sur leur chan 

CRE Ent leu chéque Jour à l'isurs fe: Le Sniié P T. T. 
d’Alger donne ainsi à chacun de ses correspondants successifs toutes 
les communications qui sont demandées et achemine leur trafic télé- 
graphique ; cinq émetteurs radio sont uniquement réservés à Alger 
aux liaisons de ce genre. 


D. — Le bilan budgétaire 1958. 
Les recettes budgétaires des P. T. T. ont pour 1958 été estimées 


à 240 millions de francs pour les deux Dm du Sahara. 
Compte tenu du personnel des directions d’ , d'Oran et de 
Constantine travaillant à temps partiel le les dépenses 


de fonctionnement, personnel et ma ont été évaluées à 324 mil- 
lions, certaines dépenses supplémentaires telles que sécurité sociale, 
retraites, passages, etc., figurant en des chapitres communs. 

Le déficit d'exploitation apparaît donc comme étant de 84 millions 
de francs: ce chiffre est relativement peu important, le rapport 
Dépenses-Recettes étant a de 1,35 alors qu'il est supérieur à 2 au 
Soudan, au Niger, au Tchad, et plus élevé encore en Mauritanie. 
On ne peut en effet songer réaliser un équilibre du budget PAT. 
dans des pays à très faible densité de population, et où le trafic 
demeure peu important. 


E. — Personnel. 


Le personnel titulaire est recruté par des concours et examens qui 
ont actuellement lieu à la même date, tant en métropole qu’en Algé- 
rie et au Sahara. La formation professionnelle des candidats admis 
se fait à Alger. 


Il convient de souligner ici que, faute de candidature, beaucoup 
d'emplois sont demeurés vacants jusqu'ici. C’est aux télécommunica- 
tions que la gêne est la plus importante, mais il serait tout à fait 
inexact de croire que les vacances d’emploi n’affectent pas grande- 
ment aussi le service postal. Voici, à titre d’indication, quels sont, 
pour les 16 bureaux de poste de pleine exercice des Oasis et de la 
Saoura, les emplois réellement tenus, comparativement à leffectif 
réglementaire : 


Receveur des P. T. T. — oi réglementaires, 16. Personnel en 
service, 10. Déficit à combler, 6 


Inspecteur. — ir cou réglementaires, 8. Personnel en service, 2. 
Déficit à combler, 6 


Agent d’exploitation. — Emplois réglementaires, 50. Personnel en 
service, 35. Déficit à combler, 15. 
Totaux. — Emplois réglementaires, 74. Personnel en ser- 
vice, 47. Déficit à combler, 2 


Lorsque les vacances d’emploi atteignent le chiffre incroyable de 
37 p. 100 des emplois réglementaires, ont conçoit que toute mise à 
la retraite, tout congé de maladie et tout départ en congé posent 
des problèmes quasi insolubles. 


Il convient de rappeler que les avantages pécuniaires et matériels 
proposés par certaines sociétés travaillant au Sahara empêchent 
l'administration de trouver le personnel dont elle a le plus urgent 
besoin : c’est l’une des difficultés essentielles auxquelles le service 
se heurte de façon continuelle, 


III. — Le programme d'équipement quinquennal. 


A. — Radiotélécommunications. 


La région du Nord des département du Sahara était relativement 
bien desservie par des artères aériennes de télécomunications éta- 
blies le long des routes ou sur les emprises des chemins f+ fer. 
Depuis le début de la rébellion, ces lignes sont interrompues par 
des sabotages ; mais de toute façon en raison de l’expansion consi- 
dérable du Sahara, elles ne suffiraient plus aux besoins accrus des 
départements des Oasis et de la Saoura, et même en labsence de 
toute dissidence, l’établissement de faisceaux radio à grande capacité 
s’imposerait comme une absolue nécessité. L’interruption des lignes 
aériennes en accélère singulièrement le degré d’urgence et les fait 
passer au tout premier plan des demandes : toute entreprise tra- 
vaillant au Sahara se plaint en effet, commne nous l’avons précisé 
antérieurement, de l’insuffisance notoire des sctuels moyens de télé- 
communications. 


Il est prévu de constituer, par faisceaux hertziens dès 1958-1959 les 
trois grands axes de télécommunications Nord-Sud : 

Alger-Laghouat—Ghardaïa-Ouargla. 

EC RARE PRET Messaoud et éventuelle- 
men 

Oran—Colomb-Réchar. 


Ces trois grands ee permettront, outre l'établissement de com- 
munications locales, le prolongement vers le Sud de tous les circuits 
téléphoniques et gg à Joy hertziens, radio et sous-marins, 
EE DS A: © et c’est sur ces axes desserr- 
es villes principales que viendron rattacher les 
exploitations et les grands chantiers du Sahara. EE “pr 
Ils seront constitués par des faisceaux h 
téléphoniques simul 


de trafic et à relier à er les du Sud au réseau 
Télex. On sait cependant $ que malgré son ce 
matériel suffira tout juste a dès la mise À br Q 


plète, laquelle séismes de juillet 1958 à juillet 1959. 
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par ri 
es à 0 ue PRE QE RE ht 
uf et Tamanrasset notamment, permettra d’atteindre la Mauri. 
tonte, de CR RS D PER CS F. et VA. EF. 
ai est intéressant de souligner que la réalisation complète d’un tel 
rogramme ne fera appel qu’à be: matériel français, entièrement 
men dit « matériel érique », dont les études et les réali. 
sations sont très étroite, tant dans les 
services d’études des P. T T. que dans les laboratoires d’électronique 
grandes firmes françaises 


des 

Le centre du réseau général radioélectrique. 
faciliter dans l’imm t l’acheminement du trafic et permettre d'at- 
tendre le démarrage i 
d'Etat aux P. T. T. a bien voulu ouvrir à Ouargla un centre du 
réseau général radioélectrique, 1 
Paris tant en télégraphie qu’en phonie. 
pour le Sahara du plus haut intérêt, demeurera à la charge complète 
de l’administration métro avec un appoint en matériel 
gracieusement prêté par l’ rie. Telle est la raison pour laquelle 
cette réalisation, qui sera ective dans quelques mois, n’apparaît 
pas au programme chiffré des dépenses, que l’on trouve ci-après. 


B. — Réseaux téléphoniques et matériel divers. 


Certains réseaux téléphoniques pen sont entièrement saturés : 
il s’agit notamment de ceux des villes de Laghouat et de Colomb: 
Béchar, qui, devenus chefs-lieux de département, vont connaître une 
grande activité. 

D’autres villes importantes, telles Adrar (sous-préfecture), Timi- 

u ue urbain. 


peu éloignées, et LT save. établir un réseau télégraphique digne du nom. 
(Rappelons per mémoire que certains télégrammes n'arrivent à 
Alger ou à Paris des jours après leur date de dépôt dans 
certaines localités.) 

C. — Bâtiments et logements. 


Des bâtiments mixtes P. T. T. sont prévus, en remplacement d'ins- 
tallations exigües ou vétustes, à : 

Laghouat et Colomb-Béchar (extensions, garage, magasins, centres 
de télécommunications) ; 

Adrar, El-Goléa, In-Salah, El-Oued, Ghardaïa, Touggourt, Kenadza, 
etc. (constructions nouvelles). 

La création de nouveaux bureaux de poste s'impose dans certaines 
localités : Hassi-Messaoud, Edjeleh, Berriane, etc., ainsi que l’ouver- 
ture de plusieurs recettes-distribution ou agences postales. 

Des bâtiments spéciaux sont prévus pour les centres hertziens 
Leur rs électronique, groupes électrogènes, atelier, citernes à car- 

uran 

Enfin, les techniciens chargés de l’entretien des faisceaux ionosphé- 
riques et bn gg mage ues ne pourront être affectés dans la plupart 
de ces centres que s sont sûrs d’y trouver un logement et ces 
logements doivent, pour les chefs de centre, se situer dans les mêmes 
bâtiments que le matériel dont ils ont la responsabilité. 


D. — Evaluation du programme d'équipement P. T. T. 


Ce programme quinquennal s'élève à 5,010 milliards de francs ; 
les crédits de payement sont de l’ordre d’un mililard Lg an; par 
contre, les autorisations d'engagement de 2 milliards fa exercice 
1958 vont en diminuant d'année en année, jusqu’en 1962, terme de 


l'actuel p 

Rappelons que V'Etat, budget annexe des P. T. T., titre VI, chapitre 
6800, a meer pour 1958 une participation de 256.300.000 F à l’établis- 
sement du réseau de télécommunications nord-africain et des régions 
sahariennes (J. O. du 1°" janvier 1958, p. 82). 


ANNEXE XIV 
Le programme d’hydraulique des régions sahariennes. 


L’eau est au Sahara un élément indispensable à la vie. 
a permis le maintien et le développement de la 
vésiteton.- Des inempeuc ct der Dsmmpes dans St 
Villalés se millen d'uss immemité eride, 

Aucun nouveau centre de vie ne pourra se maintenir et se déve- 
lopper si la question de l’eau n’y est pas résolue préalablement à 
toute autre. 

Elle est la condition sine qua non de toute mise en valeur indus- 
trielle ou agricole, 

(A ER AN ns DES RS Ce Re D à 
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réaliser, de le exact 
disponibles et ce rhumtoentets 


5 


à sacisfaire. 
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Les ressources. 


La pluie et les eaux de surface. 


A l'exception de la bordure Sud qui, en limite de la zone sahé- 
lienne reçoit, de 100 à 150 millimètres de pluie an, aucune région 
du Sahara ne reçoit plus de 100 millimètres. Si on peut estimer à 
30 millimètres la moyenne annuelle de la pluviométrie pour l’en- 
semble du territoire, il de souligner immédiatement que cette 
moyenne n’a aucune tion tique car les précipitations sont 
extrêmement irrégulières et se uisent la plupart du temps par 
de violents orages succédant à de longues périodes de sécheresse 
qui atteignent parfois plusieurs années. C’est ainsi qu’en 1954 il est 
tombé à In-Salah 50 millimètres en quarante-huit heures alors que 
la pluviométrie annuelle moyenne y est de 5 millimètres et qu’en 1957 
d'importantes chutes de pluies provoquaient une véritable crue de 
l’'oued Tamanrasset et mettaient ailleurs fin à une sécheresse de plus 
de trois ans dans la région de Djanet. 

Les parties montagneuses des régions sahariennes sont constituées 
de massifs cristallins et de terrains primaires sans bassins versants 
importants et ne contenant que peu de roches perméables à l’excep- 
tion de quelques grès. 

En outre, sur toute létendue du territoire, l'air est extrêmement 
sec mn. l’évaporation intense vient encore affaiblir les effets des pré- 
cipitations. 

De ce fait, les eaux de nivellement sont extrêmement réduites et 
occasionnelles. oi 

Tout au plus, peut-on envisager l'utilisation des eaux de l’oued 
Guir qui au Nord desccend de l’Atlas marocain et jouit de crues 
relativement abondantes et régulières. 

A l’intérieur des régions sahariennes, les eaux de surface se rédui- 
sent à des crues brèves et irrégulières dans le lit de la Saoura, de 
l’oued Igharghar et de quelques autres. Les eaux de ces crues, qui 
échappent à l’évaporation, disparaissent dans le sol où elles alimentent 
des écoulements souterrains (inferoflux) et quelques nappes phréa- 
tiques. 

Dans les cas les plus favorables, ces écoulements ou ces nappes sont 
utilisés directement pour la culture de palmiers non irrigués (sou- 
vent enterrés pour permettre aux racines d’atteindre le niveau aqui- 
fère). Dans les autres cas, ils sont exploités ou exploitables tant pour 
l’alimentation que pour l'irrigation par l'intermédiaire de puits et de 
drains complétés éventuellement par des barrages souterrains. 


Les sources et foggaras. 


Les sources ont naturellement été utilisées depuis des temps immé- 
moriaux. Elles proviennent, soit d’affleurements de nappes aquifères, 
soit de résurgences à travers les couches superficielles de nappes 
artésiennes profondes (Touggours). 

Si elles nécessient dans l’un comme dans l’autre cas des travaux 
constants d’entretien, les premières extrêmement sensibles au niveau 


général de la nappe ont souvent un débit plus ou moins variable avec : 


l'alimentation de celle-ci, surtout lorsqu'elle est de faible importance 
et il importe de les suivre attentivement lorsqu’un prélèvement quel- 
conque est effectué sur le niveau aquifère intéressé, 

À ce même type se rattachent les foggaras, galeries construites de 
main d'homme en vue de rechercher à flanc de montagne des affleu- 
rements aquifères profonds. Le nombreuses oasis sont irriguées par 
ce moyen au Touat, au Gourara et au Tidikelt. 

I} est souvent intéressant pour améliorer le débit de plusieurs de 

ces galeries parallèles de les réunir en tête par un drain transversal 
dans le niveau aquifère intéressé ou de les suralimenter par une 
série de puits dans ce même niveau. . 
. Maïs l'amélioration de ces ressources nécessite le plus souvent une 
étude pour chaque cas particulier ou chaque ensemble appartenant au 
même niveau. Bien qu’elle constitue, en général, un problème 
complexe, elle présente, tant du point de vue connaissance générale 
des nappes que du point de vue utilisation pratique, un intérêt tout 
particulier que l’on aurait tort de négliger au profit de solutions plus 
simples et plus rapides. 


Les nappes profondes. 


Depuis de nombreuses années, tout un ensemble de services et en 
particulier le service des recherches de la direction de l’hydraulique 
et de l’équipement rural, se sont penchés sur le problème de la 
connaissance et de lévaluation des ressources hydrauliques pro- 
fondes. Une documentation considérable, d'innombrables études géo- 
logiques et Lrdvegisinsieuss, des centaines de sondages ont permis 
de reconnaître, et évaluer l’importance d’un certain nombre 
de nappes particulièrement intéressantes. 

En dehors des nappes phréatiques alimentées par les crues déjà 

ns: L. F em Dogg limitées, tant en débit qu’en surface 
ued, e), deux É 

décou : , grandes nappes principales ont été 
nappe du Mio-Pliocène de l’oued Rhir. — Située à une profon- 

deur variable, mais ne dépassant pas quelques centaines de mètres, 
c'est cette nappe qui alimente, outre les sources de Touggourt, les 
puits artésiens qui ont été forés depuis plusieurs dizaines d’années 
dans toute cette région et permettent la culture irriguée du palmier. 

On estime à 5 mètres cubes/seconde le débit total actuellement 
prélevé sur cette nappe et s’il est théoriquement possible de l’aug- 
menter en recourant à des pompages plus intensifs, il serait par 
cossss rudent, avant d'utiliser de tels moyens, de mieux connaître 
es bilités exactes de ce niveau et l’importance de sa suralimenta- 
+: cv par la Rens du « Continental Intercalaire ». 

En tout e cause, des améliorations importantes pourraient 
déjà être obtenues par une meilleure utilisation des eaux actuelle- 


pe disponibles et c’est là que devrait surtout porter le premier 
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La nappe du + Continental Intercalaire ». — Cette nappe corres- 
pond à une puissante formation perméable du Crétacé inférieur. 
Elle comprend des terrains très variés : graviers, sables, grès et, en 
a , grès albien, d'où son appellation impropre de nappe 
« enne ». 

I1 semble qu’elle règne sans discontinuer sur la moitié Nord du 
Sahara algérien et déborde à l'Est dans le Sud tunisien et la Libye, 
vers lesquels s'écoule très probablement un débit important, mais 
encore mal connu. 

Très fonde au Nord-Est, où il faut aller la chercher à près de 
2.000 tres de profondeur, elle se relève vers le SudOuest où ses 
affleurements alimentent les foggaras du Touat, Gourara, Tidikelt. 
Presque partout ascendante, elle n’est artésienne que sur une faible 
parte de son étendue : El Goléa, M’Zab, Ouargla, Oued Rhir. 

Bien que son alimentation provenant en particulier des infiltrations 
des ES qui tombent sur les affleurements perméables de cette 
couche à proximité de l’Atlas saharien et des crues des oueds des- 
cendant du Nord mérite d’être précisée, on estime, en général, qu'il 
est possible sans entamer ses réserves de prélever sur cette nappe 
un débit total de l’ordre de 25 mètres cubes/seconde. 


Sur ce chiffre on évalue à : 


3 mètres cubes/seconde le débit qui s'écoule par les foggaras du 
Sahara occidental (Touat, Gourara, Tidikelt) ; 

2 mètres cubes/seconde le débit actuellement prélevé par les 
forages profonds récents : M’Zab, Zelfana, El Goléa, Tidikelt, Ouargla, 
Flatters, Tamellhat, Tamerna, Sidi Khaled. 

Il reste certes à préciser, en contrepartie de l'alimentation, les 
pertes de cette nappe, tant par les écoulements profonds vers l’Est 
ou vers les autres nappes susjacentes, que par évoparation dans les 
Chotts qu’elle alimente directement ou indirectement. 

Mais on peut dans l’état actuel des choses et au moins pour un 
premier programme de travaux estimer à 20 mètres cubes/seconde 
le débit total disponible. 

Citons enfin, pour mémoire, les nappes primaires dont il a déjà été 
parlé et qui alimentent au Sud et à l’Ouest tant les points d’eau 
fréquentés par les troupeaux que les drans et foggaras fournissant 
l’eau potable et d'irrigation. On estime que cet ensemble de nappes 
peu importantes individuellement représente un débit de l’ordre de 
3 mètres cubes/seconde qui est actuellement totalement utilisé. 

Les résyltats obtenus par les recherches géologiques et pétrolières 
actuellement poursuivies d’une façon intense viendront s'ajouter aux 
renseignements déjà importants à notre disposition. 

Cet ensemble devra être exploité et complété par des recherches 
proprement hydrauliques. Il permettra non seulement de préciser 
nos connaissances hydrogéologiques et de mieux estimer les possi- 
bilités des nappes connues mais encore de trouver peut-être des 
ressources nouvelles. 

Ces espoirs ne doivent pas nous empêcher d'observer une extrême 
prudence dans ce domaine où une erreur d’estimation conduirait à 
une catastrophe générale. 

C’est, par contre, surtout dans l’utilisation des eaux et dans leur 
répartition que doit être recherchée l’amélioration des ressources 
actuellement prélevées tant sur la nappe du Mio-pliocène de l’Oued 
Rhir que sur les autres nappes. 


Les besoins et les buts à atteindre. 


De même que dans le chapitre précédent, c’est essentiellement des 
deux départements des Oasis et de la Saoura dont il sera question. 

C’est en effet la partie du Sahara sur laquelle on peut disposer des 
renseignements les plus complets et les plus précis. C’est en outre 
celle qui, par son extrême aridité, sa population sans cesse crois- 
sante et ses perspectives d’avenir immédiat, nécessite une interven- 
tion urgente si l’on veut ne pas freiner son développement. 

On a vu par ailleurs que ses possibilités actuelles dans le domaine 
de l’hydraulique sont assez bien connues et loin d’être négligeables. 


Cela ne signifie pas, loin de là, qu'il faille se désintéresser des 
autres régions sahariennes dont les vocations assez différentes et les 
possibilités ont déjà fait l’objet d’études nombreuses en particulier de 
la part des services hydrauliques de l’Afrique équatoriale française et 
de l’Afrique occidentale française. 

Au fur et à mesure qu’il sera possible d’insérer les résultats acquis 
et de les compléter dans le cadre plus général des régions saha- 
riennes, il sera également possible de promouvoir le développement 
de ces régions qui sont appelées à jouer dans l’économie de cet 
ensemble un rôle considérable tant du point de vue de ses débouchés 
vers le Sud et l'Ouest que du point de vue de ses ressources propres 
(en particulier élevage). 

Dès le début, l'effort dans ces régions devra donc porter essentiel- 
lement sur l'exploitation des résultats acquis dans les différents 
domaines la continuation des recherches hydrogéologiques et le 
développement des points d'eau tant pour l'alimentation en eau 
potable que pour les besoins des troupeaux. 


Alimentation en eau potable et industrielle. 


Pour les deux départements précités, les statistiques récentes font 
ressortir une population de 500.000 habitants environ, dont 200.000 
nomades. 

Si ces derniers sont tributaires en grande partie des points d’eau 
jalonnant les zones de parcours au même titre que leurs troupeaux, 
les habitants sédentaires des zones surpeuplées des oasis, groupés en 
agglomérations extrêmement denses, posent de véritables problèmes 
d'alimentation et de distribution d’eau potable et d'évacuation des 
eaux usces. 
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A ces problèmes déjà anciens et ayant tous reçu une solution plus 
ou mpins définitive viennent s'ajouter ceux que pose la création en 
plein désert des centres de recherches pétrolières et.minières où 
l’eau constitue pour ceux qui y vivent non seulement un. élément 
indispensable de vie mais une source de confort relatif. 

Même en fixant très largement les normes de la consommation, et 
encore importe-t-il de noter que les oasiens. n’att Pas avart 
longtemps les moyennes habituelles dans les grandes ag ations 
tropicales ou équatoriales, un débit total d’un ou deux mètres 
cubes/seconde au plus permettra de satisfaire à tous les besoins. 

Il ne faudrait pas se hâter d'en déduire que les problèmes seront 
toujours faciles à résoudre car les agglomérations humaines, autre- 
fois limitées aux oasis riches de possibilités, auront de plus en pius 
tendance à obéir à d’autres impératifs (mines, pétrole) sans se 
soucier autant de cette question d’eau qu'il faudra résoudre dans les 
meilleures. conditions iant én quantité qu'en qualité. Les aneiens 
centres eux-mêmes en se développant poseront la question de res- 
sources complémentaires (Colomb-Béchar) ou plus satisfaisantes 
(Touggourt). 

En outre, ces problèmes se poseront presque toujours avec une 
acuité et une urgence qui imposeront des solutions pour lesquelles 
l'économie devra être parfois sacrifiée à la rapidité et l’efficacité. 

À ces besoins et quelq en liaison avec eux (bassins, condition- 
nement d’air) viendront s'ébvutes des besoins nouveaux liès au déve- 
loppement minier, pétrolier et industriel de eertaines régions. Il n’est 
pas possible de prévoir dès maintenant l'importance de ces besoins 
mais il importe de remarquer que dans le cas le plus général les 
eaux ainsi utilisées ne sont pas perdues pour autant et sont, soit 
recyclées au sein des installations (laverie), soit utilisables à d’autres 
fins, agricoles en particulier (eau de refroidissement). 


Hydraulique pastorale et points d’eau. 


200.900 nomades, 500.008 têtes de bétail parcourent les départements 
des Oasis et de la Saoura. Encore qu’une partie de ce troupeau soit 
tributaire des oasis à la population desquelles elle apporte un complé- 
ment de revenu, l’importance des pâturages et des points d’eau ne 
saurait être sous-estimée dans un programme général de mise en 
valeur. Elle doit l'être d'autant moins que toute la partie méridionale 
dû Sahara plus favorisée par la pluviométrie a ume vocation essen- 
tiellement pastorale qui, rationnellement développée et exploitée, 
peut constituer une source de richesse considérable. 

Le troupeau saharien a connu avec les années de sécheresse des 
catastrophes qui l'ont amené bien près de sa disparition. Mais chaque 
fois le retour des précipitations normales lui a permis en quelques 
années de se reconstituer. 

Il est indispensable de lui donner la séeurité qui seule lui per- 
mettra de survivre et de se développer, et ceci d'autant plus rapi- 
dement que les dernières années particulièrement favorables lui ont 
donné une importance qui ne ferait qu'aggraver la situation en cas 
de retour de la sécheresse. 

S'il est possible dans certains cas particuliers d'améliorer les pâtu- 
rages actuellement fréquentés par des ouvrages de dérivation et 
d'épandage d'eaux de crue ou par le recours à la pluie provoquée, il 
importe surtout de permettre des déplacements faciles de ce troupeau 
vers les régions temporairement favorisées en jalonnant les zones de 
parcours de points d’eau aussi nombreux et abondants que possible. 

Il ne s’agit pas là de gros débits mais bien d’une bonne répartition 
des points d’eau qui peuvent se contenter d’utliser des nappes et 
des ressources limitées inexploitables pour tout autre usage. 

En outre, les habitants des oasis ne se sont livrés jusqu'à mainte- 
nant pratiquement à aucune culture fourragère irriguée. 

L'étude en haison avec les services agricoles. des possibilités de 
telles cultures permettrait en cas de suecès un appoint appréciable 
surtout en cas de sécheresse. 

Enfin, certains de ces points d’eau particulièrement bien choisis 
pourraient par de leur. débit offrir des possibilités 
d'irrigation. L'expérience a montré,dans le Sud tunisien que de tels 
points . d’eau contribuaient par eur . présenee .à la fixation des 
nomades. et. cela. constitue le prineipal moyen de les faire accéder 
progressivement à un niveau de vie plus élevé. 


Hydraulique agricole. 

Aucune culture n’est possible au:Sahara sans. irrigation. 

Dans les oasis, près de, habitants vivent des cultures irri- 
guées. Celles-<i:qui couvrent 25.000: hectares environ produisent de 
l'ordre de.65000 tennes de dattes. et.de 10.000 tonnes. de céréales. 
Même. en ajoutant à <e revenu le produit des cultures maraîchères 
et de quelques cultures.industrielles (tabac, henné) et le faible pt 
de l'élevage familial c’est tout juste. si l’on peut estimer à 3,5 mi 
de francs le revenu total annuel de ces populations, soit à 14000 Pen 
le revenu agricole moyen d’un habitant des oasis. Encore importe:t-il 
de noter qu’il jouit d’une situation relativement privilégiée par rap- 
port.aux nomades qui ne disposent guère plus-de 4000 F/personne/an 
en moyenne. 

A ces revenus traditionnels venaient s'ajouter les salaires oecasion- 
nels perçus sur les divers chantiers des travaux publies ou de 
l’agriculture. 

Ces derniers temps les chantiers se sont multipliés et il est déjà 
devenu difficiie de trouver sur place y manœuvres nécessaires aux 
travaux des recherches es eompagnies - nt pas 
pour ce faire à transporter une main-d'œuvre qui s'est éduquée rapi- 
dement. Il est impossible de prévoir combien de temps durera cet 
état de ehoses. Lorsque les-recherches seront terminéeset.les champs 
pétroliers mis en exploitation, les. besoins de main-d'œuvre seront 
extrêmement réduits. Si aucune autre activité minière ou industrielle 
ne s’est amorcée entre temps, ce sera le ehômage. Encore y aura-til 
des régions plus ou moins favorisées à <e:point de ,vme et cela 
entraînera-t-il de véritables ce mg un mer ane de population. 
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Ce serait vraisemblablement une erreur de croire qu'après avoir 
connu les salaires relativement -élevés des pme les « sans tra. 
vail » seront susceptibles à reclassés dans les oasis pour s'y 
livrer aux cultures irriguées. Ils préfèreront dans _« plupart des cas 
aller chercher ailleurs les salaires qui leur permettront d'aider à là 
subsistance de leur famille. C’est donc plutôt de cellei qu'il faut se 
préoccuper en lui assurant, quel que soit l’avenir, un revenu qui lui 
permettfa non seulement de se maintenir mais encore dé faire face à 
son développement. 

Outre ce caractère social, le développement des cultures irriguéces 
a une autre raison d’être plus immédiate et plus pressante. Le ravi. 
taïllement en légumes et en fruits des divers chantiers qui pendant 
les dix années à venir au minimum vont se maîntenir dans les régions 
sahariennes, se fait actuellement dans des conditions qui pour être 
satisfaisantes sont extrêmement onéreuses et parfois acrobatiques. 

C’est sur place ou à proximité immédiate qu’il importerait de pro- 
duire chaque fois que cela est possible au moins une partie du 
minimum indispensable. Il y aura donc un intérêt évident chaque fois 
qu’un centre d'activité sera amené à se fixer à lui , tant 
pour des raisons de vie, que de confort et de maïntien sur, place 
d’une réserve de main-d'œuvre occasionnelle, un centre irrigué qui 
seul peut lui procurer une réelle stabilité. 

Du strict point de vue .de La rentabilité une étude d'ensemble des 
services agricoles a montré l'intérêt intrinsèque des. investissements 
pe 7 À 

Avec 20 mètres cubes/s de ressources hydrauliques nouvelles c’est 
environ 30.000 hectares qu’il est possible d’irriguer. En donnant à 
chaque famille de 5 personnes en moyenne un lot de trois quarts 
d'hectares, on lui assure un revenu de 2 AS de 300.000 F/an mini- 
mum évitant ainsi pour au moins deux générations le retour au 
paupérisme. généralisé. C’est au total 200.000 personnes, soit près 
de la moitié de la population tale € du Sahara, auxquelles on assure 
un niveau de vie convenable. 

Cette mise en exploitation exigerait ge compris) 80 milliards 
d’investissements environ dont quelque 36 milliards pour les travaux 
hydrauliques proprement dits (captages, forages, irrigations, drai- 
nage) et procurerait en stade définitif un revenu annuel global de 
l’ordre de 12 milliards 

IL paraît inutile d’insister davantage sur l'intérêt tant social qu'éco- 
nomique de tels travaux de mise en valeur. 

La création de nouvelles oasis ne doit pas pour autant faire oublier 
l'intérêt des oasis existantes qui constituent et constitueront encore 
pour de nombreuses années la principale ressource de moyens de 
subsistance et de main-d'œuvre. 

De nombreux travaux d'amélioration peuvent Le apportés Des 


tion. à 

i basses, etc... auxquels 

viennent s'ajouter de nombreux perfectionnements, tant dans les 
culturales, que dans les cultures pratiquées et l’écoulement 


pense 
cas, particulier l'objet 


. Ces travaux,.qui devront faire dans. 
d’études d'ensemble à_mener. par. les. 

sont d’autant plus intéressants qu’ils sont susceptibles, dans la Plu- 
part des cas, d'apporter. à bref délai des. améliorations très sensibles 
pour. .des dépenses, limitées. ou d'éviter, s’ils sont réalisés en temps 
voulu, la perte définitive d’un capital important actuellement menacé 
(drainage). 

Le programme des travaux. 


Etudes. générales et recherches d’eau 


H convient d’insister tout particulièrement sur l’intérêt 
tache à ces tune à souvent peu culaires, longs et. 1 
mais sans lesquels tout r mise en valeur ne saurait être 


Ds ge élaboré e 

Dans le dore. ue, plus que dans tout autre, les 
et tes recherches bles sont indispensables. Les services 
et la direction de et de l'équipement rural ont ! 
eu pleinement co de ce fait et en créant le centre “de 
bois “. montré l’importance qu’il convenaît attacher à cette 
question. 

Sur son budget 1957-1958, le gouvernement ee de l’Algérie a 
consacré pour la seule zone .saharienne près de 220. mi Pr ap 
travaux, soit près de 15 p. 100 du montant total des s de travaux 
disponibles. 

. Ces études et recherches intéressent de nombreuses diseiplines. 
“utihisent : tous :-les 


sé 1.000 hectares d’un seul tenant. 
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les mme 2 np green ee cm re à coup sûr, 
la nature et l’origine nappes aquifères e 
re conclusions pratiques et valables. 
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’importance 
pétrolière, il ne faut 


lement certains et visent à des buts différents de ceux 
poursuivis par la recherche De ce fait, tant pour pré- 
ciser certains ts que pour les compléter et les étendre 
à l’ensemble des il est encore nécessaire d’exé 
cuter des forages de limités, , à de 

de mètres). Le service 


qui consacrait une importante partie de son activité aux p S 
sahariens. Il est indispensable que cette activité, non ne 
cesse point, mais soit encore développée, tant pour la 
continuation des études que l’exéeution des forages préalables indis- 
pensables à l'aménagement des points d’eau destinés à l’hydraulique 
pastorale ou à l’alimentation humaine. 


A ces recherches viennent s’ ter toute une série d’études spé- 
ciales portant sur des cas ou s’adressant à des techniques 
différentes, mais dont l'intérêt est primordial. Parmi celles-ci on 


peut citer : 

Les études proprement hydrauliques telles que les études d’ou- 
vrages ou sur modèle réduit (prise d’eau, répartiteurs, vannes...), 
les études de À ue sr ep (drains, collecteurs...), les études de ruis- 
sellement et d’éro ; 

Les études concernant la plupie provoquée, susceptibles d'apporter 
un remède aux années de sécheresse particulièrement redoutables 
pour les troupeaux et dans les cas les plus favorables de créer de 


nouveaux pâturages ou de développer les pâturages actuels et de 
aquifères 


suralimenter les exploitées en augmentant les pré- 
cipitations sur les nts reconnus ; 

Les études sur le dessalement des eaux saumâtres (par échange 
d'ions, él …) qui ont fait de sensibles progrès durant ces 
dernières et permettront vraisemblablement de résoudre 
prochainement les cas d'alimentation en eau potable, lorsque 
seules eaux sont saumâtres et impropres à la consomma 


tion (cas actuel de Touggourt). 


ll est difficile de fixer, a priori et ne varietur un chiffre des 
dépenses correspondantes, mais le maintien d’un crédit global de 


ind acquise 
de l’Algérie. ” 

Pour la première année, le budget algérien se terminant au 31 mars 
PT te PT A et 


Forages d’exploitation et captages. 


li 
L 
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minimum de — — ee ES Re pour démarrer 
sans attendre travaux ex r deux de ces forages profonds 
particulièrement importants : 


sur un terrain en 

l’oasis actuelle, de sa a en eau potable de cette 
agglomération qui n’a disposé, jusqu’à maintenant, que d'eaux char- 
gées impropres à Ja consommation et qu’elle a dû corriger par une 
installation onéreuse et de débit d'adoucissement par échan- 
geurs d'ions ; 


Celui dit de « M'Rara », à utilisation essentiellement agricole et 
dont il sera question ci-dessous. 


Alimentation en eau potable et industrielle. 


L'actuel essor des régions sahariennes, le développement des 
centres existants, la eréation d'agglomérations nouvelles et de nou- 
velles activités (mines...), l'ouverture de nouveaux chantiers (routes, 
aérodromes...), posent chaque fois un problème d'alimentation en 
eau. 

Si, en ce qui coneerne les besoins humains, les quantités demandées 
te SE OS 28 Pt iles er GR te 
agricole et industriel, la qualité de leau constitue un me sup- 
plémentaire. La nappe du « Continental Interealaire », dont les eaux 
contiennent plus d'un gramme de sels par litre, est considérée 
comme te par port aux eaux d'autres nappes, dont 
certaines contiennent jusqu'à 7 à 8 grammes par litre. 

Les centres existants ont déjà fait l’objet de nombreux travaux 
tant pour l’adduction que pour la distribution de leau eg Les 
ouvrages réalisés (conduites, stations de pompage), 


sources nouvelles (Colomb-Béchar) ou de lité 
gourt) pour satisfaire les besoins population 
la consommation d’eau grandit au fur et à mesure que s’améliorent 

son niveau et ses conditions de wie. 
faudra en outre satisfaire Le plus rapidement possible aux 
demandes des nouveaux centres des nouvelles activités ou des nou- 

veaux chantiers. 

Devant Vampleur et l'urgence des multiples travaux à réaliser 
dans ce domaine, un erédit de 200 millions par permettra juste 
Res même la 


de satisfaire aux besoins les plus. ts en 
prise en charge par les ou .les sociétés intéressées de 
la quote-part 


incombant équitablement. 
Un erédit de démarrage de 150 millions permettra de faire face 
aux dépenses de 1958. 


Hydraulique pastorale. — Points d'eau. 


La question des points d'eau est liée en partie à la précédente 
dans la mesure où les besoins des chantiers rejoignent ceux des 
troupeaux et des nemeges. 

C'est en particulier le cas dés chantiers de routes dont le tracé 
devra, dans toute la mesure du possible, être jalonné de points d’eau. 

Depuis longtemps déjà les autorités administratives se sont pen- 
chées sur ces besoins et de nombreux programmes d'aménagement 
de points d’eau ont été élaborés et partiellement réalisés tant par les 
autorités locales que les services du paysannat, les services agri- 
coles et les services 

Comme il a déjà été signalé, on doit surtout viser dans ce domaine 
à une bonne réparatition géo des ouvrages exécutés (routes, 
axes de parcours, pâturages) dans toute la mesure où les possibilités 
hydrauliques le ttent. C’est là le rôle essentiel des sondages de 
reconnaissance 


par les personnalités qui, sur place, connaissent le mieux les js 
réels et leur importance, sont à la base de tout programme d’aména- 


gements de points d’eau 

Les autorités algériennes qui avaient compris l'importance de ces 
ouvrages qui, outre leur utilité incontestable, sont parfois le point 
de départ d'une mise en valeur plus poussée, y ont toujours consacré 


Il serait regrettable que eet effort 
au” de 200 millions par an au minimum, soit 150 millions pour 


- 
Irrigations. 


L'utilisation de ressourees nouvelles ne doit pas faire négliger les 
bénéfices à attendre des améliorations à apporter dans les oasis 


e 
La surveillance des puits, de leur débit, de leurs répercussions 
mutuelles doivent être poursuivies et intensifiées ainsi que le rempla- 
cement et le bouchage des puits hors d'usage et l'amélioration des 

stations de 
les 


hr be. D none de Baie 2 pe y Br 
liorer les conditions d’utilisation. A ” sd 
La réglementation de l’usage des eaux est à compléter et parfois 


C’est ainsi que le partage de l’eau se fait généralement dans le 
débit, non dans le temps, ce qui-oblige chaque agriculteur à accumuler 
Re EE RES 

outre, propriété Veau n’accompagne pas celle du fonds, 
ce qui fait qu'un agriculteur apprauvri loue ou vend sa part d’eau, 
laissant périr un jardin à proximité immédiate la foggara. 


5 
+ 


en 
ce qui concerne les ressources nouvelles, leur mise en exploita- 
services 
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L'implantation des nouveaux périmètres devra, dans toute la mesure 
du possible : 

Eviter, pour des considérations d’artésianisme ou de débit, lutili- 
sation des points bas où le drainage obligatoire s'avère impossible ou 
terriblement onéreux (Ouargla, Oued Rhir). 

Se rapprocher des centres futurs d’activité auxquels ils apporteront 
l’eau, la verdure et les ressources en vivres et en main-d'œuvre 
indispensables. 

Un des premiers forages demandés et étudiés, est celui de M’Rara 
qui, profitant d’un terrain exceptionnel en marge des oasis actuelles, 
satisfait à la première de ces conditions. ; 

Le périmètre de Touggourt, déjà justifié par les nécessités de 
l'alimentation en eau, amènera à cette localité les possibilités supplé- 
mentaires qu’exige son développement actuel et futur. : 

Durant ces dernières années les services agricoles ont fourni un 
effort considérable et il est prévu de planter 50.000 nouveaux palmiers 
cette année pour arriver dans les années suivantes à une cadence de 
l’ordre de 100.000. Cette cadence annuelle correspond à 800 hectares 
aménagés, jointe à la cadence d’exécution possible des nouveaux 
forages ; elle nous fournit une idée du plannig admissible pour ces 
travaux et des dépenses correspondantes d’aménagement des 
réseaux de distribution (de l’ordre de 400.000 F/ha tout compris) 
soit 800 x 400,000 = 320 millions de francs par an. 

A cette somme, qui représente un maximum, viennent s'ajouter les 
dépenses évoquées pour les anciens périmètres. « 

C’est donc sur un crédit total de 350 millions de francs qu’il fau- 
drait pouvoir compter chaque année pour poursuivre au rythme des 
possibilités actuelles la mise en valeur des nouveaux périmètres et 
l'amélioration des anciens. 

Un crédit de démarrage de 300 millions pour 1958 permettrait de 
faire face aux dépenses engagées et de poursuivre au même rythme 
les travaux démarrés par l'Algérie qui a consacré à ces ouvrages 
307.500.000 F sur son budget 1957-1958. 


Drainage. 


Le drainage des zones irriguées est, sauf cas exceptionnel, une 
obligation pour éviter, en particulier, une accumulation des sels dans 
le sol. 

Si l'implantation des nouveaux périmètres devra être étudiée pour 
limiter ces ouŸrages au minimum et en faciliter l’exécution, la sauve- 
garde des anciennes oasis implantées dans des points bas a de tout 
temps obligé à de nombreux travaux de drainage (canal de l’Oued 
Rhir). L'augmentation des ressources mise à la disposition de lirri- 
gation n’a fait qu’aggraver à la longue certaines situations déjà 
compromises. 

Pour ne citer qu’un exemple, la ee bassè de la palmeraie 
d'Ouargla est menacée de disparition à brève échéance si un impor- 
tant ouvrage de drainage n’est pas réalisé pour permettre d’abaisser 
le niveau de l’eau dans le chott voisin ; cet ouvrage seul est estimé 
à plus de 300 millions. 

Ce chiffre donne un ordre de grandeur des dépenses à envisager 
pour de tels travaux d’un intérêt et d’une urgence indiscutables et 
pour faire face auxquels un crédit de 200 millions par an paraît un 
minimum. 


Subventions diverses. 


Le gouvernement général de l’Algérie avait prévu à son budget des 
crédits destinés à subventionner certains travaux hydrauliques qui 
présentaient du point de vue agricole ou sur le plan de l’alimentation 
en eau ou de l’assainissement un intérêt particulier. 

Sans préjuger des dispositions réglementaires futures qui pourraient 
être prises dans cet état d’esprit pour les régions sahariennes et de 
la procédure qui serait adoptée, il paraît indispensable de maintenir 
des crédits au moins de principe pour faire face à des engagements 
auxquels on ne saurait se dérober et aux demandes présentées confor- 
pm aux dispositions nouvelles qui seraient arrêtées en cours 

’année. 
eva à toutes fins utiles que l’Algérie avait prévu au budget 

-1 ù 

13 millions de francs de subvention pour travaux hydrauliques 
d'intérêt agricole ; 

100 millions de francs de subventign pour travaux d'alimentation 
en eau potable et d’assainissement. 


Bâtiment et logements. 


C’est uniquement en lui assurant des bureaux et des logements 
convanaies qu’il a été possible de trouver le personnel actuellement 
en place. 

Cette question n’est malheureusement pas partout et définitivement 
résolue, Aussi est-il proposé pendant quelques années encore de 
consacrer un crédit, d’ailleurs minime, de 20 millions de francs par 
an à la construction et à l’amélioration des bâtiments du service 
hydraulique. Ce crédit viendra d’ailleurs s'ajouter à ceux à la dispo- 
sition du service des ponts et chaussées et s'intégrer dans un pro- 
ee me d'ensemble où il ne représente qu’une participation assez 
modeste. 


Conclusion. 


Bien plus qu’à une série d'accords sur des programmes de détail, 
le présent exposé vise à obtenir un accord de principe général sur 
l’ensemble des buts poursuivis et des dispositions proposées. 

Soucieux avant tout d’être raisonnable et réaliste, il s’est efforcé 
de définir une politique générale aussi souple que possible suscep- 
tible d’assurer une continuité dans l’œuvre déjà entreprise et de 
s'adapter dans de nombreux domaines aux exigences qui se feront 
jour au fur et à mesure que se préciseront les possibilités d’avenir 
et les espoirs actuellement immenses qu'offrent les régions saha- 
riennes, 





‘ L'eau y jouera un rôle essentiel et il serait parado alors que 
pour les seuls départements du Nord du Sahara le 

1957-1958 a consacré près. d’un milliard et demi de son budget de 
travaux, que cet effort ne soit pas moins soutenu avant d’être 


développé. 
ANNEXE N° 18 


Rapport sur les crédits de la santé publique et de la population. 
(M. Marcel David, rapporteur spécial.) 


Mesdames, messieurs, le montant global des autorisations annuelles 
de dépenses dont le Gouvernement rropose l'ouverture au titre du 
budget de la santé publique et de la population s'élève, pour 1958, 
à 106.471.600.000 F, alors que les crédits accordés pour 1957 attei- 
gnaient 97.407 millions de francs, soit une augmentation pour 1958 
de 9.064.600.000 F. è 

Selon Particle 54 du décret organique, « les crédits applicables aux 
services votés sont au plus égaux : 

« Pour les dépenses ordinaires, aux crédits du précédent exercice, 
diminués des inscriptions non renouvelables et modifés pour tenir 
compte de l'incidence en année pleine des mesures approuvées par 
le Parlement ou décidées par le Gouvernement dans la limite des 
pouvoirs qui leur sont propres, ainsi que de l’évolution effective des 
charges couvertes par des crédits provisionnels ou évaluatifs ; 

« Pour les dépenses en capital, aux prévisions inscrites dans le 
plus récent échéancier ; 

« Pour les dépenses sur ressources affectées, au montant des 
recouvrements attendus en l’état de la législation. » 

Les crédits applicables aux services votés correspondent donc à 
une reconduction adaptée à l’évolution normale des dépenses dans 
le cadre fixé par les lois et règlements en vigueur. 

L'augmentation des crédits de payement en 1957 et 1958 est ainsi 
généralement imputable aux services votés, les autorisations nou- 
velles portant sur de faibles sommes. En ce qui concerne plus spécia- 
lement les crédits de la santé publique et de la population, le solde 
des autorisation nouvelles est d’ailleurs négatif. 

Quant aux autorisations de programme, elles ont subit généralement 
une importante diminution d’une année sur l’autre. D’après le Gou- 
vernement, en ce qui concerne la santé publique et la population, 
elles « ont été limitées aux possibilités de réalisation. Eu é à 
l’importance des opérations actuellement en cours et aux ( 
que rencontrent certaines collectivités pour réunir les moyens néces- 
saires au financement de leur programme, le lancement d’opérations 
nouvelles a paru devoir être restreint ». 

Les dépenses concernant les moyens des services doivent être 
examinées avant celles relatives aux interventions publiques. 


a) Moyens des services. 


L'augmentation des crédits de 126,9 millions au titre des moyens 
des services te de la contraction d’accroissements de d 
s’élevant à 146,7 millions de francs et de réductions de dépenses 
portant sur 19,8 millions de francs. 

Les accroisséments portent : 


A raison de 13,2 millions de francs sur les incidences en 1958 de 
mesures déjà traduites dans le budget de 1957 (mesures n°* 1 et 2) ; 

A raison de 75,5 millions de francs sur l’organisation du laboratoire 
national de la santé publique en personnel, pour 41 millions, et en 
matériel pour 345 millions (mesure n° 9) ; 

A raison de 49,6 millions de francs, sur l'ajustement aux besoins 
réels en ce qui concerne la mise en service de cinq unités de 
recherches à l'institut national d’hygiène, pour 316 millions, et le 
renforcement des moyens en matériel de certains services, pour 
18 millions (mesure n° 1 des autorisations nouvelles) ; 

A raison de 8,4 millions de francs sur des mesures diverses, dont 
5,6 millions pour les hausses de tarifs (mesure n° 10). 

Les réductions de dépenses de 19,8 millions de francs comprennent 
des économies à raison de 13,6 millions (mesures n°* 5 et 7 À des 
services votés et 5 des autorisations nouvelles) et un transfert pour 
6,2 millions (mesure n° 7 B). 


b) Interventions publiques. 


L’accroissement de 7.425,7 millions de francs constaté sur :les 
dépenses d'intervention publique résulte de la contraction d’augmen- 
tations de crédits atteignant 10.662,7 millions de franes et de réduc- 
tions de dépenses qui s'élèvent à 3.237 millions de francs, 

Les 10.662,7 millions d’accroissement de dépenses sont dus : 


A raison de 10.427,9 millions à des augmentations de crédits concer- 
nant les dépenses d’aide sociale et de protection de la santé publique 
(mesure n° 13) ; ! 

A raison de 197,4 millions aux mesures suivantes : remplacement 
par un crédit budgétaire du prélèvement institué au profit des 
établissements nationaux de bienfaisance de la Seine, pour 115,4 mil- 
lions ; relèvement du taux des bourses pour 815 millions ; augmen- 
tation du nombre d’auxiliaires sanitaires formées par les associations 
chargées de leur recrutement et de leur formation pour la protection 
civile, pour 500.000 F ; 

A raison de 37,4 millions à des rajustements de crédits dont 37 
eh 0 à l’immigration familiale (mesure n° 6 en autorisations 
nouveiles). 

Les 3.237 millions de réduction de crédits sont imputäbles en 
totalité aux conséquences du renforcement de contrôle des L 
d’aide sociale et à l’évolution du nombre des bénéficiaires (mesures 
n°" 13 et 14 des services votés et n° 9 des autorisations nouvelles). 

Les plus importantes de ces variations de crédits seront évoquées 
dans les observations générales qui suivent, ainsi que le problème 
très important des dépenses d’équipement. 
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de la té publique suscite juridiquement des équivoques et doit 
OBSERVATIONS GENERALES être modifié ; d'autre part, il est ble de, des déro- 
gations à ce principe pour : 


Cette rubrique intéresse non seulement les finances de l'Etat mais 
aussi En EL on a. Elle réunit les observations rela- 
tives à: a) l’amélioration 
taliers ; b) la réorganisation du contrôle des ts; €) la 
réforme de la gestion des matériels de la protection civile ; d) l’action 
entreprise pour faire cesser les abus constatés en matière d’aide 
sociale. 


a) L'amélioration du rendement des établissements hospitaliers. 


L'action du ministère de la santé publique et de la population 
tend, à l’heure actuelle, à obtenir un meilleur rendement cier 


des établissements . 

En l’état actuel des les prix de journée des hôpitaux ne 
peuvent, en pra ts, car ils sont fonction des dépenses 
réellement par ces établissements pour l'entretien des 
malades, et les hôpitaux sont dans l’obligation de prévoir des majo- 
rations du fait des hausses intervenues sur les diverses composantes 
du prix de journée (revalorisation des traitements et salaires, hausses 
des prix des fournitures et denrées, des travaux, etc.). 

Toutefois, les efforts du ministère de la santé publique portent 
vers l'amélioration de la rentabilité et du fonctionnement des éta- 
blissements. de | 

Dans le but de faciliter cette recherche au cours de ces dernières 
années, a été mise en place une e de la comptabilité hospi- 
talière ; celle-ci permet désormais de dégager avec autant d’exac- 
titude que possible les prix de revient des différents secteurs des 
hôpitaux (aussi bien ceux des services hospi! proprement dits, 
que des services généraux : cuisine, buanderie, lingerie, chauffage...). 

C’est par cette recherche des prix de revient et par la comparaison 
entre établissements des prix de revient de secteurs comparables, 
qu’il sera vraisemblablement possible d’aboutir à la réalisation de 
certaines économies dans le cadre de la gestion hospitalière. 

Aussi, le ministère de la santé publique vient d’entreprendre une 
expérience portant sur trois régions hospitalières, en vue de déter- 
miner les modalités d’un contrôle approfondi des prix de revient qui 
permettrait de définir les causes des disparités qui existent entre 
les prix de journée d’établissements d’importance et de fonction- 
nement comparables. 

Cette expérience doit se dérouler au cours de l’année 1958 et le 
ministère de la santé publique espère que ses résultats permettront 
de dégager des directives en ce qui concerne l’accroissement de la 
rentabilité des hôpitaux. 

D’autre part, en ce qui concerne la politique des achats faits par 
les hôpitaux, des instructions ont été données sur le plan départe- 
mental pour qu’une collaboration fructueuse s’instaure entre les 
hôpitaux et les services départementaux des enquêtes économiques 
afin que ces derniers jouent le rôle de conseillers auprès des admi- 
nistrations hospitalières, tant en ce qui concerne les opérations 
préalables aux achats (choix des fournisseurs, détermination des 
qualités des denrées à acquérir.) que la vérification des livraisons. 

Enfin, le ministère de la santé publique a poursuivi ses efforts en 
vue d’accroître 1a qualification du personnel de direction placé à la 
tête des hôpitaux blics, notamment par l’organisation de stages 
de début de carri à l'intention des fonctionnaires récemment 
inscrits sur la liste d'aptitude aux fonctions de directeurs-économes 
et de sous-directeurs, ainsi qu’à l'intention d’un certain nombre de 
directeurs d’hôpitaux en fonction depuis plusieurs années. 

Il est d’ailleurs envisagé, pour parfaire la formation des cadres 
hospitaliers, d’instituer des stages de plus longue durée en faveur 
des fonctionnaires en début de carrière et des crédits sont demandés 
à ce titre par lécole nationale de la santé publique. 

De telles mesures, concernant le fonctionnement administratif des 
hôpitaux, ne peuvent avoir toutefois leur pleine efficacité que si elles 
sont accom de modifications apportées au fonctionnement 
médical des taux. 

Tel est l’objet principal du projet de loi portant réforme hospi- 
talière, qui a fait l’objet d’un uable rapport de M. Noël Barrot 
au on. de la commission de la famille, de la populatien et de la santé 
publique. e 

Parmi les dispositions contenues dans ce rapport, dont la discussion 
a été ajournée par l’Assemblée le 5 décembre dernier, il en est 
quelques-unes dont l’adoption rapide, en accord avec la commission 
Pone pnr) permettrait d'améliorer et d'adapter aux besoins les 
co ns de recrutement du personnel médical ainsi que les condi- 
tions dans lesquelles sont soignés les malades. 

Bien que portant sur des problèmes techniques, ces dispositions 
auraient d'importantes conséquences financières en permettant une 
meilleure utilisation du personnel et de l’équipement hospitaliers. 


Il s’agit tout d’abord de concernant le fonctionnement 


dispositions 
m hôpitaux et qui tendent à une modification de l’article 
L. 693 du code de la santé publique : 

Le principe du recrutement des médecins, chirurgiens et spécialis- 
tes des hôpitaux ae dan Le 4 gen mn eg ar Pure 
mais, d’une part, li de 


l’alinéa I de l’article L. 693 du code 





1° Permettre la désignation à titre temporaire de médecins, chirur- 
giens ou spécialistes en attendant les résultats d'un concours soit 
du fait d’une vacance inopinée ou d’une création de poste, soit au 
cas où un premier concours n'aurait pas donné de résultat (cette 
dérogation est déjà prévue à l'alinéa 2 de l’article L. 693 mais doit 
être modifiée en la forme) ; 

2° Permettre la ce des médecins, chirurgiens ou spécia- 
listes titulaires des hôpitaux lorsque l'effectif du pre titulaire 
ne permet pas d’assurer régulièrement ces suppléances ; 

3° Permettre le recrutement d’ « attachés ». Il est, en effet, d’un 
intérêt indiscutable pour le bon fonctionnement des hôpitaux publics 
importants que, dans ces établissements, les médecins, chirurgiens ou 
s listes chefs de service puissent, sous certaines conditions, s'atta- 
cher des collaborateurs docteurs en médecine désignés sans concours 
pour certaines techniques médicales particulières. 

Le besoin de tels collaborateurs médicaux se fait sentir d'une 
manière de plus en plus pressante en raison de l’évolution des techni- 
ques médicales ; 

4° Faciliter l’hospitalisation des malades et des femmes en couches 
des milieux ruraux et, partant, apporter une amélioration à l’état 
sanitaire dans les campagnes. En effet, en application de la législation 
en vigueur (art. L. 693 du code de la santé publique) les médecins 
ne peuvent être nommés dans les hôpitaux et même les hospices 
qu'après concours. Si ces dispositions sont et demeurent parfaitement 
justifiées dans les hôpitaux de quelque importance, par contre elles 
suscitent de nombreux inconvénients en ce qui concerne les établis- 
sements de faible importance. En effet, outre la difficulté de départa- 
ger les médecins dont les titres sont généralement équivalents, il 
s'avère que les malades des milieux ruraux attachés à leur médecins 
refusent souvent d’aller à lhôpital lorsqu'ils apprennent qu'ils y 
seront soignés par un autre médecin. Les médecins eux-mêmes sont 
peu enclins à abandonner leurs clients à un confrère. 

Les effets de la réglementation précitée vont à l'encontre des 
objectifs du ministère de la santé publique et des vœux de l’associa- 
tion de médecine rurale tendant à obtenir que les malades des milieux 
ruraux’ viennent se faire soigner à l’hôpital dans des locaux « pro- 
pres » et par du personnel soignant compétent plutôt que de rester 
dans leurs logements insalubres et laissés aux soins des membres 
de leur famille. 

La solution demandée depuis des années, par l’association de méde- 
cine rurale et l’ensemble des médecins ruraux et d'ailleurs adoptée 
dans le projet n° 4859, consiste à permettre à tous les médecins rési- 
dant dans la circonscription d’un hospice autorisé à faire fonctionner 
un service de médecine ou de maternité à soigner leurs malades ou 
à procéder à l’accouchement de leurs clientes dans cet établissement. 

La commission de la santé de l’Assemblée nationale a insisté 
d’autre part sur l'intérêt qui s'attache à ce que des médecins, chirur- 
giens ou spécialistes puissent être appelés à consacrer toute leur 
activité professionnelle à l’hôpital. Une telle solution est d'ores et 
déjà possible compte tenu du silence du code législatif de la santé 
sur le temps que les membres du corps hospitalier doivent consacrer 
à leurs fonctions hospitalières et des dispositions de l’article 107 du 
R. A. P. du 17 avril 1943 modifié. 

Toutefois, les dispositions législatives en vigueur ne permettent 
pas de donner un statut valable aux praticiens en cause, notamment 
en ce qui concerne leur rémunération et une éventuelle retraite. 
Aussi est-il indispensable de modifier, sur ce point, le quatrième para- 
graphe de l’article L. 723 afin de permettre au Gouvernement de 
déterminer par la voie du règlement d’administration publique le 
statut correspondant. 

Il paraît, en outre, utile de prévoir un statut pour les stagiaires 
étrangers ; en effet, les cas sont de plus en plus fréquents où des 
médecins étrangers demandent à venir se perfectionner dans nos 
hôpitaux et il est indispensable de préciser les conditions dans les- 
quelles ce stage peut s’accomplir. 

Enfin, il est nécessaire de combler une lacune de l’article L. 723 
en prévoyant la situation des cliniques ouvertes hospitalières. Un 
autre régime dérogatoire doit également être prévu pour faciliter 
l'instauration du « plein temps » dans les hôpitaux : celui des ser- 
vices privés permettant aux praticiens plein temps de recevoir en 
consultation et en hospitalisation, mais dans certaines limites, quel- 
ques malades avec lesquels ils puissent pratiquer l'entente directe. 
Des dispositions en ce sens sont, d’ailleurs, inscrites dans le projet 
n° 4859 à l’article L. 679. 

Pour ces motifs, votre rapporteur a déposé, en commission des 
finances, un article additionnel au projet de loi de finances qui per- 
mettrait l’adoption rapide de tout ou partie des modifications qui 
apparaissent ainsi nécessaires, sous réserve bien entendu de l’accord 
du Gouvernement et de la commission compétente. 

L'amélioration des conditions de gestion des établissements hospi- 
taliers qui résulterait de cette adoption ne peut être chiffrée, mais 
elle apparaît incontestable à tous les spécialistes. 


b) La réorganisation du contrôle des médicaments. 


Le décret du 20 mai 1955 a créé le laboratoire national de la santé 
publique et la loi du 26 mars 1957 l’a organisé en modifiant la 
législation pharmaceutique et notamment les conditions d’octroi du 
visa des spécialités pharmaceutiques. 

L’incidence financière de la loi du 26 mars 1957 est traduite en 
services votés dans le budget de 1958 ; elle porte, à concurrence de 
41 millions de francs, sur des créations d'emplois et, à concurrence 
de 345 millions de francs, sur les dépenses de matériel. 

Il s’agit là d’une première tranche du programme de recrutement 
de personnel prévu par la loi et d’un réaménagement des locaux 
actuels en attendant la construction d’un nouveau laboratoire. 
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En effet, à l’heure actuelle, le laboratoire national de la santé 
publique continue à fonctionner dans: mere locaux distinets : 

25, boulevard Saint-Jacques, Paris (14): , rue Lacretelle, Paris (15°); 
16, rue Bonaparte, Paris (6') ; 4, avenue ä l'Observatoire, Paris (6°). 

Outre l'inconvénient majeur de leur dispersion, ces aux mal 
adaptés présentent une superficie utile insüffisante. Aussi est-il prévu 
dans le plan d'équipement sanitaire de regrouper toutes les activités 
du laboratoire national dans un loeal spécialéèment construit à cêt 
effet. 

En attendant cette indispensable eonstruction, le réaménagement 
des locaux actuels sera réalisé en 1958 en vue d’une extensiofr des 
activités du laboratoire national, notamment en ce qui concerne le 
contrôle des médicaments 

Les crédits prévus pour le fonctionnement des services doivent 
permettre de faire face aux dépenses résultant d’une activité accrue 
du laboratoire et aux dépenses d'équipement permettant cette exten- 
sion d'activité. Cet équipement sera réalisé pour la plus grande part 
en matériel mobile pouvant être transféré ultérieurement dans les 
nouveaux locaux. 

En attendant la construction du nouveau laboratoire, l’aménage- 
ment des locaux actuels rendra possible l’utilisation d’un personnel 
scientifique et technique plus nombreux. 

Il apparaît particulièrement souhaitable à votre commission des 
firnanees que la construction des nouveaux bâtiments du laboratoire 
national de la santé publique soit entreprise et réalisée dans les 
délais les plus courts. 


c) La réforme de la gestion des matériels de la protection civile. 


La Cour des comptes avait formulé en 1956 diverses observations 
sur là gestion des matériels de la protection civile et votre commis- 
sion les avait reprises dans s0n rapport. 

Le secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population avait 
immédiatement pris un certain nombre de mesures es qui 
sont les suivantes : 


1° Mise en place d’une comptabilitématière précise dans tout dépôt 
de matériel 


Etablissements dé « bons d’entrées et de sorties » ; 

Tenue d’un « état-inventaire journal » gardant trac dé toutés les 
nr ous et faisant apparaître, après chacune d'elle, l’état du 
stoc 

2° Répartition des stocks de matériel et produits pharmaceutiques 
en trois catégories, pour lesquelles les problèmes de conservation, 
de renouvellement et d’entretien sont réglés d’une manière diffé- 
rente : 

a) Les stocks de médicaments, pansements, plasma sec, sont renou- 
velés selon le processus des « stocks roulants » ; 

b) Le matériel d'équipement mis en service dans les centres de 
transfusion sanguine et les centres de dessication, est entretenu et 
renouvelé par les centres qui Futilisent ; 


c) Le matériei en e dépôt est entretenu et renouvélé direc- 
tement par les services du ministère de la santé publique, à la suite 
d'une circulaire adressée aux inspecteurs divisionnaires. 


Ces dispositions transitoires n’ont été prises qu’en attente d’un 
texte réglementaire. Les services du ministère de la santé. publique 
om en effet élaboré un projet de décret « fixant les modalités de 
constitution et de conservation des stocks de matériel technique et 
d'exploitation destinés aux besoins de l’organisation sanitaire de la 
protection civile ». Ce projet sera soumis prochainement à l’avis des 
instances intéressées. 

Votre commission insiste très vivement pour que’ ce texte inter- 
vienne rapidement. 


d) L'action entreprise pour faire cesser les abus constatés 
en matière d'aide sociale. 


Dans le projet de budget pour 1958; un certain nombre de crédits 
d'action sociale ont été réévalués. Cette réévaluation se traduit, 
dans les services votés, par une majoration de crédits de 10:195 mil- 
lions 900000 F due à l’évolution des charges et, dans les autorisa- 
tions nouvelles, par une réduction de crédits de 3 milliards de 
francs, qui traduit « les conséquences du renforcement du contrôle, 
administratif et médical, des dépenses d'aide sociale ». 

Les prévisions budgétaires pour 1958 figurant dans les services 
votés ont été établies sur la base des dépenses de l'exercice 1955, 
dernier exercice dont les résultats sont connus. 

Quant aux réductions qui leur sont apportées en mesures nouvelles, 
elles constituent une évaluation des effets du contrôle renforcé des 
dépenses d’aide sociale. 

Dès 1957, une action renforcée a été entreprise pour faire cesser les 
abus sur lesquels l'attention du Gouvernement et du Parlement avait 
été appelée. 

D’après les indications fournies par le secrétariat d’Etat à la santé 
publique et à la population, au cours de l’année 1957, des enquêtes 
ont été systématiquement effectuées dans les départements de la 
métropole et d’outremer où les dépenses d’aide sociale étaient les 
plus importantes, afin d'examiner les conditions dans lesquelles était 
mise en place la réforme de l'assistance et”de rechercher Îles causes 
de l'importance des dépenses. 

Celles-ci sont de deux ordres : administratif et technique. 

1° Causes d’ordre administratif du gonflement des dépenses d'aide 
sociale. — Ces causes sont-constituées: par les admissions injusti- 
fiées à l’aide sociale, et par l'insuffisance dés récupérations. 

L'ensemble de la réforme de l'assistance a eu pour but de remé- 
dier à cet état de choses. Toutefois; la mise en place-de la réforme 











ne sera définitive que lorsque les conseils généraux auront pris un 

certain nombre de décisions concernant notamment le fonctionne. 

ge À tro cd des commissions d’admission et l’intensification 
u contrôle. 


Sur ce dernier point, pour obtenir rapidement un nombre suffi. 
sant de contrôleurs, le examine l’opportunité de créer 
un corps d'Etat d’agents de contrôle, aux directeurs de la 


mo 2e rh et de l’aide sociale, responsa en vertu de la loi du 
contrôle de l’application des lois d’aide sociale, corps qui se substi- 
tuerait aux agents départementaux de contrôle ou au moMs les 
compléterait lorsque les se refusent à créer le 
nombre de postes indispensables, L'expérience démontre que de 
telles créations apportent des économies massives, grâce à l'objecti- 
vité. et à l’indépendance des agents. 

En ce qui concérne les départements d'outre-mer, l'effectif des 
inspecteurs de la population a été renforcé. Des sanctions pénales 
ont pu être prise contre des personnes qui ont tenté r 
par fraude le bénéfice de laide grd MT re Je) ; 

2° Causes d’ordre technique du 
sociale. — Les enquêtes ont établi que D We pag ME ce rue 
maceutique étaient insuffisants voire inexistants. 

Dans les départements d’outre-mer, conformément au décret du 
28 septembre 1956, des médecins et dentistes contrôleurs ont été 
affectés ou sont en cours d’affectation. 

A la suite des faits relevés les inspecteurs généraux, des sanc- 
tions ont été prises par les contre certains praticiens convain- 
cus d'abus Arr 1 médecin et 1 dentiste contrôleurs ont été 
révoqués ; 3 médecins praticiens et 1 dentiste ont été radiés dela 
Re - médecins habilités à les’ bénéficiaires de l’aide 


périodes plus ou moins longues : enfin lmédécinrs 66 Dame 
au garde 


Le cas de de ces praticiens a été des 
sceaux, de la justice, ae examine si les pe “sont 
susceptibles de motiver, sur le plan pénal, l'ouverture d’une informa- 
tion. Les porc A cr EN Te 
établie avec les services d’aide sociale dé télle "qué” CR. 
larités constatées soient examinées sur le plan et ” 


En ce qui concerne les produits pharmaceutiques, :l’action eonju- 
guée-de la Cour des comptes et des services de la santé publique à 
permis d'obtenir une diminution sensible du prix des m 
made horse one tennEnenme Man “+. + 8 
genie 0 mn 

EE CE LASER OR ee 
deloupe et en Guyane et de 1,40 en Martinique 

Les r de l'inspecteur divisionnaire dé 1a-phirimscie du sec 
teur An uyane ont été transmis au préfet de la Réunion où un 
travail e est en cours, qui aboutira vraisembläblement à une 
réduction comparable. 


Dans la métropole, un certain nombre de sanctions ont été prises 
à l'encontre de médecins, ou sont envisagées. 


Quatre médecins ont été suspendus, le cas de plusieurs médecins 
et pharmaciens tout en étant examiné”par la commission de contrôle 
médical a êté au procureur de la République. Des médecins 
hospitaliers ont ement fait l’objet d'observations et de sanctions. 

Cependant, le contrôle médical reste notoirement insuffisant. Peu 
nombreux sont les conseils généraux qui ont compris l'intérêt 
et qui ont créé des postés de médecins ou dentistes contrôléurs. 

Bien que les règlements-types d’aide médicale aient indiqué d’une 
façon très précise ce que devait être le contrôle technique, les 
agents en place sont trop peu nombreux pour l'assurer correctement. 


RS CS 
disposition des services de la santé publique et de la population n 
peut qu'être soulignée à cette occasion: Plus de 86 milliards de mes 
seront distribués en 1958 au titre de l’action sociale:assistanee et 
solidarité. Ce contrôle de lutilisation de sommes aussi im 
ne saurait être assuré trop rigoureusement, dans l'intérêt commun 
des pe et de tous ceux qui ont réellement droit à l’aide 
sociale 


II. — L'intensification de certaines actions d'intérêt social. 


Sous cette rubrique sont réunies les observations concernant 
diverses actions d'intérêt social que mène actuellement le ministère 
de la santé publique et de la population et qui intéressent le Pärle- 
ment : a) le développement du recrutement d’infirmières, sages- 
femmes et assistantes sociales par l'attribution de bourses} b) le 
développement de l'activité de l’Institut us d'hygiène ; c) le 
développement de la lutte anticancéreuse ; d) la coordination de V’ac- 
tion sociale en faveur de l'amélioration des conditions de 
travailleurs nord-africains dans la métropole ; e) la coordination” 
efforts LA d'éducation des Le inadaptés : f f) NT pe 04 
ment a lu antialcoolique ; h L 4 : 
chiatriques ; M) la lutte contre la p 


a) Le développèwient du recrutement d'infirmières, de sages-femmes 
et d’assistantes sociales par l’attribution de bourses. 


L'une des difficultés auxquelles se heurte le recrutement d’infir: 
miéres, de sages-femmes et d'assistantes sociales tient au fait que ces 
emplois ne peuvent être occupés sans une formätion téchniqué préala 
ble qui nécessite d’assez longues études. 

ie TC ee ee 
temen personnel qualifié, dont l'insuffisance numérique- , 
l'heure actuelle, vivement 

me cn ct ne Gouvernement pour augmenter le nom: 
bre de bourses qui seront attribuées en 1958. 1 
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Le caractère 
ee eg RS ER ANT 
Le développement de son activité en 1958 doit revêtir trois aspects 

+ 

1° Fonctionnement et gun mg vb de reg > service central 
de protection contre les radiations — Le 13 novembre 
1956, un arrêté cont se cr PA affaires sociales, le 
secrétaire d'Etat à ta population, le secrétaire 


’ travail et le d'Etat à la du conseil, 
EN 0 en 08 N° le service”centrat de présidence roteetion contre les 
radiations 

Le service” central “contre les radiations ionisantes 
doit réaliser dosages radioactivité de ère, de l'eau et 
de là chaîne indispensable au maintien des 
GET D de santé satisfaisantes pour l'ensemble de la 

tes 
aux exposées et résultant des travaux 
de internationales sotent ‘sa 
pleine sur le plan des contrôles, “doit "travailler ‘en 
liaison avec commissariat à 1 

Quatre laboratoires ont être créés à per 1957 
aux 40 "millions mis à 1: 

Deux-sont ‘destinés dela radivactivité de l’eau (Lyon et 
Nancy), un au de la radioactivité de la chaîne alimentaire 
(Strasbourg), Un : “à la mise ‘au point et à la standardisation 
des mesures 





e la mins et de 
A 7 - des pays nu —+ À + Rn r g 9 
> national qu’est rosiers à central de 

D mer re rm s'impose à 


Or, des Chen ent été ouverts avec un objet similaire, au budget 
de l'industrie et ducommerce. 


Chs_crétits en 2 DER F (déqeuse de personnel : 5 mil- 


lions 20000 À 11900:000 F.). Pour les justi- 
fier, il est indiqué que « le  — ent croissant des utilisations 
de Fénergie à des mesures sévères pour 
limiter les risques à telles activités. Dans le cadre des 
me - prises par le Gouvernement en faveur dé cette source 


d'énergie, il est p—2 d'instaurer un contrôle des industries utili- 
sant js substances radioactives, afin de”’protéger les populations 
voisines des installations des dangers d'irradiation ou de contami 
- nation». 

Votre commission estime que les crédits prévus au budget de l’in- 
dustrie et du commerce seraient beaucoup à leur place dans 
la subvention à l’Institut national € 


2° Projets d'extension de 


temporairement dans un cadre restreint mais qui avait été À sd 
assez souple pour que, tenant compte de l'avenir, il put répondre aux 
besoins nouveaux et s'adapter à l’évolution des conditions écono- 
miques et sociales 
La section de la nutrition qui s'était appliquée au temps de l’eccu 
qui succédèrent à cette occupation, à 
DS SE ie des OR Cet, À déteeiser Le” a été ame- 


ons urbaines et rurales. 

à ébaucher une sorte de codex alimentaire 
de vre et d’achever en apportant à 

sa constitution, l’appui du laboratoire. 

A cette in, un centre.-de recherches a été construit par l’L N. H. 
dans J’enceinte de 1 Bichat et dont les laboratoires permet- 
tront des recherches d’ordre pe et physiologique qui n'avaient 
pu jusqu’à ce jour être effectu 

C’est- autour de ce centre que à AIRE ULE qualifiés pourront se 
grouper, mg a gogo er Dong 2 e ministère de la 
santé publique a mis à la disposition de l'L N. H. facilitera sa tâche 
et le ministre de la santé aura ainsi à sa ition un organisme 
susceptible de lui fournir tous Bee Rd » ge ne circonstanciés sur les 
besoins énergétiques de la tion et sur l’opportunité de “Putili. 
sation de substances ou de tements employés dans l’alimentation 
et qui peuvent présenter avantages ou dangers. 

Ces recherches sont bles à l’organisation rationnelle du 
contrôle de la qualité et de la valeur des aliments ; elles permettront 
ainsi au service de la répression des fraudes d’assurer les obligations 
que lui impose la loi sur la répression des fraudes. 

ll serait souhaitable, d’autre part, qu’une liaison et une coordina- 
ion d’activité soient A re + entre l’1 N. H. et le laboratoire coo- 

LS ar de créés-en 1955 à l'initiative des 
organisations coopératives de consommation et dont le rôle tend 
or à défendre le consommateur, en l’informant et en le ren- 
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2 8 Gr conne ame gene ne ve 








ee mes Du nec rie ae same vivants, des 
organisme en France coordonne, ne collectionne æt ne 
publie recherches que qualifiés, à 
e que le représentant français à la dernière réunion de 
VU. E. 0. m'a pu répondre à la Los 7 2e 
_ au sujet de 1 chargé en France de cette 
recherc 


Ce représentant demandait encore à quel laboratoire il devait 


s'adresser pour les résultats obtenus par les divers appa- 

reils is employés € chez et chez nous. 
t donc en plus un intérêt international, il = 

présentant un caractère les résultats des 
tuées en vue de leur et de leur diffusion auprès de tous 
les intéressés et des administrations chargées 
de la sauvegarde de la santé 

Cette extension des activités de la section n er mo pour le bud- 
get aucune demande supplémentaire de u moins le pre- 
mier stade de sa 


la mise en route 


ji 


1955. 
uatre unités sont totalement terminées, une cinquième le 
ues mois. 
millions a été demandée en mesures nouvelles 
faire face en 1958 à la dépense immédiate et 
qe résultant de la mise en route, tant au 
e personnel qu’au point de vue fonetionnement desdites 
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L'état actuel d'avancement des travaux est le suivant : 


1° Centre anticancéreux de Lyon. -- La coustruction du nouvear 
centre anticañcéreux de Lyon, comportant 300 lits, avait été prévue 
en trois tranches : 


Les deux premières ont été lancées en 1950 ; 


La troisième devait être lancée en 1955 et bénéficier d'une sub- 
vention de l'Etat au taux de 50 p. ss Maïs À! a été alors décidé, pour 
répondre à de nouvelles nécessités t utiques, de donner une 
extension importante à cette tranche. Afin d'en faciliter le finance. 
IT PS ER ES 8 NS sui- 
va 

a) Une prèmière fraction de travaux réalisables avec les moyens 
a er cm prévus initialement pour la totalité de la troisième 
ranche ; 

b) Une seconde fraction (afférente à des annexes dont se construc- 
en a pret avoir lieu après l'ouverture du centre même) à financer 

du plan quadriennal 1958-1961. 

 Actheémen les travaux des deux premières tranches et de la 
première fraction de la troisième tranche sont sur le point d’être 
achevés et l’acquisition de l'équipement en mobilier et appareils est 
en cours. Le nouveau centre anticancéreux de Lyon doit Yi mis en 
service prochainement. 

Le montant de la dépense correspondante est de 1.080.345.000 F 
et celui des subventions accordées par l'Etat de 476 560,009 F. 


Le financement a été assuré de la façon suivante : 


Subvention de l'Etat, 44 p. 100: subvention de la sécurité sociale, 
40 p. 100; subventions des collectivités locales et emprunt contracté 
par le centre, 16 p. 100. 

Les travaux qui restent à exécuter au titre de la deuxième fraction 
de la troisième tranehe concernent principalement un pavillon pour 
loger le personnel, un garage, une animalerie. La dépense à prévoir, 
compte tenu du mobilier et du matériel est de l’ordre de 300 millions. 
Les crédits qui seront ouverts pour l'équipement en matière de lutte 
contre le cancer seront répartis.de façon à permettre la réalisation 
de ces travaux dans le plus court délai possible, Il est prévu notam- 
ment de financer au titre de l'exercice 1058. 165 millions de travaux. 
Le rythme suivi pour l'exécution dés travaux ne justifieraît pas l’en- 
gagement d'un crédit plus élevé. 


2° Centre anticancéreux de Saint-Cloud. — La réalisation du centre 
anticancéreux de Saint-Cloud a été prévue en deux tranches : 


La première comportant l'aménagement, en vue de l’hospitalisation 
et du traitement des malades, d’un-immeuble mis à la dispesition 
du centre par le département de Seine-et-Oise moyennant un loyer 
Te p di ainsi que la construction d’un pavillon pour les labora- 
oires ; 
La seconde consistant en la construetion d'une aile d’hospitalisation 
en vue de porter la capacité hospitalière du centre de 50 à :30 dits. 
Les travaux de la première tranche-sont en voie d'achèvement. La 
dépense correspondante, primitivement évaluée à 140 millions, attein- 
dra environ 200 millions ; le finaneement en est assuré de la façon 
suivante : 
Subvention ‘de-lP'Etat, 50 millions ; subvention de la sécurité sociale, 
subvention du ‘département de Seine-et-Oise, 416 mi- 


(18.850.000 F) a-été fines -pour: "Or le dépense par une sub- 
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vention de l'Etat et pour l’autre moitié par les participations de la 
sécurité sociale, du département de Seine-et-Oise et du casino 
d’Enghien. 

Le centre de Saint-Cloud pourra commencer à fonctionner au début 
du deuxième trimestre 1958. 

La réalisation de la deuxième tranche, évaluée à 200 millions, équi- 
pement compris, ne peut être envisagée que dans le cadre du plan 
quadriennal 1958-1961. 


d) La coordination de l’action sociale en faveur de l'amélioration 
des conditions de vie des travailleurs nord-africains dans la métropole. 


Dès 1947, le ministère de la santé publique et de la population s’était 
préoccupé des conditions de vie des travailleurs musulmans d’Algérie 
qui commençaient à arriver en métropole, en soutenant l’action 
menée par les premières associations privées spécialisées en vue 
4 va l'adaptation de cette population au milieu de vie métro- 
politain. 

Parallèlement, le ministère de l’intérieur et celui du travail avaient 
à faire face aux difficultés grandissantes posées par l’arrivée d’une 
nombreuse population musulmane. 

A partir de 1950, devant la nécessité de coordonner les efforts 
entrepris par les trois ministères, et à la demande du ministère des 
finances, une commission de coordination fut constituée au minis- 
tère de l’intérieur. Elle comprenait alors, sous la présidence du 
directeur des services de l’Aigérie au ministère de FPintérieur, le 
directeur général de la population et le directeur du travail et de 
la main-d'œuvre ainsi que leurs adjoints. Elle permit notamment 
de réaliser une convergence des efforts et de coordonner l'affectation 
des crédits respectivement inscrits au budget de chacun des dépar- 
tements, compte tenu de sa compétence propre. 

Devant l’ampleur et la complexité des problèmes posés par cette 
migration, la nécessité apparut peu à peu d’étendre et d’officialiser 
cette coordination. C’est ainsi que par décret du 7 juillet 1956 paru 
au Journal officiel du 13 juillet fut créé un « comité d’action inter- 
ministériel pour les affaires sociales intéressant la population musul- 
mane algérienne en métropole » placé sous la présidence d’un haut 
fonctionnaire désigné par arrêté du président du conseil, et compre- 
nant, en plus des trois ministères principalement intéressés, le minis- 
tère de l’éducation nationale et celui de l’Algérie. La présidence du 
comité fut confiée au secrétaire général du ministère de l’intérieur. 

Aux termes du décret constitutif, le comité d’action interministériel 
se saisit des questions nécessitant une coordination entre les diverses 
administrations. Il arrête toutes propositions utiles à lintention des 
ministres compétents. Il a notamment pour mission « de leur sou- 
mettre les programmes d’action sociale intéressant la population 
musulmane algérienne en métropole et leurs moyens de réalisation ». 

Le comité permt d’assurer à l’échelon supérieur une communauté 
de vues et de doctrine et d’orienter l’action de chaque département, 
ainsi que l'affectation de leurs crédits. Les mesures d’application, 
notamment en ce qui concerne l'attribution des subventions, sont 
assurées par un comité permanent composé des représentants de 
l’intérieur, du travail et de la population. 

En 1956, également, un protocole signé de tous les ministres inté- 
ressés fixait les principes généraux de la répartition des compé- 
tences entre les départements participant à l’aide sociale en faveur 
de la population musulmane en métropole. 

D'une manière générale, le ministère de l’intérieur a une vocation 
de contrôle général et se préoccupe plus spécialement de l’aspect 
politique du problème, des questions d’ordre public et, à ce titre, 
de l’accueil, de l’hébergement provisoire et de l'orientation des 
migrants musulmans. 

Le ministère du travail est compétent pour tout ce qui concerne 
l’aspect professionnel de la migration (placement, formation profes- 
sionnelle, hébergement des travailleurs, promotion...). 

Le ministère de la santé publique et de la population est plus 
plus précisément axé sur l’aspect familial de la migration ainsi que 
sur l’action sociale et éducative tendant à favoriser l’adaptation de 
cette population et tout spécialement des femmes et des jeunes 
isolés, au milieu métropolitain d’accueil. 

Dans le cadre de la coordination, l’action menée par le ministère 
de la santé publique et de la population s’est notamment attachée à : 

1° Créer et développer dans les principaux centres d’implantation 
musulmane des services sociaux spécialisés auprès des femmes musul- 
manes, et en particulier le service social familial nord-africain, qui 
fonctionne à Paris et dans une dizaine de départements. Ce service 
spécialisé exerce une double action : 

— action spécifique auprès des femmes musulmanes (visites à 
domicile, cours d’enseignement ménager, cours de français) ; 

— information des services sociaux polyvalents en vue d'intégrer 
cette population musulmane dans le circuit des services sociaux 
métropolitains ; 

2° Susciter et développer une action sociale et éducative en faveur 
des adultes et surtout des jeunes musulmans d’Algérie isolés de leur 
famille en métropole. Il faut citer notamment à cet égard l’action 
de l « Aide morale aux Nord-Africains » (A. M. A. N. A.) qui a 
créé à Paris une maison des jeunes permettant de donner un 
« Foyer » à plus de 500 jeunes ; 

3° Promouvoir une action en faveur du logement des familles 
musulmanes fixées en métropole, qui conditionne pour une part 
importante toute action sociale et éducative poursuivie par ail- 
leurs. Si ce problème s'intègre évidemment dans le problème géné- 
ral du logement familial sa solution exige cependant certaines 
modalités particulières et une action spéciale (logements de transi- 
tion, intégration ultérieure dans les formules générales du logement 
familial). Cet effort a notamment été poursuivi dans le cadre de la 
Caisse nationale de sécurité sociale (Fonds d’action sanitaire et 
sociale) et dans le cadre de la Société d’économie mixte créée 
pour le logement des Nord-Africains en métropole ; 





4° Le ministère de la santé publique et de la population s’est enfin 
attaché à développer dans tous les centres importants des œuvres 
sociales ou éducatives spécialisées dont l’action directe facilite 
l’adaptation psychologique et culturelle des musulmans à la vie euro. 
péenne. 

Il semble ainsi qu’un effort d’entente entre les diverses adminis- 
trations compétentes en la matière ait eu pour résultat d'améliorer 
sensiblement l'efficacité de l’action entreprise. 

















































e) La coordination des efforts 
en matière d'éducation des enfants inadaptés. 


Le problème de l’éducation des enfants inadaptés, pour être traité 
efficacement, exige un important effort de la part du Gouvernement. 
Or, il existe un conflit d'attribution sur ce sujet entre la santé 
publique et l’éducation nationale. 

Des arguments valables sont avancés de part et d’autre et le comité 
d’enquête sur le coût et le rendement des services publics, dans 
son quatrième rapport, n’a pas estimé qu’il était en mesure de pren- 
dre une position définitive à l’égard du maintien des institutions 
nationales de sourds-muets et de jeunes aveugles au ministère de la 
santé publique ou de leur rattachement au ministère de l’éducation 
nationale avant d’avoir effectué une enquête sur l’ensemble des 
enfants inadaptés. 

Le comité demandait toutefois que, sans attendre les conclusions 
de cette enquête, une coordination soit établie entre les deux minis- 
tères en cause, notamment par l'institution d’un comité de coordina- 
tion réunissant les représentants des deux ministères ainsi que des 
techniciens médicaux et pédagogiques. 

Il convient de signaler, à ce propos, qu’un comité interministé- 
riel de coordination, qui réunit, sous la pr ence du ministère de la 
santé publique, les directeurs de l’enseignement du degré, 
de la population et de l’entraide, de la sécurité e et de l'édu- 
cation surveillée, est chargé d'élaborer la poiltique générale du 
Gouvernement en matière d’enfance inadaptée. 

. Ce comité se réunit lorsqu'une question importante nécessite son 
intervention et il est notamment intervenu depuis la rédaction du 
rapport d'enquête en cause à l’occasion de l’élaboration par le minis- 
ae À. À sgnmmanns nationale d’un plan d’équipement de lenfance 
inadaptée. 

Indépendamment des réunions du comité interministériel de coor- 
dination, les contacts nécessaires sont pris entre le 7° bureau de la 
direction générale de la population et de l’entraide du ministère de 
la santé publique et de la population et le 3° bureau de la direction 
générale de l’enseignement du premier degré, pour la solution des 
problèmes intéressant les deux ministères en matière de fonctionne- 
ment des établissements publics et privés de rééducation des mineurs 
inadaptés. 

Cette collaboration a permis la publication de l’arrêté interminis- 
tériel du 7 juillet 1957 fixant les conditions d'installation et de fonc- 
tionnement des établissements recevant des mineurs au titre de laide 
sociale aux infirmes aveugles et grands infirmes. 


En ce qui concerne l’équipement, le ministre de la santé publique 
et de la population a demandé, par circulaire du 26 juin 1 que 
l'avis de l’inspecteur d’académie soit obligatoirement recueilli pour 
l'élaboration "à l’échelon départemental des propositions à transmet- 
tre pour la préparation du second plan d’équipement social. 


La commission interministérielle de l’équipement social qui siège 
au ministère de la santé publique et qui donne notamment son avis 
pour l’établissement de la liste des projets concernant l’enfance ina- 
daptée définitivement retenus pour être subventionnés à l’échelon 
national compte, parmi ses membres, un représentant de la direction 
de l’enseignement du premier degré et un représentant de la direc- 
tion de l’enseignement technique, le président de cette commission 
étant également président de la commission du plan d’équipement 
scolaire au commissariat général du plan. 


La concurrence que le comité central d’enquêtes semble redouter 
en ce qui concerne la création de centres de préparation à l’ensei- 
gnement des jeunes aveugles et des sourds-muets fait l’objet des 
préoccupations du ministère de la santé publique. 

C’est en ce sens que ce département ministériel, ayant organisé en 
juillet 1957 des journées d’études pour le rfectionnement des 
professeurs des institutions nationales de sourds-muets, a offert aux 
membres du personnel enseignant de l'institution départementale 
d’Asnières — qui ont accepté — de prendre part aux travaux de ces 
journées. à 

De semblables journées seront organisées, à l'avenir, régulière- 
ment chaque année et les membres de l’enseignement public des 
différentes institutions départementales et communales seront, dans 
les mêmes conditions, conviés à y participer. 

Par ailleurs, le ministère de la santé publique ne s’opposerait pas, 
si la demande lui en était faite, à ce que les professeurs des diverses 
institutions publiques départementales et communales reçoivent leur 
formation spécialisée dans les centres de préparation organisés dans 
les deux institutions de Paris. 


Il est à noter, à ce sujet, que l’Université de Lyon a organisé, 
dans son école pratique de pédagogie et de psychologie (Institut 
d’Université) une préparation spéciale’ assortie de la délivrance d’un 
diplôme d’Université pour les professeurs de sourds-muets. Le fonc- 
tionnement de cet institut a bénéficié de subventions de fonctionne- 
ment de la part du ministère de la santé publique. Les élèves 
viennent des établissements de la région (instituteurs publics affec. 
tés à Pécole de Châtillon-d’Azergues et instituteurs privés de linstitu- 
tion de Saint-Etienne). 

Ces essais de collaboration entre les deux ministères intéressés 
laissent espérer qu’une collaboration compréhensive et efficace 


pourra s’instituer au profit du développement des services char 
de l’enfance inadaptée. * gés 
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f) Le développement de la lutte antialcoolique. 


La lutte antialcoolique s’a e actuellement sur deux textes de 
base: la loi du 15 avril 1 sur les alcooliques dangereux et le 
décret du 20 mai 1955, dont le ministère de la santé publique et de 
la population met au point et suit les mesures d’application. 


APPLICATION DE LA LOI DU 15 AVRIL 1954 
SUR LES ALCOOLIQUES DANGEREUX 


La loi a prévu deux sortes de mesures : l’hospitalisation des alcoo- 
liques reconnus dangereux et la recherche de l'alcool dans le sang 
des auteurs présumés de crimes, délits et accidents de la circula- 


tion. 

1° En ce qui concerne l’hospitalisation des alcooliques reconnus 
dangereux par le tribunal statuant en Chambre du conseil, sur la 
proposition d’une commission médicale saisie d’un rapport médical 
et d’un rapport social sur le cas considéré : 

La procédure suivant laquelle le tribunal est saisi du cas du sujet 
présumé dangereux a fait l’objet du décret n° 55-1005 du 28 juillet 
1955. 

La désignation des médecins chargés de l’examen du sujet et des 
praticiens siégeant dans les commissions médicales est actuellement 
en cours. La moitié environ des départements ont d’ores et déjà mis 
en place le dispositif prescrit par la réglementation. 

L'application des dispositions légales concernant l’hospitalisation 
des al es reconnus ereux a fait l’objet des décrets 
n° 55-1006 et 55-1007 du 28 1955, qui fixent, d’une part, les 
conditions d'établissement et de fonctionnement des centres et sec- 
tions de rééducation spécialisés et, d’autre part, les obligations 
imposées aux départements en matière de création de ces centres et 
sections. 

Restent à intervenir : 


Le décret fixant les obligations de chaque département en matière 
de construction de centres et de sections de rééducation ; 

L'arrêté portant fixation des effectifs réglementaires du personnel 
médical, paramédical et qui doivent être attachés aux sec- 
tions et aux centres de uca * 

Ces textes sont à l’étude et font l’objet d'échanges de vues entre 
les différents services intéressés. 

Cependant, dès l'intervention de la loi, le ministère de la santé 
publique .a mis à l’étude les problèmes posés par la création des 
centres et sections nécessaires. La promulgation de la loi du 15 avril 
1954 étant postérieure aux travaux préparatoires du premier plan 
d'équipement sanitaire et social, aucun crédit de subvention n’avait 
été prévu au titre de la loi-programme visant le plan d’épuipement 
1954-1957, permettant de faire face à ces nouvelles obligations. 

Une intervention a été effectuée auprès du des finances, 
afin que des crédits supplémentaires distincts de ceux accordés 
dans le cadre de la loi-programme soient mis à la disposition du 
ministère de la santé ; mais le ministère des finances n’a pas cru 
devoir réserver une suite favorable à cette demande. 

Cependant, dans le cadre des travaux prévus au titre du premier 
plan, quelques réalisations ont pu d'ores et déjà être mises en 
route. C’est ainsi que, dès 1957, une section est ouverte dans le 
département de l’Allier. Deux sections ont pu, par ailleurs, être 
intégrées dans le programme de construction de deux hôpitaux psy- 


chiatriques lancés au titre du premier plan d’équipement 
sanitaire et (Loire-Atlantique, Aube). Deux autres vont pou- 
voir, sans transformations im tes, être ouvertes en 1 dans 


des pavillons d’hôpitaux psy triques existants (Aveyron, e). 

D’autre part, dans des propositions concernant le deuxième plan 
d'équipement sanitaire et social, les créations nécessaires ont été pré- 
vues. Elles seront réalisées dans la mesure où les crédits nécessaires 
à la participation de l'Etat dans les programmes de travaux imposés 
aux À «opens locales seront impartis au ministère de la santé 
publique ; 

2° En ce qui concerne la recherche de l'alcool dans le sang des 
auturs présumés des crimes, délits et accidents de la circulation, la 
Fe Ver MES 8 08 PRURe Der ln Sierst n° 55-807 du 

Le dispositif nécessaire a été mis en place ac cours du premier 
trimestre 1956. 


é 4 prélèvements ont été effectués au cours de l’année 1956, 
ont : 

Crimes et délits, 100 ; accidents ayant entraîné mort ou blessure, 
6.490 ; accidents avec simples dégâts matériels, 1.434. 

Les résultats de 6841 analyses effectuées à la suite de ces pré- 
lèvements se répartissent comme suit : 
. So supérieure à 3 grammes par litre, 629 analyses, soit 
gg leoolémie comprise entre 3 g et 2 g par litre, 2510 analyses, soit 
,jieestéene comprise entre 2 g et 15 g par litre, 1.315 analyses, soit 
1 Mjeooémie comprise entre 15 g et 1 g par tilre, 763 analyses, soit 
857 D lé le comprise entre 1 g et 0,5 g par litre, 586 analyses, soit 

Alcoolémie kr gr à 05 gramme par litre, 1038 analyses. 

€ 


Total, 6.84 
Mg EN CER A RP des foin 
plugell le OUAIS + on tel Que Fe 


> eg nee Los og des 
perturbations psychomotrices et sensorielles incompatibles avec la 





conduite d’un véhicule, même si les signes chimiques n’en sont pas 
manifestes ». Fait à noter, dans pays, toute personne dont 
l’alcoolémie est eure à 1 gramme par litre — voire même 
à 0,5 gramme par litre — est considérée comme étant « sous l’em- 
pire de la boisson ». 


APPLICATION DU DÉCRET N° 695571 pu 20 Mar 1955 


Ce texte a prévu la participation obligatoire de l'Etat (à concur- 
rence de 83 p. 100 en moyenne) aux dépenses de fonctionnement 
des services départementaux a  — mentale, Dans l'exposé des 
motifs, ce décret a souligné la n té d'assurer le dépistage, le 
traitement et la surveillance des alcooliques. Ce rôle avait d été 
dévolu aux services d'hygiène mentale, en ce qui concerne les 
alcooliques dangereux, | la loi du 15 avril 1954, 

Alors que jusqu’en 1955 seuls deux départements (Seine et 
Vienne) avaient organisé des consultations antialcooliques, en 1956, 
il apparaît, d’après les derniers sondages, que dans 80 départements 
seuls 15 services d taux d'hygiène mentale n’ont exercé 
aucune activité en ce domaine. Pendant cette même année, 10.000 ma- 
lades ont fait l’objet d’un traitement en cure ambulatoire : 6000 ma- 
lades ont été suivis après traitement dans un service spécialisé. 

Cependant, un gros effort reste à faire, la mise en place d’un 
réseau ep de dispensaires n’étant pas encore effectuée dans 
la plu es départements. 

Ap avoir évoqué les deux textes de base de l’action actuelle, 
il convient aussi de rappeler le décret n° 57-1001 du 30 août 1957 
qui a prévu certaines modifications au code des mesures concernant 
les débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme, comportant, 
notamment, la possibilité de créer des commissions départementales 
d’étude et d’informations sur l’alcoolisme et l'extension du code aux 
départements d'outre-mer. 

Telles sont les mesures antialcooliques prises dans le domaine 
sanitaire. D’autres dispositions ont été adoptées dans d’autres 
domaines. il faut mentionner, notamment, la création auprès de la 
présidence du conseil, par décret du 18 novembre 1954, d’un haut 
comité d'étude et d’information sur l'alcoolisme, chargé de réunir 
les éléments d’une campagne d’information du public et de proposer 
au Gouvernement des mesures susceptibles de réduire l'importance 
du fléau alcoolique. 

En effet, aux chiffres qui ont été donnés plus haut, il convient 
d'en uter d’autres : ceux qui résultent du calcul, établi dans son 
quatrième rapport par la commission d'enquête sur le coût et 
le rendement des services publics, de la charge financière de l’alcoo- 
lisme en France, évaluée à 215 milliards par an. 


g) L'amélioration des hôpitaux psychiatriques. 


La situation des hôpitaux psychiatriques laissait à désirer depuis 
longtemps et l'intervention de la loi du 15 avril 1954 sur les alcoo- 
liques ereux a fait apparaître encore plus nettement Îles 
lacunes existantes en soulignant la nécessité d'adapter les hôpitaux 
à des besoins accrus. 

Le bilan actuel des efforts entrepris marque l'importance du 
travail acocmpli mais prouve également que ces efforts ne doivent 
pas se relâcher avant de longues années. 

L’effort a porté, ces dernières années, sur l'augmentation de 
l'équipement et sur l’amélioration des conditions de fonctionnement. 

1° Equipement. — L’encombrement des hôpitaux psychiatriques 
qui, depuis la fin de la dernière guerre, va en augmentant chaque 
année, est un phénomène particulièrement préoccupant. 

Au ler janvier 1953, le nombre de malades hospitalisés, non com- 
pris les sujets en sortie d’essai ou traités dans les colonies familiales, 
s'élevait à 95.200. A cette date le nombre de lits existants, sur la 
base de la capacité maximum, s'élevait à 77.217. 


A la fin de l’année 1957, le nombre de malades hospitalisés ne 
sera pas inférieur à 110000 (108.696 fin 1956). Compte tenu des 
travaux en cours de tion, au titre du premier plan, la capa- 
cité maximum doit atteindre 914971 lits. L'augmentation, soit 
13.754 lits, correspond aux opérations suivantes : 


2.808 lits représentent des ar. mes d'extension d’établisse- 
ments existants lancés avant l’établissement du plan ; 

4960 représentent la création d’hôpitaux psychiatriques neufs ou 
2 remise en service d'établissements fermés pour des causes 

verses ; ; 

2670 correspondent à des extensions d’établissements, effectuées 
dans le cadre de la loi-programme ; 

3.316 correspondent à des extensions d'établissements, effectuées 
sans recours à une subvention de l'Etat, soit par financement sur 
le prix de journée ou par emprunt départemental, soit dans le cadre 
des dommages de guerre versés par le ministère de la reconstruction 
et du logement. 

Fin 1957, le déficit en lits reste donc important (18.000 lits). Les 
travaux proposés pour la préparation du deuxième plan d’équipe- 
ment sanitaire et social devraient pallier, dans une certaine mesure, 
cette situation. Ils représentent, en effet, 15,650 lits, dont 13.740 lits 
par la création de 31 hôpitaux psychiatriques neufs. 

2° Fonctionnement, — L’effort a porté. depuis quelques années, 
d’une part, sur l’augmentation du personnel médical, paramédical 
et soignant ; d’autre part, sur l’amélioration des conditions de vie 
et de soins des malades. 

Augmentation du personnel : 

Médecins-chefs. — L’effectif des médecins d’hôpitaux psychia- 
triques, qui n’était, pour l’ensemble de la France, que de 194 unités 
fin 1952, est passé à 272 au ler janvier 1957. 

Internes. — Le nombre des postes d’internes d’hôpitaux psychia- 
triques est passé à 250 fin 1952 et à 450 environ fin 1956. 

Assistantes sociales. — En 1952, seuls quelques établissements 
disposaient d’une assitante sociale. 














1268 


DOCUMENTS  PARBEMENTARES" — 








Au ler janvier 1957; 109/-amistantes sostales" étaient en fonction. 


Une vingtaine de vacants. 
Secrétaires m les. — En 1952, seuls quelques services dispo- 
saient d'une secrétaire médicale. 


Au ler janvier 1957, 213 étaient en pe 

Personnel soignant. — Des gl. analogues ont été prises en 
vue de recruter un personnel s0 en: quantité et 
d'améliorer son niveau de nifesten professionnelle. Tous les 
+ Ste —< or Vote —" la - 
1952,-et- n e s, la proportion 
du nombre d'infirmiers pa + au nombre de traités 


tend; dans certains étvestumtte, à atteindre les normes régle- 


me 
Amélioration des conditions de vie «et de soins: 
Des mesures tendant à -amékorer l'équipement médical de l’éta- 
blissement sde ps 2 ne e, laboratoire, etc.) comme 
les conditions de vie des - - ateliers -d‘orgothé- 


‘pa 
et tont ce qui peut permettre de rendre l'atmosphère des ‘hôpitaux 
1 be ie à = plus humaine et, de ce fait, de faciliter la réadapta- 
tion su 

Certes, des efforts nombreux et importants restent encore à 
effectuer en ce domaine. Mais, dès à ærésent, ces mesures se sont 
avérées rentables, puisqu'elles ont contribué; avec le développement 
de nouvelles thérapeutiques, à ralentir. la progression du nombre 
des malades pe dans” les hôpitaux LA ea en dépit 
d'une augmentation très consid “du nombre des entrées, qui 
est passé, de 1952 à 1956, de 49.305 à 62.375. 


h) La lutte contre la prostitution. 


Dans une lettre à un quotidien du soir, l’ancien préfet: de police, 
M. Roger Génébrier a déclaré : La doi de 1946 n’a pas atteint son 
but et au lieu de régresser dans la dermière détade; la prostitution 
s’est aecrue, à la fois « voyante et secrète, diverse et insaisissable >. 

paraît donc nAN er rotor nt de rééducation ‘des 
tuées entrepris en France 1946 


he eme Be À bed 
ministère «de la santé publique à l'égard de’ la loi du 13 Avril 1946. 


1° L’effort de rééducation des prostituées. — L'article 6 de’ la loi 
n° 46685 du 13 avril 1946 tendant à la fermeture des maisons de 
tolérance et au renforcement de Ja ‘lutte contre le proxénétisme 
prévoyait l'aménagement d'établissements pour accueillir, sur ‘leur 
demande, en vue de leur rééducation et de leur rectassement, les 
personnes se livrant à la prostitution. 

Dès 1947, l'Etat remboursait les prix de journée dans 11 de ces 
établissements et un-erédit de 11:625:000 F était inscrit à son budget. 
La capacité était Lien RE. à 560 1895 (actuellement environ. 

Le décret du 29 ellement inclus dans le code 
de la famille et de rade l'aide sociale, art. 185) a permis l'extension des 
mesures de -protection, d'une part, ‘en rendant obligatoire pour les 
trois collectivités d'aide sociale les dépenses de réadaptation, d’autre 
part, en étendant le nombre des personnes s d’en béné- 
ficier non plus aux seules femmes se livrant à la prostitution, mais 
à toutes celles qui sont en danger-de prostitution. 

Les modalités de séjour dans les centres, de même que les 2 À 
tions d de ceux-ci, ont été déterminées par le 
d'administration publique du 2 septembre 1954 (art. 46) et es 
l'arrêté du 20 décembre 1954 suivis des instructions du 28 détembre 
1954; 

Actuellement, on compte 23 centres agréés pour recevoir cette 
catégorie d’assistés. Leur effectif atteint 640. 

La dépense inserite au ‘budget de l'Etat, représentant une partici- 
pation de l'ordre de 66 p. 100-des dépenses totales a été pour 1956 
de 150 millions de francs, elle reste, pour 1957, de 150 millions de 
franes. 

L'aide de l'Etat ne se borne pas-à cette participation au fonction- 
nement ; au titre de l'équipement un effort a été soutenu pour 
permettre la création, l'extension ou l'aménagement de centres. 

A ce titre, au cours des années 1954: à 1957, 10 centres ont béné- 
ficié de subventions pour un. total. de 26.278520 F. Le taux de la 
participation de l'Etat a été généralement de 50 p. 100 des dépenses. 
L'apport com est resté soit à la charge des œuvres (privées 
pour la plupart), soit des collectivités publiques locaies qui ontégale- 
lement contribué à l’édification des établissements, soit enfin à la 
charge des trois collectivités d’assistanee par le jeu de J'inclusioen dans 
les prix de journée des emprunts -mécessaires: pour couvrir la totalité 
des @pérations. 

Cette aide a permis ou va permettre l’extension, l’aménagement 
ou l’amélioration de 309 places environ. 

Tel est le bilan de l'effort financier, et les résultats qui le concré- 
tisent. En ce qui concerne le résultat de la rééducation elle-même, 
il est plus difficile à exposer car ses critères sont moins définis. 

I} est nécessaire d’atténdre quelques années pour en mieux mesurer 
les effets. Compte tenu du séjoür moyen de six mois .en.-établisse- 
ment, prévu par les textes, les mesures de réadaptation et de reclas- 
sement social s’appliquent à une population . approximative de 
1.200" personnes. 

Ces mesures : psychologique, médicales, comm me profes- 
sionnelles et sociales, agissent de façon diverse selon tat. physique 
et psychique des personnes auxquelles elles s'adressent, selon aussi 
les conditions sociales dans lesquelles elles sont replacées. 

Toute estimation n’est cepéndant pas impossible, une étude a été 
faite dans un établissement recevant un. soupe de femmes parmi 
les plus perturbées par leur comportement antérieur, les: résultats 
sont les suivants”: 


268 jeunes femmes-sont passées-au centre entre de 4°" janvier 1950 
et le 31 décembre 1955. 





A la date du 1°" décembre 1956, les situations de ces femmes sont 
les suivantes : 


1° Stabilisées : 
a) qe 9 eg des vo gra sou A À 4 F.. 
maritalement, 22; € À eg “ge es siennes } reli- 


2° En voie de stabilisation : 
a) En hôpitaux, 9; b) en sana et maison de. repos, 4 ; c) en maison 
maternelle, 1; d).présentes au centre, 12. 
Total, 26; 
z Situation inconnue, 48. 


° Retombées, 
A bee — prostituées, 4. 


Total, 87%: 
Total général, 268. 
Les situations de celles qui sont au travail s’établissent comme 


suit: 
Infirmières en de 10; gg ce ; méca- 
no aphes, #:; — ; eouturières, 2 ; ouvrières” spécia- 


; sardiennes d'enfants 3 co concierge, 1 ; cuisinières, 2 ; femme 
de chambre, 1 filles de salle dans. les hôpitaux, 16; manutention 
naires en mine —h) femmes de ménage, 9 ; employées te maison, 10. 


1 
On -peut-augurer que ces résultats-seront plus satisfaisants encore 
ruée on ndneenrs-en rond oct ve ("ciel 
tution 

2°. Le NE EES CRNESS tre =ired 
1946. — En même-temps qu’elle preserivait la fermeture des maisons 
de pus 1 oi Au 13 : avr 1946-entendait réprimer 
he de gr Po a 06 are rs r$ 
rieures 

Le législateur n'avait pes cru deroin ériger l'acte de prostitution 

en infraction pénale. La lutte contre la prostitution clandestine se 
situe sur les seuls plans du racolage et du proxénétisme; une forme 
assez fréquente de ce dernier délit consite dans louverture de mai- 
sons -clandestines de prostitution. 
Le ministre de la santé publique et de Ja population se- propose 
d'étudier en liaison avec le garde’ des sceaux, ministre de la justice 
et. lite ds Jintérieur, toutes mesures propres à ‘augmenter 
l'efficacité de la répression es de ‘en-évitant l'arbitraire. 

Le Gouvernement pourrait ainsi être amené à déposer un projet 
de loi qui Rex L la définition du délit de ne ap par exemple 
et à donner aux parquets et aux services de police des instructions 
quant aux’ poursuites à exercer à encontre des proxénètes. 


IL. — L'effort d'équipement. 

Avant d'examiner les problèmes relatifs à l’équipement sanitaire 
et social, il convient de rappeler une question irritante, celle. du 
D come Mon ref à la santé publique et de la population 

commission centrale de des opérations immobilières 
s'est préoccupée à diverses. reprises, au nr de ces dernières 
années, de trouver une solution au déministère € u regroupement des 
services de l’administration centrale du ministère de la santé publique 
et de ta population: 

Lors de diverses réunions, et notamment dans sa séance du 
11 février 1955, cette commission a estimé qu’il serait ge vd 
ment souhaitable de réaliser l'installation définitive services 
centraux de ce département auprès de ceux du ministère du travail 
re, terrain pe ce we ns est. SERA e « entre se ne 
e Fonténoy, avenues Lowendal, Duquesne, Ségur rue 
d’Estrées dénommé « îlot Fontenoy ». 

Un projet devant permettre de construire un nouveau bâtiment le 
long de l'avenue Duquesne a été établi ; par ailleurs, un bâtiment est 
en cours d'achèvement avenue de Lowendal. 

Des études extrêmement pousées ont été effectuées en vue d'établir 
un projet d’implantation du ministère de la santé publique et de la 
population dans les locaux de Pilot Fontenoy. 

Jusqu'ici, aucun arrêté d’a du terrain et des bâtiments 
en cours de construction ou à eonstruire n’est intervenu. 

Hi est cependant envisagé que les services logés au 15, 17, rue Seribe 
et au 11, rue de Tilsitt soient transférés dans les bâtiments actuel- 
lement en cours d’achèvement de construction pour le compte du 
om dd du travail, avenue de Lowendal, dès que ceux-ci seront 
erminés 

Sous le précédent gouvernement, des études assez poussées ont été 
effectuées, mais aucune décision absolument ferme n’est intervenue. 
11 a été demandé encore récemment au ne ogg du travail de pré- 
ciser Sa position Pissssent au problème du regroupement des 
a à du ministère de la santé me l’îlot Fontenoy. 

Un crédit de 700 millions de francs est en effet prévu au budget 
1956 de l'éducation nationale en vue de la réalisation de ce projet. 

La commission des finances ne peut qu'insister énergiquement 
auprès du Gouvernement pour que des décisions fermes soient prises 
sans nouveau délai-— au besoin sur arbitrage du président du conseil 
+ en ce qui concerne le regroupement des services de l’administra- 
tion centrale de-la santé publique et-de la population. 

Il reste maintenant à examiner les question d'équipement sanitaire 


et: 
D'une part, les autorisations de programme de 1957 ont été rame- 
nées, d'économie, de 10.200 


par mesure me vel de francs à 9.394 mil- 

ons de francs, La différence pin entre les autorisations if 
n 1957étéelles-prévires pqur 1958 West donc plus. que de 3 

ES de francs. 


parten eut Concerne le les 


crédits de. Je 
PT TR UNE ER KT 
en 1957 à payement 


gieuses, 2; e) A 
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1958 a 8800 millions -de 
Vs és de payement ‘Giuponibles eu 1958. à 
in À ù ax à très 


ÉÇu re “deux ans et 
nt D 


de ces 
faible de de 


Des 
les + o 1957 sr + 
En elite rythme 
marqué une courbe très 


mois de 1957, les PS er 
mois jusqu’à 1 pour le mois Te Un fléchissement 
à la fin du mois d pe gp net en septembre et 
octobre (300 millions) dû à la A mm —À des congés payés 
sur l'activité des chantiers pendant le mois et peut-être au 
resserrement du crédit qui a gêné certaines Aël 

Quoi qe er ee Éciinee “ gs um 
augmenta on sur *expérience montre e [ dans 
un nombre assez important de cas les collectivités utilisent 


d'abord les crédits des emprunts et re demandent la 

subvention de l'Etat Le di 07 2e D de ces crédits. 

Dans les cas où le financement du démarrage est difficile, l’attri- 

bution d’acomptes anticipés 
En outre les délais de 

bution des subw 


a 
LE 
: 


Le disponible sur crédits de la fin de 1957 atteint 
er 8821 millions dis de pay 15. 14 déttions de francs utili- 
sables). 
Mais on doit remarquer à cet” égard consommation des 
i ml — dernières années une 
courbe ascendan 
4.714 en 1956 à 6.371 en 1957. 
Si ce chiffre n’est pas encore aussi important qu'il serait souhai- 
table, il bn  - ajouter que sont mises en route 


l d Si “que : versements demandés 
au dre de 1 Tr dre eue voté le mois de ‘janvier 
1958. 


Malgré la lenteur du “prises 
pour faciliter les opérations, le: du plan 
Sanitaire et social est assez satisfaisant. 
sanitaire et ‘social 


È 
ë 
. 


x ï de 
mikiards pour. était mis à la disposition du 
la santé publique et de da une masse de 

milliards répartis sur quatre ans en ce coicerne les autorisa- 
et sur six ans pour les crédits de payement. 

fin de la quatrième année, la totalité des autorisations 

ont leurs affectations, les maîtres d'œuvre en 


gramme 
ont Vté prévenus et 
b AE tre la décision var de subvention 
ge ve e 
mencement CA travaux est 


grosses 
psychiatriqu 
et les p 


Il faut ajouter que le payement des subventions après contrôle de 
la bonne exécution des ‘travaux n'intervient également qu'après un 
certain délai. 

Si bien que l’état + gra se des travaux ne gr être donné 
simplement à partir de la des crédits de 
l'application d’un correctif est nécessaire pour donner 
juste de la situation. 
Quoi qu'il en soit, à la fin décembre 1957, la situation se présente 
ainsi : 

Les opérations lancées avec les crédits ouverts en 1954 étaient 
payées dans la proportion 
exagération qu’elles sont 


Les travaux subventionnés en 1955 ont donné dliéu à des payements 
= Da mc 44 p. 100 du total soit une“exécution qui doit attein- 
re55p 


Sur les crédits de 1956 les versements effectués concernent surtout 
des petites opérations et ne s'élèvent qu’à 15 p. 100 du total, soit une 
exécution de 25 p. 100 environ. 

Quant au programme 1957, les affectations de subventions sont 
récentes et les payements ts encore très faibles. 

Cette situation permet 2: comprendre les motifs pour ‘lesquels, 
en ed de l'importance des ns actuellement en cours, le 
lancem PRES nouvelles a paru au Gouvernement pouvoir 
être restreint, tenu également des difficultés que rencontrent 
les collectivités à réunir les moyens nécessaires aw finance- 


"d de leurs programmes. 
Les trop enr tesg Dee opérations nouvelles qui pourront être 
entre les services de la population 
EU 1 santé. 


ge nee name a em 
générale de la 


une vue-plus 








d'entraide et aux organismes socia 
la couverture des hausses de prix 


familiaux, consacrée à 
rentes à des”opérations ancien 


Les autorisations nouvelles 
seront ous ultérieurement, s’il y a lieu, sur la rubrique « autres 


Lors de l'élaboration des propositions gouvernementales, l’adminis- 
tration centrale n'était pas en mesure Frosréeier avec exactitude 
l'importance des crédits de réévaluation qui pourraient s'avérer 
nécessaires ; la situation des prix était confuse et rendait 
les prévisions qui pouvaient être établies: Dans la- mesure où la. 
situation des chantiers s’éclaircira au cours des mois, la 
question des réévaluations des opérations en 

être envisagée dans son ensemble plus et avec plus 
De RE ARS Rs 


1 


hu 


Reconstruction des établissements nationaux : 
Re n national Dufresnes-Sommeiller (travaux de modernisation), 


Hô thermal du Mont-Dore (achat d’un hôtel pour l'extension de 
de ), 18.000: 


utres qértes 20.100. 

mt P 
L et 

FU 17. —-spéanéntg 


Hôpitaux : 
Centre hospitalier de Nantes (reconstruction, — Dernière tran- 
che), 136:800. 

Centre. hospitalier de Tours (hôpital é'énfants de Clocheville), 

Centre hospitalier pos Lo Clermont-Ferrand (construction du 
nouveau bloc hospitalier. — 1° tranché), 612200. 

Centre hosplialier de Chartres (service de-pédiatrie), 100,000. 


Autres RTS 739.000 
1.775.000: 
Ci de réadaptation f nn ell poliomyélitiques 
onc nelle pour enfants 
Antony, 40.000 gs 


Ecoles d’infirmières : 
Ecole d‘infirmières du centre hospitatier de Bordeaux (aménage- 


ment) 12.880. 
Ecole du centre hospitalier de Chaumont (surélévation 


d'infirmières 
et RER 10650 
Ecole d’infirmière du centre +38 de Saint-Germain-en-Laye 
(augmentation de la EF 25,000. 
Autres « 


Sà ns à 58.400. pes 
pr hi gere aux organismes giène sociale : 
— e contre le cancer : 
Coste! ds Lie (ravites eur religieuses et pavillon pour tsotipes), 
Centré de Lyon (fin des travaux dé la 3° tranche et partie de 
D 5 + 91.700. 
mL... Gustave-Roussy (annexe médico-diététique. — 1" tranche), 


_ Autres opérations, 60.500. 


a 


Total, 309.000. 
Lutte contre la tuberculose : 
Dispensaires an et sections dbilitiipsnsunes des dis- 
pensaires polyvalents : opérations diverses, 73.000. 
Etablissements de eure : opérations diverses, 11.000. 
Total, 84.000. 


Lutte contre des maladies mentales : 
Hôpitaux 
trique dela Valette, Creuse-{création, — 1" tran- 


che), 150.000. 
e d’'Urès, Gard {4eréation., — 1'° tranche), 170:000. 
Hôpital psychiatrique de Saint- André: lèsLille, Nord (création. — 
1° tranché), 180000» 
Quartier psychiatrique de Lagny (construetiom), 105.000. 
Autres opérations, 405.084. 
Dispensaires d’hygiène mentale et sections d'hygiène mentale des 
dispensaires polyvalents : opératiôns “diverses, 47.916. 
Création de sections de rééducation-pour alcooliques. 58.600. 
tal, 1.116.600. 
Transfusion sanguine : 
Centre de transfusion sanguine et-de dessieation de Strasbourg 
(réaménagement. — 2° tranche), 39.200. 
Autres ETES 2.900. 


Total, 42.100. 
Protection maternelle et infantile : 
Centres de P. P. M. L et séctions de P. M. I. des dispensaires polyva 


lents : opérations dive 
Crèches de Nantes, 16. 
Crèche de Bordeaux, 21,450. 

Crèche de Clermont-Ferrand. 30.000. 
Crèche de Dane, JE 


Autres 

Pouponnière : de puériculture de Paris, 23.269. 

Autres opérations, .12.762. 

on à -: du centre international de l'enfance, 3.630. 
o L : 


38.747. 
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Organismes divers : 


Pour mémoire (en raison de l'existence d’importants crédits de 
report qui suffiront à subventionner les opérations prévues à ce 
titre pour 1958). 

Tout en donnant la priorité aux opérations nouvelles envisagées 
pour 1958, il n’est pas inutile de rappeler les opérations en cours et 
leur degré d'achèvement, qu’indique le tableau suivant : 


Situation des opérations en cours. 


Hôpital d’Ajaccio. — Construction. — Achèvement prévu en 1958. 

Hôpital de Laigle (Orne). — Reconstruction. — 1l'° tranche. — 
Achèvement prévu en 1958. 

Centre hospitalier régional de Lille. — Achèvement bloc ouest. — 
2° tranche. — Achevé. 

Centre hospitalier régional de Lyon : construction d’un pavillon de 
tuberculeux à lhôpital Jules-Courmont. — Construction pavilion 
de tuberculeux à l’hôpital Sainte-Eugénie. — Achevés. 

Hôpital-hospice de Roanne. — Construction d’un nouveau bloc hos- 
pitalier. — Achèvement en 1958. — Planing respecté. 

F Hôpital de Saint-Lô. — Achèvement. — La première partie fonc- 
ionne. 

Centre hospitalier de Saint-Nazaire, — Reconstruction. — Exécuté 
à plus de 60 p. 100. 

Hôpital-hospice d’Alès (Gard). — Exécuté à 60 p. 100. 

Hôpital d’Argentan (Orne). — Reconstruction, 3° tranche. — Achè- 
vement prévu en 1958. 

Centre hospitalier d'Auxerre (Yonne), — Construction du nouvel 
hôpital. — Achèvement prévu en 1960. 

Centre hospitalier régional de Bordeaux. — Centre de traumato- 
logie de l’hôpital Pellegrin. — Achèvement prévu fin 1959. 

Centre hospitalier de Brest, — Achèvement du nouvel hôpital. — 
Achèvement prévu fin 1959, travaux commencés début 1957. 

Hôpital-hospice de Briançon. — Construction. — 2° phase. — Ailes 
est et ouest : très avancé. 

Centre hospitalier régional de Clermont-Ferrand. — Rénovation de 
l'Hôtel-Dieu : très avancé. 

Centre hospitalier régional de Dijon. — Construction d’un bloc 
hospitalier de 450 lits. — Achèvement en 1958. 

Hôpital-hospice de Firminy. — Bloc chirurgie-maternité., — Achè- 
vement en 1958. 

Hôpital de Fougères (Ille-et-Vilaine). — Reconstruction, — 1°" étage. 
— Très avancé. 

Centre hospitalier de Metz. — Pavillon de maternité et de pédiatrie 
à lhôpital du Bon Secours. — Achèvement fin 1958. 

Centre hospitalier de Nevers. — Construction bloc chirurgical. — 
Modernisation des services. — Exécuté à 60 p. 100. 


Assistance publique de Paris : 
Hôpital des chroniques à Créteil. — Achevé. 


Hôpital de la Salpétrière. — Agrandissement du service de phti- 
siologie., -— Achevé. L 
Hôpital Tenon. — Service central de radiologie. — Achèvement 


prévu en 1959. 

Hôpital Saint-Antoine. — Achèvement prévu en 1959. 

Centre hospitalier de Quimper. — Maison de retraite. — Service de 
chirurgie, — Achèvement prévu en 1958. 

Hôpital de Quimperlé. — Construction d’un pavillon de tuberculeux. 
— Achèvement en 1958. 

Hôpital de Sélestat (Bas-Rhin). — Construction du nouvel hôpital. 
— Achèvement en 1958. c 

Hôpital de Saint-Malo (Ille-et-Vilaine). — Saint-Servan, bloc chirur- 
gie-maternité. — Achevé. 

Hôpital de Châlons-sur-Marne. — Aménagement des services de 
médecine, de phtisiologie. — Achèvement en 1960. * ’ 

Hôpital de Colmar. — Construction de 3 pavillons d’hospitalisation. 
— Sur le point d’être achevée, 

Hôpital intercommunal de Créteil. — Agrandissement pavillon ser- 
vice administratif et services généraux. — Achèvement en 1959. 

Hôpital Nord de Marseille, — Construction. — Adjudications en 
cours. 

Hôpital de Mantes. — Construction d’un bloc médico-chirurgical. — 
Adjudication en cours. 4 

Rennes. — Construction d’un bloc d’hospitalisation de 360 lits. — 
Achèvement prévu en 1960. CFO 

Rouen. — Construction d’un pavillon de pédiatrie de 388 lits. — 
Achèvement prévu fin 1959. 

Saint-Brieuc. — Aménagement d’un service de pneumo-phtisiologie 
de 187 lits. — Achèvement prévu en 1958. e 

Toulouse. — Aménagement d’un centre de traumatologie et de 
convalescents de 180 lits. — Achèvement prévu en 1959. 


Assistance publique de Paris : 
Hôpital Cochin. — Achèvement de la clinique de rhumatologie 
prévu en 1959. 
Hôpital de Créteil. — Chronique. — 3° tranche. — Très avancée. 
Centre anticancéreux de Strasbourg. — Exécuté à plus de 60 p. 100. 
Centre phtisiologie de Sarrebourg. — Achevé. 
Hôpital psychiatrique Marchant de Toulouse. — Achèvement prévu 


en 1959. 
Hôpital psychiatrique de Saint-Ylie (Jura). — Construction de 
3 pavillons. — Achevée. 


Hôpital chiatrique de Clermont (Oise). — Achevé. 
Hôpital éychiatrique de Auch (Gers). — Exécuté à 50 p. 100. 
Hôpital psychiatrique de Aix-en-Provence. — Achèvement en 1958. 


Hôpital chiatrique de Sarreguemines (1° tranche). — Soldé. 
Hôpital Pavchiatirque de Sarreguemines (2 tranche). — Très 


avancé. 





Centre de phtisiologie de Montceau-les-Mines. — Achevé. 
Hôpital psychiatrique d'Yzeure. — 3 pavillons. — Achew. 


1e L 
E— psychiatrique d'Alençon (1° tranche). — Achèvement 
en 

Hôpital chiatrique de Montdevergues (1° tranche). — Très 
avancée. — (Services généraux). 

Hôpital psychiatrique de Nord-Marseille (1° tranche), chantier 
ALI vreiiees ‘an Peut Pris ‘iMétié-eti Achè 

psyc ue des Petits (Seine-et-Oise). — L 

ment prévu en 1960. a 

Hôpital psychiatrique de Bonneval (Eure-et-Loir). — Très avancé. 

Hôpital psychiatrique de Laragne (2° tranche). — Travaux menés 
très rapidement. 

Hôpital psychiatrique d’Yzeure (Allier) (1° tranche). — Achevée. 

pitel psychiatrique d’Yzeure (Allier) (2° tranche). — Tres 
av À 

Hôpital psychiatrique de Blain (2° tranche). — Adjudication passée. 

Hôpital psychiatrique de Saint-Dizier, — Modernisation (2° tranche). 
— Achèvement en 1959. Le : 

Hôpital psychiatrique de Sarreguemines. — Service enfants. -— 
Achèvement en 1958. 

Hôpital paotntrique de la Queue-en-Brie (1° tranche). — Achà. 
vement en 1958. 


CONCLUSION 


Votre commission des finances, au cours de l'examen des erédits 
proposés pour 1958 au titre du budget de la santé publique et de 
la population, a é dans leur ensemble les observations qui 
viennent d’être présentées. 


Elle a insisté, en outre, sur plusieurs points : 


1° Dans le domaine médical, il lui est tout d’abord apparu néces- 
saire que soit développé au maximum l’effort financier en faveur de 
la lutte contre les maladies mentales et contre le cancer. 


Elle a ensuite décidé de signaler au Gouvernement les difficultés 
que provoquent les divergences de vues entre en ce qui 
concerne les traitements des tuberculeux : la cure en sanatorium, 
autrefois indispensable, est aujourd’hui négligée par un grand nom- 
PR ee Cu res D dure à ne. ieier à 
à L. beaucoup de nn mm en encore la cure 

um comme nécessaire à une rison rapide et complète. 
Il serait souhaitable, a souligné à ce sujet M. Regaudie, déléqné de 
la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, que des considérations extra-médicales ne puissent plus 
influer sur le choix des conditions dans lesquelles les malades 
doivent être "soignés. 


Elle a enfin décidé de se prononcer, au moment de l'examen des 
articles du projet de loi de finances relatifs aux questions diverses, 
sur le texte d’un article additionnel inspiré du rapport de M. Noël 
Barrot sur la réforme hospitalière et qui tend à mieux adapter les 
conditions de recrutement du personnel médical hospitalier à !a 
me À bu m0 des à mers bien entendu que ladoption 

e ces articles ne do as coinprom i io 
du rapport de M. Noël Barrot. . £ osbrlie de ste 


2° Dans le domaine social, votre commission tient à signaler au 
Gouvernement les conditions beaucoup trop rigoureuses d’attribution, 
principalement dans les communes rurales, de l’aide aux familles don: 
les soutiens indispensables effectuent leur service militaire. 


3° En ce qui concerne les organismes de recherche, la commission 
demande au Gouvernement de ne pas disséminer les efforts pour la 
protection contre les radiations ionisantes. Un service central de pro- 
tection contre les radiations ionisantes a été créé par le Gouverne- 
ment à l’Institut national d'hygiène, Or, des crédits ont été ouverts. 
avec un objet similaire, au budget de l’industrie et du commerce. 
be Re mms y m4 y pie ge rs ts que s’ils sont versés à lIns- 
i iène en « subvention au se . - 
tion contre les radiations ionisantes ». te ET 


4° En ce qui concerne les dé ” à 
torunté Sois chutes à 10 CPR. DO à 


Elle insiste pour que l’effort d'équipement sanitaire publi ivé 
fasse l'objet d’un minimum de coordination ; dans l'état À gr 
Lee re ER se trouve notre pays, les doubles emplois ne sont pas 


Elle appelle l’attention du Gouvernement sur le danger que t 
era © ge eh années rem : réduction TS de 
risations gramme destinées ’exécu lan d’équi- 
pement sanitaire et social ; Late ctsesoe «0 


Enfin, elle proteste contre la carence totale du Gouvern n 
ce qui concerne le relogement du ministère de la santé ne ml et 
de la population, et signale l’urgence absolue d’un regroupement 
des locaux du laboratoire national de la santé publique, auquel a été 
confiée la charge du contrôle des médicaments. 


Compte tenu de ces observations, votre commissia financ 
vous propose l’adoption des crédits de la santé ter à de la 
peus pour ee Dam De deg que TS Te n'ait pas, en 
taire et sociale vigoureuse. pd sacs 
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ANNEXE N° 19 


Rapport sur les crédits du travail et de la sécurité sociale. 
(M. Raymond Boisdé, rapporteur spéciai.) 


Mesdames, messieurs, le montant global des autorisations annuelles 
de dépenses dont le Gouvernement propose l'ouverture au titre du 
budget du travail et de la sécurité sociale pour 1958 s'élève à 
58.152.100.000 F, alors que les crédits accordés pour 1957 atteignaient 
50.498.600.000 F, soit une augmentation pour 1958 de 7.653.500.000 F. 

Selon Particle 54 du décret organique, «les crédits applicables 
aux services votés sont au plus égaux : 

« Pour les dépenses ordinaires, aux crédits du précédent exercice, 
diminués des inscriptions non renouvelables et modifiés pour tenir 
compte de l'incidence en année pleine des mesures approuvées par le 
Parlement ou par le Gouvernement dans la limite des 
pouvoirs qui leur sont propres, ainsi que de l’évolution effective des 
charges couvertes par des crédits provisionnels ou évaluatifs ; 

«Pour ies dépenses en capital, aux prévisions inscrites dans le 
plus récent échéancier ; » 

Les crédits applicables aux services votés correspondent donc à 
une reconduction adaptée à l’évolution normale des dépenses dans le 
cadre fixé par les lois et règlements en vigueur. 

L'augmentation des cérdits de payement entre 1957 et 1958 est 
ainsi imputable aux services votés, les autorisations nouvelles portant 
sur de faibles sommes. En ce qui concerne plus spécialement les 
crédits du travail et de la sécurité sociale, les mesures nouvelles 
représentent 2,6 p. 100 du budget pour 1958 et les augmentations au 
titre des services votés 11,2 p. 100. 

Quant aux autorisations de programme, elles ont subi une impor- 
tante diminution d’une année sur l’autre. 


EXAMEN DES CREDITS 


Les crédits du ministère du travail et de la sécurité sociale appellent 
peu d'observations. Les économies reprennent celles décidées en 1957 
après le vote de la loi de finances, et y ajoutent de nouvelles propo- 
sitions. 

La réduction de 2 milliards proposée sur le fonds national du 
chômage est eg À 17 —# en l’état de l'emploi. Ce sujet sera 
examiné plus en dans la suite de ce rapport. La réduction 
de 90 millions sur le crédit prévu en application de l’article 56 du 
traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l'acier, 
dont 50 millions au titre ble, le montant du 
crédit étant ramené au niveau de celui u en 1957. La réduction 
d’un million des crédits ouverts au titre des encouragements aux 
instituts des sciences et de recherches sociales et aux centres d’édu- 
cation ouvrière, paraît contestable au moment où la mise en appli- 
cation de la loi instituant des congés d’éducation ouvrière ne saurait 
être retardée davantage. L'économie pour vacances d'emplois de 
10 millions n’appelle pas d'observations particulières. 

Enfin, l’économie de 4,4 millions résultant de transformations 
d'emplois paraît contestable. La transformation de 10 emplois, qui 
devraient être tenus par des personnes participant au contrôle des 
entreprises, en emplois plus sédentaires que de contrôle est diffi- 
cilement explicable sur le plan de l'efficacité d’un contrôle déjà 
par trop démuni de moyens. Cette opération représente une dépense 
supplémentaire de 4 millions environ. Pour rendre économiques les 
opérations de transformation d’emplois, il est ER de er une 
nouvelle catégorie d’agents contractuels par on de la 4° et de 
la 5' catégories. Cette création peut procurer, dans un calcul ne tenant 
compte que des indices moyens des catégories respectives, une éco- 
nomie de 8 millions. Mais, leffectif de l'actuelle 4 catégorie, 
136 agents à l’indice moyen brut de 285, que rejoindront les 9 agents 
de la 5°, à l’indice moyen brut de dans la nouvelle catégorie 
à 1 indice moyen brut de 245, semblerait plutôt justifier l'inscription 
d'un crédit tenant compte d’une vraisemblable insuffisance du cré- 
dit calculé sur le traitement moyen. Enfin, il faut souligner que la 
transformation de deux directeurs départementaux du travail de 
classe normale en deux emplois de classe exceptionnelle ne se traduit 
assez bizarrement par aucun crédit supplémentaire. : 

D'autre part, diverses propositions traduisent une augmentation 
sensible des crédits. 


Re ci TR rite ds EN 
QUES, e ’autre , Son 
majorés de façon substantielle. 

Le fonds spécial de retraites de la caisse autonome nationale de 
sécurité sociale dans les mines, recevra, en 1958, 6.808 millions de 
plus que le crédit figurant à la loi de finances pour 1957 ; mais ce 
Chiffre qui tient compte de l’évolution de la masse salariale en 1957, 
de l’évolution du nombre des retraités et du relèvement du plafond 
de cotisation devra être ajusté en cours d’année pour tenir compte 
de l’évolution de la masse salariale en 1958. Pour l’année 1958, le 
fonds spécial recevra 29.840 millions, contre 23.032 millions dans la 
loi de finances 1957, et 2.200 millions dans le collectif. 


Le fonds spécial de la caisse autonome mutuelle de retraites des 
agents des chemins de fer secondaires et des tramways recevra 
1340 millions de plus que le crédit prévu dans la loi de finances 
pr RÉ le er sr vd 1957 eu re ouvert mn mp ro mé 

millions, y a peu d'écart, en tive, entre les 
sommes disponibles à ce titre en 1957 et en 1958. - 

La majoration du crédit affecté à la formation professionnelle des 
adultes le résultat d’une augmentation de 3596 millions due 
a relèvent € mire mio 1 essionnel garanti et 
une économie de 64,2 millions appliquée jà en 1957 tenant à un 
effort de regroupement des sections et à une concentration des 
moyens de formation. 





Ce pee sera examiné plus en détail dans la suite de ce 
rappo 

Enfin, un crédit de 1.400 millions doit être inscrit en faveur des 
travailleurs frontaliers. 


À la suite de récentes décisions relatives au change, ce crédit est 
sinon, la rémunération de ces travailleurs, disponible dans 

leur pays, serait amputée de 20 p. 100. Cependant, la charge de cette 
juste mesure paraît lourde, si elle doit subsister à titre permanen 
et elle peut ne pas tenir compte des différences entre le sa 
que perçoivent en francs français ces travailleurs et le salaire qu'ils 
seraient susceptibles de percevoir dans leur pays d'origine. 

Les dépenses en capital du budget du travail et de la sécurité 
sociale comprennent deux ordres d'opérations nettement différentes : 


En premier lieu, le relogement des services extérieurs du travail 
et de la sécurité sociale nécessite une nouvelle autorisation de pro- 
gramme de 150 millions s’ajoutant aux opérations en cours. Ces 
pe nouvelles seront dotées d’un crédit de payement de 

millions. 


En deuxième lieu, le budget comporte un chapitre destiné à l’équi- 
pement culturel et social qui appelle davantage d'observations. 

Le chapitre 66-10 dont les crédits sont utilisés en vue de la réadap- 
tation professionnelle et du transfert de domicile des travailleurs 
à la suite des modifications ues ou de l’aménagement du 
territoire, a été doté en 1955 d’un crédit de payement de 6.600 mil- 
lions. Ce crédit est reportable comme tous les erédits affectés à des 
dépenses en capital, mais ici le report a atteint des chiffres qui 
mettent en cause la sincérité des prévisions de dépenses faites 
en 1955. En effet, le report a atteint en 1956 : 6.588 millions, en 1957 : 
6.495 millions, et en 1958 ce rapport atteindra : 6.326 millions. 


En trois années, le crédit a donc été consommé à concurrence 
de 4 p. 100 de la dotation initiale, Cependant, votre rapporteur, 
après avoir émis le vœu, approuvé par la commission, qu'une véri- 
table coordination soit assurée entre toutes les instances compé- 
te ue résoudre les problèmes de décentralisation, conversion, 
régi tion et expansion des activités économiques, ne vous pro- 
pose pas la diminution de cette dotation dont il souhaite qu’elle soit 
utilisée efficacement au profit de la main-d'œuvre des entreprises 
transférées, reconverties ou déplacées. 

L'année 1957 se caractérise, sur le plan de l'emploi, par une sen- 
sible diminution de linsuffisance en quantité de la main-d'œuvre. 

Au printemps de 1957, l’institut national de la statistique et des 
études économiques a procédé à un sondage sur la situation écono- 


Le principal frein de l’ex n était apparu alors être plus e 
jamais le manque de main-d'œuvre. Depuis le début de l’année, les 
besoins s'étaient encore accrus, car aux branches traditionnellement 
déficitaires — bâtiment et industries mécaniques — il fallait joindre 
des branches longtemps vouées au marasme, comme le textile, l’habil- 
lement ou l’industrie du cuir. L'agriculture elle-même, pour certaines 
régions tout au moins, était sérieusement touchée. 


Des réponses des chefs d'entreprises à qui VI N. S. E. E. avait 
demandé dans quelle proportion ils pourraient accroître immédia- 
tement leur production — toutes choses restant égales par ailleurs — 
s'ils disposaient brusquement de toute la main-d'œuvre dont ils 
avaient besoin, il résultait qu’un tel événement accroîtrait la pro- 
duction industrielle, bâtiment mis à part, de 8 à 10 p. 100. 

La situation s’est sensiblement modifiée à partir du deuxième 
semestre 1957. 

Le nombre des demandeurs d’emplois, en régression constante 
depuis le 1°" février 1957, a légèrement augmenté à partir du 1° sep- 
tembre 1957; bien que l'augmentation saisonnière des demandes 
d'emplois survienne cette année un peu plus tôt que d’habitude et 

ue la progression soit un peu plus forte, le nombre des demandeurs 

‘emplois enregistré le 1°" octobre 1957 est encore inférieur de près 
de 20 p. 100 au nombre enregistré le 1°" octobre 1956. 

Les besoins en main-d'œuvre, surtout qualifiée, sont encore impor- 
tants dans les principaux secteurs économiques, notamment dans 
les houillères, la sidérurgie, les métaux, le bâtiment, le textile, Le 
nombre des offres d'emplois non satisfaites, qui avait atteint son 
niveau le plus élevé le 1°" juillet 1957 avec 34071 offres, atteignait 
encore 53.363 offres le 1°" octobre 1957. mais tombe à 39967 au 
1°" décembre 1957. Il semble que la pénurie de main-d'œuvre ait 
tendance à s’atténuer, car, depuis oetobre 1957, le nombre des offres 
d'emplois est inférieur au nombre relevé aux mêmes dates de 
l’année dernière. 

Cependant, si l'insuffisance de main-d'œuvre apparaît moins aiguë, 
elle n’en subsiste pas moins. À ce sujet, il importe de noter que la 
réduction de la durée du service militaire mettra au cours de 
l’année 1958, à la disposition de l’économie, 106.000 démobilisés. 

Le nombre des chômeurs totaux secourus, en augmentation 
de 2.000 sur le 1°" octobre, était, au 1° décembre 1957, de 15.626, 
soit un chiffre inférieur de 30 p. 100 au nombre enregistré le 
1e décembre 1956. La conséquence de cette réduction du chômage 
secouru se trouve dans la consommation des crédits 1957 du cha- 
pitre 46-11 du budget du travail et de la sécurité sociale ; sur un 
crédit ouvert de 5.500 millions, 2.500 millions seulement étaient 
engagés au 30 septembre 1957. 

La réduction de 2 milliards des crédits provisionnels prévus pour 
ce chapitre n’entraînera donc pas de difficultés dans le fonction- 
nement du fonds national de chômage, si la situation de l'emploi ne 
se dégrade pas. 

Le chômage en France, indemnisé et non indemnisé, est faible 
et correspond au mouvement inévitable du personnel qui change 
d'entreprise, auquel s'ajoute un certain nombre de personnes diffi- 
ciles à placer du fait de leur insuffisante qualification ou des réti- 
cences de certains chefs d’entreprises qui ne veulent pas recruter 
du personnel âgé de plus de cinquante ans en dépit de l’évolution 
des techniques, laquelle pose les problèmes du personnel de conduite 
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et de surveillance de mécanismes, que pourraient assurer des tra- De plus, l’agriculture a le concours de 49.513 travailleurs 
vailleurs dépassant la limite d’âge naguère acceptée. Il importe de étrangers sur 56 travailleurs ers iers 
souligner que, sur 15.626 chômeurs totaux secourus au 1‘. décem- introduits et au cours des dix premiers mois de 1427 
bre 1957, plus de 5.000 étaient âgés de plus de-soixante ans. L’'introd de ces travailleurs a entraîné une consommation des 


Cette situation de conséquence 


suremploi a également -eu 
une pression sur Le niveau des salaires, L'indice. 


des. salaires 
publié par le ministère du travail, à la suite des trimes- 
trielles, est passé de 100 au. 1°" janvier 1956, à : “au 1°". jan- 
vier 1957, à 111,4. au 1° juillet et à 1146.au 1°". soit une 


hausse pour 1 ‘ensemble de la France de 146 p. 400. LS sondes 


du manœuvre -ordinaire de lindustrie des métaux de la région 
parisienne a subi une hausse,;plus rtante, D M 
de 154 F de lheure en moyenne en 1 à 160 F en 


et à 166,30 F en juin 1957, Cette augmentation de 12 F l'heure, F4 
également constatée, mais seulement en valeur absolue sur le salaire 
horaire de l’ouvrier professionnel, ce ‘qui traduit un nouvel écra- 
sement de la hiérarchie. 

La différence existant entre la hauitie des salaires, France entière, 
et celle des salaires de lindustrie parisienne des métaux s’est tra- 
duite par un accroissement de l'écart constaté dans les salaires 


pratiqué sur le salaire minimum interprofessionnel 
garanti, ce qui déplace l'intérêt généralement attaché à cette ques- 
tion névralgique des abattements provisoirement légaux entre les 
minimums relatifs aux différentes z0nes. 

Le salaire minimum garanti, indexé depuis. 1952 sur l'indice des 
213 articles, après une longue périodé de stabilité, connaît depuis 
quelques mois des variations importantes qui effacent le retard qu’il 
avait pris. Le changement d’indiee de référence, ainsi que les nou- 
nouvelles modalités d'indexation, notamment l’abaissement à 2 p. 100 
du seuil, n'a pas arrêté ce mouvement. 

Mettant un terme aux dispositions précédentes, l’arrêté du 8 août 
1957 constatait, au 1° août 1957, une hausse de l'indice des 
213 articles, donc du S. M. E G.; de 5,9 p: 100. A cette date, le nouveau 
système: fixé par la loi du 28 juin 1957 entrait enr application. L'indice 
des 179 articles allait très vite enregistrer le glissement des prix. En 
been + 1957, il atteignait 103,22, dépassant done le seuil de dn . P: 100 ; 

e dépassement se confirmait en novembre 1957 avee le taux de 
105.44, L'arrêté 31 décembre 1957 enregistrait donc çes hausses 
et constatait qu'au 1°’ jänvier 1958, le S. M. L. G. était augmenté. de 
4,33 p. 100.et que: lindice:de référence était de 104,33. Une. hausse 
du S.-M. I. G. aura donc lieu lorsque l'indice aura-atteint ou dépassé, 
deux mois conséeutifs, le taux. de; 106,42. En novembre. 1957, l'indice 
était à 105,44, c’est-à-dire à moins de 1 p. 100 du seuil. En décembre 
1957, il était. à 107,37 et il devait enregistrer en janvier 1958, à 109,71, 
certaines des hausses de tarifs des services publics, l'augmentation 
gen des loyers et la variation du panier des fruits et 

S. 

Si une augmentation isolée du S. M. I. G. comporte peu de consé- 
quences directes sur les salaires réels, des augmentations répétées 
ont des effets cumulés: qui finissent. par mettre:en-mouvement toute 
la. masse des salaires. Dates de nombreux ‘aceords de salaires, 
traduisant une majoration. de l’ordre..de.. 4. à.5 p..100, ont été. 
au eours du cg re semestre 1957 ; pour l'essentiel, ils ré 
le contentieux et ne Lg hr 20 gg 
hausses de prix à intervenir. La majoration.du S. M, I..G. du 1‘ jan- 
vier 1958, de 4,33 p. 100, n’engendrera un déséquilibre suffisant 
à déclencher de vigoureuses rêve ; mais la nouvelle majo- 
ration de 4,04 p. 100, au 1°" mars 1958, posera le problème de J'équi. 
libre aussi-bien danse secteur. privé dans .le.secteur 
nationalisé. Toute. Page A mg la À 


tera immédiatement D'autre part, j 
sation: jeu de l'ésbelle-modile ère-aux mines. { " 
D ge re mtmengg a des 


d'équiibre à mineurs ap 
d’ LIL su ete cutter moe @en ie LS 00 VS mue 


de-manque de main- 


la 
d'œuvre en quantité et, surtout, en qualité, le Gouvernement et les 
ont pris un- certain de mesures. 
gg em -9 ro À nee 
une amékhioration de producti w4, 
augmenté la durée he travail en payant de nombreuses 


La durée hebdomadaire du travail est passée de 45,3 heures au 
RÉ qmnrgaimns sr à a ren PE + 


de de activité de Findies JOL2 PR, au 1°" eg cor À ABS 2 107 an 1 oct 1e" doit 


1957. (base 100:en 1954) 
on pont. evastater, notamment dans l'industrie .des 
nd ee mr mm de livraison 





des délais de. livraison pas: très graves 
pour le marché. intérieur, un: bandicap 
lourd sur les marchés eurs. 

DRE mr. la 


Dans ies houillères, il - pas ne à mr 
main-d'œuvre” nationsle où drame re nécemeire À 1 


et 1 CE ME À moyens d’atténuer 
a Pénurie de maimd'œuvre et RS qe 
ns autorisé l'immigration d’un nombre plus 


cnrs ETS enrésté An 1” Jules au Si Gciobre + octnbre 1857 
— 17.258 — est en nette 


diminution sur le 
l’année 1956 —— 26.441. 


me te CR le res 











crédits de 1957 au-delà de ceux ouverts par la loi de finances. 


, l'ouverture nouveau millions de francs 
D me gps à sert De os 1958, une 
tion portant ce crédit au montant au cours de 


L'immigration de travailleurs étrangers, malgré les efforts du 
Gouvernement, ne peut porter, la plupart du temps, que sur des 
travailleurs non qualifiés, iculièrement en Italie, où l’industrie 
et le bâtiment ressentent l'insuffisance de œuvre 
deformation 11 est donc logique de développer en France les moyens 

2 pag permettant ge r de la main-d'œuvre 
be it est fait a plusieurs - À. en faveur de lappren- 
tissage, qu’il soit artisanal ou qu'il ait lieu dans des centres collec. 
tifs, et pour la formation professionnelle des adultes, financée sur 
le chapitre 43-12 du ee du travail. 

RE ES L: 
F. P. À. prévus chaque année au get pour le calcul des dépenses 
n’aient jamais pu être atteints, par suite de la difficulté du recrute. 
ment — due en grande partie à l’insuffisance de la rémunération des 
pue po cuve et de lenteurs administratives. 

Le Parlement pouvait se satisfaire de chiffres élevés, qu’il était 
impossible de constater par la suite dans les centres. C’est ainsi 
que l’effectif prévu pour 1956 — 43:000 stagiaires — n’a correspondu 
qu’à 28.444 stagiaires formés. 

Cette année, le budget ayant été établi sur le chiffre réel probable 
de fréquentation des centres, les crédits ont sans qu'il 
puisse en résulter une difficulté supplémentaire ou une améliora- 
tion du recrutement et du fonc nt. 

Le nombre des stagiaires qui seront formés en 1958 paraît très 
nettement pt mg ra een vo jpeg ce a dat 
moyen efficace de développer le recrutement en période de surem- 
ploi est F tation de la rémunération des stagiaires. On éviterait 
ainsi de constater que la moitié des stagiaires de la formation es- 
sionnelle dite des en sédlne cotentrenpetrdtaninents : M-silé 
formation instrument valable 


formation eve 
fois au cours de leur vie A rer 
L'examen des crédits affectés à 
appelle une deuxième pig aux æ 
de, F. P. A. On constate en effet, depuis le 
gonflement nnsiile no cale de Mossaal. 

a) En janvier 1956, l'effectif était-de 2.733 agents, dont : 

Personnel administratif, 529 ; personnel technique, 1.572 ; 
de service, 632. 

b) Te ee opgnett caen 1956, le chiffre de 
3.463 agents, dont 

Personnel administratif, 673 ; personnel teehnique, 2.002 ; personnel 
de service, 788. 
‘ €) Au 31 août 1957, l'effectif était de 3.355 agents, dont : 
Personnel administratif, 682 ; personnel technique, 1.808 ; personnel 
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l fixés et, au couts de. 

1957, une politique de s’est traduite pa 
un certain nombre de li qui ont ramené l'effectif global 
à 3.355; cette compression a presque exclusivement sur les 


passait de 22 à 25. 
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La situa l’emplei appelle une autre L'économie 
trie Mise, Je DA due de voit sous-estimée. Les 
événements d’Algérie ont certes entraîné et 
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l'instabilité du travailleur nord-africain en a été accrue. Les mou- 
vements de Era ass = rpg FAïgérie et la métropole traduisent 
d’ailleurs cette insta puisque, chaque — + environ 5.000 à 
6.000 travailleurs quittent 


dans les de 
90 septembre 1957, 196.873. La comparaison effectuées 
souligne la progression sociale des travailleurs nord-africains ainsi 


aw’il résulte du tableau suivant : 

Au 30 septembre 1956 : manœuvres, 132.968 ; ouvriers spécialisés, 
50.372 ; ouvriers qualifiés, 8.117 ; , 224; ‘employés, * 269 ; 
total, 194.950. 

Au 30 septembre 1957 : manœuvres, 129.201 ; ouvriers spécialisés, 
57272; ouvriers qualifiés, 9.735; maîtrise, 225; employés, 440 ; 
total; 196.873. 

Géographiquement, la main-d'œuvre nord-afrieaine a accentué sa 
concentration dans la région parisienne. (83689 au lieu de 74245). 

Les caractères p à cette maind’œuvre posent de difficiles 
problèmes : en p r lieu; il est souhaitable de la fixer par un 
travail stable, puis cette stabilité acquise, il est bon d'inciter le 
travailleur à faire venir sa famille. Il serait inadmissible, en effet, de 
faire pour cette main-d'œuvre nationale moins que ce qui est fait 
pour la main-d'œuvre étrangère. 


Le contrôle des conditions de travail doit être effectué de façon 
aussi stricte que pour la main-d'œuvre métropolitaine mais il est 
bon de le faire effectuer par des agents..sp . Il est certes 
difficile de recruter les contrôleurs, mais il ne faut pas que l’admi- 
nistration continue à s'opposer à la tit des contrôleurs 
spécialisés rendant ainsi précaire un corps dons le caractère per- 
manent est certain. 

Sur ce point, votre commission des finances a fait siennes. les 
observations que Jui a présentées Mme Lefebvre, au nom 
de la commission du travail, et-elle souhaite que la déeision de 
titularisation et les modalités soient, arrêtées dans un bref. délai. 

Au moment où se clôt la période transitoire de gestion du fonds 
national de solidarité, il paraît souhaitable” de faire le point sur 
l'application de la loi du ‘30 juin 1956. L'allocation de solidarité 
s’ajoutant aux avantages servis par les régimes, un bref examen de 
l'assurance vieillesse- : imdications chifhrées rela- 
tives au fonds national de solidarité. 

Auparavant, il rte de rappeler que, lors de la discussion de 
la loi du 30 juin 1 le ministre des affaires sociales avait indiqué 
que ses services étudiaient une refonte de l'assurance vieillesse ; 
l'intérêt d’une telle mesure n'avait échappé à aucun de ceux qui 
cherchent à se dans le maquis des allocations, des 
rentes, des pensions et des retraites que versent les nombreux 
organismes chargés de l’assurance . Votre commission sou- 
haite la poursuite des études qui ont pu ‘être faites en attirant 
l'attention sur le fait que la garantie des moyens d'existence” des 
personnes âgées ne peut plus se limiter, en l’état du progrès médi- 
cal, aux régimes . , mais” ik doit. s'étendre à la recherche 
d'activités professionnelles compatibles avec les possibilités physio- 
logiques intéressés. 

La refonte de l'assurance ep more. « Le at ee 0e 
fication des dispositions appliezbles recherche d’un ncemen 
valable au moment où les régimes atteindront leur maturité. Les 
divers organismes servent, d’une: part, des avantages contributifs 
permanents et, d’autre part, des avantages non contributifs, les allo- 
cations qui ont été instituées immédiatement une 
aide aux personnes âgées-qui-ne peuvent prétendre à des avantages 
contributifs. Cette aide présente donc un caractère temporaire et 
lorsque les régimes auront une-ancienneté suffisante, le nombre 
des liquidations d’allocations doit diminuer sensiblement. Cette dimi- 
nution est d’ailleurs à l'équilibre financier des 

En ce qui concerne les déjà anciens — , mines, 
S. N. C. F. — caractérisés par. de recrutement 
et la stabilité de l'emploi accordée aux personnels en relevant, le 
problème des. alleeations me se pose pas. 

Le régime général, institué en 1928, ayant été mis progressivement 
en application, rte pas encore ure dépense normale au titre 
des avantages s; par contre, l'institution de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés et du secours viager — régime transi- 
toire — représente une lourde charge. Cette charge doit avoir atteint 
son maximum, les conditions de salariat exigées pour les liquidations 
actuelles représentant le minimum -imposé-pour avoir droit à une 
pension. Seule subsiste la condition de cotisation ; mais cette-diffé- 


et, en 1960; les personnes non bénéficiaires d'une 
tionnelle, mais ayant droit à une“allocation aux vieux 
nmes devra 


d’ailleurs être examinée afin de savoir si leurs droits ne relèvent 
pas d’un régime nécessaire mais relèvent plutôt d'an 
régime d’assistance dont la charge doit incomber aux collectivités 
locales et à l'Etat, ou d’une insuffisante ecordination “entre les 
régimes. 

La situation du régime d’assurance vieillesse des salariés agricoles 
est très proche de celle du régime général à cette différence près 
que la plus grande partie des tions aux vieux travailleurs sala- 
riés agricoles est à la charge du régime général et que le chemine- 


tab0n RE EE ORErS eg cet 
n sensible financier e 
d'assurance RO ie aéer ciiie- à 


n’ont pas été calculées dans AN RENT er Ten normal, c’est 
qncgne les charges croissantes - en année poseront de 
difficiles problèmes qu'it faudrait mieux envisager dès maintenant 
dans leur ensemble pour les réaliser progressivement. 
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illiards en 1969. L'équilibre de ce régime qui fait 
ne substantielle contribution publique ne pourra donc 
pas être assuré sur les bases actuelles de financement. 

La pe ve de l'arrivée des régimes plus récents d'assurance 
vieillesse à la maturité est donc assombrie par de prévisibles diffi- 
cultés financières. Il est i à 
finance lassurance vieillesse et l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés par un prélèvement sur les salaires plafonnés égal en 1956 
à 6 p. 100, soit 395 p. 100 pour les avantages contributifs et 
2,07 p. 100 pour les avantages non contributifs. Les charges vieillesse 
du régime des salariés agricoles représentent 4,6 p. 100 des salaires 
forfaitaires retenus pour le calcul des cotisations. La comparaison 


pas la même entre les ee 

Le régime des fonctionnaires de l'Etat est fina par une contri- 
bution des intéressés de 6 p. 100, mais l'ensemble de la rémunération 
west pas soumise à la contribution, certaines indemnités en étant 
exclues. Cette contribution est complétée par une subvention d'équi- 
libre de l'Etat, égale en 1956 à 38,5 p. 100 des rémunérations sou- 
mises à retenue. 

régime des mines reçoit une triple contribution, des salariés, 
des employeurs et de l’Etat. Cette con est de 8 p. 100 des 
salaires dans la limite d’un plafond fixé au 1°" fhars 1956 à 528.000 F, 
mais la contribution de l'Etat et, depuis une date plus récente, celle 
des employeurs est indexée pour tenir compte de l'évolution du 
nombre des retraités. En 1956, les employeurs ont contribué pour 
le même pourcentage de 8 p. 100 que les salariés et la contribution 
de l'Etat a atteint 15,36 p. 100 des salaires plafonnés. 

Le régime de retraites des agents de la Société nationale des che- 
mins de fer français est financé par une contribution des cheminots 
et par une subvention d'équilibre de la: Société nationale des che- 
mins de fer français. La contribution des clreminots est de 6 p. 100 
de. la partie des rémunérations soumise à retenue et la subvention 
d'équi RS EE ES Fe 


dépenses rrespondant aux compressions de personnel. 
Cette participation, rapportée à la masse des salaires soumise à 
retenue,.égale 19,7 p: 100 ; ce rapport, qui ne correspond en rien au 

est donné à titre d'indication pour l’année 1956. 
À la masse totale des rémunérations, la charge du régime 
de vieillesse et d'invalidité est de 48 p: 100 en 1956. 

Le rapprochement entre régimes anciens et régimes nouveaux, 
difficile à établir pour qui désire une stricte, fournit 
une indication sur la charge susceptible aux ; 
nouveaux au moment où ces régimes-fonetionmneront à plein. - 
dant, il faut tenir compte du fait que les régimes anciens corres- 
pondent à des activités dont la main-d'œuvre diminue et où la 
charge supportée par les actifs mg ne donc des éléments excep- 
tionnels. Ces éléments qui existent également dans les régimes agri- 
coles, ne se rencontreront pas dans le régime et dans les 
régimes des professions..non. salariées.-autres--qu’agricoles, ce qui 
facilitera la recherche de l’équilibre lors du fonctionnement normal 
de ces régimes. Par contre, la surcharge démographique alourdira 
sensiblement les régimes agricoles. 


: L'évolution des charges des régimes nouveaux étant progressive, 
il importe de ne pas prendre prétexte de légers déficits pour laisser 
en suspens un problème dont l’acuîté ira croissant ; de même, il ne 
faudrait pas prendre des mesures fragmentaires et finir par financer 
un ré de retraites grâce à des recettes de poche. La recherche 
d'urt financement pour le régime de croïsière, dont. la réali- 
sation se fera par étapes, est urgente pour tous les jeunes régimes. 
Chacun se rappelle les débats qui ont abouti à la création du 
fonds national de solidarité ; la dépense annuelle étant évaluée à 
140 milliards en régime plein — 4400000 bénéficiaires: à 37200 F 
par an — des recettes fiscales ont été eréées en conséquence. Déjà 
depuis quelques mois, de nombreux collègues souhaitent être -infor- 
més de l'application: de eette loi. S'il est encore trop tôt pour établir 
de façon. nette.le :coût de l'alecation nationale de-solidarité durant 
la période de mise en--route, il est possible d'utiliser un certain 
nombre de ehiffres -incontestables pour faire ressortir une estim:- 
tion de ce coût. 
+ H importe de ne pas tirer de cette estimation de conclusions 
hâtives dans un sens-ou dans l’autre’ Les dépenses réellement sup- 
portées par-les organismes en 1956 et en 1957 sont inférieures à celles 
gr "ar + A suite — délai nécessaire à la mise 
en route du fonds le e général a effectivement dépensé 
en 4956, 17:723-milions, au cours du premier trimestre 1997, 
12458 millions, aw cours du trimestre, 13.952 millions et 
au cours du ‘troisième trimestre, 12.358 millions. FH a résulté de ce 
décalage une trésorerie plus facile’ du régime général et une sen- 
sible diminution, dans: un système de gestion, du déficit des assu- 
rances sociales. 
_ La situation se retrouvera en 1957, mais. elle .sera logiquement 
imverse en 1958. En effet, il faudra régler au cours de cet exercice 
les arrérages âus pour 1958 et, pour les demandes non encore exa- 
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minées, le rappel sur 1956 et 1957. La dépense globale augmentera 
donc sensiblement puisqu’en plus du régime de croisière, il faudra 
payer, pour près de 500.000 bénéficiaires dans l’ensemble des régim 
— dont environ 300.000 au régime général de sécurité sociale — 
sept trimestres de rappel. 

Au cours du même exercice 1958, la risation des avances 
consenties aux organismes en 1956 et 1957 doit être faite ; elle se 
traduira par la nécessité pour les organismes de reverser les excé- 
dents des subventions forfaitaires ou de les imputer sur les avances 
à venir; seule, un fraction égale au maximum, au vingtième de 
l’ensemble des prestations vieillesse peut rester à la disposition des 
organismes. Cette solution concevable pour les régimes ayant une 
action sociale, imposera à l’Etat, au régime des collectivi locales 
et au fonds spécial, soit d’avoir une action sociale en faveur des 
bénéficiaires de l’action de solidarité, soit de renoncer aux éventuels 
bonis, si le Gouvernemént désire respecter la volonté du Parlement, 
indiquée expressément dans l’article 12 de la loi du 30 juin 1956, de 
voir affecter aux bénéficiaires de l’allocation de solidarité le produit 
des recettes alors votées. 

Lors de son audition par la commission, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale a précisé l’état d’application de la loi du 
30 juin 1956. 

Au 1‘ février 1958, à l’exception des fonctionnaires et agents de 
l'Etat et des collectivités locales et des bénéficiaires de l’aide sociale, 
les régimes avaient reçu 3.320.330 demandes d’allocation de solida- 
rité de personnes âgées de plus de soixante ans et 72.068 demandes 
de personnes invalides ou infirmes. Les liquidations atteignaient rese- 
pectivement 2.543.810 et 18.508 et les rejets 320.390 et 4.112. Au cours 
du mois de janvier 1958, 33.000 demandes avaient été acceptées et 
20.000 rejetées au titre des personnes âgées de plus de soixante ans ; 
la proportion des rejets a donc considérablement augmenté puis- 
qu’elle a atteint, pour les travaux du mois de janvier 1958, 60 p. 100 
des demandes acceptées alors qu’au 1‘ octobre 1957, cette pro- 
portion était de 9,6 p. 100. 

Le secrétaire d'Etat au budget a précisé le montant des subven- 
tions forfaitaires aux régimes et organismes ; ces indications figurent 
dans le tableau II cifessus. Par ailleurs, il a indiqué que les frais 
de gestion étaient calculés sur le coût unitaire de 1.500 F par 
dossier ; votre commission estime trop élevé ce montant à partir du 
moment où est close la période transitoire. 

Enfin, la commission s’est longuement entretenue de la question 
de droit posée par la non-affectation de la totalité des recettes 
prévues par la loi du 30 juin 1956 au seul profit du fonds de soli- 
darité, malgré la lettre même de Particle 12 de cette loi consacrant 
l’autonomie financière du fonds et laffectation exclusive des res- 
sources fiscales créées à cette occasion. 

Elle s’est provisoirement inclinée devant le fait de la confusion 
des ressources au sein du budget général, mais son rapporteur 
exprime le sentiment quasi unanime de ses membres en mention- 
nant qu’à cette occasion encore, la volonté expresse du législateur 
n’a pas été suivie. 

La commission, enfin, s’est livrée à une étude détaillée du budget 


social de la hation, tel qu’il lui a été présenté en annexe au projet - 





de loi de finances, à propos duquel elle s’est réservée de procéder 
à des études ultérieures après examen par la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 

Compte tenu de l’ensemble de ces indications, votre commission 
vous propose d’adopter, sans modification, le projet de budget du 
ministre du travail et de la sécurité sociale. 


ANNEXE N° 20 


Rapport sur les crédits des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 
(M. Chauvet, rapporteur spécial.) 


Mesdames, messieurs, le montant global des autorisations annuelles 
de dépenses dont le Gouvernement propose l’ouverture au titre du 
budget des travaux publics, des transports et du tourisme . (sec- 
tion 1) s'élève pour 1958 (compte tenu des dépenses sur ressources 
affectées) à 270.495.800.000 F, alors que les crédits accordés pour 
ls —<* 7 + 273.518.800.000 F, soit une diminution pour 1958 de 


Selon l’article 54 du décret organique, « les crédits applicables aux 
services votés sont au plus égaux : 


« Pour les dépenses ordinaires, aux crédits du précédent exercice, 
diminués des inscriptions non renouvelables et modifiés pour tenir 
compte de l’incidence en année pleine des mesures approuvées par 
le Parlement ou décidées par le Gouvernement dans la limite’ des pou- 
voirs qui leur sont propres, ainsi que de l’évolution effective des 
charges couvertes par des crédits provisionnels ou évaluatifs ; 

« Pour les dépenses en capital, aux prévisions inscrites dans le 
plus récent échéancier ; 

« Pour ies dépenses sur ressources affectées, au montant des 
recouvrements attendus en l’état de la législation. » 

Les crédits applicables aux services votés correspondent donc à 
une reconduction adaptée à l’évolution normale des dépenses dans 
le cadre fixé par les lois et règlements en vigueur. 

Alors qu’en général on constate une augmentation des crédits de 
payement entre 1957 et 1958 imputable aux services votés, les auto- 
risations nouvelles portant sur dè faibles sommes, pour le budget 
des travaux publics (section 1) la réduction sensible des crédits est 
imputable aux services votés et résulte principalement des abbatte- 
ments ec sur les titres VII (dommages de guerre) et VIII (fonds 
routier). 

De même les autorisations de programme ont subi une importante 
diminution par rapport à l’année précédente. 
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La loi de financés pour 1957 avait donc ouvert au titre du budget 
des os PES 2 transports et du tourisme un montant total 
de crédits s’élevant à 273.518.800.000 F. 

Le décret du 21 mai 1957, portant blocage de crédits, a ramené 
es pts à 266.610.800.000 F, soit une réduction de près de 7 mil. 

Le montant total des propositions budgétaires pour 1958 paraît en 
augmentation de près de 4 milliards par rapport aux crédits ouverts 
par la loi de finances modifiée. Il convient toutefois de noter qu’en 
1957 les crédits de reports se sont “élevés à 8.700 millions et que le 
eg a ouvert pour près de 22 milliards de crédits supplémen- 

res. 

Si l’on compare, comme le fait l’exposé des motifs du projet, la 
loi de finances initiale de 1957 et les propositions pour 1958, l'aug- 
mentation des dépenses ordinaires se à un peu plus de 
2 milliards résultant d’une réduction de 2 milliards sur les services 
votés £ d’une augmentation de 4 milliards, 2 pour les autorisations 
nouvelles. 

Parmi les principales mesures envisagées relevons : 

L'augmentation des crédits d’entretien pour les routes et ponts 
" 1.336 millions), les voies navigables (372 millions), les ports (220 mil- 
ions) ; S 

-La prise en charge par l'Etat de la majoration des prestations 
familiales, récemment intervenue, concernant le personnel de la 
à N. C. F. (pour 2.300 millions) et celui de la R. A. T. P. (pour 100 mil- 

ions) ; 

La diminution (de 2.904 millions) du montant des versements 
conventionnels de l'Etat à la S. N. C. F. (contributions, subvention 
d'équilibre, etc.). Cette importante question sera, d’ailleurs, traitée 
plus loin en détail ; \ 

La réduction (de 392 mililons) de l’aide à la batellerie. 

Compte tenu des crédits affectés à la réparation des dommages 
de guerre, le montant global des crédits d'équipement est en légère 
progression. Celle-ci résulte principalement des augmentations con- 
cernant les routes et ponts (dont 3 milliards pour la réparation des 
dégâts dans les départements alpins) et l'équipement administratif de 
l’Institut géographique national. 

Par contre, les crédits prévus pour j’équipement des ports de 
commerce ont été sensiblement réduits par rapport à ceux de 1957. 

Les opérations relatives aux voies navigables se verront affecter 
des crédits d’un montant à peu près équivalent à celui de la loi 
de finances 1957, avant blocage. 

En ce qui concerne le fonds d’investissement routier (tranche natio: 
nale) — qui fera l’objet d’une étude particulière — si les crédits 
de payement paraissent suffisants pour assurer la réalisation des 
opérations en cours, il est à craindre que la quasi-suppression des 
autorisations de programme n’entraîne une « mise en sommeil » 
presque complète du fonds routier pour 1959. 


LES DEPENSES ORDINAIRES DU BUDGET DE 1958 


Comme chaque année votre rapporteur évoquera un certain nombre 
de questions relatives au personnel, aux dépenses d’entretien, à la 
. N. C. F., à la KR. A. T. P., et au tourisme. 


IL — LES QUESTIONS DE PERSONNEL 


1° Les effectifs de l'administration centrale et du personnel 
des ponts et chaussées. 


Evolution des effectifs. 


Les principales causes de variation des effectifs (1 G. N. non 
compris) entre 1939 et 1957 sont les suivantes : 

Création d'organismes de transports, 208. 

Transfert au ministère de la production industrielle du personnel 
de la direction de l'électricité et de celles des mines en 1940, 237 en 


moins. 
ee en 1941-1942 du personnel des services vicinaux, 
3.7 


Intégration dans les cadres des ponts et chaussées des conduc- 
2 de chantiers et agents de travaux départementaux en 1948, 
.168. 
Création d’un cadre des ouvriers des parcs et ateliers des ponts et 
chaussées en 1948, 3.780. 
Fixation en 1948 d’un effectif des auxiliaires de bureau des ponts 
et chaussées précédemment payés sur fonds de travaux, 3.577. 
Rattachement en 1948 des départements d'outre-mer, 342. 
Création d’emplois pour le fonds spécial d'investissement routier, 
367. 
Création en 1940 de l'I. G. N., (pour mémoire). 
Total, 46.910. 
Suppression d'emplois, 6.041. 
Net, 40.869. 


2° Le reclassement des administrateurs civils 
de Tunisie et du Maroc. 


Rappelons d’abord que c’est la loi n° 56-782 du 4 août 1956 qui a 
fixé les conditions de reclassement des fonctionnaires et agents fran- 
çais des administrations et services publics du Maroc et de Tunisie 
(J. O. du 7 août 1956). $ 

Le décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956 portant réglement d’ad- 
ministration publique a déterminé les modalités de prise en charge 
par le budget de l'Etat et d'intégration dans les cadres français, de 
ces catégories de fonctionnaires. 
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L'arrêté du 17 octobre 1956 (J. O. du 18 octobre) a prévu le 
reclassement au des travaux publics, des transports et du 
tourisme des administrateurs civils provenant, d’une du minis- 
tère tunisien des travaux publics et, d’autre-part, du ministère tuni- 
sien ‘urbanisme et de l’habitat. 

Les administrateurs provenant du ministère tunisien des travaux 
publies + Bu Ÿ nombre de 6, ceux qui sont issus du ministère tuni- 
sien de banisme et de l’habitat sont au nombre de 12. 


il a ue proposé une répartition de ces fonctionnaires entre les 
différents secrétariats r'habs du ministère des travaux publics 
(travaux publics pro dit, aviation civile et marine marchande) 
en tenant compte effectifs budgétaires d’administrateurs dans 
chacun des secrétariats considérés. Cette répartition donne les chif- 
fres suivants : 

Pour le ministère des travaux publics proprement dit (effectif 
actuel : 59), 9 administrateurs (3 en provenance du ministère tuni- 
sien des travaux publics, 6 en provenance du ministère tunisien de 
l'urbanisme et de l’habitat); 

Pour l’aviatiom civile (effectif actuel : 42), 2 en provenance du 
ministère tunisien des travaux publics et 2 du ministère tunisien de 
l'urbanisme et de l’habitat; 

En ce qui concerne la marine marchande (effectif actuel : 37), 
1 administrateur en provenance du ministère tunisien des travaux 
publics, 4 en provenance du ministère tunisien de l’urbanisme et de 
l'habitat. 

Il y a lieu de signaler que cette répartition n’est pas encore faite 
en ce qui concerne tout au moins la marine marchande qui a soulevé 
certaines objections qui pourront sans doute être levées 

L'effectif des administrateurs civils employés au ministère maro- 
cain des travaux publics, et qui avaient à effectuer des tâches de 
travaux publics proprement dites et d’urbanisme, est de 5. Ces admi- 
nistrateurs sont déjà intégrés dans la fonction publique française 
depuis 1948 et sont actuellement tous détachés du ministère de l’éco- 
nornie nationale. En cas de départ du Maroc, ils devraient donc être 
normalement affectés à ce ministère, mais il n’est pas impossible 
qu’ils soient répartis entre différents ministères, compte tenu de 
leur affectation marocaine. 

Dans cette hypothèse, ils feraient l’objet d’un détachement du 
ministère de l’économie nationale au ministère des travaux publics. 
Leur situation juridique est donc totalement différente de celle de 
leurs collègues de Tunisie. 


3° Le classement en catégorie B des conducteurs de chantiers 
et agents de travaux. 


Les conducteurs de chantiers et agents de travaux (anciens chefs 
cantonniers et cantonniers) qui relevaient précédemment du régime 
de retraites des ouvriers de l’Etat, sont assujettis au régime général 
des fonctionnaires depuis le 1°" janvier 1950. En l’absence d’un texte 
spécial, ils sont nécessairement compris dans le droit commun, c’est-à- 
dire dans la catégorie A. Ce classement permet d’obtenir une pen- 
sion d’ancienneté à partir de 60 ans d'âge et trente ans de services, 
les annuités étant réduites aux cinq sixièmes de leur total. Le classe- 
ment dans la catégorie B permét d'obtenir une pension d’ancienneté 
à partir de 55 ans d’âge et vingt-cinq ans de services (dont 15 ans de 
services actifs), les annuités étant comptées pour leur durée effec- 
tive. 

Dès leur intégration dans le cadre des fonctionnaires, les intéressés 
ont demandé leur classement en catégorie B et cette question a été 
régulièrement évoquée lors de chaque discussion budgétaire. 

Depuis peu, une solution est intervenue qui leur donne satisfaction 
sur ce point sans pour cela augmenter d’une manière sensible, dans 
l'immédiat, la charge du budget. 

Le décret n° 57-1194 du 2 novembre 1957 a en effet classé les 
conducteurs de chantiers et agents de travaux des ponts et chaus- 
sées en catégorie B au point de vue de la retraite, et le décret 
n° 57-1195 de la même date les a classés au quatrième échelon du 
tableau 2 catégorie B du code des pensions. 


Cependant, cette mesure comporte les deux réserves suivantes : 


1° Elle n’a pas d'effet rétroactif, c’est-à-dire que seuls seront consi- 
dérés comme services de la catégorie B, ceux accomplis postérieure- 
ment à la réforme. 

2° La nouvelle limite d'âge. est fixée à 60 ans. 

La réforme ne devant avoir son plein effet qu'après plusieurs 
années, des up d’emplois seront eff progressivement, 
en vue de couvrir la dépense supplémentaire des pensions. 

Il convient, en outre, d'observer que dans le cadre de la réorgani- 
sation des grieee, des ponts et Lo ag mg et de lamélioration de 
leur productivité, il est proposé dans le budget de 1958 une pre- 
mière réforme ayant trait à la mécanisation des travaux d'entretien 
des routes. Cette nouvelle méthode permettra de supprimer en 1958, 
1.000 emplois d’agents de travaux. 


Pour apprécier l'incidence sur le montant des pensions du clas- 
Ne en catégorie B, il convient de distinguer deux périodes : 

* Période transitoire, du 1‘ janvier 1958 au 31 décembre 1972, 
pehèeté laquelle les intéressés auront moins de quinze années de 
services actifs (catégorie B). 

Observations de la commission des finances : 


Certains membres de la commission ont fait observer que si le 
classement en B correspondait bien au vœu longtemps 
exprimé par les in et par le Parlement, l’absence de disposi- 
tions transitoires pour l’application de cette mesure risquait de défa- 
voriser de nombreux agents. 
un. ainsi que la = à la retraite d’office est susceptible d’en- 
ef certains une réduction du nombre des annuités liqui- 
dables D eut CINQ HOIUS À © dns uver 29 ciutées de services et 
qui part à 62 ans (compte tenu de la prolongation d’activité prévue 
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_ le décret du 18 décembre 1948) avec 27 mais de services, verra 
n pourcentage réduit de 50 p. 100 à 45 p. 100 et sa pension de 
189.000 F à 170.100 F. 

Une autre conséquence est la suppression possible de la majoration 
pour charges de famille dont il a été parlé ci-dessus. Pour certains 
agents l’abaissement de la limite d’âge se traduira par la substitution, 
à une pension d’ancienneté, d’une pension proportionnelle non assor- 
tie, par conséquent, de la majoration pour enfants. 

Par exemple, le père de famille de six enfants qui devait partir à 
66 ans (65+1 pour enfants) avec ses 30 années de services, partira 
à 63 ans (60+2+1), avec 27 années de services. Dans le premier cas 
son pourcentage aurait été de 50 p. 100+12,5 p. 100 (majoration pour 
six enfants) — 62,5 p. 100, et sa pension de 236.250 F. Dans le second 
cas son pourcentage sera de 45 p. 100 et sa pension de 170.100 F. 

Ainsi, tous les agents, ayant dépassé 45 ans en novembre 1957 et 
qui ne réuniront pas 30 années de services civils à leur départ en 
retraite, ne bénéficieront pratiquement pas de la mesure et certains, 
même, se trouveront lésés. 

Quant aux agents pères de famille nombreuse, nous avons vu qu'ils 
devront, dans tous les cas, supporter une importante diminution de 
leur pension. 

Il apparaît donc que cette décision de classement devrait s’accom- 
pagner de dispositions transitoires pour éviter des injustices trop 
grandes. 

La commision des finances, estimant qu'il serait regrettable que 
éertains agents, parmi les plus dignes d'intérêt, soient appelés à faire 
les frais des mesures réclamées par l’ensemble du corps, invite le Gou- 
vernement à se pencher de nouveau sur le problème et à prendre 
sans retard les mesures nécessaires. 4 


4° La situation administrative des surveillants 
des ponts et chaussées. 


Les surveillants titulaires des ponts et chaussées (effectif actuel : 
200) ne sont pas des fonctionnaires mais des ouvriers d'Etat affiliés 
au régime de retraite des ouvriers permanents des établissements de 
l'Etat. Ils surveillent les travaux neufs exécutés à l’entreprise. 

lis ont un statut qui fixe notamment les conditions de recrute- 
ment, de rémunération, d'avancement et de licenciement, mais qui 
ne leur donne pas la garantie de stabilité qu'ont les fonctionnaires ; 
en effet, une fois terminé le chantier auquel est affecté un surveillant, 
celui-ci pett être mis temporairement dans la position « sans 
emploi » en attendant qu'il puisse être affecté à un autre chantier. 

Pratiquement, il est très rare qu’un surveillant ne soit pas réem- 
ployé immédiatement soit par le même service soit par un autre 
service ; actuellement aucun surveillant ne figure sur la liste des 
surveillants sans emploi tenue à l'administration centrale (chaque 
fois qu’un ingénieur en chef cesse d'employer un surveillant, il 
doit le signaler à l’administration centrale). 

L'administration des travaux publics avait précédemment cherché 
à donner aux surveillants une véritable stabilité d'emploi et avait 
préparé à cet effet un projet de nouveau statut en 1950, mais les 
accords nécessaires n’ont pu être recueillis, pour le motif que « le 
recrutement des intéressés était seulement motivé par la nécessité 
dans laquelle se trouvait l'administration des travaux publics de 
recourir au service occasionnel du personnel d'appoint appelé à 
surveiller des travaux de courte durée effectués pour le compte de 
l'Etat par des entreprises privées et que la nature périodique des 
tâches imparties aux agents en cause s'opposait donc absolument à 
la création d'emplois permanents ». 

Une autre formule que celle d’un nouveau statut fuf donc envisa- 
gée pour essayer de conférer, à une partie au moins des surveillants, 
la stabilité d'emploi. C’est ainsi que le nouveau statut des conduc- 
teurs de chantiers (décret du 25 janvier 1957) prévoit que les surveil- 
lants régis par le décret du 30 décembre 1924 pourront accéder à 
l’emploi de conducteurs de chantiers par la voie d’un examen profes- 
sionnel. Mais il était nécessaire, pour que ces dispositions aient leur 
maximum d'effet, de limiter l’effectif des candidats. Une circulaire 
a donc suspendu tout recrutement nouveau de surveillants dans les 
services ordinaires des ponts et chaussées. 

Une note pour services rendus, affectée d'un coefficient égal à la 
moitié des coefficients affectés aux épreuves, doit faciliter grande- 
— le passage de l'examen aux surveillants qui donnent satisfac- 
lon. 

Il est à noter que les surveillants, bien que bénéficiant d’un classe- 
ment indiciaire et donc d’un salaire mensuel, sont payés sur fonds 
de travaux et n'apparaissent pas actuellement au budget. 


II. — LES DEPENSES D'ENTRETIEN 
A. — LES ROUTES 
La circulation routière. 


1° Réseau routier. 


Le réseau français compte actuellement près de 658.000 kilo- 
mètres de routes et de chemins en état de viabilité : 

81.500 kilomètres de routes nationales, 268.700 kilomètres de che- 
mins départementaux, 307.700 kilomètres de chemins vicinaux ordi- 
naires, à quoi pourraient s'ajouter les chemins ruraux reconnus et 
la voirie urbaine. 

C'est un réseau particulièrement dense puisqu'il représente 
120 kilomètres de routes par centaine de kilomètres carrés alors 
que celui de la Grande-Bretagne n’en compte que 100, celui de 
l’Allemagne 50, celui de l'Italie 30. 


2° Le parc de véhicules. 


Les textes ci-après indiquent l’évolution du parc autemobile et 
celle du parc de véhicules à deux roues depuis 1949. 
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Parc automobile. 


Total des voitures particulières, véhicules industriels et autocars 
(au 31 décembre) : 

En 1949, 2.309.000 ; en 1950, 2.505.000 ; en 1951, 2.776.000 ; en 1952, 

3.134.000 ; en 1953, 3.423.000 ; en 1954, 3.801.500 : en 1955, 4.336.000 : 
en 1956, 4.750.000. 


Parc de véhicules à deux roues. 


Total des cyclomoteurs, vélomoteurs, motocyclettes, scooters, etc. 

au 31 décembre) : 

En 1949, 645:000 ; en 1950, 840.000 : en 1951, 1.273.000 ; en 1952, 
1.620.000 :'en 1953, 2 500.000 ; en 1954, 3.300.000 ; en 1955, 4.210.000 ; 
en 1956, 4.909.000. 

Ces chiffres sont particulièrement impressionnants. En ce qui 
concerne le parc automobile, il est intéressant de les comparer avec 
ceux des autres pays du monde. 

Les statistiques suivantes ont été publiées par la fédération natio- 
nale des clubs automobiles de France, d’après des documents d’ori- 
gine américaine. Les chiffres sont doniés avec les réserves habituel- 
les en cette matière. 


Parc automobile mondial au 1°° janvier 1956 


Amérique : voitures particulières, 66.754.947 ; véhicules industriels, 


12.446.556 ; autocars, 370.260 ; total, 69.571.363. Nombre d’habitants 
par véhicule, 5. 

Europe: voitures particulières, 12.203.106; véhicules industriels, 
7.141.669 : autocars, 266.063 ; total, 19.610 838. Nombre d’habitants 
par véhicule, 32. 

Afrique : voitures particulières, 1.275.500 ; véhicules industriels, 
531.789 : autocars, 21.713 ; total, 1.829.000. Nombre d'habitants par 


véhicule, 114. 

Asie: voitures particulières, 865.897 ; véhicules industriels, 
1.199.157 ; autocars, 146.587 ; total, 2.211.641. Nombre d'habitants par 
véhicule, 644 

Océanie : voitures particulières, 1.965.140 ; véhicules industriels, 
809.653 ; autocars, 3.681 ; total, 2.778.474. 

Pour les Etats-Unis, les statistiques font apparaître 62.793.749 véhi- 
cules, soit 2,6 habitants par véhicule. 

Pour l’U. R. S. S., elles donnent les chiffres de 2.875.000 véhicules 
et 70 habitants par véhicüle. 

Voici encore quelques chiffres indiquant pour divers pays le degré 
de motorisation d’après le nombre d'habitants par véhicules : 

U. S. A., 26; Canada, 4; Australie, 43; Nouvelle-Zélande, 4,4 ; 
Grande - Bretagne, 10 ; France, 11; Nouvelle - Calédonie, 14 ; Bel 
gique, 14; Union Sud-Africaine, 16 ; Allemagne occidentale, a: 
Ve , 24 ; Uruguay, 25 ; Autriche, 32 ; Italie, 34 ; Copprspe, 35 ; 
Argentine, 39 ; er S 59: Portugal, 61 ; Algérie, 64 , 68; 
Tunisie, 70 ; à UV R. 5.5. Brésil, 92 Madagascar, 149 : Syrie, 153 : 
Hongrie, 230 ; Afrique équatoriale française, 253 ; te, 
Pologne, 305 ; Afrique oc française, 311 ; Turquie, 9": j Rou 
manie; 700 ; Inde, 1.226 ; Pakistan, 1.888 ; Chine, 4.975. 


4° La consommation de produits pétroliers. 


Depuis 1949, la consômmation de carburants pour la circulation 
(environ 85 p. 100 du total utilisé) a progressé de la manière sui- 
vante : 


Consommation de produits pétroliers. 
(En millions de franes.) 


En 1949 : essence, 2.211 ; gasoil, 530; total, 2,741. 

En 1950 : essence, 2.921 ; gasoil, 660 ; total, 3.581. 

En 1951 essence, 3.353; gasoil, 784; total, 4.137. 

En 1952 : essence, 3.809; gasoil, 758 ; total, 4.567. 

En 1958 : essence, 4.307 ; gasoil, 909 : total, 5.216. 

En 1954 : essence, 4.634 ; gas-oil, 1.006 ; total, 5.640. 

En 1955 : essence, 5.237 ; gasoil, 1.165 ; total, 6.402. 

En 1956 : essence, 5.565 ; gas-oil, 1.284 ; total, 6.849. 

Pendant la même période, le prix de vente des carburants routiers 
évolué comme suit : 


œ 


Prix de vente des carburants routiers. 
(Prix de vente au litre à Paris.) 


Janvier 1949 : essence, 43,20 ; super-carburant, 49,80 ; gas-oil, 33. 


ue 1950 : essence 46,90 ; super-carburant, 49,80 ; gas-oil, 


Octobre 1951 : essence, 64 ; super-carburant, 67,30 ; gas-oil, 39,10 


Novembre 1952 : essence, 59,10 ; super-carburant, 63,50 ; gas-oil, 
43,90. 
12 juillet 1953 : essence 64,10 ; super-carburant, 67 ; gas-oil, 47. 
hottes 1954 : essence 64,10 ; super-carburant, 67,50 ; gas-oil, 
52, 

13 août 1955 : essence, 64,20 ; super-carburant, 67,50 ; gas-oil, 52. 


R:. février 1956 : essence, 64,80 ; super-carburant, 68,30 ; gas-oil, 
52,20. 


1°" avril 1956 : essence, 64,80 ; super-carburant, 70,30 ; gas-oil, 52,20. 
6 août 1956 : essence, 65,90 ; super-carburant, 70,40 ; gas-oil, 52,90. 








4 novembre 1956 : essence, 67,10 ; super-carburant, 73,30 ; gasoil, 
ci ‘décembre 1956 : essence, 73,10 ; super-carburant, 79,30 ; gas-oil, 


" février 1957 : essence, 76 ; ur où 2" 2 on : gas-oil, 59,10. 
1°" mai 1957 : essence, 76.60 : De Ado 8610 59,10. 
28 juin 1957 : essence, 90 ; sn rase 
1°" août 1957 : essence, 90: super-carburant, 95 30 : , ee 

1°" décembre 1957 : essence, 92,70 ; super-carburant, 98,20 : gas-oil, 


61. 
28 décembre 1957 : essence, 92,70 ; super-carburant, 98,20 ; gasoil, 


,40. 
La part de l'Etat dans ces prix n’a cessé de s’accroître surtout à 
partir de 1952. 


Part de l'Etat dans le prix de l'essence. 


Pourcentage des taxes sur l'essence : 


Janvier 1949, 56,5 ; janvier 1952, 62,8 ; janvier 1053, 64,2 ; jan- 
vier 1954, 68,7 ; janvier 1955, 69,5 ; janvier 1956, 68,9 ; janvier’ 1957, 
63,5 ; janvier 1958, 75,5. 

La question s’est posée de savoir dans quelle mesure les hausses 
D du prix dés carburants avaient pu influer sur la consom- 
mation 

D'après les chiffres provisoires pour’ l’année 1957, il semble que 
la consommation a été en baisse pour les produits pétroliers 
« fiscaux », compte tenu de l’accroissement constant du pare national 
de véhicules. 

La diminution, sensible pour les essences, est importante le 
gas-oil, semblant dénoter un début de récession du trafic des 
transports routiers. 


Evolution des accidents corporels de la circulation routière. 


Le nombre d’accidents de la cireulation routière est en hausse 
constante. Il atteint en 1956, pour la France métropolitaine, le 
nombre record de 141.737. 


Ces accidents ont fait 8.283 morts et 180.614 blessés dont 54255 
grièvement. Au total: 188.897 vicitmes. 


En 1956 on a enregistré, journellement, en moyenne 23 tués et 
493 age « Chaque heure qui s'écoule voit un Français mourir 
sur la route >». 


Comparaison des accidents corporels de 1953 à 1956. 


Accidents corporels. — En 1953, 118.881 ; en 1954, 124:970 ; em 1955, 
140.282 ; en 1956, 141.737. Variation 1953—1956: 22.856 en plus, soit 
19,2 p. 100 en plus. 

Tués. — En 1953, 7.166; en 1954, 7.539 ; en 1955, 8.058; en 1956, 
8.283. Variation 1953—1956 : 1.117 en plus, soit 15,6 p. 100 en plus. 

Blessés. — En 1953, 147.551 ; en 1954, 154394; en 1955, uns € 
pe de 180.614. Variation 1953-—1956 : 33.063 en plus, soit 224 p 
us. 
es. —”"En 1953, 154.717, en 1954, 161933; en 1955, 184.387 ; 
en . — 188.897. Variation 1953-1956 : 34.180 en plus, soit 22,1 P. 100 
en plus 

De 1953 à 1956, on pere donc une augmentation de un cin- 

quième environ du nombre d'accidents et de victimes. 


Il est cependant intéressant A. Lg la variation des taux 
d'accidents et de mortalité, c’est-à le nombre d’accidents et de 
victimes pour 100 millions de rot 


Variation des taux d'accidents et de mortalité. 


Parcours total effectué (en 100 millions de véhicules-kilomètres) : 
en 1953, 440 ; en 1955, 585, 33 p. 100 en plus. 


Taux des accidents corporels : en 1953, 270 ; en 1955, 240, 11 p. 100 
en moins. 


Taux des tués: en 1953, 16,3; en 1955, 13,8, 15 p. 100 en moins. 
Taux des blessés : en 1953, 335; en 1955, 301, 10 p. 100 en moins. 


Les taux, en particulier celui de mortalité, ra en baisse d’üne 
année à l’autre. (En Grande-Bretagne, aux U. S. À., ils n’excèdent 
pas la moitié des chiffres atteints en ) L’autoroute de l'Ouest 
donne un taux de tués inférieur à 7, ce qui montre que ladaptation 
des aménagements routiers aux n de la peu 


avoir une grande influence sur la 


En ce qui concerne les victimes des accidents co 
circulation, on ALES en 1956, 4.240 tués et 97.282 lessés 
les usagers de à deux roues, 2168 tués et 53.638 

ar roun automobilistes, 1768 tués et 28.229 blessés parmi les 
piétons. 


Plus de 51 p. 100 des tués et plus de 53 p. 100 des blessés sont 
des usagers de véhicules à deux roues. 


Si l’on ré t les victimes d’après leur âge, la catégorie qui 
fournit le plus d’accidents est 


Au-dessous de 15 la catégorie des piétons ; 

De 15 à 24 ans, celle des usagers de scooters, vélomoteurs et 
motocyclettes ; 

De À à 59 e” en M ce mp (suivie par celle des 
cyclistes ur le nom es times et inversement 1 
« LE po ent pour le 

Au-delà de 60 ans, de nouveau les piétons. 

Quant aux causes et circonstances des acciden ee” sont détail- 
lées ci-après (France métropoiltaine, Seine L' 
montre que leur nombre est pratiquement tite (250 facteurs 
défavorables pour 100 accidents). 
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Causes et circonstances des accidents de la circulation. 


L'homme : 
Faute des conducteurs : en 1954, 80; en 1955, 85 ; en 1956, 86. 


7 vi 11; en 1955, 10; en 9. 
M sen NOEL 5 on à 954, 19; ee 19: en 
ne sers 


Etat physique des piétons : en 1954, 2; en 1955, 2; en 1956, 2. 
La machine : 
Etat des véhicules : en 1954, 11; en 1955, 10 ; en 1956, 9. 


Le milieu : 

Particularités de la route: en 4954, 44; en 1955, 45; en 1956, 45. 
Profil de la chaussée : en 1954, 7; en 1955, 7; en 1956, 8. 
Etat du revêtement : en 1954, 21 : . 1955, 17 ; en 1956, 21. 
es: en 1954, 15; en 1955, 13 ; en 1956, 14. 
: en 1954, 29; en 1955, 29; en 1956, 29. 

Autres facteurs externes : en 1954, 15; en 1955, 13; en 1956, 12. 

Total: en 1954, 254; en 1955, 250 : en 1956, 254. 

Ainsi, en quatre années, les accidents de la ‘cireulation ont entraîné 
32.000 morts violentes, c’est-à-dire l'équivalent de la population d’une 
ville comme Agen, Bayonne ou Chambéry. 

Pour lutter contre ce fléau, il faut : 


Poursuivre l'éducation des usagers, conducteurs et piétons, en 
particulier celle des enfants et des adolescents ; 

Etablir uné réglementation appropriée et une répression efficace ; 
Accroître les travaux d'hdinteunent du réseau routier. 


L'entretien des routes nationales. 


L'insuffisance des crédits budgétaires accordés depuis plusieurs 
années pour l’entretien des ES nationales ne permet pas d'assurer 
l'entretien normal du réseau, ni même d'effectuer l’ensemble des 
travaux ur£ 

Le réseau national se dégrade progressivement. 

Le crédit annuel alloué en 1939 s'élevait à un milliard, alors qu'il 
s'agissait à cette époque de maintenir simplement les chaussées dans 
l’état d’entretien excellent où elles se trouvaient. La dotation corres- 
pondante devrait à l’heure actuelle, si l’on ne faisait état d’aucun 
autre élément que du coefficient de hausse des prix, atteindre 
28 miiliards. 

Divers correctifs tenant cumpte notamment des progrès techniques, 
d’une part, de l’augmentation de la circulation et de l'importance 
du réseau (dé d'outre-mer), d’autre part, permettraient 
de ramener à milliards le montant t des crédits d’entretien normal. 
Mais il faut, de plus, couvrir les dépenses exceptionnelles que l’entre- 
tien différé oblige à envisager, les dépenses de remise en état d’une 
section de route non ue sont en effet hors de proportion 
avec celles de Pentretien normal. Un crédit de 3 milliards pendant 
cinq ans serait nécessaire à cette fin. 


Or, depuis 1949, les dotations du chapitre d’entretien ont été les 


suivantes : 

En 1949, 17.137.148.000 F ; en 1950, 15.357.559.000 F; en 1951, 
17.104 de francs; en 1952, 17245883.000 F; en 1953, 
16.328.583.000 F ; en 1954, 14.869.189.000 F ; en 1955, 17.597.029.000 à: 
en 1956, 18.443.525.000 F ; en 1957, 17.177.929.000 F. 

Les dotations de 1950 à 1955 inclus n’ont permis de réaliser que les 
longueurs totales de rechargements et de revêtements ci-après : 

Exercice 1950. — Rechargements : 1.260 km ; 1,6 p. 100. Revête- 


ments : 11.000 km ; 14 p. 100, 
1.065 km ; 1,4 p. 100, — Revête- 


Exercice 1951, — ements : 
ments : 10.800 km ; 13 p. 1 

Exercice 1952. — Rechargements : 1.062 km; 1,4 p. 100. Revête- 
ments : 9.140 km ; 11 p. 100, 
: 684 km ; 0,85 p. 100. Revête- 


Exercice 1953. — Rechargements 
ments : 10.446 km ; 13 À SR 100. 

Exercice 1954: — ents : 634 km; 0,80 p. 100. Revête- 
ments : 9.243 km ; HS pe 100. 
rgements : 914 km ; 1,10 p. 100. Revête- 


Exercice 1955. — 
ments : 8.849 km ; LS pe 

Pour un réseau ‘de .500 kilomètres, la cadence des revêtements 
superficiels est voisine de huit ans. Cette durée devrait être ramenée 
à cinq ou six ans pour les revêtements ordinaires (soit 20 à 17 p. 100 
du réseau chaque année). 
charges très 


Les chiffres ci-dessus ne tiennent pas compte des 
lourdes depuis 1955, pèsent sur le “budget d'entretien des routes 
nationales, à raison dés diverses calamités qui ont entraîné des dégâts 
exceptionnels au réseau routier national. 

Ces à à ts, qui ont été d’autant plus 
étaient état d’entretien 
Lt iles dnondatiqne 1955) et à 3.000 ons (effets du dégel 

Une loi du .6 août 1956 a ouvert crédit exceptionnel de 
635 millions pour les travaux de répération des dégâts du premier 
semestre 1955 ; les deux tiers des dépenses ont donc dû être sup- 
portées par les crédits d’entretien normaux. 

Lea réparation des dégâts dus au dégel de l’hiver 1956 a dû être 
intégralement imputée sur les crédits d’entretien. 

C'est done une exceptionnelle de 4.100 millions qui pèsera 
encore plusieurs exercices sur les crédits accordés pour 
l'entretien des routes nationales, alors que ceux-<i ne permettent 


Cette situation vient encore cette année de s’aggraver d’une 
manière catastrophique. 

En effet, les ités survenues en juin dernier dans les dépar- 
tements du S$ ont entraîné des , pour le seul réseau 
routier Ah sont évalués à près de 12 rmi ards. Des trevaux ont 
dû être entrepris d'extrême urgence sans attendre que la question 


rtants que les chaussées 
se sont élevés à 


de leur financement soit réslée. 





Indépendamment des faibles crédits qui ont pu être ouverts sur 
d’autres chapitres en le seul chapitre d'entretien (55-21) 
a dû supporter une charge de 315 millions. 

Une grande te, à de ces te risque, dans la conjoncture pré- 
sente, d’être laissée à la ah. du d'entretien et de réduire 
d'autant le montant des crédits à affecter à l'entretien normal du 


Etant donné l'insuffisance des crédits alloués à l'ensemble du 
1 mue NIUE 20 me ONDO 


P'Cest ainsi que dès 1954, les crédits disponibles ont été affectés 
en “ss à la conservation des chaussées de routes à circulation 
rapide. 

En ce qui concerne les autres routes dont l'entretien ne pouvait 
être assuré, les services des ponts et chaussées n’ont pu qu'avertir 
les usagers du mauvais état de la chaussée par une signalisation 
appropriée et demander aux préfets de prendre des arrêtés en vue 
de limiter sur ces routes la vitesse et la charge des véhicules. 

Une telle situation est évidemment de nature à gêner considérable- 
ment les usagers. 

La dégradation du réseau qui, par suite de l'insuffisance d'entretien, 
s'est poursuivie progressivement depuis plusieurs années, ne fait 
qu’aller en s’accélérant. 

En effet, on a pu constater, notamment au cours de l’hiver dernier, 
que celles des routes qui avaient été récemment ont sun- 
porté sans dommage le dégel particulièrement sévère qui a sévi 
pendant cette période, alors que des dégâts très graves ont été causés 
aux routes qui n'étaient pas dans un état d'entretien suffisant. 

Mais alors que des crédits limités sont suffisants pour entretenir 
une route en bon état, il n’en est pas de même pour reconstruire 
une route en ruine. Des sommes considérables seront alors néces- 
saires et devront être dégagées si l’on veut maintenir la possibilité 
de circuler sur les routes françaises. 

Ainsi, les crédits d’entretien des routes nationales ne sont pas 
impunément compressibles et il conviendrait que les mesures néces- 
saires soient prises pour redresser une situation aussi préjudictable 
aux intérêts vitaux de la nation: 


B. — LES VOIES NAVIGABLES 
Le trafic, 


Malgré la vétusté de notre réseau de voies navigables, le trafic n’a 
cessé d'augmenter et a atteint en 1956 plus de 62 millions de tonnes. 

Le tableau ci-dessous donne, pour les années 1952 à 1957, la pro- 
gression en millions de tonnes transportées. 


Tonnage transporté par voie d’eau. 
(En millions de tonnes.) 


En 1952, 498; en 1953, 50,7; en 1954, 525; en 1955, 583; en 
1956, 62,2 ; en 1957, 66,3, soit une augmentation de 6, 9 p. 100 par 
rapport à 1956. 

A titre de comparaison, la S. N. C. F. est passée, pendant la même 
période, de 174 à 216 millions de tonnes. 

L'augmentation du tonnage de la voie d’eau dépasse donc, en cinq 
ans, 30 p. 100. 

Exprimé en milliards de tonnes-kilomètres, le trafic de la voie 
d’eau est le suivant : 

En 1952, 7,77 ; en 1953, 7,92 ; en 1954, 8,28 ; en 1955, 8,92 ; en 1958, 
d'u en 1957, 9,76, soit une augmentation de 6,6 p. 100 par rapport 

1956. 

La progression rapide du trafic de la voie d’eau correspond à 
l'intérêt grandissant porté par les industriels à ce mode de transport, 
intérêt qui se traduit par l'installation systématique au bord des 
voies d’eau de la plupart des nouvelles usines pour bénéficier à la 
fois des avantages du transport fluvial et des avantages d’un approvi- 
sionnement facile en eau, nécessaire à la marche de l’entreprise. 

Mais ce développement du trafic de la voie d’eau se trouvera 
prochainement freiné par l’engorement des circuits les plus fré- 
quentés. 

Bien que ja longueur moyenne des parcours soit notablement plus 
élevée pour les transports ferroviaires que pour les transports par 
voie d’eau et que la de circulation des trains soit beaucoup 
plus rapide que celle des bateaux, le nombre de tonnes-kilomètres 
par kilomètre de voie navigable approche de très près le nombre de 
tonnes-kilomètres par kilomètre de voie ferrée. 

Si l’on examine, d’autre part, quel est en moyenne le nombre 
de tonnes chargées par kilomètre sur le réseau fluvial et le réseau 
ferré, on peut observer que, par kilomètre de voie fréquentée, les 
chargements effectués sur ln voie d’eau dépassent nettement ceux 
effectués sur la voie ferrée 


Entretien et réparation des voies de navigation intérieure. 


L’attention du Gouvernement a souvent été attirée sur la nécessité 
d'établir un programme cohérent de remise en état du réseau mavi- 
gable francais 

La négligence dont on a fait preuve à l’égard de ce réseau ne s’est 
pas seulerment manifestée par une insuffisante modernisation de 
l'infrastructure, mais également par un retard considérable dans 
la réalisation des travaux d'entretien indispensables pour remédier 
aux accidents survenus soit aux ouvrages d'art, soit dans certains 
biefs de canaux. 

Il convient done de rendre possible une mise en état du réseau 
navigable, en vue d'assurer, notamment dans les grandes régions 
industrielles, une utilisation meilleure des transports par eau. Il 
est essentiel, par exemple, d'éviter l’envasement de certains biefs 
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qui amène les péniches de canal à limiter leurs cargaisons et de 
renforcer les berges, dont l'effondrement est souvent provoqué par 
le simple passage d’un bateau automoteur à une vitesse normale. 


Observations de la commission des finances : 


La commission des finances rappelle que, dans certains € les 
économies trop importantes sur les dépenses d’entretien se révèlent 
en fin de compte très coûteuses. 

Elle souhaite que les crédits afférents au chapitre des travaux 
d'entretien des voies de navigation intérieure soient sensiblement 
augmentés. Elle estime qu’en raison de la hausse des prix, intervenue 
depuis l’élaboration du budget, la majoration des crédits par rapport 
à l’an passé aurait dû atteindre 1 milliard. 


L'exploitation réglementée des voies navigables. 


La flotte fluviale française a transporté, en 1957, 31 p. 100 du 
tonnage du chemin de fer (66,3 millions de tonnes pour 216 millions). 

Malheureusement, l'infrastructure du réseau est nettement insuffi- 
sante. Sur 8.500 kilomètres en exploitation, 1.100 seulement sont acces- 
sibles à des chalands de grande dimension. Les bateaux de 
1.350 tonnes (le gabarit dit international) ne peuvent utiliser que 
la Seine et le Rhin. Le reste du réseau ne reçoit que des bateaux de 
280 tonnes. 

La flotte de navigation intérieure représente un tonnage de 3.700.000 
tonnes pour environ 10.000 unités. Après avoir été durement éprouvé 
par la guerre (20 p. 100 de destruction, 50 p. 100 de dommages) le parc 
fluvial était pratiquement reconstitué en 1955. Le seul problème qui 
demeure est celui du remplacement des vieux bateaux en bois par 
des péniches en fer. L'opération s'effectue par l'intermédiaire de 
l'office national de ia navigation et de la société pour la reconstruc- 
tion et le renouvellement du parc fluvial. 

Sur le produit des emprunts contractés par FO. N. U. aunrès de 
la caisse des dépôts, avec la garantie de l'Etat, la S. R. P. F. consent 
à ses adhérents des prêts à long terme dont les taux d'intérêt font 
l’objet d’une bonification de PEtat. 

La flotte fluviale comprend des bateaux tractionnés et des auto- 
moteurs qui appartiennent soit à des compagnies, soit à des artisans. 

Le mauvais état des voies navigables est essentiellement à l’origine 
des difficultés de la batellerie. 

Le maintien des tarifs à un niveau artificiellement bas par rapport 
à l’ensemble des prix a amené le Gouvernement à prévoir, vers le 
milieu de l’année 1955, une aide compensatrice qui fut renouvelée 
depuis, mais substantiellement réduite en 1957 pour tenir compte, 
principalement, de la réforme fiscale des transports. 

Les crédits demandés au titre du chapitre 45-31 du budget des 
travaux publics sont mis à la disposition de l'office national de la 
navigation, établissement public créé par la loi de finances du 
27 février 1912. 

Ils sont destinés au financement des dépenses effectuées par cet 
office pour accomplir certaines fonctions qui lui sont confiées par 
l'Etat, dans le cadre de la législation sur l’exploitation réglementée 
des voies navigables et la reconstruction du parc fluvial. 

L'article unique de ce chapitre se décompose en rubriques suivantes : 

Frais de fonctionnement de l’exploitation réglementée ; 

Exploitation de la traction sur diverses voies ; 

Application de l’article 59 de la loi du 27 avril 1946 ; 

Indemnité compensatrice sur les frets ; 

Compensation temporaire pour difficultés de navigation 

Subvention compensatrice aux assujettis à la T. V. A. utilisant 
les services des bateliers-artisans. 


A. — Frais de fonctionnement de l'exploitation réglementée. 


Les dépenses de cette nature sont composées des frais de person- 
nel et de matériel des services spécialisés, chargés pour le compte de 
l'Etat de l’exploitation réglementée des voies navigables (10 direc- 
tions régionales de la navigation, 58 bureaux d’affrétement, un ser- 
vice chargé des études tarifaires et des travaux de statistique), ainsi 
que d’une quote-part des frais d'administration générale de l'office. 

Le crédit de 417 millions, en augmentation de 37 millions sur celui 
de l’an passé, paraît suffisant. 


B. — Exploitation de la traction sur diverses voies. 


Les tarifs des sociétés concessionnaires de la traction sur les 
voies navigables (Compagnie générale de traction sur les voies navi- 
gables et traction de l'Est) n’ont pu être majorés ces dernières années, 
alors que ces sociétés doivent supporter les charges supplémentaires 
imposées par les relèvements de salaires accordés à leur personnel, 
corrélativement aux dispositions générales prises par le Gouverne- 
ment. Les conventions passées entre l’Etat et les sociétés concession- 
mes ont prévu dans ce cas+le versement d’indemnités compen- 
satrices. 

Le crédit de 270 millions, équivalent à celui de l’an dernier (209+ 60), 
ne paraît pas susceptible de couvrir entièrement les augmentations 
de salaires accordées au personnel. 


C. — Application de l’article 59 de la loi du 27 avril 1946. 


Les crédits mentionnés à ce poste consistent en des bonifications 
d intérêts accordées par le Trésor pour les emprunts dont bénéficient, 
en application de la loi du 27 avril 1946, les transporteurs par eau 
pour la reconstruction des bateaux sinistrés par faits de guerre. La 
reconstruction étant achevée, la société pour la reconstruction et le 
renouvellement du parc fluvial assure maintenant les opérations fe 
renouvellement de la flotte vétuste. 











Il convient d’insister sur la nécessité de hâter ces opérations car le 
nombre des bateaux devant être réformés chaque année est mainte. 
nant supérieur à 200. Or, l’expansion actuelle des transports fluviaux 
fait ressortir encore plus gravement le manque de bateaux avait 
déjà été estimé, à la fin de 1955, à 800 unités. Aussi, le plan 
de modernisation et d'équipement avait-il prévu, durant les années 
1954-1957, la construction de 400 péniches de canal, par tranches 
annuelles de 100 bateaux. C'était donc un objectif vraiment très 
modeste par rapport aux besoins, objectif qui, pourtant, est loin 
d’avoir été atteint, puisqu’une seule tranche a été mise en consiruc. 
tion. 

Sur le plan économique, il devient donc extrêmement urgent de 
permettre le financement des autr:s tranches annuelles de cons 
truction, en application du deuxième plan d'équipement et de moder- 
nisation. 

Sur le plan social, il est non moins indispensable de permettre aux 
mariniers de tradition de poursuivre leur activité, car, quittant leur 
profession, non seulement ils perdraient leur logement, mais encure 
ils constitueraient une main-d'œuvre difficilement réadaptable. 

Enfin, si les ateliers qui, à Strasbourg, ont remis en route, pour les 
100 premiers bateaux, la chaîne de fabrication qui avait permis dans 
le cadre de la reconstruction de livrer plusieurs centaines de bateaux 
en un temps record devaient à nouveau interrompre cette chaîne, il 
en résulterait une hausse très considérable du En unitaire des 
bateaux qui ne pourraient plus être construits en e. Cette hausse, 
en raison de la faible rémunération des services rendus par les trans- 
an par eau, ne permettrait plus, à ceux-ci, de renouveler leur 
matériel. 

La commission des finances souhaite donc : 

Que le Gouvernement accorde d’urgence les rrédits indispensables 
à la réalisation des autres tranches de construction prévues par le 
deuxième plan d’équipement et de modernisation au titre du renou- 
vellement de la flotte fluviale vétuste ; 

Qu'un programme plus vaste de constructions neuves soit inscrit 
dans le troisième plan. 


D. — Indemnités compensatrices sur les frets. 


Ces indemnités sont destinées à compenser l'insuffisance des tarifs 
sur les voies situées au sud de Lyon qui présentent des difficultés 
particulières de navigation, ainsi que les baisses de frets consenties 
au profit de certains transports (charbons et engrais) parallèlement 
aux décisions prises pour la S. N. C. F. 

Le crédit prévu pour 1958 a été réduit de 192 millions correspondant 
à la suppression de l’indemnité compensatrice des baisses de frets 
imposées pour certains transports (charbons et engrais). Or, la baisse 
sur les frets n’a pratiquement été supprimée que pour les engrais 
(conséquence évaluée entre 40 et 70 millions). C’est donc de 129 à 
150 millions environ qui feront défaut à ce poste. 


E. -- Compensation temporaire pour difficultés de navigation. 


Le crédit relatif à la compensation temporaire pour difficultés de 
navigation est destiné au financement de l’aide apportée à la batelle- 
rie pour tenir compte de l'insuffisance actuelle des frets. Les tarifs, 
en effet, n’avaient pas subi de majoration depuis 1952 malgré les 
augmentations des prix de revient. 

Le crédit de 611 millions (411 plus 200) affecté en 1957 à la compen- 
sation temporaire se décomposait comme suit : 

200 millions d’aide pour les transporteurs non artisans fiscaux ; 

300 millions d’aide pour les transporteurs artisans fiscaux ; 

111 millions pour la compensation accordée aux sociétés assurant 
la traction et le remorquage des bateaux des artisans fiscaux. 

Pour 1958, les insuffisances de ressources qui subsistent après les 
relèvements de frets autorisés ont été chiffrées à 1.126 millions. 

Or, la loi de finances n’a prévu que 120 millions d’aide. Toutefois, 
une modification de l’article 17 de la loi du 4 août 1956, instituant une 
taxe sur les transports de marchandises, a été introduite dans ce 
même projet par l’article 93, ainsi rédigé : du h°S 

« Le premier alinéa du paragraphe IV de l'article 17 de 
n° 56-780 du 4 août 1956 est remplacé par les dispositions ae 

Les taux semestriels de la taxe générale visée au paragraphe 
2. ci-dessus, sont réduits de moitié pour les bateaux appartenant 
aux transporteurs visés au paragraphe 5 de l’article 184 du code 
général des impôts. 

Cet article a pour objet d'étendre les dispositions de la loi du 
4 août 1956 aux mariniers artisans. 

En effet, selon la législation actuelle, ceux-ci n’acquittent pas la 
taxe de transport mais sont redevables de la taxe locale sur le 
chiffre d’affaires. Cette situation fiscale leur est souvent préjudi- 
ciable. 

Il est apparu nécessaire de les faire entrer dans le champ d” 
cation = loi sous réserve d’une réduction de 50 p. 100 Po 4 
prévus. 

Cette mesure procurera aux artisans mariniers une économie de 
66 millions cuiaut Co le cuptremion de le tons locale (100 millions 
en moins) et de la perception de la taxe sur les transports (34 mil- 
lions en plus). 

Dans ces conditions, la subvention nécessaire serait de 1.060 mil- 
lions se décomposant comme suit : 


t 
Ads à.que Lee remettent pindent touts Laneés: 3,2 100 du 
chiffre d’affaires (21 }, millions. 


Aide à tous les transporteurs pendant les deux trimestres d'été : 
2 p. 100 du chiffre d’affaires (environ 10 milliards), 206 millions. 
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Aide spéciale aux artisans fiscaux no l’année : 6 p. 100 
de leur chiffre d’affaires (4 milliards), 240 millions. 
ncidence du nuancement des tarifs S. N. C. F., 50 millions. 
Total, 1.126 mililons. 


résultant de l’article 93, 66 millions. 
Total, 1060 millions. 

Actuellement, l'office national de la ee, a suspendu le 
payement de toute subvention. La commission des finances demande 
au Gouvernement de tenir un plus grand com des besoins réels 
de la batellerie en fonction des charges nouvelles que celle-ci a dû 
supporter « relèvement du S. M. I G. vire du prix des 
carburants et de l’acier, etc. et de prévoir dans le budget 1958 des 
crédits plus substantiels. 


C. — PORTS MARITIMES ET PORTS DE PÊCHE 
Evolution du trafic au cours des cinq dernières années. 


Après avoir ué une légère régression en 1953, le trafic des 
ports maritimes métropolitains, qu'il s'agisse des voyageurs ou des 
marchandises, a pt constamment depuis 1954. 

En ce qui concerne les voyageurs, cette pro n ne concerne 
toutefois que le ni À dit de « moyenne navigation », 
les relations avec les À: gun la Corse et la côte méditer- 
ranéenne de Patrie du Nord 

La diminution enregistrée sur le trafic dit de « grande navigation » 
porte d’ailleurs essentiellement sur les relations avec l'Orient et 
l’'Extrême-Orient, le trafic transatlantique ayant au contraire, conti- 
nué à s’accroître légèrement de 1952 à 1956. 

En ce qui concerne la moyenne navigation, le développement de 
1952 à 1956 est particulièrement sensible pour le trafic avec l’Angle- 
terre, qui s’est accru de 35 p. 100. 

Mais le trafic des voyageurs n'’intéresse qu’un nombre limité de 
ports. L'élément essentiel à considérer est le trafic de marchan- 
dises. 

Depuis 1954, la progression annuelle du trafic total a été de l’ordre 
de 10 p. 100 et le trafic de 1956 a dépassé de plus de 25 p. 100 celui 
de 1952. On remarquera qu'aux « entrées », la progression a été 
constante depuis 1954 et particulièrement forte de 1955 à 1956 (plus 
de 12 p. 100) alors que le tonnage « sorti » qui avait progressé cons- 
tamment de 1952 à 1955 a diminué d’environ 7 p. 100 de 1955 à 1956. 

Pour apprécier l’évolution du trafic, il est d’ailleurs indispensable 
d'établir une distinction entre les hydrocarbures et les charbons 
d'une part, et les autres marchandises d’autre part. 


Les hydrocarbures et charbons réunis représentent en moyenne 
les deux tiers du trafic des ports français à l’importation. La grande 
part revient aux hydrocarbures dont le tonnage importé a atteint 
en 1953 60 p. 100 du trafic total entré et a progressé constamment, 
même en 1956, malgré la crise de Suez. 

Les importations de charbon, qui n’ont représenté que 7 à 8 p. 100 
du D gun total de 1953 à 1955 ont atteint 15 p. 100 de ce tonnage 
en + 


On remarquera qu’aux sorties, le tonnage des hydrocarbures se 
fixe entre 9,5 et 10,5 millions de tonnes. Les exportations de charbon, 
qui avaient atteint près de 3 millions de tonnes en 1955, sont retom- 
bées à moins d’un million de tonnes en 1956. 

En ce qui concerne les autres marchandises, on notera l’accrois- 
sement régulier des importations depuis 1954, et la baisse des expor- 
tations en 1956, cette baisse affectant d’ailleurs principalement les 
« sorties » de céréales. 


Les 11 ports dont le trafic a dépassé 1 million de tonnes en 1956 
assurent ainsi plus de 90 p. 100 du trafic total des ports français. 
Entre ces 11 ports, la répartition du trafic a d’ailleurs peu varié de 
1952 à 1956. 

Les 6 ports dont le trafic a dépassé 4 millions de tonnes en 1956 
assurent eux-mêmes près de 80 p. 100 du trafic total. Enfin, les 
4 ports de Dunkerque, le Havre, Rouen et Marseille assurent environ 
les deux tiers du trafic total. 

La concentration du trafic entre un petit nombre de ports s’ex- 
plique aisément par l'importance du trafic des hydrocarbures. A 
titre d'exemple, les hydrocarbures ont représenté les deux tiers du 
trafic de Marseille et de ses annexes en 1956 et une proportion 
encore plus forte du trafic du Havre. Les 7 ports dont le trafic a 
dépassé 3 millions de tonnes en 1956 sont précisément ceux où 
sont installées des raffineries de pétrole. 

Pour conclure, le trafic des ports français a évolué au cours des 


cinq dernières années à l’image de l’activité éco ue générale. 
On ne saurait en conclure, cependant, que la pro n du trafic 
traduise une situation entièrement satisfaisante. est certain en 


effet qu’un trafic non négligeable auquel les ports x Aer pour- 
raient prétendre leur échappe, soit que leurs possibilités soient 
insuffisantes pour y faire face, soit m4 lutilisation de grands ports 
étrangers concurrents soit moins onéreuse pour les usagers. L’équi- 
pement des ports maritimes, dont la reconstruction n’est achevée 
qu’à 80 p. 100 environ, présente en effet, un certain nombre d’imper- 
fections qui se traduisent par des pertes de temps pour les navires 
et des frais anormaux de transit pour les marchandises. En outre, 
nos ports ont à faire face à l'accroissement des dimensions des 
navires pétroliers, accroissement qui s’est précipité depuis un an. 
lis doivent également se mettre en mesure de recevoir les navires 
mg mo de gros tonnage dont la mise en chantier est justifiée 
la reprise des importations de charbons américains et par le 
développement des importations de minerai qui conditionne Jui-même 
l'expansion de notre <a 
A côté du trafic comm gt ge © dit, il convient de dire 
un mst-@o FuctiVits des Perte & pêche. Cette activité n’a cessé de 





rogresser depuis les premières années rès guerre et de 1952 
Ft 1956, le tonnage de poisson débarqué a évolué de la façon suivante 
(RES à As : D 1088 374 : 1954, 37 955, ei 

en en 4; en 1 en 1956, 395. 

De 1952 à 1956, l'accroissement est donc de 20 p. 100. 

En 1956, la répartition du tonnage de poisson ué entre les 
différents ports a été, en pourcentag 
aux 9 ports dont le trafic a dépassé 10.000 tonnes de poisson) : 

Boulogne, 28,2 ; Lorient, 11,1 ; Concarneau, 8,7 ; Fécamp, 7,3 ; Bor- 
deaux, 6,2; la Rochelle, 5,2; Dieppe, 5,1 ; Douarnenez, 49; Saint- 
Malo, Saint-Servan, 8. 

Total, 79,7. 

Autres ports, 20 

On voit que les 9 ports dont le trafic est supérieur à 10,000 tonnes 
représentent prsque 80 p. 100 du total. Il est rappelé, en outre, 
que les ports de Fécamp et Bordeaux reçoivent principalement de 
la morue salée. 

La progression de l’activité de nos ports de pêche justifie = 
poursuite de l'effort d'équipement qui a été entrepris depuis la 
Libération. Il importe d'adapter les ports à l’évolution de la flotte 
de pêche, caractérisée par l'accroissement de la dimension des 
bateaux et la modernisation à peu près complète et d'y réaliser 
l'outillage convenable pour abriter et entretenir la flotte, accélérer 
les opérations de déchargement, de commercialisation et d’expédi- 
tion du poisson, et assurer d’une façon satisfaisante la conservation 
de celui-ci au cours de ces opérations. 

Observations de la commission des finances : 

Les crédits d’entretien et de réparations affectés aux ports mari- 
times ont, depuis de nombreuses années, toujours été insuffisants. 
La situation s’est encore aggravée depuis 1955. Les crédits de 1957 
(2.721 millions) ont été nettement inférieurs à ceux de 1956 (2.888 mil- 
lions) et même à ceux de 1955 (2.732 millions), alors que les prix 
ont augmenté en moyenne de 20 p. 100 

En 1958, pour effectuer un volume de travaux comparable, les 
crédits prévus ne sont supérieurs que de 7 p. 100 à ceux de 1955. 
Même dans l’hypothèse optimiste d’une stabilité des prix on doit 
admettre qu'ils seront très insuffisants. 

La commission des finances fait encore observer qu’en matière 
d'entretien les « économies » sont de fausses économies, car elles 
conduisent, soit à ne pas entretenir correctement les ouvrages, ce 
qui entraîne progressivement leur ruine, soit à exécuter au moyen 
des crédits d'équipement, des travaux d'entretien différé ou de res- 
tauration, de sorte que les crédits d'équipement sont distraits du 
but pour lequel ils sont votés par le Parlement. 


III. — LA S. N. C.F. 


Le rapport d’information n° 6256, de décembre dernier, vous a 
fourni un certain nombre de renseignements concernant les résultats 
d'exploitation des années 1956 et 1957. Votre rapporteur se limitera 
donc au commentaire des prévisions pour 1958. 

Le montant tolal des crédits inscrits pour 1958 au budget des 
travaux publics semble très légèrement inférieur à celui de la loi de 
rl de 1957, mais cette constatation appelle plusieurs observa- 
tions : 

1° Les crédits ouverts en 1957 ont été, en réalité, supérieurs de 
10.878 millions à ceux de la loi de finances initiales ; 

2° Pour ce même exercice 1957, la S. N. C. F. estime qu’il lui man- 
quera encore, au seul titre des travaux publics, plus de 5 milliards. 
C’est donc 16 milliards au moins qui faisaient défaut dans le budget 
des travaux publics de 1957 ; 

3° Pour 1958, les proposition sont, au départ, inférieures de près 
de 9 milliards aux prévisions de la S. N. C. F., prévisions qui se trou- 
vent parfois même insuffisantes. 

Votre commission des finances sait très bien que certains crédits, 
ayant d’ailleurs un caractère provisionnel et pouvant donc, en cas 
d'insuffisance, être dotés par prélèvement sur le crédit spécial prévu 
au budget des charges communes, ne peuvent être valablement appré- 
ciés en début d’année et que des ajustement devront intervenir en 
fin d’année. Elle regrette cependant — une fois de plus — la sous- 
estimation habituelle, dans la loi de finances, des € ts finalement 
nécessaire pour la S. N. C. F., sous-estimation qui, en donnant une 
idée incomplète des besoins réels de la S. N. C. F., fausse dans une 
certaine mesure, le problème de l'équilibre budgétaire général. 

En ce qui concerne la présentation budgétaire, votre sous-commis- 
sion des entreprises nationales 4 déjà fait observer dans son rapport 
d’information l'intérêt qu’il y aurait à regrouper les divers éléments 
constitutifs de la participation de l'Etat aux recettes de la S. N.C.F. 

Votre commission des finances ne peut que s'associer à cette 
demande. Elle souhaite que dans l’annexe au projet de loi de finances 
contenant les prévisions budgétaires des organismes publics soient 
rassemblés, ministère par ministère, les différents versements effec- 
tués par l'Etat, à quelque titre que ce soit, au profit de la S. N. C.F. 

Compte tenu de cette récapitulation, il paraîtrait alors ble de 
dissocier du chapitre du budget des travaux publics relatifs à la sub- 
vention d'équilibre et aux indemnités pour refus de majoration des 
tarifs, les frais d’entretien des lignes maintenues à la demande de 
l’autorité militaire dont l'inscription au budget de la défense natio- 
nale semblerait plus normale. 


IV. — LA KR. A.T., P. 


Au nom de la sous-commission des ‘entreprises nationales, votre 
rapporteur vous a fourni, dans le rapport d’information n° 6561, 
une étude sur la situation financière de la régie en 1956 et en 1957. 

Il est bon cependant de rappeler quelques chiffres. 

Après prélèvement sur le fonds de réserve, le solde du compte de 
profits et pertes a évolué comme suit : 

En 1953, 978,9 millions ; en 1954, 2.429, 2 millions ; en 1955, 5.375,1 
millions ; en 1956, 10.453,5 millions ; en 1957, 15.318 millions. 
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Les déficits cumulés des cinq derniers exercices s'élèvent à 
34 milliards et demi dont la couverture s’est effectuée par des 
moyens anormaux. £ 

Pour l'année 1957, la régie a bénéficié, indépendamment des 3 mil- 
liards correspondant à la participation de l'Etat aux dépenses d’ex- 
ploitation, traditionnellement inscrite au budget des travaux publics, 
d’une avance du Trésor de 5 milliards et d’un crédit supplémentaire 
de 10.800 millions accordé en fin d'année par le collectif, soit, au 
total : 18.800 millions. 

Comment se présente la situation pour 1958? 

D'après les éléments dont on pouvait disposer, l'insuffisance à pré- 
voir, des recettes par rapport aux dépenses, était de lordre de 
18 milliards, auxquels devaient s'ajouter 2 milliards pour les augmen- 
tations de salaires. 

Pour 1958, le déficit aurait donc été de 20 milliards. 


Depuis le début de l’année, deux mesures importantes ont été 
prises : 

D'une part, le relèvement des tarifs qui produira, compte tenu 
des répercussions sur la participation de l'Etat et des collectivités 
locales, 11 miliiards et demi environ ; 

D'autre part, Pinstitution d’une contribution mensuelle de 600 F 
par salarié versée par les employeurs de la région parisienne, et 
dont la R. A. T. P. attend plus de 8 milliards. 

Notons enfin que la seconde partie du projet de loi de finances 
pour 1958 prévoit un crédit de 100 millions correspondant à la prise 
en charge par l'Etat de la majoration des prestations familiales 
attribuées au personnel de la régie. 

Il semble donc, dans l'hypothèse d’une stabilité des prix et des 
salaires, que la régie pourra, en 1958, assurer un équilibre budgétaire 
auquel elle n’était plus parvenue depuis 1952. 

Ce répit d’une année dont disposent le Gouvernement et le Parle- 
ment doit leur permettre d'élaborer les mesures de redressement 
définitif. 

Le décret d'application de l’article 3 de la loi de finances pour 
1958 instituant la contribution mensuelle de 600 F a été publié le 
11 février 1958. Il limite provisoirement au département de la Seine 
la zone dans laquelle la taxe sera perçue. 

L'arrêté fixant la composition de la commission chargée de propo- 
ser des mesures de réorganisation de la R. A. T.. P. a paru au 
Journal officiel du 13 février 1958. 


V. — LE TOURISME 


Les crédits affectés à l’action en vue du développement du tou- 
risme étranger sont les suivants (en millions de francs) : 

Frais généraux des bureaux à létranger : en 1954, 411,5 ; en 1955, 
432,5 ; en 1956, 432,5 ; en 1957, 439 ; en 1958, 439. , 

Matériel et moyens de propagande : en 1954, 322,3 ; en 1955, 343,3 ; 
en 1956, 331,7 ; en 1957, 327,8 ; en 1958, 327,8. 

Totaux: en 4955, 733,8 ; en 1955, 775,8; en 1956, 7642 ; en 
1957, 766,8 ; 1958, 766,8. 

Cette stabilité du montant des crédits de propagande correspond à 
une diminution de nos moyens, préjudiciable à notre activité tou- 
ristique. 

Voici l’évolution des arrivées de touristes en France : 

Années d'avant guerre : 

En 1929 (maximum), 2.000.000 ; en 1935 (minimum), 600.000 ; en 
1938 (année moyenne), 1.000.000. 

Années d’après guerre : 

en 1946, 500.000 ; en 1947, 950.000 ; en 1948, 1.900.000 ; en 1949, 
2.800.000 ; en 1950, 3.050.000 ; en 1951, 3.200.000 ; en 1952, 3.200.000 ; 
en 1953, 3.190.000 ; en 1954, 3.600.000 ; en 1955, 4.010.000 ; en 1956, 
4.305.000. 

Ces chiffres marquent la progression sensible du nombre des arri- 
vées ; ils seraient satisfaisants, si à côté des touristes que nous rece- 
vons, nous n’estimions pas les possibilités immenses que nous avons 
par rapport à nos concurrents voisins. 

La vocation de la France ne doit pas se limiter à être la plaque 
ee du tourisme en Europe au détriment de notre vocation hos- 
pitalière. 

En effet, l'expansion touristique est un phénomène commun à la 
plupart des pays européens, et la France, après avoir longtemps 
occupé la première placé, vient loin aujourd’hui derrière l'Italie, qui 
a recu en 1956, 7 millions de touristes. Certes, les séjours des tou- 
ristes étrangers sont plus longs en France qu’en Italie (28.872.000 
nuitées en France contre 29.200.000 en Italie). 

Pour accroître le tourisme étranger, il faut développer nos ins- 
tallations. 

A cet égard, les menaces d’ordre financier qui pèsent sur le fonds 
d'investissement routier sont, pour les années qui viennent, parti- 
culièrement graves. La route est un élément essentiel du tourisme 
(50 p. 100 du trafic) et, si le touriste étranger doit se trouver devant 
un réseau routier insuffisamment adapté, dans un pays où le prix 
de l'essence est plus élevé qu'ailleurs, il aura tendance, malgré la 
beauté et la varité des sites français, à aller porter ses devises dans 
des contrées mieux équipées ou moins chères. La construction d’un 
réseau d’autoroutes est indispensable au développement de notre 
tourisme étranger. 

D’autre part, notre capacité hôtelière paraît insuffisante. 

Au début de 1957, le nombre des hôtels de tourisme homologués 
existant en France était de 9.481, re ntant 301.212 chambres. 

Le détail, par catégories, est le suivant : 

43 hôtels 4 étoiles luxe, 7.138 chambres. 
194 hôtels 4 étoiles, 20.943 c « 
801 hôtels 3 étoiles, 48.505 
2.777 hôtels 2 ét , 99.285 - 
5.666 hôtels 1 étoile, DL CNRRReS- 
Totaux 9.481 hôtels et 301. chambres. 








L’effort d'équipement est”moins orienté vers l'extension de la capa- 
cité que vers l’amélioration du eonfort. Il est à noter que le nombre 
de chambres dans la catégorie deux étoiles s'élève à 1: 
moyenne annuelle de 525. 

En ce qui concerne les hôtels classés une étoile, l'accroissement 
de la capacité d’accueil progresse chaque année : 577 chambres créées 
en 1956, contre 435 en 1955. 

Les réalisations techniques, notamment en ce concerne l'ins- 
tallation d’appareils sanitaires connaissent un déve intéres- 
sant mais insuffisant. 

Une commission technique de modernisation et d'équipement a été 
créée par arrêté du 17 septembre 1952, Cette commission examine 
les demandes de prêts présentées par les industries hôtelières et 
exprime son avis. 

Ces prêts sont accordés au titre du fonds de développement écono- 
mique et social pour un montant maximum de 15 millions et pour 
une durée ne pouvant. dépasser quatorze ans. 

Toutefois, dans certains cas, des prêts supérieurs à 15 millions 
peuvent être consentis sur l'avis conforme du comité. isé du 


conseil de direction du fonds de développement économique et 
social. < js 

Le taux de l'intérêt est de 5 p. 100, Cependant, les hôtels de tou- 
risme reconnus. comme hôtels nnés de tourisme 1 


peuvent ob que le taux du prêt soit ramené de 5 à 

Pour les adhérents de la fédération nationale des logis de France, 
le taux de 5 p. 100 peut être réduit, grâce à des bonifications d’in- 
térêt accordées par certains conseils généraux et dont le montant 
peut atteindre 2 p. 100. 

Dans tous les cas, le montant du prêt consenti ne dépasser 
50 p. 100 du montant des devis. Le crédit hôtelier accorde lui aussi, 
sur ses fonds propres, des prêts à moyen terme aux entreprises hôte- 
lières. Ces couvertures de sont consenties aux entreprises qui 
ne sont pas susceptibles de bénéficier des prêts du fonds dé déve- 
loppement économique et soeial. La durée maxima du prêt est de 
huit ans et l’intérêt de 6,50 p. 100 l’an. : 

La durée limitée des prêts et le coût du crédit imposent à l’indus- 
trie hôtelière des charges financières trop lourdes, partieulièrement 
£ l’on compare ces charges à celles supportées dans divers pays 

rangers. à 

À ce développement du tourisme national a correspondu .un 
accroissement du tourisme étranger. Les arrivées de touristes 
étrangers ont augmenté en 1956 de 7,4 p. 100. 

Il importe de souligner que cette augmentation ne se à: :soué 
Le eg dans le nombre des nuitées qui n’ont augmenté que 

e p. É 


La durée moyenne de séjour, qui était de 6,7 jours en 1954, 
s’établissait donc de la façon suivante : 


Durée moyenne de séjour. 


Grande-Bretagne - Irlande : en 1955, 8,4 ; en 1956, 8,3. 
Belgique-Luxembourg : en 1955, 4,9 ; en 1956, 5. 
Pays-Bas : en 1955, 6,3 ; en 1956, 6,2. 

Allemagne : en 1955, 7,4; en 1956, 7,2. 

Suisse : en 1955, 4,9 ; en 1956, 5. 

Autriche : en 1955, 7,3 ; en 1956, 6,9. 
Scandinavie : en 1955, 7,1; en 1956, 8,1. 

Italie : en 1955, 5,4; en 1956, 5,5. 
Espagne-Portugal : en 1955, 9 ; en 1956, 9. 
Etats-Unie : en 1955, 9,5 ; en 1956, 9. 

Canada : en 1955, 9 ; en 1956, 9. 

Amérique latine : en 1955, 17,7 ; en 1956, 13,2. 
Divers : en 1955, 17,9 ; en 1956, 9,8. é 
Toutes nationalités : en 1955, 7,2 ; en 1956, 7. 


En ce qui concerne l’année 1957, les services ne di nt pas 
encore de statistiques complètes. IL est cependant ible d’établir 
une comparaison sur les neufs premiers mois de l’année 1957 et la 
même période de 1956 dans certaines régions touristiques. 

Les résultats enregistrés dans diverses régions permettent d’esti- 
mer à 3.550.000 le nombre des touristes étrangers venus en France 
entre le 1°" janvier et le 30 septembre 1957. 

Ce chiffre, comparé à celui correspondant à la même période de 
1956, représente une régression de 4 p. 100 énviron. 

Au cours de la saison d'été 1957 sera donc enregistré un léger 
recul du nombre des touristes étrangers. Ce phénomène ne serait 
pas grave en lui-même si, durant la e période, le tourisme inter- 
national n’avait pas connu un développement aussi important que 
celui constaté entre 1955 et 1956. Ce léger recul doit done être 
assimilé à un signal d'alarme ; le nombre des touristes étrangers 
diminue et la durée de leur séjour tend à décroître. " 

Un effort important doit donc être fait en faveur du tourisme 
étranger, si l'on veut que les étrangers viennent plus nombreux et 
séjournent plus longtemps. Une telle hypothèse — qui n’est pas 
chimérique et qui ne requiert pas des efforts au-dessus de nos 
forces — améliorerait sensiblement notre balance des comptes et 
le rendement des activités touristiques. 

_À ce sujet, le rapprochement des chiffres relatifs à la fréquenta- 
tion des stations de sport d’hiver et suisses, bien que 
se rapportant à une période déjà ancienne, donne une idée des 
nr lens ie etes 

n peu que touristes ntent: annuellement 
nos stations de sport d'hiver. La durée moyenne de séjour indi- 
viduelle est one me vo à cinq jours. + à 
se 


Parmi les étrangers les plus nombreux sont: les Belges, les 


Ang les Suisses et les Italiens. 
Les plus fréquentés sont ‘ordre 
Haute-Savoie p. Tes Isère, Hautes. h : Mere 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


4471 





en-Bufae'el la durée moyenne de leur séjour est éloquent, alors que 


nos stations sont bien équipées en pistes et en remontées mécani- 


ques. +, 
ÿ brochure sur les d'hiver, récemment diffusée, 
RER OU fie a nos stations et peut attirer de 
ombreux améliorant le bilan financier du tourisme. 
En 1955, les. ss ont changé en France plus de 
devises que les Français se à l’étranger ; en 1956, la situation 
ES dé dumes smalen des intermédiaires 


lions de devises thésaurisées dans les diff 

des ind ues ainsi que des francs achetés ré ent 
à lé er à des cours souvent plus avantageux que le cours en 
France. ces représentent un in les vités 


i à 155 millions de dollars. Les ur 
monétaires doivent limiter les évasions hors du e officiel 
des changes en France et rendre favorable en 1958 balance tou- 
ristique. 

Cosendest: il faut chercher, non à maintenir nos recettes, mais à 
Le den s des touristes étrang France n'ont pas suivi 

penses des ers en 
depuis 1950 — 110 milliards de francs en 1950, 119 milliards en 1553, 

140 milliards en 1956 — l’accroissement du nombre des arrivées de 
touristes étrangers — 3.050.000 en 1950, 3.190.000 en 1953 et 4.305.000 
en 1956 — ni le mouvement des prix. En 1956, les touristes ont donc 
dépensé 10 p. 100 de moins que les touristes de 1950. Selon certaines 
informations, les dépenses des touristes étrangers en Allemagne de 
l'Ouest se seraient accrues de 17 0 entre les neuf premiers mois 


de 1955 et la ge > og de L | 

Enfin, il faut que la France qui a longtemps occupé la 
première pie dans le tourisme européen vient très loin derrière 
l'Italie et l'Allemagne, pour le nombre d’arrivées des touristes. 

Ces chiffres, sont t parfois difficiles à comparer entre 
eux, car des méthodes de calcul différentes faussent toute vue d’en- 
sem 

Cependant, la durée du séjour est nettement plus brève dans ces 
pays qu’en France. Il est regrettable de ne pas avoir connaissance 
des chiffres relatifs à l'Espagne, mais la rapide évolution du tourisme 
en Italie, en Autriche et en ne qu’un effort substan- 
tiel en France pourrait nous faire bénéficier d’un afflux supplémen- 
taire de touristes. 

Pour attirer les touristes étr: 
sibles : les unes ont une incidence 
l'initiative privée. + 

Le Gouvernement Français a institué avant les mois d'été un tarif 
spécial de vente de lessence en faveur des étrangers réglant leurs 
achats en devises ; ce prix est de 60 F par litre. Les prix pratiqués 
dans les autres pays européens étaient les suivants exprimés en 
francs (mai 1957) : . 

Autriche, 42,03; Suisse, 42,62; Pays-Bas, 43,75; Suède, 44,98 ; 
Belgique, 46,73 ; 48,60 ; Danemark, 48,65 ; Norvège, 50,78 ; 
Grande-Bretagne, 1; Allemagne, 53,73; Portugal, 60,75; Italie, 
79,52. Un tarif de faveur est accordé par le Gouvernement italien aux 
touristes étrangers sur la base de 50,43 F le litre. 

Cette détaxe a justifié l’ouverture dans le collectif de 1957 d’un 
crédit de 3 milliards de ns La ve Fi année à ge Du 
doute plus pendant, la e par insuf e ; 
l'Italie fait bénéficier les étrangers du prix de 50 F et il y a intérêt à 
considérer l’Italie, l'Allemagne (54 F), l'Autriche (42 F) et l’Espagne, 
48,60 F), comme des concurrents sérieux ; il faut donc s’aligner sur 
leurs prix. 

D'autre part, il importe que les tickets d’essence payables en 
devises soient disponibles en des points de vente plus nombreux, 
ouverts de façon continue, par exemple dans certaines stations-ser- 
vice, 

Dans un autre domaine, le Gouvernement doit développer la propa- 
gande et l’adapter à la psychologie des touristes sollicités ; peut-être 
faudrait-il recourir aux services d'agences étrangères de publicité, 
mais, en tout état de cause, il faut développer notre effort et mieux 
l’adapter. 

Une propagande spéciale mieux adaptée au thermalisme doit être 
faite de façon tique ; il est étonnant qu'aucune brochure de 
langue all e ne semble avoir été éditée et il faudrait adresser 
les brochures directement aux membres du corps médical étranger. 


D’autre part, il ne faut pas limiter notre propagande à Paris, les 
châteaux de la Loire et la Côte d’Azur. La sous-commission du tou- 
risme et du thermalisme a pris note avec satisfaction des intentions 
de M. Bonnefous, ministre travaux publics, des transports et du 
tourisme, d'utiliser la propagande pour faire ressortir le caractère 
varié et complet de nos sites et de pos possibilités et d'adapter notre 
pro aux étrangers sollicités afin de tenir compte du climat 
et possibilités touristiques de leur pays, pour faire ressortir le 
caractère complémentaire et non de nos sites. Par 

la sociale sollicitée 
(é . Cette 


à la 
orientation de notre 
D pe gt commerciale a été 
par la sous-commission. 
_les 


f |: la 
I le { . t doit conditions d’octroi des 
ps de nd, ee Je mo aim € Fees 


ers, diverses mesures sont pos- 
dgétaire, les autres relèvent de 








grand t à étendre à l'indus- 
trio RARES PES ed: à l à — 
que sur celui de la 


trices tant sur le plan du : Tout 
autant et même plus que n'importe quelle industrie exportatrice, 
le tourisme procure des rentrées. tes de devises. Il le fait 
d'ailleurs dans des rement avantag puis- 
que ces ren: t à la consommation de p natio- 
naux et à tion services. 


ETES doit nécessairement re 
une carte en faveur . pe or d'une façon plus rale de 
tous ceux dont l’activité au ho y Pr u tourisme 
CARE où ETANS, Line ES anre à dans le cadre. de la 
politique suivie en faveur de l'exportation et en constitue le com- 
plément nécessaire et indispensable. 

Dans le domaine du tourisme plus que dans aucun autre, elle 
est susceptible de donner à bref délai des résultats féeonds et de 
contribuer dans une mesure ble à l’équiibre de nos 0 

Cependant L'essentiel de l'effort relève de l'initiative privée. Pour 
en juger, il est bon de connaître les critiques qui sont formulées 
sur la France sur le plan touristique, Ces critiques varient 
suivant le genre Que nous accueillons et celles 

ui peuvent être faites par les Port venant en France 

fèrent certghnement Pp nt de celles de l'Amérieain moyen 
et de celles de l'étudiant allemand. 

Les ap iations américaines nous sont connues à la suite du 
voyage par une des tes des « publies-relations : 
d’agences de voyage américaines, il] y. a quelques. mois. 


Cette personne a conclu en rappelant les conseils suivants donnés 
aux icains par les agences américaines : 


A. — La France est le pays le plus cher d'Europe. 

B. — A moins que l’argent ne compte pas pour vous, évitez Paris 

C. — A moins que vous n'ayez pas à vous soucier de la dépense, 
n'allez pas en France. Si vraiment vous voulez allez en France, faites 
en sorte d’y rester aussi peu de temps que possible. 


D'autre part, les agences américaines recueillent les apprécia- 
tions des Américains rentrant d'Europe. Ceux rentrant de, France 
estiment en premier grief que les prix sont trop élevés et souvent 
bien supérieurs à ceux figurant sur. les guides et brochures. Le 
service leur paraît étriqué et trop. sauvent sans amabilité ; ils trou- 
vent que le personnel est souvent. et négligent alors que 
les agences notent le caractère empressé, souriant de l’aceueil en 
Suisse, en Italie, en ANsmage ef en Autriche, Le pourboire est très 
critiqué. particulièrement s les spectacies ; le taux leur parait 
prohibitif., Ils ne comprennent pas que.soit facturé le couvert dans 
les restaurants et que le pourboire soit ensuite caleulé sur le 
couvert. 

En dehors de Paris, du moins, les chambres d'hôtel sont souvent 
« sales ». Mais les Américains t que ceci est vrai pour 
d’autres pays d'Europe lorsqu'on se trouve en dehors des grandes 
villes. Enfin, ce qu'ils. détestent dessus tout, ce sont les. épou 
vantables et atroces papiers peints qui leur crèvent les yeux dans 
de nombreux hôtels français. 

Ils trouvent les toilettes trop souvent sales. Les toilettes sont un 
objet de répulsion générale, spécialement dans les cafés et les 
stations-service. 


Par contre, les Américains reconnaissent que nos communications 
ferroviaires sont rapides et exactes, que le service des douanes e:t 
courtois et rapide, que la nourriture est merveilleuse, que les 
paysages et les côtes sont magnifiques, que les routes sont bonnes, 
bien que fréquentées par de trop nombreux chauffeurs téméraires. 

Ces critiques ne sont pas vaines. L'Américain est très sensible 
à la propagande faite de vive voix. Aussi, au cours de 1957 où un 
contingent plus important que jamais a voyagé, le nombre de ceux 
qui ont visité la France a-t-il diminué de 10 p. 100. 


Il faut, pour des raisons économiques et des raisons politiques, que 
cesse cette désaffection. Le touriste n'est pas un simple voyageur. 
c’est un électeur, c'est un élément. de l'opinion publique de son 
pays. Le tourisme en Espagne a fait plus pour le Gouvernement de 
cet Etat que les relations diplomatiques;, déjà, un tel fait avait pu 
être constaté avant guerre pour l'Italie. 


Nous avons cette année deux possibilités de relancer notre tou- 
risme. L'exposition de Bruxelles attirera de nombreux visiteurs ; la 
proximité de cette ville, le peu de ressources touristiques de la Bel- 
gique, une propagande active peuvent nous laisser espérer que ces 
visiteurs termineront leur séjour en France. 

Lourdes célèbrera le centenaire des apparitions et le pèlerinage 
sera la raison de la venue de très nombreux étrangers. La région 
lourdaise ne pourra faire face à cet afflux qu'au prix de grandes 
dificultés et de solutions de fortune, Il ne faudrait pas qu'il y ait 
là prétexte, pour quelques hôteliers à l'esprit étroit, à majorer des 
prix déjà élevés. D'autre part, le séjour à Lourdes ne dure jamais 
très longtemps et il faut offrir à ces étrangers des lieux de séjour 
complémentaires dans les régions touristiques, Côte basque, Côte 
d'Azur. en prévoyant des liaisons aériennes, ferroviaires ou rou- 
tières adéquates. Ces centaines de milliers d'étrangers peuvent être 
des défenseurs de notre tourisme ; que notre accueil n’en fasse pas 
des détracteurs. 


1° ROUTES E£r PONTS 


Les autorisations de programme et les crédits de payement affectés 
en 1958 à l'équipement des routes sont en très forte augmentation. 
Celle-ci a été rendue absolument nécessaire en raison des travaux 
importants qui doivent être effectués dans les départements alpins 
à la suite des calamités de juin 1957. 

Un projet de loi tendant à l'ouverture de crédits s 
“éparation de ces dommages, évalués à 11.825 
préparé, en 1957, mais n'a pas été déposé. 


ux pour la 
ions, avait été 
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L’échéancier des crédits à ouvrir aurait dû être le suivant : 
Autorisations de programme, 11.825 millions. 
Crédits de payement : 


En 1957, 2.115 millions ; en 1958, 4.590 millions ; en 1959, 3.140 mil- 
lions ; en 1960, 1.650 ; en 1961, 330 millions. 

Or, il n’a été ouvert, en août 1957, que 300 millions de crédits de 
payement, les autorisations de programme correspondantes ayant 
été inscrites dans le collectif voté en fin d’année. 

Il a cependant fallu, sans attendre que soient réglées les modalités 
de financement, faire face aux travaux de rétablissement des commu- 
pe er sur les routes nationales, dont l’exécution ne pouvait être 
diff # 


C’est aïnsi que les dépenses de réparations urgentes ont dû être 
imputées à concurrence.de : ; 

315 millions sur le chapitre d’entretien ; 

300 millions sur le chapitre de reconstruction (crédits spéciaux) ; 

600 millions sur 1e chapitre du fonds routier. 

Les dépenses 1mputées sur le chapitre d’entretien des routes l’ont 
été au détriment des travaux d’entretien du réseau, alors même que 
cet entretien est depuis plusieurs années extrêmement insuffisant 
par 00 de la faiblesse des dotations budgétaires qui lui sont 
atrectées. - 

Quant à l’imputation sur le chapitre 85-21, il est évident qu’elle 
n’a été faite qu’à titre essentiellement provisoire puisque les dispo- 
nibilités du fonds routier sont légalement affectées à des opérations 
précises. 

La loi de finances 1958 propose l’ouverture de 4.371 millions 
d’autorisations de programme, soit : 

3.000 millions pour les réparations dans les départements alpins 
(réseau routier national) ; 

1.214 millions pour l'entretien et la réparation des ponts provi- 
soires ; 

157 miilions pour la réparation des dégâts causés dans les Pyrénées 
Orientales par les crues de 1940 et 1942 

Pour la couverture de ces opérations, les crédits de payement 
s'élèvent à 4.439 millions et se décomposent comme suit : 

145 millions pour les opérations en cours ; 

3.000 millions pour les réparations dans les départements alpins ; 

1.294 millions pour la reconstruction des ponts et les réparations 
dans les Pyrénées-Orientales. 

Mis à part, les travaux de reconstruction dans le Sud-Est, il ne 
restera donc, pour 1958, que 1.371 millions d’autorisations de pro- 
gramme et 1.439 millions de crédits de payement dont la plus grande 
partie concerne la réparation des ponts provisoires. 

I convient d’observer à ce propos que l’article 50 de la loi du 
3 avril 1955, prévoyant que les dépenses de reconstruction des ponts 
détruits par faits de guerre seraient supportées par le fonds d’inves- 
tissement routier, n’a pas fait l’objet d’une reconduction pour 
l’année 1958. Or, actuellement, les dotations figurant au cha- 
pitre 53-20, article 1°", et qui s'élèvent à 1.214 millions en crédits de 
payement . et autorisations de programme ne couvrent que les 
dépenses afférentes à la réparation et à l’entretien des ponts pro- 
visoires. Le rythme de reconstruction définitive des ponts détruits 
par faits de guerre s’est considérablement ralenti en raison des 
restrictions de crédits ét de la hausse des prix. L’achèvement des 
travaux qui avait pu être envisagé pour la fin de l’année 1961 
devra vraisemblablement être reporté de trois ou quatre ans. 


Situation, au 1°’ janvier 1958, des ponts à reconstruire. 


Voiries. 
Nationale, 190 ; départementale, 683 ; vicinale, 293; rurale, 352 ; 
urbaine, 100. — Total, 1.618. 
Ce reliquat représente 15 milliards pour la voirie nationale et 
environ le double pour les autres voiries. 


2° VOIES DE NAVIGATION INTÉRIEURE 


Les autorisations de programme prévues pour 1958 s'élèvent à 
5.800 millions, en augmentation sensible sur celles de 1957, après 
Lure 8 mais inférieure de 500 millions à celles de la loi de finances 
initiale. 

Plus de la moitié de ces autorisations nouvelles sera utilisée 
soit à la reprise d'opérations qui n'avaient pu être engagées en 
1957 en raison des annulations, soit à des réévaluations du fait 
d'aléas techniques et de variations dans les conditions économiques. 

Le reste concerne les opérations d'équipement suivantes : 

Aménagement de la Basse-Seine, 1.000 millions. 

Canal de la Haute-Deule, — Rectification du canal à la traversée 
des crêtes du Pont-à-Sault (partie amont), 105 millions. 

Canal de la Sensée. — Rectification des courbes de Fressies, 
122 millions. 

Canaux de la liaison Belgique—Paris. — Etanchements et défense 
des berges, 60 millions. 

Canal de la Marne au Rhin. — Etanchements et défense des 
berges, 160 millions. 

Canal des houillères de la Sarre. — Aménagement de mouillage 
dans le bief de partage des Vosges, 200 millions. 

Moselle canalisée (entre Frouard et Metz). — Travaux divers pour 
réduire la durée des arrêts de navigation en période de hautes eaux, 
50 millions. 

Canal du Rhône au Rhin. — Raccordement au canal d’Alsace par 
le canal de Brisach, 77 millions. 

Canal de Huningue. — Suppression de lécluse n° 5, 50 mil- 
ions. 

Yonne et Marne. — Barrages et ouvrages divers : travaux de res- 
‘auration, 150 millions. 





Seine. — Eclairage et garages aux écluses. — Poste de stationne. 
ment, 150 millions. 

Canal de l’Est, branche Nord (Givet). — Aménagement en corré. 
lation avec l'aménagement de la Meuse belge, 70 millions. 

Divers canaux du Centre. — Etanchements et défense des berges, 
50 millions. 

Les crédits de payement sont à peu près équivalents à ceux de 
1957, avant blocage, et supérieurs de 900 millions aux crédits défini- 
tifs. Ils seront, cependant, encore insuffisants pour l’amélioration 
des voies navigables de la région du Nord, dans lhinterland de 
Dunkerque, et de la région de l’Est pour l’aménagement d’une liaison 
valable entre l'Est et le Rhône. 

Observations de la commission des finances : 

La commission des finances a attiré à de nombreuses reprises 
l’attention du Gouvernement sur la nécessité de prévoir des crédits 
suffisants pour l'équipement et la modernisation du réseau navi- 
gable français, dont la structure reste celle qu'avait élaborée M. de 
Freyssinet en 1879, alors que les pays voisins, Allemagne, Belgique, 
Hollande, ont fait un effort systématique pour se donner un réseau 
adapté aux nécessités de l’économie moderne et réalisent encore 
d'importants travaux pour porter à un gabarit toujours supérieur 
leurs liaisons fluviales. 

Comme l’a souligné tout récemment le ministre des travaux publics, 
« la déficience de nos voies og vpn” risque de porter, dans le 
cadre de l’Europe, un préjudice notre économie. Si la France 
veut, dans le cadre du Marché commun, être en mesure de soutenir 
la compétition, il est indispensable qu’elle modifie entièrement sa 
politique d'équipement des voies navigables ». 

La commission des finances souhaite très vivement que le Gou- 
vernement prenne toutes mesures utiles pour que la France ne 
demeure pas, v de ses partenaires européens, une des nations 
les plus pauvrement équipées dans ce domaine. 


La canalisation de la Moselle, 


La canalisation de la Moselle a fait l’objet d’un traité intervenu, 
le 27 octobre 1956, entre la France, l'Allemagne et le Luxembours£. 
Ce traité, ratifié, avec l'autorisation du Parlement, par M. le Pré- 
sident de la République, a été publié au Journal officiel du 10 jan- 
vier 1957, avec le décret n° 57-22 du 7 janvier 1957. : : 

Les Etats contractanis ont décidé de confier à une société, dénommée 
« Société internationale de ia Moselle », le financement et la réali- 
sation des travaux en collaboration avec les services nationaux de 
navigation. 

La société est une société à responsabilité limitée, de droit alle- 
mand, dont le conseil de surveillance comprend 6 Français, 6 Alle- 
mands et 2? Luxembourgeois, la présidence étant assurée alternative- 
ment par un Allemand et un Français avec changement à la fin de 
chaque année. x A 

Les membres français du conseil de surveillance ont été désignés 
par un arrêté interministériel du 25 janvier 1957, pris en exécution d'1 
décret n° 57-71 du 25 janvier 1957 (J. O. du 27 janvier 1957). 

La Société internationale de la Moselle a été créée à Trèves, le 
29 janvier 1957 et depuis lors le conseil de surveillance a tenu 
6 séances. Tous les organes de direction et de fonctionnement de la 
société ont été mis en place et les services nationaux ont, de leur 
côté, activement poussé les études dont les résultats doivent être 
soumis à l’approbation du conseil de surveillance. 

Il est d’ores et déjà certain que, sur le secteur Thionville-Coblence, 
on pourra entreprendre, dans les premiers mois de 1958, les travaux 
de construction d’un barrage en France et d’un barrage en Allema- 
gne. Par ailleurs, on commencera également dans les premiers mois 
de 1958 les travaux de dragage et de déroctage. 

En ce qui concerne le secteur Metz-Thionville, sur lequel la voie 
d’eau existante, accessible aux péniches de 300 tonnes doit être trans- 
formée pour permettre la circulation des bateaux de 1.500 tonnes, 
une enquête d’utilité publique est en cours en vue de permettre de 
procéder aux acquisitions de terrains nécessaires. 

Les crédits correspondant aux travaux du secteur Metz-Thionville 
ont été inscrits, jusqu’à concurrence de 4,100 millions pour les auto- 
risations de programme et de 700 millions pour les crédits de paye- 
ment, au chapitre 63-00 du ministère des finances et des affaires 
économiques (collectif de 1956). 

La souscription au capital de la Société internationale a été réglée 
par le ministère des finances à l’aide de crédits demeurés disponibles 
sur les dotations inscrites au budget des services financiers au titre 
de la participation de l'Etat 

Depuis la mise en place du conseil de surveillance de la Société 
internationale et de ses organes de direction et de fonctionnement, 
aucune véritable difficulté n’a été rencontrée. Les conditions de tra- 
vail en commune des membres français, allemands et luxembourgeois 
de la société ont toujours été satisfaisantes. 


Le canal du Nord. 


Le canal du Nord, commencé en 1907, réalisé aux deux tiers en 
1914, considérablement endommagé au cours de la première guerre 
mondiale, et repris au lendemain de celle-ci, a été abandonné en 1929. 
A l'heure actuelle, on peut estimer que 50 p. 100 des travaux sont 
réalisés. 


Ce canal, dont l’achèvement est évalué à 17 milliards de francs 
doublerait avantageusement le canal de Saint-Quentin dont la réali- 
mr À À x été achevée dans les premières années du xix' siècle. 

e : 


1° Celui-ci est Log eq à saturation, et ses caractéristiques 
ne permettent pas de faire, en sus de celles qui ont été faites jus- 
qu’à présent, des améliorations susceDtibles de permettre une aug- 
mentation du débit. 
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2° Le parcours par le canal du Nord 
45 kilomètres et de 23 écluses, ce qui, grâce, par aill 
tenistiques meilleures, permettrait sur les prix de revieni des trans- 
ports de Paris vers le Nord et du Nord vers Paris, une très impor- 
tante économie. 


énéral du plan 
CavetE canal du Nord, et a conclu à 
dans lhypothèse, correspondant à la dépense de 1 
visée, de l'aménagement pour bateaux de 340 tonnes. 

Au cours de la séance du 21 mars 1956 du Conseil de la Répu- 
blique, le ministre des finances et le secrétaire d’Etat aux travaux 
publies ont annoncé l'accord du Gouvernement pour que les travaux 
d'achèvement du canal soient inscrits dans le troisième plan de 
modernisation et d'équipement. 


La position formelle du Gouvernement a été réaffirmée par le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics le 30 novembre 1956 à l’Assem- 
biée nationale et le 21 décembre 1956 au Conseil de la République. 


Toutefois, le budget de 1958 ne paraît comporter aucun des cré- 
dits nécessaires à la poursuite des travaux. 


Observations de la commission des finances : 


Piusieurs membres de la commission s'étant inquiétés de savoir si 
l'aménagement du canal du Nord ne constituait pas un exemple de 
suréquipement antiéconomique, vorte rapporteur a pu l’as- 
surance que le réseau ferré ne risquerait pas de voir diminuer sen- 
siblement son trafic et, par voie de conséquence, augmenter son 
insuffisance d’exploitation. Il ressort, en effet, des études qui ont été 
faites, que les deux modes de transport qui ont leur clientèle propre 
ne se font pas t concurrence et qu’un transfert de trafic 
de l’un à l’autre ne paraît pas à craindre. 


La question du gabarit sest trouvée également posée. Celui de 
340 tonnes semble répondre actuellement aux préoccupations de 
trafic et aux possibilités financières. Compte tenu de l'état de la 
batellerie française, le choix d’un gabarit supérieur ne procurerait 
pas d'avantages par rapport aux investissements qu'il n terait. 


En faveur de lachèvement des travaux, il convient également de 
noter que, dans la perspective actuelle du Marché commun, l’absence 
d'un réseau convenable de voies navigables françaises ne saurait 
que profiter aux pays voisins. Dans l’hypothèse d’une suppression 
théorique des frontières, le canal du Nord devrait permettre au char- 
bon français, par un abaissement sensible des taux de fret, de 
concurrencer le charbon allemand. 


Dans ces conditions, la commission des finances ne peut que renou- 
veler son désir de voir le Gouvernement réaffirmer son intention de 
faire figurer au troisième plan les travaux d'achèvement du canal du 
Nord et d'inscrire au budget de 1959 les crédits nécessaires ou de 
faciliter tout autre mode de financement. 


Le financement de ces investissements s’est effectué, pour les 
dépenses à la charge de l’Etat, par des dotations budgétaires (tra- 
vaux publics) et, pour les dépenses à da charge des chambres de 
commerce, ports autonomes et autres collectivités publiques, partie 
par des dépenses budgétaires (indemnités de dommages de guerre à 
la charge du M. R. L.), partie par des emprunts contractés par ces 
organismes et gagés sur leurs recettes et partie par des prélèvements 
directs sur ces recettes. 


_Le tableau page 64 a donné, pour 1958, la décomposition des auto- 
risations de programme et des crédits de payement prévus pour les 
ports de commerce et les ports de pêche. Les 9 milliards d’autori- 
sations de programme attribués aux premiers doivent, en principe, 
permettre la réalisation d'opérations nouvelles de reconstruction et 
d'équipement. Toutefois, sur le total de 4.265 millions réservés à la 
reconstruction, 1.400 serviront à rattraper ce qui n’a pu être engagé 
en 1957 en raison des annulations et 1.755 sont destinés à des rééva- 
luations du fait d’aléas techniques et de variations dans les condi- 
tions économiques. De sorte que les autorisations de programme 
pour les opérations réellement nouvelles de reconstruction ne 
s'élèvent qu’à 1.110 millions et correspondent aux travaux suivants : 


Le Havre. — Déblaiement et reconstruction du quai de Floride 
(dernier tronçon 3° tranche), 775 millions. 

Loire. — Construction de matériel de dragages, 200 millions. 
Re — — Bassin de remisage. — Tronçon Nord du quai Est, 
35 millions. 


De même, sur les 4.735 millions d’autorisations de programme 
consacrées à l’équipement, il n’y a véritablement que 2.893 millions 
pour les travaux neufs suivants : 

Dunkerque : 


Bassin sidérurgique, 1.000 millions. 
Amélioration des profondeurs, 125 millions. 


Seine (estuaire) : 


Travaux de fixation du chenal extérieur, 170 millions. 

Dragages de mouillages de sécurité en aval de Rouen, 100 millions. 

Caen-Ouistreham. — Nouvelle écluse, 2° lot, 143 millions. 

Canal de Caen à la mer. — Dragages d'amélioration, 125 millions. 
ego — Reconstruction de l’écluse du bassin à flot, 380 mil- 


Bordeaux. — Rempiètement de quais à Bassens, 117,5 millions. 
Bassin de 


Marseille. — \ 

1025. remisage. Tronçon Nord du quai Est, 

Marseille-Port-de-Bouc (Lavera). — passe 

de la rade*et du canal de Garonte, 500 millions. 1 
— Laboratoire national d’hydra . — Amé 

et extensions, 130 millions. ie : * :i: cu 





Les 400 millions d’autorisations de programme pour 1958, concer- 
nant les ports de pêche, sont destinés à concurrence de 120 millions, 
à la réalisation des opérations suivantes : 


De us — Construction de nouveaux quais et terre-plein, 
millions. 

La Rochelle. — Restauration du quai Ouest du bassin à flot exté- 
rieur, 40 millions. 

Le reste, soit 380 millions, doit permettre de reprendre les tra- 
vaux annulés en 1957 pour des raisons d'économies et de couvrir 
les hausses de prix intervenues. 


Observations de la commission des finances : 


La commission des finances insiste pour que le Gouvernement, à 
l’occasion du dépôt de la loi-cadre relative au Marché commun, défi- 
nisse les mesures permettant aux ports français Ge soutenir la com- 
paraison avec les autres ports de la communauté européenne. 


4° RECONSTITUTION DU RÉSEAU S. N. C. F. 


A fin 1957, le montant des dépenses restant à faire pour achever 
la reconstruction des installations de la S. N. C. F. s'élevait encore 
à 38 milliards. 

Il y a lieu d’observer que cette reconstruction, qui se poursuit 
depuis treize ans, a dû être anormalement étirée en raison de l’in- 
suffisance des crédits alloués et que cela n’a été possible que grâce 
à l’utilisation, bien au-delà de leur durée de vie normale, d'instal- 
lations provisoires très coûteuses d’entretien. 


Il est difficile de donner une vue synthétique de la nature des 
travaux restant à exécuter ; ceux-ci sont, en effet, très divers et 
affectent des installations aussi nombreuses que différentes. Il reste 
des voies à reposer, des ouvrages d’art à reconstruire, des travaux à 
faire dans les dépôts, les ateliers, les triages et les gares, notamment 
dans les gares-voyageurs, dont la reconstruction n’a commencé en 
fait qu’en 1955 et qui a dû être très ralentie depuis, faute de crédits 
nécessaires. 


Le budget d'investissement de 1958, tel qu'il a été approuvé par 
le conseil d'administration de la S. N. C. F., prévoyait, au titre de 
la reconstitution, un crédit de 13.290 millions qui a été ramené à 
7.647 millions par les services du commissariat général du plan de 


modernisation et d'équipement. 

Conformément aux dispositions de la loi du 16 septembre 1954, 
relative à la réparation des dommages de guerre subis par la 
S. N. C. F., une partie de cette somme, soit 6 milliards, est à la 
charge de l'Etat. Le reste, soit 1647 millions, est à la charge de 
la S. N. C.F. 

Notons qu’à cette cadence annuelle, il faudra encore attendre 
cinq ans pour achever la reconstruction du réseau ferré, cependant 
que des installations inachevées subsistent et que le maintien en 
service d'installations provisoires, en plus de leurs conséquences 
financières, pourraient, avec l’augmentation du trafic, entraîner de 
sérieuses difficultés d’exploitation. 


Les crédits demandés pour 1958 se rapportent à des reposes de 
voies (365 millions), à la reconstruction d'ouvrages d’art (444 mil- 
lions), de logements d’agents (195 millions), et au projets de recons- 
truction de nombreux centres, dont : 

Blainville, 300 millions ; Amiens, 425 millions ; Arras, 230 millions ; 
Creil, 150 millions ; Douai, 130 millions ; Hellemmes, 165 millions ; 
la Chapelle, 180 millions ; Longueau, 170 millions ; le Mans, 382 mil- 
lions ; Rouen, 203 millions ; Sotteville, 103 millions ; les Aubrais, 
560 millions ; Saint-Pierre-des-Corps, 615 millions. 

Les crédits demandés comprennent également 600 millions pour 
la reconstruction des gares-voyageurs. 


LES DEPENSES EFFECTUEES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 


Le fonds routier. 


Le fonds spécial d'investissement routier a été créé par la loi du 
30 décembre 1951. Il devait être alimenté en recettes par une dotation 
budgétaire et un prélèvement sur le produit des droits intérieurs 
sur les carburants routiers (essence et gas oil). Il ne concernait à 
l’origine que les réseaux national et départemental. 

La loi du 3 janvier 1952 a étendu le principe du fonds routier au 
réseau vicinal et celle du 3 avril 1955 a créé une tranche urbaine 
et une tranche rurale. 

La question du financement du fonds routier a toujours soulevé 
d’âpres discussions lors des débats budgétaires, le Gouvernement 
n’ayant jamais inscrit la dotation budgétaire prévue et ayant, au 
contraire, constamment réduit les crédits qui auraient normalement 
dû revenir au fonds en application de la loi organique. 

Il convient également de rappeler que le prélèvement n'a été 
appliqué qu'aux droits existants au 1°' janvier 1952 et que toutes les 
majorations établies depuis n’y ont pas été soumises. 

Pendant cette période, le fonds routier n’a donc reçu qu’un peu 
plus de 60 p. 100 des ressources prévues par le législateur de 1951. 


Le premier plan quinquennal. 
(Réseau national.) 


Le premier programme quinquennal relatif au réseau national 
devait être exécuté dans la période 1952-1956. 

Le montant initial des travaux s'élevait à 150 milliards. Par suite 
des réductions dont il a été parlé ci-dessus, les ressources n’ont atteint 
que 90 milliards, de sorte que le second plan quinquennal (1957-1961) 
n’a pu être lancé dans les conditions prévues. 
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Sur le plan tee Se 1AST (à Pencluion des effectivement ter- 
minées avant le 1°° 1 des travaux .en cours 
inachevés avant cette date).se récapitulent 

Longueur de chaussée amén sur = 
3 voies, 780 nonètsèé : à plus de 
3 voies, 110 kilomètres. Total, 2.419 kilomètres. 

Surface des élargissements, 4.155.000 mètres carrés. 

Longueur de chaussée neuve construite : 

A 2 voies, 585 kilomètres ; à 3 voies, 252 kilomètres ; à plus de 
3 voies, 81 kilomètres. Total, 918 kilomètres. 

Surface des chaussées neuves, 8.380.000 mètres carrés. 

Surface totale de chaussées construites, 12.535.000 mètres carrés. 

r de pistes cyclables construites, 200 kilomètres. 

Volume des terrassements, 26.120000 mètres eubes. 

Ponts nouveaux : - 

Moins de 10 mètres d'ouverture, 286 ouvrages ; de 10 à 50 mètres, 
259 ouvrages ; plus de 50 mètres, 51 ouvrages. Total, 596 ouvrages. 

Surface totale de ponts, 208.150 mètres carrés. 

Ponts mag ou renforcés, 338 ponts 

Longueur de traverses urbaines supprimées, 314 kilomètres. 

Points dangereux aménagés en traverse, 250 kilomètres. 

Nombre de carrefours : supprim s Se aménagés, .396. 

Nombre de virages : supprimés, 90 1.391. 

Nombre de dos d'âne : TL À amnagés, .162. 

Homère de passages à niveau ferroviaires : supprimés, 86 ; amé- 
nagés, 36. 


Liste des travaux terminés au 1‘' janvier 1957 
ou en voie d'achèvement. 
IL. — Grands itinéraires. 

Paris—Strasbourg (N. 4). — Route du canal Saint-Maurice. — Dévia- 
LS de Tournan, Rozay-en-Brie, Saint-Dizier, contournement de 

ancy. 

Paris—Lyon par Auxerre (N. 5 et 6). — Déviations de Moret, Ville- 
neuve-la-Guyard, Villeneuve-sur-Yonne, Ivry-en-Montagne; la Rochepot, 
‘ Chagny, Châlon-sur-Saône, Mâcon. 

Paris—Bordeaux (N. 10). — Déviations de Trappes, Rambouillet, Bon- 
neval, Port-de-Piles, Vivonne, Roullet. 

Paris-—Brest (N. 12). — Déviations de Houdan, Verneuil. 

Paris—Côte normande et Paris—le Havre. (N. 13 et 18 bis). — Dévia- 
tions d’Epône-Mézières, la Rivière-Thibquville, Bolbec. 

Paris—Lyon—-Vintimille (N. 7). — Déviations. de Saint-Rambert- 
d’Albon, Valence-Sud Pierrelatte, la Palud, Courthézon, Puget-sur- 
Argens. 

arseille—-Bordeaux (N. 113). — Déviations entre les Pennes et Lan- 
çon, déviations Sud de Béziers, Lézignan, Valence-d’Agen. 

Paris— Toulouse (N. 20). — Déviations de Linas-Montlhéry, Longju- 
meau, Arpajon, Etréchy, Monnerville, Toury, Artenay. 

Lyon renoble—Nancy. — Déviation de ‘renoble-Sassenage (N. 75). 
ASper-Uilie (N. 17). — Déviations de Louvres, Vaudherland, Conchy- 

es-Ports. 

Metz—Sarrebruck (N. 3). — Déviations de Bionville, Rosbrück. 

Valence—Genève. — Aménagement entre Annecy et Saint-Julien 
(N. 201). 

Chambéry—Modane. — Déviation d’Albertville (N. 90). 


IL. — Aujtoroutes. 
Autoroute de l'Ouest. — Travaux complémentaires : saut-de-mouton 
de Trappes, raccordement direct à la N.12. 

Autoroute Sud de Lille. 
Autroute Nord de Marseille. 

Travaux en cours : 
Autoroute Sud de Paris. 
Autoroute Est de Marseille. 
Autoroute Estérel—Côte d’Azur. 


III. — Aménagement des grands centres urbains et industriels. 

Région parisienne. — Déviation de Luzarches (N. 16). Aménage- 
ment du carrefour Pompadour à Créteil (N. 5). Route du pont Colbert 
(N. 10 au Sud de Versailles). à : 

Région Nord. — Boulevard périphérique de Lille. | 

Région Lyon—Saint-Etienne. — Déviation de Saint-Etienne—Saint- 
Chamond (N. 88). 

IV. — Tunnel sous le mont Blane (pour mémoire). 
V. — Suppression de passages à niveau. 


Passage à niveau de Dijon, Bordeaux et Nantes. 


VI. — Reconstruction de ponts. vétustes ou insuffisants. 

Pont de Bordeaux. — (N. 10, élargissement). 

Travaux en cours : 

Ponts de Tournon (N. 54), de la Guillotière (N. 6) à Lyon, d’Ivry 
(N. 19), d'Avignon (N. 100), de Beaucaire (N. 99), de la Porte de 
France (N. 75) à Grenoble, de la Basse-Chaîne (N. 23) à Angers, de 
Lorient (N. 24), de Fourques (N. 572), Saint-Michel (N. 113) à Toulouse. 
VII. — Travaux dans les localités sinistrées. 


Déviation de Beauvais (N. 1). 

VIH. — Itinéraires touxistiques (pour mémoire). 
IX. — Opérations diverses. 

Les ne, diverses ie — 
ur de mo Berg de sur l’ensemble 
HS nee « points noirs ») sont: au 
nombre de 550. 





| + peu PSSREES importantes sur les 


Le fonds routier en 1957. 


Le fonds routier a subi en 1957 d'importantes réductions résulta 
"4 Nu LS Nas 4 
1 0 par point pour 
tranches nationale, tale et urbaine, les autres tranche 
vicinale et rurale A 


Pre 2 age ge Be D hi 
tion, par décret, le cadre de la d’écono 
mies du Gouvernement, de 10 milliards de crédits pour 


Le réseau national. 


La loi de finances pour 1957 avait ouvert pour la tranche = opt 
pq sr 4 35 ag sam de ue ve or D En ce: 

,638 milliards de crédi payement (compte tenu d’un excédent 
recettes provenant d’exercices antérieurs). e 

Le décret du 5 août 1957 portant annulation de crédits a ramené 
ces chiffres respectivement à : 27,5 et milliards. 

Ces chiffres tiennent ag te des ts gros aux routes natio- 
nales et à la reconstruction de ponts sur ces ro 

HN faut pour également sent qu'un arrêté du 27 filet 1957 a autorisé 
des reports de à 1957. 

La ventilation des Lo de ement entre les deux articles du 
be ti + 85-21 s'effectue comme 

Art. — Exécution du plan 24.007 ape à art. 2. — Recons- 

ste rXere ponts, 3.038 millions. Total, 27 045 millions. 

Ces pet ont permis l’entreprise ou la réalisation des travaux 
suivants 


Grands itinéraires. 


Opérations lancées en 1957 : 

Suppression du P. N. de Ca ar pda (Paris—Bordeaux). 

Déviation de Plassans (Paris—Lyon—Vintimille). 

Déviations de Fourques, Douzens-Moux, Port-Sainte-Marie (Mar. 
seille—Bordeaux). 

Doublement de la rue du faubourg Bannier à Orléans (Paris— 
Toulouse). 

Opérations terminées en 1957 : 

x véaur de la Houpette, P. S. de Kænigshoffen (Paris—Strasbourc, 

Déviations de Moret, Saint-Aubin, PEN orme Chalon-sur-Saône 
(Paris—Lyon de Ramboui faserre, R. N.5 et 6 

let, rai (Paris—Bordeaux, N. 10). 

ville (Paris—côte normande). 

Déviations k Cazan, Châteauneuf-le-Rouge (Paris—Lyon—Vinti- 
miile 

Déviations d’Etrechy, Bessine (Paris— Toulouse, R. N. 20). 

Déviation de Bourgoin (Lyon—Grenoble—Annecy). 

Passage inférieur à Thionville- (N. 53). 

Déviation de Mont-sous-Vaudray (Dijon—Genève, N. 5 ). 

Déviation d’Albertville D 0 mm ce N. 90). 
MR à 9 m. de Crépieux à Montluel (Lyon—Genéve, 


Autoroutes. 


Opérations terminées en 1957 : 
Autoroute Sud de Lille (partie située entre Carvin et la R. N. 50. 


Aménagement des grands centres urbains. 

Opérations lancées en 1957 : 

Aménagement de Montgeron (R. N. 5), Ecouen (N. 16), Mesnil 
Aubry (N. 16). 

Opérations terminées en 1957 : 
Reconstruction du pont de la Briche à Saint-Denis (N. 14). 
P.S. de la Folie à Bobigny (N. 3). 
P. I d’Alfortville (N. 19). 
Déviation entre la Mède et Martigues. 


Suppression de passages à niveau. 


Opérations lancées en 1957 : 


A Domont-Montsoult (N. 1). 
Deuil (N. 328). 
L’Isle-sur-Tarn (N. 88). 


Reconstruction des ponts vétustes. 


Opérations lancées en 1957 : 
Saint-Gilles-Croix-de-Vie (N. 754). 


Itinéraires touristiques. 
Opérations terminées en 1957 : 
ue de MarnazScionzier (N. Fe : 


de sécurité ont été soit lancées. 
4 d'lermimées en en n A. LORS ations ont généralement pour objet 


: Po puce 
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= 2 £ A. — Me 

(fortes rampe: 
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Le fonds routier en 1958. 


Pour l’année les ressources normales du fonds routier auraient 
ur tcmdre S mlards de de francs. 

il est pe 2 Mg monde LR nt 2 
a “ans, Île les crédits du fonds routier et ne lui attribuer, 


lus, réduire 
dœFe montant de CS le less D 
are 200 nilions, soi + rate Li DS oi 


En ce qui concerne la forme, on cv ps que le Gouverne- 
ment, dans un souci de clarté, n’ait pas jugé bon, comme il l’avait 
fait en 1957, d'introduire dans la première partie de la loi de 
ne a sg sing législative fixant un plafond aux ressources 

du fonds routier 

Cette procédure eût été plus normale que celle qui consiste à 
donner des renseignements — pour le moins imprécis — dans des 
etats annexés dont la valeur législative est parfois discutée. 

Pour le fond, il est évident que cette mesure d'économie s’inserit 
dans le cadre de la politique de rigueur financière du Gouverne- 
ment. On peut toutefois souhaiter ce ne soit pas le signe 
precurseur de la disparition pure et ple du fonds routier. 


La tranche nationale du fonds routier pour 1958. 


L'exposé des motifs qui accompagne la seconde partie de la loi de 
finances précise qu'il a été décidé de ne , pour 1958, le lan- 
cement d’aucune opération nouvelle relative à la tranche nationale. 

Les autorisations de programme s'élèvent à 4 milliards ; elles ont 
seulement pour objet : 

De permettre des études (c’est- xdire levés de plans, sondages, etc.) 
et des acquisitions de terrains destinées à éviter la spéculation fon- 
cière et se rapportant à des +." passe présentant une importance 
particulière (autoroutes notamment) ; 

De poursuivre des opérations de sécurité résentant un caractère 
de particulière urgence. et consistant à à riber un certain nombre 
d'aménagements le plus souvent taires de tra- 
vaux effectués par d’autres collectivités : S. C. F, E. D. F., etc. 
(érne de visibilité, doublement de TN au sommet des 
côtes, etc.) à l'emplacement des « points noirs » révélés par les 
statistiques d’accidents. 

Ces de programme concernent uniquement l’exécution 
du plan nn gg loi du 3 avril 1955 (art. 50) ayant prévu 
que les dépenses de reconstruction des ponts détruits par, faits de 
auerre seraient supportées par le fonds routier jusqu’en 1957.inclus. 

Les crédits de payement prévus pour 1 s'inscrivent pour 
25 milliards et demi, soit une somme équivalente à celle réellement 
accordée pour 1957 

Ces crédits se répartissent comme suit : 


1. — Exécution du plan. 


a) Opérations déjà autorisées, 20.200 millions. 


il s’agit principalement : des autoroutes Sud de Paris, Est de 
Marseille, Esterel-Côte d’Azur (part de l’Etat)); des déviations de 
Montargis, Nevers, Sud de Vienne, Péage de Roussillon, Bédarrides- 
Bompas (N. 7), Etampes, Angerville (N. Le Saint-Germain, Mantes- 
Rosny {N. 13), a ru € : 8); Sannois AN. 14); 
du contournement de Nancy de + sortie Nord d'Arras 
N. 25-37), des ponts de Grenoble, de {+ d'Avignon, de Saint- 
Michel à ‘Toulouse, de Lorient, de Beaucaire, etc. 

b) Opérations nouvelles, 2. 800 millions. 


Il s'agit des opérations de sécurité mentionnées précédemment. 


2. — Reconstruction des ponts détruits. 


al Opérations déjà autorisées, 2.500 millions. 


Il s’agit de l’achèvement des travaux de reconstruction ‘bis ponts 
détruits sur la voirie nationale: Roquemaure (Gard), Joffre à 
Orléans (Loiret), Kérisfert à la Trinité (Morbihan), Decize et Cosne 
(Nièvre), Pont eil à Ardres (Pas-de-Calais), Vauban à Stras- 
bourg, la Roche-Bernard (Morbihan). Cavaillon (Vauvluse), Sèvres 
_. etc. 

b) Aucune opération nouvelle en 1958. 


Au total, il est donc prévu, en crédits de payement : 22.700 mil- 


lions ve. les opérations en cours et 2.800 millions pour les opérations 
nouveiles,. 


Observations de la commission des finances :  ‘ 


La commission des finances n’a pas manqué d'exprimer son inquié- 
tude de voir les crédits du fonds-routier une nouvelle fois réduits. 
Bien que relativement importants, les crédits de payement pour 1958 
ne lui paraissent pas susceptibles, en raison des incidences de la 
hausse des prix, de permettre aux chantiers la poursuite des tra- 
vaux à un rythme normal. Certaines opérations indispensables se 
trouveront ainsi retardées. 


Mais la su presque totale des autorisations nouvelles pour 
58, s’ajoutant à la réduction de celles de 1957, a 
inspiré la plus crainte à la commission. On assure, bien que 
les 4 milliards d’autorisations programme s possi- 
bles les d’expro les bles et per 


procédures amia 
mettront en 1959 le démarrage de projets importants. 


La commission NEVERS pesiie rs n’y aura en 1959 
un hiatus regrettable dans l’activité du routier. Le 

Elle n’a. t pas pu retenir un amendement de 
M. Hénault, qui- t à demander-l'augmentation des autorisations 
de programme-de sans : 





pour la même année. Cet amendement, aurait apaisé en paie 
les craintes de la gagner, a été irrecevable en 
des gr ver nouveau décret de présentation budg 

Votre rapporteur pre g cependant demander au Gouvernement, 
en séance Ce des éclaircissements sur sa politique d'investisse- 
ae Kg des engagements très fermes en ce qui concerne 
l’an 1959. 


Leæ autoroutes à péage. 


ee continu de la RE automobile impose, 
routes sur rou ea 
TOR RE Ve ot fine 
à trois voies, tout en réduisant de plus de 60 p 100 les risques 
d’accidents par véhicule-kilomètre. ue la circulation est sus- 
ceptible d'atteindre un certain volume (de l’ordre de 8.000 à 10.000 
véhicules/jour) la construction d’une autoroute est indiscutablement 
la solution qui s'impose ; des aménagements insuffisants risqueraient 
d’être rapidement caducs. 
En la densité de notre réseau et les aménagements exé- 
ES sur les grands itinéraires ont permis de différer plus long- 
que dans certains pays étrangers la construction d’autoroutes 
Eyag nb eg Mais l’accroissement de la circulation qui a atteint 125 


hs 100-entre 1950 et 1956, proue cette. construction 3 f les axes 
tels que Paris—Lyon—Marseille, etc. Il con d’ailleurs 
de remarquer que la plupart de s d pe AE me cons- 
truisent un réseau d’autoroutes qui a à bref des liaisons 
internationales continues sur p «milliers de mètres. Si 


la France ne s'engage pas rapidement dans une ges analogue, 
les courants to ues risquent de se trouver détournés au profit 
de nos concurrents étrangers. 

La construction d’autoroutes est largement ‘rentable lorsque le 
volume de la circulation atteint les çhiffres indiqués ci-dessus, en 
raison de la réduction des dépenses de traction, de gain de temps et 
de la diminution des risques d'accidents. L 

Toutefois, la construction d’un réseau.de 2000 kilomètres d’auto- 
routes .en une dizaine d’années ne e financée intégralement 
en capital par le fonds, spécial sement routier, dont les 
ressources doivent d’ailleurs continuer. à couvrir les améliorations 
indispensables du réseau des routes. nationales 

Il est donc nécessaire de trouver. le financement des auto 
routes des ressources complémentaires. A.défaut de ressources 
budgétaires, il est possible de recourir à l'emprunt, dont le service 
peut être assuré, soit par des annuités provenant de taxes {sur 
l'essence, les véhicules, etc.), soit pan.des péages dans le cadre de 
l’article 4 de la loi du 18 avril 1955. 


Le financement des autoroutes. par:.des. emprunts émis par des 
sociétés d'économie mixte et gagés »panr..des péages présente les 
avantages suivants : 

1° Le péage n’est pas une mesure fiseale, mais la rémunération 
d’un service rendu. Si, comme c'est actuellement le cas, on exclut 
toute possibilité de ressources fiscales nouvelles, le péage reste la 
seule solution qui permette de donner aux autoroutes un finance- 
ment autonome. 

2° Le péage eompense en partie les-avantages accordés au trans- 
port routier ; il évite donc de défavoriser d’autres modes de 
transport. 

3° La constitution de sociétés d'économie mixte permet d’associer 
à la construction de l’autoroute des capitaux de collectivités locales 
(départements, chambres de commerce) dont la participation cons 
titue un indice certain de l’utilité de Fautoroute. 

Toutefois, les avantages ne vont pas sans contrepartie et le péage 
présente aussi des sujétions que l'on peüt résumer comme suit : 

1° Les dépenses supplémentaires de construction, les frais de per 
ception des taxes majorent de 10 à 15 p. 106 les charges financières. 

2° Le péage oblige à construire par sections de grande longueur. 
Il n’interdit pas toute progressivité dans l'aménagement, mais il ne 
permet pas de réalisations fragmentaires limitées aux points sensi- 
bles du réseau actuel. 

3° L'instauration du péage décourage certains, usagers d'utiliser 
l'autoroute en dehors des heures de pointe. C’est le phénomène de 
l’ « évasion du trafic », qui réduit les recettes et le rendement 
économique de l'ouvrage. Par contre, l’amélioration des conditions 
de circulation fait apparaître un « trafic induit » qui n'existait pas 
sur les routes anciennes. 

La prévision de l'évasion et de l'induction de trafic est difficile ; 
elle dépend des caractéristiques des routes remplacées par l’auto- 
route, et de la nature du trafic. 

4° Pour limiter l’évasion du trafic, le péage perçu sur les usagers 
ne doit représenter qu’une fraction (50 p. 100 par exemple) des 
avantages résultant de la création de l’autoroute, certains avantages, 
encore qu’incontestables (le gain de sécurité par exemple, qui repré- 
cente au mois 1,50 F par km), sont loin d'être appréciés à leur juste 
valeur par tous les usagers. 


On peut donner à titre d'exemple un calcul sommaire dans ies 
hypothèses suivantes : 


1° Le coût moyen de l'autoroute est de 180 millions par kilomètre 
(auquel doivent s’ajouter les intérêts intercalaires) ; 


2° Le péage moyen par véhicule est de 4 F par kilomètre en 
moyenne (1 F pour les motocycles, 3 et 4 F pour les voitures de 
tourisme, 6 à 12 F pour les camions) ; 

3° Le taux de l'intérêt est de 5,50 p. 100 et la durée d'amortisse- 
ment trente ans. 


Dans ces conditions, si l’on voulait assurer dès la première année 
et sans aucune participation de l'Etat en capital, l'équilibre de 
l’annuité complète d’amortissement et d'intérêt, la circulation sur 
l'autoroute devrait atteindre 10.000 véhicules/jour. 
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Si l’on admet une subvention en capital de l'Etat : 

De 30 p. 100, le chiffre ci-dessus est réduit à 6.000 véhicules/ jour. 

De 40 p. 100, le chiffre ci-dessus est réduit à 5.000 véhicules/jour. 

Ces chiffres se rapportent au trafic devant emprunter l’autoroute, 
compte tenu de l’évasion et de l’induction. 

On peut tirer de ce qui précède les conclusions suivantes : 

Une autoroute à péage peut très bien présenter un déficit d’exploi- 
tation pendant les premières années, tout en étant d’une rentabilité 
réelle indiscutable, Le déficit disparaître, en général, assez rapide- 
ment avec l’augmentation de la circulation, étant entendu que 
l’autoroute est réservé aux liaisons à trafic intense. 

L'aménagement progressif par petites sections n’étant pas compa- 
tible ävec le financement par péages, il est nécessaire que le finance- 
ment fasse l’objet d’un programme ferme exécuté avec continuité. 

Pour répondre aux préoccupations ci-dessus exprimées, le Gou- 
vernement a inséré dans la deuxième partie de la loi de finances un 
article 30 relatif aux emprunts des sociétés-concessionnaires d’auto- 
routes. 

Cet article a pour objet : 

1° De faire bénéficier de la garantie de l'Etat les emprunts émis 
pour le financement des opérations de construction d’autoroutes 
inscrites aux plans d’amélioration du réseau routier national ; 

2° De permettre la couverture des premiers déficits d’exploitation 
par des avances remboursables de l'Etat ; 

3° De faire supporter par la tranche nationale du fonds routier 
les charges financières résultant de la garantie ou des avances. 

Observations de la commission des fiñances : ! 

Tout en étant d’accord sur la nécessité de doter progressivement 
notre pays d’un réseau d’autoroutes capable d’assurer dans des condi- 
tions satisfaisantes de commodité et de sécurité l'écoulement des 
débits croissants de véhicules sur les grands itinéraires et la liaison 
avec les réseaux voisins, la commission a manifesté sa crainte de voir 
les dispositions de l’article 30 entraîner des ponctions excessives sur 
les ressources — déjà réduites — du fonds routier. 

Les renseignements que votre rapporteur a pu recueillir permet- 
tent de penser que cette crainte n’apparaît pas justifiée. 

En effet, les charges qui pèseront sur le fonds routier pour le 
financement des autoroutes sont de trois sortes : la garantie de 
l'emprunt, les avances, la subvention en capital. 

La garantie ne doit jouer qu’au cas où l’organisme emprunteur 
ne serait pas en mesure d’assurer le service de l’emprunt (ce qui 
sera tout à fait exceptionnel en période de pleine exploitation). 

Les avances prévues par l'article 50 sont des avances à court 
terme qui doivent assurer un équilibre de l’exploitation pendant les 
premières années. 

En admettant que lon construise 2.000 kilomètres d’autoroutes en 
douze ans, on peut évaluer à 1.700 millions pour la dixième année, 
la plus chargée, le maximum possible de ces avances. Ensuite, les 
remboursements interviennent et réduisent ce montant. 

La subvention en capital est fixée une fois pour toutes dans 
l’acte de concession. Jusqu'ici, le pourcentage envisagé a été de 
l’ordre de 30 p. 100. En théorie, ces participations peuvent d’ailleurs 
être remboursées au fonds routier si la société fait suffisamment de 
bénéfices. 

Il appartiendra à la commission de gestion du fonds routier — où 
le Parlement se trouve représenté — de se prononcer chaque 
année sur la part des ressources du fonds à affecter aux autoroutes 
de jonction, en tenant compte, naturellement, de l’importance des 
ressources totales du fonds routier. 

Cette part devra rester modérée : il est bien évident, en effet, 
qu’en dehors des autoroutes, beaucoup d’autres travaux prévus au 
programme du fonds et dont la réalisation présente souvent un 
caractère d’urgence ne devront pas être retardés pour autant. 

Malgré les explications fournies par votre rapporteur, la commis- 
sion a estimé que le Parlement devait être tenu informé du volume 
des emprunts destinés au financement de la construction des auto- 
routes péage, afin de pouvoir apprécier dans quelle mesure le 
fonds routier était susceptible de se trouver engagé de ce chef. 


Bien que votre rapporteur ait fait observer que le contrôle parle- 
mentaire s’exerçait déjà : 

À priori, au sein de la commission de gestion pour l'affectation 
des crédits ; 

Et a posteriori, au sein de la commission des finances pour lutili- 
sation des crédits, la commission a adopté un amendement tendant 
à prévoir « la fixation annuelle dans la loi de finances du montant 
maximum des emprunts pouvant être émis ». 

Cette disposition permettra au contrôle parlementaire de s’exercer 
en pleine connaissance de cause. 


LE PROGRAMME D’AUTOROUTES 


Par décision du 10 décembre 1955, le ministre des travaux publics 
a pris en considération le programme défini par le conseil général 
des ponts et chaussées, qui comporte : 

273 kilomètres d’autoroutes de dégagement des grands centres ; 

1.525 kilomètres d’autoroutes de jonction ; 


Rappelons le programme de travaux en cours : 

Autoroute Sud de Paris ; 

Lyon : sortie du tunnel côté Rhône et pont de Lattre-de-Tassigny ; 

Autoroute Est de Marseille ; 

Autoroute Estérel-Côte d’Azur. 

Et le programme projeté pour 1959 : 

Amorce de l'autoroute Paris—Lyon (route nouvelle Avallon— 
Auxerre ; 

Autoroute Sud de Lyon ; 

Autoroute Vienne—Valence ; 

Autoroute Metz—Thionville. 











Le tunnel routier sous le mont Blanc 


Une convention intergouvernementale franco-italienne prévoyant 
la construction d’un tunnel routier sous le mont Blane ainsi que les 
modalités de son exploitation a été signée à Paris, le 14 mars 1953. 
Cette convention a été ratifiée par le Parlement italien, le 1° août 
1954, et par le Parlement français, le 17 avril 1957 (loi n° 57-506, 
J. O. du 20 avril 1957). 

L’exécution des travaux fera l’objet de deux concessions accordées 
simultanément par les Gouvernements pv et italien à une 
société française (Société d’économie mixte) et à une société italienne. 
Après achèvement des travaux, l’exploitation du tunnel sera confiée 
à une société anonyme dont le capital sera souscrit par moitié par 
ces sociétés concessionnaires et qui sera autorisée à- percevoir des 


péages. 

L'ordre de grandeur de la dépense de construction est de 99 mil. 
lions de francs suisses. Le financement correspondant sera assuré 
par des participations gouvernementales françaises et italiennes et 
par celles de collectivités helvétiques. Le surplus sera fourni par les 
sociétés concessionnaires. 

Le principe de la participation financière du fonds routier aux 
travaux de percement du tunnel du mont Blanc est admis et cette 
participation figure au deuxième programme quinquennal. Cepen- 
dant, en raison des difficultés financières actuelles, les premières 
attributiuns de crédit au titre de ce fonds ne sont pas prévues 
pour 1958. 

Après le vote de la loi du 17 avril 1957, les formalités tendant à 
la désignation des membres de la société concessionnaire i 
ont été poursuivies. La composition du conseil d'administration est 
d’ailleurs fixée par l'article 8 du procès-verbal financier adopté par 
la commission: intergouvernementale réunie à Rome, le 16 mai 1953, 
et annexé à la loi du 17 avril. 

Ce conseil d’administration a été désigné par décret du 10 août 
1957. Les douze administrateurs complétant le conseil représentant 
les divers intérêts en présence, soit : 

a) Six administrateurs nommés par le Gouvernement français (déci- 
sion interministérielle du 12 octobre 1957) dont : deux désignés par 
le ministère des travaux publics, deux par le ministère des affaires 
étrangères, deux par le ministère des finances. 

b) Trois administrateurs représentant les intérêts privés. 

c) Un administrateur représentant l'Etat de Genève. 

d) Un administrateur représentant la ville de Genève. 

e) Un administrateur représentant les collectivités publiques. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission 
des finances vous propose l’adoption des crédits pour 1958 des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme. 


ANNEXE -N° 21 
Rapport sur les crédits des travaux publics, transports et tourisme. 


Aviation civile et commerciale. 
(M. Pascal Arrighi, rapporieur spécial.) 


INTRODUCTION 


LES PERSPECTIVES BUDGETAIRES ET L'EVOLUTION 
DU TRAFIC 


Mesdames, messieurs, 


L'examen comparé des crédits votés dans la loi de finances de 
1957 et des crédits proposés pour 1958 montre que, quels que 
soient les impératifs d'économie, le Gouvernement a été amené à 
une position moins restrictive pour le budget de l'aviation civile et 


. commerciale que pour les autres administrations. Cette position 


était commandée par l’évolution continue du trafic aérien de l’Union 
française. 


A. — REPARTITION DES CREDITS PAR GRANDES MASSES 


Il faut anturellement distinguer les dépenses de fonctionnement 
et les dépenses en capital. 


1. — Les dépenses de fonctionnement, 


L'augmentation réelle par rapport à 1957 est de 73,6 millions, ce 
qui accuse une grande stabilité. Les incidences des opérations nou- 
velles (190,7 millions) sont à peu près compensées par une dimi- 
nution des dépenses sur services votés (117,1 millions). * 

D’autre ,; les subventions (éventuellement à Air-France, aux 
aéroports de Paris, de Bâle, de Tanger) représentent à peine un peu 
plus du cinquième des dépenses globales de fonctionnement. 

Les crédits votés en 1957 ont dû subir une augmentation qui 
résulte de mesures déjà traduites dans le budget voté de 1957, de 
crédits évaluatifs (indemnité de résidence, prestations familiales), 
augmentations d’effectifs décidées en 1957 dans la météorologie et 
la navigation aérienne, de D pen de divers textes lé tifs, 
du relèvement de crédits lié l'augmentation du prix de 1 ce 
et de certains tarifs. Cette augmentation des crédits votés est large- 
ment compensée par la réduction pro de 700 millions sur la 
subvention allouée à la compagnie -France en 1957. tenu 
de ces différentes modifications, les services votés pour 1 sont 
Res RSS me À À. de < 

au ns ne ntent qu’une augmentation 
de crédit de 190,7 millions. Elles proviennent de certaines créations 
de personnel (services extérieurs, navigation aérienne, météorologie, 
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bases aériennes, n générale). Les effets de ces créations ne 
font sentir que faiblement sur le budget de 1958, car elles ne 
seront effectives qu’à partir du 1er octobre. 

dépenses de matériel sont prévues (contrôle périodique 
rivphares en Afrique, observations en altitude de la météorolo 
conséquences de l’accroissement du trafic, contrôle de la circula 
aérienne, émetteurs radio pour les cartes météorolo ). 

Au titre des interventions pu sont prévues une augmen- 
tation de la subvention à l'institut transports aériens, une parti- 
cipation au service météo des Nouvelles-Hébrides, une participation 
aux dépenses supplémentaires de l'aéroport de Tanger. 

Ce titre des interventions publiques supporte des économies 
importantes sur les service de la formation aéronautique et des 
sports aériens (117,7 millions), sur la subvention à l'aéroport de 
Paris (110 millions), et surtout, sur les crédits affectés aux rému- 
nérations des services d'intérêt général assurés par Air-France 
(700 millions). 

En résumé, les dépenses de fonctionnement se montent pour 1958 
à 2.958 millions contre 20.880,2 millions pour 1957. Les incidences 
des autorisations nouvelles, 190,7 millions, étant à peu près com- 
pensées par 120 millions environ de diminution sur les services 


votés. 
II. — Les dépenses en capital. 


La comparaison entre 1957 et 1958 doit se faire en tenant compte 
des abattements de crédits décidés par le décret du 21 mai 1957. 
Encore faut-il tenir compte de crédits de payement de report prévus 
par l’arrêté du 27 juillet 1957. 

Autorisations de programme : en 1957, 18.767 ; en tenant compte 
du décret du 21 mai 1957, 14.706 ; en 1958, 15.500. 

Crédits de payement, en 1957, 19.375 ; en tenant compte du décret 
du 21 mai 1957, 16.810 ; en 1958, 16.720. 

Les autorisations de pro e demandées s’appliquent, à concur- 
rence d’un tiers environ des dépenses relatives à la fabrication 
du matériel aérien, et des deux tiers restant, à l'équipement des 
aéroports et des routes aériennes. ‘ 


Les autorisations relatives au matériel aérien, soit 6.170 millions, 
ont pour objet de faciliter des études de matériel ou de mise au 
point de prototype : crédits pour loutillage, les liasses et 
la mise au point de la Caravelle (3.200 millions) ; une participation 
au lancement de deux prototypes Bréguet 941 (750 millions) ; des 
études diverses (932 millions); versement des sommes dues par 
l'Etat à Air-France pour les Bréguet 763 (288 millions). 

Les dépenses relatives à l’équipement des aéroports et routes 
aériennes, soit 10010 millions, se nt entre la métropole 
pour 2.700 millions et l'outre-mer pour 7.310 millions. Pour la forma- 
tion aéronautique et les sports aériens, 320 millions sont prévus. 


Les crédits de payement, l’échéancier actuellement retenu, soit 
14024 millions, se répartit à peu près selon la même proportion que 
les autorisations de programme entre le matériel aéronautique, 
d'une part, et l’éq ent des aéroports et routes aériennes, d’autre 
part. Les autorisations nouvelles ne figurent dans l’ensemble que 
pour 2.696 millions, soit une somme relativement faible eu égard au 
volume des autorisations nouvelles. 

En résumé, les dépenses en capital, la diminution serait 
sensible en 1958 par rapport à 1957, si l’on ne tenait compte des 
réductions décidées par décret du 21 mai 1957. Compte tenu de 
ces réductions, une stabilité voisine de celle déjà constatée pour les 
dépenses de fonctionnement, apparaît d’une année à l’autre. 


B. — LE TRAFIC COMMERCIAL 


Le trafic aérien national sur les aéroports métropolitains et de 
l'Union française est en augmentation constante. Cette évolution est 
frappante suivant que l’on considère l’activité des principaux trans- 
À aériens et des aérodromes de métropole et de l’Union 
rançaise. 


CHAPITRE 1°" 
LES DEPENSES ORDINAIRES 


Un certain nombre de questions ont déjà retenu, les années précé- 
dentes, l’attention de la commission des finances et de l’Assemblée 
nationale, notamment l’organisation des services, le personnel navi- 
gant, les personnels techniques de la navigation aérienne et de la 
météorologie nationale. Il semble, qu’en 1958 ne se pose pour ces 
agents aucun problème de fond. Par contre, la réduction de crédits 
me interventions publiques appelle des explications et des 

ons. 


A. — L'organisation des services. 


Le rapporteur du budget de l'aviation civile avait souligné l’inté- 
rêt de l'étude faite par le commissariat général à la productivité sur 
l'admir tion des personnels de l'aviation civile. Une multiplicité 
excessive des organes de gestion avait été soulignée. 


Des avant-projets de texte tendant à réorganiser l’administration 
centrale et les services extérieurs ont été élaborés. Ils sont actuelle- 


ment soumis L 
ae au ministre. Leur parution prochaine est très souhai 


méthodes de travail. sont en cours d’application en ce qui 


Concerne la structure des services chargés de la gestion du person- 
nel. La méthode préconisée a été réalisée dans 





par la dispersion géographique des services centraux du secrétariat 
ee à l’aviation civile actuellement dispersés dans 8 immeubles 
différents. 

Un remède à cette situation pourrait être trouvé dans le cas où 
le Gouvernement déciderait de maintenir dans le domaine public, 
lex-hôtel Majestic —h doit abandonner YU. N. E. S. C. O. Il est cer- 
tain que les ormations que cet immeuble a subies au cours 
de vingt années d'utilisation administrative permettraient le regrou- 
pement des services de Flaviation civile au prix d’investissements 
réduits. Seul, ce regrou ent peut donner son plein effet aux 
tentatives de modernisation des services amorcées après l’interven- 
tion des experts du commissariat général à la productivité. 


B. — Le personnel navigant, les personnels techniques 
de la navigation aérienne et de la météorologie nationale. 


1° La formation du personnel navigant. 


On sait que la formation du personnel navigant a été autrefois 
confiée au centre de perfectionnement du personnel navigant géré 
par Air France, à l’école nationale de l'aviation civile, puis au centre 
d'instruction des équipages de transport de l’armée de l'air. Devant 
les résultats décevants obtenus par ce centre, la commission des 
finances avait préconisé, et le Gouvernement avait suivi cette sug- 
gestion, la formation de ce personnel par Air France. 

Les stages s'étendent sur une période plus longue que l’année — 
10 stages ont été assurés pendant 1956 et 1957. Pour les stages 
organisés en vue de la formation des pilotes de 1'° classe, 101 parti- 
cipants sur 139 ont obtenu leur brevet. Pour les stages de pilote de 
ligne, sur 62 stagiaires, 44 ont réussi à ces examens. Le coût de for- 
mation d’un pilote de 1° classe a été de 10 millions. Il est de 12 mil- 
lions pour un pilote de ligne. 


2° Les personnels techniques de la navigation aérienne 
et de la météorologie nationale. 


Des grèves fâcheuses et répétées avaient attiré l’attention sur ces 
personnels. Des modifications à leurs statuts ont été apportées par 
un décret du 12 décembre 1956. Une prime d’aérodrome et une indem- 
nité forfaitaire spéciale ont été rendues possibles par un décret du 
24 janvier 1956. Ces diverses mesures ont été analysées dans le rap- 
port de la commission des finances de l’an dernier. 

Les dispositions intervenues en 1957 visent la nouvelle échelle indi- 
ciaire des agents de la météorologie et de la navigation aérienne 
(classés de 140 à 250 avec 10 échelons au lieu de 11) et les personnels 
en service en Afrique du Nord. 

Une prime de recrutement et d'installation est allouée à tous les 
personnels affectés en Afrique du Nord depuis le 1°" janvier 1957. 
Une allocation exceptionnelle de maintien spéciale aux personnels 
de l’aviation civile a été accordée à tous les agents en fonction au 
Maroc, en Tunisie et en Libye, et affectés dans ces territoires avant 
le 1°" janvier 1957. Un relèvement de la rémunération des personnels 
en fonction au Fezzan, de l’ordre de 30 p. 100, a été autorisé par le 
200 des finances pour prendre effet à compter du 20 février 
Un décret du 30 décembre 1957 permet aux personnels en service 
en Afrique du Nord qi seraient appelés à cesser leurs fonctions 
dans ces territoires, l'obtention du bénéfice de la prime de réinstal- 
lation en métropole des agents qui a été allouée aux personnels des 
services chérifiens et tunisiens. Enfin, l'administration étudie la 
rédaction définitive des statuts des divers corps des techniciens et, 
en particulier, les modalités relatives au recrutement. 

En ce qui concerne la navigation aérienne, il a été procédé à la 
nomination, après concours professionnel, de 445 contrôleurs de la 
navigation aérienne, à la suite des transformations d'emplois auto- 


risées. 

Les bénéficiaires de ces nominations provenaient des agents de la 
navigation aérienne, des agents contractuels et des contractuels 
locaux ayant servi en Indochine ; à l'inscription au budget de 1958 
(à compter du 1°" octobre) de 38 agents (dont 30 adjoints techniques 
et 8 ingénieurs). 

En ce qui. concerne la météorologie nationale, à l'inscription du 
budget de 1958 à partir de la même date de 80 agents (50 adjoints 
techniques et 30 ingénieurs des travaux). Des transformations 
gene ont, par ailleurs, été effectuées. Elles portent sur 


C. — Mesures diverses concernant certains services 
et certaines catégories de personnel. 


Un crédit de 7,9 millions est prévu pour l’extension des attributions 
de l'inspection générale. Cette inspection est composée de 4 sections 
s dont les effectifs sont les suivants : 

Section sécurité aérienne : 4 ingénieurs généraux de la naviga- 
tion aérienne, — Section bases aériennes : 7 inspecteurs généraux 
des ponts et chaussées. — Section météorologie : 1 inspecteur général 
de la météorologie, 1 ingénieur de la météorologie. — Section écono- 
2": 1 inspecteur général des ponts et chaussées, 1 administrateur 
c 


Pour le moment, l'inspection générale ne peut, compte tenu des 
crédits qui lui sont attribués, effectuer les missions qu'elle devrait 
normalement exécuter. Il en est ainsi spécialement pour le contrôle 
des directions et services d’aéronautique civile d'outre-mer et des 
nombreux services locaux qui en dépendent (aérodromes, stations 
météorologiques). Ces derniers sont ue toujours très éloignés 
des autorités. dont ils relèvent, parfois même isolés et il est absolu- 
ment indispensable qu'ils puissent être inspectés de façon régulière. 

L’exécution de ces missions entraînerait des frais de transport 
élevés ; c’est la raison pour laquelle le nombre des enquêtes a dû 
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être limité aux centres les plus im Le- 
tions qui seront demandées en 1 


7.896.000 F. 

Enfin, il Ë a lieu de parler d’une catégorie d'agents du secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale : les agents sur contrat, 
au nombre de 500, ont été recrutés en vertu de déro 
depuis 1948 pour constituer l’armature du S. G. A. C. C. au moment 
où l’aviation civile prenait son essor. Beaucoup proviennent d’autres 
administrations et ont à leur actif dix à vingt ans de services publics ; 
50 p. 100 au moins occupent des postes technico-administratifs. Ils 
sont répartis dans les services ordinaires des ponts et chaussées, ser- 
vices spéciaux des bases aériennes et trations centrales et 
dans les services de la navigation aérienne, 

De nombreux ministères ont intégré leurs agents sur contrat, soit 
dans les cadres existants, soit dans les cadres s Une mesure 
analogue doit intervenir au secrétariat général à l’aviation civile et 
commerciale. Une initiative parlementaire avait été prise. 

C’est ainsi que la proposition de loi de M. Dorey prévoyait la 
titularisation pure et simple. Il appartient à l'administration du 
secrétariat général à l'aviation civile et commerciale de rechercher 
la meilleure formule, qui attacherait ces personnels à des services où 
ils s’avèrent indispensables. 


, programme des inspec- 
se traduit par une dépense de 


D. — Interventions publiques. 


Le montant des dotations au titre des interventions publics est de 
4516,4 millions dont 44443 pour les interventions économiques. 

La rémunération des services d’intérêt général d’Air France inter- 
mn pour 3,040 millions (compte tenu de l’économie de 700 mil- 
ions). 

L'aéroport de Paris pour 1.190 millions (compte tenu d’une écono- 
mie de 110 millions). 

L'aéroport de Bâle-Mulhouse pour 14,3 millions. 

L'aéroport de Tanger pour 100 millions. 

Les services votés sont affectés de deux manières, d’une part, de 
manière substantielle par une économie de 700 millions sur les cré- 
dits affectés aux rémunérations des services d’intérêt général assurés 
par la compagnie Air France et, d’autre part, par une dotation de 
1,6 millions ur des installations situées au Groënland, aux Iles 
Féroé et en Islande. 

Au titre des autorisations nouvelles, figurent 25 millions pour 
l’aéroport de Tanger et une économie de 110 millions par réduction 
de la subvention à l’aéroport de Paris. 


1° La réduction de la subvention à Air France. 


L'économie qui est ainsi imposée à Air France a le caractère d’un 
forfait. Il appartiendra à la compagnie nationale de rechercher de 
quelle manière elle pourra réaliser cet abattement substantiel, Dans 


le cadre de son autonomie de gestion, l'exécution de l’exercice 1958 


permettra de dire si cet effort aura pu être supporté. Craignons 
aussi que la présentation comptable du budget ne soit pas conforme 
à son exécution. Des crédits supplémentaires risquent d’être néces- 
saires. 


2° Amélioration des installations de protection de la navigation 
au Groënland, aux Iles Féroé et en Islande. 


N s’agit d'appliquer des aceords de l'O. A. I. C. à la suite d’une 
conférence intervenue à Genève du 6 au 25 septembre 1956. L’utilité 
d’un bon fonctionnement des services de sécurité aérienne pour les 
traversées transatiantiques, dont une partie est assurée par la compa- 
gnie nationale Air France, justifie que la France continue à assurer 
sa part au financement collectif, Le crédit prévu qui est de 1,6 mil- 
lions n’appelle aucune observation particulière. 


3° Dépenses supplémentaires 
pour l'exploitation de l'aéroport de Tanger. 


La compagnie nationale Air France, après autorisation du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme et du ministre 
des affaires étrangères, a conclu, le 10 novembre 1950, avec l’adminis- 
trateur de la zone internationale de Tanger une convention suivant 
laquelle elle s’engageait à équiper et à exploiter un aéroport destiné 
à satisfaire les besoins propres à la zone internationale de Tanger. La 
compagnie nationale Air France est actuellement propriétaire de 
l'aéroport de Tanger, aérodrome privé ouvert à la circulation 
aérienne publique. Elle en assure l’exploitation commerciale et tech- 
nique, et perçoit les redevances d'aéroport correspondantes, : 

Au monment où elle s’est engagée vis-à-vis de l'administration de 
la zone internationale de Tanger, il avait été convenu que les charges 
correspondantes feraient lo d’une garantie financière de la part 
de l'Etat français. Les modalités de cette garantie ont été précisées 
par une convention Etat-Air France qui a été signée le 20 mai 1955. 

À la suite de la conférence tenue à Fedala le 29 octobre 1956, sur 
le régime de la zone de Tanger, la solution définitive du régime de 
l'aéroport de Tanger doit être fixée dans le cadre des négociations à 
venir sur le statut de l’aviation civile française au Maroc. Tant que 
ces négociations n’ont pas eu lieu, il n’est pas apparu possible de 
modifier le régime actuel. Le Maroc a, d’ailleurs, continué à verser 
comme auparavant une subvention annuelle de 15 millions. 

L'augmentation sensible du déficit est due principalement à une 
certaine diminution du trafic constatée depuis 1956 sur l’aéro port de 
Tanger, à l’augmentation simultanée de certaines charges d’exploi- 
tation : traitements et indemnités des personnels recrutés localement, 
frais de douanes, dé de carburants notamment. 

L'inscription d’un c supplémentaire de 25 millions est proposée 
au titre IV pour régulariser la situation des arriérés dus à Air France 
au titre de la couverture du déficit d'exploitation. 





4 Réduction de 110 millions de la subvention 
à l'aéroport de Paris. 


Lors de l'examen du compte de 
pour 1958; il a été décidé, dans le cadre de la 
de ramener de 1 | 1.190 millions 
subvention inscrite cn Nue PEER civile. 
ten e de FU 1e Sen de": 
installations SN Rs gp te 
entraînera Mg 4 des recettes de l’aéroport de ous. ss 


5° Mesures diverses. 


La participation de la France au fonctionnement du service météo- 
rolo e du condominium des Nouvelles-Hébrides Fe millions) et 
le crédit destiné au relèvement de la subvention visée à l'institut des 
transports aériens (3 millions) n’appellent aucune observation parti. 


culière. 
E. — Service de la formation aéronautique 
et des sports aériens. 


C’est un des postes sur lesquels s’est abattue la hache des écono- 
mies budgétaires de manière malencontreuse. 

Les crédits pour 1957 étaient de 203,7 millions, Pour 1958, ils ne 
seront que de 117,7 millions. Les économies portent sur les dotations 
suivantes : primes de rendement et. subvention aux associations : 
36,8 millions au lieu de 618 pour 1957; ristourne sur le prix 
de l'heure de vol: 58,3 millions au lieu de 78,3; subventions 
diverses + propagande, récompenses : 22,6 millions au lieu de 636. 
Au total 117,7 millions. C’est finalement la pratique populaire du 
qui est condamnée ces économies Le 
nn Lg ge est = largement 
compromis. No par rapport aux pays angers, dans 
ce domaine deviendra manifeste. 


CHAPITRE II 
LES DEPENSES EN CAPITAL 


Lés autorisations de. programme sont réparties en trois grandes 
catégories, matériel aéronautique, a et routes aériennes, for- 
mation -aéronautique et sports aériens. 


A. — Le matériel aéronauiique. 


Nous ne traiterons pas des réductions budgétaires qui ont freiné 
l'expansion de notre industrie aéronautique. Des commandes étalées 
ou annulées dans des conditions ruineuses, des chaînes de fabrica- 
tion stoppées démontrent à l'évidence qu'il y a des économies qui 
coûtent cher. Elles sont supportées par le budget air et le problème 
des réductions de crédits pour laéronautique n’a pas à être traité 
dans le cadre du budget de l’aviation civile, Du moins, partageons- 
nous les inquiétudes et les critiques provoquées par les décisions 
qui ont affecté notre industrie aéronautique. 

Dans le cadre du présent bu doivent être étudiées les 
dépenses concernant la « Caravelle », participation au lancement 
des deux prototypes « Bréguet 941 », et études diverses, le verse 
ment des sommes dues par l'Etat en remboursement des règlements 
effectués par Air France pour lachat des « Bréguet 763 ». 


1° Les dépenses concernant la Caravelle. 


La participation de FEtat à l'opération « Caravelle » est la suivante : 

a) Construction, essais et expérimentation des prototypes: parti- 
cipatibn totale (100 p. 100} toutes ces opérations étant effectuées sur 
marché d'Etat (les sommes consacrées jusqu'ici s'élèvent à 14.615 mil- 
lions pour les études et les prototypes et 1.059 rnillions pour l’expéri- 
mentation et les essais). 

b) Fabrication de série: l'Etat paye par contrat à Sud-Aviation 
la liasse de fabrication et l’outillage correspondant à la réalisation 
de la cadence de deux appareils par mois, ce qui représente, compte 
tenu de la revalorisation demandée au budget 1958, une dépense 
totale de 6,5 milliards. On peut indiquer, à cet égard, que Sud- 
Aviation a d’ores et déjà-pris ses dispositions pour produire à la 
cadence de quatre par mois et a saisi le S. G. À. C. C. d’une demande 
d'extension à cette cadence du contrat d'outillage. Mais aucune 
décision à ce sujet ne sera prise avant le budget 1959. 

Le payement par l’Etat de ces dépenses de série constitue incontes- 
tablement une aide, mais sa valeur réelle ne être a iee 
qu’en faisant une hypothèse sur le nombre d’appareils és. 
En tablant sur 150 machines — chiffre qui ne paraît pas exagéré, 
compte tenu des commandes actuelles et des options — elle repré- 
sente environ 45 millions par appareil, ce qui, comparé au prix de 
vs goes actuellement de l’ordre de 900 millions est relative- 
m aible. 

Toutes les dépenses ci-dessus mentionnées sont effectuées au fur 
et à mesure de la réalisation effective des contrats passés par le 
secrétariat d'Etat à l’air à Sud-Aviation, dont beaucoup ne sont pas 
encore soldés et se prolongeront au-delà de 1958. Aussi bien la 
un mg: 2 de lopération en crédits de payement ne sera totale 
qu’en à 

À la commission des finances, M. Jean-Moreau s’est inquiété de 
savoir quel est le nombre d'appareils en cours de commande. 
23 appareils ont été commandés ferme et la Compagnie Sud-Aviation 
a reçu des demandes d'options portant en: prier 

M. Jean-Moreau a regretté que les « » ne soient pes 
équipées de moteurs français. Il est vrai qu'au moment où les 
études ont été lancées, on ne pouvait présager l'importance des 
programmes de série, 
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CHAPITRE III 
L'AVIATION MARCHANDE 


Pour la clarté du rapport, il a paru préférable de regrouper tous 
les développements ayant trait à la compagnie nationale Air France. 
Une autre question a d’ores et déjà soulevé des discussions et posé 
des questions qui relèvent de la compétence du Parlement, il s’agit 
des études concernant l'attribution d’une partie du réseau aérien 
à la compagnie dénommé « Air Inter », et son exploitation. Enfin, 
ce tour ‘d’horizon concernant notre aviation marchande serait incom- 
plet si n'étaient pas évoqués les problèmes posés par l’organisation 
du trañsport aérien en France et dans l’Union française et par l’or- 
ganisation européenne de transport aérien. 


A. — La situation d'Air France. 


Seront tour à tour étudiés le problème des contrats, la situation 
de l'exercice, l’évolution du réseau, la consistance de la flotte d’Air 
France. 


1° Les contrats passés entre l'Etat et la compagnie Air France. 


On sait qu’en application du décret du 30 septembre 1953, quatre 
contrats, prenant effet au 1°" janvier 1954, ont été conclus le 20 sep- 
tembre 1955 entre l’Etat et Air France. Ils concernaient : l’exploitation 
de la ligne vers la Nouvelle-Calédonie; la formation du personnel 
navigant; l’acquisition et l'exploitation des appareils Bréguet 763; 
l’exploitation de certaines lignes aériennes internationales. 

De ces quatre contrats initiaux, le premier, conclu pour deux ans, 
n’a pas été renouvelé; le second qui a subi quelques aménagements 
de détail, est toujours en vigueur; les deux derniers ont été rem- 
placés au début de l’été 1956 par deux nouveaux contrats, mieux 
adaptés. 

a) Le contrat concernant l’exploitation de la ligne vers le Paci- 
fique français est venu à expiration le 31 décembre 1955, Air France 
cessant à cette date d’assurer cette liaison. 

La ligne a été alors reprise par la compagnie T, A. I. qui, ultérieu- 
rement, devait l’étoffer grâce à l’obtention des droits nécessaires 
pour desservir l’Australie et la Nouvelle-Zélande. 

T. A. I. a joint également, à la liaison vers la Nouvelle-Calédonie, 
la desserte des Nouvelles-Hébrides et des îles Wallis. Une convention 
conclue avec l'Etat pour l’exploitation de ces lignes aériennes s’est 
traduite en 1957 par le versement à la T. A. I. d’une somme de 
40 millions. 

b) Le contrat concernant la formation du personnel navigant, 
conclu sans limitation de durée, est toujours en vigueur. 

Cette question a été évoquée au premier chapitre de ce rapport 
(dépenses ordinaires, fonction du personnel navigant). Les frais 
exposés à ce titre par la compagnie Air France sont remboursés par 
l'Etat sur la base d’un compte spécial tiré de sa comptabilité analy- 
tique d’exploitation. 

c) Le contrat concernant lacquisition et l’exploitation des appa- 
reils Bréguet touche une obligation qui n’a elle aussi qu’un rapport 
annexe avec l’activité spécifique de la compagnie. 

Le contrat signé le 8 juin 1956 prévoit que l'Etat garantit à Air 
France, pour l’utilisation des douze appareils « Bréguet Deux-Ponts 
763 », une contribution financière destinée à couvrir l’excédent des 
dépenses sur les recettes dans la limite maximum d’un nombre 
d’heures de vol correspondant au programme d’exploitation prévu 
par le S. G. A. C. C.; ce programme faisant l’objet d’un état estimatif 
de recettes et de dépenses présenté par la compagnie nationale. 

d d) 2 contrat essentiel porte sur l’exploitation des lignes interna- 
ionales. 

Seul ce contrat traite de l'exploitation commerciale de lignes 
aériennes. Il paraît donc iogique, lorsqu'on parle de l’aide de l'Etat 
à la compagnie nationale, de prendre en considération ce contrat 
seulement qui touche à l’objet même d’Air France. 

Le contrat signé le 8 juin 1956 prévoit : 

En premier lieu, que l'Etat couvre à concurrence de 90 p. 100 
le déficit annuel du compte spécial d’exploitation que la compagnie 
nationale doit ouvrir pour les lignes desservant les pays dont la liste 
figure au cahier des charges; 

second lieu, une clause d’intéressement permet de verser à la 
compagnie, à titre de rime de gestion, une allocation complémen- 
_ 22 à la 2 e . re mg entre un montant de 3.800 mil- 
ions de francs et la contribution financière de base de l'Etat c’est- 
à-dire les 90 p. 100 du déficit). mm 

Le contrat, prenant effet du 1°" janvier 1956, est conclu pour une 

durée de trois ans. Il est renouvelable ensuite d’année en année par 
tacite reconduction. 
_ Le contrat essentiel ayant pour objet l'exploitation des lignes 
internationales est en fait inspiré par ceux mis depuis des années 
au point pour la Compagnie générale transatlantique et les Messa- 
geries maritimes. 

Après deux ans d'expérience on peut estimer que le système a 
fonctionné de façon satisfaisante. Les contrats ont eu pour consé- 
quence d’individualiser nettement les dépenses et les recettes affé- 
rentes à leur objet et en ont permis ainsi le contrôle très étroit. 


2° La situation de l'exercice 1958. 


Pour 1958, les prévisions de la compagnie font apparaître une 
contribution financière de l'Etat, au titre du contrat d'exploitation 
générale des lignes internationales, de 3.040 millions (compte tenu 
de léconomie de 700 millions). 
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La compagnie estime, d’autre part, pouvoir améliorer encore Ja 
production des appareils Bréguet de telle sorte que le jeu du contrat 
dos rm À _” cet appareil ne devrait donner lieu à aucun verse. 
ment de È 


“ En 1957, la contribution financière de l'Etat avait été de 3.623 mil. 
ions. 

Les prévisions À Age 127 -ms du chiffre d’affaires étant de plus 
de 20 p. 100, il en terait une amélioration relative non négli. 
geable des résultats’ d'exploitation, d’autant plus bé 2 rm que 
divers éléments doivent jouer en 1958 dans un sens avorable : 


L'introduction sur lPAtlantique Nord d’une 3° classe dite « écono- 
mique », décidée par l’Association internationale des transporteurs 
aériens, est sans doute une mesure qui doit permettre, dans les 
années à venir, un accroissement important du trafic aérien, mais 
elle risque de peser, dans sa première année de mise en vigueur, 
sur les résultats financiers. L'exercice sera vraisemblablement grevé 
de frais supplémentaires et imprévus entraînés par la mise en service 
généralisée, sur les long-courriers du réseau international d'Air 
France, d’un nouvel appareil, le Lockheed 1649 Super Starliner. 
L'expérience a montré qu’il en était généralement ainsi dans les 
premières années d’exploitation d’un type d'appareil nouveau. 


Il n’est pas exclu que ne se produise une certaine inflation mon- 
diale conduisant à une augmentation générale des coûts. On peut 
craindre aussi une certaine récession économique et on ne peut être 
assuré que la progression du trafic enregistrée ces dernières années 
se poursuivra au même rythme. Il est certain, enfin, que la concur- 
rence internationale devient chaque jour plus âpre, chaque compa- 
gnie cherchant à «s'asseoir » plus solidement sur le marché avant 
le début de la compétition nouvelle que marquera l’arrivée des 
appareils à réaction. 

On peut donc se demander si ces prévisions ne sont pas finalement 
optimistes. Or, les crédits pro ne comportent, au titre de ces 
contrats, que 3 milliards. Certes, le Gouvernement a voulu montrer 
par là son désir impératif d'économies et inciter les dirigeants de la 
compagnie à faire de nouveaux efforts dans ce sens. Maïs, quels*que 
soient les résultats qui seront obtenus dans ce domaine, le crédit 
fixé ne peut pas, en raison des incertitudes énumérées ci-dessus, être 
considéré autrement. que comme un crédit simplement évaluatif. 

Les prévisions de dépenses afférentes à la formation du personnel 
navigant en 1958 sont encore en cours d’examen. Ces dépenses 
seront cependant vraisemblablement supérieures à celles de l’année 
précédente ; le crédit proposé est de 865 millions. 

La réduction de la subvention à Air France pour un montant 
de 700 millions a été évoquée plus haut, au premier chapitre (les 
dépenses ordinaires. — D.: Interventions publiques, 1°). 


L'évolution du chiffre d’affaires a été la suivante : 


1954 : 46.267 millions ; 1955 : 50.935 millions ; 1956 : 63.067 millions ; 
1957 (estimation) : 75.000 millions. 


La progression du chiffre d’affaires de 1956 à 1957 a été de 
19 p. 100. 


Les résultats financiers de la compagnie ont donc marqué une 
amélioration relative très sensible. Grâce, d’autre part, aux bénéfices 
que réalise la compagnie sur le secteur des long-courriers de l’Union 
francaise et des lignes d'Afrique du Nord, secteurs sur lesquels elle 
ne touche aucune subvention s’y trouvant en concurrence avec les 
autres compagnies de transport aérien, l'insuffisance des recettes 
sur les dépenses, avant l’application du jeu des contrats, ne devrait 
être, en 1957, que de l’ordre de 3 p. 100 du montant total des recettes, 
contre 4,8 p. 100 en 1956 et 7,3 p. 100 en 1955. Encore ce pourcentage 
aurait-il été encore plus bas sans les majorations récentes de prix 
et de salaires qui ont alourdi sensiblement les résultats des derniers 
mois de l’exercice. 


3° L'évolution du réseau d'Air France. 


La structure du réseau d’Air France s’explique essentiellement 
par la mission qui lui est dévolue d’assurer, au-delà de nos fron- 
tières, la présence de la France. Mais létendue de ce réseau et sa 
diversité, qui imposent une pluralité d'appareils, constituent, dans une 
certaine mesure, un facteur d'augmentation des frais généraux. Aussi 
la compagnie nationale s’est-elle attachée à ne pas étendre davantage 
ses lignes, lorsque des considérations d’intérêt national ou des impé- 
ratifs commerciaux catégoriques ne l'y contraignaient pas. Elle a 
même pris des mesures tendant à supprimer certaines lignes peu 
rentables, dont la disparition pouvait être envisagée sans recul trop 
marqué de sa présence. C’est ainsi qu’à la fermeture des lignes sur 
Bruxelles, Amsterdam, Bâle a succédé, dans les trois dernières 
années, la suppression des liaisons desservant Cologne, Birmingham, 
Manchester, Stuttgart et Nuremberg, ainsi que d’un service quotidien 
entre Francfort et Berlin. 


Il s’agit d’une politique d’ex ion, qui se veut rentable au maxi- 
mum, c’est-à-dire qui préfère à l’ouverture de nouvelles laug- 
mentation sur chacune des liaisons assurées du nombre d’avions et 
du nombre de sièges offerts : son but est de trouver, sur les mêmes 
lignes, davantage de clients. 


A l'augmentation des fréquences et de la capacité des avions 
s'ajoutent d’ailleurs les combinaisons nouvelles d’itinéraires, les 


ne — èles de sure louverture A me pour sur les 
ignes desservies ou rolongemen ces 
toutes les formes possibles pm 


applications de ces p 
ment vers Quito et Lima de la ligne 
françaises, le Venezuela et la Colombie. 
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ns MN sacrifices, les positions n permettront 
de se sans rt à des appareïls à réaction. 


4° La flotte d'Air France. 


tion 1059 CG, 23; 17; DC4 23 (dont 1 en service à 


Tunis 4 Viscount 11 ; guet 763, 12 ; DC-3, 39. Soit 135. 
vs d Pme — Air France a actuellement en com- 


mande : 

17 Boeing 707-328, appareils quadriréacteurs à grande capacité et 
à long à d’action, destinés essentiellement à l’exploitation des 
internationales ; 


lever cette option. 
c) Echelonnement des livraisons des appareils en commande : 
En 1958, 3 S E 210 Caravelle (fin 1958). 
En 1959, 6S E 210 Caravelle, 2 Boeing 707-328. 
En 1960, 3 S E. 210 Caravelle, 11 Boeing 707-328. 
En 1961, 4 Boeing 707-328. 


B. — Les projets relatifs à la société Air-inter. 


Le Parlement n'a jamais eu à connaître des projets relatifs à la 
création d’une société aérienne desservant les lignes françaises inté- 
rieures. Les seuls renseignements qui aient été donnés par les pou- 
voirs publics Pont été par la voie d’une nse à une question 
écrite, posée le 21 février 1957, au secrétaire d’Etat aux travaux 


publics de l’époque. 
Cette très laconique, se borne à donner la liste des action- 
naires de la été constituée pour la desserte des lignes intérieures 


françaises, société dite « Air-Inter ». Le moment est venu de faire le 
point de cette question et de prendre les mesures pour la sauvegarde 


des prérogatives Le caractère de service public de ces 
laisse comme CR financières qu’elles entraînent impli- 
quent l'intervention législative. 


1° Historique de la société Air-Inter. 


ER NE D P ee — trans- 
porteurs ont constitué une soc d’études — AïrIntér — ayant 
pour objet initial l'étude et éventuellement l'exploitation de trans- 
ports aériens . Aux fondateurs se sont joints, dès 
jaire de la S. C. E. T, A.) et la 
compagnie France. Le Parlement décida, en 1955, la 
détaxe du carburant sur les parcours intérieurs, pour l’année 1956. 
Cette décision provoque un regain des études de la société Air-Inter. 

Par décision du ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, en date du 3 mai 1956, a été constitué un groupe de tra- 
vail en vue d'étudier les conditions selon lesquelles pourrait être 
créée une société d’ itation q gp aériens métropoli- 
tains et de déterminer grandes es de son programme. 

Après plusieurs réunions de ce 0 À de travail au cours des- 
quelles ont été examinés les multiples aspects de ce problème, des 
négociations ont eu lieu entre les diverses parties intéressées afin 
de définir la composition définitive de la société, le montant de son 
Capital social et sa répartition, la contexture du réseau à exploiter 
pa à les conditions selon lesquelles pourrait être réalisée cette 
exploitation. 


2° Montant et répartition du capital social. 


Le capital social est actuellement de 2 millions de franes, une 
augmentation est pour porter le montant du capitai social 
à 400 millions de francs dans un premier stade. Cette opération est 
actuellement en cours de réalisation. 
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P. ; 
pv x 9 nr y rm Tor ca 7 p. 100. 
apides AA ri Côte-d'Azur, 7 p. 100. 


Rapides de Lorraine et Ra 
Banque de l’Indochine, 5 p. 100. 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 5 p. 100. e 
Banque Lazard, 5 p. 100. 


Aigle-Azur Extrême-Orient, 5 p. 100, 


3° Le réseau à exploiter. 


Les statuts initiaux prévoyaient dans leur article 2 que la société 
avait pour objet directement ou indirectement « l'étude, l’'organisa- 
tion, la gestion et l'exploitation de services de transports aériens de 
tous genres et plus particulièrement celui des nnes, des frets 
postaux et commerciaux sur les lignes métro et acressoi- 
rement, de tous transports maritimes ou terrrestres ». Une modifica- 
tion est intervenue dans cet article 2 qui précise que seront gérés, 
organisés et exploités des services « exclusivement à l’intérieur du 
territoire métropolitain, service entre la Corse et le France 
genes compris, ainsi que des transports de surface complémen- 
des transports aériens ». 


Air France a déjà organisé réseau de lignes intérieures sur 
lesquelles ont en “200.000 passagers environ représen- 
tant un Ag + Pr de 2 milliards de franes. La Jimi- 
tation relative de ce réseau tenait d’une part, à l'excellence des 
moyens de de surface à l’intérieur du territoire métro- 
politain qui difficilement justifiées des liaisons aériennes 
entre villes distantes de moins de 400 ou 500 kilomètres, d’autre 
part, au caractère déficitaire de l’exploitation des lignes aériennes 
intérieures. Il n’est pas inutile de rappeler que le contrat financier 
passé entre l'Etat et Air France ne porte que sur l'exploitation des 
lignes internationales et que Air France ne reçoit aucune aide ‘de 
PEtat pour l'exploitation des lignes métropolitaines. Ce projet a sus- 
cité de nombreuses réserves. 

Les élus de la Corse se sont émus à la pensée que les liaisons 
aériennes entre leur département et le continent pourraient être 
assurées par une société offrant moins de garanties que la compagnie 
nationale Air France. Ils ont demandé que compte tenu de l’insularité 
de ce département, l’Etat actuel des choses ne soit pas modifié. De 
son côté la fédération des travaux publics et des transports a émis 
des réserves sur le fonctionnement de cette société et demandé que 
toute création soit sanctionnée par la loi. 

Des études faites actuellement, il résulte que le réseau de début 
comprendrait Strasbourg—Paris, Marseille—Paris, Nice—Nantes. Par 
la suite ce réseau serait étendu aux exploitations déjà réalisées par 
les compagnies françaises : Paris—-Nice, Paris—Lyon, Paris— Toulouse. 
En tout état de cause, les compagnies Air France, T. A. L, U. A. T. 
et Air Algérie continueront à assurer la desserte de certaines rela- 
tions métropolitaines sur les lignes qu'elles exploitent entre la 
France et d’autres territoires français ou étrangers. Le service postal] 
de nuit ne pourrait être assuré par cette société que si son matériel 
permet le transport postal de nuit et le transport de passagers. 


4° Les prévisions financières. 


L'exploitation limitée aux trois lignes Strasbourg—Paris, Mar- 
seille—Paris et Nice--Nantes entraînerait dans l’hypothèse de détaxa- 
tion totale du carburant aviation un déficit de l’ordre de 100 millions. 
Il serait de 300 millions si n’intervient pas la détaxe. 

L'exploitation serait financièrement équilibrée si le réseau compre- 
nait également les lignes Paris—Nice, Paris—Lyon et Paris— Toulouse. 
Mais il est à craindre que cet équilibre se fasse au détriment de la 
qualité du confort. 

DRE RE CNRS ion a décidé, le 17 jan- 
vier it son la 


à æ la société ne commencerait exploitation qu’à 
condition d’obtenir la détaxation totale du carburant, c'est-à-dire 
sur la base de 66,75 F par litre. ; 


5° L'intervention législative. 


Le Parlement doit connaître de cette question qui est du domaine 
législatif : 

D'une part, la loi du 16 juin 1948 portant institution de ia compa- 
gnie nationale Air France prévoit que la compagnie est tenue de 
soumettre à l'approbation du Gouvernement des programmes d’in- 
vestissement et de lignes à desservir (art. 15) et ses prévisions de 
recettes, de dépenses et de tarifs (art. 14). On ne peut concevoir que 
la société Air-Inter soit placée dans une position plus favorable, étant 
donné les perspectives de déficit qui ont été évoquées plus haut. 


D'autre part, l’exposé des motifs du décret du 26 septembre 1953 
relatif à la coordination des transports aériens « réserve au Parie- 
ment l’organisation générale du transport aérien français et la défi- 
nition des domaines d’activité respectifs de la compagnie nationale 
et des sociétés privées ». 


L'organisation du service public, la défense des deniers publics 
imposent l'intervention du législateur. Aussi, proposons-nous dans Ja 
loi de finances, Particle additionnel suivant : « Le Gouvernement 
déposera un projet de loi relatif aux modifications qui pourront être 
apportées au domaine d'activité de la compagnie nationale Air 
France, Ce projet devra préciser les droits et obligations de la société 
appelée à desservir les lignes françaises intérieures continentales, la 
consistance du réseau qui lui sera confié et les principes de la con- 
vention à passer entre cette société et l'Etat. » 
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Par ailleurs, la question des transports aériens entre la France 
continentale et la Corse, en. raison du dév du trafic, 
semble devoir être étudiée après consultation collectivités et 
usagers intéressés. Un comité consultatif des horaires et tarifs de 
fret des services maritimes entre la France continentale et la Corse 
a été créé par arrêté du 15 octobre 1957. Ce comité groupe-des parle- 
mentaires, des représentants des chambres de commerce, des orga- 
nismes de tourisme, des transporteurs routiers, de la S. N, C. F. et 
des administrations intéressées. Un comité similaire doit être prévu 
pour les transports aériens et nous proposons un deuxième article 
additionnel à la loi de finances : « Par arrêté du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme sera créé un comité consul- 
tatif des horaires et tarifs de frets des services aériens entre la 
France continentale et la Corse, » 

En résumé, les liaisons intérieures françaises doivent être déve- 
loppées dans la limite du raisonnable et du , sous le contrôle 
du Parlement. Il y a des lignes qui ont le caractère de service public, 
d’autres qui sont la condition d’une expansion économique et touris- 
tique ; mais certaines ne se justifieraient pas. Les lignes de trafic 
ne doivent pas faire les frais des lignes de complaisance. 

Après avoir entendu M. Anthonioz, rapporteur pour avis de la corn- 
mission des travaux publics, MM. Guy Petit, Jean-Moreau qui ont 
appelé l'attention de la commission sur la nécessaire desserte des 
lignes intérieures métropolitaines, M. de Tinguy sur le problème posé 
par le financément de la société Air Inter, M. Mazier sur l’éventuelle 
participation des collectivités locales, la commission des finances a 
décidé d’entendre, sur cette question, M. Bonnefous, ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme. 

Au cours de son audition, M. Bonnefous a évoqué le problème de 
la détaxe de l’essence qui est le préalable nécessaire à la mise en 
service de la compagnie Air Inter. Il a confirmé que le ministre des 
finances avait accepté de modifier le décret du 11 août 1955, fixant 
jusqu’à présent à 39,18 F le taux de la détaxe pour le porter à son 
cours réel de 66,75 F, Cette modification du décret du 11 août 1955 
ne comportera pas une augmentation du crédit de 660 millions figu- 
rant au budget des charges communes. Sur ce point, le rapporteur 
souligne le double progrès que constituent ces deux mesures par 
rapport à 1957. D'autre part, la modification du décret du 11 août 
1955 était devenue indispensable ; et d’autre part, aucun crédit ne 
figurait dans le budget de 1957 pour la détaxe, la dotation de 600 mil- 
lions représente un progrès non négligeable. 

Evoquant le problème de la gestion par Air Inter des lignes 
aériennes intérieures, le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, a signalé les différentes formules possibles : l’exploi- 
tation par Air France, maïs Air France souhaite se consacrer à un 
réseau extramétropolitain ; l'exploitation par des sociétés privées qui 
tournerait vite à un régime anarchique ; FPexploitation commune par 
Air France, S. N. C. F., qui ne constituerait pas une formule ration- 
nelle de gestion, et enfin, la gestion par la nouvelle société Air Inter. 


M. Bonnefous n’a pas estimé nécessaire l'intervention du Parle- 
ment, la loi, à ses yeux, n’étant nécessaire que pour la création d’un 
monopole. Le ministre des travaux publics a insisté sur l’urgence 
d’une décision à prendre pour faire face à la saison touristique. 

Dans la discussion générale, M. Anthonioz, rapporteur de la com- 
mission des travaux publics, M. de Tinguy, M. Gilles Gozard ont sou- 
ligné le fait que l'Etat, par l'intermédiaire d’entreprises nationales 
ou de filiales a 52 p. 100 des actions et que dans ces conditions le 
contrôle du Parlement paraît nécessaire. 


MM. Max Brusset et Guy Petit sont intervenus pour demander 
qu’Air France puisse fonctionner le plus rapidement possible. 


A l’unanimité, moins les voix de MM. Guy Petit et Max Brusset, la 
commission des finances a adopté l’article additionnel suivant à la 
loi finances, dont la rédaction ne diffère que légèrement du texte 
indiqué plus haut : 

« Le Gouvernement déposera un projet de loi précisant les droits 
et obligations de la société appelée à desservir les lignes françaises 
intérieures continentales, la consistance du réseau qui lui sera confié 
et les principes de la convention à passer entre cette société et 
PEtat. » 


C. — Le transport aérien en France et dans l'Union française, 


Après la Libération, la société Air France d’abord réquisitionnée, 
puis exploitant en vertu d’une autorisation provisoire, fut finalement 
réorganisée en 1948 en compagnie nationale. Elle se trouva, tout 
d’abord, exploiter seule les lignes reliant la France aux pays étran- 
gers et aux territoires de l’Union française. Mais dès le milieu de 
1946, certaines autorisations furent accordées, à titre précaire et 
révocable, à des sociétés privées qui ne devaient, en principe, assurer 
que des transports à la demande. 

La plupart d’entre elles ne disposant que de moyens insuffisants, 
ne tardèrent d’ailleurs pas à disparaître ; cependant, quelques-unes, 
et notamment la T. A. I., Aigle-Azur, Air Algérie, et à partir de 1949, 
l'U, A. T., développèrent assez rapidement leurs activités et trans- 
formèrent insensiblement leurs services à la demande en services 
réguliers desservant à jours fixes des itinéraires bien spécifiés. Elles 
firent bientôt une concurrence assez vive aux lignes de la compagnie 
nationale sur l’Union française, Les services publics, faute d’un statut 
de l’aviation marchande, étaient désarmés pour intervenir efficace- 
ment : seules les acquisitions de matériel, qu'ils étaient appelés à 
autoriser, auraient pu leur donner un moyen d’action efficace. Mais 
elles furent, en fait, accordées avec libéralité. Aussi, la concurrence 
devint-elle de plus en plus sévère et s’exerça-t-elle, non seulement sur 
la qualité des services fournis, mais sur les tarifs eux-mêmes, tournés 
par toutes sortes de réductions occultes après l’échec d’une tentative 
de réglementation par les intéressés eux-mêmes. 





1° Les règles actuelles de coordination. 
L'accord intervenu repose sur les principes essentiels suivants : 


En ce qui concerne le réseau international, long courrier et euro. 
privées à Air 
l'accord. Les 


péen, un monopole est reconnu par les 
France sur les es exploitées lors de la 

lignes vers l'Afrique du Sud sont attribuées à VU, A. T., et vers le 
Pacifique Sud à la T. À. L 


concurrence étrangère, les compagnies 
bus À droits sur les lignes internationales qui seraient ultérieurement 
cr ; 

En ce qui concerne l’Union française, le trafic est réparti (en prin- 
cipe par moité) entre Air France et une compagnie privée (JU. A. T. 
pour les secteurs À. O. F.-Ouest et À. E. F. et la T. A. L pour les 
secteurs A. O. F.-Est et Madagascar). La question de la ligne d’Indo- 
chine, d’ailleurs devenue internationale, n’est pas réglée définitive. 
ment, mais il est entendu que le trafic France—Saïgon doit être par- 
tagé par moitié entre Air France et les compagnies privées (la 
T. A. IL. rsetant seule en ligne après la renonciation, au moins provi- 
soire, de l’U. A. T., elle-même substituée à Aigle-Azur), 

En ce qui concerne l’Afrique du Nord, le trafic France—Algérie 
est partagé à raison de 55 p. 100 pour Air France et 45 p. 100 pour 
C. G. T. A.—Air Algérie. 

Telles sont les grandes lignès de la coordination réalisée à l’au- 
tomne 1955. 


2° L’insuffisance de la coordination. 


Deux ans se sont écoulés depuis que cette coordination est entrée 
en vigueur, le 1°" janvier 1956, et il est indispensable de constater 
qu’elle n’a pas donné tous les résultats qu’on en avait 4 

Les compagnies privées se plaignent, en effet, que leur activité, 
bornée pour l’essentiel à l’Union française, ne se développe pas aussi 
vite que celle de la compagnie Air France fondée, dans une plus large 
proportion, sur des lignes internationales. Leur part dans le trafic 
total, qui était d’environ 30 p. 100 lors de la signature des accords, 
n’a guère été pour 1956 que de 26 à 27 p. 100. 

De façon plus générale, on constate que le nouveau régime, tout en 
apportant un-net progrès et en faisant cesser les abus les plus carac- 
térisés, est loin d’avoir mis fin à la rivalité des entreprises. 


3° Nécessité d’une nouvelle coordination. 


Une modification profonde des principes qui régissent actuellement 
la coordination paraît indispensable à la fois pour obtenir un ren- 
dement plus élevé des moyens mis en œuvre par Air France et par 
les sociétés privées, pour mieux résister à une concurrence étran- 
gère qui, directement ou indirectement, se fera de plus en plus 
vive au cours des prochaines années, et aussi pour éviter, lors de 
la mise en service des appareils à réaction, de nouvelles surenchères 
qui risqueraient de mettre en échec les principes mêmes de la 
coordination. | 

Sans doute, cette modification peut-elle ne pas apparaître comme 
très urgente pue la protection du trafic peut être considérée 
comme encore ent efficace et que la mise en service des 
quadriréacteurs ne pourra être effectuée avant deux ou trois ans. Il 
faut, cepenant, l’envisager sans délai car, même si elle ne doit 
être ré que ns années, elle doit, dès maintenant, 
inspirer les mesures p lles que l’évolution des faits ou les contes- 
tations des compagnies imposent de prendre. 


D. — L'organisation européenne de transport aérien. 


Le comité intergouvernemental, créé par la conférence des mi- 
nistres des affaires étrangères réunies à Messine en juin 1955 avait 
confié à la pet terre. rh des transports aériens, dont la créa- 
tion avait elle-même été décidée par la conférence, l'étude de « la 
coordination des 


recherche d’une meilleure aériens en 
Europe » et, entre autres objets l'étude de la constitution 
d’une société européenne pour le t de matériel aéronau- 


"+ « Eurofinair ». 
on des bg“ aériens a élaboré effectivement 

le projet du cadre juridique d en s'inspirant très large- 
ment de celui de la société Eurofima, constituée, Pachat 
du matériel ferroviaire. Elle a établi, à cet effet, un projet de conven- 
tion entre les Etats et un projet de statuts de la société. L'aboutisse- 
ment de ces projets supposait l’accord de toutes les administrations 
intéressées et, notamment, des administrations financières ainsi 
qu’une Fu À de position définitive de la part des entreprises de 

aérien. 

Faute de directives gouvernementales et les commandes de qua- 
drijets étant intervenues entre temps pour les principales compe- 
gnies intéressées, les travaux de Bruxelles n’ont eu aucune suite. 











Lada. 














le marché commun fm mg 


” . Un 
aérien. conditions risquent d’ê redoutables 
pour les intérêts f A Madrid, la constitution d’un 
bloc de netses RE? a été esquissée 
Pour parer à ces dangers, la France devrait prendre l'initiative de 
groups, les nations nn ont des intérêts aux siens, c’est-à- 


de 
leur activité économique, mais des moyens PS peu déve- 


notre pays, grâce à sa situation 
géographique, à l’étendue Re: sur lesquels il exerce son 
contrôle, au développement déjà réalisé de son réseau, à l’importance 
de ses moyens de nv et d’exploitation, peut jouer un rôle 
déterminant. Il est temps d'y songer. 

Sous le bénéfice de ces diverses -observations, votre commission 
des finances vous propose d’adopter les crédits pour 1958 de l’avia- 
tion civile et commerciale, 


ANNEXE N° 22 
Rapport sur les crédits des travaux publics, transports 
et tourisme. 


Marine marchande. 
(M. Tanguy Prigent, rapporteur spécial.) 


aux crédits ouverts par la loi 


sont relativement faibles lbs” puisque a di +. 4 diférence d'une ru _ 


l’autre est nage Pr “A + 
Mr uv re 1077,7 Pilou “a au Lpour d’autorisations 


nouvelles, à concurrence de 372,3 millions par des réduc- 
tions de dépenses sur services votés. 


Il ressortirait de prime abord : 

1° Que les autorisations de programme ont diminué très sensible- 
ment de 1957 (loi de finances) à 1958: 17.200 millions au lieu de 
23.172, soit une diminution de près de 6 milliards, 

2° Que les crédits de payements, plus faiblement ce À 
nués, sont également en baisse d’une année sur l’autre : 17,8 mil 
liards au lieu À. 19,3 milliards. 

En fait, la comparaison avec la loi de finances, nécessaire dans 
la mesure où il s’agit de comparer des prévisions faites dans = 
re l’autre cas en, début d'année doit être Paper R og rectifiée po po = 
enir nus 
suite og 5. du 21 mai NOT, Dee part, de l'ouverture sur le 
collectif 1957 d’un crédit supplémentaire de 12.000 millions au titre 
de l’aide -à la construction navale. 

Autorisations de programme (en millions de francs): en 1957 
(après Ang 19.855 : en 1958, CR Différence, 2.655 en moins. 

Crédits de payement (en millions de francs) : en 1957 (après blo- 
cage), 29.085 ; en 1958, 17.834,95. Différence, 11.250,05 en moins. 

Les crédits de payement demandés pour 1958 sont ainsi très 
inférieurs aux crédits effectivement À. 4 en 1957. Les autorisations 
de programme diminuent par contre sensiblement mis. n:0n 
tient compte du fait qu’en 1957 avaient été prévus 3 milliards 
d’autorisations exceptionnelles au titre du uebot Atlantique-Nord, 
le chiffre de 1958 est à peu près du même ordre que celui de 1957. 


En conclusion, le budget -de 1958 se présente ainsi par rapport au 
budget de.1957 : 


Relative stabilité des dépenses de fonctionnement et des autori- 
sations de programmes 


ne tie Citer des-critite dopapematt:eùt Ne-éipues en 
Lai, 


Si l’on examine la contexture du budget de la marine marchande, 
on constate: l'originalité de ce ce budget est de ne concerner qu’en 
une très faible mesure le fonctionnement de services administratifs 
— au budget de 1958, les de fonctionnement des services 
ne représentent pas même 2 — mais de consister pour 
l'essentiel en subventions ou aides diverses. Le montant, comme la 
multiplicité; de ces dernières traduit l'intérêt essentiel porté par 
l'Etat au bon fonctionnement et au développement de Pnseteits 


maritimes. 
C’est dans le secteur économique que les interventions de l'Etat 
ee les a 
upation de conserver au Pavillon français la place qui 


auf ele la sienne danse trafic maritime mondial, cali e de resserrer 
es liens les territoires constituant l'Union française a justifié 


l’octroi..de. su d’exploitation à la be qe générale tran- 
satlantique et aux Messageries Elle explique également 
la pd. en 1951, d’un régime à la construction navale 
qui se À de ms de 1958 par des autorisations de pro- 
cramme Sr 9 16 milliards. 
SE l'Etat intervient tout d’abord en prenant en 
Charge maritime et la formation du personnel marin. 
a à. la. marine. marchande est, par ailleurs, 
la pèche maritime. Bien que les problèmes 
saulerés par gate cette dernière pas pour l'Etat des charges 
com à en la navale, par ils n’en 
présentent. et essentiel en 


À social 
intéressant lac en partie des populations du littoral. 
ares enfin la préoccupation d'asurer À la France le recrutement 
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accordée à Vétablissement national des invalides de la marine, aide 
dont le montant représente l'essentiel des dépenses de fonctionne- 
ment du budget de la marine de. 


Nous allons successivement examiner ces divers aspects de l'inter- 
vention des services de la marine marchande, soit : 


L L'aide à la construction navale. 
eg x de aux compagnies de navigation et au cabotage. 
réparation des dommages de guerre. 
£ Les établissements d'enseignement maritime. 
5. La situation de la pêche maritime. 
6. La subvention d'équilibre à l'établissement national des invalides 
de la marine. 


Au préalable, il paraît toutefois nécessaire à votre rapporteur de 
présenter un tableau général de la situation actuelle de notre 
flotte. 


PREAMBULE 
LA SITUATION DE LA FLOTTE DE COMMERCE FRANÇAISE 
Ce n’est qu’en 1950 que la flotte française a retrouvé le tonnage 


qui était le sien au 1° septembre 1939, En fin 1957, son tonnage 
global était supérieur de 50 p. 100 à ce qu'il était en 1989, tandis 


-que sa composition s'était profondément modifiée par rapport à 


l'avant-guerre. 


A. — L'accroissement du tonnage global. 


À ce propos on remarquera que le rythme même de l’accroisse: 
pe lobal de ce tonnage, très rapide jusqu'en 1955, marque dès 
cette e une tendance très nette au ralentissement et ne permet 
pas à notre pays de conserver son rang dans le tableau des flottes 
étrangères où il occupe la huitième place. 

Un tel phénomène peut surprendre alors que la construetion 
ren française n’a jamais été aussi active que ces dernières années. 

Les livraisons de bateaux par les chantiers ont représenté en effet 
pour les années 1954, 1955 et 1956, 275.000, 352.000 et 290000 ton- 
neaux respectivement, soit des chiffres très sensiblement supérieurs 
à ceux de l’accroissement de la flotte française (pour les mêmes 
années, 130.000, 136.000 et 59.000 tonneaux). 

La différence constatée provient du fait que les constructions 
navales françaises travaillent en une large mesure pour l'étranger 
et que différentes o tions de vente de navires anciens ont contri- 
bué à diminuer l'effectif de la flotte française. 

En 1956, ainsi, dernière année pour laquelle nous disposons de 
statistiques précises, les acquisitions de navires par les armateurs 
français se sont élevées à 170.000 tonneaux alors que les ventes à 
l'étranger ont représenté près de 100.000 tonneaux et les démolitions 
ou pertes, environ 10.000 tonneaux. 

Provenant à peu près uniquement de l'acquisition de navires 
neufs, l'augmentation du tonnage global de notre marine allait 
nécessairement de pair avec un rajeunissement de l’âge moyen des 
navires, et ceci malgré la relative stabilité en 1955, 1956 et 1957 
des tonnages en service, 


B. — Les problèmes posés par l'évolution de la flotte, 


La tendance manifestée depuis la fin de la guerre à une diminution 
relative de la part des navires à passagers dans l’ensemble de la 
flotte s'est confirmée ces dernières années. 

Si l'accroissement rapide du nombre des pétroliers ou des cargos 
s'explique aisément (consommation accrue du pétrole ou échanges 
accrus de la France avec l'étranger, en liaison avec l'essor de notre 
activité économique), la diminution sensible de la flotte française des 
navires à passagers pose un problème qu'il eonvient d'évoquer ici. 
Ce problème n’est d’ailleurs pas propre à la France 


Le problème des paquebots. 


Le remplacement des paquebots disparus pendant et depuis la 
guerre par des navires plus efficients, la concurrence de Favion, 
ont abouti à une réduction considérable du tonnage des fiottes mon- 
me — de navires à passagers. 

En septembre 1989, l'ensemble des flottes de paquebots attei- 
gnait, dans le monde, 12,2 millions de tonneaux de jauge brute. 

Ce tonnage est tombé, en juillet 1957; à 8,4 millions de tonneaux 
de jauge brute, soit une diminution de 33: p. 100. 

Toutes les flottes nationales sont affectées par cette tendance. 
C’est ainsi que la flette de navires à passagers de l'Angleterre a 
vu diminuer son tonnage de 25 p. 100, celle de l’Italie de 36 p. 100, 
celle du Danemark de 53 p. 100, 

En ce qui concerne la France, aux causes générales de réduction 
du tonnage paquebots, se sont ajoutées les ces catastro- 
pliques des modifications intervenues dans la structure de l’Union 
Frances. ne notamment après la perte de l’Indochine. 

seule ligne a e-Orient, l’armement français avait, en 
1939, 6 navires à passagers d’un tonnage de 190000 tonneaux. 

Aujourd’hui, trois unités seulement, ne totalisant que 39.600 ton- 
neaux, suffisent pour assurer le trafic des passagers. 

L'opinion a d’ailleurs pu être émue ces derniers temps par cer- 
taines ventes de paquebots faites à des armateurs étrangers. 

Votre rapporteur rappelle à ce pro que les ventes de paquebots 
à l'étranger, comme de tous navires de commerce, sont réglementées 
dans les conditions déterminées par le décret du 13 octobre 1921 qui 
dispose : « l’exportation des bâtiments de mer est interdite : l’autori- 
sation d'exportation peut être délivrée, à titre exceptionnel, dans 
les conditions par un arrêté interministériel ». 


….——— 


attend 
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Cet arrêté, intervenu le 21 octobre 1921, fixe les modalités de cette 
procédure exceptionnelle : l’autorisation de vente à l'étranger peut 
être accordée sous réserve de l’avis du ministre de la marine natio- 
nale. 

Ce sont ces principes, toujours en vigueur, qui continuent à être 
appliqués et qui ont été rappelés par une circulaire en date du 
5 décembre 1957. 

L'autorisation de vente à l’étranger est ainsi subordonnée ‘à la 
consultation préalable des éventuels acquéreurs français et à l'avis 
du ministre de la marine nationale. 

En ce qui concerne plus spécialement La Marseillaise, il faut noter 
que la perte de l’Indochine, avec la chute du trafic des passages 
sur cette ligne, avait contraint la Compagnie des messageries mari- 
times à retirer ce paquebot de la ligne d’Extrême-Orient pour laquelle 
il avait été conçu; la compagnie avait tenté de l’utiliser sur ie Moyen- 
Orient. 

Cette expérience fut décevante, le déficit annuel de cette nouvelle 
exploitation pouvant être chiffré aux environs de 400 millions. Les 
événements de Suez et leurs conséquences quant au moùvement des 
passagers sur la Méditerranée orientale, conduisirent à désarmer puis 
à vendre ce paquebot. 

En ce qui concerne le Pasteur, le Journal officiel du 21 septem- 
bre 1957, débats parlementaires, Assemblée nationale, page 4301, 
publie une réponse très complète sur les conditions de sa vente. 

Enfin, les raisons qui expliquent que des navires non rentables 
sous pavillon français peuvent être utilisés sous pavillon étranger 
résident en dehors des raisons circonstancielles qui ont pu jouer 
dans certains cas, dans la nature de la clientèle quittant ou abordant 
les ports français, dans les traditions et les méthodes d’exploitation 
des bateaux français qui entraînent pour l’armement des charges 
plus lourdes que celles pesant sur les armements étrangers, notam- 
ment sur ceux qui utilisent le pavillon de complaisance. 

Si la diminution relative de la flotte de navires à passagers paraît 
bien un phénomène irréversible, il ne pourrait pour autant être 
affirmé que l’accroissement actuellement très rapide des transports 
aériens entraînera une relève quasi-complète du navire par Favion : 
l'évolution récente des deux trafics aérien et maritime prouverait 
au contraire qu’un équilibre est possible entre ces deux modes de 
transport. 


La coordination air-mer. 


C’est ainsi que l’évolution des trafics aériens et maritimes peut 
être suivie sur deux secteurs très différents et particulièrement 
significatifs : l’un, totalement international, l’Atlantique-Nord; l’autre, 
intégralement français, le secteur France-Algérie. 

Sur l’Atlantique-Nord, l’évolution est certes moins rapide dans les 
transports par mer, mais ce qui est frappant c’ést que les demandes 
ne sont pas en déclin, mais en légère progression et par conséquent 
qu’il faut accroître avec du matériel de haute qualité la capacité 
passagère de nos paquebots, sur cette ligne d’Atlantique-Nord où la 
part du pavillon français (inférieure à 8 p. 100) devrait pouvoir être 
uon seulement maintenue, mais ultérieurement relevée. 

Les problèmes généraux posés par l’évolution des trafics aériens 
et maritimes furent étudiés en 1946 par une commission nommée 
par le ministre des travaux publics et des transports, avant que 
fût arrêté le programme de reconstruction de notre flotte de navires 
à passagers. 

Par la suite, les questions de coordination air-mer firent l’objet 
d’études et de la marine marchande et de l'aviation civile, études 
auxquelles furent associés les représentants de l'armement maritime 
et des compagnies aériennes. 

Il apparut que les problèmes posés par cette coordination se 
présentaient différemment, suivant qu’il s'agissait de secteurs inter- 
nationaux ou de secteurs proprement français. 


En ce qui concerne ces derniers, la solution qui semble la meil- 
leure et qui a été, en fait, réalisée fut la décision prise par l’arme- 
ment martime de prendre des participations effectives dans le 
domaine de l’aviation. C’est ainsi que : 


La Compagnie générale transatlantique, puis la Compagnie de 
navigation mixte, prirent une participation dans la Compagnie géné- 
rale de transports aériens Air Algérie (C. G. T. A. À. A.); cette der- 
nière compagnie provenant elle-même de la fusion d’Air Algérie et 
Air Transport; 

La Compagnie de navigation Paquet prit une participation majo- 
ritaire à Air Maroc; cette dernière compagnie ayant, par la suite, 
fusionné avec Air Atlas, filiale d’Air France, pour former la Compa- 
gnie chérifienne de transports aériens Air Atlas, Air Maroc (C. G. 


La Compagnie des messageries maritimes a constitué, en participa- 
tion avec les Transports aériens intercontinentaux (T. A. L), la Société 
des messageries aériennes intercontinentales (M. A. L); 

La Compagnie des chargeurs réunis est majoritaire dans la Compa- 
gnie de navigation aérienne (U. A. T.). 


Sur le plan international, la coordination se complique du fait 
que, d'une part, les compagnies aériennes des divers pays sont 
affiliées à un organisme intercontinental, lL A. T. A. dont elles 
suivent les décisions, et que, d’autre part, les compagnies de navi- 
gation maritimes sont, de leur côté, liées par les décisions des 
conférences maritimes internationales dont elles font partie. 


Un exemple tout récent du fonctionnement parallèle de ces deux 
organismes peut être donné : depuis des années, la grande majo- 
rité des compagnies de navigation maritime TR des paque- 
bots sur l’Atlantique-Nord désiraient procéder à l’indispensable relè- 
vement de leurs tarifs de passage. Mais l’Atlantic Conference décida 
d’attendre une décision dans le même sens des compagnies aériennes. 


Ces dernières souhaitaient également, à la presque unanimité, une 
majoration des prix de passage, Ce ne fut toutefois qu’en décem- 


bre 1957 que lJ'L A. T. A, accepta une majoration de l'ordre de 





touristes, 
d'un nouveau tarif — dit de 3 classe — 
20 p. 100 par rapport j 
dération + cette décision que l’« Atlantic Conference » vient de 
décider, ces jours-ci, une très faible majoration des tarifs de passages 
par mer (3 p. 100 environ). 

L'étude qui vient d’être faite a permis de mesurer les résultats 
considérables obtenus tant dans le domaine de laccroïssement du 
tonnage de notre flotte que dans celui d’une orientation nouvelle de 
sa composition de manière à mieux répondre aux exigences du trafic 
maritime actuel. 

Estce à dire que la situation actuelle puisse être considérée 
comme satisfaisante et qu’un effort ne reste pas à faire pour mettre 
notre flotte en mesure de satisfaire à ses Ÿ 4 de nos besoins ? 
Certainément pas, si l’on considère qu’en une large mesure le trafic 
maritime entre la France et les pays étrangers continue à être assuré 
par des navires étrangers et que la perte de devises qui en résulte 
pour notre pays n’est pas com par des rentrées au titre des 
transports effectués au profit de l'étranger. 





La balance des comptes et les transports maritimes. 


Deux idées doivent être dégagées à ce propos : 
Notre flotte de commerce est pour le pays une source indispen- 
sable de rentrées de devises. 


Les rentrées de devises sont toutefois insuffisantes pour compen- 
ser les sorties de devises résultant des transports efféctués par des 
aavires étrangers : notre balance des frets est déficitaire. 


1° La marine marchande, source de devises : 

L'activité de notre flotte se solde indiscutablement par un apport 
net de devises étrangères. 

Pour 1956, par exemple, on constate que, sur un total de recettes 
de l’ordre de 200 milliards de francs, celles encaissées en devises 
étrangères s'élèvent à 170 millions de dollars monnaie de compte. 
En regard, les dépenses en monnaies étrangères qu'ont entraînées 
pour les navires français l’ensemble de leurs opérations de transport 
(dépenses de combustible, droits de transit, frais de réparation dans 
les ports étrangers) s'élèvent à 90 millions de dollars. 11 en résulte 
que pour 1956 la contribution positive de l’industrie des transports 
maritimes a été de 80 millions de dollars monnaie de compte ou, sur 
la base du dollar à 350 F, 28 milliards de francs. 

Un phénomène analogue pourrait être constaté les autres années. 

Il reste que les transports maritimes nécessaires à l’économie fran- 
çaise, étant effectués en une large mesure par des navires étrangers, 
donnent lieu à des sorties de devises supérieures aux renrtées. C’est 
en ce sens que la « balance des frets » est déficitaire mais sur un 
pus qui dépasse celui de l’industrie française des transports mari: 


“ge ‘Le déficit de la balance des frets : 

A cet égard, il est difficile de disposer de renseignements statis- 
tiques précis. Disons seulement qu’il a pu être procédé à une esti- 
mation forfaitaire approchée des dépenses et des recettes en devises 
étrangères au titre des frets. Celles-ci seraient les suivantes : 


Evolution de la balance des frets. 
(En millions de dollars U. S. A., monnaie de compte.) 


Dépenses en devises : en 1951, 290 ; en 1952, 230 ; en 1953, 200; 
en 1954, 170 ; en 1955, 180 ; en 1956, 320. 

Recettes en devises : en 1951, 120 , en 1952, 90 ; en 1953, 100 ; en 
1954, 100 ; en 1955, 140 ; en 1956, 170. 

Différence : en 1951, 170 ; en 1952, 140 ; en 1953, 100 ; en 1954, 
70 ; en 1955, 40 ; en 1956, 150. 

Comme dépenses en devises figurent : les importations faites en 
France sous pavillon étranger, les exportations faites de France à 
destination d’un pays de la zone franc sous pavillon étranger. 

Comme recettes en devises, les transports effectués par la flotte 
française pour compte étranger au titre, soit: d’exportations de 
France sur l’étranger, de transports effectués entre ports étrangers, 
de passagers étrangers transportés par paquebots français. 

Il ressort de ce tableau que le eéficit € des frets est rés variable 
d’une année sur l’autre. à 

Les déficits élevés de 1951 et 1952 correspondent à un renchéris- 
sement des frets à la suite de la guerre de Corée et à de fortes 
importations de produits étrangers. 

La modicité des déficits des années 1953 et 1954 exprime une 
conjoncture de bas frets mondiaux. Le trafic au départ ou à desti- 
nation de France est assuré en plus forte proportion par le pavillon 
français, sous la double influence d’un tonnage en expansion — la 
reconstitution de la flotte perdue par faits de guerre s'achève — et 
d’un trafic global amoindri. 

La reprise du déficit en 1955 traduit la hausse généralisée des 
frets sous l’effet de l’expansion économique mondiale, l’accroissement 
du trafic au départ et à destination de la zone franc provoqué par 
son développement économique et la relative stabilité — sauf pour 
le tonnage pétrolier — de la flotte française. | 

L’accentuation du déficit en 1956 relève des mêmes causes, mais 
résulte dans une large mesure d’événements exceptionnels (déficit 
accru de notre balance agricole, incidences de l’opération de Suez). 

Mais si la nature et le volume des marchandises importées ou 
ctartien, le mouvement mondial des frets, et enfin la ges 
économique française, jouent un rôle important, il n’en reste pa 
moins que la cause majeure et permanente de notre déficit réside 
dans l'insuffisance de la flotte marchande française. 

Malgré l'effort effectué après la Libération et aux frais de l'Etat 


rançais qui ont suivi 7 recons- 
titution, la Marine marchande française ne transporte à l’heure 
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Le à 
balance des frets doit être un p 
pour un pays à vocation maritime comme le nôtre devrait être de 


italiens. Un tel résultat ne D agen — être obtenu que par le dévelop- 
pement et la modernisation de notre 
ter son tonnage de 3.800.000 tonneaux à 5.250.000 en 1961. 

Ainsi se trouvent justifiées les interventions de l’Etat dans le sec- 
teur maritime, interventions dont nous allons maintenant examiner 
les modalités diverses. 


CHAPITRE 1°" 
L'AIDE A LA CONSTRUCTION NAVALE 


C’est de loin le chapitre le plus important des dépenses en capital 
de la marine marchande pour lequel sont demandés des autorisations 
de programme et des crédits de payement s’élevant respectivement 
à 16 milliards et 15.680 millions. Si le chiffre retenu pour les autori- 
sations de programme est identique à celui de 1957, celui des crédits 
de payement lui est inférieur de plus de 11 milliards. 4 

En ce qui concerne les autorisations de programme, celles-ci résul- 
tent des dispositions du décret-programme n° 55-551 du 20 mai 1955 
qui avaient fixé un programme initial de 9 milliards d’autorisations 
pour 1958 et de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 qui avait ouvert 
pour 1958 des crédits supplémentaires de 7 milliards. | 

A ce propos, rappelons qu’à l’origine la loi de 1951 relative à la 
construction navale avait autorisé le principe de subventions en 
faveur de la construction, maisn ’avait pas ouvert, pour les années 
suivantes un échéancier. Dans le but de permettre aux chantiers 
d'obtenir des garanties sur l’aide qu’ils pourraient recevoir de l'Etat, 
le Gouvernement a été amené en 1955, par le décret-programme du 


20 mai 1955 à prévoir un programme d’autorisations s'étendant jus- * 


qu’à 1958 inclus. É 
Ce programme a été toutefois jugé insuffisant dans la mesure où 
les allocations annuelles prévues tendaient à diminuer en 1957 et 
1958 pour disparaître en 1959. Aussi bien, le Parlement, par deux 
textes successifs, le premier de 1956, le second de 1957 a-t-il, d’une 
part, étendu, jusqu’en 1963 inclus, l’aide aux chantiers, et d’autre 
part, fixé au taux de 16 milliards par an le montant des programmes 
comme il ressort du tableau suivant : 
Décret n° 55-551 du 20 mai 1955 : en 1955, 10 ; en 1956, 12 ; en 1957, 
9 ; en 1958, 9 ; de 1959 à 1963, néant. 
Loi n° 56-780 du 4 août 1956 : en 1955, néant ; en 1956, 4 ; en 1957, 
7; en 1958, 7 ; en 1959, 12 ; en 1960, 12 ; de 1961 à 1963, néant. 
Loi du 11 juillet 1957 : en 1959, 4; en 1960, 4; en 1961, 16; en 
1962, 16 ; en 1963, 16. 
Totaux : en 1955, 10 ; en 1956, 16 ; en 1957, 16 ; en 1958, 16 ; en 
1959, 16 ; en 1960, 16 ; en 1961, 16 ; en 1962, 16 ; en 1963, 16. 
A propos de l’aide à la construction navale, votre rapporteur exa- 
minera les quatre points suivants : , 
Les incidences de l « opération 20 p. 100 ». 
Le montant des crédits de payement. 
Le bilan de l’aide à la construction navale. 
La construction du paquebot « France ». 


a) Incidences de !’ « opération 20 p. 100 ». 


Les allocations versées aux constructeurs ont pour objet de per- 
mettre à ceux-ci de vendre à des prix analogues à ceux des construc- 
teurs étrangers. L’« opération 20 p. 100 » se traduisant pour les 
constructeurs français par une aide supplémentaire à l'exportation, 
quelles en ont été les incidences sur le montant de l’aide à 1a 
construction navale ? 

Les allocations d’aide sont définies pour un bâtiment donné en 
fonction de barèmes établis à certaines dates de références (1°" ian- 
vier 1952, puis 1°" janvier 1956) et sont révisées mois par mois, compte 
tenu de la variation relative d’indices économiques en France et en 
Angleterre (indices pondérés, selon les types de bâtiment, des divers 
paramètres représentatifs des éléments entrant dans la construction 
des navires: salaires, prix des produits industriels). Lorsque les 
indices anglais augmentent relativement plus vite que les indices 
français, l'allocation initiale tend à la baisse ; elle tend au contraire 
à la hausse si ce sont les indices français qui augmentent plus vite. 

tilisés dans les formules de révision 


compte tenu du taux de change, 
ere livre a les mêmes consé- 
£ et immédiate des indices 





parties de constructions postérieures au 12 août 1957. Si la valeur 
au 9 août 1957 des allocations accordées à tel ou tel bâtiment en 
fonction des barèmes en vigueur représentait en fait à cette date 
moins de 20 p. 100 du prix du bâtiment, l'effet des mesures du 
10 août conduisait d’ailleurs dans l'immédiat à annuler 

et simplement l’allocation. Le cas s’est présenté pratiquement en ce 
qui concerne les réparations de navires étrangers, opérations géné- 
ralement subventionnées à moins de 20 p. 100. 

Ainsi, l'application de « l'opération 20 p. 100 » aurait dû en prin- 
cipe entraîner une réduction sensible des prévisions de dépenses 
pour 1958. Mais cette réduction s’est trouvée d'ores et déjà compensée 
par divers relèvements de prix ou de salaires. 

Depuis le mois d’août dernier et jusqu'au mois de décembre les 
indices français de références pour un cargo par exemple ont aug- 
menté en effet plus vite que les indices britanniques qui sont, pen- 
dant la même période, restés presque stables. 

En particulier, les salaires de la branche des industries mécaniques, 
sur lesquels sont indexées, en partie, les formules de révision des 
allocations, ont augmenté très sensiblement. 

Ne serait-ce que dans les trois derniers mois, il y a eu une réduc- 
tion notable de l’avantage acquis le 10 août par suite d’une nouvelle 
définition du change. 

Ainsi s'explique que, pour 1958, les incidences de l'opération 
20 p. 100 ne se traduisent par aucune diminution des autorisations 
de programme par rapport à l’année précédente, la diminution pré- 
vue sur les allocations initiales, soit 25 milliards, étant compensée 
par l'application des formules de révision de prix. 


b) Le montant des crédits de payement. 


En ce qui concerne les crédits de payement, le projet de loi de 
finances qui nous est soumis prévoit, pour 1958, 15.680 millions de 
crédits de payement au lieu de 26.750 millions en 1957, 

Pour bien préciser le caractère de cette diminution, rappelons tout 
d’abord comment ont évolué respectivement de 1952 à 1958 les auto: 
risations de programme et les crédits de payements correspondants : 


Autorisations de programme : en 1952, 9 ; en 1953, 11,457 ; en 1954, 
9,972 ; en 1955, 10 ; en 1956, 16 ; en 1957, 16 ; en 1958, 16. 

Payements : en 1952, 1,500 ; en 1953, 9,540 ; en 1954, 10,444 ; en 
1955, 10,400 ; en 1956, 14,975 ; en 1957, 26,750 ; en 1958, 15,680, 

La question se pose tout d’abord de savoir pour quelles raisons 
en 1957 les crédits de payement se sont gonflés anormalement et on 
en très sensiblement les autorisations ouvertes pour la même 
année. 


Les précédents budgets se fondaient sur la consommation en trois 
ans des autorisations de programme accordées au titre d’un exercice 
donné : 50 p. 100 pendant le premier exercice, 30 p. 100 pendant 
l'exercice suivant, 20 p. 100 pendant le troisième exercice. 


Cette règle reposait sur une durée moyenne de construction qui 
s’est avérée dépasser de plus en plus nettement la réalité. Ce dépas 
sement est imputable au raccourcissément des durées réelles résul- 
tant de l'amélioration de la productivité des chantiers français qui, 
grâce au carnet de commandes constitué en 1955, ont pu développer 
deux facteurs essentiels de rationalisation, la construction de séries 
de navires identiques, la préfabrication en atelier de troncons de 
plus en plus lourds. 


Le maintien, en dépit de l’évolution des conditions économiques 
de base, de la cadence de payement rappelée plus haut aboutissait 
à accroître progressivement le grédit — involontaire — fait par les 
chantiers de construction navale à l’Etat qui ne pouvait plus effectuer 
les payements d'allocations aux dates normalement prévues par les 
décisions attributives d'aide, Il a paru préférable de donner à la 
marine marchande les moyens de régler régulièrement les alloca: 
tions plutôt que de créer ün relais bancaire compliquant les méca- 
nismes de règlement et les rendant plus onéreux ‘pour les bénéfi. 
ciaires. . 


C’est dans cette perspective, et pour assurer les dettes passées sans 
recours particulier au crédit, que le collectif pour 1957 accorda une 
dotation spéciale de crédits de payement. De plus, pour éviter dans 
l’avenir le retour d’une semblable situation, il a été convenu que 
les crédits de payement afférents aux autorisations de programme 
accordées au titre d’un exercice donné seraient calculés sur la base 
d’une répartition en deux années au lieu de trois, à raison de 
60 p. 100 pendant l'exercice d’ouverture et 40 p. 100 pendant le 
suivant. Les pouvoirs publics ne font d’ailleurs ainsi que satisfaire 
un vœu émis par la commission des transports et communications 
lors de l'élaboration du troisième plan de modernisation et d’équipe- 
ment de la marine marchande française. 


On peut espérer ainsi que les ouvertures de crédits faites en 1957 
ont permis de compenser l'avance prise par la construction par 
rapport aux prévisions antérieures et que les crédits demandés au 
budget de 1958, soit 15.680 millions, seront suffisants pour faire face 
aux engagements pris antérieurement sous réserve bien entendu 
d’une nouvelle mise en jeu de l'indexation des allocations. 


c) Le bilan de l’aide à la construction navale. 


Aux termes de cette étude il a paru nécessaire à votre rapporteur 
de dresser le bilan de l’aide à la construction navale. C’est depuis 
plus de six ans, en effet, que l'Etat est intervenu de façon substan- 
tielle pour aider la construction. 

A cet égard, on remarque que les carnets de commandes des chan- 
tiers navals ont pu être ent et complètement garnis depuis 
progressive des commandes d'Etat pour 
les navires de commerce et la forte diminution des commandes pour 
les navires de . Les carnets actuels permettent pratiquement 
aux chantiers d'occuper tout leur personnel en 1958. Ce n’est qu'à 
partir de 1959 que risquent d’apparaître des vides dans les carnets 
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de certains chantiers, tant du fait du retournement de la situation 
des frets maritimes entraînant des annulations de contrats que d’une 
concurrence internationale accrue pour d'éventuelles commandes 
de remplacement. 


Quelles ont été les incidences de cette aide sur la position relative 
de la France dans la construction navale mondiale ? 


A cet égard, nous disposons de statistiques récentes du Lloyd’s 
publiées dans le bulletin mensuel de l'O. N. U. de décembre 1957. 

Or, il ressort de ces statistiques que l’accroissement depuis 1950 
des tonnages marchands en construction a été en France sensible- 
ment moins important qu'en Allemagne ou qu’en Italie, pays dont 
l’économie connaît pourtant ces dernières années une expansion 
comparable à la nôtre. 


Volume des navires. lancés (en milliers de tjb). 


1950 : 

France : volume, 181; indice, 100. — Italie : volume, 107 ; indice, 
106. — Allemagne : volume, 155; indice, 100. — Total monde : 
volume, 3.493 ; indice, 100. ” 

1956 : 

France : volume, 299, indice, 165. — Italie : volume, 358, indice, 
34, — Allemagne : volume, 1.000; indice, 645. — Total monde : 
volume, 6.674 ; indice, 191. 

Un tel retard signifierait-il une relative inefficacité de laide à 
la construction navale ? 


L'analyse de ce tableau permet de dégager deux observations : 


1° La France a accru sa production au rythme mondial ; en effet, 
par suite d’un léger report de lancement de décembre à janvier de 
quelques navires de gros tonnage, l’année 1956 est assez nettement 
inférieure à 1955 (350.000 tjb) et à 1957 (407.000 tjb). IL est done 
correct de considérer que, comme la construction navale du monde 
entier, la France a sensiblement doublé sa production en tonneaux 
entre 1950 et 1956. 

2° L'Italie et l’Allemagne ont accru leur production à un rythme 
plus rapide que la moyenne. L'examen du tableau année par année 
montrerait qu’en France l’accroissement de la production a été en 
ar réalisé beaucoup plus régulièrement qu’en Allemagne et en 
talie. 

L'origine de la disparité dans les résultats bruts obtenus s'explique 
parce que divers éléments locaux ont contribué chez nos voisins à 
donner à l’activité de la construction navale une expansion toute 
spéciale. Certaines conditions purement locales sont en effet à 
l’origine des réalisations exceptionnelles des constructeurs allemands 
et italiens. 

En Allemagne, pendant plusieurs années après la fin de la guerre, 
la construction de bâtiments de mer fut strictement limitée (tonnage 
et vitesse). Ce n’est donc que lorsque les autorités alliées levèrent 
cette disposition limitative que la construction navale put amorcer 
sa reconstitution. En 1950, alors que la production française dépas- 
sait déjà largement le niveau d’avant guerre, la production alle- 
mande, qui se relevait à peine, en était encore au tiers de sa valeur 
de 1938. L'Allemagne pendant la période considérée (1950-1957) étant 
partie d’un niveau plus bas, devait évidemment faire des progrès 
relatifs d'autant plus spectaculaires. D’autre part, la cadence du 
relèvement des entreprises allemandes fut accélérée par certaines 
dispositions fiscales qui favorisèrent les investissements dans cer- 
tains secteurs de base de l’économie, parmi lesquels le chantiers 
navals. La main-d'œuvre elle-même était très abondante dans l’Alle- 
magne d’après guerre et, aucune limitation n’étant apportée à son 
recrutement, les chantiers allemands purent, de 1953 (première 
année connue) à 1957, accroître de 33 p. 100 leurs effectifs. Pendant 
la même période leur production s’augmentait sensiblement dans 
le même rapport. Actuellement, la production allemande a atteint 
le double de celle de 1938. 

En Italie comme en France, dàs 1950, le niveau de production de 
1938 était dépassé. Les progrès relatifs réalisés ne sont done pas 
dus, comme c'était le cas pour l’Allemagne, à la présentation statis- 
tique de la question. On doit constater cependant que depuis 1950 
les progrès de la production ont été assez irréguliers et l’on peut 
considérer que c’est seulement à partir de 1956 que la France fut 
réellement quelque peu distancée. Plusieurs éléments importants 
sont à l’origine de ce brusque développement italien. D’une part, le 
vote de la loi Tambroni le 17 juillet 1954 a institué un système 
d’aide comparable à celui de la loi Defferre du 24 mai 1951. D’autre 
part, 75 p. 100 du potentiel de construction dépend d’une des 
sociétés-holdings nationales de l'Institut de reconstruction indus- 
trielle ; par ce dernier, les chantiers ont obtenu des facilités parti- 
culières de financement qui leur ont permis de développer leur 
production. Enfin, le marché de la main-d'œuvre est assez large en 
Italie pour qu'indépendamment de l'accroissement de la production 
imputable à l'effet des investissements, le recours à une main- 
d'œuvre supplémentaire ait pu constituer un facteur puissant qui 
a permis à la construction navale italienne d’atteindre, avec 
358.000 tjb lancés en 1956, un niveau près de quatre fois supérieur 
à celui de 1938. 

La France a, par rapport à l'Italie et à l'Allemagne, une situation 
particulière, Les chantiers détruits pendant la guerre ont été recons- 
truits selon la règle du renouvellement et par la suite aucun finan- 
cement privilégié ne fut institué en faveur du développement de leur 
potentiel, contrairement aux cas précédents. D’autre part, le régime 
d’aide à la construction navale s’est accompagné -de sujétions budgé- 
taires qui ont conduit les gouvernements successifs — pour limiter 
l'ampleur des crédits nécessaires à son fonctionnement — à exiger 
des chantiers que jeur accroissement de production se fasse exclu- 
sivement par accroissement de productivité dans un régime 
reux de stabilité des effectifs totaux. Cette limitation tenant à la 





situation financière de la France n'existe ni en 
Italie, Elle n’a toutefois pas empêché que la France, elle aussi, éta-. 
blisse un brillant record et se classe juste après l'Italie et devant 
l'Allemagne, si on considère Flaccroissement de construction de 
navires de commerce .par rapport à 1938. 


A l'actif de l’aide à la construction navale peut être enfin inscrite 
— ce qui ne s'était jamais vu depuis trente ans au moins — Ja 
renaissance d’un courant d’exportations de navires “en 1957, a 
FR CS SSPEU ON CU ù MEN LE UP 

e e, ajoutera-t-on e ne av les 
chantiers l’occasion de bénéfices ne ren Les cicés 1956 
et 1957 n'auraient permis de dégager, dans aucun chantier, des 
bénéfices justiciables du prélèvement prévu par la loi au-delà du 
seuil de 3 p. 100, s 

Cette situation tient à la fois à l’âpreté de la concurrence et aux 
réductions très fortes que l'Etat a dû apporter à ses allocations pour 
obéir aux impératifs budgétaires sans renoncer jusqu’à ce LT à 
utiliser à plein la capacité de production des chantiers (à effectifs 
constants). 


d) La construction du paquebot « France ». 


Dans le cadre de l’aide à la construction navale, il convient enfin 
d’examiner le programme de construction du paquebot « France ». 

Aucun crédit d'engagement n’est prévu dans le projet de budget 
qui nous est soumis. Il apparaît, en effet, que les autorisations anté- 
rieures seront suffisantes. 

Votre rapporteur croit devoir rappeler que le financement de la 

construction du paquebot de 35.000 tonnes de l'Atlantique Nord est 
assuré suivant le processus habituel aux navires construits en France 
sous le régime de l’aide à la construction navale. 
- Le prix initial de base pour la construction du navire a été arrêté 
après discussion, à 27.360 millions, sur lesquels la Compagnie géné. 
rale transatlatique devait prendre à sa charge 19.700 millions, l'Etat 
prenant à sa charge, au titre de la loi d'aide, la différence égale 
à 7.660 millions, soit 28/100 du prix de base. 

Des crédits d'engagement supplémentaires pour l'attribution de 
cette aide ont été accordés au budget de la marine marchande, 
chapitre de l’aide à la construction navale, à raison de 4000 millions 
en 1955, 3.000 millions en 1957, Le solde de 660 millions devait être 
ue" les crédits généraux votés pour le fonctionnement de la 
oi d’aide. 

Au début de 1957 a été effectué un blocage de 30 p. 100 des crédits 
accordés au titre de cette année. Ce blocage a été rendu définitif 
par le décret du 21 maï 1957. ) 

A la suite de la réduction ci-dessus — arrondie ultérieurement à 
1.000 millions — l’Etat fut dans l'obligation de réduire laide qu’il 
comptait accorder à la construction. L’armateur fut invité à faire 
passer sa participation de 72 à 75 p. 100, soit une on anne de 
820 millions par rapport à son engagement initial de « 

La part initiale de base de l'Etat est donc actuellement de 6.840 mil- 
lions, dont 6.000 correspondant à des crédits budgétaires spéciale- 
ment affectés à ce navire. 

Aucun payement n’a encore été effectué à ce jour au chantier 
au titre de ces 6.840 millions. s 

Il est prévu de payer au chantier 500 millions en 1958 et d’étaler 
le solde de lallocation =— après rajustement en plus ou en moins 
à partir de sa valeur initiale de base — jusqu’à l'exercice 1963. 


CHAPITRE II 


L'AIDE AUX COMPAGNIES DE NAVIGATION . 
ET AU CABOTAGE 


A. — L'aide aux compagnies de navigation. 


Deux compagnies de navigation sont actuellement subventionnées 
par l'Etat : la Compagnie générale transatlantique et les Message- 
ries maritimes. 

Les subventions versées peuvent s’analyser comme la contre- 
partie des obligations de dessertes imposées à ces compagnies : 
c’est ainsi que la Compagnie générale transatlantique. assure le 
service de la Corse, de l'Amérique du Nord, des Antilles, et que 
les Messageries maritimes desservent les lignes d’Extrême-Orient, 
du Pacifique et de l’océan Indien. 

Ces subventions ne présentent pas le caractère de subventions 
d'équilibre. Elles sont limitées, en effet, à un ond annuel fixé 
par avenant à des conventions passées entre l'Etat et les compa- 
gnies intéressées. Ce plafond a été fixé, jusqu’en 1957 inclus, pour 
la Compagnie générale transatlantique, à 3.300 millions. En ce qui 
concerne les Messageries maritimes un avenant, actuellement sou- 
mis à l’approbation du Parlement, porte à 3 milliards. pour 1956 
et 3,3 milliards en 1957 ce plafond. : 

Dans la mesure où le versement intégral de la subvention se tra- 
duirait par la réalisation d’un bénéfice, la compagnie ne reçoit que 
la moitié de la somme lui revehant une fois son déficit d’exploi- 
tation apuré. Par exemple, si le déficit d'exploitation de la Com- 
pagnie générale transatlantique s'établit à 2.200 milliards, la sub- 
vention définitive sera égale à 2.200 milliards plus la moitié de la 
différence entre 3.300 et 2.200 milliards, soit millions. Un tel 
système a paru préférable à celui de la subvention d et, 
en définitive, sans doute moins coûteux à l'Etat, incite les 
entreprises à limiter au maximum leur déficit d’ 

Le projet À budget qui 
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en 
et à 1800 mil- 


générale transatlantique a reçus 

titre l'exercice 1957 proprement 
PETITE ET ue os lente 
eries maritimes. Les 


en faveur -des Messageries maritimes. C’est donc, dans | 
, millions j; 


dit; c’est 5.400 mülli 
1957, au’ont reçus les À chiffres proposés 
pour 1958 sont donc inférieurs à ceux qui ont résulté de l’exécution 


du budget de 1957. 
Or, rien ne p d'affirmer que la situation financière des 
compo sera meilleure en 1958 qu’elle Pre room pr 1957. ES 
Sans doute, peut-on invoquer comme facteur d'amélioration des 
comptes d’ les incidences de l «opération 20 p. 100 ». 
A cet égard, il convient de distinguer entre les tarifs (fret et 
passage) pratiqués sur les liaisons entre la zone franc et l'étranger 
ou entre pays étrangers, et les tarifs applicables aux relations inté- 


rieures à l’Union ! 
Les premiers, li en devises étrangères, n’ont évidemment 
pas été modifiés, mais les armateurs ont cependant vu majorer de 


20 p. 100 la contrevaleur en francs des devises encaissées. 

Sur les relations à l’intérieur de la zone franc, plusieurs situations 
sont à distinguer : 

a) Les tarifs applicables aux relations couvertes par le monopole 
de pavillon n’ont pas été modifiés du fait du décret du 10 août 1957 ; 


b) Sur les autres relations : 

Les tarifs de passage par voie maritime ont connu une majoration 
pe — à celle sa re pour les transports aériens, et, en aucun 
cas, e ne pouvait : ‘être supérieure; |. 

Les tarifs de marchandises sont en général déterminés par les 
conférences internationales auxquelles “participent les armements 
français ; les armateurs pour éviter des mesures de rétor- 
sion ultérieure, ont dû ger de majorer leurs tarifs, même 
exprimés en francs, de 20 p. 100. A ia demande des pouvoirs publics, 
cette hausse put, sæn fait, être limitée par divers procédés à des 
pourcentages inférieurs, ceci pour les produits essentiels à l'éco- 
nomie des territoires et de la métropole. 

Le bénéfice des hausses dû à l'opération 20 p. 100 se trouve tou- 
tefois, pour les compagnies, amoindri sinon annulé par plusieurs 
éléments. 

En premier lieu, certains facteurs du coût d’exploitation des 
navires français se sont :trouvés æalourdis à la suite des mesures 
monétaires. I s’agit de la totalité des dépenses faites à l’étranger, 
et des achats de biens et de prestations.de services acquis en France, 
et dont les pes a en fait indexés sur les devises étrangères, les 


soutes notamm 
En second année 1957 a été marquée par une très forte 
baisse mondiale ‘taux de fret, t une diminuticn des 


recettes de toutes les compagnies de navigation, tant françaises 
qu'étrangères. 

En troisième lieu — ét ceci vise l'exercice 1958 — il faut tenir 
compte de l'incidence d'un relèvement des salaires intervenu au 
début de 1958 après qu’aient été établies les prévisions pour 1958 


des compagnies. 
Par co votre ie ga red croit devoir souligner que la 
simple recon de la loi de finances de 1957 sera vraisemblable- 


ment insuffisante et que l'ouverture de crédits complémentaires 
sera nécessaire. ” : 


B. — Aide au cabotage. 


Bien qu’elle oceupe une place relativement faible dans les dépenses 
du ministère de la marine marchande, l'aide en gs 0 ges mr f 
ment au mn re pour notre pays, un intérêt essentiel. 
Instituée ‘en 1955, par me 4 pr 3 janvier 1 cette aide se 
traduit par le versement aux :armateurs intéressés subvention 
nn d’après le nombre de journées passées par les navires à 
a mer. > 
L'article 45 -des dispositions diverses de l’actuelle loi de finances 
nous propose de jusqu'au 31 décembre 1960 cette aide. 
prévue à l'origine 31 décembre 1957 seulement. 


un quels ont été,les crédits accordés au cabotage depuis 

Année 109 millions. 

Année 1 120 millions. 

Année 1957, 140 millions. " 

Le crédit demandé pour 1958 ne s'élève qu’à 120 millions. Il a été 
calculé en tenant Le d’une part, de l'incidence de }’ « opéra- 
ce 20 p. 100 », part, des perspectives d'augmentation de 
a flotté. 

En ce qui concerne le premier point — incidence de !’ « opération 
20 p. 100 » — les. au cabotage bénéficient d’une augmen- 
tation automatique de ressources à la suite de l'application du 
écret août 1957 lorsque les frets sont libellés en devises : 





l'ensemble de la flotte a de 11 p. 100. Les résultats provi- 
soires de Re D TR 
en 1958. 


vis à l’origine en "4 
au e ont-ils été atteints ? L'axgeens d’ des 
être la preuve de efficacité de cette aïde. 
des investissements en est une autre preuve ; : sept 
mais récents, ont été achetés à l'étranger et 
deux navires neufs ont été livrés en 1957. Sep 
de construction pour livraison en 1958 et 1959 et des nég 
ont lieu actuellement entre armateurs et chantiers sur trois 
ou quatre navires qui devraient prendre service à la fin de l’année 
1958 et en 1959. 
Mais, la diminution de l’aide d’une part, sa prorogation pour une 
durée insuffisante d’autre part, risquent de décourager à nouveau 
un secteur pourtant indispensable de notre activité maritime. 


CHAPITRE III 


LA REPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
Cette question englobe deux chapitres : 


L — Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche. 


Pour remplacer les navires perdus pendant la guerre sous le régime 
de la réquisition de la flotte marchande, l'Etat ou bien a remis aux 
armateurs des navires neufs, ou bien leur a versé des indemnités 
avec obligation de remploi dans l’achat de navires neufs. Dans les 
deux cas ces dépenses sont imputées sur le chapitre budgétaire de 
la reconstruction (73-21). 

La marine marchande a reçu en autorisation de programme les 
crédits qui lui étaient nécessaires pour effectuer la reconstruction 
de la flotte et qui se sont montés au total, depuis la fin de la guerre, 
à 309.944 millions. 

Dans le cadre des économies faites en 1957 deux réductions furent 
opérées sur le total ci-dessus : l’une de 1065 millions par décret du 
21 mai 1957, l’autre de 200 millions par le collectif budgétaire 1957. 

Les autorisations ouvertes sont d’ailleurs en quasi-totalité utilisées; 
il ne reste plus à achever qu'un seul navire, le « Compiègne » qui 
doit être terminé au prin 1958 et servira à la S. N. C. F. comme 
« car-ferry » sur la ligne de Douvres. 

Les crédits de payement correspondants ne sont pas encore dépen- 
sés en totalité. Fin 1957, il avait été attribué à la marine marchande 
805.243 millions de crédits de payement. 11 est prévu 1548 millions 
se À ip de 1958. Le solde soit 1888 millions doit être attribué 
en . 


II. — Remise en état des navires affrétés. 


Sur ce chapitre ont été imputés les frais afférents à la réparation 
des navires affrétés pendant la guerre et dont la remise en état 
incombait à la marine marchande 

Le total des crédits de payement accordés depuis 1950 s'est éievé 
à 5.393 millions. 

Ces dépenses ont été payées sur production de pièces justificatives, 
au fur et à mesure de la vérification des comptes. 

Au 1° janvier 1958, il reste de disponible un crédit d'environ 
150 millions dont le report sera demandé s'il y a lieu pour solder 
2 we er comptes litigieux sur lesquels des accords auront pu 

re enus. 


CHAPITRE TV 
LES ETABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENT MARITIME 


Dans le projet de budget qui nous est soumis figurent des auto- 
risations de programme s'élevant à 957,4 millions pour la construc- 
tion d'établissements scolaires : construction d’un navire-école d’appli- 
cation, d’une école nationale de la marine marchande à Paimpol, 
d’une école d’apprentissage maritime à Martigues et installation 
d’une école d’apprentissage à Bastia. 

A ce propos, il paraît nécessaire à votre rapporteur de faire le 
point 4 mesures prises pour assurer la formation du personnel 
navigant. 


1° Ecoles nationales de la marine marchande (E. N. M. M.) 


Ces écoles ont pour but d’assurer la formation des officigrs. 

Il existait en 1939, sept écoles nationales de la marine marchande : 
Boulogne-sur-Mer, le Havre, Saint-Malo, Paimpol, Nantes, Bordeaux, 
Marseille. 

Les quatre premières ont été détruites ou fermées au cours des 
hostilités, leur matériel détruit ou dispersé. 

Saint-Malo et Boulogne n'ont pu être rouvertes après la guerre, 
faute de moyens. 

Le Havre et Paimpol l’ont été, mais dans des conditions extrême- 
rer 1 précaires, avec un matériel d'enseignement quasiment inexis- 


Nantes, Bordeaux et Marseille sont installées dans des immeubles 
d'habitation mal adaptés à leur utilisation. 

Enfin, pour remédier aux destructions de guerre une école a été 
De 1 mr en 1 Fe 

‘arrêté du em 1952 portant désignation des écoles natio- 

nales de la marine mrchande et la loi du 7 février 1953 (plan d’inves- 
tissements scolaires dans lequel il était prévu des crédits d'environ 
3 milliard et demi de francs pour les écoles de la marine marchande) 
ont eu pour but à la fois de reconstituer le patrimoine immobilier et 
l'équipement et de l'adapter aux besoins de l'après-guerre, très diffé. 
rents de ceux de l’avant-guerre. 
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Le niveau des connaissances techniques exigées du personnel navi- Dans ces un crédit de 235 millions 
gant est tel qu’il n’est plus possible de se satisfaire d’un enseigne- budget de 1958 ee construction d’une E. À. M. 
ment purement livresque. Les futurs capitaines au long cours et (200 millions) et plantation d’une E. A. M. à Bastia 
officiers mécaniciens de 1" classe doivent se familiariser avec le Les écoles d’apprentissage t en moyenne 


maniement de tous les appareils utilisés dans la navigation moderne. 

Ces nécessités ont conduit à prévoir un équipement matériel très 
complet des écoles (ateliers en particulier) et la construction de deux 
navires-écoles (type chalutier) permettant l’entraînement à la mer 
de tous les élèves de 2° année, groupés dans une seule école au 
Havre. 

Dans le cadre du plan scolaire de 1953 les réalisations suivantes ont 
déjà été effectuées en ce qui concerne les écoles nationales : 

Mise en chantier en avril 1956 de l'E. N. M. M. de Nantes. Cette 
école qui groùüpera 435 élèves dont 210 internes sera terminée vers 
le milieu de l’année 1959 et ouvrira en octobre 1959. 

Mise en chantier -en janvier 1956 de l'E. N. M. M. de Saint-Malo. 
Cette école qui groupera 280 élèves (dont 105 internes) est actuelle- 
ment presque terminée. Elle sera mise en service en octobre pro- 
chain. 

D'autre part, les plans de l’école du Havre qui réunira tous les 
élèves de 2° année (530 élèves dont 440 internes) sont en voie d’achè- 
vement. L’adjudication sera prochainement lancée. Le début des 
travaux est prévu pour avril 1958. L'école devrait être terminée 
vers l’été 1960 et mise en service en octobre 1960. 

Les crédits des écoles du Havre, de Nantes et de Saint-Malo ayant 
été accordés, il reste à obtenir les crédits pour les écoles de Paim- 
pol, de Marseille et de Bordeaux dont la reconstruction à été prévue 
dans le cadre du plan. C’est dans ces conditions qu’une somme de 
440 millions a été demandée au budget de 1958 pour la reconstruction 
de l'E. N. M. M. de Paimpol, les écoles de Marseille et de Bordeaux 
devant faire l’objet de demandes ultérieures. Une somme de 260 mil- 
lions a également été demandée pour lancer la construction d’un 
premier navire-école. Les études ont déjà été faites. Les plans d’en- 
semble sont en voie de réalisation. Le navire prévu aura 48 mètres 
14 | oraeel (type chalutier). 24 élèves pourront embarquer à son 

ora. 

Actuellement les écoles nationales reçoivent environ 1600 élèves 
par scolarité. Elles assurent la formation des personnels officiers 
(pont, machine et radiotélégraphie). La répartition par section est à 
peu près la suivante : pont, 800 élèves ; machine, 750 élèves ; radio, 
50 élèves. 

Le chiffre de 1.600 élèves est insuffisant et devra être porté, compte 
tenu de l’augmentation de la flotte, à environ 2.000 en 1961. 

Cela sera possible grâce aux nouvelles écoles. 

La formation des officiers de la marine marchande française est 
dans ses grandes lignes assez semblable à celle qui existe dans la 
plupart des grandes nations maritimes. Il faut noter cependant une 
différence sensible avec la formation qui est de règle dans les pays 
nordiques (Danemark, Norvège, Suède, Allemagne) : dans ces pays, 
en effet, la navigation nécessaire est en général exigée avant l’en- 
trée au cours (ce qui impose aux candidats de naviguer en qualité 
de matelots ou de pilotins) alors qu’en France les candidats capitaines 
au long cours commencent d’abord leur carrière par une scolarité 
de deux années puis accomplissent ensuite leur navigation. Il existe 
toutefois une filière (candidats lieutenant au cabotage et capitaine 
de la marine marchande) dans laquelle la navigation précède les 
études théoriques. Le système français, est donc assez souple et 
harmonieux. Ce système est d’ailleurs en voie de perfectionnement ; 
une réforme est actuellement en cours pour mieux aménager la 
deuxième filière et permettre aux meilleurs élèves d’accéder dans 
de bonnes conditions au même résultat que les élèves de la première 
filière normale. Ainsi la formation française deviendra très compa- 
rable à la formation anglo-saxonne qui procède d’un double recrute- 
ment (recrutement scolaire avec concours d’entrée dans une école 
et recrutement « ouvrier » permettant l’accès à la première filière). 

U est à noter que, dans tous les pays, la nécessité d’un relèvement 
du niveau des études théoriques est actuellement admise. De nom- 
reserve gn maritimes sont sur le point de modifier le programme 

es études. 


2° Ecoles d'apprentissage maritime (E. A. M.). 


Ces écoles assurent la formation des équipages (marins du pont 
et de la machine) et reçoivent des jeunes gens de’ 14 à 19 ans soit 
pour leur donner une formation complète (session normale de neuf 
mois) soit pour assurer à ceux qui ont déjà des connaissances suffi- 
santes une formation nautique complémentaire (session de quatre 
mois et demi). 


Elles sont actuellement au nombre de 15 réparties sur le littoral. 

Plusieurs d’entre elles ont une installation et un équipement pré- 
caires, 
_ La reconstruction et l'aménagement des écoles d'apprentissage ont 
été prévus également dans le cadre de la loi du 7 février 1953. Des 
crédits ont été votés pour entreprendre la construction des écoles de 
Nantes, de Boulogne et d’Audierne. 


A Nantes, l'école a été mise en construction dès 1954. Cette école, 
achevée en septembre 1957, a été mise en service en décembre 1957. 
mie groupe 132 élèves (tous internes). Elle est dotée d’ateliers 
modernes. 


L'& À. M. de Boulogne est en construction depuis le mois de juil- 
let 1957. Cette école sera terminéé dans le courant du premier semes- 
tre de 1959 et entrera en service en octobre 1959. 


Les plans de l’école d’Audierne sont achevés et la mise en chantier 
va intervenir très prochainement. 


Des crédits sont prévus pour les écoles de Martigues, de l’Aber- 


wrac’h et du Havre. En outre, l’implantation d’une école en Corse 
s'est révélée nécessaire. 
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rences fondamentales avec la formation en France. Dans la plupa 
des nations maritimes, tout comme en France, 
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CHAPITRE V 


LA SITUATION DE LA PECHE MARITIME 


Nous l’examinerons du point de vue de l’état de la flotte de pêche, 
tout d’abord, de la production, ensuite, des activités de l'institut 
scientifique et technique des pêches maritimes, enfin. 


A. — Etat de la flotte de pêche. 


Alors que la flotte marchande française a, en 1957, dépassé de 
plus de 50 p. 100 son tonnage de 1938, la flotte de pêche n’a pratique- 
ment pas dépassé le niveau d’avant guerre. 

Nombre total de bateaux. — Avant 1939: France et Algérie, 
mme e 1956 : France métropolitaine, 14832; France et Algé- 
rie, 15.777. 

Tonnage correspondant. — Avant 1939 : France et Algérie, 240.000 
tonneaux. En 1956 : France métropolitaine, 236.977 tonneaux ; France 
et Algérie, 243.461 tonneaux. 

Les pertes dues à la guerre ont été en effet particulièrement 
lourdes. Mais la reconstitution presque intégrale de la flotte a permis 
de construire des navires plus nts, plus rapides et qui, à 
tonnage égal, permettent une production supérieure. 

Cette reconstitution a même été un peu plus rapide qu’on n'avait 
pu l’espérer. 

Le programme du deuxième plan de modernisation et d'équipement 
avait prévu la construction neuve de bateaux de 23.000 tonneaux- 
acier — et de 30.000 tonneaux-bois. Ces prévisions ont été dépassées 
dans la réalité et on peut estimer à 57.000 tonneaux le total des 
unités acier et bois sorties des chantiers ou commandées. 

Un troisième plan a été établi, qui aura pour effet d’orienter les 
investissements, le volume actuel de la flotte répondant aux objectifs 
poursuivis, mais sa composition par tranches d’âge posant un pro- 
blème de l’échelonnement du renouvellement dans les années à venir. 


B. — La pêche maritime en 1957. 


Dans l’ensemble, les résultats de la pêche en 1957 ont été moins 
satisfaisants qu’en 1956, année à bien des égards exceptionnelle. 
Très mauvaise en ce qui concerne la sardine, médiocre pour le 
hareng, ou la morue, moyenne pour le thon, l’année 1957 n’a été 
satisfaisante qu’en ce qui concerne le maquereau. 

La relative diminution des tonnages de morue a eu pour contre- 
coups une régression de nos exportations à l’étranger, traditionnelle- 
ment importantes. 

L'activité des usines de conserve a été gravement compromise par 
la très mauvaise campagne sardinière. Dans certains cas, ces usines 
ont pu s’orienter vers la mise en conserve de maquereaux ou de thons. 


C. — L'institut scientifique et technique des pêches maritimes. 


Les interventions de l'Etat dans le domaine des pêches sont mul- 
tiples mais généralement minimes — tel est le cas en particulier des 
bonifications d'intérêt sur les prêts accordés par le Crédit maritime 
mutuel, subventions aux écoles de pêche ; la principale intervention 
de lEtat concerne en fait l'institut scientifique et technique des 
pêches maritimes dont le fonctionnement est pratiquement assuré sur 
crédits budgétaires ou sur le produit des taxes diverses (vente des 
imprimés afférents à l’exercice du contrôle sanitaire des coquillages). 

Les activités de cet institut en 1957 ont été diverses : comme les 
années précédentes, le Président-Théodore-Tissier a poursuivi la 
prospection des nouveaux territoires de pêche (sardine, marquereau, 
thon dans l’Atlantique et la Manche, sardine et thon dans la Médi- 
terranée) ; les services à terre ont poursuivi l'étude de plusieurs 
problèmes de biologie des poissons et effectué des recherches sur 
les méthodes les plus propres à permettre la conservation du poisson. 


CHAPITRE VI 


LA SUBVENTION A L'ETABLISSEMENT NATIONAL 
DES INVALIDES DE LA MARINE 


La subvention à l’Etablissement national des invalides de la marine 
(E. N. L M.) constitue de loin lélément essentiel des or de 
fonctionnement du budget de la marine marchande : 16 sur 
23 milliards de dépenses globales prévues pour 1958. 

L'objet de l'Etablissement national des invalides de la marine est, 


rappelons-le, d’assurer le fonctionnement de l’ensemble du à» pes 
soc des ques EE QE PS ds rte ou 


d'invalidité, dé propres à ce régime, ou des 
sécurité et d’aide sociale. 

fixer l’ordre de des assumées par 

VE. N. L M. rappelons qu’en 1957 le montant total de ses dépenses 
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ondaient à des pensions et et allocations aux veuves et 4 milliards 
À des prestations de sécurité sociale aux marins et aux pensionnés 


iaux. 
CM Esccites séssiient pour Qns-pert des des contributions et cotisations 
des mt PR RE ce 100 pour les 
premiers et 9,75 100 les seconds et, autre part, d’une 
subvention de PEtat ce ur rent en 1957 
15.150 


millions. 
Dans le projet de budget de 1958 diverses modifications nous sont 
dernier chiffre 


ayant mi: dans le public : ceci 
représente une taire de 100 millions. Par 
gr à une subvention de 1.066 millions compensant pour 
VE. N. I perte de recettes résultant de la suppression des taxes 


1 eo enaren 
lui étaient ent affectés. 

D'autre part, est prévue une diminution de 496 millions de la dota- 
tion budgétaire vue pour 1957, compte tenu « de la situation 
financière traduite au compte administratif de 1956 » 

Dans l’ensemble ces diverses mesures se traduiraient donc par une 
diminution des subventions versées à l'E. N. L M. puisque les sub- 
ventions de 100 millions de 1066 millions ont pour seul effet de 
compenser l’une des incidences de charges nouvelles, l’autre iles 
incidences d’une perte de recettes. Mais, il convient de ler que 
la situation financière du Fonds se trouvera affectée par deux séries 
de mesures nouvelles prévues dans les dispositions diverses de la 
loi de finances. L'article 65 relève le montant des pensions versées aux 
veuves des marins décédés acccidentellement ; les articles 106 et 107 
affectent à l'E, N. IL M. le produit de deux taxes : taxe sur les affrè- 
tements et taxe sur les plaisanciers ; l’article 108, enfin, attribue à 
l'E. N. L M. une partie du produit Ge diverses taxes, en particulier 
de la taxe sur le poisson débarqué. 

Le produit des taxes nouvelles dépassant assez sensiblement la 
charge résultant du relèvement des pensions versées aux veuves des 
marins et compensant à peu près la diminution de 486 millions par 
rapeet à La qui nous est proposée, le montant des ressources de 

. N. L M. ne devrait donc pas se trouver modifié d’une année 
l’autre. 

Aussi bien, les chiffres retenus au budget de 1958 n’appelleraient-ils 
pas d observations si n’était intervenu, postérieurement d’ailleurs à la 
confection du projet de budget, un relèvement de 18 p. 100 des 
salaires forfaitaires des marins, sur lesquels est indexé le 
RE des pensions versées par l'E. N. L M. 

L. E. N. L M. va ainsi se trouver tenu de faire face en 1958 à des 
dépenses PA à sensiblement supérieures à celles de 1957. 

Pour compenser les incidences de ce relèvement des salaires for- 
faitaires, deux articles ont été insérés dans le projet de loi de 
finances : l’article 111, relevant de 0.25 p. 100 la contribution patronale 
à la caisse générale de prévoyance des marins, et l’article 112 relevant 
de 3 p. 100 du taux des cotisations armateurs et de 1 p. 100 du taux 
des cotisations des marins. Les ressources ainsi créées permettraient 
de compenser la plus grande partie des dépenses supplémentaires 
réultant des majorations de pensions. Elles n’éviteront pas pour 
autant semble-t-il un relèvement, d’ailleurs léger, de la subvention 
d'équilibre. 

Ces dispositions appellent de la part de votre rapporteur les plus 
sérieuses réserves. 


Chaque fois que l’évolution des salaires entraîne l’application de 
l’article 55 de la loi du 12 avril 1941 modifiée (art. 14 de la loi du 
22 septembre 1948), c’est-à-dire la majoration des salaires forfai- 
taires sur lesquels sont calculées-les cotisations et les pensions, l’aug- 
mentation du montant des recettes étant inférieures à celle du mon- 
tant des dépenses, le défcit du régime spécial se trouve accru. 


Ce déficit est traditionnellement comblé avec l’aide de FEtat. L’im- 
portance de cette participation n'étant toutefois fixée par aucun texte 
légal, il en résulte lors de chaque majoration des discussions irritantes. 


Votre rapporteur ne peut que se féliciter que le Gouvernement ait 
ne appliqué la loi en majorant les salaires forfaitaires de 18 p. 100. 

Ce relèvement aurait dû, en effet, intervenir depuis plusieurs mois 
et les retraités de la marine marchandé sont les seuls dont les pen- 
sions n’aient pas été relevées depuis le 1°" janvier 1956. Mais il à le 
devoir de protester contre les mesures qui vous sont proposées et 
qui ont pour effet de mettre la totalité de cette majoration à la 
charge de la profession par l'institution de taxes diverses et par le 
relèvement du taux des cotisations. La participation de l'Etat au 
régime spécial de sécurité social des marins se trouverait ainsi 
ramenée de 57 à 50 p. 100 environ. 

C'est le principe même de l’équilibre et de l'existence du régime 
qui se trouve atteint dans la mesure où ces dispositions s’ajoutant 
à celles ado en 1957 semblent témoigner de la volonté du Gou- 
vernement de réduire systématiquement une participation qui reste 
aussi justifiée qu’au temps lointain où l'institution d’un régime spécial 
apparut nécessaire pour assurer le recrutement de notre marine. 

On oublie trop, en effet, que la loi sur les pensions des marins est 
en fait une loi de recrutement et que les raisons qui motivèrent 
au XVII: siècle la création assez étonnante de l’Etablissement national 
des invalides de la marine sont restées valables de nos jours, malgré 
l’évolution des conditions de travail dans notre marine. Le ag de 

d qui doivent être 


e devises, 
pour justifier laide de l'Etat à la 
constrution navale, Mais la valeur d'une marine ne lient pas seule 
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Nous devons souligner, en effet, que la contribution des armateurs 

a été relevée en 1097 de 1425 à 17,7 P. 100 et que les articles 111 
et 112 proposent de la porter à 17,75 à 21 p. 2e A RER ER que 
celle des marins passerait de 9,75 à 10,75 p. 100. Cela représen sant dt 
compte tenu du relèvement des salaires servant 
au calcul des cotisations, une augmentation de la contribution de 
près de 75 p. 100 en quelques mois. 

Il nous paraît difficile y activité livrée par ailleurs à la 
concurrence internationale et qui est déjà surchargée par rapport 
à ses rivales étrangères puisse pt sans dommage — pour elle 
et pour l’économie nationale — une surcharge aussi brutale. 

C’est pourquoi si votre rapporteur p l'adoption des arti- 
cles 106 et 108 créant une taxe sur l'affrétement et des taxes sur 
la vente des poissons et des conserves dont il redoute d'ailleurs les 
conséquences, s’il propose l'adoption de l’article 111 majorant de 
0,25 p. 100 le taux de la contribution à la Caisse de prévoyance destiné 
à financer le relèvement souhaitable des rentes servies aux veuves 
de marins décédés accidentellement, il ne peut se résoudre à pro. 
poser l’adoption de l’article 112. 

L'avenir du régime spécial des pensions des marins exige que 
contrairement à ce qui s’est fait depuis le vote de la loi de finances 
de 1957, la participation de l’Etat augmente parallèlement à la charge 
que s'impose la profession et qui pèse sur les salaires. 

Par ailleurs, votre rapporteur demande que la taxe sur les pas- 
sagers et le droit de timbre sur les connaissements continuent à 
être perçus au profit de l’Etablissement national des invalides de la 
marine et ne soient pas versés au budget général. Déjà, dans le 

des ressources initialement créées au profit de cet établisse- 
ment ont été reprises dans le budget, ce qui a entraîné un gonflement 
plus apparent que réel de la participation de l'Etat. 

Saisie du projet de budget de la marine marchande pour 1958, votre 
commission l’a adopté par 20 voix contre 7 et 14 abstentions. 


Elle a également adopté les articles 106, 108 et 111 du projet de 
loi de finances. 


Par un vote à main levée, elle a disjoint l’article 112. 


ANNEXE N° 23 


Rapport sur le budget annexe de la caisse nationale d'épargne. 
(M. Gosnat, rapporteur spécial.) 


Mesdames, messieurs, le montant global des recettes et des 
dépenses prévues pour le budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne s'élève pour 1958 à 44324 millions de francs, alors que 
les crédits accordés pour 1957 atteignaient 38.912.200.000 F, soit une 
augmentation pour 1958 de 5.411.800.000 F,, 


Selon l’article 54 du décret organique : « les crédits applicables 
aux services votés sont au plus égaux : 


« Pour les dépenses ordinaires, aux crédits du précédent exereice, 
diminués des inscriptions non renouvelables et modifiés pour tenir 
compte de l'incidence en année pleine des mesures approuvées par 
le Parlement ou décidées par le Gouvernement, dans la limite des 
pouvoirs qui leur sont propres, ainsi que de l’évolution effective des 
charges couvertes par des crédits provisionnels ou évaluatifs ; 

« Pour les dépenses en capital, aux prévisions inscrites dans le plus 
récent échéancier. » 


Les crédits aplicables aux services votés correspondent donc à une 
reconduction adaptée à l’évolution normale des dépenses dans le 
cadre fixé par les lois et règlements en vigueur. 


En ce qui concerne les crédits de la caisse nationale d'épargne, 
les augmentation de dépenses ordinaires imputables aux services 
votés représentent 18 p. 100 des crédits de 1957, dont 15 p. 100 dus 
à l’accroissement de la dette et 3 p. 10 seulement aux dépenses de 
personnel et de matériel. 


L'augmentation entraînée par les dépenses nouvelles ne dépasse 
pas 0,5 p. 100 du montant des services votés. En revanche, le ver- 
sement au budget général s'accroît de 5 p. 100. 


Les autorisations de programmé ont subi généralement, dans le 
budget, une importante diminution d’une année sur l’autre. En ce 
qui concerne la caisse nationale d'épargne, elles sont même néga- 
tives, en raison de l’abandon de construction déjà autorisées. Quant 
aux crédits de payement, relatifs aux dépenses en capital, il n’en est 
prévu aucun pour 1958. 

L’excédent des recettes sur les dépenses de la caisse nationale 
d'épargne doit encore augmenter en 1958 

Cet excédent est versé au budget général, conformément à l’ar- 
ticle 35 du code des caisses d’épargne. 


A gr réellement versé au Trésor aura doublé entre 1954 
e ‘ 


Ce résultat est la conséquence du développement de l’activité de 
la caisse nationale d'épargne, qu’il convient de retracer brièvement 
1 d'examiner les propositions budgétaires relatives à l’année 


L — La situation financière de la caisse nationale d'épargne. 


L'élément indispensable pour faire apparaître avec clarté l’évo- 
lution des opérations de la caisse nationale ht r est l’accrois- 
sement du montant total des dépôts au 31 décembre de chaque année, 
au cours des huit dernières années. 
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Montant total- des. dépôts à la-caisse. nationale. d'épargne, 
au 31 décembre de chaque année: depuis 1950. 


(En milliards de francs.) 


1950, — Montant total des dépôts, 300,9. Augmentation par rap- 
port à l’année précédente, néant. 

1951. — Montant total des dépôts, 336,5, Augmentation par rapport 
à l’année précédente, 35,6. 

1952. — Montant total des dépôts, 389,3. ‘Augmentation par rap- 
port à l’année précédente, 52,8. 

1953. —— Montant total des dépôts, 469. Augmentation par rapport 
à l’année précédente, 79,7 

1954. — Montant total des dépôts, 559,9, Augmentation par rapport 
à l’année précédente; 90,9. . 

1955. — Montant total des dépôts, 664,4. Augmentation par rapport 
à l’année précédente, 104,5. 

1956. — Montant total des dépôts, 754,7. Augmentation par rapport 
à l’année précédente, 90,3. 

1957. — Montant total des dépôts,.823,5, Augmentation par rapport 
à l’année précédente, 68.8. 


Ce tableau fait clairement apparaître l'accroissement de Yaugmen- 
tation des dépôts entre 1951 et 1955. Cette augmentation, de 
10 p.100 en 1951 par rapport à 1950, avait atteint 18 p. 100 du chiffre 
de 1954 en 1955. Les résultats de 1956 et de 1957 sont nettement 
moins bons et l’accroissement prévu de 1957 sur 1956 n’atteint plus 
que 8 p. 100 du chiffre de 1956. 


L'origine de ce fléchissement constaté en 1956 et 1957 doit être 
recherchée dans la comparaison des mouvements mensuels -des 
dépôts et retraits en 1955, 1956 et 1967. 

La constatation essentielle à laqueïlle aboutit Fexamen de ces 
mouvements est que la réduction des excédents" n'est pas due à une 
diminution des dépôts, qui sont-passés de 305,2” Re de francs 
en 1955, à 309,4 milliards de francs en 1956 et à milliards de 
francs en 1957. Cette réduction-des excédents est pu eme impu- 
table à l’accroissement des retraits qui, de 217 milliards e 1955, 
sont montés à 238,3 milliards de francs en 1956 et à 2745 milliards 
de francs en 1957. 

L’altération des résultats apparaît nettement d’une année sur 
l’autre : seul, le premier trimestre de 1957 a paru marquer un redres- 
sement. Les excédents des deuxième et quatrième trimestres 1957 
ont, en revanche, marqué les pires résultats connus par la caisse 
nationale d'épargne depuis plusieurs années et les retraits ont même 
excédé les dépôts en:mai et'juinspuiscen octobre, tandis que le 
chiffre des versements à la caisse restait néanmoins stable. 


Alors que le montant des dépôts s'accroît régulièrement depuis 
1950, l’évolution du nombre des livrets s'établit en sens AS 1 
ce qui concerne du moins les livrets « civils » ramenés de 000 
au 31 décembre 1950 à 12.340.000 en 1957. 

L'évolution des livrets « militaires » a, en revanthe, été croissante 
de 1950. à 1954, ceux-ci passant de‘303:000 à 553.000;-pour retomber 
à 340.000 en 1957: 

Au total, le nombre global. de .12.898.000..livrets -constaté au 
31 décembre 1950, n’a été. dépassé qu'en.1954,-année. oùprès..de 
PES livrets militaires ont été eréés.-Depuis, -ce-total est descendu 

12.680.000, 

Cette. évolution du nombre des livrets. Re à ae. doit pas- être 
interprétée sans. tenir. compte du..fait que le, des dépôts 
pe les particuliers a été porté de 300.000 F Fa TN T$ F par da "1" 

53-79 du 7 février 1953 et à 750.000 F par la .loi..n°. 55-358. du 
3 avril 1955, le plafond des dépôts des sociétés suivant la même 
progression. 

Il convient d'ajouter qu’une proposition de loi portant ce plafond 
à un million de francs pour les particuliers et # 5 millions’ de francs 
pour les sociétés, vient d’être adoptée par le Parlement, devenant 
la ‘loi n° 68-218 du 4 mars 1958. 

Au cours des trois années considérées, le: nombre” des livrets 
dont le crédit est inférieur à 200060 F a subiune faible: diminution, 
passant de 68,64 p. 100 à 68,04 p. 100 et à 68 p!400 du nombre-total 
des livrets. La part du montant global de ces livrets dans -la masse 
des dépôts a, en revanche, nettement diminué : de 5,32 p. 100- à 
4,82 p. 100 et à 3,8 p. 400; 

Durant la même période, les livrets. dont le crédit est supérieur 
à 300.000 F ont augmerté leur proportion par r au total des 
livrets et des crédits, leur nombre passant pa 3,45 p. 100 à 4,60 p. 100 
et à 5,1 p. 100, tandis que leur montant croissait de 36,13 p. 500 à 
40,39 p. 100 et ‘à 45,1 p. 100. 

Le mouvement ainsi enregistré a été nettement plus sensible 


l’année 1955, à laquelle s’est appliqué le relèvement du plafond de 


500.000 à 750.000 F, 

Un accroissement correspondant devrait être enregistré en 1958 
en raison du nouveau relèvement: du plafond. Il risque toutefois 
d’être compensé par les mouvements en sens inverse comme ceux 
qui ont été constatés en 1957. 

Le nombre de livrets a diminué (de 20.888 en 1953, à 19.852 en 
1956, soit 1.036 de moins) mais leur montant s’est accru (de 1.535 mil- 
lions de francs en 1953, à 1.802 millions de francs ent 1956) ; 

La diminution du nombre des livrets ‘est générale, sauf r trois 
catégories : associations régies par la loi de 1901 (+ : , sociétés 
sportives (+ 42), sociétés d’entreprises (+ 9), ces accroissements 
eu représentant d’ailleurs  — 6 bs: 100 à 9 p. 100 du nombre des 


ivrets existant au 31 
R montant des livrets . en revanche, en augmentation pou 
toutes les sociétés, à tion: des sociétés tions à loyer 
- modéré et de crédit qui; en 1953, étaient 166 et avaient 
en dépôt 435 millions de-francs, alors qu’en ‘1956, élles n'étaient plus 

que 111 ayant en dépôt 108 millions seulement. 





H convient à. ce:propos -de noter les résultats æbtenuswpar :ja 
dans.son-effort de . 


Caisse- nationale :d’ entrepris 
principalement à l’adresse des populations 

‘Le: + ep md A renier 
semestre en tation de: 23 p. ‘par rapport à celui 
du deuxième semestre calculé:sur les mêmes taux. ; 

Or, cette-a Re Es Re ce), : 

20 p. 100 du nombre des premiers versements ; 

13 p. 100 du montant des premiers versements ; 

12 p. 100 du montant des versements'ultérieurs ; 

26 p. 100 des excédents: de dépôts. 

Plus spécialement, : Vaccroissement,vpour. les-mêmes- périodes, du 
montant des ; versements :ultérieurs. recueillis.:par les facteurs et 
ences postales —+ agents qui se trouvent p nt en 
tions avec les “habitants :des : gnes — atteint 
383 p. 100. Mais il-convient de notersque-ce pe s'applique 
à des sommes relativement modestes. 

Les chiffres du deuxième semestre 1957 ne sont pas encore connus. 
pu des résultats aussi satisfaisants sont, d'ores et déjà, 


A noter que, pour l’ensemble des déposants, Faceroissement du 
montant des versements pour . 1957 «par rapport à 1956 est de 
ons 4 alors que, de 1955; à 4966,-eet: accroissement a été de 

p 

Compte tenu de l’évolution générale dans le sens d’une réduction 

= nombre des des dép 
e 








































à court terme-(— 26,5 milliards) et sur-la rente 3 1/2 p. 100 
1952 (— 145 moe tp D qu rt pere le compte courant 
spécial - avec un (+ :6t milliards),'les -prêts aux collectivités 
milliards} et les cites organismes d’habitations 

doyer-modéré (+ 11:milliards). 
- L'augmentation ver ph me les-prêts aux collectivités 
publiques et sur organismes : d'habitations. à loyer 
modéré, dont Le nce atteint au 31 octobre 1957, An milliards 
de francs, c’est-à plus de la moitiérdu des déposants. 
Compte tenu des tions réalisées;:le taux ee vu de rendement 
du portefeuille, qui était de 48 p. 100-en 1956, est ué à 49 p. 100 
pour 1957 et devrait atteindre un pewvilus de 6 p. 100 en 1958. 


II. — Les propositions relatives à l'année 1958. 
A. — Recettes. 


L'augmentation des recettes ordinaires a été- calculée dans les 
conditions ci indiquées : 
… Evalué. à milliards de. francs-au. der Page 1957, pr 7 des 
déposants s’est accru en cours. d'année d’un excédent de dépôts 

évalués à 21 milliards, 


1957. 
_ dépôts.attendu. est..de 60 milliards en 
fin d'année, de sorte que, pour ee À le once ns des intérêts à 
servir aux déposants et le produit d ‘des fonds, il 
convient de prendre pour base de caleui Ÿ voir r déposants. au 
ler janvier 1958, augmenté seulement de la moitié de l'excédent 
attendu; pour tenir compte de la réalisation progressive de celui-ci 
ou de calcul ainsi définie est*donc de : 836 + 25 — 86} mil 
a 
*A 5,13" p. 100 de rendement moyen, ces” 861 milliards fourniront 
un ns dt de p lacement évalué à 44085 millions de francs, contre 
38.700 millions de francs en 1957; soit une Le ire de 5.385 mil- 
hons, les autres recettes ee ‘majorées de 26,8 mil- 
lions, le total des recettes ordinaires doit-augmenter de 6.44F8 mil- 


En. revanche, les . recettes . pret pe eng de réduites de 
10 millions par suite du fait que:+:4da… e 
d'équipement en sours ne nécessite, pas am on pr s de 
RP ET GE Eu, 

examen ces. vers ents. vs tion financière de la 
Caisse nationale d'épargne a amené votre commission dés finances 
à =. Fomentes si a pen valablement retenir 5 w Lit 
nant. le versement au bu : général - pour : s'élève 
14.582. millions contre. 13,904.400 millions en:-1957,. >. 

On peut justement craindre, en-effet; que la tendance qui- à 
exprimée en 1956 par rapport à 1955-et plus encore en 1957. pa 
rapport à 1956 dans.le sens d’un. moindre accroissement du montant 
total des dépôts ne se poursuive en 1958. Dans ces conditions, le 
rendement attendu du portefeuille serait inférieur aux prévisions, 
entraînant ainsi une diminution du Pie mn à au budget général. 

Votre commission des finances a accepté les chiffres 
contenus dans le projet de es ‘éompte gb notamment du 
dépassement prévisible de 1” ent réellement versé au Trésor 
sur l'exercice 1957 par rapport à l’évaluation budgétaire pour ce 
même exercice. 


B. — Dépenses ordinaires. 
L’accroissement des dépenses ordinaires est, comme on l’a vu, de 


5.411,8 millions de ae ER 
RO SUR URR. soit 3.955 millions de 
CR ee qu des intérêts à 


francs, contre, pour 1957, 
7955 milliards X 275/100 — 21.876 de fran 
majoration de 3955 millions de LR cs, pot une 


FE | 


Li 


TE Sr 0 _ 0 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1291 





si lon tient com d’autre part que le 
général s'accroît de 677.6 millions de franes, les autres augmentations 
de dépenses se réduisent à un montant total de 779,2 
nes : A 
ro44 millions de francs en plus pour les dépenses de personnel ; 
2809 millions de francs en plus pour les dépenses de matériel et 
de travaux d'entretien ; . 
6.1 millions de francs en moins pour les dépenses diverses. 
Voici quelques indications sur les deux premiers groupes de 
dépenses : à 


L — Dépenses de personnel. 


L'augmentation de 4044 millions de francs que subissent les 
dépenses de personnel résulte de la contraction d’un accroissement 
de 4144 millions de francs et d'une économie de 10 millions de 
francs. 

L’accroissement des dépenses de personnel est dû principalement, 
pour 191,7 millions de francs (mesure n° 9 f) au remboursement de la 
charge des ons du personnel de la Caisse nationale d'épargne 
au budget P. T..T, qui assure, pour la première fois en 1958, 
le remboursement au et général de la charge globale des pen- 
sions du personnel des P, T, T. et de la Caisse nationale d'épargne. 
Ce remboursement s'effectue en. application des dispositions de lar- 
ticle 67 du décret du 18 décembre 1 » 

Un accroissement de 142,7 millions de francs (mesure n° 9 g) est 
dà à l’application des mesures d’amélioration de la rémunération 
des fonctionnaires. 

Les mesures déjà traduites dans le budget voté (mesure n° 1) et 
l'évolution des charges coùüvértes bar des crédits évaluatifs ou pro- 
visionnels (mesure n° 4) ne coûtent que 5,1 millions de francs. 

Quant aux 75 millions de mesures es (mesure n° 4 des 
autorisations nouvelles), ils concernent la revalorisation des rémuné- 
rations de la fonction publique vue en 1958, à concurrence de 
73 millions de francs et, pour 2 s, la majoration des prestations 
familiales et le relèvement du plafond de la sécurité sociale. 

L'économie de 10 millions de francs qui porte sur les dépenses 
de personnel est, enfin, une réduction du crédit afférent au paye- 
ment des indemnités pour travaux supplémentaires. 

A ce propos, votre commission-des finances s’est préoccupée d’un 
certain nombre . concernant la rémunération et les 
conditions de travail du personnel de la Caisse nationale d'épargne. 

Il lui a semblé notamment, d’une part, qu’une certaine désaffec- 
tion s'opère chaque année dans ce service et il faut sans doute consi- 
dérer comme anormal le fait que lindemnité dite de « travail 
spécial » créée en 1946: soit demétrée depuis cette date au taux 
mensuel initial de 300 F. 


D'autre part, ainsi que le souligne le présent rapport dans le chapitre 


des dépenses, des essais de mécanisation de tenue des com sont 
actuellement poursuivis activement. La Caisse nationale M4. voi; 9 
nous informe qu’elle envisage, si ces essais se révèlent ants, 
de proposer la suppression de 70 emplois dès le budget de 1959, et, 
au terme de la transformation du centre de Paris, une nouvelle 
suppression de 130 autres emplois. 

Ces mesures ne manqueront pas d’être examinées très attentive- 
ment par votre commission des es car elles soulèvent de très 
sérieux problèmes en ce qui concerne les conditions de travail du 
personnel de la Caisse nationale d'épargne, y compris des problèmes 
touchant à la santé de ce personnel. 

Maïs dès maintenant, il faut observer que les essais de mécanisa- 
tion n’ont pas seulement entraîné l’utilisation d’un matériel nouveau 
pour lequel des erédits ont été et sont encore prévus, mais aussi 
l'adaptation du personnel affecté à ce travail. Ce personnel a dû 
suivre des cours lui permettant d’effectuer ce nouveau travail et 
il est désormais soumis à un rythme de production plus 
intense. Il ne paraîtrait pas concevable. que cette nouvelle situation 
ne se traduise ni par une réduction du temps de travail demandé 
à ce personnel, ni par une indemnité spéciale qui tiendrait eompte 
de la plus grande qualification de celui-ci. 


II. — Dépenses de matériel. 


L'augmentation de 380,9 millions de franes que subissent les 
dépenses de matériel résulte de la contraction d’un accroissement 
re 448,1 millions de francs et d’une économie de 67,2 millions de 
rancs. 

La majeure partie des augmentations de dépenses proviént des 
hausses de et de tarifs (mesure n° 10) qui nécessitent des 
crédits sup entaires atteignant 3575 millions de francs. 


Les 90,6 millions de francs d'augmentation d’autres dépenses 
portent, à raison de 80 millions, sur la poursuite des essais de méca- 
nisation de la tenue des comptes, et sont dus à raison de 10,6 mil- 
lions de francs, aux augmentations de loyers. 


En ce qui concerne les essais de mécanisation de la tenue des 
comptes, les travaux paratoires à l’essai des matériels électro- 
niques ont été de juin à novembre 1957 et ont eomporté 
notamment, outre l'aménagement des locaux, la transcription sur 
| perforées des données concernant 550.000 comptes de dépo- 

S. 

L'équipement électronique a été mis en place au cours de la 
Première quinzaine de janvier 1958 et donne lieu actuellement, de 
la part du constructeur, à des travaux de réglage et de synchroni- 
sation des appareils. 

Le transfert sur bandes magnétiques des données perforées sur 
cartes commencera vers le 10 février et durera environ vingt jours. 
_L'essai d’exploitation ent dite débutera donc effectivement 
vers le 1°° mars selon les sur une 
durée comprise entre six (minimum) et dix mois (maximum) 


D'autre part, pour déterminer de facon certaine la nature des 


équipements susceptibles de résoudre dans les meilleures conditions 





techniques et financières les problèmes touchant l'exploitation des 
services de la caisse nationale d'épargne, il est envisagé d'entrepren- 
dre un autre essai de matériels électroniques dès n à F. ss 
constructeur sera à même de fournir l'équipement * 

L’exécution des deux essais et l'extension des nouvelles. méthodes 
à d’autres « masses » de comptes courants nécessite, en 1958, 
l'octroi d’un complément de dotation de 80 millions (110 millions — 
30 millions). 

Les 67,2 millions de francs d'économies concernent, pour 49,8 mil- 
lions, l'ajustement des versements aux administrations tunisienne 
et marocaine des P, T. T, et, pour 17,4 millions, l’économie résultant 
de la suppression du timbre épargne. 

En ce qui concerne le premier point, la situation des rembourse- 
ments à l'administration tunisienne des P. T. T. est la suivante : 

Dotation actordée pour 1957, 48.750.000 F. 

Dotation demandée pour 1958, néant. 

Cette annulation de crédit correspond au changement intervenu 
en Tunisie, où le centre de caisse nationale d'épargne est devenu 
une caisse d'épargne nationale tunisienne. 

Quant aux remboursements à l'administration marocaine des 
P. T. T., ils se présentent comme suit : 

Dotation accordée pour 1957, 101 millions. 

Dotation prévue pour 1958, 100 millions. 

I s’agit donc d’uhe réduction deprincipe qui tient compte de 
l'évolution du montant ‘des’ avoirs de la C. N. E. au Maroc et qui 
donne à penser que le montant du versement à effectuer en 1958 
sera inférieur au crédit de 1957. 

Quant à la suppression du timbreépargne, elle doit entraîner 
pour l'avenir une économie de 90 millions de francs. 

On sait que la réduction du prix des opérations a été recherchée 
par la suppression du timbre-épargne que les agents doivent découper 
et coller sur les livrets. Cette suppression entraîne une modification 
sensible du mode de constatation des versements et la mise en ser- 
vice d’un nouveau livret. Il a été profité de l’occasion pour apporter 
des simplifications dans cette partie du service. C'est ainsi que les 
premiers versements et les versements ultérieurs seront enregistrés 
désormais sur un même carnet et sur un même bordereau y attenant, 
alors qu’actuellement deux carnets et des bordereaux, établis sépa- 
rément, sont nécessaires. De plus, un carnet unique remplacera les 
deux carnets distincts utilisés actuellement pour délivrer des rœus 
pour les opérations de premiers versements, d’une part, et pour Îles 
dépôts de livrets, de l’autre. Ces nouveaux documents sont, en outre, 
conçus pour que la-souche soit établie par duplication, ce qui consti- 
tuera ainsi une notable simplification. 

Ces mesures, > doivent entrer en “vigueur le 1° avril 1958, 
permettront de liser un gain de temps appréciable sur la durée 
des opérations de guichet. 

Les conséquences financières de la réforme sont les suivantes : 


A. — Dépenses permanentes. 


Economies : sur les imprimés, 6.500.000 F; sur le temps au guichet, 
100 millions de francs. Soit 106.500.000 F en moins. 

Dépenses supplémentaires : augmentation du prix du livret, 15 mil- 
lions de francs en plus. 


Economie annuelle, 91.500.000 F en moins. 
B. — Dépenses supplémentaires temporaires. 
Les éléments fournis sous A doivent être complétés par l’indica- 


. tion des dépenses supplémentaires ci-après qui ne seront nécessaires 


que pendant trois ou quatre ans : 
Fourniture annuelle de livrets nouveaux, 50 millions de franes. 
Maïn-d’œuvre nécessaire au remplacement des livrets, environ 
43 millions de francs. 


Total, 93 millions de francs en plus. 
C. — Bilan général. 


Pour les trois ou quatre premières années : dépenses supplémen- 
taires, 1 à 2 millions de francs. 
P Pour les années ultérieures : économie (environ), 90 millions de 
rancs. 


Dépenses extraordinaires. 


En ce qui concerne les dépenses extraordinaires, aucun crédit de 
payement n'est demandé pour 1958 en raison des reports de cré- 
dits attendus par suite de labandon 'de certaines opérations. 

Quant aux autorisatigons de programme, des opérations nouvelles 
sont proposées, à concurrence de 61 millions de francs, mais elles 
sont plus que compensées par l'abandon de la construction d’un 
hôtel des postes à Boulogne-sur-Seine, ainsi que des logements d’habi- 
tation correspondants, dont l’ensemble aurait coûté 145 millions 
de franes. 

L'autorisation nouvelle de 61 millions de francs concerne les opéra- 
tions suivantes : 


Extension de l’hôtel des postes de Poitiers. 


Autorisation de programme accordée avant 1958, 275 millions. 

Complément demandé, 25 millions. 

L’augmentation continue du trafic, tant postal que téléphonique, 
nécessite dès maintenant la construction de locaux supplémentaires. 


Centre de chèques postaux de Nancy. 


Autorisation de programme accordée avant 1958, 220 millions 

Complément demandé, 5 millions. 

Construction pratiquement terminée. 

Le complément demandé est justifié : 

Par la hausse des prix; 

Par la nécessité d'effectuer quelques travaux supplémentaires, 
calfeutrement des baies pour parer à la rigueur du climat et insono- 
risation de la salle d'ouverture des plis. 
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Hôtel des postes et logements à Meudon. 


Autorisation de programme accordée avant 1958, 91 millions. 
Complément demandé, 9 millions. 


Immeuble, rue Molière, à Paris. 


Autorisation de programme accordée avant 1958, 128 millions. 

Complément demandé, 22 millions. « 

Les chantiers concernant ces deux opérations viennent d’être 
ouverts. Le coût prévu initialement doit être majoré en raison de 
la hausse des prix. L 

Sous le bénéfice de ces diverses- observations, votre commission 
des finances vous propose d’adoption du budget de la caisse natio- 
nale d’épargne pour 1958. 


ANNEXE N° 24 


Rapport sur les crédits du budget annexe des monnaies 
et médailles. 


(M. Privat, rapporteur spécial.) 


Mesdames, messieurs, le montant global des recettes et des dé- 
penses prévu pour le budget annexe des monnaies et médailles s’est 
élevé en 1957, à 8.130 millions de francs. 

Les prévisions pour 1958 atteignent 8.080 millions de francs. 

Soit une diminution pour 1958 de 50 millions de francs. 

Selon l’article 54 du décret organique, « les crédits applicables 
aux services votés sont au plus égaux : 

« Pour les dépenses ordinaires, aux crédits du précédent exer- 
cice, diminués des inscriptions non renouvelables et modifiés pour 
tenir compte de l’incidence en année pleine des mesures approuvées 
par le Parlement ou décidées par le Gouvernement dans la limite 
des pouvoirs qui leur sont propres, ainsi que de l’évolution effective 
des charges couvertes par des crédits provisionnels ou évaluatifs ; 

« Pour les dépenses en capital, aux prévisions inscrites dans le 
plus récent échéancier.… ». 

Les crédits applicables aux services votés correspondent done à 
une reconduction adaptée à l’évolution normale des dépenses dans 
le cadre fixé par les lois et règlements en vigueur, 

En ce qui concerne les crédits des monnaies et médailles, une 
économie de 2,4 p. 100 a été réalisée sur les dépenses d’exploitation 
dans la fixation des services votés. Quant aux dépenses d’investisse- 
ment, les crédits de payement qui leur sont applicables ont été réduits 
de 84 millions de francs en service votés et relevés de 15 millions de 
francs en mesures nouvelles, soit, au total, une réduction de 55 p. 100 
sur les crédits de 1957. 

En revanche, les autorisations de programme ont bénéficié d’un 
accroissement de 37 p. 100 en mesures nouvelles, ce qui les fait 
passer de 40 millions de francs à 55 millions de francs. 

L’excédent de recettes à verser au Trésor augmente d'autre part 
de 80.700.000 de francs, soit un accroissement de 1,4 p. 100 d’une 
année sur l’autre. 

Avant d’examiner les propositions relatives à l’année 1958 il con- 
vient d'évoquer l'activité du service des monnaies et médailles 
en 1957. 


IL — L'activité du services des monnaies et médailles en 1957. 


En 1957, l’activité de l’administration des monnaies s’est exercée 
dans les deux secteurs habituels : 

a) L’exéeution du programme de frappe des monnaies prévu pour 
la métropole et les pays d’outre-mer, ainsi que des commandes des 
pays étrangers ; 

b) La fabrication des médailles. 


1° Fabrications des monnaies. 
Recettes. 


a) Monnaies métropolitaines. 


‘ 37 millions de pièces de 100 F en cupro-nickel, 3.700 ntillions de 
rancs ; é 

120.000 pièces de 50 F en cupro-aluminium, 6 millions de francs ; 

63.000 pièces de 20 F en cupro-aluminium, 1.260.000 F ; 

26 millions de pièces de 10 F en cupro-aluminium, 260 millions de 
francs ; 

80 millions de pièces de 1 F en aluminium, 80 millions de francs. 

Total, 4.047.260.000 F. 


b) Monnaies des autres pays de l’Union française 
et monnaies étrangères. 


A. O. F, — Togo. 

36 millions de pièces de 25 F en cupro-aluminium ; 44 millions de 
pièces de 10 F en cupro-aluminium ; 3.300.000 pièces de 5 F en 
cupro-aluminium, 638.850.000 F. 

Tunisie. 

1 million de pièces de 100 F en cupro-nickel ; 600.000 pièces 
de 50 F en cupro-nickel ; 400.000 pièces de: 20 F en cupro-nickel ; 
4 millions de pièces de 5 F en cupro-nickel, 35.600.000 F. 


Maroc. À 
2 millions de pièces de 500 F en argent ; 2 millions de pièces de 
20 F en cupro-aluminium ; 25 millions de pièces de 5 F en aluminium ; 
10 millions de pièces de 1 F en aluminium, 178 millions de francs. 














2° Fabrications annexes. 


a) Poinçons pour la garantie; b) jetons taxiphone P. T. T.; 
2 me à poinçonner pour les services de la garantie, 25 millions 
e francs. 


3° Fabrication des médailles. 


1° Médailles. 


es nouvelles médailles créées peuvent se diviser en trois caté. 
gories : 

a) Poursuivant le renouvellement des coilections utilitaires dont 
le style est aujourd’hui périmé, il a été édité une série de médailles 
se rapportant aux sports (tennis, football, course à pied, javelot), à la 
religion (communion, baptême, Noël), à la 
agricole, baudet), à l’enseignement (certificat d’études), aux monu- 
ments (château d’Amboise, Sainte-Chapelle, abbaye de Port-Royal, 
Saint-Malo, château de Langeais). 

De même, il a été créé une médaille sur la pharmacie, ainsi que 
deux médailles sur les industries nouvelles : énergie hydraulique et 
le pétrole. 

b) L’administration des Monnaies a tenu à perpétuer le souvenir 
d'événements importants intervenus au cours de l’année 1957: 
150° anniversaire de la Cour des comptes, 20° anniversaire de la 
Fédération internationale des éditeurs de médailles (F, I D, E. M, 
accord culturel franco-belge, 50° anniversaire du ministère du travail, 
visite des souverains britanniques à Paris, exposition de Lima. 

c) Une autre série de médailles a été consacrée à diverses per. 
sonnalités, décédées récemment ou dont on célébrait en 1957 le cen- 
tenaire de la mort : professeur Leriche, Saint-Exupéry, Jean-Jacques 
Rousseau, Rembrandt, général L’Hotte, Gérard de Nerval, Montes- 
quieu, Mme René Coty, Teïlhard de Chardin, Bernanos. 


2° Décorations. 


Afin de développer son marché intérieur, l’administration s’est 
orientée vers l’accroissement des ventes de décorations. Sans avoir 
à faire usage de son monopole de frappe, elle a obtenu pour l’année 
1957, les fabrications des principales décorations créées par les divers 
départements ministériels. C’est ainsi qu’au cours de l’année 1957 ont 
été mises en fabrication les décorations ci-après : médaille commé- 
morative du maintien de l’ordre et de la sécurité en Afrique du 
Nord, mérite sportif, mérite des arts et‘lettres, mérite militaire, 
palmes académiques, médaille des officiers ministériels, médaille 
d’honneur des transports routiers, mérite civil de l’intérieur, médaille 
d’honneur du travail (nouveaux modèles), 


3° Les objets « bijoutés » créés à partir de médailles anciennes 
ayant été bien accueillis par le public, le service commercial a fait 
un effort publicitaire dans diverses magazines appropriés et il a été 
édité de nouveaux modèles de boutons de manchettes, des broches et 
des bracelets, les uns adaptés de monnaies grecques, les autres 
créés par des artistes en s'inspirant des méthodes des anciens. 


4° Sur le plan international, l’année 1957 a été marquée à Paris 
par le congrès international de la F. I. D, E. M. coïncidant avec le 
20° anniversaire de la création de la Fédération. A cette occasion, 
une exposition s’est tenue au musée monétaire du 25 mai au 30 sep- 
tembre 1957. Cette année a été marquée par deux autres manifes- 
tations, la première à Besançon où les grandes manufactures de 
l'Etat ont exposé leurs productions, la seconde au musée monétaire 
du 5 avril au 10 mai à l’occasion de la visite des souverains britan- 
niques et consacrée à l’histoire des rapports franco-britanniques. 


De même, l'administration des Monnaies a été représentée à la 
foire-exposition de Tunis ainsi qu’à l’exposition de Lima au Pérou, 
expositions auxquelles elle a pu participer par l'intermédiaire du 
comité permanent des foires à l’étranger. 

D’après les indications ainsi fournies par le service des Monnaies, 
les résultats financiers de cet effort portant sur la vente des médailles 
se traduisent par un chiffre d’affaires global de 345 millions de 
francs, en augmentation très sensible sur 1956, dont le chiffre 
d’affaires fut de 222 millions de francs. 

Ce bilan d’activité, plutôt satisfaisant, appelle toutefois une re- 
marque : s’il peut être admis, sans difficulté, que l’administration des 
Monnaies et Médailles fasse un sérieux effort pour accroître la vente 
des médailles et des décorations, il ne faudrait pas que la branche 
« bijouterie » de sa fabrication soit développée dans des proportions 
qui lui permettent de concurrencer l’industrie privée. 


IL. — Les propositions relatives à l'année 1958. 
À. — Recettes. 


En ce qui concerne les recettes, le programme de fra de mon- 
naies françaises envisagé ë 1958 représente une nes à égale à 
de 100 F de 50 F de 20 F_de 10 F > tn rh À - » 

» » , ne ue 
sur des pièces de 100 F et de 10 F, soit : , 
63 millions de de 100 F, 6.300 millions. 
50 millions de de 10 F, 500 millions. 
Total, 6.800 millions. 
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En outre, la fabrication de monnaies pour les divers pays de 
l'Union française et les pays étrangers doit atteindre environ 950 
millions. 

Les autres recettes, constituées principalement par 
ja vente des médailles, sont évaluées, comme en 1957, à 330 millions. 

Le total des recettes atteint ainsi 8.030 millions. 


B. — Dépenses d'exploitation. 


Les seules augmentations de dépenses non compensées dans leur 
intégralité par a aux crédits de 1957 portent sur les : 

Dépenses de personnel. — Les crédits destinés aux salaires doi- 
vent être augmentés en services votés de 12 millions de franes 
(mesure n° 9) et les dépenses relatives à l’allocation lo nt sont 
accrues de 1.600.000 F (mesure n° 4). L'extension en pleine de 
la suppression de tre emplois d’ouvriers (mesure n° 2) et l’ajus- 
tement de la contribution au fonds spécial de retraites des ouvriers 
de l'Etat (mesure n° 4) ont permis de ramener cette augmentation 
de dépenses à 10.200.000 F. À ce montant dû aux services votés 
s'ajoute, en mesures nouvelles, une dépense supplémentaire de 
1.600.000 F (mesure n° 1 des autorisations nouvelles), ce qui porte 
l'accroissement des dépenses de personnel à 11.800.000 F. 

Les crédits de matériel ont subi des compressions qui permettent 
une économie de 73.500.000 F sur les dépenses de 1957, malgré l'effet 
des facteurs d’augmentation suivants : 

En services votés : évolution des impôts et taxes (mesure n° 4), 
2 millions en plus ; augmentation des tarifs postaux (mesure n° 10), 
05 million en plus ; hausse de prix des façons de flans (majoration 
d'environ 15 p. 100) (mesure n° 10), 60 millions en plus. 

En mesures nouvelles : accroissement des dépenses d'emballages 
(mesure n° 1), 12 millions en plus. 


Il y a lieu de noter que l’accroissement des dépenses d’emballage 
représente 40 p. 100 du crédit prévu pour 1957. Il s'explique comme 
suit : 

Les crédits destinés à Fachat des emballages avaient été fixés 
pour l’année 1957 par le décret n° 56-1371 du 31 décembre 1956 à 
30 millions de francs. 

Toutefois, en cours d’année, l’administration a été amenée à 
commander d’importantes quantités de sacs et de caisses destinés 
à l'emballage des monnaies frappées pour le compte du gouverne- 
ment hellénique, ainsi que pour les monnaies destinées aux territoires 
d'outre-mer. 

Pour faire face à ces dépenses, un crédit supplémentaire de 
12 millions de francs a été alloué par le décret n° 57-1255 du 11 dé- 
cembre 1957. Compte tenu d’un report de l’exercice 1956 de 2 mil- 
lions de francs, le montant des dépenses d'emballage de l’année 1957 
s’est élevé à 44 millions de francs. y 

Pour 1958, étant donné l’importance des expéditions de monnaies 
prévues, notamment pour les territoires de l'A. O. F., du Togo, de 
l'A. E. F, et du Cameroun, ainsi que des besoins accrus d'emballages 
et d’écrins pour les médailles, en particulier pour les médailles 
d'honneur du travail, le montant des crédits d'emballages prévus 
a été fixé à 42 millions de francs. 


Les réductions de dépenses de matériel qui viennent en compen- 
sation de ces hausses sont les suivantes : 


En services votés : 


Non-renouvellement de l'achat d’un camion effectué en 1957 
(mesure n° 3), 5 millions en moins. 

. Non-renouvellement des frais de participation à l'exposition 
internationale de 1957 (mesure n° 3), 3 millions en moins. 

Reconduction en 1958 des mesures d’économies réalisées en 1957 : 
achat des matières premières, 111,5 millions en moins ; retrait des 
pièces démonétisées (mesure n° 5), 15 millions en moins, 

En mesures nouvelles : 

Economie supplémentaire sur les achats de matières premières 
(mesure n° 1), 13,6 millions en moins. 

Non seulement une économie de 111,5+13,6 — 125,1 millions de 
francs est ainsi réalisée sur le chapitre des achats de matières pre- 
mières, mais encore un virement de 27 millions est effectué par le 
Gouvernement du chapitre « Achats de matières premières » au 
chapitre « Travaux et fournitures ». 

D’après les indications fournies par l’administration, les réductions 
de crédits portant sur les achats de matières premières sont rendues 
possibles, en raison d’une part, de l'évaluation des besoins pour 1958 
et, d’autre part, de la situation des stocks. En outre, compte tenu de 
ses programmes de fabrication actuels, létablissement a pu, sans 
augmenter son stocks de matières premières, accroître le volume de 
ses travaux et fournitures. Cette augmentation d'activité a été, en 
conséquence, gagée par la réduction du montant des crédits affectés 
à l’achat de matières premières. 

De ces réductions et des explications fournies, il ressort que les 
Stocks de matières premières étaient assez abondants dans les 
années précédentes, au cours desquelles les programmes de travaux 
avaient — il est vrai — plus og gg qu’à l’heure actuelle. 

Il n’en reste pas moins que les économies effectuées sur les 
achats de matières premières ne constituent pas à proprement 
parler de véritables économies, lorsqu'elles portent uniquement sur 
la quantité de matières premières achetées. 


C. — Dépenses d’investissements. 


Les crédits d’investissements ne portent que sur deux opérations : 
L'opération annuelle de renouvellement du matériel qui représente 
une dépense de 40 ; 


millions. 
Le ravalement des façades de l'hôtel des monnaies qui coûtera 
15 millions. Ë 





Cette dernière mesure, de caractère exceptionnel, est jugée indis- 
pensable en raison de l’état des façades du bâtiment de la Monnaie, 
qui se dégradent dangereusement. 

Quant au renouvellement du matériel, il est effectué dans les 
conditions qui tiennent compte à la fois : 

De l'obligation de procéder au remplacement du matériel classique 
hors d'usage. ; 

De la nécessité d'acquérir le matériel moderne indispensable soit 
à la mise en route de nouvelles fabrications, soit à l’harmonisation 
des nouvelles méthodes de production consécutives aux progrès 
techniques et permettant d'obtenir des produits de meilleure qualité 
aux conditions les plus avantageuses. 

C'2st ainsi qu’une partie des crédits prévus pour 1958 sont desti- 
nés au remplacement des fours de recuit des lames et flans moné- 
taires actuellement chauffés au coke par des fours électriques de 
vlus grande capacité à contrôle automatique de la température. 

A l'occasion de l'examen en commission de ce budget, deux remar- 
ques ont été formulées par des membres de la commission : l’une 
concernait le retrait des monnaies en aluminium métropolitaines 
marquées de la francisque, l’autre, l'établissement d'un nouveau 
catalogue. 

En ce qui concerne la première question, la réponse donnée par 
l'administration en janvier 1957 demeure valable. Cette réponse 
indiquait que : 

« S'agissant des monnaies en aluminium métropolitaines marquées 
de la francisque, l'administration a étudié, à plusieurs reprises, les 
possibilités d’en effectuer le retrait, La sélection de ces pièces 
s'avère extrêmement difficile, sinon impossible. Les services spécia- 
lisés de la Banque de France sont, en effet, dans lPimpossibilité pra- 
tique de réaliser une telle opération. D'autre part, le remplacement 
de ces monnaies divisionnaires par de nouvelles pièces pose un 
important problème, car, étant donné le prix de revient élevé de 
ces coupures à faible valeur nominale, l’opératioñ se traduirait par 
une perte de plus de deux milliards pour le Trésor. » 

La disparition des pièces dont il s’agit ne pourra donc intervenir 
que dans la mesure où une réfection complète des pièces de 
1 franc, 2 francs et 5 francs serait envisagée, 

En ce qui concerne l’établissement d’un nouveau catalogue général 
des médailles, la situation est la suivante : 

« Le dernier catalogue général illustré remonte à 1937. Depuis 
cette date, le manque de personnel, la diversité des tâches nouvelles 
et l’absence de crédits n’ont pas permis à l’administration d'éditer 
— nouveau catalogue de toutes les médailles sorties depuis cette 

ate. 

« Il a été remédié partiellement à cette situation en publiant 
périodiquement des dépliants et des brochures illustrées dans les- 
quels les médailles sont groupées par centre d'intérêt. Parallèlement, 
la préparation d’une nouvelle édition d’un catalogue général se pour- 
suit. L'administration fait établir les photographies et les clichés 
d'imprimerie. Le nouveau catalogue se présentera sous forme d'une 
série d’ouvrages consacrés à la collection générale, historique, aux 
médailles de circonstances, aux médailles sportives, aux médailles 
religieuses. Toutefois, c’est un travail long et coûteux qui s’échelon- 
nera sur une période de plusieurs années. » 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission 
des finances vous propose l’adoption des crédits du budget annexe 
des monnaies et médailles. 


ANNEXE N° 25 


Rapport sur les crédits du budget annexe 
de la Légion d'honneur. 
(M. Frédéric-Dupont, rapporteur spécial.) 


Mesdames, messieurs, le montant global des recettes et des dépen- 
ses relatives au budget annexe de la Légion d’honneur dont le Gou- 
vernement propose l'inscription au budget de 1958 s'élève à 1 mil- 
liard 4.900.000 F alors que le budget était en équilibre en 1957 à 
ac F soit une augmentation pour 1958 de 71 millions de 
rancs. 

Selon l’article 54 du décret organique, « les crédits applicables aux 
services votés sont au plus égaux : 


« Pour les dépenses ordinaires, aux crédits du précédent exercice 
diminués des inscriptions non renaquvelables et modifiés pour tenir 
compte de l’incidence en année pleine des mesures approuvées par le 
Parlement ou décidées par le Gouvernement dans la limite des pou- 
voirs qui leur sont propres, ainsi que de l’évolution effective des 
charges couvertes par des crédits provisionnels ou évaluatifs; 

« Pour les dépenses en capital, aux prévisions inscrites dans le plus 
récent échéancier »;.. 

Les crédits applicables aux services votés correspondent donc à 
une reconduction adaptée à l'évolution normale des dépenses dans le 
cadre fixé par les lois et règlements en vigueur. 

En ce qui concerne la Légion d'honneur, les crédits afférents aux 
dépenses ordinaires ont été relevés de 5,4 millions en services votés 
et de 15,6 millions en mesures nouvelles, soit une augmentation totale 
de 5,9 p. 100. Quant aux dépenses en capital, les crédits de payement 
qui leur sont applicables s'élèvent à 50 millions en mesures nouvelles, 
et bénéficient d'un accroissement de 100 p. 100, aucune dépenses de 
cette nature n’ayant été inscrite au budget de 1958. 

Dans ces conditions, les crédits de payement croissent de 7,6 p.100 
d’une année sur l’autre. 

L'autorisation de programme demandée s'élève à 350 millions et 
concerne uniquement des mesures nouvelles. 

Les services de la Légion d’honneur n’ont pu disposer, pour l’exer- 
cice 1955 et l'exercice 1956, que de crédits provisoires. Toutefois, le 
budget de l’année 1957 a été normalement voté. 

Votre commission des finances tient à rappeler brièvement les faits 
qui sont à l’origine de cette situation. 
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Une manière de voir différente est apparue entre le Gouverne- 
ment et la commission des finances dès le dépôt du projet de loi 
relatif au développement des crédits du budget annexe de la Légion 
d'honneur pour 1955. Celle-ci désirait marquer d’une façon particu- 
lièrement précise son désir de voir revaloriser moralement et maté- 
riellement le prestige de la Légion d'honneur et de la médaille mili- 
taire. Estimant que les taux des traitements accordés aux médaillés 
militaires et aux chevaliers de la Légion d’honneur n'étaient plus 
dignes des actes que l'Etat, en attribuant ces décorations, avait voulu 
récompenser, elle avait invité le Gouvernement de la façon la plus 
pressante et la plus énergique à doubler tous les traitements de la 
Légion d'honneur et de la médaille militaire, et ce, en conformité 
avec la proposition déposée en 1952. par, vatre rapporteur qui a fait 
l’objet d’un rapport de M. Degoutte, voté le 9 décembre 1952 par la 
commission de la défense nationale. 

Malgré le dépôt d’une lettre rectificative par laquelle le Gouverne- 
ment acceptait d’ajuster les crédits afin de permettere une majoration 
des taux des arrérages de 250 F par an avec effet du 1°" janvier 1955, 
l’Assemblée nationale adopta, le 15 août 1955, une motion qui tendait 
à surseoir à la discussion du budget de la Légion d’honneur aussi 
longtemps qu’une lettre rectificative n’aurait pas été déposée par 
le Gouvernement, acceptant le doublement des traitements accordés. 

Le Gouvernement notifia à la commission des finances son refus 
de faire un effort plus important que celui résultant de sa première 
initiative. 

L'Assemblée nationale, anpelée une nouvelle fois à se pencher sur 
le budget de la Légion d’honneur, confirma sa position et adopta 
une motion d’ajournement Depuis lors, le budget n’a comporté que 
des dotations provisoires au titre des années 1955 et 1956. 

Le Gouvernement n’ayant pr aucune modification des bases 
de calcul antérieures, votre commission des finances décida de reje- 
ter le projet de budget de la Légion d'honneur pour 1957 que l’Assem- 
blée nationale repeussa en première lecture. 

Toutefois, elle ne crut pee devoir s'opposer à l’adoption de ce 
budget et, anrès une nouvelle délibération, se rallia au projet gouver- 
nemental qui fut adonté en seconde lecture par votre Assemblée. 

Votre commission des finances ne renonce pas pour autant à rappe- 
ler son point de vue et regrette que la volonté, maintes fois exprimée 
par l’Assemblée nationale, de faire un effort en faveur des titulaires 
de la Légion d’honneur et de la médaille militaire n’ait pas davan- 
tage incité le Gouvernement à prendre en considération, pour l’année 
1958, les revendications dont la commission des finances demeure 
la fidèle interprète. 


LES PROPOSITIONS RELATIVES A L'ANNEE 1958 
A. — Recettes, 


1° Recettes propres. 


La plus-value de 52 millions de francs escomptée pour 1958 
s'applique uniquement aux pensions versées par les élèves des 
maisons d'éducation et teint compte de la situation réelle de l’année 
précédente. 

2° Subvention du budget général. 


Cette subvention qui assure l'équilibre du budget annexe comporte 
une augmentation de 65,8 millions de francs qui s’applique : 

A la couverture des dépenses de fonctionnement pour 15,8 millions ; 

Au financement des dépenses en capital à concurrence de 50 mil- 


lions. 
Total, 65,8 millions. 


Le total des recettes est ainsi arrêté pour 1958 à 1.004.900.000 F. 
Les crédits ouverts pour 1957 étant. de 933.900.000 F les modifica- 
tions proposées s’analysent de la façon suivante: services votés, 
5 F ; autorisations nouvelles, 65:800.000 F. Soit, 71 millions 
de francs. 

Total pour la Légion d’henneur, 1.004.900.000 F. 

Les crédits supplémentaires ainsi prévus sont justifiés comme 

suit par le Gouvernement : 


B. — Dépenses. 
1° Dépenses ordinaires. 


Malgré l’augmentation du nombre de médaillés militaires et des 
membres de l'ordre, la dotation destinée à couvrir les dépenses de la 
dette demeure inchangée à 580 millions de francs. 

Les seules augmentations de dépenses non compensées dans leur 
intégralité per rapport aux crédits de 1957 portent sur les : 


Dépenses de personnel. 


Les mesures qui ont d'ores et déjà été traduites dans le bu 
voté de 1957 entraînent une res supplémentaire de 200.000 F 
(mesure n° 1 des services votés) et les dépenses relatives aux presta- 
tions familiales, congés de longue durée et autres prestations et 
versements obligatoires, sont accrues de 2.800.000 F (mesure n° 4 des 
services votés), Une transformation d'emploi, reprise avec l’ensemble 
des mesures de même nature intéressant. le ministère de la justice, 
et se traduisant par une augmentation de crédit de 400.000 F 
(mesure n° 6 des services votés) consiste en la création d’un emploi 
d'agent contractuel pour la vérification des travaux et la suppression 
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La réorganisation des services de la grande chancellerie, une 
majorston Au fotaions pour indemnités et allocations diverses de 
1.100: , Soit : 

Indemnités horaires des personnels de bureau, 0,4 million. 

Indemnités horaires des personnels du service intérieur, 0,3 million. 

Conducteur d’automobile, 0,1 million. “si 

Etablissement des livrets de traitements, 0,3 million. 

Cette dernière mesure (n° 1 des autorisations nouvelles) porte 
l'accroissement des dépenses de personnel à 6.700.000 F. 


Dépenses de matériel. 


La hausse des combustibles survenue en 1957 entraîne, en ce qui 
concerne l’administration centrale de la grande chancellerie, une 
majoration de dépense de 300.000 F (mesure n° 10 des services votés). 

Diverses mesures nouvelles par le Gouvernement entrai. 
nent un accroissement des dépenses de 17.500.000 F, 

Ainsi, les dotations de matériel de la grande chancellerie doivent, à 
titre exceptionnel et non renouvelable et pour permettre d’achever 
la réorganisation des services, être majorées de: renouvellement 
du matériel mécanographique, 0,9 million ; matériel de bureau, 0,5 mil- 
lion. Ensemble, 14 million. 

Compte tenu de l’évolution des effectifs scolaires, les dotations 
de matériel affectées aux maisons d’éducation de la Légion d’honneur 
doivent être relevées de 9,1 millions. 

Les crédits pour travaux d'entretien de la maison d'éducation 
de Saint-Denis doivent également être majorés de 7 millions pour 
permettre d’effectuer la remise en état de diverses installations dans 
le cadre du plan général de réorganisation 2t de regroupement des 
établissements d'enseignement de la Légion d'honneur. 

Total, 17,5 millions. 

Deux mesures d’économie permettent de ramener à 14,3 millions 
de francs l'augmentation nette des dépenses de matériel : 

La première porte sur les travaux d’entretien du palais de la 
Légion d’honneur à concurrence de 3 millions (mesure n° 5 des 
autorisations nouvelles) ; 

La seconde est justifiée par une réduction de 0,5 million des 
remboursements à l'imprimerie nationale (mesure n° 5 des services 


votés), 
Total des mesures d'économie, .3,5 millions. 

En ce qui concerne cette dernière mesure d’économie, il convient 
de préciser qu’un crédit de 3 millions, non renouvelable, était inscrit 
dans le but de permettre, dans le cas d’une éventuelle augmentation 
des traitements des membres de l’ordre et des médaillés militaires, 
de rembourser les frais de fabrication de livrets de traitements, 
entraînés par une telle mesure. 

Un des premiers effets de la réorganisation actuellement en cours 
à la grande cha e a permis de rendre inutiles des fabrications 
supplémentaires de livrets lors de majorations de traitements. 

L'économie de 3 millions ainsi réalisée, a donné la possibilité 
d'obtenir une économie réelle de 500:000 F. 

Elle a permis également au Gouvernement de procéder, dans 
les conditions qui ont été définies à l’article 21 du décret organique 
et à l’article 26 de la loi de finances pour 1957, à des virements de 
crédits de chäpitre à chapitre à concurrence de 2.500.000 F, 


En effet, les virements ci-après sont présentés comme conduisant 
à une meilleure utilisation des crédits : 

Remboursements à l’Imprimerie nationale, 2,5 millions en moins. 

Remboursements à l’administration. des postes, télégraphes et télé- 
phones, 1,7 millions en plus. *: 

Dépenses de matériel de la grande chaneellerie, 0,8 million en plus. 

FENTE d’entretien du palais de la Légion d'honneur, 1 million 
en plus. 

Travaux d’entretien dans la maison d’éducation de Saint-Denis, 
1 million en moins. 

Ce dernier virement effectué au bénéfice du palais de la Légion 
d'honneur par prélèvement sur les crédits affectés aux travaux 
d’entretien de la maison d’ de Saint-Denis est justifié par 
le fait que, dans le cadre très limité des services votés, il n’était pas 

ble de majorer purement et simplement la dotation destinée à 
‘entretien du palais. 

Seule la dotation réservée à la maison de Saint-Denis. offrait 
(indépendamment de toute réforme des maisons d'éducation) la pos- 
a de subir, après réévaluation, une réduction au. profit du 


En revanche, le plan de réorganisation des établissements d’ensei- 
gnement de la Légion d’honneur a provoqué, dans le cadre des 
« autorisations nouvelles », l’augmentation-de 7 millions de francs 
des crédits destinés à la maison de Saint-Denis. 


2° Dépenses en capital. 


En 1957, la ligne pour travaux dans les maïsons d'éducation de la 
Légion d’honneur n’était prévue pour que mémoire et ne constituait 
qu’une déclaration d’intention. 

Pour 1958, les opérations nouvelles prévues comportent : en auto- 
risations de programme, 350 millions; en crédits de payement, 


50 millions. 
1. — Autorisations de programme. 
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maisons de ss — et dés Loges le programme de travaux d’amé- 
ent e modernisation. 
Me -noëveat programme s'inspire des considérations ciaprès énu- 


pee 

"Reco me mr de Panne De l'originalité et LE qualité 
#- nt ÿ ’ k bJ 

So action, de l’essor pris par elles au cours des deux dernières 

années et, en fixation de l'effectif à réaliser dans les 

prochaines à. 1.000 élèves ; 
Renonciation . maintien d’une: maison d'éducation au château 


d'Ecouen, qui, sans cesser d’appartenir-à la Légion d'honneur — ce 
remarquable monument constitue un élément du patrimoine national 
dont la conservation doit être assurée en tout état de cause —, pour- 
rait recevoir une affectation conforme à sa tradition (dépôt d'archives 
de la Légion d’honneur, musée), les’ charges de restauration et 
d'entretien étant assumées par l’administration des beaux-arts ; il 
n’est plus possible, en effet, de maintenir l'affectation actuelle du 
château d’Ecouen en raison de la vétusté des bâtiments et. de 
l'importance excessive des travaux d'aménagement qu'il faudrait y 
effectuer pour les besoins d’uné maison d’éducation ; 

Installation à t-Denis dés jeunes filles de la classe de troisième 
aux classes terminales ; 

Aménagement de le maison des Loges en ‘internat pour les fillettes 
de sixième, cinquième et quatrième, : 

Les éléments du programme s’analysent comme suit : 

Les Loges : réfection des façades, remise en état des locaux en 
vue de leur pleine utilisation comme dortoirs et salles de classe, 
aménagement de logements et chambres destinés aux personnels, 
construction de deux ailes complémentaires et d’une aile de jonction 
(pour élever la capacité de. la maison d'éducation de 160 à 
520 élèves). 

L'autorisation de programme sollicitée couvre en totalité la trans- 
formation et l'extension de la maison .des Loges et s’analyse, par 
grandes masses, comme suit : . 

téfection, aménagement et réorganisation des bâtiments existants, 
62 millions. A 

Construction de deux ailes complémentaires et de deux bâtiments 
de jonction 200 millions. 

Aménagements complémentaires et divers, 88 millions. 

Total, 350 millions. 


2. — Crédits .de payement. 


Les crédits de payement prévus pour 1958 au titre de la première 
année s'élèvent à 50 millions de francs. Ils doivent permettre de 
respecter l’échelonnement des opérations qui sont envisagées aux 
Loges conformément à l’échéancier suivant : 

1958. — Etudes et établissements des plans en vue de la construc- 
tion des deux ailes complémentaires et de l’aile de jonction ; réalisa- 
tion des travaux de réfection des façades et remise en état des 
locaux ; 

1959 à 1961. — Construction des ailes complémentaires et de l’aile 
de jonction ; ; 

1962 à 1963. — Aménagement des logements et chambres destinés 
aux personnels. 


Observations et décision de la commission des finances : 


La commission des finances déplore que le Gouvernement n’ait pas 
cru devoir, cette année encore, proposer une amélioration des traite- 
ments des titulaires de la Légion d’honneur et de la médaille mili- 
taire. 

Elle constate, toutefois, que pour accroître l'effectif des élèves un 
effort est entrepris en faveur des maisons d'éducation, dont l’impor- 
tance est rév par l'inscription. au budget de 1958 d’un crédit de 
payement de 50 millions destiné au lancement d’un programme de 
travaux de 350 millions envisagé à la maison d'éducation des Loges. 

À cet égard, divers membres de votre commission ont fait observer 
que la renonciation au maintien d’une maison d'éducation au château 
d'Ecouen n’éviterait pas que l’entretien de ce monument continue à 
ête assuré sur des deniers publics, ce qui réduit sensiblement la 
onde: budgétaire des économies attendues de ce transfert d’établis- 
sement, 

Sour réserve de ces observations générales, la commission des 
finances a adopté le budget annexe de la Légion d’honneur. 


ANNEXE N° 26 


Rapport sur les crédits du budget annexe de l'Ordre de la Libération. 
(M. Frédéric-Dupont, rapporteur spécial.) 


Mesdames, messieurs, le montant global des recettes et des dé- 
penses relatives au budget annexe de l'Ordre de la Libération dont 
le Gouvernement propose l'inscription pour 1958 s'élève à 16.800.000 
francs, alors que le budget était en équilibre en 1957 à 16.700.000 F, 
soit une augmentation pour 1958 de 100.000 F, 


Selon l’article 54 du décret organique, « les crédits applicables aux 
services votés sont au plus égaux : 


« Pour les dépenses ordinaires, aux crédits du précédent exercice, 
diminués des inscriptions non renouvelables et modifiés pour tenir 
compte de l'incidence en année pleine des mesures approuvées par 
le Parlement ou décidées par le Gouvernement dans la limite des 
pouvoirs qui leur sont propres, ainsi que de l’évolution effective des 
charges couvertes par des crédits provisionnels ou évaluatifs. » 

Les crédits a bles aux services votés correspondent donc à 
une reconduction adaptée à l’évolution normale des dépenses dans le 
cadre fixé par les lois et règlements en vigueur. . 

En ce qui concerne l'Ordre de la Libération, le seul accroissement 
de crédits demandé est imputable aux dépenses de personnel qui 


sont en augmentation de 1,2 p. 100 par rapport à 1957. 





LES PROPOSITIONS RELATIVES A L'ANNEE :958 
A. — Recettes. 


Les recettes du budget annexe dé l'Ordre de la Libération pro- 
viennent exclusivement de la subvention du budget général qui est 
inscrite au ministère de 14 justice. 


B. — Dépenses. 


Les crédits supplémentaires demandés au titre des services votés 
s'élèvent à 100.000 F. Cette augmentation correspond exclusivement 
à l'application du décret n° 57-253 du 27 février 1957 relatif à la 
fixation et à la revision du classement indiciaire de certains grades 
et emplois des personnels civils de l'Etat et dont l'incidence a déjà 
été traduite dans lé budget voté. 

- Aucune autre mesure n'est prévue. 


Observations et décision de la commission des finances : 


La commission des finances a adopté sans modification les crédits 
proposés par le Gouvernement. 

Divers commissaires ont cependant suggéré que, dans un souci 
d'économie, l'administration de l'Ordre de la Libération soit rattachée 
à celle de la Grande Chancellerie de la Légion d’honneur. 


ANNEXE N°27 


+ Rapport sur le budget annexe de l'imprimerie nationale. 
(M. Pronteau, rapporteur spécial.) 


Mesdames, messieurs, le montant global des recettes et des dé- 
penses prévu pour le budget annexe de l’Imprimerie. nationale 
s'élève pour.1958 à 6 milliards dé francs, alors que les crédits 
accordés pour 1957 atteignaient 5605 millions de francs, soit une 
augmentation pour 1958 de 395 millions de francs. 


Selon l’article 54 du décret organique, « les crédits applicables aux 
services votés sont au plus égaux : 


« Pour les dépenses ordinaires aux crédits du précédent exercice, 
diminués des inscriptions non renouvelables, et modifiés pour tenir 
compte de l'incidence en année pleine des mesures approuvées par 
le Parlement ou décidées par le Gouvernement dans la limite des 
pouvoirs qui leur sont propres, ainsi que de l’évolution effective des 
charges couvertés par des crédits provisionnels ou évaluatifs ; 

« Pour les dépenses en capital, aux prévisions inscrites dans le plus 
récent échéancier... » 

Les -crédits applicables aux services votés correspondent donc à 
une reconduction adaptée à l’évolution normale des dépenses dans 
le cadre fixé par les lois et règlements en vigueur. 

En ce qui concerne l’Imprimerié nationale, les crédits applicables 
aux dépenses de personnel ont été relevés de 78 millions en services 
votés, soit une augmentation de 4,3 p. 100 sur lés crédits de 1957. 
Les crédits afférents aux dépenses de matériél ont bénéficié d’un 
accroissement de 418 millions en services votés et de 205,6 millions 
en mesures nouvelles, soit une augmentation totale de 7,6 p. 100. 
De même, les crédits destinés à couvrir les dépenses d'ordre croissent 
dans la proportion de 11,6 p. 100 d’une année sur l’autre. 

En revanche, les autorisations de programme passent de 535 à 
355 millions, soit environ une réduction d’un tiers sur les crédits de 
programme de l’année 1957. 


LES PROPOSITIONS RELATIVES A L'ANNEE 1958 
I. — Recettes. 


L'’accroissement constant de l’activité des services de l’Imprimerie 
nationale depuis 1951 peut être suivi par l’évolution des produits 
constatés (Recettes) au cours des gestions successives, traduites 
dans le tableau ci-après : 

En 1951, 3.674470.000 F. 

En 1952, 3.950.340.000 F. En 1955, 4.800.527.000 F. 

En 1953, 4.412.402.000 F. En 1956, 5. 332.638.000 F. 


Cette évolution est ellemême confirmée par celle du tonnage de 
papier utilisé dans les ateliers, qui s’est élevé progressivement de 
10.910 tonnes à 14.245 tonnes. 


Bien que les résultats financiers de la gestion 1957 ne soient pas 
encore connus, il est toutefois possible d’en donner, dès maintenant, 
une évaluation : 

1e" section : Exploitation, 5.566 millions de francs ; 

2° section : Investissements, 140 millions de francs. 

Total, 5.706 millions de francs. 


L'accroissement moyen des recettes de. 1951 à 1957 ressort ainsi 
au chiffre moyen d’environ 300 millions de francs. 

L'augmentation des recettes de 1957 à 1958 s'établit à un montant 
sensiblement supérieur : 395 millions de francs. Elle résulte d’un 
accroissement du volume des impressions exécutées pour le compte 
des administrations publiques imputable notamment à l'augmentation 
des commandes confiées l’Imprimerie nationale par l’administration 
des P. T. T: et à la passation d’une commande importante par le 
Centre national de la recherche scientifique. 

Le total des recettes a été arrêté pour 1958 à la somme de 6,000 
millions. 


En 1954, 4.744.420.000 F. 
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IL. — Dépenses. 


Les crédits ouverts pour 1957 étant de 5.605 millions de francs, les 
modifications proposées pour 1958 s’analysent de la façon suivante : 
services votés, 189.400.000 F ; autorisations nouvelles, 205.600.000 F, 
soit 395 millions de francs. 

Total pour l’Imprimerie nationale, 6 millions de francs. 

Les crédits supplémentaires ainsi prévus sont justifiés comme suit 
par le Gouvernement : 


A. — Première section. — Exploitation. 


Dépenses de personnel. 


Les mesures qui ont été d’ores et déjà traduites dans le budget 
voté de 1957 entraînent une dépense supplémentaire de 43.700.000 F 
(mesure n° 1). Les salaires des ouvriers ont été majorés, en appli- 
cation des arrêtés des 4 et 13 juin 1957, ce qui conduit à inscrire 
une dotation supplémentaire de 43.600.000 F (mesure n° 9, b). De 
même, l’arrêté du 10 décembre 1956 portant relèvement des salaires 
a pour conséquence d’accroître les. indemnités différentielles servies 
à certains personnels de 800.000 F (mesure n° 9, a). L'inscription d’un 
crédit supplémentaire de 100.000 F justifié par la revalorisation des 
indemnités dues au titre des accidents du travail et maladies profes- 
sionnelles résultant de l’arrêté du 18 avril 1957 (mesure n° 9 d) porte 
l'accroissement brut des dépenses de personnel à 88.200.000 F. L’ajus- 
tement des dotations destinées au payement des personnels (mesure 
n° 5) et du montant de la contribution de l’Imprimerie nationale au 
fonds spécial de retraite des ouvriers de l’Etat (mesure n° 9, e) a 
peus de ramener cette augmentation de dépenses à 78 millions de 
rancs. . 

Dépenses de matériel. 


L'augmentation des impôts et taxes justifie une majoration des 
crédits correspondants de 3.100.000 F (mesure n° 4). 


Les hausses de prix et des tarifs survenues en 1957 entraînent à 
concurrence de 17.800.000 F (mesure n° 10), une majoration des dota- 
tions suivantes : . 

1° Frais de P. T. T. — Le crédit demandé pour 1958 excède le 
crédit voté pour 1957 de 3.640.000 F, soit une augmentation de 
43,20 p.100. 

2° Frais de transport. — La dépense supplémentaire s'élève à 
1.360.000 F, ce qui représente un accroissement de 5,08 p. 100. 

3° Frais de combustibles. — La dotation proposée pour 1958 s'élève 
à 26.600.000 F et comprend : achat de carburants (essence, gas oil), 
3.600.000 F; fourniture de vapeur (chauffage urbain), 23 millions 
de francs. 

Le crédit voté en 1957 comprenait : achat de carburant, 3.100.000 F ; 
fourniture de charbon (chauffage), 12.900.000 F, 

Le pourcentage de majoration concernant le crédit demandé pour 
les carburants (essence, gas oil) ressort ainsi à 16 p. 100, 

En ce qui concerne l’augmentation sensible du crédit affecté aux 
dépenses de chauffage soit 10.100.000 F, elle résulte de la substitution 
du chauffage urbain à l’ancien mode de chauffage assuré par l’éta- 
blissement lui-même. 

Cet accroissement de dépense sera compensé par la réduction de 
frais de main-d'œuvre et d’entretien particulièrement onéreux de 
l’état de vétusté des chaudières datant de 1910. 

L'installation d’une chaufferie nouvelle à l’Imprimerie nationale 
aurait exigé, par ailleurs, une mise de fonds de l’ordre de 100 mil- 
lions de francs, alors que le chauffage urbain n’a nécessité qu’une 
dépense de 20 millions de francs. 

Sur l’ensemble des frais occasionnés par l’ancien mode de chauf- 
fage, le chauffage urbain ettra à l’établissement de réaliser une 
économie de 6 millions 7 millions de francs sur les dépenses 
d'exploitation et de 80 millions de francs sur les dépenses d’investis- 
sement. 

4° Electricité. — La hausse du prix du charbon justifie une majo- 
ration des crédits affectés aux dépenses d'électricité de 2.200.000 F, 
soit une augmentation de 7,91 p. 100. 

A ces dépenses s’ajoute une dépense supplémentaire de 20.900.000 F 
(mesure n° 9, c) due à une augmentation de l’annuité d’amortisse- 
ment, calculée sur la valeur réelle d’achat, ce qui porte l’accroisse- 
ment des dépenses de matériel à 41.800.000 F pour les seuls services 
votés. 

Toutefois, en ce qui concerne les amortissements pratiqués par 
l’Imprimerie nationale, il y a lieu d’observer que les annuités d’amor- 
tissement prévues dans les dépenses d’exploitation du budget annexe 
ont été calculées jusqu’en 1958 sur la valeur réelle d’achat du 
matériel à raison de 2 p. 100 pour les constructions, de 10 p. 100 
pour le matériel et l’outillage et de 20 p. 100 pour le matériel de 
transport. 

Une note n° 2347 du 19 décembre 1956 du parquet de la cour des 
comptes a invité l’Imprimerie nationale, à partir du 1°" janvier 1956, 
date d'application de la comptabilité générale à l’établissement, à 
procéder à la réévaluation des valeurs d’origine de toutes les immo- 
bilisations susceptibles d’amortissement, en vue d’une meilleure 
détermination de l’annuité d'amortissement. 

L’inventaire des immobilisations susvisées n’a pu être définitive- 
ment arrêté qu'après l’envoi des propositions budgétaires pour 1958. 

Toutefois, à titre d’indication, cet inventaire a permis de rectifier 
le chiffre des annuités de lexercice 1956 et de le porter de 
74.180.000 F, montant des prévisions initiales, à 140.891.471 F. 

Les dotations prévues pour 1957 et 1958 devront faire l’objet de 
redressement en plus de même importance. 
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En contrepartie les dotations « excédent affecté aux investisse, 
ments » subiront une réduction d’égale valeur. 

L'accroissement d'activité des services conduit à prévoir une 
majoration des crédits de matériel de 205.600.000 F en autorisations 
nouvelles. 


Cette majcration concerne : 

La dotation affectée aux achats de matières premières, notamment 
de papier, pour tenir compte de es Le commandes 
confiées à l’établissement national, no les P, T. T. et 
le centre de la recherche scientifique, 50.600.000 F ; 

La dotation destinée à faire face au payement des travaux sous. 
traités dans le cadre des commandes confiées à l'établissement, 


155 millions de francs. 
Total, 205.600.000 F. 


Dépenses d’ordre. 

Compte tenu des crédits de payement à prévoir à la 2° section 
« Investissements » pour le financement des opérations en cours 
et des opérations annuelles, lexcédent affecté aux investissements 
pour 1958 est en augmentation de 69.600.000 F sur 1957. 

Le total des crédits supplémentaires imputables aux services votés 
est ainsi arrêté à 189.400.000 F. 


B. — Deuxième section. — Investissements. 


Avant d'examiner les propositions relatives aux autorisations de 
programme et aux crédits de payement pour 1958, il est utile de 
préciser les conditions dans lesquelles est assuré en recettes l’équi- 
libre des dépenses d’investissement. 

Au niveau des prévisions budgétaires, les dépenses de la 2° section 
Investissements sont équilibrées en recette par l'apport de deux 
virements de la 1° section Exploitation (dépenses), le premier corres- 
pondant aux annuités d'amortissement, le second, par suite de l’insuf- 
fisance du premier virement, à un prélèvement effectué sur l’excé- 
dent des recettes. 

A compter de l’exercice 1953, la nomenclature budgétaire tradition- 
nelle du budget annexe de l’Imprimerie nationale a été transposée 
dans le cadre du plan comptable général. 

De ce fait, la dotation « Excédent affecté aux investissements » 
n’est apparue dans les lignes de dépenses budgétaires qu’à compter 
de cet exercice. k 

C’est ainsi que pour les exercices 1953 à 1957, l’équilibre financier 
recettes-dépenses de la 2° section Investissements a été réalisé de la 
manière suivante : 


Prévisions budgétaires. 


l'e section : Exploitation (Dépenses). — 2° section : Investissements. 
Virements à la 2° section Investissements (Recettes) : 


Année 1953! annuités d’amortissements, 43.146.000 ; excédent 
affecté, 111.504.000. Dépenses, 319.830.000. 

Année 1954: annuités d’amortissements, 49.500.000 ; excédent 
affecté, 214.651.000. Dépenses, 264.151.000. 

Année 1955: annuités d’amortissements, 65.900.000 ; excédent 
affecté, 234.100.000. Dépenses, 300 millions. 

Année 1956: annuités d’amortissements, 74.180.000 ; excédent 
affecté, 125.820.000. Dépenses, 200 millions. 

Année 1957: annuités d’amortissements, 77.430.000 ; excédent 


affecté, 252:570.000. Dépenses, 330 millions. 
Pour 1958, l’équilibre financier proposé par le Gouvernement pour 
les investissements de l’Imprimerie nationale est le suivant : 
Amortissements, 98.320.000 F. 
Excédent affecté aux investissements, 321.680.000 F. 
B--- des dépenses d'’investissements, 420 millions de 
ancs. 


Les autorisations de programme et les crédits de payement deman- 
dés s’analysent comme suit : 


A. — Autorisations de programme. 
Les autorisations nouvelles comprennent : 


a) Une tranche d’opérations annuelles de 300 millions de francs 
se rapportant au programme suivant : 


Réfection des installations de distribution de chauffage, 60 millions. 

Lignes divisionnaires d’éclairage, 14 millions. 

Appareils d'éclairage, 11 millions. 

Gravure Dow, 10 millions. 

uatre machines Chambon, 100 millions. 
ix fondeuses Kustermann, 15 millions. 

Une presse offset 2 couleurs, 25 millions. 

Trois massicots, 15 millions. 

Deux composeuses linotypes ou intertypes, 16 millions. 

Une presse typographique, 9 millions. 

Un appareil photo, 5 million. 

Matériel de laboratoire photo, 5 millions. 

Matériel de report photo-mécanique offset, 5 millions. 

Véhicules automobiles, 10 millions. 

Total, 300 millions. 

b) Une autorisation de programme nouvelle de 55 millions de 
francs permettant de réévaluer les travaux de construction entrepris 
à l’annexe de l’Imprimerie nationale, pour lesquels une autorisation 
de programme de 460 millions a été accordée antérieurement. 

Les autorisations de programme proposées pour 1958 s'élèvent 
donc à 355 millions de francs, en diminution de 180 millions de 
francs par rapport à 1957. 


54 








a #1 1! 











Annexe n° 6609 (suite). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1297 





ii 


B, — Crédits de payement. 


) Services c 
Les prévisions qui avaient été établies lors de la pré- 
paration du budget de 1957 conduisaient, en ce qui concerne les 
crédits 60 PACS RE: Ou ARE OR 1958 une somme de 
millions de 
“Mais Les ee rar ge De Drap 7 ee Be 
ant 1 ] en y 
Pol de retarder le lancement des travaux corres- 
pondant aux opérations nouvelles de 1957. 


Les crédits de payement destinés aux opérations en cours s’appli- 
quent à: : 

Acquisition de constructions, 150.880.000 F. 

Acquisition de matériel, outillage, matériel de transport, etc. 
169.120,000 F. 


Total, 320 millions de francs. 


L'état des travaux pour les opérations en cours est le suivant : 

Consns engagements définitifs au 31 décembre 1957, 
427.526.000 F. 

Acquisition de matériel, outillage, matériel de transport et autres 
immobilisations corporelles : engagements définitifs au 31 décembre 
1957, 493.341.000 F ; engagements en instance au contrôle financier, 
269.058.000 F; engagements en instance à l’Imprimerie nationale, 
356.000 F. Total, 762.755.000 F. 

b) Autorisations nouvelles. 


Les crédits de payement destinés aux opérations nouvelles sont 
affectés comme suit pour 1958 : 

Réfection des installations de distribution de chauffage, 25 millions. 

Lignes divisionnaires d'éclairage, 6 millions. 

Appareils d'éclairage, 5 millions. 

Gravure Dow, 10 millions. 

Quatre machines Chambon, 20 million 

Six fondeuses Kustermann, 5 millions. 

Une presse offset 2 couleurs, 5 millions. 

Trois massicats, 5 millions. à 

Deux composeuses linotypes ou intertypes, 6 millions 

Une presse typographique, 4 millions. 

Un appareil 2 millions. 

Matériel de laboratoire photo, 1 million. 

Matériel de photo-mécanique offset, 2 millions. 

Véhicules automobiles, 4 millions. 

Total, 100 

Le total des crédits de payement atteint ainsi 420 millions de francs. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations votre commission des 
finances vous propose d’adopter le budget annexe de l’Imprimerie 
nationale pour 1958. 


ANNEXE N° 28 


Rapport sur les crédits du budget annexe des P. T. T. 
(M. Mao, rapporteur spécial.) 


Mesdames, messieurs, créé par la loi de finances du 30 juin 1923, 
le budget annexe des postes, télégraphes et téléphones comprend 
deux sections : 

La première se rapporte aux recettes et dépenses de l’exploitation ; 

La deuxième a trait aux recettes et dépenses d'équipement et 
d'investissement. 

Nous examinerons séparément chacune de ces sections : 


PREMIÈRE SECTION 
RECETTES ET DEPENSES D'EXPLOITATION 


Le projet de budget des postes, télégraphes et téléphones pour 
l'exercice 1958 présente, sur celui de 1957, les différences ci-après 
(en milliers de franes) : 


1957 : recettes, 231.554,4 ; dépenses, 235.5544. Déficit, 4.000. 

— s recettes, 306.115,6 ; dépenses, 293.835, 8. Excédent de recettes, 

Le budget de 1957 avait donc été voté avec un déficit de 4 milliards, 
mais le projet de loi qui nous avait été soumis it que « les 
nn d'équilibre du budget annexe seront réexaminées en cours 

année ». 

Ainsi que votre commission des finances l’avait prévu l'équilibre 
a été rétabli par l’augmentation des tarifs, ceux-ci étant aux mêmes 
taux depuis 1949 pour les tarifs postaux et depuis 1951 pour les 
tarifs télégra et téléphoniques, alors que les charges de dette, 
de Péresnn et de matériel s’accroissaient régulièrement chaque 

ée. 

Ces majorations ont fait l’objet des décrets n°* 57-720, 57-721 et 
57-722 du 26 juin 1957 et pris effet du 1°" juillet 1957 ; les recettes 
supplémentaires escomptées ont été évaluées à 10.261 millions pour 
la poste, 426 millions pour le télégraphe, 8.010 millions pour le télé- 
phone et 1.293 millions pour les services financiers. 
oran annexe a eu à supporter un excédent de dépenses résul- 

De revalorisations de traitement qui n'avaient pu être chiffrées 
“. pu suffisamment précise lors de l'élaboration du projet 
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De la prise en charge par le budget annexe de l'intégralité du mon- 
tant des pensions servies aux agents retraités des postes, télégraphes 
et téléphones. 

Il n'est pas encore possible de connaître exactement quelle sera 
» ne définitive du budget. de l'exercice 1957 qui est en cours 

e clôture. 


l° Les recettes. 


Pour la première fois depuis la création du budget annexe nous 
trouvons inscrit au budget un crédit pour rembourser au budget 
général le montant des pensions du personnel des postes, télégraphes 
et téléphones retraité sous le régime de la loi du 20 septembre 1948. 


Cette mesure constitue un nouveau pas vers la « sincérité » du 
budget des postes, télégraphes et téléphones que votre commission 
des finances a tant de fois demandée, elle est d’ailleurs conforme 
aux dispositions édictées à l’article L 205 du code des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

Nous aurions aimé que cette opération sincérité n'ait pas été réa- 
lisée à sens unique, mais qu’elle ait été poussée jusqu’au bout (c'est-à- 
dire, qu’en application des dispositions de ce même article L 205 nous 
trouvions en recettes la valeur intégrale « des services rendus à 
divers par cette administration »). 


La commission chargée de l'établissement du troisième plan de 
modernisation et d'équipement évalue les pertes de recettes imposées 
aux postes, télégraphes et téléphones à : 600 millions pour les télé- 
grammes de presse ; 115 milliards pour la diffusion de la presse. 

Comme elle, nous estimons que cette subvention déguisée ne doit 
pas être supportée par l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones de même que celle concernant le panier journal n’incombe 
pas aux seuls fournisseurs de ce papier, un crédit étant ouvert pour 
cela au budget général. 


Nous aurions aimé également voir relever l'intérêt servi par le 
Trésor pour les sommes mises à sa disposition au titre des avoirs - 
des chèques postaux ; cet intérêt actuellement de 1,5 p. 100 ne com- 
pense pas le déficit de fonctionnement de ce service qui est supporté 
par les autres branches des postes, télégraphes et téléphones. 


Votre commission des finances estime que la subvention du budget 
général de 8.040 millions inscrite dans le présent projet ne doit pas 
l'être comme il est indiqué pour la « couverture des récentes mesures 
prévues pour les rémunérations, les allocations familiales et le pla- 
fond de cotisation à la sécurité sociale », ces dépenses incombant 
légalement au budget annexe, mais doit être considérée comme une 
subvention pour les services énumérés ci-dessus que l’administration 
des postes, télégraphes et téléphones effectue à perte. 


La commission des finances émet le vœu que cette subvention soit 
non seulement maintenue dans les prochains budgets, mais qu'elle 
soit majorée pour représenter intégralement le montant de la perte 
de recettes imposée à cette administration. 


Les recettes prévues pour 1958 dépassent de 746 milliards celles 
escomptées pour 1957 dans le projet de loi initial. 


Cette augmentation provient à concurrence de : 51,7 milliards de 
la majoration des tarifs intervenue en 1957 ; 11,8 milliards de l’évo- 
lution générale du trafic ; 3 milliards à divers ajustements de tarifs ; 


8,1 milliards à la subvention du budget général. 

Le remboursement des services rendus aux autres administrations 
est en augmentation de 4.262,1 millions. Cette majoration de recettes 
tient compte des augmentations des tarifs décidées à compter du 
| Li | y 1957 ainsi que d'un ajustement de la valeur du service 
rendu. 


2° Les dépenses. 


Les majorations de crédit jugées nécessaires au titre des services 
votés s'élèvent à 45215 millions pour la dette et à 41973 millions 
pour les moyens de service. 


Les charges de la dette publique dépassent 20 milliards dans le 
projet qui nous est soumis. Si le ministère des finances ne permet pas 
à l'administration des postes, télégraphes et téléphones de se procu- 
rer des fonds pour financer ses investissements à des conditions plus 
avantageuses que celles qu’il lui impose actuellement, c’est-à-dire 
l'emprunt, le montant de ce chapitre dépassera 50 milliards en 1962. 
Ceci revient à dire que dans quelques années les emprunts contrac- 
tés ne suffiront même plus à couvrir les charges de capital. Il est 
urgent de remédier à cette situation, la commission des finances 
attire tout particulièrement l'attention du Gouvernement sur ces 
faits qui risquent d’entraver lourdement la marche de cette admi- 
nistration. - 

Nous ne pensons pas qu'il soit utile d'analyser ici les majorations 
de crédits des moyens de service résultant des mesures votées et 
des mesures nouvelles, celles-ci figurant en détail dans le projet de 
loi de finances n° 6107, annexe 1, premier volume, pages 428 et sui- 
ventes. - 

Nous constatons qu’un certain nombre de crédits sont inscrits pour 
mémoire, nous regrettons qu'ils n’aient pas été chiffrés au moment 
de l'élaboration du projet de loi car ils nécessiteront des dépasse- 
ments importants sur les chapitres auxquels ils seront imputés. 


Par une note récente, la cour des comptes vient d’appeler l’atten- 
tion de la commission des finances sur un dépassement de crédit de 
plus de 3 milliards aux chapitres de personnel du budget annexe des 
P. T. T. de l'exercice 1956, un dépassement encore plus important 
nous est signalé au titre de l’exercice 1957. Cette insuffisance de 
crédits s'explique par les trois motifs suivants : 


1° Le payement d’agents auxiliaires en remplacement des fonction- 
naires rappelés ou maintenus sous les drapeaux à qui cependant des 
indemnités différentielles ont été versées : 
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2° La sous-évaluation de l'incidence des mesures d'amélioration de 
la situation des fonctionnaires sur les Cha d'indemnités rési- 
dentielles et de prestations et versements gatoires ; 

3° Enfin, les nces de l'intervention du décret n° 56-390 du 
11e ut 1108 GI CN UV ON dote a'oCUES 400 millions 
d’annulations qui n’étaient pas serre DS 

Votre commission des finances acce ui lui sont 
fournis, elle émet toutefois le désir q pa he mg uations de 
dépenses de personnel soient le plus exactes possible et qu’au cas 
où des mesures imprévues interviennent en cours Ps les crédits 
pes soient immédiatement demandés sans attendre la clôture 
de l'exercice. 


3° La situation des différentes branches d'exploitation. 


L'administration des postes, télégraphes et: téléphones comporte les 
branches suivantes que nous allons examiner tour à tour : 


Télégraphes. 
Téléphones. 
Chèques postaux et services financiers. 


A. — Poste. 


Les recettes postales se sont élevées à : 64078 millions en 1955, 
69.121 millions en 1956, 84.866 millions en 1957. Elles sont évaluées 
à 97.100 millions en 1958. 

Cette augmentation a été jugée possible en raison des augmen- 
tations de tarifs intervenues à compter du 1° 1957, la taxe 
de la lettre ordinaire de 20 grammes a été portée de 15 à 20 F et, 
d’autre part, de l’évolution du trafic. 


Motorisation de la distribution postale. 


A l’occasion de la discussion des précédents budgets l’Assemblée 
a été tenue au courant du déroulement des expériences de motori- 
sation entreprises tant dans les circonscriptions urbaines que dans 
les circonscriptions rurales. 

Cette motorisation a été fondée à l’ori me 15 essentiellement sur l'uti- 
lisation de fourgonnettes. Elle se c ète maintenant par l'emploi 
de vélomoteurs de 125 centimètres cubes pour la campagne, de tri- 
porteurs à moteur de 125 centimètres cubes dans les et de four- 
gons de 1000 ou 1.200 kilos dans les très grandes agglomérations. 

Dans les circonscriptions urbaines, les véhicules sont affectés au 
relevage des boîtes aux lettres, à la desserte spéciale des usagers 
recevant un courrier très important, à la remise des objets de petite 
méssagerie lourds et encombrants et à certaines liaisons entre les 
divers établissements postaux. 

L'utilisation d'engins à moteur sur l’ensemble du territoire, en 
augmentant le rayon- d’action des distributeurs, accroît le rende- 
_ pers de ces agents tout en normalisant leurs conditions de 
ravail. 

Dans les circonscriptions rurales, la motorisation permet. générale- 
ment de réaliser des suppressions d’effectifs au service de distri- 
bution postale. 

Le trafic étant en progression constante dans les villes depuis ces 
dernières années par suite du développement démographique et de 
l'accélération du rythme de la construction, lemploi d'engins à 
moteur permet d'accroître les moyens d'action des bureaux et de 
réduire d’autant l'importance des renforts d'effectifs qu’il serait 
nécessaire d’accorder. 

En effet, les emplois dégagés par la motorisation urbaine et une 
partie de ceux qui sont libérés par la motorisation rurale sont fré- 
quemment réutilisés pour renforcer les services de la distribution 
dans les villes lorsque cette mesure demeure l’unique ‘solution ‘aux 
difficultés rencontrées. 

A l’heure actuelle, fonctionnent environ 1.100 tournées rurales et 
750 circuits urbains assurés au moyen de fourgons, de fourgonnettes, 
de triporteurs ou de vélomoteurs. 

En 1958, il pourra être mis en place environ 1.500 nouveaux cir- 
cuits motorisés, si le service postal peut disposer des véhicules pré- 
vus au titre de la motorisation postale au-projet de budget. 

Il est à noter que la conduite des voiturettes est assurée jusqu’à 
présent par des facteurs qui ont accepté de se prêter à cette expéri- 
mentation ; la réalisation du programme de motorisation se trou- 
vera grandement facilitée par la mise en place de la réforme .des 
corps des services de la distribution et du transport des dépêches 
— comporte notamment la création® d'emplois de préposés conduc- 
eurs. 

La troisième tranche de cette réforme applicable à compter du 
1°" octobre 1958 prévoit la création de 2.000 emplois de cette nature. 


8. — Télégraphes. 


Le montant des recettes télégraphiques a été de 10.300 millions 
en 1955, 10.107 millions en 1956, 10,341,4 millions en 1957. 

Elles sont évaluées à 12.000 millions en 1958. Cette augmentation 
est due pour une grande partie à l’évolution du-trafic. 


L'emploi généralisé y + rimeur 
procédés de commutatica dans l'exploitation télégra- 


duction des 
phique avec pour conséquence la bilité de raccordement d’abon- 
eurent en 1946, ne cesse de 


nés au télégraphe. Le service 
se développer. 

Le nombre d'abonnés dépasse à peine 700 alors qu’il y en a 670 en 
Belgique, 1.140 en Suisse, 1.400 aux Pays-Bas, 2.800 en Grande-Bre- 
tagne, 17.200 en Allemagne occidentale. 











L'article 142 du projet de loi n° 6107 @ partie. — Moyens des 


services et “les conditions de la reprise 

par l’administration des postes, et téléphones des bureaux 

d’ tation des: "PER 
Jusqu'au 31 décembre 1953, le service : international 

était assuré à la fois par ‘ ,*T. T. et par des 

com es 

Dh pme gg or époques. 


ë 


résultats de l’opération ont .été 
et le trafic de la voie Télé-France, à couvrant toutes 4 


gères de concurrencer es nationales. convention, dont 
l’origine remonte aux débuts de la — (ru 2 


Company 
compagnies Rs la conclusion de nouveaux accords 


phiques étrangères se faisant en devises, principalement 
la réduction du montant des soldes de comptes entraînera u 
réduction corrélative des sorties de devises. 

Pour cette reprise d’exploitation, la création de 391 emplois (120 à 
compter du 1°" janvier 1958 et 27i à compter du 1° septembre 1958) 
sera nécessaire. 

La dépense correspondante sera ps inférieure aux produits 
supplémentaires à attendre de ia nouvelle répartition des quotes 
parts de taxes. Il est estimé que pour 1958 l'excédent de Sotbties 
sera de l’ordre de 40 millions. 

Cet article de loi prévoit des dispositions spéciales + A0 l'inté- 
gratien dans. }e ane Se penses français actuellement utilisé par 

compagnies. Une disposition de cet ordre a été approuvée par 
le Parlement au moment de la reprise de Radio-France. Elle per- 
mettra à l’administration de s’assurer les services d'un personnel 
exercé, tout en éloignant pour celui-ci tout souci de recherche 
d’emploi dans une branche d’activité où les débouchés sont restreints. 


C. — Téléphones. 


Le montant des recettes téléphoniques s’est élevé à : 88.586 millions 
pour 1955, 97.753 millions pour 1 116.100 millions pour 1957. 
Elles sont évaluées à 139.800 : ns’pour 1958. 
Ces prévisions ont été établies compte tenu des majorations de 
taxe intervenues à compter du 1°" juillet 1957 ainsi que de l’aecrois- 
sement du trafic. 


Remarques concernant le trafic intérieur. 


A. — Premier semestre 1957. — L'accroissement réel du trafic 
est de l’ordre de 9 p. 100 ; les taux indiqués ci-dessus sont influencés 
par la réforme de la tarification intervenue le 1°" octobre 1956 et 
qui a pour effet de réduire à une seule taxe de base le prix d’un 
grand nombre de communications de voisinage précédemment comp- 
a pour 2 ou 3 taxes. 

— Bimestre u -— pe 1957. — L'augmentation des tarifs à 
ddl du 1°" juillet 1957 a entraîné-une contraction de trafic évaluée 
à 3 p. 100 environ. En oh 3-4 les de pres ont dû relever 
les compteurs d’abonnés le 1°" juillet au lieu du 26 juin, ce qui a 
entraîné un déplacement de trafic dans les es qui peut 
être ve à 10 milions de taxes de base. anne px corrigée 
du trafic serait de : 6 p. 100 environ au lieu de 7,32 p. 100 pour le 
bimestre mai-juin, 3 p. 100 environ au lieu de 1,5 p. 100 pour le 
Dents ver mg 1957 le résea téléphonique français 

u e u i comptait 
1.919.000 abonnements principaux. Au cours de l’année 1957 le réseau 
s’est accru de 80.000 abonnés. eg n0 arr cette même date il a été 
pa Emi nouvelles demandes d'installation et 19.317 ont été 
ann 

Malgré qu’un effort tout particulier ait été fait pour l’accroisse- 
ment du nombre d’abonnés et cela aux crédits inserits au 
deuxième plan de modernisation et qui se termine, 
nous constatons que le nombre de : en instance ne cesse 
gg les délais réalisa 

ement les moyens de tion des installations télé- 
phoniques est de un à deux ans, ces délais sont beaucoup trop grands 
et cum être ramenés à ae mois environ. 


a de le nombre d'organes de rattachement d’abonnés ‘dans 
les centraux ; 
Créer éventuellement de nouveaux centraux ; 
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Dévepe les réseaux aériens ou souterrains de lignes de ratta- 
chement A aux centraux téléphoniques. 

? sont accordés aux gr télégraphes et téléphones 
pour au ne Ge ts, que nous examinerons par 
ailleurs, sont par À insuffisants pour permettre d'atteindre ces 
buts dans un proene avenir. 


M 
À: 
“ap 


Au 1° janvier 191000 sbonnés étaient encore relés à dus 
tandards et ne com 
unes £roupañt pres de 40000 habitants et 90.000 hameaux, de plus 


de 50 habitants HE WRteSeN mois et ne possèdent pas de cabine 
téléphonique. Nous ne pers que déplorer cette situation qui, loin 


de s'améliorer. 

Nous possédons À D PI de très grande classe qui 
ont su faire du matériel des télécommunications français le meilleur 
du monde. La des télécommunications, l’une des plus 
savantes parmi Îles mod a pris, au cours des der- 


ernes, 
uières années, une rtance de plus en À on grande. 
L'existence de otre de recherches s'avère, dans ce domaine, 
plus indispensable que partout ailleurs ; pour le déontrer il suffit 
> constater pendant les vingt dernières années, ce sont les 
pays po les laboratoires les qui ont eu lin- 
dustrie des télécommunications la plus te, le réseau télé- 
phonique le plus développé et les moyens de défense militaire les 
lus efficaces. 
“ De nombreux Leg 2 comme ministériels sont intéressés de près 
ou de loin aux té cations : on peut citer, Poe M ar 
les départements de la défense nationale, l’intérieur 
d'outre-mer. Sanlation civil civile, 
etc. Mais if va de soi que le ministère des postes, 
téléphones se situe au bu À rang des intéressés dans le ee 
de la transmission des messages pm pour lequel d’ailleurs la 
Joi du 3 mal JS, 1e) PAR ER pere 
paraît ere + dan un pa Stion et de concentration 


de %à Prechatelit 8 des postes, télégraphes et 
téléphones RE à NS e est cet esprit qui a cent 
le législateur à la mai 1944 portant création du 

national d”’ Po lé tions (en abrégé C. N. ET) T.) 
au sein du hes et me cg 


des 
Cet organisme, à eee iel rattaché directement 


au ministre, {Re Haper et de pr Brms pour les rendre 
plus prod entrepris par les différents départements 
ministériels en matière de télécommunications. 


Re D De Eu ps le C, N.'"E. T. 
comprend un service iisteriel: ar, guerre constituées 
marine, 

À ‘(radiodif- 


au sein de cg 26 
fusion télévision, gntes, ie outre MANS Le device Sibral 
usion-t on grap p p. ce généra 
es recherches de a SE térêt commune alors que l’acti- 
est orientée vres des réalisations 
propres à leurs au : ps: ig 
La section particulière de l’administration des postes, télégraphes 
et téléphones (services des recherches et du contrôle technique) est 


depuis 1953, placée: avec le service général, sous l’au- 
torité du directeur du C. N. E. T. qui est un ingénieur 
télécommunications. groupement, grâce aux moyens puissants de 


en 
la section NAraques et phones a accru considérablement 
l'étendue PTeflicecité es ches effectuées par le C. N. E. T. 

Notons que le service des recherches et du contrôle techniques est 
spécialement chargé, pour le compte de son ministère, de créer des 
techniques nouv de mettre au pe des prototypes, de ‘eontrôler 
dans les usines -de privée, la fabrication en série de tous 
les matériels ressortissant aux divers secteurs d’activité des postes, 
télégraphes et téléphones (poste et télécommunications) de procéder 
aux mises en service et Le suivre le comportement des installations 
en exploitation courante. 

Indépendamment de leur spécialisation technique tous les compar- 
timents de la section postes, télégraphes et téléphones ont des attri- 
me mu de se qui peuvent être rangées sous les 

iques : recherches études études économiques, 
po techniques, 

Les laboratoires :de recherches et d’études a 
tages de divers ordres suivant qu'il Fa de 

réalisation. Préeisons la. etion 


rtent des avan- 
erches de ‘base ou 


d’études de. ainsi marquée.-L'étude 
de réalisation vise à la créa Ge gr lg conan miguhe r$ 
positifs ee diminuant le coût. 
Economie de matières aières, destin des encombrements, 
réduction des. d’acha ge Du n du rendement, tels sont les 
rl d'atteindre — et ceci pour chaque innova- 


Quant à la recherchede base, elle -doit répondre -«ux mêmes préoc- 
Cupations mais avee <ette différence que son aboutissement est plus 
lointain et qu’elle peut conduire non seulement à des évolutions mais 
à des révolutions techniques. 

Chaque année des contrats de recherche sont conclus avec des 
sociétés qui ent des laboratoires de recherches efficaces. Les 
questions -Æonit Vobjét de ‘tels contrats sont généralement trop 
peu connues au moment où elles sont abordées pour que les travaux 


aboutissent à des prove ue 4 gs itables. La de proto- 

pe me D et téléphones — en 
a pour 

de no après RTS LR ES 

triellement ou de vérifier expérimentalement en tion des 

qui serviront de base à des loppements 


ultérieurs. Les réalisés, en règle générale, par voie de 

marché à forfait avec des industriels qualifiés. 

dus PERS Qi te terminent par la mise au point 
un prototype ont évidemment pour but immédiat la satisfaction 

des besoins des services publics qui sont en relation avec le C. N. 





E. T. mais, pour le constructeur, les conséquences en sont beaucoup 
plus étendues puisque le matériel de série issu du prototype est 
fréquemment exportable. A Lg actuelle, dans les pays ‘encore 
peu développés industriellement la technique française entre effi- 
cacement en concurrence avec les techniques angiaise, allemande et 

est particulièrement net en matière de faisceaux 


américaine ; cela 
hertziens et l’on peut affirmer que ce succès considérable pour l'éco- 


nomie nationale est dû, pour une large part, à l’ingéniosité et aux 
efforts des + on han et des techniciens du C. N. E. T. 

Il n’est pas possible de dresser ici un bilan complet de l'activité 
du C. N. E. T. mais il convient de signaler la part prépondérante 
prise par lui dans l'élaboration et le perfectionnement des techniques 
françaises utilisées par ladministration des P. T. T. dans la recons- 
truction de son réseau. 

La pénurie des crédits d'équipement ne permettant pas de poser 
les nouveaux câbles nécessaires à la généralisation progressive du 
service téléphonique interurbain sans attente, des équipements à 
courant porteurs ont été mis au point qui assurent le rendement 
maximum des lignes aériennes et des câbles souterrains “existants 
en transmettant 2, 3 6, 12 ou 24 communications simultanées sur 
les mêmes conducteurs. Une technique française de câbles coaxiaux 
a été créée. Elle rmet la trañsmission de 960 communications 
téléphoniques simultanées sur une seule paire coaxiale de 9 mili- 
mètres de diamètre, remplaçant ainsi un câble de 960 paires de 
fils. Les poids de cuivre et de plomb nécessaires à la construetion 
de câble ‘sont de l’ordre de 10 p. 100 de eeux de l'ancien type : 
d’où l’économie de milliers de tonnes de métaux d'importation, en 
même temps qu’une très forte diminution des prix et une améliora- 
tion de la qualité du service, 

Une tec nique française de commutation automatique interur- 
baine a été mise au point. Elle permet à un abonné d’obtenir automa- 
tiquement et instantanément son correspondant éloigné sans Minter- 
vention d'aucune © Les économies ainsi réalisées tant sur 
le personnel que sur le rendement des cireuits sont telles qu'elles 
remboursent en quelques années le prix des équipements ét l'admi- 
rte peut, en oùtre, éviter des extensions, toujours onéreuses, 

e locaux. 

Un nouveau système de commutation automatique rurale æ été 
conçu et mis en service d'exploitation. Il permet aux abonnés ‘de 
tout un secteur de communiquer entre eux par voie entièrement 
automatique, il leur permet aussi de téléphoner par voie automatique 
avec des abonnés des villes éloignées. C’est l’amorce du téléphone 
automa e national qui doit permettre un jour à tout abonné de 
France d’obtenir n'importe quel autre abonné de la 

Des faisceaux hertziens ont été ‘réalisés et mis en service, Ils 
permettent la constitution æi liaisons de télévision à grande distance 
en même temps que de centaines de voies téléphoniques simultanées 
faisant ainsi concurrence aux câbles souterrains sans consommation 
de matières premières d'importation ét dans des ‘eonditions d’'éco- 
nomie très avantageuses. 

La mise au point des équipements du câble sous-marin Marseille — 
Alger a rendu possible a ge d'une telle M Ce eâble 
du type coaxial, long de ‘880 kilomètres, équipé de 28 répéteurs, 
est im é dans des fonds de 2.500 à 8.000 mètres. 11 permet l'éia- 
blissement de 60 communications téléphoniques simultanées ; c'est 
la liaison la plus longue du monde pour un nombre aussi ‘élevé de 
circuits. Dans le domaine des recherches d'avant-garde particulière- 
ment riche d’espoir, fl y a lieu d'accorder une mention spéciale aux 
applications des semi-conducteurs et à la commutation électronique. 


Les semi-conducteurs (germanium, silicium) permettent notamment 
de réaliser des éléments amplificateurs pour basses fréquences 
(transistrons) de volume très réduit, _ rande durée et de faible 
consommation d'énergie ; des centaines plificateurs sur câbles 
utilisant ces éléments sont déjà en service. 

Récemment des recherches ont permis « d'inventer » une techno: 
logie permettant d’ = sy vd la fabrication industrielle du « tecnetron » 
transistron amplifiant les fréquences élevées par l’utilisation de 
l'effet  # Champ. C’est une invention de portée 

Tous ces éléments font espérer une extension sur une vaste 
échelle avec des ava es considérables : réduction des frais de 
premier établissement, économie de matière, réduction des frais 
d'entretien, sécurité d'exploitation. 

L'apparition d'éléments ‘électroniques nouveaux conduit à repen- 
ser les problèmes de commutation automatique, les organes électro. 
niques ayant des possibilités incomparablement supérieures à celles 
des organes électromécaniques. On a, dès maintenant, la certitude 
d'aboutir à des avantages substantiels par comparaison ‘avec les 
systèmes classiques au sujet du prix de revient, de la réduction 
de l’encombrement et de la simplification des opérations d’entretien. 


Disons pour terminer que le C. N. E. T. travaille en liaison avec 


‘atomique, Institut d'optique, Office national 
d'études et … recherches aéronautiques, S. N. C. F., Electricité de 
France «et qu'il participe aux ‘congrès internationaux ‘ainsi qu'aux 
comités internationaux de téléphonie et de radio-électricité. 


D. — Chèques postaux et services financiers. 


Les recettes des services financiers ont été de : 8736 millions en 
1955, 9.881 pee a 20.971 millions en 1957. 

Elles sont évaluées à 16650 millions au présent projet de loi. 
Le service des x connaît un développement supérieur 
même à celui des d'exploitation. Il y a mois le 
nombre donteriiens journalières traitées par le centre de 
SR RE Ce PERTE SR le million, ce chiffre est d’ailleurs 


Les avoirs des particuliers dépasseront 800 milliards au cours de 
l’année 1958. Ces sommes sont mises par les P. T. T. à la disposition 
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du Trésor qui paye à l’administration un intérêt de 1,5 p. 100. 
Cet intérêt constitue la principale ressource de ce service, qui est 
largement déficitaire, plus de 65 p. 100 des opérations constituées 
par des virements étant gratuites. 

L'augmentation de ce taux d'intérêt proposé chaque année par 
M. le secrétaire d'Etat aux P. T, T. a toujours été refusée par le 
ministre des finances. Votre commission des finances reprenant le 
vœu qu’elle a émis lors des précédentes discussions budgétaires, 
souhaite que ce taux soit élevé à 2,5 p. 100. 

Ce service qui draine vers le Trésor des sommes considérables et 
en multipliant les échanges par l’usage de la monnaie scripturale 
évite l'inflation, est dans l'impossibilité de couvrir ses dépenses de 
fonctionnement. Malgré les avantages qu’il lui procure le ministère 
des finances vient d’obliger les P. T. T. à créer de nouvelles taxes, 
c’est ainsi qu’un décret vient d’être signé instituant une taxe de 
1.000 F pour l'ouverture d’un compte courant et 400 F par an 
pour les comptes en exercice. : 

li semble que par l'institution de ces taxes on veuille freiner 
ie développement d’une exploitation en plein épanouissement. Nous 
ne saurions partager cette manière de voir. 

L'importance du service des chèques postaux sur le plan national 
est incontestée et nous ne pouvons admettre des mesures qui 
conduisent à placer ce service en position défavorisée par rapport 
aux groupements bancaires. 

Nous pensons un contraire tout devrait être mis en œuvre 
pour faciliter le développement d’un service dont la haute qualité 
sert avec une parfaite efficacité les intérêts des usagers. 


4° Le service social, 


Parmi tous les fonctionnaires, les postiers ont été les premiers 
à créer des œuvres d’entr'aide du personnel. C’est ainsi qu’en 
pleine tourmente en 1916, le foyer des P. T. T. naissait pour abriter 
les orphelins des postiers « morts pour la France ». Des la fin de 
la guerre 1914-1918 des sociétés de secours mutuel se constituaient et 
leur fusion réalisée au lendemain de la guerre 1939-1945 a formé 
la Mutuelle générale des P. T, T. qui groupe près de 90 p. 100 du 
personnel. 

Le sport non plus n’est pas oublié et les associations sportives 
+ P. : T. (A. S. P. T. T.) rayonnent sur toute le France et l'Afrique 

u Nord. 

Pour faire face à la crise du logement, plusieurs sociétés de 
construction se sont constituées, les unes sous la forme d’H, L. M. 
permettant soit la location, soit l’accès à la propriété collective ou 
industrielle, les autres sous la forme « Castor ». 

Société artistique, société littéraire, groupe lyrique, comédiens, 
groupes de jeunes, permettent au personnel d'occuper ses loisirs 
selon ses goûts et ses dispositions tout en apportant d’agréables 
distractions à leurs collègues. 

Toutes ces sociétés créées par le personnel sont gérées par lui, 
l’administration qui ne dispose que de très peu de crédits à ce titre 
se limitant à leur verser d’infimes subventions. 

Chacune d’entre elles mériterait une aide beaucoup plus efficace 
et en particulier celles qui se sont assigné pour tâche de loger le 
personnel : à ces dernières des avances de trésorerie leur sont 
encore plus nécessaires que des subventions ; nous pensons que 
l'administration, malgré ses moyens limités, pourra les soutenir effi- 
cacement. 

Parallèllement à cela, le service social s’est organisé, il contrôle : 

Les cantines installées dans les grands centres qui sont bien gérés ; 
le personnel y trouve une nourriture convenable pour des prix en 
rapport avec ses traitements ; 

Les coopératives ; 

Les colonies de vacances insuffisantes pour recevoir tous les 
enfants du personnel; 

Les foyers dortoirs, qui, dans les grandes villes hébergent pendant 
quelques mois les agents débutants. 

Les crédits dont dispose le service social n’atteignent pas 500 mil- 
lions, ils représentent 0,15 p. 100 du budget des P. T. T. et sont à 
répartir entre 230.000 agents susceptibles d’en bénéficier. 

Ces crédits sont beaucoup trop insuffisants, surtout si nous les 
comparons par exemple à ceux dont dispose la R. A. T. P. qui verse 
2.25 p. 100 de ses salaires aux œuvres sociales, ce qui représente 
610 miilions pour 34.000 agents ou à l'E. D. F. qui consacre 1 p. 100 
des recettes « énergie » soit 1 milliard 500 mällions à son budget 
social pour 120.000 employés. . 


5° La situation du personnel. 


L'administration des P. T. T. comporte un effectif de 225.000 unités. 
Les dépenses de personnel atteignent 232 milliards sur un total de 
293 milliards, malgré cela les effectifs sont insuffisants, il n’est pour 
s’en rendre compte qu’à effectuer une visite au bureau de poste le 
plus proche de votre domicile, voir les longues files d’attente aux 
guichets et peser la charge des préposés à leur sortie du bureau, 
certains emportent plus de 30 kilos de courrier. 

Un effort particulier a été fait dans les budgets de 1956 et 1957 
où nous avons enregistré la création de 7.000 et 7.950 emplois. 

Lors de la discussion du budget de 1957, M. le secrétaire d'Etat aux 
P.T.T., en plein accord avec votre commission des finances, indiquait 
que cet effort devrait être poursuivi dans les prochains budgets. 

Le projet de loi qui nous est soumis ne comporte que 2.000 créations 
se répartissant ainsi: poste, 573; télécommunication, 764; chèques 
postaux, 530; divers, 133. 

L'article 66 du projet de loi n° 6107 (2° partie. — Moyens de service 
et dispositions spéciales) donne la possibilité de créer de nouveaux 
emplois dans la limite de 4.000 unités, si en cours d’année les 
recettes sont supérieures aux évaluations. 





Au début de ce rapport nous avons indiqué que les recettes de 
l'exercice 1957 étaient inférieures de 0,7 aux évaluations, celles de 1958 
ayant été établies sur ces mêmes bases il semble plus probable qu’elles 
ee dépassées, les créations d'emplois prévues sont donc tout à fait 

toires. 

Dans son projet initial, l’administration des P. T. T. avait demandé 
9.300 emplois nouveaux, les 2.000 emplois autorisés seront insuffisants, 
nous craignons que conscience professionnelle qui anime 
l’ensemble de la corporation, les charges ne dépassent les possibilités 
physiques de chacun et qu’il s’ensuive une diminution sensible de la 
qualité des services 


La commission des postes et télécommunications qui à établi le 
troisième plan de modernisation et d'équipement a établi comme suit 
= ee, de production par branche d’activité en prenant la base 

en ; 

Télécommunications : en 1952, 88; en 1953, 93; en 1954, 100; en 1955, 
112; en 1956, 123; en 1957, 135. 

Poste : en 1952, 93; en 1953, 95, en 1954, 100; en 1955, 114; en 1956, 
120; en 1957, 126. 

Services financiers (articles d’argent et chèques postaux): en 1952, 
85; en 1953, 90; en 1954, 100; en 1955, 106; en 1956, 115; en 1957, 124. 

Ensemble des P. T. T.: en 1952, 90; en 1953, 94; en 1954, 100; en 
1955, 113; en 1956, 121; en 1957, 130. 

Si nous prenons également pour base 100 en 1954, l'indice des 
emplois nous pouvons résumer comme suit l’indice des effectifs, 

Télécommunications : en 1954, 100; en 1955, 102; en 1956, 105; 
en 1957, 109. 

Poste : en 1954, 100; en 1955, 102; en 1956, 104; en 1957, 107. 

Ru ru financiers : en 1954, 100; en 1955, 105; en 1956, 109; en 
1957, $ 
TR — des P. T. T.: en 1954, 100, en 1955, 103; en 1956, 106; en 
1957, 109. 

La comparaison des indices de production et des indices d’effectifs 
nous fait apparaître un important retard dans les créations d’emplois 
indispensables; cette situation va encore s’aggraver au cours de l’an- 
née 1958, elle risque de devenir catastrophique si des renforts de 
personnel ne sont pas accordés. 

Les derniers textes réglementaires de la réforme des employés 
viennent d’être publiés au Journal officiel, cette réforme décidée au 
collectif de 1956 va enfin devenir effective. Votre commission des 
finances proteste contre les lenteurs administratives qui n’ont pas 
permis une réalisation plus rapide et ont donné la possibilité à cer- 
me agitateurs d’affirmer que dans ce domaine il n’y a que la grève 
qui paye. 

La réforme du cadre A est actuellement en bonne voie. Elle 
prendra effet du 1° janvier 1956 ainsi que la promesse nous en à 
été faite lors de la dernière discussion budgétaire. 

Nous souhaiterions que les derniers points en litige, en particulier 
ceux concernant le corps des receveurs et chefs de centre soient 
réglés favorablement. 


Un grand nombre de revendications légitimes du personnel des 
FE. T. T, restent encore à satisfaire. 

En premier lieu nous placerons l'intégration des agents d’exploita- 
tion et agents des installations dans le corps des contrôleurs. 


Lors de la discussion du budget de 1957 M. le secrétaire d’Etat au 
budget avait bien voulu reconnaître que les pourcentages accordés 
aux P. T. T. étaient inférieurs à ceux des régies financières et à ce 
titre une première tranche de 3.000 intégrations a été autorisée. 
Celles-ci sont actuellement en cours. De nouvelles tranches doivent 
être autorisées à partir de 1958, elles peuvent être réalisées comme 
la précédente sans ouverture de nouveaux crédits en utilisant les 
vacances d'emplois. 


La réforme du service automobile s'impose car le recrutement de 
ce personnel sous-rémunéré par rapport au secteur privé devient 
pratiquement impossible, le nombre de candidats qui se présentent 
aux divers concours de cette branche, souvent inférieur aux emplois 
offerts, ne permet pas d’assurer une sélection suffisante. 


La réforme du cadre B quoique se situant sur un plan général 
pour tous les fonctionnaires posera pour les P. T. T, quelques problè- 
mes spéciaux, en particulier pour les ex-commis ancienne formule, 
nous espérons qu’à l’occasion de cette réforme, ils seront rétablis 
dans leurs droits antérieurs. 

Il est urgent de relever le taux de certaines indemnités en parti- 
culier de celles qui sont représentatives de frais telles que les indem- 
nités pour frais de mission, indemnités du service de nuit, et indem- 
nités de guichet; cette dernière : 3 F de l’heure dans les bureaux 
importants et 1,20 F dans les autres, étant au même tarif depuis cinq 
ans alors que le montant des opérations effectuées a presque doublé 
depuis cette date et que les pertes de caisse ont subi la même courbe. 

Nous souhaitons que ces revendications qui sont toutes du domaine 
réglementaire soient satisfaites en cours d’année. 


DEUXIÈME SECTION 
RECETTES ET DEPENSES D'EQUIPEMENT 


Le programme d'opérations nouvelles à entreprendre en 1958 
s'élève à un montant global de 42.420 millions de francs en autori- 
sations de programme, en diminution de 5 milliards sur les auto- 
risations de programme votées en 1957. 


La prévision des recettes de 1958 s’analyse de la façon suivante : 
a) Financement des investissements proprement P. T. T.: 
1° Excédent des recettes sur les dépenses de la 1"° section, 12.279.8. 
", Produit de l'émission de bons et obligations amortissables, 
"Total, 48.8344. 








1958 
uto- 
nte : 


79,8. 
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Financement assuré le général : 
PRE à l'établiemsent du réseau de télécom. 
nordefricain et 400 


2" Remboursement des dépenses - À reconstruction, 30. 
Total général, 49.264, 4. are 
crédits de en 1958 sont supérieurs 1 - 
ads à ceux votés pour 1957, ils de financer la fin 
du deuxième plan dont la dernière tranche a été enga- 


gée en 1957. ; + 

eure partie de ces crédits proviendra des fonds d'emprunt. 
1,0% do rapport, Su avons appelé votre sitention sf celle 
du Gouvernement sur les charges écrasantes ge ce financement 
fait supporter à la première section du budget P. T. T., charges 


q 

oins onéreux devraient être donnés à cette + ÿ + mme ur 
: procurer les fonds d’investissements qui lui sont nécessaires. hous 
ne devons pas oublier que les P, T. T., grâce à leurs 18.000 bureaux 
et à leur organisation, drainent vers le Trésor plus de 1.500 mil- 
liards soit au titre des chèques postaux, soit au titre de la caisse 
nationale d'épargne. Nous pensons que les dispositions de la loi 
n° 50-736, D er on an pourraient utilement être appliquées 
à la caisse d'épargne au profit de l'administration des 
ee 
. Votre commission des finances regrette que les autorisations de 
programme aient été réduites par rapport à 1957, ces réductions 
risquent d’avoir de très graves pet | = pe y en premier lieu sur 
la marche des services de l’administra et en deuxième lieu sur 
l'industrie des télécommunications dont les P. T. T. sont le principal 
client. : " è : 
Par rapport aux dotations prévues par la commission du plan les 
crédits inscrits au projet de budget pour les opérations correspon- 
dantes représentent seulement : ” 

Programme des télécommunications : A. P., 49 p. 100; C. P. 
445 p. 100. 

Programme des postes : A. P., 50 p. 100 ; C. P., 50 p. 100. 
Pro des services financiers: A. P., 72 p. 100; C. P. 
35 p. 100. 

Procratiié des services généraux : À. P, 50 p. 100 ; C. P., 62 p. 100. 
Le troisième plan de modernisation et d'équipement s'engage donc 
mal, notamment pour les télécommunications qui représentent la 
très grande part des crédits d'équipement. ù 
Considérant que les télécommunications étaient le système ner- 
veux de l’économie et que, avec le logement, elle constituaient le 
dernier secteur où subsistait encore la pénurie née de la guerre, 
le deuxième plan avait prévu de 1954 à 1957 une progression des 
engagements de l’ordre du simple au double. Cette progression 
que le troisième plan devrait continuer se trouve pratiquement 
stoppée. Par rapport aux prévisions du plan, l’annuité budgétaire 
1958 opère une réduction de 51 p. 100. Par rapport à l’exercice 1957 
précédent, la diminution atteint 17,5 p. 100. Ces constatations sont 
inquiétantes alors que le nombre de demandes d'abonnement en 
instance déclarée dépasse actuellement 108.000 et que les moyens 
d'écoulement du trafic (en progression continue) se saturent. 

L'insuffisancé des crédits d'équipement ne peut qu’aggraver une 
situation déjà critique. 


1° Equipement. — Bâtiment. 


Opérations nouvelles 


Autorisations de programme, 6,6 milliards. 4 : 

Ces autorisations sont destinées à la poursuite du programme 
d'équipement des services, en bâtiments nouveaux adaptés aux 
besoins de l’exploitation. 


IL — Bâtiments mixtes. 


(Hôtels des postes, magasins-garages, bâtiments des services âdmi- 
nistratifs, et, d’une manière générale destinés à abriter en commun 
les services des postes, des télécommunications et des chèques 
postaux). ne 

Autorisation de programme, 2.400 millions de francs. | 

Echéancier des payements : 1958, 630 ; 1959, 900 ; 1960 et ulté- 
rieurs, 870. 

Le programme prévu en 1958 se décompose comme suit : 

A. — Opérations importantes : 

1° Le Mans. — Construction d’un hôtel des postes et d’un centre 
de tri postal. 

Autorisation de programme, 225 millions de francs. L 

Echéancier des payements : 1958, 60; 1959, 80; 1960 et ulté- 
rieurs, 85. : 

La recette vrincipale fonctionne en partie dans un immeuble 
communal et en partie (service de la distribution) dans un garage 
en location ; ce service est particulièrement mal installé : locaux 
insuffisants et inconfortables. De plus, le propriétaire a obtenu un 
jugement d’expulsion, La construction d’un nouvel hôtel des postes 
s'avère donc x 

Le projet correspondant, qui permettra le regroupement des 
services, prévoit la construction d’un bâtiment accolé à l’actuel 
centre de tri, lui-même installé dans des conditions défectueuses 
(partie dans un immeuble domanial, partie dans des locaux provi- 


Autorisation de programme, 200 millions de francs 
u , 

Echéancier des payements : 1958, 60; 1959, 100; 1960 et ulté- 
rieurs, 40. 





Les services sont très à l’étroit dans l'immeuble domanial actuel. 
est nécessaire. Elle est culièrement 


tion 
de Lacg). Le projet d'extension 
2 À on voisin de l'hôtel postes actuel qui continuera à 
tre u k 
B. — Autres opérations (d'un montant unitaire inférieur à 
200 millions) 


Autorisation de programme, 1975 millions de franes. 

Echéancier des payements : 1958, 610; 1959, 720; 1960 et ulté- 
rieurs, 745. 

Ces opérations concernent : 

Des travaux de construction, d'extension et de réaménagement de 
bâtiments ; 

Des acquisitions d’immeubles. 

Ces travaux et acquisitions sont rendus particulièrement urgents 
en raison, soit : 

De laé saturation des locaux consécutive à l'accroissement du 
trafic ps et surtout téléphonique ; 

De ‘inadaptation totale des locaux aux besoins, entraînant des 
conditions d’exploitation pénibles et onéreuses : 

De létat vétuste et de l’insalubrité de certains immeubles qui 
constituent par là même un danger permanent pour le personnel. 

Les constructions et acquisitions projetées permettront de donner 
satisfaction à de nombreuses demandes d'abonnement téléphonique 
encore en instance, d’accélérer l'écoulement du trafic postal, télé- 
graphique et téléphonique, et de mettre des locaux sains à la dispo- 
sition du personnel. 


II. — Bâtiments des télécommunications. 


(Bâtiments abritant exclusivement des services des télécommuni- 
cations : centraux téléphoniques, centres d’amplification des câbles 
à grande distance, centres, centres de T. S. F., etc). 

Autorisation de programme, 2.300 millions de francs. 

Echéaneier des payements : 1958, 790; 1959, 700; 1960 et ulté- 
rieurs, 810. 

Ce programme qui ne comporte que des opérations d’un montant 
unitaire inférieur à 200 millions vise : 

Des travaux de construction, d'extension et de réaménagement de 
centres de télécommunications ; 

Des acquisitions d'immeubles ou de terrains pour l'installation de 
ces centres. 

Ces opérations sont rendues particulièrement urgentes en raison, 
notamment, de l'insuffisance de certains locaux qui ne permettent 

as de réaliser les installations techniques destinées à satisfaire 
es demandes d'abonnement en instance et à écouler le trafic dans 
des conditions normales. 


III. — Bâtiments postaux et des services financiers. 


(Centres de tri des correspondances, centre de chèques postaux, 
centres de comptabilité et de contrôle des articles d'argent). 

Autorisation de programme, 1.500 millions de francs. 

Echéancier des payements : 1958, 100; 1959, 800; 1960 et ulté- 
rieurs, 600. 

Ce programme qui ne comporte que des opérations d’un montant 
unitaire inférieur à 200 millions de francs vise des travaux de 
construction, d'extension et d'aménagement ayant pour but, soit 
de procurer des locaux parfaitement adaptés aux besoins des ser- 
vices actuellement installés dans des conditions défectueuses pour 
l'exploitation et le personnel, soit de faire face aux besoins résultant 
de l'augmentation du trafic. 


IV. — Bâtiments destinés au logement du personnel. 


Autorisation de programme, 400 millions de francs. 

Echéancier des payements : 1958, 200 ; 1959, 200. 

Afin de poursuivre l'effort rt pour le logement du person- 
nel, un crédit de 400 millions est demandé pour 1958. 

Ce crédit sera essentiellement destiné à subventionner des orga- 
nismes d’H. L. M. qui consentent à réserver pendant une longue 
période des logements aux agents des P. T, T. 


2° Matériel de transport routier. 


Autorisation de programme, 570 millions. 

La poursuite du programme de motorisation est motivée par 
l’accroissement constant et important du trafic tant de la poste que 
des télécommunications. 

Les objectifs poursuivis sont les suivants : 

IL. — En ce qui concerne les services postaux : 

L'amélioration du rendement du personnel de la distribution 
rurale par l’utilisation systématique de véhicules légers: fourgon- 
nettes 2 CV, triporteurs et vélomoteurs ; 

Le renforcement du parc assurant les liaisons postales à Paris et 
en province, et dont l’importance est directement fonction du trafic ; 

La poursuite de la motorisation des services de relevage des 
correspondances dont la tâche est sans cesse accrue par l’augmen- 
tation du volume du courrier. 

IL — Dans le domaine des télécommunications : 

Renforcement en moyens d’action des équipes du service des 
lignes de télécommunications (construction et entretien) ; 

Poursuite de la mécanisation des services des lignes aériennes et 
souterraines en vue de la modernisation des moyens d’exécution 
des travaux : tirage mécanique des câbles — transport d’explosifs 
pour le forage des trous de poteaux dans le sol — élagage, entretien 


des lignes au moyen de véhicules porte-échelles ; 
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Renforcement du pare de véhicules de dépannage et de transport 
du service des lignes à grande distance nécessité par lextension 
très importante du réseau de câbles ; 

Généralisation de l'emploi de véhicules légers, pour le relèvement 
des dérangements chez les abonnés et sur les lignes ; 

Poursuite de l'installation de l’automatique rural et de la moto- 
risation du service de montage ; 

Développement du service Télex. 


3° Equipement en matériel postal et assimilé. 


I. — Services d'acheminement. 


A. — Machines à trier : 


Autorisations de programmes demandées, 20 millions de francs. 

Echéancier proposé des crédits de payement : 1958, 10; 1959, 10. 

Les autorisations de vrogramme et les crédits de payement sont 
demandés pour permettre la poursuite du programme d'équipement 
des centres de tri en machines à trier (lettres et paquets). 


B. — Appareils de manutention : 


Autorisations de programme demandées, 400 millions de francs. 

Echéancier proposé des crédits de payement : 1958, 130 millions 
de francs ; 1959, 270 millions de francs. 

L’accroissement continuel du trafic dans les centres de tri rend 
nécessaire la mise en service d’équipements mécaniques de manu- 
tention. Divers procédés de manutention expérimentés en 1957 ayant 
donné toute satisfaction, un programme d’équipement des centres 
de tri faisant appel à ce nouveau matériel a été établi. 


IL. — Guichets des bureaux de poste. 


Distributeurs de timbres-poste : 


Autorisations de programme demandées, 60 millions de francs. 

Echéancier proposé des crédits de payement : 1958, 60 millions 
de francs. 

Les autorisations nouvelles (60 millions) et les crédits de ement 
correspondants {60 millions) demandés pour 1958, seront nécessaires 
pour permettre la passation et l'exécution des marchés d'acquisition 
de distributeurs de timbres-poste prévus pour 1958 


III. — Imprimerie des timbres-poste. 


Autorisations de programme demandées, 40 millions de francs. 

Echéancier proposé des crédits de payement : 1958, 20 millions de 
franes ; 1959, 20 millions de francs, 

L'autorisation de programme et les crédits demandés sont destinés 
à l’acquisition d’une nouvelle presse taille-douce. Cette presse pré- 
sente essentiellement deux avantages techniques importants : elle 
permet, d’une part, une nette amélioration de la qualité des impres- 
sions, particulièrement par une reproduction plus artistique des 
maquettes (6 couleurs au lieu de 3) et, d’autre part, la possibilité de 
confectionner les roulettes de figurines en taille-douce pour les 
distributeurs automatiques. 


4° Matériel des chèques postaux. 


Autorisations nouvelles, 410 millions. 

Les autorisations de programme demandées au budget de 1958 sont 
destinées à couvrir l'acquisition du matériel strictement 
sable à l'écoulement du trafie nouveau auquel les centres de chèques 
postaux auront à faire face au cours de lexercice: 

Les dépenses prévues ont trait à l’achat des matériels énumérés 
ci-après : 

120 machines comptables sextuplex, 145 millions. 

190 additionneuse duplex front feed, 65 millions. 

130 additionneuses diverses, 80 millions. 

Machines diverses, 50 millions. 

Mobilier fonctionnel et petit matériel, 40 millions. 

Mobilier de classement, 15 millions. 

Matériel à microfilmer, 15 millions. 

Ensemble, 410 millions. ; 

La livraison des machines comptables s’étendra sur les années 1958 
et 1959. L’échéancier des payements a été établi en conséquence 
comme suit : 195 millions, en 1958 ; 215 millions, en 1959. 


5° Installations de centraux téléphoniques. 


Le montant total des autorisations de programme demandées au 
titre de cet article s'élève à 9.500 millions en diminution de 3.800 mil- 
lions (30 p. 100) sur le budget de 1957. 

Les objectifs à atteindre grâce au commandes des cinq prochaines 
années avaient été fixés comme suit, par le 3° plan de modernisation 
et d'équipement : 

Résorption complète de demandes d'abonnement en instance, ce 
qui, à la cadence actuelle des dépôts de demandes, conduit à un 
accroissement net des abonnés de 7 p. 100 par an ; 

Extension des installations interurbaines pour faire face à un 
accroissement du trafic de 10 p. 100 par an ; 

Transformation des centres manuels en automatique pour atteindre 
un degré d’automatisation des aonnés de 70 p. 100 ; 

Achèvement de l’équipement des centres locaux en automatique 
rural ou en automatique intégral ; 


Développement de l'exploitation automatique interurbaine pour’ 


atteindre un degré d’automatisation de 50 p. 100 

L'exécution d'un tel programme aurait justifié pour 1958 un 
volume de crédits d’au moins 19 milliards. 

Ce volume a été réduit pour rester dans la limite des possibilités 
budgétaires. 








a, 


Le en de mn mo fs prévues permettront de lancer 
en 

Automatique de Paris (extension). (Délais d’exécution, 2 ans.) 

Commande de 14.000 lignes nouvelles environ. 

Extension des 5 centres de transit. 

Extension d’organes dans les centraux Passy-Kléber. 

Automatique de province et interurbains associés. (Délais d’exé- 
cution, 2 ans.) 

Transformation en automatique de centraux ren ph 23.000 lignes. 

Extension de centraux automatiques, 28.000 

Multiples manuels de province. (Délais d'exéeutien, 20 mois.) 

Equipement de 330 positions d’opératrices. 

Equipement rural. (Délais d'exécution, 2 ans.) 

uipement de 3.000 es d’abonnés en semi-automatique rural + 

A a lignes d’abonnés en automatique intégral (meubles S 


 Anterurbains automatiques (Paris et province). (Délais d’éxécution. 
ans 

Poursuite du développement de l'exploitation automatique inter- 
urbaine (création et extension de centres nodaux). 

Semi-automatique international: extension du central de départ 


d'arrivée. 
bains manuels. (Délais d’exécution, 20 is). 
positions internationales à Paris. TS 
Extension des inters de province (Côte basque, Lyon, Nice). 
Installations des abonnés et des cabines. 
pd millions d’autorisation de programme sont prévus à ce titre : 
es ONE la commande re 150.000 postes d'abonnés et de 


publiques pour 
modernisation Lg + installations de lespèce. 
an 
La commande d'installations complexes d’abonnés de ue pres 
(tableaux d’intercommunications). { d'exécution, 18 mois 


6° Lignes interurbaines. 


La dotation à totale de cet article (10.200 millions d’autorisations de 
programme) est en diminution de 2.164 millions par rapport au 


van de 1957. 

En réalité, si l’on tient compte du fait ko ‘les équipements de 
voies télégraphi ues étaient, en 1957, impu sur le chapitre 53-30, 
la diminution effective est de 2.564 millions, soit 20 p. 100 environ. 

Les opérations suivantes seront engagées avec ces , 

Câbles coaxiaux : 

Marseille-Toulon. (Délais d’exécution, 2 ans.) 

Tronçons Narbonne-Perpignan et Perpignan-Le Perthus du coaxial 
vers l'Espagne. 

Câbles régionaux : 

Commande de 350 kilomètres de câbles environ et dépupinisation 
des câbles de Bretagne. (Délais d'exécution, 2 ans.) 

Faisceaux hertziens et télévision : 

Commande d’appareils de mesure, d’inställations ape et de 
matériels + canne sms age 1 an.) 

Commande- ph mt ce 2 PER 140 groupes 
primaires à 12 voies). (Délais d'exécution, 18 mois à 2 ans.) 

Equipement en haute fréquence de divers câbles (Bretagne et 
Savoie). (Délais d’exécution, 1 an.) 

Achat de répéteurs et de matériel pour voies télégraphiques. 
(Délais d’exécution, 12 à 18 mois.) 

Achat de tubes pour les équipements ci-dessus. (Délais d'exécution, 
12 à 18 mois.) 

Travaux d'installation et divers. (Délais d’exécution, 12 à 18 mois.) 


7° Mise en câble d’artères sur voies ferrées 
en cours d’électrification. 


Châlons-sur-Marne—Vitry-le-François. (Délais d'exécution, 18 mois 
à deux ans.) 
Nancy—Pont-à-Mousson. (Délais d'exécution, 18 mois à 2 ans.) 
Lunéville-Blainville. (Délais d’exécution, 18 mois à 2 ans.) 
Richeval-Rechicourt. (Délais d’exécution, 18 mois à 2 ans.) 
Thionville-Apach. (Délais d’éexécution, 18 mois à 2 ans.) 
Creil-Berbelé-Chauny. (Délais d’exécution, 18 mois à 2 ans.) 
Voies de transmission eme gg an . (Délais a 18 mois.) 
Commande des équipements constitution de 
400 voies nouvelles pour assurer le développement de la commuta- 
tion automatique et du service-Télex. 


8° Aménagement des réseaux urbains. 


La dotation totale de cet article, 6 milliards, est en dimimution 
de 1.730 millions (22 p. 100) sur la dotation de 1957. 

pe ailleurs, la disproportion s’accroît si Pon tient compte du fait 
que les deux tiers seulement des crédits de payement coerrespon- 
dants sont ouverts sur l'exercice 1958 Ainsi limités, les crédits 
sont nettement. insuffisants pour assurer les extensions de réseaux 


nomies, ne pourra pas être poursuivie normalement. 


9° Bureaux télégraphiques. 


Le montant total des autorisations de programme ns titre 
de cet article s'élève à 890 millions, en diminution 05 millions 
(compte tenu du transfert des voies 53-22, 


art. 1°‘) sur celui du budget Pr 1957 (soit une diminution de seule- 
ment 10,5 p. 100). 
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développement du service Télex pourra done être panne. Les 
crédits demandés:seront utilisés: pour. les opérations suivantes 


een EE RUE nn Le 


Extensions #9 autocommutateurs, 285 millions. (Délais d'exécution, 
2 ans 
Acquisition de téléimprimeurs.et d'accessoires, 420 millions. (Délais 
d'exécution, 1 ani 
Matériels divers (sources d'énergie, relais, etes), 70 millions, (Délais 
d'exécution, 15 mois.) 
Total, 890 millions. 


10° Service des câbles sous-marins. 


Il est prévu au projet de Nogent da: 1958 de consacrer 2.800 mil- 
lions d’autorisa +24 2 À à ent du télé- 
phonique pr rer . S. A. Ce câble sera 
propriété commune de la ie et de deux compa- 


nies américaines de tions. Il permettra de constituer 
treize 7 directs . *: L treize Serie Allemagne 
SENtone. SEC re La traversée du territoire 


f les es étrangers, au versement à 
ent Pa Se pays intéressés, de redevances 
payables en gp er ortes. La | contribution de la Frans sera Cou- 


verte en Re 4 Ÿ de biens et de services 
De lee la station ne mer À dat 
de en France de 1000 milles marins de câbl 


. Cette améliorera Eble. 

net Je CE A grrr af ag ge Sn 

économiquement ren en ce du nouveau 
câble est prévue pour le quatrième trimestre 1959. 


11° Equipement des bureaux téléphoniques. 


Nous donnens ci à titre indicatif, la liste des opérations 
lancées en-1957 au des t 

Automatique de-Paris. — 40.000” lignes (dont 1.500 sur satellites 
d'immeubles) intéressant les- centraux: Europe; Sablon, Fontenoy, 
Plaine, Longchamp, Berny, Pompadour, Robinson; Boileau et les 
secteurs: Pereire, Alésia, Nord, Auteuil, Marcadet et Gutenberg. 
Commande d'un -centrak.automatique. pour desservir le Perreux et 
Bry-sur-Marne. 


AUGRES de province et interurbaïns associés intéressant les 


S + ur 
ne 
Ch Toulon,. Nice, Lyon, 
nn ns VOLS, LR Fr 
DE A pre er 
1° Commande de Signes pour Albi, 
Au Arcac 4 2 la rs Napoufe, Dana, Mazamet annes, Lisieux, 
Yaoon Sion 1 . |" Boissy-Saint 
gs 


450 ee ’epératrices. 
ui ent rural semi-automatique et pe — 12.500 lignes 

Pas D me ps TA et. 11500 lignes d'abonnés en 
automatique intégral. S: R. C. T. 

Grands interurbains manuels. — Commande d'équipements pour 
les interurbains de: Nantes, Lyon, Bordeaux et Nice. 

Interurbain automatique : 

Paris, — Extension. 


semi-automatiques. de. 
Nouveau. central interna 








Province.  — L nm Charle- 
ville, Versailles, To Béziers, Toulouse, 
Brest, Nancy, Caen. Mulhouse, ux, Deauville et Lille 

Lignes . téléphoniques. interurbaines. — Les opérations suivantes 
ont été engagées: 


Câbles coaxiaux : Nimes #pntpeEnr, Mont-de-Marsan—Pau, Mont- 
de-Marsan—Bazas, Amiens—Bea 

Câbles régionaux. — Commande de 700 kilomètres de câbles, 
té iphone} Caen de DT SE € (Léhone % Nantes Rennes (téléphone). 
é e) vre ennes phone 
d’ mn L prormd d’amplificati NÉE Con Le 

équipements pour = ns ation (matériel tu s- 
sécu d'énergie, etc pour un montant de 5.340 millions. 

Mise en câble dantéres aërt aériennes sur voies ferrées en cours d’élec- 
trification : Tronçons Bar-le-Duc—Vitry, Posta-Mousmn—Chambley, 
Arras—Lille. 

Travaux du fonds routier (pour un montant de 500 millions). 

Aménagement des réseaux urbains : 

Achat de câbles pour un montant de 4 milliards. 

Travaux de génie civil effectués-par les régions (extension des 
réseaux urbains, travaux de-canalisation, extension du réseau subur- 
bain de Paris), 3.550 millions. 

Achat de matériels divers (pots Pupin, sous-répartiteurs automati- 
ques), 335 millions. 


Bureaux télégraphiques : 


Commutation nd extension de l’autocommutateur de 
Paris, et commande de l'autocommutateur de Limoges. 
Téléimprimeurs: commande de 500 appareils. 


. 


central nodal_ d'arrivée. et..des. installations | 
Suisse. 





Voies de Cons achat de matériel pour l'équipement. de 

vu "208 de mac pour installations nor- 

: “iblégrammes téléphones ers centraux, appareils 
e 


Service des re  & sous-marins : 

Acquisition des matériels d’atterrissement et des matériels termi- 
naux pour l’équipement des réseaux télégraphiques et téléphoniques 
sous-marins côtiers et intercontinentaux (100 millions). 

Services radioélectriques : 

Acquisition des matériels suivants : 

Douze émetteurs radioélectriques de 20 kW à bande latérale indé- 
pendante ; 

Vingt meubles de liaison au réseaux avec dispositif de secret : 
Fa. baies de réception radiotélégraphique à déplacement de 

uence ; 

Vingt récepteurs à grand trafic à bande latérale indépendante ; 

Supports d'antennes, feeders et câbles pour constituer des aériens 
d'émission et de réception en losange et omnidirectionnels ; 

Commande des installations d'énergie du bâtiment Sud-Ouest du 
centre radioélectrique de Sainte-Assise. 


XAMEN BUDGET DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES EN COMMISSION DES FINANCES 


Au cours de sa troisième séance du 19 février 1958, votre com- 
mission des finances a examiné les développements. de l'annexe 1 
au projet de loi de Lee consacrés aux dépenses d'e itation 
et aux dépenses en capital du annexe des postes, télégraphes 
et téléphones pour l'exercice 1 

Un certain nombre d'observations, les unes générales, d'autres 
particulières ont été présentées, notamment par MM. Gabzelle, 
Privat, de Tinguy et Barthélemy. 

D'une façon générale, nos collègues reprennent les préoecupations 

exprimées par votre rapporteur, mains insistent sur le fait que le 
grags des différents services de l’administration des P. T. T, s'accroît 

à an rythme plus rapide que l’effeetif dont ils , Il en résulte, 
dans certains bureaux, ent ceux des chèques postaux de 


notamm 
- Paris, un surcroît de travail qui se traduit dans certains cas par un 


véritable surmenage. 


Nos collègues ont regretté que le Gouvernement n'ait pas cru 
devoir accorder un nombre de créations Le ge 5 plus important, 
afin d'améliorer une situation à maints égards préoccupante. 


Ils.ont demandé, en outre, que Th «ris mette à l'étude, 

e, notamment 
pen postaux, een ve alléger les tra- 
s à la main. 


Fe 
14 
ie 
| 
82 


tions plus particulières, M. Gabelle ainsi 
é l'attention de la commission sur le 
T., qui se traduit, pour l'exercice 1958, 
excédent de recettese ‘substantielles, ne contienne pas les 


par 
-améliorations que l’ensemble du personne} souhaite obtenir. Parmi 
celles-ci, ont été notamment mentionnés, le relèvement de la prime 


tation, l'intégration dans le. corps des contrôleurs d’une 
nouvelle tranche d’agents d'exploitation en sus des intégrations qui 
pourront être effectuées en 1958 sur les vacances d'emplois 


Le problème de la rémunération des distributeurs et des gérants 
d'agences postales a été de nouveau évoqué, notamment par M. de 
Tinguy qui a demandé qu’un nouvel effort soit accompli en faveur 
d'agents auxquels l’administration des P, T. T. n'accepte de donner 
qu'une rémunération dérisoire. 


M. Barthélemy a fait ressortir que si le budget annexe était rem- 
boursé par le budget général de tous les services qu'il lui rend, il 
se 2e À en ce qui concerne les dépenses d’exploitation, par, un 
bénéfice global de l’ordre de 60 milliards de franes. 


Notre collègue estime que l'excédent qui US er dans les comptes 
de 1958 devrait, en tout état de cause, être affecté à la couverture 
des mesures d'amélioration de situation du personnel proposées 
par ailleurs. 

C'est pourquoi, au nom du groupe communiste, il a demandé à la 
commission des finances de rejeter le budget des P. T. T. Celle-ci 
n’a pas cru devoir le suivre dans cette conclusion, Votre rapporteur, 
en effet, a fait valoir que l'excédent qui apparaît sur les dépenses 
de la première section est affecté à la couverture des 
d'équipement de la deuxième section et que ce transfert évite d’avoir 
recours; dans des proportions considérables aux ressources du 
marché financier pour financer les investissements indispensables 
à la bonne gestion de l'administration des P. T. T. 


Il a rappelé quel prix le budget annexe payait les emprunts qu’il 
contractait et quelles charges financières il devrait supporter au 
cours des prochaines années si la totalité des investissements étaient 
couverts non par l’autofinancement, mais par des emprunts. 

Votre commission des finances a également été appelée à exami- 
ner deux projets d'articles additionnels qui lui ont été présentés par 
votre rapporteur, ge tend à intégrer dans les cadres normaux du 
personnel des P. T., les sept agents appartenant au service des 
prévisions niliines militaires, avant la dissolution de celui-ci. 

Votre commission des finances a retenu cette proposition. 

Le second artiele additionnel tendait à autoriser la constitution 
d’une société à responsabilité limitée, dénommée société mixte pour 
le développement de la rue de-la commutation dans le doraaine 
des télécommunications (S. C. O. T, E. L.), qui aurait pour objet 
de rechercher les moyens ae favoriser le dévelo de la. techni- 


que des systèmes de communications téléphonique et télégraphique. 


Ale rare 
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Votre commission des finances n’a pas cru devoir statuer immé- 
diatement sur cette proposition. Elle a demandé à M. de Tinguy, 
président de la sous-commission chargée des entreproses nationa- 
lisées, de bien vouloir s'informer des considérations qui justifient la 
créaiion de cette société d'économie mixte et de lui fournir des 
informations sur ce point, lorsqu'elle sera appelée à examiner 
l’ensemble des articles de la loi de la seconde partie de la loi de 
finances. 


Conclusion. 


Sous réserve des observations ci-dessus, votre commission des 
finances vous propose d’adopter le projet de budget des Postes, télé- 
graphes et téléphones. 

Elle se fait votre interprète pour adresser ses félicitations à 
l’ensemble du personnel de cette administration, qui a su faire de 
ce grand service public l’un des premiers du monde. 


ANNEXE N° 29 


Rapport sur les crédits du budget annexe 
de la radiodiffusion-télévision française. 


(M. Guy Petit, rapporteur spécial.) 


Mesdames, messieurs, en 1957, le budget annexe de la radiodiffusion- 
télévision française avait doublé le cap des 20 milliards de francs. 
Les propositions du Gouvernement pour 1958 lui font largement 
franchir celui des 25 milliards de francs. 

Selon ces propositions, recettes et dépenses de la radiodiffusion- 
télévision française doivent, en effet, au cours de la présente année 
s’équilibrer à 26.344.300.000 F, alors que les prévisions de 1957 ne 
dépassaient pas 21.207.800.000 F, soit une augmentation de 5.136.500.000 
francs, représentant un accroissement de 242 p. 100 d’une année 
sur l’autre. 

Depuis la Libération, le développement du budget de la R, T. F. 
s'effectue selon une progression quasi logarithmique. 

Cette évolution ne doit pas surpendre. Elle traduit, d’une part, 
l'extension des réseaux de la radiodiffusion. — extension qui s’accom- 
pagne de l’augmentation régulière du nombre des postes radio- 
récepteurs — et, d’autre part, le démarrage de la télévision qui 
recouvre chaque année des régions nouvelles. 

La R. T. F. est un organisme en rapide croissance. Son activité 
s'exerce dans les domaines les plus divers. Elle apporte à domicile 
l'information parlée et visiuelle, le Théâtre, le music-hall, le cirque, 
le concert, le chant, les sports. Elle doit distraire, plaire, voire ins- 
truire des individus dont les goûts et la culture varient à l’extrême. 
Sans doute possède-t-elle un monopole d'émission sur le territoire 
métropolitain, mais elle subit, en fait, la concurrence de postes privés 
émettant en langue française à partir d’antennes situées dans des 
territoires étrangers, à la périphérie de la France. Pour se faire 
entendre, elle est contrainte non seulement à la diversté, mais à la 

ualité. 

“ Diversité et qualité supposent des émissions nombreuses soigneu- 
sement préparées par des spécialites intelligents et compétents. Elles 
exigent aussi des équipements émetteurs puissants et modernes. Pour 
obtenir des conditions de fonctionnement satisfaisantes, d’importants 
capitaux sont nécessaires. Les postes privées trouvent leurs res- 
sources dans la publicité. Celle-ci est bannie des ondes officielles dont 
les recettes proviennent essentiellement d’une taxe payée par les 
auditeurs et les téléspectateurs, et sont parfois complétées, dans la 
. mesure où elles doivent permettre des dépenses d'infrastructure, 
par les produit d'emprunts. 

Ces considérations générales ne doivent pas être perdues de vue 
lorsque l’on entre plus avant le détail des prévisions budgétaires 
pour 1958. 


LES PREVISIONS BUDGETAIRES POUR 1958 


A certains égards, le budget de la R. T. F. pour 1958 est bâti en 
« trompe l’œil ». Ainsi qu’il a été indiqué au début de ce rapport, 
le rapprochement de la masse globale du budget de 1957 avec celle 
du projet de budget de 1958 fait apparaître une augmentation consi- 
dérable de plus de 6 milliards de francs. En fait, une partie de cet 
excédent est en quelque sorte « gelée » sous la forme d’un verse- 
ment obligatoire de 1.508 millions de francs au fonds de réserve. On 
constate en outre qu’une fraction plus importante en 1958 qu’en 
1957 des recettes normales est consacrée à la couverture des dépenses 
d'équipement : 4.600 millions de francs au lieu de 2.250.185.000 F, de 
telle sorte que l'accroissement des seules dépenses d’exploitation 
de la R. T. F. n’excède pas d’une année sur l’autre 2.328.422.000 F, 
somme relativement peu élevée si on l’apprécie en tenant compte 
non seulement du développement de l’activité de la R. T. F., mais 
aussi de l'augmentation de ses charges dans laquelle les hausses de 
prix entrent pour une part importante. 


CHAPITRE 1°" 
LES RECETTES DU BUGET ANNEXE 


Le poste principal des recettes de la R. T. F. est constitué par le 
produit de la redevance ; celui-ci dépend de deux éléments : 

Le taux de cette redevance ; 

Le nombre d’assujettis. 





Evolution du produit de la redevance. 


Depuis 1950, le taux de la redevance radiophonique a subi quatre 
modifications, une tous les deux ans. à 

Dans le même temps, le nombre des postes gi nie enre- 
gistrés dans la métropole s’est accru de 48 p. 100, que celui 
des postes de télévision passait de 3.794 à 683.229. 

Si Pon confronte ie nombre des postes récepteurs de ion 
et de télévision effectivement recensés en 1957 avec les prévisions 
qui avaient été retenues comme base de calcul des évaluations de 
recettes du projet de budget de cet exercice, on constate que celles-ci 
ont péché par excès de prudence dans un cas et par optimisme dans 
l’autre. Les éléments de cette confrontation sont les suivants : 


Comparaison du nombre de postes récepteurs dont le recensement 
était prévu en 1957 et des résultats enregistrés. 


Radiodiffusion. — Prévisions 1957, 10.100.000 ; résultats 1957, 
10.198.056. Différences, 98.056 en plus. 

Télévision. — Prévisions 1957, 775.000 ; résultats 1957, 683.229. Diffé- 
rences, 91.771 en moins. 

L'augmentation plus importante que prévue du nombre des postes 
de radiodiffusion s'explique par l'installation désormais très répandue 
de postes de radio à bord des automobiles et des camions routiers 
et par la mise en vente de petits postes portatifs à transistors ainsi 
que d’appareils combinés radio-électrophones qui touchent une clien- 
tèle nouvelle. 

Le développement moins rapide que celui qui avait été escompté 
des postes récepteurs de télévision ne tient pas à un retard dans 
la mise en service des stations émettrices, mais au prix trop élevé 
de ces appareils qui décourage beaucoup d’acheteurs éventuels. 

Le Français est, à cet égard, moins favorisé que l’Américain ou 
l'Anglais qui se voient proposer à côté d’appareils de luxe coûteux, 
des postes moins volumineux aisément transportables dont le prix 
abordable répond au vœu de la clientèle à revenus modestes. 

La télévision connaîtrait en France un développement beaucoup 
plus rapide si les firmes productrices renonçaient à la politique 
quelque peu malthusienne que l’existence de protections douanières 
élevées leur permet de pratiquer et lançaient sur le marché, en 
grande série, des postes récepteurs dont le prix de vente pourrait 
ne pas dépasser 40.000 à 60.000 F. Dans ce domaine comme dans 
d’autres, le jeu d’une plus large concurrence s’exercerait au profit 
du consommateur. 


Les bases de calcul des prévisions pour 1958. 


A partir des chiffres de base qui ont été mentionnés plus haut : 
Re de postes récepteurs de radiodiffusion recensés en 1957, 

Nombre de postes récepteurs de télévision recensés en 1957, 683.229, 
la R. T. F. retient pour 1958 un accroissement de : 450.000 unités 
pour la radiodiffusion, 250.000 unités pour la télévision. 

Si ces prévisions se réalisent, on comptera en France métropolitaine 
à la fin de 1958: environ 10.650.000 postes radio-récepteurs et 
933.000 postes télé-récepteurs. 

Ce dernier chiffre ne modifiera pas le rang modeste qu’occupe la 
France par rapport aux autres puissances occidentales. Il faut souli- 
gner toutefois, que sur le plan de la qualité technique l’image 
française de 819 lignes est certainement une des meilleures du 
monde, sinon la meilleure. 

L’accroissement du nombre de postes assujettis au payement de la 
taxe est l’un des éléments de l’augmentation de recettes prévue 
pour 1958. 

Le second élément est apporté par la majoration de 1.500 F à 
2.000 F pour les postes de radiodiffusion et de 4500 F à 6.000 F 
pour les postes de télévision du taux de cette taxe. 

La combinaison de ces deux facteurs conduit le Gouvernement à 
prévoir une plus-value globale brute de 8.262.500.000 F. 

Pour obtenir le montant exact des ressources nouvelles dont 
disposera en 1958 la R. T. F.,, cette majoration considérable est 
fortement amputée pour les motifs suivants : 

Alors que l'on escompte une plus-value de recettes de 102 millions 
de francs au titre du payement de la redevance en Algérie, la 
dévolution à l’Etat tunisien du service de la radiodiffusion prive le 
budget annexe d’une somme de 113.500.000 F, une diminution nette 
doit donc être enregistrée sur ce point, évaluée à 11.500.000 F. 

Divers ajustements financiers justifient une augmentation de 
47 millions de francs. 

dd EEre du gs en au financement des déperses 
placement du centre émetteur d’Alger sera inférieure 1958 
à celle de 1957 de 600 millions de Lg ér 
MTS e pee au sa" ve ge dr pour équilibrer les 
enses au budget annexe se traduit en comptabilité 
moins-value de 649.800.000 F. PPT EEE 

Enfin, et surtout, le Gouvernement a décidé de supprimer en 1958 
# D N Yu var par le Da me er des services rendus par la 

Se re es a ations publi i i 
soit 700.000 ", inistr publiques qui relèvent de lui, 

es divers ajustements se soldent par une amputation globale de 
3.126 millions de francs du produit brut des recettes dont l’angmen- 
tation nette se trouve ramenée à 5.136.500.000 F. 


Le problème des services rendus. 


L'article 4 de la loi du 30 juillet 1949 mentionne expressément 
« le remboursement des services rendus aux différents services ou 
ministères utilisateurs » parmi les recettes recouvrées directement 
au profit du budget annexe pour être affectées aux dépenses 
d’exploitation de la radiodiffusion et de la télévision française. 
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957, le budéet général a ainsi prévu les crédits t 
a En emboursement global de 1911.748.000 F, soit 1.761. F 
au chapitre 3412 du budget des finances — charges communes et 


150 millions de francs au budget de la France d'outre-mer. 

Quels RS co 
administrations rs ; 
Ils consistent en émissions diffusées sur 
sur ondes courtes à destination des territoires d'outre-mer et des 
pays étrangers. En outre, la R. T. F. fournit des programmes enre- 
gistrés RE RS RE PT re de 
leurs propres émetteurs. Enfin, la R. T. F. assume la charge du 
fonctionnement du bureau de Tunis. 

En 1957, à partir des postes émetteurs 
de Brazzaville, 3.675 heures d'émission ont été ainsi 
le compte du ministère dela France d’outre-mer 
pour celui des affaires étrangères. En outre, la R. T. F. a fourni à 
des radiodiffusions étrangères 1.325 programmes français qui ont 
occupé 785 h 30 m d'émissions au Brésil, 732 d’une durée 
de 577 h 30 m pour les antennes allemandes, programmes pour les 
Etats-Unis d’une durée d’émission de 330 h 15 m. 

Le Gouvernement, en même temps qu’il a demandé au Parlement 
de relever la taxe radiophonique de 1.500 à 2.000 F, a décidé de 
supprimer pour 1958 l'inscription au budget général des crédits des- 
tinés au remboursement des services rendus par la R. T.F. 

Cette décision a soulevé une certaine émotion ; il convient donc 
pour l’apprécier de préciser les conditions dans lesquelles elle est 
intervenue. 

Il faut d’abord noter que le crédit inscrit en 1957 au budget des 
finances (charges communes) avait un caractère forfaitaire. Le 
libellé du chapitré où figure ce crédit est en effet le suivant : « Rem- 
boursement à forfait de la valeur des services rendus par la Radio- 
diffusion française à diverses administrations ». Autrement dit, il n’y 
avait pas, en 1957, de correspondance étroite entre le coût réel des 
émissions effectuées à la demande des services gouvernementaux et 
les sommes versées en contrepartie. 


Celles-ci avaient donc plus le caractère d’une subvention complé- p 


mentaire d'équilibre que celui d’un payement. 


En second lieu, on ne peut omettre le fait que la”R. T. F. est un , 


service public. La taxe, dont le produit lui est affecté, possède un 
caractère fiscal et non parafiscal en dépit de ses modalités particu- 
lières de recouvrement. 

Dans son rapport sur le projet de budget annexe de la R. T. F. pour 
l'exercice 1954, notre ancien coliègue M. Jean-Paul Palewski s'était 
livré à une étude juridique détaillée de la nature de la taxe radio- 
phonique et il était parvenu à cette conclusion que, ni le Gouverne- 
ment, ni les services juridiques de la R. T. F. n'avaient contestée : 

« L'objet de la redevance radiophonique, écrivait-il, ne permet pas 
de la classer parmi les taxes parafiscales.…. 

« Son objet est, en effet, beaucoup plus vaste puisqu'elle constitue 
la contrepartie d’une dérogation en faveur des auditeurs au monopole 
des télécommunications et que son institution a visé à assurer le 
fonctionnement d’un service publie classique qui n’a pas de person- 
nalité morale distincte de celle de l'Etat. 
ds La redevance radiophonique est donc bien une ressource de 

tat. » 

Dès lors, deux observations s'imposent : 

. 1° Il appartient aux pouvoirs publics de fixer les missions qui 
incombent à un service publie et non point à ce service de choisir 
lui-même les seules tâches qu’il lui convient de remplir. Or, la mis- 
sion de faire entendre à l’étranger et dans les territoires d'outre-mer 
. officielle de la France incombe incontestablement à la 

2° Deux moyens s'offrent à ces mêmes pouvoirs publics pour cou- 
vrir les dépenses qu’entraîne l’accomplissement de ces missions : 

Ouvrir un erédit budgétaire, c’est-à-dire dans le cas de la R. T. F. 
prévoir une subvention ; 

Affecter le produit d’une recette publique. 

Dans l’hypothèse où le montant de cette recette est fixé à un 
niveau tel que la totalité des missions du service sont couvertes, 
peut-on reprocher valablement au Gouvernement d’avoir supprimé 
la subvention budgétaire ? 

Imaginons que le Gouvernement ait, non seulement obtenu le 
relevement de la taxe radiophonique de 1.500 à 2.000 F, mais qu’il 
ait maintenu Pinscription d’une subvention de ordre de 2 milliards 
de francs au budget général. Celle-ci eût accru d’autant les dépenses 
ordinaires de VPEtat et le Gouvernement aurait été amené, soit à 
demander le vote de 2 milliards d'impôts supplémentaires, soit à 
réaliser des économies pour un montant équivalent afin de mainte- 
nir « l’impasse » au niveau de 600 milliards qu’il s'était fixé. 

Dans la première hypothèse, le contribuable eût été sollicité deux 
fois pour ie même objet ; d’abord par le relèvement de la taxe radio- 
phonique, puis par la majoration fiscale supplémentaire ; dans la 
seconde hypothèse il eût fallu gager une dépense déjà couverte par 
ailleurs en réduisant des prévisions de dépenses sur d’autres postes 
budgétaires, opération dont on sait les difficultés et le caractère 
souvent arbitraire. 

Est-ce à dire que la situation qui résulte de la présentation des 
Prévisions des recettes et des dépenses de 1958 soit satisfaisante et 
qu'il faille en souhaiter la reconduction les années suivantes ? Votre 
'apporteur ne le pense pas. La loi du 30 juillet 1949 prévoyait expres- 
S un remboursement au budget annexe des services rendus par 
ui au budget général. Cette à age sans doute est essentielle- 
ment formelle et l'obligation qu’elle crée n’a de sens que dans la 
fisauts es ei AUS D Dee 8 Re FOR à eu 

ant, ce qui n pas le cas 1958. I1 faut noter en outre, 
qu'en dépit de son caractère aitaire, le montant de la subvention 

u budget général avait été à l’origine, établi en fonction d’un certain 
volume d’émissions vers l'étranger et vers les territoires d'outre-mer, 
et il serait utile que le Gouvernement prit l'engagement formel de 





ne pas imposer à la R. T. F. un accroissement de ces émissions en 
tirant argument du fait qu'aucune dotation du budget général n’en 
fixe désormais la limite. 

En conclusion sur ce point, ont peut dire que si la décision du 
Gouvernement de supprimer la dotation pour services rendus n'a 
nullement le caractère scandaleux que certains lui attribuent, il 
demeure qu’elle va, ou plutôt qu'elle semble aller à l'encontre de 
l'évolution qui pousse la KR. T. F. vers une plus grande autonomie 
financière. Peut-être eût-il été plus politique de prévoir un relève- 
ment moindre de la taxe radiophonique et le maintien d’une subven- 
tion dite « pour services rendus » du budget général. 


Les exonérations de taxe. 


Dans ce chapitre consacré aux recettes de la radiodiffusion-télévision 
française, il est nécessaire de rappeler que le jeu des nombreuses 
exonérations décidées à différentes reprises en faveur de détenteurs 
de postes récepteurs privés implique pour le budget annexe une 
moins-value globale de 1.700 millions de francs. La liste de ces exoné- 
rations est la suivante : 

Les bénéficiaires d’une exonération totale ou partielle de la taxe 
radio et de la taxe télévision appartiennent aux catégories suivantes : 


Bénéficiaires d’exonérations de taxe radiophonique. 
Loi n° 55-693 du 22 mai 1955, article 12. 


Titulaires de la carte sociale des économiquement faibles : 

Bénéficiaires de l’allocation aux vieux travailleurs salariés ou du 
secours viager, bénéficiaires de l'allocation spéciale instituée par 
les articles 42 et 44 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 ou de la 
majoration instituée par l’article 45 de la même loi, à condition d’être 
âgé de soixante-cinq ans (ou soixante ans en cas d’inaptitude au tra- 
vail). et de vivre seul ou avec une personne ayant elle-même qualité 
pour être exonérée ; 

Bénéficiaires d’une pension ou rente de la sécurité sociale ou 
d’une allocation vieillesse, bénéficiaires d’une pension de retraite, 
même condition d’âge et d’habitation que ci-dessus plus obligation 
de ne pas disposer d’un total de ressources dépassant les plafonds 
fixés pour avoir droit à l’allocation aux vieux travailleurs salariés : 
201.000 F pour une personne seule et 258.000 F pour un ménage. 

Aveugles. É 

Invalides au taux de 100 p. 100, mutilés de guerre, du travail, civils 
dont l’invalidité atteint le taux de 100 p. 100. 

Mutilés de l'oreille (guerre). 

Commerçants radioélectriciens (pour les postes détenus en vue 
de la vente). 

Laboratoires (exclusivement pour les postes en essai, en cours de 
montage ou utilisés à des travaux de recherches). 

Etablissements d’enseignement public et privé (pour les postes 
exclusivement utilisés pour des auditions et démonstrations scolaires 
et, de ce fait, installés à demeure dans une salle de cours). 

Etablissements hospitaliers et d'assistance gratuite (à l’exclusion 
des postes utilisés par le personnel de ces établissements). 


Loi n° 55-693 du 22 mai 1955, article 8. 


Services de la’ radiodiffusion-télévision française (uniquement pour 
les postes récepteurs, radio et télévision, propriété de l'Etat, et uti- 
lisés pour les besoins du service). 

Bénéficiaires d'exonération de taxe sur les appareils récepteurs 
de radiodiffusion et de télévision. 


Loi n° 56-780 du 4 août 1956, article 106. 


Mutilés de guerre, atteints d’une invalidité de 100 p. 100. 

D'autre part, la loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945 donne à la 
radiodiffusion-télévision française la faculté d’accorder aux auditeurs 
indigents ou particulièrement dignes d’intérêt, sur le plan social ou 
humain, une remise gracieuse, totale ou partielle, du montant prin- 
cipal des redevances impayées. Votre commision des finances demande 
que soient tenues les promesses faites par le Gouvernement d’exo- 
nérer du payement de la taxe sur les appareils de télévision les 
téléspectateurs atteints de surdité. 


Le problème de la publicité. 


Une dernière question doit normalement être évoquée dans une 
étude des recettes de la radiodiffusion-télévision française, celle de 
la publicité sur les ondes. Les postes périphériques de langue fran- 
caise tirent leurs ressources de la publicité, Aucune taxe radiopho- 
nique ne vient alimenter leur caisse. La publicité affecte peut-être 
la qualité de leurs émissions, mais l'expérience montre qu'elle ne 
rebute point leurs auditeurs. Leur écoute est très étendue et très 
nombreuse. Avec la télévision, la radiodiffusion-télévision française 
dispose d’une source de revenus extraordinaire dont elle pourrait 
tirer des profits substantiels pour le plus grand soulagement du 
téléspectateur-contribuable. Une minute de publicité-télévision pour- 
rait, selon des experts en la matière, se vendre 3 millions de francs. 

La thèse selon laquelle toute publicité passant sur les ondes 
s'effectue au détriment de celle qui s'exprime dans la presse paraît 
des plus discutables. Des exemples précis montrent, au contraire, que 
la publicité radiophonique appelle la publicité écrite, Mais supposons 
que les appréhensions de la presse soient fondées, ne serait-il pas 
possible de les apaiser en stipulant que toute firme désirant sous- 
crire un contrat de publicité radiophonique ou télévisée devrait 

rter la preuve que, pour une somme dont le gs serait 
fixé par rapport à ce contrat, elle a effectué de la publicité dans 
la presse ? 

tte suggestion n’a d’autre objet que de proposer une solution 
acceptable à un problème que, depuis des années, on se borne à 
traiter par prétérition. 
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CHAPITRE II 
LES DEPENSES DU BUDGET ANNEXE 


L'imbrication des dépenses d'exploitation et des dépenses d’équi-. 


pement dans le cadre du budget annexe ne permet qu'avec difficulté 
de ET une connaissance claire et précise de leur montant res- 
pec 

Pour parvenir à une comparaison correcte des dotations de 1957 
avec celles que le projet de budget prévoit pour 1958, il convient 
d'éliminer le jeu d'écriture — qu'impose, d'ailleurs, l’application 
littérale de la loi du 30 juillet 1949 —- selon lequel la première sec- 
tion « Dépenses d'exploitation » est-ecensée participer à la couverture 
des dépenses de la deuxième section « Dépenses en capital ». 

Les dépenses d'exploitation sont en augmentation de 13 p. 100. 

Les dépenses en capital, c’est-à-dire d’inv t, sont en dimi- 
nution apparente de 40 p. 100; en faît, une plus poussée 
montre que cette diminution est beaucoup plus faible. 


A. — Les dépenses d'exploitation. 


Sous cette rubrique sont groupées deux grandes catégories de 
dépenses : 

Les charges financières du budget annexe ; 

Les dépenses qu’entraîne le fonctionnement de ses différents ser- 
vices et installations. 


1° Les charges financières du budget annexe.. 


Pour payer ses dépenses d'équipement, le budget annexe dispose 
de trois sources de financement : l'emprunt, l’autofinancement, les 
avances du Trésor. 

L’avance du Trésor est un moyen exceptionnel auquel onn'a eu 
recours qu’en des périodes où la situation du marché financier . de 
même que les circonstances générales interdisaient FVutilisation de 
procédés de financement plus orthodoxes. La :R; T.' F;/ a reçu-des 
avances du Trésor pendant les années qui ont suivi la Libération. 

L’emprunt apparaît à première vue comme le moyen-le plus normal 
de couvrir les dépenses d'équipement d’un service en plein dévelop- 
pement. La R. T. F. a émis en 1954, 1955, 1956, 1957 F obligations 
qui lui ont fourni un capital brut de: 13.515 millions de franes. 

Si l'emprunt a l’avantage de fournir un argent frais immédiat, il 
possède, en revanche, l’inconvénient de coûter cher.et, dès lors qu’il 
devient un moyen de financement régulier et-annuel, d'imposer des 
charges cumulatives très lourdes pour les exercices ultérieurs: 

Depuis 1954, la R. T. F. a émis-1.851.500: de 10,000 F à 
4,5 p. 100 amortissables à 10.500 F:'En-1958; l'unité ne dépasse pas 
608.175.000 F parce que seul intervient la charge des intérêts, mais 
à partir de 1962 et jusqu’en 1974,-et sous réserve que la-R: T: F; ne 
procède à aucune autre nouvelle émission, l’annuité totale, intérêts 
et amortissement compris, sera-de 1.200 millions de francs. 

L’emprunt doit demeurer un recours tionnel. Pour un budget 
annexe comme la R. T. F,, le procédé de financement le plus sain 
et en définitive le plus économique pour l'usager est de nn-ven ne 
ment. Cette thèse est souvent à. On: nn er gr 
effet de faire supporter -aux auditeurs Je poids d’investissements q 
ne leur profiteront pas mais bénéficieront aux téléspeetateurs. megg Ÿ 4 
l'exemple des pays étrangers plus avancés, où Ja télévision est _ 
répandue qu’en France, montre que tout-auditeur radiophonique est 
un candidat téléspectateur, de telle sorte rie QUE AT non a = nager rien 
d'immoral — étant donné les exonér aux plus 
modestes — à demander à l'auditeur de participer mt frais .d’ins- 
tallation des antennes qui demain lui apporteront à -domieile. les 
images de la télévision. 

De combien serait diminué le taux de la taxe radiophonique en 


1958 si on calculait celle-ci de telle sorte qu'elle .ne couvre per À 
ersement de 4 mil- 


seules dépenses d'exploitation, à l’exclusion du v 

liards 600 millions de franes à la ons section? De 340 F. 
Imaginons que l’on décide de recourir à er pour. 

ces 4.600 millions de francs. Il faudra-émettre: 

10.000 F dont l’amortissement augmentra dans quelques années d’un 

demi-milliard environ les-dépenses d A moins de spé- 

culer délibérément sur la pe de la pr À 9 — n’est pas 

possible de considérer comme dable une -politique financière 

qui obère dans de telles proportions les exercices ultérieurs. 


2° Les dépenses d'exploitation proprement dites. 


Ainsi qu’il a été noté plus haut, de 1957 à 1958, les d 
ploitation de la KR. T.F. uns augmenté de 2.171.927.000 
s’a se cette augmentation? 

nt globale de 12,6 p. 100 de 1957 à 1958 est très 
inégalement répartie ; telle est la première constatation que permet 
la lecture de ce tableau. 

En fait, seuls augmentent vraiment : 

Les services généraux où figurent la rémunération des fonction- 
naires ainsi que le crédit global de 1.170 millions destiné à l’amélio- 
ration de celle-ci. 

Les services techniques dont la dotation, en majoration sensible, 
tient compte non seulement de la hausse des prix des matériels mais 
de la mise en service de DORE installations émettrices. 

En revanche, les mayens ression du bu annexe, c’est-à- 


ses d’ex- 
. Comment 


dire les crédits qui lui. tp me à payer ceux et que le public 
entend ou voit, progressent dans une proportion si faible-que, compte 
tenu du mouvement général des prix et des tions, cette 


hausse apparente se traduit en réatité par le maintien strict, voire 
la diminution des possibilités financières accordées en 1957. 








Votre rapporteur mg de de er er — début de 
DU 2 Mn Des de bâti 
sperme des excé. 
nr nd: AA ee onds de réserve 
soit utilisée en cours € dotations des ser. 
vices artistiques et d'informa afin que et les télé. 
spectateurs ne d la qualité 
Lévis des année .où-on leur demande de majorer 
11 n’est d’ailleurs nulement-exc RAI.F.ne touve le moyen 
de çot r sans-nuire à la qualité de 
ses émissions. On peut nr M ’e e cer 
taines « qui - ‘œuvre eriginale, mais 
l’occasion de « cachets » substantiels. En outre, les _ 


certains, trav en équipe, à la-R-T.F, une-collaho. 
ration que renforcent des liens où constituent 
un défi pour les agents appartenant publique dont Les 

prisonniers des -indiees-et des grilles applicables 


à tous les fonctionnaires. 
« Mais, ré la concurrence est..vive. dans Je domaine des 


réclisbtions ues, Les postes-périphériques n’hésitent pas 
à payer.-de forts np. À dimiauons ceux que nous offrons, 
nos meilleurs él nr 


rate ygg y Pres Po ge Ve 08 1e ues.est.une.question de Gouver- 
nement. de. # en s'arrête, En ce qui 
concerne 1, de des + F., elle san à 4 
Die ’autres puisqu’ né. 


er ’u amené be ‘: 
évoque la situation de la RT.F. re un malaise saiable 
"aucuns .invoquent à, A d’un.statut, d’autres 
les conflits que suscitent . tiques-rivales. En bref, 
quelle que soit la cause du me et le-téléspectateur 


en supportent les frais. Or, ce sont.leuxrs ntérés et ceux-là seuls 
que le Parlement devrait 


ANALYSE DES PROPOSITIONS DU GOUVERNEMENT 
+ modifications les plus importantes portent sur les points sui- 
vants : 
Services votés. 
e en service, au cours de l'année 1957, de diverses installa- 


La mis 
tions de radio et de télévision se-traduit par une augmenttaion, en 
année--pleine, de e db iré th dd 


L'application des conventions avee les sociétés d'auteurs et avec 
Pindustrie du on re mr 1 gré DA Pond P. 100 des recettes 
d’exploitation du oi t annexe-le montant des versements effectués 
par la:R;T.F, au ice de- ces se-traduit dans le 


. budget de 1958, en raison du relèvement de la taxe, par une forte 


augmentation de 211.200.000 F, 
À cet n’est pas sans intérêt de ter la-prséramion des 


versements annuels effectués par la R..T. F. aux «sociétés d'auteurs 
des hausses de tarif et de 


et à l’industrie du disque depuis 1958, 
Une autre cause d'augmentation résulte des 
prix survenues en 1957 ; elle. justifie-une-majoration de.648.600.000 F. 


Autorisations nouvelles. 


Le Gouvernement propose divers ajustements aux besoins réels 
afin de donner aux services-les moyens -de «faire. face . aux tâches 
nouvelles qu'ils auront à assumer en 1958. en raison de l’extension 


des SU re + 2 y de télévision. . Une augmentation de 
Parmi ré _ tations de crédit figurant. sous cette rubrique, 
y mention. 


doit être accerdée.à l'inscription d’une dotation 
de 15 millions-de francs En Ja location -d'un : immeuble nouveau 

de von Ze t des difficultés 

‘accent sur. une icultés majeures que 

rencontre actuellement la gestion-de da. R. T. F. : la dispersion de ses 
services centraux à éravers 

La_maison de la radio doit regrouper tous les services. Elle est 
en cours de réalisation, mais, nanas nrsrest, les tra- 
vaux ne.seront . nee avant. plusieurs années. 

En attendant son. .achèvement, onTélévision fran- 


ment l 

ps 1 tiq présenté à à la-commission cer 

C- 

gs de l'ancien Era qui doit être libéré par YU.NÆES. CO 
déjà deux studios. 

Pa dCèite opération permet Drett it à la. RSR française 

besoins nouveaux en regroupant ses services, 

de libérer les immeubles suivant qui,seraient rendus aw secteur 


privé 
34:36, avenue de de — 11,. rue . 3 26; rue 
4 37% rue -Dussoubs : 


Beaujon ; 116-118, avenue 
117, rue de Grenelle ee partie). 
L'extension du Piper émetteur. dela R. T:F. justifie la. ue 
de ,80 gg 2 4 eg arme rm 
COPA pas, La suppresdion orme de- e 
; Tunis 
par un bureaw.moins..étoffé. 
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Les mesures par le Gouvernement : eee Daper 
els de l'Etat se en 1958 Riitenient ds $ 
qui portera done à un total de s le mortant du crédit 
global dont la ie en. d’année entre les 


férent de rén 
ae Fe ep service installations nouvelles s'inscrit 
16 600.000-F° Le détail der ces installations est donné ci-après 
le cadre de l'examen des dépenses en capital. 


B. — Les dépenses en capital. 


La comparaison entre les financiers accordés à la R T,F. 
en 1957 et en 1958 pour ses penses d'équipement : est compliquée 
de trois circonstances : 

1’ Les autorisations initiales de la.loi de finances de 1057 ont été 
réduites ee par les. se ne ge "A 

En : opér ations prévues faisaient lobjet deux pro- 
Re incondi des crédits 


Pun, couvert 
budgétaires, l’autre, conditionnel, pe à Pl ntion de res- 


sources d'emprunts ; 
3° LaR.T.F; d'une masse importante de crédits reportables 
d'exécution des investissements, permet de 
annuelles. 


pour 
dans 


qui, suivant un. 
compléter les dotations 


Cette analyse des autorisations de. dépenses accordées en 1957 
et proposées pour montre que les autorisations 
sont en à 14,5 p. 100 alors que les de paye- 
ment ec une de 12,3 p. 100. 


La R. F. est me = par les Rrédits_de payement 
reporte Fi. en année et dont elle n’a pas l’utilisation te 
Cette situation n'est -son mais résulte du mode de finance- 
ment qu’on à c’est-à-dire 
emprunts. Ceux-ci ont: fourni 
des opérations dont la réalisation devait nécessairement s'étendre 
sur plusieurs 

Il faut on Cie RS D ES En Rs 
en autorisations de comme en crédits me Terme la 
part principale revient désormais, dans la métropole, à la télévision 
et non plus à la radiodiffusion. 

L'examen des propositions du Gouvernement pour 1958, ver 
qu’elles s'appliquent aux en cours OU AUX © 
velles, E nettement ressortir cette modification de la ripartiiion 
des crédits 

Les propositions budgétaires de la R; T. F. pour 1958 doivent être 
interprétées par rapport à un cadre plus vaste que celui de l’année. 

Depuis la Libération jusqu’en 1957 inclus, le montant des autori- 
sations de programme accordées au budget annexe se sont élevées 
- 47.166 millions de francs et les crédits de payement à 30.735 millions 

e francs. 

Actuellement, les investissements de la R. T. F. s'effectuent selon 
le programme quinquennal mis au-point en 1954. Où en est l’exé- 
cution de ce programme ? Telle est.la question à laquelle l'examen 
des dotations prévues pour 1958 doit apporter une réponse. 

Cette réponse distingue nécessairement gun « radiodiffusion » 
et le secteur « télévision », d’une part-dans la métropole, d'autre part 
dans les territoires d'outre-mer. 


Radiodiffusion. 
. I. — MÉTROPOLE ET ALGÉRIE 
Moyens de production. 


Les moyens de production ont été partout augmentés et moderni- 
sés tant à Paris qu’en province et en Algérie. Ils ont été regroupés 
dans des maisons de la radio à Lille, à Marseïlle, Limoges et Bor- 
deaux. Des maïsons de la radio sont en cours de construction à 
Paris, Strasbourg, Rennes et Alger. 

Les objectifs des années 1958-1959 sont les suivants: terminer 
les maisons de la radio de Strasbourg et d’Alger, poursuivre les 
travaux de la radio de Paris et de Rennes. 


Réseau d’émetteurs. 


Le réseau des émetteurs à ondes moyennes et ondes longues peut 
étre considéré comme terminé à l'exception du centre émetteur 
d'Ouled-Fayet qui est en cours d'achèvement. 

En ce qui concerne les ondes décamétriques, les antennes du 
centre d’émission jumelé d’Allouis-Issoudun ne sont plus adaptées 
aux conditions actuelles ission et doivent êtré changées. 

Le réseau à ondes métriques à modulation de fréquence est actuel- 
lement constitué de ia manière suivante : 


Etat actuel du réseau des émetteurs à modulation de fréquence 
en service. 


Centres à grande puissance (12 kW) : 

3 émetteurs à Caen, 2 émetteurs à Metz, 2 émetteurs à Bourges, 
ER. prieur à Marseille, 1 émetteur à Mulhouse, 1 émetteur au Mont- 

Centres à moyenne puissance (2 kW) : 

1 émetteur à Paris ancienne), 1 émetteur à Bordeaux, 
l émetteur à LIEN 1 émetteur au Pic-du-Midi, 2 émetteurs à Dijon (au 


; Lrobiectif principal années 1958-1959 est la mise en service de 
émetteurs de 12 à Paris et de 2 émetteurs de 12 kW à Nantes. 





JL. —— OUTRE-MER 


Une maison de la radiæa été construite à la Martinique et le centre 
émetteur correspondant est en cours d'achèvement. 

Partout ailleurs, des améliorations ont éte apportées aux instalia- 
er à mais cellesci ne peuvent être considérées que comme provi- 


M objectifs à atteindre au cours des arinées 1958-1959 sont Îles 
suivants : 
A Brazzaville : 
Déplacement et reconstruction du centre émetteur qui sera équipé 
de 3 émetteurs de 100 kW ©. C. 
La première tranche seulement de cette opération doit être réalisée 
au cours des deux prochaines années. 
Déplacement du centre récepteur qui est trop mal situé pour 
remplir correctement sa mission. 
Augmentation et réfection des habitations du personnel. 
A la Réunion : 


Déplacement et reconstruction des centres haute-fréquence et basse- 
fréquence et construction d'un petit groupe d'habitations pour le 
personnel. Il est à noter que les émetteurs de la Réunion. sont très 
écoutés également. par les populations de langue française de l’île 
Maurice. 

A la Guyane : 
Construction d’un centre radio réduit. 


Télévision. 
Moyens de production. 


Les centres de Cogpeder et des Buttes-Chaumont qui constituent 
le centre vidéo de is, sont en cours d'achèvement. Leurs instal- 
lations techniques principales sont en service 

Des centres vidéo ont été installés à Alger, Lille, Strasbourg, Lyon 
et Marseille, 

L'objectif des années 1958-1959 est de terminer le centre vidéo 
de Paris et de créer l’amorce d’un centre de tournage aux Essarts, 


Réseau émetteurs. 


Les trois états ci-joints indiquent l'état actuel du réseau, les 
émetteurs qui seront mis en service-au cours de 1958 et ceux qui 
seront mis en service à partir de 1959. 

objectifs principaux des années 1958-1959 sont : 

mise en chantier de la dernière tranche d’émetteurs relais à 
grande et moyenne puissance qui constituera l'achèvement du 
A: ere Brest, Nord-Alsace, Vannes, Savoie-Jura, Aurillac, 

o, Bastia) ; 

'implantation des centres émetteurs relais satellites à faible 
puissance destinés à compléter le réseau partout où la réception se 
révélera imparfaite (régions montagneuses en particulier) ; 

La mise en place des liaisons hertziennes correspondant à l’achè- 
vement du réseau ainsi que les raccordements aux faisceaux hert- 
ziens P.'T. T. de la dernière tranche d'émetteurs. 


CHAPITRE III 
LES OBSERVATIONS DE LA COUR DES COMPTES 


Votre commission a reçu de M.'le premier président de la Cour 
des comptes deux notes d'observations relatives au budget annexe 
de la Radiodiffusion télévision francaise. Elles se rapportent : 

— l’une, à l’organisation du contrôle des dépenses engagées auprès 
de cette administration : 

— l’autre, à la nécessité d'organiser un contrôle technique sur les 
prix à intervenir sur les marchés de matériels passés par la KR. T, F 

Alors que notre : Assemblée est appelée à se prononcer dans le 
cadre du projet de loi de finances ‘sur. une proposition tendant à 
proroger le régime de contrôle financier atténué, applicable depuis 
1955 aux dépenses artistiques et d’information de la R. T. F., et que 
le problème de l'élaboration d’un nouveau statut. administratif et 
juridique de cet organisme est une des préoccupations majeures de 
la commission de la presse, il est apparu indispensable à votre rap- 
porteur de faire figurer dans le présent document ces notes de la 
Cour des comptes qui contiennent des éléments d’information d’un 
indiscutable intérêt. 

Voici ces documents : 


A. — Les lacunes du contrôle financier exercé 
sur la Radiodiffusion télévision française, 


L'article 10 de la loi n° 55-693 du 22 mai 1955 a supprimé provi- 
soirement, jusqu’au 31 décembre 1957, et par dérogation aux dispo- 
sitions de la loi du 10 août 1922; le contrôle des d s engag 
en ce qui concerne les dépenses des services artistiques et d'infor- 
mation de la KR. T.F. 

La Cour a déjà attiré l’attention des commissions des finances du 
Parlement sur les dangers d’une telle suppression. 

Après deux annéés d'application, alors surtout que les disposi- 
tions votées en 1955 sont arrivées à expiration le 31 décembre 1957 et 


que, par nt, le Parlement sera nécessairement conduit à les 
À me ce il nécessaire de formuler des réserves sur le sys- 
a 


La cour relève qu'un des principaux arguments avancés par les ' 
promoteurs de cette réforme avait été la lourdeur du système anté- 
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rieurement en vigueur et la longueur du circuit administratif que 
devaient effectuer les fiches d’engagement de dépense et des ordon- 
nances. 


Or, la circulaire d’application du 21 septembre 1955 n’a nullement 
réalisé la déconcentration des engagements de dépenses et n’a pas 
donné aux services gestionnaires le droit et la responsabilité de pro- 
céder eux-mêmes à ces engagements. Elle a centralisé, au contraire, 
au profit du service financier de la R. T. F., c’est-à-dire de la direction 
des services généraux, le visa desdites fiches qui sont simplement, 
comme par le passé, établies matériellement par les différents ser- 
vices artistiques et d’information, dans la limite d’un plafond de 
crédits qui leur est notifié par le service financier. 


Le nouveau système, qui fonctionne depuis le 1°" octobre 1955, se 
caractérise donc essentiellement par la substitution au contrôle des 
dépenses engagées d’un nouveau contrôle interne, exercé sur les 
gestionnaires de crédits par le service financier de la direction des 
services généraux de la KR. T.F. 

En dehors du fait que la limitation du contrôle des dépenses enga- 
gées constitue, par essence, une anomalie problablement unique en 
matière d'organisation des administrations centrales, ce nouveau 
système présente, par rapport à l’ancien, l'inconvénient majeur — 
étant exercé par un service de la KR. T. F, — d’être, d’une part, 
beaucoup plus vulnérable, et, d’autre part, beaucoup moins efficace, 

En effet pour faire accepter aux services gestionnaires le droit de 
contrôle qui leur est dévolu, le service financier a dû apporter des 
assouplissements aux règles jusque-là appliquées en matière d’enga- 
gements de dépenses. Ces facilités, loin d'améliorer les conditions 
de fonctionnement des services, ont eu pour résultat, la plupart du 
temps, de vider de leur contenu précis les engagements de dépenses 
et, dans bien des cas, de faire perdre ainsi de vue aux administra- 
teurs, chargés de la gestion des crédits, la notion même d’engage- 
ment de dépense et les principes essentiels qui président à l’établis- 
sement des fiches la concrétisant sur le plan comptable. 

A ces inconvénients d'ordre général s'ajoutent ceux qui appa- 
raissent plus particulièrement dans l’exercice du contrôle des dépen- 
ses engagées. 

Aux termes des dispositions de la loi du 10 août 1922, le contrô- 
leur financier tient la comptabilité administrative des engagements 
de dépenses du département qu’il contrôle. 

Du fait que les engagements de dépenses concernant certains cha- 
pitres ne lui sont plus soumis au préalable, mais font simplement 
l’objet, tous les quinze jours, d’un envoi pour information, le contrôle 
ne comptabilise plus que (partiellement) les engagements de dépenses 
de la KR. T. F. Par ailleurs, ceux qui lui sont notifiés pour information 
.doivent être, dans la plupart des cas, acceptés tels quels, sans que le 
contrôle ait la possibilité d'en apprécier le contenu ou d’en ns id 
le montant. 

De plus, les inconvénients qui découlent du système actuel, tant 
pour l’administration de la KR. T. F. que pour le contrôle, ne doivent 
pas faire perdre de vue les nombreux abus constatés à la suite d’en- 
quêtes opérées par la cour depuis l'instauration de ce nouveau sys- 
tème. 

Il est indéniable que depuis la fin de 1955 les avantages consentis 
aux personnels artistiques et d’information ont augmenté considé- 
rablement, et qu’en marge de ceux qui découlent légitimement de 
l'application des statuts nouveaux dont viennent d’être dotées cer- 
taines catégories de personnels artistiques, avec l’accord d’ailleurs 
du département des finances, des rémunérations exagérées ont été 
consenties à certains collaborateurs permanents ou occasionnels. 

Des contrats d’exclusivité ont été signés comportant des mensua- 
lités excédant parfois 350.000 F. 

L'attribution de cachets excessifs, soit par leur montant unitaire, 
soit par leur accumulation est devenue plus fréquente, assurant à 
certains collaborateurs artistiques de la KR. T. F. des rémunérations 
de plusieurs millions par trimestre. Toute réglementation de plafond 
a été abandonnée. Enfin, des abus certains ont résulté de lautori- 
sation accordée à certains âgents permanents de la KR. T. F. de 
cumuler des cachets très importants avec leur rémunération adminis- 
trative principale. 

Les dépenses occasionnées par les journalistes des services d’infor- 
mation, en nombre sans cesse croissant, pourraient être réduites si 
les liaisons nécessaires étaient établies avec l’agence France-Presse 
et si les attributions de ces agents avaient été plus nettement défi- 
nies pour éviter que la rémunération versée par la KR. T. F. ne se 
En pas si souvent avec les profits d’une activité déployée à 
l'extérieur. 


Les dépenses de matériel et notamment celles de location de mobi- 
lier, décors, habillement ont également, depuis la suppression du 
contrôle, connu une augmentation très sensible et certaines d’entre 
elles dénotent que les services laissés à eux-mêmes, sont incapables 
de résister aux goûts somptuaires des réalisateurs d'émissions. 


Dans ces conditions, il paraît indispensable de revenir au système 
en vigueur antérieurement au 1°" octobre 1955. Les dispositions de 
la loi du 22 mai 1955 sont applicables « en attendant le vote par le 
Parlement de la loi portant statut définitif de la KR. T. F. et jusqu’au 
31 décembre 1957 au plus tard». Aucun statut n'ayant été voté, il 
convient d’appliquer la loi en rétablissant le seul système suscep- 
tible d’assurer sur le budget annexe le nécessaire contrôle du Parle- 
ment et du ministère des finances. 


B. — Les lacunes du contrôle technique des prix des marchés. 


De nombreux marchés de travaux de fournitures sont passés cha- 
que année par l’administration de la Radiodiffusion télévision fran- 
çaise en vue de moderniser son réseau, d’équiper notamment celui 
de télévision et assurer l’exploitation des installations existantes. 
a marchés portent sur des matériels importants et sur des produits 
coûteux. 





des ordonnances de Pre émises à ce titre 


: global 
A en 1956 et en 1957, 5 milliards et il est susceptible d’aug. 


PR en lubiee die Di OU mia dt 1e 

agit en ma Caracté. 
ristiques doivent répondre à des besoins variés (notamment au point 
À 4 vue géographique) et aux exigences d’un progrès technique accé. 


Pour ces matériels radioélectriques et électroniques, la normaili. 
sation demeure er ce ges Les marchés geo 4 souvent 
sur des types d’ assez différenciés en petit 
nombre. Des tions fréquentes interviennent en cours d’exé- 
cution à la suite de-mises au point auxquelles participent les ingé- 
nieurs de la R. T. F. (collaboration dont a R. T, F. a trop tendance 
à abandonner les fruits à son cocontractant). 

La production de ces matériels est très concentrée et dans de 
nombreux cas l’administration se trouve en présence de coalitions 
rendant illusoires les appels à la concurrence. 

Les méthodes suivies par la KR. T. F. dans laspassation de ses 
marchés, loin de susciter la concurrence, aboutissent parfois à conso- 
lider ces ententes (importantes commandes scindées en différents 
lots attribués par entente directe à chacun dés participants à l’appel 
d'offres malgré les écarts de prix; insertion les ers des 
charges de spécifications techniques qui d par avance le 
constructeur, medification par avenants successifs des conditions 
techniques et financières ayant servi de base à l’appel d'offres). 

Si la R. T, F. a tendance à considérer comme inéluctables les 
effets de telles ententes, encore conviendrait-il qu’elle s’efforçât 
d’assurer une surveillance étroite de l’exécution des marchés. 

En l’absence d’un contrôle systématique du prix des fournitures, 
elle est souvent démunie de tout moyen efficace pour évaluer l'im- 
portance des marges bénéficiaires des constructeurs et discuter en 
connaissance de cause le détail des soumissions qui lui sont pré- 
sentées. Elle en est réduite àe rapprocher des prix partiels ou à 
comparer les prix successifs d’une même fourniture et il faut 
reconnaître qu’elle obtient parfois, par ce simple moyen, des rabais 
appréciables, surprenants même, dans quelques cas exceptionnels. 

Il n’en reste pas moins que ces comparaisons paraissent le plus 
souvent reposer sur une base fragile et il n’est pas interdit de pen- 
ser que des résultats beaucoup plus avantageux pourraient être 
atteints si les services techniques disposaient de données précises sur 
les prix de revient des fournitures. 

En ce qui concerne les fournitures de matériels radioélectriques et 
électroniques, le ministère des P. T. T. et le secrétariat d'Etat aux 
forces armées (Air), qui traitent souvent avec les mêmes construc- 
teurs que la KR. T. F., ont depuis longtemps reconnu lutilité d’un 
contrôle des prix de revient, effectué sur place et par épreuves, 
d’après la comptabilité des fournisseurs. 

La Cour a notamment eu connaissance des travaux poursuivis par 
le « service de recherche et de contrôle technique » du ministère 
des BR: T. T. et des résultats remarquables obtenus par la section 
« Expertises et prix » du secrétariat d’Etat à l’air qui, à la suite 
d'enquêtes effectuées par les ingénieurs de la direction technique et 
industrielle de l’aéronautique (D. T. L), a pu bénéficier d’abatte- 
ments considérables sur les prix demandés par les fournisseurs de 
divers matériels spécialisés. 

Des liaisons plus étroites auraient dû être établies entre la KR. T. F. 
et les services techniques des autres ministères en vue de développer 
les études comparatives des prix de revient. En ce qui concerne 
notamment les commandes de liaisons hertziennes, d’émetteurs et 
de relais, le centre national d’études des télécommunications (C. N. 
E. T.) aurait pu être le cadre de cette profitable coordination des 
contrôles. 

Il est regrettable de constater que, même après la publication 
du décret du 26 août 1957 relatif aux contrôles des marchés de 
l'Etat, la KR. T. F. continue à investir des sommes croissantes dans 
l'équipement de son réseau sans se donner les moyens d’apprécier 
la sincérité et la rigueur des prix qui lui sont imposés, 

Ces observations de la Cour des comptes ont été communiquées 
par votre rapporteur à M. le secrétaire d’Etat à la présidence du 
conseil chargé de l'information, celui-ci lui a adressé en retour les 
réponses établies par la radiodiffusion-télévision française contestant 
certaines des affirmations de la Cour. 

Il appartiendra au représentant du Gouvernement de développer, 
en séance LES: l'argumentation de ces réponses, lorsque le 
budget de la R. T. F, viendra en discussion. 


EXAMEN EN COMMISSION DES FINANCES 


Au cours de sa séance du 26 février 1958, votre commission des 
finances a examiné les différents problèmes que pose létude des 
propositions budgétaires du budget annexe de la radiodiffusion-télé- 
vision française pour l’année 1958. 

Les observations qu’elle a été amenée à formuler peuvent être 
groupées sous deux rubriques : les unes concernent la qualité tech- 
nique des émissions de la KR. T. F., les autres relatives à divers 
aspects de son financement. 


1° Observations sur les qualités techniques de la R. T. F. 


Le président Paul Reynaud a posé la question de savoir 
quelles étaient les raisons qui Vonaiiens à la mise en service de 
postes émetteurs et de on en couleurs. D’a 
indications qui lui ont données en effet, le problème de l 
et de la réception d'images en couleurs est parfaitement au point. 
Tout se passe comme si les fabricants de matériel de télévision ajour- 
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ient la fabrication d’appareils utilisant ce procédé, afin de pouvoir 
nl investissements qu'ils ont effectués pour la fabrication 
émetteurs et récepteurs de télévision en noir et blanc. 
Votre commission a demandé que cette question fasse l’objet 
de la R. T. F. 

financières 


dernière, M. Jean-Moreau a rappelé qu’au 
budget de 1957, le Gouvernement avait annoncé lallongement des 
programmes de télévision, Or, non seulement cet allongement ne 
s’est pas produit, mais on a constaté 

tendance se manifeste dans les 
grammes de modulation de fréquence, ue? trouvent 
confondus avec ceux de la chaîne France I et les es qui ont 
fait les frais de l’achat d’un appareil coûteux 

tion de fréquence ou du 
ces émissions, protestent contre 

grammes musicaux de qualité qu’ils espéraient recevoir. 


extrémement coûteuse de postes vés. Il a 
affirmé que la qualité LEZ beaucoup d’émissions la R.T.F 
détournerait vers des émissions d’au 


diteurs. Selon notre en Age de la K. T. F. ne seraient 
pas suivies par plus de p. 100 du public. 

La nécessité d’améliorer les programmes a été également souli- 
gnée par M. Louvel, qui a noté qu’on assistait à une certaine mono- 
polisation des écrans et des antennes au profit de certains réalisa- 
teurs ou animateurs et qu’une plus gr diversité ne déplairait 
pas aux auditeurs et télespectateurs. 

Votre commission des finances a examiné avec une particulière 
attention la proposition faite par la direction générale de la radio- 
diffusion-télévision d'installer un nombre de ses 
services dans l’hôtel Ma , que l'U.N.E.S.C.0. doit libérer en 1958. 
Elle a regretté que les travaux de construction et d'aménagement de 
la maison de la Radio ne soient pas à un rythme suffisant 
pour que ce regroupement indispensable puisse y être effectué sans 
avoir à recourir à l’hôtel Majestic. Elle a subordonné son accord 
sur ce point à deux engagements formels du Gouvernement : 

Le premier, que la prise en charge par la KR. T. F, de l'hôtel 
Majestic soit suivie, dès 1958, par l’abandon des immeubles suivants : 


34 et 36, avenue de Friedland, 11, rue Christophe-Colomb, 26, rue 
Beaujon, 116-118, avenue des Champs-Elysées, 37, rue Dussoubs, 
117, rue de Grenelle (pour 


Le second, que la KR. T. F. abandonne le Majestic dès qu’elle 
aura la disposition de la maison de la Radio. 


2° Observations portant sur le financement de la R. T. F. 


Une large discussion s’est développée sur deux aspects du finan- 
cement de la R. T. F.: celui du remboursement des services rendus, 
celui d’un éventuel recours à la publicité. 


M. Jean-Louis Vigier, délégué de la commission de la presse, a 
développé le point de vue de celle-ci selon lequel le Parlement devait 
demander au Gouvernement de modifier le projet de budget des 
charges communes, afin de prévoir à nouveau tinseription d’un crédit 
pour services rendus par la KR, T. F. 


Le rapporteur général de la commission des finances a souligné 
qu'une intervention de celle-ci dans le sens souhaité par la commis- 
sion de la presse était irrecevable aux termes mêmes du décret 
organique et qu’en outre, une augmentation des dépenses du budget 
général exigerait nécessairement un effort fiscal ou d'économie cor- 
respondant, pour que les conditions de l’équilibre budgétaire défini 
dans la première partie de la loi de finances soient respectées. 


Votre rapporteur a développé l’idée, dont il a déjà fait mention 
dans la première partie de ce rapport, selon laquelle il eût peut-être 
mieux valu maintenir une dotation pour services rendus au budget 
rm et proposer une moindre augmentation de la taxe radio- 
phonique. 


, La question d’un éventuel recours à la publicité a fait également 
l’objet d’un large échange de vues. Votre rapporteur a émis, à titre 
personnel, l’idée que cette publicité pourrait être utilisée sur les 
ondes des postes t sous réserve que les annonceurs aient jus- 
tifié qu’ils avaient effectué un certain volume (dont la proportion 
devrait être déterminée) de publicité dans la pe A lappui de 
cette thèse, M. Brusset a indiqué qu’en Grande-Bretagne, où la publi- 
cité est admise sur une seconde chaîne de télévision, on a cons- 
taté une économie de 30 à 35 p. 100 sur la gestion de celle-ci. Notre 
collègue a affirmé, en outre, que l’opinion de la presse fran 
s'était modifiée au cours des derniers mois, sûr } de 
vermettre la publicité sur les antennes de la on Télé- 
vision française. 

En conclusion, votre commission des finances a décidé que ce 
problème devrait faire l’objet d’une étude particulière en dehors 
de la discussion budgétairé. 

Rappelons enfin que, dans le cadre de l’examen de la deuxième 
partie du projet de loi de votre commission a disjoint 
l'alinéa b) du paragraphe 1° de l’article 45 qui tendait à proroger, 
juqu’au 31 décembre 1958, les dispositions législatives accordant 
aux dépenses artistiques et d’informations le bénéfice d’un contrôle 
financier ne s’exerçant qu’a posteriori. 
n° le bénéfice de ces Ever PR eu 6" des 

nances vous propose d’adopter pro budge Radio- 
diffusion Télévision française pour 1958. 





ANNEXE N° 5 
Rapport sur le budget annexe des prestations familiales agricoles. 
(M. Paquet, rapporteur spécial.) 
Présentation des crédits. 


Le montant global des autorisations annuelles de dépenses dont le 
Le em ed eg l'ouverture au titre du budget annexe des 
prestations f agricoles s'élève pour 1958 à 149.294300.000 F 
alors que les crédits accordés pour 1957 atteignaient 141.876.300.000 
francs, soit une augmentation pour 1958 de 7.418. millions de franes. 


Selon l’article 54 du décret organique, « les crédits applicables 
aux services votés sont au plus égaux : 

« Pour les dépenses ordinaires, aux crédits du précédent exercice, 
diminués des inscriptions non renouvelables et modifiés pour tenir 
compte de l'incidence en année pleine des mesures approuvées par 
le Parlement ou décidées par le Gouvernement dans la limite des 
pouvoirs qui leur sont propres, ainsi que de l’évolution effective 
des charges couvertes par des crédits provisionnels ou évaluatifs ; 


« Pour les dépenses en capital, aux prévisions inscrites dans le 
plus récent échéancier ; 

« Pour les dépenses sur ressources affectées au montant des 
recouvrements attendus en l’état de la législation. » 


Les crédits applicables aux services votés correspondent done à 
une reconduction adaptée à l’évolution normale des dépenses dans 
le Cadre fixé par les lois et règlements en vigueur, 


L'augmentiton des crédits de payement entre 1957 et 1958 porte 
essentiellement sur les autorisations nouvelles. 


OBSERVATIONS GENERALES 


Le projet de budget annexe appelle peu d'observations. 

La participation du budget annexe aux frais du ministère de 
l’agriculture suit la progression de ces frais. Il serait possible 
d'obtenir une légère économie en modifiant le système d'impression 
du rapport annuel au Parlement. 


Le rapport est actuellement imprimé à l’Imprimerie nationale et 
le coût de cette impression a été en 1957 de 1.700.000 F, ce qui, 
malgré la qualité du document, paraît onéreux. Le rapport sur le 
fonctionnement du régime général de la Sécurité sociale, qui ne 
comporte aucun graphique, ni aucune carte, est imprimé par les 
Journaux officiels ; son coût, pour le budget du ministère du travail 
et de la sécurité sociale, est de l’ordre de 260000 F. Dans ces 
conditions, il est souhaitable de demander au Gouvernement d’étu- 
dier la possibilité de faire imprimer le rapport annuel sur l’exécution 
du budget annexe — avec ses graphiques et ses cartes — comme 
document administratif annexé au Journal officiel. Le budget 
annexe ne supporterait ainsi que le prix d’achat des documents et 
la diffusion de ce document serait plus importante. 


Les dépenses de prestations sont en augmentation de 7.240 mil- 
lions. Cette majoration a quatre origines : 


En premier lieu, la diminution de la population agricole entraîne 
une réduction du montant des prestations évaluée à 2.150 millions. 
La diminution atteint aussi bien les salariés que les non-salariés. 
Le nombre des allocataires salariés, après avoir crû régulièrement 
de 1942 à 1954 a commencé à décroître en 1955 ; la réduction cons- 
tatée en 1955 — 1.000 familles — s’est accrue sensiblement en 1956 
— 12000 familles. En ce qui ocncerne les travailleurs non salariés, 
la réduction du nombre de familles allocataires est continue ; elle 
est de l’ordre de 10.000 familles par an et atteint de 1947 à 1956 
un total de 108.000 familles. 


En second lieu, les crédits ouverts en 1956 ont été insuffisants et 
il importe d’ouvrir un crédit de 1.248,8 millions destiné au rembour- 
sement aux caisses d’allocations familiales des prestations payées en 
1956 au-delà des crédits ouverts. Cette insuffisance importante 
résulte des dépenses occasionnées par la réduction des abattements 
de zone aui ne fut pas compensée par la création de recettes supplé- 
mentaires et nous retrouvons une dépense aue le Gouvernement et 
l'Assemblée n’ont pas voulu alors couvrir par une recette, Cette 
dépense représente 3.800 millions. L'écart entre ce montant et le 
crédit demandé représente les économies constatées sur les presta- 
tions par suite de l’exode rural supérieur aux prévisions faites. 


En troisième lieu, la loi du 7 août 1957 a amélioré légèrement le 
régime des prestations, en ouvrant droit plus largement à la 
majoration due pour certains enfants âgés de plus de dix ans. La 
dépense, en année pleine, est de 2.360 millions pour le budget 
annexe. Cette dépense n’a été gagée par aucune recette en 1957 
et le budget annexe a donc supporté, en excédent des dépenses 
P es, 600 millions en 1957. Nous retrouverons ce problème dans 
e budget de 1959. 


En dernier lieu, la première partie de la loi de finances pour 1958 
a majoré de 5 P. 100 l’ensemble des prestations familiales. Il en 
résulte, pour le budget annexe, une dépense de 6.140 millions. 


L'ensemble des dépenses s’établit ainsi à 1492943 millions contre 
141.876,3 ouverts dans la loi de finances de 1957. L'augmentation 
des dépenses est couverte pour l'essentiel par l'amélioration du 
rendement des taxes affectées. Toutefois, il est nécessaire de relever 
le rendement escompté des cotisations techniques d’un milliard ; 
cet effort ne détruit d’ailleurs pas l’équilibre souhaité par la profes- 
sion entre les trois sources ae financement. Toutefois, il importe 
de noter que le financement national dépasse 50 p. 100 et atteint 
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près de 53 p. 100. Si la participation nationale n’est pas discutée, 
elle ne saurait dépasser durablément 50 p. 100, sans mettre en cause 
la gestion professionnelle autonome du régime. 

Si le montant des recettes équivaut au montant des dépenses, 
un autre problème se pose aux guess du régime: il faut 
des rentrées de recettes suffisamment régulières pour limiter au 
minimum le découvert des caisses. Or, des décalages importants 
existent chaque année. Le retard dans le D ge er de la surcom- 
pensation a entraîné un déficit important des caisses qui n’a été 
compensé qu’en partie par une avance du Trésor. Il est regrettable 
que les comptes pour les années 1954, 1955 et 1956 ne soient pas 
encore apurés ; la créance du budget annexe à ce titre est de 
13 milliards, desquels il faut déduire une avance du Trésor de 
3600 millions. En outre, le système créé‘par la loi de finances pour 
1957 n’a pas fonctionné ainsi qu’il était prévu. Il a fallu notamment 
attendre le 28 décembre 1957 pour que soient fixées les sommes dues 
au titre de la surcompeñsätion. 

La gestion du régime des prestations familiales appelle une troi- 
sième Dee ue. Lorsque les crédits du budget annexe sont insuffi- 
sants re face au montant des prestations légales payées par 
les ca ve À à crédit spécial est inscrit dans la loi de finances 
suivant la clôture de l’année, ainsi, le budget de 1958 comporte un 
crédit apurant les comptes des caisses de l’année 1956. Ce décalage 
est gênant car il impose aux caisses la charge durant plus d’un an 


d’une insuffisance de crédits, mais la régularisation. porte sur des : 


sommes minimes, sauf si des dépenses'ont été créées en cours d’ 
sans recettes correspondantes. 


Par contre, il arrive que des. recettes soient surévaluées et, dans 
ce cas, aucune régularisation n’est prévue ; le budget annexe ne verse 
aux caisses que dans’ la mesure où il reçoit et les caisses doivent 
assurer le payement des prestations. Le déficit est alors supporté 
par les caisses. En 1953, les recettes ont produit 95 milliards, alors 
que la prévision était de 101 milliards. 

Il existe donc du fait de ces retards, de ces insuffisances de prévi 
sion, une créance des caisses sur le-budget annexe. Cette créance 
est atténuée chaque fois que les recettes excèdent les prévisions 
(en 1956 par exemple). De ces mouvements en sens. différent résulte 
un arriéré dont la gestion annuelle ne permet pas d’apprécier lim- 
portance. 

Lors de l'examen par la commission des finances du budget annexe 
des prestations familiales agricoles, M, Dorgères a soutenu un-amende- 
ment tendant à la suppression du budget annexe et à la réforme de 
l’organisation des prestations familiales agricoles. 

Cet amendement distinguait les prestations dues aux salariés agri- 
coles des prestations-dues aux trav non salariés. 

M. Dorgères prévoyait. pour-les salariés une organisation reniquée 
sur le: régime applicable aux salariés des professions non a 
caisses départementales ou interdépartementales et caisse nationale ; 
ces caisses seraient gérées par la profession. Alimenté par le produit 
de: taxes actuellement existantes sur les produits agricoles et de la 
cotisation incluse dans la taxe sur la valeur ajoutée, ce régime sup- 
portait la charge des. prestations au taux actuel et de ses frais de 
gestion ; il était équilibré à 87 milliards environ. | 

En ce qui concerne les prestations dues aux travailleurs non- 
salariés, l'amendement faisait supporter directement, par un chapitre 
du budget de l'Etat, la charge des,prestations, «soit 65 milliards 
environ ; les prestations auraient été réglées par les trésoriers-payeurs 
généraux. L'amendement créait, pour financer “cette nse, une 
majoration d’un dixième des directs perçus par voie de rûle 
(notamment taxe proportionnelle et surtaxe progressive). Les recettes 
équilibraient également les dépenses. 


Votre commission, après avoir entendu M. Dergères a estimé que 
cet amendement, par les virements de crédits qu’il comportait, m'était 
réglementairement pas recevable dans le cadre-de la discussion de la 
loi de finances. 

M. Dorgères a proposé un second amendement tendant à remplacer 
les cotisations -agricoles, tec ues et eomplémentaires, par -une 
faible majoration — 3 p. 100 impôts directs es voie de rôle. 
Cet amendement a été rejetée. par la commission de Pagriculture à 
laquelle il avait été renvoyé. 


En effet, l'équilibre qui existe actuellement - entre le financement 
agricole — cotisations techniques, imposition additionnelle à la contri- 
bution foncière, non bâtie, taxe sur les. produits agricoles —-et le 
financement par la collectivité tout entière justifie une certaine.auto- 
nomie de gestion. La réduction de la part agricole du financement, et 
principalement de.la,part du financement direct par. l’agriculture, 
risque -de remettre en cause.cette gestion- professionnelle; au-delà 
du régime des prestations familiales, une telle | proposition ne 
rait pas ne pas avoir de répercussions sur le plan général de 1x 
lité agricole. 

D'autre part, la suggestion de M..Dorgères aurait rencontré une 
violente opposition de la part des yeurs.et des travailleurs 
indépendants des professions non agricoles qui supportent. la charge 
complète de leur régime de prestations familiales, dont les. presta- 
tions sort moins avantageuses que cèlles du régime agricole, et 
auraient supporté une = pH ET TE du montant de leurs im 
destinée au régime agricol 

Enfin, la participation de régimes de salariés non agricoles, par le 
biais de a surcompensation, aurait été accrue par une majoration de 
la -surtaxe progressive dont la charge incombe essentiellement aux 
membres des professions non-agricoles. 

La solation fiscale préconisée ne rencontre pas c 
opposition de principe. Elle + à pas 
limité du budget-annexe, mais: 
dans le cadre du fonds national de surcompemsation ou dk dans u 
cadre encore p ge, peut-être une solutions - 
à la redistribution du revenu ‘national-en faveur d gt À es juste 


cependant une 
souhaitable dans le cadre 


 non-Salariés. Il est regrettable 
un « t de loi 


+ du retard 


un financement dti .s + dpced 





Enfin, l’amendement de M. Dorgères n’atténue pas la disparité 
existant entre les prestations des travailleurs et celles des 
e Finjonction faite au Gouvernement 
dans la loi de finances pour 1 de déposer, avant le 1°" avril 1957 
ant la coofdinätion des divers régimes d'’ailo. 
cations familiales, légalisation e des prestations et la péré. 
quation des charges » n’ait pas été respectée. 

Votre commission souhaite que le Gouvernement dépose rapide. 
ment ce projet; en attendant, c'est dans le cadre d’un régime parti. 
culier que se placent l’amendement de M. Dorgères et tout effort 
d’égalisation des prestations et de péréquation des charges. 

L’amendement de M. Dorgères a donc été écarté, car : 

1° Il laisse subsister les inégalités de prestations; 

2° Il demande aux ressortissants d’autres régimes particuliers Je 
financement du régime agricole; 


3° Dans le cadre du régime particulier, il risque de remettre en 


4° Il rompt l’équilibre actuel: du’ financement du budget annexe 
et risque donc de porter atteinte à l’existence même de la mutualité. 

Il importe cependant de mettre: un terme à certaines inégalités 
dans la répartition des cotisations-agrieoles 

D'une part, à Pintérieur de D ge mstree ve les régions ne 
sont pas suffisamment homogènes -en'ce “concerne le revenu 
cadastral et le défaut d’homogénéité nd plus criant d’un dépar. 
tement à l’autre. 

D'autre part, la révision du cadastre de 1948 n’a pas eu des résultats 
satisfaisants et la révision qui devait entrer 


| cause toute la fiscalité agricole; 


1959 est retardée faute de crédits; il est souhaïtable que des crédits 


soient dégagés ‘afin d'entreprendre ‘une révision dont la nécessité 
et l’urgence ne sont pas discutées. 
Votre rapporteur a cherché à atténuer les inconvénients D 
apporté au dépôt du projet de loi prévu par la 
finances pour 1957. Es ele, d'busrse CRE 
suffisants proposer les dispositions que doit 


‘projet de ‘loi, nous estimons ‘nécessaire  d’ 


tenant l'effort d'égalisation des prestations de salaire unique et de 
la mère au foyer. 

Si les conditions d’ouverture du droit à l’allocation de la mère au 
foyer sont plus larges que celles nécessaires pour percevoir l’allo- 
CE ‘de salaire unique, la disparité des taux ne compense pas cette 
négalité. 

Votre rapporteur a soumis au Gouvernement une proposition d’éga- 
lisation des: prestations, dimitée:-sans ‘doute au’secteur agricole; dont 
la réalisation, d’un coût total de 28 milliards, aurait comporté quatre 
étapes- annuelles. Les difficultés actuelles ont fait différer - cette 
proposition et les dispositions de article 17: de Ja Constitution ne 
permettent pas d’aborder cette question dans le cadre de la discus- 
sion- budgétaire. Aussi, une proposition de loi sera-t-elle déposée afin 
de réaliser une égalisation progressive des prestations. 


Compte tenu de ces vous propose 


votre commission 
d'adopter sans modification le gproiet de budget annexe des presta- 


tions familiales agricoles pour 1 


” - 


ANNEXE N° 6610 


(Session ordinaire de 1957-4958, — Séance. du 14 février 1958.) 


PROPOSITION . BE RESOLUTION tendant à-inviter le Gouverneme: 
à mettre effectivement en application l'article 37 de la «oi du 
8 avril 1916 et à unifer les.tarifications -de Vélectricité et du 
gaz .pour les. usages + rai ia re: ues, présentée par 
M. Courrier et les. membres LS cu pe ion et fraternité 
française, députés. — Donne à STE de la produc- 
tion industrielle et de l’énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès la naissance des industries du az et 
de. l'électricité, les , puissants groupes financiers a! exploïtaient 
en même temps des entreprises productices d'électricité ce! 
de gaz et dés entreprises iridystrielles grosses consomma- 
trices de l’une et de l’autre, se. sont octroyé à eux-mêmes pour 
leurs consommations de gaz et tdéletrieité LS tarifs très _privi- 
tégiés, nettement inférieurs à ceux” A VE aux particuliers pour 
leurs usages professionnels et. domestiques 

Et.malgré ces (larilications à. pee qu'ils consentaient .à cer- 
taines . de . leurs. branches indusuiel les, ces. groupes financiérs réa- 

es,.-des: tarifs. « usages.dome:- 


disaient. ceponeant d’ 
tiquêés » étant alors calculés et suffisamment élevés pour <ouvrir 


largement ces pertes el assurer de copieux bénéfices. 


Lors de .la nationalisation de J'électrieité et du gaz, il semblait 
es cela dut changer, l’article 37 de la Joi-du 8. avril . 1946. spéci- 
fiant qu'un nouveau cahier des canERes serait établi qui permet- 
trait une tarification basée sur ‘le “prix “éfleetif de revient du 
mètre cube de gaz et du ad end heure d'électricité. 


Mais cet article 37 n’a ’à présent reçu aucune. application. 
ce qui fait que. les. tarifs de Javeur continuent à être accordés : 
ge "gts ét entreprises aux dépens des individus ét de 
a Couectivi 


A l'heure actuelle, pour certains trusts et cettäines en rise*, 


le kilowätt-heure révient à.un tarif compris entre 1 FE. » el 
6 F 615, alors que pour l’usager nôn privilégié 1 atteînt 27 °F "10. 
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Il en résulte un énorme bénéfice ces trusts green et 
“ne perte annuelle d'environ 400 «+4 VE. D. F. qui, si 
«le en disposait, pourrait 


rat à M domestique et 
es nt sans avoir, besoin d’ ter. 


es © S 

ps OR le nds cé moisi t 
et toutes charges co ses à 23 F le mètre.eube, s'il est facturé 
à + F 7 pour l'usager. n’est ’à 46 F 67 le mètre 


cube pour certains Lg è 
Fn ve qui concerne le gaz ere à 1 ce gaz naturel sera payé r 
les consommateurs domestiques à 8 F la thermie, soit 2% à 
0 F le mètre eube, tandis Sp ee Re hd entreprises industrielles 
i ne sera vendu qué 4 F5 l& ‘thermie, soit 6 F le mètre 
‘ule. 
“quil s'agisse de électricité qu'il. s'agisse du gaz, il est inad 
issi u’une entreprise mationalisée. et en 
ve dust su détimänt des ets pe 
à commerce ) e 
. £ , , 
nr en s écrasante 


sorte subventionne la 
, Messieurs, 






grande 
lisateurs {petits industriels. 
surtout. de tous..Iles . da 
ouvriers), qui tous 
de ces nationalisations. 
c'est pourquoi mous vous demandons 
d'adop'er la proposition de résolution -suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre effecti- 
vement en application Particle 37 dé ta loi du 8 avril 4946 et à uni- 
fier les tarifications de l'électricité et du gaz rour les usages indus- 
triels et domestiques. 


ANNEXE N° 6611 


session ordinaire de 1957-1958. -— Séance du 14 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production indus- 
‘rivile et de l'énergie sur la proposition de résolution (n° 5877) 
de M. Marcel Thibaud et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviler ie Gonvernement à prendre toutes mesures pour la réin- 
tégration des minêurs-agents mensuels des mines licenciés au 
cours des grèves qui se sont'déromiées avant le 2 janvier 1956, 
par M. Pelussou, député. 


Mesdames, messieurs, la position de résolution n° 3877 présen- 
lée par notre collègue Thibaud invite le Gouvèérnement à prendre 
iles mesures pour la réintégration des mineurs, agents mensuels 
des mines, licenciés au cours des grèves qui se sont déroulées 
avent le 2 janvier 4956. 

Comme l'indique l'exposé des motifs, au cours des grèves, et en 
harliculier celles qui eurent lieu en 19%8, de nombreux mineurs 
des bassins du Nord ,du Pas-de-Calais, de la Loire. du Gard, du 
Tarn et d’autres encore ont été licenciés te n’ont pas été réin- 

Le droit de grève est cependant reconnu par la Constitution fran- 
aise. 

Les travailleurs sont souvent æontraints. d'’user de ee droit pour 
anéliorer leurs conditions de vie et de travail. 

\insi de nombreux mineurs quiz n'avaient. pas hésité dès leur 
jeune âge à choisir ce métier pénible, dangereux et insalubre, se 
\oient privés de certains droits, suite à leur licenciement, 

Nombreux sont ceux qui ayant: dix, quinze, Les 2: annuités 
de services miniers, perdent tout bénéfice à k retraite après des 
versements, et pour d’autres, le bénéfice. de la retraite complète 
el certains ava s du statut du mineur, grues seraient con- 
sidérés comme ayant quitté la mine avant l'âge de la retraite, 
oo) où 5% ans. 

Les mineurs n’ont jamais oulflié leurs eamarades licenciés et leur 
rointégration fait partie des revendications qu'ils posent devant les 
directions des bassins et char de France. 

D'ailleurs, le np n’a pas été insensible à de tels appels 
puisque Ja loi ne du 6 juin 195% stipule dans son article 1°: 
- L'article 2% de la loi ne 59-681 du 6 août 1953 portant amnistie 
esl ainsi modifié: l’amnistie prévue aux articles % et 2% s’ap- 
nique aux-faïts commis au cours des conflits collectifs du travail 
ou manifestations sur la voie publique y relatives qui se sont dérou- 
és avant le 2 janvier 1956. » . 

Nous pensons qu’une telle décision serait bien accueillie par les 


Immeurs. 

L'intérêt national exige une telle mesure, compte tenu de l'in- 
suffisance de notre uction, de l'exode des mineurs, en tieu- 
er des jeunes, qui s'orientent vers d’autres activités profession- 
uvlles en raison de la dévalorisation du métier de mineur, des con- 
dilions de travail, de l’insécurité qui règne dans les puits de mine. 

C'est pourquoi votre commission vous demande l’adopter la pro- 


bosilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assermblée nationale invite le Gouvernement à prendre des 
mesures immédiates pour permettre la réintégration dans leur 
“mploi, avec tous. leurs droits, des mineurs révoqués avant le 2 jan- 
vier 19656, pour faîts commis au cours de confits collectifs du tra- 
vail ou manifestations sur la voie publique ou action syndicale. 





ANNEXE N' 6612 
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RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi.{ne 602%) de M. Bernard Paumier 
et plusieurs de ses collègues tendant au versement d'office au 

, des prestations dues au tire des assurances pour 
© ASS cf le mures hits des nantes acute 
la commission.) 

Mesdames, messieurs, la proposition de loi de M. Bernard Paumier 
sélève contre le fait qu'en certains cas le tuteur désigné confor- 
mément à la loi du 2; et 14889 (modifiée par la loi du 15 novem- 
bre + ne peut bé ier des prestations destinées à son pupille 
qui sont perçues par le ou les parents déchus, 

L'auteur propose done qu'en toutes circonstances les frais médi- 
caux et pharmaceutiqnes, qui ont été couverts par le tuteur, soient 
rémboursés par les diverses organismes de sécurité sociale, mon au 
chef de famille, mais directement au tuteur désigné. Une pareille 
mesure est déjà en viguenr en matière de prestations familiales. 


Dans une note transmise au rapporteur, le minisise de la santé 
publique et de la population approuve la mesure proposée dans les 
termes suivants: 

« M s'agit de cas précis où les frais de soins médicaux et phar- 
maceutiques ont été couverts le tuteur. A l'heure actuelle, le 
tuteur ‘perçoit les allocations familiales, il est donc logique qu'il 
soit remboursé des prestations dues-au titre des assurances sociales 
prestations qui, actuellement, sont versées au chef de famille qui 
n'a nullement participé à la dépense » 

Votre commission du travail vons dermande done, à l'unanimité, 
de bien vouloir adopter la proposition de oi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans le cas où la tutelle a été constituée con- 
formément aux dispositions de la loi du 2% juillet 1889 modifiée, 
notamment par la loi du 15 novembre 1921, les prestations dues 
au titre de la sécurité sociale pour les soins donnés aux enfants 
sous tutelle seront versées d’affice au tuteur. 


ANNEXE N° 6613 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 14 février 1957 


PROPOSITION DE LEA relative à l'élection des conseillers de la 
République représentant les Français de Tunisie, présentée par 
MM. Pascal Arrighi, Isorni, Médecin et Triboulet, députés, — 
(Renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois cons- 
titutionneïles, du règement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis que l'Etat tunisien a recouvré sa 
pleine souveraineté, les citoyens résidant en Tunisie ne sont plus, 
sans contestation possible, que des ciloyens français résidant à 
l'étranger, et les citoyens, français résidant au Maroc sont placés 
dans la même situation. 

Cependant, alors que les trois conseillers de la République 
y - sentant les Français du Maroc et des trois conseillers de la 
République représentant les Français de l'étranger appartiennent à la 
série B et ne sont soumis, de ce fait, qu'au renouvellement de 
Juin 1961, les deux conseillers de a République représentant Îles 
Français de Tunisie appartiennent à la série A et leur mandat 
expire en juin 1958. , 

ussi, la première question qui se pose est celle du maintien 
ou de la suppression des deux sièges de conseillers de la Répu- 
blique représentant les Français de Tunisie. 

Il semble que dés considérations d'équité et de pure logique 
militent pour le maintien momentané de ces sièges, car, jl serait 
difficilement acceptable que, par le hasard d’un tirage au sort, les 
Français de Tunisie soient privés pendant trois ans d'une repré- 
sentation sénatoriale que conserveraient leurs concitoyens résidant 
au Maroc el dans des autres pays de l'étranger. 

D'autre part, la situation de Ja population française de Tunisie — 
comme celle de la population française du Maroc — est encore 
trop mouvante pour, permettre de prévoir à quel volume démogra- 
phique et quand elle se stabilisera. 

Aussi bien, si un normbre assez important de Français de 
Tunisie ont regagné récemment le territoire métropolitain, il est 
sans doute encore trop 1ôt pour les retrancher du recensement 
officiel de la population françaïse, d'autant plus que la géant 
d’entre eux ne sont pas dans les conditions requises pour l'inscrip- 
tion sur les 1istes électorales métropolitaines et que beaucoup ont 
encore des liens d'intérêts avec la Tunisie. 

Dans ces conditions, le mafntien au moins provisoire des deux 
sièges de consefllers de la République représentant les Français 
de Tunisie araissant justifié, une deuxième question se pose, 


celle du système d'élection de ces deux conseillers. 
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L'élection pure et simple par l'Assemblée nationale serait une 
solution facile, mâis foncièrèment antidémoeratique"et injuste pour 
les intéressés, à qui on risquerait d'imposer des représentants 
différents de ceux de eur choix. Et, par ailleurs, il faut bien tenir 
compte de l'hostilité de l'opinion publique à un tel mode de 
désignation improprement appelé « cooplation ». 

En conséquente, la seule solution logique est celle qui permet aux 
Français de Tunisie d’élire comme par le passé leurs repré- 
sentants au Conseil de ka République. 

H y a lieu de retenir, en effet, que, si les Français du Maroc 
n'avaient pas d’assemblées jocales élues au suffrage universel, 
celles-ei existaient en Tunisie, et que ce sont les membres fran- 
çais de ces assemblées qui ont élu directément une première fois, 
en novembre 19%48, les deux conseillers de la République repré- 
sentant les Français de Tunisie. 

IL convient, en outre, d'observer que les Français demeurant à 
l'heure actuelle en Tunisie sont en grande majorité des salariés 
des secteurs privés et semi-public, des artisans, des retraités, des 
petits rentiers qui ne sont rältachés à aucun organisme officiel 
économique ou professionnel. 

En tenant compte de toutes ces considérations, on est amené 
néanmoins à demander que les systèmes d’élection des conseillers 
de la République représentant les Français résidant en Tunisie, 
au Maroc, et dans les autres pays étrangers, soient unifiés dès 
que possible de manière rationnelle et démocratique. Et, le jour 
où ce problème sera posé, se posera vraisemblablement celui de 
- réduction du nombre de ces sièges de conseillers de la Répu- 
lique. 

Mais, en atlendant, il importe de tenir compte de da situation 
particulière des Français de Tunisie pour assurer provisoirement 
leur représentation authentique au Conseil de la République: tel 
est l’objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE Loi 


Art, ter, — L'article 55 de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1%48 
modifiée par la loi ne 52-309 du 12 avril 192 est remplacé par 
un nouvel article 55, ainsi libellé: 

« Art. 5%. — Les deux conseillers de la République représentant 
les Français de Tunisie sont élus au scrutin majoritaire à un tour 
pur les citoyens français nés en Tunisie ou immatriculés dans 
les consulats français de Tunisie. 

« Cette élection a lieu le jour fixé pour les élections au Conseil 
de la ROETeE dans la métropole. 

« Le vote a lieu par correspondance, 

Il est procédé à Paris au dépouillement du scrutin par les 
soins d’une commission spécialement désignée, » 

Art. 2, — Un décret portant règlement d'administration publique 
fixera les conditions d’appiication de la présente loi. 


ANNEXE N° 


6614 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 14 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelies, du règlement et des pétitions (1) sur: 
I. Les proposilions de doi: 1° de M, Savary et plusieurs de ses 
collègues (n° 5442) tendant à la création d’une sous-commission 
chargée de suivre et d'apprécier la politique économique, finan- 
cière et sociale de la France au regard de la Communauté éco- 
nomique européenne; 2° de M. de Tinguy et plusieurs de ses 
collègues (n° 6034) tendant à la création d’une sous-commission 
chargée de suivre et de faciliter l'application des traités instituant 
des communautés eu ne; II. La proposition de résolution de 
M. Legendre (n° 6156) tendant à modifier le règlement et à 
créer une « commission spéciale permanente du Marché commun, 
de l'Euratom et de la C. E. C. A. », par M. Verdier, député. 


Mesdames, messieurs, la loi n° 57-880 du 2 août 1957, autorisant 
la ratification des traités instituant la Communauté économique euro- 
péenne et la Communauté européenne de l'énergie atomique, a 
exprimé la volonté du Parlement d'être étroitement associé à la 
préparation des mesures à prendre pour la mise en vigueur des 
traités, ainsi qu'au contrôle de leur exécution, 

L'article 2 de cette loi stipule en effet: 

« Le Gouvernement devra présenter annueïlement au Parte- 
ment, en vue de son ge me un compte rendu de l’application 
du traité de communauté économique européenne et des mesures 
économiques, fiscales et sociales intervenues dans la Communauté, 
en exposant les mesures qu'il a prises ou qu'il entend prendre 
pour faciliter l'adaptation des activités nationales aux nouvelles 
conditions du marché. » 

L'article 3 de la même lol décide, d'autre part, que « le Gon- 
vernement devra déposer sur le bureau de Assemblée nationale, 
avant la présentation du budget de l'exercice 1958, un ou plusieurs 
projets de loi-cadre définissant un ensemble de mesures permel- 
tant à la France d'entrer dans les meilleures conditions dans le 
Marché commun », 

Un certain nombre de nos collègues ont estimé que ces disposi- 
tions de la loi de ratification imposaient ja création d'un organisme 
parlementaire de coordination ayant pour tâche exciusive celte 
action de contrôle. 
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C'est dans ces conditions que la commission du suffrage universe! 
a été saisie de trois propositions : u 

1° Proposition de loi (n° 5442), présentée par M. Savary et es 
membres du groupe socialiste ant à la création d’une sous. 
commission chargée de suivre et d'apprécier la ave rc économique, 
financière et sociale de la France au regard de la Communau( 
économique européenne ; à 

2 Proposition de loi (n° 6034), présentée par M. de Tinguy et 
plusieurs de ses collègues tendant à la création d’une sous-Commis. 
sion chargée de suivre et de faciliter l'application des traités insti. 
tuant des communautés européennes ; 

3 Proposition de résolution (n° 6156) présentée pur. M. Legendre. 

Ce dernier texte proposait une modification du règlement de 
l’Assemblée par l’adjonction d’un article 48 ter ainsi conçu: 

« Il est créé une commission spéciale permanente du Marché 
commun, de l’Euratom et dela C. E. C. AÀ., composée des repré. 
sentants de l’Assemblée nationale et l'assemblée commune du 
Marché commun et d'un certain nombre de délégués. désignés par 
les commissions intéressées. » 

La commission a écarté cette suggestion estimant: 

Que l'organisme ainsi crééé risquait, par sa composition, de 
comprendre un nombre trop élevé de membres: 

Qu'il n’était pas conforme à l'usage du Parlement de créer une 
commission formée pour partie d'un certain nombre de membres 
de droit; 

Qu'il s'agissait d’un organisme chargé non seulement du contrôle 
des actes du Gouvernement, mais aussi de l'examen des décisions 
des organies prévus par les traités instituant les communautés 
européennes, donc également des décisions de l’assemblée commune : 
que cet organisme ne devrail par conséquent pas être composé 
pour sa plus grande partie de parlementaires délégués À cette 
assemblée, 

La commission du suffrage umiversek retenant l'essentiel des 
deux autres propositions, a estimé qu’il convenait de créer un 
organisme analogue à celui qui a été créé par la loi du 21 mars 1947, 
instituant une « sous-commission chargée de suivre et d'apprécier 
la gestion des entreprises nationalisées et les sociétés d'économie 
mixte », 

C'est dans ces conditions qu’elle a adopté la proposition de li 
suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à la création de sous-commissions parlementaires chargées 
de suivre et de faciliter l'application des traités instituant des 
communautés européennes. 


Art, fer, — Il est constitué, chaque année, à l’Assemblée natio- 
nale et au Conseil de la République, une sous-Commission chargée 
de suivre et de faciliter l'application des traités instituant des 
communautés européennes. 

Ces sous-commissions sont composées, à l'Assemblée nationale, 
de 36 membres et, au Conseil de la République, de 24 membres, 
désignés à raison de 3 membres par commission à l’Assemblée 
nationale et de 2 membres par commission au Conseil de la 
République, par les commissions suivantes: 

Commission des affaires économiques (douanes et conventions 


. commerciales) : 


Commission des affaires étrangères ; 

Commission de l’agriculture ; 

Commission des boissons ; 

Commission de la défense nationale ; 

Commission de la famille, de la population et de la santé publique; 

Commission des finances ; 

Commission de la marine marchande et des pêches; 

Commission des moyens de communication et du tourisme (che- 
mins de fer, lignes aériennes, postes, téiégraphes et téléphones): 

Commission dela production industrielle et de l'énergie ; 

Commission des territoires d'outre-mer ; 

Commission du travail et de la sécurité sociale, 

Chaque assemblée peut, par son règiement, modifier le mombre 
des membres composant la sous-commission ainsi que la repri- 
sentation des différentes commissions. 

Art. 2. — Les sous-commissions seront chargées d'étudier les 
mesures économiques, financières et sociales prises par le Gouverne- 
ment en vue de l'adaptation des activités nmationaies aux condi- 
tions créées par la mise en place des institutions européennes. 

Elles présenteront chaque année, au début de la discussion bud- 
gétaire, à l'approbation de l’Assemblée dont elles émanent, un 
rapport sur l'action du Gouvernement dans les domaines définis 
à l'article 2 de la loi n° 57-880 du 2 août 1957. 

Art. 3. — Les sous-commissions sont habilitées à se faire commn- 
niquer tous les documents qu'elles jugeront utiles à l'accompiisse- 
ment de eur mission. 

Le président et le ou les rapporteurs disposeront des pouvoirs 
d'investigation les plus étendus sur place et sur pièces. 

Les sous-commissions sont dotées des pouvoirs d'enquête prévus 
par l’article % de la doi n° %0-10 du 6 janvier 1950, modifiée, 
portant modification et codification des textes reiatifs aux pouvoir: 
pubiies. 

Tous moyens matérieis de nature à faciliter leur (âche devront 
être mis à leur disposition. 
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ANNEXE N° 6615 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 14 février 1958.) 


RAPPORT fait au-nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale sur: L La Pare de loi (ne 2949) de 
M. Louis De ÿ a plusieurs Fe. coliè #4 Lors: À à … 
suppression lolaie des abattements zones; Ti. position de 
résolution (n° 5341) de M. Luciani tendant à inviter le Gou- 

vernement à supprimer immédiatement jes abatements de zones 

applicables au salaire minimum national interprofessionnel garanti, 
par M. Titeux, député. 


Mesdames, messieurs, la loi du 47 mars 1956 a ramené à 10 p. 100 
le taux maximum d’abattement de zone applicable en matière 
de prestations familiales en même temps que le décret du 17 mars 
1% ramenañt à S p. 106 cet écart en matière de salaire national 
minimum RS Se garanti. Dans l'esprit du législateur, 
comme dans i du Gouvernement de l’époque, il ne s'agissait 1à 
que d’une étape vers la suppression totale des abattements de 
zone que la situation économique ne justifie plus. 

11 était tonvenu que de nouvelles réductions de l’écart maximum 
devaient avoir dieu par étapes aussi rapprochées que er 
notamment à l’occasion des relèvements successifs du S. M. 1. G. 
Or, depuis 1956, le S. M. 1, G. a été modifié quatre fois, tandis 
que les écarts de zone restaient fixés à ce qu'ils étaient dans les 
textes de mans 1956. 

Votre commission, à l'unanimité des vingt-huit votants, un commis- 
saire s'étant abstenu, a estimé qu’il convenait de faire cesser une 
fois pour toutes le système -anachronique des abattements de zone 
el vous demande d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
relative à la suppression des abattements de zones. 


Article ee. — Les abattements appliqués au salaire national 
minimum interprofessionnel garanti et aux prestations familiales, 
selon des zones territoriales, sont supprimés à compter du 1° mai 1958. 


ANNEXE N° 6616 


(Session ordinaire de ‘1957-1958, — Séance du 14 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 78 de la loi 
n° 48-1360 du ft septembre 1948 portant modification et codifica- 
tion de la législation relative aux + des bailleurs et loca- 
taires ou occupants de locaux d’habitation ou à — profession- 
nel, présentée” par M. Cupler, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


_ Mesdames, messieurs, l’article 78 de la loi du 1° septembre 1958 
interdit toutes cessions de baïl ou sous-locations totales, sauf 
clauses contraires du bail ou accord du bailleur; l'occupant main- 
tenu dans les lieux subit la même interdiction. 

. La Toi du 1er septembre 1948 s'applique non seulement aux locaux 
à usage d'habitation mais également aux locaux à usage proles- 
sionnel. 

Parmi ceux-ci, il faut spécialement considérer les locaux qui 
qu le siège des études des officiers publics et minis- 
crieis. 

L'application pure et simple de l’article 78 de la loi du 1e sep 
tembre 1948 entraîne à l'égard des officiers publics et ministériels 
une situation grave, qui ne semble pas avoir été prévue par le 
législateur de 1948 et notamment, elle ne paraît pas correspondre 
à l'esprit dans Jequel a été cnnçu l’article 78 de ladite loi. 

En etfet, cet article a pour but d'éviter les spéculations. 

En raison des avantages que les locataires tirent de cette loi, cet 
artile a pour but de pé r le locataire, qui, sans accord du 
eg a sous-loué les locaux visés dans la location ou a cédé 
s0n par. 

De même, alors qu'en raison de la crise du logement, le main- 
tien dans les lieux permet à l’ancien locataire d'éviter tous risques 
de départ, la loi a natureHement pour objet d'éviter que ce droit 
essentiellement personnel, correspondant au besoin que chaque 
locataire éprouve d’être logé, soit cédé à un tiers pour lequel 
l'avantage du maïntien dans les lieux n’a pas été étabii. 

Toute différente est la situation en ce qui concerne les officiers 
publics et ministériels. 

n effet, leurs études ont leur siège dans des locaux pour lesquels 
leurs titulaires ou des titulaires précédents ont obtenu un bail 
qui souvent ne prévoit pas l’autorisation du bailleur de le céder au 
successeur, où encore pour lesquels ji y a simple location verbale, ne 
comportant pas, par conséquent cette autorisation; enfin, souvent, 
Le ministériel oceupe ces locaux au titre du maintien dans 

+ lieux. 
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Ainsi, si d'on applique rigoureusement l'article 78 de la loi du 
ter septembre 1948, lorsque le titulaire de l'étude la cède et que 
le bailleur refuse l'autorisation concomitante de cession du bail 
ou de sous-location des locaux constituant le siège de l'étude, 
ou bien le baïlleur peut obtenir la résiliation du baïl ou de la 
location verbale, ou bien fl peut obtenir la déchéance du droit 
au maintien dans les lieux. 

La conséquence est l'expulsion du successeur et la suppression 
du siège de l'étude. 

Compte tenu de la situation actuelle des iucaux professionnels 
ou à usage d'habitation, il est souvent impossible au successeur de 
trouver des locaux permetlant d’y transférer, après cette expulsion, 
le siège de l'étude. 

Par ailleurs, les officiers publics et ministériels sont tenus à 
résidence, précisément en raison de leurs fonctions; ils participent 
à un service publie et c'est la raison pour pr te ils sont tenus 
d’avoir le siège de leurs études dans la résidence correspondant 
audit exercice de leurs fonctions, par exemypie, un 
siège de son canton. 

Il y a une contradiction entre Vlapplication de l'article 78 de 
la loi du 1er septémbre 1948 et celte obligation de résidence. 

D'autre part, comme il a été rappelé ci-dessus, le but de cet 
article est de pénaliser le locataire qui à eu tort de céder son 
bail ou de sous-louer les locaux. 

Cette sanction ne peut trouver un tel fondement dans le cas 
des locaux des études des officiers publics et ministériels; il est 
certain qu'il ne peut pas être reproché au titulaire d’un office 
de céder à son successeur 4 b des locaux dans lesquels se 
trouve ‘le siège de l'étude, ou encore de lui consentir la sous- 
location de ces locaux. 

Certes, si la loi du “er septembre 1948 a réglé définitivement 
la question des rapports entre baïlleurs et locataires ou occu- 
ants, elle comporte des mesures d'exception qui prendront fin 
orsque la crise du logement aura elle-même cessé. Mais en 
attendant cette nouvelle situation, il faut que la protection ne soit 
pas vaine, notamment pour les officiers publics et ministériels. 

Il faut que le successeur de l'officier public et ministériel puisse 
être assuré de garder les locaux où se trouve le siège de 
l'étude pour les raisons indiquées ci-dessus. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


notaire au 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 78 de la loi n° 48-1360 du 1 sep- 
tembre-1948 est ainsi complété : 

« Toutefois, lorsque le titulaire du bail ou de la location verbale 
est un officier public ou ministériel, et que les focaux loués 
constituent les locaux professionnels de son étude, il pourra, nonobs- 
tant toutes interdictions du bailleurs, céder à son successeur, le 
bénéfice de la location ou du maintien dans les lieux. 

« À cet égard, de successeur sera considéré comme bénéficiant 
de la date d'entrée en jouissance de son prédécesseur et, ce par 
dérogation aux articles 3 bis, 5, alinéa 2, et 2, alinéa 2 de la 
présente loi, » 


ANNEXE N° 6617 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 1: février 1%8.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
français à engager au conseil des ministrrs des six pays rele- 
vant de la Communauté économique européenne la discussion 

tation Territoires 


d'un accord additionnel assurant la + des 

associés au sein des institutions de Communauté, présentée 
par Mme Francine Lefebvre, MM. Senghor et Sekou Touré, dépu- 
liés. — (Renvoyée à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est hors de doute que le traité instituant 
la Communauté économique européenne a d’abord été élaboré en 
partant des problèmes propres à chacun des six pays fommant la 
Communauté. L'association des pays d'outre-mer, sans cesse remise, 
a été décidée pratiquement quand les textes généraux étaient déjà - 
mis au point. 

De ce fait, les mécanismes de la Communauté ont été mis en 
place en ‘enant compte surtout de l’économie des six ys la 
constituant. Si dans la quatrième e du traité l'association des 
pays et territoires d’outre-mer est prévue dans les articles 131, 132 
et suivants, les mécanismes assurant la participation de ‘ces pays 
n'ont été mis au point qu'en dernière heure et sous la forme de 
protocoles additionnels. 

Dans ces conditions, nous estimons que la représentation des 
sé d'outre-mer n'est pas assurée dans les institutions du 
traité. 

Or, à notre avis, les objectifs de Ja Communauté ne seront 
véritablement atteints qu'à la condition expresse que les peuples 
d'outre-mer soient associés à part entière à ces institutions. 

Cette association des pays d'outre-mer doit constituer un acte 
libre et valable. Dans ce but, il faut tenir compte de l'évolution 
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des struciures publiques de es pays et leur assurer une repré- 
sentation &s qualité correspandant Wien aux nouvelles structures 
mises en plie. 

Nous devous noter également qu'à.plusieurs reprises. nous avons 
élé sollicités par les organisalions riens des pays d'outre-mer, 
qui allachent une extrôme importante à leur représentation propre. 

En conséquence, nous demandons à l’Assemblée nationale de vou 
lir bien adopter le lexle suivanl: 


PROPOSTFION DE RESOLL TION 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à éhgager au 
couseil des ministres de la Communauté économique européenne 
la discussion d'un accord additionnel assurant la représentation des 
lerriloires assockés an sein des institutions de la Communauté. 


————  ———— 


ANNEXE N° 6618 


session ordinaire de 1957-1938. —- séance du 48 février 1956.) 

PROPOSFFION DE RESOLUPION tendant à inviter le Gouvermement 
à améliorer la siluwatiom des au regard de 
Fimpét, présentée par M. Badie, député. — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécwrilé séciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdiuines, messieurs, les vieux retraités som! tenus, au monent 
de. déclaralions d'impôt sur le revenu, de faire entrer en ligne 
de compte dans le total . imposable, . le montant des pensions 

Retraite vieillesse », régime général de la sécurité sociale. 

Celle modique pension représente une rente très insuffisante pour 
permettre aux Retraités vieillesse » une existence à peine dif- 
flérente de la misère, an moment précisément où le travaillenr 
âgé, diminué physiquement, ne peut songer à entreprendre d'autres 
tâches rémunératrices. 

Il apparait que, dars un esprit d'équité, les pensions « 
vieillesse » du régime général devraient être affectées 
caractère d'équité que le régime- de FaMloeation familiale. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous soumettre Ta 
propesilion de résolution suivante : 


Retrailes 
du même 


PROPOSTFION DE RESOLU PION 


L'Assemblée nationale demande au Gouvernement de déposer un 
projet de loi. pour modifier l'assiette de limpôt sur le revenir en 
décidant l'exonération de ‘déclaration er faxvenr des pensionnés de 
la séeurdé sogiale. 


ANNEXE N° 6619 


session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 février 19%%8.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à pélablir la hiérarchie des. retraités 
des P,. T. T.. présentée par M. Badie, député. — (Renvoyée à la 
commission des moyens de communication et du lourisme.) 


EXPOSE DES MOMNFS 


Mesdames, messiewrs, une réforme administrative, basée sur la 
toi ne 1128 dn M décembre 1942, à transformé certaines appella- 
lions de -grade de : fonctionnaires «de Fadmrinistration des postes, 
télégraphes et téléphones. C’est ainsi que les chefs de brigade, qui 
constituaient un cadre-hiérarchiquement supérieur, ont été compris 
dans la catégorie nouvelle des contrôleurs principaux et contrô- 
leurs. 5 

Or, la loi du 20 septembre 148, dite loi M = mere 44 en ne 
tenant compte que’de l'appellation nouvelle et identique des grades, 
à consacré, en fait, ta rétrogradationtdes anciennes catégories. er 
attribuent, en partieulier, -aux-anciens ehels'de brigade, le. mème 
indiee que pour des contrôleurs. À 

Un décret du 13 août 1954 a bien fait ressortir, dams-un but sde 
codifiea tion. un tabirauades sys tons dre grade-el eunsacré, Sur 
ce: point partieulier,: da snprématie;du. grade ancien. db 

ais ee déeret-Wannute pas celui: du mai 1950 (décret n° 30-52 
qui attribue. à ces deux catégories de fnnotionnaires -le même grade 
nouveau :d'inspectenur. ? ; à 

Aussi, pour:-réparer celte anomalie; uows avons l'honneur de vous 
soumettre la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE’ LOI 


article unique. —"Par addition à Varticle 61 de la loi du 20 sep 
tembre 198, il est précisé qu'en aucun cas le fonctionnaire retraité 


ne saurait être placé dans une situation Mérarehique inférieure à 
celle qu'il occupait lors de: la eesslionide son servire -aelif. 


pr 





ANN EX E: N° :6620 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 février 1:54 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 1454-15 du 
code général des impôts relatif à l'exonération des 
seniée par MM. Frédéric-Dupont, QU Goussu, 

(] 


tier-Chaumet, Châtelain, Aloïn, Icher et 
voyée à la commission de l'intérieur.) 


, ri 
olland. Gau 
ock, députés. — (Rern 


EXPOSE DES MOTIFS 

Me-dames, messieurs, l’article 1154 du code général des ipôt. 
indique les personnes qui ne sont pas assujetties à la eemtribulion 
des palentes, 

Parmi ces personnes, le paragraphe 15° dudit article norame « je, 
ouvriers lravaillant chez eux ou chez des particuliers, soit qu'is 
travaillent à façon, soit qu'ils travaikent pour leur comple ei ave: 
des inatières. à eux appartenant. qu'ils aient ou non uñe enseigne 
ou une boutique, lwrsqu'ils n'occupeni pas de compagnon-et ut 
lisent que le concours d'un apprenti de moins de viagt ans : 


Sont considérés comme bénéficiaires de ce paragraphe les artisans 
inscrits au registre des métiers travaillant seuls où n'utifisant que 
le concours d'un apprenti. 

Cette partie de article 1154 constilne, en ce qui concerne la 
contribulion des patentes, le parallèle de. ce qu'est l’article {si 
pour la taxe proportionnelle avec, cependant, certaines différences 
quant à la main-d'œuvre employée. 


Une loi du 7 février 4155,-complélée par un déeret dm « jan 
vier 1%54 a autorisé l'emploi par les artisans, pour bénéficier de 
l’article 184 du code général des impôts, de la force motrice et 
de l'outillage mécanique ainsi que de:méthodes de vente corner. 
ciales el la constitution de stocks. 

Mais les dispositions d’ordre fiscal devant être interprétées res 
triclivement, celles de la loi du 13 janvier ne concernent que je: 
Î s d'Etat et ne peuvent s'appliquer à Ta combibetion de: 


entes. 

MN résulte de cette situation que l'artisan travaïhant seul ou avec 
un apprenti se voit imposé ta contribution des patentes dés 
qu'il utilise le moindre outillage mécanique, tel le scieur travail 
lant en forêt avec un bane de scie, l’imprimeur utilisant une 
machine semi-automatique,de potter wtilisamb uv tour électrique, eic. 


Cependant, si l'on interprète restrictivement les termes de l'ar. 
licle 1451-15, il n'est fait, dans cet article, aucupe aljusion à 
l'emploi de la force motrice ou de l'outillage mécanique, donc 
ceux-ci ne devraient pas être prahibés; il ny est ps 
question de « travail manuel », ce qui permettrait d'accorder à 
celte expression un sens restrictif. 


Avouons "qu'il est paradoxal enr»49%7: an interdise, sous pee 
-Ale sanctions 4is'ales,. à me prise de se anodermiser: et: d'il 
ser des moyens de production inhérents. à l'époque. Sansedoutr. 
Fantisan: est-il un travaikeur manuel, mais comment -an pré 
tendre que le caractère mannel-d'un métier est: supprimé. lorsqu'un 
scieur, par exemple, ulilise une scie mécanique ? Este que 
l'aptitude professionnelle n'est pas exactement la rhême? N'en 
est-il pas de même imprimeur Typographe qui continue à 
composer ses textes à la main, mais qui utilise une presse semi 
automatique qu'il est obligé de -surveiller -sans -auoun ; momen 
d inattention ? 


Nous: pourrions eneore ciler le tas ‘de a cétfffeuse qui utilise un 
séchoir électrique ou un appareil de permanente. Peut-on conce- 
voir l'existenee possible de eette cfffeuse -séehant Ta tête de à 
2e ‘avee nne serviette et Ta-frisant au fer chauffé au @haerbon 
e Dois ? , 


Ces mg et. bien d'autres que nous 
trenit que Îles éléments de productivité ainsi dénommés par Fadmi- 
pistration ne changent, en .ancune . manière, Je. caractère mani! 
d’une, profession, Jmais..ne -sont.ique la consèquence de, Péxblulion 
indispensable à ‘lout progrès. La,loi du 7 féÿrier. 1958: La, reconu 
pour.les.impôts d'Etat. | 


D'ailleurs, si an heu d'envisager le problème en -waleur @bsoitr. 
on Île cons du de “vue rrelatif, on constaterait que 
m les réalisations de modernisation "d’nne. entreprise,-%a méme 
mn -« nee existe. entre l'entreprise “artisanale et l'entreprise -imdn-- 


rriôns -ejier, : 1000- 


I1 est donc parfaitement ilogique, nous le répélans, de, pénali-e" 
par l'application d'une fisemit plus élevée petite entreprise 
artisanale qui essaie ® rer. Sa, ction ou, si l’on a plus 
loïn, qui se. défend contre l'anéantissement, | 

C'est-donc:dans sun esprit d'équité que nons VOUS proposoms, me 
dames et: messieurs, le- texte suivant-et que nous vous demandons 
-de bien vouloir l'adopter : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième “alinéa de. l'article 44544 d 
code général des ‘mpôts:-est. complété ainsi qu'fi smil: « .zamême 
s'il utilisent la force motrice ou un outillage mécanique. -» 
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ANNEXE N: 6621 


— 
. 


ordinaire de 1957-1958, — Séance du 18 février 1958.) 


session 


lROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 


. excepter du blocage des prix les de luxe assujettis au 
aux majoré de la T. V. A., présentée par M. Pascal Arrighi, 
démité, — [Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE IIS MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation sur je blocage des prix avant 
our but d'empêéher la montée des prix sur les produits nécessaires, 
elle-ci ne devrait pas être a uée à la fois aux produits de 
ne el aux produits de consommation courante. 
or, le Gouvernement à élabli une liste de produits de consom- 
mation non courante. En effet, le décret n° 57-1340 du 28 décembre 
7, relatif aux taux majorés des taxes sur le chiffre d’affaires 
fixe une fiste de ‘produits de consommation non courante, soumis 
\ un taux T, V, A. de 27,50 au lieu du taux de 19,50 pour les 
produits de consommation courante. 

Dans ces conditions, les produits de consommation non courante 
e doivent pas être assujettis au blocage des prix. 

PROPOSITION BE RESOLUTION 

L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à excepter du 
hlocage des prix îles produils de uxe assujettis aux taux majoré 
le la T. V. À. de 27,50 p. 400, 


ANNEXE N' 6622 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 février ‘#1958.) 
PROPOSITION DE LON concernant le relèvement des ahocations 
familiales, présentée par M. André Beeuguilte, député. — (Ren- 


voyée à la commission du travail et dé ja sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la hausse sensible du coût de la vie, l'ag- 
zravalion des dépenses quotidiennes de première nécessité (alimenta- 
tion, textiles, transports, etc.) ont rendu inopérante l'augmentation 
de 5 p. 400 du taux des allocations familiales. 


Il est, par aïlleurs, incontestable que le barème de ces alloca- 
lions n'a suivi que de très loin le relèvement des salaires. 


Il importe donc de répondre sans tarder au vœu exprimé par de 
nombreuses associations d’allocataires en allant au-delà de l'indexa- 
lion des. prestations prévue par le Gouvernement et en procédant à 
un  substantiel ” - ent des avantages alloués, eu égard an 
fait que les cotisations perçues par les caisses permettent une 
majoration sensible du taux des prestations, sans qu'il soit néces- 
saire de relever leur plafond et par là même d'augmenter la part 
prélevée. sur les Salaires au titre de la sécurité sociale. - 

En conséquence, je propose à l'Assemblée nationale d'adopter 
le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, je, A er du #7 avril 1958, le taux des allocations 
lamiliales sera majoré de 20 p. 100. 
art. 2, — He mesure sus n'entraînera aucun relèvement du 


plafond des cotisations versées aux caisses d'allocations familiales. 





| ANNEXE N° 6623 


‘Session ‘ordinaire .de 1957-1958. — Séance du 18 février 1958.) 


PROPOSITION DE LO!I concernant la suppression totale des abatte- 
ments de zones, présentée par M. 4 Beaugnitte, député, — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames,: messieurs, la diminulion du pouvoir d'achat de ja 

nonnaie nationale. et la hausse. du coût de la vie retentissent de 

De plus. lourdement sur les conditions d'existence des tra- 
i 7 


RS Lu. donc indispensable de grues de la re la pe 
effic salaire minimom interprofessionnel garanti en suppriman 
les zones de instituant des abattements en fonction du 


‘évidendes inégalités entre les travailleurs 
de a même <a 


lieu de travail; -créen 


Nul-ne saurait, em effet, contester que le coût de la vie est, à 
l'heure actuelle, aussi élevé dans ks départements que dans Ja 
region parisienne. 


| 
| 
| 








Il y a donc Heu de franchir une mouvelle et décisive étape dns 
la vete emverle parles dernières mesures-qui ont prévu des réduc- 
lions sensibles du taux des abattements applicables dans les dé 
rentes zones, 

En conséquence, je 
texte snivant: 


propose à l’Assembiée nationale d'adopter Je 


PROPOSITION DE LOI 


tri, er Les abatlements de zone prévus en malière de salaire 
minimum interprofessionnel garanti sont supprunés à compter du 
1er avril 148s. 

\rt. 2, — Le bénéfice de la mesure précédente sera étendu, dans 
la même proportion de calou] de ‘base, aux abocations familiales 
el à l'allocation aux vieux travailleurs salariés 


ANNEXE N'.66724 


Séame du 18 fevrier 1x 


PROPOSITION DE LOI eoncermant le & des grefles de paix, 
préseMée par M. Naudet et les amcmlhres du groupe républienin 
radical el radical-socialiste, députés. — (Renvoyée à la commis 
sion de l'imérieur.) 


(Session ordhraire de 197-1958. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 27 Ventôse, an VAN, article 92, à 
décidé que le Gouvernement pourvoirait au traitement des greffier: 
de tous les tribainaux « a mmoyven duquel ils seront chargés dé 
payer leurs commis el expéditionnaires ainsi que toutes les four 
nitures de leur grefle »: l'article 16e da loi du 2 Ventôse, am VI, 
rentionne parmi ces foummilures: de papier ile, les rûkes, des 
registres, l'encre, les plumes, ja bamière et le chaniilage des 
Con < 

autre part, Particle "61, 6°, de da doi du 10 août 1871, æe ml 
obMigatoire pour le département les -memues dépenses des justices 
de paix). Pendant Le nombreuses années la question du chauffage 
n'a pas fait de difficultés. Le greffier chauffait luianème son 
bureau avec des apoareils amodestes,camais suffisants, et en assmmail 
les frais, égalerment anodestes et proportionnés, c'està-dire comsli 
luant, comme l'éclairage, mine memme dépense æn rapport avec 
celle indemumité de*850 F parran touchée par lui depuis 487. 

Le lover des bureaux, on se de He, cst-amis à la chazge obli 
satoine de la commune (article 139,8 8, de da loi municipale eudi 
fiée le 22 mai 197, article 185). La 

En ce qui concerne le. chauffage, l'installation dans les mairies 
de Paris d'un chauffage coMeetift, d'un « étranflage central », avait 
osé pour la première fois un problème de répartition, Une éva 
[aation très modeste avait permis jusqu'en 1947 de faire supporter 
au titre des menmwes dépenses le chauffage par des grefficrs de 
Paris. 

Mais depuis cette date M. le préfeltade la Seine à dermiamdé la réeu 
pération du rnontent effectif de la dépense évaimée. 

C'est alors que les greffiers reçurent des réclamations d'un mon- 
(ant qui n'avait atfsolument plus be caractère d'une menue dépense 
et qui dans certains cas engloutissait à elle seule celte indemnité 
annuelle qui leur est allouée pour faire face à la totalité des 
dépenses et des éhargesgratuies qu'ilsssont temusal'assumer quand 
leurs travaux ne font l'objet d’auctmne æutre rémumération (presla- 
tion de serment, contentieux électoral, ete.). Deux exemples aveu 
sent cette disproportion. Au 11° arrondissement de Paris, la dépense 
fixée à 600 F en 1946 bélève en HE à : 65.000 Rs: É. 

Au 1% arrondissement de Paris, la dépense s'élevait en 19% à 
20 #; en AK elle sélève à 500 EF; en 1%6 à 13.22 F 
(l'indemnité «anuellé pour da tolalité.des travaux et dépenses est de 
120,000 F à l'henre actuelle). 

Les greffiers né pouvant donc payer cetle Charge au titre des 
menues dépenses ont demandé au Conseil d'Etat d'annuler la déci- 
sion du préfet de la Seine qui leur enjoignait de payer le chauf 
fage dans ces conditions. k 

En arrêt du Conseil d'Etat a décidé de rejeter la requête des gref- 
tiers parce qu'ils n'avatent pes -ét@"ispensés-dn payement des frais 
de chauffage, tel qu'il est autorisé en principe, de le recouvrer 
conformément à la législation de Pan WVilæt de l'an VIT. 

C'est done le caractère de menue dépense qui doit aujourd'hui 
aire l’objet d’un nonvel examen. 

On a vu qu'# n'est plus ra de considérer les frais de chmantf- 
fage comme une menne ‘dépense. | { 

Et cela tient aux formes actuelles du chauffage qui ont fait 
changer le raractère même “de ‘a se. | 

Tant que le elranffnge fut individuel, chacun -ponvait se chauffer 
comme il l'entendaft, il tui était :mécessaire. 

Actuellement, te chauffage cotieetif me pemnet au greffier de 
rendre Vinitlative de mettre en marehe ou sd'arréier le chaul- 
fase: il lui est imposé un chauffage du dimanche dem H na 
aucun besoin et | serait inguste bui faire smpperier, smiven! 
même un ch de nuit, mécessaire pour d'autres services 
poste de police du commissariat) alors que le greldier men à 
auc besoin, | 

TE a “ane leu-de réformer da enuse où se trouvait autrefois 
crauÿé le chaulage qui ne peut plus être considéré comme un 
menve dépense. . 

Dans “un pays où la censtruetion engiobe Æ chauflage dans les 
parties intégrantes de da maison (on fait actuellement des nehers 
chatftants) nestil pes -hesencoup plus exact de considérer le chauT- 
lage comme une charge afférente au lover? 
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Le chauflage ne peut plus être classé dans les menues dépenses 
comme le sont les fournitures de papiers, de registres et les four- 
nitures de bureau. 

C'est pourquoi nous vous proposons d’exclure le chauffage des 
menues dépenses et de le comprendre désormais comme annexe du 
loyer proprement dit et nous vous demandons d'adopter la propo- 
silion de li suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art fer, — L'article 16 de la loi du A Ventôse; an VH, est modi- 
de E mgt suit: «les plumes, la lumière.nss (supprimer: « le 
chauffage »). 

Art. 2, — L'article 185, paragraphe 8, de la loi municipale du 
22 mai 197 est modifié comme suit: 

« 8o Les frais de lover et le chauffage des bureaux, et ceux de 
réparation du local de la justice de paix... ». 





ANNEXE N° 6625 


(Session ordinaire de 1957-1958). — Séance du 18 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à inviter le Gouvernement à modi- 
fier l’article 2 du décret n° 56-933 du 19 septembre 1956 de manière 
à étendre au département du siège de l’exploitation et aux dépar- 
tements limitrophes l'exonération de la taxe générale et de la 
surtaxe sur les 


transports de produits et matériels agricoles et 
présentée par M. July, député. — (Renvoyée à da com- 


raission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, le régime fiscal des transports de mar- 
chandises à été fixé par la loi du 4 août 1956 et le décret du 
19 septembre 1956. Le cas des exploitants. agricoles a été prévu 
par l'article 2, paragraphe II, alinéa 3, dudit décret, qui permet 
aux agriculteurs de transporter leur propre production dans leur 
canton d'origine et es cantons limitrophes sans payer la taxe 
générale et ‘la surtaxe. Mais le rayon ainsi défini est souvent 
(rop court et les producteurs agricoles se trouvent entravés dans 
leur effort nécessaire à l'expansion de notre agriculture. 

Aussi, il semble préférable d'étendre l'exonération de la taxe à 
tous les transports agricoles dans les limites du département du 
siège de l'exploitation et des départements limitrophes. 

’est pour ces raisons, sommairement exposées, que nous vous 
demandons de bien vouloir adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier l’ar- 
ticle 2, paragraphe IL, alinéa 3, du décret n° du 19 septem- 
bre 1956, de manière à étendre au département du siège de l’exploi- 
tation et aux départements limitrophes l'exonération de la taxe 
générale et de la surtaxe sur les transports de produits et matériels 
agricoles et forestiers. 





ANNEXE N° 6626 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 février 1958.) 


AVIS pra au nom de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi de finances pour 1958 (n° 6107) (2 — 
Moyens. des services et dispositions spéciales): (Dispositions con 

cernant des dépen:es militaires). (4) 


PREMIÈRE PARTIE 
CONSIDERATIONS GENERALES 


Par M. Gaillemin. 


Mesdames, messieurs, avant d'aborder l'étude du budget de la 
Section commune, ki m'appartient de vous rappeler ce qui a déjà 
été dit lors de la discussion et du vote de la première partie de 
la loi de finances. 

Tout d'abord, il a été regrettable que les grandes masses qui 
nous ont été soumises en décembre dernier n'aient pas indiqué la 
ventilation du crédit global consacré à la défense nationale entre 
les différentes sections de son budget. Le Parlement a été amené 
à prendre ses responsabilités sans avoir les éléments nécessaires 
pour l'éclairer 3 

Maintenant, nous regrettons que les diminutions de crédits aient 
entraîné des perturbations profondes dans l’organisation de l’armée 
sans que les intentions du Gouvernement n'aient. été au moins 
esquissées. 

Il est temps, dit-on à cette tribune depuis plusieurs années, que 
cessent des budgets de transition, et chaque année, des ministres 
successifs nous promettent, l’un un budget de réorganisation, l'autre 
une loi-programme, un autre un plan dont la couleur varie, mais 
dont la naissance est sans cesse remise à plus tard. 


(1) Voir les numéros 6502, 6609. 














———. 


Cette année, nous nous trouvons devant une situation plus grave 
encore puisque le potentiel militaire classique est diminué et que 
les documents qui hous ont été soumis ne laissent rien apparaître, 
ni de J’avenir de notre armée, ni de la politique militaire qu'elle 
devra satisfaire. 

Les rappeurs des armes vous diront leurs inquiétudes et-leurs 
griefs. En ce qui me concerne, je fais miennes leurs craintes sur 
le manque d'efficacité de notre potentiel militaire tel qu’il résultera 
du volume de: crédits consentis. 


DEUXIÈME PARTIE 
SECTION COMMUNE 


Par M. Gaillemin. 


Mesdames, messieurs, nous commencerons l'étude de la section 
commune par une Comparaison de la situation qu’elte présente cette 
année avec da situation 1957. 

Cette eg usé ressort du tableau suivant : 

Titre L 


Total de l'exercice 1957 après tous remaniements, 140.506,3. 
Budget 1958, 178.922. 
itre V: : 

a) Crédits de payements. — Total de l'exercice 1957 après tous 
remaniements, 44.788,5. Budget 1958, 59.583. 

b) Autorisations de programme. — Total de l’exercice 1957 après 
tous remaniements, 45.801. Budget 1958, 91.020. 

La situation 1958 apparaît ainsi sous un jour favorable. les crédits 
sont augmentés, et en particulier les autorisations de programme 
sont pratiquement doublées. | 

Nous allons voir, par l'étude de ces crédits, que la réalité es! 
moins favorable, sauf pourtant pour les crédits d’autorisations de 

amme où l'effort fait dans les études et les recherches ‘est 
réel et donne entière satisfaction à votre commission. 


Etude du titre III (Dépenses ordinaires). 


La situation des crédits se présente ainsi: 
Personnel: 
Budget 1957 après remaniernents, 102.310,2. 
Budget 1958 : services votés, 110.896, 2 ; opérations nouvelles, 26.749,1 
Total, 137.645,17. . 
Matériel et travaux d'entretien : 
Budget 1957 après remaniements, 17.133,7. 
Budget 1958: services votés, 11.288,2; opérations nouvelles, 5.164,8 
Total, 16.458. 
Subventions : 
Budget 1957 après remaniements, 375. 
Budget 1%58: services votés, néant; opérations nouvelles, néant 
Total, néant. 
Dépenses diverses : 
Budget 1957 après remaniements, 20.687,4. 
Budget 1958: services votés, 20.633; opérations nouvelles, 4.490,3 
Total, 24.823,53. 
Totaux : 
Budget 1957 après remaniements, 140.506,8. 
Budget 1958: services votés, 142.817,8; opérations nouvelles, 36.104,2. 
Total, 178.922. 


Justification des crédits. 


Rapporté aux dotations finales 1957, le montant des crédits pro- 
ES pour 1958, accuse une augmentation de 38,4 milliards (178,9— 
,2). ; 
Cette augmentation ne traduit pas, comme on pourrait le croire 
à première vue, un certain développement des services communs 
interarmées et des différents or s gérés pär la section com- 
mune du budget de la défense nationale. Elle est due à l'augmen- 
ous er charges mises sur le comple de ce budget. Les princi- 

pales sont : 

L'incidence en année À gp des mesures ayant pris leur effet 
au cours de l’année 1957 relatives aux augmentations de traite- 
ments et de salaires des personnels civils: 8. mitlions ; 

Le transfert à la section commune des crédits globaux destiné: 
à couvrir l'incidence des augmentations de rémunérations accordées 
en 1957, qui figuraient antériéuremént au budget des finances, sec- 
tion charges communes: 26.400 millions ; 

L'inscription au budget des crédits destinés à couvrir les aug 
mentations de rémunérations prévues en 1958: 31.350 millions; 

L'incidence du relèvement de 5 p. 100 du taux des prestations 
familiales et du plafond des cotisations : 2.166 millions. 

Afin de limiter le plafond d'augmentation de la section commune. 
un certain nombre de transferts ou de réductions de crédits ont 
dû être opérées. Les principales parmi ces mesures ont été: 

Transfert à chaque budget d'arme du crédit global destiné à 
couvrir l'incidence des augmentations de rémunérations accordées 
en 1956: — 33,8 milliards; 

Réduction de ta dotation pour couvrir les dépenses entraînées par 
la cessation du régime d’ tion en AN ne, compte tenu 
pe À contribution attendue du Gouvernement allemand: — 7 mil- 


Pour équäibrer le b t de la section commune au montant qui 
vous est soumis, il a été pris une série de mesures ouvramt ou 
annulant un certain nombre de crédits dont le détail figure au 
« bleu » du . T' 

Nous allons résumer les plus importantes de ces mesures dans ie 
cadre de checun des services interarmée: ou -des organismes. rele- 
vant de la section commune. 
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Disons tout de suite que, pour aucun d'eux, ces mesures n'ont 
entrainé un dével ment, mais au contraire un régime d'austérité 
conforme à l'esprit du budget général de la défense na en 
1958. Certains services subissent, comme les armes, des réductions 
d'effectifs et des nts dans la réalisation de leurs matériels 
nécessaires, toutefois sans effet théorique sur les opérations en 


Afrique du Nord. 
Direction de la gendarmerie et de la justice militaire. 


Cette direction supporte quelques <ompressions de dépenses dans 
son fonctionnement affectant le personnel dans son entretien et ses 
déplacements, le matériel et les installations dans leur entretien. 

s convocations de réservistes sont supprimées en 1958. 

Incidence sur le budget normal de la réforme du régime indem- 
nitaire en Afrique du Nord. 

Par contre, la situation des sous-officiers sera légèrement améliorée 
par un relèvement des indices des soldes et par l'octroi de la nou- 
velle indemnité de changement d’uniforme. 

Le bilan de ces mesures de compression et d'amélioration se tra- 
duit par une réduction de crédits de l’ordre de 2.350 mikions, 

En ce qui concerne la direction de la justice militaire, votre 
commission a discuté de l’activité des tribunaux mälitaires au cours 
de l’année 1957 et elle regrette la lenteur avec laquelle sont trai- 
tées des affaires intéressant, de près ou de loin, les événements 
d'Algérie. 

Direction du service de santé. 


Cette direction subit également quelques compressions de crédits 
e bp du personnel accompagnant une diminution des 
effectifs troupe. 

Les rémunérations du personnel officiers, médecins et pharmaciens 
de l'air, en service à l’administration centrale, sont transférées au 
budget de cette arme. 

Par contre, la direction du service de santé doit faire face à 
des charges nouvelles : 

Augmentation du coefficient d’hospitalisation et relèvement des 
vrix de journée dans les hôpitaux militaires; 

Création de deux nouveaux postes de médecins généraux {com- 
pensés' par la suppression de trois postes de lieutenants-colonels) ; 

Transformation de 40 lieutenants en surnombre en capitaines; 

Augmentation de 100 sous-lieutenants P. D. L.; 

Aménagements de postes d'officiers vétérinaires et d'officiers d’ad- 
ministration... 

Le bilan de l’ensemble de ces mesures se traduit par une aug- 
ineéatation de crédits de l’ordre de 110 millions. Votre commission 
a longuement discuté l’opportunité de certaines de ces mesures et 
s'est finalement raîlliée aux observations de la commission des 
finances que je vous préciserai dans mes conclusions. 


Représentation militaire à l'étranger. 


Une diminution des postes d’attachés militaires à l'étranger, malgré 
une légère amélioration de leur situation, se traduit par une réduc- 
tion de crédits de l’ordre de 80 millions. 


Services divers. 


La totalité des services ou organismes gérés par le budget de 
la section commune, subiront en 1958 des compressions de crédit 
intéressant le personnel, le matérie] et les installations : 

Action sociale, 90 millions ; 

Sécurité militaire, 24,3 million ; 

Presse-information, 21 millions ; 

Service cinématographique, 44,2 million: ; 

Organismes extérieurs interarmées, 20 milljons, 
soit une réduction de crédits de l’ordre de 200 mikions. 


Dépenses diverses. 


Dans cette rubrique, le budget de la section commune supporte 
un cerlain nombre de charges : 

Remboursement à la Société nationale des chemins de fer français 
des frais de transports des militaires isolés, 2.751 millions. 

Un crédit correspondant à l’annuité due pour l'acquisition du 
terrain où s’élèveront les bâtiments du siège de 10. T. A. N., 
107 millions. 

Une majoration de Ja dotation prévue pour le remboursement aux 
postes, télégraphes et téléphones, des frais de transport des cor- 
respondances sans franchise militaire, 285 millions. 

, Le total de ces charges entraine un accroissement des crédits de 
l'ordre de 3.150 millions. 


Etude du titre V (dépenses en capital). 
Justification des autorisations demandées. 


1° Services votés (39.992). 

Les autorisations de programme accordées par anticipation pour 
1958, par le budget 1957 s'élevaient à 45.500 millions. Pour satis- 
faire aux économies elles ont été réduiles à 39.992, 

Au chapitre « Etudes et recherches »: 

25.000 (au lieu de 15.000 en 1957) concernant les armes spé- 
Ciales ont été maintenus, 25.000 en plus. 

Au chapitre « Fabrications »: 

Sur les 20.500 prévus pour l'achat et la fabrication des héli- 
Copières, 5.500 ont été annulés, 15.000 en plus. 





8 millions d'’autorisations qui correspondalient à des dépenses 
hr 0 de la gendarmerie ont été transférées eu titre Hi, 


en £ 
Total, 39.992. 
2% Opérations nouveñles (51.028). 

Au chapitre « Etudes et recherches et prototypes »: 

Service des poudres, 1.345. 

Centre des engins | em de Guir (Colomb-Béchar), 2.400, 

Etudes spéciales, 3.000. 

ola!, 6.745 en moins. 

Au chapitre « Investissements techniques et industriels »: 

Subven au service des poudres pour des travaux de premier 
établissement, 1.665 en moins. 

Au chapitre « Fabrications » : 

Pour la gendarmerie : matériel électronique et télécommunica- 
tions, 170; matériel d'équipement: véhicules, habillement, campe- 
ment, 1.038, soit 1.208. 

Pour le service de santé: st de laboratoires, 40; maté- 
riels sanitaires, 1.006. Soit 1.0%6. 

Total, 2.254 en moins. 

Au chapitre « Infrastrueture, dogistique et opérationnelle »: 

Pour la gendarmerie : casernes, aménagements, surfaces couvertes, 
acquisitions immobilières, 1,300. 

our le service de santé: travaux et installations d’hôpitaux, 1.600, 

ace militaires : constructions, subventions et participations, 


Organismes interarmées: base de transit Maroc, 7,6; base de 

transit Atlantique, 4,4; centre des opérations amphibies, 67, Soit 79. 
Total, 5.979 en moins. 

Au chapitre infrastructure ©. T. A. N.: 

Réévaluation des travaux en cours, 12.587; travaux nouveaux, 
20.931 ; gsiens immobilières, 877, soit 34.89% en moins. 

otal, 51.028. 

Remarque. — Ces autorisations de programme doivent être cou- 
vertes en crédits de payement tant par la participation française 
dans l’ensemble des programmes ©. T, A. N. que par des versements 
alliés rattachés selon la procédure des fonds de concours. 


Justification des crédits demandés. 


1° Services votés (54.443,48). 

Le montant des services votés, 54.443,48, est supérieur au total 
des crédits Re re de l’échéancier 1958 prévu dans le bud- 
get 1957 (42.346,2). Cette augmentation trouve sa justification dans 
le souci de poursuivre l'effort nécessité par les opérations en Afrique 
du Nord, en particulier par d'accélération de certaines réalisations 
d’hélicoptères, et d'augmenter encore l'intérêt apporté aux études 
et recherches dans le domaine des armes spéciales. 

20 Opérations nouvelles (5.239,5). 

Le total des opérations nouvelles accorde un montant de crédits 
de payement de 5.239,5 millions, destiné à couvrir les autorisations de 
programme nouvelles. 

La section communue disposera ainsi pour son titre V de 59,583 mil 
lions. 

La justification des chapitres les plus importants: « Etudes el 
recherches et prototypes », 27.912 millions et « Fabrications », 
15.288 millions, est la suivante : 

Au chapitre « Etudes et recherches », 25.300 millions concernent 
les études spéciales et la commission de la défense nationale 
est satisfaite de l'effort qui est fait dans ce domaine et des justi- 
fications qui lui en ont été apportées; 1.300 millions intéressent les 
études et les recherches sur les poudres propuisives et explosives ; 
enfin 1.312 millions sont prévus pour les installations et les équipe- 
ments techniques spéciaux nécessaires, du centre d'essai des engins 
interarmées de Guir-Colomb-Béchar. 

Au chapitre « Fabrications », 1.400 millions intéressent ja direc- 
tion de la gendarmerie pour la réalisation de véhicules de différentes 
natures et de matériels de télécommunications; 800 millions sont 
destinés principalement à l'équipement des unilés et formations 
sanitaires de campagne, puis à l'aménagement des laboratoires; 
88 millions sont prévus pour l'équipement électronique de certains 
organismes extérieurs interarmées, en particulier Dakar et Alger; 
enfin da plus grosse part, 13.000 millions concernent l’annuilé de 
payement 1958 sur les programmes de réalisation de 442 hélicoptères 
(100 H-21, 50 H-19, 130 H-34, 92 Bell, 70 Djinn) et les reehanges 
nécessaires. 

Conclusions. 


La commission de la défense nationale donne son avis favorable 
au rapport présenté par la commission des finances. 

En effet, ce rapport rejoint les observations faites à la commis- 
sion de la défense nationale sur un certain nombre de points. 

Elle estime, en premier lieu, que, malgré les explications fournies 
par le ministre de la défense nationale, la création de deux postes 
d'officiers généraux ne s'impose pas dans l'immédiat. La commis- 
sion accepte avec la commission des finances qu’un poste de médecin 
lieutenant-colonel soit supprimé, s’il est fait opposition à Ta modi- 
fication apportée par la commission des financés en raison de 
l'augmentation de dépenses qui résulterait de la suppression des 
deux médecins généraux. 

En second lieu, la commission de la défense nationale estime que 
îes modifications incessantes apportées à la pyramide des grades dans 
le service vétérinaire doivent cesser. 

Nous n’ignorons pas que les missions du service vétériraire ont 
été modifiées. Si tes chevaux ont disparu, les chiens les ont rem- 

lacés, mais en partie sewtement. Les contrôles et les études scien- 

tiques du service vétérinaire doivent être poursuivies, mais il 
araît de plus en plus nécessaire que ce corps d'officiers soit trans- 
ormé. 11 faut réserver de titre de vétérinaire aux personnels s'occu- 
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pant effectivement de l'état de santé des amimaux. H faut également 
récyganiser les cadres régionaux vétérimaires actuels qui parais- 
sent à beaucoup désuets. 

Votre commission a émis le vœu que la présentation du bud- 
cet 1959 lui donne satisfaction smmces points.en défimissantles nou- 
velies missions du corps des vétérinaires et en des traduisamt-enm acte. 

En outre, votre commission estime que l'abattement de huit 
inillioms en autorisations de programme et en crédits de. payements 
au titre V proposé par la commission des finances est à maintenir. 
|; affecte les constructions vétérinaires. de:Tarbes. 

La commission de la défense nationale, enfin, trouve absolument 
anormal que les dépenses de fonctionnement de l’action soeiale 
dépassent aussi largement Tes subventions qu'elle distribue. C'est 
la raison pour laquelle elle accepte la modification apportée par la 
commission des firances qui lemb à réduire. de 68% mtlions ces 
crédit de fonctionnement. au profit des subventions distribuées. 

Compte tenu de toutes ces observations, la commission de la 
létense nationale émet un avis favorable: au budget de la seetion 
commune tel qu'il est présenté dans le rapport de la commission 
des finances. 

TROISIÈME PARTIE 


SECTION AIR 


Pur M. Charles Marguerite. 


Mesdames, Inessieurs, chaque année, les différents rapporteurs du 
budget de la défense nationale viennent démontrer le peu de salis- 
faction qu'ils retirent de l'étude du budget. Celui de l'air n'éthappe 
pas, encore, à la règle, hélas! traditionneétlé, Faut-il donc, à nou- 
veau, apporter observations et critiques ? Sr demain celles-ci doivent 
restér lettres mortes. ‘ 

Quoi qu'il en soit, la commission de la défense natiomale, dési- 
rerait attirer, de façon toute spéciale, l'attention des ministres res- 
pousables sur le budget de l'air qui lui a été présenté. 

Ce budget n’est pas satisfaisant. de transition, nous dit-on ! 
Soit, mais nous aimerions connaître ce vers quoi nous æfons. Dans 
quelques mois, dans quelques semaines, uné loi-programme fixera 
la politique gouvernementale en matière de défense nationale. Le 
Gouvernement nons prie done: de l’attendre à-ses œuvres futures. 
Nous vouions bien. Nous savons que tous les gouvernements tien- 
nent naturellement leurs promesses et'nous ferons done confiance 
à vebti-là comme aux autres, mais # nous eût été agréable: de €on- 
naître, dès maintenant, les futurs linéaments dé la:politique mili- 
taire, La commission de la défense nationale souhæite- unanine men: 
ne-pas restér longtemps sur sa faim. : 

Ces quelques observations préliminaires et désabrsées faites, com- 
ment se présente le brdget « aire». 

Au 31 décembre 1957, les chiffres budgétaires étaient les sui- 
vants : 

Titre , 144.270,2 miens. 

Fitre V, 193679 miMions. 

Total, 3%6.942,1 millions. 

Anterisations de: programme, 163.799 mitiorrs. 

Le budget 1958 nous propose : 

Titre Hi, 134.408 miilians. 

Titre: V, 196.459 millions, 

Total, 325.617 miHions. 

\ulorisalians de programme, 466.02 millions. 

En rappelant ces ehtifres, nous pouvons en déduire immédialement 
une diminution de 9 milliards environ, sur le Utre IF, de 2 milliards 
sur le titre V, soit au.total 1f -mfliards, et d'environ 3 milliards 
sur des autorisations de programme. 


|. — Considérations générales. 


Lors du vote du budget de l'exercice. 1957, l’armée-de l'air, qui 
se voyait attribuer sur <om: budget normak. 286:miliards, avait 
vstiimé à 350 milliards ce que-devrait être som budget de 1958.- Une 
telle. somme devait lui permettre-de reprendre-ses programmes, à 
a suite du coup de-freim des budgets 195-19%6-et de la pause-com- 
pète imposée par le budget 197. 

Sr nou< ajeutons à ces budgets normaux les charges que l’on 
imptait, sous forme de erédits exteptionnek, au coût des opérations 
d'Algérie; mais qui, en fait, corres t à des dépenses dent une 
bonme® part auraient été effeetuées, sans ces opérations, soit ‘une 
somme de 50 milliards environ, nous constatons que ce somt environ 
109 milliärds que nous devrions vale figurer au budget de l'air 1958, 
et cela, sans tenir compte de l'augmentation des prix, ni des néces- 
sités nouvelles. 

Or, le volume de crédits qui nous est proposé est fixé à 32.617 mil- 
lioms, Nous devens dome nettement ser la- question suivante : 
l'armée de l'air <era-t-elle câpable d'assurer ses missions. fonda- 
inemtales ? 

N'estee pas M. le secrétaire d'Elat. à l'air qui, dans une confé- 
renee-de presse réeente, les fixait et les précisail: 

«“ 1j est névcessaire, disaitil, mais diffièete, de concilier deux mis- 
sions également essentielles: l’une-consistänt à remplir nas. 0bi- 
galions découlant du paete de 1'0.-T. A. N., au moyen d'une force 
aérienne puissante, rapide et moderne ; | 

L'autre, destinée à maintenir l’ordre et la cohésion, dans les 
territoires de l’Union française, mission. s'aecommodant d'appareils 
ienls, peu exigeants en raalière de terrains, de ravilaïilement et d’en- 
tretien, mais souples d'emploi et-æobustes. » 

L'accord est unanime sur ce point. Et comme nous n'oublions pas 
que le: département de Fair a dæ iité de 85 p. 100 des 
intérèts de la construetion aéronautique française, nous émetlons les 
craintes les plus vives, <ar nous ne pas que les crédits pro- 
posés, les options nécessaires n’a pas clairement, puissent 
permettre une vie: normale. de l'aviation françai<e. 





Ainsi, l’imaportance des réductions de crédits. à consentir, par rap- 
port aux besoins théoriques, a-t-elle conduit à réduire les deux grand: 
litres du budget. tot g 

Réduire le titre HI (dépenses ordinaires) c'est. poser. le problème 
des effectifs et du fonctionnement général de l'armée de l'air. 

Réduire: Le titre V. (dépenses en Le c'est poser celuides étude. 
des fabrications et des programmes de matériels, dont de là puissance 
de combat de l'armée de l'air, et aussi de la maintenance et de |: 
survie des constructions aéronautiques. 


ll. — Dépenses ordinaires. 
A. — Effeetifs. 


Les réductions sont assez sensibles, Par exemple : 

Renvoi de 62 officiers retraités servant sous contrat sous le 
régime de l’article 25 de la loi du 30 juin 1952 

biminu!ion de 1.250 postes de sous-officiers. 

Diminution des effectifs budgétaires troupes intéressant 34:50: 
\ostes. 
| Suppression de 300 ouvriers civils dans les établissements de 
constructions aéronautiques. 

Toutes ces mesures amènerent les effectifs de l'armée. de: l'air à 
126.008 hommes au 31 décembre 1958; sur la base d'umeservice de 
vingt-quatre mois; or, en 1957, ces effectifs s'étaient élevés à 174.000 
hommes (y compris les maintenus). Au 31 décembre 1957}; ils 
n'étaient plus que de. 154.500 hommes,-pour tomber, nous le rappe- 
lons, un an plus tard, à 126.000 hommes. 

ll se peut que cette diminution. soit inévitable, du fait de là 
nécessité de comprimer les dépenses, mais nous pensons, 11 nous 
plaçant dans le cadre même que l'on veut conserver: à: Faviation, 
qu'elle ne sera guère heureuse, d'autant plus que cette- réduction 
d'effectifs se fait déjà sentir dans les secteurs opérationnels. 

De deux choses l'une, ou ces effectifs étaient. gonflés, pm ne 
l'étaient pas! Nous vous demandons, étant donné les. ltés 


qu'avait l'armée de l’air à assumer la triple. tâéhe. de poursuivre : 
: hommes. pour 


rpéen el 


es : quest en Algérie (30.000 hommes) (194000 
LT. D: 
La garde des bases sur tout le territoire français, 


M 
La garde des matériels. À f 

Comment elle pourra faire face à ses engagements? A-moins 
qu’ « un virage » vers les engins ne la. dispense de l'emploi d'un 
très grand nombre d'hommes. : : 

Quoi qu'il en soit, cette réduction, jointe. à celle des. crédits 
d'entrelien et de fonctionnement des. unités (enxiron: 2 mi ), 
créera de grandes difficultés la vie quotidienne de l'arn de 
br et compromettra l'état général de ses matériels et de ses instal 
ations. 

Ainsi, la veille permanente dans les stations-radar de là D. À. T. 
he pourra-t-elle, encore, être réalisée par suite du manque d’effec- 
fs; de même seront poursuivis s et regroupement de 
celaines bases sur d’autres, notamment des bases de , repliée 
sur Caen, de Toulouse-Pérignon sur Fez, de Rennes. Il n'est pas 
jusqu’à cellés d'Auxerre, Aulnat—Clermont-Ferrand, pour Moqueles 
une menace pointe à d'horizon. 

Par contre, le budget de l’armée de l'air propose certaines mesures 
nouvelles : 

Création de 50 postes de sous-lieutenants P. D, L, cette mesure 
ayant seulement pour but de satisfaire la sortté normale dés école: 
de: formation et d'assurer la continuité dm corps des réserves: 

Transformation de 300 sergents dt P. N. en300 soustieuténant.. 
servant en situation d'activité, cela r er, à la-fin de’leur 
premier contrat de cinq ans, des t la formation: as été 
très coûteuse et qui sont attirés de plus en plus par:des situation: 
plus rémunératrices dans la vie civiles 

Celle mesure avait été soulevée par le rapporteur due budget de 
1957, et som principe admis lors de la deoucion de ce- budget. 


B. — Entretien el réparation des matériels. 


Sur le crédit de ce chapitre, il y a une réduction de. 1,3 mätiari 
par rapport aux prévisions. Ces chiffres intéressent, notammen. 
l'entretien (4° échelen) des matériels à terre, véhicules et télé- 
communications el aussi des matériels aériens. Leur insuffisance 
signifie que certains matériels à terre, détruits où à limite -d'usurt. 
ne seront pas remplacés et que des véhicules ou des avions n° 
seront pas réparés. Or, si l’on ne veut pas considérer ces appareils 
comme définitivement perdus, cela. suppose que les réparation: 
seront reporlées sur des exercices suivants. 

Ce fait s'élait déjà fait sentir au cours de l'exercice 4957; son 
aggravalion dans les perspectives 1958 nous amène à nous élever 
contre celte politique qui vise à immobiliser des matériels de 
po valeur en laissant se dégrader le potentiel de l’armée de 
arr. 


C. — Carburants. 


Montant des crédits: 20 milliards. Ils sont inférieurs aux. besoin: 
de plus de 6 milliards. Or, dans la situation actuels, tes. dotation: 
en carburants conditionnent: + 
L Les opérations en Algérie, qui ne peuvent, a priori, être raler:- 
es, 

Les possibilités d'instruetion- aérienne, C'est :dans l'exéeution de 
celle instruction que se fera sentir. l'insuffisance -des -erédit:. 
L'armée de l'air a été amenée à prendre pour-base de ses possibi- 
lités quinze heures de vol par avion et par mois pour les formation: 
de chasse et de reconnaissance, alors qme les normes QT: 4: \. 
pnéraieni vingt heures minimum; cinquante heures pour-le-trans- 
port. é 
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ce sont des minima au-dessus desquels l’armée de l'air n'assure- 
ait prus l'instruction de ses équipages, ni.leur sécurité, ni, par 
 unséquenee, sa valeur de combat. Les crédits accordés ne laissent 
meme pas l'espoir de tenir ce programme-jusqu'à la fin de l'année 
; ne se produit pas une diminution: des consommations par un 
rentissement des opérations em Algérie: 1 

L'armée de: l'air - de retrouver la situation du dernier 1ri- 
notre 1967, où elle a dû réduire lentrainement de ses équipages 
; la lumite-et même au-dessous de la sécurité. AE 

Nous BOUSÉIENOR donc contre gts 1 du projet de loi qui 
propose, pour limiler. le montant. des dits 5 ntaires à 
vivrir au titre des autorisations nouvelles, de- ; en <omtre- 
narlie, des éeonoïmies- sur les dépenses de carburants pour un ‘mon- 
int de 1.430,2 millions. 6 ss 

Estse vraiment une économie que d'attenter à la puissance et à 
rethcacilé de. l'armée de l'air ? 


III. — Dépenses en capital. 
A. — Autorisations de progranmme: 


Elles se montaient à 74 milliards. 1} n'en reste plus que 12 mil- 
hards. L'anhuïlation. de 62 imilliards, déjà -amorcée en 1957, à boute- 
versé les programmes établis. Certaines commandes ont été  rési- 
nées 15 Bréguet-Deux-Ponts tversion:Sahara), 50 Nord 2506. D’autres 
ont été diminuées: réduétion des séries du Vanlour, de 300 à 160; 
lu Super-Mystère, de 300 à 250; du Morane 733, de 270 à 445. Rédue- 
tion DU SEX des préséries du Sipa 1100, de 6 à 2; du Trident, 
or 10 € 6. 

Or, nous voulons bien «admettre la nécessité. d'une réduetion des 
dupenses, 1nais cetle po , dans le domaine des constructions 
acronautiques, est-elle vraiment valable? Ne revient-elle ‘pas, fina- 
lement, . très ? Sans même insister, ce qui serait facile, sur 
le invidences sociales, sur le gaspillage inhérent à l'importance 
ds réductions, nous voudrions connaitre exemple, les indemmi- 
ts de résiliation correspondant à ces pe her = 
- Par-contrés le 14958 aecorde: de - autorisations de 
hrograrmime: pour eng eu de 143.4%5 mitlions, établissant ainsi 
+ mentant totah (services votés plus - ons nouvelles) à 
142% 12006 - 1552425 millions, se répartissant selon le lablsan 
suivant: . 

Etudes, recherches, prototypes, 49 milliards. 

investissements. tech ue: et industriels, 10.100 millions. 

Fabrications, 97.325 m $. 

te Études ef he. + 9 Montant sensiblement égal à celui 

to es et rec  _— 1 Ë al i 
de l'an passé. A part l'abandon du deuxième prototype du Leduc 022 
el du Super-Vantour 4060, les études d'avions imentaux ou 
Lrolotypés en Cours, ainsi que celles des engins spéciaux et de leurs 
vrocédés de guidage et’ d'atteinte de leur objectif seront poursui- 
\les, a. 

2o Investissements téchmiques. — Même montant qu'en 1957. Us 
intéressent l'équipement des établissements de l'Etat, des sociétés 
de construction “aéronautique et de l'O. N. E. R. A., ainsi que la 
réorganisation et l'expansion de l’industrie aéronautique. 

30 Fabrications (97.325 millions), — Elles s'’analysent de la 
lanière suivante : 

HabiMement, 5.525 millions. 

\rmement, néant. 

Munitions, 4.500 millions. 

Matériels, 6400 millions. 

lélécommunieations, 20:300 millions. 

Matériel -de-série, 61,000 millions. 

Total; 97.325 milions. d 

Les différences les plus notables, par rapport à Va situation 1957, 
portent Sur 

Une augmentation au titre des lélécommunications (de 4.050 mii- 
ions à 20.800 millions) et portant sur des fabrications d'équipement 

sol (infrastructure, radio, radar) et de’ bord (instruments de 
radioguidage du Mirage TP ; Êe 

Une réduction sur 4es fabrications de série; passant de 75.207 mil- 
lions en 1957 à 61 milliards en 1958. En plus des modifications de 
programme mentionnées plus haut, 1’ tion essentielle est la 
Hise en fabrication de 100 Mirage. Il, avion polyvalent, intereep- 
Non, chasse d'armée, appui tactique et reconnaissance, pour laquelle 
+ Tiiards sont prévus en 1958. ; 

La commission dela défense nationale ne nie pas la haute valeur 
de ces avions, à da fois avions d’interception el avions tactiques 
‘bpui des troupes au sol), Elle ne s'élève donc pas contre la 
“1Mine prévue au budget, mais elle souhaiterait être renseignée sur 
es conditions de la conenrrence, sur les dates de livraison prévues 
«l, en tout élat de cause, elle insisie vivement sur la nécessité 
qu'une telle commande puisse profiter à l’ensemble de l'industrie 
icronautique. ce 

1° Infrastrueture (— # mälliard). — Une revision des progammes 
l'infrastructure a permis de réduire de +500 millions les autorisa- 
ons antérieurement accordées. Par contre, une autorisation nou- 
Yelle de 506 millions est prévue pour la rénovation de certaines 
installations. Mais cette amtorisation nous intrigue, et s'il est vrai 
qu'elle a pour but de maintehir et de réorganiser l'A. I. A. de Bor- 
deaux, atelier que l'air avait décidé d'abandonner, nous aimerions 
“avoir quels sônt les eritères qui ont. amené le ministère a ui 
“donner ume vie -nouveHe: 

Lorsque l'on eonstate: ailleurs, que «le programme de la 
l‘uxième tramehe: d'Anfr ure ‘aérienne en Afrigne noire ne 
um étre entamé; notis-nohs demandons si ces 509" milions ne 
lourraienttpas être plis houreusement-affeæetés à ces- travaux; soit 


1 amténagement-de- pistes, d'installations diverses on de censtruc 
pensables. 


Jon de-logéments, absolument :indis 





B. — Crédits de payement. 


Les prévisions de l'échéaneier établies lors de la préparation du 
budget 14957 auraient conduit à ‘inserire an budget 458 une somme 
de 214.562 mittions. 

Les réductions des programmes des fabrications déjà réalisées au 
cours de l'année dermêre auxqueties s'ajoutent l'incidence des 
annulations de 4958 et'le fait que des reports importamts ont été 
faits de l'exercice 1956 sur 1957, permeltent de ramener les crédits 
de payement, correspondant aux Services votés, à 166.794 mtitions. 

Par ailleurs, 26.10. millions de crédits de payement sont prévus 
pour la couverture. des autorisations de programme nouvelles 
demandées, mais cetle somme a été ramenée à 21665 millions 
par un abätfement forfaitaire de 1.140 millions, qui doivent être 
couverts par voie de fonds de concours du montant de: biens 
immobiliers ou mobiliers désaffäctés. Le montant des crédits do 
bavement s'élève ainsi à 166.794 + 25.665 = 191.159 millions. 

L'exercice 1957 avait été doté de 193.672 millions. La comparaison 
de ces deux dotations parait donner à l'armée der l'air des possibi- 
lilés égales. En fait, à n'en. est pas-ainsi, Le potentiel de l'armée:dée 
l'air est en voie-de diminution: des 37 escadrons de combat, objec- 
tif prévu pour 1958, elle n'en aura que 34 et 9 escadrons de 
transport au lieu de 11. Le nombre des avions de combat diminuera 
de 683 à 594. Comment alors-pourretænous arriver aux chiffres que 
citait M. Christiaens, l'an passé, et que je ne rappelle que pour 
mémoire : « L'armée de Pairydisaitéheme-disposera que de 43 esca- 
drons, que -de 724 avions en 1961, alors que nos objectifs ©. T. A. N 
étaient de 1989 (1.280 pour la Luftwaffe) » 

Il est inutile d'épiloguer plus longtemps, pensons-nous, sur ce 
que représentent ces chiffres! 

De méme, les crédits. prévus au chapitre « Elides, recherches, 
protpes » Sont tout juste suffisanis. pour ne pas compromettre 
avenir et permettre à l'armée de l'air de poursuivre son effort vers 
la réalisation de matériels aériens au niVeau le plus élevé de Ja 
technique mondiale aetuehle: et vers” la transition de ceuxcxi anx 


engins spéeiaux, 
Conclusion. ‘ 


Tel qu'il se présente, ce budget n’est guère satisfaisant. Da l'an 
passé, notre: rapporteur se montrait fort sévère. N'insistait-il pas 
sur les études d'avions, susceptibles de s'affranchir des longues 
pistes bétonnées ?: Y-a4-fl dans ce bodget, l'amorce d'une pohtique 
du matérie) aéronautique du nain ‘dé |! ortre ? 

Nous faisons des économies sur les -Carburant<, mais nous savons 
bien qu’elles seront impossibles, Ces stocks de carburants sont timités 
à 30 jonrs, alors que:les dignes dé: communications doivent mous 
raVilailer à nouveau à 1415, Ce décalage de 15 jours ne s'est-il 
Pas aggravé ? 

- L'infrastrueture de Fair aurait dû obtenir 2 milliards en 1958. 
Nous en:sonsmes loin de ue 

lendest. guère de satisfaction que dans de< ventes à l'étranger, 
puisque, grâce à l'effort entrepris par M: le sonmssecrétaire d'Etat 
à d'air, celles-ci, de 7 milliards en 1%, sont passées à 45 milfards 
en 49%66,; à 25 aniliards en 1967 «el paraissent même dépasser 40 mmil- 
liards en 1958. 

Mais Ce qui nous importe le plus de connaître, c'est la future 
politique de l'armée de Yair..S'b fallait -eontinuer cette politique 
d’hésilations ou d'incertitude, la commission de la défense nationale, 
el sans doute, l’Assemblée, ne pourraient plus suivre le Gouvéer- 
nement. M est , absolument indispeusable que soit présentée à 
l’'Assembiée nationale une loi-programmme ou un plan d'équipement 
s'étalant sur quatre ou Cinq ans el qui tenant comple des 
réaisations mondiales nouvelles, amorce, puis affirme le virage 
vers les engins : 

L'industrie aéronaulique rencontrera de graves difficultés au cours 
de l'exercice 1958. en raison des amputalions de crédits considérées 
comme nécessaires par les ministères financiers et acceptées par 
les ministères techniques. 

A une crise sociale dont il appartient aux pouvoirs publics 
d'atténuer les effets, à une erise économique qui risque d'appau- 
vrir grandement noire potentiel technique, il convient de ne pas 
ajouter des erreurs de conccptian sur les progfammes. en cours 
qui mettraient également en péril noire défense nationale, 

L'indnstrie aéronautique ne traverse pas pour Ja première fois 
une crise de cette nature. Déjà, en 19%%9, elle n'avait dû de définir 
un régime acceptable pour ses usines el on personnel qu'en 
raison du vote par l’Assemblée d’une loi quinquennale dont les 
conséquences, en dépit de quelques variations regrettables, furent 
finalement satisfaisantes à Ja fois pour Ja défense nationwe ét l'in- 
dustrie, Les progrès techniques accomplis depuis lors et la modi 
cité des ressourees que da France peut consacrer à la rénovation de 
son appareil de défense obligent l'Assemblée nationale et le 
Gouvernement à un effort d'imagination dont de budget soumis 
actnellement à l'appréciation de d'Assemblée nationale ne paraît pas 
porter da 4race. 

Aulour de nous,-une-évolion techmique incontestable et dont 1e 
caractère spectaculaire ne doit pas eepemdant amener une recon- 
version intégrale de- notre effort, ineite à rechercher un nouvel 
équilibre entre nos prednetions de cararière classique el le déve- 
loppement des armes nenvelies. 

nspirée par des résultats du plan quinqguennal qui a finalement 
donné-à da-France  e{4 un «appareil de défense satisfaisante dans le 
cadre d'une stratégie européenne, et une. stabiité de potentiel 
technique, il apparait que+l'adeption par l'Assemblée d'un budget 
annmel qui ne serait: quitum bodget de renonetation, où dans la 
metlleure des hypothèses, un budget de transition: ne serait pas 





1320 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 





conforme aux intérêts nationaux et risquerait d'entamer dangereu- 
sement notre capacité de défense sur tous les terrains dont nous 
avons la charge. 

C'est pourquoi l'Assemblée serait sage, bien que la commission 
de la défense nationale ait finalement émis un avis favorable à 
l'adoption du budget de l'air, de subordonner son vote à l’enga- 
gement par le Gouvernement, du dépôt, non pas tant dune loi- 
programme générale, dont nous connaissons la préparation, mais 
d'une loi-programme spéciale à l'aéronautique, et déposée dans 
un bref délai. 

S'il fallait attendre jusqu’au mois de ‘juin, les industries aéro- 
nautiques se débattraient dans de telles difficultés, sociales et éco- 
nomiques, que la situation deviendrait rapidement. ,alarmante. 

Telles sont, en insistant sur Yimpérieuse nécessité de connaître 
les plans de développement à ne terme, sur la reconnaissance 
officielle par l’armée de l'air de la notion de système d'armes 
sur l'obligation de nous tourher progressivernent, mais par un effort 
soutenu, vers les engins, les directions dans lesquelles la commis- 
sion de la défense nationale souhaite voir le Gouvernement s’en- 
gager. 

Fort de son appui, fort de celui de l’Assemblée, nous lui deman- 
dons, l'option étant prise et la politique clairement énoncée, qu'elle 
soit rapidement proposée et immédiatement appliquée. 


QUATRIÈME PARTIE 
SECTION GUÉRRE 
Par M. Vincent Badie. 


Mesdames, messieurs, s’il est vrai qu’un budget militaire traduit 
une politique, l'examen des crédits demandés par l’armée de terre 
ne révèle pas, à première vue, les | it précis, que semblait 
exiger l’évolution de la situation actuelle. 

Les réductions et les blocages de crédits, opérés au cours de 
l'exercice 1957, n’avaient pas manqué de susciter les inquiétudes de 
voire Commission. Elle souhaitait, en effet, dans les perspectives 
d'un nouveau budget, voir s'affirmer le redressement de notre 
potentiel « Terre » qui demeure encore, dans le combat - que 
nous menons, l'élément chargé de l'effort principal. 


Or, ce budget, qui reste une fois de plus un « budget de tran- 
sition », risque d'entraîner des conséquences qui, pour n'être pas 
immédiates, n’en sont pas moins dangereuses. Votre commission, 
consciente, elle aussi, des impératifs financiers, n’a pas en 4 
cependant d'examiner ces crédits en fonction des missions confiées 
à l’armée de terre. 

Tout en comprenant ies difficultés réelles, imposées par la situation 
financière de la nation, tout en saisissant la portée des options qu’elle 
entraînait, votre commission attendait une prise de position plus 


directe, un engagement plus net, ne serait-ce que dans la défi- 
nition de la mission principale. Sans doute peut-on fire dans 
l'exposé des motifs de la loi de finances que « toutes ces économies 
ont été faites avec le souci de ne pas gêner l'action de notre 
armée en Afrique du Nord ». Cette simple phrase ne en 


peut-être pas à l'effort nécessaire pour fournir à nos formations 


terrestres les moyens de la victoire. 
Examen des crédits. 


11 convient de signaler, dès le début de cet exposé, que les 
comparaisons établies entre les crédits 1957 et les crédits 1958, 
dans la présentation du présent projet, sont susceptibles de conduire 
à des conclusions erronées, Les crédits 1957, qui sont mentionnés, 
ne comprennent pas, en effet, les dépenses exceptionnelles votées 
dans le collectif n° 5884, alors que les prévisions de dépenses 
1958 couvrent l’ensemble, Afrique du Nord comprise. Dans ces 
conditions, les chiffres correspondant aux crédits demandés pour 1958, 
bien loin de traduire une augmentation par rapport à 1957, corres- 
pondent au contraire à des réductions dont he ve 2 vous appa- 
raîtra plus clairement encore dans l'examen détaillé des grandes 
masses budgétaires. 

Le montant global des crédits de payement, prévu par le projet 
de loi de finances n° 6107, s'élève pour la section guerre à 49% mil- 
liards. Les dépenses ordinaires, correspondant au titre TM, attei- 
gnent 369,5 milliards, soit 74 p 100 de l’ensemble des crédits deman- 
dés; les dépenses en capital, avec 125,4 milliards représentent 
seulement 26 P 100 du volume global. Enfin, les autorisations de 
programme s'élèvent à 66,9 milliards. 

Avant de passer à Texamen plus: détaillé des deux principaux 
titres, il a paru utile de rapprocher les chiffres proposés de ceux 
du budget 1957. L'ensemble des crédits de payement, votés l’an 
dernier, atteignaient 580 milliards. Les économies réalisées voisi- 
nent donc aux environs de 85 milliards, soit près de 17 p. 100 
du budget actuel. Les autorisations de programme passent de 153 mil- 
liards à 66,9 milliards: la réduction est de l’ordre de 87 milliards, 
soit près de 60 p. 100 par rapport à J’an dernier. 

En définitive, il semble bien que effort consenti en 1957 au 
profit de l’armée de terre ne sera pas poursuivi dans l’année qui 
vient. En fait, les crédits demandés s'inserivent sur la courbe des 
budgets « Terre » comme étant sensiblement inférieurs, non seu- 
lement à ceux du budget 1957, mais à ceux du budget 19%56. Or, 
depuis cette date, chacun sait les hausses de prix intervenues et 
l'augmentation des tarifs actuellement en vigueur. Aussi ne fau- 
dra-t-ï point s'étonner de voir se dégrader lentement le potentiel 
de nos forces terrestres, où les dépenses en capital atteignent cette 
fois un étiage particulièrement inquiétant. 





Dépenses ordinaires. — Effectifs. 


Avec 370 milliards de crédits de payement, les dépenses d entre- 
tien de l’armée de terre subissent une diminution de 43 milliards 
par rapport aux crédits accordés en 1957. 

Ces crédits correspondent à des effectifs budgétaires s'élevant 
à près de 670.000 hommes. Calculés sur une durée moyenne de 
service de vingt-quatre mois (y compris les délais de rapatriement 
et de démobilisation), ces effectifs budgétaires permettront de main- 
tenir pe a - Lin 20 Ce mr im à _: eertes, 
marque néanmoins une régression par rapport aux effectifs présents 
sur ce territoire pendant l’année 1%7, Les succès obtenus et le 
caractère particulier du combat que livrent nos troupes ne parais- 
sent pas compatibles avec une diminution des effectifs d'Algérie. 
On peut même affirmer que, dans l’immédiat, le ralliement à notre 
cause de la population musulmane entraîne des besoins d’effeclifs 
pe géo var pour fui assurer une protection effieace. C'est pour- 
quoi voire commission, consciente de l'enjeu actuel, souhaite que 
les réductions d'effectifs n’atteignent pas territoire d’Aigérie et 
qu'il n'y soit prononcé aucune dissolution d'unités combattantes, 

La ventilation des effectifs fait apparaître la modicité, de nos 
moyens terrestres en métropole, et en Allemagne, où notre parti- 
cipation ,à l'O, T. A. N. devient symbolique. Au Maroc et en 
Tunisie, nos effectifs actuels paraissent adaptés aux missions qui 
leur sont confiées. Mais là aussi, toute diminution risquerait d’avoir 
des conséquences graves et ne manquerait pas d’influencer défa- 
vorablement les ressortissants français que nous voulons maintenir 
dans ces deux pays. 

Enfin, ces réductions d'effectifs sont susceptibles d'entraîner, sur 
le plan de l'instruction, des conséquences qui nous paraissent, à 
première vue, plus dispendieuses qu'efficaces. 

Pour maintenir des niveaux deflectifs minima aux F, F. À. ou 
en Afrique du Nord, il deviendra peut-être nécessaire d'envoyer des 
recrues à l'instruction sur ces territoires. Cette mesure conduirait à 
dissoudre des centres d’instruction déjà installés en métropole et à 
les répartir en Allemagne et en Aigérie. Dans ces conditions, cer- 
taines garnisons métropolitaines seraient abandonnées et le concours 
de l’armée au maintien de l’ordre deviendrait illusoire. En même 
0 Ïl y a tout lieu de penser que le potentiel des unités d'Afrique 
du Nord, comprenant en fait un certain pourcentage d'hommes à 
l'instruction, subirait une baisse sensible qui ne manquerait pas 
d’influer sur le rythme des opérations. 

Les crédits de personnels ont été calculés sur la base des trai- 
tements en Ne gd le 31 décembre 1956. Depuis, certaines augmen- 
tations ont été accordées et dans ces conditions, es crédits deman- 
dés traduisent une sous-évaluatien dont les conséquences risquent 
de se faire sentir en fin d'année, Enfin, pour demeurer dans la 
limite des crédits ge = des réductions ont été opérées sur le 
régime des indemnités perçues par les cadres et la troupe, T1 serait 
vain de dissimuler le fâcheux effet que ne manqueront pas de 
roduire ces mesures sur un personnel qui aura l'impression d'être 
a victime des compressions de crédit. 

Si l'unification de la rémunération des personnels servant en 
Algérie, Français de souche et Français musulmans, à été réalisée 
et traduit Ja volonté du Gouvernement de n’introduire aucune dis- 
crimination dans ses serviteurs, par contre, la suppression de la 
solde spéciale progressive sera vivement ressentie par nos maintenus 
servant en Aïlgérie. Sans doute a-t-il été prévu une indemnité com- 
pensatrice, mais son montant reste inférieur à celui de da solde 
spéciale et, en fait, nos jeunes soldats du contingent ne retien- 


. dront que la diminution de solde qui leur a été imposée. 


D'autres mesures complémentaires ont paru également contestables 
à votre commission. C’est, par exemple, la suppression de la 
prime de bivouac pour les unités opérationnelles d'Algérie, Cette 
mesure, qui nous paraît inopportune, frappe les formations qui 
som à Ja pointe du combat et qui vivent dans des conditions sou- 
vent difficiles et précaires. fl paraît utile de souligner les réac- 
tions que produisent ces économies sur des catégories de per- 
sonnels qui ne ménagent, au service du pays, ni leur temps ni 
leur peine, et qui ne manqueront pas d'établir une comparaison 
avec d’autres es, disposant d'organisations professionnelles 
pour les défendre. 


Il serait injuste de ne pas souligner dans l'étude de €e äitre, 
la volonté marquée par M. le secrétaire d'Etat à la guerre d'amé- 
liorer la condition des personnels de carrière, que ce soit dans la 
modification de la pyramide « officiers » ou dans l'aménagement 
de la répartition des sous-officiers dans les échelles de soldes. 


En tout état de cause, la modicité des crédits alloués traduit 
plutôt une intention et une orientation pour l’avenir qu'une réforme 
de structure. Aussi, les mesures prises risquent de ne atteindre 
les objectifs qu’elles se fixent et leurs effets n'empécheront pas 
une diminution sensible des effectifs des personnels de carrière sur 
ceux de 1957. 

Cette diminution, qui atteint non pas une catégorie, mais. 1’en- 
semble des personnels considérés, risque de compromettre, à bref 
délai, l'encadrement de l'armée de terre. Les causes de cette 
crise de recrutement sont multiples, mais il sembie bien que le 
déclassement de la fonction militaire demeure la raison essentielle 
de cette désaffection des jeunes élites et des cadres pour la carrière 
militaire. Est-il besoin de rappeler que lorsque les militaires ont été 
intégrés dans la fonction pu ue, les indices de traitement attri- 
bués aux différents grades étaient, notamment pour les offieiers, 
inférieurs de 50 points, en moyenne aux indices des fonctionnaires 
de même rang ? Est-il besoin de rappeler que la place fajte aux 
cadres supérieurs est, dans l'armée de terre, inférieure de moitié 
à celle qui leur est réservée dans la fonction publique ? 

Les conséquences de cet état de fait sont faciles à prévoir: les 
candidats aux écoles militaires diminuent en nombre et en qua- 
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is que le chiffre des engagements baisse d'année en année. 
M, se que l'on peut citer, à titre d'exemple, le nombre des 
lindidats à Saint-Cyr, qui est en baisse constante. De 1.600 en 
136, il tombe à 860 en 1957. Plus de 150 officiers supérieurs de 
vaeur ont quitté l’armée volontairement en une année. Des 
remarques semblables sont valables pour les soüs-officiers de car- 
nière qui, en fait, constituent l'armalure des corps de troupe. Or, 
ls engagements d'hommes de troupe et les rengagements de sous- 
fficiers ne sont plus en proportion avec les soins réels. Pour 
répondre à eeux-Ci, on est actuellement conduit à abaisser le 
niveau exigé pour nommer un homme de troupe sous-officier. 


cette pénurie dans les effectifs sous-officiers sé fait durement 
«entir dans les armes combattantes, et tout spécialement dans 
notre infanterie, où la plupart des corps de troupe deviennent 
. sous-encadrés ». Les conséquences sont en général inéluctables : 
ke rendement diminue et les pertes au combat augmentent. 

\ cetle crise de recrutement s'ajoute, dès à présent, un autre 
problème dû au vieillissement des cadres. Le relèvement des limites 
d'age, appliqué à es Ed de 1952 et 1953, conduit à un vieillissement 
inopportun. En Algérie, par exemple, la relève des cadres ayant 
servi en Extrême-Orient fournit souvent un personnel qui n’est 
plus adapté physiquement aux exigences du combat. On ne saurait 
“en étonner quand on apprend que l’âge moyen des colonels est 
de cinquante-trois ans, celui des lieutenants-colonels de cinquante 
ans, des commandants de quarante-cinq ans. Ces âges, dans 
l'ensemble, sont incompatibles avec l’activité physique et V'allant 
nécessaires pour exercer le commandement d’un bataillon ou d'un 
groupement interarmes. 

C'est dans cet esprit qu’il conviendra d'amorcer et d'accélérer une 
réforme qui donnera à notre armée de terre les cadres qui lui sont 
nécessaires. Les règles de l'avancement devront être elles-mêmes 
revisées et traduire dans la réalité les buts que se propose le 
législateur, Enfin, pour préserver le moral de ce personnel, il sera 
judicieux, dans tous les domaines, de ne laisser planer aucun doute 
sur son avenir et sur son sort. Je pense, notamment dans ce 
secteur, aux officiers français servant dans l’armée marocaine. Il 
semble bien qu’ils n'aient encore aueun statut défini. Ils ne sont 
pas dans les cadres, puisqu'ils ne figurent pas dans ce budget. Leur 
position et leur mission mériteraient d’être clairement précisées, 
pour éviter qu'ils ne soient placés — un jour ou l’autre — dans 
une situation incompatible avec l'honneur de l’armée qu’ils repré- 
sentent. 


Le problème de l'encadrement de notre armée de terre a parti- 
culièrement retenu l'attention de votre commission. Elle estime, en 
effet, dangereuse pour l'avenir de l’armée et du pays, la crise 
actuelle qui peut compromettre l'efficacité de notre appareil mili- 
taire. Les réformes, à peine amorcées dans cette loi de finances, 
doivent être poursuivies ‘avec persévérance, sinon nos formations 
ne tarderont pas à manquer des chefs et des techniciens indispen- 
sables à leur rendement optimum. 


L'examen des crédits demandés pour l'entretien des personnels, 
qui comprend, en pores l'alimentation de la troupe, son 
habillement, le chauffage et l'éclaira e, amène des réserves ana- 
logues. Passant de 103 milliards en 1957 à 80 milliards en 1958, ces 
crédits subissent une diminution de 20 p. 100. En outre, calculés 
sur les tarifs et prix en ou ec au 4 juillet 1957, ils risquent 
d'être sous-évalués, car des hausses relativement importantes sont 
intervenues après cette date. 


L'entretien du matériel et le fonctionnement des services sont 
également l’objet d'économies tantes. Elles atteignent près 
de 40 milliards par rapport au budget 1957 et visent plus spéciale- 
ment les carburants, le service des transmissions et le service des 
matériels. Il paraît bien difficile de juger la portée exacte: de ces 
réductions sur le « train de vie » des unités, mais on peut se 
demander, non sans inquiétude, si ces économsies sont compatibles 
avec les missions fixées et avec l'effort de nos formations en Algé- 
rie. En particulier, l'abattement sur le chapitre carburants ne 
risque-t-il pas « d’immobiliser » certaines unités d'intervention ? 
Lertes, il est des économies que votre commission se réjouit de 
voir réaliser, en constatant, d’ailleurs, que souvent l’armée donne 
l'exemple aux services publics — mais il est économies dange- 
reuses — et parmi elles, toutes celles qui, de loin ou de près, 
touchent à notre dispositif nord-africain. 


Aussi, dans ce même esprit, votre commission a-t-elle tenu à 
exprimer des réserves sur les diminutions de crédits du service des 
transmissions et du*matériel. En Algérie, l'effort principal incombe 
— il faut s’en pénétrer — à l’anmée de terre et l'efficacité de nos 
attaques, comme de nos ripostes, est liée à un excellent fonction- 
nement du système de transmissions. Dans ce domaine À reed 
la médiocrité amène rapidement à un rendement nul. Nos succès 
supposent également une grande rapidité dans l'intervention de nos 
moyens autos et blindés. Or, nos véhicules travaillent, le plus 
souvent, sur des terrains difficiles, où Tusure est plus rapide et 
l'emtretien plus délicat, Les réductions de crédit n’entrainent-eHes 
pas un amenuisement de notre maintenance en pièces de rechange ? 
Nos stocks seront-ils susceptililes de faire face aux demandes impé- 
ratives du combat ? Seront-ils renouvelés dans les délais suffisants 
et dans Îles proportions voulues ? Ou bien, ne risquons-nous pas 
de voir des ruptures de stocks g préjudiciables pour 
le bon fonctionnement des unités au combat. 


En conclusion, passant de #13 milliards en 1957 à 369 milliards 
lie 1958, les crédits du titre HI subissent une diminution de 44 mil- 
‘ards. [1 serait inexact de ep que cette réduction n’entraînera 
Pas une diminution de notre potentiel, sur le plan des effectifs 
comme sur le plan de l’entretien des unités. 

Certaines des économies réalisées visent directement le person- 
iel cadres et troupes actuellement en Algérie. À la pointe du com- 


bat, donnant au pays l'exemple du travail et du sacrifice, ces 





rsonnels ressentiront — soyons-en certains — une légitime amer- 
er en comparant leur étal et leurs conditions de vie aux autres 
serviteurs de l'Etat. 

Sur le plan de l'entretien des unités, malgré les économies réali- 
sées en Allemagne et en métropole et dont les conséquences com- 
promettent gravement la défense intérieure du territoire, il est à 
craindre que l'effort, en Algérie, ne soit, lui aussi, ralenti et que 
les efforts obtenus ne correspondent pas aux succès qui ont jalonné 
le dernier semestre de l'année 1957. 


Equipement. — Fabrications. 


Les insuffisantes lrelevées dans les crédits demandés pour le 
titre HI, sont éncoré‘plus flagrantes dans l'examen des dépenses en 
capital. Le pourcentage des réductions et compressions est encore 
plus élevé dans le titre V que dans les dépenses d'entretien des 
effectifs: les crédits de payement s'élèvent, en effef, à 42% mil- 
liards, soit un quart seulement de l’ensemble des crédits « Guerre ». 
En 19,55, le tnéme titre comportait un volume global de 166 mil- 
liards. C’est donc une diminution de près de 41 milliards qu'entraine 
le nouveau projel de budget. 

Des compressions, plus draconiennes encore, frappent les autorisa- 
tions de programme: de 153 milliards en 1957, elles tombent à 
66 milliards en 1%8, dont 17 milliards d’autorisations de programme 
accordées dans le budget 1957 par anticipation sur 1958. 

Des réductions d'une pareille ampleur dans le domaine de l'équi- 
pement de l’armée de terre ont attiré l'attention de votre commis- 
sion, qui a tenu à vous exprimer toutes ses inquiétudes sur la réa- 
lisation en cours d'année de l'équipement nécessaire à nos 
formations de combat. 

Comme nous l'avons déjà indiqué, les autorisations de pro- 
gramme s'élèvent, en fait, à 66,5 milliards. En eflet, 26 milliards 
d’autorisations de M ont été annulés sur un chiffre initial 
de 93 milliards, qui comprenait lui-même 17 milliards À 2 ge 
58 et 76 milliards d’'autorisations de programme nouvelles, pre- 
mière vue, ce chiffre paraît incompatible avec les besoins de 
l’arrhée de terre, 150 milliards semblant être le volume nécessaire 
en période normale. Avec les événements d'Afrique du Nord, c'est 
une somme voisine de 200 milliards qui paraîtrait nécessaire pour 
assurer le maintien du potentiel de l’armée de terre. 

H n’est pas question, pour nous, de critiquer les services votés, 
c'est-à-dire les 17 milliards d’anticipation sur les autorisations de 
programme de 1958, S’élevant à 12,5 milliards pour les fabrications 
d'armement et à 45 milliards pour des fabrications de matériel 
divers, ces autorisations de programme avaient pour but de dancer 
dès le 1 janvier, que le budget soit voté ou non, les opérations 
correspondant au soutien de l'Algérie. 

Les 26 milliards d’annulatjon d’autorisations de programme ont été 
réalisés sur des chapitres qui n'ont pas paru indispensables. Le 
poste le plus intéressé est le matériel de transmissions, avec 
près de 7 milliards. Ces réductions entraîneront Ta suppression ou la 
diminution de la production de câbles hertziens, de radar cotal, 
de téléjimprimeurs. Les matériels de combat, véhicules en parti- 
culier, subissent aussi des réductions importantes : tout spéciale- 
ment les rechanges d'E. B. R. La fabrication des jeeps Willys- 
Hotchkiss est abandonnée et remplacée par la jeep ordinaire. 


Enfin, sur l'infrastructure, des compressions les plus dourdes attei- 
gnent le génie avec près de 5 milliards. Les autorisations de pro- 
gramme étaient destinées au financement de la construction de 
casernements nouveaux, installés en métropole. Les crédits des- 
tinés à la caserne Dupleix, aux bâtiments militaires du Havre, de 
Brest, de Bordeaux, de Nevers sont pratiquement supprimés. Dans 
ce domaine particulier, plusieurs membres de votre commission 
ont pu constater, en cours de déplacements en Algérie, la grande 
misère de notre infrastructure, M est bien évident qu'avant Île 
déclenchement de la rébellion, on ne pouvait prévoir le volume 
des effectifs nécessaires pour assurer de maintien de l’ordre. Mais 
après deux années, où la plupart des unités en campagne ont vécu 
dans des conditions physiques particulièrement sévères, le moment 
paraît venu de prévoir et de fournir les crédits nécessaires pour 
que la troupe, au retour d'opérations de longue durée, trouve des 
casernements qui ne soient pas incompatibles avec un bon état 
sanitaire. : 

En ce qui concerne les opérations nouvelles, le volume de crédits 
consentis aux études est pen différent de celuj de l'an dernier, 
Toutefois, il reste nettement insuffisant par rapport au volume 
général de budget total. La priorité a été donnée aux études de 
matériel pour l'Algérie et à la poursuite des études matériels cor- 
respondant au plan à Jong terme. En particulier, votre commission 
a appris, avec satisfaction, la poursuite des études de recherche 
dans le domaine des engins et de l'électronique. Elle souhaite que, 
dans ce secteur, les efforts soient réunis et que la recherche soit 
coordonnée entre les trois armées. 


Les autorisations de programme destinées à l'habillement, au 
campement, au couchage et à l’ameublement — 20 milliards en 
1958 contre 31 milliards en 1957 — seront très nettement insuffi- 
santes, s'il n’y à pas d'ici la fin 1958 et en 1959 une nette dimi- 
nution d'effectifs. faudra encore prélever sur les collegtions de 
mobilisation, et nous aurons, vers la fin 1958, un trou dans les 
sorties de fabrication. Cette solution de continuité est susceptible 
de s'étendre sur une période de trois ou quatre mois. 


Les fabrications d'armement, avec 24 milliards au lieu de 67 mil- 
liards. subissent des économies redoutaMles qui atteignent des sec- 
teurs particulièrement importants pour la vie des unités. Les 
6 milliards d’autorisations de programme prévus pour les munitions, 
entraîneront également ha nécessité de puiser dans les stocks tout 
spécialement pour les munitions d'infanterie. Si l'Algérie consomme 
une part importante, il ne faut pas oublier qu'en l'état actuel des 
choses, l'instruction en consomme approximativement le double. 
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Pour les transmissions, les aulorisations de programme, dans l'en- 
s“igble, ne compromenttent l'avenir, mais entrainent néan- 
imoins un retard dans la modernisation du matériel. 


Pour les véMicules de combat, les autorisations de prôgramme 
setuelles entraineront la réduction des cadences des trois Chaînes 
A \EXY à 110 par an pour chaque chaine. Les véMicules de servitude 
comporleront essentiellémment des Jjeeps ancien modèle et des 
camions Shnca +x4. I v a lieu de noter la suppression de-lous les 
véhicules routiers ordinaires, la réduction” aux cadences minima de 
toutes les chaines d'armes automatiques et, enfin, la suppression 
pour le génie de lout programme d'engins nouveaux. Cette insuffi- 
sance du matériel d'organisation du terrain se retrouve dans les 
labriwations comme il y a lieu de noter également l'absence de 
fabrication française de rechange pour nos chars -U. S. 
L'infrastructure enfin — 13 milliards au lien de 19-milliards en 
195 — n'est pas te de réductions. La modicité des erédits 
Ce la suppression des opérations dent il a été question plus 
ut. 

Pour les vémeules de combat, les autorisations de programme 
traduisent des éoonomies qui ne manqueront pas d’avoir, ur 
l’armée de terre, des répercussions importantes, Une somme globale 
de 125 milliards de francs est ndée. Elle représente une dimi- 
nution-de 0 milliards -par rapport à 1957. Cé seul chiffre ne saurait 
traduire, en lui seul, les dinrinutions imposées: fl faut rappeler, en 
effet, que l'éthéancier prévoyait en 1938, pour les dépenses en 
capital, une somme voisine de 206+miliards de crédits de payement. 

Anssi les opéretions en cours, pour lesquelles les 200 milliards de 
crédits auraient été nécessaires, subissent-elles un étalement impor- 
trot, qui correspond, pour l’année, à une dépense ramenée à 441 mil- 
iiards. Pour les études et recherches, les crédits sont raménés à 
3% milliards. Le même principe a guidé les sécteurs de réduction : 
tonmtefois, les études sur les engins et l'électronique ne sont pas 
touchées directement, 

Pour lés fabrications, ramenées de 13%0.à 400 milliards, la faiblesse 
des crédits de. payement. ne fail qu'accentuer Ja tendanee déjà 
renarquée pour les autorisations de progeamme. Les fabrications 
d'armement passent, en particulier, de 1 à 62 milliards. 

Dans les opérations nouvelles, qui. s'élèvent à 13 milliards, les 
études récupérent, avec 3,5 milliards, une yarlie de leurs crédits. 
ue, opérations en cours, on obtient un chiffrg voisin de 
si TIMILAPES 


Par contre, la modicilé des crédits alloués gcur l'habillement. va 
entralner la nécessité de retarder jusqu'en.mai le lancement d'un 
programme nouveau. Pour les fabrications d'armement et les fabri- 
cations de matériels divers, les crédils de payement imposent de 
sortir ces matériels en deux ans, au dieu des délais habituels de 
douze à quinze mois. 

Les conséquences sont analogues pour l'infrastruciure ; les crédits 
de payement — 3% milliærds environ — compte tenu de la nécessité 
de financer par priorité l'Algérie, imposent de retarder, jusqu'en 
fin 198, le lancement du programme en raétropole et de ralentir 
aussi l'exécution du programme 4. F,. N. 

L'étude du litre VY confimme les canelusions du-titre 4H. La meodi- 
cité des crédils aHoués, l'étatement des -pragrarames prévus. entrai- 
nent une lente dégradation de l'appareil. « armée de terre ». Comme 
en fin 1957, pour maintenir le rythme actuel de Ha vie de nos 
formations, le commandement sera dans l’obgation de puiser dans 
nos Stocks de mobilisetion qui atieindront un étiage inquiétant. 
Les crédits du collectif 1997 avaient déjà entraîné une « chute » 
de potentiel el supposment,- plus spéeitlement dans le domaine de 
l'équipement, un budget iokg" assez -substantiel pour rétablir la 
situation. Les conditions actuelles donnent pour Pavenir, et surtout 
pour le deuxième semestre, des perspeelives difficiles. Dans les 
dépenses d'équipement, en effet, la ressource de crédits snpplémen- 
taires, volés en cours d'année, n'est pas susceptible d'avoir ‘des 
effets immédiats et ne peut corriger les imsuffisances de’ prévision. 

En conelusien, votre commission s'associe a toutes les obéerva- 
tions formulées quant à la présentation inhabituelle des propesittons 
budgétaires. Elle demande qu'à l'avenir «on revienne, purement et 
simplement, à la présentation traditionnelle. 

Les propositions bdgélaires accusent pour 1958 des réductions 
de crédit don! l'ampleur se traduit par des chiffres significatifs, 

Le montant global des crédits de payement prévu par le projet 
de li de finances n° 6107 s'élève pour da seelion guerre à 195 @mil- 
liawds, alors que l'ensemble des mêmes crédits volés l'an dernier 
atteignait 5X0 milliards. 

Les économies réalisées voisinent done aux environs de 85 mil- 
tiards, soit près de 17 p. 106 du budget actuel. Les autorisations 
de programme passent de 153 milliards à 67 milliards et la rédunetion 
est de l’ordre de 87 milliards, soit près de 60 p. 100 par rapport à 
l'an dernier. 

Tout en comprenant l'impératif financier actuel, la commission 
attendait que soient précisés les objectifs précis qu'exige l'évohrtion 
de la situation, 11 n'en est rien. 

Sans doute, annonce<-on, une fois de plus, l'élaboration d'un 
plan à long terme qui « permettra à d'armée de s'adapter aux nou- 
velles données », mais il n'en demeure pas 4neins que notre. armée 
de terre est aciuellement engagée dans un combat qui n'est plus 
à venir êt qu'elle supporte, en Algérie, le fardeau le plus lourd 
dans la conduite des opéralions. 

\u moment où la pacification enregistre de subslantiels résultats, 
‘armée et le pays comprendraient-mal.que. ne soient pas fournis 
les moyens nécessaires pour achever l'exploitation du suceès. Enfin. 
est-il néeessire de souligner que Rap du Sahara, la mise 
en place d'une infrastrneuee . indusir el le développement de 


l'exploitation des richesses minières exige ka «création, d un.,système 
de défense adapté, où l’armée -de terre, aves l'air et les fommations 
héliportées jouera le rôle 
les mmenaces qui se-s08t 


ipal. H-est à craindre, en.effet, que 
. manifestées sur la bordure oceidentale 











de notre Sahara ne manqueront pas de s'acecentuer, si les bande. 
« incontrôlées » trouvent devamt elles des régions de mmême nature 

Dans ce domaine, on est encore en-droit de se damender si je. 
crédits alloués seront suffisants pour remplir cette mission suppl 
mejitaire, mais dont d'intérêt devient un impératif national. 

C'est dans cet esprit que se sont manifestées les réserves de votre 
commission. Elle craint, en effet, que l'aempleur des économies 
réalisées dans l'armée de terre ne compromette dans l’immédial 
— Ou à terme plus éloigné — l'eflicacité de nos formations. Elle 
craimt aussi que ne s'en trouve aflecté le moral des cadres et de 
la troupe, dont on ne louera jamais assez les efforts, les sacrifices 
et les succès obtenus däns la guerre révolutionnaire qui nous fn! 
imposée. 

Ainsi, que ce soit sur le plan des effectifs ou de l'entretien, que 
ce soit sur le plan de l'équipement, la modicité des erédits alloués 
ne Mmanquera pas d'entraîner des difficultés de gestion, Car la pau. 
vreté des movens exclut, en général, la souplesse d'exécution. 
Mais ce défant a l'inconvénient grive de ne pas rester isolé: de. 
crédits, trop justement calculés, supposent, soit june Situation 
stables soit une évolution favorable dans les moindres délais. En 
tout état de-canse, ils ne sont pas susceptilfles de s'adapler à de. 
situations imprévues. 

Ors il semble en effe!, que, sous d'effet d'une évolution favorable 
de: la situation :en : Algérie, fin 4957, on ait pu penser y ralentir 
notre action. Les derniers événements sont venus nous rappeler que 
les efforts à x consentir seraient encore longs et exigeraient pour 
l'armée de terre des movens accrus. 

La défense des régions sahariennes suppose, nous l'avons déjà 
dit, la mise en place d’un dispositif renforcé dont les formations 
terrestres conslitüeront, dans le premier temps au moins, l’ossature 
essentielle, I est indispensable que.cet effort, primordial certes, ne 
sait. pas fourni. au déirime nt de. notre-potentiel algérien. 

Eulin, si vetre commision a bien. compris le sens d'une option 
qui consacre l'effort Pere aux wbjeclifs immédiats et si 2lle 
émet un avis favorable à l’adaption..du .budget de guerre, elle ne 
peut néanmoins, s'abstenir d'exprimer toutes ses inquiétudes devant 
un avenir. qui laisse prévoir une chute de potentiel de nos forma- 
tions tèrrestres. Cetle cerise, dont les effets seront particulièrement 
sensibles dans le second semestre 1958; est une hypothèse qu'on 
ne saurait exclure. Il n'est pas d'impasse acceptable quand il 
s'agit d'équipement de nos forces. 

L'impéralif de. sécurité ‘et même de survie. d'une nation doit, en 
tout état de cause, l'emporter sur l’impéralif financier. 

EX D regrettablee que le Gouvernement ail perdu de vue cette 
vérité. 


CINQUIÈME PARTIE : 
SECTION MARINE 
Par M. André.Monteil. 


Mesdames, messieurs, l'avis de la commission de la défense natio 
nale que nous avons eu l’honneur de soumettre à votre approbation 
rontient des développements sans doute un peu longs, mais jugés 
nécessaires par votre rapporteur. 

H:imyorte en effet, que le Parlement puisse apprécier nos conchi- 
sions eh pleine connaissance de cause. 


A. — (GÉNÉARALITÉS D'ORDRE BUPGÉTAIRE. 
A. — Les crédits de payement. 


Le Wndget de la marine nationale qui nous est présenté pour 19% 
s'élève à 199% milliards de crédits de payement répartis comme suit 

105,5 milliards. pour,les dépenses de fonetionnement, 

87,3 milliards pourles dépenses d'investissement. 

Il convient de moter que ces chiftres comprennent les dépense: 
d'Afrique du Nord, tandis que-le montant correspondant du budge! 
initial..de, 1957 (188,6 milliards) ne -les comprenait pas; mais le 
budget inibial 1937 s’est trouvé lui-même amputé par des abattement!< 
uaportants. 

Le budget total de la marine pour 497 a donc été finalement de 
19 milliards 333, les dépenses relalives à l'Afrique du Nord s'étant 
élevées en 1957 à 18,2 milliards (collectif Afrique du Nord). 

La marine Supportera par conséquent en 1%8 une rédiiction ei 
crédits de payement de (198,5 — 1909) = 7 milliards 4. 

Notons que ce chiffre 1909 milliards représente 193,3 p. 100 du 
budget dela défense nationale (F.°0. M, exclue, mais y compri- 
les dépenses d'A. F. N.). | 

Ces pourcentages étmient dans les mêmes conditions, en 1956, d 
15,1 p. 100, en 4957 de 15,3 p. 100. | 
- Nous estimons que dans un budget français de la défense nationale 
sainerment éqniibré, ce pourcentage ne devrait pamais descendre 
au-dessous de29 p. 100 en raison de-l'ampleur des missions dévalue- 
à notre marine ant sur le plan national que sur le plan imteralti 

Ne %erait-il pas normal, d'ailleurs, d’ « indexer » sur Je reveil 
palional, la dépense globale de la défense nationale, ce qui permel 
trait d’allouer à la marine des budgets annuels de l'ordre de 
230 milliards, chiffre estimé nécessaire par les services pour fair 
face aux missions actuelles et prévues. 

En fait, étant donné les hansses des salaires, solides et traitemen!- 
ainsi que les hausses pr er des prix, la réduetion di 
wtentiel de la-mmarine en 1%8 sera plus considérable que ne !' 

“apparaitre ete rédeiction des 7,4 milliards. I convient «' 
signader que. cette diminution de: 7,1 mm s s'applique à un budet! 
ee. comprimé-par les abattements survenus. en 195%: 

Le: budget 448.est en:-somme.-pour la:marine un budget 
régression æt+- mous allons en rmontrerdes néfastes conséquences “1: 
votre potentie! naval 
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te régression se traduit d'alkwrd par les. nowrcent respectifs 
LA 


res dépenses de Î nt (512 p. 100; ei des dépenses d'in- 
estissement {138 ent 

11 semble utile de Souligner qu’en période d'expansion de la flotte 
c'est le cas théoriquement jusqu'en 1963 au moins) les dépenses 
‘investissement devraient être au moins égales aux dépenses de 
Lncetionnement 

cette régression à, pour autre conséquence l'élalement, voire la 
sippression de cerlains programmes de constructions, tant pour la 
jotte que pour l'aéromavale, . 
L'amenuisement. du potentiel naval résullant des considérations 
ui précèdent me laisse pas d’être ‘très préoccupant pour ceux qui 
nt la responsebHité de notre marine, 


B. — Les autorisations de programme. 


Eneore plus que nar la réduction des crédits de payement, c'est 
ar les autorisations de programme prévues pour 198, que votre 
commission percevra l'ampleur de la régression que subira notre 
narine. 

Là encore, il n'a pas été tenu comple des désirs formellement 
primés par les votes du Parlement en décembre 1956. 

En nous reportant an rapport dé mon prédécesseur, M. Joanmès- 
bupraz, sur le projet de 1957, nous sons : 

« … les autorisations de |: cum prévues en 1957 som de 
105 milliards contre 97,5 en . » 

Enfin, 66 milliards sont demandés par anticipation sur l'exercice 
158. Ce crédit, disons-le aussitôt, est une ptation faite pour 
\paiser nos angoisses devant le délicit des tranches navales. » 

bréeisions, d’abord, que la tranehe 41957 fixée à 20.990 tommes, ne 
«ra plus en fait que de 18400 tonnes par suite de l'abandon de 
deux escorteurs E. 32. 

En outre, le Gouvernement supprime les 60 milliards d'autorisa- 
lions de programme qui avaient.éité accordées par l'article 23 de 
là loi de finances pour 4957 en vue de compléter à 604000 1onne: 
‘ensemble des tranches navales 1957 et 1958. 

si donc le présent prejet est adopté, l'ensemble des tranches 1957 
el 4938 ne sera que de 48.400 tonnes {au lien des 60.000 prévues), 
-oit à peine plus d'un quart de-ce qui serait mécessaire pour pour- 
-uivre le rvthme de construction requis par :e progranme minimum 
fixé pour 4963 (360000 tonnes) . ? 

La gravité des nees de <es mesures ne saurait échapper 
« votre commission. Ainsi done, 1 n'y aura pas de tranche nayale 
cn 4958, ni de programme nouveau pour l'aéronavale, fait nan.moins 
nquiétant. Car, Jorsque des e-avions Clemenceau ei Foch entre- 
ront en service, à partir-de , À n'y aura pas d'avions de chasse 
-! d'assaut modernes à Jeur-affecter. ; é 

Par pen à de loi de finances r 1%8 prévoit 54,3 mil- 
liards d’aut ns de nou. desti , Mnotammen|, 
\ des réévaliations techniques concernant les constructions neuves 
les précédentes tramehes, aux études d'armement à l'infrastwucture, 
cux munitions €! à divers équipements. 


B. — LE POTENTIEL MIUITAIRE 
JL. — La SITUATION DES  EFRECTIRS 
A. — Personnels militaires d’active. 


Les mesures d'économies . budgétaires ont coendraint le ministre 
de la défense nationale à réduire, en 4%8, les effectifs militaires 
de fa marine de 4.200 hommes environ. Ce chiffre se décomposant 
cn 2650 suppressions d'emploi sur le budget classique prévues 
par le projet de loi de finances et 4.550 maintenus qui seront libérés 
rar suite de a réduetion -de la «durée. du service militaire, 

Cependant, il est bien entendu que la D..B. F.-M:, dont l'effectif 
ol est de 3.000 hommes environ, censervera son potentiel grâce à 
\ reprise prochaine du recrutement-dans de contingent, 

Les effeclifs budgétaires, en 4957, ont été de 82.420 hommes (dont 
5.690 officiers) ;: les effectifs budgétaires, en 1958, seromt de. 78.220. 
Cette réduetion portera surtout sur les effectifs stationnés en 
\frique du Nord, certaines des missions secondaires actuellement 
confiées à la marine {compagnies déproteetion par exemple} seront 
rises en charge par l'armée de terre et l'armée de Tatr. 

Notons, également, que le. projet de budget 1%S prévoit un 
‘ajustement de la pyramide de grades du corps des officiers des 
‘quipages de la flotte: 7 officiers en chef et 23 officiers prinoipaux 
LS correspondrom à la suppression de 30 officiers de fre el 
2 Casse, 


B. — Personnels militaires des réserves. 


Les réserves théoriquement mobilisables par la marine sont de: 
9.680 ofliciers (dant 5215 officiers de marine et 4980 ingé- 
nieurs mécaniciens) : 

17.600 officiers mariniers ; 

165.000 quartiers maîtres et marins. _ 
pr nr seront utilisés comme suit, selon des prévisions 
Ac les : 

Affectation militaire (y compris la flotte de compiément) : 5180 offi- 
ciers; 14800 officiers mariniers: 79,000 rtiers-Mmaêtres el marins. 
Affectation ‘spéciale (y compris da mar marchande et les arse- 
Naux): 24046 officiers: 2600: officiers mariniers: 32-000--quartiers- 


Maîtres et marins. 

. Excédents cpu (y les réservistes - domiciliés à 

l'étranger): 1866 officiers : 206 offitiers marimiers : 244600 4juar lier <- 
( 


naitres et marins - (dont 204000 appartenant à da deuxième réserve). 
L'instruelion et d'entraînement du personnel des réserves. sont 





assurés dans les mêmes conditions que pendant les années cé- 
dentes, Les crédits alonés permettent de rappsler en riode, 
chaque. année, environ ‘1506 officiers et 6240) non-offieters. 

Quoique ce nombre de rappets ne soit pas tout à fait satisfaisant, 
ils t pratiquement impossible de. l'angmenter en raison de la 
capacité hHmitée d'absorption par les organismes, centres et: unités, 
el en raison du manque de personnetrinstructeur. 

ll convient cependant de signaler que la loi du 2 août 1%7 
permettant de convoquer. ious-les méservistes non-officiers (quel que 
soit leur temps de service actif) jusqu’à concurrence de dix semaines 
a amélioré les possibilités .d'inswuction des spéridités tee es. 

Les slocks de mobilisation d'habilemenat et de couchage de s 
à l'équipement de ces réservisles, seromt portés en 1958 de 834000 
coleeclions réduites à 35.200. Cei accreissement provient de d'achè- 
vement en 1958 du programme de ‘17. Par contre il n'est s 
envisagé de lancer un nouveau. pr de collections d'habil- 
lement et couchage réduits de mobilisabion en 195$. 


LU. — Personnels civils et ouvriers. 


Les elfeclifs en 198 s'élèveront à: personnels civils, 4.095; ouvrier, 
38.564. 

Le présent projet de budget prévoit Ja suppression de: 15 emplois 
d'agents administratifs; 610 ouvriers (dont 10 ouvriers en compen- 
sation d'une augmentation dé 10 techniciens d'études, et 600 par 
application de la limite d'âge à soixante ans). 

li prévoil par. contre la création dé 10 postes de techaieiens 
d'études destinés aux travaux maritimes. 


I, — LA SITUATION pe LA FLOPEF 
|. — La tranohe-navale. 


Comme il a été dit plus haut, les engagements pris devant le 
Parlement l’an dernier en ce qui concerne les 60 milliards d’auto- 
risations de programmes pour la flotte inscrits. par anticipation sur 
le budget: 1 n'ont pas été «. 

H n’y a donc pas de tranche navale 1958. Cependant es: guto- 
risations de pregramunes prévues (18 miMitards) correspondent à des 
réévaluations (145 millards), à dés grosses * et des moder- 
nisations, et à 4a Construction de. bâtiments de servitude. 


2 — L'évolution du greogramme naval. 


H aurait cependant été urgent d'inscrire au budget de 4988 de: 
autorisations de Fe. pres correspondant au troisième porte- 
avions {P,,A. de lonpes) et au « Croiseur lance-engins » de 
2.006. tonnes, bâtiments dont voire <omméssion avait souligné. 4'im- 
porlance lors des discussions. budgétaires de- 1 an dernier. 

Liadaption pure et simple dus projet de: budget i nous est 
présentéé entrainerait une solution de conténuité dans d'œuvre 
de langue haleine qu'est de programme naval; tout arrêt des eon<- 
tructions navales se réperoutera -fâchenserment dans les années à 
venir tant sur notre potentiel militaire: que. dans les dormaines 
industriel et social, en créant des menaces de-ruplture des plans 
de charge de nos arsehaux. 

Votre rapporteur, comme lous ceux qui ont travaillé depuis 4949 
à l'élaboration. d'un programme. nayai par tranches amnuglles, 
éprouve quelque amertme. à voir celte grande œuvre compromise. 

Je. rappelterai enfin squ'il avait, été. démontré que pour avoir en 
193 une. flotte. de 3654400 tonnes-de bâtiments sons l'Âge (dant 
300,006. tonnes de bâtiments de combat), nons devions construire 
30.000 tonmes de bâtiments de combetcpar.an. 

Au fer janvier 195%. le- tonnage: sons-l'ége de nos bâtiments de 
combat n'est que de. 1904000. tonnes: M faudrait done. construire 
170.000 tonnes de combat. d'ici 19%680pour. atteindre l'objectif prévu 
de 200.000 lonnes de bâtiments de combat. 


3. — La flotte enrservicer 


Le tonnage de la flotte en service-am 1e -janwier 1938 s'élève à 
3%8.320 lonnes (298 bâtiments) dom 2%4.200 tonnes de bâtiment: 
armés où en complément et 154.420 4onmnes de bâtiments en réserve. 

Les entrées en service en 1957 ont élé de 35.470 tonnes ‘(7 esecor- 
teurs d'escadre; 6 vedettes côtières. 6 escorteurs rapides, 2 sous- 
marins, 3 -dragueurs océaniques, 4 -dragueurs côtiers, 4 L. C. T.). 

18 bâtiments totalisant 12420 tonnes ont été ravés de la liste 
de la flotte-en 1957. 


1. — La flotte en construction. 


Nous avons en construction au 1 janvier 1958 «sur crédits de 
budget national 69 bâtiments représentant 120.313 tonnes, apparte- 
nant aux tranches antérieures. 

L'intreruplion des mises en chantiers de constructions neuves 
à partir de 19%, c'est-à-dire lorsqme les 69 bâtiments actuellement 
en construction seront en majorité terminés, entraînera des rup- 
tures des plans de charge de certains arsenaux avec toutes les 
répercussions fâcheuses qu'il est aisé d'imaginer, 

| n’y a plus de bâtiments en construction sur des crédits « off 
shore », Le dernier des bâtiments construits avec ces crédits (@ra- 
gueur océanique. Mercure) Tail ses essais aeluelernemt, 

La construetion. du. erviseur porie-hélicoptères (PH 53), le bâli- 
ment de-combat.de plus important de la tranabe 497 est en cours. 
Les travaux d'assembiage sur cale débuteront en 144%:%4. Les études 
d'exécution. sant. très avanvées ci les marchés relatifs «omt en 
cours de signature. 
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Les bâtiments en refonte sont: 

a) L'Ile d'Oléron qui servira à l'expérimentation et au lancement 
à la mer des engins guidés en vue de la réalisation éventuelle du 
croiseur lange-engins de 5.000 tonnes; 

b) Le ravitailleur d’escadre Seine (24500 tonnes de déplacement 
à pleine charge) ; 

c) Le pétrolier ravitailleur Saône. 


5. — Les carburants. 


L'attention de votre commission et celle du Gouvernement doivent 
être sérieusement attirées sur l'état des stooks de carburants de 
la marine. En 1957, la marine a consommé 66,000 tonnes de gas-oil 
et n'en a acheté que 47.000, tandis que les achats de mazout et 
d'essence ont pu compenser les consommations. En 4958, les achats 
couvriront les consommations d’essence-avion et de carburéacteur 
Mais non pas Celles de mazout et de gas-oil: il fawdra puiser, dans 
les stocks, environ 124.000 tonnes de mazout (sur un total de 420.000) 
et 20.000 tonnes de gas-oil (sur un total de 75.000 tonnes). 

1 est bien certain que de tels prélèvements sur les stocks ne 
peuvent être effectués indéfiniment et que la situation devra être 
rigoureusement redressée dès le prochain budget, 


6. — Les munitions. 


10 milliards d’autorisations de programme sont prévues en 1958. 

Sous cette rubrique figurent en réalité d’autres éléments que 
les munitions proprement dites; par exemple les torpilles, les engins 
guidés et le matériel de dragage, si bien que la part revenant effec- 
tivement aux munitions est très réduite. 

HN convient de signaler cependant la poursuite des commandes 
de présérie de fusées de proximité à l’industrie française, 


III. — SITUATION DE L'AËRONAVALE 


Elle est tragique. 

ll n'y aura pas, 
en 1958. 

Sur les 6 milliards en autorisations de programme votés l'an 
dernier par anticipation, l’aéronavale en conserve 4,5 auxquels 
s'ajoutent 45 milliards d’autorisations de programme nouvelles. 

Ces 9 milliards d'’autorisations de programme sont consacrés à 
la réévaluation des Bréguet « 1050 » (75), aux rechanges et à 
de du matériel électronique propre à l’aéronavale. 

encore, si un fait nouveau n'intervient pas à bref délai, on 
courra le risque lors de l'entrée en service de nos deux porte- 
avions Clemenceau et Foch de ne pas disposer pour eux d'avions 
de combat modernes. Les « Aquilon » auront en effet à cette 
époque à peu près terminé leur carrière; il faut donc assurer leur 
succession. Le programme des Etendard IV répond à ce but. Une 
résérie de 5 Etendard IV (programme 1957) est en cours de 

abrication et ne sortira qu’en 1959. 

Aucun crédit de programme n’est actuellement prévu pour la 
réalisation de la série eHe-même (100 avions). 

Le programme des Bréguet « 1050 », appareils embarquables de 
lutte ASM se poursuit trop lentement, Les commandes ont porté 
pe présérie de 5, une première tranche de 50 et une deuxième 
e >. 

Le premier avion de la présérie est livré, les quatre autres sui- 
vront en 19%58, et la série débutera en 1959. 

Votre commission se souvient que le modeste programme 1957 voté 
par le Parlement prévoyait l'exécution de 5 avions d’assaut Eten- 
dard IV (déjà mentionnés plus haut), de 5 avions-écele ASM (Nord 
« 2504 M » et de 3 amphibies Albatros pour le Pacifique. 

Par suite des compressions budgétaires intervenues en 1957, le 
programme des Albatros a été abandonné. Les 5 Etendard IV et les 
os Nord « 2504 M » ne sortiront (qu’en 1959. 


En ce qui concerne le fonctionnement de l’aéronavale en 1958, les 
perspectives à aussi sont plutôt sombres; signalons notamment 
que la réduction des crédits sur les carburants, l'entretien du 
matériel et les effectifs auront les conséquences suivantes: 

Réduction de l'entraînement en général ; 

Condamnation prématurée d'appareils A. S. M. lourds Lancaster, 
ue réduction de l’activité de ces flottilles au quart de celle de 
197 ; 

Réduction du nombre des appareïls Neptune en service de 28 à 20. 

Le rapporteur du budget de l’an dernier écrivait: « au vu des 
besoins définis ci-dessus et des réalisations actuelles, on doit 
constater qu'un très gros effort reste à accomplir si on veut amé- 
liorer rapidement la situation ». 

Ces constatations très pertinentes, sont encore valables en 1958. 


à proprement parler, de tranche aéronavale 


IV, — L'INFRASTRUCTURE 


Les autorisations de programme pour 1#8 se montent à 9,1 mil- 
liards et les crédits de payement à 8,7 milliards. 

Le programme d'infrastructure pour 19%%8 comporte pour chaque 
année un certain nombre de travaux de base (mesures conserva- 
toires urgentes sur les ouvrages, remise en état des réseaux divers 
des bases, gros entretien des ateliers des arsenaux). 


Outre ces travaux de base, les principales opérations prévues cette 
année seront : 


A Brest: parc souterrain à essence de Kerastel, aménagement de 
la grande jetée, caserne de la gendarmerie maritime. 

A Lorient: dragages, remise en état de la hase sous-marine. 

A Toulon: réparation du bassin III de Castigneau, base des sous- 
marins de Missiessy, centre de dragage, a:hèvement de la nouvelle 





préfecture maritime. 


A Bizerte: remise en état des bassins de Sidi-Abdallah, alime,. 
tation en eau, achèvement du P. C. de Kébir. - ! 

A Mers-el-Kébir: travaux d'achèvement dans jes souterrains, w. 
vaux de protection atomique. 


La marine escompte que les travaux actuellement en cours 
prévus seront pratiquement achevés aux dates suivantes: ” 


F - juillet 1958: jetée Nord et Est, Wrise-lames et quai de la gone 


En 1959: installation du Santon, arsenal industriel de Santa-Cruz 
atelier de fabrications de torpilles, stcckage de munitions du Santo 
et à Oued-el-Bachir, travaux d'urbanisme de la base, immeubles ; 
l'air libre complémentaires des installations souterraines. 

En 1960: stockage de 92.500 mètres cubes de combustibles liguides 
au Santon, protection atomique des souterrains. 

La base et l'arsenal de Mers-el-Kébir devraient donc être préts à 
fonctionner à partir de 1960-1961, Votre commission souhaitera cer. 
gr cos connaître les prévisions d'utilisation de cette base à goriir 


















































C. — CONCLUSIONS 


Les budgets des autres armes sont sans doute des budgets de 
NET mais ils ne marquent pas une rupture lue. 

e budget de la marine, au contraire, ne peut conduire quà 
l'effacement progressif de la présence française sur les mers et, par 
voie de conséquence, dans les territoires d’outre-mer. 


L'’amiral Nomy n'’a-t-il pas dit récemment en exprimant ses craintes 
sur l’avenir de notre marine : 

« Si vous renoncez à votre marine, c’est que dans votre eœw 
vous avez déjà renoncé à l’Union française. » 

Ver dans ce domaine, il ne peut y avoir de « solution de eonii- 
nuité ». 

Nous ne préparons pas seulement une marine en vue de conflits 
hypothétiques et plus ou moins lointains; c’est tous nn my et 
dans les circonstances les plus diverses que le pays a d’une 
marine vivante et puissante, L'exemple actuel l'Algérie où le 
problème du combat consiste non pas tant à détruire le personne] 
rebelle qu’à s'emparer de son armement, montre qu’en une seule 
opération aéronavale — l’interception récente du cargo Slovenia — 
le tonnage d'armes récupérées est très supérieur à celui qui a été 
técupéré pendant toute une année d'opérations sur terre; ce qui 
ustifie les 100.000 heures de marche accomplies en 1957 par nos 
âtiments surveillant les côtes d'Afrique du Nord. 

En novembre 1956, lors de l'opération de Suez, c'est la marine qui 
a fourni leffort principal et Ce n’est certes pas sa faute si un 
succès total n'a pas couronné les efforts de nos armes. # 

Mesdames, messieurs, un budget n’est que la traduction financière 
d'une politique. Au terme de ce rapport, nous avons le devoir de 
réfléchir sur l'inspiration générale qui a présidé à l'établissement 
du budget de la marine et sur les orientations qu'il dessine, Com- 
ment faut-il interpréter le caractère de détresse de celui qui nous 
est présenté pour 1958 ? | 

Sans doute invoquera-t-on la gravité de ka situation financière: là 
délense de la monnaie est un élément, et non des moindres, de 
la défense nationale. Ainsi pourrait se justifier une pause dans le 
développement d’une arme d'élite, qui payerait par l'arrêt brutal 
de ses tranches navales et aéronavales, le mérite d’avoir réalise, 
dans les délais et les normes prescrits, le programme qui lui avait 
été fixé. Il s'agirait dans ce cas d’une interruption passagère el 
exceptionnelle, dans l'attente d’une loi-programme de fabrieations 
dont le vote, en tout état de cause, devrait intervenir avant la fin 
du premier semestre 1958. ‘ 

Peut-être mettra-t-on en avant des arguments techniques, la nées 
sité de reviser les conceptions actuelles au sujet s flottes de 
combat, en fonction de la révolution qui est en train de s’accom- 
piir dans le domaine des armements. Sans méconnaitre qu'il existe 
un certain décalage entre la mise au point des navires ou des 
avions et celle des engins spéciaux, nous pensons que l'a ent 
de la revision technique serait plus facilement accueilli si, dans 
le budget pruposé, les crédits d'études n'étaient eux-mêmes «+! 
diminution. ne Lg 

Mais il est une explication que votre commission de la défense 
nationale craint de comprendre et refuse d'admettre: c’est que le 
budget de la marine pour 19%8 marque le début du renonceme1i 
de la France à la puissance navale. Faut-il croire qu'ont triomphe 
les thèses de quelques esprits faux et timorés, bien que pariois 
distingués, en vertu desquelles l'effort de notre pays sur les mers 
serait un luxe et une ge les marines anglo-saxones sulli- 
sant à assurer, en Cas conflit, tes missions navales de l'alliance. 
Il ne manque pas à l'étranger de conseilleurs pour prôner la spécii- 
lisation des tâches au sein de l'O. T. A. N., la spécialité de notre 
pays restant lien entendu la fourniture des gros bataillons, €elassr 
quement équipés. . 

Une ielle inlerprétation n'est pas conforme aux intérêts essentie!s 
de. la France, ni dans les perspectives de l'alliance Dre LS ni, 
surtont, dans les perspectives dé l’Union française. Et est des tâches 
ue personne ne remplira pour nous et'ce sont celles qui coni- 
tonnent, non pas seulement la grandeur, mais l'existence même 
de la nation et de ses territoires au-delà des mers. 

Votre commission de la défense nationale ne peut consen!. 
même à terme, au déclin, puis à la disparition de la marine. Elle 

nse que, dans le cadre des plafonds budgétaires inscrits dans là 
toi de finanes ir 1958, il est possible de signifier cette volonté. 


Les 60 millia d’autorisations de programme r les construit 
tions neuves de la flotte, prévus pe la loi de finances 1951 
(loi no 56-1327, art. 23) ne peuvent légalement être sup sans 


l'intervention d’un texte législatif. A cet égard, la première parti® 
de la loi de finances ur 1958, déjà votée, reste muette, Dar: 
aucun de ses articles il n’est fait mention des autorisations de 


programme. 
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Quant au décret me 57-4370 du 31 décembre 1957, relatif aux crédits 
«ur « services votés », il ne peut que fixer une répartition provi- 
ire des autorisations de programme et des crédits de payement, 
dons l'attente du vote de la deuxième partie de la loi de finances, 
-ellelà même que nous sommes en train d'examiner. 

Dans l'état actuel des textes, les 60 milliards accordés par anti- 
nation en 1957 demeurent, et, seu] un nouveau vote du Parlement 
pourrait les annuler, conformément au décret organique n° 56-6041 
‘x 49 juin 1956 qui précise dans son article 28: 

« Les autorisations de programme sont valables sans limitation 
de durée jusqu’au moment où il est procédé à leur annulation. » 

Le Gouvernement peut d'autant mieux accepler le maintien des 
autorisations accordées que la marine peut attendre le vote de la 
wi-programme dont le dépôt est annoncé comme prochain, pour 
spécifier la composition de ses nouvelles tranches, et qu'elle n’a 
pas besoin de: dotations complémentaires en crédits de payement 
pour 1958. D'autre part, l'échéancier ne devrait pas constituer des 
difficultés majeures en 1959 et 1960, les payements importants se 
situant à partir de 1961, date à laquelle ils prendront le relais des 
payements concernant les tranches en cours de réalisation. 

La commission de la défense nationale demande au Gouvernement 
de tenir compte de ces observations et de modifier ue lettre recti- 
ticative l’article % de la loi de finances ainsi que la présentation 
générale des crédits de la marine telle qu'elle est faite dans l’an- 
nexe 1, page 528 et suivantes. 

Mais, en l'absence d’un texte nouveau qui respecte les décisions 
antérieures du Parlement et maintienne pour les contruetions neuves 
de la flotte les 60 milliards accordés par l’article 23 de la loi de 
finances pour 1957, la commission de la défense nationale, à l’una- 
nimité de 39 commissaires ents, ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à un budget qui signe l’arrêt de mort de la marine 
irançaise. 

re terme de son exposé, votre rapporteur est sûr d'être aujour- 
d'hui votre inte te en adressant aux officiers et aux équipages 
de la flotte, de l'aéronavale et des fusillers-marins qui poursuivent, 
sous tous es cieux, une tâche rude et indispensable, un hommage 
mérité d’admiration et de gratitude. 


Ll 


SIXIÈME PARTIE 


FRANCE D’OUTRE-MER 
Par M, Bayrou. 


Mesdames, messieurs, avant d’analyser ce budget militaire de îla 
France d'outre-mer, je voudrais très brièvement rappeler qu'en 1956, 
le comité d’études pour la défense de l'Afrique avait établi un 
plan prévoyant la rganisation de nos forces d'outre-mer. Conçu 
pour être réalisé tranches annuelles s’échelonnant sur trois ans, 
ce plan devait aboutir vers la fin de l’année 19%58 à la mise en 
place d'un dispositif adapté aux missions des forces terrestres, 
chargées du maintien de l’ordre et de la sécurité dans nos terri- 
toires d'outre-mer, autres que l'Afrique du V 

Les deux pre s tranches ont été pratiquement réalisées au 
cours des. années 1956 et 1957, et l’évolution de la ation nous 
démontre aujourd’hui combien ce renforcement était à Ja fois jus- 
tilié et urgent. En effet, au cours de ces derniers mois, des 
menaces dont la gravité ne saurait vous échapper, n’ont cessé de 
se préciser sur plusieurs territoires appartenant l'Union française. 
En Mauritanie d’abord, où des bandes incontrôlées, infitrées en 
territoire espagnol ont pes = par surprise et menacent encore 
certains de nos tes frontières; puis, dans le Sahara oriental, 
où des formations F, L. N.; après avoir glissé de Tunisie en Libye, 
ont tenté un moment d’amorcer une action subversive sur les tribus 
du Hoggar en mena . notre. base. de Fortcharlet. En. Afrique 
Noire enfin, où l'application de la loi-cadre suppose, pour un fonc- 
tionnement normal des nouvelles institutions, une atmosphère de 
sécurité et de paix. Or, les troubles qui se sont mranmilestés, notam- 
ment au moment des élections dans certains territoires, ont démon- 
tré la nécessité d’un d tif renforcé pour assurer localement, 
dans Le conditions satisfaisantes, le maintien de l'ordre et de la 
sécur » Re) ‘ 

L'an dernier, dans le rapport consacré à l'étude des crédits mili- 
laires de la France d'outre-mer, j'avais eu l’occasion de développer 
les caractéristiques essentielles l'ensemble des moyens devant 
être mis en œuvre pour remplir ces missions et de souligner leurs 
principes d'emploi. 

de reste eg de la nécessité d’une défense intérieure étroite- 
ment adaptée à l’organisation administrative et associant l’armée 
à la vie intime des territoires. Je crois également que la rapidité 
d'intervention est, dans les actions du maintien de l’ordre, un fac- 
teur essentiel d'efficacité et d'économie, M est évident enfin D 
nos, formations, pour remplir les missions qui leur sont confiées, 
avec. lé rendement maximum doivent être adaptées sur les plans 


technique, ofogique et matériel à des théâtres d'opérations 
très dtérene je eur climat, leur étendue et leurs populations, des 
régions euro s ou nord-africaines. 


Sur le plan terrestre, l'application de cés différents principes devait 
aVoir plusieurs conséquences : 

1° D'abol uné réorganisation de nos forces en vue de rendre 
celles-ci aérotrans es. C'ést le but de la transformation des 
détachements motorisés autonomes en régiments d'outre-mer inter- 
“EE d'un matériel adéquat. 

,# Ensuite un renforcement des forces de gendarmerie dont 
l'exécution des L Les de l'ordre sera facilitée par 
la dotation de | tés et d'un matériel de transmissions 
iusiaentant sensiblement leur rayon d'action habituel. 





3 Enfin, l'amélioration de l'infrastructure logistique qui apparaît 
comme le com nt indispensable de la mise en œuvre des 
moyens considérés. L'étendue des distances, les difficultés de ter- 
rain et de climat rendent nécessaires, en effet, la création et l’orga- 
nisation de véritables bases aéroterrestres où nos formations trou- 
veront ravitaillement et repos. 


Les crédits accordés au titre de l’année 1957, collectif compris, 
ont permis dans l’ensemble, la mise en place d'une large part de 
la deuxième tranche prévue par le plan du comité d'étude, Quant 
aux crédits qui nous sont demandés aujourd'hui, fs correspondent 
sensiblement à-Vexéoution de la troisième et dernière tranche, tout 
au moins surciepien des eflectifs et sur le plan des matériels 
terrestres. de lle-«enfin que ces crédits militaires nécessaires 
à l'entretien des forces terrestres stationnées dans les territoires et 
départements d'outre-mer, à l'exclusion de l'Afrique du Nord; les 
dépenses de l’air et de la marine figurant dans les sections propres 
à chacune de ces deux armées. 


Volume des crédits. 


Le volume global des crédits militaires de la France d'outre-mer 
prévu pour l’année 1958 s'élève à 75 milliards 754 millions, contre 
61 milliards 200 millions en 1%7, soit une augmentation apparente 
de 14 milliards 554 millions. En fait, avec les crédits consentis par 
le collectif n° 5884, le budget 1957 s'élevait à 63 milliards 200 mil- 
lions et non 61 milliards. En définitive, sur l’ensemble des erédits 
de 1957, le budget 1958 ne prévoit donc que 12 milliards 554 millions 
d'augmentation, dont 4 milliards 59 mälions prévus pour couvrir 
des dépenses obligatoires correspondant aux mesures de revalorisa- 
tion de la fonction publique, d'augmentation des prestations fami- 
liales et du relèvement du plafond de la sécurité sociale, 

Les autorisations de programme s'élèvent à 2 milliards 590 mil- 
lions contre 3 mälliards 8% millions. Ce dernier chiffre est égaie- 
ment la somme des autorisations de nd gp + prévues par la loi 
de finances 1957 et par le projet de loi n° . En fait, nous n'avons 
pas une augmentation de 500 millions comme le laisserait su T 
la loi de finances n° 6107, mais une diminution de 1 mäliard mil- 
lions. Cette baisse d'ailleurs s'explique par le fait qu'i s'agit de 
la dernière tranche du plan d'équipement. C'est en somme 1e 
reliquat d’un programme qui s'achève et dont l'effort principal 
a été centré sur les deux premières tranches. 

De même pour les crédits de payement du titre V qui, passant 
de 7 milliards 900 millions à 7 mälliards 200 millions, subissent une 
diminution de 700 millions, compte non tenu de 2 milliards 500 mil- 
lions de crédits de report de l’année 1956 sur l’année 197. 


Ni est intéressant de comparer de volume des crédits du titre HI 
ayant trait aux personnels (68 milliards 554 millions) au volume 
des crédits consentis au titre V d’investissements se montant à 
7 mifiards 200 millions seulement. Sur l'ensembie du budget, tes 
dépenses d'entretien du personnel atteignent donc 90 p. , tes 
dépenses en capital 10 p. 100 seulement. 

En résumé, les dépenses 1957 et les prévisions 1958 peuvent se 
résumer ainsi (en mfliards de francs) : 


Crédits de DE titre MI. — En 1957 (y compris cokectif}, 
55,3; en 1958, 68,5, 
Crédits-de payement: titre V. — En 1957 (y compris colkectif}, 
7,9 ; en. 1958, 7,2. 
Total. — En 1957 (y compris collectif), 63,2; en 1958, 75,17. 


Autorisations de | v- duel titre V. — En 1957 (y compris co!- 
lectif, 3,89; en 1958, 2,59. 

Comme nous le verrons dans l’analyse plus détaillée des crédits, 
il apparaît que es crédits demandés correspondent à un strict 
minimum. Le plan élaboré et réalisé par le comité d'études corres- 
pondant, en effet, -à une situation déterminée qui, à l'heure actuelle, 
en pleine évolution, se trouve indiscutablement dépassée, Les 
menaces qui pèsent sur la frange Sud de, nos territoires sahariens 
— depuis. la Mauritanine jusqu'au Sahara oriental — sont suscep- 
tibles d’entraîner, à brève échéance, un renforcement de notre dis- 
positif saharien, ce qui ne manquera pas d’avoir des incidences bud- 
gétaires nouvelles. 

Enfin, D de la loi-cadre dans les territoires d’Afrique 
Noire entraîne sur le plan du service de santé militaire des inci- 
dences relativement coûteuses. Disposant souvent de personneïs et 
d'installations mixtes, ce service, avec les nouvelles structures admi- 
nistratives deviendra purement militaire et devra disposer, pour 
fonctionner dans des conditions normales, d'installations qui lui 
soient propres. 


Effectifs. 


Les effectifs moyens budgétaires, correspondant aux crédits 
demandés, s'élèvent à 70.340 hommes — soit une augmentation 
de 5.500 hommes environ par rapport aux effectifs budgétaires 
moyens de 1957. Il y a lieu de signaler que les effectifs réalisés 
en fin 1957, après le vote du collectif, s'élevaient à 66.000 hommes. 
Ns s’élèveront à 72.700 hommes en fin 1968. 

Cette augmentation d'effectifs est la raison principale de l’ac- 
croissement des dépenses ordinaires qui passent à 68 milliards 
459 miHions les services votés et à 68 milliards 554 millions, 
pour l'ensemble du titre TH. Sur le plan des unités, cette aug- 
mentation d'effectifs correspond au renforcement du dispositif de 
Mauritanie, à la création des unités nouvelles prévues sur le 
plan et à la transformation des détachements motorisés autonomes 
en régiments d'outre-mer inter-armes. Ces dernières formations 
ont en effet, des effectifs théoriques plus importants que les pre- 
mières. En <e qui concerne la gendarmerie, } augmentation des 
effectifs, relativement peu importante (500 hommes environ), répond 
au besoin de la nouvelle structure politique du Togo où le Gou- 
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vernement français a été amené à prendre à sa charge l'ensemble 
des services de sûreté et de sécurité générale, Enfin, au Came- 
roum, te dispositif de sécurité a dû être remforcé et a entraîné: la 
création de noaveaux postes de gendarmerie. 

I parait uiile de signaler au passage la poursuite de la politique 
d'africanisalion des cadres, actuellement réalisée dans nos troupes 
d'outre-mer. Une nouvelle promotion d'officiers -africeainms — plus 
de 60 — sortira prochainement : de l'ééole de Fréjus. Dans ce 
budget d’ailleurs, les postes d'officiers afritains passent de 40 à 60. 

Les mêmes principes sont appliqués aux cadres subalternes, sous- 
officiers et caporaux. premiers, en “Met, passent de 2.490 à 
2.780 et des seconds atteignent le chiffre de 7206 contre 6.400. en 
1957. 

J'avais signalé, l'an dernier au nom. de notre commission quelques 
points. particuliers. copeernant le personnel, 

Différents décrets, parus au coûrs de l’année 1957, nous ont donné 
en partie satisfaction sauf en ce qui concerne la question des appelés 
africains au sujet de laquelle nous renouvelons le souhait de voir 
abroger, dans les meilleurs délais, de décret. du 29 mars 1933, afin 
de soumettre ces recrues d'outre-mer au régime commun de la 
loi de 1928 el de jeur permeitre ainsi de percevoir normalement, 
après dix-huit mois de présence dans les unités, les primes réservées 
pour le Service effectué au-delà de la durée légale, 


Dépenses en capital. 


Gomme le soulignent les justifications contenues dans le. présent 
projet de doi, les dépenses en capital sont affeetées en priorité et 
pour une large part aux opérations de rénovation du matérie} destiné 
aux forces terrestres, et pour une faible part, à l'organisation de 
l'infrastructure logistique dont votre commission a déjà souligné la 
Lécessité. 

l serail, en effet, illusoire d'augmenter les effectifs, d'organiser 
des unités nouvelles ou de moderniser le matériel de nos forma- 
lions, si l’on ne menait de pair vel me mn me susceptible de fournir 
un support à nos unités, et cela mment sur le pian sanitaire 
el sur-le plan du ravitaillement en vivres, munitions et matériels. 

J'ai déjà signalé le substantiek effort que devra fournir le service 
de sæmté colonial, Désormais autonome, il n'aura plus aecès aux 
magasins d'approvisionnement du territoire et dans ces conditions, 
il lui devient nécessaire d'assurer un programme d’investissements 
en assurant l'équipement en matériel de certains établissements hos- 
pitaliers. 

Sur le. plan ravitaillement, il sagit tout d'abord de lancer la moder- 
nisation de l'équipement technique des établissements -du service 
de l'intendance, 

Entin, l'usure des matériels anciens, dont sont dotées les. forma- 
tions d'outre-mer, suppose un renouvellement impertant pour main- 
tenir en condition les. formations actuelles. 


Les autorisations de programme, dont le montant s'élève à 2 mmil- 
liards 59 miliions, s'inscrivent °dans des Due de ces néces- 
sités logistiques. Comparées aux chiffres 1957, eollectif compris, elles 
subissent une diminution assez sensible. Le renouvellement partiel 
des matériels anciens dotant les forces terrestres -absorbe à lui 
seul es trois quarts des Crédits, soit ! milliard 8006 millions. On 
comprend, dans ces conditions, que le volume des crédits consentis 
à d'infrastructure logistique (service de santé, intéridance, matériel) 
demeure bien faible et ne correspond pas aux besoins réels. Par 
rapport au budget 1937, la réduetijen est particulièrement sensible 
puisque, dans ee domaine, les autorisations de.programme passent 
de { anilliard 500 millions à 400 millions, 

ra pas  d'imspirer 


L'examen des crédits de nn né man 
des conclusiens analogues à v ‘commission. En effet, avec. 7mil- 
nt une régression 


liards 200 millions, les crédits de payement marque 

ar rapport ‘au budget 1957, dans lequel ils æattéignaient plus de 
0 milliards, cdmpte tenu de Y'arrété-du 27 juillet 1957 pr réport 
de 2504 milltons-des crédits budgétaires de 1956 à -1957. Les prévi- 
sions “d'échéancier,"dams les ciréonstanees actuelles, conduisaient à 
une somme de 8 miliards #13 rmiliions, ramenée dans:le présent 
budget l'étalement de certains armes d'investissentén 
à 6 milliards 323 millions, auxquels il convient d'ajouter 877 emil- 
lions Ag en 1958 des autorisations de : 
nouvelles demandées. Soutignens, au passage, l’irmportan 
dés crédits accordés à la rénovatfon des parcs de ‘matériel, Île 

principal restant toutefois, «avec près de 3 milliards celui des 
ravaux essentiels et très urgents d'installations -demaniales : pour 
lequel l'échéancier ‘initial: prévoyait 3 milliards 760 millions. 

Les opérations nouvelles (877 millions) s'adressent plus partien- 
lièrement à la rénovation des pares..&à encore, comme dans l'étude 
des autorisations de programme, fl Semble que le régime d’austérité 
n'ait pas permis de mener de front la modernisation de Finfrastruc- 
ture logistique et la mise en condition des formations de combat. 


Entin, pour être , ti faut signaler 1m effetrgrave que.ne . 


manquera de produire Fimsuffisance de certains des crédits 
accordés. ce qui concerne plus spécialement la construction 
des logements, celle-ci ne pourra: pas s'effectuer au rythme dési- 
rable. Or, ee problème révêt outre-mer une importance. culière. 
La politique d’africanisation - exige, rén : effet, que soient affectés 
aux nouveaux cadres africains des convenables et situés, 
de préférence, à proximité des «bases où s'effectue Îe regreupement 
des tnités. Trop souvent, en effet, la n des’ ments en 
ltation atiribmés aux cadres a gêné, surtout en cas troubies, 
l'encadrement et la rapidité d'intervention des forces de sécurité. 

Je dirai «en conclusion que centrés sur læ Mise en place de Ja 
troisième tranche du ‘plan comité tech d'études de défense 
de l'Afrique, nt Ta création ‘d’un « t ‘logistique ou + 
les crédits dema " nd ce projet de Toi supposent une stabilisation 
de Ja situation nouvehe. 





—— mn, 


Ce budget d’austérité qui imposera une gestion souvent difficil. 
risque d’être 
PS pas de faire face 
ution préoccupante dans certaines ue d'outre-mer suppose. 

e 


ement dépassé et, je tiens à le souligner, r. 
des phénomènes imprévus. Or, d'évo. 


si nous voulons poursuivre la politique réforme dans une atmos 
phère de séeurité, le développement de notre armature du main 
tien de l'ordre. 

Sur le plan des effectifs, les prévisions du Comité d’études tech. 
niques se trouvent déjà dépassées, les formations nouvelles n'appa. 
raissant pas suffisantes pour assurer- convenablement la sécurité de 
toute la frange méridionaie du Sahara. 

Sur le plan de j’entretien et des déper:es en capital, je rappeler: 
que pour éviter d'aggraver encore notre pénurie en devises, «! 
surlout, pour s'assurer d’un minimum d'indépendance vis-à-vis dj: 
l'étranger, il serait. nécessaire de poursuivre de très sérieux efforis 
en France afin d’être rapidement en mesure de doter nos force: 
d'outre-mer d’un matériel roulant français parfaitement adapté aux 
terrains et au climat des tropiques. 

Il conviendrait aussi de poursuivre sans relâche l'organisalion d 
l'infrastructure logistique, les crédits prévus ne correspondant pa, 
au gs de l’évolution de la sifualion en Afrique. 

Entin, pour que le dispositif soit pleinement efficace, les pro 
grarmmes prévus pour l'air et la marine devraient être réalisé: dans 
le même temps que l’on renforcera les moyens terrestres, T serai 
en effet inefficace de rendre les unités terrestres aérotransportables, 
si Fon ne disposait pas, le moment vemu, des moyens aériens néces 
saires. Or, si les buts ont élé sensiblement atteints pour l'aviation 
de coopéraiion, il n’en est pas de mème pour les hélicoptères kger. 
el es avions de transport movens..La. marine, également, sera en 
retard par rapport aux dates initialement prévues, pour Ja mise eu 
service des avisos, escorteurs d'Union française. 

C'est pourquoi, mesdames el messieurs, en vous proposant d'émettre 
un vole favorable à l'adoption des crédits relatifs à ce budget mil 
taire de la France d'outre-mer, je tiens, au nom de la commissior 
de la défense nationale, à insister tout particulièrement auprès du 
Gouvernement pour que soit présenté à notre Assemblée, avant les 
vacances parlementaires, un nouveau plan de. renforcement qu 
définira pour les trois années à venir, comple tenu des menace: 
qui se précisent, une politique d'ensemble inter-armées qui seu: 
pourra nous permettre d’assurer avec. une réelle efficacité 1: 
défense et Ta sécurité des territoires de notre Union française. 


SEPTIÈME PARTIE 


ESSENCES ET POUDRES 
Par M. Berrayig. 


SERVICE DES ESSENCES 


Mesdame:, messieurs, EL — Le service des essentes des armée: 
est un service commun chargé de ravitäilter les trois armées de 
terre, de mer et de l'air ainsi que les administrations publique: 
qui lui en #ont ia demande. 

Pour faciliter le fonctionnement interministériel de ce service en 
lui permettant de faire supporter automatiquement à chacune de: 
p s prenantes qu’il aille la juste des charges correspon- 
dant aux services réellement rendus, le service des essences de: 
armées est doté d’un budget annexe qui lui permet d'opérer comme 
une entréprise autonome. 

H. — Ce budget annexe est subdivisé-en deux sections : 

L La première section eomprénd les recettes et dépenses d’exploi- 
ation. 

Les dépenses comprennent: le prix d'ach&t des units, les droit: 
de douane et taxes diverses et des fraïs de fonc ement du ser- 
vice (personnels, frais d'exploitation, versement au forids d’amortis- 
sement}. 

Les recettes sont constituées par le remboursement des. cession: 
par les parties. prenantes. 

La première Section du budgét annexe doit être ibrée en 
recettes et dépenses. I en résulte que le montant des dépenses e:! 
impérativement limité par le montant des reeettes prévues, - 
est déterminé parles crédits « carburants » accordés par le budge! 
aux parties prenantes. 

Ir convient de remarquer également que les dépenses du budgr! 
annexe du service des essences ne s'ajoutent pas à celles du budge' 
énéral, puisqu'elles sont D prie s ‘par des recettes ‘provenan! 
es crédits du” budget général sur lesquéls s'exérce par &illeurs le 
contrôle du Parlement. 

b) La troisième section est relative aux investissements du servi: 
des essences qui sont de deux ordre: : 

Les ” investissements s'inscrivent dans de cadre d’une aëtivi” 
industriehe nero ge sont autofirencés, soit par le fonds d'amor- 
tissement s'il s’agit dé grosses “ou renouvellements, :s01! 
par le fonds de réserve s’il s'agit de créations nouvelles. (Le Jond- 
d'amortissement est. té .par le ‘versement annuel: de l'annuit® 
d'amortissement des installations industrielles. Le fonds de réser\: 
est .alimenté par le versement des excédents de recettes sur le: 
dépenses. constatées à l'arrêté de, chagne exercice dans la limite 
du plafond fixée par la loi, qui est actuellement de 3,5 milliards ) 

Les investissements à caractère -extra-industriel répondant à d°- 
nécessités d'ordre exclusivement mifitalre, qui sont financés par sui 
vention du budget général (guerre .ow communé). 

Les de Ja :8t seekion :sont équilibrées en recettes, 501 
par prélèvement sur les fonds de réserve ou d'amortissement, 501 
par subvention du budget général. 
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l… projet de, hudget annexe du service des essences pour la ges- 
ion 1958 s’éq ‘en recéltles etdépenses-pour lægremière <ection 
,.3205 millions contre 328021 en 19%57 (collectif compris) soit 
ne réduction de 7 p. 100 consécutive aux économies réalisées sur 
budget de la défense nationale. 
L… projet de budget de 1958 du service des e<sences mentionne 
. augmentations temporaires d'effectifs prévues au collectif me 4971 
vortant ouverture de crédits exceptionnels pour 1957 et nécessaires 
vour faire face en Afrique du Nom aux besoins accrus des partie: 
urenantes du fait des opérations de paeification. 
ces augmentations portent sur 22 contractuels, 10 ouvriers, 
L'autre part, le service des essences envisageait de demander la 
cation des emplois suivants : militaires, 38; employés, 133; ouvriers, 
2, en vue de combler les. déficits. de personnels mis en évidence 
au vours de Missions de contrôle de l’armée en 1954 et 195. dans 
L< clabissements du servicè des essences, délicits qui n'ont élé 
que partiellement comblés au cours. des années 1955, 1956 et 1957. 
Devant les mesures d'austérité imposées pour la présentation du 
projet de budget de 1958, le service des essences à pensé qu'il y 
avait lieu de pt provisoirement, à ceite demande d'augmen- 
ation d'effectifs, 


(l 


Conclusions. 


Votre commission de la défense nationale émet un avis favorable 
ar projet de ce budget annexe du service des essences qui vous 
et proposé, comple tenu des répereussions des besoins d'Afrique 
du Nord. 


SERVICES DES POUDRES 


Me-dames, messieurs, pour remplir sa mission, le service des 
poudres doit maintenir ses établissements en état de produetion, 
améliorer constamment ses ‘instahations selon le développement 
de la scienee et de la technique, ‘disposer d’un personnel d’enca- 
drement d'autant -plus lifié que ses fabrications sont dangereuses 
et que la moindre maïifaçon pourrait entraîner dans l'efficacité des 
explosifs employés par nos armées les conséquences les plus graves. 

Or, les seules fabrications, pour le compte de la défense nationale, 
ne permettrait pas, en temps de paix, de maintenir les établisse- 
ments des poudres en état de fabrication, ni de disposer du per- 
sonnel qualifié pour l'encadrement en temps de guerre des hommes 
mobilisés dans les poudreries. 

On ne peut manquer d'être frappé Le l'ampleur de la réduction 
l'activité (près de 30 p. 100) qui va frapper le service des poudres 
en 1958. Depuis 1953, l'exécution des commandes off-shore avait 
apporté au service un surcroît d’activité important et des recettes 
annuelles de plusieurs milliards. Ainsi s'était trouvée masquée la 
réduction progressive des ventes aux services consommateurs de la 
délense nationale, conséquence de l’évolution qui se produit en 
matière d'armement. La tec ue d’auto uision qui se substitue 
de plus en pius à l'artillerie sique, leut en exigeant des poids 
de poudre importants par p tite, conduit, en effet, à l'emploi 
de projectiles complexes et coûteux qui ne sont commandés qu'en 
petites quantités. 

Les établissements affectés à fa! fabrication des poudres et explo- 
sifs militaires classiques ainsi que eeux ‘qui fabriquent la nitrocel- 
lalose servant de "matière’ ‘à la'fa n'des poudres, 
vont supporter le poids de 1a rédmetion"d’activité prévue. Des com- 
pressions importantes d'effectifs y sont en Cours ou en préparation. 
Elles sont inévitables malgré les efforts déployés par le service 
pour développer ses ventes à l'exportation ainsi que la fabrication 
des produits à sage vil. . cr 

Le service es @Nait prévu en MP5%4de. faire appel aux 
ressources de son fonds de réserve pour combler le déficit d’exploi- 
lation de 346 millions que faisait apparaître ses prévisions budgé- 
laires, 

Ce recours au fonds de réserve sera vraisemblablement inutile 
en 1%7, les recettes procurées par les livraisons off-shore s'étant 
trouvées majorées "de p.100 s le mois d'août  dermier, ce 
qui a procuré au service un # nt de: recettes qui -commpen-e 
en grande partie le déficit prévu. . 

ll n'en sera eertainement pas de même en 1958 en raison des 
indemnités qui devront être versées aux s licenciés et à 
“ause également de la suppression de la subvention que le budget 
général versail au serviee -pour: 1” n des installations cons- 
truites pour le temps de guerre ainsi que pour le fonctionnement 
des parcs de age.-Le vdéfieit d'exploitation prévu s'élève à 
17 mitlions. ° à 

Des relèvements substantieis- des prix des produits tant militaires 
que civils sont indispensables. 4 

La subvention du büdget général pour études et. recherches -qui 
ivail été inserite an budget de” pour 1.450 ‘milliens, en -aug- 
inentation dé 250 millions sur l’année précédente, a été finalement! 
réduite à 245 millions du fait-des blocages. successifs intervenus 
en cours d’anñée. 

Elle est portée en 1958 à 1.300 millions et, comme en 1957, sera 

principalement consacrée an développement des élndes relatives à 
l’au on. 
En ce qui concerne les investissements, ces autorisations ‘de pro- 
cramme nouvelles d’un montant limité à L6n5 millions, sont pré- 
vues, Elles sont destinées, pour moitié, à da couverture des dépas- 
sements sur les opérations en cours et, pour l’autre moitié, à l'aug- 
mentation des possibilités de. on. en, poûdres moulées. 

Quant aux investissements. s «ur les fonds propres du <er- 
vice, ls sont T'anauité d'amortissement etle- 


limités an remplo l 
D sensiblement réduite du fait de la réduction prévue des fabri- 
Cauons 





Probième ‘des cadres. 


Lors de l'examen du projet de budget pour 1957, deux imesures 
à prendre dans limmédiat-avaient élé,pgréconisées pour remédier 
à l'exode accéléré des ingénieurs des. corps de ‘direction et attirer 
dans le: cadres des techniciens re ;qualité, ingénieurs chimistes 
el ingénieurs des travaux de pouwdrerie. 

Ces mesures consistaient : 

Pour l'ensemble des ingénieurs des corps inililaires (ingénieurs 
miiilaires, ingénieurs chimistes et ingénieurs des. travaux.de pau- 
drerie) dans un atignement des primes de rendement qui leur sont 
accordées sur celles des ingénieurs des ponts et chaussées, 

Pour le; ingénieurs chimisies. et les. ingénieurs des travaux de 
poudrerie dans un relèvement à.3225 -au lieu de 900 de Vindice 
maximum auquel. ils peuvent parvenir el dans une possibilité plus 
large accès an corps de direction. 

La première mesure à fait l'objet du décret ne 357-574 .du 
13 mai 1957. 

Par contre, je relèvement à 35% de l'indice de classement des 
ingénieurs chimistés et desingémeurs dés travaux de poudrerie n'a 
pas encore abouti. 

Il en esi de même de deux mesures sur lesquelles cependant le 
ministre de la défense nationale -et le ministre des finances sont 
d'accord : il s’agit de deux articles destinés, le premier, à modifier 
le mode de recrutement des ingénieurs militaires de manière à 
ouvrir plus largement l’aecès de leur corps aux ingénieurs chimistes 
el aux ingémieurs de- travaux de-poudrerie, le secomd, à auteriser 
l'intégration directe-dans Île corps de denx ingémieurs des travaux 
de poudrerie. 

Ces deux articles proposés depuis 1952 devaient, à l’origine, faire 
parlie d’un projet de loi spécial; ils en ont été retirés l'année 
dernière pour gagner du temps el insérés dans de projet de loi 
n° 4972, mais lorsque ce projet ‘de toi-a été remanié, fs en ont 
op Il devaient alors êlre repris dans la loi de finances mais 
celle«j ne devant, en principe, contenir que des dispo-itions d'ordre 
financier, ils risquent à nouveau d’en être écartés. 

H est indispensable ceperdam que ces mesures aboutissent rapi- 
dement et qu'un moyen soit trouvé pour sortir de l'impasse 
actuehe. 

Les délais nécessaires pour faire aboutir les moindres mesures 
sont incompatibles avec les nécessités d'une saine gestion des inté- 
rêts de l'Etat. 

La situation à laquelle des mesures prises à temps aurait permis 
de remédier, ne cesse de 5” er el jorsque celles-ci seront enfin 
prises elles ne seront plus $ nles pour conjurer le mal, 

Dans le cas présent, il est fort douteux que les mesures prises ou 
proposées jusqu’à maintenant soient suffisantes pour inciter les ingé- 
nieurs diplômés à venir faire carrière dans le corps des ingénieurs 
chimistes ou dans ceii des ingénieurs des travaux de poudrerie. 

Si, pour le €adre des ingénieurs des travaux. de poudrerie, le ser- 
vice de: poudres, parvient encore à.trouver tant bien que mal dans 
son personnel de maîtrise des ts. valables, ue déjà âgés 
uw'i-doit ensuite former à grands frais, il de recru us par e 
‘ingénieurs diplômés dont une | avr notable s le. <orps a 
toujours été reconnue indispensable pour certains. emplois, exigeant 
upe, grande technicité, 

En +e qui concerne 1es ingénieurs chimistes, il ne. peut être .ques- 
tion d'envisager comme pour les ingénieurs des lavaux:de .pou- 
drerie un recrutement intérieur. Les ipgénieurs chimistes doivent 
avoir été lrès jeunes - aux ‘di es es qu'is 
auront à mettre en œuvre dans leurs_.travaux de. recherche, On ne 
peut, par suite, concevoir d’autres sources de. récrutement que. 1es 
sources actuelles; anciens élèves des facultés titulaires d'au moins 
une licence ès sciences, ingénieurs dimomés des écoles de chimie. 
Or, ve recrutement est définitivement tari: le‘ dernier ingénieur chi- 
miste recruté l’a été en 1955. Les années précédentes, ren avait 
été recruté un en 1954 (qui a démissionné is), Gen 1953 (dont 
2 on: déjà démissionné) ,-0 enr4062, 5 -en:419ù4, 0 en 1948, 1949 et 
1950, +: en 4947, 

Le <ervice tient encore ee que certains postes délivais ‘@'ingé- 
nieurs ohimistes on des travaux ‘de : erlé sont eñcore tenu: 
par des éléments de qualité mais reerutés autrefois. 

Dès que, par le jeu des limites d'âges (c'est-à-dire dans quelques 
amnées), ces éléments seront pærtis," tout Véeroulera faute “d’avoir 
pris à lemps des mesures appropriées. 

La première de ces mesures” pourrait eonsister dans l’attribution 
de bourses’ d'étude -et' d'entretien à*de jeunes étadiants qui 5’ ge 
geraient, en retour, à rester un certaintemps auvservice de l’Etal 
après enr sortie’de Vécole ou‘de la faculté. 

Leur nomination dans les cadres. du service des poudres n’inter- 
viendrait qu'à la sortie de l'école ou.de la faeuîté après obtention 
des diplômes requis. Elle serait prononèée avec eflet rétroacuf, 1e 
point de départ des <ervices ellectifs élani reporté à une date 
umérieure de ‘deux ans à celle de’da-nomirration dans le vorps. 

Cette , première mésure devrail être. complétée, par une seconde 
consistant à donner au moins .aux ingénieurs chimistes la passi- 
bilité d'accéder à un grâde équivalent à celui de, colonel. 

Enlin, comme 4es: mesure: - ci-dessus .ne, pouusaiant donner leur 
plein eflet que dans. un. <cerlain.déjai,.il conviendrait, soit.d'aug- 
ménter su liellement le. daux de Ja,-prime de rendement .accar- 
dée aux personnels des corps en queéskion, soit.de.deur allouer 
une indemnité substantielle particulière analogue à la prime de qua- 
lification accordée aux officiers de: armes, 
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Conciusion. 


Votre commission de la défense nationale émet un avis favorable 
au projet du budget annexe du service des res qui vous est 
présenté, en attirant tout spécialement l'attention du ministre 
de la défense nationale sur les difficultés de recrutement rencon- 
trées dans ce service et en lui demandant de E aboutir rapi- 
dement des mesures propres à améliorer cette situation. 

La commission de la défense nationale considérant qu'il est indis- 
pensable de maintenir, dans les perspectives du temps de guerre, 
un potentiel de fabrication des poudres très gupérieur aux besoins 
du temps de paix, 

Demande au Gouvernement de favoriser et de promouvoir dans 
les établissements du service des poudres, une certaine reconver- 
sion susceptible -de -maintenir en activité un personnel qualifié, 
notamment en faisant admettre dans lés marchés de l'Etat pour 
les matières plastiques par exemple, les poudreries comme sourmis- 
sionnaires de premier rang. 


ANNEXE N° 6627 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 février 1958.) 


AVIS transmis par M. le président du Conseil économique sur la 
proposition de loi (n° 5398 rectifié) de M. og ge Boisdé et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à réformer les dispositions de la 
loi du 30 décembre 1906 sur les ventes au déballage, soldes, liqui- 
dations ou ventes forcées. 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 22 octobre 1957, par laquelle il s’est 
saisi de l’étude de la proposition de loi n° 5398, présentée par M. Ray- 
mond Boisdé et tendant à réformer les dispositions de la loi du 
30 décembre 1906 sur les ventes au déballage, soldes, liquidations ou 
ventes forcées, 

Après avoir entendu le rapport présenté au nom de la commis- 
sion du commerce et de la distribution par M. Henri Chauchard, 


A. — Considérant que les ventes au déballage, soldes, Hquidations 
et ventes forcées, sont réglementées par la loi du %0 décembre 1906, 
qui soumet ces formes de vente à une autorisation administrative, 

élivrée sous certaines conditions, 


B. — Considérant que de telles ventes ne peuvent être profilables 
aux intérêts des consommateurs et à la marche normale du com- 
merce que si elles sont faites réellement pour les motifs indiqués et 
si elles ne servent pas à couvrir des opérations délictueuses, 


C. — Considérant que toute réglementation du commerce doit 
être établie avant tout dans l'intérêt des consommateurs, sans 
négliger pour autant les droits légitimes des commerçants, 

D, — Considérant qu'en dépit de la loi de 1906, des abus sont cons- 
tatés trop fréquemment à l’occasion de ventes qualifiées de ventes 
au déballage, liquidations, soldes ou ventes forcées, 

Ces abus consistant ge at em à qualifier de soldes ou liqui- 
dations des ventes n'ayant absolument pas ce caractère et à tromper 
l’acheteur, soit sur la qualité, soit sur le prix, soit sur la provenance 
des marchandises, 

E. — Considérant que de telles manœuvres sont grandement nui- 
sibles au commerce régulier et vont à l'encontre de l'intérêt des 
consommateurs, 

F. — Considérant que la proposition de loi neo 5398 de M. Boisdé 
tend à renforcer les conditions auxquelles sont sonmis les deman- 
deurs pour obtenir l'autorisation de pratiquer de telles ventes et à 
faire cesser les abus constatés, 

G. — Considérant que les ventes soumises à la loi ne sont pas 
définies dans le nouvêéau texte, et que certaines des dispositions de 
la 101 gagneraient à être complétées, 

Emet l'avis: 

Qu'il ' lieu d'adopter la proposition de loi ne 5398 présentée par 
M. Boisdé et tendant à réformer les dispositions de la loi du 30 dé- 
cembre 1906 sur les ventes au déballage, soldes, liquidations ou 
ventes forcées, sous réserve des modifications suivantes : 
re ventes soumises à la loi devraient être définies de façon 
précise. 

I] devrait être indiqué notamment que les « soldes saisonniers » 
ne sauraient être réglementés par cette loi; 

2° L'article 2 devrait être complété et préciser : 

Qu’une certaine durée de possession du fonds de commerce, deux 
ans par exemple, est nécessaire pour pouvoir demander l’autorisa- 
tion (toutefois, ce délai devrait pouvoir être abrégé dans certains cas 
exceptionnels), 

Que la vente ne peut être réalisée dans une agglomération autre 
que celle où le commerçant est immatriculé au registre du com- 
merce ; 

3 L'article 7 devrait également être complété et prévoir que l’au- 
torité administrative habilitée à donner l'autorisation devra consulter 
la chambre de commerce dont dépend le commerçant, à charge pour 
celle-ci de prendre l'avis des organisations professionnelles commer- 
cieles intéressées ; 

4° Enfin, lorsque l'autorisation n’est pas aëcordée par l'adminis- 
tration, le refns devrait être motivé, et une procédure gen A + vu 
devrait être possible, eu égard à l'urgence que présentent habituelle- 
ment ces sortes de ventes. 
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ANNEXE N° 6628 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 février 19%8) 


RAPPORT fait au nom de la commission des pensions sur la pro- 
sition de loi rejetée par le conseil de la ! NT dans sa 
L 189 du code 


euxième lecture tendant à modifier l'article dés 
psions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, insti- 
uant une au. profit des la 


allocation 
, par M. Delabre, député (1). 


Mesdames, messieurs, une nouvelle fois, dans sa deuxième ler- 
ture le Conseil de la République a rejeté la p tion de loi ten. 
dant à modifier l’article L 189 du code des pensions militaires d’in- 
validité et des victimes de la guerre, en vue d’instituer une 
aïlocation forfaitaire pour tierce personne au profit des aveugles de 
la Résistance. 

Au cours de conversations entre des représentants des comrmis- 
sions des pensions des deux assemblées, un accord de ET avait 
été obtenu, ce que reconnaît M. le rapporteur du eil de la 
République dans son rapport ne 191 du janvier 1958. 

Æt accord de principe avait été réalisé, compte tenu du fait que 
l'indexation de cette allocation pour l'aide d’une tierce personne était 
considérée comme l’ultime revendication des « aveugles résistants », 
selon une déclaration solennelle de M. le président de l'association 
des aveugles de la Résistance. 

Cet accord était respecté dans le rapport n° 5183 adopté par la 
commission des pensions, et par l’Assemblée nationale, en deuxième 
iecture, le 2 juillet 1957. 

Il ne peut être question pour la commission des pensions de 
olémiquer ni avec la commission des pensions du Conseil de la 

épublique ni avec les dirigeants des associations intéressées. 

Dans diverses notes, M. le secrétaire d'Etat au budget a donné son 
accord, qui s’est concrétisé deux fois par l'adoption sans débat des 
rapport acceptés à l'unanimité par la commission des pensions. 

Celle-ci est done désireuse d'aboutir maintenant dans les plus brefs 
délais possibles. C’est la raison pour laquelle, malgré la modification 
intervenue depuis le vote en deuxième lecture de la valeur du point 
de pension, elle a -décidé de reprendre purement et simplement le 
texte qu’elle avait précédemment adopté. 

Le délai d'accord de cent jours entre les deux assemblées, prévu 
ar l’article 20 de la Constitution étant maintenant expiré, l’Assem- 
Lie nationale peut statuer définitivement. 

Votre commission des pensions vous propose d'adopter la proposi- 
tion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (reprise du texte voté par l'Assemblée nationale 
en deuxième lecture). — Le cinquième alinéa de l’article L 189 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
est modifié comme suit : 

« À compter du fer mai 1957, les aveugles de la Résistance per- 
coivent, en outre, à titre de compensation pour l’aide constante de 
la tierce personne qui leur est indispensable, une allocation forfai- 
taire caleulée sur la base de l'indice de pension 608, tel qu'il est 
défini à l’article L 8 bis du présent code. » 


ANNEXE N° 6629 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter l'intégration ee + up: "TPS 


à l’économie européenne, présentée 
Gilles Gozard, Gazier, Francis Vals, Savary et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 


affaires économiques.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la ratification par le Parlement français du 
traité créant une communauté économique européenne a une 
mise en l’état de l’économie française. 

En effet, le déficit actuel de notre commerce extérieur laisse pré- 
sager de nouvelles difficultés si les conditions dans lesquelles nôtre 
économie est appelée à affronter celles de nos partenaires euro- 
péens ne sont pas améliorées. Une réforme de notre: économie Sup 
pose une aëtion immédiate, compte tenu de nos insuffisances. et 
nos difficultés, une action à plus lointaine échéance qui résultera 
des enseignements offerts par le développement de la mise en œuvre 
du Marché << ss mais elle suppose aussi une affirmation de 

octrine préalable. 

: Nous avons toujours dénoncé les insuffisances de l’économie libé- 
rale qui n'offre pas les moyens d'adaptation rapide que suppose 
notre entrée dans le Marché commun. 


1) Voir: Assemblée nationale, nes 1320, 1683, 2094 et in-8° 1; 
deuxième lecture, nos 3489, 469%, 583 et in&e 637; troisième lec- 
ture, n° 60, Conseil de la République, nos 637 (année 1955-1956), ‘1 
(année 1956-1957); deuxième lecture, ne 97% (année 1956-1957), 19 
(année 1957-1958). 
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En votant le Marché commun, dont l'esprit et les buts sont mani- 
festement libéraux, nous n’avons pas entendu renoncer à notre 
critique d’un système en grande partie responsable de nos difficultés 
actuelles, Mais nous avons pris en considération le fait que la 
création de l’Europe sur le plan itique et l'ouverture de vastes 
marché, était conforme aux enseignements de l’histoire, et qu'au 
surplus, le traité contenait des dispositions susceptibles d’atténuer 
les défauts d'un système libéral dont la classe ouvrière et les 
consommateurs font généralement les frais. 


L'économie française, placée à mi-chemin entre une économie libé- 
rale et une économie sous le contrôle de l'Etat, mue ici par l’inté- 
rèt privé et là par l'intérêt publie, se trouve elle-même engagée dans 
une voie qui restera longtemps encore indécise et dont il importe 
de tenir compte pour que les intérêts nationaux ne soient pas gra- 
en route du Marché commun. 


vement Com s lors de la mise 
Nous avons pensé ’il était nécessaire de définir des institutions et 
une méthode ca de tenir te, d'une part, des impératifs 


nationaux dont le Parlement et le 
et, d'autre part, des exigences professionnelles qui doiven 
entendues, connues, appréciées. 

Le Parlement ne saurait être considéré, l'expérience en témoigne, 
comme l'instrument susceptible de suivre au jour le jour le déve- 
oppement du Marché commun et de suggérer au Gouvernement les 
actes quotidiens qu'imposera la défense des intérêts nationaux. 


Cependant, il doit faire entendre sa voix ses représeniants 
qualifiés, assumer la mission de contrôle qu'il tient de la Constitu- 
tion, et, à l’image du conseil supérieur des conventions collectives, 
nous vous proposons un conseil consultatif supérieur de la commu- 
nauté économique européenne comprenant, pour parties égales, 
d'une mn des parlementaires, d'autre part, des représentants des 
professions. : 

La seconde disposition institutionnelle que nous proposons vise, 
sans création d’emploi, à supprimer les querelles de compétence qui 
opposent le plus souvent les divers départements ministériels sans 
profit pour l'intérêt général. Un secrétariat interministériel perma- 
uent aura la charge de préparer les travaux du conseil supérieur, 
d'assurer la transmission de ses avis et recommandations aux pe 
voirs publics et aux organisations intéressées; d’être en quelque 
sorte, l'organe administratif où viendront se confondre dans une 
pensée économique commune les divers intérêts actuellement épars 
dans des services ministériels dont la haute qualification ne saurait 
être remise en question mais dont il est nécessaire d’unifier l’action 
au seul bénéfice de l’intérêt national. 


Depuis plusieurs années déjà, l'économie française se trouve 
dotée régulièrement d’un plan de modernisation et d'équipement soi- 
sneusement élaboré par l’administration et les professionnels. Les 
recommandations contenues dans ces divers plans ont parfois été 
soumises au Parlement, elles en ont aussi quelquefois été ignorées. 
Aujourd’hui encore, l'ignorance où nous sommes des projets du 
Haut Commissariat au pen relativement au troisième Flan quin- 
quennai ne permet pas confier au Gouvernement un blanc-seing 
en matière nomique tel que celui-ci est réclamé pm ailleurs, les 
objectifs nationaux devant tout natureHement s'intégrer dans une 
conception européenne de l'économie. 


Le reproche le plus grave que nous serons lentés de faire aux 
gromte et deuxième plans de modernisation et qui s'applique éga- 
ement aux plans d'économie régionale pris par décret par le Gou- 
vernement, est l'absence d'obligation qui résulte de ces recom- 
mandations d'ensemble, Certes, dans le domaine public, les 
recommandations du plan ont souvent été suivies, encore que de 
nombreux exemples prouvent que certaines des dispositions prévues 
sont restées lettre morte. I1 ne suffit pas d'émettre des vœux, même 
lorsqu’i! sont officialisés par des décrets, pour que leur réalisation 
devienne effective. 

C'est pourquoi nous proposons une méthode nouvelle qui tienne 
compte de la réalité des choses et, en particulier, des caractères 
actuels de notre système économique. r <xemple, mi-interven- 
tionniste et mi-libérale, notre politique d’investissements (en dehors 
des investissements publics), s’en remet le plus souvent à l'initiative 
privée sans qu'aucun moyen autre que la age ve ge administrative 
— dont nous n'ignorons pas l'utilité, mais qui reste encore fort 
eléatoire — n’intervienne. 

L'adhésion des professionnels : chefs d'entreprises, ouvriers, cadres, 
est nécessaire pour la mise en œuvre du Marché commun. Elle a 
jusqu’à présent été négligée et il importe de leur donner les moyens, 
à la fois de faire conna leurs préoccupations légitimes, d’enten- 
dre celles du Gouvernement qui ne le sont pas moins, et d'obtenir 
de leur consentement la mise en œuvre de la politique décidée par 
le Gouvernement. 

Mais il peut arriver que les professionnels, justement soucieux des 

intérêts Poe À dant its ont la charge, ne réalisent pas les 
recommandations du Gouvernement. 1] nous est donc apparu néces- 
saire de laisser un délai pour que, librement, les professionnels 
mettent en œuvre les recommandations formulées Pa le Gouverne- 
ment. Ce délai expiré, comme il er que l'intérêt général 
triomphe finalement, le pouvoir exécutif qui en a la responsabhité 
devarit le pays, pourra, par tous moyens eppropriés, transformer en 
obligations les recommandations et avis émis par le conseil supé- 
rieur consultatif, 11 nous a semblé qu’une période de dix-huit mois 
était largement suffisante, en général, pour que les recommanda- 
tions émises par le conseil supérieur consultatif aient pu étre 
examinées, discutées, amendées et finalement restectées avant que 
l'Etat n’intervienne dans l’exercice de ses responsabilités. 
Les institutions et la méthode étant ainsi définies, il importe de 
fixer les buts immédiats et lointains que les pouvoirs publics pro- 
posent per permettre à la communauté nationale de bénéficier dans 
les meilleures conditions de la création de la communauté éco- 
nomique européenne. 
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n "hat deux problèmes au moins retiennent l'attention. 
1° Des conditions générales de notre produetion au regard de nos 
partenaires européens ; | 

2° De nos prix de revient unitaires au regard des prix de revient 
unitaires de nos partenaires. 

Force est de constater que la production française est, dans l'en- 
semble, moins satisfaisante que d'autres. Il exisle, certes, des bran- 
ches d'activité industrielle et agricole dans lesquelles la production 
française tient, et de loin, le premier p - européen et parfois mon- 
dial; les exemples ne manquent pas qui doivent permettre la justifi- 
cation de nos espérances au regard du Marché commun. Mais Îl n'en 
est pas moins vrai que sur le plan global de la production, notre 
productivité croît moins vite gp année que la productivité de 
Certains de nos partenaires. C'est donc sur ce premier point que doit 
porter immédiatement l'effort du Gouvernement. 

Nous souhaitons qu'une loi soit proposée au Parlement dans les 
meilleurs délais pour régler cette première question qui revient en 
taie 3 à soutenir l'effort d'investissement public et privé. 

Assemblée, en effet, ne pourrait remettre un blanc-seing au Gou- 
vernement dans une matière où les intérêts sont multiples et parfois 
contradictoires, où l’appel au Trésor public sera souvent évoqué, où 
enfin l'affirmation de la primauté de l'amélioration de nos condi- 
tions de productivité est un acte pee qui doit engager la res- 
ponsabilité de l’Assemblée nationale elle-même. 

_Le deuxième point qui retient notre attention æst @elui de l’égalisa- 
tion des charges qui pèsent sur le prix de l'heure de production 
nationale, au regard de nos partenaires. Un doulfle effort s'impose : 
effort social en faveur de la classe ouvrière européenne qui doit 
hénéficier dans les meilleurs délais des avantages soctaux que le 
Gouvernement de la République a consentis aux travailleurs de ce 
pays, mais qui ne doivent pas pour autant lui être préjudiciables 
dans la compétition européenne. 11 est donc nécessaire que, sur 
ce point, les pouvoirs publics cherchent les moyens, sur le double 
plan d’une action auprès de nos partenaires et sur le plan intérieur, 
de l’égalisation de ces charges. 

Mais l'heure de production est également frappée par une assise 
fiscale qui reste discutable. 

Par exemple, l'industriel français paye l'impôt de 5 p. 100 sur les 
salaires qui vient ainsi grever directement le prix de revient de 
l'heure-production et n’est pas remboursé même en cas d'exportation 
du produit. 

Si cette imposition était remplacée par une augmentation de 
deux points environ de la T. V. A., le Trésor n'y perdrait rien en 
recettes mais l'incitation du producteur à l'exportation serait accrue 
en raison de la déductibité de la T. V. A. sur lés produits exportés. 

Il apparait que les efforts entrepris dans cette voie sont jusqu'à 
présent restés sans suite devant le Parlement; c'est pourquoi il 
DEEP au Gouvernement de saisir l’Assemblée dans les meilleurs 
délais d’un texte portant modification du système fiscal en ce qui 
concerne les charges fiscales pesant sur l'heure de travail. 

Les échéances plus lointaines ne sont pas perceptibles immé- 
diatement et ne s'éclaireront qu’au fur et à mesure que les institu- 
tions du Marché commun se mettront en place, que les effets de 
la libération des échanges, l'élargissement des contingents et l’abais- 
sement des droits de douane, notamment, rendront plus visibles 
les conséquences de l'ouverture du Marché commun. Il importe de 
les suivre au jour le jour. 

A une époque où, pour reprendre de mot d’un libéral 1 uropéen : 
« Il faut laisser per, mais ne pas laïsser faire », les socialistes 
considèrent que le plan de modernisation et d'équipement du pays 
doivent être établis en fonction des buts européens que la France 
s’assigne pour Sa part. Il supposent donc un inventaire de nos 
ressources, mais aussi des ressources européennes, un inventaire de 
nos moyens, mais aussi des moyens européens. 

H va de soi qu’une telle enquête, une telle connaissance n'est pas 
à notre portée en ce moment, mais il va de s01 aussi qu'il importe 
de la découvrir dans les meilleurs délais 

Les vastes objectifs qu’une loi-cadre trop nérale se proposerait 
d'atteindre ne pourront être découverts, défendus ou conquis que 
lorsque nous aurons une connaissance plus précise des impératifs de 
la communauté économique européenne, Parlement ne saurait 
être insensible à toutes les conséquences économiques, financières, 
sociales, techniques qui découleront de cet affrontement que nous 
avons souhaité, soutenu et encouragé. C’est la raison pour laquelle 
il ne saurait abandonner sans précaution préalable, aux Gouverne- 
ments ultérieurs, le soin de fiker par simple décret le destin 
économique du pays, sans consultation des professions intéressées 
et des élus responsables devant la nation de son niveau de vie, de 
sa sécurité économique et de son avenir, sans trahir sa mission. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Il est créé un conseil supérieur consultatif du Marché 
commun, chargé de préparer par des recommandations l'entrée de 
la France dans la communauté économique européenne et d’en sui- 
vre l'application. 

Ce conseil comprend #0 membres, 20 représentants des assemblées, 
2: représentants des professions et des syndicats. 

Il est présidé par un ministre, délégué du président du conseï. 

Les fonctionnaires compétents peuvent être pes à participer 
aux travaux du conseil supérieur avec voix consultative. 

Art. 2. — Pour permettre le fonctionnement régulier du conseil 
supérieur consultatif, et assurer la coordination indispensable des 
divers services ministériels, intéressés à la mise en œuvre de la 
communauté économique européenne, il est créé un secrétariat 
interministériel permanent. 

Des fonctionnaires seront mis à la disposition du secrétariat, en 
tant que de “besoin, par leur administration d'origine. 
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tr. 3, — Les recommandations du conseil supérieur sont com- 
inuhiquées aux assemblées, au Gouvernement, aux orgamisations 
proles<ionnetles intéressées. . 

\ l'expiration d’une période de dix-huit mois, au maximum, à 
compler de Ha communication, le Gouvernement est autorisé à 
prendre toutes dispositions y compris par décret pour assurer l’exé- 
cution des recommandations. 


Art. 4. — Dans un délai de six mois, le Gouvernement soumrettra 
à l’Assemblée : : 

Un projet de loi portant réforme et simplificalion du régime fiscal 
des entreprises en vue d'améliorer leur compétitivité notamment en 
favorisant la recherche industrielle appliquée ; 

Un. projet de loi définissant les moyens d'améliorer la productivité 
el encourageant en particulier les investissements de modernisation 
notæmment en harmonisant l'octroi du crédit avec les nécessités du 
Marché commun ; 

ML red de loi sur la produclion agricole et l'organisation des 
Mmarcnes; 

Un projet de loi porlant réorganisation du commerce extérieur; 

Un Seolet de loi harmonisant et développant les organismes con- 
coul S- formation, au perfectionnernent et à la réadaptation de 
a HHn-Q œuvre. 


ANNEXE N° 6630 


(session ordirraire de 1957-1%#8, — -Séance du 18 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les arlicles 2123 et 2130 du 
code civil sur PM judiciaire et rélablissant l’hypothèque 
judiciaire des biens à venir, présentée par M. Paut Coste-Floret, 
député, — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
lation. ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pulficilé et spécialité. sont, incontestable- 
ment, les conditions essentielles de l’organisation d'un bon régime 
de la propriété foncière. A un moment déterminé, il faut, d'une 
facon précise, que lout.aequéreur de droits réels sur un immeuble, 
sache, exactement, à quoi s’en tenir sur l'étendue des droits qui lui 
sont eonférés et des charges qu'il peut avoir à subir du chef de son 
auteur. 

De -nes jour, à la suite des progrès réalisés, dans Fétablissement 
el la sénovation du cadasire, qui Tacilitaient la réforme, le Gouver- 
merment à considéré que l'heure était venue de meître notre régime 
foncier en harmonie avec les exigences de la sécurité, en matière 
de transactions immobilières. Par le décret du 4% janvier .1%5%, H a 
voulu rompre définitivement avec les erreurs et.les lacunes du passé. 
Désormais : done, plus de privilèges ni D'RRERES oceultes, plus 
de priviéges ni d'hypothèques portant sur les biens présents comme 
sur des biens à--venir; à côté des c tes individuels des proprié- 
tuires, des fiches parcellaires seront. établies, destinées à enregistrer 
late mutation ou création de droit dont une partvelle peut être 
l'objet. 

Par ce moyen, d'un seul coup d'œil sur a fiche de la parcelle 
envisagée, le eonservateur pourra immédiatement renseigner. tout 
requérant sur Fétat juridique de l'immeuble qui fait l'objet de sa 
réquisition, sans se livrer comme d’hui à des recherches com- 
pliquées, longues -el Hastidieuses, comporlant. par surcroit de nom- 
} 


reuses chances d'erreurs. : à 

Bten temue,-la fiche parcellaire reproduira . la situation exacte de 
la riété. Dans lélal délivré par le conservaieur, désormais donc, 
plus de propriétaires omis,.paree que leur nom a été mal orthogra- 
phié, plus d'inseriplion coneernant des. jétaires qui n'ont jamais 
eu de dreit sur le-bien considéré, men és par erreur. Un compte 
est maintenn-ouvert .pour chaque. parcelle et sur ce compte on 
inserira-_ toutes les - inscriptions .ou réalisations qui la concerne- 
ront. Noire publicité foncière, au. lieu d’être. personnelle, est désor- 
mais éelle.-Pour obtenir un état exact des, droits qui affectent une 
pareelle déterminée, il suffira d'en. inidiquer le n et la section. 
Comme lout cela est simple. et. comment n'y avoir pas pensé plus 
tôt ! 

En “matière d'imseriplion op ue judiciuire, en à 
de ces vèges générales, plus. e générale poss 
pothèques 


seulement des -hy s sur des gare es. nettement 
désignées par commune, séction et parcelle, conformément à atlas 
cadastral de la commune, Pour cela, il sera nécessaire de se procu- 
rer d’abord un extrait du plan cadastral qui, aux termes de la nou- 
velle législation devra avoir moins de trois mois de date. 

Pour que, sur ja’fiéhe pareellaite-gaisse étre, d'autre part, eorrerle- 
ment -mentionnés les :noms et mns-des: intéressés, l'identité des 
parties devra être certifiée par un notaire, wm:avoué ou un-huissier, 
me énumération des pièces au vu desquelles le -certilieat a -été 
établi. 

Ces nouvelles exigences de Ja loi-ont. créé de sérieuses difficuliés 
pour _L'avoué chazgé.de prendre inscriplion d'hypothèque pour son 
client, à la suite d’un jugement le faisant bénéficier de condam- 
nations contre autrui. : 

La moindre est eelle -qui est relative à rextrait cadastral. Jus- 
qu'ici, Vhypothèque judtieraire était générale-el elle pouvait porter 
sans -énuwmération, sûr tons les biens possédés dans l'arrondisse- 
ment par la partie débitriee. -Ba:-spéele de l'hypothèque 
entraîne, au contraire, maintenant, l'obligation .de rechercher les 
diverses communes où le débiteur possède «des biens. 

La -recherehe -sera aisée «pour les biens qui se.trouvent dans la 
commune où habite Te biteur, mais pour ceux ,qu'il possède 
ailleur, la découverte sera plus difficile. Dans Téterrdue de son 


lication 
e, mais 





ressort, c'était demment -au 1conservatenr qu'incontha tte 
recherche. 1 pouvait leffectuer facilement, à l'aide des comptes 
individuels qu'il «détenait, établis au nom de ehaque proie. 
aire ! 

C’est en se référant, à son tour maintenant, à ces comnie. 

personnels qne l'avoué pourra découvrir les divers immenbl. 
situés dans l'arrondissement susceptibles d'être désignés pour être 
grevés d’hypothèque. De ce point de vue, par conséquent, rien 
de changé par rapport au régime antérieurement en Vigueur, 
C'est toujours au eomple individuel + faudra faire appel | 
c'est grâce à ses indications que d'avoué pourra ensuite 8lablir ses 
bordereaux d'inscription, en désignant les ‘différentes parcelles que 
l'hypothèque judiciaire est susceptible d'attendre, H en résuiter: 
deux démarches à faire par l'avoué au lieu d’une: reéherelre 
personnelle d'abord, recherèhe parcellaire ensuite. 
La deuxième diffieulté concerne l'identité des parties qui doiven: 
figurer dans le bordereau. EhMe doit être certifiée par l'avoué-d'aprés 
À extrait de l’acte de maissance ayamt moins de trois mois de 
date. 

En ce qui concerne sa partie, la téche de l'avoué sera simple. || 
obtiendra facilement de son eliemt cet extrait de mnissamee, Mai: 
comment obtiendra-l-il cette pièce de l'adversaire ? Peut-on compler, 
alors que rien ne l'y oblige, qu'il fournirale bâton destiné à de laire 
Lattre ? Et quand cet adversaire sera mé à l'étranger, “de com 
mhications alors pour l'ebtention, soit de eet acte de naissanee, soil 
à défaut, d’un passeport, d’une carte d'identité on d’un acte de 
notoriété par lesquels la loi permet de remplacer l'acte de nais- 
sance. 

Le seul remède à l'impossibilité en face de laquelle j'avous + 
trouvera le plus souvent, ne peut consister-que dans l’obligation pour 
tout plaideur de fournir à son avoué, à l'origine de toute constitu- 
tion, l'acte de naissance ou les autres pièces prévues par la loi el 
pour l’avoué l'obligation de A ae à dans sa constitution, toutes 
es mentions relatives à l'identité dé son client figurant dans ces 
pièces dont il devra indiquer la nature et la date. 

Reste, enfin, l’interdiction de prendre hypothèque sur les biens 
à venir de la partie condamnée, c'est dans l'article 2240 que + 
trouve cette .interdiction, complément de la spécialité de lhy0- 
thèque établie par l’article précédent. 

Mais après avoir proelamé eette interdiction, le décret. de 1955 \ à 
apporté immédiatement une déragation -dans ie second alinéa d 
l'article 2180 nouveau, Elle n'est prévue qu'en faveur de l'hypo- 
thèque conventionnelle en cas. d'insuffisance des biens préseliis ou, 
en vertu de l’article 2131 nouveau, en cas de perle ou de détériora- 
tion des biens présents. 

Mais ne doit-il, pas en être de mème pour l’hypothèque ÿmdiciaire ? 
Le eréanci®r re: fait confiance à son débiteur ei tuj prête sur biens 
à venir, mérite-t-il plus d’égards que le créancier gui le devient, à 
la suite d'un procès, par suile de conjonctures qu'il subitret qu'il 
n’a pas voulues. Tel sera le cas de Ta victime. d'un accident, par 
exemple. Le coupable .ne possède rien, pour le moment, mais il 
peut posséder, plus tard, soit par suite. d’'héritage, soit ed suite 
d'acquisition. Pourquoi priver sa victime de l'espoir. d ig un 
jour la juste réparation du pr .par élle éprouvé si ‘ke patri 
moine. de son débiteur vient à lé tut permettre? 

Au surplus, dans n° e LE cas, l'hypothèque udictaire, 
ortant à la ‘oi sur les es. nts ét sur%es Bens «à venir du 

teur, n'est-elle pas le Me de vont Me pe ‘de toute ‘ophza- 
tion découlant d'un jugement”? ‘Ba limitation de lin: aux 
biens présents est contraire à la nature et -à ‘la notion” de 
Pabligation, Celui qui S'oblige est astreint à LU er “<ngare 
ment par-lous les moyens qui sont en <0n pou “qu'il -$'agis <e 
de biens présents ou biens à venir. H n'y a, dès %ors aucune 
raison, puisque tout le palrimoine d'un Ne EL de ses 


deites pour que les biens futurs échappent à l'hypôt . erel 
de 195 l’a reconnu ‘quand il À nes che À le. 
I ny à gré os 4 - co qu'il soit "pas , de: 


puis Thypoth judiciaire, eos que le € 
d'un dé “Qu'il n’a accepté et 
confiance. Restreindre  l’hyp 


s'présents abouti! 
à porter atteinte à l’éfficacité .du RM cr pour robteir l 


é aux seuls b 


respect d’un ‘droit mécommu et pareille at ne peut,-en #mcune 
facon, s'expliquer. A5 

On objecterait :vrainement que l'institution de Tla cpubhietté parce - 
laire s'oppose, par eMe-même, au maintien de cette | sur 
les ‘biens futurs. Un fichier de ‘biens futurs me "peutseomuevoir. 
Mais à côté des fiches aires, le décret de 1955 « eu la 
sazesse de maintenir les comptes: individuels. ‘Or, ren 2he<séra | 
simple que ‘de mentionner ces hypothèques sur Biens à wenir. dans 
les comples personnels. 

Reste à savoir comment se fera de ga 
à br réelle. Le tégistatewr ne s'en est pas: L 
s'est agi de 1 thèque converitionnéfie. ‘En l'état des ; 
de l'article 2129 nouveau, ft eët hors ‘de ‘doute rique c'est a oréan- 
cier «qu'incomibe la Charge ‘te ” ‘inscription ‘sur. les bien 
acquis .par le débiteur au ‘fur et à “mesure de ces æequisitians. |! 
à consenti à prêter sur biens fnturs, 1'est#l pas normal quih:sup- 
ponte les conséquences de la loi qu'i à lui-même “aeceptées ‘sans 
2que-rien-ne l’y oblige ? . 

Pour celui qui «devient créaneier à la .suite d'une Yécision de 


ustice, ne peut-on pas envisager -uii «procédé plus e. ” et plus 
À me Ar Le aébiteur aque re | jigement Lui “Joote. -ne.la n! 
cherché ni: . Pourquoi, dès-ers, ne. confierait-on “Au. COon- 
servateur lui- , au courant de l’hypothèque sur “es biens à 
venir par. la fiche, personneïle ‘de ce r, le soin W’imsertreree te 
h es sur Dear saire an moment où il Em Dperr 
gatei à sition .fâfte ce . @ 

créancier Plus où Mofns an caratit Wu ‘droit “et des Aires. n'a 
le plus souvent aucun moyen de surveiller ces arqmisitions ? 
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s'1 n'inserit pas lui-même, comme autrefois le prises du ven- 
jeur, que tout au moins, le conservaleur ait l'obligation d’avertir 
e créancier de cet accroissement du patrimoine du débiteur, Ce 
«rait profondément juste et humain et Ce sont là des considérations 
auxquelles le Droit ne saurait demeurer étranger. 

\u résumé, trois réformes paraissent souhaïtables pour assurer un 
nn fonctionnement de l’hypothèque ris 

jo obligation pour tout plaideur de fournir à son avoué, au 
moment de la constitution, un acte de naissance ou, s’il s’agit d’un 
sranger, un passeport, une pièce d'identité on un acte de notoriété, 
avant pas plus de trois mois de dale, pour justifier de son iden- 
té. Les mentions relatives à cette identité figurant dans l’une ou 
rautre de ces pièces devront êtxe reportées par l'avoué dans sa 
-onstitution avec indications de la pièce d’où elles sont extraites. 

 Rétablissement de l’hypothèque judiciaire sur les biens à venir 
dont l'inscription sera prise par le créancier ou son mandataire et 
norlée par le Conservateur sur le fichier personnel du débiteur. 
x À l'entrée d’un bien nouveau dans le patrimoine du débiteur, 
inscription d'office de l’hypothèque par le conservateur sur le fichier 
nircellaire où, au moins, avertissement donné par le conservateur 
au créancier pour qu'il dépose les bordereaux nécessaires à cette 
inscription. . 

PROPOSITION DE LOI 


dr. ter, — L'article 2123 du code civil est complété comme 


. Pour permettre l'inscription de l'hypothèque judiciaire contre 
la partie qui succombe, toute constitution d’avoné devra être accom- 
nagnée, à peine de nullité, des mentions relatives à l’état civil de 
ces clients, en vertu des pièces énumérées par l’article 2148 du 
code civil. 

« Pour faeiliter l'inscription de l'hypothèque judiciaire sur les 
biens qui entreront, par la suite, dans le patrimoine du débiteur, 
e conservateur des hypothèques sera tenu, à la requête du créan- 
cer, d'inscrire cette hypothèque sur les biens à venir, sur la fiche 
individuelle du débiteur et d'aviser le créaneier des mutations 
intervenant an profit de ce débileur, dan: la huitaine qui suit 
chaque mutation. 

Il sera, par surcroît, tenu d'inscrire, d'office, à ce moment, 

‘hypothèque prisé par le créancier sur ces biens à venir. » 

rt, 2 — Le paragraphe fe de Warticle 2130 du code &ivil 
est modifié comme suit : 

Les biens à venir ne peuvent pas être hypothéqués, sauf en 
qui concerne l’hypothèque judiciaire. » 


ANNEXE N° 6631 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance dn 18 février 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à allouer un contingent de carburant détaxé aux véhicules exelu- 
sivement consaerés aui transports Am des 
domicile et teur heu de travail, de manière à nser 
exactement les hausses éventuelles des carburants, présen qur 
M. Giscard d’Estâing, député: — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis cinq ans des ressources fiscales 
constamment eroissantes ont été attendues de l'augmentation des 
taxes sur es carburants. Entre 1952 et 1958, dix hausses sont inter- 
venues, portant %e montant des ressources D taires ecorrespon- 
dantes de 185 mflliards pour l’exerciee 1952 à à milliards pour 
l'as 1958. ‘ aies ds 

ces” augmentations de taxes ont été es pour apporter 
au Trésor une partie des pr - faisaient défaut, on 
qu'il s 


a tenté de les er en ji agissait d'un impôt 
indirect sur une nouvelle consommation. 

Cette Pi ame exacte quand elle sappique aux déplace- 
ments d'agrément, devient incertaine lorsqu'il s’agit de l'utfiisation 
de voiturés de tourisme à des fins professionnelles. Elle est inexacte 
quand ‘es 8] sont consacrés à une activité productive. 


Tel est notamment le cas des transports publics de salartés entre 
le lleu de leur résidence et celui de leur travail. L'impôt est lei 
doublement déplacé. S'agissant d'une taxe indirecte, elle frappe 
une catégorié revenus modestes. Elle comstitue ensuite un pré- 
‘évement unfforme sur le: salaires, dont elle pousse à demander 
la hausse. Elle le caractère d’un impôt sur les salaires, 
zénérateur de hamsses et donc d'inflation. 


Un exemple fMmstrera 1 rtance de cette surcharge. Entre le 
1er Jentier 1952 et le 10 janvier 1958, te prix d'abonnement hebdo- 
Madatre à un service routier a été porté de 580 F à 780 F, soit 
ne ner p. 100, 

Ces Nausses pour effet d'inciter les salariés à rechercher 
des logements : 


ts les nds centres, plutôt qu'à continuer à 
résider dans les locait Friee, L'équilibre obtenu par l'instal- 
en non de familles de satartés dans les comm unes 

rales ts av r eux s pour 
la collectivité : co vacants, activité com- 
Plémentaire en eu rurat, Leur départ en ville provoque au con- 
raire des dépenses sensibles: constraction, voirie, locaux scolaires. 
Il s'agit d’une de décentraltsatton qui, loin d’être pénalisée, 


Mériterait d’être encouragée. 





Sans douie la majoration des tarifs résulte-t-elle en partie d'au- 
tres causes que celle de l’angmentalion des carburants. 1] n'en est 
pas moins nécessaire de suppprimer pour l'avenir la plus importante 
de celles-ci, qui résulte d'une application inconsidérée de l'impôt. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée nationale de Men 
vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à allouer aux véhi- 
cules exclusivement consacrés aux transports publics des salariés 
entre leur domicile et leur lien de travatl, dans l'éventualité d'une 
hausse du prix des carburants, un contingent de carburant détaxé 
caleuté de manière à matntenir exactement constant le montant des 
dépenses de carburant nécessaires à ces transports. 





ANNEXE N' 6632 


(Session ordinaire de 1957-1938. — Séance du 18 février 1459, 

PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République ten- 
dant à fixer, pour les familles des mälitaires maintenus ou rap- 
pelés pendant la durée des opérations en Algérie, les règles 
d'attribution des allocations de maternité c| de salaire unique (1). 
— (Renvoyée À Ta commission du travañl et de la sécurité 
suciale.) 


Le Conscÿ de la République a adopté en première lecture la 
proposition de loi dont la teneur <uil 


Proposition de loi tendant à compléter le code de sécurüé sociale 
en ce qui concerne les règles d'attribution des allocations de 
wddernilé et de Salaire unique en cas de mobilisation, maintien 
ou rappel sous les drapeau r. 


Art. ter, — 1} est inséré au code de la sécurité sociale un arti 
cle 520-1 ainsi conçu : 

« Art, 520.1, — Lorsque je inari a élé mobilisé, maintenu ou 
rappelé sous les drapeaux, les délais prévus aux articles 319 et 520 
ci-dessus sont a awntés d’une durée égale au temps passé sous 
les drapeaux au-delà de la durée légale posiérieurement à la date 
d'ouverture du délai. » 

Art. 2, — MN est inséré à da fin de l'article 534 du code de da 
sécurié sociale l'alinéa suivant: 

« Les timites À cidessus prévues som prolongées pendant le 
temps passé sous Îles drapeaux au-delà de la durée Wégme lorsque 
l'allôcataire est mobilisé, maïntenu ou rappelé sous les drapeaux. » 

Art. 3 (nouveau), — Les dispositions de Ja 3 loi, dont les 
conditions d'application seront fixées par un ement d’aministra- 
tion publique, prennent effet an 3% oetohre 19 

Défibéré en séance publique, à Paris, le 18 février 1958, 

Le président, 
GASTON MOYNER VILLE. 


ANNEXE N° 6633 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 février 198.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre la validation pour la 
constitution du droit à pension, soit au titre du régime général 
des pensions civiles, soit au titre de la caisse nationale de retraite 
des agents des collectivités locales, de certains services accomplis 
par les agents auxiliaires ou de syndicats oommu- 

sentée par M. Abelin, 


naux ou intercommunaux d'électricité, n 
député. — (Renvoyée à a commission pensions.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article LS du code des pensions civiles 
et militaires de retraite stipule que seront pris en compte, dans la 
constitution du droit à une pension d'ancienneté qu proportionnelle, 
outre les services accomplis en qualité de fon@tiemmake titulaire à 
partir de l’âge de 18 ans, les services d’auxiliaire, de temporaire, 
d'aide ou de contractuel dûment validés, accomplis dans les diffé- 
es établissements et administrations de V'Etat à partir de l'âge 
e 18 ans 

Cet article prévoit les conditions de délai et de versement rétroaëetil 
de la un légale auxquelles esi subordonnée la validation de 
ces services, 

Ur, il n'est pas question, dans les textes actuellermenut en vigueur, 
de certains services d’auxiliaires ou temporaires, nolamment de 
ceux accomplis par Îles nts des bureaux ou de l'exploitation de: 
syndicats communaux ou intércommunaux d'électricité, 

Il y a là une lacune qu'il conviendrait de combler en permet- 
tant la validation, aux eo s fixées-par l'artiele L 8, des 
dont f s'agit, am même titre que les services d'auxtliaire om de 
temporaire prévus par ce même article, MN serait en ontre équiteble 


{1} Voir: Assemblée mationate, re 5750, 5920 et in-8 595; Conseil 
de la République, nes 7190t (amnée 1957-1958). 
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d'admettre la validation des services en question, non seulement 


pour la constitution des pensions relevant du régime général des 
pensions civiles, mais encore pour la constitution des pensions de 
la Caisse nationale des retraites des agents des collectivités locales 


pour Îles titulaires d’un emploi permanent des départements et des 
commune:. 
Tel est l’objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Peuvent être validés, soit au titre du régime général 
des pensions civiles, soit au titre de la Caisse nationaie de retraite 
des agents des colectivités locales, les services accomplis depuis 
l’âge de 18 ans par les agents auxiliaires ou temporaires des bureaux 
ou de l'exploitation des syndicats communaux ou intercommunaux 
d'électricité et employés dans un emploi permanent de l'Etat, des 
départements ou des communes, et ce aux conditions prrévues aux 
alinéas 5 et 6 de l’article 8 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite. 

Art. 2, — Un délai qui expirera un an après la promulgation 
de la présente loi est accordé aux fonctionnaires déjà admis à faire 
valoir leurs droits à la retraite pour demander le bénéfice des dis- 
positions ci-dessus. 


ANNEXE N° 6634 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 février 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à fixer, à bref délai, la commission prévue par l’ar- 
ticle 38 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957, en vue de la refonte, 
sous forme de codification, des règles relatives à l'expropriation 

cause d'utilité publique, | a" ee MM. Schaff, Lucien 
icolas, Mignot, Jean-Paul David, Penoy, Pascal Arrighi, fernu et 
vel vs 2 . — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
igistation.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi-cadre sur la construction, promui- 
Fm le 7 août 1%57, a fixé les principes d’une réforme du régime 
’expropriation pour <ause d'utilité publique qu’il est urgent d’en- 
treprendre. 
endant, vu l'importance du problème, le paragraphe premier de 
l’article 38 de ladite loi, a prévu la création d'une commission de 
législation, en ces termes : 

« Sur le rapport d’une commission spéciale, dont la composition 
sera fixée par décret et comprenant pour moitié, des représen- 
tants des commissions de la justice, de la reconstruction, de 
l’intérieur, des finances, de l’agriculture et de la défense nationaïîle 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République, le Gou- 
vernement est autorisé à procéder à une refonte, sous forme de 
codification, des règles relatives à l’expropriation pour cause d'’uti- 
lité publique, en respectant les Tu — suivants: … » 

Or, de décret prévu par cette = pe n’a pas encore paru. 

C'est sur l'initiative de l’Assemblée nationale que la présence 
de parlementaires au sein de cette commission spéciale, a été for 
mellement prescrite. 

Etant donné l'importance de plus en plus grande des opérations 
d’'expropriation, et des répercussions Len per se vu et sociales 
qu'elles ont sur la population, la réforme votée l’article 38 de 
la loi-cadre sur la construction, doit être mise en œuvre d’urgence 

C'est pourquoi nous vous invitons à adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer, d'urgence, 
la composition de ‘la commission spéciale prévue par le para- 
graphe ‘er de l’article 38 de la loir n° 57-908 du 7 août 1957, en 
vue de la refonte, sous forme de codification, des règles relatives 
à l'expropriation pour cause d'utilité publique. 


ANNEXE N° 6636 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 février 1958.) 


PSE DE gg tendant à inviter À. np à 
mi er le statut gardeiennes d'enfants, présen par M. Louis 
Michaud et Mme Francine Lefebvre, dépU ES, — (Renvoyée à la 

commission de la famille, de la population et de la santé pubiique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le statut des gardiennes d’enfants dépen- 
dant du service de l’aide sociale à l'enfance est actuellement régle- 
mentée de la façon suivante : 

En vertu d’un arrêté du ministre de la santé publique et de la 
population en date du 49 décembre 1%4, la pension des pupilles est 
égale au double du montant des allocations familiales : ment 
dites versées pour le deuxième enfant à charge dans la commune 








d'abattement maximum, Quant au salaire proprement dit, il est 
évalué à 10 p. 100 de la pension, aux termes d’une circulaire minis- 
térielle n° 93 du 30 juin 1953. 

Pour le calcul des cotisations à la sécurité sociale, on prend comme 
base un salaire forfaitaire égal, pour chaque enfant gardé, au 
tiers du montant minimum de la pension vieïHlesse accordée aux 
assurés sociaux à l’âge de soixante-Ccinq ans. Le salaire forfaitaire 
ne peut, toutefois, excéder le montant minimum (arrêté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale du 9 juïilet 1%55). 

En matière d'allocations familiales, seules les gardiennes de trois 
enfants peuvent bénéficier du chef de leur activité de gardienne, 
des prestations familiales des salariés, Ces prestations ne sont dues 
qu’à la gardienne chef de famille. Si elle est l’épouse d’un salarié, 
le salaire unique n’est maintenu au chef de famille qu'à condition 
que la gardienne ait moins de trois enfants en garde (circulaire 
n° 40 du 9 mars 1%5 du ministre de la santé publique et de la 
population). 

ll ressort manifestement de ce statut que le salaire versé à Ja 
gardienne est désuet et ne lui permet plus d'élever correctement 
son pupille tout en subvenant à ses propres besoins. D'autre part, 
il est difficilement concevable, à l’heure actuelie, que cette catégorie 
de” salariés ne bénéficie pas de congés payés, alors que la semaine 
de travail pour une gardienne s'élève à 168 heures, l'enfant restant 
à la clrarge de la gardienne 24 heures sur 24. La circulaire n° 4 
mentionne, en effet, que la qualité de gardienne ne donne pas un 
droit strict à une indemnité de congés payés. 

C'est afin d'obtenir une amélioration du statut dont il s’agit, que 
ee pag de vous soumettre la proposition de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite de Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes mesures nécessaires à l'effet d'améliorer statut des gar- 
diennes d'enfants dépendant du service de l’aide sociale à l'enfance, 
notamment dans le sens ci-après : 

4 Fixation du chiffre des pensions des 2 ee au triple (au lieu 
du double) du montant des allocations familiales proprement dites 
versées pour le deuxième enfant à charge dans la Commune à abat- 
tement maximum ; 

2° Evaluation du salaire proprement dit à 50 p. 100 de la pension 
des enfants (au lieu de 10 p. 1400); 

+ sg au congé annuel de vingt et un jours comme les autres 
salariés. 


ANNEXE N° 6636 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 février 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier l'article 104 du décret n° 50-1225 du 21 septembre 1950 
relatif — ee mem à effectuer par les er 
agricoles pour mainte urs droits aux prestations en Cas d’ 
momentané du travail, présentée par MM. Louis Michaud, de Tin- 
uy, Charpentier, Ihue!, Méhaignerie, Vignard, Jégorel, Pierre 

Eutou, Lux, Orvoen et Lucas, députés. — (Renvoyée à la commis- 

sion de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 104 du décret n° 5- 
1225 du 21 septembre 1950, de journalier agricole qui cesse momenti- 
nément d'effectuer les travaux salariés est admis à effectuer des 
versements volontaires de cotisations en vue de maintenjr son droil 
aux prestations de la sécurité sociale, et ce, sous réserve de justifier 
d’au moins cent jours de travail salarié effectif au cours des quatre 
trimestres précédents. 

Ces versements entrent en compte ur l'ouverture du droit 
aux . prestations et pour le caleul des emnilés journalières de 
maladie ou de maternité, à condition d'avoir été effectués, pour 
un trimestre, dans les dix jours au plus suivant l'expiration de 

lui-ci, et pour le complément à 75 du nombre de jours de travail 
salarié ou assimilé dont l'assuré justifie au cours dudit trimestre. 

Le montant de la cotisation journalière est égal au montant de la 
double contribution journalière, patronale et ouvrière, telle qu'elle 
ressort des articles 2 et 3 du décret du 20 avril 1950, 

Ce texte apparaît beaucoup trop rigoureux, si d’on considère. que 
les ouvriers agricoles momentanément privés de travail salarié, 
notamment pour cause d’intempéries, rencontrent, parfois, beaucoup 
de difficultés à atteindre le minimum de cinquante jours par tri- 
mestre pour ouvrir droit aux prestations. 

Or, tandis qu'ils doivent éventuellement parfaire la cotisation 
trimestrielle au maximum, soit à un total de 75 cotisations journs- 
lières, fl suffit, dans de régime général de la sécurité sociale, de 
ustifier de soixante heures de travail dans les trois mois précédant 
’acte médical pour ouvrir droit aux prestations maladie. 

Ainsi, ce sont les ouvriers les plus défavorisés, ceux qui éprouvent 
le plus de difficultés à trouver le plein emploi et qui n'arrivent pa: 
à totaliser cinquante jours de traVaïl au cours d'un trimestre civi! 
qui doivent compléter leurs versements au prix d’un effort finan- 
cier, d'autant plus dur que, privés du travail, leurs ressources #e 
trouvent diminuées de ce fait. 

Et on aboutit à cette inégalité choquante d'un assuré totalisant 
par. exemple. 48 cotisations journalières au cours d’un. trimestre el 
obligé de verser dans les jar 27 cotisations journalières 
conserver son droit aux prestations, alors que l'assuré i 
50 cotisations n'a pas de complément à verser. 
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Sans doute, fes intéressés ont-ils da ressource de se déclarer en 
chômage. Mais, une telle solution, nuliement en rapport avec les 
conditions d'emploi des journaliers agricoles, surtout vendant les 
mois d'hiver, serait de surcroît désobligeante pour des salariés dont 


le travail est le plus souvent conditionné par le temps. 


C'est pourquoi # serait à la fois plus conforme à leur dignité de 
travailleurs et en même temps plus équitable de modifier le texte 
dont il s’agit en ramenant à 50 cotisations journalières, au lieu de 75, 
je Cerf. compléter le cas échéant, pour parfaire la cotisation 
trimestrielle. 


A cet effet, j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition de réso- 
lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à assouplir l'ar- 
ticle 104 du décret ne 50-1225 du 21 septembre 1950, en ramenant 
de 7% à 50 par trimestre le nombre de jours de travail salarié ou 
assimilé que les salariés agricoles doivent compléter au moyen de 
versements volontaires, en Cas d'arrêt momentané du travail, pour 
maintenir leurs droits aux prestations. 


ANNEXE N° 6637 


{Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 55 et 57 de la 
loi du 17 septembre sur les loyers et accordant l’amnistie 
aux personnes condamnées par applicatigh de ces articles, pré- 
sentée par M André in, TT — Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi sur les loyers du 1e septembre 1948 
prévoit des sanctions pénales contre les bailleurs de locaux à usage 
d'habitation qui 

1° Auront majoré le prix du baïl au-dessus de la valeur maxima 
prévue par ladite loi; 

# Transformé sans autorisation des locaux d'habitation en meu- 

2. 

12 principe de ces sanctions — dictées sans doute à l’origine par 
d'excellentes intentions — apparaît déjà fort contestable à l’expé- 
rience. Leur gravité est en ‘tout état de cause très excessive et leur 
caractère exorbitant est aggravé par un automatisme rigoureux qui 
ne laisse au tribunal aucune latitude de juger en équité. 


Des majorations illicites. 


H est sans doute juste en principe de prévoir une sanction contre 
les auteurs de majorations illicites de loyers. Car une interdiction 
qui n’est pas assortie de sanctions n’est, la plupart du temps, qu'un 
vœu platonique. Dans le cas d’espèce cependant, il n’en est pas tout 
à fait ainsi, l’arbitrage du tribunal pouvant toujours suffire à assurer 
le respect de la loi et à contraindre, le cas échéant, le propriétaire 
fautif à rembourser les majorations indûment perçues. 

Mais, on conviendra que la complexité — d’ailleurs inévitable — 
des règles qui président à l'évaluation de !a surface corrigée, la 
marge d'incertitude qui subsiste nécesairement dans la détermina- 
tion de la catégorie dans laquelle il faut ranger tel ou tel immeuble, 
la tendance bien naturelle du propriétaire — et surtout du petit 
propriétaire à surestimer en toute bonne foi les qualités de son 
bien, tons ces facteurs contribuent à rendre assez incertaine à 
défaut d'expertise judiciaire — elle-même souvent sujette à cau- 
Üon — la valeur locative maxima d’un immeuble donné. 

be ce fait, la majoration illicite est un exemple caractérisé du 
délit qui peut être commis d’une manière parfaitement involontaire 
et en toute bonne foi. 

Sans doute les délinquants soutiendront-ils toujours être de lonne 
{oi lors même que ce ne sera pas le cas. dl n'en reste pas moins 
ve large faculté d'appréciation devrait être laissée au tribunal, 
y manière que la sanction soit réellement proportionnée à la gravité 

u €as, 

Or, il n’en est rien. Ni le sursis, ni les circonstances atténuantes 
ne peuvent jouer en aucun cas. Et l’amende ne peut jamais être infé- 
rieure à dix fois le montant de la majoration perçue. 

Même si la bonne foi du contrevenant est établie de la manière 
la plus indiscutable — et bien que sa « victime » ne subisse en fin 
de compte aucun préjudice, le juge n’a aucun droït de tenir compte 
de ces « faits de la cause » — que l’on pèse si scrupuleusement dans 
le eas des pires assassins. Il n’est plus qu'une maächine à condam- 
ner automatiquement. 11 y a là une disposition contraire à tout 
l'esprit de notre droit, lequel veut que le juge pèse et tempère 1e 
« dura lex sed lex » classique 4j une équitable appréciation de la 
responsabilité morale du g—- — e. ; 

En fait, l’article 57 n’a guère été apliqué qu'à de petits proprié- 
taires auxquels leurs ressources modiques ne permettent pas de s’en- 
iourer de conseils juridiques suffisants et dont presque toujours la 
bonne foi est certaine. 

Ces pauvres gens sont frappés de pénalités très lourdes, d'autant 
plus lourdes que le dépassement à duré 5 "y + Nous pourrions 
citer à ce propos de cas d’une vieille dame âgée de 77 ans, dont les 
ressources sont fort modiques et qui, après avoir remboursé à ses 
deux locataires un OP per qu de 81.670 F s’est vu frappée de deux 
amendes totalisant 846 . Cette condamnation lui a manifeste- 


ment paru si excessive et si inhumaine, que le trilfunal a éprouvé en 





uelque sorte le besoin de s’en excuser en relevant dans ses atten- 
us qu'il prononçait «la sanction minima encourue » car il s'agit, 
ajoutait-il, « d'une amende civile pour laquelle ni sursis ni circons- 
tances atténuantes ne sont applicables ». 

Si nous ne voulons pus co ner à la misère et à la ruine de 
me épargnants dont la propriété, fruit d'une vie de travail et 
économie, constitue bien souvent la seule et souvent maigre res- 
source, il importe donc de réduire le taux excessif des amendes et 
surtout de rendre au juge la faculté d’assortir la peine à Ja fois à la 
gravité de la faute et à la situation du fautif, les droits du locataire 
demeurant, bien entendu, pleinement sauvegardés, C'est à quoi tend 
notre article premier. 


De la transformation des locaux d'habitation en meublés. 


Les sanctions prévues par l’article 76 contre ceux qui transfor- 
ment des locaux d'habitation en meublés ne sont ni moins excessi- 
ves, ni moins choquantes 

Sans doute le principe en est-il moins discutable que dans le cas 
de majoration illicite — car le juge n'a pas iei la possibilité d'effacer 
_ conséquences du délit, comme il a celle de faire rembourser un 

op-perçu. 

Ma s là encore, la loi frappe trop lourdement des délinquants dont 
le crime est souvent d’avoir ignoré qu'ils commettaient un délit et 
sans que le Juge puisse davantage que dans le cas précédent tenir 
compte de leur bonne foi. 

Sont, en effet, considérés comme loueurs professionnels en meu- 
blés « le bailleur de plusieurs logements meulflés dans un même 
immeuble et le baïlleur d’un ou plusieurs logements meublés n'ayant 
amais été occupés ni par lui-même, ni par les personnes vivant 
Ne avec lui » (art. 14 de l'ordonnance du 11 octobre 
1945). 

Le champ d'application de ce texte est extrêmement étendu. On 
peut citer, à titre d'exemple, le cas de l'héritier qui recueille un 
immeuble ayant appartenu à ses parents. S'il le loue ave: les meu- 
bles qui le garnissent et dont il n’a pas voulu se défaire pour les 
motifs bien pin que l'on devine, il devient sans s’en douter 
loueur « professionnel » en meublé et passibles, à ce titre, des peines 
prévues par l’article 55 de la loi du 14# septembre 1948. I] encourt un 
+ ge de quinze jours à deux ans et une amende de 
2. à 10 millions de francs ou l’une de ces deux peines seulement. 

Tout commentaire paraît superflu. Une modification de l’article 76 
est indispensable. Pour que des cas d'espèce comme celui que nous 
venons d'évoquer ne se retrouvent plus dans la pratique, il euffi- 
rait de décider a l’article 76 cessât désormais d’être applicable aux 
locaux « meublés » en’ supprimant ce mot dans le premier para- 
graphe dudit article. 

C'est l'objet de notre article 2. 

Enfin, si vous jugez que les condamnations prononcées en vertu de 
ces textes sont nettement excessives, il serait inique de n’adoucir 
la loi que pour ceux qui ont jusqu'ici échappé à ses rigueurs. 

Il.serait donc impossible de ne pas faire bénéficier d’une mesure 
d’amnistie toutes les condamnations prononcées en vertu de ces 
textes. 

C'est dans ce triple but que nous vous demandons de voter la 
proposition de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — L'article 57 de la loi neo 48-1360 âu 1e septembre 1%48 
est ainsi modifié : 

« Art. 7. — Tout bailleur ou mandataire de celui-ci convaineu 
d’avoir par lui-même ou son préposé majoré le prix du bail au-dessus 
de la valeur locative maxima, telle qu'elle est prévue à l'article 27 
ci-dessus, pourra être condamné à une amende civile qui sera, au 
plus, égale à cinq fois le montant de la majoration exigée ou perçue 
dans l’année précédant les poursuites. 

« La juridiction statuant sur l’action en répétition est compétente 
pour prononcer celte amende, » 


Art. 2 — Le premier alinéa de l’article 76 de la loi n° 48-1360 du 
4er septembre 1918 est modifié comme suit : 

« 4° Les locaux à usage d’halitation ne peuvent être ni affectés à 
un autre usage ni transformés en hôtels, pensions de famille-ou éla- 
blissements similiaires. » | 

Art. 3. — Sont amnitiés les faits ayant entrainé les sanctions pré- 
vues aux articles 56 et 57 de la loi n° 48-1360 du 1 septembre 1948. 


ANNEXE N° 6638 





session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 février 1958. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à substituer, pour un montant équivalent, à la subvention 
de 13 p. 100 sur le matériel agricôle une détaxe à la T. Y. A. 
présentée par MM. Triboulet, Max Brusset et Bricout, députés. — 
(Renvoyée à la commission äe l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la baisse de 15 p. 100 sur les prix des 
matériels agricoles instituée par la loi n° 54-404 du 10 avril 1954 
se trouve depuis cette date remise en cause chaque année sous 
prétexte d'économies buigétaires. 

On a limité la liste des bénéficiaires, fait plafonner la ristourne 
versée -à. un montant de 1502000 F, puis supprimé totalement les 
15 p 100 sur les tracteurs et machines d'importation. 





1334 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





— ASSEMBLEE NATIONALE 





D'années en années, alors que les crédits devraient augmenter, 
étant donné l'accroissement sontrafté et nécessaire du pére de 
matériel agricoie, le taux de Ja ristourne s'amemmise: de 15 p. 100 
Il serait, actuellement, de 10 p. 106 environ. 

Ainsi, la motorisation agricole se trouve corapromise, alors qu'elle 
représente l'un des investissements agricoles les plus rentables 
et qu'elle s'avère même indispensable, étant donné la crise de 
main-d'œuvre et le droit absolu des agriculteurs de bénéficier des 
d'exploitation. 


inovens tieéchniques modernes 

Il est inadmissible que l’on réduise la part déjà insuffisante 
accordée à l'agriculture. 

Ïl semble que le système pourrait être stabilisé en substituant 
à la ristourne une détaxe à la T. V. A. frappant le matériel au 


moment de son acquisition par lagricuiteur. ; 

Les délaxations ont été maintenues sur certains produits alimen- 
taire, on pourrait aisément généraliser ce système aux matériels 
acrioies, 

Ce principe d'une transformation d'une subvention en une détaxe 
qui ne coblerail rien à VEtat, a éié reconnu valable par M. le rap- 
porteur général Leenhardt dans son rapport sur la loi de finances 
pour 198. j ; 

Il apparait que cette mesure permettrait, une fois pour toutes, 
d'aéger les prix de revient agricoles, politique nécesaire à notre 
pass, surlont au inoment où le Marché commun va enirer eh 
application. à 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile Le Gouvernement à substituer, pour 


un montant équivalent, à la subvention de # p. 100 sur le matériel 
agricole nne détaxe à li T. V A. frappant ce matériel. 


ANNEXE N° 6639 





session ordiraire de 1957-1958 — Séance du 18 février 1958.) 


PORPOSITION DE LOT relalive à la situation des fonctionnaires 
admis au concours en 1938-1939 dont la nomination à été retardée 
par suite d'événements de guerre, présentée M. Palmero ei 
les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTTFS . 


Mesdiumes, messieurs, des concours de fonetionnaires à titre civil 
ont eu Hier: à la fin de l’année 1938 et au début de l’année 1959. 

Les candidats admis à ce concours devaient être normmés stagiaires 
au cours de l’année 19939, au fur et à mesure que des vacances se 
produiraien:. 

\u moment de la déclaration de guerre un certain nombre de ces 
fonctionnaires n'étaient pas encore nommés, et, par suite des évé- 
nements, ils n'ont pu étre nomimé<, ni en 1939, ni antérieurement 


au 16 décembre 1910, le décret du f# septembre 195% ayant sus- 
penda tout avancement et toute nomination dans les services 
publics. 


Dans les circonstances les plus favorables, ces fonctionnaires n ont 
pu être nommés au plus tôt qu'à compter du 16 décembre 1%%0, 
en vertu de l'acte dit loi du 1% juin 1940, Aucune disposition légis- 
lative où réglementaire n'est intervenue pour réparer le préjudice 
qui a été ainsi causé à ces fonctionnaires. 

En effet, l'ordonnance uw 15 juin 19%5, relative aux candidats aux 
services publies ayant été emipéchés d'y accéder, s'applique unique- 
ment œux candidats qui n'omt pw prendre part à um eomeours pen- 
dant la période des hostilités, eb elle demeure muette sur le sert 
des candidats recrutés en 1938-1939 et non installés. 

Ladite ordonnanee a fait uniformément bénéficier les candidats 
définitivement admis et les fonctionraires recrutés d’un report de 
nomination remontant au plus tôt au 16 décembre 19410. 

Les dispositions de cette ordonnance ne tiennent nullement compte 
de Ja période qui. s'étend. pour.des fonctionnaires admis entre le 
er septembre 1989 et le 6° décembre 1910 

C'est ainsi notamment que le commissaire de police Gaston Laf- 


font, né le fer octobre 1907 à Tournon (Ardèche) admis au concours 
de commissaires de polive, en janvier 1939, n'étæit pus encore 


nommé à la déclaration de guerre. Combattant, puis prisonnier, 
à son retour de captivité et au bénéfice de l'ordonnance du 
F5 juin 1915, il a été nommé à compter du 16 décembre 16 seule- 
ment. Le laps de femps compris entre Ie 2 septembre 19% et le 
16 décembre 19%0 n’est pas pris en considération comme service 
actif: valable pour la retraite, ce temps est perdu pour l’avance- 
ment, c'est-à-dire qu’un commissaire admis Ve 16 décembre 1940, 
a la même ancienneté dums le grade que M. Laffont qui pouvait 
esoérer une nomination en septembre 1939. 

Les dispositions du décret no 46-717 du 18 avril 1946 pour l’appli- 
cation de l'ordonnance du 1% juin 195, visent également, de 
manière exclusive, les candidats qui. n’ont pu prendre part à un 
concours durant la guerre. En vertu de l’article G it décret, 
modifié par le décret no 55-2651 du 4 février 1%55, les candidats 
recrutés au concours prendront rang à la date à laquelle ils auraient 
dù ètre nommés S's avaient pu normalement poser leur candi- 






































dature. La période comprise entre ladite date et la date de nom: 
nation est prise en compte pour l'avancement au même titre que 
les services effectifs. 

Nous pensions qu'il y aurait lieu de compléter cet ‘article afin 
de combler lt lacune qui apparaît actuellement dans la législation 
en ce qui concerne les candidats admis à un €oncowrs antérieure. 
ment à la déclaration de guerre et qui n'ont pu être nommés avan! 
le 46 décembre 1940, 

Tel — l’objet de la proposition de loi que nous soumettons à votre 
approbation : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 6 du décret n° 46-747 du 18 avril 1946, 
Inodifié par le décret ne 55-251 du 4 février 495 est complété 
un deuxième alinéa ainsi conçu : 

« Les candidats admis définitivement aux concours 4938-1939 «qui 
n'omt pu êlre nommés au 1 septembre 1999, et qui sont entr: 
ultériewrement dans les cadres, bénéficieront d'un repoft de nomi. 
nation au 1 septembre 1939, ce report de nomination devant être 
considéré comme le point de départ des services effeetifs dans la 
fonction. » L 


Par 


ANNEXE N° 6640 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 février 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemen: 
à modifier le de Ir sécurfté applicable aux enfants 
ù pl À “A Nr SEM Ag 
caractère 5 ar s | 
Titeux, Cormier, Gagnaire et Fes membres du 
pes 4 — (Renvovée à la commission du travail et 
sociale.) 


e la sécurité 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu dé la Ds mg actuelle de la 
sécurité sociale, les enfants placés en maisons CE à caractère 


sanitaire où dans des de plein air, se en 
charge, au titre des prestations en nature de l'assurance die, 
limilée à trois mois et à 80 p. 100 des dépenses engagées. Considé- 


rant: 
Qu'il s'agit d'enfants déficients dont Ia plupart soft issus de 
familles verve - j k 


Qu'um séjonr de trois mois est insuffisant pour rétablir leur état 
de santé; 


Qu'il s'agit toujours d'enfants d'âge severe pour lesquels il esi 
toujours regrettable de modifier les conditions de scolarité; 
Que les ressources des ne tent pas la prolongation 


d’un séjour qui pourtant serait profitable ; 
e. témilies hésitent à” Pmterromipre la scolarfté de leurs 


Nous souhaitons que les de | en charge modifiées 
afin de permettre |æ Prrionentton de ta durée du séjour enfants 
W suffirait pour cela à les établissernents qui recoivent ce: 
x “am l'énumération de l'artiele 1 de l'arrêté dr 23 jan 
vier . ; 
_ Afin de limiter l'incidence firancière de cette mesure, les deu\ 
tiers des aloeations familiales revenant aux enfænts hogpitatise: 
seront récupérés par lx cuisse de sévurité sociale qui paie frais 
d'hospitalisation suivant des modalités à déterminer. , 


C'est pourquoi nous vous dermandens d'adopter la propéstfion «+ 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOEUTION 


L'issemblée nationale invite le Gouvernement à modifier la ré2le- 
mentation de la sécurité sociale, et notamment L'arrêté dir 23 jar 
vier 1956, en vue d'accorder aux enfants placés dans des maisons 
d'enfants à caractère sanitaire, dums les mies sanitaîres où dan: 
des écoles de plein air les mêmes avantages que ceux dont bénéf 
cient les enfants placés dems les ria où dans les fmstitu!: 
médico-péd s et notumment de leur assurer, au-del du troi 
sième mois, le remboursement des prestations en nature de l'as: 
rance maladie sans tièket modérateur à partir du trente et umièni 
jour et pendant toute la durée de l’année srolaire. 


ANNEXE N° 6641 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à pren l'admission au du 
forfæit pour la fixation du bénéfice imposable les RE. rd fait 
d'artisans remylissant les conditions prévues par l’article 48 (1 


code générat impôts, présentée par MM. Alcide Benüft, Lam): 
Mme Le À MM. Alphonse Denis Besset, 5 et les oem bre: 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'article 181 du code général des impots 


définit dans lles limites un arlisan peut employer le concour: 
d'une ou plusieurs pe-sonnes. 
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Certains artisans, dans le cadre des dispositions de cet article, des 
trère<, par exeraple, constituent des sociélés de fait. 

Jusqu'à ces derniers femps, il étæit-ædmis que le bénéfice impo- 
sable des sociétés de fait constituées entre artisans et dont le chiffre 
d'afroires annuel n'excède pas les maxima prévus à l'article 50 du 
code général des impôts élait fixé fonaitairement. 


Lette tolérance était parfaitement justifiée en raison de l'extrême 
crrnplheation. des rormaliés à no re de la comptabilité à tenir 
puur. l'impôt -sur, des. | 

de revenir à une à 


cependant, le Gouvernement à décidé ppleatior 
ins stricte des s-_du code général des impôts. IT veut que 
les sociétés ‘de fait, y compris les sociétés de fait d'artisans, soient 
imposées selon le régime bénéfice réel. 

11 en résultera des difficultés supplémentaires pour de nombreux 
peliis. amMisas. 

Il nous pr done judieieux de 
Ju torfait à cette catégorie de con 

C'est pourquoi nous vous. demandons, mesdames et messieurs. 
de bien voüloir adopler la proposition de loi ci-après : 


ttre l'application du régime 


PROPOSITION DE LOI 


Arhele unique. — Le miér alinéa. de l'artiele 60: du code général 
des impôts est vorame suit: 

« Toutefois, les soeiétés de fait d'artisans, remplissant les condi- 
ions prévues à l’article 184 du code général des impôts, peuvent 
cire imposées selon les dispositions de l'article 50 ci-dessus, relatives 
au régime du forfait apnlitable aux exvlüiimats: individuels. » 


ANNEXE N° 6642 


‘Session ardinaire de 1953-1958. — Séance du 18 février 1958.) 


LROPOSITION, DE. LOE tendant à a rap le décret n° 5872 du 
30 janvier 1958 de façon à maintenir le payement de la prime 
d'encouragement à la de l'olivier au bénéfice des exploi- 
lalions familiales, présentée par MM. Lucien Lambert, Michel, 
Bartolini, Virgile Barel, Gabriel Roucaute, Roger Roucaute, Fernand 
Marin, Girardot et les megkres oupe coramuyniste, députés. 
— (Renvoyée à Ja commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les grands froïds de février 1%56 ont détruit 
en grande partie nos olivaies. Depuis cette époque, la récolte 
d'olives a été insignifante. Celle-ci risque de ne pas s’améllorer si 
de nouvelles plant s d'oliviers ne sont pas € uées 


A la suite de nombreuses réclamations, un déeret ne 56-1403 du 
2 novembre 1956 a relevé le taux des primes d'encouragement à la 
cullure de l'olivier, primes qui ont été institmées par la loi du 
: avil 4982. Celles-ci sont. portées à. 125 ÆR et à-2006&F par an pour 
chaque arbre régénéré ou greflé suivant qu'il s'agit d'oMviers produi- 
“int des olives. à huile ou des olives. de table. Une prime de noa 
Voie POP de 250 à 400 F par arbre a été en outre prévue par 
ce aeécretl. 

Cette dernière prime a permis depuis 1956 de nouvelles plantations 
d'oliviers. Pour lamnée 1, un crédit de 400 millions avait été 
insert au budget. Les prévisions de l'administration étaient les sui- 
vantes: reconsätution d’un tiers des olivaies en 1957, des deux tiers 
cn 1% et de la totalité en 1959. Mais pour atteindre ce but, il ent 
fallu inscrire un crédit de 800 millions au budget de 1958. 


Or, le décret no 57-4375 du 31 décembre 1957 a au contraire réduit 
de 109 millions les crédits prévus à ce chapitre et le décret n° 58-72 
ou 30 janvier 1958 a suspendu le gene des primes à la culture 
des sliviers auxsagrieulteurs : n'ay pas-été sinistrés en 1956. 


Ces deux décisions risquent de mettre un frein à la reconstitution 
le nos olivaies et de porter ainsi un grave dommage à notre éco- 
nomije,. 

En effèt, si de gros propriétaires fonciers ont pu spéculer sur la 
n'ime à la culture de l'olivier, il sétait! injuste de ne pas tenir 
“opte de la situation des nts agricoles qui ne peut 
lt eflectuer de nouvelles plantations sans aide. 


C'est pour ces raisons que nous vous demandons, mesdames, 
Messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION. DE LOI 


irticle unique. — L'article fer du décret n° 58-72 du 30 janvier 1958 
est ainsi complété : 


«“..Æl les exploitants agricoles-dont le revenu cadastral ne dépasse 
35 40,000 F ou qui n'utilisent pas de main-d'œuvre salariée per 
Mmanente en déhers des mem de leur famille on n'occupent 
‘Tune Main-d'œuvre saisonnière na ant pas 1200 heures pm 
4h; ainsi _ les veuves ernplovant un seul salarié permanent ou 
_ ma uvre saisonnière rie dépassant pas 2.400 heures par 








ANNEXE N' 6643 





(Session ordinaire de 1997-1958, — Séance du 19 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à porter de 220.000 F à 360.000 F le 
monlant de l'abattement à la base eu ce qui concerne la eurtaxe 
progressive, présentée par Mine Vermeersoh, MM. Billoux, Mus- 
Ineaux, Lamps, Blondeau, Cagne, Midol, Louis Dupont, Legagneux. 
Gravoil, Pierre Meunier, les membres du groupe oômmunisle €! 
les mernbres du. groupe des républicains progressistes, députés. -- 
(Renvoyvée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'abattement à la base, en ee qui concerne 
la surtaxe p ve, est fixé en vertu de la loi n° 54-494 du 
10 avril 1954, à par part depuis te ter janvier 1954 (it-s’appli- 
quait donc aux revenus de l'année 19697. 

Depuis cetie date, il est demeuré inchangé, alors que le ooût de 
la. vie n'a cessé de croître, 

Dans le même 1emps et pour défendre leur pain et eelui de leurs 
enfants, les travailleurs ont arraché certaines augmentations de 
D g L relèvement du salaire minimum national interprofession- 


garanti. 
.IT s'ensuit que. les salariés. acquiltent, une part. de plus en pes 
i tante du montant gobal de la surtaxe progressive de 
17,1 D. 100 en 1955 (revêhins de 1954) à 19,3 p. 100-en. 4456 (revenus 
A + Nul duute que. les chiffres serumt encore plus élevés pour 

Dans une étude sur « l'impôt sur le reyenn des personnes phy- 
siques en 1956 » iée dans le n°106 d'octobre 157 de la revue 
Statistiques et s financières, on relève « que le nombre de 
contribuables soumis à la surtaxe progressive a augmenté de 
19,8 p. 100 et que leur revenu net global s'est aceru de 23,3 p. 100. 
On remarquera, en outre — t-on plus loin — que la plus grande 
partie de cette augmentation est constituée par des traitements et 
Salaires (7352 p .100 ).. ». » 

- 1 est dene. établi: que la surtaxe pronan = dans une très 
large- mesure -les travailleurs dont les conditions de vie sont pour- 
tant de plus en plus difficiles. 

En outre, de nombreuses personnes seules, des veuves nolam- 
ment, et de vieux ménages de relraités sont imposés plus lourde- 
ment chaque année alors que leurs pensions ou retraites n'ont pas 
eo" majorées dans des mûêmes proparliens que la hatsse du coût de 
a vie. 

Pour toutes ces raisons, il nous parait indispensable d'envisager 
le relèvement de l'abattement à la base pour le caloul du montant 
de la surtaxe progressive. 

Déjà, lors de la fixation à 220.000 F de cet abattement, nous 
n'avions pas manqué de souligner la porlée insuflisante de eelte 
mesure. Læ présente proposition de loi a donc pour objet. de porter 
l'abattement à la base de 220:000 à 300.000 F (somime qui corres- 
pond’ de toute évidence au minimum vital le plus strict). 
sn vous demandons, mesdumes et messieurs, de bien vouloir 
‘adopter. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Pour le calcul du montant de la surlaxe pro 
gressive, Fabattement à la base prévu. # l’articke 497 du code général 
des impôts est porté de 220006 F à 360000 F par part. 





ANNEXE N° 6644 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 19 février 145.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter au 39 mars 1958 |a date limite pour les de 
revenus, or MM. Roger Roueayrte, Lamps, Mmes Ver- 
meeërch,; Estachy, MM. Maton, VaWin, Pierre Meunier, les membres 
du groupe communiste et les membres du groupe des républicains 
progressistes, députés. — Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


. Mesdames, messieurs, les contribnables daivent, avant le 2$S fé 
vrier, effectuer la déclaration des revenus encaissés en 19957. 

Cependant, les imprimés n'ont pas encore été mis à la disposilion 
des assujettis. 

D'autre part, les intéressés n'ont pas; le plus souvent, reçu 
conununication de leurs employeurs du double de la déclaration 
que ces derniers sont tenus de faire à l'administration avant t# 
31 janvier. 

Enfin, la loi de finances, n'étant pas encore votée, peut modifier 
certaines des dispositions du code général des impots. 

Pour toutes ces raisons, il parait souhaitable de retarder d'un 
mois la date limite de dépôt des déclarations. 

Nous vous demandons donc, mesdames et messieurs, de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution ci-après 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour que lx date limite de déclaration de reve 
nus soit, pour les revenus de 1957 imposables en #958, reportée au 
31 mars 1%58. 
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ANNEXE N° 6645 





(Session ordinaire de 1957-1958 — Séance du 19 février 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi modifiant la loi relative à l'élection des 
membres du 1 de la République, présentée par M. Legendre, 
député. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 355 du code électoral stipule que 
les mandats des membres du Conseil de la République figurant dans 
la série B seront renouvelables en juin 1958. 

L'article %57 indique en son deuxième alinéa « qu'il est attribué 
à chaque département un siège de membre du Conseil de la Répu- 
blique jusqu'à ‘154.000 habitants et, ensuite, un siège par 250.000 
habitants ou fraction de 250.000 habitants ». 

Cette disposition tend à donner à chaque circonscription une 
enr représentation en fonction de l’évolutian de sa situation 
démographique. Or, depuis la promulgation de la loi électorale, de 
profonds changements sont intervenus. {1 paraît donc indispensable 
pour se conformer à la loi, de modifier le tableau n° 6 indiqua 
le — ps de membres du Conseil de la République par départe- 
ment. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles, avant les élections de juin prochain, pour que les 
nv de l’article 357 du code électoral soient strictement 
appliquées. 


ANNEXE N° 6646 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 19 février 1958.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux familles des victimes 
civites d'Afrique du Nord le bénéfice des dispositions prévues pour 
les victimes civiles de la guerre, présentée mi MM. Jean Crouzier, 
Pierre André et de Chevigny, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le sort des victimes civiles d’Afrique du 
Nord nest actuellement réglé que d’une façon très incomplète et 
les réparalions accordées diffèrent suivant qu’il s’agit de victimes 
d'Algérie, de Tunisie et du Maroc. 


En Aïigérie, des indemnités sont versées par le gouvernement 
général, mais les orphelins ne peuvent pas être pris en charge par 
l'office des anciens combattants, victimes de la guerre et pupilles 
de la nation, les ayants cause résidant en France ne peuvent obtenir 
le bénéfice de la sécurité sociale, ni les allocations familiales au 
taux de France, etc, 

Au Maroc, une demande de pension peut être adressée à l’Empire 
chérifien, mais dans les circonstances actuelles, le payement en est 
extrémement aléatoire et, à encore, il n'y a ni pupilles de là 
nation, ni sécurité sociale, 


L'évidence s'impose d'une mesure uniforme pour toutes les vic- 
times civiles d’Afrique du Nord frappées pour leur attachement à 
la France, atteintes par les démonstrations terroristes ou tombées 
dans l’accomplissement de leur devoir. La législation française concer- 
nant les victimes civiles a prévu un certain nombre de mesures, 
instituées notamment par la loi du 20 mai 1946. 11 apparaît équitable 
que les victimes oiviles d'Afrique du Nord soient admises à béné- 
ficier de ces dispositions. 


Le caractère particulier de la lutte que mène la rebellion en 
Algérie, ne saurait être invoqué pour refuser cette assimilation 
puisque les victimes de la mission de eee assignée à l’ar- 
mée française, contre la rebellion, ont été, par la loi du 6 août 1955, 
assimilées aux victimes militaires de la guerre. 


C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions du titre 1H du livre H du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de ta guerre 
sont applicables à toutes les personnes victimes d'accidents corpo- 
ee cours des événements d'Afrique du Nord et à leurs ayants 

rot. 





ANNEXE N° 6647 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 19 février 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
indemniser les victimes des récentes chutes de gr. inon- 
dations qui ont suivi, présentée par MM. Jean er, Pierre 
ARUr et de Chevigny, députés. — (Renvoyée à la commission des 
inances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les abondantes chutes de neige qui viennent 
d’avoir lieu dans de nombreuses régions de France et spécialement 
dans V’Est, et les inondations qui ont été provoquées par la fonte 
brutale de cette neige, ont entraîné des dégâts considérables, notam- 
ment dans les vergers, les ‘jardins, es forêts et de nombreuses 
agglomérations. 

Les habitants des localités sinistrées devront reconstituer ce qu'ils 
ont perdu, mais il s'agit souvent de personnes de condition modeste 
qui ne disposent pas des moyens financiers nécessaires. 

11 est donc indispensable  …— l'Etat leur vienne en aide en 
prenant à sa charge la réparation des dommages causés aux biens. 

C'est pourquoi nous vous demandons d’adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 


fo A prendre d'urgence toutes mesures utiles, en vue de venir 
en aide aux sinistrés et aux: collectivités locales de la région de 
l'Est éprouvés par les récentes chutes de- neige et inondations qui 
ont suivi, notamment en les indemnisant sur la base des dommages 
subis, dont la déclaration sera enregistrée dans les mairies, et en 
remboursant aux colleëtivités locales les dépenses exceptionnelles de 
toute nature qu’elles ont dû engager pour remédier à la situation; 

2 A instituer une procédure simplifiée et accélérée pour la recon- 
naissance des droits des sinistrés et le financement de la répara- 
tion des dommages qu'ils ont subis. 


ANNEXE N° 6648 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 19 février 19%58.) 
AVIS présenté au nom de la commission du travail et de la 
sécurité sociale sur le projet de loi (n° 3180) concernant la ratifi- 
cation de la convention d'établissement et de navigation entre 
la République française et la République fédérate d'Allemagne, 
par M. Cormier, député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission du ‘travail et de la sécurité 
sociale a été appelée à examiner le projet de loi (n° 3180) et le 
rapport (n° 6047) pour la partie concernant et intéressant la situa- 
tion des travailleurs salariés des deux ŒÆtats signataires, en vue de 
À mul la parité des droits et des avantages afférents à leur 
emploi. 

La commission du travail et de la sécurité sociale a constaté que 
ces derniers étaient pe traités dans l’article 5 de 
l'annexe de la convention d'établissement et de Fr «me signé à 
Luxembourg le 27 octobre 19%6 entre les deux Républiques et, en 
conséquence, la majorité des membres de votre commission du 
travail et de la sécurité sociale donne un avis favorable à l'adop- 
tion du rapport n° 6047. 


ANNEXE N° 6649 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 19 février 19,58.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
émettre un timbre-poste commémoratif du centenaire des appari- 
tions de Lourdes, présentée par MM. Henri Thébault, Goussu, Tri- 
boulet, Méhaignerie, André ouin, Gayrard, Trémolet, de Villers, 
Tamarelle et de Sesmaisons, députés. — (Renvoyée à la Commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le monde entier se prépare à fêter le cen- 
tenaire des "es de Lourdes. Dix millions de pèlerins parmi 
vs 4 millions environ d'étrangers sont attendus cette année 

es. 

Pour célébrer cet événement religieux extraordinaire et pouvoir 
accueillir les nombreux pèlerins français ou étrangers, d'énormes 
moyens matériels ont été mis en œuvre: aménagement la grotte, 
basilique souterraine, modernisation de l’aérodrome d'’Ossun, réfec- 
tion des routes de la région Sud-Ouest, etc. 


(1) Voir les nes 6047, 6414. N 
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pe nombreuses personnalités du monde religieux, philatélique et 
vuristique ont émis le vœu de voir la France célébrer cet événe- 
ment, d'une très grande portée internationale, par l'émission d'un 
ymbre commémoratif du centenaire des apparitions de Lourdes. 


En raison de l'antériorité de nombreuses demandes, il n’a pas été 
possible de comprendre dans le programme des émissions de timbres- 
poste pour 1958 le timbre proposé. Pourtant cette suggestion avait 
sté accueillie très favorablement dans les milieux les pius divers. 


L'administration des postes, télégraphes et téléphones a déjà émis, 
en 1954, un timbre représentant la basilique de Lourdes, Elle a 
reconnu par une flamme d’oblitération « Lourdes, centre mondial de 
pèlerinage ». 

Devant l'importance religieuse, touristique, internationale du cen- 
tenaire des apparitions de Lourdes, nous vous demandons de bien 
vouloir ‘adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes les 
dispositions nécessaires pour l'émission d’un timbre commémoratif 
du centenaire des apparitions de Lourdes. 


ANNEXE N° 6650 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 19 février 1958.) 


AVIS présenté au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur le projet de loi (n° mr green la ratification de la 


d'établissement et np entre la République 
tre ri la République fédérale d'Allemagne, par M. Buron, 
pu ‘ 


Mesdames, messieurs, la négociation d’une convention franco-alle- 
mande d'établissement ouverte en 1955, a été retardée par deux 
difficultés majeures concernant, l’une, le régime des sociétés, l’autre, 
le champ d’application de la convention. 


Les autorités fédérales étaient très désireuses que le traité fût 
applicable, dès son entrée en vigueur, non seulement à la France 
métropolitaine, à l'Algérie et ‘aux départements d'outre-mer, mais 
également à tous les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. Elles estimaient, en effet, qu’une véritable coopération 
économique ne pouvait exister si l’industrie privée allemande n'était 
autorisée à procéder à des investissements dans les territoires d'outre- 
mer. ” 


De eur côté, les autorités françaises, au cours des négociations, 
se sont efforcées de faire adopter un texte qui ne soulève pas de 
difficultés à opumgr dans ces territoires. En raison des législa- 
tions particulières en vigueur, il leur est apparu qu’il serait indis- 
pensable de procéder à des adaptations dans la plupart des cas. 
C'est ainsi que la procédure adoptée en matière d'expulsion n'existe, 
à l'heure actuelle, dans aucun de nos territoires d'outre-mer et 
devra être créée. M sera nécessaire, d’autre part, de tenir compte, en 
matière de droits civils, des régimes spéciaux qui ont été octroyés, 
Enfin, en ce qui concerne les activités salariées, il est probable 
que certaines exclusions seront nécessaires dans plusieurs terri- 
loires, en raison de leur situation géographique et économique. 


Dans ces conditions, seuls les articles concernant la navigation 
doivent s'appliquer aux territoires d'outre-mer dès l'entrée en 
vigueur de la convention, les autres dispositions pouvant être éten- 
dues ultérieurement à chaque territoire par échange de lettres 
spécial prévoyant les aménagements nécessaires. 


D'une façon générale, en matière de navigation comme dans les 
autres domraines, la convention du 27 octobre 1956 est basée sur 
le principe de l'assimilation de l'étranger au national, certaines 
restrictions importantes venant toutefois tempérer la portée de ces 
dispositions, C'est ainsi que chaque partie reste juge des raisons 
sérieuses, de caractère économique ou social, qui pourrajent res- 
De la liberté d'établissement des personnes physiques ou 
noralies, 


Pour atténuer la portée de ce régime d'autorisation préalable, à a 
été entendu, par échange de lettres annexé à la convention, que 
cette autorisation serait accordée dans un esprit libéral et dans 
la mesure compatible avec l’évolution de la conjoncture éco- 
lomique, 


En matière maritime, la convention consacre le -principe, déjà 
reconnu de la liberté de navigation. Toutefois, sont réservés au 
pavillon national le transport des marchandises et des passagers 
entre les ports français m GMT l’Algérie et les départements 
d'outre-mer, le remorquage l’intérieur de ces mêmes ports et 
+, eux, le cabotage et le remorquage dans Îles territoires d'outre- 

er. 


En ce qui concerne les autres dispositions de l'accord, il appar- 
tiendra au ministère de la France d'outre-mer de déterminer à quel 
moment et selon quelles modalités nos territoires d'outre-mer pour 
ront être associés sm complètement à la convention, les garanties 
obtenues pour la France métropolitaine paraissant alors suffisantes 
pour permettre de parer à un trop grand afflux de main-d'œuvre 
et de produits allemands. 





4) Voir les nos 6047, 6414, 6648. 





La ratification de la convention ne paraît donc présenter aucun 
inconvénient sérieux. D'ailleurs depuis la signature de la convention 
d'établissement, le traité de Marché commun a été signé et est 
entré en vigueur depuis le 4 janvier 1958. 

Sur des points aussi essentiels que l'établissement des personnes 
physiques, le ime des sociétés et l'application aux territoires 
d'outre-mer, les dispositions du traité de Marché commun vont bien 
au-delà de ce que la convention du 27 octobre avait prévu. 

Dès lors, la question pouvait se poser de savoir si la ratification 
de la convention s’im t encore. 

Il semble que cette ratification conserve un certain intérét, 
D'une part, en effet, la convention comporte, spécialement en 
matière de navigation, un ensemble de dispositions qui doivent 

uvoir être appliquées sans retard; d'autre part, les restrictions au 
ibre établissement des ressortissants d’un Etat membre dans 1e 
territoire d’un autre Etat membre, dans le cadre du Marché commun, 
ne seront que progressivement supprimées, alors que la convention 
sera applicable, dès sa ratification, à la France métropolitaine, 
à l'Algérie et aux départements d'outre-mer, ainsi qu'au territoire 
de la République fédérale d'Allemagne et pus tre étendue à 
chacun des territoires d'outre-mer de la République française par un 
échange de lettres prévoyant, éventuellement, certaines modalités 
d'application de la convention à ces territoires. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des terri- 
toires d'outre-mer donne un avis favorable à la ratification de la 
convention d'établissement et de navigation entre la République fran- 
Çaise et la République fédérale d'Allemagne. 


ANNEXE N° 6651 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 19 février 41958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires, notamment en augmentant 
sensiblement les ressources de la section viticole du fonds national 
de solidarité agricole, pour venir en aide aux victimes 
des oc en 1956 et en 4957, présentée par M. Georges Bonnet, 
député, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la viticulture française a connu d’abord au 
printemps de 1956 et à nouveau en 1957 des gelées qui ont produit 
un véritable désastre dans de nombreux vignobles. Une grande 
quantité de ceps ont été détruits et doivent être remplacés, Des 

rêts ont été consentis. Mais la deuxième gelée pose des questions 
rès graves pour les viticulteurs. En outre, les ressources de ja 
section viticole du fonds national de solidarité agricole sont très 
loin de couvrir les échéances. C’est pourquoi, il apparaît indispen- 
sable que le Gouvernement prenne les mesures nécessaires pour 
augmenter les ressources de la section viticole du fonds national 
de solidarité agricole pour assurer en priorité la prise en charge des 
premières annuités des prêts spéciaux aux viticulteurs victimes des 
gelées de 4956 à 1957 el pour prendre les mesures indispensables 
en leur faveur. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour venir en aïde aux viticulteurs victimes des 
gelées de 1956 et de 1957, notamment en augmentant sensiblement 
les ressources de la section viticols du fonds national de solidarité 
agricole. 


ANNEXE N° 6662 


Sr 
(Session ordinaire de 1957-1958, + Séance du 19 février 41958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reconnaître la qualité de salariés 
aux employés de maison en leur accordant le bénéfice de toutes 
les lois sociales codifiées ou non, présentée par Mmes Vermeersch, 
Rose Guérin, M. Louis Dupont. Mme Estachy, MM. Ramette, Cagne, 
Mme Reyraud, MM. Virgile Barel, Legagneux et les membres du 

roupe communste, députés. — (Renvoyée à la commission du 
ravail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les employés de maison dont 1a plupart sont 
des femmes, voire de très jeunes filles, effectuent un travail 
pénible et souvent ingrat. 

Qu’il s'agisse de l'employée de maison chargée de l'ensemble des 
travaux d'intérieur, de la cuisinière, de la femme ou du valet de 
chambre, du maître d'hôtel, de la dame de compagnie assurant le 
service de nuit pour personne malade ou infirme, du Chauffeur, 
de da nurse ou de la gouvernante, tous les employés de maison tra- 
Vaillent chaque jour pendant de longues heures, puisqu’en général 
l'employeur leur impose un temps de présence maximum et des 
travaux souvent pénibles. 
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De plus, fréquemment les employés de maison exercent leur 
proféssion dans de mauvaises cor dnygiène, de- sééurité el 
Sartout de logement sans qu'une réglementation appropriée garan- 
tisse leurs droits. 

Enfin, légalement, ls n'ont pas Ta-qualilé de-salariés bien qu'ils en 
aient tonrtes les caractéristiques. Il s'emsuit que-les 10: ne 
leur étant pas applicables dé plein droit comme aux: autres salariés. 
où bien ces travailleurs re bénéficient pas des lois -soctales, owbien 
ils n'en bénéficient qu'avec retard et’ d'ine façon restrictive: 

Par exemple, les dispositions relatives an salaire minimum inter- 
professionnel garanti ne leur sont” pas appleablés alors que leurs 
salaires sont en général très bas. 

Dans le départément de la Seine, les syndicats €. G, T., €. G. T.. 
F. O: et O, F. T: C. ont obtenu qgme les augmentations du salaire 
réinieren eee garanti. intervenues les 6 août et’ 
M déeermbre 1937 fissent l’objet dé deux avenants à la convention 
ET et qu'uimei soient relevés les salaires des employés de 
maison. 

Mais l'arrêté ministériel promuigant ces avenants n'était pas 
encore pubfié -en février 4958: 

D'autre part, ces avenants ne concernent que les employés de 
maison de a Seine, ceux des autres départements restent exelus 
de ces garanties. 

Il en est de même pour la plupart des autres lois sociales, 

Par exemple si, dans le département dé la Seine, ure- convention 
colective de travail signée te 12"novembre 1952 (étemdüe par l'arrêté 
rministériel du 17 octobre 1953, modifiée par um'averant dû 21 décemr 
bre 1955 et étendue par l'arrêté du 8-oetobre 1957) recomnaît cer- 
taines des garanties réclamées depuis longtemps par les syndicats 
d'employés de maison, son champ d'application est limité à ce dépar- 
tement à l'exclusion des autres. 

L'objet de la nrésente preposilion est d'étendre da plupart des 
dispositions de cette convention à tous les départements. 

Rappelons que des dispositions analogues étaient déjà prévues par 
là proposition de loi déposée le 4 ‘juillet 196 par Mme Jeannette Ver- 
eersch, at nom du groupe communiste, ’ees avatent été adop- 
tées par la commission du travail (rapport n° 1168 de Mme Rose 
Guérin, annexé au procès-verbal de 1a séamce du 2} avril 1946, mais 
que d'adoption de ce rappori n'avail pu-être oblenue de l'Assemblée 
nalionale ps a FA ati 

Depuis celle. époque, l'action des syndieals ouvriers à permis aux 
employés de maison de faire reconnaître leurs droits dans quel- 
ques départermemis (Seine et Meurthe-et-Môse lle). 

Il s’agit maintenant d'établir un véritable statut de ces travail- 
leurs pour l’ensemble du pays. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames el messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — La profession d'employé de. maison est une proles- 
sion salariée, 
Art, 2, — Est réputé employé de maison, tout salarié attaché au 


service du foyer quels que soient le modé et la périodicité de la 
rétribution, otcupé aux travaux de là maison d'une façon habituelle, 
par un ou plusieurs employeurs ne poursuivant aucune fin lucrative 
grâce à ces services. Il jouit sans réserve de Ja liberté d’opimion, 
de la liberté de croyance, de la liberté syndicale. 11 lui est 
accordé le temps nécessaire à l'exercice de ses droits civiques. 

Art. 3. Les employés de maison bénéficient des dispositions 
prévues au code du travail au même titre que des autres salariés 
des professions industrielles et commerciales, notamment en Ce qui 
concerne les salaires, le contrat de travail, les congés payés, le 
hréavis de licenciement, T'hygiène, la sécurité, la juridiction 
prud'homale, le repos des femmes en couches, etc. 

Art. 4, — Le contrat de travail entre employeurs et employés de 
maison, qu'il soit à durée déterminée ou à durée indéterminée, 
doit être conclu par écrit, sauf en ce qui concerne le personnel 
rémunéré à l'heure; il doit préciser les conditions de travaï (nature 
de l’emploi, qualification, rémunération, désignation des heures de 
travail, des congés payé, ete.) Le cadre général du contrat de 
travail sera établi par la commisSion mixte prévue à l’article 13 
ci-après. 

Art. ». — En raison de la nature des travaux effectués, l'horaire 
de travail ne peut être rigide comme dans les autres professions. 
Toutefois, la durée du travail effectif de l’employé de maison ne 
peut excéder dix heures par jour. Les heures de repos quotidien 
seront ainsi réparties : 

Dix heures consécutives au moins pour le repos de la nuil; 

Deux heures pour les repas qui seront pris assis et sans assurer 
ameun travai ; 

Deux heures à prendre suivant accord entre l'emploveur et l'em- 
pioyé. 

La durée du travail des employés de maison âgés de moins de 
IS ans ext fixée à l'article 8 ci-après. 

Ari. 6 — Tout employé de maisem.a droit à-un repos hebdoma- 
daire de vingt-quatre heures conséemtives.-'Les jours de fètes légales 
sont considérés comme jours de repos. : 

Art. 7. — Un maximum de diîx'heures sa ntaires de : travail, 
“ajoutant aux 260 heures considérées normales, penvent être effee- 
imées rrensuettement. Elés seront: 

Soit compensées par. un repos équivalen| joint au repos hebdo- 
inadaire où au congé payé annuel, 

Soil rémumérées à raison.de un cemt soixiuntième du. Salaire. men- 


sue;. 





Art. 8. — La durée du travail effectif pour les employés de maison 
âgés de s 18-ans sera, au maximum, h À gun heures 
ar semaine (huit heures par jour entre êt vingt et une 
heure: avec deux heures pour les repas et trois heures dé rep 
dans l# rie À On ne: peut léur- faire efleotuer aueun travai 
pémible, ni-leur faire assurer de muét, la. garde de bébés, de malade. 
ou de -vieiHards: 


Art. 9: — Chaque employé, ou en d'employés de maison 
dewa disposer d’une chambre perso è, avec meubles fermant 
à chef. Les employés s'occupamt des enfants devront disposer d'ur 
local personnel. 

Les. Yeurs assureront à leur personnel un logement décent. 
salubre, pourvu d'un matériel] complet de literie et d'hygiène, 
d'éclairage et de chauffage convenables et suffisants, l’eau devra 
se trouver à proximité. 


Art. 10. — Toute prelongation de la durée des congés, résulian! 
de la volonté de l’employeur, donne lieu au payement d’une indem- 
mié égale à l'indemnité des congés payés au profit de l'employé 
de maison. ; 

Art. 1}, — Sous l'égide de la commission mixte prévue à l'ar- 
ticle 13, il sera créé des sections de placements des employés de 
maison fonctionnant comme correspondants locaux des services 
départementaux de main-d'œuvre. L'ouverture ou le maîntien de 
ces sections seront soumis à l'agrément du ministre du travail e! 
de la sécurité sociale. 

Art. 12. — L'employeur ayant recruté du personnel hors de la 
localité où il réside sera tenw,de paye: 

to Le transport aller et, dans le cas de retour du personnel à 
- localité d’origine, le transport retour, même durant la période 


2 Le salaire en espèces et en nature des journées de déplace- 
nel 


Art: 13: — Une commission mixke permanente sera constituée 
dans département, Ekte sera chargée-d'étudier les probième. 


partiewiers mer bem ro © tenw.des usages, locaux.et de 
veiller à l’application des disposi ions de la présente loi. 


ANNEXE N° 6653 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 février 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la revision de: 
articiés .3°et 6° dé la , en vue dé permettre au peuple 
français d'être consullé par vole de référendum sur le mode 
d'éléction dé ses députés à l’Assemblée nationale, présentée par 
MM. Guy La Chambre et Barrachin, députés, — (Renvoyée à la 

du suffrage universet, des 10% constilutionnelles, du 
règlement et des pétitions.) é 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les débats sur la réforme électorale qui 
ont marqué la fin dé la dernière législature ont prouvé l'étendue 
des dMACuMés à quoi se heurte la ré tion par le Parlement d’une 
réforme électorale. 

Plus récemment, les travaux de la table ronde ont révélé que ce: 
difficultés n'avaient rien perdn de jeur actualité et de léur acuité. 

I est à eraindre qu’un débat venant à s'ouvrir dans de telles 
conditions devant d'Assemblée nationate n'#boutisse. à mouveau, aprè: 
une série de votes négatifs, à un aveu-d'impuissance se traduisant 
par le maintien du statu.que. 

Nous estimans qu'un tel résultat, en accentuant le désintére:- 
sement que le pays porte présentement à la désignation de repré- 
sentais à laquelle il a chaque jour le sentiment de prendre un: 
raoindre part, serait de nature metlre en péri les institution- 
démocraliques. C’est pourquoi nous pensons que la faculté doi 
êlre accordée au peuple français de se prononcer par voie de réfc- 
rendum sur le mode d'élection par lequel il entend opérer le choix 
de ses représentants. 

Si vous approuver noire proposilian, il conviendrait, pour rendre 
possible un tel recours au référendum, de modifier l’article 3 de là 
me TS ne prévoit le référendum qu’en matière constitution 
nelle et l’articie 6 -qui dispose que le mode d'élection de chaqu 
Assembiée- est déterminé par la loi. 

Ces deux -articies pourraient, en conséquence, être rédigés de li 
facon suivante : 

« Art, 3, alinéa 5, — Le peuple l'exerce, en malière constitution 
nelle el en Ce qui concerne le made d'élection de ses dépui'- 
à l’Assemblée nationale, par le vote de ses représentants ei pu 
voie de référendum. » 

« Art. 6, alinéa 1er. — Le mode d'élection de l’Assemblée nationa: 
et déterminé par la loi et par je: référendum. La durée des pou- 
voirs de chaque Assemblée, les conditions d'éligibilité et des iincom 
patibilités sont déterminés par la loi, » 

C'est à celle fin que nous vous demandons, mesdames et me-- 
sieurs, de bien vouloir adopter la. proposition de résolution su: 
vane : 


PROPOSITION : DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu dereviser les article: : 
4 6 de la Constitution. 
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ANNEXE N° 6654 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 février 1998.) 


PROPOSITION DE LOI portant ticipation de l'Etat à la réparation 
des dom immobiliers el mobiliers causés par les inondations 


ie juin 1957 dans les ge rm sipins, présentée par MM. Fon- 
tanet et François-Benard (Hautes-Alpes), députés. — (Renvoyée à 
1 commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a déposé le 12 février 1958, 
in projet de loi relatif à l'indemnisation des dégâts immobifiers et 
uobiliers causés dans les Alpes par le cataclysme de juin 1957. La 
liscussion d'urgence a été demandée pour ce projet. 


ll est dit, dans l'exposé des motifs, que ce texte « vise à donner 
ux sinistrés le moyen de réparer, ent dans leur quasi- 
intégralité, les dommages subis ». Or, en l'absence de compléments 
«t de correctifs nécessaires, les sitions prévues ne permettraient 
nas, pour les raisons suivantes, d'atteindre, dans de nombreux cas, 
‘objectif assigné : 

l»° Le projet gouvernemental tend à accorder aux sinistrés des 
\lpes, des indemnités déterminées en fonction des taux et nds 
réévalués) fixés par la loi votée en 1948 pour la réparation des 
Jégâts causés par les inondations de la Moselle. @r, la catastrophe 
qui s'est abattue. en juin 1957 sur les départements ins ne peut 
d'aucure manière être assimilée aux im ns de l'Est. Dans une 
région de plaine, ane ‘telle catamité ne fait ment qgn'endom- 
wager partiellement les bâtiments. Au contraire, dans les départe- 
ments 2 et notamment en Maurienne, ce sont de hrusques 
conlées de boue et de Docs rocheux qui, en montagne, ent toul 
arraché sur leur passage, maisons et terrains. Afnsi, à Lanstebourg, 
a la place d’un hôtel de soixante chambres, situé au bord de l'Arc, 
| ne reste plus qu’un gouffre béant, 11 en est de même à Bessars, 
à deux hôlels ont été complètement emportés. A Villagendran, le 
\i.lage des Reisses à eu une cinquantaine de maisons complètement 
iétruites, sur un total. de. 84, et. Les ge PES toutes grare- 
went endommagées. Le plafond des indemnités proprement dites, 
prévues par le projet de doi, qui pourait paraftre hormal pour 
des sinistres partiels, comme ceux de la . est donc nettement 
insuffisant dans de nombreux cæs, pour les dommages “us dans 
es départerments alpins; 

2 Les sinistrés eux-mêmes sont, pour la plupart, de oandition 
modeste : petits cultivateurs et commerçauls, ouvriers, artisans, pelits 
retraités. En outre, la brutalité du cataclysme leur a souvent fait 
perdre non semiement leur le «et leur terrain, mais teurs 
hiens professionnels. Parmi eux, un très grand nombre ont déjà ëlé 
:inistrés de guerre en 1944 et voiemt leur à nouveau 
ravagée alors que la reconstruction n'est pas encore entièrement 
terminée dans leur région. C’est la raison pour laquelle nous 
avons suggéré, dans une proposition de résolution n° 5174, déposée 
ec 20 juin 1959, que da réparation des demmages s'effectuât dans le 
adre de la législation sur les dommages ‘de guerre. 


Invoquant des raisons de principe, un comité interministériel du 
16 juillet 1957 a écarté ces propositions, Le 5 février, le Gouverne- 
nent faisait connaître à une délégation de partementaires el de 
représentants des sinstrés le: grandes lignes de son prose qui 
tend à accorder la ité de reconstituer les biens détruits ou 
-ndommagés à l'aide se: prôte-garantis,. dent Je-rembwursement sera 
vartiellement pris en eharge par l'Etat. 


Or, comme il est exposé ci-dessus, étant donné, d’une part, la 

nature des dommages subis, entraînant dans de nombreux cas, la 
lestruction totale des biens sinistrés, et, d'autre part, la situation 
rès modeste des victimes de Ja catastrophe, le montant des 
‘héances laissées par te projet à la charge des sinistrés, pour 
ine période de dix-huit-années est souvent bien au-dessus de leurs 
0ssibilités, De la sorte, la plupart d’entre eux risquent de ne 
pouvoir reconstrwiré leur foyer et le projet gouvernementa] n'at- 
eindra pas son but. 


Sans remettre en cause l'éconamie de ce projet et les emoilatités 
Je financement -auxqueles je Gouvernement à eu recours pour de: 
"disons (techuiques, noire proposition tend: donc à assurer æeffective- 
nent le relogement de tous les sinistrés. el la reconstitution de 
curs biens professionnels, dans des conditions à leur 
siluation et conformes aux prinoipes d'une vérita solidarité 
nalionale, ce qui implique la possibilité d'aboutir à ume- imdermmi- 
‘ation intégrale dans tous les cas où les circonstances mentionnées 
ci-dessus le justifient. 


En outre, nons demamdons que des facilités particulières soient 
instituées pour les artisans, industriels, commerçants el. agrieul- 
‘ours sinistrés, en complément des mesures prévues par les lois 
l1 28° septembre 1948 et du 8: août 1956. En effet, ces mesures 
eront fréquemment insuffisantes, lorsqu'il s'agit de sinistrés profes- 
“lonnels lotaux, Ainsi, une petite entreprise industrielle tel ent 
“inistrée, ne pourrait, dans. l'état actuel de la législation, . obtenir 
le prêt à laux réduit que pour la reconstilution de son matériel. et 
le ses stocks, mais-rien pour ses bâtiments. Encore, de plafond de 
‘es prêts, limité à huit millions, n'est-il en. rapport avec la 
‘aleur aotuelle de la monnaie ei dod4l être relevé, 


Telles sont, mesdames et! messieurs, les raisons pour lesquelles 
nous vons demandons d'adopter le proposition de of ci-mprès. 





PROPOSPPION DE Lot 


Art. 17. — En vue de faciliter là recenstiution et la réparation 
des immeubles bâtis, à d'habitation, lomés ou non Tomé: 
détruits ou endommagés par imenduttons extraordinaires surve- 
nues en juin 1957 dans des emts de la Savoie, des Tlarrtes- 
Aipes et des s, l'Etat accomder aux propriétaires 
sinistrés des bonifications d’annu pour les emprunts que ces der 
niers auront contraetés à cet effet. 

Le taux de ces benitivations seræ fixé de mamière à assurer le rein- 
howursemment partiel ou total du capitat prêté. 

Les immeubies qui relèvent de ta législation pe à l'habita! 
rurai pourront être revenstruits ow réparés dans les condftiong pré- 
vues aux articles 180 à 187 du evde rurm. Les taux et plafond: 
de subventions seront fixés par un arrêté conjoint du ministre de 
finances, du ministre de d'agriculture et du secrétaire d'Etat au 
budget, Pour ces immeubies, la demande de comeours finaneter de 
l'Etat sera instruite par te génie rurm. 

Art. 2. — [Les sinistrés qui, sans reeourir aux prôt: prévus à 
l'article 4 ci-après, reconstilueront ou répareront leurs inmmenbies 
à usage d'habitation pourront recevoir de l'Etut des wilocations qui 
seront payées sous forme d'annuités. : 

Les annuités seront catbulées de manière X procurer aux. hénéfi- 
ciatres an avantage équivalent * cefut consenti aux emprupteurs 
pour le rembonrsement du capit, 

Art. 3. — Dans les Timites qui seront fixées par arrété du 
ministre des finances, des bonifications d'unnuiés seront accordées, 
das chaque département, par ure commission présidée par je pré- 
let. Sa composilion sera lixée par arrêté du mimistre des finances, 
än ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat au budget. 

Le: montant de la bonification devra être calculË de manière 
à assurer le remboursement de LA 100, 30 p. 100 ou 25 p, 100 
du capita prèté r les tranches dommage et dans les eendi- 
tions qui seront flrées par arrêté conjoint du ministre des finances 
et du secrétiire d'Etat au budget Æ rétérente à celles s 
pour l'application de la lai ne %# du 21 mars 1938, "il 
<” 


a sinistres immobiliers parties d’un ent r 
à 00 p. 100! Lorsqu'il s'agira de sinistres ; d'an 1- 
lage supérieur ou de sinistres immobiliers totaux, la bo n 


sera majorée en considération de Lx dtuation personnelle du sinistré, 
en doublant les taux et plafonds applicables À la deuxième et troi- 
sième tranche de dommages. 

Art. 4. — Le fonds national d'amélioration de l'habitat est anto- 
risé à son concours pour l'exéoution des opérmtions prévue: 
Le mine des Ë t autorisé à 

m re des finance: est. auteri conclure avec le fenmd: 
national d'anélloration de l’habhiat,, de Crédit. fencier de France et 
le RTE des entrepreneürs ane convention pour fixer les 
pr = ans lesquelles des prêts pourront être acvordés aux 
s rés. 

Arf. 5. — L'Etat e:t: amtorisé à le rembeursement de: 

rêts qui seront attribués par tes organismes mentionnés à l'ar- 
iele ci-dessus. 

Art. 6, — Par dérogation aux @isposttions du décret n° 96-681 du 
19 juin 1956, les crédits nécessaires à l'application de la présente loi 
seront transférés am Hire IN du des finances, des affaires 
économiqueT et du plain (1. — Charges communes) pour 1958, au 
titre À ce même budget et au titre IV du budget de l'interieur 
pour 1958, 

Art. 7. — Les sinistrés devront, dans un délai maximum de deux 
mois à dater de la pubhication de ln présente lof, faire connaître, 
pur une déel à ax matrie de leur commmne, la nature, la 
cosmgoction et la valeur des immeubles bats détrmits ou endom 
magés. 

Ces déclarations seront eentralisées à la préfecture du lieu du 
sinistre. 

Art. 8, — es personnes physiques ou .Morales pourront perce- 
voir, en réparation des dégâts causés aux biens mobiliers d'usage 
familial ou artisanal, des indemnités dont les maxima seront fixés 
par l'arrêté prévu à l’article 3, dernier. alinéa, 

Art. 9. — La réparation des dommages de caractère professionnel, 
agricole, industriel, commercial et artisanal aura lieu dans les 2on- 
ditions- prévues par les lois du 26 semtembre 1948 et du 8 août 4950 

En outre, à litre exceptionnel, dans les cas visés par la pré- 
sente ee sition, les faces de crédit réservées par la loi du 
26 septembre 1948: à la recom@tution des matériéls et des stocks 
des entreprises imdnstrielles et commerciales simistrées, seront éten- 
dues à la reconstitmtion des professionnels, le plafond 
des prêts étant élevé, d'autre part, à quarante millions. 


ANNEXE N° 6655 





(Session ordinaire de 1957-193% — Séance du 20 février 1958. 


RAPPORT fait au. nom, de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la. proposition: de résolution (me 6375) de M. Minÿoz 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvermement 
à. faire procéder 2 mg - ésaié. tons sd À 2 droit 
administratit,, par M: Wasmer.  — ( à la 
majorité absolue des membres composant la commission.) 
Mesdames, messieurs, l'auteur dela pro in de doi nous 

demandait de codifier les mombreux textes législatifs et régiemen- 

{aires existant en droit administratif. 
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M. Minjoz soulignait dans sa proposition le développement cons- 
tant des interventions de la puissance publique dans tous les 
domaines de l’activité humaine. Ces interventions se manifestent 
en premier lieu par la multiplication des textes légaux ou réglemen- 
taires plus grande qu’en aucune autre matière. 

La commission supérieure de codification instituée par le décret 
du 10 mai 1948 a, selon la circulaire de la présidence du conseil 
du 12 décembre 1957, publié 22 codes législatifs et un certain 
nombre de codes réglementaires. 

Cette circulaire tend entre autres à accélérer et à faciliter la 
procédure de codification. M. Minjoz estime dans le même esprit 
qu'il était opportun de mettre l’accent sur la nécessité de codifier 
en priorité les textes administratifs. 

Cela nous paraît d'autant plus indispensable que nous constatons 
en la matière un étonnant désordre. 

La circulaire précitée souligne elle-même la nécessité de la codi- 
fication qui, dit-elle, « est de nature à faire apparaître des insuffi- 
sances, des lacunes ou des contradictions ». 

On ne saurait mieux dire et nous voudrions = — + ce que, dans 
son Traité élémentaire de droit administratif, écrit 1e professeur 
Waline. 

Page 21: 


« Les textes récents intéressant le droit administratif, s’ils ne 
sont pas codifiés, représentent tout de même un extraordinaire foi- 
sonnement de dispositions plus ou moins précisés dont personne 
ne peut se flatter de connaître intégralement le contenu (il faudrait 
collationner et apprendre par cœur des milliers de textes). ». 

L'absence de codification — si elle a eu dans le passé des avan- 
tages dont le moindre n’était pas l'adaptation souple du droit 
administratif à l’évolution de son objet, par la formation d’un 
ee prétorien remarquable — ne saurait plus se justifier à 
‘avenir. 

Mais ici nous pensons que doit être examiné un autre problème. 

Si notre droit administratif connaît une multitude de textes dis- 
parates, voire contraires, d'importance d’ailleurs très inégale (des 
dispositions relevant du domaine de la loi étant souvent prises par 
décret — et surtout vice versa), une très pau partie des normes 
appliquées en droit re français ont été élaborées par le remar- 
quable et séculaire travail du Conseil d’Etat, 

Dans toutes les matières essentielles une théorie porte 
solide est venue consacrer toute une évolution conforme à l’évolu- 
tion de la vie sociale. 

Aussi pensons-nous que le travail de codification ne doit pas se 
limiter à la tâche d’une remise en ordre compilative des textes qui 
pourraient aboutir à un texte législatif cherchant simplement à éli- 
miner les contradictions; nous pensons que la codification doit 
entraîner la transformation en normes de droit écrit des principes 
juridiques élaborés et appliqués par la juridiction administrative. 

C'est là un travail qui dépasse singulièrement le rôle assigné à 
la commission supérieure de codification. 

Nous pensons qu'il est indispensable qu’une commission spécia- 
lisée soit créée, pour préparer parallèlement à la simple codification 
des textes, le projet d’un véritable code administratif. 

En conséquence, votre commission vous demande d'adopter fa 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement: 

1° A faire procéder dans un délai de six mois à la codification 
de tous les textes de droit administratif; ; 

20 A créer, dans les trois mois, une commission de refonte 
du droit administratif, 


ANNEXE N° 66656 
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PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 58-159 du 19 février 
1958, rétablissant la percéption du droit de douane d'importation 
sur Certaines catégories d’hélicoptères, présenté au nom de M. Félix 
Gaillard, président du conseil des ministres; par M. Pierre Pflimlin, 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan; par 
M. Jacques Chaban-Delmas, ministre de la défense nationale et 
des forces armées; par M. Edouard Bonnefous, ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme; par M. Jean-Raymond 
Guyon, secrétaire d’Etat au budget; par M. Emile Hugues, secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques; et par M. Louis Christiaens, 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air), — (Renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre industrie aéronautique est sur le point 
d'entreprendre la production en grande série d’hélicoptères légers, 
d’un poids à vide n’excédant pas 1.500 kilos. 

Il est apparu indispensable, dans ces circonstances, de lui restituer 
le bénéfice de la protection douanière prévue par le législateur, 
a De |"s le droit de douane d'importation sur cette catégorie 

‘appareils. 

el à été l’objet du déeret n° 58-159 du 19 février 1958 pris en 
vertu de l’article 8 du code des douanes, 








Conformément aux dispositions du deuxième alinéa de l’article & 
du code des douanes, qui prévoit que les décrels de l'espèce doi. 
vent être présentés en forme de ee de 10 à l'Assemblée 
nationale, assortis d’une demande de discussion gp. immédia. 
tement si elle est réunie, ou dès l'ouverture de la nouvelle ses. 
sion, si elle ne l’est pas, nous avons l’honneur de présenter à vus 
délibérations le projet de loi ci-après: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir 
la discussion. 


Article unique. — Est ratifié le décret n° 58-159 du 19 février 198 
portant rétablissement du droit de douane d’importation sur cer- 
taines catégories d’hélicoptères. k 


ANNEXE 


Décret n° 58-159 du 19 février 1958 portant rétablissement de la 
perception du droit de douane d'importation sur certaines caté. 
gories d’hélicoptères. 

Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, du ministre de la défense nationale et des forces armées, 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, du 
secrétaire d’Etat au budget, du secrétaire d’Etat aux affaires éco- 
nomiques et du secrétaire d’Etat aux forces armées (air), . , . .. 
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Décrète : 


Art. fer, — La perception du droit de douane sur les hélicop- 
tères d’un poids à vide de 1.500 kilos ou moins (ex n° 88-062 du 
tarif des droits de douane d'importation) est rétablie. 


Art, 2. — Continueront à bénéficier du régime antérieur plus 
favorable les marchandises visées à l’article 1 ei-dessus que 
l’on justifiera, dans les conditions fixées à l’article 25 du code 
dés douanes, avoir été expédiées directement à destination du ter- 
ritoire douanier avant l’insertion du présent décret au Journal oj{i- 
ciel et qui seront déclarées pour la conSommation sans avoir été 
placées en entrepôt ou constituées en dépôt. 


Art, 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques +! 
du plan et le secrétaire d'Etat au budget, sont chargés de l’exi- 
cution du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


ANNEXE N° 6657 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 février 1958.) 


PROJET DE LOI concernant la désignation des membres français 
de l'assemblée unique des communautés européennes, prése:" 
au nom de M. Félix Gaillard, président du conseil des ministres; 
pe M. Christian Pineau, ministre des affaires ho de et par 
M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. — 
(Renvoyé à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'assemblée unique instituée par les traies 
de Rome remplace l'assemblée commune de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l’acier. Elle sera formée de déléguis 
que les parlements natioraux désigneront en leur sein selon uire 
procédure à fixer par chaque Etat membre, et qui seront au 
nombre de trente-six pour la France, alors qu'ils étaient au nombre 
de dix-huit dans l’assemblée commune de la C. E, €. A. Sa pre- 
mière réunion devant avoir lieu, aux termes du traité, dans un 
délai de deux mois à compter de la première réunion du. con*eil 
des ministres des communautés, c’est-à-dire avant le 35 mars 1%, 
l’Assemblée nationale et le Conseil de la République vont être 
appelés à procéder à la désignation de leurs délégués. 


Le projet de loi qui suit reprend le mode de désignation rete ni 
pour l'assemblée commune de la C. E. €. A. (deux tiers des 
membres élus en son sein par l’Assemblée nationale, un tiers par 
le Conseil de la République, mandat d’une année renouvelable). 

11 serait sans doute utile qu’une certaine identité fût étabiie, 
d’une part, entre les membres du parlement siégeant à l’assembi'e 
des Six et, d'autre part, ceux siégeant à l'assemblée consultative 
du Conseil de l’Europe et à l'assemblée de l'Union européenne oc} 
dentale. Lse ministres des six pays, réunis à Rome, avaient souhait 
que des liens organiques fussent institués entre les diverses asseln- 
blées européennes et, dans l'intervalle séparant la signature de: 
traités de leur ratification, le comité intérimaire formé des délégu* 
des gouvernements avait envisagé une « union personnelle » par 
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welle entre les diverses assemblées. Ainsi serait établie une liaison 
entre l'assemblée des Six et les autres assemblées européennes 
dans lesquelles figurent des représentants de pays tiers et, notam- 
nent, de la Grande-Bretagne. 

San: aher pus souhaiter une identité totale qui se heurterait 
à des obstacles je on pourrait concevoir une identité . 
jelle qui permettrait à certains délégués de suivre les questions 
européennes dans l’ensemble des diverses assemblées et qui évite- 
rait qu'au sein de chacune de celles-ci se développe une optique 
trop particulariste. Mais il appartiendra au Parlement, soit par la 
voie des règlements intérieurs, soit par la pratique, de dégager sur 
ce point une solution d’équilibre. 

ll n’est pas besoin, d’autre part, de souligner que la délégation 
française l'assemblée des Six, doit comporter une importante 
représentation des élus de l'outre-mer. Ce point encore relève des 
Chambres elles-mêmes qui sont trop conscientes de l’importance du 
problème pour que la solution de celui-ci ait dû être formellement 
inscrite dans le projet de loi ci-dessous. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
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Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d’en 
soutenir la discussion. 

Art. ler, — Les représentants de la France à l’assemblée unique 
prévue par les traités instituant la Communauté économique euro- 
péenne et la Communauté européenne de dre atomique, signés 
à Rome, le 25 mars 1957, sont désignés par le Parlement parmi les 
membres des deux assemblées, compte tenu des dispositions de ces 
deux traités et de l’article 2 de la convention relative à certaines 
institutions communes aux communautés européennes, portant abro- 
gation et remplacement de l’article 21 du traité instituant la Com- 
munauté européenne du Charbon et de l'acier. 

Art. 2. — Ces représentants sont désignés dans les conditions 
ci-après : 

Vingt-quatre membres élus en son sein par l’Assemblée nationale, 
a :a maÿorité absolue des votants; 

Douze membres élus en son sein par le Conseil de la République 
à la majorité absolue des votants. 


Art. 3, — Le mandat des délégués est fixé à une année à compter 
de leur élection. Ce mandat est renouvelable. 


ANNEXE N° 66658 


session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier. l'article 228 du oode 
rural, présentée par MM. Brard, Priou, Pelleray, Jean Lainé, de 
Sesmaisons, Jean Crouzier, Paquet, Goussu, Hénault, Pierre André, 
Eugène Pébellier et Aïliot, députés. — (Renvoyée à la commis- 
-ion de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les arrêtés, pris en application de l'ar- 
ticie 228 du code rural, à la suite des déclarations obligaloires de 
bovins atteints de fièvre aphteuse, prévoient pour tous les animaux 
des exloitations indemnes, l'interdiction de sortir de celles-ci pour 
quelque raison que ce soit. 

Or, il s'avère que cette disposition, gr valable qu'elle soit, 
entraine, dans le Gas d’une évolution lente de l'épizootie, des diffi- 
cultés -considérables. pour la vente des animaux des exploitations 
nn infectées qui ne peuvent être présentés sur les champs de 
aire, 

Les Cas ont été nombreux au cours de l’année écoulée où des 
communes ont été maintenues en état d'infection pour quelques 
cas sporadiques (un ou deux quelquefois) qui ont paralysé le 
commerce des exploitations indemnes. 

I! conviendrait donc pour éviter ce grave inconvénient pour la 
vie économique d'une région, que l’article 228 du code rural soit 
modifié dans 1e sens suivant: si l'épidémie évolue lentement avec 
quelques cas sporadiques, le périmètre fixé par l'arrêté préfectoral 
sera limité à un rayon d'un kilomètre autour des points où s’est 
localisée l'infection. ; 

Nous vous demandons donc d'accepter le texte qui suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 228 du code rural est ainsi modifié: 
Ajouter un 5° à l'alinéa 3 ainsi conçu: 
,*“. Dans le cas de fièvre aphteuse, le périmètré déterminé à 
l'alinéa 3 du présent article pourra, si l’évolution de l'épizootie est 
lente et les cas sporadi , être limité à un rayon d’uñ kilomètre 
äu'our des points d'infection localisée. » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article R 56 du code des 
pensions civiles et militaires en vue de prévoir des bonifications 
d’ is d' présentée 


ancienneté pour services Qt — 

par MM. Paquet, Brard, Pierre André, Crouzier, Eugène Pébellier 
et de Sesmaisons, députés, — (Renvoyée à la commission des 
pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 
codifie les textes antérieurs et constitue la base du tode des 
pensions civiles et militaires de retraite. 

La loi n° 50-923 du 9 août 1950, homologuant une décision votée 
pe l'assemblée algérienne au cours de sa cession ordinaire de 
évrier-mars 1949, étend intégralement auy fonctionnaires tributaires 
de la caisse générale des retraites de l'Algérie, la loi du 20 septem- 
bre 1948, portant réforme du régime des pensions. 


Cette loi dispose : 
Dans son article 6 (art. L 7 du code des pensions) : 
« L'âge exigé pour le droit à pension d'ancienneté est réduit : 


« {4° D'un an pour chaque période soit de trois années de ser- 
vices sédentaires ou de catégorie A, soit de deux années de services 
sédentaires ou de la catégorie B accomplis hors d'Europe. » 


ns 4 son article 7, paragraphe MI (art. L 9 du code des pen- 
sions) : 

À Les services effectifs peuvent également être bonifiés comme 
sun : 

u 4° Les services civils rendus hors d'Europe sont comptés pour 
un tiers en sus de leur durée effective. — Îls sont comptés pour 
un quart sewement dans les services sédentaires ou de la caté- 
gorie A rendus dans les territoires civils de l'Afrique du Nord, » 


Au cours des années 1954 à 1957, certains corps de fonctionnaires 
> cran ont été intégrés dans les cadres métropolitains correspon- 
ants, 

11 s’agit notamment du personnel des préfectures algériennes, des 
personnels de police et des administrateurs des services civils 
d'Algérie. 

Du fait de leur intégration dans les cadres métropolitains et 
bien que continuant à servir en Algérie, ces fonctionnaires devien- 
nent tributaires de la caisse générale des retraites de la métropole. 

Du fait de leur intégration, ils se voient liquer l'article L 72 
du code des pensions civiles, instituant un r ins de « pensions à 
pe contributives » (il s’agit d’un régime de pensions uniques par 
Etat sous réserve du reversement par Ja collectivité intéressée, en 
l’espèce la caisse générale des retraites de l'Algérie, d’une fraction 
de ces | quon proportionnée à la durée des services dont elle a 
bénéficié). 

Depuis la loi du 24 mai 1951 (art. R 49 à R 62 du code des pen- 
sions civiles) lé régime dont ils cessent de relever verse au 
nouveau régime un €apital de rachat. Cependant, s’il est fait état 
de la totalité des services de titulaire et d’auxiliaires validés, il 
n'est + tenu compte des bonifications pour services hors d'Europe 
(art. R 56 du code des pensions civiles). 
ee | - te disposition lèse très gravement les fonctionnaires 
ntéressés. 


Prenons le cas d’un policier, quél que soit le grade, ou d'un 
administrateur des services civlis entré en fonction en Algérie en 
1936 et intégré dans les cadres métropolitains en 1957, Administré 
 p la caisse nationale des retraites, il se voit, lors du diteompte 
e ses annuités liquidables pour la retraite, frustré des bonifications 
pour services hors d'E (1 an pour chaque période de trois 
ans, soit 21:3, soit 7 annuités). 

On en arrive au paradoxe suivant: un fonctionnaires faisant ear- 
rière en Algérie dans la catégorie active (ou catégorie B) bénéficie 
de la totalité des bonifications pour services hors d'Europe, si sa 
pension est liquidée par la caisse générale des retraites de l'Algérie, 
mais il n’est nullement tenu compte desdites bonifications si, au 
cours de sa carrière, le même fonctionnaire est intégré dans un 
cadre métropolitain tout en continuant à servir en Algérie, à occuper 
le même emploi et à remplir les mêmes fonctions. 

Le présent. projet de loi a pour but de faire cesser cette anomalie 
choquante et tend à rétablir dans leurs droits les fonctionnaires, 
initialement tributaires de la caisse des retraites de l'Algérie et 
intégrés, au cours de leur carrière, dane les cadres métropolitains. 


Au surplus, cette mesure ne peut avoir aucune répereussion sur 
les finances publiques, les intéressés ayant fait l'objet, gr la 
date de leur intégration dans les cadres métropolitains, d’un prélè- 
vement lementaire mensuel de 6 p. 100 sur leurs traitements, 
au profit la eaisse algérienne des retraites, prélèvement consi- 
déré comme nécessaire et suffisant puisque aussi bien cette dernière 
continue de servir aux fonctionnaires, i en sont tributaires, des 
ns de retraites majorées de tions pour services hors 

"Europe. 

La caisse algérienne de retraite ut donc être appelée, sans 
inconvénient, à verser à la caisse nationale un capital de rachat cal- 
culé non plus seulement sur les années de ph er effectifs, mais 
eg compte de toutes les bonifications pour services hors 

’Europe. 
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Nous avons donc l'honneur de vous demander d'adopter le texte 
suivant : . ’ . 
PROPOSITION DE . LOI 


\icle unique. — L'article R 56 du code des pensons civiles et 
mililaires de retraites est ainsi modifié : 

_« Les années de services visées au pénultième alinéa de l'ar- 
licle L 72 du puésent code pour la détermination de leur valeur de 
rachal sont les années correspondant à des services effectifs ou à 
QT cui assimilées valables pour Ta retraîte, majorées des 
bonffications pour services accompMis hors d'Europe prévues œux 
artictes L 7 et L' 9 du présent code. » 








ANNEXE N° 6660 





session ordinaire de 1957-1938, — séqpee du 20 février 1958.) 

PROPOSITION BE LOI tendant à supprimer les abattements de zones 
en matière de salaires pour les chauffeurs routiers et de poids 
lourds, présentée par MM. Brard, Priou, Crowan, Raingeard, Jean 
crouzier, Pierre André, Miche! Jaequet, Paquet, Vassor et Gaible- 
Inin, ue — (Renvoyée à la commission du travail et de la 
securité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, mnessieur, l'existence d'abattements de zones en 


matière de sakaires s'appuvait à l'origine sur des circonstances de 
“dographie éconamique auxquelles les difficultés de l'après-guerre 
ajoutèrent des éléments nouveaux plus ou mains justifiés. Les 
divers catères retenus, population des communes, importance indus- 
trielle des localités, conditions difficiles de vie dans certaines agglo- 
iméralions ou régions, démontraient que le coût de la vie est pins 
faible en wince que dans les grands centres, et à Paris. 

Aujourd’hui, cette délimitation ne correspond plus à la réalité. 

L'évohition démogr i et d'expansion économique ont sensi- 
blement modifié la structure d'un système, dont le législateur a 
cru bon déjà d'attéamer les ellets en réduisant de 2% p. 100 à 
S p. 406 l'abatlement raaxirrum. 

Cet effort est pourtant insuffisant et certaines corporations, telle 
que la corporation nationate des chauffeurs routiers sont victimes 
d'une- infaslice flagrante, car Ta vie et les Ttogements sont aussi chers 
dans eertaines localités sujettes à un abattement de zone qu'à 
Paris on dans les s villes. 

Ainsi um chauffenr résident dans une localité de Normandie et se 
rendant à Paris ou à Marseille subit un abattement fort important 
sur ses salaires alors que cet abattement n'existera pas sur les 
siaires d'un © de Paris ou de Marseille, se rendant dans 
une dacaliké donnée de Normandie. 

C'est pamrguoi nans vous demandons, afin de remédier à une 
situation aussi injuste de bien voulais ädapler la proposition de loi 
suivante : 

PROPOSBEION BE LOI 


Article unique. — Les taux d'abattement en vigueur au 17 mars 
1956, existant en fonction du système des zones de salaires, sont 
suppriraés peur les salaires des chauffeurs routiers, des déména- 
geurs et des. transporteurs. 


ANNEXE N° 6661 
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PROPOSTPHION DE AN concernant l'indemnité de soins aux tuberou- 
toux de guerre, présentée par MM. de Ch , de Sesmaisens, 


Galllerain, Brard, GOowsSu, uet, Pelleray, Creusier 

Eugène r;, Priou, pm ns Michel 

Jacquet, tés. — (Renvoyée à la commission des pensions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

_Mesdaines, mes<ieuss, me be D ge ii one con 
ou d’un titre ien saire de 199 p. 490 fiharu lose a 
dreit, sk les € aux, anlches D 9 et.D 49, , 

sains d'un annuel de FE. » 


de. soins sont soumis -au contrôle 
PUS ÿ { 

et comme tel,  l'inderonité 

vi à l'intéressé la moitié 


S D : 
En 197, il se trouve que %e contrôle et cette législation ne s’ap- 
D mb gre le cadre d'une lutte contre la tuberculoise et 


D. } Roses! + Pure Q % ion de Tindemnité an 

tubereuleux e la suppressk 

être un acte social; el, si a a été délimie dans 
à l'articte D 9, rien n'a été su 


marché dn travail sans aucune perspective de placement? Peut-on 
prendre la responsabilité d'une reprise d'activité professionnelle 
irmméd ia te ereuse ou inopportune peur l'a malade et pou- 
vant de ce t provoquer une rechute fatale ? É 

Il me le sermble pas. C'est pourquoi nous aus Proaposons un 
ensemile de mesures qui nt permettre aux intéressés une 
adaptation progressive et efficace, 











PROPOSITION DE LM 


vrt. fer, — Aucune suppression de l'indemnité de soins, au ne 
diminution du taux de 100 p. 100 accordé pour la tuberculose 7 
peut être décidée si d'état de stabilisation apparente m'est pas 
déclaré. Cet état est constaté par les examens prévus à l'article D 1; 
du code des pensions. 

Art. 2. — Le bénélice de l'indemnité de sains et de reclassemen 
social sera maintenu aux tuberculeux pensionnés à 400 p. 100 ren 
nus imaptes à la réadaptation professionnelle et au reclassement 
en raison de leur invalidité, sait en raison de leur âge. 

Art. 3. — Le tuberculeux ayant subi avec succès la réadaplaton 
professionnelle et ayant fait l'obet d’un reclassement dans un 
eraploi stable se verra supprimer l'indemnité des soins et de reclis 
sement social et bénéficiera pendant au moins un an de l’indernit, 
à demi-taux. : 

Art, 4. — Le tuberculeux n'ayant pas subi avec succès cette réa 
daptation professionnelle et n'ayant pas fait l'objet d’un reclasse 
ment bénéficiera pendant trois années de lPindemnité à demi-taux 
Ce délai écoulé, si sa situation est la même, il bénéficiera d’oftir 
de la législation de l’aide aux travailleurs sans emploi, 





ANNEXE N° 6662 


{Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 février 1%58 
PROPOSLIION DE LOI tendant à créer ua comité interprofessionne! 
du vin de Gaillac, présentée par M. Deixonne, député, — (Ren- 


voyée à la commission des boissons.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre Assemblée a déjà eu plusieurs fois 
l'occasion de conférer l'existence à des comilés interpro- 
fassionnels ayant notamment pour fonction de défendre, d'améliorer 
el de faire connaître la production viticole de telle ou telle région 
de France. 

Or, l'équipement coopératif de la région de Gaillac est en train 


" de rendre au vin de ce terroir une réputation qui, dès maintenent, 


dépasse le cadre nationaf, 

Aussi, voyons-nous sans surprise la chambre de commerce d'A: 
élaborer un texte que nous n'hésitons pas à vous soumettre, parce 

u’il a le mérite d'indiquer avec nelteté dans quelle voie il convient! 

e s'engager. 

ll se peut que le rapporteur qui sera désigné par la commission 
des boissons soit om + à retoucher un certain nombre de dispo- 
sitions d'ordre simplement réglementaire. 

Mais nous avogs.la ferme conviétiom + la ptogesition de 6.1 
que nous avons l’honneur de déposer ci-dessous, pourra servir de 
base à un travail utile à la production viticole larnaise et à notre 
pays lui-même. 


PROPOSITION DE LOI 


Ant. der. — H est créé, à dater de La publicalion de la présente ioi 
un oigamisme dolé de la personnalité cixilke, sous la on 
de « comilé interprofessionnel du vin de Gaïllac », 

Ce comité interprofessionnel du vin est chargé: 

1° De procéder à toutes études concernant la production, ie 
régime des prix, la commercialisation des vins de Gaillac et de 
avoirs publics à la demande de ces derniers, 


jouer, auprès :des 

un rôle cansultatif sur toutes les questions trait à Ta poi- 
tique vili-vinicole régionale en liaison avec tut national de: 
appellations d’origine ; ; 

* 20 De subventiônner, après avis motivé du conseil d'administration. 


tout organisme chargé de la défense, de l’amélioration ou de 1 
propagande des vins de la #. de Gailtac; ‘ 

3 De déve r, tant en pe qu'à l'étranger, de 
moyens , la- et ja 
detente ds vis Ame tion dnéoise de Gaïllac, ‘tranquille- 
el mousseux ; 

4e De procéder à toutes uêtes d'ordre économique qui seraien! 
D DIL eue du dbitan des ressources et de: 
besoins, et d’une manière générale, pour memer à bien tes tâche: 


blir dans son sein un contact de la viticulture 
et du commence des vins en vue de fac dans le cadre de cette 
emente le règlement de toutes les queslions communes à £e° 


Art. 2 — Le comité imierprofessianne) du vin de Gaillac e*! 
re ce og dique de suivante : PA DL 

o Hu es producteurs quatre suppléan s à cel 
effet par le syndicat de défense des appellations contrôlées « Gail- 
lac »: 

2 Huit délégués des commerçants em vins et quatre suppléan!* 
RS lus par le syndicat du commerce des vins de !1 
région S 


de Gaillac 

3% Un délégué du conseil général; 

# Un ué de l'L N, À. 0. 

La durée mandat des membres du conseil est de quaire an:. 
lis sont rééligibles. : 

Aucune personne exerçant la profession de négociant, commission 
“nairé, courtier en vins ou une profession connexe he pourra repré 
senter Îles groupements des producteurs. 


tous les 


qui lui ineombent : 
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\sistent aux réunions du conseil et prennent part aux débats: 
L'ingénieur en chef, “teur des services agricoles ; 
LL directeur des eontributtons indirectes, 


peuvent assister également aux réunions du comité à titre consul- 
atif : 

L'inspecleur principal de la répression des fraudes ; 

Le déégué de da C. N. V. S.: 

Le maire de Gaillae; 

Le directeur de la-slation œnologique offieielle la plus proche ou 
san délégué, 

«| toute autre personnalité que le bureau jugera bon de consulter. 

Ârt. 3. — Un commissaire du Gouvernement désigné par le 
ministre de l'agriculture assiste également à loutes les délibérations 
du conseil et du bureau. 11 peut, ‘soit donner son aoquieseement 
nmoédiat aux décisions envisagées, soit les soumettre à lFagrément 
du ministre, 

Si dans le délai d'un mois le: mimistre n'a pas sltatué, son silence 
vaul acquiescement, 

rt. 1. — Le Bureau est composé de: 

Un président élu; 

Deux vice-présidents élus, Pun.parmides délégués des producteurs, 
jautre parmi les délégués du commerce ; 

Un secrétaire ; 

Un trésorier: 

Trois autres membres. 

Les membres du bureau sont élus pour deux ans et rééligibles. Le 
bureau sera Composé à parties égales par des délégués des produc- 
leurs el par des délégués des commerçants. Les fonctions de 
président seront alternativement confiées à un délégué du commerce 
vt à un délégué des producteurs. :Bes fonctions de secrétaire seront 
confiées à un délégué des producteurs lorsqu'un délégué du 
commerce “exercera les fonetions. de la présidence ei viée versa 
lorsque le président sera un délégné des produeteurs. 

Le cas échéant, le remplacement des membres du bureau déeédés 
vu démissionnaires, à lieu à Fassemblée générale au cours du pre 
nier trimestre qui suit le dééès on læ démission ; toutefois, le man- 
dant des membres du bureau-élus en ement des membres 
démissionnaires ou décédés expire à la date du renouvellement inté 
gral du bureau. 

\rt. », — Le rôle du bureau est: 

1° D'exécuter ou de faire exécuter les missions qui, le cas 
échéant, peuvent lui être confiées par le comité ; 

20 De préparer les ordres du jour-comportant les questions à son: 
mettre au comité; 

30 P’assurer le fonctionnement administratif du comité et d’enga- 
er, rétribner, révoquer le persomnel nécessaire à la gestion de ce 
dermier. 

Art. 6. — Le comité se réumit en assemblée générale, sur econvoca- 
on de son président, au moîns une fois par trimestre. Sauf en cas 
d'urgence d t motivée, les convocations sont adressées aux 
mernbres du comité dix rs francs à Favance. 

Le comité ne peut que s'il -æéunit la majorité des 
ruembres ayant voix: délibérative le: composant.-Si ce querum n'es! 
pas atteint, le comité est à nouveau.à huitaine en-assem- 
blée générale. Cette assemblée peut alors délibérer quel que soil 
le nombre des. présents. Il ne pourra être délibéré que sur les 
questions figurant à 1'ordre du | 


Art 7. — Le eomité établit ‘année un et qui doit 
cie rt ag mr des. noel - ag 
inanees et raffdires écon è ai d’un mois, 
compter de la notification sex aies! s'ikn'y a pas _ vrai 
de ces derniers, le budget devientrexéeutoire de plein droit. 

Art. 8. — Les recettes du -comité “interprofessionnel du vin de 
en = ete md des ‘dons, legs”ou La ge va et par des 
cotisations ‘ s pour compte de ee 
par les y es au moment de la délivrance titres 
de mouvements verts sollicités en vue de l'enlèvement àä'"la pre. 
uriété des vins d'appellation Gaillac. 

(Ces cotisations, au plus égales à celles fixées pour les autres 
ré3ions où fonctionne..un. ] des. wins, son! 
vlablies suivant-un barème annuel. par: le comité. ei soumis à 
l'ho tion. des ministres de l'a liure et..des finances. et .des 
‘ffaires économiques. Elles seront. acquittées par la ne levant 
le Utre de.anouvement et s'il s’agit dun. vilicuMeur, rémboursées à 
tales, par Facheteur. “# 
Les. frais. d'assiette. et de. PAR A-aani à Ja charge du comité 
interprofessionnel du vin is sont.décomplés et payés 
à l'administration dans les conditions réglementaires. 


Art. 9. — Les fonds pen ne 200 7 8 Trésor ou à lu 
‘aisse régionale de crédit mutuwel.agricole dont le comité inlerpro- 
lessionnel_du vin de. Gaillac. est. autorisé. à devenir sociétaire. Ledi! 
ronseil. bénéfictera..des.. ions.prévues en. faveur. des groupe - 
inents visés aux articles 16.147 et 149 du texte annexé.an décret 
du 29 avril 14940 portant codification des dispositions législatives 
retissant le crédit mutnelset ba om agricole, 

Le fonds de réserve dÿ comité Sera constitué par des valeurs 
d garanties par bui,ainsi que: par des valeurs du'Trésor à 
court terme. 


Art. 10. — Le retrait des fonds, et, d’une manière générale, toutes 
béralions finaneières ne pourront être effectnées qne sous la signa 
… conjointe de deux mermbres-eraprès: président, viee-présiden! 
ou trésorier. 

Une régie ‘d'avance, dont le quantum sera fixé par le buremi 
ourra être confiée au directeur-on au secrétaire à- ©harge : pardui 
de rendre compte-audit bureau de: Femploi des-sommes insi délé 


suées, 





Art. 11 .— Sons les réserves ci-dessus, la représentation du comilé 
dans les aetes où il À par à © araître, est assurée par son 
président Gfment maudaté à cet effet par le bureau ou, dans les 
inômes conditions, par le secrétiire. 


rt. 42. — La gestion financière-du comité sera soumise au €con- 
trôle de FEtat. 
Art. 13. — En cas de dissotntion du comité interprofessiomnel du 


vin ‘de Gaiflac, la dévorution de Vaetif sera proneneée par le 
ministre de l'agriculture au prôfit “du “ends naliemal de progrès 
agricole. 

Art. 14. — Un arrété du minisire de l'agriculture et des finances 
et des affaires économiques. réglera en tant que de besoin les moda- 
iités d'application de la présente Hi. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Elat. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 

rétablir la parité entre les des ouvriers des parcs et atetiers 
des ponts et ceux-fixés-par les-accords de salaires du 
bâtiment et travanx puhlies de la seine contermément à la cir- 
culaire ministérielle no 1% du 10 octobre 1%, présentée par 
MM. Baurens, Durroux, Joseph Garat, Achille Auban, Eugène 
Monte! et les membres du gronpe soeïmliste, députés. — (Ken 
voyée à la commission des move de commumications et du 
touwrisumre.) 


Ne@rs. — Retirée par lauteur be 14: juinm 1958. 


ANNEXE N'6664 


(Session ordinaire de 1957-1998, — Séance du 20 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de loi (n° 2962) de M. Rolland et plusieurs de 
ses collègues tendant à réorganiser la distribution de la viande, 
par M. André Hugues, dépulé, 


Mesdimes, messieurs, la propesilion de loi n° 2962. que votre 
commission des affaires éconamiques m'a chargé de rapporter devas! 
vous. propose une modesle réforme dans l’ensemble de toutes eelle: 
que réclament nos structures, nos institutions, nos administrations, 
toujours proposées, unanimement désirées, mais, malheureusement 
pour notre pays,:.jamais réalisées bien.que leur impérieuse nécessilé 
apparaisse à chacun de: nous. | 

Pour modeste que soit la proposilion qui vous est aujoud'hni pré- 
sentée, élle n’en présente pas moins une grande importance sur 
laquelle, je me permets. 4” r votre attention. 

Nous devons prendre, garde..Le problëme 
valeur d’un test pour l’Assemblée. .En .baur réaliser cette 
réforme, i] n'y a,pas une senle .vaix nte, une opposition 
gere : un accord c {_ s'est _rduisé sur la nécessité de 
aire cesser ce seandale jen.qu'olfre à nos Jeux. et à ceux 
de nos visiteurs le marché. de la aride au cœur de. ce Paris dont 
on vante à juste titre.et le charme et la splendeur. Mais cet 
accord est resté jusqu'à ce jour purement verbal et l’indignation 
qui l’inspire s'arrête là. On dirait qu'une force d’imertie frappe 
foutes ces critiques unanimes et que nous soyons paralySés devant 
taie e-monde-réciame 


une -æctiort pra tout | \ 
“Notre: pays - a fait tant ‘de révolutions et tancé lant ‘d'idées 


-nenves est-il donc incapable ‘de ‘chenger de ‘viéfes et mauvaises 


habitude « ? 
Je vous demande"®'y réfléchir "Be deux choses Tune: où bien l’As- 
semblée décidera une; rélonme inspirée: sans conteste par la 
ciairvoyante et le: ben sen, ou -bien: eke s'y refusera-révé 
son ‘impuissance, face- à certaines dégdalités 
cera ainsi, contre elle-même une nouvelle condanmma tien. 
Sur le proièmetde la distibutiondde ia viande dans la #égton 
isienne qui fait l’objet de la, présente.proposition de loi-soummi-e 
vus- suflrages,.ik est-possible. d'affirmer : 
le Quiilsest néeessaire ide changer de système »acluel condaramé 
unanimement; 


t; 
“Que kx réforme propasée: se justifie sur tes plans de l'écanamie, 
de Vapprevisionnement, de da oiroutalion, de da-salubrilé-et<sur be 


social ; 

3% Qu'il est facile de réaliser cette réforme. | 
Ces aflirmations s'appuient sur.des fails.que je refais que eitrr, 
el be + # documents que je ne:lais que seproduire. 

effet: 

A. —.kes - syndicats professionnels -les ,plus inléressés par .celte 
rélorme, consultés, par voire commission .des affaires éconamiques 
ont approuvé ce projet, par .la voix ‘de teurs présidents; .H a été 
tenu © des obsery. s de détail.qu'ffs. aùt présentées darrs 
la rédaction définftive de la proposition de oi :qui est sonmise à 
votre approbalion. 

B. —"L'admimistration de la Vie de ‘Paris -a fait comnaftre son 

inion fævortble par la voix de M. le opréfet de la Seine qui à 
présenté ses obeervätions au cours ‘de son “addition ‘devant votre 
commission des affaires économiques, 











1344 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n° 6664. 





C. — Le comité permanent d'études des marchés d'intérêt national, 
créé en 195% au commissariat du plan afin de préparer « une 
réforme de la distribution des denrées agricoles et alimentaires » a 
émis un avis favorable pour le regroupement à la Villette des divers 
marchés de la viande de la région parisienne. 

D. — Des techniciens de grande valeur ont étudié ce problème : 
ils concluent tous à la centralisation à la Villette des marchés de 
la viande de la région Loge rage re Je ++ er plus loin un cha- 
pitre important de la th de doctorat de M. Jean Nugues, docteur 
vétérinaire, sur « Le rôle des marchés de viande en gros de la 
ville de Paris dans le problème du circuit de la viande ». 

Cette thèse, ou ce problème a été minutieusement analysé d’une 
façon magistrale, a été couronnée par le jury dont le président 
était M. le professeur Joannon, professeur à la faculté de médecine 
de Paris et dont le professeur Létaud, professeur à l’école médicale 
Vélérinaire d’Alfort était. membre. 


I, — Nécessité de changer le système actuel. 


Pour un marché, aussi important que celui de la viande dans 
la région parisienne (plusieurs centaines de milliards par an), il 
est évident qu'un certain nombre de règies doivent être respec- 
tées, touchant : 

a) La propreté; 

b) Le respeet d’une jp élémentaire ; 

ce) Le fonctionnement normal de la vente et de l'achat; 

d) Le contrôle des opérations de vente ; 

e) L'accès facile, 


Or, aucune de ces règles n’est et ne peut être respeclée aux 
halles centrales de Paris, centre actuel de ce marché. 


Le fonctionnement du marché des halles centrales de Paris a 
été analysé dans un de ve ue M, Lemaire-Audoire, mandataire 
aux halles, vivant, travaillant dans ces halles qu'il connaît mieux 
que personne, a présenté, en sa qualité de membre du Conseil éco- 
nomique, à cette assemblée, dans sa séance du 8 juin 1949. 


Pour J’édification des membres de l’Assemblée nationale, je crois 
devoir reproduire ci-après de large: extraits de ce. rapport: 


Extrait du rapport sur les halles centrales de Paris, présenté par 
M. Lemaire-Audoire, devant le Conseil économique dans sa séance 
du 8 juin 1949. 


Situation actuelle des halles centrales de Paris. 


L'examen de la situation actuelle des halles centrales de Paris a 
été abordé, devant les commissions compétentes, par l’étude d’un 
rapport introductif faisant le point de la question si délicate de la 
réorganisation des halles centrales de Paris. Ce rapport avait été 
distribué aux commissaires le 15 juin 1948... Mais les commis- 
saires ont voulu, à juste titre, se rendre compte sur place de ce 
ue représente actuellement ce marché qui occupe tout un quartier 
e Paris, mp entièrement réservé au commerce de gros et de 
demi-gros des denrées alimentaires périssables. 


Ce quartier des halles est situé au centre de Paris et est délimité 
ee les rues du Louvre, de Rivoli, boulevard de Sébastopol, rues de 

urbigo et Etienne-Marcel; il couvre une superficie d'environ 16 hec- 
tares sur laquelle s’est créé un vaste marché, qui est le lieu où 
les denrées alimentaires sont en vente, où les acheteurs se pré- 
sentent pour s’en rendre acquéreurs et où l'offre et la demande 
se confrontent. Cette confrontation porte sur des disponibilités cor- 
respondant environ au cinquième de la production française, sans 
compter l'apport des colonies, des protéctorats et de l'étranger et 
sur des besoins qui représentent la nourriture du quart de la popu- 
lation française, sans parler des denrées de choix qui sont 
exportées. 

En 1939, environ 2.400.000 tonnes de denrées diverses y ont été 
amenées, exposées et vendues, opérations représentant un chiffre 
d’affaires de plusieurs dizaines de milliards faites avec le concours 
de 480 mandataires, 540, maraîchers, 435 commissionnaires et appro- 
visionneurs occupant plus de 8.000 collaborateurs. 


Se ravitaillent aux halles centrales de Paris un nombre considé- 
rable de détaiilants, de collectivités, de grossistes, de restaurateurs, 
etc. Ils représentent, certains jours de la semaine, jusqu’à 50.000 per- 
sonnes qui se servent de divers moyens de locomotion et plus par- 
ticulièrement de voitures automobiles et de camionnettes. 

Le marché des halles centrales qui, en 1856, avait reçu 40.000 ton- 
nes de denrées périssables ne se compose plus seulement de 
dix pavillons couverts et du carreau, tel que les définissait la loi 
du 11 juin 1896, mais il a débordé sur toutes les rues avoisinantes, 
transformant les chaussées et trottoirs en éventaires, les boutiques 
disponibles en magasins de vente occupés par les négociants et 
commissionnaires libres venus s'installer autour du marché officiel 
trop étroit. 

Naturellement, ce marché fréquenté par une clientèle considé- 
rable a provoqué, dans son enceinte ou à proximité, l'installation 
de nombreux commerces annexes et plus partictlièrement ceux de 
débits de boissons, de restaurants et de fournitures pour usagers. 

La ville de Paris, propriétaire des pavillons, des rues et des chaus- 
sées qui les entourent, perçoit, par l’intérmédiaire de la préfecture 
de la Seine, les droits d’abri sous les pavillons et de stationnement 
sur les voies publiques. 

En période normale, le « marché officiel », défini par la loi 
de 1 et le « marché libre » qui se dévelloppe au gré des 
conditions économiques, forment un tout chargé d’écouler une grosse 
partie de la production agricole française à laquelle viennent s'ajouter 
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les apports de notre empire et de l'étranger, pour satisfaire Je 
besoins d’une grande partie de la ages française et l'exports. 
tion de produits de choix sur certains marchés étrangers. 

Les commissaires qui ont visité le marché des halles centrale 
de Paris ont fait de nombreuses constatations qui peuvent se classer 
en sept chapitres. à 


1° Circulation. 


Aussitôt pénétré dans le périmètre des halies, il devient impos. 
sible de circuler normalement et l'on constate un enchevétrement 
inextricable de piétons, de camions de tous tonnages, de chariots 
de diabies, de marchandises, etc. . 

Les troltoirs sont encommbrés de marchandises de catégories 
diverses, de paniers, de caisses qui débordent sur les Chaussées, 
Partout où se tient le carreau forain tenu par les maraîñchers, Jes 
approvisionneurs et les mandataires, les marchandises s’entassent 
sur la chaussée et rendent toute circulation impossible. 

Les boutiques des commissionnaires en fruits et légumes ainsi 
que les pavillons réservés aux mandataires de la même spécialité 
regorgent de colis vides alors que les marchandises sont exposées, 
soit sur les trottoirs, soit sur la chaussée. 

En avançant des limites du périmètre des halles vers les pavil 
lons, les boutiques des com onnaires se spécialisent et l'on 
remarque un secteur plus particulièrement réservé au commerce 
des beurres, œufs et fromages, un autre à la viande et, enserrant 
le tout, le commerce en gros des fruits et légumes. 


2 Conditions matérielles de vente. 


Sur toute la superficie qui s’étend des limites du périmètre des 
halles jusqu'aux pavillons, les marchandises sont exposées en plein 
vent donc à toutes les intempéries, au froid, à la pluie, là 
chaleur et aux poussières. 

De telles dispositions sont absolument contraires à toutes les 
règles de l'hygiène et il ne faut pas oublier qu’un tel état de 
choses porte un tort considérable aux marchandises vendues qui, 
ou mouillées, ou gelées, ou exposées aux fortes chaleurs, perdent 
obligatoirement de leur valeur et cela, aussi bien au détriment des 
producteurs, propriétaires de ces marchandises, que des vendeurs, 
acheteurs et consommateurs, 


30 Dispositions des différents marchés. 


On constale une anarchie complète dans la répartition des empla- 
cements, ce qui entraine une dislocation totale du marché le 
plus important, celui des fruits et légumes, qui s'étend sur toule 
la superficie du périmètre des halles et à l’intérieur des pavillons 6 
et 8; or, pour la bonne tenue du marché et pour que les acheteurs 
aient une connaissance rapide et aussi exacte que possible des 
quantités mises en vente, il paraîtrait indispensable de grouper les 
marchés spéciales dans une aire géographique aussi restreinte que 
possible et, de toute manière, sans discontinuité. 


A l’intérieur des pavillons, sous les voûtes qui relient ces 
pavillons et sur les rues qui les entourent, on constate la présence 
de certains commerces qui ne paraissent pas avoir droit de cité 
sur un marché de gros réservé aux denrées alimentaires périssables, 
à saVoir : 

a) Le marché aux fleurs et feuillages ge enserre les pavillons 10 
ét 12 dans des conditions telles que l'accès dans ces pavillons 
devient un véritable problème aussi bien pour les usagers que pour 
les marchandises qui y sont destinées (beurre, œufs, fromages) ; 

b) Les huit dixièmes du pavillon 7 et les quatre dixièmes des 
pavillons 3 et 5 sont occupés par des commerçants détaillants en 
viandes, produits de charcuterie, abats, légumes et fruits, volaille, 
poisson, beurre, œufs et fromages. 

Le présence de ces commerces sur l'emplacement du marché de 


gros des halles centrales de Paris empêche une utilisation ration- 
nelle des ques qui, d’après la loi de 189%, sont réservés au 
e 


commerce de gros. 


y Emballages vides. 


On constate, comme nous avons déjà eu l’occasion de le dire, 
que les embailages vides envahissent presque entièrement les pavil- 
ions 6 et 8 réservés à la vente en gros des fruits et légumes, ainsi 
> de toutes les maisons de commission traitant les mêmes pro- 

uits, ce qui oblige les mandataires comme les commissionnaires à 
vendre les marchandises qui leur sont destinées sur la voie publique 
puisque dans leurs emplacements ou dans leurs boutiques, a place 
Li ht par un amoncellement de caisses, de cageots et de 

ots. 

Et il en est à peu près de même pour les pavillons 10 et 12 et les 
maisons de commission, Spécialisées dans la vente des béurre:, 
œufs et fromages, pour lesquels les emballages vides sont um soucl 
constant, par la place qu’ils occupent et le risque d’incendie qu'ils 
représentent. 


5 Vétusté du marché. 


Une visite rapide à l’intérieur des douZe pavillons des halles cen 
trales de Paris permet de constater qu'il n’y a aucune organisation 
moderne pour la manutention, le transport et la présentation des 
denrées mises en vente. 

L'entretien des pavillons laisse grandement à désirer: aucune 
méthode moderne n’est employée pour l'enlèvement des viande, 
abats et volaliiles saisis comme impropres à la consommation et l€° 
déchets de toute sorte, ce qui rend ce quartier des halles centrales 
de eo absolument malpropre, jusqu'aux environs de 44 où 
15 heures. 


57 








——., 


6664, 


———— 
€xport- 


’entrales 
] classer 


impos- 
trement 
hariots, 
Légories 
aUssées. 
ers, Jes 
ntassent 


»S ainsi 
écialité 
(posées, 


S pavil- 
et l'on 
nmerce 
Iserrant 


tre des 
n plein 
, là 


les les 
tat de 
> qui, 
erdent 
nt des 
ideurs, 


BI p}a- 
hé” le 

toute 
lons 6 
eteurs 
e des 
er les 
e que 


t ces 
sente 
» cité 
ables, 


ns 10 
illons 

pour 
Le 


des 
ts en 
laille, 


lé de 
ition- 
s au 


dire, 
)avil- 
ainsi 
pro- 
es à 
ique 
ace 
t de 


t les 
rres, 


ouci 
u’ils 


en- 
tion 
des 


une 
jes, 

les 
iles 











Annexe n° 6664 (suite). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





6° Circulation des moyens de transport. 


la circulation étant paralysée du fait que les chaussées sont 
riservées, en fajeure partie, à l'exposition des denrées mises en 
vente, il en résuité un embouteilage rendant très difficiie aux 
camions l’accès à proximité des dieux où ils doivent être déchargés. 
1) en est d'ailleurs de même pour le désapprovisionnement du 
marché, puisque les camions, camionnettes et voitures ne peuvent 
ni stationner dans des conditions norma:es, ni accéder à proximité 
immédiate des lieux de vente. “à 

En conséquence, la circulation des camions qui approvisionnent 
le marché se fait dans de très mauvaises conditions, rendant oné- 
reuse l'exploitation des entreprises de camionnage el ne permettant 
pas d'amener sur ce marché toules les marchandises qui jui sont 
de-linées avant le début de la vente. 

En conclusion, les Commissaires ont constaté : 

L'insuftisance des locaux de vente, puisque les marchandises 
déhordent de toute part sur les trottoirs et les chaussées. 

L'impossibiité de cireuler dans des conditions normales étant 
donné l'insuffisance des dégagements affectés à la cirewiation, ce 
qui rend l’approvisionnement et le désapprovisionnement du marché 
extrémement défectueux. 

La vétusté du marché et la maîpropreté du quartier, du fait que 
les règles les plus élémentaires de l'hygiène ne est ge res- 
pectées, et qu'il n'exicte aue organisation rne trans- 
port, de manutention et de p tion. * 

En conséquence, la joi ét ue qui paraît réglementer le 
marché des halles centrales de Paris, à savoir la lot de Poffre et 
de la demande, ne peut pas jouer dans des conditions absolument 
normales, puisque les marchandises ne peuvent pas être présentées 
dès l’ouverturé du marché et que la dispersion des marchandises 
de même eatégorie ne permet pas aux acheteurs de s2 rendre 
compte rapidement des quantités offertes. ML ‘ 

La nécessité de changer le système actuel est ainsi, je crois, 
parfaitement démontrée par la personnalité la plus qualifiée pour 
émettre un jugement de valeur sur le marché de la viande aux 
ha:les centrales de Paris. 

M. Lemaire-Audoire, membre du Conseil économique, est en 
effet président du syndicat des mandataires à la vente en gros des 
viandes aux halles centrales de Paris et président général de la fédé- 
ration nationale de la boucherie en gros et du Commerce en gros 
des viandes. 


Il. — Justification de la réforme proposée. 


Cette réforme, que votre commission des affaires économiques 
n'a chargé de soumettre à votre approbation, tend à permettre la 
création, pour la région parisienne, d’un centre unique- de distri- 
bution de la viande, modernisé, facilement abordable et exploitable, 
réalisant, par rapport à la situation actuelle, des arnéliorations 
considérables sur le plan économique, sur le plan de l'approvi- 
sonnement, sur le plan de la circulation, sur le plan sanitaire et 
sur le plan social. ; 

Ces améliorations sont indiquées dans l'exposé des motifs de la 
proposition de loi ne 2962 qui vous est soumise : 


1° Sur le plan économique. 


La situation actuelle se caractérise par la dispersion des lieux 
de transactions sur trois points principaux. 

Au Nord de Paris: la Villette (abattage et viande foraine 

Au Sud-Ouest: Vaugirard (abattage el viande foraine); 

Au centre: les Halles (pour la viande foraine seule). 

La dispersion des tonnages influence défavorablement le marché, 
en empêchant la confrontation de l'offre totale avec la demande 
lolale. Elle entraîne la disparité des prix et favorise leur insta- 
bilité, même au cours d’une seule séance de vente, et cela d'au- 
tant plus que cette dispersion ne permet s l’organisation tech- 
nique rationnelle qui serait l'apanage d'un lieu de transaction uni- 
que. 

Des installations de stockage modernes permettront d'interdire 
l'arrivée en cours de séance de marchandises et supprimerent 1a 
possibilité d'opérations spéculatives irrégulières. 

Un centre unique sur lequel la vente pourrait n'auvrir que 
l'après-midi, permettrait d'organiser une ouverture sur la totalité des 
arrivées avant l'ouverture des transactions, tous les arrivages ulté 
reurs étant reportés au marché du lendemain. 


20 Sur le plan de l’approvisionnement. 


Si les abattoirs de la Villette et de Vaugirard sont situés à la 
périphérie, les Halles, par contre, sont en plein centre. 

Les arrivages, tant par fer que par route, sont retardés par les 
tncombrements,. et-.ce, plus particulièrement en hiver, en raison 
du brouillard et du verglas. 

A l'ouverture. des Halles, le tonnage est alors incomplet, Un 
Proportion de 30 . 1400 n’arrivant parfois qu'après l’ouver- 
lure, les transactions Sont déréglées dès l’origine et l'équilibre 
du marché est rendu de ce fait impossible. 


3° Sur le plan de l’organisation. 


Læ centre unique avec l'ouverture des transactions dans les condi- 
lluns exposées ci-dessus, une fois toute la marchandise arrivée, se 
prélerait-à une organisation rationnelle. 

_COnÇu avec dés chambres froides et des salles de vente clima- 
lisées, 1} permettrait l'arrivée, la pesée, le classement et la mise 
en place définitive, tout au long de la matinée, c’est-à-dire avant 
‘ouverture des transactions. 
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so Sur le plan de la cireulation. 

Il n’est pas possible de continuer à utiliser les Halles centrales, 
même en les modernsant. 

Le. manque de voies d'accès, les voies + - étroites, leur embou- 
teiliage permanent obligent les voitures à slationner en dehors du 
périmètre, ce qui impose des manutentions longues el onéreuses 
técharrai à bras) 

50 Sur le plan sanitaire. 


La dispersion el la mauvaise organisation acluelle qui résulte de 
cel élat de fait auquel il est impossible d'apporter un remède 
efficace, les durées de manutention, de chargement et de transport 
sont évidemment nuisibles à la bonne conservation de la viande 
qu'un centre unique permellrait d'entreposer rapidement dans la 
chüinbre froide du destinataire. 


6° Sur le plan social. 


Sur le plan social enfin, et il est loin d'être le 1avins jmportait, 
l'organisation actuelle oblige un nombreux personnel à un travail 
de nuit. 

Les Halles commencent trop tôt, surtout em River, et il ne peut 
en èlre aciuellement autrement à cause de leurs activités multiples 

Les manutentionnaires des Halles qui sont astreints à #n travail 
déjà particulièrement pénible sont oMigés de prendre leur service 
très tôt dans Ta nuit. La difficulté dé trouver des moyens de trans- 
port les oblige à des déplacements plus longs où plus onéreux sus 
profil pour la collectivité. 

D'autre part, les bouchers détaillants volent leurs conditions 
d'exploitation également rendues plus difficiles. 

Obligés de satisfaire une clientèle qui fait ses achals dans ra 
matinée ou dans la soirée, ils sont contraints de procéder à leur 
approvisionnement à des heures trop matinales alors qu'ils choment 
la plus grande partie de l'après-midi. 

Il en résulte des frais plus élevés qui grèvent ie coût de la viande 
de délail, et des conditions de travail anormales pour leur personnel 
et pour eux-mêmes, ce qui explique la difficullé de plus en plus 
grande de trouver de la main-d'œuvre spécialisée propre à cells 
corporation. 

Il est donc nécessaire que des installations nouvelles centra 
lisent au plus tôt l’ensemble du commerce parisien des viandes de 
bœuf, veau, mouton et porc, ainsi que de la triperie et des abat», 

Les travailleurs de la Villette y trouveront également des condi- 
lions de travail améliorées. 

L'emplacement des abattoirs de la Villette dont la modernisatisn 
eut être très rapidement réalisée est, du fait de l'étendue de son 
erriloire, de ses facilités d'accès et des installations qui y son: 
déjà faites, l'emplacement convenant le mieux dans la région pari 
sienne, à un regroupement des installations de vente de la viande 
abattue et foraine el de leurs sous-produits,. 

Dans ces conditions l’opéralion la plus urgente est, nul ne 
conteste, celie qui consisté à permettre le déplacement des viandes 
foraines des Haïles centrales (mandataires et commercants en gros 
du périmètre) vers la Villette, qui constitue le meilleur point d'a 
plication du point de vue technique, économique et social d’une 
organisation d'ensemble. 

Aussi est-il incompréhensible que, sans tenir compte de ces consi- 
dérations, un décret n° 56-416 du 24 janvier 19556 ait approuvé une 
délibération du conseil municipal de Paris datant de plus de € oJ 
années (12 juillet 195) tendant à la modernisation des pavillons 11 
et V affectés à la vente des viandes foraines par les mandataires 
sans tenir aucun compte des commerçants en gros de la viande 
situés dans le périmètre. 

Celte modernisation, si elle devait être entreprise, va à l'encontre 
d'une organisation rationnelle de l'ensemble des transactions de: 
viandes foraines et tend au contraire à perpéluer une Situatiwn 
dommageab'e pour la collectivité. Elle ne résoudrait en outre je 
problème de la ctreulation que sous les pavillons HI et V, sans 
rien modifier aux rues du périmètre qui resteraient perpétuellement 
encombrées, le problème Fant le méme pour les (ses et abais. 

La réorganisation du marché de la viande exige la réforme que 
nous proposons et, en principe, une, loi ne serait pas nécessaire, mais 
les intérêts privés ont depuis le début du siècle, empéché cette 
réforme universellement réclamée, et par ailleurs, une loi est indis- 
pensable pour anmuier le décret du 24 janvier 1956 qui, s'il était mis 
en application, serait de nature à arrêter définitivement toute 
réforme réelle des Tlalles. 

I} apparaît done bien qu'il est indispensable d'organiser le grand 
marché dont Paris, la France et demain l’Europe ont besoin pour 
des transactions, qui pour un seul produit a:imentaire, la viande, 
représente un chiffre d'affaires annuel de plus de 1.000 milliards. 
Pour ce grand marché la règle d'or des trois unités, de_ temps, de 
lieu, de prix, réclamée par les producteurs, les vendeurs réguliers, 
les acheteurs, doit évidemment pouvoir être appliquée. 


III. — La réforme proposée est facile à réaliser. 


Pour démontrer Ja nécessité de changer le système actuel, j'ai 
reproduit, ci-dessus, la partie un du rapport sur les Halles cen 
trales, de Paris présentée par M. Lemaire-Andoire devant Je Conseil 
économique le 8 juin 1949. 

Pour démontrer que la réforme proposée est facile à réaliser, je 
crois qu'il esi- suffisant de reproduire ci-après ke chapitre V de la 
thèse du docteur vétérinaire M. Jean Nugues dont j'ai parlé plus 
haut 
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Le rôle des marchés de viande en gros de la ville de Paris 
dans le problème du circuit de la viande. 


Marché unique de la viande à Paris. 


.... . » ._. 


Dès avant la deuxième guerre mondiale, la question avait été 
posée et avait suscité divers projets. En 4948, le Conseil économique 
fut saisi d’une étude des propositions (nes 338 et 272) tendant à la 
réforme des Halles centrales, à la suite de quoi il présenta deux 
rapports, l’un sur la réorganisation matérielle des Halles | 
M. Lemaire-Audoire, l’autre sur la réorganisation administrative des 
Halles par M. de Laulanié. La conclusion de ceux-ci préconisait la 
conservation à son emplacement actuel du marché des Halles. 

Mais aujourd’'hut, lié aux problèmes d'urbanisme de la ville de 
Paris el aux désirs gouvernementaux de, rationalisation de l’écono- 
mie et des circuits de distribution, le problème redevient d'actualité. 
Il ne s’agit pas, ici, de critiquer l'existence actuelle du marché des 
Halles au centre de la cæpitale, maïs de proposer un marché unique 
de la viande en gros à Paris, comme déjà MM. J.-B. Verlot et 
A. Verret l'avaient souhaïté au congrès national de la viande en 
1916, au nom des services officiels. 

En effet, ainsi seraient respectés les buts de’ 

1° Unité de lieu et de vente; 

2e Approvisiommement maximum ; 

3° Rayonnement maximum ; L 

ïo Contrôle économique, fiscal el sanitaire maxima. 

En outre, le commerce de la viande étant 800 14 par des profes- 
sionnels totalement spécialisés, la séparation du marché de la 
viande des Halles n'aurait donc pas d’'inconvénients (sauf pour les 
restaurateurs et cantines). 

Enfin, ilest malheureusement vrai que les condtions sanitaires où 
sont les viandes aux Halles sont déplorables. La viande est mani- 
pulée dans les pires conditions et trop souvent exposée à la chaleur 
et à la poussière. 


CCR 


1° Condition d’un centre nouveau. 


1° Des superficies supérieures à celles des pavillons-viande des 
Halles, de la criée de la Villette et de la criée de Vaugirard réunies : 

a) Situation hors de Paris, pour éviter le passage des marchan- 
dises dans les rues de Paris; 

b) A proximité de Paris, principal consommateur ; 

€) Sur la périphérie de Paris, à proximité des zones de consomma- 
teurs les plus denses. 

20 Liaison au rail: permettant non seulement l'arrivée des trains 
chargés de denrées à proximité du marché, mais leur pénétration 
sur le marché même, après un triage. 

ll ne s'agirait ge de voies de garage assemblées dans une même 
zone, mais de létablissement d’un ensemble ferroviaire, avec le 
développement harmonieux des voies sur toute la superficie du mar- 
ché (jusqu'au pavillon de vente, la criée). 

3° Accès et débouchés faciles par la route. 

Il ne suffirait pas que les marchandises par route, tant à l’arrivée 
pu départ, ne traversent pas Paris, l'emplacement choisi doit, 
e plus, être directement accessible par des voies de grande circu- 
Men, orientées dans le sens du trafic naturel du centre de ravitail- 
ement. 

2° Emplacements possibles. 


Sur la périphérie de Paris, on trouve t'ois emplacements : 


io L'atlention est attirée par les espaces du ch de manœuvre 
du ministère de la défense nationale affecté à l'aviation d’Issy-les- 
Moulineaux-Balard. Les chiffres, cités ci-dessous, montrent qu'un 
marché situé dans cette région serait juste aux antipodes des zones 
consommatrices denses; 

2° D'autre part, on pourrait concevoir que le nouveau pnarché soit 
édifié dans la re des gares réceptrices de denrées de la 
S. N. C. F., Ivry et Bercy. 

a) Bercy: un projet S. N. C. F., la réserve à la spécialisation fruits 
et légumes. 

b) Mieux situés qu'issy, ces emplacernents seraient cependant 
encore éloignés des zones de consommation: Bercy est proche du 
bois de Vincennes gui est un vaste espace perdu du point de vue de 
la consommation. L'objection est d’autant plus forte que les trans- 
ports du marché au consommateur sont plus complexes que ceux du 
producteur au marché. 

c) Les facilités de trouver les espaces nécessaires sont moins gran- 
des à Ivry-Bercy qu’à Issy. HN faudrait envisager le déplacement d’ins- 
tallations industrielles coûteuses et réserver des Fun es d’'exten- 
sion de la halle aux vins sur les terrains dispontbles à Bercy. 

On peut concevoir, du reste, un triage effectué assez loin du 
marché, par exemple, en continuant d’utiliser les qe: d’Ivry et de 
és. À et en acheminant les trains triés et prêts à pénétrer sur le 
marché. 
_La question de la desserte directe des pavillons par le rail appar 
lient aux techniciens de la S. N. C. F. On devra chercher à obtenir le 
maximum de parcours à sens unique ou giratoire. 

d) Accès et débouchés par la route. 

3e Un troisième emplacement est offert dans les espaces libres des 
abattoirs et marché aux bestiaux de la Villette et sur les terrains 
libres voisins des abattoirs de la Villette, l’ensemble groupant près 
de 65 hectares, en connexion avec 99 hectares appartenant à la 
S. N. C. F., dont partie utilisée par la gare de Paris-bestiaux. 
_Maigré leur situation à la périphérie, les terraïns de Pantin-la 
Villette seront plus facilement accessibles que les Halles de tous les 
points de Paris. En effet, ils sont placés sur les boulevards Sérurier 
el Macdonald, tronçons des larges voies de ceinture de Paris. Ces 
voies, de 25 mètres de 1 actuellement, évitent les points névral- 
ges de la circulation des portes par des eme souterrains. 
Elles relient toutes les portes de Paris, et par celles-ci tous les 
secteurs de l'immense banlieue. 











De plus, ce projet est desservi par deux grandes tes qui le flan. 
uent: rue de , route du Nord et avenue Randanres, …. 
Meaux et de l'Est. 
Enfin, dans l’ensemble, le projet Pantin-Villetie économisera un 
kilométrage énorme en raison de-sa proximité-des zones consomm:. 
trices denses intra et extra-parisiennes. 
En outre, ce projet offre un avantage unique de la pins grande 
importance du fait de sa juxtaposition au marché actuel, 


Liaison au rail: 


Nous nous bornons à + "pl les éléments de la solution qu'une 
première étude fait apparaître : 

a) Accès direct aux terrains de Pantin-La Villette par la gare Paris. 
Bestiaux sur la pêtite ceinture: 


Par la petite ceinture, liaison avec les gares de marchandises de 
Bercy (P. L. M.) et d'Ivry [P. O.); 

Par la grande ceinture avec les réseaux P, L. M. et P. O.; 

Proximité étroite des gares de marchandises Flandre (Est) et triage 
de Bobigny (Esl); 

Liaison par le chemin de fer de la Plaine-Saint-Denis avec Je Non: 

Liaison avec l’Ouest la grande ceinture et la, petite. ceinture. 

b) Possibilités de bénétration du rail 
sur le marché. 

Les superficies requises se présentent, soit à Paris-Bestiaux dont la 
capacité actuelle, et surtout latente, est loin d’être absorbée par le 
marché ‘actuel, soit au Nord des terrains en connexion avec les 
ensembles frerroviaires Flandre-Est et Bobigny. 


Voies fluviales : 


Le projet Pantin-La Villette est traversé per le canal-de l'Ourcq. 
est ainsi relié à la Seine en deux points : dans Paris à Austerlitz et 
hors Paris à Gennevilliers. 


Par la route de Flandre. 


Le marché est relié directement à l'aéroport du Bourget facilitant 
l’approvisionnement en carcasses de mou d'Afrique du Nord et 
les expéditions ress de morceaux de choix en série lors des 
pointes dans les villes estiales, stations thermales, notamment à l'oc- 
casion des festivals et dans les ports pour les paquebots de luxe. 


Métropolitain. 


Deux lignes, Porte de la Villette et Porte de Pantin. 

Il est évident-que ce projet remplitles ‘deux premières conditions 
de situation: hors et à proximité immédiate de Paris. 

En outre, le centre de gravité -de la masse des consommateurs qui 
se ravitaillent dans la région parisienne, se trouvant nettement au 
Nord de Paris, l'emplacement Pantin-La Villette représente Je point 
de jonction idéal entre les commodités des producteurs et celles des 
consommateurs. 


gg ce qui ressort nettement des chiffres des populations intéres- 
sées : 


1° Zone Paris-arrondissement Nord-Seine : 1.932000 habftants; Sud- 
Seine 891.000 habitants ; 

20 Zone villes-banlieues Seine, Nord-Seine : 1.631000 habitants; Sud- 
Seine : 483.000 habitants; 

39 Zone villes de Seine-et-Oise et Seine-et-Marne au Nord de Paris: 
1.153.000 habitants ; 

4e Zone de consommateurs de villes, de départements; 

5° Zone de consommateurs saisonniers (plages, stations ther- 
pero à Mais ce groupe ferait en partie double emploi avec les pré- 
cédents. 

Enfin, le nouveau marché situé sur cet .em 
déjà occupé par des trois quarts du commerce 
+ wi Rgrait do d lan d'équipement Jogi n 

ne s'agira onc que d'un plan 4’ n ique € 
fonction du développement du commerce de la viande, Notons à 
ce sujet qu’un tel centre favoriserait par son ge e certain 
la venue d'acheteurs des pays voisins du Nord-Est (Allemagne, 
Benelux, Sarre) si sensibles à des conditions modernes d'hygiène 
et de présentation. 


riage, que suppose la 


ement serait 
e la viande de 


3° Equipement. 

Nous préciserons, maintenant, certains aspecis secondaires de la 

situation envisagée. 
Hygiène : 

Le marché se trouverait à un quart d’heure de route en ligne 
directe de l'usine d’incinération des ordures ménagères de Bobigny. 
L'évacuation pourrait se faire également par péniches, suivant les 
canaux jusqu'à la Seine à Genneviliers. 

A2 éviterait ainsi, toute circulation des envois d’ordures dans 
aris. 

Eaux chaudes pour lavages déjà fournies pour les abattoirs. 

Frigorifiques : 


Les STE du froid à ce marché, permettraient la réalisation 
de la chaïne du froid complète non réalisée jusqu'à présent. Car, 
si aujourd'hui, frigo-consigne, wagons isothermes et wagons réfri 
gérés permettent bien le départ et le transport, le brusque transbor 
dement, notamment aux halles actuelles ouvertes à tous les vents 
el subissant toutes les variations de température, est une des cause; 
d'avaries des denrées surtout en .période chaude. 


Parc à voitures: 


Les terrains avoisinants, notamment au Nord du projet, fourni 
em tous les emplacements désirés pour les plus vastes parc: à 
voilures. 

Au surplus, les abattoirs de la Villette offrent en divers endroits 
des espaces libres. 
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Installations, diverses : 

La création de ce marché (unique) entraînerait l'installation aux 
svntours de nombreux. bureaux pour. les mandalaires et comamis- 
sunnaires, approvisionneurs et réexpéditeurs. " 

Les surfaces. requises seraient obtemues par trois moyens: si les 
procédés de construction et-de ventilation modernes permettent l'édi- 
fivation d’'étages au-dessus des emplacements de vente des pavillons, 
partie des bureaux seraient lo dans ces étages. 

Entin, de nombreux immeubles avoisinants se préleraient aux 
transformations nécessaires. 


4° Disposition du marché. 


be même que la question des relations ferroviaires, celles du 
meilleur plan à adopter pour la disposition des pavillons sur le 
terrain appartient aux spécialistes. On fera, cependant, remarquer 
que la forme générale des errains, permet l'édification d'un marché 
en ligne directe sans recoins. Un fel marché se présenterait comme 
un front unique pour la circulation des acheteurs. Les pavillons 
seraient desservis sur une face par la voie ferrée; les produits 
seraient amenés directement aux comptoirs de vente par des che- 
mins, soit roulants, soit à rouleaux à mi-hauteur d'homme, et arri- 
veraient directement du wagon au comptoir et du comptoir à l’ache- 
teur à peu près sans manipulation. 

Le départ du camion se ferait de l’autre face du pavillon, soit pour 
la route, soit pour le lieu de rechargement des réexpéditions par 
fer. ! | 


5° Rationalisation. du marché. 


La réalisation d'un marché moderne, rationneliement conçu tant 
pour sa situation, et nous croyons que le projet Pantin-La Villette 
répond le mieux à cette exigence, que pour la disposition de ses 
pavillons, bureaux et installations ferroviaires imposerait une disci- 
pline qui s’étendrait à toutes les opérations du ravitaillement natio- 
nal + 48 bien avant l'arrivée au marché qu'après le départ du 
marcne. 

Le groupement des envois des producteurs des expéditions et 
réexpéditions ferait de nouveaux progrès. 

La coordination des courants d'arrivée et de départ permettrait des 
gains de temps appréciables. 

Aux heures de marché, la cireuiation des voiles d'accès serait 
contrôlée. Les voies seraient réservées, à des véhicules standardisés 
à l'exclusion des voitures à chevaux, véhicules de faible vitesse. 
L'encombrement serait ainsi fortement réduit. 

On pourrait organiser la livraison à domicile par des entreprises 
filiales de la S. N. C.:F..$ sées par régions de destination. 
_L'uniformisation des s des transports résultant de l’organisa- 
tion serait un facteur-précieux pour le contrôle du marché, des prix 
: OM à la consommation qui a pris une importance primor- 
lake. 

Le personnel employé au marché et autour du marché recevrait le 
statut des services publics de transport et observerait la discipline 
qui est à l'honneur de la corporation des cheminots. 


6° Le nouveau marché et les droits acquis des Halles. 


Les Halles assumaient et assumeraient le rôle de marché de 
détail des quartiers centraux. 

Les personnes ou corporations actuellement intéressées au com- 
= 2 DR dE ce uns les mêmes fonctions sur le 
0 u n’y aura ur elles qu’un sim e u 
eu de leur x ï ë. y po q ple transfert à 

étant donné l'ampleur des intérêts engagés, ce transfert devrai 
être soumis à un à x sad à AE 
Grâce au décret 23 septembre 1953, l’opposition faite surtout 
par les négociants du pourtour n’a plus de raison d’être, puisqu'ils 
sont assimilés aux mandataires et, occupant ainsi un poste officiel 
de la ville de Paris, is seraient assurés d’un transfert, 


CONCLUSIONS 
Tel se pose, parfaitement analysé par des spécialistes de valeur, 
le problème du transfert d'une arts. de Vacuvité des Halles cen- 


ert 
lrales de Paris, à l'ordre du jour depuis plus de cent ans. 
Ce transfert et la création d'un Fnarché moderne de la 
viande nécessaire sur le ee national aujourd’hui, et européen 
demain, pour notre iculture en pertieulier et notre économie en 
général, deviendraient des réalités si vous sanctionnez par vos 
suffrages cetle proposition de gi que votre. commission des affaires 
économiques a à l'unanimité. 
TOUS les membres de l'Assemblée nationale peuvent se 
emander à juste titre, pour quelle raison, cette réforme $si légi- 
de re depuis tant de dizaines d'années, n’a pas encore 
En cette. époque où tant de réformes fondamentales apparaissent 
tellement RS en presque tous 1 omain F - 
être pas inutile de dire ces raisons. gr RIT ET ru 
Nous avons le devoir de dénoncer ces forces d'inertie qui s’op- 


posent un. = w ements . bies 
imposent. le Vroy à à + = ne cute ensembles 
économiques aphiques, l'urbanisme, etc. 


Que ce soit pour la cireulation dans nos artères trop étroites 
ua ce soit pour l'organisation de nos marchés, nous Pi 4 heurtons 
" habit prises et aux ts ers qu'elles ont créés ; 
et ces es sont bien ;: €t ils le sont fort habilement 


ge prete on avons fondé notre société : 


rapport même présenté par M. Lermaire- 
,€eta é par cette assem- 
es extraits ci-dessus, qu'après 





avoir démontré combien le marché de la viande aux Hañles est 
anachronique et contraire aux bonnes règles d’un marché honnête, 
M. Lemaire-Audoire, au nom du Conseil- économique, conclut para- 
doxalement à son maintien; poussant même plus loin le paradoxe, 
il propose -de procéder à l’amélioratiom de ce marché, €<e qui, en 
persévérant dans l'erreur, constituerait 1a pire des solutions. 

On peut donc se demander rquoi après avoir satisfait à un 
examen objectif des faits, après avoir judicieusement critiqué et 
condamné le marché des viandes tel qu’il existe, on en vient à 
cette effarante conclusion qu’il faut le maintenir, 

Et voiei la raison que l’on donne pour tenter de justifier cette 
aberration incontestable — et je cite ici un autre extrait du rapport 
de M. Lemuire-Audoire en y soulignant les passages qui m'ont semblé 
dignes d’être examinés plus attentivement par vous, 


Rapport de M. Lemaire-Audoire au Conseil économique. 


eY-Déplacement total du marché actmellement existant. 


La création d’un vaste amarehé situé à la limite de la périphérie 
parisienne, directement approvisionné par la voie ferrée, constitue 
une des solutions proposées pour porter remède à la situation actueile 
du marché des Halles centrales, qui se caractérise par l'insuffisance 
des locaux de vente et des dégagements affectés à la circulation, par 
l'absenee de liaison avec la.voie ferrée et par le fait que les surfaces 
disponibles sur l'emplacement aëtuel et aux alentours immédiats, 
ne peuvent suffire ni à d'établissement, nj à l'équipement d'un 
marché moderne à caractère national. 


De la réalisation de cette gare-marché, on pourrait atiendre les 
avantages suivants: 


a) Le marché étant approvisionné directement par les wagons en 
provenance des centres de pe aucune ruplure ne se. pro- 
duirait dans le transport et ainsi seraient évitées les pertes de 
marchandises résultant de manipulations multiples ou de rupture de 
la « chaîne du froid » ; 


b) La suppression du eamionnage, pour la livraison des denrées 
des gares têtes de ligne au marché entraînerait une économie impor- 
tante des frais de transport d'environ 700 miällions de francs par an 
dans les conditions actuelles. Cette sèule PRE des camion- 
nages parasites permettrait de rémunérer et d’amortir pour une 
très large part les capitaux que nécessiterait le transfert total du 
marché, et qui étaient évalués en 1943 à 6 milliards de francs; 


c) Sur un terrain libre, toutes les constructions indispensables 
seraient réalisées selon Îles données les plus modernes de la 
technique ; 


d) Ce marché moderne, extrémement vaste, pourrait prendre une 
importance considérable re le marché européen et mondial par ses 


possibilités de scahete L 

D’après les 8 alistes, l'emplacement sur lequel serait construit 
ce nouveau marché devrait répondre aux conditions suivantes: 

Avoir une de 130 hectares environ : 

Etre situé autant que. possible dans la partie Nord de l’agglomé- - 
dr parisienne qui, à elle seule, comprend 70 p. 100 de ces consom- 
Inaleurs ; 

Etre placé suffisamment loin de Paris pour ne pas créer aux portes 
un embouteillage de camions, mais cependant assez près pour que 
les acheteurs y accèdent facilement; 

Etre accessible aux quatre grands réseaux ferrés qui approvision- 
nent Paris en march es et, notamment, au réseau Sud-Est qui, à 
Eye ES 90 p. 100 des. truits.et légumes acheminés par 

a S..ù. . 

Un emplacement répondant à ces conditions a été trouvé à Pantin- 
Bobigny; il est situé à deux kilomètres de la porte de Paris da plus 
proche; fl a une superficie de 133 hectares qui pourraient être 
répartis comme suît: 

Gares ferroviaires et routières, 10 hectares; lieu de vente, 2 hec- 
tares; parc de chargement des voitures, 10 hectares; gare de 
débord 5. 'N. C. F., 10 hectares; services divers, 11 hectares ; voies 
routières diverses, 0 hectares. 

Ce projet a été retenu par la délégation générale à l'équipement 
national en 1943. 

Ces avantages semblent être largement contre-balancés des 
"rt et les critiques qui peuvent être faites sont les sui- 
vantes : | 

14° La situation géographique de ce marché boule verserait les habi- 
tudes des acheteurs qui, depuis toujours, viennent s’approvisionner 
aux Haïñles, situées au centre de Paris, vers lequel convergent toutes 
be à vs voies routières de la banlieue et de l'agglomération 
parisienne. 

20 11 léserait injustement les intérêts des commerces auxiliaires qui 
gravitent autour des Halles centrales et qui se sont créés, compte 
tenu de l’existerwe du m ; on ne peut pas irrémédiablement 
les ruiner sans leur offrir, ou une indemnisation ou une possibliité 
de déménagement (commerces de vêtements de travail, commerces 
de vannerie, commerces d'outillages correspondant aux besoins des 
usagers des Halles et restaurateurs). 

% L'existence d’un marché libre à côté du marché officiel pose, 
au point de vue légal et au point de vue financier, des pr es 
pour ainsi dire insolubles Le transfert du marché ne peut être que 
total et, en conséquence, il faudrait une loi imposant aux commis- 
sionnaires et négociants du rimètre des Hailes centrales l'obli- 
gation de se transférer. dans des docaux du nouveau marché. Cette 
expropriation et ce transfert: entraîneraient des frais énormes diffi 
ciles à apprécier, 

& 11 serait nécessaire et imdispensable: de raser le marché actuel 
pour interdire te maintien de grossistes ou de demi-grossistes su? 
son emplacement ; de "créer une zone de protection assez vaste, 
englobant les trois départements de la région parisienne, afin d’ern- 
pêcher la création d'autres marchés. 
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Ces deux conditions mettraient le législateur dans l'obligation de 
créer un véritable monopole de droit au bénéfice de la gare-marché. 

o Le marché. actuel étant situé au centre de la région parisienne, 
son transfert en grande banlieue obligertit un très grand nombre 
de délaillants et de grossistes ‘à des déplacements beaucoup plus 
longs que ceux qu ils font actuellement pour aller s’approvisionner, 
leur oceasionnant ainsi des dépenses supplémentaires qui, dans 
une large part, annuleraient les économies de frais de camion- 
nage faites à l'arrivée 

üo La charge financière serait extrémernent lourde pour la ville 
de Puris, car elle comprendrait la perte des pavillons actuels €t la 
remis: en état du quartier, l’expropriation de tout le marché libre 
et son transfert, la construction du nouveau marché et la réalisation 
des travaux de dégagements et de voirie. 

19 [l ne suffirait pas que ce nouveau inarché soit approvisionné 
directement par I K.-N: €.-EF.,. il faudrait encore qu'un réseau rou- 
lier soit créé de toules pièces pour permettre l’approvisionnement 
el le désapprovisionnement par camions venant de toutes Îles direc- 
liuns, 

D'autre part, la voie ferrée et les camions ne sont pas les seuls 
movens de transports; il faut aussi prévoir le développement des 
transports aériens, et, en conséquence, construire cette gare-marché 
à proxunilé d'un aérodrome, 

8e Au point de vue $S., N. C. F., la eréation d’une gare-marché 
pour Paris entrainerait des travaux gigantesques pour permettre 
l'acheminement direet des trains de denrées en provenance des dif- 
féren!s réseaux, dans des délais n’excédant pas ceux actuellement 
impartis, tnais encore diminués dans toute la mesure du possible. 

Jo Est-il possible de réaliser, dans les années qui vont suivre, un 
projet d'une telle envergure, avant que tout ce qui a été détruit 
par la guerre soit reconstruit ? Cet argument a toute sa valeur et 
permet de conclure que, même si ce projet était retenu, ce n’est 
pas avant de très nombreuses années qu’il pourrait être réalisé; or, 
le inarché des Halles centrales de Paris a besoin d’être modernisé à 
très brève échéance. . 

1e Au point de vue stratégique, est-il possible de centraliser 
toutes les operations de réception par voies ferrées, transports rou- 
tiers et voies aériennes sur un même centre géographique ? En cas 
de conflit armé, ce centre devient une cible facile pour l'ennemi 
el sa destru-‘tion compromettrait dangereusement l'approvisionne- 
ment d’une des régions les plus importantes de France. 

Cependant, les comrmnissions estiment que cette solution est la 
seule rationnelle, et que l’on ne doit pas la rejeter définitivement. 
Elle ne peut pas être réalisée immédiatement ni dans un temps 
rapproché mais, dans un avenir assez éloigné. 

Elle permettra au marché de Paris de prendre sa place sur le 
marché européen et même sur le marché mondial pour faciliter les 
débouchés de la production agricole française. Mais quelles seront 
à cette époque les conditions de réalisation d’un tel marché ? Quels 
seront les moyens de transport qui se seront imposés ? Il semble 
prématuré de répondre dès à présent à ces questions. 

Compte tenu de tous ces arguments pour et contre, les différentes 
adrninistrations et syndicats professionnels consultés se sont décla- 
rés contre une telle solution, ce qui a permis à vos commissions du 
commerce et de l’agriculture, de prendre, en connaissance de cause, 
la décision de la repousser comme solution actuelle à la condition 
que puisse être réalisé immédiatement, sur l'emplacement des 
Halles centrales de Paris, un marché moderne et suffisamment 
vaste. 

Doit-on retenir toute cette argumentatoin plus ou moins spécieuse 
qui tendrait à faire admettre qu'il faut maintenir les Halles centrales 
de Paris avec toute leur activité actuelle ? 

Le comité permanent d’études des marchés d'intérêt national du 
commissariat au plan a répondu à cette question en proposant très 
sagement des solutions raisonnables et honnètes @ prévoient le 
transfert du maärché de la viande des Halles à la Villette tout en 
maintenant aux Halles une activité suffisante. 

Mais il faut retenir l'observation de M. Lemaire-Audoire, qui 
comiat tout transfert d'activité des Halles à la Villette ou ailleurs 
pour protéger ce qu'il appelle « les intéréts des commerces auxi- 
aires » dont l’'énumération totale réserverait des surprises. 

Ainsi done, et voilà la vraie raison, c’est pour maintenir les inté- 
rôts évidents de ces « commerces auxiliaires » qu'il faut sacrifier 
l'intérêt de toute la population os et du pays tout entier. 
Ces « commerces auxiliaires » bénéficient d’une situation excep- 
tionnelle dont ils ont tiré d'énormes profits. Il est très humain 
qu'ils veuillent les conserver; mais en vertu de quels droits ces 
avantages égoistes doivent-ils prédominer sur l'intérêt général ? 
Si on laissait ainsi se développer l'influence pernicieuse de ces 
intérêts accumulés au point d'arrêter l’inévitable marche du pro- 
grès technique, c'en serait fait de notre démocratie! 

Tous les aspects de ce problème ont été longuement examinés 
au cours de plusieurs séances par votre commission des affaires 
économiques qui a entendu en audition la plupart des personnalités 
des professions et des administrations intéressées. 


C'est donc en toute connaissance de eause qu’elle vous demande 
d'adopter la proposition de loi no 2962 tendant à « réorganiser la 
distribution de la viande dans la région parisienne » dans le texte 
ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à la création d'un marché unique de la viande 
pour la région parisienne. 


art. er. — La vente en gros et demi-gros des viandes abattues 
et des sous-produits provenant de J'abatt est interdite dans le 
département de la Seine, sous peine du retrait du droit d’exercer, 
en dehors du marché central de la viande de la région parisienne, 
installé sur le territoire des abattoirs de la Villette. 








s # 2. = p— pag À mens ag ge ee e_ it dans 
es six mois promulgation de la sente loi les conditi 
d'installation et de fonctionnement de = marché : _—… 

Afin que toutes les viandes et sous-produits vendus sur ce mar. 
ché, quelle que soit leur provenance, soient offerts à la vente 
à la même heure, quelles que soient les différentes catégories de 
professionnels effectuant les transactions ; 

Afin que toutes les viandes et sous- uits soient mis en vente 
sur le même lieu géographiquement mité, que tous les acheteurs 
puissent choisir les catégories et les qualités qui leur conviennent 
et qu'ils aient une connaissance aussi parfaite que possible des 
quantités et des qualités offertes; 

Afin we la constatation officielle et la diffusion des prix pra- 
tiqués, le contrôle économique, fiscal et sanitaire et l'identifi. 
cation soient parfaitement assurés ; 

Afin que par l'accélération et la rationalisation de la réception, 
de la manutention, de la mise à l'abri et de La distribution des 
viandes et sous-produits, la vente en soit facilité et développée. 


Art. 3. — Le préfet de la Seine est chargé de l'installation et de 
la gestion de ce marché. 

Le préfet de police assure le maintien de l’ordre et la régularité 
des transactions. 

Le directeur de ce marché est nommé par M. le ministre des 
affaires économiques sur la proposition conjointe du préfet de la 
Seine et du préfet de police. 

Il est institué un comité consuMatif professionnel, dans lequel 
sont représentées en fonction de leur importance relative, toutes 
les catégories professionnelles exerçant leur activité sur ce marché. 

Le comité consultatif est chargé: 

a) De formuler ses avis sur les mesures envisagées par l'admi- 
nistration ; 

b) De faire toutes pes susceptibles d'améliorer le fonc- 
tionnement de ce marché. 


Art. 4. — Les dépenses de premier établissement, auxquelles 
donneront lieu l'installation et l'aménagement de <e marché pour- 
ront faire l’objet de prêts de l'Etat. 

L'équilibre financier devra être assuré, compte tenu des charges 
d'amortissement. 

Les opérations financières auxquelles donneront lieu l'installation 
et le fonctionnement de ce marché seront comptabilisées par les 
soins d’un agent comptable, nommé par le préfet de la Seine, après 
agrément du ministre des finances et des affaires économiques. 

Les womptes de premier établissement et de gestion de ce 
marché seront tenus en forme de comptabilité commerciale selon 
les principes du plan comptable général, et conformément aux ins- 
tructions que l’agent comptable recevra à cet effet du ministre des 
finances. 

Les comptes de l'agent comptable sont jugés par la Cour des 
comptes. 

Les charges résultant de la création et du fonctionnement de ce 
marché seront financées par des redevances dont le taux et les 
modalités de perception seront fixés, sur proposition du préfet de 
la Seine, par le ministre des finances. 


Art. — 5, — Des emplacements de vente seront, sur leur demande, 
affectés sur ce marché central, aux commerçants qui, en application 
de la présente loi, devront cesser leur activité sur les ux où 
ils l’exercent actuellement. 

Un arrêté ER fixera les règles d'attribution des places 
en fonction des références professionnelles antérieures. 

Par dérogation à la loi sur les baux commerciaux, les titulaires 
des baux dont l'activité sera transférée pourront céder ces baux 
en en modifiant l’objet. 

Un arrêté préfectoral fixera la nature des activités que pourront 
exercer les nouveaux titulaires des baux ainsi eédés. 


Art. 6. — Le décret no 56-116 du 24 janvier 1956 approuvant une 
délibération du conseil municipal de Paris du 12 juillet 1951 relative 
à la participation de la ville à la Société technique de modernisation 
des Halles centrales est abrogé. 


Art. 7. — Des règlements d'administration publique fixerent en 
tant que de besoin les délais et les modalités d'application. de la 
présente loi et les mesures de protection du personnel des éntre- 
prises déplacées. 


ANNEXE N° 6665 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la pro- 
sition de loi (ne 2786) de M. Tourné et plusieurs de ses col- 
ègues tendant à autoriser la plantation de cépages nobles, sur 
les vacants communaux et les terres classées landes, en vue de 
(over aSopté” à la majorité pe 8 P—— —* ee nt 
la commission.) 


Mesdames, messieurs, le rapport 2. j'ai l'honneur de présenter 
concerne la proposition de loi n° , tendant à autoriser la plan- 
tation de cépages nobles, sur les vacants communaux et les terres 
classées landes, en vue de la productéon de vins doux naturels. Le 
but de cette proposition est de supprimer une grave injustice dont 
sont victimes les. petits viticulteurs, les ouvriers agricoles, les 
fermiers et les métayers ainsi que les jeunes ménages des rudes 
contrées viticoles des régions productrices de vins doux naturels. 
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} le fait remarquer l'exposé des motifs de la p ition 
ne 2786 du 2 août 1906, Ja mentation de la production des vins 
duux naturels est des plus stricte, Pour Ja production de ces vins, 
quatre cépages Le mn Pur v cépages nobles, sont admis: grenache, 

scat, MMacca et malvoisie. 

Ensuite dans tous les cas, le moût de la vendange doit titrer 14°. 
C’est seulement avec le raisin de la quatrième année de grefle que 
l'on peut élaborer des vins doux naturels. 

En outre, la production de ces vins doux naturels ne peut avoir 
lieu que dans l'aire délimitée à appellation contrôlée. | 

Jusqu'ici, aucune dérogation n'a été admise en dehors de l'aire 
aélimitée. Toutefois, il est possible de planter de la vigne en 
cépages nobles gl produire des vins doux naturels à condition 
de prouver que les quatre disciplines suivantes sont respectées : 

a) Avoir arraché. une vigne produisant déjà des vins doux naturels 
et la remplacer; 

b) Prouver que la terre plantée en vigne bénéficie d’une anté- 
jorité ; > 
gr Etre en possession d'un droit de replanlalion personnel ou 
acheté; 

d- La vigne plantée en cépages nobles doit bien se trouver dans 
l'aire délimitée à appellation contrôlée. 


La surproduetion n'est pas à 'ornindre dans un proche avenir. 


Gette rigueur dans la réglementation de la production des vins 
doux naturels s'expliquait jusqu'ici. 11 fallait à tout prix éviter une 
surproduction, qui n'aurait pas manqué de ruiner les cours à la pro- 
duction. D'autant plus que les vins doux naturels devaient se 
faire mieux connaître, afin de gagner une large clientèle de connais 
seurs. 

A présent, la surproduction de vins doux naturels n'est pas à 
craindre, du moins pour les années à venir. Cela, d'ailleurs, les 
grosses marques traditionneltes d'apéritifs à base de vin le savent. 
Ces dernières années en effet, pour satisfaire les goûls nouveaux de 
leur clientèle, ces maisons ont investi des centaines de millions de 
francs pour la commercialisation en masse des vins doux naturels à 
appellation contrôlée. Tel est le cas, par gg = des puissantes 
maisons d'apéritifs Byrrh, Pernod, $Suze, etc. suite, fl y à les 
importations étrangères en provenance du Portugal et d’Espagne, 
Porto et Malaga notamment, , “9 atteignent déjà 80.000 hectolitres. 

La réglementation qui régit la production des vins doux naturels 
n'en doit pas moins rester sérieuse et disciplinée. Toutelois il ne 
faut pas qu'elle protège uniquement les personnes disposant de 
capitaux à investir dans la production des vins doux naturels ou 
es seuis gros producteurs, Ces derniers en effet, achètent depuis des 
années des hectares et des hectares de vieilles vignes, ou de l’encé- 
pagement abandonné dans l’aire délimitée pour la production des 
vins doux naturels et ils replantent en cépages nobles comme îls 
l'entendent. C’est la loi de l'argent qui domine. 

1 n'est plus possible d'admettre une telle situation. Car les petits 
producteurs, les jeunes ménages, les ouvriers agricoles qui n'ont 
pas d'argent pour acheter la terre ne peuvent pas, enx planter en 
cépages nobles. Et ceux qui se sont risqués à réaliser de telles plan- 
tations sont frappés de lourdes amendes et sommés d'arracher les 
vignes déclarées illicites. 

Cela s’est produit en rticulier à Terrats, dans les Pyrénées- 
Orientales, où , comme il est précisé dans l'exposé des molifs, des 
dizaines d'habitants de la commune ont subi des amendes très 
sévères pour avoir Du sans antériarité et sans disposer d’encépa- 
gement, Pourtant, ils s’éfaient x de l’encépagement dans une 
autre commune dù département. 

Bien que les sanctionnés ne soient pas nombreux, nous avons 
pes à l’article 2 la possibilité d'amender la sanction et de rem 
wurser le montant des pénalités déjà acquittées. 


ll faut aménager cette réglementation draconienne. 


La seule issue pour les modestes habitants des villages viticoles 
des Aspres, des Garrigues, de la Côte Vermeille et des contreferts 
des Corbières, pour produire des vins doux naturels, est d'acquérir à 
eu de frais et souvent pour rien, des vacants communaux, des terres 
ncultes, classées landes. 

Cu ge sout incomparables pour la production des vins doux 
naturels. 


Elles sont arides, sèches, souvent pierreuses. 


Il s’agit aussi de contrées rocheuses, où l’on ne peut méme pas 
utiliser la charrue. 


Ou bien, ces vacants communaux ou landes abandonnées, se trou- 
vent à même des pentes abruptes, nécessitant la culture en escalier. 
après édification } murs en pierre sèche, entre deux rangées de 
ceps. Une telle production est d’un énorme prix de revient, sur- 
tout en main-d'œuvre. 

Aussi, seules des familles courageuses, accrochées de père en 
fils à sol natal, comme on en trouve dans les contrées de 
notre Midi viticole peuvent défricher de telles terres, pour y pro- 
duire des vins doux naturels. On ne peut pas penser à d’autres 
cultures sur ces terres, du fait des très longues journées de séche- 
resse du mois de mai au mois d'octobre. 

Mais s’il ne remplit pas les conditions indiquées plus haut, le 
petit viticulteur, désireux d'agrandir son patrimoine familial réduit, 
es! dans l'impossibilité d’ ter un vacant "communal ou une 
ne inculte, La situation n'est pas meilleure pour un fermier ou 

métayer. . 





La situation est pire pour un ouvrier agricole au maigre salaire. 
ll ne peut en d'exploiter à son compte un morceau de terra, 
ne serait-ce que les dimanches et jours de fêles. 

Quant aux jeunes ménages de nos régions viticoies, brâlées par 
le soleil, qui désireraient pourtant rester dans leur village faïmi- 
lial et y vivre dignement en produisant des vins doux haturets, les 
vacants communaux et les landes incultes leur sont interdits. 

Pour ces catégories, il faut donc assouplir la réglementation 
artuelle. Les vacants communaux et les landes des régions viticoles 
qui se trouvent dans l'aire délimitée à appellation coutrôlée et doi- 
vent pouvoir être utilisés par les producteurs familiaux. 

Pour arriver à ce résultat, nous demandons que les vatvants 
communaux et les terres classées landes puissent, à condition d'uti- 
liser les quatres cépages exigés et de produire des moûts titrants les 
14 degrés indispensables, être imrnédiatememt ulilisés eu vue de pro- 
duire des vins doux naturels. Bien entendu, les terres doivent déjà 
faire partie de l'aire délimitée à appellation contrôlée, . 

Mais il serait fmprudent de ne pas limfler Tes superficies à plan- 
er. 

En effet, s’il ny avait pas de limitation prévue dans la présente 
proposition de loi, nous risquerions de voir de riches . capitalistes 
devenir propriétaires de montagnes entières où de viliages à moitié 
abandonnés et faire fruclifier leurs capitaux ee la production des 
vins doux naturels. Cela s'est déjà produit hélas! dans plusieurs 
localités productrices de vins doux naturels, grâce à la possibilité 
d'acheter des droits de plantation, par exemple. 

C'est pourquoi cette proposition de loi limite à trois hectares par 
propriétaire la possibilité d'acquérir des vacants communaux et 
des terres classées landes. 

Pourquoi trois hectares? 

1° Une famille de viticulteurs, possédant déjà un peu de vigne, 
pourra avoir un patrimoine convenable avec trois hectares sup- 
plémentaires ; 

2° Un ouvrier agricole pourra ainsi, par élapes, avoir pour lui et 
ses enfants une exploitation à la longue rentable ; 

3o Un jeune ménage pourra aussi se fixer dans le village de ses 
parents et à la longue vivre dignement sur sa pelite exploitation 
viticole : 

io Des hectares de vacants communaux et de terres classées 
landes ne sont pas très sombreux dans chaque village et 11 faut 
que le maximum de familles puissent être servies immédiatement ; 

5° 11 faut éviter que des usuriers ou de puissants propriétaires 

uissent, directement ou par personnes interposées, s'approprier 
rop de terres aux dépens des petits. 

Nous désirons garder à cette proposition son caractère social et 
familial; nous désirons la rendre réalisable sans trop de difficultés 
pour les bénéficiaires, nous proposons donc que les futurs acqué- 
reurs familiaux de vacants communaux et de terres classées landes 
en vue de produire des vins doux naturels puissent bénéficier de 
prêts à intérêt réduit. 

Sinon, aucun petit viticulteur, aucun fermier ou métayer, aucun 
vuvrier agricole, aucun jeune ménage ne pourrait envisager un 
lel défrichage de terres qui, depuis des décades, sont le domaine 
des abeilles et des cigales. 

D'autant plus que, après avoir défriché la terre, construit les 
murettes en pierre, réalisé les canalisations d'eau en prévision des 
violents orages d'été, il faut acheter les plants de vigne, les grefter 
et attendre quatre ans, avant de pouvoir officiellement eommer- 
cialiser des vins doux naturels. 

A l’article 4, il est prévu un prêt à intérêt très réduit d'ün mon. 
tant de 200.000 F par hectare de vigne planté en cépages nobles. 

Tenant compte des hausses de prix en toutes matières intervenues 
depuis le dépôt de la présente proposition de loi et désireux de 
maintenir les jeunes ménages el les ouvriers agricoles dans des 
villages qui se dépeuplent dangereusement, nous proposons 
aujourd'hui de porter le montant des prêts à intérêt très réduit, 
à 200.000 F l’heclare de terre à défricher et à planter en cépagep 
nobles. 

En conséquence, nous vons demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante que votre com- 
Inission des boissons à votée à l'unanimité et à la majorité aDrolue 
de ses membres: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°, — L'article 166 du code du vin est complété comme 
suit : 
« … Toutefois, jusqu'à concurrence de 3 hectares par prodneteur 


au maximum, les landes, les vacants communaux, les terres incul- 
tes se trouvant dans l'aire de production de vins doux naturels à 
appellation contrôlée peuvent être défrichés et plantés en cépages 
nobles, en vue de produire des vins doux naturels. » 

Art. — 2. — Toutes les pénalités infligées au cours des trois der- 
nières années aux producteurs de vins doux naturels, propriétaires 
au maximum de 3 hectares de vignes plantées en cépages nobles, 
sur des terrains communaux et landes, sont annulées et le montant 
des amendes sera remboursé à ceux qui les ont payées. 


Art. 3. — Tout viticulteur pourra défricher, jusqu'à concurrence 
de 3 hectares de terre au maximum, les vacants communaux, et 
landes se trouvant dans l'aire délimitée à appellation contrôlée, en 
vue de produire des vins doux naturels. 


Art. 4. — Des prêts à intérêt réduit, d'un montant de 200.000 F. 
par hectare de vigne plantée en cépages nobles sont mis par le. 
Crédit agricole à la disposition des ouvriers agricoles, des fermiers, 
des métayers, des petits viticulteurs et des jeunes ménages notarn- 
ment, en vue de défricher jusqu'à convurrence de 3 hectares au 
maximum les vacants communaux et les landes, pour leur permettre 
de bénéficier des dispositions de la présente loi. 
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{Session ordinaire de 1957-1958. — Séarmie du 20 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur: 1. — Le 
rojet de loi (n° 6411) relatif à la majoration du droit de cirou- 
ation sur les vins destinée à la section viticole du fonds national 
de solidarité agricole. IL — Les propositions de loi: 1° de 
MM. Georges Juliard, Laborbe et André Fégouin (n° 6216) tendant 
à assurer à la section viticole du fonds national de solidarité 
agricole les ressources nécessaires à la prise en charge de la pre- 
mière annuité des spéciaux aux viticulteurs victimes des 
gelées de 1956; 2° de M. Bernard Paurnier et plusieurs de ses 
collègnes (n° 6%7% -tendant à augmenter les ressources de Ja 
section viticole du fonds national de solidarité agricole pour assu- 
rer en priorité la prise en charge des premières annuités des prêts 
spéciaux aux petits et moyens viticulieurs victimes de gelées, par 
M. Gabelle, député, — (Rapport adopté à la majorité ue des 
membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 19 février 1958, votre com- 
mission des finances a examiné : 

Le projet de loi n° Gif relatif à la majoration du droit de circu- 
lation sur les vins destinés à la section viticole du fonds national 
de solidarité agricole; 

La proposition de loi n° 6216 dé M. Juliard, Laborle et André 
Bégouin tendant à assurer à la section viticole du fonds national 
de solidarité agricole les ressources nouvelles nécessaires à la prise 
en charge de la première annuité des prêls spéciaux aux viticulteurs 
victimes des gelées de 1956; 

La proposilion de loi n° 6372 de M. Bernard Paumier et plusieurs 
de ses collègues tendant à augmenter les ressources de Ja section 
viticole du fonds national de solidarité agricole pour assurer en 
priorité la prise en charge des première annuités des prêts spé- 
ciaux aux petits et moyens viticulteurs victimes de gelées. 

Ces différents textes ont pour objet commun de pallier l'insuf- 
fisance des ressources actuelles de la section viticole du fonds 
national de solidarité agricole. Celle-ci ne peut, en effet, faire face, 
sans augmentation de ses moyens financiers, aux charges nouvelles 
qui vont résulter de l’allégement des premières annuilés des prêts 
consentis aux viticulteurs sinistrés par le gel de 19,56. 

Les moyens prévus pour accroître les ressources de.la section 
viticole du fonds de solidarité ne sont pas toutefois identiques dans 
les divers textes susvisés. 

Alors que le projet de loi du Gouvernement et la proposition de 
loi de MM. Juliard, Laborbe et Bégouin prévoient une majoration 
du droit de circulation sur les vins, le texte de M. Paumier porte 
de 25 à 4% F par hectolitre le prélèvement sur le produit de la 
taxe unique sur les vins. 

M. Paumier considère, en effet, que cette solution est préférable 
car elle évite le risque de faire supporter aux consommateurs la 
majoration du droit de circulation prévue dans le projet du Gou- 
vernement et dans la proposition de M, Juliard. 

Une large discussion s’est instituée sur ces divers textes devant 
votre commission des finances, 

Ainsi que l’a rappelé votre rapporteur, la propsition de M. Pau- 
nier se heurle aux dispositions réglementaires puisqu’en pement 
l'affectation d’une part supplémentaire du produit du prélèvement 
sur la taxe unique sur les vins à la section viticole, elle diminue 
d'autant les recettes inscrites au budget général. 

Math panne a donc estimé que cetle proposition ne pouvait 
Cire retente. 

Quant au texte de M, Juliard, encore que sa rédaction prête à 
équivoque, il aboutit en fait à porter de 5 à 60 F la majoration du 
droit de circulation destiné à alimenter la section viticole. Bien 
qu'il ait-été soutenu par M. Georges Bonnet qui a insisté sur la 
situation difficile de certains viticulteurs et sur la portée insuffisante, 
à son sens, du projet du Gouvernement, votre commission a cru 
devoir s'en tenir à la majoration de % F prévue dans ce dernier 
texte. 

A cet égard, l'intervention de M. Baurens, président de la com- 
mission des boissons, et de M. Sourbet a été déterminante. Ceux-ci 
ont fait valoir, en effet, que, pour l’année en cours du moins, les 
sommes dégagées par la majoration du droit de circulation prévue 
dans le projet du Gouvernement étaient de nature à couvrir les 
besoins. Sans doute, étant donné l'étendue de ces besoins, on peut 
exprimer des appréhensions en €e qui concerne l’année prochaine, 
mais il semble préférable, dans un souci d'efficacité, de s'en tenir 
pour l’année en cours aux propositions du Gouvernement. 

MM, Baurens et Sourbet ont notamment ‘insisté sur la nécessité 
d'une adoption rapide de ce projet: le vin circule, en effet, depuis 
déjà trois mois et en différant le vote du projet du Gouvernement 
on réduit l'assiette de la majoration du droit de cireulation et on 
np per conséquent le produit des recettes destinées à alimen- 
er le fonds. 

Votre commission des finances a donc décidé à l'unanimité, moins 
les commissaires communistes qui se sont abstenus, de vous pro- 
poser l'adoption du texte ci-après: 


PROJET DE LOI 
portant rnajoration du prélèvement sur le dront de circulation sur 
les vins, destiné à la section viticole du fonds national de soli- 
darité agricole. 


vue à 


La majoration du droit de cireulation sur les vins de 


l'artiele 1620 his du code général des impôts, est fixée à 
hectolitre de vin. 








ANNEXE N° 6667 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 février 1958.) 


AVIS présenté au nom de la commission. des boissons Sur: EL — Je 
projet de loi (n° 6M1) relatif à la majoration du dreit de circula. 
tion Sur les vins destinée à la section viticole du fonds national 
de solidarité ricole. 1. — Les propositions de doi: 4° de 
MM. Georges Juliard, Laborbe et André ouin (n° 6216) tendant 
à assurer à la section viticole du fonds national de solidarité 
agricole les ressources nouvelles nécessaires à la prise en charge 
de la première annuité des aux v vic- 
times gelées de 1956; 2° de M. Bernard Paumier et plusieurs 
de ses collègues (n° 632) tendant à augmenter les ressources 
de la section viticole du fonds national de solidarité agricole pour 
assurer en priorité la prise en charge des à de anauités des 
prêts spéciaux aux petits-et moyens viticulteurs victimes de 
gelées, par M. Sourbet, député (1). 


Mesdames, messieurs, trois textes sont proposés à notre attention 
en vue de majorer les ressources de la section viticole: du fonds 
national de solidarité agricole. Les ressources actuelles (25 F par 
hectolitre de vin, soit 20 F au titre du prélèvement effectué sur le 
produit de la taxe unique sur les vins et 5 F de m tion du droit 
de circulation sur les vins) sont notoirement insuffisantes et leur 
doublement doit être raisonnablement envisagé pour l’année 1%. 


La proposition de loi de M. Paumier et le projet de loi réalisent ce 
doublement par des méthodes différentes. Alors que M. Paumier 
propose de porter à 45 F le prélèvement eflect sur le produit 
de la taxe unique, le Gouvernement envisage de porter à 30 F la 
majoration du droit de circulation. 


C'est également su: la majoration des droits de circulation que 
M. Juliard escompte de nouvelles ressources. Mais, beaucoup plus 
ambitieux, il envisage de porter à 60 F cette majoration, ce qui 
donnerait au total 80 F par hectolitre, compte tenu du prélèvement 
effectué sur le produit de la taxe unique. 


La commission des finances nous propose l'adoption du texte du 
Gouvernement. Votre commission des boissons, après en avoir déli- 
béré, se rallie à ses conclusions pour les raisons suivantes: 


lo Les ressources de la section viticole du fonds national 
de solidarité agricole doivent être majorées. 


La loi du 8 août 1950 sur l’aîtde aux victimes des calamités agri- 
coles avait prévu la création de la section viticole du F. N. &$. A. 
dont les ressources devaient être constituées par la majoration de 
5 F du droit de circulation. 


De 19%50 à 1956 ces ressources s'avérèrent suffisantes en égard au 
petit nomitre de prêts accordés au titre des calamilés agricoles. 
Mais la situation fut profondément modifiée en 1956. 


Le nombre de prêts accordés par le fonds national de solidarité 
agricole depuis sa création se décompose ainsi: de l’origine au 
H août 195%, 10.200; en 1954-1955, 3.900; en 1955-4956, 5.000; en 
1956-1957, 21.000. 

La plupart de ces prêts concernent des viticulteurs. 


On constate donc que les désastreuses gelées de 1956 quadru- 
plèrent le nombre de prêts accordés dès la première année. 


Une majoration des ressources était indispensable. C'est ainsi 
æe par amendement au collectif pour l’année 1956, la commission 
es boissons obtint qu'un prélèvement de 20 F par hectolitre soit 
effectué sur le produit de la taxe unique sur les vins au profit de 
la section viticole (art. 103 de la loi du 4 août 1956). 


Parallèlement, votre commission. des boissons se souciait d’élar- 
gir la portée de l’aide accordée aux sinistrés, la loi du 8 août 19 
n'ayant pas été prévue pour des calamités d’une ampleur aus: 
exceptionnelle que les gelées de février 1956. De nombreux viticul- 
teurs avaient en effet tout perdu: revenu et capital. La récolte était 
détruite. La vigne était morte. 


Or, quatre ou cinq années sont nécessaires pour reconstituer un 
vignoble. 1] était donc indispensable que des prêts sojent largement 
accordés aux sinistrés de 1956 pour permettre la reconstitution du 
vignoble. Par ailleurs, la section viticole du F. N. S. A. devait 
pouvoir prendre en charge jusqu'à six -annuités, représentant les 
six années pendant lesquelles le viticulteur serait privé du. revenu 
de sa vigne. 


C'est ainsi que le décret du 17 septembre 1956, qui reçut confir- 
mation législative par l’artiele 101-IV de la loi du 49 décembre 19%%, 
fixa les conditions des prêts spéciaux qui seraient accordés aux 
sinistrés de l'hiver 1953-1966. 

Par voie de conséquence, de nouvelles charges allaient peser sur 
la section viticole. Au début de l’année 1957, grâce aux ressources 
nouvelles dégagées par le prélèvement sur la taxe unique, la sec- 
tion viticole put faire face à ses engagements. 


Mais es gelées du printemps 1957 frappèrent à nouyeau sévère- 
ment la viticulture. De nouveaux prêts ent demandés en grand 
nombre. Par ailleurs, la section viticole commençait à supporter le: 

remières annuités des prêts consentis aux sinistrés de 1956, :i 

n que dans les derniers mois de l’année 19597, l'urgence de la 


majoration des ressources s’est imposée à nouveau. 
(1) Voir le n° 6666. 
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> De quel: montant doit être la majoration ? 
Faut-il se contenter. de doubler les ressources de la section viti- 


‘pour la campagne 1957-1958, la caisse nationale de crédit agricole 
évalue à 2.200 millions les qui résulteraient de l’appli- 
cation intégrale de la loi du 8 août 1950 et du décret du 17 septem- 

re 1950. 1 - L 
Gr, le produit des deux ressoumes affectées à la section a été de 
13 millions en 4957, la consommation taxée étant de 49 millions 

‘hectolitres 
; Ds prévisions pour l’année 19%8. seraient légèrement inférieures 
puisqu'il est fait élat dans les documents b taires d'une con- 
sommation taxée évaluée à 45 millions d’hectolitres. Le produit brut 
des deux ressources serait ainsi de 1.12% millions. 

Le doublement semble done nécessaire et suffisant pour l’année 
105. C’est donc sur.une majoration de 35 F par hectolitre que nous 
devons pouvoir compter. 

Nous tenons à 2. que si les ressources ainsi dégagées sont 
suffisantes pour 1958, il n’en sera pas de même pour 4 car les 
besoins seront alors de 3.300 millions. Il conviendra donc de réexa- 
miner cette question dans un avenir assez proche. Mais il nous 
semblerait peu indiqué d'aller au-delà de ce qui est imédiatement 
nécessaire au moment où les cours des vins sont très élevés. La 
majoration proposée sera de % centimes par litre ce qui est négli- 
seable et doit être sans influence sur le prix du vin à la consom- 
mation. 


2o Faut-il augmenter la majoration du droit de circulation ? 


Certains commissaires ont invoqué le précédent de l’article 102 de 
la loi du 4 août 4956 -pour demander que la majoration porte sur le 
prélèvement sur le produit de la taxe unique, ainsi que le propose 
d'ailleurs la proposition de loi ne 632 de M. Bernard Paumier. 

Votre commission des boissons, qui avait été à l’origine de ce 
mode de financement, renouvelle sa préférence pour «celte formule 
qui n'aggrave pas la fiscalité. Mais sachant qu’une telle Pons 
serait irreceva et centreviendrait, entre autres, aux dispositions 
de la loi du 13 décembre 197 portant redressement économique et 
financier, elle ne veut pas courir le--risque. inutile -du retard supplé- 
mentaire que proyoquerait inévitablement cette s tion. En effet, 
nous savons que le Gouvernement ne pourrait l’accepter. C'est 
pourquoi, dans un souci d'efficacité, votre commission des boissons 
accepte que soit portée à 30 F la majoration du droit de circula- 
tion. Elle insiste pour que l'Assemblée se prononce en ee sens dans 
le meilleur délai, car chaque jour d'importantes quantité de vin 
quittent la propriété et la majoration du droit de circulation est 
toujours perçue au taux de 5 F. Nous pouvons évaluer à 300 millions 
la perte ainsi réalisée depuis le début de la campagne. 

C'est pourquoi votre commission des boissons donne un avis favo- 
ren rapport dont votre commission des finances vous propose 
aloption. 


ANNEXE N' 6668 


session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 février 1958.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 


à Ctendre aux De rer nde la préfecture de police 
es dispositions du déeret ne A sr 13 juillet 1956 portant créa- 
ion d’une prime spéciale à certains personnels de police en Algé- 


rie, préséntée par: M André Hugues, député, — (Renvoyée à la 
commission de jl'imtérieur.) 


EXPOSE DES. MOTIFS 


Mesdemes, messieurs, conformément aux dispositions du décret du 
13 juillet 1956, une prime. spéciale. journalière de 260 F par jour 
est attribuée aux personnels de police en fonctions en Algérie pour 
compenser les risques qu'ils supportent du fait des troubles actuels. 

(elle prime peut être eumulée avec l'indemnité exceptionnelle 
PS faveur des fonctionnaires civils dans la zone troublée 
Û gere. 

Ur, depuis plusieurs semaines, en raison semble-t-il d'instructions 
données par Îles mouvements insurrectionnels F. L. N. et M. N. A. 
des attentats se multiplient contre les fonctionnaires et agents de 
la préfecture de police, qu’is assurent leur service en tenue ou 
en Civil. 

Récemment, la préfecture de police a eu à déplorer la mort d’un 
gardien de la paix assassiné par un membre du F. L. N., un autre 
vardien a été grièvement blèssé, un commissaire de police a fait 
l'objet d'un attentat et une attäque à main armée a été dirigée 
contre un poste “de police sans parler des autres agressions qui 
l'ont pas eu le même retentissement. 

Lelle situation: dont s'est vivement alarmée l'opinion publique et 
qui, malgré toutes les précautions prises par le préfet de police, 
selnble devoir se..prolonger,. crée une. insécurité- eraissanté. dans 
le personnel de ce.. Chacun des.membres de ce personnel 
e sent visé par, les a «Le des terroristes algériens qui ont 
jo plus fréquemment la nuit, mais se produisent aussi en plein 


Les attentats spectaculaires qui. se. sont produits ont entraîné 
des démissions dans le corps des gardiens de la paix et il est 
i Craindre que l& préfecture de éprouve de très grandes 
dificultés à recruter-du personnel si, comme il est permis de le 


A mr les dangers actuels ne disparaissent pas dans un prochain 








Pour remédier à ces défections entraîneraient à la longue 
rganisation le a 


une déso de la police re nt 

au contraire in pour assurer la sécurité de l'ag 
ration e, il semble nécessaire de ee pue par un sup- 
lément de rémunération les dangers auxquels sont exposés les 
onctionmnaires de la ture de e. 


Comme les attentats récents constituent en fait un prolongement 
dans la métropole des- troubles sévissant en Algérie, il serait équi- 
table d'étendre aux intéressés la prime spéciale journalière instituée 
en faveur dés personnels de police en fonctions en > 

Cette prime Correspondrait d’ailleurs aux intentions du législateur 
qui, dans l’article 4 de la loi du 28 septembre 19%8 relative au 
statut spécial des fonctionnaires de police, a prévu l'octroi d'in- 
demnités exceptionnelles pour les personneïs de police « en raison 
de la nature particulière de leurs fonctions et des missions qui 
leurs sont confiées ». ; 

Tel est l’objet de la présente proposition de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Gouvernement est invité à étendre aux personnels de pote 
de la préfecture de police les dispositions du décret ne 56-696 du 
13 juillet 1956 portänt créalion d’une prime spéciale à certains 
personnels de police en Algérie 


ANNEXE N° 6669 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 février 1958.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au mom de la commission de la 
justice et de législation sur la proposition de loi (n° 4759) de 
MM. Cupler et Wasmer tendant à modifier l'article 9 de la loi 
modifiée du 29 janvier 18531, relatif à la prescription des créances 
de l'Etat et des collectivités publiques, par M. Wasmer, député (1). 


Mesdames, messieurs, le ministre des finances a fait opposition 
au vote sans débat du rapport n° 5972 qüe nous avions présenté. 

L'opposition est motivée par l'extension — suggérée entre autres 
par le ministère de la justice — de la disposition que vise la pro- 
position concernant les actes rapportés par l'autorité qui les avait 
pris, alors que la proposition de loi initiale ne visait que les déci- 
sions annulées par la juridiction administrative. 

Malgré l'illogisme et l’iniquité de la position du ministre des 
finances qui aboutit à obliger toutes les personnes faisant l'objet 
d'une décision qu'elles estiment illégale, à introduire un recours 
contentieux et ainsi à multiplier les instances devant les tribunaux 
administratifs, votre commission de la justice, devant la menace 
faite par le ministre des finances de faire jouer l’article 10 du 
décret organique du 19 juin 4956, a modifié le texte du rapport 
initia], se réservant de revenir ultérieurement sur la question posée. 

Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopter le 
texte Suivant: 


PROPOSITION BE LOI 


tendant à modifier la loi du 29 janvier 1831 en ce qui concerne 
la prescription des créances de l'Etat et des collectivités pu- 
bliques. 


Art, fer, — ]] est ajouté à la loi du 29 janvier 1831, l'article 9 bis 
suivant : 
« Ant. 9 bis — La créance d’indemnité pour les dommages 


causés par un acte annulé appartient à l'exercice au cours duquel 
6 age a été anmulé par une décision de la juridiction compé- 
ende, » 

Art. 2, — L'article. 10 de la loi du 29 janvier 1831 modifié est à 
nouveau ainsi modifié : 

« Les dispositions de l'alinéa premier de l'article 9 ne seront 
pas applicables. » 

(Le reste sans changement.) 
_ Art, 3. — Les dispositions de la présente loi ont un caractère 
inlerprétalif; elles sont applicables même si la décision d’annula- 
Le est intervenue antérieurement à la publication de la présente 
oi. 


ANNEXE N° 6670 


{Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 février 198.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur la pro- 
position de résolution (ne 3154) de M. Albert Sehmitt et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux 
fonctionnaires, agents des services publics, de la S. N. 
C. F, en fonction au ter septembre 1959 dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, ou y ayant leur service 
d'attache, repliés ou expulsés en raison de l'annexion de fait de 
ces départements par l'ennemi, le bénéfice de La loi n° 20-1027 
du 2 août 1956 établissant le statut du réfractaire, par M. Seitiin- 
ger, député 
Mesdames mere Dep Rae que 1940, les départements du 

Rhin et de la Moselle urent occupés par l'ennemi, avec l'intention 

maintes fois manifestée de les annexer au Reich, un problème tra- 


(1) Voir le n° 5972. 
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gique se posa aux fonctionnaires et agents des services publics en 
fonction dans les trois départements. Ils devaient décider s'ils demeu- 
reraient sur place et, par voie de conséquence, s'ils se mettraient 
au service de t'administration allemande ou si, au contraire, ils 
quitteraient leurs résidences administratives respectives et se réfu- 
yieraient outre-Vosges pour se mettre à la disposition de l'adminis- 
ration française. 


La première éventualité leur assurait une ‘existence matérielle 
certaine et parfois même avantageuse; elle teur donnait au surplus 
la quasi-certitude de conserver la totalité de leur patrimoine fami- 
lial; elle leur garantissait enfin, pour peu qu'ils ne se montrent pas 
hosliies au régime national-socialiste, leur sécurité personnelle et 
celle de leur famille. 

La seconde solution présentait des risques très graves. C'était, 
d’abord, l'abandon du foyer et de tout le patrimoine familial, proba- 
blement sans espoir dé retour; c'élait ensuite exposer les membres 
de sa famille à des représaïllés ou à des actes d’hostilité des auto- 
rités allemandes; c'était, enfin, la perspective de vivre dans lin- 
confort, la précarité même, pendant tout le temps de l'occupation 
et l’oigation d'imposer à sa famille des privations pénibles qui ne 
furemt pas sans porter atteinte à la santé de ses membres. 

Malgré ces pénibles perspectives, 11.000 fonctionnaires ou agents 
des services publics et de la S. N. C. F. refusèrent de demeurer au 
service de l'Allemagne et préférèrent se replier volontairement à 
l'intérieur de la France ou se laisser expulser des trois départements, 
plutôt que de rester au service de l'Allemagne. 

Ils furent, dès juin 1910, les. premiers résistants, les premiers 
réfractaires à refuser de servir l’ennermi. 

Leur conduite eut pour résultat immédiat de désorganiser la vie 
adininistralive en Alsace et Moselie et de priver le Reich de 11.000 
spécialistes dont certains, tels que les cheminots, postiers, agents 
des ponts et chaussées, elc., étaient particulièrement aptes à satis- 
faire aux exigences de l’armée allernande. Ce départ massif ne fut 
pas Sans porter une atteinte sérieuse au potentiel de gwerre de l’en- 
nemi, lant au point de vue matériel qu’au point de Vue moral, car 
il fallut bien remplacer les partants en puisant dans les réserves 
d'outre-Rhin. 

Si l’article 3 de la loi n° 50-1027 du 22 août 19550 prévoit bien que 
sont également considérées comme réfractaires les personnes qui, 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin ou de la Moselle 
annexés de fait, ont: 

lo Soil abandonné leur foyer pour ne pas répondre à un ordre de 
mobilisation dans les formations mililaires ou paramilitaires alle- 
inandes ; 

20 Soit abandonné leur foyer, alors que faisant partie des classes 
mobilisables par les autorités allemandes, elles couraient le risque 
d'être incorporées dans les formations militaires ou paramilitaires 
allemandes; 1! semble, à plus forte raison, que doivent être consi- 
dérés somme tels, les fonctionnaires et agents des services publics 
qui, en temps de guerre sont mobilisés ou rèquis à leur poste soït 
en vertu des dispositions légales ou réglementaires existantes, soit 
en raison d'affectations militaires spéciales et qui en abandonnant 
leur service ont accompli un acte juridiquerñhent très voisin de 
l'abandon de poste, lequel constilue par excellence un acte réfrac- 
taire. Au surplus, un grand nombre de ces fonctionnaires et agents 
appartenaient à des classes qui ont été incorporées. Néanmoins, il 
ne saurait être établi entre eux aucune discrimination basée sur 
l'âge puisque tous ont accompli le même refus de servir l’Alle- 
inagne au prix des mêmes sæcrifices. \ 

Il apparaît donc à l’évidence que les fonctionnaires et agents des 
services publics et de la S. N. (:. F. en fonctions dans les trois 
départements de l'Est, expulsés ou repliés, entrent dans la catégorie 
des citoyens visés à l’article premier de la loi du 22 août 1950 puis- 
qu'ils ont accepté de très gros risques en abandonnant leurs fonc 
lions et qu’en procédant ainsi, ils ont sérieusement contribué à 
lutter contre le potentiel de guerre de l'ennemi. Au surplus, ils 
ont, du fait de Lis attitude courageuse et patriotique, subi des 
préjudices matériels et moraux importants qui ne pourront être 
que très partiellement réparés par la législation sur les dommages 
de guerre. Il faut signaier, enfin, que beaucoup d’entre eux sontf- 
frent encore des suites de leur attitude patriotique, car nombreux 
sont ceux qui pour des motifs divers n'ont pas eu la possibilité 
de reconstituer intégralement le foyer qu'ils ont dû abandonner 
en 1940, 


Il résulte de cette situation que les fonctionnaires et agents sus- 
visés doivent S’incorporer automatiquement dans la catégorie des 
bénéficiaires de Particle 3 de la loi susmentionnée, puisqu'ils ont 
abandonné leur poste de fonctionnaires mobilisés ou requis sur 
piace et refusé de sérvir l'Allemagne. 


Il conviendra, au surplus, de rouvrir les délais prévus par la lui 
du 22 août 1950, afin de permettré à ceux qui ne l’auraient pas 
encore fait ou dont les demandes n'auraient pas reçu satisfaction 
de réclamer le bénéfice de ladite loi. 


Il serait enfin désirable qu’un des membres de la Fédération des 
fonctionnaires, agents des services publics et de la S. N. C. F. 
expulsés ou repliés d'Alsace et de Moselle siégeât au sein des 
diverses commissions appelées à formuler un avis soit sur Îles 
modalités d'application de la loi ou des textes réglementaires 
intervenus ou à intervenir en vue de son application, soit sur les 
titres et qualités des personnes réclamant le bénéfice de la l® 
du 22 août 1950. 

Pour les motifs ci-dessus exposés, il apparaît d’incontestable ma- 


nière que les fonetionnaires susvisés doivent s’inclure parmi les 
bénéficiaires de l’article 3 de la loi établissant le statut du réfrac- 


taire puisque, les premiers, ils ont refusé de servir l'Allemagne et 





que leur attitude patriotique, à laquelle il faut rendre un hommage 
sans réserve, à entraîné pour eux des dommages matériels et mo. 
raux importants. C’est pourquoi votre commission de l’intérieur vons 
propose d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION ‘ 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à admettre es 
magistrats, fonctionnaires, agents des services publics et de la 
S..N. C. F, du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, qui ont 
quitté leur service pour lequel ils étaient requis par l'autorité de 
fait, afin de se réfugier à l’intérieur de la France et de ne pas 
travailler pour le compte de l'administration allemande ou des 
services publics sous le contrôle de l'Allemagne, au bénéfice de 
la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 établissant le statut du réfrac- 
taire et à rouvrir, s’il en est besoin, les délais prévus par ladite 
loi, pour permettre aux ayants droit qui ne l’auraient déjà fait de 
réclamer le bénéfice de ce statut. 


ANNEXE N° 6671 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les condilions de nomina- 
lion aux fonctions de juge du livre foncier dans les tribunaux 
cantonaux des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin el de la 
Moselle, présentée par MM. Seitlinger et Wasmer, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 9 de la loi du 25 juillet 1923 sur 
l'orgañisation judiciaire dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle dispose que dans les tribunaux cantonaux 
comportant plusieurs sièges, l’un des sièges peut être attribué à un 
juge spécial du livre foncier nommé dans les conditions prévues à 
l'arrêté du commissaire général du 2 juillet 19149, dont l'article 3 
est ainsi libellé: 

« Pourront être nommés juges du livre foncier aux tribunaux de 
bailliage, les greffiers alsaciens et lorrains d’origine française qui 
justifient d'au moins quinze ans d’exercice dans les diverses juri- 
dictions d'Alsace et de Lorraine. » 

Or, le décret no 54-1344 du 31 décembre 1954 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des fonction- 
naires des greffes et des secrétariats de parquet des diverses juri- 
dictions des départements précités, a modifié les appéllations et la 
hiérarchie des catégories prévues à l’ancien Statut: les anciens 
commis-greffiers ont actuellement le titre de greffier et les anciens 
grefliers celui de greffier chef de grefle. De telle sorte 
que, pour éviter toute confusion possible et pour maintenir aux 
seuls greffiers chefs de greffe la vocation aux fonctions de juge 
du livre foncier, il convient de substituer au texte de l'arrêté du 
2 juillet 1919 des dispositions nouvelles adaptées au statut acluc!- 
lement en vigueur. 

Enfin, il importe de tenir compte de situations que l'arrêté de 499 
n'avait pu prévoir. En effet, le décret du 31 octobre 1923 sur 
l'organisation des gretles, modifié par la loi du 11 mars 1930, a 
ee des conditions particulières d'entrée dans les cadres pour 
es titulaires de la licence en droit ainsi qu'une épreuve spéciale 
de capacité aux fonctions de greffier (actuellement chef de greffe) 
pour les commis-greffiers admis au stage antérieurement à la publi- 
cation dü décret précité. 

Nous vous proposons le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l’article 3 de l'arrêté du 
comnussaire général de la République, en date du 2 juillet 1919, 
sont abrogées et remplacées par les dispositions suivantes: 


« Pourront être nommés juges du livre foncier aux tribunaux 
cantonaux, dans les conditions prévues à l’article 9 de’la loi du 
25 juillet 1923 sur l’organisation judiciaire dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, les fonctionnaires des 
greffes des diverses juridictions de ces départements qui justifient 
d'au moins quinze ans d’exercice dans le corps des greffiers chefs 
de gretle et des secrétaires en chef des parquets tel que ce corps 
est défini aux articles premier, 2, 4 et 3%, alinéa premier, du 
décret n° 54-4344 du 31 décembre 1954. 

« Les services accomplis sous le régime des dispositions statu- 
taires antérieures dans les grades correspondant à ceux définis à 
l'alinéa précédent, demeurent valables pour la détermination de la 
période de quinze ans précitée. 


« En outre, les services accomplis par les titulaires de l’éprenve 
spéciale de capacité visée à l’article 5, 5°, du décret du 31 octobre 
1923 modifié par la loi du 11 mars 1930 et l'ordonnance du 30 dé, 
cembre 1944 seront pris en compte pour le calcul de ladite période 
de quinze ans, dans la limite de cinq ans au maximum, à dater 
du Dur où les intéressés Ont satisfait à cette épreuve. 


« La durée d’exercice des fonctions visées à l'alinéa premier du 


présent article est ramenée à dix ans pour les titulaires du di- 
plôme de licencié en droit, » l 
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ANNEXE N° 6672 


Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 20 février 1958.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la sous-commission char- 
“ce de suivre et d'apprécier la gestion des G À “07 nationalisees 
*: des sociétés d'économie mixte (article 70 de la loi n° 47-520 
ju 21 mars 1947, complété et modifié par la loi n° 47-1213 du 
3 juillet 1947, par l'article 28 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 
1953 et par l’article 23 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955) (Réso- 
ion no 906 du 6 décembre 1957), jar M. Ruymond Boisdé, 
député. 


LA REGIE NATIONALE DES USINES RENAULT 


\fesdames, messieurs, en observation liminaire, qui pourrait aussi 
servir de conclusion, votre rapporteur voudrait indiquer que l’exploi- 
ation de la Régie Renault, établissement nationalisé situé dans un 
“cteur concurrentiel particulièrement dynamique, a pu être exa- 
minée et jugée satisfaisante sans qu'il y ait lieu de porter un 
juzement de valeur sur les avantages, les inconvénients ou les jus- 
tilicaduns découlant de ce caractère original: la nationalisation. 

En eflet, sauf l'embarras dans lequel se trouverait la Régie 
Renault de procéder éventuellement à une augmentation de capital 
pour accroître ses fonds propres puisque c'est à l'Etat qu'il lui 
laudrait alors faire appel, la Régie se comporte, pour l'essentiel, de 
ja même façon — au regard de ses clients, de son personnel, de 
«es fournisseurs, des administrations et de la puissance publique — 
que le font ses concurrents. 

Il est donc valable, pour elle comme pour eux, de mentionner 
les graves incertitudes que présentent pour l'avenir des construc- 
teurs d'automobiles français : 

a) L'ouverture progressive mais prochaine du marché commun; 

b) L'extension, voire le maintien, des marchés d’exportation vers 
les pays à devises fortes, dont les réflexes d’autodéfense sont pro- 
bables; 

ce) L'insuffisance, en montant et en rapidité de réalisation, des 
investissements, voire des recherches techniques, dans une période 
d'accélération généralisée des progrès de toutes natures mais de res- 
triction de crédit ainsi que d’auto-financement. 

seul le problème des filiales, à conserver ou à fusionner avec 
a firme principale, présente-t-il en £e qui concerne la Régie des 
aspects particuliers dus à des considérations historiques (respect des 
structures antérieures à la nationalisation) ou bien à des opportunités 
variables (nature, efficacité et coût des contrôles de la gestion à 
àäsSummer). 

Dans Le conditions et sous ces réserves, nous nous bornerons à 
rapporter les éléments qui nous ont paru les plus significatifs de 
l'exploitation soumise à notre examen. 

En 1%6, le marché de l'automobile a été troublé par des événe- 
ments graves: ralentissement des affaires provoqué par les condi- 
tions atmosphériques rigoureuses de février, institution d’un impôt 
nouveau à la possession d’un véhicule, crise de Suez, restrictions 
l'essence accompagnées d’une hausse du prix des carburants, En 
ve qui concerne Renault, la crise a pu être traversée sans chô- 
mage et sans baisse globale de la production. 

En 1957, un accord a été passé entre le Gouvernement et les 
difiérents constructeurs pour 2 l'augmentation de production 
de 1957 par rapport à celle de 1956, soit pour les deux tiers 
exportée. Il semble que Renault puisse aisément remplir cette obli- 
“alion puisque la Régie a | ge présent exporté 82 p. 100 de 
son augmentation de production. 

Telles sont les caractéristiques qui apparaissent comme essen- 
tielles lorsqu'on étudie soit l’activité générale de la Régie, soit sa 
siluation financière, en 1956 et en 1957. 


CHAPITRE Ier 
ACTIVITE GENERALE DE LA REGIE 


\près avoir donné quelques aperçus de cette activité, nous en 
e\aminerons les principes directeurs. 


L — LES DONNÉES PRINCIPALES DE CETTE ACTIVITÉ 
À. — Production. 


La régie Renault a augmenté sa production de 24 p. 100 en 1956 
par rapport à 1955 et de 22,7 p. 400 en 1957 par rapport à 1956. Elle 
à fabriqué 33,1 p. 100 de véhicules particuliers construits en France 
en 1956 contre 31,3 p. 100 en 1955. + 

Or, en 1956, l’augmentation de la production de tous les construc- 

teurs français subissait un très net ralentissement par rapport à 
1955: 48 P. 100 en 1956 contre 26,3 p: 100 l’année précédente. Par 
dilleurs, le niveau des fabrications de véhicules utilitaires demeu- 
rait stationnaire, Au total, la production passait de 725.061 à 827.032 
\éhicules, soit un accroissement de 14 p. 100. L'exercice 1956 a, 
d'une façon générale, subi les conséquences des gels, des impôts 
“pplémentaires et des restrictions d'essence. : 
_Les résultats d'autant plus méritoires de la Régie nationale ont 
lé acquis notamment grâce à la Dauphine dont les cadences de 
Production se sont acerües (78.1%6 Dauphines produites en 1956. — 
17.926 en 1957). 

En 1956, la Régie a entrepris un nouvel effort dans le domaine du 
matériel agricole, Elle a lancé uné gamme complète de tracteurs 
agricoles. Ëlie a fabriqué 10013 tracteurs contre 6.252 en 4955, soit 





une augmentation de 60 p. 400 alors que la production en France 
passe de 66.657 à 78.682, sait une augmentation de 20 p. 100. Compte 
tenu des ymportations J'une part el des exportations d'autre part, 
81.700 tracteurs ont éle vendus eu France en 1%56 et la part de la 
régie Renault s’est élevée à 10 p 100 dans les immatriculations, Ce 
pourcentage s’élèvera à 17 p. 100 en 1957. 

La production de tracteurs est composée pour 9%5 p. 100 de trac- 
teurs à moteur Diesel et pour 5 p, 100 de tracteurs à essence. 

Les moteurs qui équipent les tracteurs à essence sont ceux de la 
Frégate 2 litres. 

Les moteurs dont sont dotés les tracteurs Diesel ont des origines 
différentes. 

Les moteurs Diesel à refroidissement par air, 22 CV ou 85 CW, 
sont, en absence de constructeurs français, achetés à ia firme alle- 
mande M. W. M. de Mannheim, Ces moteurs équipent plus de 
15 p. 100 des tracteurs Diesel construits pur ia régie, 

Les autres sont dotés de moteurs Diesel Perkins de 29 OV, refrci- 
dis par eau el qui sunt construits, sous licence, par &. S. P, en 
France. 

Non seulement la régie s’est efforcée d'offrir à ses éventuels 
Clienis une gamme diversifiée de tracteurs, mais elle s'est efforcée 
sd s'entendre et de s'associer avec les fabricants de matériel agri- 
core, 

Elle s'applique à melire en place sur toute l'étendue du pays un 
réseau spécialisé dans le machinisme agricole (ventes et répara- 
tions). 

Enfin, la régie s'efforce de développer les fournitures de moteurs 
industriels, de matériels el produits divers, «d'autoraits et de voitures 
métro. 


B. — Les ventes en France et dans l'Union française, 


En 1956, dans la métropole, 177.000 véhicules Renault (tourisme 
et industriel) ont été immatriculés contre 153.000 en 1955, soit une 
augmentalion de 17 p. 100, alors que l’ensemble des immatricula- 
tions passait de 542.000 à 608.000 soit un accroissement de 12,2 p. 100. 
Mais, pour avoir une idée exacte des ventes en France, il ne suffi- 
rait pas de se référer aux seules immatriculations, car un nombre 
important de véhicules est vemdu aux administrations civiies et 
militaires qui ne sont pas soumises aux mêmes règles d’enregis- 
tremment que les personnes privées. 

Ii est à remarquer que les événements qui ont ralenti le rythme 
d'expansion de l'industrie automobile ont eu une influence sur la 
structure des ventes: les véhicules de 8 CV et moins rencontrent 
une faveur croissante de la part des acheteurs, 

1953 : 70 p. 100 des immatriculatins. 

1954: 76 p. 100 des immatriculations. 

1955 : 77 p. 100 des immatriculations. 

1956: 83 p. 100 des immairiculations. 

En Afrique du Nord, les incidents politiques ont eu leurs con- 
séquences sur le marché en 1%6, En Algérie, le nombre des imma- 
triculations , a diminué de 2,5 p. 100 par rapport à 1955, Toutefois, 
le pourcentage des ventes de la Régie s’est maintenu, 

Dans les pays de la France d'outre-mer, les ventes de véhicüles 
particuliers et de véhicules industriels sont passées de 7.886 en 
1955 à 8.221 en 1956, soit une majoration de 5 p. 100. La part des 
livraisons Renault par rapport aux divraisons totales a atteint 
31,6 p. 100. 


C. — Les exportations. 


Elles is’établissaient hors de la zone franc à 46.370 véhicules en 
1%55, sont passées à 54030 en 1956, soit une augmentation de 
17,4 p. 100, et à 91.058 véhicules en 1%7, soit une augmentation 
de près de 60 p. 100. 

En 1956, la Régie devient le premier exportateur d'automobiles 
et ses ventes atteignent 45 p. 100 des exportations totales de véhi- 
cules réalisées par l’ensemble des constructeurs français, Les expor- 
tations se font sous deux formes principales: vente de voitures et 
vente de pièces destinées au montage dans les pays importateurs. 

En 1957, sur les 117.044 véhicules exportés par Renault, 91.058 ont 
été exportés hors de la zone franc et, en particulier, 30.781 vers 
les Etats-Unis d'Amérique. Le solde bénéficiaire de la balance en 
devises de la Régie, pour son activité antomobile (déduction faite 
des importations de l’entreprise ‘et de ses 3.000 fournisseurs) serait 
de l’ordre de 13 milliards de francs, 

Le résultat très remarquable obtenu présentement sur le marché 
des Etats-Unis ne doit pas faire négliger les autres marchés tets 
que ceux d'Amérique du Sud et d'Europe. En ayant une clientèle 
répandue dans tous les pays, la Régie s'assurerait contre le risque 
que pourrait lui faire courir une éventuelle désaffection de certains 
de ses acheteurs actuels, ainsi que des mesures de rétorsion qui 
émaneraient des constructeurs locaux 


IH. — LES PRINCIPES DIRECTEURS DE CETTE ACTIVITÉ 


Ils semblent être la foi dans l'expansion des marchés français et 
étranger, la recherche d'une certaine décentralisation, l'effort pour 
assurer la stabilité des prix et la stabilité de l'emploi de la mains 
d'œuvre. 


\. — L'expansion et les investissements. 


Quelles que soient les circonstances passagères parfois défavora- 
bles à l’industrie automobile, la régie Renault à foi dans l'expansion 
du marché français et étranger. 

En France, l'analyse des immatriculations des voitures neuves 
montre que le secteur agricole ne représente que 5,3% p. 100 du mar- 
ché de l'automobile alors que la population ruraie constitue 28 p. 100 
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de la population active. D'autre ga l'automobile commence .à se. 
-0 


c'émocratiser: le groupe employé-ouvrier représentait en 1963, 9,6 
pour 100 du total des immatriculations; eri 1954, 11,8 p. 100; en 
1955, 15,8 p. 100, en 4956, 16,6 p. 100. 

Pour assurer l'expansion, il faut une politique continue des inves- 
tissements. 

Il est à remarquer que la régie Renault fabrique elle-même une 
partie notable des mac ines-outils dont elle à besoin. Ainsi, en 1956, 
les acquisitions ont porté pour 73 p. 100 sur des machines françaises 
dont 2% p. 100 construites par Renault. Cette activité de constructeur 
de machines-outils représente, d'ailleurs, pour la régie un chiffre 
d'affaires intéressant. 

Etant donné le développement de cette activité, il serait sans doute 
sotrhaitable de la constituer, à l’intérieur de ia régie, en division 
autonome selon la même procédure que celle qui a été appliquée 
pour le matériel agricole, le matériel ferroviaire et la mécanique 
générale. ï 

Les investissements, quéique ‘importants sont proportionnellement 
hlus faibles que ceux de certains concurrents de la régie nationale. 
Par exemple, en 1%5, Volkswagen investissait 45 milliards, soit 12,3% 
pour 106 de son chiffre d’affaires, et Fiat investissait 27 milliards, 
soit 15,66 p. 100 de son chiffre d’affaires. Il est vrai que Renault a 
commencé à mettre en œuvre un plan important d'investissements 
avant ja plupart de ses concurrents et que, malgré des investisse- 
inents relalivement faibles au cours des deux dernières anmées, elle 
à augmenté dans de notables propertions le volume de sa production 
et celui de son chiffre d’affaires. 

Les persnec!'ives d'avenir restent, em revanche, extrémement préoc- 
cupantes, étant donné la rapidité d'évolution des techniques et des 
modèles, ain<i que des conditions de la concurrence internationale. 

Celle politique d'investissements pose différents problèmes : 

En premier lieu, avant de la mettre en œuvre, des études tech- 
niques et économiques doivent être entreprises. Ainsi que le faisait 
remarquer M. Pierre Dreyfus, président directeur général de la régie, 
devant votre sous-<ommission lors de son audition du 21 mars 4987, 
les prévisions doivent être établies à long terme. En effet, il faut 
que s'écoule un délai de cinq ans et demi, en moyenne, chez n’im- 
porle quel constructeur dans le monde, entre le moment où est 
décidée la mise en œuvre d’un nouveau modèle et le moment où 
la voiture est offerte en série au public. Il faut pouvoir escompter 
au moins six ans de fabrication pour. être en mesure d’amortir de 
mänière raisonnable les équipements qui ont été édifiés pour fabri- 
que le nouveau modèle, Ainsi le cycle entier s'élève à une 
ouzaine d'années. Le type de voiture mis en construction. doit 
donc continuer de correspondre à l’évolution scientifique et tech- 
nique pendant ce laps de temps. Elle doit, en outre, correspondre 
pendant la même durée aux conditions de vente sur. le marché 
national ou étranger. y 

En second lieu, le financement de tels investissements doit être 
résolu: la Régie Renault recourt à æcet égard à ses ressources pro- 
pres et à l'emprunt. Au 31 décembre 1956, les dettes de l’établisse- 
” ment élaient les suivantes: 

Prêts à long terme des organismes spécialisés (Crédit national), 
900 millions de franes. 

Emprunts émis sur le marehé financier, 13.455.254.510 F. 

Emprunts contractés en Belgique, 262.500.000 F. 

Divers, 115.383.377 F. 

li convient de souligner que pour accroître la production, des 
investissements doivent être faits non seulernent à la Régie elle- 
même, mais dans ses filiales ou chez des sous-traitants. 

L'expansion commerciale, notammemt à l'étranger, suppose égale- 
ment des investissements. s 

Môme s’il ne s’agit que de vendre des voitures. fabriquées en 
France, un réseau commercial largement répandu et capable 
d'assuser un service après vente doit être mis em place avant 
même que les ventes atteignent um niveau important. Ainsi aux 
Etats-Unis, la Régie a organisé tout un système permettant la dif- 
fusion de ses véhicules. Elle y a ‘um réseau contrôlé par une 
liliaie et comportant 12 distributeurs: régionaux et 250 agents qui 
ont reçu une formalion spéciale au cours de; stages réalisés dans 
les usines françaises, Davantage, elle a été dans l'obligation. de 
créer avec la Compagnie transatlantique et la compagnie d’assu- 
rances La Foncière une société pour affrêter six liberty-ships_ afin 
d'assurer le transport de ses véhicules Vers le Nouveau Monde. 

Lorsqu'il s'agit d'usines de montage-appartenant à la Régie Renault 
(Belgique et Angleterre) ou avec lesquelles la Régie Renault a des 
contrats de livraison pour fabrication sur place avec une. -imté- 
gration des pièces d’origine locale (Espagne, Israël, Afrique du Sud, 
Australie) de plus larges investissements sont encore nécessaires. 

Moins onéreux est le procédé de vente de licences contre rede- 
vances. La Régie a usé de ce procédé pour je marché japonais. 

Les efforts financiers pour exporter doivent être considérables. 
Mais ils sont justifiés non seulement en raison de la nécessité 
nationale d'exporter pour que le pays ait à sa disposition les 
devises dont il a besoin, mais également en raison d’impéralifs 
propres à l’activité automobile, Dans la rspective du marché 
commun, il est névessaire de: s'implanter dans les marchés exté- 
rieurs. Exporter est un des moyens de répariir les risques car il 
est impossible d'espérer que le marché français puisse s’accroître 
indéfiniment sans récessions. passagères.. En prenant dans les pays 
étrangers des posilions solides, on peut espérer atténuer les fluctua- 
tions des marchés sans trop de répereussions) sur les niveaux de 
produelion. En revanche, l'exportation suppose. un marché intérieur 
prospère. L'exemple de l'industrie automobile au cours 
des dernières années est une. -illustration.de ce nécessilé: la 
demande du marché intérieur. a diminué; le volume des exportations 
s'est réduit. 








B. — La recherche d’une certaine: décentralisation. 


Alors dé guerre l'ensemble de l’activité de Renault était 
concentré à Billancourt et avait pour objet de Dane tout ce 
qui était nécessaire à chacun des véhicules, depuis 14 nationalisa. 
tion, les responsables successifs de la Régie ont tendu à une 
certaine déconcentration et décentralisation. 


1° La décentralisation des usines. 


En 1956, la production de la Régie est assurée par les établis. 
sements suivants: 

Billancourt avec un effectif de 36.804 unités, soit 64 p. 100 de 
l’effectif total de la Régie; objet principal: 4 CV, moteur Dau- 

hine. 

f Le Mans avec un-effectif de 8.008 unités, soit 14 p. 100 de l'effectif 
total de la Régie; objet principal: tracteurs agricoles, ponts arrières 
des véhicules parucuñers : 2 

Flins avec un effectif de 5.131 unités, soit 8,9 p. 100 de l'effectif 
total de la Régie; objet principal: carrosserie et montage de ja 
Dauphine. 

er fer avec un eflectif de 1.227 unités, soit 2,1 p. 100 de 
l'effectif total; objet principal: matériel ferroviaire. 

Orléans avec umeffectif de 524 unités, soit 0,9 p. 400 de l’effecti® 
total; objet principal: pompes pour moteurs diesel. 

Le reste du personnel: 5.773 unités.’ soit 10 p. 109 de Feffectif 
total est dans Cinq directions régiorrales- 

Mais il est à remarquer que les effeebtifs se sont accrus principa 
lement dans les usines décentralisées: 

De 52.241 personnes à fin décembre 4955, l'effectif total est pas:é 
à 57.420 personnes à fin décembre 1956. Mais cette progression s’es! 
traduite par une augmentalion de 4,7 p. 100 à.Bilancourt, de 
19,4 p., 100 au Mans, de 51,5 p. 100 à Flins, de 15,4 p. 100 à Choisy- 
le-Roi et de 18,8 p. 100 à Orléans. 


20 La décentralisation des responsabilités. 


La division du matériel agricole (tracteurs), la division mécanique 
générale (moteurs industriels, matériels et produits divers), la divi- 
sion du matériel ferroviaire sont autonomes. Ellés sont responsables 
de leur gestion directement devant la direction générale depuis les 
études techniques jusqu'à la vente. La comptabilité analytique a 
été organisée de telle manière qu'il est possible de suivre la situa- 
tion financière de ces trois branches. 


30 L'existence de -filiales. 


Au point de vue industriel, un certain nombre de produits n’ont 
jamais été fabriqués ou ne sont plus. fabriqués par la régié, mais 
par des filiales. 

Les filiales industrielles sont essentiellement : 

La Société des aciers fins de l'Est æw capital de’ 1.050 millions da 
franes, dont 99,5 p. 100 appartiemrent à la régie et dont l'objet est 
la fabrication d’aciers et de tôles. 

Son-chiffre d’affaires est de 144539 millions. Ses effectifs de 41.997 
unités en fin décembre 1956. 

La Société nouvelle des usines de Ponilieu et actéries du Temple, 
au capital de 1.250 millions, dont 99,5 p. 100 appartient à la régie 
et dont l’objet est la fabrication  d’aciers spéciaux: 

La Société minière et métallurgique des-fondeurs de France, au 
capitat de 7.250.000 F avec une participation de la régie de 99 p. 100. 
Cette société permet à la régie de’ Ptte à l’Union des consom- 
mateurs de produits métallurgiques et industriels Lee 

La Société française des coussinets Vandervell (usine à Orléans), 
dont 5ù p. 108 du capital (60 millions}. appartiennent à la régie et 
dont l'objet est toutes opérations industrielles, commerciales et 
financières se rapportant à la fabrication des coussinets et des ba- 
gues. 

La Société nouvelle de roulement {capital 800 millions) participa- 
tion de la régie: 99,29 p. 100; objet: fabrication de roulements à 
billes et à rouleaux. 

Son chiffre d’affaires (moitié avec les tiers) est de 4.204 millions 
et ses effectifs, au 31 décembre 4956,-de 4.979 unités. 

La Société anonyme des établissements Saprar, capital 28 millions, 
participation de la régie, 98,9 p. 100, et dont l’objet est l’approvision- 
nement des Succursales et concessionnaires en accessoires d’auto- 
mobiles. 

Il semble que certaines de ces filiales, sans doute justifiées au 
moment de leur création, pourraient être intégrées dans .la régie 
même, dussent-elles, éventuellement, constituer à l'intérieur de 
celle-ci des. divisions autonomes. 

Au point de vue commercial, .certaines, fonctions. spécialisées qu: 
accompagnent ou conditionnent la vente de véhicules ont avantage 
à être confiées à des organismes indépendants. Ce sont essentiel- 
lement des filiales constituant le réseau commercial de.ventes 
dans l’Union française et à l'étranger: Suciété algérienne des auto- 
mobiles Renault, Compagnie africaine des automobiles Renault, Com- 
pagnie exp RaUn automobile au Camerot Société marocaine 
des automobiles Renault, Société tünisienne des automobiles Re 
nault,- Rénault incorporated U. S. A., Société espagnole des auto 
mobiles Renault, Société pour la vente des automobiles Renault en 
Suisse, Renault Automobile Gesellschaft für Deutschland, Renault 
on nn PU À Ps 

S 
industrielles Nord Viét-Nam. PP Se | 
La diffusion industrielle et automobile par le erédit (D. L A, C.) 


au capital de 506 millions auquel la pour 99,65 p. 100 
assure le financement des ventes à btles. 
Son chiffre d’affaires s'élève en 1956 dom mins, — _— 
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\ ces filiales d'intérêt commercial, il est possible de joindre kr 
compagnie d'exploitation automobile (G. E. A.), au tal de 
{= millions auquel la régie ee 7 pour 97,95 p. 100 et dont l'objet 
«1 l'exploitation de dignes cars en Afrique, notamment, et joue 
Ju certains €as, le rôle de concessionnaire. 


« L'abandon de certaines productions ou l'association 
avec d'autres industriels pour certaines fabrications. 

[1 Régie Renault à aujourd'hui recours à des sous-traitants et 
\ des entreprises extérieures pour normbre de ses fournitures. Elle 

abrique plus les pneus, les phares, les dynamos, les roues de 

. vchivules. Ce recours aux sous-traitants et aux entreprises exts- 
es (filiales Renault comprises) tend à s'acroître et a repré 
conte en 1956 44,34 p. 1406 du chiffre d'affaires, soit 795.205 mil 
ions contre 60.122 millions en 1935, Le matériel des anciennes fabri- 
cations a été vendu. Les installations pour la fabrication des pneus 
nt été exportées 2n Turquie. 

Par ailleurs, en 1955, la Régie a transféré à une entreprise tierce 
son activité en cé qui 2oncerne les véhicules industriels lourds. 
lans la Société d’eatillage méennique et d'usinage d'artillerie 
s. 0, M. WU. À.), devenue la Société anonyme de véhicules indus- 
triels et d'équipements mécaniques (8. A. V. 4 E, M.L. R. S.) et 
don: le capita! a été porté à 1.712 millions de francs, sont entrés et 
là Régie nationale Rehault-et la Soeiété.des automobiles Latil. Dans 
la nouvelle société, la Régie détient 29,08, Latil 22,67 et les anciens 
actionnaires $. 0. M. U À. 825 P 100 du capital, En contrepartie 
de sa part dans le capital, læ Régie a apporté notamment jes 
machines, les inodèles, les équipements et les outillages servant à 
l1 fabrication des véhicules utilitaires à partir de L. tonnes de 
hurse utile, Cette opération a pernis à la Kégie de dégager une 
harlie de ses moyens industriels et de les consacrer au développe- 
ment d’autres fabrications. Elle est,:en outre, conforme à l'intérêt 
sénéral dans la mesure où elle préfigure uue plus large concen- 
tration de J'industrie française dans ce domaine. 


C — La relative stabilité des prix de vente. 


l'une façon générale, le prix de vente des véhicules est demeuré 
relativement stable en 1956, alors-que les hausses se produisaient 
sur les matières premières (aciers spéciaux notamment) et que des 
variations plus fortés étaient enregistrées sur les autres: produits 
industriels et sur les salaires, 

lelle est la conclusion de la lecture du tableau srivant .(basse.4100 
en décembre 1955). 

Voitures particulières: décembre. 1956, 102,1;, mars 1957, 102,7. 

1 CV Renauït: décembre 1956, 1014; mars 4937, 101,4, 

Véhicules utilitaires: décembre 1956, 102,1: mars 1957, 102,5 

1.104 kg henaïit: décembre 1956, 191,6; mars 1957, 101,6. 

Produits industriels: décembre 1956, 104,1; mers 9957, 104,9. 
Salaires dans les industries mécaniques de ja région parisienne : 
décembre 1956, 1076; mars 1957, 109,5. 

Celle relative stabilité n’a pu être obtenue que grâce à l'expansion 
\ à la mise en place des équipements très modernes. 


+ 


D. — La stahilité de Ja main-d'œuvre. 


\lurs que dans d’autres entreprises la sécurité de l’emploi a dis- 
paru pour beaucoup pendant de longues semaines en 1956 en raison 
des conditions défavorables que nous avons exposées dans l'intro- 
duction de ce rapport, la Régie, non seulement a pu maintenir ses 
effectifs mais a même.dû recruter; le personnel est passé de 92.241 
née lin 4955 à 57470 unités fin 1556, soit une augmentation de 
OU p. 1200, 

Li stabilité de l’emploi-est illustrée: par le tabieau suivant donnant 
la = po des effectifs de l’usine de Billancourt par tranche d'an- 
cicnnete : 

Moins de einq ans, 19,33 p. 400. 

Ne cinq à dix ans, 47,33 p. 100 

De dix a vingt ans, 20,28 p. 100. 

Le vingt à trente ans, 19,27 p: 406, 

he plus de trente ans, 3,19 p. 100 

Par ailleurs, en 4956, pour la première fois, s'est trouvé appliqué 

iccord d'a fo septembre 4955 intégralement et pendant une année 
entière, Cet accord repose, ainsi qu'on le sait, sur le postulat sui- 
ant: es améliorations de rendement, les progrès chniquet: les 
brozrès de l'expansion doivent être accompagnés presque automati- 
qJuement d'une hausse du pouvoir d'achat de la classe ouvrière. 

L'accord du 15 septembre stipriait que des augmentations de 
“uaires aeignant au total au moins # p. 10€ seraient effectuées. 

L'accord prévoyait en second lieu que « des décisions pourraient 
étre prises, tendant au maintien du pouvoir d'achat ». La Régie a 
eflectué une anajôration de 4 p 108% en plus des 4 p. 100 minimum 
me et aitribué une gratification exceplionnelle de 1.5000 F en sep- 
cmpre. 


2 outre, en application de l'accord, tous les jours fériés ont été 
pPares, 

Enfin, les primes, gratifications exceptionnelles, artition des 
bénéfices en 1956, non compris la prime de septembre de 1.500 F, se 
sont élevées pour un manœuvyre au coefficient 100 et ayant une 
ancienneté d’un an à 42.89 F. 

En 1%6, les rémunérations mensuelles et primes diverses ont 
alleint 53.050 F_pour un OS 2 et-61447 F pour un professionnel 1. 


nipondanment des éléments de salaire direct, du payement des 
jours fériés, le niveau de vie des ouvriers de la Régie ré amélioré 





grâce à l'institution d’une retraïte complémentaire à celle de Ja 
sécurité sociale, qui fonctionne selon le système de la répartition, 
Il est important remarquer à cet égard qu'actuellement Te nom- 
bre des retruités étant faible, environ 140 p. 100 de l'effectif, les cati- 
sations tant patronales que salariées sont peu élevées (1,5 p. 100 du 
salaire à ta charge de la Régie et 1 p. 106 à la charge du salarié) 
mais que, dans l'avenir, elles ne cesseront de grandir, 

En dehors de l'application de l'accord du 15 septembre 195, la 
Régie a poursuivi son effort pour améliorer les conditions de vie du 
personnel et sa politique de construction de iogements réservés au 
personnel, 

Aiors que les taux des salaires appliqués chez Renault et dans 
d'autres entreprises similaires sont comparables dans une largo 
me=sure, la stabilité du personnel semble une des caractéristiques 
essentielles des effecufs de la Régie. 

En 4957, les frais de personnel {y compris les charges sociales) 
ont été de 61 milliards, contre 51,5 l'année précédente. 


CHaprmme I! 


LA SITUATION FINANCIERE DE LA REGIE 


Nous examinerons successivement le bilan, 4e compte d'exploitation 
et le compte de pertes et profits, Mais auparavant, une constatation 
générale et d'importance s'impose: en eflet, en 1966, les dépenses 
d'investissement, bien qu'importantes ont représenté une part 
moins élevée des fonds propres et des detles à long terme qu’en 
1955: 65,82 contre 71,1 p. 100, et l'essentiel des ressources financières 
de l'année a été destiné à augmenter le fonds de roulement, Aussi 
le coefficient de liquidité s’est-fl ainsi amélioré et est passé de 
70,7 p. 100 en 1955 à 76,3 p. 100 en 1956, 

La réduction relative des investissements ne peut être considérée 
comme satisfaisante, D'ailleurs, et à juste titre, la direction générale 
dans ses rapports successifs souligne depuis plusieurs années l’in- 
térêt qui s'attache à da mise en œuvre de nouveaux programmes, 
faute desquels, la régie risquerait de ne pouvoir faire face à Ja 
-migsté de plus en plus sévère des aulres Constructeurs euro- 
péens. 

La régie se trouve ainsi placée devant la double nécessité d’ac- 
croître les immobilisations el de déyelopper son fonds de roulement. 
Puisque dans les circonstances actuelles et dans les conditions de 
concurrence dans lesquelles est placée la régie, il est diflicile 
d'espérer un développement notable des bénéfices, la réunion des 
ressources nouvelles ne peut s'attendre que d’un recours à l’une 
des solutions classiques: appels au marché financier, augmentation 
de fonds propres. 

Or, au 31 décembre 1956, de passif à long terme atteignait 
14.733137.M7 F. L'aceroissement corrélatif des frais financiers et 
des amortissements risquerait de charger à l'excès le compte d’ex- 
ploitation, si la régie ne connaissait pas une extension de son 
activité. 

Cependant l'insuffisance des fonds propres à la régie peut poser un 
probième dont la solution est délicate dans l'état actuel des textes 
Car l'ordonnance du 46 janvier 1945 ne comporte aucune disposition 
permettant l'accroissement des fonds: propres autrement que par 
constitution de réserves, L'article 42 ne prévoit en effet d’autres 
ressources que le produit des ventes, de recours aux moyens usuels 
de crédits, enfin l'émission d'emprunts. 


Le bitan. 


lo Actif. 
a) Immobilisations : 

Les investissements se sont élevés, pour l’année, frais d'élablis- 
sement inclus, mais non compris les participations nouvelles, à 
7.900 millions. 

b) Amortissements : 

Les amortissements, compte tenu des opérations de régularisation 
se sont élevés, au total, à 56% millions de francs; leur montant, 
avant régularisation, est de 6.#76 millions de francs, soit une 
diminution de 258 millions par rapport à l’année précédente. 

c) Autres valeurs immobilisées : 

La valeur nette “des participations -a augmenté de 105 millions 
de francs par rapport à 1%%5 et les autres valeurs immobilisées sont 
supérieures de 33 millions de franes. 

d) Valeurs d'exploitation : 

Les valeurs d’exploilation 5e sont accrues de 6.60% millions de 
francs (2.110 millions de francs des sloeks de matières et fourni- 
tures, 2.781 millions de francs des stocks de produits finis, 1.713 mil- 
lions de francs des produits et travaux en cours). 

Pour apprécier la valeur de ces chiffres, il convient de ne pas 
oublier que ja fin-de J'année 1956 a connu la crise de Suez. 

e) Valeurs réalisables à court terme et disponibles: 

L'ensemble des valeurs réalisables à court terme et disponibles 
est passée de 236%5 millions de francs au 31 décembre 1955 À 
31105 millions de francs au 31 décembre 1956. 


20 Passif. 


a) Capital propre el réserves : 

L'augmentation. de 3.647 millions de frames de l'ensemble des 
comples de capital propre et réserves provient essentiellement, de 
Vaflectation des réserves sur les résultats de 1%55 et de l'incor- 
poration au fonds de dotation, des comptes d'approvisionnement 
technique. 
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b) Dettes à long et moyen terme: 

Les dettes à long terme ont augmenté, aw total de 5.244 mikions 
de francs par rapport à 1955: accroissement de 4658 millions de 
francs des emprunts obligataires, compte tenu de l'émission en 1956 
d'un emprunt de 6 p. 100 de 5 milliards et des amortissements de 
l’année; accroissement des « autres emprunts gagés » ges Cré- 
dit national) qui passe de 600 millions en 19% à millions ; 
accroissement des emprunts non gagés de 24 millions; naissance 
d'emprunts à moyen terme qui de zéro à fin 1955 passent à 252 mii- 
lions 500.000 F à fin 1956, correspondant au montant d’un emprunt 
effectué en Belgique pour l'extension de la succursale de Haren. 

Par rapport au 31 décembre 19%55, les dettes à court terme ont 
augmenté de 10.455 millions de francs. 


Le compte des pertes et proiits et l’aflectation des résultats. 


Le bénéfice net a été de 2.679 millions pour l'exercice 1956 contre 
2.624 millions pour l'exercice 1%5. Ces chiffres représentent par 
rapport au chiffre d’affaires un pourcentage de 2,59 p. 100 en 1%56 
contre un pourcentage de 2,21 p. 100 en 1955. 


Le bénélice de 2679.880233 F auquel s'ajoutent les sommes 
reportées à nouveau l'an dernier, soit 48.09% F, a été réparti de 
la manière suivante : 


Etat à titre de dividende, 730 millions de francs. 

; Personnel, à titre de participation aux bénéfices, 750 miMlions de 
rancs,. 

Réserve légale, 133.994.012 F. 

Réserve générale, 1 milliard de francs. 

Report à nouveau, 46.324.316 F. - 

11 convient de rappeler que l’article 11 de l’ordonnance du 16 jan- 
vier 1945 pere qu'une loi fixerait les conditions dans lesquelles 
le bénéfice de l’entreprise devait être réparti et qu'aucun projet n’a 
jamais à ce sujet été déposé devant le Pariement. La règle cou- 
tumière suivant laquelle 50 p. 100 des résuitats sont attribués au 
personnel et 50 p. 100 à l'Etat, demeure assez théorique, si l’on consi- 
dère l'importance des dépenses menées à charge au-delà des obli- 
gations légales (charges sociales bénévoles, contribution supplémen- 
taire au logement) et des sommes mises en réserve à l'intention du 
personnel ou de l'entreprise (fonds de prévoyance, réserves faculta- 
lives), 

L'Etat, propriétaire de la régie, ne reçoit aucune rémunération 
statutaire, à la différence des avantages dont il bénéficie dans d’au- 
tres entreprisés nationales, mais il Convient de souligner que l'Etat 
n'a doté la régie d’aucun capital à la différence de la politique qu'il 
a adoptée à l'égard des autres entreprises nationales. 


Conclusion. 


Il est incontestable que la régie nalionale des usines Renault 
depuis sa création a pris un grand essor el que son importance n’a 
cessé de croître tant en France qu’à l'étranger. En revanche, il 
est évident qu'elle se trouve aujourd’hui devant un certain nombre 
de problèmes à résoudre. Son capital] n'ayant pas été augmenté, 
elle doit faire face à un problème financier: augmenter ses fonds 
de roulement en raison même de son essor, parvenir au moindre 
prix à financer ses investissements. Or, ceux-ci se révèlent d'autant 
plus nécessaires que les concurrents européens de la régie ne 
cessent d'accroître leur programme de production et tendent ainsi 
à abaisser leur prix de revient, 

D'une manière plus générale et dans l'intérêt de l’ensembie de 
l’industrie automobile française, il nous semble d’une extrême 
importance qu'au cours d’un laps de temps qui nous sépare de 
l'Europe unifiée au point de vue économique, l'Etat n'impose plus 
de nouvelles charges à cette industrie afin que celle-ci puisse 
consacrer tous ses efforts à s'adapter aux données du Marché com- 
mun. 


ANNEXE N°: 6673 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 février 19,58.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur la proposition de loi (n° 4933) de M. André Beauguitle concer- 
nant la situation des jeunes gens classés « bons en observation » 
lors des apérations de recrutement, par M. Pierre Ferrand, député. 

adopté à la majorité absolue des membres composant 


la commission.) 


Mesdames, messieurs, lors des opérations du conseil de révi- 
sion, lorsque le cas des jeunes gens soumis à l'examen révèle une 
quelconque difficulté de ge on en raison notamment d'un état 
organique qu'il convient d'approfondir, ce cas est classé « bon 
service armé en observation », C'est-à-dire que, lors de leur appel, 
les jeunes gens de cette catégorie devront passer par l'hôpital mili- 
taire de la région où la mise en observatin permettra de res 
leur condition physique sous les divers aspects clinique, biologique, 


radiologique. 
Or, il se trouve que, pratiquement, ces jeunes gens, pour lesquels 


défà une décision a élé prise, sont convoqués par le centre de pré- 











sélection pour une période d'orientation physique et militair 
trois jours nonobstant leur cas particulier EL « bon service armé 
observation ». 

De ce fait, ils se trouvent obligés de répondre à une deuxié 
convocation lors de l'appel du contingent, leur cas ne pouvant eut 
définitivement réglé qu'après passage à l'hôpital. 

Plusieurs mois s’écoulent parfois entre les deux convocations. 


C'est pour obvier à cet inconvénient que M. Beanguïtte à déposé 
la proposition de loi susvisée qui tend à maintenir plus de trois 
gere ces jeunes gens sous la dépendance de l'autorité militaire 
"hospitalisation ayant lieu dès ce moment et leur cas étant alors 
définitivement Ë 

Outre l'intérêt que peut présenter pour ces jeunes gens celle 
convocation prolongée plus précoce, qui aura D de régler 
plus rapidement leur cas, "autorité Militaire, ell » Y aura 
comme principal avantage de désencombrer ses services hospitaliers 
le plus souvent trop étroits lors des convocations des contingents, 

Votre commission de la défense nationale vous pro donc 
d'adopter la proposition de loi qui vous est soumise dans la nouvelle 
rédaction tsuivante qui, présentée comme une modification de 
l’article 8 de la loi du 30 novembre 1950, aura l'avantage de s’inté. 
grer dans l’ensemble des textes relatifs au recrutement de Parmée: 


PROPOSITION DE LOI 


modifiant l'article 8 de la loi n° 50-4478 du 30 novembre 19%50 portant 
à dix-huit mois la durée du service militaire actif et modifiont 
certaines dispositions de la loi du 31 mars 1928 relative au recru- 
tement de l'armée. 


Article unique. — L'article 8 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 
1950 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 8. — En vue d’assurer l'affectation rationnelle des hommes 
du contingent d’après leurs aptitudes physiques, inteliectuelles et 
professionnelles, ceux-ci pourront être ‘soumis, au cours de l'année 
 — précède leur appel sous les drapeaux, à des examens et des 
preuves physiques et psychotechniques de sélection. 

« L'obligation de subir les examens et 2 tt s'ajoute aux 
obligations légales d'activité prévues à l’article 2. Pendant leur 
durée, les intéressés sont considérés à tous points de vue comme 
militaires en activité de service. 

« Cette durée ne pourra être supérieure à trois pe sauf pour 
ceux reconnus « bons en observation » au cours des épreuves du 
centre de sélection et dont l’hospitalisation sera reconnue néces- 
saire du fait de leur état de santé ou en vue de la détermination 
de leur aptitude physique. 

« Dans ce cas, le temps ee à l’hôpital, au-delà de trois jours, 
brome e en déduction des obligations légales d'activité fixées à l'ar- 
icle 2. 

« Les dates et conditions de mise en application de la présente loi 
seront fixées par décret. » 


- 


ANNEXE N° 6674 





(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 20 février 1958.) 


RAPPORT fait au nor de la commission de la défense nationale 
sur le projet de loi modifié par le Conseil de la République tendant 
à modifier l’article 24 de la loi du 31 mars 19% sur le recrutement 
de l’armée en ce qui concerne les élèves admis à l'Ecole du ser- 
vice de santé militaire qui ont opté pour le curps des médecins 
inspecteurs de la santé, par M. Gaillemin, député (1). — {Rapport 
adomté à 1n majorité absolue des membres composant in commis 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nationale à 
examiné le projet de loi, modifié par le Conseil de la République, 
tendant à modifier l’article 30 de la loi du #1 mars 4 sur le 
recrutement de l’armée en ce qui concerne les élèves admis à 
l'Ecole de service de santé militaire qui ont opté pour le corps des 
médecins inspecteurs de la santé. 

Dans sa première lecture, l’Assemblée nationale avait modifié le 
texte gouvernemental et avait estimé qu'il était normal que les 
jeunes gens sortant de l'Ecole de santé militaire accomplissent un 
temps de service militaire égal à celui de la durée légale de leur 
classe d’incorporation, 

Le Conseil de la République faisant état d'arguments forts fntéres- 
sants, avait décidé, au contraire, qu'en raison de la difficulté de 
recrutement des médecins inspecteurs de santé, il était préférable 
de leur donner l'avantage de ne faire qu’une année de service mili- 
taire comme c'est le cas des élèves sortis de l’Ecole polytechnique 
reçus après la limite d’âge normal. 

En outre, le Conseil de la République faisait observer que le: 
élèves qui, pour des raisons quelconques, ne poursuivraient pas leurs 
études ee u’à la fin, ne feraient en vertu de l’alinéa 4 de l'article 
80 de la lui de 1928 sur le recrutement qu'un an de service militaire 
alors que les élèves ayant terminé leurs études accomplraient le 
temps légal. 


{1) Voir: Assemblée nationale, nes 4924-5906 et inÆeo 9f2; 2e je. 
ture, 6573. Conseil de la République, nes 80, 233 (année 195749%8) . 
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Le ministre de la défense nationale a fait connaître à la commis- 
jon de la défense nationale qu'il préférait voir repris le texte de 
Assemblée nationale en y ajoutant une modification au quatrième 
alinéa de l'article 30 de la loi du 31 mars 193, ainsi rédigée: 

. Les élèves qui n'ont pas satisfait aux examens de sortie nu 
qui sont rayés des contrôles pour l'une des causes prévues au 
deuxième alinéa effeetuent, dans un corps de troupe, la durée 
jégale de service actif, » $ | 

Î| parait, en effet, toa' a fait anormal qu'un ingénieur sortent 
d'une des grandes écoles prévues à l’article 34 de la loi de 1®8, 
uit soumis à une durée de service me longue qu'un ancien élève 
d'une école militaire exclu de cette école, 

Telles sent les raisons pour lesquelles voire commission de la 
défense nationale vous demande d'approuver le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


\rt. 4er (nouvelle rédaction de la commission). — 1. — Le troisième 
alinéa de l'article 30 de la loi du 31 mars 198 relative au recrute- 
ment de l’armée est remplacé par le suivant: 

« Il est fait exception au dispositions du premier alinéa à l'égard : 
« to Des élèves admis à l'Ecole por lphniaue après la limite d'âge 
normale fixée comme il est dit au dernier alinéa du présent article ; 
ces jeunes gens sont astreints à contracter un engagement égal au 
temps qui doit s'écouler jusqu’à Jeur sortie de l'école, augmenté de 
six ans, sans faculté de résiliation volontaire, et ne peuvent postuier 
à la sortie de l'Ecole qu’un emploi militaire ; | 

« 2 Des élèves admis à l'Ecole du service de santé militaire qui, 
à leur entrée, ont oplé pour le corps des médecins ee pr de la 
santé; ces jeunes*gens contractent un engagement militaire pour une 
durée égale au temps qui doit s'écouler jusqu’à leur sortie ue 
l'école. » 

IL — da premuère phrase du quatrième alinéa de l’article 30 de 
la loi du 31 mars 1928 est remplacée par la suivante : 

« Les élèves qui n'cnt pas satisfail aux examens de sortie ou qui 
sont rayés des controles pour l'une des canses prévues au deuxième 
ulinéa effectuent, dans un corps de troupe, ia durée légale de ser- 
vice aetif. » 

Ait 3 (nouvelle rédaction de la commission), — 11 est inséré 
aprés le sixième alinéa de l’article 30 de la loi du 31 mars 193, 
l'alinéa suivant: 

« Les élèves de l'Ecole du service de santé militaire qui, à eur 
entrée, ont opté pour le curps des médecins inspecteurs de la santé, 
accomplissent, après avoir obtenn le diplôme d'Etat de docteur en 
médecine et avant :eur entrée dans le corps <ivil de l'inspection de 
la santé, le temps de service légal de leur classe d’incorporation 
comme médecin, sous-lieulenant desréserve. » 


ANNEXE N° 6675 


session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 février 41958.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la participation de l'Etat à la 2” 
ration des immobiliers et mobiliers causés par les 
inondations extraordinaires de juin 4%57 dans les départements de 
la Savoie, des Hautes-Alpes et des présentée par 
MM. Delachenal et Marcel-Edmond Naegelen, dépulés. — (Ren- 
\uyée à la commission des finances.) 


ŒEXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dégâts causés par <es inondations sont 
énormes: des maisons, des hôtels ont été entierement démmolis et la 
rivière s’est creusé un lit à la place de ces mäisons et de ces 
hôtels. Les meubles, le linge de corps lui-même n'ont pas pu être 
sauvés en raison de la soudaineté dé la crue, 


Nous avions déposé le 20 juin 1957 une proposition de résolution 
(n° 5174), demandant au Gouvernement de « proposer les mesures 
nécessaires pour étendre aux victimes de la catastrophe (coilectivités 
locales, entreprises et particuliers) les dispositions de la législation 
sur les dommages de guerre, conformément au précédent d'Orléans- 
\ille »; car, comme l'a déclaré M. le préfet de la Savoie dans un 
apport étudié sur cette question, « une telle disposition est la 
plus approçiiée à la situation actuelle, Elle donnerait immédiate- 
ment aux sinistrés l'assurance d’un prompt retour à une activité 
porraale. Elle pus l'examen des demandes selon une procédure 

PE au point. » 


J'ajoute que cette disposition aurait le grand avantage de ne pas 
at:menter l’impasse de 600 milliards que le Gouvernement entend 
he pas dépasser pour le budgét de 1958. 

Le Gouvernement se borna à accorder un secours de 106 million£, 
Mais promit de présenter ultérieurement un yrojet de loi. 


A la suite de multiples démarches que nous avons faites auprès 
des ministres intéressés, un projet de loi a enfin été déposé au 
bout de huit mois. 


L'article 4 prévoit que jes sinistrés pourroni contracter des em- 
prunts. De plus, l'article premier stipule qu'en ce qui concerne les 
inmeubles bâtis à usape d'habitation. « l'Etat pourra accorder aux 


D gp sinistrés des bonificatiôns d’annuité pour ces em- 
ri », 





L'article 3 qe que « dans les limites fixées par arrêté du 
ministre des finances, des bonifications d'annuité pourront être 
accordées dans Chaque département par une commission présidée ee 
le préfet, en tenant compte de la situation personnelle du sinistré, 
selon la nature et l'importance du dommage subi, de manière à 
assurer le remboursement de % ÿ: 100, 50 p. 100 ou 25 p. 100 pour 
les tranches de dommages, dans des conditions qui seront fixées par 
arrêté, par référence à celles prévues pour l'application de la loi du 
241 mars 19%45 ». 

Voici nos observations à ce suyet: 

1° Le projét manque de précision : 

a) Les articles fe et 3 doivent — nous le supposons — viser la 
même bonification d'annuités; mais il eut été alors préférable — 
pour éviter toute ambiguité — de ne faire qu'un seul article avec 
ces deux textes; 

b) M, le ministre des finances a déclaré que les prêts seraient 
consentis à 2 p. 100 jusqu’à 5 millions, 3 p. 100 entre & et 10 mil- 
lions, 6,35 p. 100 à partir de 10 millions; mais ces dispositions ne 
figurent pas dans le projet de Jui; 

c) M. le ministre des finances à annoncé que la bonification 
d annuité serait de FE 100 jusqu'à 350.000 F, 50 p. 100 de %50.000 F 
à 850.000 F et % p. 100 de 850.000 F à 1.750.000 F. Il aurait fallu 
insérer ces chiffres dans le texte; 

d) Le texte primitif du Gouvernement stipulait que les bonifica- 
tions d'intérêt « seraivnt accordées » mais, ultérieurement, ces mots 
ont été remplacés par « pourront être accordées », de ielle sorte 
que nous n'avons aucune garantie a cet égard; 


2° En admettant même que les dispositions ci-dessus soient cor- 
rigées et que le Gouvernement! rétabhisse les mots « seront aevur- 
dées » au lieu de « pourront être accordées », le projet du Gouver- 
nement est nettement insuffisant : 

a) La plupart des sinistrés reculeront devant un emprunt, dont 113 
s engageront à payer les annuités; car, malgré la bonitication d'an- 
nuité, les sommes qu'ils auront à verser chaque année seront consi- 
dérables. Ainsi, d'après les renseignements donnés au ministère, 
pour un donunage de 2 millions le sinistré devra verser 2.6 F 
par an pendant les trois premières années et 99.811 F par an à titre 
d'intéret et amortissement pendant les quinze années suivantes. 
Four un dommage de 4 millions, ces chiffres seront portés à 65.650 
et 25.167 F. Quels sinistrés pourront s'engager à payer des sorrmes 
aussi élevees ? 

b) I1 est inadmissible de n'accorder aucune bonification au-dessus 
de 1.790.000 F de dommages. un objecté qu'il en a été ainsi pour 
les inondations de la Moselle en 1948, mais 1l n'y a aucune €<ormpa 
raison entre ces inondations et celles de juin 1957, En Savoie, presque 
tous les sinistres dépassent 1.790.0€ F, tandis qu'en Moselle il 
s'agissait de sinistrés partiels; 

c) L’Elat n'est-il pas en grande partie responsable de ces dom- 
mages ? [1 avait été averti à maintes reprises du danger d'un cata- 
clysme et il n'avait pris aucune mesure préventive à cet égard. 
V'ailleurs, les travaux effectués par l'E. D. F, ne paraissent pas 
élrangers au déclenchement de la catastrophe ; 


d) Dans mos pays de montagne, l'Etat s'est emparé de nos chutes 
d'eau sans indemnité, N’est-il pas naturel que, retirant un avantage 
énorme de nos chutes d’eau, il indemnise nos victimes ; 


e) Le projet du Gouvernement vise seulement les immeubles bâtis 
à usage d'habitation. Les hôtels n'auront donc certainement auciine 
bunification d'annuité, sauf pour la partie de l'hôtel consacrée au 
lugement du gérant et de sa famille et nous ne sommes même pas 
assurés qu’ils bénéficieront de la réduction à 2 p. 100 des intérêts 
jusqu’à 5 millions. 


Or, à Lanslebourg, il ne resta rien du grand hôtel âe 6 chambres ; 
c'est une ruine pour le propriétaire. 

A ‘Bessans, commune de montagne située à 1800 mètres d’alti- 
tude, dont les habitants vivent du tourisme, les deux hôtels ont été 
entièrement rasés; les hôteliers ruinés ne pourront pas recons- 
truire, en payant des annuités d'emprunt considérables, le tourisme 
disparaîtra et les habitants seront obligés de quitter leur commune 
pour s’embaucher au loin dans des usines, s'ils y parviennent, car 
il n'y à aucune industrie à Bessans ; 


f\ Aucune mesure n'est prévues dans le projet en ce qui concerne 
les agriculleuñs dont les terrains ont élé ravagés, les commer- 
gs ee À og À er ee ed les artisans dont l'outil- 
age à é ru ‘article 9 se borne à renvoyer aux lois du % sep- 
tembre 1%48 et du 8 août 1950; P ; 7e 


g) En ce qui concerne le mobilier, le projet est extrêmement 
vague, L'artic e 6 stipule seulement que les sinistrés pourront rece- 
He: <# indemnités, dont les maxima seront fixés par arrêté minis- 

riel, 

Nos sinistrés auraient souhaité un peu plus de précision. 


30 Quant au travaux à faire pour éviter le retour de ce cata- 
ciysme, M. le ministre des finances, s'est borné à déclarer: 

« Pour permettre de poursuivre l'exécution des travaux les pins 
urgents, & crédits supplémentaires ont été mis à la disposition 
des ministres des travaux publics et de l'agriculture, » 


Nous ignorons encore quels travaux et quels crédits sont prévus. 
Pour toutes ces raisons, les sinistrés ju D 

, le s jugent inacceptables le texte 

gouvernemental. Ces jours-ci, plusieurs conseillers généraux et de 


nombreuses municipalités ont donn issi 
Us ve HR p onné leur démission pour protester 


Nous insistons, dès lors, pour que la commission des fi 

| ù ‘ / nances 
iccepte notre Propasition du 20 juin 1957, demandant — comme 
à Orléansville — l'application de la loi sur les dommages de guerre 
d'autant plus que la plupart des bâtiments sinistrés avaient déjà été 














1358 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLER NATIONALE 





détruits pendant la guerre et que les reconstructions au titre des 
dommages de guerre ne sont pas achevées, de telle sorte que ceux 
qui n'ont pas encore reçu lecrs maisons reconstruite auront incontes- 
blement le droit de réclamer à l'Etat des maisons neuves et il serait 
assez choquant que les voisins, qui avaient déjà reçu les maisons 
reconstruites, n'y aient pas droit, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dégâts causés par les inondations en juin 
197 dans les départements de la Savoie, des Hautes-Alpes et des 
Basses-Alpes seront indemnisés dans le cadre de la législation 
actuelle sur les dommages de guërre et le Gouvernement devra 
prendre immédiatement les mesures nécessaires pour effectuer les 
sé indispensables en vue d'éviter le retour d'un pareil cata- 
Ciysme, 


ANNEXE N° 6676 





(Session ordinaire de 1957-1958, — Séante du 20 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux membres des forces de 
l’ordre, victimes du devoir, le bénéfice des dispositions du code 
des pensions militaires d'invalidité et dus victimes de la guerre 
ayant trait à l'adoption par la nation des orphelins de guëerre, pré- 
sentée par MM. Baylet, Brocas, Galy-Gasparrou, Michel Soulié et 
Len 1 lhe, dépulés, — (Renvoyée à ;a commission des pen- 
sions. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'action menée en Afrique du Nord par les 
forces de l’ordre a conservé pe a ce jour der ne juridique d'une 
opération de police. Mais en fait, le caractère de cette action s’est 
rapidement transformé et la conduite. des pe een eu les apparente 
désormais très nettement à un véritable état de guerre. 

H en résulté, et c’est P + la nation la répercussion la plus 
immédiatement sensible de cette évolution, que le nombre de 
ceux qui, participant au maintien de l’ordre, tombent quotidierme- 
ps dans d’accomplissement de leur devoir, augmente tous les 
ours. 

Or, la reconnaissance du pays envers ceux qui, en d'autres cir- 
constances, ont donné leur vie pour la défense du territoire contre 
un ennemi extérieur, s’est. notamment manifestée par la prise en 
charge de leurs enfants, devenus orphelins. 

HN serait juste que tous ceux qui, à 11 suite des événements 
d'Afrique du Nord tombent au service de léur pays, fussent, sur ce 
point, l’objet d'une même sollieîtude natioriale. C’est dans Ce souei 
de justice que la loi de finances du: 3 avril 4955 a ajouté à l’ar- 
ticle 488 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre un paragraphe 42° étendant aux militaires des forces 
de l’ordre décédés en Afrique du -Nord à Toccasion- des mesures 
de maintién de l’ordre, certaines dispositions dudit code et en 
particulier l'adoption des orphelins. 

Ne serait-il pas équitable aussi que ceux qui, tout en ma à gr 
nant pas à l'armée, tombent en participant à une opération de 
maintien de l’ordre ou d'’arrestation de 1rnalfaiteurs ou qui sont 
victimes d’un attentat en raison de leurs fonetions, bénéficient des 
mêmes avantages qué leurs camarades des forces armées luttant en 
Afrique du Nord ? 

La présente proposition a pour abjet d'établir, en ce qui concerne 
l'adoption des orpheiïins par la nation, cette égalité de traitement 
et d'en élargir même Le. graghig à tous les territoires où s'exerce 
l’action des forces de l'ordre. 

Ainsi seront sauvegardés les droits de ceux dont le père ou le 
soutien de famille a sacrifié sa vie au service de la France. 


PROPOSITION : DE LOI 


Article unique. — L'article 461 du décret n° 51-169 dun 24 avril 
4951 ‘(livre , litre IV, chap, 4e, seetion 4) rtant codification 
des textes législatifs concernant les pensions tatres' d'invalidité, 
lés diverses pensions d'invalidité soumises à un régime analogue, les 
droits et avantages attachés à la qualité d’ancien combattant ou vic- 
time de la guerre, ést cornplété par les paragraphes 3° el 4 ainsi 
CONÇUS : 

« % Dont le père ou le soutien de famille, membre des forces 
armées françaises, de la gendarmerie, de la. police, des éléments 
engagés ou requis, aura trouvé la mort postérieurement au 1° jan- 
vier 1952: 

« a) Soit dans l’accomplissement de sa mission en participant 
à une opération de maintien de l’ordre ou (le recherche Ou d’arres- 
tation de malfaiteurs ; < 

« b) Soit à la suite d’un attentat dirigé contre sa personne en 
raison de ses fonctions. 

« 4e Dont le père 0x le soutien de famille, membre des forces 
armées françaises, de la gendarmerie, de la police, des éléments 
engagés ou requis, se. trouvera dans l'impossibilité absolue de pour- 
voir à ses obligations et à ses charges de famille en raison de 
blessures ou de maladies contraetées ou aggravées par le fait d'une 
des circonstances prévues au paragraphe 3° du présent article. » 














ANNEXE N° 6677 
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PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseit de la République 
tendant à abroger l'article 286 et le quairième alinéa de l’arti. 
cle 289 du code électoral (1) — (Renvoyée à ia commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelies, du règlement el des 
pétitions.) 


Le Conseil de Ja République a adopté en première lecture la propo- 
sition de loi dont la teneur suit: 


Proposilion de Loi tendant à abroger l'articie 286, le quatrième 
alinéa de l’article 29 et à ruodilier les articles 301 et HS du code 
ctoral. 


Arts, 1 et 2. — Conformes. 
Art. 3 (nouveau). — L'articie 309 du code électoral est comrkté 
par Ja disposition suivante : 
« Toutefois, les arrondissements de la ville de Lvon seront groupés 
un deux secteurs qui seront déterminés décret pris en conse:l 
des ministres, sur rapport du ministre de l’intérieur. » 
Art... 4 (nouveau), — L'article 303 du code électoral est modifié 
comme suit : 
« Dans chaque commune on dans vhaque secteur de la ville de 
Lyon, il est procédé à la détermination du nombre de voix oble- 
pues par chaque candidat et au calcul des suffrages obtenus par 
chaque liste, 
« Ce nombre de suffrages de liste est obtenu en divisant par le 
nombre de sièges à pourvoir le total des voix recueillies par les can- 
didats de la liste. 
“« Dans chaque commune ou dans chaque secteur de la ville de 
Lyon, on p e également à la détermination du nombre de signes 
préférentiels obtenus par chaque cañdidät. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 février 1958. 


Le % 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 6678 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 février 1958.) 


PROPOSITION DE HOT rejetée’ par le Conseñl de la République, rela- 
tive à l'interdiction des cumuls ou n» d'exploitations agri- 
coles (2). — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 

Dans sa séance du 20 février 1958, le Conseil de la République a 
rejeté une proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
le 5 décembre 1957, relative à l'interdiction des eumuis ou réunions 
d'exploitations agricoles. 


ANNEXE N°.6679 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 février 1958.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la Dre fixant le 
volume des Par titres susceptibles d’être effectués au 
cours de Par la -cmisse autonome de la (3). — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la ublique a adopté, en première lecture, le 
projet de loi dont la psp rt 4 


Projet de loi en application des dispositions de l’article 6 du 
décret n° du 19 juin 1956 déterminant le mode de présen- 
tation du budget de VEtat et SE de à 
par titres susceptibles d'être tués au cours de 1 par la 
caisse autonome de la reconstruction. 


Article unique. — Conforme. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 février 1958. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


(1) Voir Assemblée nationale, nos 2173, 1754 et in-8° 912. Con:eil 
de la République, nos 101, #4 (année 1957-1958) 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 240, 2675, 3346 et  in-8e 901; 
Conseil de la République, nos 79, %7, 269 (année 1957-1%8). 

(3) Voir: Assemblée nationale, n°s 6107 (2 partie), 6560 et in-£° 
10%; Conseil de là République, no %5, 274 (année 1957-1958). 
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ANNEXE N° 6680 


session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 février 1958.) 


POSITION . modifiée le Conseil de la ue, rela- 
d à la gr mx (1). — (Renvoyée à la atsion 
de la ju et de législation.) 


Le Conseil de la Ré a adopté, en première lecture, la 
proposition de toi dont pur suit: 

art. ter. — L'article 6 du code pénal est établi dans la rédac- 
tion suivante : EP é 

« Art. 158. —Quiconque aura commis uement ou non, des 
sise envers un animal sera puni d’une amende de 
36.000 F à 500.000 F et d’un emprisonnement de oze jours à trois 
mois ou de l’une de ces deux peines seulement. 

« En cas de condamnation du propriétaire de l'animal ou si le 
propriétaire est inconnu, le tribunal pourra décider que l'animal 
sera confisqué et remis à une société de protection animale reconnue 
d'utilité publique ou-déclarée, laquelle pourra librement en disposer, 

« Ces dispositions ne-sont pas applicables aux courses de taureaux 
lorsqu'une tradition ininterrompue peut être invoquée. » 

Art. 2. — L'artiele 483 du code pénal est complété par un 1% et 
un 11° rédigés comme suit: 

« 100 Ceux qui auront exercé abusivement, a ee où non, 
des mauvais: rs un animal Pnllée do 
ou ‘ en gun ee mere RE _ _ Le 
l'animal ou si ce propriétaire est inconnu, le tribunal pourra r 
que l'animal sera co uéet-remis à une société de tection 
animale reconnue dut ue ou déclarée, laq pourra 
librement en disposer. Ces ns ne sont pas applicables aux 
courses de taureaux lorsqu'une tradition ininterrompue peut être 
invoquée. 

« {io Ceux qui auront pratiqué des expériences ou recherches 
dns sur les eme sans avoir obtenu À préalable l'auto- 
risation du préfet; cette autorisation ne pourra donnée qu'aux 
personnes qualifiées, - après avis du doyen de la faculté intéressée. 
Un règlement. d'administration publique déterminera les conditions 
d'application. des. présentes dispositions, étant précisé qne l’expé- 
rimentation d'ordre ee 0 ne peut, sauf en. cas de mécessité, 
ôtre pratiquée-sans 6. » 

Art, 3. — peer | (devient alinéa 3 de l’article #er). 

Art. 4. — Le-décret portant règlement d'administration publique 
mentionné à l’article 18h 4t°; du code pénal sera pris sur le rapport 
du garde des sceaux, ministre: de la justice, du ministre de l’inté- 
rieur, du ministre: de l'éducation nationale et du ministre de l’agri- 
culture, dans les six mois de la pulfication de ia présente loi. 

Art, 9. — in + rene 

Art. 6, — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 février 1958, 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 6681 


(Sesion ordinaire de 1957-1958. — Séance. du 21 février 1958.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° #8-173 du 
20 février 14%8 suspendant provisoirement la gp er du éroit 
de douane d'importation te à l'oxyde germanium 
(n° 28-28 H du tarif douanier), présenté au nom de M. Félix 
Gaillard, président du conseil des ministres, par M. Pierre Pflimilin, 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan; par 
M. Paul -Ribeyre, ministre de industrie “et du commerce; par 
M. Jean Guyon, secrétaire d'Etat au: budget, el par 
M. Emile , secrétaire d'Etat aux affaires économiques. — 
(Renvoyé à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’industrie électronique française a un besoin 
Croissant de dispositifs semi-<ondueteurs à base de germanium-méta|, 
ut raffinage à partir de l'oxyde de germanium non produit 
> ce. 

Or, les droits de- douane qni frappent ces deux produits, en tarif 
Minimum, sont fixés au taux de 25 p. 100 ad valorem pour l'oxyde 
de germanium et de 20 p. 100 ad valorem pour le métal. En défi- 
nitive, les prix de revient des raffineurs français s'avèrent sensi- 
blement supérieurs aux-prix desvente de leurs concurrents étrangers 
et cetle situation entraine un accroissement des achats à l'étranger 
du germanium-métal. 

Il a paru souhaitable dans ces conditions, en vue de faciliter le 
développement des industries de raffinage en France, de prononcer 
‘1 suspension provisoire de la perception du droit de douane appli- 
cable à l’oxyde de, germanium. 

Tel à été l'objet du déeret m° 58-173 du 20 février 1938 pris en 
verlu de l’article 8 code des douanes. 





(1) Voir: Assemblée nationale, nos 533, 5216, 5950 et in 945; 
Conseil de la République, nes 98, %54 (année 1957-1958). 





Conformément aux dis tions du deuxième alinéa de l’article 8 
du code des douanes; qu ge + les décrels de l'espèce doivent 
être présentés en forme de projeis. de loi à l’Assemblée nationale 
asso d'une demande de aleriston d'urgence, immédiatement si 
elle est réunie, ou dès l'ouverture de la nouvelle session, si elle ne 
l'est pas, nous avons lhonneur de présenter à vos délitérations 
ie projet de lot ci-après : 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de oi dont 1æ teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la 
discussion. 

Article unique. — Est ratifié le décret ne 58-153 du 2 février 1958 
pont suspension provisoire de. la perception du droit de douane 

‘importation applicable à j’oxyde de germanium. 


ANNEXE 
RE LE RSS Run de 
la perception du droit de douane osntits couinelte D lunes 
de germanium (n° 28-28 H du tarif douanier). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du n, du ministre de l'industrie et du commerce, du secré- 
taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Elat aux affaires économi- 
ques. 


LT TE TROIE SUR > CUIR 70 01e © © V'U &b o 


Décrète : 


Art. 4er. — Est provisoirement suspendue da perception du droit 
de douane applicable à l'oxyde de germanium repris au n° 28-23 H 
du tarif des droits de douane d’importation. 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal afficiel de la Répu- 
blique française. 


ANNEXE N° 6682 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 février. 4958.) 


RAPPORT fait au mom de la commission de l'intérieur sur la 
proposition de loi (n° 5911) de MM. Jean Crouzier et Temple 
tendant à la prolongation d'activité les fonctionnaires anciens 
combattants volontaires, par M. Roclore, député, — (Rapport 
- latence ns aude nés: né 


Mesdames, messieurs, la guerre de 1939-1945, par la forme qu'elle 
a prise à certains moments, a eu d'importantes répercussions sur 
la situation de nombreux aires, Plusieurs lois sont heu- 
reusement venues en réparer les conséquences en faveur de ceux 
qui avaint partic directement ou.indirectement aux actions entre- 
prises pour la se ou la:libération du territoire. G'est ainsi 
que des bonifications ont été aceordées aux fonctionnaires anciens 
combattants, anciens prisonniers æet à ceux qui avaient pris une 

t active et. continue à la résistance. .De même, les préjudices 

e carrière subis entre 1940 et 49%4 ont été réparés selon diffé- 
rentes modalités. 

H est à noter cependant qu'une Catégorie .de fonctionnaires n'a 
pas -vu ré nser, cormme ils auraient . dû. l'être, les services 
qu'elle a rendus au pays: il: s'agit des. combattants volontaires 
qui, bien que dégagés de toute:-obligation mñlilaire, n'ont pas 
hésité à participer spontanément à .la défense de la patrie, qu'elles 
qu’aient pu en être les conséquences pour leur situation familiale 
ou professionnelle. 

Certains de ces engagés volontaires — soldats ou sous-officiers 
âgés de plus de quarante-huit ans el engagés pour la durée de la 

erre ou encore ofliciers de réserve ayant demandé leur maintien 

ans les cadres au-delà des vingt-huit ans exigés par la loi — se 
voient maintenant à la veille de prendre leur retraile. 

1 apparaît M peer de leur permeltre de rester encore quelque 
temps. en fonelions, en récompense des services rendus, mais aussi 
pour le bien de l’administrati®, en raison de leur valeur morale 
et de leur caractère qui les placent parmi les Mmeñlleurs serviteurs 
de l'Etat, Leur maintien en activité pour une durée égale à celle 
de leurs services militaires volontaires, à condition, en outre, 
qu'ils en aient fait la demande et qu'ils n'aient y bénéficié de 
bonifications pour ces mêmes services, n’impliquerait aucune charge 
budgétaire nouvelle isqu'f ne ferait que différer et le verse- 
ment d’une pension de retraite et l'engagement d’un mouveau fonc- 
tionnaire. 

C'est la raison pour laquelle votre commission de lintériewr vous 
demande de bien vouloir adopter la proposition de loi ci-après. 
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PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les fonctionnaires, agents ou ouvriers de l'Etat, 
titulaires de la carte du combattant de la guerre 1939-1945, qui 
peuvent justifier de leur titre de combaltant volontaire selon les 
dispositions définies par le décret du 11 août 1953, peuvent être 
maintenus, sur leur demande, en fonctions au-delà de la limite 
d'âge de leur emploi pour une durée égale à celle de leurs services 
Inilitaires Volontaires, à la Gondition d'être reconnus aptes physi- 
quement el professionnellement à continuer leur service et de 
n'avoir pas déja bénéficié de bonifications. 


ANNEXE N°’ 6683 
{Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la production industrielle 
et de l'énergie sur la proposition de joj ‘n° 411) de M. Delabre et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier les articies 166 et 204 
du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1%16 afin de faire bénéficier 
les travailleurs de la mine des avantages accordés aux fonctionnaires 
par l'article 7 de la loi du 31 mars 192%, par M. Robert Coutant, 
député. 


Mesdames, messieurs, là proposition de loi qui vous est soumise 
tend à faire bénéficier les travailleurs de. la ‘mine de dispositions 
depuis longtemps appliquées aux fonctionnaires et agents de l'Etat, 
aux persouneis des collectivités locales et des services publics: 
Electricité de France, Sociélé nationale des chemins de fer et Régie 
antonoine des transports parisiens 

En effet, l’article 166 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 19%6, 
portant organisation de la sécurité sociale dans les mines, stipule : 

« Entrent en compte, pour la détermination des droits aux 
prestations vieillesse-invalidité et aux pensions des survivants, en 
ce qui concerne tant louverture du droit que le montant de la 
pension, outre les périodes de travail dans les entreprises minières 
et assimilées: 

« d) Les périodes de service mililaire obligatoire, d’appel sous 
les drapeaux et, en cas d'engagement volontaire, les périodes accom- 
plies dans les armées de terre, de mer et de 1 air pendant la durée 
de la guerre, par les affiliés qui réunissent, d'autre part, quinze ans 
au moins de travail dans jes mines, si ces périodes ne donnent pas 
lieu à l'attribution d’une autre pension et sous réserve des disposi- 
tions relatives à la coordination des divers régimes de sécurité 
suciaie, 

« La condition de quinze années prévue au paragraphe précédent 
n'est pas exigée des travailleurs occupés dans une exploitation 
minière ou assimilée, soit au moment de leur départ sous les dra- 
peaux, soit à la date de la maladie ou de l'accident à la suite 
duquel ils sont décédés ou devenus invalides, » 

La même règle de quinze ans de service à la mine est exigée 
pour que rentrent en compte dans le calcul de la pension les 
périodes de mobilisation et, en cas d'engagement volontaire, celles 
accomplies pendant la durée de la guerre (art. 204). 

En conséquence, de nombreux ouvriers mineurs qui ne remplissent 
as cette condition, sont exclus du bénéfice de la retraite propor- 
jonneile, les quinze années requises n'étant pas atteintes. 

On comprend mal la diserimination défavorable dont les mineurs 
sont vielimes par rapport aux travailleurs d’autres secteurs. 

En effet, l’article 7 de la loi du 31 mars 1928 modifié par la loi 
du 16 février 19%, et celle du 18 juillet 1952, relative à l'assimilation 
aux services civils du temps passé obligatoirement sous les dra- 
peaux par les fonctionnaires et agents de l'Etat, stipule: 

« Le temps passé obligatoirement sous lès drapeaux par les fonc- 
tionnaires agents et sous-agents de toutes les administrations de 
l'Etat soit avant, soit après leur admission dans les cadres, y 
compris les six mois de Service supplémentaire exigés pour accéder 
à certains emplois publics, est compté, pour le calcul de l'ancien- 
neté de services exigée pour la retraite et pour l’avancement pour 
une durée équivalente de services civils, » 

De plus, le statut national du personnel des industries élec- 
triques et gazières précise, dans ses articles fer et 5 de l'annexe 3, 
les modalités d'application de mesures sinilaires, 

Enfin, on trouve égalément des dispositions favorables relatives 
au même problème dans le règlement des retraites du personnel 
de la Régie autonome des transports parisiens (art. 20) et dans 
celui des retraites de da Société nationale des chemins de fer français 
(art. 4). 

1 s’agit done d'une mesure de simple équité: mettre sur un 
pied d'égalité le mineur et le tyavailleur bénéficiant comme lui 
d'un statut particulier. 

Point n’est besoin d'insister sur les raisons particulières et pro- 
fondément humaines qui militent en faveur de la réparation d’un 
préjudice important qu'aucun argument, fût-il financier, ne peut 
justifier ! 

On n'a pas le droit, dans le même temps où l’on exalte Île 
sacrifice quotidien des travailleurs de la mine, de lésiner sur les 
moyens de rendre leur sort plus acceplabie. 

C'est pourquoi votre commission de la production industrielle, 
unanime, vous demande d'adopter la proposition de loi ci-après. 
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PROPOSTHON. DE LOI 


tendant à modifier les articles 166 et 204 du décret n° 46% 
du 27 novembre 19%%6 portant organisation de la sécurité sociale 
dans les mines. 


Art. fer. — Le paragraphe d de l'article 166 du décret n° 46-2769 
du 27 novembre 1946 est remplacé par les dispositions suivantes: 

« d) Les périodes de service militaire obligatoire, d'appel sous Jes 
drapeaux el, en cas d'engagements volontaire, les périodes accom- 
plies dans les armées de terre, de mer et de l'air pendant la durée 
de la guerre, si ces périodes ne donnent pas lieu à l'attribution d’une 
autre pension et sous réserve des dispositions relatives à la coordi. 
nation des divers régimes de sécurité sociale, » 

Art. 2. — Le deuxième alinéa, paragraphe 1°, de l’article 204 du 
décret précité est remplacé — la disposition suivante: 

« 1° Les périodes de mobilisation et, en cas d'engagement volon- 
taire, les périodes accomplies dans les armées de terre et de mer, 
pendant la durée de ta guerre. » 


ANNEXE N° 6684 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 février 4958.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la sous-Commission 
chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises natio-. 
nâliséées et des sociétés d'économie mixte (art. 70 de la loi 
no 47-520 du %1 mars 19417, complété et modifié par la loi ne 47-12: 
du 3 iüillet 1947, par Particle de la loi no 53-1308 du 31 décem 
bre 1953 et par d'article 23 de la ne 55-366 du 3 avril 19%) (résoli- 
tion n° 906 du 6 décembre 1957), par M. Christian Bonnet, député. 


LA COMPAGNIE GENERALE TRANSATLANTIQUE 


Mesdames, messieurs, soucieuse de ne pas se limiter à des consi- 
dérations d'ordre statistique et d'intérêt trop souvent rétroactif, votre 
sous-commission se propose, après avoir examiné, dans une premiére 
partie, ce qu'est la Compagnie générale transatlantique et, dans une 
seconde, quelle est sa situation actuelle, de se pencher en troisième 
lieu sur l’évolution prévisible de cette situation au cours des années 
à venir en émeltant, sous cet angle, quelques suggestions. 

Chargée en effet, de par son titre même, de suivre et d’apfrécier 
la gestion des entreprises nationales, la sous-commission n’en à pas 
moins le devoir de chercher, dans certains cas, à da précéder, en se 
demandant, compte tenu des ‘projets en cours et de l'évolution pro- 
bable de la conjoncture, quelle pourra être demain la situation de 
telle ou telle de ces entreprises. 


PREMIÈRE PARTIE 
GE QU'EST LA COMPAGNIE GENERALE TRANSATLANTIQUE 
I, — Statut juridique. 


1° La Compagnie générale transatlantique est une société anonyme 
soumise comme telle à la législation usuelle Sur les sociétés — e! 
notamment à la loi du 24 juillet 1867. 

Son capital est de 2.029.310.000 F, divisé en 407.862 actions qui 
sont de deux types: 

Actions A, au nombre de 9.8, obligatoirement nominatives et 
dotées d’un droit de vote plural; 

Actions B, ordinaires, au nombre de 398.444. 

2° La Compagnie générale transatlantique est une société d'écono- 
mie inixte. 

L'Etat possède, en effet, 269.898 actions, soit 63,72 p. 100 du capital. 
Comme il détient en particulier la totalité des actions A, fl dispose 
en fait de 76,65 p 100 du nombre de voix dans les assemblées géné- 
rales, ce qui lui assure la majorité absolue dans toutes les assemn- 
Mées ordinaires et extraordinaires, conformément à la loi du 
2 février 1948 portant organisation de la marine marchande. 

La Compagnie générale transatlantique est donc soumise à da Kgis- 
lation générale concernant les sociétés d'économie mixte et plus 
particulièrement à la loi précitée du 2 février 4918 qui fixe les 
modalités suivant lesquelles est désigné son conseil d'administration. 

3o La Compagnie nérale transatlantique exploite des services 
maritimes d’intérêt public dans des conditions fixées par uné conven- 
tion du 23 décembre 19%, modifiée par cinq avenants postérieurs, 
Sen à ratifiés par les lois des’ 20 mai 1951, 26 août 4954 et 

)1. 

En contrepartie de ses obligations, elle perçoit une subvention 

dont les modalités de calcul sont fixées dans cette convention 


IT. — ACtivités de la Compagnie. 


La Compagnie exploite : 


1° Des lignes contractuelles dans des conditions fixées par !e 
Rd nel 
“2e des lignes Ubrés qui peuvent dire qi pa a EU ou + 
des Etats-Unis et Qu Canndn, des grande te Union de 60lo Es 
de la côte Ouest de’ l'Amérique du Nord); er ° 
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annexe n° 6684 (suite). 





n\ Antilles—Pacifique Sud fes de charge à destination du sec 
ur Antilles, Côte Ferme et des ports du Pacifique Sud, ligne bana- 
nière sur les Antilles) ; ‘ 

afrique du Nord (lignes de paquebots reliant, d’une part, Bor- 
doux à Casablanca et, d'autre part, Marseille aux ports d'Algérie 
Tunisie, lignes de frei assurée par la Compagnie et sa filiale la 
comyasnie générale d'armements maritimes, rehant les ports atlan 
ijues et méditerranéens de la métropole à ceux de l'Afrique du 
Word). 

En outre, la Compagnie a ouvert en 1956 une ligne de charge à 
destination des ports russes de la mer Baltique. 

Pour la desserte de ces lignes, la Compagnie exploitait, au, fe jan: 
vier 1957, 79 navires jaugeant 207.267 tonneaux, dont 57 unilés jau 
cant 282203 tonneaux, sont Sa propriété, le reste étant constitué 
ur des navires doués à la Compagnie par l'Etat ‘liberly-ships el 
ruebots affectés à la desserte des lignes de Curse* 


pi 
{Il, — Administration de la compagnie. 


La compagnie est administrée par un conseil de douze membres, 

nommé par décret pour six ans et renouvelé par tiers lous les 
iCUX ans. ' 
W conseil comprend: un président, six membres nommés” direc- 
tenent par le Gouvernement, dont trois fonctionnaires et trois per. 
sonnalités désignés en raison de leur compétence en matière écono- 
mique, financière où maritime, trois représentants du personnel el 
deux administrateurs désignés Sur la proposition des actionnaires 
autres que V'Etat (art. 20 de la loi du 28 février 1948). 

La gestion de la compagnie est assurée par un directeur général 
nommé par décret, pris Sur avis du conseil d'administration, assisté 
de cinq directeurs : 

Directeur technique (construction, entretien et réparation des 
navirés) ; 

birecieur de l'armement (personnel maritime, navigation, appro- 
visionnements) ; 

uirecteur commercial (fret et passages) ; 

hirecteur financier; 

birecteur administratif (secrétariat, personnel, pue. 

L'etfectif de la compagnie (agence centrale el agences) était le 
suivant à la date du 31 décembre 1956: personnel sédentaire, 5.037; 
personnel navigant, 5810. 


IV. — Filiales de la compagnie. 


Les filiales de la Compagnie générale transatlantique sont: 


4. — La Compagnie générale d'armement maritime. — La C. G. 
4. M. est une société anonyme au capital de 100 millions de francs 
dins lequel la participation de la Compagnie générale transatlan- 
lique s'élève à 99,55 p. 100. 

a situation de cette filiale, qui constitue à hien des égards un 
banc d'essai pour la société mère, qui Jui confie des activités qu'elle 
n'estime par pouvoir développer sous son propre pavillon, m'appelle 
pas d'observation particulière. 

son chiffre d’affaires qui avoisinait 2 milliards pour 1956, les 
dépassera de quelque 300 millions en 1957. 

Le produit brut d'exploitation étant appelé de son côté à atteindre 
1) millions environ. 

B. — La compagnie générale de transport aérien Air Algérie. — 
Air Algérie est une société anonyme au capital de 1.290 millions de 
francs, dans lequel la participation de la mo ÿ ;T générale tran- 
sitlantique s'élève (compte tenu de 6 p. 100 d'Air Transport) à 
quelque 68 p. 100, 

Le solde est la propriété de la Compagnie de navigation mixte, ee 
qui se comprend dès lors que l’on se remémore les circonstances qui 
nt présidé à la création d'Air Algérie. 

Une poussière de compagnies (Air Transport, Air Algérie, Air Azur, 
\ipes Provence) se livrait une concurrence effrénée, sur la Méditer- 
ranée. Cette situation étant directement préjudiciable à la Compa- 
#nie nationale Air France, le ministre des travaux publies encoura- 
sea la création d’une compagnie unique appelée à se substituer aux 
diverses précitées. 

L'exploitation de la C. G. T. A. Air Algérie, qui se fail sous le signe 
d'un accord de coordination Jui réservant environ #0 p. 106 du trafic 
contre 60 p. 100 à Air France, bénéficie, bien évidememnt. de la 
ns ro créée, dans le domaine du trafic, par les événements d'Al 
gcrie. 

Le chiffre d'affaires, qui était en 196 de 2.611 millions de francs. 
alteindra pour 1957 3:700 millions de francs environ (soit une aug. 
mentation de plus de 40 p. 100), pour une flotte comportant: deux 
Lonstellations, einq D C 4, trois D C 3, deux Nord-Atlas. 

_Le résultat escompté permettra, sans nul doute, après passation de 
larges amortissements, la répartifion d'un dividende dont bénéficiera, 
JU prorata de sa participation au capital, la Compagnie générale 
transatlantique. 

.. — La Société des voyages et . hôtels nord-africains, créée 
vant-guerre, et qui, dans des circonstances difficiles, parvient à 
‘quilibrer son exploitation lout en maintenant les imineubles en 
bon état de conservation. 

. Lelte affaire représente aujourd'hui une part insignifiante de 
‘ensemble des affaires de la compagnie, et ne risque pas dès lors, 
dût sa situation s’aggraver. de menacer l'équilibre de celle-ci comme 
lel avait été le cas en 1932. 
D. — Les filiales de Londres, New-York et du Canada. — Leur créa- 
SE à correspondu à certaines nécessités Etes d'ordre fiscal 
lolamment, et leur activité qui s’insère intégralement dans celle de 

* “oMmpagnie ne mérite pas de mention spéciale. 
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V. — Contrôle de l'Etat. 


En dehors du contrôle qui résulte du simple fait que l'Etat détient 
la majorité des voix dans les assembites générales, les pouvüoirs 
publics ont mis en œuvre un certain nombre de mécanismes de 
contrôle qui découlent, soit de dispositions légales (législation sur 
les sociétés d'économie mixte, loi du 2 février 1948 sur l'organisa- 
tion de la marine marchande) soit de dispositions contractuelles 
convention et cahier des charges de lx compagnie). 

ie 1 existe tout d'abord un certain nombre de contrôles perma- 
uents exercés par les organes suivants: 

a, Le contrôleur d'Etat, détaché auprès de la compagnie, qui exerce 
d'une part le contrôle général de l'exploitation, au nom du minisire 
de la marine marchande chargé de la tutelle de l'entreprise el 
d'autre part, le contrük économique et financier prévu par l'orden- 
nänce du 23 novembre 1944 et les texie< qui l'ont modifié, assuré au 
nou du ininisire des finances et des affaires économiques 

Les divers contrôles sont effeclués dans les conditions fixées par 
l'arlicle 25 du cahier des charges. 

b} Suus-commissions de l'Assemblée nationale et du Conseil de sa 
Répubiique, chargées de suivre el d'apprécier la gestion des entre- 
prises nationalisées el des sociétés d'économie mixte. Ces sous- 
commissions sont dotées de pouvoirs d'enquête et font chaque année 
un rapport distribué au Parlement. 

c) Commission de vérificalion des comptes des entreprises publi- 
ques institué par la loi du 6 janvier 198. 

d) Les commissaires aux comptes, au nombre de deux, désignés 
par le premier président de la cour d'appel (loi du 28 février 19%). 

€) L'administration des postes qui, pour d'exécution du service 
postal, à le droit de faire des visites et des vérifications à bord des 
Davires de la compagnie (article 21 du Cahier des charges). 

l) Une commission des marchés à laquelle sont soumis taus les 
marchés portant sur des sommes supérieures à un montant fixe 
annuellement par le ministre de la marine marchande qui doi: 
approuver ces Imarchés après avis de celte commission. 

26 La Compagnie générale transatlantique est soumise, en outre, » 
un certain nombre de contrôles occasionnels parmi lesquels on peut 
citer ceux de: 
ni. commission des opérations immobilières (décret du 28 aunt 
949) : 

L'inspection générale des finances (en vertu d'ordres de mission 
du ministre des finances) : 

La commission des investissements (déeret des 10 juin et 
19 novembre 1948) : 

Le comité de gestion des participations de l'Etat (article 36 de 
la loi du 6 janvier 1948) ; 

La cour de discipline budgétaire créée par la loi du 26 septem 
bre 1948; 

Le comité d'enquête sur le eoût et le rendement des services 
publics (décret du 9 août 1946). 

En outre, les prises ou extensions de paricipations financières doi- 
vent être approuvées par le décret pris sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre de la marine 
marchande (décret du 9 août 1953). 


DEUXIÈME PARTIE 


SITUATION ACTUELLE 
DE LA COMPAGNIE GENERALE TRANSATLANTIQUE 


La situation financière de la Compagnie générale transatlantique, 
telle qu'elle ressort des comptes de l'exercice 1956, approuvés par 
l'assemblée générale ordinaire du #5 octobre 1957, apparaît saine. 

Une gestion avisée et les dispositions qui ont présidé à la recons 
litution de la flotte ont également concouru à ce résullat qui devait 
normalement permettre — sans porter atteinte au fonds de roule 
ment que présuppose l'exploitation d’une telle affaire — de fimancer 
en grande partie un large programme d'investissements, 

En 145, et à un moindre degré en 1956, les bénéfices réalisés sur 
l'exploilation des lignes du réseau libré, avaient permis à la Compa 
gnie d'amortir pour partie les pertes afférentes au réseau contrac 
lues, dont Fexploitation s'avère de plus en plus difficile pour 
plusieurs raisons” ; 

La première d'entre elles a 616 soulizïnée par notre col'ègue. 
M. Mavier, lors de l'audition des dirigeants de la Compagnie par la 
sous-Commission, le 17 février 1. L'explication essentielle des dif 
ficultés que connaissent les sociétés de transport, disait très juste 
ment, se silue dans la disparité existant entre les tarifs et les prix 
de revient, pour des motifs tantôt politiro-sociaux, tantôt écono 
miiques, tantôt purement commereians 

La remarque s'applique plus qu'à tonte autre à la Comnagnie 
générale transatlantique que son cahier des charges otflige à assurer 
le trafic de lignes réputées, à juste titre, ponr difficiles. 

La seconde tient au fait que le trafic « passages »'constitre l'essen- 
tiel de l’activité du réseau contraclnel, et le trafie « fret » l’essentie] 
de l'activité du réseau libre, 

Or, de par le monde, l'exploitalion d'une flotte de charge est tenue 
pour plus aisée que celle des paquehots, et la chose est particulière 
ment vraie en France eù le personnel bénéficie d'avantages et de 
garanties qui, s'ils sont un légitime motif de fierté, n’en entraînent 
pas moins des incidences aporéciables sur l'exploitation des navires 

La troisième se rapvorte à l'âge des nnilés appe'ées à assurer le 
trafic de l’Atlantique-Nord: nous aurons l’occasion de revenir sur re 
point. 

Mais en 1957, la hante conjoncture qui avait 616 à l’origine des 
résultats satisfaisants du réseau libre en 1955 et en 1956 prenait fin, 
cependant que s’aggravaient les charges d'exploitation dans leur 
ensemble et le déficit du réseau contractuel en particulier. 
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Si la baisse spectaculaire des frets n’a atteint que modérément les 
receltes de la Compagnie générale. transatlantique en 1957, du fait de 
l'existence, pour l'essentiel du tonnage transporté, de tarifs fixés en 
conférences et qui avaient le plus souvent été majorés au début de 
l'année, le retournement de tendance sera beaucoup plus sensible 
sur l'exercice 1958, car la baisse des frets de tramping à gagné les 
tarifs des conférences eux-mêrnes, 2 

Le bénétice de « l'opération 20 p. 100 », déjà limité en 1957 et dans 
le temps (août-décembre), et en volume 155 p. 100 environ du chiffre 
d’affaires) et par les charges qui en constituent la contre partie 
(frais de port, de manutention, et d’approvisionnement à l'étranger) 
se trouvera en 1958 totalement effacé par la laisse des taux de fret 
qui ramène ceux-ci, bien souvent, à un niyeau inférieur à celui 
auquel il se situait avant les hausses consécutives à l'affaire du 
canal de Suez... è É 

Il résulte de tout céci que si, lors des exercices 1955 et 1956, la 
Compagnie avait bénéficié d’une allocation complémentaire de l'Etat 
du fait que le solde de son compte d'exploitation n'avait pas atteint 
le maximum prévu de subvention, celui-ci, actuellement fixé à 
3.300.000.000 de francs, sera largement atteint en 1957 ï 

En 19%S8, seul un retournement imprévu de la situation pourrait 
éviter un alourdissement du compte d'exploitation, au moment où, 
dans le cadre des économies budgétaires, le Gouvernement propose 
au parlement de réduire de 3.300.000.000 de francs à 2.600-000.00K de 
francs, le plafond de la contribation financière résultant de lave- 
nant du 27 janvier 1955. \ 3 

En effet, le handicap technique des unités desservant l’Atlantique- 
Nord s'accroît, les taux de fret diminuent, le prix des passages con- 
tinue à se situer à un niveau imférieur à la valeur du Service rendu 
(situation sans remêde à la veille de l'entrée en service, dans le 
domaine aérien, d’une classe dite « économique ») et les charges 
d'exploitation augmentent constamment (hausse des combustibles, 
aménagements de salaires, majoration de la contribution om à 
l'établissement des invalides ; institution éventuelle d'une taxe 
d'afftrétement, etc.). 


Que s'y ajoute l'arrêt, que chacun souhaite, des opérations en 
Algérie, et fa tendance qui avait favorisé :a production, par la 
Compagnie générale transatlantique, de résultals satisfaisants, 5e 
trouverait radicalement inversée. 

Cette tentative d'extrapolation dépourvue d'illusions ne doit pas 
tir autant, nous faire perdre de vue deux considérations essen- 
ielles d 

to La situation financière de la Compagnie générale transatlan- 
tique est, aujourd’hui encore, saine sinon forte, et la satisfaction que 
traduit le dernier rapport connu de la commission de vérification 
des coraptes en apporte un témoignage irréfutable. 

Pour confirmer cette affirmation, il suffit de iire les deux tableaux 
ci-dessous qui donnent, d’une part, le biian synthétique de la Compa- 
gnie générale transatlantique au 31 décembre 1956, d'autre part, les 
complies d'exploitation générale de pertes et profits afférents au 
même exercice 1956. 


Compagnie yénérale transatiantique . 


Bilan synthétique au 31 décembre 1956, 
Aclif : 
Fraits d'élablissement, néant. 
Immobilisations, 51,719.83%.624 EF. 
Autres valeurs immobilisées, 2.22%.027.9M6 F, 
Comptes de stocks, ?.314.019.410 F. 
Comptes de tiers, 10.973.680.852 F 


Comptes d'attente et à régulariser, 001.:19.850 F 
Comptes financiers, 12.295.257.280 F. 
Total, 83.079.073.892 F. 
Passif 
Capital propre el réserves, 67.868.216.507 F. 


Report à nouveau, 3.169.000 F. 

Provisions pour risques, 817.435.544 F. 

Dettes à ong terme, 5.337.036.290 F 

Comptes de tiers, 8.118.705.664 F. 

Comptes d'attente et à ee 5.851.021 PF. 

Comptes financiers, 124.995.876 F. 

Dividende à payer pour l'exercice, 203.431.000 F, 
Tota!, 83.079.078.892 F. 


Comptes d'exploitation générale et des pertes et profits 
(exercice 1956), 


80, — Exploitation générale 
Dépenses : 
61 Frais de personnel (navigant et sédentaire), 14.161.773.515. 
2 Impôts et taxes, 21.200.562 
65 Assurances, loyers et frais eniretien des navires et construc- 
lions, 8.335.286.434. 
61 Transports et déplacements 164.693.114. 
63 Fournitures aux navires et frais Ynaritimes el commerciaux, 
48.709.807.06!: 
üb Frais de gestion générale, 772.985.234. 
67 Frais financiers, 76.398.917. 
À Total, 39,792.141.227. 
1 Dotations de l'exercice aux comptes d’amortissements, 4 mil- 
lions 115.850,607. 
CSa Dotalions de l'exercice aux comptes de provisions, 462:863.609 
Total, 1.578.744.216 : 
Solde créditeur, 285.802,482 
Total, 44.596,660.925. 





Recettes : 

70 Produits de Fexploitation principale (recettes. de fret et de pas. 
sages), 39.570. 067.919. 

71 Subventions d'exploitation, 3.212.M44022. 

7% Produits accessoires, 385.064.706., 

77 Produits financiers, 791.32%6.495. 

78 Ristournes, rabais et remises obtenus, 22.729.416. 

9% Produits des exploitations annexes à terre, 102.15$.37 


87. — Compte des profils et pertes. 


Dépenses : ) 

872 Pertes sur exercices antérieurs, 497.002.338. 

87: Pertes exceptionnelles, 61.362.195. 

875 Dotations de l'exercice aux comptes de provisions exception. 
nelles, 652.330.157. 

876 Immpôt sur les hénéfices, 67.995.660. 

Bénéfice net total {solde créditeur), 218 millions, 

Total, 1.199.690.650 
Recettes : 

810 Profits de l'exercice solde créditeur du compte 80 « Exploi. 
lation générale », 285.802.4182 

S72 Profits sur exercices antérieurs, 312.875.151. 

874 Profils exceptionnels, 701443.017. 

Total, 1.499.690.650. ’ 

20 La contribution de 1Ætat aux charges d'exploitation de là 
Compagnie générale transatlantique est sensiblement inférieure, s 
même elle venait à atteindre le plafond actuel de 3.300 millions de 
francs, à celle de l’entre deux et à celle de bien des pays 
étrangers, l’alie et les Etats-Unis, en particulier. 

Si le montant des recettes des quatre compagnies du groupe italien 
« Finmare » en peut étre avancé avec précision, il ne sera sans 
doute pas indifférent de souligner que l'Etat lui a versé près de 
60 milhards de lires pour les trois exercices 1954, 1955, 1956, 

Dans ces conditions, la sous-commussion ne peut que se borner 
— mais elle le fait avee beaucoup de sonviction — à inviter les diri. 
geants de la compagnie à poursuivre l'effuri déjà entrepris dans le 
sens d’une compression draeoniienne de ceux de leurs frais qui 
est en leur rouvoir d'amenuiser. 

La Compagnie gérérale transatlantique assurait avant guerre, avec 


un employé, le servire de 81 passagérs et de 231 tonnes de fret, 


L'efort de productivité déjà réalisé à permis de porter ces chiffres 
à 188 et 5% respectivement, 

Conduits avec l’aide d'un organisme spécialisé, ces efforts qui ent 
produit, dans le domaine de ta réduction des frais généraux et ‘es 
approvisionrnéments, de la tension des rotations et de l'aménagement 
des services et ateliers (supprimés à Bordeaux, en voie de réor2a- 
nisation au Wavre) des résultats que s'est plue à souligner la con: 
inission de vérifieations des ewmptes, doivent constituer une pré- 
wecupalion essentielle de a compagnie. 

Etant donné le nombre — peut-être exeessif — des contrôles don 
fait l’objet la Compagnie générale transatlantique, et la minutie 
avec laquelle sont conduits certains d'entre eux, il apparaît main- 
tenant SouhaitaMle à la sous-commission de prendre ne vue plus 
dynamique des choses, et de formuler queiques suggestions de 
nature à aider la compagnie à traverser une iode difficile. 

Ce ne sora pas, toutefois, avant d'avoir signalé le caractère ana- 
chronique dans son montant, et paradoxal dans son principe à 
l'heure actuelle, de la contribution de 3% millions allouée au titre de 
la desserte des lignes d'Afrique du Nord, dont il conviendrait dès 
iors de prévoir la suppression. 


TROISIÈME PARTIE 
LES POINTS FAIBLES DE LA COMPAGNIE 


Le souci manifesté par votre commission de ne pas se cantonner 
dans l'examen d’une situation passée où aciuelle l’a amenée à se 
peneher sur les points faibles de la Compagnie. 


L'étude à laquelle elle s’est livrée dans cet esprit a été conduite en 
fonction de trois axes de préoccupation : 

La ligne Bordeaux—Casablanca ; 

L'exploitation du paquebot {le-de-France ; 

Le financement du paquebot France. 


TJ  — Ligne Bordeaux-—Casablanca, 


à Taie Bordeaux—Casablanca, libre en principe, est contractuelle 


A plusieurs reprises déjà, la Compagnie avait envisagé sa ferme- 
ture, mais des considérations d'un ordre ‘on hésite à qualifier de 
général avait conduit à son maintien, En dépit de la substitution «1 
paquebot rebaptisé depuis sa mise en service en Méditerranée Vill- 
de-Marseille, d'une unité d: économique, et du trafic assuré par le 
reflux, vers la métropole d'un certain nomitre de Français du Marw, 
le déficit de cette ligne continue d’être important (150 millions). 


La commission de vérification des comptes des entreprises natio- 
nalisées, s'EXprimait ainsi dans son part de 1951 d 


« Sans doute ee stipule que certaines considérations qui ne son! 
pas du ressort de la Compagnie ni de la commission militent en 
aveur du maintien de la ligne. Elle est assurée, d'une part, que 
certaines activités de la région bordelaise tirent de l'existence de 
ceHe<i des bénéfices directs ou indirects mais on ne voit pas pour 
quoi la Compagnie générale transatlantique supporterait les charge: 
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Votre sous-commission ne peut que s'associer, à cette manière de 
vor. étant observé que:si la Subvention pour les lignes de Corse s'est 
révélée ces dernières années supérieure au déficit qui eût résulté, 
«ins ele, de leur exploitation, la différence qui a toujours été très 
inférieure au coût de. la ligne Bordeaux-—Casablanca, paraît tendre, 
rapidement, vers ZÉrO, 


11. — L'exploitation du paquebot « Île-de-France ». 


\orès trente ans de bons et loyaux services, le paquebot He-de- 
France atteint la limite d'âge. 

son exploitation æst grevée actuellement de handicaps considé- 
ables : 

jo Montant élevé des frais d'entretien et de réparations; 

> Rotations sur 7 jours; 

3° Désaffection de la clientèle entraînant un mauvais coefficient de 
remplissage. 

Tout retard apporté à une décision de retrait apparaît dourd de 
conséquences : ; 

sur Les bases de 1957, l'économie amnuelle à attendre de son retrait 
cerait de l’ordre de 500 millions, mais compte tenu de la détério- 
ation constante de l'achalandage de ce navire (le montant des enga- 
vements est actuellement inférieur de % p. 400 à celui de l'an der- 
nier à para époque), elle tend à se rapprocher du milliard 
actuellement. 

Cette économie, déjà demandée à la Compagnie par le ministre 
compétent, n’a été réalisée à la suite des in ts survenus 
autour de la di tion du nombre des unités de la flotte paseigin. 
mais leur apaisement doit inciter le département ministériel en cause 
à ue la Compagnie à prendre la mesure dans les plus itrefs délais 
poessinies. 

Une telle décision paraît s'imposer d'autant plus que le projet de 
budget prévoit un amenuisement de 800 millions de francs du plafond 
de la subvention d'équilibre, dans le moment même ou l’on doit 
s'attendre non seuiement à une consolidation, mais à une aggravation 
du solde déficitaire du compte d'exploitation de la Compagnie. 


IT, — Financement du paguebot de l'Atlantique Nord. 


après une première phase de reconstitution de la flotte qui s'était 
achevée avec la fin des livraisons de l'Etat, les deux exercices 1953 et 
1951 avaient marqué un palier dans l’évolution d’un outil de travail 
dont le rajeunissement S'avérait pourtant nécessaire, en âge et en 
type d'unités. 

Le 20 juillet 195, puis le 10 février 4956, le conseil d'administration 
de la Compagnie générale transatlantique approuvait un programme 
qui, outre la flotte de charge (cargos de types divers, bananiers, 
minéraliers) comprenait deux paquebots, à acheter (Rordeaux-—Gasa- 
blanca) ou à construire (Atlantique Nord). 

Ce programme eorrespondail à un investissement global de 
#.800 millions, étalé sur la période 1956-1961. 

Compte tenu de ‘sa situation de trésorerie et de ses annuités 
d amortissement, da charge d’un tel programme, qui postulait le 
recours à l'emprunt pour un montant de 9.300 millions, était apparue 
à la commission de vérification des comptes comme compatible avec 
le maintien d’une structure financière solide de {a Com ie, même 
si l'on 3 ajoutait un nouveau paquebot destiné à la ligne de Corse 
dont, déférant au désir exprimé de dé nt ministériel de 
tutelle, la Compagnie avait consenti à prendre la construction à sa 
Ce n'avait pas élé je cas précédemment pour le Comman- 
. Mais, indépendamment même de Ja confirmation d'une tendance 
inflalionniste, deux événements, intervenus dans le courant de J'an- 
née 1957, ont contribué à alourdir usement ce programme : 

Lo La réduction de aide à la construction navale, issue des consé- 
‘uences tirées par les pouvoirs pulilics de la modification générale- 
ment connue sous le nom d'opération 20 p. 100, intervenue dans la 
gun enr. + E 
2° L'augmentation progressive, indépendamment anême de l'apéra- 
tion 20 p. 100, de la charge financière incombant à la Rs au 
litre de la construction du a née de l'Atlantique Nord. 
dé est sans doute pas. indifférent de rappeler, à ce propos, les 
a stades qu'a connus le problème du financement de <e 

Dans un premier temps, l'Etat devait passer lui-même «« ide 
du navire au chantier construtteur, et en ass anse 
directement sur les crédits wi 2 urer le financement 
Tel é e sentiment expr par le Conseil économique le 
Re 195%, et le Parlement, lors de la discussion des Sabots 

Puis, courant 4955, une évolution se produit 4 ’ 
ms ' , d ont s'étonne, Je 
2 Fr 1955, au Conseil de la République, M. Courrière. Ce dernier, 
pe l | ar Son collègue "M. La Chèvre, aujourd’hui président de la 
; pe on e la marine DEAR au Conseil de a République de 
manière plus Se iriet- My la compagnie », s'exprime 4 une 

« J'entends dire que les 4 milliards de crédits d” 

_. avons votés seraient affectés au financement de ralle à le 
qui sn AL EREe faudrait-il que le Pariement en ft jnformé <t 
- ER D 

ES célui-tà : €’ 

init prendre en charge Tin gi Rire güan du navire, » 

€ budgétaires d” unité 

pen la gérance auraît ensiite été confiée à Ta an été 

ps de dans le passé par plusieurs exemples, tels celui du Pasteur 
pa crie des « Gouverneurs généraux » et de Ville d'Oran. 

tn A. et D ER sg - à ae — K. impor- 

. , Part Etat, refusa, ,  @ 
de CU l'expression de notre ancien collègue M. Gaubert, à ee 
1e la Transat reçût en quelque sorte l'enfant « tout fait ». 





C'est alors que la compagnie offrit, en 1%», de prendre à sa 
charge une large part de la construelilon: celle correspondant aux 
prix internationaux qu'elle ehiffrait à 47.500 millions de francs. 

Mais, compte tenu du prix demandé par les chanliers de l'Alian- 
tique, les 28/72 auxquels le ministre des finances de l'époque: 
M. Ramadier, avait accepté, au printemps 1956, de chiffrer l'applica- 
tion au paquebot de ja 4oi d'aide, se révélaient insuffisants à combler 
la différente entre les propositions de la compagnie et le montant 
du devis 

En fin de compte, paralètement à un effort des chantiers et à 
quelques modifications de spécification, la compagnie consemtil à 
porter le prix considéré comme prix international, à 19.700 millions 
de francs. 

Le 25 juillet 1956, la commande, contresignée par le “ous-secrélaire 
d Etat à la marine marchande, fut passée aux chantiers de l'Atlan- 
tique pour un prix total de 27.360 millions de francs, expiiciltement 
mentionné à l’article 3 de fa lettre de commande, 

L'article 2 de la même lettre fixaït à 19.700 millions de francs 
le prix laissé à la charge de l'armateur, et il en résuitait, de facon 
extremement précise, que Ta part d'aide de l'Etat était de 7660 mil- 
lions de francs, représentant les 28 p. 100 sur lesquels, un mois 
pius tôt, le 21 juin 196, le ministre des finances avait donné son 
accord écrit. 

Une troisième phase s'ouvre alors, marquée par la conciusion, 
dans le cadre des économies décidées au printemps 1967 par Je 
Gouvernement, d’un nouvel arrangement avec la Compagnie générale 
transatlantique, dont la contribution passait à 20.320 millions de 
francs, en contrepartie d'une diainution de 820 milljons de francs 
de l'aide de l'Etat. 

Enfin, l'interprétation donnée par le Gouvernement à l'opération 
20 p. 100 sur le jeu de la loi d'aide à la construction navale, 
aggravée encore par la hausse de l’ordre de 12 p. 100 intervenue 
dans la construction navale anglaise depuis septembre 1#5 (date 
servant de base de rélérence au jeu des clauses de revision) €levait 
brusquement à 27.500 millions de franes environ la Charge finan- 
cière incombant à ia compagnie, du chef de l'obligation qui lui 
est faite 22 son Cahier des charges d'assurer ja desserte de la 
ligne de l’Alantique Nord 

Encore convient-il de noter que ce chiffre n'est pas définitif — 
d'autant que la partie fixe a été pour cette commande, arrêtée au 
pourcentage extrêmement faible de 10 p. 100 qui contraste avec 
celui, élevé, de nombreuses atitres ms, souvent destinées à des 
armements étrangers — et qu’il ne comprend ni les dépenses de 
premier armement (1 milliard environ), ni les plus-values éventue.les 
(modification de spécification en cours de construction), ni des 
« TECNANLES ». 

L'ensemble @u programme dinvestissements de da société pour 
la ‘période 19564961, de quelqne 96 miliiwrds de frames qu'il était au 
départ, <e trouve porté à quelque 50 milliards de francs, à da suite 
de la manipulation monétaire intervenue au cours de Télé 1957. 

L’effort de la compagnie sur ses ressources de trésorerie propres 
pouvant être situé ‘entre #2 et 14 milliards, da part d'auto-financement 
sur amortissements mt être chiffrée, par ailleurs, entre 15 el 
18 mhliards (dans 1 thèse, aujourd’hui hasardeuse, d'une sub- 
vention annuelle permettant la constatation des amortissements 
contractuels normaux), le recours au marché financier s'impose pour 
quelque 18 à 20 milliards. 

Quei que soit le crédit dont bénéficie la compagnie, le lancement 
pour un tel montant d'opérations financières, au demeurant subor- 
données à l'accord du ministre des finances, apparaît pour le moins 
d'une rétisation @lfficile sur un court laps de temps. Fnt-il acquis 
que son incidence sur la structure financière de la société ne serait 
pas négligeable. , 

Si l'Etat était parfaitement fondé à interpréter, comme äl l'a fait, 
l'incidence sur la 4oi/d'aide de l'opération 20 p. 100, il n'en demeure 
pas moins que la commission estime devoir présenter, dans de «as 
ed rats u paquebot de l'Atlantique Nord, les observations sui- 
vantes : 

to 1 w’existe pas d'exemple d'un eflort financier de eetle nature, 
imposé par T'Etut à une compagnie maritime pour un navire de ce 
pe que ce soit en France :ou à l'étranger. 

‘importance de l'investissement à engager a toujours paru excéder, 
en effet, par trop cons ment les possibilités d'une société qui 
doit disposer d'un fonds de roulement en apport avec da nature el 
le volume de son activité. 

Ainsi Normandie avait été financé par d'Etat au moyen de verse- 
ments échelonnés sur la durée normale de l'existence du paquebot 
et correspondant à la prise en charge des intérêts et amortissements 
(61 millions en 1935, 91 millions en 1936, 91 millions en 1937, 93 mil- 
lions en 19%8). 

La construction de l’United States, dont le coût total s'est élevé à 
7 amikions de dollars a été supportée par l'Etat à concurrenee -de 
#5 millions de dollars, soit 57,6 p. 400, au double titre d'une compen- 
sation entre le coût des chantiers américains et celui des chantiers 
étrangers — en fait britanniques (pour 17400.000) et des caractéris- 
tiques exigées par la défense nationale (pour 27.500.000 dollars). 

lers-en ours pour la eonstruotion d'un second paquebot 
du mi se font appel, dans le domaine du financement, aux 
mêmes données de lHase. 

Quant à Queen Mary, sa construction était intervenue au moyen de 
fonds provenant d'emprunts du gouvernement, avec une bonjfication 
qui ramenait les taux d'intérêt de la plupart d’entre eux à 1,50 p. 400; 
une période d'amortissement de 40 ans était prévue, avec rembourse- 
ment, non point automatique, mais au gré de l’armateur et en fonc- 
tion de ses possibilités, tout au long de ces 10 années; 

2 Des sommes considérables, représentant des dizaines de mil- 
liards, ont bénéficié ou vont bénéficier aux armements étrangers au 
litre des commandes passées aux chantiers navals français. Est-l 
normal qu’une unité appelés à être, en quelque sorte, le vaisseau 
amiral de la flotte de commerce française, soit systématiquement 
moins bien traitée que tel pétrolier vénézuélien ? 
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° Le-retard survenu dans l'intervention de la lettre de commande 
signée plus de trois ans après la décision de vrincipe de la décision 
du paquebot) à été hautement préjudiciable à la Compagnie sur un 
triple plan : 

u) Dans le dornaine de l'exploitation, le service de la ligne de New- 
York sera assuré plusieurs années durant par des unités peu 
attrayantes sur le plan commercial, el onéreuses sur le plan finan- 
cier ; 

b) Quels que soient les problèmes particuliers et les risques spéci- 
fiques de la construction d'un tel navire, la partie fixe aurait été, 
sans hui doule, supérieure à 10 p. 100 si la commande avait été 
passée plus tôt; 

io La pénalisation imposée à une entreprise nationale qui avait 
pris soin de préparer ses investissements par des années de prudente 
seslion, ne risque-l-elle pas de constituer un précédent que les diri- 
seants des sociétés nutionælisées se garderont bien de rééditer ? 

Lors d'une conversation qu'il a eue début février avec le président 
d'une des plus importantes d’entre elles — que le caractère privé de 
l'ptrelien interdit de nommer — le rapporteur de la sous-<ommission 
s'est entendu dire que là Compagnie générale transallaniique avait 
commis une lourde erreur en afférmissint systématiquement sa 
siluation financière an cours des dernière* années. « La règle d’or 
des affaires nationalisées doit être, en effet, de n'avoir jamais d’ar- 
sent, et de toujours investir industriellement, commercialement ou 
adiministrativement 

Ces propos, qui se passent de commentaires, permettent de répon- 
dre, sans hésitation aucüne, par J'affirmative, à la question posée ; 

w La brusque élévation de 35 à 50 milliards du programme 
d'inveslissements de la Compagnie saurait d'autant moins laisser la 
sous-cointmission indifférente qu’elle intervient à un moment où: 

a) La conjoncture des frets est neltement défavoralfe ; 

h) Les charges de toute nature grevant l'armement s'alourdissent ; 

c) Celles de la ligne de New-York s’aceroissent ; 

4) Les receltes financières de da société, qui atteignaient plusieurs 
centaines de millions, sont appelées à faire place à des frais finan- 
CIers, 

e, La subvention d'équilibre est amputée de 700 millions ; 

[ La hausse des prix risque, le faible pourcentage de partie fixe du 
paquebot aidant, de porter à un niveau plus élevé encore, et absolu- 
iment jmprévisible aujourd'hui, l'effort financier demandé à la Com- 


}? iJhie, 


Conclusion. 


La sous-commission estime souhaitable la suppression pure et 
simple de la subvention Algérie-Tunisie. 

Elie fail siennes les suggestions de la commission de vérification 
des comptes des entreprises publiques sur la ligne Bordeaux— 
Casablanca, dût-on, en contrepartie, ajuster plus précisément la 
subvention destinée aux lignes de Corse au déficit réel d’exploita- 
tion qu'elles entrainent pour la compagnie. 

Elle pense que la compagnie devrait donner suite au désir, 
déjà exprimé par le département ministériel de tutelle, d'un pro- 
chain retrait du paquebot Ile-de-France, l'économie entraînée par 
celte décision étant d'autant plus souhaitable que la subvention 
d'équilibre sera diminuée en 1938 d'une somme correspondant à 
peu près à la charge représentée par lexploitation de celte unité 
hors d'âge. 

Les commissaires ont toutefois exprimé un double souci: celui 
des garanties formelles d'emploi ou de réemploi à assurer au 
personnel du paquebot d'une part, celui aussi d'une évaluation préa- 
lable de la perte en devises qu’entrainerait la mesure préconisée. 

lis insistent avec force auprès des dirigeants de la compagnie pour 
qu'ils poursuivent dans tous les domaines l'effort d'économie et de 
réorganisation déjà entrepris, l'évolution de la conjoncture ne parais- 
sant pas devoir être favorable à la compugnie dans les années qui 
viennent. 

S'agissant. enfin, du paquebot France, son opinion peut se résumer 
comine suit: 

Dès lors que, sur le plan de la politique générale, la décision avait 
été prise de ne pas renoncer à l'exploitation de la iigne de New-York, 
une fois Liberté et Ile-de-France retirés du service, deux problèmes 
se posaienrit. 

L'un: celui du type d’unité à construire a été résolu dans des 
conditions que les personnalités E nénh pour en connaître tien- 
nent quasi unanimement pour heureuses sur le triple plan de 
considérations techniques des préoccupations commerciales et des 
soucis de rentabiiité ; 

Il n'en va malheureusement pas de même de l’autre: celui du 
financement. 

Autant, en effet, étaient insoutenables les prétentions des diri- 
geants de la compagnie de laisser à l’Elat la charge intégrale de 
la construclion du paquebot, autant la formule à laquelle on est 
parvenu aujourd’hui semble dangereuse à terme dans la mesure 
où elle est appelée à détériorer la structure financière d’une compa- 
gnie qu’elle condamne, par là même, à faire par la suite des appels 
répétés à Ja contribution des deniers pubiics pour des montants 
très supérieurs, sans doute en fin de compte, à ceux qu'une poli- 
tique d'économie, saine dans son principe, mais outrancière dans 
d'application qui en est faite à un cas très particulier, amène 
l'Etat à refuser aujourd’hui. 

Il en va de l'équilibre des sociétés comme de la santé des indi- 
vidus: qu'il s'agisse de finance ou de médecine, ji en coûte moins 
de prévenir que de guérir. 

Aussi bien, la sous-commission souhaite-t-eMe vivement qu'à la 
faveur d’une nouvelle étude, une solution soit trouvée qui tienne 
compte du doubie souci qu est le sien: celui d’une utälisation opti- 
mum des fonds publics et celui de la préservation de la situation 
financière d'une entreprise qui est, pour près des deux tiers, pro- 
priété de l'Etat. 





ANNEXE N° 6685 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 février 1958) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la revision des 
articles 3 et 6 de la en vue de soumettre à un réfé. 
rendum populaire la modification à apporter à la loi électorale 
en vigueur, présentée par M. Georges Bonnet, député. — (Ren. 
voyée à la commission du suffrage universel, des lois constitution. 
nelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est certain que l’opinion publique souhaite 
une modification du mode de scrutin. Il convient de soumettre cette 
question à un référendum populaire qui permettrait de résoudre 
cette question rapidement. 

Si vous approuvez notre proposition, il conviendrait, pour rendre 
possible un tel recours au référendum, de modifier l’article 3 de la 
Constitution qui ne prévoit le référendum qu’en matière constitu- 
tionnelle et l’article 6 qui dispose que le mode d'élection de chaque 
Assemblée est déterminé par la loi. 

Ces deux articles pourraient, en conséquence, être rédigés de la 
façon suivante : 

« Art, 3, alinéa 3. — Le peuple l’exerce en matière constitution: 
nelle et en ce qui concerne le mode d'élection de ses députés à 
l’Assemblée nationale par le vote de ses représentants et par voie 
de référendum. 

« Art. 6, alinéa 1°". — Le mode d’élection de l’Assemblée nationale 
est déterminé par la loi et par le référendum. La durée des pouvoirs 
de chaque Assemblée, les conditions d'éligibilité et des incompati- 
bilités sont déterminées par la loi. » 

C’est à cette fin que nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide de reviser les articles 3 et 6 de la 
Constitution. 


ANNEXE N° 6686 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 février 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à dégager 55 milliards de ressources exceptionnelles provenant de 
la taxation des superbénéfices de la viticulture algérienne et à 
prévoir laffectation de ces sommes pour partie au des 
anciens com en vue du payement du pécule des anciens 
prisonniers de guerre et de la création de centres de rééducation 
des infirmes militaires ou civils dont l’infirmité résulte des actuel- 
les opérations en Algérie, présentée par M. Roland Dumas, député. 
— (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’état des finances publiques a contraint le 
Gouvernement à différer un certain nombre d’engagements finan- 
ciers au premier rang desquels figure le payement du troisième tiers 
du pécule des prisonniers. 

D'autre part, les ressources mises à la disposition du ministère des 
anciens combattants ne permettent pas à ce département ministériel 
de satisfaire les demandes légitimes des victimes de guerre et parti- 
culièrement des blessés et des infirmes victimes des opérations de 
pacification en Algérie. La rééducation des infirmes ne peut être 
envisagée par manque de crédits. 

Pour manifester sa solidarité à l’égard de lAlgérie, la métropole 
s'impose de lourds sacrifices. Ce sont ces sacrifices qui ont permis 
de maintenir non seulement la structure politique, mais aussi l’écono- 
mie des départements d’Afrique du Nord. Ne semblerait-il pas 
normal d’attendre des départements d’Algérie, dans un souci de 
réciprocité, une compensation équitable à ces sacrifices ? Ce traite- 
ment de réciprocité serait d’autant plus justifié que l’Algérie béné- 
ficie cette année d’une situation économique privilégiée, particuliè- 
rement pour ce qui concerne sa récolte de vins. 

Les calamités atmosphériques qui se sont abattues ce printemps et 
cet été sur tout le vignoble mes game ont provoqué une situation 
telle qu’il est d’ores et déjà prouvé par les préstatistiques des organis- 
mes officiels, que la récolte métropolitaine s’élèvera cette année à 
45 p. 100 de la moyenne annuelle des récoltes depuis 1950. Or, cette 
moyenne se situant en chiffres ronds, à 57 millions d’hectolitres, 
il y a tout lieu de penser que la récolte métropolitaine 1957 s’élèvera 
aux environ de 26 millions d’hectolitres. 

Par contre, lAlgérie n’a eu à subir aucune calamité de ce genre ; 
sa récolte est prévue comme devant atteindre 15 d’hecto- 
TT alors que la Pare de ses récoltes depuis 1950 se situe à 
15.500.000 hectolitres. Il n’y a donc pour la viticulture de cette pro- 
vince, aucun déchet, et la récolte est, sinon excellente, à tout le 
moins normale. Nous ne tiendrons pas compte volontairement dans 
cette appréciation du déficit créé par les arrachages volontaires qui 
ont été très importants en Algérie ces deux dernières années, ou 
par les destructions, œuvres des fellagha, car nous arriverions à un 
chiffre de récolte record qui s’établirait au moins à 3 millions d’hec- 
tolitres de plus. 
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Ce résultat n’a pu être obtenu que pour deux raisons : 


‘ 1° conditions qui furent désastreuses en 


atteint ; 
o PR RSR ee GS Domire viennent de 
Ra a permis à la récolte de s’effectuer. 


équitable pour conserver à cet ensemble le même revenu, que le vin 
métropolitain se vende cette année sur la base de 320 x 100 — 710 F. 

C’est du reste actuellement le prix moyen auquel on traite sur 
l'ensemble des marchés. À ce taux, par conséquent, le point d’équi- 
libre n’est pas loin d’être atteint. , 

En ce qui concerne la viticulture algérienne qui, elle, est constituée 
par 30.000 déclarants comportant un nombre important de gros colons 
(plus de 3.000», elle a immédiatement emboîté le pas — pour ne 
pas dire qu’elle l’a devancé —- mais avec cette seule différence que 
chez elle, le fait d’avoir une récolte à 100 p. 100 de la normale, Jui 
permet d'effectuer un super-bénéfice qu’elle n'escomptait pas, de 
l'ordre de 45 F par litre, soit eux une exportation normale sur 
la France de 12 millions d’hectolitres, la somme de 55 milliards de 
francs environ. En effet, le prix moyen de vente à la propriété 
algérienne est depuis 1950 de 320 F le de ecto et, comme le 
degré moyen se situe à 12°, il existe actuellement une différence 
à l’hectolitre entre le prix moyen des campagnes précédentes et le 
prix actuel de 4.5000 F, de 45 F par litre. 

I! y a lieu de noter, en outre, que : 

1° En raison du déficit de la récolte en métropole, le Gouverne- 
ment a très judicieusement décidé qu’il n’y aurait pas de blocage 
cette année et que la distillation obligatoire serait ramenée à 
l'unique écoulement du marché des sous-produits. Cela constitue 
donc encore un super-bénéfice difficile à chiffrer à l’avantage de 
la grosse viticulture algérienne qui était durement touchée par le 
blocage et la distillation obligatoire de récoltes précédentes ; 

2° Que la viticulture algérienne, malgré la situation extraordinaire 
dans laquelle elle se trouve à l’occasion du déficit énorme métro- 
politain, ne se trouve pas satisfaite du prix actuel (710 F le degré- 
hecto) ; qu’elle ne met qu’une partie de sa récolte à la vente, parti- 
cipant ainsi, de toutes ses forces, à la hausse, son objectif étant 
1000 F le degré-hecto pour les prochains mois. 

Ajoutons que ces super-bénéfices, qui ne résultent nullement d’un 
investissement supplémentaire des conditions atmosphériques 
plus favorables en Algérie qu’en métropole : 

N’étaient ee À an par la viticulture algérienne qui n’en escomp- 
tait pas la ren : 

Devraient, en toute équité, entrer dans les caisses de l’Etat, sans 
que soit altéré le rendement normal du capital investi en Algérie, 
pm ordinaires continuant d’aller dans la caisse des viti- 
Ccuileurs ; 

Devraient contribuer, plus particulièrement, à financer la défense 
des terres algériennes, appartenant à cette viticulture. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

l° A taxer le vin, tant en métropole qu’en Algérie, au prix de la 
mercuriale actuelle, c’est-à-dire 700 F le degré-hecto propriété ; 

2° A instituer une taxe exceptionnelle frappant les vins produits 
en Algérie à leur sortie, de 380 F le degré-hecto afin d'établir 
l'équilibre entre les prix de revient des vins d'Algérie et ceux de la 
métropole, à répartir les sommes provenant de cette taxe de la 
façon suivante : : 

5 milliards destinés au payement du troisième tiers du pécule des 
anciens prisonniers de guerre ; 

,10 milliards pour l'installation et l’équipement par les offices 
d'anciens combattants, de centres de rééducation des blessés-infirmes 
et victimes des combats et opérations de pacification en Algérie, 
qu'il s'agisse des militaires français ou musulmans aussi bien que 
des civils engagés dans ces opérations ; 

Le solde au budget général. 


ANNEXE N:' 6687 


——— 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la 
Proposition de résolution (n° 4604) de M. Luciani tendant à invi- 
ter le Gouvernement à ne signer aucun accord commercial avec la 
Belgique et la Hollande sans consulter les producteurs d'endives 
français, à limiter au maximum à 10.000 tonnes le contingent d’im- 
portation d’endives et à favoriser le développement de la conserve 
des endives, par M. Bretin, député. 


des SES Panne, de ee relativement récente, la culture 
dix à largem veloppée dans notre pays durant ces 


En 1 la production d’endi était estimée à 14.000 
pour a. 2.000 hectares cultivés. vies 
culture des endives s'étend sur 46 départements, 
fournissant u production qui dépasse 
une e notable de nos cultures 





Aspects divers de la culture des endives. 


Votre ra tient à souligner ici tout particulièrement les 
ro bé ues de l'action entreprise par l'association nationale 


ee ee d ves. 
G US PR AE À PE nt à ne à à 
améliorer la qualité de la production d'endives déjà su en 
quantité pour satisfaire aux besoins de la conson mation courante 
intérieure et en faveur de laquelle elle s'efforce de créer de nou- 
veaux courants commerciaux vers l'extérieur. 

La culture des endives, dans les différentes régions agricoles, se 
place au premier rang des cultures de conversion dans une conjonc- 
ture agricole excédentaire où les cultures de remplacement sont 
activement recherchées. 

A l'exception de rares exploitations à caractère industriel et com- 
mercial, la culture des endives se présente dans son ensemble comme 
une culture essentiellement familiale. 

En effet, elle permet aux familles paysannes, dont les revenus 
sont souvent insuffisants, de se maintenir sur des exploitations les 
ae importantes, grâce au complément qu'elle procure au budget 


Elle contribue de même à maintenir à la terre de jeunes ménages 
ruraux ne disposant pas des moyens suffisants pour s'installer, mais 
qui peuvent ainsi subsister en pe = la culture des endives sur 
une parcelle de l'exploitation familiale. 

Au surplus, la production d’endives est particulièrement favorable 
aux ouvriers agricoles, durant la saison d'hiver quand les différents 
travaux de culture sont terminés et suspendus. 


Le nombre de journées de travail ainsi assurées pendant les mois 
d'hiver à la main-d'œuvre agricole pour la culture des endives est 
d’ailleur fort élevé. 

Du mois de novembre au mois de mars, par exemple, vingt-six 
jours de travail par mois — soit cent trente jours — sont nécessaires 
à l’ouvrier agricole pour traiter cinq tonnes d’endives. Pour en 
traiter 150.000 tonnes, il convient d'employer 30.000 ouvriers, repré- 
sentant 3.900.000 journées de travail, qui seraient pratiquement chô- 
mées sans l’appoint de cette culture saisonnière. 


L'endive française et l'endive belge. 


Grâce aux efforts conjugués de l'Association nationale des pro- 
ducteurs d’endives, de l'Organisation nationale d’études techniques 
de l’endive française et de la Coopérative agricole des producteurs 
d’endives de France, nos producteurs offrent maintenant sur le 
marché français des lots d’endives de qualité remarquable. 


Et notre endive normalisée (norme V. 25003) peut aisément soute- 
nir la concurrence avec l’endive belge. 


Aussi nous semble-t-il inadmissible d’opposer la production belge 
à notre production nationale, D'autant que de nombreux produc- 
teurs français présentent une marchandise aussi bien conditionnée 
et d’une qualité égale — sinon supérieure — dans son ensemble, 
à la présentation belge, qu'il s'agisse de la catégorie « extra », de la 
catégorie I ou « choix », de la catégorie 2 ou « courante ». 


Il nous apparaît, toutefois, utile de souligner que si les Belges 
et les Hollandais ont à leur disposition, pour 20 F, les cartons 
nécessares à l'emballage des endives, il n'existe pas, chez nous, de 
fabrication similaire dont les prix soient inférieurs à 50 F ou 
60 F pour 5 kilos d’endives. Même si l’on envisageait d'importer des 
cartons étrangers, encore ne faudrait-il pas oublier que ces derniers 
supportent des droits et taxes de l’ordre de 66 p. 100. En outre, 
les cartons dans lesquels les Belges et les Hollandais expédient 
leurs endives, servant de conditionnement, sont totalement exonérés. 

Et c’est ainsi que nous voyons, sur le marché français, notre 
production nationale d’endives, équivalente par la qualité à celle 
des Belges et présentée sous le même conditionnement, grevée à 
lä base d’une charge supplémentaire d'environ 8 p. 100 par kilo 
de marchandises. 


Matériel d'exploitation. — Mesures à adopter en faveur 
des planteurs d’'endives. 


A ce sérieux handicap pour notre production nationale vient 
s’ajouter la cherté du matériel d’exploitation. 

Comme la proposition de résolution n° 4604 de notre collègue 
M. Emile Luciani n’en fait point état, il a toutefois paru utile à 
votre rapporteur et à votre commission d’en souligner les incidences 
dans le présent rapport. 

La nécessité s'impose aujourd’hui pour les petits producteurs 
d'adapter leurs méthodes de culture aux techniques modernes par 
un équipement rationnel en ce qui concerne tout spécialement 
le forçage des endives. 

C'est, selon nous, le seul moyen qui puisse leur permettre de 
concurrencer les importations étrangères. 

Constructeurs et industriels français ne peuvent malheureusement 
consentir des de vente suffisamment avantageux pour per- 
mettre aux producteurs d’endives de comprimer leur prix de revient. 

Aussi nous ne er va regrettable que les pouvoirs publies n’aient 
pas cru devoir dre au matériel utilisé pour le forçage des endi- 
ves, le bénéfice des dispositions de l'article 22 ($ 8) de la loi 
n° 54-404 du 10 avril 1954 portant réforme fiscale. 

Faut-il préciser que ce matériel, destiné au chauffage des couches 
pour conduire le forçage des endives, présente des caractéristiques 
bien définies ? Très spécialisé et uniquement conçu au service de 
l'agriculture, il ne peut avoir qu’une utilisation horticole ou marai- 


chère, à l'exclusion de tout autre usage. 
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La conserve des endives. 


La proposition de résolution n° 4604 demande également que soit 
favorisé le développement de la conserve des endives. 

Cette industrie n’en est encore, chez nous, qu’à ses premiers essais 
et les conserveurs qui traitent l’endive ne sont guère nombreux. 

Mais il est manifeste que ceux-ci préfèrent traiter l’endive belge 
plutôt que la nôtre. 

Cette préférence s'explique par le fait que pour obtenir une boîte 
de conserves 4/4 (520 grammes d’endives) il faut utiliser de 780 à 
800 grammes d’endives belges et 1.000 grammes d’endives françaises, 
car cette dernière a une trop forte teneur en eau. 

D'autre part, il importe. de tenir compte également que la mise 
en conserve de l’endive s’effectue uniquement de décembre à mars : 
il est donc nécessaire qu’un conserveur dispose d’autres matériels 
pour pouvoir traiter d’autres légumes en dehors de cette période. 

Compte tenu de ces données succinctes, il conviendrait d’inciter, 
par une campagne de publicité appropriée, les consommateurs (par- 
ticuliers, collectivités, etc.) à utiliser l’endive en boîte. 

Il y aurait lieu, par ailleurs, pour favoriser l’industrie naissante 
de la conserve d’endive, d'accorder éventuellement des prêts à court 
terme et à moyen terme aux industriels qui accepteraient d’entre- 
prendre cette production. 


Le marché de l'endive. 
A. — Les importations. 


En ce domaine, nous sommes dans l'obligation de constater que 
les pouvoirs publics et l’opinion cèdent à toutes les illusions. 

On parle toujours de développer nos exportations : il est rarement 
question de réduire nos importations. 

Et l'exemple de l’endive est là pour l’attester, 

Il est, en effet, manifeste que la production de l’endive en France 
est largement suffisante pour les besoins du pays. 

Lorsque, en mars 1956, à cause de la disparition sur le marché 
français de tout légume frais par suite de gelées sans précédent, 
le Gouvernement décida de libérer les importations d’endives, cette 
décision entrait dans le cadre de la libération des échanges de 
l'O. E. C. E. 

Mais il est infiniment regrettable que, malgré l'accroissement de 
la production française, les gouvernements successifs, négligeant 
sciemment les avis autorisés transmis par les professionnels, aient 
maintenu, au cours de la dernière campagne, la libre importation des 
endives belges, dont les arrivages inconsidérés au moment où la pro- 
duction française est particulièrement abondante ont causé, en 
quelques semaines, un effondrement des cours, provoquant la faillite 
de grosses entreprises et la ruine de nombreuses petites exploitations. 


Les importations atteignaient alors 240 tonnes par jour et les prix 
étaient au plus bas. 

Devant une situation aussi dramatique, le Gouvernement décida 
tardivement la fermeture de la frontière aux importations d’endives 
belges. 

Mais cette décision prise en conseil interministériel le 22 février 1957 
n’eut pas l’efficacité souhaitée, 

Les importateurs bien informés ont tenté de se couvrir contre ce 
risque en accélérant leurs achats et conservant en frigorifiques la 
marchandise ainsi importée. 

Malgré un léger redressement des cours, la fermeture de la fron- 
tière fut d’autant moins efficace que la mesure a été bien vite rap- 
portée et les importations de nouveau permises, le 24 mars, dans 
les limites d'un contingent autorisé sous licences. 


B. — La situation actuelle. 


Cette année, il ne s’agit plus, concernant les importations d’endives 
comme précédemment, d’un accord commercial particulier avec les 
Belges sur un tonnage déterminé, mais d’une autorisation générale 
d’importations accordée aux pays membres de l’O.E.C.E. pour les 
produits ex-libérés, tels que l’endive. * 

Le programme général d’importations établi pour le premier 
semestre 1958 s’élève à 900 milliards en prix C.A.F., soit environ 
150 milliards par mois. Pour mémoire, votre rapporteur rappelle 
qu’en 1957 la moyenne était de 160 milliards par mois. 


Il a été précisé, dans une lettre rendue publique du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques le 14 septembre 1957, que, par suite 
des mesures générales de restriction à l’égard des pays de l'O. E.C.E. 
les importations d’endives belges seraient de ce fait réduites à 
60 p. 100 environ des ventes réalisées en 1956. 

En effet, l’année 1956 — il faut le souligner — fut exceptionnelle. 
Les gelées sans précédent raréfièrent les légumes sur le marché, à 
l'exception de l’endive. Les importations furent particulièrement 
abondantes et dépassèrent le contingent habituel, qui est de l’ordre 
de 20.000 tonnes, pour atteindre 26.000 tonmes. La moyenne des prix 
accusa un dépassement de 50 p. 100 sur les cours pratiqués les autres 
années et le montant total des importations en valeur francs atteignit 
2.783 millions. 

Or donc, proposer de réduire les importations 1958 à 60 p. 100 de 
la valeur des achats réalisés en 1956, c’est : 

Admettre, sous l’apparence d’une mesure restrictive, l'entrée d’un 
tonnage équivalent à celui d’une année normale sur la base de prix 


qui sont eurs de é ; 

Et c’est autoriser li tion du tonnage maximum. habituel qui, 
chaque année, déséqui le marché, provoque le t 
chez les producteurs et entraîne une hémorragie 
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Le volume des achats d’endives pour 1955 ayant été de 1511 mi. 
lions, voilà qui correspond sensiblement à 60 p. 100 des achats 
réalisés en 1956 ! 

Outre cette À mme re qui est ainsi offerte aux 
vers le marché français un tonnage d’endives par les pro. 
fessionnels comme excessif, il y a d’ores et déjà lieu de redouter, en 
0: re E. et es ccie pe +. t Dee + 

À 4 es son! isém. 
signalées aux Halles centrales de Paris. 7 

Il nous faut, aujourd’hui, avoir le ne réduire progressive. 

là 
pour 


d'exporter 


ment nos importations, en leur substi productions onde 

De tous récents événements sont nous que les 
faits se vengent md Vo des erreurs des hommes. 

Nous estimons qu’il est à craindre que nos producteurs, lassés par 
des prix trop bas, ne se découragent et abandonnent la production 
des endives pour laisser, dans les années à venir, la porte ouverte 
aux seules importations qui ne manqueraient pas d” er une 
dangereuse rragie de devises. 

Or, au moment où il apparaît nécessaire de dév per et d’amé. 
liorer notre n que pour créer des us à exporter 
et alors qu’il s’agit de les importations protéger les 
finances publiques, nous pensons que les endives es ne peuvent 
être considérées comme indispensables à nos besoins vitaux. 

Votre commission de lagriculture estime indispensable qu’un 
certain nombre de dispositions complétant celles déjà prises ou 
annoncées, soient envisagées par le Gouvernement. 

Il est manifeste que nous ne sortirons pas de la pénible situation 
que nous venons d'évoquer à grands traits, tant que nous n’aurons 
pas prévu pour l’endive française : 

L'orientation de la production pour que la culture assure une 
ES er gr du er planteurs ; 

organisa u marc eur permettant aux producteu 
l'écoulement total de la récolte. » 


Et c’est pourquoi, compte tenu des observations développées par 
votre rapporteur, votre commission de l’agriculture vous demande, 
dans l'intérêt de nos producteurs d’endives, de sanctionner par un 


vote favorable la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

A ne signer avec les pays étrangers aucun accord commercial 
concernant les importations d’endives, sans avoir, au préalable, 
consulté les organismes professionnels ; 

_ À n’autoriser les importations d’endives, en 1958, que dans les 
limites d’un contingent total de 10.000 tonnes ; 

A étendre au matériel de forçage pour la culture des endives le 
bénéfice des dispositions relatives à la ristourne de 15 p. 100 sur le 
matériel agricole ; 

Et à octroyer aux industriels créant ure conserverie d’endives 
des prêts remboursables en dix ans au taux maximum de 2 p. 100 
avec prise en charge des trois premières annuités par l'Etat, à titre 
de subvention de première installation. 


e 


ANNEXE N° 6688 


a — 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 22 de la loi du 
28 avril 1952 portant statut général du personnel des communes 
et des établissements pubilcs communaux, présentée MM. Hov- 
nanian, Anxionnaz, Hernu, Lecœur, Jean Masson, et Naudet, dépu- 
tés — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 22 de la loi du 28 avril 1952 portant 
statut général du personnel des communes, modifiée partiellement 
par la loi du 22 mars 1957, dispose que la rémunération des agents 
communaux comprend le traitement, l'indemnité de résidence, les 
prestations familiales obligatoires et toutes autres indemnités insti- 
tuées par textes législatifs ou réglementaires. 

Sur la base dé ce principe, la rémunération des agents communaux 
est fixée par les conseils municipaux en tenant compte toutefois 
des échelles maxima de traitement susceptibles d’être attribuées aux 


titulaires de certains emplois, la limite étant fixée par des arrêtés 


du LES de Epson 1 ; 

personnel communal jouit donc actuellement d’un régime de 
rémunération dont le minimum doit correspondre au salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti et le maximum doit être arrêté par 
le ministre de l’intérieur. Cependant, à l’intérieur de ces limites, les 
conseils municipaux fixent les traitements qui leur conviennent. 

Il n’est pas inutile de rappeler que le libellé même de Particle 22 
qui énumère les différents éléments de rémunération devait établir 
un certain parallélisme entre les rémunérations des agents commu 
naux et les rémunérations des agents de l'Etat. En effet, les élé- 
ments constitutifs énumérés à l’article 22 sont les mêmes que nou: 
retrouvons dans le statut de la fonction publique. 

Or, en fait, }’ de cette disposition n’est très souvent res- 
pocté par les om tours des communes: A a'ust $ très 
rapidem communes veulent ne pas accorder eur 
personnel les barèmes ministériels l'éviter en fixant arbi- 
trairement le montant des éléments constitutifs de la rémunération. 
Le système prévu à l’article 22 tel qu’il est conçu actuellement, ne 
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nité de résidence 

ma ES OS 22 du statut général du personnel 
I 

communal devrait être modifié pour au personnel des 


munes une rémunération qui soit 
des agents de l'Etat. 

Pour arriver à ee résultat, il semble que le seul moyen vraiment 
efficace soit lintreduction obligatoire des traitements fixés 
ministère de l’intérieur sur la base des traitements ‘au 
nel de l'Etat. Une telle manière de faire ne serait + va" à “ d 
suite logique de mesures dé 
28 avril 1952 et des textes au reclassement du personnel. 

Or, POUX SURORUR À Le ARE ds Gene sUtannres per Le 
ministre, on avance très souvent la liberté des communes de s’admi- 
nistrer elles-mêmes. Il n’est pas dans notre intention de contester 
cette liberté. Bien au contraire, nous estimons qu’elle doit se dévelop- 
per pour permettre aux administrateurs locaux de prendre toutes 
les initiatives à la bonne gestion des affaires qui leur 
sont confiées. 

Cependant, dans le domaine du personnel cette liberté ne peut 
être absolue, car V'Etat se doit de veiller à la rémunération conve- 
nable des agents des communes qui font partie intégrante de la fonc- 
tion publique. Or, il importe que les communes puissent disposer de 
plus en plus d’un personnel ionnellement à la hauteur de sa 
tâche, 2 de garantir le bon fonctionnement de l’administration 
communale. 


Le statut du 28 avril 1952 répond à cette préoccupation en donnant 
aux agents communaux des garanties disciplinaires, ou encore un 
régime de congés en tous points analogues à la situation faite aux 
agents de PEtat, Là aussi, on aurait pu dire que la liberté des com- 
munes n'est pas respectée, mais on a généralement reconnu que 
ces « limitations de souveraineté » sont indispensables pour la for- 
mation d’un véritable corps d i teurs communaux. 

Il n'en va pas différemment pour les conditions de rémunération 
où d’ailleurs la compétence du maire et du conseil municipal est 
déjà limitée. II convient, en effet, de rappeler qu’à l’heure actuelle 
déjà les barèmes ministériels constituent des maxima, au-delà des- 
quels Fadministration communale ne peut aller. Pour parfaire l’œuvre 
amorcée par les lois du 28 avril 1952 et du 22 mars 1957, il convien- 
drait done de prendre des dispositions pour que ces traitements 
maxima soient effectivement attribués aux agents communaux. 

Cela serait d’autant plus normal que les textes relatifs au reclas- 
sement ont fixé pour le pre communal des conditions de recru- 
tement analogues à celles du personnel de l'Etat, avec le désir 
évident que le parallélisme du recrutement entraîne un même paral- 
lélisme dans la rémunération. 

Ces efforts du pouvoir et réglementaire qui tendent sur- 
tout à relever le niveau général de la « fonction communale », se 
trouvent malheureusement contrecarrés par certaines municipalités 
qui n’accordent pas des traitements équivalents à ceux du personnel 
des autres administrations. En définitive, ces rémunérations en des- 
sous d’un niveau + paraît normal pour les agents de l'Etat, 
retournent contre communes elles-mêmes qui ne trouvent plus 
à recruter un personnel approprié, comme en témoignent les nom- 
breux concours pour lesquels on ne trouve plus de candidats. 


D'ailleurs, et de plus en plus, les communes elles-mêmes se rendent 
compte de l'importance d'une assimilation réelle de leur personnel 
à celui de l'Etat. De nombreuses municipaités, plus singulièrement 
des municipalités de grandes villes, accordent déjà actuellement 
automatiquement à leur personnel les traitements et les améliorations 
qui sont adoptés pour le personnel de l'Etat. Certains maires de 
communes de moindre importance s'engagent également dans la 
même voie, comme en font preuve les vœux adoptés à l’unanimité 
par les commissions paritaires intercommunales de Seine-et-Marne, 
de l'Yonne, du Loiret, de la Manche, des Vosges, etc., où les repré- 
sentants des maires, en union avec ceux du personnel, demandent 
l'application obligatoire des barèmes ministériels. 

Il est permis de rappeler aussi, à cette occasion, que le Gouver- 
nement a créé lui-même un dans ce domaine. En effet, 
le décret n° 55-683 du 29 mai portant statut général du personnel 
des établissements d’hospitalisation, de soins et de cure publics, pré- 
voit l’obligation des traitements pour cette catégorie de personnel. 
Comme par ailleurs le statut du personnel hospitalier est en tous 
points identique à celui du personnel communal, il paraîrait normal 
que les conditions de rémunération soient réglées de façon identique. 


J'ai donc l’honneur de soumettre à votre approbation la proposition 
de loi suivante : 


n 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les alinéas 2 et 3 de l’article 22 de la loi 
n° 52432 du 28 avril 1952 modifiée et complétée par la loi n° 57-361 
du 22 mars 1957, sont modifiés comme suit : 

« Le ministre de lintérieur, après avis du ministre chargé du 
budget et de la commission prévue à l’article 92, fixe par arrêté les 
échelles de obligatoirement 





ANNEXE N° 6689 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 21 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande 
et des sur le projet de loi (n° 4178) le Président 
de ia à ratifier le protocole la convention 

de l'Atlantique signé 


à vibre vLRS 1956, par M. Bettencourt, député. 


Mesdames, messieurs, la convention internationale pour les pêche- 
ries hr À as Nord-Ouest a été signée à Washington le 8 fé- 
vier L 

Les représentants des dix pays d'Amérique et d'Europe, directe- 
ment intéressés par la pêcherie traditionnelle de la morue dans le 
Grand Nord, au large du Canada et du Labrador, se sont réunis pour 
s'imposer une réglementation commune, portant notamment sur le 
maillage des filets, la taille marchande des produits, afin d'éviter 
le dépeuplement des fonds de pêche communs. 

Or, cette convention internationale prévoyait à l’article 2 que la 
a n exécutive se réunirait annuellement en Amérique du 

ord. 

Avec le temps, il est apparu que ce texte était trop restrictif, En 
effet, la présidence de la commission exécutive revenant par roule- 
ment tous les deux ans à l’un des pays intéressés, il a paru souhai- 
table d'envisager que la commission puisse se réunir dans le pays du 
président en exercice. Ainsi, chaque pays pourrait, à tour de rôle, 
accueillir la commission exécutive, au lieu d’imposer, chaque année, 
le déplacement vers l'Amérique du Nord de tous les représentants 
européens. 

C’est dans cet esprit que les dix pays intéressés se sont mis d’ac- 
cord, le 25 juin 1956, sur un protocole modifiant dans ce sens l’ar- 
ticle 2 de la convention initiale. 

Le projet de loi qui vous est soumis a pour but d'autoriser la rati- 
fication de ce protocole. 

Votre commission a approuvé la modification proposée, acceptée 
par l’ensemble des pays participants, car elle a estimé souhaitable 
que les représentants des pays parties à la convention puissent se 
réunir dans l’un ou l’autre de ces pays, la France étant ainsi appelée 
à accueillir à son tour la commission exécutive de la convention. 

Votrg commission vous demande, en conséquence, d'adopter le 
projet de loi ci-après : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé À 
ratifier le protocole modifiant le paragraphe 5 de l’article 2 de la 
convention internationale pour les pêcheries de l'Atlantique Nord- 
Ouest du 8 février 1949, signé à Washignton le 25 juin 1956, dont le 
texte est annexé à la présente loi. 


ANNEXE N° 6690 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur : L. le projet 
de loi (n° 6601) relatif à la partt de l'Etat à la réparation des 
dommages immobiliers et mobilires causés par les inondations 
extraordinaires de juin 1957 dans les départements de la Savoie, 
des Hautes-Alpes et des Basses-Alpes ; IL. les propositions de loi : 
1° de M. Fontanet et François-Benard (Hautes-Alpes) (n° 6654) 
portant participation de l'Etat à la réparation des dommages immo- 
biliers et mobiliers causés par les inondations de juin 1957 dans 
les départements alpins ; 2° de MM. Delachenal et Marcel-Edmond 
Naegelen (n° 6675) relative à la participation de l’Etat à la répa- 
ration des dommages immobiliers et mobiliers causés par les inon- 
dations extraordinaires de juin 1957 dans les départements de la 
+ des Hautes-Alpes et des Basses-Alpes, par M. de Tinguy, 
député. , 


Mesdames, messieurs, saisie avec demande de discussion d'urgence 
du projet de loi (n° 6601) relatif à la participation de l'Etat à la 
réparation des dommages immobiliers et mobiliers causés par les 
inondations extraordinaires de juin 1957 dans les départements de 
la Savoie, des Hautes-Alpes et des Basses-Alpes, votre commission 
des finances, au cours de sa séance du 20 février, a adopteé par 
25 voix, la demande de discussion d'urgence présentée pour ce texte. 

Elle a examiné le projet au cours de sa séance du vendredi 21 fé- 
vrier, conjointement avec la proposition de loi de MM. Fontanet et 
François-Benard ayant le même objet. 

Elle a été également saisie de deux contreprojets, l’un de M. Dela- 
chenal, l’autre présenté par M. Gaston Julian. 

Le projet de loi envisage d’offrir aux sinistrés le moyen de réparer 
partiellement les dommages subis grâce à des facilités de crédits et 
de prêts, combinées avec le payement par l'Etat de bonifications 
d’annuités. 

L'article 4 prévoit qu’une convention sera passée à cet effet avec le 
fonds national d'amélioration de l'habitat, le Crédit foncier de France 
et le Sous-com des entrepreneurs, en vue de régler les conditions 
d'octroi des prêts aux sinistrés. 

En ce concerne l'habitat, la charge entraînée par les prêts sera 
considé ement allégée grâce à l’attribution par l'Etat de bonifi- 
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cations d’annuités, dont le taux sera calculé de manière à ne laisser 
à la charge de l’emprunteur que le remboursement d’une fraction du 
capital pour la partie du prêt au plus égale à 1.750.000 F. 

É L'aide financière de l'Etat est également étendue aux biens mobi- 
iers. 

A ce titre, l'Etat a versé plus de 100 millions comme secours 
d'urgence, et le produits d’une collecte nationale en faveur des 
sinistrés s’est élevé à près de 60 millions de francs. 

Afin de compléter cet effort, il est envisagé de faire bénéficier les 
sinistrés d’une contribution supplémentaire dont le montant sera 
calculé à partir du barème réévalué, tel 2 était fixé pour la répa- 
ration des dommages mobiliers par le décret du 30 juin SA 

Enfin, les dommages de caractère agricole, industriel, commercial 
et artisanal donneront lieu à réparations dans les conditions prévues 
par les lois du 26 septembre 1948 et du # août 1950, ainsi que le 
précise l’article 9 du projet de loi. 

M. Delachenal a-exposé l’économie de son contreprojet qui tend à 
indemniser les sinistrés selon les modalités prévues par la législation 
actuelle sur les dommages de guerre. 

Il a estimé insuffisant le projet gouvernemental, se fondant sur le 
fait que, d’une part, de nombreux sinistrés reculeront devant 
l'emprunt pour lequel ils auront, par la suite, à payer des annuités 
assez lourdes, et que, d’autre part, ils souhaitent que les bonifications 
puissent être accordées lorsque le montant du dommage dépasse 
1.750.000 F. 

A ses yeux, l'Etat est en grande partie responsable de ces dom- 
mages, car aucune mesure préventive n’a été prise en vue de faire 
face à de telles catastrophes. Il a d’ailleurs souligné que certains 
des travaux effectués par l’Electricité de France ne paraissaient pas 
étrangers au déclenchement de ce véritable cataclysme. 

Pour toutes ces raisons, il estime que les dégâts doivent être 
indemnisés au même titre que le sont les dommages de guerre. 

De son côté, M. Julian a soutenu un contreprojet tendant à ouvrir 
droit à réparation intégrale pour les immeubles et locaux d’habita- 
tion, leurs dépendances, les biens meubles d'usage courant et fami- 
lial, et les biens immeubles et meubles affectés à tous usages agri- 
cole, industriel, commercial ou artisanal. 

Votre rapporteur, après avoir analysé les deux contreprojets, a 
indiqué, suivi en cela par votre commission, que leurs dispositions 
tombaient sous le coup de l'article 10 du décret organique du 
19 juin 1956, mais qu’il convenait, à son sens, de tenri le plus grand 
compte des observations qui venaient d’être exprimées. À cet effet, 
il a pensé qu’un texte transactionnel pouvait être adopté qui, repre- 
nant l'intégralité du projet de loi, s’inspirait du souci d’en étendre les 
effets par l’adjonction de deux dispositions contenues dans 1# pro- 
position de MM. Fontanet et François-Benard. 

En effet, deux points séparent ce dernier texte du projet de loi : 
en premier lieu, la limitation à 1.750.000 F pour l'octroi de bonifi- 
cations n’existe plus en ce qui concerne l'habitat et, d’autre part, 
nos collègues prévoient qu’à titre exceptionnel, les facilités de crédits 
réservées par la loi du 26 juin 1948 à la reconstitution des matériels 
et des stocks des entreprises industrielles et commerciales sinistrées 
seront étendues à la reconstitution des bâtiments professionnels, le 
plafond des prêts étant élevé au chiffre de 49 millions. 

Votre commission, désirant donner aussi largement que possible 
satisfaction aux victimes de ces inondations, estime souhaitable de 
soumettre à votre vote les dispositions du projet de loi tout en 
demandant au Gouvernement d’accepter les deux dispositions complé- 
mentaires qui viennent d’être ananlysées et qui sont présentées par 
nos collègues MM. Fontanet et François-Benard dans leur proposition 
de loi n° 6654. 

Elle a admis toutefois que dans l’éventualité où le Gouvernement 
s'opposerait, en invoquant la loi des maxima, à l’adjonction de tout 
ou partie de ces deux dispositions, elle demanderait à l’Assemblée de 
se limiter aux propositions gouvernementales. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission soumet à 
votre vote le texte suivant : 


PROJET DE LOI 


relatif à la participation de l'Etat à la réparation des dommages 
immobiliers et mobiliers causés par les inondations de juin 1957 
dans les départements alpins. 


Art. 17, — En vue de faciliter la reconstitution et la réparation 
des immeubles bâtis, à usage d'habitation, loués ou non 1loues, 
détruits ou endommagés par les inondations extraordinaires sur- 
venues en juin 1957 dans les départements cle la Savoie, des Hautes- 
Alpes et des Basses-Alpes, l'Etat pourra accorder aux propriétaires 
sinistrés des bonifications d’annuités pour les emprunts que ces 
derniers auront contractés à cet effet. 

Le taux de ces bonifications sera fixé de manière à assurer le 
remboursement partiel ou total du capital prêté. 

Les immeubles qui relèvent de la législation applicable à. l'habitat 
rural pourront être reconstruits ou réparés dans les conditions pré- 
vues aux articles 180 à 187 du code rural. Les taux et plafonds de 
subventions seront fixés par un arrêté conjoint du ministre des 
finances, du ministre de l’agriculture et du secrétaire d'Etat au 
budget. Pour ces immeubles, la demande de concours financiers de 
l'Etat sera instruite var le génie rural. 

Art. 2. — Les sinistrés qui sans recours aux prêts prévus à l’ar- 
ticle 4 ci-après, reconstitueront ou répareront leurs immeubles à 
usage d’habitation pourront recevoir de l'Etat des ailocations qui 
seront payées par annuités. 

Les annuités seront calculées de manière à procurer aux bénéfi- 
ciaires un avantage équivalant à celui consenti aux emprunteurs pour 
le remboursement du capital. 

Art. 3. — Dans les limites qui seront fixées par arrêté du ministre 
des finances, des bonifications d’annuités seront accordées, dans cha- 



























































que département, par une commission présidée par le préfet. Sa 
composition sera fixée par arrêté du ministre des finances, du 
ministre de l’intérieur et du secrétaire d’Etat au budget. 

Le montant de la bonification devra être calculé de manière À 
assurer le remboursement de 75 p. 100, 50 p. 100 ou 25 p. 100 du 
capital prêté pour les tranches de dommages et dans les conditions 
qui seront fixées par arrêté conjoint du ministre des et du 
secretaire d'Etat au budget par référence à celles prévues pour l'ap. 
plication de la loi n° 48-473 du 21 mars 1948, lorsqu'il s’agira de 
sinistres immobiliers partiels d’un pourcentage inférieur à 50 p. 100. 
Lorsqu'il s’agira de sinistres immobiliers d’un pourcentage supérieur 
ou de sinistres immobiliers totaux, la bonification sera majorée en 
considération de la situation personnelle du sinistré, en doublant les 
taux et plafonds applicables à la deuxième et troisième tranche de 
dommages. 

Art. 4. — Le fonds national d'amélioration de l'habitat est auto. 
risé à prêter son concours pour l’exécution des opérations prévues 
aux articles ci-dessus. s 

Le ministre des finantes est autorisé à conclure avec le fonds 
national d'amélioration de l’habitat, le Crédit foncier de France et 
le Suus-Comptoir des entrepreneurs une convention pour fixer les 
conditions dans lesquelles des prêts pourront être accordés aux 
sinistrés. 

Art. 5 — L'Etat est sutorisé à garantir le remboursement des 
prêts qui seront attribués par les organismes mentionnés à larticie 
ci-dessus. 

Art. 6. — Par dérogation aux dispositions du décret n° 56-601 
du 19 juin 1956, les crédits nécessaires à l’application de la pré- 
sente loi seront transférés du titre III du budget des finances, 
des affaires économiques et du plan (L — Charges communes) 
pour 1958 au titre I°" de ce même budget et au titre IV du budget 
de l’intérieur pour 1958. 

Art. 7. — Les sinistrés devront, dans un délai maximum de deux 
mois à dater de la publication de la présente loi, faire connaître par 
une déclaration à la mairie de leur commune, la nature, la composi- 
tion et la valeur des immeubles bâtis détruits ou endommagés. 

Ces déclarations seront centralisées à la préfecture du lieu du 
sinistre. 

Art. 8. — Les personnes physiques ou morales pourront percevoir, 
en réparation des dégâts causés aux biens mobiliers d'usage familial 
ou artisanal, des indemnités dont les maximums seront fixés par 
l'arrêté prévu à l’article 3, dernier alinéa. 

Art. 9. — La réparation des dommages de caractère professionnel, 
agricole, industriel, commercial et artisanal aura lieu dans les condi- 
tions prévues ‘bar les lois n° 48-1516 du 26 septembre 1948 et n° 50-960 
du 8 août 1950. é 

En outre, à titre exceptionnel, dans les cas visés par la présente 
proposition, les facilités de crédit réservées par la loi du 26 sep- 
tembre 1943 à la reconstitution des matériels et des stocks des 
entreprises industrielles et commerciales sinistrées, seront étendues 
à la reconstitution des bâtiments professionnels, le plafond des prêts 
étant élevé, d’autre part, à quarante millions. 


- ANNEXE N° 6691 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la 
proposition de résolution (n° 1867) de M. Lamarque-Cando et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à re- 
mettre en vigueur la convention collective de janvier 1937 eoncer- 
nant les gemmeurs des forêts de l'Etat, par M. Lamarque-Cando, 
député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution n° 1867 a pour 
but d'amener le Gouvernement à corriger une illégalité dont les 
gemmeurs, travaillant dans les forêts domaniales sont les victimes. 

. Ces travailleurs sont juridiquement des salariés ainsi que l'ont 
établi deux arrêts, l’un de la Cour de cassation en 1924, l’autre du 
conseil d’Etat en 1946. 

Or, depuis 1951, le mode de rémunération de ces gemmeurs est 
analogue à celui de métayers puisqu'il dépend de la quantité de 
la récolte, bien que celle-ci ne soit nullement partagée, mais en 
totalité propriété de l’Etat qui revend la résine à une organisation 
professionnelle privée appelée Union corporative des résineux. 

Cette quantité de résine récoltée est sujette à des variations assez 
étendues, pour des raisons atmosphériques, bien que le travail 
fourni par les gemmeurs soit identique. 

Puisque les gemmeurs de l'Etat sont des salariés, il est évidem- 
ment injuste de les traiter comme des métayers et de leur faire 
supporter les méfaits des caprices des saisons. 

Par ailleurs, les gemmeurs qui entreprennent un travail de longue 
haleine puisque, chaque année, la campagne de résinage dure dix 
mois, ne connaissent pas au début de cet engagement pourtant de 
longue durée, le salaire qui leur sera payé. Un acompte seulement 
leur est donné chaque mois, une partie du salaire étant différée, en 
attendant de connaître les résultats des opérations de distillation et 
de commercialisation de la résine vendue par l'Etat à l’Union corpo- 
rative des résineux, organisation professionnelle privée, dont les 
méthodes sont à bien des égards regrettables. 

_Non seulement une partie du salaire des gemmeurs de l'Etat est 
différée, mais il dépend à la fois du caprice des saisons comme nous 
l’avons déjà dit, mais encore des résultats plus ou moins heureux 
des méthodes industrielles et commerciales de l’Union corporative 
des résineux. 
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Ainsi les gemmeurs de l'Etat deviennent des associés d’une orga- 
nisation privée, et doivent malgré eux, supporter les conséquences 
d'une gestion dont ils ne sont nullement 

ll n’est pas contestable que la situation ainsi faite aux gemmeurs 
de l'Etat depuis 1951 est illégale, puisqu'ils sont placés dans la 
situation hybride de métayers et d’associés, au lieu d’être traités 
en salariés, qualité qui leur a été reconnue par la cour de cassation 
et le conseil d’Etat. La convention collective de 1937 était établie 
en conformité de cette qualité juridiquement reconnue de salariés. 

L'article 10 de cette convention fixait un salaire mensuel connu 
d'avance et intégralement versé chaque mois, salaire établi en 
{onction d'indices du coût de la vie et susceptible de varier dans 
certaines conditions déterminées en rapport avec les mêmes indices 
du coût de la vie. Ë 

C’est là, la disposition essentielle de la convention collective de 
1937 qui doit être rep dans la convention collective de chaque 
année, concernant les gemmeurs de l'Etat, afin de respecter leur 
qualité de salariés j quement reconnue. 

Votre commission de l’agriculture à la majorité de 23 voix, 16 com- 
missaires s’étant abstenus, a estimé que le Gouvernement devait 
désormais faire cesser l’illégalité dont les gemmeurs de l'Etat sont 
actuellement victimes, et devait leur accorder sans plus attendre un 
salaire garanti conformément aux dispositions contenues dans lar- 
ticle 10 de la convention collective de 1937. 

C'est dans ces conditions que nous vous demandons d’adopter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à remettre immé- 
diatement en vigueur la convention collective de janvier 1937 concer- 
nant les gemmeurs des forêts de l'Etat. 


ANNEXE N° 6692 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la pro- 
position de loi rejetée par le Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture tendant, à titre exceptionnel, à réduire les fer- 
mages, à accorder un moratoire pour leur payement et à assurer 
aux métayers le droit de prélever la quantité de produits néces- 
saires à leur subsistance, avant tout partage, par M. Fourvel, 
député (1). . 


Mesdames, messieurs, les gelées de février 1956 ayant revêtu le 
caractère de calamité nationale votre commission de lagriculture 
estima que les fermiers ayant subi de grosses pertes pouvaient 
demander une réduction de leurs fermages et le bénéfice d’un mora- 
toire pour le payement des échéances de la campagne 1956-1957. 

A cet effet, elle adoptait le 23 mars 1956, une proposition de loi 
de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues, tendant à 
réduire, à titre exceptionnel, le prix des fermages, à accorder un 
moratoire pour leur payement, et à assurer aux métayers le droit 
de prélever la quantité de produits nécessaires à leur subsistance, 
avant tout partage. 

Par deux fois l’Assemblée nationale a adopté ce texte, après l’avoir 
amendé : une première fois, par un vote unanime le 15 février 1957, 
une deuxième fois, par 433 voix contre 87 le 23 juillet 1957, après 
un premier vote négatif du Conseil de la République. : 

Le Sénat ayant, en deuxième lecture, le 21 janvier dernier, repoussé 
le texte adopté par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, la 
commission de l’agriculture, lors de sa séance du 13 février 1958, a 
décidé de reprendre ce texte. 

Puis à l'unanimité elle a ensuite décidé de demander à l’Assem- 
blée nationale de statuer définitivement sur ce texte, le délai d’accord 
prévu par l’article 20 de la Constitution étant expiré depuis le 13 fé- 
vrier à minuit. 

M. Charpentier a exprimé l'opinion de plusieurs commissaires, 
selon laquelle le vote tardif de cette proposition de loi n’en permet- 
trait pas une application efficace. 

Mais, considérant que des fermiers, en raison de lourdes pertes 
subies du fait des gelées de février 1956 pouvaient se trouver en 
difficulté pour le payement de leurs fermages, votre commission a 
voulu, dans ces cas précis, éviter que puissent être invoquées à l’en- 
contre de ces fermiers les dispositions des articles 830 et 840 du code 
rural sur la résiliation du bail pour retard de payement du fermage. 

Votre commission vous propose donc, en application de l’article 20, 
alinéa 6, de la Constitution, de statuer définitivement en adoptant la 
Proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°’ (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale dans 
Sa deuxième lecture). — A titre exceptionnel pour la campagne 
1956-1957, lorsque du fait de la gelée des pertes supérieures à 20 
Pour 100 de la récolte auront été subies par les preneurs de baux 
Turaux, le montant des fermages, soit en nature, soit en espèces, 
venus à échéance entre le 1°" juillet 1956 et le 1° juillet 1957 sera, 





. (1) Voir: Assemblée nationale, n°* 779, 1411, 2091, 2674, 3358 et 
In-8° 470 ; 2° lecture, 5024, 5477 et in-8° 813 ; 3° lecture, 6361. Conseil 
de : République, n°* 
(année 1 


407, 580, 646 (année 1956-1957) ; 2° lecture, 938 
1957), 90, 179 (année 1957-1958). 





sur leur demande, réduit d’un pourcentage égal à celui que repré- 
sente la perte de récolte par rapport à l’ensemble de la production 
normale de l'exploitation. 

Pour les fermages acquittés aux échéances normales entre le 
1°" juillet 1956 et le 1°" juillet 1957 les sommes versées en trop par 
les fermiers seront déduites des fermages à échoir au cours de la 
campagne 1957-1958. 

En cas de désaccord entre les parties, le tribunal paritaire sera 
compétent. conformément à l’article 958 du code rural. 

Art, 2 (rèprise du texte adopté par l’Assemblée nationale dans 
sa deuxième lecture). — Les dispositions des articles 830 et 840 du 
code rural, en ce qui concerne la résiliation ou le non-renouvellement 
du bail pour défaut de payement du fermage, ne s'appliquent pas 
aux preneurs qui, ayant subi des pertes supérieures à 25 p. 100 de 
leur récolte normale, du fait des gelées de février 1956, n'auront 
pu s'acquitter de la totalité de leurs fermages correspondant aux 
échéances de la campagne 1956-1957. 

Le payement des sommes restant dues sera échelonné sur les 
deux campagnes suivant le 31 juillet 1957. 

Le crédit agricole prêtera aux bailleurs en faisant la demande les 
sommes représentant les fermages non réglés à l'échéance, au taux 
d'intérêt des prêts à court terme. 


ANNEXE N° 6693 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 février 1958.) 


RAPPORT SUPPLEMENT AIRE fait au nom de la commission de l’édu- 
cation nationale sur la proposition de résolution (n° 2006) de 
M. Cogniot et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à accélérer le rythme d'avancement des professeurs 
techniques adjoints, adjoints d'enseignement, chargés d’enseigne- 
ment et surveillants généraux des établissements publics de l’en- 
seignement technique, par M. Boutavant, député (1). 


Mesdames, messieurs, le rapport n° 2885 tendant à l'adoption de la 
proposition de résolution n° 2006 a fait l’objet d’une note d’opposi- 
tion du secrétariat d'Etat au budget en date du 28 février 1957, et 
sa discussion, prévue pour le 25 janvier 1958, a été retirée de l’ordre 
du jour des « sans débat » sur opposition du Gouvernement. 

Entre temps, la commission interministérielle, chargée d'étudier 
l'accélération des débuts de carrière des enseignants, réunie à la 
fonction publique le 22 janvier, a élaboré des textes portant règle- 
ment d'administration publique apportant un certain nombre d’amé- 
liorations à la situation des personnels enseignants. 

Il est à noter que les représentants des organisations syndicales 
des centres d’apprentissage étaient exclus de ladite commission. 

Les textes élaborés, dans ces conditions, n’apportent pas les 
améliorations que les personnels des centres — ainsi que les profes- 
seurs techniques adjoints des collèges techniques, adjoints d'’ensei- 
gnement, chargés d'enseignement et surveillants généraux du deu- 
xième ordre — étaient en droit d'attendre après les assurances qui 
leur avaient été données antérieurement lors de la discussion d’un 
premier projet de l’éducation nationale. 


Par ailleurs, ces textes ne correspondent pas aux dispositions 
prévues par la proposition de résolution n° 2006 de M. Cogniot et le 
rapport n° 2885 qui demandaient l'application à l’avancement des 
personnels intéressés de l’enseignement technique des dispositions 
adoptées pour les agrégés et certifiés. 


En effet, si le personnel visé par la proposition n° 2006 obtient 
certains avantages : réduction de la durée des carrières, amélioration 
des pourcentages des promotions, quelques majorations indiciaires 
internes, il ne bénéficie pas des dispositions les plus avantageuses 
du projet : 

Avancement pratiquement automatique jusqu’au 5° échelon pour 
les certifiés et agrégés et jusqu’au 6° pour les instituteurs; 

Accroissement du nombre d’échelons pour ces deux catégories: 


Franchissement de la moitié de la carrière indiciaire en un temps 
plus court; 

Reclassement du personnel enseignant en fonction dans des 
échelles indiciaires internes plus favorables. 

Il n’a donc pas été procédé à la véritable harmonisation des car- 
rières des personnels enseignants du second degré, et une discri- 
mination injuste est ainsi faite au détriment des personnels inté- 
ressés de l’enseignement technique (chargés d'enseignement, adjoints 
d’enseignement et assimilés, personnel enseignant des centres d’ap- 
prentissage). 

Pour ces motifs, soucieuse de faciliter le recrutement de personnel 
enseignant qualifié dans les centres d’apprentissage, écoles et coi- 
lèges techniques, et compte tenu de ses prises de position antérieures 
et de la volonté exprimée à plusieurs reprises par l’Assemblée natio- 
nale, votre commission de l’éducation nationale unanime vous propose 
d’adopter le texte suivant : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder aux 
chargés d’enseignement, adjoints d'enseignement et personnel assi- 
milé de l’enseignement technique, ainsi qu’au personnel enseignant 
des centres d’apprentissage un rythme d’avancement similaire à celui 
du personnel enseignant du second degré (agrégés et certifiés). 


(1) Voir le n° 2885. 
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ANNEXE N° 6694 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 février 1958.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur la proposition de résolution (n° 4845) de 
Mile Marzin et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement : 1° à publier les décrets portant règlemént d’admi- 
nistration publique prévus aux articles 7 et 8 de la loi n° 54-389 
du 8 avril 1954 ; 2° à abroger l'arrêté du 27 mars 1957 modifiant 
le nom du Bureau universitaire de et de documentation 
scolaires et professionnelles et rattachant deux sections de cet 
pme à un autre établissement public, par Mlle Marzin, 
dép (L). 


Mesdames, messieurs, M. le secrétaire d'Etat au budget s'est opposé 
au vote sans débat du rapport (n° 6218) par lequel la commission 
de l’éducation nationale invitait le Gouvernement : 

1° A publier le décret portant règlement d'administration publique 
relatif au personnel du Bureau universitaire de statistique et de 
documentation scolaires et professionnelles ; 

2° À donner à ce personnel un reclassement dans la fonction 
publique lui assurant une rémunération suffisante. 

La raison donnée à cette opposition est que « le rapport (n° 6218) 
paraît devenir sans objet » parce que le Conseil d'Etat sera amené, 
dans un avenir très proche, à en délibérer. 

Or, l’état de cette question est beaucoup moins avancé puisque, s’il 
y a eu des discussions entre le ministère de l’édueation nationale 
et celui des finances sur le statut du personnel du Bureau univer- 
sitaire de statistique et de documentation scolaires et profession- 
nelles, aucun accord n'est intervenu à l'heure actuelle, près de 
quatre ans après la promulgation de la loi du 8 avril 1954 et essentiel- 
lement du fait du secrétariat d'Etat au budget. 

C'est pourquoi votre commission de léducation nationale ne -peut 
que maintenir les conclusions de son rapport n° 6218 et vous pro- 
poser, à l’unanimité, de les adopter. 


ANNEXE N° 6695 


(Session ordinaire de 1957-1958. -- Séance du 21 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement. et des pétitions sur la 
sition de résolution (n° 6587) de MM. Brocas et Jean-Paul David 
tendant à faciliter l’élaboration dun texts de loi instituant un 
nouveau mode de scrutin, par M. Barrachin, député. 


Mesdames, messieurs, la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions, s’est prononcée le 
20 février sur la proposition de résolution qui lui était soumise par 
MM. Brocas et Jean-Paul David et qui était ainsi rédigée : 

« L'Assemblée nationale donne mandat à la :ommission du suffrage 
universel de préparer une réforme électorale ayant pour base le 
scrutin uninominal majoritaire à deux tours, amendé dans le sens 
des observations qui précèdent. » 

Après avoir rappelé que les travaux de la table ronde ont montré 
que les partis de la majorité étaient, pour la pas favorables à 
l'adoption d’un scrutin uninominal majoritaire à deux tours et qu’il 
convenait de tenir compte de ces indications, les auteurs de la pro- 
position s'expriment ainsi dans l’exposé des motifs de leur propo- 
sition de résolution : 

« Nous n'ignorons pas que ce mode de scrutin a été l’objet de 
vives critiques. Mais il est toujours possible d'envisager de nouvelles 
Le us d'application, et aussi peut-être des solutions transaction- 
nelles. 

« Toutefois, comme il est urgent de faire aboutir une réforme 
électorale que le pays réclame, ‘et dont le sort de la réforme consti- 
tutionnelle peut lui-même dépendre, il serait opportun que l’Assem- 
blée nationale proclame par un vote de principe la nécessité de 
prendre pour base de discussion le scrutin uninominal majoritaire 
à deux tours. Ce vote une fois acquis, l’on pourra rechercher les 
moyens de remédier à certains défauts du second tour. » 

La commission du suffrage universel m'ayant, au cours de sa 
séance du 20 février, désigné comme rapporteur de la proposition, 
j'ai aussitôt présenté un rapport verbal dont les conclusions étaient 
favorables à l'adoption du texte présenté par MM. Brocas et Jean- 
Paul David. 

Il apparaît, en eflet, au rapporteur, compte tenu des résultats des 
délibérations de la table ronde et du fait que la commission ne 
saurait préjuger de l’opinion exacte de l’Assemblée, qu'il est indis- 
pensable, si une étude sérieuse de la réforme é doit être 
entreprise, qu'un vote probatoire soit émis par l’Assemblée nationale 
sur le scrutin uninominal majoritaire à deux tours, ainsi que le 
proposent MM. Brocas et Jean-Paul David. 

L'Assemblée nationale s'étant prononcée sur ce principe, it appar- 
tiendrait ensuite à la commission compétente, tenant compte du vote 
indicatif des députés, de procéder à une étude approfondie de la 
réforme. Après une courte discussion, la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions 
a été appelée à statuer sur la prise em considération du rapport 
verbal que je lui avais soumis. 

Par 23 voix contre 21, cette prise en considération a été repoussée. 

C’est dans ces conditions que j'ai l'honneur de vous présenter un 
rapport négatif. 


(1) Voir le n° 6218. 








ANNEXE N° 6696 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 février 1952.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires indemniser les sinistrés 
de Meurthe-et-Moselle et, en particulier, es riverains de Jœuf et 
des localités de la vallée de (Meurthe-et-Moselle), à la suite 


des inondations du 9 février 1958, présentée par M. Pierre-Olivier 
Lapie, député. — (Renvoyée à la commission finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au début du mois de février les crues impor- 
tantes des rivières de l’Est de la France, et en particulier de l'Orne 
le 9 février, ont occasionné des dégâts matériels importants parmi 
les riverains dans le département de Menrthe-et-Moselle. 

En conséquence, en raison du caractère exceptionnel de ces inon- 
dations et de leur gravité, nous vous proposons d'adopter la propo 
sition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernemeñt à prendre les 
mesures nécessaires pour indemniser les sinistrés de Meurthe-et- 
Moselle et, en particulier, les riverains de Jœuf et des localités de 
la vallée de l’Orne (Meurthe-et-Moselle), à la suite des inondations 
du 9 février 1958. 


ANNEXE N° 6697 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 février 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la revision des 
articles 3 et 6 de la Constitution er vue de consulter le pays par 
voie de referendum sur le mode d'élection de l’Assemblée natio- 
à la commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
nale, présentée par MM. Caillavet et Baylet, députés. — (Renvoyée 
du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les citoyens, dans leur grade majorité, récla- 
ment une modification profonde de la loi électorale. Ils s’étonnent, 
ou même s’émeuvent, de constater que celle-ci reste lettre morte. 

Pourtant, la nécessité d'aboutir a été maintes fois proclamée, tant 
par les députés eux-mêmes que par les membres du Gouvernement. 

Depuis le début de cette législature, 20. propositions de loi ont 
déjà été déposées, visant à promouvoir une réforme électorale, 
contre 8 dans la période correspondante de la précédente législature. 
er de , APE. enquêtes, Ferqgur qe, voire déclara- 
i investiture, ne soulignent-i as envie. l’urgence d’une 
modification de la loi électorale ? s ou 
. Mais il apparaît que l’Assemblée nationale, livrée à elle-même ou 
invitée à accepter l’arbitrage du Gouvernement, ne puisse se résoudre 
à cette réforme nécessaire. 

Les travaux de la table ronde, réunie sous l'autorité du ministre 
de lintérieur pour tenter de parvenir à un accord sur un principe 
de réforme électorale ont, en effet, abouti à une impasse. 

, Ceux de la commission du suffrage universel semblent également 
s’enliser dans des débats de procédure. 


Il faut en sortir. Il faut notamment que la volonté nationale 
puisse triompher de l’inertie, des hésitations ow des craintes d’une 
assemblée divisée à lextrême sur un problème dont la conclusion 
commande pourtant l'avenir du régime: 

Cette volonté doit pouvoir s'exprimer: Le seul moyen légal et 
commode est le référendum. 

En matière électorale, plus qu'en toute autre, le peuple est apte à 
se prononcer. Il n’est pas, en effet, un électeur, même peu instruit 
des problèmes politiques du pays, Fa n’ait son idée personnelle 
sur la façon dent il désirerait que fût élu son député. 


Certes, on objectera peut-être la. multiplicité et la complication des 
divers modes de scrutins propres à effrayer l'électeur moyen sommé 
de faire un choix. 

Il ne s’agit pas de demander aux électeurs de se déterminer pour 
tel ou tel mode de scrutin assorti de toutes les modalités, Mois 
simplement d'envisager une orientation, une option entre deux 
systèmes : la proportionnelle dans le cadre du département, et le 
scrutin majoritaire dans le cadre de l’arrondissement. 

Enfin, pouvons-nous faire au ais qui use du suffrage 
universel depuis tant de générations, l’injure Lo croire qu'il ne 
saura pas répondre, par oui ou par non, à la . simple par 
laquelle nous lui demanderions de dire s’il désire élire ses députés 


à la représentation rti v. i 
à : proportionnelle ow au scrutin d’arrondissement 


Et -On concevoir que l’Assemblée i ésul- 
tats de cette consultation pee Lee # pe - 5 — 
+. aux Français le mode de scrutin qu’ils réclament ? 

recours au réfé n’est » dans la i 
ni D A D Rd Can, 
à la majorité qualifiée requise. "re Er F 














EEE 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1371 





eme CE 


L > - 3 de la Constitution dispose en effet : 
souv nationale apr Le md e De: 
‘ A - Aucune see du peu “individu ne s’en 


attribue l'exercice 
D TR nr. constitutionnelle, par le vote 
de ss présenta ls par le réfère il s'exerce par ses ge ä 
« 4° 
l'Assemblée nationale, élue au suffrage universel, égal, direct et 
secret. » 


il conviendrait donc de compléter le troisième alinéa par la 


disposition sui 
« Il peut également, par le référendum, déterminer le mode 
nationale. » 


d'élection de 1 

Cette modification de l’article 3 entraînerait une modification 
correspondanée de l’article 6 dont le premier alinéa pourrait être 
ainsi un 

« Le mode d'élection de l’Assemblée nationale peut être détermine 
par référendum. La durée des pouvoirs de assemblée, les 
modalités de son An les conditions d té, le régime des 
inélicibilités et incompatibilités sont dét par ‘la loi. » 

C'est dans ces conditions, qu'après avoir déposé un texte analogue 
au cours de précédente , texte qui ne put être diseuté 
par suite de la dissolution, que nous ’soumettons à vos suffrages la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu’il y a lieu de reviser les arti- 
cles 3 et 6 de la Constitution. 


ANNEXE N° 6698 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 février 1958.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à retirer tout caractère obligatoire 


aux sanct en matière les textes 

et à donner aux seuls + ne hs droit de 
prononcer présen MM. 

Caillavet, C .Gasparrou, Sagnol, Soulié et Trémouilhe 


assagne, 
Se — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
ation \ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, personne ne conteste plus la nécessité d’une 
profonde réforme de notre législation fiscale, réforme qui, tout en 
répartissant plus équitablement les charges de la nation entre l’ensem- 
ble des citoyens, devra aussi réduire au minimum les formalités 
imposées aux redevables de l'impôt. 

Mais en attendant qu'intervienne cette réforme depuis si longtemps 
promise et si ardemment désirée par les contribuab il semble 
souhaitable et possible de à certaines imperfections parti- 
culièrement regrettables, ere en ce qui concerne les sanctions 
appliquées aux contribuables défaillants. 

Ces sanctions sont souvent injustes et excessives. En effet, les 
tribunaux devant les appliquer, qu’il s’agisse des tribunaux adminis- 
tratifs ou même des tribunaux Gietnnt. inticieires compétents en certaines 
matières en vertu de dispositions législatives sg gr n’ont pas la 
possibilité de tenir compte des cas d'espèce, des ressources des 
contribuables et doivent Aer appliquer les ités 
prévues par les textes fisca ee Pré à l’administration qui, elle, a 
la possibilité de transiger, elle est. d'autant moins encline à être 
modérée dans l’application des 2 qu’elle a la certitude de 
pouvoir, en toutes circonstances, obtenir des condamnations acca- 
blantes pour le contribuable 

Or, dans notre système pénal français, c’est aux juges de l’ordre 
judiciaire qu'il appartient de prononcer les sanctions pénales, de les 
appliquer en tenant compte, non seulement de la faute commise, mais 
aussi des circonstances de fait et des possibilités du contrevenant. 

Il faut revenir à cette Le: de esse, en enlevant à l’adminis- 
tration et aux s le droit de punir et en leur 
laissant celui qui est Imbttuchement le leur, à savoir celui de 
liquider taxes et impôts, et de constater l'application de la loi fiscale. 
Le droit de punir doit être confié aux tribunaux judiciaires, statuant 
en l'espèce en chambres de conseil, c’est-à-dire avec le minimum de 
frais et le maximum de discrétion. 

F Il faut aussi, pour permettre à ces tribunaux d'exercer leur rôle 
appréciation de la sanction, supprimer le caractère automatique 
de la peine fiscale. 


Tel est l’objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 17, — A dater de la promulgation de la présente loi, les 
sanctions fiscales de toute nature, appliquées sous les vocables 


d’amendes, doubles, png quadruples ou quintuples 
droits, pie. are facul ement 
obligatoirement es administrations ou eg j tions 


ton de SRE Le de létablissement d’un 1 de percep- 


droit, d’une 
éludée ou d'une décision juridictionnelle y relative. + 
Art, 2 — 
LT DD LEUR ee tache fusils 


ee 'aminatration et le redevable, qu doi qui soit mt dunné en à Feed 


sement d’un titre de perception d’un drole d'un e taxe, d’une tn, 








bution ou d’une Haposien étudiée ou d’une décision juridictionnelle 
y relative, est la requête de l'administration au tribunal 
civil du domicile du he er phege n de ladite 
sanction en chambre du conseil, comme en mat sommaire, les 
a étant dispensées du minis de tué. 
sont mg ape quinze jours avant l'audience. 
ere est de peÀ. jours à dater de la signification du 


Eémen st d'appel est la même que celle suivie en première 
instance. 


Les convocations et significations sont faites à la diligence du 
greffier, par lettre recommandée avec accusé de 
Tous les actes À ga à ces procédures sont dispensés du timbre 


et enregistrés grat 

Art. 3. — Si le contribuable a saisi les ee administratifs 
compétents connaître des litiges relatifs à l'impôt en cause, 
le tribunal doit surseoir à statuer sur l'amende er) ce que 
les juridictions dictions administratives aient rendu un jugement définitif. 

Si le contribuable n’a intenté aucun pourvoi devant la rtiition 
administrative et soulève néanmoins au cours de l'instance pendante 
devant le tribunal civik un moyen touchant à la régularité ou à la 
quotité de l'imposition, le tribunal civil doit surseoir à statuer jus ps 
ce que la juridiction administrative ait définitivement a pe 
validité des décisions relatives à l'établissement de 1 

Les a gr vd ainsi rendus par les tribunaux Stnisbtrattts ont 
autorité de chose j aussi bien dans leur motifs que dans leur 

sitif à l'égard tribunaux civils. 

4, — Nonobstant toutes dispositions contraires, aucune sanc- 
tion fiscale n’a un caractère obligatoire, la juridiction saisie exerçant 
son pouvoir d'appréciation dans la limite maximum de la sanction 
prévue par la loi. 

Il sera tenu mg à pour l’application de la sanction, de la bonne 
ou de la mauvaise foi du redevable et de ses possibilités financières. 

Art. 5. — Les neraiees fi punies de peines correctionnelles 
continuent à être déférées aux tribunaux correctionnels. 
Art. 6. — A titre transitoire, les redevables d'’amendes fiscales, 
ou quintuples droits, actuelle- 
peuvent saisir 
instance de leur domicile d’une requête 
tendant à la revision de la sanction dont ils ont fait l’objet ; cette 
revision ne peut avoir pour effet un remboursement des sommes 


déjà perçues. 


ANNEXE N° 6699 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 février 1958.) 


AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l’Union française 
sur le projet de loi (n° 5686) modifiant l’article 388 du code pénal 
applicable à et tendant à renforcer la répression en 
matière de vol de gros bestiaux. 


Dans sa séance du. 20. février 1958, l'Assemblée de l’Union française 
a émis un avis conforme «" le projet de loi modifiant l’article 388 
du code pénal applicable à Madagascar et tendant à renforcer la 
répression en matière de vol de gros bestiaux. 


ANNEXE N° 6700 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi : 1° de Mme Rose Guérin et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 5294) tendant à rétablir le calcul des 
prestations familiales sur la base d’un salaire réel et la ie 
de plein droit des prestations familiales dans les mêmes propor- 
tions que le salaire, ainsi que l’avait prévu la loi n° 46-1835 du 
22 août 1946; 2* de M. Priou (n° 5673) tendant à revaloriser 
le pouvoir d'achat des familles nombreuses par l'établissement 
d’un rapport constant entre le S. M. 1, G. et le taux de payement 
des allocations familiales: 3° de. M. Ulrich et plusieurs de ses 
collègues (n° 6347 rectifié) tendant à fixer une nouvelle base 
de calcul des prestations familiales, par Mme Rose Guérin, député. 
— (Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission.) 


Mesdames, messieurs, les trois propositions de loi faisant l’objet 
du présent rapport ont un même but : 

Instituer — ou plutôt rétablir — le rattachement du calcul des 
prestaitons familiales à un salaire réel, afin que ces prestations 
augmentent automatiquement à chaque augmentation de ce salaire. 

Les trois propositions diffèrent sur la détermination de ce salaire. 
Les propositions. n°* 6348 et 5673 proposent le rattachement au 
S. M. I. G. dans des conditions différentes, la proposition n° 5294 
propose le retour au salaire prévu par la loi du 22 août 1946 
(celui du manœuvre de la métallurgie parisienne). 


La loi du 22 août 1946 n'a pas été appliquée, 


La loi du 22 août 1946 qui fixe le régime des prestations fami- 
liales a, lers de son institution, a é non seulement une amé- 
lioration substantielle du taux et lextension des allocations fami- 
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liales, mais aussi la garantie expresse d'un relèvement automa- 
tique des prestations familiales à chaque augmentation du salaire 
perçu par le manœuvre ordinaire de la métallurgie parisienne. 

Son article 11, codifié aujourd’hui dans l’article 544 du code 
de la sécurité sociale, stipulait : 

« Dans le département de la Seine, les prestations familiales 
sont calculées sur la base mensuelle de 225 fois le salaire horaire 
minimum du manœuvre ordinaire de l’industrie des métaux. Elles 
varieront de plein droit dans les mêmes proportions que ce salaire. » 

Mais, dès 1947, la variation automatique des prestations fami- 
liales en fonction du taux des salaires fut, en fait, supprimée. 

L'article 17 de la loi n° 47-1127 du 25 juin 1947 décida qu’à 
compter du 1° août 1947, et par dérogation à l’article 11 (1°" alinéa) 
de la loi du 22 août 1946, les allocations familiales seraient calculées 
sur une base mensuelle fixe. 

Par la suite, une série de lois et de décrets vinrent aggraver 
l'écart existant entre le salaire de base prévu par la loi du 22 août 
1946 et le salaire fictif sur lequel étaient calculées les prestations 
familiales. 

Par exemple, l’article 1°" de la loi du 2 mars 1948 stipule : 

« A compter du 1°" janvier 1949, par dérogation aux dispositions 
du premier alinéa de l’article 11 de la loi du 22 août 1946, les allo- 
cations familiales dans le département de la Seine sont calculées 
sur la base mensuelle de 10,500 francs. » 

A cette époque, le salaire horaire du manœuvre de la métallur- 
gie parisienne était de 52,50 F. Le salaire de base pour le calcul 
des er familiales aurait donc dû être de: 52,50 FxX225 = 
11.812,50 F, 

Au cours du débat, un amendement fut déposé en vue de substi- 
tuer ce nombre à celui de 10.500 F proposé par le Gouvernement 
en dérogation à la loi du 22 août 1946, mais l’amendement fut 
repoussé par 412 voix contre 183. 

Puis, le 6 octobre 1948 et le 31 décembre 1954. des décrets pris par 
le Gouvernement, après autorisation de la majorité du Parlement, 
ont maintenu cette orientation. 

Le décret n° 56-1279 du 10 décembre 1956 ayant codifié les textes 
législatifs concernant la sécurité sociale, l’article 11 de la loi du 
22 août 1946 ainsi modifié est devenu l’article 544 du code de la 
sécurité sociale qui se présente de la façon suivante, après le vote 
de la loi du 30 décembre 1957 : 

« Dans le département de la Seine, les prestations familiales sont 
calculées sur la base mensuelle de deux cent vingt-cinq fois le 
salaire horaire minimum du manœuvre ordinaire de l’industrie des 
métaux. Elles varent de plein droit dans les mêmes proportions que 
ce salaire. 

« Par dérogation aux dispositions du précédent alinéa, les presta- 
tions familiales dans le département de la Seine sont calculées sur la 
base mensuelle de 19.060 F. 

« Toutefois, l’allocation de salaire unique ést calculée sur la base 
mensuelle de 18.000 F. » 


La dévalorisation des prestations familiales. 


Ainsi, depuis 1947, la variation automatique de l’augmentation des 
prestations familiales en fonction du relèvement des salaires réels 
a été systématiquement battue en brèche. 

L'écart s’est progressivement agrandi entre le salaire servant de 
base au calcul des prestations familiales et le salaire prévu par la 
loi du 22 août 1946. 

En 1948, cet écart était déjà de 1.312,50 F, mais en 1958, il 
est de 16.550 F, car si l’on compte à 158 F le salaire horaire 
du manœuvre de la métallurgie, les prestations familiales devraient 
2 ne sur la base d’un salaire mensuel de: 158 FxX225 — 

5.550 F. 


Précisons que, selon la revue de l'institut national d’études démo- 
graphiques Population (numéro de juillet-septembre 1956) : 

« Le salaire sur la base duquel il faudrait actuellement calculer 
les prestations familiales, pour que celles-ci couvrent à peu près 
entièrement les besoins des enfants, peut être estimé à environ 
35.000 francs au lieu de 17.750 ou 18.000 francs. » 

Ainsi donc, compte tenu des hausses considérables du coût de la 
vie dépuis 1956, l'application intégrale de la loi du 22 août 1946 
ne correspondrait plus aux besoins des enfants. 


D'autre part, l'augmentation automatique des prestations fami- 
liales à chaque augmentation des salaires éviterait la situation 
pénible que nous connaissons actuellement : 

Alors que, au régime général des allocations familiales existent 
des excédents de recettes considérables (justement parce que la 
loi du 22 août 1946 n’est pas appliquée), le Gouvernement peut 
s'opposer à l’augmentation des prestations, car le vote d’une loi 
est nécessaire pour modifier leur base de caltul. 

Selon le projet de loi de finances pour 1958 (annexe IL, 1°" volume, 
budget social de la nation), le régime « salariés » d'allocations fami- 
liales se présente ainsi (en millions de franc‘) : 

Recettes ou cotisations : en 1956, 540.274; en 1957 (estimations), 
589.000 ; en 1958 (prévisions), 646.000. 

Dépenses : 

Prestations familiales : en 1956, 432.407; en 1957 (estimations), 
467.000 ; en 1958 (prévisions), 516.700. 

Action sanitaire et sociale : en 1956, 20.497 ; en 1957 (estimations), 
22.500 ; en 1958 (prévisions), 24.500. 

Gestion : en 1956, 13.355; en 1957 (estimations), 14.500 ; en 1958 
(prévisions), 16.600. 

Divers: en 1956, 25.320 ; en 1957 (estimations), 10.000 ; en 1958 
(prévisions), 5.700. 

Total: en 1956, 491.579; en 1957 (estimations), 514.000; en 
1958 (prévisions), 563.500. 





Cotisations non reversées ou excédents : en 1956, 48.695 : 
(estimations), 75.000 ; en 1958 (prévisions), 82.500. 

DD LE RS PS 
a évalué l’excédent prévu en 1958 à 90 
liards annoncés et ce chiffre sera certainement 





Nécessité d'une variation automatique 
des prestations familiales en fonction d'un salaire réel 


Votre commission du travail et de la sécurité sociale, pour toutes 
ces raisons, s’est prononcée pour k& retour à une variation automa. 
me à des prestations familiales en fonction de celle d'un salaire 
r 


Elle a examiné ensuite quel doit être ce salaire réel servant de 
base au calcul des prestations familiales. 

Elle propose de maintenir dans la loi la référence instituée par 
la loi du 22 août 1946, c’est-à-dire 225 fois le salaire horaire minimum 
du manœuvre ordinaire de l’industrie des métaux. 

Bien que ce salaire ne soit plus fixé par une loi comme en 1948 
la référence est toujours valable, En effet, l'institut national de 1: 
statistique (IL N. S. E. E.) publie régulièrement l'état de ce salaire 
et la division statistique du ministère du travail effectue trimestrielle. 
ment une enquête relative à la main-d'œuvre, aboutissant à la publi. 
cation de statistiques précises sur les salaires effectifs. 

Toutefois, votre commission considère qu’ii n’est pas possible de 

revenir immédiatement à cette référence qui nécessiterait une aug- 
mertation de plus de 90 p. 100 des prestations familiales. 
Elle vous propose, comme première étape, d’indexer ces presta- 
tions sur le salaire minimum interprofessionnel garanti et de 
prendre le multiplicateur prévu par la proposition n° 6347: 
173 fois 1/3. 

Le S. M. I G. étant actuellement à 14480 F, le salaire mensuel 
servant de base au calcul des prestations familiales serait de: 
144,80 F X 173,33 — 25.098 F et varierait automatiquement à chaque 
augmentation du S. M. I. G. 

Cette proposition correspond au vœu minimum de la plupart des 
syndicats et organisations intéressées et à celui de FUnion nationale 
des caisses d’allocations familiales. 

Elle correspond aussi au vœu émis par le Conseil économique 
dans sa séance du 18 février 158 par 128 voix et 3 abstentions. 

Ce vœu qui demande une revalorisation immédiate et provision- 
nelle des prestations familiales précise aussi : 

« … afin d'éviter, en tout état de cause, de nouvelles aggravations 
d’un écart intolérable, il y a lieu, à titre de dispositif d’attente, que 
les prestations familiales fassent à tout moment l’objet d’une varia- 
tion qui ne saurait en aucun cas être inférieure à celle qui est 
reconnue nécessaire pour le S. M. L G. du fait notamment, des 
variations du coût de la vie ». 

Votre commission du travail et de la sécurité sociale, rappelant 
qu’elle a déjà adopté le rapport n° 6160 tendant à l’augmentation 
de 20 p. 100 des prestations familiales et à légalisation des abatte- 
ments de zone sur ceux pratiqués pour le S. M. I. G. ainsi qu'un 
rapport supprimant ces abattements de zone, propose par le présent 
es de permettre la variation automatique des prestations fami- 
iales. 

_À cet effet, c’est à l'unanimité des 29 votants que votre commis- 
sion vous demande d’adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à fixer une nouvelle base de calcul des prestations familiales. 


_ Article unique. — Les deuxième et troisième alinéas de l'ar- 
ticle 544 du code de la sécurité sociale sont abrogés et remplacés 
par la disposition suivante : 

« Par dérogation aux dispositions du précédent alinéa, dans le 
département de la Seine, les prestations familiales sont calculées sur la 
base mensuelle de cent soixante-treize fois un tiers le montant 
horaire cumulé du salaire national minimum interprofessionnel 
garanti et de l'indemnité non hiérarchisée. Elles varient de plein 
droit dans les mêmes proportions que ce montant. » 


ANNEXE N° 6701 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 février 1958.) 


AVIS présenté au nom de la commission de l’agriculture sur le 
projet de loi de finances pour 1958 (n° 6107) (2° partie. — Moyens 
des services et dispositions spéciales), par M. Gilbert Martin, député. 


INTRODUCTION 


Ainsi que le dit M. Gabelle dans son excellent rapport de présen- 
tation à la commission des finances : 


« … il est très difficile de prendre une vue d’ensemble des erédits 


destinés à l’agriculture. 

« La première raison en est que la notion même de budget de 
l’agriculture est à la fois con et fluctuante. De très nombreux 
crédits figurant dans le budget de l'Etat, sont affectés directement 
ou indirectement à des activités agricoles. Toutefois, il est difficile 


de soutenir que tous bénéficient à l’agriculture. 
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| La seconde *aison, 
« La 
des documents budgétaires très divers.» 

C’est pourquoi nous nous sommes efforcés dans ce rapport pour 
avis, non seulement de traduire les intentions ou les volontés de votre 
commission de 1 mais encore de dans un docu- 
ment unique les ts d’information suscepti d’intéresser les 
tres nombreux parlementaires qui se passionnent pour les questions 
agricoles. , 

Nous avons eu également le souci d’attirer l'attention de ceux qui 
auront la lourde charge de préparer le budget 1959, sur quelques 
points essentiels que votre commission de l’agriculture ne saurait 
admettre voir er par le. Gouvernement. 

Notre travail dépasse donc le cadre d’un simple « avis ». 

C’est une étude critique, signalant et énumérant les insuffisances 
de certains postes, comparant nos modestes moyens à ceux employés 
par des pays voisins pour augmenter leur productivité, s’efforçant 
d'ètre néanm constructifs. 

Cet avis se subdivise en cinq parties. 

La première partie analyse le budget de 1957, non pas celui « voté » 
par le Parlement, mais le budget réel après les « triturations » et 
les économies dont il a été l’objet en cours d’année. Il est bon de 
savoir que l’agriculture, « première industrie du pays », occupant 
pres du quart de la population, n’absorbe que 3,94 p. 100 des ee 
ses civiles de l'Etat, mais a supporté 16,03 p. 100 des économies - 
sées en 1957, et que ces économies ne pouvant peser sur les dé 
ordinaires, ce sont les dépenses d'équipement individuel et co x 
c'est-à-dire les dépenses rentables dans le temps, qui ont été les plus 
touchées. 

La seconde partie traite du budget 1958. Ce budget se caractérise 
par un léger relèvement des dépenses ordinaires, une stagnation de 
l'enseignement et de la vulgarisation, une diminution et un étale- 
ment des dépenses en capital, et des différentes aides à la production, 
qui accentueront le ralentissement des travaux d'équipement, toutes 
choses graves au moment où notre agriculture va affronter le marché 
international. 

Votre commission ne partage donc pas l’optimisme officiel, affirmé 
à plusieurs reprises dans le projet de loi de finances, et estime que 
ce budget est médiocre eu égard aux objectifs que le troisième plan 
assigne à l’agriculture. Son examen attentif permettra de se rendre 
compte qu’il est inférieur au budget voté de 1957 et qu’il ne fait 
que « consolider » l’étroitesse du budget « réel » de 1957. 


Dans la troisième partie, votre rapporteur, en dressant l’inven- 
taire de nos moyens en matière de formation professionnelle, vulga- 
risation et recherche agronomique, a cherché à faire apparaître la 
diversité des organismes chargés de ces matières et la complexité du 
problème. Là aussi l’action est les moyens . Et 
pourtant, sans enseignement développé, comme recherche et sa 
vulgarisation efficientes, on ne peut atteindre cet accroissement de 
la productivité réclamée par les pouvoirs publics, ni cette améliora- 
tion du niveau de vie paysan, exigée à juste titre par les organi- 
sations agricoles. 

La quatrième partie traite de l’examen des articles du projet de loi. 

La cinquième partie expose les conditions réclamées pour le bud- 
get 1959 afin que nul n’en ignore. En effet, l’actuelle procédure 
budgétaire rend très difficile sinon impossible les modifications ou 
les ajustements en cours de discussion. Il nous est apparu intéres- 
sant de déclarer en ce début de 1958, ce que votre commission de 
l'agricuiture attend du budget de 1959. 


+ po 5 on 


PREMIÈRE PARTIE 
EXAMEN DU BUDGET 1957 


Une fois de plus, pour avoir une idée précise du budget de 1957, 
il faut se référer à plusieurs documents. En effet, le « vert » (bud- 
get voté) ne fait état que des chiffres votés par le Parlement le 
29 décembre 1957 et donne à leur sujet tous les renseignements 
nécessaires avec beaucoup de détail. Mais il ne retrace pas les « blo- 
cages » et les « économies » réalisés en cours d’année. 


Le projet de loi de finances pour 1958 n'indique pas le chiffre réel 
1957, sauf pour les dépenses en capital où les économies du mois 
de mai sont retracées mais non les mesures prises dans le collectif. 
Si l’on désire avoir plus de précision, il faut donc se reporter à 
d'autres documents. 

A ce sujet, il n’est peut-être pas inutile de rappeler les différents 
textes intervenus en cours d’année. 


La loi de finances pour 1957 précisait dans son article 15 : 


« Art. 15. — L — Les crédits ouverts au paragraphe IV du présent 
article, ainsi qu'aux articles suivants, à l'exception des crédits éva- 
luatifs, sont, à concurrence d’un montant de 250 milliards de franes, 
bloqués jusqu’au vote par le Parlement d’un projet de loi portant 
rajustement des dépenses liques pour 1957. La somme ainsi blo- 
quée sera répartie entre tres intéressés par décrets pris 
sous le contreseing du ministre affaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat au budget. 

« IL — Jusqu'au vote du projet de loi prévu au paragraphe précé- 
dent, les crédits ainsi bloqués pourront être mis à la disposition des 
services, à concurrence des réductions de dépenses qui auront pu être 
réalisées par le Gouvernement ainsi que des plus-values de recettes 
constatées par ra à la période correspondante de 1956. Ce déblo- 
cage sera eff: par décrets pris sous le contreseing du ministre 
des affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat au 





budget. 


« IL — Dès la distribution au Parlement du projet de loi visé au 
phe I°" ci-dessus, les annulations de dépenses figurant à ce 
projet seront provisoirement applicables. » 
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Après la publica du décret portant répartition des crédits votés 
pour 1957 (décret n° 46-1349 du 31 décembre 1956) le Gouvernement 
prenait donc un décret (n° 57-92 du 30 janvier 1957) portant blocage 
des crédits en vertu de l'alinéa I cité ci-dessus. 

Pour les dépenses ordinaires, 10 p. 100 des crédits dits de « ser- 
vices votés » et tous les crédits dits d’ « autorisations nouvelles » 
étaient bloqués. Pour les dépenses en capital, le pourcentage bloqué 
était de 30 p. 100 des autorisations de programme et des crédits de 
payement, pour les seules autorisations nouvelles. Toutefois, échap- 
paient au blocage les crédits d'enseignement. 

Le 14 mai 1957, le Gouvernement Guy Mollet déposait un projet de 
loi (n° 4970) portant rajustement des dépenses publiques qui, aux 
termes du paragraphe Ill cité ci-dessus, était automatiquement appli- 
cable en ce qui concernait tout au moins les annulations de dépenses. 

Aussi, un décret était-il pris le 21 mai 1957 traduisant dans la répar- 
tition par chapitre, l’application provisoire de ces économies budgé- 
taires et annulant expressément le décret du 30 janvier. 

Par ailleurs, la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 portant assainisse- 
ment économique et financier, stipulait, en son article 1°", alinéa 2 
et suivants : 

e LT a TA ER es D OUR UN EN Se PT 7 ie 1078 

« Le Gouvernement pourra, par décrets pris en conseil des minis- 
tres, après avis du conseil d’Etat, avant le 31 décembre 1957, pren- 
dre les mesures suivantes : 


« 1 — Dispositions financières. 
« a) Economies : 


« 1° Jusqu'au vote par le Parlement du projet de loi n° 4970 por- 
tant rajustement des dépenses publiques pour 1957, confirmer ou 
décider que les dispositions prévues dans ce projet sont exécutoires, 
à l'exception de l’article 1° ($$ I et IL) : 

« 2° En vue d'obtenir des économies d’au moins 200 milliards sur 
les dépenses prévisibles de l’année 1958, et dès avant le vote de la 
prochaine loi de finances, limiter, suspendre ou différer l'effet 
financier de toute disposition législative ou réglementaire entrai- 
nant une dépense à la charge directe ou indirecte de l'Etat et des 
ee 3 agi ou organismes publics placés sous la tutelle de 
Etat. » 
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en application les articles 1° à 5, 9, 10 et 16 à 24 du projet de loi 
n° 4970, les articles 6 à 8, 11 à 15 étant déjà en application aux 
termes du décret du 21 mai 1957. 


Ainsi, l’ensemble du projet de loi n° 4970 se trouvait appliqué 
sans jamais avoir été discuté en détail par le Parlement et par votre 
commission. Il y aurait donc lieu, très schématiquement de le résu- 
mer et de voir comment il a influé sur l’exécution du budget du 
ministère de l’agriculture pour 1957. 


L — Rappel des dispositions du projet de loi n° 4970. 


A. — Baisse de 15 p. 100, 
(N° 4970 : Art. 1°", — Décret du 5 août 1957 : Art. 2.) 


Le projet prévoyait que la ristourne ne pouvait en aucun cas 
dépasser 100.000 F, abrogeaïit le régime de faveur pour le C. U. M. A. 
et supprimait toute ristourne pour les matériels importés. Seul, ou 
le sait, ce dernier point a été maintenu dans le décret à la suite 
du vote du Parlement. 

L'économie initialement prévue était de 7 milliards. Un blocage 
correspondant a été effectué le 21 mai 1957, mais, pour tenir compte 
du changement dans le texte, un déblocage de 4 milliards a été 
décidé le 6 septembre dernier. 


Nous verrons plus loin que ces crédits, soit 17 milliards, ont été 


de très loin insuffisants et il n’est pas besoin de rappeler les diffi- 
cultés créées par cette décision. 


B. — Economies sur le titre VIII 


(N° 4970 : Art. 2, 11 et 19, — Décret du 5 août 1957 : Art. 3 et 12. 
Décret du 21 mai 1957.) 


Les ressources affectées pour 1957 au titre VIII « Dépenses 
effectuées sur ressources affectées » ont été diminuées d’une somme 
de 25 milliards de francs qui a été rétablie au budget général 
conformément au détail ci-après : 

‘ Fonds d'assainissement du marché de la viande, 1 milliard de 
rancs. 

Fonds d’assainissement du marché du lait et des produits laitiers, 
1 milliard de francs. 

Baisse du prix des matériels destinés par nature à l'usage de 
l’agriculture, 7 milliards de francs. 

A à de soutien des hydrocarbures ou assimilés, 6 milliards de 
nes. 

Investissements routiers. — Tranche départementale, vicinale, 
urbaine et nationale, 9.400 millions de francs. 

Investissements routiers. — Tranche rurale, 600 millions de francs. 

Total, 25 milliards de francs. 
L'exposé des motifs du projet de loi n° 4970 précisait : 


_« Compte tenu de l'importance des disponibilités constatées au 
titre des années antérieures en ce qui concerne le fonds d’assainisse- 
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ment du marché de la viande et le fonds d’assainissement du marché 
du lait et des produits laitiers, ainsi que le fonds de soutien des 
hydrocarbures, il a paru possible de prévoir qu’une partie de ces 
disponibilités serait définitivement versée au budget général. 

« Par ailleurs, dans le cadre du présent projet de loi, le Gouver- 
nement est amené à proposer une réduction des moyens mis à la 
disposition du fonds routier ainsi qu'une modification des conditions 
d’attribution de la baisse de 15 p. 100 sur le prix des matériels 
agricoles. Il convient donc de réduire à due concurrence le montant 
des ressources affectées à ces deux catégories de dépenses et d’en 
prévoir le versement au budget général. » 

Sur les autorisations de programme et les crédits de payement 
couverts aux ministres pour 1957 au titre des dépenses effectuées 
sur ressources affectées, des autorisations de programme et des cré- 
dits de payement s'élevant respectivement à 10 milliards de francs 
et à 17 milliards de franes -ont été définitivement annulés. 

Ces annulations concerneraient le fonds routier à concurrence 
de 10 milliards de francs et la baisse de 15 p. 100 sur le prix du 
matériel agricole à concurrence de 7 milliards de francs. 


Par ailleurs, l’exposé des motifs du projet de loi n° 4970 indiquait : 


« En vertu de l’article 2 du présent projet, 2 milliards de francs 
sont prélevés sur le fonds d’assainissement du marché de la viande 
et sur le fonds d’assainissement du marché du lait et des produits 
laitiers pour être versés au budget général. Ce prélèvement doit 
être réparti par moitié entre les deux fonds, mais il’est possible 
qu'ultérieurement une répartition différente ble. C’est 
en prévision de cette éventualité qu'il est démandé au Parlement 
d’autoriser le ministre des affaires économiques et financières à 
réaliser, par simple arrêté et dans la limite d’un milliard, les trans- 
ferts de ressources €t de dépenses qui seraient jugés nécessaires 
de l’un à l’autre fonds. » 


C. — Fonds de développement-économique et social. 
(N° 4970 : Art. 16. — Décret du 5 août 1957 : Art. 9.) 


Ce fonds a été amputé de 27 milliards 500 millions. La part de 
l’agriculture dans cette diminution de crédit a été de 500 millions 
portant sur les opérations débudgétisées au début de 1957 et mises 
à la charge du fonds, à concurrence de 19 milliards. 


D. — Fonds national pour le développement des adductions d’eau. 
(N° 4970 : Art. 18. — Décret du 5 août 1957 : Art. 11.) 


Le Gouvernement a pensé que les 30 milliards prévus pour 1957 
ne pourraient pas être entièrement utilisés au cours de l’année et 
que qu gr gr leage og he ne être 
trouvées sur le marché financier. Aussi at4l proposé (et obtenu) 
pe réduction de 20 milliards de la tranche 1957 pour les reporter 


… Or, les crédits de-report de 1956 ont été seulement de 5 à 6 mil 
liards sur un total d milliards et il semble bien que le premier 
argument du Gouvernement pou L sa clécision ne soit 

valable, tout au moins pour la totalité des crédits pe 1 en 1957. 


E. — Tribunaux paritaires. 


(N° 4970 : Art. 20. — Décret du 5 août 1957 : Art. 12.) 

Les attributions des tribunaux paritaires qui ne peuvent fonction- 
ner faute d’assesseurs sont d la ion de droit commun. 

Economie escomptée : sur le builget de lagriculture 
SA MERS QUE -A PAG 20 EN potes 

La durée du mandat des assesseurs des tribunaux paritaires et 
des commissions consultatives des baux ruraux a été, ns à cinq 
anns, dans certains cas, .les membres de la commission consultative 
pourront être désignés per le t. 

Economie escomptée : en 1957. 

Diverses ‘autres RAS sont prévues, notamment suppression de 
la dispense du ministère à mue, former un <a Me apte en Cassa- 
tion contre les D re cl 

Toutefois, jusqu’à présen dep à pas eu connais- 
sance de suppression de or ag r* il semble, en consé- 
quence, que les économies escompées, même bien minimes, n’ont pas 
été réalisées, alors que cette entorse au principe fixé par l’ordon- 
nance de 1945 est venue accroître le malaise du monde paysan, 


F. — Chambres d'agriculture. 
(N° 4970 : Art. 21. — Décret du 5 août 1957 : Art. 14.) 


Les frais d'élections sont mis à la char ic 4 chambres elles- 
mêmes. Il est à noter que semblable bre 
contre des chambres de commerce et de Métiers (n° 4970 Art. 24. — 
Décret du 5 août 1957: Art. 17). 

L'économie escomptée : 8 millions pour 1957 et autant pour 1958. 


G. — Caisses d'accidents du travail en Alsace-Lorraine. 
(N° 4970 Art. 22. — Décret du 5 août 1957: Art. 15.) 


L'exposé des motifs du projet n° 4970 précisait : 


« Les caisses d'assurances contre les accidents du travail agricole 
sat See SU CE SRE ES DER cn” appication tion 
sations ca nent, 
de l'article 2 de la loi du FA juillet 1930, une subvention budget 
de PEtat égale au quart des cotisations perçues, soit au cinquième 
environ de leurs dépenses globales. 
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« Dans le cadre des mesures d'économies envisagées par le Gou-. 
vernement, il a paru possible de prévoir la n de cette 
sübvention qui devait s'élever à 180 millions en 1957. » 

Or, dès le 14 février 1957, un peu plus de 80 millions étaient 
utilisés sur ce crédit pour apurer l'exercice 1955 ent se 
faisant avec normalement deux exercices de décalage). Nous ver. 
rons plus loin que cette question a été reprise dans le « Collectif ». 


H. — Fonds de garantie mutuelle. 
(N° 4970 : Art. 23. — Décret du 5 août 1957 : Art. 16.) 


Aux termes de l’article 12 du décret du 20 mai 1955, pris en appli. 
cation de la loi du 14-août 1954 autorisant le Gouvernement à mettre 
en œuvre un programme d'équilibre financier d’ écono- 
mique et de progrès social, le fonds de garantie mutuelle e é'orien, 
tation de la production agricole est alimenté, notammen 


1° Par le produit d’une taxe spéciale dite prime de 44 des 
produits agricoles et d’orientation des cultures; 

2° Par une participation de l'Etat dont le montant est fixé chaque 
année par la loi, dans la limite du montant du de cette taxe, 

Conformément à ces disposi il a été prévu dans le projet de 


loi de finances pour l'exercice 1957, au titre du fonds de garantie 
mutuelle, une Re CR TT it de 
la prime mr soutien et “une subvention du budget g d’égal 


montant. 
Les dispositions relatives à la prime de «pe ayant été rejetées 
lors du vote du budget, |’ stricte du Ce 
aurait dû conduire à l'annulation du <rédit de 3 milliards corres- 
pondant à la subvention, comme n’a pas manqué, d’ailleurs, de le 
faire observer, au cours des débats, le ministre des affaires écono- 
me ge 
« Dans un souci de transaction, précise l'exposé des motifs du 
poebut de ile" UE Missnaste simele ter le fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production mr n’est cependant 
que de 1.500 millions, sous réserve que soient reprises, avec un pro- 
duit ramené lui-même de 3 3 en {3 1.500 millions, les dispositions 
ï Ca ace, ant pris force HD pen de soutien, dont la 
aÿ. rce e t 
mise en recouvrement avait toujours été retardée par le Parlement, 
devrait donc être appliquée pour 1957. 
Votre rapporteur vous avait signalé le danger, en reportant ces 
mise en dE ge de voir Je Gouvernement supprimer la sub- 
vention ere Ne constate avec regret ce dernier n’y a ge 
et que l'action du fonds de mutuelle a été une fois 
de freïnée par manque de moyens fmanciers. 


I. — Economies budgétaires proprement dites. 
(N° 4970 : Art. 6, 7, 8. — Décret du 21 mai 1957 : Art. 2, 3, 4) 


1° Dépenses ordinaires. 
En dehors des économies déjà examinées au cours de cet 
d'élections aux chambres d'agriculture (cha 


paritaires, 1 mülion, le décret du 21 mai 1957 a effectué 
147.620:000 : d'économies se ainsi : 

Chap. 34-03. — statistiques, 99 millions de francs. 

Chap. 34-53. — Frais de diverses 1 million de francs. 


commissions, 
Chap. 35-81. — Dépenses d’entretien des eaux et forêts, 47 milliards 


620 ns de francs. 

Encore ce dernier point ne constitue-til pas une diminution quel- 
conque des travaux d'entretien des aux et forêts. En effet, la taxe 
forestière a fourni une plus-value importante sur le rendement 
escompté et c’est sur cette plus-value que le fonds forestier a pré- 


levé les crédits pour effectuer ses travaux d'entretien. 


2° Dépenses en capital. 
Au titre V, justifiée la indiquée ci-dessus, une déci- 
sion a mis à da pe du” onde torestier un certain sombre de 


ee PS US e économie budgétaire d 
125 millions en autorisation de programme et de 55 mtlllons en crédit 
de payement. 

Aux titres VI À et VI B (subventions «et prêts d'équipement) l'im- 
portance res un ge | que votre De pen avait en 

2 budget, a permis au vernemen 

done Le Le An A 

Chap. 61-60. Tr eaieement du.ainie une : autorisations de pro- 


gramme, néant ; ou de payement, 500. 
Ra: L 61-70, — rer rar pue ons de programme, 


; crédit de 
. < 61-61. — bventions. — | des 


autorisations de , 1900 ; de payement, 1.000. : 
Chap. 60-14. Près d'équipement “des ‘grandes régions, autori- 
sations Le pes 1.100 ; ‘de“payement, ‘250. k 


cole, 250 ; crédits de payement MiiRe 
3° Crédits figurant sur d’autres documents budgétaires. 
A. — Budget des charges communes. 
haut, la subvention au fonds 
de 1500 millions. 
carburant -détaxé est passé de 


le contingent de 
65 à 55 litres par hectare motorisé, produisant une « économie » 
budgétaire de 2.500 millions. 
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B. — Budget de l’industrie. 

Un ns fn, dt ge on ie en 
d'amortissement des “’électrification rurale. 

Nous verrons par te que le Gouvernement a dû demander 
le déblocage de ces crédits pour permettre au fonds mic den 

ses obligations. ; 
Conclusion. 

Bien qu’il Penn og sangle: he ee cn? ce grogne 

d'économies effectuées dans pure : ab À ailleurs, en ce qui 


concerne Je 
majeurs immédiats mn 
est néanmoins 


mesures n° présenté d 
raison E. aPediis de Ps notamment), on 
par le f. le ministère de l’agriculture a ed des plus 

ee 
Pinsi, alors que le budget du ministère de l’agriculture représente 
seulement 3,94 p. 100 du RS DS DORE 
mies réalisées ont été dans ses colonnes, lui soustrayant 
ainsi 11,64 p. 100 +. à. son total. 

Ces proportions seraient RS PE PE ES en 
pas les crédits du ministère proprement dits, mais l’ensemble des 
crédits de À figurant aux divers budgets et aux comptes 
pics, du 

Seul, le og «| de la reconstruction a été plus «touché» par 
l'opération avec at FE 100 de l’ensemble des économies, mais repré- 
sentant seulement 9,60 p. 100 du total de son budget propre. 

Par ailleurs, le ministère de l’industrie a «perdu» 21,72 p. 100 de 
son budget initial, en fournissant 8,43 p. 100 des 100 milliards 

recherc 

Dans le même temps, les ministères des anciens combattants et 
de l'éducation nationale, représentant respectivement 7,04 p. 100 et 
13,02 p. 109 du budget civil total, n'ont fourni chacun que 0.33 p. 100 
et 0,32 p. 100 des économies seulement ainsi 
que 0,13 p. 100 et 0,07 p. 100 À Lee tnt initiaux. 

Cette comparaison est assez instructive et votre rapporteur tient 
à souligner la façon inégale dont les «économies 1957» ont été 
réparties. Certes, les dépenses de l'Etat doivent être comprimées, et 
l'on doit quelquefois « tailler dans la nn selon l’expression de 
notre ministre des finances, en abandonnant des me eg - rentables. 
Encore faudraitil que tous les ministères 
équitablement à Feffort de compression 


II. — Décret de report de certaines dépenses ordinaires. 


En vertu dune og Free dr Log ve du 19 juin 1956 déter- 
minant le nouveau ‘code de du budget, un arrêté (en 
date du 27 juillet 1956) t définitivement certains crédits sur 
l'exercice 1956 mais ouvrait des sommes correspondantes sur le 
budget de 1957. 

Votre rapporteur avait signalé, dons pan sueur le von en de 
finances 1957, l'importance de ces crédits de report, mais il s'était 
limité aux crédits à la date du 23 octobre 1956 laissant 
apparaître un report de 11.500 millions pour les 
en capital. Ce tableau montre que l’estimation faite alors était 
en deçà dela vérité et votre ur ne peut que maintenir les 
observations dans.son avis (n° : p. 9 à 13). 


IL — Re n° 5884. 


Le collectif a porté « ouverture € de crédits ainsi 
que ratification de ne les dépenses en excédents 
des crédits ouverts », pour les opérations ci-dessous énumérées 
(en millions de francs) : 
1° Dépenses ordinaires. - 
Prise en charge des fonctionnaires français des cadres marocains 
et tunisiens (chap. 31-92) (décret du 28 mars), 67 en L. 
ne pour d'agricul- 
teurs Érnnenis un RS has. AE (dd décret du ‘du 26 août), 
en p 
Relèvement-des salaires et pu pe or supplémentaire de la régie 
ne Le rpg ee ten départements de l'Est (collectif), 
en p 
Remboursement à l'administration des P. T.T. (collectif), 16 en plus. 
Rétablissement de la subvention à la caisse des accidents du tra- 
vail de l’agriculture en Aïlsace-Lorraine et apurement de l’exercice 
1955 (collectif), 260,3 en ai 


Total, 558,1 en plus. 


2° Dépenses en capital. 

Installation d'agriculteurs CRE Maroc et de Tunisie (crédits 

de payement accordés gs $- du 26 «+ Y autorisation de 
programme accordée par le collectif), 168 en plus. 

Extension du d'aménagements de coopératives et 
d’abattoirs : 1.300 ns d’autorisations de programme gagés par 
une réduction équivalente des autorisations de pour l’améliora- 
tion de la production Re : 

Réduction des crédits du remembrement afin de gager une 
nt 0 Eu EE 
budget des services financiers, pour permettre au service des 
hypo de suivre le rythme du remembrement : 120 millions 
nn de programme, autant en crédit de payement, 120 en 

Total en autorisation de programme + 48 en 


de paye- 
ments, 48 en plus. 





3° Dépenses sur ressources affectées. 


Virement d'un milliard du Dotndneinpenge da marché de la 
i des maladies des animaux ; 


de la Lee 1957-1958), 22.600 en n plus. 
(he en ‘charge par l'Etat des facteurs de hausse), 
2.700 en plus. 


Subventions écanomiques : 

Prise en charge par l'Etat d'une partie des premières annuités 
= pts consentis aux arboriculteurs et horticulteurs sinistrés, 

en 

Industrie. — Réta RS des crédits initiaux du fonds d’amor- 
tissement des charges d’électrification rurale, en autorisation de pro- 
gramme : 670 millions, en crédit de payement 670 en plus, 

Total, 25.880 en plus. 


Commentaires sur le collectif. 


Le prit de loi LL. ne“: a donc ouvert au profit de l’agriculture 
37.486,1 millions au titr ordinaires et crédits de paye- 
ments et 718 millions ps titre autorisations de programme. 

Il faut noter que la plus grande part de ces crédits ue greed 
a été Mridie se aux subventions économiques (+ 226 rds po 
le blé et + 11 milliards pour la baisse de 15 p. 100) et n’ont été y n 
fait que des régularisations ou des crédits que chaque année le 
Gouvernement est obligé de demander pour la stricte application de 
la réglementation en vigueur. 


IV. — Conclusions sur l'évolution du budget 1957. 


Augmentation de +” millions de dépenses ordinaires et dimi- 
nution de 5,5 millions des crédits de payement. On ne peut regretter 
eg doivent presque nécessairement porter sur les 

les plus rentables et votre rapporteur ne peut que 
reprendre ce qu’il a dit plus haut à l’occasion du rappel des dispo- 
mer du projet n° 4970 : Tous les secteurs de l’économie et de la 

0 À udgétaire participer plus équitablement à l'effort de 


com la m2 a Rise dans le budget de l'Etat est bien faible, 
malgré ce que croient certains « », et malheureusement trop 
souvent le grand public, sa part s les Chances économiques de 
redressement est considérable. Il ne faut pas compromettre la contri- 
bution de l’agriculture au redressement économique par une poli- 
tique à courte vue de compression budgétaire sans discernement. 

Nous verrons ce qu’il en est dans de pe gg de loi de finances 
ad 1958, mais pr DT og: voudrait vous faire 

des informations qu’il a le budget britannique. 
Nous pe Se que l’aide à l’agriculture est bien plus forte 
l'étranger qu’en France, alors que la slogan « l’Agriculure coûte 
cher + ma cours que che nou, dans doute parce que les dépenses 
n'ont pas toujours été pour une plus grande rentabilité, 
avec suffisamment de nv de vue et de coordination entre les 
différents services ou les différents ministères, en un mot parce que 
nous n’avons encore jamais eu de véritable politique agricole. 

En Grande-Bretagne, le ministère de l’agriculture a pour 1957-1958 
un budget de 298 millions de livres soit environ milliards de 
francs. Cette somme comprend notamment (en millions de francs) : 

Le budget des services d'aide aux fermiers, 2.740, 
dont 400 millions pour l'entretien des fermes expérimentales, 

strations, etc., 340 millions pour les dépenses de personnel de 
ce service 2:500 fonctionnaires assurant la vulgarisation 
7 FR d’un conseil pour 230 exploitations (en France un pour 


) 

Le budget des travaux d'améliorations rurales, 11850 (drainage, 
amélioration des sols, compensation r abattage des animaux 
atteints de tuberculose ou de fièvre a , lutte contre les mala- 
dies des animaux ou de végétaux, etc) ; 

Le budget de la recherche agronomique, 8.862. 

Les subventions pour la pa 6.600. 

Les subventions accordées, 207.800, pour la garantie des prix cou- 
vrant un certain nombre de produits. 

Malgré pp er de ces crédits, la note dont votre rapporteur 
s’est inspiré, consta 

l'E te des finis due pont, l'étude de la moder- 
nisation des fermes d'autre part, montrent que les améliorations 
essentielles, celles dont dépendent l'ensemble des conditions de 
travail ainsi que les prix de revient, ont été très négligés au cours 
des dernières années. 

« Les sommes dépensées pour l’amélioration de la ferme, ses bâti- 
ments et ses améliorations fixes ont été très faibles. » 

Que ne dirait-on pas, À + en France, où le budget du ministère 
de l’agriculture à peine 4 p. 100 de budget de l'Etat et 
où les crédits totaux mis à la disposition de re” représentent 
6,25 p. 100, pour une population active agricole de 27 p, 100 de 
l'ensemble de la population active ! Rappelons, pour Semiien-Qu'en 
Grande-Bretagne la tion active agricole um — 56 p. 100 
de l’ensemble et ne t en moyenne que 50 p. 100 seulement des 
besoins de la consommation. 
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DEUXIÈME PARTIE 
EXAMEN DU BUDGET PROPOSE POUR 1958 


Les crédits 1958 seront pour l’agriculture à peu près équivalents 
À ceux de 1957 dans l’ensemble mais avec des variations assez sen- 
sibles dans les différents postes signalés, traduisant inévitablement 
quelques changements dans les différentes actions projetées. 

Il y a donc lieu d’examiner en détail ces différents postes. Tou- 
tefois, votre rapporteur n’entrera pas dans le détail de toutes les 
différentes mesures proposées. Cette analyse a été excellemment 
conduite par le rapport de la commission dés finances. Des tableaux 
comparatifs y figurent qui sont suffisamment explicites pour qu’on 
n'ait pas besoin d'y revenir. 

Votre rapporteur enténd, en conséquence, vous présenter une ana- 
lyse succincte des crédits demandés, mais il s’étendra plus longue- 
ment sur deux sujets qui préoccupent la commission de lagricul- 
ture et qu’elle devra traiter dans les mois qui viennent : enseigne- 
ment et vulgarisation. 


I. — Dépenses ordinaires. 


Ce budget s'ouvre par un commentaire qui, après avoir indiqué 
l'ampleur des crédits accordés à l’agriculture, constate le double 
objectif de l’agriculture : moderniser ses techniques et reconvertir 
ses activités au profit des productions animales. 

Le Gouvernement affirme sa volonté de soutenir cette orientation 
par « une politique adéquate de prix et de subventions » mais aussi 
par l’action des « services de l’agriculture ». D’où la création d’em- 
plois nouveaux de fonctionnaires, notamment dans les D. S. A., malgré 
le principe, rappelé à maintes reprises dans le projet de loi, de ne 
pas créer d'emplois nouveaux étant donné le caractère d’austérité 
du budget 1958. 


1° Moyen des services. 
A. — Augmentations de crédit. 


a) Services votés. 

Les mesures qui ont été d’ores et déjà traduites dans le budget 
voté de 1957 entraînent des dépenses supplémentaires pour 373,5 en 
plus. 

L'incidence en année pleine de mesurés ayant pris leur effet 
au cours de 1957 se traduit par un supplément de 125,1 en plus. 

Ajustement des crédits évaluatifs ou provisionnels, 286 en plus. 

Augmentation des loyers, 43 en plus. 

Application de divers textes non encore traduits dans des docu- 
ments budgétaires (dispositions concernant le personnel), 105,3 en 
plus. x 

Hausses des prix et des tarifs, 51,8 en plus. 

Total, 946 en plus. 
b) Mesures nouvelles. 

Ajustement aux besoins réels, 1,33 en plus. | 

Créations d'emplois (enseignement : 33 emplois; L N. R. A. : 
50 emplois ; D. S. A.: 150 emplois), 2023 en plus. 

Transformations d'emplois (principalement réforme du corps des 
adjoints forestiers), 149 en plus. 

Diverses mesures dont ouverture d’une nouvelle école régionale 
et prise en charge par le budget des dépenses de formation et de 
perfectionnement du personnel de vulgarisation supportées jusqu’à 
présent par le commissariat général à la productivité, 50,9 en 
plus. 

Total, 269,4 en plus. 
Total général : 1.215,4 en plus. 


B. — Economies. 


a) Services votés. ; 
Application en 1958 des mesures d'économies intervenues en 1957, 
76,6 en moins, dont : uêtes statistiques, 20 ; suppression des tri- 
bunaux paritaires, 1; crédits d’entretien des forêts, 47,6 ; élections 
chambres d’agriculture, 8. 

Economies supplémentaires, 22,6 en moins, dont: pour vacances 
d'emploi, 12 ; fonctionnement des commissions consultatives des baux 
ruraux, 66 ; divers, 4. 

Virement de crédits (sans autres explications, d’ailleurs!), 5 en 
moins. 

Total, 104,2 en moins. 
b) Mesures nouvelles. 6 

Ajustement de la déduction pour vacances d'emplois dans les ser- 
vices vétérinaires et les établissements d'enseignement agricole 
(pour comprimer le coût de la réforme des adjoints forestiers), 15 en 
moins. 

Total général, 1192 en moins. 
Total net pour le titre III, 1.096,2 en plus. 


2° Interventions publiques. 
A. — Augmentation de crédits. 


&) Services votés. 
Ouverture d'écoles en 1957, bourses d’études, 9,6 en plus. 
Relèvement des taux des bourses, 2,1 en plus. 
Applications de conventions internationales, 2,2 plus. 
Total, 13,9 en plus. 
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b) Mesures nouvelles. 
Ajustement aux besoins réels pour : 


L'installation en France d’agriculteurs venant de Tunis 
Maroc, 75,3 en plus. le et du 
Bourses, 10,2 en plus. 
Relèvement de 100 à 150 francs des taux de l'indemnité journa 
lière d'apprentissage agricole, 115 en plus. ; 
Intensification de la vulgarisation, 100 en plus. 
Comité national en faveur du vin, 75 en plus. 
Total, 375,5 en plus. 
Total général, 389,4 en plus. 


B. — Economies (services votés, seuls). 


Les crédits destinés aux secours aux étudiants victimes de l: 
guerre sont pris en charge par le budget des anciens combattants 
1,9 en moins. ; - ; 

Diminution de la subvention au concours général, 5 en moins. 

S png» cs de la subvention au Centre national de la coopération 
en moins. : 
Aménagement des primes accordées ur la reconstituti 

olivaies, 100 en moins. ne des 

Total, 119,9 en moins. 
Total net pour le titre IV, 277,5 en plus. 


Commentaires de la commission sur les dépenses ordinaires. 


Votre commission de l’agriculture ne fait pas d’objections f * 
mentales à l’adoption des titres I, LIL et IV. dd ve ge elle Ace 
trois observations à leur égard, concernant l’enseignement, les primes 
à l reconstitution des olivaies et les crédits de matériel et d’en- 
retien. 

Elle regrette, et il en sera question plus loin, que les crédits 
concernant l’enseignement agricole soient encore dramatiquement 
insuffisants. 

Reconstitution des olivaies. 


Par ailleurs, votre commission a constaté avec regret la diminution 
de 100 millions de la dotation des primes accordées pour la recons- 
titution des olivaies. 


À ce sujet, votre rapporteur rappelle que larticle 103 de la loi 
n° 56-780 du 4 août 1956 a autorisé le de ne à réévaluer 
par décret le taux des subventions et des primes, et le montant 
des crédits prévus pour l’application des dispositions des lois du 
4 avril 1882 sur la restauration des terrains en montagne et du 
A. 5 em modifiée par les textes subséquents, sur la reconstitution 

es olivaies. 


En application de ces dispositions, le décret n° 56-1103 du 2 no- 
vembre 1956 a fixé le mode d'attribution et le taux des primes à 
la culture de l'olivier. 


Le but de cette revalorisation était essentiellement de permettre 
la reconstitution des olivaies sinistrées par le gel. Ce n’est que par 
voie d’extension, consécutive à l’application de la loi organique du 
7 avril 1932, que les nouveaux taux de primes ont été accordés 
également aux agriculteurs non sinistrés. 


« Une telle extension n’était souhaitable, précise une note du 
ministère de l’agriculture, que dans la mesure où elle permettait 
de substituer des plantations nouvelles, modernes, jeunes et produc- 
tives à des plantations vieilles situées sur des terrains difficiles et 
susceptibles d’être abandonnées. Il pouvait être également intéres- 
sant de voir l'olivier occuper certains terrains jusqu’à ce jour 
incultes, mais seulement si la rentabilité de l'opération était cer. 
ra | es de certains coteaux de Provence ou de certaines zones 

e Corse). » 


Quoi qu’il en soit, il est apparu au Gouvernement que l’augmen- 
tation des primes allouées pour les plantations nouvelles par le 
décret du 2 novembre 1956, conjuguée avec certaines indemnités 
(indemnités d’arrachage de vigne et de reconversion de culture) 
ont incité les agriculteurs à envisager des plantations très impor- 
tantes, qui risquent dans quelques reg d'augmenter considéra- 


mo A. À d’oliviers rome rl eu Le d'idées, il y a 
e noter qu certain nombre d’agriculteurs liés d’Afri 
du Nord ont l'intention de créer des olivaies de iines 


d’hectares). Or, il lui a semblé peu opportun de voir se constituer 
de très importantes plantations qui poseront de difficiles problèmes 
de main-d'œuvre pour la cueillette, alors que lolivier est tradition 
nellement dans le Midi de la France une pr. A. à caractère familial. 


Par ailleurs, il est certain que les planteurs néophytes risquent de 
commetre des erreurs dans o hein des LE CU EE es où 
l'olivier peut être utilement planté, de sorte qu’il y a lieu de craindre 
que les plantations ne soient faites dans les secteurs où la rentabilité 
de l'olivier ne sera pas suffisamment assurée. 

Compte tenu de ces considérations, le Gouvernement a cru bon 
d’envisager des dispositions permettant d’ , le échéant. 
une limitation aux plantations nouvelles d’o ju 


n'.. pe que le décret n° 58-30 du 17 janvier 1958 prévoit 


1° La confirmation d’un droit taire aux à l'olivier 
(nombre pour nombre) pour les Gldiculteurs qui reconstitue- 
ront leurs olivaies dans un délai de trois ans à du gel, 


soit avant ms Ro à partir de cette date, les oléiculteurs 
n’auraien eurs perdrai 
leur Y: prioritaire dé \ Mi # 


2° En ce qui concerne les plantations nouvelles non effectuées en 
pa «= t d'oliviers sinistrés, Figstitution d’une autorisation 
ap er tation et la limitation à 2.000 arbres par exploits 
‘prime de plantation. oliviers susceptibles de recevoir 
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1 les 
;jà plantés, étant entendu que la suspension payement n’affec- 
ee V pas les oléiculteurs 
pee ont toutefois précisé cette qui permet 

Le Gouvern a que mesure 
une économie sur le budget de 1958 aura pour seul effet de reporter 
la dépense en déclalant d’un an la période de versement des primes 
qui est de dix ans pour les primes de régénération et de quinze ans 
pour les primes de Enrre 

Votre commission t à insister sur cette utile précision. En effet, 
les milieux professionnels ont été très émus par la décision de 
suspendre en 1958 le versement des primes aux oléiculteurs non 
sinistrés. Ils ont pensé que cela revenait à renier les promesses 
formelles qui avaient été faites. « On sait, écrivent-ils, que de nom- 
breux producteurs méridionaux ont effectué des gousies nouvelles 
d'oliviers ; qu’ils ont engagé, pour ce faire, des frais importants 
pour le défoncement et la préparation des terres, l’achat et la mise 
en terre de ts. Bien souvent, ils ont dû recourir à des avances 
des caisses crédit agricole ; et les annuités de remboursement 
de ces prêts devraient être précisément couvertes par le montant des 
primes es les pouvoirs publics décident maintenant de suspendre 
le payement. 

« Il s’agit là d’un reniement formel d'engagements sur la foi des- 
quels avait été déclenché tout un mouvement de plantations nou- 
velles. 

« Il reste à espérer que le mot « suspension » signifie bien ajourne- 
ment pour la seule année 1958 et que le retard sera compensé en 


1959. 

« À défaut de quoi, c’en serait probablement fait de la reconstitu- 
tion de l’olivaie française. » 

En conséquence, votre commission désire très vivement que le 
Gouvernement prenne l’engagement d'inscrire, dès le budget de 
1959, les crédits nécessaires au ement de ces primes et qu'il 
précise à nouveau que la période de versement de ces primes (10 ou 
15 ans selon le cas) sera effectivement décalée d’un an. 


Crédit de matériel, d'entretien et de fonctionnement. 


Enfin, si votre commission a constaté avec satisfaction que le Gou- 
vernement à pour le ministère de l’agriculture, à la déci- 
sion d'interdire la tion d’emplois nouveaux, notamment dans les 
D. S. A. elle a remarqué que les crédits de matériel, d’entretien 
et de fonctionnement restaient strictement plafonnés. 

Depuis plusieurs années, ces crédits sont déjà fortement compri- 
més et il en résulte une situation qui risque de devenir très grave 
et de freiner dangereusement l’action des services. 

,Votre rapporteur a appris que certains D. S. À., ayant fait preuve 
d'initiative et de dynamisme, ont été obligés, pour certaines acti- 
vités de vulgarisation et d’enseignement, de demander une partici- 
pation des intéressés ou des tions locales, les crédits mis à 
leur disposition étant trop De ce fait, ils ont été condam- 
nés, quelquefois lourdement, sur intervention de la cour des comptes, 
pour « gestion de fait ». e situation ne se serait pas trouvée, 
: Le crédits de fonctionnement avaient été fixés à un niveau conve- 
apie, 

Votre commission insiste pour que ces crédits soient évalués avec 
le maximum d’attention dans le budget de 1959 et qu'ils soient, non 
seulement exempts de tout blocage ou économie, mais encore assez 
sensiblement relevés. 


IL. — Dépenses en capital. 
Observations préliminaires. 


Si l'on compare les différents chiffres figurant aux échéanciers 
des dépenses en capital du « budget voté 1957 » (« vert » : pages 42 
à 45) et du projet de loi de finances « 1958 » (« bleu » annexe 1: 
pages 568-569) on constate une assez importante différence que l’état 
même des documents ne permet d'expliquer en aucune façon. Il faut 
procéder à une véritable « gymnastique » que seuls peuvent diriger 
‘et digérer !) les spécialistes. 

Autorisations de programme (services votés seulement). 


Loi de finances 1957 : 


au « vert 1957 », 212.067.495 
Economies réalisées en 1957, 6.577.000 en moins. 
Programmes réels, 205.490.495. 

Loi de finances 1958 : 

Accordées en 1957 et antérieurement, 202.632.649. 
Différence totale, 2.857.846 en moins. 

Incorporation de fonds de concours, 22.154 en plus; transfert 
décidé dans le collectif et non transcrit dans le bleu 1958, 120.000 en 
plus ; suppression du chapitre 60-11, 3 millions en moins. Soit 
2.857.846 en moins. 

Ces explications préliminaires et le tableau de crédits de paye- 


ments conduisent votre rapporteur à formuler 

LT. à, ti à l’autre, de faire 

ré valables. seulement les « rubriques » changent 

Chaque mais encore les «chiffres» ne pas parce 

RAS CECI » en cours d'année, 
cun 


manipulations étaires 
document ne retrace. Il faut être grand clerc pour 
retrouver 1 Cale: DUREE SUN OurCUMRSS es ls eve bre 
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cédure budgétaire, qui peut presenter par ailleurs de sérieux inté- 
Eu m4 facilite guère non plus la compréhension des documents 
ciers. 

11 serait donc infiniment souhaitable que le ministère des finances 
fasse un très gros effort pour la présentation de ces documents. Déjà 
cette année, votre rapporteur se félicite des « rubriques » instituées 
dans l’annexe I en ce concerne les autorisations de programme, 
mais regrette l'absence de toute explication valable en ce qui 
concerne les crédits de payements. Il y aurait donc lieu, pour l'an 
prochain, de conserver les rubriques (en leur donnant la 
même 2 age mais de fournir quelques renseignements com- 
plémen afin qu’un «non-spéc » puisse trouver le «fil 
d’Ariane » lui permettant de se sortir du « labyrinthe » budgétaire ; 

2° Le tableau des crédits de payements démontre également le 
ralentissement des opérations d'équipement et de modernisation que 
votre rapporteur avait déjà constaté l’an dernier. Ainsi, près du tiers 
des opérations, dont la réalisation était, l’an dernier, prévue pour 
1958, est reportée aux exercices suivants. Si l’on ajoute à cette 
constatation l’importance des crédits à reporter de 1957 sur 1958, 
soit environ 12 milliards en autorisations de programme et 12 mil- 
liards en crédits de payements, force nous est de constater que les 
prévisions des années antérieures semblent être une contradiction 
avec les possibilités de réalisations. 

Or, plutôt que d'agir sur la masse globale des crédits, c’est sur les 
possibilités de réalisations qu'il faut porter l'effort. Notre pays a 
un trop grand retard en matière d'équipement rural sur ses voisins 
immédiats pour qu’on puisse se permettre de ralentir la politique 
de modernisation et qu’on remette indéfiniment aux exercices ulté- 
rieurs la réalisation d'opérations indispensables à la vie du monde 
rural, eu égard à l’entrée de la France dans le Marché commun. 

Quoi qu’il en soit, les autorisations de programme (opérations nou- 
velles) s’élèveront en 1958 à un total de 51 milliards et les crédits 
de payements à un total de 57.375 millions (44.553 en services votés 
et 12.822 en opérations nouvelles). 


A. — Autorisations de programme. 


On peut ainsi schématiser l’évolution des crédits par rapport au 
budget réel 1957 : 

Crédits relativement stables pour « l’amélioration du cadre de 
l'exploitation agricole » (grandes régions, remembrement, habitat 
rural, migration, etc.) ; 

Crédits en forte diminution pour « l'amélioration et la diffusion 
de la technique » afin « d'adapter les crédits aux possibilités de 
réalisation » en matière de vulgarisation ; 

Crédits stables pour les subventions d'équipement, en sensible 
diminution pour les prêts. 


1° Amélioration du cadre de l'exploitation agricole. 


On constate une sérieuse diminution des autorisations de pro- 
gramme pour les grands travaux. En effet, le lancement de pro- 
grammes nouveaux est différé, seule subsistant la poursuite de l’exé- 
cution des projets lancés en 1956 et 1957 dont, précise l'exposé des 
motifs, « l'intérêt s’est accru dans la perspective d'une augmen- 
tation sensible de la production animale et des productions de fruits 
et légumes destinés à grossir les exportations agricoles ». 

La stagnation des crédits de remembrement s'explique par l’impor- 
tance des crédits de reports que votre rapporteur a déjà signalés. 

Par contre, les crédits d’habitat rural et de migration sont en 
augmentation sur le budget 1957 initial, pour tenir compte d’une 
part de l'effort indispensable de modernisation des exploitations 
agricoles (notamment locaux destinés au logement des animaux) et, 
d'autre part, de l'installation en France d'agriculteurs quittant le 
Maroc et la Tunisie. 


2° Amélioration et diffusion de la technique. 


Votre rapporteur consacre à ce problème un développement parti- 
culier dans la suite de ce rapport. 

Le Gouvernement indique que la réduction des crédits de vulga- 
risation s’explique essentiellement par les difficultés rencontrées 
dans la création des foyers de progrès et des zones ins, sans 
réciser toutefois de quelle nature sont ces difficultés. Il y a tout 
ieu de penser que le manque de personnel, et surtout de personnel 
qualifié, est à la base de ces difficultés. Si cette hypothèse était 
vérifiée, votre commission de l’agriculture tiendrait à protester très 
vivement contre un tel fait. Il serait, en effet, inadmissible que la 
politique de vulgarisation soit ainsi freinée. 


3° Amélioration de l’équipement. 


La différence sur les « Travaux d'Etat » s'explique par un jeu 
d'écriture : les dotations prévues pour l'aménagement des points 
d'alimentation en eau potable et pour les travaux prévus par la loi 
du 7 juin 1951 (Chap. 51-62 et 51-70) sont passées à la rubrique « Sub- 
ventions » du titre VI et regroupées avec les crédits affectés aux 
adductions d’eau et à l’hydraulique. 

Votre rapporteur a pensé qu'il pouvait être intéressant de voir 
comment se répartissaient les autorisations de programme entre les 
différentes natures des travaux exécutés avec le concours de l'Etat 
(pour les chapitres 61-60 et 60-12 seulement), en précisant le montant 
des travaux correspondant aux subventions et aux prêts ainsi 
attribués. 

Ainsi les crédits pour 1958 seront à peu près égaux en ce qui 
concerne les subventions mais réduits d’un tiers pour les autorisa- 
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tions de programme. Cette différence est expliquée, dans l'exposé 
des motifs du projet de loi, « par les disponibilités existantes », sans 
toutefois que leur importance soit chiffrée. 

Il semble que, s’il existe, ce « disponible » devrait être de l’ordre 
de 4 milliards, d’après certains renseignements recueillis par votre 
rapporteur, mais il ne s'agit que d’un ordre de grandeur que l’on 
doit utiliser avec la plus grande réserve. Il serait souhaitable que le 
Gouvernement précise ce chiffre au cours des débats. 

Il n'empêche que votre commission de l’agriculture à montré 
quelque inquiétude à ce sujet. En effet, la distorsion entre les sub- 
veñtions et les autorisations de programme risque de conduire à un 
accroissement de l’auto-financement demandé aux maîtres-d’œuvre. 
Or, en 1957, cet effort était déjà considérable et correspondait, dans 
certains cas à 40 ou 50 p. 100 du coût des projets et les maîtres- 
d'œuvre, en grand nombre, n’ont pas toujours pu trouver des fonds 
propres d’une telle ampleur: Force leur a donc été de faire appel 
à des prêteurs (en particulier au crédit agricole) qui, pour satisfaire 
de tels besoins, doivent faire appel à l’épargne. Les capitaux que 
l’on a pu trouver ainsi, en 1957 n’ont pas été très importants et il 
semble que 1958 ne se présnete pas d’une façon bien meilleure. Le 
crédit agricole comme la éaisse des dépôts et consignations risquent 
d'être obligés de laisser bien des demandes en souffrance. 

C’est pourquoi votre rapporteur ne partage par l’optimisme que 
l'on pourrait ressentir à la lecture du dernier alinéa de la page 283 
de l’annexe I: 

« Les disponibilités existant sur les autorisations de programme 
antérieures permettront de compléter le volume des prêts dispo- 
nibles, tandis que le maintien des erédits de subvention à un volume 
comparable à celui de 1957, permettrait d’assurer la réalisation d’un 
programme dont l'importance devrait se rapprocher de celle du 
programme de 1957. » 

Même si ces disponibiiltés existent, il n’en reste pas moins que le 
projet pour 1958 ne prévoit aucun programme conditionnel (il n’est 
même pas certain que les 40 milliards restant à débloquer sur le 
programme conditionnel 1957 puissent l'être). 

Si l’on ne veut pas que les trauvaux d'équipement, et notamment 
les adductions d’eau, accentuent leur ralentissement, qui est cretain 
quoi qu’on en dise, marquent un point d'arrêt l’an prochain, il 
faudra que le budget 1959 prévoie un relèvement des crédits pour 
les programmes inconditionels et un nouveau programme condi- 
tionnel. 


B — Crédits de payements. 


Sur ce point, le projet de loi de finances ne donne que très peu 
d'éléments et l’on doit regretter cetté grave lacune, alors que la 
présentation des « autorisations de programme » a été considérable- 
ment améliorée, bien qu’encore très insuffisante, comme l’a déjà fait 
remarquer votre rapporteur. 


Décisions de la commission sur les dépenses en capital. 


Bien que le ministre de l’agriculture ait donné l’assurance que 
les crédits mis à sa disposition permettraient de réaliser la plus 
grande partie des travaux d'équipement et à un niveau sensiblement 
égal à celui de 1957, la commission des finances a refusé de voter 
le budget en capital du ministère de l’agriculture. 


Votre commission de l’agriculture, dans sa séance du 27 février 
1958, a décidé, à l’unanimité, de suivre la commission des finances 
dans le rejet des dépenses en capital, considérant que les proposi- 
tions gouvernementales marquaient une régression inadmissible sur 
les budgets antérieurs et surtout incompatible avec les exigences de 
la conjoncture en matière de grands équipements collectifs. 


III. — Dépenses sur ressources affectées. 
1° Fonds d’assainissement du marché de la viande, 


Le produit du prélèvement sur la taxe unique aurait dû produire 
en 1958 : 5.367 millions. 

Mais le Gouvernement a décidé de plafonner les ressources du 
fonds à 3.500 millions, d’où sont déduits en outre les 100 millions 
destinés à la création de 100 postes de conseillers agricoles. 

Les ressources sont donc en définitive de 3.400 millions. 


Il faut noter que, pour la première fois, le prélèvement au profit 
du Fonds de garantie mutuelle est inscrit sur une ligne spéciale : 
408 millions. Les ressources disponibles pour lassainissement du 
marché sont, en conséquence, ramenées à 2.8%4 millions. 


Or, l’article 49 prévoit la possibilité de transfert entre les diffé- 
rents fonds, d’une part, et, d’autre part, entre le fonds viande et 
le titre IV du budget. 


Cet article a notamment pour but de légaliser un transfert, d’ores 
et déjà décidé, prélevant un milliard sur les crédits de report 
existant au Fonds d’assainissement du marché de la viande pour 
les transférer, à concurrence de 500 millions, au Fonds de progrès 
agricole pour le programme de vulgarisation, arrêté par le Conseil 
national de la vulgarisation, concernant la production animale et la 
production fourragère et à concurrence de 500 millions au titre IV 
du budget ainsi répartis : 200 millions pour la création des « Maisons 
de l'élevage » et 300 millions pour les bonifications de prêts à 
l’élevage. 

D'autre part, votre rapporteur ne peut accepter qu’à titre tout à 
fait exceptionnel le fait de faire porter sur un fonds d’assainisse- 
ment le coût de la création d’un certain nombre de postes de 



















































fonds créés à cet effet. 


De plus, il est parfaitement exclu que l’on puisse recruter en 
1958 100 co agricoles spécialisés en matière d'élevage et 
présentant les qualités suffisantes pour que leur action soit efficace 
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2° Fonds d'assainissement du marché du lait. 


Même plafonnement des ressourees : 3.700 millions au lieu de 6.440 

En dépenses, sont prévues notamment : fonds de garantie mutuelle 
444 ions ; assainissement du marché, 2.832 millions ; sélection 
animale, 314 millions. 

Votre rapporteur émet les plus expresses 
nement des ressources du'Fonds lait. Un énorme 
de se poser en cours d’année par manque de crédit. 
cation de la « loi Laborbe » ainsi que le stockage des i 
normalement exiger des crédits extrêmement importants qui 
devraient dépasser de beaucoup le produit attendu du prélèvement 
sur la taxe de circulation des viandes. 


Par ailleurs, votre rapporteur s'étonne que le Fonds lait consacr 
314 millions à la séloction animale, Il semblerait que le fonds n'est 
pas destiné à de tels encouragements qui devraient être normale. 
ment couverts par le titre IV du budget. 

Il ne semble pas toutefois que la situation présente toute la gravité 
que les « chiffres bruts » pourraient laisser prévoir. En effet, selon 
certaines informations, le ministre des finances se serait engagé 
envers le ministère de l’agriculture à ce que toutes dispositions soient 
prises pour assurer, en temps opportun, l’approvisionnement du 
fonds aussi bien en crédits destinés aux subventions qu’en moyens 
de trésorerie. Si un tel engagement a été pris, il serait bon qu'au 
cours des débats, l’Assemblée en soit officiellement informée afin 
y À les légitimes inquiétudes qu'avait fait naître le projet de 
oi ae iinances. 


Dans son rapport devant la commission des finances, M. Gabelle 
fait état de 5.500 millions de report au fonds d’assainissement lait. 


Votre rapporteur signale que ce report ne peut être comptabilisé 
au titre des ressources de 1958, car il était déjà « hypothéqué » par 
lès dernières opérations de 1957 ainsi que lé mentionne le tableau 
sur la situation exacte des crédits du Titre VIII en 1957. 


Plus grave, la dotation budgétaire de 1958 — 2.832 millions — est 
déjà absorbée par les opérations d’assainissement des 40 premiers 
jours de 1958. En effet, les afflux de beurre sur les marchés, consé. 
quence d’un hiver doux, d’une consommation stagnante et d’un déve- 
loppement de l'élevage contraignent à des opérations de stockage et 
de résorption coûteuses et très grosses de conséquences. 


Les « engagements » du ministre des finances d’assurer le « Fonds 
des dotations suffisantes » permettront sans doute de tenir les 
promesses de la loi Laborde un certain temps. Ce n’est là qu’un 
pailiatif qui risque d’être dangereusement onéreux pour le Trésor. 

Le ministre de l’agriculture entendu par la commission des finances 
a d’ailleurs confirmé que, non seulement les crédits nécessaires 
seront accordés pour permettre toutes les opérations de soutien et 
d’assainissement du marché, mais qu’il étudiait les mesures propres 
à soulager ce marché. 


Il faut, en effet, sans tarder que Gouvernement et professionnels 
prennent conjointement toutes mesures tendant à développer la 
consommation intérieure, à convertir en viande une partie de la 
production laitière, à assurer de nouveaux débouchés : c’est affaire 
de volonté, d'organisation ret de propagande. 

Autrement la situation du marché laitier deviendra aussi aberrante 
que celle du marché du blé. 


3° Fonds de prophylaxie des maladies des animaux. 


. Les ressources affectées à ce fonds sont, d’une part, de 5.367 mil- 
lions contre 5.100 millions, par conséquent sans plafonnement du 
prélèvement sur la taxe de circulation des viandes et, d’autre part, 
de 95 millions contre 70 millions au titre des droits de wisite et 
d'inspection du bétail et des viandes. 

Les dépenses sont consacrées à la prophylaxie proprement dite 
pour 5.003,7 millions contre 4.943,2 millions et à la e vété- 
rinaire pour 100 millions et à l’amélioration des conditions de pro- 
duction de la viande (L N. R. A.) pour 100 millions. 

Depuis 1950, le ministre de l’agriculture s’est attaché à conduire la 
lutte contre les maladies des animaux uniquement dans le cadre 
d’action collective. La loi du 6 décembre 1954 à édicté dans ce sens 
les mesures relatives à la prophylaxie de la tu maladie dont 
l’éradication constitue pour le moment l’objectif principal de l’action 
sanitaire entreprise. 

En application de la loi du 7 juillet 1933 sur la prophylaxie de la 
tuberculose des bovidés, des subventions sont accordées : 

1° Pour les tuberculinations effectuées en vue du dépistage des 
animaux tuberculeux ; 

2° Pour les pertes résultant de l'abattage de ces animaux ; 

3° Pour la désinfection ou l'aménagement hygiénique des étables. 

La plus grande perte des crédits affectés à l’assainissement du 
cheptel est à l’octroi de ces subventions. 

Toutefois, compte tenu que d’autres maladies ont également 
incidence = 2 Pr Be grave, les interventions qu’elles motivent font 
également l’objet de l’aide de l'Etat sur le plan général (fièvre 
aphteuse) ou seulement dans ceux des départements ayant des pro- 
blèmes sanitaires particuliers (brucellose, maladies parasitaires...). 
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Æ: = Actions entreprises de 1954 à 1957. 
a) Tuberculose bovine. 


c NOMBRE 


NOMBRE d'animaux soumis 


d'exploitations contrôlées aux : 
mesures de prophylaxie. 
es: NU, 2510 


PRET er 336.17 
407.199 
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1 apparaît Qu'en 1957, environ le cinquième des troupeaux fait 
objet des mesures d'éradication de la tuberculose, 


b;- Fièvre aphteuse (vaccination obligatoire 


Te ® 


352,000 animaux vaccinés. 
QC Er Ares 832.000 _— 
RS LE PNR ETITTES 1.738.000 _— 
» REnpiv ht + 67 Ate-pnig, LÉBR 1.677.000 _ 


EE 0. ®. 


€) Brucéllose, 


An 


NOMBRE 








NOMBRE d'animaux soumis 
, j £ aux 
d'exploitations. contrôlées. sie intbiohois 
iso Tes s. à 15.857 171.630 
so... RENE 18.049. 279.500 
vd els 32.053 451.168 
ill (Statistique non encore établie.) 
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d) Autres maladies. 


NOMBRE 
d'animaux soumis 
aux 
mesures de prophylaxie. 


NOMBRE 
d'exploitations contrôlées. 








St: THON .. 31.415 691.551 
NS … 27.556 * 854.285 
65.122 975.26 


(Statistique non encore établie.) 








Plan d’action pour 1958 et les années suivantes. 


a) Tuberculose. 

Les prévisions du e de 1958 ne pourront être arrêtées 

définitivement rotis © récnie réunion du 20 février 1958 du comité natio- 

nal consultatif défense contre les maladies des animaux qui aura 

à se prononcer sur sur l'importance respective des différentes actions à 

poursuivre en 1958 en fonction des données statistiques de 1957 

actuellement en cours de ement. 

b) Fièvre aphteuse. 

Il y a lieu de” un besoin cg d’un milliard de francs pour 

1%58 et chacune des années suivantes 

l° Les vaccinations : en anneau À += des foyers de la maladie, 

sur les troupeaux aux frontières 

2° Eventuellement l’aba! d'un nombre restreint d'effectifs 

atteints au moment " la serait à son déclin. 

c) Peste — Peste aviaire. 

prescrivant l’abattage des animaux atteints 

le porcine. et de peste aviaire sont en instance de siénature 
tés entraient en vigueur, leur ee entraînerait une 

dépense de Pordre de 250 à 500 allions de franes par an de 1958 

d) Brucellose et autres maladies. 

Les prévisions de concernant ces maladies sont esti- 

mées à un à 600 millions de francs selon l’évolution 

de la situation sanitaire et l’ampleur des moyens Loge affectés 


aux services vétérinaires au cours des trois prochaines 
Par ailleurs, here ET ue coffres À ee gommage du 


fonds de prophylaxie à la recherch 


gr * e zootechnique pour une somme 

e 

Cette contribution ue. een 2e Gouvernement, par des rai- 
d'ordre historique. 


sons d’ordre logique et 
du cheptel ne peut résulter de 
(prophylaxie, abattage, désinfec- 


« ce ee les techniques d’action sanitaire peuvent être perfec- 
lonnées ; 





mt Am À l’action sanitaire elle-même doit être associée à une 
amélioration des techniques d'élevage (habitat, alimentation, repro- 
duction, sélection). 

C’ een eus l'ac- 


dl = gs 


Pour garantir au Parlement pe le. volonté qu'il avait 
ouvrant un gr A « ue » au chapitre 44-28, 
serait respectée, M. Houdet, mioistre de l’agriculture, déclara au 
Conseil de la République, le 31 décembre 1953, que sur les crédits 
prélevés sur le fonds d'assainissement pour la prophylaxie des 
maladies des animaux, 50 millions seraient affectés à la recherche 
zootechnique et 50 millions à la recherche vétérinaire 

Lors de l’examen du budget de 1955, il a été précisé, au projet de 
budget, sous la rubrique « Chapitre » (ancien 44-28) (p. 140 du projet 
de budget), que ce chapitre était supprimé mais que les dépenses 
antérieurement financées sur les articles 1°" à 4 (donc, entre autres, 
celles concernant la recherche vétérinaire et la recherche zootech. 
nique) le seraient dorénavant dans le cadre du titre VIIL, c’est-à-dire 
sur le chapitre « 84-22 », « Prophylaxie des maladies des animaux ». 

Cette contribution a été portée à 100 millions au budget de 1957, 
tant pour la recherche vétérinaire que pour la recherche zootech- 
nique. 

Si, pour des raisons d'ordre sanitaire, il peut paraître normal de 
faire contribuer le fonds de prophylaxie à certaines recherches 


D en tip D il. serait tout aussi normal, pour des ep d'ordre 
technique et économique, de faire contribuer le fonds de régula- 
la. viande à d'autres catégories de recherches 


risation du marché de. 
intéressant le rendement et la qualité. 

Mais votre ra estime que ces différents procédés sont 
critiquables et il consacre à cette question un important développe- 
ment Fr qe la troisième partie de cet avis. 

Quoi qu’il en soit, au moment où la France connaît une insuffisance 


de qui. menace gravement son économie et où 
elle s'apprête à entrer dans le marché commun, il est du plus haut 
intérêt hâter. et d’intensifier les travaux prometteurs, déjà entre- 


pris, tant en matière de physiologie que de nutrition animale. 


4° Baisse de 15 p. 100. 


SUR 1957, nous l’avons déjà vu, les crédits initialement fixés à 

20 mäliarde, ont dû être rtés à 28 milliards. 

Le Gouvernement a décidé de limiter à 28 milliards le crédit prévu 
pour 1958 et en À de 4 de Ægs en à le régime en vigueur. 

Pre dans les 145 artieles du projet de loi, aucune 
disposition ne ce réaménagement, le Gouvernement ayant l’inten- 
tion de prodéder à L réforme par décret en vertu des pouvoirs spé- 


“LA commission de l'agriculture ne peut accepter d’entériner le 
chiffre proposé sans connaître avec précision les modalités de 
répartition proposées par le Gouvernement. 

* Or, d'après -les renseignements obtenus par votre rapporteur, le 
décret prévu n'est pas encore arrêté définitivement. Il semblerait 
que les mesures soient les suivantes : 

RS: og du plafonds de la ristourne de 150.000 F à 
2° Suppression de la ristourne tout achat inférieur à 40.000 F ; 
3° Abattement à la base de F sur tout achat. 

Si ce renseignement était exact (et il y a tout lieu de le croire), la 
baisse de 15 p. 100 sur les matériels agricoles subirait un coup brutal. 


Le taux de la détaxe suivrait la progression suivante : 
Achat de 40:000 F (ou inférieur à 40:000 F), O p. 100 ; 


t accepter une telle décision. Elle rap- 
EN ducs uuté « M Deitfe @ 19 p. 100 » se trouve ainsi 
des crédits à inserire 


mettre de « rattraper le retard » qui se monte, à l’heure actuelle, à 
environ 1 

endant plusieurs ann limiter le champ d’a nv de 

F F cs crédits nécessaires nécessaires, on a limité la liste des 


Cela devient vite insuffisant. Votre commis- 
ns et difficultés, de 


et 
demande à nouveau un « ajustement » qui a Plutôt l'air d'une 
« suppression progressive » alors que le prix des matériels ne dimi- 

nuë pas, mais augmente assez sensiblement. 

Est-il question de Lg à la possibitité qu'ont les industriels de 
RL rer : re Set VOUS eue 

production, com ris es matières 
il sat dithiile Cartier un chiffre certain, cette possibilité coûte 

300 et 350 milliards de moins-value fiscale. 

ler que le « 15 p. 100 » a été mis en œuvre pour 
de à Dolton rappeler au un avantage à peu près analogue à celui qu'on 
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accordait à l’industrie, le coût de l’opération « 15 p. 100 » étant estimé 
au départ à environ 10 p. 100 de celui de l'opération « T. V. À. indus- 
trie » ? 

Faut-il rappeler que nous sommes entrés, depuis le 1°" janvier 1958 
dans le Marché commun ? Ne connaît-on pas les prix réels que ent 
un agriculteurs allemands ou néerlandais pour leur matériel agri- 
cole ? 


Faut-il, enfin, rappeler que cette subvention à l’agriculture a été, en 
fait, un formidable tremplin pour notre industrie de machinisme 
agricole, donc un facteur certain de progrès économique intéressant 
l’ensemble de l’économie française. 


Certes, la baisse de 15 p. 100 par voie de subvention est un système 
périmé. Pour qui connaît les complications et les lenteurs adminis- 
tratives qu’imposent les règlements actuels aux agriculteurs, pour 
qui mesure le temps consacré à cette besogne, (qui n’est”pas la leur) 
ah. us MAS du génie rural, le système est effectivement 
condamné. 


Il conviendrait donc d’abandonner cette formule pour s'orienter 
vers un système de détaxe de la T. V. À. par analogie avec l’exoné- 
ration dont bénéficie l’industrie que l’on ne considère pas, d’ailleurs, 
comme subventionnée. 


Votre rapporteur rappellera, en outre, que pour des motifs poli- 
tiques et sociaux, des détaxations sur certains produits alimentaires 
sont maintenues dans le présent projet de loi et l’on peut se référer 
au rapport de M. Leenhardt sur la première partie de la loi de 
finances (tome IL, p. 283) : 


SU « ‘S 06 € + CIN a MIE dv, C SEEN RS NET T7 07 EU 


1° Les dégrèvements fiscaux. 


« Ces dégrèvements qui ont concerné essentiellement les produits 
alimentaires ont pris la forme d’une réduction ou d’une exonération 
de la taxe à ia valeur ajoutée ou des taxes uniques. 

« Dès 1955, les huiles alimentaires, le sucre, les pâtes alimentaires, 
les semoules, le riz, le savon de ménage ont bénéficié d’une exoné- 
ration partielle de la T. V. A. devenue totale en 1956. Pour les 
farines de blé, vinaigre et chicorée, le taux de la taxe à la valeur 
ajoutée fut ramené à 6 p. 100. Ces dégrèvements qui devaient prendre 
fin le 30 juin 1956 furent prorogés par divers textes législatifs et 
notamment par la loi n° 56-1328 du 29 décembre 1956, qui autorisa 
le Gouvernement à prononcer par décrets la suspension totale ou 
partielle jusqu’au 30 juin 1957 de certains impôts et taxes en vue de 
réduire le coût des produits et des services d’utilisation courante. 

« En 1957, fut substitué un nouveau moyen d’alléger les charges 
fiscales pesant sur certains produits. 

« Il était apparu, en particulier, que la diminution ou la suspension 
de la T. V. À. au dernier stade de fabrication en pouvait se traduire 
par une baisse équivalente des prix sans pénaliser le producteur, 
celui-ci ne pouvant récupérer la fraction de T. V. A. déjà payée par 
ses fournisseurs. 

« Aussi, le décret n° 57-256 du 1°" mars 1957, pour remédier à cette 
situation et de manière également à permettre une détaxation plus 
complète, a-t-il prévu que pour les produits d’épicerie les plus cou- 
rants (chocolat, confiture, pâtes alimentaires) il serait procédé au 
niveau de la production, au remboursement forfaitaire des impôts de 
toute nature (T. V. A., patentes...) perçus, soit dans le cycle de la 
production, soit dans le cycle de la distribution. » 


e + ee «6: © = © 0  ATt'oe-Quer © t'a 6.0! 0: ATOME" pe D'or uSte He 


Pour toutes ces raisons, votre commission de l’agriculture, après 
en avoir très longuement débattu, a adopté, par 20 voix contre 11 et 
3 abstentions, l’article additionnel 49 bis suivant : 


« À dater du 1°" mai 1958, il est institué ne détaxe de 15 p. 100 
sur l’ensemble du matériel destiné à l’agriculture. 

« Un règlement d’administration publique déterminera les condi- 
tions d’application de l’alinéa précédent. » 


5° Régime de l’assurance vieillesse agricole. 


La loi de finances prévoit qu’une somme de 19.050 millions sera 
affectée au régime de l’assurance vieillesse agricole dont 17.100 mil- 
lions seront versés à la caisse nationale d’assurance vieillesse 
mutuelle agricole, 350 millions permettront la restitution de droits 
indûment perçus et 1.600 millions sont destinés au fonds spécial 
d'allocation vieillesse. 

Les crédits ainsi dégagés au titre de la taxe à la valeur ajoutée sont 
en augmentation de 2.550 millions sur les crédits votés en 1957. 
Cette augmentation ne provient pas d’une rnajoration du taux des 
ressources affectées, mais uniquement d’un ajustement au rende- 
ment réel de la T. V. AÀ., compte tenu de l’évolution économique. 

On peut estimer que les dépenses de l'exercice 1958 du régime 
d’assurance vieillesse agricole seront de l’ordre de 32.400 millions. Il 
convient de noter que sur cette somme 1.200 millions sont prévus 
pour la prise en charge des retraites complémentaires résultant de 
l'application de la loi du 5 janvier 1955 qui n’avait prévu aucun finan- 
cement pour la nouvelle charge qu’elle imposait au régime. 

Compte tenu du prélèvement sur les recouvrements opérés au titre 
de la T. V. A. figurant dans le projet de loi de finances, soit 19.050 mil- 
lions, on peut estimer à environ 30.400 millions les ressources du 
régime 1958. 

Il en résulterait done une prévision d'insuffisance de 2 milliards. 

On peut dire que le d uilibre prévisible du budget de 1958 
repose essentiellement sur les majorations des retraites complé- 
mentaires de la loi du 5 janvier 1955, ce qui souligne la nécessité de 
prévoir un financement à ce sujet. 

Aux termes du rapport adopté en 1955 par la commission de 
l’agreulture, il était dit que ce financement serait à revoir lors de 
la mise en application de la loi c’est-à-dire en juillet 1957, compte 
tenu de la situation économique de l’agriculture à ce moment-là. 





Des estimations ont été faites pour déterminer la charge supplé. 
mentaire qui en résultera pour le e dans les années à venir. 

D'un rapport présenté aux de res assemblées générales des 
caisses centrales de mutualité sociale agricole, il ressort que cette 
charge supplémentaire peut être estimée : en 1959 à 1500 millions 
en 1961 à 2.200 millions, en 1963 à 3.300 millions, en 1965 à 4.600 mil, 
lions, en 1967 à 6.200 millions, en 1969 à 7.800 millions. 

Il faut, bien entendu, également observer que des décès inter. 
viendront qui, en contrepartie, diminueront la charge du régime 
C’est ainsi que dans l’ensemble du budget de 1958 précité, la réper. 
cussion des décès probables de l’année a été estimée à environ 
1250 millions, comptabilisée, d’ailleurs, dans les prévisions « allo. 
cations » ainsi qu’en témoigne le ta! 'eau suivant : 

Montant des allocations: en 1%957, 27.300 millions; en 1958. 
27.300 millions. , 

Nombre d’allocataires : en 1957, 945.000 ; en 1958, 955.000. 

Décès en cours d’année : en 1957, 70.000 ; en 1958, 80.000. 

à Montant des retraites : en 1957, 520 millions ; en 1958, 1.200 mil. 
ions. 

Nombre de retraités : en 1957, 100.000 ; en 1958, 140.000. 


6° Fonds national de progrès agricole. 


Les recettes de ce fonds sont en diminution de 130 millions sur 1957 
(748 millions contre 878) ainsi analysés : 


Taxe sur les betteraves, sucres et alcools, 20 en moins. 

Taxe sur les céréales (inscrite pour mémoire en 1957), 540 en plus. 

Taxe sur les vins, 5 en moins. 

Contribution attendue des organisations professionnelles, 5 en plus. 

Le Dm ve des ressources des exercices antérieurs à été entiè. 
rement dépensé en 1957, 650 en moins. 

Total, 130 en moins. 

Il faut toutefois ajouter que la dotation globale passera, après le 

transfert prévu à l’article 49, de 748 millions à 1.248 millions. 


La répartition des dépenses est prévue de la manière suivante : 

30 millions en plus pour la section technique d’information et de 
documentation agricoles ; 

3 millions en plus pour le secrétariat et le fonctionnement du 
conseil national de la vulgarisation, 
ces 33 ions étant prélevés sur les crédits aux établissements 
publics (183 millions en 1957, 150 millions en 1958) . 

4 millions en plus à titre de fonds de concours pour la répression 
des fraudes. 

134 millions sont supprimés sur la dotation du chapitre 84-35, sub- 
ventions aux organisations professionnelles participant 4 la vulcari- 
sation, ramenant ainsi le crédit à 498 millions contre 632 en 1957. 

500 millions en plus pour le programme de vulgarisation concer- 
nant la production animale. 

Votre rapporteur consacre à cette question un développement par- 
ticulier dans son étude sur la vulgarisation. 


Décisions de la commission sur le titre VIII 


La commission des finances, compte tenu des assurances apportées 
par le ministre de l’agriculture et bien qu’elle se soit estimée insatis- 
faite des mesures prévues pour la baisse de 15 p. 100, a néanmoins 
adopté l’ensemble du titre VIII. | 

Votre commission de lagriculture a décidé de donner un avis 
conforme, en attendant les déclarations que le Gouvernement ne 
manquera pas de faire en séance publique, tant sur le problème du 
me laitier que sur celui du 15 p. 100. Elle se réserve toutefois 
de prendre une position définitive quand elle connaîtra exactement 
les mesures proposées par le Gouvernement. Mais, en tout état de 
cause, elle demande à l’Assemblée, par un article additionnel, de 
substituer au régime de la ristourne un système de détaxe de 
15 p. 100 sur le matériel destiné à l’agriculture. 


IV. — Crédits figurant dans d'autres documents budgétaires. 
1° Charges communes. 


A. — Dégrèvement des carburants agricoles. 


En 1957, 15 milliards ont été affectés à ce dégrèvement, corres- 
pondant à 50 litres par hectare motorisé. 

Le présent budget supprime la subvention mais fait intervenir ce 
dégrèvement sous forme de moins-value fiscale. 

Le projet de loi initial fixait ce contingent à 60 litres par hectare, 
estimant la moins-value fiscale à 22 milliards et demi, mais une lettre 
rectificative (n° 6751) porte le contingent à 65 litres à l’hectare 
ra sans préciser toutefois la moins-value fiscale correspon- 

nte. 

La commission de l’agriculture se félicite de ce changement de 
procédure ainsi que du relèvement de l’allocation hectare moto- 
risé. Elle D 7 que depuis plusieurs années réclamait cette 
attribution 65 litres, jugés par elle comme un strict minimum 
en l’absence de toute orme du système, tendant à la création 
d’un véritable carburant agricole. 


B. — Amendements calcaires. 


La subvention est portée de 1.000 à 1.400 millions. 

Cette augmentation est, malheureusement, par trop insuffisante. 
A la cadence actuelle des subventions allouées, et compte tenu du 
retard important accumulé depuis 1957 que l’on réglera sur les crédits 
1958, c’est une dotation de 2800 millions qui aurait été nécessaire. 
Il y a donc lieu de craindre à ce sujet que se renouvelle l’expé- 
rience malheureuse de la ristourne sur le matériel agricole: que 


les nécessités budgétaires ne conduisent, contrairement à toutes les 
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promesses faites, à réduire de moitié le taux des subventions. Votre 


ission de l’agriculture dès maintenant qu’elle ne saurait 
tel une telle solution, non seulement contraire aux engagements 
pris, mais aussi contraire à toute la politique d'augmentation de la 


production agricole et de sa rentabilité. : 


C. — Arrachage des pommiers à cidre. 


La dotation reste au même taux que l’an dernier, soit 700 millions. 

À ce sujet, votre rapporteur tient à signaler le problème, laissé 
sans solution depuis 1956, malgré toutes les démarches des intéressés, 
des pépinières de pommiers à cidre. 

Les mesures législatives prises pour restreindre la production 
d'alcool (décrets n°* 53-703 et 53-978 des 9 août et 30 septembre 1953) 
ont eu pour effet immédiat, dans le domaine de la pépinière frui- 
tière pommier à cidre, d’arrêter le marché d’arbres pour lesquels 
il a fallu six à sept années de culture, de traitements et d’entretien 
pour les amener au stade de la commercialisation. 

Malgré la reconversion du verger du pommier à cidre envisagée, 
les plantations possibles ne vont porter que sur des quantités res- 
treintes d’arbres à mettre en # et qui n’assureront que le pla- 
cement infime de disponibili en pépinièrs. 

Les techniques modernes de l’arboriculture fruitière ne permettent 
pas non plus le surgreffage des pommiers à cidre en pépinières en 
pommiers à couteau, comme on semble vouloir le p miser, la 
forme haute tige ne se prêtant pas aux pratiques indispensables 
des traitements et de la cueillette des fruits à la main. 

Les groupements cidriers cherchent t à intensifier 
leurs activités et à améliorer la production des pommes à cidre par 
la recherche de meilleures variétés. Mais les dirigeants de la cidrerie, 
d'accord en cela avec les représentants des pouvoirs publics, recon- 
naissent que « malgré toute la diligence du comité et des pouvoirs 
publics, la réalisation de ce vaste programme de sélection de verger 
exigera un lo délai ». À : 

C’est reco e ainsi que les arbres de pépinières qui auraient 
dû être commercialisés ces années-ci en raison de leur âge seront 
hors d’âge lorsqu'un plan de travail de sélection et de multiplication 
de variétés sélectionnées aura été mis en place. 

Les pépiniéristes ucteurs se trouvent donc actuellement lésés 
par les mesures qui viennent d'entrer en vigueur et ne sont pas 
à même de profiter dans l'immédiat du nouvel essor que l’on veut 
donner à l’industrie cidrière. 

Les surplus en pépinières, voués à la destruction, représentent 
actuellement 350 hectares à la densité de 10.000 arbres à l’hectare. 

Le préjudice causé étant évalué au minimum à 100 F l’arbre, il en 
résulte une perte globale par la profession de 350 millions. 

Il serait souhaïtable que ce problème reçoive au plus tôt une 
solution : ce serait une mesure de la plus élémentaire justice. 

C'est la raison pour laquelle votre commission de l’agriculture 
unanime s’est ralliée à l’amendement déposé sur ce sujet par la 
commission des boissons. 


D. — Subventions économiques. 


Blé, farine, pain : loi de finances 1957, 18.000 ; budget réel 1957, 
40.600 ; loi de finances 1958, 30.200. ‘ 

Sucre : loi de finances 1957, 6.500 ; budget réel 1957, 6.310 ; loi de 
finances 1958, 6.850. 

Lait à Paris: loi de finances 1957, néant ; budget réel 1957, 800 ; 
loi de finances 1958, 1.200. À 

Engrais : loi de finances 1957, néant ; budget réel 1957, 2.700 ; loi 
de finances 1958, néant. 

Fonds de garantie mutuelle : loi de finances 1957, 3.000 ; budget 
réel 1957, 1.500 ; loi de finances 1958, 1.500. 


E. — Prise en charge des fonctionnaires français 
des cadres marocains et tunisiens. 


En 1957 un crédit de 67 millions a été inscrit au chapitre 3192 (nou 
veau) du budget du ministère de l’agriculture. 

Pour 1958, ce chapitre sera alimenté par un virement du, cha- 
pitre 31-95 du budget des « Charges communes » pour une somme 
de 249 millions. 


2° Industrie et commerce. 


Une subvention de 7 milliards, contre 2 milliards en 1957 et 1 mil- 
liard en 1956, est prévue pour permettre au fonds d'amortissement 
des charges d'’électrification rurale l’accomplissement de ses obliga- 
tions, compte tenu des autres ressources dont il disposera en 1958. 


3° Dépenses sur ressources affectées. 


A. — Fonds routier. 


La tranche rurale, qui seule intéresse directement l’agriculture, a 
vu, au cours de 1957, sa dotation de 2.365 à 2.070 millions en 
autorisation de programme et de 2.400 à 1800 en crédits de paye- 
ment. : 

Pour 1958 aucune opération nouvelle n’est lancée et seule la pour- 
suite des réalisations de programme en cours se trouve financée par 
100 millions au titre de 1958, compte tenu d’important: crédits de 
report qui s’ajouteront à cette dotation. 


B. — Fonds textile. 


Le fonds est alimenté par le produit de la taxe d'encouragement 
à la production textile qui a fourni 4900 millions en 1957 et dont 

5.800 millions si le Gouvernement n'avait 
décidé de le fixer forfaitairement à 5.000 millions. 





En ce qui concerne la production agricole de matières textiles, 
la répartition des crédits est la suivante : 


Elevage ovin: en 1957, 180 ; en 1958, 200. 

Angora : en 1957, 14 ; en 1958, 14, 

Soie : en 1957, 25,4 ; en 1958, 25,4. 

Algérie, Tunisie (élevage ovin) : en 1957, 138 ; en 1958, 86,9. 

Lin (y compris rouissage-teillage) : en 1957, 1.556 ; en 1958, 1.700. 
Chanvre : en 1957, 74 ; en 1958, 74, 

Soie : en 1957, 174 ; en 1958, 169. 

Genêt : en 1957, 12,4 ; en 1958, néant. 

Totaux : en 1957, 2.173,8 ; en 1958, 2.269,35. 


4° Comptes spéciaux du Trésor. 


Votre rapporteur rappelle simplement à ce sujet les dispositions 
concernant le fonds forestier national, le fonds national pour le 
développement des adductions d’eau, le fonds de développement éco- 
nomique et social, le fonds de soutien des oléagineux fluides alimen- 
taires et des graines oléagineuses métropolitaines ainsi que le fonds 
de garantie mutuelle, dont le total général se monte à 24.226 millions 
contre 20.821 en 1957. 

Toutefois, il ne faut utiliser cette estimation qu'avec la plus 
grande prudence, l’annexe budgétaire comportant la répartition des 
233 milliards affectés au F. D. E. S. n'ayant pas encore été distribuée, 
au moment de la rédaction du présent avis, ce qui, d’ailleurs, n’est 
pas sans inquiéter la commission de l’agriculture. En effet, com- 
ment peut-on demander un vote sur l'article 17 sans que l'on 
connaisse avec précision l’utilisation qui sera faite de ces 233 mil- 
liards ? 

V. — Budget des prestations familiales agricoles. 


Compte tenu des augmentations relatives aux prestations servies 
(évolution de la démographie, augmentation des allocations familiales) 
et de l’évolution de la conjoncture économique, le budget des presta- 
tions familiales agricoles reste proportionnellement semblable à celui 
de 1957, avec 1492943 millions contre 141.876,3 en 1957. 

Votre rapporteur note avec og que le Gouvernement semble 
reconnaître enfin le bien-fondé de la position traditionnelle de la 
commission de l’agriculture, relative au mode de financement de ce 
budget. En effet, l’annexe I précise : « le relèvement des prestations 
servies s'accompagne d’une majoration d’un milliard des cotisations 
techniques, qui permet de maintenir sensiblement au même niveau 
la part relative des divers modes de financement ». 

Le tableau suivant donne d’ailleurs la variation de ces diverses 
sources de financement : 


Comparaison entre les recettes du budget annexe 1957 
et celui prévu pour 1958. 


(En millions de francs.) 


Financement direct : 


Cotisations : en 1957, 12.300 ; en 1958 (projet de loi), 13.300. 

Impôt foncier : en 1957, 6.800 ; en 1958 (projet de loi), 6.800. 

Versement 5 p. 100 : en 1957, 1.800 ; en 1958 (projet de loi), 2.200 
Total : en 1957, 20.900 ; en 1958 (projet de loi), 22.300 


Financement indirect : 
Taxes : 


Céréales : en 1957, 11.900 ; en 1958 (projet de loi), 13.150. 

Viandes : en 1957, 17.500 ; en 1958 (projet de loi), 18.500, 

Betteraves : en 1957, 4.000 ; en 1958 (projet de loi), 3.800. 

Tabacs : en 1957, 1.700 ; en 1958 (projet de loi), 1.900, 

Bois : en 1957, 3.300 ; en 1958 (projet de loi), 3.600, 

Vins, cidrés : en 1957, 6.560 ; en 1958, (projet de loi), 5.900. 

Forfaitaire sur les vins : en 1957, 1.280 ; en 1958 (projet de loi), 1.100. 
Total : en 1957, 46.240 ; en 1958 (projet de loi), 47.950. 


Collectivité : 


Surtaxe apéritifs : en 1957, 1.200 ; en 1958 (projet de loi), 1.200, 
T. V. A. : en 1957, 34.000 ; en 1958 (projet de loi), 38.200. 
Surcompensation : en 1957, 33.000 ; en 1958 (projet de loi), 33.000. 
Timbre douanier : en 1957, 4.810 ; en 1958 (projet de loi), 6.500. 
Divers : en 1957, 36,3 ; en 1958 (projet de loi), 144,8. 
Total : en 1957, 73.046,3 ; en 1958 (projet de loi), 79.049,83. 
bec” | 7-9 : en 1957, 140.186,3 ; en 1958 projet de loi), 


Ve vu direct : en 1957, 14,91 p. 100 ; en 1958 (projet de loi), 
,94 p. : 
Pt - + indirect : en 1957, 32,98 p. 100 ; en 1958 (projet de loi), 

Collectivité : en 1957, 52,11 p. 100; en 1958 (projet de loi), 
52,94 p. 100. 

A la demande de la commission des finances, votre commission de 
l’agriculture a examiné un amendement de M. Dorgères, supprimant 
toutes les cotisations Ve ep ce ou complémentaires et les rempla- 
çant par une augmentation des impôts perçus par voie de rôle. 

Après avoir entendu l’auteur de l'amendement et les interventions 
de MM. Paquet, rapporteur spécial de la commission des finances, 
Loustau, Fourvel, Ruffe et Lucas, votre commission a estimé que 
cet amendement présentait un certain intérêt. 

En effet, il tend à « soulager » une profession qui ne peut inclure 
ses charges sociales dans ses prix de vente et qui est le grand réser- 
voir d'hommes où puisent toutes les autres collectivités. 

Mais elle a estimé que l’amendement, ainsi discuté à l’occasion du 
budget, présentait un certain nombre d’inconvénients majeurs. 

Elle à pensé, tout d’abord, qu'il serait assez paradoxal que les 
intéressés refusent de participer au financement d’un fonds que, 
+4 re) ils entendent continuer à gérer et dont ils profitent 

ectement. 
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L'amendement de M. Dorgères présenterait, en outre, l’inconvénient 
de porter un coup fatal à la mutualité sociale agricole à laquelle 
la profession agricole est si attachée et risquerait également, à plus 
longue échéance, d'amener une modification du régime fiscal assez 
favorable dont bénéficie, avec justice, l’agriculture. 

Enfin, il ne permettrait en aucune facon de réaliser, bien au 
contraire, des économies dans la gestion de la mutualité puisque, 
aussi bien, la cotisation « vieillesse agricole » subsisterait. 


Entreprendre la réforme proposée par M..Dorgères dans le cadre 
du B. A. P. F. A. serait une erreur. Si cette réforme est n e, 
elle doit porter sur l’ensemble des régimes sociaux. Elle doit faire 
l’objet d’une étude spéciale, attentive et sérieuse, d’une refonte 
générale en vue de l’harmonisation de tous les régimes particuliers, 
tant pour leur financement que pour les prestations servies et 
M. Lucas a rappelé à ce sujet le très intéressant travail préparé par 
M. Le Goff, sénateur, qui pourrait servir d’utide base de discussion 
pour cette étude. 

En conclusion, votre commission de l’agriculture a refusé de 
prendre en considération l’amendement de M. Dorgères par 23 voix 
contre 4 et 13 abstentions, mais -elle s’est déclarée prête à entre- 
prendre, avec les autres commissions compétentes de l’Assemblée 
et avec les représentants de tous les intéressés, l’étude d’un texte 
général permettant cette égalisation si souhaitable des charges et 
des prestations. 


VI. — Revision cadastrale. 


Votre commission de l’agriculture constate l’absence de tous cré- 
dits pour la mise en train de la revision cadastrale. Elle ne peut 
qu'émettre une vigoureuse protestation à ee sujet. L'inscription 
des crédits avait été promise lors de l’examen du budget 1957, 
ainsi qu’en témoignent les passages suivants des débats : 


(J. O., débats Assemblée nationale, 2° séance du 22 juin 1956, 
p. 2957.) 

M. le président. — M. Gübert Martin, au nom de la commission de 
l’agriculture, saisie pour avis, a déposé un amendement n° 343 recti- 
fié tendant à insérer un article additionnel. ainsi conçu : 

« La première des revisions quinquennales des évaluations des pro- 
priétés non bâties, prévues à larticle 1407 du code général des 
impôts, sera effectuée à partir du 1° janvier 1957. 

« Les résultats de cette revision: seront appliqués dans les rôles 
de l’année 1958. » 


M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. — Par l’amendement 
n° 343 rectifié, nous invitons le Gouvernement à prendre des dispo- 
sitions pour qu'’intervienne dans les délais prescrits par l’articie 23 
du décret n° 55-1486 du 30 avril 1955 la revision quinquennale du 
cadastre et qu’à cette occasion lassiette du revenu cadastral soit 
modifiée en vue de corriger les inégalités qui résultent du calcul 
selon la seule valeur locative sans tenir compte du revenu réel ni 
de la fertilité du soi. 


M. ”" ministre des affaires nantes et snsinitènee: — Le Gou- 
vernement demande à M. Gilbert Martin de ne pas insister. 

Comme l'a fait remarquer M. Nisse, l'amendement, dans l’état 
actuel des choses, est absolument inapplicable. 

Les travaux préparatoires très importants qui sont nécessaires ne 
sont pas accomplis. Les crédits n’ont même pas tous été prévus et 
il paraît infiniment préférable de s'en tenir aux dispositions du 
décret du 30 avril 1955 qui prévoient que les nouveaux tarifs des 
évaluations en vue du caleul de base de la contribution foncière des 
propriétés non bâties doivent intervenir à partir du 1°" janvier 1959. 
C’est, là, la prudence. 

A défaut, il est à craindre que, quelles que soient la bonne volonté 
et l’activité de l’administration, elle ne-puisse arriver au terme de 
ses travaux en temps utile. 


M. Gilbert Martin, ra porteur pour avis. — che suis tout disposé 
si M. le ministre des a faires économiques et financières veut bien 
prendre l’engagement . faire commencer «es travaux et de prévoir 
les crédits nécessaires au titre de l’exercice 1957. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. — Nous 
allons essayer d'accélérer le mouvement autant qu’il sera possible et 
de prévoir au moins dans le budget de 1967 les premiers crédits. 

(J. O., débats “Assemblée nationale, 2° séance du 1°" décembre 1956, 
p. 5398 sq.) 

M. Gilbert Martin. — Monsieur le président, j'interviens au nom 
de la commission de l’agriculture qui avait déposé, à l’occasion du 
budget de 1956, un article additionnel demandant que toutes mesures 
soient prises pour que la revision quinquennale du revenu cadas- 
tral prévue par l’article 23 du décret du 30 avril 1955 puisse inter- 
venir dès 1957. 

Cet article avait été retiré sur la promesse du Gouvernement de 
prévoir les crédits nécessaires au démarrage de cette revision dans 
le budget de 1957. 

Le budget présenté n’en fait point-état. (est sans doute un oubli. 

Pourtant, cette revision revêt un caractère d'extrême urgence. La 
revision accélérée, fondée. sur la valeur locative — qui n’a souvent 
rien à voir avec la valeur ni avec le revenu réel ‘du sol — a fait 
apparaître des anomalies et des injustices qu’il convient de redres- 
ser. 

Le revenu cadastral sert d’assiette non mnt E LENRE Potier 
et aux bénéfices-agricoles; mais à toutes les char 
impôts à ment Pet j 


e, 





A M. Gilbert Martin, qui mintèrrots à sur fé raison pour pédiin: 
la revision des revenus cadastraux a été ajournée, je répondra; 
qu’une commission ayant pour mission “Pétude des modes de détermi. 
nation du revenu cadastral et des à pour amé 
liorer la situation actuelle a été réunie au mois de novembre 1955 
Cette commission, dont les travaux sont t , à proposé cer. 
taines modifications à la législation qui vont être très prochainement 
soumises au Parlement. 


M. Gilbert Martin. — Je m'excuse auprès dé M. le litre des 
affaires économiques et financières, mais je n’ai pas très bien com- 
pris sa réponse. 


Je lui ai posé une question précise sur l’époque où devait com. 
mencer la revision cadastrale, Il me répond que la commission qui 
devait déterminer dans quelles conditions allait se faire cette revi. 
sion avait terminé ses travaux. J’en conclus que cette revision inter. 
viendra prochainement. 


M. le ministre des affaires économiques et financières, — Non, 
monsieur Gilbert Martin, car ses conclusions doivent, être soumises 
au Parlement. Elles entraînent des modifications législatives. L'Assem. 
blée, d’ailleurs, en sera saisie caarrmee 


En outre, votre rapporteur recevait, à répoobl une >" D M. le 
directeur général des impôts relative à la revision des évaluations 
en matière de propriétés non bâties. : 


Paris, le 21 novembre 1956. 


Le décret-loi du 30 avril 1955 (art. 23) a prévu que Ja première 
revision quinquennale des évaluations en mitire d e propriétés non 
bâties devait commencer en 1956 et que ses résultats devaient être 
mis en vigueur en 1959. 

Cette revision des évaluations est rendue nécessaire par le fait 
que, en matière de propriétés non bâties, aucune, revision. n’a a 
lieu depuis 1912. Une revision accélérée des évaluations auxg 
elle a abouti ont été mises en vigueur. à ir de 1953. Mais. cette 
revision accélérée, comme son nom l'in e, à eu un caractère 
extrêmement sommaire. Elle a consisté, en fait, à 2e fat par nature 
de cultures et par catégories, le revenu cadastral aux valeurs 
actuelles en 1947. Elle n’a comporté aucune modification .dans le 
classement des terres et dans les natures de cultures. 

L'objet de la première revision des évaluations prévue en 1955 était 
d’abord de tenir compte de l’évolution des valeurs 1 ves cadas- 
trales et, par conséquent, du revenu cadastral depuis, le. 1°" janvier 
1948 et, ‘d'autre part, de procéder à la revision du classement des 
parcelles par catégories et par natures de cultures. Pour le budget 
de 1956, les crédits (500 millions) avaient été ouverts, mais ils ont 
été supprimés à la suite de mesures d'économie auxquelles il a été 
procédé en avril-mai 1956. 

En réalité, l'abattement qui a été fait sur les crédits ouverts à l: 
direction générale des impôts a laissé subsister une somme de 
80 millions correspondant au coût des travaux préparatoires à la 
revision cadastrale (établissement d’imprimés, achat de-menu maté. 
riel, etc:). Dans le cadre de la préparation du budget de 1957, : 
Gouvernement n’a pas cru devoir retenir les sommes 
à la première tranche des travaux de revision. qui doivent: Sétaler 
sur quatre ans. Mais, bien entendu, les dépenses consacrées aux 
mesures préparatoires ne sont nullement perdues et leur utilité n’est 
différée que d’un an. Le Gouvernement, en-effet, a considéré, quel 
que soit l'intérêt de la revision des évaluations en matière de pro- 
priétés non bâties, que la sévérité qu’il s’imposait dans le domaine 
budgétaire l’obligeait à différer cette opération. On peut | re 
d’autre part, qu’en raison des gelées et des divers incidents qui 
marqué la vie agricole en 1956, les cours des denrées qui 
de base au caleul des et qui, par conséquent, serviront i 
l’appréciation des valeurs locatives et É: revenu cadastral, ont été 
quelque peu faussés. Il a donc semblé préférable d’attendre l’an pro 
chain pour commencer cette opération. 


Le directeur général des impôts, 
R. BLOT, 


De ces différentes observations il ressort que les résultats des tra 
vaux de la commission ayant pour mission l'étude des modes de 
détermination du revenu cadastral n’ont pas encore été communi 
qués au Parlement. Cela n’a d’ailleurs rien d'étonnant quand on sait 
que, contrairement aux déclarations de M. Ramadier, en dé 
cembre 1956, cette commission n’a pas encore terminé ges tra 
Vaux : 

En effet, deux sous-commissions avaient été formées. La première, 
qui était chargée d'examiner ce mode de détermination sous l'aspect 
de ses utilisations parafiscales, n’a pas encore abouti à des conclu 
sions définitives. La seconde a étudié les problèmes posés la 
détermination du revenu rh ie LA base à lim 
ble aurait abouti à de très intéressantes Éd ctidons os qui Seruien! 

e- ient 
eee M y au cours d’une rétnion de la com 
mission nière parmi ces dispositions, por pe devraient être 
soumises au vote u Parlement. 


nement 4 à leur donner: force 


nement 
du ‘projet de 


tie d'a 
LES Le 


leurs que "Particle 78 du 
voir. 








Com- 

qui 
revi- 
ater. 


Non, 


ions 


ière 
être 


fait 











né 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 1383 





part, 11 reste le problème des crédits pour la première 
tranche de travaux de la révision cadastrale. En 1956, le budget avait 
inscrit 500 millions, retirés presque aussitôt d’ailleurs. Il semble que 
1958; un < minimum minimorum » 
permettre de commencer les travaux. 


Faut-il à ce sujet rappeler que la première des révisions quinquen- 
nales devait être entreprise en 1955 ? Faut-il rappeler les inéga- 
lités, les injustices criantes des dernières évaluations cadastrales ? 
Votre rapporteur ne que reprendre les observations formulées 
dans son avis sur le 1957 : 

« C’est pourquoi la commission de l’agriculture, unanime, invite à 
nouveau (elle l'avait déjà fait lors du vote sur le collectif 1956) le 
Gouvernement à commencer les travaux de revision quinquennale et 
à prévoir les crédits permettant ce travail, conformément à l’article 23 
du décret du 30 avril 1955. 

« La commission invite, en outre, le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles, afin que la « valeur locative », qui doit servir de 
base à l'établissement du revenu cadastral, reçoive un correctif qui 
tienne compte de la valeur et du revenu réels du sol. 

« En effet, la valeur locative est influencée par la loi de l'offre et 


culture, à forte té. 

« Le revenu doit être l’image du revenu réel du sol et 
non des prix excessifs qui découlent de la concurrence en matière 
locative dans régions ; autrement, on arrivera, ainsi qu’il 
résulte de la dernière révision, à obtenir un revenu direc- 
tement proportionnel au taux dés naissances et, si paradoxal que 
cela puisse paraître, directement portionnel à la pauvreté du sol ! 

« L’mcidence de ces faits est d’autant plus grave que le revenu 
cadastral ne sert par seulement à l’assiette de l'impôt foncier, mais 
à toutes les charges parafiscales (impositions à caractère social, 
bénéfices agricoles, etc.) qui pèsent sur l’agriculture. 

« Et l’on a constaté, à la suite de la dernière révision, un soulage- 
ment des charges dans certaines régions fertiles de grosse culture, 
qui emploient beaucoup de main-d'œuvre et, par voie de conséquence, 
une aggravation dans des régions de culture familiale n’employant 
pas ou peu de main-d'œuvre. Ces dernières payent des cotisations 
d'allocations familiales qui bénéficient surtout aux autres. » 

Consciente de la gravité et de l’urgence de ce problème, votre 
commission invite donc à nouveau le Gouvernement à procéder à 
cette révision. Elle lui demande en de déposer une lettre 
rectificative prévoyant les autorisations de programme indispensables 
et les crédits de payement nécessaires au début des travaux dès 
l’année 1958, soit au moins 250 millions. 


TROISIÈME PARTIE 


ETUDE DETAILLEE DE LA SITUATION DE L'ENSEIGNEMENT, 
DE LA RECHERCHE ET DE LA VULGARISATION AGRICOLES 


L — Enseignement agricole. 


Il n’est peut-être pas sans intérêt de rappeler l'évolution des cré- 
dits affectés à li nt, tant au budget de l’agriculture que 
pour celui de l’éducation nationale. 

Ainsi, on peut constater que, dans l’ensemble, les crédits sont 
en augmentation constante et qu’en quatre ans le pourcentage 
d'augmentation est d'environ 50 p. 100 pour les dépenses ordinaires 
du budget de l’agriculture, de 52 p. 100 pour les crédits de ements 
et 50 p. 100 pour les autorisations de programme du budget du 
ministère de l’agriculture et de 23 p. 100 seulement pour le budget 
de l'éducation nationale. 

Toutefois, ces pourcentages ne doivent pas faire illusion : il y a 
un tel effort à faire en ce domaine, le retard était si important il y 
a quelques années, que la masse des crédits affectés à l’enseignement 
agricole est encore très nt insuffisante, surtout lorsqu’on 
compare ces crédits à ceux affectés à l’enseignement technique. 

En effet, ceux-ci sont passés de 50,652,8 millions en 1955 à 
72,059,8 millions en 1958. 

Certains crédits comptabilisés étaient destinés à des actions très 
différentes de l’enseignement agricole (intendance des établissements, 
Conservatoire des arts et par exemple). Il n’en reste pas 
moins qu’en 1952 l’enseignement agricole public ne disposait que 
de 1.450 agents pour 60.000 élèves, alors que l’enseignement technique 
comptait 21658 maîtres pour 300.000 élèves et que les chiffres cor- 
respondants pour 1958 seront, à titre très approximatif, de l’ordre 
de 4000 agents pour 120.000 élèves pour l’ense ent agricole et 
de 24000 agents pour 330.000 élèves pour l’e ement technique. 

Beaucoup se plaignent que l’enseignement ue est le « parent 


gnement agricole ! 

. Avant d’aborder l'examen des crédits pour 1958, il n’est pas sans 
intérêt de relever dans l’annexe 1 du projet de loi de finances les 
luslifications des augmentations ou diminutions de crédits proposés : 


A. — Budget de l'agriculture. 
L — Dépenses ordinaires. 


1° Services votés : 
a) Moyens des services. 





Création de 241 emplois avec effet du 1°’ octobre 1957 : rembourse- 
ment de 9-en plus. 

, Ouverture de 120 écoles : 45 écoles d'agriculture fixes, 15 écoles 
d'e 50 écoles | ambulantes, 
ÿ 5 écoles d'hiver ; frais 
de en plus. 


‘agricole pour remboursement de frais, 3 en moins. 








LE pr de 21 emplois d’ingénieurs-élèves aux services agricoles, 
6 en moins. 

Transfert des crédits de personnel des écoles nationales vétéri- 
naires aux établissements d'enseignement agricole, 135,5 en plus. 


b) Interventions publiques : 


Ouverture d'écoles au cours de l’année 1957 : bourses d'études, 
9,6 en plus. 

Relèvement des taux des bourses, 2,1 en plus. 

Transfert des «secours aux étudiants victimes de la guerre» au 
budget des anciens combattants, 19 en moins. 


2° Mesures nouvelles : 


a) Moyens services. 

Création de 30 emplois de professeurs d'enseignement ménager 
agricole, d’un ouvrier chef et d’un surveillant contractuel dans les 
4 sm et d'un emploi de technicien pour VI. N. R. A, 

en p 

Ouverture d’une nouvelle école régionale dans le courant de 
l’année, 0,9 en plus. 

Aj nt de la déduction pour vacances d'emplois applicable 
au crédit personnel des établissements d'enseignement, 10 en moins. 

b) Interventions publiques. 

Ajustement aux ins réels en. matière de bourses, 10 en plus. 

Relèvement de 100 à 150 F du taux de l'indemnité journalière pour 
l'apprentissage agricole, 115 en plus. 

Augmentation des crédits de bourses en raison de l'ouverture 
d'une nouvelle école régionale, 0,2 en plus. 


IL — Dépenses en capital. 


Les prévisions 1958 seront détaillées ci-après au cours de l’examen 
détaillé des chapitres. 


B. — Budget de l'éducation nationale. 


I. — Dépenses ordinaires. 
1° Services votés. 
Diverses mesures, intéressant le traitement ou les indemnités 
versées aux instituteurs itinérants, ne peuvent être chiffrées en 
l’état des documents. 


2° Mesures nouvelles. 


40 de 250 emplois d’instituteurs d'enseignement agricole, 
néant. 

Subventions de premier établissement pour l’enseignement post- 
scolaire agricole et ménager agricole, 15 en plus. 


II. — Dépenses en capital. 


En autorisation de programme, 265 millions sont prévus pour les 
centres postscolaires agricoles, sans toutefois que la présentation 
des documents budgétaires permette d'évaluer les crédits de paye- 
ments affectés à ces autorisations. 


Examen détaillé des chapitres « enseignement » 
du budget de l'agriculture. 


Chap. 31-37. — Rémunérations principales. 


Le chapitre est augmenté d’un crédit correspondant à la création 
des 33 emplois signalés ci-dessus. 

Il faut noter que ces 33 emplois sont prélevés sur les 58 emplois 
qui restaient à créer en 1957 en application du décret-programme 
du 20 mai 1955 et dont la création avait été repoussée à 1958. 

Votre rapporteur estime que ce chiffre de 33 emplois est nette- 
ment inférieur aux besoins, mais à propos de ce chapitre, il désire 
mettre l'accent sur le déclassement inadmissible dont souffre la 
quasi-totalité du personnel de l’enseignement agricole par rapport 
au personnel similaire de l’enseignement technique. Il pense que la 
plus élémentaire justice serait que les personnels de l’enseignement 
agricole bénéficient automatiquement de toutes les améliorations de 
situation accordées aux personnels correspondants de l'éducation 
nationale. On peut se féliciter qu'un accord semble intervenu, ou 
prêt de l'être, en ce qui concerne la « prime de recherche » des 
personnels scientifiques de l’I. N. R. A. et des établissements d’ensei- 
gnement supérieur. Mais il est regrettable que les discussions pour 
aboutir à cet accord aient mis près d’un an. La difficulté de trouver, 
et de garder, un personnel d’enseignement de qualité devrait — 
votre rapporteur le répète à nouveau — inciter le Gouvernement à 
généraliser automatiquement à l’enseignement agricole les dispo- 
sitions prises en faveur du personnel de l'éducation nationale. 


Chap. 31-38. — Indemnités et allocations diverses. 


Ce chapitre passe de 173 à 190 millions, l’augmentation de 17 mil- 
lions correspondant surtout au fonctionnement, en année pleine, 
d'écoles ouvertes en octobre 1957. 


Chap. 34-37. — Remboursement de frais. 


Ce chapitre présente une augmentation de 75 millions, pour la 
même raison que celle du chapitre précédent. 


Chap. 34-38. — Matériel. 


Ce chapitre passe de 110,4 à 1235 millions en raison des ouvertures 
RS Re dote rente ts te 
Alors qu’en principe, ce crédit devrait cou ’achat 
et l’entretten-du matériel scolaire, tes frais matériels de cours et 
d'enseignement, les soins médicaux aux élèves, le chauffage, l’éclai- 
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rage, les frais généraux des écoles agricoles et ménagères agricoles 
non dotées de la personnalité civile, il n’arrive même pas, dans cer- 
taines écoles, à couvrir les seuls frais de chauffage. 

Il y a trop de cas où les directeurs équilibrent leur budget en 
opérant des prélèvements abusfis sur le produit des pensions et 
bourses au détriment de la nourriture des élèves ou en s’abstenant 
d'acheter du matériel de laboratoire et des collections au détriment 
de l’enseignement, pour que votre rapporteur ne proteste pas contre 
l'insuffisance notoire de la dotation de ce chapitre : le doublement 
ne serait nullement exagéré. 


Chap. 35-37. — Travaux d'entretien. 


La dotation de ce chapitre est en diminution de 2,4 millions et 
passe de 24 à 21,6 millions. 

Ce crédit est nettement insuffisant et votre rapporteur peut faire 
observer, sans crainte d’être contredit, qu’il est, en définitive, plus 
onéreux de ne pas entretenir régulièrement les bâtiments et d’atten- 
dre qu’ils tombent plus ou moins en ruines, ce qui oblige à procéder 
périodiquement à de véritables reconstructions. Par ailleurs, l’aspect 
vétuste lamentable de certaines écoles n’est pas sans gêner considé- 
rablement le recrutement. 


Là encore le doublement n'aurait rien d'exagéré. 


Ce 36-37. — Subventions de fonctionnement 
pour les écoles dotées de la personnalité civile. 


Ce chapitre, qui passe de 209,1 à 2249 millions, correspond aux 
chapitres 34-38 et 35-37 pour les écoles dotées de la personnalité 
civile. 

Les mêmes observations sont donc parfaitement valables. 


Chap. 43-31. — Bourses. 


En augmentation de 20 millions (2716 contre 251,6), ce chapitre 
devra être nécessairement revu en cours d’année, sa dotation étant 
insuffisante. 

L'augmentation se divise en « services votés » (+ 9,8) et en 
« mesures nouvelles » (+ 10,2). 

1° L'augmentation de 9,8 millions indiquée en services votés corres- 
pond : 

a) A l'incidence en année pleine des mésures intervenues dans 
le courant 1957 : ouverture de cinq écoles régionales et de cinquante 
écoles d’agriculture d’hiver fixes, 7,4 ; ouverture de six écoles ména- 
gères agricoles, 4,3. Soit, 11,7 en plus, se répartissant ainsi : 9,6 pour 
l'augmentation du nombre de bourses et 2,1 pour le relèvement des 
taux traduits au budget 1957. 

b) A la prise en charge par l'office national des anciens combat- 
tants des secours aux étudiants victimes de la guerre, 1,9 en moins. 


Il ne saurait donc être question d’augmenter en 1958 le nombre 
des bourses dans les établissements d’enseignement agricoles ou 
vétérinaires. 

2° Le crédit de 10,2 millions en mesures nouvelles correspond : 

a) Pour 200.000 F à la conséquence de l'ouverture à compter 
du 1°" octobre 1958 d’une nouvelle école régionale d’agriculture 
(huit bourses pour un trimestre). 

b) Pour 10 millions à l’octroi demandé par le Parlement (Conseil 
de la République, séance du 28 décembre 1954 ; Assemblée nationale, 
séance du 27 janvier 1955) de bourses aux établissements d’ensei- 
gnement supérieur privé agricole, assujettis aux dispositions de la 
loi du 23 septembre 1948. Cette dépense a été effectuée en 1957 par 
transfert d’un crédit d’égale valeur. 


Chap. 43-32. — Subventions pour le développement 
des activités culturelles de la jeunesse rurale. 


Votre rapporteur estime que la dotation de ce chapitre, 32 millions 
comme en 1957, ne permet guère que l'octroi d’une poussière de 
subventions. C’est là le type de crédit qui devrait être, soit complè- 
tement supprimé soit pour le moins déculpé, si l’on désire efficace- 
ment aider les réalisations les plus valables. 


Chap. 43-33. — Apprentissage agricole et horticole. 


L'augmentation (+ 115 millions) de ce chapitre qui passe de 306 à 
421 millions devrait permettre de porter à 150 F, comme cela a déjà 
été signalé plus haut, le taux moyen de subvention journalière et de 
reconnaître de nouveaux centres d’apprentissage. 

Il est à noter que l’enseignement privé est la principale partie 
prenante de cette augmentation et votre rapporteur constate à cette 
occasion que le budget de fonctionnement du secteur agricole privé 
se trouve ainsi augmenté de plus du tiers, alors que le secteur public 
reste pratiquement inchangé. 


Chap. 56-30 et 66-31. 


Le chapitre 56-30 doté en 1957 de 2.920 millions en autorisation de 
programme et de 1.730 millions en crédits de payement est, en 1958, 
dédoublé en un chapitre 56-30 « Equipement des établissements 
d'enseignement agricole non dotés de la personnalité civile » et un 
chapitre nouveau 66-31 « Equipement des établissements d’enseigne- 
ment agricole dotés de la personnalité civile ». 

On constate ainsi une réduction (sur l’échéancier prévu) de près 
de 50 p. 100 en autorisations de programme et de 25 p. 100 en 


crédits de payement. Il y a là un brutal coup de frein à une expan- 
sion déjà beaucoup trop lente. Votre rapporteur ne peut laisser 
passer un tel fait sans protester et sans clemander que dès l’an 








rochain le rythme d’accroissement reprenne. On ne rappeler, 

mais assez le retard de l’enseignement agricole français sur Jes 
réalisations allemandes, néerlandaises ou belges ! 

A l'issue d’une récente et ble conférence en Sorbonne 
de M. Billères, ministre de l’éduca nationale, sur « l'éducation 
générale et professionnelle des ruraux », M. le président du conseil 
qui avait tenu à présider lui-même ‘cette conférence, a déclaré 
« infiniment prioritaires » les dépenses qui doivent être consacrées 
à cette « promotion » rurale. 

Votre rapporteur lui signale le « brutal coup de frein » apporté 
au chapitre 56-30, en contradiction avec ses déclarations — et lui 
suggère le rétablissement d’un crédit normal. 


Chap. 60-13. 


Ce chapitre est destiné aux prêts pour l'amélioration de la pro. 
duction et se divise en trois articles : vulgarisation, enseignement 
et recherche et production agricole et forestière. 

Ces prêts sont destinés, en ce qui concerne l’enseignement, pour 
la plus grande part (entre 80 et 90 p. 100) aux travaux neufs de 
construction et pour une part beaucoup plus faible (10° à 20 p. 100) 
aux travaux d'équipement. Ils sont accordés principalement aux 
collectivités locales qui participent pour une part im nte aux 
frais d'établissement d’écoles d’agriculture. Ils peuvent être accordés, 
dans le même but également, à des œuvres privées. 

L'article 2, qui seul nous intéresse ici, a subi une très sérieuse 
diminution en 1956. dont il ne s’est jamais relevé. En effet, les 


crédits votés en 1955 (400 millions en autorisation de gramme 
et 200 millions en crédits de payements) n’ont pu être pour 
des causes fortuites au cours de l’année. Les de reports 


ainsi créés ont permis au Gouvernement de réduire très sensible. 
ment la dotation 1956 (respectivement 100 millions en autorisation 
de programme et 25 millions en crédits de payements). Le malheur 
est que les dotations suivantes ont été calculées par rapport à 1956 
et non tn rapport à 1955. C’est ainsi que nous trouvons en autori- 
sation de programme 185 millions en 1957 et 200 pour 1958 alors 
que les demandes sont chaque année de l’ordre de 600 ou 800 millions. 
Il y a là encore un problème que votre rapporteur ne peut accepter 
e À cu duquel il demande un effort important dès le 
udge 4 


Programme d'intensification de l'enseignement agricole pour 1958 
et les exercices ultérieurs. 


En face de ces observations assez pessimistes dans l’ensemble, quel 
est le pro que le Gouvernement entend mettre en service 
pour intensifier l’enseignement agricole ? 


1° Programme général, 


Les propositions présentées au titre de ce programme sont calquées 
sur celles prévues en matière d'enseignement et de formation profes- 
sionnelle agricoles dans le troisième plan (1958-1961) de modernisa- 
tion agricole. F 

Ce troisième plan, destiné à achever et à compléter l'effort d’équi- 
pement scolaire prévu par le deuxième plan, s'inspire des mêmes 
nécessités générales : 

1° Nécessité d’un enseignement très décentralisé et à caractère 
saisonnier destiné à atteindre surtout les enfants des exploitations 


familiales ; 

2° Nécessité de former des techniciens qualifiés pour diriger les 
exploitations les plus importantes ; 

3° Nécessité de préparer des cadres supérieurs assez nombreux 
ayant pour mission de travailler à perfectionner, à faire évoluer et 
à diffuser les techniques à un niveau élevé. 


I — Enseignement supérieur agricole, ménager agricole 
et vétérinaire. 


Pour permettre à l’enseignement supérieur agricole de répondre 
aux buts visés ci-dessus, l’équipement de ces établissements doit être 
poursuivi méthodiquement. 

Parmi les problèmes les plus importants à prévoir figurent : 

a) La modernisation, l'aménagement et l'équipement des établisse- 
ments existants (Institut national agronomique, Ecole nationale d’hor- 
ticulture de Grignon, Ecole nationale d'enseignement ménager agri- 
cole de Coëtlogon, Ecoles nationales d’agriculture de Rennes, de 
Montpellier, Ecoles nationales vétérinaires d’Alfort et de Lyon) ; 

b) Installation de l'Ecole nationale des industries agricoles et ali- 
mentaires (1° année dans la banlieue parisienne). 

c) L'extension des internats rendue nécessaire par l’augmentation 
indispensable du nombre des ingénieurs à former. 


IL — Enseignement agricole du deuxième degré. 
Le troisième plan prévoit : 


a) La création de huit écoles régionales d’agriculture, et d’une 
école régionale d’horticulture, ainsi que la transformation de huit 
écoles d’horticulture en écoles régionales et de deux écoles d’horti- 
culture en écoles régionales ; 

b) La modernisation des écoles existantes : 

c) La construction de vingt écoles d’agriculture d’hiver fixes, en 
majeure partie pour permettre le maintien en fonctionnement des 
établissements saisonniers actuellement annexés à des lycées ou 
collèges et dont l’administration de léducation nationale ne peut 
plus assurer l’hébergement dans ses locaux, à cause de l’accroisse- 
ment de ses effectifs scolaires ; 

d) La création de deux centres de formations de vachers et de 

centres de culture i- 


vers les p animales, nécessaires 
formation accrue de spécialistes de mécanoculture et de vachers. 
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III. — Enseignement ménager agricole. 


Dans les deux premiers de modernisation, il n’a été prévu 
qu'une multiplication des ménagères agricoles à une année 
d'etudes. Cet effort doit être poursuivi. 

Mais il apparaît indispensable de réaliser pour les jeunes paysannes, 
un enseignement du deuxième degré qui soit l’homologue de celui 
mis en place pour les garçons et d'assurer notamment une forma- 
tion de cadres moyens qui fait actuellement défaut. Dans ce but, 
le troisième plan comporte la création de douze >. a régionales, 
dont six par transformation d'écoles existantes, et la création de 
huit centres de formation de monitrices pour les besoins de l’ensei- 
gnement et de la vulgarisation. 


IV, — Foyers de progrès agricoles. 


Ces foyers permettront d'achever la formation réellement profes- 
sionnelle des jeunes ruraux. Ils pourront prendre des formes extrê- 
mement souples adaptées aux nécessités locales. 

I! est prévu au troisième plan la création de 300 foyers de progrès. 


2° Programme pour 1958. 


Les propositions présentées ne peuvent que rester dans la limite 
des crédits d'équipement prévus pour l'exercice 1958, à savoir : 
1150 millions pour a établissements d'enseignement agricole 
dotés de la personnalité ci 
850 millions pour les rs FT d'enseignement agricole non 
Pr de la personnalité civile. 


1 — Chap. 66-31 (nouveau). — Etablissements d'enseignement agricole 
dotés de la personnalité civile. 


1° Enseignement supérieur agricole et ménager agricole et 
enseignement vétérinaire. 

a) Modernisation, amé 
existants (L N. ce — E. N. de G L 
Ecole nationale d’e t r agricole, E. N. H. Ecoles 
nationales w d’Alfort et de Lyon, 130 millions. 

b) Installation de VE, N. L A. A. (1'*année dans la banlieue pari- 
sienne), 400 millions. 

2° Enseignement agricole du deuxième degré. . 

a) SES aménagement et équipement des établissements 
existants (écoles régionales d’agriculture, écoles spécialisées, écoles 
saisonnières fixes), 200 millions. 

b) Création de deux écoles régionales d’agriculture dans le Gard 
et l'Eure, 310 millions. 

c) Transformation de deux écoles d’agriculture en écoles régio- 
nales en Meurthe-et-Moselle et en Charente, 110 millions. 

Total, 1.150 millions. 


nt et équipement des établissements 
de Rennes, de Montpellier). 


Chap. 56-30, — Etablissements d'enseignement agricole non dotés 
de la personnalité civile. 


1° Enseignement agricole du deuxième degré. 

a) Construction de ci écoles d’agriculture d’hiver fixes dont 
trois en remplacement d’établissements similaires fonctionnant pré- 
cédemment dans les écoles relevant du ministère de l’éducation 
nationale, 250 millions. 

2° Enseignement ménager agricole. 

a) Modernisation, aménagement et équipement des établissements 
existants, 100 millions 

b) Création de cinq écoles d'enseignement ménager agricole, 
300 millions. 


4° Foyers de progrès. 

oise et aménagement de 10 foyers de progrès agricole, 200 
millions. 

Total, 850 millions. 

En dehors des dépenses d'équipement, la réalisation du programme 
prévu pour 1958 n’entraînera aucune dépense de personnel ni de 
fonctionnement, les établissements à créer ou à transformer ne 
pouvant être mis en fonctionnement qu’en 1959. 

Au demeurant, aucun crédit nouveau n’est prévu pour cet objet 
au budget de 1958. 


Programme pour les exercices ultérieurs. 


L'ensemble du propres d’intensification de l’enseignement agri- 
Cole pour 1958-1961, tel qu’il découle des buts exprimés ci-dessus, sé 
developpe ainsi ä qu'il suit, sous réserve de mises au point ultérieures 
justifiées par des considérations techniques : 


L — Enseignement supérieur. 


_ Installation dans la banlieue parisienne : de la première année 
de éco nationale « industries go et ER, 
pd zootechnie 

agricoles, l'institut RE Pécole nationale 
Supérieure des sciences agronomiques (2° année) ; 

2° Constructions de logements, de toires, aménagement de 
Chaires p 
nale PS les écoles nationales or ons et de l’école natio- 

3° Ecole supérieure des industries du lait : 

4° Ecole supérieure d'élevage. 





IL. — Enseignement du second degre. 


A. — Modernisation, équipement et aménagement des écoles exis- 
tantes. 

B. — Enseignement cole masculin : 16 écoles régionales d'agri- 
culture (8 créations À rhone nt 3 écoles régionales d'hor- 
ticulture (1 création et 2 transformations), 1 école d'industrie lai- 
tière mg ci 2 centres de formation de vachers (création), 20 cen- 


tres de culture mécanique (création), 20 écoles d'agriculture d'hiver 
(remplacement). 
C. — Enseignement ménager agricole : 12 écoles régionales ména- 


gères agricoles : 6 créations et 6 transformations. 


IL — Foyers de progrès agricole. 
Création et construction de 300 foyers. 


Conclusion. 


En guise de conclusion, votre rapporteur tient à présenter un 
tableau figurant dans une documentation remise à la commission 
de l’agriculture par M. Rincent, rapporteur de la proposition de loi 
(en deuxième lecture) sur l’enseignement agricole. 


II. — Recherche agronomique. 


Il est impossible de dissocier de l’enseignement et de la vulgarisation 
la recherche agronomique. Elle est le fondement de tout 
ment et de toute vulgarisation valables et doit, elle aussi, bénéficier 
d’un effort considérable. 

Il faut dès l’abord préciser que le financement de la recherche 
agronomique est ne 

Par le budget de l'Etat en ce ee concerne le personnel scienti- 
fique et le personnel technique affecté à la recherche et à l'expéri- 
mentation ; 

Par le budget autonome en ce qui concerne : 


Toutes les autres dépenses de personnel (personnel technique 
affecté aux laboratoires d'analyses, à l’exploitation des do 
aux travaux rémunérés sur ressources affectées, personnel adminis- 
tratif, de service et ouvrier) ; 

Toutes les autres dépenses de fonctionnement ; 

Toutes les dépenses d'équipement. 

Les ressources du budget autonome se décomposent en fait en 
trois postes distincts : 

La subvention budgétaire dont l'I N. R. À. dispose librement pour 
les dépenses de personnel autres que ceiles imputées sur budget de 
l'Etat (voir plus haut) ; 

Les crédits provenant du titre VIII qui sont obligatoirement affectés 
à des recherches déterminées par la provenance même de ces crédits ; 


Les ressources propres qui comprennent, outre les fonds de 
concours et certains crédits du fonds national de progrès agricole 
non budgétisés, les recettes résultant de l’activité propre de l'I N 
KR. A. (analyses, ventes de récoltes et d'animaux, brevets, publications, 
etc.). 

Une des premières constatations que l’on peut faire sur ce tableau 
est la discordance entre la progression des crédits relatifs au per- 
sonnel rémunéré par l'Etat (133 p. 100) et celle très inférieure de 
la subvention de fonctionnement (35 p. 100). 


Le deuxième plan avait reconnu que le développement de la 
recherche agronomique était la condition première pour que notre 
agriculture s’adapte aux conditions économiques dans lesquelles elle 
se trouve placée et atteigne les objectifs qui lui sont proposés. Ce 
développement n'étant possible que par un accroissement du nombre 
des chercheurs, celui-ci s’est poursuivi en 1955, 1956 et 1957 et est 
encore prévu au budget de 1958 (à un rythme légèrement inférieur 
toutefois aux objectifs du plan) tandis que l’augmentation corrélative 
des crédits de fonctionnement est restée très inférieure à ce rythme. 


Cette observation est fondamentale car c’est elle qui pose tout le 
problème du financement de l’I N. R. A. que votre rapporteur a 
l'intention d’étudier. 

Il ne faut oublier que le personnel scientifique étant payé par l'Etat, 
c’est VL N. R. À. qui doit payer sur son budget propre les dépenses 
relatives au personnel ouvrier, au personnel de service, au personnel 
administratif et les dépenses de matériel. 


Pour tous les travaux de recherche et d’expérimentation (qui ne 
sont pas générateurs de recettes), il ne peut le faire que grâce à 
la subvention de fonctionnement de l’Etat. Or, chaque fois que le 
personnel scientifique augmente en effectif, les dépenses de l'I N. 
R. À. augmentent, avec un décalage de deux ou trois ans, durée de 
« formation » des nouveaux titulaires. Il semble, d’après certains ren- 
seignements recueillis par votre rapporteur, que l’on pourrait établir 
une sorte de constante : le recrutement d’un « scientifique » doit 
être complété par celui de deux « techniciens » et nécessite, en 
dépenses de fonctionnement, une somme très variable selon des 
disciplines scientifiques, mais que l’on peut chiffrer en moyenne de 
4,5 à 5 millions. 

Or, dans le même temps où l'Etat augmente le nombre des « scien- 
tifiques » de 284 à 333, la part que représente la subvention de fonc- 
tionnement dans le budget autonome de l'L N. R. A. passe de 
56 Le en 1955 à 38 p. 100 seulement en 1958 (elle était de 63 p. 100 
en 

Cette absence de concordance entre l’augmentation à peu près 
conforme aux prévisions du deuxième plan, des effectifs de « scien- 
tifiques » et celle de la subvention de fonctionnement inférieure de 
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pres de 180 millions aux prévisions, est d’autant plus regrettable 
que les premiers chercheurs recrutés en application du deuxième 
plan arrivent au « rendement maximum », ont des besoins impor- 
tant en collaborateurs et en moyens de travail et que, pour répondre 
à tous les besoins exprimés par l’agriculture, il faut assurer leur 
plein emploi. 

D’autre part, le développement des recherches zootechniques coûte 
extrêmement cher. Dans ce domaine, la France a encore un retard 
très important (exception faite des travaux poursuivis au laboratoire 
de zootechnie de VI. N. À. ces recherches n’ont pratiquement com- 
mencé qu’en 1950). Ce retard est d’autant plus préjudiciable à l'intérêt 
national que la production animale représente 60 p. 100 du revenu 
ER Or, pour ces recherches, ce sont des milliers d'animaux que 
VI N. R. A. doit loger, nourrir et surveiller, 


de cheptel expérimental de l’I. N. R. A. s'élève, au 1‘ janvier 1958, 
à 600 bovins, 1.700 ovins, 1.100-porcins et. 10000 volailles, nécessitant, 
chacun le sait, d'importantes constructions et un personnel nom- 
breux, spécialisé, qu'il faut aussi loger et enfin l’acquisition de 
domaines pour fournir la nourriture (JT. N. R. À. exploite à ce titre 
plus de 700 bectares). 


Non seulement cette recherche eoûte cher mais elle est longue 
puisque la préparation d’un sujet d'expérience dur plusieurs années 
(trois ans pour un bovin). Donc, elle exige une stabilité du finance- 
ment qui fait dramatiquement défaut. 


En effet, pour combler le « trou »-que laisse apparaître l’insuffi- 
sance de la subvention, l'I N. R. A. a été obligé d'employer des 
moyens de fortune : 


Réduction de certaines dépenses, retard de cértaines expérimen- 
tations, par exemple ; 

Augmentation des ressources propfres, ce qui conduit l'I N. R. A. 
à exploiter ses domaines avec un souci de rentabilité difficile à con- 
cilier avec les exigences de l’expérimentation. 


Mais, devant l’insuffisance des ressources ainsi dégagées et compte 
tenu des objectifs de la politique agricole, FI. N. R. A. a été dans 
l’obligation de financer la plus grande partie de ses recherches 
zootechniques avec des crédits provenant des fonds d'assainissement, 
qui lui ont été affectés selon la progression suivante : 

1955. — Fonds d'assainissement du marché de la viande (prophy- 
laxie), 50 millions. 

1956. —— Fonds d’assainissement du marché de la viande (prophy- 
laxie), 50 millions. 

1957. — Fonds de prophylaxie, 100 millions. Fonds d’assainissement 
du lait, 100 millions. 

1958. — Fonds de prophylaxie, 400 millions. Fonds d’assainissement 
du marché du lait, 100 millions. Fonds d’assaïnissement du marché de 
la viande, 100 millions. 


Or, ce financement n’a aucun caractère permanent : si la contribu- 
tion d’un de ces fonds venait à disparaître, l’I.: N. R. A. serait obligé 
de liquider des « sujets d’expérience » et «l'arrêter toute une série 
de travaux. Même si l'interruption n'était que momentanée et qu’un 
financement nouveau intervienne, ce serait de deux à quatre ans 
perdus puisqu'il faudrait reconstituer les troupeaux. 


D'autre part, la source de ce financemerit oblige l'I N. R. A. à 
consacrer les crédits ainsi dégagés à de la recherche appliquée, alors 
qu’il ne peut continuer à un rythme souhaitable la recherche fonda- 
mentale ; or, un équilibre est absolument indispensable entre l’une 
et l’autre. 


Il y a là une situation très grave, qui, hélas! n'est pas nouvelle 
puisque dès 1952 une commission d'inspecteurs généraux du ministère 
de l'agriculture en. signalait les dangers. 


Il est donc absolument indispensable que l’on « repense » tout le 
financement de FI. N. KR. A. Une seule solution est possible et s’im- 
pose : l'augmentation de la subvention budgétaire. 


1 faut tout d’abord que cette subvention rattrape le retard qu’elle 
à pris sur les estimations du deuxième plan qui prévoyait : 

3 milliards d’investissements, réalisés avec près d’un an de retard ; 
. 85 scientifiques et 118 techniciens, dont le recrutement sera pres- 
que achevé. avec les créations de postes prévues en 1958, soit avec 
dix-huit mois de retard ; 

300 millions d'augmentation des crédits de fonctionnement sur 
lesqu#ts 163 millions seulement ont été accordés. 


Pour rattraper ce retard, compte tenu de l’évolution des prix et des 
salaires, 180 millions sont indispensables en crédits de fonctionne- 
ment. 

Mais il faut également assurer, ons à les vos indiquées ci-dessus, 
le relais des ressources dont l’'I N. R. bénéficie de la part du 
titre VIIL, d'autant Ly- que lutilisation Le faite de crédits prévus 
nt d’un marché ou pour la prophyla xie n’est pas 


D'autre part, il faut assurer lPavenir. A ce sujet, il n’est pas sans 
a fe Mr torrent 4 


tifiques ; 280 techniciens, il conviendra le - 
sonnel. administratif et la. nécussaire 
aistratifs, 30 agents de service et -260 ouvriers) dont les salaires sont 





compris dans les crédits de fonctionnement indiqués ci-après ; un 
accroissement annuel de 150 millions, correspondant à la mise 

service des installations nouvelles et a 2er emploi des scientifiques 
et des techniciens au fur et à mesure formation. » 


Conciusion. 


Au moment où la France entre dans le Marché ve À et où notre 


agriculture doit fournir un effort d'adaptation, la recherche 
agronomique a un rôle décisif r. 


ani ectionnement 
des productions maraîchères et fruitières, l'amélioration des techni. 
ques de conservation et de transformation des produits dépendent 
d’abord des solutions qu’elle sera en mesure de proposer. 

Aussi est-ce une nécessité impérieuse qu’en 1959, non seulement 
les prévisions d’investissements et de créations de postes du troi. 
sième plan soient respectées mais aussi et surtout que PL N. R. A 
les prélèvements sur le titre VIL étant supprimés, dispose À rotin 
d’une subvention de fonctionnement augmentée de 630 millions, 
l'augmentation des anmées suivantes devant suivre le rythme régu 
lire de 150 millions prévus par le plan. 


A cette seule condition VI N. KR. À. pourra effectuer sa mission 
ainsi définie par le troisième plan : 


« D'une façon générale : développer des travaux scientifiques £on:. 
damentaux dans toutes les disciplines ; 
et plus particulièrement : 

« Adapter la recherche agronomique au programme d'orientation 
de la production agricole, en axant les recherches techniques dens 
les secteurs des productions animales. 

« Développer la recherche économique et sociale, en intensifiant 
notamment les études relatives à la rentabilité des techniques et des 
meer d’exploitation déjà entreprises par l'I. N. R. A. 

per études sur les plantes à usage industries sur les 
utilisations industrielles des produits -agricoles et sur les différents 
critères de qualité, » 


. On peut noter une assez sensible différence en ce qui concerne 
les dépenses en capital. En effet, ie projet de loi indique 1.794 mil- 
lions pour la vulgarisation en -auterisations de programme (p. 279) 
et 2.775 millions pour les crédits de payement (p.284 et 285). La 
pr rue À au Un d’une part, que votre rapporteur & ajouté le 
gd (centres d’essais démonastratifs) aux crédits de vulgari- 
rs a projet de loi de finances le groupe dans sa rubri- 
mars que de P services » et, d'autre part, que le projet de 
joi de ere À à ce poste « vulgarisation » la totalité du 
chapitre 60-13 que votre rapporteur au contraire partage, comme il 
er plus normal de le faire,- entre enseignement et vulgaris: 
ion 
— Ainsi présentée et mieux rassemblée, l’évolution des crédits de 
vulgarisation apparaît pour les dépenses en capital moins pessimiste 
que ne semblent l'indiquer les chiffres présentés au « bleu ». 
Les crédits inscrits au titre IIL pour les correspondants des ser- 
vices agricoles sont sans changement et cela ne semble pas créer de 
difficulté majeure. 


Encore que votre rapporteur n'ait pas tenu compte des dépenses 
des directions de services agricoles, il est bon de signaler que le 
Gouvernement prévoit pour 1958 la création de 140 emplois : 10 ingé- 
nieurs des services agricoles, 25 ingénieurs des travaux et 105 conseil- 
lers agricoles, soit une augmentation de l’ordre de 150 millions de ces 
dépenses de personnel, dont 100 millions seront prélevés, comme nous 
de À. par ailleurs sur le fonds d’assainissement du marché de 
a viande. 

Votre rapporteur émet un doute sur la possibilité de recruter le 
personnel souhaité : il y a pénurie, en effet, de techniciens de qua- 
lité — conséquence de l'insuffisance des promotions de notre ensei- 
gnement supérieur agricole. Dans ce domaine, si nous voulons être 
à la hauteur des circonstances, un effort considérable doit être 
accompli pour la formation d’un plus grand nombre de cadres et de 


techniciens. 
Les crédits inscrits au titre IV sont en augmentation d’une cen- 
millions sur le chapitre 44-01 et + 100 sur le 


taine de millions (— 4 
chapitre 44-21). 

Les 100 millions demandés en mesures nouvelles pour le chapi- 
tre 44-21, se répartissent en deux tranches de 50 millions chacune. 

La première tranche est destinée à intensifier l’action de vulgari- 
sation dans certains secteurs de la production, et plus particulière- 
ment ceux qui ont trait à la production animale (productions four- 
ragères), fertilisation, élevage et alimentation du bétail, aviculture, 
concours d'animaux pour un À, de 39.700.009 F, le reliquat étant 
destiné à la participation des services agricoles aux expositions et 
manifestations agricoles (1.300.000 F), à la vulgarisation des techni- 
ques ressortissant à la direction générale du énie rural (4.000:000 F 
et à la vulgarisation dans les départements re-mer (5:000.000 F). 

La seconde tranche de 50 millions est destinée au payement de 
vacations à du personnel non fonctionnaire mis à la disposition des 
nt om élpertimenteles da des services agricoles pour renforcer les 

sections économiques de ces services. 
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progrès, le zones témoins à créer est limité à 10. Le 
crédit de subvention qui s’y rapporte est de 360 millions. 


« Les prêts afférents à la création des zones témoins et des foyers 


de progrès, par ailleurs en tenant compte des disponibi- 
tés sur les storhitiois à de programme ouvertes au titre des exer- 
cices précédents, ont été arrêtés à 439 millions. 


« Des prêts sont également prévus pour les collectivités locales 
et les œuvres privées qui participent aux frais d'établissement 
d'écoles d’agriculture (200 millions) ainsi que pour l’amélioration 
de ia production forestière, essentiellement améliorations pastorales, 
constructions et aménagement de routes forestières (500 millions) et 
pour l'amélioration des productions animales et végétales (200 mil- 
lions). » 

Le manque de techniciens susceptibles d’assurer le fonctionne- 
ment des foyers et des zones témoins, est à l’origine des difficultés 
mentionnées dans l’exposé des motifs. Votre rapporteur a déjà signalé 
ce problème. 

Centres d’essais démonstratifs. 


Il y a une gr md progression 22 année du nombre des 
centres d'essais d »: 4 ou 5 environ. Le nombre de ces 
centres est actuellement de 74. 


Foyers de progrès. 


La création des foyers de progrès est de date récente ; les pre- 
miers ont été institués en 1955 au nombre. de 11. Ont été créés 
ensuite : 43 foyers en 1956 et 46 en 1957. Le nombre total des foyers 
de progrès est ainsi actuellement de 100. 

Pour 1958, il est envisagé la création de 25 nouveaux foyers de 
progrès 

Zones témoins et secteurs encouragés. 


La création des zones témoins et secteurs encouragés remonte 
à 1952. + 

Ont été créés : 28 zones témoins en. 1952 ; 20 zones témoins et 
16 secteurs encouragés en 1953 ; 6 zones témoins et 1 secteur encou- 
ragé en 1954; 5-z0ones témoins en 1055 ; 4 zones témoins en 1956 ; 
13 zones témoins en 1957, soit, au-total, à-ce-jour : 76 zones témoins 
et 17 secteurs encouragés. 

Il est prévu la création d’environ 10 zones témoins en 1958. 


Ce nombre peut paraître modeste, mais il convient "= remarquer 
que la formule des zones témoins n’est pas adaptée à toutes les 
régions et d’autres formules de vulgarisation seront appliquées. 


Pour les erédits de payements, de projet de loi ne donne aucune 
autre explication que le montant global des dotations en services 
votés et mesures nouvelles, encore que votre rapporteur estime 
incorrecte la Le gr me où des crédits entre les différentes rubriques. 
Cette absence -de toute justification est absolument inadmissible, 
mais votre rapporteur a déjà suffisamment insisté sur ce problème 
pour ne pas y revenir une fois de plus. 


Fonds national de progrès agricole. 


Le fonds national de progrès agricole a été budgétisé par la loi 
de finances de 1957 et divisé en 5 + er concernant à respective 
ment les subventions aux organisations p 
les subventions à des établissements the « et les crédits mis à la 
disposition des services du minitère de l’agriculture. Si la réparti- 
tion des ressources entre ces chapitres n’a été que la traduction 
de l'état de fait ancien, elle ne s’opposerait pas néanmoins à de 
nouvelles règles d’affectation, qui tiendraient compte de l’évolution 
A de l’agriculture en vue de la réalisation des objectifs 

up 

On pouvait notamment reprocher au système ancien à ag ur ve 
des crédits du fonds de progrès agricole, l'affectation de la plus 
grande partie de ces crédits sous forme de subventions à quelques 
grandes organisation professionnelles ‘agricoles spécialisées s’inté- 
ressant aux produits donnent lieu à la perception d’une taxe 
au profit du fonds dont il s’agit. 

Le conseil national agricole, organisme consultatif FR. donnait son 
avis sur ces äffectations, n'avait “qu’une ‘action » puisqu'il 
était constitué presque exclusiveraent de bats de des organisa- 
tions bénéficiaires. 


Le décret du 18 février 1957 a remplacé ce conseil national agri- 
cole par un « conseil national de la vulgarisation et du- ès 
agricole » dont la compétence s'étend à l’ensemble de la - 
tion agricole et dont on doit attendre plus Les 
membres professivnnels de ce nouveau conseil ont été nommés par 
le ministre de l’agriculture, sur proposition des organisations pro- 
fessionnelles agricoles les plus représentatives à l'échelon Ÿ cr 


On peut constater qu'y figurent encore les représentants des prin- 
cipales organisations à elles seules, 
n bg À dans le” ue og ressources du 
onds t espérer autres re a qui représentent pour 
la plupart des: atio s betecoup moins directement intéressées 
à ces affectations, RTS PR ViRt 

pour la ‘répartition de ces crédits’ dans lintérêt er 


“donnant une 


ne l'inelsgion. du fonds de proérès 





publicité qu'il n'avait ee alors provoque une prolifération 


de subventions. Parmi 


intéressants ; d’autres, les de p — 
sont très imprécis et d'intérêt assez contestable, le but 1 poursuivi 
semblant être de faire vivre sur le pe administratif des organisa- 
tions qui ne sont peut-être pas en elles-mêmes viables. 


Le conseil national de la vulgarisation devra donc présenter au 
ministre de |” culture des propositions tendant à faire cesser 
l'anarchie qui régnait pour y substituer une harmonisation des acti- 
vités de vulgarisation, si nombreuses et si variées. Cette harmoni- 
sation ne devra pas se limiter aux actions entreprises par de 
grandes administrations ou organisations nationales ; elle devra 
s'étendre aux entreprises poursuivies dans les départements en 
inspirant, et le cas échéant, en guidant, les comités départementaux 
de la vulgarisation et du progrès agricoles. 


L'utilisation des crédits du fonds devra être dictée par la néces- 
sité de faire connaître aux exploitants toutes les techniques nou- 
velles, leur permettant d'augmenter leurs ressources. Dans ce but, 
les réalisations pratiques devront être intensifiées, tous les frais 
accessoires de la mise en œuvre de tels programmes devant être 
réduits à leur plus strict minimum. 


Au moment où la vulgarisation agricole est plus nécessaire que 
jamais dans la perspective du Marché commun, il importe tout 
d’abord de coordonner étroitement toutes les activités développées 
à l’aide de fonds publics, ou collectés comme en matière de fonds 
publics, pour obtenir la plus grande éfficacité. 


Ensuite, en tenant compte des. résultats enregistrés, il convien- 
dra certainement d’accroître l'effort büdgétaire dans ce domaine. 
Personne ne saura alors s’opposer à de telles dépenses si la certitude 
est apportée qu'elles sont productives et engagées avec le double 
souci de l'intérêt général et de l’accroissement du niveau de vie des 
agriculteurs. 


Votre rapporteur a déjà signalé, au cours de l'examen des dépen- 
ses sur ressources affectées, que les: dotations du F. N::P. A. 
passaient de 848 millions en 1957 à 748 millions en 1958, auxquels 
viendront s’ajouter 500 millions provenant du fonds d'assainissement 
du marché, soit au total 1.248 millions pour 1958. 


Comme le budget prévoit 1.248 millions en recettes au F. N. P. A. 
pv gi se fera en réduisant de 3 millions, les propositions ci- 
essus. 


Les 500 millions provenant du transfert du fonds d'assainissement 
de la viande (art. 49 du projet de loi de finances) seront répartis 
entre les postes du chapitre 84-35 pour: 410 millions et du chapi- 
tré 84-36 pour 90 millions en vue de l'action de vulgarisation des 
productions fourragères et animales. 


Pour 1958 vingt nouvelles associations ont demandé leur inscrip- 
tion au budget du F. N. P. A. 


Les sous-commissions en ont éliminé une dizaine en raison du 
manque de consistance ou de l’imprécision de leurs programmes, 
ne retenant que la fédération nationale des producteurs de viande, 
la fédération nationale chevaline, la fédération nationale porcine, 
la coopérative Pleyber-Christ l’association des producteurs de hou- 
blon, confédération nationale. de la coopérative agricole, la 
S. Y. M. E. KR. V. A., la fédération nationale de la protection des 
cultures, le syndicat des recherches pour. les coopératives. 


Ceci illustre bien ce que nous disions dans nos appréciations sur le 
F. N. P. A. Un organisme national et ses filiales départementales 
s’imposaient pour harmoniser (et parfois moraliser) l’action trop 
souvent incohérente d’une multitude d'organismes, animés sans doute 
des meilleures intentions mai qui, parfois, font double emploi. Cette 
réflexion ne retire rien au rite de certaïinese associations et de 
quelques instituts, et à la reconnaissance que nous leur devons 
pour l'essor qu'ils ont donné aux ‘productions de leur compétence. 


Toutefois, 2 appartient de répéter qu’un effort semblable doit 
être apporté dans les secteurs jusqu’à ce jour négligés. C'est à cela 
que doivent s’attacher le comité national et les comités départemen- 
taux de vulgarisation, pour répondre aux exigences de la conjoncture 
économique et tirer la meilleure utilisation du F. N. P. A. 


Conclusions. 


Votre rapporteur empruntera sa conclunsion au document établi 
par la commission par M. Rincent, dont il a déjà été question à la 
fin des développements consacrés à l’enseignement. 


I1 faut toutefois indiquer, comme d’ailleurs Vont fait M. Rincent 
dans son étude déjà citée et l'O. E. C. E. dans ses publications sur 
les « Services consultatifs agricoles », qu’à côté de cette action, 
hélas trop pourse des pouvoirs publics, certains organismes comme 
les chambres d’agriculture, les organisations professionnelles, et 
certaines initiatives privées comme celle des industries des engrais 
augmentent l’ampleur de la vulgarisation. Les efforts de ces diffé- 
rents mouvements sont loin d’être négligeables puisque leurs 
conseillers agricoles sont presque aussi nombreux que ceux de 
l'Etat, et viennent compléter l’action gouvernementale, on peut même 
dire suppléer les carences gouvernementales. Mais, pour louables 

soient, ses efforts sont faits « en ordre dispersé » et le manque 
coordination, d'harmonisation, d'action, diminue considé- 
rablement l'efficacité de la valgarisation ainsi tentée. 


Ce ame) n’a pas-échappé à votre commission qui l’étudie, par 
ailleurs et qui estime notamment que les conseils national et dépar- 
ts de a vulgarisation doivent avoir un très grand rôle à 
jouer en la matière. 
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QUATRIÈME PARTIE 
EXAMEN DES ARTICLES 
L — Articles du projet de loi. 


Art. 17. — Versement au fonds de développement économique 
et social. 


La limite maximum des prêts pour la réalisation du plan est fixée 
à 233 milliards en 1958 contre 205 en 1957, ramenés à 177,5 en cours 
d’année. 

Avant d'aborder les prévisions pour 1958, il y a lieu d'examiner 
l’utilisation des crédits débudgétisés, confiés au F. D. E. S. en 1957. 

On sait que le F, D. E. S. a pris en charge des prêts d’équipe- 
ments rural pour : 17,8 milliards correspondant à des autorisations 
de programme « services votés » et 12 milliard correspondant à 
des autorisations de programme « opérations nouvelles ». Sur cette 
somme totale, le décret du 21 mai a opéré une diminution de 500 mil- 
lions. 

D'autre part, 5 milliards étaient ouverts dans les écritures du 
F. D. E. S. pour les calamités agricoles, crédit ridiculement insuffi- 
sant. Enfin, le F. D. E. S. devait « garantir » 8 milliards de prêts à 
l'habitat rural complètement débudgétisés. 


A la suite de modifications intervenues en cours d’année, le 
F. D. S. S. a utilisé ces 23,5 milliards : 

A financer des prêts aux victimes de calamités agricoles pour un 
montant beaucoup plus important qu’il n’avait été prévu, soit 20 mil- 
liards ; 

A mettre à la disposition de la caisse nationale de crédit agricole 
pour le financement des prêts à long terme d'habitat rural une 
somme de 3,5 milliards, auxquels ont été ajoutés d’ailleurs 2 milliards 
prélevés sur le « solde non réparti des dotations du fonds de 1956 
et de 1957 ». 

Donc les crédits mis à la charge du F. D. E. S. pour les prêts 
portant sur l’alimentation en eau potable, la voirie rurale et l’élec- 
trification rurale ont été utilisés par une toute autre activité. 

Votre commission ne conteste pas le bien-fondé de cette décision, 
les crédits pour les calamités étant (elle l’avait d’ailleurs signale) 
beaucoup trop faible. Il n’empêche qu’une assez sérieuse situation 
est ainsi créée. 

Des autorisations de programme figurent au budget de l’agricul- 
ture pour 19 milliards ; 

Les crédits de payements correspondant ont été enlevés du budget 
1957 et confiés au F. D. E. S. qui les a utilisés pour autre chose ; 

Comment dès lors seront financées les autorisations de programme ? 
Par une ouverture de crédits au F, D. E. S., permettant ainsi de régu- 
lariser la situation ? Ou par la « rebudgétisation » des 18,5 milliards 
dans le budget 1959, que l’on ne manquera pas de nous présenter 
comme une augmentation substantielle alors qu’il ne s’agira que 
d’un rétablissement normal ? 

Or, les prévisions 1958 du rapport du F. D. E. S. font état de 
15 milliards, destinés au financement de prêts à long terme d’habitat 
rural à raison de 5 milliards et à celui des prêts aux victimes des 
calamités agricoles à concurrence de 10 milliards. Il n’est pas ques- 
tion des autres prêts d’équipement. 

Comment le Gouvernement entend-il régulariser cette situation ? 
Votre commission de l’agriculture ne peut accepter l'article 17 du 
projet de loi de finances, sans avoir la réponse à cette importante 
question. 


Art. 19 bis (ancien art. 20). — Subventions en annuités 
pour les travaux d'équipement rural. 


Le montant de ces subventions est évalué, sur la base du capital, 
à 10 milliards. 

Ii s’agit là d’un article traditionnel autorisant le ministre de l’agri- 
culture à attribuer aux collectivités pe ou privés des subven- 
tions payables en annuités et mobilisables par voie d'emprunt. 

Il faut rapprocher de cet article les commentaires de l’article 19 ter, 
proposé par la commission de l’agriculture et retenu par la commis- 
sion des finances dont le texte est donné ci-après. 


Art. 20. — Autorisations d'engagement du jonds forestier national. 


Les travaux financés par le fonds forestier national s’échelonnent 
normalement sur plusieurs années. Il est donc nécessaire de prévoir, 
en dehors des crédits de payement applicables à une année donnée, 
ne era d’engagement permettant l'établissement d’un programme 

’ensemble. 

Or, en 1957, le montant maximal des dé que le ministre 
de l’agriculture était autorisé à engager s'élevait à 4200 millions. 
Cette année, le Gouvernement a décidé de bloquer les recettes, et 
par conséquent les dépenses à 3.600 millions. 

Cette mesure est d'autant plus regrettable que s’ajoute, en outre, 
et pour la première fois, la en charge de dépenses autrefois 
suppoñtées par le budget général, dont votre rapporteur a traité 
dans la première partie de cet avis. D’autre part, le F. F. N. a été 
mis dans l’impossibilité de rectifier son budget initial 1957 (alors 
rm va ge L pee vu à y pe additionnel). Enfin, la 

usse des prix aurait con voir pour 1958 un supplément 
d'engagements di l’ordre de 600 millions. és 

Ces différentes mesures ont pour conséquence de limiter les 
Eee nouveaux que le F. F. N. pourra lancer en 1958 à 3.214 mil- 
ons. La diminution par rapport aux années précédentes est donc 
de l’ordre de 30 p. 109. 
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Votre commission de l re estime que la décision prise par 
le Gouvernement est rement inopportune. 

En effet, le F. F. N. est un compte du Trésor, hors budget 
alimenté par une taxe sur les bois exp ; il ne devrait donc 
subir une mesure de blocage sur les fonds qui lui sont propres et 
dont il doit pouvoir disposer librement : il y a là une grave atteinte 
à ses prérogatives. 

Du point de vue économique, la mesure prise est des plus contes. 
tables, alors que l’action du F. F. N. devient de plus en plus néces. 
saire pour activer le reboisement de notre forêt dans l'intérêt de 
notre ce commerciale. 

Un autre article de ce même projet de loi institue une taxe 
parafiscale sur les papiers et cartons dont le produit est destiné 
D à compléter l'effort du F. F. N. Votre commission comprend 

que le Gouvernement reconnaisse, d’une part, la nécessité de 
développer le reboisement et la production des bois nécessaires 
à l’industrie de la papeterie dans le but de limiter nos importations 
et que, dans le temps, il limite inopportunément l’action du 
Fonds forestier national. 

Votre commission espère qu'il ne s’agit là que d’une mesure 
provisoire et elle espère que, soit dans un collectif en cours d’année, 
soit en 1959, si on ne peut faire autrement, le Fonds forestier 
national retrouvera l'intégralité du financement qui lui est propre, 
non seulement à son niveau normal, mais aussi compte tenu du 
déblocage des crédits abusivement retenus. 


Art. 48. — Prime de soutien. 


Après en avoir très longuement délibéré, votre commission de 
lagriculure a adopté, par 39 voix contre 2, une motion ainsi 
libellée : 

« La commission : 

« Donne son accord de principe sur la participation profession. 
nelle au Fonds de garantie mutuelle, 

Mais n’admet pas la perception sur les bases actuelles (revenu 
cadastral) : 

Demande au Gouvernement de déposer un texte proposant une 
autre forme de participation, 

Manifeste sa volonté de voir la petite exploitation familiale exo- 
nérée de cette participation. » 

Votre commission a estimé, en effet, que si la « profession » 
désire participer à la gestion des organismes créés peur lorganisa- 
tion des marchés, une participation des professionnels dans le finan- 
cement de cette politique ne doit pas être mise en cause. Par 
contre, elle ne peut accepter, elle n’a d’ai jamais accepté que 
cette participation ait pour base le revenu cadastral dont le procès, 
en raison de ses trop nombreuses injustices, n’est plus à faire. En 
conséquence, votre rapporteur a proposé, à la commission des 
finances, une nouvelle rédaction de l’article 48 du projet de loi: 

« Le produit de la prime de soutien des produits 
d'orientation de la politique agricole, instituée par PF 
décret n° 53-974 du 30 se cg er Re md "À Mise 
rh vggn du 20 mai 1955 est fixé à 1.500 millions de francs pour 

« Les articles 15 et 16 du décret du 20 mai 1955 fixant les condi- 
tions de répartition de cette prime sont abrogés. Le Gouvernement 
devra déposer, dans le mois qui suivra la promulgation de la pré. 
sente loi, un projet de loi déterminant de nouvelles modalités d’ap- 
plication, sans référence au revenu cadastral et prévoyant notam- 
ment l’exonération des exploitations familiales. » 

(La suite sans changement.) 

La commision des a bien voulu retenir le principe de 
cet amendement mais elle a cru devoir lui apporter une rédaction 
légèrement différente à laquelle votre commission de l’agriculture 
se rallie bien volontiers. 


Art. 49. —— Transfert de ressources 
dans les différentes lignes du titre VIII. 


Le ge gr demande la possibilité de transférer par simple 


arrêté riel et sans limitation de somme, des-ressources et 
des crédits non seulement entre les divers fonds du titre VII 
(viande, lait, prophylaxie, progrès) mais entre le fonds viande et 


le titre IV du budget (pour les maisons de l'élevage). 

Votre rapporteur a précisé à l'occasion de l’examen du fonds 
d’assainissement du marché de la viande, les virements qui étaient 
d'ores et déjà prévus pour la poursuite de la politique de léle- 
vage. 
| ge Gouvernement ajoute dans l'exposé des motifs du projet de 
oi : 

« Il est possible qu’en cours d’année compte tenu des besoins, 
une répartition différente apparaisse préférable. » 

laisser le maximum de souplesse aux dispositions 

concernant l’organisation du marché, votre commission de l’agricul- 

ture accepte cet article, à la condition qu’en aucun cas ces transfert 

autorisés par avance ne viennent diminuer les crédits du fonds de 

rophylaxie. Pour cette raison, elle a proposé à la commission des 

ces, qui a bien voulu accepter d'ajouter in fine au premier 
paragraphe les mots : ÿ 

« …en tout état de cause, sans que les crédits affectés au fonds de 
prophylaxie des maladies des animaux puissent être diminués. » 


Art. 98. — Dégrèvement des carburants agricoles. 


C’est cet article qui permet de supprimer la subvention dans les 
colonnes budgétaires des charges communes, la dépense étant impu- 
tée directement sur les recettes. 

Votre commission a toujours demandé que les quantités de carbu 
rants susceptibles de donner lieu au dégrèvement soient augmen- 
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tées pour permettre Fattribution de 65 litres à l’hectare motorisé. 
Une décision à été 

ment à d posé, 
donnant satisfaction à votre commission et portant 

600.000 mètres cubes d’essence et de 41000 à 44.000 mètres cubes 
de pétrole lampant, le contingeant de carburant susceptible d'être 


détaxe. 
Art. 104. — Majoration du permis de chasse. 


La part du permis de chasse représentant la cotisation des porteurs 
de permis en tant que membres de fédérations départementales de 
chasseurs est depuis l'entrée en vigueur de la loi n° 52-859 
du 21 juillet 1952, fixée à 600 F. 

Le produit de cette cotisation destinée à financer la garderie des 
chasses ainsi que leur amélioration a toutefois diminué d’environ 
20 D. 100, du fait de la réduction du nombre de eg conséquence 
de la myxomatose. Par ailleurs, depuis 1952, les frais de garderie et 
d'améliorniens même réduits au minimum, ont très sensiblement 
augmenté. 

Les fédérations départementales et le conseil supérieur de la 
chasse ont depuis deux ans, consacré leurs résreves à combler ce 
déficit. Ces réserves étant épuisées, cette aide ne pourrait plus être 
oursuivie. 

é Le Gouvernement a estimé nécessaire dans ces conditions de porter 
de 600 à 1.100 F le taux de la cotisation destiné au conseil supérieur 
de la chasse et aux fédérations d entales. 

A cette occasion il Jui a paru également souhaïtable d’ajuster le 
montant de la part de l’Etat et des communes et de le porter respec- 
tivement de 860 et 300 F à 1.000 et 400 F. 

Le paragraphe II de ce même article tend à donner plus de sou- 
pes Ro. la répartition du produit de la cotisation affecté aux 
fédérations. 

Le Gouvernement estime qu’il n’est pas actuellement indispensable 
d'augmenter la part de la cotisation affectée au fonctionnement du 
conseil supérieur de la chasse. Celle-ci est fixée par le premier para- 
graphe de l’article 398 du code rural à un cinquième du produit 
de la cotisation versée par les porteurs de permis de chasse, confor- 
mément à l’article 968 du code général des impôts, soit en valeur 
absolue 120 F. Dans le projet de disposition figurant au para- 
graphe II de l’article 104 de la loi de finances, la valeur absolue 
de la part affectée au fonctionnement du conseil supérieur de la 
chasse reste ée et fixée à 120 F (le dixième de la cotisation, 
avec minimum de F par permis). 

La part de la cotisation revenant à la fédération départementale 
serait, dans ces conditions, portée par le projet, de 480 à 980 F en 
valeur absolue. 

Aussi, il apparaît nécessaire de prévoir, pour la bonne utilisation 
de ces ressources, plus de souplesse dans la proportion obligatoire 
des dépenses de garderie et d’amélioration de la chasse. 

En effet, le’ d d’évolution, tant de l'esprit des chasseurs que 
du potentiel étique, est fort différent suivant les régions et 
même les départements : tel ent sera obligé d'augmenter 
son effort de garderie alors que tel autre, plus évolué cynégétique- 
ment, devra augmenter son effort d'amélioration de la chasse. 

Les fédérations, qui étaient tenues de consacrer les trois quarts 
de leurs ressources à la garderie de la chasse, ne seraient plus obli- 
gées d’y consacrer qu’au minimum la moitié, soit, en valeur absolue, 
490 F au lieu de 360 F. Elles pourront volontairement y consacrer 
plus si c’est nécessaire. 

Dans ces conditions, non seulement l’effectif actuel des gardes fédé- 
raux pourrait être maintenu, mais il pourrait être augmenté dans 
les départements où le rôle de garderie prime l’amélioration de la 
chasse, alors que d’autres départements pourraient accentuer leur 
effort d’améliorations cynégétiques. 

Votre commission de l’agriculture a étudié ce problème de très 
près et, après une longue discussion, elle a adopté une proposition 
de M. Ranoux réservant au seul conseil supérieur de la chasse et 
aux fédérations départementales de la chasse le produit de l’aug- 
mentation du permis. 

En conséquence, elle vous demande de bien vouloir adopter un 
amendement que la commission des finances n’a pas cru devoir rete- 
nir, modifiant la rédaction du dernier alinéa de l’article 968 du code 
général des impôts de la manière suivante : 

« La somme totale visée à l’alinéa précédent est fixée à 2.500 F, 
dont 860 F sont versés à l'Etat, 300 F aux communes et 1.340 F au 
conseil supérieur de la chasse. » 

Par ailleurs, elle a adopté une proposition de M. Lamarque-Cando 
subordonnant l'application de Farticle 104 à la réorganisation du 
conseil supérieur de la chasse. Pour cette raison, elle a proposé d’ajou- 
ter à l’article 104 un troisième paragraphe ainsi conçu : 

aprés LT DE Es ER ne, Pere er venir 

tion 


en ordre du système de gestion des fonds mis à sa disposition. » 
La commis. >n des finances a adopté cet amendement, dans une 
rédaction légèrement différente. 


Art. 105. — Taxe parafiscale sur les papiers et cartons. 


Le texte de l’article n’appelle aucune observation et on ne peut 
qu'approuver une disposition tendant à développer la production de 
Pâtes à papier en France et à réduire nos importations. 


On peut, par contre, regretter que dans l’exposé des motifs : 


D’une part, on envisage d’attribuer des primes aux pâtes fabriquées 
avec des bois de l'étranger et cela sans aucune restriction ; 


e importés 
D'autre on limite l'octroi des à certaines pâtes faites 
avec des bois, et on écarte du droit à ces primes les pâtes qui 
Pourraient être avec d’autres matières premières nationales. 








Une telle discrimination au détriment de ces dernières est d'autant 
plus inconcevable que les travaux poursuivis depuis quelques années 
ouvrent de larges espoirs sur les possibilités d'emploi de plantes 
« annuelles » comme le chanvre, le lin, etc, dont la production peut 
être plus rapidement développée que celle du bois. 

Il conviendrait done que le Gouvernement accepte que chaque fois 
qu’elles seront nécessaires, ces primes soient attribuées à toutes les 
pêtes obtenues avec des matières premières nationales et quelle que 
soit la nature de ces dernières. 

Votre commission de l’agriculture estime qu'il est .du plus grand 
intérêt d'associer toutes nos possibilités afin d'éviter l'impasse où 
nous conduit l’augmentation accélérée de la consommation du papier 
et du carton. Cela exige impérieusement que ne soient pas écartées 
du bénéfice du soutien envisagé, les matières premières dont la pro- 
Le ve peut être la plus mécanisée et obtenue dans les plus brefs 

is. 


Art. 110, — Perception des taxes parafiscales. 


Votre rapporteur ne peut que renvoyer à la remarquable étude 
faite sur cette question par la commission des finances et sa sous- 
commission des taxes parafiscales. Il désire toutefois rappeler ici, 
mais sans commentaire, les modifications intervenues dans la liste 
des taxes parafiscales. 


1° Création. 
62 77 et 78 au profit des caisses d’assurances des planteurs de 
C 


Ligne 120 bis au profit du fonds d'amortissement des charges 
d’électrification rurale 


2° Retrait de la liste. 


Taxes continuant à être perçues au profit de l’O. N. I. C., sans avoir 
le caractère de taxes parafiscales : 

Ligne 4. — Redevances sur les entrées de blé. 

Ligne 8. — Taxe sur les livraisons directes. 

Ligne 11. — Redevance de compensation des prix des stocks. 

Ligne 11 bis. — Taxe différentielle sur les livraisons de farine. 

Ligne 11 ter. — Taxe d'ajustement du prix de vente des farines. 


3° Suppression. 


Ligne 52 au profit du service technique interprofessionnel du lait 
(pris en charge par le fonds d’assainissement du marché du lait). 

Ligne 19, — Taxe sur les transactions de lins en paille au profit 
du groupement national interprofessionnel linier dont vos commis- 
sions des finances et de l’agriculture demandent le rétablissement. 

Ligne 20. — Taxe sur la filasse de chanvre au profit du comité 
national interprofessionnel du chanvre. 

Ligne 56 au profit des fédérations de défense contre les ennemis 
des cultures. 


4° Maintien sous condition. 


Cinq taxes ont été maintenues sous condition que les organismes 
actuellement bénéficiaires se transforment en centres techniques 
soumis à la loi n° 48-1228 du 22 juillet 1948, 

Ligne 18. — Groupement interprofessionnel des oléagineux métro- 
politains. 


5° Maintien pur et simple. 


52 taxes concernant l’agriculture ont été maintenues, notamment 
la taxe piscicole et les différentes taxes au profit de l'O. N.LC. et 
des différents comités interprofessionnels viticoles. 

Au sujet de la ligne 19 et du groupement national interprofes- 
sionnel linier, votre commission de l’agriculture avait adopté unani- 
mement un article additionnel qui se trouve pratiquement avoir satis- 
faction puisque le Gouvernement a transmis pour avis à la commis- 
sion des finances un projet de décret abrogeant le décret du 
30 décembre 1957. 

Il n’est pas inutile de rappeler que ce décret du 30 décembre 1957 
avait supprimé la taxe sur les transactions de lins en paille, prévue 
à la ligne 19 de l’état des taxes parafiscales, perçue au profit du 
G. N. L L., selon les « recommandations » de la « commission Barangé » 
et avec l’avis favorable des sous-commissions des taxes parafiscales 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République, mais sans 
ae eg commission de l’agriculture ait été co tée ni même 
informée. 

L’exposé des motifs de l’article 110 du projet de loi précisait que 
cette taxe avait pu être supprimée, cette activité étant p en charge 
par d’autres moyens financiers. Or, le décret du 30 décembre 1957, 
en dehors de la couverture des frais de liquidation, n’avait prévu 
aucun autre moyen de financement. 

Le G.N.LL. n’avait pas été supprimé. Tous les ministres inté- 
ressés étaient d’accord sur son maintien et même sur l'extension de 
ses attributions. 

Mais son actif était en instance de liquidation et se trouvait bloqué. 

L'essentiel de ses activités restait sans financement, contrairement 
à ce que laissait supposer l'exposé des motifs. 

Personne, même pas les auteurs des textes qui avaient conduit à 
ces résultats, n’estimait les avoir voulus. 

Mais il n’en restait moins qu’une des plus anciennes inter- 
professions agricoles ( existe depuis vingt-sept ans), dont nul ne 
contestait 1 rtance des services qu’elle rendait, était virtuelle- 
ment supprimée quand, en raison de l’application du Marché com- 
Un, LUE des marchés agricoles est plus que jamais indis- 
pensable. 

En outre, le décret du 30 décembre 1957, pris sous couvert d’une 
législation sur la parafiscalité, avait été abusivement étendu à une 
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réforme de l’encouragement attribué en compensation de l’absence 
Pen douanière, réforme qui s’avérait totalement inappli- 
cable. 


L’alternative éait donc la suivante : 


Maintien du déeret du 30 décembre 1957 et, en ce cas, le groupe- 
ment linier disparaissait et l’encouragement à la production linière 
devenait inapplicable ; 

Ou abrogation du décret du 30 décembre 1957 et rétablissement 
de la taxe du G. N. L L. à l’état M, ce qui paraissait à votre commis- 
sion la seule solution possible. 

Le Gouvernement l’a enfin compris, qui vignt de seumettre, nous 
l’avons déjà dit, un projet de nouveau décret à la commission des 
finances, et celle-ci vous demande, comme la commission de l’agri- 
culture, de rétablir la ligne 19 de l’état M. 

Il n’est pas excéssif de dire, alors que nous sommes à moins de 
deux mois des semailles de la récolte 1958, déjà dangereusement 
compromise en raison de la crise très grave que traverse la pro- 
duction linière, que le moment était mal choisi pour improviser, 
sans information suffisante, des mesures inapplicables. 


Art. 117. — Extension de la liste iles collectivités 
susceptibles de s’affilier au crédit agricole. 


L'article 617 du code rural est complété comme suit : 


« 14° Les syndicats mixtes ; 

« 15° Les sociétés d'économie mixte 

«16° Les associations, sociétés et ‘slsbitlniènte de vocation ou 
d'intérêt agricole. » 

On ne peut qu’approuver une telle disposition, qui figurait déjà, il 
faut le signaler, dans le projet de loi (n° 4722) fixant les bases de la 
politique agricole (loi-cadre). 

Mais la commission des finances, estimant qu’il n’était pas souhai- 
table d’étendre la liste des organismes susceptibles de s’affilier au 
crédit agricole, eu égard à la situation du marché financier, à cru 
devoir disjoindre cet article. 

Votre commission de l’agriculture vous demande. de bien vouloir 
le reprendre, dans le texte même proposé par le Gouvernement. 


IL. — Articles additionnels. 


A. — Proposés par la commission de l’agriculture et acceptés 
par la commission des finances. 


Subventions en annuités pour les travaux d'équipement rural. 
L'examen comparatif des crédits budgétaires et des programmes 
de travaux pour les années 1956, 1957 et 1958 conduit aux observa- 
tions suivantes : 


1° Le montant total des crédits de subvention prévu pour 1958 est 
légèrement inférieur à celui de 1957 et légèrement supérieur à 
celui de 1956 ; 

2° Le volume de travaux correspondant aux dotations budgétaires 

n’évolue pas selon une proportion constante par rapport aux crédits 
de subventions. 

Celui prévu pour 1958 est sensiblement inférieur à ceux des années 
précédentes, alors que les crédits de subventions se tiennent appro- 
mn à RAIN à un niveau moyen entre celui des deux dernieres 
années 

li semble donc que le taux moyen global des subventions en 
capital du ministère de l’agriculture tende à s'élever. Ceci n’est pas 
étonnant et découle directement de l’évolution des modalités de 
versement des subventions. 

Cette évolution, infléchie par le Parlement depuis plusieurs 
années dans le sens d’une augmentation progressive de la part de 
mnt — qu payable en capital, conduit immanquablement au résultat 
constat 

Les dispositions prévues par larticle 31 de la loi du 4 août 1956 
comme mesures d'exception à la règle de p qui prévoit le 
versement moitié en capital, moitié par annuités, ont nettement influé 
sur le taux moyen global des subventions en capital, si bien que 
la réduction du volume des travaux subventionnables en 1958 par 
rapport aux années antérieures est nettement plus que proportion- 
nelle à celle des crédits de subventions. 

Il n'y a dans là conjoncture actuelle qu’un seul remède pour 
augmenter le volume des travaux subventionnables. Il consiste à 
permettre au ministre de l’agriculture d’accorder chaque année un 
volume de subventions en annuité égal au montant total des crédits 
de subventions en capital. 

Les subventions accordées par le ministre de l'agriculture pour 
l'étude et l’exécution des travaux d'équipement ru habitat rural 
mis à part, sont actuellement versées, rappelons-Je, moitié en capital, 
moitié en annuités. 

Cette règle de principe, instituée par les clispositions de l’article 19 
de la loi n° 49-482 du 8 avril 1949, a été maintenue par celles de 
l’article 31 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956. 

Son application à chacune des subventions accordées avait pour 
objet d’alléger l'effort budgétaire immédiat de l'Etat en demandant 
à la collectivité d'assurer par ses propres moyens la mobilisation 
d’une ma de sa subvention égale à celle qui lui serait versée 
en ca 

Les subventions en capital sont imputées sur le chapitre 61-60 du 
budget de l’agriculture et leur montant est Dr va chaque année 


par l’autorisation de | god qui due à 
Il n'y LOT pl budgétaire pour Poctroi ep he bventions 
par annu 


Le ministre de l’agriculture peut done théoriquement promettre 
un montant de subvention en annuités égal à l’autorisation de pro- 
re qui lui est ouverte chaque année pour les subventions en 
capita 





d t, 
chaque année qu’un montant de subventions par annuités inférieur 
de moitié aux su tions en capital. 

C’est ainsi que pour 1958 les 10.700 uns prove pour l'octroi de 
subventions au chapitre 61-60 permettront dans le régime actuel de 
versement d’accorder 16 milliards environ de subventions dont les 
10,7 en capital et 5,4 environ en annuités. 

Avec ces’16 milliards de subventions on ne peut subventionner 
que 2 NT ÿ de travaux environ (taux moyen global de subven. 
tion, 

Si ; £: pouvait accorder autant de subventions en annuités que l’on 
prévoit de subventions en capital, le total des subventions serait 
égal à 21,4 milliards, ce qui permettrait de subventionner 53 milliards 
de travaux, soit 13 milliards de plus. 

On pourrait envisager, pour y parvenir, de reprendre l'application 
systématique à toutes les subventions, quel À soit leur Dre 
du principe de versement moitié en capital, moitié par 09 8 
cette solution systématique présenterait l’inconvénien ent, en 
chaque collectivité sans tion, à accroître Hoftect de d'auto 
financement nécessaire pour assurer la couverture de ses dépenses, 
de donner la priorité ? 2) le choix des affaires ou des catégories 
de réalisations, au projets et aux secteurs d’activité qui peuvent mobi. 
liser le plus de ressources pour faire l’avance de subvention en 
annuités. On pourrait en fe vê. de cette manière, à fausser les 
orientations qui doivent être marquées dans les programmes, et 
aboutir à des mon-sens économiques. 

Il convient donc de trouver une solution qui permette à la fois 
d'augmenter la masse des subventions payables en annuités et de 
doser le pourcentage de cette forme de versement pour chaque 
projet, en fonction des possibilités dont dispose la collectivité maître 
de l’œuvre, de mobiliser la somme nécessaire pour couvrir la subven- 
tion en annuités. 

Cette solution consisterait à substituer aux dispositions de Parti- 
cle 31 de la loi du 4 août 1956, un texte qui prévoirait que la règle 
de principe selon laquelle les subventions sont versées moitié en 
capital, moitié par annuités, au lieu d’être applicable à chaque affaire, 
serait appliquée globalement à l’ensemble du programme de chaque 
année, le pourcentage de subvention par annuités susceptibles d’être 
affecté à chaque projet étant déterminé en fonction des possibilités 
d’autofinancement du maître de l'œuvre. 

Il est à noter qu’en dehors de la possibilité qu’une telle mesure 
offrirait d'augmenter le volume des travaux de chaque Rurnune. 
elle présenterait l’avantage de permettre une utilisation ration- 
nelle des moyens de subvention en capital et d'assurer à effet bud- 
gétaire de l'Etat son rendement , en demandant au béné- 
ficiaire de chaque subvention de faire lui-même un effort correspon- 
dant à la mesure de ses possibilités. 

Pour toutes ces raisons votre commission de l’agriculture, unanime, 
et votre commission des finances vous demandent d’adopter l'article 
suivant : 

« Les subventions accordées par le ministre de l’agriculture pour 
l'étude et l’exécution de travaux d’équipement rural sont versés soit 
en capital, soit en annuités, soit concurremment sous ces deux for- 
mes pour la réalisation d’un même: projet. 

« Le total des subventions ou fractions de subventions payables 
par annuités accordées chaque année. peut atteindre eu maximum 
un montant égal à celui de l’autorisation de programme ouverte 
au budget pour l'octroi des subventions ou fr de subventions 
payables en capital. 

« Les subventions ou’ fractions de subventions payables par 
ee 4 donnent lieu - la De titres payables en quinze 
annui au moins; au taux de 

« La délivrance des titres d'annuités est subordonnée à la réunion, 
par la collectivité attributaire de la subvention, des ressources 
correspondantes, ces ressources ne devant en aucun cas provenir 
d’un prêt sur fonds d’origine bud 

« Les ci-dessus ne s'appliquent ‘pas aux subventions 


pote travaux d’habitat rural. 
« L'article 31 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 est abrogé. » 


Taxes sur le chiffre d’affaires 
Sociétés d’intérêt collectif agricole d'habitat rural. 


Ainsi ‘il est exposé dans. l’article. 605 du Code rur « les 
sociétés t collectif agricole ont pour objet. d” pour 
leur compte ou de faciliter à leurs membres toutes rela- 
ts: PRE uen et à l’amélioration de eg pe 


étés ee d'une clientèle 
particulièrement impécunieuse n'in t architectes, 
mg de £ t surtout des ouvriers agricoles M re à la riété 
gement. C'est-à-dire que les honoraires aibles 

pe. + sont var ct Le ctentiin 48 LC À Dés 
L'administration, consciente de cette précarité, n’a pas exigé 
a 8 on md le versement, par les S. I. C. A. de la taxe sur la 
prestation service. Mais cette SC ne saurait durer et déjà, 
dans certains ee pren 7 les S. IL C. A. se voient réclamer des 

t dans l’impossibilité de 


Il semble donc utile d’apporter une j 
angoissante en assimilant les S. I. C. A. d’habitat rural aux orga- 
nismes à caractère social visés par 89. 

Pour cette raison, um 


es conditio 
ctif PA 8 d'habitat rural, fonc- 
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uonnant conformément aux dispositions des articles 605 à 609 du 
ne eg mg rem ie - ete de ner vû 
tations services pour opérations effectuées pour 
lnpie de leurs sociétaires et usagers, dans le cadre de leur objet 
statutaire. » 
Exonération de l'impôt sur les sociétés en faveur 
de la Mutualité sociale agricole. 

L'article 206 du Code général des impôts stipule que les sociétés 

imposables au titre de Fimpôt sur les soc sont celles à but 


lucratif. } 
“Cependant actuellement, les caisses d’assurances mutuelles agri- 
coles « 1900 » et de mutualité sociale agricole sont soumises à cet 
impôt à un taux réduit pour les revenus qu’elles tirent de leurs 
placements immobiliers et mobiliers. 

Pour les caisses d” mutuelles agricoles, ces revenus 


proviennent essentiellement de es qui leur sont 
légalement imposées ge la loi et, les caisses d'allocations 
familiales agricoles, réserves notamment pour 


faire face au retard dans les versements de fonds provenant du 
budget annexe et placées dans les caisses de crédit agricole. 

Les org ons professionnelles es autres que la Mutua- 
lité agricole bénéficient d’une exonération totale vis-à-vis de l'impôt 
sur les sociétés. Il est anormal et inéquitable que les organismes 
de mutualité agricole ne soient pas placés dans le même cas. 

Pour rétablir une si juste, ‘il paraît donc indispensable de 
modifier l’article 207 du Code général des impôts qui précise les 
collectivités exonérées de l’impôt sur les soci pour faire figurer 
les organismes de mutualité agricole dans cette énumération. 


Pour ces raisons, vos deux commissions vous proposent un article 
ainsi libellé : 

« Le paragraphe 1er de larticle 207 du Code général des impôts 
est ainsi complété : \ 

« 8° Les caisses d’assurances mutuelles agricoles régies par la loi 
du 4 juillet 1900, les caisses de rmutualité sociale agricole, les caisses 
de prévoyance mutuelle agricole régies par la loi du 25 juillet 1952 
ainsi que les unions ou fédérations des organismes précités. » ‘ 


B. — Proposés par la commission de l’agriculture et non retenus 
par la commission des finances. 


Affectation des plus-values sur importation de produits agricoles. 

Jusqu'en 1956 (loi du 4 août 1956) les péréquations et compensa- 
tions pouvant résulter de la vente de produits agricoles importés, 
etaient versées au service de liquidation des comptes spéciaux du 
ravitaillement. 

Depuis, ces sommes sont considérées comme des ressources fiscales 
et ne reçoivent donc plus d’affectations Lu — Elles sont 
rattachées aux « recettes accidentelles » du . 

Or, les mesures d’or n des marchés agricoles sont finan- 
cées soit par des € ts inscrits au titre VIII du budget (Fonds 
d'assainissement), soit par le Fonds de garantie mutuelle et d’orien- 
tation de la roduction a , 

Il semblerait donc logique que les recettes pouvant être réalisées 
lors de certaines opérations découlant d’importations soient affectées 
a ces fonds qui supportent par ailleurs toutes les dépenses de. régu- 
larisation du marché. 

_Pour cette raison, votre commission vous propose d’adopter l’ar 
ticle suivant qu’elle suggère d’insérer après l’article 48 : 

« Les plus-values pouvant être par la vente de produits 
agricoles importés sont affectées aux fonds d’assainissement des 
produits considérés ou, en labsence de tels fonds, au Fonds de 
garantie mutuelle et d’orientation de la production agricole. » 


Détaxe sur le matériel agricole. 


Cet amendement a été présenté et justifié lors de l’étude des 
credits pour la ristourne du matériel agricole. 


CINQUIÈME PARTIE 
PERSPECTIVES SUR LE BUDGET 1959 


Votre rapporteur pense qu'en vertu de la nouvelle procédure bud- 
setaire, le rôle essentiel des commissions saisies ur avis, après 
avoir contrôlé lexéeution du budget de Fexercice précédent, doit être 
de préparer l’avenir, de poser les jalons pour la préparation du 
budget de l'exercice suivant. En effet, la commission saisie pour 
avis se trouve pratiquement démunie de moyens pour faire modifier 
le budget de l’exereice en cours : il lui faut obtenir du Gouvernement 
le dépôt d’une lettre rectificative, toute autre action ne pouvant être 
que vœu pieux ou protestation stérile. 

Aussi, dans cette optique, votre rapporteur voudrait-il souligner 
différents points qui devraient inspirer le budget de l’an prochain, 
afin que les choses soient bien claires : la commission ne pourrait 
accepter de ne tenant pas com de ces suggestions. 

Pour les ordinaires, il d’une part, du renforcement 
des effectifs du génie rural et, d'autre part, d’une augmentation 
substantielle des crédits consacrés à l’enseignement agricole. 

RS RO Ces be «10e dus 
travaux réalisés en matière d'équipement rural. 


IL. — Dépenses ordinaires. 
1° Renforcement des effectifs du génie rural. 


Au cours du vote du budget 1957, la commission de l’agriculture 
avait demandé la création de dix-huit postes d'ingénieurs en chef du 
senie rural et de trois postes d'ingénieurs généraux. M. Ramadier, 
Ministre des finances, avait accordé, après de longues discussions, dix 





Or, les en ce domaine 
se limitent à la transformation d’un emploi d’ingé- 
nieur en chef du génie rural et de deux emplois d en 
deux emplois d'ingénieur général. 


Cette transformation a pour objet d'aménager l'effectif existant en 
Me ed face à l’accroissement des tâches d'inspection qui résulte 
De l'augmentation du volume de l’activité générale du service; 

De l’accentuation des mesures de décentralisation dans divers sec- 
teurs de cette activité; 

Du développement des actions et des réalisations d'ordre régional; 

Enfin, de l’extension à une large échelle des missions du service du 
génie rural hors du cadre métropolitain (T. O. M. Algérie, assistance 
technique, missions internationales, etc.). 

Cette proposition tendant à la création, par transformation d'em- 
plois, de deux postes d'ingénieur général du gémie rural, s’inserit 
dans la perspective d'évolution des effectifs du génie rural prévue 
dans la proposition de loi déposée par: M. Pleven en 1956, qui a 
reçu une large approbation de l’Assemblée et a fait l'objet d’un 
accord de principe de la part du Gouvernement. 

Les impératifs budgétaires du moment n’ont pas permis de pré- 
voir pour 1958 la poursuite au rythme prévu du développement des 
effectifs du génie rural. 

Ce temps d'arrêt imposé par les circonstances financières pré- 
sentes ne doit nullement impliquer F on des objectifs définis 
dans la proposition de loi de M. Pleven. 

ll conviendra donc de reprendre dans le budget de. 1959 la suite 
des créations prévues et de rattraper, si possible, le retard acquis en 
1958, de manière à atteindre, au plus tard en 1960, l'effectif jugé 
souhaïtable d’un commun accord par l’Assemblée et le Gouverne- 
ment. 


2° Enseignement agricole. . 


L'étude faite plus haut montre la pauvreté de l’enseignement agri- 
es et surtout la disparité de traitement avec l’enseignement tech- 
nique. 

Il faut qu'on comprenne, une fois pour toutes, que l’enseignement 
agricole est une nécessité vitale (surtout lorsqu'on pense au marché 
commun), tout aussi vitale que l’enseignement technique. 

Non seulement les-divers chapitres, en dépenses ordinaires comme 
en dépenses en capital, ne doivent pas subir les contrecoups des 
« ajustements budgétaires », mais ils doivent être en augmentation 
constante pour rattrapper leur retard. 

Il ne s’agit d’ailleurs que de saine gestion : réduire les crédits 
d'entretien des écoles c’est payer plus cher les années suivantes les 
grosses réparations; payer le personnel d'enseignement à parité avec 
celui de l’éducation nationale, c’est faciliter le recrutement mg © bien 
difficile à l’éducation nationale, alors que ne diraît-on de l’ensei- 
gnement agricole!) et par voie de conséquence la per de l’en- 
seignement donné; rogner sur les crédits de LE. que 
dans certaines écoles ils suffisent à peine à payer le age, obli- 
geant parfois à des prélèvements abusifs et condamnables sur le pro- 
duit de ons et bourses, au détriment de la nourriture des élèves, 
ou émpêchant le plus souvent l'achat de matériel de laboratoire, 
c’est nuire tout aussi bien à la santé des élèves qu’à La qualité de 
l’enseignement. 

Votre rapporteur ne désire pas entrér dans le détail des augmen-. 
tations indispensables (il y aurait trop À dire, hélas!) mais il ne 
peut que souhaiter que l’on accorde aux crédits d'enseignement 
agricole le même caractère « d’intangibilité » que celui accordé au 
budget du ministère de l'éducation nationale. 


3° Crédits de matériel, d'entretien. et de fonctionnement. 


Votre rapporteur rappelle les observations qu'il a formulées au 
nom de la commission au cours de l’examen des dépenses ordinaires. 

S'il est très louable de créer de nouveaux si cela répond à 
une nécessité impérieuse pour permettre à la France de rattraper 
son retard à l’aube du Marché commun, faut-il encore donner à ces 
fonctionnaires les moyens d’agir, ne pas les obliger à une « gymnas- 
tique » de chaque jour qui les contraint soit à ralentir leur action, 
soit à encourir les foudres de la discipline budgétaire. 

Votre commission demande done dès maintenant, et elle insiste 
beaucoup sur ce point, que les crédits de matériél d'entretien et de 
fonctionnement soient maintenus à um.« niveau déeent » et suivent 
normalement l’évolution des effectifs du personnel. 


4° Amendembnts calcaires. 


La dotation de ce doit au moins être doublée sous peine 
d'arrêter toute cette politique des amendements calcaires, pourtant 
si indispensables à tous égards. 


II. — Dépenses err capital. 


1° Programmes d'alimentation en eau potable. 


Les programmes établis en ce domaine par le mimistère de l’agri- 
culture, ont atteint : 

Programme inconditionnel : en 1955, 19 milliards ; en 1956, 20 mil 
liards ; en 1957, 20 milliards. 


Programme conditionnel : en 1955:1958, 80° mitliards ; enr 1966-1957, 
50 milliards. 
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Les crédits destinés au financement des programmes incondition- 
nels ayant été ouverts dès 1955 pour les trois années par le décret- 
programme du 20 mai 1955, la totalité des affaires inscrites, soit 
environ 60 milliards, est pratiquement lancée. 


En ce qui concerne le programme conditionnel, la totalité du pre- 
mier programme dont le volume atteint, en définitive, près de 84 mil- 
liards est également lancée à l’heure actuelle. 

Par contre, les circonstances financières n’ont pas permis de 
mettre en œuvre le second programme conditionnel avant le mois 
de novembre 1957. 

Une première tranche de ce programme représentant approximati- 
vement 10 milliards de travaux est cependant en cours de lance- 
ment grâce à l’effort consenti par la caisse des dépôts et consigna- 
tions et certaines caisses d'épargne locales. 


Pour 1958 on peut envisager le lancement : 


D'une part, des 19 milliards environ de travaux du programme 
inconditionnel budgétaire ; 


D'autre part, selon les possibilités de financement des caisses 
d’épargne locales et de la caisse des dépôts, d’un volume de travaux 
du second programme conditionnel, qui devrait atteindre 40 milliards. 

Le volume total des opérations à engager pourra donc s'élever 
dans la meilleure hypothèse, à 59 milliards de travaux. Il ne saurait 
dans la plus mauvaise être inférieur à 35 milliards. 


Il est indispensable de maintenir ce rythme moyen annuel de 40 à 
50 milliards de travaux et, pour ce faire, le projet de loi de finances 
pour 1959 doit obligatoirement ouvrir une nouvelle tranche condi- 
tionnelle pour éviter une chute brutale dans ce rythme de travaux. 

En effet, maintenir la cadence actuelle est une nécessité dans la 
perspective de l’expansion souhaitée de la production agricole et 
dans celle du marché commun qui exigera non seulement une spécia- 
lisation mais aussi et surtout une politique de qualité énergiquement 
poursuivie et pour laquelle les adductions d’eau sont une condition 
sine qua non. 


Si votre rapporteur expose avec détail les exigences minima 
de votre cÔmmission en matière d’adduction d’eau, c’est que celle-ci 
possède un financement complexe. 


Mais il n’en reste pas moins que votre commission entend que les 
efforts pour la voirie, l’électrification et les équipements tant indi- 
viduels que collectifs, soient en 1959, à la mesure des objectifs à 
atteindre : l’état de la voirie rurale dans certains départements s’op- 
pose à toute amélioration de la productivité et l’électricité, notam- 
ment dans les départements bretons, n’est encore qu’une « lueur 
d'espérance ». 


2° Les programmes de remembrement. 


Les objectifs du deuxième plan avaient été fixés en cette matière 
à un niveau extrêmement élevé compte tenu du rythme atteint jus- 
qu’en 1953 et des multiples conditions indispensables à son accélé- 
ration. 

C’est ainsi qu'il était prévu d'atteindre à la fin de la période 1954- 
1957 le rythme de un million d’hectares par an. 

Le rapport général du deuxième plan précisant que la réalisation 
d’un tel programme exigeait non seulement l’augmentation des cré- 
dits budgétaires mais également et l’on peut dire surtout le renfor- 
cement du personnel du service du génie rural et l’amélioration du 
recrutement des géomètres remembreurs. 

Cette dernière condition s’est trouvée partiellement réalisée. En 
effet, le nombre de jeunes géomètres spécialisés et agréés pour le 
remembrement s’est accru mais ceux-ci doivent compléter leur for- 
mation professionnelle par une expérience profonde notamment de 
la psychologie rurale. 

La réalisation des deux autres conditions : crédits et personnel de 
renforcement du service, a été apportée par le décret-programme du 
20 mai 1955. Ce texte a ouvert au ministre de l’agriculture pour le 
remembrement : 48 milliards pour 1955, 6,5 milliards pour 1956, 
7 milliards pour 1957. 

Ces crédits devaient couvrir non seulement les opérations de 
remembrement proprement dites mais également le financement 
des travaux connexes à ces opérations (voirie et assainissement pour 
l'essentiel) ainsi que, à concurrence de 7,5 p. 100 de leur montant, 
les dépenses de rémunérations et de fonctionnement du personnel 
de renforcement du service. 

L'exposé des motifs du décret prévoyait l’engagement d’opérations 
de remembrement portant sur : 400.000 hectares en 1955, 450.000 hec- 
tares en 1956, 500.000 hectares en 1957. 

La réalisation de tels objectifs dans une perspective aussi rappro- 
chée impliquait la mise à pied d'œuvre immédiate de la totalité des 
moyens de personnel nécessaire et la conviction préalable des milieux 
agricoles. . 

Or, le personnel de renforcement du service n’a pu être mis en 
place qu’à la fin de 1956 du fait même des dispositions du décret- 
programme du 20 mai 1955 et des textes subséquents nécessaires à 
son application. 

C'est seulement en 1957 qu’on a pu commencer à utiliser efficace- 
ment ce personnel. 

De plus, les jeunes géomètres remembreurs ont dû être engagés 
au cours des années passées avec la plus grande prudence dans les 
premières opérations qui constituaient leur apprentissage. 

Enfin, un énorme travail de préparation psychologique a dû être 
entrepris et reste à mener, surtout dans les régions nouvelles que 
doit aborder le remembrement. 

Il est résulté de cet ensemble de circonstances que le volume des 
opérations de remembrement lancé ces dernières années se trouve 
limité : pour 1955, à 354.000 hectares ; pour 1956, à 222.000 hectares ; 
pour 1957, à 450.000 hectares. 
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On peut cependant considérer comme un succès le fait d’avoir 
atteint en 1957 un volume de réalisations inférieur de 10 p. 100 seule. 
ment aux prévisions du décret-programme. 

On doit voir là le premier résultat des moyens apportés au service 
du génie rural par les dispositions du décret du 20 mai 1955. 


On pourrait craindre en examinant le projet de budget de 1958 
qui ne contient, pour le remembrement, qu’une autorisation de pro- 
gramme limitée à 3.700 millions (3.200 au chapitre 61-70 et 500 au 
chapitre 60-12, art. 8) que le programme se trouve réduit sensible. 
ment en 1958 par rapport à 1957. . 


Le retard survenu dans la réalisation des objectifs du décret-pro- 
gramme a toutefois dû laisser disponible à fin 1957 une certaine 
masse de crédits. 


Ce disponible ajouté au crédit nouveau pour 1958 devrait per- 
mettre le lancement d’un programme portant sur une superficie au 
moins égale à celle entreprise en 1957. 


Le chiffre prévu pour 1958 est donc un chiffre « anormal ». Les 
crédits de reports seront utilisés en 1958, et c’est le but de l'opéra. 
tion. Mais pour maintenir au delà de cette année le rythme des tra. 
vaux, il sera nétessaire de rétablir, dès 1959, des crédits « normaux » 
analogues à ceux qui avaient été initialement prévus pour 1957, soit 
de l’ordre de 7 milliards. 


III. — Revision cadastrale. 


Votre rapporteur rappelle que la commission demande que le Gou- 
vernement s'engage à inscrire dans le budget 1959 les dotations indis 
pensables à la poursuite des travaux de revision cadastrale, sans 
affecter en rien le budget de l’agriculture. 

La commission de l’agriculture ne pourrait en aucun cas accepter 
un budget qui ne comportât pas ces crédits. 


Conclusions générales. 


En conclusion et compte tenu des observations formulées dans 
cet avis, votre commission de l’agriculture : 


Donne un avis favorable à l’adoption des titres I, III et IV. — 
Dépenses ordinaires du ministère de l’agriculture ; 

Donne un avis défavorable à l’adoption des titres V et Vi — 
Dépenses en capital du budget de l’agriculture ; 

Donne un avis favorable à l’adoption du titre VIII. — Dépenses sur 
ressources affectées, mais se réserve de prendre une position défi- 
nitive sur les problèmes du marché laitier et de la ristourne de 
15 p. 100 sur le matériel agricole, après les déclarations du Gouver- 
nement en séance publique sur ces deux questions, 

Mais demande, en tout état de cause, par un article additionnel, à 
insérer après l’article 49, la substitution, au régime de la ristourne, 
d’une « détaxe » de 15 p. 100 sur le matériel agricole ; 

Demande le dépôt d’une lettre rectificative accordant des autori- 
sations de programme pour la revision cadastrale et inscrivant des 
crédits de payement (au moins 250 millions) afin que les travaux 
puissent commencer immédiatement ; 

Donne un avis favorable à l’adoption des articles du projet de loi, 
sous les réserves suivantes : 


Art. 17. — Versement au fonds de développement 
économique et social. 


Votre commission demande comment le Gouvernement entend 
régulariser la situation des autorisations de programme maintenues 
au budget pour lesquelles les crédits de payement correspondants ont 
été confiés au F. D. E. S. en 1957 et utilisés à d’autres fins. 


Art. 20. — Autorisations d'engagement du fonds forestier national. 


Votre commission accepte cet article sous réserve qu’un collectif 
rétablisse l’intégralité du financement du F. F. N. 


Art. 48. — Prime de soutien. 


Art. 49. — Transfert des ressources entre les différentes lignes 
du titre VIII. 


Votre commission donne un avis favorable à l’adoption de ces 
articles dans la rédaction nouvelle de la ission des finances. 
établie d’ailleurs sur son initiative. 


Art. 104. — Majoration du permis de chasse. 


Votre commission accepte cet article dans la rédaction de la com- 
men des finances sous réserve de l’adoption de lamendemeni 
suivant : 

« Modifier ainsi le dernier alinéa de l’article 968 du code général 
des impôts : « La somme totale visée à l’alinéa précédent est fixée 
à 2.500 F dont 860 F sont versés à l'Etat, 300 F aux communes el 
1.340 F au conseil supérieur de la chasse. » 


Ar. 105. — Taxe parafiscale sur les papiers et cartons. 


Votre commission ne fait pas d’objections à l’adoption de cet article 
mais elle demande que le Gouvernement accepte que les primes ainsi 
prévues soient attribuées à toutes les pâtes obtenues avec des matie- 
res premières nationales quelle qu’en soit la nature. 
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Art. 110. — Taxes parafñfiscales. 


Avec la commission des finances, votre commission de l’agriculture 
demande le rétablissement de la ligne 19 concernant le G. N. L L. 


Art. 117. — Extension de la liste des collectivités 
susceptibles de s’affilier au crédit agricole. 


Votre commission de l’agriculture demande le rétablissement de 
cet article disjoint par la commission des finances. 


Articles additionnels. 


Votre commission vous demande d’adopter les articles suivants, 
retenus à sa demande par la commission des finances : 

Modification du système des subventions en annuités pour l’équi- 

at rural ; 

PE onération de la taxe locale et de la taxe sur les prestations de 
service en faveur des S. L C. A. d'habitat rural ; 

Exonération de Pimpôt sur les sociétés en faveur de la mutualité 
agricole. 

Votre commission vous demande, en outre, d'adopter l’amendement 
suivant : 

Insérer après l’article 48, un article additionnel ainsi conçu : 


« Les plus-values pouvant être réalisées par la vente de produits 
agricoles importés sont affectés aux fonds d’assainissement des pro- 
duits considérés ou, en l’absence de tels fonds, au fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole ». 

Enfin, votre commission de agriculture insiste pour que soit 
adopté l’amendement n° 18 déposé par la commission des boissons, 
relatif a l'indemnisation d’arrachage des entes de pommiers à cidre. 


La commission de l’agriculture demande dès maintenant que le 
budget 1959 tienne compte des observations suivantes : 


Renforcement des effectifs du génie rural ; 

Augmentation des crédits d’enseignement agricole, et assimilation 
du personnel à celui de l’éducation nationale ; 

Augmentation des crédits de matériél, d’entretien et de fonctionne- 
ment de tous les services ; 

Dotations budgétaires permettant à l’I N. R. A. d'accomplir sa 
mission sans subir l'insécurité des subventions extérieures ; 

Augmentation des crédits pour les amendements calcaires ; 

Rétablissement des crédits « no » pour le remembrement. 

La commission de l’agriculture, ce faisant, estime demeurer modeste 
dans ses prétentions ; mais elle a trop conscience de l’importance de 
l'agriculture dans l’économie nationale, de son rôle social, des problè- 
mes humains qu’elle soulève pour ne pas désirer ardemment qu’il soit 
tenu compte de ces facteurs, et que le ministère de l’agriculture soit 
doté des moyens financiers et matériels lui permettant de remplir 
sa Mission et de contribuer à la té agricole à laquelle se 
trouve indissolublement liée la prospérité nationale. 


ANNEXE N° 6702 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 février 1958.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention conclue entre la République française et le Royaume 
de Belgique et fixant de nouvelles limites d'exploitation entre les 
houillères du Bassin du Nord et du Pas-de-Calais et les charbon- 
nages belges d’Hensies-Pommerœul et de Bernissart, présenté au 
nom de M. Félix Gaillard, président du conseil des ministres, par 
M. Paul Ri , ministre de l’industrie et du commerce ; par 
M. Christian eau, ministre des affaires étrangères ; par M. Pierre 
Pflimlin, ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, et par M. Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre de 
la justice, — (Renvoyé à la commission de la production indus- 


trielle et de Fénergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, afin de faciliter l'exploitation des gisements 
charbonniers situés de chaque côté de la frontière franco-belge, sous 
la commune de Saint-Aybert, dans le département du Nord, et sous 
la commune de Bernissart, à l'Ouest de Marchies, en Belgique, les 
houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, d’une part, les 
sociétés anonymes belges des charbonnages d’Hensies-Pommerœul 
et des charbonnages de Bernissart, d'autre part, ont entamé, au 
cours de l’année 1956, des négociations qui ont abouti à un projet 
mme à fixer de nouvelles limites d'exploitation entre ces 

isements. 

Le gisement situé en France que céderait les houillères du bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais est assez él du siège d’exploitation 
le plus proche et est séparé par des failles de ce dernier ; il est 
donc difficilement exploitable par les charbonnages français. Il est, 
au contraire, facilement accessible du côté de la Belgique, il est 
Voisin du siège belge et a fait l’objet de déhouillement jusqu’à la 
frontière même ; il est bien placé par conséquent pour servir de 
point de départ à une tration en France. 

Par contre, les du bassin exploitent dans la partie 
Nord de leur les mêmes couches que celles exploitées 
par les charbonnages belges et elles ofit déjà conduit des chantiers 
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jusqu'à la limite de la frontière en face. de la concession belge ; il 
serait donc extrêmement intéressant pour les houillères de pouvoir 
poursuivre cette exploitation sous le territoire belge. 

Les échange de gisement entre Français et Belges ont été envi- 
sagés sur base d’un tonnage équivalent à exploiter par chaque 
partie dans le pays voisin compte tenu du fait que les charbonnages 
d’Hensies-Pommerœul n’exploiteraient en France que les couches 
situées au toit du niveau marin de Poissonnière (appelé en Belgique 
niveau de Quaregnon) mais que, par contre, les Français 
exploiteraient en Belgique le gisement de fond en comble dans la 
qui leur serait cédée. 

Les tonnages à exploiter ont été évalués contradictoirement à 
690.000 tonnes ; aucun des deux pays ne perd dans cet échange, 
mais tous les deux gagnent en facilité d‘exploitation et en connais- 
sance du gisement. 

Les deux Gouvernements de France et de Belgique ont donc 
envisagé une nouvelle limite d'exploitation beaucoup plus régulière 
ptée aux exigences d’une exploitation rationnelle que 
la limite actuelle constituée par la frontière territoriale. 

Pour des raisons d'opportunité et de simplification, la présente 
convention stipule que les charbons sont considérés comme étant 
exploités dans l'Etat dans le territoire duquel ils sont amenés à la 
surface. Elle fixe, en ou certaines dispositions relatives à la 
situation légale des parties échangées, au statut juridique du per- 
sonnel, à la reprise des investisons, à la surveillance adminis- 
trative, à la conservation de la pe du canal de Mons 
à Condé, à la réparation des dégâts miniers ainsi qu’à la perception 
des impôts et des redevances de toute nature. est de 


F 


k 
; 


déplacée dans le fond ; en outre, elle supprime tout transfert de 
monnaie pour liquider les indemnités relatives aux dégâts miniers 
et les taxes levées par les pouvoirs publics. 

L'application des dispositions incluses dans la convention n'en- 
traînera donc aucune charge pécuniaire ni de la part de l'Etat fran- 
Çais, ni de la part de l'Etat belge. 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de l’industrie et du commerce, qui est 
chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 


Article unique, — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier la convention conclue entre la République française et 
le Royaume de Belgique fixant de nouvelles limites d’exploitation 
entre les houïillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais et les 
charbonnages belges d’Hensies-Pommerœul et de Bernissart dont 
le texte est annexé à la présente loi. 


ANNEXE 


Traité entre la République française et le royaume de Belgique 
fixant de nouvelles limites d'exploitation entre les charbonnages 
situés de part et d'autre de la frontière, sous les communes de 
Saint-Aybert, en France, et Bernissart, en Belgique, signé à 
Bruxelles, le 6 septembre 1957. 


Le Président de la République française d’une part, 
Et Sa Majesté le roi des Belges d'autre part, 


Animés du désir de permettre et de faciliter l'exploitation, dans 
les conditions économiques les plus favorables, des mines de houille 
situées de part et d’autre de la frontière franco-belge, ont décidé 
de conclure, à cette fin, un traité et ont nommé pour leurs plénipo- 
tentiaires, à savoir : 

Le Président de la République française : 

Son Excellence M. KR. Bousquet, ambassadeur extraordinaire et 

plénipotentiaire de France à Bruxelles ; 


Sa Majesté le roi des Belges: , 


Son Excellence M. V. Larock, ministre des affaires étrangères, 
qui, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne 
et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 


Article 1°". 


1. Il est établi de nouvelles limites d’exploitation indépendantes 
de la frontière entre les deux Etats, pour les travaux du fonds 
des Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais en France, 
d’une part, de la société anonyme des Charbonnages d’Hensies-Pom- 
merœul et de la société anonyme des Charbonnages de Bernissart, 
en Belgique, d’autre part. 

Les champs d’exploitation intéressés s'étendent sous les communes 
de Saint-Aybert, en France, et de Bernissart, en Belgique. 

2. Ces limites sont marquées sur la carte annexée au présent traité 
par un tracé polygonal en rouge, dont les sommets sont coordon- 
nés aussi bien dans le système de la triangulation de France (sys- 
tème Lambert — I zone Nord) que dans celui de la triangulation de 
Belgique (système Lambert 1940. 

3. Les Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais et la 
société anonyme des Charbonnages d’Hensies-Pommerœul convien- 
dront des limitations d'exploitation nécessaires pour prévenir tout 
dommage à la partie du canal de Mons à Condé situé en territoire 
français. 
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Artiele 2. 


1. La nouvelle limite d'exploitation “entre la société anonyme des 
Charbonnages de Bernissart -et-les Howuillères du bassin du Nerd et 
du Pas-de-Calais est déterminée sans limitation de profondeur. 

2. La nouvelle limite d'exploitation -entre les Houïillères du bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais et la société anonyme des Charbonnages 
d'HensiesPommerœul est déterminée, en profondeur, à partir de 
la surface par le toit du niveau marin bien connu en France sous 
le nom de « niveau marin de Poissonière), et en Belgique sous le 
nom de « niveau marin de Quaregnon ». 


Article 3. 


1. La législation applicable aux parties- détachées est celle qui 
s'applique au champ d'exploitation auxquelles sont réunies, pour 
autant que le présent traité n’en dispose pas autrement. 

2. Aucune indemnisation ne peut être réclamée par les Etats 
contractants. 


Article 4. 


1. Dans les mines, doit rester inexploité, de part et d’autre fes 
nouvelles limites d'exploitation, une esponte ou investison de dix 
mètres mesurés perpendiculairement auxdites limites. 

2. Il n’est permis de rompre, de réduire ou d’enlever cette esponte 
ou investison que moyennant laceord des fonctionnaires chargés, 
dans chacun des deux Etats, de la surveillance administrative des 
mines. 

3, Les espontes ou investisons existants peuvent être abattus pour 
autant qu'ils ne coïncident pas avec ceux prescrits à l'alinéa 
premier. 


Article 5. 


Pour les exploitations situées entre la frontière et les nouvelles 
limites fixées par le présent traité, les dispositions ci-après sont en 
vigueur : 

a) Pour ce qui concerne la surveillance administrative des travaux 
miniers souterrains, les lois, règlements et autres dispositions de 
l'Etat dans le territoire duquel les charbons sont amenés à la sur- 
face, sont applicables. 

b) Les fonctionnaires chargés de la surveillance administrative -des 
mines dudit Etat sont compétents pour exercer la surveillance des 
travaux du fond. 

c) Le statut juridique des ouvriers et employés du fonds est déter- 
miné par les lois, règlements et autres dispositions prévues sous le 
paragraphe a du présent article. 

d) Dans les travaux du fond, les. actes «et les omissions, même 
relevant du droit pénal ou civil, sont. considérés comme ayant été 
commis dans l'Etat où le charbon est.amené à la surface. 

e) Par dérogation à l’article 3 ci-dessus, des droits à réparation des 
dégâts miniers et les autres effets juridiques découlant des relations 
entre la propriété de la mine et la propriété de la surface du ter- 
rain, sont jugés conformément aux lois de l'Etat où est située la 
parcelle. En cas de dommage, la responsabilité incombera à la ou 
aux mines dépendant de l’Etat dans le territoire duquel se trouve 
située la pareelle endommagée, et mon à eelle qui aura effectué les 
travaux en cause. 

Dans les deux Ætats, restent valables les clauses et conditions 
impesées au concessionnaire pa» le cahier. des charges de l'acte de 
concession en faveur des proprétaires. des-parcelles de la surface. 

f) Pour ce qui concerne les droits d’entrée et de sortie ainsi que 
les interdictions ou restrictions d’impertation, ou d'exportation, les 
charbons sont considérés comme étant exploités dans VEtat où ils 
sont amenés à la surface. 

De même, les impôts et taxes actuels ou futurs seront levés, aussi 
bien sur le charbon que sur l'entreprise, conformément aux lois 
de lV’Etat où les charbons sont amenés à la surface. 

Spécialement, pour l'assiette ou la répartition des taxes et rede- 
vances minières, le charbon extrait de Belgique par les houillères 
du bassin du Nord et du Pas-de-Calais est considéré comme extrait 
sous le territoire de la commune de Saint-Aybert et le charbon 
extrait de France ou par la S, A: des Charbonnages d'Hensies-Pom- 
merœæul ou par la S. A. des Charbonnages de Bernissart est considéré 
comme extrait sous le territoire de la commune de Bernissart. 

g) Pour les travaux à faire éventuellement à la surface, le consen- 
tement de FEtat dans lequel ils seraient efectués doit être préala- 
blement obtenu. 


Article 6. 


1. Les trois houillères intéressées sont autorisées à conclure entre 
elles des accords trilatériaux ou bilatéraux pour régler les détails 
d'exécution du présent traité. 

2. Ces aceords ne sont valables qu'autant qu'ils sont approuvés 
par les fonctionnaires chargés de la surveillance administrative des 
mines intéressées. 

Article 7. 


_1. Le présent traité sera ratifié. L'échange.dles instruments .de rati- 
tication aura lieu à Paris aussitôt que possible. 
. 2..Le présent traité entrera en vigueur le jour de l'échange des 
instruments de ratification. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés ont signé le présent 
traité et l’ont revêtu de leurs sceaux. 

Fait à Bruxelles, le 6 septembre 1957, en double exemplaire, les 
deux textes faisant également foi. 


Pour le Rovaume de Belgique : 


> Ro; Pour la République française : 
Signé : V. LAROCK. 


Signé : R. BousquEr. 





ANNEXE N° 6703 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 février 1958) 


PROJET DE LOI portant ratification de décrets pris en application 
de l’article unique ($ 1°", 4 alinéa) de la loi n° 57-1263 du 
18 décembre 1957 tendant au rétablissement de l'équilibre écono. 
mique et financier, présenté au nom de M. Félix Gaillard, président 
du conseil des ministres, par M. Pierre Pflimlin, ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, et par M. Jean. 
Raymond Guyon, secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la com. 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes du quatrième alinéa du para- 
graphe premier de l’article unique de la loi n° 57-1263 du 13 décembre 
1957 tendant au rétablissement de l'équilibre économique et 
financier : 

« Pour l'application de l’article 1° ($ I a, 2°) de la loi n° 57-716 
du 26 juin 1957, le t pourra prendre les 
décrets prévus audit article. Ces décrets entreront immédiatement 
en vigueur. Ils seront soumis à la ratification du Parlement :dans les 
pese mois suivant leur. publication, faute de. quoi, ils seraient 

ucs. » 

Pour se conformer à ces prescriptions; le Gouvernement à l’hon- 
neur de déposer sur le bureau de l’Assemblée nationale le présent 
projet de loi tendant à la ratification de. décrets pris. en application 
du quatrième alinéa du paragraphe premier de l’article unique de 
la loi du 13 décembre 1957 susvisée. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan qui est chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir la 
discussion. 

Article unique. — Sont ratifiés les décrets pris en application de 


article unique ($ 1°", 4° alinéa) de la loi n° 57-1263 du 13 décembre 
1957, dont la liste est annexée à la présente loi. 


ANNEXE 


Liste de décrets pris en application de. l'article unique ($ 1°::4 ali. 
néa) de la loi n° 57-1263 du 13-décembre 1957 tendant au rétablis- 
sement de l'équilibre économique et financier. 


Décret n° 57-1405 du 31 décembre 1957 modifiant les dispositions 
de de — L 35 bis du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre. 

Décret n° 57-1406 du 31 décembre 1957 relatif à la suppression de 
la prescription annale en ce qui concerne la retraite instituée par 
l’article L 255 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre. 

Décret n° 58-72 du 30 janvier 1958 portant suspension pour l’année 


-1958 du payement -des primes à la -ulture des oliviers. 





ANNEXE N° 6704 


(Session ordinaire de :19574958. —— Séance du 25 février. 1958.) 


PROPOSITION ;:DE LOI tendant à accorder aux-conducteurs-de taxi, 
propriétaires de leur véhicule, un délai supplémentaire de douze 
mois pour solliciter leur affiliation au régime de l’assurance volon- 
taire de la sécurité sociale, présentée par MM. Boisseau, Raymond 
Guyot, Ramette, Rieu, -Besset, Cagne, Cermolacce, Alcide Benoit, 
Adrien Renard et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de. la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c’est avec une évidente satisfaction que les 
condueteurs de taxis, propriétaires de leur véhicule, ont accueilli le 
vote de la loi n° 56-659 du 6 juillet 1956 qui leur a donné la faculte 
de s’affilier au régime de lassurance volontaire - de la sécurite 
sociale. 

Ainsi, ont été atténuées les difficultés que connaissaient les conduc- 
teurs de taxi et leur famille du fait qu'ils étaient exclus de la garantie 
des risques maladie, longue maladie, invalidité et vieillesse. 

En outre, Fadoption de cette loi a mis fin à un certain mombre 
de conflits d’ordre juridique et administratif. 

En raison de ces conflits et de la nécessité de les aplanir au plus 
vite, un délai de trois mois seulement a été laissé aux intéressés pour 
qu'ils puissent solliciter le bénéfice des dispositions prévues par là 
loi du 6 juillet 1956. 

Cependant, ce délai s’est avéré à l'expérience trop court et un 
certain nombre de conducteurs, particulièrement en province. n'oni 
pu déposer leur demande. rtains orgamismes artisanaux ent, en 
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et, géné l'application des nouvelles dispositions en s’opposant de 
es leurs forces au rachat par les conducteurs des annuités, à 
compter du 1° juillet 1952 et à l’affiliation de ceux-ci au régime de 


l'assurance volontaire. 

C'est pourquoi il serait utile de ger le délai de trois mois 
prévu par la loi du 6 1956 et d’accorder un nouveau délai d’un 
an, à compter de la de promulgation de la loi, aux intéressés. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons, mes- 
dames et messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loi 
suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Un délai supplémentaire d’un an, à compter de 
la promulgation de la présente-1vi, est accordé aux conducteurs de 
taxi, propriétaires de leur , pour qu’ils puissent solliciter, 
en application de la loi n° 56-659 du 6 juillet 1956, leur affiliation au 
régime de l’assurance volontaire de la sécurité sociale. 


ANNEXE N° 6705 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 février 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à réaliser d'urgence la construction du nouveau pont prévu à Mar- 
tigues (Bouches-du-Rhône), présentée par MM. Mouton, Lucien 
Lambert et les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des moyens de communication et du tou- 
risme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le retard apporté à l’exécution des travaux 
de construction du nouveau pont mobile (pont levant) sur le canal 
de Marseille au Rhône, dans la traversée de la ville de Martigues, 
a de fâcheuses et ET conséquences. Le pont actuel est à la limite 
de son utilisation. Il ne correspond plus, depuis plusieurs années, aux 
besoins maritimes et routiers. Il impose de très lourdes servitudes 
à la navigation. Il entraîne de sérieuses pertes de temps et d’argent 
par la gêne considérable qu’il provoque dans la circulation routière 
et dans la circulation des piétons. Il paralyse l’économie, non seule- 
ment de la ville de Martigues, mais encore de toutes les communes 
voisines. 

De plus, le trafic maritime et routier comporte le passage de mil- 
lions de tonnes de produits hautement inflammables ou explosifs. 
L'expérience « Orsec » réalisée à Martigues, il y a quelques sernaines, 
par les services de la préfecture, a démontré la gravité des risques 
permanents auxquels est exposée une nombreuse population. I1 y a 
donc urgence à réaliser cette construction. 


C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre en chan- 
tier sans nouveau délai les travaux de construction du nouveau pont 
prévu à Martigues (Bouches-du-Rhône). 


ANNEXE N'6706 


—— 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 février 1958.) 


PROJET DE LOI modifiant le titre II du code l'artisanat, présenté 
au nom de M. Félix i sident du conseil des ministres, 
par M. Paul \ e et du commerce ; 
par M. Pierre Pflimlin, ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan ; par M. René Billères, ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports ; par M. Paul Bacon, ministre 
du travail et de la sécurité sociale ; par M. Robert Lecourt, garde 
des sceaux, ministre de la justice, et par M. François Schleiter, 
secrétaire d'Etat au commerce. — voyé à la commission des 
affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 16 de la loi du 26 juillet 1925, portant 
création de chambres de métiers, a prévu l'institution d’une assemblée 
des présidents des chambres de métiers, dotée d’un bureau permanent 
ayant son siège à Paris, et chargée d'examiner les objets rentrant 


et, dans le 
ne des pouvoirs spéciaux conférés au Gouvernement et par les 
ois du 14 août 1954 et du 2 avril 1955, il a paru utile de donner 
quelques précisions sur le rôle de coordination des activités des 
chambres de métiers que cet organisme est appelé à jouer. 

quais, si le décret n° 55-657 du 20 mai 1955 modifiant le titre Il 
u code de Fartisanat a pris en exécution des lois susvisées a mis 
accent sur cet aspect de l’activité de l’assemblée des présidents des 
chambres de métiers de France, il n’a pas toutefois précisé son 
Statut juridique. 





Or, les tâches qui lui ont été progressivement confiées, sa repré- 
sentation dans de 4rès nombreux iciels, la part de plus 
en plus grande qu'elle prend danse domaine de l'expansion écono- 
mique impliquent pour cette assemblée la nécessité de disposer de 
ressources appropriées principalement fournies par les chambres de 
métiers, qui sont des établissements publics. 


Toutes ces considérations conduisent à penser qu'il convient de 
lui conférer le t public — qu’elle possède 
d’ailleurs déjà en fait — de préciser son , $es ressources et, par 
voie de conséquence, de soumettre ses budgets et ses comptes aux 
0 d'approbation et de contrôle que ceux des c bres 

e métiers. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de Pindustrie et du commerce et par le 


secrétaire d'Etat au commerce, qui sont chargés d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion. 


Art. 1°". — Il est inséré dans le titre H du code de l'artisanat un 
chapitre VI intitulé : « Assemblée des présidents des chambres de 
métiers de France », et rédigé comme -suit : 

« Art. 29-1. — L’Assembiée des présidents des chambres de métiers 
de France est, auprès des pouvoirs publics, l'organe consultatif et 
représentatif des intérêts généraux de l'artisanat. À ce titre, elle 
oriente, coordonne l’action et l’activité des chambres de métiers. 

« Art. 292. — L'Assemblée des présidents des chambres de métiers 
de France est un établissement public placé sous le contrôle du 
ministre chargé de l'artisanat et, pour les affaires relevant de ses 
attributions, du ministre chargé de l'enseignement technique. 

« Les membres de cette Assemblée se réunissent en assemblée 
générale au moins deux fois chaque année. 

« Les présidents peuvent se faire suppléer par un membre de leur 
chambre de métiers. 

« L'assemblée générale élit un bureau dant les membres sont 
renouvelés tous les trois ans après les élections aux chambres de 
métiers. Les membres sortants sont rééligibles. 

« L'Assemblée des présidents des chambres de métiers de France 
établit son règlement intérieur qui est soumis à l'approbation du 
ministre chargé de l'artisanat et du ministre chargé de l’enseignement 
technique 

« Le ministre chargé de l'artisanat ou son représentant et le 
ministre chargé de l’enseignement technique ou son représentant ont 
entrée aux séances de l'assemblée générale des présidents des cham- 
bres de métiers de France et peuvent y prendre la parole. 

« Art. 29-3. — Il est pourvu aux dépenses de l’Assemblée des pré- 
sidents des chambres de métiers de France au moyen d’une eontri- 
bution obligatoire payée par les chambres de métiers et inscrite 
chaque année à leur budget. Cette contribution est calculée pour 
chaque chambre de métiers en fonction du nombre des artisans assu- 
jettis à la taxe pour frais de chambres de métiers. 

« En cas d'insuffisance de cette contribution, l’Assemblée des pré- 
sidents des chambres de métiers de France peut voter des décimes 
additionnels à ladite contribution. - 

« Un règlement d'administration publique pris sur le rapport du 
ministre chargé de l'artisanat ét du ministre chargé de l’enseigne- 
ment technique détermine le taux de la contribution ainsi que le 
nombre maximum des déeimes additionnels. 

« Les budgets et les comptes de l’Assemblée des présidents des 
chambres de métiers de France sont établis selon les mêmes règles 
que celles qui sont applicables aux budgets et aux comptes des 
chambres de métiers. Ils sont soumis pour tion au ministre 
chargé de l'artisanat et au ministre chargé de l'enseignement tech- 
nique. 

« Art. 29-4. — L'Assemblée des présidents des chambres de métiers 
de France peut recevoir : 

« 1° Des subventions de l'Etat, des établissements publics et des 
organisations professionnelles ; 

« 2° Des dons et legs. 

« Art. 9295. — L'Assemblée des présidents des chambres de mé- 
tiers de France peut être autorisée, par décret pris sur le rapport du 
ministre chargé de l'artisanat et du ministre chargé de l’enseigne- 
ment technique, à contracter des emprunts en vue de subvenir ou 
de concourir à des dépenses d'acquisition, de construction ou d'amé- 
nagement d'immeubles destinés à l'installation de ses services. » 

Art. 2 — Il est inséré dans le titre II du code de l'artisanat un 
chapitre VII intitulé : « Dispositions d'application » et ainsi rédigé : 

« Art. 29-66. — Un règlement d'administration publique pris sur le 
rapport du ministre chargé de l'artisanat, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre chargé de l'enseignement techni- 
que, du ministre des affaires sociales et du ministre des financcs, 
des affaires économiques et du plan détermine les conditions d’appli- 
cation du présent titre autres que celles relatives au taux de la eon- 
tribution et du nombre maximum des décimes additionnels prévus à 


l’article 29-3. » 
Art. 3. — Les articles 24 et 24 bis du code de l'artisanat sont 


abrogés. 
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ANNEXE N° 6707 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du’ 25 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de loi, adoptée avec modification par le Conseil 
de la République dans sa deuxième lecture, tendant à faciliter 
l’organisation et le fonctionnement des colonies de vacances, par 
Mile Rumeau, député (1). 


Mesdames, messieurs, vous êtes appelés à vous prononcer en deu- 
xième lecture sur la proposition de loi accordant des congés sans 
solde aux salariés ou fonctionnaires qui désirent participer au fonc- 
tionnement des colonies de vacances. 

Le Conseil de la République, dans sa séance du 12 décembre 1957, a 
rejeté certaines des modifications que nous avions apportées à son 
texte. 

Le délai d’accord de cent jours prévu au sixième alinéa de l’arti- 
cle 20 de la Constitution étant expiré depuis le 9 février, votre 
commission vous propose de statuer définitivement sur ce texte, en 
adoptant certains des amendements qui lui ont été apportés par le 
Conseil de la République. 

En quoi consistent les différends qui subsistent entre les deux 
Assemblées ? 

L'objet de la présente proposition de loi est d'accorder des congés 
sans solde, d’une durée maxima d’un mois. sur leur demande, aux 
salariés ou aux fonctionnaires qui participent au fonctionnement 
des colonies de vacances pour y remplir la fonction de moniteur et 
à ceux qui désirent suivre les stages de préparation. 

Les désaccords essentiels entre le Conseil de la République et 
l’Assemblée nationale proviennent sans nul doute d’une optique 
différente sur cette question. 

L'Assemblée nationale se place résolument sur le plan de l'intérêt 
des enfants. Elle estime nécessaire de faire fonctionner de manière 
satisfaisante les colonies de vacances en leur donnant le personnel 
d'encadrement convenable ; elle juge qu’en raison de l’accroissement 
de la population enfantine, il faut développer le réseau actuel des 
colonies de vacances et pour cela, prévoir des mesures de recrute- 
ment de moniteurs de colonies. 

L'octroi de congés supplémentaires pour devenir « moniteur 
diplômé de colonies de vacances » et pour assurer « la fonction de 
moniteur » répond à cet objet. 

Le Conseil de la République qui ne méconnaît pas les difficultés 
présentes et à venir de l'encadrement des colonies de vacances, 
s'oppose à l'octroi obligatoire de ces congés supplémentaires en 
arguant des « fâcheuses conséquences » de ces congés « sur la bonne 
marche des services où sont employés les candidats moniteurs ». 

Tout le différend est là : une assemblée se préoccupant en premier 
lieu de la santé des enfants, l’autre de la bonne marche des entrepri- 
ses. C’est là le désaccord essentiel qui se traduit par les formules 
« est accordé » de l’Assemblée et « pourra être accordé » du Conseil 
de la République. 


Nécessité d'un recrutement accéléré de moniteurs 
de colonies de vacances. 


Le fonctionnement des colonies de vacances exige un recrutement 
accéléré de moniteyrs. 


Depuis 1951, le nombre des enfants qui partent en colonie augmente 
régulièrement de 7 à 8 p. 100 par an. 


Depuis 1952, les colonies de vacances ne font plus face à la 
demande. 500.000 à 600.000 enfants ne partent pas en colonie, chaque 
année, faute de places. 


Pourtant, tous ceux qui s’intéressent à l'enfance sont unanimes à 
dire que l’accroissement de la population enfantine depuis la fin de 
la guerre et la nécessité de préserver la santé des enfants et tout 
particulièrement celle des enfants des villes, exigent la création d’un 
grand nombre de colonies de vacances et l’amélioration de l’aide de 
l'Etat à cet important service public. 


La direction de la jeunesse et des sports a indiqué à notre commis- 
sion que la meilleure formule pour une colonie de vacances est celle 
qui rassemble 50 à 60 enfants au plus. Or, cette formule exige un 
directeur et quatre à cinq moniteurs. 


Ainsi l'ouverture d’un grand nombre de petites colonies de vacan- 
ces, colonies absolument indispensables aux milliers d’enfants actuel- 
lement privés d’air pur pendant les vacances, exigera une augmenta- 
tion importante du personnel d’encadrement. 

Actuellement, un grand nombre de colonies éprouvent des diffi- 
cultés à recruter les moniteurs nécessaires à leur fonctionnement. 


Il ne faut pas oublier que la fonction de moniteur est pénible. La 
direction de la jeunesse et des sports a calculé qu’un moniteur 
diplômé. participe à l'encadrement d’une colonie en moyenne pendant 
trois années. L’encadrement des colonies de vacances est donc 
constitué par un personnel en partie jeune constamment renouvelé. 


D’autre part, les prochaines années, jusqu’en 1964, correspondant 
pour les jeunes de ans aux années creuses des naissances, seront 
celles où nous aurons donc moins de moniteurs de colonies. 


Par contre, ces mêmes années seront celles qui connaîtront les 
plus forts effectifs scolaires, donc les plus forts effectifs de colo- 


(1) Voir : Conseil de la République, n°* 251 (année 1955), 569 (année 
1955-1956) ; 2° lecture, 923 (année 1956-1957), 41 (année 1957-1958). 
ss nationale, n°* 2471, 4439, 5218, 5565 et in-8° 800 ; 2° lecture, 











nies de vacances, et où, sans nul doute, les familles présenteront un 
nombre croissant de demandes pour le départ de leurs enfants en 
colonie. 

Il nous faut donc dès maintenant, faire appel à des volontaires pour 
l'encadrement des colonies de vacances et prendre des mesures pour 
les former rapidement dans les stages de moniteur. 


Où les trouver ? 


M. Canivez, rapporteur du Conseil de la République, pense que 
l’on pourrait faire appel : 


Aux jeunes maîtres de l’école publiue; 


Aux grands élèves des établissements scolaires (élèves des écoles 
ménagères, des centres d'apprentissage, élèves infirmières), aux 
étudiants et aux infirmières; 


Au personnel des municipalités; 


Au personnel des caisses d’allocations familiales ou de sécurité 
sociales; 


Au personnel des grandes entreprises nationalisées ou privées. 
Examinons ces suggestions : 


1° La participation des jeunes maîtres de l’école publique. 


Cette participation existe actuellement et la direction départemen. 
tale de la jeunesse et des sports fait appel chaque année au 
concours des normaliens. 


Dans la Haute-Garonne, par exemple, 80 à 85 p. 100 des normaliens 
sont moniteurs de colonies de vacances chaque année. 


Sur le plan national, les statistiques des centres d'entraînement aux 
méthodes d’éducation active (C. E. M.'E. A.) nous indiquent que plus 
du quart de leurs stagiaires sont constitués par des normaliens. 


Mais quand, sorti de l’école normale, le jeune instituteur a un 
poste chargé en effectif, on ne peut exiger de lui qu’il abandonne 
un mois de repos pour assurer l’encadrement d’une colonie de 
vacances. Chacun sait que les effectifs scolaires sont particulièrement 
chargés dans un grand nombre de classes, y compris dans de nom- 
breux villages. Des jeunes instituteurs dirigent des classes de ville 
ou de gros bourgs, surchargées. Notre commission serait sage en 
obtenant pour eux un plus grand nombre de créations de classes et 
en ne les surchargeant pas d’un travail supplémentaire pendant 
les vacances scolaires. | 


Ces deux mois de vacances leur sont nécessaires pour réparer les 
effets d’un métier particulièrement pénible. D'ailleurs, il suffit de 
consulter les services de l’hygiène scolaire qui se préoccupent de 
la santé des élèves et des maîtres, pour se persuader des ravages 
de la fatigue chez les maîtres aux effectifs surchargés. 


Actuellement, dans tous les départements, les normaliens et les 
jeunes instituteurs qui aiment les activités de plein air, répondent 
à l’appel de la direction de la jeunesse et des sports pour l’encadre- 
ment des colonies de vacances. La suggestion du Conseil de la 
République n’apporte donc pas beaucoup de possibilités nouvelles 
de recrutement de moniteurs en ce qui concerne ce premier point. 


2° Le recrutement de moniteurs de colonies de vacances parmi les 
grands élèves des établissements scolaires, des écoles ménagères, 
des centres d’apprentissage, des infirmières, des élèves-infirmières. 


Actuellement, la direction de la jeunesse et des sports s’adresse 
à toute la jeunesse des établissements scolaires pour y recruter les 
moniteurs dont elle a besoin. En 1957, près de la moitié des stagiaires 
des centres d’entraînement aux méthodes d’éducation active (49,61! 
p. 100) étaient des jeunes venant de l’enseignement : instituteurs, 
normaliens, professeurs du deuxième degré, maîtres d’internat, ensei- 
gnement technique, éducation physique, écoles militaires, écoles 
diverses, auxquels il convient d’ajouter les étudiants, représentant 
34 p. 100 des stagiaires. Aussi, étudiants et grands élèves des éta 
blissements scolaires ont constitué l’an dernier 83,61 p. 100 des 
stagiaires des C, E. M. E. A. 

Ces chiffres montrent d’une manière indiscutable l'intérêt des 
grands élèves de nos établissements scolaires pour l’encadrement 
des colonies de vacances. Il ne nous paraît pas possible, là encore. 
de recruter un nombre sensiblement plus élevé de moniteurs parmi 
les grands élèves des établissements scolaires et les étudiants. 


3° La formation des moniteurs par les municipalités, les caisses 
gr mment familiales, les grandes entreprises qui ont des colonies 
e vacances. 


Le Conseil de la République nous suggère de demander aux 
administrations et aux entreprises qui ont des colonies de vacances 
de recruter parmi leur personnel les moniteurs de leurs colonies 
de vacances. 

Ce pourrait être une bonne chose. Mais sommes-nous sûrs que le 

personnel communal, le personnel des caisses d’allocations familiales 
et celui des grandes entreprises, compte des jeunes salariés qui 
accepteront de remplir la fonction de moniteur de colonies ? 
. Là encore, nous pensons que cette source de recrutement sera peu 
importante puisque l’on ne peut obliger toutes les municipalités. 
toutes les directions de caisses d’allocations familiales, toutes les 
directions d’entreprises à former le personnel d'encadrement de 
leurs colonies de vacances. 

De plus, la fonction de moniteur est une fonction très pénible. 
Le moniteur accomplit neuf heures de travail par jour minimum ; 
treize heures par jour quand il est de service. 

Dans presque toutes les œuvres de vacances on change les 
moniteurs à chaque session, parce qu’ils sont trop fatigués après 
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une session de trente jours. Et dans les colonies où l’on conserve 
jes mêmes moniteurs pendant les deux sessions on constate que 
l'encadrement est moins satisfaisant À la deuxième session qu'à la 
remière. C’est pourquoi le vœu émis par nos collègues sénateurs 
de recruter le personnel de la colonie parmi le personnel municipal 
et celui des caisses d’allocations familiales et des grandes entreprises 
ne nous paraît pas une proposition heureuse. 

Elle risquerait de transformer les colonies de vacances actuelles 
en simples garderies d’enfants, sans caractère éducatif et cela nous 
paraît mauvais à tous égards. ‘ k , x 

Votre commission estime que pour faire face à la situation très 
grave des colonies de vacances et à la pénurie de moniteurs qualifiés, 
ces suggestions du Conseil de la République sont insuffisantes. 

Il faut, au contraire, faire appel à tous ceux qui s'intéressent aux 
enfants et qui sont prêts à répondre à l’appel de la direction de la 
jeunesse et des sports pour encadrer une colonie. C’est pourquoi 
nous vous proposons de recruter des moniteurs parmi les salariés 
et les fonctionnaires qui ne peuvent actuellement remplir ces fonc- 
tions faute de congé. - 

Les statistiques des centres d’entraînement aux méthodes d’éduca- 
tion active pour 1957 nous indiquent que 2,77 p. 100 seulement des 
stagiaires étaient des ouvriers. 

Il est évident que des salariés ou des fonctionnaires ne feront acte 
de candidature pour le monitorat de colonies de vacances que s’ils 
sont assurés de retrouver leur emploi après le mois passé dans une 
colonie. 

Or, le dernier rapport (n° 41) voté par le Conseil de la République 
le 12 décembre 1957 s’oppose «au caractère obligatoire des congés 
sans solde sur simple demande » parce que cela risquerait « d’avoir 
de fâcheuses conséquences sur la bonne marche des services où sont 
employés les candidats moniteurs ». 

Votre Assemblée s'était déterminée en fonction des intérêts des 
enfants actuellement privés de vacances et qui ne peuvent partir en 
congé que dans une colonie. 

Le fonctionnement actuel des colonies de vacances est menacé par 
la difficulté qu’éprouvent de nombreuses œuvres à recruter des 
moniteurs. 

La proposition de loi actuelle aidera à en recruter parmi les tra- 
vailleurs salariés ou fonctionnaires, si nous donnons à ces congés 
supplémentaires le caractère obligatoire sans lequel aucune candi- 
dature n’est possible. 

C’est pour atteindre cet objectif que nous vous proposons, mes- 
dames, messieurs, la reprise de la plus grande partie du texte voté 
par notre Assemblée en première lecture. 

Votre commission, qui vous demande de vous prononcer définitive- 
ment sur ce texte, ne pouvait, en vertu de l’alinéa 6 de Particle 20 
de la Constitution, que reprendre le texte voté en première lecture 
par l’Assemblée nationale ou le modifier par l’adoption des amende- 
ments du Conseil de la République. 


En tenant compte de cette obligation, voici le texte qu’elle vous 
propose d’adopter : 

Art. 1‘, — Nous vous proposons de reprendre l’expression 
«un congé sans solde est accordé » aux premier et troisième para- 
graphes, au lieu de «pourra être accordé ». 


Art. 2. — Le Conseil de la République a supprimé le deuxième 
paragraphe : « La durée dudit séjour est égale à la durée d’un séjour 
d'enfants à la colonie », afin que la durée d’un congé puisse excéder 
un mois, durée prévue à l’article 1°. 

Votre commission accepte cette modification, qui évite toute erreur 
d'interprétation sur «la durée d’un séjour d’enfants ». Ce serait donc 
une durée maxima d’un mois. 

Enfin, au dernier paragraphe de cet article, le Conseil de la Répu- 
blique a ajouté le membre de phrase : « sauf recours de l'intéressé 
devant le comité départemental restreint des colonies de vacances ». 


ll s’agit, par cette adjonction, de donner aux moniteurs non diplô- 
més qui sollicitent la fonction de moniteur dans une colonie et qui 
se voient refuser cette fonction par un avis défavorable de la direc- 
tion de la jeunesse et des sports une possibilité de recours pour faire 
accepter leur demande. 


Votre commission unanime estime que le comité départemental 
restreint des colonies de vacances étant une émanation de la direc- 
tion départementale de la jeunesse et des sports, cette disposition 
aboutit, en fait, à demander un deuxième avis au même organisme. 
De plus, il serait illogique que l’appel d’une décision prise par la 
direction départementale de la jeunesse et des sports soit porté 
devant une instance inférieure. 

Votre commission vous propose donc la suppression du membre 
de phrase: «sauf recours de l'intéressé devant le comité départe- 
mental restreint des colonies de vacances ». 


Art. 3. — Conforme. 


Art. 3 bis. — Cet article, supprimé par le Conseil de la Répu- 
blique, laissait toute latitude aux autorités militaires pour décider 
de l’octroi d’une permission spéciale aux moniteurs diplômés qui 
effectuent leur service militaire, C’est pourquoi votre commission 
vous demande la reprise de cet article, qui peut, dans certains cas, 
permettre aux colonies de vacances d'obtenir quelques moniteurs. 

Art. 4. — Conforme. 

Art. 5. — Les modifications apportées à cet article par le 
Conseil de la République ont été faites, nous dit son rapporteur, 
Pour que l’article puisse «être applicable aux salariés ». 

Votre commission accepte cette modification. 

. Mais M. le secrétaire d’Etat à la fonction publique fait opposition 
a cet article et demande de le modifier de manière à préciser « que 
les fonctionnaires bénéficiaires de la loi seront pla pendant la 
durée de leur absence dans la position de disponibilité ». 





Or, si nous consultons le statut général des fonctionnaires aux 
articles 112, 122 et 123, qui traient de la situation des fonctionnaires 
mis en disponibilité sur leur demande, nous y trouvons des dispo- 
sitions très graves et inacceptables pour les candidats moniteurs. 

Le fonctionnaire mis en disponibilité cesse, en effet, de bénéficier 
de ses droits à l’avancement et à la retraite ; il doit solliciter sa 
réintégration deux mois au moins avant l’expiration de la période 
en cours et, si lors de sa réintégration il refuse le poste qui lui est 
assigné, il peut être rayé des cadres par licenciement. 

Ainsi, si nous acceptions la modification que propose M. le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique, nous obtiendrions les résultats 
inverses de ceux que nous recherchons. 

Car, quel est le fonctionnaire qui solliciterait un congé pour l’enca- 
drement d’une colonie de vacances, si ce congé le plaçait dans la 
position de disponibilité ? La demande de M. le secrétaire d'Etat à 
la fonction publique nous paraît de nature à empêcher tout acte de 
candidature. 

Par contre les articles 97, 99, 100 et 101 du statut général des 
fonctionnaires traitant du détachement paraissent, à votre commis- 
sion, mieux convenir aux fonctionnaires qui sollicitent un comgé de 
courte durée pour remplir la fonction de moniteur de colonie. 

Le fonctionnaire détaché continue à bénéficier de ses droits à 
l'avancement et à la retraite et, « à l'expiration du détachement de 
courte durée, le fonctionnaire est obligatoirement réintégré dans 
son emploi antérieur » (art. 101). 

La position de détachement nous paraît plus conforme à l'intérêt 
des fonctionnaires qui acceptent de consacrer du temps à l’encadre- 
ment des colonies de vacances, et c’est ainsi que nous demandons 
que soint interprété l’article 5 que nous vous proposons d'adopter 
dans la rédaction du Conseil de la République. 


Dans le tableau ci-joint vous retrouverez les différents stades de 
ce texte sur les colonies de vacances, lors des votes successifs des 
deux Assemblées .: 


Texte de la proposition de loi de M. L’Huillier : 


Art. 1°, — Un congé sans solde sera accordé, en sus des congés 
payés, à tous les salariés ou fonctionnaires qui désirent assurer 
l'emploi de moniteurs dans une colonie de vacances. La durée dudit 
congé sera égale à la durée de la colonie. 


Art. 2. — Pour permettre le fonctionnement des patronages 
d'enfants d’âge scolaire, la même disposition sera prise pour les 
salariés ou fonctionnaires afin qu’ils obtiennent une mise en congé 
le jeudi et pendant la durée des congés scolaires. 


Art. 3. — Tout moniteur sous les drapeaux pourra bénéficier 
d’une permission spéciale dont la durée sera égale à celle des colo- 
nies de vacances. 


Art. 4, — Les dispositions prévues aux articles 1°", 2 et 3 ci-des- 
sus seront appliquées aux moniteurs désirant suivre des cours ou 
des stages de formation de moniteurs ou des stages de perfection- 
nement. 


Art. 5. — Les dispositions prévues par la présente loi seront 
applicables aux intéressés sur la présentation d’une attestation des 
autorités ou organismes sous la direction desquels fonctionnent les 
patronages et les colonies de vacances. 


Texte adopté par le Conseil de la République (1° lecture) : 


Art. 1°", — Un congé sans solde pourra être accordé, en sus des 
congés payés, à tous les salariés ou fonctionnaires qui désirent suivre 
des cours ou des stages de formation de moniteurs ou des stages de 
perfectionnement en vue de participer au fonctionnement des colo- 
nies de vacances. 


Art. 2. — Les dispositions prévues à l’article 1°" pourront être 
appliquées aux salariés ou aux fonctionnaires qui désirent assurer 
l'emploi de moniteurs de eolonies de vacances à condition qu'ils 
possèdent le diplôme d’Etat de moniteur de vacances. 


Art. 3. — Pour permettre le fonctionnement des patronages d’en- 
fants d’âge scolaire, la même disposition sera prise pour les salariés 
ou fonctionnaires afin qu'ils obtiennent une mise en congé le jeudi 
et pendant la durée des congés scolaires. 


Art. 4 — Les dispositions prévues par la présente loi seront 
applicables aux intéressés sur la présentation d’une attestation des 
autorités ou organismes sous la direction desquels fonctionnent les 
patronages et les colonies de vacances. 

Art. 5. — Supprimé (voir art. 4). 

Texte adopté par l’Assemblée nationale (1° lecture) : 

Art. 1°". — Un congé sans solde d’une durée maxima d’un mois 
est accordé à tous les salariés ou fonctionnaires qui demandent 
à suivre les stages de formation ou de perfectionnement de moniteurs 
de colonies de vacances. . 

Cette demande doit être formulée trois mois au moins avant l’ou- 
verture du stage. 

Le renouvellement de congé est accordé aux candidats qui font 
l’objet d’appréciations favorables du directeur de la colonie de 
vacances et de l'inspecteur départemental de la jeunesse et des 
sports. 


Art, 2. — Les dispositions prévues à l’article 1°" sont applicables 
aux salariés ou fonctionnaires qui désirent occuper la fonction de 
moniteurs de colonies de vacances à condition qu'ils soient diplômés 
d'Etat ou moniteurs stagiaires. 

La durée dudit congé est égale à la durée d’un séjour d’enfants 
à la colonie. 

A titre transitoire, les moniteurs non diplômés pourront béné. 
ficier des dispositions précédentes à condition qu'ils aient antérieu- 
rement participé au fonctionnement des colonies de vacances dans 
des conditions jugées satisfaisantes par la direction départementale 
de la jeunesse et des sports. 
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Art. 3. — Pour permettre le fonctionnement des patronages d'’en- 
fants d'âge scolaire, les dispositions prévues à l’article 1° sont 
applicables aux salariés ou fonctionnaires qut désirent obtenir une 
mise en congé pendant les vacances scolaires d’une durée minima 
de eing jours. 


Art. 3 bis (nouveau). — Tout moniteur diplômé qui effeetue son 
service militaire sy bénéficier d’une permission spéciale dont 
la durée sera ég à celle de son séjour en colonie de vacances. 


Art. 4. — Conforme. 


Art. 5 (nouveau). — Les congés sans solde accordés aux fonction- 
naires ou assimilés en application de la présente loi ne pourront en 
aucune manière, soit retarder l’avancement, soit avoir une incidence 
défavorable sur la carrière administrative de ces fonctionnaires. 

Texte adopté par le Conseil de la République (2° lecture) : 

Art. 1°". — Un congé sans solde d’une durée maximum d’un mois 
POS NO D 407 SAS PUS, PE FR, A 

(Le reste sans changement.) 

Deuxième alinéa : conforme. é 

Le renouvellement de ce congé pourra être aceordé. . . . . . . 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Conforme. 

Deuxième alinéa : supprimé. 

A titre transitoire, les moniteurs non diplômés pourront béné- 
ficier des dispositions précédentes à condition qu’ils aient antérieu- 
rement participé au fonctionnement des colonies de vacances 
des conditions jugées satisfaisantes par la direction départementale 
de la jeunesse et des sauf recours de l'intéressé devant le 
comité départemental restreint des colonies de vacances. 

Art. 3. — Conforme. 

Art. 3 his, — 

Art. 4. — Conforme. 

Art. 5. — Les congés sans mn Xe accordés aux fonetiennaires ou 
salariés en application de la présente loi, ne pourront en aucune 
manière avoir une incidence défavorable sur.leur carrière. 


Texte proposé par votre commission (2° lecture) : 


Art. 1°". — Un congé sans solde d’une durée maximum d’un mois 
CE OR amer boetet +8 AU IR ITRT. 100% arr De EUR » 


(Le reste sans changement.) 
Deuxième alinéa : conforme. 
Le renouvellement de ee eongé est aceordé. . . . . . . . . . . 
(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Conforme. 

Deuxième alinéa : conforme. 

A titre transitoire, les moniteurs non diplômés pourront béné- 
ficier des dispositions précédentes à condition qu'ils aient antérieu- 
rement partieipé au fonctionnement des colonies de vacances dans 
des conditions jugées satisfaisantes par la direction départementale 
de la jeunesse et des sports. 


Art, 3. — Conforme. 


Art. 3 bis, — Tout moniteur diplômé qui effectue son service 
militaire pourra bénéficier d'une permissioit spéciale dont la durée 
sera égale à eelle de son séjour en colonie de vacanees. 


Art. 4. — Conforme. 
Art. 5. — Conforme. 


C’est donc le texte suivant que votre cammission de Féducation 
nationale unanime vous propose d’adopter définitivement : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1‘ (reprise du texte adpoté par l'Assemblée nationale). — Un 
congé sans solde d'une durée maxima d’un mois est accordé à tous 
les salariés ou fonctionnaires qui demandent à suivre les stages de 
formation ou de perfectionnement de moniteurs de colonies de 
vacances. 

Cette demande doit être formulée trois mois au moins avant l’ou- 
verture du stage. 

Le renouvellement de ce congé est accordé aux eandidats qui font 
l'objet d’appréciations favorables du directeur de la colonie de 
vacances et de l'inspecteur départemental de la jeunesse et des 
sports. 

Art. 2 (adoption partielle du texte du Conseil de la République). — 
Les dispositions prévues à Farticle 1°" sont applicables aux salariés 
ou aux fonctionnaires qui désirent occuper la fonction de moniteur 
de colonie de vacances à condition qu’ils soient diplômés d'Etat ou 
moniteurs stagiaires. 

A titre transitoire, les moniteufs non diplômés pourront bénéficier 
des dispositions précédentes à condition qu'ils aient an ent 
participé au fonctionnement des colonies de vancances dans des 
conditions jugées satisfaisantes par la direction départementale de 
la jeunesse et des sports. 


Art. 3. — Conforme. 

Art. 3 bis (reprise du texte de l'Assemblée nationale). — ‘Tout 
moniteur diplômé qui effectue son service militaire pourra bénéfi: 
cier d’une permission spéciale dont la durée sera égale à celle de 
son séjour en colonie de vacances. 

Art. 4. — Conforme, 

Art. 5 (adoption du texte du Conseil de la 
congés sans solde accordés aux fonctionnaires ou 


tion de la présente loi ne Loge bg Dm 
ineldenee-déRivorable eur Mur Car, 











ANNEXE. N° 6708 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 février 1958.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre 4 
l’Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités À 
mentaires.) 

Paris, le 21 février 1958. 


Monsieur le président Le Troquer, 
président de l’Assemblée nationale 
Monsieur le président, 


J'ai l’honneur de vous transmettre sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites formée le 25 vier 1958 par M. Le 
procureur général cm X la _- d'appel de Paris contre M. KR. Plai. 
sance, député à l’Assemblée impliqué dans une information 
ouverte contre X. au . de la Seine du chef d' d'atteinte à la 
sûreté extérieure de PEtat en raison de la publication dans Je 
numéro du 30 juin 1957 de l'édition de l'Eure du journal L'Humanité. 
Dimanche d’un article intitulé « Des_ gages à la réaction ». 

Je vous serai obligé de bien vouloir me tenir informé de la déci. 
sion de 1 st += nationale. 


Veuillez agréer, monsieur le he l'expression de mes senti. 
ments dévoués et de haute considératio 


Le garde nu” sceaux, ministre de ia justice, 
Par délégation, le directeur. du cabinet, 
Signé : L Hhsible. 
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ANNEXE N° 6709 


— ————— 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 février 1958.) 
PROPOSITION DE LOI La er À à rétablir 
ux 


k Brusset, L 
groupe des républicains sociaux, ‘députés. — à la com- 
mission du suffrage universel, a, lois TA es + à du règle. 
ment et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n’a jamais été décrété, dans les communes 
y - nt l'avtuties A loi du 5 ns de 1947 le 
ci ue e et les 
hases municipales ne se sont jamais avérées si laborieuses. 


La règlementation actuelle n’a pratiquement réussi qu’à politiser 
les assemblées locales qui n’en avaient nul besoin, leur rôle étant 
purement administratif. 


La loi du 8 avril 1884 consacrait le principe de lélection du 
conseil municipal, dans toutes les communes et quelle que soit 
limportance de leur pulation, au serutin de liste majoritaire à 
deux tours. Ce principe a fait la force des municipalités de la 
III République. 


A l'efficacité et à la simplicité du système majoritaire, la loi 
n° 47-1732 du 5 septembre 1947 fixant le régime général des élections 
municipales et le décret du 18 septembre de la même année qui 
la complète, ont fait une très large place à l’idée proportionnaliste. 
puisque « dans les communes du département de la Seine, sauf 
Paris, dans les communes de 9.000 habitants et plus, les conseillers 
municipaux sont élus au scrutin de liste à un tour avec dépôt de 
liste cr, représentation proportionnelle, panachage et vote 
préférentiel ».. 


On peut penser, au fond, que ces textes ont reconnu implicitement 
les vertus de la loi de 1884, puisqu'ils appliquaient le serutin de 
liste majoritaire à deux tours pour les élections municipales dans les 
communes de moins de 9.000 habitants, dans les départements autres 
ns la Seine, c’est-à-dire dans l’immense majorité des communes 

rançaises. 


Le scrutin proportionnel ne se justif A pour les communes de 
9.000 à 15.000 habitants, car depuis 1 l'essor rs 2 dr a 
fait que beaucoup de communes de moins de 9.000 ts sont 

etuens le ti de” liste = na ln A Pelle 
en scrutin avec re n p 
on a transformé, pour les moyennes communes, les Fe ue d’ad- 
er À locale et le climat de la vie municipale. 


Loin de fnollies es rognpemants nécessaires, ce mode de scrutin 
a accentué les LOUER RERNE Le sata et dépouillé le serutin 
de gs auquel avec bon sens dg reee < attaché. 


On a rendu impossible pour pe mets 
15.00  nabianus, a, for ion d'un te. 
de son mandat une Une Palique aiminisralve cor “etes 
tante do se rt Ge Rte Dee | 
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Le fonctionnement des conseils municipaux est bloqué par l'impos- 
sbiité absolue de réunir une majorité. 

Les rivalités auxquelles se livrent les- partis aboutissent à ce que 
1 conseil municipal ne parvient plus à assurer la gestion des 
affaires de la commune et l’on assiste outre la paralysie des muni- 
apalités à de nombreuses démissions de maires et de conseils 
municipaux ou à des dissolutions prononcées par le conseil des 
ministres. Ces solutions ne résolvent rien en général, car les nou- 
velles élections sont incapäbles de dégager des majorités homo- 
genes. 

Pour mettre fin à ces inconvénients hautement préjudiciables aux 
communes françaises de moins de 15.000 habitants, il congent, nous 
<emble-t-il, de revenir pour l’élection de leurs conseillers mumicipaux 
aux anciennes méthodes qui ont permis une vie communale normale. 

Le scrutin majoritaire à deux tours prévu par la loi de 1884 est 
susceptible de corriger les anomalies et par sureroît de 
nature à ramener l'électeur aux urnes. 

ll ne faut pas oublier que l'électeur des petites et moyennes 
communes, sur le plan local, songe avant tout aux problèmes locaux 
qui sont pour lui d'intérêt immédiat. 

Il sera donc appelé à voter pour des personnes qu’il connaît dans 
une large mesure et qui n’appartiennent pas forcément à une forma- 
tion politique. Il aura tendance à s’en remettre aux hommes qu’il 
connait du soin de gérer ces sortes d’affaires à l’échelon public. 

Nos collègues conseillers municipaux peuvent mesurer les néfastes 
effets de la loi de 1947 pour les commünes de moïns de 15.000 habi- 
tants, il convient donc de la modifier, car les raisons qui ont amené 
le législateur de 1947 à laisser-les petites communes de moins de 
9000 habitants, militent aujourd’hui en faveur de celles de moins 
de 15000 habitants é donné lessor démographiques et les 
poussées urbaines qui nt totalement l’idée primitive. 

C’est pourquoi, afin de réparer le désordre communal actuel, nous 
vous demandons de vouloir bien adopter notre proposition de loi 
tendant à nouveau applicable pour l'élection des conseillers muni- 
cipaux des villes de 9.000 à moins de 15.000 habitants le mode de 
scrutin RS 6 à l’exception de la Seine, à deux tours prévus 
par la loi de 1 * 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi du 5 avril 1884 relative à l’organisation 
municipale réste applicable pour les élections des conseils munici- 
paux, à l'exception du département de la Seïne, aux communes de 
moins de 15.000 habitants. 





ANNEXE N'6710 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 février 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires à la sauvegardé des hôtels « pré- 
fecture », présentée par MM. Viallet et Triboulet, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des moyens de communication et du tou- 
risme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans les hôtels non homologués de tourisme, 
les prix de location des Chambres et appartements meublés sont 
réglementés en application de l’ordonnance de juin 1945 relative aux 
prix. 

Actuellement. les prix légaux découlent de l’application des dispo- 
sitions prévues par l'arrêté n° 21402 en date du 9 février 1951. 

Ces prix dérisoires sont toujours bloqués, plaçant ainsi les hôteliers 
dans une situation ruineuse. 


ls résultent de lexamen des comptabilités de l’année 1948 et ne 
furent accordés par l’admiänistration, qu'après le dépôt d’un rapport 
faisant état, dans le détail des conditions d’exploitation des établis- 
sements hôteliers. 

L'examen de la discussion de ce rapport se poursuivit pendant plus 
de deux années au cours desquelles. les prix de location furent blo- 
ques au coefficient 6 à 7 des prix de 1939. 


Enfin le 9 février 1951, l'arrêté n° 21402 promouvait une remise en 
ofdre des prix applicables à raison de 80 p. 100 de leur montant et 
20 p. 100 par paliers Semestriels de 5 p. 100. 


Ces prix étaient établis en fonction dela référence (année 1948) 
tt non pas du,mois de février 1951-date de la parution de l’arrêté. 
Ils s’orientaient autour du coefficient 12 à 13 des prix de 1939. 


En 1952, le Gouvernement refusa de poursuivre l’application des 
paliers semestriels (de 5 p. 100), cependant prévue par ledit arrêté. 

Puis par un nouvel arrêté du 30 juin 1952 l’application des deux 
derniers paliers semestriels se trouva suspendue et les prix sont 
Fr en à 90-p. 100 de leur montant normalement applicable en 


Depuis lors tous les * qut se sont succédé ont été 


Le Gouverrements 
Saisis de demandes de relèvement de prix, mais élles ont été” écar- 
i ordre strictement 


iées pour des. raisons. d’ politique. 


ll est inutile, tellement cela paraît’ évident, gene les augmen- 


Qu'il tous’ soit cependant de | r que ces diverses aug- 
des ee Meet DE -VASNEE L'35 des prix de 1939, le montant 
des prestations dont bénéficient les client logeant-en hôtel. 








De ce fait, la situation comptable des établissements hôteliers est 
catastrophique et'ik en résulte, pourde seut- département de la Seine, 
la disparition de 6006 hôtels et mewblés, environ, depuis 1939. 

A part les hôtels de tourisme et 1.100 établissements pour la Seine, 
les 11.000 hôtels « Préfecture » qui continuent l'exploitation ne peu- 
vent se le permettre que par un salaire d'appoint venu de l'extérieur 
ou en exploitant uniquement avec le matériel existant sans procéder 
à aucun entretien, ce qui peut les mener au taudis ou à l'infraction 
délibérée. 

Cette situation déplorable n’est ni conforme aux intérêts légitimes 
des exploîtants, ni à ceux aussi respectablés des clients. 

Sur le plan social, un climat d’incompréhension dresse les clients 
contre les hôteliers, sur le plan de l’honnêteté cette réglementation 
s'avère comme une véritable provocation à la fraude. 

En ce qui concerne l’habitat, les conditions d'exploitation ne per- 
mettent pas l’exécution du simple entretien et a fortiori, la maderni- 
sation des établissements et c’est le taudis, les conditions les plus 
élémentaires d'hygiène ne pouvant plus être respectées. 

Cette situation particulièrement regrettable, dans tous les domai- 
nes, ne peut se perpétuer indéfiniment sans causer les plus grands 
dommages au t de la loï et de la paix sociale: 

L'attention du vernement a été attirée sur le problème des 
hôtels meublés, par Particle 37 de la loi-cadre sur la construction et 
le logement, devenu après discussions devant le Parlement, l’article 56 
de ladite loi. 

A la lecture de son texte, on constate que la modification de la 
loi du 2 avril 1949 dite du maintien dans les lieux, doit s'accompagner 
«simultanément et corrélativement d’unm'mode de fixation du prix 
des loyers des mênres locaux, plus cohérent et plus équitable ». 

Aucune équivoque ne peut subsister à cet égard à la lumière des 
débats qui se sont déroulés tant ‘à l’Assemblée nationale qu’au 
Conseil de la République et à la suite des engagements formulés par 
le Gouvernement. 

Or, malgré de nombreuses interventions de la fédération nationale 
de l’industrie hôtelière tant auprès du ministère de la reconstruction 
que du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, le décret concer- 
nant Papplication de Particle 56, dans la partie de Son texte tendant 
à la modification de la loi du maintien dans les lieux, n’a toujours 
pas paru et de ce fait, l'octroi de nouveaux prix de locations n’a tou- 
jours pas'eu lieu. 

Le désaccord existant le ministère de la reconstruction et le 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques, placé les hôteliers de 
France dans une situation inextricable, aggravant de jour en jour 
la précarité de la législation de leurs établissements. 

Aucune solution favorable ne semblant être envisagée, l’arbitrage 
de M. le président du conseil semble indispensable; afin que sotent 
octroyés de nouveaux prix de location nécessaires à l'exploitation 
rationnelle des hôtels non homologués hôtels de tourisme. 


C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSTIFION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les mesu- 
res nécessaires à la sauvegarde des hôtels non homologués hôtels de 
tourisme, en effectuant une remise en ordre des-prix de-location 
dans les établissements considérés; permettant une exploitation nor- 
male et en renonçant à la fixation de « prix politiques » dont l'appli- 
cation conduit à la ruine les hôtels « préfecture ». 


ANNEXE. N° 6711 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la prépesition de loi modifiée parle Conseil de la 
République tendant à ouvrir un nouveau délai pour l’application 
de la loi validée du 2 novembre 1941 et de l'ordonnance du 
2 décembre 1944 permettant la légitimation de certains enfants 
de victimes civiles et militaires ‘de ‘a guerre, par M. Isorni, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a modifié l'ar. 
ticle 2 du texte voté par l’Assemblée nationale et à estimé que, si 
la déclaration judiciaire du décès dw parent victime de la guerre 
n’intervenait qu'après l'expiration du délai de deux ans prévu 
à l’article 1°’ de la présente propesition-de- loi, la demande pouvait 
être introduite, dans ce même délai, à partir du jugement déclaratif 
de décès sur les registres de l’état civil. 

Votre commission a adopté cette manière de voir. 


C’est pourquoi elle vous propose l'adoption du texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 2 (adoption du texte du Conseil de Ia République). — Si la 
déciaration judiciaire du décès du Parent vittime de la guerre n'in- 
tervient qu'après la publication de la préseñte loi, le délai prévu 

Particle”? ne court qu'à dater dela tra du jugement 
déclaratif de décès-sur'les”refistres- de l'état éivit. 


(1) Voir : Assemblée nationale, n°* 3764-6020" et “în:8°"" 922% 2° ec: 
ture, n° 6498; Conseil de la République; n°" 108; 205 (année 1957-1958). 
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ANNEXE N°6712 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à aggraver certaines des peines 
prévues par le décret-loi du 18 avril 1939 en cas de délit de port 
d'armes prohibées, présentée par M. Bernard Lafay, député. — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS . 


Mesdames, messieurs, depuis quelque temps, on note une recru- 
descence des attaques à main armée, rendant de plus en plus 
difficile la tâche des forces de police. Une des difficultés résulte du 
fait qu’un délinquant, arrêté pour port d’armes, bénéficie de droit 
du régime de la liberté provisoire après cinq jours ou vingt et 
un jours, selon les cas, de détention préventive. Or, étant donné le 
nombre de dossiers en instance, ces délais sont souvent atteints avant 
que l'instruction ne soit achevée et les délinquants se retrouvent 
ainsi sur la voie publique, risquant de compromettre à nouveau la 
sécurité. 

Il en est ainsi parce que le délit de port d’arme de 4 catégorie 
(arme de défense) et de 6° catégorie (arme blanche) est passible d’une 
peine de un mois à un an d'emprisonnement, aux termes de l'arti- 
cle 32 du décret-loi du 18 avril 1939, article 314 du code pénal. 

Or, d’autre part, l’article 138 du code de procédure pénale (nou- 
veau) prévoit que la liberté provisoire est de droit cinq jours après 
la première comparution devant le juge d'instruction, du moins pour 
un délinquant qui n’a pas déjà été condamné soit pour un crime, soit 
à un emprisonnement de plus de trois mois sans sursis pour un délit 
de droit commun. Ce délai de cinq jours est porté à vingt et un jours 
4 la loi du 26 juillet 1957 lorsqu'il s’agit d'atteinte à la sûreté de 
Etat. 

Un tel délai de trois semaines est malheureusement insuffisant à 
l’heure actuelle pour diligenter toutes les instructions en cours. 

Nous proposons, en conséquence, d'augmenter le maximum de la 
peine encourue pour délit de port d’arme de 4° catégorie (arme de 
défense), de façon à ce qu’elle excède deux ans. De ce fait pourra 
jouer l’article 139 du code de procédure pénale. Cet article prévoit 
que dans ce cas, si le maintien de la détention préventive paraît néces- 
saire, le juge d’instruction peut la prolonger par ordonnance spécia- 
lement motivée, rendue sur les réquisitions également motivées du 
procureur de la République. Chaque prolongation successive ne pou- 
vant être prescrite pour une durée de plus de deux mois. 

Tout er étant efficaces, ces dispositions garantissent par conséquent 
les intérêts de la défense. 

Il ne semble pas utile par contre, de modifier les textes en ce qui 
concerne les armes de la 6° catégorie (armes blanches). Mais il est 
indispensable, afin de respecter la hiérarchie des peines — et le délit 
en cause étant particulièrement grave — de modifier les peines 
d'emprisonnement prévues pour délit de port d’armes de 1"° caté- 
gorie (armes de guerre). 

C’est pourquoi nous vous demandons d’adopter la proposition de loi 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les peines minimum et maximum d’emprison- 
nement prévues à l’article 32 du décret-loi du 18 avril 1939 sont 
portées, en ce qui concerne les armes de 1° catégorie, respective- 
ment à un an et quatre ans ; en ce qui concerne les armes de 4: caté- 
gorie, respectivement à trois mois et trois ans. 


ANNEXE N°6713 


(Session ordinaire de 1957-1958. —— Séance du 25 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l’article 42 de Ja loi 
n° 57-298 du 11 mars 1957 sur la propriété littéraire et artistique, 
présentée par M. de Léotard, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 57-298 du 11 mars 1957 sur la 
proriété littéraire et artistique comprend un article 42 relatif au 
« droit de suite » des auteurs d'œuvres graphiques et plastiques qui 
soulève de graves difficultés d’interprétation et d’application. 

Ce « droit inaliénable de participation au produit de toute vente 
d'œuvre graphique et plastique faite aux enchères publiques ou par 
l'intermédiaire d’un commerçant » est surtout destiné alimenter 
à l’avenir une Caisse nationale des arts qui fonctionnerait comme 
la Caisse nationale des lettres. 

Les milieux artistiques attendent avec impatience la création de 
cette caisse permettant de faire bénéficier des assurances sociales 
les artistes peintres, sculpteurs, graveurs et décorateurs-créateurs, 
professionnels et non salariés. 

Ils ne veulent pas pour autant aller au-devant de conflits et de 
complications d’ordre administratif et comptable qui auraient pour 


ee, 
premier effet de créer un marché clandestin de l’œuvre d’art ou de 
transférer à l’étranger un ensemble de transactions jusqu'alors de. 
meurées dans le cadre du marché français. 

Ces conséquences de l’extension du droit de suite au commerce 
sont amplement prévisibles et elles provoquent une vive inquiétude 
dans les milieux professionnels intéressés, aussi bien artistes que 
commerçants, économistes qu’experts du marché international. 

L'article 42 porterait préjudice à l’exportation des œuvres fran. 
çaises au moins tant qu’une législation analogue n’existera pas dans 
les autres pays, notamment ceux du Marché commun européen, 1] 
porterait également préjudice au marché intérieur des œuvres d'art. 
aussi bien par les craintes, fondées ou non, qu’il provoquera chez les 
acheteurs, que par les conflits qu’il ne manquera pas d’engendrer 
entre les commerçants, les artistes et les détenteurs éventuels d’un 
droit de suite. 


Au surplus, les comme ts seront-ils assimilés aux officiers 
publics ou ministériels pour, obligatoirement, tenir de nouveaux 
registres, établir des relevés, prévenir les ayants droit, accomplir 
des versements aux intéressés ou à la caisse des dépôts et consi. 
gnations ? Devront-ils, pour n’importe quelle transaction de 10.000 F, 
qui est le minimum prévu par la loi et qui donne un droit de 300 F, 
se livrer à trois ou quatre opérations d’écritures ou à plusieurs 
autres si le droit de suite est revendiqué par plusieurs auteurs, 
héritiers ou ayants droit ? 


A la vérité, de telles modalités d’application ne peuvent qu’inciter 
aux ventes clandestines et extra-commerciales, au préjudice des 
artistes et des commerçants. 


Mais, s’il s’agit surtout de prévoir un des moyens de financement 
de la caisse nationale des arts, il est d’ores et déjà possible d’envi- 
sager les ressources ci-après, lesquelles remplaceront sans risque 
2 vin les éventuelles et hypothétiques rentrées du droit 

e suite : 


1° Droit mp en sur le produit de toute vente d'œuvre 
d’art aux enchères publiques ; 

2° Taxe en douane acquitée par tout acheteur étranger d’une 
œuvre d’art d’origine française. 


Ainsi, les artistes, dans leur ensemble, retrouveront une masse 
de ressources leur permettant de ne plus avoir recours à lexercice 
compliqué d’un droit de suite, les commerçants seront libérés des 
formalités qui risquent de leur être imposées et qui ne leur incombent 
pas, le marché français gardera une liberté d’action qui est primor- 
diale pour son épanouissement. 


C’est dans cet esprit que la proposition de loi suivante est soumise 
à votre agrément : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 42 de la loi n° 57-298 du 11 mars 1957 
est abrogé. 


ANNEXE N°6714 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur le projet de loi (n° 4657) autorisant le 
Président de la République à ratifier la convention L … à Berne 
le 20 octobre 1955 relative à la constitution d'Eu (Société 
européenne pour le financement de matériel ferroviaire), par 
M. Dumortier, député (1). — (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est présenté a pour 
but d’autoriser le Président de la République à ratifier la convention 
du 20 octobre 1955 créant la société Eurofima. 


1° Aperçu général. 


La Société européenne pour le financement de matériel ferroviaire 
(Eurofima) a été constituée le 20 novembre 1956 à Bâle. 


Cette constitution était le fruit de longues négociations interna- 
tionales qui avaient conduit à l’établissement, en octobre 1955, d’une 
convention internationle signée par les ministres des transports de 
14 pays européens. Cette convention, qui a déjà été ratifiée par 
12 pays, dont l’Allemagne et la Suisse, est actuellement soumise à 
l’approbation du Parlement français. 


Le capital de la société, fixé à 50 millions de francs suisses, est 
réparti entre 16 réseaux de chemins de fer européens, à l’exclusion 
de tout autre participant. Les principaux actionnaires sont la Société 
nationale des chemins de fer français et le Chemin de fer fédéral 
allemand, qui ont chacun 26,24 p. 100 du capital, les Chemins de fer 
italiens, 14,3 p. 100, la Société nationale des chemins de fer belges, 
11,2 p. 100, les Chemins de fer fédéraux suisses, 8 p. 100, les Chemins 
de fer néerlandais, 6,1 p. 100, etc. 


La participation de la Société nationale des chemins de fer français, 
comme celle de la plupart des principaux réseaux, a été libérée à 
raison de 10 p. 100 environ en espêces et de 90 p. 100 environ par 
apport de matériel. Le matériel ainsi apporté sera rétrocédé à la 
Société nationale des chemins de fer français après versement, 








(1) Voir le n° 4657. 
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dix ans, d’annuités de location-vente, la participation en 
— “ ramenant ainsi en fait à une participation en es éche- 
jonnée sur dix ans. 

L'objet général de la nouvelle société est de permettre à la com- 
munauté des réseaux européens de se procurer aux meilleures condi- 
tions le matériel neuf de type unifié ou à performances unifiées 
répondant à leurs besoins. 

La Société nationale des chemins de fer français a été à l’origine 
de la création d’Eurofima. 11 lui est apparu, en effet, qu’au moment 
où le chemin de fer devait accélérer sa modernisation il convenait 
de rechercher une formule permettant de mobiliser les capitaux 
nécessaires, par des moyens inspirés de ceux qui étaient en usage 
à cette fin aux Etats-Unis. Dans ce dernier pays fonctionne, en effet, 
avec succès, un procédé de financement dénommé +< équipment-trust » 
qui, schématiquement, est le suivant : le réseau utilisateur, au lieu 
de commander directement et de payer comptant le matériel au 
constructeur, l’acquiert par voie de location-vente, d’un organisme de 
financement intermédiaire, dénommé « trustee », qui passe com- 
mande à sa place. Jusqu'à payement de la dernière annuité de 
location-vente, le matériel reste propriété du « trustee » et sert de 
garantie aux prêteurs de fonds. 

Grâce à cette garantie spéciale, le coût du crédit est très sensible- 
ment abaissé par rapport à celui d’un emprunt ordinaire. 

L'adaptation de la formule ci-dessus au cadre européen a conduit 
à défaut de législation européenne sur le gage, à constituer une 
société spéciale jouant, en quelque sorte, le rôle de « trustee » dans 
la formule américaine. Il a été donné à cette société, d’un commun 
accord, la nationalité suisse, en raison du fait que le marché financier 
suisse était, en Europe, celui qui disposait des ressources les plus 
importantes et dont le caractère international était le plus accusé. 


La création de la nouvelle société n’aura d’ailleurs pas pour seul 
effet de permettre aux chemins de fer de financer plus facilement 
leur reconversion. Le but poursuivi est plus large. Les appels d'offres 
auxquels procédera Eurofima pour l’ensemble des réseaux euro- 
péens pourront évidemment porter sur des séries plus importantes 
que celles qui ne concerneraient qu’un réseau isolé ; il doit en 
résulter un abaissement d’autant plus sensible du coût de la construc- 
tion que ces appels d'offres s’étendront à l’ensemble du marché 
européen. 

De plus, dans le domaine technique, l'intervention d’Eurofima doit 
contribuer à l'établissement de types standards de matériel roulant, 
source d'importantes économies d'exploitation dans la mesure où de 
tels types permettent une banalisation plus poussée d'utilisation par 
les divers réseaux. 

Tels sont les motifs qui ont guidé la Société nationale des chemins 
de fer français, puis les autres administrations de chemins de fer, 
appuyées par leurs gouvernements respectifs, dans la constitution 
d'Eurofima. Toutes précautions ont d’ailleurs été prises pour laisser 
aux industries nationales le temps de s'organiser et il a été prévu 
qu’au cours des premières années Eurofima devra veiller à harmo- 
niser « ses intérêts et ceux des administrateurs (de chemin de fer) 
avec les intérêts bien compris de l’industrie nationale des différents 
pays ». (Accord de base, titre IL 5° alinéa.) 

Deux opérations ont déjà été effectuées par la société Eurofima : 

La première opération a été réalisée dès la constitution d’Eurofima 
grâce, d’une part, à ses fonds propres et, d’autre part, à un crédit 
bancaire de 20 millions de francs suisses. Elle a porté sur 1.200 
wagons dont 248 pour la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais ; 

La deuxième opération, portant sur 2.000 wagons environ, dont 
385 pour la Société nationale des chemins de fer français, a été 
effectuée en mai 1957 grâce à un emprunt public émis sur le marché 
suisse (30 millions) et à un crédit bancaire (10 millions). 


2° Actes constitutifs. 


D'une part : 

Les statuts qui constituent l’ossature de la société ont été élaborés 
par les administrations ferroviaires dans le cadre de l’Union inter- 
nationale des chemins de fer et ont été approuvés par les réseaux 
le 30 septembre 1955 à Londres, 

Et l'accord de base, accepté le même jour et qui fixe les conditions 
de l’activité financière et économique de Ja société vis-à-vis des 
reseaux, 

_ le résultat du travaÿl en commun des organisations des chemins 

e ier. 

D'autre part : 

La convention signée à Berne, le 20 octobre 1955 par 14 pays euro- 
péens : la République fédérale d’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, 
le Danemark, l’Espagne, la France, l'Italie, le Luxembourg, la 
Norvège, les Pays-Bas, le Portugal, la Suède, la Suisse, la Yougoslavie, 
qui donne à la société le fondement international voulu, 

Le protocole additionnel à cette convention, protocole qui stipule 
les avantages et privilèges consentis par la Suisse à la société, 

Et le protocole de signature, 
sont des textes gouvernementaux. 


3° Dispositions principales. 


a) Eurofima est créée pour cinquante ans. 

Le capital initial est de 50 millions de francs suisses (voir dans 
l'aperçu général de la répartition). 

Le siège est à Bâle. 


s S ) Eurofima émettra, en principe, des emprunts sous forme obliga- 
e. 





Elle commande le matériel demandé par les réseaux et règle 
comptant. 


Elle met le matériel à la disposition des réseaux en passant avec 
eux des contrats de location-vente. 


4° Dispositions particulières. 


Les premières sont relatives à la fiscalité. Il est entendu qu'en 
aucun cas l'intermédiaire supplémentaire ne créerait par sa pré- 
sence une fiscalité supplémentaire. 


Les secondes sont relatives à l’économie générale. 


Il est précisé qu’Eurofima devra veiller surtout dans ses premières 
années de fonctionnement à harmoniser, lors de la passation des 
commandes, ses intérêts et ceux des administrations ferroviaires 
avec les intérêts bien compris de l’industrie nationale des différents 
pays. 

A ce sujet les Gouvernements disposeront, d’une part, d’un con- 
trôle sur les administrations à l’échelon national et, d'autre kart, 
d’un contrôle collectif à l'échelon international. 


Conclusion. 


La constitution d’Eurofima qui est l’un des résultats des activités 
de l’Union internationale des chemins de fer, est en même temps un 
exemple du plus haut intérêt de ce qui peut être obtenu war la colla- 
boration des techniciens de diverses nationalités. Il s’agit là d’un 
exemple concret d’application de cette politique pragmatique qu’en 
matière de transports préconisait notre commission des moyens de 
communication, lors de l’étude du Marché commun. C’est pourquoi 
elle vous propose l’adoption pure et simple du projet de loi dont la 
teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Art. 1°". — Le Président de la République est autorisé à ratifier 
la convention relative à la constitution d’Eurofima et le protocole 
additionnel signés à Berne le 20 octobre 1955, dont les textes sont 
annexés à la présente loi. 


Art. 2. — Les mesures d'application des dispositions de l’article 7 a 
et b prendront effet, en tant que de besoin, à partir de la date de 
mise en application de la convention résultant de l’article 16 b. 


ANNEXE N° 6715 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer le régime général d’assu- 
rances vieillesse, présentée par MM. Bouxom, Meck, Arbogast, Jean 
Cayeux, Mile Dienesch, MM. Duquesne, Joseph Ferrand, Mme Fran- 
cine Lefebvre, MM. Reille-Soult et Uirich, députés. — (Renvoyée à 
la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation d’assurance-vieillesse forme un 
ensemble tellement complexe qu’on peut éprouver quelques scru- 
pules à proposer des dispositions nouvelles susceptibles d'en accroi- 
tre encore les complications. 


* 11 faut pourtant admettre qu’elle est encore loin d’avoir trouvé sa 
forme définitive, car comme toutes les législations sociales, elle est 
étroitement liée à la satisfaction de besoins qui peuvent évoluer par- 
fois même avec une certaine rapidité. 

Depuis quelque temps, en particulier, on se préoccupe à juste titre 
des répercussions sur la condition des bénéficiaires d’un avantage 
d’assurance-vieillesse du régime général, du mouvement d’augmen- 
tation des prix et des salaires. On doit reconnaître que l'amélioration 
du niveau des prestations résultant de l'application de la loi du 
30 juin 1956 instituant un fonds national de solidarité, n’a pas eu 
tous les effets qu’on pouvait en attendre, étant donné que la mise en 
application a coïncidé avec un mouvement de hausse dont les réper- 
cussions sont particulièrement sensibles pour les budgets nécessaire- 
ment restreints des bénéficiaires de cette loi. 


En conséquence, il apparaît urgent de prendre les mesures les 
plus larges possibles pour que les prestations du régime général 
d’assurance-vieillesse conservent leur efficacité en toutes circons- 
tances. 


Sur ce point, la loi du 23 août 1948 a dejà apporté à ce régime un 
certain nombre d’améliorations. En effet, elle contenait des mesures 
tendant à maintenir une harmonie constante entre le montant des 
salaires et celui des pensions et rentes de vieillesse. C’est ainsi que 
les arrêtés pris avant le 1°" avril de chaque année et avec effet de 
cette date, fixent : 


1° Les coefficients de majoration applicables aux salaires et aux 
cotisations servant de base au calcul des pensions ; 


2° Les coefficients de revalorisation applicables aux pensions et 
rentes déjà liquidées. + - 


Sur le premier point, le résultat cherché a été atteint puisque cha- 
que année les pensions ont été liquidées sur des salaires progressi- 
vement revalorisés, de telle sorte que les nouvelles prestations se 
sont trouvées réajustées en fonction des variations intervenues. Tout 
au plus, peut-on regretter que du fait que le plafond de cotisations 
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n’a pas subi la même évolution, un certain nombre d’assurés ont vu 
leur pension limitée à un pourcentage de ce plafond, alors que par 
la pure application des coefficients de revalorisation ces mêmes avan- 
tages auratent dû atteindre un taux bien supérieur. 


Sur le deuxième point, il y a lieu de retenir que le texte primitif 
ne visait que la revalorisation des pensions des assurés âgés d’au 
moins 65 ans, ou de 66 à 65 ans imaptes au travail, et des rentes qui 
elles ne peuvent être liquidées qu’à partir de 65 ans. La loi du 3 fé- 
vrier 1950 a décidé d’étendre cette revalorisation à tous les pen- 
sionnés quel que soit leur âge. 

L'application de ces dispositions a soulevé quelques difficultés. 

Deux méthodes différentes pour déterminer les coefficients de 
revalorisation avaient été prévues. 

Pour les droits liquidés à partir de 1949, on devait se baser sur 
le rapport du saläire moyen- des : assurés pour l’année écoulée et 
l'année considérée, tel qu’il résulte de la masse des cotisations encais- 
sées et de l’effectif des assurés. 


Pour les droits liquidés antérieurement au 1° janvier 1949, on 
avait retenu la variation générale ‘des salaires, telle qu’elle résulte 
de la comparaison de l'effectif des assurés et de la masse des cotisa- 
tions encaissées au cours de l’année précédente avec l'effectif des 
assurés et la masse des cotisations encaissées pendant le premier tri- 
mestre 1948 multiplié par 4. 


En fait, la section permanente du conseil supérieur des assurances 
sociales s’est vue contrainte de préconiser une méthode uniforme, 
toute autre formule conduisant à des anomalies injustifiables, et 
seule la première formule considérée comme la plus simple a été 
retenue. Il serait utilé de consacrer cet état de fait par la suppres- 
sion pure et simple de Farticle 349 du codé de la sécurité sociale, 
l’article 344 dans son texte actuel étant suffisant pour permettre la 
revalorisation des pensions déjà liquidées et à liquider ultérieure- 
ment. 


En vertu des dispositions ci-dessus rappelées, un certain nombre 
de coefficients de revalorisation ont été ainsi fixés par des arrêtés 
successifs : 

1.17 avec effet du 1‘ janvier 1949. 

115 avec effet du L'' avril 1949: 

1.15 avec effet du 1° janvier 1950: 

1,16 avec effet du 1°" janvier 1951. 

1,10 avec effet du 1°" avril 1952. 


1.20 avec effet du 1°" avril 1953. 
109 avec effet du 1‘ avril 1955. 
1,085 avec effet du 1°" avril 1956. 


1,12 avec effet du 1°' avril 1957. 


Il y a lieu de signaler que si des dates différentes au 1‘' avril ont 
été quelquefois retenues, c’est que des textes législatifs portant 
augmentation de l’allocation aux vieux travailleurs salariés ont déeidé 
que les pensions et rentes seraient revalorisées à Ia même date. 
Ce fut le cas des lois du 24 février 1949 (effet du 1° janvier 1949), 
13 juillet 1949 téffet du 1°" avril 1949), 3 février 1950 (effet du 1°' jan- 
vier 1950), 27 mars 1951 (effet du 1°’ janvier 1951). Il convient de rap- 
peler, qu’en effet, en matière d'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, le montant des avantages est fixé par la loi et que toute 
modification de taux nécessite unetintervention du Parlement. Mais 
il existe une telle imbrication entre la législation sur l’allocation aux 
vieux travailleurs salariés et celle sur les pensions et rentes d’assu- 
rance-vieillesse, qu’un relèvement simultané ei dans la même propeor- 
tion des deux catégories d'avantages était apparu souhaitable dans les 
circonstances rappelées ci-dessus. 


Depuis 1951, ce parallélisme qui n’est pas imposé par des disposi- 


tions légales a été rompu. L’alloeation aux vieux travailleurs salariés: 


a été relevée avee effet du 1° janvier 195% et du 1°. janvier 1956 
sans que lies pensions et rentes aient été revalorisées à ces dates. 
Par contre, ces dernières ont été modifiées au 1‘ avril de chaque 
année (exception faite de 1954 où le coefficient d'augmentation n’a 
pas été jugé suffisant) sans que l’on se préoccupe du taux de l’allo- 
cation aux vieux traVailleurs salariés. 


Pour pouvoir procéder au 1°’ janvier 1956 à une augmentation du 
taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, il a été nécessaire 
de faire appel à des ressources budgétaires, la situation financière du 
regime général de la sécurité sociale-ne permettant pas de dégager 
sur ces ressources propres les fonds voulus. H convient de souligrer. 
à cet égard, qu’un grand nombre-de bénéficiaires de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés relèvent exclusivement du régime agricole, 
et qu’il n'aurait pas été équitable d’aggraver la charge déjà très 
lourde qui résulte de cette situation pour le régime général des: sala- 
riés'du commerce et de l’industrie. II semble bien qu’il sera nécessaire 
de recourir à ce moyen pour toute nouvelle augmentation de l’alloca- 
ton aux vieux travailleurs salariés. Il $era donc difficile de faire 
varier-à l'avenir, les ‘allocations aux vieux travailleurs salariés dans 
la mêéme-porportion que les pensions vieillesse. 


Mais dans l’état actuel des textes, l'allocation aux.vieux travailleurs 
salariés constitue pour les vensionnés du régime général: des -assu- 
rances sociales âgés de 65 ans, ou de 60 à 65 ans et reconnus inaptes 
au travail, un mirimum. De’ ce fait, une forte ARTE de pension- 
nés de la sécurité soctate toucheñt à partir 65 ans une pension 
constituée par ce mifimum a le cas” “d’une rente 
plus où moins importante provenant des versements ‘d’asèurances 
Fe effectués sous-le «de a capitalisation (soit de 1930 
1940), Y1 s ensnit-que des errètés-dinantées coefficients Re 


mimimum et 


pensions -composant :du 
d'une rente, à. la a ae de ire Fallocation - 





aux vieux travailleurs salariés devait faire l’objet pour être modifié 
d’un texte législatif spécial. Les résultats d’une telle interprétation 
de la loi sont assez surprenants. 

« À » est âgé de moins de 65 ans. Il a une pension, assise sur des 
versements, de 40.000 F. 

Une revalorisation de 12 p. 100 intervient. 


« A » voit alors sa pension augmentée de 40.000 %X 12 p. 100 — 
4.800 F et portée à 44800 F 


« B » lui, est âgé de plus de 65 ans. Il a une pension de 90.009 F 
provenant du minimum. C’est à dire qu’elle se décompose : 

Minimum fixe (— en taux à l’A. V. T. S.), 72.400 F. 

Rente de versements capitalisables, 17.600 F. 


En cas de revalorisation de 12 p. 100, il ne sera augmenté que de: 
17.600 X 12 p. 100 = 2.112 F car le minimum fixe n’aura pas changé. 

« C » lui, est âgé de plus de 65 ans et il a une pension également 
de 90.000 F, mais entièrement assise sur ses versements. 

En cas de revalorisation de 12 p. 100, il sera augmenté de 90009 
x 12 p. 100 soit de 10.800 F. 


On a donc le tableau suivant : 
A B C 


Avant augmentation................... 40.000 90.000 90.000 
Augmentation::....................... 4.800 2.112 10.800 
Après augmentation................... 44,800 92.112 100.800 

Comme la situation se renouvellera aux revalorisations suivantes, 
on arrivera à avoir des écarts eonsidérables. 


On peut donc tirer tout de suite deux conclusions : 


Les pensionnés entre 60 et 65 ans sont mieux traités que certains 
retraités après 65 ans (en matière de revalorisation s'entend). 

Les pensionnés « au minimum » sont également défavorisés par 
les revalorisations. 


Deux inconvénients majeurs résuftent de cette situation : 


1° En cas de revalorisation, les pensions au minimum ne sont 
augmentées qué d’une manière très restreinte, et il en résulte à 
chaque fois de vives protestations de Ta part des bénéficiaires qui 
ne comprennent pas (alors qu’une certaine publicité est faite autour 
des taux d’augmentation prévus) qu’en réalité leurs avantages soient 
majorés ‘dune manière qu'on peut qualifier, parfois, d’insignifiante ; 

2° Comme nous avons vu que le minimum varie en fonction de 
dispositions législatives à des dates différentes des revalorisations 
périodiques, les organismes sont contraïnts de procéder, à chaque fois, 
à des comparaisons entre la pension assise sur les versements reva- 
lorisés et la pension minimum, l’avantage le plus élevé étant accordé. 
Cette exigence entraîne natu t des opérations administratives 
fort complexes et retarde très sensiblement le payement des rappels 
d'augmentation. 

Pour éviter ces inconvénients, il suffifait de préciser très explicite. 

ment que lorsque les pensions au minimum seraient reconnues comme 
les plus avantageuses, elles formeraïent "alors, à partir de ce moment, 
un tout conrposé de l'allocation de base augmentée de la rente, qui 
serait intégralement revalorisée par les coefficients intervenant au 
1°" avril de chaque année. 


Tel est. l'objet de la modification" ou plus exactement de la pré. 
+ que nous proposons à l’artitte 345 du code de la sécurité 
sociale. 


Il apparaît également que le critère de revalorisation ne traduit 
pas toujours les hausses réelles survenues dans le coût de la vie, 
hausses qui naturellement affectent de manière catastrophique les 
maïgres budgets des pensionnés et entiers de la sécurité sociale. 
En conséquence, il serait bon de préciser qu’en aucun cas les coeffi- 
cients de revalorisation dégagés selon les règles actuellement en 
vigueur ne pourraient être inférieurs à la hausse constatée par 
comparaison entre l’indice des prix à la consommation familiale 
(250 articles) au 1‘° janvier de l’année en cours et au 1°" janvier de 
l’année précédente. On ne risquerait pas un déséquilibre financier 
puisque Faugmentation de cet indice.se répercute sur les salaires et 
par voie de conséquence sur les cotisations de sécurité sociale, mais 
on apporterait ainsi un utile correctif à la règle actuelle car la 
référence aux indices permettrait de tenir compte plus rapidement 
des variations réelles intervenues dans le coût de la vie. C’est cette 
précision de référence aux indices qu’il y aurait lieu d'inclure dans 
l’article 344 du code de la sécurité sociale. Serait ainsi instituée une 
véritable échelle mobile des avantages liquidés, 


On pourrait profiter de la circonstance pour apporter quelques 
petits correctifs à la législation actuelle et qui seraient de nature à 
simplifier et à éviter des situations anormales. 


En premier lieu, il conviendrait de fixer à un taux uniforme le 
montant de l’allocation aux vieux travailleurs salariés en supprimant 
la différence du taux existant actuellement selon que les intéressés 
résident dans une ville de plus de 5.000 habitants ou dans une autre 
localité. Si à l’origine la différence représentait 25 p. 100 de l’alloca- 
tion au taux supérieur, elle n’est plus actuellement que d’environ 
5 p. 100 et a done perdu toute signifie4tion. 

De même, il conviendrait d’uniformiser- les plafonds des ressources 
en matière d’allocation aux vieux salariés et en matière 
d'allocation spéciale, que rien ne semble justifier. 

Enfin, pour éviter que tes relèvements successifs des pensions et 
rentes risquent de priver les intéressés des avantages Le en 
matière de fonds natiomal de solidärité, fl conviendrait de décider 
que-pourl'appréetationdes ressources il ne serait pas ‘état des 
augmentations intervenues après primitive de valor sation" 
et pavenant, soit de la revision à 65 ans, soit des re ions 


Tel serait le but de la présente proposition de loi. 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. — Le code de la sécurité sociale est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Art. 315. — La pension d'invalidité ne peut être inférieure au 
taux de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

« Art. 340, — Lorsque le conjoint à charge atteint l’âge de 65 ans 
ou de 60 ans en cas d’inaptitude au travail, la majoration prévue à 
l'article 339 est portée à une somme égale à la moitié du taux de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 


« Art. 344. — Ajouter un quatrième paragraphe : 

« Toutefois, ces derniers coefficients ne pourront en aucun cas être 
inférieurs au rapport de l'indice des prix à la consommation familiale 
250 articles) au 1°’ janvier de l’année précédente et au 1°’ jan- 
vier de l’année considérée. 

« Art. 345. — Lorsqu'ils atteignent l’âge de 65 ans ou entre 60 et 
65 ans en cas d’inaptitude au travail reconnue, les titulaires de 
pensions prévues aux articles 531, 332 et 335 reçoivent une pension 
qui ne peut être inférieure au taux de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés augmenté, le Çças échéant, 

« De la rente des assurances sociales au 81. décembre 1940 fixée 
{orfaitairement à 10 p. 100 du montant des cotisations d’assurance 
vieillesse afférentes à la période correspondante ; 

« De la rente résultant des versements effectués au titre des 
retraites ouvrières et paysannes portée forfaitairement au chiffre de 
10900 F. Toutefois, si la rente t de la capitalisation des 
sommes inscrites au compte individuel au 1‘ jui 1930 excède 
1.000 F, son montant est arrondi au multiple de 260 F immédiatement 
supérieur. 

« Les coefficients de revalorisation prévus à l’article 344 ci-dessus 
2°) s'appliquent à l’ensemble des avantages ainsi déterminés. 

« À ces avantages, s'ajoutent éventuellement si le bénéficiaire 
remplit les conditions particulières pour y tendre : 

« 1° La bonification du: dixième prévue-à l'article 338 et calculée 
sur l'allocation augmentée de la rente d'assurances sociales ; 

« 2° La majoration pour conjoint prévue aux articles 340 et 341 ; 

« 3° La majoration complémentaire prévue à l’article 625 en faveur 
des bénéficiaires résidant dans la région parisienne. 

« Les dispositions du présent article sont bles aux pensions 
vieillesse substituées à des pensions d'in liquidées sous le 
régime du'déeretloi du 28 octobre 1935 modifié. 

« Art. 349. — Abrogé, 

« Art. 350. — Sans ehangement, sauf au deuxième alinéa : 

« Cette pension est re à 65-ans où à partir de 60 ans en 
cas d’inaptitude au trav. une pension d’un montant égal à 
l'allocation aux vieux travailleurs. salariés, à laquelle s'ajoute une 
rente dont le montant est déterminé dans les conditions fixées à 
l'alinéa précédent. 

« Les coefficients de revalorisation prévus à l’article 344, 2°, ci- 
dessus, s'appliquent à l’ensemble de cette pension. 

« Art. 624. — Le taux de l’allocation est fixé à 72.380 F par an. 

« Ar. 625. — A l'allocation principale s'ajoutent : 

« a) Une majoration de 5,000 F par an pour le conjoint à eharge 
qui n’est pas bénéficiaire d’uæ avantage au titre d’une législation 
de sécurité sociale. 

« Lorsque le conjoint à charge atteint l’âge de 65 ans, ou de 60 ans 
en ças d’inaptitude au travail, cette majoration est portée à une 
somme égale à la moitié du taux de l’allocation aux vieux travail 
leurs salariés. 

« Le reste de l’article est sans changement. 

« Art. 627. — Supprimé. 

« Art. 628. — Dernier alinéa : Le secours viager augmenté, le cas 
échéant, des avantages complémentaires, ne peut être inférieur à la 
moitié du taux de Fallocation aux vieux travailleurs salariés. 


« Art. 652. — Les allocations de vieillesse versées par les caisses 
des organismes autonomes visées aux 1°, 2°, 8° de l'article 645 ne 
peuvent être inférieures à la moitié du-taux de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés visée au livre VIH du présent code. Il en est 
de même pour les professions agricoles, conformément aux disposi- 
tions de l’article 1116 du code rural. 

Art. 675. — Les personnes non visées à l’article 674, âgées au 
premier jour d’un trimestre civil de plus de 65 ans, ou de 60 ans 
s'il s’agit de personnes dont l’inaptitude au travail a été constatée 
dans les conditions prévues par le livre VU, pourront prétendre à 
partir de cette date ou à la date de la demande si elle est posté- 
rieure, au bénéfice de l'allocation spéciale prévue à l’artiele 674 si 
elles ne relèvent pas d’une organisation autonome d'allocation vieil- 
lesse ni d’un régime vieillesse de sécurité sociale et si le total des 
ressources personnelles de l'intéressé ou des époux et de l’allocation 
n'excède pas les chiffres prévus à l’article ci-dessus, Pour la 
détermination des ressources il y a lieu d’appliquer les dispasitions 
des articles 1112 et 1118 du code rural. 


« Lorsque le total de l'allocation et des ressources personnelles du 
requérant ou des époux dépasse respectivement ces maxima, l’alloca- 
tion est réduite en j 


« Art. 691 — Pour les bénéficiaires de pensions et rentes prévues 
au livre III du code, les revalorisations provenant de Fappli- 
cation des à l'article 344 n’entraînent pas réduc- 
üon des avantages » 


Art. 2. — Les dispositions qui précèdent s'appliquent à eompter du 
l°" juillet 1958. 





ANNEXE N' 6716 





Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 février 1%8.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rétablir la parité entre les salaires des ouvriers des parcs gt ate- 
liers des ponts et chaussées el ceux fixés par les accords de 
salaires du bâtiment et travaux publics de la Seine, conformément 
à la circulaire ministérielle n° 139 du 10 octobre 195, présentée 
par M. Tixier-Vignaneour, député. — (Renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'examen des salaires des personnels des 
pares et ateliers des ponts et chaussées laisse apparaître de grandes 
différences avec ceux des autres catégories de travailleurs de l'Etat. 
Ce fait est la cause d'un grave mécontentement des intéressés, 
mécontentement justifié quand on sait que, par rapporl au per- 
sonne] de la défense nationale également aff à la loi du 2 aoû! 
1949, leur salaire horaire est inférieur de 25 à 45 F pour l'ouvrier 
spécialisé 4er et 2e échelon, de 20 à 20 F pour l’ouvyrier professionnel 
ler échelon, de 28 à 50 F pour l'ouvrier professionnel 2? échelon, 
enfin de 35 à 60 F pour l'ouvrier professionnel % échelon. 

Pour la prime d'ancienneté, il en est de même. Au bout de dix- 
sept ans de services, un ouvrier des arsenaux perçoit une prime 
de 21 p. 100, alers que celui des gares n'en perçoit qu'une de 
11 p. 100 après vingt et un ans de services. 

Quant à la prime de rendement, alors qu'elle est de 12 p. 100 
pour la majorité des ouvriers d'Élat. précités (elle est même de 
16 p. 100 pour ceux de la région parisienne), eîle n'atteint pas 
toujours 8 p. 100 pour les ouvriers des parcs et ateliers. 

La rémunération annuelle de ces derniers est systématiquement 
inférieure à celle des catégories homotogues d'ouvriers fonction- 
näires.. Pour un chauffeur de. véhicule au-.dessns de 35 tonnes, la 
différence aleint actuellement en début de carrière 44.700 F par 
an et, en fin de carrière, 481,716 F par an. Cela est d'autant moins 
compréhensible que tous ont le méIDe employeur: l'Etat. 

En outre, dans une circulaire n° 139 du 10 octobre 1958, le 
ininistre indiquait: « par circulaire n° 108 du 24 septembre 1952, 
k vous ai fait connaître mon intention de simplifier et d'aniformi- 
ser la méthode suivie pour déterminer les salaires des ouvriers des 
parcs et ateliers. Les salaires de base, tout en restant déterminés 
d'après ceux du secteur privé, seraient dorénavant établis dans tous 
les cas en fonction des salaires adoptés dans 4e département de la 
Seine pour l'industrie des travaux publics, affectés des atbattements 
de zone qui étaient en vigueur avant le 13 juin 1951 

Cette circulaire, en. introduisant dl'umifopmisation des Salaires, 
donnait, dans une eertaine mesure, Satfaction aux ouvriers des 
parcs et ateliers, mais comportait aéanmoins des mesures restric- 
lives. 

En eflet, si les personnels des parts et-ateliers recevaient le béné 
lice général des salaires minimum en vigueur depuis 1951 dans 
le bâtiment et les travaux œulblies de la Seine, la prime de rende- 
ment de 12 p. 1406, inetituée -par cireulaire ne 4043 dun 4 juin 49%. 
était ramenée à 8 p. 100.- D'antre part, les chauffeurs se voyaient 
élassés dans une catégorie inférieure à eebe de Vindustrie de réf 
renre., 

Mais même celte cireulajre de 1953 n'est pas appliquée intégra 
lernent. 


En effet, le 11 janvier 1956, une recommandalion patronale était 
mise en vigueur par le syndicat des entrepreneurs de travaux publics 
de la région parisienne, Les personnels des parcs et ateliers ont 
demandé le bénéfice des dispositions de ce texte. Mais ce n'est que 
par une circulaire n° 26 Qu : mars 1997 qu'il leur fut donné satis- 
faction avec effet rétroactif seulement au 1% janvier 1957, ce qui.a 
privé les travailleurs de re relèvement de state du 1er janvier 1956 
au 1e janvier. 1957, soit un manqne à gagner de 23.000 à 20.000 F 
pour chacun d'eux. 

Puis un accord à clé signé le 4 février 1957 entre les organisa- 
lions patronales et ouvrières de l'industrie de référence, Cependant, 

adininisialion n'en à pas encore appliqué les dispositions aux per- 
sonnels des parcs et ateliers. La question, dit-elle, est à l'étude. 

L'administration tente, toutetois, à la faveur de cette étude. d'in- 
corporer les primes de renderment et d'ancienneté aux salaires de 
base, ce qui est absolument contraire eux prescriptions de la cireu- 
lise no 410$ du 3 juin 1%%, applicables aux mêmes personnels, 
qui spécifie: « qu'en aneun cas les primes de rendement ne doi- 
vent constiluer un supplément de salaire accordé sans tenir compte 
des services rendus » 

En outre, les primes de rendement, qui votent leur taux varier d'un 
département à l’autre, font l'objet d'un règlement intérieur à cha 
que département si sévère qu'elles sont parlois supprimées pour des 
motifs futiles. Dans certains départemente même, les textes créunt 
ces primes ne sont pas encore appliqués. 

On peut ainsi constater que le personpel. des parts 61 ateljers qui 
a déjà démontré sa qualification prolessionnelle est Jésé en plusieurs 
points du bénéfite de droits qui devraient lui être acquis depuis 
longtemps, Et cela, juste au moment où les ponts et chaussées ont 
besoin de se moderniser, de mécaniser Jeur matériel, ce qui entrai- 
nera un besoin: aecru de personnet qualifé. 

Les salaires actuels sont-hbien trop bas pour inciter des ouvriers 
quallliés à offrir deurs services aux-pares et ateliers des ponts et 
re - mes Dans ces conditions, ce ne sont pas les meilleurs qui le 
eront. 
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La grande utilité pour notre réseau routier des services des parcs 
et ateliers des ponts et chaussées fait qu'ils doivent disposer d’un 
équipement des plus modernes et Cela noh pas dans le (but de 
concurrencer les entretprises privées, comme le laissent entendre 
certains, mais parce que, dans ce domaine, les activités des secteurs 
wrivé et public sont complémentaires. 

Nous pensons, par contre, que la situation faite aux personnels de 
ces services a aussi pour but de déconsidérer ces derniers, en 
essayant de faire la démonstration qu'ils ne seraient pas capalbles 
ae conduire et d'utiliser les engins indispensables à cette modernisa- 
thon. Telles sont les raisons pour lesquelles il est indispensable de 
faire droit aux légitimes revendications de ces travailleurs, systé- 
matiquement en butte aux vexations d’une administration soucieuse 
d'appliquer les lextes réglementaires dans un esprit le plus restrictif 
possible. 

C’est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemiblée nationale invite le Gouvernement à rélablir au moins 
la parité intégrale entre les salaires de base des ouvriers des parcs 
et ateliers des ponts et chaussées et les salaires minima fixés par 
les accords de salaires du bâtiment et travaux publics de la Seine, 
conformément aux prescriptions de la circulaire travaux publics 
no 139 du 10 octobre 19%53 de M. le ministre des travaux publics et 
des transports, sans préjudice du payement des primes de rendement 
et d'ancienneté dont peuvent bénéficier ces personnels ouvriers de 
l'Etat en vertu des textes réglementaires qui les régissent. 


ANNEXE N°6717 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 février 1%8.) 


PROPOSITION DE LOI, rejetée par le Conseil de la République, ten- 
dant à modifier l’article 2 de l'ordonnance n° 45-2339 du 13 octo- 
bre 1913 relative à la réglementation régissant les salles de spec- 
tacles (1). — (Renvoyée à la commission de la justice et de légis- 
tation.) 


Dans sa séance du 2% février 1958, le Conseil de la République a 
rejeté une proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, le 
11 juillet 1957, tendant à modifier l’article 2 de l'ordonnance 
no 45-2339 du 13 octobre 1945 relative à la réglementation régissant 
les salles de spectacles. 


ANNEXE N°6718 





(Session ordinaire de 197-1958. — Séance du 26 février 1958. 


PROJET DE LM autorisant le Président de la République à ratifier la 
convention judiciaire el la convention d'aide mutuelle judiciaire, 
d'exequatur des jugements et d’extradition entre la France et le 
Maroc, signées à Paris, le 5 octobre 1957 et portant dispositions 
d'application desdites conventions, présenté au nom de M. Félix 
Gaillard, président du conseil des ministres, par M. Chrislian Pineau, 
ministre des affaires étrangères, et par M. Robert Lecourt, garde 
des sceaux, ministre de la justice, — (Renvoyé à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui est soumis aujourd'hui à 
l'approbation du parle” ent concerne les conventions judiciaires entre 
la France et le Maroc, ainsi que leurs annexes, qui, après avoir été 
paraphées à Rabat le 11 juin 1957, ont été signées à Paris le 5 octo- 
bre dernier, Ces conventions comprennent une convention judiciaire 
proprement dite et une convention d’aide mutuelle judiciaire, d’exe- 
quatur des jugements et d’extradition, 

Ces deux textes ont pour objet, comme conséquence de l'indépen- 
dance du Maroc, de réorganiser la coopération entre les deux pays 
dans le domaine judiciaire et de substituer un système convention- 
nel aux actes internes qui régissaient jusqu’à présent les relations 
entre les tribunaux français et les tribunaux marocains. 

On sait que les litiges intéressant les Français établis au Maroc 
sont soumis, et continueront à être soumis aux tribunaux dits moder- 
nes créés par le Dahir du 42 août 193 Ces tribunaux sont marocains 
ainsi que l’a reconnu l’arrêt de la cour internationale de justice du 
27 août 1952, mais les magistrats français qui les composent conser- 
vaient, jusqu'à présent, leur statut de magistrats du corps judiciaire 
français. En outre, ces trihunaux avaient des liens particuliers avec 
l’organisation judiciaire française du fait qu’ils rendaient leurs juge- 
ments ou leurs arrêts au nom du Président de la République et de 
Sa Majesté le Roi, et qu’ils étaient rattachés à la cour de cassation. 

Le protocole du 2 mars 1956 reconnaissant l'indépendance du Maroc 
a rendu nécessaire une adaptation de l’organisation de ces tribunaux, 
et par voie de conséquence, des relations judiciaires franco-marocai- 
nes, à la nouvelle situation juridique du Maroc. 11 ne s'agissait d’ail- 
leurs pas contrairement au Cas de la Tunisie, de remplacer des tri- 


(1) Voir: Assemblée nationale, nes 851, 4340, 537% et in-8o 760; 
Conseil de la République, nos 882 (année 1956-1957), 73, 288 (année 
1957-1958). 








bunaux français par des tribunaux marocains, mais, au Contraire, de 
permettre aux juridictions instituées par le Dahir de 1913 de conti. 
nuer à fonctionner comme par le passé, en apportant seulement ; 
leur structure les modifications rendues indispensables par le nou. 
veau statut du royaume du Maroc. 

Le Gouvernement marocain aurait pu stre à à cetle réorganisa- 
tion unilatéralement, puisqu'aussi bien les tribunaux étaient mar. 
cains. Mais il souhaitait d’abord pallier l’insuffisance numérique des 
Marocains qualifiés en s’assurant la collaboration de magistrats Capa- 
bies de er dans les tribunaux modernes, soit par le maintien du 
personnel déjà en place, soit par un nouvel apport. De son côté, k 
Gouvernement français, tout en ne contestant pas le droit du Gou- 
vernement marocain de mrodifier le Liahir du 12 août 1913, désirait 
que des garanties de bonne justice soient assurées en toute hypo- 
thèse à ses ressortissants, notamment par la présence de magisirats 
français dans les tribunaux marocains, 

Les conventions signées le 5 octobre atteignent ces diflérents obier. 
tifs, mais si Jeurs dispositions se complètent elles n'ont pas Je 
même caractère. 

La convention judiciaire proprement dite est essentiellement un 
acoord d’assistance technique par lequel la France Te son aide 
au Maroc afin de permettre à ce pays d'assurer, dès la rentrée judi. 
ciaire d'octobre 1957, le fonctionnement de ses tribunaux modernes. 

Elle ne rentre pas dans la catégorie des accords visés à l’article 77 
de la Constitution à l’exception de son article 4 qui prévoit certaines 
dérogations à la législation française relative à l'accès au barreau «1 
aux autres professions libérales judiciaires. 

Le Gouvernement à donc estimé nécessaire d'appliquer la conve- 
tion judiciaire dès la date de sa signature afin de ne pas retarder, 
au détriment de nos compatriotes établis au Maroc, le moment où 
des magistrats français pourraient régulièrement siéger dans les juri- 
dictions chérifiennes au titre de l’assistance technique. 

Mais l’article 5 de la convention réserve expressément le droit du 
parlement d'approuver toute disposition dérogeant à la loi. Cette 
stipulation qui vise en fait uniquement l’article 4 est la raison pour 
laquelle je Gouvernement tient aujourd’hui à soumettre la conven: 
tion judiciaire à votre approbation. 

La convention d’aide mutuelle judiciaire, d'exequatur des juge. 
ments et d’extradition, en revanche, a des effets directs sur la situa- 
tion el le statut des Français établis au Maroc. Elle ne pourra, pour 
cette raison, entrer en vigueur qu'après avoir été approuvée par je 
parlement et ratifiée conformément à l’article 27 de la Constitution. 

La convention judiciaire comprend les dispositions suivantes: 

1. Le Gouvernement français s'engage à mettre à la disposition du 
Gouvernement marocain Jes magisfrats qu’il lui demandera. 

Le Gouvernement marocain s'engage à faire appel par priorité aux 
magistrats français pour constituer ses tribunaux modernes, y €com- 
pris la cour suprême et la cour d’appel de Tanger. 


D'après les renseignements qu’il a fournis, le Gouvernement maro- 
cain entend prendre à son service au moins 144 magistrats, à qui il 
a effectivement proposé des contrats. Parmi ceux-ci, 4 présidents de 
chambre, 17 conseillers, 2 avocats généraux, 5 substituts, 50 juges de 
tribunaux de première instance et 19 juges de paix ont déjà fait 
connaitre leur acceptation. 

A ces chiffres il convient d'ajouter les 10 hauts magistrats qui ont 
élé appelés à siéger à la cour suprême (1 conseiller d'Etat, 4 conseil 
ler référendaire à la cour des comptes, 1 président de chambre, 
2 conseïllers et 1 premier président honoraire de la cour de cassa 
lion, 2 conseillers à la cour d'appel de Paris, 1 professeur de facult# 
de droit et 1 conseiller au tribunal administratif de Paris). 

En outre, le Gouvernement marocain a fait part de son intention 
de recruter en France autant de magistrats qu’il en a remis à la di: 
position du Gouvernement français parmi ceux qui étaient en service 
au Maroc. ’ 

2. Le régime du contrat est substitué au régime satutaire en ‘e 
qui concerne les magistrats français. Ceux-ci ne seront plus direct 
ment affectés dans les tribunaux du Maroc, comme à l'époque «1 
proteciorat, mais signeront un contrat type dont les termes ont “lé 
arrèlés d’un commun accord par les deux Gouvernements. 

3. La convention garantit aux magistrats français qui continue 
ront à siéger dans les tribunaux marocains l'indépendance de leur: 
fonctions, l’inamovibilité et la protection du Gouvernement ehérifiet 

4. L'usage de la langue française est admis comme langue de tri. 
vail devant les tribunaux modernes aussi longtemps que les magi-- 
trats français participeront à leur fonctionnement. 

5. La situation des avocats inscrits aux barreaux du Maroc e- 
également réglée. Les avocats français exerçant à la date d’entr: 
en vigueur de la convention continuent à exercer librement ler 
activité. 

Pour l'avenir, Français et Marocains pourront librement s'inscrire 
aux barreaux de l’un ou l’autre pays, en se conformant à la légi: 
lation applicable en la matière. Les avocats français et marocain: 
pourront aussi assister ou représenter les parties auprès des trili 
naux de l’autre Etat, sans autorisation particulière. 


Enfin, les jeunes Marocains licenciés en droit auront la possibilité 
d'effectuer leur stage dans les barreaux français, sans que soi 
exigé d’eux le certificat d'aptitude à la profession d'avocat. 


6. La France et le Maroc s'engagent à prendre les mesures d'ord'e 
interne nécessaires à l’application de la convention. 


Le contrat type élaboré en même temps que la convention pr'- 
cise la situation faite aux magistrats français. Il s’inspire du contri 
de coopération administrative et technique proposé aux autres fon 
fionnaires français du Maroc, tout en tenant compte des exigenct* 
de la profession judiciaire. 

Les magistrats ne peuvent être frappés de peines disciplinaire- 
par le Gouvernement marocain. En cas de faute de service, celui-"! 
ne peut que les remettre à la disposition du Gouvernement françai-. 
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après avis d’une Commission paritaire composée de six membres, 
rois magistrats marocains dont le président de la cour suprême du 
Maroc, président de la commission, et trois magistrats français, les 
lus anciens dans le grade le plus élevé en service au Maroc. Si | 
ouvernement marocain passe outre à l'avis de la commission, il 
doi! verser aux magistrats les indemnités prévues au contrat. 

En matière correctionnelle et criminelle, aucune poursuite ne peut 
! engagée à l'encontre des magistrats er À «0 que sur l'avis 
conforme de la commission, la voix du premier président de la cour 
upréme étant, dans ce Cas, prépondérante. 

(Un conseiller à la cour de cassation assurera chaque année la 
laison entre les ministères de la justice française et marocaine, 
en vue d'assurer un avancement normal dans leur corps d’origine 
aux magistrats francais en service au Maroc, A cet eflet, la loi 
10 57-878 du 2 août 1957 permet de les affecter pour ordre, au besoin 

\ suite, dans les juridictions françaises. 

Enün, si le Gouvernement marocain peut dénoncer les contrats, 
à charge Le a lui d’allouer les indemnités, les magistrats eux-mêmes 
nt ce droit. 

Quant aux auxiliaires indispensables que sont au Maroc les agents 
des secrétariats grefles, les contrats qui leur seront proposés seront 
régis non pas pe la convention judiciaire, mais par l’article 20 de 
, convention de coopération administrative et technique. 

Un échange de lettres entre le Gouvernement français et le Gou- 
vernement marocain | ge enfin les modalités de la mise en appli- 
cation de la convention judiciaire et institue des mesures transi- 
ioires intéressant le personnel judiciaire et la procédure. 


Les magistrats français en service au Maroc ont dû continuer 
d'exercer provisoirement leurs fonctions jusqu’au moment où l’en- 
trée en vigueur de la convention judiciaire leur a permis de signer 
les contrats qui leur ont été proposés par le Gouvernement marocain. 

Ce dernier s’est engagé à donner une priorité eflective aux magis- 
trats du corps judiciaire français pour le recrutement futur des tri- 
bunaux modernes, aussi longtemps que les magistrats marocains ne 
suffiront pas à pourvoir les postes vacants. 


La cour de cassation française a cessé de connaître des pourvois 
vontre les décisions des juridictions instituées par le dahir du 
1> août 1913 à la date d'installation de la cour suprême du Maroc, 
r'est-à-dire le 23 actobre 1957. De même, le conseil d'Etat, qui jugeait 
les recours formés par les fonçtionnaires marocains à l’occasion des 
litiges individuels concernant leur statut, n’est plus compétent depuis 
l'entrée en vigueur de la convention. Quant aux affaires dont étaient 
saisies les juridictions modernes et qui ont trait à la nationalité 
française, où dans lesquelles l'Etat français est défenseur, elfés ont 
été radiées et transférées aux juridictions françaises compétentes. 

be ce fait, et conformément à l’article 5 de la convention judi- 

ciaire, l'article 2 du projet de loi de ratification reprend les dispo- 
sitions du paragraphe IV dudit échange de lettres et consacre la 
rupture du lien existant depuis 1913 entre les tribunaux modernes 
et la cour de cassation française, et met fin à la compétence recon- 
nue au conseil d'Etat en matière de statut des fonctionnaires du 
Müroc par le décret du 23 novembre 1928, entérinant un dahir du 
le septembre 1928. Cette mesure correspond pour la France au 
dahir du 22 avril 1957, qui, dans la législation marocaine, a sup- 
primé les rapports organiques existants auparavant entre le système 
judiciaire français et le système judiciaire marocain. Une autre 
disposition du projet de loi qui vous est soumis (art. 3) précise que 
du fait de cette rupture il appartiendra dorénavant à l'ambassadeur 
de France au Maroc ou à son représentant d’'apposer la formule 
exécutoire sur les expéditions des jugements rendus par les tribu- 
naux modernes antérieurement à la date de la signature de ja 
convention judiciaire. Enfin, dans un dessein de décentralisation et 
pour rapprocher autant que possible la justice des justiciables, l’arti- 
cle 4 renvoie toutes les instances judiciaires concernant la nationalité 
des Français domiciliés au Maroc, au tribunal civil de Bordeaux et 
non à celui de la Seine qui eût été compétent par le jeu de l’arti- 
cle 127 du code de la nationalité française. 
Mais au moment où les liens organiques entre les tribunaux de 
France et du Maroc se trouvent effectivement rompus il convient 
Que les relations judiciaires entre les deux pays, tant en matière 
civile et commerciale qu’en matière pénale, soient définies par un 
instrument conventionnel. C’est l'objet de la convention d'aide 
mutuelle judiciaire, d’exequatur des jugements et d’extradition qui 
comporte trois parties : 

1. L'organisation de l'aide mutuelle proprement dite permet de 
récler les conditions dans lesquelles les actes judiciaires et extra- 
ludisiaires: jugements, arrêtés, commissions rogatoires, notifications, 
exploits d’huissiers, etc., émanant des autorités judiciaires et des 
auxiliaires de justice de la France ou du Maroc, sont transmis sur 
e territoire de l’autre Etat pour être remis à leur destinataire. 

Le principe adopté consiste à effectuer ces transmissions directe- 
ment de parquet à parquet. 

Les commissions rogatoires seront adressées directement par le 
Ministère public d'un Etat au ministère public de l’autre, en matière 
‘civile et commerciale, 
nr en matière pénale, elles seront transmises par la voie 
tiplomatique. 

L1 comparution des témoins en matière pénale est également 
r'elée, dans le respect de la liberté des personnes. 


) 


= La procédure d’exequatur fait l’objet du second titre de la 
‘onvention et assure l'exécution au Maroc des décisions judiciaires 
rendues en France et vice versa. 

l#s dispositions classiques des conventions d’exequatur ont été 
'eprises: elles consistent à vérifier que ces décisions judiciaires 
tmanent d’une juridiction compétente, que la procédure suivie a été 
légulière, et que ces décisions ne contiennent rien de contraire à 
l'ordre public du pays sur le territoire duquel son exécution est 





demandée. L’exequatur est applicable également aux sentences arbi- 
trales ainsi qu'aux actes authentiques, et notamment aux actes 
notariés. 

3. L'extradition des individus poursuivis ou condamnés par les 
autorités judiciaires de l’un des Etats, et qui se trouvent sur le 
territoire de l’autre, est réglée par le titre IN de la convention qui 
applique en cette matière les p'incipes du droit international. 

En vertu de ces principes, l’extradition ne peut être accordée si 
l'infraction pour laquelk elle est demandée est considérée comme 
une infraction politique. De même, l’extradition des nationaux n’est 
pas possible. 

La procédure d’extradition garantit la liberté individuelle; notam- 
ment, l'individu arrêté en vue de l’extradition doit être remis en 
liberté si celle-ci n'est pas réalisée dans un certain délai. 

La convention, enfin, joue de plein droit sur le territoire maro- 
vain «et le territoire de la République française à l'exclusion des 
wrritoires d'outre-mer; elle pourra être étendue à ceux-ci et aux 
autres territoires dont la France assure la représentation interna- 
tionale par échange de lettres entre les deux gouvernements. 

Un protocole annexe prévoit la dispense de caution judicatum 
solvi pour les ressortissants français au Maroc et marocains en 
France, définit les conditions dans lesquelles joue l'assistance judi- 
ciatre et prévoit des échanges réguliers de casiers judiciaires. 

La convention d'aide mutuelle judiciaire, d’exequatur et d’extra- 
dition n'entrera en vigueur qu'après sa ratification par les auto- 
riltés compétentes, françaises et marocaines. fl était donc nécessaire 
de régler provisoirement l'exécution des jugements rendus par les 
juridictions marocaines et françaises sur le territoire de l’autre 
pays. Il a paru opportun de maintenir, pendant cette période tran- 
sitoire, les règles antérieures: c’est ce que prévoit le paragraphe 3 
de l'échange de lettres annexé à la convention judiciaire. 

En résumé, les deux conventions judiciaires permettent de 
répondre à une triple nécessité, d’une part achever, à la suite de 
l'indépendance du Maroc, l'unification des compétences au profit 
de juridictions marocaines; d’autre part, assurer les garanties indis- 
pensables eux ressortissants français établis au Maroc; enfin, four- 
nir au royaume chérifien l'assistance technique qui lui est néces- 
saire dans le domaine judiciaire par la mise à sa disposition d'un 
nombre important de magistrats français. 

En déterminant par un dahir du % juin 1957 les conditions de 
recrutement du personnel de la magistrature, le Gouvernement 
marocain a prévu ur ses propres juges une série de garanties 
puisque le degré de qualification exigé (diplômes) et les règles 
d'avancement (ancienneté minimum) ont été précisés. A ces garan- 
ties textuelles s’ajouteront celles découlant de l'esprit qu doit 
animer la justice chérifienne et du respect qu'elle entend anani- 
fester pour les grands principes du droit. A cet égard, le gouver- 
nement du roi a clairement exprimé à diverses reprises sa très 
ferme volonté de continuer l’œuvre élaborée au prix de patients 
eflorts par les juristes wt magistrats français pour former la justice 
marocaine aux règles de la logique occidentale et l'adapter aux 
nécessité de la vie moderne. 

En donnant à nos magistrats la possibilité de jouer encore un 
rôle essentiel, les conventions ouvrent l’heureuse perspective d’une 
féconde et active collaboration qui permettra de développer dans 
les tribunaux marocains les conceptions et les traditions qui sont 
celles de notre propre justice. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d’en 
vxposr les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Art. 4%. — Le Président de la République est autorisé à ratifier 
la convention judiciaire et la convention d'aide mutuelle judiciaire, 
d'exequatur des jugements et d’extradition entre la France et le 
Maroc, signées à Paris le 5 octobre 1957, ainsi que leurs annexes 
et l'échange de lettres signées le même jour. 

Un exemplaire des deux conventions, des annexes et de l'échange 
de lettres restera annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Les recours présentés au conseil d'Etat contre les déei- 
sions d’autorités administratives marocaines ne seront plus rece- 
vables à compter de la date d'entrée en vigueur de la convention 
judiciaire entre la France et le Maroc. Toutefois, les recours en 
état d’être jugés à cette date demeureront de la compétence du 
conseil d’Etat. 

Les pourvois en cassation formés contre les décisions des juri- 
dictions instituées par le dahir chérifien du 12 août 1913 ne seront 
plus recevables à compter de la date d'installation de la cour 
suprême du Maroc, Cependant, les pourvuis &n état d'être jugés à 
cette date demeurent de la compétence de la cour de cassation 
française. Seront considérées comme en état devant la cour de 
cassation les atf@res dans lesquelles un rapporteur aura été désigné. 

Art. % — L'ambassadeur de France au Maroc, ou l'agent qu'il 
délèguera à cet effet, sont habilités à apposer la formule exécutoire 
sur les expéditions des jugements et arrêts rendus, antérieurement 
à la date de signature de la convention judiciaire, par les juridic- 
tions instituées par le dahir du 12 août 1915. 

Art. 4 — Par dérogation à l’article 127 du code de la nationalité 
française, les contestations sur la nationalité prévues à l’article 124 
dudit code concernant les personnes qui ont leur domicile au Maroc 
seront portées devant 'e tribunal civil de Bordeaux. 
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ANNEXES 


I. — Convention d'aide mutuelle judiciaire d'ex 
des jugements ét d'extradition entre la France et Maroc. 


Le Président de la République française 
el Sa Majesté le Roi du Maroc, 
Gonsiatant qu'une coopération efficace a été instaurée en matièré 
judiciaire entre la France et-le Maroe ; | ft 
Ont résolu de conclure la présente Convention d'aide mutuelle 
judiciaire, d'exequatur des jugements et d'extradition el le proto- 
ecole ampexe qui y est joint. KE Pa 
Ils ont nommé à «cet eflet, peur leurs plénmipotentiaires, 
Lé Président de la’ République française : 
Son Excellence M. Eraile Claparède, secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères. 
Sa Majesté le Roi du Maroc: 
Son Excellence M. Ahmed Balafrej, ministre des affaires étran- 
gères. 
Lesquels après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, 
sont convenus des dispositions qui suivent. 


Tite ler 
Aile mutuelle. 


Section EL — Transmission + che 
el rentise des actes judieiaires et- oxlra-judiciaires. 


Art, Aér, — es actes judiciaires et extra-judiciaires, tant en 
matière civile et commerciale * EAS matière nale, sous réserve 
des dispositions Napens le régime de l'extradition, destinés à 
des personnes résidant sur lé territoire de l’un des deux pays 
æront transmis directément par l'autorité compétente au parquet 
dans le ressort duquel se trouvé le destinatæiré de l'acte. 

Les dispositions du présent article n’exeluent pas Ja faculté pour 
les parties contractantes de faire remettre. directement par leurs 
répréséntants ou les délégués de ceux-ci les actes -judiciaires el 
ex CRT destinés à. leurs propres ressortissants. En cas de 
conflit de législation, la. nationalité du destinataire de l'aete sera 
déterminée. par ka loi du. pays où la remise doit avoir lieu. 

Art. 2..— Les àctes judiciaires ou extra-judiciaires ne seront pas 
traduits, mais la lettre ou le borderean de trañsmission sera rédigé 
dans .la larigne de l'autorité requise et devra contenir les indi- 
cations suivantes : 

Autorité dé qui émane l'acte; nature de l'acte dont il s'agit; 
nor el qualité des parties; hom et adrésse. du destinataire; et, en 
matière pénale, qualification de l'infraëtion. 

Art. 3. — Si l'autorité requise est incompétente, elle transmet({ra 
d'office l'acte à l'autorité compétente «et én. informéra immédia- 
temént l'autorité requérante. 

Art. 4. — L'autorité requise se bornera à faire eflectuer la remise 
de l’acte au destinataire. 

Si celui-ci l’accepte volontairement, la preuve de la remise se 
fera au moyen soit d'un récépissé daté et signé par le destinataire, 
soit d’une attestation de l'autorité requise et constatant le fait, 
le mode el la date de la remise, Lun ou Pautre de ces doeuments 
sera dé directement à l'autorité requérante, 

Si le destinataire refuse de  recevoif l'acte, l'autorité requise 
enverra immédiatement celui-ci à l'autorité, requérante en indi- 
quant le motif pour lequel la remise n’a pu avoir Heu. 

Art. 5, — La remise des actes judiciaires et extra-judiciaires ne 
donnera heu au rémboufserment d'aucun frais. 

Ant. 6 — Les dispositions des m4 pr précèdent ne s'opposent 
pas en matière civile et commeretäle, à faculté, pour les inté- 
ressés résidant: sur'le territoire de J'urte ‘des deux parties contrac- 
tantes, de faire effeetuer dans Fun des deux pays, par les soins 
des officiers ministériels, ent €<e qui concerne la Ffance et des 
agents de notification en ce qui eoñcerne le Maroc, des significations 
ou remises d'actes aux persomnes y detneurant. 


Section H.-— Trafsmission 
et exécution des commissions pogatoires. 


Art. 7. — Les commissions rogatoires en matière civile et commer- 
clale, à exécuter sûr le territoire dé l’une des deux parties contrac- 
tantes, seront exécutées par les autorités Judiciaires. 


£bes seront adres&es diréctément au parquet compétent. Si 
l'autorité requise . est - incompétente, - elle (ansmettst ’ôffice la 
commission rogatoire à l'autorité compétente et en informéra -immé- 
diatement l'autorité requétante. 


Les dispositions du présent-artielé rm'exeluent pas la faculté pour 
les: parties contractantes de faire: exécuter direetement par leurs 
D “À miants ou les délégué 
toires relatives à l'audition de-leurs' ressortissants. En «as de conflit 
de législation, la nationalité de la personne dont l'audition. est 
réquise sera déterminée par La Loi du pays où la commission 
rogatoire doit être exécutée. 


Art. 8. — Les tommissions rogatoires eñ matière pénale à exéeu- 
ter sur lé territoire de l'une des deux parties contractantes seront 
transmises par la voie diplomatique et exécutées par les autorités 
judiciaires. 

En cas d'urgence, elles pourtont étre adressées directement. 
Elles seront renvoyées, dans tous les cas, par la voie diplomatique. 


s. de: ceux-0i, les. commissions  roga- 




























































Art. 9. — L'autorité requise pourra refuser d'exécuter .une commis. 
sion rogatoire si, d'après la loi de son pays, celle-ci n'est pas 
de sa compétence où si elle est de nature à EX atteinte à à 
souveraineté, à la sécurité ou à l’ordre public du pays où elle doit 
avoir lieu. 

Art. 10. — Les personnes dont le témoignage est demandé seront 
invitées à comparaître par simple avis inistratif; si elles refu- 
sent de déférer à cet avis, l'autorité requise devra user des moyens 
de contrainte prévus par la loi de son pays. 

Art. 11, — Sur demande expresse de l'autorité requérante, l'auto. 
rilé requise devra: 

1. — Exéeuter la commission rogatoire selon une forme spéciale, 
si celle-ci n’est pas contraire à la islation de son pays. 

2, — Informer en temps utile lautorité requérante de la date 
et du lieu où 11 sera procédé à l'exécution de la commission roga- 
toire, afin que les parties intéressées puissent y assister, dans le 
cadre de la législation du pays requis. 

Art. 12. — Les commissions rogatoires en matière civile et commer- 
ciale devront être accompagnées d’une traduction dans la langue 
de l'antorité requise. Cette traduction sera certifiée par un fra- 
ducteur assermenté ou dont le serment sera reçu conformément 
aux lois du pays requérant. 

Art. 13. — L'exécution des commissions rogaloires ne donnera lieu 
at remboursement d’aucuns frais, sauf en ce qui concerne les 
honoraires d'experts. 


section IH. — Comparution des témoins en malière pénale. 


Art. 1%. — Si, dans une cause pénale, la comparution personnelle 
d'un témoin est nécessaire, le Gouvérnement du pays .où réside 
le témoin l’engagera à se rendre à l'invitation qui fui sera faite. 
Dans ce cas, les indemnités de voyage et de séjour, calculées 
depuis la résidence du témoin, seront au moins égales à celles 
accordées d’après les tarifs et règlements en vigueur dans le pay: 
où l'audition devra avoir lieu; il lui sera fait, sur sa demande, par 
les soins des autorités consulaires du pays requérant, l'avance de 
tout ou partie des frais de voyage. 

Aucun témoin, quelle que soit sà nationalilé, qui, cité dans l’un 
des deux pays, comparaitra volontairement devant les juges de 
l’autre pays, ne pourra ÿ être poursuivi ou détenu pour des faits 
ou condamnations antérieurs à son départ du territoire de l'Etat 
requis. Cette irmmunité cessera trente jours après la date à laquelle 
r.* ils aura pris fin et où le retour du témoin aura élé pos- 
sie. 

Art. 15. — Les demandes d'envoi de témoins détenus seront trans- 
mises par la voie diplomatique. 

Il sera donné suite à la demande, à moins que les considérations 
articulières ne s’y opposent, et sous la condition de renvoyer 
esdits détenus dans un bref délai. 


Tiere H 
Exequatur en matière civile et commerciale, 


Art. 16, — En matière civile et commerciale, les décisions conten- 
tieuses et gracieuses réndtiés par les juridictions siègeant en France 
où au Maroc ont de plein droit l'autorité de la chose jugée sur 
+ ee ut de l’autre: pays si elles réunissent les conditfons 
suivantes : 

= mn décision émane d’ure juridiction compétente selon ler 
règles de droit interriätional privé admises dans [e pays où la déci- 
sion est exécutée, sauf renonciation certaine de l'intéressé. 

b) Les parties ont été légalement eéitées, représentées ou décla- 
rées défailtantes. 

c) La décision est, d'après la loi du pays où elle a été rendue, 
passée en force de ehosé jugée et susceptible d'exécution. . 

d) La décision ne €ontiént rien de contraire à l'ordre gens du 
pass où elle est invoquée ou aux prinvipes de droit public appli- 
cables dans ce pays. Elle ne doit pas rion plus être contraire à 
une décision judiciaire prononcée dans ce pays et possédant à son 
égard lFautorité de la chose é 

Art. 17. — Les déeisions visées à l'article précédent ne peuvent 
donner lieu à aucune exécution forcée -par les autorités de l'autre 
pays ni faire l’objet, dé la part de ces autorités, d'aucune formalité 
publique telle que Y'inséription, la transcription ou la rectification 
sur les registres publics, qu'après y avoir élé déclarées exéeutoires. 
. Art. 18. — L’exequatur est accordé à Ja demande de toute partie 
gs par l'autorité compétente d’après la loi du pays où il 
est requis. 

La procédure de la demande en re | is est régie par là loi du 
pays dans lequel l'exécution est demandée 
Art. 149. — L'autorité compétente se borne à vérifier si la déci- 
sion dont l'exequatur est' demandé remplit les conditions prévues 
aux articles précédents pour jouir de plein droit de l'autorité de 
la chese jugée. Elle procède d'offle à cet examen et doit en 
constater le résultat dans la décision. 

L'exequatur ne peut être accordé si uñ 
été formé contre déciston dont l’exequa est demandé, 
En aecordant l'exequatur, l'autorité © nte ordonne, s'il y « 
lieu, les mesures nécessaires pour que la décision é reçoive 
la méme-publicité que si elle avait été rendue dans le pays où elle 
est déclarée exécutoire. 

L'exequatur peut étre accordée partiellement pour l’un où l’autre 
seulement des chefs de la décision étrangère. 

Art, 20. — La décision d'exequatur a-eflet-entre toutes les partie: 
à l'instance en exéquatur et sur toute l'étendue des territoires où 
ces dispositions sont applicables. 

Elle permet à la décision rendue exécutoire de produire à partir 
de la date de l'obtention de l’exequatur, en ce qui concerne le: 
mesures d'exécution, les mêmes eflets que si elle avait été rendue 
per A Jar nel äyant accordé l’exeqüuatur à la date de l'obtention 
de cefui-ci. 


urvoi en cassation 1 
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rt. 21. — La partie ve invoque l'autorité d’une décision judi- 
cjaire ou qui en demande l'exéeution doit produire: ; 

a\ Lne expédition de la décision réunissant les conditions néces- 
aires à son authenticité ; sr 

h) L'original de l'exploit de signification de la décision ou de tout 
autre acte qui tient lieu de signification ; D 

e) Ua certificat des grefliers compétents constatant qu'il n'existe 
contre la décision ni pe, hi appel, ni pourvoi en cassation; 

d Une copie authentique de la citation de la partie qui a fait 
défaut à l'instance; 

», Une traduction complèle des pièces énumérées ci-dessus certi- 
jée conforme par un traducteur assermenté. 

art. 22 — Les sentences arbitrales rendues valablement. dans 
l'un des deux pays sont reconnues dans l’autre pays et peuvent y 
ilre déclarées exécutoires si elles satisfont aux conditions de 
l'article 16 autant que ces conditions sont applicables. 

L'exequatur est accordé dans les formes fixées aux articles qui 

urécèdent. 
Art, 23. — Les actes authentiques, notamment les actes notariés, 
exéculoires dans l’un des deux pays sont déclarés exécutoires dans 
l'autre par l’autorilé compétente d'après la loi du pays où l'exécu- 
ion doit être poursuivie. 

Cette autorité vérifie seulement si les acles réunissent les condi- 
lions nécessaires à leur authenticité dans le pays où ils ont été 
reçus et si les dispositions dent l'exécution est poursuivie n'ont 
rien de contraire à l’ordre public du pays où l’exequatur est requis 
ou aux principes de droit publie applicables dans ce pays. 

Art. 24, — Les hypothèques terrestres conventionnelles, consenties 
Jans l'un des-deux pays, seront inscrites et produiroent eflet dans 
l'autre seulement lorsque les actes qui en contiennent la stipula- 
lion auront été rendus exécutoires par l'autorité compétente, d’après 
la loi du pays où l'inscription est demandée. Cette autorité vérifie 
seulement si les actes et les procurations, qui en sont le complé- 
ment, réunissent toutes les conditions nécessaires pour leur vali- 
dité dans le pays où ils ont été reçus. 

Les dispositions qui précèdent sont également applicables aux 
actes de consentement à radiation ou à réduction passés dans un 
des deux pays. 


Art. 25. — Les dispositions du présent titre s'appliquent quelle 
que soit la nationalité des nb 
Art. 26. — Toutes les dispositions de la présente Convention 


“appliquent aux sociétés commerciales constituées selon les lois 
en vigueur en France et au Maroc et ayant leur siège dans l’un 
de ces pays. 


Trime II 
Extradition. 


Art. 27, — Les parties contractantes s'engagent à se livrer réci- 
proquement, selon les règles et sous les conditions déterminées par 
les articles suivants, les individus qui, se trouvant sur le territoire 
de l'un des deux Etats, sont poursuivis ou condamnés par les auto- 
rités judiciaires de l’autre Etat. 

Art. 28, — Les parties contractantes n’extraderont pas leurs res- 
sortissants respectifs. La qualité de ressortissant s'appréciera à 
l'époque de l'infraction pour laquele d'extradition est requise. 

Toutefois, la partie requise s'engage, dans la mesure où elle à 
“ompélence pour les juger, à faire poursuivre ses propres ressor- 
lissants qui auront commis, sur de :territoire de l’autre Etat, des 
infractions punies comme crime ou délit dans les deux États, 
lursque l’autre partie lui adressera par la voie diplomatique une 
demande de poursuite accompagnée des dossiers, documents, objets 
el informations en sa possession. La partie requérante sera tenue 
informée de la suite qui aura été donnée à sa demande. 


\rl. 29, — Seront sujels à exiradition : à. 
. — Les individus qui sont poursuivis pour des crimes ou délits 


punis par bles lois des parties contraetantes d’une peine d'au moins 
deux ans d'emprisonnement ; 

2. — Les individus qui, pour des crèmes ou délits punis par la 
loi de l'Etat requis sont condamnés contradictoirement ou par défaut 
ur les trijunaux de l'Etat requérant à une peine d'au moins deux 
Hnois d'emprisonnement. 

Art 30, -— L'extradition ne sera pas accordée si l'infraction pour 
laquelle elle est demandée est considérée par la partie requise 
comme une infraction politique ou comme une infraction connexe 
à une telle. infraction, 

\rt. 31. — L'extradition pourra ne.pas être accordée si l’infrac- 
lon pour laquelle elle est demandée consiste urmiquement dans la 
Violation d'obligations militaires. 

Art, 32, — En matière de taxes et d'impôts, de douane, de change, 
l'extradition sera accordée dans les conditions prévues par la pré- 
ente convention dans la mesuré où il en aura été ainsi décidé par 
simple échange de lettres pour chaque infraction ou catégorie 
d'inlractions spécialement désignée. 

\rl 33. — L'extradition sera refusée : ; Ë 

4) Si les infractions à raison desquelles elle est demandée ont été 
Cunmises dans l'Etat requis ; 

b) Si les infractions ont été jugées définitivement dans l'Etat 
TEQUE ; 

_ €} Si la prescription de l’action ou de la peine est acquise d’après 
la législation de l'Etat requérant ou de l'Etat requis lors de la récep- 
üon de la demande par l'Etat requis ; 

4) Si les infractions ayant été commises hors du territoire de 
l'Elat requérant par un étranger à cet Etat, la législation du pays 
equis n'autorise pas la poursuite des mêmes infractions commises 
hors de son territoire par un étranger; 

°) Si une amnistie est intervenue dans l'Etat requérant ou si une 
Mmnistie est intervenue dans l'Etat requis, à la condition que, dans 
ce dernier, cas, l'infraction soit au nombre de celles qui peuvent 
être poursuivies dans cet Etat lorsqm’elles ont été commises hors du 
erriloire de cet Etat par un étranger à cet Elat. 





L’extradition pourra être refusée si les infractions font l'objet de 
poursuites dans l'Etat requis on ont été jugées dans un Etat tiers. 

Arl. 31. — La demande d'extradition sera adressée par la voie 
depnaue. 

lle sera accumpagnée de l'original ou de l'expédition authentique, 
soit d'une. décision de coydamnation exécutoire, soit d'un mandat 
d'arrêt ou de tout autre acte ayant la.même force el décerné dans 
les formes prescrites par la loi de l'Etat requérant. Les circonstances 
des faits pour lesquels l’extradition est. demandée, le temps et le 
lieu où is ont été commis, la qualification, tégale el les références 
aux dispositions légales qui leur sont applicables, seront indiqués 
le plus exactement possible 11 sera joint également une copie des 
dispositions légales applienbles ainsi que, dans toute la mesure du 
possible, le signalement de l'individu réclamé et toute Indication 
de mature à déterminer son identité et sa rationalité. 

ArL 35. — En.cas d'iugence, sur la dernande des autorilés com- 
pétentes de TEtal requérant, il sera. procédé à l'arresialion provi- 
suire,, en allendant l’arrivée de la demande d'extradition ei des 
documents mentionnés au paragrapne ? de l’arlicle 34. 

La demande d'’arrestation provisoire sera transmise aux autoriiés 
compétentes. de T'Etat requis soit directement. par la voie postale 
ou Tétégraphique, soit par tout ,auire . moyen laissant une 4race 
écrite. Elle sera en même temps confirmée par la voie diplomatique. 
Elle devra mentiomner l'existence d'une des pières prévues au 
paragraphe 2? de l’article 34 et fera part de l'intention d'envoyer 
une demande d'extradition. Fille smentionnera l'infraction ur 
Î Me ‘'extradition est demandée, le temps et le lieu où elle a 
été commise ainsi que le signalement aussi précis que possible de 
l'individu réclamé. L'autorité uéranle sera informée, sans délai, 
de la suite donnée à sa demande. 

Art. 36. — 1] pourra être anis fin à l'arrestation provisoire si, dans 
le délai de vingt jours après l'arrestation, le Gouvernement requis 
n'a pas été saisi de l’un | à docannents mentionnés au paragraphe 2 
de l'article 34. à 

La mise en liberté ne <'opposera pas à l'arrestation €t à l'extra 
dilion si la demande d'extradition parvient uliérieurement. 

Art. #7. — Lorsque des renseignements comylémentaires lui seront 
indispensables pour s'assurer que tes conditions requises par la 
présente convention sont réunies, l'Elat requis, dans le eas où 
l'omission Jui paraîtra susceptible d'être réparée, avertira J'Etal 
requirant, par la voie diplomatique, avant de rejeter la demande 
Un délai pourra être fixé pour J'abtention de ces renseignerments. 

Art. 38. — Si l’extradilion est demandée <oncurremment par plu- 
sieurs ÆElats, soi pour les mêmes. faits, soif pour des faits difé- 
rents, l'Etat requis. statuera ftbrement, compte tenu de toutes 
circonstances et, notamment, de la possibilité d’une extradition 
ultérieure entre les Etats requérants, des dates respectives des 
demandes, de la gravité relative et du lieu des infractions. 

art. 39. Quand il y aura féeu à extradition, tous les objets 
provenant de l'infraction ou pouvant servir de pièces à conviction 
qui seront trouvés en possession de dändividu réclamé au moment 
de son arrestation ou qui seront découverts ultérieurement seront, 
sur da demande de l'Elat seguérant, saisis et remis à cet Etat. 

Cette remise pourra être effectuée même si lextradilion ne eut 
s'accomplir par suite de l'évasion. ow de la mort de l'individu 
réclamé. 

seront toutefois réservés les droits que les tiers auraient acquis 
sur lesdits objets qui devront, si de els drails existent, être rendus 
le plus tôt possible et sans frais à .J'Elal requis, à la fin des 
poursuites exercées dans l'Etat requérant. 

L'Etat requis pourra retenir tempomtirement les objels saisis 
s’il les juge nécessaires pour une procédure pénale. H pourra de 
même, en les transmetlant, se réserver leur restitution pour le 
même motif en s'obligeant à les renvoyer à son tour dès que faire 
Se pourra. 

art. #). L'Etat requis fera vomneître à l'Elat requérant, par 
la voie diplomatique, sa décision sur Textradition. 

Tout rejet complet on partiel seræmaetivé. 

En cas d'acceptation, l'Etat reqmérant sera informé du lieu ætl de 
la date de la remise. 

Faute d'accord à cet égard, l'indévidur:extradé sera <onduit our 
les soins de l'Elat requis au hHeusque désignera la mission diplo- 
matique de l'Elai requérant. 

Sous réserve du cas frévu au dernier alinéa. du présent grlicle, 
l'Etat requérant devra faire receyoir l'individu à exlrader, par ses 
agents, dans un délai d'un mois à <omÇter de la date déterminée 
conformément aux dispositions du..traisième alinéa du présent 
article. Passé ce délai, l'individu sera remis en liberté et ne pourra 
clus ètre réclamé pour le même fait. 

Dans le cas de circonstances exceptionnelles empéchant la remise 
ou la réception de l'individu à exlrader, l'Etat intéressé en fimfor- 
mera l'autre Etat avant. Pexpiralion-du-délai. Les deux Etats se 
mettront d'accord sur une autre date de remise et les dispositions 
de l'alinéa précédent seront applicables, 

Ari. 41 ‘Si l'individu réclamé est poursuivi où condamné dans 
'tat-meqyuis. pour ane: jmfmetion autre que-ælle,-amotiwaut la 
demande d'extradition, ce dernier Elat devra néanmoins staluer 
sur celte demande et faire connaitre à l'Etat requérant sa décision 
sur l’extradition dans les conditions grévues aux alinéas 1 et 2 
de l’article 40, La remise de l'ineulpé sera tautefois, dans le cas 
d'acceptation, différée jusqu'à ce qu'il soit satisfait à Ja justice 
de l'Elat requis. 

Elle sera eflectuée à une date qui sera déterminée conformément 
aux dispositions du troisième alinéa de J'article 40 et les alinéas 4 
» et 6 dudit article seront alors applicables. 

Les dispositions du présent article ne feront pas obstacte À ce que 
l'intéressé puisse être envoyé temporairement pour comparartre 
devant les antorités fudicinires de ltat requérant, sous la comi- 
lion expresse qu'il sera renvoyé dès que res autorités awrom statué. 
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Art. 42, — L'individu qui aura été livré ne pourra être ni pour- 
suivi ni jugé contradictoirement, ni être détenu en vue de l'exé- Trree IL 
cution d’une peine pour une infraction antérieure à la remise autre : bre ait: d 
que celle ayant motivé l’extradiction, sauf dans les cas suivants : Assistance judiciaire. 
1. Lorsque, ayant eu la liberté de le faire, l’individu extradé n’a 9 ’ 
pas quitté, dans les trente jours qui suivent son élargissement Art. 2. — Les ressortissants de chacun des deux pays jouiront sur 
définitif, lé territoire de l'Etat auquel il a été livré ou s’il y est le territoire de l’autre du bénéfice de l'assistance judiciaire comme 
retourné après l'avoir quitté: les nationaux eux-mêmes, pourvu qu'ils se conforment à la l 


2. Lorsque l'Etat qui l’a livré y consent, une demande devra être 
présentée à cet eflet, accompagnée des gièces ro rugg au para- 
gros 2 de l’article 34 et d’un procès-ver al judiciaire consignant 
es déclarations de l’extradé sur l'extension de l’extradition et men- 
tionnant la possibilité qui lui a été donnée d'adresser un mémoire 
en défense aux autorités de l'Etat requis. 

Lorsque la qualification donnée au fait incriminé sera modifiée 
au cours de la procédure, l'individu extradé ne sera poursuivi et 
jugé que dans la mesure où les éléments constitutifs de l'infraction, 
nouvellement qualifiée, permettraient l’extradition. 

Art. 43. — Sauf dans le cas où l'intéressé est resté sur le terri- 
toire de l'Etat requérant, dans les conditions prévues à l’article 
précédent, ou y serait retourné dans ces conditions, l’assentiment 
de l'Etat requis sera nécessaire pour permettre à l'Etat requérant 
de livrer à un Etat tiers l'individu qui lui aura été remis. 

Art. 44. — L'extradition, par voie de transit à travers le territoire 
de l’une des parties contractantes, d’un individu livré à l'autre 
partie, sera accordée sur demande adressée par la voie diplomatique. 
A l’apçui de cette demande, seront fournies les pièces nécessaires 
pour établir qu'il s’agit d’une infraction donnant lieu à extradition. 
Ï] ne sera pas tenu compte des conditions prévues à l’article 29 et 
relatives au montant des peines. 

Dans le cas où la voie aérienne sera utilisée, il sera fait appli- 
cation des dispositions suivantes : 

1. Lorsqu'aucun atterrissage ne sera prévu, l'Etat requérant aver- 
tira l'Etat dont le territoire sera survolé et attestera l'existence d’une 
des pièces prévues au deuxième alinéa de l’article 34. Dans le cas 
d'atterrissage fortuit, cette notification produira les effets de la 
demande d’arrestation provisoire visée à l’article 35 et l’Etat requé- 
rant adressera une demande de transit dans les conditions prévues 
aux alinéas précédents. 

2. Lorsqu'un atterrissage sera prévu, l'Etat requérant adressera une 
demande de transit 

Dans le cas où l'Etat requis du transit demandera aussi l’extra- 
dition, il pourra étre sursis au transit jusqu'à ce que l'individu 
réclamé ait satisfait à la justice de cet Etat. 

Art. 45. — Les frais occasionnés par la procédure d’extradition 
seront à la charge de l'Etat raquérant, étant entendu que l'Etat 
requis ne réclamera ni frais de procédure, ni frais d’incarcération. 


Titrg IV 
Disposilions générales. 


Art. 46. — Au sens de la présente convention, l'expression « res- 
sortissants » désigne : é 

En ce qui concerne la France, tous les ressortissants français et 
les ressortissants des territoires dont la France assure la représen- 
tation internationale ; , 

En ce qui concerne le Maroc, les ressortissants marocains. 

Art. 47. — La présente convention sera applicable : 

1. En ce qui concerne la France, au territoire de la République 
française et aux territoires dont la France assure la représentation 
internationale. add d \ 

Toutefois, son application aux territoires français d'outre-mer et 
aux territofres dont la France assure la représentation internationale 
sera réglée par un échange de lettres entre les deux Gouvernements. 

2. En ce qui concerne le Maroc, au territoire marocain. 

Art. 48. — Un protocole annexé à la présente convention réglera 
les questions relatives à la dispense de caution judicatum solvi, 
à l'assistance judiciaire et à l'échange des casiers judiciaires en 
ce qui concerne les ressortissants des deux Etats. 

Art. 49 — La présente convention sera ratifiée et elle entrera 
en vigueur dès l'échange des instruments de ratification qui aura 
lieu aussitôt que faire se pourra. 

Elle demeurera en vigueur jusqu'à l'expiration d'une année à 
compter du jour où l’une des parties contractantes aura déclaré 
vouloïr en faire cesser les effets. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé la présente conven- 
tion d’aide mutuelle judiciaire, d’exequatur des jugements et d'ex- 
tradition et le protocole annexe el y ont apposé leurs sceaux. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1957, en double original. 


Pour le Maroc: Pour’ la France : 


Il. -- Protocole annexe à la convention d'aide mutuelle judiciaire. 
Tirre ler 
Caution « judicatum solwi ». 


Art. 4er. — Les ressortissants français au Maroc et les ressortis- 
sants marocains en France ne pourront se voir imposer ni caution 
ni dépôt sous quelque dénomination que ce soit, à raison soit de 
leur qualité d’étranger, soit du défaut de domicile ou de résidence 
dans le pays 

L'alinéa précédent s'applique aux personnes morales constituées 
ou autorisées suivant les lois de l’un des deux pays. 
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du pays dans :equel l'assistance sera demandée. 

Art. 3. — Le certificat attestant l'insuffisance des ressources sera 
délivré au requérant par les autorités de sa résidence habituelle si 
réside sur le territoire de l’un des deux pays. Ce certificat sera 
délivré par le consul de son pays, territorialement compétent, sj 
l'intéressé réside dans un pays tiers. nÈ 

Lorsque l'intéressé résidera dans le pays où la demande sera 
formée, des renseignements pourront, à titre complémentaire, élre 
pris auprès des autorités du pays dont il est ressortissant. 


TITRE IH 
Echange de casiers judiciaires. 


Art 4. — Les deux parties contractantes se donneront récipro. 
quement avis des condamnations pour crimes et délits prononcées 
par les autorités judiciaires de l’une d'elles à l'encontre des ressor- 
tissants de l’autre. 

Ces avis seront transmis par la voie diplomatique. 

Fait à Paris, le 5 octobre 1957, en double original. 

Pour le Maroc : Pour la France: 


III. — Convention judiciaire entre la France et le Maroc. 


Le Président de la République francaise, 

£' Sa Majesté le Roi du Maros, 

Soucieux de manifester l'esprit de coopération qui les anime, 
dans le cadre des rapports particuliers définis d'un commun accord 
entre la France et le Maroc; 

‘ésireux ae déterminer les conditions dans ;esquelles la France 
est prête à apporter au Maroc son assistance dans le domaine judi 
ciaire ainsi que les garanties que le Maroc s'engage à accorder 
aux magistrats du corps judiciaire français qui seront mis à sa 
disposition, en vue de préserver l'indépendance de leurs fonctions: 

Ont résolu d: conclure la ‘présente convention judiciaire et son 
annexe relative au contrat-tvpe. 

Ils ont nomimé à cet effet, pour leurs plénipotentiaires : 

Le Président de la République française : 

Son Excellence M. Emile Claparède, secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères. 

Sa Majesté le Roi du Maroc: 

Son Excellence M. Ahined Balafrej, ministre des affaires étran- 
gères. 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, 


Sont convenus des dispositions qui suivent : 


Art. 4er, — En vue d’assurer la coopération de la France et du 
Maroc dans le domaine judiciaire, le Gouvernement français s'engage 
à inettre à la disposition du Gouvernement marocain, sur la demande 
de celui-ci, les magistrats français nécessaires au fonctionnement des 
juridictions du Maroc. 

Le Gouvernement marocain s'engage, de son côté, à faire appel, 
par priorité, aux magistrats du corps judiciaire français pour assurer 
le fonctionnement des juridictions instituées par le dahir du 

2 août 1945. r 

Il s'engage, d'autre part, à faire appel, dans la mesure de ses 
possibilités et de ses besoins, à des magistrats français pour l’en- 
semble des tribunaux du Maroc, y compris la cour suprême. 

Les conditions de recrutement, de licenciement et la situation 
des magistrats français servant, en application du présent article, 
dans les juridictions du Maroc sont fixées par ke contrat-type annexé 
à la présente convention. 

Le Gouvernement français metträ les agents des secrétarlats gref- 
fes nécessaires à la disposition du Gouvernement marocain dans les 
conditions prévues par la convention sur la coopération adminis- 
trative et technique signée à Rabat le 6 février 1957. 

La France et le Maroc développeront leur coopération en matière 
judiciaire, notamment en organisant des stages destinés aux magis- 
lrats des deux pays et en instituant des échanges réguliers d'in- 
formation en matière de technique juridictionnelle. 

Art. 2, — Sous réserve des dispositions du contrat-type annexé à 
la présente convention, les magistrats français mis à la disposition 
du Gouvernement marocain continuent à être régis par les dispo- 
sitions statutaires qui leur sont propres. 

Dans l'exercice de leurs fonctions, ces magistrats bénéficient des 
immunités, privilèges, honneurs et prérogatives auxquels ces mêrnes 
fonctions leur donneraient droit en France. Le Gouvernement rar 
cain garantit l'indépendance aux magistrats du siège. Les magis- 
trats sont assurés de l’inamovibilité; ils ne peuvent faire l'objet 
d’une mutation que par la voie d’avenants aux contrats qu'ils 
ont signés. 

Les magistrats ne peuvent être inquiétés d'aucune manière pour 
les décisions auxquelles ils ont participé ni pour les propos qu'ils 
tiennent à l'audience ni pour les actes relatifs à leurs fonctions. 
Ils prennent l'engagement de garder secrètes les délibérations el 
de se conduire en tout comme de dignes ‘et loyaux magistrats. 

Le Gouvernement marocain protège les magistrats contre les 
menaces, outrages, injures, diffamations et attaques de quelque 
nature que ce soit dont ils seraient l’objet dans l'exercice de leurs 
1 9 et répare, le cas échéant, le préjudice qui en serai 
résuité. | 
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EE , 

En dehors des fonctions prévues dans leur contrat, les magistrats 
n peuvent étre requis pour un autre service public. 
sous réserve des dispositions du présent article, les magistrats 
francais servant dans les juridictions marocaines ont, dans l’exer- 
e de leurs fonctions, les mêmes droits et les mêmes devoirs que 
… magistrats marocains. 

‘rt, 3. — La langue judiciaire officielle des tribunaux du Maroc 
t l'arabe. 
La langue française sera toutefois employée devant les juridic- 
ions instituées par. le Dahir du 12 août 193 visées à l'article 
remier de là présente Convention comme langue de travail, aussi 
lngtemps qué des. magistrats français participeront à leur fonc- 
jonnement. Dans le même temps, les jugements et arrêts rendus 
wr ces juridictions seront rédigés dans les deux langnes. 
" art, 4. — Les avocats français inscrits aux barreaux du Maroc 
exwrcent librement leur profession devant les juridictions de ce 
ss conformément à la législation marocaine et dans le respect 

»s traditions de la profession. 

Les citovens français ont accès, au Maroc, aux professions libé- 
rales judiciaires dans les mêmes conditions que les nationaux 
mairorains "x qu'aucune mesure discriminatoire puisse être prise 
\ leur égar 

Les nationaux marocains ont accès en France aux professions 
lihérales . judiciaires dans les mêmes conditions que les citoyens 
francais mon qu'aucune mesure discriminatoire puisse étre prise 
1 leur égard. 
Les avocats inscrits aux barreaux marocains pourront assister 
n représenter les parties devant toutes les juridictions françai- 
ws, tant an cours des mesures d'instruction qu'à l'audience, 
dns les mêmes conditions que les avocats inserits aux barreaux 
francais. 

A titre de réciprocité, les avocats inscrits anx barreaux français 
nourront assister ou représenter les parties devant toutes les juri- 
dictions marocaines, tant an cours des mesures d'instruction qu à 
l'audience, dans les mêmes conditions que les avocats inscrits aux 
barreaux marocains. 

Toutefois, l'avocat qui use de la faculté d'assister ou représenter 
les parties devant une juridiction de l'autre pays devra, pour la 
réceplion de toutes notifications prévues par Ja loi, faire élection 
de domicile chez un avocat dudit pays. 

A titre de réciprocité, les citoyens de chacun des deux pays 
pourront demander leur inscription à un barreau de l’autre pays 
sous réserve de satisfaire aux conditions légales requises pour 
ladite inscription dans le pays où l'inscription est demandée. Ils 
auront accès à toutes les fonctions du Conseil de l'Ordre. 

Les ressortissants marocains licenciés en droit seront admis 
au stage dans les barreaux francais sans avoir à justifier de l’obten- 
ion du certificat d'aptitude à la profession d'avocat. Mais, dans 
ce cas, leur stage en France ne sera valable que pour l'inscription 
dans les barreaux marocains. 

rt, 5. — Le Gouvernement français et le Gouevrnement maro- 
ain s'engagent à prendre les mesures internes de caractère légis- 
latif ou réglementaire nécessaires à l'application de la présente 
Convention. 

Art. 6. — La présente Convention entrera en vigueur à la date 
de sa signature. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé la présente 
Convention Judiciaire et l’annexe relative au contrat-tvpe et y ont 
apposé leurs sceaux, 

Fait à Paris, le 5 octobre 1957, en double original. 


Pour la France : 


é- 


Pour le Maroc: 


IV. — Contrat type annexé à la Convention judiciaire 
entre la France et le Maroc. 


Entre le Gouvernement marocain, d’une part, et M. X.…., magis- 
trat de l'ordre judiciaire français, d'autre part; 


Il est convenu ce qui suit: 

Art, fer, — En n Gén de l'article premier de la Convention 
judiciaire conelne Île entre la France et le Marc, 
M. X.. est recruté par le Gouvernement marocain pour exercer 
les fonctions: de ,,...:...... DSL (juridiction ou service 
déterminé). 

Ar. 2. — Le présent contrat est conclu pour une durée de 
Ne Le tune à cinq) années. 1 entrera en vigueur à compter 
300 En aucun cas, le présent contrat ne sera renou- 
vel par tacite reconduction. ? L 

Si le Gouvernement marocain désire le renouveler, il en aviser: 
par écrit M. X.. trois mois avant l'expiration du contrat, M. X.. 
lera connaître par écrit son acceptation ou son refus dans le 
délai d'un mois. 

Art. 3, — Si le Gouvernement marocain envisage de confier à 
M. X... un emploi différent de celui qui est prévu à l'article pre- 
Mier ci-dessus, onu s’il envisage de lui confier un poste d’avar- 
cement, un avenant au présent contrat sera établi d'un commun 
äccerd entre les deux parties. 

Art, 4. = M. X.…. exercera ses fonctions dans sa langue na‘io- 
‘ldie, 

Art, 5, — M, X... rceyra une rémunération déterminée à fout 
Moment, pendant la durée du présent contrat, en fonction des émo- 
luments auxquels pourrait prétendre à Paris un magistral rangé à 
Pindice ,.,.., .. dans les conditions fixées ci-après : 

4) Traitement de base soumis à retenues; 

b) Indemnité de résidence ; 

C) Prime hiérarchique ou indemnités dégressives, le cas échéant: 

d) Supplément familial. 
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A cette rémunération s'ajoutent : 

lo Les indemnités De charges de famille et, le cas échéant, 
l'indemnité familiale de résidence, selon les taux et dans les condi- 
lions en vigueur au Maroc au 31 décembre 1956; 

2e Les indemnités représentatives de frais alloués aux magis- 
trats remplissant les mêmes fonctions, suivant les dispositions en 
vigueur au 31 décembre 1956; 

3° Une indemnité de ............ correspondant aux indemnités 
particulières, aulres que celles prévues au paragraphe 2%, aitri- 
buées aux magistrats du même grade que M. X... el dont la listé 
est annexée au mrésent contrat. 

M. X. percevräen outre une inajoration de 3% p. 100 sur le 
traitement de base visé ci-dessus 

L'ensemble de la rémunération prévue ci-desens est payable men- 
suellement par douzième à lerme échu 


M. X.. percevra en ouire louies inieinnité< occasionnelles aux- 
quelles peuvent prétendre les magistrats dans sa situation sur la 
base des disposilions el des laux en vigueur an 31 décembre 1456. 

L'indice fixé ci-dessus pourra ètre revisé en cours de conmral 
par voie d'avenants, compie tenu notamment des améliorations de 
Situation qui résulieraient de l'avancement ae M. X dans sol 
cadre d'origine. 

Art. 6, — La rémunéralion prévue à l'article 5 ci-dessus subira 


les relennes suivantes sur la base des dispositions et des taux 
en vigueur le 31 décembre 1956: 

a) Relenues pour pensions calculées sur le traitement de hase 
afférent à la situation de M. X... dans son administration d'origine 
et sur la majoration marocaine de 23 p. 100 du traitement de base 
prévu à l'article à ci-dessus; ? 

bi limpôt sur les traitements et salaires; 

c) Cotisations mutualistes, le cas échéant: 

4) Montant des redevances et charges locatives éventuellement 

L'Etat chériflen assurera le versement des subventions correspon 
dant aux retenues eflectuées sur la majoration marocaine et aux 
conditions mutualistes 

Art. 7. — M, X... continuera à acqnérir des droils à Findemnité de 
fin de service où à la prime de remplacement auxquelles lui donnent 
vocation les dispositions en vigueur à la date du 21 déeembre 1976. 

Cette disposition ne pourra en tout état de cause avoir effet 
au-delà de la date à laquelle M. X... sera adinis au bénéfice de sa 
retraite au titre de la limite d'âge ou pour invalidité physique. 
Dans cette hypothèse, il ne pourra demeurer au service de lElal 
marocain qu'en vertu d'un nouveau eontrat d'engagement, 

Art. 8. — Le titulaire du présent contrat à droit 

lo S'il est recruté hors du Maroc: 

a) Au remboursement des frais de transport en première classe 
pour lui-même, pour son conjoint et ses enfants à chorge au 
regard de la législation française sur les prestations. familiates, du 
livu de son domicile au lieu d'exercice de ses fonctions: 

b) Au remboursement des frais de transport pour son mobilier 
dans la limite de quatre tonnes. Ce tonnage maxioum est réduit de 
moitié pour les célibataires et majoré de cinq cents kilogramnes par 
enfant à charge M. X.. a en outre droit au remboursement éven 
tuel des frais de transrort pour sa voiture automobile. Le mobilier 
et la voiture automabhile sant admis au Maroc en suspension des 
droits de douane : 

c) A une indemnité de premier établissement fixée à .....,...,,,: 

d) Sur sa demande, à une avance égale à 80 p. 100 des frais 
prévus pour Son déplacement dans les conditions fixées aux para- 
graphes précédents. 

20 S'il est déjà en service au Maroc: 
et si, dans les rondifions prévues par le présent contrat, il change 
de résidence: au remboursement des frais de transport prévus aux 
paragraphes a et b ci-dessus ainsi qu'à l'avance prévue au paru- 
graphe d. 

Art, 9. — Le régime des vacances est le suivant: le dimanche 
est jour férié. M. X... a droit chaque année à un congé de ‘eux 
mois, Ce congé ne peut être reporté d'une année sur l'autre 

Pour chaque période égale à denx années de service, M. X.. a 
droit pour Ini-même, son épouse et ses enfants à charge, au regard 
de la législ&ion francaise sur les prestations familiales, à une 
indemnité égale au montant de ses frais de voyage en première 
classe du lieu de son aflectation à Bordeaux on Marséille et retour. 
Les services déjà accomplis an Maroe entrent en ligne de compte 
pour l'octroi de cet avantage: retle indemnité né sers pas éven 
tuellement cumulable avec les frais de rapatriement prévus à l'ar- 
ticle 12, alinéa fer, 

Si M. X.. ne réelume le hénéfice de ces dispositions qu'après 
trois années de servire consécutives, it aura droif, en outre, au 
remboursement des frais de vovage en chemin de fer, en fr classe, 
du port du débarquement on TVeu de sa récidenre en France, 
conformément à la réglementation :n vigueur à la date du 1 déeem- 
bre 1956. 

Art. 40, — En cas de maladie constatée le mettant dans lim 
possibilité d'exercer ses fonetions, M. X.. sera placé en rongé du 
maladie. L'administration pourra exiger son examen par un rméde 
cin assermenté ou provoquer une expertise médicale 

M. X.. conservera le droit à son traitement dans ta limite de 
trois mois. 

Après avoir épuisé son droit à eongé de maladie à plein traite 
tement, M. X... pourra obtenir un congé à demi-traitement pour une 
période qui ne pourra excéder trois mois 

Si, à l'expiration de ce nouvean congé, M. X... n'est pas en état 
de reprendre son service, le Gouvernement marocain voettra fn 
au présent. contrat sans préavis ni indemnité, sous réserre des 
frais de rapatriement prévus à l'article 42, 1° ci-après 

Art. 11. — En cas de maladie on d'accident impulable nu service, 
M. X.. a droil au payement de son traitément jnsqu'à ee qu'il 
soit en élat de, reprendre ses fonctions, ou jusqu'à ce que l'inca- 
parité qui résulte définitivement de l'accident ou de la maladie 
puisse être évaluée par les experts. 
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Si le présent contrat vient à prendre fin avant la guérison de 
l'intéressé ou la consolidation de ses blessures cu infirmités, il est 
Re sen prolongé jusqu'à la guérisen ou la consolida- 
ion, 

Le Gouvernement marocain assuréra, par référence aux règle- 
ments en vigu®ur dans la fonction publique marocaire le rembour- 
sement des frais pharmaceutiques, médicaux et d’hospitalisation 
exposés par M. X..… s’il est victime d’uné maladie ou d'un accident 
imputable au service. 

Au cas où il résulterait de l'accident ou de la maladie une inca- 
pacité définitive, totale ou partielle, le Gouvernement marocain 
dllouerait à M. X.. une rente d'invalidité égale à la moitié de la 
rémunération annuelle fixée par le contrat et multipliée par le coeff- 
cient d'invalidité déterminé par les experts. 

Art, 12, — fo A l'expiration de son contrat, M. X..… aura droit au 
remboursement des -frais-de transport pour son rapatriement dans 
les conditions prévues aux alinéas a et b de l’article 8, ainsi qu'à 
l'avance prévue à l'alinéa d du même article. 

2° Le Gouvernement marocain pourra à tout moment dénoncer le 
présent contrat en cours d'exécution, à charge pour lui: 

a) be donner à M. X.. un préavis d'un mois par année de ser- 
vice sans que ce préavis puisse excéder trois mois; 

b) De lui verser, à titre d’indemnité de licenciement, une somme 
calculée sur la base de la rémunération prévue au présent contrat 
à raison d’un mois par année de service, toute période de service 
supérieure à six mois étant comptée pour une année entière ; 

c) D’assurer son rapatriement dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 8, alinéas a et b. M. X... aara même le droit à l'avance prévue 
au l'alinéa d du même article. 

3o Au cas où M. X..… désirerait mettre fin à son contrat en cours 
d'exécution, il sera. mis fin à ses fonctions si les raisons qui moti- 
vent sa demande font l'objet d'un avis favorable émis à la majo- 
rité par la commission prévue à l’article 43. Dans ce cas, il béné- 
ficiera des frais de rapatriement dans les conditions prévues à 
l'article 8, alinéas a et b, ainsi qu'à l'avance prévue à l'alinéa d 
du même article; 14 commission déterminera dans les mêmes condi- 
tions la dale à laquelle M. X.… devra cesser ses fonctions. 

Art. 143. æ En cas de faute de service, après avis de Ja com- 
mission prévue à lalinéa suivant, le Gouvernément marocain ne 
peut que remettre M. X.. à la disposition du Gouvernement fran- 
Cais. 

Cette commission est composée de six merabres et présidée par 
le premier président de la cour suprême marocaine, ou, en Cas 
d'absence ou d’empêchement, par son remplaçant, assisté de deux 
magistrats marocains d’un degré élevé désignés par le Gouvernement 
marocain et des trois magistrats français en service au Maroc, les 
plus anciéns dans le grade le plus élevé de leur cadre d’origine. 

L'avis motivé de la commission et, en cas d'opinions divergentes, 
les divers avis motivés des membres de la commission sont com- 
muniqués au Gouvernement marocain qui en informe le Gouverne- 
ment français et Jui fait connaître sa décision. 

Si la cominission émet un avis favorable à la remise de M. X.…. 
à la disposition du Gouvernement français, la eharge du rapatrie- 
ment n'incombe pas au Gouvernement marocain. 

Si, la commission ayant émis un avis défavorable, le Gouverne- 
ment marocain reïnet néanmoins M. X... à la disposition du Gou- 
vernement français, ce magistrat ainsi licencié a droit à l’indem- 
nité de licenciement et au payement de ses frais de rapatriement 
dans les conditions prévues à l’article 12, 20, alinéas b et c. 

Si la commission n'ayant pu émettre un avis à la majorité de 
ses membres, le Gouvernement marocain remet néanmoins M. X... 
à la disposition du Gouvernement français, ce magistrat ainsi licencié 
n'a droit qu'au payement de ses frais de rapatriement dans les 
conditions prévues à l’article 12, 20, alinéas b et c. 

La décision de saisir la commission doit être notifiée au magis- 
trat intéressé quinze jours au moins avant la réunion de ladite 
commission, La comparution de l'intéressé est de droit. Le dossier 
de la procédure lui est intégralement communiqué ainsi qu'aux 
membres de la commission an moins huit jours avant la réunion de 
celle-ci. 

Art. 44. — En matière correctiônnelle et criminelle, aucune pour- 
suite ne pourra être engagée à l'encontre de M. X... que sur avis 
conforme émis à la majorité par la commission prévue à l’article 
précédent. La voix du premier président de la cour suprême du 
Maroc étant, dans ce cas, prépondérante lorsqu'il y a partage égal 
des voix. Au cas où une poursuite serait ainsi engagée, M. X... béné- 
ficiera du privilège de juridiction prévu en ce qui concerne les 
magistrats de son grade par la législation marocaine actuellement 
en vigueur, 

Art. 15. — Un magistrat de la cour de cassation française est 
chargé, chaque année, de mission en accord avec le Gouvernement 
marocain en vue d'examiner les problèmes concérnant l'avancement 
dans leur carrière d’origine des magistrats servant au Maroc. 

Art. 16. — En cas de décès de M. X.. pendant la durée du présent 
contrat, le Gouvernement marocain assurera, à la demande de 
la famille du défunt, le rapatriement du corps et des personnes qui 
étaient à la charge du défunt. 

Le versement de la rémunération sera prolongée de deux mois à 
compter du décès au profit du conjoint et des enfants mineurs du 
défunt et de quatre mois si le décès est causé par un aecident ou 
une maladie directement imputable au service. 

Alinéa remplaçant éventuellement l'alinéa précédent: 

M. X... étant déjà en fonction au Maroc au moment de la mise 
en application de la convention judiciaire, conserve le bénéfice des 
dispositions relatives au capital-décès prévu par l'arrêté viziriel du 
1: décembre 1949, modifié par l'arrêté vizitiel du 24 février 1951. 

Fait à Rabat, le 
Représentant du Gouvernement marocain : 
Le magistrat : 





ns "7" 


V. — Liste des indemnités particulières magistrats 
prévue au paragraphe 3° de l'article 5 du Contrattyn 


Indemnités calculées sur la base des dispositions et des taux 
en vigueur au Maroc. 


I. — Indemnité spéciale forfaitaire. 

II. — Indemnité de rapport. 

III. — Indemnité d’immatriculation, le cas échéant. 

IV. — Indemnité de a des juges de paix. 

V. — Indemnité spéciale des suppléants de juges de paix. 

VI — Prime de recrutement des présidents de chambre, avocats 
généraux, conseillers et substituts généraux de cour d’appel. 

VM. — Indemnité représentative de logement, le cas échéant. 

VIH — Indemnité de représentation, le cas échéant. 


VI 


A Son Excellence Monsieur Emile Claparède 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 


Paris, le 5 octobre 1957, 
Monsiur le ministre, 

Vous avez bien voulu m'adresser la lettre suivante: 

« Au cours des négociations sur la convention judiciaire entre k 
Maroc et la France, les délégations des deux gouvernements sont 
convenues des dispositions suivantes en vue de régler certains 
problèmes posés par la mise en application de ladite convention: 


« I. — Priorité des magistrats du corps judiciaire français 
dans le cadre de l'assistance technique. 


_« La formule employée à l'alinéa 2 de l’article 4er de la conver 
tion ne met pas obstacle au droit pour le Gouvernement marocain 
de faire appel parallèlement, pour assurer le service des juridi. 
tions du Maroc, à des avocats de nationalité française inscrits au 
barreaux près les juridictions instituées par le dahir du 12 soit 
1913. T1 reste entendu que cette faculté ne saurait être interprété 
comme modifiant les dispositions de droit interne français, notam- 
ment celles concernant l’accès aux fonctions judiciaires en France. 


« I, — Mesures transitoires en ce qui concerné les affaires en cours. 


« Les recours présentés au conseil d’Etat contre les décisions d’ar- 
torités administratives marocaines ne seront plus recevables À 
compter de la date d'entrée en vigueur de la convention judiciaire 
entre la France et le Maroc. 

« Toutefois, les recours en état d’être jugés à cette date demer- 
rent de la compétence du conseil d'Etat. 

« Les recours qui ne seront pas en état d’être jugés seront ren- 
voyés au greffe de la £<our suprême. 

« Les pourvois en Cassation formés contre les décisions des juri 
dictions instituées par le dahir du 12 août 1913 ne seront plus 
recevables à compter de la date d'installation de la cour suprème 
du Maroc. 

« Toutefois, les pourvois en état d'être jugés à cette date demeu- 
rent de la compétence de la cour de cassation française. Seront 
considérées comme en état devant la cour de cassation les affaires 
dans lesquelles un rapporteur aura été désigné. 

« Les pourvois qui ne seront pas en état d’être jugés seront ren: 
voyés au greffe de la cour suprême. nige 

« Toutes les affaires dont sont actuellement saisies les juridit- 
tions du Maroc et dans lesquelles l’Etat français est défendeur où 
dont l’objet prineipalret direct est de faire juger si une personne 
a ou n’a pas la nationalité française, seront radiées de plein droit 

« Les procédures visées aux alinéas précédents urront être 
reprises devant les juridictions désormais compétentes sans qu'i 
y ait lieu de renouveler les actes, formalités et jugements inter 
venus antérieurement à cette date, à l'exception seulement des 
citations données aux parties ou témoins à fin de comparution | w 
sonnelle. Ces dernières citations produiront cependant leurs efets 
ordinaires interruptifs de prescription, même si elles me sont pas 
renouvelées. 


« M. — Dispositions transitoires en ee qui concerne l'exécution 
des décisions. 


« jusqu’à l’entrée en vigueur de la convention d'aide mutuelle, 
d'exequatur et dextradition, les jugements et arrêts rendus avai 
l'entrée en vigueur de la convention judiciaire par les juridictions 
instituées par le dahir du 12 août 1943, et pe les juridictions de 
la République française, ainsi que les décisions rendues en appli 
cation des dispositions prévues au deuxième paragraphe continut- 
ront à être exécutoires sur les territoires de la République frar 
çaise et du Maroc conformément aux règles antérieures. 


« IV. — Dispositions concernant ks magistrats français 
en fonctions au Maroc. 


« Les magistrats français en fonctions à la date du % sepien, 
bre 1957 dans les juridictions du Maroc, auxquels le Gouvernemer 
marocain aura offert des contrats conformes au contrat-type anneï 
à la convention judiciaire, devront faire connaître leur “acceptatts 
ou leur refus dans les huit jours qui suivront la signature 0 
ladite convention. 

« Jusqu'à l'expiration du délai de huit jours fixé à l'alinéa pré 
cédent, les dispositions actuellement en vigueur continueront - 
régir la situation administrative individuelle des magistrats trance 
servant dans les juridictions du Maroc et auxquels un contrat mt 
été proposé, Toutefois, les contrats souscrits prendront effet rétro 
activement au {+ octobre 1957. 
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pe né . 

«Les magistrats français en fonctions dans les juridictions du 
yaroc qui ne signeraient pas de contrat avec l'Etat marocain béné- 
fcieront des indemnités rapatriement et de la prime de fin de 
service dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur 
au 31 décembre 1956. 

«Ouand le Gouvernement marocain sera disposé à offrir un contrat 
jun magistrat français en fonctions hors du territoire du Maroc, 
j avisera le Gouvernement français par la voie diplomatique. » 

J'ai l'honneur de vous confirmer l'accord du Gouvernement maro- 
cain sur ces dispositions. 

Veuillez agréer, monsieur le ministre, les assurances de ma haute 
considération. 

BALAFREJ. 


e 


Paris, le 5 octobre 1957. 


A Son Excellence Monsieur Ahmed Balafrej, 
ministre des affaires étrangères. 


Monsieur le ministre, 


Au cours des négociations sur la convention judiciaire entre le 
Maroc et la France, les délégations des deux gouvernements sont 
convenues des dispositions suivantes en vue de régler certains 
problèmes posés par la mise en application de ladite convention: 


I. — Priorité des magistrats du corps judiciaire français 
dans le cadre de l'assistance technique. 


La formule employée à l’alinéa 2 de l’article 4e de la conven- 
ion ne met pas obstacle au droit pour le Gouvernement marocain 
de faire appel parallèlement, pour assurer le service des juridic- 
tions du Maroc, à des avocats de nationalité française inscrits aux 
barreaux près les juridictions instituées par k dahir du 12 août 
1913. I1 reste entendu ge cette faculté ne saurait être interprétée 
comme modifiant les dispositions de droit interne français, notam- 
ment celles concernant l’accès aux fonctions judiciaires en France. 


Il. — Mesures transitoires en ce qui concerne les affaires en cours. 


Les recours présentés au conseil d'Etat contre les décisions d’au- 
torités administratives marocaines ne seront plus recevables à 
compter de la date d’entrée en vigueur de la convention judiciaire 
entre la France æt le Maroc. 

Toutefois, les recours en état d’être jugés à cette date demeurent 
de la compétence du conseil d'Etat. 

Les recours qui ne seront pas en état d’être jugés seront renvoyés 
au greffe de la cour suprême. 

Les pourvois en cassation formés contre les décisions des juridic- 
tions instituées par le dahir du 12 août 1913 ne seront plus recevables 
à compter de la date d’installation de la cour cm cv du Maroc. 

Toutefois, les pourvois en état d’être jugés à cette date demeurent 
de la compétente de la cour de cassation française. Seront consi- 
dérées comme en état devant la cour de cassation les affaires dans 
lesquelles un rapporteur aura été désigné. 

Les pourvois qui ne seront pas en état d’être jugés seront ren- 
voyés au grefle de la cour suprême. : 

foutes les affaires dont sont actuellement saisies les juridictions 
du Maroc et dans lesquelles l'Etat français est défendeur ou dont 
l'objet principal et direct est de faire juger si une personne a où n'a 
pas la nationalité française, seront radiées de plein droit. 

Les procédures visées aux alinéas précédents pourront être repri- 
ses devant les juridictions désormais compétentes sans qu'il y ait 
leu de renouveler les actes, formalités, et jugements intervenus 
antérieurement à cette date, à l'exception seulement des citations 
données aux parties ou témoins afin de comparution personnelle. 
Ces dernières citations produiront cependant leurs eflets ordinaires 
interruptifs de prescription, même si elles ne sont pas renouvelées 


II. — Dispositions transitoires 
en ce qui concerne l'exécution des décisions. 


Jusqu'à l'entrée en vigueur de la convention d’aide mutuelle, 
d'exequatur et d’extradition, les jugements et arrêts rendus avant 
l'entrée en vigueur de la convention judiciaire par les juridictions 
instituées par le dahir du 12 août 1913, et par les juridictions de la 
République française, ainsi que les décisions rendues en application 
des dispositions prévues au deuxième en A continueront à 
ètre exécutoires sur les territoires de la République française et du 
Maroc conformément aux règles antérieures. 


IV. — Dispositions concernant les magistrats français 
en fonctions au Maroc. 


Les magistrats français en fonctions à la date du 30 septembre 1957 
dans les juridictions u M auxquels le Gouvernement marocain 
aura offert des contrats conformes au contrat-type annexé à la 
convention judiciaire, devront faire connaître leur acceptation ou 
leur refus dans les huit jours qui suivront la signature de ladite 
convention. 

Jusqu'à l'expiration du délai de huit jours fixé à l'alinén précé 
den! les dispositions actuellement en eur continueront de régir 
la situation administrative individuelle des magistrats français ser- 
van! dans les juridictions du Maroc et auxquels un contrat aura 
été proposé. Toutefois, les contrats souscrits prendront eflet rétro- 
activement au {er octobre 1957. 

Les magistrats français en fonctions dans les juridictions du Maroc 
| ne signeraient pas de contrat avec l'Etat marocain bénéficieront 
es indemnités de rapatriement ét de la e de fin de service dans 


{ 
— conditions prévues par la réglementation en vigueur au 31 décem- 
e . 





Quand le Gouvernement marocain sera og à offrir un contrat 
à un magistrat français en fonctions hors du territoire du Maroc, 
il avisera le Gouvernement français par la voie diplomatique. 

Je vous serais reconnaisant de bien vouloir me confirmer l'accord 
du Gouvernement marocain sur ces dispositions. 


Veuillez agréer, monsieur le ministre, les assurances de ma haute 
considération. 
CLAPARÈDE. 





ANNEXE N° 6719 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 26 février 41958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser, en faveur de certains 
condamnés, un régime de mise à A ge présentée par M, Min- 
oz et les membres du upe socialiste, députés. — (Renvoyée à 
a commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a adopté le 
15 mars 1957, en première lecture, un vwrojet de loi déposé pour la 
première fois en 1952, et qui avait pour objet d'introduire dans 
notre législation pénale le système appelé la « mise à l'épreuve du 
condamné ». 

Ce système est fondé sur la conviction de tous les spécialistes du 
droit pénal] que le procédé le plus apte à prévenir la récidive des 
délinquants est de les aider à se reclasser dans la société, lorsque 
du moins ce reclassement paraît possible, 

Il convient immédiatement de rappeler ici que notre législation 
pénale connaît, depuis la loi du 26 mars 1891, dite loi Béranger, du 
nom de son promoteur, un procédé qui a donné, dans l’ensemble, 
d'excellents résultats, 11 s'agit du sursis à l'exécution de la peine, 
sursis qu’il est possible aux juges d'accorder à un délinquant qui 
comparaît pour la première fois devant un tribunal correctionnel. 

Les législations étrangères, éludiées par les services de la chan- 
cellerie, pratiquent un autre système essentiellement caractérisé par 
une « mise à l'épreuve dn condamné »: les juges chargés d’appli- 
quer la loi pénale prononcent en ce cas la condamnation; ensuite 
les magistrats ou encore les fonctiènnaires de l'administration péni- 
tentiaire ont le droit, s'ils l’estiment utile, de libérer le condamné 
et de le soumettre à un régime d'encadrement et de surveillance. 
Si, pendant un laps de temps donné, le condamné satisfait aux 
épreuves ainsi organisées et si, bien guidé, il retrouve une occu- 
pation régulière et mène une vie honnête, la condamnation précé- 
demment intervenue est effacée. 

Remarquons que ce système a été imaginé par les législations 
étrangères parce qu'elles ignorent notre sursis et, regrettant de ne 
pas le posséder, remédient à son absence par la « mise à l'épreuve », 

Le projet de loi a voulut combiner les deux systèmes, Son écono- 
mie peut se définir comme suit: les cours et les tribunaux pour- 
ront accorder à un délinquant primaire soit le sursis, soit la « mise 
à l'épreuve ». Cette dernière consiste en un certain nombre de 
mesures qui doivent être précisées et déterminées par un règle- 
ment d'administration publique. En cas de récidive, les cours et les 
tribunaux pourront accorder la mise à l'épreuve. 


Examen critique du projet. 


ll est certain que le système de la « mise à l'épreuve » est très 
intéressant, mais il faut immédiatement observer que le projet 
tel qu’il est rédigé présente des inconvénients graves. 

{o I1 permettrait aux juges d'imposer la mise à l'épreuve à tous 
les délinquants, dans tous Jes cas. 

Or, la mise à l'épreuve ne se justifle et n'est utile et parfois 
même indispensable et équitable que si le délinquant est un être 
faible qui n’a été amené à commettre le délit que faute d’avoir su 
trouver par lui-même les conditions de vie normale, faute d'avoir 
pu bénéficier, par exemple, d’un foyer et d'un travail stable et 
régulier. Mais la mise à l'épreuve n’est plus du tout souhaïtable 
pour les délinquants d’autres catégoties sociales ou pour des faits 
qualifiés la loi délits — et ils sont nombreux — qui ne sont 
nullement le résultat d’une déchéance sociale. 

On pourrait craindre que, dans l’application qui seraît faite de la 
mise à l'épreuve, n'apparaissent d’autres préoccupations que celles 
qui actuellement légitimeraient son introduction dans notre législa- 
tion pénale, 

Certes, nous sommes persuadés que la quasi-totalité des tribu- 
naux n’userait de son droit de soumettre le délinquant à l'épreuve 
que si vraiment il s'agissait d'individus socialement peu adaptés. 
I n’en subsisterait pas moins un risque de voir certains tribunaux 
user de cette possibilité (qui forcément suppose un régime d’enca- 
drement et de surveïllance) dans des cas et pour des délits qui ne 
requièrent pas une telle mesure. 

1 nous paraît donc indispensable de préciser dans-la loi que la 
mise à l'épreuve devra être demandée par le délinquant lui-même 
qui pourra ainsi mesurer très exactement les avantages et les incon- 
vénients de cette solution 


20 Dans le système du projet gouvernemental, la mise à l'épreuve 
est possible dès la première condamnation et s'offre, concurrem- 
ment avec le sursis, au choix du juge. Nous sommes io que 
la possibilité d'un tel choix entraînera insensiblement les cours et 
les tribunaux. à préférer la mise à l'épreuve à l'octroi du sursis. 
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Or, il ne faut pas se dissimuler que la mise à l'épreuve, quelles 
ane soient ses modalités et les garanties dont on l'entoure, consis- 
era dans la soumission de celui qui y sera astreint, à un système 
de surveillances, d'interdictions, de prescriptions et de contrôles 
jui limiteront sa liberté de vivre et d'agir à sa guise. 11 faut donc 
eiller avant tout à ce que ce système ne devienne pas purement 
ei simplement le placement des condamnés sous la surveillance de 
la police, système qui existait dans notre code pénal au siècle 
dernier et qui fut vivement et viclorieusement combattu par tous 
es républicains et tous les libéraux. < d 

Le risque de voir la mise à l'épreuve devenir la pure et simple 
surveillance poliéière <ere a autant plus grand que l'on multipliera 
le nombre des cas où les mises à l'épreuve seront appliquées. 

C'est ici le moment de rappeler que les législations étrangères 
n'ont imaginé la mis: à l'épreuve que parce qu'elles ne possédaient 
pas notre sursis. : î 

IH est incontestmbte,- d'autre pu", que la loi de sursis donne 
dans l’ensemble entière satisfaction. Tous les magistrats et tous 
es avocats en conviennent, Dans de très nombreux cas, les délin- 
quants primaires avertis par une première condamnation assortie 
de la loi de sursis se ressalisissent et recommençant une vie honnête 
ne reviennent pas devant les tribunaux correclionnels. 

La imise à l'épreuve ne devient intéressante qu'en cas de récidive. 
C'est précisément la récidive elle-même qui décèle qu'il y a peut- 
cire quelque chose d'anormal dans le comportement de l'individu ; 
il n'a pas su, dans la liberté el par la liberté, profiter de la leçon 
qui lui à été donnés. ni tenir compte de l'avertissement solennei 
ju tribunal. 

C'est à partir de la récidive que la preuve est en somme apportée 
uit convient de recourir à ce que l'on pourrait alors appeler une 
thérapeutique nouveile et, avant de sanetionner lourdement le pré- 
venu, de lui redonner une fois de plus une chance de redressement, 
mais sans faire, cette fois, confiance à l'homme lui-même. ; 

C'est la réc'dive elle-même qui conduit à imposer à l'individu qui 
comparait devant le trisunal un certain nombre de conditions 
pour son propre redressement et indique qu'il convient de le eonseil- 
ler, de le guider, de le contrôler et de le surveiller. 

C'est dans ces conditions qu'il nous a paru nécessaire de ne pas 
modifier la loi du 25 mars 189 sur le sursis, de la laisser au 
contraire intacte, de facon qu'elle continue de s'appliquer coinme 
diparavant, na. 

A nous à paru cependant nécessaire d'introduire dans notre légis- 
lation pénale la mise à l'épreuve pour les récidistes inadaplés dans 
les conditions qu''i nous reste maintenant à exposer. 


Exposé de l'économie de la proposition de loi. 


Dous l'article fr, nous instituons le régime de la mise à 
l'épreuve en indiquant que celle mise à l'épreuve ne peut être pro- 
noncée el un prévenu placé sous le régime de la mise à l'épreuve 
que s'1 s'agit d'un récidiviste condamné antérieurement une seule 
fois soit à une peine quelconque d'emprisonnement, avec Sursis, 
suit à une peine ferrue égale ou inférieure à un an. 

IL nous parait impossible de prévoir la mise à l'épreuve pour 
quelqu'un que le tribunal a déjà condamné à une peine supérieure 
à un an de prison ferme, le quantum de la peine indiquant qu'il 
s'agissait de faits graves: si le même individu comparait une 
deuxième fois devant un tribunal correctionnel, il doit être, s’il 
est coupable, sanctionné lourdement. En revanche, si la premiere 
condamnation, même à une peine de prison ferme, est inférieure 
à un an ou s'il s'agit d'une condamnation avec sursis, nous soinmes 
précisément en présence d'un prévenu à la fois récidiviste mais 
petit délinquant que Fon pourra peut-être récupérer et rendre à 
la vie normale en ne lenvoyant pas en prison et en lui donnant 
une nouvelle chance mais assortie cette fois d’un certain nombre 
d'obligations et sous le contrôle et la surveillance d’un personnel 
spécial se. 

Dans l'article 2, nous vrécisons que la mise à l'épreuve ne peut 
Ctre prononcée que sur demande expresse du prévenu; nous nous 
soïnimes expliqué ceidessus assez longuement sur les raisons qui 
imotivent cet article. Ajouions, une fois de plus, que nous voulons 
éviter la tentation d'un placement sous un régime de surveillance 
des délinquants qui appertiennent à des catégories sociales déter- 
ininées où qui comparaissent pour des délits qui ne requièrent 
pas la mise à l'épreuve: il ne faut pas que la mise à l'épreuve 
soit détournéé de son but. En revanche, s’il s’agit d'un prévenu qui 
a commis par exemple un vol et qui se rend compte qu'il a agi 
ainsi parce qu'il n'a pas été place par la société dans des condi- 
tions normales de vie, il est incontestable qu'il aura intérêt lui- 
mème à solliciter du tribunal la mise à l'épreuve. 

L'article 3 prévoit que ladite demande pourra être formulée par 
le prévenu en cas d'instruction au magistrat instructeur. 

La mise à l'épreuve suppose dans presque tous les cas une 
enquête sociale et un examen médical et psychologique: le magis- 
trat instructeur pourra les prescrire. 

L'article 4 prévoit le cas où la demande est formulée pour la 
première fois devant la juridiction de jugement: celle-ci également 
pourra, avant d'accorder la mise à l'épreuve, prescrire une enquête 
sociale, médicale et psychologique. 

En ce cas, la juridiction de jugement devra commencer par sta- 
tuer sur la culpabilité et éventuellement sur les intérêts civils et 
en même temps prescrire ces enquêtes. 

La mise à l'épreuve ou le prononcé de la peine seront en ce cas 
renvoyés à une audience ultérieure. 

L'article 5 prévoit que les voies de recours ne pourront être 
exercées que sur l’ensemble des décisions intervenues qui seront 
réputées former un seul jugement ou arrêt. 

es dispositions de ces trois articles sont claires et ne nécessi- 
tent aucun commentaire. 








___ 

L'article 6 renvoit à un règlement d'administration publique 
l'organisation mème des obligations et conditions de fonctionnement 
de la mise à l'épreuve. Sans ermpié'er sur le pouvoir réglementaire 
du Gouvernement, il nous parait indispensable de souligner ici très 
fortement que la mise à l'épreuve do:t être autre chose que la 
surveillance par la police ou la gendarmerie. 

La police judiciaire conme la gendarmerie ont à faire face à des 
tâches extrêmement lourdes et différentes: la recherche et la Cap- 
ture des malfaiteurs. La mise à l'épreuve est au contraire un 
système rééducatif qui tend, pour un homme parvenu à l'âge 
adulte, à remédier à l’absence de x #amille, à l'absence d'une 
bonne et utile éducation, à l'absenc@ d'un métier 

IL conviendra par conséquent de créer un cadre nouveau où 
de spécialiser es cadres actuellement existants en vue de ces 
tâches nouvelles, 

U'est précisément l'objet de l’article 7 qui donne mission au 
pouvoir exécutif de confier la tâche à un personnel spécialisé dont 
e recrutement et la formation seront précisés par un règlement 
d'administration publique. El faudra en quelque sorte instituer pour 
les majeurs le système du délégué à la liberté surveillée tel qu'il 
fonclionne pour les mineurs. 

L'article 8 prévoit et règle l'incident à la mise à l'épreuve. Deux 
cas peuvent se présenter: ou bien le prévenu n’observe pas ks 
obligations imposées, ou bien il fait l’objet d'une nouvelle pour- 
suite; dans ces deux cas i] est de nouveau traduit devant la juri- 
dietion qui a ordonné la mise à l'épreuve ; le ministère public peut 
requérir de cetle juridiction la délivrance d’un mandat; enfin, la 
juridiction saisie, statuant en audience publique, pourra soit révo- 
quer la mise à l'épreuve et prononcer une peine, soit, s'il s'agit 
d'un incident mineur ou d’une nouvelle poursuite de peu de gra- 
vilé, replacer le prévenu sous le régime précédent. 

Art, 9. — Nous prévoyons dans “cel article le cas où le prévenu 
mis à l'épreuve réside dans un lieu éloigné de la juridiction qui 
a organisé la mise à l'épreuve; dans cette circonstance le tribunal 
du lieu de sa résidence pourra être compétent, sur délégation de 
juridictions qui normalement auraient dû être saisies. 

Art. 10. — Cet article prévoit la fin de la mise à l'épreuve; après 
expiration d’un délai de cinq ans, si cette mise à l'épreuve a bien 
fonctionné, la peine précédemment encourue pour le délit n'est 
plus prononcée. 

Art. 11. — Cet article prévoit l'inscription de la mise à l'épreuve 
au casier judiciaire et interdit sa mention sur le bulletin ne 3. 

L'article 12 indique que la loi ne sera mise en application qu'au 
mornent où parailra le règlement d'administration Sublique u'elle 
prévoit: il est évident qu'avant de mettre en vigueur la loi, i 
faut organiser le système même de l'encadrement des délinquants 
mis à l'épreuve. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que nous vous propo- 
sons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DEF LOI 


Art. 4er, — Le prévenu, condamné antérieurement pour un délit 
de droit commun à uné peine égale ou inférieure à un an d’em- 
prisonnement ou à une peine quelconque d'emprisonnement avec 
sursis, assortie ou non d’une amende, peut être placé sous le 
régime de la mise à l'épreuve, dans les conditions fixées par les 
arbcles suivants de la présente loi. 


Art. 2. — Le régime de mise à l'épreuve ne peut tre prononcé 
par les cours et tribunaux que sur demande expresse du prévenu. 
Art. 3. — La demande pourra être présentée, dès l'instruction, 


au magistrat instructeur qui prescrira, s’il l'estime utile, les enquôûtes 
sociales ainsi que les examens médicaux et psychologiques qu'il 
jugera nécessaires. 

Art. 4. — Lorsque la demande est formulée devant la juridiction 
de jugement, celle-ci pourra, en même temps qu’elle statuera sur 
la culpabilité et sur les intérêts civils, ordonner les mêmes enquêtes 
et examens et renvoyer, en ce cas, l'affaire à une prochaine audience 
pour décision sur la peine. 

Art. 5. — Les voies de recours ne peuvent être exercées qu'après 
la décision sur la peine; elles portent sur l'ensemble des décisions 
intervenues tant sur l’action publique que sur les intérêts civils 
et ser décisions seront réputées former un seul jugement ou 
arrêt. 

Art. 6. — Le régime de la mise à l'épreuve consiste à imposer 
au prévenu, au lieu et place de la peine, diverses obligations 
qui seront déterminées par un règlement d'administration lique. 

Art. 7. — La surveillance de l'accroissement des obligations 
ainsi imposées $era confiée à un personnel spécialisé dont le recru- 
tement el la formation seront également déterminés par le règle- 
ment d'administration publique prévu à l’article précédent. 

Art. 8. — Si le prévenu n'observe pas les obligations imposées 
ou s'il encourt une nouvelle poursuite suivie de condamnation à 
l'emprisonnement pour un délit de .droit commun, ou à une peine 
plus grave pour crime, il sera traduit devant la juridiction qui à 
ordonné la mise à l’épreuve. La juriaiction est saisie par le minis- 
tère public qui peut, éventuellement, requérir de ladite juridiction 
la délivrance d’un mandat. La juridiction saisie, statuant en audience 
publique, pourra soit replacer le prévenu sous le régime de 1 
«À l'épreuve, soit prononcer la peine et ordonner son exé- 

Art. 9. — La juridiction qui connaîtra de l'incident à l'épreuve 
pourra être le tribunal de première instance de la résidence de la 
. mise à l'épreuve, sur délégation des juridictions norma- 
Le és compétentes par application de l'article 8 de la présente 

Art. 10. — Si, pendant un délai de cinq ans à dater du jugement 
ou de l'arrêt dut à placé le prévenu sous le régime de il ue à 
l'épreuve, celui-ci n’a pas encouru la révocation de cette mesure, 
aucune peine ne pourra plus être prononcée. 
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art. 11. — La mesure de la mise à l'épreuve est inscrile au casier 


judiciaire et y restera inscrite même après le délai de cinq ans 
visé à j'article i0 de la présente loi, mais elle ne devra figurer en 
aucun cas sur les extraits délivrés aux parties. 
art. 12. — La présente loi sera applicable à dater de la pubii- 
cation du règiement d'administration publique visé à article 6 
ci-dessus. 





ANNEXE N° 6720 


(session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 26 février 1958.) 


[ROPOSITION DE RESOLU'MON tendant à inviter le Gouvernement à 
publier le décret d’application de la loi du 21 juin 1936 instituant 
la semaine de quarante pour le personnel de service des 
etabli privé, présentée par Mmes Rose 
Guérin, Gasicier, MM. Louis Dupont, Bessel, Legagneux et les 

membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 

commission de l’éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le personnel des établissements d'enseigne- 
ment privé, laïque et confessionnel, ne bénéficie pas encore de l'en- 
semble des lois sociales concernant les salariés et en particulier de la 
loi du 21 juin 1936 instituant la semaine de quarante heures dans 
ces établissements. 

Dans une réponse à une question écrite posée par un sénateur, 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale a précisé, à propos 
de la durée du travai! du personnel en cause (J. 0., C. R., 117 de 
199) : 

« La loi du 21 juin 1956 instituant la semaine de quarante heures 
a été étendue par la loi du 21 mars 1941 aux salariés des offices 
publics et ministériels, des professions libérales, des sociétés civiles, 
des syndicats professionnels et associations. 

« Toutefois, conformément à l’article 7 du livre I du code du tra- 
vail, l’assujettissement Fe og des professions et activités visées 
par la loi du 21 mars 1941 aux dispositions légales sur la durée du 
travail est subordonné à l'intervention d’un décret déterminant les 
modalités d'application de ces dispositions auxdiies professions et 
activités. 

« Aucun décret de cette nature n'étant encore intervenu en ce qui 
concerne les travailleurs occupés dans les établissements d’enseigne- 
ment privé, il s'ensuit que les dispositions de la loi précitée du 
21 juin 1936 et, par voie de conséquences, celles de Ja Joi du 25 février 
196 relative à la rémunération des heures supplémentaires ne leur 
sont pas actuellement applicables; ce dernier texte ne vise en effet 
que les industries et professions ayant fait i’objet d'un décret d’appli- 
cation de la loi du 21 juin 1936. »… 

S'appuyant sur cette réponse, certains employeurs refusent catégo- 
riquement de payer les heures supplémentaires, d’autres n’acceptent 
de les rémunérer qu’au delà de la cinquante et unième heure de tra- 
vail hebdomadaire. 

Aucune disposition légale ne la limitant, la durée de travail des 
employés dans les établissements de l'espèce est souvent très lon- 
gue. Tel est, par exemple, le cas d’une jeune fille de service d’une 
école technique de la région parisienne qui commence sa journée 
de travail à 7 heures et la termine le soir à 19 h. 30. Elle ne dispose 
que d’une pause de 1 h. 45 pour le petit déjeuner, le déjeuner 
et le diner et d’une autre pause entre 13 et 14 heures, soit, au total, 
2 h. 45 seulement d’arrêt sur plus de 12 heures de présence par jour 
dans l'établissement. Le samedi, sa journée de travail se prolonge 
jusqu'à 21 heures. Elle n’a qu’un dimanche de repos par quinzaine. 

Ce cas n’est malheureusement pas unique. 

Il est donc nécessaire que la loi du 21 juin 1936 soit applicable aux 
travailleurs intéressés et qu'à cet effet intervienne, sans nouveau 
délai, le décret d'application. 

C’est l’objet de la proposition de résolution suivante que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à publier le décret 
portant application de Ja loi du 21 juin 19% instituant la semaine de 
uarante heures au personnel de service des établissements d’ensei- 
£nement privé. 


ANNEXE N°6721 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 février 1958. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre un ensemble de mesures en vue de développer l'indus- 
trie aéronautique française, d'assurer le plein emploi et de rendre 
Impossible tout licenciement des personnels des usines d'aviation, 
présentée par MM. Etienne Fajon, Boisseau, Malleret-Joinville, 
Casanova, Llante, Rieu, Virgile Barel, Blondeau, Lucien Lambert 
et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
comnrission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'industrie française connaît à l'heure 
actuelle des difficultés. La stabilité de l'emploi et, dans certaines 
Usines, les conditions d'existénce mêmes de 100.000 travailleurs 








sont compromises. Ceux-ci sont exposés soit à être livenciés, soil 
à subir d'importantes réductions de salaires en raison de la diminu- 
tion de leurs honoraires de travail. L'avenir d'une branche d'indus- 
trie essentielle à l'indépendance économique de notre pays est ainsi 
menacé. 

L'objet de la wprésente proposition de résolution est, tout en 
attirant votre atlention sur la gravité de ce problème, de demander 
que soient adoptées les solutions susceptibles d'assurer à notre 
industrie aéronautique un développement digne du pays où les pre- 
miers aéroplanes prirent leur vol, il y à un demi-siècle. 

Les licenciements de personnels dans les usines d'aviation ont 
atteint ces derniers temps une certaine ampleur, Les départs volon- 
taires vers des branches d'activilé moins inslables actuellement se 
sont accélérés. 

Dans la région parisienne, plus de 1,500 travailleurs de l'aéronauti 
que ont été licenciés en quelques semaines, C'est ainsi que 
500 ouvriers et employés ont été congédiés aux usines Hispano 
‘Bois-Colomibes) : plus de 200 à Sud-Aviation et 69 à Bronzavia( Cour- 
bevoie) ; 230 à la S. N. E. C. M. 4. (Paris [13%] et Boulogne-Billan- 
court) ; 100 à Air-Equipement (Asnières); 200 chez Leduc (Argen- 
teuil). L'usine Voisin, occupant 450 salariés à 1Issy-les-Moulineaux, 
a fermé ses portes après qu'elle ait été vendue par la S, N. E,. « 
M. A., qui en était le principal actionnaire, à la $S., C. R. ex-Salm- 
son). 

Ces licenciements sont dus, si l’on s'en tient aux causes im 
diates, aux fluctuations des commandes militaires, dont l'exécution 
représente 65 p. 100 de la production aéronautique française, Les 
commandes dépendent en grande partie de l'O, T, 4, N, Or, l'indus- 
trie aéronautique américaine connaît aussi des difficultés, Ses effec- 
tifs sont tombés en 1957 de 900.000 à 800.000, ce qui arcentue, au 
sein du gouvernement des Etats-Unis, les réticences à concéder des 
commandes à l'étranger, Le gouvernement d'Allemagne occidentale 
n’a-t-il pas, par suite de pressions américaines, transféré aux Etats- 
Unis une commande de box cents chasseurs sur laquelle complait 
l'Angleterre ? Une concurrence accrue oppose également entre eux 
les autres membres de l'O. T, A. N., ce qui, notons-le au passage, 
en dit long sur « l'harmonie » que les protagonistes du Marché 
commun prometlaient avec la naissance de celui-ci. Personne n'a, 
en effet, oublié les remous provoqués récemment chez les construe 
teurs francais par la décision de l'O. T, A, N. de commander des 
chasseurs légers de fabrication italienne, plutôt que des appareils 
français correspondants. 

Quant à la guerre d'Algérie, elle engendre, en ce qui concerne 
les usines francaises, la réduction des crédits indispensables à leur 
fonctionnement, 

Ajoutons que les découvertes de nouveaux engins de guerre, en 
particulier de fusées, contribuent aussi à perturber les plans de 
fabrication d’avions militaires, Un industrie] francais connu écrivait 
dans Les Ailes du % septemibre 1957 qu'il fallait prévoir le licen 
ciement de 30.000 travailleurs de cette industrie en raison des trans 
formations qui découlent de ces découvertes, 

Ainsi, l'orientation exclusive de l'industrie aéronautique vers la 
production de guerre provoque les difficultés présentes et en prépare 
de plus graves pour l'avenir. 

Mais les licenciements d'aujourd'hui ne constiluent pas un phéno- 
mène accidentel, Ils sont l'indice d’une étape nouvelle dans le 
déclin de notre industrie aéronautique, An lendemain de la pre- 
mière guerre mondiale, notre pays occupait la première place dans 
le monde en fabriquant 300 avions par mois, A la veille de la 
deuxième guerre mondiale, la production mensuelle tombait à 
115 cellules et 250 moteurs. En 1957, elle n'était plus que de 
39 cellules et St moteurs. Il faut rechercher la cause d'un tel 
élat de choses dans la politique dite « des prolotvpes pratiquée 
depuis longtemps par les groupes capitalistes de ce secteur et 
poursuivie par les sociétés nationalisées, politique qui consiste à 
développer, grâce à des subventions, les études et les recherches 
nécessaires à la création de nouveaux tvpes d'avions, sans engager 
ensuite de capitaux dans les fabrications en série. Ce comporte- 
ment des trusts à d'ailleurs contribué au sabotage de la défense 
nationale qui a préparé la débâcle de 1910, 

Cette tendance a été aggravée par l'orientation de la politique 
française menée depuis dix ans sous le signe du Plan Marschall et 
du Pacte Atlantique. ÆEn 1919, huit usines aéronautiques étaient 
fermées et 5.000 travailleurs licenciés, Cette liquidation wrofitait 
essentiellement aux entreprises américaines qu'elle débarrassait de 
concurrents sérieux, en même temps qu'elle placait la France sous 
dépendance Gtrangère dans un secteur vital. Parallètement, les 
représentants directe du capital ont accédé à la direction des 
sociétés qui avaient été nationalisées en 19%6 on après la Libération 
Ces sociétés ont en tendance à se transformer de plus en plus en 
bureaux d'études au service des industries américaine, britannique 
et allemande, L 

C'est ainsi. pour prendre nn senl exemple, que Sud-Aviation a 
accordé à la Republic Aireraft le droit de construire partielle 
ment « La Caravelle » aux Etats-Unis, 

Nous estimons que, loin d’être vouée au déclin, l'industrie aéra- 
nautique francaise peut et doit connaître un essor rapide à condi- 
tion d’être orientée vers les productions civiles et la fabrication 
de série, dans le cadre d'une nolitique d’indépendance nationale 
Cela correspond d’ailleurs à l’évolution de la technique moderne 
L'aviation müitaire classique perd, en raison des découvertes non 
velles, l'importance qu'elle avait autrefois. Par contre, l'aviation 
civile qui se développe sans cesse offre des perspectives d'utñi 
salion toujours plus grandes d'appareils. 

I faudrait, en premier lieu, équiper les lignes commercinle: 
francaises avec des appareüis français. N'est-il pas scandaleux que 
la société nationale Air-France dispose seulement de donze avions 
de fabrication française sur un total de cent trente et un apparerls 
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en service, le reste étant d'origine américaine? Ne va-t-on pas 
jusqu'à voir Air-France payer deux milliards de francs d'intérêts 
pour un prêt en doilars contracté aux Etats-Unis en vue d'y 
acheter dix-sept quadrimoteurs Boeing ! 

Ce n'est pourtant pas la qualité de nos appareils qui peut expli- 
quer de telles anomalies, car les ingénieurs, les techniciens, les 
ouvriers français ont à leur actif des réalisations de tout premier 
ordre dont ies performances mondiales ne se comptent plus. 

Ajoulons que le trafic aérien pourrait être sensiblement déve- 
loppé à l'intérieur du pays par la création do lignes nouvelles. 

En second lieu, dans le cadre d’une politique de paix, la France 
pourrait exporter des avions dans les différentes parties du monde, 
y compris dans les pays coloniaux récemment libérés et dans 
ceux qui le seront demain. 

En troisième lieu, dans le cadre d’une politique démocratique, 
de nouvelles utilisafions de l'aviation- deviendraient possibles : 
renaissance de l'aviation populaire; recours à l'avion pour Îles 
besoins sanilaires, pour certaines opérations agricoles, ete. 

Enfin, une production militaire ee orientée serait main- 
tenue en fonction des besoins réels de la défense nationale. 

Ces vues ne sont pas utopiques. Qu'on se souvienne des pre- 
iniers résullats obtenus dans le domaine de l'aéronautique chaque 
fois que les masses populaires ont fait prévaloir une politique de 
progrès préconisée el soutenue par le Parti communiste français, 
à l’époque du Front populaire comme au lendemain de la deuxième 
guerre mondiale. 

“ 

Dans l'inrmédial, il est possible d'éviter les licenciements en 
dépit des difficultés budgétaires invoquées pour les justifier. L'Etat 
a prélevé, en 1956, 13 milliards d'impôts sur la plus-value des 
sociétés nationales de l'aéronautique, tandis que les industriels 
privés ont accumulé, dans cette même branche, des profits consi- 
dérables, Ainsi, les ressources ne devraient pas manquer pour 
assurer la marche normale des entreprises, garantir le plein emploi 
el améilorer la rémunération des ouvriers, des techniciens et des 
employés des usines d'aviation. 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons, mesdarnes 
et messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre sans 
délai jies mesures nécessaires pour orienter l’industrie aéronauti- 
que française vers les productions civiles, à user notamment de 
son autorité pour que la société nationale Air-France soit équipée 
en priorité d'appareils français, à encourager le développement des 
Munes aériennes intérieures, à utiliser au maximum les possibilités 
d'exportalion dans les différentes parties du monde en suppri- 
nant notamment les discriminations qui concernent certains pays, 
à maintenir le potentiel d'activité des usines d’aviation en assu- 
rant le plein emploi et en rendant impossible tout licencizment 
de leurs personnels, 


ANNEXE N°6722 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 26 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur le projet de loi (n° 5405) tendant à autoriser le transfert 
à l'Etat japonais de la propriété d'œuvres d'art, par M. Rain- 
geard, dépulé, — (Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, M. Kojiro Matsukala, citoyen japonais rési- 
dant en France, issu d’une famille de grands industriels installés 
de longue date à Kobé, avait réuni à Paris, pendant la période 
qui s'inclut entre les deux guerres, une importante collection 
d'œuvres d'art francais contemporain, dans l'intention de fonder 
ultérieurement au Japon un musée d'art occidental, dont l'absence 
lui avait paru particulièrement ressentie par ses compatriotes. 

Cette collection, constituée avec l'aide de différentes personna- 
lités françaises du monde des arts de l'époque, reflète le goût 
d'une génération avec, d'ailleurs, un éclectisme auquel il faut 
rendre hommage. À À 

A côlé des « classiques » de l’époque antérieure, puisqu'elle 
groupe des toiles de Corot, Delacroix, Millet, Puvis de Chavannes, 
elle réunit des œuvres importantes des différentes écoles qui se 
sont partagé la faveur du public dans les trente premières années 
du xxe siècle. 

Non seulement Carrière, Cézanne, Courbet, Degas, Gauguin, Van 
Gogh, Manet, Monet, Renoir, Toulouse-Lautrec y voisinent avec 
Besnard. Carolus Duran, Fantin-Latour, Flandrin, Henner et Aus 
tave Moreau, mais nons trouvons au catalogue des toiles impor- 
tantes de Maurice Denis, Desvallières, Van Dongen, Foujita, Mar- 
quet, Pissaro, Picasso et Soutine. 

La collection comprend même un groupe exceptionnel de sculp- 
tures de Rodin. | 

A la suite de la mise en vigueur du traité de paix vez le 
Japon, la collection Matsukata, passée sous sé uestre dès le mois 
de décembre 19% en tant que bien ennemi, est devenue propriété 
de l'Etat français par application stricte de l’article 14 dudit traité. 
Le Gouvernement japonais, qui ne possède aucune œuvre d'art 
français contemporain, a exprimé très vivement le désir de voir 
celle collection transportée au Japon, selon la volonté de celui 
qui en avait eu l'initiative. 














Le Gouvernement français a estimé que la remise d’une party 
de la collection Matsukata permettrait à la culture et à l’art fran. 
çais de s'affirmer au 2 d'une façon permanente en même 
temps qu'elle prouverait l'opinion japonaise la volonté, Maintés 
fois affirmée, de resserrer les liens qui unissent nos deux pays 
Au demeurant, le succès extraordinaire remporté en 1495:4%5 
par l'exposition d'art français organisée à Tokyo, Fukuoka et Kyoto 
qui a reçu plus d’un milion de visiteurs, a largement manifesté 
l'intérêt porté par le public japonais à l’art français. 

Telles sont les raisons pour lesquélies-ie projet de loi qui nous 
est soumis tend à autoriser le transfert à l’État japonais de 
propriété d’une partie importante de ia collection Matsukata, un 
cerlain nombre d'œuvres : gr dessins, aquarelles où sculptu. 
res, choisies en raison de l'intérêt qu'elles représentent pour 
compléter nos collections nationales, devant demeurer en France 
pour enrichir nos musées nationaux. s 

Votre commission de l'éducation nationale, après avoir exarniné 
les différents aspects souievés par le problème, a donné son appro- 
bation au projet du Gouvernement, sous réserve que soit lenn 
+ le Gouvernement japonais, l'engagement auquel il a préala- 
lement souscrit de construire dans le parc d’'Uéno, à Tokvo, des 
bâtiments destinés à abriter ce qui demain devra porter le titre 
de « Musée national d'art occidental, — Collection Matsukata 
d'art français ». 

Votre commission espère ainsi servir tout à la fois le rayonne- 
ment de l'art français et le resserrement des liens traditionnels 
entre le Japon et la France, auxquels M. Matzukata avait voulu 
contribuer. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de l’édu- 
cation nationale unanime vous propose l'approbation du projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est autorisé, dans les conditions prévues par 
l'échange de lettres annexées à la présente loi, le transfert à 
l'Etat japonais de la propriété des œuvres d’art dont la liste figure 
en annexe à la présente loi et qui proviennent de la collection 
dite collection Matsukata. 


ANNEXE N° 6723 


(session ordinaire de 4957-1958. — Séance du 26 février 4958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la pro- 
position de résolution (n° 4011) de M. Bertrand Paumier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
procéder à la revision du code du vin et à l'édition de ce code, 
par M. Caslera, dépulé. (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposilion de résolution (no 4041) déposée 
par M. Bernard Paumier et ses collègues du groupe communiste 
a pour but d'obtenir qu'il soit procédé à la remise à jour du code 
du vin et à l’édition de ce document. 

En effet, le code du vin n'a pas été révisé depuis plus de vingt 
ans, alors que la viticulture a été soumise à une législation et à 
une réglementation complexe et souvent modifiée, surtout au cours 
des dernières années, , 

Le décret du 1er décembre 196 a codifié une centaine de textes 
législatifs ou réglamentaires relatifs à la vente, à la qualité du 
produit et à l’assainissement du marché du vin. 

Parmi les textes rassemblés dans le décret du 4 décembre 4956, 
on retrouve des lois datant de 1851, de 1855, qui ssaient de 

ines correctionnelies les tromperies et les falsifications, et d'au- 
res, comme celle du 14 août 1889, dont l’objet était d'indiquer au 
consommateur la nature du produit livré sous le nom de vin et de 
prévenir les fraudes dans la vente de ce produit. ; 

Plus près de nous, vers 1930, le législateur dut envisager certaines 
mesures destinées à faire face aux crises viticoles. 

Ensuite nous trouvons la législation de guerre, désignée dans le 
nr Fe À actuel! sous le nom de deuxième période, allant de 
9:0 917. 

Une troisième période, de 1948 à 1953, a connu une multitude de 
mesures, dont le décret du 30 septembre 4953. 

Dans ce qu'il est convenu É L + la quatrième période, nous 
rencontrons toute une série de décrets concerñant l'organisation de 
chaque campagne. , 

Devant cette abondance de textes, dont les plus récents com- 
ètent on modifient ies anciens, la commission des boissons de 
l'assemblée nationale considère que la mise à jour du code du 
vin et une nouvelle édition de ce document sont nécessaires. 

La codification des textes législatifs ou réglementaires a été r‘a- 
iisée pour bien d’autres questions et la commission des boissons à 
estimé, dans sa séance du 26 février 1958, qu'en raison de la 
complexité des problèmes viticoles l'édition d’un nouvegu code du 
vin était entièrement justifiée. 

A l'unanimité, votre commission vous demande d'adopter Ja pro- 
position de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à procéder à la 
revision du code du vin et à l'édition de ce code revisé. 
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ANNEXE N° 6724 


(session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 février 4958.) 


RAPPORT : DER +. — Mes nom & la sous-commission 
chargé de suivre et d’a er la gestion entreprises nationa- 
iisées et des sociétés mixtes créée en exécution de 
l'article 70 de. la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, co té et modi- 
fé par la loi n° 47-1213 du 3 juillet 4947, çar l’ le 28 de la 
loi no 53-1308 du 31 décembre 1953 et l’article 23 de la loi 
vo 55-266 du 3 avril 1955 (résolution ne du 6 décembre 4957), 
par M. Paquet, député. 


Le S. E. !. T. A. 


Mesdames, messieurs, le monopole des tabacs et des allumettes 
joue un rôle de. premier plan dans léconomie du pays puisque 
ses recettes (305 milliards de francs prévus pour 4958) le placent 
parmi les entreprises françaises au plus fort chiffre d’affaires. 

ll constitue pour l'Etat une importante source de recettes. Il joue 
aussi un rôle essentiel dans l'équilibre économique et social de 
certaines régions: 106.000 familles paysannes tirent de la vente des 
feuilles de tabac une partie de leurs revenus . 

Les variations de l’activité du S: E. EL T. A. ont ainsi de telles 
invidences qu’il. est du plus haut intérêt de s'assurer que le niveau 
de cette activité est bien le niveau optimum. 

Nous examinerons successivement dans ce rapport : 

jo Les résultats du S. E. L T. A. comparativement aux résultats 
obtenus dans les pays étrangers; 

» Les causes de déficiences de l’organisation actuelle ; 

% L'historique du S$S. E T. A. et son statut actuel: 

; Les remèdes qui, à notre sens, amélioreraient considérable- 
ment les ventes et les bénéfices réalisés. 


I. — Les résultats du $. E. 1. T. A, 
comparés avec ceux des pays étrangers. 


- chiftre d’affaires du S. E. I. T. A. est de 280 milliards. 

es l“nélices ont été de 180. milliards en 1956, de 200 milliards 
ut 1957, 

ela est insuffisant si on le compare aux résultats des pays voi- 


L 
L 


e 


sins. : 
En règle générale, l’évolution du revenu et celle de la consom- 
mation sont liées. 

on ne peut donc faire des comparaisons qu'avec des pays voisins 
à revenus semblables. Ces comparaisons montrent que, aussi bien 
pour les quantités fumées que pour les dépenses en tabac, le 
Français vient loin derrière le Hollandais, le Suisse, l'Américain ou 
l'Anglais. Le tableau ci-joint, qui donne pour 1%55 la dépense consa- 
ciée au tabac par habitant dans différents pays européens, le fait 
nettement ressortir: 

Déçense habitant en 195 (en francs): 

France, 1.950; Pays-Bas, 7.200; Suisse, 8.100; Suède, 8.600; U. S. AÀ., 
12.70; Grande-Bretagne, 17.400. + 1 

Préoccupé de eette question, le ministre des finances et des affaires 
économiques a demandé, en juillet 4956, la création d'une commis- 
sion des tabacs au commissariat général au Plan. 

Celte commission, présidée par M. Lorain, conseiller maître à la 
cour des comptes, à réuni, aux côtés du directeur général du 
S. E. L T, A. et du directeur général des impôts, des personnalités 
marliculièrement averties des problèmes agricoles, industriels et 
commerciaux, Elle a publié, en juillet 1%7, un rapport où sont 
définies les mesures qui, selon elle, permettront au 8. E. I. T. A. 
d'accroître son activité et, tout en ettant l'écoulement d'un 
onnaze plus important de tabaes métropolitains, d'améliorer son 
résultat net. 

L'ensemble de l'aétivité du S. E. EL T. A. est conditionné Far 
le niveau de ses ventes; celles-ci se sont développées depuis quel- 
jues années et ce mouvement doit normalement se poursuivre : 
‘ompte tenu des prévisions d'expansion économique admises pour 
l'élaboration du troisième Plan modernisation et d'équipement, 
il a été possible d'évaluer à 18 p. 100 l'augmentation entre 4957 
\ du tonnage vendu annuellement et à 29 p. 100 celle de la 
Valeur des ventes. 

Mais un tel rythme est loin de permettre un alignement de la 
consommation francaise du tabac sur celle des pays étrangers; il 
lise done inexploitées des possibilités d’accroissement importantes 


dont une action commerciale eficace devrait permettre de fiter : 
l'Etat ne tire de la vente des tabges que moins de 5 p. 400 de ses 


ressources, alors que ce pourcentage atleint 15 p. 400 en Grande- 
relagne et 14 p. 100 en italie. 

Le< planteurs de tabacs, dont la production doit être contingentée, 
laule d'un écoulement suffisant, sont victimes de cette sous-exploi- 
lalion du marehf français. | 


Il. — Les causes des déficiences de l’organisation actuelle. 


Il semble qu’elles soient dues, pour une grande part, à une 
dualité de direetion qui veut que les responsabilités soieni diluées. 
_ En effet, ïe S. E. L. T. A. est chargé, conformément à la loi du 
1 août 1926 créant la caisse autonome d'amortissement, de l'action 
commerciale et la direction générale des impôts n'ayant pas cru 
devoir se dessaisir de ses attributions antérieures, participe, malgré 


cette loi, à l'exécution de cette action commerciale. : 
“ ne intervient-il comme tuteur ou comme gérant ? 
\ul ne le sait. 








L'insuffisance du fonctionnement du service des ventes est due à 
cette dualité de direclion avec e du rôle attribué aux 
services des contributions indirectes qui, étant absorbés par leur 
tâche principale, d'ordre ne peuvent accorder que peu de 
loisirs à la vente des produits monopole. 

Il y a contradiction évidente entre la vocation des contributions 
indirectes qui est de caractère fiscal et la vocation de caractère 
commercial que doit avoir le personnel de toute entreprise indus- 
trielle et commerciale. 

La conséquence de cet état de choses est que: 

Le gérant d'un débit de tabac est soumis à deux tutelles : celle du 
S..E. I. T. A. et celle des contributions indirectes. 

Or, en fait, les relations entre le S. E. I, T. A., Le fabrique les 
produits, et les débitants, qui les vendent, sont très läches: ce n'est 

ourtan{ que par leur intermédiaire que les contacts nécessaires avec 

a clientèle peuvent être établis. Mais l’action commerciale des 
agents du S. E, I. T. A. vien! se superposèr à l’action de contrôle 
a istratif des contributions indirectes dont dépendent uniquement 
+ débitants. Dans de telles conditions, leur action ne peut être 
efficace. 

Un exemple, parmi d’autres, montre combien eette superposition 
de tutelles peut être nuisible : 

Les demandes de crédits de modernisation et les demandes de 
transfert ou d'ouverture sont soumises à deux enquêtes : 

Celle du S. €. I. T. A. et celle des contributions indirectes. 

Le système de vente est, certes, économique (la marge des distri- 
buteurs est de 4 p. 100 + de vente), mais le problème est 
moins de réduire le coût de distribution que d'accroître les recettes. 

Plusieurs facteurs empêchent d'atteindre ce but: 


A, — La distribution est mauvaise. 


Jusqu'à ce jour, certains entrepôts n'avaient aucun service de 
distribution. Les débitants venaient s'approvisionner individuellement. 

Quelques entreposeurs exploitaient titre privé un service de 
livraison. Cette pratique était illégale, un fonctionnaire n'ayant pas 
le droit d'exercer la profession de transporteur (loi du 19 octobre 1%46 
relative au statut Rs des fonctionnaires}, article 9: 

« ]l est interdit à tout fonctionnaire d'exercer à titre professionnel 
une activité privée lucrative de quelque nature que ce soil ». 

Quelques services sont assurés par de S. E, 1, T. AÀ., ils le sont 
gratuitement. 

Le S. E. I. T. A. est partisan de cette livraison directe et gratuite 
en conformité d’ailleurs avec l'opinion du comité central d'enquête 
sur le coût et le rendement des services pee qui, en 19%52, a 
conclu en faveur de cette livraison directe et gratuile par le service 
lui+même. 

Or, si des mesures récentes tendent à faire disparaître les anoma- 
lies précitées, il apparaît que la solution préconisée par le SÆE.IT.A. 
n’ail pas été retenue, 

Le ministre a, en effet, opté pour la solution préconisée par la 
direction des impôts, contrat avec des entreprises de transport pri- 
vées, solution qui se révèle à l'usage moins efficace, moins ration- 
nelle et beaucoup plus dispendieuse. 

il apparaît, en effet, que seules les livraisons assurées par Île 
S. E. I. T, A. (qui couvre déjà trente-cinq circonscriptions) puissent, 
à l’aide de camions-magasins, donner toutes garanties quant à la 
qualité du produit. 

Une organisation rationnelle du travail pourrait, en outre, permet- 
tre de coordonner: la :fvraison, la publicité, la promotion des ventes. 


B. — Les entrepôts sont trop nombreux et trop vieux 


ll existe 267 entrepôts dont 124 distribuent moins de 100 tonnes 
et 34 moins de 50 tonnes par an! . 

Les installations sont souvent vétustes. Toutes les commissions qui 
se sont penchées sur ce problème ont conclu à la suppression d’un 
grand nombre d'entre eux afin de ramener leur nombre à 400 
environ. 

Leur implantation n'est d'ailleurs pas toujours la plus judiciense. 
Leur concentration rationnelle permettrait d'économiser 300 millions 
par an. 


C, — Les manufactures sont anciennes (la plus récente date de 1928). 


Malgré ces difficultés, le S. E. I. T. A. a essayé de moderniser ses 
fabriques et d’abaisser ses prix de revient. 

Mais malgré ces eflort louables, le $. E. I. T. A. est une entreprise 
où le rendement du matériel est très bas, où la vitesse de rotation 
des stocks est très faible 

IN est nécessaire que soit mise en œuvre de toute urgence une 
politique de production des tabacs conforme aux nécessités d'une 
saine gestion industrielle et commerciale. 

Le taux d'emploi des matières premières aux 100 kilogrammes de 
poids de vente ne s’améliorait que lentement. Descendu de 130 à 125 
entre 1947 et 1950, il était remonté à 127 en 1951. Par rapport à ce 
taux général, certaines entreprises avaient encore un taux d'emploi 
supérieur à 131. De même, l'indice total de main-d'œuvre aux 400 kilo- 
grammes, qui était lentement descendu de 27,6 pour l’ensemble des 
manufactures à 23,5 entre 497 et 1951, culminaïñt encore à 33,61 pour 
la manufacture de Marseille, à 28,49 pour celle de Bordeaux alors 
qu’à, Pantin, il avait pu être réduit de 25,7 à 18,84. 

Certes, la vétusté des installations était en grande partie respon- 
sable de cet état de choses, Les manufactures existantes ont toutes 
été construites suivant des normes adaptées aux fabrications manuel- 
les à faible débit, et elles se prêtent mal à l'installation de machines 
modernes ou à la mécanisation des manutentions intérieures. Six 
d'entre elles sont ainsi condamnées à un manque à gagner de plus 
de deux heures de main-d'œuvre par 109 kilogrammes de poids vénal 
de cigarettes. 
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Le comité central d'enquête sur le coût et le rendement des ser- 
vices publics, comme la commission Lorain, ont été d'accord pour 
préconiser la construction rapide d’une manufacture entièrement 
nouvelle où les techniques modernes pourront être mises en œuvre 
sans difficulté, en mème ternps ss se poursuivront l’agrandissement 
d'autres manufactures comme celles de Marseille, de Tonneins, et la 
modernisation de celles de Pantin et de Toulouse. Parallèlement, la 
modernisation du matériei devra être poursuivie. 

Le plan prévoit pour ces opérations des dépenses globales de: 

14.709 millions pour les bâtiments et l'équipement général (dont 
2 milliards pour la fabrication de cigares et de cigarillos) ; 

17 milliards pour le matériel de fabrication (dont 4 milliards pour 
la fabrication des cigares et cigarillos). 

Néan noins, on doit souligner que l'insuffisance de certaines manu- 
factures provient d’abord d’une organisation qui peut et doit, en 
l'état jactuel des choses, être auméliorée. Votre sous-commission 
reprend sur ce point à son propre compte 1e vœu du comité central 
d'enquête sur le coût "et Te rendement des services publics que 
« soient systématiquement dépistés et évités les circuits mal coneus, 
les manipulations in'itiles, fa disposition incommode de certains 
lieux de travail», De même, la spécialisation des usines, eu égard 
aux résultats extrémement satisfaisants qu'elle procure, doit être 
poursuivie avec la pius grande diligence. L'ymélioration de produc- 
tivité la plus importante a, en effet, été constatée dans les usines 
spécialisées, en particulier celle de Pantin. 

Ce domaine de l’organisation de la production est l’un de ceux 
où, dans la structure existante du S$S. E. I. T. A., la direction du 
monopole peut agir le plus efficacement, C’est donc particulièrement 
là-dessus qu'elle devra être jugée dans les prochaines années. 

Il convient également d’insister sur la nérvessité d’une utilisation 
optimum du matériel. Or, tel n’est pas le cas en ce moment. L'or- 
ganisation de l'entretien et du nettoyage des machines entraîne, en 
eflet, de trop longues immobilisations du matériel. Mais surtout, le 
fait que le personnel sur machine ne dépasse que très exceptionnel- 
lement les normes de rendement fixées montre que le climat psy- 
chologique est loin d’être favorable à la meilleure productivité. Le 
dernier exemple porté à la connaissance de la sous-commission, 
selon lequel il n'est pas possible actuellement d'organiser deux 
équipes de huit heures pour utiliser les machines fabriquant les 
cigares « Brazza » à la manufacture de Strasbourg, alors que la 
demande de ces produits dépasse largement la production, est par 
ticulièrement révélateur, 

Le S. E. L T. A. doit s’efforcer d'améliorer le climat psychologique 
par {ous les moyens, mais il est certain que le meilleur et le plus 
justifié d’entre eux serait certainement la modification de certaines 
conditions de rémunération. Or, dans ce domaine, la direction du 
S. E, EL T. A. à les mains liées. Nous allons voir pourquoi. 


D. La silualion du personnel n’est pas satisfaisante. 


Le S, E. LL T. A. emploie 15.000 personnes environ, soit: 10.000 
ouvriers; 2.000 fonctionnaires; 3.000 employés du monopole des allu- 
mettes. 

On compte, en outre, quelque 2.000 saisonniers. 

Loin de constituer un ensemble cohérent, régi par des règles 
propres adaptées aux nécessités particulières de l’entreprise, le per- 
sonnel $. E. I. T. A. est composé de catégories distinctes dont les 
statuts ont été établis par assimilalion externe à des cadres divers 
de la fonclion publique. 

Toute unité est ainsi enlevée au personnel par suite de ce com- 
partimentage., Chaque catégorie lutte isolément pour ses propres 
intérêts. 

L'évolution de chaque cadre fd'agents est fonction, non pas d'’évé- 
nenents propres au service, mais du sort de la catégorie de la 
fonction publique à laquelle il est rattaché. 

Il en résulte des conflits auxquels aucune mesure interne ne peut 
remédier. 

Il est impossible de passer d'une catégorie à l’autre — la promo- 
tion interne en fonction de l'aptitude de chacun ou de son mérite 
est impossible ou insuffisante, 

La conséquence de cet état de chose anormal est que le climat 
social est mauvais, bien que les salaires soient assez élevés, 


IE. L'historique du S. E, 1. T. A, et son statut actuel. 


Le monopole a été créé en 1810 par un décret du 29 décembre. 

Son article premier confiait à la régie des « droits réunis » l’en- 
semble des opérations d’approvisionnement, de transformation et 
de vente, 

La régie des droits réunis se transforme presque aussitôt en régie 
des contributions indirectes. 

C'est done le souci fiscal qui a guidé le législateur et cette optique 
fiscale pèse lourdement sur la situation actuelle, 

En 18% fut instituée une direction spéciale pour la fabrication. 

Les contributions indirectes dirigeant les entrepôts et la vente. 

En 1860, la direction est transformée en direction générale, ce qui 
marque la séparation entre la régie et les contributions indirectes. 

En 1923, la commission Citroën étudie les mesures propres à amé- 
liorer le fonctionnement du monopole, 

Les conclusions aboutissent à la loi de 1926 créant la caisse auto- 
nome d amortissement et chargeant la régie de l’exploitation du 
monopole des tabacs. 

Mais, profitant des dispositions transitoires, les contributions indi- 
rectes gardent leur mainmise sur les ventes et toutes les tentatives 
pour les en décharger échouent. 

En 19%5, des commissions dites de méthodes sont instaurées dans 
les services: celle du $S. E. I. T. A. conclut au rattachement des 
ventes; ceiles des indirectes conclut au contraire. 





ie, 

Le ministre, pris entre les deux termes de l'opposition, conclut au 
statu quo. 

En 1950, le comité central d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics se penche sur le problème. F 

Il conclut au rattachement des ventes du $. E. L T. A. 

Les contributions indirectes s’y opposent. 

e ministre charge un comité d’inspecteurs généraux des finances 
de réétudier le problème. x 

Les conclusions de ce comité sont favorables au rattachemen 
des ventes, mais rien ne change. 

En 1956-1957, la commission du plan présidée par M. Lorain émet 
des critiques nombreuses et présente certaines suggestions, 

On peut lire en eflet dans le volumineux rapport qu'elle nous 
SOUMIS : 

« La plupart des problèmes qui ont été évoqués se trouversien! 
résolus si le S. E. I. T. A. était transformé en entreprise publique 
à caractère industriel, ce qui lui rendrait applicable la réglemen 
tation générale prévue pour ces entreprises. £ 

« Les différents moyens à mettre en œuvre nécessitent tous une 
action commune du $ E I. T. A. chargé de l’action commerciale 
et de la direction générale des impôts qui participe à son exécution » 

Mais, les conclusions de cette commission semblent infirmer ce 
qui précède, puisque : 

« Soucieuse d'éviter les inconvénients et les lenteurs de la dualite 
actuelle, elle suggère que les décisions nécessaires soient prises par 
les deux directeurs généraux, réunis personnellement, aussi fré. 
quemment que possible ». 

Chacun sait que ie souci de l'efficacité s’accommode très mal de 
la direction collégiale. 

Ainsi, si nous faisons nôtres les critiques et suggestions de ln 
commission, nous rejetons cette conclusion parce que contraire, 
notre sens, aux conclusions des commissions qui depuis trente ans 
se penchent sur ce problème et aux suggestions et critiques qu'elk 
formule elle-même. 

Nous assistons, au fond, à une rivalité administrative qui s'oppose 
à une bonne marche du monopole et tend à maintenir en l'état 
un organisme qui n’a pratiquement pas évolué depuis 1810 et dont 
la structure est en contradiction avec la loi de 1926. 

Le service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes 
relève de la Caisse autonome d’amortissement créée en 1926 et 
qui répondait, comme l'indique sa dénomination, à un triple objet: 

Gestion des bons de la défense nationale, exploitation indus- 
trielle des tabacs, amortissement de la dette publique. 

Cette loi du 7 août 1926 précise que la caisse est chargée d'’ex- 
ploiter, jusqu’à l'amortissement complet des bons de la défense 
nationale et les obligations qu'elle sera autorisée à émettre, le 
monopole de l'achat, de la fabrication et de la vente des tabacs. 

Cette caisse a joué un grand rôle dans le rétablissement du crédit 
public comme le voulaient MM. Poincaré et Lebrun. 

Elle a pleinement répondu aux espoirs de ses fondateurs. 

La dette intérieure, par suite des dévaluations ayant à peu 
près disparu, le Gouvernement a décidé, à compter du 1 janvier 
1945, d’affecter l'excédent des recettes du monopole au budget 
général de l'Etat. 

La loi de finances de septembre 198 confère à ce versement auto- 
matique une caractère permanent. Mais le rythme de l’endette- 
ment public fait, à notre sens, que cdt instrument créé par 
M. Poincaré doit garder toute sa valeur. 

La caisse autonome a permis de conclure la convention du 41 juil- 
let 1953 entre la Banque de France et le Trésor. 

L'indépendance de cette caisse autonome doit être gardée an 
service du crédit public au travers des vicissitudes de nos finan- 
ces, 

Le législateur a entendu faire de la caisse autonome un établis- 
sement public doté d'une large autonomie de gestion et ayant un 
crédit propre. ; 

Il a voulu créer, avec Je service d'exploitation industrielle des 
tabacs et des allumettes, une industrie gérée avec le maximum 
d'efficacité, qu'il s'agisse de la vente ou de la fabrication. 

Or, deux conceptions s'affrontent : 

lo Celle qui est fidèle aux intentions du législateur; 

20 Celle qui consiste à considérer la caisse autonome comme une 
simple façade bâtie à une époque antique afin d’iñnspirer confiance 
au publie, et le S.E.L T. comme une administration fiscale 
mn “og le budget général et assujettie aux règles de la fonction 
publique. 

La loi de 1926, pourtant très claire dans ses dispositions, dans 
ses intentions, n'a jamais été complètement appliquée. 


IV. 7 Les remèdes. 


La plupart des problèmes qui ont été évoqués se trouveraient 
résolus si le $. E HE. A. était transformé en entreprise publique 
à caractère industriel; cela aurait le très grand avantage de lui 
rendre applicable la règlementation générale prévue pour ces entre- 
prises et de le faire participer à l’évolution de cette réglementation. 

Il convient, en effet, de repenser le problème en s'inspirant des 
pue" obtenus par les étrangers. Quelques règles simples doivent 
suinre : 

1° Unité de direction et de responsabilité; 

2° Mise en place d’un véritable service commercial; 

3° Amélioration des produits présentés aux consommateurs. 

Ces mesures doivent sauvegarder les légitimes intérêts des 
consommateurs, des planteurs, du personnel et des distributeurs. 


Distributeurs. 


Il existe actuellement 50.350 distributeurs; le taux de vent 
est de Ÿ” 100 avec des ressources moyennes de 120.000 F. Si le 
débitant dépasse 120.000 F, on réduit son pourcentage. 
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_ pisémiretiti 
vue commission devra être créée pour améliorer le réseau de 
vente. Elle devra comprendre des représentants des débitants. 

Le consommateur doit pouvoir trouver ce qui lui plait et quand 
la lui plait. (Actuellement la production indigène représente 
p. 100 de nos approvisionnements). 

certaines zones de peuplement récent sont très mal desservies. 


) 


Planteurs. 


Le monopole ne fait pratiquement cultiver qu'une variété. 
ur, des essais ont élé tentés de cultiver du Virginie et du Burley. 

cette vente répond au goût du consommateur, qui veut des 
variétés plus claires et moins chargées en nicotine. Ils ont été 
concluants. 

N'oublions pas que l’Europe des six ne produit que la moitié de 
ses besoins, Soit 140.000 tonnes, les besoins réels étant de 280.000 
tonnes. 

il y a d'autre part, un vif intérêt à prendre des mesures d’accrois- 
«ment des ventes afin d'assurer les débouchés à la culture métro: 
politaine ictuellement contingentée en raison de la consommation 
nsuffisante et d’importations excessives (la production ne couvre 
as 5 p. 100 des besoins actuels) 
cette culture intéresse actuellement 106.000 planteurs. On peut 
penser que l'accroissement des iébouchés permettra d'augmenter 
eur nombre, 
on peut penser aussi que l'accroissement des bénéfices et une 
exploiation rationnellement commerciale permeltra de donner aux 
p'anteurs une plus juste rémunération de leur travail. 

ll conviendra de prévoir une plus large participation des planteurs 
et des débitants à la vie du S. Ë. [L. T. À. 

Leur représentation devra être largement prévue ou notablement 
crue dans jes différents organismes existant ou à créer: comité 
iechnique, service commercial, eénseil d'administration, etc. 


Personnels. 


Les personnels actueis du S. E. £. T. A. devront voir les modalités 
de leur intégration dans le nouvel établissement préserver leurs 
droits. En aucun cas leur situation ne pourra se trouver diminuée 
var rapport à ce qu’elle aurait représenté dans l’hypothèse d’un 
maintien du statu quo. Des promotions internes suffisamment nom- 
breuses devront être rendues possibles et créeront ainsi les condi- 
tions d’un climat social meilleur. 

De même les personnels des contributions indirectes dont la 
situation dépend de la structure actuelle du S. T. A. devront 
conserver leurs droits. A cet effet, la plus importante part des 
postes concernant la distribution et la vente sera réservée à ces 
personnels. 

Votre sous-commission a adopté l’ensemble des concJusions qui 
viennent d’être développées. Mais le rapporteur estime que sa mis- 
sion n’est pas terminée et que la seule information ne suffit pas 
dans le cas présent. C’est pourquoi il soumettra à la commission 
des finances, sous Ja forme d'’articles additionnels à la loi de finan- 
ces, des propositions de réorganisation du $S. E. I. T. A. 

Les propositions de réforme soulèvent de la part de certains des 
oppositions et des critiques. Nous examinerons ci-dessous Jes prin- 
cipaux points sur lesquels elles portent, en nous eflorçant de fournir 
tous les apaisements nécessaires, 

1° Le personnel est d'accord pour le rattachement des ventes au 
$. E. IL T. A. Il pense que les structures actuelles sont mauvaises 
el ne permettent pas d’obtenir le rendement optimum. 

Il manifeste cependant une certaine inquiétude quant à son sltut 
futur, Sur ce point Jes dispositions que nous proposons lui donnent 
loutes garanties, . 

2 Le conseil d’administralion de Ja caisse autonome d’amortisse- 
ment approuve le rattachement des ventes au S. E. I, T. A. 

Il demande cependant que le S. E. I. T. A. ne soit pas détaché de 
on organisme mais y demeure en application de la loi de 1916. 
Les propositions qui seront formulées par votre rapporteur sur ce 
point résultent d’un accord avec la caisse autonome. 

3° Les débitants font preuve d’une certaine réserve lout en recon- 
naissant les imperfections actuelles. 

Ms expriment le vœu que, s’il doit y avoir réforme, une représen- 
lation heancoup plus large leur soit accordée au sein du nouvel 
organisme (service commercial, conseil d'administration, etc.). 

Ils peuvent être assurés du soutien de votre rapporteur pour que 
les mesures d'application de la réforme tiennent compte de leurs 
VIPUX. 

io Les agriculteurs sont très favorables à la réforme. Ils souhaitent 
également une représentation beaucoup plus importante. 

10 La réforme sera coûteuse. 

I] est à noter que, dans le cadre du système actuel, par simple 
ipplication des suggestions faites par la commission Lorain, des 
dépenses d'investissement assez importan'es sont prévues. 

La réforme proposée ne pourrait avoir qu’une incidence minimum 
quant aux dépenses de fonctionnement, en admettant qu'elle mette 
le S. E. I. T. À, dans l'obligation de créer un certain nombre d’em- 
plois (inspecteurs, entreposeurs, etc.). À 

On peut affirmer que dans la olus mauvaise des hypothèses, ces 
emplois nouveaux n'excéderaient pas deux cents. 

Or, Ja direction du S. E. I. T. À. s'engage à faire face aux nou- 
velles obligations que lui vaudrait le vote du texte que nous vous 
proposons sans accroissement de personnel. LE 

Elle emploie environ quinze mille personnes et la productivité est 
de l'ordre de 4 p. 100 l’an. 

D'autre part, s’il devait y avoir dépenses nouvelles, elles ne pour- 
raient qu'être minimes ei représenteraient bien peu de chose au 


regard d’un chiffre d’affaires de 300 milliards et surtout au regard 
du supplément de recettes que l’on est en droit d’attendre de la 
réforme proposée (50 milliards au minimum). 





L'intérêt de la réforme proposée réside surtout dans l'établisse- 
ment de l’unité de direction, donc de responsabilité. 

Le marché commun nous interdit, à notre sens, de maintenir une 
direction collégiale génératrice, quelles que soient Ja bonne volonté 
+ la valeur de ses membres, d'irresponsabilité et, partant, de fai- 
1lesse, 

Tenant compte des différentes positions qui viennent d'être analy- 
sées, le texte des articles additionnels que votre rapporteur propu- 
sera à la commission des finances sera le suivant : 

I. — L'exploitation du monopole de l'achat, de la fabrication et de 
la vente des tabacs confié par la loi du 7 août 1926, et celui de 
l'exp'oitation du monopole des allumettes confié par le déeret-lni du 
21 septembre 1935 à la caisse autonome de gestion des bons de la 
défense nationale d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes 
et d'amortissement de la dette publique est assurée par un établis- 
sement industriel public d'Etat dénommé « Service d'exploitation 
industriel des tabacs et des allumettes » jouissant de la personna- 
lité civile et de l'autonomie financière, sous la tutelle du ministre 
des finances et des affaires économiques. 

Afin de maintenir les liens les plus étroits avec la caisse autonome 
de gestion des bons de la défense nationale d'exploitation indus- 
trielle des tabacs et allumettes et d'amortissement de Ja dette publi- 
que, le conseil d'administration du nouvel établissement fera partie 
du conseil d'administration de la caisse autonome de gestion des 
bons de la défense nationale d'exploitation industrielle des tabacs 
et allumettes et d'amortissement de la dette publique, au lieu et 
place du comité technique. 

II. — Les attributions provisoirement conservées, jusqu'ici, par la 
direction générale des impôts en matière de distribution et de vente 
des tabacs sont transférées au S. E. LT. A., à l’exceplion de ce qui 
concerne le statut des receveurs buralistes, la répression des frau- 
des, la poursuite des infractions à la législation des tabacs et leur 
répression. 

II. — La caisse autonome d'amortissement de la dette publique 
continue à percevoir le produit net de J'exploilation du monopole 
des tabacs et des allumettes, qui lui sera versé par le $S. E, I T. A. 

IV. — Un décret tixera les modalités de transfert des biens desti- 
nés à constituer le patrimoine du nouvel établissement, les condi- 
lions de nominalion du nouveau conseil d'administration en pré- 
voyant une plus large représentation des planteurs et des débitants 
de tabac, de son président et du directeur général, l’organisation 
financière et comptable de l’entreprise, les modalités de son contrôle 
ainsi que toutes autres mesures nécessaires à l'application de la 
présente loi. 

Les personnels en fonction seront intégrés à litre transitoire avec 
leurs statuts actuels dans le nouvel établissement. 

Un nouveau statut, tenant compte des nécessités d’une bonne ges- 
tion industrielle et commerciale, sera préparé en accord avec Île 
personnel par le nouvel établissement el soumis à l'approbation du 
ministre des finances. 

Un décret, dans le délai d’un an, en fixera les modalités, 
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AVIS transmis par M. ie président de l’Assemblée de l’Union fran 
caise sur le projet de loi (n° 2944) tendant à la ratification du 
décret no 56-744 du 25 juillet 1956 portant approbation et publi- 
cation d’une convention, conclue les 31 janvier et 20 mars 1956 
entre le Gouvernement français el le gouvernement général de 
l'Afrique occidentale française, tendant à éliminer les doubles 
impositions et à établir des règles d'assistance mutuelle admi 
nistrative pour l'imposition des revenus de capitaux mobiliers. 


Dans sa séance du 25 février 1958, l’Assemblée de l’Union fran- 
caise a émis un avis conforme sur le projet de loi tendant à la 
ratification du décret n° 56-744 du 25 juillet 1%%6 portant approba- 
tion et publication d’une convention conclue les 31 janvier et 20 mars 
1956 entre le Gouvernement français et le gouvernement général 
de l'Afrique occidentale française tendant à éliminer les doubles 
impositions et à établir des règles d'assistance mutuelle adminis- 
tralive pour l'imposition des revenus de capitaux mobiliers. 





ANNEXE N° 6726 
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AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise sur le projet de loi (no 5761) tendant à la ratification du 
décret no 57-924 du de août 1957 portant approbation et publi- 
cation d’une convention, conclue les 28 mars 1957 et 28 mai 1957 
entre le t français «! le gouvernement des Etablis- 
sements français de l'Océanie, tendant à éliminer les doubles 
impositions et à établir des règles d'assistance mutuelle adminis- 
trative pour l'imposition des revenus de capitaux mobiliers. 


Dans sa séance du 25 février 1958, l’Assemblée de l'Union fran- 
cuise a émis un avis conforme sur le projet de loi tendant à la 
ratification du décret ne 57-924 du 1e août 1957 portant approba- 
tion et publication d'une convention conclue les 28 mars 197 et 
98 mai 1957 entre le Gouvernement français et le gouvernement 
des Etablissements français de l'Océanie tendant à éliminer les 
doubles impositions et à établir des règles d'assislance mutuelle 
administrative pour l'imposition des revenus de capitaux mobiliers. 
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AVIS transmis par M. le présidemt de l’Asserablée de l'Union fran- 
Çaise sur le projet de lei (n° 47) tendant à la ratification du 
décret no 57-357 du 45 mars 4957 portant app | et publica- 
tion d'une convention, conclue les 14 décembre 1956 et 3 jan- 
vier 4957 entre le Gouvernement et le gouvernement 
général de l'Afrique équatoriale tendant à éliminer les 
doubles impasitiens el à établir Les les d'assistance mutuelle 
administrative pour l'imposition des capitaux mobiliers. 


Dans sa séance du 25 février 4958, l’Assemblée de l’Union fran- 
Caise à émis un avis conforme sur le projet de loi tendant à la 
ratification du décret no 57-357 du 45 mars 1957 re approba- 
tion et publication d’une convention conclme les 44 décembre 1956 
et 3 janvier 1957 entre le Gouvermermment français et le gouverne- 
inent général de l'Afrique équatoriale française tendant à éliminer 
les doubles impositions et à établir les règles d'assistance mutuelle 
administrative pour l'imposition des revenus de <apitaux mobiliers. 


ANNEXE N°6728 


(Session ordinaire de 1957-4958 -—- Séance du 26 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder des remises universitaires 
aux emants des fonctionnaires relevant di ministère de l’édu- 
cation nationale, présentée par M. Seitlinger, député. — (Renvoyée 
à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le corps enseignant se trouve nettement défa- 
vorisé par rapport aux autres catégories de personnel de la fone- 
tion publique et surtout par rapport aux agents du secteur para- 
public et nationalisé. 

Ce déclassement a des conséquences désastreuses en tarissant le 
recrutement, de sorte que la situation des effevtifs est devenue alar- 
mante., La courbe démographique de motre pays exige au contraire 
un accroissement sensibte des maitres et, au surplus, les nouvelles 
méthodes de pédagogie et la réforme éventuelle de l’enseignement 
sont condilionnées par le préalable d’un personnel suffisant, compé- 
tent et décemment rémunéré. 

S'il est vrai que le principe des avantages en nature s’ajoutant 
au salaire peut êlWe, en théorie, disculable, il n’en demeure pas 
moins que la plupart des catégories de fonmitiomnaires et agents 
des services parapublics et nationalisés bénéficient, à l'heure 
actuelle, d'avantages en nature qui sont, per exemple, pour les 
agents de la Société matiomale des chemins de fer français, la gra- 
tuité du transport et des réductions sensibles pour les membres 
de leur famille, pour le personnel de l’Electricité de France et du 
Gaz de France la gratuité d’un contingent de consommation de gaz 
et d'électricité, dans les Charbomnages de France une attribution 
annuelle de eharbon. 

Fréquemment, les instituteurs de l'enseignement primaire font 
des efforts pour faire accomplir des études sec et J 
rieures à leurs enfants, qui fournissent une: forte pré < 
cadres de l'enseignement. Le fait de résider dns une: localité éloi- 
gnée de toute aggiomération importante pu” d’un établissement 
secondaire et, à /ortiori, d'une ville de facutté, exige des dépenses 
pour couvrir les frais de demni-pensien où d'internat, alors: que les 
onctionnaires des autres administrations, de grades et de titres 
équivalents, exercent en général au chef-lieu de l'arrondissement 
ou du département. Celte discrimination crée un malaise certain 
au sein du corps enseignant qui exige, en sus des compétences 
professionnelles, un dévouement et un désintéressement exceptian- 
nels. 

Les bourses permettent évidemment de remédier, dans une faible 
mesure, à celle anomalie. Cependant, le critère d'attribution des 
bourses exige la fixation d’un plafond de ressources qui favorise 
le commercant bénéficiant d'un forfait de l'administration des contri- 
bulions directes aux dépers du fonctionnaire dont le traitement 
annuel est déclaré pa” sa propre administration. 

A titre d'exemple, les 313.000 enseignants de France, à lexclu- 
sion da département de la Seine, ont ebtenu, en 1956, une attribu- 
tion totale de 830 bourses. 

M ne paraît pas opportun de créer un contingent spécial de bourses 
pour ce personnel, mais, par contre, il serait plus équitable de 
rétablir le système des remises universitaires qui se limitait à la 
gratuité de l'extermat simple et qui est done devenue sans. objet 
avec Ta généralisation de la gratuité de l'enseignement secondaire. 
Il faudrait donc rétablir les remises universitaires en les étendant 
à la demi-pension et à l'internat. Cette mesure devrait évidemment 
s'appliquer à l'ensemble des enfants recevant un enseignement du 
niveau du second degré qui fréquentent des établissements dépen- 
dant de la direction de l’enseignement du secomd degré, de la 
üon de l’enseignement technique où même de lu direction de l'ensei- 
gnement du premier degré (cours complémentaires). 

Le corps enseignant accueillerait favorablement une telle mesure 
qui, non seulement lui procurerait certains avantages, mais aussi 
améliorerait le recrutement de nos maîtres tant en nombre qu'em 
qualité. 





PROPOSITION DE LOI 


Art. 1e. — L'exemption de 50 p. 100 des frais d’externa . 
veillé, de demi-pension ou d’internat est accordée dans les Le 
écoles nationales professionnelles, collèges classique, moderne où 
technique, centres d'apprentissage, cours c émentaires, aux 
enfants, petits-enfants et pupilles à la charge des fonctionnaires 
titulaires ou auxiliaires à sérvicé complet relevant du ministère de 
l'éducation nationale. 


Art. 2. — Le bénéfice de l'exonération prévue à l’article 4e peut 
êlre cumulé avec une bourse natipnale. dans la limite du taux maxi- 
mum des bourses. 


ANNEXE N° 6729 
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RAPPORT fait au nom de ia commission de l'agriculture sur la 
proposition de résolution (n° 6342) de M. Thamier et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvermmement à accorder dès 
la livraison une prime exceptionnelle de 50 F ee kilogramme de 


tabac aux pianteurs pour la campagne {1 M. Juskie- 
wenski, député. — (Rapport adopté à la nt chose @e 
membres composant ia commission.) 


Mesdames, messieurs, la commission pariaire pour la fixation du 
prix d'achat des tabacs en feuilles indigènes, récolle 1957, s'est 
réunie le 49 décembre dernier. 

Après avoir discuté des graines de l'administration opposées 
à celles de la fédération des planteurs de tabac, elle a conclu au 
recours à l'arbitrage en raison du désaccord profond sur la fixation 
du prix de base de la récolte 1957. 

La fédération avait, en eflet, en séance, fait une proposition 
ultime à 475 F le kilogramme, l'administration, elle, maintenant le 
prix de 388 EF. 

L'arbitre à rendu sa sentence et a fixé le prix du tabac, récolte 
19957, à 304 F le kilogranmame, taxe non comprise (prix auquel s’ajou- 
tent les primes accordées par lé comité t@chnique, soit 106 F par 
kilogramme). 

Ce prix de base, qui correspond à un æendement de 1900 kg à 
l'heclare, sera porté à 308 F dans le cas d’un rendement eflectif 
iaf@rieur à 1.900 et réduit à 301 F, 297 F ou 293 F selon  — 
le rendement effectif sera compris de, 1950 à 1999 kg ou de 2. 

à 2.099 kg ou qu'il atteindra au moïns 2.050 Kg. 

Or, la récolle 1957 semble, tous les renseignements le confirment, 
devoir dépasser les 2.050 kg à l’hectarc. Le tabac sera donc payé 
à la production 399 EF. k 

Considérant qu'il faut, pour cultiver un hectare de tabac, un 
minimum de 3.000 heures de travail, ta fédération, se basant sur le 
salaire horaire moyen du dernier échelon du service de culture, 
uvait réclamé primilivement un prix de 525 F Te kilogramme, toutes 
primes comprises. 

I est évident que le travañt fourni par le planteur de tabac ne 
recoit pas sa juste rémunération. 

L est évident que la prime de 50 F au kilogramme demandée par 
la proposition de résolution qui vous est soumise ne peut que 
vallier, pour le moment, cette insuffisance de rémunération. 

Mais il est aussi évident qu'au-delà de ce palliatif ÿl est néces- 
saire de se pencher sur ie sort qui est fait à ceux qui cultivent le 
tabac et qui tous appartiennent à cette catégorie d’expioitants fami- 
liaux don chacun souhaite la promotion sociale. 

C’est pourquoi Ja commission de Vagriculture vous demande 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION. BE RESOELTION 
L'Assemblée nalienule invite le Gouxernement à accorder aux 


planteurs de tabac, pour la campagne 1957-1958, une prime excep- 
tionnelle supplémentaire de 50 F par kilogramme. 


ANNEXE N° 6730 
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PROPOSIMON DE RESOLUTION, tendant à inviter le Gouvernement 
à n'accepler aucune installation en France de rampes de lance- 
ment de fusées Sais discusion. à l'Assemblée nationale, 

niée par M. Kriegel-Valr Mme  Vuillant-Couturier, 

Rieu, Gérard. ai, Fernand et les membres du 
groupe communiste, députés, — (Renxoyée à la commission de 
la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au <ours du débat de politique extérieure 
qui s’est déronké devant l'Assemblée nationale, les oraleurs de difé- 
rents groupes ont insisté auprès du Gouvernement pour que le: 
représentants de læ nation conservent leur liberté de décision sur 
le grave sue! de l'installation de eu de lancement de fusées 
eur le territoire national, Etant donné que le Gouvernement n1 
pas donné d'explications claires sur cette question qui me saurait 
échapper à la décision des élus du suffrage universel et que, pour- 








dé 
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DE 
“nt, le général américain Norstad vient de faire de eme décla- 
“ons qui laissent entendre que le Parlement pourrait se trouver 
wvant le fait acccmpl nous avons l'honneur de vous demander 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


1 Assemblée nationale invite le Gouvernement à n'accepter aucune 
ailtion en France de rampes de lancement de fusées sans dis- 
sion préalable à l'Assemblée nationale. 


ANNEXE N°6731 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 février 1958.) 


ROPOSITION DE. LOL tendant à aménager. «ærtaines dispositions 
de en vue du financement d’une amélioration de l'allocation 
de la mère au foyer, pus par MM. Paquet et Guy Petit, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\-sdames, messieurs, lors du voté de. la loi de finances pour 4957, 
l'Assemblée avait accepté un amendement instituant un  natio- 
nal de surcompensation des prestations familiales et enjoignant au 
uouvernement de déposer, avant le 1er avril 1957, un projet de loi 
prévoyant notamment Pan progressive des prestations. Ce 
projet n’a pas encore été og 

or, les prestations familiales sont différentes suivant Ja profes- 
sion du chef de famille et ces différences ne se justifient d’aucune 
manière: la charge d’un enfant n’est pas différente selon que son 
uère exerce une activité salariée ou non-salariée. 

_ A ce sujet nous vous présentons, dans. le, tableau suivant, les pres- 
tations que perçoit une famille agricole, selon qu'elle relève du 
révime des salariés ou de celui de non- jariés. 


ER RAS ER Eee one 








FAMILLE 
FAMILLE DE SALARIÉ d'exploitant agricole. 
ÉSIGNA TION Alloca- Indem- AI e 
DÉSIGNATION tions | Salaire | jé | Total us Mère aul Total 
fami- ique, | Compen- fami- n 
liales. dr satrice. ar a liales. nl Lan 
Frances. | Francs. | Frances. | Francs, | Francs. | Frances. | Francs. 
Jeune ménage. » | 1.620 » 1.620 » » » 
{ enfantde moins 
de 5 ans... » | 3.240 » 3.240 » » » 
Lenfant de plus 
de 5 ans...... » 1.620 » 1.629 » » ” 
3 enfants... 3.762! 6.480 081 | 11.128! 3.762| 1.620 5.382 
à enfants... se. 9.405| 8.100 |: 2:490 | 19.995! 9.405! 3.240 | 12.645 
i enfants........ 15.048! 8.100 | 3.999 | 27.147! 15.048! 4.860 | 19.908 
» enfants........ | 20.691! 8.100 | 5.508 | 34.299] 20.691! 6.480 | 27.171 
6 enfants... . | 26.334! 8.100 | 7.017 | 41.451! 26.334! 8.100 | 34.434 


























Ces différences créent une injustice et elles ont pour conséquence 
ne fuite des exploitants vers le régime des salariés ou vers des 
clivités industrielles. , 
Four des raisons humaines et économiques, il est donc souhaitable 
d'allénuer les différences existantes ; l'idéal serait de les supprimer, 
mais les difficultés financières actuelles s’y opposent. Le coût de 
lalisnernent des taux entre l'allocation de salaire unique et l’alloca- 
on de la mère au foyer est de 28 milliards; une réalisation progres- 
sive est donc inévitable. 
Nous avions pensé vous proposer, dans le cadre de la discussion 
‘uélaire, un texte comportant quatre étapes et réalisant l'égalité 
ces deux prestations en 1961. Maïs, réglementairement il n'était 
* recevable et le Gouvernement s'oppose à l'adoption d’un pro- 
-'1nme engageant l'avenir. Nous nous sommes donc limités à une 
position réalisant la première étape que nous avions prévue. 


."tile étape aligne le taux de l'allocation de la mère au foyer sur 
‘tlul de l'allocation de salaire unique pour les familles ayant au 
nns quatre enfants à charge; elle majore le taux de l'al tion 
L "1 Mere au foyer pour les familles de trois et de deux enfants. 
là mesure que nous proposons est adoptée, les familles percevront 
es sommes suivantes : 
Famille de 2 enfants: taux actuel, 1.620 F; taux proposé, 2.835 F. 
Famille de 3 enfants: taux actuel, 3.240 F; taux proposé, 4.860 F. 
famille de 4 enfants: taux actuel, 4.860 F: taux proposé, 8.100 F. 
Famille de 5 enfants: taux actuel, 6.480 F: taux proposé, 8.100 F. 
amie de 6 enfants et plus: taux actuel, 8.100 F ; taux proposé 
10) F. . 
. L'ensemble de ces mesures représente une dépense annuelle de 
en Millions. Mais Ja date à laquelle nous présentons ce texte ne 
_. permeL Dee de vous proposer une application à compter du 
.Jnvier 1958, la date du 1er mai 4958 nous paraît raisonnable: la 


‘pense pour l’année 198 atteindra donc 4.800 millions. 
, FA contrepartie de cette — nouvelle, nous vous proposons 
une part, par ja suppression de l’exo- 


IX sources de financement, 





nération partielle dont bénéficie la margarine au titre de la taxe à 
la valeur ajoutée et les importations, d autr , Par une majora- 
tion légère du revenu imposable au titre du bénéfice agricole, 

La détaxation de la margarine a été accordée dans un souci de 
maintenir l'indice des 213 articles à l’intérieur du corsel dont l'a 
habillé le Gouvernement de M. Guy Mollet. Depuis cette date, l'évo- 
lution du marché des produits laitiers suscite de réelles inquiétudes 
non seulement pour les professionnels mais aussi pour l'État. Des 
stocks importants risquent de peser à brève échéance sur le marché ; 
ils sont évalués à quelque 40,000 tonnes, 

Le Gouvernement ne pourra pas assister à l'effondrement des 
cours et 11 devra chercher, par des subventions onéreuses, des débou- 
à extérieurs ; ces subventions pourraient atteindre plus de 10 mil- 

ards. 

Dans le même temps, le Gouvernement aide — et nous estimons 
que c'est regrettable — la produetion de la margarine qui conowr- 
rence le maïfché beurrier. 

On  e— objecter à cette suppression qu'elle pèsera sur les 
prix. Or, nous vous proposons, pour onis compte de cette éventuelle 
objection, d'appliquer cette mesure à compter du 1% avril, date à 
laquelle baissent les prix des produits laitiers. 

La deuxième recette consiste en une suppression partielle de 
l'exonération fiscale correspondant à l'appréciation du revenu net des 
propriétés rurales au double du revenu foncier de 1948. Cette exoné- 
ration est fortement critiquée, d'une part, parce qu'elle n'a aucune 
base économique et que le coefficient par rapport à 4943 — 12 — 
apparaît faible, d’autré part, parce qu'elle est de durée limitée, la 
revision cadastrale prévue pour être applicable au 1e janvier 1959 
devant y mettre fin. File a été critiquée par la commission sidée 

ar M. Loriot (1952) et le Gouvernement et votre commission des 

nances vous ont déjà proposé d’y mettre fin. Ces tentatives nous 

incitent à vous suggérer d'accepter, non pas la suppression de l’exo- 
nération, mais son atténuation et d'en affecter le produit à l’amélio- 
ration du régime de l’allocation de la mère au fcyer. Nous vous pro- 
posons de limiter le revenu imposable à trois fois le revenu foncier 
de ne 9 dix-huit fois la valeur locative constatée par le cadastre 
avant 1913. 

Le revenu cadastral moyen à l'hectare ressortant à 32 F d'après 
l’ancien cadastre, il s’ensuiyra un plafond moyen de 32x18 = 576 F: 

Pour l'assiette de la taxe proportionnelle s'il s'agit de propriétaires 
non exploitants ; 

Pour l'assiette tant de la taxe proportionnelle que de la surtaxe 
progressive en Ce qui concerne les propriétaires exploitants, 

Ce plafond est inférieur à 15 p. 400 des revenus réels, si l’on eonsi- 
dère que le prix d’un quintal de blé à l’hectare constitue encore un 
loyer courant pour des régions peu favorisées. Pour les explaita- 
tions de polyculture, comple tenu de la limite d'exonération à la 
taxe proportionnelle, la modification proposée ne comporte aucune 
incidence pour les exploitations inférieures à 20 hectares et une jnci- 
dence très faible pour les autres, 

Nous pensons qu'il s’agit là, à l’intérieur de ia profession agricole, 
d'une aide apportée par les plus favorisés aux familles nombreuses 
dont les difficultés sont bien connues. 

Les recettes escomptées sont de 2 200 millions en ce qui concerne 
la suporession de l’exonération de la margarine à compter du {+ avril 
1958 et à 2.650 millions en ce qui concerne la mesure proposée sur 
le revenu des propriétés rurales. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 8 4er, — Le taux de:la taxe à la valeur ajontée 
appliqué à la margarine est porté à nouveau à 19,5 p. 100 à compter 
du fer avril 1958. 

$ 2. — a) L'article 33 du code général des imyôts cessera de trou- 
ver son application pour l'imposition des revenus imposables des 
propriétés rurales de l’année 1957 et des années suivantes. 

b) A partir de la même date, l’article 65 et le premier alinéa de 
l’article 76 du code général des impôts sont abrozés et remplacés par 
les dispositions suivantes : 

« Art. 65, — Par dérogation aux dispositions des paragraphes 2 et 3 
de l’article précédent, le bénéfice imposable correspondant aux pro- 
priétés appartenant à l'exploitant et affectées à l'exploitation est 
obtenu en ajoutant au bénéfice visé au paragraphe 4 dudit article, 
une somme égale au revenu avant servi de base à la contribution 
foncière établie sur ces propriétés an titre. de l’année de f’imposition. 

« Toute'ois, jusqu’à la date d'entrée en application des résultats de 
la première des revisions quinquennales des propriétés non bâties 
prescrites ee l’article 1407 du présent code, celte somme est fixée à 
trois fois le revenu avant servi de base à la contribution foncière 
établie en 1948 sur lesdites propriétés. 

« Art. 76 (premier alinéa). — En ce qui concerne les hofs, ose- 
raies, aulnaies et saussaies, le revenu pessible de l'impôt eur le 
revenu des personnes physiques au titre des bénéfices agriroles est 
fixé à une somme égale au revenu ayant servi de hase à la contri- 
bution foncière établie sur ces propriétés au titre de l’année de l’im- 
position. Toutefois, jusqu'à la date d'entrée en application des résul- 
tats de la première des revisions quinquennales des propriétés non 
bâties prescrites par l’article 1407 du présent code, cette somme est 
fixée à trois fois le revenu ayant servi de base à Ja contribution: 
foncière établie en 1948 sur lesdites propriétés ». 

8 3. — L'article 109-2 du code rural est abrogé et remplacé, À 
compter du 1er mai 1958, par les dispositions suivantes : 

« Art. 1092-2, — L'allocation visée à l’article 1092-14 est calculée sur 
les mêmes bases et dans les mêmes conditions que l'allocation de 
salaire unique. 

« Son taux mensuel est fixé à: 17,5 p. 100 pour deux enfants à 
charge: 90 p. 100 pour trois enfants à cs : 0 p. 100 à partir de 
quatre enfants à charge » 
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ANNEXE N:°6732 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de Joi modifié par le Conseil de la République fixant le volume des 
payements par titres susceptibles d’être effectués au cours de 1958 


e L- ns autonome de la reconstruction, par M. Courant 
député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 26 février 1958, 
votre commission des finances a examiné la modification apportée 
par le Conseil de la République au projet de loi relatif aux paye- 
ments par titres suseeptibles. d’être effectués en 1958 par la caisse 
autonome de la reconstruction. , 

Cette modification porte uniquement sur la rédaction du titre. 
Votre commission vous propose d'adopter celle qui est proposée par 
le Conseil de la République, 


PROJET DE LOI 
(Adoption du titre nouveau du Conseil de la République.) 


Projet de loi pris en application des dispositions de l’article 62 du 
décret no 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de présen- 
tation du budget. de l'Etat et fixant le volume des payements par 
titres suSceptibles d'être efJectués au cours de 1958 par la caisse 
autonome de la reconstruction. , 


ANNEXE N° 6733 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 février 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder sans délai une aide exceptionnelle aux victimes des 
inondations qui ont eu lieu le 25 février 1958 dans le département 
d'indre-et-Loire et, en particulier, danz la région de Château- 
Renault et des vallées de la Brenne, de la Dême et de la Choisille, 
présentée par M. Pierre Souquès, député, — (Renvoyée à la com- 
Inission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les crues soudaines de la Brenne, de la 
Dôme et de la Choisille viennent de causer, au Nord du bassin de 
la Loire, des inondations particulièrement graves. Dans cette vallée, 
des tannertes, qui constiluent je centre d'activité de la région de 
[hâteau-Renault, plus de trois cents maisons, ont été inondées et 
très sérieusement endommagées, causant aux habitants des pertes 
considérables et obligeant ainsi un grand nombre d’entre eux à 
interrompre leur activité professionnelle. Les dégâts peuvent, d'ores 
et déjà, être évalués à pius de 800 millions de francs. 

C’est pourquoi je vous demande, mesdames, messieurs, de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite Je Gouvernement à prendre sans délai 
toutes dispositions utiles, afin de venir efficacement en aide aux 
sinistrés et à toutes lies victimes des inondations qui se sont pro- 
duites le 25 février 1958 dans le département d’Indre-et-Loire et en 
particulier dans la région de Château-Renuult et des vallées de la 
Brenne, de la Dôme et de la Choisille. 


ANNEXE N°6734 


{Session ordinaire de 1957-1958 — Séance du 27 février 1958.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée. — (Rervoyée à la commission des immunités parle- 
mentaires.) 
Paris, le 26 février 1958. 


A Monsieur Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites du chef d'infraction à l’article 1769, para- 
graphe 4, du code général des impôts, présentée par M. le procureur 
général près la cour d'appel de Bordeaux et visant M. Davoust, 
éputé. 





(1) Voir: Assemblée nationale, n° 6107 {2e partie) et in-8° 1024, 
deuxième lecture: ne 6679; Conseil de la République, nos 265, 274 





(année 1957-1908), 


RTE 

M. le secrétaire d'Etat au budget m'a également prié de vous faire 
parvenir la requête ci-annexée iendant à obtenir de l’Assembi. 
nationale l'autorisation d'exercer contre M. Davoust, à l’occasion de. 
mêmes faits que ceux qui sont visés par M. le procureur génér, 
près la cour d'appel de Bordeaux, les poursuites fiscales prévues pa 
le paragraphe 1er de l’article 1769 susvisé. ; 

Je vous serais très obligé de bien vouloir soumettre simultan. 
ment ces deux requêtes à l’Assemblée nationale et me tenir inform. 
de sa décision. 


Je vous prie d’agréer, monsieur ‘lé président, l'assurance de ma 
haute considération. — 
Le garde des sceaux, ministre de la justie, 
Par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
Filisible. 


ANNEXE N°6735 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 février 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemen! 
à porter à 1.000 F la somme minima laissée mensuellement à là 
disposition des bénéficiaires de l’aide sociale placés dans les éta. 
blissements hospitaliers, D ee ve par MM, Cormier, Robert Cou. 
tant, Titeux, Gagnaire, Charles Margueritte et les membres di 
roupe socialiste, eg — (Renvoyée à la commission de 
famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu des dispositions de l’article 442 du 
code de la famille et de l’aide sociale et de l’article 2 du décret du 
2 septembre 1%5%4, les personnes admises dans les établissements 
hospitaliers au titre de l’aide sociale sont tenues de déposer leur 
titres de pensions et de rentes entre les mains du comptable de 
l’établissement. Celui-<i est tenu de leur restituer la portion de ces 
émoluments non affectés au remboursement des frais d'utilisation 
Ces émoluments sont saisissables dans la proportion de 90 p. 400. 

Le décret du 28 février 1952 a, par ailleurs, tixé à 500 F par mois 
la somme minimum qui doit revenir à chaque hospitalisé comnr 
« argent de poche ». 

L'article 690 du code de la sécurité sociale, modifié par la loi 
2 août 1957, dispose, d’autre part, que les intéressés devront en toi! 
état de cause disposer de 10 p. 100 de l'allocation suppiémentaire 
qui aura pu leur être attribuée. 

En définitive, un vieillard titulaire de l'allocation spéciale et de 
l’allocation supplémentaire doit donc recevoir: 500 F plus 312 F, suit 
812 F par mois d'argent de poche, 

Il est évident que la hausse du coût de la vie intervenue depuis 
1952, et surtout dans les derniers mois, ont amenuisé le bien faible 
pouvoir d'achat de cette somme. Le moment semble wenu, sans 
remettre en cause les dispositions de la loi du 2 août 1957, de 
demander au Gouvernement de porter de 500 à 1.000 F par mois là 
somme flxée par le décret du 28 février 1952. 

Il est certain que ce modeste avantage va représenter une cer- 
taine charge pour le budget des collectivités locales déjà extrême 
ment difficile à équilibrer. Mais on nous accordera qu’en l'absence 
d'une solution d'ensemble ce n’est pas en refusant une légitime 
revalorisation aux hospitalisés qu’on peut régler le problème des 
finances locales, 

C’est la raison pour laquelle nous vous demandons, mesdames, 
messieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION (DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier le décret 
du 28 février 1952 pour porter de 500 à 1.000 F la somme minimi 
laissée mensuellement à la disposition des bénéficiaires de l'aide 
sociale placés aans les établissements hospitaliers. 


ANNEXE N° 6736 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 février 1%8.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemel 
à mettre d'urgence à la disposition du préfet de Seine-et-Marne 
des crédits exceptionnels destinés à venir en aide aux villes. 
communes et habitants de a ravement si 
par les inondations actuelles, présentée par M. Arbeltier et les 
membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la conr 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, des inondations d’une gravité excepliuir 
nelle, survenues à la suite des crues aussi subites que violentes 
de la plupart des cours d’eau traversant le département de Seine 
et-Marne, ont causé des catastrophes aux collectivités publiques € 
aux populations sises sur leurs rives. 
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Te 

La Seine, la Marne, le grand et le petit Morin et leurs affluents, 
«ortant de leur lits dans des conditions inhabituelles, ont litiéra- 
ment ravagé certaines régions. 

“ans vouloir les citer toutes, celles de Conaunire, de la Ferté- 
" Meaux, Esbly, Melun, Montereau, Bray-sur-Seine ont été 
sriculièrement et sévèrement éprouvées. L'importance des sinis- 
M 'est actuellement difficile à chiffrer. 

"Xsanmoins, le nombre exceptionnel des collectivités atteintes 
sruel de penser que le budget départemental, les budgels com- 
D unaux aussi bien que l'effort de solidarité régional seront impuis- 
nts à supporter la charge écrasante des dépenses mises en œuvre 
‘nt pour la lutte contre Je fléau que pour la réparation de ses 
ni ices. 
a à paru indispensable que le budget national, par une déci- 
son gouvernementale immédiate, apporte son concours aux budgets 
es pourquoi nous soumettons à votre attention la proposition 
ke résolution suivante : 


gaucher, 


PROPOSITION IDE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre d'urgence 

la disposition du préfet de Seine-et-Marne des crédits exception- 
nels destinés à venir en aide aux villes, communes et habitants de 
Sine-et-Marne, gravement sinistrés par les inondations actuelles. 


ANNEXE N°6737 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 9% de la loi 
no 52-432 du 28 avril 1952 portant statut général du personnel 
des communes et des établissements publios communaux, modi- 
fiée par la loi no 57-361 du 22 mars 1957, présentée par MM. Rey, 
Schait, Seitlinger, Albert Sehmitt, Klock, Balestreri, Ortlieb, 
Ulrich, Wasmer, Tubach, Arbogast, Meck, Engel et Lux, députés. 
— (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 mars 1957 a complété comme 
suit l'article 95 de la loi du 28 avril 1952 portant statut général du 
versonnel communal. à ET ; 

« Les agents qui désirent bénéficier des dispositions de l'alinéa 
précédent devront, à peine de forelusion, en saisir par écrit l’auto- 
rité investie du pouvoir de nomination dans un délai d’un an à 
compter de la promulgation de la loi n° 57-361 du 22 mars 1957. » 

L'option en question devra donc se faire avant le 22 mars 1958. 

Or, à l’élude ne pr de certains statuts locaux en vigueur 
avant le 28 avril 1952 et du nouveau statut général, on s’aperçoit 
rapidement qu’il n’est pas possible de faire dans lous les domaines 
une option en pleine connaissance de cause. Certaines dispositions 
du statut général sont, d'ores et dé applicables et la comparai- 
sun avec les statuts locaux est possible. 

l'ar contre, pour d’autres objets, il manque encore les disposi- 
tions d'application du statut général, de sorte que l'agent commu- 
hal ne peut, en l’état actuel des choses, définir avec la précision 
souhaitable quels sont les « avantages supérieurs » que l'article 95 
veut précisément garantir. Tel est, par exemple, le cas de l’avan- 
cement d’échelon qui est réglé favorablement dans certains statuts 
locaux, lors que les instructions ministérielles devant fixer les délais 
d'avancement d’échelon minimum et maximum n’ont pas encore 
paru rt 

Ne connaissant, dès lors, pas + précis à propos duquel l'option 
doit se faire, il semble impossible d'exiger cette formalité des 
igents en cause. 

Considérant donc: 

Que le statut général du 28 avril 1952 n’est pas encore complè- 
tement applicable parce qu'il manque certains textes d'application, 

Qu'il n’est raisonnablement pas possible de demander aux agents 
d'opter entre un texte connu et un texte dont les conséquences ne 
sont pas encore précises, 

Que, cependant, l'article 95 complété par la loi du 22 mars 1957, 
prévoit l'option avant le 22 mars 1958, « à peine de forclusion », 
il convient d'envisager une prolongation du délai d'option jusqu’au 
moment où celle-ci peut se faire en pleine connaissance de cause. 

Pour cela, il semble qu’une nouvelle loi devrait intervenir. Cela 
De paraît pas impossible et ne devrait faire aucune difficulté et 
cela, d'autant plus, que des prorogations de délai analogues ont déjà 
été accordées par le passé. ' 

En effet, une loi du 22 } mp 1923 a réglé les conditions d’intégra- 
tion des fonctionnaires cadre local des trois départements de 
l'Est dans le cadre général. L'article 3 de cette loi dispose que 
« dans un délai de six mois à dater de la promulgation de cette 
loi, tout fonctionnaire du cadre local aura le droit de renoncer eu 
bénéfice des dispositions du statut local pour être régi intégrale- 
ment par les règles générales. » 

Or, en raison de difficultés d'application survenues entre temps, 
ce délai d'option a été prorogé à plusieurs reprises : ! 

Loi du ‘#4 avril 4924 (art. 8): prorogation de six mois; 

A. du %8 février 1925 (art. 52) : prorogation jusqu’au 31 décembre 


A 2 31 décembre 19% (art. 38) : prorogation jusqu'au 31 décem- 





de sorte qu’en définitive la prorogation totale était de trois ans. 


Il n’est ce exagéré d'attendre une égale bienveillance du légis- 
lateur vis-à-vis de l'ensemble du personnel communal. 

J'ai donc l'honneur de proposer votre approbation la proposi- 
tion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 2 de l'article 95 de la loi ne 52-432 du 
28 avril 1952, modifiée et complétée par la loi n° 57-361 du 22 mars 
1957 est modifié comme suit : 

« Les agerits ‘% désirent bénéficier des dispositions de l'alinéa 
précédent devront, à peine de forclusion, en saisir par éerit l’auto- 
rité investie du pouvoir de nomination dans le délai d'un an à 
compter de la date à laquelle toutes les dispositions du présent 
statut seront entrées en vigueur. Le ministre de l'intérieur fixera 
pe arrêté la date à partir de laquelle le délai d'un an commencera 

courir. » 





ANNEXE N° 6738 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 1686 du code 
Es des impôts relatif à la responsabilité de l'hôtelier et du 
oueur en meublé en matière de contribution mobilière, présentée 
E M. Anthonioz, député. — (Renvoyée à la commission des 
mances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 1431 du code général 
des impôts, la contribution mobilière est due par chaque habitant 
français, jouissant de ses droits et réputé non Indigent. 

De plus, j'article 4438 du même code spécifie que les habitants 
qui occupent des appartements garnis sont assujettis à la contri- 
bution à raison de la valeur locative de leur logement évalué 
comme un iogement non meublé. 

Le principe de l'imposition étant légal, l'administration est fondée 
à assujettir à la contribution mobilière ceux qui habitent en hôtel 
ou en garni à raison des faits existant au 1er janvier de l’année de 
l'imposition et sous réserve qu'ils possèdent bien une habitation 
à leur dispositicn. 

1 est d'abord de toute évidence que, sauf de rares exceptions, la 
stabilité du locataire en meublé est moindre que celle du locataire 
ordinaire, c’est pourquoi, la question de changement de résidence 
et du lieu de cette résidence au 1er janvier de l’année de l'impo- 
sition soulève des difficultés qui ont été tranchées var de nom- 
breux arrêts du conseil d'Etat. 

Quoi qu'il en soit, il en résulte des difficultés dont le contri- 
buable se désintéresse la plupart du temps, car l’article 1686 du 
code général les impôts édicte à l'égard des loueurs en meublé 
une responsabilité aggravée par rapport à celle des propriétaires 
ordinaires. 

En effet, tandis que ces derniers peuvent dégager leur responsa- 
bilité vis-à-vis du percepteur en l’avisant du déménagement, soit 
prévu, soit furtif de leur locataire, le troisième alinéa de l’arti- 
cle 1686 édicte la mesure draconienne suivante qui vise spécialement 
les hôteliers : 

« Dans tous les cas, et nonobstant toute déclaration de leur part 
fil s’agit de la déclaration de départ faite au percepteur), les pro- 
priétaires ou principaux locataires sont responsables de la contri- 
bution mobilière des personnes logées par eux en garni... ». 

Nous nous trouvons en présence d'une règle peut-être légale, 
mais réellement abusive; elle a pour conséquence de mettre à la 
charge de l’hôtelier un impôt dû par son client, quelquefois insol- 
vable, quelquefois irrégulièrement imposé, et contre lequel f n’a 
pratiquement aucun recours. 

Bien souvent, enfin, cette responsabilité est engagée dans des 
conditions rigoureuses et injustifiées par des percepteurs qui atten- 
dent le départ du contribuable pour réclamer plusieurs années 
d'imposition à i’hôtelier. 

Il appartient au service du recouvrement de prendre des garanties, 
si elles sont nécessaires, vis-à-vis des contribuables, comme il en 
prend à l'égard des commerçants non sédentaires, mais non de 
mettre en cause l’hôtelier ou le loueur en garni qui est déjà 
suffisamment chargé par ses propres impositions. 

C’est pourquoi: 

Considérant que l’article 1686 (dernier alinéa) du code général 
des impôts donne lieu à de très nombreuses difficultés ; 

Considérant que les exploitants d'hôtels et les loueurs en meublé 
supportent déjà leurs propres impositions qu'ils acquittent avec 
difficultés ; 

Considérant que la responsabilité de l’hôtelier et du loueur cons- 
el une exception anormale et exorbitante en matière de droit 

seal ; 

Considérant qu'il suffit pour garantir le recouvrement de l'impôt 
de maintenir la responsabilité édictée à l'encontre des propriétaires 
et prévue par les deux premiers alinéas de l’article 1686 du code 
général des Impôts, 

Il convient que le dernier alinéa de l’article 1686 soit purement 
et simplement supprimé. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le troisième alinéa de l'article 1686 du code 
général des impôts est abrogé. 
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ANNEXE N° 6739 ANNEXE N°6740 
Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 février 1958.) (Session ordinaire de 1957-1958. — Séancé du 27 février 1954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission ée-l'intérieur sur fa pro- 
position de résolution (n° 4677) de M. Montalat et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à rétablir les 
pariiés internes rompues au préjudice des f de police et 
à doter les services actifs de fa sûreté nationale et de la préfecture 
de police d'une structure identique, par M. Montaltat, député. 


Mesdames, messieurs, par suite de Ja parilé attribuée aux gardiens 
de Ja paix de la sûreté nationale per rapport à leurs homologues 
de la préfecture de police, les inspecteurs de police sont Tobjet 
d'un déclassemeñt ‘incontestable puisque, non seulement ils sont 
rattrapés indiciairement par le personnel en tenue, mais encore ils 
vont être dépassés à l'expiration du plan quadriennal d’exhausse- 
ment voté par de Parlement, 

C'est ainsi que les gardiens de la paix parviendront automatique- 
ment sous-brigadiers, à l’indice 285 (ancien indice avant la parité: 
240), alors que les inspecteurs de police de 2e classe (60 p. 1400 de 
l'effectif) sont et resteront bloqués à l'indice 270 jusqu’à la fin de 
leur carrière pour la plus grande partie d'eritré eux, compte tenu 
de l’inexistence de vacances en 4re classe, tésultânt de la moyenne 
d'âge de ces fonctionnaires et de l'arrêt de tout recrutement pendant 
quelque douze années, 

Par conséquent, si aucun changement n'intervient dans l’éche- 
lonnement indiciaire de l'inspecteur de police, le renversement de 
la hitrarchie sera opéré. 

Or, le corps des inspecteurs étant, par tradition, le débouché nor- 
mal et essentiel des gardiens de Ja paix, il est impensable que l'on 
puisse offrir au personnel en tenue qui serait reçu au concours 
d'inspecteur, fonetien située au-dessus de celle de gardien par le 
niveau de recrutement et la nature des attributions, une carrière 
inférieure à celle qu'il quitterait avee l'intention de s'élever dans la 
hiérarchie de la profession. 

La proposition de résolution n° 4677 a pour but de corriger celte 
anomalie et de rétablir les parîtés internes romMpues au préjudice des 
inspecteurs de police. 

Le personhel en tenue de fa sûreté nationale aura rejoint en 1959 
son homologue de la préfecture de police par une majoration totale 
de 45 ‘points au niveau du ‘sous-brigadier, appellation désormais 
acquise sans limitation de pourcentage. 

La commission de l'intérieur est d’avis qu'il convient d'accorder 
à partir de 1958 un rajustement de 45 points à l'inspecteur de 
2e classe (indice 270) sous forme d'un plan quadriennal identique 
au sysième utilisé présentement pour le personnel en tenue. 

M. Provo, président de la commission, estime qu'il s'agit là d’une 
proposition tellement logique — le bien-fondé du rajustement 
demandé étant absolument indiscutable — qu’elle ne devrait même 
pas figurer à l’ordre du jour des travaux de la commission. Les 
crédits nécessaires au rétablissement des Le rompues doivent 
être dégagés dans le budget 1958 du ministère de l'intérieur. 

Le rajustement indiscutable auquel les inspecteurs de police ont 
droit ne peut, d’ailleurs, soulever de doléances de la part des O. P. A. 
de la sûreté nationale qui demeureront encore au-dessus du niveau 
du barrage des inspecteurs, ni de la part de la préfecture de police 
puisque, aussi bien, le corps des inspecteurs n'existe plus dans cette 
administration. 

Pour mémoire, nous vous indiquons la situation faite aux person- 
nels en tenue, avant et après Ja parité avec la préfecture de poliçe, 
au niveau de leurs barrages. 

Avant la parité: 
Sous-brigadier (32 p. 100 de l'effectif), indice 240; 
Brigadier, indice 275; 
Brigadier-chef, indice 305. 
Après la parité: 

Sous-brigadier (sans limitation de pourcentage), indice 285 (gain 
45 points) ; 

Brigadier, indie 3% (gain 30 points) ; 

Brigadier-chef, indice 320 (gain 45 points). 

Quant aux inspecteurs, leur situdtion est restée inchangée : 

Inspecteur de 2e classe (60 p. 400), indice 270; 

Inspecteur de fre classe (30 p. 10), indices 290 et 320; 

Inspgcteur principal (10 p. 100), indices 330 et 340. 

Pour ces raisons, votre commission ‘de l’intérieur vous demande 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rétablir les pari- 
tés internes rompues au détriment des inspecteurs de police par 
suite de l'alignement du déroulement de carrièré dés personnels 
en tenue de la sûreté nationale sur celui des mêmes personnels de 
la préfecture de police et à réaliser, en conséquence, le rajustement 
destiné à restituer à ces fonctionnaires le rang et le classement que 
leur confèrent leur niveau de recrntement et leurs attributions. 

Elle invite, en outre, le Gouvernement, dans le cadre des réformes 
concernant là parité, à doter la sûreté nationale et Ta préfecture de 
police de structures identiques. 





RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de Ja commission de 
l'intérieur sur la proposition de loi n° 3076 de M. Paul Coste-Floret 
tendant à assurer aux anciens membres lle la Résistance active 
et continue l'application correcte des dispositions de la loi no 56-2% 
da 27 mars 196 qui tendent à organiser la des injus. 
tices commises däns l’applicatiorr la loi no 51-1124 du % Sep- 
tembre 1951, ainsi que l'application des autres lois et ordon. 
nances énumérées à l’article 7 de la loi ne 56-334 précitée et des 
lois et ordonnances assurant 14 des de car. 
rière subis sous l'autorité de fait se disant Gouvernement de 
l'Etat français, par M. Mérigonde, député (1). 


Mesdames, messieurs, saisie, le 26 octobre 1956, d’une proposition 
de loi de M. Paul Coste-Floret qui vous signalait certains compor- 
tements regrettables des administrations dans l'application de divers 
textes organisant la réparation des préjudices dé carrière subis 
par des agents publics sous le Gouvernement de Vichy ou assurant 
certains avantages aux agents publics résistants, et, tout spéciale. 
ment, dans l’apylication de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 et 

e la loi n° 56-354 du 27 mars 1956, votre commission de l'intérieur 
adoptait un rapport (n° 5350), déposé le 4 juillet 1957, qui tendait 
à l'adoption — après certaines modifications — d’une grande partie 
des articles de la proposition de loi (n° 3076) précitée. 

Le même rapport vous signalait cependant que de nombreuses pro 
pores de loi avaient depuis attiré Votre attention sur la persis- 
ance des errements administratifs auxquels vous aviez entendy 
mettre fin et aussi sur les résistances qué rencontrait l'application 
de la loi n° 56-334. 

Lé vote sans déhat de la proposition de loi amendée qui accom- 
posant le rapport (n°5350) de votre commission fut inscrit à 
‘ordre du jour de votre séance du 26 juillet 1957. 

fl en fut retiré immédiatement, par suite d’une opposition de 
M. le président du conseil, accompagnée d’une note me 1577 de 
M. le secrétaire d'Etat au budget -qui saisissait votre commission de 
certaines objections, 

La ‘teneur de cette note est la suivante: 

« Le secrétariat d'Etat au budget ne saurait évidemment marquer 
aucune hostilité à un texte dont la seule ambition serait d'assurer 
l'application correcte de la loi. À 

« Toutefois, il semble Cac les dispositions des articles 2, 3 et 4 
de la proposition rapportée risquent d'aboutir à des conséquences 
excessives dans la mesure où elles conduiraient à transposer auto- 
matiquement dans les cadres de fonctionnaires titulaires les avan- 
tages dot ont pu bénéficier les ‘agents non titulaires en raison 
de la prééarité de leur emploi, qu'il s'agisse d’une rémunération 
de recrutement plus élevée que celle du début de carrière du 
corps de fonctionnaites homologués ou des avancements plus lilé- 
rax qui ont pu leur être aceordés ‘par la suité. 

« La formule employée par l’article 2 « sans diminution quelconque 
de la situation des intéressés, comte des fonctionnaires qui chan- 
geraient de cadre » apparaît à cet égard comme particulièrement 
critiquable. Elle serait susceptible de ‘remettre en cause l’ensemble 
tes. titularisations opérées au profit des résistants depuis 1945 et 
dont les conditions ne sont contestées que par quelques-uns de leurs 
bénéficiaires. 

« Elle serait donc génératrice de difficultés administratives cer- 
taines et de dépenses nouvelles importantes. 

« Le secrétariat d'Etat au budget me peut Le s'opposer au vote 
sans débat de la proposition de Ioi à laquelle conclut le rapport 
no 5950 qui contrevient d’ailleurs aux dispositions de l'article 10 
du décret no 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de présen- 
tation du budget de l'Etat. » 

IL — Votre commission doit, au sujet de cette note, remarquet 
d’abord que l'article 4 de la proposition de loi présentée au rap- 
port no 5350 ne fait Pobjet d’auctine contestation de la part du 
en RORRRORE Elle vous propose donc le maintien intégral de ce 
texte. ! 

Votre commission prend acte aussi du fait que le Gouvernement 
entend ne rmanifester aucune Mhostilité à un texte dont la seule 
ambition est d'assurer l’aprlication correcte de la loi. 

Il. — Ce sont, comme Va lecture de la note de M. le secré- 
taire d'Etat l’a montré, les articles 2, 3 ét 4 du texte propos 
qui suscitent, de la part du Gouvernement, deux objections qui 
ont retenu, successivement, l'attentfon de votre commission. 


A. — Prermière objection. 


I pourrait être excessif de traïter des agents recrutés à titre 
précaire, dans des conditions que cette précarité même avait ronduit 
‘administration à rendre spécialement avantageuses au double roint 
de vue de la rémunération et ‘des possibilités d'avancement, exat- 
tement comme s'ils avaient € des fonctionnaires titulaires, Sans 
u’fls puissent éwbir aucune diminution -de situation lors de leur 
titularisation an fitre des lois des %6 Septembre 4951 et 27 mars 15 
Celn -condifirait à les traiter mieux que des fonetionnaÿres recri- 
tés normalement qui, eux, n’ont pas énéfieié des « avantages CP 
pensatettrs de Ta précarité de Tenr emploi » accordés à certnins 
« non titulairés ». 

Cette argumentation a retemn la plus sérieuse attention de la 
commission. Ehe pourrait, dans certains cas, présenter une réelle 
pertinence, mais elle pourrait aussi être spécieusement utilisée 
et 1 est douteux que l’ingéniosité administrative qui s’est employé® 


(1). Voir le n° 550. 
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PE” 
avec tant de succès, dans ce domaine, pour éviter ou restreindre 
l'application des-lais que vous aves vaiées puisse trouver, dans 
une disposition qui consacrerait l'admission du point de vue 
exprimé par M. le secrétaire d'Etat au budget, le moyen trop 
face d'annihiler, une fois de , les _eflorts que vous avez 
faits (notamment cn adoptant la loi ne 56-334 du 27 mars 1956) 
pour obtenir l'application exacte de vos dois antérieures — soit 
en privamt de toute signification réelle le texte que nous vous 
1'oposORs Crus 2 u soit en soukevant d'’interminables controverses 
ur son application aux cas particuliers. 

Lu ne faut pas, nolamment, que de simples allégations sans 
preuves préexisiantes suffisent pour attribuer à la précarité d’une 
situation des avantages qui pouvaient tenir à la qualification ou 
aux qualités de l'agent. : 3 

Valre commission à pu, même, se demander si elle avait le 
droit de retenir celte objection du Gouvernement. En eflet, les 
textes qu'il s’agit d'appliquer sont des lois qui ent voulu accorder 
« certains avantages » aux agemis lies « ayant partie de 
manière active et continue à la Résistance » el il ne serait pas 
exclu que de tels « avantages » fussent admissibles dans l'esprit 
du législateur, même par rappori aux « fonctionnaires » (au moins 
. non résistants ») d'une part; d'autre part, la loi n° 56-334 du 
»7 mars 1956 porte que ies agents publics seront « pour leur titu- 
Hrisation et leur avancement », traités comme s'ils avaient été 
issus du recrutement normal, ce qui paraît exclure toute possibilité 
d'une « diminution de situation » des intéressés, à l’occasion de 
eur titularisation nolamment. 

Toutefois, Coïnme il n’est pas impensable que, dans un cas 
du moins: celui de certains agents recrutés sur contrat (mais 
dans ce cas seulement), l'administration puisse démontrer, en 
effet, que les contrats passés avec ces agents ont — en raison de 
la précarité même de l'emploi æccepté — Se des avantages de 
rémunération ou d'avancement tels que l'intégration de leurs béné- 
ficiaires dans la fonction publique, « sans aucune diminution de 
situation », puisse mettre ces anciens contractuels dans mne situa- 
tion privilégiée per rapport aux fonctionnaires recrutés norma- 
lement — même résistants — wotre commission a décidé — pour 
obtenir la levée de toute opposition gouvernementale — de frire 
droit à l'objection de M. le secrétaire d'Etat au budget, mais en 
rédigeant la disposition restrictive du texte primitif qui nous est 
demandée d'une manière qui évite, autant que possible, les uti- 
lisations abusives d’une telle disposition que votre commission se 
doit d'empêcher. 

Votre commission vous propose donc: Mn 

u) D'une part, l'insertion enire l'ancien article 4 -el l'ancien 
article 5 (qui deviendra l’article 7) d'un article 5 nouveau portant : 

Toutefois, quand l'administration dont l’agent bénéficiaire des 
disposition de Ta présente loi dépend ou dépendrait pourra démon- 
er que cet agent avait été recruté sur contrat à titre précaire 
ou pour un temps préfixé, même si le contrat était renouvelable, 
el que, ce contrat ayant comporté des avantages compensatoires 
de Sa précarité, l'agent en cause avait effectivement reçu, dans 
a rémunération primitive comme dans ses avancements ultérieurs, 
des avantages excédant incontestablement ceux que leur statut 
pouvait accorder à la même époque aux fonctionnaires titulaires 
du mème département dont le recrutement supposait des quali- 
fications au moins correspondantes, il pourra être fait déduction 
de ces avantages supplémentaires dans l'application des articles 2, 
et 4. » 

b\ D'autre part, V'insertion dans l'ancien article 5 (qui deviendra 
l'article 7) d’une disposition obligeant l'administration à invoquer 
expressément et immédiatement l'article 5 nouveau quand elle enten- 
dra s'en prévaloir, et ce, en rtant en même lemps à l'appui, 
d'une manière détaillée et définitive, tous les arguments et éléments 
de preuve dont elle entend faire état à l'appui de l’invocation de 
ce même article 5 nouveau. E 

Ainsi, le nouveau texte proposé doit-il donner toute satisfaction 
la première objection présentée par M. le secrétaire d'Etat au budget. 


B. — Seconde objection. 


La seconde objection du Gouvernement consiste à dire que les 
dispositions des articles 2, 3 et 4, notamment celle qui oblige à 
« titulariser les agents sans diminution quelconque de leur situa 
tion » remett en cause Yensermble des titulaærisations déjà opé- 
rées depuis 1945 au profit des résistants et dont les conditions ne 
sont contestées que par quelques-uns de leurs bénéficiaires; enfin. 
que, par là, ces dispositions eus À PEese de greg 
nistratives et de dépenses nouve s € u ’onsé- 
quence, la proportion de loi contreviendrait aux dispositions de l'ar- 
livle 10 du décret me 56601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'E‘at. : à 

Il n'est pas douteux cependant que l'interdiction de faire subir 

une diminution de situation » sux agents au moment de leur 
lilularisation ne soit que la conséquence logique des dispositions de 
la loi no 56-334 du 27 mars 4956 (art. 3 et 5), disposant que ces 
agents seront, pour leur titularisation et leur avancement, traités 
comme s'ils avaiént toujours été issus du recrutement normal — Ce 
qui est certainement incompatible avee les « diminutions de situa- 
lion » — parfois éme énormes — imposées par l'administration, 
dans certains cas, par l'emploi des regrettables procédés critiqués 
au rapport (ne 5350) - 

Il en est de même en ce qui coneerne les réparalions de préju- 
dices de carrière visées à l’article 4, dont le texte ne tend qu'à 
obliger l'administration à exécuter les lais dont il reprend les termes 
némes. M. le secrétaire d'Etat ne contesle d’ailleurs pas ceci. 

Il ne discute pas le fait que vos textes antérieurs soient correc- 
tement interprétés r la commission, mais il constale que beau- 
coup se sont contentés de l'application qui leur en a été faïle — ou 


de Ta force et de la 





du moins, n'ont pas protesté, et le texte é par la com- 
mission entraînerait la revision de situations, ce dont i résul- 
teraît en outre d'un travail administratif considéræble, des dépenses 
nouvelles dues à ces revisions. 

En fait, cela est exact. 

En droit, la loi interprétative qui oblige l'administration à appli- 

u. v mormément à teurs termes et à leur esprit, 
des lois antérieurement promulguées n'entraîne aucune autre 
dépense que celles que suppesait l'exécution de ces lois. 

Le dernier paragraphe de ce même article 10 du décret ne 56-601 
relatif am mode de tation du budget qu'invoque M. le secrt 
taire d’Etat à l’intérieur reconnaît clairement ce fait. L'affirmation 
de M. le secrétaire d'Etat au budget eonsiste done simplement a 
Obijceter que la revision des situations mal réglées et cependant non 
centestées entraînerait;, en fait, des dépenses (déjà autorisées en 
droit, mais qu'on «a évitées) et qu'il faudrait Yirmiter la portée des 
textes aux situations non encore régKes d'une part, aux situations 
contestées de Tœutre. 

Votre commission n'a pu que constater que ce raison- 
nement n'était point fondé en droit. 

Mais votre commission à aussi, à plusieurs rises, fait l'expérience 
vérance des résistances auxquelles elle 
risque de se heurter. C'est ainsi que le vote de la loi ne 56-334 du 
21 mars 19 qui, comme la présente ition ( n'en est 
ps qu'un développement) essayaîit d'obtenir l'application correcte 

textes antérieurs, n'a pu &re obtenu qu'après plusieurs années 
de lutte persévérante, margmées par lo où votre commis- 
sion a été de d er non moins de cinq r rts supplémentaires 
(nes 6979, 8700, 9120, 40002 et 11643) à la suite de la présentation 
par le Gouvernement d’objections ou de suggestions diverses, 

Or, voilà d4jà six ans que certains bénéficiaires de la loi du 26 sep- 
tembre 4954 attemdent qu'il leur soit fait une application correcte 
de ce texte, et, parfois treize ans, qu'il en est de méme d'une partie 
des bémnéfeiaires de d'ordonnance du 29 novembre 1944 et des textes 
subséquents, malgré l'injonction exprimée par les artieles #+ 
de Ja doi n° 53-89 du 7 février 1953 æt 29 de la loi me 55-366 du 
3 avri! 2955, de reviser leur situation conformément à ces textes 
« sous quelque prétexte ou pour quelque cause » que cela leur eût 
été refusé. 

Pendant tout ce temps les bénéficiaires de ces lextes sent donc 
restés — ceux du moins qui n’ont pas @essé d'en réclamer l'exacte 
application — dans l'attente de lenrs droits et, beameoup d’entre 
eux (les bénéficimires des titularisations de la loi du 26 septem- 
bre 1951), dans des positions .indéeises et précaires aussi domma- 
geables à leur tranquillité d'esprit qu'à leur situation même et, 
peut-être, à l'efficacité de leurs services. 

C’est pourquoi, désireuse de mettre fin à ces errements lamenta- 
bles, votre commission s'est décidée, tei encore, à céder aux obser- 
vations de M. le secrétaire d'Etat au budget pour obtenir, du moines, 
le vote rapide d’un texte qui s'en trouve sans doute injustement 
limité dans sa portée, mais susceptible, quamd méme, de réparer le: 
plus graves des injustices commises dams le passé et de prévenir 
ces injustices dans l'avenir. 

Uetle décision a beaucoup coûté à votre commission, car, pour 
éviter la remise em cause des titularisations déjà prononcées et 
“ non contestées », elle a dû vous poær de limiter l'appheation 
de la proposition de loi « aux situations non encore réglées ou dont 
le règlement a fait l'objet de contestations fondées sur la mon-appli- 
cation ou la mauvaise application des textes » ce qui conduit à lais- 
ser en l'élat, sans y porter remède, certaines des injustices com- 
mises dans le passé lorsque les résistants qui en auront souffert 
ne les auront poimt aperçues ou n'auront point protesté. 

C'est, évidemment, seulement parce qu'elle a craint de voir se 
renouveler les mamisfestations d'opposition de TYadminmistration et 
se prolonger, par là, la discussion de textes indispensables et 
urgents que la commission s’est résignée à prendre cette décision 
qui la conduit à vous proposer d'ajouter à la proposition de loi 
un article 6 nouveau à cet effet. 

Votre commission a lieu de penser, M est vrai, que même aïnsi 
limitée dans sa portée, la proposition de loi — entrainant le réexa- 
men de dossiers « contestés » — évitera les conséquences les plus 
injustes (vt-les plus contraires awx dispositions des lois que vous 
aviez votées) des très regrettables errements administratifs qu'elle 
vous à signalés et, dans l'avenir, ume meflleure application de ces 
mêmes lois. 

L'ancien article 5 de la proposition de lot ni l'ancien article 6 
n'ont soulevé d’objection de la part du Gouvernement. Leurs dispo- 
sitions sont reprises, et ils deviennent Tes articles 7 et 8 dun nou- 
veau texte. 

L'ancien article 5 (art. 7 nouveau) a dû, et, être modifié 
pour tenir compte des nouvelles dispositions insérées par suite de 
la « note » du Gouvernement et, aussi, pour obliger l'administration 
comme indiqué plus haut, quand elle invoquerait l’article 5 nou- 
veau pour limiter les effets des articles 2, 3 ou 4, à justifier - 
cisément l'application qu’elle en ferait, en produisant immédiate- 
ment l’ensemble de son argumentation à ce relative. Enfin, une 
précaution a été prise pour éviter qu'en répondant tardivement à 
un recours (peu avant Le du délai donné aux juridictions 
pour statuer), l'administration puisse priver le requérant de Ja 
possibilité de répondre à une argumentation qui peut être inat- 
tendue pour lui. 

Larticle 8 ne subit qu’une légère modification restriclive destinée 
à le mettre, lui aussi, en harmanie avec les mouvelles dispositions 
insérées pour tenir comple de la note de M. le secrélaire d'Etet 
au budget. 

Après avoir cédé aussi complètement à des objeclions gouverne- 
mentales fort contestables et appuyées, en grande partie, sur l’in- 
vocation mal fondée d'un texte financier (l'artick 10 du décret du 
19 juin 1956) non invocable en l'espèce, votre commission eroit, 
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du moins, pouvoir compter désormais sur le plus entier. concours 
du Gouvernement pour assurer l'adoption rapide et l'application 
correcte du texte amendé qu’elle vous soumet et qui a entendu 
étre assez clair et explicite pour qu'il n'y ait pas lieu d'établir 
aucun règlement pour son application. Ù 

C'est dans ces conditions qu'elle vous propose d’adopter, au cours 
d'un débat restreint, la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à assurer à d'anciens membres de la Résistance 
la réparation d'injustices et de préjudices de carrière. 


Art, fer, — Les mots «trois années d’exerciæ de fonctions en 
qualité d'agent temporaire ou contractuel », dans le premier alinéa 
de l’article 2 de la loi n° 51-4124 du 26 septembre 1951, s'entendent 
trois années d'exercice de fonctions en qualité d'agent non titu- 
laire ou non considéré par l'administration comme un fonctionnaire 
intégré dans un cadre organisé au sens de l’article 4 de la loi 
n° 46-2294 du 19 octobre 1946. 

Art, 2. — Les titularisations prévues à l’article 2 de la lof 
no 51-1124 du 26 septembre 1954 et les nominations ou titularisa- 
tions prévues par les autres textes énumérés à l’article 7 de la 
loi no 56-334 du 27 mars 1956 doivent avoir lieu en supposant, 
conformément aux articles 3, 4 et 5 de cette dernière loi, que les 
agents ainsi nommés ou titularisés ont toujours été issus d’un 
recrutement normal, sans diminution quelkonque de leur situation, 
comme des fonctionnaires qui changeraient de cadre et dans des 
corps comportant des échelons de solde et des emplois hiérar- 
chiques semblables ou réellement comparables à ceux des fonctions 
qu'ils occupaient. 

‘ Art. 3%. — Les « reconstitutions fictives de carrière » prévues par 
certains des textes visés à l’article 2 ou par leurs textes d’appli- 
cation seront faites sur la base de l'attribution aux bénéficiaires, 
tant au point de: départ de ces « reconstitutions fictives » qu’à leur 
point d'arrivée, sous réserve. des réparations de préjudices visées 
à l’article 4 et des avancements normaux dans le cadre considéré, 
d’échelons de solde semblables ou réellement comparables à ceux 
des fonctions qu'ils ont effectivement occupées à chacune des 
époques considérées dans ces « reconstitutions de carrière ». 

Art, 4 — Lorsque les réparations de préjudices de carrière 
prévues par les ordonnances des 4 juillet 1943 et 29 novembre 1944, 
la loi n° 53-89 du 7 février 1953 on l’artiche 29 de la loi n° 55-366 
du 3 avril 1955 et les lois qui les ont complétées ou modifiées, 
auront été, en tout ou partie, refusées aux bénéficiaires des nomi- 
nations ou titularisations prévues par la loi ne 56-334 du 27 mars 1956 
ou les textes énumérés à l’article 7 de cette loi, notamment en 
raison de leur non-appartenance à un cadre et généralement en 
quelque occasion, pour quelque motif ou sous quelque prétexte 
que ce soit et autrement que pour incapacité régulièrement cons- 
tatée, elles leür seront accordées rétroactivement et correspondront 
substantiellement à celles qui avaient été antérieurement proposées 
pour eux par les commissions compétentes. 

Art, 5. — Toutefois, quand- l'administration dont l'agent bénéfi- 
ciaire des dispositions de la présente loi dépend ou dépendait 

ourra démontrer que cet agent avait élé recruté sur contrat, 
à titre précaire ou pour un temps préfixe, même si le contrat était 
renouvelable et que, ce contrat ayant comporté des avantages 
compensatoires de sa précarité, l'agent en cause avait effectivement 
recu, dans sa rémunération primitive comme dans ses avancements 
ultérieurs, des avantages excédant incontestablement ceux que 
leur statut pouvait accorder à la même époque aux fonctionnaires 
titulaires du même département dont le recrutement supposait des 
qualifications correspondantes, il pourra être fait déduction de ces 
avantages supplémentaires dans l'application des articles 2, 3 et 4. 

Art. 6. —- Les dispositions de la présente loi ne recevront appli- 
cation qu'à l'égard des situations individuelles non encore réglées 
ou dont le règlement aurait été contesié pour mauvaise application 
ou refus d’application des textes qui y sont visés. 

Art. 7. — Les dispositions de l’article 6 seront eppliquées. même 
d'office, dans les six mois de la promulgation de la présente loi, 
par les soins des administrations intéressées. 

Ces administrations devront statuer définitivement dans les quatre 
mois du dépôt des requêtes dont elles seront saisies. 

Leurs décisions seront motivées. Celles qui feront référence à 
l'article 5 devront comporter les justifications détaillées et déf- 
nitives de l’invocation de cet article par l’administration ainsi que 
des appréciations sur lesquelles se fonderait l'application qu'elle 
en aurait faite au dossier de epee. 

Lorsque ces décisions auront fait l’objet d'un recours, les juri- 
dietions saisies devront statuer dans le délai de six mois, que 
l'administration ait ou non présenté ses observations, un délai de 
deux mois étant toutefois laissé au requérant pour présenter ses 
réponses aux dernières observations déposées par l'administration 
en temps utile. 

Art. 8. — Les bénéficiaires de la présente loi seront personnel- 
lement informés de toutes les mesures prises pour en assurer l'exé- 
cution à leur égard. 

Ils receyront d'office, dans les deux mois de la promulgation 
de la présente loi, communication par copies certifiées conformes 
de toutes les pièces établies ou produites en vue ou à l'occasion 
de l'application qui leur aura été faite ou aurait dû leur être faite 
ou aurait été réclamée par eux de la présente loi et des lois qui 
y sont visées, : 

ls pourront, à cette occasion, réclamer communication intégrale 
de leur dossier et seront invités et reçus à présenter toute contes- 
tation des allégations exprimées dans l’une quelconque des pièces 
qui leur auront été communiquées ou auraient dû leur être 
communiquées. F 
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ANNEXE N°6741 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 27 février 1958) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder certaines facilités aux invalides de la sécurité 
présentée par MM. Cormier, Robert Coutant, Titeux, Charles Mar. 
guerilte, &Wagnaire et les membresmdu groupe socialiste, députés 
— (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale | 


EXPOSE DES MOTEFS 


Mesdarnes, messieurs, les pensions d'invalidité de la sécurité 
sociale sont accordées aux assurés dont l'incapacité de gain a ét 
réduite d’au moins 66 p. 100; c'est dire que les intéressés, qui sont 
souvent jeunes, se trouvent dans des conditions extrêmement diff. 
ciles, 

Ils sont classés en trois catégories: la première, qui bénéficie 
d'une pension égale à 30 mp. 100 du salaire moyen de l'intéressé 
peul, dans une certaine mesure, exercer quelque activité profes: 
sionnelle; la seconde, dont la pension est fixée à 40 p. 100 du 
salaire moyen, est composée des personnes considérées Comme inca- 
pables de se livrer à une activité professionnelle; la troisième 
comprend les invalides ayant tbesoin de l’aide constante d’une tierce 
personne et qui perfoivent, à ce titre, une majoration de la pension 
du deuxième groupe, 

Ces pensions sont comprises entre un minimum (taux de l’allo. 
cation aux vieux travailleurs salariés des villes de plus de 5.000 habi. 
tants), soit actuellement 72.680 F, et un maximum qui est actuelle. 
ment de 210.000 F pour la deuxième catégorie et 180.000 F pour la 
première. 

Dans ces conditions, on comprend que l'Assemblée soit saisie de 
nombreuses propositions de loi tendant à relever le montant des 
pensions d'invalidité, Mais, en attendant que cette mesure méces- 
Saire puisse être prise, il importe de rechercher tous les moyens 
d'améliorer le sort des invalides. 

S'agissant plus spécialement des invalides de la deuxième caté- 
gorie qui sont, répétons-le, sensés ne pouvoir exercer aucune acti- 
vité professionnelle, il est des cas nombreux où ils pourraient, 
cependant, se procurer quelques ressources; citons, par exemple, la 
femme invalide qui peut effectuer quelques menus travaux domes- 
tiques pour un voisin ou assurer la garde d’un enfant. 

Or, dans l’état actuel de la réglementation, cette activité lui est 
pratiquement interdite, surtout si elle a un caractère de régularité, 
car il s'ensuit, en général, son déclassement de la seconde à la 
première catégorie. 

Il semble qu’une interprétation plus libérale des textes lui per 
meltrait, si leur invalidité médicale n’est pas contestée, de se pro- 
curer ces modestes suppléments de ressources, sans pour autant 
voir diminuer leurs modestes pensions, - 

Tel est l’objet de la proposition de résolution que vous vous 
demandons de lbien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à donner les direc- 
tives nécessaires pour que les invalides de la deuxième catégorie 
qui exercent occasionnellement une activité rémunérée compatible 
avec leur état de santé puissent cumuier dans des limites raison- 
mn les revenus de celte activité avec la pension du deuxième 
groupe. 





ANNEXE N° 6742 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 février 1958.) 


ns "1, tendant à inviter le Gouvernement 

Ÿ entre des ouvriers des parcs et 

ateliers des chaussées et ceux fixés par les accords de 
salaires du bâtiment et travaux publics de la Seine, conformément 
à la circulaire ministérielle n° 139 du 10 octobre 1953, présentée 
par MM. Dreyfus-Schmidt, Pierre Cot, Chambeiron et les membres 
du groupe des républicains progressistes, députés. — {Renvoyée 
à la commission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'examen des salaires des rsonnels des 
parcs et ateliers des ponts et chaussées laisse apparaître de grandes 
différences avec ceux des autres catégories de travailleurs de l'Etat. 
Ce fait est la cause d’un grave mécontentement des intéressés, 
mécontentement justifié quand on sait que, par rapport au per- 
sennel de la défense nationale également affilié à la Joi du 2 août 
1949, leur salaire horaire est inférieur de 25 à 45 F pour l'ouvrier 
spécialisé 1er et 2° échelon, de 20 à 50 F pour l’ouvrier professionnel 
jer échelon, de 28 à 30 pour l'ouvrier professionnel 2 échelon, 
enfin, de 35 à 60 F pour l’ouvrier professionnel 3% échelon. 

Pour la prime d'ancienneté ij en est de même. Au bout de dix- 
sept ans de services, un ouvrier des arsenaux perçoit une prime de 
21 p. 100 alors que celui des parcs n'en perçoit qu'une de En p. 100 
après vingt et nn ans de services. 
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oeil 
Quant à la prime de rendement, alors ue est de 12 p. 100 
our la majorité des ouvriers d’Elat précités (elle esl même de 
IN y. 100 pour ceux de la de ou parisienne) elle n'atleint pas 
tujours 8 p. 100 pour les ouvriers des parcs et atxliers. 

La rémunération annuelle de ces derniers est systématiquement 
mtérieure à ceile des calégories homologues d'ouvriers funetion- 
mares. Pour un chaufleur de véhicules au-dessus de 3,5 tonnes, la 
dtlérence atteint actuellement en début de carriere 44.700 F par 
a» et en fin de carrière 181.716 F par an. Cela est d'autant moins 
«cmpréhensible que tous ont le mème employeur: l'Etat. 

En outre, dans une circulaire n° 139 du 10 voctobre 1953, Île 
ministre indiquait: « Par circulaire n° 108 du 24 seplembre 1952, 
+ vous ai fait connaître mon intention de simplifier et d'uniformiser 
fa méthode suivie pour déterminer les salaires des ouvriers des 
peres vl ateliers. Les salaires de base, tout en restant déterminés 
daprès ceux du secteur rivé, seraient dorénavant établis dans 
us ies cas en fonction des salaires adoptés dans le département 
de la Seine pour l'industrie des travaux publics, affectés des abat- 
ements de zone qui étaient en vigueur avant le 13 juin 1951 ». 


cette circulaire, en introduisant l’uniformisation des salaires, don- 
nait, dans une certaine mesure, satisfaction aux ouvriers des parcs 
et ateliers, mais comportait néanmoins des mesures restrictives. 


En vilet, si les personnels des parcs et ateliers recevaient le 

venéfice général des salaires minimum en vigueur depuis 19541, 
dons le bâtiment et les travaux publics de la Seine, la prime de 
rendement de 12 p. 100 instituée par circulaire n° 103 du 9 juin 
iX4, était ramenée à 8 p. 100. D'autre part, les chaufleurs se voyaient 
u'assés dans une cälégorie inférieure à celle de l'industrie de réfé- 
tance. 
; Mais, même cette circulaire de 1953 n'est pas appliquée intégra- 
«ment. 
En effet, le 11 janvier 1956, une recommandation patronale était. 
mise en vigueur par le syndicat des entrepreneurs de travaux publics 
de la région PRES Les personnels des parcs el ateliers ont 
demandé le bénéfice des dispositions de ce texte. Mais ce n’est que 
par une circulaire n° 26 du 4 mars 1957 qu'il leur fut donné satis- 
faction avec eflet rétroactif seu‘ement au 1°" janvier 1957, ce qui 
a privé ces travailleurs de ce relèvement de salaire du 1# janvier 
156 au 1" janvier 1957, suit un manque à gagner de 25.000 à 30.000 F 
pour chacun d'eux. 

Puis, un accord a été signé le 4 février 1957 entre les organisa- 
tions patronales et ouvrières de l'industrie de référence. Cepen- 
dent, l'administration n’en à pas encore appliqué les disposilions 
aux persunnels des parcs et äteliers. La question, dit-elle, est à 
l'étude. 

L'administration tente toutefois, à la faveur de cette étude, d’in- 
curporer les primes de rendement et d'ancienneté aux salaires de 
bas, ce qui est absoiument contraire aux prescriptions de la circu- 
jaire n° 103 du 9 juin 1950, applicables aux mêmes personnels, qui 
spécifie: « qu’en eucun cas les primes de rendement ne doivent 
constituer un supplément de salaire accordé sans tenir compte des 
services rendus ». | 

En outre, les primes de rendement, qui voient leur taux varier 
d'un département à l’autre, font l'ob d'un règlement intérieur 

chaque départément si sévère qu'elles sont parfois supprimées 
pour des motifs futiles. Dans certains départements mèmes, les 
textes créant ces primes ne sont pas encore appliqués. 

On peut ainsi constater quz le personnel des pares et ateliers qui 
à déjà démontré sa qualification professionnelle est lésé en plusieurs 
points du bénéfice de droits qui devrait lui être acquis depuis long- 
lemps. Et cela, juste au moment où les ponts et chaussées ont 
besoin de se moderniser, de mécaniser leur matériel, ce qui entraine 
un besoin accru de personnel qualifié. 

Les salaires actuels sont bien trop bas pour inciter des ouvriers 
dualifiés à offrir leurs services aux pares et ateïiers des ponts et 
ces Dans ces conditions, ce ne sont pas les meilleurs qui 
e feront. 

La grande utilité pour notre réseau routier des services des parcs 
el ateliers des ponts et ehaussées fait qu'ils doivent disposer d’un 
équipement des plus modernes et cela non pas dans le but de 
concurrencer les entreprises privées, comme le laissent entendre 
certains, mais parce que dans ce domaine les activités des secteurs 
privé et public sont complémentaires. 

Nous pensons, par contre, que la situation faite aux personnels 
de ces services a aussi pvur but de déconsidérer ces derniers, en 
essayant de faire la démonstration qu'ils ne seraient pas capables 
de conduire et d'utiliser les engins indispensables à cette moder- 
hisation. Telles sont les raisons pour lesquelles il est indispensable 
de faire droit aux légitimes revendications de ces travailleurs, sys- 
lématiquement en butte aux vexations d'une administration sou- 
cieuse d’appliquer les textes réglementaires dans l'esprit le plus 
restrictif possible. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
Lien vouloir adopter la proposition de résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rétablir au moins 
là parité intégrale entre les salalres de base des ouvriers des parcs 
el ateliers des ponts et chaussées et les salaires minima fixés par 
les accords de salaires du bâtiment et travaux Log de ja Seine, 
conformément aux prescriptions de la circulaire Travaux publics 
T° 139 du 10 octobre 1953 du ministre des travaux publics et des 
transports, sans dESpudie du payement des primes de rendement 
t! d'ancienneté dont peuvent bénéficier ces personnels ouvriers de 
l'Etat en vertu des textes réglementaires qui les régissent. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la revision des 
articles 3 et 6 de la Constitution, en vue de pemmettre au peuple 
français d'être consulté par voie de sur le mode d'étec- 
tion de ses députés à l'Assémblée nationale, présentée par 
MM. Legendre et Sourbet, députés. — (Renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constilutionnelles, du règlement 
el des pélitions.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les travaux de la table ronde se sont so!dés 
par un echec. 

Le vote prabatoire de mardi 25 février 1958 à montré qu'il n'y 
avait pas de majorité à l’Assembiée nationale en faveur du scrutin 
uninominal d'arrondissement à deux tours. 

Le régime é.ectoral actueliement en vigueur est condamné par les 
faits et par l'opinion publique. Peu nombreux sont ceux qui vseraient 
délendre encore le principe des apparentements. 

Dans ces conditions il est peu probable que l'Assemblée natiena'e 
soit en mesure de voter une véritable réforme électordie, jugée 
cependant aussi nécessaire que la réforme constilutionnelle, 

_ Une suite de votes négatifs serait un aveu d'impuissance de nature 
à mettre en péril les institutions démocratiques. 

L'est pourquoi nous pensons que, pour sortir de l'impasse, il fau 
drait donner au peuple français ;a possibilité de <e prononerr par 
voie de référendum sur le mode d'élection par lequel il entend 
opérer le choix de ses représentants. 

Si vous approuvez celle proposition, il conviendrait, pour rendre 
possible un (el recours au référendum, de modifier l'arlicle 3 de la 
Constitution qui ne prévoit le référendum qu'en matière eonstitu 
tionnelle et l’articie 6 qui dispose que je mode d'éection de chaque 
Assemblée est déterminé par ia loi. 

Ces deux articies pourraient, en conséquence, être rédigés de la 
’açon suivante : 

« Art. 3, alinéa 3. — Le peuple l'exerce, en matière constitution 
nelle et en ce qui concerne le mode d'élection de ses députés à 
l'Assemblée nationale, par le vote de ses représentanis et gar voie 
de référendum. 

« Art. 6, + alinéa. — Le mode d'élection de l'Assémhiée natio- 
pale est déterminé par la loi et par ie référendum. La durée des 
pouvairs de chaque Assemblée, les conditions d'éligibiité et des 
incompatibilités sont déterminées par la loi ». 

C'est à cette fin que nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution euivante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu de reviser les articles 8 
el 6 de la Constitution. 


ANNEXE N'6744 


(Session ordinaire de 1957-19%% — Séance du 27 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi n° 51-46 du 14 janvier 
191 organisant l’enseignement des langues et dialectes locaux, pré- 
sentée par M. Alfred Coste-Floret, député, -- (Renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 11 jañvier 1951, l’Assemblée nationale 
votait, sur proposihon de M. Deixonne, député du Tarn, la loi 
ne 51-46 (Jotrnal officiel du 13 janvier 1951) organisant l'enseigne 
ment des langues et dialectes locaux, à l'unanimité et sans débat. 

Cette loi était un acte de justice reconnaissant l'existence en 
France de langues porteuses d'une culture originale, dont le déve 
loppement, loin de nuire à la culture française, l'enrichit de nuanres 
particulières et d'apports substantiels : il s’agit du basque, du breton, 
du catalan, de l’occitan. Par la même occasion, le législateur répon 
dait au vœu d'un nombre considérable de pédagogues qui, depuis 
longtemps, avait préconisé le recours à la langue locale pour un 
apprentissage aisé du français, par la méthode de la comparaison. 

Qu'il nous soit permis de renouveler les arguments qui avaient 
empurlté, il y a six ans, l'adhésion de nos collègues 

L'enseignement réglementé par la loi du 11 janvier 1951 n'est 
pas celui de n'importe | rap variété dialectale, patois local ou fran- 
çais à —— Le législateur ne doit s'occuper que de langues vrai- 
ment différenciées, auxquelles les linguistes de tous les temps ont 
accordé une existence à part. Tel est le cas du breton, du basque, 
du catalan, de l'occitan. 

En ce qui concerne l'occilan, nous parlons d'une langue qui, 
sous ses variélés languedocienne, provençale, dauphinoise, auver- 
gnate, gasconne, limousine, est parlée sur un très vaste territoire 
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où vivent dix millions de ciloyens.français. L'étude de cette langue 
a suscité toute ue floraison d'ouvrages sciemtifiques (dictionnaires, 
grammaires, atlas linguistiques, etc.), à l'étranger comme en France. 
Le premier congrès international consacré à son étude, tenu en sep- 
tembre 1956 à Avignon, groupait plus de cent cinquante profes- 
seurs d’universités venus des divers pays d'Europe, mais aussi des 
deux Amériques et du Japom Cette affluence démontre de quel 
prestige jouit notre langue dans les universités étrangères, où elle 
est souvemt enseignée sur le même plan que les autres langues 
romanes. Et ce n’est pas une surprise médiocre pour les étudiants 
qui nous visitent que l'oubli où fut tenu chez nous l’objet de leurs 
préoecupations studieuses. 

Cette langue est, de plus, celle d’une culture immense et variée. 
An moyen âge, la langue occitanc fut la première à se dégager 
du latin; aux xne et xme siècles, le rayonnement de ses poètes, 
les troubadours, - fut tel que. de nombreux étrangers, italiens ee 
exemple, la choisirent comme moyen norraal d'expression littéraire. 
Elle devait continuer à s'écrire, jusqu’au xvr siècle, dans tous les 
actes de la vie publique et privée des Méridionaux. Ignorer la lit- 
térature d’oc médiévale, c’est, en fait, ignorer une part essentielle 
de cette culture dont la France moderne est l’héritière. Les ouvrages 
scolaires les plus récents, dus à d’éminents spécialistes, le recon- 
naissent de facon très claire. « La France re-s’arrête pas aux limites 
linguistiques de la langue d'oil », écrit l'un d'eux. Et il ajoute: 
« En bon droit, pourquoi un maitre enseignant à Paris, mais ori- 
ginaire de Toulouse ou de Limoges, ne ferait-il pas entendre à ses 
élèves. quelques poèmes de Guillaume LX d'Aquitaine ou de Jau- 
fré Rudel?» (R. L. Wagner, professeur à la Sorbonne, préface au 
livre de 3. Bogaerl, J. Passeron: Moyen Age, Magnard éd., 1951). 

La littérature d’oc ne sombre d’ailleurs pas après le moyen âge. 
Continuée pendant les xvi, xvue et xvine siècles par des écrivains 
populaires de talent, elle a connu, au xmx!* siècle, une renaissance 
vigoureuse qui associe les noms d'écrivains universellement connus 
comme Mistral, Aubanel, d'’Arbaud, Perbose, Camélat, P.-L. Gre- 
nier, ete. Cetle culture renaissante n’a pas peu contribué au rayon- 
nement de la France dans le monde. Rappelons simplement qu’un 
des prix Nobel de littérature fut Frédéric Mistral. Actuellement, les 
écrivains d'oc, nombreux et jeunes, nous permettent d’ajouter à 
l'argument d'une langue bien vivante celui d’une culture florissante. 

Pédagogiquement, l'étude de cette langue est d’ailleurs plus qu'une 
activité purement culturelle. Elle est une technique irremplaçable 
d'apprentissage du français. La quasi-totalité des fautes de français 
que font les petits méridionaux vient, en effet, de la langue d'oc. 
Y remédier par une ignorance systématique, comme cela s’est fait, 
est une méthode inopérante. La faute persiste même chez l'élève 
qui a oublié sa langue régionale, sous la forme d’un français local 
éplorable. La seule méthode vraiment logique consiste en une 
eg du français et de l'occitan, qui supprime la faute en 
en démontrant l’origine. 

Ajoutons que de l’enseignement de sa langue régionale l'élève 
retire tous les bénéfices intellectuels qu’on recherche d'ordinaire 
dans l'usage des langues anciennes ou des langues vivantes: assou- 
plissement de l'esprit par les mécanismes de la traduction en pre- 
mier lieu. A l’heure où le bilinguisme apparaît à tous comme une 
téchnique pédagogique excellente, il serait déplorable de ne pas 
utiliser le bilinguisme spontané d’un grand nombre d'élèves français. 

Nous précisons que ces arguments que nous renouvelons, et qui 
ont déjà été avancés lors du vote de la loi du 41 janvier 1951, ont, 
depuis lors, rencontré des preuves supplémentaires dans l’ensei- 
gnement, Les dispositions de la loi ont été régulièrement ù — 
dans les académies d’Aix-en-Provence, de Montpellier, de Toulouse, 
de Bordeaux, de Rennes ou de Paris. L'enseignement prévu a été 
organisé dans un nombre considérable d'établissements secondaires, 
dans jies écoles normales et les autorisations données en ce qui 
concerne l’enseignement primaire largement utilisées. Le nombre 
de candidats au baccalauréat a plus ge? quadruplé en cinq ans. 
Une épreuve de langue régionale au B. EF, P. C. a été organisée 
avec succès. L'enthousiasme des élèves a permis cette progres- 
sion chaque fois qu'un professeur susceptible d'enseigner la langue 
occitane à pu être trouvé. 

Cependant, certaines difficultés ont été rencontrées qui tiennent 
aux dispositions mêmes de la loi. Nous les énumérons ici. 


Dans les lycées et collèges, la loi classe les cours de langue régio- 
nale dans le cadre des activités dirigées. Cette situation leur a 
ôté une grande part de leur efficacité. Les activités dirigées ne 
sont possibles qu'en dehors des heures régulières de classe, après 
seize heures. Les élèves volontaires prennent done, pour les suivre, 
sur le temps de repos ou d’études. Mais, depuis deux ou trois ans, 
surtout, cette période de la journée a été envahie par les cours 
qui n'avaient pu être logés ailleurs du fait de l’exiguité des locaux 
et de l'accroissement des effectifs scolaires. Dans bon nombre d'’éta- 
blissements, il s’est trouvé si difficile de découvrir une heure per- 
mettant de réunir les élèves qui proviennent de diverses classes, 
serait-ce le samedi, de dix-huit à dix-neuf heures (solution parfois 
adoptée), qu'on a dû y renoncer. Les cours de langue régionale 
ne groupent le pa souvent qu’un petit nombre des élèves inté- 
ressés et ceux-ci abandonnent pour les suivre un temps d'étude 
qui leur serait nécessaire. Le professeur lui-même, surchargé de 
pesogne par ailleurs, ne peut sans gène avcepter de telles compli- 
cations dans l'emploi de son temps. 


Ainsi, un enseignement placé par le législateur sous le signe d’un 
double volontariat, celui des maîtres et celui des élèves, se trouve 
de fait transformé en un double apostolat. On découvrira peut- 
être, dans cette situation, un ferment moral non négligeable et 
les résultats obtenus malgré tout en prennent une s grande 
valeur. Mais il semble bien aussi que le t que l'on escomp- 
tait pour un nombre important d'élèves est définitivement perdu. 










































12 
Enfin, si la sanction d’une: épreuve: orale: au baccalauréat à été 
une inesure d'une grande portée; il apparait, après plusieurs a 
d'expérience, que cette portée fut surtout morale! points obte. 
nus par le Candidat à l'épreuve de langue régionale n’entrent en 
compte que pour une mention autre que: la mention passable. Ft 
n’y at-il pas quelque illogisme à-refuser à la seule langue bre. 
tonne ou occilane ce que l’on a si généreusement accordé à une 
foule d'autres langues, étrangères comme. l’afghan, le norvégien 
le serbo-croate, etc., ou de l'Union française, comme le malgache 
ou l’arabe maghrébin, c'est-à-dire:un statut de seconde langue. Le 
seul fait d'être parlées sur le territoire national lui-même Gterait.il 
à nos langues une dignité que. l'on accorde à des. idiomes dont 
la littérature en est bien souvent. demeure au stade folklorique ? 
Après six ans d'expérience heureuse, il semble | men de modi- 
fier certains articles de la loi du 11 janvier 1951 pour éviter de 
voir l’enseignement occitan sombrer sous des difficultés mineures 
Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous proposons d’adop 
ter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — L'article 6 de la loi n° 51-56 du 11 janvier 4951 est 
modifié comme suit: 

« Dans Les lycées et collèges, l’enseignement des langues et lit. 
tératures régionales sera assuré, dans la mesure du possible, par 
des professeurs spécialisés dans le cadre des activités normales d'en. 
seignement. L'enseignement du folklore et des arts pee locaux 
pourra prendre place dans le cadré des activités dirigées ». 

Art. 2. — L'article 9 de la même loi est modifié comme suit: 

« Dans les universités où il est possible d’adjoindre au jury un 
examinateur compétent, une ge facultative sera inscrite an 
programme du baccalauréat. Elle aura le même Ha er que les 
épreuves facultatives des autres langues énumérées à l’article 16 du 
déeret du 7 août 1927 ». 

pa 3. — L'article 16 du décret du 7 août 1927 est complété comme 
suit : 

« Peuvent être choisis comme deuxième langue vivante aux 
épreuves écrites et orales du baccäuluréat les langues et dialectes 
Lcaux énumérés à l’article 10 de la loi n° 51-46 du 44 janvier 1%51 », 


Art. 4. — Pour les élèves de la série A et des autres séries qui 
ne désirent pas présenter au bacealauréat la re régionale comme 
deuxième langue, un enseignement facultatif de caractère culturel 
pourra être organisé. 

Art. 5. — L'alinéa d de l’article 11 de la loi n° 51-46 du 11 janvier 
1951 est modifié comme suit: 

« d) Un enseignement de la langue, de la littérature, de his 
toire occitanes sera organisé dans chacune des universités d’Aix:- 
en-Provence, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Grenoble, Lyon. Montpel- 
lier, Poitiers, Toulous s» 


ANNEXE N° 6745 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 février 4958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour que les de 
l'Etat aux divers travaux des communes soient versées au fur el 
à mesure de leur exécution, présentée par MM. Maurice-Boka- 
ns et Viallet, députés. — (Renvoyée à la commission de 
’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les communes de notre pays rencontrent 
de nombreuses difficulés financières pour la réalisation de nom- 
breux projets de construction, notamment en ce qui concerne les 
immeubles d'habitation et les locaux scolaires. 

Ces difficultés proviennent, dans la plupart des cas, du fait que 
le Gouvernement n'accorde pas immédiatement aux collectivités 
locales le montant de ses participations à ces travaux, ce qui oblige 
fréquemment les communes à faire elles-mêmes les avances de 
trésorerie qui ne leur incombent gas et dont elles ne disposent 
d’ailleurs pas toujours. 

D'autre part, certains entrepreneurs «ont obligés d'arrêter les tra 
vaux, faute de rémunération. À 

Il faut parfois attendre plusieurs années pour que les communes 
entrent en possession desdites participations et, par suite de la 
dévalorisation constante de la valeur de la monnaie vis-à-vis de 
la hausse continuelle des prix des matériaux, il en résulte toujours 
une perte financière importante. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à pere les me- 
sures nécessaires pour que les participations de l'Etat aux divers 
travaux des communes soient versées au fur et à mesure de leu 
exéeution, et que, dans le cas où l'Etat fait attendre le versement 
de ses çarticipations, un intérêt, tenant compte de la hausse du 
prix des matériaux entre la date du début des travaux et le vers 
ment de la participation, soit fixé. 
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ANNEXE N° 6746 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 février 4958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de résolution (ne 510) 
de M. Courrier et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
couvernement à mettre et à laisser à la disposition du fonds 
routier les ressources qui lui reviennent normalement selon les 
dispositions de la loi du 30 décembre 1951, par M. Jégorel, 
député. — (Rapport adpoté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la loi du 30 décembre 1951 stipulait qu’à 

ompter du 1° juin 4952 il était créé un fonds routier alimenté 

d'une part, en ce qui concerne le plan national, par un prélèvement 
de 2 p. 400 sur le produit de la taxe intérieure sur les carburants 
outiers : 

; jo Par une dotation budgétaire fixée annuellement par la loi de 
nances ; 

s Par le cinquième du produit des droits intérieurs sur les car- 
burants routiers. 

L'autre part, en ce qui concerne le plan départemental, gar les 
deux centièmes du produit des droits intérieurs sur les carburants 
outiers. 

Pyous savez que ces textes n'ont jamais été appliqués comme 
l'avait décidé le légisiateur. 

L'institution du. fends routier, qui avait été judicieusement conçu 
pour permettré- l'adaptation de l'infrastructure routière au trafic en 
expansion, est vidée de toute substance. + 

En eftet, depuis sa création, le fonds a été l’objet de continuelles 
spoliations de la part des Gouvernements successifs par les pro- 
cédés les plus divers: 3 

Réduction du ns tombé à 144 p. 100 en 1952 et remonté 
à 2 p. 100 en 4957; 

Mise à la charge du fonds routier de la reconstruction des pont: 
détruits pendant la guerre (6 milliards par an de 195 à 4957); 

Fixation d’un plafond aux ressources des tranches nationale, 
départementale, urbaine (loi de finances 4957) ; 

Création de nouvelles tranches sans augmentation du pourcentage 
total ; 

Blocage en cours d'année d’une partie importante de erédits 
n Em ictiOE ® À ndre de nouvelles opérations 

Interdiction d’en rendre 2 

En 1952, le fonds routier a reçu 12,4 milliards; en 1953, 18,5 mil- 
liards; en 1954, 25,2 milliards; en 1955, 41,5 milliards, en 1956, 
12 milliards; en 1957, 37,4 milliards (compte tenu d’un b 
de 10 milliards) et, prévisions pour 1958, 27,2 milliards, dont 5 - 
liards pour les ponts et 1,7 milliards (état C, budget de l’intérieur) 
se décomposant: voirie départementale, 100 millions; voirie vici- 
nale, 1.300 millions; voirie urbaine, 200 millions; voirie rurale, 
109 millions. 

Il est inutile d’insister sur la modicité de ses sommes. 

Il y a eu détournement de 18,5 milliards en 1 17 milliards en 
153, 2,2 milliards en 1954, 16,3 milliards en 1955, 47,9 milliards 
en 1956, 37,3 milliards en 1957; ce détournement s'élèvera à 76,8 mil- 
liards en 4958. 

Bien que la D gr de la consommation des carburants ait 
entrainé pour l'Etat une augmentation considérable de ses revenus, 
les ressources du fonds routier sont restées largement en dessous 
de celles que laissait es r le prélèvement légal de 22 p. 400. 

Le principe essentiel du fonds routier, celui de l'indexation sur 
la consomration ar Ce IR + Le res 

Dans la plupart s pays européens, k 
élaborés A de la conitruction d’autoroutes par l'aménagement 
de pistes cyclables, comme en Hollande 4 exemple où, de ce 
fait, le nombre des Er cg spa À occasionnés par les véhicules 
à deux roues a diminué de À 2 
Le souci de réduire le née de ces accidents et de rendre les 
déplacements plus agréables et ve qe d'ordre éconamique inci- 
tent à dépenser davantage pour les routes. 

Un très! gros eftort est nécessaire pour répondre aux besoins nou- 
veaux, qui seront considérables. Quand on pense que la circulation 
routière doublera d'ici 1965, Ë ne ee  — — wué son essor, mais 
lui donner les moyens de s'épanouir librement. 

Au moment où gd” trafic est en pleine expansion et exige des 
investissements de plus à en importants, il est indispensable 
d'établir des programmes à long terme. : 

L'encombreANE fes routes netionaies. en raison de la circulation 
due au dévelarpement sans cesse croissant du parc automobile 
français, pour les véhicules à quatre roues est FE 31 décem- 
bre 1938 au 31 décembre ee Te 9 à 4.750.000 x 2 et, pour 
les deux rou e 500.000 à 4.900.000 x 10. 1 " 

D'autre | art, A le même temps, le tourisme international s'est 
considérablement Ye À ou le nombre d'étrangers venus 
en France est passé de 300.000 en 1946 à 4.305.000 en 1956. : 
Il faut s'attendre dans les années à venir à un a 
encore plus important. Le tourisme deviendra l'une de nos princi- 
pales industries. Le bon état de nos routes est, de ce fait, re 
dial. Elles doivent être adaptées à ce trafle intense. Les D 
nombreux et répétés qui se produisent journellement À très 
souvent occasionnés par le manque de visibilité aux carre sh À 
par les chaussées { étroites, routes bombées, virages accentués 
où insuffisamment relevés. 

Rappelons que 1 De der eng Lg gr À ol sg  — 
une superficie de 500. 0 s carrés: 
routes en service; 445 kilomètres en construction; 1.797 kilomètres 
en projet. 








Nous sommes très loin derrière nos voisins européens, et notam- 
ment l'Allemagne, qui en a 2.175 en service, 300 en construction 
et 1.690 en projet. 

En raison de la pauvreté actuelle de l'Etat français, des emprunts 
seront le seul moyen de financer le gro me des 2.000 ‘kilomètres 
d'autoroutes dont la construction a é cidée par le Gouvernement 
en décembre 4955. 

Quant aux chemins départementaux et vicinaux, dont une partie 
a été remise en état grâce à l'eflort consenti par les départements 
ei communes, il reste néanmoins encore beaucoup à faire. 

I reste enfin les chemins ruraux. Les premiers construits (avant 
guerre), dont la largeur totale ne dépasse pas six mètres, sont dans 
un état déplorable. 

Avec la motorisation, la circulation sur ces chemins devient de 
nd en plus difficile et le croisement parfois impossible. Leur 

la ment devient nécessaire. Quand on pense que cette dépense 
peut être considérée comme égale à celle de la construction d'un 
chemin neuf, ce sont des frais considérables à envisager pour les 
communes dont le réseau communal s'élève parfois à plusieurs 
dizaines de kilomètres. Ces communes seront dans l'impossibilité de 
super ces charges écrasantes. 

:est pour cela que la création d’une tranche rurale du Fonds 
routier destinée à l'entretien ne devrait pas entraîner une réduction 
des crédits du programme du ministère de l’agriculture, de cons- 
truction des chemins ruraux, ces crédits étant actuellement nette- 
ment insuffisants. 

J'ajoute qu'une voirie bien entretenue favorise le développement 
de l'industrie automobile. 11 est bien certain que si l’on ajourne 
des travaux que tous estiment nécessaires, il faudra de toute façon 
dans quelques années consentir des dépenses très lourdes. 

La consommation des carburants s'accroît, la fiscalité automo- 
bile s’élevant environ à 550 milliards, il serail juste qu'en compen- 
sation les ressources attribuées au Fonds d'investissement routier 
augmentent. 

La construction d’un réseau français d’auto-routes comme la 
modernisation de notre réseau départemental, vicinal et rural, 
seront les meilleurs moyens d'améliorer la sécurité de la «ir- 
culation. 

Aussi, pour toutes ces raisons, votre commission des moyens de 
communication et du tourisme vous propose d'adopter la propo- 
sition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre et à 
laisser à la disposition du Fonds routier les ressources i lui 
Pod; pus normalement selon les dispositions de la loi du 30 décem- 
re 1951. 


ANNEXE N°6747 





(Séssion ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères 
sur le projet de loi n° 6657 concernant la désignation des membres 
su de l'assemblée unique des Communautés européennes, jar 
M. Devinat, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires étrangères 
a examiné .le projet de loi qui lui a été soumis en tenant compte 
des observations présentées par le Gouvérnement dans son exposé 
des motifs. 

Comme lui, votre commission a été sensible aux deux problèmes 
sur lesquels il met l'accent. 

En premier lieu, figure celui de l’ « osmose » de la représentation 
entre les trois assemblées européennes, dont on peut dire qu’elle 
est unanimement souhaitée après l'éxpérience faite ces dernières 
années dans les assemblées de la G. E. C. A., du Conseil de l'Europe 
et de l'U. KE. O. 

Fallait-H pousser ces liens organiques jusqu'à une « union 
personnelle » ? Cette thèse a été déleniue notamment à l'Assemblée 
du conseil de l'Europe. Mais ce qui,paraît éminemment. souhaitable 
n'est pas toujours possible. En eflet, les charges qui vont peser sur 
les parlementaires des trois assemblées européennes (Assemblée 
unique, Assemblée du conseil de l'Europe, Assemblé de l'U. E. Q.) 
peuvent les gêner considérablement dans l'exercice de leurs man- 
dats nationaux. 

C'est pour cette raison que le Gouvernement s'est orienté vers 
une formule intermédiaire: celle d’une « identité partielle », formula 
qui a trouvé un large écho auprès des commissaires. 

La représentation française à l'Assemblée du congeil de l’Europe 
étant de 18 membres, alors qu'elle sera de 36 membres à l’Assemn- 
blée unique, votre commission a pensé que « l'union prunes » 
pourrait se faire par l’intermédia des 18 parlementaires suseep- 
tibles dêtre désignés simultanément à ces deux assemblées. 

D'autre part, votre commission s'est préoccupée de permettre à 
la représentation française auprès de l'Assemblée unique d'être 
toujours en nombre. C'est pourquoi elle à adopté un amendement 
de M. Schneiter, à l’article 2, prévoyant la désignation dans cha- 
cune des deux assemblées françaises d’un nombre de 4 

al à la moitié du nombre des titulaires, c'est-à-dire 12 à l’Assem- 
b nationale et 6 au Conseil de la République. 

La deuxième préoccupation du Gouvernement répond à la néces- 
sité de faire figurer au nombre des parlementaires français des 
représentants de l'outre-mer, nécessité non seulement d'ordre poli- 
tique, mais également d'ordre technique, en raison de la place que 
les territoires d'outre-mer doivent prendre dans le Marché commun. 
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Votre <ommission ne peut que souscrire à cette préoccupation : 
elle souhaile, elle aussi, que les deux comsiiles fran es 
composent des délégations largement représentatives à cet égard. 

Les débats qui se sont déroulés à la commission ont été marqués 
dès le début par une intervention dès membres du groupe commu- 
niste, qui dermandaient que la désignation des représentants fran- 
çais à l’Assemblée unique se fit « selon là règle de la proportion- 
nalité ». Les explications données à cette occasion par les com- 
missaires communistes ont donné le sentiment d’une modification 
de leur attitude antérieure à l'égard des assemblées européennes. 
L'amendement soumis à cet effet à l’article 2 par M. Kriegel-Valri- 
mont a été écarté par 18 voix contre 10 et 9 abstentions. 

L'article 3 du projet, qui concerne la durée du mandat des 
délégués, a donné lieu au dépôt de deux amendements. Celui de 
MM. Pleven, Lapie et Triboulet, tendait à donner à ce mandat la 
mème durée que ‘celle de la législature. Le second amendement, 
déposé par MM. Robert Schuman, Mondon et Jacquinot, proposait 
de fixer à deux ans au lieu d’un la durée du mandat à l'Assemblée 
unique. 

Après discussion, le premier amendement a été abandonné en 
faveur du second, qui a été adopté par 25 voix contre 10. 

C'est dans ces conditions que votre commission vous demande 
compte tenu des deux amendements introduits, l’un à l’article 2 
et l’autre à l’article 3, d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les représentants de la France à l'Assemblée unique 
prévue par les traités instituant la Communauté économique euro- 
péenne et la communauté européenne de Meg — atomique, nn gs 
à Rome le 25 mars 1957, sont désignés par le Parlement parmi les 
membres des deux assemblées, compte tenu des dispositions de 
ces deux traités et de l’article 2 de la Convention relative à cer- 
taines institutions communes aux communautés européennes por- 
tant abrogation et remplacement de l'article 21 du traité instituant 
la Communauté européenne du charbon et de l'acier. | 

Art, 2 — Ces représentants sont désignés dans les conditions 
ci-après : 

'ringtquatre membres titulaires et douze membres suppléants 
élus en son sein par l’Assemblée nationale, à la majorité absolue 
des votants: 

— douze membres titulaires et six membres suppléants élus en 
son sein par le Conseil de la République, à la majorité absolue 
des votants. 

Art, 3. — Le mandat des délégués est fixé à deux années à comp- 
ter de leur élection. Ce mandat est renouvelable 11 prend fin avec 
le mandat parlementaire des délégués. 





ANNEXE N° 6748 


De 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 148 de la loi 
n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une allocation de vieillesse 
pour les personnes non Salariées, présentée par M. Crouan, député. 

(Renvovée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 17 janvier 198 a institué un 
régime d'assurance vieillesse des .nop-salariés et son article 18 
règle le cas des conjoints à charge ou des conjoints suryivants des 
hénéficiaires de cette assurance vieillesse. f x 

Dans ses dispositions actuelles, l’article 18 prévoit que le conjoint 
hénéficie d'une allocation servie par la caisse dont relève ou rele- 
vait son époux, mais à la condition que lui-même n’exerce et n'ait 
exercé aucune activité professionnelle. k : 

L'application de ces dispositions oblige les caisses d'assurance 
vieillesse des ron-salariés à prendre des décisions peu équitables. 
Dans de nombreux cas, en effet, des conjointes ou veuves d'allo- 
cataires ont exercé une profession, tmais pendant une durée très 
insuffisante pour leur donner un droit personnel à une allocation 
ou une retraite: il s’agit très souvent de femmes qui n'ont exercé 
leur activité que quelques années avant leur mariage, Elles se 
trouvent ainsi privées de l'allocation prévue par l’article 18, sans 
aucune compensation, puisque leur activité professionnelle ne leur 
a donné aucun droit. ï à 

Un autre cas est assez fréquent. Il s’agit des épouses d’allocataires 
qui sont d'abord prises en charge par la caisse dont relève leur mari. 
Au décès de celui-ci, elles héritent parfois de lui quelques petites 
propriétés agricoles, ce qui entraîne leur affilation au régime d’assu- 
rance vieillesse de l'agriculture. De ce fait, la caisse qui les avait 
prises en charge doit leur supprimer leur allocation alors qu'elles 
ne peuvent encore avoir acquis aucun droit par leur affiliation à l'as- 
surance vieillesse de l’agriculture. r 

La loi du 10 juillet 14952 a prévu que les personnes qui ne relèvent 
d'oucun régime d'assurance vieillesse recevraient une allocation 
servie par le fonds spécial, mais sous réserve de l'application d’une 
condition de ressources assez rigoureuse. Ces dispositions apportent 
évidemment un certain palliatif aux inconvénients mentionnés ci- 
dessus. H reste cependant qu'elles ne s'appliquent pas aux person- 
res qui, bien que ne disposant que de ressources très modestes, 
dépassent, et souvent de très peu, le plafond fixé pour bénéficier 
de l'allocation du fonds spécial. Ces personnes, par le jeu des dispo- 
sitions de l'article 18, se trouvent donc privées, sans contrepartie, 
d'une allocation qui leur serait extrêmement utile. 








1 nous a donc paru que l’article 18 de la loi du 17 janvier 1948 
devait être modifié ur que les personnes dont d'activité protes- 
sionnelle était insuffisante pour leur donnér un droit personnel à 
un avantage de vieillesse puissent bénéficier d’une allocation servie 
par la caisse dont relève ou aurait relevé leur conjoim. Tel est le but 
de notre proposition de ‘oi. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l'article 18 de la loi ne 48-404 
du 17 janvier 1948 sont abrogées et remplacées par les suivantes : 


« Lorsqu'il n’a exercé aueune activité professionnelle ou lorsque 
l'activité professionnelle qu'il a exercée ou exerce ne lui ouvre aucun 
droit a un avantage de sécurité sociale, le conjoint à €harge d'un 
allocataire ou le conjoint survivant non remarié d’un allocataire op 
d'uné personne visée aux articles 4, 5, 6, 7 et 9 ci-dessus, qui à 
rempli les conditions prévues à l’article 8 ci-dessus pour avoir droit 
à l'allocation, reçoit, dans les conditions de l'article 41 et sous 
réserve de l'application de l'article 12, une allocation égale à Ja 
moitié de celle qui a été ou aurait été attribuée aux personnes sus. 
visées sans que cette allocation puisse être inférieure au minimum 
fixé à l’article 49. 

« Cette allocation est à la charge de l’organisation autonome dont 
relèvent où auraient relevé les personnes susvisées ». 





ANNEXE N°6749 


(Session ordinaire de 1957-4958. — Séance du 27 février 198 


RAPPORT fait au nom de la camimission des territoires d'outre-mer 
sur la proposition de résolution (ne 6023) de M. Mahamoud Harhi 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures per- 
D rs l'installation de cales de radoub à Djibouti, par M. Buron, 

puté. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution déposée par 
notre collègue invite le Gouvernement à prendre rapidement foules 
mesures pérmetllant létablissement à Djibouti d’un centre de répa- 
rations navales (cale de radoub et ateliers annexes). 

Les arguments invoqués dans l'exposé des motifs sont nombreux 
et frappants. 

Le développement continu du tratie marilime mondial et spécis- 
lement du trafi® pétrolier, d'où découle la nécessité d'augmenter 
les moyens d'entretien des navires en service, est sans doute le plu: 
convaincant. 

L'aceroissement rapide des dimensions moyennes des navires 
étroliers rend inutilisable, dans le mème temps, nombre des ins- 
allations existantes en ce qui concegne les opérations de carénaze. 

En Méditerranée, par exemple, sur 39 formes de radoub ou docks 
fluttants en service, 5 seulement sont accessibles normalement aux 
navires de 45.000 tonnes de port en lourd dont l'emploi tend à <e 
généraliser pour le transport du pétrole brut. Le problème se pose 
à toutes les nations maritimes du monde et à la France en parti- 
culier dont la satisfaction des besoigs en énergie implique, de toute 
manière, dans l'avenir prévisible, un accroissement de ses imyor- 
talions de pétrole par mer. 

Mais si la France doit, comme l'indique l’auteur de la proposition, 
d’après les spécialistes de la marine marchande, construire dans 
les années à venir quatre grandes cales de radoub, pourquoi en 
construire une à Djibouti ? 

Notre pe occupe, en fait, une Situation privilégiée et dont tout 
semble devoir encore accroître l'intérêt, 

Depuis la reprise du trafic par le canal de Suez, le nombre des 
havires empruntant cette voix a continué de s’accroître, Le canal 
de Suez et son prolongement par la mer Rouge sont, à l'heure 
actuelle, avec la Manche, la principale artère du trafic maritime, 
la première sans conteste en ce qui concerne le trafic pétrolier, 
puisque le tiers du pétrole transporté par mer dans le monde 
passait en 19%56 et que cette proportion sera dépassée sans doute 
dans un proche avenir. Les tout derniers renseignements indi- 
quent 49 navires par jour dont 29 pétroliers! Ce chiffre traduit une 
augmentation plus rapide pour cetle catégorie que pour les autres 
types de navires. 

Or, le problème des opérations de carénage et d'entretien se pose 
dans les conditions particulières pour les pétroliers obligés de net- 
toyer et de dégager leurs réservoirs avant d'entrée en carénage. 

Les conditions sont connues, je n’y insiste pas et il se trouve que 
le port de hjibouti peut y satisfaire d’une façon parfaite. 
d'ee collègue Mahamoud Harbi tire la conclusion de eet état 
L Le . 

l souligne, d'autre part, que la situation économique du terri- 
toire de la Côte française des Somalis deviendrait vite catastrophique 
si l’activité du port de ge deyait se ralentir. Or, la seule £hance 
de maintenir et d'accroître ce trafic lui semble bien être. de faire 
de Djibouti, très menacé par Assab en tant que port de transit vers 
l'Ethiopie, uñe « station-service » au bord de cette voie unique au 
monde de la rer Rouge, 

Du point de vue pme rar enfin, la eale de radoub de Djibouti 
compléterait -un ensemble portuaire sans équivalent dans cette 
partie du monde, vilale pour l'avenir du monde libre et dont la 
valeur s'accroit eh raison de la vulnérabilité d’Aden. JL:faut le 
reconnaître, l'immense baie de Tadjourah offre à une flotte de 
guerre un abri en eau profonde de dimensions nulle part égalées 
et présentant des conditions de sécurité uniques par rapport aux 
menaces de conflit du monde moderne. 
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peux cbjections weuvent êîre faïles cependant à ce projet 
séduisant : 

D'abord, l'installation à Djibouti d'un ensemble de moyens indus- 
inels de cette impertance ne risque-t-elle pas de faire subir aux 
activités existantes dans la métropole une concurrence fâcheuse ? 
cette objection tombe d'elle-même s’il est vraj que de toute façon 
à construction d£ quatre cales de radoub françaises est nécessa 
ur les années à venir. Trois nt être implantées en France 
métropolitaine. Elles eflectueront les opérations qui nécessitent une 
rmmobilisation d’une certaine durée ou qui ne peuvent être menées 
1 bien qu'à proximité de centres industriels importants. Au contraire, 
1 v aurait tout intérêt à effectuer à Djiboutj les opérations de caré- 
nave ordinaire ou d'entretien couraft qui ne demandent que deux 
ou trois jours: 

De plus, le calanl de Suez ne paraît pas pouvoir être rapidement 
clargi et approfondi. Les transporteurs de pétrole s’orientent donc 
vers une solution originale qui consisterait à doubler le canal 
des pipeines, Suez—Port-Saïd, Eïlat-Haïffa, ete. Les navires du plus 
ros tonnage circuleraient alors du golfe Persique au fond de la mer 
Rouge où ils se déchargeraient. Empêchés par leurs dimensions &e 
tranchir le canal, ces navires constitueront une <lientèle obligée À e + 
la première installation capable de les prendre en charge en deçà de 
Suez. H existe du reste déjà une flotte qui ne franchit pas Suez, c’est 
celle qui approvisionne en brut la raffinerie d’Aden, une des plus 
srandes du monde (5 millions de tonnes par an). 

Pour les nds gr des navires effectuant de telles rotations, 
J'acuité du problème devient telle qu’on les trouverait certainement 
désireux de participer financièrement à la construction d'installations 
permettant e les résoudre dans les meilleures conditions, <omme 
cest le cas pour Djibouti, à trois jours de mer de Suez (c’est-à-dire, 
le temps nécessaire pour dégazer) et à proximité immédiate d’Aden. 

L'autre part, diront les hommes prudents: si ce projet présente un 
el intérêt, pourquoi aucun des ports riverains de la mer Rouge 
n'a t-il encore entrepris de le résoudre à son yrofit ? Mais d’abord, 
il y a peu de EC riverains de la mer nn et qui présentent autant 
de caractéristique favorables que celui de Djibouti, bien situé, abrité, 
et déjà très bien équipé. Le port d’Aden, rival neureux de Djibouti, 
«ur le plan commercial, ne comporte pas de postes à quai. Il fau- 
drait y amener un dock flottant (ce qui, pour les dimensions requi- 
<, snuèverait des difficultés techniques et financières énormes). 
le toute façon, la rade est déjà surencombrée. 

Le récentes déclarations annoncent d’ailleurs que, malgré les dif- 
ficultés techniques et financières, les autorités du port d’Aden, pres- 
vs par la nécessité, envisagent d'engager les travanx nécessaires 
dans un proche avenir. 

on avait parlé aussi, il y a quelques années, d’un projet concer- 
nant Djeddah; il ne semble pas en voie de réalisation encore. 

Mais si, au moment où la proposition a été déposée, Djibouti semble 
pouvoir devancer ses concurrents éventuels, l’on peut avoir aujour- 
d'hui les plus vives raisons de s'alarmer. En effet, un des plus impor- 
tants armateurs du monde vient de rendre visite à l’empereur 
d'Ethiopie. Il lui a proposé de transférer sous pres éthiopien un 
certain nombre de pétroliers de gros tonnage, de faire d’Assab, seul 
port éthiopien sur la mer Rouge, leur port d'attache et d’y cons- 
truire, pour compléter les travaux portuaires confiés à des entreprises 
vougoslaves, une cale de radoub. Si cette décision se comfirme, Assab 
risque de prendre un avantage déterminant sur Djibouti. La pre- 
micre cale de radoub construite en mer Rouge sera seule de long- 
temps. La concurrence en ce domaine représenterait un gaspillage de 
furces et d'argent condamnable. Reste à savoir si la France est prête 
à assumer le risque d’être prête la première à Djibouti ? 

Votre commission des territoires d'outre-mer a fait part de son 
sentiment favoraible à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
à M. le ministre de la France d'outre-mer, à M. le ministre des 
finances, enfin. 

Le premier a reconnu l'importance de la présence français au long 
de la vieille route des Indes, qui garde en ce siècle de l'avion et de 
la fission de l'atome son importance maritime et pétrolière. 

l'jibouti est notre base d'implantation au Moyen-Orient. Elle nous 
assure un rayonnement dominant sur le plan stratégique, sur le plan 
économique, car, contrairement à l’opinion courante, nous ne som- 
mes absents ni de Ethiopie, ni du Yémen, sur le plan culturel et 
sur le plan social (notre hôpital accueillant les malades de tous les 
pays voisins). La France possède une carte qu'elle joue assez mal, 
il faut le reconnaître. Ce n’est pas une raison ni pour l’abandonner, 
ni même pour refuser de la valoriser alors que nous en avons 
l'occasion, M. Maurice Faure l’a reconnu. 

Le ministre de la France d'outre-mer avait déjà fait procéder à 
l'étude de la question. I ne peut qu’atlacher une importance de 
premier plan à l’expansion de Djibouti, seule étape française entre 
Marseille et Majunga, comme entre Toulon et Diego-Suarez. I sait 
Combien la commission attache d'importance au prompt règlement 
de l'affaire — qui a trop traîné, en raison de résistances inadmissi- 
bles des intérêts privés — du chemin de fer franco-thiopien. Il 
comprend les conséquences heureuses qu'aurait matériellement la 
ponstruction d'une cale de radoub dans notre grand port de la mer 
ouge. ; 

La difficnité est d’ordre financier. La dépense à envisager est de 
l'ordre de 6 milliards. 

La rentabilité, même réduite, d’un tel investissement ne peut être 
réalisée que si à l'effort de l'Etat répond un eflort correspondant de 
là part des sociétés pétrolières et des affréteurs. 


La commission .a pris acte des déclarations de M. Gérard Jaquet 
en ce sens et l’a encouragé à entreprendre tous pourparlers utiles 
pour la réalisation du projet. Elle a même délégué son bureau et son 
rapporteur auprès de M. le ministre des finances, qui a promis d’exa- 
Ininer favorablement les propositions que lui transmettrait son collè- 
tue de la France d'outre-mer. 





Dans ces conditions, votre commission des territoires d'outre-mer, 
ayant mesuré l'importance du problème et pris les contacts nécessai- 
res avec le pouvoir exécutif et les administrations, ne peut __ 
conclure favorablement à l'adoption de la proposition de résolu 

par notre collègue. 

En conséquence, nous soumettons à vos suffrages la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, soucieuse de l'avenir économique de la 
Côte française des Somalis et convaincue que cet avenir est com- 
mandé uniquement par le développement du port de Djibouti: 

Invite le Gouvernement à prendre activement toutes mesures per- 
mettant l'établissement d’une ou de deux cales de radoub et d’ate- 
liers annexes de réparations navales à Djibouti, installations propres 
à desservir le trafic anaritime pétrolier considérable de cette régior 
du monde : 

Insiste sur l'urgence que présente une initiative dans ce sens afin 
de devancer des projets concurrents étrangers dont la mise en œuvre 
ithminente stériliserait complètement le port de Djibouti et l'écono- 
mie tout entière du territoire. 


ANNEXE N'°6750 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur la propo- 
sition de résolution (n° 6089) de M. Tourné et plusieurs de ses 
colègues tendant à inviter le Gouvernement à doter, à partir du 
1er janvier 1959, chaque département d'un hélicoptère, placé sous 
le Contrôle des ponts et chaussées, par M. Bounbon, député. 


Mesdames, messieurs, la commnssion de l'intérieur a été saisie de 
la proposition de résorution (ne 6089) de M. Tourné tendant à inviter 
le Gouvernement à doter chaque département d'un hélicoptère. 

Il à paru à votre commission que cette proposilion présente un 
intérêt certain. 

En effet, mis au service d’un département, l'hélicoptère pourrait 
être utilisé dans des branches d'activités diverses. Les services des 
ponts et chaussées en auraient la garde et en assureraient l’entre 
lien. L'équipage pourrait se composer de trois hommes: un ingé- 
nieur pilote, un pilote en second et un mécanicien. 

Le service des 2onts et chaussées l'utiliserait pour ses propres 
besoins : photographies aériennes, tracé des routes nouveïlles, défense 
des rives, contrôle du front de mer, des digues, barrages et ports, 
contrôle des arrivées d'eau dans les torrents et rivières en vue de 
s'informer sur des crues possibies et d'alerter la papulation en temps 
opportun, prévenir les avalanches et faciliter le désenneigement en 
cas de fortes chutes de neige, notaminent pour dégager un col ou 
un viHage de montagne obstrué par la neige. 

Les divers services départementaux: services agricoles, eaux et 
forêts, services de la santé, de l'incendie, du génie rural et de l’édu- 
cation nationaie, pourraient également utiliser l'hélicoptère pour 
leur: besoins. Par exemple: les services agricoles pourraient s’en 
servir pour un contrôle périodique des cullures, pour effectuer des 
essais d'insecticides sur les cultures menacées, pour le contrôle des 
pâturages et du cheptel en montagne, pour le transport rapide, en 
cas d'urgence, du vétérinaire ou de la nourriture et des médicaments 
aux bergers. 

Le service des eaux et forêts pourraient utiliser l'hélicoptère pour 
le contrôle des bois et pour la prospection et le nettoyage des pâtu- 
rages en haute montægne. I! leur faciliterait l'étude des routes et 
des chemins en forêt, ainsi que l'organisation du terrain pour pré- 
venir les désastreux incendies de forêt, les affaissements de terrain 
el les déplacements d'alluvions. Ts l’uliliseraient aussi dans certains 
endroits d'accès difficile pour le reboisement. 

Les services de santé pourraient transporter en très peu de tempa 
une équipe médicale et Chirurgicale en cas d'accident ou de sinistre 
grav, et évacuer les blessés vers l'hôpital le plus prache. 

Les services de santé pourraient également utiliser l'hé'icopère 
pour se rendre dans les villages et les hameaux les plus recnlés 
afin d’v efleciuer des “ontrôles médicaux urgents. 

En cas d'accouchement difficile on de maladie grave subite dans 
une localité lointaine et isoée, l'hélicoptère serait aussi, dans <er 
tains cas, un élément de secours appréciable. 

Le: services d'incendie, en cas de sinistres dans une wille, un 
Village, une fersne isoiée ou dans un massif forestier, pourraient 
survoler rapidement les lieux et, par radio, donneraient des préci- 
sion: sur son importance €. les moyens à emplover afin de le cir- 
conserire dans un temps minimum. 

Les services du génie rural pourraient en disposer pour la prospec- 
tion systématique des points d'eau et lens atilisation éventuelle 
pour les aménagements des chemins et pacages en montagne, des 
canaux d'arrosage, pour les travaux d'électrification et les amenées 
d’eau. 

Les expériences déjà faites anontrent éga:ement tout l'intérêt que 
présente cet engin pour permettre d'améliorer la circulation routière 
en cas d’encombrement de certaines voies. 

L'Electricité. de France et ies P. T. T. pourraient avoir recours 
avec succès à l'hélicoptère pour la vérification rapide des lignes 
après un sinistre ou des intempéries. 

D'ores et déjà, l'hélicoptère est un moyen de progrès sncial et 
économique de qualité. 
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Une lois Mis en place dans un département sous l'égide des ponts 
et chaussées, il serail possible de familiariser toutes les administra- 
tions précitées avec son usage. 

Un comité de liaison départemental, conwposé d’un membre de 
chacune des grandes administrations et de deux conseillers géné- 
raux, contrôlerait et dirigerait l’utilisation rationnelle de l'appareil. 
Le comité se réunirait au moins une fois par mois. 

Les vies humaines qu'il permettra de mieux sauver, les sinistres 
de toutes sortes qu'il permettrà de mieux circonserire, tout cela 
donnera à l'hélicoptère une valeur inestimable. 

L'est pourquoi la commission de l’intérieur a adopté à l’unanimité 
la proposition de résolution qui lui était soumise et qu'elle vous 
demande à son tour de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemb'ée nationale invite. ie Gouvernement à doter chaque 
dépertement de France, à partir du 4er janvier 1959, d’un hélicoptère, 
piacé sous le contrôle du préfet, les ponts et chaussées en assurant 
la garde et l'entretien. 

Le 


ANNEXE N°6751 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 février 1958.) 


LETTRE RECTIFICATIVE au projet de loi de finances pour 1958 
(ne 6107) (2° partie, — Moyens des services et dispositions spé- 
ciales) renvoyée à la commission des finançes), présentée, au 
nom de M. Félix Gaillard, président du conseil s ministres, 
par M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Etat au budget (1). 


Paris, le 27 février 1958. 
A Monsieur le Président de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous © pli, une lettre, accom- 
pagnée de deux notes explicatives, que je vous serais obligé de 
vouloir bien transmettre à M. le président de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale. 

Ces documents traduisent les modifications que le Gouvernement 
propose d'apporter au projet de loi n° 6107 (oi de finances pour 
1958). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma très 
haute considération. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Note n° 1. 


Les instituts Pasteur à l'étranger n’ont plus la possibilité, avec 
leurs ressources propres et les contributions locales dont ils béné- 
flcient, le cas échéant, d'exercer une activité de recherche conforme 
à leur vocation, Leur disparition serait gg au rayonne- 
ment de la science française et priverait notre pays d’un moyen 
d'assistance technique spécialement efficace. 

C'est dans cet esprit que le Gouvernement propose au Parlement 
d'apporter une aide financière à ces établissements et de leur 
aflecter un crédit supplémentaire de 65 millions de francs. 

Par ailleurs, il est apparu nécessaire de relever la dotation pré- 
gun titre du fonds culturel et de la porter de 300 à 430 millions 
e francs. 

La dépense supplémentaire consécutive à ces deux mesures, soit 
195 millions de francs, sera gagée : 

A concurrence de 150 millions de francs, sur le budget des affaires 


étrangères (1. — Services des affaires étrangères), soit: 
Mission universitaire et culturelle au Maroc, 100 millions de 
francs. 


Assistance militaire au Cambodge, au Laos et au VietNam, 
50 millions de francs. 

A concurrence de 45 millions de francs, sur le budget des finan- 
ces, des affaires économiques et du plan (I. — Charges communes), 
au titre de l’aide extérieure. 

Ces ajustements de crédits conduisent aux modificaiions ci-après 


1o Articles de loi. 


Article 11. 
U — Sabstituer: au chiffre de 187.058.400.000 F, celui de 
187.013.400.000 F. 


Substituer: au chiffre de 525.634.400.000 F, celui de 525.589.400.000 F, 
Substituer : au chiffre de 115.974.000.000 F, celui de 115.929:000000 F. 
IL — Substituer: au chiffre de 120.655.000.000 F, celui de 
120.610.000.000 F. 


article 31. 


Substituer: au chiffre de  14038.668.547,000 F, celui de 
1.038.713.517.000 F. 
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(1) Voir les nos 6502, 6609 et annexes. 





Nota n° 2, 


Texte de l’article. — Les quantités de carburant susceptibles de 
donner lieu au dégrèvement institué par l’article 6 de la loi du 
23 mai 1951, et les textes subséquents qui l'ont complété ou modifie 
sont fixées, pour l’année 1958, à 600.000 mètres cubes d'essence 
et à 44.000 mètres cubes de pétrole lampant. 

Exposé des motifs. — L’intention du Gouvernement était de ne 
ges répercuter sur les agriculteurs la hausse du prix des carburants 

tervenue depuis le 1er décembre 1957, grâce à une majoration 
du taux du dégrèvement par litre de carburant. Devant les diff. 
cultés pratiques d'application de cette mesure, il a paru préférable 
de laisser inchangé le taux unitaire du dégrèvement et d'augmenter, 
en contrepartie, les allocations à l’hectare de terre labourable qui 
seront portées à 65 litres. 

Il est proposé d'insérer l'article nouveau ci-après: 


Article 146. 


Texte de l'article. — Le ministre des finances est autorisé À 
prendre, pour le compte de l'Etat, une participation financière au 
capital d’une société a responsabilité limitée, dénommée « Société 
mixte pour le développement de la eq ff de la commutation 
dans le domaine des télécommunications ($. 0. C. O, T. E. L.) » 

ui aura pour objet de rechercher les moyens de favoriser le 
éveloppement de la technique des systèmes de commutations télé. 
phonique et télégraphique. 

La participation de l'Etat est fixée à 612.000 F, représentant 
5,5 p. 100 du capital de cette société. 

Les statuts de la S. O0. C. O. T. E. L. seront approuvés par 
décret pris sur le rapport du ministre des finances, du ministre 
Fe é du budget et du ministre chargé des postes, télégraphes et 

ones. 

La S. O0. C. O0. T. E. L. sera soumise au contrôle économique et 
financier de l'Etat dans les conditions prévues par les décrets 
no 53-707 du 9 août 1953 eu no 57-955 du 26 août 1957. 

Le ministre chargé des postes, télégraphes et téléphones est auto- 
risé sous le contrôle du ministre Char du budget, à prélever 
chaque année, sur les crédits du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones afférents aux recherches et études, la part 
prenne ù Le dans les dépenses de fonctionnement de la 
AE: 2 ni CO a 


Exposé des motifs. — Pour achever l'automatisation de ses réseaux 
téléphoniques et télégraphiques, l’administration des postes, lélégra- 
phes et téléphones sera amenée à recourir à de nouveaux. systèmes 
de commutation, basés sur l’emploi d'organes électroniques. 

Ces nouveaux procédés ont d jà fait l'objet d’études en France 
et à l'étranger, mais il est maintenant nécessaire de mettre en 
commun les moyens dont disposent, d'une part, l'administration, 
d'autre part, les cinq sociétés françaises qui sont ses fournisseurs 
habituels de matériel de commutation. Ainsi l’industrie française ne 
sera pas contrainte d'utiliser des licences de brevets étrangers. 

Ce résultat sera obtenu par la création d’une société d'économie 
mixte, la S. O. C. O. T. E. L., groupant l'Etat et ces cinq sociétés, 
qui disposera d’un laboratoire où seront mis au point et exploités 
des brevets parmi lesquels ceux qui apartiennent en propre à cha- 
cun des six associés et qui seront mis en commun. 

La dépense de souscription de l’Etat, soit 612.000 F, représentant 
510 parts sociales sur 1.010, sera exposée par le compte spécial 
« Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à 
l'Etat » et imputée sur le budget du ministère des finances « II. — 
Services financiers » après annulation d’une dotation d’égal mor- 
tant sur les crédits ouverts à la section II du budget annexe des 
Postes, télégraphes et téléphones. 


ANNEXE N° 6762 


{Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'application aux Personnels des 
collectivités et services locaux des dispositions de la loi n° 51-714 
du 7 juin 19541 excluant certaines catégories d'agents des. mesures 
de licenciement prévues par la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, 
modifiées par la loi no 48-1227 du 22 juillet 198, présentée par 
a Philippe Vayron, député. — (Renvoyée à Ja commission de l'in- 

rieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 3 septembre 1947 relative aux 
conditions de dégagement des cadres des magistrats, fonctionnaires 
et agents civils et militaires de l'Etat, dispose, en son article 1°, 

uc: « des règlements d'administration publique pris sur la propo- 
sition du ministre des finances et des ministres intéressés fixeront 
les modalités suivant lesquelles certaines dispositions de la présente 
loi pourront être étendues ou adaptées aux personnels des départe- 
ments ct des communes ». 

M en résulte que les seules dispositions de la loi du 3 septembre 
1947 et, éventuellement, des textes l'ayant modifiée, qui soient appli- 
cables aux personnels des départements et des communes, sont 
celles qui ont été étendues à ces personnels par des règlements d’ad- 
ministration publique. 

C'est ainsi n + les mesures de dégagement des cadres prévues par 
ladite loi, modifiée par la loi du 22 juillet 1948, ont été étendues aux 
personnels en cause par le du 36 décembre 1948 portant règle- 
ment d'administration publique. 
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puis, le législateur, voulant réparer un grave oubli de la législa- 
tion, a décidé, fatoi du7 juin W51-qui: asmodifié de nouveau 
la loi du 3 septembre 1947, d'exclure des mesures de dégagement 
des cadres certaines catégories eu qui ont mérité la reconnais- 
sance du pays:-resistanis, engagés volontaires, yeuyes de guerre 
avant charge d'enfants et-grands mutilés de guerre à 100 p. 400 d’in- 
validité. En.outre, la même loi a prescrit la. réintégration de plein 
droit de ces fonctionnaires dégagés des cadres avant sa promulga- 


jon. 
ais cette mesure de réparation est restée partiellement inutile 
car, cinq ans après, le règlement d'administration publique néces- 
saire pour faire bénéficier-des personnels.-locaux de la loi du 7 juin 
1951 n'est pas encore intervenu. Conséquences: les intéressés ont 
été frappés par des mesures. de . ement alors qu'ils en. élaient 
exclus et leurs demandes de ration rejetées. Ceci re | 
notaroment,-d'un.arrêt du conseil.4’Elat du 21 octobre 1%5 rejetan 
un recours contre une décision du préfet de police ayant 
repoussé une. demande de réintégration présentée par un fonction- 
ture grand mutilé de guerre -à 400 ÿ: 100, dégagé des cadres en 
applieation de la loi du > septembre 4947. 

Or. cet arrêt de la Haute Assemblée a constitué jurisprudence. 
11 est maintenant iavoqué. par les préfets pour rejeter les demandes 
de réintégration présentées au titre de la loi du 7 juin 1951 par des 
fonctionnaires locaux injustement s des cadres. 

ll est bien. évident, pourtant, que lexlégisiateur n’a pas voulu pri- 
ver ces agents du bénéfice de da loi-du 7 juin 1951. Qu'ils soient au 
service de l'Etat ou des collectivités locales, les uns et les autres 
ont droit à la même-protection. Emréalité, la volonté du législateur 
se trouve mise enéchec par la. carence. -de Fadministration qui a 
négligé de prendre les mesures réglementaires nécessaires. 

D'autre part, des administrations interprètent respectivement la loi 
du 7 juin 1951 qui, d’après elles, ne s’appliquerait pas aux fonction- 
naires ayant occupé emplois supérieurs, bien qu'ils aient été 
degagés des cadres en. vertu de la loi du 3 septembre 1947. Une telle 
distinction n’est pas soutenable. Ladite loi du 7 juin 4%1 est d'une 
portée générale, elle. est. ble: à: tous les échelons de la hiérar- 


chie du fait même quede fonctionnaire en cause a été l’objet d’une 


mesure de dégagement. qui n’aurait-pas dû le toucher. 

D'ailleurs, il ne s’agit pas,-en lespèce, de procéder à de nouvelles 
nominations, mais, an Jes réintégrant, de rétablir les intéressés dans 
les situations quiis «avaient acquises, : souvent après une longue 
curière, et-qu'ils auraient conservées, incontestablement, si les dis- 
positions de la loi, du 7 juin 4951, d'eflet rétroactif, avaient figuré 
dans la loi du 3-septembre 4947. 

Là, encore, la volonté du législateur est mise en échec. 

A un moment où la nation fait de nouveau appel à ses fils pour 
défendre l'Algérie, ‘il-importe de montrer que la sollicitude du légis- 
nus à leo des- anciens combattants et des victimes de la guerre 
n'est pas vaine. 

Pour faire cesser rapidement dassituation exposée ci-dessus, une 
nouvelle intervention législative paraît:indispensable. 

Cette: œuvre ‘de justice est facilement réalisable sans entraîner, 
ratiquement, de dépenses sensibles, les intéressés étant peu nom- 
reux, 


PROPOSITION DE LOI 


Artiele pare — Les dispositions-de la loi n° 54-714 du 7 juin 4951 
sont applicables de plein droit, nonobstant toutes autres dispositions, 
aux personnels de.tous-grades des collectivités et services locaux 
auxquels’ les mesures AR des cadres prévues par la loi 
n° 17-1680 du 3 septembre 1, modifiée par la loi ne 48-1227 du 
22 juillet 14948,.ont rendues applicables par le décret ne 48-1864 du 
30 décembre 1948 portant règlement..d’administration publique pour 
l'exécution de cette loi. 

Les réintégrations prononcées en vertu du présent texte prendront 
a ne qu du jour du licenciement ou de la mise à la retraite 
ues 1ntéressés. 


ANNEXE N° 6753 


(session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à -#éintégrer dans le régime de Ja 
C. A. M. R. les jeunes agents des chemins de fer secondaires et 
des tramways qui en ont été exclus par l’article 4 du décret 
n° 51-953 du 44 septembre 1954, ntée par MM. Marcel Noël, 
Charles Benoist, Demusois, D 2 Midol, Mme Reyraud et les mem- 
bres du groupe communiste, députés, — Le é à la commission 
des moyens de communieation et du tourisme. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, anessieurs, le décret du 14 septembre 1954 a mode de 
profondes modifications au régime d'affiliation des agents des che- 
ins de fer secondaires et he à la ca autonome 
lnuluelle de retraites, Ces nouvelles disr ositions ne correspondent ni 
aux Ma cg sur cette question, ni aux sentiments exprimés 
à plusieurs par la commission des moyens de communica- 
üvn, ni.aux votes étnis souventes: fois par l’Assemblée nationale. 
Celles-ci, en faît, tendent à plus ou moins brève échéance, à la 
liquidation-pure et simple de da C. A. M. R. L'article 4 de ce décret 
indique en effet: 

« Les personnels seront embanchés postérieurement au 1° octo- 
bre 1954 dans Rens visées bar la loi du 22 juillet 4922 
et les textes subséquents, y compris céllés visées aux alinéas 3 et 4 





du. paragraphe.4 de l'article. 1°" de. jadiie loi, serant affliés pour les 
rs N° vieillesse et invalidité au régime général de la sécurité 
sociale ». 

Ainsi, par un simple décret, sans tenir compte des votes du 
pariement les avantages accordés en matière de retraite par la lol 
du 2 rt 1922, complétée par de nombreuses lois plus récentes, 
ont été retirés aux Fe intéressés. 

D'autre part, ce ret, à l'encontre de tout ee de-droit légis- 
latif, a abrogé la loi n° 50-4010 du 19 août 1950 qui affiliait les conéuc- 
teurs routiers à la C. A. M. R. malgré les principes de sécurité rou- 
tière qui.s’attachaient à cette loi. L 

Les décisions contenues dans le décret du 14 septembre 1954 ont 
été ressenties avec beaucoup d’amertume par les personnels . des 
ae E-namne qui demeurent résolus à défendre les avan- 

es acquis. 

es dispositions ont, en outre, un effet néfaste sur le recrutement 
de ces personnels. Astreints au travail de nuit, et le dimanche, ces 
travailleurs, mal rémunérés, embrassaient cette profession en raison 
du régime de retraite existant avant le décret du 14 septembre 1904. 

C'est pour toutes ces raisons que nous vous demandons, mesdames, 
messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loj suivante: 


PROPOSIMON LE LOI 


Article unique. — Les agents des chemins de fer secondalses et des 
tramways exclus du régime de la caisse autonome mutuelle de 
retraites par le décret du 14 septembre 1954 sont réintégrés confor- 
mément aux droits prévus par la loi du 22 juillet 1022. 


ANNEXE N° 6754 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 février 1958.: 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir l'alinéa b de l'article 87 
du code du vin relatif au régime des plantations pour la fabrica- 
tion d'eaux-de-vie à appellation d'origine contrôlée cognac et arma- 
gnao, présentée par MM. André Bégouin et Georges Juliard, députés. 
(Renvoyée à la commission des boissons) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la présente proposition a pour —.— d’in- 
troduire dans l'article 36 du décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 
les dispositions de l'alinéa b de l’article 87 du code du vin, relatives 
au régime des plantations pour la fabrication d'eaux-de-vie de Cognac 
et d’Armagnac, afin de permettre à la production de nos grandes 
eaux-de-vie .à appelation d'origine contrôlée de faire face à l'aug- 
mentation constante des exportations à l'étranger et aux perspectives 
de développement des ventes dans le cadre du Marché commun 
européen. 

En eflet, en ce qui la concerne plas particulièrement, la région de 
Cognac est la seule région viticole française qui vive traditionnelle- 
ment de:ses exportations, qui soit présente sur lous les marchés 
du monde et dont les ventes à létranger soient en progression 
constante. 

Par rapport à la période d'avant guerre, les exportations de Cognac 
ont presque triplé en quantité, passant de 43.775 hectolitres exprimés 
en alcool pur pour la moyenne des années 1933 à 1938, à 103.815 hec- 
tolitres d'alcool pur au cours de la campagne 1956-1997. 

En valeur, au cours de cette dernière campagne, elles ont atlein! 
l'équivalent de près de 17 milliards de francs, dont environ 12 mil- 
liards pour les seules zones dollar et sterling. 

Ces résultats, obtenus malgré notamment la fermeture des qnar 
chés d'Europe orientale et du continent asiatique, ainsi que la situa- 
tion économique et monétaire difficile de certains grands marchés 
d'Amérique du Sud, tiennent aux eflorts intensifs du rommerce de 
Cognac pour s'adapter aux situations nouvelles nées de la guerre, 
reconquérir ses positions perdues pendant les années 1099 à 4945, 
développer ses ventes sur les pays à devises fortes. 

Le montant des sommes consacrées par les exportateurs de Cognac 
à la prospection des marchés étrangers dépasse annuellement deux 
milliards de francs. 

En particulier, le cognac a été en 1952 la première grande produ: 
tion francaise à engager sur le marché américain une vaste carn- 
pagne de.prospection collective appuyée par un eflort accru des 
marques individuelles. Poursuivie depuis lors, celle campagne à 
permis de porter les ventes de Cognac aux Etats-Unis de 155.000 
caisses pour à peine un milliard de francs en 1952, à 341.540 caisses 
pour plus de 2 milliards 600 millions de francs en 1956-1957. 

Par ailleurs, la réalisation progressive du Marché commun euro- 
éen ouvre des perspectives favorables pour un Géveloppement très 
important des ventes de nos grandes eaux-de-vie à appellation d'ori- 
gine contrôlée. En effet, les ventes de cognac dans les pays étran- 
gers signataires du traité de Rome ne représentent actuellement que 
8 p. 100 des exportations totales de cognac, bien que ces pays 
groupent une population d'environ 130 millions d'habitants au total 
et ayant dans l'ensemble un niveaux sensiblement comparabie à 
celui de la France. 

On peut ainsi estimer que l'abolition progressive des protections 
douanières et des discriminations .fiscaies importantes dont sont 
actuellement entourés ces marchés, doit se traduire par une augrnen- 
tation très sensible de la part de ces marchés dans les exportalions 
vers (ous pays. 
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Dans l'état actuel des choses, les perspectives d’avenir permettent 
done d'envisager la poursuite de l'expansion des exportations de ces 
eaux-de-vie. : 

Il est bien évident que cette expansion ne pourra être assurée 
que dans la mesure où elle sera accompagnée d'une augmentation 
de la production suffisante pour permettre aux stocks de vieillisse- 
nent de suivre la même progression que les ventes, et maintenir 
ainsi la qualité traditionnelle qui demeure en définitive le meilleur 
urgurment de vente. 

Or, la situation du vignoble dans la région de Cognac particuliè- 
rernent, apparaît gravement préoccupante si l'on considère que, 
d'une part, les superficies plantées en vigne sonf en constante 
diminution: que, d'autre part, le décret no 53-977 du 30 septembre 
1953 fait obstacle à toute possibilité de reconstitution du vignoble 
et que, par suite, l'augmentation des exportations de Cognac n’a pu 
être provisoirement assurée. au cours de ces deux dernières €arm- 
pignes que par des prélèvements importants sur des stocks de 
vieillissement déjà à peine suffisants. 

En effet, avant la crise phylloxérique, la superficies du vignoble à 
l'intérieur de la région délimitée Cognac était en 1878 de 285.150 hec- 
tares, Une fois reconstitué, le vignoble couvrait, en 1M8, 74.326 hecç- 
ares et atteignait un nouveau plafond, en 1928, avec 76.489 hectares. 
Il n'a cessé depuis lors de diminuer, tombant de 68.001 hectares en 
148 à 61.603 hectares en 1957. 


Evolution du vignoble de la région délimitée Cognac. 


Superficie du vignoble (en hectares): en 1878, 285.150; en 1918, 
74.326; en 1928, 76.489; en 1938, 68.091 ; en 1954, 65.830; en 1955, 64.544; 
en 19956, 63.062; en 1957, 61.603. 

Or, le décret no 53-977 du 30 septembre 1953 a me pe toute 
possibilité de plantations nouvelles, en particulier celles résultant 
de l'article 87, alinéa b, du code du vin, qui autorisait les planta- 
tions devant produire des vins destinés à la fabrication d’eaux-de-vie 
à appellation d'origine contrôlée Cognac ou Armagnac. 

Le potentiel de production de la région de Cognac est done, actuel- 
lement, bloqué à un niveau dépassé par le mouvement des expor- 
talions dont l'augmentation continue ne peut être assurée que gar 
prélèvement sur le stock. 

Ainsi, au lieu de se maintenir dans un même rapport avec les 
ventes, le stock de vieillissement est en régression alarmante. Avant 
1939, le stock de Cognac était d'environ 400.000 hectolitres d'alcool 
pur et représentait près de dix années d'exportation. . 

A la fin de la campagne 1956-1957, alors que les exportations 
avaient presque triplé par rapport à la période d'avant 1939, il 
n'était plus que de 586.714 hectolitres d'alcool pur, ne représentant 
done qu'à peine plus de cinq années d'exportation. x 

Enfin, à l'issue de la campagne 1957-1958, on peut évaluer qu'il 
sera tombé à environ 520.000 hectolitres d'afcool pur, représentant 
donc quatre années environ d'exportation. 


Ventes totales et exportations de cognac Comparées au Stock. 
(En hectolitres d’alcoo! pur). 


Moyennes 1923 à 1938: ventes totales, 85.143; exportations, 43.77%, 
stock, 400.000; années couvertes par le stock, 9,1. 

195549%%: ventes totales, 427.639; exportations, 95.897; stock, 
621.817; années couvertes par le stock, 6,5. 

19564957: ventes totales, 138.140; exportations, 403.845, stock, 
586.714; années couvertes par le stock, 5,6. 

Prévisions 1957-1958: ventes totales, 144.000; exportations, 114.000; 
stock, 520.000; années couvertes par le stock, 4,5. 

Si, au regard de ces chiffres, on considère que le whisky, par 
exemple, l'un des principaux concurrents du cognac sur les mar- 
chés étrangers, dispose de stocks représentant dix années de vente 
et que de même les distillateurs allemands et italiens bénéficient 
d'encouragements - importants pen accroître leurs stocks en prévi- 
sion du marché commun, il est permis de mesurer l'extrême gravité 
d'un épuisement de nos propres stocks de grandes eaux-de-vie. 

Ces dernières représentent dans la balance commerciale de notre 
pavs l'une de ses plus importantes et traditionnelles exportations 
de produits agricoles. . 

Cependant, pour qu'elles puissent à la fois assurer le er | 04 
ment continu de leurs exportations et répondre à l'augmentation 
de la demande dans le cadre du Marché commun, sans être con- 
traintes de sacrifier l’un pour répondre à l’autre, il importe de per- 
mettre à ces productions de s'assurer une production suffisante et 
de porter leur vignoble au niveau de leurs possibilités d'écoulement, 
en remettant en vigueur les possibilités de plantation de l’article 87, 
alinéa b) du code du vin. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous Vous proposons d’adop- 
ter la proposition de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


trtiele unique. — L'article 36 du décret ne 53-977 du 30 septembre 
1953 est complété ainsi qu ii suit: 

a) Sans changement, 

b) Sans changement. 

c) Les plantations ou compléments de plantation devant produire 
des vins destinés à la fabrication d'eaux-de-vie bénéficiant de l'appel- 
lation d'origine contrôlée Cognac ou Armagna. 











ANNEXE N° 6755 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 février 1958) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux crémes glacées |: 
bénéfice de l’article 271 du code eg des impôts, présentée 
par MM. Grandin et Laborbe, députés. — (Renvoyée à la commis. 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Messieurs, par une anomalie assez singulière de notre 
législation fiscale, les crèmes glacées — qu’il ne faut pas confondre 
avec les chocolats glacés, «esquimaux » et autres articles s’appa- 
rentant plus directement à la confiserie — se trouvent tout à la 
fois classés comme des produits laitiers par la loi du 29 juin 19% 
et exclus, cependant, du bénéfice de l’article 271, deuxièrne para- 
eue du code général des impôts qui exonère ces mêmes produits 
aitiers de la taxe sur la valeur ajoutée. Il y a là une contradiction 
ui ne saurait être résolue que par la modification de l’un ou de 
l’autre de ces deux textes. 

En effet, ou la crème glacée n'est pas un produit laitier et la 
loi de 1934 n’a plus a en faire état, ou elle en est un et elle doit 
bénéficier du même régime fiscal que les autres. 

il nous paraît superflu de démontrer que la ve * pe est 
bien, comme l’a justement reconnu le législateur de 19%, un pro- 
duit laitier. Le pourcentage de lait et de crème qu’élle contient 
pour répondre à la définition de la loi de 1934, est largement 
égal à celui qu'on trouve dans les laits aromatisés sucrés, yaourts 
parfumés, etc. 

Le fait que les crèmes glacées se présentent sous une forme 
qe ge plus appréciée du consommateur ne change rien à 

cette évidence qui est, d’ailleurs, reconnue dans tous les pays 
étrangers (U. S. A., Canada, Grande-Bretagne, etc). 

Elles doivent être encouragées sur le triple plan de l'hygiène 
publique, de l'écoulement des produits laitiers — élément essentiel 
d’une politique d'encouragement des productions animales — et de 
la lutte contre l’alcoolisme qu’on ne combattra pas très efficace- 
ment en offrant de l’eau sucrée au consommateur. 

A ce triple point de vue, les crèmes glacées pourraient jouer 
un rôle intiniment plus important que ce n’est le cas actuellement. 
Nous en consommens, en eflet, beaucoup moins que les pays 
étrangers 

Au moment où le marché du lait accuse, à nouveau, une ten- 
dance à la surproduction, elles devraient permettre l’utilisation de 
centaines de millions de litres de lait et la très faible perte de 
recettes qui résulterait de la détaxe serait amplement compensée 
par les économies que cette utilisation permettrait dans le finan- 
cement des mesures de soutien du marché. 

En outre, l’abaissement des prix de revient qui résulterait de 
la détaxe et de l'augmentation correspondante des débouchés inté- 
rieurs nous permettrait, vraisemblablement, d'exporter à des prix 
compétitifs vers les pays du Marché commun dont la concurrence 
dE dans le cas contraire, de se révéler meurtrière. 

Mais il est bien certain que ces divers objectifs ne sauraient être 
pn si les crèmes glacées restent soumises à une fiscalité écra- 
sante. 

Loin d'atténuer celle-ci on vient, au contraire, de l’aggraver en 
ne 2e crèmes glacées dans les produits de luxe taxés à 
él, . . 

C'est pour mettre fin à ce contresens, que nous vous demandons 
d'exonérer une fois pour toutes, les crèmes glacées en votant la 
proposition de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l’article 271 du code 
général des impôts est complété par les mots: 

«. et la crème a telle qu’elle est définie à l’article premier, 
paragraphe 4, de a loi du 29 juin 1934 et à l’article 2 du décret 
du 29 mars 19%9, à l'exclusion de toutes autres glaces, préparations 
similaires et chocolats glacés, » 





ANNEXE N° 6756 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 février 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre l'exonération de la taxe 
sur les transports aux véhicules agricoles circulant entre deux 
sièges d'exploitation, présentée par M. Grandin, député, — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis de longs mois déjà il est apparu à 
nombre de bons esprits que l'exonération de la taxe sur les trans- 
ports dont bénéficient en principe les véhicules utilisés par les 
exploitants agricoles pour le transport de produits ou de matériels 
agricoles — ctée par le décret ne 56-933 du 19 septembre 1956 — 
était assortie de conditims et de restrictions qui en réduisaient 
d'une manièmæ parfois excessive la portée et exposaient ses béné- 
true à des poursuites que leur bonne foi ne suffit pas toujours 

viter. 

Diverses initiatives ont été prises par quelques-uns de nos col 
lègues pour lui enlever un caractère tif qui donne trop sou- 
vent aux intéressés l'impression qu'on s’eflorce de leur reprendre 
d'une main ce qu'on a fait mine de leur concéder de l’autre. 





su 


dé 
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none ÉT 

roposition ci-après pourrait utilement être étudiée par les 
A sions (a tentes en même temps que les textes qui leur 
«ont déjà soumis à ce propos. Elle visée 1e cas des agriculteurs 
qui possèdent deux sièges d'exploitation dans des cantons non 

itrophes. 

à éhicules de ces agriculteurs exemptés de la taxe sont bien 
autorisés à se rendre de l’un à l’autre de ces sièges d’exploita- 
in, mais seulement à vide. 
‘pet là uP non-sens économique qui grève sans profit pour per- 
sonne les prix de revient de ces exploitations. 
C’est, en enr + la source de procès-verbaux souvent bien peu 
mndés en équité. 
p pourrions citer, fm exemple, le cas d’un agriculteur pour- 
suivi parce que, ayant ngé d'exploitation au cours de l’é ie 
de lièvre aphteuse, il n'avait pu introduire son eheptel dans sa 
nuvelle résidence et qu'il avait cru pouvoir transporter du four- 
ne de sa grange à son étable, dans un canton non limitrophe. 
|| importe de mettre fin à de telles tracasseries. 
Nous vous proposons donc de supprimer cette limitation abusive 
nar le vote de la proposition ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


irticle unique. — La dernière phrase du troisième alinéa du 
paragraphe I de l'article 2 du décret n° 56933 du 19 septembre 
ju est modifiée ainsi que suit: 

«. Les véhicules visés aux 2° et 3° ci-dessus peuvent circuler 
entre deux sièges d’exploitation ou entre leur siège d’exploitation 
el leur lieu d'achat, de vente ou de réparations. » 





ANNEXE N° 6757 


Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 28 février 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la position de loi modifiée par le Conseil de la 
République tendant à fixer, pour les familles des militaires main- 
tenus où rappelés pendant la durée des opérations en Algérie, les 
règles d'attribution des allocations de maternité et de salaire uni- 
lue, par Mme Francine Lefebvre, député (1). — (Rapport 
a la majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, le Conseil de Ja République a adopté un 
texte qui msère dans le code de Ja sécurité sociale les dispositions 
adoptées par notre Assemblée accordant aux militaires mobilisés, 
maintenus ou rappelés sous les drapeaux la ne des délais 
d'attribution des aïllocations de maternité et de salaire unique. Ce 
faisant, le Conseil de la gens créait une disposition perma- 
nente là ou l’Assemblée avait conçu un texte de circonstances appli- 
cable aux opérations d’Algérie, 

Votre commission, dans un souci d'efficacité, vous propose d’ado 
ter sans modification le texte du Conseil de la République, compte 
tenu des observations suivantes : 

Dans le libellé de l’article 520-1, 51 doit être bien entendu .que 
l'emploi du mot « mari » sera interprété dans le même sens qui 
lui avait été donné par la rédaction de l’article 40 du règlement 
d'administration publique, modifié, du 10 décembre 1946; 

En ce qui concerne l'allocation de salaire unique, un amende- 
ment de Mme Devaud n’a fait que préciser que le texte était appli- 
= qu'au temps passé sous les drapeaux au-delà de Ja durée 
gale; 

nfin, l’article 3 de la proposition de loi fixe une date d'effet qui 
rermet de faire bénéficier des dispositions nouvelles tous les li- 
re és, maintenus ou rappelés à l’occasion des opérations 

Algérie. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 
demande unanimement d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter le code de la sécurité sociale en ce qui concerne 
les règles d'attribution des allocations de maternité et de salaire 
unique en cas de mobilisation, maintien ou rappel sous les dra- 
beaut. 

\doption du nouveau titre proposé par le Conseil de la République.) 


Art. 4er, — (Adoption du texte du Conseil de la Ré # "E — Il 
esl inséré au pi de ia sécurité sociale un article 1 ainsi 
Conçu : 

“ Art. 5204, — Lorsque le mari a été mobilisé, maintenu ou rap- 
pelé sous les drapeaux, les délais prévus aux articles 519 et 520 ci- 
dessus sont augmentés d’une d égale au temps passé sous Jes 
(rapeaux au-delà de la durée Jégale potérieurement à la date d'ou- 
"Art 2 ete du Conseil de la République) ul 

Art. 2, — {Adoption du texte du seil de la République). — 
laine SR » fin de l’article 534 du code de la Récurité sociale 

alinéa suivant : 

« Les limites d'âge ci-dessus prévues sont prolongées pendant le 
temps passé sous les drapeaux au-delà de la durée légale lorsque 
l'allocataire est mobilisé, maintenu ou rappelé sous les drapeaux. » 
Art, 3, — du texte du Conseil de la République). — Les 
dispositions de présente loi, dont les conditions d'application 
seront fixées un règlement d'administration publique, prennent 
eflet au 3 octobre 1954. 


4) Voir: Assemblée nationale, nes 5750, 5920 et in-8e 893; 2° lec- 
ture, 668. Conseil de la République, nos 71, 261 (année 1957-1958). 














ANNEXE N° 6758 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur les propositions de loi: 4e de M. Guy Desson et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 6106) tendañt à faire bénéficier de 
certaines dispositions du code du travail les protes- 
Sionneis rémunérés à la pige; 2° de M. Robert Bichet et plusieurs 
de ses collègues (n° 6467) tendant à accorder aux 
rêm à la et aux professionnels qui leur sont assimilés 

es articles 29 et suivants du code 


le bénéfice des re sitions 
du travail, par M. Titeux, député, — (Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la .) 


Mesdames, messieurs, les journalistes professionnels qui ne sont 
pas directement salariés d’une publication, mais qui, cependant, 
collaborent régulièrement à des journaux ou revues auxquels ils 
apportent articles, chroniques, caricatures, photographies, etc., ont les 
plus grandes peines à faire reconnaître leur état réel de salariés. On 
arçue, en effet, que leur rémunération ge leur est souvent remise 
à la livraison de chaque article, en fait des travailleurs indépen- 
dants. Rien n'est plus inexact, surtout si l'on considère qu'un cer- 
tain nombre d'entre eux perçoivent globalement en fin de chaque 
mois le prix de leur travail. 

C'est pour faire cesser cette situation regrettable que les auteurs 
des deux propositions qui font l’objet du présent rapport ont suggéré 
l'assimilation pure et simple des pigistes aux salariés, en leur appli- 
quant les dispositions du code du travail. 

Votre commission, qui ne renonce pas à étudier ce problème, À 
cependant considéré qu'il nécessiterait de longues recherches et elle 
a pensé qu'il convenait de régler tout de suite Ja question de l’aff- 
liation des intéressés au régime général de la sécurité sociale. Tel 
est l’objet du présent rapport qu'elle vous demande unanimement 
de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à assujettir au régime général de la sécurité sociale 
les journalistes professionnels rémunérés à la pige. 


Article unique. — L'alinéa suivant est inséré entre le: onzième et 
le douzième alinéa de l’article 242 du code de la sécurité sociale: 

« 11° Les journalistes titulaires de la carte d'identité profession- 
nelle rémunérés à la pige par un ou plusieurs employeurs. » 


ANNEXE N° 6759 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’éducation nationale 
sur Île ge de loi (n° 5502) gr ve les dispositions de la 
loi du 5 avril 1937 prorogeant les eflets de la loi du 5 août 1929 
sur l’incorporation dans les cadres métropolitains des professeurs 

à l'étranger, par M. Binot, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi (n° 542) annexé au procès- 
verbal de la séance du 16 juillet 1957 et renvoyé à la commission 
de l’éducation nationale, vise à deux fins étroitement liées : 

4° Intégrer dans les personnels de l'éducation nationale les ins- 
tituteurs et professeurs de cours complémentaires recrutés par 
l'Alliance israélite au Maroc et exerçant en cette qualité dans le 
territoire marocain. 

Subsidiairement, valider, en vue de leur avancement et de leur 
retraite, l'ensemble des services qu’ils y ont accomplis; 

2 Etendre le bénéfice de cette double disposition à ceux de ces 
maîtres qui auront été, en cas de besoin, relevés de l'incapacité 
édictée à l'article 81 (3°) du code de la nationalité française. 

L'article unique du projet y pourvoit. 

En eflet, pour ceux d’entre eux qui possédaient la nationalité 
française avant leur entrée au service de l'Alliance israélite, aucune 
difficulté ne s'oppose à leur intégration dans les cadres de l’éduca- 
tion nationale. L'article unique de la loi du 5 avril 1937, prorogeant 
les effets de la loi du 5 août 1929, permet en effet l'intégration des 
« titulaires de grades ou diplômes d'Etat qui donnent normalement 
accès aux fonctions de l’enseignement public, non encore inscrits 
dans les cadres métropolitains et ayant exercé ou exerçant des fonc- 
tions de même nature dans les établissements scientifiques ou 
Scolaires à l'étranger, dans les pays de protectorat, dans les pays 
placés sous mandat français ou dans les colonies françaises... ». 

Le but unique du projet de loi qui nous est proposé est donc 
de permettre aux membres de l'Alliance israélite, naturalisés Fran- 
Çais postérieurement à leur entrée dans l’enseignement, de faire 
valider l’erisemble de leurs services pour l'avancement et leur droit 
à la retraite. 

Il y a lieu de mentionner ou de rappeler, à l'appui de l’adoption 
pure et simple du projet, les faits oi-après : 

Les maîtres dont il s’agit réunissent intégralement les conditions 
de titres et de diplômes requis par l’enseignement public; ils sont 
soumis, depuis qu'ils exercent, au contrôle administratif et ue 
sen de la direction et des inspecteurs de l’enseignement français 
au Maroc. 

En second lieu, leur situation présente appelle cette décision 
d'élémentaire équité, que l'accession du Mar à l'indépendance 
rend plus urgente encore. 
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Enfin, il est juste de souligner le sens et la valeur de la mission 
qu'ils ont assumée —:agents aussi médestes quelfigaces de la pré- 
sence et de la culture française au Maroc — et qu'ils continuent 
dans ce même esprit d'expansion intelléctuelle et de dévouement. 
Il y'a lieu d'ajouter, dans les cireonstunces actuelles, que. l'adop- 
tion du présent projet de loi portera témoignage du souci commun 
au Parlement et au Gouvernement: d'accroître au: maximum des légi- 
limes garanties offertes ou maintenues à nos concitoyens en:service 
au Maroc ou qui ont fait de lat France leur patrie en se plaçant 
sons da protection de ses lois. 

C'est pourquoi votre commission de l'éducation nationale, uma- 
nime, vous demande d'adopter de projet: de doi suivant : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article unique de la loi du 5 avril 1937 proro- 
geant les efleis ‘de la toi du 5 abût 1929 sur l’incorporation dans 
les æadres métropolitains des professeurs à l'étranger est eomplété 
par la disposition suivante : 

« Les agents bénéficiaires de Yarticle er ayant enseigné au 
Maroc, antérieurement à leur naturalisation, et qui auront été, en 
ens de besoin, relevés de l'incapacité édictée à l’article 81 (3°) du 
code de la rationalité française, dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 83 dudit code, sont admis à faire valider pour l'avancement de 
la retraite Ja totalité des servires correspondants. Les demandes 
d'admission au bénéfice de cette. dispofition devront être formées 
_ = délai de deux ans à dater de la promulgation de la pré- 
sente toi 


ANNEXE N'6760 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 28 février 4958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant: inviter le Gouvernement 
à appliquer aux salariés des professions agricoles et forestières 
le même salaire national minimum interprofessionnel garanti 
qu'aux salariés de l’industrie et”du commerce, présentée par 
MM.. Raymond Lefranc, André Gautier, Plaisance, Ramette, Rieu, 
Lespiau el les membres du groupe communiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE -DES-MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'existence, pour les salariés des professions 
agricoles, d'un salaire: national ro mu mi interprofessionnel garanti 
inférieur à celui des salariés de l’industrie et du commerce cons- 
titue une injustice et porte à ceux-là et à leur famille un grave 
préjudice matériel et moral. 

La situation ainsi faite aux salariés des professions agricoles est, 
d'ailleurs, contraire à l'esprit et à la Jetire de l’article 81 de da loi 
n° 90-205 du 11 février 1950, loi qui à institué le salaire national 
minimum interprofessionnel garanti. 

Si le salaire national minimum interprolessionnel garanti. appliqué 
aux professions autres que les professions agricoles. est d&jà. insuffi- 
sant, que dire alors de celui qui intéresse ces” dernières et qui est 
iuférieur de 16,5 p. 400 au premier.:det écart entre.les deux salaires 
äninimums S'accroit toutes les dois. qu'est revalorisé Je salaire amini- 
mum inlerprofessionnel garanti.de l’industrie et du commence. 

Certains penseul qu'en établissant la parité entre les deux salaires 
ninimums, les. peliles et moyennes Æexploitations. rencontreraient 
des difficultés accrues. 

Il est utile, à ce sujet, de remarquer que 18 p.400 seulement des 
#xploitalions. agricoles emploient. de la main-d'œuvre salariée per- 
manente et Faugmentation du-salaire, minimum ne. saurait porter 
préjudice aux 82 p.400. qui. n'’eraploient, pas.de salariés, et aux- 
queiles appartiennent justement, dans leur très grande majorité, les 
petites et moyennes exploitations familiales. 

La commission de l’agriculture. s'est d'ailleurs prononcée. à. deux 
reprises pour le principe de da parité. Le 5 mai 4955, cette commis- 
sion à adopté un rapport de M..Loustau..allant dans ce sens, par 
16 voix contre 6 el. 8 abstentions. Reprise au début de cette. législa- 
ture, à la demande de notre groupe, «æetle proposition a été de nou- 
veau adoplée par la même. commission, le, 26, juillet 1956, par 
2, voix contre 0 et 17 abstentions (xapport Rincent). 

Le Gouvernement a, cependant, opposé l’article 4er de la loi de 
finances au rapport Rincent et renvoyé <e rapport pour avis.devant 
la commission des finances, 

Depuis cette dale, les salariés des, prolessions agricoles attendent 
qu'une décision soit prise à ce sujeL 

Enfin, il est à noter que la.motorisation a provoqué, ces dernières 
années, une réduction importante du nontbre des salariés agricoles 
entrainant une diminution importante, des dépenses salariales, 7 
serait juste et équilable que les ouvriers agricoles. profitent aussi 
du progrès technique. 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons, mesdames ét 
messieurs, d'adopter la proposition dé résolution suivante : 


PROPOSITION DE  RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder aux 
salariés des professions agricoles et forestières le même Salaire 
national minimum interprofessionnel garanti .qu'anx salariés de 
l'industrie et du commerce. 











ANNEXE N° 6761 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 février 198. 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'étabhisserment de la représentation 
proportionnelle pour l'élection des consillers- de la République 
 »rÀ l'extension du mode er em a mt actuellement dans 
es départèments ayant au” moins quatre Sièges à pourvoir, px. 
sentée par MM. Yves Péron, Robert Ballanger, André Mercier 
(Oise), Demusois, Colas, Billat et les membres du groupe «om. 
munisle, députés. — (Renvoyée: à la commission du Suüffrage-vni. 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions 





EXPOSE BES. MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la moitié des membres du Conseil de k 
République sont renouvelables en 1958. 

Dans l'état actuel des choses, les membres de cette Assemblée 
sont élus d’une façon différente suivant le département. 

C'est ainsi que les membres du Conseil de la République sont él 
à la représentation proportionnelle danses départements ayant quatre 
sièges et plus à pourvoir. Dans les autres départements, les élections 
ont lieu au scrutin de liste à deux tours. 

Une telle distinction ne rend pas e Conseil de la République plus 
représentatif. 

in eflet, la composition des collèges’ électoraux écarte les repré 
sentants d'une très large majorité des électrices et des électeurs 
car les délégués sénatoriaux sont élus par la majorité d’une assem. 
blée, en l'occurence le conseil mupiçipal, qu a été elle-même élue 
par une majorité. Dans ces conditions, les @6légnés sénatoriaux 
peuvent ne représenter, en fait, qu’une minorité de la population 
de la commune. 

Mais la situation est encore plus "grave ‘dans Îles départements 
ayant deux ou trois sièges à pourvoir. En eflet, dans ce cas, les 
mernbres du Conseil de la République sont élms au Sscrutin'de liste 
à denx tours. 

Cela permet, les exemples ne mangwent pas, l'octroi de tous des 
sièges ‘de conséilter de la Républigne . à une formation politique 
obtenant qu'environ 45% p. 400" des”voix aux élections légishatives. 
Nut ne peut soutenir qu'une assemMiée, élue dans ces conditions, 
soit représentative "dé Fopimion. 

11 y a donc intérêt à rendre plus simple æt plus équitable le mode 
d'élection des conséilters de la République. 

Quoique notre préférence aîlle à une loi électorale qui fut appli 
uée pour l'élection du premier Conséil de la République, savoir: 
élection au süffrage universel et à la représentation 2 gen. 
des: déégués chargés d’élire les conseillers de’ la République, nous 
proposons, par souci d'efficacité, d'étendre à l'ensemble du pays les 
dispositions applicables aux départements élisant au moins quatre 
conseillers de la République. « 

Tel est l'objet de la présente proposition ‘de ‘oi que mous vou 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. tr. — Les articles 374 ei 377.du code électoral sont abrogés. 


Art. 2, — L'article 375 du code’électoral est modifié ainsi qu'il 
suit : 

Au lieu des mots: « dans les eux : qui ont éroit à quatre 
membres du Conseil de la Rép que et plus », dire: « dans tous 
les'départements ». 

Art. 3. — L'article 378 du côde électoral est modifié aïnsi qu'i 
suit : è 

Au lieu des mots: « si le département compte quatre sièges de 
mernbres du Conseil de la République et plus », dire: « dans tous 
les départements ». 

Art. 4. — L'article 381 du côde électoral est modifié ainsi qu'il 
suit : 

supprimer les mets: « dans les. départements où il y a dqualre 
sièges de mermbres du Conseil. de la République et plus à pourvoir 
et où s'appliquent les dispositions de l’article 375 ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 5, —. L'article 385 du code électoral est modifié ainsi qui 
suit : 

Supprimer les deuxième et trotstème alinéas. 

Art: 6. — L'article 493-du code.électoral est modifié. ainsi qu'il 
suit: 

Au premier alinéa, supprimer les.mois: « chaque candidat 01... ? 

Au troisième alinéa, supprimer. lesumots : « chaque candidat ou. ? 

Au quatrième alinéa, supprimer les mots: « aux eandidats où * 
ét « à l'un des tours de scrutin », 

‘art. 7. — V'article 395 du evde électoral est modifié ainsi qui 
suit : 

Supprimer le deuxième alinéa. R 

Art. 8. — L'article 397 du code électoral est modifié aînsi qui 
suit : andi 

Au..troisième.dlinéa, supjrimer les mots: « de chacun des can 
dats ou... ». | 

Art. 9. — Toutefois, dans les départements élisant,un. seul conseil 
ler de la République, les dispositions antérieurement applicables 
dans les: départements ayant moins-de quatre sièges à :pourvor 
demeurent apphieables. 
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ANNEXE N° 6762 


session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 février 4958.) 
ION DE LOI tendant à placer hors du champ d° tion 
pROPOSIT et eh — a applica 


a surtaxe x — 4 
34 au-delà de la durée égale, présentée Pierre Villon, 
Lamps, Malleret-Joinville, tourtaud, Pierre unier, les membres 
qu groupe communiste et les membres du grougçe des républicains 
progressistes, députés. — (Renvoyé à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


mesdames, messieurs, pour l'établissement des déclarations d'impôt 
ur le revenu des personnes physiques (surtaxe ssive), il a 
“e notifié aux militaires du contingent servant au-delà de la durée 
wsale qu'ils avaient à tenir compte du montant des soldes qu'ils 
û percues. 

7 Pagit là d’une situation qui ne manque pas de susciter une 
kgitime émotion chez les intéressés et dans leur famille. 

ous pensons que l'assemblée s’honorerait à adopter la proposi- 
tion de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


article unique. — Les soldes perçues par les militaires du contin- 
sent servant au-delà de la durée légale ne sont pas assujetties à 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 


ANNEXE N° 6763 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du ?8 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à intégrer les salariés des professions 

agricoles et au régime général de la séeurité sociale, 
mésentée par MM. Raymond Lefranc, André Gautier, Lamps, 
André Mercier, Pagès, Roquefort, Rieu, Lespiau et les membres 
du groure communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les salariés des professions agricoles et 
trestières bénéficient d’un régime social particulier, différent de 
“lui des travailieurs des autres professions. Cette différence joue 
au désavantage aussi matériel que moral de ces catégories. 

C'est ainsi qu'en matière d’assurances sociales, ouverture des 
droits aux prestations dans les cas de maladie, de maternité, d'inva- 
idité ou de décès est subordonnée à des conditions plus désavan- 
tageuses pour les assurés affiliés au régime agricole. 

Par exemple, le bénéfice aux prestations maladie, en régime 
ænral, est ouvert à tout travailleur ayant justifié d'un emploi 
salarié où assimilé pendant au moîns éoixante heures, au cours des 
trois mois précédant la date des soins dont le remboursement est 
demandé. Ces deux délais sont respectivement de cent jours et 
six mois quand il s’agit d'un assuré affilié au régime cole. 

Pour bénéficier de l’assurance maternité, il faut en régime général 
justifier 60 heures de travail au cours des trois mois précédant la 
date de la rremière constatation médicale de grossesse. En régime 
ricole, cette assurance n’est allouée que pour 200 jours de travail 
au cours des quatre trimestres qui précèdent la date de 
l'accouchement. 

Alors qu'en régime général, les enfants de moins de seize ans, 
aon salariés, à là charge de l'assuré au de son conjoint, ont droit 
à l'assurance maternité, il n’en est pas de même en régime agricole. 

Si l'on prend le cas de l’assurance invalidité, l’on constate les 
mêmes inégalités entre les deux régimes. 

En régime général, l'assuré a droit aux assurances invalidité s’il 
1 été immatricuké depuis douze mois au moins à la date de l'inter- 
miption de travail ou à la date de l'accident et s’il a justifé qu'il 
1 travaillé pendant au moins 480 heures au cours de ces douze mois, 
dont 120 heures au cours des trois mois précédant l'interruption 
de travail occasionnée par la maladie ou l'accident. En régime 
agricole, par contre, l'assuré doit justifier d’un emploi salarié 
pendant 1.600 “heures au cours des quatre trimestres précédant 
la date de l’arrêt de travail. 

Pour l'assurance décès, alors qu’en régime général il suffit de 
justifier d'un emploi salarié pendant 60 heures au cours du trimestre 
mécédant Ja date du décès pour bénéficier de l'assurance, en régime 
@ricole, par contre, les conditions sont respectivement de 
Lx) heures et de quatre trimestres. 

Quant aux retraites de vieillesse du régime agricole, elles sont 
beaucoup plus faibles que celles des assurés sociaux affiliés au 
Ngime général. L'écart entre elles a encore augmenté depuis 4950. 
En eftet, des augmentations annuelles ont revalorisé les dernières 
dors que les premières ne Vont été qu'à deux reprises. Depuis 
(51, d'ailleurs, le taux de celles-ci n'a pas varié. 

Une situation identique est faite aux assurés ayant droit à une 
Pension d'invalidité. à ! sértés 40 

Enfin, quand il s’agit d'accidents du travail, les salariés 
profession agricoles, tuisurs soumis à la loi du 45 décembre 4192, 
ne bénéficient pas non plus des mêmes avantages que les salariés 
de l'industrie et du commerce. 








Ainsi, les assurés affiliés au régime agricole, qu'ils cotisent sur 
le salaire forfaitaire ‘ou sur le selatre el; n'obtiennent pas les 
mêmes aventages que les assurés ‘affiltée au régime général et cela 
[our des taux de cotisations à rès semblables. 

A ces inégalités s'ajoutent les délais très longs demandés pour la 
liquidation des avantages, ou de la retraite des ouvriers agricoles 
ayant cessé leur activité première pour exercer une profession 
industrielle ou commerciale. 

La gestion elle-même des caisses de sécurité sociale et des caisses 
de la mutualité sociale icole est différente et cela au désavantage 
des ouvriers des professions agricoles et forestières dont la repré- 
sentation dans les organismes de gestion ne présente pas les mêmes 
garanties que ceiles prévues dans les caisses de sécurité sociale 
pour les assurés affiliés an régime général. 

Cette inégalité entre salariés des professions agricoles et salariés 
des professions industrielles et commerciales est aussi profonde 
qu'injuste. Non seulement elle dessert l'intérêt propre des assurés, 
mais elle entraine inéluctablement ces travailleurs à abandonner 
de plus en pe leur profession. 

Seule, l'intégration des salariés des professions agricoles et fores- 
tières au régime général de la sécurité sociale peut mettre fin à une 
En aussi préjudiciable aux intéressés et aux intérêts généraux 
u pays. 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de la loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les salariés des professions agricoles et forestières 
définies par le décret du 30 octobre 1935 relatif aux assoctations 
agricoles et aux personnes exerçant des professions connexes à 
l’agriculture sont intégrés au régime général de la sécurité sociale. 

Art. 2. — Les décrets pris en application de la présente loi 
seront promulgués dans un délai de trois mois à compter de son 


adoption. 


ANNEXE N° 6764 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment.à prendre toutes mesures utiles afin que le ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre rembourse inté- 
gralement les frais engagés par des communes en vue de la 
réinhumation Corps des anciens combattants et victimes 
de la guerre, présentée par MM. Bouloux, Mouton, Tourné, Roger 
Roucaute, Garnier, Dufour et les membres du groupe commu- 
niste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


28 février 1958.) 


EXPOSE DES MOTIES 


Mesdames, messieurs, le décret ne 47-1309 du 16 juillet 41947 
détermine les modalités d'application de la loi n° 46-2243 du 46 octo- 
bre 1946 relative au transfert à titre gratuit et à la restitution 
aux familles des corps des anciens combattants et victimes de la 
guerre. 

Dans son article 12, le décret du 16 juillet 1947 stipule quant aux 
frais de, transport du corps et de réinhumation : 

« Le transport jusqu’au cimetière communal ou au caveau de 
famille est assuré par l’administration municipale pour le compte 
de l'Etat. Les frais engagés seront remboursés suivant un tarif 
forfaitaire arrêté par le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. » 

Ce tarif forfaitaire a été fixé par un arrêté du 18 mai 41949 
actuellement toujours en vigueur malgré une hausse considérable 
depuis cette époque de tous les prix des services inhérents au 
transport et à la réinhumation des corps. 

Ainsi augmente chaque jour l'écart entre les dépenses réelles 
effectuées par la commune et le montant des dépenses rem- 
boursées à celle-ci par le ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre. P 

Cette différence est tellement grande que certaines municipalités 
hésitent et même refusent d'engager de tels frais, ce qui donne 
naissance à des conflits d'autant plus douloureux que le nombre 
des cas va grandissant. 

Le respect de la mémoire de ceux qui sont morts du fait de la 
guerre, ainsi que le souci de ne pas grever encore plus les bud- 
gets des collectivités locales déjà si lourds à porter, devraient 
conduire le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour 
aboutir à ce que les frais engagés par une municipalité à cet 
effet soient intégralement remboursés. 

C'est dans ce but que nous vous proposons, mesdames, mes- 
sieurs, de bien vouloir adopter la proposition de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures afin que le ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre rembourse intégralement les frais engagés par Îles 
communes pour la réinhumation des corps des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre, et plus particulièrement pour les 
corps des soldats morts en Algérie. 
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ANNEXE N' 67656 





Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 28 février 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 1 du décret 
no 55-1%6 du 18 octobre 195% en vue de faciliter l’organisation 
des épreuves cyclistes locales, présentée par MM. Marcel Hamon, 
Gabriel Paul, Gravoille, Cordillot et les membres du groupe com- 
muniste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le sport cycliste est très apprécié dans 
notre pays. DS Fra 

Il est pratiqué dans la moindre des communes rurales de cer- 
laines régions de France, comme la Bretagne, au moins une fois 
l'an, à l’occasion de la « fête patronale ». Or, depuis quelques 
années, un nombre considérable d'épreuves cyclistes sont annulées. 
La faute en incombe aux mesures qui ont été prises par les pou- 
Voirs publics concernant la réglementation des courses et l’indem- 
nisation du service d'ordre, L'énormité des frais qu'entraîne eelle- 
ci apparait sans rapport avec les risques très réduits du cyelisme 
routier de compétition. 

Voici quelques exemples qui se passent de Commentaires : 

. Læ Circuit de la Rade », au Relecq-Kerhuon (Finistère) : 400.000 EF 
de prix, 70.781 F pour le service d'ordre; 

« Le Circuit du Printemps », à Saint-Pol-de-Léon: 40.000 F de 
prix, 10,9% F pour le service d'ordre. 

Quant à la réglementation des courses, elle est d'une rigueur 
excessive, 

En fait, l'usage de beaucoup de nos routes est interdit aux épreuves 
cyclistes, ce qui ne manque pas de gêner les maires dans l'organi- 
saiion des fêtes et de décevoir vivement le publie, 

L'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous proposons d’adop- 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE TOI 


Art, fer, L'article fe du décret no 55-1366 du 18 octobre 1955 
est ainsi modifié : 

« Toute épreuve, course où compétition sportive devant se disputer 
en totalité ou en partie sur une voie publique ou ouverte à la 
circulation publique, sauf quand il s’agit d'épreuves cyclistes, exige, 
pour pouvoir se dérouler, l'obtention préalable par les organisateurs, 
d'une autorisation administrative délivrée dans les conditions et sous 
les garanties définies par le présent décret. » 

Art. 2, — Le paragraphe 3 de l’article 3 du décret no 54-724 du 
10 juillet 19%:% est abrogé. 


ANNEXE N° 6766 





(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 4 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 62 de la loi 
n° 57-908 qu 7 août 197 tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipement collectifs, présentée par M. Den- 
vers, député. — (Renvoyée à la commission de la reconstruction, 
des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, afin de ne pas retarder la promulgation 
d'un ‘exte législatif important, l’article 62 de la loi ne 57-908 du 
7 août 1957 à dû laisser à une loi ultérieure le soin de fixer ja 
procédure selon laquelle le Parlement serait appelé à approuver les 
To ve pris en applicalion d’un certain nombre d'articles de cette 
o1-aare, 

Depuis le mois d'août dernier, la solution de ce problème est 
restée en suspens, malgré le caractère d'urgence que revêtent les 
textes dont l'élaboration est ainsi paralysée. 

Or, l'article 17 de la loi n° 58-95 du 5 février 1958 vient précisé- 
ment de fixer, avec l'accord des commissions spécialement compé- 
tentes de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République, Le 
règles à suivre dans un pareil cas. 

Dans ces conditions, il importe de sortir, sans nouveau délai, de 
l'impasse créée par Ja rédaction actueile du dernier alinéa de l'ar- 
licle 62 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957. Il y va, nous semble-t-il, 
du crédit même du Parlement, qui ne peut différer plus longtemps 
la fixation des conditions d'application d’une loi votée et promul- 
guée. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le dernier alinéa de l’article 62 de la loi 
ne 57-908 du 7 août 1957 est modifié comme suit : 

« En outre, dans les délais prévus à l'alinéa précédent, les décrets 
pris en application des articles 14, 19, 26, 38, 39, 40, 43, 51 (8 II) et 
56 seront soumis à l'approbation du Parlement et discutés selon 
la procédure d'urgence, dans les conditions fixées par les deux der- 
niers alinéas de l'article 47 de la loi n° 58-95 du 5 février 1958. » 








— 


ANNEXE N° 6767 


- (Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 4 mars 1958. 


PROPOSITION DE LOI tendant à libérer 16 p. 100 de Ja 
de présentée par M. Bouyer, les membres du groupe d'uni 
et fraternité française et les membres du groupe paysan et apps. 
rentés, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agriculture: 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les grèves qu’à différentes reprises le pays 
a connues, tant à la Société nationale des chemins de fer francax 
que dans la distribution de l'électricité et du gaz, nous ont suffi. 
samment démontré le danger qui existait, découlant d'une trop 
grande centralisation, et il est à craindre qu’il en soit de Même 
pour d’autres organismes tel que l'office national interprofessionne] 
des céréales. 

Ge n'est qu’à grand peine que notre Assemblée fut suffisamment 
raisonnable pour que les céréales secondaires échappent partie. 
lement au contrôle de l'office national interprofessionne] des 
céréales. 

C'est pourquoi, s'appuyant sur la sagesse que vous avez à ce 
ee manifestée, il semble bon de vous proposer de retirer de 
office national interprofessionnel des céréales une partie du 
ss et détient en totalité sur la céréale noble représentée 
)ar 1e . 

, En conséquence, je vous propose, mesdames et messieurs, d'ador- 
ter la proposition de loi suivante: ; 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — La production du blé et les transactions qui en décon- 
lent ne peut être contrôlées par l’office national interprofessionnel 
des céréales qu'à raison de 90 p. 100 de la totalité. 

Art. 2. — Les producteurs de blé sont autorisés à conserver et 
commercialiser en toute liberté 10 p. 100 de leur production. 

Art. 3. — Cette liberté de 10 p. 100 est admise dans tout le eireuit 

rofessionnel du cycle blé-farine-pain, la pâtisserie, la biscuiterie, 
a biscotterie et les pâtes alimentaires. 





ANNEXE N°6768 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 4 mars 19,5%. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à créer un centre ier de traitement des grands brûlés dans 
la présentée par M. Pierrard, Mme Galicier, 
MM. Ansart, Musmeaux, Savard et les membres du groupe com- 

muniste, députés. — (Renvoyée à la commission de la famille, de 

la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les trop nombreux accidents du 
travail, ceux qui provoquent de graves brûlures exigent un équipe- 
ment hospitalier spécial, La récente catastrophe minière du bassin 
de Blanzy a tragiquement illustré la nécessité d’un tel équipement 
dans chaque centre industriel. : 

La région dunkerquoise dont la population dépasse maintenant 
100.000 habitants comporte de puissantes industries où sont no 
breux les dangers à brûlures: constructions navales, huileries, ralli- 
neries de pétrole, sidérurgie, etc. : | 

C'est pourquoi, déférant aux vœux exprimés par plusieurs consels 
municipaux de la région dunkerquoise, nous vous proposons d'adop- 
ter la proposition de résolution ci-après : 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réaliser ke plus 
rapidement possible la création d’un centre hospitalier de traitémeni 
des grands brûlés dans la région dunkerquoise. 





ANNEXE N° 6769 


(Session ordinaire de 1957-4958, — Séance du 4 mars 1%8.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur la proposition de loi rejetée par le Conseil de la Répu- 
blique tendant à l’amnistie des p—. ayant entraîné et 
tion op appartenant à pays neutres pour J 
laboration onomique avec l'ennemi, par Fu Jean Lefrax, 
député (1). 

Mesdames, messieurs, après le vote favorable émis par l'ASSem 

blée nationale des textes proposés par un rapport n° 4620 et U 


rapport supplémentaire n° , le Conseil de la République, en Si 
Pr du > juillet 4957, a adopté chacun des trois articles proposés, 


mais a repoussé l’ensemble. 

1) Voir: Assemblée nationale, nos 2814, 4620, 5386 et in8° 72; 
s tire: 5616. Conseil de la République, nes 918, 9% (année 1% 
1957). 
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nier 


“tre commission de la justice et-de législation a donc procédé à 
à te examen des diverses questions posées-par la tion 
je loi n° 2844, ce qui à permis de a ad que certains ressortis- 
lints neutres, condamnés pour des faits de collaboration économique 
vec l'ennemi, avaient été sanctionnés, non pas en vertu des ordon- 
nances des 6 octobre 1943 et 21 mars 1945, mais en application des 
irticles 75 et suivants du code pénal. ‘0 

“mme il serait injuste que certains soient amnistiés au motif 
qu'ils auraient été contmols en application desdites ordonnances, 
et que d'autres demeurent exclus de la mesure d’amnistie au pré- 
texte qu'ils se seraient Vu quer — à = ou moins juste titre 
__ d'autres dispositions pénales, il a paru à votre commission qu’il 
convenait d'aménager le texte, pour que tous les faits similaires 
puissent entrainer les mêmes mesures d’amnistie. 

Par contre, votre commission, pour bien extérioriser sa pensée, 
a entendu préciser que ne seraient pas compris, dans les mesures 
j'amnistie prévues, ceux qui ont été frappés d’autres condamnations 
pour des faits de droit commun dans certaines conditions. 

pour le surplus, elle a maintenu son texte antérieur, persuadée 
qu’il est d'intérêt national he te geste de générosité vis-à-vis des 
ressortissants neutres soit réalisé. ee 

C'est pourquoi votre commission de la justice et de législation 
vous propose d'adopter le texte ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er (nouveau texte | pur par la commission). — Sont amnis- 
és Les faits ayant entraîné une condamnation, en application des 
ordonnances du 6 octobre 1943 et me 45-507 du 29 mars 1945 sur la 
répression du commerce avec l'ennemi dans les territoires occupés, 
à l'encontre des ressortissants des pays neutres. 

De même sont amnistiés les faits ayant entrainé une condamna- 
tion des mêmes ressortissants, sous une qualification pénale diflé- 
rente, mais réprimant des agissements semblables à ceux visés à 
l'alinéa précédent, h 

Toutefois, les dispositions du présent article ne sont pas appli- 
cables à: 

jo Ceux qui ont été condamnés en même temps pour des faits 
différents, sauf s'ils sont ampistiés en vertu d'autres textes ; 

90 Ceux qui ont fait l’objet d’une autre condamnation à une 
peine plus grave pour d’autres crimes ou délits. 

Art. 2 (reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale). — 
L'amnistie des faits susvisés entraînera la remise des peines prin- 
cipales, accessoires et complémentaires, mais ne pourra donner 
lieu à aucune restitution, {outes conséquences pécuniaires des con- 
dunnations prononcées demeurant définitivement acquises 

Elle ne met pas obstacle à la confiscation des profits illicites pro- 
noncée en application des ordonnances des 18 octobre 1944 et 6 jan- 
vier 1945. 

Art. 3 (reprise du texte adopté par l’Assemblée nationale). — 
Les contestations relatives à l'application de la présente loi seront 
jugées conlormément aux dispositions de l’article 9 de la loi n° 53- 
GS du 6 août 1953. 





ANNEXE N°6770 





session ordinaire de 1957-4938. — Séance du 4 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rmettre au Gouvernement de 
reclasser certaines localités dans les zones territoriales de , 
en altendant la suppression complète des abattements de zones, 
présentée par MM. Édouard Thibault, Duquesne, Fontanet, Arbo- 
sast, Engel, Reïlle-Soult, Viatte, Ulrich, Bouxom, Mme Francine 
Letebvre et M, Meck, députés, — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 6 du décret du 31 décembre 1%54 
portant réforme et amélioration de certaines prestations famij- 
iiales, décide que le classement des communes dans les différentes 
zones de salaires en vigueur pourra être modifié de façon excep- 
lionnelle par arrêté ministériel, Une telle disposition se justifie 
aisément par le fait qu'aucune retouche ne peut être apportée au 
classement des zones de Salaires depuis la promulgation de la loi 
du 11 février 1950, alors que la situation démographique et écono- 
Mique de certaines communes s’est évidemment modifiée, 

La réforme établie par décret du 31 décembre 1954 est toute- 
lois incomplète, parce qu’elle ne concerne que les prestations 
familiales. Les modifications apportées r arrêté ministériel au 
‘lissement des communes ne peuvent donc. en l'état actuel des 
textes, être prises en considération pour l'application des dispositions 
relatives au $S. M. LL G. Cette situation paradoxale aboutit au fait 
Jue le classement d’une même commune varie selon la réglemen- 
lation à appliquer, ‘ 

L'objet du texte que nous vous proposons se justifie aisément. I! 
‘onière au ministre des affaires sociales, en vue de l'application 
du S. M, L G., les mêmes pouvoirs pour modifier le classement 
itluel de telle ou telle commune que ceux qu'il tient du décret 
du #4 décembre 1954, en matière de prestations familiales. 

Le texte doit centribuer à diminuer progressivement les écarts de 
7one qui subsistent à l'heure actuelle entre: Paris et la vince ; à 
‘e{ égard, il s'inscrit dans la ligne générale de la politique suivie 
par le Gouvernement qui à fait connaître à plusieurs reprises sa 
Volonté d'en arriver à leur suppression. 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — En altendant la suppression complète des abat- 
tements de zone, le classement des communes pris en considération 
pour la détermination du salaire minimum national interprofessionnel 

aranti dans les diverses zones territoriales, pourra, compte tenu 

s changements apportés à la situation économique, sociale et 
démographique de certaines communes, être modifié par arrêté 
du ministre des aflaires sociales. 





ANNEXE N'6771 





(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 4 mars 1%5%8. 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commuhi- 
cation et du tourisme sur la proposition de résolution (ne 299%6) de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à faire procéder à l’étectrification du chemin de fer 
de Cerbère à Narbonne et à la modernisation de la ligne de che- 
2 "1 fer Perpignan—Villefranche-deConflent, par M. Liante, 

puté. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution ne 2996, déposée 
par MM. Tourné, Roquelort, et leurs collègues communistes, que 
j'ai l'honneur de rapporter, concerne deux points importants : 

1e L'électrification de la ligne de chemin de fer de Cerbère à 
Narbonne ; . 

2° La modernisation de la ligne de chemin de fer Perpignan— 
Villefranche—La Tour-de-Carol. 

Pour ce qui est du premier point, il s’agit d'un projet attendu 
depuis longtemps, En eflet, une des premières lignes de France qui 
furent électrifiées dans notre pays fut celle de Narbonne—Toulouse— 
Limoges—Châteauroux—Paris, 

Au moment de cette électrification, il était prévu d'étendre le ré- 
seau à électrifier jusqu'à Cerbère, gare-frontière et de départ de la 
ligne sus-indiquée. A la suite de discussions malheureuses entre 
les compagnies privées, cette électrificalion fut renvoyée à plus tard. 
Depuis, les années ont passé. Et le tronçon de ligne Cerbère—gare 
su espagnole—Perpignan—Narbonne n'est toujours pas élec- 
ri 

ll s'agit d'une ligne longue de 10% kilomètres dont le caractère 
est essentiellement d'intérêt national, Cette ligne traverse une région 
dépourvue de charbon et très éloignée des centres producteurs de 
charbon français, Ce qui est un élément d'élévation incontestable 
du prix de revient. 

Par contre, cette région est une des plus importantes régions pro 
ductrices d'énergie électrique au compte de la Société nationale 
des chemins de fer français qui y exploite cinq centrales hydrauli- 
ques. 

Il est donc indispensable d'électrifier au plus tôt le tronçon de 
ligne de chemin de fer de Cerbère à Narbonne. Ainsi, touté la 
hgne sera électrifiée jusqu'à Paris. 

1° Cette électrificalion permettra à la Société nationale des che- 
mins de fer français de réaliser une économie de combustible, de 
charbon, notamment, que la France doit importer de l'étranger à 
un prix très élevé; 

2e Cette électrificalion permettra à la Société nationale des che- 
mins de fer français de réaliser une économie de temps, €ar le 
trafic sera forcément plus rapide; 

3° Les Me eurs auront ainsi plus de confort, surtout pendant les 
longues périodes d'été. 

Parallèlement à l'électrification du tronçon de ligne Cerhère—Per- 
pignan—Narbonne, il sera possible d'entreprendre enfin l'améliora- 
tion de Ja ligne de chemin de fer, qui, partant de Perpignan, tra- 
verse tout le département des Pyrénées-Orientales sur une longueur 
de 107 kilomètres. 

Cette ligne est celle de Perpignan—Prades—Villefranche-de-Conflent 
—Font-Romeu—La Tour-de-Carol, gare frontière et lête de la ligne 
La Tour-de-Carol—Foix—Toulousèe—Paris. 

Cette ligne se compose de deux parties: sur une longueur de 
16 kilomètres, elle est à voie unique et à écartement normal, de 
Perpignan à Villefranche-de-Conflent ;" de Villefranche à La Tour-de- 
Carol, sur une longueur de 63 kilomètres, elle est à voie unique 
avec un écartement moindre. Elle a un caractère très prononcé de 
ligne de montagne, aux rampes très élevées, Son parcours est très 
pittoresque. 11 comporte, notamment, un nombre considérable d'œu- 
vres d'art. Ce qui fait d'elle une ligne touristique de premier ordre. 
Elle dessert avec facilité des villages de montagne et des hameaux 
que les transports routiers fréquentent peu. Malgré les fortes chutes 
de neige, elle n’est jamais obstruée. Par contre, la route ne connait 
pas les mêmes facilités de désenneigement. 

Cette ligne est électrifiée sur toute sa longueur mais, depuis sa 
création, elle n'a bénéficié d'aucun ü“ménagement nouveau. Elle à 
un demi-siècle d'existence, 

C'est surtout le matériel roulant qui laisse à désirer. On peut 
même dire, avec les cheminots qui la desservent, qu’en ce moment, 
à lorce d'usure, elle est devenue un véritable danger public, pour 
les conducteurs comme pour les voyageurs, 

Les machines et les wagons de la vremière partie de la ligne 
sont en bois. A certains moments, ce matériel a l'aspect d’une 
vieille ferraille roulante, d’un inconfort manifeste; ce qui favorise 
la concurrence des transports routiers en commun. 

Quant au matériel de la deuxième partie de la ligne, dite de 
montagne, il est encore plus désuet el plus usé. Les wagons de 
cette ligne sont plus inconfortables que les autres, Ils n'ont ni lava- 
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bos ni w.-c. Ils grincent tout le long du parcours, comme si, à 
chaque instant, une rupture menaçait de se produire. Et si, jus- 
qu'ici, le trafic a pu s'effectuer sans accident grave, cela tient du 
miracle. C’est pourquoi tout le matériel roulant qui existe actuelle- 
ment doit être changé sur cette ligne. 

Pour les deux parties de la ligne, de nombreux projets d’amélio- 
ration ont été établis Ces dernières années, les services techniques 
de la Société nationale des chemins de fer français répondent bien 
que les aménagements souhaitables y Seront entrepris; mais seule- 


ment au moment de l’électrification de la ligne principale de Cer- 
bère à Narbonne. De façon, disent-ils, que les travaux à eflectuer 
fassent partie d'un ensemble. 


Ce qui permettra d'ailleurs au matériel lourd de la grande ligne 
d'être utilisé aussi sur la ligne Per pignan—Prades—Villefranc 16. 
Le transport du fret, minerai de fer, fruits et légumes, vins et 
matériaux d'emballage sera ainsi grandement facilité. Les utilisa- 
teurs et la Société nationale des chemins de fer français y trou- 
veront immédiatement des avantages très importants, 

C’est pourquoi il est indispensable que l’électrification et les amé- 
nagements prévus dans la présente proposition de résolution soient 
entrepris au plus tôt. 

Il y a là une question d'économies et de sécurité pour les voya- 
geurs. Et cela ne peut plus être ignoré des pouvoirs publics. 

En outre, les aménagements que nous demandons en faveur des 
lignes de chemin de fer Cerbère—Narbonne, et Perpignan—Ville- 
{ranche—La Tour-de-Carol, ne manqueront pas de mettre en valeur 
une contrée de France agricole, viticole, minière, climatique et 
touristique, dont l'importance dans l’économie nationale n’est plus 
à souligner. 

Voici les statistiques de trafic concernant les lignes de Narbonne à 
Cerbère et de Perpignan à Villefranche et La Pour-de-Carol (année 
1935) : 


I. — Ligne de Narbonne-lerbère. 
1o Section Narbonne-Perpignan (63 km) : 


Nombre de voyageurs-kilomètres: 46.913.000; 
Débit (nombre de voyageurs par jour à distance entière): 2.040; 
Nonibre de tonnes-kilomètres utiles: 100.262.009 ; 

Débit (nombre dé tonnes utiles par jour à distance entière) : 4.360. 


20 Section Perpignan-Cerbère (1 Km): 


Nombre de voyageurs-kilomètres: 19.861.000 ; 

Débit (nombre devoyageurs par jour à distance entière) : 
Nomibre de tonnes-kilomètres utiles: 27.560.000; 

Débit {nombre de tonnes utiles par jour à distance entière) : 1.798. 


1.295 ; 


Il. — Ligne de Perpignan à Villefranche et à la Tour-de-Carol, 
lo Section Perpignan-Villefranche ‘46 km) : 


Nombre de voyageurs-kilomètres: 9.816.000; x 
Débit (nombre de voyageurs par jour à ee entière) : 537; 


Nombre de tonnes-kilomètres utiles: 9.720 : 
Débit (nombre de tonnes utiles par jour à distance entière) : 579. 


20 Section Villefranchela Tour-de-Carol {63 km) : 


Nombre de voyageurs-kilomètres taxés: 6.968.000 ; 

Débit (nombre de voyageurs par jour à distance entière) : 185; 

Nombre de tonnes-kilomètres utiles taxées: 1.103.000 ; 

Débit (nombre de tonnes utiles par jour à distance entière) : 37. 

En conséquence, votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous demande de voter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire procéder au 
plus tôt: 

io A l'électritication de la ligne de chemin: de fer Narbonne-Perpi- 
gnan-Cerbère ; 

20 À Ja modernisation de la ligne reliant Perpignan à Villefranche- 
de-Contlent-Font-Romeu-la Tour-de-Cavol. 


ANNEXE N° 6772 


(Session ordinaire de 1957-1958 — Séance du 4 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'exonération de la surtaxe 
sive d'une fraction de revenu correspondant au salaire minimum 
interprofessionnel garanti, présentée par MM. Gilles Gozard, Mar- 
cel David, Tony Larue, Darou, Francis Léenhardt, Jean Guitton 
et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyéë à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'abattement à la base d'imposition de la 
surtaxe propos prévu à l’article 197 du code général des impôts 
correspond à la nécessité sociale. d’exonérer de la chargg fiscale les 
travailleurs les plus défavorisés et les économiquement faibles dont 
les revenus sont inférieurs au niveau jugé nécessaire pour leur 
assurer une vie décente. 




























































robe "4 
En portant cet abattement à la base à 220.000 F , « 
do la loi no 54-404 du 10 avril 495%, portant rélorme feu 5 
montre le désir de l’Assemblée nationale de conserver tout — 
sens à l'exonération fiscale dont il s'agit en l'adaptant aux vi a 
situdes de ia monnaie et à l'évolution. du coût de la vie. _ 

Or, depuis le printemps de 1954, l'abattement pour le calcul de l 
surtaxe progressive n'a pas été modifié, alors que depuis cette 
epoque il est évident que le coût de la vie a augmenté dans de 
re ee - assez considérables, proportion que les statistiques off. 

ielles’ chiffrent à plus de 15 p. 100, mais qui atteint certainement 
ue” taux a À sm à ne 

en résulte que, bien que les taux de l'impôt n'aient 

modifiés, l’aggravation de la pression fiscale = +4 est pus mes 
certaine puisque la surtaxe progressive s'applique désormais à des 
tranches de revenus qui représentent un pouvoir d’achat inférieur 
à celles des années précédentes; Cette aggravation est naturel. 
iement beaucoup plus sensible pour les revenus les plus bas appe 

des mesures ayant pour but, non seulement de permettre l'ajuste. 
ment qui apparait nécessaire dans les conditions actuelles, mais 
également de prévoir pour l'avenir une adaptation plus souple de 
l'exonération fiscale de base à l’évolution du coût de la vie. 

La nécessité d'une adaptation automatique des salaires les plus 
bas au coût de la vie a déjà été reconnue depuis longtemps À pu 
trouve sanctionnée par l'institution du salaire minimum interpro. 
fessionne] garanti, lequel est périodiquement ajusté compte tenu 
du niveau de vie des travailleurs, Or, comme son appellation l'in. 
dique, le S. M. I. G. représente un minimum — né serait donc 
logique que ce minimum soit retenu comme abattement à la base 
d'imposition de la surtaxe progressive, 

En réalité, les deux notions n'étaient pe’ très éloignées l’une de 
l’autre lors de l’adoption de la loi du 10 avril 1954, puisqu'à une 
exonération fiscale de 220.000 F correspondait à la même date à un 
S. M. 1. G. de 115 F de l'heure, soit, Sur la base officielle de 
173 heures 1/3 de travail par mois, un tôtal annuel de 239.200 F, 

Aujourd’hui cependant, du fait de l’évolution du coût de la vi 
que nous venons de signaler, le chiffre du S. M. I. G. correspond 
epproximativement à un salaire annuel de 301.184 F alors que la 
fraction de chaque part de revenu qui se trouve exonérée de la 
surtaxe progressive est restée à 220! F. 

Il apparaît donc à la fois logique et équitable de faire coïncider 
les deux notions et de considérer que chaque part de revenu doit 
être désormais exonérée d’une fraction égale au salaire annuel 
correspondant au S. M. I. G., étant cisé : 

— que le souci d’uniformité de la législation fiscale sur l'ensemble 
du pt conduit à négliger les abattements de zones appliqués 
aux salaires; 

— que les fréquentes variations du S. M. I. G. en période d'inste- 
bilité des prix rendent nécessaire au début de chaque année le 
valcul du salaire minimum moyen de l'année écoulée à retenir 
comme fraction de chaque part de revenu qui sera tenue pour nulle 
dans le calcul de la surtaxe. 

C'est à ces diverses préoccupations que répond la proposition de 
loi ci-dessous. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 197. du code général des impôts est 
modifié comme suit : 

« Art, 197, — La surtaxe est calcuiée en tenant pour nulle la 
fraction de chaque part du revenu qui correspond au salaire annuel 
moyen résultant des taux prévues le S. M. 1. G. de la première 
zone au cours de l’année considérée. 
_« Ce saïaire moyen est calculé et publié au cours du mois de 
janvier de chaque année par le ministre des finances. 

« En ce qui concerne les contribuables mariés sans enfant À 
charge et les contribuables célibataires ou divorcés ayant un enfant 
à charge, la surtaxe est calculée en tenant pour nulle la fraetion 
de revenu qui n'excède pas un chiftre double du salaire moyen visé 
ci-dessus et en pes: — le taux de 10 p. 100 à la fraction comprise 
entre ce chiffre et 700.000 F. » 

{Le reste de l’article sans changement.) 


ANNEXE N° 6773 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 4 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu 
rité sociale sur la proposition de loi (n° 6120) de M. Musmeaux *: 
plusieurs de ses collègues tendant: 1° à majorer de 20 p: 100 les 
diverses allocations-vi payées au titre des dispositions des 
livres VIT, VIII et IX du code de sécurité sociale; 2° à élever dans 
la même proportion les plafonds de ressources annuelles {ixés Da 
: es it 630, 654, 675, 688 et 711-1 dudit code, par M. Musmeaux, 

puté, ‘ 


Mesdames, messieurs, le sort de millions de personnes ne disposant 
pour vivre que des diverses allocations de vieillesse (titres VU, VIL, 
IX du code de la sécurité Le toujours été très précaire d'une 

art en raison de la faiblesse leurs ressources annuelles (pla- 
onds fixés les articles 630, 654, 675, 688 et 7114-14 du code de 
sécurité sociale, soit 170.000 ou 201:000 F pour les isolés, soit 225.00 
et 258.000 F pour les couples), d'autre part en raison du faible 
montant des allocations. 

De plus, le coût de la vie ne cesse d'augmenter, ce qui aggravé 
d'autant la situation de ces vieux travailleurs. 11 est donc urgen! 
de prendre des mesures pour l’amélioration de leur sort, car pour 
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ES 
caucoup d'entre eux c'est la- misère noire A titre d'exemple, 
voilà la situation des vieux travailleurs salariés n'ayant aucune res- 
.uree personnelle, qui. sont, si l’on:peut s'exprimer ainsi, les plus 
favorisés : 

pans les communes de plus de 5.000 habitants : 

— une personne seule si an): allocation aux vieux, 72.380 F; 
Aocation fonds solidarité, 24.620; tota], 97.000 F, soit 8.080 par mois. 
“our un ménage (par an): alocation principale, 72.380 F; allo- 
cation fonds solidarité, 21.620 F: majoration pour conjoint, 36.190 F; 
location fonds solidarité, 27.940 F; total, 161.100 F, soit 13.425 F 
par 1oiS. à 
Pour les vieux habitants des communes de moins de 5.000 habi- 
rnts, l'allocation principale n'est que de 68.640 F, ce qui est anormal 
car la vie aujourd’hui est aussi chère dans les campagnes que 
ans les villes. h 
M ce qui concerne les catégories de vieux des régimes de non 
suariés (professions artisanales, professions industrielles et eom- 
merciales, professions libérales, professions agricoles) leur allocation 
rincipale est inférieure de 50 p. 100 dans la plupart des cas. 

Si notre proposition était volée, les résultats en seraient les 
suivants : 

Pour le régime des salariés, commune de plus de 5.000 habitants: 

Pour une personne seule: 97.000 F° + 20 p. 100 = 116.400 F par 
an, soit une augmentation de 1.616 ÆF par mois. 

Pour un ménage: 161.100 F + 20.p. 100 = 195.320 F par an, soit 
une augmentation de 2.685 F par mans. 

Pour les communes de moins de 5.000 habitants, l’augmentation 
serait inférieure de 230 F par mois. 

L'article 652 du code de la sécurité sociale stipule + 9e les alloca- 
lions-vieillesse versées par les caisses des non-salariés ne peuvent 
tre intérieures à 50 p: 100 de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés: pour ces Catégories l'augmentation serait donc inférieure 
de 600 F par mois environ. L’énoncé de tous ces chiffres démontre 
la modestie de notre proposition. 

On va nous rétorquer: mais comment financer une telle propo- 
sition ? La commission du travail et de la sécurité sociale a tou- 
jours admis comme principe que le produit des cotisations, soit 
Y p. 100 des salaires soumis à Cotisation ainsi que les 140 milliards 
affectés au fonds national de solidarité doivent être entièrement 
consacrés à améliorer le ,sort de nos vieux. 

Or, pour 195%6, le fonds vieillesse des travailleurs salariés a eu 
%5 milliards de recettes; il n’a été dépensé que 208 milliards, soit 
un excédent de recettes de 77 milliards. 

Pour 1957, on peut escompter une augmentation de recettes de 
12 p. 100; les dépenses restant à peu de chose près les mêmes, 
l'excédent des recettes sera au minimum de 100 milliards. Comme 
notre proposition représente une dépense supplémentaire de 42 mil- 
liands, il est donc possible de la financer. 

En ce qui concerne le fonds national de solidarité, il est doté 
de 130 milliards. 

Le nombre de bénéficiaires peut être, en évaluant largement, 
établi ainsi: 

Te et D. ©. M., 3.200.000; Etat et collectivités locales, 

(000. 

Aide sociale: plus de soixante ans, 20.000; moins de soixante ans 

il du 2 août 1957), 100.000 

Algérie, 200:000. 

Total, 3.620.009 
. En supposant que chaque bénéficiaire reçoive la totalité des 
31.200 F (ce qui n'est pas le cas), le fonds doit débéurser: 31.200 x 
3.02).000 — 112.914.000 F, soit un excédent de recettes de 30 mil- 
lards environ, Et nous sommes -persuadés que ce chiffre est en 
dessous de la réalité. Il est done possible de financer notre propo- 
HIONn, 

lelles sont, mesdames, messieurs, les raisons pour lesquelles votre 
oMmmision du travail et de la sécurité sociale, à la majorité, vous 
dérnande de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à majorer les diverses allocations-vitillesse. 


\rt. er, — Les allocations de vieillesse versées aux bénéficiaires 
des dispositions des livres VII, VIT et IX du code de la sécurité 
cale sont majorées de 20 p. 100 à dater du 17 janvier 1958. 
art, 2 — Les plafonds de ressources prévus aux articles 630, 654, 
1, OS et 7711 du code de la sécurité sociale sont majorées de 
-1 9. 100 à dater du fer janvier 1958. 


ANNEXE N° 6774 


(Session ordinaire de 1957-4958. — Séance du 4 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sur la proposition de loi de M. Coulon (n° 41882) 
tendant à prohiber Ye de la clause de non-concurrence 
postérieure au contrat de travail des représentants de commerce, 
par Mme Francine Lefebvre, député. — (Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres la commission.) 


Ke" esdames, messieurs, les clauses de non-coneurrence et d’in- 
lerdiction que l’on rencontre dans les contrats de travail se pré- 
sentent sous deux ts bien distinets. Les unes s’appli 

‘n Cours de contrat, les autres ne prennent effet qu'à compter 








de la rupture du contrat. Les deux s de clauses d'interdiction 
n'ont pas le même caraëtère. La:v té des clauses d'’exclusivité 
dant la. durée: du contrat ne se heurtent à aucune objection. 
| est concevable que, suivant les exigences de l'activité 
à chaque entreprise, celle-ci désire que son salarié soit exelusive- 
ment à son service ou que son activité en dehors d'elle soit 
limitée. L'obligation qu'assume ainsi le salarié n'est pas sans 
contrepartie; elle est le corollaire des fonctions qu'il exerce: et 
des avanta à Pr représentent pour Jui. On: peut s’en remettre 
à la libre déeision des parties pour l’admettre ou l’exclure. 

Les clauses d'interdiction qui ne prennent eflet qu'après le 
départ du salarié de l’entreprise sont infiniment plus graves que 
les précédentes et ont un tout autre caractère. 

A un moment où le salarié perd son emploi, elles visent à lui 
interdire une part plus ou moins grande de son activité protes- 
sionnelle normale et ce ur le seul profit, vrai ou supposé, de 
l'employeur, sans que celui qui subit cette servitude ne reçoive 
aucune contrepartie. 

Ces clauses d'interdiction s'opposent au grand principe de la 
liberté du travail. Le dogme de-la-liberté du travail est une des 
conquêtes du droit révolutionnaire qui affirme que la fpersonne 
humaine doit être sauvegardée dans. son intégrité physique et 
morale, dans son indépendance et sa libre activité. La règle fon- 
damentale proclamée par le décret des 2 et 18 mars 17%, article 7, 
est la liberté de travailler dans un. .métier quelconque. 

En. dépit de cette affirmation. de principe, le droit aetuel n'en 
reconnait pas moins une efficacité certaine aux conventions qui 
limitent gravement cette liberté. La justification de la reconnais- 
sance des clauses d'interdiction. a. ét es ds tirée du principe 
de la force obligatoire des conventions passées entre les parties. 

Les tribunaux ont essayé les deux principes de la {iberté du 
travail, d’une part, de la force obligatoire des contrats, d’autre 
part, en ne validant les clauses d'interdiction que si elles rem- 
plissent certaines conditions. La cour de cassation a d’abord 
admis la validité de ces clauses à la condition qu'elles soient 
limitées dans l’espace et dans le temps (cour de cassation, 14 avril 
1937, Dalloz hebdomadaires 1932299 La cour suprême affirme 
que la liberté du travail peut êfre” vatäblement restreinte par la 
convention des parties, pourvu: que cette convention n'implique 
pas une. interdiction générale et. absolue. Elle précise que de 
telles stipulations sont licites lorsque la défense est limitée à un 
lieu déterminé, comme aussi lorsque, s'étendant à certains lieux, 
elle ne doit étre observée que pendant un certain temps et alors 
qu'elle ne vise que des emplois dans un commerce ou une indus- 
trie déterminés. 

On doit reconnaître que la limitation däns l’espace et dans le 
temps de l'interdiction est si facilement réalisée en apparence 
qu'on ne peut la considérer comme satisfaisante. La lrnitation 
géographique ou temporaire peut n'être qu'un pur artifice et un 
simple masque. La cour de cassation l’a elle-même si bien com- 
pris que, dans sa jurisprudence récente (18 octobre 1952 Gazette 
du Palais 1952, 2.463), elle est D pe loin et a affirmé que 
« pour être. valable, une clause interdisant à un employé de se 
rétablir après son départ doit lui laisser la possibilité d'exercer 
normalement l’activité qui lui est propre ». Ainsi, il est reconnu 
que, même limitée dans l’espace et dans le temps, la clause peut 
mettre le promettant dans l'impossibilité de gagner sa vie. 

Ces atténuations jurisprudentiellés, pour utiles qu'elles aient été, 
restent excessivement limitées. 

A défaut d’un texte de loi particulier, la jurisprudence ne peut 
apporter de correctif suffisant et le problème est d'ordre législatif. 
On ne peut, en celte matière, laisser son pouvoir à la liberté des 
conventions. En raîïson de l'infériorité économique de sa position et 
aussi parce qu'il est infiniment mains averti que l'employeur, le 
salarié accepte, lors de son engagement, des clauses abusives d'in 
terdiction, dont, le plus souvent, it ne perçoit ni la portée ni Îe 
danger, la loi doit le protéger contre les conséquences inéquitables 
de semblables conventions. 

Les législations des pays voisins les plus récentes en Ia matière 
ont prévu des disposilions impératives prolectrices des salariés et, 
notamment, les lois italienne, autrichienne et allemande sont, en 
ce domaine, très en avance sur la nôtre, 

La France, qui a toujours voulu être à l'avant-garde de la défense 
du principe E la liberté sous toutes ses formes, et notamment 
de celui de la liberté du travail, ne doit pas laisser se prolonger un 
état d2 fait contraire au principe qu'en affirme et qui place ses 
citoyens dans une situation beaucoup pu défavorable que ceux 
des pays voisins bénéficiant d'une législation plus moderne, C'est 
en s'inspirant de leur esprit que nous présentons à nouveau À 
l’Assemblée nationale un texte tendant à interdire les clauses res- 
trictives de la liberté du travail dans la profession qui en subit le 
plus gravément les conséquences, celle de représentant de com- 
merce 

1 ne doit pas être admis qu’ soit interdit à un représentant de 
commerce d'exercer normalement sa profession, sous le prétexte de 
préserver les intérêts de son ancien employeur. Rien ne légftime 
que le représentant supporte unilatéralement une pareille servitude 
qui bénéficie exclusivement à son aneien commettant. Ceei est d’au- 
tant plus vrai qu'en matière de représentation il ne peut être ques- 
tion de secrets de fabrique ou d'entreprise et que l'intérêt de 
l'employeur consiste, en réalité, à limiter la concurrence normale, 
puisqu'il est taujours préservé. de la concurrence déloyale par les 
règles particulières qui interdisent de toute façon celle-ci. 

Îl faut, par ailleurs, constater que de telles restrictions aggravent 
le déclassement économique de nombreux salariés et sont un fac- 
teur d'aggravation du chômage. 

Nous considérons, en conséquence, qu’aueune limitation ne doit 
pouvoir être apportée à la liberté du travail des représentants de 
commerce postérieurement à ja eessation de leurs contrats de 
représentation. 
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La nullité de la clause d'interdiction doit être totale et s’appli- 
quer quelle que soit la partie qui a pris l'initiative de résilier le 
contrat. Le maintien dans son intégralité du re de la liberté 
du travail et de la personne du salarié n’est nullement lié à la 
question de savoir qui, soit du commettant, soif du salarié, a décidé, 
chacun dans le plein exercice de son droit, de mettre fin au 
contrat de travail qui, jusqu'ici, les liait. 

Il ne suffirait pas de dire que l’inefficacité de la clause est subor- 
donnée au fait que la rupture soit due à l’eraployeur. Il ne peut 
être toléré que l'interdiction soit efficace lorsque le représentant 
donne sa démission ou est mis dans l'impossibilité de poursuivre 
l'éxéention du contrat par l'effet d'un cas de force majeure tel que 
la mæadie, par exemple. 

Quelles que soient les circonstances dans lesquelles le contrat de 
travail à cessé ou a été résilié, la clause est de toute façon injuste 
et elle doit, en loute hypothèse, être prohibée, 

Votre commission -vous demande, en conséquence, d'adopter la 
proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le livre ler du code du fravail, titre II, cha- 
pitre Il, paragraphe 5: « Règles particulières aux voyageurs, repré- 
sentants et Een du commerce et de l’industrie » est complété 
par un article 29 s rédigé comme suit: 

« Art. 29 8. — Toute clause, figurant dans un contrat de travail 
soumis aux dispositions de l’article 29 k ci-dessus, comportant pour 
le voyageur, représentant ou placier une restriction quelconque de 
la liberté du travail, du commerce ou de l’industrie, et devant 
prendre effet postérieurement à l'expiration où à la résiliation du 
contrat, est nue et réputée non écrite, et ce, quel que soit l’auteur 
de la résiliation ou les circonstances dans lesquelles elle est inter- 
venue, » 


ANNEXE N° 6775 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 4 mars 1958.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
la Convention générale entre la France et le Portugal sur la sécu- 
rité sociale, signée le 16 novembre 1957, présenté au nom de 
M. Félix Gaillard, président du conseil des ministres; par M. Paul 
Bacon, ministre du travail et de la sécurité suciale: par M. Chris- 
tian Pineau, ministre des affaires étrangères; par M. Roland Bos- 
cary-Monsservin, ministre de l’agriculture ; et par M. Henry Dorey, 
secrétaire d'Etat à l’agriculture. — (Renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet la rati- 
flcation de la convention générale entre la France et le Portugal sur 
la sécurité sociale, signée à Paris, le 16 novembre 1957. 

La convention franco-portugaise de sécurité sociale a pour objet, 
en premier lieu, d'assurer l'égalité de traitement entre les ressor- 
tissants français et les ressortissants portugais au point de vue des 
droits et des obligations que comportent les diverses législations de 
sécurité sociale en France et au Portugal. , 

Elle prévoit, en second lieu, l'application de la législation du lieu 
de travail. 

Par ailleurs, la convention franco-portugaise & pour but de per- 
mettre aux nationaux des deux pays qui passent de l’un des pays 
dans l’autre de bénéficier des prestations sans perte de leurs droits. 

Ce principe, appliqué notamment en matière d'assurance vieillesse, 
a conduit à la tutalisation des périodes d’assurante accomplies dans 
les deux pays pour la liquidation des pensions. 

Conclue dans un esprit de justice et de bonne volonté réciproque, 
la convention sera ne an dans le méme esprit. 

C’est dans ces conditions que nous avons l'honneur de soumettre 
à vos délibérations le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre du travail et de la sécurité sociale qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d’ex soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier la convention générale entre la France ét le Portugal sur 
la sécurité sociale, signée à Paris, le 16 novembre 1957, et dont le 
texte est annexé à la présente loi. 


ANNEXE 
Convention générale entre la France et l4 Portugal 
sur la sécurité sociale. 


Le Président de la République française et le Chef de l'Etat por- 
ais, 
ésolus à coopérer dans le domaine social; 
Désireux d'assurer aux ressortissants des deux pays l'égalité de 
traitement au regard de la législation de sécurité sociale en vigueur 
dans chacun d'eux; 
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Désireux de permettre à leurs ressortissants de conserver les droits 
acquis en vertu de la législation de lun des pays, et de prévoir ja 
totalisation des périodes d'assurance accomplies par leurs ressortis- 
sants sous les législations des deux pays, 

Ont décidé de conclure une convention générale tendant à cour. 
donner l'application aux ressortissants des deux pays de la législa. 
tion française sur la sécurité sociale et de la lé slation portugaise 
sur la prévoyance sociale, les allocations familiales et les accidents 
du travail et les maladies professionnelles, et, à cet effet, ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 24 

Le Président de la République française : : 

Son Excellence M. Louis Joxe, ambassadeur de France, secrétaire 
général du ministère des aflaires étrangères ; ; 

Le Chef de l'Etat. portugais: 

Son Excellence M. Marcello Mathias, ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire du Portugal à Paris, 

Lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs reconnus en bonne 
et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 


TITRE Ier, — Principes généraux. 


Article 4er, 


8 1e. — Les travailleurs français ou portugais salariés ou assimi 
lés aux salariés par les législations énumérées à l’article 2 de la pré- 
sente convention, sont soumis respectivement auxdites législations 
applicables au Portugal ou en France et en bénéficient, ainsi que 
leurs ayants droit, dans les mêmes conditions que les ressortissants 
de chacun de ces pays. 

Pour l'interprétation du terme « salarié » au sens de la présente 
convention, il n’est pas fait de distinction, au regard de la législa- 
tion portugaise entre employés et ouvriers. 

s 2. — Les ressortissants français ou portugais autres que ceux 
visés au premier paragraphe du présent article sont soumis respec- 
tivement aux législations concernant les prestations familiales énu- 
mérées à l'article 2, applicables au Portugal ou en France, et en 
bénéficient dans les nes conditions que les ressortissants de 
chacun de ces pays. 

8 3. — Les ressortissants français ou portugais résidant au Portuzal 
ou en France peuvent être admis à l'assurance volontaire ou facul- 
tative continuée des légisiations énumérées à l’article ? dans les 
mêmes conditions que les ressortissants du pays où ils résident, 
compte tenu, le cas échéant, des périodes d'assurance en Fran:e 
et au Portugal. 


Article 2. 


$ fer, — Les jégislations auxquelles s’applique la présente conven- 
tion sont: 


14° En France : 


a) La législation fixant l’organisation de la sécurité sociale ; 

b) La législation fixant le régime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés des professions non agricoles et concernant l'as- 
surance des risques maladie, invalidité, vieillesse et décès et la cou- 
verture des charges de la maternité; 

c) La législation des assurances sociales applicable aux salariés et 
assimilés des professions agricoles et concernant la couverture des 
mêmes risques et charges; 

d) La législation des prestations familiales ; 

e)Les législations sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles : 

l) Les législations sur les régimes spéciaux de sécurité sociale, en 
tant qu'ils concernent les risques et prestations couverts par les 
législations énumérées aux alinéas précédents, et notamment le 
régime relatif à la sécurité sociale dans les mines. 


2° Au Portugal: 


a) La législation générale sur la prévoyance sociale concernant les 
assurances maladie, invalidité, vieillesse et décès; 

b\ La législation sur les accidents du travail et les maladies pro- 
fessionnelles ; 

c) Les législations sur les régimes spéciaux de prévoyance établies 
pour certaines catégories, en tant qu'elles concernent Îles risques ou 
prestations rouverts par les législations énumérées aux alinéas pré- 
cédents, et notamment la législation visant le personnel des entre- 
prises concessionnaires des services publics de transports; 

d) La législation sur les allocations familiales. 


$ 2. — La présente convention s’appliquera également à tous les 
actes législatifs ou réglementaires qui ont modifié ou complété ou 
qui modifieront ou compléteront les législations énumérées au para- 
graphe 1+# du présent article. 


Toutefois, elle ne s’appliquera : 


a) Aux actes législatifs ou réglementaires couvränt une branche 
nouvelle de la sérurité sociale que si un arrangernènt intervient à 
cet eflet entre les Ne 4 contractants ; 

Aux actes législatifs ou réglementaires qui étendront les 
régimes existants à de nouvelles catégories de bénéficiaires que «il 
n'y à pas, à cet égard, opposition du Gouvernement du pays inté- 
ressé notifiée an Gouvernement de l’autre pays, dans un délai de 
trois mois à dater de la publication officielle desdits actes. | 
$ 3. — La présente convention ne s'applique aux marins du 
commerce, de la pêche et de la navigation cotée : artisanale. 


Article 8. 
8 17, — Les travailleurs salariés ou assimi'és aux salariés par les 


législations applicables dans chacun des occu 
dans l’un de ces pays, sont soumis aux AR ee vue ni 


lieu de leur travail. 





























Annexe n° 6775 (suite). BOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1441 
4 2 — Le principe posé au $ 1* du présent article comporte les 

exceptions suivantes : CHaPrtRe Il. — Assurance invalidité. 

a) Les travailleurs salariés ou assimilés, oceupés dans en autre 

pays que celui de leur résidence habituelle une entreprise ayant Article 8. 

dans le pays de-celte résidence un établissement ou exploitation $ der, — Pour les travailleurs salariés ou assimilés français ou 


duut les intéressés relèvent normalement demeurent soumis eux 
ésislations en vigueur dans le pays de leur lieu de travail habituel, 
pour autant que leur occupation sur le territoire du deuxième 
pays ne se prolonge pas au-delà de douze mois; dans le cas où 
celte occupation, se prolongeant. pour des motifs imprévisibles qu- 
delà de la durée primitivement prévue, excèderait douze mois, 
l'application des législations en vigueur dans le pays du lieu de 
travail habituel pourra exceptionnellement être maintenue avec 
l'accord du Gouvernement du pays du lieu de travail occasionnel. 

b\ Les travailleurs salariés ou assimilés des entreprises de trans- 
ports de l’un des pays contractants occupés dans l’autre pays, soit 
passagèrement, soit comme personnel ambulant sont exclusivement 
soumis aux dispositions en vigueur dans le pays où l’entreprise a 
son siège. 

c) Les travailleurs, salariés ou assimilés d'un service administratif 
oftiviel, détachés de l’un des pays contractants dans l’autre pays, 
sont soumis aux disrositions en vigueur dans le pays d’où ils sont 
détachés. 

s 3. — Les ressortissants français ou portugais autres que les 
travailleurs salariés ou assimilés sont soumis à la législation concer- 
nant les prestations familiales en vigueur au lieu de leur principale 
activité professionnelle. S'ils n’exercent aucune activité prafession- 
nelle, ils sont soumis à la législation des prestations familigles en 
vigueur au lieu de leur résidence habituelle. 

$ 1. — Les autorités administratives suprèmes des Etats contrac- 
ants pourront prévoir, d’un commun «accord, des exceptions aux 
règles énoncées au $ 1er et au $ 3 du présent article. Elles pourront 
convenir également _ les exceptions prévues au $ 2 ne s'appli- 
queront pas dans cerlains cas particuliers. 


Article 4. 


Les dispositions du $ 1er de l’article 3 sont applicables aux travail- 
leurs salariés où assimilés, quelle que soit leur nationalité, occupés 
dans les postes diplomatiques ou consuiaires français ou portugais 
au qui sont au service personnel d'agents de ces postes. 

Toutefois: 

1° sont exceptés de l'application du présent article les agents 
dip omatiques et 2onsulaires de carrière, ainsi que les fonctionnaires 
appartenant au cadre des chancelleries. 4 

Jo Les travailleurs salariés ou assimilés ge apçartiennent à la 
nalioualité du pays représenté par le poste diplomatique ou consulaire 
el qui ne sont pas fixés définitivement dans le pays où ils sont 
occupés, peuvent opter entre D pren de la législation du pays 
de leur travail et celle de la législation de leur pays d'origine. 


Tinne Il. — Dispositions particulières. 


CuariTRE ler. — Assurance maladie, maternité et décès. 


Article 5. 


Les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent de France 
au Portugal ou inversement bénéficient, ainsi que leurs ayants 
droit vivant ous leur toit dans le gays du nouveau lieu de travail, 
des prestations de l'assurance maladie en France et au Portugal, 
pour autant que: ë 

1° 11 soit reconnu qu'ils étaient aptes au travail à leur dernière 
entrée dans le pays du nouveau lieu de travail; | 

20 [ls aient acquis la qualité d’assuré social après leur dernière 
entrée sur le territoire de ce pays: $ REP 

3° [ls remplissent les conditions requises par la législation de 
ce pays, compte tenu, le cas échéant, des périodes d'assurance ou 
équivalentes accomplies au titre de la cu de l’autre pays. 

Toutefois, il n’y a lieu à totalisation des périodes d'assurance 
ou équivalentes accomplies dans l’un et l’autre pays que dans 
la mesure où il ne s’est pas écoulé un délai supérieur à un mois 
entre la fin de la période d’assurance dans l’autre pays et le début 
de la période d'assurance sur le territoire du nouveau pays. 


Article 6. 


$ ter, — Les travailleurs qui transfèrent leur résidence du Por- 
luzal en France bénéficient, ainsi que les membres de leur famille, 
des prestations de maternité du régime français, pour autant: 

Mr Qu'ils aient effectué un travail soumis à l'assurance en 

‘rance ; 

20 Qu'ils remplissent en France les conditions requises pour 
bénéficier desdites prestations en totalisant, si besoin est, les 
périodes d’assurarice ou les périodes reconnues équivalentes accom- 
plies au Portugal. 

$ 2. — Les travailleurs qui transfèrent leur résidence de France 
au Portugal bénéficient, ainsi que les membres de leur famille en 
cas de maternité, des prestations de l'assurance maladie du régime 
portugais dans les conditions des $8$ 2 et 3 de l’article 5 ci-dessus. 


Article 7. 


Les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent d’un pays 
dans l'autre ouvrent droit aux allocations au décès conformément 
à la législation du pays du nouveau lieu de travail, pour autant que : 

1° lis aient effectué dans ce pays un travail salarié ou assimilé; 

2° Ils remplissent les conditions requises pour bénéficier de ces 
prestations au regard de la législation du pays de leur nouveau 
lien de travail, compte tenu des périodes d’assurance accomplies 
successivement dans ces deux pays. 
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portugais qui ont été affiliés successivement ou alternativement 
dans jes deux pays contractants à un ou plusieurs régimes d’assu- 
rance invalidité les périodes d'assurance accomplies sous ces 
régimes, ou les yériodes reconnues équivalentes à des périodes 
d'assurance en vertu desdits régimes, sont totalisées à la condition 
ES ne se superposent pas, tant en vue de la détermination 
u droit aux prestations en espèces ou en nature qu'en vue du 
maintien ou du recouvrement de ce droit. 

$ 2. — Les prestations en espèces de l'assurance invalidité sont 
liquidées conformément aux dispositions de la législation qui était 
applicable à l’intéressé au moment de l'interruption de travail suivie 
d'invalidité et supportées par l'organisme compétent aux termes 
de celte ap 
S 3. — Toutefois, si lors de l'interruption de travail suivie 
d'invalidité, l’invalide, antérieurement soumis à un régime d’assu- 
rance invalidité dans l’autre pays, n'avait pas acquis la qualité 
d'assuré social depuis un an au moins à compter de la dernière 
entrée sur Je territoire du pays où l'interruplion de travail est 
survenue, il reçoit de l'organisme compétent de l'autre pays les 
prestations en espèces de la législation de ce pays, pour autant 
qu'il en remplit les conditions, compte tenu de la totalisation des 
wriodes d'assurance. Cette disposition n’est pas applicable si l'inva- 
idité est la conséquence d’un accident, 


Article 9. 


Si, après suspension de la pension d'invalidité, l'assuré recouvre 
son droit, le service des prestations est repris par l'organisme 
débiteur de la pension EE accordée. 

_ Si, après suppression de la pension d'invalidité, l’état de l'assuré 
justifie l'octroi d’une nouvelle pension, cette dernière pension est 
tiquidée suivant les règles posées à l'article 8 ci-dessus. 


Article 10. 


La pension d'invalidité est transformée, le cas échéant, en pen- 
sion de vieillesse dans les conditions OZ par ia législation en 
vertu de laquelle elle à été attribuée. Il est fait application, le cas 
échéant, des dispositions du chapitre HI du présent titre. 


Article 11. 


Les règles énoncées aux articles 8 à 10 sont applicables aux 
trovailleurs qui ont été occupés dans les mines en France et au 
Portugal pour la détermination des droits aux prestations d'invali- 
dité prévues par le régime français de sécurité sociale dans les 
iines, ainsi que pour le maintien ou le recouvrement des droits. 

Toutefois, la pension d'invalidité professionnelle prévue par la 
iégislation spéciale aux travailleurs des mines en France n'est 
attribuée qu'aux assurés qui étaient soumis à cette législation au 
moment où est survenue l'interruption de travail suivie d'invalidité 
et qui ont résidé en France jusqu'à la liquidation de ladite pension. 
La pension cesse d’être servie au pensionné qui reprend le travail 
hors de France 


Article 12. 


Les autorités administratives suprêmes des Etats contractants 
règleront, d'un commun accord, les modalités du contrôle médical] 
et administratif des invalides. 


CHAPITRE IL. — Assurance vicillesse et assurance décès 
(pensions de survivants). 


Article 13. 


$ 1er, — Pour les travailleurs salariés on assimilés français ou 
portugais qui ont été afliliés successivement on alternativement, 
dans les pays contractants, à un ou plusieurs régimes d'assurance 
vieillesse ou d'assurance décès (pensions de survivants), les 
périodes d'assurance accomplies sous ces régimes, ou les périodes 
reconnues équivalentes à des périodes d'assurance en vertu des 
dits régimes, sont totalisées, à la condition qu'elles ne se super- 
posent pas, tant en vue de la détermination du droit aux presta- 


lions qu'en vue du maintien ou du recouvrement de ce droit. 

$ 2, — Lorsque la législation de l’un des pays contractants subor- 
donne l'octroi de certains avantages à la condition que les périodes 
aient été accomplies dans une profession soumise à un régime 
spécial d'assurance, ne sont totalisées, pour l'admission au béné 
fice de ces avantages, que les périodes accomplies sous le ou les 
régimes spéciaux correspondants de l'autre pays. Si, dans l’un des 
deux pays contractants, il n'existe pas, pour la profession, de 
régime spécial, les périodes d'assurance accomplies dans ladite pro- 
fession sous l’un des régimes visés au 8 1e ci-dessus sont néan 
moins totalisées. 

Notamment, en l'absence d’un régime spécial sur la sécurité 
sociale dans les mines, au Portugal, sont seuies considérées comme 
services susceptibles d’être totalisés avec les périodes accomplies 
sous le régime français relatif à la sécurité sociale dans les mines, 
les périodes de travail accomplies dans les exploitations minières 
au Portugal, qui, si elles avaient été effectuées en France, auraient 
ouvert des droits au regard de la législation spéciale de sécurité 
sociale dans les mines. 


8 3. — Les avantages auxquels nn assuré peut prétendre de la 
part de chacun des organismes intéressés sont déterminés, en prin- 
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‘ipe, en réduisant le montant des avantages auxquels il aurait 
droit si la totalité des périodes visées au $ 4 ci-dessus avait été 
effecluée sous le régime correspondant, et ce, au prorata de la 
duree des périodes effectuées.-sons ce régime, 


Article 15. 
Lorsqu'un assuré, comple ienu de la totalité des périodes visées 


au Se de l'article 13%, ne remplit pas, au méme moment, les 
comdilions exigées par les législations des deux pays, son droit à 


pension est établi au regard de chaque législation, au fur et à 
mesure qu'il remplit ces conditions, 
\rticle 15. 
ÿ 1e Tout assuré, au moment où s'ouvre son droit à pension, 
peut renoncer an bénéfice des dispositions de l'article #35 de la 


présente convention: Les-avantages auxquels 
litre de chacune des législations nationales 
séparément par les organismes intéressés, 
périedes d'assurance ou reconnues 
luutre pays. 

a 2, — L'assuré à la faculté d'exercer à nouveau une éplion entre 
te bénéfice de l’article 134 et celui du présent article, lorsqu'il a uu 
intérét à le faire par suite soit d'une anodifivation daps l’une des 
législations nationales, soit du transfert de <a résidence d'un pays 
dans l'autre, soit dans le cas prévu à l'article 11, au moment où 
s'ouvre pour ui un nouveau droit à pension au regard de l'une des 
législations qui lui sont applicables, 


il peut prétendre an 
sont alors liquidés 
indépendamment des 
équivalentes aeccomplies dans 


Article 16. 
si la législation de lun des pays -eentractamts subordonne loctroi 
de certains avantages à des copditions de résidenre, celles-ci ne 
sont pas opposables aux ressortissants portugais ou français tant 
qu'ifs résident dans l’un des deux pays contractants. 
Toutefois, les allocations pour emants prévues par la législation 
française spéciale aux travailleurs des mines sont servies dans les 
vonditions fixées par celle Kg station. 


Article 17. 
L'indemnité coinulable et Fallocation spéciale prévues par la légis- 
laubon française spéciale aux travailleurs des raines ne sont servies 
qu'aux intéressés qui travaibent dans es mines françaises. 


CHAPITRE IV. — Acsidents du travail et maladies professionnelles. 


Article 18. 


Ne sont gas oppusables aux -ressarlissants de l’une: des parties 
contractantes les dispasilions sonlenues dans les Hégialions de 
l'autre partie concernant les accidents du Hravail et Jes maladies 
prolessiannelles qui reste 'gnent des droits des étrangers ou epposent 
à ceux-ci des déchéances en saison du deu de leur résidenre. 

Les majorations ou allccations, süpplémentaires accordées en sup- 
ulément des rentes d'accidents du, travail en vertu des législations 
applicables dans chacun des deux jy contraciants sont maintenues 
aux persaunes, visées à l'alnéa prédédent qui transfèrent leur rési- 
denve de l'un des pays dans l'autre. 

Article 19. 

Si un travailleur qui a obtenu réparation d'une maladie profession- 
nelle dans l'un des pays contractamts, fait valoir, pour une maladie 
de smême aatwre, des drails à réparation au regard de la. législation 
de son nouveau lieu de traval dans J'autre pays, il sera tenu de 
faire à l'organisme compétent de ce dernier pays la déclaration des 
prestations el indeinnités reçues antérieurement au titre de la mème 
Imaladie. 

L'organisme débiteur des nouvelles prestations et indemnités li n- 
dra comple des prestations antérieures comme si elles avaient été à 


sa charge, 


CHAPITRE V. Allocations familiales. 


Article 20. 


Si la législation nationale subgrdonne l'ouverture du droit aux 
prestations familiales à l'accomplissement de périodes, de travail, 
d'activés professionnelles ou assimilées, il eSt tenu comple des 
périodes effectuées tam daus l'un que dans l'autre pays. 


TITRE 111. — Dispositions générales at. diverses. 


CNAPIERE ler Eutraide administratire. 


Article 21 


8 1er. — Les autorités des deux pays cantractants, ainsi que Îles 
organismes français de sécurité semiale ou portugais de prévoyance 
sociale se prûteront mutuellement teurs bons offices, dans la même 
mesure Que s'il s'agissait de l'application de leurs propres régimes. 

Un accord ultérieur déterminera les autorités le anismes de 
chacun des deux pays eontractants qui seront habilités à corres- 
poudre directement eutre eux à cet eftet. 


. $ 2. — Ces amorités el organismes pourront subsidiairement 
recourir, dans le même but, à l'intervention des autorités diplo- 
inatiques et consulaires de l'autre, pays. 

83. — Les anterdés diplomatiques, el consulaires de j'un des deux 
pays peuvent intervenir direrleiment auprès des auterités adminis- 
tratives ei des orgimismes compétents de l'autre pays en Vue- de 
rocneillir tous renseignements utiles Düur Ta défense des intéréts 
de leurs ressortissants. | 


_convent 








Article 22, 

$ 17 — Le bénéfice des exemptions de droits d'enregistrement 
de gretle, de timbre el de taxes consulaires prévues par la légi. 
lation de l'un des pays contractants pour les pièces à produire aux 
administrations où aux. organismes compétents de ce pays, ea 
étendu aux pièces correspondantes à produire pour l'app ion de 
la présente convention aux administrations où aux organism.. 
conpétents de l’autre pays. 

$ 2. — Tous actes, documents et pières quelconques à produire 
pour l'exécution de la présente convention sont dispensés du visa 
de Jégalisalion des autorités diplomatiques et consulaires. 

Article 25. 

Les communications adressées, qu l'application de la présente 
convention, par les bénéliciaires de celk@ convention, aux .prgani- 
mes, äaulorilés et juridietions compélents en matière de sécurité 
sociale er France ‘on de prévoyance sociale an Portugal, seront 
rédigées dans la langue officielle de l’un ou de l'autre pays. 


Arlicke 21, 

Les demandes et recours qui devraient être introduils dans un 
délai déterminé auprès d'une autorité ou d'uu organisme d'un de< 
pays comtractants compéient pour recevoir ces demandes el-recour: 
<n lnatière: d'assurances sociales, de prestations familiales æu de 
sécurité sociale, sont considérés comme recevables s'ils son pré 
saniés dans le inême délai auprès d’une autorité ou d'un orga- 
nisme corespondant de l'autre pays. Dans ces cas, cêlte dernière 
autorité ou ce dernier organisme devra transmettre sans retard le< 
demandes el recours à l'organisme compétent. 

- Dans chaque paye, devroni être désignés, d'un rommun accord. 
les autorités et organismes habilités à recevoir valablement le: 
demandes el recours. 


Article 2. 
$ 197. — Les aulorilés administratives suprémes des Etats contrar- 


lauts arréteront directement les mesures de détail pour Fexéeukior 
de la présente convention ou des accords complémentaires qu'elle 


prévoit en tant que ces mesures nécessitent une ‘entente entre 
elles. ù 
Les mêmes autorités administratives se communiqueront en 


temps utile les modifications survenmes dans la législation ou a 
réglementation de leurs pavs concernant les régimes énumérés à 
l'article 2 

$ 2. — Les autorités ou services compétents de châcun des pay: 
contractanis se Communiqueront les autres, dispositions prises cn 
vie de l'exécution de la présente convention à l'intérieur de leur 
propre pays. 
Artiete 26. 

Sont considérés dans chacun,des Etats contractants comme aulo- 
rilés administratives suprêmies, an sens de da présente convention. 
les minisires qui ont, chacun en ce qu le concerne, les régimes 
énumérés à T'article >? dans leurs attributions. 


CrarrtRe NH. — Disposilions diverses. 
"Article 27. 


Les organismes débieur< de prestations sociales en verts de la 
présente convention s'en libéreront valablement dans. Ta.monnaie 
de leur pays 

Les demandes de transfert devrant être effectuées par-£6es 07T£a- 
nismes dès la date d'échéance des prestations. 

Au £<as où des dispositions seraient arrêtées dans um. 08 dan- 
l'autre des deux pays contractants en vue de -sousmettre à de: 
restrictions le commerce des devises, des mesures seraient grise: 
aussitôt, d'accord entré les deux gouvernements, pour: Assurer. 
conformément aux dispositions de a présente convention, le< 
transferts des sommes dues de part et d'autre. 


Article 98. 


Les organismes débiteurs de prestations sociales pourront, dans 
le cas où le hénéficiaire réside dans l'autre pays contraelant on 
y. transfère .sa. résidence, charger J'organisme compétent de re 
pars du, service, des prestations. 


Article ,29. 


HU n'est pas dérogé aux règles prévues par les régimes. wisés à 
l'article 2. pour les conditions de la participation des assurés aux 
élections auxquelles donne lieu le ‘fônetionnement de la séeurité 
sociale, 


Article 39. 


, Les formalités que les disposilions tégales ou réglementaires dt 
l'un des Etais contractants pourraient prévoir pour le service, en 
dehors de son territoire, des pres 15 - tes--orex 
nismes compétents de ce pays, s’appliqueront également, dans l°* 
imèmes conditions qu'aux natiefaux, aux personnes admises à 
bénéfice ae ces prestations en verli de la présente enpyention. 


Article. 31. 
d'application de la -gRésen ° 
pour ponction pré se 


s 
des 


Les dispositions mécessaires 

; ion. ferent l’objet d'un. ou plusieurs 

Ces accords pourrant concerner .soit ensemble du. - 
pays contractants, soit une partie seulement. 
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Article 232. 

& 1er, — Toutes jes diffieullés relatives à l'application de la pré- 
sente convention seront réglées, d’un commun accord, par les 
autorités administratives suprêmes des Etats contractants. 

$ 2. — Au cas Où il n'aurait pas été possible d'arriver, par celte 
voie, à une solution, le différend devra être réglé suivant une pro- 
‘dure d'arbitrage organisée par un arrangement à intervenir entre 
es Jeux gouvernements, L'organe arbitral devra résoudre le diffc- 
rend selon les principes fondamentaux et l'esprit de la présente 
convention, 


Arlicle 3%. 


$ ler, — La présente convention sera ralifiée et les instruments 
de ratification en seront échangés aussilôt que possible. 

$ 2, — ENe entrera em vigueur le premier jour du mois qui suivra 

échange des instruments ‘de ratification. 

$ 3. — La date de mise en vigueur des accords complémentaires 
vis à l’artiele 81 sera prévue auxdits accords. 

$ 1. — Les prestations dont le service avait été suspendu en appli- 


cation des dispositions en vigueur dans un des pays contractants en 
raison de la nationalité ou de la résidence à l'étranger des inté- 
ressés, seromt servies à partir du premier jour du amois qui suit Ja 
mise en: vigueur de la présente convention. Les prestations qui 
n'avaient pu être attribuées aux intéressés pour la même raison, 
eront liquidées et servies à compler de la même date. 

Le présent paragraphe ne recevra application qui si les demandes 
mu recours sont fonmmués dans le délai d’un an à compler de la 
lale de mise en vigueur de la présente convention. 

$ 5. — Les accords complémentaires visés à l'article 31 fixeront 
es conditions et modalités suivant lesquelles les droits antérieure- 
nent Hquidés, ainsi que ceux qui ont été rélablis ou liquidés en 
‘pplication du paragraphe précédent, seront. revisés en wue d'en 
rendre la liquidation conforme aux stipulations de la présente conven- 
lion ou desdits accords. Si les droits antérieurement liquidés ont 
fait l'objel d’un règlement en capital, il n'v à pas dieu à revision. 

$ 6. — Pour l'application de la-présente convention, il doit être 
tenu compte des périodes d'assurance antérieures à son entrée en 
vigueur, dans la même. mesure que l’on en aurait tenu eomple 
in cas où la présente convention aurait été en vigueur au cours 
le leur accomplissement,. 

Article 34. 


$ ter, — La présente convention est conclue pour une durée d'une 
année. Elle sera renouvelée tacitement d'année en année, sanf 
dnonciation qui devra être notifiée trois mois avant Fexpiraltion 
l1 terme. 

$ 2, — En cas de dénonciation, les stipulations de la présente 
convention et des accords complémentaires visés à J'arbicle 51 res 
teront applicables aux droits aoquis, nonobstant les disposiions res 
irlives que les régimes intéressés prévoiraient pour les cas de 
jour à l'étranger d'un assuré. 

$ 3. — En ce qui concerne les droits en cours d'acquisition affé 
renlts aux périodes d'assurance accomplies antérieurement à la date 
à laquelle A présente convention cessera d’être en vigueur, les sli- 
hiations de cétte convention resteront applicables dans les condi 
ons qui dévront être prévues par les accords complémentaires. 
Arlicle 25. 
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré 
enle convention et l'ont revêtue de leurs cachets. 
Fait en double exemplaire à Paris, le 16 novembre 4957. 
L'ainbassadeur du Portugal, L'ambassadeur de France, 
M. MATHIAS. L.-JOXE. ° 


ANN EXE N° 6776 


Session ordinaire de 1957-4958. — Séance du 4 mars 195$.) 


PROMET DE LOH relatif au reclassement des pilotes de la station 
de Saigon présenté au nom de M. Félix Gaillard, président du 
conseil des ministres, par M. Edouard Bonnefous, ministre des 
lravaux publies, des transports et du tourisme, par M. Robert 
Lacoste, ministre de l'Algérie, par M. Maurice Bourgès-Maunoury, 
ministre. de l'imérieur, et par M. Maurice-René Shmmonet, secré- 
laire d'Etat à la marine marchande. — (Renvoyé à la commission 
de la marine marchande et des pêches.) 


3 EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 56-700 du 17 juillet 1956 a facilité 
+ reclassement des ex-pilotes de Maïphong dans les stations de 
hilotage de la métropole, de l'Algérie ou des départements d’outre- 
ner eh les autorisant à se présenter, pendant une période de trois 
ins, aux concours d'accès à ces stations, sans condition d'âge, 
par dérogation aux dispositions de la loi du 28 murs 1923 sur le 
pilotage, qui fixe à 35 ans ‘Vâge limite de présentalion aux con- 
COURS. 

Le projet de Toi qui vons est présenté aujourd'hui à pour objet de 
faire bénéficier d'une mesure analogue les pilotes du port de 
Saigon qui vont perdre leur emplei à x suite ‘du transfert de la 
Sion à Fadminmistration vietnamienne. 

L'éfléechf de Ja station eemprenant dix pilotes français et un 
pilôte vietnamien. À Ia suite d'un accord intervenu r$cernment 
entre le rministère des travaux publics du Viet-Nam et les pilotes 








français, ceux-ci ont accepté de former huit élèves piletes viet 
namiens qui les.remplaceront au début de l'année 4958; toutefois, 
les deux pilotes français les plus anciens resteront en fonetion 
jusqu'à Vâge de la retraite, à la demande du gouvernement viel 
häamien, pour faciliter la transition. 

En contrepartie, les pilotes français ont reçu la promesse qu'ils 
pourront transférer en France, au taux officiel du ehange, le 
montant de la part de matériel dont ils sont propriétaires. 

Huit pilotes vont done se trouver sans emploi à la fin de l'année, 
à eur retour en France et, dans ces conditions, il paraît juste et 
équitable, compte tenu des services rendus par les intéressés durant 
les opérations d'Indochine et des modalités de transfert de la 
slalion aux autorités vielnammennes, de leur permettre de se reelas 
ser, quel que soit leur Age, dans les stations de pilotage de da 
métropole, d'Algérie ou des départements d'outre-mer 


PROJET DE Lol 


Le président du conseil des munistres, 


bécrèle : 


Ee: projet de loi dont la teneur suit‘ séra présenté à l'Assemblée 
nalionale par M. le ministre des travaux publies, des transports 
et du tourisme, el par M. le secrétaire d'Eat à la marine marchande, 
qui somt chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir la dis 
Cusston. 

art. gr, Par dérogation aux dispositions de la loi du 2 mars 
1428 portant régime du pilotage dans les eaux maritimes et pendan! 
une durée de trois ams à compter de la présente doi, les inserits 
inaritimes ayant exercé les fonctions de pilote du port de Saigon 
(Viel-Nam), sont autorisés à se présenter sans condition d'âge aux 
concours d'accès aux stations de pilotage dans les ports de la 
métropole, de l'Algérie et des départements d'outre-mer 

Ces candidats devront établir: 

lo Qu'ils étaient en activité lors de la suppression du haut com 
imissariat de la République française an Viet-Nam 

2 Qu'ils regaplissent les conditions de hrevels et de navigation 
exigées par les règlements locaux des stations dans lesqmelles fs 
font acte de candidature. 

Art. 2. — Les eonditiens de ieur affiliation aux caisses de pensions 
de leur nouvelle station et dé leur accession à la propriété du 
imuériel seront, en tant que de besoins, fixées par décret 


ANNEXE N' 6777 


Sessioh ordinaire de 195744 séance du + mars Fox 

PROJET DE 101 autorisant le Président de la République à ratilies 
la convention «d'établissement franco-honduréenne, présenté ui 
nom: de M Félix Gaillard, urésident du conseil des mnistres, 
par M, Ghrishan Pineanu, ministre des affaires étrangères, pal 
M. Robert Lecourt, garde des. seeaux, aministre de la justice, par 
M. Maurice Bourgès-Maunouwrys, ministre de lumdérieur, pur 
M. Paul Ribeyre, mmimistre de l'indusrie et du commerre, par 
M. Félix Houphouet-Boigny, mumistre de la santé publique et de la 
population, et par M. Francois Schleilter, secrétaire d'Elat au 
commerce Rens VC à la commission des affaires étrangères 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement de la République a depui 
plusieurs années essayé d'étendre Pinfluenrce et le rayonnement 
de la Franre dans les Etats de l'Amérique du Sud et du Centre 
\mérique. 

Les pays atlachent comme le nôtre une grande importance à la 
conelusion de conventions d'établissement par lesquelles est réglée 
dans un esprit Hhéral la situation des personnes qui désirent séjour 
ner ou s'établir dans un pays étranger et ami 

Nobre ministre au Honduras à signé le 15 août 195 une convention 
de celle nature avee le tChancelier du Honduras, Ce texte a déjà 
été ratifié par ce pays. | 

Les principales clauses de la convention sont les <uivantes 

Les ressortissants de chaque pays peuvent librement voyager, 
séjourner, s'établir <ur Le territoire de l’autre pavs à condition d'\ 
resperler les dois: k 

Is jouissent dans l'autre pays de la clause de la nation da plus 
favorisée pour l'exercice des droits privés et civils et des activil 
IUui ne sont pas réservées aux palionanux 

Us ont libre accès aux trimmnaux, sous réserve de disposition 
ultérieures relalives à la caution Judicatmm sotri, et à l'assistant 
judiciaire 

ls sont traités comme les nationaux en ce qui concerne Îles 
limitations éventuelles du droit de propriété pour cause d'utilité 
publique el indemnisés conume eux. 

Hs sont exempls du service militaire sur le territoire de l'autre 
pays 

1 ne devront pas être astreints à des impôts plus élevés que Îles 
nationaux, exception faite des taxes afférentes aux formalités de 
police relatives aux étrangers. 

Tout différend relat#f à l'interprétation de la convention sera 
soumis à une procédure de concHiation et d'arbitrage 

La convention aura une durée de cinq ans et restera en vigueur 
après ce terme, sauf dénonciation avec préavis de six mois 
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Le protocole de signature comporte, du côté français, la réserve 
du droit de préemption au bénélice exclusif de l'exploitant agricole 
de nationalité francaise et du côté honduréen la réserve des 
faveurs accordées aux Etats du Centre-Amérique, ainsi que l'appli- 
cation de la loi honduréenne sur les étrangers en ee qui concerne 
les réquisitions de biens. : 

D'autre part, un échange de lettres, en date des 9 et 15 octobre 
dernier, annexé à la convention, complète le protocole de signature 
ei exclut du champ d'application de la clause de la nation la plus 
favorisée les faveurs accordées ou pouvant être accordées par la 
France aux Etats dont elle assume la responsabilité des relations 
internationales où à ceux avec lesquels elle se trouve ou pourrait 
se trouver en état d'union douanière ou économique. 

Les clauses de la convention franco-honduréénne sont d’ailleurs 
analogues à celles de la convention signée avec le Panama el dent 
l'Assemblée nationale a autorisé la ratification. 

lel est l'objet du projet de tot ci-joint. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


bécrète., 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des affaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les molifs et d'en soutenir la discussion. J 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifler la convention d'établissement et le protocole signés à Tégu- 
cigalpa, le 13 août 1955, ensemble les lettres des 9 et 15 octobre 
1957, dont les textes sont annexés à la présente loi. 


ANNEXE 


Convention d'établissement entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et le Gouvernement de la République du 
Honduras. 


Le Président de la République française et le chef suprême de 
l'Etat du Honduras, animés du désir d'étendre les relations ami- 
cales qui existent entre les deux Républiques et convaincus que, 
dans ce but, il est souhaitable d'adopter des mesures qui répon- 
dent aux aspirations réciproques, tant spirituelles que culturelles, 
de la France et du Honduras, ont résolu de sigrer une convention 
d'établissement et, à cet ellet, ont désigné comme plénipoten- 
tiaires : 

Le Président de la République française, 

M. Charles Colonna-Cesari, envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire auprès du Gouvernement du Honduras; 

Le chef suprême de l'Etat du Honduras, 

Son excellence M. Esteban Mendoza, ministre des relations exté- 
rioures; 

Lesquels, après avoir fait échange de leurs pleins pouvoirs et les 
avoir lrouvés en bonne et due forme, sont convenus de ee qui suit: 


Art. ter, — Les ressortissants de chacune des hautes parties con- 
tractantes peuvent librement entrer sur le territoire de l’autre 
partie, v séjourner, y voyager, s’y établir et en sortir à tout moment, 
sous réserve des dispositions des lois de police, de sûreté publique 
et de défense nationale, qui sont applicables à tous les étrangers. 


Ari. 2. — Les ressortissants de chacune des hautes parties con- 
tractantes jouissent, sur le territoire de l’autre partie, du traite- 
ment de la nation la plus favorisée en ce qui concerne les droits 
privés et civils, et en particuher le droit d'acquérir, louer, possé- 
der lous biens, meubles et immeubles et d'en disposer, conformé- 
ment à la législation en vigueur. 

Art. %. — Sous réserve de l'application de la réciprocité effective, 
les ressortissants de chacune des hautes parties contractantes auront, 
sur le terriloire de l’autre partie contractante, aux mêmes condi- 
lions que les ressortissants de la nation la plus favorisée, le droit 
d'exercer toute activité commerciale ou industrielle, ainsi que tout 
mélier ou profession dont j'exereice n'est pas réservé aux natio- 
näatix 

Art. 3. — Les ressortissants de chacune des hautes parties contrac- 
tantes ont, sur le territoire de l'autre partie, libre et facile accès 
devant les tribunaux. à tous les degrés de juridiction, tant pour 
réclamer que pour défendre leurs droits et intérêts. Ils jouissent 
à cel égard des mêmes droits que les nationaux. 

Les questions de la caution judicatum solvi et de l'assistance 
graluile seront toutefois réglées entre les hautes parties contrac- 
lantes, conformément aux stipulations intervenues ou à intervenir 
entre elles. 

Art. 5 Chacune des hautes parties contractantes s'engage à ne 
prendre à l'égard des biens, droits et intérêts légalement possédés 
sur son lerriloire par les ressortissants de l'autre partie, aucune 
mesure de disposition, de limitation ou d'expropriation pour cause 
d'utilité publique ou d'intérêt général, qui ne serait pas applicable, 
dans les mêmes conditions à ses nationaux ou aux ressortissants 
de tout autre Elat. Il en sera de même pour les indemnités aux- 
quelles ces inesures donneront lieu. 

\rl. 6. — Les ressortissants des hautes parties contractantes ne 
seront astreints, en temps de paix et en temps de guerre, qu'aux 
réquisitions imposées aux nationaux et ils auront droit aux indem- 
nités accordées à ces derniers par les lois en vigueur, 

Les ressortissants des hautes parties contractantes sous réserve 
des cas particuliers qui seraient réglés par un accord spécial, sont 
exXempls, sur le territoire de l'autre partie de toul service militaire 





dans les armées régulières, les gardes ou les milices et de toutes 
prestalions militaires personnelles, ainsi que de toutes contribu- 
lions en argent ou en nature perçues en remplacement de ce ser- 
vice ou de ces prestations. 

sous réserve des dispositions contenues dans les accords de double 
imposition conclus ou à conclure, les ressortissants de chacune des 
hautes parties contractantes ne seront pas assujettis, sur le terri- 
toire de l’autre partie, à des droits, taxes, impôts ou contributions, 
sous quelque domination que ce soit, autres ou pins élevés: qu: 
ceux qui seront perçus sur les nationaux, ils bénéficieront notarn- 
ment dans les mêmes conditions que les nationaux des réduetions 
ou exemptions d'impôts ou taxes et des dégrèvements à la base x 
compris les déductions accordées pour charges de famille. 

Les dispositions qui précèdent ne ieront pas obstacle à la per- 
ception de taxes aflérentes à l’accomplissement des formalités de 
olice, si ces taxes sont également perçues sur les autres étrangers 
F taux de ces taxes ne pourra être supérieur à celui des taxes 
perçues sur les ressortissants de tout autre Etat. 

Art. 8..-— Tout différend entre les parties contractantes relatif à 
l'interprétation ou l'application de la ‘présente convention, qui 
n'aurait pu être réglé par voie de négociation diplomatique, sera 
souinis, à la demande d’une des parties à une commission de conci- 
lation chargée de rechercher une solution du litige et composée 
d’un représentant français et d’un représentant hondurien. Au cas 
où ces deux représentants ne pourraient pores à uw pr ent 
dans les trois mois qui suivent la date à laquelle le différend leur 
a été soumis ils aésigneront, d’un commun accord, un nouveau 
membre choisi parmi les ressortissants d’un Etat tiers. A défaut 
d'accord, dans un délai de deux mois sur le choix de ce membre, 
l'une ou l'autre partie pourra demander au président de la cour 
internationale de justice de procéder à la désignation d’un tiers 
membre de la commission pui assumera alors le rôle de commis- 
sion d’arbitrage. 

Cette commission fixera son règlement de procédure et statuera 
à la majorité des voix de ses membres. Sa décision sera définitive 
et obligatoire. 

Dans les divergences d'interprétation ou d'application auxquelles 
se réfère le nr = ns premier, le texte en français et le texte en 
De feront également foi. 

Art. 9. — La présente convention sera ratifiée. Elle entrera en 
vigueur quinze jours après l'échange des instruments de ratifica- 
tion qui aura lieu à Paris. , 

Elle aura une durée de cinq ans et restera en vigueur après ce 
terme, tant que l’une des hautes parties contractantes n'aura pa; 
notifié e" un préavis de six mois son intention d'en faire cesser 
les efrets, 

En foi de quoi les plénipotentiaires susmentionnés signent et 
scellent la présente convention, deux exemplaires en français et 
deux en espagnol, faisant également foi. 

Fait à Tégucigalpa, district central, le 15 août 1955. 

ESTEBAN MENDOZA. COLONNA-CESARI, 


PROTOCOLE DE SIGNATURE 


Au moment de procéder à la signature de la Convention d'éta- 
blissement en date de ce jour, les plénipotentiaires soussignés 
sont convenus des dispositions suivantes, qui feront partie, à tous 
effets, de la Convention. 

1° Dans la présente Convention, le mot — « ressortissant » — 
s'applique aussi bien aux personnes morales qu'aux personnes 
physiques. 

20 Addition à l’article 2: 

1. — Les ressortissants honduréens en France sont assimilés aux 
nationaux en ce qui concerne la législation du bail à ferme et du 
contrat de métayage, exception faite des dispositions instituant un 
droit à préemption au bénéfice de l'exploitant preneur en place, 
de nationalité française. 


IL — Pour autant qu'elles visent le traitement de la Nation 
la plus favorisée, les stipulations du présent article ne sont pas 
applicables aux faveurs accordées par le Honduras aux Etats du 
Centre-Amérique. 

3e Addition à l’article 6, paragraphe 2: 

Toutefois les Français domiciliés au Honduras devront prêter 
les services dans les cas déterminés par la loi sur les étrangers 
eh ce qui concerne la réquisilion de biens. 

ESTEBAN MENDOZA. COLONNA-CESARE. 


Fegucigaipa, D. C. le 9 octobre 1957. 


A Son Ercellence M. le ministre des Affaires étrangères 
de la République du Honduras, Téguicigalpa D. C. Palais. 


Excellence, 


Avant de procéder à la ratification, par mon Gouvernement, de 
la Convention d'établissement franco-honduréenne, je désire, sur 
instruction de mon Gouvernement, préciser que les dispositions 
figurant dans le po de signature, paragraphe 2 — addition 
à l'article 2 — 11: 

Ne sont applicables ni aux faveurs accordées ou pouvant être 
accordées par le Honduras aux Pays Centraux-Américains ni aux 
faveurs accordées ou pouvant être accordées par la France aux 
Etats dont elle assume la responsabilité des relations interna- 
tionales ou aux Etats avec lesquels elle se trouve ou pourrail 
se trouver en état d'union douanière ou économique. » 

Espérant que Votre Excellence voudra bien me marquer son 
accord pour procéder à cet échange de lettres, je saisis æetle 
occasion pour lui renouveler les assurances de ma très haute 
considération. 

L'ambassadeur de France, 
COLONNA-CESARI. 
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TRADUCTION 


A Son Excellence M. Charles Colonna-Cesari, ambassadeur 
extraordinaire et Ter de France, ambassade 
de France, en ville. Le 


Excellence, 


J'ai l'honneur de faire connaître à Votre Excellence, en réponse 
à sa note no 166 — L O C en date du 9 de ce mois, et par 
iaquelle elle me fait savoir que le Gouvernement de son illustre 
pays, avant de procéder à la ratification de la Convention d'éta- 
blissement franco-honduréenne, transcrit ce > g suit pour préciser 
que les dispositions figurant dans le protocole de signature, para- 
zraphe 2 — addition à l’article 2 IL. 

- « ne sont applicables ni aux faveurs accordées ou pouvait 
tre accordées par le Honduras aux pays Centraux-Américains ni 
aux faveurs accordées ou pouvant être accordées par la France aux 
Etats dont elle assume la responsabilité des relations internatio- 
nales ou aux Etats avec lesquels elle se trouve ou pourrait se 
trouver en état d'union douanière ou économique. » 

En réponse, j'ai le plaisir de faire connaître à Votre Excel- 
lence que je suis entièrement d'accord avec ce qui précède et je 
saisis cette occasion pour lui renouveler les assurances de ma 
très haute et distinguée considération. 


(LS) Jorce FIbELz DURON, 
Ministre des relations extérieures. 





ANNEXE N°6778 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 4 mars 1958. 


FROJET BE LOI autorisant le Président de la Réputlique à ratifler la 
Convention générale entre la France et l'Espagne sur lo sécurité 
sociale intervenue le 27 juin 1957, présenté au nom de M. Félix 
Gaillard, président du conseil des ministres, par M. Paul Bacon, 
ministre du travail et de la sécurité sociale: par M. Christian 
Pineau, ministre des affaires étrangères; par M. Roland Boscary- 
Monsservin, ministre de l’agriculture, et par M. Henri Darey, secré- 
taire d'Etat à l’agriculture. — (Renvoyé à la rommission du tra- 
vail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet la 
ratifation de la convention générale entre la France et l'Espagne 
sur la sécurité sociale, de l'accord complémentaire relatif au régime 
de sécurité sociale applicable aux travailleurs frontaliers et de l'ac- 
“ord.relatif au payement en Espagne d’indemnilés pour charges de 
famille aux travailleurs salariés espagnols occupés en France, signés 
le 27 juin 1957. 

Comme les précédentes conventions de sécurité sociale signées 
var la France, la convention avec l'Espagne est basée sur trois prin- 
cipes fondamentaux. 

Le premier est l'égalité de traitement entre les ressortissants fran- 
cais et les ressortissants espagnols au point de vue des droits et 
obligations que comportent les diverses législations de sécurilé 
“sociale en France et en Espagne. à 

Le second consiste à appliquer la législation du lieu de travail. 

Le troisième a pour but de faire bénéficier des prestations sans 
perte de leurs droits, les nationaux qui passent d'un pays dans 
l'autre. 

Ce principe a été appliqué notamment en matière d'assrranre 
\ieillesse et a conduit à la totalisation des périodes d'assurance 
vcomplies dans les deux pays pour la liquidation des pensions ainsi 
acquises. 

il est apparu opportun de compléter la convention par un accord 
lixant le régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs fron- 
laliers. 

Par ailleurs et en vue de faciliter l'immigration des travailleurs 
-<pagrols en France, un accord relatif au payement en Espagne d'in- 
dJemnités pour charges de famille aux travailleurs salariés espagnols 
occupés en France, a été conclu. Ë ie d'in a" 

La convention générale de sécurité sociale, signée le 27 juin 1957 
entre la France et l'Espagne consacre des principes qui se sont 
inposés dans les relations internationales. 

Conclus dans un esprit de jusitce et de bonne volonté réciproques, 
la convention et ses accords annexes seront appliqués dans le même 
esprit. 

C'est dans ces conditions, que nous avons l'honneur de soumettre 

vos délibérations le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Décrète : À LS : 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre du travail et de la sécurité sociale qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 
Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier les instruments ci-après, signés à Paris, le 27 juin 1957: 
te Convention générale entré la France et l'Espagne sur la sécu- 
rilé sociale ; 





20 Accord franco-espagnol complémentaire à cette convention rela- 
tif au régime de sécurilé sociale applicable aux travailleurs fronta- 
liers ; 

3o Accord franco-espagnol relatif au payement en Espagne, d'in- 
demnités pour charges de famille aux travailleurs espagnols occupés 
en France. 

Un exemplaire de chacun de ces textes est annexé à la présente 
loi. 


ANNEXES 


I. — Convention générale entre la France et l'Espagne 
sur la sécurité sociale, 


Le Président de ja République française et le chef de l'Etat 
espagnol, 

Animés du désir d’harmoniser au profit de leurs ressortissants 
les dispositions antérieurement convenues entre les deux pays, en 
fonction des progrès de leur législation en matière de sécurité 
sociale au cours des dernières années, ont décidé de conclure une 
nouvelle convention et, à cet eflet, ont nommé pour leurs plénipo- 
tentiaires, savoir : 

Le Président de Ja République française : 

Son excellence M. Louis Joxe, ambassadeur de France, 

général du ministère des affaires étrangères ; 
Le chef de l'Etat espagnol : 

Son excellence M. José Rojas Y Moreno, comte de Casa Rojas, 
ambassadeur d'Espagne en France; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs reconnus en bonne 
et due forme, sont convenus des dispositions suivantes : 


secrétaire 


Tire ler 
Prinoipes généraux. 


Art, fer, ler, — Les travailleurs francais ou espagnols, sala- 
riés ou assimilés aux salariés par les législalions de sécurité sociale 
énumérées à l’article 2 de la présente convention, sont soumis res- 
ectivement auxdites 2 RW applicables en Espagne ou en 
rance et en bénéficient, ainsi que leurs avants droit, dans les 
mêmes conditions que les ressortissants de chacun de ces pays, 
sous réserve de la preuve de leur nationalité, conformément à la 
législation de chacun des pays contractants. 

$ 2 — Aux fins de la présente convention, le terme « travail- 
leurs » désigne les personnes visées par les législations énumérées 
à l’article 2 et applicables, dans chaque cas, dans l’un et l’autre 
pays. 

* 3. — Pour l'application de la présente convention, on comprendra : 
Par Espagne : la Péninsule, les îles adjacentes, les places de sou 
veraineté ; 

Par France: la France métropolitaine, les départements algériens 
et les départements d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique 
et Réunion). . 

$ 4 — Les Espagnols résidant en France et les Français résidant 
en Espagne sont admis à bénéficier de l'assurance volontaire ou 
facultative prévue par les législations énumérées à l’article 2, dans 
les mêmes conditions que les nationaux du pays où ils résident. 

Art. 2. — 8 fer, — Les Jégisiations auxquelles s'applique la présente 
convention sont: 

io En France : 

Les lois et règlements concernant, selon le territoire : 

a) L'organisation de la sécurité sociale ; 

b) Le régime général des assurances sociales applicable aux assu- 
rés des professions non agricoles et concernant l'assurance des 
risques de maladie, invalidité, vieillesse, décès, et la couverture des 
charges de la maternité; 

c) Le régime des assurances sociales applicable aux salariés et 
assimilés des professions agricoles et concernant la couverture des 
risques et charges visés à l'alinéa précédent ; 

d) Les prestations familiales; 

e) La prévention et la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles ; 

f) Les régimes spéciaux de sécurité sociale correspondant aux 
risques et prestations indiqués aux alinéas précédents et notamment 
le régime de sécurité sociale dans Jes mines. 

20 En Espagne : 

Les lois et règlements concernant : 

a) Les asurances de vieillesse et d'invalidité : 

b) Les assurances des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles , 

c) Les assurances de maladie et de 
indemnités funéraires; 

d) Les prestations familiales; 

e) Les régimes spéciaux applicables à certaines catégories de tra- 
vailleurs en tant qu'ils concernent les risques ou preétations cou- 
verts par les législations mentionnées aux alinéas précédents ; 

[) Le « mutualismo laboral i 

g) Le régime de protection des familles nombreuses, 

8 2. — Par dérogation au paragraphe fer (10) b) ci-dessus, la 
présente convention ne s'applique pas aux lois francaises étendant 
aux étudiants certaines dispositions de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 fixant le régime des assurances sociales applicable aux assurés 
ge non agricoles, à moins qu'un arrangement adminis- 
tratif n’intervienne à cet effet. Ledit arrangement déterminera les 
conditions dans lesquelles le régime espagnol de sécurité sociale 
des étudiants sera applicable aux étudiants français en Espagne. 

8 3. — Un arrangement administratif fixera les conditions dans les- 
quelles ‘les dispositions des législations sur la prévention et la répa- 
ration des accidents du travail seront applicables aux détenus 
français ou espagnols. 


maternité, Y compris les 
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M2 La présente convention s'appliquera :également à tous les Art, 6. — Les travaillenrs qui transfèrent leur résidence de France 


$ 
actes légistatits où réglementaires qui ont modifié on complété, ou 
pui snodifiercnt où comp'éteront le: législations énumérées au para- 
craphe 4 du présent arlicle. 

foutefois, elle ne s'appiiquera 

a+ Aux actes législatifs ou régtemenlaires couvram 
nouvelle de la sécurité sociale que si un arrangement 
cel «ffet entre les pays contractants: 

!) Aux lésislatits où réglementaires qui étendront les 
régimes existants à nouvelles catégories de bénéficiaires que, 
S'il x à purs, à cet égerd; opposition du auvernement du pays 
intéressé nolihée ju Gouvernement de l'aulre pays dans un délai 
le trois mois à dater de la publication officielle desdits actes. 


une branché 
intervient à 


des 


ré. 3 $ er. Les travailleurs sont soumis aux législations 
eh vigueur au dieu de leur travail. 

f:2: Le princioe posé av paragraphe le du présent article 
comporte les exceptions suivantes: 

a Les iravailleurs occrmpés par une entreprise qui à son siège 


ans Fun des pass contrartants, et qui sont envoyés sur le’‘terriloire 
le l'autre pour une période timitée, continueront à être soumis à 
la législation du pays où l'entreprise à son siège, tant que le séjour 
dans l'autre pass n'excédera pas une période de douze mois. La 
meme règle sera appliquée aux travailleurs employés dans une 
entreprise avant son siège dans l'un dés deux pays quand ils s€ 
rendent à plusieurs reprises sur le territoire de l'autre pays en raison 
de Va nature spéciale du travaïl qu'ils doivent effectuer et lant 
que chaque période de résidence n'excède ‘pas douze nois, En cas 
de prolongation d'une telle occupation pour un motif imprévisible 
au-delà de la durée originairement prévue, et si cette prolongalion 
excéde les douze mois, lFapplecation de la législation en vigueur 
dans le pays du lieu de travail habituel pourra être maintenue 
e\ceptionnellement avec laccord de laulorilté compétente du pays 
où effectue le Travail occagionnel en question : 

ho Les travailleurs salariés où assimilés des entreprises publ ques 
de transport de lun des deux pays comtractants, occupés dans 
l'autre pays, soit passagérement, soit d'une facon permanente, sur 
des lignes d'intercommunication ou dans des gares frontières, sont 


SOUMIS aux disposilons en vigueur dans le pays où l'entreprise 
h ‘SONT SIC 

eo) En ce qui concerne les entreprises de transport autres que 
celles visées Sous Ta lettre D) qui s'étendent d'un des pays contrac- 


lants à l'autre pays, les personnes occupées dans les parties mobiles 
personnel inbnliant) de ces entreprises sont exelusivement sou- 
Mises aux dispos Hions en vigueur dans le pays où l’entreprise à son 
siège. 


+ 


$ à. Les autorités compétentes des deux pays contractants pour- 
ront prévoir d'un commun accord d'autres exceptions au principe 
posé au paragraphe 1 du présent article, Elles pourront également 
convenir que les exceplions prévues au paragraphe 2 ne s'appli- 


jueront pas dan: certains cas partienbers, 

4 1 E “ter. Les dispositions du preinier paragraphe de 
l'article 3% sont applicables: 

Aux travailleurs et employés administratifs contractuels on 
temporaires, occupés dans des postes diplomatiques et consulaires 


CNAgNOls, où qui sont au service personnel des chefs, des membres 
el des astents de ces postes: 

DOAUX Travailleurs occupés dans les postes diplomatiques el con- 
ulaires francais, où qui sont au service personnel d'agents de ces 
|! sit 


“ ) 
à 


2 Les travailleurs visés an paragraphe {, qui possèdent la 
onadté di pays dont relève la mission diplomatique où consu- 


laure el qui ne sont pas établis définitivement dans le pays où ils 
sont einployés, peuvent opler entre l'application de la législation 
«le Lee pays d'origine el celle de la législation du pays où ils tra- 
Vatheml ‘ 

$ 3 Sont exclus de Tapplicalion des paragraphes 1er et 2eci- 

Us, les agents dipomatiqnes el consulaires de carrière el les 
lonelionnaires appartenant au cadre des chancelleries. 

8 Les travailleurs au service dn Gouvernement d'une des 


Hautes Parties Contractantes, qui sont soumis à la législation dudit 
xs et qui Sont détachés dans l'autre, continuent à être soumis à 


la législation du prvs qui les à détachés, 
TrreE H 
Dispositions spéciales. 
CMAPITRE her, issurances maladie, muternilé, décès. 
art. 5 Les Iravailleurs salariés où assimilés qui <é remdant 


le France, en Espagne on inversement hénéficient, ainsi que leurs 
a\ants droit résidant sons Teur toit dans le pays du nouveau lieu de 


ravail, des prestations de l'assurance maladie de ee pays, pour 
ibtant que: : 
Fe Hs ent été reconnu aptes au travail à deur dernière entrée 


dans re Pays ; 
2 As aient acquis la qualité d'assuré-social après leur dernière 
entrée sur le territoire du nouYeau pays de tra voi : 
3e HS remplissent les conditions requises par la législation de ce 
pvs, #0rmpte tenu, le cas échéant, des nériodes d'assuranee on équi- 
valentes acrommplies au titre de la législation de l'autre pays. 
Fontefois il n'y a lien à totalisation des périodes d'assurance ou 
coivétentes accomplies dans l'un et l'autre pays que-dans la mesure 
où 11 ne s’est pas écoulé un ( eur à ur mois entre la fin 





de la période d'assurance dans l'autre pays et le débit de tatrpériide 
d'asmrance sur Ve termMoire du nouveau pays. 

















































































en Espagne, ou inversement, bénéfitient, ainsi que les-membres d 
leur famille, des prestations de maternité en Espagne ou en Franc», 
pour attant : 
lo Qu'ils aient effectué un travail soumis à Fassurance dans je 
pays dans lequel ils ont transféré leur résidence ; 
de Qu'ils remplissent dans ledit pays les condilions retuises pour 
Lénéficier desdites prestations, en totalisant, si besojn est, les pério- 
des d'assurance ou les périodes reconnues équivalentes a0complies 
dans Fautre pays. 
Art, 7. — Les travailleurs qui transfèrent leur résidence de France 
en Espagne, où inversement, acquièrent où ouvrent droit, ‘stivant 
le cas, aux allocations décès en Espagne où en France, pour aulanl: 
1° Qu'ils aient effectué un travail soumis à l'assurance dans le 
pays dans lequel ils ont transféré leur résidence ; 
% Qu'ils remplissent dans ledit pays les condilions requises pour 
bénéficier desdites presiations, en fotalisant, si besoin est, les pério 
des d'assurance ou les périodes reconnues équivalentes ateormmplies 
dans l'autre pays. 
CuaprrRe HN. — Assurance invalidité. 
Aït. 8. — & fer, — Pour les travailleurs français ou espagnols qui 
ont été affiliés successivement ou alternativement dans les deux 
pays contractants à un on plusieurs régimes d'assurance invalidité, 
les périodes d'assurance accomplies sous ces régimes, ou les pério- 
des reconnues équivalentes à des périodes d'assurance en vertu 
desdits régimes, sont totalisées, compte tenu des règles posées à 
l’article » ci-dessus, à la condition qu’elles ne se superposemt pas, 
tant en vue de la -détemmination du droit aux prestations en espèces 
ou en nature, qu'en vue du maintien ou du recotiwrement de ce 
droit. 
8 2. — Les prestations en espèces de l'assurance invalidité sont 
liquidées conformément aux dispositions de la législation qui était 
applicable à l'intéressé au moment de l'interruption de travail suivie 
d'invalidité et supportées par l'organisme compétent aux termés de 
cette "tégislation. 
$ 3. — Toutefois, si, lors de l'interruption de travail suivie d'inva- 
lidité, l'invalide, antérieurement soumis à un régime d’assurance 
invalidité dans l'autre pays, n'avait pas acquis la qualité d’assuré 
social depuis un àn au moins à compter de la dernière entrée sur 
le territoire du pays où l'interruption de travail est survenue, 1! 
recoit de l'organisme compétent de l’autre pays les prestations en 
espèces de la législation de ce pays, pour autant qu'il en remplisse 
les conditions, compte tenu de la totalisation des périodes d'assti- 
rance, Cetle disposition n'est pas applicable si l’invalidité est la 
conséquence d'un accident. 


Art. 9. — Ki, après suspension de la pension d'invalidité, l'assuré 
recouvre son droit, le service des prestations est repris par. l'orga- 
nisme débiteur de la pension primitivement accordée. 

Si, après suppression de la pension d'invalidité, l’élat de l'assuré 
justifie l'octroi d’une pension d'invalidité, cette dernière pension 
est liquidée suivant les règles posées à l’article 8. 


Art. 10. — La pension d'invalidité est transformée, le cas échéant, 
en pension de vieillesse, dans les conditions prévues par la législa- 
lion en vertu de laquelie elle a été attribuée; il est fait application, 
le cas échéant, des dispositions du chapitre 3 ci-après. 


CnapitTRe II. — Assurance vieillesse et assurance décès 
(pensions de survivants). 


Art. 11. — & fer. Pour les travailleurs français en Espagne ou 
espagnols en France qui ont été affiliés successivement où aller- 
nalivement, dans les pays contractants, à un ou plusieurs régimes 
d'assurance vieillesse ou d'assurance décès (pensions de survivants, 
les périodes d'assurance accomplies sous ces régimes, ou les périodes 
reconnues équivalentes à des périodes d'assurance en vertu desdil- 
régimes, sont lotalisées à la condition qu'elles ne se superposent 
pas, tant en vue de la détermination du droit aux prestations qu'en 
vue du maintien ou du recouvrement de ce droit. 

& 2. — Lorsque la législation de lun des pays contractants subor- 
donne l'octroi de certains avantages à la condition que les périodes 
aient été accomplies dans une profession soumise à un régime spé- 
cial d'assurance, ne sont totalisées, pour l'admission au bénéfice 
de ces avantages, que les périodes accemplies sous le ou les régimes 
spéciaux correspondants de l’autre pays. Si, dans l’un des deux pays 
contractants, il n'existe pas, pour la profession, de régime spéeiul. 
les périodes d'assurance accomplies dans ladite profession sous lun 
des régimes visés au paragraphe 1er ci-dessus sont néanmoins tota- 
lisées. 

Notamment, en l'absence d'un régime spécial sur la sécurité sociale 
dans les mines en Espagne, sont seules considérées comme ser- 
vices susceptibles d'être totalisés avec les périodes accomplies sous le 
régime français relatif à la sécurité sociale dans les mines les 
wériodes de travail accomplies dans les exploitations “minières en 
ispagne qui, si Îles avaient été afflectuées en France, ‘auraient 
ouvert des droits au regard de la législation spéciale de sécurité 
sociale dans les mines. 

8 3. — Dans les cas prévus aux ee fer et 2, chaque ‘orga- 
nisme assureur déterminera, selon a législation qui mi est pre 
et compte tenu de la totalité des périodes d'assuranre, sans distinc- 
tion du pays contractant où la période a été aecomplié, si l'intéressé 
réunit les conditions requises pour bénéficier des préstations pré- 
vues var cette législation. 
































































ration, aux fins de détermination de ces prostat ons, les pério- 
des d'assuranre et ass s aceomplies dans les deux pays contrac- 
ants. 
Fe 4 — Les avantages ee air” im assuré peut prétendre de la part 
de l'organisme français essé sont déterminés, en x en 
rduisant le montant des avantages auxquels il aurait droit #1 Ja tota- 
uté des périodes visées au 1er ci-dessus avait été effectuée 
sous le régime français ‘et ce, au yrorata de la durée des périodes 
effectuées sous ce régime. 

& 5. — Lg +R or L tenu À, totalité mA périodes 
risées au paragraphe 1e du présent article, ne remptit pas au 
mème moment les conditions exigées par les législations des deux 
pays, SON droit à pension est établi au rd de chaque législation, 
au fur et à mesure qu'il remplit ces conditions. 

art. 12. — Tout assuré, au moment où s'ouvre son droit à pen- 
on, peut renencer au bénéfice des dispositions de l’article 1 de 
k présente convention. Les avantages auxquels il peut prétendre au 
titre de chacune des Kgislations nationales sont alors liquidés séparé- 
ment par les organismes intéressés, indépendamment des pé 8 
d'assurance, où réconnues équivalentes, accomplies dans l'autre pays. 

art. 13. — Si la législation de Fun des pays contractants, subor- 
Jonne l'octroi de certains avantages à des conditions de résidenre, 
celles-ci ne Sont pas epposables aux ressortissants espagnols ou 
trançals tant qu'ils résident dans l’un des deux pays contractants. 

Toutefois, tes allocations - enfants vues par la législation 
française spéciale aux travailleurs ' des sont servies dans les 
conditions fixées par cette législation. F 
L'indemnité cumulable :et- l'allocation spéciale prévues par la lésis 
Ltion française. spéciale aux travailleurs. des mines ne sont servies 
qu'aux intéressés qui travaillent dans les mines françaises. 


Caarrnk IV. — Accidents du travail et maladies professionnelles 


Art. 44. — Ne sont pas opposables aux ressortissants de l'une des 
rarties contractantes les-dispesitions, contenues dans Les législations 
de l’autre partie concernant les accidents du travail et les maladies 
professionnelles, qu restreignent les droits des étrangers on opposent 
1 cenx-ci des déchéances en raison du lieu de leur résidence. 

Les majorations où allocations complémentaires accordées en sup- 
vément de$' rentes d'accidents du travail en vertu des législations 
applicables dans Chacun des deux pays Contractants sont maïntenues 
aux personnes visées à l'alinéa précédent qui transfèrent leur rési- 
dence de l’un des pays dans l’autre. | 

Art. 45. — Si un travailleur qui a obtenu réparation d'une maladie 
rrofessionnelle dans l’um des pays contraetants fait valoir, our une 
maladie de même nature, des droits à réparation au regard de la 
législation de som nouveau lieu, de travail dans l’autre pays, il sera 
tenw de faire à l'organisme compétent de ce dernier pays, la déclara- 
lon des prestatiens et indemnités reçues antérieurement au titre 
de la même maladie. ; 
L'organisme débiteur des nouvelles prestations et indermmués lien- 
dra compte des prestations antérieures comme si elles avaient été 
à sa charge 


Carrie V. — Prestations familiales. 
Art, 146, — La législation respective de chacun des deux pays 


contractants sur les prestations familiales sera appliquée au Espa- 
snols et aux Français résidant dans l’un et l'autre pays. 


CHAPITRE VE — Régime espagnol du « Mutualismo Laboral » 


Aut. 17. — $ er. — Les travailleurs français en Espagne béné- 
licient des prestations du « Mutualismo Laboral » dans la mesure 
où ds peuverit remplir les conditions et faire valoir les périodes 
de stage établies pour les travailleurs espagnols. 


$ 2 — Pour-les travailleurs français qui ne remplissent pas les 
conditions requises pour bénéficier d’une pension du « Mutualismo 
Laborat », les périodes de travail ou d'assurance accomplies sous 
le régime du « Mutualismo Laboral » sont validées dans les condi- 
Hong suivantes : 
a) La première période de cinq années continues ou non effec- 
tuées en Espagne donnera droit à cinq trentièmes de la pension à 
laquelle aurait pu prétendre le travailleur à partir de l'âge de 
soixante ans au moment où il demande la liquidation de sa 
l'ension. 
b) Toute année de travail accomplie ‘ou effectuée en Espagne 
‘1-delà de la première période de cinq ans donne droit à une 
najoration d'un trentième de cette pension. | 

L'élément de pension sera calculé en fonction des salaires ver- 
és au cours. des deux dernières années de travail en Espagne. Il 
sera éventuellement affecté d'un coefficient de revalorisa cor- 
respondant à celui appliqué en Espagne aux pensions liquidées à 
l'époque à laquelle les deux ‘dermières années ont été accomplies. 

$ 3. — Les éléments de pere visés au Le cé de 2 sont 
restes - leu je droit 4 La vd —< = tions 
rrévues par Ja ation espagnole pour la pension en 5 

S # Lu La pension du régime unifié de sécurité sociale espa- 
vole ne sera- pas réduite, lorsque F'intéressé bénéficie d’un élé- 
ee de pen du « Mutualiémo Eaboral » calculé en apphieation 
du "à 

ss. — Les pensions, où éléments de pension, attribuées aux 
travailleurs français et à deurs ayants droit en application du pré- 
sent ‘aærtiéle seront revalorisées darrs les mrêmes proportions que 
celles contédées aux ressortissants espagneis. 
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Dans l'accord administratif prévu à l’article 28, seront précisées 
les conditions et les s seront s en consi- CHAPITRE VH. — Dispositions convmæmes aur assurances invalidité, 


vietllesse, décès (pensions de survivants, er assurances contre 
les aceidents du travail et contre les maladies professionneftes et 
au régime espagnoi du « Mutnatieno Labornl ». 


Ari. 18, — Les pensions d'invalidité, de vieillesse et de survi- 
vants, y compris les pensions où éléments de sion acquis en 
verlu des dispositions de l'ardicle, 17, les rentes afférentes aux 
accidents du fravail el aux maladies prefessionnelles, compte tenu 
des prestations en espèces d’ accessoire ou complémentaire, 
sont servies aux bénéficiaires D’ eg el français, quel que soit 
celui des deux pays où ils rés 

Si la législation d'un pays contractamt subordopne l'octroi d'une 
preslalion aux survivants à des conditions de résidence ou de 
séjour de ces personnes dans ledit pays, la prestation en question 
sera servie même si ces personnes se trouvent dans l'autre pays. 

Les organismes débiteurs d’un pays contraclant pourront, si Les 
bénéficiaires résident ou séjournénit dans l'autre pays, charger du 
service des prestations, ainsi que du contrôle médical et adminis- 
tratif, leS organismes correspondants de l’autre pays. Les frais eor- 
respondants feront l'objet d'un remboursement. 


Tirme M 
Dispositions transitoires et finales. 


Art. 19. -— Les autoités el les orgähiismes compétents des deux 
pays contractants $e préteront mutuellement aide pour l'application 
de la présente convention, comme S'il s'agissait de l'application de 
leurs législations respectives; cetlé aide réciproque sera graluite. 
Ces autorités et ces organismes pourront également, quand des 
enquêtes seront nécessaires dans l'autré pays, recourir à l'inter- 
vention des autorités diplomatiques et consulaires. 

Les examens médicaux auxquels est soumis, pour le compte des 
organismes d'un pays contrattant, l'assuré qui se trouve dans 
lFautre pays, seront effectués par l'organisme assureur compétent 
de ce pays, à la requête et aux frais de l'organisme débiteur. 

Art. 20, — Les autorités diplomatiques et consulaires des deux 
pays contractants peuvent intérvemir diréctéement auprès des auto- 
rités et organismes compétents de l’autre pays en vue de recueillir 
tous renseignements utiles pour la défense des intérêts de leurs 
ressortissants. 

Art. 21 — Le bénéfire des exonérations d'impôts, de taxes el de 
droits prévues par la législation de l'un des pays contraetants est 
accordé, pour l'application de la préSérite convention, aux ressortis- 
sants de l'autre pays. 

Tous actes, documents el pièces quelconques à produire pour 
l'application de la présente convention sont totilement exemptés 
des droits fiscanx afférents au visæ et°à la législation des autorités 
diplomatiques et consulaires. 

Art. 22. — Pour l'application de la présente convention, les auto- 
rités et les organismes compétents des deux pays contractants cor- 
respondent directement entre eux, avec les assurés et avec leurs 
représentants. La correspondance est rédigée dans la langue off- 
cielle de l’un ou de l’autre pays. 

Art. 23. — Les demandes adressées, pour lapplication de la pré- 
sente convention, aux autorités et aux ‘organfsmes compétents de 
l'un des deux pays contractants, de même que les autres actes 
nécessaires à l'application des législations visées à l'article 2, ne 
peuvent être rejetées pour le métif qu'elles sont rédigées dans la 
langue ôffitielle de l'autre pays 

Art. 24. — Les demandes et les autres documents présentés aux 
autorités ou aux organismes compétents de l'un des deux pays 
contraciants ont le même eflel que s'ils avaient élé présentés anx 
autorités ou aux organismes correspondants de l’autre pays. 

Art. 25. — Les recours qui devraient être introduits dans un délai 
déterminé auprès d'une autorité ou d'un organisme compétent de 
l’un ou de l'autre pays contractant sont recevables s'ils sont pré- 
sentés dans le méêrmé délxi à une autorité où à un organisme corres 
pondant de l’autre pays. Dans ce cas, cette dernière autorité ou ce 
dernier organisme devra transmettre sans retard les recours à 
l'autorité ou à l'organisme compétent du premier pays, en accusant 
réception à l'intéressé. 1 

Art; 26. — l n’est pas dérogé aux règles prévues par les législa 
tions fixées à l’article 2? en ce qui concerne la participation des étran- 
vers aux élections auquel donne lieu le fonctionnement des régimes 
de la sécurité sociale. 

Art. 27. — Les dispositions prises unilatérale:nent par lun des deux 
pays contractants en vue de l'application de la gen convention 
feront l’objet d'une communication en double exemplaire aux 
autorités compétentes de l'autre pays par la voie diplomatique 

Les autorités compétentes des deux pays Communiqueront en temps 
utile, par la voie diplomatique et en double exemplaire, toutes les 
+ 41 -stns modifiant on complétant les Tégislations visées à l'ar 
ticle 2 

Art. 28. — Les autorités compélemes des deux pays contractants 
détérmineront, d’un comwnun accord, et en tant que de besoin, pau 
le moyen d'arrangerments administralifs, les mesures nécessaires à 
l'applitation de la présente convention. Ges aulorilés pourront notam- 
ment prendre loules dispositions pour éviter les cumuls de presta 
tions, pour fixer les règles relatives à ka détermination des périodes 
d'ässurance ou reconnues équivalentes et pour organiser le servire 
des prestations et les contrôles. 

Art. 29. — Toutes les diffienltés rekatives à l'application de la pré 
sente convention seront réglées, d'un éommim accord, par les auto- 
rilés compétentes des deux pays contractants 
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Au cas où il n'aurait pas été possible de parvenir par cette voie à j : 
une solution, le différend sera soumis à l'arbitrage suivant une CHAPITRE II. — Accidents du travail et maladies professionnelles. 


pros arrêtée d’un commun accord, par les deux Gouvernements. 
organe arbitral devra résoudre le différend conformément à l'esprit 
et aux principes fondamentaux de la présente convention. Ses déci- 
sions seront obligatoires et sans appel. 

Art. 30, — Les organismes assureurs d’un pays contractant, débi- 
teurs de prestations devant être servies dans l’autre pays au titre 
de la présente convention, s’en libèrent valablement dans la monnaie 
de leur pays, conformément aux accords de payement en vigueur. 

Au cas où des dispositions seraient arrêtées dans l’un ou l’autre 
des deux pays contractants en vue de soumettre à des restrictions 
l'échange des devises, des mesures devraient être prises immédia- 
tement par les deux Gouvernements pour assurer, conformément 
aux dispositions de la présente Convention, le transfert des sommes 
dues de part et d'autre. 

Art. %1. — Les formalités que les dispositions légales ou régle- 
mentaires de l’un des Etats contractants pourraient prévoir pour le 
service des prestations en dehors du territoire dudit Etat s’applique- 
ront, dans les mêmes conditions qu'aux nationaux de ces Etats, 
aux personnes admises au bénéfice de ces prestations en vertu de 
la présente Convention. 


Art. 32. — Les prestaÿons prescrites | vd les législations énumérées 
à l’article 2, qui n'auraient pas été liquidées ou qui auraient été 
suspendues antérieurement à l'entrée en vigueur de la présente 
Convention, seront ates ou rétablies dans les deux pays contrac- 
tants à partir de la date d’entrée en vigueur de cette Convention et 
conformément à ses dispositions. 

Les arrangements administratifs prévus à l'article 28 fixeront les 
conditions et modalités suivant lesquelles il pourra être tenu compte 
des périodes de travail, d'assurance, d'inscription, de cotisation, ou 
des périodes reconnues équivalentes, antérieures à l'entrée en 
vigueur de la présente Convention, dans la même mesure qu’il en 
aurait été tenu compte si elle avait été en vigueur au cours de leur 
accomplissement. 

Art. 33. — La présente Convention sera ratiflée et les instruments 
de ratification en seront échangés à Madrid le gr tôt possible. 
Elle entrera en vigueur le premier jour du mois qui suivra l'échange 
des instruments de ratification. 


La Convention du 2 novembre 1932 relative aux assurances sociales 
demeure applicable jusqu’à l’entrée en vigueur de la présente 
Convention. 


La présente Convention est conclue pour une durée d’une année 
à partir de la date à laquelle elle entrera en vigueur. Elle sera 
ræouvelée tacitement d'année en année sauf dénonciation qui devra 
être notifiée trois mois au moins avant l'expiration du terme. 


En cas de dénonciation, les dispositions de la présente Convention 
resteront applicables aux droits acquis, nonobstant les dispositions 
restrictives les législations des deux pays contractants prévoi- 
raient pour les cas de nationalité étrangère ou de résidence ou de 
séjour de l'intéressé à l'étranger. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente Convention et y ont apposé leurs cachets. 


Fait à Paris, le 27 juin 1957, en double exemplaire, en français 
et en espagnol, chacun des textes faisant également foi. 


Pour l'Etat espagnol: Pour la République française : 
Signé: José Rojas Y MORENO, Signé: Louis Joxe. 


IT. — Aocord complémentaire 
entre la France et l'Espagne sur la sécurité sociale. 


(Régime de sécurité sociale applicable aux travailleurs frontaliers.) 


Le Gouvernement de ia République française et le Gouvernement 
de l'Etat espagnol, 

Désireux de régler le régime de sécurité sociale applicable aux 
travailleurs frontaliers dans les deux pays, sont convenus des dispo- 
sitions suivantes: 

Art. fer, — Les travailleurs frontaliers français et espagnols sont 
soumis aux dispositions de la convention générale sur la sécurité 
sociale entre la France et l'Espagne, sous réserve des dispositions 
du présent accord complémentaire. 

Art. 2. — Les travailleurs frontaliers français et espagnols sont 
affiliés aux organismes de sécurité sociale du pays dans lequel ils 
ont leur lieu de travail 


CHAPITRE Ier, — Assurance maladie, maternité, décès. 


Art. 3. — Les prestations en ge afférentes à la législation des 
assurances maladie, maternité, décès sont servies au travailleur 
frontalier dans le pays où il a son lieu de travail, par les soins de 
l'organisme de sécurité sociale auquel le travailleur est affilié. 

Les prestations en nature afférentes à ladite législation peuvent 
être dispensées au travailleur frontalier et à ses ayants droit soit 
dans le pays du lieu de travail, soit dans celui du lieu de leur 
résidence réelle et permanente. 

Art. 4. — Lorsque les prestations en nature sont dispensées au 
lieu de la résidence, elles le sont: 

Pour le frontalier résidant en Espagne, par l'organisme espagnol 
de sécurité sociale du lieu de sa résidence auquel il s'est fait ins- 
crire, qui assure le service de ces prestations suivant les disposi- 
tions de la législation espagnole ; 

Pour le frontalier résidant en France, par l'organisme de sécu- 
rité sociale du lieu de sa résidence, qui assure le service de ces 
prestations suivant les dispositions de la législation française. 




















































Art. 5. — Les prestations en argent aflérentes -à la législation 
relative à la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles sont dispensées au travailleur frontalier, dans Je 
pays où il a son lieu de travail, par les soins de l'organisme de 
sécurité sociale auquel le travailleur est affilié, à moins que la légis. 
lation du pays n’impose cette obligation à l'employeur. 

Les prestations en nature aflérentes à ladite législation peuvent 
être dispensées au travailleur frontalier, soit dans le pays du lieu de 
travail, soit dans celui de sa résidence réelle et permanente. 

Art. 6. — Lorsque les prestations en nature dues au titre de la 
Pr française relative à la réparation des accidents du tra. 
vail et des maladies professionnelles sant dispensées au travailleur 
frontalier au lieu de sa résidence réelle et  penresen en Espagne, 
elles le sont par l'intermédiaire des organismes espagnols compé- 
tents et conformément aux dispositions de la législation espagnole 
relative à la réparation des dommages résultant des accidents du 
travail et des maladies professionnelles. 

Toutefois, le droit de la victime à l’appareillage et aux prestations 
de rééducation professionnelle ne pourra s'exercer qu'en France et 
dans les conditions prévues par la législation française. 

Art. 7. — Les dépenses engagées par l'intermédiaire des orga- 
nismes espagnols compétents, dans les conditions de l’article 6 
ci-dessus, sont remboursées par les organismes français de sécurité 
sociale, sans toutefois que ces remboursements puissent dépasser 
ru dépenses qui résulteraient de l'application des tarifs pratiqués en 

rance. 

Art. 8. — Lorsque les prnrves en nature, dues au titre de la 
législation espagnole relative à la ation des dommages résultant 
des accidents uu travail et des maladies professionnelles, sont dis- 
pensées au travailleur frontalier au lieu de sa résidence réelle et 
permanente en France, elles le sont par l'organisme de sécurité 
sociale du lieu de sa résidence et conformément aux dispositions 
de la législation française sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles. x 

Toutefois, le droit de la victime aux appareils de prothèse ou 
d’orthopédie ne pourra s'exercer qu’en Espagne et dans les condi- 
tions prévues par la législation espagnole. 

Art. 9. — Les dépenses engagées par l'intermédiaire des organismes 
français compétents, dans les conditions de l’article 8 ci-dessus, sont 
remboursées par les organismes espagnols de sécurité sociale, sans 
toutefois que ces remboursements puissent dépasser les dépenses 
qui résulteraient de l’application des tarifs pratiqués en Espagne. 


CHaPiTRE IN. — Allocations familiales. 


Art. 10. — Les travailleurs frontaliers travaillant en France et resi- 
dant en Espagne percevront des allocations familiales suivant un 
barème tenant compte des allocations de même nature, et des 
majorations attribuées eu le fonds de majorations familiales, dont 
bénéficient en pe es travailleurs de même catégorie, sans que 
les allocations attribuées par l'organisme débiteur français puissent 
jamais excéder celles qui seraient versées à un travailleur résidant 
dans la localité où travaille habituellement le frontalier et se trou- 
vant dans la même situation de famille. 

Les travailleurs frontaliers travaillant en Espagne et résidant en 
France percevront les allocations familiales espagnoles et les majo- 
rations attribuées par le fonds de majorations familiales. 


CHAPITRE IV. — Dispositions générales. 


Art. 141. — Le contrôle médical technique et le contrôle des 
malades sont exercées, en ce qui concerne les travailleurs frontaliers 
et leurs ayants droit, bénéficiant de prestations en mature dans le 
pays de leur résidence, par les organismes de sécurité sociale du 
pays où ces prestations sont servies. Ils sont eflectués conformé- 
ment à la législation régissant lesdits organismes, mais pour le 
compte des organismes du lieu de travail. Ces derniers organismes 
unt toujours la faculté de demander aux organismes qui dispensent 
les prestations les informations permettant de les éclairer sur l'évo- 
lution et les conséquences probables de la maladie ou de l’aecident, 
en vue, notamment, de l'examen concerté des mesures de préven- 
tion qui apparaîtraient nécessaires. 

Le contrôle médical des frontaliers résidant en Espagne, bénéfi- 
ciaires d’indemnités de repos au titre de la législation des asuranres 
sociales ou victimes d'accidents du travail, est assuré, dans les 
conditions fixées par la législation française, par les ee de 
contrôle médical prévus par cette législation et avec le concours 
des organismes espagnols qui leur prêtent sur demande leurs bons 
offices, notamment pour l'organisation en Espagne de services d'exa- 
mens médicaux des malades. 

Art. 12. — Les autorités administratives suprêmes des deux Etats 
contractants fixeront, d'un commun accord, le montant des rem- 
boursements forfaitaires dus respectivement par les organismes fran- 
çais et espagnols en contrepartie des prestations en nature des 
assurances maladie et maternité, servies aux frontaliers de l'un où 
de l’autre pays et des frais de contrôle visés à l'article 14. 

Toutefois, les autorités administratives suprêmes des deux Etats 
contractants pourront renoncer, d'un commun aecord, aux rembour- 
sements visés à l'alinéa précédent. : 

Elles fixeront, s’il y a lieu, les mesures de compensations néces- 
saires entre les organismes intéressés de leur propre territoire. 

Art. 43. — Un arrangement administratif fixera les modalités d'ay- 
vlication du présent accord complémentaire. 

Art. 14 — Le présent accord sera ratifié et les instruments de 
ratification en seront échangés à Madrid aussitôt que possible, 
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11 entrera en vigueur à une date qui sera fixée d'un commun 
Accord entre les Gouvernements français et espagnol. 

aura une durée d’un an et sera renouvelable tacitement l’année 
en année, sauf dénonciation qui devra êlre notifiée trois mois avant 
l'expiration du terme. F 1 
Fait à Paris le 27 juin 1957, en deux exemplaires, en français et 
en espagnol, chacun des textes faisant également foi. 


Pour l'Etat espagnol: Pour la République française : 
signé: José Rosas .Y MORENO. Signé: Lours Joxe. 


11. — Accord relatif au payement en 
charges de famille aux travailleurs 
France. 


d'indemnités pour 
espagnols occupés en 


Le “ouvernement français et le Gouvernement espagnol, 
Animés du désir de faciliter l’irmmmigration des travailleurs espa- 
sols en. France, sont convenus des dispositions suivantes : 

Ari ter, — Les travailleurs espagnols entrés en France à compter 
au 4er avril 1957 et titulaires d’un contrat de travail d'une durée 
au moins égale à un an, bénéficient, à compter de leur entrée 
en France pour leurs enfants demeurés en Espagne, du payement 
en Espagne d’indemnités pour charges de famille pendant un délai 
qui sera fixé par les autorités compétentes et ne pourra être inférieur 
i un an. 

art. 2. — Les indemnités pour charges de famille auxquelles 
peuvent prétendre les travailleurs espagnols entrés en France sont 
attribuées à partir du deuxième enfant à charge, et leur montant 
est fixé ainsi qu'il suit: pour deux enfants, 3. F; pour chaque 
enfant à charge à partir du troisième enfant, 4.575 F. 

Art. 3. — Sont considérés comme enfants à charge, pour l'appli- 
cation du présent accord, les enfants du travailleur âgés de qua- 
torze ans au plus. 

art. 4 — Un arrangement administratif déterminera les condi- 
tions d'application du présent accord. 

art. 5. — Le présent accord, conclu pour une durée d’une année, 
entrera en vigueur le premier jour du mois qui suivra sa signa- 


ture. 
Fait à Paris, le 27 juin 1957, en double exemplaire, en français 
el en espagnol, chacun des textes faisant également foi. 


Pour la République française : 
Signé: Louis Joxe. 

Pour. l'Etat espagnol : 

signé: José Rosas Y Morexo. 


ANNEXE N°6779 


{Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 4 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 695 du code de 

la sécurité sociale afin de relever le montant des revenus au- 
dessous duquel ne pourra s'exercer l’action à l'égard des per- 
sonnes tenues à 1 ali instituée par les articles 
2% et suivants du code civil, présentée par MM. Besset, Coquel, 
Jourd’hwi, Louis Dupont, Pierre Meunier, les membres du groupe 
communiste et les membres du groupe des républicains progres- 
re — 4 dé — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
égislation. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Constitution de notre pays déclare, dans 
son préambule, que la nation garantit à tous, notamment aux 
vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, 
le repos et les loisirs. 

Malhenreusemént, la législation sociale et les faits contredisent 
ce principe proclamé. 

_ Un très grand nombre de vieux et de vieilles ne disposent que du 
juste nécessaire pour vivre; beaucoup connaissent non seulement 
la gêne, mais la misère. Et à certains qui demandent une aide, 
il est répondu, en application de textes législatifs : 

« Vous avez des enfants qui doivent vous porter secours. » 
L'article 205 du code civil prévoit, en effet, que: 

« Les enfants doivent des aliments à leurs père et mère ou autres 
ascendants qui sont dans le besoin. » 

gere 206 étend cette obligation aux gendres et aux belles- 
es, 

S'il est juste et normal que des personnes aisées viennent en aide 
à leurs a$cendants dans le besoin, il n’en est plus de même quand 
celte obligation frappe de jeunes ménages de travailleurs dont les 
difficultés pour créer leur foyer sont souvent insurmontæbles à 
l'heure actuelle, N’arrivant pas à pourvoir à leurs propres besoins 
et à ceux de leurs enfants, il leur est souvent impossible d'apporter 
quelque soulagement que ce soit à leurs ascendants. ., 

Nous pensons qu'il serait juste de définir avec plus de précision 
les conditions dans lesquelles peut être exigé le payement de la 
pension alimentaire prévu par l'article 205 du code civil. Une telle 
amélioration des dispositions législatives et réglementaires permet- 
trait de rendre plus efficaces el plus sérieux les avis donnés par 
les commissions chargées d'étudier. les demandes formulées par les 
vieux et les vieilles économiquement faibles. 

L'article 69% du code de la sécurité sociale prévoit que, pour 
l'appréciation des ressources des personnes qui demandent à béné- 
fcier de l'allocation supplémentaire servie par le fonds national de 
solidarité, il est tenu compte de l'aide que peuvent apporter aux 
intéressés les sonnes tenues à l'obligation alimentaire prévue par 
les articles 205 et 206 du code civil. 





L'article 695 du code de la sécurité sociale, traltant de l’action 4 
peut être exercée, pour le compte du fonds national de solidarité, 
devant l'autorité judiciaire, spécifie que cette action ne peut être 
ouverte contre les pe mme qui disposent d'un revenu inférieur 
à un certain plafond fixé d’ailleurs par cet article. 

Mais ces plafonds sont très bas et ne tiennent pas compte, selon 
nous, de la réalité du coût de la vie. Il est, en effet, difficilement 
concevable qu’un salarié, même ouvrier qualifié, ait la possibilité 
d'aider ses ascendants alors qu'il éprouve tant de difficultés pour 
subvenir aux besoins de son propre fover. 

Les dispositions législatives permettant un recours au fonds natio- 
nal de solidarité contre les enfants ont eu de graves conséquences, 
Beaucoup d’ascendants préfèrent ne pas demander à bénéficier de 
l'allocation supplémentaire pour ne pas faire courir le risque de 
charges supplémentaires à leurs descendants, 

C'est là une des raisons qui expliquent qu'il y ait moins de 
bénéficiaires de l'allocation supplémentaire qu'il n’en était prévu. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de vouloir bien adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le troisième alinéa de l’article 69% du code de 
la sécurité sociale est ainsi modifié: 

« L'action prévue aux alinéas précédents ne pourra être exercée 
contre les personnes qui disposent, dans le cas d’une personne vivant 
seule, d’un revenu inférieur à trois fois le salaire minimum natio- 
nal interprofessionnel garanti, ainsi que les indemnités, primes ou 
majorations age audit salaire minimum en vertu d’une dis- 
position législative ou réglementaire; dans les autres cas d'un 
revenu inférieur à cinq fois ce salaire minimum. 

« Les montants ci-dessus sont majorés d’une demi-fois le salaire 
de référence par personne à charge. » 

(Le reste sans changement.) . 


ANNEXE N° 6780 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 4 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exclure de la liste des revenus dont 
doivent tenir compte les commissions d'admission à l’aide sociale, 
l’aide de fait que les intéressés sont susceptibles de recevoir des 
personnes de leur famille non tenues à l'obligation alimentaire, 

résentée par Mme Francine Lefebvre, MM. Jean Villard et Jean 
ayeux, députés. — (Renvoyée à la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour l'admission au bénéfice des diverses 
formes d’aide sociale, les requérants doivent justifier de ressour- 
ces ne dépassant pas certains plafonds fixés soit par la loi soit 
par décret. 

Les commissions chargées d'examiner les demandes doivent, pour 
l'appréciation de ces ressources, tenir compte de tous les reve- 
nus dont disposent les requérants. 

La circulaire n° 187, en date du 28 décembre 1954, du ministère 
de la santé publique et de la population précise que, dans les 
revenus annuels dont il convient de tenir compte, doit être com- 
prise l’aide de fait que l'intéressé peut recevoir de son entourage. 
Aucun distinction n'est établie à ce sujet entre les personnes 
tenues à l'obligation alimentaire en vertu des dispositions du code 
civil et les autres membres de la famille de l'intéressé n'ayant 
à son égard aucune obligation juridique. 

Dans la réponse-.à la question écrite n° 9830 (réponse publiée 
au J. O0. des débats de l’Assemblée nationale du 6 février 195$, 
p. 558), M. le ministre de la santé publique signale, de nouveau, 
que « pour l'appréciation de ces ressources, il est tenu compte des 
revenus propres de l’infirme, de l'aide susceptible de lui être 
apportée par des membres de la famille tenus à l'obligation ali- 
mentaire, ainsi que de l’aide de fait qu'elle est susceptible de 
recevoir des personnes de son entourage ou avec lesquelles elle 
vit, quel que soit le degré de parenté ». 

Nous estimons qu’une telle façon de procéder est en contradic- 
tion avec les prescriptions du code civil, celui-ci ayant entendu 
limiter à certaines personnes bien déterminées l'obligation ali- 
mentaire. 

Cette manière d'agir est, en outre, contraire aux 
du législateur dans le domaine de l'aide sociale, 

Nous ne voyons, d'ailleurs, pas ce que la collectivité peut gagner 
à l'avenir, à l'application de ces procédés. Il est bien certain, 
en eflet, que ceux qui ne sont rm tenus à l'obligation alimen- 
taire, constatant que l’aide apportée par eux a pour résultat de 
diminuer les avantages accordés à un invalide ou à une personne 
âgée au titre de l’aide sociale, se dispenseront de recueillir l'inté- 
ressé et laisseront celui-ci à la charge entière de la collectivité. 
Cela entraînera, bien souvent, i’hospitalisation de l'invalide et fera 
supporter, par conséquent, des dépenses beaucoup plus grandes à 
la collectivité, tont en étant, du point de vue humain, une solu- 
tion profondément regrettable. 

C'est pourquoi nous demandons que soit exclue des ressources 
dont les commissions d'admission à l'aide sociale doivent tenir 
compte, l'aide de fait apportée par les personnes non tenues à 
l'obligation alimentaire à l'égard des bénéficiaires de l'aide sociale. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous soumettons 
à votre approbation. 


intentions 
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trtivle unique, — Le deuxième alinéa de l'article 141 du code rer 
de la famille et de laide sociale est rnodifié et rédigé. comme 


suit : 

« La retraite du combattant el les pensions attachées aux dis- 
ünetions honoritiques n'entrent pas en ligne de compte dans le 
calcul des ressources. Il en est de rmèrne de l’aide de fait que 
les intéressés sont Pc de recevoir des personnes de leur 
famille non tenues à lobligation alimentaire. » 





ANNEXE N'6781 


session ordinaire de 1957-4958. — Séance du 4 mars 1958.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à la réorganisation de la musique de 
la garde blicaine de Paris, présentie par MM. Guy Desson, 
Charles Margueritte et les membres du groupe socialiste, députés. 
Renvoyée à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

\Mesdaumes, nressieurs, Inusique populaire el orchestre harmono- 
stp honique, la lnusique de la garde républicaine de Paris s'est 
wquis, lant'en France que dans le monde, une célébrité méritée. 
Celle-ci est due à l'incontestable valeur de ses chefs et aux consi- 
rables qualités d'exécutants de tous ses. instrumentistes. 

Tous les musiciens de la garde républicaine sont, en eflet, titu- 
laires de premiers prix de nos conservatoires ou des grands eoncours 
internationaux. En outre, le recrutement de la musique de la garde 
républicaine se fail par Voie de concours dont chacun connait la 
difficulté. 

Tout ceci place les musiciens des la garde républicaine de Paris 
Sur un pied d'égalité avec les exéentamts ide nos'grmds orchestres 
de l'Opéra ou de la radiodiffusion-télévisién française, Malheureu- 
sement, les conditions de rémunération de ces musiciens sont net- 
tounemt plus basses de celles des -exéentims des ensembles aux- 
quels ils sont assimilés par la qualité; c'est ainsi que, tandis 
qu'un musiéen débutant à la garde républitaine perçoit mensuelle- 
ment 41.832 F, son homologue de lOpéra ou de l'Opéra-Comique 
pereoit 125.000 F, tandis que celui de lorchestre ngtional de la 
radiodiffusion-télévision franeaise touche 140000 F. 

l n'est, dès lors, pas étonnant qu'un nombre sans cesse €rois- 
sant de ves artistes donnent leur démission de la musique de la 
garde républicaine pour entrer dans des-formations diverses. 

I} yarait nécessaire que des mesures na men soient prises 
atin de donner à la formation harmeno-symphonique le rang et 
l'appellation justifiées par sa renommée et de revaloriser considé- 
rablement la situation des artistes de la musique et de lorchestre 
di cordes de la garde répnblicaine 

C'est dans ce but que nons vous dermañdons, mesdames et mes- 


sieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Art... der, La musique de la garde républicaine et l'orchestre 


à cordes de la garde républicaine; réunis en formation harmono- 
s\inpghenique, prennent nom et rang de « grand orchestre militaire 


mational » Ce grand orchestre relève du ministre de la défense 
halionale. TT 
Arte 2. Les formalions sont dirigées par un chef qui prend 


l'appellation de: « chef de la musique de la garde républicaine et du 
arand orchestre ». 

Ce chef peut être du grade de commandant, lieutenant-colonel ou 
colonel. 11 est assisté d'un chef de musique adjoint, qui peut être 
du zrade de capitaine ou de commandant, 

srl, à. Les artistes musiciens peuvent être du grade ou assi- 
miles au grade de chef de musique de 3% classe, de 2e classe ou 
de tre classe. 

L'avancement du chef de la musique se fait exclusivement au 
choix sur proposition du ministre de la défense nationale. 

L'avanvement des artistes de la musique de la garde et du grand 
avchestre <e fait au choix pour les solistes, à- l'ancienneté et au 
choix pour les autres musiciens, dans les temps réglementaires 
iminimums, <ur proposition du chef de la musique et du grand 
wrchestre de la garde républicaine ou du ministre de la défense 
Hatlonale. 

La limite d'âge du chef, du chef adjoint et des membres de la 
musique du grand orchestre de la game ré sublicaine est fixée en 
Nhmetion de leurs grades, sans pouvoir toutefois être inférieure à 
cinquante-cind “ns; j ch PAL 

art 4. seront fixées par décret les modalités d'applications de 
ll, présente loi, et notamment: 

1 Le rôle de la musique, de l'orchestre à cordes et du grand 
archestre de hi garde républicaine: 3 

de Les attributions du <hef de Ja musique, du chef adjoint et des 
arliètes musiciens de la garde républicaine ; 

3 La hiérarchie des musiciens de la garde républieaine; 

‘ï Le taux de l'indemnité et de Ta prime de fonction des artistes 
de la musique et dur grand orchestre de Îla garde: 

10 Les’ règles relatives à l'administration de la musique de la 
garde répmmMieaine, de l'orchestre à eordes et du grand orchestre 
niitatre nationat, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir le volume des subventions et prêts accordés aux caves 
coopératives pour leur construction, ainsi que pour la modernjss. 
tion et l'équipement des coopératives de viaification existant déjà 
présentée par M. Aldu; et les membres du groupe socialiste 
députés. — (Renvovée 4 la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les impératifs de l'heure, en matière d'éco 
nomies budgétaires, ont amené le Gouvernement à procéder à une 
sélection des dépenses à eflectuer, suivant que leur nécessité pré. 
sente un caractère d'urgence ou un intérêt primordial pour une 
réalisation dépassant le cadre nationa]. 

En eflet, l'heure n’est plus où l’on pouvait prévoir sur une grande 
échelle et à Jong terme l'immobilisation de capitaux importants 
pour des secleurs variés ct nombreux de l’économie. 

En ce qui concerne les investissements, il a fallu opérer des eou- 
pes sombres, reléguer au second plan des projets à but plus lointain 
pour ne conserver que les travaux dont la mise en œuvre était 
vitale, sur Je plan intérieur, ou indispensable pour le maintien de 
noire pays, à un stade compétilif, sur le marché européen et mon: 
d'al. D'ailleurs eette préoceupation à guidé notre ami Kléber Loustau, 
qui, alors qu'il était à me a eu le souci d'orienter la partie 
agricole du Ile plan, en fonction du-Marché commun. 

il est indubitable que ce dernier nous impose des disciplines assez 
stricles, car si le jeu de ia concurrence doit conditionner le volume 
de notre participation, il est évident qu’il ne nous sera favorable 
que dans la mesure où nos produits, qui ont toutes chanees de se 
maintenir grâce à leur variété, eonserveront Jeur renommée de 
qualité, qui les fait rechercher de préférence à d’autres sur le 
marché étranger. 

Il est donc essentiel que, pour assurer leur présence constante, 
l'Etat intervienne directement en vue du maintien de cette qualité 
par une -attion d'encouragement rationnelle, tenace et continue. Il 
disposait, jusqu’à ces années dernières, d’un moyen puissant, eff: 
cace el rentable, par la mise en jeu de capitaux importants sous 
lormes d'investissements, de subventions et de prêts. Mais Ja situa- 
lion est maintenant critique. Les perspectives offertes pour l’en- 
sernble des autorisations de programmes d’investissements publJics 
en 1958 sont peu encourageantes puisque-eomportant une réduction 
de 7 p. 100 et que, dans le domaihe agricole, 4} faut prévoir une 
restriction budgétaire de l'ordre de 30 milliards environ. 

Ces prévisions sont des plus inquiétantes pour les coopératives 
agricoles dont la capacité d'adaptation et la puissance de création 
seraient particulièrement à même de fournir un effort dynamique 
e{ rationnel dans l'essor que peut donner Je Marché commun à 
notre éconornie. 

bans le domaine de Ja vilicullure, conscient de la richesse nalio- 
rule que représentait la production française du vin, FEtat n’avail 
pas hésité à investir, sous formes de prêts et de subventions, des 
capitaux considérables pour le financement de la construction, de 
l'agrandissement et de l'équipement des caves coopératives de vini- 
fication par l'utilisation de machines et de matériels modernes ou 
la rénovation de l'outillage existant. 

En effet, cette forme coopérative de prodnelion du vin, qui corres 
pond parfañement au caractère de la culture de la vigne de no: 
régions méridiunales, permet aux petits et moyens viticulteurs d’ob- 
tenir, dans les meilleures conditions, des vins de qualité, grâce à 
l'utilisation de nouvelles méthodes de Vinification rationnelles °! 
aux équipements modernes des caves dont ne pouvaient bénéficier. 
jusqu'ici, que les exploitants ayant des récoltes suffisantes pour 
justifier l'imimebilisation de sommes importantes. 

Or, les statistiques prouvent que ces années dernières un frein 
a été mis à l'attribution de crédits el surtout pour les caves coopé- 
ratives du Sud de la Loire qui représentent pourtant les neuf dixie- 
mes de l’ensemble des coopératives de cette catégorie et qui four- 
nissnt plus de 25 p. 106 du vin francais, représentant plusieurs 
dizaines de millions d’'hectolitres. 

Cet état de choses est d'autant plus regreltable que les demande: 
présentées correspondaient à des besoins urgents et indispensable. 
surtout pour les départements dont l'unique culture est la vigne. 
l'aide de VPEtat doit donc être rétablie dans son intégralité pour ce 
secteur de l'économie agricole; si des aménagements doivent être 
envisagés pour les conditions d'attribution de ces crédits et S'il 
sont indispensables, il faut qu'ils soient au plus tôt arrêtés, pour 
que, dans quelques mois, une paralysie, même momentanée, ne S0! 
pas à déplorer, Invoquer le caractère déficitaire de la derniére 
récolte n'est pas un argument sérieux pour réduire les crédits, il 
faut, au contraire, prévoir des solutions constructives afin que notr' 
production viticole se présente avec le maximum de chances da 
le cadre du Marché commun pour lutter contre la concurrente 
redoutable des vins étrangers en faveur desquels, n’en doutens pa. 
tout aura été fait chez nos partenaires du traité. 

En ce qui concerne nos départements méridionaux, nous considt- 
rons que leur caractère de production — petite et moyenne culture 
— nous impose. d'apporter le maximam d'aide aux coopératives °!. 
dans ee but, nous demandons au ner gere de creed” Eee 
dispositions pour que: Soient sauv s, maintenus € £- 
merités les Frédits anciennement affectés à ce chapitre. C’est pour 
quoi nous vous soumettons le texle ei-après, 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre loutes 
dispositions utiles pour que soient maÿntenus et même augmentés, 
pour les années à venir, tes crédits réservés au chapitre des inves- 
:ements agricoles, ‘sous leur forme anciemne, où dans des condi- 
ns nouvelles d'attribution, aux caves coopératives de vinification 

aurtout à celles des régions méridionales, particulièrement défa- 
risée< lors des dernières répartitions. 


{ 





ANNEXE N' 6783 





session ordinaire de 1957-1938, — Séance du : mars 195%. 


ROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de la redevance les postes 
de radio-télévision Inslallés dans les foyers de vieux, organisés ou 
sérés par les municipalités, préseuite par. MM. Cance, Marrane, 
kernand Grenier, Vallin, Musrmméaux, André Lenormand, Tys, Marc 
bupus, Merle, René .Muriat, Penven ei les memibres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS : 


Mesdaines, Imessieurs, l'article 2 de la loi n° 51-145 du 34 dérem- 

e 1Jo1 exemplait du payement de la redevance pour droils 
jusage, sous réserve vdecda justification devtemr qualité et à « la 
ndilion de vivre seul ou avec une personne ayant elle-même qua- 
té pour être eXünérée », les détenteurs des pustés-récepleurs béné- 
ijaires de l'aloration aux vieux Hravailteurs salariés et les litu- 
aires de la arte sariale des éronomiquement faibles ainsi que Îles 
nvalides eivits au taux d'invalidité de 400 p. 100, 

L'article 6 de la loi n° 53-1335 du 31 décembre 1953 précisait que 
\ redevance prévue était rédufte de 50 p. 100 pour les détenteurs de 
msles de radiodiffusion de deuxième catégorie réunissant les condi- 
{ons suivantes : 

Etre âgé de -soixanteæinq ans ou soixante ans en cas d'inapli- 
tude au travail et être titulaire d’une pension, rente ou allocation 
de vieillesse : 

Ne pas être imposable à la surtaxe progressive de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques ; 

Vivre seul ou aveë une personne ayant elle-même qualité pour 
ire exonérée. 

Toutefois, les détenteurs de postes de radiodiffusion bénéfisiaires 
dune exonération {otale en applicälion de l'article 3 de La loi du 
| maj 19#3 ou de l’article 2 de la toi ne 51-1507 du 31 décembre 
loi contnueraient à bénéficier de Cette’ exonération. 

Mais ces dispositions particulières, aussi louables soienl-elles, n'en- 
sageaient pas l'extension aux postes de radio-télévisien installés 
ans 4es foyers de vieux organisés ou gérés par les municipalités. 

En dépit du but humanitaire et désiméressé poursuivi pur res 

tres, dent la portée saciaie ne doit échapper à personne, le 
sislateut à cru devoir rappeler par la loi du 22 mai 1% qu'aucune 
‘\emptiors ne pouvait être accordée aux établissements publics 
lenteurs de récepteurs de télévision. 

Cependant, à titre exceptionnel et provisoire, des appareils utilisés 
ans ces conditions ont 616 classés en deuxitine calégorie ttélévi- 
ours vlhisés par les parliculiers) ‘par les soins de l’adminisiration 

la radiodiffusion-télévision française, alors qu'une stricte appli- 
lion de la loi devait conduire à leur classement en troisième caté- 
rie (postes installés dans les salles d'accès gratuit). 

\nsi que le teeonmnaissait M. le eerétaire d'Efat à la présidence 

| conseil, chargé de” l'information, dans une Tleltre en date du 

-1 juillet 1957 « il ne semble pas, dans tes conditions, que le verse- 
ent de la redevance puisse être supporté par les collectivités 
cales, lesquelles, le plus souvent/-aidemt financièrement les foyers 
e vieilliards ». 

Dans ces €onditions, il nous apparaît souhaitable qu'une £#xont- 
lion totale Soit accordée pour ces ‘postes. C'est pourquoi nous vous 
lmandons, inesdames et Inessieurs, d'adopler la proposition de loi 
apres , 


PROPOSITION DE LOI 
Wiicle unique. — Sont exenérés de la redevante les posts de 


fadio-télévision installés dans les foyers de Vieux, organisés ou gérés 
ir les municipalités, 





ANNEXE N°"6784 


(Session ordinaire de 1957-1953. — Séance du 4 mar: 4958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 8 de la loi 
n° 58-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de reslassement 
des À et agents des administrations #1 ser- 
ices publics du Maroc et de. présentée par MM. -Hernu, 

Naudet, Panier et Hovnanian, députés. — (Renvoyée à la commis- 

Sion de l'intérieur.) 


EXPOSE WES: MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’artiele:8 de 4a Ai n° 56-782 du 4 août 1956 
elalive aux conditions de reclassement-des fencdorinaires et agents 
lançais des administrations et services publies dun Maroc et de 








Tunisie permet aux fonctionnaires réunissant Jes conditions de 
durée de services exigées pour obtenir une eee d'ancienneté 
d'être admis à faire valoir leurs droits à la retraite :avee un 
abaissement de cinq années au maximum de la condition d'âge 

Les conditions exigées pour bénéficier de cette mise à la retraite 
limitent considérablement la portée de: cel artiele. Aussi, pour 
faciliter le reclassement des fonctionnaires français en service en 
Afrique du Nord sans pour autant eréer de charges nouvelles au 
budget de l'Etat, il semblerait équilable d'étendre aux fonetior 
naires de catégorie A ayant atieimt au amoins l'âge de 50 ‘aus et 
complan! vingt-cinq années de servive le bénéfice d'une mise à 
la rétraile anticipée. Dans. ce cas, louwlelois, la jouissance de 
la pension serait retardée jusqu'au. moment où le fonetionnaire 
intéressé aurait atteint, s'il était demeuré en fonclions, les condi- 
lions exigées par le premier alinéa de l'artiele 8. 

Tel est l'objet de da proposition de doi ei-aprè: : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. L'article 8 de la doi ne 56-782 du 4 août 1956 
relative aux conditions de reclassement. des fonehionnaires et agents 
français des. administrations el services publics du Maroc el de 
Tunisie est complété comme suit: 

« Les fonctionnaires qui ne réumiratent pas des conditions d'âge 
ou de durée de services exigées par l'alinéa premier ci-dessus 
pourront, sur leur demande, être admis à faire valoir teurs droits 
à une pension proportionnelle s'ils comment au moins Vinglitu} 
ans de services ou 50 ans d'âge. 

« Ils bénéficieront d’une bonification de service égale à einq 
années dans da diquidalion de teur pension mais la jouissance 
de celle-ci sera différée jusqu'à d'époque. où- {ts auraient atteint 
les conditions exigées à l'alinéa . premier ci-dessus s'ils ctaient 
demeurés en fonctions, » 


ANNEXE. N° 6785 


Session ordinaire de 1957-4958, — Séance du % 2nars 1958. 


AVIS présenté au nom de la commissionmrdu travail et de la sécurité 
sociale sur le projet de loi (ne 6187) æt la lettre rectificative 
no 47m) au projet de toi de finanpes"pour 1958 (2° partie. - 

des services et dispositions’ spéciales), par Mine Francine 
Lefebvre, député (1) 


Mesdames, inessieurs, la commission dutravaii el de la sécurité 
sociale à examiné le yrojet de budget 4dtu ministère du travail et de 
la sécurité sociale, Les observations qu'elle formule tendent essen- 
tiellement à ce que le ministère du travañ soit a même de faire face 
aux tâches qui lui incombent, 


L'indemnisation du ehgmage. 


Votre commission à été unanime à déplorer da réduetion du crédit 
affecté au fonds national Ge chômage. Nous lisons dans le projet de 
loi que la situation actuelle du marché du travail permet de ramener 
les crédits de 5.056 à 3.056 millions: 

Le nombre des chômeurs totaux steonrus était de 15.626 au 4er Gé- 
venbre 1957, soit un chiffre, inférieur.de 49 p. 100-au chiffre enregis- 
iré au fer décembre 195%. Sur le «nédit.de :& milliards 500 millions 
ouvert au chapitre. 46-11 du budget du éravail de 1957, 2 milliards 
se millions seulement élaient engagés -au-%0 septembre de da même 
années il est raisonnable de penser qne lesrenédits consommés pour 
l'exercice 1957 seront de l'ordre de.8 milkards 600 millions. 

Mais la commission du travail estime que les conditions d'ouver- 
ture de fonds de chômage devraient être assouplies et demande que 
l'indemnité de chômage soit relevée en fonetion de l'augmentation 
du coût de la vie, Elle aimerait, en outre, que les crédits affectés aux 
départements d'outre-mer-pour l'ouverture de ‘chantiers de lutte 
contre le chômage (100 millions en 4497) sojent relevés pour porter 
l'effort au mivean des besoins de es départements où la situation est 
très difficile: 

I faut, toutefois, noter que les crédits de chômage figurent parmi 
les crédits provisionnels et pourront être augmentés en cas de néces- 
cité 


La formation professionnelle des aduites, 


La commission du travail a toujours soutenu l'eflort fait en faveur 
de la formation professjonnelle des adultes. La majoration du crédit 
affecté à ce chapitre est le résultat d'une augmentation de 359,6 amil- 
lions due au relèyement du S. M. I G. 

Du fer janvier au 30 septembre 1956, une moyenne de 1.322 sec- 
lions en activité ont fonctionné avec 44.438 stagiaires (movenne des 
effectifs au 1er de éhaque mois), et 20.264 en tout ont passé des exka- 
mens en fin de stage. méoyenne mensuelle des présents pour l’en- 
sesoble de l'année 1956 ressort à 28.458, 

Du 47 janvier au 30 seplembre 1957, on enregistre les movennes 
de 1.394 seetions:.et -438,280 stagiaires présents le 4er du mois et 
21409 Candidats aux examens, 





1) Voir: nés 652, 6609, 66%. 
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Les stagiaires ayant achevé leur stage durant la même période se 
répartissent ainsi: 
Bâtiment: en 1956, 16.780; en 1957, 17.415. 
Métaux: en 1956, 1.511; en 1957, 1.788, 
Divers: en 1956, 1.970; en 1957, 1.888. 
Totaux: en 1956, 20.261; en 1957, 21.091. 


Ces chiffres semblent marquer une légère amélioration du rende- 
ment de la formation professionnelle des adultes. 

Cependant, si l’on examine mois par mois l’évolution du nombre 
de sections en activité et du nombre de stagiaires présents dans 
les centres, on peut se demander si l’on n’assiste pas à un déclin de 
la formation professionnelle des adultes. Tandis que le nombre de 
sections en activité a été en progression constante de janvier 1956 
(4.150 sections) à mars 1957 (1.533 sections), il diminue régulière- 
ment depuis cette date et n’est plus que de 1.218 du 1 septembre 
1957. Et depuis juin 1957 le nombre de stagiaires présents dans les 
centres, qui jusque-là avait été plus élevé pour 1957 que pour le 
mois correspondant de 1956, est inférieur à celui de 1956. 


Un effort de recrutement semble donc nécessaire, et nous ne pou 
vons qu’approuver le rapporteur de la commission des finances qui 
déclare que le seul moyen eflicace de le développer est l’augmen- 
tation de la rémunération des stagiaires. Le Gouvernement se pro- 
pose de charger dix agents itinérantis de mission d’information et de 
propagande dans les milieux ruraux et auprès des jeunes gens sur 
le point d'achever leur service militaire. 


Il semble que le moment soit opportun pour intensifier cet effort. 
En effet, sans que la situation du marché de l'emploi soit défavo- 
rable, l'étude sur ja situation au 1e novembre 1957 parue dans le 
Bulletin mensuel de statistique n° 11 du ministère du travail peut 
écrire: « Cependant, si la pénurie de main-d'œuvre est toujours 
mportante dans les principaux secteurs économiques et dans les 
départements les plus industriaiisés, elle se fait moins vivement 
sentir que l’année dernière à la même époque, et l'on peut craindre, 
our les mois à venir, une évolution défavorable dans certains sec- 
eurs industriels ». 

Or, il semble que les centres et sections actuellement existants 
peuvent recevoir un plus grand nombre de stagiaires el que les 
ettectifs du personnel administratif et du service soient très suffi- 
sants. Seui le nombre des moniteurs se révèlerait peut-être alors 
insulfisant. Mais on peut espérer que les vi de crédits de 1957 
à 1958 permettraient de faire face à cette dépense nouvelle. 

Nous appelons l'attention du ministre sur une catégorie de tra- 
vailleurs sans emploi qui ne peuvent pas, dans l’état actuel de la 
réglementation de la formation professionnelle des adultes, être 
admis aux stages. 11 s’agit des personnes de plus de quarante-cinq 
ans, et notamment! de femmes, qui trouvent difficilement du travail. 
Ne pourräit-on créer des sections spéciales où ces personnes acquer- 
raient le minimum de formation professionnelle qui leur permet- 
trait d'obtenir un emploi? Et ne serait-il pas possible que les 
employeurs qui participent à la gestion de l’A. N. EL F, R. M. 0. 
interviennent en vue de l’embauchage de ces personnes ? On fait, 
à juste titre, un gros effort pour le reclassement des handicapés 
physiques, mais nous ne devons pas oublier ceux qui sont handi- 
capés par l’âge; quels que soient leur sexe et leur apparence phy- 
sique, il suffit qu’ils annoncent leur date de naissance pour qu'aus- 
sitôt l'emploi envisage leur soit refusé. Nous connaissons actuelle- 
ment ce paradoxe : certains réclament le recu! de l’âge de la retraite, 
et la production repousse impitoyablement ceux dont la seule tare 
est d'avoir plus de quarante-cinq ans. 


Réadaptation et reclassement de la main-d'œuvre. 


Le chapitre 66-10 destiné à être utilisé à la réadaptation profes- 
sionnelle et au transfert de domicile de travailleurs dans le cadre 
de l'aménagement du territoire a été doté en 1955 de 6.600 millions. 
Pour qui connait l’afflux de la main-d'œuvre provinciale vers Paris 
et les difficultés de logement qui en découlent, on ne peut que 
s'étonner de la parcimonie avec laquelle ce crédit a été utilisé. 

En 1955, les dépenses de ce chapitre ont été de 12 millions; en 
1956 de 93 millions et, en 1957, de 196 millions. Nous remercions 
la commission des finances d’avoir maintenu l'intégralité du report 
du crédit qui a une importance sociale de premier ordre, et nous 
demandons au ministre du travail d’insister auprès de son collègue 
des affaires économiques pour que les formalités d'octroi de crédits 
our la transformation, la modernisation, et si besoin est, l’instal- 
ation de nouvelles entreprises en province soient simplifiées au 
maximum afin que le reclassement et la réedaptation de Ja main- 
d'œuvre inemplovée par suite de la fermeture d'usines ou de 
manque d'industries puissent se faire sur place. 


La main-d'œuvre nord-africaine. 


Une question préoccupante est celle de Ja main-d'œuvre nord- 
africaine employée dans la métropole, Un crédit de 160 millions 
est prévu au chapitre 46-42 pour l’amélioration des conditions de 
vie de ces travailleurs. Un gros effort est à faire sur le plan de la 
formation professionnelle. 

D'après les chiffres donnés par le rapporteur de la commission 
des finances, 5 p. 100 seulement d’entre eux seraient des ouvriers 
qualifiés, Les conditions de logement dans lesquels ils vivent sont 
trop souvent lamentables. Entassés à 4 ou 5 dans des chambres 
d'hôtel où ils payent un fort loyer, ïls ne peuvent trouver le 
repos nécessaire à la récupération de leurs forces. Ils vivent dans 
l'angoisse des évènements dont peut être victime leur famille 
demeurée en Algérie. La meilleure solution serait que des logements 
familiaux soient mis à leur disposition et que leur famille vienne 
vivre ee eux. Ils retrouveraient ainsi des conditions de vie 
normale 





Le contrôle des conditions de travail des travailleurs nord-africains 
est effectué par un personnel spécialisé qui se consacre à sa tâche 
avec beaucoup de dévouement et la remplit dans des conditions 
particulièrement difficiles. 11 suffit de visiter les locaux dans lesques 
sont logés les services à Paris, rue de Picardie, pour s’en rendre 
compte. Depuis des années, la commission du travail demande que 
ces contrôleurs soient titularisés. Votre rapporteur se réjouit de ce 
que la commission des finances ait fait sienne cette proposition : 
ne Ne, ainsi la voir très rapidement passer au stade de }; 
réañisarion. 


L'éducation ouvrière. 


La commission du travail proteste contre la réduction d'un million 
du crédit du chapitre 44-13 affecté à l’encouragement aux instituts de 
science et de recherches sociales et aux centres d'éducation ouvri- 
ère. Cette réduction lui parait des plus contestables au moment de la 
mise en route de la loi qui a institué les congés d'éducation 
ouvrière. Elle insiste à nouveau pour la parution rapide du décret 
d'application de la loi à la fonction publique. 


Personnel du ministère. 


Votre rapporteur se permet de poser une question au ministre 
du travail au sujet de la transformation de dix emplois d’inspec- 
teurs du travail en ses de chefs de centre. Il aimerait savoir 
qui remplira les fonctions de contrôle exercées auparavant par 
_ ee ep itinérants devenus sédentaires par leurs nouvelles 
oncrons ! 


Le fonds national de solidarité. 


Nous ne pouvons pas, à l’occasion de l'examen du budget du 
travail, débattre de l’ensemble du budget social de la Nation qui 
comprend, du reste, nombre de questions qui ne sont pas de la 
compétence de la commission du travail; mais un poste mérite notre 
particulière attention. 

Il s’agit de Be bec de la loi du 30 juin 1956 qui a institué 
le fonds national de solidarité. Nous trouvons dans le rapport de 
la commission des finances les tableaux comportant toutes préci- 
sions utiles quant au nombre de demandes reçues, aux catégories 
qui les ont formulées et au pourcentage de rejets. 

Partant de ces données, il est facile de faire des estimations 
approximatives quant aux dépenses réelles qui devraient résulter 
du versement de l'allocation supplémentaire. Or, les calculs les 
plus larges font äpparaître un total inférieur aux 140 milliards 
affectés par le chapitre 46-96 des charges communes au financement 
du fonds national de solidarité. 

L'article 53 de la loi de finances attribue un complément de 
1.600 F par an aux bénéficiaires de l'allocation supplémentaire, ce 
qui représente une augmentation de 5 p. 100 de cette allocation et 
est loin de compenser la hausse du coût de la vie dont Les 
personnes âgées sont les premières victimes. 

Si la volonté du Parlement, exprimée dans l’article 12 de la 
loi du 20 juin 196 qui dispose (avant-dernier alinéa) que « les ressour- 
ces provenant de l’article premier de la présente loi resteront 
intégralement affectées au fonds national de solidarité» était 
respectée, le comprément versé aux bénéficiaires de l'allocation 
supplémentaire pourrait être beaucoup plus élevée. 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
du travail donne un avis favorable à l'adoption du rapport de la 
Sn des finances sur le projet de loi de finances pour 198 
2e partie). 


ANNEXE N:°6786 


(session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 4 mars 1958.) 


AVIS présenté au nom de la commission du travail et de la sécurité 
en «= qe À à le + “+ fait gg) de la deuxième néshaux c! 
repris le vrier 1956, sur: 1° le projet de loi sur les x el 
hospices publics; 2° les propositions de loi: a) de M, Jean-Pail 
Palewski sur l’organisation et le fonctionnement des établissements 
hospitaliers; D) de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues sur 
l'ordonnancement et le fonctionnemnet des établissements hospi- 

taliers; c) de M. Jean Guitton et plusieurs de ses collègues relative 

au r de la loi du 21 1941 sur la législation 
hospitalière; d) de M. Bernard Lalay et plusieurs de ses collègues 
tendant à niser les x publics et à instituer le plan 
lier du re; e) de M. Klock et plusieurs de ses colle- 

zues tendant à modifier l’article 10 de la loi maintenue du 21 décem- 
re 1941 relative aux hôpitaux et de Mme Fra 

cine Lefebvre sur l’organisation et le fonctionnement des établisse- 
liers; 9) de M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de 

ses collègues tendant à modifier l’article 16 de la loi du 21 décem- 
bre 1941 afin de donner compétence aux commissions administra- 
tives dans le choix de chirurgiens, pharmaciens et sc 
cialistes des hôpitaux et hospices; II la proposition de loi 

M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant à modifier |‘* 

articles 678 à 725 du code de la (hôpitaux et hospire* 

publics), par M. Robert Coutant, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du travail et de la sécurité 
sociale entend limiter ses observations aux ineidences que 
réforme hospitalière ne peut manquer d’avoir sur le fonctionnenr | 

(1) Voir: Assemblée nationale (2 législature), nos 2825, 84, 245, 21, 
06, 850, 4099, 7196, 9234, 10908; {3e législature), nes 557, 1084, 4%, 
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et la ceslion financière de la sécurité sociale. C'est la raison pour 
jsxuelle, se refusant à examiner les dispositions techniques qui 
event de la commission de la famiile et de la santé, elle a examiné 
k seul article 44 du rapport n° 4859. 
L'importance croissante des dépenses mn par les caisses 
4 sécurité sociale au titre de l’hospitalisation des assurés, la part 
“unsiderable volontairement prise | pe es organismes départementaux, 
aonaux et national de la sécurité sociale aux investissements effec- 
mes ven laveur de l'équipement hospitalier, le fait enfin que les 
cause de sécurité sociale représentent directement les ussurés 
wiaux qui constituent plus de & 100 de la clientèle 4 
publics suffisent à expliquer l'intérêt que votre commission forte aux 
nroblèmes hospitaliers. 
D'autre part, la mutualité est, elle aussi, directement intéressée, 
notamment par les dispositions qui visent les établissements de soins 
de cures dont elle assure le fonctionnement. 
Votre commission considère la coordinalion hospitalière ‘comme 
une nécessité et n’est donc nullement hostile en principe aux dispo- 
sions du rapport de M. Noël Barrot modifiant les articles L. 713 et 
suivants du code de la santé publique. Mais il lui a bien fallu remar- 
quer que la rédaction de l’article L. 713 limite la coordination d’une 
part aix organismes du secteur blic et, d'autre part, aux seuls 
éaplissements du secteur privé relevant dé la sécurité sociale ou de 
la mutualité. Une confusion regrettable pourrait naître de cette rédac- 
tion. Rappelons que les organismes de sécurité sociale et les asso- 
cation mutualistes sont des personnes morales de droit y d jouis- 
sant de la pleine autonomie et de l'entière responsabilité de leurs 
décisions. 

Lexiste un nombre très important d'établissements privés qui ne 
nt nullement visés par l’article L. 713. 

han ces conditions, votre commission, qui tient à répéter qu’elle 
nélève aucune objection de prineipe à une coordination vraiment 
générale, a décidé de présenter un amendement tendant à la sup- 
pression des paragraphes 7° et 8 de l'article L. 713 du code de la 
santé publique. C'est sous réserve de l'adoption de cet amendement 
que Ru donne un avis favérable au rapport n° 4589 
de M. \oë Trot. 


£ 


ANNEXE N° 6787 


session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 4 mars 1958.) 


PROPOSITION CE LOI tendant à réglementer une véritable presse 
etudiante, prés#ntée par MM. Triboulet, Bourgeois, Max Brusset, 
Vallet et les membres du groupe des républicains sociaux, dépu- 
(és Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Me-lurnws, messieurs, les moyens de répression contre l28 faux 
journaux étudiants et leurs moyens de vente, qui constituent une 
vriuble escroquerie, sont pratiquement inexistants actuellement et 
la 1 relative au colportage ne permet pas de sévir de façon effi- 
ca contre ces journaux. 

Pour faciliter le placement de ces périodiques, les vendeurs pré- 
tendent être, vis-à-vis du public, des étudiants et soutiennent que 
ke produit des ventes est destiné aux œuvres estudiantines. 

Celle usurpation d'identité incite malheureusement le public à 
se porter acquéreur de ces périodiques mis en vente soi-disant dans 
k but de venir en aide aux étudiants. 

Si l'on vent lutter «fficicacement contre la fausse presse étu- 
diante, il faut donner à la véritable les moyens nécessaires. 

Le problème le plus important est celui de la définition d’une 
pers presse étudiante, c'est le but de la présente proposition 
de loi. 

En effet, la presse étudiante étant clairement définie, cela four- 
birail un critère indiscutable pour condamner ensuite les vendeurs 
de prétendus journaux étudiants qui seraient ainsi pris en flagrant 
délit de vente illicite. 

La définition de la vraie presse étudiante est également imdlispen- 
en si l'on veut attendre les fausses revues, sur le plan de leur 
direction. 

Notre proposition de loi propose l'institution d’un « label» de la 
presse étudiante qui s'accompagnerait d'un signe extérieur; elle 
permettrait une véritable campagne en faveur des étudiants qui 
&rait d'autant plus efficace que le publie aurait Jui aussi un 
critère facile à identifier. j 

Ces pourquoi, afin de lutter contre la fausse presse, tout en 
reonnaissant “officiellement l'existence d'une vraie presse étu- 
diante, nous vous demandons de vouloir bien adopter la proposition 


de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


\r fer, — Ne peuvent utiliser ume indication, un signe ou un 
Mie Je présentation tendant à faire croire qu’un journal ou un 
béri dique émane de la presse d'étudiants que les éditeurs el 
distributeurs d’écrits périodiques qui ont obtenu l'inscriplion sur le 
res tre appelé: « Registre des pédiodiques d'étudiants ». 

\t 2, — L'inscription sur le registre des périodiques d'étudiants, 


Mectionné à l'article 1, est réservée aux journaux et périodiques 
“inplissent les conditions ci-après : 

l Le directeur doit avoir la qualité d'étudiant, confonmément aux 

sitions de l'article ? de la loi du 2% septembre 198; en outre, 

rédaction doit être assurée. à concurrence de 80 p. 100 au moins, 


es étndiants : 





20 Viser un des buts suivants: 

a) Défendre les intérêts matériels et moraux des étudiants au 
nom d'une association régulièrement constituée ; 

b) Contribuer à la formation professionnelle d'une ou de plusieurs 
catégories d'étudiants ; 

c) Exprimer l'opinion d’un groupement philosophique, contession- 
nel ou politique d'étudiants ; 

d) Assurer un lien entre les élèves et les anciens élèves d’une 
école. 

30 Salisfaire aux obligations de la loi sur la presse 

jo Paraitre au moins trois fois par année scolaire 

3° Etre habituellement oflert au public à un prix marqué où par 
abonnement. 

Art. 3%. — I est créé auprès du ministère chargé de l'information 
une commission chargée d'examiner les demandes d'inscription sur 
le registre des périodiques d'étudiants. 

L'inscription sur le registre est décidée, par le ministre chargé 
de l'informalion, sur avis de cefle commission. 

L'inscriplion n'a eflet que pendant l'année scolaire en cours et 
le jpreinier trimestre de l'année scolaire suivante. Toutefois, la 
commission peut, pendant ce délai, proposer au ministre la radiation 
d'une inscription. 

Art. 4. — La commission prévue à l'arlicle 3 est composée comme 
suit. 

a) beux représentants du ministre de l'éducation nationale, dont 
l'un en quallié de président: 

Deux représentants du ministre de l'intérieur ; 

Deux représentants du ministre chargé de l'information. 

b) Quatre représentants des étudiants désignés par les associations 
nationales les plus représentatives ; 

Deux représentants des journalistes professionnels spécialisés dans 
les questions universitaires désignés par l'association la plus repré- 
sentative. 

Il peut être désigné des membres suppléants. 

Art. 5. — La commission établit son règlement intérieur. 

Elle ne délibère valablement que si la moitié au moins des mem- 
bres titulaires ou suppléants assiste à la séance. 

Les décisions de la commission sont prises à la majorité; en 
cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Art, 6. — Toute demande d’un journal ou périodique en vue de 
son inscription sur le registre doit être accompagnée des pièces 
suivantes : 

1° La liste des noms du directeur et des rédacteurs ; 

20 Un certificat de l'autorité universitaire compétente attestant la 
qualité d'étudiant du directeur et des rédacteurs ; 

3° Quatre exemplaires de l'écrit iodique. 

Art. 7. — Chaque périodique inscrit sur le registre des périodiques 
d'étudiants peut bénéficier de deux « cartes de collaborateur per- 
manent d'un journal d'étudiants » réservées à ses collaborateurs 
étudiants. 

Cette carte est délivrée par le ministre chargé de l'information 
après avis de la commission instituée à l’article 3 ci-dessus, La 
carte est valable pour l'année scolaire en cours, mais peut, aprè- 
avis de la commission, être annulée au cours de cetle période 

Art. 8. — A l'appui de la demande de carte, adressée à la com 
mission par l'intermédiaire du journal ou périodique intéressé, l 
postulant doit fournir : 

1° La justification de sa qualité d'étudiant ; 

20 L'indication du numéro sous lequel le journal ou périodique 
dont il est le collaborateur est inscrit sur le registre des périodiques 
d'étudiants ; 

3° Une attestation établie par le directeur du journal ou périodique 
certifiant que celui-ci n’a pas encore bénéficié de l'attribution encore 
valable de deux cartes de collaborateur permanent. 

Art..9. — Le ministre de l’intérieur, le ministre de l'éducation natio 
nale et le secrétaire d'Etat chargé de l'information sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 


ANNEXE N° 6788 


(Session ordinaire de 1957-1958 — Séance du 4 mars 1958.) 


PROJET DE LOI adopté par le Conseil de la République relatif à 
certaines ventes à bréait {1}. — {Renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, le 
projet de loi doit la teneur suit: 


CHAPITRE Ier, — Dispositions générales. 


Art. 1e, — Les dispositions de la présente loi s'appliquent aux 
meubles corporels neufs, non consomptibles, à l'exclusion de 
ceux visés : 

Au titre ler du livre II du code de commerce relatif aux navires 
et autres bâtiments de mer et à la loi du 10 juillet 1885 sur 
l'hypothèque maritime ; 

Au titre ler du livre II du code des voies navigables et de la 
navigation intérieure ; 

Au livre Ier du code de l'aviation civile et commerciale ; 

Au décret ne 53-968 du 930 septembre 1953 relatif à la vente à 
crédit des véhicules automobiles. 

Elles s'appliquent même «i le meuble devient immeuble par 
destination. 


1) Voir: Conseil de la République n°s 27x innée 105-1077 
220 (année 1957-1958). 
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Les disposilions de la présente loi ne s'appliquent pas .aux opé- 
rations de crédit portant.sur les.inatériels et Outillages visés par 
la loi n° 51-39 du 18 janvier 1951 lorsque le bien, objet du crédit, 
à dt conue en nantissement dans les conditions prévues par 
aqite OL. 

Art, 2 — Le vendeur à crédit ne peut se réserver le droit de 
conserver les sommes versées par l'acheteur, avant la résolution 
de la vente que jusqu'à concurrence des sommes représentant. la 
différence entre le prix du bien au jour de la vente et la valeur 
vénale qu'à ce bien au jour de sa restitution effective au verideur. 

Le prix du bien au jour de la vente est majoré des frais de cons- 
titution du dossier, des frais de recouvrement s’il y a lieu et des 
intérêts courus jusqu'à la date du règlement calculés au taux 
convenu à l'origine entre les parties, 

Est nulle toute clause ayant pour effet direct ou indirect un 
règlement de comptes différent au profit du vendeur et loute 
clause fixant par avance Ja. valeur du bien au jour de sa resti- 
tution. ; 


Cuaprrme H, — Dispositions particulières. 

Art, 5. Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux 
contrats de vente à crédit prévoyant dans les conditions détermi- 
nées aux articles ci-après, que la vente est résolue de plein droit 
à défaut du payement du prix à l'échéance ou aux échéances fixées. 

Art. f. Le contrat doit être rédigé par écrit, signé des deux 
parties au plus lard au moment de 14 livraison et préciser 
son objet et ses conditions ainsi que le domicile déclaré par 
l'acheteur. 

Toute modification apportée au contrat et notamment aux dates 
d'échéanves doit être constatée par éerit. 

art. 5. La clause prévoyant que la vente est résolue de plein 
droit à défaut du payement du prix à l'échéance fixée n'est valable 
que pendant une durée de cinq ans à compter de la date du contrat. 

Art, 6. Le juge peut différer, pour une durée maximum de trois 
mois, l'effet de la clause prévoyant que la vente est résolue de plein 
droit à défaut de payement du prix à l'échéance fixée. 

Art. 7. — L'acheteur est déchu du-bénéfice du, terme en cas de 
saisie du bien. H est tenu d'informer son vendeur par lettre recom- 
Wiandée avec accusé de réception de l'existence-de la saisie dans les 
deux jours de cette dernière. Il est également tenu d'informer, au 
moment de la saisie, le créancier saisissant de l'existence de la 
clause résolutoire 

Art, 8, — Le privilége du bailleur prévu à l'artiele 2102, 1°, du 
code civil n'est pas opposable au vendeur qui à notifié à l'acheteur 
et au bailleur, par lettre recommandée avec aceusé de réception 
adressée dans les deux mois de l'échéance, sa volonté de rentrer 
en possession du bien. 

Le vendeur peut exercer son droit jusqu'à la date du jugement 
prononcant Ja faillite ou le règlement judiciaire s'il a notifié à 
l'acheteur par lettre recommandée avec accusé de réception, dans 
les deux mois de l'échéance, sa volonté de rentrer en possession 
du bien 

Art. 9. Les dispositions de la présente loi sont applicables aux 
contrats de prêts consentis pour permettre l'achat d’un bien visé à 
l'article premier et prévoyant dans les conditions déterminées. à 
l'article 4 qu'à défaut de remboursement des sommes prêtées à 
l'échéance ou aux échéances fixées, le prêteur bénéficiera des mênres 
draits qu'un vendeur à crédit ayant stipulé que la vente serait rése- 
lue de plein droit à défaut de payement du prix 
. L'application de ces, dispositions -est toutefois subordonnée à la 
possession par le préteur de la facture acquittée où du bulletin de 
livraison du bien, signé par Facquéreur. 

Art. 10. Celui qui escomple où accepte les eflets souscriHs, eu 
créés en représentation du crédit consenti est subrogé de plein droit 
dans les droits du vendeur où du préteur. Il en est de même de 
l'avaliseur ou de la caution qui a payé pour le débiteur. Ces droits 
ne pourront être exercés que sur production du contrat et des docu- 
ments visés à l’article précédent. 

Art. 11. — Lorsque la vente ou le prêt est consenti par un com- 
imerçant dans l'exercice de son commerce, lès éerits prévus au pré- 
sent chapitre sont dispensés de timbre. 

La preuve de la date de ces écrits est, dans ce même cas, adminis- 
trée tant: à l'égard des parties qu'à Fégard: des tiers, selon. les usages 
du commerce. 

AEROSUN TS ee er RL Eee D AS TE + 

Art, 13. — Est passible des peines prévues aux articles 406 et-408, 
premier alinéa, du code pénal, toute personne qui a acheté à crédit 
ou qui a emprunté pour acheter dans les conditions, prévues au 
présent chapitre, et qui, au préjudice des droits du cocontractant ou 
de ses ayants droit: 

1° A volontairement détruit ou tenté de détruire, endommagé ou 
tenté d'endomuinager, détourné ou tenté de «détourner ledit bien; 
20 À cédé à un tiers la propriété de ce bien ou tout ou partie 
des droits réels qu'il a sur fui; 

Jo, A donné: à un tiers un drait de. gage sur te bien: 

io A, sous quelque forme que ce soil, aliéné tout ou partie de 
ses droifs sur ledit bien. 

Art, 14. — Toute personne qui.a achelé à crédil ou qui à 
emprunté pour acheter dans les conditions prévues au présent 
chapitre doit obligaloirement -notifier par lettre recommandée avec 
accusé de réception au eo-contraetant ou à ses ayants droit ehaque 
changement de domicile indiqué dans. les documents. prévus aux 
articles 4 et 9 ci-dessus, préalablement audit changement, Celui qui 
a contrevenu à cette obligation et.qui n’a pas acquitté les sommes 
dues à l'échéance ou aux échéances fixées, est puni d’une amende 
de 6.000 à 36.000 franes et peut Fêtre, en outre, d'un emprisonne- 
ment de huit jours au plus. 





Est passible des mêmes. peines, Facheteur qui n'assure pas da 
les quinze jours de la Livraison du bien, La remise à son Prétour 
la facture ou du bulletin de livraison constatant l'achat en Le 
duquel le prél a élé consenti, confermément aux dispositior rs 
l'article 9. . “42 

Est également passible des mêmes peines l'acheteur qui laisse 
praliquer une saisie sur le bien acheté sans informer le vendei: 
ou le prêteur de l'existence de-la saisie conformément aux dis . 
sitions de l'article 7, ou sans informer le créancier saisissant ge 
l'existence de la clause résolutéire. se: > 

PRES en séance publique, à Paris, le &- mars -1958. 


Le présider, 
GASTON MONNER \{L1r 
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RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la sous-commiission 
chargée de Suivre e! d'apprécier la gestion des natio. 
nalisées et des sociétés d'économie mixte créée en exécution de 
l'article 70 de La loi ne 435-520 du 24 mars 1947, complété +! 
Modifié par la loi n° 47-1213 du 3. juillet 4947, par l'article 3 & 
la lof n° 53-CM8 du 31 décembre 1953 et par l'article 23 de la li 
n° 59-366 du 3 avril 195 (résolution n° 906 du 6 décembre 1957) 
par M. Lionel de Tinguy, député. 


EXAMEN D'ENSEMBLE DE LA GESTION DES ENTREPRISES NATIO. 
NALISEES ET DES SOCIETES D’ECONOMIE MIXTE AU COURS 
DES ANNEES 1952 A 1956 


Mesdames, messieurs, dans son premier rapport d'ensmbe. là 
sous-Commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
enireprises nalionalisées et des sociétés d'économie mixte a expost 
l’année dernière comment se sont développées en France les natio 
nalisations el comment des textes suecessifs" ont ifstitué un orva 
nisime parlementaire de contrôle ét défini sâ mission. 

En immalière budgétaire, le contrôle des Assemblées s'est établ 
srâce à une succession de conquêtes. de portée relativement modeste 
et espacées an cours de plus d’un siècle. En posant d'emblée le 
principe. d'une compélence . générale : des sous-commissions parle 
mentaires sur la geslion des organismes autonomes qui fonction: 
nent. au moyen de subventions dpéiaires ou des capitaux de la 
nation, le Parlement à ouvert d'un seul coup au contrôle parle 
mentaire un champ considérable en laissant toutefnis beaucoup de 
pr +: à l'organisation et à la mise en place des marques d 
contre. 

La Sous-commission s'efforce donc de donner progressivement de 
plus en plus de densité à son action, à la fois en élargissant son 
domaine el en approfondissant ses’ investigations. 

Un pas avait été franchi l'an dernier en instituant le rapport de 
symihèse, de la sous-commission; un autre. tout aussi important l' 
été cette année en présentant des rapports d'ensemble pour tous 
i#sæ0rganismes relevant de la--tutelle: d’un même ministre. Ce 
résultat est l'aboutissemént d'une activité dont il convient & 
donner maintenant dans nne première partie un eompte rendu plus 
délaitké suivi d'un certain nombre de suggestions: au sujet de: 
réformes à éindier pour améliorer la réglementation actuelle. 

La seconde partie du rapport. rassemble des résultats statistiques 
de 1952 à 4956 qui constituent en quelque sorte le tableau de bori 
permetllant-de suivr: la marche des ‘entreprises publiques. 

‘: Enfin, une troisième partie, la seule: qui se réfère directement au 
budget de 1958, présente des vues d'ensemble sur les perspectives 
d'avenir du secteur public en relation avec le problème des inves- 
tissements et sur la base des documents annexés pour la première 
fois au projet de budget. 


PREMIÈRE PARTIE 


LE COXTROLE PARLEMENFAIRE SUR LA GESTION 
DES ENTREPRISES, OFFICES ET EPABLISSEMENTS PUBLICS 


- Le budgel de 1958 est le premier pour lequel la sous-commisston 
est légalement tenue de présenter;.un rapport sur tous des :orça 
nismes publics ou sociétés d'économie mixte fonetionnant en dehors 
du cadre du budget proprement dit. : 
_Gette. obligation ui wst fdite notamment par la boi du 3 avril 10, 
article 28, qui fixe les attributions de la sous-commission, et par 
le déeret organique du. 49 juin 1956: déterminant le mode de pré 
sentation du budget de l'Etat. 

En vertu de ces dispositions qui prennent effet à partir du budget 
1958, la sous-commission doit, à l’occasion du budget, présenter li 
siluation financière de: 

a) Tous les offices, établissements, services publics ou sem 
publics de TEtat, fondations bénéfiéiant de subventions de l'Etat, 
dont les budgets échappent au vote du Parlement; 

b) Toutes les entreprises à caractère industriel, commercial 0" 
autre: 

C) Toutes - les sociétés d'économie mixte ou toutes autres, dans 
lesquekles. l'Etat, les organismes ou entreprises visées aux par 
graphes a ou D possèdent, ensemble ou séparément, des intiréts 
pécumiaires supérieurs, à 30 p. 100 du capital social. | 

C'est une tâche immense eu égard à la multiplicité et * l: 
diversité des organismes en question, à leur incessante, proliféra 
tion et aux imbrications de filiales. 
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| ier rapport d'ensemble, la sous-commission «a 
marque les 1imites exactes de sa compétence, les éléments d’intor- 
mation dont ælle en ier ceux -qui lui viennent des 
ærvices du contrôle d'Etat de la commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques et de la cour des 
onfin les méthodes de travail qu'elle s'est elle-même 8 
Nous croyons pouvoir nous borner à renvoyer à ce document de 
use qui reste valable. 

vous souignerons seulement aujourd'hui le rôle proprement bud- 
“aire de là sous-commission, aspect particulier mais essentiel de 
\ mission de contrôle. 


bans SOoMm 


s),"et 


| Le regroupement budgétaire des activités contrôlées 
Par la sous-commission. 


Les urganisimes de diverses formes qui se sont créés en dehors 
du budget de l'Etat et autour de Qui n'ont plus présentement un 
caractère accessoire. Ils sont devenus une part très importante, 
méme du point de vue strictement fimancier, de l’activité le. 
ILest impossible de saisir le mécanisme des finances publiques en 
en faisant abstraction. Nous l'avons longuement marqué dans le 
rapport présenté à propos des entreprises publiques à caractère 
industriel et commercial. A elles seules, ces entreprises ont employé, 
en 1%5, des eflectifs de personnel supéneurs à ceux de la fonction 
publique, et représentant 43,7 p. 4089 du personnel actif dans l'in- 
dustrs et le commerce en France; elles ont contribué pour 
=4 p. 100 à la production nationale brule, avec un chifire d’affaires 
supérieur au montant du budget civil ordinaire, et elles ont pra- 
iqué des investissements, de Lardre de. p.10 des investissæ- 
ments totaux de J'industrie privée française, et atteignant 175 p. 100 
des investissements totaux de la France. Pourtant, les entreprises 
puniques à caractère industriel, et.çsrmmercial, sur lesquellés ces 
satistiques ont été établies, ne zepréseutent qu'une fraction des 
affaires relevant du contrôle de la, ;sous-commission. 

Pour y voir Clair, ainsi que la loi en fait une obligalion, ei pour 
éablir un recensement complet, ik faudrait joindre à «es. entre- 
prises publiques à caractère industriel et commercial et à ces 
sociétés d'économie mixte leurs multiples filiales dont le simple 
recensement présente d'extrèmes diffieullés. M faudrail emcor 
zrouper tous les offires et élablissements à caractère administratif 
si serni-admimistratif répartis un-peu@artout, en dehors des b ts 
de ministères. Au prix seulement. de. ces additions, les ehiffres 
vudgétaires omt «un sens et le wentrôle parlementaire une portée. 
Que sert en æflet une évaluatian-migoureuse du coût de la moilié 
de l'activité de: l'Etat, si l’autre amoilié es! laissée en dehors de 
luute décision des £lus et mème de tout vote ? Que signifie une 
interdiction de dépasser les dépenses fixées. par la: bai Si par: 4 
ju d'écriture ou un changement.dladre se, toutes les dépenses son! 
possibles ? 

Au prix seulement de celte totalisation, ies ehiflres budgétaires 
ml une valeur able, et en retrouve la vieille nolion de l'um- 
\ersalilé budgétaire sans cesse balouée, et s'imposant pourtémt tou- 
jours comme la seule base comptéhle valable pour un budget ælair 
el'précis. De même que les comptes de la mation sont une nécessité 
pour suivre l'activité économiqne de Pensemible du pays, de même 
ine synthèse des dépenses de l'Etat, sous qnelque forme qu'elles se 
vrésentent, est ta-condition sine qua non d'une vue synthétique sur 
les finances publiques. 

Cette synthèse doit être comme le tableau de bord, l'instrument 
de contrôle dés recettes et des dépenses de Etat. Elle est la 
base indispensable jour tous les diagnostics et l'élément irrempla- 
cable de tes les décisions, ausei bien, an. Parlement qu'au Hou- 
\‘rnement, €hose <urieuse, il soute. bien.que, dans l'état actuel de 
ns institutions, le Gouvernement ne saojl pas te mieux ren- 
seigné que des assemblées sur l'activité financière véritable de ces 
luuitiples organismes répartis un jeu partout. 

de n'est done pas: simplement pour les assemblées que la sous- 
‘onmmmission entend : re son,eflort, mais pour aider le Lou- 
‘ernement à faire. luiméme un travail d'information qui hui esl 
mdispensable. La. iumière qui se, fait chasse aussitôt les abus «et 
interdit les scandales; la démocratie implique la publicité des 
‘omples et apporte ainsi la -ameilleure arme «contre la dilapidation 
des deniers publics, à tel point.que cest devenu une sert de 
actique ponr seux qui tentent. des opérations. malsaines au -détri- 
ment de. l'Etat que de les-eflertuer en dehors du cadre du budget 
lui-même. 


Il. — Elaboration des documents budgétaires de 1958. 


C'est inspiré par ces considérations que, dès le 21 juin 197, le 
président la sous-coxmmission à écril au ministre des finances 
r lettre sulyante qui avait trait à la préparation du budget de 
fs - 


21 juin 1957. 


Monsieur le ministre des finances, des affaires économiques 
el du plan, rue de Rivoli, Paris. 


Monsieur le ministre, 


\ Partir du budget de l'année. 1%8, les dispositions du décret dun 
1) juin 1956 déterminant le mode de présentation du budget de 
l'Etat doivent recevoir leur pleine application. 

A ce. sujet,: la mission de l'Assemblée nalignale, chargée 
de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises nationalisées et 
des sociétés d'écenomie mixte, a.Æxposé, dans ‘0h, rappont d'en- 
“'mble ne 47:03, dont je vous adresse un exemplaire ci-joint, Îles 





principes dant elle entend s'inspirer et qui peuvent être condensé: 
dans pop suivante : informer je Parlement de la gestion et des 
résultats de tous les organismes. xs de lÆtat dont le 
budget n'est pas encore saumis à sa tion en ue de lui denner 
-une vue d'ensemble sur les finances, pu es. 

11 convient maintenaut de définir modalités graliques selon les- 
quelles, lui seront fournis les renseignements nécessaires à l'accoln- 
plissement de sa mission. 

de rappellerai tout d’abord que celle-ci est définie notammen| 
par l’article 23 de la Jai du 3 avril 1953, qui prévoit l'élablissement 
d'un rapport annuel pour l’ensemble des organismes autonomes 
reevamt de la tutelle de chaque, ministère, rapport qui doit être 
présenté à l’occasion de ia discussion de ce ministère. 

En application de l'article ter de la loi du 148 juillet 1949, Ja list 
des organismes sur lesquels les souws-commissions parlementaires 
ont recu compétence fait l'objet d'une nomenclature annexée au 
projét de budget. 

D'autre part, l'article 3% du decret du 19 juin 1956 prévoit que k: 
rapport économique <ontient en amnexes, classées par ministère 
de tutelle, les prévisions budgétæires de tous les organismes di 
secteur public, ponr lesquels il est prévu dans le projet de bndget 
un concours financier on une garantie de V'Etal, ainsi que de: 
comptes qui leur correpondent pour Fannée précédente et l'année 
en conrs. 

Les prévisions budgétaires et les cenmptes des organismes du ser: 
teur publie ne rerevant pas de subemwtions de l'État doivent être 
fournis aux commissions financières lorsqne ces dernières en fort 
la demande. 

L'article 4 prévoit que le rapport Hnancier présente les résultats 
financiers ainsi que la situation de la dette des organismes apparte 
nant au secteur public. 

Ces textes me constituent d'ailleurs que des cas particuliers d ap. 
plication de l’article 23 de la loi du #% avril 1955 dus le cadre de 
queie la Rs ee RAS placer pour tout ce qui suit. 

A SOUS-COMINISSION 6 À part, des dispositions <once 
nant l'application de la grocédure aire, Glautre part, rh 
dispositions d'application mains immméiates, mais qui ne sent pa- 
moins nécessaires pour la clarté des disonssions budgétaires. 


L — Applicatan de la grecédure budgétaire 
le Responsabilité de le disection du budget. 


IL devrait être, élabli tout d'abard que c'est à la direction du 
dpeenl Qrenias a + — LE 2 ere. en temps voulu, 
el au besoin de compléter, les ren s qui doivent appuyer 
le projet de budget, sait qu'elle les. reCugille directement anprès des 
«rganismes, soit qu'elle les obtigane, des. onvaires chargés du 
conrûle ou de la direction du Trés, de isection des assurance 
el de la direction de la coordination économique et des entreprises 
nationales. A cel égard, il ne doit £tre fait aucune distinction entre 
des organismes métropolitains et qui ont Jeur activité outre-mer ot 
à l'étranger, non plus qu'entre Jes. organismes de caractère admi- 
uistralif du secteur indusiriel et coimmercial, ainsi que les établis- 
sements de crédits et les assurances. 


20 Améliorations à Ja nemenclature. 


Ehes sont de trois sortes 

a) D'assez nombreuses lacunes sent à déplorer, notamment en 0e 
qui cancerne les organismes d'oulre-mer et les filiales. Une des plus 
graves concerne la Compagnie nationale du Rhône, 

b) A défaut de capital social pour les organismes qui n'ont pas 
la forme de société commerciale, Je montant ou la valeur de la 
dotation devrait être fndiqué. 

c) 41 serait utile de rappeler, pour chaque organisme, le ministère 
et la direction ehargés de la tuteble, æimsiqne be nom du contrôleur 
financier on du contrôleur d'Etat. 


3° Renseignements à fournir. 


_ La loi ne fait pas de distinetion entre des prgamismes à caractère 
fadustriel et commercial et Jes organismes à caractère administratif. 


Toutefois, la sous-commission temant compte de «1! e des 
déches, et de d'insuffisance de. moyens qui &.flé signalée par M. le 
directeur du budget, admet qu'au.st actrel, la ji doit £tre 


donnée, sous réserve d'exceplionsagasiquières, aux, frgamismes à 
caractère industriel et commercial. 

Pour ces derniers, les r ignements swivants devraient. être 
annexés 2 projet de budget gowr les divers erganismes, classés 
par ministère de tutelle. 


a) Pour J'exercice écoulé : 


orpte d' itation {y compris le déjail-des. {charges par. nature) ; 
rs de pertes ei À eut 


h; 
en de la delle en fonction de <a,durée el de lL'origme des 
ds. 


M Pour l'exercice en cours : 

Les prévisions d'exploitation et de résullats finamciers cerpigés.par 
les derniers résultats” connus; 

c), En ce qui concerne les entreprises qui n'appartionmment que au 
secteur, concurrentiel, et qui bénéficient dune subvention où du 
crédit de, TEtat : 

me prévisions pour-l'exercice suimanl , 

S f'eHseighpane 


S nts .MiSés-Œux gp précédents. devront. faire 
irement ressorlir les. di Ce de, sutveutiIOns Teçues Ûe 
-tètat tie aec-tiités iques at les redevances. ou nrfts versés 


à ceux-ei. 

















1456 DOCUMENTS  PARLEMENTAIRES 





— ASSEMBLEE NATIONALE Annexe n° 6789, 





Pour les établissements à caractère administratif, la sous-commis- 
sion se contenterait pour Je moment de recevoir, sous une forme 
plus sommaire, les renseignements prévus par le décret organique ; 
ils pourraient être individualisés sous la forme adoptée en 1947 pour 
les établissements les plus importants, et pour les autres ils pour- 
raient être résumés dans des fableaux d'ensemble pour les diverses 
ne per (par exemple: établissements de bienfaisance, universités, 
ycées, elc.). 


II. — Améliorations de méthode. 


S'agissant de questions qui exigent une étude préalable, la sous- 
commission n’en attend pas le règlement dès le budget de 1958. 

1° Les textes législatifs et réglementaires de portée générale 
concernant l’organisation, la gestion, la tutelle et le contrôle des 
organismes publics aütonomes. font l'objet de très nombreuses dis- 
positions éparses. 

En l'absence de toute codification le besoin se fait sentir, dans 
un premier stade, d’en faire un recueil maniable contenant les 
textes généraux et les plus importants des textes particuliers à cer- 
taines catégories d'organismes ou d’entreprises. 

20 A côté de lacunes parfois surprenantes, Jes statuts particuliers 
des diverses entreprises contiennent des dispositions de circons- 
tance et des anomalies qu'il conviendrait de réduire. En particulier, 
le choix des formes juridiques a été guidé davantage par le désir 
de placer l'organisme sous un régime administratif ou financier 
jugé commode que par une correspondance logique avec la nature 
de ses activités. Sans préjuger l'opportunité d’un statut général des 
entreprises publiques et de la revision générale des statuts particu- 
l'ers qui s’ensuivrait, t1 serait possible, tout d’abord, de relever dans 
la nomenclature actuelle les organismes dont le classement formel 
ne répond pas à la nature vérilable et d'apporter à leur statut les 
corrections voulues, 

A cette occasion, il devrait être possible de fixer une nomencJa- 
ture +4 soit suivie par les différents services, tandis qu’à l’heure 
actuelle, par exemple, celle en usage pour Ja comptabilité nationale 
s'écarte sensiblement du classement retenu par la direction du 
budget. 

30° La ortée de cette dernière observation devrait être étendue à 
l’ensemble de Ja terminologie en usage pour les établissements et 
entreprises publiques. ? 

Les définitions juridiques sont floues et devraient être fixées, sans 
doute après consultation du conseil d'Etat. 

Les définitions économiques n’ont pas Ja même portée dans les 
documents émanant des différents services. En particulier, le pas- 
sage des comptabilités individuelles aux agrégats de la comptabilité 
nationale donne lieu à des reclassements et à des corrections qui 
exigeraient des explications détaillées. l 

Du moins devrait-il être possible de définir ce qu'est, par exemple, 
une subvention d'exploitation et une subvention d’équilibre, de 
s'entendre sur la nature et le classement des prévisions et d’esti- 
mer selon les mêmes méthodes la valeur des investissements. Il 
faut observer à ce propos qu’une partie des difficultés actuelles 
vient de ce que la comptabilité d'un certain nombre d'entreprises 
n'a pas été harmonisée avec le plan comptable. 

La sous-commission vous serait obligée de lui faire connaître si, 
comme elle le pense, les mesures qu'elle suggère recueillent 
votre assentiment et, le cas échéant, les difficultés que leur appli- 
cation vous paraitrait rencontrer. 


Veuillez agréer, monsieur le ministre, 
considération. 


l'assurance de ma haute 


Le président, 
Signé: LIONEL DE- TINGUY. 
Le 2 août 1957, le. secrétaire d'Etat au budget donnait son accord 


d rinci ar la lettre suivante: 
daoaterè Paris, le 2 août 1957. 


Monsieur Lionel de Tinguy, président de la sous-commission 
des entreprises nationalisées. 


Monsieur le président et cher collègue, 


Vous avez bien voulu ap eler mon attention sur divers textes 
législatifs relatifs au contrôle parlementaire exercé sur la gestion 
des organismes du secteur public. 

Pour faciliter ce contrôle, vous suggérez, d’une part, des disposi- 
tions à prendre dans le cadre du projet de loi de finances, d'autre 
part, des mesures d'application moins immédiates, mais néanmoins 
nécessaires pour la clarté des présentations budgétaires. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que je donne mon accord 
de principe à l’ensemble des suggestions ainsi formulées. Il ne vous 
échappera pas toutefois que leur mise en œuvre exigera de la part 
des divers services ou organismes intéressés, des travaux importants. 

Je prends d'ores et déjà toutes mesures utiles pour que, dès le 
prochain budget, votre sous-commission puisse disposer de rensei- 
gnements abondants. Néanmoins, il ne m'a pas paru possible de 
centraliser dès cette année l’ensemble des éléments visés par votre 
communication. 

C'est ainsi, par exemple, que, si pour 1956, je compte pouvoir vous 
communiquer les comptes de l’ensemble des organismes à caractère 
industriel et commercial, je me suis trouvé dans l'obligation de 
limiter les renseignements concernant 1957 aux organismes de cette 
nature mentionnés dans les tableaux insérés dans le rapport de 
votre sous-commission n° 4703. Compte tenu de l'expérience qui va 
être faite au cours des prochaines semaines, j'espère pouvoir éten- 
dre ces renseignements à tous les organismes lors de la présentation 
du budget suivant. 
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De même pour les organismes à caractère administratif, les ren. 
seignements fournis ne correspondront, à titre exceptionnel pour |: 
budget de 1958, qu'à un certain nombre d'établissements particy. 
lièrement importants. 

Dans l’un et l’autre cas, les évaluations de 


recettes et 4 ‘pen- 
ses concernant l’année 1958 e, dépen 


ne pourront être communiquées que 
sous les plus exprésses réserves, puisque aussi bien les conseil 
d'administration des établissements n'auront pu encore les examiner 
à la date où le projet de loi de finances sera déposé. 
En ce qui concerne le deuxième re (mesures à échéance moins 
immédiate), je prends les dispositions nécessaires ur que les 
divers services intéressés se concertent en vue de l'élaboration d'un 
recueil maniable des textes essentiels. Lorsque ces travaux seront 
suffisamment avancés, il sera pus d'examiner, comme vous je 
souhaitez, les conditions dans pores pourront être harmonisées 
les règles de gestion ou de contrôle en vigueur dans des établisse. 
ments de même catégorie. Cette harmonisation portera également 
sur les terminologies en usage, de telle sorte que, dans les difié. 
rents secteurs, le même terme s'applique à la même notion. 
Veuillez agréer, monsieur le président et cher collègue, l'assurance 


de ma haute considération. R 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Signé : JEAN-RAYMOND Guyon. 


En fait, le budget de 1958 comporte en annexe H un volumineux 
document qui présente un certain nombre de chiffres sur la situation 
de plusieurs organismes du secteur public bénéficiant du concours 
financier ou de la garantie de l'Etat. 


IIL — Analyse de l'annexe Il au rapport 
ds US de Mmes Ces Sn 


S'il faut louer l’eflort de documentation que représente ce docu- 
ment, il faut avouer que son intérêt n’est pas à la dimension du 
a de ses pages. Il est plus lourd qu'utile et plutôt épais que 
complet. R 

I est divisé en deux parties: établissements publics à caractère 
administratif, organismes à caractère industriel ou commercial + 
leurs filiales. A l’intérieur de chaque , comme le prévoit la loi, 
il est subdivisé par ministère de tutelle. Malheureusément, l’énu- 
mération des entreprises qui y est laite est loin d'être complète. 
Plusieurs ministères intéressés sont totalement omis. 

Même pour les ministères mentionnés, la liste des établissements 
recensés est partielle. Pour les établissements à caractère. âdminis- 
tratif, aucune pensée De je ne paraît avoir présidé au choix des 
entreprises énumérées et de celles qui ont été passées sous silence, 
sinon sans doute la présence ou l'absence de documentation valabl- 
entre les mains du ministère des finances. Un cas est celui de 
l'éducation nationale pour laquelle l'énumération faite se borne à 
six établissements publics et seize universités, laissant de côté la 
mullitude des établissements publics d'enseignement de tous ordres 
mr ont un budget indépendant de celui de l'Etat. Le mirustère des 
nances ne s’est lui-même reconnu qu’un seul établissement auto- 
nome à caractère administratif en tutelle: l'office national du com- 
merce extérieur, La France d’outre-mer ne fait mention que de 
moins de la moitié des sociélés des territoires d'outre-mer. Aucune 
société des départements d'outre-mer n’est signalée. 

Quant aux établissements industriels et commerciaux, leurs mul. 
tiples filiales sont en majorité traitées par prétérition, 

Il n’est pas douteux, comme M. Jean-Raymond Guyon le laissait 
prévoir par sa lettre de 1957, que la présentation du budget de 19% 
n’est pas au point en ce qui concerne cette documentation. 

La Sous-commission demande gl le budget de 1959 que le travail 
soit à la fois plus Fa rs et plus dur: — IL semble, en parti- 
culier, qu’il pourrait être satisfait aux dispositions de la loi en 
mettant à la disposition des commissions les rapports déjà existan! 
| ailleurs sur certains secteurs, et en se bornant à faire, pour !e 
arlement, une mise au point résumée, On éviterait ainsi, par 
exemple, publication des documents afférents aux comptes vieux 
de deux ans des diverses Den y mn d'assurances nationales, en se 
référant au rapport du conseil national des assurances, fourni en 
3 + si suffisant d'exemplaires aux parlementaires qui en auraient 
e sir. 

Une mesure semblable pourrait être adoptée pour les banques 

En contrepartie de ce raccourcissement des documents proprement 
budgétaires, il conviendrait de souligner, par des commentaires 
précis, l’évolution à prévoir dans la situation des différentes affaires. 

La sous-commission sait que la direction du budget n’est pas pré- 
sentement en mesure de rassembler ces éléments d’information 
C'est pourquoi elle a souhaité, dès l'an passé, que cette directio7 
collabore étroitement avec la direction de la coordination et du 
contrôle des entreprises nationales et avec la direction des assi- 
rances et la direction du Trésor pour l’établissement de ce travail 
prébüdgétaire. La direction du budget, par ailleurs surchargée, e*! 
Mal armée, dans l’état actuel de son organisation, pour faire face à 
ces tâches pourtant indispensables, et la sous-commission souhaite 
que À ego prenne d'urgence les mesures nécessaires pour 
y remédier. 


IV. — Les rapports de la sous-commission. 


La sous-commission a done dû effectuer son travail budgélaire 
pour 1958, en partant de documents incoïplets et insuffisants, sans 
parler du retard d'éléments essentiels (le rapport sur le F. D. F. -. 
n'a été fourni que le 15 février). Elle s’est efforcée néanmoins d'ap- 
pliquer la loi du 3 avril 1955, article 33, et de présenter « pour 
l'ensemble des organismes relevant de la tntelle de ehique minis 
TES rapport... » à l’occasion de la discussion du budget de ce 
biinistère 
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a) Rapports d'ensemble par ministères. 


C'est ainsi qu'ont été établis: 

Le rapport sur les organismes dépendant du ministère de la 
oduction industrielle, par M. Georges Bonnet ; 

Le rapport sur les organismes dépendant de la marine marchande, 
par M. Muzier; R 

Le rapport sur les organismes dépendant du ministère de la 
France d'outre-mer, par M. Louvel; 

Le rapport sur les organismes dépendant du ministère des anciens 
combatiants, par M. Darou; 

Le rapport sur, les organismes dépendant du ministère de l'agri- 
culture, par M. Gabelle; 

Le rapport sur les affaires dépendant de la sanié publique, par 
M Lamps. 

Elle n'a malheureusement pas été en mesure d'établir le rapport 
sur les affaires dépendant des’ ministères des finances el de Ja prési- 
dence du conseil, se bornant, pour ces différents ministères, à des 
rapports partiels sur certains des organismes ou certaines des socié- 
(és correspondantes, en particulier les sociétés d'assurances. 

Ainsi se dégage la Page mn générale qu'appliquera dans l'avenir 
lu sous-conmmission. Elle effectuera, en cours d'année ou à l’occa- 
sion de difficultés spéciales, des rapports ayant trait à tel ou tel 
élablisseument, où à telle société, ef à laccasion du budget, elle 
reverra l'ensemble des entreprises et organismes dépendant de lous 
les ministères, en les regroupant par ministère de tutelle, 


b) Rapports spéciaux et études particulières. 


aussi bien en 1957. indépendamment des rapports d'ensemble que 
la loi lui imposé, la sous-commission s'est livrée à des inves- 
üigations sur la gestion des principales entreprises nationales, soit 
de façon méthodique, soit à l’occasion de mesures particulières 
qui lui sont renvoyées pour examen par la commission des 
finances. 

Succédant, à l'étude d'ensemble de l’industrie des assurances qu'elle 
avait entrepris l'année dernière, la sous-commission à porté un 
examen attentif sur la situation des sociétés de transport et entendu 
leurs présidents. L'importance de ces affaires qui reçoivent à elles 
seules plus de % 100 des subventions versées aux entreprises 
publiques, et les difficultés financières de celles qui s'occupent 
de transports terrestre et maritime ont éveillé une certaine inquié- 
lude au sein de la commission qui a demandé qu’un examen réaliste 
des conditions d'exploitation conduise à une réduction des services 
déficitaires, où à des revisions de tarifs. 

La sous-commission à eu à formuler un avis particulier sur l'ap- 
probation des avenants aux conventions passées entre l'Elat et la 
Compagnie générale transatlantique, ainsi qu'entre l'Etat et la Com- 
paynie des messageries maritimes. 

La sous-commmission à également étudié, de façon approfondie, 
les problèmes si mouvants et si importants de la production et de 
la distribution d'énergie et, en particulier, ceux que posent le 
développement de l'industrie pétrolière et l'utilisation du gaz de 
+ Des échanges de vues fort actifs qui ont eu lieu à ce sujet 
se dégage en particulier la conclusion qu'une certaine tendance 
malthusienne dans l’utilisation de cette ressource nationale ris- 
querail de freiner l'expansion des régions sous-développées et d'ac- 
croitre leur déséquilibre actuel par rapport aux régions industria- 
lisées, avec toutes les conséquences économiques, sociales et poli: 
liques qui en découlent. 

S'agissant de questions particulières, la sous-commission a pro- 
46 à diverses auditions concernant les modifications survenues au 
sein du conseil d'administration de l'agence Havas, et les moda- 
lüés d'une augmentation de capital projetée, Elle a demandé et 
oblenu que le Gouvernement ne prenne à ce sujet aucune mesure 
tendant à accroître l'influence des intérêts privés dans cette société 
ans que la sous-commission ait été préalablement informée des 
conditions de l'opération. 

La sons-commission, consultée au sujet de l'approbation d'une 
convention entre le Trésor et les houillères du Sud-Oranais, à provo- 
qué la réquetion de sa durée de façon à en permettre l'ælaplation 
ullérieure à l'organisation nouvelle de l'Algérie et des régions saha- 
rennes, 

Fnfin, elle a publié un rapport de M. Paquet sur le S. E, ]. T. A. 
in rawport de Christian Bonnet sur la Compagnie ,fénérale 
lransatlantique, et un rapport de M. de Tinguy sur l'industrie du 
CinCma 


c) Organisation et compétence de la sous-commission. 


. beux faits sont à signaler quant à son organisalion et à sa compé- 
‘tee : 

1° Par la résolution ne 906 du 6 décembre 19%57, la composition 
le la sous-commission a été élargie, de façon à y faire participer 
In second imembre de la commission de la marine marchande el 
des pêches, et d'y faire représenter chacune par deux mrenrbres 
de la commission de la presse et de la commission des territoires 
l'outre-mer, 

L'Assemblée a ainsi répondu au vœu de la sous-commission qui, 
out en demeurant une émanation de la commission des finances et 
en se préoccupant avant toute chose d’une saine gestion des deniers 
ubles, entend voneilier dans une plus haute synthèse le point 
de vue financier avee les données techniques, humaines et poli- 
‘ques de l'expansion des diverses industries et des diverses régions 
lelant les années à venir: 

2 Sons l'angle de la compétence le ministre de la France d'outre- 
ner avait formellement contesté que les sociétés d'Elat et Îles 
ociétés d'économie mixte créées en application des dispositions 
1e la loi du 30 avril 1946 relèvent des attributions de la sous- 
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commission. Après un échange de correspondance avec la sous- 
commission du Conseil de la République et le ministre de la France 
d'outre-mer, la question a été soumise au conseil d'Elat qui, dans 
un avis en date du 23 juillet 1957, a reconnu la compétence des 
sous-commissions parlementaires. Par la suite le ministre de la 
France d'outre-mer a transmis à la sous-commission la documen- 
lation relative à ces organismes. Dès cette année, il à été pos- 
sible de présenter à leur sujet un prémier rapport d'ensemble 
qui constitue une introduction à une élude détaillée de cette caté- 
gorie de sociétés à propos desquelles se posent de nombreux et 
difficiles problèmes 


d; Programme d'études. 


au cours de l’année 1938, la sous-commission a mserit à son 
programme, outre l'examen des questions particulières imposé par 
les circonstances, l'étude approfondie des sociétés d'outre-mer, Elle 
se propose aussi de procéder à certaines études de caractère général 
dont l'utilité parait démontrée par la complexité de ln réglementation 
applicable aux établissements et entreprises publics el aux soriétés 
d'économie mixte. 

Cerlaines mesures concrètes qui paraissent réalisables à bref délai 
ont été demandées à l'administration dans la lettre du M juin 1957. 

Mais, il y a beaucoup d'autres questions qui constituent des 
points faibles de notre système de gestion des organismes auto- 
nomes, et sur lesquels la sous-commission entend procéder à de 
larges confrontations. 

Tels sont par exemple : 

Le nombre, l’organisation, l'efficacité du contrôle ; 

Les attributions et les responsabilités des administrateurs d'Etat ; 

Les liens financiers entre les entreprises nationales et les affaires 
privées ; 

Les régimes de rémunération du personnel de l'Etat, des entre- 
En publiques et du secteur privé, notamment en ce qui concerne 
a participation à la productivité ; 

L'évasion des cadres administratifs dans les entreprises soumises 
à leur contrôle; 

Les problèmes posés par l'application des lois sur les sociétés 
dans les entreprises où la participation privée esi pratiquement 
nulle. 

Chacun de res points fait l'objet de difficultés pratiques d'apuli 
calion. La sous-commission cherche à s'entourer de toutes les com 
pétences pour s’eflorcer de trouver des solution constructives à ces 
divers problèmes. 


DEUXIÈME PARTIE 


ETUDE STATISTIQUE DES ENTREPRISES PI BLIQUES 
POUR LES ANNEES 1952 A 1956 


Observations préliminaires. 


Cette partie du rapport ne constitue que la mise à jour du rapport 
ne 4708 présenté le 28 mars 1957. I est établi sur des bases sembla- 
bles et la plupart des observations et réserves dont nous avons 
informé le premier travail d'ensemble valent aussi pour ce second 
rapport d'ensemble. Aussi bien nous contenterons-nous d'y renvoyer 
globalement et de ne faire figurer, ici, que les indications nouvelles 
ou celles qui sont indispensables à l'intelligence des tableaux mis 
à jour. 

Quelques-uns des chiffres des années antérieures à 1956 ont été 
rectifiés cette année, soit que des renseignements tardivement paa- 
venus aient arnené à des redressements de la comptabilité, soit que 
des divergences d'interprétation entre les entreprises et l'administra- 
tion se soient produites. Plusieurs seciétés en ont signalé, et véri- 
fication faite, la sous-commission a constaté : a les précisions ainsi 
apportées permettaient de serrer la réalité de plus près. Quelques 
séries statistiques ont done été modifiées, ce qui entraine égale- 
inent des corrections de faible importance dans les totalisations 


Présentation des résultats. 
lo Contenu des tableaux Statistiques 


ll est utile de rappeler les raisons qui ont conduit l'an passé la 
sous-commission à limiter la liste des entreprises dont les stalisti- 
ques sont incorporées dans les tableaux présentés ci-dessous, ces 
raisons demeurant valable encore cette année. 

Ont été écartés d'abord tous les établissements publics à carac- 
tère administratif et toutes les associations et fondations subven- 
tionnées qui forment la première et la quatrième section de la 
nomenclature. Ces établissements sont trop divers pour qu'une syn- 
thèse en soit, dès à présent, possible en l'absence de tout travail 
gouvernemental à cet égard. 

D'autre part, parmi les établissements et entreprises formant la 
deuxième et troisième section, il n'a »as été possible ou opportun 
de retenir: 

a) Certains organismes ayant le statut juridique d'établissement 
public industriel ou commercial, mais exerçant en réalité une activité 
de caractère administratif trop marqué pour qu'on puisse leur apph- 
quer les critères usuels de productivité et de rentabilité. C'est le 
cas, en particulier, des établissements de recherches. Nous croyons 
devoir les traiter comme ies établissemnts proprement administratifs. 

b) Les entreprises dont l'activité s'exerce à l'étranger et outre-mer. 
Ces dernières ont fait l'objet d'un rapport particulier annexé au 
procès-verbal de la séance du 41 janvier 195X, sous le n° 6478, mais 
la synthèse chiffrée n'est pas faite. 
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ec Les filiales, dont le recensement présente encore certaines lacu- 
nes et qui, par leur nombre et lewr caractère disparate, ne peuvent 
pour l'heure être incorporées utilement dans des statistiques d'en- 
“Mble, C'est un problème sur leqmel l visilanee de la sous-Ccom- 
mission s'exerce tout particulièrement mais il est apparu préférable, 
dans un souci de méthode, de les étudier, d'xbord, dans les rapports 
particuliers consacrés aux entreprises dont elles dépendent. 

d Un certain nombre d'entreprises dont les statistiques sont d'un 
ordre de grandeur inférieur aux unités minima de certains tableaux 
statistiques. re 

Pour alléger la présentation des tableaux et les rendre plus lisi- 
bles, certains regroupements ont élé opérés. C'est le cas, nolarmment 
des houillères, des compagnies d'assurances, des banques, des entre- 
prises cinématographiques et, parfois, des entreprises de construc- 
lion aéronautique. 

tofin, les chiffres-coneeruant l'Aéroport de Paris, au moins depuis 
les dernières années, figurent désormais dans les statistiques de ce 
rapport, tandis que la plupart de ceux concernant la Société nationale 
des entreprises de presse ont été supprimés, en raison de l'activité 
très réduite qu'exerce maintenant celte société, qui dans les années 
à venir cessera probablement de figurer parmi les entreprises natio- 
nales. 

Bien entendu les totalisations et pourcentages concernant les 
années antérieurement à 1956 ont été corrigés en conséquence. 


> Faleur des chiffres publiés. 


La principale source des chiffres utilisés par là sous-commission 
est la direction de 14 coordination et du eontrôle du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques, mais certains ont été recueillis 
auprès de la direction du Présor, où des entreprises elles-mêmes, ou 
dans des publications officielles. 

La difficul!# majeure est d'en assurer lhomogénéité dans le temps, 
«it dune entreprise à Famtre. Sur le vrender point, le but est 
alleint de facon assez sutistaisante. 

sur le second point, les résultats sont envere très limparfaits el 
le déineureront tant qu'une terminologie el une comptabilité stan- 
durdisée, au mions au sein d'une même profession, ne permettront 
pas de définir sans ambiguïté des éléments de comparaison et Ha 
hase des statistiques. x 

Ceci a conduit à multiplier les notes explicatives, mais il n'en 
reste pus moins que les chiffres n'ont leur ‘pleine signification que 
pour suivre l'évolution intérieure d’une entreprise, et que les totaux, 
en particulier, n'ont qu'une valeur indicative puisque, d'une part, 
ils ne comprennent pas tontes les entreprises publiques et, d'autre 
part, certains d'entre eux sont calculés par des méthodes légère- 
ment différentes. r 

Il faut redire, en particulier, que les aeivités de nalure financière 
des banques et des compagnies d'assurances ne sont pas assimilées 
aux opérations industrielles où commerciales, Drillenrs, eutte année 
encore, les comptes d'exploititiont dés banques me font l'objet d'au- 
cune publication. 


L — Le personnel: 
jo Les effretifs. 


La réduction constante des effectifs qui s'était manifestée jusqu'en” 


1953 est arrêtée en 1956 L'ensemble des entreprises étudiées 
urésente au total une faible augmentation d'environ 5.000 personnes, 
inuis elle résulte de tendances opposées. 

En tiaison avec la modernisation de l'équipement, le personnel de 
certaines sociétés continue de diminuer: c’est le cas des Houillères, 
de Ga de France, de l'Office nationat de l'azote el de l Soelété 
nationale des chemins de fer français Toutefwis, cet effert approche 
de sa limite, dans la mesure où le développement de la production 
ne peut être attendn de la seule amélioration du rendement de 
l'outillage et de la productivité dun personnel. C'est le cas partent où 
<e manifeste une expansion relativement rapide, comme pour la pro- 
duction d'électricité et de pétrole, law construetion mécanique et 
aéronautique, ainsi que le transport aérien. 


% (Conditions de travail. 


Sur ce point, les indications précédemment données demeurent 
toujours valables : L 

Le régime de travail est extrêmement divers. Depuis la loi du 
11 février 190 relative aux conventions collectives du travail, 
et le déeret du ter juin 1950, ne 50-&, les eñtreprises peuvent 
ôtre classées en denx. catégories: celles dont le personnel est sou- 
mis à un statut législatif ow réglementaire: particulier et eelles 
appartenant à un secteur concurrentiel auquet est applicable le 
régime de droit commun de: conventions collectives. < 

es deux groupes se présentent actuellement de la manière 
suivante : 

EL — Entreprises à statui,. 


Statut du mineur: 

Houillères de bassin. 

Mines domaniales de potasse d'Alsace. 

Régie autonome des pétroles. 

Entreprises relevant du burean de recherche des pétreles. 
Statuts partieubiers: 

Electricité et Gaz de’ Franre . 

Compagnie nationale du Rhône. 

SES. Fr 

Régie: autonome des transports parisiens. 

Cohpagnie générale transatlantique et: Coragiagnie des- —— 3m 

inaritimes (pour le personnel: sédentaire et les cadres navigants). 
Air Fronee. 
Banque de France. 





Entreprises sowmises au droit commun. 


Office national industriel de l'asote. 

Régie Renault. 

Sociétés de constructions aéronautiques (S. N. E. C. M: A., Ouest 
Aviation, Sud-Est Aviation, $S. N. €. À. N.). | 

Compagnie générale transatlantique et Compagnie des messagerie: 
maritimes (pour le personnel subalterne navigant). 

société nationale des entreprises de presse. 

Agence Havas. 

Entreprises de cinéma. 

Banque des dépôts. 

Caisse nationale de crédit agricole. 

Caisse nafionale des marchés de l'Etat et des collectivités locales 

Caisse centrale de la France d’outre-mer. 

Compagnies d'assurances. 

La simple lecture de ce tableau marque l'enchevétrement des 
des dispositions en vigueur. 

W n'est done pas surprenant de trouver des dissemblances impor. 
mere sw les trois points suivants: durée du travail, rémunération, 
retraites, 

1° Durée du travail. 

La durée normale du travail est variable selon les catégories 
d'entreprises : 

Régime des 48 heures hebdomadaires. — Houillères (mineurs de 
fonds 46 Dh. 4/2), Electricité de France: Gaz de France; Compagnie 
nationale du Rhône; Régie autonome des pétroles; Office national 
industriel de l'azote; Mines domaniales de potasse d'Alsace; : Société 
men des chemins de fer français; Personnel des compagnies de 
navigation. 

Régime des 43 heures hebdomadaires. — Régie autonome des 
transports parisiens; Air France rsonnel au sôb ; Banques, 

Régime des 10 heures hebdomädaires. — Régie nationale des 
usines Renault; Sociétés de constructions aéronautiques; Agence 
Havas: Personnel administratif de la S. N. E. P.; Assurances, 

_ La durée réelle du travail, en particulier dans les entreprises 
industrielles, varie selon la conjoncture économique et la situation 
particulière de chaqgne établissement. Dans une mème entreprise, 
elle peut aussi varier dans le temps d’une façon sensible. 

2e Les salaires. 

Celle malière est forte délicate. En eflet, elle est soumise à la 
critique toujours vigllante du personnmet et des chefs d'entreprises 
intéressés, et de tous ceux qui cherchent à comparer la situation 
des fonctionnaires et du personnel des entreprises: privées avec celle 
du personnel du secteur industriel public. De phrs, peu de question 
sont aussi embrouillées. Aux salaires proprement dits s'ajoutent 
en effet des avantages en nature, statutaires ou contractuels, des 
primes très diverses, éventuellement des gratifications, des-régimes 
de sécurité sociale ou de retraites particuliers, des garanties: de 
stabilité ou d'autres avantages indirects plus où moins importants, 
mais impossibles: à chiffrer; il arrive d’ailleurs qué tetle disposition 
dont on peut évaluer le coût pour l'entreprise fasse lobjet d'appré- 
ciations subjectives très différentes de la part des intéressés: À est 
évident qu'un débutant comparera son salaire à celui-de- ses cama- 
rades travaillant duns d’autres entreprises et attachiera relativement 
peu d'importance à la perspective de prendre dans une trentaine 
d'années sa retraite avec quelques années d'avance sur ceux-ci. 

Pne des raisons de cette structure complexe des salaires réside 
dans la situation du marehé de la main-d'œuvre au cours des der- 
nières années, Pour certains emplois la pénurie de -personnel qua- 
lifié à déclenché une vive concurrence entre: les employeurs qui 
se sont effloreés d'attirer par des primes ou des avantages particu- 
liers les calégories de trayaïlleurs les plus recherchés, en ‘évitant 
autant que possible de toucher aux coefficients hiérarchiqnes et aux 
salaires de base conventionnels. À leur tour les catégories les moins 
favorisées se sont efforcées de rattraper le terrain perdu. Cette situa- 
tion paraît d’ailleurs affecter aussi bien le secteur privé que Île 
secteur publie, et c'est toujours un sujet d’étonnemènt ironique pour 
les étrangers que la multitude et Venchevétrement des opérations 
névessaires pour arrêter le montant d'un bulletin de paye. Le: 
imtéressés. eux-mêmes fimissent par <'y perdre, et la comptabilité 
des salaires, qu'elle soit effectuée par des employés ou des mächines, 
en est rendue plus lente el plus coûteuse, 

En ce qui concerne le taux des salaires, le mouvement de hausse 
des années 195% et 195 s'est poursuivi en 1956, mais avec une ampli- 
tude un peu plus faible. Par rapport au début de 1952, l'augmentation 
des rémunérations est en moyenne de l'ordre de 28 p. 400 avec des 
exceptions en plus ou en moins pour des entreprisés alors err retard 
on en avanee sur le mouvement général des salaires. 

Les pe dites de productivité, ou supposées liéés au dévelop- 
pement de celleæi, se sont généralisées, mais leur mode de ealcr! 
n'établit le plus souvent qu'un rapport trés lointain entre la prime 
el lFamélioration du rendement de l’entreprise, et, à plus forte 
raison, avee la part due aux efforts- du personnel dans l'élévation 
de la productivité. Le plus souvent, en fait, il s'agit: d'un complé- 
ment de rémunération, que le personnel s'efforce de faire établir 
à un niveau comparable à celui d'entreprises pilotes telles que 
l'Electricité de France. 

H faut encore signaler que les sommes revenant au personnel à 
ve titre sont souvent comprises parmi tes charges d'exploitation, mais 
aussi parfois dans la répartition des. bénéfices et il n'y à aucune 
règle générale à ce sujel, même au sein d'entreprises semblables. 

3e Les retraites. . 

Les remarques formulées l'an dernier en ce qui concerne la 
multiplicité des régimes particuliers de retraites, ‘a difficulté de 
connaître exactement dans tous les cas la © ‘qui en résulte 
peur l'entreprise et pour la eolleetivité, et la: rtio entre 
e nombre des agents artifs et des nts retraités s certaines 
entreprises, peuvent être reprises cefle année. se : 
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La législalion sociaie très humaine dont la France montre l'exemple 
x eu pour résultat une amélioration incontestable des condi- 
“ons de travail et de la santé get H est certain qu'en mg 
venérale un homme de 50 où 55 ams conserve à l'heure actuelle 
ne vigueur physique et intellectuelle très peu diminuées. Il est 
dommage qu'en cessant de travailler, il prive le pays de sa capacité 
vroduetive, ou, s'il cumule avec sa retraite une neuveau métier, 
que les connaissances qu'il avait acquises antérieurement ne soient 
pas em lovées. né. | 

Toutelois, la sous-commission est d'avis que ce problème ne peut 
tre traité que dans le cadre d'une politique démographique concer- 
“ant la Nation tout entière et non pas + des mesures partieu- 
res à telle ou telle entreprise nationale. 


Il. — Les résultats économiques. 
1° Volume de la production. 


\lus que l'année 1953 avait été marquée par un recul d'activité 
cnsible, la production des entreprises publiques n'a cessé de croître 
en 100%, 4955 et 1956. Dans presque tous les domaines, des niveaux 
l'activité records ont élé atteints, 

ce développement va de pair avec celui des industries privées 
«| d’ailleurs en résuke, au anoins en ce qui concerne le secteur 
de l'énergie et celui des transports. 

Les seules entreprises en régression sont la $S. N. E. P. que la 
d'volution des biens de presse à réduit à des proportions minimes ; 
lUnien générale cinématographique, dont la production récente est 
nsuftisante en nombre et en qualité pour faire vivre la société, el 
enfin les Messageries maritimes, touchées coup sur coup par la 
reduction du trafic vers l’Indochine et par la fermeture du canal de 
suez 

Si les entreprises publiques ont largement bénéficié de la conjonc- 
ture favorable, certaines ont été freinées dans leur essor par le 
rappel où de maintien sous les drapeaux d'une partie de leurs 
jeunes OUVFIers. 


2 La productivité. 


La produetivité d'une entreprise est une notion assez facile à saisir, 
mais difficile à mesurer et à interpréter, puisque ses variations résul- 
ivnt à la fois de l'intérêt de l'effort humafn, du rendement de 
outillage et de l'efficacité des méthodes. Pour l’analwser de façon 
salisfaisante, Îl faut comparer dans une même entreprise toute une 
ame de résuttats et d'indices qui Se recoupent. 

Il n'est possible, dans les limites d'un rapport de synthèse, que 
lenpublier quelques-uns, et il faut adimettre qu'ils ne sont pas 
tons pleinement satisfaisants et caractéristiques. 

hans l'ensemble, Famnée 19%6 marque de nouveaux et sensfbles 
progrès. IL faut cependant tenir compte, sans contester les mériles 
des drigeants et du personnel des entreprises, qu'il est à peu près 
impossible de distinguer l'amélioration qui résulte des eflorts de 
l'entreprise elle-même de celle qu'apporte une haute conjoncture, où 
l'utilisation de la capacité de production est voisine de loplimum, et 
où les frais fixes se répartissent sur un plus grand nombre de pro- 


! 
qurts, 


30 Turifs. 


Au cours de l'année 1956, les prix pratiqués par les entreprises 
alionales n'ont pratiquement pas , augmenté. 

Cette stabilité avantage sans doute les usagers, encore que ceux 
aient guère conscience que -les déficits considérables qne lEtat 
doit finalemnet combler proviennent de l'accumulation des petites 
subventions qui constituent un service rendu à perte, et dont le 
montant individuel peut paraître dérisoire. 
1° Valeur ajoutée par les entreprises publiques. 

A côté des éléments d'appréciation fournis par la corptabilité 
d'exploitation, 1! est utile de se référer à une notion d'ordre éco- 
nomique et non technique ou financier: c'est la valeur ajoutée, 
Celle<i est « égale à la production de l'entreprise, diminuée de 
1 consommation intermédiaire où consommation de produits néces- 
“iires à cette produetion. H résulte du compte d'exploitation qu'elle 
est égale à la somme des revenus d'exploitation, des salaires et des 
charges sociales, des impôts indirects nets des subventions et autres 
“harges diverses (intérêts, elc.). Elle est nette ou brute, selon que 
lon tient compte ou nen des ameortissements des équipements 
exisfants. » (Comptes économiques de la nation, de 1952 à 1955, 
‘ol. MH: Méthodes). 


II. — Résultats financiers. 


Un tableau d'ensemble idéal de la situation des entreprises 
publiques et des sociétés d'économie mixte devrait pouvoir s'éta- 
blir comme un «et e d'exploitation et un bilan d'ensemble des 
diverses activités intéressées. L'Etat actuel de nos informations ne 
ermet pas d'efflecimer complètement ce travail, d'aÿleurs extrème- 
ment complexe. 


to Résultats de lerploitation. 


a) Compte d'exploitation. 
Les me du compte d'exploitation sont, d'après 
le plan compta général : 


Exploitation générale. 


Débil : 
Vos 96 à 53. — Stock au début de l'exercire. 
No @), — #rhats de matières et marchandises. 





No 61. — Personnel. 
No 62, — Impôts et taxes. 
No 63. — Frais pour biens meublés et imunewubles 
No 64. — Transports et déplacements, 
No 65. — Fourmitures extérieures. 
No 66. — Frais de gestion générale. 
No 67. — Frais financiers. 
No 68, — Amnmortissements et provisions. 
Crédit : 
Nos: à 37, — Ventes de marchandises el produits finis. 
No 70, — Ventes de déchets. 
No 72, — Ventes d'emballages récupérables 
No 73, — Production d’immobilisations, 
No Ta. — Produits accessoires. 
No 56, — Produits financiers, 
No 75. — Ristournes, rabais el remises obtenus 
No 73, — Primes et dédits sur ventes. 


h) Compte de pertes et profits 


Le compte de pertes et profits se déduit du compte d'exploitation, 
au solde duquel s'ajoutent certains frais englobés dans la déno 
Wminalion générale de «pertes » el certains profits qui ne se rat- 
tachent pas directement à l'exploitation. On % trouve donc notwm- 
men: 

Au débit : 

læ déficit d'exploitation ; 

Les pertes sur exercices antérieurs (rappels d'impôts, par 
exemple) ; 

Les perles sur la vente d'immobilisations ou du portefeuille ; 

Les créanees irrécouvrables : 

Les amendes et pénalités : 

Les dotations aux comptes de provisions exceptionnelles ; 

Les impôts sur les bénéfices ; 

Au erédit : 

Le bénéfice d'exploitation ; 

Les profits sur les exercices antérieurs ; 

Les bénéfices sur ventes d'immobitisations où du portefeuille ; 

Les subventions d'équilibre ; 

Les produits divers 

Le solde Œu comple est le résullat net de l'exercice qui figure au 
bilan 

eo) Résultats 


Dans son premier rapport d'ensemble, la sous-commission à lon 
Sueërment exposé son point de vue sur l'interprétation du résul 
tal financier des entreprises publiques et 4x signification du défi 
cit dans les secteurs où une politique systématique de bas tarifs 
et de péréquations tend à le rendre systématique. Rien n'a modi- 
lié son opinion sur €ée chapitre: 

Les entreprises de transport sont le domaine d'élection de cette 
polilique, alors que, à l'exception des houilières et du Gaz de 
France, les résullats nets sont dans l'ensembie bénéficiaires, de 
total des subventions d'exploitation et d'équilibre versées au se 
teur transport est en progression continue et a augmenté d'envi 
ron 96 p. 100 depuis 1952, passant de 107,6 milliards à 161,2 mit 
hards en 1956. 

En ce qui concerne la répartiton des bénéfices, mralgré la pro 
mets des entreprises à enr fire bénéficier leur personnel et à 
es garder en réserve plutôt que-de bes reverser au Trésor, celui-ci 
a recu de son domaine industriel, en 4936, un revenu plus élevé 
que les années précédentes. 


2e Bilan. 


La présentation d'un bilan d'ensemble complet n'esi pas théori 
uement impossible. Elle est néanmoins très diffieile à réaliser et 
ilicate à interpréter. Toutefois, deux séries de postes, les irmo- 
bilisations à Pactif, tes capitaux permanents au passif, ont une 
importance considérable et se prêtent sans doute mieux que d'autres 
à des remarques de caractère gémérai. 


A. — Immobilisations. 


Progression du montant des immobilisations, tant en valeur brute 
qu'en valeur mette, Toutefois, le rythme va en décroissant, ce qui 
indique un affatblissement de la tendanee à investir, résultant moins 
de l'accomplissement des programmes que de la réduction des eré 
dits d’investissements et la concurrence du secteur priwé dan: 
l'appel aux capitaux du marché financier. 

Si l’on considère l'origine des ressources dégagées pour assurer 
le renouvellement des moyens de produetion, les ressourees internes 
(y compris les dommages de guerre) figurent pour 46 p. 1400 du 
lotal; les capitaux extérieurs proviennent, pour un peu moins di 
la moitié, des prêts du fonds de modernisation et d'équipement 
et du fonds d'expansion économique. L'autre moitié vient du mar- 
ché financier et des établissements de crédit. Les augmentations 
de capital, à peu près inexislantes, ne représentent qu'une €Cin- 
quantaine de milliards sur 2.385, soit environ 2 p. 406. 

Encore faut-il remarquer qu'elles ont élé consemties à pen prés 
uniquement au Bureau de recherches des pétroles (4% milliards). 


B. — Capitaux permanents. 

Si, en valeur absolue, le capital propre s'accroît légèrement, c'est 
au détriment des réserves qui diminuent régulièrement. Le mron- 
tant des capitaux empruntés représente près de 61 p. 100 des eapi 
taux permanents au lieu de 50 p. 106. 

Cet endettement progressif m'est pas sans conséquences graves, 
hon sentement en €e qui concerne la véritable propriété de l'actif 
des entreprises, mais au point de vue des charges financières qui 
pèsent sur les entreprises et déségnilibrent le compte des pertes et 
profits. 
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TROISIÈME PARTIE 


LES PERSPECTIVES POUR 1958 
ET LES EVALUATIONS DE RESULTATS 1957 


Les documents budgétaires publiés pour 1958 permettent pour la 
première fois de se faire une idée de la situation des entreprises et 
offices au smoment du vote du budget ainsi que les perspectives 
de ces organismes pour l'année à venir. 

c'es! là un immense progrès dans ie contrôle parlementaire, pro- 
grès qu'on ne saurait salner avec trop de satisfaction. 

I} faut bien avouer toutefois que les documents présentent encore 
trop de lacunes pour qu'il soit d'ores et déjà possible de présenter 
une synthèse venant compléter sur ce point le rapport général du 
budget de facon satisfaisante. 

Les études que la sous-comMmission a pu faire dans ses rapports 
particuliers sur tel ou tel établissement sont de réelle portée parce 
que la documentation est suffisante sur beaucoup de points, même 
sur de très grosses entreprises très soigneusement gérées comme la 
Société nationale des chemins de fer français, 

Au contraire, la synthèse que nous risquons dans ce rapport n'est 
qu'une simple ébauche. 

Nous l’effectuerons cependant, ne serait-ce que pour marquer la 
direction dans laquelle, à notre avis, il convient de s'engager, en 
examinant successivement les recettes et dépenses ordinaires puis 
les dépenses d'investissement. 


I. — Recettes et dépenses ordinaires. 


Nous suivrons le texte gouvernemental en, distinguant : 

1° Les organismes à caractère administratif, pour lesquels la prévi- 
sion de dépense a quelque précision et valeur limitative dès que 
l'autorité de tutelle a pris position. 

Pour ces organismes, nous connaissons les chiffres de 1957 et 
de 1958; 





2 Les entreprises publiques, pour lesquelles le projet de compte 
d'exploitation ne peut avoir que valeur indicative, Encore, contrai. 
rement à la loi, n’avons-nous que les chiffres de 1957, les chiffres 
prévisionnels de 1958 ne nous sont pas fournis même pour lé secteur 
non concurrentiel 

Les sociétés d'économie mixte et les entreprises d'Etat soumises 
à la concurrence échappent également à ce contrôle a priori pour 
n'être soumises qu'au contrôle a posteriori, tel qu'il résulte de Ja 
deuxième partie de ce rapport. Mais le secteur concurrentiel devrait 
agir autrement pour respecter la loi. 

Bien entendu, nous ne prenons que les chiffres globaux, renvoyant 
pour le détail au texte de l'annexe 1 au projet de budget et ‘aux 
rapports particuliers de la sous-commission. 


II. — Investissements. 


Lors du précédent rapport d'ensemble, l'importance des investisse- 
ments réalisés par les entreprises publiques avait été soulignée. 

L'ensemble des rapports déjà présentés à la sous-commission et, 
d'autre part, le troisième rapport du conseil de direction du F. D. E.s. 
permettent de procéder à une analyse plus complète de l’évolution 
des investissements des entreprises publiques et de leur part dans 
le total des investissements jusques et y compris 1958. 

L'évolution d'ensemble des investissements en 1956 et 1957 sera 
d’abord examinée en indiquant les différentes origines des ressources 
puis les montants des investissements par entreprises et secteurs. 


A. — INVESTISSEMENTS EN 1956 ET 1957 


1o Ressources d’'investissements en 19% et 1957. 


Les ressources réunies en 1956 par les principales entreprises 
mg qu pour faire face à leurs investissements bruts sont retracées 
e tableau ci-après 


dans 









































FONDS PUBLICS AUTRES RESSQURCES 
DÉSIGNATION Institutions TOTAL 
Budget F. D. E. S. Total, financières Émissions. Autres. 
et bancaires 

déesse US 2 AT 36,6 133,9 170 53,4 45,4 90,1 359,1 
TE PIN PA PS O4 % 24 4 5,7 5, 133 , L 
Electricité de France........ssssosssere 1,1 76,2 77,3 35,1 20 65,7 198,1 
Compagnie nationale Rhône.......... è » 3,9 3,9 3,9 » 3,8 11,2 
Gaz de France............ RAR PEER 0,2 22 22,2 87 » 7,2 33,1 
Energie atomique..........,.... cs tne 34,4 0,1 34,9 » » » 34,5 
Pétroles d’Aquitaine...... oésvor seen » 8,1 8,1 » » » 82 
Transports ......s..onossives cocotte 9,3 12 21,3 4 39,8 131,8 196,9 
DONC RE ss sginate she éco om 9,3 12 21,3 — 13 124 126,4 156,2 
R. A. T. P. ŒREEEEEEITILLEITLILEE ST ss... » » » 2,3 » 4,1 î 
Ports autonomes ........0.00000000009 + » » » 1 » 0,9 4,9 
Aéroport de Paris ..........,,..,,:. cété » » » 2 » 0,4 2,4 











Ce tablean n'est pas comparable au tableau des immobilisations 
en valeur brute pour 1956, du fait de différerices dans les contenus 
des tableaux et les inétnodes d'évaluation. Le présent tableau a 
au but de vermettre des comparaisons en termes d’investissements 
1ruts. 

Or, ces entreprises ont réalisé 556 milliards d’investissements, soit 
16,5 p. 100 de l'investissement brut national en 1956, sans recouvrir 
la totalité des entreprises publiques, ce qui donne une idée de l’im- 
poriance capitale des entreprises publiques en matière d’investisse- 
ments. Par ailleurs, ce tableau attire l'attention sur l’origine des res- 
sources dont les entreprises publiques ont disposé pour leur équipe- 
ment. 


Les fonds publics continuent de représenter un pourcentage 
important des ressources: 191 milliards sur 556 pour les entreprises 
précitées, soit plus du tiers (34 p. 100), pourcentage voisin de celui 
de la période 1952-1955 et même légèrement plus élevé. Le fonds 
de développement économique et social (F. D. E. S.) à Jui seul a 
mis en 1956 145 milliards à la disposition des entreprises publiques, 
soit presque la moitié (47 p. 100) de l’ensemble des prêts du 
F. D. E. $S. (306 milliards en 1956). Les efforts faits pour améliorer 
le financement des entreprises publiques en accroissant l’autofinan- 
cement ou le recours au marché financier n'ont donc pas dans l’en- 
semble réussi à réduire ta charge que le Trésor doit continuer de 
supporter de leur fait. 


La rubrique « autres ressources » peut être décomposée en plu- 
sieurs catégories 

Le première est celle des institutions financières et bancaires, où 
l'on peut regrouper les concours de la calsse des dépôts et consigna- 
tions (32 millions en 1957), des compagnies d'assurances (8 milliards 
en 1957), et les recours aux crédits bancaires à moyen terme. Les 
encours de crédits à moyen terme ont continué à s'accroître à un 
rythme assez rapide: en 1955, 181; en 1954, 206; en 19%55, 22; 


en 1956, 268; en 1957 (prévisions), 307, dont 286 milliards pour les 
CÜharbonnages, la Société nationale des chemins de fer français, 


Electricité de France et Gaz de France. 























Les variations de l’encours d’une année à l’autre atteignent ainsi 


les pourcentages suivants: . 

1953 à 1954. — Variation nette des encours, 25. Pourcentage de 
variation, 13 p. 100 en plus.’ 

1954 à 1955. — Variation nette des encours, 16. Pourcentage de 
variation, 7 . 100 en plus. 

1955 à 1956. — Varlation nette des encours, 16. Pourcentage de 
variation, 20 p. 100 en plus. 

1956 à 1957. — Variation nette des encours, %9. Pourcentage de 


variation, 15 p. 100 en plus. 

Les accroissements importants ne sont eux-mêmes que le.solde 
d'amortissements importants de crédits anciens et de crédits nou- 
veaux plus considérables encore. Le rapprochement suivant donne 
une idée plus précise du montant des nouveaux crédits accordés : 

Amortissement d’anciens crédits: en 1955, 43; en 1956, 4; en 
1937 (prévisions), 58. 

Crédits nouveaux: en 1955, 59; en 1956, 9%5; en 1957 (prévision: , 


Variation nette des encours: en 1955, 16 en plus; en 1956, 46 en 
plus; en 1957 (prévisions), 39 en plus. 

Le montant des crédits nouveaux à moyen terme a donc été 
voisin de 100 milliards en 1956 et 1957. Ce chiffre est très élevé. 
Les crédits à moyen terme, s'ils ont une économique el 
financière maintenant connue et edge ne doivent cependant 
arder qu’un caractère complémentaire ou provisoire, du fait des 
angers qu'iis peuvent faire courir au système financier (liqui- 
dité}, aux entreprises (brièveté) ou à l’économie en général 
(inflation). 

Or, précisément, un chiffre de crédits nouveaux voisin de 
100 milliards représente plus de 15 p. 100 des ressources d’inves- 
tissements des entreprises nationales, ce qui va au-delà d'un 
« complément », et se renouvelle d'année en année ce qui montre 
bien qu'il ne s’agit pas non plus d’un ne rovisoire. 

Il est hors de doute que, sur ce point aussi, le financement de: 
entreprises publiques présente des “y défectueux qu’il faudra 
mms ho pantoé par le recours à des méthodes plus saines de 
inancement. 
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La seconde catégorie des « autres ressources » est celle des émis- 
sions sur le marché financier, soit d'obligations, soit d'actions, 
celles-ci plus rares pour les entreprises publiques du fait de leur 
statut juridique, et ne concernant que les sociétés d'économie 
mixte. Îl faut y ajouter récemment les émissions dé certificats pétro- 
liers. ‘ 

cette seconde catégorie a très favorablement évolué dans l’en- 
semble au cours des dernières années, dans la mesure où le 
recours au marché financier doit relayer plus sainement les prêts 
du Trésor et les crédits bancaires à moyen terme, et devenir une 
source importante de financement des entreprises publiques, sinon 
la plus importante. 

Le montant des émissions a atteint les chiffres suivants pour 
l'ensemble des entreprises publiques: en 1952, 31; en 1953, 62; 
en 1954, 70; en 19%, 49; en 1 90; en 1957 (prévisions), 130 
non compris certificats pétroliers de la S. N. P. À.: 7 milliards). 

on constate que le pourcentage des émissions par rapport. aux 
investissements totaux des entreprises publiques, longternps voi- 
sin de 140 p. 409 (42 pe 100 re la période 1952-1955) a atteint envi- 
ron 145 p. 400 en 1956 et aura dépassé pour la première fois 
% p. 100 en 1957. 

il est vrai que la moitié de ce chiffre est représenté par le seul 
emprunt d’Electricité de France au début de 1957, mais le très 
yrand succès remporté par cet emprunt est lui-même un signe très 
-ncourageant du crédit propre des entreprises publiques. 

Désormais, on peut espérer que le produit émissions attein- 
dra le même ordre de grandeur que celui des appels du Trésor, et 
allégera d'autant les charges à un moment où les perspectives du 
Marché commun obligent la nation, entreprises publiques comprises, 
à un effort sans précédent d'investissement. 


20e Investissements par secteurs en 1956 et 1957. 


Les investissements, quoique financés d’une manière assez dif- 
férente en 1956 et 1957, ont nettement augmenté d'une année à 
l'autre dans la plupart des entreprises publiques. 


a) Energie. 

Le secteur de l'énergie est presque entièrement public. 

Le montant des ressources consacrées au financement d’investis- 
sements énergétiques en métropole est passé de 241 à 319 mil- 
liards ; on ma intéressant toutes les formes d’énergie sauf 
le charbon. 

Le volume des autorisations de programmes et des crédits de 
payement des fonds publics est resté stable d’une année à l’autre, 
mais des emprunts garantis sont passés de 70 à 124 milliards, et des 
ressources diverses (ressources propres du B. R. P. et des prêts de la 
caisse des dépôts) qui ont relayé les prêts du Trésor, ont représenté 
2 milliards Contre 0 en 1956 

Aussi les diverses activités ont-elles vu leurs crédits s’accroître 
sauf les charbonnages : 

Energie atomique : en 1956, 25,7; en 1957, 41,5. 

S. N, À. P. (Laeg) : en 1956, 6; en 1957, 14,3. 

Electricité (G. D. F, + C. N R.): en 1956, 119,3; en 1957, 169,1. 

az" en 1996, 26,2; en 1957, 34,1. 

B. R, P.: en 1956, 5,8; en 1957, 11. 

Charbon: en 1956, 57,8; en 1957, 48,3. u 

En ce qui concerne le commissariat à l'énergie atomique, il 
couvient de noter que les 25 milliards ouverts par a loi-programme 
du 29 juillet 1957 pour l’usine de map isotopique n'ont pas fail 
l'objet d’aflectation d’autorisations de programme en 1957, mais, par 
contre, le commissariat à l'énergie etre a ve per en plus des 
crédits précités, 3,8 milliards en 1956 et 6,3 milliards en 1957, sur des 
crédits transférés du budget de la défense nationale pour des dépen- 
ses présentant un intérêt militaire. 

En ee qui concerne le bureau de recherches du pétrrole, dont les 
ressources en provenance du fonds de soutien des hydrocarbures et 
de la vente des certificats pétroliers se sont fortement accrues, ses 
dépenses en métropole ne représentent qu’une faible part de ses 
dépenses totales, le surplus étant dépensé outre-mer. 


ses dépenses totales s’accroissent rapidement et parallèlement : 
\nnée 1954: recherches en métropole, 1,6; hors métropole, 5,2. 


Total, 6,8. 
: ea D” recherches en métropole, 4,1; hors métropole, 6,7. 
OA, ’ 


é ne 1956: recherches en métropole, 5; hors métropole, 11,2. 
olal, 47. ; 
‘ ne ae recherches en métropole, 8,6; hors métropole, 22,8. 

ota À »3. . 

La S. N. A. P. (Lacq) offre un nouvel exemple de transfert de 
préts du F. D. E. S. à la caisse des eg qui à assuré, de moitié 
av: le produit de la vente des certificats pétroliers, les 13 milliards 
de dépenses de 1957. 

Les blocages de crédits du F. D. E. $S., suivis d’abattements défi 
nilifs par le décret du 5 août 1957, n’ont pas empêché les dépenses 
de croître, sauf aux Charbonnages de France, grâce à une Iinodifi- 
ation générale des sources de financement. 


b) Transports. 


La $S, N. C, F. a subi plus encore les effets des réductions de cré- 
dits du Trésor, puisqu'ils ont été entièrement ee en 1957, ce 
qui s’est traduit, malgré un volume d'emprunt en France et en 


Suisse légèrement accru, par une réduction du montant des travaux, 
Ce 52 à 4 milliards, d'autant plus notable qu'elle coïncide avec 
des hausses sensibles de prix. 

Par contre, l'aéroport de Paris et Air France ont fortement â&ug- 
lienté leurs dépenses de 1956 à 1957, grâce également à un dépla- 
cement des sources de financement. 








Ce transfert des sources de financement présente certains avan- 
lages, mais il a évidemment été pour les entreprises publiques la 
source de grands soucis. Si les conséquences des difficultés finan- 
cières de l'Etat n’ont finalement pas eu de conséquences trop graves 
pour les entreprises, il n'en reste pas moins que ce sont les crédits 
destinés aux investissements de ces entreprises qui font pour une 
potable part les frais des décisions d'économie, ce qui entraine des 
craintes sérieuses pour un avenir relativement proche. 

Ce doit être un molif à la fois pour œuvrer sans cesse à l'amé- 
livration du financement des entreprises, et pour les entreprises 
à tirer un rendement toujours accru de moyens toujours trop limités. 


c) Investissements dans iès entreprises publiques d'outre-mer. 


Le rapport d'information établi au nom de la sous-commission 
par M. uvel fait, en y comprenant les filiales du B. R. P., un 
premier dénombrement des 63 établissements publics, sociétés d'Etat 
ou d'économie mixte exerçant leur activité dans les territoires ou 
départements d'outre-mer, à l'exclusion des entreprises sahariennes 
ou algériennes (C. R. E. P.S8., E. G. A., Méditerranée, Niger, H.S. O.). 

Les entreprises d'outre-mer sont financées par la section générale 
du F. 1 D. E. $. et la C. C. F. O. M. au moyen de participations 
à leur capital, de dotations et de subventions, d'avances et de prêts. 

Ces chiffres mesurent l'importance des dépenses faites par le 
budget et le Trésor en faveur des entreprises publiques; il faut y 
ajouter les sociétés publiques de recherches pétrolières (le B. R. P. 
seul 8 dépensé 24 milliards en 41957) et des organismes tels que 
l'office du Niger (qui a reçu plus d’un milliard) qui ne sont pas 
classés parmi les sociétés. 

On peut regretter que le rapport du conseil de direction du fonds 
de développement économique et sociai qui est annexé à la loi de 
finances, ne comporte pas d'indications plus complètes sur les inves- 
tissements outre-mer. De toute façon, il demeure souhaitable que 
le F. L D. E. S, des T. O, M. publie un rapport annuel détaillé 
qui donne, pour les départements et territoires d'outre-mer, les 
renseignements détaillés que le conseil de direction du F. D. €. S. 
donne pour la métropole dans son rapport. 


B. — PRÉVISIONS DES INVESTISSEMENTS DES ENTREPRISES PUBLIQUES POUR 1958 


Ce dernier développement étudiera d'abord la tendance générale 
des investissements en 1958, puis les investissements prévus pour 
les grandes entreprises publiques. 


1° Tendances générales. 


En 1958, la tendance générale des dépenses publiques d'investisse- 
ments sera une réduction des autorisations de programme (de 1.244 
à 1.227 milliards) Soit — 13 p. 100 qui ne se traduira qu'en 1%9 
«un les crédits de payement, qui continueront d'augmenter en 19%» 
(de 1133 à 1.179 anilliards), soit + 13 p. 100. 


a) Autorisation de programmes, 


Certes, 1es prêts du F. D. E. S., qui intéressent plus spécialement 
le- entreprises publiques, continueront de s'accroître, les autorisa- 
tions de programme en particulier passant de 199 à 239 milliards. 

Mais ces autorisations de programme concernent généralement des 
opérations déjà en cours, alors que très peu d'opérations nouvelles 
seront lancées en 1958. Ainsi les prévisions pour 1958 peuvent se 
tiaduire dela façon suivante: progrès en 19958, mais sévères limi- 
tations à terme, qui pourraient compromettre l'achèvement du troti- 
sième plan. 

Electricité de France ne lancera en 1958 aucun nouveau chantier 
de barrage, alors que ia tranche 1958 prévoyait initialement le lan- 
cument de douze chantiers, dont ceux de Markoiïisheim sur le Rhin 
et celui de i’usine marémotrice dé la Rance, Ont été diflérées égale- 
ment trois usines thermiques et la centrale nucléaire E. D. F. 3 de 
Chinon Le problème se puse à cet égard de savoir si les sacrilices 
rendus nécessaires ont porté sur les projets qu'il était le môins 

rave de sacrifier. La sous-commission le  - äprès avoir entendu 
es dirigeants de l'E. D. F. à ce sujet. En tout état de cause, on 
peut craindre que ces économies de 1958 et surtout de 1959, n'obli- 
gent à de lourdes importations supplémentaires d'ici quelques 
années ; d'ailleurs, le coût de l’étalement des travaux (intérêts inter- 
cälaires, frais d'entretien, pertes de recettes) représente une pro- 
portion notable des dépenses diflérées, allant pue jusqu'à 30 p. 100. 

Pour le charbon, c’est la modernisation et l'extension des houil- 
lères de Lorraine (pour compenser la perte du Wardnt) qu'il est 
le plus fâcheux de ralentir: l'eflet s’en fera sentir à la fin du 
hoisième plan. 

Pour le gaz, enfin, si la priorité au gaz naturei a été louablement 
assurée, la modernisation du réseau « classique » de transport sera 
retardée, ce qui aboutit à admettre un pourcentage de pertes très 
supérieur à la normale. Même les programmes atomiques subiront 
ur, certain retard, par rapport à 1959, du lancement de l'usine d’eau 
lourde en particulier. 

Le troisième plan risque ainsi de se trouver compromis en matière 
énergétique avant même d'être lancé, au moins, dans certains sec- 
teurs. 

b) Crédits de payement. 


En ce qui concerne les crédits de payement du F. D. E. S. passés 
de 205 milliards en 1957 à 233 milliards en 1958, les entreprises 
ubliques recevront les sommes suivantes incorporées dans un 
ableau comparatif des réalisations 1956, 1957 et des crédits prévus 
pour 1958. 

Charbonnages : en 1956, 24; en 1957, 17,1; en 1958, 15. 

E. D. F.: en 1956, 75,8; en 1957, 77,5; en 1958, 115. 

C. N. R.: en 1956, 3,5; en 1957, 3; en 1958, 6,5. 
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E. D. F.: en 1956, 22; en 49957, 214, en 1958, #8. 

G. 5. O.: en 1956, 24; en 1957, néant: en 1958, 1,5. 

5. N. P. A.: en 4956, 6: .en 4957, 7; en 1954, néant 

Adroport de Paris: em 1956, 2; en 1957, 2; en 1958, 3. 

dir France: en 1956, 4,7: en 1957, 29; en 1958, 2. 

»s N. C. F.: en 1956, 5; en 1957, néant; en 1958, néant. 

Totaux: en 1956, 249,2: en 4997, 132,3; en 1958, 175. 

On peut constater qu'après la réduction brutale de 4957 (d'autant 
plus brutate qu'elle coïncidait avec de fortes hausses de prix), les 
crédhs dé pavement de 1958 margneromt ur progrès considérable 
(+ 32 p. #06). Ces monvements se résument ainsi: 

Crédits 1956, 119,2. 

Crédits 19957, 1323, Variation 1956-4997, 19 4 100 en moins. 

Crédils 198, 175. Variation 1957-1958, 52 p. 100 en plus. 

Toutefois, ces compasaisons globales, aussi hiéressantes soient- 
elles pour mesurer Feflort de l'Etat envers ses entreprises, sont 
laussées pour deux raisons. 

La première est que, d'une année à laulre, ce ne sont pas les 
iméimes entreprises qui sont aidées. Par exemple. la $S. N. C. F, à 
bénéficié jusqu'en 1956 de prêts du F. D, EÆ. S. mais non depuis 
lurs; le C. E. A. en bénéficie pour la première fois pratiquement 
cu 1958. 

D'autre purt, cette augmentation d'ensernble considérable cache 
des mouvements en sens inverse, En réalité, l'électricité à ee seule 
absorbe el au-delà de l'acermissement des prêts, comme Île montre 
le tabdear suivant: 

E. D. F.: en 4957, 77,5: en 1958, 445. Différence, 37,5 en plus. 

OU, N. R.: en 1957, 3: en 1958, 6,3 Différenee, 3,5 en plus. 

U. FE. atomique (E D. +. 1 et €. D. F, 2: çn #95, néant: en 
1958, 12, Différence, 12 en plus. 

Totaux: en 1997, 80,5: en 4958, 133,5, Différence, 55 en plus. 

L'accroisesment global étant de 12,7 milliards, et la production 
électrique recevant 5% milliards de plus que lan dernier, on voit 
que les autres activités recevront dans l'ensemble des prêts plus 
réduits du F. D. E.S$s. LL. 

Effectivement, la part des Charbonnages, en particulier, se rédrira 
encore: 21 milliards en 1956, 17,4 1nilliards en 1957, 15 miliards 
en 1958: de méme que celle de «64. D. EF. (8 oilliurds au dieu 
de 21,8). : ù 

lei encore, ces constatations brntes ne deivent pas être imterpre- 
tées comme signifiant auternatiqmement des réduetions on des 
aceroissements massifs de travaux. 

En effet, le F. D. E. $S, n'est qu'une source de capitaux parmi 
d'autres, en particulier l'émission en Bourse et les prêts des institu- 
lions financières. Dans la mesure même où l'Etat s'eflorce d'alléger 
les charges directes et apparentes du Trésor on pent dire que les 
prêts du F. 2. E. S: lendraient à prendre un earactère résiduel, de 
dernier reeours, 

Ellectivement, on note une diversité eroissants des sources de 
financement, en 1957 déjà et plus encore en 1958. des ‘rédits de 
payement des ressourees garanties en 1957 et 1958 du secteur de 
l'énergie (à l'exclusion des ressources non garanties, telles que 
l'auto-financement et les erédits bancaires à movèn terme), 

Toujours au point de vne énergétique, on constate qu'à l'intérieur 
de l'augmentation massive des dépenses que nous impose ki pour- 
suite de l'expansion, um eflert particulier est fait wour cerlaines 
Sources d'énergie dont le développement futur importe essentiel 
lement: hydrocarbures et cnergie atamique. : SÈr 

Sourees d'énergie ancienmes: charbon, 49; électricité thermique 
et hvdrawlique, 176: gaz, 27. Tatal, 253, soit G} p, 10. L 

Sourres d'énergie nouvelles : hrdrocarbures, 7: atome, 71, 
Total, 118, soit 37 hp. 100, 

On constate que les sources nouvelles d'énergie {hydrocarbures et 
atomes), à qui n'étaient garantis il y à trois ans que des crédits 
négligeables, se verront garantir en 198 environ 37 p. 400 de la 
totalité des ressources garanties par l'Etat. 


de Investissements des grandes entreprises publiques. 


Les prévisions de dépenses d'investissement des grandes entreprises 
pabliqes font l'obge d'une série de tableaux ei-après: 
Commissariat à l'énergie atomique : crédits budgétaires, 15,5 mil- 
lards ; prêts F. D. E. S., 12 milliards. Soit 57,5 milliards. TT 
Bureau des recherches de pétrole (dépenses métropolitaines) : 
fonds de soutien des hydrocarbures, 40-milliards ; compte spécial cer- 
tificats pétroliers, 12 milliards; autres ressources, 2,9 milliards. soil 
24,5 mibiards. | | Yls E D 
Société nationale des pétroles d'Aquitaine : augmerlation de capi- 
tal, 4,2 milliards; compte spécial certificats pétroliers, 19,5 milliards. 
soit 28 milliards. 34.51 Le SÈg 
Charbonnages de Franee: prêts F.-D. E. S., 15 milliards ; emprunts 
carantis. M milliards: diverses ressources, 13 milliards. Soit 62 mil- 
liards. . eus 
Electricité de France: prèts F. D. E. S., 115 milliards, «emprunts 
varantis, 26 milliards; ressources propres, 0 milliards. Soit 21 anil- 
liards (dont 7,3 pour centrales atomiques). L'ASIE tdi né 
Cennpagnie nationale du Rhône: prêts F. D, E .S., 6,5 mliards ; 
emprunts garantis, 1,7 snilliards: ressources propres, 4,2 milliards. 
soit 14,4 milliards. 
Gaz de France: prêts F. D. E. $S., 18 milliards; emprunts garantis, 
10,7 milliards; caisse des dépôts, 21 milliards, ressources propres, 
5,8 mifliards. Soit 57,5 milterds (dont 21 nilliords transport gaz de 
Lac y . * Ni » - " 
Sonete nationale des gaz du Sud-Ouest : gréts#. D.-E.-S., 1,5 mmil- 
liard. “5 Lez i 1 
S. N. C. F.: emprunts garantis, 89 milliards; reconstitution, -6 :mil- 
liards ; ressources p s, miliards. Soit 5+ milliards. 
Aéroport de Paris: prêts F. D. E.S., S milliards. - 





Air France: prêts F. D. E. 5.; 2 amittiards; prêts caisse des dépot: 
1 miiliards , emprumt U. S. A., 2 milliards; emprunts garantis, 3 mi! 
hards ; ressources propres, 5 milliards Soit 17 milliards. 

Les entreprises pulbiiques vont ainsi réaliser, en 4958, un effort 
er 7: ess sans précédent, en particulier dans le secteur 

nergétique. 

A l'inversé de 4057, l'aide de l'Etat, en particulier du F, D. E. 
leur sera plus largement assurée. Quand cette aide ne sera pas âtcor. 
dée, ou ne sera pas suffisante, des anécanismes difléremis ont été 
prévus (caisse des dépôts, émissions en Bourse). Le financement des 
entreprises publiques, encore imparfait, sera du moins plus diversifié 
el parait devoir être dans l’ensemble suffisant en 4958, 

Mais les limitations d'engagement de travaux décidées Jimiteron! 
les dépen<es en 1939. EL surtout la suppression draconienne en 495 
du lancement de la plupart des grandes opéralions nouvelles prévues 
au Plan risque de provoquer, dans des prochaines années, un rae:. 
tissemment des réalisations énergétiques. Dans un domaine où le: 
décisions que l'on premd ne portent leurs. conséquences que trois 
ou quatre ans oprès, du fait de la-durée des travaux, on peut €rain- 
dre que les soucis dw présent n'aient conduit à sous-estimer les 
devoirs de l'avenir. | 

Au surplus, certaines entreprises « classiques », en particulier le: 
Chaärbennages et la S. N. C. F., devront limiter leurs désirs de moder- 
uisation, en eux-mêmes louables d’ailleurs, pour laisser le maximurn 
de sommes disponibles à la disposition des activités nouvelles qui 
conditionnent l'avenir du pays et auxquelles une priorité absolue à 
dû etre donnée, 

Dans les vastes perspeetives des constructions franco-africaines e! 
curupéennes, parallèlement à un eflært social et militaire exception 
nellement important, la nation se trouve ainsi lancée dans un effort 
colossal où les entreprises publiques portent une bonne part de 
l'espoir du -pays. Faut-il encore leur donner lés moyens nécessaires. 
. Pour celles auxquelles l'Etat a demandé de restreindre leurs pro- 
jets, la sous-commission veillera à ee qu'elles ne relâchent cependant 
pas un sévère eflort de productivité et d'économies. Pour celles 
auxquelles l'Etat, soucieux du futur, n'a pas ménagé les .moyéns, là 
sous-Ccommission s'allachera à ce qu’elles en tirent le maximum ie 
réalisations productives, sans se laisser aller à l’euphorie des entre- 
prises richement dotées. 

Pour les unes el pour les autres, là sous-commission insistera pour 
que les grandes options nécessaires, encore parfois. trop. floues on 
bésitantes, soient faites d'abord et respectées ensuite selon les vœux 
du Partement, 


ANNEXE N° 6790 


(Session ordinaire de 1957-1958, — séance du 4 mars 1958,) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
l'émission d'un t commémorant le centenaire de &our- 
des, présentée par MM, Viailet, Triboulet et les membres da groupe 
des républicains sociaux, députés. — (Renvoyée à la commission 
des moyens de communication ef du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République vient d'adopter. 
le 25 février dernier, le rapport de M. Bertand fait au nom de la €onn- 
mission des moyens de communication, des transports et du tou- 
risine, Sur une proposilion de résolution «tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes les dispositions nécessaires pour l'émi-- 
y svp timbre commémoratif da centenaire des apparitions de 
souraes ». 

_Nous sommes persuadés que l’Assemblée nationale tiendra à s’asso- 
cier à ce vœu légitime. 

L'année 1958 marque, pour la France et le monde entier, une dat” 
dont il n'est pas eo le, quelles que suiemt jes opinions et k- 
Re + 3 de négliger l'importance, tant sur le plan spirituel que 
Inatériel. 

Depuis quelques semaines, des masses de pèlerins se dirigent ver: 
Lourdes el on estime à plus de cinq millions le nombre de ceux qui 
se rendront dant celle ville cette année pour fêter le centenaîre de: 
apparitions. : 

Let événement n'a pas seulement un intérêt touristique et nationa!, 
il est d'importance mondiale. 

Dans tous les domaines (transports, hébergement, etc.), .des dispo 
sitions ont été prises pour donner aux fêtes et aux manifestätion* 
exceptionnelles, qui vont se dérouler à Lourdes Je plus d'éelat e! 
de retentissement possible. 

En raison de Fampleur de ces manifestations et de l'intérêt qu'elle: 
représentent pour le tourisme français, le commerce national-et le 
Trésor public. la airection générale du tourisme, dans sa € ne 
de propagande pour 195$, a fortement mis l'accent sur ce Pine 
d'actualité, d'autant plus que la simultandtité de <e centenaire et de 
l'Exposition internationale de Bruxelles doit permettre la création 
d'” . courant touristique roger ae gt favorable à notre pays. 

Lä mise en œuvre de celte propagande s’est traduite par l’impiüfision 
donnée à l'édition de documents (aMiches, dépliants, etc.) sur Lou: 
des, les sanctuaires et pèlerinages. 

L'apport de devises occasionné par les fêtes du centenaire semble 
devoir être très important en raison du grand nombre de touristes 
étrangers qui profilteront de leur voyage à Lourdes pour faire un 
credit tot ique en France. 

Ces mañifeslations, leur ampleur et Ar + si d'organisation: 
qu'elles demandent, dépassent donc le fail religieux et sont vérita- 
Driemme nt un événement mational. L'” 
Cependant, les mesures prises paraîtront incomplètes <i l'adrminis- 
tration des P, T. T. n'y participe pas d’une facon directe. 
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l est, en effet, entré dans les de commémorer par }'émis- 
ion de timbres spéciaux tous les nts et les hommes qui, à 
un titre quelconque, marquent, par leur importance ou leur personna- 
lité, une époque ou un pays. Ë 

H nous semble que les répereussions qu'ont eues et continuent 
d'avoir, tant sur-le plan national qu'international, les faits extraordi- 
ares intervenus dans le cadre de Lourdes justifient, pour la consé- 
“ration de leur centenaire, l'émission d’un spécial que ne 
nanqueroent_ pas-d'utiliser les pèlerins et les plilatélistes. 

Aueune difficulté ne semble devoir être soulevée pour l'émission 
de ce timbre, d'autani plus que la Monnaie, établissement d'Etat, 
\icot de frapper une médaille à l’occasion de cet événement, dont 
ke premiers exemplaires ont été remis officiellement et <solennelle- 
ment à M. le Président de la République. 

C’est pourquoi nous vous demandons de \ouloir bien adopter la 
proasition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à procéder, en 4958, 
à l'émission d'un timbre-poste commémorant le centenaire de 
Lourdes. 


ANNEXE N° 6791 





tSession ordinaire de 4957-1938. — Séance du : mars 1958.) 


PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder à Fémission en 1958 d’un ti commémoratif 
lu centenaire de la naissance de Chartes de Foucauld, présentée 
par MM: Priboulet, Viallet, Bourgeois et les membres du groupe 
des républicains soëiaux et apparentes, députés. — /Renvoyée à 
la commission des movens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la France célébrera, le 13 septembre 158, 
le centenaire de la naissance de Charles de Foucauld. 

Nous semmes cmt qu'à cette occasion le Gouvernement, 
-elon le vœu du Parlement, tiendra à rendre un solennel hommage, 
lat «in métropole qu'en Algérie, à ce grand serviteur de notre 
pays qui fut l’un des principaux artisans de l'Afrique francaise. 

Certes, de nombreuses cérémonies et manifestations se déroule- 
"ont, mais H serait souhaitable également que, cette année, l’admi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones émette un timbre- 
poste à l'effigie de Charles de Foucauld qui est le symbole de la 
mission spirituelle, du désintéressement de la France dans son 
uvre civiisatrice outre-mer. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter la 
croposition de résolntion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à provéder, en 
195%, à l'émission d'un timbre-poste commémoratif dn ‘“entenaire 
de là naissancé de Charles de Foucaudtd. 


ANNEXE N° 6792 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 4 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le premier alinéa : de 
l'article 332 du code de la , présentée par M.Uean 
Villard, député. — (Renvoyée à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 8 bis de la convention collective 
nationale de retraite des cadres du 14 amars 1947 relatif à la sup- 
pression du coefficient d'anticipation en faveur des cadres inaptes 
en soixante et soixante-cinq ans) s'inspire de l'ordonnance du 
1, octobre 1945 sur la sécurité sociale, celte ordonnance stipulant 
que la pension sécurité sociale d’un assuré inaple est calculée sur 
10 p. 100 du salaire annuëél de base et non sur 20-p. 100 comme 
prévu pour une prise de retraite à soixante ans sans inuptitude. 

Ainsi, ei ce qui concerne les eadres retraités, entre soixante el 
soixante-ciyuq ans, pour inaptitude physique reconnue par la sécurité 
sociale, étant donné que ces cadres sont aussi bien bénéficiaires 
de la pension sécurité sociale que de la retraite des cadres et que 
la liquidation de leur retraite s'inspire de l'ordonnance de 19, 
on constate une double injustice sociale à leur égard: celle qui 
iitéint tous 4es inaptes du fait de cette ordonnance et celle résul- 
tant spécialement pour les cadres de l'anticie 8 Lis de la eonven- 
lion coHective nationale. 

injustice - sociale : en effet, il parait difficile de considérer autre- 
ment Ja liquidation sur ces simples bases de la retraite d'un cadre 
qui, entre soixante et soixante-<inq ans, doit prendre sa retraite 
pour inaptitude physique reconmue et qui, de ce fait, perd non 
seulement des appointements importants en devant, bien malgré 
lui, renoncer à ses activités et cesser des fonctions acmmise + 
son travail et sa valenr personnefle, amais aussi une part con - 
rablé des retraites (sécurité sociale et cadres) qu'il aurait obtenues 
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à soixante-cinq ans ou plus, alors que, par ailleurs, c'est souvent 
pour s'être dépensé toute une vie au béndtice de la collectivité qu'il 
s'est trouvé atteint d’inaptitude physique. 

ll semblerait donc tout à fait équitable de modifier l'alinéa 1+ 
de l'article 6h modifié de l'ordonnance du 49 octobre 4945 (her ali- 
néa de l'article 332 du code de la sécurité sociale) : ce sera l'objet 
de la présente propesition de loi. 

Quant à la convention collective nationale, s'agissant d'un traité 
privé passé entre le conseñt national du patronal français, d'un 
part, et les syndicats de cadres, d'autre part, à! va de soi qu'il 
appartient aux parties intéressées, représentées par leur commiis- 
sion paritaire, ER es modifications dont il s'agit. 

Mais, outre da ‘essité de mettre en harmonie l'article 8 bis 
avec les dispositions au nouvel article 332 du code de la sécurité 
sociale résultant de la présent loi, si, comme on doit k souhaiter, 
elle est adoptée par le Parlement, il ne faut pas oublier que les 
modifications aux stalus des caisses de relrales des cadres doivent 
étre autorisées «par le aninistre du-travail. Ainsi, l'intervention du 
uouvernement existe déjà sous forme de contrôle, et il n'est peut- 
ôtre pas défendu de penser que les syndicats étant alertés sur vette 
question, um arbitrage ministériel pourrait alors être envisagé. 

Il est à noter, d'autre part, que l'Association générale des insti 
tulions de retraite des cadres a eu l'occasion, à différentes reprises, 
de témoigner un esprit Mbéral, notamment en supprimant l'appli 
cation de la décision prise par ælle le 14 juin 4955 an enjet du 
cumul pensien-salaire et en modifiant l'article 12 de la eonvention 
coHective et fuveur des veuves. Sans préjuger des décisions pouvan! 
ètre prises par les parties imtéressées et qui sont de Jewr seule 
compélence, on peut, néanmoins, exprimer le vom que da reverdi- 
cation des cadres en question soit entendue, elle aussi, alors surtout 
que sa prise en considération ne saurait créer de diffiomés de 
trésorerie aux caisses de retraite. 

Pour tontes ces raisons, nous avons donc l'homnenr de vous si 
mettre la proposition de loi smivante : 


PROPOSITION DE RESOLI TION 


Article unique. Le premier alinéa de l'article 3% du rode de 
la sécurité sociale est modifié comme suit: 

« Pons les assurés qui justifient d'au moins trente années d’'as- 
surance et qui on! exercé pendant au moins vingt années une 
activité particulièrement pénible de nature à provoquer l'usure pré- 
mature de l'organisme ou sont reconnus inaptes au travail par la 
caisse d'assurance vieillesse, la pension diquidée à un âge compris 
entre soixante et soixante-cinq ans est énle à celle qu'ils auraient 
acquise à l’âge de soixante-cirq ans sous Va condition qu'ils ne se 
livrent à aucune activité salariée » 


ANNEXE N: 6793 


session ordinaire de 1957-1958. Séance du 4 xmars 195% 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de Ja commission des pen 
sions sur la proposition die loi modifiée par le Conseil de la Répu 
blique dans sa troisième lecture tendant à remplacer, dans le Dtre 
de Ja loi n° 91-538 du 1% mai 1951, les mols: « personnes contrain 
tes au travail en pays ennemi, en terriloire étranger occupé par 
l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi », par les 
mots: « victimes de la déportation du travail », pur M. Mouton, 


député (41). 


Mesdames, messieurs, dans son rapport annexé à la séance du 
9 novembre 1%56, ne 3199, votre commission des pensions proposait 
de remplacer dans le titre de la loi n° 51-5338 du 44 mai 195, les 
mots « personnes contraintes au travail en pays ennemi », par les 
mots « victimes de la déportation du travaii 

Ce rapport vint en discussion devant l’Assemblée le 235 janvier 1955 

Sur proposition de-M. Dronne, % renvoi en commission fut ordonné 
en vue de rechercher un accord entre les différentes organisations 
intéressées par cette gestion. 

Le 18 décembre 49, une réunion eut lieu, sur l'initiative du pré 
sident de a commission des pensions à laquelle participérent les 
représentants des organisations intéressées et des parlementaires qui 
étaient intervenus an Parlément sur ce problème 

Mais aucune solution ne fut trouvée, 

Un de nos collègues avait émis l'opinion que le Gouvernement <a 
sirait PAssemblée d'un projet de Toi, sur l'appellation à donner aux 
iinéfiviaires de ce statut, mais le ministre des pensions dans une 
lettre adressée au président de la commission, @n date du 14 jan 
vier 1958, indiqua qne le Gouvernement r’entendait pas intervenir 
dans ce débat sinon pour recommander, à tons, l'effort de concilia- 
tion qui <'imposait. 

Votre commission des pensions a done le regret de constater que 
ses efforts pour trouver une solntion acceptée par tous ont échou 

Devant cette situation, elle a, dans sa réunion du 27 février 1958. 
décidé de vous dernander de revenir an titre de conciliation proposé 
dans le rapport ne 199 qni substine aux mots « personnes contrain 
les au bravail en pays ennemi, en territoire élranger occupé par 
lennerni on en territoire français annexé par l'ennemi », les mots 
« Victimes de la déportation du travail » et en conséquence d’adoit 
la proposition de loi ci-après. 








1) Voir: Assemblée nationale (2° Mgjsi.) : nos 178, 5843. 9069. 4uito 
et in-8e 1798: 2e lecture, 19188, 11384 et in$o 21%; (3e législ.), % dec 
inre, 80, 2167 et in8e 245; 4e lecture, 3112, 2199; Conseil de da Répu- 
blique: mes 408, 264 (année 1495): % lecture, 61, 157 ‘aumée 1U- 
1957) : Je lecture, 90, 41 ‘année 1956-1957). 
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PROPOSITION DE LOI 


Nouveau titre proposé par la commission.) 


tendant à remplacer dans te code des pensions militaires d'invalidité 
el des victimes de la guerre les mots « personnes contraintes au 
travail » par les mots « victimes de ta déportation du travail ». 


trticle unique (nouveau texte proposé par la commmission). — 
bans le code des pensions anjlitaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre, notamment dans le chapitre V du titre I du livre HE de 
e code, les mots « victimes de la déportation du travail » sont 
subhatitués aux mots « personnes contraintes au travail ». 


ANNEXE N'6794 
session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 4 mars 193%. 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la 
proposition de loi (n° 4737) de M. Waldeck Roche el plusieurs 
de ses collègues tendant à abroger les dispositions de l'article 26 
du décret n° 53-977 du 30 septembre 1953, relutives à la @ivision 
des terroirs viticoles en Zones à « vocation viti » et en zones 
de « reconversion » et à compléter l'article %3 dudit décret, par 
M. Roquefort, député. 


Me:dames, messieurs, la proposition de loi n° 4737, présentée 
par M. Waldeck Rochet et un certain nombre de ses collègues, à 
pour objet d'abroger les dispositions de l'article 26 du décret 
no 34977 du 30 septembre 1953 relatives à la division des terri- 
loires viticoles en wones à « vocation viticole » et en zones de 

reconversion » et de compléter l'article 33 dudit décret, 

Rappelons que c'est l’inslitut des vins de consommalion cou- 
rante (L V. C. CG.) qui a été chargée de procéder à l'élaboration 
des propositions de répartition des terroirs viticoles. L'applica- 
liun de ces propositions doit faire l'objet d'un décret pris par les 
ministres compétents. Fe . 

Il ressort des récentes auditions devant la commission des bojs- 
sons du président de VI V. C. C., M. Maspetiol, et du ministre 
de l'agriculture, M. Boscary-Monsservin, que le projet de décret 
sur le classement des terroirs viticoles est prêt depuis plusieurs 
mois, Il peut, par conséquent, être pris d’un moment à l'autre et 
les viticulteurs risquent ainsi de se trouver devant le fait accom- 
pli. Les déclarations qui nous ont été faites par res personnalités 
confirment qu'une importante superficie du vignole métropolitain 
serait classée en Zone de « reconversion », 

selon les documents mêmes élaborés par les organismes de 
UI, V. C. C., elle serait de près de 280.000 hectares, soit 21 p. 100 
de la superficie du vignoble actuel qui passerait ainsi de ? million 
336.000 hectares à environ 1.050.000 hectares, ramenant la produc- 
lion viticole française en année normale à un chiffre de 4% mil- 
lions d'hectolitres, 

Notons que cela signiflierait une réduction de moitié de la sur- 
face de notre vignoble par rapport à 1929. 

Prévisons notamment que la région viticole de Monipellier à 
07.000 hectares de vignes de déclassés, dont: 33.000 dans l'Aude, 
20.000 dans le Gard, 30.000 dans l'Hérault, 12.000 dans les Pyrénées- 
Orientales, soit sur 460.000 hectares, 21 p. 100 de déclassés. La 
région de Toulouse perd plus de 28.000 hectares, celle de Lyon 
%.100 sur 102.200 hectares, soit 35 p. 100 de sa surface. 

La région de Dijon voit ?s p. 100 du vignoble actuel écarté du 
classement en zone à vocation vilicole (19.100 hectares «ur 
69.006), 

La région de Bordeaux perd 41.800 hectares — 1% p. 100 de la sur- 
lice de son vignoble — avec pour la seule Dordogne 20,000 hectares 
sur ies 45.000 actuellement en produetion. 

La région d'Angers perd près de 30.000 hectares. Celle d'Avignon, 
enfin, à 27.000 hertares de déclassés sur 141.000, dont 15.000 hec- 
lares pour le Var et 7.000 pour les Bouches-du-Rhône. 

Sil est prévu de frapper durement le vignole métropolitain, 
par contre le vignoble algérien est presque intégralement classé 
eu Zone viticole puisque sur environ 360.000 hectares, 53.900 hec- 
lares seulement se trouvent rejelés en zone de reconversion, soit 
moins de 1 p. 100. 

Notons que l’on à pu aboutir à un tel résultat dans la mesure 
ou l'E V, GC. ©. a estimé que le terme d’ « antériorilé » doit être plu- 
lô! compris dans le sens de « notoriété ». 

En partant d’une telle appréciation on en est arrivé à classer 
les terroirs viticoles algériens en régions qualifiées pour la vitieul- 
lure, alors que ces terroirs sont, dans leur plus grande partie, 
de plantation récente et particufièrement propices aux cultures 
céréalières, maraichères et autres. Soulignons, en outre, que pour 
la population musimane qui ne boit pas de vin et qui est sous- 
alimentée, il serait plus profitable de se livrer à de telles cultures. 

La conséquence de la classification proposée est elaire, c'est 
l'arrachage à plus ou moins brève échéance dans les zones dites 
de reconversion », que cet arrachage soit édicté par décret 
où que des mesures prises contre la production de ces zones 
conduisent les vignerons à arracher. 

C'est d'ailleurs l’objet même de cette classification, indiqué dans 
l'exposé des motifs du décret du 30 septembre 1953 et prévu par 
l'article 435 dudit décret, qui stipule : 

si les dispositions édictées par le présent décret n'ont pas 
permis au 31 décembre 1958 de ramener les ressources au niveau 
des besoins, les excédents anormaux seront exclus du marché et 
du bénéfice du régime dé résorption des excédents. 





« Ces excédents anormaux seront déterminés compte tenu notam 
ment des possibilités de reconversion, des rendements, des cépa- 
ges utilisés et de la qualité obtenue. 

« Les arrachages nécessaires à l'élimination de ces excédents 
s'eflectueront dans les conditions qui feront l'objet d’un décret. , 

L'objectif est done nettement défini et il ne saurait subsister 
aucun doute sur le sort qu'auront à subir les vignobles classés 
dans les zones de reconversion 2 

En contrepartie on n'offre aucune garantie aux viticulteurs situés 
dans ces zones en ce qui concerne les cultures de remplacement. 
On leur prodigue bien de vagues promesses, mais Chacun sait que 
la situation économique et financière de notre pays les rend pour 
le moins aléatoires. En fait, des milliers de petits et moyens 
viliculteurs seraient dans l'impossibilité de se livrer à une autre 
culture qui leur permette de vivre. Is seraient, purement «! 
simplement, condamnés à disparaître en tant qu’exploitants. 

La Menace qui pèse sur nos D ge vor est d'autant plus grande 
qu'au sein au Marché commun la viticulture française va se trou 
ver placée devant l'implacable concurrence italienne. Ceci est nette- 
ment confirmé par les chiffres cités par le ministre de l'agricul- 
ture lui-même. ï 

Selon ses déclarations, la superticie du vignoble italien est de 
E357.000 hectares contre 1.336.000 hectares pour la France et 360.000 
pour l'Algérie. Précisons qu'il n'existe en Italie aueune réglemen- 
lation en matière viticole et que les plantations y sont encoura- 
gées. Par conséquent, dans celte compétition au Sein du Mamhé 
commun, la France sera de plus en plus défavorisée, Pour les prix 
la comparaison n'est pas moins à notre désavantage, Qu'on en 
juge: en [talie — bien que les cours viennent de subir une hausse 
très importante — ils atteignent 450 F le degré-hectolitre, 

Il est inutile d'épiloguer longuement sur les conséquences qui 
pourront résulter d’un te} état de chose pour la viticulture de notre 
pays. 

Certains commissaires, notamment M. Paul Coste-Floret, se réfé- 
rant à des renseignements officieux, ont contesté les chiffres que 
nous avons clés qui, rappelons-le, font état de 21 p. 100 du vignoble 
de la métropole voué à la reconversion. 

Nous avons fait remarquer, d'une part, qu'ils ont été puisés dans 
les documents fournis par VE V. C. C. à la suite de la réunion du 
8 mars 1957 du conseil interprofessionnel de cel organisme, à laquelle 
M. Maspeliol lui-même s'est référé lorsqu'il a été entendu £gar la 
commission des boissons ; d'autre part, comme l’a indiqué M. Tourné 
à plusieurs reprises, que ceux qui mettent en doute les chiffres 
as par votre rapporleur n'ont jamais pu lui en opposer 

autres. 

D'ailleurs la comraission des boissons 6’est plusieurs fois adressée 
à M, le ministre de l'agriculture afin d’avoir toutes précisions sur 
l'étendue du vignoble destiné à figurer dans les zones de « recon- 
version », Avant de se prononcer, elle a attendu plusieurs semaines, 
escomplant que de nouveaux renseignements lui seraient communi- 
qués. ie 

Après avoir différé sa réponse, le ministre de l'agriculture a 
adressé, à la date du 25 février, la lettre suivante au président de 
notre commission : 

« Monsieur le président et cher collègue, 

« Au cours de mon audition à la commission des boissons, le 
3%) janvier dernier, plusieurs commissaires ont appelé mon attention 
sur l'intérêt d'apporter un certain assouplissement quant à la déli- 
mitation des zones à vocation viticole. 

« J'ai l'honneur de vous faire savoir que j'ai demandé à mes 
services de se pencher sur cette importante question, la situation 
présente du marché du vin, par suite de l'ouverture du Marché 
commun, pouvant justifier une élude nouvelle de ce problème. 

« Veuillez agréer... » 

Comme on le voit, rette réponse est des plus vagues el” ne mel 
nullement en cause les chiftres cités dans le rapport. . 

En conclusion, il n’est nullement question de nous opposer à ce 
que le potentiel agricole soit porté à un niveau compatible avec le: 
besoins normaux du marché et avec l'existence d’un certain stock. 
Ceci dans l'intérêt même de la nation. 

Mais nous ne voulons pas que sous le couvert de cet intérêt et 
avec des mesures d'une apparence technique juste (telle celle de 
la recherche de la qualité), encore qu'il soit fort discutable de 
prétendre que les vins algériens de 1i° soient meilleurs pour la 
santé que nos petits vins du pays, des milliers d’exploitants fami- 
liaux soient sacrifiés. Votre commission se félicite vivement que 
le décret sur la délimitation des zones à vocation viticole n'ait pas 
été pris a l'heure qu'il est. Cependant tout danger n'est pas écarté. 

C'est pourquoi nous proposons que soient abrogées les dispositions 
en vertu desquelles à été préparé le découpage des terroirs viti- 
colles. 

En conséquence, votre commission des boissons vous demande. 
mesdarnes et messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Les dispositions de l'article 26 du décret ne 53-977 
du 30 septembre 1953 relatives à la classification des terroirs viti- 
coles sont abrogées. 

Art, 2 — L'article 22 du décret visé à l’article 4er ci-dessus esl 
complété ainsi qu'il suil: 

« Les mesures prévues par le présent article ne sont toutefois 
applicables qu'aux viticulteurs employant de la main-d'œuvre salà- 
riée permanente dont la anoyenne de récolle annuelle, pour les 
trois dernières années, est supérieure à 600 hectolitres ». 
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ANNEXE N° 6795 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 4 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
, prendre toutes dispositions utiles, financières et pratiques en 
ue de venir en aide aux Sinistrés de la récente crue de l'Oise, 
jans le de l'Oise, présentée par M. André Mercier 
bise) et les membres du groupe communiste, députés. —- (Ren- 
cuvée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


esdames, messieurs, des inondations graves, dues au rnauvais 
kinps, viennent de provoquer des dégâts sérieux dans la vallée 
d l'Oise, entre Brétigny au Nord-Est et Boran au Sud--Ouest. 

La cote d'alerte, qui est de 4,10 m à Compiègne, est largement 
duassée puisqu'elle atteignait, le 3 mars, 5,90 m. Le service des 
eux Signalait à la même date la cote de 5 mètres 90 à l’écluse de 
vutians-Sainte-Honorine, en Seine-et-Oise, à quelques kilomètres’de 
Buran. 

foutes les communes et les villages échelonnés le long de l'Oise 
out en tout où en partie envahis par les eaux. 

be Noyon à vor et en passant par Sempigny, Pont-l'Evêque, 
Chiry-Ourscamp, impré, Plessy-Brion, Choisy-au-Bac, Longuelil- 
\nuel, Thourolte, Claïroix, Venelte, Margny-lès-Compiègne, etc. De 
Lunpiègne à Creil, dans des localités de Pont-Sainte-Maxence, Bre- 
nuuille, Villers-Saint-Paul, Rieu les riverains sont victimes des eaux. 
L#< routes allant de Creil à Pont-Sainte-Maxence et de Creil à Mon- 
ulure sont coupées. En aval de Creil, Montataire, Saint-Leu-d’Esse- 
ren, Précy-sur-Oise, plusieurs maisons sont complètement inon- 
dées et ont été abandonnées par leurs occupants, Les pompiers 
nn! dû intervenir pour les évacuer, ainsi que dans la région de 
\oyon. 

importe donc que le Gouvernement prenne les mesures qui s'im- 
posent et vienne en aide aux riverains sinistrés et aux travailleurs 
ln risquent d'être privés de leur travail. 

‘est pour ces raisons que nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
nesures nécessaires afin de venir en aide aux sinistrés de la crue 
de l'Oise: 

lo En accordant des secours d’urgence aux habitants, aux agri- 
culleurs, aux possesseurs de jardins ouvriers dont les habitations, 
le cultures ou les terrains ont été endommagés par les eaux; 

2° En indemnisant les travailleurs, que les inondations auraient 
“duits au chômage, des pertes de salaires qu'ils auraient subies ; 
: En dotant es collectivités locales de crédits leur permettant 
de remettre en état les chemins vicinaux ou autres, ravinés el 
endommagés par les eaux. 





ANNEXE N° 6796 





Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 5 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer des mesures de dégage- 
ment des cadres en faveur des naires el des agents de 
l'Etat et des établissements publics de l'Etat appartenant aux 
catégories B, © et D qui en feront la demande, par MM. Hernu, 
\uxionnaz, Maurice Béné, Hovnanian, Naudet et Panier, députés. 

(Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\lesdames, messieurs, l’article 8 de la loi n° 56-782 du 4 août 
(6, relative aux conditions de reclassement des fonctionnaires 
el agents français des administrations et services publics du Maroc 
el de Tunisie, prévoit que: «pourront, sur leur demande, être 
ädiuis à faire valoir leur droit à la retraite et au bénéfice d’une 
bension d'ancienneté, à jouissance immédiate, les fonctionnaires 
de l'Etat et des établissements publics de l'Etat appartenant à la 
cilégorie À, au sens de l’article 24 du statut général des fonction- 
huires, satisfaisant, à la date de radiation des cadres, à la condi- 
lun de durée de services exigée pour l’ouverture du droit à pen- 
sion d'ancienneté et dont l’âge n’est pas inférieur de plus de cinq 
ans à l’âge minimum requis pour l'attribution d’une telle pension. 

Les agents mis à la retraite en vertu de ces gg mn béné- 
licient, dans la liquidation de leur pension, d’une bonification de 
service d'une durée égale à l’abaissement de la condition d'âge 
jui leur aura été accordée en application de l'alinéa précédent. 

Comme on le voit, les dispositions ne sont pas applicables aux 
lunctionnaires de l'Etat et des établissements publics de l'Etat appar- 
lenant aux catégories B, C, D 

Or, on sait que ces catégories comprennent, dans une grande 
inrjorité, des personnels féminins qui, depuis longtemps et à juste 
litre, demandent à bénéficier de la pension d'ancienneté à l'âge de 
Cinquante-cinq ans, avec bonification de services. 





Il serait done normal de faire bénéficier les agents des caté- 
gories B, C, D des mesures prises en faveur de la seule catégo- 
rie A et de leur accorder les mêmes bonifications, à la fois néces- 
saires et légitimes, pour inciter les agents à demnander eux-mêmes 
leur mise à la retraite. 


A noter que cette possibilité a été accordée aux fonctionnaires 
français de Tunisie et du Maroc de toutes catégories {A, B, C, D 
dont l'intégration dans les cadres métropolltains aura été pronon- 
cée en application des lois des 7 août 1955 et 4 août 1956. 


Toutefois, il convient de souligner que les emplois rendus vacants 
par suite de l'application de telles mesures de dégagement des 
Cadres ne doivent pas entrer dans le champ d'application de la 
circulaire du 10 décembre 1956 relative à la limitation des recru- 
tements des personnels, car, si nous avons évoqué certaines dis- 
positions de la loi du 4% août 1956, la présente proposition de loi a 
un objet différent. 


En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Seront admis, sur leur demande, à faire valotr 
leur droit à la retraite et au bénéfice d'une pension d'ancienneté 
à jouissance immédiate les fonctionnaires civils de l'Etat et des 
établissements pe de l'Etat des catégories B, C et D, au sens 
de l'article 24 du statut général des fonctionnaires, satisfaisant, à 
la date de la radiation des cadres, à la condition de durée de ser- 
vices exigée pour l'ouverture du droit à pension d'ancienneté et 
dont l’âge n’est pas inférieur de plus de cinq ans à l’âge minimum 
requis pour l'attribution d’une telle pension. 


Les agents mis à la retraite en vertu des dispositions du présent 
article bénéficieront, dans la liquidation de leur pension, d'une 
bonification de services eflectifs d’une durée égale au nombre d’an- 
nées restant à courir jusqu’à la limite d'âge statutaire, sans que 
celte bonification puisse excéder cinq années. 


ANNEXE N° 6797 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 5 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à réserver aux mutilés et victimes de la guerre une sur 
les de l'Etat, présentée par M. André Bégouin, député. 

— (Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c'est un lieu commun de rappeler que nous 
ne ferons jamais assez pour ceux qmi ont, selon la formule célèbre 
de Clemenceau: « des droits sur nous ». 


Les impératifs de la situation financière ne nous permettent mal- 
heureusement pas toujours de faire, dans ce domaine, tout ce que 
nous voudrions. Et de récents débats, au cours desquels l’Assem- 
blée a dû incliner son légitime désir de donner satisfaction aux 
très inodestes revendications des anciens combattants devant la 
mehace d'ouvrir une crise ministérielle, sont encore dans toutes les 
mémoires. 

C'est une raison de plus pour que nous ne négligions de sai- 
sir aucune occasion de leur conférer le maximum de satisfaction 
quand nous pouvons le faire sans préjudice pour les finances 
publiques. 

C'est le cas lorsqu'un mutilé est en compétition avec d'autres 
citoyens pour la conelusion d'un marché. La loi reconnait à cer- 
taines victimes de la guerre le droit à une priorité d'emploi. Il 
est tout aussi justifié de leur accorder une priorité sur les marchés 
de l'Etat. 

C'est à quoi tend la proposition de ‘résolution ci-après que nous 
vous demandons de voter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire béréficier 
des invalides, mutilés et victimes de guerre ayant droit à une prio- 
rité d'emploi d’une priorité sur les marchés de l'Etat. 





ANNEXE N°6798 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 5 mars 4958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviler le Gouvernement à 
ramener au taux réduit de 19,50 p. 100 la taxe à la valeur ajoutée 
sur les on œuir de consggmation courante, 
wrésentée par MM. Gautier Chaumet, Jean Lafffé, Lemaire, Michel, 
elissou, Joañnès Ruf et Bernard Manceau, députés, — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 
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EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les différents rapports du plan de moderni- 
sation et d'équipement et les statistiques officielles font élat, depuis 
une dizaine d'années, d'une chute sensible de notre production indus- 
irielle de cuirs et peaux. 

Il est, de fait, que les entreprises qui iravaïllent.les peaux, dans 
leur grande majorité, marquent une perte de vilesse àälors que 
celles de Ta plupart des antres secteurs industriels sont en progres- 
sion constante, 

Les raisons de celle baisse d'activité sont multiples: il ne nous 
üppartient pas de les évoquer ici, nous réservant d'insister plus 
particulièrement sur les conséquences néfastes qu'ont eues, pour 
cette industrie, les majorations successives de la T. V. A. touchant 
les articles de maroquinerie “en cuir. 

En effet, par décret n° 57-815 du 29 juillet 1957 (Journal. officiel du 
00 juillet 1957), modifié par le décret n° 57-1061 du 25 septembre 
1957, la taxe sur Ta waleur ajoutée appliquée sur les articles de 
inaroquinerie et articles similaires, les articles de chasse, sellerie, 
de voyage, de gainerie en cuir qu'en peau ou garnis de cuir ou de 
peau, a été portée du laux de 19,50 p. 100 à celui de 25 p. 100. 
Puis un décrel neo 57-4339 du 28 décembre 4957 (Jowrnat fficiel du 
29 dérembre 1955) a porté la taxe au taux de 27,5 p.100, 


Be telles dispositions causent ‘un , préjudice . considérable à la 
matière cuir, produit essentiellement national depuis son origine, 
qui imtéresse à la fois notre élevage et les peuux. qui en proviennent, 
leur commerciahisetion et leur tranSformation, en la chargeant, 
seule, de majorations de droits fiscaux puisqu'à l'exception des sacs 
ét ceintures de dames, les textes précisent que les nrajorations ne 
frappent pas.les objets fabriqués avec d'æutres matières de base. 

Dès le 8 août 1957, le président du conseil national du cuir, au 
nom de l’interprofession, protestäit auprès dun ministère*des finances 
contre cette décision et le mettait en garde contre les « consé- 
quences graves qu'une telle mesure pouvait avoir pour les industries 
du cuir et, par répercussion, pour les éleveurs et producteurs de 
bétail ». Il renouvela celte proteslalion par lettre en date du 13 sep- 
tembre 1957, 

La situation ‘réée par l’applicalion de celte taxe, aux taux deux 
fois majorés en Pespæee dé tinqmeis, test æenæetflet extrêmement 
dangereuse pour 4a-vente €f, par vôle “de” conséquence, pour les 
lanneurs et mégissiers qui fournissent les matières premières de 
base. 

Si l'on admet que certains arlioles-en cuir peuvent être-réputés 
« articles de luxe » par la nature de Ja peau et des accessoires qui 
les constituent où par leur destination propre, il parait difficilement 
concevable de qualifier comme ‘tels des objets « utilitaires de 
consommation courame », par exemple: les-eartables-etetrousses 
d'écoliers, les servieltes où mulettes-derreprisentants on d'hommes 
d'affaires, les saes à provision ou à outils, les sacoches, ett., qui 
sont pour certaines catégories. d'ubilisateurs de véritables et indis- 
pensæbles instruments de’travait. 

A la suite de ja parution du deuxième décret, le président du 
conseil nalional du cuir est imtervenu..une. nouvelle -fois auprès des 
pouvoirs publics pour que l'administration . veuille bien, prendre en 
“onsidération le caractère essentiellement national du cuir et qu’elle 
étudie une discrimination entre les ‘articles du haut luxe et les 
articles d'usage, 

Il apparait, en effet, que pour ces différents articles de première 
nécessité une dérogation au régime des taxes majorées s'impose et, 
afin d'éviter tout abus ou toute complication dans leur discrimina- 
tion, des critères simples seraient facitement déterminés dans le 
genre et la sorte de cuir ou peau avec lesquels sont fabriqués Îles 
objets en totalité où enr partie. 

Le ceritérium du prix ne saurait évidemment pas s'appliquer en 
la matière. 

Il serait équitable de décider que pour les articles dits «de petite 
maroquinerie », portefeuilles, porte-Milets, porte-clefs, ge cm 
serviettes, porte-doeuments, vartables, trousses d’écoliers, trousses 
à outils, sacs divers, sacoches por bic velettes et motoeyelettes, sacs 
de vovages, valises, mallettes fabriqnés en: peaux de mouton, en 
croûte, en vache ou vachette à fleur corrigée, la taxe sur la valeur 
ajoutée sera ramenée au laux de 49,5 p.400, 

Il en serait de même pour les articles qui ne comprendraient pas 
plus de 20 p. 100 de leur surface totale 8n éuir ou peau de toute 
nature, 

Il vous apparaitra, mesdames et messieurs;ique si l'on veut, à la 
fois soutenir une industrie nationale qui, nous l'avons dit plus 
haut, est en régression, et d'autre part permettre une baisse de 
prix — out tout moins leur stabihisation sur les articles dits « utili- 
laires » — il .est. nécessaire -de idélaxer ces 1derniers ‘produits en 
abaissant à 19,50 p. 100 le taux de la valeur ajoutée qui les frappe. 

C'est la raison pour laquelle nous vous deraandons, mesdames et 
messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de résolution sut- 
vante 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ramener au taux 
de 19,560 p.400 la taxe à la valeur.ajoulée, portée à 25 p. 100 par le 
décret du 29 juillet 1957, et à 27,50 p. 100 par le décret du 28 décem- 
bre 1957, sur les articles utilitaires en cuir de consommation cou- 
rante confectionnés en peaux de mouton, èn croûte, en vache où 
vachette à‘ fleur corrigée. 

ll en est de. méréi pour les articles qui ne comprennent pas plus 
de 20 p. 400 de leur Surface totale en cuir ou peau de toute nature. 








ANNEXE N° 6799 










































(session ordinaire de 1957-1953. — Séance du 5 mars 1958.) 


UFUXIEME LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET BE LOI (ne 6107) 
de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des s et dispo- 
| Sitions spéciales), présentée au nom de M. Félix Gaillard, présider: 
du conseil des ministres, par M. Pierre à, gninistre de. 
finances et des affaires économiques et du plan (1). — (Renvoyée 
à Ja commission des finances.) 


Monsieur Le Troquer, président de l'Assemblée nationale 


Monsieur le président et cher collègue, 


J'ai l'honneur de vous adresser, sous Ce pli, une lettre accompa 
gnce de deux notes que je vous serais obligé de bien vouloir tran: 
tettre à M. le président de la commission des finances de l'Assem 
Llée nationale. 

Ces documents traduisent des modifications que le Gouvernemen! 
propose d'apporter au projet de loi me 6107 (loi de finances pour 1938. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma tri: 
haut considération 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 
PIERRE PFLIMLIX. 


Monsieur Paul Reynaud, président de la comanission 
des finances de l'Assemblée nationale, 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous adresser sons <e pli deux notes que je vou: 
serais abligé de bien vouloir .transmeltre à Ja commission de: 
finances de l’Assemblée nationale, Ces notes traduisent des modif 
cations que le Gouvernement propose d'apporter au projet de bi 
ne 6107 (loi de finances pour 1958). 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ana haute 
considération 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLN. 


NOTE No 1! 
EXPOSE DES MOTIFS 


Depuis la préparation du budget de. la défense nalionale pour 195 
et son..dépôt sur le bureau de. KEAssemblée nationale, un certaii 
nombre. d'événements sont survenus.dont il faut traduire les inc: 
denres sur le plan financier pour que Je budget continue à étre 
sincère et puisse ètre exécuté. 

Les éléments nouveaux jouent dans le sens d’une augmentation 
des dépenses: L'accroissement des charges atteint 95 milliards. Il e< 
analvsé :ei-après : 

Le Gouvernement étant tenu à ne pas dépasser un chiffre de 
dépenses de 5.390 milliards et une impasse de 690 milliards, il était 
indispensable que lies augmentations apparues soient gagées par des 
réduction de charges dans différents secteurs. 

L'étude a laquelle il a été proëédé à permis, de dégager sur le 
budget même de la défense nationale les contfeparties nécessaire: 
au respect du plafond prévu ; 

Les économies réalisées en contrepartie ont cté étudiées compl: 
tenu de la priorité absolue qui est celle des dépenses militaire 
d'Algérie et, ensuite de celle reconnue au développement des engin- 
modernes, ce qui a conduit à alléger dans différents cas les crédit 
prévus pour l’accomplissement des autres tâches qui incombent 
l'armée. 

Section commune. 


1 milliard a été trouvé par des ajustements de détail sur les divers 
chapitres du titre V, en tenant compte des priorités rappelér: 
ci-dessus ; 

! milliard de réduction de crédits a été opéré sur les dotation: 
prévues pour la construction de logements militaires. 

Les hausses de prix intervenues ont été résorbées, à concurrent” 
de 1000 millions sur le titre V par une réduction et un élalemer 
des réalisations qui ne sont pas üirectement liées à la poursuite 
des opérations en Algérie; pour 2.000 sur le titre JE par une contrac- 
tion des achats de matériel sur les-diflérents services groupés dan: 
la section commune. 


Section Air. 


Sur les dépenses de fonctionnement : 

Pivers aménagements sont prévus sur les crédits de casernement 
enteltien et fonctionnement des unités et services en Europe, qui 
représentent 1.793 rnillions ; ; 

ne réduétion de 4 milliards est effectuée sur les crédits de car 
burants destinés aux forces stationnées en Europe. ÿ 

Sur tes chapitres d'équipement, des aménagements de erédits son! 
ôpérés;qui, comme il a été indiqué mment, tiennent 60mpli: 
de: ma plus striete des priorités définies le: Gouvernemen! 
2.100 millions sur les études, 1.000 millions sur Vhabillement, 1400 mil 
lions-surdes 4ypes desmumitions pon-utilisés en Afrique du Non! 
#0 millions-sur.les matériels roulants et matériels teehniques de l: 


(1) Voir les nor 66026609, 6626. 
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pee 
métropole, 1600 millions sur les fabrications dans le domaine des 
“lécommunicafions, 6.300 millions sur les fabrications de matériel 
érien, 2.707 sur les travaux d'infrastructure hors de l'Afrique du 
Nord. 

Aux 23 milliards ainsi précisés s'ajouteront 12,9 milliards d'écono- 
mis supplémentaires dont Les points d'application définitifs me sont 
is encore arrêtés. Dans l'immédiat un blocage de ce montant es: 
opéré sur Îles orédits de la section « Air ». 11 affecte des objets 
précis. Il pourra être levé au fur et à mesure que les économies 
définitives seront trouvées. Le Hlocage porte, dans l'immédiat, à 
concurrence de 6,1 milliards sur les études, de 0,8 sur les investisse- 
ments industriels, de 1,8 sur les fabrications de télécommmnications, 
de 26 sur les fabrications de matériel aérien et 1,6 sur les maté. 
ls roulants et matériels techniques. 




















































Section Guerre. 


Les économies portent sur les dépenses de fonctionnement 
\ concurrence de 425 millions par des ajustements de divers cha 
vitres tenant compte des mresures prises pour permettre l’allègement 
des dotations ; 
\ concurrence de 5 milliards par une réduction des effectifs, en 
urticulier de ceux stationnés au Mare, représentant 13.500 hommes 
moyenne d’année: 
\ concurrence de 3,2 par des réductions touchant l'entretien et le 
puctionnement des services et wnités stationnés en Europe 
En ce qui concerne les dépenses d'équipement : 
4 concurrénte de 3.430 les réductions résultant d’une réduction 
de prosrammes antérieurement fixés ; 

\ “concurrence de 5.800 elles sont le fait d'un étalement de diver- 
+s dépenses de fabrications et d'infrastructure. 


Section Marine. 


Les économies sont réalisées à concurrence de 1800 millions sur 
k titre HE par application de la:mesure générale de plafonnement 
à :2 heures de la durée du travail hebdomadaire des ouvriers dans 
es établissements travaillant pour la défense nationale. 

Pour 15,7 les réductions s'appliquent aux dépenses d'équipement 
Elles seront compensées, pour deux milliards par un rétablissement 
ie la vente de vieux matériels, au-delà des plafonds initialement 
prévus, Ces 15,7 milliards stexpliquent à coneurrenée de 7.900 mil- 
ions par des ampütatiôons de ue ge Tiées à la stricte an 
les règles de priorité précédemment indiquées (les 2 milliards de 
“lablissement atténueront ces mesures) et pour 7.800 millions à 
des étalements dans les réalisations envisagées. 

Des négociations sont actuellement en cours entre, d'une part, le 
onvernerment de: da République fédérale allemande, d'autre part, 
les gouvernements ‘des États qui entretiennent. en Allemagne des 
lurces militaires mises à la disposilien'de l'O, T.:A. N. 

Peur Ta Framce ces négocialions devraient aboutir à déterminer 

un participation susceptible d'être affectée, par voie de fonds de 
concours, aw budget de la défense nationale, permettant ajosi une 
économie de: même montant, 
Si ce résulat ne pourait, êlre alleint, le Gouvernement. proréde 
nait sur te budget de la défense nationale à une économie de 18 mil- 
liards, qui, en aucune hwpothèse,-ne-pourrait aflecter les dépenses 
toisacrées à d'Algérie. 

Les autorisations de programme seront réduiles en fonction des 
modifcations apportées aux programmes, lelles qu'elles entété pre 
vues ci-dessus à l’occasion de l'examen des économies réalisées sur 
le: crédits de payement du titre: Y. 

Les articies loi, cijoints, tradwisent les divers éléments ci-dessus 
analvsés, 


NOTE: Xo°2 


Il est proposé de modifier le texte:de Fartiele 35 du projet de loi 
de finances pour 4958, dans les conditions saoivantes : 


Article 35 ‘modifiéi 

Texte le larticle : 

L. — Comple tenu des autorisations de programme applicables 
aux services votés, dont le méntant- s'élève à 100.971 anillions de 
francs, il est ouvert aux ministres, au titre du budget général, pour 
les dépenses des services militaires en 4958, des autorisations de 
Programme s'élevant à la somme de 445.180 millions de franes. 

Les autorisations de programme s'appliquent : 
À concurrence de 1%:600 millions'de franes au litre 1H: 
des services ; 

\ concurrence de 428.580 millions de francs au lütre V: Equi- 
pement, 
conformément à la répartition par ‘ministère qui en est dennée 
1 l'état G annexé à la présente loi. 


I. — Aucun engagement ne pourra être effectué avant ke 1e jan- 
\ier 1959 sur les 60 milliards d'autorisations de programme votés 
Ir auticipalion, au titre des construétions neuves de Ja folie, par 
a loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956. Celte autorisation de pro- 
Tamme sera aflectée, sur décision du Gouvernement ou par appli- 
‘ation d’une loi-cadre, aux dépenses de construelions neuves de la 
Îlntte on du matériel de série de l'aéronavale du budgel de la 
défense nationale (section marine). 


HE — Dans la limite duplafond prévu à d'article 8 de la présente 
loi, au titre des dépenses en des sérvices militaires, il est 
vuvert aux ministres;-peur 1958, des crédits de payement applicables 
an titre V:1ÆE l,; conformément à la par: mimis- 
Crée qui en est donnée à état: G ammexé à ja présente Jai. 


Moyens 


Article 3% his. 


Le Gouvernement est autorisé à procéder par décret, à des annu- 
lations de erédits d'un montant de 63.65% millions applicables aux 
sections el titres ci-après du bhndget de la défense nationale et des 
forces armées : 

















1 
| | 
DÉSIGNATION TITRE | TITRE V | TOTAL 
| 
| | 
Œn millions de franes 
| ; 
Section COMMMUNE .....0+ 2 A0 3.300 | 2.300 
OT TOUT SRE? 5.798 | 417.207 | 23.000 
Section Guerre ........... 86% 9.230 | 17.853 
section Marine ........ jé 1.800 | 15,74) | 17.900 
1 
| 
DR) ne done 18.218 | 15.437 | 63,655 





——————__—_—_— ——————_—— 

pourra, dans les imêmes conditions, precéder à des ouvertures 
de crédits d'un montant total de 9%: amiliards sur des sections € 
litres ci-après de la défense nationale : 











DÉSIGNATION | TITRE MI TITRE V TOFAL 
| 
| (En millions de franes.) 
| | 
Seclion COMIMUNE ++... | 2 | 3 D 
Section : Air... 105 | 175 | 28 
Section Guerre ........ EL | 32,1 | 18,5 | M,6 
| 
Section Marine ....…. 8 3,2 | +8 "1 1 
_ —— | 
_ pe 4e 4 17,58 | 16,8 | 94,6 





Des crédits s'éleyant à . 12.900 .milljons seraut bloqués sur le 
titre V de la section Air du budget de la défense nationale. 


Les annulations de méme montant devront être opérées par décre 
sur des crédits de %a section Air.'En vue de permettre leur appli- 
cation, des transferts pourront être opérés dans la limite de celte 
somme au sein de la section Air. 


Des annulations de 18 milliards devrom être opérées par décret, 
Le Gouvernement est autorisé à procéder aux annulations et 


transferts d'autorisations de programme corréletives œux ammulations 
el transferts de crédits visés amx alinéas précédents, 


Arlicke 67 bis 


En sus du plafond global de 4 milliards fixé par l'article 55 de 
a toi no 96-1327 du 29 décembre 19556 prorogé par l'article 55 de li 
ps loi et par dérogation aux dispositions de l'article 3%0 de 
a loi n° 57-1924 du 2 décembre 1$7,.de;, produit des aliénations 
de vieux matériels el bâtiments déclassés de la marine nationale 
qui seront effectués dans le courant..de l'année 1958, donnera lieu 
à rétablissement de crédits suivant la procédure des fonds de 
CHCOUTS - au At du budget de :ta + nationale  (sertiori 
Marine), dans la limite de ? milliards. 


ANNEXE N'6800 


[session ordinaire de 1937-1938. Séance du 3 mars 1058 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de la commission des 
finances, sur le projet de Joi (n° 6107) et lés leltres rectificatives 
n° 6751 et 6799) relatives au projet de loi.de pour. 1958 
(2 partie. — Moyens des services et dispositions spéciales), ja: 
M. Francis Leenhardt, rapporteuregéméral, député (1 


TOME MI 


Dispositions relatives au fonctionnement des services. 
Services mifitaires. 


(Rapporteur spécial M. doannès Dupraz.) 


Mesdaines, messieur, Votre rapporteur, se réservant de présenter 
des observations orales détaillées sur la lettre rectificative, vous 
demande d'adopter le iexte suivant, accepté par 26 voix contre 13 
et 5 abstentions par votre Commission des finances. 





1) Voir les nos 6609, 6626, 6704, 6754, 6785, 
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1468 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 1958 
(2e partie. — Moyens des services et dispositions spéciales.) 
Trrme Il 
Dispositions relatives au fonctionnement des services. 
I. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
20 Services militaires 
Art. 35, — J, — Compte tenu des autorisations de programme 


applicables aux services votés, dont le montant s'élève à 100.971 mil- 
lions de francs, il est ouvert aux ministres, au titre du budget 
général, pour Îles dépenses des services mililaires en 1958, des auto- 
risations de programme s'élevant à la somme de 442.672 millions de 
francs. 

Ces autorisations de programme s'appliquent: 

A concurrence de 14.600 millions de francs au titre HT: 
des services; 

A concurrence de 
pement, 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état G annexé à la présente loi. 


IH, — Aucun engagement ne pourra être effectué avant le 4e jan- 
vier 1959, sur les 60 milliards d’autorisations de programme votés 
ar anticipation, au titre des constructions neuves de la flotte, par 
fa loi ne 56-1327 du 29 décembre 1956. Cette autorisation de pro- 
gramme sera affectée, sur décision du Gouvernement ou par appli- 
cation d’une loi-cadre, aux dépenses de constructions neuves de 
la flotte ou du matériel de série de l’aéronavale du budget de la 
défense nationale (section marine). 


I. — Dans la limite du plafond prévu à l’article 8 de la loi 
de finances Fd 1958 (ire partie) n° 57-1344 du 30 décembre 1957, 
au titre des dépenses en capital des services militaires, il est ouvert 
aux ministres, pour 1958, des crédits de payement applicables au 
titre V, équipement, conformément à la répartition par ministère 
qui en est donnée à l’élat G annexé à la présente loi. 

Art. 35 bis (nouveau), — Le Gouvernement est autorisé à pro- 
céder par décret à des annulations de érédits d'un montant de 
63.65 millions applicables aux sections et titres ci-après du budget 
de la défense nationale et des forces armées: 


moyens 


428.072 millions de francs au titre V: équi- 


EE ET TT EE QU 











DÉSIGNATION TITRE III TITRE V TOTAL 

(Eu millions de francs.) 
Section commune ,,..09 2.000 3.300 5.300 
Section Air PRET LLILLIII I. 5.793 17.207 23.000 
Section Guerre CRETETEITILT. 8.625 9.230 17.855 
Section Marine ....s..0s 1.800 15.700 47.500 
pi APP 18.218 15.437 63.655 











li pourra, dans les mêmes conditions, procéder à des ouvertures 
de crédits d'un montant total de 94,6 milliards sur les sections et 
titres ci-après de la défense nationale : 








DÉSIGNATION TITRE HI TITRE V TOTAL 
(En milliards de francs.) 
Section commune ...,,.. 2 3 5 
OCR AN. dhodisocass 10,5 47,5 28 
Section Guerre ........... 32,1 18,5 50,6 
Section Marine ........ np 3,2 7,8 11 
TOR. 5. Le 17,8 46,8 94,6 














_Des crédits s’élevant à 12900 milkons seront bloqués sur le 
titre V de la section air du budget de la défense nationale. 

Des annulations de même montant devront être opérées par décret 
sur les crédits de la section air. En vue de permettre Jeur appli- 
cation, des transferts pourront être opérés dans la limite de cette 
somme au sein de la section air. 

Ces mesures seront préalablement soumises à l'avis des commis- 
sions des finances, selon la procédure prévue à l'article 40 de la 
loi no 55-366 du 3 avril 1955. 

Des annulations d'un montant de 18 milliards seront opérées par 
décret, 

Le Gouvernement est autorisé à procéder aux annulations et 
transferts d'’autorisations de programme corrélatives aux annula- 
tions et transferts de crédits visés aux alinéas précédents. 





Il, — [isPOSITIONS PARTICULIÈRES 







































ee +. v We 0 QU OUR 20 ne EN 0. Ce AIR STONE à 
te 
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Art. 67 bis (nouveau). — 1. — Sont prorogées jnsqu'au 3 décembre 
1958 les dispositions de l’article 53 de la loi de finances pour 
197 (no 96-1327 du 29 décembre 1956). 

I. — En sus du plafond mn de 4 milliards fixé par l’article 52 
de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956 dont les dispositions sont 
prorogées par l'alinéa précédent, et par dérogation aux dispositions 
de l'article 30 de la loi n° 57-1324 du 28 décembre 1957, le produit 
des aliénatjons de vieux matériels el bâtiments déclassés de ja 
marine nationale qui seront eflectuées dans le courant de lan- 
née 1958 donnera lieu à rétablissement de crédits suivant la pro- 
cédure des fonds de concours au profit du budget de la défens 
nationale (section Marine) dans la limite de 2 milliards. 


Etat G 
(Annexe à l’article 35.) 


Défense nationale et forces armées, 


Section marine: autorisations de programme, 112.570.000 F; cré- 
dits de payement, néant. 

Totaux pour la défense nationale et les forces armées: auto- 

risations de programme, 425.482.000 F; crédit de payement, 


néant. 
Totaux pour le titre V: autorisations de programme, 
428.072.000 F; crédits de payement, néant. 


Totaux: autorisation de programme, 442.672.000 F; crédits de 
payement, néant, 


ANNEXE N° 6801 


{Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 5 mars 1958. 


RARPOEE Ah y fait = nom de = sous-commission char- 

gée de suivre et d’apprécier la gestion des entreprises national. 

sées et des sociétés économie mixte (art. 70 de la loi n° 47-5% 
du 21 mars 1947, complété et modifié par la loi ne 47-1213 du 
3 Eee 1947 par l’article 28 de la loi n° 53-1308 du 34 décembre 
1 et par l’article 23 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955). (Réso- 
ana no 906 du 6 décembre 1957), 
puté. 


LES ENTREPRISES NATIONALISEES ET LES SOCIETES 
D'ECONOMIE MIXTE 


relevant de l'autorité du ministre de l’industrie et du commerce. 


Mesdames, messieurs, votre sous-commission, chargée de suivre et 
d'apprécier la gestion des entreprises nationalisées et des sociétés 
d'économie mixte, a bien voulu me charger de vous présenter un 
rapport d’information sur l’ensemble des entreprises nationalisées 
et les sociétés d'économie mixte placées sous la tutelle du ministre 
de l’industrie et du commerce. 

Si le nombre des établissements publics à caractère administra- 
tif, qui sont soumis à l'autorité de ce ministre sont relativement 
peu nombreux, les organismes à caractère industriel et commer- 
cial relevant de sa compétence sont d’une importance extrême, et 
leur activité est de nature à influer sur l’ensemble de la vie 
économique et sociale du pays 

En effet, le ministre de l’industrie et du commerce est respon- 
sable de la presque totalité du secteur de l'énergie, d’une part 
appréciable du secteur des produits chimiques, enfin, Îl a sous son 
autorité divers établissements æ ont été appréhendés par l'Etat 
moins, semble-t-il pour des motifs de politique générale qu’en rai- 
son de conditions propres aux anciens propriétaires de ces entre- 

rises. 

Dans le domaine de l'énergie, le ministre de l’industrie a notam- 
ment sous son autorité l'Electricité de ce, les Charbonnages 
de France et l’ensemble des Houïllères, le Gaz de France, la Com- 
agnie française des pétroles, la Régie autonome des pétroles, le 
ureau de recherches de pétrole et les entreprises qui relèvent de 
ce bureau, l’Electricité et le Gaz d'Algérie. Il est à cer gt tou- 
tefois, qu’il n’a pas la tutelle de la plus moderne forme l'éner- 
gie: l'énergie nucléaire qui relève de l'autorité du sident du 
conseil. 11 assure, cependant, la présidence du comité consultatif 
de l'énergie. Ce comité est habilité à connaître de toutes les ques 
tions techniques ou économiques relatives aux utilisations des dif- 
férentes ressources d'énergie du pays ainsi Le de toutes let 
questions concernant la coordination de ces utilisations. PU 

Dans le domaine des produits chimiques, le ministre de l’indus- 
trie a sous sa tutelle: l’Office national l’azote et les Mines doma- 
niales de potasse d’Alsace. À 

Enfin, relèvent de son autorité, la Régie nationale des usine 
Renault et l’Union cer cinématographique. É 

A titre d'exemple, l'importance des entreprises et sociétés placée 
sous la responsabilité du ministre peut être appréciée par {es effec- 
tifs présents dans ces divers établissements. 


par M. Georges Bonnet, 
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Effectifs des entreprises au 31 décembre 1956. 


A. — Energie. 
de Houillères, 242.321. — Non compris le personnel employé par les 
Our charbonnages de France (300 personnes environ) et le centre de 


recherches et d'études des Charbonnages de Ffance (315 personnes 
» = environ). 
Le Electricité de France, 78.260. 
ons Gaz de France, 31.800. # 
duit Régie autonome des pétroles, 1.095. ; x 

la Bureau de recherches du pétrole (entreprises relevant du), 1.564. 
'an- — sont seuls compris dans ce chiffre les eflectifs des sociétés de 
DrO- recherches métropolitaines dans lesquelles le B. KR. P. détient plus 
hse de 50 p. 100 du capital: Société nationale des pétroles d'Aquitaine 
S. N. P. A.), la Société de prospection et d'exploitation pétrolière 
en Alsace (P. R. E, P. A.), la Compagnie d'exploitation pétrolière 
. E. P.) et la Société anonyme française de recherches et d'exploi- 
tations pétrolières (S. À. F. R. E. P.). 


B. — Produits chimiques. 


office national industriel de l'azote, 3.250. 
Mines domaniales de potasse d'Alsace, 13.114. 


C. — Divers. si 
Régie nationale des usines Renault, 57.467. — Eflectif total pour 
l'ensemble des usines et succursales. 
Union générale cinématographique, 878. 

Ensemble, 429.746. j 
Total des eflectifs des principales entreprises nationales 

en France, 909.658. 

Des rapports particuliers vous ont déjà été présentés sur différents 
établissements relevant de l'autorité du ministre de l’industrie et du 
commerce. 

Dans le présent rapport, nous nous efforcerons de vous exposer 
une vue d'ensemble sur les entreprises et sociétés du secteur de 
l'énergie, celles du secteur des produits chimiques et celles du 
secteur divers. 


CHAPITRE 1er 


LES ENTREPRISES ET SOCIETES D'ECONOMIE MIXTE 
RELEVANT DU SECTEUR DE L'ENERGIE 


Les interventions de l'Etat diffèrent selon les sources d'énergie. 
En ce qui concerne l'électricité, il a été créé un établissement 
public unique, chargé d’assurer la produciton, le trans rt et la dis- 
ribution : l'Electricté de France. En fait des sources d'électricité très 
importantes ne dépendent pas de cet organisme mais des Houillères 
et de la Compagnie nationale du Rhône. 4 

En ce qui concerne ie gaz, a été créé également un établissement 
rublic unique chargé d'assurer la production, le transport et la distri- 
bution : le Gaz de France. Mais une production importante est placée 
tours de sa compétence par la loi elle-même : le gaz naturel. En outre, 
l'établissement achète du gaz aux cokeries métallurgiques et aux 
raffineries de pétrole. k 

Un établissement public unique: Electricité et gaz d'Algérie, a 
éans ce territoire la comppétence des deux établissements métropo- 
litains. j 4 
En ce qui concerne les combustibles minéraux seuls nationalisés, 
les organismes sont nombreux: un établissement public central, les 
charbonnages de France, qui a reçu pour mission d'assurer la direc- 
ton d'ensemble, le contrôle et la coordination technique des acti- 
vités des houïllères de bassin, de présenter un programme de pro- 
duction et d'outillage, de proposer des prix, de engins à sc et coordon- 
ner les recherches techniques et la formation professionnelle, de 
téaliser entre les houillères de bassin une compensation forfaitaire 
aestinée à assurer l'équilibre financier de leurs exploitations respec- 
lives: des établissements publics distincts pour chacun des bassins 
bouillers, dits Houïilères de bassin, organismes autonomes de pro- 
duction, d'exploitation et de vente, au nombre de neuf. De ces dif- 
lérentes houillères de bassin, il convient de rapprocher les Houil- 
ires du Sud -Oranais, établissement public algérien chargé de 
l'exploitation du bassin de Colomb-Béchar. À 
Fn ce qui concerne le pétrole, l'Etat a usé de différents moyens 
d'intervention : à D'ASAE 
La Compagnie française des pétroles, société mixte où l'Etat 
mssède 35 p. 100 du capital, chargée principalement de l'importation 
du pétrole à partir du Moyen-Orient ; x AL 
La Régie autonome des pétroles, établissement public qui, à l'ori- 
gine, était uniquement chargé d'exploiter le gisement de Saint- 
Marcet : È : 
Le Bureau de recherches de pétrole, établissement public qui 
est chargé d'établir un programme national de recherches de pétrole 
raturel ét d'en assurér la mise en œuvre dans l'intérêt exclusif de la 
nalion, Ce bureau de recherches du pétrole accorde aux organismes 
chargés de l'exécution du programme approuvé les moyens financiers 
nécessaires et a ainsi des participations dans de très norabreuses 
iliales. 
Enfin, aux établissements publics relevant du secteur de l'énergie 
dèjà dénommés, il convient d’ajouter le Fonds d'amortissement des 
charges d'électrification dont le rôle est d'allèger les charges sup- 
bortées par les collectivités locales du fait de la création, de l'exten- 
“lun et du renforcement des réseaux ruraux de distribution électrique 
tt la Caisse nationale de l'énergie qui assure, pour le compte des 
‘lablisements nationalisés de l’électriicté, du gaz et des houillères, 
l service des titres ainsi que l'émission de certains emprunts et 
lréte son concours à leurs opérations financières. Le Bureau de 





recherches géologiques, géophysiques et minières, éablissement 
public qui groupe les attributions d'un service géologique national 
et d’un bureau minier 

se age avoir examiné chacun des ge mg établissements du 
secteur de l'énergie, il appartiendra de porter une appréciation sur 
l'ensemble de ce secteur. 


A. — L'Electricité et le gaz. 
1. — Electricité de France. 


Au cours de plusieurs séances, votre sous-commission à examiné 
la situation Electricité de France et en son nom, M. André 
Iugues vous a présenté un rapport d'information (rapport n° 4833 
annexé au procès-verbal de la séance du 10 avril 1957). 

Sans qu'il soit nécessaire de reprendre les termes de ce rapport, il 
peut paraître intéressant, compte tenu des documents parus depuis 
son impression, en particulier les comptes de l'exercice 1956, d'indi 
quer la plus récente évolution de l’établissement national. 

En 1956, la forte progression de la demande constatée en 1955 
s'est maintenue. La consommation s'est élevée à 53.900 millions 
de KWh (221 p. 100 de celle de 1946 et 225 p. 100 de celle de 1958), 
en augmentation de 8,8 p. 100 sur l’année précédente, 

L'ensemble de la consommation a été couverte à raison de 48 p. 100 
per de l'énergie d'origine hydraulique et de 52 p. 100 par de 
‘énergie d’origine thermique. 

Celité demande a été couverte, en- ce qui concerne l'energie 
d'origine hydraulique nationale, à raison de 76 p. 400 par Electricité 
de France et en ce qui concerne l'énergie d'origine thermique natio- 
nale, à raison de 38 p. 100 par l'établissement publié, Ainsi, il appa- 
raît de plus en plus que les centrales thermiques d'Electricité de 
France assurent la tâche onéreuse de compenser les écarts de 
l'hydraulicité, de faire face aux pointes et d’assurer la permanence 
du service. 

Les dépenses d'investissement ont représenté 154,5 milliards, se 
répartissant come suit: 42,7 milliards pour e N— hydraulique, 
26,4 milliards pour l'équipement thermique, 17, 4 milliards pour le 
réseau de transport, 7 milliards pour les travaux complémentaires 
de premjer établissement, 44,6 milliards pour les réseaux de distri- 
bution et de répartition, 16,4 milliards pour les divers et charges 
annexes d'équipement. 

Ces dépenses ont été couvertes, à raison de 4 milliards, par des 
participations et, à raison de 150.5 milliards, par les emprunts et 
moyens de trésorerie de l'entreprise elle-même (emprunts au Fonds 
de développement économique et social 75,8 milliards; obligations 
émises sur le marché financier 20 milliards; crédits bancaîres à 
perse terme 35 milliards; trésorerie d’Electricité de France 19,7 mnil- 
iards). 

Les résultats de l'exercice se sont révélés supérieurs aux prévi- 
sions, en raison du rythme accéléré de l'accroissement annuel des 
recettes de ventes qui était de 4,3 p. 100 entre 1952 et 1953, de 
8.8 p. 100 entre 1953 et 1954, de 7 p. 100 entre 1954 et 1955 et qui 
s'est élevé à 10,8 p. 100 entre 1955 et 1956 et en raison — il faut 
le souligner — d'aménagements comptables concernant les amor- 
tissements et les subventions d'équipement. Dans ces conditions, 
si le compte d'exploitation générale laisse encore apparaître un 
certain déficit, le compte de pertes et profits qui connaissait une 
perte de 600 millions en 1955 se présente en bénéfice de 400 millions 
en 1956. 

Si les comptes de 1956 avalent été établis selon la coutume anté- 
rieure, le déficit aurait été de l'ordre de 3,5 milliards, de toute 
manière inférieur aux prévisions qui étaient de l’ordre de 7 mil- 
liards. Le résultat a été obtenu grâce à l'expansion accélérée de 
la consommation d'énergie. 

En 19%7, et d'après les premières indications, il paraît certain que 
la situation financière d'Electricité de France s'est nettement amé 
liorée grâce an rétablissement des redevances de compteurs (arrêté 
du 21 mai 1957) et grâce à la dotation en capital (arrêté du 3 avril 
1957) qui évite des amortissements devenus de plus en plus pesants 
el qui réduit le poids des frais financiers de l'établissement. 

Pour répondre aux besoins d’une consommation qui ne cesse de 
s’accroître, les investissements se sont élevés à quelque 180 mil- 
liards. Surtout a été conclu un protocole d'accord avec la Société 
nationale des pétroles d'Aquitaine en vue de l'affectation à la pro- 
eo d'électricité du tiers du potentiel du gisement de gaz de 
aq. 

En 1958, le problème essentiel demeure le problème des inves- 
tissements destinés à faire face à une consommation qui s'accroît 
à un rythme bien supérieur à la loi du doublement en dix ans. 
C'est semble-t-il pour assurer un autofinancement au moins partiel 
des travaux à entreprendre, que les tarifs de consommation élec- 
trique ont été relevés en janvier. Sans négliger l'intérêt qui s'attache 
‘ans les circonstances actuelles à réduire les charges du Trésor et 
à permettre aux différentes activités de l’économie d’avoir la pos- 
sibilité de s'adresser à l'épargne, la solution qui consiste à faire 
financer, très faiblement il est vrai, par le consommateur actuel 
l'investissement de travaux destinés à satisfaire le consommateur 
futur peut donner lieu à certaines réserves 

Au <ours de la présente session, un rapport particulier vous sera 
présenté sur l'Electricité de France par M. Albert Privat, au nom 
de votre sous-commission. 


2. — Gaz de France, 


De même que pour l’Electricité de France, M. André Hugues à 
été chargé par votre sous-commission, de vous présenter un rapport 
d'information sur le Gaz de France qui à été annexé au procés- 
verhal dé la séance du 31 janvier 1958, sous le neo 6479. 

Depuis, la distribution très récente de ce rapport, aucun événe- 
ment nouveau d'importance n’est survenu et les précieuses indi- 
cations données par votre rapporteur demeurent toutes d'actualité. 
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3. Electricité et Gaz d'Algérie. 


Le décrel du 5 juin 1947 a institué pour l'Algérié un seul établis- 
sement public dénommé Electricité et Gaz d'Algérie » el à qui 
ont 614 transférées toutes les installations et les activités électriques 
ct gazières d'Algérie. Sont demeurées toutefois exclues de la natio- 
halisation les petites entreprises de production électrique ayant émis 
en 1942 el 1913 moins de > millions de kilowatts-heure 

Nous étudierons successivement l'activité de l'établissement tant 
en ve qui concerne l'électricité que le gaz puis la situation finan- 
cicfe 


a) Activités de létablissement. 


La production d'énergie électrique qui était de 412 Mk Wir en 147 
ut passée en 1966-à- 956 MkWh et à 1 milliard de kWh pour la 
période du te octobre 1956 au 20 septembre 1957 soit un accroisse- 
inent en dix ans de 143 p. 109, donc supérieur à l'accroissement 
habituel du doublement en dix ans. 

Pour assurer um telle progression de fourniture d'énergie, des 
grands travaux d'équipement ont d& être réalisés. Un premier plan 
a vomporté l'aménagement hydroélectrique de l’oued Agrioun dans 
a région de Kerraia représentant une puissanee installée de 
95 MKW: la construction à Oran et à Bône de deux centrales lher- 
miques de 20 MKW: l'édification dun ensemble dé neuf usines 
hydroélectriques de moyenne  puissamee éélevant: au  tétal: à 
75 .MkKWh, Un deuxième plan, actuellement ris en œuvre, comprend 
une usine thermique de pointe de 22006 kilowatts à Santa-Cruz 
près d'Oran, l'aménagement hydroélectrique du Djen-Djen supérieur 
en pelite Kabylie dont la puissanee inslalkfe sera de 112.000 Kilo- 
walls: des ouvrages d'interconnection et de transport. 

Le total des dépenses qui ont 66. déjà failes et celles qui sont 
envisagées pour mettre à exécution les deux plans de grands tra- 
vaux s'élève à près de 95 milliards. 

En ce qui concerne la distribution, des travaux d'extension en! 
permis le développement des. réseaux x wa rythme rapide, ainsi 
qu'il apparait dans le tableau a&uwivamt : 

Lignes à moyenne tension: en 1947, 9115 kilomètres; en 1956, 
+5.020 kilomètres, 

Lignes à basse tension: en 1947, 4.50 kilomètres: en 1956, 5.225 
kilomètres. 

Postes de distribution: en 1947, 2.209 unités: en 1956, 3.265 unités. 

Parmi ces travaux, il faut mentionner d'une facon parteulière le 
développement des réseaux d'électrifioation rurale qui ont permis 
d'apporter les avantages de Félectricité sur les hauts plateaux, en 
habvlie et dans le Sud algérien. 

Moins rapide, que celui de l'électricité, l'essor de la production du 
gaz à cependant été important, passant de 69 millions de mètres 
cubes en 1917 à 100 inilons de mètres cubes en 1957. Comme dans 
la métropole, l'évolntion de la technique au cours de ces dix ans 
a élé considérable, Les investissements ont dépassé 6 milliards, 

En ee qui concerne Ja distribution du gaz, le réseau des canali- 
sations à été développé passant de 9%0 kilomètres en 1917 à 
1.290 en 19%. 

Electricité et gaz d'Algérie a eu à faire face comme les établisse- 
ments de la métropole à une tWehe d'équipement et de modernisa- 
lon. Mais, celle-ci s’est avérée d'autant plus difficile que les éondi- 
lions nalurelles et climatériques sent dans l'ensemble moins favo- 
rables, En outre, du fat d'une industrialisation moins poussée, les 
variations de la consommation sont: particulièrement tartes entre 
les henres de pointe et les henres creuses. Enfin, et depuis 1954, 
les événements survenns moi: pas permis d'exéruter l'ensemble 
des progranmunes prévns. 


b\ Situation financière, 


Depuis trois ans, l'établissement publie connait le déficit. Les 
recettes n'ont pas compensé les charges. 

En ce qui concerne les recettes, celles-ci ont triplé depuis Kf créa- 
tion de Fétablissement, Ce développement est dû essentiellement à 
l'accroissement de la demande, En effet, à partir de 1951, les prix 
de vente ont été blognés. Il est à remarquer que le chiffre d'affaires 
dléctricilé fournit 80 p. 1006 des recettes. 

En ce qui concerne les dépenses, celles-ci, après avoir augmenté 
très rapidement dans les premières années ont un volume qui s'ac- 
croit moins rapidement depuis 1953. 

Une des charges particulièrement lourdes de l'établissement con- 
siste dans le service financier des obligations indemnitaires, l'intérêt 
des capiaux d'emprunts et les amortissements industriels, Critiquée 
par la commision de vérification des comptes des entreprises publi- 
ques dans son quatrième rapport d'ensemble en 1954, la eomposition 
de la delle s'est nettement améliorée; les prêts bancaires ou à 
moyen terme dont bénéficiait l'établissement, ont été à bon droil 
relayés par du long terme. 

En dépit des événements exceptionnels qui pèsent sur l'exploila- 
on, et qui entravent l'exéeution de cerlains travaux, la progres- 
sion d'activité de lElectricité et Gaz d'Algérie peut être: regardée 
comme satisfaisante 


H. — Le charbon. 


1 — Les Charbonnéæes de France 
et l'ensemble des houillères de bassin 


Au cours de plusieurs séances, voire sous-commission à examiné 
la situation des Charbonnages de France el de l'ensemble des 
houillères de beæssin et, en son nom, M. Caloire vous a présenté 
un rapport d'information (raport n° 436$ annexé au procès-verbal 
de la séance du 28 février 1997). 











————…—me, 


En tenant comple des documents parus depuis son impression 
en particulier les comptes de Fexereiee 1956, il peut paraitre <ouha; 
lable d'indiquer les caractères de l'évolution présente de ces 6 
blissements publies.- 

En 1956, les besoins de l'Europe en charbon se sont accrus cons: 
dérablement: la production ne pouvant assurer les besoins nou- 
veaux, des importations massives de charbon en provenance notam. 
ment des Elats-Unis ont du être réalisées, el la concurrence à 
l'intérieur de la Communauté charbon-acier à été réduite, En 
France, la consommation s’est élevée à 79 millions de tonnes alor 
qu'elle n'était que de 70 millions de tonnes en 19% et de 67 mil. 
lions de tonnes en 1951, soit une augmentation de 13 p. 100 entr 
1956 et 1955. è 

Cette consommation à été satisfaite à raison de 74,4 p. 100 par la 
production nationale, à raison de 5,6 p. 100 par des charbons sarrois 
et à raison de 23 p. 100 par des charbons importés, Ainsi les impor- 
talions ont augmenté de près de 30 p. 1006 entre 1953 et 1956 (184 
millions de tonnes contre 12,4). 

Ces importations, surtout sensibles à partir des pays à devises 
fortes, posent de graves problèmes pour l’économie et les finances 
de notre pays. 

En 1956, la production française s'est élevée à 57.381.000 tonnes, 
égalant ainsi le niveau maximum atteint l'année précédente. La non- 
augmentation de la production a ew pour principale raison le rappel e! 
le maintien sous les drapeaux, de plusieurs milliers de jeunes ouvriers 
En revanche, le rendement des Houitlères françaises à continué de 
s'atnéliorer. Pour l’ensemble des bassins, le rendement fond s'est 
accru de 4 p. 100 Ce progrès traduit l'effet conjugué des efforts du 
personnel el des moyens nouveaux mis à sa disposition dans chaque 
secteur d'activité. 

Les dépenses d'inveslissements se sont élevées à 60,808 milliards 
de francs inférieures de 12,9 milliards au programme prévu. Le mon 
laut de.ces dépenses, auquel il convient d'ajouter le remboursement 
de crédils bancaires (11,914 miliards), l'amortissement des emprunt: 
(6,0% milliards), les intérêts intercaläires (1.6 milliard) et des prêts 
el participations (L16 milliard) à été couvert par. des prêts du fond: 
de développement à concurrence de 2% milliards, par des emprunts 
el crédils bancaires à concurrence dé 91,7 milliards et par les res- 
sources propres de l'entreprise à concurrence de 25,9 milliards. 

La silualion financière des Houillères n'a pas sensiblement évolué 
au cours de l’année 1956. Le chiffre d'affaire total enregistre um 
imporlan!e progression. La hausse des Darèmes intervenue le 16 juil- 
let 1957 à anmuké les baisses antérienses, En contrepartie les eharges 
se sont accrues considérablement notamment celles des Salaires 
En revanche, des mesures d'allégement ont permis de ramener le: 
charges financières à un niveau sensiblement moins élevé que 
l'année précédente, 

Les résultats bruts de lexerciee 1956 n'ont couvert qu'à concur- 
rence de:68 p. 100 les amortissements de l'exercice (12,847 milliards. 
Le défirit net d'exploitation, 13,905 milliards, resle très proche de 
celui de Fannée précédente, M a pour principale origine l'activité 
houille. ; 

En 1957, et d'après les premières indications qui ont pu mous être 
données, la production francaise serait en progression, passant di 
27.381.000 tonnes à 54.087.060 tonnes, soitsune augmentation de 
l'ordre de 3 p. 100. Mais le rendement ne s'est accru que dans de: 
roportions plus faibles, de l’ordre de 2 p. 100. L'augmentation de 
a produclion a donc été réalisée grâce à une augmentation légère 
des eflectifs (elfeelif fond 143.206. au 34: décembre 1956; 146.199 au 
o1 décembre 197). 

Malgré des augmentations de prix: pratiquées en mai el en no 
vembre 19357, malgré les allégements financiers que représentaient 
les dotations er eapilat mises en œuvre-en septembre 1957, l'exer- 
cice se clôture avec un déficit de l’ordre d'une vingtaine de mil- 
liards. 

Il est difficile de prévoir un redressement financier au cours 
de 1958. I convient en effet de rappeler qu'au 10 février de celle 
année la période transitoire de la mise en application de la commu 
nauté acier-charbon est close, et que toutes les subventions qui 
demeurent (notamment celle en faveur de la fabrication des boulets 
doivent être supprimées. 

Dans ces conditions, demeurent particulièrement actwelles les 
conclusions de votre rapoprieur M. Catoire, lorsqu'il demandait que 
sofent appliquées aux Howillères les- décisions législatives tendant 
à exonérer des charges fiseales et sociales les sommes versées au titre 
de l'accroissement de la productivité, que la Communauté européenne 
charbon-acier, non semlement étudiät les problèmes de la disparite 
des charges de salaires supportées -par les producteurs des pays mem- 
bres, mais encore proposât les dispositions propres à corriger les 
discordances en ce domaine. Enfin, et étant donné les besoins en 
charbon français, on doit regretter les-retards apportés à la mise en 
œuvre de nouveaux puits dans le bassin de Lorraine — nouveaux 
puits indispensables comme le soulignait M. Eatoire, pour com 
mg la perte de l'exploitation de kizane du Warndt — ainsi que 
es retards. apportés à la solution des problèmes financiers poses 
par ces imvestissements exceplionrrels. ‘ 


2, — Les houiltères dt Sud-Oranas. 


Sous l'appellation des houillères dt Sud-Oranais, un décret d! 
15 janvier 197, remplacé par un second déeret du 17 septembre 11: 
a institué un établissement public, placé sous l'autorité du Gouve! 
neur géméral dé l'Algérie, de caractère industriel et commereiii. 
chargé de l'exploitation du bassin houitter de Colomb-Béchard et d' 
Kerratza. 

Dans le rapport que j'ai élabli au. nom de là sous-commission de- 
entreprises. publiques, sur le projet de convention passée entre l'EU 
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rt 
« l'Algérie relative au régime financier des houillières du Sud- 
uranais, qui était soumis à votre approbation, je vous ai indique 
s caractéristiques du narehé charbennier algérien : | 

x) La produetion des houillères du Sud-Oranais ne parvient pas à 
couvrir les besnins de l'Algérie 

h Le: charbons. importés sout vendus à un prix analogue aux 
rix pratiqués dâns ln métropole grâce à une subvention de l'Etat. 
n: Les frais de transport des mines de Colomb-Béchard à la côte 
méditerranéenne sont particulièrement élevés. 

pans de telles conditions, l'exploitation du bassin a toujours été 
wrtement déficitaire. Elle n'a pu être maintenue qu'avec une aide 
inancière de l'Etat et de l'Algérie faisant l'objet de conventions 
ont la dernière vient de vous être soumise. 
L'incertitude de l'avenir économiqne des mines en raison de la 
“couverte récente de nouvelles sources d'énergie moins onéreuses, 
, création récente du Sahara en tant ‘qu’entité administrative nous 
ont conduits à ne + +9 pour eette convention qu'une durée limitée 
au 31 décembre 1958. 


























































C. ment Le pétrole. 


Ainsi au'it à été exposé dns l'introdmetion de ce rapport, l'Etat 
ue un rôle important dans le domaine du pétrole, essentiellement 
vrace à trois établissements: la Compagnie française des pétroles, 
wciété d'économie mixte, la Régie autonome des pétroles et le 
kureau de recherehes du pétrole; l'un et l’autre établissements 
vublics. Ces trois institutions possédent de très nombreuses filiales 
“ participations. 

Le présent développement consacré aw pétrole, s’efluree de recen- 
«er ce qui existe, M. Cañltavet a été chargé par votre sous-comunission 
jélablir an cours de 1958; un rapport sur l’ensemble de la question 
+! vous exposera les conclusions auxquelles votre sous-Comrnission 
«ra parvemie au terme de ses études. 

Le recensement auquel nous avons cédé démontre l'extrême 
“rpplexité de l'ensemble du système aetuel.: H est difficile de croire 
ue l'autorité de tutelle et les contrôles prévus par les lois soient 
apables de s'exercer dans un domaine où les trois établissements 
que nous avons æeités ont largement connu une extension corisidé- 
able de leurs fonctions primitives, où les intérêts publics et prives 
nt été enchevêtrés à l’extréimme et où se mêlent capitaux français 
et capitaux étrangers. 


1. — La Compagnie française des pétrales. 


société d'économie mixte au capilal de 34813.2%9:006 F; dont 
9, 100 sont la propriété de l'Etat. 

Cette compagnie eonslilne le.rouage. essentiel pour l'approvision- 
nement de notfe pays en pétrole importé en particulier du Moyen- 
orient puisqu'elle détient les droits de la France dans l'Irak-Petro- 
cum et a la possibilité d'acheter 28,7% p. 100 du pétrole brut de ce 
srouve. En outre, elle peut acquérir, en plus de sou quota, les 
tonnages non enlevés par ses partenaires 

les relations de la Compagnie et-de- l'Etat ont fait l'objet de 
diverses conventions, définitivement .ratifiées en 1931. 

Pour mettre en. œuvre ce pélrele i , la Compagnie française 
des pétrolés a fdndé un certain nombre- de : filiales, la Compagnie 
nivale des pétroles au capital de: 4.500 millions de francs ‘partici- 
sation de 999 p. 100), la Compagnie française de raffinage au capital 
de 8.400.000 F Frrme ation à À + 160}, qui exploite. deux raffineries, 
lune près du Havre, l'autre s de Martigues, et qui possède elle- 
même dés filiales: lu.Société algérienne des huiles minérales, la 
société de distribution du gaz des Pyrénées. La Compagnie francaise 
mirlicipe à des sociélés de distribution: La Compagnie marocaine 
de Carburants (capital 1 milliard, participation 99,9 p. 100), ba 
compagnie française de distribution «des pétroles en Afrique (capital 
“Ù millions, parüvipation 65,8 p. 100). La- société algérienne des 
vétroles Morx, (capital %:0 millions, participations 49,9 p. #00), la 
0Mpagnie. française de qi mer pétroliers an Cameroun (capital 
0) millions C. A. F., participation 6»53-p. 100). La Société ts 
Oéon Congo, société d'entrep de produits pétroliers. Elle 
rossède ésatement des filiales de distribution en Italie, en Suisse; 
1ux Pays-Bas, en Belgique. en Akermagne; en Angleterre, en Afrique 
du Sud, en Australie, En suisse, au Maroc, en Tunisie, en À. O F. 
‘l'au Cameroun, elle à établi des filiales à 99,9 p. 100 pour assurer 
le ravitaillement des avions. 

Par ailleurs, la Compagnie. française: des pétroles s'intéresse aux 
recherches dans le Moyen-Ortemt: grâce à des participations dans 
letroléum t'oncession LTD, Petroleumr. Development (Oman) LTP, 
'etroleum. Development (Trucial Coast) LFD, et Alu Dhali Merine 
\reas LTD, au Canada, grâce à French: Petroleum Compagny of 
anada LTD (capital “668.32 dollars canadiens, participation 
‘9,9 n, 100; en Eurape et:en Afrigmergrâce à la-Compagnie française 
les pétroles (Algérie) (cunital 9:000:millions,- participatfon 85 p. 100), 
“oMpagnie française des pétroles (Gascogne) (e * 70€ mifiions, 
uirticipation. 67 ps 100%, Cor “française des pétroles-(Noôrmran- 
ule) Ce ét millions, participation 67 p. 100), Compagnie des 
itroles Total (ibyes (capital 300 millions: participation 99% p: 100) 
, Le bilan et le compte d'exploitation générale de la Compagrnre 
M des pétreles pour l’exereice-1956 se présentent de la manière 
SUIVanIe * 


Bilan 
Actif : 


Valeurs immobilisées : 

Frais: d'établissement, 3840.00. 

Acquisitions d'intérêts pétroliers, 1.919.716.160 

lorrain -et bâtiment, 217.687.559 

Matériel, 63.130.390. 

Immobitisations<en conrs, 75.524890. 

iutres valeurs immobilisées:à prêts à plus d'un an, 9.251.212.790. 





Titres de ticipation, 66.168.061. 272. 
LA et Ésutspnement, 1.318213. 
Valeurs d'exploitation, 6.837.068. 
-Valeurs-réalisables à court terme où. disponibles - 
Compte de tiers, 18.158.091.847. 
Comptes financiers, 14.970,179.25?. 
Total, 1062176235. 728. 
Passif: 
Capilaux permanents : 
Capitaux propres et réservés, 64:363,136.579 
Previsions pour risques, 20:900:000.008 
Dettes à long terme, 4.231.006.666;: 
Dettes à court terme : 
Comptes-de tiers, 12.292.188 900 
Comptes finapeiers, 296:564.%66, 
Résmitaté (soitde-créditénr), 7 135 728642. 
Total, 106°217.62%.326 


Exploitation générale et compte dé pertes et profs. 
Débit : 
Frais d'études et de recherches, 104267: .4102. 
Frais généraux et smissions à l'étranger, 1:141.282.857. 
Frais financiers, 356.908.257. 
Dotations - der l'exereice : 
Aux comptes d'amortissement, #7.153/088. 
Aux comptes dé provisions, #.11#2910.:86. 
Bênéfice net, 7,194/728:6P2. 
Total, 16.939.885 .608. 
Crédit : 
Bénéfice: brut Y compris bénéfices. succursales, 11.929.677.6%1. 
Produits financiers, 1.148.219.576. 
Produits divers, 9061.958.496. 
Total, 16.999.885.60%. 


2, — La régie aütonome des pétroles. 


La régie autonome des pétroles, établissement public doté de la 
personnalité civile et de l'autonomie: firancière a été créé par un 
décret-loi du 29 juillet 199. 

Son activité est double, d’une part, l'exploitation du gisement de 
gaz naturel de Saint-Mucel, d'autre part, la réalisation d'un pro 
gramme d'exploitation et de forage en vue de la découverte de 
Nouveaux gisements. 

La régie autonome possède, en outre, une importante filiale, la 
compagnie de recherches et d'exploitation de pétrole au. Sahara 
CRE Pr 5). 


au) Exploilalion de gaz naturel. 


La produclion commerciale de gaz naturel <ontinue d'être assuré: 
par le gisement prineipal: de- Saimi-Marcet. et les petils. gisements 
annexes, 

Les productions annuelles sont les-suivantes depuis 1900: 

Année 1950, 245 millions de mètres cubes. 

Année 1951, 285 millions de mètres cubes: 

Année 1952, 275 millions de mètres cubes. 

année 1953, 219 millions de mètres cubes. 

Année 1954, 268 millions de mètres cubes. 

Année 4955, 271 millions de mètres cubes. 

Année 1956, 320 rmillions de mètres cubes. 


La production de 1956 accuse une très forte augmentation due 
principalement à la reconversion auwmgaz-de: industries utilisant le 
fuel, en raison des événements de Suez 

La pression du gisement continme à-baisser: an cours des anmnér; 
considérées, sensiblement au mêmes rythme par rapport au vohmme 
de gaz produil. 

L'usine de dégazolinage de Boussens a. traité 923.455.000 mètre 
cubes en 1956 contre 271.620.000 mètres cubes: em 1955, soit une 
augmentation de 15 p. 100. Mais om: assiste à: une baisse de réeu- 
pération, tant en ce qui concérne le propane, le druatane et l'essence 
propane +butane : baisse de 2,1 g/m° par rapport à 1955 — essence . 
baisse de 1,5 g/m* par rapport à 1955). 

Pour mener sa politique d'exploitation, la régie aulonome des 
pétroles a recours à deux filiales : | 

La Société -auxiliaire des. gaz de pétroke. — Société à respomsabi 
lité limitée au capital de 12.500.000 F avec participation de 60®p. 400 
de la régie dont l'objet est le conditionnement'des gaz liquéfiés: 

Elle a procédé à l’enfûtage: de tout le-butane et propane produit 
à l'usine de dégazylinage de Boussens-et également du butane pro 
venant d'entreprises privées:. L 

La Société nationale du gaz du Smd-Onest. — Société anonyme ai 


capital de 5 millions de francs auquel partieipent la ie autonome 
des pétroles pour 35 p. 100, la Société nationale des pé d'Aqu 
taine pour % p. 100 et le Gaz de France pour 30 y. 100 


Dans son rapport sur le Gaz:de France; M: André Hugues à donns 
des indications sur celte société. Per 

L'exploitation et lentretien du réseau de pipe-lines qui assure 
la distribution du gaz naturel (Towiouse, Bordeaux, Tarbes, Pau, 
Pierretfitte,; Saint-Giron) sont assurés par le Gaz du Sud-Onest 


h) La recherche dans la- métropole: 


L'activité de la régie porte sur un certain nombre de permis situés 
dans le Sud-Ouest (Saint-Gaudens; EntreDeux-Mers), dans le Jura 
(Bresse), et la Savoie et dans le bassin: parisien, (Ghâlonssur- 
Marne, Champagne humide, Pays de: Bray). 

Les prospections poursuivies jusqu'ici mom: pas eneéote répondu 
aux espérance». 
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Une flliale, la Société des pétroles de la Garonne, au capital de 
100 millions de franes, auquel la régie participe pour 50 p. 100 et 
la Société nationale des pétroles d'Aquitaine pour 50 p. 100 a pour 
objet la recherche et l'exploitation de gisements d'hydrocarbures, 
dans la région baignée par <e fleuve. 


c) Les filiales hors de la métropole. 


La recherche et l'exploitation des hydrocarbures hors de la métr)- 
pole sent eflectuées par des filiales. tb 

La Compagnie des pétroles d'Algérie. — Capital: 12 milliards de 
francs. — Participation de la régie autonome, 24 p. 100 et du bureau 
de recherches du pétrole, 4,5 p. 100. 

La Compagnie de recherches et d'exploitation de pétrole au Sahara 
(C. R. E. P. S.). — Le capital de cette filiale — 40 milliards de 
francs — appartient pour 51 p. 100 à la régie autonome. Ses travaux 
de forage ont permis des découvertes importantes tant en ce qui 
concerne de gaz naturel (En Bazzem, Djonia, Berga, Tibaradme), 
qu'en ce qui concerne le pétrole (Edjelé et Tinguentourine). En ce 
qui concerne ce dernier, le ministre du Sahara, en réponse à une 
question écrite de M. René Pleven, précisait (J. O0. du 23 jan- 
vier 1958) : à 

« I'est dès à présent possible de faire une estimation volumé- 
trique provisoire du NE - d'huile en place. L'application à ce 
tonnage du coefficient de récupération estimé par analogie avec des 
gisements semblables (seule l'exploitation permettra de le préciser) 
conduit à des réserves prouvées de l’ordre de 30 millions de tonnes 
pour la partie reconnue de la seule structure d'Edjelé. 

« L'ensemble des connaissances géologiques accumulées sur cette 
région permet d'envisager une alimen ation correcte du pipe-line 
de 16 pouces dont da capacité est de 4 à 5 millions de tonnes par 
an et qui doit être achevé au début de 1960. » Ë 

Le bilan de la régie autonome des pétroles au 31 décembre s'éta- 
blissait de la manière suivante : 

Actif: 

Frais d'établissement, 21.182.379. 

immobilisations, 66.480.083. 

Constructions, 2.659.835.825. 

Matériel et outillage, 518.262.6M. 

Autres iminçbilisations, 401.501.903. 

Immobilisations en cours, 405.180.132. 

Aures valeurs mobilières, 6.341.858.995. 

Valeurs d'exploitation, 679.710.164. 

Valeurs réalisables à court terme, 1.397.939.164. 

Effets à recevoir, banque et caisse, 803.347.921. 

Total, 13.285.329.548. 
Passif : 

Capital et fonds de dotation, 2.155.645.044. 

Réserves, 2.028.077.30. 

Provisions pour reconstitution de gisements pétroliers, 2.328.S86.3S1, 

Plus-value à réinvestir, 116.527.604. 

Réserve spéciale de réévaluation, 5.153.885.725. 

Dotation pour reconstitution des stocks, 129.167.271 

Dettes à long terme, 432.058.000 

Dettes à court terme, 676.097.730. 

Résultat 1956, 164.994.393. 

Total, 13.285.329.548. 
Et le compte d'exploitation générale de la manière ci-dessous : 


Débit : 
Stocks début exercice: matières, 639.273.562; produits finis, 
23.132.492. 

Achats matières, 686.195.178. 
Fonds de personnel, 1.546.685.378. 
Impôts et taxes, 240.004.705. 
Frais sur biens, meubles et immeubles, 121.571.618 
Transports, déplacements, 193.651.800. 
Fournitures extérieures, 986.366.264. 
Fonds de gestion générale, 59.620.260. 
Frais financiers, 28.134.596. 
Dotation amortissements, 3.113.822.806 
Provisions, 364.417.646. 
Balance, 1.328.754.820. 

Total, 9.631.911.125. 


Crédit : : 
Stock en fin d'exercice: matières, 683.402.557; produits finis, 
29.717.988, 
Vente du gaz, 4.218.872.9%5. 


6.11 
Production produits natjonaux, 141.664.772. 
Production d’immobilisation, 2.286.085.209. 
Produits accessoires, 1,187.012.405. 
Produits financiers, 38.461.711. 
Ristournes, rabais, 4.547.418. 
Total, 9.631.911.1%5 
Le comple de pertes et profits s'établissait ainsi: 
Débit : 
Perles exceplionnelles, 36.899.848. 
Provision pour reconstitution des gisements pétroliers, 1.249,241.381, 
Balance, 164.99%4.398. 
Total, 1.471.135.622, 
Crédit: 
Profits de l'exercice, 1.828.754.820. 
Profils exercices antérieurs, 98.122629. 
Protits exceptionnels, 44.258.173. 
Total, 1.474.135.622, 
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Par décret en date du 12 octobre 1957 la régie autonome a «ti 
autorisée à participer au capital inilial et aux augmentations 4 
capital ultérieures de la Société de gestion des participations de i: 
régle autonome des pétroles (S. 0. G. Æ. R. A. P.) en voie de tr 
Hiation. 


3. — Le bureau de recherches du pétrole. 


Sous le nom de « Bureau de recherches du pétrole » l'ordonnan 
du 12 octobre 1945, complétée par un règlement d'administration 
publique du 30 octobre 1945, par un décret du 6 janvier 19%5%4 et var 
un décret du 23 octobre 1954, a institué un établissement publie 
doté de là personnalité morale et de l’autonomie financière Charvé 
d'établir un programme de recherches d'hydrocarbures et d'en as 
rer l'exécution. 

Une double mission a ainsi été confée au bureau de recherches dy 
pétrole: d’une part, il oriente la recherche, les travaux de recon 
naissance et d’information générale, établit un prozramme et sur. 
veille son exécution; d’autre part, disposant d'importantes subven- 
tions budgétaires, il! accorde aux organismes ou entreprises de 
recherches, dont il provoque au besoin la création, les moyens finan- 
ciers qui leurs sent nécessaires sous forme de participation au 
capital ou d’avances. 

Jepuis 1945, les recherches de pétrole n'ont cessé de se développer 
en France, en Afrique du Nord et dans les territoires d'outre-mer 

Au cours du vremier plan quinquennal de recherches 1945-1950, le 
bureau a investi neuf milliards, dans le capital des sociétés exer- 
cant leur activité tant en France que dans les territoires d'outre-mer 
Ïl a consenti, en outre, 4.300 millions d’avances à terme non défini 
ou de prêts. Ces concours financiers s'ajoutent aux fonds du plan 
d'investissement des territoires d'outre-mer, à un apport relative. 
ment faible de capitaux privés, ainsi qu'aux premières ressourres 
des entreprises parvenues au stade de l'exploitation ont permis 
d'effectuer 679. mètres de forage. 

Au cours du deuxième plan quinquennal 1950-4955, le total des 
dépenses de recherches s'est notablement accru: en 1951, 15 mil- 
liards; en 1952, 17.5 milliards: en 1953, 22 milliards: en 1%4 
%5,5 milliards; en 1955, 28,7 milliards. Le bureau des recherches du 
pétrole a participé au financement de ces dépenses dans la propor- 
tion suivante : 5 p. 100 en 1951 (versement en capital 18,4: 
prêt 9,9) ; 23,6 p. 100 en 1952 (versement en capital 12,8; prét 10.8): 
22 p. 100 en 1953 (versement en capital 12,7; prêt 9,3): 18,3 0. ti 
en 19%4 (versement en capital 10,3; prêt 8); 20,9 p. 409 en 1% 
(versement en capital 16,7; prêt 4,2) 

L'effort de recherche s’est encore accru en 1956. 

Les résultats obtenus grâce à cet effort peuvent se résumer par 
les chiffres suivants : 

Nombre d'appareils de forage en service: en 1955, 65; en 195%, 77. 

Mètres forés: en 195, 310.000: en 1956, 345.000. 

Production des gisements nationaux : 

gg er = pe à 2 1955, 1.038.700; en 1956, 1.394.640. 

s4Z nalurel (en milliers de mètres cubes): 69, 26; e1 
6 À es cubes): en 1955, 2%; en 

*s ressources qui permettent le financement du programme du 
bureau des recherches du pétrole étaient en 1956 ve ns: 

De l'’autofinancement résultent des bénéfices d’exploitation ; 

De l'Etat nt contribue au financement des recherches de pétrole 
St. e participation aux augmentations de capitai et d'octroi 

» prêts; 

De la Compagnie française des pétroles, qui réinvesti une partie 
de ses bénéfices dans les sociétés pétrolières de l’Union française ; 

Des groupes privés, soit nationaux, soit internationaux. Les fonds 
privés interviennent pour une part de plus en plus grande, en 
arliculier par l'intermédiaire des sociétés de financement telles que 

inarep et Coflrép 

Par les lois des 6 et 7 février 1958, des dispositions fiscales ont élé 
adoptées par le Parlement pour attirer l'épargne vers l'industrie 
de la recherche du pétrole. . 

L'article 43 de la loi de finances du 7 février 1953 autorise les 
sociétés de recherches du pétrole à déduire de leurs bénéfices nel: 
d'exploitation dans la limite de 30 p. 400, une provision pour reco-- 
titution de gisements. 

La loi du 6 février 1953 relative aux comptes spéciaux du Trésor. 
permel au fonds de soutien aux hydrocarbures d'apporter un con- 
cours financier aux personnes qui souscrivent au capital des sociét'< 
pe Tr 
ô à loi du 26 juin 1957, dans son article fer. paragraphe IN «| 
ie décret n° 57-1025 du 10 septembre 1957 ont orévu et fixé le 
régime des certificats pétroliers. 

es actions des sociétés pétrolières appartenant à VEtat, à l1 
Régie autonome des vétroles, au Bureau des recherches du pétrole, 
peuvent donner lieu à la création de certificats. Les propriétaire: 
de certificats reçoivent les intérêts, dividendes et tous autres pro- 
duits distribués aux actions. L'actionnaire demeure seul habilité à 
assister aux assemblées générales. . 

Le produit de la vente des certificats ne peut être utilisé qu'on 
financement de la recherche, de l'exploitation, du transport el de 
la transformation d'hydrocarbures et par priorité au financemer! 
des programmes arrêtés par l'actionnaire. 

Depuis l'instauration de ce nouveau régime de financement °! 
jusqu'au 1% janvier 1958, la vente des certificats pétroliers a pro- 
ns ° milliards. 

Æ bureau de recherche du pétrole participe au capi un très 
grand nombre de sociétés: , PUR 


li _ eme des pétroles d'Aquitaine, — Capital: 9 mil 
iards 300 millions de francs. — Participation du bureau cherche 
du pétrole: 52,7 p. 100 pa L de re € 


Cette société a le permis d'exploitation de Lacq. supérieur et de 
Lacq profond. bre 

Dans son rapport d’information sur le Gaz de France (titre second, 
chapitre HI, le Gaz de France et le gaz de Lacq) M. André Hugue: 
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nous a exposé la manière dont ce gaz extrait par la S. N, P. À. 
wrait distribué en France grâce à un conrplexe mécanisme de 
sociétés. 

La compagnie d'exploration pétrolière, — Capital: 9 milliards 
00 mines de 5 — Participation du bureau de recherche du 
nétrole : 34. P. 2. 
velte société a des permis de recherche dans le bassin languedo- 
sn et au Sahara dans le bassin de ns 

La Société de prospection et d'exploitations pétrolières en Alsace. 
_ capital: 6 milliards de franes. — Participation du bureau de 
recherche. du JE : 63,2 p. 100, 

Cette société à des permis de recherche en Alsace, dans les 
Vosces et en Côte-d'Or. . 

ile a en outre conelu une. association en participation avec la 
Transword Petroleum (filiale de la Wolrd-wide-Petroleum corp de 
ballas Texas), pour l'activité de recherche de cette société en 
France. 

La Société Es$o de recherches et d'exploitations pétrolières. — 
capital: 3.510 millions de francs. — Participation du bureau de 
recherche de pétrole : 410 p. 100. 

cette société a des permis de recherches, principalement dans les 
Landes où se trouve le gisement de Parentis qui, grâee à la mise en 
srvice de nonveaux puits, a ut ne pour lensemble de l'année 
ww: 1.011.000 tonnes de pétrole brut. 

la Société des pétroles de Valence. — Capital 700 millions de francs 
_ participation du bureau de recherches du pétrole : 25 p. #00, dont 
la première année d'activité a été 1956 (permis de Beaurepaire, Voi- 


ron, Cavaillon). 

La Sociét française de recherches et tation de 
pétrole, — Capital: 706 millions de francs. — Participation du bureau 
de recherchés du nétrole : 66,42 p. 100, dont la pre année d'ac- 
tivité à ee également 1956 (permis de Franche-Comté et permis 
sernonais}. 

La Compagnie des pétrôles de Gnyenne. — Capital 1 million de 
trancs. — Participation du bureau de recherches du pétrole : 19 p.100, 
travaille en Périgord et Bas-Quercy. : 

Le premier forage d'exploitation de la C. P, G. a débuté en jan- 
vier 1957 à Campagnac (Dordogne). 

La Société de recherche et d'exploitation de pétrole et de gaz. — 
Capital 4 milliard de franes, — Participation du bureau de recher- 
ches dw pétrole: 9 p. 100, a depuis 1957 trois permis de recherche 
Aisne-Bordeanx-Blais). 

La Société chérifienne des pétroles. — Capital: 5.580 millions de 
francs. — Participation du bureau de recherches du pétrole: 39,3 
pour 100: exerce son activité au Maroc. 

La Société nationale des recherches et d'exploitation des pétroles 
en Algérie, — Capital: 18 milliards de francs. — Participation du 
hureau de recherches du pétrole: 48.5 p. 100. 

Elle exerce son activité en Algérie du Nord et au Sahara. 

Les résultats les plus notables de l’année 1956 ont été les décou- 
vertes d’'Hassi Messaoud et d'Hassi R'Mel. 

La plus grande part des travanx de rette société sont efleetués 
nec la participation de la Compagnie française dés pétroles d’Algé- 
rie, filiale de la Société d'économie mixte, la Compagnie française 
des pétroles 

La Société de recherches et d'exploitation de pétrole en Tunisie. 
— Capital: 9.526 millions de francs. — Participation du bureau de 
recherches du pétrole: 57 p. 100. 

En 1956, cette société a prodnit 5.847 mètres cubes de gaz el 
{.180 mètres cubes de gazaline. 

La Société des pétroles d'Afrique équatoriale française. — Capital: 
9 milliards de franes C, F. A. — Participation du bureau des recher- 
ches du pétrale: 57,8 p. 10 

Cette société exerce son activité an Gabon. La production du pre- 
mier semestre 1957 s'élevait à°58.49%6 tonnes. Les prévisions pour 
lonsemble de l'année étaient de 200.000 tonnes. 

La Société de recherches et d’exploitation des pétroles du Came- 
roun. — Capital: 6.400 millions de francs C. F. À. — Participation 
du bureau des recherches du pétrole: 525 p. 100. 

La Société des pétroles de Madagascar. — Capital: 5%0 millions 
de francs C, F, A. — Participation du bureau des recherches dun 
pétrole : "72 mp. 106, 

Les travaux sont encore au stade de la reconnaissance générale. 

La Société de recherches et d'exploitation de pétrole en Nouvelle- 
lalrdonie, — Capital: 56 millions de franes C. F. A. — Participation 
d: bureau des recherches du pétrole: 72 p. 400. 

k 1 $. RE. P. N. C. en est encore au stade de la prospection géo- 
physique. 

La Société africaine des pétroles. — Capital: 250 milliorts de francs 
Ü. FR, A. — Participation du bureau des recherches du pétrole : 
NO p, 100. 

La société exerce son activité dans la région de Dakar. 

La Société de pétrole du Sénégal. — Capital: 750 millions de francs. 

Participation du burean de recherches du pétrole : %) p. 100. 

(Compagnie des pétroles France-Afrique. — Capital: 1 million de 
francs. — Participation du bureau de recherches de pétrole : 80 p. 1400. 

Cette nouvelle société créée en 1957 a demandé un permis de 
l''herches de 4.550 kilomètres carrés dans la région de Dié (Drôme, 
Vaucluse, Alpes). 

. Société d'équipement pour l'infrastructure saharienne. — Capital: 
*' millions de francs. — Participation du bureau de recherches du 
hétrale: 30 p. 106. 

Ne de cette société est l'aménagement et la mise en valeur 
ut anaraA, 

Malgré la multiplicité de ces compagnies, certaines d’entre elles 
on', en outre, créé des filiales 
_ Ainsi, la Compagnie d'exploration pétrolière a fondé en 195% avec 
‘° Jroupe américain Overseas petrolerm, la société France-Ontre-mey 


he dr et exploitations pétroiières (permis Beaugeney, San- 


cerre 
+, 


ntargis, Evreux). 
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Ainsi, la Société nationale des pétroles d'Aquitaine a constitué en 
1951 avec la Régie autonome des pétroles ja Société des pétroles 
de la Garonne qui exerce son activité en Aquitaine (capitel initial 
100 millions de francs. — Répartition: R. A. P. 50 p. 400, S. N. P. A. 
00 p. 100, et avec le Gaz de France la Compagnie francaise du 
méthane (capital 400 miliions de francs. — Répartition: S. N. P. A. 
50 p. 100, G. D. F, 50 p. 100). 

\insi la Société anonvwme française de recherches et d'exploita- 
tion pétrolière a constitué en 19%56 avec je groupe Shell française 
ratlineries de Berre, la Compagnie des pétroles du Sud-Est parisien 
qui exerce son aclivité dans l'Aube et l'Yonne (capital initial, 
400 millions de francs. — Participation S. A. F, R. E. P., 45 p. 400). 

Ainsi, la Sociélé nationale des recherches et d'exploitation des 
pétroles en Algérie a créé une filiale, la Société des pétroles d'Au- 
male (capital: 35 millions de francs. — Participation $S. N. repal 
W,28 p. 100 qui à un permis de recherches de 2.975 kilomètres 
carr4s à Sidi-Aïssa et un permis d'exploitation de 2.480 kiomètres 
carrés pour l'Oued Guétérini. 

Enfin, un décret du 27 seplembre 1957 a autorisé le bureau des 
recherches de pétrole à participer à concurrence d’une somme glo- 
bale de deux miHiards de franes au capital initial et aux augmen 
tations de capital de la Société de participations pétrolières (P. E. 
T. R. O. P. A. R.). Cette société a pour objet: 

a) De solliciter des titres miniers en particulier dans les terri- 
loires d'outre-mer, lorsque les organismes de recherches existants 
ne sont pas en mesure d'élargir le champ de leur aétivité ; 

ob) De constituer nolamment avec les groupes étrangers qui 
désirent participer à ia recherche du pétrole dans l'Union française 
des associations en partiipation : 

©) Pe proloïger action du bureau de recherches après qu'i » 
procédé à des travaux de pré-reconnaissante. 

La société nouvelle n’utilisera que des capitaux publies (caisse 
des dépôts et consignalions, caisse centrale de la France d'outre 
mer). Elle n'exercera aucune aelivité de nature proprement tech- 
nique. 

Les tubleaux suivants retracent la situation finaneière du bureau 
de recherches du pélrole : 

Bilan au 31 décembre 1956, 
Actif : 

Frais d'établissement, 1.074.393.800. 

Immobilisations, 22,192.563. 

Autres valeurs imimobilisées, 93,163.617.581 

Valeurs réalisables à court terme ou disponibles, N.617.473.1%4 

Résultats solde débiteur, 294.4:16.S00, 

Total, 63.172.094.241. 
Passif : 

Capital propre et réserve, 62,737. 198.616 

Dettes à long terme, 42.714.420 

Dettes à court terme, 31.881 ,205. 

Total, 63.172.0M.21. 
Compte d'exploitation de l'année 1956 
Débit : 

Frais de personne}, 96.116.967. 

impôts et taxes, 2.950.774. 

Frais pour biens meubles et immeubles, 3 20, 568 

Transports et déplacements, 8.909.021 

Fournitures extérieures, 3.990.704. 

Frais de gestion générale, 25.983.851 

Frais financiers 13.951.610 

\inortissements, 318.907.212 

Total, 432.679. 407. 
Crédit : 

Produits accessoires, 494.673 

Produits financiers, 349.147.501. 

So'de débiteur, 83,037.230, 

Total, 432.679.407. 


Camule de pertes et profits 1996 


Dépit 
Pertes de l'exercice, 83.097.2M. 
Charges imputabies à l'exploitation les exercices antérieurs, 
1.127.828, 
Pertes execplionnel'es sur réalisations d'immobilisalions incorpo- 


réelles, 2.005.417 .6N6 
Pertes exceptionnelles diverses, 87.198.637 


Crédit : 
Total, 2,180,S11.381, 
Pradnits  imputables à l'exploitation les esercices antérieurs 


130.068 .285 
Prafits exceptionnels sur réalisations d'immobilisations  incorpm 
reiles, 1.610,5%.29% 
Profits exceptionnels divers, 135.820 000 
Total, 1.886,424.581. 
Résultat (solde débiteur). 
Tolal, 2.180.841.381. 


204 .116.800 


D. —- Appréciation sur l'efficacité des entreprises 
du secteur de l'énergie. 


Anx termes de ce recensement des différents organismes par les 
quels l'Etat intervient dans le secteur de l'énergie, i! convient 
d'effectuer quelques remarques d'ordre général avant d'adonter des 
conclusions. 
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_ L'insufflisance de ressources énergétiques de notre pays a tou- 
jours représenté un des obstacles majeurs à son développement éco- 
nomique et pèse lourdement sur sa balance des comptes. Ainsi que 
le déclarait le ministre de l'industrie et du commerce lors de son 
audition par votre sous-commission le 2%4 janvier 1958, ja consom- 
mation snnuelle d'énergie qui est actuellement de l’ordre de 120 mil- 
lions de tonnes d’équivalent charbon, passerait à 141 millions de 
tonnes d'équivalent charbon en 19%61, à 151 ou 466 millions en 
19365, selon l'hypothèse d'expansion écononique retenue, et à 215 
iHillions environ en 41975. 

Une telle progression pose des problèmes considérables. Dès à 
présent, nous sommes contraints d'importer 35 p. 400 de l’énergie 
qui nous est nécessaire. Jusqu'au moment où l'énergie nucléaire 
viendra 1 ur que le rejais des sources traditionnelles en les amplifiant, 
notre déficit énergétique ne pourra que s’accentuer. 

Tous les eflorts doivent donc être entrepris afin d'améliorer notre 
situation présente: et-celle. des années suivantes. A la suite des 
travaux de votre sous-commission, et en conclusion des séries de 
rapports particuliers qui vous ont été présentés sur quelques-unes 
des sources d'énergie, il apparait: 

19 Que le gaz de Lacy, s’il ne peut <ouvrir que 5 p. 100 de 
notre consommation actuelle, n'en constituë pas moins une source 
essentielle d'énergie dans la période difficile qui s'ouvre. Il est .du 
plus haut intérêt national que tout soit mis en œuvre pour que 
son exploitation soit accélérée. et amplifiée ; 

20 Que, malgré des difficultés financières, des investissements d’im- 
portance doivent continuer à être eflectués au cours des prochaines 
annees. 

A cet égard, il apparait comme essentiel d’aceroître les moyens 
de production qui ne constituent pas une charge peer la balance 
des comptes, La construction de nouvelles usines hydro-éleetriques 
ei de l'usine maré-motrice de la Rance constituent les mesures 
essentielles d’un tel programme. La recherche des hydrocarbures 
dans la métropole et dans l’Union française doit être poursuivie; 

äo Alors que la population française s'accroît, et que de très nom 
breux jeunes gens seront dans un avenir ie pp en âge de tra- 
vailler, les régions actuellement pauvres doivent recevoir des possi 
bilités de développement, conformément au plan d'aménagement du 
territoire. Un des moyens susceptibles d'y wontribuer est constitué 
par la fourniture d'énergie à des laux modérés. 


CHAPITRE II 


LES SOCIETES RELEVANT DU SECTEUR 
DES INDUSTRIES CHIMIQUES 


Dans le secteur des industries chimiques, le ministre de l’indus- 
trie et du commerce exerce sa tutelle sur les Mines domaniales de 
potasse d'Alsace et sur l'Office national industriel de l'azote. 


A. — Les Mines domaniales de potasse d'Alsace. 


M. Balestreri a été chargé par votre sous-commission d’établir 
un rapport d’infonmalion sur les Mines damaniales au cours de 
l’année 1958. Dans ce rapport d'ensemble, il ne sera donc exposé 
que Jes grandes lignes de fonctionnement de cet établissement 
public qui compte parmi les plus anciennes entreprises industrielles 
de l'Etat * 

1. — Leur activité. 


Elles exploitent des gisements situés au Nord de Mulhouse et 
faisant partie des concessions appartenant avant la guerre de 1914 
à divers groupes allemands. 

Les Allemands ont, pendant le dernier conflit, ge les entreprises 
des « Mines domaniales de potasse » et celle d’une société privée 
« Kali Sainte-Thérèse » sous une direction unique. La concentra- 
tion ainsi réalisée a été maintenue. Depuis 1945, les Mines doma- 
niales assurent l'exploitation des concesssions de Kali Sainte-Thé- 
rèse mais pour le compte de cette société qui conserve la pro- 
priété de ses gisements et de ses installations. Une proposition 
de loi présentée par MM. Ulrich, Meck et Catoire, annexée sous 
le no 348 au procès-verbal de la séance du 10 février 1956 tendait 
à nationaliser l’ensemble des Mines de potasse, mais cette propa 
sition n'a pas encore pu être discutée. 

La gérance exercée par les Mines domaniales sur la concession 
de Kali Sainte-Thérèse a donné lieu à des conventions successives. 
Des projets de modifications sont actuellement en cours. L'oppor- 
tunité devrait être mise à profit pour codifier et simplifier les réseaux 
d'accords dont le temps a multiplié le nombre et les difficultés 
d'application, d'autant plus que la distorsion entre l’évolution des 
Mines domaniales et celle de Kali Sainte-Thérèse s’est accentuée, 
au point de vue volume de la production, prix de revient et inves- 
tissements. 

Pour les mines domaniales seuies, l'extraction brute du minerai 
a été la suivante: en 1939, 2.473.950 tonnes; en 19%6, 2.796.786 
tonnes; en 1950, 4.384.202 tonnes; en 1954, 5.560.019 tonnes; en 4955, 
6.139.645 tonnes; en 1956, 6.765.7% tonnes. 

La production de potasse pure a été la suivante: en 1939, 292.006 
tonnes; en 196, 321.373 tonnes; en 1950, 559.123 tonnes; en 1954, 
798.271 tonnes; en 1955, 905.620 tonnes; en 1956, 1.032.615 tonnes. 

Par ailleurs, la production de brome s'est élevé à 648.238 kilo- 
grammes en 1956. 


L'évolution des ventes est retracée dans le tableau suivant: 


Année 1939, 419.577 tonnes de potasse pure. 
Année 41946, 420.350 tonmes de potasse pure. 
Année 1950, 687.777 tonnes de potasse pure. 
Année 1954, 893.303 tonnes..de potasse pure. 
Année 1955, 956.950 tonnes de potasse pure. 
Année 1956, 1.073.746 tonnes de potasse pure. 
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ll convient de noter que l'ensemble des ventes du. bassin potas. 
siaue d'Alsace s'est élevé pendant la -même période aux chilre, 
SLIvants 

Année 1938, 558.810 tonnes de potasse pure, 

Année 1946, 552447 tonnes de. pure. 

Année 1950, 909.887 tonnes de potasse pure. 

Année 1954, 1.073.104 tonnes de potasse pure. 

Année 1955, 1.161.918 tonnes de: potasse pure. 

Année 1956, 1.289.111 tonnes de potasse pure. 


les ventes de 1956, pour l'ensemble du bassin, se divisent en 
62149 tonnes LE la France métropolitaine et ja France d'outre- 
mer, et 664192 tonnes pour l'étranger Contre, respectivement 
{12.780 tonnes pour la France (métropole et OUtrE-er) el 
245.030 tonnes pour l'étranger en 1938. 

Pour porter leur production à 1.200.000 tonnes, tel ge? avait été 
prévu par un plan décennal dont le terme était 1956, les mines 
domaniales ont procédé à d'importants investissements. Le tableau 
suivant retrace l’évolution de cet eflort: 

Immobilisation industrieile et sociale : 

Années 1945-1947, 701.638.164. 

Années 1948-1950, 7.330.264.384 
Année 1951, 2.682.288.608. 

Année 1952, 2.628.387.223 





Année 1955, 2.119.024.82%. 
Année 1956, 2.750.246.329. 
Total: années 1945 à 1956, 21.971.148.201. 
Le bilan au 31 décembre 1956 se présentait de la manière suivante: 
Actif: 
Immobilisations, 18.250.032.140. , 
Autres valeurs jimmobilisées, 4.882.828.778. 
Valeurs d'exploitation, 5.145.996:045. 
Valeuss réalisables à court terme ou disponibles, 9.784.894.140 
Total, 38.063.751.103. 
Passif : 
Capital, 22.570.989.848. 
Fonds de renouvellement, 1.063.146.005. 
Provisions pour risques, 1.719.725.441 
Dettes à long terme, 3.998.465.935. 
Dettes à court terme, 8.068.738.615. 
Résultats, 642.715.259. 
Totai, 38.063.751.103. 
Le compte de pertes et profits é'établit ainsi pour 1956: 
Débit : 
Pertes sur exercice antérieur, 143.447.293. 
Pertes exceptionnelles, 15.759.370. * | 
Dotation de l'exercice aux comptes de provisions exceptionnelles, 
6534.730.929. 
Impôts sur les sociétés, 1.269.145.120. 
Bénéfice disponible, 642.715.253. 
Total, 2.715.793.974. 
Crédit: 
Résultat d’exploitation de l'exercice, 2.479.990.587. 
Profits sur exercice antérieur, 126.520.686. 
Profits exceptionnels, 109.342.698. 
Total, 2.715.793.971. - 
Conformément aux dispositions législatives (art. 7 de la loi du 
2% 1anvier 1957, modifié par l'arhele 24 de la loi du 51 décenibre 
1953;, le bénéfic2 de 610 millions de franes (2.745.259 F étant reporté 
à nouveau) est réparti de la manière suivante : £ : 
a) Versement au Trésor puñiic d'un dividende de 5 p. 100 du fonds 
de dotation, 200 millions de franes. 
Pré évement de 10 p 160 pour le ersumiel el I5s œuvres sociales, 
6: millions de francs; 
b) Reste à répartir (376.000.000 F): 
1° Trésor public (71 p. 100), 266.968.000 F. 
do Départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 
(12 p. 100), 45.120.000 F. é 
3o Chambres d'agriculture (10 p. 100), 37.600.000 F. Ë 
4° Porteurs de parts bénéficiaires (7 p. 100), 26.320.000 F. 
Total, 610 millions de francs. 


2, — Leurs filiales. 


Les mines domaniales de potasse d'Alsace possèdent des filiales ou 
des participations dans un certain nombre de sociétés, les unes on 
our objet de faciliter l'exploitation du bassin, les autres de 
ransformer les produits extraits, une autre, enfin, constitue un 
comptoir de vente. 4 
Société auxilidire des mines de potasse d'Alsace (Auximines). + 
Capital: 100 millions de francs. -- Participation des mines domi- 
niales : 69,9 p. 100. ù 
Cette société a pour objet la construction et l'exploitation du 
ipe-line destiné à l'évacuation dans je Rhin des sels résidus des 
abriques de chlorure de potassium de l'ensemble des mines d'Al- 
sace et la construction de maisons d’haibitation destinées au loe- 
ment du personnel des mines de polasse. LA r 
Potasse et engrais chimiques. — Capital: 1.800 millions de francs. 
— Participation des mines domaniales: 80 p.100. 1 
Cette société a été créée par les mines domaniales et les minc* 
de Kali-Sainte-Thérèse pour. assurer. là transformation en sulfate de 
otasse, du chlorure de pe en provenance. des mines d’Alsat", 
a fabrication de phosphate bicalcique. et d'engrais composés. 
Société de produits “himiques du Limbourg. — Capital : 175 million 
de francs belges. — Participation des mines domaniales: 32,5 p. 10. 
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rie 

rette société anon belge a été eréée pour assurer la transfor- 
in en sulfate de potasse destiné à la vente à l'étranger de 
Pnlorure de pofässium en provenance des mines d'Alsace et la 
fabricaton de phosphate bicalcique également destiné à la vente 

"étranger. 

. ete de potasse et de produits chimiques. — Capital: 500 millions 
de francs. — Participation des mines domaniales : p. 100. 

cette société a pour abjet la fabrication de produits chimiques 
1 nartir de sels de potasse extraits des rnines d'Alsace. 

société d’études p pour l'industrie et l’agriculture. — 
Capital: 210 millions de francs. — Participation des mines doma- 
jales : 47 p. 400. 
nl Lodété à responsabilité limitée a pour objet de coordonner 
ls études, recherches et travail de laboratoire, des mines doma- 
niales et des diverses sociélés faisant partie du groupe de l'indus- 
trie française de la potasse. À F 

Société alsacienne d’études et d'exploitation (4. L. $. E. T. E. X.). 

société de recherches de potasse en Alsace. 

société de recherches salines. — Capital: 4,500.000 F. Participa- 
ton des mines domaniales : 71 p: 100. 

Cette société à responsabilité limitée a pour objet de rechercher 
des mines de sels en Alstee et elle est propriétaire de la concession 
de sels de potasse d’Oberentzen. 

Société de potasse et de magnésie du Boudigot. — Capital: 265 mil- 
lons. Participation des mines domaniales : 47,60 p. 100. 

celle société a pour objet l'étude et la mise en exploitation de la 
concession des mines de potasse et de magnésie du Boudigot dans 
ls Landes. 

D'un strict point de vue technique, la situation des mines du 
Boudigot apparaît comme de: plus médiocres. La société n'a ue 
vivre jusqu'ici qu'en bénéficiant de toutes .les formes ibles 
d'aide. 4 plusieurs De ngped l'abandon de l'exploitation a été envi- 
«agé. Mis une nouvelle convention serait en discussion aux termes 
de laquelle l'exploitation serait arrêtée mais s’y substituerait une 
campayne de recherches financée par les mines domaniales. 

société mulhousienne de cités ouvrières 

soc été de crédit immebilier. 

société de prospection et d'exploitation pétrolière en Alsace 
(P. R. E. P. A.) déjà examiné dans le chapitre premier de ce 
rapport comme filiale du Bureau de recherches du pétrole. 

Outre des parts de la S. O0. R. E. P. O. T. A. (Carthage) et des 
actions des Potases ibéricas (Madrid) qu'elle détient directement, 
elle est propriétaire. de protpaens qui sont en dépôt à la Soctété 
commerciale des potasses d'Alsace. 

Société commerciale des potasses d'Alsace. — Société à responsa- 
bilté limitée au tal de 1 million de francs. Participation des 
mines domaniales 69,8:?. 100. 

La Société coramerciale des potasses d'Alsace qui a pour mission 
de \endre les ses de potasse, bénéficie. de l’afliliation obligatoire de 
toutes ies entreprises itant. des gisements de potasse en France 


ei en Algére et dans les territoires d'outre-mer. Elle € un 
monopole légal pour la vente des produits dont la liste est par 
voie réglementaire et elle est autorisée à des ma — 

, tant 


dans les entreprises commerciales se | hant à son obje 
en France qu'à l'étranger, en vertu. l’article 11 de la loi du 
23 janvier 1937. 

Ainsi, la Société commerciale, chargée de vendre, tant en France 
qu'à l'extérieur, umesproduetion de-sels qui donne aétuellement à la 
France le quatrième rang parmi les producteurs mondiaux, a reçu 
Hission de promouvoir, pour le compte des mines obligatoirement 
ailil ées, une d'a économique et commerciale ad e. 

Lette société a de nombreuses participations en France et à 
l'étranger et son action dépasse de beaucoup son monopole légal. 
Sil est juste de reconnaître que sa politique est eflicace, il est 
nécessaire de constater également que les liens qui l’unissent avec 
ls nines et ceux qu'elle noue avec les sociétés où elle a des 
particirations, revêtent un caractère d’une extrême complexité. 
_Les frais de cet organisme vont S’allégeant. Alors qu'ils repré- 
pm n . 100 du chiffre d’affaires. ils sont aujourd'hui 

'scendat » | A 4 

Le lableau suivant donne l’évolution fimancière de cett 
| Ce «À de &., et de 1956. homes 

rodui des ventes: e .468,735.775; € 
3 HA AG, D n 1955, 97.468.735.77%; en 1956, 

Charges: en 1955, 13.872.943.294; en 1956, 15.007.106.599. 

Produit met: en 1955, 23.595.792.481: en 1956, 24.927.364.566. 

Autres recettes: en 1955, 244.098.812: en 1956, 100.196.932. 

Produits finaneiers: en 1955, 39.31.47; en 1956, 43.275.113. 

Produits exceptionnels: «en 1955, 110.602792; en 68.852.796. 

Produit final réparti entre les divers associés: en 1955, 
23.989.800.532; en 1956, 25.229.689.407. 


BR. — L'Office national industriel de l'azote. 
4 — Son activité. 


(æt établissement public eréé par la loi du #1 avril 1924 a pour 
gbiet la fabrication et la vente és engrenet produits azotés dit que 
+ composés se rattachant à cette fabrication. A cet effet, il exploite 
une impotrante usine située à proximité de Toulouse 

he. convient de rappeler que cet établisement industriel est placé 
ins un secteur économique concugrentiel et que ce fut une des 
en gr" more - telles conditions. Mais il 
bartieuiièrement défavorables. “A M , onlouse pi que 
i 


ass Son:installation à avait cor- 
mn à des pes du ministère de la défense nationale 
7:ne de 300 kilomètres # 2 sation 


d'engrais azotés rest tentent plus ‘élevé qu’on se 
Nord. Sur une le de 374. 


. eonsommation française tonnes 
d'azote en 1955-1956, 58 p. 100 sont consommés à plus de 700 kilo- 








rrètres de Toulouse, 32 p. 100 sont consommés entre 700 et 300 kilu- 
rrètres de Toulouse, 10 p. 100 sont consommés à moins de 300 kliu 
mètres de Toulouse. L'oflice national a eu la chance de voir ammni- 
hiler de façon relative c?t handicap qu’il avait vis-à-vis de ses 
concurrents, grâce aux âécouvertes en énergie qui se sont fait 
jour dans le Sud-Ouest et dont il est appelé à bénéficier. 

Les productions de l'office ont été les suivantes : 

En ce Er concerne l’ammoniaque, la pr exprimée en 
quantité d'azote fixé, a été: en 1949, 000 tonnes; en 1950, 
65.000 tonnes; en 1952, 77.000 tonnes; en 1953, 75.500 tonnes; en 
1954, 87.400 tonnes; en 1955, 101.566 tonnes; en 1956, 104.457 tonnes. 

En ce qui concerne les engrais (nitrate de chaux, urée et perlurie, 
sulfate d'ammomiaque, engrais ge ammonitre granulé, nitrate 
d'ammeoniaque) volution des fabrications peut être retracée pur 
quelques chiffres, en 1952, 310.000 tonnes; en 1953, 270.000 tonnes 
et en 1955, 397.000 tonnes. 

De gros eflorts d'investissements ont'été menés depuis la libéra- 
tion. premier lieu les installations de l'office ont été étendus. 
Puis un programme de travaux qui s’est terminé en 1957 a permis 
d'unifier les structures industrielles, d’abandonmer, pour la fabrica- 
tion de l’ammoniaque, l'usage même du coke et de ne plus recourir 
qu'au cracking de gaz naturel (Saint-Mareet-Lacq), de recourir, pour 
ka production du sulfate d’ammoniaque, au soufre en remplacement 
du gypse. Ces innovations doivent contribuer à un abaissement : très 
sensible du prix de revient. Le montant brut des immobilisations 
est passé de 19,8 milliards de francs en 1951, à 28,6 milliards en 1956. 

Quoi qu'il en soit, pour DE les résultats financiers de l'office, 
il convient de rappeler que les prix des engrais azotés sont fixés par 
arrêtés ministériels et que dans ces conditions fs dépendent, dans 
une large mesure, de la politique gouvernementale en matière éco- 
nomique et spécialement agricule. 

L'activité de l'office se réflétait dans ses comptes établis ou 
31 décembre 1956, de la manière suivante : 


# Bilan au 31 décembre 1956. 

Actif: 

Frais d'établissement : 68.833.705, 

Immobilisations : 10.441.413.953. 

Autres valeurs immobilisées, 317:109:250. 

Valeurs RS. eg 4.125.627.875. 

Valeurs ‘réalisables et disponibles: 2.554.651 .238. 
Total, 17.557.636 .816. 


Passif : 


ne pee. die 
nouveau .052.284. 

Fonds de renouvellement, 361.120.618. 
Provision pour risques, 9 millions. 
Dettes à long terme, 5.819.408.000,. 
Dettes à terme, 2:331 405826. 
Résultats, 21.486.325. 

Total, 17:587-636.016. 

Compte d'exploitation générale æu 31 décembre 1966. 
Débit : 

Stock au début de l'exercice, 3.149.603,444. 
Achat de matières , 2.780.444.012, 
Frais de personnel, 3.089.612.470. 
Impôts et taxes, 989.027.308. 
Frais divers, 4.580.337.9M. 
Dotations diverses, 971.695.000, 
Solde créditeur, 14.272.959. 

Total, 15.534.714.135. 

Crédit : 

Stock en fin d’exercice, 4.142,761.874. 
Vente de marchandises, 10.747.523.262. 
Travaux faits par l'entreprise, 417.227.473. 
Produits accessoires, 19.717.116. 
Produits financiers, ristournes, rabais, 35.484.910. 

Total, 15.534.714.135. 


Compte de profits et pertes au 31 décembre 41956. 
Débit : 
Pertes sur exercices antérieurs, 42.532.529. 
Pertes exceptionnelles, 41.070.405. 
Total, 13:602:984. 
Profits de l'exercice, 21.486.325. 
Total, 65.089.259, 
Crédit : 
Solde exploitation générale, 14.272.%w. 
Profits sur exercices antérieurs, 48.594.434. 
Profits exceptionnels, 10.221.866. 
Total, 65.089.259. 


2. — Les filiales. 


L'Office national industriel de l'azote possède des filiales et des 

rticipations, qui répondent à des objets aussi différents que l’amé- 
ioratinn des conditions de vie de ses collaborateurs, et l'aceroisse- 
ment de l'activité économique du Sud-Omest. 

Société anonyme de Papus. — Capital: 50 millions de franes. — 
Participation de l'office : 98.86 p. 100. 

Cette société amonyme d'habitation à loyer modéré, a pour objet 
d'acquérir, construire, vendre ou louer des habitations et leurs 
dépendances. 

mptoir français de l'azote. 

Compagnie française de l’eau lourde, — Capital: 100 millions de 

francs, — Participation de l'Office: 50 p. 108. 
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Lette société anonyme créée à part égale par l'Office et la Société 
l'Air liquide à pour but de construire, d'installer et d'exploiter une 
usine de production d'eau lourde. Une unité-pilote de fabrication 
d'eau lourde par distillation de l'hydrogène est en voie d'achèvement 
à Toulouse, 

Société nalionale des pétroles d'Aquitaine. — Il à été déjà fait 
mention de celle société au chapitre premier du présent rapport 
en lant que filiale du bureau des recherches du pétrole. 

Société des produits chimiques d'Aquitaine, — Capital: 4, milliard, 
souserit par PO. N. £ A., Péchiney, Saint-Gobain, Pierrefitte et la 
Banque de Paris et des Pays-Bas. 

Celte société est une des premières à être fondée pour l'usage 
du gaz de Lacq. Elle aura pour objet de fabriquer les matières 
premières: acétylène, ammoniac, méthanol destinées à être traitées 
dans les usines des différentes sociélés actionnaires, 

Société pour l'obtention du deutérium ($. 0. D.). — Créée fin 1956 
par le coimimissærtat. à l'énergie atomique, la Compagnie française 
de l'eau lourde, la Société nationale des pétroles d'Aquitaine, l'Air 
liquide et l'O. N. LL. A. en vue de réaliser la fabrication d’eau lourde 
par échange isotopique à partir de l'hydrogène sulfuré contenu dans 
le gaz brut de Laëg. 

Société Azolacq. — Par déeret en date du 16 octobre 1957, l'Offite 
national à été autorisé à prendre une participation de 125 millions 
de francs au capital de la société Azolacq 


CHAPITRE HII 


LA RÉGIE NATIONALE MES USINES RENAULT 
L'UNION GENERALE CINEMATOGRAPHIQUE 


\insi que nous l'avons expliqué dans l'introduetion de ce rapport, 
l'appréhension d'usines de constructions automobiles et de bie:s 
cinématographiques a été pour l'Etat moins la traduction de sa 
doctrios pohtique que la conséqueree aévénevents au s'<trent 
aéroulés sous d'occupation. 


\. -- La Régie nationale des usines Renault. 


M. Raymond Boisdé a été chargé par votre sous-commission de 
vous présenter un rapport d'information sur cet établissement, qui a 
élé annexé au procès-verbal de la séance du 20 février 19%58 sous le 
ne 6672. 

Toutes les précieuses indications données par votre rapporteur 
derneurent valables et aucun événement d'importance n’est survenu 
depuis là distribution très récente de son rapport. 


BE. — L'Union générale cinematographique. 


Le président de votre sous-commission, M, Lionel de Tinguy, avait 
bien voulu se charger de dresser lui-même un rapport d'information 
sur le secteur’ püblic du cinéma, qui a été annexé sous le n° Uri. 
au procès-verbal de la séance du 5 février 1958. 

Ainsi que le rappelait, dans l'introduction de son rapport, le prési- 
dent de votre sous-commissin, le Centre national du cinéma, office 
administratif, et l’Union générale cinématographique, société ayant 
pour objet la production, la distribution et l'exploitation de films 
relèvent de l'autorité du ministre de l'industrie et du commerce, 
alors que les actualités françaises, éditrices du journal filmé, sont 
placées sous l'autorité du ministre de l'information. , 

Aucune donnée nouvelle ne peut être apportée aux conclusions du 
rapport de M. de Tinguy, élant donnée leur date très récente. 


Conciusion générale. 


Aux termes de ce rapport d'ensemble, deux conclusions semblent 
s'imposer, l'une de nature administrative, l'autre de nature écono- 
mique. s 

Au goint de vue administratif l'examen des entreprises nationa- 
lisées et des sociétés d'économie mixte relevant de l'autorité du 
ministre de l'industrie et du commerce, auquel nous venons de 
procéder, démontre avec évidenre que ces établissements, motam- 
ment dans le secteur du pétrole, tendent à multiplier la création 
de filiales et les prises de participation, et que par là même leur 
action tend à se soustraire à l'autorité responsable, Même le recen- 
sement de ce qui appartient à l'Etat ou dans lequel celui-ci possède 
des intérêts devient presque impossible, La « nomenclature des 
établissements publics et semi-publics de l'Etat, des sociétés d’éco- 
nomie mixte et des fondations et associations subventionnées d’in- 
térôt national » que le Gouvernement dépose chaque année sur le 
burean de l'Assemblée nationale en même temps que le budget, 
en vertu de l'article 4% de la loi ne 49-958 du 18 juillet 1949, est 
loin de faire mention «de la totalité des filiales que nous avons 
citées dans le présent rapport. Le contrôle devient moins opérant 
sur une activité qui se fait diffuse grâce à l’enchevétrement des 
sociétés. I1 n’est même pas organisé sur certaines d’entre elles. 
Partois les participations paraissent d'importance réduite, mais une 
étude plus approfondie raontre que l'ensemble des participations des 
sociétés publiques, si elles sont faibles, chacune envisagée séparé- 
me ec un pourcentage important des capitaux de certaines 
sociétés 

Cette pratiqug des filiales et des participations pourrait avoir pour 
conséquence d'oublier la spécialité de l'établissement. I] pourrait 
être cramt que la politique voulue par l'Etat r t d’être annihilée 
par une résistance anonyme de ces organisations complexes. I! 
pourrait être craint que les sommes prêtées par l'Etat dans un but 
donné, finissent par permettre le financement d’un objectif qui lui 
aurait semblé secondaire 





catalane - 

A l'heure actuelle, en vertu du décret n° 53-707 du 9 août 1% 
relatif au contrôle de l'Etat sur les entreprises publiques nationale. 
modifié par le décret n° 57-95 du 2 août 4957, les prises de partici. 
pelion ou les extensions de participation doivent être autorisées 
selon leur importance, soit par un déeret pris sur le rapport du 
m'nistre des finances et des affaires économiques et du ministre de 
tulelle, soit par un arrêté conjoint de ces mêmes ministres. 

En revanche, le Parlement qui est appelé à se prononcer sur la 
création des établissements puiblics et sur la formation de la plupart 
des soriétés d'économie mixte, ignore la constitution des filiales ou 
les prises de participation. 

Pour souligner l'importance que le Parlement attache à de telles 
Gpérations, votre sous-comtnission souhaiterait d'être en mesure de 
donner son avis sur les projets d'autorisation des ministres. « 

Par ailleurs, l'examen des entreprises publiques conduit à penser 
que certaines filiales pourraient faire l’objet d’une liquidation, leur 
activité étant simplement reprise par le service national. Mais dans 
l’état actuel de la législation, une telle suppression se heurte à des 
obstacles d'ordre fiscal en raison du montant des droits que cette 
opération rendrait exigible. Cette difficulté tient à la mature même 
des entreprises publiques auxquelles ne À ogg être appliqués Les 
textes fiscaux relatifs aux fusions de sociétés, 

Dans ces conditions, votre rapporteur proposera à la commission 
des finances, au nom de la sous-commission, d'insérer l'article 
ädditionnel suivant à la deuxième partie de la loi de finances: 


Article additionnel. 


Les projets de décrets et d'arrêtés gr par le ministre des 
finances et des aflaire: économiques el par le ministre intéressé, et 
destinés à autoriser les vrises de participations et les extensions de 
participations d'entreprises publiques et de sociétés d'économie 
mixte, en application de l’article fr du déeret ne 53-707 du 9 août 
1953 relatif au contrôle de l'Etat sur les entreprises nationales et de 
son article 4 modifié par le décret no 57-9%5 du 26 août 4957, sont 
soumis pour avis aux sous-commissions visées à l’article 70 de la 
loi n° 47-520 du 21 mars 1947. 

Le Gouvernement sm dans un délai de trois mois, un projet 
de loi tendant à faire bénéficier les entreprises publiques, qui réali- 
seraient la liquidation d’une ou plusieurs de leurs filiales, d'avan- 
tages fiscaux équivalents à ceux qui sont accordés lors des fusions 
de soriétés 

An point de vue éconoraique, les résullats des principaux établis. 
sements et saciétés relevant de l'autorité du ministre de, l’industrie 
et du commerce sont, dans leur ensemble. satisfaisants et de gros 
efforts, ont été rnenés pour améliorer leur production. Ces efforts 
sont-ils suffisants alors que notre pays est rentré dans le Marché 
commun ? Au cours de la période intermédiaire qui nous sépare 
de l'application intégrale du traité, il conviendrait que nos coûts 
industriels et agricoles s’abaissassent. C’est dire notamment l'inpor- 
tance des prix de l'énergie, de ta potasse et de l'azote. Dès iors, 
il nous apparaît comme essentiel qu’une politique de très importants 
investissements continue d’être menée dans le secteur que nous 
venons d'examiner, afin d'en améliorer enrare le rendement el le 
prix. 





ANNEXE N° 6802 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 5% mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendapt à inviter le Gouvernement à 
faire bénéficier ies aveugles invalides relevant de la sécurité sociale 
du régime plus libéral octroyé aux aveugles infirmes relevant de 
l’aide sociale, pour l’attribulion de l'allocation de la tierce per- 
sonne, présentée par MM. Gosset et Buron, députés. — (Renvoyée 
à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi modifiée du 2 août 1949, me 49-4094, 
ayant pour objet de venir en aide à certaines catégories d’aveugles 
et de grands infirmes, prévoit une majoration des pensions pour 
ceux qui sont dans l'obligation de recourir, d’une manière cons- 
tante, à l’assistance d’une tierce personne. 

Par définition, cette aide de la tierce personne doit être néces- 
saire pour l’accomplissement des actes ordinaires de Ja vie. 

Que faut-il! entendre par « actes ordinaires de la vie »? 

Pour les services de la sécurité sociale (relevant du ministère du 
travail et de la sécurité sociale), il ne s'agirait que des opérations 
suivantes: se vêtir, se nourrir, se rendre aux toilettes. Par suite de 
cette eng nn il y a, en ce qui concerne les aveugles, deux 
catégories à considérer : 

Ceux qui, non atteints de débilité mentale et connaissant bien 
leur intérieur, retrouvent leurs vêtements là où ils les ont rangés 
le soir, vident seuls le contenu d’une assiette ou d’un verre qu’'ine 
autre main a remplis et déposés devant eux, et une fois parvenus 
à leur lavabo ou aux toilettes, s’en arrangent seuls sans le secours 
du guide qui les y a conduits. A ceux-là, la majoration pour tierce 
personne est refusée. x 

Et il y a çeux qui sont incapables de procéder seuls aux opéra- 
tions en question et à qui la oration est accordée. 

Au contraire, pour les services de l’aide sociale (relevant du minis- 

ulation), tous les aveugles 


tère de la santé publique et de la 
sans exception ont effectivement besoin de l'assistance d’une tierce 
et tous 


personne quelle que suit la nature des gestes à 
ont droit, per conséquent, à l'allocation CETespOnEANIs, La distinc- 


tion précédente ne s'applique, d'aprè les 
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on conçoit mal les raisons d’une telle divergence d'interprétation. 
Elle est d'autant moins compréhensible qu'il en résulte une diffé- 
rence de traitement au préjudice de ceux qui, ayant cotisé durant 
juute leur vie active (aveugles invalides ex-assun's sociaux devenus 
aveugles autrement à r accident du travail ou par faits de 
euerre), relèvent de la sécurité sociale, alors que les aveugles 
nirmes (aveugles-nés ou rage n'ayant pas été salariées avant 
leur cécité), relevant de l’aide sociale, font l'objet d'une intervré- 
tation plus libérale. k ? 

Ft cette contradiction est d'autant plus arbitraire que les pre- 
miers se trouvent handicapés, pour l'attribution de cetle majora- 
on, par le fait qu'ils auraient, à force de patienre et de volonté, 
reussi à sortir de l’inaetion en se livrant à un travail rémunérateur, 
“indis que tes seconds ont des chances accrues de l'obtenir plus 
cvée s'ils travaillent. En effet, pour ces derniers, s'ils sont non- 
travailleurs, le plafond des ressources est de 343.000 F et l’alloca- 
ion pour tierce personne de 208.080 F, mais s'ils sont travailleurs, 
le plafond des ressources est de 455.000 F et l'allocation compen- 
satrice de 231.000 F. 

H serait donc éminemment souhaitable d'aligner la situation des 
aveugles relevant de la sécurité sociale sur celle des aveugles rele- 
van: de l’aide sociale. C’est là l’objet de la proposition de résolution 
que nous avons l'honneur de vous soumettre : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes mesures nécessaires afin de supprimer la différence de trai- 
tement existant actuellement entre les aveugles invalides relevant 
du ministère du travail et de la sécurité sociale et les aveugles 
infirmes relevant du ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, les D < devant bénéficier du régime plus libéral accordé 
aux seconds, tant en matière du plafond des revenus que pour les 
conditions d'admission au bénéfice de l'aHocation pour la tierce 
personne. 


ANNEXE N° 6803 


Session Ordinaire de 1957-1958. — Séance du 5 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer la de détec- 
tive privé, présentée par M. Alloin, député. — (Renvoyée à la 
commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja profession de détective privé avait été 
riglementée, sous l'occupation, par une loi no 42-891 du ?% sep- 
iwmbre 1942, ps en vigueur, 

ll apparaît aujourd’hui que «cette réglementation est périmée et 
qu'il est indispensable de remplacer la loi datant de l'occupation 
par une nouvelle loi qui donnera des règles claires et précises 
à une profession qui, plus que tonte autre, a besoin de fournir aux 
usagers des garanties d’honnêteté et de conscience professionnelle. 

Sans doute, de nombreuses agences offrent ces garanties; mais, 

sans réglementation, il est à craindre qu'il n’en soit pas de même 
pour quelques autres et qu'ainsi soit déconsidérée une profession 
qui Ce rendre de grands services et compléter utilement la police 
punikque. 
_ Il n'est pas question d'accorder à la police privée des attributions 
identiques. à celles de la police Es: elle est uniquement pré- 
ventive et de renseignements; elle permet d'éviter des vols et des 
escroqueries, de retrouver des disparus et, dans ce dernier cas, elle 
a souvent grandement aidé les services publics de recherche. 

Mais pour que ces buts soient atteints, il tmporte au plus haut 
chef que D employé soit non seulement compétent, mais 
aussi sans défaut moral, &e qui n’est malheureusement pas toujours 
le cas, D'où Ja nécessité d’exiger de ce personnel une instruction 
suffisante et un casier judiciaire vierge, ainsi que l'agrément du 
prélet accordé après enquête. 

Si tel est votre avis, mesdames et messieurs, nous vous deman- 
dons d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art fer, —— I] est interdit à toute personne d'ouvrir, d'exploiter 
un nureau faisant fonetion de recueillir pour autrui des renseigne- 
ments tant privés que commerciaux ou d'exploiter une école de 
polie privée, si elle ne justifie pas des conditions suivantes 

jo Etre de nationalité française, et âgée de trente ans au imwius, 

2° N'avoir subi aucune condamnation de droit commun ét n'avoir 
‘lé révoqué d’une fonction publique que pour motif grave et enta- 
chant lhonneur ; * 

% Avoir un degré d'instrucuon équivalent au certificat d’études 
irimaires ; 

1° Avoir reçu, après enquête faite par l'association nationale de ja 
hoiice privée, qui transmettra l’avis favorable ou non, l'agrément 
ln préfet de police pour le département de la Seine ou du préfet 
pour les autres départements, du haut commissaire pour les terri- 
loires d'entre-mer. 
 L'agrément de ces autorités sera notifié, au bureau de l’associa- 
lion nationale de la police privée, qui transmettra au postulant la 
décision prise. “ 

\rt 2 — Le personnel utilisé par les cabinets de police privée, 
en qualité  d'enquéteurs ou autres, devra répondre aux mêmes 
a n - celles prévues par les paragraphes do, 20, 3e et 4e 
ie Hi e er, 





A cet eflet, les directeurs d'agences de police privée devront tenir 
un registre « personnel! », paraphé par le juge de paix et sur lequel 
devront être inscrits, sans blancs ni ratures, les noms de tous les 
membres du personnel avec indication de la date d'entrée et de 
sortie de l'agence. Les directeurs devront, dans les délais de cinq 
jours, déclarer à l'association nationale de la police privée, la date 
d'entrée ou de sortie de leur emplové. Il leur sera interdit de 
prendre un nouvel employé à leur service sans que ce dernier ne 
leur présente une carte délivrée par l'association nationale de Ha 
police privée, dont le numéro sera considéré comme matricule 
d'appartenance et de déciaration légale. 

Art. 3. — Tonus es cabinets et bureaux de renseignements privés 
ou cammerciaux premdront le titre de « cabinet de police privée »; 
i:s seront considérés comme profession libérale, catégorie des charges 
cet offices. 

Les directeurs, propriétaires ou gérants de cabinets de police pri- 
vée prendront le titre de « détective privé »; les eimplovés des 
cabinets prendront le titre « d’inspecteur de police privée » 

Art. 4. — Les cabinels de police privée seront tenus au secret 
professionnel (art. 378 du Code pénal). 

Les cabinets de police privée devront délivrer à leurs clients des 
rapports datés et signés par le responsable du cæbinet, avec indi- 
cation du numéro matricule qui lui a été attribné lors de sa décla- 
ration légale et qui figure sur sa carte professionnelle. 

Les cabinets de police privée ne devront communiquer leurs 
archives que sur réquisition de justice, 

Art. 5. — Les fonctionnaires de police, retraités, on ayant cessé 
leurs fonctions, ne pourront à un fitre quelconque faire partie des 
agences de police privée s'ils ne remplissent pas les conditions de 
l'article 4er (8 1, 2, 3 et #4). Ils devront, en outre, avoir obtenu 
l'autorisation écrite du ministre de l'intérieur. 

Art. 6. — Les anciens fpnctionnaires de police ne pourront faire 
état de cette qualité dans la publicité faite pour leur agence dus 
leurs rapports avec de publie. 

Art. 7. — Il sera interdit à tout particuller, industriel ou commer- 
cant ou autres d'employer un individu quelconque dans Île but 
d'effectuer des enquêtes ou de procurer des renseignements, sans 
que ce dernier présente à son employeur une carte d'appartenance 
à l’association nationale de la police privée. D'autre part, l'emploveur 
devra, dans le délai de cinq jours, faire savoir à l’association natio- 
nale de la police privée le nom et te numéro matricule de l'inves- 
tigateur qu'il a requis. 

Art. 8 — ]l sera créé un conseil de discipline de la police privée 
qui prendra des sanctions contre les membres de l'association qui 
auront porté atteinte à son honneur ou pour une faute profession- 
nelle grave. 

Art. 9. — Les cabinets de police privée devront, dans un délai 
de deux mois après la date de la promulgation de la présente oi, 
se anettre en rappert avec l'association nationale de la poñce pri- 
vée,. qui fera les démarches nécessaires en vue de l'autorisation 
d'exércer. Les agences de Re pe étant déjà déclarées et ayant 
une carte d'appartenance délivrée par l’assaciation nationale de la 
rolice privée, seront dispensées de cetle fonmalité. La carte déli- 
vrée étant nominative et strictement personnelle, les employés des 
cabinets de police privée devront se soumettre aux dispositions de 
l'article 1er, paragraphes 1, 2, 3 et 4. 

Art. 10, — Les infractions à la présente loi exposeront leurs 
auteurs à des poursuites judiciaires pouvant entrainer une peine 
d’un mois à un an d'emprisonnement et à une amende de 50.000 à 
1 million de francs. 

Art 11. — Dès constatation d’une infraction, l'association natia- 
nale de la police privée en informera le préfet du département 
du siège social de l'établissement, qui pourra intervenir auprès du 
mimstre de l’intérieur, lequel prendra toutes mesures nécessaires 
en vue de la fermeture du cabinet, fermeture qui ne ER pas 
excéder six anois. La femmteure définitive pourra être ordonnée par 
le tribunal. 





ANNEXE N° 6804 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 5 mars 1958. 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 197 du code 
général des impôts fixant les taux applicables aux différentes 
tranches de revenu pour le caloul de la surtaxe progressive el à 
porter à 260.000 francs le montant de l'abattement à la base pour 
chaque part de revenu, présentée par MM. André Monteil, Engel, 
de Menthon, Buron et Mme Francine Lefebvre, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les tarifs applicables pour le calcul de Ja 
surtaxe progressive n'ont pas été modifiés depuis la promulgation 
de la loi ne 54-404 du 10 avril 1954 portant réforme fiscale. 

L'article 25 (8 1°), de ladite loi, a fixé à 410.000 F le montant 
de l'abattement à la base pour les contribuables bénéficiant de 
deux parts et a prévu que, pour ces mêmes contribuables, le taux de 
16 p. 100 serait applicable à la fraction de revenu comprise entre 
410.000 et 700.000 F. 

Ces tarifs sont nv pour le calcul de l'impôt dû au titre des 
années 1954, 1955, 1 et 1957. 

Ftant donné l'augmentation générale du coût de la vie, et celle 
corrélative des revenus, intervenues pendant ces quatre dernières 
années, il nous ne indispensable, afin de ne pas imposer aux 
contribnäble une charge excessive, de relever les plafonds des diffé- 
rentes tranches, 
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On peut, pour fixer ie taux de ce relèvement, considérer l’aug- 
mentation subie par la rémunération minimum garantie, pendant 
là même période. En avril 1954, le salaire horaire minimum garanti 
était égal à 100 F auquel s’ajoutait, en vertu du décret du 5 février 
1951, une indemnité horaire dégressive de 15 F, soit au total 145 F. 
En vertu de l'arrêté du 27 février 1958 (J. 4. du 28 février 1958), le 
montant du S. M. Ïi. G. est fixé depuis le 1er mars 1958, à 114,94 .F 
et celui de l'indemnité horaire s'élève à 29,88 F, soit au total une 
rémunération horaire minimum garantie de 144,80 F. 

I s’agit, précisons-le, dés chiffres en vigueur dans la zone d'abat- 
ement 0. 

Hs révèient une augmentation de la rémunération minimum garan- 
tie, ar la période allant d'avril 1954 à mars 1958, égale. à environ 
26 p. } 

Si l’on applique un égal pourcentage d'augmentation au .mentant 
de l'abattement à la base applicable à chaque part de. revenu, on 
constate que celni-ci devrait atteindre la somme de 227.200 F au 
lieu de 220.000 F fixée par la législation en vigueur. 

D'autre part, le montant de la rémunération annuelle garantie 
correspondant à 173 heures 1,3 de travail pe mois atteint, depuis 
le 1er mars 1958, le chiffre de 301.200 F environ. En peer mi ce 
chiffre l'abattement de 15 p. 100 accordé aux salariés par l’arti- 
SF. du code général des impôts, on obtient une somme de 
256.0 ” 

C’est donc entre ces deux chiffres de 256.000 F et 277.000 F qu'il 
à apparaît équitable de fixer le nouveau taux dé l'abattement 
à la base, 

Nous proposons, compte tenu des exigenses de la situation finan- 
cière, de retenir le chiffre de 260.000 et de modifier, en consé- 
quence, les plafonds des différentes tranches de revenu. 

Tel or de la proposition de loi que nous soumettons à votre 
approbation. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 497 ($ 1) du code général des impôts 
est modifié et rédigé comme suit: 
« |. — ‘En ce qui concerne les contribuables mariés, sans enfant à 


charge, et les contribuables célibataires ou divorcés ayant un enfant 
à charge, la surlaxe est calculée en tenant pour mulle la fraction 
de revenu qui n'excède pas 520.000 F et en appliquant les taux de: 

« 10 p. 100 à la fraction comprise’ entre 520.000 et 800:000 F. 

15 p. 100 à la fraction comprise entre 890:000 et 41.100:000 F. 
2) p. 100 à la fraction comprise entre 1.100.000 et 2.100.000 F. 

« 930 p. 100 à :a fraction comprise entre 2.100.000 et 3.400.000 F. 

“ 40 p. 106 à la fraction comprise entre 3.400.000 et 6.800.000 F. 

« 2) p. 400 à la fraction comprise entre 6.800.000 et 13.600:000 F. 

« 60 p. 100 à la fraction supérieure à 13.690:000 F. 

«“ Pour les autres contribuables, les chiffres de revenus visés ci- 
dessus sont augmentés nu réduits en considération de la situation 
e! des charges de famille des intéressés dans les mêmes conditions 
que le nombre de parts fixé aux articles 194 et 1495 » 


(le reste de l’article sans changement. \ 


ANNEXE N° 6805 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 5 mars 1958.) 

AVIS présenté au rom de la commission des territoires d'outre-mer 
sur le projet de loi et les lettres rectificatives (n°s 6751 et 6799) 
au projet de loi de finances pour 1958 (n° 6107) (2e partie. — Moyens 
des services et dispositions spéciales) (Dispositions concerhant 
ies dépenses militaires de la France d'outre-mer), par M. Plantier, 
député (1). 


Après les rapports de M. Panier et de M. Bayrou, il ne paraît pas 
ulile de reprendre l'examen d’ensermble -dx} budget des forces ter- 
restres d'outre-mer. 

On rappellera seulement que de 1957 à 1958, il passe de 63 à plus 
de 75 milliards, les deux tiers de l'augmentation étant dus aux rajus- 
iements de traitement et d'allocations diverses. 

Et l'on se bornera à l'examen de certains aspects particuliers de 
ce budget. 

L'africanisation des cadres est une question qui ne peut laisser 
indifférente la commission des territoires d'outre-mer. 

Depuis longtemps déjà, les sous-officiers autochtones sont assez 
nombreux, mais le nombre des officiers €st resté faible. 

Ce n'est point par suite d’un ostracisme étranger aux sentiments 
de l'armée coloniale mais tout simplement en raison du petit mom- 
bre des candidats: les élites africaines, qu'un développement insuf- 
fisant de l'instruction publique ne permettait de déceler que trop 
parcimonieusement, élaient peu attirées vers l’armée. 

Au cours des dernières années, le ministère de la France d'’outre- 
mer s'est rendu compte qu'il ne suffisait pas de tenir ouverts les 
accès des carrières aux candidats éventuels, mais qu'il fallait par une 
ponte et une préparation sérieuses susciter des candidatures 
uliles. 

A échéance relativement lointaine, le ministère fonde des espoirs 
sur les écoles mililaires préparatoires dont les meilleurs éléments 
euvent poursuivre leurs études à l’école préparatoire d'Aix-en- 
‘rovence et affronter les concours des grandes écoles. 

Pour l'immédiat, une école fonctionne à Fréjus depuis deux ans; 
réservée en principe aux sous-officiers servant sous statut provi- 
soire, il a été admis que pour entrer à l’école, les sous-officiersr de 
statut général peuvent revenir au statut provisoire. 





(1) Voir les nos 6502, 6609, 6626, 6800 





——, 

Moyen de transition appelé à produire annuellement une trentaine 
de sous-lieutenants, jusqu'à ce que les sources normales débitent 
l'organisation de l'école de Fréjus paraît donner des résultats int! 
ressants quoique limités. 

La formation des sous-officiers se présente plus favorablement Là 
encore, on comple surtout sur lextension de la scolarité en Afrique 
occidentale française et sur les élèves des écoles militaires prépa- 
toires pour élever le niveau des sous-officiers. 

Les écoles militaires préparatoires qui sont au nombre de six: 
Saint-Louis, Kati, Bingerville, Ouagadougou en Afrique occidentale 
française ; Brazzaville, en Afrique équatoriale française; Fianarantsoa 
à Madagascar, constituent donc les pièces maîtresses de l'œuvre de 
revalorisation des cadres africains. Elles comptent plus de 4.000 élèves 
et, pour ce qui concerne les écoles de l'Afrique occidentale française 
offrent différents cycles de spécialisations. "xs 

Dans cette œuvre, les écoles militaires pee se substituent 
quelque peu aux services publics civils; le budget militaire supporte 
finalement une charge qui, en grande partie; ne devrait pas lui 
revenir. 

Mais la spécialisation budgétaire est, en la circonstance, une consi. 
dération secondaire et la commission des territoires d'outre-mer sui- 
vra avec attention les progrès de l'africanisation des cadres à laquelle 
s'attache le ministère de la France ‘d'outre-mer. 

Je viens d’être amené à mentionner l’existance de deux statuts 
sous lesquels peuvent servir les militaires ressortissants des territoires 
d'outre-mer: statut général ou régime transitoire. 

Entre les accessoires des rémunérations attribuées aux militaires, 
selon qu'ils servent sous l’un ou l’autre statut existent les diffé. 
rences, fondées dans leur principe et dans l'adaptation aux services 
rendus, mais souvent mal comprises et, nous pouvons le dire, quel- 
quefois inéquitables. 

Une première différence tient aux règles d’attribution de l'indem- 
nité d’éloignement : les militaires de statut général la perçoivent dans 
les mêmes conditions que les militaires européens ; Ceux qui servent 
sous le régime transitoire la perçoivent quand ils servent outre-mer 
hors de leur territoire d’origine. 

Ces militaires ne reçoivent pas l'indemnité d’éloignement lorsqu'ils 
sont appelés à servir en métropole. 

Une étude est en cours entre lés ministères de la défense natio- 
nale et la Frante d’outre-mer, en vue de reviser où de compléter ce 
systéme d'indemnisation. 

Nous n'insisterons donc pas pour le moment, tout en remarquant 
que l’assimilätion des militäires de statut général aux européens à 
la conséquence. paradoxale de leur donner une indemnité d'éloigne- 
ment quand ils servent dans leur territoire d’origine. C’est semble-t-il, 
toute la réglementation de l'indemnité d'éloignement qu'il convien- 
drait de reprendre, 

Le régime des prestations familiales n’est pas non plus d’une uni- 
formité parfaite; on peut le résumer ainsi: 

Les personnels militaires en service sur un territoire reçoivent 
applicalion des règlements et tarifs définis par les arrêtés locaux; 

Ceux qui proviennent d’un autre territoire, que ce soit de la 
métropole, d'un département d'outre-mer ou d’un territoire d’outre- 
mer, Où ils auraient vocation à bénéficier d'un régime plus favorable, 
reçoivent en supplément une indemmité différentielle destinée à leur 
maintenir les avantages du territoire de provenance, 


En cette matière, le statut ou l’origine n’interviennent pas. Seul 
compte le territoire de provenance. Le régime des prestations fami- 
liales des militaires est d’ailleurs identique à celui des fonction- 
naires qui servent dans le même territoire. 

En définitive, lorsqu’apparaissent des inégalités, elles sont fondées, 
soit sur la provenance, soit sur le statut. " 

Pour la provenance, rien n’est à objecter, à condition que la réci 
procité soit complète. 

Pour le statut, l'infériorité dans laquelle se trouvent, à certains 
égards, les militaires de statut transitoire ne doit pas faire oublier 

ue, si le régime transitoire n'existait pas, certains candidats à 
l'engagement ou au rengagement ne seraient pas admis à souscrire 
un contrat et que le passage du statut transitoire au statut général 
est + «pal possible à la eondition de faire la preuve des aptitudes 
vouiues. 

Nous n’en conciurons pas cependant que tout est parait: cer- 
taines anomalies sont à redresser, Nous demandons aux ministères 
iniéressés de s’en préoccuper. 

Nous nous arréterons à la situation de la gendarmerie. 

Ses effectifs étaient de 6.18 au budget précédent. 

Une augmentation de 173 a été autorisée par le collectif du 28 dé- 
cembre 1957 pour les besoins du Togo et du Cameroun, pays dans 
lesquels la France prend à sa charge l’ensemble des services de 
sécurité. 

Une nouvelle augmentation de 356 unités représente la troisième 
tranche du plan de défense de LAS 

C'est en définitive un eflectif de 7.441 militaires de la gendarmerie 
don! 4:05 auxiliaires, qui figure au budget de 1958. 

On remarquera que les règles de répartition des effectifs de la 
gendarmerie entre les différents territoires, dont la rigidité s’expli- 
quit au temps où la gendarmerie était à la charge des pudgets 
locaux, ont été assouplies par un décret du 8 octobre 1957. 

Mentionnons aussi l’organisation dé gardes auxiliaires de la gen- 
darmerie réalisée dans certains territoires à partir du 4 janvier 
198. Les personnels des pelotons des forces publiques locales à 
caractère militaire pourront y être admis. Nous espérons que ces 
intégrations seront accompagnées de garanties suffisantes pour que 
à qualité des forces de gendarmerie soit maintenue à son niveau 
élevé. 

Au titre Tu service de santé, on voit dans le prirent budget un 
certain nombre d'augmentations de dépenses et une seule dimi 
nution. 
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1 diminution, qui se monte à 39 millions, a pour cause la prise 
recharge par le tère des anciens tants d 
ns gratuits aux. pensionnés bénéficiaires de. l'article L 115 du 
code des pensions invatidité et des centres d’appareillage. 

Les augmentations de crédits ont deux origines: les unes sont 
ja conséquence de l’acercissement des effectifs, les autres — ce 
nt les plus importantes — sont dues à la nouvelle répartition des 
sonctions entre service de la-santé: publique et service de santé 
militaire. C’est un eflet de la loi-cadre. 
ces dermières dépenses relèvent elles-mêmes de trois catégories : 

1» Des dépenses de personnel ntées par la prise en charge 
progressive de 65: officiers (médecins, armaciens et offciers 
jadministration) ainsi que de 42 sous-officiers. Ces personnels exer- 
æront des emplois dans les directions, chefferies du service de 
santé et antennes chirurgicales que le service de santé met en 
place outre-mer ; k 

> pes dépenses de fonctionnement. résultant du eee des 
journées d'hospitalisation des militaires dans ies hôpitaux gérés 
par les services :ocaux et de la constitution d'approvisionnements 
de produits sanitaires pour liés besoins des établissements rnilitaires 
qui cessent de recevoir leur ravitaillement des magasins d’appro- 
yisionnement des territoires ; 

» bes dépenses en Capital, dont le règlement s'étend sur deux 
ans, pour la construction de nouvelles infirmeries, l'agrandissement 
d'inirmeries existantes dont six seront transformées en infirmeries 
hépitaux ainsi que pour l'équipement technique de ces établisse- 
ments. 

L'ensemble de: ces dépenses est loin d’être négligeable; elles 
résultent beaucoup plus d’une répartition d'’attributions que d’un 
accroissement des charges. Ainsi est mis en lumière & posteriori le 
fait que le service de santé colonial fonctionnait dans des condi- 
ions relativement peu onéreuses. Nous attendons que dans ses 
hnclions purement milifaires le service de santé colonial conserve 
«s traditions d’écongmie, qui ne nuisent pas à son efficacité. 

sous les réserves qui précèdent, et dans lesquelles on s’est abstenu 
de reprendre les cbservations de la commission des finances et de 
la commission de la défense nationale, votre commission des terri- 
toires d'outre-mer vaus propose de donner un avis favorable à 
l'adoption du rapport de la commission des finances sur le projet 
de budget des forces terrestres d'outre-mer 


ANNEXE N° 6806 





(session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 5 mars 1958.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait. au nom de la commission des 
moyens de communication et du tourisme sur la proposition de 
lui (no 2809) de M. Regaudie et plusieurs de ses collègues ten- 
dan! à apporter certains aménagements aux liquidations des pen- 
sions des agents des réseaux secondaires, des chemins de fer 
d'intérêt général, des réseaux de- voies ferrées d'intérêt local 
el des tramways, tributaires de la Joi-du 22 juillet 1922 créant la 
Caisse autonome mutuelle des ds ge M. Marcel - Noël, 
deputé (1). — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la Commission.) 


Mesdames, messieurs, le 4. octobre 4%6, notre collègue M. Regau- 
die et plusieurs de ses collègues déposaient une propositoin de 
lui n° 2809 qui tendait à apporter certains aménagements à la liqui- 
dation des pensions et des retraites des agents des chemins de 
ler secondaires. 

Nous n’insisterans, pas dans <e court rapport sur le bien-fondé 
des dispositions présentées en faveur d’une catégorie d'agents des 
transports particulièrement désavantagée. 

Le 30 octobre 1956, notre commission adoptait à l'unanimité, sans 
aucune modification, un rapport ne 3097 de M. Marcel Noël accor- 
dant au personnel visé les avantages souhaités par les auteurs de 
la proposition de loi. 

Notre commission, à de nombreuses reprises, en demanda l’ins- 
cription à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale, Ce désir ne fut 
Jinais accepté par les gouvernements qui se sont succédé depuis 
celle demande. 

Or, le 15. février 1958, votre rappeur reçut une note du secré- 
ariat au budget, l’informant que l’ampleur des aménagements pro- 
poses est telle « qu’elle bouleverseraif la loi du 22 juillet 1922 ». 

La note indique, d’autre part, que certaines dispositions prévues 
dins le rapport ont déjà été accordées par voie réglementaire par 
le Gouvernement. 

Nous ne pouvons que nous féliciter que ces mesures favorables 
au personnel aient été prises, mais nous devons regretter que 
celles-ci soient appliquées, non en fonetion de nos propositions, 
pr à notre insu, alors que systématiquement il y a opposition à 
de … en discussion de nas rapports devant l'Assemblée, cette 
icon de faire à l'égard du Parlement nous semble pour le moins 
Nu 

-nfn la note ajoute: « d'autre-part le département n’est pas 

(nlierement opposé à l'adoption pour l'avenir, des dispositione > 
l'article 6 relatives au droit des veuves. Celles-ci pourraient obte- 
nir une ‘pension de réversion soit lorsque la durée du mariage 
alleignait deux ans au moins (awieu de trois) lors de la mise 
à la retraite-du mari, soit ! ue cette durée était au moins égale 
4 SIX "ans au moment du décès du mari. 
." Le coût Timité de la mesure permet en eftet d'envisager une 
‘Inélioration de, la situation de veuves des petits cheminots pour 
lesquelles les -conditions actuelles d'ouverture du droit à pension 
Piraissemt particukièrement rigoureuses. » 


Considérant ces observations rticulièrement favorables aux 
veuves, nous pensons que le devoir de votre commission consistait 
à présenter à l'Assemblée nationale <e rapport supplémentaire en 
espérant que la présente proposition pourrait être votée sans dis- 
cussian; c'est pourquoi nous vous proposons l'adoption de la pro- 
position de loi que voici: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le paragraphe I de l’article 18 de la loi du 22 juillet 
1922, relative aux retraites des agents des chemins de fer secondaires 
d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways, 
modifiée, est modifié comme suit: 

« Art, 18. — 1. — Les pensions de retraite sont réversibles pour 
moitié au profit des veuves, sauf en cas de divorce ou de séparation 
de corps prononcés aux torts exclusifs de la femme. 

« Le droit à pension de réversibilité est acquis à la veuve si la 
durée de son mariage avec l'agent atteignait au moins deux ans le 
jour de la cessation des fonctions de ce dernier, ou, lorsque cette 
condition n'est pas remplie, si la durée du mariage, que celui-ci soit 
antérieur ou postérieur à la cessation des fonctions, atteigrait au 
moins six ans au moment du décès du retraité, cette durée étant 
ramenée à trois ans, s’il existe un ou plusieurs enfants issus du 
mariage. 

« Le droit à pension de réversibilité est également acquis, pe 
que soit la durée du mariage, si au moment du décès il existe un 
enfant né ou concu des conjoints avant la date de cessation des 
fonctions, ou bien un enfant légitimé adoptivement avant cette 
même date. La pension est alors liquidée sur présentation, dans Île 
premier cas, de l'acte de naissance de l'enfant, dans le second cas, 
du jugement de légitimation adoptive. » 

Art. 2. — Les modifications ci-dessus sont applicables aux pensions 
liquidées ou à liquider, 
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L 
AVIS présenté. au nom de la commission des territoires d'outre-mer 
(4 sur le projet de loi de finances r 1958 (n° 6107) (2° partie. 
— des. services et d spéciales), par M. Rain- 
geurd, député (1). 


PREMIERE PARTIE 
Dépenses en capitat de la France d'outre-mer. 


La procédure de discussion budgétaire adoptée par l’Assemblée 
nationale conduit à examiner en priorité les dépenses en capitai 
pour permettre au Gouvernement d'engager sans plus attendre Îles 
crédits d’investissements. 

se réservant de présenter ultérieurement ses observations sur les 
dépenses civiles, la commission des territoires d'outre-mer a donc 
fait porter son premier examen sur le titre VI de la loi de finances. 

Loriginalité de ce budget réside dans le fait que les crédits sou- 
mis à notre approbation constituent la première tranche du plun 
quadriennal actuellement en cours d'élaboration et dont le parle- 
ment ne sera probablement point amené à connaître avant le vote 
définitif de la loi de finances. 11 s'agit donc em quelque sorte d'une 
antivipation prévisionnelle. 4 

La commission des territoires d’eutre-mer ne peut qu'exprimer ses 
regrets de l'impossibilité où elle se trouve dans ces conditions de 
benéücier d’une vue d'ensemble suffisante. Elle n’en a pas moins 
cru Aevuir procéder à une analyse stricte des crédits demandés el à 
rappeler une fois de plus ses préoccupations permanentes tout en 
marquant la nécessité de certaines adaptations on reconversions 
qu'implique la mise en »lace d'institutions nouvelles. 


AXALYSE DES CRÉMTS 


sans reprendre l'étude détaillée des conditions de financement des 
investissements outre-mer et de leur mécanisme que le rapporteur 
de la commission des finances a trés opportunément Re, il 
ne paraît pas inutile de souligner à nouvean la part essenlielle des 
investissements publics dans la mise en valeur des territoires d'outre- 
ner, le rôle prépondérant du F. 1. P. E. S. pour leur réalisalion, 
enfin la contribution presque exclusive du budget métropolitain dans 
l'alimentation du F. EL D. E. S&. 

La métropole continue, en effet, de prendre à sa charge la totalité 
de la section générale destinée à financer les opérations d'études et 
de recherches (recherches de pétrole, prospections minières, études 
de l'équipement hydro-éleetrique) et les participations de l'Etat. 
Elle finance depuis 1956 90 p. 100 des dépenses engagées par Îles 
sections. locales qui constituent les budgets d'équipement volés par 
les assemblées terriloriaies ou fédérales (les 10 p. 100 restant font 
l'objet de prêts de la Caisse centrale de la France d'outre-mer 
remboursables en vingt ans pur les territoires au taux exception- 
nellement réduit de 220 p: 100). 

Rappelons enfin qu'en sus des crédits ouverts par le présent bud- 
gel, à Caisse centrale accorde des concours financiers au titre de ses 
opérations prôpres, dls sont loin d'être négligeables et ont représenté, 
en 19%, 11,9 milliards d'engagements. et donné lieu à 9,6 milliards de 
versements ‘en 1955, 17,7 milliards d'engagements et 11,1 milliards 
de versements). 





(1) Vôir le no ‘3097. 





(1) Voir les nos 1607, 6502, 6609, 6701, 6751, 6765, 6799, 


pans ohne R &. MER. ANR ROME BAR 
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L'importance de l'effort ainsi poursuivi se trouve au demeurant 
traduit éloquemment par le total de crédits aflectés outre-mer, 
desuis le vote de la loi du #0 avril 19% instituant le F. I. D. E. S., 
qui s'élèvent à 708 milliards en francs courants, c’est-à-dire compte 
on tenu des variations monétaires intervenues depuis dix ans. 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉDITS 


a) Recherche scientifique. 


Les crédits dont disposera le fonds commun de la recherche scien- 
tifique et technique outre-mer s'élèveront, en 19%58, à 1.900 millions. 

A concurrence de 1.600 uuilions, les crédits représentent la recon- 
duction de la dotation accordée en 1957 pour les opérations annuelles 
du fonds commun. Cette dotation a été complétée par une ouverture 
de crédits de 300 mritions pour permettre le développement des 
moyens d'action de VO. R, 3 T. O0. M, ainsi que la coordinatiun 
par le fonds commun des opérations de recherche agronomique. 

Le fonds commun, on le sait, dispose en outre, pour financer les 
budzets de fonctionnement des divers organismes de recherches, 
d'une contribution directe des territoires, qui s’est élevée, en 197, 
aux environs de 500 millions, 

Il nous parait utile de préciser le montant total des subventions 
allouées en 19957, tant à l'O. R. S.T. O0. M. qu'à chacun des instituts 
spécialisés et d'indiquer, en outre, les prévisions pour 1958, compte 
non tenu de l’éventuelle prise en charge par certains d’entre eux, 
conformément à la réorganisation prévue par le décret du 17 novem- 
bre 1953, des stations de recherches financéés exclusivement jus- 
qu'ici par les territoires. 

Oflice de la recherche scientifique et technique outre-mer (0. R.S. 


T. 0. M.). — subventions allouées én 1957, 1.088.071.500 F. Prévisions 
de subventions pour 19%58 activités nouvelies), 1.330 millions de 
irances,. 


Institut français de recherches fruitières outre-mer (I. F. A. C.). — 
subventions allouées en 1957, 248.244.00 F. Prévisions de subventions 
pour 1958 (activités nouveiles), 283 millions de francs. 

Institut de recherches pour les huiles et oléagineux (I. R. H. O.). 
— Subventions allouées en 1957, 351.691.000. Prévisions de subven- 
tions pour 198 (activités nouvelles), 385 millions de franes. 

Institut de recherches du coton et des textiles exotiques (L R. 
C. T.). — Subventions allouées en 1957, 100 mil‘ions de francs. Pré- 
visions de subventions pour 1958 (activités nouvelles), 110 millions 
de francs. 

Centre technique forestier tropical (C. T. F. T.). — Subventions 
allouées en 1957, 174 millions de francs. Prévisions de subventions 
pour 1958 (activités nouvelles), 171 millions de francs. 

Institut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux. 
— subventions allouées en 1957, 73.480.006 F, Prévisions de subven- 
lions pour 1958 (aclivilés nouvelles), 72 millions de francs. 

Compagnie générale des oléagineux tropicaux (GC. G. O0. T.}. — 
Subventions allouées en 1957, 43.700.000 F, Prévisions de subventions 
jour 1938 (activités nouvelles), 40 millions de francs, 

Institut de recherches sur le caoutchouc en Afrique (I. R. C. A.). 
- Subventions allouées en 1957, 52.343.900 F, Prévisions de subven- 
lions pour 1958 (activités nouvelles), 55 miilions de francs. 

Institut français du café, cacao et autres plantes stimulantes. — 
Subventions allouées en 1957, néant Prévisions de subventions pour 
198 (activités nouveïiles), 15 millions de francs 

Divers (recherche agronomique). — Subventions allouées en 1957, 
néant. Prévisions de subventions pour 19% (activités nouvelles), 
:1 rillions de francs. 

Total. — Subventions allouées en 1957, 2.131.530.400 F. Prévi- 
sions de subventions pour 1958 (activités nouvelles), 2 mil- 
liards 0% millions de francs. 


La commission des finances a formulé des observations sévères 
sur l’organisation de la recherche, qui se trouvent traduites par un 
abattement de 100 miliions sur les crédits proposés. Elle a entendu 
inarquer ainsi son inquiétude devant la multiplication des organismes 
autonomes qui, selon son rapporteur, entrainent souvent une dis- 
persion fâcheuse de l'effort de recherche, son étonnement de la 
permanence d'une centralisation à Paris des laboratoires, qui ki 
paraît excessive, enfin sa condamnation de l'affectation à des réali- 
sations nouvelles de crédits de fonctionement. 

La commission des territoires d'outre-mer à tenu, à ce sujet, à 
entendre le directeur général de l'O. R. S. T. O. M. qui a souligné 
que l'organisation actueile, malgré sa complexité apparente, lui 
semblait adaptée à la diversité des missions qui iftombent à la 
recherche outre-mer. Rappelant le rôle essentiel de l’0. KR. S. T. O0. M. 
pour la formation des chercheurs et les recherches fondamentales, 
il a insisté sur l'importance de certains instituts spécialisés dans 
le domaine des recherches appliquées, Il a, par ailleurs, justifié le 
maintien à Paris de certains services par la nécessité de la coopéra- 
tion scientifique. Il 8 enfin estimé que la réduction de crédits 
cuvisagée risquerait de mettre l'office et les instituts dans l’impossi- 
hilité de remplir valablement leur mission, en raison notamment de 
l'augmentation règlemeulaire des dépenses de personne!. 

Votre commission n’a pas été insensible à ces arguments. 

Elle a pris acte de la concentration des moyens en personnel 
#“t en matériel traduite, notamment, par le regroupement effectif 
on en cours de réalisation : 

Des recherches vétérinaires et zootechniques’ au sein de l'institut 
d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux (cet orga- 
visme à pris en charge en A. E. F., depuis le 4er janvier 1957, les 
laboratoires de Farcha au Tchad. Les recherches en A. O. F. doivent 
ètre prises en charge prochainement) ; 

Des recherches forestières au sein du centre technique forestier 
tropical, qui a pris en charge à partir du 1% janvier 1958 les 
secherches en A. E. F.; 








Des recherches agronomiques sur les cultures wivrières, le riz, les 
antes industrielles annuelles et les plantes médicinales et à par- 
um, qui sont en cours de prise en charge par l'O. R. S. T. 0. M: en 
A. E. F. et sont prises déjà en charge depuis le 4 janvier 194 à 
Madagascar. 

Elle s'est félicitée de l'institution de comités territoriaux de ja 
recherche assurant une heureuse décentralisation et ouvrant de. 
possibilités de coopération efficace des utilisateurs et des techni- 
ciens. 

Elle a regretté, par contre, _ certaines contingences strictement 
locales n'aient pas permis d'assurer pour certaines cultures de 
commercialisation aisée la même mise en commun des efforts. 

Élle a regretté, également, linadaptation aux besoins locaux de 
certains instituts ou stations qui poursuivent, en toute sérénité et 
une parfaite indifférence à l'égard du milieu physique et humain 
des recherches économiquement gratuites mais budgétairement on6! 
reuses, 

mg © tenu de la pen et de la diversité des eflorts poursuivis 
par l'O. R. S. T. ©. M., consciente de la contribution décisive des 
efforts de certains instituts spécialisés dans le développement écon- 
mique de certains territoires, votre commission vous propose de 
rétablir l'intégralité du crédit demandé par le Gouvernement. 


b) Section générale du F. I. D. E. S. 


Les crédits dont l'ouverture est demandée à ce titre s'élèvent à 
18 milliards 900 millions d’autorisations de programme et 16 mil- 
liards 800 millions de erédits de payements, dont 8 milliards 
600 millions pour les opérations en cours et & milliards 20 millions 
pour les opérations nouvelles. 

Comme on le sait, c’est le comité directeur du F. 1. D, E. S. qui 
se prononce souverainement sur le choix des opérations à réaliser 
et sur les crédits à affecter à chacune d’ellles. Toutelois, une répar- 
tilion par grandes rubriques est donnée à titre prévisionnel dan: 
l'état budgétaire. 

Grands projets industriels (participation de l'Etat à la réalisation 
de l’ensemble du Konkouré), 9.000 millions. 

Recherche scientifique, 520 millions. 

Carte géographique, 600 millions. 

Recherches minières et prospections géologiques, 2.610 millions. 

Recherches pétrolières, 500 millions. 

Etudes, 1.200 millions. 

Travaux, 2.040 millions. 

Production agricole, 1.700 millions. 

Réalisations sociales, 700 millions. 

Total, 18.900 millions. 

L'augmentation de la dotation de la section générale du FIB.E. 
qui passe de 11 milliards 80 millions en 1957 à 1K milliards 900 mil- 
lions en 4958, provient essentiellement de l'inscription d’un crédit de 
9 milliards pour la participation de l'Etat à la réalisation de l’ensem- 
ble du Konkouré. 

Le rapporteur de la commission des finances a fait, de façon suf- 
fisammeni précise, le point du problème sur l'importance duquel 
l'an passé la commission des territoires d'outre-mer avait elle-même 
attiré l'attention. Le rapporteur de la commission des territoires 
d'outre-mer se bornera, à la veille de la réalisation de Fensemble, 
de rappeler quelques données dont il est nécessaire de souligner 
l'importance permanente. 

Coût total des ensembles industriels de la Guinée: 

Il peut être estimé à 225 milliards de francs métropolitains, aux- 
quels il convient d'ajouter des dépenses d'infrastructure. Votre 
commission souhaîte qu'une partie de ces dernières soit supportée 
par le secteur privé et elle ne croit pas inutile de rappeler le 
volume de l'effort financier de l'Etat, qui affecte à l'ouvrage hydro- 
électrique 20 milliards de francs (12 milliards sous forme de prêts 
et 8 milliards sous forme de participation au capital de la société), 
— qui prend en charge la construction de la route d'accès à 
barrage (soit 1 milliard) — qui donne sa garantie à un empruni 
de 70 millions de dollars à contracter par la société d'énergie du 
Konkouré auprès de la B. L R. D. — et qui, pour permettre aux 
intérêts français de prendre une participation majoritaire dans la 
société de production d'aluminium apporte aux groupes industriels 
intéressés une aide dont le plafond a été fixé à 23 milliards et 
dont les modalités restent à préciser. 


incidences de la réalisation sur l’évolution du territoire : 


La création de l’ensemble du Konkouré pose et posera, en effei, 
une série de problèmes sociaux et économiques, notamment pal 
le déplacement et ia réconversion temporaire de main-d'œuvre qu il 
entraînera. 

La commission des territoires d'outre-mer se félicite de effort 
poursuivi en ce domaine par le comité d'aménagement régional 
dont elle souhaite voir élargir l’action humaine. Elle demande, 
d'autre part, que soient étudiées de façon très précise les possi- 
bilités d'implantation d'industries de transformation complémen- 
taires, qui permettront d’asseoir l'économie guinéenne Sur des 
bases solides et de résoudre les problèmes d'emploi que ne règlera 
pas à long terme l’ensemble projeté. 

Réalisation du Kouilou : k : 

La commission s'inquiète de voir rompue la simultanéité, jusqu'i‘! 
toujours affirmée, de la réalisation du Konkouré et du Kouilou. Elle 
ne peut que prendre acte des récentes décisions de principes prises 
en conseil interministériel et souhaiter de voir préciser le calen- 
drier d'une réalisation dont les avantages techniques et la rentabi- 
lité ne sont pas contestés et qui commande l'avenir du Moyei- 
Congo et le rang de la France dans l’industrie de l'aluminium. 

Depuis de nombreuses années, la commission des territoire: 
d'outre-mer fait des réserves marquées sur les pe ex tions 
de type mécanisé, sur l’expérimentation agricole à l'échelle indus- 
trielle, sur l'illusion de la mise en valeur aussi anarchique qu'obsli- 
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nc de certaines régions sans considération de prix de revient, ni 
ui de rendement. C’est dire qu'elle regrette, comme la commis- 
jon des finances, que la majorité des crédits dits de production 
ivricole de la section générale doivent assurer la couverture des 
jcticits, qu'on dit inéluctables, de certains organismes, Pour être 
«xulicite, la commission tient à souligner que seules des raisons 
viales et politiques l’amènent à demander le maintien de cette 
roparlition; elle demande en même temps au Gouvernement, en 
“reant acte des récents eflorts réalisés, quelles perspectives de 
conversion et d'assainissement lui paraissent encore ouvertes. 

Les autres chapitres de la section générale n'appellent pas 
Jubservations particulières de votre commission. Elle associe 
ioutefois aux remarques formulées par le rapporteur de la com- 
mission des finances en ce qui concerne Îles crédits d’études pour 
demander qu'à l'avenir les organismes publics ou privés intéressés 
1 la poursuite de certaines études soient appelés à fournir leur 
contribution et à prendre ainsi leur part de risques au lieu d’en 
laisser toute la charge à la puissance publique. 


ec) Section outre-mer du F. I. D. E. S. , 

La dotation accordée aux sections outre-mer du F. I. D. E. Ss. 
“élève, pour l'exercice 1958, à 40 milliards en autorisations de pro- 
rames (dont #4 milliards de prêts et avances) et à 42 milliards 
w millions en crédits de payement (dont 4 milliards 620 millions 
en prêts et avances). 

Les crédits des sections d'outre-mer du F. 1. D. E. S. servent 
à financer les büdgets locaux d'équipement et à réaliser les opé- 
rations intéressant plus spécialement l’économie de chaeun des 
territoires en matière d'infrastructure, de développement de la pro- 
luction agricole et d'équipement social (sanitaire et scolaire, notam- 
ment). 

Le rapporteur de la commission des finances a rappelé les réformes 
intervenues récemiment dans les modalités de financement des sec- 
tions locales et dans la procédure d'élaboration des programmes 
terriloriaux d’investissements. 

La commission se félicite que les instances politiques locales 
soient désormais étroitement associées à l'élaboration des plans, 
puisque aussi, bien, la définition des programmes à engager leur 
pertes sous la réserve d’un contrôle du comité directeur du 
F. I. D. E°8. 

Le document budgétaire donne une répartition prévisionnelle 
concernant à la fois les subventions et les prêts, établie à concur- 
rence d'une somme de 30 milliards représentant environ les 
15 p. 100 du total. 

Production et équipement rural. — A. O. F., 6.200; A. E. F., 2.000; 
ner 2.000; Madagascar, 1.950; autres territoires, 850. 
Total, 134 

Equipements sociaux. — A, O. F., 2.600; A. E. F., 14.000; Came- 
roun, 800: Madagascar, 750; autres territoires, 350. Total, 5.500. 

Fransports et communications. — A. O. F., 5.200; A. E, F., 1.800; 
(ane 1.700; Madagascar, 1.800; autres territoires, 1.000. 
otal, .000, 

Totaux. — A. O. F., 14.000; A. E. F., 4.800; Cameroun, 4.500; 
Madagascar, 4.500; autres territoires, 2.200. Total, 30.000. 

La répartition par opération de ces dotations ainsi que des 25 p. 100 
supplémentaires (soit 10 milliards) doit être effectuée par le comité 
directeur du F. EL D, E. S. après examen des programimes délibérés 
par les assemblées locales. 

La commission des territoires d'outre-mer note la diminution des 
autorisations de programmes accordées pour l'exercice 1958, qui ne 
Sélèvent qu'à 40 milliards contre 45 milliards environ après les 
sbattements opérés par le décret du 20 mai et la loi du 28 décem- 
bre. Cette diminution s'explique, en partie, par l'important effort 
que la métropole a dû consentir pour l'équipement public outre- 
mer. La commission pense que les territoires, comprenant la néces- 
sité de maintenir le rythme d’investissements, sauront dégager des 
ressources sur leur budget allégé d’une partie de leurs charges par 
l'institution des services d'Etat, pour financer des programmes 
complémentaires d’investissements., 

La commission constate avec satisfaction qu’un équilibre satis- 
faisant semble avoir été atteint pour la répartition des crédits entre 
les différents secteurs. Conformément aux vœux du Parlement, l’un 
des objectifs principaux du second plan a été le développement de 
l'économie rurale et, en conséquence, l'amélioration des conditions 
de vie des populations autochtones. Des résultats certains ont été 
obtenus, mais ils ne touchent encore que des secteurs limités et 
une partie des populations. L’effort entrepris dans ce domaine doit 
étre poursuivi et élargi. La réalisation des grands combinats ne doit 
pas faire oublier que, pour longtemps encore, l’économie africaine 
leposera sur une base essentiellement agricole. La politique d’évo- 
lition définie par la loi-cadre ne doit pas se traduire seulement 
bar la mise en place de nouvelles institutions, mais également 4 
une amélioration du niveau de vie des populations dont les plus 
déshéritées sont celles de la brousse. 

La commission croit donc devoir insister à nouveau sur l’impor- 
lance qu’elle attache à la multiplication des paysannats, au dévelop- 
bement de l’encadrement rm à la mise en place d’organisa- 
lions coopératives, à la réalisation de petits travaux d’hydraulique 
1sricole, voire de barrages d'intérêt territorial susceptibles d'animer 
loute une économie régionale. 


d) Aide aux investissements privés outre-mer. 


Un milliard est demandé en autorisations de programmes et 900 
Inillions en crédits de payements en vue d'une aide aux inves- 
issements privés, dans le cadre des dispositions du décret du 
10 décembre 1956 qui a institué un régime faveur concernant les 
réserves constituées par les entreprises métropolitaines pour inves- 
issements dans les territoires d'outre-mer, au o et au Cameroun. 

Lors. de l'examen de ce déeret par le Parlement, votre rapporteur, 





tout en donnant son accord aux dispositions envisagées, avait tenu 
à en marquer l'intérêt limité et à manifester son scepticisme à 
l'égard de la validité d’une incitation fiscale aussi modeste aux 
investissements outre-mer. 

Il ne paraît pas que l'expérience doive venir démentir ses appré- 
ciations, Aussi bien, le ministère de la France d'outre-mer n'est 
saisi pour le moment d'aucune demande de crédits. 

La proposition d'abattement de 200 millions faite par la commis- 
sion des finances est donc pleinement justifiée et la commission des 
territoires d'outre-mer s'y rallie. 


e) Equipement public outre-mer. 


Lors du vote du collectif de l'exercice 1957, l’Assemblée a été 
appelée à voter un programme de % milliards 650 millions pour 
permettre la construction des bâtiments nécessaires à l'installation 
des nouvelles institutions dans les territoires d'outre-mer et dans 
l'Etat sous tutelle du Cameroun et la poursuite du programme de 
construction de tribunaux. 

Un programme complémentaire de 2 milliards 200 millions est 
soumis à l'approbation du Parlement pour financer les opérations 
suivantes : 

1° Poursuite de l’aide à la construction des bâtiments nécessaires 
à l'installation des nouvelles institutions de la loi-cadre dans les 
territoires d'outre-mer, 1 milliard 690 millions de francs ; 

2e Construction de tribunaux, 410 millions de francs; 

3° Transfert de la capitale de la Mauritanie à Nouak Chott, 100 
millions de francs. 

Installation des nouvelles institutions : 

Le programme d'ensemble des réalisations envisagées est éche- 
lonné sur trois ans et a fait l’objet de la répartition suivante (en 
millions de francs) : 

Afrique occidentale française. — Programme d'ensemble, 1.412. 
Crédits de payement : en 1957, 172; en 1958, 973; en 1959, 267. 

Afrique équatoriale francaise. — Programme d'ensemble, 682. 
Crédits de payement: en 1957, 83; en 1958, 470; en 1959, 129. 

Madagascar. — Programme d'ensemble, 779. Crédits de payement : 
en 1957, 94; en 1958, 537; en 1959, 148. 

Comores. — Programme d'ensemble, 78. Crédits de payement: 
en 1957, 10; en 4958, 54; en 1959, 14. 

Somalis. — Programme d'ensemble, 117. Crédits de payement : 
en 1957, 44; en 1958, 80; en 1959, 23. 

Nouvelle-Calédonie. — Programme d'ensemble, 175. Crédits de 
payement: en 1957, A1; en 1958, 121; en 1959, 33. 

olynésie, — Programme d'ensemble, 165. Crédits de payement: 
en 1957, 20; en 1958, 114; en 1959, 91. 

Etat du Cameroun. — Programme d'ensemble, 292. Crédits de paye- 
ment: en 1957, 36; en 1958, 201; en 1959, 55. 

Totaux. — Programme d'ensemble, 3.700. Crédits de paye- 
ment: en 1957, 450; en 19%58, 2.250; en 1959, 700. 

Les cfédits sont mis à la disposition des territoires sous forme 
d'avances sans intérêt, remboursables en cinq ans à partir de 1959. 

Les programmes prévoient ja construction. soit de bureaux et 
d'immeubles pour les conseils de gouvernement ou les assemblées 
territoriales ou provinciales, soit de viilas pour le logement des 
ministres et des conseillers provinciaux. 

Ils ont été établis en on Lion de l'équipement public existant et 
varient de ce fait, suivant les territoires, entre ces deux catégories 
de réalisations comme le montrent les exemples ci-après : 

Etat sous tutelle du Cameroun: bureaux, 83 p. 100; logements, 
17 p. 400. 

Madagascar: bureaux, 67 p. 100; logements, 33 p. 100. 

A. E. F.: bureaux, 52 p. 100; logements, 48 p. 100, 

A. O. F.: bureaux, 35 p. 100; logements, 65 p. 100. 

Côte française des Somalis : bureaux, 26 p. 100; logements, 74 p. 100 

La commission des territoires d'outre-mer ne peut que donner son 
approbation aux programmes proposés. Elle est consciente de la 
nécessité de réaliser sans tarder les équipements administratifs 
qu’imposent la mise en place et le fonctionnement des nouvelles 
institutions. Elle insiste toutefois pour qu'il y soit pourvu avec la 
ylus stricte économie des moyens et demande au gouvernement 
d'apprécier avec rigueur l'opportunité des projets qui lui sont sou- 
mis, ét d’écarter les réalisations de caractère somptuaire ou de 
prestige qui seraient mal comprises, aussi bien de l'opinion afri- 
caine que de l'opinion métropolitaine. 

Construction de tribunaux : 

La répartition projetée pour les :410 millions d’aulorisations de 
programme nouvelle est la suivante : 

A. O. F. (Dakar), 250 millions. 

Togo (Lomé), 50 millions. 

Camerdun (Eséka), 28 millions. 

Madagascar (Ambatondrazaka), 30 millions. 

A. E. F. (Bossangoa), 20 millions. 

Totai, 378 millions. 

Crédit réservé, 32 millions. 

Total, 410 millions. 

La répartition projetée pour 200 millions de crédits de payement est 
la suivante : 

A. O. F. (Dakar), 100 miHions. 

Togo (Lomé), 35 millions. 

Cameroun (Eséka), 14 millions. 

Madagascar (Ambatondrazaka), 19 millions. 

Total, 168 millions. 
Crédit réservé, 32 miilions. 
Total, 200 millions. 
* À Ja euite de la réforme judiciaire de 1946, la construction de 
174 palais de justice dans les territoires d'outre-mer s'est révélée 
indispensable. Pour hâter la mise en place des nouvelles juridic- 
tions créées, le budget de l'Etat à pris en charge une partie de 
ces constructions. 


TION II MR PLITL M RARES 
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Les 1.620 millions d'autorisations de’ p me aceordées depuis 
1850 ont permis la construetion ou ia rmise en chantier de 43 tri- 
l'unmaux. 

Pendant la même période, les territoires édiffaient sur leur budget 
C2 tribunaux. 

La justice étant devenue un service d'Etat, la participation des 
icrritoires ne doit plus être escomptée. RH convient donc d'envisager 
jour l'avenir la construction de 6% tribunaux sur le budget de 
| Etat. 

Transfert de ia capitale de Mauritanie : 

Un crédit de 100 millions est inscrit dans le chapitre sur l’équipe- 
ment public au titre de l’exercice 1958 pour le transfert de la capitale 
de la Mauritanie à Nomakchoët, 

L'ensemble des crédits réservés sur le chapitre 60-84 pour le terri- 
toire de la Maurilanie, soit 203 millions pour.les: trois exereices, a 
(lé affecté aux études. préalables au transfert de la capitale, c’est- 
à-dire aux études d'adduction d’eaù, d'essais de matériaux, de voierie 
et à l'établissement du plan d’urbanisme. 

Le programme d'emploi du crédit de 100 millions dépend des 
conclusions des études. 

La commission des finances a demandé au gouvernement d’enwi- 
coger le dépôt d'une lettre rectilicative pour mäajorer le crédit d’une 
cornrme de 200 millions compensée par un abattement correspondant 
eur les crédits accordés au titre de L'aide aux irnwestissements privés. 

La commission des territoires d'outre-mer ne peut qu'approuver à 
cet égard la position prise par la commission des finances, en raison 
de l'intérêt politique qui s'attache à ce transfert. 

Elle se doit de signaler, à cet égard, l'importance attachée par 
plusieurs commissaires au transfert des capitaies du Sénégal et des 
Comores réclame par les assembMées territoriales. 

Votre rapporteur entend soumettre ces vœux à l'appréciation du 
souvernemment en espérant que, dans um avenir rapproché, il Sera 
en mesure de faire comnaître les conclusions qu’il aura arrêtées 
après une étude attentive et approfondie des aspects multiples des 
problèmes que posent les transferts envisagés. 

Sous réserve du rejet de l'abattement de-406-millions déeidé par 
la commission des finances pour les dépenses du fonds commun 
du la recherche scientifique et technique outre-mer; votre commis- 
sion des territoires d'outre-mer donne æn avis favorable aux conelu- 
sions du rapport de la commission des finances sur tes dépenses-en 
capital de la France d'outre-mer. 


ANNEXE N° 6808 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séanee du 35 mars 4958.) 


PROPOSITION DE LOI relative à ia mise en œuvre dueode de pro- 
cédure- pénale (titre prélimimaire du livre 4%), présentée. par 
MM. Cupter, Duveau, de Félice,: Henri Lacaze, André Marie, 
Mignot, Minjoz, Naudet, Rolland, Seitlinger et: Wasmer, députés. 
- (Renvoyée à la commission de la justice et de’ législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code de procédure pénale (titré préli- 
minaire et livre Ier), institué par da loi no 55-1426 du 31 em- 
bre 1957, a apporté des changements importants aux règles de 
l'instruction en vue de renforcer les garanties dela liberté éndi- 
vidueNe: par l'oMigation faite au juge d'informer lui-mêmey par 
le transfert du parquet au siège du pouvoir de’ désigner ph ons 
d'instruction, par l'élargissenrent des attributions de la ch re 
d'aceusation el l'octroi de pouvoirs propres au président de-cette 
chambre, le code fait plus que: modifier des règles de forme. Il 
conduit à une réforme profonde de nos institutions judiciaires et 
des méthodes de l'information. 

Sa mise en œuvre implique un aménagement préalable de l’appa- 
reil judiciaire. 

En effet, les cabinets d'instruction sont actuellement trop dissé- 
minés: 216 tribunaux, sur un total de.351, comportant un seul 
juge d'instruction, Cet isolement est regrettable. En particulier, il 
ne permet pas la spécialisation des magistrats et interdit &’appli- 
quer les dispositions du code de procédure pénale prévoyant je 
dessaisissement éventuel d'un juge d'instruction au profit d’un de 
ses collègues. 

Au contraire, la réunion d’un plus grand nombre de juges d’ins- 
truction permettrait de confier les aflaires délitates aux magistrats 
les plus expérimentés et mettrait à la disposition-de tous l'équipe 
ment et les moyens d'action qui ne se trouvent normalement que 
dans les villes d'une certaine importance (experts, services de 
police spécialisés, maisons d’arrèt, etc.). L - 

Pour parvenir à ce résultat sans supprimer aucun tribunal, il 
est nécessaire d'apporter certaines modifications au décret du 
2s mars 1934 relatif à l'organisation judiciaire. 

Ces modifications doivent, en outre, avoir pour objet d'assurer 
le piein emploi des magistrats et, en associant plus largement 
les juges de paix au fonctionnement des tribunaux de première 
instance, de consolider l'existence de tribumanx qui, à l'heure 
actuelle, pourraient être considérés comme insuffisamment oceupés. 

D'autre part, dans les tribunaux dits rattæchés, le magistrat rési- 
dent ne devrait plus être, dans tous les cas, un simple juge, sou- 
vent débutant dans la carrière, mais, selon l'importance de la 
juridiction, un juge ou um président de tribunal. 

Enfin, certaines dispositions doivent être prévues pour parer à 
l'absence ou à l’'empêchement de ce magistrat. 








——— 


de lappareik judiciaire doit pre. 


Fe” means. cet am se 
céder la mise em vigueur du nouveau @0ode”pour : Fr (er 
de celui-ci reçoive son plein effet: Aussi, report À jme 
d’émrée en vigueur dw code s F. 

NH convient d'ajouter que la rélorme-conduit à une revision des 
eflectifs des différentes juridictions, autant pour ve darts à la 
nécessité de eréer dans chaque evur d’ président de chambre 


exclusivement ‘attaché à ses fonetions, que pour renforcer, dan: 
toute la mesure nécessaire, les effeétifs des tribunaux de 4 
mière instance et notamment ceux des - d'instruction. ; 


J Eee au Gouvernement, dans un délai qui lui ser: 
réservé, de procéder, après une consultation des chefs de cour. «! 
dans les formes prévues par la loi du?7 août 4948, à cette revision 
indispensable afin de permettre une application sans défailiance 
du code de procédure pénale. ‘ ÿ 

C'est pour loules-ces raisons que nous vus proposons d'adopter 
le texte süivant: | 


PROPOSITION DE LOI 


ee 

Art. 1er, — A l'alinéa 2 de l'article 1 du décret du 28 mars 19% 
modifiant l’organisation judiciaire, le mot « juge » est remplacé par 
lé mot « magistrat ». 

Ledit alinéa est complété comme suit: « ou par des juges de 
paix du ressort de la cour d’appel, désignés par ordonnance du 
premier président ». 

Aït. 2. — A l'alinéa 3 de l’article 1er du décret susvisé du 2% mars 
1934, les mots: « du tribunal de rattachement et par le juge rési- 
dent qui... » sont remplacés pär: « déSignés à l'alinéa précédent. 
Le magistrat résident... ». 

Art. 3. — L’alinéa 4 de l’article fer du décret susvisé du 28 mars 
193: est ar L per les dispositions suivantes: 

« 8% magistrat résident appartient au troisième ou au quatrième 
grade. » 

Art. 4. — A l’article 2 du décret susrisé du 28 mars 4934, les 
mots « qu'ils tiennent » sont remplacés par le mot « tenues ». 

Ledit article est compiété comme suit: « Le magistrat résident 
participe à cette délibération »., 

Art, 5. — A l'alinéa 1er de l’article 4 du. décret susvisé du 
28 mars 1933, le mot « juge » est remplacé par le mots « magistrat ». 

Art, 6, — A l’alinéa 2 de l’artie:e 4 du déeret-susvisé du 28 mars 
1934, après les mots « l’interrogatoire d’un. incnlpé », il est ajouté: 
« il peut éventuellement déléguer aux mêmes fins tout juge de 
paix du ressort de son tribunal ». 

Art. 7. — L'article 4 du décret susvisé -du 28 mars 1934 est 
comp'été par un alinéa 3, rédigé comme..suit : 

« En cas d'absence ou d’empêchement du magistrat résident, les 
attributions dont il est invesli en application du présent article 
reuvent être exercées, au siège du.tribumal de. rattachement, par 
le président de ce tribunal ou un juge-délégué.à cet effet ». 

Art. 8. — Avant le 4 novembre 4 il sera procédé, sur l'avis 
des chefs de cour et dans les formes prévues l’article 6 de la 
loi no 18-1268 du 17 août 1918, à la revision des tableaux A annexés 
aux déerets du 28 mars 1934 et: dw.25.-juim 1934 relatifs à l’orga- 
nisation judiciaire, ainsi que des tableaux A et B annexés au 
décret du. 25 août 1947, relatif à- |’ om judiciaire des dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marti- 
nique et de la Réunion. 

Aït. 9. — L'articie 40 dela doi du 287awril 4919, modifiée par 

la loi du 49 juin 49% relative à lorganisation judiciaire, est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 
_« Dans les tribunaux. despremière instgnce, lorsque le nombre des 
juges ou des juges d’instructiom-est insuffisant, pour quelque: cause 
que-ce soi, le premier président peut.déléguer, pour y remplir les 
fonetions, soit des juges titwliaires, soit des- juges suppléants du 
ressort, H peut déléguer également dans chaque arrondissement 
des. juges-de paix, ou ns Age rétribués dejuge de paix, licen. 
clés. endroit. Toutefois; la présidence appartient toujours à un 
magistrat titulaire. » : 

Art 10. — Le premier alinéa de l'article t8rde la loi no 57-14% 
du 51 décembre 1937 portant institution d'un code de procédure 
pénaie {(titee:prélim et livre Ir est modifié comme suit: 

« La présente loi entrera en vigueur le 1er janvier 19591» 





ANNEXE N° 6809 





(Session ordinaire de 4957-1958. — Séance du 5 mars» 1958.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur: L Le rapport fait au cours de la 
deuxième législature, repris le 16 février 1956 (no 534) sur: a) les 
propositions de loi: 1° de MM. de. Moro-Giaflerri et André Hugues 
tendant à interdire au propriétaire le .droit de refuser le renou- 
vellement du bail au ‘. lorsque ce refus serait 
dicté par le désir de louer à des locataires non commerçants qui 
n'ont pas avec le propriétaire les liens familiaux prévus par le 
premier paragraphe de l'article 14 du décret n° 53 du 30 sep- 
tembre 195%; 2° de MM: Legaret, Frénçois Bénard et Secrétain 
tendant à modifier les dispositions du décret du 30 septembre 1953 
relatif aux rapports du et du locataire; industriel, cemmer- 
cant ou artisan en cas de non-renouvellement de son bail; 3° de 
MM. Jean-Louis Vigier et André ‘#H s tendant à ajouter un 
articie 10 « bis » au décret n° 53260 Au 90 1953 sur les 
baux commerciaux; 4° de M. de” Léotard tendant à modifier l’ar- 
ticle 37° du décret no 53-960 du 30 ‘septembre 1953 réglant les 

rapports entre baillewrs et locataires-errce qui concerne le renou- 
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ticle 10 du décret n° 53260 du: 307 septembre 1953 
commerciaux; 6° de M. Vigier tendant à modifier l’article 145 du 
décret no 53-960 du 3 Cr QT ge sur les baux commerciaux; 
= de M. Vigier tendant à ajouter. un article 9 « bis » au décret 
n° 53-260 du 30 1 sur les baux commerciaux: 8° de 
\. Vigier tendant. à modifier. l’article 9 du-déeret n° -53-960 du 
30 se 1253 sur les baux PRES 9° de M. Minjoz et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier la dite sur 
l1 propriété com ; 10° de MM. Maurice-Bokanowski, Peytel 
et Fouchet tendant à modifier l’article 40 du décret n° 54960 du 
30 septembre 1953 relatif aux baux commerciaux; 11° de M. Minjoz 
el piusieurs de ses collègues tendant à permettre la réévaluation au 
:1 décembre 1953 des indemnités d’'év précédemment fixées 
ar profit de locataires Commerçants: et leur maintien dans les 
lieux jusqu’au payement d’une indemnité complémentaire ; 12° de 
M. Charret tendant à compléter les dispositions existantes concer- 
nant les baux commerciaux; 13° de M. Vigier tendant à rendre 
appicables aux artisans et façomniers les dispositions de l’ar- 
ucle 4 du décret du 30 retatif aux baux commer- 
vaux; 14°, de M. Villard et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier les dispositions du décret n° 53-960 du 30 1953 
modifié par la du 31 décembre 1953 relatif aux baux à usage 
commercial, industriel ou artisanal; 15° de M. Eugène Pébellier 
ct plusieurs de ses collègues tendant à modifier certaines disposi- 
tions du décret n° 53 du 3% septembre 1953 modifié par Ja loi 
no 53-1346 du 31 décembre 1953 relative aux baux commerciaux; 
io de M. Lefranc tendant à régler les rapports entre bailleurs et 
locataires pour le renouvellement de baux à loyer d'immeubles ou 
lrraux à usage des artisans non 3; 17° de M. Beauvais, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues tendant à la modification 
le l’article 14 du décret n° 53266 dun 30 septembre 14%53 réglant 
les rapports entre ‘bailleurs +t locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à 
usage pi ‘ow: artisanal; 1S$° de M. Jean 
hoivin-Champeaux, sénateur, tendant à modifier l'article 14 du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bail- 
leurs et locataires, en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles ou de-locaux à usage commercial, 

triel ou artisanal; 1% de M. Jean Boivin-Champeaux, sénateur, 
tendant à compléter le décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal; D) la proposition de 
résorution de MM. Minjoz et de Moro-Giafferri tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour mettre 
fin aux expulsions résultant de la stricte application de l’article 20 
du décret n° 53-960 du 30 953; 1. Les propositions 
de loi: {0 de M. Paul Coste-Floret (n° 249, tendant à modifier les 
dispositions du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 relatives au 
droit de de certains locaux; 2° de M. Paul (oste-Floret 
n° 263) tendant à modifier le régime des baux ; 
3 de MM. Klock et Penoy (n° 411) tendant à permettre la rééva- 
luation au 81 décembre 1953 des indemnités d'éviction précédem 
nent fixées au profit de locataires commerçants et leur maintien 
dans les eux jusqu'au payement d'une indemnité complémentaire ; 
1” de M. Alfred Coste-Floret (ne #81) tendant à modifier la loi 
n° 51-904 du 11 septembre 1954 relative aux encourues 
cn application de l’article 29 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
12% réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal ; 5° de M. Vigier 
n° 836) tendant à ajouter un alinéa supplémentaire à l’article 23 
du décret ne 53-460 du 30 septembre 1953 relatif aux baux 
commerciaux; 6° de M. Alphonse Denis et a de ses Coi- 
lègues (ne 836) tendant à abroger certaines dispositions du décret 
n° 53-960 du 30-sptembre 1953 réghant les rapports entre bailleurs 
el locataires en ce qui concerne de renouvellement des baux à 
lover d'immeubles ou de locauw-à usage commercial, industriel 
‘i artisanal, et à instituer une véritable protection de la propriété 
commerciale; 7* de M. Vigier (n° 1012) tendant à relever de la 
forclusion certains locataires commerçants; 8° de MM. Jean-Paul 
David, Louis Gautier-Chaumet et Fernand Bone (ne 1538) tendant 
à modifier l’article 14 du décret du-30 septembre 1953, modifié par 
la loi du 31 décembre 1953, de façon à accorder une juste indemnité 
aux locataires commerçants, industriels ou artisans évincés par 
suite du non-renouvellement de leur bail; 9% de M. Triboulet 
no 1619) tendant à modifier l’article 1er du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et loc 

cn ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeu- 
bles où de locaux à usage coramercial, industrie] ou artisanal ; 
luo de M. Jean Cayeux (n°.4643). tendant à compléter l’article 9 
du décret ne 53-060 du 30 septembre 1953, modifié, réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires de locaux à usage Commer- 
cial; 4e de MM. Gautier-Chaumet et Goussu (n° 1732) tendant à 
modifier l'article 40 du décret du 30 septembre 4953, concernant 
le renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou cle locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal; 12° de M. Gagnaire et 
plusieurs de ses collègues (ne 2185) tendant à interdire toute 
expulsion et éviction abusive des commerçants, industriels et 
artisans exerçant leur activité dans des immeubles édifiés sur des 
terrains loués nus et appartenant à un pra différent de 
celui de l'immeuble et à étendre le bénéfice du décret du 30 sep- 
tembre. 4953 aux locataires, sous-locataires, occupants de bonne 
foi des. immeubles édiliés sur ces terrains loués nus; 13° de 
M. Pierre de Chevigné (n° 3585) tendant à permettre l'application 
du décret ne 53-960 du 30 septembre 1953 modifié, sur les baux 
commerciaux, aux locaux dans lesquels les commer- 
cants non sédentaires entreposent leurs marchandises et leur maté- 
riel: 44e de M. Dejean el plusieurs de ses collègues (n° 4054) 
tendant à compléter l’article 13 de la loi n° 5176 du 5 janvier 1957 








réglant les rapports entre bailleurs en ce qui concerne le renou- 
v . des Lou à loyers d'immeubles ou de locaux à u 
commercial, industriel ou artisanal; 15° de M. Vigier (ne 54) 
tendant à ajouter ur article 9 « bis » au déoret du 30 

1953 réglant les rapports enire bailleurs et locataires; 16° de 
M. Vigier (n° 4335) tendant à modifier l'article 8 du décret du 
30 1953 réglant les rapports-entre bailleurs et locataires; 
1° de M. Vigier (n? 4336) tendant à supprimer purement et sim- 
plement l'article 14 du décret du 30 stplembte 1953, réglant les 
rapports entire bailleurs et locataires; 1S° de M. Jean Cayeux 
(n° 4364). tendant. à modifier et compléter le décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953 réglant les rapports entre et 
commerciaux; 19° de M. Panier (n° 4523) tendant à surseoir 
temporairement à l'expulsion de certains locataires commerciaux; 
20° de M. Tamarelle et plusieurs de ses collègues (n°3114) tendant 
à modifier l’article 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
el à compléter l'article 12, alinéa 2, de ja loi n° 576 du 5 janvier 
1%57 sur les baux. Commerciaux; 21° de MM. Joseph Laniel et 
Vigier (ne 5860) tendant à accarder le renouvellement du bail 
aux locataires âgés de plus de 70 ans (disposition concernant les 
articles 9, 14, 30 et 32 du décret du 30 septembre 1953 sur les 
baux commerciaux), par M. Mignot, député (1). 


Mesdames, messieurs, par le rappart (n° 622), votre commission 
de, la justice et de législation vous avait proposé de modifier, dans 
un nouveau train de réformes, quatre articles du décret du 30 sep- 
tembre 1953: les articles 9, 44, 30 et 3%. 

Lors de la discussion en séance, près de 70 amendements ont été 
déposés sur des sujets les plus divers de la législation sur la 
propriété commerciale, Conformément à la mission qui lui avait été 
confiée par la commission, son rapporteur avait demandé la dis- 
jonction de tous les amendements qui ne se rapportaient pas aux 
quatre articles en diseussion. Comme cependant votre Assemblée a 
repoussé la disjonction d'un premier amendement étranger au 
texte, le rapporteur a demandé, au cours des débats, que tous ces 
amendements soient réservés. Lorsque l'examen des quatre articles 
en discussion a été terminé lors de Ja séance du 6 février, le pré- 
Sident. de la commission de la justice et. de législation a demandé 
le renvoi en commission de tous les amendements réservés. 

De ce fait, votre commission de Ja justice et de législation, saisie 
de, ces amendements, s’est prononcée sur le principe de leur prise 
en considération et, dans sa tnaÿorité, a estimé qu'il y avait lieu 
de les disjoindre pour qu'ils ne soient pas examinés à l’occasion 
du texie en discussion sans pour autant les rejeter, ni même refuser 
de les étudier ultérieurement. 

Les motifs qui ont dicté la prise de position de la majorité de la 
commission sont nombreux et pertinents: tout d’abord, il suffit 
de rappeler qu'en raison de siluations particuiièrement difficiles 
dans lesquelles se trouvaient certains commerçants, industriels ou 
arlisans, du fait des dispositions des articles 9 et 14, votre cormmis- 
sion, dès le mois de -juillet et devant l'impossibilité d'élaborer rapi- 
dement un texte, avait chargé son président d'intervenir auprès des 
ministres compétents pour faire surseoir à l'expulsion des locataires 
visés par ces deux dispositions. L'urgence de la modification des 
arücles 9 et 14 est donc parfaitement justifiée et le fait d'étendre la 
discussion à l’ensemble du décret du 30 septembre 1953 entraîne 
forcément un relard considérable à la promulgation d’un texte de 
révision limitée, La preuve en est faile, puisqu'en raison de celte 
limitation l'affaire avait pu être inserite à l'ordre du jour des séances 
des 4,.6 et 7 février et si nous n'avions pas élé en présence de 
cette xaullitude d'amendements, ie texte aurait déjà été voté en 
première lecture depuis cette date, alors qu'il faut maintenant le 
réinserire à l’ordre du jour de l’Assemblée. D'autre part, plus les 
dispasitions modificatives seront mubhiples, plus nous risquons des 
divergences entre l'Assemblée nationale æt le Conseil de la Répu- 
blique ‘et, par voie de conséquence, Ja. multiplication des navettes 
qui retardera encore la promulgation de la loi. Ainsi, ceux qui 
attendent avec impatience .la modification des articles 9 et 14 
risquent de ne plus.être dans les conditions nécessaires pour pouvoir 
bénéficier des nouvelles dispositions. 

Un autre argument, celui-là d'ordre général, justifie la position de 
votre commission: si l’asserablée prend le pli, à l’occasion de la 
modification d'un ou plusieurs artieles d'un texte législatif en com- 
portant de nombreux, d'accepter des amendements sur d’autres 
articles .du texte qui ne sont pas en discussion, jamais une loi 
importante ne pourra être rapidement modifiée d'une façon limitée. 
Nous serons, dans ces conditions, forcément victimes d’une inefli- 
cacité redoutable pour les travaux de notre Assemblée. D'ailleurs, 
cette opinion est CorMorme à la lettre du règlement qui, dens son 
article 70, {paragraphe 3), dispose que « les amendements me somt 
recevables que s'ils s'appliquent eflectivement au texte qu'ils visent 
ou, s'agissant de contréprojets et d'articles additionnels, s'ils sont 
proposés dans le cadre du projet ou de la proposition » 

Pour toutes ces raisons, il est donc éminemment souhaitable que 
l'Assemblée suive le point de vue, retenu à plusieurs reprises par 
voire commission, ce qui permeltra de régler très rapidement la 
fin de la discussion du texte en cours d'élaboration. 

En eflet, si une telle position de principe est retenue, il resle 
uniquement pour terminer l'étude-du texte en cours de discussion 
en prémière- lecture, à exarminer quatre amendements — «uyant 
d'ailleurs le même objet — concernant la fin de l’article 9, Ces 
quatre amendements de nos collègues Vigier, Denis, Berthommier et 
Alloin concernent les droits à relogement des locataires se trouvant 
dans un immeuble devant être totalement ou partiellement démoli, 
soit en état d’insalubrité reconnue, soit menaçant ruine. 

La question est d’ailleurs délicate, si, d’une part, on a le désir 
d'essayer de maintenir les droits des locataires au maximum, tout 





1) Voir le ne 6222, 
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en tenant compte que le propriétaire se trouve dans une situation 
difficile pur ne l’a ni voulue ni recherchée. Le problème est 
essentiellement différent de celui de l’article 49 que nous avons 
précédemment réglé par la loi du 5 janvier 1957 et qui concerne le 
cas du propriétaire qui, volontairement, désire démolir pour recons- 
truire. Dans ce cas, il est logique que cette situation dépendant 
de la seule volonté du propriétaire, celui-ci soit obligé, soit de 
payer une indemnité d’éviction, soit de donner à son locataire, dans 
l'immeuble reconstruit, des locaux équivalents. 

Dans le cas présent, au contraire, le propriétaire, contre son gré, 
subit une situation qu’il n’a pas recherchée et si, dans le même 
temps, le locataire perd son ionds, le propriétaire perd son bien 
immobilier par suite de la démolition en conservant simplement 
son terrain. 


C’est pourquoi votre commission a admis qu'il n'était point pos- 
sible de crée: des obligations pour le propriétaire dans l’hypothèse 
où celui-ci ne reconstruirait pas. Souvent d'ailleurs, dans le cadre 


des immeubles devant être démolis, on Se trouve en face de très 
modestes propriétaires qui peuvent ne pas avoir les ressources 
nécessaires pour reconstruire. Quel que soit le regret qu’on puissé 
uvoir de ne pas assurer dans cette hypothèse la pérennité du fonds, 
on ne peut pas créer une obligation à indemnité de la part du 
propriétaire. 

C'est donc en cas seulement de reconstruction de l'immeuble 
que votre commission a voulu contraindre le propriétaire à des 
obligations. Elle a estimé que 2 celui-ci pouvait reconstruire, 
il était logique qu'il prévoie, dans le nouvel immeuble, des locaux 
permettant au locataire de continuer son activité d’une façon nor- 
inale comme par le passé. 

Ainsi, alors que le texte actuel n'avait été que jusqu'à retenir un 
droit de priorité en faveur du locataire, avec droit à indemnité 
d'éviction si ce droit n'était pas respecté, votre commission vous 
propose d'aller plus loin et d'ouvrir au locataire un droit à reloge- 
ment avec, à défaut, payement de l'indemnité d’éviction. 

De méme que l'exercice du droit de priorité est réglementé dans 
le texte actuel par ies articles 11 et 12, il est nécessaire de prévoir 
les dispositions d'exercice du droit à relogement. 

Votre rapporteur vous propose de reprendre la même procédure 
que celle concernant le relogement des locataires commerçants, 
industriels de locaux sinistrés, c’est-à-dire par le jeu de la lettre 
recommandée, avec accusé de réception, un avis du propriétaire 
devant reconstruire doit ètre notifié et le locataire, pour conserver 
son droit, doit y répondre dans un délui de trois mois. 

De la même manière également, est réglé le problème de la préfé- 
rence accordée aux locataires les plus anciens lorsque l'immeuble 
reconstruit ne permet pas la réinstallation de tous les anciens loca- 
taires. 

Il restait à régler une question qui, dans la pratique, peut avoir 
de l'importance : compte tenu de servitudes d’alignement, ou d’une 
façon plus générale, de l'existence de plans d'urbanisme ne per- 
mettant pas la même densité de construction qu'avant la démolition 
ou créant des zones non ædificandi, il est possible que le propriétaire 
reconstruisant ne puisse pas, malgré sa bonne volonté, remettre à la 
disposition de son ancien locataire, les locaux lui permettant de 
continuer normalement son activité. 

Votre rapporteur n’a pas manqué d'attirer l’attention de votre 
commission sur celte question. Cependant, celle-ci a estimé que 
pour que le droit à relogement soit efficace, il ne pouvait être fait 
d'exception et c’est ainsi qu'a été écartée une disposition tendant 
à dire que le propriétaire ne serait pas tenu au payement de l'in- 
demnité d'évietion s’il justiflait que les servitudes d'urbanisme fai- 
saient obstacle à ce qu’il puisse mettre de tels locaux à la disposition 
de son locataire. 

Aunsi donc, votre commission vous demande simplement d’ajouter 
aux dispositions déjà votées un complément à l’article 9, 3°, entrai- 
nant par voie de conséquence la suppression des articles 11 et 12 
du décret du 30 EE 1953, qui règlent le droit de priorité 
auquel se substitue le droit à relogement. 

C'est pourquoi votre commission de la justice et de pr ge: 
vous propose d'ajouter les dispositions Suivanlies au texte déjà voté 
par votre Assemblée : 


PROPOSITION DE LOI 


IN D DA, 


Art. 10, — , . . 

3% S'il est établi que l'immeuble doit être totalement ou partielle- 
ment démoli comme étant en état d’insalubrité reconnue par l’auto- 
rité administrative ou s’il est établi qu'il ne peut plus être occupé 
sans danger en raison de son état. 

En cas de reconstruction par le propriétaire ou ses ayants droit 
d'un nouvel immeuble, le locataire a le droit d'obtenir des locaux lui 
permettant de continuer normalement son activité commerciale, 
industrielle ou artisanale. A défaut, le locataire bénéficie de l’indem- 
nité prévue par l’article 8. : 

Le propriétaire ou ses ayants droit devra, sous peine de payement 
de l'indemnité d’éviction, notifier au locataire on à son représentant, 
par lettre recommandée avec accusé de réception, son intention de 
reconstruire l'immeuble, Dans les trois mois qui suivront cette 
notification, les locataires devront, à peine de forclusion, faire 
connaître, par lettre recommandée avec accusé de réception, leur 
intention d'occuper un local dans l’immeuble reconstruit. 

Lorsque l'immeuble reconstruit ne permet pas la réinstallation ée 
tous les locataires dans les conditions fixées, la préférence est accor- 
dée aux locataires les plus anciens qui auront fait connaître leur 
intention d'occuper les lieux. 

Art. 4er bis (nouveau). — Les articles 41 et 12 du décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953 sont abrogés. 
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ANNEXE N° 6810 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 6 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemeiit à 
accorder des secours d'urgence exceptionnels aux victimes des 
i æ se sont produites dans le d’indre-et. 
Loire, le 2 février 1958 et en paritculier dans la région de Château. 
Renault et dans la vallée de la Choisille, présentée par M. Vassr 
député. — (Renvoyée à la commission des finances.) : 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames et messieurs, à la suite des pluies torrentielles du 
25 février, des dégâts très importants ont été causés dans le départe. 
ment d’Indre-et-Loire à certaines cultures, aux routes et chemins 
ainsi qu'aux immeubles et industries, en particulier dans les valkes 
de la Brenne et de la Choisille. 

Le bilan de cette ER n’est que encore comnu, mais il ne 
fait aucun doute que les âts atte pee plusieurs centaines de 
miilions dépassent, pour réparations, le possiblilés financières du 
département et des communes. 

ville de Château-Renault, en particulier, à subi un véritable 
diasnie par suite de la rapidité avec laquelle l'inondation s’est pro- 
uite. 

Les tanneurs de Ghâteau-Renault veulent bien essayer de conserver 
leurs ouvriers malgré le fait qu’il leur sera impossible de travailler 
avant un mois au moins. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures nécessaires afin de venir en aide aux victimes des inon- 
dations qui se sont produites en Indre-et-Loire, le 25 février dernier. 


ANNEXE N°6811 


(Session ordinaire de 1957-1958 — Séance du 6 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement sur la proposition de ji 
(no 6766) de M. Denvers tendant à modifier l'article 62 de la loi 
n° 57-98 du 7 août 1957 tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs, par M. Denvers, député. 


Mesdames, messieurs, afin de 4 pe retarder la promulgation d'un 
texte législatif important, l’article 62 de la ioi n° 57-908 du 7 août 497 
a dû laisser à une loi ultérieure le soin de fixer la procédure selon 
laquelle le Parlement serait appelé à approuver les décrets pris en 
application d’un certain nombre d'articles de sette loi-cadre. 

Depuis le mois d'août dernier, la solution de ce problème est restée 
en suspense, malgré le caractère d'urgence que revêtent les textes 
dont l'élaboration est ainsi paralysée. 

Or, l’artiele 17 de la loi n° 58-% du 5 février 1958 vient précisément 
de fixer, avec l'accord des commissions spécialement compétentes de 
l’Assemblée nationale et du Conseil de la République, les règles à 
suivre dans un Eee cas, 

Dans ces conditions, il importe de sortir, sans nouveau délai, de 
l'impasse créée par la rédaction actuelle du dernier alinéa de 
l’article 62 de Ja loi n° 57-908 du 7 août 1957. 11 y va, nous sembie- 
t-il, du crédit même du Parlement qui ne peut différer plus long- 
temps la fixation des conditions d'application d’une loi votée el 
promulguée. 

- ns pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition ge loi 
suivante : 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa de l'article 6 de la loi 
n° 57-908 du 7 août 1957 est modifié comme suit : 

« En outre, dans les délais prévus à l’alinéa précédent, les @éerel< 
pris en application des articles 14, 19, 26, 38, 39, 40, 43, 51 ($ ED et 
seront soumis à l'approbation du Parlement et discutés selon 14 
procédure d'urgence, dans les conditions fixées par les deux dernier: 
alinéas de l’article 17 de ja loi n° 58-95 du 5 février 1958, » 


ANNEXE N° 6812 


(session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 6 mars 41954.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la jnstice et de Kégi-:- 
lation sur la propos'tion de loi (ne 6214) de M. Minjoz et plusieurs 
de ses coliègues tendant à modifier l'article 15% de la loi -ne 51- 
1508 À ge . Te 0 y — fonds de garantie autormæsbile. 
par M. Minjoz, uté. — { adopté à la majorité absotue 
des membres composant la on.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi déposée le 149 décen- 
bre 1957, tend à permettre au fonds de garantie automobile d'inter- 
venir devant les juridictions répressives en vue de contester, s'il 
le juge opportun, je principe ou le montant de l'indemnité récla 
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nee par la partie civile. Dans un arrêt récent (Grim., 4 avril 1957, 
pulletin criminel 1957, p. 59%, Gatette du Palais, 1957, 243%), la cour 
de cassation à, em eftet, dénié ce droit au fonds de garantie, au 
motif qu'une disposition légale expresse serait nécessaire pour déro- 
er à la règle résultant, notamment, des articles 1er et 3 du code 
instruction erimimelle, et selon laquelle, en ce qui concerne les 
intérêts civils, ta victime du délit et la personne civilement respon- 
«able peuvent seules intervenir au procès répressif. 
“Ainsi d’après la jurisprudence de la cour , l'intervention 
du fonds de garantie devant une juridiction pénale ne peut avoir 
d'autre objet, en l'état actuel de la législation, que la condamna- 
ion du responsable — lorsque celui-ci n’est assuré — à la con- 
tribution spéciale (destinée à alimenter je fonds) prévue à l'arti- 
cle 15, alinéa 5, de la loi-précitée du 31 décembre 191 et aux 
articles 13 (2e), et14 du décret n° 52-763 du 30 juin 1%2 (contri- 
puton généralement égale, en ve. du décret ne 52-957 du 
à août 1952 modifié par le décret ne 58-100 du 31 janvier 1958, à 
10 p. 100 des undemnités mises. à la charge du responsable de 
l'accident). I} ge semble pas 2 les nouvêlles dispositions du code 
de procédure pénale, lorsqu'elles entreront en vigueur, soient de 
nature à infirmer cette jurisprudence. 

La commission de la justice et de législation a, dans sa séance 
du 5 mans 1958, pleinement approuvé le principe de la proposition 
de loi, H est, en effet, indispensable que, même dans l'hypothèse 
où l'action en réparation est portée vant la juridiction répres- 
sive, Le fonds de garantie ait la faculté d'intervenir à l'instance 
aux fins de pouvoir diseuter le montant de l'indemnité réclamée, 
voire ke principe même de la responsabilité encourue, puisque cet 
vrzanisme - est tenu de supporter les condamnations mises à la 
charge du responsable, lorsque celui-ci, ou son assureur, se 
rvcle insolvable. I convient, en outre, d'observer qu'une personne 
se sachant inselvable peut ne pas être incitée à se défendre effi- 
cavement em ee qui concerne les intérêts civils. On peut même 
nsaginer qu'elle puisse se prêter à n+: collusion frauduleuse avec 
la victime ou ses ayants droit 

Ces divers arguments ont été développés avec force dans une 
chronique- doctrinale (Jacques Pernard, Droits et devoirs du_ fonds 
de garantie automobile, « Gazette du Palais » du % juin 1957) 

Compte tenu de ces considéraiions, M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan — sous le contrôle duquel se 
trouve placé le fonds de garantie automobile — a fait figurer dans 
le projet de loi de finances pour l’année 1958 (document n° 6103) 
un arfiele 120 ainsi conçu: k ù 

4° Il et instré entre le sixième et Le septième alinea de 
l'article 45 de Îa loi ne 51-1508 du 31 décembre 1951, relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l’année 1%2, un nouvel alinéa 
üinst CONÇU: à 

Le fonds de garantie peut intervenir, même devant les juridic- 
tions. népressives, en vue, notamment, de contester le principe ou le 
montant de l'indemnité réclamée, dans toutes les instances enga- 
vées entre les victimes d'accidents corporels ou leurs ayants droit, 
d'une part, les responsables ou leurs assureurs, d'autre part. Il inter- 
vient alors à titre pe et peut user de toutes les voies de recours 
ouvertes par kæ loi. 

o Les dispositions du présent article sont applicables à l'Algérie. » 


Cette rédaction comporte les avantages ci-après : 


1) Elle s'inspire étroitement de celle de l’article 10, alinéa 1°, du 
décret du 30 juin 1952; " 

b\ Elle reprend les termes mêmes contenus dans l'arrêt précité de 
la cour de cassation, en indiquant que le fonds de garantie peut 
contester « le principe ou le montant de l'indemnité »; 

c) Le mot « notamment » permet, sans équivoque, au fonds de 
garantie d'intervenir à l'instance pour réclamer éventuellement la 
condamnation du responsable à la contribution de 10 p. 100, bien que 
celte condamnation — ainsi qué l’a rappelé le même arrêt — doive 
être prononcée d'office par le juge lorsque le responsable de l’acci- 
dent ne bénéficie pas d’une assurance couvrant la totalité du dom- 
nage ; 

d) Le 20 du texte — qui devrait faire l’objet d’un article 2, en cas 
de loi autonome — est utile, étant donné que les dispositions actuel- 
lement contenues à l’article 15 de la loi du 31 décembre 1951 ont été 
rendues applicables à l'Algérie par l’article 20 de la loi n° 53-1320 du 
‘1 décembre 1953. 


J'ajoute que la rédaction ci-dessus doit être complétée par une dis- 
position destinée, en cas de constitution de partie civile, à autoriser 
- ne de garantie à intervenir pour la première fois en cause 
d'appel 

Lorsque Faction en réparation est portée devant la juridiction 
‘lile,- Ja faculté pour le fonds de garantie d'intervenir pour la pre- 
iière fois en cause dr gr ne paraît pas douteuse, en vertu des 
dispositions combinées de l’article 466 du code de procédure civile 
el de l’article 10, alinéa 1+r, du déeret du :  — 192. Mais, d’après 
la jurisprudence (erim., 20 mai 4857. D. P. 4857.1218; 7 mars 1956, 
1. 1957, somm. 141), l’article 468 précité du code de procédure civile 
H'est pas applicable en matière criminelle. 

En rappelant cette dernière règle, la cour de cassation a décidé 
‘lue, devant les juridictions répressives, le principe du double degré 
de juridiction s’ it à ce que le fonds de garantie puisse inter- 
venir pour la première fois en cause d'appel, même pour demander 
que œ nv à son profit la condamnation à la contribution de 
10 p. (ef. crim., 4 avril 1957, Bul. Crim. 1957, p. 519, ne 322; 
V. aussi erim. 25 mai 1956, D. 1956507, Rev. Gén. Assurances ter- 
restres 1957, p. 74, note André Besson). 

_ Sur le n pratique, une telle solution peut présenter de sérieux 
Incon nts, tant pour le fonds de garantie que pour la victime. 

Le tout d'abord arriver que le fonds de garantie n'ait pas été 
visé de la constitution de civile, le responsable de l'accident 
lyant déclaré être couvert par une assurance, alors qu’en réalité 
il ne l'était pas (ef. art. 10, alinéa 4, 4 phrase, du décret du 30 juin 








1952). Dans une telle hypothèse, il paraît équitable, si l'une des 
parties a relevé appel du jugement, que le fonds ait la faculté d'inier- 
venir pour la première fois devant la juridiction du second degré, 
puisque la décision qui sera rendue lui sera opposable : 

ll peut également se produite que la victime ait omis d’aviser le 
fonds, alors qu’elle était tenue de le faire (ef. art. 10, alinéa 4, > et 
3% phrases du décret précité). Dans ce cas, la décision rendue sur 
sa demande d'indemnité est inopposable au fonds, si celui-ci n'est 
pas intervenu à l'instance (cf. dérnière phrase de l’art. 10 du méme 
décret). 11 semble done que l'intérêt bien compris de la victime, 
lorsqu'elle se trouve en présence d’un insolvable, soit que le fonds 
puisse intervenir, même pour la première fois. en cause d'appel. 
Sans doute, l'inopposabilité au fonds de garantie n'entraine-t-elle 
pas la déchéance … recours éventuel de la victime contre <et orga- 
nisme. Mais, à défaut d'accord amiable, elle oblige la victime, en 
cas d'insolvabilité du responsable, à introduire contre le fonds une 
instance séparée, ce qui entraîne nécessairement un retard dans la 
détermination du montant de l'indemnité. Or, la victime, ou ses 
ayants droit, peuvent avoir un besoin pressant de percevoir cette 
indemnité. 

Sans doute, l'intervention du fonds de garantie, pour la première 
fois en cause d'appel, apparait comme une atteinte au principe du 
double degré de juridiction. Mais les deux remarques ci-après doi- 
vent être présentées à ce sujel: 

a) En raison du caraatère très partieulier du fonds de garantie, qui 
re peut être assimilé à une partie civile, et dont l'intervention a 
essentiellement pour objet de présenter des observations eur les 
mérites de la demande d'indemnité — comme le fait, au nom de 
son client, l'assureur d’un automobiliste assuré — il ne paraît pas 
logiqua que l'étendue de ses droits soit différente, suivant que la 
victime a opté pour la voie civile (cf. art. 466 du code de procédure 
civile) ou pour la voie de la constitution de partie civile devant la 
juridiction répressive ; 

b) Les intérêts du prévenu ou de l'inculpé ne risquent pas, en 
pratique, de souffrir de l'intervention du fonds de garantie. En effet, 
dans l'immense majorité des cas, ses intérêts sont identiques à 
ceux du fonds. Pour qu'il en soit autrement, il faudrait supposer que 
le responsable non assuré soit néanmoins solvable et que le fonds 
cherche à obtenir, à son encontre, une condamnation élevée, afin 
d'augmenter, le plus possible, l'assiette de la contribution de 10 p. 
100, Mais il est difficile de penser que le fonds pourrait recourir à 
de tels procédés, qui ne manqueraient pas, d'ailleurs, d’altérer gra- 
vement son crédit auprès des tribunaux. 

ll convient enfin d'observer que la faculté offerte au fonds de 
garantie d'intervenir pour la per fois en cause d'appel ne sau- 
rait avoir pour conséquence de l’inciter à ne pas intervenir en pre- 
mière instance. H est bien évident, en effet, que son intervention 

our la première fois en cause d'appel ne serait recevable que dans 
a mesure où l’une des parties à l'instance du premier degré aurait 
décidé d’interjeter appel, ce que le fonds n'est pas en mesure de 
prévoir à l'avance. 

Dans ces conditions, il convient de modifier comme suit le début 
de la rédaetion ei-dessus proposée : 

« Le fonds de garantie peut intervenir, même devant les juridie- 
tions répressives et même pour la première fois en cause d'appel, 
en vue, notamment... », 

(Le reste sans changement). 

En conclusion, votre commission vous propose d'adopter le texte 
suivant : 

PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — 11 est inséré entre le sixième et le septième alinéas de 
l'article 15 de la loi n° 51-1508 du 31 décembre 19541 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1952, un nouvel alinéa 
ainsi CONÇU : 

« Le fonds de garantie peut intervenir, même devant les juridic- 
tions répressives et même pour la première fois en cause d'appel, 
en vue, nolamment, de contester L principe ou le montant de 
l'indemnité réclamée, dans toutes les instances engagées entre les 
victimes d'accidents corporels où leurs ayants droit, d'une part, les 
responsables ou leurs assureurs, d’autre part. M intervient alors à 
—$" pere et peut user de toutes les voies de recours ouvertes 
par la loi. » 

Art. 2. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à 
l'Algérie. 





ANNEXE N° 6813 


(Session ordinaire de 1957-4958. — Séance du 6 mars 1958.) 


PROPOSITION DIE LOI tendant à donner aux du per- 
sonnel le temps nécessaire à l'exercice de leurs fonctions, présentée 
par MM. Engel, Arbogast, Duquesne, Joseph Ferrand, Mme Fran- 
cine Lefebvre, MM. Meck, ReilleSoult et Ulrich, députés. — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les représentants du personnel disposent 
mensuellement, s’ils sont délégués du personnel, de quinze heures, 
et s'ils appartiennent à un comité d'entreprise, de vingt heures, 
pour leur permettre l'exercice de leurs fonctions, 

L'expérience montre me si ce contingent est suffisant pour les 
petites ou moyennes entreprises, il n’en est pas de même pour les 
grandes. L'importance de la tâche des ny est telle qu'ils ne 
peuvent y suilire et doivent empiéter sur leurs heures de liberté. 
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D'autre part, à la Libération, lors de la remise en place des. délé- 
gués el la eréation des comités d'entreprises, le rôle des représen- 
tanis du personne} était moins complexe qu'aujourd'hui: la fixation 
des salaires est devenue libre et l'existence de barèmes de salaires, 
l'introduction des primes de rendement compliquent considérable- 
ment la tâche des délignés du personnel notamment. Il en est de 
même pour les formules nouvelles de calcul des primes de produc- 
tivité qui ont vu le jour dans de nombreuses entreprises. Il ne 
s'agit pas ici de juger de la valeur de ces formules, mais de cons- 
tater combien est difficile la tâche des représentants du 1 
dans les discussions avec les techniciens des méthodes et des temps 
sur les éventuelles contestations des normes de travail. De même, 


depuis 1955, les accords d'entreprises se sont multipliés, et les œuvres 


sociales sont plus nombreuses, du moins pius diversifiées. 

Enfin, il est constant que les organisations syndicales appellent 
également les délégués du personnel, ou membres des comités, à 
faire partie des délégations qu’elles constituent pour discuter les 
conveñtions colectivés en commission paritaire; toutes ces tâches 
représentent autant de centres d'intérêt, de motifs d'activité pour 
ceux-ci. Il est juste d'en tenir compte en leur attribuant le temps 
dont ils ont besoin pour accomplir leur mission. 

Emfin, vous avez récemment admis que dans les grandes entre- 
prises, il était indispensable d'augmenter le nombre des membres du 
comité d'entreprise, pour leur permettre de faire face aux attributions 
qui leur incombent. Le corollaire normal de cétte décision, afin de la 
parfaire, est de donner à ces représentants du personnel le temps 
nécessaire pour remplir leurs fonctions. 

D'après les statistiques, ie nombre-des entreprises visées serait peu 
important. Nous vous en donnons Æi-dessous le détail : 

De 500 à 1.000 salariés, il y a 854 entreprises industrielles et 
26 entreprises commerciales, donc:880 entreprises en tout; 

De 1.000 à 2.000 salariés, il y a 341 entreprises industrielles et 
4 entreprises commerciales, donc 345 entreprises en tout; 

De 2.000 à 5:000 salariés, il y a: #10" entreprises industrielles et 
5 entreprises commerciales, donc #5 entreprises en tout; 

De-plus de 5.000 salariés, il y a 28 entreprises industrielles, ce qui, 
pour 1333 entreprises industrielles et 35 entreprises commerciales, 
donne ur total de 1.368 entreprises. 

Nous vous demandons de bien vouloir adopter le texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 14, alinéa premier, de l'ordonnance du 
22 février 1945 instituant les eomités ‘d'entreprises, modifiée par 
la loi du 16 mai 1946, est aïnsi Hbellé: 

« Le chef d'entreprise est tenu: de laisser aux membres titulaires 
du eomité d'entreprise le temps nécessaire à l'exercice de leurs 
fonctions. 

« Sanf eireonstances exceptionnelles, ce temps ne peut excéder : 

« 20 heures par mois dans les établissements de moins de 500 
salariés. 

30 heures par mois dans les ‘établissements de 500 à 1.000 
salariés. 

; #5 heures par mois dans les établissements de 1000 à 2.000 
salariés. 

« 40 heures par mois dans les établissements de 2.000 à 410.000 
salariés. 

« 60 heures par mois dans les établissements de plus de 10000 
salariés. 

« Il leur sera payé comme temps de travail. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2, — L'article 13, alinéa premier, de la loi du 16 avril 1946 
que le statut des délégués du personnel des entreprises est ainsi 
ibellé : 

« Le chef d'établissement est tenu de laisser aux délégués du 
personnel le temps nécessaire à l’exereice de leurs fonctions. 

« Er circonstances exceptionnelles, ce temps ne devra pas 
excéder : 

, ts heures par mois dans les établissements de moins de 500 
sararies. 

: e heures par mois dans les établissements de 500 à 1.000 
sara S. 3 

: 2 heures par mois dans les établissements de 1.000 à 2.000 
salariés. 

| 30 heures par mois dans les établissements de 2.000 à 10.000 
salariés, 

: 40 heures par mois dans les établissements de plus de 10.000 
salariés, » 

(Le reste sans chargement.} 


ANNEXE N° 6814 


(Session ordinaire de 1957-1968. — Séance du 6 mars 1958.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à abroger:les dispositions: des décrets 
des 29 FER “, Ac 1957 majorant la taxe sur la er 1 
ajoutée frappant l'industrie . .m@tocyoles et v ré- 
sentée par MM. Jean’ Piat,"Bloñdeau, Lamps, Houdremont, Ear. 
nier, Vallin, Marcel Barbat,. Pierre Me À 
groupe communiste et les membres du groupe des républicains 
progreseistes, députés. — (Renvoÿée à la comassien des finances.) 


EXPOSE, BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le gro communiste n’a cessé de se dres- 
ser contre a majoration confinue..des taxes. indirectes. Ces'taxes, 
aui s'incorporent”directement dans les prix, sont une cause réelle 


les. membres du - 








de vie chère. Il s'ensuit que les produits ainsi frappés se trouvent 
le plus souvent placés hors de la portée des bourses modestes et 
l'industrie productrice peut se trouver gravement menacée, 

Il est vrai que teile est la das ro officiellement proclamée par 
le Gouvernement qui poursuit la guerre d’Algérie et entend résoudre 
les difficultés économiques qui en résultent en « réduisant la con- 
sommation des Français ». 

C’est dans ce cadre que s’inscrivaient les décrets n° 57845 du 
29 juillet 4957 et ne 57-1340 du 28 décembre 1957. 

Le décret du 29 juillet majorait le taux de la T. V. A. de 495 à 
25 p. 100 pour un certain nombre de produits, celui du 28 décembre 
le portait à 27,5 p. 100. Î 

Il s’agit d’une majoration très importante. En raison du mode de 
caleut de la T. V. A. (qui porte sur le prix, taxe comprise), un 
taux de 19,5 p. 400 correspond à un poids réel de 24,22 p. 100; celui 
de 25 p. 100, à 33,33 p. 100 et celui de 27,5, à 37,93 p. 100. 

Il s'ensuit que le décret du 29 FES a eu pour résultat de majo- 
rer les prix des produits visés de 9,14 p. 100 et celui du 28 décembre 
les a accrus de 4,60 p. 100. 

Le groupe communiste s'est élevé contre les textes Jégaux, et 
notamment la loi du 13 décembre 1957, qui donnaient au Gouver- 
nement tous pouvoirs pour relever à son gré le taux de Ja T. V. A. 
et aggraver la cherté de la vie. 

Dans le contreprojet qu’il a déposé le 46 novembre ( J. Q., p. 4849), 
l'article 5 demandait Fabrogation du -décret du 29 juillet 1957. Le 
Gouvernement, en posant la. question de conflance, votée par 
256 voix confre 182 (les communistes votant contre), a fait, entre 
autres, écarter ce contreprojet, en même temps qu'il faisait adopter 
les dispositions l'autorisant a relever le taux de la T, V. A. 

Parmi les produits. taxés se trouvent. des es qui ne peuvent 
ôtre considérés à aucun titre comme des objets de luxe. 

C'est le cas, notamment, dés vélomoteurs et des.motocyclettes. 

Mais, du fait de la majoration brutale.qui a été appliquée, cette 
industrie rencontre des difficultés .indéniables. 

Nous pensons que cette majoration.ne se justifie pe 

C'est pourquoi nous vous. proposons de ramener à 19,5 p. 100 le 
taux de la T. V. A. frappant les vélomoteurs et motocycles,.en adop- 
tant, mesdames et messieurs, la proposition de loi ci-après. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les motocyclettes, vélomoteurs et leurs. pièces 
détachées sont, placés hors du.champ d’application des décrets 
nes 57-845. du 29 juillèt 1957 et 511390 du 28 décembre 1%7 qui 
portent le taux de la T. V. A. de 19,5 à 27,5 p. 100. 


ANNEXE .-N° 6815 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 6 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production industrielle 
et de l'énergie sur les propositions de loi: 1° de M. Delabre et 
plusieurs de ses collègues (n° 6002} tendant à modifier l'article 158 
du. décret n° 46-2769 du 27 nove 1946 afin de faire bénéficier 
les veuves de mineurs des avan s accordés aux veuves des 
fonctionnaires civils et militaires Tarticle 55 du code des pen- 
sions civiles et militaires; 2° de M: Gabriel Roucaute et plusieurs 
de ses coliè (no 6208) tendant à modifier l'article 458 ‘du 
décret du 27 novembre 1946 sur la sécurité sociale dans les mines, 
concernant les trois années de mariage. exigées pour bénéficier de 
la pension de réversion aux veuves d'affiliés à la C. A. N. $. 8. M. 
par M. Evrard, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la production indus- 
tielle et de l'énergie a été saisie de deux propositions (n° 6002) 
émanant de M. Delabre et (n° 6208) de M. Roucaute, toutes deux 
tendant à modifier l'articie 158 du décret du 27 novembre 1946 et 
avant pour but de réparer une injustice flagrante en ce qui concerne 
la pension de réversion aux veuves de mineurs. 


Ces. deux propositions tendent à apporter des avantages nouveaux 
&«ux veuves de mineurs, mais elles se différencient quant aux résul- 
tats à obtenir. 

D'une part, celle de MM. Dejabre, . Deixonne, Coutant, Evrard, 
Cormier envisage l'assimilation de la retraite des veuves de mineurs 
à celle des veuves de fonctionnaires civils et militaires. 


D'autre part, celle de MM. ‘Roucaute, Mancey, Pelissou, Martel, 
Thibaud, Mouton modifie l’artiele* 158 du décret du 27 novembre 
1946, par Yarticle unique ei-après : 

« La pension de veuve n’est accordée que s’il_n’y a, pas eu 
pe ou séparation de corps prononcé aux torts exclusifs de la 
emme. » 

Votre commission approuve l'exposé des motifs présenté par 
M. Roucaute, mais elle vous demande d'adopter aujourd hui la propo- 
sition de M. Delabre. 

En effet; la proposition de M. Roucatite serait susceptible de remet 
tre en cause ke régime des pensions de toutes les veuves. Je-erains 
que le Gouvernement ne repousseeette-fmitiative et qu'en définitive 
votre commission r'obtienne: pas-satisfaction. 

Si l'assemblée vote le texte de la proposition de M. Delabre, notre 
commission qui est en p ‘d'accord pourra toujours reprendre 
dans l'avenir la proposition de M. Roucaute, 

Lecode des pensions civiles et militaires de retraites en 
son article L que le droit à pension de veuve est subordonné à 
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la condition « que le mariage ait été contracté deux ans au moins 
avant la €ess de l’activité: du mari, sauf si un où plusieurs 
enfants sont issus du mariage antérieur à ladite cessation ». Cet 
article ajoute dans son afinéa: « si le mariage 

ou postérieur à la cessation de l’activité a duré au moins six années, 
L droit à pension de veuve est reconnu lorsque le. mari a obtenu 
ou pouvait oblenir, au«mement de son décès, une pension d’ancien- 


nété. 

« L'entrée en jouissance de la pension est éventuellement différée 
jusqu’à l'époque où la veuve atteindra l’âge de 55 ans. 

. Au cas d'existence, au moment.du décès de son mari, d’un ou 
Husieurs enfants issus-du mariage, Je droit à pension de veuve est 
ecquis après une durée de trois années seulement de ce marjage et 
ja jouissance. de ia pension est immédiate. » 

Ôr, si on examine l’article 158 du décret n° 46-2769 du 7. novembre 
1916 relatif aux pensions de veuves de mineurs, on s'aperçoit qu'une 
«sensible différence existe entre £es catégories de veuves. 


Cet article dit: 

La pension de veuve n’est accordée que si le mariage est anté- 
rwur de trois ans au moins à la -date à laquelle a cessé le verse- 
ment des cotisations à la caisse ‘autonome nationale; ou simplement 
entérieur à cette date, sans condition de durée} dans les Cas sui- 
yants : 

« Lorsqu'il existe un enfant né des conjoints ou présumé conçu 
au moment de cette cessation de. travail ; 

« Lorsque la même cessation de travail est la conséquence d’un 
accident de travail ou d’un état d'invalidité donnant droit à l'octroi 
dune PR d'invalidité ou Jorsque ledéfunt est décédé en 
cctivité. » 

C'est pourquoi et pour réparer cette” f'agrante injustice, votre 
coms vous-dersande d'adopter la proposition de loi ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l'article 158 du décret n° 46-2769 du 27 novem- 
bre 1946 afin d'accorder de nouveaux avantages aux veuves ae 
InIneurs. 


‘rt. 4er, — Le premier alinéa de l'article 158 du décret n° 46-2769 
du 27 novembre est ainsi modifié : 

« La pension Ge veuve n’est accordée que s’il n’y a pas eu divorce 
on séparation de corps prononcé aux torts exelusifs de la femme 
et si le mariage est de deux’ens an moins antérieur à la date à 
laquelle a cessé le versement des cotisations visées à l’article 52. 
foutefois, aucune condition de durée de mariage n’est exigée si, au 
rooment de la cessation du travail du mari, il existait un enfant né 
des conjoints ou présumé conçu. » 


\rt. 2, — L'article 458 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 
el complété par. un quatrième alinéa.ainsi conçu : 

: Nonobstant la condition. d'antériorité . prévue ci-dessus, et si le 
mariage antérieur ou postérieur à.la sessation de l’activité a duré 
au moins six années, le droit à pension de veuve est reconnu lors- 
que le mari à obtenu ou pouvait obtenir au moment de son décès 
une pension d'ancienneté. L'entrée en jouissance de la pension est 
CNE différée jusqu’à Fépoque où la veuve atteindra l’âge 
ue ,»» ans, » 


ANNEXE N°.6816 


(Session ordinaire de 1957:1958. — Séance du 6 mars 4958. 


AVIS présenté au nom de la ceswaission..de l'éducation nationale 
sur le projet de loi et les lettres rectitiCatives (n°s 6751 et 6799) 
au projet de AE Re EE (ne wi (2 partie. — 
Moyens des services An ons spéciales) (1). — Première 
partie. Education nationale communs, par M. Le Strat, 
député. — Deuxième partie. — jeunesse 
et sports, par M. Boutavant, député. 


PREMIÈRE PARTIE 
EDUCATION NATIONALE ET CHAPITRES COMMUNS 


Par M. Le Strat. 


La commission de l'éducation nationale, après avoir canstaté avec 
satisfaction lPamélioration du budget 1958 l'éducation nationale 
bar rapport au 4957, que les critiques expri- 
mera par l'intermédiaire de son rapporteur, ne, doivent pas faire 
oublier l'approbation d'ensemble qu'elle a donnée à ce budget. 
_ En raison de la politique d’autérité que le Gouvernement a dû 
imposer au pays, la commission redoutait pour les crédits de 
l'éducation nationale, une compression qu’elle n’était pas disposée 
à accepter. 

Elle a enregistré, au contraire, une augmentation, sinon suffi- 
sante, tout au moins acceptable, de ces crédits. Elle serait bien 
injuste, si elle .ne reconnaissait pas cet effort et bien ingrate si 
elle ne manifestait pas sa reconnaissance à M. le ministre de 
l'éducation nationale qui a défendu son-budget avec beaucoup de 
conviction et de fe é ainsi qu'à M. lg président du Conseil qui, 
à plusieurs reprises, & mine la mécessité d'accorder à notre ensei- 
gmement les ressourees qui lui permettraient de s’équiper, de se 
développer «et de s’arméliorer. 


(1). Noir. les mos 6502, 6609, 6626, 6785, 6800, SUD, GNU. 








Pour apprécier l'effort financier réalisé en faveur de l'éducation 
nationale, il suffit de comparer les sonédits de 1957 à ceux de 1958 
(en milliards de francs) : 

Crédits de fonctionnement: en 1957, 330,523; en 1958, 858,447. — 
Plus 55 milliards au titre des charges communes et résultant des 
mesures prises en faveur de la fonetion publique. 

Crédits d'équipement: en 1957, 150 (dont 30 bloqués) ; en 4958, 450. 

Crédits de payement : en 1957, 92; en 1958, 125 

Une autre comparaison permet de saisir l'évolution favorable du 
budget de l'éducation nationale. 

En 1956, ce budget représentait 8,2 p. 100 du budget national; 

En 4957, il sentait 8,6 p.400 du budget national; 

En 4958, le budget.de l'éducation mationale représente 10,16 p. 100 
du budget national. 

Soulignons encore, pour comimmer notre. impression . faverable, 
que le budget de l'éducation nationale reçoit, en 1958, la mæitié 
de ‘augmentation. folale. du budget national. Regrettons que la 
nouvelle présentation du budget ne penmette pas à celte jimpres 
sion favorable de se dégager facilement en raison de la difficulté 
qu’on éprouve à suivre l'évoiution des crédits. 


Nouvelle orientation. 


Puisque nous en sommes aw æehapitre des approbations, ocomfir- 
mons l'accord de la commissionr-de l'éducation mationale sur la mou 
vélle “orientation du budget. Cette “orientation apparaît à la lecture 
du tableau suivant (en milliards-de franes) : 

Enseignement supérieur: en 1957 (compte tenu du décret du 
21 mai 1957), 8,749; en 1958, 21,151. 

Ps degré : en 1957 (compte. tenu du décret du 21 mai 1957, 

; 180 ; "en , 4 

Premier degré : en 4957 (compte tenu du décret du 21 mai 1#%7), 
46,911; en 1958, 44,1. 

Technique : en’#%7 (compte-temu du décret du 241 mai 41957), 
22,109: enr: 1958, 32,500. 

C. N, R. S.: en 4957 (comptes tenu du décret du 21 mai 4957), 
5,150, en 1958, 4,950. : 

Jeunesse et sports: en 1957 (osmmple. tenu du décret du 21 mai 
1957), 5,094; en 4958, 4,950. 

Equipement social: 1957 (compte tenu du décret du 21 mai 1957), 
2,153; en 1958, 3,928. 

Arts et lettres: en 1957 (compte tenu du décret du 21 mai 1957) 
0,710; en 41958, 0,983. 

Architecture: en 1%57 (compile tenu du décret du 21 mai 1957), 
5,401: en 1958, 5,338. 

Divers: en 1957 (compte tenw du. décret. du 21 mai 1957), 95; 
en 1958, 1,050 

Si nous regrettons la diminution des crédits affectés au premier 
degré, nous approuvons l'eflort réalisé en faveur du second degré, 
de l’enseignement technique et de l'enseignement supérieur. 

Il est certain que les effets de la vagne démographique: qui a 

rofondément modifié les eflectifs scolaires depuis la bération 
ront en s'affaiblissant dans le premier degré et qu’ils vont main- 
tenant provoquer un accroissement considérable des eflectifs du 
second degré et du technique déjà en hausse en raison d’une aug- 
mentation très sensible du taux de scolarisation, 

Par ailleurs, la nécessité de développer l’enseignement supérieur 
et surtout l’enseignement scientifique justifie plemement J’augmen- 
tation des crédits accordés à cel enseignement. 

Le tablean ci-dessus fait apparaître une bajsse du erédit d'équi- 
pement du C. N. R. S. et de celui de la jeunesse et des sports. En 
réalité, d’une part, l'effort réalisé pour l'enseignement supérieur 
bénéficiera au CU. N. R. S. et, d'autre part, l'obligation maintenant 
réel'e d’adjoindre à chaque construction scolaire et. universitaire 
des installations sportives réduit les charges de la jeunesse et des 
sports. 

Ne quittons pas le chapitre des innovations intéressantes conte- 
nues dans le budget de 1958 sans signaler la réforme annoncée, 
à partir du fer octobre 1958, du régime des bourses. « L'adoption 
d’un taux de base unique qui servira pour déterminer le montant 
de l'aide accordée, compte tenu de éituation des familles » 
prend toute sa valeur dans la perspeetive de la démocratisation 
de l’enseignement. Nous applaudissens donc vigoureusement en 
regrettant seulement la lenteur prévue pour la mise en vigueur 
de cette réforme. , 

Est-il besoin d'ajouter que nous approuvons le relèvement du 
laux moyen des bourses de l'enseignement supérieur ainsi d’ailleurs 
que le relèvement du taux de toutes les bourses mais que nou; 
nous réjouissons surtout de la création de 8.000 bourses nouvelles 
au titre de l’enseignement supérieur, . dont 4.000 devaient être 
accordées à partir du {7 janvier 19%. Le vote tardif du budget 
atténuera malheureusement les heureux effets de cette mesure. 
La commission espère qu'à la faveur de la modification du régime 
des bourses, on évitera le morcellement exagéré de ces bourses, 
et qu'elles seront versées rapidement, sans les retards excessifs 
enregistrés actuellement. Elle exprime aussi le désir de voir accor- 
der aux étudiants du troisième cycle, le bénéfice de leur bourse 
pendant douze mois au lieu de dix mois comme dans le régime 
actuel. 


Budget encore insuffisant. 


Après avoir dégagé. des motifs essentiels de satislaetion que le 
budget de 1958 nous a apportés, .nous n’en sommes que plus à l'aise 
pour déclarer gue ce budget est loin de nous apparaître ewnme 
suffisant. Les “dispositions qu'il renferme ne correspondent pas 
encore aux besoins considérables de d'enseignement et.des aug- 
mentations. substahtielles restent às-prévoir. pour les budgets à 
vemir. 
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Arts et lettres, 


Sans tenir comple de l’ordre de présentation des chapitres du 
budget, nous formulons, tout de suite, notre regret de constater 
que le budget des arts et des lettres ne reçoit aucune augmenta- 
tion sensible. 


Nous pensons, d’ailleurs, qu'il faudrait un rapporteur spécial 
pour ce budget dont l'importance est capitale pour Je rayonnement 
de notre pays. 

Nous rappelons que la commission de l'éducation nationale a 
émis un vœu demandant une solution rapide du conflit des 
théâtres nationaux dans l'intérêt des spectateurs et de toutes les 
catégories de personnel de ces théâtres. 

La commission, proteste contre le gaspillage inadmissible que 
constitue l'attribution de swbventions importantes à des spectacle: 
qui ne méritent pas d'êre encouragés. 


Les locaux. 
Nous croyons ulile de rappeler que par arrêté en date du 13 no- 
vervbre 4951, il avait été institué, au commissariat néral du 


plan de modernisation et d'équipement, une commission du plan 
d'équipement scolaire, universitaire, scientifique et artistique cChar- 
gée d'établir un plan de réalisation des constructions scolaires, 
universitaires, scientifiques et artistiques indispensables à l'ins- 
truction et à la culture. - 

Cette commission du plan d'équipement écolaire et universitaire, 
dite commission Le Gorgeu a fixé, après une enquête sérieuse et 
une appréciation aussi équitable que — des besoins de 
toute nature, le montant des dépenses engager dans un délai 
de cinq ans. La loi-programme du 7 février 1%53 n’a malheureuse- 
ment pas retenu, malgré certaines dotations complémentaires, l’en- 
semble des dépenses retenues par la commission Le Gorgeu. 

Il nous paraît utile de comparer l'effort financier réalisé de 1952 
à 1957 à celui qui avait été prévu. 

Celte comparaison prend un intérêt tout particulier à la veille 
de la publication du second rapport de la commission Le Gorgeu. 


Tableau récapitulatif d'ensemble des besoins exprimés. 
(En milliards.) 


Besoins scolaires et universitaires : 

jer degré, 232,1. 

de degré, 179,2. 

Technique, 239,3. 

Supérieur, 70,2. 

Jeunesse et sports, 96. 

Bibliothèques, 6. 

arts et lettres, 5. } 

Centre de documentation pédagogique, 1,4. 

Total, 825,2. 
Besoins scientifiques et besoins artistiques et culturels: 

Jeunesse et sports, 71,7 

Archives, 6,2. 

Bibliothèques, 35,6. 

Architecture, 27,7. 

CN KES, 2 

ris et lettres, 21,5. 

Total, 150,7. 
Total général, 975,9. 

En 1956, ces prévisions furent majorées de 50 milliards pour le 
premier degré en raison de besoins nouveaux résultant des dépla- 
cements de population, 

lo La commission du plan avait réparti ces dépenses en trois 
catégories : 

La catégorie A de 469,017 milliards (plus 50 milliards en 1956) 
comprenant les travaux et l'équipement à réaliser nécessairement 
dans un plan de cinq ans; ; 

La catégorie B de 93,161 milliards comprenant des travaux et 
l'équipement qu'il aurait été souhaitable d'insérer dans le même 
plan de cinq ans: 

La catégorie C de 223,673 milliards représentant les travaux et 
l'équipement qui pouvaient sans inconvénient majeur être reportés 
à un plan ultérieur, 

Compte tenu de ces urgences, les besoins exprimés se répartis- 
saient comme suit: 


CRÉMTS ACCORDÉS PAR LES COLLECTIVITÉS LOCALES 


Il est indispensable d'ajouter à ces crédits les capitaux consacrés 
par les collectivités locales à la construction des bâtiments scolaires 
subventionnés par l'Etat. 

Enseignement du premier degré: 
Exercices antérieurs à 1953, 8.602 millions. 
Exercices 1953-1957, 56.877 millions. 

Enseignement technique (collèges techniques) : 
Exercices antérieurs à 1953, 1.467 millions. 
Exercices 1953-1957, 3.677 millions. 

Enseignement du second degré: 
Exercices antérieurs à 1953, 2.152 millions. 
Exercices 1953-1957, 13.301 millions. 
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Tableau récapitulatif des dépenses en capital de 1953 à 197 

















.| TOTAL | vor; 
DÉSIGNATION ÉTAT COSABCTS crédits étés 
VITES ouverts. engagés. 
(En milliards de francs.) 
{er degré: 
Crédits ouverts...... ..| 196,554 56,877 253,491 » 
Crédits engagés.......| 193,828 56,877 » 250,705 
2e degré: 
Crédits ouverts........| 82,577 13,301 95,878 » 
Crédits engagés.......| 81,222 13,301 » 94,522 
Technique : 
Crédits ouverts....,... 92,552 3,677 96,229 » 
Crédits engagés....... 95,358 3,677 » 99,025 
Enseignement supérieur : 
Crédits ouverts........! 59,286 » 59,286 » 
Crédits engagés.......| 24,922 » » 24,922 
Equipement social : 
Crédits ouverts...... + 10,547 » 10,547 » 
Crédits D 8,971 » » 8,971 
Jeunesse et sports 
Crédits ouverts....,... 15,660 » 15,660 » 
Crédits engagés.......| 14,837 » » 14,87 
Total are... 55 00e 531,081 492,903 











De l’étude des documents ainsi rapprochés, il résulte - les dépen- 
a 


ses engagées correspondent à peu près à la demande de la commission 
Le Gorgeu mais que les rentrées scolaires ont été difficiles surtout 
dans le ps degré en raison de l'insuffisance des dotations de 
1953, 1954 et 1955. 


Bilan des réalisations du premier plan. 


S'il était intéressant d’établir un bilan financier des opération, 
révues au premier plan de constructions scolaires et universitaires, 
e bilan des réalisations l’est pour au moins tout autant et présen- 
os FU d'être plus significatif et peut-être aussi plus sper- 
taculaire 


Enseignement du premier degré. 


M. le rapporteur de la commission des finances rappelle que: 

« Le plan de constructions scolaires financé à la suite des travaux 
de la commission Le ag (plan initial et plan complémentaire 
1956-1957) prévoyait, pour l’enseignement du ES degré, la cons 
truction en cinq ans de: 37.900 classes, 14. logements. 

Les locaux nouveaux mis en service, année par année, depuis 195 
ont été les suivants: 

En 1953: 3.052 classes; 774 logements. 

En 1954: 6.568 classes; 1.890 logements. 

Eu 1955: 8.294 classes; 3.686 logements. 

En 1956: 7.477 classes; 2.945 logements. 

En 1957: 11.664 classes; 4.010 logements. 


Totaux: 37.055 classes; 13.305 logements. 


L'année 1957 aura donc vu l’achèvement à pe près intégral du 
programme de construction mis au point en 19%5 


A ces chiffres, il convient d’ajouter 3.394 classes et 574 logements 
ouverts au cours de la même période par l'aménagement de locaux 
déjà existants et grâce à une subvention de l'Etat ». 

Ce. bilan semble assez favorable, mais pourtant les besoins en 
locaux du premier degré sont loin d’être satisfaits et il faudra conti- 
nuer l'effort d'équipement pendant plusieurs années pour permettre 
aux rentrées de s'effectuer facilement, 


2. 


Enseignement du second degré et enseignement technique 


Les besoins exprimés par la commission Le Gorgeu étaient les 
suivants pour la période 1953-1957 : 


Second degré pour les deux premières urgences. 








_ z = = 
= £ 6 £ s* 
DÉSIGNATION ë E 3 ? = 
= Ë = à : 
& el ET vs 
e a) 
Classes d'enseignement 
général ....éoscsverpooes 955 1.561 6.466 8.982 
Classes spécialisées, ...... 229 452 1.166 1.848 
Dortoirs nm 234 372 1.358 1.96: 
Réfectoires .….4...s..00o00e 80 434 699 ns 
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pen 
pnseignement technique pour les deux premières urgences (non 
compris les écoles nationales d’ingénieurs et les sections tech- 
niques des lycées, collèges et cours complémentaires). 

classes d'enseignement général, 5.012. 

classes d'enseignement seientifique, 1.470. 

vlasses d'enseignement spécialisées, 1.255. 

Dortoirs, 2.755. 

Réfectoires, 2.577. ‘ 

\teliers (en-mètres carrés), 1.210.451. ù L 
D'après le rapport de M. Colin, pendant la période 1953 à 1957, 
les locaux suivants ont été mis en service dans les établissements 
du second degré et de l’enseignement technique. 
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lasses spécialisées ..........,...... ” 
Dortoirs ..-sccvauesssrpncectes ess osse .222 363 
Réfectoires  sssssonsoomonrsosesoseee 14 860 
\kwliers (en mètres carrés)........ » 300.000 
Éd . Le retard pris dans la construction des locaux du second degré 
7 el de l'enseignement technique apparaît trop nettement pour qu'il 


en- soit nécessaire de le souligner. 
— Enseignement supérieur. 

de Pour cet ordre d'enseignement, la comparaison entre les prévi- 
ons de la commission Le Gorgeu et les réalisations effectuées en 
application de la loi-programme de 19%53 est trés difficile en raison 
de la structure compliquée d’un établissement supérieur. M. le 
rapporteur de la commission des finances a présenté le bilan des 
réalisations dans l’enseignement supérieur pour la période 1953-1957. 
Ce bilan apparaît comme beaucoup trop modeste. L'utilisation des 
crédits mis à la disposition de cet ordre d'enseignement semble 
plus lente que dans les autres ordres d'enseignement. Quelle est 
la cause de cette lenteur ? 


Classes provisoires. 


Précisons que des classes provisoires, dont la répartition est 
donnée ci-dessous, ont été mises à la disposition de l'enseignement 
du second degré et de l’enseignement technique : 

















ANNÉES SECOND DEGRÉ mer ever meué TOTAL 
technique. 
Classes. Classes. Classes. 
1535 18 » 18 
14 DARRRREELELELLLZ] 134 50 134 
1955 ne 329 56 1539 
1056 sms 481 109 590 
1957 MAN ILLELI TILL) 535 260 7% 
Totaux, ...,.. 1.497 179 1.972 
ES SS 


Conclusion. 


Les documents insérés dans ce rapport montrent un effort d’équi- 
herneut satisfaisant dans le premier degré, insuffisant dans le second 
degré et l’enseignement supérieur, et très nettement insuffisant 
dans l'enseignement technique. 

Le bilan de l'application de la er ses loi-programme d’équipe- 
ment scolaire constitue pour le Parlement un élément essentiel 
d'information à la veille de l'étude du deuxième rapport de la 
‘ommission Le Gorgeu. Cette commission qui a repris son activité 
en 1456, n'a pas encore fait connaître le résultat de ses travaux. 
Mais nous savons déjà qu'elle demandera au Parlement d'adopter 
Un nouveau plan beaucoup plus important que le premier, s'éle 
tant à mille milliards, pour une période de cinq ans. 

M. Cros, directeur de l'institut pédagogique national, a écrit dans 
numéro du 11 novembre 1957 de la revue l'Education nationale : 
D'après des évaluations qui n’ont pas été rendues officielles, 
‘1 commission du plan aurait chiffré à plus de mille milliards, pour 
a hériode de 1957 à 1961, la dépense nécessaire pour les cons- 
iriclions scolaires. De plus, pendant ces cinq ans, les crédits de 
fonctionnement de l'éducation nationale devraient s'accroître d’au 
Moins 50 milliards par an, si l’on veut assurer en particulier les 
‘r'alions de postes indispensables, sans compter les majorations 
qu npiiqueral la revalorisation nécessaire. du traitement des 
Maitres, » 

M. Cros prérise : 

Ces dépenses sont inéluctables, indépendamment de toute pro- 
lingation de la scolarité obligatoire et de toute réforme des struc- 
res scolaires ou des modes d'action pédagogique. » 

Nons sommes dans l'obligation de constater que le budget de 1958 
est bien en dessous des visions de M. Cros. 

Notre inquiétude ainsi éveillée ne peut que se renforcer car il 
‘lharait déjà comme certain que parmi les facteurs qui oriente- 
ront notre politique scolaire et universitaire pour les cinq ans à 
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venir et qui ont certainement été déterminés avec précision par la 
commission du plan, celui du recrutement d'un personnel de valeur 
n'est pas moins important que celui de la construetion de locaux. 


Le personnel. 


Si le problème des locaux ne pose pas de difficultés insurmon- 
tables, il n'en est pas de même du problème du recrutement des 
maitres dans les conditions actuelles, Les créations de postes ont 
été nombreuses surtout depuis 1956, mais tous les postes créés 
n'ont pu être pourvus régulièrement et nous allons essayer de 
caractériser avec précision la cerise de recrutement qui sévit dans 
le personnel, d'en déterminer les causes, d'exposer les mesures 
exceptionnelles prises pour Y parer momentanément et surtout 
de rechercher les solutions qui permettraient d'y remédier déf- 
nilivement. 


LA CRISE DE RECRUTEMENT 


Dans le premier degré. — Au fer janvier 1957, dans les écoles 
primaires el les cours complémentaires, 18871 postes étaient tenus 
ar des remplaçants recrutés le plus souvent parmi les titulaires du 
vaccalauréal complet mais aussi, ce qui est frès inquiétant, parmi 
des candidats non pourvus des diplômes nécessaires. C'est ainsj 
qu'en 1956-1957 étaient en exercice au titre de remplaçants 
700 instituteurs pourvus du brevet élémentaire; 1.400 instituteurs 
pourvus de la première partie du baccalauréat. 

Pour l’année scolaire 1957-4%8, celte catégorie de personnel a 
augmenté dans des proportions anormales puisqu'on comptait au 
fer janvier 198: 1.300 remplacants pourvus du brevet élémentaire ; 
2.500 remplaçants pourvus de la première partie du baccalauréat, 

Notons que ces remplacants sont employés à titre très précaire, 
qu'ils peuvent abandonner leur emploi très facilement et qu'ils ne 
peuvent être titularisés qu'après avoir obtenu le baccalauréat com- 
plet, les services accomplis avant leur succès à cet eK%amen ne 
comptant pas dans le temps de stage exigé pour la titularisation. 

Dans les écoles normales primaires. — Au fer octobre 1957, 
120 postes étaient vacants, dont : 

80 poses tenus par des délégués rectoraux. 

36 lonctionnant en heures supplémentaires. 

i non pourvus; 1 en physique; 3 en sciences naturelles, 

12 écoles normales de flles sont resfées sans directrice à 10 
rentrée d'octobre 1937 par défaut de candidates. 

Enseignement du second degré. A la rentrée d'octobre 1957, 
1.734 postes de professeurs n'ont pu être pourvus de titulaires, Ces 
vostes se décomposaient de la facon suivante : 34 postes de philo- 
sophie, 427 postes de lettres, #9 postes d'histoire et de géographie, 
33 postes d'allemand, 215 postes d'anglais, 92 postes d'espagnol, 
16 postes d'italien, 57 postes d'arabe, 6 postes de russe, 416 postes 
de mathématiques, 253» postes de sciences physiques, LH postes de 
sciences naturelles 

Enseignement technique. — La situation à la rentrée scolaire se 
vrésentait comme suit: 





(a es mn ee de ee ———— 
1 
| 
ù NOMBRE | POURCENTAGE 
CATEGORIES DE PERSONNELS | . 
de postes | par rapport 
non pourvus | au nombre total 


et disciplines, 


par des titulaires d'emplois eréés 





| Pourcentage 


I. Eroles nationales | 
el collèges techniques. 


a) Professeurs : 


Lu. DRM PETITE olhserethee | 29 | 22,4 
OU SRE | 150 7,3 
Sciences et techniques économi- / 

RE PR PRE RE es | 182 1.053 21,9 16 
Sciences et techniques indus- |! \ \ 

RP Se 259 20,7 
Dessins et arts appliqués....... 72 18 

b) Professeurs techniques ad- 
A éd M im g 554 15 
LL. Centres d'apprentissage. 


Professeurs d'enseignement gé- 


RE loose régeev nées hbeses is 279 14) 
Professeurs d'enseignement tech- | 

nique thécrique.....s..sssses 0 162 20,1 13,9 
Professeurs techniques el pro- 

lesseurs techniques adjoints. 106 11,6 





+ + 





Des elasses surchargées 


Cette pénurie de maitres est constatée, bien que l'effectif des las 
ses ait été maintenu au niveau le plus élevé. 

C'est ainsi que dans l'enseignement du premier degré: 29.132 
classes ont un effectif compris entre 36 et 46 élèves: 12.45 classes 
ont plus de 40 élèves, ce qui donne les proportions suivante 
30 p. 100 de classes élémentaires de plus de 3 élèves; 9 p. 100 de 
classes élémentaires de plus de #0 élèves. 

Dans le second degré, les statistiques de l'année scolaire en cour: 
n'étant pas ehcore récapitulées, les résultats donnés concernent 
l’année scolaire 1956-1957. 
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Les chiffres suivants sont donc inférieurs à la réalité. 

* En 1956-1957, les établissements relevant de la direction de l'ensei- 
cnement du second degré comptaient (pour la métropole et les dé- 
partements d'outre-mer) 4.783 classes secondaires sur 16.409 (classes 
terminales, classes des 2e et 1er cycles, classes pilotes) de plus de 
Jo élèves soit 29,1 p. 100. 

Pour l’enseignement supérieur, l'encombrement des facultés à été 
maintes fois signalé et il ne semble pas qu'il soit nécessaire d'y 
revenir. 

Ajouitons qu'une conséquence des plus fâcheuses du surpeuple- 
ment des classes, c’est la fatigué du personnel enseignant. 

IL à été récemment procédé à un recensement des personnels 
relevant de l'éducation nationale, placés en congé de longue durée 
vour affectations nerveuses ou mentales. 

Les renseignements obténus ont donné, pour la métropole, un 
chiffre total de 932 maälides répartis de la- façon suivante: 

Enseignement supérieur, 4. 

Enseignement du second degré, 114. 

Enseignement technique, 48. 

Enseignement du premier degré, 718. 

Personnel acministratif et de surveillance, 48, 

Total, 992. 

Ces chiffres indiquent une augmentation. inaportante du nombre 

de ces malades en 1957 par rapport aux années antérieures. 


Résultats aux concours. 
La crise de recrutement du personnel enseignant est encore mise 


en évidence par les résultats aux différents concours donnant accès 
aux fonctions enseignantes. 


Coneours d'entrée aux écoles normales primaires. — Dans tous les 
départements, on signale une msuffisance de candidats. 

Recrutement parallèle. au niveau du ‘baccalauréat complet. — En 
1957: 2,000 wlaces oflertes, moins de 1.700 admissions. 

I. P. Es S. — Sersion normale de septembre 1957: 


Nombre de postes offerts, 2.500 dont 1.500 postes pour scientifiques, 
1.000 postes pour ïittéraires. 

Nombre de candidats, 1.90% 

Nombre d'admis, 1.217, dont 297 en mathématiques pour 750 pos- 
les offerts, 126 en physique pour 450-postes offerts. 


Les causes de la crise de recrutement. 


Elles sont nombreuses, de valeur très inégale, aussi ne dégage- 
rons-nous que les causes essentiehes. 

1° Des causes démographiques. Elles sont trop connues pour qu’il 
soit nécessaire de les exposer en détaïl. Après une longue période 
de dénatalilé, le taux des naissances est brusquement remonté en 
France. A partir de 1955, la population scolarisable commençant à 
augmenter, lés besoins en Jocaux et en personnel sont devenus 
considérables et la situation s’est encore aggravée du fait qu’au 
moment où arrivent les classes pleines, les professeurs se recrutent 
dans les classes creuses. 

20 Des causes pédagogiques, — La France manque dé bacheliers 
el rnanque d'étudiants. 

En 1957, le nombre de jeunes gens reçus à la deuxième. partie 
du baccalauréat s’est élevé à 55.000 environ. Ce nombre est nette- 
ment insuffisant pour faire face aux besoins de la fonction publique, 
de Ja fonction enseignante, de l’armée, des services semi-publics, 
du secteur privé qui demande de plus en plus de cadres, de tech- 
uiciens et d'ingénieurs. Le secteur tertiaire lui-même exige de plus 
en plus de jeunes gens ayant une formation correspondant au 
moins au niveau du baccalauréat, 

Le nombre d'étudiants est non seulement insuffisant mais on a 
maintes fois souligné que leur répartition était défectueuse. Les 
facultés des sciences ne fournissent tous les ans que. quelques 
centaines de licenciés scientifiques là où il en faudrait plusieurs 
milliers pour alimenter l’enseignement secondaire, l’énseignement 
supérieur, la recherche scientifique et l’industrie qui recrute de 
plus en plus certains de ses cadres chez les étudiants en mathé- 
matiques, physique, chimie ou méme histoire naturelle, notam- 
ment géologie, 

3° Des causes administratives. — Il existe, malgré tout, un nombre 
assez élevé de candidats aux carrières de l’enseignement. Mais il 
en est beaucoup parmi eux qui doivent subvenir à leurs besoins 
tout en poursuivant leurs études. IS sont employés par l'éducation 
nationale à des tâches de surveillance (maître d’internat ou sur- 
veillant d’internat). 

L'administration aurait intérêt à faciliter au riaximum leurs études 
pour en faire au plus tôt des professeurs qualifiés. 

Il faut reconnaître qu'au contraire, la’ situation des personnels 
étudiants au service de l'éducation nationale s’est constamment 
dégradée depuis la libération. 

Du fait de l’afflux des élèves, ces personnels ont vu, comme tous 
les enseignants, leurs conditions de travail aggravées, leur service 
alourdi pendant que les dispositions administratives qui leur per- 
mettaient de poursuivre leurs études (remboursement de frais de 
voyage en ville de faculté par exemple) étaient relativement 
réduites, ce qui a amené un grand nombre. de ces jeunes gens à 
renoncer à leurs études. 

4o Des causes financières. — Les traitements des enseignants 
sont trop inférieurs à ceux qui sont offerts, à titre équivalent, dans 
le secteur privé ou même dans le secteur nationalisé. Les nes 
scientifiques se détournent de l'enseignement et se dirigent vers 
l’industrie. H est caractéristique de constater que le commissariat 
à l'énergie atomique paye ses chercheurs à peu près deux fois plus 
que l'éducation nationale. 

Malgré la crise démographique, les écoles d'ingénieurs volent le 
nombre des candidats augmenter tous les ans, alors que les 
concours de recrutement de l'éducation nationale sont désertés. 











I y à là un e qui est celui de. toute-la-fonction publique 
en France; mais à l'intérieur. même des la fonetion - pub la 
situation des enseignants est particulièrement défavorisée, Un certi. 
fié débutait à moins de 50.00% F parmois; à gd du 4% jan. 
vier, il percevra, selon les zones,.de 53,000 à. 56000-F, toutes indem- 
nités comprises. Le traitement mensuel. d'un 6 débutant à été 
porté, au 4° janvier, à environ 70.000 F. s traitements sont 
incontestablement très inférieurs à ceux du personnel du niveau 
intellectuel équivalent employé dans d’autres services. Lorsque, par 
exemple, l'assistance publique crée des, services à plein temps 
c'est-à-dire des services où le médecin n'a plus-aucun frais per. 
sonnel, où tout est assuré par At elie offre des traitements 
annueis qui vont de 3 millions et demi à 5 millions, encore offre. 
t-elle, au médecin ainsi employé; it possibilité "de recevoir de 11 
clientèle particulière.-dans le service hospitalier, Lorsque la sécurité 
sociake ou un dispensaire municipal emploie un dentiste à temps 
plein, les émoluments prévus pour un débutant sont en général de 
33 p. 100 du chiffre d'affaires du cabinet dentaire avec un mini- 
mum garanti de 100.000 F mensuels. Les traitements des cadres de 
l'industrie sont plus inégaux; mais il n’est pas d'ingénieurs ayant 
une qualitication reconnue employé à un traitement inférieur à 
100.000 ou 150.000 F mensuels, encore ces traitements sont-ils sou- 
vent accompagnés d'avantages en nature appréciables (logement 
notamment). 

La. difficulté réelle des concours de recrutement, la médiocrité 
des traitements obtenus après succès à ces concoyrs, sont deux 
éléments déterminant dans la désaftéction qu’éprouvent les jeunes 
pour les carrières de l'éducation nationale. 

Si la concurrence du secteur privé joue actuellement surtout 
pour les scientifiques, il ne faudrait pas ceroirequ'il y a là une 
situation: durable; les mêmes eauses auront à très brève échéance 
les mêmes effets chez les littéraires. Lesdéveloppement du secteur 
tertiaire dans l’industrie est un fait incontestable et les littéraires 
vont trouver de plus en plus à s'émployer"dans le secteur privé. 

Ceite utilisation des universitaires liliéraires ou philosophes dans 
l'industrie, utilisation qui commerce à peine, ira nécessairement 
en s’accélérant dans les années qui. viennent ef contribuera à 
accentuer la crise de recrutement des professeurs. 


Les remèdes. 


I} serait injuste de ne pas reconnaître que des mesures impor- 
tantes ont déjà été prises pour remédier à la crise de recrutement 
dont neus avons marqué l'intensité et déterminé les causes’ essen- 
tielles. Parmi ces mesures, les unes sont d’ordre pédagogique et 
administratif, les autres d'ordre financier. Ces mesures auront, 
pour certaines, des effets immédiats vu presque, pour les autres. 
de effets plus lointains. 

Retenons, parmi les dispositions du budget de 1958 propres à amé- 
liorer le recrutement des maîtres, celle qui prévoit au {+ octobre 
1958, dans les écoles primaires, lé recrutement de 2.000 élèves 
supplémentaires en début de s'ajoutent 1.550-élèves 
nouveaux en stage de formation professionnelle, mesure complétée 
par divers aménagements de rémunération sur lesquels nous revien- 
drons et par la construction d'écoles normales ou par l’augmenta- 
tion de la capacité d'écoles normales déjà ouvertes. 

Dans le cadre de ce rapport, nous ne voulons pas aborder d'une 
manière plus approfondie le problème des écoles normales primaires 
départementales, A notre point de vue, leur mission devra éire 
ER et le recrutement et la rémunération de’ leurs professeurs 
aire l’objet de mesures spéciales. Nous croyons ‘à l'avenir des 
écoles normales primaires. C'est pourquoi nous demandons que 
chaque département soit pourvu au moins d’une’ école "normale de 
garçons el d’une école normale de filles. A l'heure ‘actuelle, huit 
départements n’ont pas d'école normale de garçons et huit n'ont 
pas d'école normale de filles. Certains départements à population 
nombreuse comme la Seine, le Nerd,.le.Pa alais, la. .Seine-el- 
Oise, la Seine-Maritime, etc., devraient avoir deux écoles normales 
de garçons et deux écoles normales-de filles. 

Signalons ensuile parmi les mesures susceptibles d'atténuer la 
crise de recrutement dans le personnet enseignant, indépendam- 
ment des I. P. E. S:, dont le princife a déjà été admis dans le 
budget de 1957, la mise en place, en 1958, pour la formation des 
maitres : 

Dés centres de formation professionnelle de maitre de cours 
complémentaire du premier degré; : 

Des secteurs préparatoires aux écoles normales nationales 
d'apprentissage de l’enseignement technique ; À 

Des instituts pour la préparation au professorat d'éducation phy- 
sique et sportive. . 

D’autres dispositions sont pr‘vues au budget de 1958 qui n'auront 
pas d'influence directe sur le recrutement des maîtres, mais qui 
atténueront la concurrence du secteur jrivé : 

L'accès aux facultés des non-bacheliers ; g 

L'extension à toutes les académies de la promotion supérieure du 
travail (ouverture de nombreux centres prévue au budget de 4%5$ ; 

Réforme des propédeutiques scientifiques ; # 

Ouverture de sept collèges universitaires scientifiques, 

Création de deux nouveaux instituts nationaux de sciences appli 
quées à Lille et Toulouse, après celui de Lyon; 

Création de trois nouvelles écoles d'ingénieurs des arts et métiers 
à Bordeaux, Clermont-Ferrand et te Havre; L 

Création de huit nouveaux centres du troisième eyele scientifique 
destinés à former des chercheurs. 


UN VÉRITABLE PLAN DE DÉTRESSE 


Nons ne pouvons plas clore ce pee de la cerise de recruic- 
ment sans exposer dans ses grandes lignes le plan qui a été mis 
en application dans le second degré en 1956 et 1957 pour faire face 
aux besoins en personnel. 
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Les mesures les plus caractéristiques de ce plan sont énurnérées 
J-après : 
té du 28 mars 1956 instituant une session exceptionnelle du 
_A. P. E. S. fixée au mois de septembre; 

‘Arrèté du 28 mai et cireulaire du-7 juillet 1956 indiquant que les 
candidats reçus à la session exceptionnelle de septembre feraient 
leur année d'initiation à l'enseignement dans les C. P. R., tandis 
que les candidats reçus à la session de juin seraient externes el 
afectés à des postes vacants avec un service maximum de douze 
neures hebdomadaires ; 

pécret du 16 octobre 1956 qui permettait la titularisation, sous 
certaines conditions, des candidats admis aux épreuves théoriques 
des C. A. P. E. S. de juin et septembre, qui offrait aux licenciés 


d'enseignement frappés de forelusion administrative en application: 


des décrets de 1947 et de 1954, la possibilité de profiter d’un nou- 
veau plan”de liquidation et qui prévoyait l’ouverture d’une session 
spéciale de recrutement aux licenciés d'enseignement ayant accom- 
ph soit une année d'enseignement, soit quatre années de service 
dans un établissement gent 0 public ; 

Décret du 13 août 1957 qui ide que, pendant une période de 
deux années, les adjoints d'enseignement titulaires et les licenciés 
d'enseignement ayant accompli au moins trois années de services 
et titulaires de la licence depuis trois ans au moins pourront être 
délégués, par arrêté ministériel, en qualité de professeurs de mathé- 
matiques ou de physique, avec pee bilité de titularisation au bout 
d'un an s'ils. ont été admis aux euves pratiques du C. A. P. E.Ss. 

ce même décret autorise, pe es deux années scolaires suivantes, 
k recrutement de contractuels pour assurer l'enseignement des 
mathématiques et de la physique. 

Des instructions ministérielles prévoyant, pour les disciplines scien- 
tiques, le maintien en fonction, four un maximum de trois ans, 
des professeurs atteints la limite d’Age. 

A ces mesures, S’ap ant au recrutement du personne] de Ja 
métropole, se à utées d’autres mesures concernant le per 
sonnel des T. ©. : 

Décret du 28 mai 1957 autorisant pour l’Algérie, u’au 4er jan- 
vier 1958, le recratement de iicenciés d'enseignement avec possibilité 
de titularisation rapide, sous réserve d'un engagement de quatre ans. 

Décret du 26 août 1957 prévoyant la réduction du st pour les 
candidats reçus LUE pe lg AT algert er A. P. E.S. et exer- 
cant en dehors a e $ 
‘ Iécret du 27 août 1957 uterisant le recrutement de délégués 
ministériels parmi les candidats non reçus aux concours de recru- 
tement de l'enseignement secondaires sous réserve d’un engagement 
de trois ans, 

Décret du 1% septembre 1957 étendant au Maroc et à la Tunisie 
les disçositions du décret du 28 mai. ‘ 

Loi du {er août 1957 prévoyant les détachements d'office. 


Les mesures financières. 


D'importantes décisions, qui seront mises en application en 1958, 
nonent d'être arrêtées dans. le but de revaloriser la fonetion 
enseignante. Ces décisions concernent les élèves pes des 
1. P. E. S. et les professeurs stagiaires des C. P. R. Elles complètent 
celles qui ont été mises en application le ie octobre 197 et qui 
s'appliquaient aux normaliens et aux remplaçants du premier degré. 

Les autres décisions annoncées s’appliqueront: 

A la validation des D mb ph dans l'industrie par les 
“rsonnels de l’enseignement tethnique. : 

\ l'avancement ré m le second degré et l’enseignement tech- 
nique (E. N, P: 9 À en 4 

A l'avancement des instituteurs: 

\ l'avancement des personnels des centres d'apprentissage avec, 
pour ce personnel, des dispositions moins favorables que pour le 
personnel des autres ordres d'enseignement, ce qui semble anormal. 


DEUX GRANDES MESURES 


La France joue en ce moment son avenir. Si elle se révèle. inca- 
pable de A à sa jeunesse le développement intellectuel indis- 
pensable, elle se préparera une génération d’aigris, mais aussi elle 
ne pourra, faute de cadres, garder son rang. La politique suivie 
depuis la Libération en matière d'éducation nationale. conduit la 
France à devenir, dans un avenir prochain, un pays sous-développé 
intellectuellement. 11 faut honnêtement reconnaître que, depuis trois 
ans, des mesures ont été prises pour redresser la situation et que 
celte situation ne peut pas être renversée subitement et miraculeu- 
sement Mais les mesures qui seront prises dans les années à venir 
seront déterminantes. 

Si l'on veut le redressement, il: faudra, avoir étudié le 
deuxième rapport de la commission du plan, établir un plan d’en- 
semble étalé sur plusieurs ännées avec les moyens financiers 
correspondants, 

A notre avis, deux questions essentielles devront, à la faveur de 
l'établissement de ce plan, retenir tout en cr l'attention du 
souvernement et du nr la Ko — rond Lg mu de la 
onction enseignante et la réforme ’enseig < 

La revelotisites de la fonction enseignante. devra comprendre, 
outre la liquidation du contentieux de tous les ordres d’enseigne- 
ment, le relèvement-des indices, le vete du statut. dérogatoire prévu 
pue l'article 2 de la loi 2» octobre 1946 et, enfin, la restauration 
u prestige des enseignants. 

Quant Ÿ la réforme de l’enseignement, elle est d'une nécessité 
vilale pour la France. La civilisation du dix-neuvième siècle et du 
début du vingtième s’accomodait d'u enseignement de sélection. 
Le nombre de cadres nécessaires à la société de cette époque était 
suffisamment réduit pour que l’on puisse se contenter d'une sélec- 
tion” basée le plus souven* sur une grande capacité d’abstraction, 
sur l'aptitude l comprendre abstraitement les problèmes 
Il formait ainsi des esprits de haute qualité mais écartait assez 








systématiquement ceux pour qui la compréhension ne vient qu'après 
une expérience ren pe — est caractéristique qu'il ait formé rela- 
tivement plus de littéraires que de uws, de grands mathé- 
maticiens que de physiciens expérimentaux. 

Notre époque ne permet plus de se priver de quelque forme d'in- 
telligence que ce soit. 

Notre pays peut tenir sa place sur le plan de la culture et de Ja 
recherche à condition de lui en fournir les moyens. 


DEUXIÈME PARTIE 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
Par M. Boutavant, 


C'est en fonction des conclusions du récent rapport du conseil 
supérieur de la recherche scientifique et technique (largement cité 
dans le rapport de la commission des finances), ainsi que des recom- 
mandations de son rapport pour avis sur le budget de 1957 que votre 
commission de l'éducation nationale a esti devoir formuler le 
présent avis sur les crédits de l’enseignement technique; de la jeu- 
resse et des sports. 


I. — ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 
Les besoins. 


Dans notre rapport pour avis sur le budget 1957, nous indiquions 
«que les plus hautes autorités de l'Université, notamment de. la 
recherche scientifique, les dirigeants de l'économie, les représentants 
q de la profession s'accordent pour proclamer la nécessité 
vitale pour notre pays, s'il veut garder son rang de grande nation, de 
end en quelques années son capital d'ingénieurs et de teehni- 
ciens », 

Il est certain que les nee s scientifiques et techniques gigantes- 
ques dont sont venues oigner, depuis un an, les ré tions spec- 
taeulaires de l'U RS. Se des. ais, soulignent plus encore 
à nos yeux la nécessité de l’immense.effort que doit fatre notre pays 
dans le domaine de la formation des ieurs et techniciens. 

Le rapport du couseil supérieur s'exprime ainsi, en ce qui concerne 
les ing tie: 

« Notre déficit en nieurs & été évalué en .1955 à 10.000. Le taux 
d’accroissement annuel des effectifs d’ingénieurs qui aurait dû être 
paires depuis 1950, pour éviter ce déticit, est de l'ordre de 3 p. 100. 

our rattraper ce 1, pour laire face aux besoins d'accroisse- 
ment et pour rem r. les ingénieurs qui prennent. leur retraite 
ou cessent leur activité, il serait nécessaire de former d'ici 1961 
51.300 ingénieurs. Or, en dénombrant les effectifs présents dans les 
126 écoles habilitées à délivrer le diplôme d'ingénieurs, on constate 
que les promotions annuelles seront d'environ 4000, comme les 
années p ntes. 

« Aussi, au regard d’un besoin de 51.300 ingénieurs nouveaux, les 
écoles ne pourront, dans les six armées à venir, fournir au total que 
24.000 ingénieurs; le déficit d'ingénieurs diplômés à la fin de 19%1 
peut donc être estimé au minimum à 27.000. Si, par des mesures 

rises à partir de 1957, nous voulions à la fois atténuer sensiblement 
e déficit signalé et tenter de parvenir à un taux ultérieur d’accroisse- 
ment de 3 p. 100 par am, c'est 42. 000vingéniewrs par an, et non plus 
4.000, qu'il faudrait former... ». 

Techniciens. — « Les.tentatives de reconsement statistique condui- 
tes par sondages au 1/20 permettent d'évaluer à 340.000 environ les 
techniciens en activité, formés | la plupart sur les lieux du 
travail. Comme on.estime par ailleurs qu'il faut actuellement trais 
techniciens pour un ingénieur, ce chiffre peut être retenu comme 
valable pour les besoins de raisonnement. 

« Le simple entretien de ce contingent, compte tenu des départs 
et des retraites, exigerait un apport annuel de 12.000 unités. Or, les 
écoles officielles n’en fournissent que.de 8.000 à 9.000... ». 

.. « Ainsi et compte tenu üe l'insuffisance signalée du contingent 
annuellement formé à présent, il faudrait, dès maintenant, recruter 
et former chaque année trois fois plus de techniciens qu'actuellement, 
puis maintenir une. progression régulière en relation étroite avee la 
progression du nombre des ingénieurs... ». 

Par ailleurs, votre commission avait fortement attiré votre atten- 
tion, l’an. dernier, sur la double nécessité d'assurer la formation 
professionnelle d'un nombre croissant de jeunes et de mettre au 

lus vite notre économie en état de fournir du travail à 600.000 ou 

.000 nouveaux jeunes travailleurs. 

Et nous affirmions : 

« Qu'il s'agisse de, l’un ou de l’autre de ces objectifs, le chemin 
pour l’atteindre est le même dans les deux cas: extension considé- 
rable de l’enseignement technique, multiplication du nombre des 
établissements, d’une part, pour absorber le nombre sans cesse 
aceru des candidats qui se pressent aux. portes des centres d'appren- 
tissage, des collèges et des écoles professionnelles, d'autre part, pour 
em mr des techniques et métiers nouveaux indispensables 


au développement d’une économie moderne ». 

C'est dans le cadre de ces préoccupations que votre commission 
de l'éducation nationale a examiné les crédits proposés au projet 
de budget de l'enseignement technique pour 1958, et formulé Îles 


remarques ci-après: 
L'effort constaté. 


Les crédits de l'enseignement technique comportent, pour 19583, 
une augmentation globale que nous enregistrons avee satisfaction. 
Cet enseignement profite donc, pour une part, de l’eflort constaté 
ar notre collègue; M. Le Strat, pour. l'ensemble du budget de 
‘éducation nationale: 

Mais il convient de remarquer qu'à l'intérieur de ce budget, l'en- 
seignement technique ne marque pas la progression qui. Jui eût été 
nécessaire et sur laquelle votre commission pensait pouvoir cormpter 
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à la suite des rernarques de son rapport de l'année précédente, 
puisque, d'une année à l'autre, ses crédits de fonctionnement se 
imaintiennent à 14,2 p. 100 de l'ensemble et que ses crédits d'in- 
vestissemments (autorisations de programme) ne passent que de 
19,9 p. 100 à 24,7 p. 100, 


DÉPENSES EN CAPITAL 


Sur les 150 milliards d'autorisations de programme de l'ensemble 
du budget, l'enseignement te“hnique reçoit 32 milliards 500 millions 
se rcpartissant ainsi: 11,6 milliards aux écoles nationales: 39 mil- 
liards aux collèges techniques; 17 milliards aux centres d’apprentis- 
sige, 

On remarquera l'exiguité relative du crédit accordé aux collèges 
léchniques, qui n'est que de 3,9 milliards (contre 3842 milliards 
votés en 1957 et ramenés à 3,033 milliards après blocages). Ce qui 
dénote une faiblesse fâcheuse, s'agissant d'établissements dont le 
développement pourtant indispensable constitue une si lourde 
charge pour les budgets des collectivités locales. 

Si, pour les écoles nationales, un effort plus important est fait, 
il convient de souligner, néanmoins, l'insuffisance des crédits afflec- 
tés aux projets de création de trois nouvelles écoles d'ingénieurs 
d'arts et métiers, dont deux (ceux du Havre et de Clermont-Ferrand) 
ne sont dotés chacun pour cette année que d’un crédit de 50 mil- 
lions pour « aménagement des sols et études ». Votre commission 
estime qu'un plus grand eflort devrait être fait pour la créätion 
rapide de «es E. N. LL A, M., excellentes écoles de formation des 
ingénieurs dont notre économie a tant besoin. 

Votre commission de l'éducation nationale a pris acte avec satis- 
faction on fit que plus de la moitié des autorisations de programme 
de l’enseignement technique sont affectées au développement des 
centres d'apprentissage, en remarquant cependant que cet effort 
ne permettra pas encore de rétablir la situalion dans cette branche 
de notre enseignement technique, où la plupart des établissements 
nécessitent une reconstruction ou des agrandissements urgents. 

En matière de crédits de payement, l'enseignement technique se 
voit doté de 27 milliards 284 millions, 

Il convient de remarquer que, pôur les « opérations en eours », 
les « travaux et subventions » figurent pour 18194 milliards à 
léchéancier actuel, alors que l'échéancier initial prévovait 33,047 
milliards. Les « autorisations nouvelles » se montent à 4930 mil- 
liards, 

En conclusion de ce chapitre relatif aux investissements de l’en- 
seignement technique, votre commission tient à insister sur l'anpré- 
ciation formulée dans la première partie de ce rapport pour avis 
par M. Le Strat: « L'effort d'équipement apparaît comme très insuf- 
fisant dans l'enseignement technique ». | 

Il ne faut en effet pas perdre de vue le fait que 60.000 élèves 
continuent à être refusés chaque année par les établissements et 
que c'est l'enseignement technique qui a acquis, par rapport aux 
prévisions du plan Le Gorgeu, le plus grand retard. 


CRÉDITS DE FONCTIONNEMENT 
Observations générales. 


Les crédits de fonctionnement de l’enseignement technique parti- 
cipent, eux aussi, à l'augmentation globale de l’ensemble des crédits 
de l'éducation nationale. 

Si l'on excepté les crédits inscrits a quelques chapitres com- 
nuns à plusieurs directions, le budget de fonctionnement de l’en- 
seignement techoidue se monte, pour 1958, à 37 milliards 802 rmil- 
lions contre 40 milliards 40 millions volés en 1957, soit 3 p 100 
environ d'augmentation. 

Le rapport de le commission des finances (p. 96) faisant état 
d'une augmentation d'environ 6,8 F. 100 des eflectifs scolaires entre 
1957 et 1958, il apparait donc que l'augmentation des crédits de fonc- 
tionnement permettra difficilement de faire face aux conséquences 
de l'accroissement des effectifs. En tout ‘as, ce relèvement des 
crédits ne correspond pas — Join s'en faut — à l'objectif défini dans 
l'exposé des motifs du projet de loi (p. 290): « accroître les pro- 
grammes d'équipement de l'enseignement technique, afin que les 
établissements en cause. soient en mesure d'accueillir des classes 
scolaires en augmentation de plus de 60.000 par an » (ce qui, par 
rapport à l'effectif actuel de 313.000 élèves, réprésenterait 19 p. 100 
d'augmentation). | 

Si l'on tient compte, par ailleurs, des hausses de prix massives 
intervenues depuis un an, il faut bien dire qu’en ce qui concerne 
les crédits de fonctionnement, l'augmentation des chiffres globaux 
ne doit pas faire illusion et que — comme nous l'indiquions déjà 
l'année dernière — « les diffl:ultés de fonctionnement des élablis- 
sements risquent de s'aggraver dangereusement ». 


Les insuffisances les plus manifestes 
qui doivent retenir l'attention. 


u) Les créations de postes de l'enseignement fechnique 


D'après les tableaux statistiques du rapport de la commission des 
finances (pp. 37-38), les pourcentages d'augmentation des effectifs 
du corps enseignant par rapport à l’année dernière sont de 5,6 p. 100 
pour les écoles et collèges et de 4,2 p. 100 pour les centres d'’ap- 
prentissage ; alors que les pourcentages d'augmentation des effectifs 
des élèves sont respectivement de 8,8 et 5,9 p. 100. 

Si, pour i'ensembie de Hans pre technique, le nombre des 
créations de postes en 1958 (2.658) est supérieur à eelui de 1957 
(2431), cela est dû à un certain eflort réalisé pour les postes d’en- 









seignants et d'agents des services. Mais il convient de remarque, 
qu'en ce qui concerne les postes de direction, administration et 
surveillance, les créations (3%) sont inférieures à celles de l'ai 
dernier (440). Ce sont essentiellement les centres d’apprentis 
qui font les frais de ce fléchissement, puisqu'on crée % postes 4 
moins qu'en 1957. 

Vatre commission regrette vivement l'absence totale de tout 
création de postes de personnels de laboratoires pour l’enseisr 
ment technique. dû 

Elle demande qu'un effort plus grand soit fait pour l'accroissement 
du nombre des poste: «agrégé: el certifié: dan: le:. école: €: 
lèges, et d'enseignants de toutes catégories dans les centres d'ar. 
prentissage, un trop grand nombre de posles budgétaires étant 
actuellement tenus par des non-titulaires. 

Enfin, si la commission de l'éducation nationale prend acte av, 
satisfaction de la création de 150 postes d'élèves professeurs dans 
les écoles normales nationales d'apprentissage, elle estime que 
des mesures doivent être prises pour élargir rapidement le recru. 
tement des professeurs des centres d'apprentissage. 

C'est dans cet esprit qu'elle demande la réouverture de VEN \ \ 
de Strasbourg. 


b) Subventions de fonctionnement et bourses. 


Votre commission de l'éducation nationale exprime la crainte 4, 
voir les crédits de subvention aux établissements publics de l'ensei. 
gnement technique et d’aide aux internats inopportunément" réduits 
par l’économie de 30 millions sur les nationalisations de huit col 
lèges techniques acquises au budget 1957 et le transfert de 52 mil. 
lions de l’aide aux internats pour la prise en charge des 205 postes 
d'agents des services des internats en régie d'Etat. 

Elle souhaiterait, par ailleurs, qu’un relèvement sérieux des harè- 
mes d'attribution des bourses permette l’utilisation totale des crédits 
votés, notamment dans les centres d’apprentissage où un trop grand 
nombre d'élèves sont contraints d'abandonner leurs études avant la 
fin de la scolarité normale, par suite de l'insuffisance des ressourres 
des parents. 


c) Indemnités et allocations diverses an personnel, 


Votre commission regrelte les retards parfois importants dans |: 
payement au personnel des rémunérations de cours, conférences 
travaux supplémentaires et indemnités diverses, retards provenant 
avant tout de l'insuffisance des crédits affectés à cet effet aux hud- 
gets précédents. 

Elle exprime la crainte que cette insuffisance ne s'aggrave pour 
1958, du fait de l'incidence de certaines mesures acquises ou prévue: 
(notamment en faveur des agents de service, des stagiaires et pro 
fesseurs des E. N. N. A.). 

Elle regrette enfin qu'aucun crédit ne soit prévu pour l'aligne- 
ment des indemnités de charges administratives des directeurs de 
centres d'apprentissage sur eelles des directeurs des autres établis 
sements d'enseignement (tout en prenant acte de la revalorisation 
générale de ces indemnités par le décret du 27 novembre 197. 


d) La situation des personnels. 


Si, pour l’ensemble de l'éducation nationale, il est certain qu: 
la médiocrité des conditions d'existence des enseignants constitue 
une des causes essentielles des difficultés actuelles de recrutement, 
il est non moins certain que ces difficultés s'appliquent en tout pre- 
mier lieu à l’enseignement technique, où l’appel du secteur privé se 
fait sentir d’une manière pratique et permanente. 

C’est pourquoi votre commission tient à attirer l'attention 1 
l'importance particulière pour l'avenir de notre enseignement tech- 
nique, pour son développement quantitatif et qualitatif, de la liqui 
dation du contentieux, du relèvement des indices, de la restauraliol 
du prestige des enseignants. 

Elle demande qu’une plus grande attention soit accordée aux 
légitimes revendications des personnels, et qu'il soit mis fin à 
discrimination de fait dont sont bien souvent victimes les ensei- 
gnants du ere et tout spécialement ceux des eentres d'ap- 
prentissage. Ces derniers, « nouveaux venus » dans l'université, 
se demandent parfois s'ils y sont bien admis à droits égaux (citons 
en exemple: le rythme d'avancement, les indemnités des directeurs 
et économes des centres, la question des censeurs et surveillan!s 
généraux pour les écoles et collèges, les indemnités et Ja titulari- 
sation des maîtres-auxiliaires, les indices des surveillants de: 
E. N. I. A. M., etc.). 

En conclusion de cet avis concernant le budget de l’enseicne- 
ment technique, votre commission ne saurait mieux faire que reprel- 
dre à son compte la judicieuse remarque suivante de la commis-i0! 
des finances (p. &2 du rapport ne 6609) : 

« I} importe... que l'intention, souvent manifestée par le Gourer- 
nement, de développer l'enseignement technique se traduise dan 
ee évolution des dotations budgétaires plus conforme à ses décli- 
rations. » 


II. — JEUNESSE ET SPORTS 


Votre commission de Féducation nationale a constaté qu'en ‘° 
qui concerne le budget de la jeunesse et des sports, la sibuation 
apparaît comme étant des plus préoccupantes. 


Dépenses en capital. 


En effet, les crédits d'autorisations de programmes aflectés 
ce “re pour 49%8 sont en diminution globale de 44% mälions 
uisqu'ils se montent à 4 milliards 950 millions contre 5 milliard: 
4 millions en 1957. 
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Les crédits de payement pour « travaux et subventions », au 
utre des opérations en cours se montent à 3 milliards et demi, 
alurs que l'échéancier initial avait prévu à ce titre 6 milliards 
«2 millions. 

es opérations nouvelles correspondantes se montent seulement 

44 millions. 


Crédits de fonctionnement. 


Le budget de fonctionnement de la jeunesse et des sports, avec 
11 milliards %56 millions, est en augmentation de 6-p. 109 par 
rapport au précédent budget (10 miiliards 703 millions). Alors 
que les effectifs des élèves encadrés par le personnel enseignant 
d'educationr physique et sportive marquent, d’une année à l’autre, 
une progression d au moins 10 p. 100, et que les hausses des prix 
viennent encore accentuer l’amenuisement relatif des moyens des 
services. 

Hhins de telles conditions, les 396 millions accordés en autori- 
«lions nouvelles sont sans commune mesure avec les besoins. 


Les difficultés des directions départementales. 


Il est à craindre, par conséquent, que la situation difficile de 
la plupart des services départementaux de la jeunesse et des sports 
continue à être caractérisée par: 

L'insuffisance des « crédits de rattrapage » destinés à compléter 
les installations des établissements anciens (pour lesquels les instal- 
lations d'éducation et sportive n'avaient pas été prévues à la 
coustruction } 

Les difficultés d'équipement des installations sportives extre- 
scolaires dues à la faiblesse des dotations et aux incertitudes quant 
an montant des crédits disponibles sur lesquels pourrait se fonder 
un plan d'équipement sérieux. FH 

L'impossibitité d'étudier à l'échelon départemental la réalisation 
d'un plan d'ensemble pour les investissements cultyrels du 
lumnaine de la jeunesse: auberges de jeunesse, centres d’héber- 
sement, maisons de jeunes, foyers culturels, etc. 

L'insuffisance des crédits pour le matériel sportif scolaire. 

Les mauvaises conditions matérielles de travail du personnel 
obligé, dans de nombreux cas, à réduire le nombre d'heures 
d'enseignement de chaque classe à mesure que le nombre de 
classes augmente. 


Nécessilé d'un plus grand effort pour le recrutement 
de personnel qualifié. 


Votre commission, si elle reconnaît l'effort fait pour la création 
de 530 nouveaux postes de professeurs et maîtres d'éducation 
physique et sportive, souligne néanmoins ie fait que sur 3.40 
postes d'enseignants, près de 24000 sont tenus par des non-tilulaires. 

Elle renouvelle avec insistance sa protestation contre le fait que 
les décisions dun Parlement concernant la transformation des postes 
de maitres d'éducation physique et sportive en emplois de char- 
sé d'enseignement n'ont pas été respectées. 


Il faut accorder une grande attention 
aux besoins de l'équipement sportif de la Nation. 


Votre commission tient à dire qu'un grand effort s'impose dans 
ce domaine, 

Elle rappelle, en effet, quelques chiffres significatifs cités par 
notre coins M. Thaunier, président de la sous-commnission des 
sports. 

Dans l’ensemble des communes urbaines de plus de 2000 habi 
lants où vit une population totale Ge plus de 20 millions d'habi- 
lants, la surface réservée aux sports el activités de mn air est 
en inoyenne de 1,8 m° par habitant alors que le minimum accep- 
lable serait de 4 mr. 

Nous ne disposons en France que d'une salle d'éducation phy- 
sique et sportive pour 20.000 habitants, soit une salle pour 
IS comrumes. 

Votre commission, en face de cette situation, croit devoir dire 
que l'avenir de la Nation se prépare aussi bien sur les stades 
el terrains de sport que dans les salles de cours des élablisse- 
Inents scolaires. . 


Les subventions de fonctionnement aur fédérations Sportives 
et associations de jeunesse et plein-air. 


La commission réaffirme la posilion exprimée par elle dans son 
l'apport pour avis de 1957, dont elle reprend intégralement les 
LCFITreS : 

“ Votre commission, sans perdre de vue la nécessité de suibvention- 
her plus largement les grandes fédérations, estime que l'effort devrait 
porter plus encore en direction de la multitude des pelits clubs des 
bourgs et des villages qui permettent la pratique du sport à une 
lasse importante de travailleurs, ruraux notamment. 

Elle tient à rappeler également les promesses faites — et non encore 

1188 — de rétablir au profit de la fédération à gr et gymnique 
du travail (F, S. G. T.) la éubvention correspondant au rôle de pre- 
hier plan qu'elle joue pour développer la pratique des sports et de 
‘ducation physique dans les milieux du travail. » 

Elle demande également que la fédération des maisons de jeunes 
cl de la culture recoive une subvention plus substantielle lui per- 
iueUant de poursuivre et développer ses activités actuellement sérieu- 
vInent gênées, dans certains départements, par l'insulfisance des 
‘lôdits qui lui sont attribués. 





La situation alarmante des colonies de vacances 


Votre commission se félicite du fait que la commission des finan 
ces ait bien voulu s'associer aux sérieuses inquiétudes exprimées 
ar Son rapporteur pour avis au sujet du développement el du 
onctionnement des colonies de vacances. 

La réduction de 30 miilions sur le milliard voté en 197 pour l'équi- 
pement des colonies de vacances, comme l'augmentation dérisoire 
de 30 millions de la subvention de fonctionnement (correspondant 
à 1 france par jour et par enfant) laissent prévoir des difficultés 
insurmontables pour les œuvres et les municipalités organisatrices 
de colonies en 1%s. 

La commission de l'éducation nationale, consciente de ses respon 
sabilités de commission technique, insiste vivement auprès du Gou- 
vernement pour qu'un complément substantiel de crédits soit accordé 
däns le projet de loi actuellement en discussion, pour permettre le 
fonctionnement normal de ces œuvres d'intérét vital pour l'en- 
fance. 

Telles sont les observations et remarques que votre commission de 
l'éducation nationale à tenu à formuler avant que la discussion du 
budget de l'enseignement technique, de la jeunesse et des sports, 
ne s'engage, et que chaque parlementaire ne soit appeié à en juger. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à inslituer une caisse nationale de 
retraite vieillesse au profil des rs-pom volontaires, hré- 
sentée par MM. Vignard, ihuel Jegorel, Christian Bonnet, Joseph 
Ferrand, Prisset, Buron et Orvoen, députés, — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les communes sont responsables de Ja 
défense de leurs habitants contre les incendies. Un décret-loi du 
12 novembre 193% a mis à leur charge — à titre obligatoire — 
ies « dépenses de fonctionnement du service de protection contre 
l'incendie ». 

Fréquemment, et parfois sévèrement, le conseil d'Etat a sanc- 
liunné les fautes ou négligences commises par l'autorité municipale 
et ayant entrainé ces dommages aux persounes et aux biens, &oit 
des sinistrés eux-mêmes, soit des tiers. 

Il faut reconnaître que, pour faire face à ces responsabilités, les 
communes sont mieux armées qu'elles ne l'étaient autrefois. Elles 
disposent maintenant de moyens techniques importants, Dans la 
plupart des départements a élé organisé un service départemental 
qui dispose sur un réseau de centres de secours, judicieusement 
répartis, et dotés d’un matériel moderne et puissant, Chaque centre 
assure ia protection des communes qui lui sont rattachées, 

Mais le matériel le plus perfectionné serait inutile s'il n’était pas 
servi par un personnel suffisamment nombreux et suffisamment 
compétent. 

La bonne volonté et le dévouement n'ont jamais fait défaut dans 
les corps municipaux mème les plus modestes, Mais c'est un fait 
que le remplacement des sapeurs-pompiers que l’âge oblige à prendre 
leur retraite devient de plus en plus difficile, 11 faut bien réton- 
naître que les jeunes ne mettent pas à entrer dans les subdivisions 
le même empreèssement que leurs aînés. Cette situation préoccupe 
sérieusement les maires, particulièrement dans les régions ruraïes. 

IL faut donc encourager le recrulement par tous les moyens. 
Un de ceux qui paraissent à retenir, comme le plus efficace, serait 
l'institution d’une pension de retraite pour les sapeurs-pompiers 
volontaires ayant accompii une certaine durée de services et ayant 
olteint soixante-cinq ans. Elle serait modeste, certes, mais Îles 
« solodats du feu » y verraient un témoignage tangible de la recon- 
naissance du pays qu'ils protègent non seulement contre le fléau 
de, l'incendie, mais aussi contre d'autres calarmités (inondations, 
asphyxies, etc.). 

La commission supérieure de la ,protection civile a déjà étudié 
la question el a proposé une solution. D'autre part, plusieurs pro- 
positions de loi ont été déposées dans ce but. Celle que nous avons 
l'honneur de déposer aujourd'hui s'inspire des grandes lignes sui 
vantes : 

1e J1 sera créé une caisse nationale de retraite vieillesse au profit 
des sapeurs-pompiers volontaires. 

Cette caisse sera limentée par des contributions de l'Elnt, des 
départements el des communes suivant les proportions suivantes 
Etat, 90 p. 100; départements, 30 p. 100; communes, 20 p. 100 

La part des départements et des communes sera calculée d’après 
la population de chaque collectivité. 

La caisse sera gérée par la C, N. R. A. C. L. 

20 Pour éviler aux finances publiques une charge trop lourde, 
pour qu'aussi un nombre raisonnable d'années témoignant d'un 
dévouement prolongé soit exigé, nous proposons que l'entrée en 
jouissance n’ail lieu qu'après vingt-cinq ans de service et à soixante 
cinq ans d'âge. 

Au lieu de fixer le montant de la retraite en valeur absolue et 
pour éviler des rajustements éventuels, qui nécessiteraient l'inter- 
vention du législateur, nous proposons que la retraite du sapeur 
pompier volontaire. soit équivalente à celle du combattant, Cette 
référence nous paraît simple et logique : il s'agit, en eflet, dans les 
deux cas, de reconnaître les services rendus, sur des plans diffé 
rents, certes, mais du même ordre : celui du dévopement au pays 
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On doit rappeler d’ailleurs que les sapeurs-pompiers non profes- 
sionnels atteints en service conmmandé d'une incapacité permanente, 
bénéficient d’une pension viagère dont le taux a toujours été fixé 
à ee avec celui de la pension principale attribuée aux soldats 
invalides. 

Notre proposition se heurtera, il est facile de le prévoir, à des 

en ou du ministère des finances. Nous allions essayer d'y ré- 
)orrare . 
Fhunts de statistiques précises, il est évidemment difficile de 
savoir quel serait le nombre des bénéficiaires. Si l'on admet que 
la retraite serait accordée à soixante-cinq ans, on peut ‘supposer 
qu'il n'y en aurait pas plus de 10:000 environ. Le coût de l'opé- 
ration, d'après les barèmes de la retraite du combattant “actuelle- 
ment en vigueur, ne dépasserait pas 150 maillions. 

Cette somme est modeste. Le recrutement des sapeurs-pompiers 
volontaires est à ce prix, personne ne le trouvera exagéré. 

Nons “vous demandons, en conséquence, de vouloir bien adopter 
ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, —— 11 est créé une caisse nationaie des retraites des 
sapeurs-pompiers volontaires non professionnels. 

Cette caisse sera gérée par la eaisse nationale des retraites des 
agents des collectivités locales (C. N. R. A. C. L.). 

Art. 2, — Les ressources de cette caisse sent constituées par des 
versements de 1’Etat, des départements et des communes, dans les 
proportions suivantes: Etat, 50 ©. 100; départements, 30 p. 100; 
communes, 20 p. 100. 

Art. 3. — Le bénéfice de la retraite est acquis à tous les sapeurs- 
pompiers volontaires non professionnels, ayant atteint l’âge de 
soixante-cinq ans et ayant accompli vingt-cinq ans de services dans 
des subdivisions régulièrement constituées. C 


Art. 4. — Lu retraite est équivalente à celle dont bénéficient les 
anciens combattants ayant atteint soixante-cinq -ans. 
Art. 5. — Un règlement d'administration publique réglera les 


modalités d'application de la présente loi. 
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RAPPORT, fait au nom de la commission des pensions, sur la pro- 
position de loi (n° 4325) de M. Edouard Bonnefous et plusieurs 
de ses collègues tendant à reconnaitre le droit au titre de déporté 
résistant aux internés résistants qui ont été déportés par l'ennemi 
et qui ont été fusillés ou se sont évadés en cours de déportation 
avant d'être parvenus au lieu de leur destination, par Mme Rose 
Guérin, député. 


Mesdames, messieurs, la loi n° 48-1251 du. 6 août 1948 a précisé 
les conditions d'attribution du titre de déporté résistant, tandis que 
celle du 9 septembre 1948 no 48-1404 faisait de même en ce qui 
concerne le titre de déporté politique. 

Dans les deux cas, aucun temps de séjour dans la prison ou 
le camp visés dans les articles 2 des deux lois mentionnées 
ci-dessus, n’est exigé mais le titre de déporté n’est cependant 
reconnu qu'à. ceux qui ont non seulement été gré be en dépor- 
tation mais encore ont été effectivement inéarcérés dans un camp 
ou une prison déterminés. 

Or, quelques internés résistants ou pare (reconnus tels 
conformément à la loi) ont été envoyés en = aus dans les 
camps ou prisons prévus par les dispositions réglementaires mais 
ne sont pas arrivés à destination soit qu'ils aient été, en cours de 
route, exécutés par l'ennemi, soit que, laissés pour morts après 
fusillade, ils aient survécu, soit qu’ils se soient évadés en cours 
de transport, notamment en sautant en marche (souvent salués 
de salves d'armes automatiques et le plus souvent de nuit), des 
trains qui les conduisaient à Buchenwald, Ravensbrück et autres 
camps de déportation. , 

I semblerait légitime de reconnaitre à Ce très petit nombre de 
résistants envoyés en déportation et qui, du fait de leur exécution 
par l'ennemi on d’une évasion dangereuse et méritoire, n’ont pu 
ètre effectivement incarcérés dans un camp ie titre de déporté et 
les avantages y afférents. 

C'est en vue de corriger cette imperfection de la législation en 
vigueur que votre commission des pensions vous demande d'adopter 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter les articles L. 272 et L. 286 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, relatifs au 
titre de déporté résistant et à celui de déporté politique. 


Art. 1er, — L'article L. 272 est complété par l'alinéa suivant : 

« 4° soit emmenée par l'ennemi, dans un «convoi de déportés, 
vers une prison où un camp de concentration visés aux alinéas 1°, 
20 et 3° du présent article, puis, au cours de ce trajet, a été 
exécutée par l'ennemi ou s'est évadée. » 

Art, 2. — L'article L. 286 est complété par T'alinéa suivant: 

« 4e Soit emmenés par l'ennemi dans un convoi de déportés 
vers des prisons ou des camps de concentration visés aux alinéas 1°, 
20 et 3° du présent article, puis, au cours de ce trajet, ont été 
exécutés par l'ennemi ou se sont évadés. » 
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AVIS présenté au nom de la commission de la production industrielle 
et de l'énergie sur: I. Le projet de loi (n° 2760) portant réorganisa 
tion de l'artisanat; II. proposition de loi (n° 3209) de 
M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues modifiant certaines 
disposittons du code de l'artisanat, notamment en ce qui concerne 
les chambres de métiers, et instituant des mesures fiscales en 
faveur des artisans, par M. Gautier-Chaumet, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi présenté, pour avis, à l’exa- 
men de la commission de la production industrielle a été déposé par 
le Gouvernement au cours de l’été 1956. Il a pour but une réorgani. 


‘sation de l'artisanat et aboutit matériellement à une rédaction nou- 


velle du titre premier dans la partie législative du code de l'artisanat. 
L'examen de ce texte présente une difficulté supplémentaire du 
fait que, depuis le dépôt de ce projet, certaines de ses dispositions 
ont fait l’objet, sous yne rédaction sensiblement différente, d'une 
proposition qui a été adoptée ‘par le Parlement sous la forme des 
articles 5, 6 et 7 de la loi n° 56-1096 du 30 octobre 1956. 
à ce fait, certains articles du projet n° 2760 sont devenus sans 
objet. 
Il faut, en conséquence, soit les annuler, soit les citer en réfé. 
rence. 


Contrairement au texte actuel du code de l'artisanat, ce projet sou- 
mis à l'examen de la commission commence par définir les métiers 
et ne donne qu'’ensuite une définition de l'artisan corrélative à 
celle des métiers. 

Il apparaît que l’idée du Gouvernement, comme il le précise dans 
l'exposé des motifs, est de revaloriser les métiers sur le plan de la 
qualification professionnelle de façon à assurer à la fois la pérennité 
desdits métiers et la pleine satisfaction de la clientèle, 

C’est la même idée qui avait présidé à la rédaction de l’article 5 
de la loi précitée du 30 octobre 1956. Cette idée nous paraissant 
justifiée, nous pensons que notre commission peut l’adopter avec 
te — — la réserve que nous allons formuler ci-dessous. 

n eflet, dans sa définition de l'artisan, le projet soumis à notre 
examen indique qu'est artisan: qui assume... la “direction d'u 
entreprise dont l'activité consiste en l’exercice de métiers définis à 
l'article premier et qui justifle de sa qualification professionnelle, 
En général, un tel professionnel est vraisemblablement un artisan 
— encore que cela ne soit pas très exact en ce qui concerne cer- 
taines professions et notamment le bâtiment — mais quelle va étre 
la situation de ceux qui, actuellement artisans de par la définition 
donnée par l’article premier du code de l'artisanat, exercent une 
activité qui n’est pas comprise dans la liste des-métiers ‘établie par 
décret interministériel comme il est prévu dans le projet ? 


Sans doute, des mesures transitoires seront-elles prises pour main- 
tenir dans l'artisanat tous ceux qui sont actuellement inscrits au 
registre des métiers, mais cela ne résout pas la situation dans l’ave- 
nir. Ces professionnels ne pars que s'inscrire au registre du 
commerce ou faire du travail clandestin. Il est à craindre que cetle 
deuxième solution soit adoptée par certains et augmente, dans de 
notables proportions, l'effectif, déjà trop important, de ceux qui 
effectuent ce que l’on a coutume d’appeler du travail noir. 


Une autre lacune de l’article 2 réside dans le manque de préci- 
sions sur la véritable activité de l'artisan. IL n’y est fait aucune 
allusion à l’activité commerciale complémentaire exercée par l'arti- 
san, ni à la possibilité, pour celui-ci, de travailler à façon pour des 
donneurs d'ouvrages de son choix. 


Il y auraît lieu de reproduire dans l’article 2 certaines dispositions 
contenues dans l’article premier ‘actuel du- code de l'artisanat. 

n, - - pnics donc d'apporter certaines modifications au projet 
n° 2760, 

Sans réduire la portée de l'article premier consacré aux métier:, 
il nous semble possible de prévoir qu'à côté de ces métiers qu, 
eux, seraient protégés par la loi, puissent être exercées sous la 
forme artisanale d’autres activités professionnelles ne nécessitant 
pas une qualification professionnelle déterminée. C'est d’ailleurs ce 
qui existe dans trois de nos départements, ceux d'Alsace et de 
Moselle où peuvent être artisanaux, non seulement les métiers prin- 
cipaux, mais également des métiers auxiliaires. : 

a prise en considération de ce point de vue contribuerait à réali- 
ser pour une part l'unification souhraîtable de la conception artisanale 
dans tous les départeinents de la métropole. 

Par contre, votre rapporteur s'est inquiété de voir supprimer le 
critère quantitatif. 

La formule du nombre illimité de compagnons est la règle dans 
les départements qui englobent le territoire de l'Alsace et de la Lor- 
raine qui ont conservé dans ce domaîne la conception germanique. 

Pour les autres départements, l'adoption d’une telle formule en- 
trainerait de tels bouleversements dans les structures syndicales 
qu'il apparaît sage d'y renoncer. 

De surcroit, votre rapporteur estime qu'il ne signifie rien de 
baptiser artisan tel petit industriel ou tel entrepreneur si cette dé- 
nomination n'entraine pas d'autre. conséquence que d'imposer l'ins- 
cription à la chambre des métiers plutôt qu'à la chambre de com- 
merce. 

A son avis, se déclarer artisan est manifester un certain état 
d'esprit et ne peut être le résultat d’une obligation légale. 

L'artisan est l’ouvrier et l'artiste parfaitement qualifiés qui. 
aimant le travail bien fait et en conscience, préfère le réaliser sous 
sa propre responsabilité plutôt que sous la direction d’un patron. 





(1) Voir le n° 5572, 











ielle 
tisa- 
de 
Ines 
2rne 

en 


EXà- 

par 
ani- 
lOu- 
hat. 

du 
ons 
une 
des 


ans 


OU- 
ers 


ins 
la 
ité 


ar 
n- 
QI 


lu 
te 
le 
U1 


1! 


pe 
p 











DOCUMENTS PAREEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1495 








soil 

Lcla implique fatalement :da limitation ades : €0 s qu'il 
emyloie, c'està-diresdaupessibilité pour lui deccon r. à chaque 
instant le travail de chacun de ses aides-et de d'exécuter, à l'occa- 
sion, luimême. : 

Cela a été admis au cours de discussions qui ont eu lieu avec les 
organismes représentatifs de Færtisanatet un rapport supplémentaire 
de M.-Kilock, rapporleur-au-fond pour la- commission des affaires 
économiques;se rallie à eepoint de vue en limitant à six le nombre 
des compagnons qui peuvent être employés. 

Mais votre æapporteur va plus foin, il voudrait que la-quulifieation 
d'artisan 4ût autre "8 7 la pessibilité ou lFoiigation de s'ins- 
crire sur les registres de la chambre des métiers. Il voudrait que 
cette dénomination. entraîmât-égso facto des avantages méels, c'est-à- 
dire. en particulier, des avantages fiscaux. 

ll est ridieule qu'il existe.des artisans fiscaux et d'autres artisans 
our lesquels cexttitre ne soit-qu'une expression verbale. 

Votre rapporteur vous demande d'inelure dans Ja loi des avantages 
fiscaux correspondant à ceux «accordés par les articles 184 et 
481 bis du eode des impôts à tousdes-aztisans reconnus corame tels. 

on peut envisager; pour entrainer d'adhésion des services du minis- 
tre des finances, que ces avantages soient gradués proportionnelle 
ment au monmbre -des ‘compagnons-employés et à l'importance du 
chittre d’affaires réalisé, à eonditien il-soit admis à la base que 
l'artisan, quelle À er ee l'importanee de son entreprise, bénéficie 
d'un traitement plus favorable -qne l'industriel et que toute société 
de capitaux, même-si elle.-se-consaere à un métier dit artisanal. 

Cette conception nous entraîne à-sonsidérer la situation des socié- 
ts baptisées artisanales-et à. leur #i ser des règles plus stictes 
encore que celles-prévues dans Je prejet-qui nous est soumis. 

L'article, 3 du titre Ier, consacré aux”sociétés pouvant être consi- 
dérées comme “entreprises artisanales, demande à être précisé sur 
deux points * 

indépendamment de l'inscription de la société an registre des mé- 
tiers, devra-t-on exiger également l'inscription personnelle des 
associés pouvant être considérés comme artisans ? 

L'article indique que ces sociétés peuvent demander leur inscrip- 
lun au registre -des-métiers. Nous-estimons qu'il ne doit pas y avoir 
à une obligation-æt. que.des dérogations nécessaires doivent être 
prises par le ministre.de-stutelle toutes les fois qu'il s'élèvera une 
contestation. 

La nodification yropese à article 4rdu ditre Er serait sans objet 
puisque l'idée a été reprise dans l’article 6 de la loi du 20 octobre 
1956 si elle ne remplacait pas le texte alors adopté. 

be même l'article 4-4 a déjà fait objet de l'article 3 du décret 
n° 55-6006 du 20 mai 1955. 

De même l'article: 4-2 eoncernant le compagnon (art, » du décret 
précité du 20 mat 4955). 

L'article #3-reproduit à peu près exaetement Vartiele 2 actuel du 
code de l'artisanat. 

L'article 4-4 n'est autre que l'article 3 actuel du code de l'arti- 
sanat, sauf que la protection des produits artisanaux s'étendant, 
dans cet article. 3, aux produits fabriqués lement par les « tra- 
vailleurs à domicfle-afflisant des pro téchmæiques traditionnelle- 
ment employés par des artisans ». 

Nous. pensons que la nouvelle rédaction est meilleure que celle 
de l'article 3 qui tendait à créer une confusion regrettable entre 
l'artisan, travailleur. .indépendant, et le travailleur à doraicile qui 
peut être..un. salarié. 

Enfin, l'article. 4% stipule:les.génalilés qui seront appliquées aux 
infractions em matière de qualification professionnelle. Cet article ne 
soulève, de motre. part, aucune objectien. 

Dans une deuxième partie intitulée article 2, nettement distincte 
de la première, le Gouvernement demande à être autorisé par le 
Parlement à prendre, par décret, toutes dispositions relatives : 

1° A la réorganisation des, chambres de métiers; 

20 À la réforme de l’organisation du registre des métiers; 

3% À l'extension aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle des dispositions du code de l'artisanat. 

En ce qui concerne le'‘4o, nous ne pensons pas que la réorgani- 
salion des chambres de métiers soit une affaire qui entre dans 
l1 compétence de notre commission. Nous laisserons donc ce 
point de côté. 

La réforme de 'organisation..du registre des métiers n’est pas 
Non plus de notre compétence. Cependant, il semble du point de 
vue de la produion nationale, qu'il faille réduire au maximum 
les formalités exigées des producteurs. C’est ainsi qu’actuellement 
de nombreux artisans, ceux qui en complément de leur activité 
arlisanale, exercent une activité commerciale sont obligés de se 
laire immatriculer .simullanément au registre des métiers et au 
registre du commerce, les deux immatriculations comportant à 
peu de chose près les mêmes renseignements sur l’entreprise. 
Celle double inscription n'est-elle pas une formalité superflue et 
unéreuse puisqu'elle entraine le payement d’une double laxe para- 
liscale ? 

Il conviendrait donc d'attirer l'attention du Gouvernement sur 
celle situation afin qu'il puisse en tenir compte dans les décrets 
qu'il rédigera sur rapports des ministres intéressés et après avis 
du conseil d'Etat, 

Quant à l'extension aux départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin. æt de la Moselle des dispositions du code de l'artisanat, nous 
pensons que l'unification de TJ'artisanat français est une chose 
désirable, mais que si l'intérêt national exige qu'en aucune mesure 
ne soient -aflectées profondément les règles qui régissent Parti- 
sanat:dans. nos: trois départements de T'Est, iÿ réclame également 
que des iradilions .desdils départements ne soient pas automati- 
quement imposées à l'ensemble ‘du territoire métropolitain. 





Aprèsie @e,wotre rapporteur désire qu'il soit ajouté un 4» 
faisant .obligation -au -Gouvernement d'accorder par déeret des 
avantages-fiscaux à tous les-antisans -jusliflant de cette qualifi- 
cation, au prorata du nombrede-cempagnons employés, “d'une 
part, et d'autre part, de leur chiffre d'affaires. 

En résumé : il ne nous paraît pas que le projet soumis pour avis 
à l'examen-de notre commission soit de nature à troubler la pro- 
duction nationale æt e’est pourquoi nous vous proposerions de 
l’adopter <ompte tenu des réserves que nous venons de formuler. 

Mais, des modifications ont été apportées au texte ÿnitial dn 
Gouvernement d’abord du fait de la loi du 30 octobre 1956 comme 
nous l'avons indiqué au début de ce rapport; mais aussi par le 
rapportsne 5572 de M. Klock au nom de la eotmmission des affaires 
économiques. 

Letexte nouveaw proposé par M. Klock résulle d'une étude très 
complète du projet n° 2760 par le groupe d'étude interparleme:; 
taire de l'artisanat, au cours de plusieurs réunions auxquelles 
ont participé le représentant du ministère de tutelle et les repri 
sentants de l'assemblée des présidents des chambres de métiers 
et des grandes confédérations artisanales. La proposition ainsi 
élaborée a obtenu l'accord unanime de tous les participants, ce 
qui dui confère une extrême valeur, et indique que ses disposi- 
tions donnent satisfaction à tous les iatéressés. 

Nous ne reprendrons pas en détail l'examen des divers poinis 
du -rapport de M. Klock; mais nous avons la satisfaction de 
constaler que celui-ci donne une heureuse solution à da plupart 
des observations que nous avons formulées, notamment en ve 
qui concerne l'exercice des métiers mon compris dans la Hste établie 
par décret ministériel, l'activité commerciale complémentaire 
exercée par les artisans, le maintien du critère quantitatif assoupli 
ar la possibilité de dérogations professionnelles ou individuelles, 
‘équivalence des inscriptions au registre du commerre el au 1egi: 
tre des métiers. 

De même les réserves que nous avons formulées sur la diffé- 
rence de régime de nos trois départements de l'Est perdent une 
grande partie de leur valeur. 

Par contre, le rapport de M. Klock laisse de côté la fiscalité 
artisanale ; nous maintenons donc:à ce sujet les réserves que nous 
avons présentées. 

Tenant compte des observations formulées ci dessus et esti 
mant que l'obligation pour ceux qui exercent les métiers d'avoir 
une capacité professionnelle reconnme ne peut qu'amélorer la qua- 
lité de Ja production française et que le cadre artisanal ne sera 
pas modifié, nous proposons l'adoption du projet ne 2760 dans le 
texte modifié par la commission des. aflaires économiques, avec 
l'amendement suivant qui deviendrait l'article 13, 

« Le Gouvernement déposera, dans le délai de six mois à comte) 
de la promulgation de la présente loi, un projet de loi étendant 
à tous les artisans régulièrement inscrits au registre des. métiers, 
le bénéfice des articles 48% et 184 his du eode général des impôts, 
avec aménagement graduel des avantages fiscaux suivant le nom 
bre des compagnons employés et l'importance du chiffre d'affaires 
réalisé, ‘sous: réserve qu'en aucun cas ne soit aggravée la situi- 
tion des artisans actuellement bénéfieiaires desdits artieles. 

Sous ces réserves, votre <omimission donne donc un avis favo- 
rable au rapport n° 5572 fait par M. Klock, au nom de la eommis 
sion des atflaires économiques. 


ANNEXE N° 6820 


(Session ordinaire de 1957-1958. Séance du 6 mars 4958 

RAPPORT fait au nom de la <oramission de la production industrielle 
et de l’énergie sur: 1 les propositions de loi: 1° de M. Tourtuud 
et plusieurs de ses collègues (n° 5785) tendant à abroger l'arrêté 
interministériel du 21 mai 1957 instituant une redevance de 1oca- 
tion.et d'entretien des compteurs électriques; 2° de M. Bonnaire 
(n° 5829) tendant à abroger l'arrêté ministériel du 21 mai 1957 
instituant une redevance de location et d'entretien des compteurs 
électriques; 3° de M. Brard et plusieurs de ses collègues (n°5966) 
tendant à abroger l'arrêté interministériel du 21 mai 1957 concer- 
nant la redevance des compteurs: éteotriques; ï° de M. Lueciani 
(no 6578) tendant à abroger les dispositions de l'arrêté du 21 mai 
1997 æelatif à la perception de redevances de location et d'entretien 
des compteurs d'énergie électrique basse tension; IL les proposi- 
tions de résolution: 1° de M. Réoyo et plusieurs de ses collègues 
(ne 5808) tendant à inviter le Gouvernement à limiter des rede- 
vances pour location de compleurs pour les distributions de gaz 
et d'eau; 2° de M. Bouxom et plusieurs de ses collègues (n° 5695) 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger purement et sim- 
plement Farrêté interministériel du 241 raai 41957 instituant des 
redevances de location et d'entretien des compleurs d'énergie 
électrique basse tension et de leurs accessoires ; 5° de Mile Marzin 
et plusieurs de ses collègues (n° 5722) tendant à inviter le Gou- 
vernement à abroger la redevance de location et d'entretien des 
compteurs électriques, instituée par l'arrclé interministériel du 
2% mai 1957; 40 de M. Maurice Georges et plusieurs de ses col- 
lègnes (n° 5847) tendant à inviter le Gouvernement à abroger 
l'arrêté interministériel du 21 anai 497 instituant une redevance 
de location et d'entretien des compteurs électriques; 5° de M. Den- 
vers et plusieurs de ses cokègueswne 6061) tendant à inviter le 
Gouvernement à abroger purement et simplement l'arrêté du 
21 mai 1937 relatif aux redevances de:location et d'entretien des 
compteurs basse. tension ; 6° de M, Delachenal 

ino 6077) tendant à inviter le Gouvernement à modifier l'article 3 
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du décret du 21 mai 197 relatif aux redevances de location et 


d'entretien des Compteurs d'énergie électrique, jar M. .Gautier- 
absolue des 


Chanel, député, — (Rapport adopté à la majorité 
membres Composant la Commission.) 


Mesdames, messieurs, vn arrêté interministériel du 21 mai 4957 
à ché, par dérogation aux dispositions d'un précédent arrêté 


ne 2536 du 19 juillet 195% et nonobstant toutes clauses contraires 
des cahiers des charges et contrats d'abonnement, des redevances 
de location et d'entretien des compteurs d'énergie électrique basse 
tension aux taux fixés par cet arrêté. 

Les redevances sont perçues, selon les cas, depuis le 4*# juin ou 
le 1 juillet 197; elles sont prises en charge par les distribuieurs 
eu ce qui concerne les usagers titulaires de la carte d’économique- 
meni faible, FEmfin, il est prévu que les redevances en question 
peuvent être remplacées par des primes d'abonnement aux €ondi- 
lions stipulées à l'arrêté dont il s'agit. 

L'application de ce ‘téxte, est-il besoin de le souligner, entraîne, 
pour l'ensemble des consommateurs, une augmentation déguisée des 
larifs de l'électricité à la charge surtout des familles laborieuses, 
la dispense prévue au profit des titulaires de la carte d’économi- 
querment faible ne touchant par ailleurs qu'une infime minorité 
parmi les vieux travailleurs. 

Cette mesure a done suscité une émotion bien compréhensible 
chez ceux dont ies ressources sont déjà insuffisantes [our assurer 
la vie quotidienne. 

Par ailleur, les petits utilisateurs: cultivateurs, artisans, travail- 
leurs à domicile, y ont vu une charge nouvelle bien dure à supporter 
par un budgel modeste. 

\ussi, de ious les groupes de l’Assemblée, des propositions de 
loi et des propositions de résolution ont été présentées, tendant 
à supprimer l'arrêté interministériel du 21 mai 1957 ou à demander, 
d'une part de exemptions plus larges que celles qu'il Eee et, 
d'autre part, une modification, en baisse, des tarifs établis par 
Electricité de France. 

Le Conseil de la République s'est, de son côté, saisi du même 
problème et a volé, le 26 novembre 1957, une proposition de réso- 
lution tendant à reviser les taux, en res diminuant, et à trouver 
les compensalions de ressources supplémentaires pour Electricité de 
France par un relèvement des index #lectriques. 

A ce moment, M, le ministre des finances a déclaré qu'il atten- 
drait. pour prendre une décision, les conelusions de la commission 
interministérielle instituée par arrêté en date du 6 août 1957 pour 
éludier ledit problème. 

Cette commission a proposé que les taux soient modifiés comme 
suit: 

'omcteurs inférieur à 1 KW, 30 F, au lieu de 50 F. 
‘ompteurs de ! KW à 1 KW 4, 70 F au lieu de 150 F. 
‘ompteurs de 1 KW 4 à 4 kW 9, 150 F, inchangé. 
ompteurs de 5 à 10 KW, 300 F, inchangé. 

‘ompteurs supérieurs à 10 KW, 500 F, inchangé. 

Ce nouveau larif donnerait en partie satisfaction à 42 millions 
d'usagers sur un peu moins de 14 millions au total, le nombre des 
compteurs inférieurs à 1 kW étant de 6.300.000 et celui des comp- 
teurs de 1 KW à 1 kW 4 de moins de 5.000.000. 

La diminution des recettes d'Electricité de France serait alors de. 
20.910 millions (tarif actuel) —13.95%6 millions (tarif proposé) = 
6.#54 millions. 

Cependant l'Electricité de France s'étant, dès 1957, engagée à 
appliquer ses tarifs de facon très libérale, notamment en ce qui 
concerne jes installations à plusieurs compteurs, la perte réelle sur 
les prévisions peut être considérée comme n'étant que d'environ 
5.550 millions. 

En contrepartie, pour ne pas nuire aux investissements d’Elec- 
tricité de France, l'abattement de 102% points d’index actuellement 
appliqué à l'éclairage et à la première tranche des tarifs domes- 
liques serait supprimé. : ù 

Cette suppression enirafnerait pour Electricité de France un sup- 
plément de recettes de 4.300 millions. ; 

Pour compenser les 1.206 millions manquant encore, E. D. F, 
serait autorisée à ne plus appliquer en matière de prix de bran- 
cheinents Ja haisse véhntaté de 15 p. 100 actuellement consentie 
sur les taux forfaitaires pris par le décret du 9 avril 19%% 

Cela procurerait environ 1.400 millions, soit 200 millions de plus 
que la diminution de recettes prévues. 

Votre rapporteur a présenté à votre commission les trois ebser- 
vations suivantes : 

to La perception des redevances de location et d'entretien des 
compteurs ne constitue pas une innovation: elle a été de règle 
jusqu'en septembre 1947, date à laquelle elle a été suspendue, pour 
les abonnés alimentés en basse tension, par un arrêté de prix; 

2% Les redevances de location et d'entretien des compteurs repre- 
sentent d'après E. D. F., pour la basse tension, l'équivalent de la 
prime fixe et du minimum de consommation auxquels sont assu- 
lettis les consommateurs haute tension. Pour une masse d'abonnés 
vai tension, surtout dans les zones rurales, le nombre de kWh 
consommés est trop faible pour couvrir es frais d'exploitation. 
Pour ces abonnés, le prix de vente est anormalement bas si l'on 
supprime toute redevance fixe, toujours selon Æ. D. F.; 

3 L'abrogation pure et simple de l'arrêté du 21 mai, à souligné 
E. D. F., la conduirait à demander aux tarifs haute tension de 
combler les insuffisances des tarifs basse tension, et cette mesure 
ferait peser une charge nouvelle sur les prix de revient de notre 
industrie au moment où elle doit être de plus en plus compétitive 
pour ré mi s'adapter au Marché commun. j 

C'est pourquoi votre rapporteur inelinait à penser que c'est dans 
le sens d'un aménagement des tarifs qu'il fallait s'engager en 
essayant de les rendre supportables pour les budgets des plus 
réduits. 








————… x 


La redevance des compteurs inférieurs à 1 kW n’aurait pas 4 


ètre supérieure à 20 F, et celle des compteurs de 1 W à 1,4 kW 
ne devrait pas dépasser 60 F. . 

D'après le nombre des compteurs existant actuellement dans 
chaque catégorie, la diminution de recettes pour VE, D. F. aurait 
été de 1.356 millions de francs, ramenée en réalité à 445%6 millions 
de francs puisque, comme nous l’avons indiqué tout à d'heure, les 
recettes compensatrices prévues dépassaient de 200 mülions le 
déficit envisagé. 

Votre rapporteur estimait que l'E. D. F. devait pouvoir trouver 
ces 1.156 millions en réalisant des économies dans d'autres secteurs 
de son activité. « 

Il faut encore considérer que l'augmentation croissante de la 
consommation consécutive au développement de l’industrie et aux 
nouvelles sources de production qui viennent chaque année grossir 
les possibilités de fourniture de courant doit permettre à E. D. F 
de réaliser rapidement l'équilibre cherché. 

Mais les auteurs des propositions de loi et de résolution se sont 
tous trouvés d'accord pour maintenir leur point de vue et continuer 
à demander l'abrogation pure et simple de l’arrêté interministériel 
du 21 mai 1957. 

D'autre part, votre commission s'est inquiété du fait que } 
diminution des ressources d’E. D. F. aurait pour conséquence, si 
elle n'était pas compensée par un accroissement de recettes cor. 
respondant, de conduire à une imputation égale des travaux d'équi. 
pement dont on connaît l’urgente nécessité devant notre déficit 
actuel en ressources énergétiques. 

La consommation des usagers industriels s’élevant à 63 p. 149 
des kilowatts-heure vendus en France et produisant actuellement 
70 p. 100 des recettes globæles d’E. D. F., il apparaît qu'un ami. 
nagement raisonnable des tarifs haute tension appliqués’ à 30 mil. 
liards de kilowatts-heure en 1957, soit 63 p. 100 environ du total 
des kilowatts-heure vendus en France, pourrait permettre à E.D.F. 
de maintenir ses ressources actuelles, étant entendu que ledit amé- 
nagement ne devrait être que temporaire et disparaître dès que les 
recettes supplémentaires dues à une production accrue seraient 
acquises à E. LB. F. 

En conséquence, votre commission de la produetion industrielle 
et de l'énergie vous demande à l’unanimité, moins une abstention, 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


af PROPOSITION DE RESOLUTION 


tendant à inviler le Gouvernement à abroger l'arrêté interminis- 
tériel du 21 mai 1957 relatif aux redevances de location des 
compteurs électriques. 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ab r l'arrêté 
interministériel du 21 mai 19%57 sur les redevances de location et 
d’entretien des compteurs d'énergie électrique de basse tension et 
de leurs accessoires. 


ANNEXE N° 6821 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 6 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer aux petits et moyens exploi- 
tants agricoles des départements de betteravière: 1° ja 
livraison en priorité aux suereries de 200 tonnes de betterave: 
exermptes de toutes charges de résorption et de taxes; 20 l’attri- 
bution d'un contingent de production dans la limite de 200 tonnes: 
3e en Cas de mauvaise récolte, de réduire la densité de base 
retenue pour le calcul d& prix de la betterave; %° des crédits pour 
l’achat en commun du matériel adapté à la culture betteravière, 

résentée par MM. Ramette, Coquel, Adrien Renard, André Gau- 
ier, Lamps et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, la présente proposition de loi vise à assurer 
aux petits el moyens exploitants des départements producteurs de 
betteraves à sucre la possibilité de livrer aux sucreries un tonnage 
correspondant aux récoltes obtenues en observant les méthodes 
d'assolement en usage dans ces régions. 

En règle générale, dans les régions betteravières, les petits et 
moyens agriculteurs ensemencent en betteraves entre 20 et 25 p. 10 
de la superficie de leurs exploitations. Par les dispositions de notre 
propositions de loi, nous permettons aux exploitants possédant jus- 
qu'à 25 hectares de livrer entièrement leur récolte, même lors d’une 
année excédentaire. En effet, le rendement moyen en poids à l’hec- 
tare varie de 30 à 55 tonnes. Les 200 tonnes livrées en priorité cor- 
respondent à l’ensemencement de 5 à 6 hectares. C’est la super- 
ficie habituellement cultivée en betteraves par les exploitations de 
20 à 2% hectares, même dans d’autres départements que ceux du 
Nord et du Pas-de-Calais. 

Notre proposition de loi ouvre droit à livraison à tont exploitant 
agricole jusqu’à 25 héctares, même s’il ne peut prétendre au béné- 
fice de l’antériorité pourvu que son exploitation se trouve située 
dans l'aire de la culture de à betterave à sucre. 


En demandant l'adoption d’une telle disposition, nous entendons 
permettre aux pétits et moyens exploitants ayant abandonné l« 
culture de la betterave à sucre parce que découragés, soit pur le° 
prix insuffisamment rémunérateurs des campagnes antérieures, so 
| md une succession de mauvaises récoltes, soit par l'impossibilité de 
ivrer en totalité leurs récoltes en cas de production excédentaire, 








ait 
ons 
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je reprendre rang parmi les planteurs de la racine sucrière. Par 
notre texte, nous tendons à assurer aux petits et moyens planteurs 
de Letteraves à sucre la garantie d’un revenu plus stable. 11 est done 
naturel de prévoir, en même temps, pour ceux que les aléas du 
“se ont détourné de la production betteravière, la possibilité de 
renir à une culture dont le rapport devenm plus stable est en 
were temps le plus sûr garant de l'amélioration constante de leurs 


\u cours de ces dernières années, les grosses exploitations agri- 
ol ont manifesté une très nette tendance à l’accaparement des 
nungents de productions betteravières délaissés par la petite et 
movenne culture. Cela se comprend aisément. Même dans le cas 
ïü Le prix de la betterave est insuffisamment rémunérateur pour les 
«lits et moyens planteurs, il laisse une marge largement bénéfi- 
jaire pour les grandes exploitations disposant d’un outillage d’une 
-rande capacité de rendement. 
pour mesurer l'économie de main-d'œuvre réalisée par les grandes 
exploitations du type capitaliste, il suffit de constater que le nom- 
pre d'ouvriers agricoles à temps complet est, dans le Nord, passé 
de :8.000 en 193S à 13.679 en 1956, soit une réduction de €5 p. 100 
des trais de main-d'œuvre. 
h'ailleurs, la tendance des grandes exploitations agricoles est de 
lus en plus de se limiter à la production blé-betteraves. Il n’est 
pas rare de trouver dans les régions betteravières des exploitations 
de ) hectares et au-delà sans cheptel. Ces véritables usines à blé- 
betteraves monopolisent ainsi des productions dont les prix sont 
oarantis et surtout largement bénéficiaires pour des cultures dont 
les superficies permettent avec une pleine efficacité l'emploi des 
machines agricoles les plus perfectionnées. 

Noire proposition de loi, en garantissant jusqu’à 200 tonnes un 
prix net à l'exclusion de toutes taxes et en grevant d'une taxe 
de solidarité les producteurs de plus de 500 tonnes afin de venir 
en aide aux petits et moyens planteurs en cas de mauvaise récolte, 
réluira, au profit de ces derniers, les revenus abusifs des gros 
exploitants. 

Ên accordant aux petits et moyens exploitants des possibilités de 
crédit sans intérêt ou à taux réduits, en vue de l’achat et de l’uli- 
lisation en commun d'un matériel adapté aux techniques les plus 
récentes, nous leur permettrons de résister à la redoutable concur- 
rence de la grosse exploitation. : L 
ll est, en effet, impossible aux petits et moyens agriculteurs d'ache- 
ter individuellement les machines adaptées à la culture betteravière 
et tout particulièrement les arracheuses. Une ‘reveue spécialisée 
pouvait écrire en novembre dernier: « Malheureusement, en ce qui 
concerne la petite culture, le problème de la mécanisation de l’ar- 
rachage n'es ( guère résolu que sur le plan théorique. Le prix des 
machines les moins chères est encore prohibitif pour bon nombre 
de petites exploitations ». 
celle proposition de loi permettrait aux petits et moyens exploi- 
tants agricoles de poursuivre ou de reprendre une culture qui a 
hrsement contribué à, la fertilité de sols des régions betteravières et 
wermis des rendements en blé a comme dans le Nord, 
5» et 40 quintaux de moyenne. Cette loi permettrait également 
aux explôitations familiales de mieux résister à la concentration 
apitaliste qui s'est opérée dans nos campagnes à un rythme accé- 
kbré au cours de ces dix dernières années. 

C'est pourquoi, nous avons Vhonneur, mesdames et messieurs 
de a demander de bien vouloir adopter la proposition de bi 
suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les exploitants agricoles ponre de betteraves à 
sucre ne cultivant pas plus de 25 hectares de terre et dont la 
récolte annuelle moyenne n'aura pas dépassé 250 tonnes au cours 
des trois années précédant la pos ar de la présente loi pour- 
ront livrer en priorité aux sucreries 200 tonnes de betteraves 
exemptes de toutes charges de résorption et de toutes taxes de quel- 
que nature qu’elles soient. 4 

Dans les départements de production betteravière, les exploitants 
isricoles cultivant moins de % hectares de terre pourront reven- 
diquer l'attribution d'un contingent de production dans la limite de 
24 tonnes. 

Art, 2, — Lorsque par suite de calamités agricoles (intempéries 
graves, maladies, etc.) le rendement sera inférieur à 20 p. 100 et 
la densité de 5 p. 100 au rendement et à ‘la densité retenus pour 
le calcul du prix de base de la betterave à sucre, les exploitants 
agricoles visés à l'article précédent bénéficieront d’une réduction 
de cinq dixièmes de la densité de base retenue pour le calcul du 
prix de leurs livraisons de betteraves. ve 

\rt. 3, — Le financement des dispositions prévues par l’article 2 
ci-dessus sera assuré par une retenue sur le prix des livraisons 
eflectuées par les producteurs livrant plus de 300 tonnes et par 
un prélèvement sur la marge bénéficiaire des fabricants de sucre. 

Les taux de la retenue et du prélèvement ci-dessus prévus seront 
fixés par décret dans les trois mois qui suivront l'ouverture des 
sucreries, de manière à assurer le financement des charges résultant 
de l’article 2 cistessus. 

Art. 4. — Les exploitants agricoles visés à l’article 1er de la pré- 
sehle loi qui constitueront un groupement pour l'achat et l'utili- 
salion en commun d'un matériel ram d adapté aux conditions 
techniques récentes de la culture betteravière pourront obtenir du 
crédit agricole un prêt sans intérêt ou à taux réduits lorsque les 
surfaces de betteraves à sucre cultivées par eux seront au moins 
ézales à 20 hectares. À 

Le matériel agricole acheté par les pue visés au para- 
craphe ci-dessus bénéficiera intégralement de la ristourne de 15 p. 100 
instituée par la loi du 11 mai 1954, 
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PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter les adduotions d'eau, pri'- 
sentée par M, Marcel-Edmond Naegelen, et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ainsi que l’a récemment exposé M. Henri 
Paumelle, sénateur de Ja Seine-Maritime, dans une proposition de 
loi portant le n° 123, soumise en décembre 1957 au Conseil de la 
ms mg la modernisation des campagnes dépend en très grande 
partie des réalisations d’adduction d'eau table des communes 
rurales et de leurs écarts; les canalisations des eaux d'irrigation ont 
aussi à cet égard, dans certaines régions, une importance de pre 
mier plan. 

Or, fréquemment, les communes se heurtent à la mauvaise volonté 
de propriétaires qui, exigeant des conditions excessives, imposent 
des dépenses exagérées ou provoquent de très longues attentes de 
procédure. 

Sans doute la gêne, momentanée, pendant le cours des travaux, 
peut-elle justifier de remettre une indemnité au propriétaire, ainsi 
que l'ont déjà reconnu les lois des 29 avril 1945 et juillet 1952, 
Mais, d’une part, ces indemnités doivent rester raisonnables, et, 
d'autre part, il est indispensable de simplifier les formalités de la 
procédure; c’est urquoi nous vous demandons de bien vouloir 
adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Dès que la déclaration d'utilité publique d'alimentation 
en eau potable ou d'irrigation sera intervenue, et qu'une enquête 
aura établi la nécessité 0 ang de passage par certains fonds 
intermédiaires, les propriétaires de ces fonds seront tenus de per- 
mettre le libre passage des eaux, moyennant une indemnité fixée 
par arrêté préfectoral. 

Art. 2. — Les communes ou collectivités réalisant des programmes 
d’adduction d'eau ou d'irrigation seront autorisées à réserver un 
pourcentage n'excédant pas 3 p. 100 de la subvention qu'elles reçot- 
vent de l'Etat pour ces travaux, afin de régler l'indemnité prévue 
à l’article précédent. 
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PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République ten- 
dant à modifier l’article 206 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 
1946 relatif au régime des retraites des ouvriers mineurs (1). — 
de à la commission de la production industrielle et de 

nergie. 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture la pro- 
position de loi dont la teneur suit: 

Art. der, APP OURPE 2:66. 0 ©! 6: © D: 0: à: v dt ce v:90.60 © © SO 0: « 

Art, 2. — Le premier alinéa de l’article 206 du décret n° 46-2769 
du 27 novembre 1946 est complété comme suit : 

« Lorsque les intéressés s’acquitteront de leurs versements après 
le 1er août 1949, le montant de ces versements sera calculé sur la 
base des salaires perçus au moment de la demande. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 6 mars 1958. 

Le président, 


GASTON MONNER VILLE, 


ss 'OD SR LL C6 0 . 4 


ANNEXE N° 6824 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 7 mars 1958. 


PROPOSITION DE LAN relative à la formation des assemblée territo- 
riales d'Afrique occidentale et d'Afrique équatoriale française, pré- 
sentée par MM. Aubame, Raingeard, Malbrant, Fily Dalbo Sissoko, 
Pierre-Henri Teitgen, Conombo, Arabi el Goni, Barry Diawadou et 
Félix-Tehicava, députés, — (Renvovée à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la mise en application de la loi-cadre a lar- 
zement ouvert l'Afrique à la vie politique en conférant aux assem- 
lées territoriales de nouveaux pouvoirs et de nouvelles responsahi- 
lités. Mais on enregistre déjà de nombreux grincements dans les 
rouages des nouvelles institutions. Les uns tiennent au fait que les 
décrets d'application de Ja loi-cadre, votés dans la hâte, appellent, 





(4) Voir: Assemblée nationale n° 458, 4810, 6234 et in-8° 1008; 
Conseïl de la République nos 242, 292 (année 1957-1958). 
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à la lumière de l'expérience, divers correctifs. Les autres relèvent 
de l’inadaptation au amilieu africaim.de Ja lo éleæætorale qui à déter- 
iminé la composition des assemblées territoriales. ut 

C'est sur ce dernier point que porte la présente proposition de loi 
qui tend à .instituer la représentation proportionnelle pour les élec- 
tions aux assemblées territoriales, Û 

Nous rappelons tout d'abord que, tenant vompte des incomvémients 
qu'avait présentés l'adoption du-serutin. majoritaire-pour les diflérents 
territoires d'Afrique noire, l'Assemblée nationale a retenu la propor- 
tionnélle pour les élections territoriales de la Nouvelle-Calédonie et 
de Ja Polynésie française, ce. qui a permis une plus juste représen- 
lation de toutes les opirrions. 

C'est également le scrutin proportionnel qui. a prévalu pour V’élec- 
tion des conseils municipaux des communes, de plein et moyen exer- 
cice en Afrique noire ef l'on ne peut que s'en féliciter, €ar il a per- 
mis d'assurer une équitable représentation de.Ja population des 
grandes villes africaines dont Ja gestion municipale s'effectue dans 
les meilleures eonditions, 

Il importe, pour de nombreuses raisons, que le même mode de 
scrutin soit, à l'avenir, appliqué à toutes les élections territoriales. 

Le scrutin de liste majoritaire à un tour a, tout d'abord, J’incon- 
vénient de ne pas assurer la représentation des minorités. Nous 
pourrions citer l'exemple de régions ou de cercles dans lesquels un 
écart de quelques centaines de voix pour plusieurs dizaines de mil- 
liers de votants a permis Félection de huit ou dix conseillers appar- 
tenant à un seul parti ou à uné seule coalition, ce.-qui a éliminé 
toute représentation des autres formations politiques qui se trouvent 
ainsi condamnées, pendant cinq ans, au silence et rejetées dans une 
opposition stérile, alors que leur participation aux assemblées aurait 
pu être des plus constructives. D'autre part, les éleeteurs n'y trou- 
vent pas leur compte, pas plus que la défense. des intérêts locaux, 
et de vives réactions se manifestent actuellement outre-mer contre 
un système qui est considéré comme tbrimant l'électeur et bri- 
mant les minorités. 

L'électeur arrive ainsi à douter de la vertu des institutions démo- 
cratiques an moment même où il devrait commencer à les Connai- 
tre, Cecj n'est pas sans dangers car, déçu aujourd’hui, il pourrait, 
demain, être une proie facile pour les idéologies totalitaires. 

L'Assemblée nationale prête trop d'attention aux questions élec- 
torales en «e qui eoncerne Ja métropole pour ne pas 6e. soucier 
des incidences qu'elles peuvent avoir — ét qu'elles ont déjà — 
eutre-mer. 

Elle se doit, en ce: qui concerne les territoires d'outre-mer, d'’assu- 
rer la plus juste représertatton possible‘ de la masse et, compte 
tenu de la récente formation politique de celle-ci, de la diversité 
des groupements ethniques et des tendances ‘idéologiques qui se 
manilestent outre-mer, il n'est qu'un seul moyen d’y parvenir, si 
l'on veut éviter le totalilarisme: instituer la représentation propor- 
tionnelle pour les élections des assemblées territoriales. 

Tel est l’objet de dla présente proposition de Adoisque nous vous 
demandons de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION PE LOI 


Art. 4%, — Les élections pour la formation des assemblées ter- 
ritoriales d'Afrique occidentale française et d'Afrique équatoriale 
française ont heu au suffrage mmiversel ef au cols e unique. 

Art. 2 — Les membres des assemblées: territoriales sont élus 
pour cinq ans et sont rééligibles. Les assemblées territoriales sont 
renouvelées intégralement. 

Art. 3. — En Afrique occidentale française et en Afrique équato- 
riale française, les circonscriptions électorales sont constituées par 
les cercles et régions. 

Les subdivisions, districts autonomes, sont, par arrêté du chef 
de territoire, pris en eonseil de gouvernement, rattachées au cercle 
À la région voisine en vue de former une circonscription élec- 
urale. 
2e + pt la délégation de Dakar constitue une circonscription 
clectoraie, 

Toutefois, les circonseriptions. administratives eomptant plus de 
ee habilants constitueront plusieurs circonscriptions électorales 
distinictes, 

Le nombre des conseillers à élire dans chaque circonscription 
électorale est proportionnel au chiffre de la population, avec mini- 
mum de deux conseillers par circonscription. 

Les sièges sont répartis par décret, après avis du chef de ter- 
ritoire, 

Art. 4. — Dans -chaqgne circonscription ‘électorale, les élections se 
font au scrutin de liste avec représentation proportionnelle, sans 
panachage, ni vote préférentiel, et. sans. liste incomplète. 

Les sièges sont attribués entre les diverses listes suivant la 
règle de Ja plus forte. moyenne, Gette règle consiste à conférer 
successivement les sièges à celles des listes pour laquelle l& divi- 
sion du nombre des suffrages de listes recueillis par le nombre de 
sièges qui lui ont été conférés plus un, donne.le plus fort résultat. 

Art, 5. — En cas d'annulation des opérations électorales, il est pro- 
cédé dans les trois mois à des élections nouvelles, dans les -condi- 
tions indiquées à l’article 4. 

En cas de vacance par décès, démission ou pour quelque cause 
que ce soil, les candidats de la liste à laquelle était attribué le 
siège vacant sont proclamés élus dans l'ordre de présentation. 

Lorsque l'application. de la règle: précédente: ne permet pas de 
doubler une ou plusieurs  vacanees, ‘ik-est procédé dans les “trois 
mois à une élection partielle au serutin uminominal à un tour en 
cas de vacance isolée et au scrutin de liste avec: représentation 
proportionnelle, dans les conditions.indiquées à l’artiele 4 ci-dessus, 
en ces de vacance simultanées. 

Sont considérées Comme -vacances. simultanées celles qui se pro- 
Guisent avant la publication de. l'arrêté du chef de territoire, por- 
an, vouvocaiir es collèges électoraux pour une élection partielle. 








Toutefais, dans.les six mois qui précèdent-le renouvelterment de: 
assemblées territoriales, il n’est pourvu aux: vacances dans aucune 
cireonseription. . 

Art. 6. — Toutes les dispositiens-contraires à la sente loi et 
notamment celles des: articles 3,'44:et 12 de la loi ne 52436 du 
6 février 14952, relative à la formation des assemblées de groupe et 
des assemblées locales d'Afrique occidentale française et du Togo, 
d'Afrique équatoriale française et du Cameroun et de Madagascar, 
sont abrogées. 


ANNEXE N° 6825 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 7 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de commu- 
nication et du tourisme sur la proposition de loi (n° 5838) de 
M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 13 du décret du 24 octobre 1935 en faveur du personnel 
des réseaux secondaires, des voies ferrées d'intérêt local, des che- 
mins de fer secondaires d'intérêt général, des lignes affermées de 
la- Société nationale des chemins de fer francais ou des lram- 
ways, licencié lg modernisation, par M. Marcel Noël, député, — 
(Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant la 
commission.) 


Mesdames, messieurs, cette proposition de loi tend à modifier un 
texte depuis 1934 et qu'il est nécessaire d'améliorer en raison de 
l'évolution qui se manifeste dans les professions visées. 

La loi du ?2 juillet 1922 qui régit le personnel retraité des réseaux 
secondaires et’ des tramways, ne-pouvait prévoir que, par suite 
de l'évolution des transports automobiles, de grands changements 
surviendraient dans le mode d’exploitation des lignes V. F. E L., des 
réseaux urbains et des tramways, qui auraient pour conséquence 
le lieenciement du personnel. 

Cette modernisation s'étant manifestée aux environs de 194, le 
Gouvernement de l'époque a considéré que les agents licenciés 
dans de telles conditions méritaient "une -compensation. 

Dans ce but, une bonification de retraite en ‘leur’ faveur a été 
instituée par un décret-loi du 23 oetebre ‘1935. 

Cette disposition accorde aux agents ayant atteint quinze an: de 
service, cinq années supplémentaires. 

Avant quinze ans de présence, le déeret-loi prévoit le rembour« 
ment avec les intérêts, au-dessus de quinze ans rien n’est prévu. 

Or, si cette mesure sociale à paru süffisante à l’époque, en raison 
des modifications toujours plus poussées depuis, qui entraînent des 
licenciements plus nombreux, aujourd’hui elle s'avère incomplète. 

Il-apparait donc nécessaire de réparer le préjudice social et 
humain causé à ce personnel en complétant le texte du titre II 
du décrel: 

49 En accordant aux licenciés, après vingt ans de services eflec- 
tifs wme bonification ‘identique à ‘eelle aecerdée à ceux qui 
avaient accompli quinze ems ; 

20 En précisant que, sŸ l'agent ticencié: venait à décéder avant 
l'âge de 53 ou 60 ans uis “obterir: droit à pension, la veuve 
et les orphetins auraient“contrairement à ce qui existe actuellement, 
droit au versement immédiat de la pension de réversion. : 

Ces dispositions atténueraient le préjudice causé par les déci- 
sions des pouvoirs coneédants à l'égar des licenciés, c’est pour- 
quoi, nous vous demandons d'adopter la’ proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION , DE : LOI 


tendant à compléter Varticle’ 43"dw décret: du 23 octobre 19% 
relatif aux transports publics d'intérêt local. 


Article unique. — Le premier: alinéa de Varticle 13 du déeret du 
3 octobre 195 relatif aux transports publies d'intérêt local es 
complété ecmme suit : 

« Les agents réunissant vingt ans ou plus'de-serviee ont: droit 
dans-les mnêmes conditions à une pension proportionnelle, différée 
jusqu'à la limite d'âge de la retraite. s 

« Si l'agent licencié décède avant Page requis pour obtenir la 
pension, la veuve et les orphelins ent droit immédiatement à la 
pension de réversion. » 





ANNEXE N° 6826 


(Session ordinaire de 1957-4958. —-Séance du 7 mars 4958. 

PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer la taxe de 600 F ver" 
par.les entreprises de la région parisienne à.la R. A. T. P., pit 
sentée par M. Bernard Lafay, député. — (Renvoyée à la commis 
sion des finances.) 


EXPOSE DES ‘MOTIFS 


Mesdames, messieurs, personne mignore les difficultés fimanciere- 
qui assaillent la R. A. T. P. depuis plusieurs années. Le déficit de 
ee- service public n'a cessé de s'accroître. Les règles d'exploitation 
qui lui ont été imposées par J'Etat empêchent une gestion équilibrée 
C’est là une éituation qui a maintes fois été dénoncée, au Parkeme!! 
en iculier. 

agi À s’imposaient, certes, mais. elles: pouvaient “être de 
diverses sortes. Ii est d'autant plus Te que le choix retenu 
par le Gouvernement, inclus dans" "10i de finances (art. 3), contrai- 
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» les employeurs de la région parisienne à subventionner la R. A. 
*p. à raison-de-600 F par mois et-par salarié. C'est bien de sub- 
vention qu'il-s'agit en -ellet, la. mesure .-en question étant générale, 
sans TS = pe ve rendu æfleetivement. à 

1} semble que l'on ait surtout cherché, . n'importe quel moyen, 
1 résorber en partie le déficit .de d'organisme sans 54 au prix 
de la carte hebdomadaire ee eu pour la seule raison que 
celui-ci entre ‘dans le calcul de l'indice des 179 articles. 

Combler le déficit d’un organisme public au moyen de fonds 
appartenant à des personnes privées arbitrairement désignées est 
déjà criticable. Mais cette aflectation des recettes viole aussi le 


rincipe de la non-spécialisation hud €. 
Pon ne saurait s'étonner de la Me des intéressés auxquels, 
par surcroît, on impose de nouveaux travaux administratifs compli- 
qués et improductifs. Déjà « collécteurs d’impôts »,-les chefs d’'en- 
weprises deviennent « guichetiers auxiliaires de Ja R. A. T. P. », 
quels que soient les rapports qu'ils ont, ou leurs employés, avec ce 
srvice de transport. Pareille prétention ne peut qu'engendrer de 
vraves difficultés. Difficultés goes en particulier, puisque le 
décret n° 58-124 du 10 février 1958, en violalion de la loi, ne contraint 
au versement des 600 F que les établissements de la Seine, à l’exclu- 
son de ceux “homologués «de la-première- zone de la région pari- 
sienne 

incomprise des employeurs, cette mesure est également incom- 
prise des salariés, dent nombreux sont ceux qui n'utilisent pas les 
services de la R. A. T, P. 

oS pourquoi nous vous prions d'adopter la proposition de loi 
suvante : 

PROPOSITION DE LOI 


\rt. er, — Sont abrogés les paragraphes 2 et 3 de l’article 3 de 
la loi de finances pour 1958, no 57-1344, du 30 décembre 1957. 

\rt. 2. — La prime de transport instituée par l'arrêté du 28 sep- 
7 1948, modifié par l'arrêté du 28 janvier 1948, est portée à 
400 F, 


—————_—__—_——— 


ANNEXE N° 6827 





session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 7 mars 1958.) 


\\IS présenté au nom de la commission des affaires économiques 
sur la proposition de loi, rejetée par le Conseil de la République, 
tendant à réglementer l'ouverture et la fermeture des établisse- 
ments de Commerce de détail durant la période des congés payés, 
ur M. Goussu, député (1). ' 


Mesdames, messieurs, la commission des affaires économiques est 
saisie pour avis d'une proposition de loi, adoptée antérieurement 
als débat par l’Assemblée nationale, rejetée par le Conseil de la 
Republique en sa séance du 27 décembre 1957, et adoptée en 
deuxième lecture par la commission ‘du travail de l’Assemblée natio- 
haie (rapport de-Mme Francine Lefebvre, n° 6468). 

Alors que le texte initial-adopté l’Assemblée nationale prévoyait 
reslementation de l’ouverture. et de la fermeture des établissements 
de commerce de «détail pendant: la riode des congés payés, le 
muveau texte soumis Four avis à notre commission prévoit que la 
(-lementation envisagée concerne les seuls établissements de 
dlail du eemmerce de l’alimentation, les succursales des maisons 
d'alimentation de-détail et les rayons alimentation des magasins 
4 comptoirs multiples. 

_ Concernant ces établissements, Je préfet, lorsqu'un accord sera 
intervenu ‘Sur ce point emtre les syndicats patronaux et ouvriers 
d'une même profession commerciale de son département, pourrait, 
ir arrêté pris à la demande de eeux-ci, en ordonner la fermeture 
11 pnblic dans une ou plusieurs <ommunes pendant la durée légale 
des congés RE 

\ défaut d'accord, un arrêté préfectoral peut intervenir dans les 
mêmes conditions si la demande ‘en a été faite par les principaux 
s\ndicats intéressés et, dans ce cas, après avis du directeur dépar- 
lemental du travail et de Ja main-d'œuvre. 

En outre, en vue d'éviter la fermeture simultanée de divers éta- 
hlissements d’une même profession, il est E que le préfet aurait 
pouvoir d'organiser — également par arrêté — un roulement entre 
lesdits établissements. 

L'examen de cette proposition appelle les observations suivantes 
la commission des affaires économiques : 

‘Cette proposition apparaît contraire à l'intérêt des salariés: 
L1 fermeture des entreprises, même dans le cadre d’un roulement 
lrofessionnel, conduit, en effet, à imposer au personnel de chaque 
chtreprise l'obligation de prendre en totalité son congé pendant 
période crévue pour la fermeture. 

Cela équivaut à supprimer toute possibilité de faire jouer les 
‘envenances personnelles ou familiales de chacun et, en parti- 
“ulier, empêcherait de nombreux pères et mères de famille de 
Prendre leur congé soit pendant la période des vacances scolaires 

si la fermeture de l’entreprise à laquelle ils appartiennent se trou- 
vail en dehors de cette période , soit, si l'un et l’autre travaillent 
dans des établissements différents, de les prendre dans le même 
tcmps ou de chercher à les faire coïncider avec ceux de leurs 
enfants travaillant eux-mêmes. 

b) Elle est contraire à la liberté du commerce : 

Elle aboutit, en fait, à étendre aux commerçants la loi sur les 
Congés payés. C'est oublier que les commerçants sont des 


(1) Voir: Assemblée nationale, nos 4014, 4888 et in-8e 676; 2 lec- 
ture, nos 6290, 6468: Conseil de la République, nes 733 ‘année 1956- 
1937), 426 (année 1957-1958). 
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employeurs responsables de ja marche d'une entreprise et nen des 
salariés. C'est à eux seuls de juger si la situation financière. de 
leur commerce leur permet de prendre des vacances. Il convient 
eu eflet de souligner que la fermelure obligatoire envisagée 
concerne aussi bien les délaillants travaillant seuls ou aveë le 
concours de membres de leur famille que ceux employant des 
salariés. 

La période des congés — en particulier dans de nombreuses 
elites villes — correspond à une activité développée du fait de 
à présence d'estivants, du gassage de touristes, et les commerçants 
intéressés ne sont nullement disposés à accepler une fermeture 
obligatoire de leur établissement à ce moment. Pour certains, l'obli- 
gation de fermer trois semaines risquerait d’aggraver ou de créer 
une situation financière difficile. 

Les difficultés résultant de la fermeture seraient particulièrement 
sérieuses pour les Æômmergants «de alimentation ayant un rayon 
de denrées périssables: fruits ef légumes, produits laitiers et fer- 
miers, poissons, etc.: nécessité de réduire les stocks, de cesser le 
réapprovisionnement pendant un <ertain nombre de jours précédant 
lu fermeture, entraînant une réduction du chiftre d'affaires; réduc- 
tion qui marquera également ia période de réouverture, en raison 
de la nécessité de procéder au réapprovisionnement, à la permise 
en route de l'activité normale de la maison, 

Ceux qui ont la responsabilité de leur TPE doivent être 
les seuls juges de l'opportunité, de la possibilité d'ouvrir ou de 
fermer leur étab!issement, 

Sans doute le texte prévoit que la fermeture serait décidée par 
les syndicats intéressés : mais qui prendrait cette décision ? Serail-ce 
la majorité des professionnels ? Comme une telle décision condui- 
rait, en fait, à l'établissement d’un roulement avec le concours de 
l'autorité administrative compéténte, de quel poids seraient alors 
les avis des adhérents minoritaires du syndicat et des non-Syndi- 
qués, qui se verraient ainsi imposer là fermeture de leurs magasins 
vendant trois semaines au moment qu'ils estimeraient peut-ître 
s moins prarice. 

Le projet ne fait aucune Allusion aux commerçants vendant des 
produits d'alimentation sur les marchés. Seront-ils soumis à la régle- 
mentation ? Pourront-fls, au contraire, continuer à exercer leur acti- 
vité au. détriment des commerçants sédentaires ? Envisagera--on 
de supprimer les marchés pendant la période des congés — autant 
de questions dont ne sauraient de d‘sintéresser les détaillants sou- 
mis à l'obligation de fermeture. : 

Qu'est-ce que les cultivateurs et maraichers, qui approvision- 
naient directement les commerçants fermés ou apportaient les pro- 
duits de leur exploitation sur les marchés fermés, feront de ces 
produits qui ne peuvent pas attendre et qui sont justement abon- 
dants pendant la période des congés payés ? «ie 

Restreindre la portée .du texte aux seuls commerces d'alimenta- 
tion n'est-ce pas reconnaître implicitement la valeur de ces argu- 
ments pour les autres commerces de détail ? Pourquoi alors imposer 
celte sujétion aux commerces alimentaires ? L 

La quasi-totalité des chambres de commerce s'est d'ailleurs pro- 
poncée pour le rejet de cetle proposition. ma 2 f 

c) Elle ést contraire à l'intérêt du consommateur et à l'imtéret 
général. 

Le consommateur verrait réduire ses facilités d'approvisionnement 
pendant la période des congés annuels, Les entreprises de l’alirmen- 
lation de détail assurent un service lié à leur proximité de la cjien- 
tèle, au caractère quotidien des ventes supposant un assortiment 
constant. Leur fermeture par voie d'arrêté pendant la période des 
congés payés, la réduction des approvisionnements avant el apres 
la période de fermeture que nous avons soulignée constitueront pour 
les consommateurs l'obligation de subir des attentes prolongées, de 
rechercher le fournisseur susceptible de leur donner satisfaction, 
d'aller chercher plus loin dans un autre quartier ve qu'ils avaient 
l'habitude de trouver près de leur-domicile, de subir des hausses de 
drix. 

. De plus, la mesure envisagée serait susceptible d'avoir un fäehenx 
effet et des répercussions regrettæbles sur notre tourisme particulie- 
rement important pendant la période envisagée. 

La presse a souligné, l'été dermier, l'aspect pénible de nos villes 
créé par des boutiques fermées, les rideaux baissés; spectacle peu 
attirant pour les étrangers rendant visite à notre pays — que vien- 
draient aggraver les difficultés d'approvisionnement des hôtels el res- 
taurants recevant ces touristes où des touristes qui préférent aseu- 
rer eux-mêmes leur ravitaillément.: 

Une réaction assez vive s'est manifestée en août et septembre 
contre un tel état de choses, Ge ne nous parait guère être le 
moment pour l'’aggraver en emvisageant de rendre obligatoire la 
fermeture de nombreux magasins. 

d) Situation particulière de la boucherie : 

Nous nous devons de signaler que Jes bouchers et bouchers char- 
cutiers, par Pintermédiaire sde Ja « Confédération nationale de Ta 
boucherie française », demandent le vole de la proposition faisant 
l’objet du présent avis. 

ll s’agit d’une profession particulière, d'un métier, qu'en ne saurait 
assimiler entièrement aux autres commerces de l'alimentation. 

Il serait possible de prendre à hégard de cette profession des 
mesures analogues à celles qui réglementent la boulangerie (loi 
no 236801 du 21 juillet 4957). 

Autant il nous parait souhaitable que les commerçants puissent 
prendre des vacances comme les autres catégories professionnelles, 
aulant nous estimons qu'i serait regrettable d'enfermer ces vacances 
dans une période trop étroite et de fixer, pour ce qui les concerne, 
des règles rigides. 

Les dispositions les plus souhaitables en la matière sont celles qui 
tiendraient le plus grand compte des besoins des consommateurs, de 
la clientèle «t des possibilités du commercant. 

Nous ne croyons pas qu'il soit mécessaire, voire même utile, de 
Prévoir une intervention administrative, cette intervention risquant 
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d'avoir trop souvent des conséquences fâcheuses, C’est par voie 
d'accord entre professionnels que peut 6e réaliser une extension des 
congés aux détaillants. 

Plutôt que d’obliger les commerçants à fermer leur magasin à 
des périodes imposées, le rôle de la puissance publique nous paraît 
devoir être de protéger les Consommateurs en veillant à ce que la 
lerinelure des Inagasins soit réalisée de telle façon que des points 
de vente subsistent en nombre suffisant pour permettre aux consom- 
inateurs de se ravVitailler sans trop de gêne, 

Pour ces diverses raisons, votre commission des affaires économi- 
ques, par 20 voix contre 5 et 4 abstentions, donne un avis défavo- 
rable à ladoption du texte proposé par le rapport n° 6168. 





ANNEXE N° 6828 





session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 7 mars 1958.) 


PROJET DE LOH relatif à l'entrée en vigueur du Code de procédure 
rénale et de sa mise en application, présenté au nom de M. Félix 
Gaillard, président du conseil des ministres, par M. Robert Lecourt, 
garde des sceaux, ministre de la justice — (Renvoyé à la com- 
inission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la mise en vigueur de la loi du 31 décem- 
bre 1957 instituant an code de procédure pénale (titre préliminaire 
et livre Ier) va donner un surcroît d'activité à des juridictions dont 
les plus importantes sont déjà surchargéss. 

Les études auxquelles la chancellerie a procédé en liaison avec 
les chefs de cour font apparaître la nécessité de créer, aussi bien 
dans les cours d'appel que dans les tribunaux de première instance 
un nombre important de postes de magistrats et de fonctionnaires 
pour faire face aux tâches nouvelles qu'entrainera la stricte obser- 
vation des dispositions dudit code. 

En outre, pour respecter l'esprit même de la loi et remédier à 
l'isotement actuel des magistrats instructeurs, il paraît indispen- 
Sable de réaliser un regroupement des cabinets d'instruction et des 
parquets. 

Pour ce faire, le présent projet prévoit qu'il sera procédé, avant 
le {7 janvier 1959, dans les formes prévues par l’article 6 de la loi 
du 17 août 194%, à une réorganisation administrative des services 
de la justice. La muse en vigueur du code sera reportée à cette 
inème date. 

Une meilleure répartition du personnel judiciaire s'avère donc 
indispensable, Elle donnera aux magistrats et à leurs auxiliaires 
une pleine activité et doit permettre aux différentes juridictions 
d'assurer avec exactitude l'application d'un code qui traduit le 
souci du Parlement de renforcer la protection de la liberté indivi- 
duelle et les garanties des droits de la défense. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 


halionale par M. le garde des sceaux, mrnistre de la justice, qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art, fe — Le premier alinéa de l’article 48 de la loi n° 57-1426 
du 31 décembre 1#7 portant institution d’un code de procédure 
pénale (titre préliminaire et livre I) est remplacé par les dispo- 
silions suivantes: 


Art. 18 (alinéa 4), — La présente loi entrera en vigueur le 
1e janvier 1959, » 
rt, 2, — En vue d'assurer la mise en application dudit code, il 


sera procédé, dans les formes el conditions prévues par l’article 6 
de La loi ne 48-1268 du 17 août 198, à une réorganisation adminis- 
lrative des Servives de la justice. ; 

Les décrels pris en application de la présente loi ne pourront 
comporter de suppression de cour d'appel ou de tribunal de pre- 
itière instance. 

Les pouvoirs conférés au Gouvernement en vertu du présent 
ärlicle prendront fin je 31 décembre 1958. 





ANNEXE N° 6829 


session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 7 mars 1958,) 


PROPOSITION DE LOI concernant les réductions de tarif à accorder 
aux mutilés et invalides de guerre sur les transports automo- 
biles, présentée par M. André Beauguitte, député. — (Renvoyée 
à la commission des moyens de communications et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans de nombreuses régions, des cars de 
transport ont remplacé les lignes de chemins de fer d’intérêt local 
pour des raisons d'économie, 

Or les invalides de guerre, pourvus d’une carte spéciale, avaient 
droit à des réductions de tarif sans limitation de parcours, sur 
tous les réseaux de la Société nationale des chemins de fer français. 








Jusqu'ici, le bénéfice de cette mesure n’a pas été prévu pour 
les mutilés e utilisent comme moyen de transport, les cars qui 
se sont substitués aux lignes de chemins de fer supprimées. 

Ils serait juste que les détenteurs d’une carte de tarif réduit 
délivrée par la Société nationale des chemins de fer français puissent 
utiliser cete dernière, avec les mêmes avantages et sans limitation 
de parcours, sur les transports automobiles. ÿ 

En conséquence, je propose à l’Assemblée nationale, d'adopter je 
texte suivant: 

PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — Les invalides de guerre, titulaires d’une carte de 
réduction sur les réseaux ferroviaires, pourront utiliser cette der. 
nière sur les transports automobiles prévus en remplacement des 
lignes d'intérêt local. 

Art. 2. — Ils bénéficieront des mêmes gra que la Société 
nationale des chemins de fer français sans limitation de parcours 
ou de région. 


ANNEXE N° 6830 


(Session ,ordinaire de 1957-4958. — Séance du 7 mars 1958. 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le taux de la redevance 
minière perçue au titre de l'extraction du m de fer, prés. 


tée par M. André Beauguitte, député. — (Renvoyée à la commis 
sion de l’intérieur.) 
NOTA, — Retirée par l’auteur, le 13 mai 1958 (J. O. du 44 mai. 


ANNEXE N°6831 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 7 mars 195%. 


PROPOSITION DE LOI concernant l'institution d’une médaille d’hon. 
neur des services publics, présentée par M. André Beauguik, 
député, — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, différents ministères ont élé amenés à 
créer des médailles d'honneur d'ancienneté pour récompenser les 
hons et loyaux services de leurs agents, en particulier d'agents 
subalternes qui ne peuvent prétendre au cours de leur carrière 
aux distinctions honorifiques supérieures telles que Légion d'hon- 
neur, ordre de la santé publique, ordre de l’économie mationake, 
almes académiques, mérite agricole, mérite maritime, mérite pos 
al, ni même, souvent, à un avancement hiérarchique (commis, 
employés de bureau, sténodactylographes et dactylographes, huis 
sieurs, etc.). ; 

Parmi ces distinctions, on peut citer les médailles d'honneur des 
instituteurs, des douanes, des eaux et forêts, de la police française, 
des travaux publics, des postes, télégraphes et téléphones, des ser 
vices de santé de l’armée de terre et de l’air, la médaille péniten- 
tiaire, sans parler de la médaille d'honneur départementale et com 
munale concernant les agents des collectivités locales. 

Il existe, de même, dans le secteur privé, une médaille d'honneur 
du travail pour les salariés de l’industrie, du commerce, des pro- 
fessions libérales et domestiques, une médaille d’homneur agricole 
pour les salariés de l’agriculture, une médaille d'honneur des che- 
mins de fer, une médaille d'honneur des marins de commene €! 
de la pêche, une médaille d'honneur des transports routiers, etc. 
Cependant, bon nombre d’administrations (pr fectures, santé, popu- 
Jation, Trésor, travail et main-d'œuvre, elc.) ne possèdent pas ü: 
médaille d'ancienneté propre. CE: | 
Par ailleurs, il paraîtrait souhaitable d'unifler les différentes 
médailles existantes et de les remplacer par une distinction nou 
velle, unique pour toutes les catégories de fonctionnaires de l'Etal. 
Il convient de rappeler, à cet égard, que des considérations ana 
logues avaient déjà ænené le Gouvernement à décider, em 1946, la 
fusion des récompenses d'ancienneté créées en faveur de certain: 
catégories d'agents des collectivités locales et l'institution d'une 
médaille d'honneur départementale el communale. À 
Par analogie, il semble logique d'envisager la création d'une 
« médaille d'honneur des services publics », dont les conditions 
d'attribution pourraient s'inspirer utilement des dispositions du dé. rel 
du 7 juin 195 relatives à la médaille d'honneur départementale € 
communale. ; x 
J'ajoute que certains pays étrangers, telle la Belgique, possèdent, 
d'ores et déjà, une distinction particulière destinée à récompen*ti 
les services rendus dans le cadre de la fonction publique. 

En conséquence, je propose à l’Assemblée nationale d'adopter !° 
texte suivant: 

PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er. — Il est créé une décoration dite « médaille d’honn+e1! 
des services publies » destinée à récompenser les bons et loyai\ 
services des agents des différentes administrations, services d'Etal 
et collectivités locaies, appartenant aux cadres de la fonction pull 
due, n'ayant pas accès aux distinctions honorifiques supérieure 
(Légion d'honneur, ordre de la santé publique, ordre de J'éconorie 
nationale, palmes académiques, mérite egricole, mérite maritin, 
mérite postal). 
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\rt. 2. — Dans le cadre de la fonction pu, cette décoration se 
…bstituera à celles qui existent déjà, à l'exception de la médailie 
militaire et de la médaille des sapeurs-pompiers. 

irt. 3. — La médaille d'honneur des services publics sera attribuée 
“ns les mêmes conditions que celles prévues par le décret du 
- juin 1945 pour ia médailie d'honneur départementale et commu- 


ANNEXE N° 6832 


session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 7 mars 1958.) 

l'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
\ dégager les crédits nécessaires à la réalisation immédiate dans 
+ département de Seine-et-Dise d'un plan .d’ scolaire 
correspondant aux besoins de la population, présentée par 
M. Robert Ballanger, Midol, Demusois, Charles Benoist, Mme 
ï“abriel-Péri et les membres du groupe communiste, députés, — 
Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un des faits dominants de l'après-guerre, 
jour la France, est son expansion démographique, due À go mad 
ment à un important relèvement de la natalité, consolidé par un 
chaissement sensible de la mortalité infantile. 

pour la première fois, depuis plusieurs générations, l'effectif de 
la population française cesse d’être pratiquement stationnaire et est 
en voie d’accroissement relativement rapide, 

Ce fait réjouissant pour l’avenir du pays a posé, depuis douze ans, 
des problèmes importants tant par leur ampleur que par leur nou- 
veauté, particulièrement dans le domaine de l'instruction publique. 

Les solutions intervenues sur €ce point depuis cette époque n’ont 
malheureusement été que fragmentaires, prévoyant des moyens de 
fortune et sans commune mesure avec les besoins découlant des 
prévisions fournies cependant dès 1946-1947 sd l'institut national 
d'études démographiques qui avait, par exemple, calculé exactement 
ke chiffre des enfants entrant en sixième en 1956-1957. 

lors qu’en France la population atteignant 14 ans était de 
»5.000 en 1956, en 1958 elle était de 57.000. En 4960 elle sera de 
139.000 et en 1963 de 822.000. 

Il s'agit, par conséquent, de 250 à 300.000 enfants de plus chaque 
année qui, actuellement, ag “gp aux portes de nos écoles publiques 
du premier degré ou qui, s maintenant, sollicitent leur entrée 
dans les cours complémentaires, les établissements du second degré 
et dans un avenir très proche un nombre important d’entre eux 
demanderont leur entrée dans un collège technique ou un centre 
d'apprentissage. 

Si +ans l’ensemble de la France la situation est difficile, voire 
critique, en raison des retards amis à résoudre les problèmes qui se 
posent dans les différents degrés et branches d'enseignement en 
seine-t-Oise, celle-ci est à ce point dramatique que tout en utili- 
sant tous les moyens de fortune possibles mis à sa disposition, 
l'inspecteur d'académie de ce département est amené à conclure 
insi son dernier rapport au conseil général : 

Mais encore fant-il que la population n'augmente pas à un 
r\thme supérieur à celui de nos construetions Scolaires. Nous 
redoutons <onstamment cette rupture. 

Le problème du personne) enseignant s’est incontestablement 
aggravé depuis l’an dernier: la solution appelle des mesures qui 
he peuvent être prises qu'à l’écheion national. » 


La situation particulière de la Seine-et-Oise. 


Si les mêmes problèmes roncernant rene ge se posent 
lins ce département comme dans Fensemble du pays, is se dou- 
blent de difficultés particulières dues au fait qu'il ne s'agit pas 
seulement de faire face à l'accroissement de ja natalité mais encore 
de répondre aux besoins résultant de migrations. 

Ce département recueille en effet à lui seui près des trois quarts 
de l'immigration vers la région parisienne. 

La population a doublé de 1906 à 1956, mais sa croissance s'est 
-ncore accélérée depuis la Libération puisqu'elle est passée de 
1.114910 habitants en 1946 à 1.708.791 en 1954 et depuis elle tend 
vers les deux millions d'habitants. Tenant compte du rythme de 
la construetion il est possible d'établir selon l'inspecteur d'académie 
de Seine-et-Oise que d'ici cinq ans 80 à 85.000 logements neufs 
seront occupés en Seine-et-Oise par des familles venant de la Seine 
ou de la province et qu'il en résultera dans le même temps un 
iccroissement de plus de 100.000 élèves de la population scolaire, 
déjà forte en 1956 de 280.000 élèves pour le seul enseignement 
public, maternelles, 17 degré et cours complémentaires, en excluant 
le second degré classique et moderne ainsi que l'enseignement 
l‘hnique, écoles et centres d’apprentissage. 


Les locaux scolaires. 


Pour faire face normalement à l'afflux des enfants dans les 
écoles publiques depuis 1960 il aurait fallu construire trois fois 
blus de classes qu'if n’en à été fait. 

Il en résulte que les elasses sont surchargées, les préaux sup- 
primés, des locaux provisoires, des baraquernents encormbrent les 





cours d'écoles tandis que de telles conditions ont de déplorables 
conséquences tant pour ce qui concerne la qualité des études que 
pour le comportement psychique des enfants. 

Si l’on veut à la fois faire face aux besoins en locaux scolaires 
dans l'immédiat, et diminuer quelque peu la surcharge exagérre 
des classes, c'est près de 5.000 classes qu'il faut édifier dans «e 
département au cours des eing prochaines années, 


Le personnel enseignant 


Plus encore que le inañque de locaux, cependant dramatique, la 
crise de recrutement du personnel enseignant pose d'angoissants 
problèmes, 

La moyenne actuelle dans le département est de 38 élèves par 
classe, ce qui signifie que le nombre des élèves inscrits atteint 
fréquemment et même dépasse 45 élèves dans les écoles urbaines 

Pour la rentrée d'octobre 1957, un millier d’instituteurs et d’insti 
tutrices devaient être recrutés, dont 200 pour assurer le renouvil- 
lement normal et 800 pour assurer le service dans les classes 
creees, 

Or, les écoles normales de Versailles et de Saint-Germain n'ont 
fourni ensemble que 100 instituteurs et inslitutrices. Ces normaliens 
et normeliennes he suffisent méme pas à remplacer le personnel 
partant en retraite. 

Actuellement %00 postes d'instituteurs ne sont pas pourvus de 
maîtres tilulaires mais seulement de suppléants. 

Pendant deux ans, un certain nombre d'instituteurs venant 
d'Algérie, du Maroc, de Tunisie et de départements de province ont 
permis de combler une partie du déficit en personnel. Pour le 
reste T1 à fallu faire un appel massif à des remplacants recrutés 
sur la base du baccalauréat complet. 

Alors que 600 instituteurs auraient été nécessaires, seuls 500 ont 
pu être recrutés. 

A la rentrée scolaire de 1957 la situation s'est done encore 
aggravée par rapport à 1956. 

Pour assurer l'ouverture de toutes les classes, il a fallu affecter 
1.3) remplaçants à des postes fixes qui auraient dû normalement 
ètre réservés à des instituteurs titulaires. Par ailleurs, des créa- 
tions de postes dans les maternelles, les classes enfantines n'ont 
pas été faites et dans celles-ci les effectifs de 72-80 enfants’ ne 
sont pas rares, Cet effectif élant nécessaire pour justifier une 
création de classe, 

Il convient de noter que la proportion des jeunes filles et des 
jeunes gens remplaçants est en Seine-et-Oise de 15 p. 100 dans 
l'effectif du personnel enseignant. 

Animés de bonnes intentions, ils n'ont cependant pas reçu la 
formation pédagogique nécessaire, et cela tend à abaisser dangeu 
reuserment la qualité générale de l’enseignement dispensé dans les 
écoles primaires. 

Ce danger ne peut que s’aggraver puisque l'administration de 
l'éducation nationale envisage maintenant de recruter des jeunes 
gens pourvus seulement de la première partie du baccalauréat. 

En attendant d'être obligés d'accepter ceux qui ne seront munis 
que du seul B. E. P. C. La médiocrité dans laquelle a été tenue 
la fonction enseignante, surtout pour les débutants, la carence, 
l'imprévoyance des années 1948 à 1955 se pose aujourd'hui dans 
ses conséquences el au détriment des enfants. 

Que pourra enseigner l’instituteur si, après Jui avoir retiré la for 
mation professionnelle, plus importante encore dans la tâche d'éduca 
teur que dans la plupart des professions, on lui ôte maintenant Ja 
culture générale ? 

L'évolution de la vie moderne, les progrès techniques et scienti 
fiques exigent au contraire des produeteurs, des citovens de plus en 
plus instruits, et, pour les former, des éducateurs d'un niveau de 
culture de plus en plus élevé. 


Tenant compte d’une teile situation concernant le personnel ensei- 
gnant en Seine-et-Oise et des considérations qui précèdent, il est 
absolument indispensable et urgent: 

1° De doubler au minimum dans l'immédiat, puis de tripler la 
capacité d'accueil des écoles normales du département en hâtant le 
démarrage des travaux de construction de la seconde école de 
Versailles (garcons) et en instituant une procédure d'urgence pour 
instruire et mettre en exécution le projet concernant la seconde 
école normale de jeunes filles. | 

2° De réaliser le reclassement de la fonction enseignante. 

30 D’améliorer le sort matériel des instituteurs remplaçants, notam- 
ment en classant le département de Seine-et-Oise parmi ceux dits 
« déficitaires ». 

Si de telles mesures ne sont pas prises très rapidement, il n'est 
pas douteux que la situation de l’enseignement public en seine<+t 
Oise, déjà bien compromis aujourd'hui, deviendra demain calas- 
trophique. 


L'enseignement du second degré. 


C'est maintenant que l'enseignement secondaire voil arriver les 
premières vagues enfantines, et les lycées et collèges, modernes et 
classiques, installés dans le département de Sejne-et-Oise ne peuvent 
déjà plus répondre aux besoins. 

En Seine-et-Oise, dans le secondaire, le problème des locaux se 
ose maintenant avec autant d’acuité qu'il se pose depuis 1950 dans 
e premier degré. 

Là encore nous sommes placés devant des échéances qui étaient 
payfaitement prévisibles. 

En 1955, la capacité des établissements d'enseignement secondaire 
était de 14.000. Mais actuellement ils sont très largement surchargés. 





4 
4 
_ 

n 
} 
_ 
= 
Le 
n 


"pr 


AA 


? 
D 
LS 
LA 
L 


h 








1502 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








Alors que la pédagogie nouvelle, pour être efficace, ne devrait être 
pratiquée qu'avec des eflectifs de 25 au plus par classe, les chiffres 
de 40 sont devenus normaux. » 

Les établissements construits ou agrandis récemment s'avèrent 
trop petits devant la montée incessante des effectifs, et des lycées 
tels que ceux d'Enghien et de Saint-Germairi ont des eflectifs pres- 
que doubles de ceux qu'ils peuvent contenir. k 

Les élèves et les professeurs travaillent dans des conditions 
difficiles en utilisant les moindres locaux disponibles et par roule- 
ment. ; 

L'internat ne peut être que l'exception et confine même au prr 
vilège. A la rentrée d'octobre 1957 on estime qu’un élève sur qualre 
seulement a pu être admis comme interne. 

En raison des difficultés et des frais qu'oceasionne pour beau- 
coup de familles l'éloignement des lycées et collèges, le manque de 
locaux permettant l'iuternat empêche de nombreux enfants dont 
les parents résident dans les-cantons ruraux ou des localités mal 
desservies, d'accéder à l’enseignement secondaire. Seuls les enfants 
de parents aisés. peuvent profiter de celui-ci. x è 

En ce qui concerne l'équipement pour le régime de demi-pension, 
il est.lui aussi très nettement insuflisant compte tenu que c’est celui 
qui correspond le mieux aux besoins d'élèves habitant généralement 
loin des établissements secondaires. 

L'enseignement secondaire est le rouage indispensable permettant 
la formation. des cadres de techniciens dont la France a tant besoin, 
et ouvrant les portes de l’enseignement supérieur. 

Or, le manque, aujourd'hui de locaux, et demain de professeurs, 
ne permettra pas de répondre à ces besoins du pays si des mesures 
D 0 ne sont pas prises. j 

ar. ailleurs, cette pénurie de locaux. dans l’enseignement secon- 
daire a pour résultat final d'établir le privilège. de l'argent à la place 
du mésile et de l'intelligence, ceci contrairement au. principe que cet 
enseignement est un enseignement véritablement démocratique. 

Cela explique que devant les diflieultés rencontrées, 2,5 p. 100 
d'enfants d'ouvriers et 5,2 d'enfants de cultivateurs seulement puis- 
sent accéder. à l’enseignement supérieur, 

Tenant compte des considérations qui précèdent, pour répondre 
aux besoins immédiats et à terme du département de Seine-et-Oise, 
ik est-indispensable que la capacité des lyeées, collèges modernes et 
classiques soit doublée dans les plus brefs délais. 

1o En agrandissant un certain nombre de ces établissements exis- 
tants, et en y adjoïgnant des locaux d'internat. 

20 En construisant dans les centres importants et de relations 
faciles du département, afin de mettre l’enseignement secondaire à 
portée de tous les enfants ayant la. capacité d’y accéder. 


L'enseignement technique. 


L'effort que réclame l’enseignement technique et professionnel 
dans le département de Seine-el-Oise, s'impose : 

io En raison de l'importance de sa population juvénile ; 

2o Nu fait que, département fortement industrialisé, il a des 
besoins propres, locaux où. régiomaux en main-d'œuvre qualifiée ; 

3o Paree que Paris et sa bewliewe: font un appel incessant aux 
(travailleurs de ce département limitrophe. 

IH est, par conséquent, compréhensible: que la formation profes- 
sionnelle tienne une très grande place: dans les préoccupations de 
la population et des représentants du: département de Seine-et-O1se, 
soucieux de l'avenir de la jeunesse. 

Tenant compte des stalistiques des-naissances et- du phénomène 
de migrations province--seine-et-Oise-et Paris-—Seine-et-Oise, il appa- 
raîit que c'est en 1959-1960 que les établissements d'enseignement 
téchuique recrutant des jeunes gens de.4% à 16 ans, vont connaitre 
la premitre affluence massive de candidats, 

Or, déjà actuellement, alors q'e nous sommes encore en années 
creuses, lesdits établissements ne peuvent recevoir tous les candidats 
désirant s'orienter dans les différentes branches de l’enseignement 
technique, et, ce qui est plus grave, le manque de place affecte 
particulièrement en ce moment les établissements formant des tech- 
niciens et agents techniques dont la pénurie frappe fortement l'in- 
dustrie. 

Pour le cul collège technique d'Argenteuil prévu pour 400 places, 
son efleclif est actuellement de 806. élèves. 350 candidats dont 73 
admissibles ont dù être refusés. Ce cas n'est pas hélas isolé. Il faut 
aoter qu'aucun établissement nouveau n'a été créé depuis 1949. 

En 1956-1957, les établissements publies d'enseignement technique, 
pour 67 établissements existants y compris les sections de cours 
complémentaires avaient un effectif de 11.50) élèves, les écoles et 
cours privés d'enseignement technique, 3.600. 

Pour faire face aux échéances des prochaines années, un plan 
d'équipement et de développement de l'enseignement technique, 
s'étalant sur cinq années à été conçu, approuvé par le conseil 
général et le comité départemental de Seïne-ét-Oise et examiné par 
la commission de la carte scolaire. 

Ce plan doit permettre de porter les effectifs actuels de 11.500 à 
32.000 par l'implantation définitive et-les-agramdissements des 42 éta- 
blissements existants, ainsj que par la création urgente de 19 établis- 
sements nouveaux, dont des - écoles nationales d’enseignement 
technique ou collèges techniques avec internat, et des centres d'ap- 
prentissage mis à la portée des candidats dans les différentes régions 
de Seine-et-Oise en vue d'assurer la formation professionnelle notam- 
ment dans les localités-dortoirs,. lx.ou.les familles habitent. 

Malheureusement, ce plan très étudié, qui, pour être efficace, doit 
entrer d'urgence en application, sérait maintenant mis en cause 
par le commissaire du plan dit « d'équipement et de modernisation: » 
sous prétexte qu'il y a lieu de poursuivre une déconcentration 
industrielle de la région parisienne. Cette position du commissaire 
au plan est en contradiction avec le fait que, chaque année, de 
nombreuses usines nouvelles s’instattent en Seine-et-Oise ‘ 
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Même si une déconcent"ation industrielle devait intervenir, ce ne 
pourrait être que par étay.: . par étalement sur de nombreuses 
années. Il n’est pas possible, par conséquent, de suberdonner l’ensei- 
gnement ne ge et professionnel. d’une jeunesse qui se pose 
immédiatement à une déconcentration industrielle qui ne peut être 
réalisée que dans un avenir éloigné: 

Or, le fait actuel qui doit commander toute décision, c'est Ja 
eanare démographique constatée en Seine-et-Oise, alliée au déve- 
oppement industriel. De grands ensembles d'habitation sont cons- 
truits ou en cours de construction. Ils abrtent de nombreuses 
familles dont les enfants sont maintenant en âge d'apprendre un 
métier. C’est dans l'immédiat qu'il est nécessaire de mettre à leur 
disposition, et le plus près possible de leur domicile, les établisse- 
ments d'enseignement professionnel et technique indispensables. 

Les investissements dans ce domaine particulier, comme dans ceux 
de l’enseignement en général, sont pour le pays les plus rentables 
qui soient. 3 

Les prétextes du commissariat du plan he. peuvent. avoir pour but 
que de. reculer des. réalisalions qui s'imposent cependant d'urgeuve, 
en raison de leurs ineidences financières ou bien de favoriser le 
eppnpromanà de l'enseignement: techmique et professionnel dit 
« libre ». 

Nous ne pouvons penser qu’ils-proeèdent d’une volonté délibérée 
de stériliser la formation technique et professionnelle de la jeunesse 
française précisément au moment où la haute qualification technique 
des travailleurs devient un impératif. 

Ces différents éléments d'appréciation montrent qu'il est indis- 
pue et urgent que le commissariat au plan révise ses concep- 
ions, et que le plan d'équipement de” l’enseignement technique et 
‘rotessionnel prévu pour le département de’ Seine-et-Oise entre dans 
a voie des réalisations dans tes délire tes plus brefs: 

C'est pourquoi nous nous vous.denmmdons, mesdames, messieurs, 
d'adopter da proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOGEUTION 


L'Assemblée nationale invite-le Gouvernement à dégager les crédits 
nécessaires à læ mise en œuvre hnmédiate d’un plan d'équipement 
séolaire. correspendunt aux besoins de: la: population du département 
de Seine-et-Oise et permettant à chagme enfant l'accès à l'instruction 
et à la culture dans les conditions les plus favorables. 


ANNEXE N°: 6833 


(Session ordinaire de 1957-1938: — séance du 7 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOEUTION tendant. à inviter le Gouvernement à 
dégager des crédits-nécessaires aux collectivités locales: et dépar- 
tementales de Seine-et-Dise pour la réalisation d'un plan d’équipe- 
ment hospitalier indispensable à ce département, présentée par 
Mmes Duvernois, Gabriel-Péri, MM.-Robert. Ballanger, Demusois, 
Midel et les membres du groupe communiste, députés: — (Renvoyée 
à la commission. de la famille, de la,papulation et.de la santé publi- 
que.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'équipement hospitalier du département de 
Seine-et-Oise est nettement insuffisant. 

La statistique. démographique démontre que de 1946 à 1956, l’excé- 
dent des naissances sur les décès est de 102.656. Le développement 
de la construction a inévitablement attiré de nouveaux habitants don! 
la plupart exercent leu” activité à Paris et dans le département de la 
seine où les possibilités de logement-sont réduites. 

C'est ainsi que la population-de Seine-et-Oise qui était de 1.415.000 
habitants en 19%%6 atteint. 1.708.000. au recensement de 4954. Depuis, 
l'accroissement est constant. Pour l’année 1956 il est évalué à 100.000 
habitants. Bientôt, le département.complera deux millions d'habi- 
tants. C’est donc-en.fonction de ce æhilfre, pouvant d'ailleurs être 
dépassé dans un proche avenir, qu'il éonvient d'établir les besoins de 
la population en matière d'équipement hospitalier. 

Les services hospitaliers répartis dans: 54 établissements totalisent 
11.800 lits dont 7.200-pour les hôpitaux et 1.600 pour les hospices. Le: 
Inoyennes d'occupation sont supérieures. à ce qui est prévu pour un 
fonctionnement normal. Fréquemment le, défaut de lits entraine le 
refus d’hospitalisation, même en cas, d'urgence, malgré l’adjonction 
de lits-brancards contre toute règle d'hygiène et de confort. De nom- 
breux, incidents très pénibles s’ensuivent. Le surpeuplement crée de 
sérieux inconvénients, tant pour. les. malades que pour le personnel. 

La moyenne d'occupation des lits ne ge dépasse 100 p. 400. Des 

porsonnes âgées attendent leur placement de longs mois. Un certain 
nombre de lits de médecine.sont. oceupés par des. vieillards qui 
auraient davantage leur place a l’'hospice. 
. Dans beaucoup de cas, dans les-hôpitaux et les hospices, les instal- 
‘ations actuelles souvent vétustes, doivent: être- modernisées, rendues 
plus aëcueillantes. Des services-1mieux adaptés aux nécessités facili- 
tent aussi la tâche du personnel. 

La participation de l'Etat à la construction d’hôpitaux ne représente 
que 40 p. 100 du montant des travaux. L'ampleur des besoins est telle 
que les dotations sont souvent insuffisantes pour couvrir les charge: 
de l'établissement, d’où nécessité pour,les commissions adminitra- 
uves d'augmenter le prix de journée. De ce fait, des réalisations, 
des améliorations jugées nécessaires sont retardées. 

Dans le cadre du plan quadriennal d'équipement hospitalier 1958- 
1961, Jes commissions administratives des hôpitaux du département on! 
établi des projets se montant à 8.5004600:000 de franes correspondan! 
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til 
0 lits d'hôpitaux et 1.850 lits d’hospice, ce qui donnerait en les 
…jutont à ceux æxistants, un tôtal Me 9.409 its d'hôpitaux, soit 
;: pour mille habitants et 6.450 lits d’hôspice, soit 3,25 pour mille. 

\lurs que ces projets sont modestes, ils ne sont néanmoins pris 

considération que pour 8.043.000:000 de francs par le secrétariat 

Etat à la santé publique et le volume des travaux compris dans 
\ tranche inconditionnelle est de2.233:000:000-de francs, ce (@i repré- 
ente 17 p. 100 du volume des travaux à réstiser dans la région sani- 
(aire de Paris. 

Les réductions budgétaires opérées sur les crédits civils dans le 
budget de l'Etat, rendent très atéatoire l'exécution de laditÿ tranche 
inconditionneile. 

En outre, si l'on tient compte que les-estimations datent du début 
de 1956 et, par conséquent, doivent être majorées des augmentations 
de prix constatées depuis, on juge ‘de l'insuffisance de crédits qui 
paralysera la plus grande partie dessréalisations prévues. 

La situation ainsi créée va a er considérablement les difficultés 
d'hospitalisation et nuire au fonétionnement des établisseraents, au 
moment où il importe de ‘les équiper en fonction des progrès de la 
science : cardiologie, chirurgie infantile, Cancer, transfusion sanguine, 
accouchement sans douleur, etc. 


Le cancer est devenx la maladie qui.tue.le plus grand nombre de 
personnes — les décès par cette maladie..ont atteint en Seine-et-Oise 
nombre de 3.066 en 1956, soit. 16 p. 100-de la.mortalité — le dépis- 
a2e précoce permet un traitement.eMicace nécessitant un équipement 
technique et social adapté. L'hospitalisation, l'application des théra- 
peuliques modernes exigent des établissements répondant parfaite- 
ment à toutes les exigences de la science. 

Les services de pédiatrie doiventr étre développés — la nutalité est 
en progression constante — De 24.912 en 1946, le nombre de naissances 
| atteint 2.830 en 1%6 — Denombreux enfants du premier âge 
duut les familles habitent la Seine sont placés en nourrice en Seine- 
«ice. Pour répondre aux besoins @'hospita {sation nous ne disposons 
que de 416 lits de pédiatrie, soit moins d'un dit pour 1.000 enfants 
u-dessous de 14 ans. La progression des naissances et du nombre 
d'enfants résidant dans le département s’accentuera d'autant plus que 
+ sont surtout des jeunes ménages qui occupent les nouvelles habi- 
lations. 

Le département. de Seiné-et-Ois& est aussi lé dieu de retraite 
pour les personnes âgées. Eloignées de la vie active de Paris et 
ls agglomérations industrielles, beaucoup d’entre elles viennent 
ecouter leurs vieux jours dans notre- département où elles trouvent 
davantage de tranquAlité. Arrivées au moment où elles ne peuvent 
‘ivre seules, elles n’ont d’autres ressources -que de solliciter leur 
idnission dans une maison de retraite. Très souvent, en effet, 
eurs enfants sont dans l'impossibilité de les recevoir (conditions 
d'habitat, de travail ou autres). 

! 


En fonetion de ce qui précède”et compte tenu des normes pré- 
‘ues par le service de santé; les besoins doivent être estimés à 
» Ht5 d'hôpitaux et de 4 à 7 lits d#iospices pour 1.000- habitants, 
soil 10.000 lits d’hôpitaux et au minimunp 8.000 lits d’hospices. 
Par rapport à ceux existant il manque. 2.800 lits d’hôpitaux et 

10) lits d’hospices. 

Le recrutement du personnel infirmier soulève d'énormes difri- 

‘ës dans les hôpitaux, notamment pour les infirmières qui, bien 
solvent, sont astreintes à un véritable surmenage, 

Il est donc indispensable de s'assurer. en nombre suffisant 
In personne] soignant qualifié, par Ja création d'écoles d’infinmières 
liplsmées d'Etat, avec internats, 

Du fait de la crise du logement qui n'est pas à la weille de 
“atténuer, les hôpitaux doivent disposer de chambres affectées au 
er des infirmières, agréablement aménagées et coquettement 
neurnees, ’ 

I! faut de même assurer aux internes, outre la chamtabre, des 
lncaux convenables, indispensables à leurs études. | 

L1 protection de la santé mentale pose de graves problèmes 
\'ant tout, c’est un problème humain. 

\. le docteur Lauzier, conseiller technique de psychiatrie s'exprime 
comme suit dans un rapport inséré dans cer de M. le directeur 
l‘partemental de la santé. 

\u cours des deux décades qui viennent de s’écouler, la 
nérapeutique psychiatrique s’est ‘enrichie de techniques qui ont 
bonleversé le pronostic des maladies mentales — traitements bio- 
ziques et EE, cures de sommeil,. insolinothéra 
es, électrochoes, psychothérapie individuelle et collective, réédu 
alion psychométrice et social, telles sont les principales ammes 
dont dispose aujourd’hui la psychiatrie pour rendre à la. société 
bien des sujets voués naguère à un internement prolongé sinon 
als issue, — Il est actuellement possible de réduire à 40-p. 100 
1 proportion de ceux qui paraissent voués à finir leurs jours à 
l'hôpita] psychiatrique. — Les autres, après un séjour. dont la 
moyenne se situe autour de cinq semaines à deux mois, reprennent 
l'ace dans Ja vie sociale, c’est dire.que la réputation d’ineurabi- 
if des maladies mentales est loin. d'être justifiée. » 

Done si la thérapeutique psrehiatrique est observée, il est pos- 
ile de rendre à la vie normale de nombreux malades mentaux. 
\ais ceci nécessite une formation hospitalière et un service social 
spécialisés ainsi que l’organisation de services tels que consulta- 
lions et centres de traitements externes, centres spécialisés pour 
“nlants et adolescents, organismes de.réédueation, etç. 

Nous ne disposons que de 2.380 lits dont 2.%50 à l'hôpital psy- 
‘hiatrique interdépartementel (Oise, Seineæt-Oise, Seine-et-Marne) 


t 


| 


de Clermont-ded'Oise, la population de cet établissement atteignant 
. malades alors qu'elle ne devrait être au maximum que dé 





A ‘raison de 3 lits pour 1.006 habitants, pourcentage”retemu: pour 
un équipement rationnel, je département1 ait disposer de 6:000 
lits fl en:ama «54000 dont :sewienrent : 1000: sont assurés par 
la construction deux hôpitaux. 

Les 4.000 lits nécessaires représentent une-‘importamte charge pour 
le département qui ne reçoit de:l'Etat que. 56 p. 100 du montant 
des travaux. 

L'efleort à rédliser pour l'armement hospitalier du département 
dépasse largement ses possibilités. 11 est cependant essentiel de par- 
venir à un + ny social à Ja hauteur des moyens mis à notre 
di tion par les progrès de Ja science, de la technique hospi- 
talière et Se 0 ant à l'importance d'une collectivité de deux 
millions d'habitants: 

La situation exceptionnelle du département exige des mesures par- 
ticulières et urgentes. Outre V'exéeution rapide des projets dressés, 
ii est indispensable de financer tous les besoins réels sans qu'il en 
résuMte des charges insupportables pour les hôpitaux et le dépar- 
tement. 

« La faiblesse de l'armement hospitalier implique un effert | à 
cutier de l'Etat en faveur du département de Seineæt-Oise » indique 
M. le directeur départemental de la santé, dans Îles conclusions 
de son rapport sur l'activité de:ses services en 1956. 

Pour atteindre à-un équipement rationnel par la modernisation de 
ce qui existe, l’agrandissement possible des services existants, la 
création dé nouveau services, de nouveaux établissements, une aide 
exceptionnelle de l'Etat s'avère indispensable. 

C'ést pourquoi nous vous derma s, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de-résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée natiomale invite le Gouvernement à dégager les cré- 
dits nécessaires aux collectivités dtocaies et départementales qui leur 
pemmettraient de réatiser dans le artement de Seineæt-Oise l’équi- 
pement hospitalier répondant aux-besbins-de la population. 


ANNEXE N° 6834 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 7 mars 1958.) 


RAPPORT SUPPLEMENTATRE fait an nom de la commission de 
l’agriculture sur: 1. Le projet de loi (no 4132) complétant Île 
code rural en ce qui concerne les sémis et plantations d'arbres 
torestiérs dans cerlaines zones; IL Lé rapport falt au cours de 
la deuxième législature, repris le 17 février 1956; eur la propo- 
sition de loi de M. Lalle tendant:-à réglementer les plantations 

; Mi: Les propositions de loi: 1° de M. Paquet (ne 1246) 
tendant à la réglementation des plantations forestières; 2° de 
M. Paulin et plusieurs de ses collègues (rie 5028) tendant à régle- 
menter les plantations forestières; par M, Charpentier, député 1). 


Mesdames, messieurs, te deuxième rapport (ne 519%) sur le projet 
de loi et les propositions de loi concernant la réglementation des 
semis et plantations d'arbres forestiérs dans certaines zones était 
inserit, sous résemve qu'il n'y ait pas débat, à la séance-de l'Assem- 
blée nationale du 12 décembre 1957, mais il fut retiré de l’ordre 
du jour sur opposition de M. le président du conseil. 

A l’appüi de cette opposition, votre commission recevait de M. le 
garde des sceaux la deitre suivante: 


Monsieur le président de la commission de l'agriculture 
de l’Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


La commission de l'agriculture a adopté le deuxième rapport 
(ne 6196) de 4M:: Charpentier sur de projet de loi et les propositions 
de loi de M. Paquet el de M. Paulin tendant à réglementer les plan- 
tations. forestières (nos 4132, 590, 1246, 5023, 843, 919%6). 

J'ai l'honneur d'appeler votre attention sur l’article 4 de ce texte 
qui, introduisant dans le code rarat un nouvel article 52-3, dispose 
que, même si le prélet ne s'oppose pas aux semis et plantations, 
ceuxæi ne pourront être faits qu’en’ respectant des distances fixées 
à 10 mètres em ce qmi concerne les plantations dont la hauteur 
dépasse 2 mètres, à 4 mètres pour les autres plantations. et à 
30 mètres lorsque le bien voisin est un bâtiment d'habitation 

Or, l’article 671 du code civil dispose qu'en l'absence de règle 
ments particuliers existant en 1804 ou d’usages locaux, les distances 
sont de 2 mètres en ce qui concerne les plantations dont la hau 
teur dépasse 2 mètres, et de 0,50 m pour les autres 

Sans doute le projet gouvernemental (art. {er relatif à l'article 52-1 
du code rural, alinéa 4) comportait-il des règles nouvelles sur les 
distances des plantations, mais il prévoyait que ces règles déro- 
geaient aux dispositions de l’article 671 du code civil et que les 
distances devaient être fixées, pour chaque cas, par un arrêté pré- 
fectoral, et seulement à titre exceptionnel. 

Le texte du rapport, qui ne comporte pas de dérogations aux 
dispositions de l’arlicle 671 du code civil, se trouve donc en contra- 
diction avec cet article, de plus, en généralisant les exceptions 
prévues par le projet gouvernemental, il fait échapper à l'applics- 
tion de l'article 671 des zones entières du territoire. 


(4) Voir les no 590, 943, 5196: 
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Il constitue ainsi une grave atteinte au droit du propriétaire d’uti- 
iser libreanent son fonds. 

Il convient enfin de remarquer que les distances établies par le 
code civil, qui sont respectées depuis 15) ans, ne paraissent pas 
avoir donné lieu à litiges. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes sen- 
timents de haute considération. 

Signé : LECOURT. 


En effet, comme jl'indique M. le garde (les sceaux, l'alinéa 2 de 
l’article 4 du rapport no 5196 tend à établir d’une façon générale, 
dans les zones à vocation agricole, les distances de plantation plus 
grandes que celles prévues à l’article 671 du code civil. 

Aussi, la commission a estimé, suivant en <ela les arguments du 
ministre de la justice, qu'il valait smieux se borner à laisser au 
préfet la possibilité de subordonner l'autorisation de boiser au 
respect des distances de planfations supérieures à celles fixées par 
l’article 61 et de préciser qu'il s’agit de décisions dérogeant à 
cet article. 

Pour cette raison, elle vous demande de vouloir bien adopler 
le projet de loi suivant: 

PROJET DE LOI 
complétant le code rural, en ce qui roncerne les semis 
et plantations forestières dans certaines zones. 


Art. 4er, — Jl est inséré dans le code rural, livre Ier, titre pre- 
mier, un chapitre VA ainsi intitulé: « Semis et plantations fores- 
üières » comprenant les articles 524 à 52-6 ci-après. 

Art. 2 — L'article 524 du code rural est ainsi rédigé: 

Art. 524, — Dans des régions déterminées par décret, et en 
vue d'assurer, dans un intérêt économique et social, une meilleure 
utilisation du sol et d'assurer, le cas échéant, la protection de 
certaines cultures, le préfet, après avis du conseil général, de la 
chambre départementale d'agriculture, de la commission départe- 
mentale de réorganisation foncière et après enquête dans chaque 
commune intéressée, peut délimiter par arrêté, des zones conti- 
nues ou discontinues, dans lesquelles toutes plantations d’arbres 
forestiers et tous semis de ces arbres exécutés de main d’homme, 
ou certaines plantations ou certains semis seulement d'arbres de 
cette nature, sont soumis aux conditions indiquées aux articles 52-2 
et 52-43. » 


Art. 3. — L'article 52-2 du code rural est ainsi rédigé : 
« Art. 52-2, — Celui qui veut msg! aux plantations et semis 
auxquels s'applique l'arrêté préfectoral pris en vertu de l’article 524, 


devra adresser, par l'intermédiaire du maire de sa commune, une 
déclaration au préfet, 

« L'obligation de cette déclaration ne s'applique pas aux plan- 
tations et semis faits sur les terrains attenant à son habitation. » 

Art. 4. — L'article 52-3 du code rural est ainsi rédigé: 

« Art. 52-3, — Si le préfet donne son aulorisation ou ne fait pas 
d'opposition dans un délai de trois mois, le demandeur peut pro- 
céder à la Er ou au semis faisant l’objet de sa déclaration. 

Le prélet peut, après avoir recueilli les avis mentionnés à 
l'article 524 ci-dessus, décider par arrêté que l'absence d'opposition 
de sa part sera subordonnée à l'engagement pris par le demandeur 
de ne Doiser qu’à des distances du fonds voisin supérieures à celles 
prévues à l'article 671 du code civil; elles seront fixées par ledit 
arrêté et pourront atteindre 140 mètres pour la plantation dont la 
hanteur dépasse 2 mètres et à 4 mètres pour les autres plantations; 
elles ne pourront être inférieures à 36 mètres du bâtiment d’habi- 
tation appartenant à un tiers. » 

Art. 5. — L'article 52-4 du code rural est ainsi rédigé: 

« Art, 52-4, — Le préfet peut, après avoir recueilli l’avis du conser- 
vateur des eaux et forêts, du directeur des services agricoles et 
du président de la chambre d'agriculture, faire opposition aux plan- 
tations ou semis projetés. 

« Le demandeur sera autorisé à présenter un recours devant le 
ministre de l'agriculture qui statuera dans les formes et délais fixés 
par le règlement d'administration publique prévu à l'article 52-6. » 

Art. 6. — L'article 52-55 du code rural est ainsi rédigé: 

« Art. 92-5, — Au cas de plantations et semis exécutés en viola- 
tion de l’article 524: 

« a) L'administration a la faculté, pendant un délai de deux ans 
à partir de la date de plantation ou de cinq ans à partir 
de la date du semis, de mettre en demeure le propriétaire 
d'arracher ou de détruire les boisements irréguliers. Faute par le 
propriétaire d’avoir procédé à cet arrachage ou à cette destruction 
dans le délai de six mois à partir de la mise en demeure, les tra- 
vaux sont exécutés par l'administration aux frais du propriétaire ; 

b) 11 peut, pour l'application de la législation sur le remembre- 
ment, ne pas être tenu compte du boisement irrégulier; , 

« c) Les exonérations d'impôts et avantages fiscaux de toute 
nature prévus en faveur des propriélés boisées ou des reboisements 
sont supprimés. » 

Art. 7. — L'article 52-6 du code rural est ainsi rédigé : 

« Art. 52-6, — Un règlement d'administration publique définira 
ce qu'il faut entendre par plantations et serais et fixera les moda- 
lités d'application du présent chapitre; il déterminera notamment 
les essences d'arbres auxquelles sont applieables les dispositions du 
présent chapitre et donnera en annexe une énumération de ces 


essences, » 


Art. 8. — I] est inséré dans le chapitre VI du livre kr, titre pre- 
mier, du code rural, un article 53-41 ainsi rédigé: 
« Art, 53-41. — Quiconque aura, sans avoir fait la déclaration pres- 


crile par l'article 522, exéenté les plantations ou semis qui font 
l'objet dudit article, sera puni d’une amende de 6.000 F à 36.000 F. » 
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ANNEXE N° 6835 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 7 mars 1958 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernerer 
à prendre toutes mesures utiles en vue de venir en aide aux 
sinistrés de la crue des rivières de la Gâtine tourangele dar. }: 
département de l'indre-et-Loire, présentée par Mme Boutard :: 
les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à }3 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, après les pluies exceptionnelles enregistrées 
au cours de la journée du mardi k février, les rivières el ruisseaux 
de la Gâtine tourangelle se sont enflés démesurément, causant des 
dégâts importants dans de nombreuses communes du département 
de l’Indre-et-Loire. 

C’est à Château-Renault que les dégâts sont les plus jmportants. 
D'après :es premières estimations, ils dépasseront un milliard de 
francs. Des usines ont été saccagées par les flots déchainés, des 
magasins détruits, des maisons se sont eflondrées. Les quartiers 
habités par les ouvriers tanneurs ont particulièrement souffert. Non 
seulement ceux-ci sont réduits au chômage, mais beaucoup d'entre 
eux ont. en outre, perdu leur modeste avoir. 

C'est pour ces motifs que. nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour indemniser et exonérer d'impots en 1958 les 
sinistrés des inondations de l’Indre-et-Loire et les ouvriers en vho- 
mage forcé du fait de ces crues. 





ANNEXE N° 6836 


(session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 7 mars 198. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reconnaître d'urgence l'Ecole Freinet, de Vence (Alpes-Mari. 
times), comme école expérimentale et à la äoter du personnel 
enseignant nécessaire à la poursuite de son fonetionnement, pré- 
sentée par M. Palmero, Mme Lempereur, MM. Binot, Guibert, Le 
Strat et les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée 
à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la pédagogie française connaît aujourd'hui 
une renominée mondiale grâce à sa qualité d'ensemble, à la comypé- 
tence de ses maîtres, aux recherches des psycho-pédagogues, aux 
innnovations nombreuses qu’on lui doit et notamment à l’action de 
l'instiluteur Freinet comme à celle du groupe de plusieurs dizaines 
de milliers d’éducateurs qu’il anime. 

Un certain nombre de réalisations de Freinet et de l’école moderne 
sont aujourd’hui passées dans la pratique officielle de nos classes: 
l'expression libre des enfants, le texte libre, le journal scolaire, la 
correspondance interscolaire, les fichiers autocorrectifs, les peintures 
d'enfants, etc. 

La pédagogie de Freinet est adoptée par de nombreux pays étran- 
gers: l'Italie, la Belgique, la Hollande, l'Amérique du Sud, le 
Mexique et Cuba, l’Union française, les pays arabes, la Grèce, elc. 

Toutes ces nouveautés ont pris naissance à l'Ecole Freinet, à 
Vence, que Freinet a fondée en 1935, et qui est devenue, aux dires 
des plus qualifiés parmi les pédagogues contemporains, un des haul: 
lieux de la pédagogie nouvelle. 

C’est cette école qui est, aujourd’hui, menacée de disparition du 
fait que les conditions nouvelles et les charges croissantes de l'Ecol 
Freinet ne permettent plus le fonctionnement autonome, possible i! : 
a dix ou vingt ans. 

Un premier pas semblait être fait pour trouver une solution: par 
l'arrêté du fer août 1957, le ministre de l'éducation nationale eréait 
le principe d'écoles expérimentales qui devait faire sortir de la 
clandestinité, où elles ont mené une vie misérable, l'école Freinet. 
l’école Decroly, ete. 

L'arrêté fixant les statuts de ces écoles expérimentales tarde à 
paraître, Nous pensons d’ailleurs que l'Ecole Freinet doit bénéficier 
de conditions particulières et qu’une décision spéciale doit sans retard 
fixer son sort. 

La situation actnellement créée aboutirait, si elle se prolongeait. à 
la disparition d’un centre pédagogique dont la valeur n’est contestée 

ar personne et auquel M. le ministre de l'éducation nationale à 
en voulu rendre particulièrement hommage. 

C'est pourquoi nous vous demandons d’adopter la proposition de 
résolution suivante : 


’ PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée - nationale invite le Gouvernement à prendre lr: 
mesures nécessaires pour que l'école de Vence, dit « Ecole Freinet 
soit ratiachée au ministère de l'éducation nationale dans les condi- 
tions prévues par l'arrêté du {er août 1957 et, qu’en conséquent ?, 


67 








nent 
aux 
IS le 
Î et 
à là 


rées 
‘aux 

des 
ent 


nis, 

de 
des 
iers 
\on 
itre 


tes 
les 
hÔ- 











Annexe n° 6836 (suite). 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 1505 





elle soit dotée du personnel enseignant nécessaire à son bon fonc- 
nonnement, et que soient également organisés des stages pour le 
wersonnel enseignant désheux de s’initier aux techniques nouvelles, 
Jjont la valeur à été officieilement reconnue, 





ANNEXE N°6837 





session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 7 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLVTION tendant à inviter le Gouvernement 
à dégager les crédits indispensables et à déposer un projet de loi 
prévoyant toutes mesures propres à contribuer à la réalisation accé- 
lérée du indispensable à la 
wésentée par MM. Demusois, Robert Ballanger, Mmes Gabriel-Péri, 
uvernois, MM. Midol, Charles Benoist et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, « des mesures d'assainissement judi‘ieusement 
prises se traduisent immédiatement par un abaissement net et impor- 
tant de la mortalité. On peut en prévoir leflet d'une façon preque 
nathématique. Ce n'est pas seulement la fièvre typhoïde, anaïis l’en- 
semble des maladies qui s'éloignent des communes dont l’organisa- 
tion sanitaire a été bien comprise. Aucune considération économique 
ne présente plus d'intérêt ». 

Ainsi s'exprime le conseil supérieur d'hygiène publique de France 
dans ses instructions générales relatives à l'assainissement. 


Partant de cette considération et dans le préambule d’une impor- 
tante étude, portant sur le programme d'assainissement en Seine—l- 
dise, les services des ponts et chaussées de ce département cons- 
tatent que: 

« La vie des groupements humains importants pose en effet le 
problème de l'élimination des déchets produits, déchets dont la 
présence risque de provoquer la contamination du sol, de l’atmos- 
phère et des eaux, c'est-à-dire de tout le milieu ambiant indispen- 
sable à la vie. 

« Pour de petits groupes humains, ces déchets ne posent pas de 
srave problètpe parce Que des phénomènes naturels interviennent 
qui suffisent pour en assurer rapidement la destruction (ou plutôt 
la transformation) et en faire ainsi disparaître la nocivité: épuration 
naturelle par le sol, autoépuration dans les rivières et purification 
naturelle de l'atmosphère. 


.« Mais, dans le cas de groupements humains importants, ces 
actions naturelles ne peuvent plus jouer leur rôle salutaire, en 
quekque sorte automatique ou, du moins, elles ne suffisent plus. Et 
alors, si des mesures spéciales ne sont pas prises, les plus graves 
désordres apparaissent, en même temps que les conditions de vie 
tombent à un niveau inadmissible au point de vue- sanitaire, créant 
un milieu favorable au développement et à la propagation de toutes 
les épidémies. 

«+ En outre, l'évacuation des eaux pluviales — qui s'effectue natu- 
rellement par ruissellement en ni rivières, dans les zones peu 
urbanisées — nécessite dans les agglomérations lant soit peu impor- 
lantes, des ouvrages spéciaux de collecte et d'évacuation. Les rivières 
elles-mêmes nécessitent alors des aménagements spéciaux pour Îles 
mettre en état d'évacuer les débits acerus, » 

En accord avec les idées ci-dessus exposées, il a été beaucoup fait 
lans le département de Seineæt-Oise, surtout depuis 195. 

Mais, malgré l'effort accompli, il reste émcore beaucoup à faire 
hour assurer, dans des conditions satisfaisantes, l'élimination des 
vaux pluviales et usées pour que les habitants de Seine-el-Oise 
puissent bénéficier de rondes sanitaires satisfaisantes et atteindre 
1 un niveau d'hygiène digne du vingtième siècle. 

ll faut dégager les crédits nécessaires aux travaux d'assainissement. 

Or, les réalisations d'avenir qui s'imposent dans ce domaine, ainsi 
je la poursuite on l'achèvement des travaux en cours où prévus, 
nécessitent le dégagement de crédits importants et l'adoption urgente 
des textes législatifs. 

Sans ces crédits, sans ces textes législatifs, non seulement il 
devient impossible de mener rapidement à bien l'œuvre d'assainis- 
sement commencée, mais il est évident que tout retard dans l’attribu- 
lion des crédits indispensables ne peut qne créer une situation préju- 
liciable aux finances publiques, tout retard dans le vote des textes 
iégislatifs nécessaires risque de rendre inefficace les ouvrages de 
premier plan ou les ouvrages secondaires. é 

Pour illustrer les deux observations qui précèdent, cilons les 
exemples suivants : 

1° Parmi les grands émissaires prévus au plan d'assainissement 
de la région parisienne, dont fait partie le département de Seine-l- 
Oise, le ol émissaire Saint-Denis—Achères, qui permettra l'envoi 
directe d'eaux usées de Seine-et-Oise pour les régions de Livry- 
Gargan, Cliehy-sous-Bois, le Raincy, Blanc-Mesnil, vallées du Crould 
el du Petit-Rosne, région d’Enghien, communes d'Argenteuil, San- 
nois et Bezons, serait — selon les prévisions et sous toule réserve 
l'usage — mis en service aux environs de 1965. 

Or, compte tenu de l'accroissement rapide de notre GT “mer 
plus de 600,000 habitants nouveaux en dix ans — et des besoins 


lui en découlent, les services des ponts et chaussées sont amenés 
\ prévoir la création de stations d'épuration locales et provisoires, 
‘ntrainant des dépenses assez considérables et qui seront appelées à 
lisparaître lors de la mise en service du grand émissaire projeté : 
suint-Denis—Achères. | 
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. Done, du seul point de vue économique et finaneier, il y aurait 
intérêt, dans le cadre de l'exemple ci-dessus donné, à ce que 
l'Etat prenne en charge financièrement, sinon matériellement, l'exé- 
Cculion du grand émissaire ou, à tout le moins, que le Gouvernement 
attribue les crédits indispensables à lexécution et à l'accélération 
des travaux. 

2° Parmi les objectifs à atteindre, celui du 
d'une importance de premier plan. 

Or, pour le réaliser, il faut des collecteurs communaux et inter- 
communaux et, dans l'attente de l'achèvement des grands émis- 
saires prévus et peut-être de nouvelles stations d'épuration biolo- 
gique à l’image de celle d'Achères, il faut également des stations 
d'épuration locales et provisoires. Mais cela demande la création 
d'un dispositif très onéreux: cekri du raccordement, c'est-à-dire les 
branchements à l'égout et les aménagements intérieurs correspon- 
dants des immeubles riverains des voies canalisées, 


tout-à-l'égout » est 


Branchements d'égouts et installations intérieures. 


Or, s'il est vrai que, dans les nouveaux jlots d'habitations récem- 
ment créés ou prévus, ces installations sont ou seront exéculées, 
sans que, dans bien des cas, soit assurée l'évacuation complète dans 
des collecteurs suffisants où que la station d'épuration, même pro- 
visoire, soil construite, il reste cependant que pour les enmmunes 
à forte densité de population et pour la plus grande partie des habi- 
lations de celles-ci, le problème des Drenchements à l'égout et 
des installations intérieures reste posé dans un cadre d'urgence 
incontestable, Ace jour, les services techniques compétents donnent 
à la solution qu'ils proposent les deux aspects suivants : 

H est distingué deux parties dans le branchement : 

a) Le « branchement public », c'est-à-dire la partie du racrorde- 
ment située sous la voie publique ; 

b) Les aménagements intérieurs aux immeubles jusqu'à leur abou- 
üssenent au branchement publie, 

Partant de cette donnée, les services compétents considèrent le 
branchement public comme faisant partie du réseau publie, Sa 
construction incomberait à la commune, EH} en serait de même pour 
la canalisation principale, le branchement serait incorporé à ce titre 
dans les projets susceptibles de bénéficier des subventions régle- 
menlaires. 

A ce propos, il convient d'observer que si la croissance des besoins 
conduit à une croissance des charges, les possibilités des collecti- 
viltés locales ne sont pas sans limites et que sans une revision 
des bases des subventions que les services appellent subventions 
réglementaires » les communes — en raison du faible volume de 
leurs ressources, limitées à l'extrême par les dispositions du pouvoir 
central ainsi que par des textes légisiatifs inadéquats et injustés — 
ne peuvent el ne pourront assumer la part de dépenses laissées à 
leur charge et satisfaire aux exigences du réseau public d'assainis- 
sement à réaliser sur leur territoire. 

Il importe done que l'Etat prenne une plus grande part dans le 
financement de ces travaux et ne laisse au département el aux 
communes qu'une très faible partie des dépenses 

Mais ie problème le plus ardu, et pour les solutions duquel, l'inter- 
vention du législateur s'impose, c'est celui du financement des tra- 
vaux intérieurs à exécuter par le propriétaire de l'immeuble, maître 
de l'œuvre et qui a le choix ‘de son architecte et de ses entre- 
preneurs. 

si l’on considère, et cela nous parail exact, que le coût de celle 
partie des travaux représente une charge très lourde, il est à 
craindre que bien des propriélaires ne disposent pas des ressources 
suffisantes pour y faire face. 

C'est pourquoi des dispositions législatives sont à prévoir en vue 
de permettre, soit La prise en charge par l'Etat d'une partie de cette 
dépense, :orsqu'il s’agit de propriétaires à faible revenu, soit encore, 
par l'intermédiaire d'une caisse ou d'un fonds spécial ou de tous 
autres moyens adéquats, de faire aux propriétaires l'avance de tout 
ou partie du montant des travaux, en leur assurant, avec le mini- 
mum de formalités, le bénéfice qu'ils peuvent attendre du Fonds 
notional de l'habitat ou de tous autres organismes prêteurs spécia- 
liés ; ou encore de jumeler les deux suggestions ci-dessus exprimées : 
rise en charge par l’Etat-d'une partie du prix des travaux et orga- 
risation d'un système d'avances aux propriétaires pour le payement 
du complément de dépense, : 


L'évacuation et la destruction des ordures ménagères. 


Enfin, ii nous apparait indispensable de lier à ce problème de 
l'assainissement, celui de l'évacuation et de la destruction des ordu 
tes ménagères d'une population de 2 millions d'habitants située 
dans un ensemble de 7 millions d'habitants. 

Il est impossible de s’en tenir à une situation qui fait qu'en Seine 
et-Oise des bordures de routes, des prés, des pelits bois, servent de 
dépotoirs pour les ordures ménagères. 

Compte tenu des difficultés que connaissent nos communes pour 
hhouver actuellement des emplacements de décharges des ordures 
ménagères, ii est non conforme aux pee es d'hygiène de main 
‘tenir cette inesthétique et nauséabonde exhibition de « réservoirs 
spécialisés » où pullulent mouches et rats. I faut construire des 
usines d'’incinération, réaliser des stations de broyage &t de 
concassage. 

Bien sûr tous ces travaux nécessitent des crédits élevés, mais 
chacun doit se pénétrer de cette idée, que les crédits affectés à 
l'exécution des travaux d'assainissement seraient bien placés, car 
l'amélioration des conditions d'hygiène générale qui s'en suivrait, 
serait rapidement génératrice d'économie en matière d'assistance aux 
malades 
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Mais encore faut-il voir ces choses en fonctions des besoins de la 
population et non pas dans ia limité des eérédits disponibles. 

Pour ces motifs nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre en consi- 
dération l'ampleur des questions que pose actuellement l'assainisse- 
inent dans le département de la Seine-et-Oise. 

Elie lui demande de mettre à la disposition des départements de 
seine et Seine-t-Oise, ainsi qu'aux communes et syndicats inter- 
communaux les moyens financiers et matériels nécessaires à l'exé- 
vution accélérée des grands émissaires prévus au plan pour ces 
deux départements ainsi que pour la construction de stations d’épu- 
ration biologique du même {ype que celle d'Achères en Seine-æt- 
[RAETER . 
be déposer d'urgence un projet de loi pour fixer la participation 
financière de l'Etat et pour déterminer les! conditions d'avance de 
fonds aux propriétaires, pour les travaux de branchements, de 
raccordements indispensables à la réalisation effective du « tout à 
l'égout » dans toutes les communes de Seine-et-Oise. 

De dégager les crédits nécessaires et fixer sa participalion dans 
les travanx de construction d'usines d’incinération et de stations de 
brovage et concassage des ordures ménagères en SeineÆt-Oise. 





ANNEXE N° 6838 





(session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 7 mars 195%.) 


PROPOSITION DE KESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
améliorer d'urgence les conditions de des travailleurs de 
Semesæt-Dise en obtenant de la S: N. C. F., de la R. A. T. P. et des 
transporteurs publies de voyageurs une plus grande fréquence aux 
heures de pointes, une réelle garantie de sécurité dans le voyage et 
un maximum de confort pour les-usagers, présentée par MM. Demu- 
sois, Robert Balanger, Mmes Gabriel-Péri, Duvernois, MM. Midol 
Charles Benoist et les membres du groupe communiste, députés. — 

Renvovée à la commission des movens de communication el du 
lourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le département de Seine-et-Oise, en 195%, 
comptait 1.7087M habitants ce qui le classait troisième département 
de France pour da population. 

Le processus qui, depuis dix années, à amené dans la région pari- 
sienne plus de 6000897 nouveaux habitants, dont la moitié en Seine- 
et-Oise, se poursuit et l'accroissement moyen annuel de 40.000 per- 
sonnes permet d'avancer que la populalion départementale approche 
actuellement de 2 millions d'habitants. 

Le noyau central de: la région parisienne (Paris et sa banlieue) 
déborde largement sur la Seine-et-Oise, avec ses villes industrielles 
ses cilés-dortoirs #1 ses communes chämpignons. 

Cet afflux de population pose pour ce vartement des problèmes 
de transports très importants qu'il faut examiner d'urgence, d'autant 
plus qu'ils sont liés au problème général de l’organisation et de la 
coordination des transports de la région parisienne. 

Cette organisation et cette coordinatiqn relèvent non seulement des 
pouvoirs publics, mais des lois régissant de fonctionnement de la 
S. N: €. F,, de la Régie autonome des transports parisiens et de 
l'Office régiona! des transports parisiens. C'est pourquoi ces ques- 
ions sont maintenant du domaine législatif. 11 importe de les voir 
non seulement sous l'angle financier et budgétaire, mais également, 
compte tenu des tarifs imposés, sous l'aspeetl de leur fonctionnement 
matériel. 

Les canses de ce peuplement, on peut dire de ce surpeuplement, de 
la Seine-etOise, ies raisons qui ont conduit à la première loi sur 
l'organisation des lotissements dtéfectmeux, là loi Ribot-Loncheur pour 
faciliter l’aecession à la petite propriété, les garanties qui étaient 
données aux travailleurs par ces lois et qui constituaient des enga- 
sements officiels très nets vis-à-vis des populatione qui allaient s'ins- 
tatler et continuent à venir en Seine-et-Oise, ont été si souvent expo- 
sées, que point n’est besoin d'y revenir. 

A <es populations, aux travailleurs, il a été officiellement promis 
qu'en s’instalant en Seine-et-Oise, ils disposeraient de bons moyens 
de transports, d'une grande fréquence, d’une réelle sécurité et d'un 
confort maximum pendant le voyage. 

Actuellement, alors qu'on assiste en Seine-et-Oise à la construc- 
lion de grands ensembles d'habitations, à la création de nouvelles 
et grandes cités, qu'il est prévu de ce fait, la venue de plusieurs 
milliers de nouveaux habitants, le problème des transports, de leur 
fréquence, de leur confort, se pose pour ce département en des 
termes plus aigus, Pa impérieux, plus urgents. 

Or, quelle est, actuellement, la situation pour les travailleurs de 
seine-et-Oise tenus chaque jour, à des heures fixes, de sé rendre du 
domicile au lieu de travail et d'en revenir ? 

a été reconnu que le maximum admissible du temps de dépla- 
cement entre le lieu de domicile et le lieu de travail est de soixante 
minutes (45 minutes de trajet pour les transports en commun — 
trains, autobus, car — et 15 minutes pour les déplacements à pied). 
. Ce temps cousacré au transport s'ajoutan! à la journée de travail 
à l’entreprise nous conduit à considérer kS conditions de fatigue 
plysique et morale dans lesquelles se trouvent les travailleurs de 
notre département. 

C'est en tenant comple de ces éKments qu'il faut examiner si les 
conditions actuelles de transports répondent à cette triple exigence : 
grande fréquence, sécurité, confort. 





Pour en juger, il suffit de se rendre sur place, dans une gare de la 
région parisienne ou une station d'autobus ou de cars aux heures de 
ointes. Dans les trains, les voyageurs s'entassent littéralement dan. 
E voitures, ils sont pressés, surpressés les uns «contre les autres 
tandis que d'autres forment de véritables grappes humaines accro. 
chées aux portières. x 

C’est dans de. telles conditions qu'ils doivent, accomplir l'aller et 
le retour, à la metei d'un malaise, risquant & {out instant l'accident, 
souvent grave, sinon martel. 

Pour ce qui est du métropolitain, la situation à l'intérieur des vo. 
tures aux heures de pointe est la même, avec cette différence que 
la rame ne part qu'après la fermeture des portières. 

Quant à la situation des usagers des autobus et des £ars, elle es: 
caractérisée par de longues et pénibles attentes aux arrêts et aux 
sjations, cela souvent Sans la possibilité pour eux de s’abriter du 
{raid ou. des intempéries. 

Dans les voitures, c'est ke même tassement, aussi gênant pour les 
personnes assises, que pénible pour ceux qui, déjà hapassés par une 
dure et longue journée de travail, doivent voyager debout, dans des 
conditions de sécurité et d'hygiène relatives. 

Cette situation est d'autant plus grave qu'elle est non seulement 
admise par les transporteurs et les pouvoirs publics, mais qu'elle 
tend à devenir un système de transport. 

Nous avons été informés, en effet, que le conseil d'administration 
de la R. A. T. P. avait décidé l'achat de 340 autobus de grande capa- 
cité, destinés aux lignes de banlieue et de Seine-et-Oise. 

Dans ces nouvelles voitures de 11 mètres de long sur 2,60 mètres 
de large, il n'y aura que 22 places assises plus 4 strapontins pour 
53 places debout. 

Bien entendu, pour ces nouvelles voitures, il n'a pas été indiqué si 
la surcharge serait tolérée et dans quelles limites; mmais que penser 
de la situation qui sera celle des voyageurs restant debout avec la 
tolérance de surcharge ? 

Pour justifier cette conception particulière, mais inadmissible, du 
transport « moderne » des voyageurs, conception incompatible avec 
la sécurité et le confort minimums auxquels peuvent prétendre les 
usagers, On invoque des raisons d'économie. 

Il est vrai que cette pratique n’est pas nouvelle et, depuis la guerre, 
la capacité des autobus a été bien des fois modifiée. 

Voici quelques exemples : 

En 1939: 11 places assises, 9 places debout Sur la. plateforme 
arriere, 

En 1952: 37 places assises, 18 places debout sur la plateforme 
arrière. 

En 1%: 22 places assises, 23 places debout sur la. plateforme 
arrière. 

En 1%56: 27 places assises, % places debout sur la plateforme 
arriere. 

Une telle conception ne saurait être admise plus longtemps, le Par- 
knent a le devoir de se prononcer et d'exiger des eonditions de 
transport qui, répétons-le, tiennent compte des prineipes “usuels de 
comfort et de sécurité. 

Un autre aspect du problème des transports pour les communes de 
Seine-el-Oise, est celui des liaisons transversales. 

Actuellement, les transports sont organisés surtont en direction de: 
gares de la SN. C. F. dans la capitale. 

Mais ne conviendrail-il pas d'organiser aussi une liaisom®'transver- 
sale de n9s communes ? - 

En effet un ouvrier de Gonesse allant travailler à Aulaay doit, pour 
s'y rendre, passer par Paris. La distance entre les deux localités est 
d’une dizaine de kilomètres par la route, elle est de 30 kilomètres par 
chemin de fer avec mt  —"" : et attente en gare du Nord à Paris 

Cet exemple pourrait être généralisé; il imperte, cependant, d'en 
tenir compte pour répondre : aux itimes demandes formulées par 
les travailleurs habitant en Seine-et-Oise. 

Il importe aussi de modifier la loi du:28 mars 1948 sur la R:. A. T.P. 
de faire disparaître la disposition prévoyant la limitation de da zone 
des transports parisiens, et d'obtenir l'intégration de tout le dépar- 
tement de Seine-æt-Oise dans cette zone. H faut aussi retenir pour les 
transports parisiens la notion de « servièée public » et faire -entrer 
dans les conseils d'administration et à l'office régional un plus grand 
nombre de représentants des collectivités locales et des représentant: 
du personnel. 

ll canvient également de rechercher une meilleure coordination 
entre la S, N. C. F. et la R. 4. T.  P., en particulier pour les trans- 
ports de voyageurs vers la barieue et la grande banlieue, 

Pour ces motifs, nous proposons à l’Assemblée nationale la pmpo- 
sition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes mesures utiles pour obtenir de la S. N. C. F., en particulier 
anx heures de pointe, une plus grande fréquence des trains de ban- 
lieue et grande banlieue, en aménageant ses dessertes, en mettant 
sur ses lignes un plus grand nombre de trains et s’il y a lieu un 
plus grand nombre de voitures voyageurs de façon à assurer aux 
usagers le confort et la ééeurité indispensables. 

Elle invite le Gouvernement à obtenir de la R. 4. T. P. et des 
transports publics de voyageurs, l'application de dispositions ana- 
logues, sans qu'il en résulte une aggravation des conditions de tra- 
vail pour Île rs — en veillant particulièrement à la sécurité 
et au confort des voyageurs, en s'opposant à l'augmentation du 
nombre de places debout et en portant au maximum le nombre de 
places assises. 

Enfin, le Gouvernement recherchera, en accord avec Ia R. 4. T.?. 
l'office régional et les transporteurs publics de voyageurs, Île: 
moyens les meilleurs pour .assSurer.la desserte par des lignes tra: 
one du plus grand nombre de communes du département de 
Seine-et-0ise. 
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ANNEXE N° 6839 


Session ordinaire de 1957-4958. — Séance du 8 mars 1958.) 


VROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier le régime des de servies aux per- 
sonnes âgées de plus de 50 ans, présentée par M. Paquet, député. 
- (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime actuel des allocations de chômage 
ww tient pas un ne” suffisant à notre sens de la situation 
vartieutièrement pénible des personnes âgées de plus de 50 ans 
qui viennent à perdre leur travail. 

IL est superflu de rappeler iei combien il est difficile à ces pauvres 
vens de retrouver un emploi. Diverses tentatives ont été faites pour 
ïder-à leur reclassement. On sait que les résultats obtenus ont été 
décevants 

Or, l'application automatique à leur cas des règles habituelles 
d'attribution de l'allocation de chômage entraîne — pendant trois 
snnées consécutives — une réduction annuelle de 10 p. 100 de 
cette allocation. Si ælle peut être justifiée lorsqu'elle frappe des 
chômeurs professionnels, cêtte réduction paraît inhumaine lorsqu'elle 
alteimt des personnes, souvent très dignes d'intérêt, que leur âge 
{ait écarter par les bureaux d’embauehe. 

C'est pour mettre fin à cette pénible situation que nous vons 
demandons d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à maintenir à son 
taux initial — sans limitation de temps — le montant de l'indem- 
né de ehômage. allouée aux rsonnes sans travail âgées de plus 
de 50 ans et qui ne bénéficient d'aucun régime de retraite ou 
d'allocation vieillesse. 


ANNEXE N° 6840 





{session ordinaire de 1957-1938. — Séance du 8 mars 1958.) 


H'EUXIEME RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commis- 
sion du suffrage universel, des loi constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions, en exécution de la réselution, adoptée par l’As- 
senblée nationale le 24 rai 1955 et par le Conseil de la République 
le 49 juillet 4955, décidant la révision des articles 17, 49, 51, 60 
à 82 inclus (titre VW) et 90 de la Constitution et sur: [. le projet 
de loi (ne mr portant révision des articles 17, 49, 50 et 51 de la 
Constitution; 11. les proposilions de loi: 1° de M. Bernard Lafay 
el plusieurs de ses collègues (n° 511) portant révision des articles 
17, 5t et 90 et du titre VW de la Constitution; 2° de M. Félix 
GaiHard el plusieurs de ses coHègues (n°. 580) portant révision de 
l'article 51 de la Constitution; 3° de M. Jacques Fourcade (n° 660 
rectifié) portant révision des articlés 71, 72, 73 et 74 de la Cons- 
tition; i’ de M, Senghor et plusieurs de ses collègues (n° 1042) 
relative à la révision du titre’ WIN de la Constitution de la Répu- 
b'ique française ; 5° de M. Paseal Arrighi et plusieurs de ses €ol- 
lègues {n° 2075) portant révision des articles 17, 49, 50, 51 et 98 de 
la Constitution; 6° de MM. Marcellin et Jean-Moreau (n° 2121) 
portant révision de l'articte 17 de la Constitution; 7° de M. de 
Bailliencourt (ne 2332) portant révision des articles 49, 50 et 51 
de la Constitution; de M. Paquet et plusieurs de ses collègues 
n° 2507) porvant révision des articles 17 et 49 de la Constitution; 
%o de M. Barrachin (ne 2792) portant révision des articles 49 et 50 
de la Conslitution pour assurer la stabilité : 100 de 
M. de Bailliencourt (n° 2947) portant du titre VME de la 
Constitution de la République française; 11° de M. Courant et 
plusieurs de ses collègues (n° 4103) portant alablement 
à tout autre et seulement pour la durée des pouvoirs de la - 
sente Assemblée, de l'article 90 de la. ; 420 de M. Tri- 
boulet et plusieurs de ses collègues (n° 4#9) portant révision de 
l’article 90 de la Constitution, par M. Paul Coste-Floret, député (1). 
- Po re relatives aux articles 17, 49, 50, 51 et 90 de la Cons- 
Htiution. 


_ Mesdames, messieurs, la commission du suffrage umversel, des 
‘11S Conslitutionnelles, du règlement et des pétitions a procédé à 
l'examen des eme ch he et amendement qui lui avaiem été 
l'nvOyés par FAssem nationale. 

Vous trouverez ci-après un compte rendu de ses travaux el l'indica- 
ion des scrutins auxquels il a été procédé. 

Arlicle 47. 

La commission a d’abord repoussé, au. scrutin par appel nominal, 
‘l_par 28 voix contre 11 et 2 abstentions, un amendement de 
M. BaHanger favorable au. maintien. du. texte présenté pour cet 
‘rlicle dans le rapport (n° 4663). 

Ont voté pour: MM. Ballanger, Billat, Dermmsois, Jacques Duelos, 
: ds à Kriegel-Valrimont, Maton, André Mercier, Perche, Peron, 


1) Voir les nos 4663, 6449. 











Ont voté contre : MM. Alduy, Anxiunnaz, Dunes, un Bruy- 
neel, Paul Coste-Floret, Jean-Paul He Degoutte, an, belache- 
hnäal, Devinat, Fourcade, Giscard d'Est , Hersant, Juvenat, Mme 
Lefebvre, MM. Lussy, Margueritte, Mignot, Moisan, Notebart, Senghor, 
Soustelle, Teitgen, Trémolet de Villers, Triboulet, Tsiranana, Verdier. 

Se sont abstenus: MM. Gayrard, Reynès. 

Puis, la commission a examiné un amendement de M. Devinat 
tendant à rédiger comme suit cet article : 

« Les députés à l’Assemblée nationale possèdent l'initialive des 
dépenses. 

« Les propositions de loi formulées par les membres du Partement 
ne sont pas recevables lorsque leur adoption aurait pour comsé- 
quence une diminution de recelles ou un accroissement de dé- 
penses. » 

La commission à repoussé, au serulin par appel nominal et par 
2% voix contre 15 el 2-abstentions, un sous-amendement de M. Hal- 
langer tendant à compléter l'amendement de M. Devinat par les 
mots: « sans qu'il sort prévu de revelles ou d'économies correspon 
dantes 

Ont voté pour: MM. Anxionnaz, Ballanger, Billat, Demusois, Dbevi- 
nat, Jacques Duclos, Girard, Hersant, Kriegel-Valrimont, de Lip- 
kowski, Maton, André Mercier, Perche, Peron, Ramette. 

Ont voté contre: MM. Alduy, Barrachin, Bouxom, Bruyneel, Paul 
Coste-Floret, Jean-Paut David, Degoutte, Dejean, Delachenal, Four- 
cade, Giscard d'Estaing, Juvénal, Mme Lefebvre, MM. Lussy, Margue- 
ritte, Mignot, Moïsan, Notebart, Senghor, Soustlelle, Teitgen, Trémolet 
de Villers, Triboutet, Psiranana, Verdier. 

Se sont abstenus: MM. Gayrard, Reynès. 

La commission a ensuite repoussé le premier alinéa de l'arnen- 
dement de M. Devinat, par 25 voix contre 44 el 4 abstentions. 

M. Teitgen a alors présenté un amendement tendant à rédiger 
comme suit l’article 47: 

« Les propositions de loi et les amendements aux projets et 
propositions de loi formulés par les membres du Parlement ne som 
pas recevables lorsque leur adoption aurait pour conséquence une 
duninution de recettes ou, un accroissement de dépenses, » 

La commision a repoussé, par 25 voix contre 11 et 4 abstentions, 
un sous-amendement de M. Peron tendant à supprimer dans 
l'amendement de M. Teitgen les mots « et amendements », 

Puis elle a repoussé au scrutin par appel nominal et par 2» voix 
contre 14 et 4 abstentions une motion de M. Kriegel-Valrimont 
tendant à déclarer irrecevable l'amendement de M. Teltgen. 

Ont voté pour: MM: Anxionnaz, Batlanger, Billat, DBemusois, Jacques 
Duclos, Girard, Hersant, Kriegel-Valrimont, de Lipkowski, Malon, 
André Mercier, Perche, Peron, Ramette. 

Ont voté contre: MM: Alduy, Barrachin, Bouxom, Bruyneel, Paul 
Coste-Floret, Jean-Paul David, begoutte, Dejean, Delachenal, Four- 
cade, Giscard d'Estaing, Juvénal, Mme Lefebvre, MM. Lussy, Margue- 
ritte, Mignot, Moisan, Notebart, Senghor, Soustelle, Teitgen, Trémolet 
de Villers, Triboulet, Fsiranana, Verdier. 

Se somi abstenus: MM. Devinat, Gavrard, Revnès, Varvier. 

La commission a également repoussé, au scrutin par appel nomi- 
nal et par 28 voix contre 11 et 4 abstentions, un sons-amendement 
de M. Ballanger tendant à compléter l'amendement de M. Teitgen 
par la disposition suivante : 

« Toutefois, les propositions de loi comportant des dépenses ou des 
diminutions de recettes sont recevables lorsqu'elles comportent des 
recettes ou des économies correspondantes. 

Ont voté pour: MM. Ballanger, Billat, Demusois, Jacqnes Dueles, 
Girard, kriegel-Valrimont, Maton, André Mercier, Perche, Péron, 
Ramette. 

Ont voté contre: MM. Alduy, Barrachin, Bouxom, Bruyneel, Paul 
Coste-Floret, Jean-Paul David, Degoutte, Dejean, Delachenal, Devinat, 
Fourcade, Giscard d'Estaing, Hersant, Juvénal, Mme Lefebvre, MM. de 
Lipkowski, Lussv, Margueritte, Mignot, Moisan, Notebart, Senghor, 
Soustelle, Teitgen, Trémolet de Villers, Triboulet, Tsiranana, Verdier. 

se sont abstenus: MM. Anxionnaz, Gayrard, Reynès, Varvier. 

Enfin, après avoir adopté deux sous-amendements de M. Péron 
tendant à insérer dans l'amendement de M. Teitgen, après le mat 
« recelles », le mot « existantes » et, après le mot « dépenses », les 
mots « de l'Etat », la commission, au scrutin par appel nominal et 
par 29 voix contre 11 el 3 abstentlions, a adopté l'amendement de 
M. Teilgen ainsi modifié. 

Ont voté pour: MM. Alduy, Anxionnaz, Barrachin, Bouxom, hruy- 
neel, Paul Coste-Floret, Jean-Paul David, Degoutlte, Dejean, Dela- 
chenal, Devinat, Fourcade, Giscard d'Estaing, Hersant, Juvénal, Mme 
Lefebvre, MM. de Lipkowski, Lussy, Margueritte, Mignot, Moisan, 
Notebart, Senghor, Soustelle, Teitgen, Trémolet de Villers, Triboulet, 
Tsiranana, Verdier. 

Ont voté contre: MM. Ballanger, Billat, Demusois, Jäcques Duclos, 
Lirards Kriegel-Valrimont, Maton, André Merrier, Perche, Péron, 
tamette. 


se sont abstenus: MM. Gayrard, Reynès, Varvier, 


Article 49. 


Au scrulin par appel nominal et par 20 voix contre 17 et 7 absten 
tions, elle a d'abord repoussé un amendement de M. Triboulet ten- 
dant à rédiger comme suit le début de l’article: 

« La question de confianee et la motion de censure ne peuvent 
porter que sur li politique générale du Gouvernement, les traité: 
internationaux, les receltes budgétaires ei la masse globale des 
dépenses. » (le reste de l’article 49 actuel restant inchangé). 

Ont voté pour: MM, Anxionnaz, Ballanger, Billat, Bemusois, Jacques 
Duclos, Girard, Hersant, Kriegel-Valrimomt, de Lipkowski, Maton, 
André Mercier, Mignot, Perche, Peron, Ramette, Soustelle, Triboulet. 

Ont voté contre: MM. Alduy, Barrachin, Bouxom, Bruyneel, Paul 
Coste-Floret, begoutte, Dejean, Delachenal, Fourcade, Juvénal, Mme 
Lefebvre, MM. Lus<y, Margueritie, Moisan, Noteburt, Senghor, 
Teilgen, Trémolet de Villers, Tsirananse, Verdier 
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se sont abstenus: MM. Jean-Paul David, Devinat, Gayrard, Giscard 
d'Estaing, Lisette, Reynès, Varvier. 

Puis, la commission a etudié un amendement! de MM. Barrachin, 
Teilgen, brocas et Dejean tendant à rédiger comme suit l'article 49: 

« to Une motion de confiance ne peut être déposée que par le prési- 
dent du Conseil et après délibération du conseil des minisires. Elle 
ne peut l'être qu'à l’occasion d’un débat législatif ou d’un débat 
ouvert à la suite d’une déclaration du Gouvernement. 

« 2o Lorsque le président du Conseii fait connaître son intention 
d'engager l'existence du Gouvernement sur l'adoption ou le rejet 
d'un texte législatif, aucune motion de procédure ou d’ajournement 
n'est recevable, Le débat s'ouvre et se poursuit sur le texte en 
discussion, amsi que sur les amendements, les votes étant réservés 
lorsque le Gouvernement le demande. A l'issue du débat ou à l'ex- 
piralion de la durée prévus: pour celui-ci en conformité du règlement 
de l’Assemblée, le pré-ident” du Conseil dépose une motion de 
confiance sur sa politique générale incluant le texte ayant l'assenti- 
ment du Gouvernement où €'unprrtant une demande de rejet de ceux 
par lui repoussés. 

« Jo Si aucune motion de censure n’est opposée à la motion de 
confiance dans les conditions définies à l’article 50, alinéa premier, 
le président de l’Assemblée nationale constate que la confiance accor- 
dée au Gouvernement en vertu de l’article #5 n’a pas été retirée et 
que le texte sur lequel le Gouvernement a engagé son existence est, 
en conséquence, et Selon les cas, adopté ou rejeté. 

« 40 Les débats sur les interpellations sont clôturés par l’ordre du 
jour pur et simple, sauf dans le cas où une motion de censure est 
déposée et adoplée à la majorité absolue des membres de 
l’Assemblée. 


_«» Lorsque le Gouvernement demande l'inscription à l'ordre du 
jour de l'Assemblée nationale d’un texte sur lequel il déclare qu'i! 
ue ètre amené à engager son existence, celte inscription est de 
FORL, » 


Alinéa 1°, — Au scrutin par appel nominal et par 27 voix contre 11 
et 6 abstentions, la commission a adopté l'alinéa 1e de l'amendement 
de M. Barrachin. 

Ont voté pour: MM. Alduy, Anxionnaz, Barrachin, Bouxom, Bruy- 
neel, Pau! Goste-Floret, Jean-Paul David, Degoutte, Dejean, Delache- 
ral, Devinat, Fourcade, Giscard d'Estaing, Hersant, Juvénal, Mie Le- 
febvre. MM. de Lipkowski, Lisette, Lussy, Margueritte, Mois‘. Note- 
bart, Senghor, Teitgen, Trémolet de Villers. Tsiranana, Verdier. 

Ont voté contre: MM. Ballanger, Billat, Demusois, Jacques buclos. 
Girard, Kriegel-Valrimont, Maton, André Mercier, Perche, Peron, 
Ramette. . 

Se sont abstenus: MM. Gayrard, Mignot, Reynès, Sousleike, Tri- 
boulet, Varvier. 

Alinéa 20. — Puis, M. Jean-Paul David a présenté un sous-urmen- 
dement tendant à substituer au texte de l’alinéa 2° de l’amende- 
ment de M. Barrachin, les 2e, 3e et 4e alinéas du contre-projet n° 19 
de MM. Paul Reynaud, Edgar Faure et Pleven. 

La prise en considération de ce sous-amendement a été repoussée 
au scrutin par appel nominal, par 21 voix contre 20 et 3 ab-<tentions 

Ont voté pour: MM. Anxionnaz, Ballanger, Billat, Jean-Paul bavid, 
Demusois, Devinat, Jacques Duclos, Girard, Hersant, Kriegel-Valri 
mont, de Lipkowski, Lisette, Maton, André Mercier, Mignot, Perche, 
Peron, Ramette, Sousteile, Triboulet. 

Ont voté contre: MM. Alduy, Barrachin, Bouxom, Bruyneel, Paui 
Coste-Floret, Degoutte, Dejean, Delachenal, Fourcade, Giscard 
d'Estaing, Juvénal, Mme Lefebvre, MM. Lussy, Margueritle, Moisan. 
Notebart, Senghor, Teilgen, Trémolet de Villers, Tsiranana. Verdier. 

se sont abstenus: MM. Gayrard, Reynès, Varvier. 

M. Jean-Paul David a présenté un deuxième sous-amendement 
tendant à substituer à l'alinéa 20 les alinéas suivants: 


« Lorsque le président du conseil fait connaître son intention 
d'engager l'existence du gouvernement sur l'adoption ou le rejet 
d'un texte législatif, aucune motion de procédure ou d’ajournement 
n'est recevable. Le débat s'ouvre et se nee jusqu’à l’expira- 
tion de la discussion et le vote des articles et des amendements. 

« Le gonvernement a la faculté, soit de pre la question de 
conflance sur le texte adopté par l’Assemblée, soit d'attendre le 
retour du Conseil de la République. 


« Dans le cas où aucun texte n’est adopté par l’Assemblée, le 
débat est clos et il appartient au gouvernement de déposer un nou- 
veau texte sur lequel il peut poser la question de confiance sans 
que l’Assemblée nationale ait à ouvrir un nouveau débat. » 

Au scrutin par appel nominal et par 21 voix contre 20 et 3 absten- 
tions, la commission à repoussé ce sous-amendement. 

Ont voté ln d MM. Anxionnaz, Ballanger, Billat, Jean-Paul David, 
Demusois, Devinat, Jacques Duclos, Girard, Hersant, Kriegel-Valri- 
mont, de Lipkowski, Lisette, Maton, André Mercier, Mignot, Perche, 
Peron, Ramette, Soustelle, Triboulet. 

Ont voté contre: MM. Alduy, Barrachin, Bouxom, Bruyneel, Paul 
Coste-Floret, Degoutte, Dejean, Delachenal, Fourcade, Giscard 
d'Estaing, Juvénal, Mme Lefebvre, MM. Euxsy, Margueritte, Moisan, 
Nolebart, Senghor, Teitgen, Trémolet de Villers, Tsiranana, Verdier. 

Se sont abstenus: MM. Gayrard, Reynès, Varvier. 

La première phrase de l'alinéa 2e de l'amendement de M. Bar- 
rachin a alors été adoptée par 28 voix contre 114 et 5 abstentions. 

Ensuite, la commission a repoussé, au scrutin par appel nominal, 
el par 2 voix contre 14 et 5 abstentions, un sous-amendement de 
M. Ballanger tendant à supprimer, dans la deuxième phrase du 
texte proposé par M. Barrachin pour l'alinéa 2°, les mots: « Îles 
voles étant réservés lorsque le gouvernement le demande ». 

Ont voté pour: MM. Anxionnaz, Ballanger, Billat, Demusois, Jac- 
ques  Duelos, Girard, Hersant, Kriegel-Valrimont, de Lipkowski, 
Maton, André Mercier, Perche, Peron, Ramette. 





Ont voté contre: MM. Alduy, Barrachin, Bouxom, Bruyneel, Pan] 
Coste-Flore!, Jean-Paul David, Degoutte, Dejean, Delachenal, Four. 
cade, Giscori d'Estaing, juvénal, Mme Lefebvre, MM. Lussy, Mar. 
gueritte, Mignot, Moisan, Notebart, Senghor, Soustelle, Teïtgen, Tré 
molet de Villers, Triboulet, Tsiranana, Verdier. 

Se sont ahstenus: MM. Devinat, Gayrard. Lisette, Reynès, Varvier 

Un deuxième sous-amendement de M. Ballanger tendant à ajouter. 
après les rois: « le demande », les mots: « et que l’Assemblée 
l’'accepte ax également été repoussé, au scrutin par appel nominal 
et par 2: voix contre {14 et 19 abstentions. 

Ont volé pour. MM. Ballanger, Billat, Demusois, Jacques Puclos, 
Girard, kriegel-Valrimont, Maton, André Mercier, Perche, Peron 
Rame!i | 

Ont volé contre: MM. Alduy, Bar:achin, Bouxom, Bruyneel, Paul 
Cosle-Fioret, Jean-Paul David, Degoutte, Dejean, Delachenal, Four- 
cade, Gi-cari d'Estaing, Juvénal, Mme Lefebvre, MM. Lussy, Mar- 
gueritle. Mignot, Moisan, Notebart, Senghor, Teitgen, Trémolet de 
Villers, Tsiranana, Verdier. 

Se sou: abstenus: MM. Anxionnaz, Devinat, Gayrard, Hersant, de 
Lipkow <k1 Liselte, Reynès, Soustelle, Triboulet, Varvier. 

Un iroisième sous-amendement de M. Ballanger tendant à rem- 
placer dun< la deuxième phrase, les mots « étant réservés » par 
les mot pouvant être réservés » à été également repoussé par 
2% voix contre 11 el 9 abstentions. 

La deusièime phrase de l'alinéa 2° de l'amendement de M. Bar- 
rachin à alors 616 adoptée, par 28 voix contre 41 et 5 abstentions, 
SOUS Fé<ervt remplacement des mots: « les votes » par les 
mots: “haque vole ». 

A | bin phrase de l'alinéa 2 de cet amendement, elle 
a repousse, ou scrutin par appel nominal et par 24 voix contre 17 
et 5 tentions, un sous-amendement de M. Peron tendant à com- 
pléter !e< imol l'assentiment du gouvernement » par les mots: 
« et tenant compte des vues de l’Assemblée nationale». 

Ont volé pour: MM. Aunxionnaz, Ballauger, Billat, Demusois, Devi- 
nat, lacques Duels, Girard, Hersant, Kriegel-Valrimont, de Liyp- 
kowski, Maiton. André-Mercier, Perche, Peron, Ramette, Soustelle, 
Tribouite 

Ont voté contre: MM. Alduy, Barrachin, Bouxom, Bruyneel, Paul 
Coste-Floret, JennPaul David, Degoutte, Dejean, Delachenal, Four- 

card d'Estaing, Juvénal, Mme Lefebvre, MM. Lisette, Lussy, 
te. Mignot, Moisan, Notebart, Senghor, Teitgen, Tremolet 
ilers, T<irununa, Verdier. 

Se somt abstenus: MM. Gayrard, Reynès, Varvier. 

La troisième phrase de l'alinéa 2° à ensuite été adoptée, au scrutin 
ar appel nominal et par 22 voix contre 11 et 8 abstentions, dans la 
Es ci-après provosée par le raporteur et modifiée par un sou: 
amendement de M. Ballanger : 

« À l'issue du débat et dans un délai maximum de vingt-quatre 
heures, si le président du conseil engage l'existence du Gouverne- 
ment, il dépose une motion de confiance sur sa politique générale 
incluant le 1exte ayant l’assentiment du Gouvernement ou compor- 
tant une demande de rejet de ceux par lui repoussés » 

Ont voté pour: MM. Alduy, Barrachin, Bouxom, Bruyneel, Paul 
Coste-Floret, Degoutte, Dejean, Delachenal, Fourcade, Giscard d'Es- 
taing, Juvenal, Mme Lefebvre, MM. Lussy, Margueritte, ex Moi- 
san, Notebart, Senghor, Teitgen, Trémolet de Villers, ‘Æsiranana, 
Verdier. 

Ont voté contre: MM. Ballanger, Billat, Demusois, Jacques Duclos, 
Girard, Kriegel-Valrimont, Maton, André Mercier, Perche, Peror, 
Ramette. 

Se sont abstenus: MM. Anxionnaz, Jean-Paul David, Devinat, Her- 
sant, de Lipkowski, Lisette, Soustelle, Triboulet. 

Alinéa 3°. — L'alinéa 3° de l'amendement de M. Barrachin à 
d'abord été réservé jusqu’à l’adoption du premier alinéa de l'art 
cle 50. 

Après l'adoption de ce dernier texte, l'alinéa 3° a été adopté. au 
serutin par appel nominal, par 28 voix contre 11 et 5 abstention:. 

Ont voté pour: MM. Alduy, Anxionnaz, Barrachin, Bouxom, Bru)- 
neei, Paul Coste-Floret, Jean-Paul David og Dejean, Delache- 
nal, Devinat, Fourcade, Giscard d'Estaing,  Hersant, Juvenal. 
Mme Lefebvre, MM. de Lipkowski, Lisette, Lussy, M eritte, 
Mignot, Moisan, Notebart, Senghor, Teitgen, Trémolet de Villers, 
Tsiranana, Verdier. 

Ont voté contre: MM. Ballanger, Billat, Demusois, Jacques Duclos, 
Girard, Kriegel-Valrimont, Maton, André Mercier, Perche, Péron, 
Ramette. 

Se sont abstenus: MM. Gayrard, Reynès, Soustelle, Triboule!, 
Varvier. 

Alinéa 4°. — La commission a repoussé, par appel nominal ce! 

26 ‘voix contre. 11 et 7 abstentions, un sous-amendement de 
M. Ballanger tendant à supprimer dans cet alinéa les mots: « pur 
et simple ». 

Ont tot pour: MM. Ballanger, Billat, Demusois, Jacques Duclo:, 
Girard, Kriegel-Valrimont, Maton, André Mercier, Perche, Peron, 
Ramette. 

Ont voté contre: MM. Alduy, Barrachin, Bouxom, Bruyneel, Paul 
Coste-Floret, Jean-Paul David, Degoutte, Dejean, Delachenal, Four 
cade, Giscard d'Estaing, Juvenal, Mme Lefebvre, MM. Lisette, Luss), 
Margueritte, Mignot, Moisan, Notebart, Senghor, Soustelle, Teitgen. 
Trémolet de Villers, Triboulet, Tsiranana, Verdier. 

Se sont abstenus: MM. Anxionnaz, Devinat, Gayrard, Hersant, de 
Lipkowski, Reynès, Varvier. 

La commission à également repoussé, au scrutin par appel mom! 
nal et par 27 voix contre 11 et 6 abstentivns, un sous-amendemeiil 
de M. Ballanger tendant à rédiger comme suit la fin de l'alinéa: 

« Cette motion est adoptée à la majorité simple ». 

Ont voté pour. MM. Ballanger, Billat, Demusois, Jacques Duclo, 
Girard, Kriegel-Valrimont, Maton, André Mercier, Perche, Perou, 
Ramette. 
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ont voté contre: MM. Alduy, Barrachin, Bouxom, Bruyneel, Coste- 
Floret, Jean-Paul David, Degouîte, Dejean, Delachenal, Devinat, Four- 
cade, Giscard à Boaing Juvenal, Mme Lefebvre, MM. Lisette, Lussy, 
Margueritte, Mignot, Moisan, Notebart, Senghor, Soustelle, Teitgen, 
rremolet de Villers, Triboulet, Tsiranana, Verdier. 

sont abstenus: MM. Anxionnaz, Gayrard, Ilersant, de Lipkowski, 

ey ès, Varvier. ù i z ; 
; Par 37 voix contre 11 et 6 abstentions, la commission a ensuite 
adopté l'alinéa 4° dans le texte suivant: » 

. Les débats sur les interpellations sont clôturés par l'ordre du 
jour pur et simple, sauf dans le cas où une motion de censure est 
déposée. Cette motion est adoptée à la majorité absolue des membres 

. J' Assemblée ». ik 
, \linéa 5, — Après une observation de M. Ballanger, la commission 
a adopté, par 27 voix contre 11 et 6 abstentions, le texte ci-après 
our l'alinéa 5°: 

E Lorsque le Gouvernement fait connaître son intention d'engager 
un existence sur l'adoption d’un texte législatif, l'inscription de 
« texte à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale est de droit ». 

L'ensemble de l'article 49 ainsi modifié, a ensuite été adopté, au 
scrutin par appel nominal, par 25 voix contre 11 et 8 abstentions. 

ont voté pour: MM. Alduy, Barrachin, Bouxom, Bruyneel, Paul 
Coste-Floret, Jean-Paul David, Degoutte, Dejean, Delachenal, Devinat, 
Fourcade, Giscard d'Estaing, Juvenal, Mme Lefebvre, MM. Lisette, 
Lussy, Maïgueritie, Mignot, Moisan, Notebart, Senghor, Teitgen, Tré- 
molet de Villers, Tsiranana, Verdier. s 

ont voté contre: MM. Baîlan er, Billat, Demusois, Jacques Duclos, 
Girard, Kriegel-Valrimont, Malon, André Mercier, Perche, Péron, 
tarnelte. . 
se sont abstenus: MM. Anxionnaz, Gayrard, Hersant, de Lipkowski, 
Reynès, Soustelle, Triboulet, Varvier. ; R 

La commission a alors décidé de placer les cinq alinéas de l'arti- 
cle 49 dans l’ordre suivant: 4°, 5e, 1e, 2°, 3e At 

Par la suite, il a paru à votre rapporteur que le texte de l'arti- 
cle 49 ainsi adopté pont à être un peu modifié dans la forme. 
C'est la raison pour laquelle il vous propose, en détinitive, la rédac- 
üon ci-après pour cet article: : 

« La discussion des interpellations est elose par le vote d’un ordre 
du jour pur et simple, sauf dans le cas où une motion de censure 
est déposée. Pour être adoptée, cette motion doit obtenir en sa 
faveur la majorité absolue des membres de l’Assemblée. vi 

« Une motion de confiance ne peut être déposée que par le prési- 
dent du conseil, après délibération du conseil des ministres, qu'à 
l'occasion d’un débat légistatif ou d’un débat ouvert à la suite d'une 
déclaration du Gouvernement. | ; 

« Lorsque le Gouvernement fait connaître son intention d'engager 
sun existence sur l'adoption ou de rejet d’un texte législatif, l'ins- 
cription de ce texte à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale esi 
de droit, Aucune motion de procédure ou d’ajournement n'est re- 
cevable, Le débat s'ouvre et se poursuit sur le texte en discussion 
ainsi que sur les amendements, chaque vote étant réservé, lorsque 
le Gouvernemment le demande. A l'issue du débat et dans un délai 
maximum de vingt-quatre heures, si le président du conseil engage 
l'existence du Gouvernement, il dépose une motion de confiance 
sur sa politique générale incluant le texte ayant l’assentiment du 
Gouvernement ou comportant une demande de rejet des textes par 
lui repoussés. . 

«“ Si aucune motion de défiance n'est opposée à la motion de 
confiance dans les conditions définies au premier alinéa de l'arti- 
cle 5%, le président de l’Assemblée nationale constate que la con- 
lance accordée au Gouvernement en vertu de l’article 45 n'a pas 
élé retirée et que le texte à propos duquel le Gouvernement à en- 
zagyé son existence est, en Conséquence, el selon les cas, adopté 
vu rejelé ». 

Article 50. 


Pour cel article, MM. Barrachin, Teilgen, Brocas et Dejean ont 
présenté un amendement proposant la rédaction suivante : 

« te Dans tous les cas où une motion de confiance est déposée, 
l'Assemblée nationale peut être saisie, pendant un délai de vingt- 
quatre heures, d’une ou de plusieurs motions de censure. Pour 
tire recevable, une motion de censure doit être revêtue d’au moins 
2 signatures. Elle doit, en outre, énoncer les principes d’un pro- 
rame de Gouvernement. 

« 20 Tour à tour et dans l’ordre du dépôt, chacune des motions 
de censure est mise aux voix en mêrne temps que [a motion de 
confiance. A chaque scrutin, les députés doivent voter pour l'une 
es motions en présence; ils ne peuvent pas s'abstenir. Celle qui 
recueille le plus de voix est adoptée. L'adoption de la motion de 
confiance entraîne, selon les cas, l’adoption ou le rejet du texte 
sur lequel le Gouvernement a engagé son existence. 

« 30 La plus grave des sanctions disciplinaires prévue par le règle- 
nent est infligée de plein droit à tout député qui s’est abstenu ou 
n'a pas pris part au vote lors d’un scrutin sur des motions de 
conflance, Toutefois, le président de l’Assemblée et le président de 
““ance ont la faculfé de se dispenser du vote. 

« 40 L'adoption par l'Assemblée nationale d'une motion de cen- 
sure entraîne la démission du cabinet ». 

\inéa 1°. — Au scrutin par appel nominal et par 22 voix contre 
IS et 4 ahstentions, la commission a repoussé un sous-amendement 
de M. Peron tendant à supprimer la dernière phrase de l'alinéa 1°. 

Ont voté pour: MM. Anxionnaz, Ballanger, Billat, Dernusois, Devi- 
nal, Jacques Duclos, Girard, Hersant, Kriegel-Valrimont, de Lip- 
kowski, Lisette, Maton, André Mercier, Perche, Péron, Ramette 
soustelle, Triboulet. 

Ont voté contre: MM. Aïlduy, Barrachin, Bouxom, Bruyneel, Paul 
Uoste-Floret, pute, Dejean, Delachenal, Fourcade, Giscard d’Es- 
laing, Juvénal, Mme Lefebvre, MM. Lussy, Margueritte, Mignot, Moi- 
CR mia Senghor, Teïtgen, Trémolet de Villers, Tsiranana 

erdier. 





Se sont abstenus: MM Jean-Paul David, Gayrard, Reynès, Varvier 

Sur da proposition de M. Paul Coste-Floret, la deuxième phrase 
de cet alinéa a été rédigée comme suit: 

« Pour être recevable, une motion de conflamce doit étre revêtne 
d'un nombre de signatures au moins égal à l'eflectif réglementaire 
minimum des groupes politiques à l’Assemblée nationale ». 

L'ensemble du premier alinéa a été adopté, au scrutin par appel 
rominal, par 26 voix contre 11 et 7 abstentions. 

Ont voté pour: MM. Alduy, Barrachin, Bouxom, Bruyneel, Paul 
CosteÆFloret, Jean-Paul David, Degoutte, Dejean, Delachenal, Four- 
cade, Giscard d'Estaing, Juvénal, Mme Lefebvre, MM. Lisette, Lussy 
Margueritte, Mignot, Moisan, Notebart, Senghor, Soustelle, Tejitgen 
Trémolet de Villers, Triboulet, Tsiranana, Verdier, 

Ont voté contre: MM. Ballanger, Billat, Demusois, Jacques Du- 
clos, Girard, Kriegel-Valrimont, Maton, André Mercier, Perche, Pé- 
ron, Ramette. 

Se sont abstenus: MM. Anxionnaz, Devinat, Gayrard, Hersant 
de Lipkowski, Reynés, Varvier 

Alinéa 2°. — Au serulin par aprel nominal, et par > voix 
contre 16 et 6 abstentions, la cominission à repoussé un sous 
amnenmliement de M. Peron tendant à supprimer la deuxième plirase 
de l'alinéa 2. 

Ont voté pour: MM. Anxionnaz, Ballanger, Billat, Demusois, 
Jacques Duclos, Girard, Hersant, Kriegel-Valrimont, de Lipkowski, 
Maton, André Mercier, Perche, Peron, Ramette, Soustelle, Triboulet. 

Ont voté contre: MM. Alduy, Barrachin, Bouxom, Bruvneel, Paul 
Coste-Floret, Degoutte, Dejean, Delachenal, Fourcade, Giscard 
d'Estaing, Juvénal, Mme Lefebvre, MM. Lussy, Margneritte, Mignot, 
Moisan, Notebart, Senghor, Teitgen, Trémolet de Villers, Tsiranana, 
Verdier. 

se sont abstenus: MM, Jean-Paul David, Devinat, Gayrard, Lisette, 
Reynès, Varvier. 

L'ensemble de l'alinéa à ensuite été adopté, par 22 voix contre 16 
el 6 abstentions. 

Alinéa 3°. — Au serulin par appel nomimail, et par 26 voix contre 
15 et 5 abstentions, la commission a repoussé une demande de dis- 
jonction de l'alinéa 3° présentée par M. Peron. 

Ont voté pour: MM. Anxionnaz, Ballanger, Billat, Demusois, 
Jacques Duclos, Girard, Hersant, Kriegel-Valrimont, Maton, André 
Mercier, Perche, Peron, Ramette. 

Ont voté contre: MM. Alduy, Barrachin, Bouxom, Bruyneel, Paul 
Coste-Floret, Jean-Paul David, Degoutte, Dejean, Delachenal, Four- 
cade, Giscard d'Estaing, Juvénal, Mme Lefebvre, MM. Lisette, Lussy, 
Margueritte, Mignot, Moisan, Notebart, Senghor, Soustelle, Teitgen, 
Trémolet de Villers, Triboulet, Tsiranana, Verdier. 

Se sont abstenus: MM. Devinat, Gayrard, de Lipkowski, Reynèa, 
Varvier. 

Au scrutin par appel nominal, et par 25 voix contre 42 et 7 absten- 
tions, la commission à repoussé un sous-amendement de M. Devinat 
tendant à compléter ia première phrase de l'alinéa par les mots: 
« sans donner les raisons de son abstention ». 

Ont voté pour: MM. Ballanger, HBiliat, Demusois, Devinat, Jacques 
Duclos, Girard, Kriegel-Valrimont, Malon, André Mercier, -Perche, 
Peron, Ramette. 

Ont voté contre: MM. Alduv, Barrachin, Bouxom, Bruyneel, Paul 
Coste-Floret, Jean-Paul David, Degoutte, Dejean, Delachenal, Four- 
cade, Giscard d'Estaing, Juvénal, Mme Lefebvre, MM. Lussy, Margue- 
ritte, Mignot, Moisan, Notebart, Senghor, Soustelle, Teitgen, Trémolet 
de Villers, Triboulet, Tsiranana, Verdier. 

se sont abstenus : MM. Anxionnaz, Gavrard, Hersant, de Lipkowski, 
Lisette, Reynès, Varvier. 

La commission a également repoussé, par 2% voix contre 12 et 
7 abstentions, un sous-amendement de M. Ballanger tendant à 
faire suivre les mots: « tout député », dans la première phrase de 
l'alinéa, par les mots: « non en congé 

L'ensemble de l'alinéa 3° a ensuite été adopté, au scrutin par 
appel nominal, far 26 voix contre 12 et 6 abstentiops. 

nt voté pour: MM. Alduy, Barrachin, Bouxom, Bruyneel, Paul 
Coste-Floret, Jean-Paul David, Degoutte, Dejean, Delachenal, Four- 
cade, Giscard Lx y Juvénal, Mme Lefebvre, MM. Lisette, Lussy, 
Margueritte, Mignot, Moisan, Notebart, Senghor, Soustelle, Teitgen, 
Trémolet de Villers, Triboulet, Tsiranana, Verdier. 

Ont voté contre : MM. Ballanger, Billat, Demusois, Devinat, Jacques 
Duelos, Girard, Kriegel-Valrimont; Maton, André Mercier, Perche, 
Peron, Rametle, 

Se sont abstenus: MM. Anxionnaz, Gayrard, Hersant, de Lipkowski, 
Reyniès, Varvier. 

Alinéa ñ°, — L'alinéa 4° a été adopté, à l'unanimité, dans le 
texte suivant : 

« 4e L'adoption par l’Assemblée nationale d'une motion de défiance 
ou d’une motion de censure entraîne la démission du cabinet ». 

L'ensemble de l'article 50 ainsi modifié a alors été adopté, au 
serutin par appel nominal, par 25 voix contre 13 et 6 abstentions. 

Ont voté pour: MM. Alduy, Barrachin, Bouxom, Bruyneel, Paul 
Coste-Floret, Jean-Paul David, Degoutte, Dejean, Delachenal, Devinat, 
Fourcade, Giscard d'Estaing, Juvénal, Mme Lefebvre, MM. Lisette, 
Lussy, Margueritte, Mignot, Moisan, Notebart, Senghor, Teitgen, 
Trémolet de Villers, Tsiranana, Verdier. 

Ont voté contre: MM. Ballanger, Billat, Demusois, Jacques Duclos, 
Girard, Kriegel-Vairimont, Maton, André Mercier, Perche, Peron, 
Ramette, Soustelle, Triboulet. 

Se sont abstenus: MM. Anxionnaz, Gayrard, Hersant, de Lig- 
kowski, Reynès, Varvier. 


Article 51. 
A la majorité de #4 voix, trois commissaires s'étant abstenus, la 
commission a refusé de prendre en considération l'amendement 
no 9 de M. de Bailliencourt., 
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Pour l'article 4, MM. Teigen, Brocas et:bejéan ont présenté un 
amendement proposant la rédactiin suivante : 

« 4o Lorsque dans les deux ans qui suivent l'investiture d'un 
président du conseil, le Gouvernement est l’objet d’une motion de 
censure adoptée par l'Assemblée nationale, la dissolution est cons'a- 
tée par décret du Président de la République si, avant que la 
iolion de censure ait été mise aux voix, le président du conseil 
à d'elaré que son vote entrainerait la dissolulhion. 

« 20 Toutefois, si le Président de la Répuldique estime que la 
dissolution présente un inconvénient grave pour la nation, il peut 
décider qu'il n’y à pas lieu d'y procéder, 

« 3 Les disposilions des deux alinéas précédents ne sont appii- 
cables qu'à l'expiration des dix-huit premiers mois de la législature. 
Elles deviennent toutefois apçlicables dès la deuxième crise minis- 
térielle survenant dims se délai. 

« ko La dernière année de législature, la- dissolution de l’Assemblée 
nationale peut être décidée en conseil des ministres, sur la propo- 
sition du pr'sident du conseil. Elle est prononcée par décret du 
Président de ja République. » 

Alinéa 19. — Au scrutin par appel nominal, et par 21 voix contre 
6 et 45 abstentions, la commission à repoussé un sous-amendement 
de M. Paul Rexnaud tendant à supprimer la fin de l'alinéa 4° après 
les mots « du Président de -la République ». | 

Ont voté pour: MM. Barrachin, Bruyneel, Jean-Paul David, Degoulle, 
Lelachenal, Fourcade, Giscard d'Estaing, Mignot, Trémole!t de 
\illers. 

Ont voté contre: MM. Alduy, Ballanger, Billat, Dejean, Demusois, 
Jacques Duclos, Girard, Juvénai, Kriegel-Valrimont, Mme Lefebvre, 
MM. Lussy, Margueritte, Maton, André Mercier, Notebart, Perche, 
Peron, Ramette, Teigen, Tsiranaua, Verdier. 

Se sont abstenus: MM. Anxionnaz, Bouxorm, Paul Coste-Florel, 
bevinat, Gavrard, Hersant, de Lipkowski, Liselte, Moisan, Reynès, 
Senghor, Soustelle, Triboulel, Varvier. 

Alinéa 20, — L'alinéa 2° de l’artiele a ensuite été adopté, au scru- 
lin par appel nonrinal et par 25 voix vontre {1t el 8 abstentions, 
dans Je texte ci-après résultant d'un sous-amendement de M. Paul 
Reynaud : 

« Toutefois, si le Président de. la: République estime qu'en raison 
de circonstances intérieures ou extérieures d'une exceptionnelle 
cravilé la dissolution présente un périk-pour la nation, il peut décider 
qu'il Db'y a pas dieu d'$ procéder ». 

Ont voté pour: MM. Alduy, Barrachin, Bouxom, Bruyneel, Paul 
Coste-Floret, Jean-Paut David,r-Degoutte, Dejean,- Delachenal, Devi- 
nat, Fourcade, Giscard d'Estaing, Javénal, Mme Lefbvre, MM. Liselte, 
Lusey, Margueritte, Mignot, Moisan, Notebart, Senghor, Teitgen, Tré- 
molel de Villers, Tsiranana, Verdier. 

Ont voté contre: MM. Ballanger, Billat, Demusois, Jacques Duelos, 
Girard, Kriegelk-Vatrimont, Maion, André Mercier, Perche, Peron, 
Rametle. ; | 

Se sont abstenus: MM. Anxionnaz, Gayrard, Hersant, de Lipkowski, 
Reynès, Soustelle, Tribeulet, Varvier. ; 

Alinda 3e, — A l'alinéa 3°, la commission à repoussé, au serulin 
par appel nominalet par 27 voix contre H et 6 abslentions, un sous- 
amendement de M. Ballanger tendant à la suppression de Ja der- 
hière phrase. 

Ont voté pour: MM Ballanger, Billat, Jemusois, Jacques Duelos, 
Girard, Kriegel-Valrimont,  Maton, André Mertier, Perche, Peron, 
Ramette 

Ont voté contre: MM. Aldus, -Barrachin, -Bouxom,: Bruyneel, Paul 
Couste-Floret, Jean-Paul bavid, Degoutte, Dejearn, ‘belachenal, Four- 
cade, Giscard d'Estaing, Juvénal, Mme Lefebvre, MM. de Lipkowski, 
Lisedte,. Lussy, Margueritte, .Mignot, Moisan, Notebart, Senghor, Sous- 
telle, Teiltgen, Trémolet de Villers, Triboulet, Tsiranana, Verdier. 

Se sont abstenus: MM, ,Anxionnaz, Devinat, Gayrard, Hersant, Rey- 
nès, Varvier, 

Alinéa 0, — Au scrutin par appel nominal et par 20 Voix 
cuntre 11 et 13 abslentions, la commission a également repoussé un 
sous-amendement de M. Ballanger tendant à la suppression de cet 
ulinéa. 

Ont voté pour: MM. Ballanger, Billat, Demusois, Jacques Ducles, 
Girard, Kriegel-Valrimont,  Maton, André Mervier, Perche, Peron, 
Ramette. 

Ont voté contre: MM. Barrachin, Bouxom, Bruyneel, Paul Coste- 
Fluret, Jean-Paul David, Degoutte, DBelachenal, Devinat, Fourcade, 
Giscard d'Estaing, Mme Lefebvre, MM. de Lipkowski, Lisette, Mignot, 
Moisan, Senghor, Soustelle, Teitgen, Trémolet de Villers, Triboulet. 

se sont abstenus: MM. Alduy, Anxionnaz, Dejean, Gayrard, Her- 
sant, Juvénal, Lussy, Margueritte, Notebart, Reynès, Tsiranana, Var- 
vier, Verdier. 

Entin, par 38 voix contre 3 et 3 abslentions, la commission a 
repoussé un sous-amendement de M. Triboulet tendant à compléter 
l'article 51. par l'alinéa suivamt : 

« Si deux crises ministérieHes surviennent au cours d’une même 
période de dix-huit me@is, ou si plusieurs, refus d’investiture se 
produisent au cours:d'une même crise, le Président de la ‘Répu- 
blique peut, après avoir adressé un message à l'Assemblée natio- 
nale, dissoudre celle-ci gar décret ». 

L'eusermble de l'imendement, de °M..Teitgen, Brocas et Dejean, 
ainsi modifié, a été adopté, au serutin par appel nominal, par 17 voix 
contre 44 et 13 abstentions. 

ont voté pour :MM. ‘Alduy, Bouxom, Paut Coste-Floret, Degontte, 
Dejean, Devinat, Juvénal, Mme Lefebvre, MM. Lisette, Lussy, Mar- 
guerite, Moisan, Notebart, Senghor,:Teitgen, Tuiranana, Verdier. 

Ont voté contre: MM. Ballanger, Billat, Demusois, Jaeques Duelos, 
Girard, Giscard d'Estaing, Kmiegelk-Valrimont, Maton, André Mercier, 
Perche, Peron, Ramette, Soustelle, Triboulet. 

se sont âibstenus : MM. Amxionnraz, Barrathin, Bruvnee]}, Jean-Paul 
David, -Delachenal, :Fourénde,; Gavrard, :Hersint, de  Lipkow<ki, 
Mignot, Reynès, Trémolet de Villers, Varvier. 


“Hersant, de Lipkowski, .M 





Article 90. 


Au scrutin par appel nominal, par 30 voix contre 7 el 5 abstentions 
la commission à repoussé l'amendement Me 16 de M. Courant. 
Ont voté pour:"MM. Barrachin, Bruyneel, Delachenal, Fourcadr 
Giscard d'Estaing, Mignot, Trémolet de Villers. ff 
Ont voté contre: MM. Alduy, Anxionuaz, Ballanger, Billat, Bouxom 
Paut CosteÆFloret, Dejean, Demusois,. Devinat, Jacques Duclos, Girard’ 
Hersant, Juvénal, Kriegel-Valrimont, Mme Lefebvre, MM. de Li 
kowski, Lisette, Lussy, Margueritte, Maton, André Mercier, Mois: 
panel Perche, Peron, Ramette, Senghor, Teïtgen, Tsjrananx 
erdier. , 
Se sont. abstenus: MM. Jean-Paul David, Degoulte, Gavrard, Rev. 
nès, Varvier. à ' ] 
Au scrutin par appel nominal et war 2% voix contre 1 
1 abstentions, elle a ensuite repoussé un amendement de M. Brun. 
neel tendant à rédiger comme suit le sixième alinéa de Var. 
cle 90: 

« 1] est soumis au referendum, sauf s'il à été adopté à la maÿorit: 
absolue des membres composant les deux Assemblées ». 

Ont voté pour: MM. Barrachin, Bruyneel, Paul Coste-Floret, Jean. 
Pau] David, Degoutte, Delachenal, -Fourcade, . Giscard d’Estains 
Mignot, Soustelle, Trémolet de Villers, Triboulet. 

Ont voté contre: MM. Alduy, Ballanger, Billat, Bouxom, Deÿean 
Demusois, Devinat, Jacques Duelos, Girard, Juvénal,. KriegelWalri: 
mont, Mme Lefebvre, MM. Lussy, Margueritte, Maton, André Mercier 
Moisan, Notebart, Perche, Peron, Ramette, Senghor, Teitgen, ‘sira. 
nana, Verdier. 

se sont abstenus: MM. Anxionnaz, Gayrard, Hersant, de Lipkowski 
Lisette, Reynès, Varvier. » 

Au scrutin par appel nominal et par 27 voix contre 9 et 8 absten- 
lions, elle a également repoussé un amendement de M. Triboulrt 
tendant à reprendre, pour cet article, le texte de sa proposition de 
loi (n° 4419) 

Ont voté pour: MM. Rartachin, Bruyneel, Delachienal, Fourcade. 
Giscard d'Estaing. Mignot, Soustelle, Trémolet de Villers, Triboulet. 

Ont voté contre : MM. Alduy, Anxionnaz,; Ballanger, Billat, Bouxom, 
Paul Coste-Floret, Dejean, Demusois, Devinaf, Jacques Ductos, 
Girard, Juvénal, Kriegel-Valrimont, Mme Lefebvre, MM. Lussy, Mar- 
gueritte, Maton, André ‘Mercier, Moisan, Notebart, Perche, Peron, 
Ramette, Senghor, Feitgen, Tsiranana, Verdier. 

Se sont abstenus: MM. Jean-Paul’ David, Degontte, Garvard, Her- 
sant, de Lipkowski, Lisette,. Reynès, : Vafvier. 

La commission à alors adopté ke texte sé pour le-sixième ali- 
néa de l’article 90 dans le rapport (ne ). 


Artiele additionnel. 


La commission a examiné l’article additionnel suivant proposé par 
l'ainendement ne 3 rectifié de M.' Brocas: 


“Les dispositions de là présente loi n'’entreront en ur 
qu'après le vote définitif de la loi qui. déterminera le mode de 
scrutin applicable aux élections à l’Assemblée nationale. » 


Au scrutin par appek nominal et par.29 voix contré 12 et 13 absten- 
tions, elle a repoussé un sous-amendement de M..Bruyneel ten- 
_ à terminer le texte de l'article. additionnel proposé par les 
Mots : 

« ... de la loi qui institaera un amode dé serutin maÿoritaire pour 
les élections à l'Assemblée nationale, » 

Ont voté pour: MM. Barrachin,. Bruyneel, Jean-Paul David, Dela- 
chenal, Foureade, Giscard d'Estaing, : Lipkowski, Lisette, Mignot, 
Soustelle, Trémolet de Villers, T ulet,. 

Ont voté contre: MM. sut Ballanger, Bilal, Bouxom, Paul 
Coste-Floret, Degoutte, Dejean, Demusois, Jacques Duclos, Gayrard, 
Girard, Juvénal, Kriegel-Valrimont,:Mme Lefebvre, MM. Lussy, Mar- 
gueritte, Maton, André Mercier, Moisan, Notebart, Perche, Peron, 
Ramette, qe Teitgen, Tsiranana, Varvier, Verdier. 

se sont abstenus: MM. Anxionnaz, Devinat, Hersant. 

Elle a ensuite adopté, par 30 voix centre 11 et 3 abstentions, un 
sous-amendement de M. Jean-Paul David tendant à compléter l'arti- 
cle additionnel par les mots: «ef la revision du règlement de 
l’Assemblée nationale ». : 

Au scrutin par appel nominal et par 24 voix contre 17 et 3 absten- 
tions, l'amendement de M. Brocas ainsi complété a été ‘adopté. 

Ont voté pour: MM. Alduy, Anxiomnaz, Barrachin, Bruynéel, Jean- 
Pau! David, Degoutte, Dejean, DBelachenal Devinat, Fourcade, Gi-- 
card d'Estaing, Hersant, Juvénal, de Lipkowski, Lisette, Lussy, -Mar- 
gueritte, Mignot, Notebart, SousteHe, Trémolet de ViMers, oulet, 
Tsiranmana, Verdier. 

Ont voté contre : MM. Ballanger, Billat, Bouxom, Paul Coste-Flore!, 
Demusois, Jacques Duelos, Girard, Kriegel-Valrimont, Mme Lefebvre, 
nn André Mercier, Moisan, Perche, Peron, Ragmette Senghor, 

eitgen. 

Se sont abstenus: MM. Gayrard, Reynès, Varvier. 

Au scrutin par appel nominal, l'ensemble a été adopté par 
33 voix contre 11 et 8 abstentions, c'est-à-dire à la majorité absolue 
des membres com nt. la commission et à la mäÿorité des deux 
tiers des votants. Deux commissaires absents au moment du voie 
ont déclaré après le scrutin avoir. voulu voter contre. 

Ont voté. pour: MM. Alduy, Barrachin, Bouxom, Bruyneel, Pal 
Coste-Florel, Jean-Paul David, Degoutte, Dejean, Delachenal, Desjos!, 
Fourcade, Juvénal, Mme Lefebvre, . Lisette Loge erille, 
Moisan. Notebart, Senghor, Teitgen, Trémolet de Villèrs, nana, 
'erdier. 

- Ont voté contre: MM. Ballanger, Billat, Démusois, Jacques Puclo:, 
Gers Kkriegel-Valrimont,. Malon, André Mercier, Perehe, Péron, 
amette. 

Se sont abstenus: MM. Anxionnaz, Gayrard, Giscard . d'Estaing, 

, Reynès, Varvier. _ 
‘Compte tenu de la décision prisé.par ‘l’Asserhblée de er 
ultérieurement à l'examen de la réforme du titre VIII de la Consli- 
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tuon, votre commission du suffr universel, des lois constitu- 
ionneles, du règlement et des tions vous demande de bien 
vouloir adopter le projet de loi suivant: 


PROJET BE LOI 


tendant à la revision des articles 17, 49, 50, 51 et 90 
de la Constitution. 


art. ter. — L'article 17 de la Constitution est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Les propositions de Joi et les amendements aux projets et pro- 
positions de loi, formulés par les membres du Parlement, ne sont 
pas recevables lorsque leur ad aurait pour conséquence une 
diminutien des recettes existantes ou un accroissement des 
dépenses de l'Elat. » 

Art. 2. — L'article 49 de la Constitution est abrogé el remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« La discussion des interpellations est close le vote d’un 
ordre du jour pur et simple, sauf dans le cas où une motion de 
“ensure est déposée. Pour être adoptée, cette motion doit obtenir 
en sa faveur la majorité absolue des membres de l’Assemblée. 

« Une motion de confiance ne peut être déposée que par le pré- 
sident du conseil, après délibération du conseil des ministres, 
qu'à l'occasion d'un débat législatif ou d’un débat ouvert à la suite 
d'une déclaration du Gouvernement, 

. Lorsque le Gouvernement fait connaître son intention d’enga- 
ver son existence. sur l'adoption ou:le rejet d’un texte législalif, 
l'inscription de ce texte à l’ordre :du jour de l'Assemblée nationale 
est de droit. Aucune motion de procédure ou d’ajournement n'est 
recevable, Le débat s'ouvre et se poursuit sur le texte en discussion, 
ainsi que sur les amendements, chaque vote étant réservé lorsque 
le Gouvernement le demande. A l'issue du débat et dans un délai 
naximum de vingt-quatre heures, si le président du conseil engage 
l'existence du Gouvernement, il dépose une motion de confiance 
sur sa politique générale incluant le texte ayant l’assentiment du 
“ouvernement ou comportant une demande de rejet des textes par 
lui repoussés. 

Si une motion de défiance n'est opposée à la motion de 
confiance dans les eonditions définies au premier alinéa de 
l'aruele 50, le président de l’Assemblée nationale constate que la 
confiance accordée au Gouvernement en vertu de l’artiele 45 n'a 
pas été retirée et-que le texte à propos duquel le Gouvernement a 
engagé son existence est, en conséquence, et selon les &as, adopté 
ou. rejeté. » 

Art, 3. —. L'article 50 de la Conslitution est abrogé et remplacé 
par Les dispositions suivantes : 

« Dans tous les cas où une motion de confiance est déposée, 
l'Assemblée nationale peut être saisie pendant un délai de vingt- 
quatre heures d’une Ou de plusieurs motions de défiance. Pour 
étre recevable, une motion de défiance doit être revêtue d’un 
nombre de signatures au moins égal à l'effectif réglementaire mini- 
mum des groupes Re à l’Assemblée nationale. Elle doit, en 
outre, énoncer les principes d’un pr e de Gouvernement. 

« Tour à tour et dans l’ordre du dépôt, chacune des motions de 
défiance est mise aux voix en même temps que la motion de 
confiance. A chaque scrutin, les députés doivent voter pour l’une 
des motions en présence, ils ne peuvent pas s'abstenir. Celle des 
deux motions qui reeueille le plus de voix est adoptée. L'adoption 
de la motion de confiance entraîne, selon les cas, l'adoption ou le 
rejet du lexte à «propos dugnel le Gouvernement à engagé son 
existence. 

« La plus grave des sanctions disciplinaires prévues par le règle- 
ment est infligée de plein droit à tout député qui s'est abstenu 
ou n'a pas pris part au vote lors d’un scrutin sur des motions de 
confiance. Toutelois, le président de l’Assemblée et le président 
de séance ont la faculté de se dispenser du vote. 

« L'adoption par l’Assemblée nationale d’une motion de défiance 
su d'une motion de censure entraîne la démission du cabinet. » 

Art. 4. — L'article 51 de la Constitution est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Lorsque dans les deux ans qui suivent l'investiture d'un prési- 
dent du conseil, le Gouvernement est l’objet d’une motion de 
défrance ou d'une motion de censure adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, Ja dissolution est constatée par décret du Président de la 
République si, avant que la motion ait été mise aux voix, le pré- 
sien u conseil a déclaré que son vote entrafînerait la dissolu- 
10, 

‘ Toutefois, si le Président de Ja République estime qu’en rai- 
son de circonstances intérieures ou extérieures d’une exception- 
nelle pe la dissolution présente un péril pour la nation, il 
peut décider qu'it n'y a pas lieu d'y procéder. | 

« Les dispositions des deux alinéas précédents ne sont appli- 
cables qu'à l’expitration des dix-huit premiers mois de la législa- 
ture. Elles deviennent toutefois ables dès la deuxième cerise 
ministérielle survenant dans ce délai. 

« Au cours de la dernière année de la législature, la dissolution 
de l Assemblée: nationale t être décidée en conseil des ministres 
sur la P itton du pr nt du conseil. Elle est prononcée par 
décret du Président de la République. » 

Art. 5, — Le sixième alinéa de l’article $0 de la Constitution est 
rnodifié comme suit : 

« H est soumis au référendum, sanf s’il a été adopté en dernière 
lecture par l’Assemblée nationale. » 

‘Le reste sans changement.) 

Att:-6. — Les itions de la présente loi constitutionnelle 
n'entreront en vi qu'après le vote définitif de la loi qui déter- 
minera le mode de scrutin licable aux élections à l’Assemblée 
nationdle et la revision du nt de l’Assemblée nationale. 
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ANNEXE N° 6841 


(Session ordinaire de ‘4957-4958. Séance du # mars 19034 
PROPOSITION DE RESOLUTION lendant à iuviter le Gouvernemen! 
à dégager les res en vue de venir en aide aux 
collectivités locates éprouvées par les inondations et à toutes le: 
familles sinistrées, présentée par MM. Charles Benoist, T\:, 
Mme Rose Guérin, M. André Gautier et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission des finances 


EAPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nne nouvelle fois fleuves et rivières sont 
sortis de leur lit, envahissant les rues, les immeubles de nom 
breuses localités, les: routes, inondant les terrains de eulture., Ene 
nouvelle fois des dégâts mé gt ont été causés, H a fallu pro- 
céder à des travaux provisoires de protection, déménager des 
familles entières, évacuer les sinistrés, les ravitailler, 

Les travailleurs ont dû chômer, ce qui à encore aggravé la situa 
tion de leur famille. 

L'ampleur des dégâts, des dommages causés par les inondations 
exige que des crédits soient dégagés d'urgence pour venir en 
aide aux sinistrés. C’est dans ce but que nous avons l'honneur de 
vous demander, mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter la 
proposition de résolution Suivante : 


PROPOSEFION DE, RESOLE TION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à dégager les cré 
dits nécessaires, en vue de venir en aide aux communes éprouvées 
par les inondations et à toutes les vitlimes du sinistre 

1° En attribuant aux collectivités locales des subventions <pé 
ciales pour les dépenses engagées en:vue d'efleciner des travaux 
de protection et d'aider les sinistrés ; 

20: En indemnisant. ceux-ci des dommages qu'ils ont subis: jour- 
nées de travail perdues, biens meubles ou immeubles détruits, 
ete. 


ANNEXE 'N° 6842 


Session otdinaire de 1037-1058 - Séance du x mars 49958 

PROPOSFPION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernerment 
à prendre d'urgence toutes mesnres nécessaires pour assurer Île 
fonctionnement normal des usines de Cenon (Vienne) pour réaliser 
le æéempioi des ouvriers déjà Heenciés et empécher tous autres 
licenciements, présentée par M. «Bouloux et les membres du 
groupe communiste, députés. (Renvovée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un industriel de la Vienne, condamné à 
la Libération, pour fail de colaboralion », à de fortes peines 
d'emprisonnement et autres et à Ha confiscalion de ses biens 
compris les biens personnels), à été, par suite de remises 
successives, libéré, relevé de son interdiction de gérer une entr 
prise, ce qui lui à permis de reprendre la direction de ses usines 
à Cenon. 

Depuis, cet industriel à été déclaré er fmillite. 

Le fisc fera procéder, le 20 mars prerhain, à la vente des machi- 
nes; plus tard aura lieu eelle des immewbles, puis eelle: du fonds 
de commerce quand sera intervenu le « règlement judiciaire en 
cours concernant ee fonds. 

I faut noter que cel industriel, qui à bénéficié de faveurs inex 
plicables, avait également profité d'une omission singuliers 
celle du fonds de commerce dans la liste des biens confisqués, 

Les ventes partielles prajetées, d'un ensemble difficilement <épa- 
rable, sont préjudiciables au Trésor créaneier. Elles provogneront 
le démantèlement immédiat des usines et, par la smile, leur dispa- 
rition au moins provisoire; des æuvriers , ON ns été licenciés, 
plusieurs centaines d'autres seront condamhés au chômage qui sévil 
déjà dans la Vienne: la manufacture d'armes de Châtelleramt est 
particulièrement menacée. 

D'autre part, ce département défavorisé du point de vue imdu- 
twiel, qui aspire à recevoir des implantations de nouvelles entr 
prises, risque de perdre l'une des-plus dignes d'intérét parmi celles 
— en petit mombre — qu'il possède, Eu ellet, la produetion pri 
cipale des usines de Cenon est eelle de machines à coudre, dont 
une partie est livrée à l'exportation. 

Pour ces raisons, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution smivante, 

L 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes mesures nécessaires pour assurer le fonetionnement norrnal 
des usines de Eenon, pour réaliser le réemploi des ouvriers déja 
licenciés et empêcher tous autres licenciements. 
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ANNEXE N'6843 
Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 8 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOT tendant au recrutement et à- la formation 
d’infirmiers et d’infirmières, présentée par Mmes Rabaté, Duver- 
nois, Boutard, MM. Cagne, Rieu, Ansart, Mmes Estachy, Roca, 
M. Merle et les membres du groupe communiste, députés. —— 
(Renvoyée à la commission de la famille, de la population et de 
la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessieurs, tant dans les hôpitaux publics que dans 
ceux du secteur privé, la pénurié d’un personnel qualifié auprès des 
inalades prend des proportions catastrophiques. 

Cette siluation, déjà ancienne, ne fait qu'empirer du fait qu’au- 
cune mesure officiele n'a été prise. malgré les cris d'alarme lancés 
par les imédecins, les directeurs d'hôfitaux, les organisations syn- 
dicales. 

Déjà, en 1918, dans le journal de chirurgie, MM. les docteurs 
üosset, Larmare et Larget écrivaient : 

I y a des vérités qu'il ne faut pas dissimuler sous peine 
de se rendre complices des graves insuflisances que tous, ou pres- 
que tous, nous constatons dans notre organisation hospitalière. Le 
service de jour est parfois tout juste suffisant pour assumer les 
soins qui sont obligatoires. Dans un service de chirurgie un peu 
actif, que de négligences malgré le dévouement du personnel, 
dévouement auquel 6n ne saurait trop rendre hommage. 

Partout le nombre des infirmières de jour — nous entendons 
des infirmières parfaitement qualifiées — est extrêmement faible 
et cela tient à ce que les traitements qui leur sont alloués sont 
dérisoires. 

« Quant au service de nuit, on ne peut en parler sur le plan 
technique sans être obligé de faire des réserves formelles. La nuit 
est une chose redoutable pour un opéré grave. Nous ne craignons 
sur ce point aucun démenti de nos collègues. Le choc le plus 
urave s'installe alors sans que fersonne s’en aperçoive. Pourquoi ? 
Mais tout simplement parce qu'il n’y à pour une salle qu'une 
veilleuse non qualifiée au point de vue technique et qu'on ne 
peut tout de mème pas demander à cette personne, quel que soit 
son désir de bien faire, de s’apercevoir que quelque chose s'est 
modifié dans l'état de l'opéré. Alors qu'il faudrait parfois continuer 
une perfusion constante, qui exige une surveillance proche et sans 
défaillance, on est dans l'obligation de la rermplacer par l'injection 
d'un sérum sous-cutané qui n'a ni la même action, ni la même 
valeur thérapeutique, » 

\u congrès de Saint-Nazaire de la Fédération hospitalière de 
France, en 1956, M. Jollivet, directeur du centre hospitalier de Niort, 
disait : 

La plupart des hôpitaux, surtout ceux des villes de moyenne 
importance, éprouvent des difficultés pour recruter un personnel 
<pécialisé, Les annonces de postes vacant se multiplient, alors que 
la pénurie de candidats s'accentue. » 

En 1950, l'on comptait 31.211 diplômés et 30.062 autorisés. 

En 1955, si l’on comple 43.000 diplômés, les effectifs d'autlorisés 
diminuent. L'augmentation de 9.789 diplômés n'est qu'apparente, car 
elle comble à peine le nombre de départs (mises à la retraile, 
démissions pour des causes diverses). 

Dans quelques centres hospitaliers importants, la situation est 
telle que la fermeture de certains services est envisagée afin de 
pouvoir assurer convenablement les soins des malades dans les 
autres eervices maintenus. 

Lors d'une récente session du conseil municipal de Paris, le 
directeur général de l'assistance publique a fait état de la pénurie 
de personnel dans ses établissements, tandis que la situation en 
province est encore plus dramatique. 

M. Billon, directeur de l'hôpital de Troyes, déclarait à l'assemblée 
cénérale de la fédération hospitalière, région du Nord-Est, en mai 
1906 

Personne n'ignore qu'il existe une pénurie d’infirmières quali- 
les, diplômées ou aulorisées. 

Certains services sont absolument désertés par les infirmières . 

. Quartiers d'hospice de vieillards, où le nombre de chroniques 
anyinente sans resse; 


service phtisiologie ; 
services de nuit, » | 

\ l'hôpital de la Charité de Lille, sur un effectif de 73 lits, 
on comple 29 infirmières diplômées et 2 autorisées pour trois 
équipes, Tenant compte des repos, maladies, elc., on arrive au 
chiffre d'une infirmière pour % malades. 

\ l'hospice Ganthois à Lille, où les sept religieuses occupent les 
postes de direction, il n'y à aucune diplômée. 

\ Brest, à l'hôtital Morvan, il y à 28 infirmières et 2 autorisées 
pour 6% lits, soit par équipe environ 79 malades par infirmière 
présente. 13 

\ Lvon, un cadre *« d'aides hospitalières », eonslitué en réalité 
par des aides-soignantes, assurent le travail normalement dévolu 
aux infirmières, 

bans tous les hôpitaux, des aides-soignanies sont astreintes à 
donner des soins qu'elles n'ont pas le droit d'effectuer. I est grand 
lempe qu'on apporte un remède à une telle situation. 





L'insuffisance de personnel qualifié est dû non seulement aux 
difficultés de recrutement, mais aussi au fait que le travail g: 
l'infirmière est infiniment glus délicat et absorbant eu égard aux 
thérapeutiques médicales nouvelles. à 

Il est indiscutable que les méthodes nouvelles d’hospitalisati 
de soins, de traitement, exigent une augmentation des eflectifs en 
personnel qualifié. 

Or, non seulement le personnel qualifié est insuffisant en quar. 
lité, mais il déserte la profession dans la yroportion de 40 p. 4x 
des diplômés (rapport de M. Raynaud, directeur du centre hospitalier 
de Chartres, Revue hospitalière de mai 197). 

I convient d'examiner quelques-unes des raisons de ces départ. 
outre les salaires, notoirement insuffisants et les retraites dérisoires 

D'une part, l'accès des écoles d’infirmières est subordonné à la 
possession du baccalauréat ou au succès à un concours d'entrée sen- 
siblement égal au niveau de ce diplôme. 

« De ce fait, la carrière d’infirmière s'adresse plutôt à des can 
didates issues d’un milieu social où le re ii, met généralement fin 
à l'exercice de la profession de la femme » (M. Kromer — assemblé, 
générale de Mézières de la fédération hospitalière de France e: 
mai 1956). 

Des conditions d'âge sont exigées: 19 ans minimum. Pour l'école 
d'infirmières dépendant de l'assistance publique de Paris (école dit 
Ecole des Bleues), des conditions draconiennes sont exigées: céliba‘ 
et moins de 26 ans. Dans certaines écoles, l’âge d'entrée est ramenr 
à 18 ans, mais le coût des études est élevé et empêche un certain 
nombre de jeunes filles et jeunes femmes d'accéder à une profes 
sion qui les attire. Pour Paris, l'Ecole des Bleues n'a qu'un effectif 
de 488 élèves dont 315 internes. 

Une autre école (Croix-Rouge) de Paris est sans internat, ce qui 
ose de difficiles problèmes de logement et de nourriture, A ce: 
rais, s'ajoutent d'autres dépenses. dont le montant est d’ënviron 
80.000 F: 50.000 F pour l'école, 5.000 F d’assurances diverses et 
20.000 F environ pour l'achat d'un uniforme et des blouses d: 
travail, etc. 

A l’école de puériculture de Paris où trois années sont exigées 
vour oblenir le diplôme d'Etat, puis le diplôme de puéricullure, les 
frais afférents à ces études s'élèvent à 20.000 F par mois pour le 
seul internat. 

En province, le laux est sensiblement le même dans les écoles 
d'infirmières, privées dans leur grande majorité. 

Il conviendrait pourtant de placer les futures infirmières (ou infir 
miers) dans les meilleures conditions de vie, car le métier exige de: 
qualités physiques et morales indispensables pour faire face à un tra- 
vail très dur, où les responsabilités sont grandes. Or, aucun ou peu 
d'avantages compensateurs sont offerts. Le jour de repos hebdoma 
daire est presque toujours un jour de semaine; les horaires de tra- 
vail de jour, de garde, de veille qui sont fixés par roulement rendent 
toute vie familiale impossible ou, en tout cas, difficile, La seule 
question des vacances communes des époux et des enfants est à 
peu près insoluble et soulève chaque année de grandes difficultés 
dans les familles dont l’un des époux et parfois les deux appartien 
nent à un service. 


Indépendamment d’autres considérations (salaires, retraites, etc.). 
il convient donc d'envisager l'aménagement des conditions de travail 
si l'on veut conserver des infirmières et en trouver de nouvelles. 

Il convient de proumouvoir largement un recrutement nôuvean 
ouvert! à des jeunes filles ayant une formation de base suffisante, 
issues de milieux modestes et ayant le désir de faire carrière dans 
la profession. 

En outre, il y aurait lieu de ne pas réserver exclusivement aux 
femmes l'accès de la profession. L'expérience faite duns la Seine 
par l'assistance publique d'ouvrir des cours municipaux aux hom- 
mes aussi bien qu'aux femmes non diplômés à donné des résultals 
satisfaisants. s 

Certains postes, médecine et chirurgie hommes, urologie, leur sont 
particulièrement attribués avec succès, Le même principe exis!: 
dans les hôpitaux psychiatriques. Ces exemples sont à reprendre. 

Pour cela, la création d'écoles publiques et gratuites d'infirrmières 
el d’infirmiers s'impose. 

« Si 25 écoles furent créées ces dernières années, dont 45 senle- 
ment par des hôpitaux publics, il n’en reste pas moins que-22 dépar 
tements n'ont pas d'écoles d’infirmières (M. Raynaud, directeur di 
centre hospitalier de Chartres) ». 


A ce propos, il est regrettable que la circulaire n° 284 du 27 décem 
bre 1949 n'ait représentée qu'une recommandation et soit restée à 
peu près lettre morte. On y lisait notamment: 

« Bien que la rémunération du personnel hospitalier ait pu être 
ameliorée, dans le cadre du reclassement général des fonctionnai- 
res, une pénurie d’infirmières de qualité se fait encore sentir dan- 
les établissements de soins. Il semble donc utile de susciter un 
plus vaste recrutement des élèves infirmières et d'ouvrir cet ensei- 
gnement aussi largement que possible aux candidates dont les po: 
sibilités caractérielles morales et intellectuelles conviennent à eette 
profession … » 


Depuis la situation n’a fait qu’empirer et si le problème du recru- 
tement des infirmières se pose à l'échelon international, il mous 
appartient de le régler sur le plan de notre pays. 

Les mesures d'urgence sont réalisables: le personnel non diplôme 
peut fournir une pépinière de eandidats à des écoles d'infirmnières 
et d’infirmiers largement accessibles. 

Déjà formés pratiquement, une formation théorique rendra €: 
per:onnet parfaitement apte à accomplir des tâches qu'il rempli 
dès maintenant avec conscience. 
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— 
mesures répareront l'injustice du « travail au rabais » des 
1-diplômés : ù 
"4 Péviteront les accidents susceptibles de survenir quand on 
ie des malades à un personnel non préparé ; 

Lies assureront l'avenir dans un domaine où les progrès de la 
-uce mis au service de l’homme nécessiteront toujours davantage 


LC» 


: participation active et éclairée d’un personnel techniquement 
ne à une profession qui exige d'autres qualités qu'un seul bagage 
“énéral ; 
L Les études dureraient deux ans, étant entendu qu’une formation 
véiminaire pourrait être donnée à ceux en fonction ne rermplis- 
Lu: pas toutes les conditions d'accession, ce qui permettrait à de 
“breux non-diplômés ayant montré les qualités requises d'obtenir 
ke diplôme ; 
sn” eucit cas les élèves ne pourraient oceuper des postes d’infir- 
mures titulaires ou être occupées en permanence dans un service 
de nuit; 

les études entièrement gratuites donneraient, en outre, droit à 
ne rémunération minimum égale au salaire inférieur du grade, 
celte rémunération étant la juste compensation des services rendus 

cours des stages dans les services; 

in nouveau programme serait étudié cn adaptant les cours au 
nreau des élèves. 

lin de remédier à une situation grandement préjudiciable à l'état 
«vitaire de notre population qui croit régulièrement, ce dont nous 
1e pouvons que nous réjouir, nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


sul 


PROPOSITION DE LOI 


\rt, ter, — Dans chaque centre hospitalier, disposant de tous les 
«rvices médicaux et chirurgicaux, une école d’infirmières et d’in- 
linniers sera créée dans l'immédiat, ouverte à tout le personnel 
non diplômé en exercice remplissant les conditions morales de la 
rofession. 

Art. 2, — Les cours seront imputés sur les heures de service el 
suuctionnés par un diplôme d'Etat, 

Art. 3. — Ün engagement de cinq ans sera souscrit par les élèves 
pourvus du diplômie d'Etat. 

\rt. 4. — Un arrété du ministre de la santé publique fixera les 
mudalités de stage. 


ANNEXE N° 6844 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 8 mars 1958.) 


l'ROUPOSITION DE LOE tendant à interdire toute expulsion des loca- 
taires domiciliés dans des immeubles construits sur les terrains 
appartenant aux hospices civils de L et à étendre les disposi- 
uons des lois des fer septembre 1948 et 30 juin 1926 aux pru- 
vriélaires de constructions étaiblies sur terrain d'autrui et tous 
es occupants de leur chef, présentée par MM. Cagne, Pierre Cot, 
\allin, les membres du groupe communiste et les mernbres du 
-roupe des républicains progressistes et apparenté, députés. — 
KReuvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\lesdames, messieurs, le 6 octobre 1953, le groupe communisie 
lepusail une proposition de loi n° 6731 relative à la situation des 
lucalaires et bénéficiaires de baux ruraux domiciliés dans des im- 
ae construits sur les terrains appartenant aux hospices ci- 
\ils de Lyon. 

La effet, les hospices civils de Lyon sont propriétaires, à Lyon et 

\illeurbanne, soit de terrains et d'immeubles d'habitation, soit 
de letrains qu'ils ont loués à des particuliers qui désiraient <ons- 
l'uire. Ceux-ci ne purent jamais acquérir la propriété des terrains 
it lesquels ils ont édifié des immeubles. 

Le bail consenti, en général, pour trente ans, était renouvelé dans 
vilains Cas tous les trois ans et dans d’autres, tous les ans, ce 
lu Nalla pas sans conséquence pour l'entretien desdits immeu- 

lour des raisons qu'il ne nous appartient pas d'analyser ici, les 
nospices civils de Lyon ont décidé la vente des terrains sur les 
‘ucis plusieurs milliers de familles sont installées. De ce fajt, loca- 
dites d'immeubles et propriétaires de baux commerciaux, soit en 
‘ro 9,000 personnes, seront expulsés par le propriétaire de l’im 
Incuble, lui-même expulsé par le propriétaire du terrain: les hospi- 
ces civils de Lyon. 

elle décision est d'autant plus dramatique que, d’après les esti- 
Hations du M. R. U., en date de 1956, le nombre de logements in- 
“iubres était au minimum de 4.800, le besoin en logements étant 
59.000; selon des estimations en date du 21 décembre 1957, il 
était de 45,000. 

elle situation déjà désastreuse sera encore aggravéé puisque 
esU au minimum 9.000 personnes qui devront trouver très rapide. 
nent un toit. Celles-ci se répartissent en trois groupes: 

Los ses des immeubles, pour la plupart des familles nom- 

Cuses : 

Les commerçants et artisans: 
les propriétaires d'immeubles, eux-mêmes locataires des H. C. L. 
“elle situation mérite donc une attention particulière et nécessite 
e Modification des lois du 1° septembre 1918 et du 20 juin 1926 





qui consacrent, d’une part, le maintien dans les lieux des occu- 
ants de bonne foi et, d'autre part, le bénéfice des articles 4, 11 ei 
8 de la loi du 30 juin 1926, modifiée par le décret du 50 septem- 
bre 1953. 

C’est pourquoi nous vous demandons, Mesdames et Messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La loi ne 48-1360 du 1 septembre 1M8 est complétée 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 1e bis. — Les dispositions du présent titre sont applica- 
bles aux propriélaires de constructions à usage d’habitation établies 
sur terrain d'autrui ainsi qu’à tous occupants de leur chef ». 


Art. 2. — Les dispositions des articles 4, 11 et 18 de la loi du 
30 juin 1926 sont étendues aux propriétaires de constructions à 
usage industriel et commercial établies sur terrain d'autrui ainsi 
qu'à tous occupants de leur chef. 

Art. 3. — Dans les immeubles appartenant ou construits sur des 
terrains appartenant à des collectivités publiques ou des établisse- 
ments pablice ou d'activité publique, aucun locataire ne pourra 
être expulsé ou évincé sans le versement préalable de l'indemnité 
prévue à l’article 4 de la loi du 30 juin 1926, s’il à + de l'occupant 
d'un local à usage industriel ou commercial, ou d'une indemnîité 
au moins égale aux frais de déménagement et de réfnstallation s’{l 
s’agit de l'occupant d’un local à usage d'habitation. 





ANNEXE N° 6845 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 8 mars 1998. 


RAPPORT fait au nom de la a FN TE © la justice a législa- 
tion sur les propositions de loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs de 
ses ea (no M8) tendant à donner aux iecatalres £&érants 
d'un fonds de commerce un droit de préemption en cas de vente 
de ce fonds et, à l'expiration de leur Contrat, un éroit à indem- 
nité sur la plus-value acquise par le fonds du fait de leur travail 
ou de leurs investissements personnels; 2° de M. André Hugues 
(ne 461) relative à la location-g des fonds de commerce, 
par M. Mignot, député. — (Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, comme vous vous en souvenez, en 1956, la 
législation relative à la location-gérance des fonds de commerce 
el des établissements artisanaux a été coditiée, après des modifica- 
tions apportées au décret du 22 septembre 1953: ce texte est la loi 
du 20 mars 1956. 

Après le vote de cette loi, d'autres propositions de loi ant été 
déposées et ce rapport a pour objet de les examiner, tout en consta- 
tant que certaines dispositions préconisées par leurs auteurs devien- 
nent inutiles depuis la promulgation de la loi du 20 mars 1956. 

C'est ainsi que notre collègue, M. André Hugues, dans sa proposi- 
tion de loi (n° 461), demande à faire déclarer nul tout contrat de 
lücalion-gérance portant sur un fonds de commerce dont tous les 
éléments n'étaient ou ne sont pas constitués et réunis à la date 
de location du fonds de commerce, ou de promesse unilatérale où 
réciproque d'un tel contrat. 

Cette proposition aurait été intéressante à retenir dans le passé car 
les cas visés par son auteur pouvaient parfaitement se présenter. 
Mais aujourd'hui de telles dispositions apparaissent parfaitement 
inutiles puisque la loi du 20 mars 1956 impose à ceux qui veulent 
concéder une location-gérance d’avoir été commerçants où gérants 
pendant sept années et en sus avoir exploité pendant deux années au 
moins le fonds ou létablissement artisanal mis en gérance, 

Compte tenu de cette obligation, il est évident que, lors de la 
signature d’un contrat de location-gérance, tous les éléments du 
fonds sont forcément constitués. 

Quant à la proposition de loi n° 218 de notre collègue M. Minjor, 
elle retient deux problèmes importants qui n'ont pas été évoqués 
lors de la loi du 20 mars 1956. 

Le premier, un droit de préemption accordé au locataire-gérant 
dans certaines conditions, le second, un droit à indemnité pour le 
localaire-gérant qui a donné une plus-value au fonds par son action 
personnelle. 

L'auteur de la proposition, sans contester le principe du décret 
du 2 a mg 1953, maintenu d'ailleurs dans la loi du 20 mars 
1956 tendant à restreindre le champ des location-gérances en vue 
d'assainir le commerce, soutient à l'appui de ses propositions, que 
de tels principes ne doivent pas avoir pour résultat de porter préju 
dice à la situation socialement intéressante des gérants libres. 

La Commission a partagé cette opinion dans son principe et, 
d'ailleurs, l'institution d'un droit de préemption en faveur du lofa- 
laire-gérant, en particulier, ne va pas à l'encontre de cette idée 
puisqu'elle permel, au contraire, une éventuelle promotion et 
entraine bien la disparition de la localion-gérance 

Si le bénéfice du droit de préemption doit donc être retenu. il 
convient cependant, comme l'a fait l’auteur de la proposition, de ne 
pas l’accorder à n'importe qui et c’est pourquoi il est souhaitable 
qu'il faille justifier préalablement d’une durée assez longue d’ex- 
ploitation personnelle. 

I] ne faut pas, cependant, se leurrer d'une façon excessive sur de 
telles dispositions qui, forcément, resteront appliquées dans un cadre 
restreint et même, éventuellement, feront naître des difficultés. 
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Volre commission a estimé. que l'article 2 .de la proposition .de 
loi qui réglemente la procédure en vue d'aboutir au bénélice du droit 
de préemption devait être modifié et complété avec le souei d'éviter 
les difficultés entre les parties. date À 

C'est pourquoi elle a estimé devoir substiluer l'acte ne 
à la lettre recommandée avec accusé de réception ur l'offre et 
la réponse, En ce qui conrerne l'offre, elle a décidé de préciser 
qu'elle devra contenir les précisions sur les délais et la forme de 
la réponse. é 

Dans le souci de donner une efficacité à ce droit de préemption, 
nôtre collègue M. Minjoz avait prévu, dans un article 3, une sanc- 
tion, Votre commission a constaté qu'une telle disposition était 
une véritable peine. privée contraire au principe méme de notre 
droit ublic. 1 convient d'ailleurs de préciser que si, eflectivement, 
le propriétaire du fonds n’a pas respeeté le droit de son locataire- 
gérant, il reste toujours à celui-ci la voie ordinaire du droit com- 
un, est-à-dire- d'engager une instance en dommages-intérêts 
pour obtenir la réparation du pones subi basée sur l'obligation de 
laire que n'a pas respcetée le propriétaire du fonds. 

Si votre commission a accepté le principe de l'indemnité de plus- 
vaiue résultant de l'action persmineblle. du. docataire-gérant, tout en 
redoutant d'ailleurs qu'un tek droit. soit difficile à déterminer dans 
la pratique el risque d'être la--source -de, procès, elle ne l'a fait 
qu'à la condition, de la même maaiére, que le propriétaire du fonds 
ai, un droit à indemnité de mojins-value. 

Evidemment, cette indemnité ne pourra être fixée qu'après exper- 
lise et, il est done très souhaitable, notamment, lorsqu'il s’agit 
d'une indemnité de moins-value, que la. procédure puisse être accé- 
lérée afin que le règlement de l'indemnité puisse intervenir lé plus 
rapidement possible, tandis que, d'autre part, évidemment, cette 
indemnité ne peut pas être évaluée. 

C'est dans ces conditions qu'il est préconisé d'utiliser la voie du 
référé ordinaire ‘pour désigaer-l'expert, l'indemnité elle-même étant 
fixée définitivement “par la furidietion- ordirmaire. M “était illusoire, 
en effet, de prévoir, comme l’auteur de la proposition, que l’indem- 
nité devait être réglée sans délai au moment de la fin de lexploi- 
lalion, Mais, sans espérer ‘une tedle rapidité, il y a Heu d'activer 
au maximum la procédure au cours de laquelle sera fixée cetle 
indemnité. 

La proposition de loi ayant été déposée avant le vote de la loi 
du 20 mars 1956 prévoyäil, dans un article 5, l'abrogation de cer- 
ins textes antérieurs. Cet article est. devenu sans objet puisque 
ces abrogations ont été déjà prononcées par la loi du 20 mars 1956 
qui a codifié la législation en la matière, et qui est, jusqu'à qué- 
sent, devenue le texte unique. 

C'est pourquoi «otre commission vous propose d'adopter la propo- 
Silion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à instituer un droit de préemption 
en faveur du locataire-gérant en cas de vente du fonds de commerce. 


Art. 1er. — Le locataire-gérant d'un fonds de commerce où d'un 
établissement artisanal, en cas de vente du fonds, à un droit de 
préemption sur celui-ci, à condition que son exploitation person- 
nelle ait été d’une durée supérieure à cinq ans. 

Le conjoint ou les descendants du locataire-gérant décédé héné- 
feient du wmmème droit, à condition d’avoir la qualité de com- 
merçan!. 

Art. 2. — Le propriélaire d'un fonds de commerce ou d'un 
établissement artisanal, exploité en gérance libre, devra avertir, par 
acte extra-judiciaire, son locataire-gérant de son intention de vendre 
le fonds. {ætte notification devra mentionner le prix demandé, les 
conditions éventuelles de la vente, le délai et la forme de la 
réponse. 

Le locataire-gérant devra faire connaitre sa réponse par. acte 
extra-judiciaire dans le délai d’un mois à compter de la. notification. 

En cas de refus ou en l'absence de éponse, le propriétaire 
pourra alors traiter avec un tiers. Toutefois, le prix et les conditions 
de la vente ne sauraient être plus favorables que ceux proposés 
au localaire-gérant. 

Art. 3, — Lorsqu'un contrat de location-gérance vient à expiration 
où est dénoncé par le propriétæire du fonds de commerce, le 
bocataire-gérant a droit à une indemnité proportionnelle à la plus- 
value que son action personnelle a comlérée au fonds, à condition 
que-la durée de son exploitation ait été au moins de trois ans. 

Dans les mêmes conditions, le propriélaire du fonds a droit à 
une indemnité proportionnelle à la moins-valne que l'action per- 
sonnelle du locataire-gérant à fait subir au fonds, 

A défaut d'accord amiable, ces. indemnités seront fixées en tenant 
compte de tous les éléments d'appréciation permettant d'estimer la 
valeur du fonds ou de l'établissement artisanal, au début et à la 
fin de la gérance, et notamment : 

to Des investissements et améliorations réalisés par le locataire ; 

2e be l'évolution du chiffre d'affaires: 

3° Les investissements effectués par le propriétaire ; 

ÿo De Ja variation générale éventuelle de la valeur des fonds 
de commerce et de la variation de la commereialisation du fonds 
considéré 
. Dans les trois mois précédant: là date: d'expiration du eontrat 
de mt ee age le propriétaire on le locataire, s’il prétend à une 
indemnité -de moins#aiue ou de ‘plus-value, devra demander des 
mesures d'expertise au juge des référés afin Fan soit statué, après: 
ie dépôt du rapport, par j mn ordiriire 





ANNEXE N° 6846 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 8 mars 1958.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légisia. 
tion sur la pps de loi rejetée par le Conseil de la Répu- 
blique «7 Le ge te (D en n de délais d’ex. 
pulsion, par M. rbon, député. (1). — (Rapport adopté à à 
majorité absolue des composant la commission ) 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale avait adopté, le 
17 mars 1955, une proposition de loi tendant à faciliter les conditions 
d'obtention de l'assistance judiciaire aux locataires où occupant. 
demandant des délais en matière d'expulsion. 

Le Conseil de la République avait rejeté ce texte le 30 juin 4%, 

Les circonstances qui avaient. motivé le vole de ce texte « 
sont sensiblement modifiées depuis cette date. 

D'autre part, le Parlement a voté la loi du 3 décembre 1456 qui à 
accordé aux mn age menacés d'expulsion diverses mesures de 
protection; cette loi a notamment empêché les expulsions san: 
relogement pendant les mois d’hiver. 

Par ailleurs, M. le garde des sceaux à communiqué à la commis. 
sion plusieurs circulaires par lesquelles il attirait spécialement 
l'attention des procureurs généraux sur D mare qui s’atiachait à 
l'examen des demandes d'assistance judiciaire en matière d’expul- 
SION. 

Aussi, votre commission de la justice a-t-elle décidé de se rangr: 
à l'opinion du Conseil de la R lique, étant entendu que je: 
problèmes posés par le fonctionnement de l'assistance judiciaire 
en. général. pourraient faire l’objet d’une étude ultérieure, lors de 
l'examen du rapport de M, Dejean surf la proposition de loi (no 464 
de M. Raïingeard. 

Votre commission de la justice vous propose, en eonséquence, di 
rejeter comme le demande le €onseil de la République, la pro. 
position de loi. 


ANNEXE N'.6847 


(session ordinaire de 1957-1958, — séance du 10 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer les conditions de la rééligibilité 
des parlementaires à la première.législature suivant celle au cour: 
de laquelle il été: procédé & la révisien.de‘la @onstitution, prése:- 
tée par M. Privat, et les membres du groupe d'union et fraternil 
française, députés. — (Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versie, des lois constitutionnelles,-.du -règlement et des pétitions 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarres, messieurs, « La base fondamentale du Gouvernement 
représentatif est le droit d'élirer c'est-le seul: que le peuple exeri: 
par luiamème. Et qu'y a-t-il-de plus précieux dans <e droit, si ce 
n'est la facuité de déléguer cerpouvoir à ceux qui paraissent le: 
plus dignes ? Le peuple à d'autant plus de confiance dans les lo: 
qu'il a été plus libre de choisir ceuxdont il connaissait les talents. 

Ainsi pe se M. Thouret, député de: la Seine-Inférieure, à là 
tribune de l’Assemblée constituamteste 46 juillet 1791. 

Il est opportun, dans le débat actuel, de nous en référer aux 
« Grands ancêtres » qui ont posé et.défini les « Immortels principes » 
que tout républicain digne de ce mom: se doit non seulement de re:- 
peter, mais encore et surtout de défendre, dans un moment où leur 
existence apparait de plus «en plus précaire. 

Or, deux questions se posent: sommes-nous encore en République 
et reconmnait-on toujours au peuple; dans sa plénitude, le seul droit 
qu'il exerce par lui-même : celui délire ? 

On est en droit d'en douter, 

Le scandale des invalidations des députés U. F, F, au bénéfice du 
choix. n'a =". que la farce des validations de députés non réélu: 
Qu'a-on voulu, en effet, par ce procédé ? Exclure des citoyens qui 
exprimaient le mécontentement du pays au profit d'individus imféodé* 
aux groupes qui se sont emparés des commandes de J’Etat pour le 
conduire-dans une tout autre voieque celle souhaitée par 1a nation 

Le scandale: de la non-représentation algérienne alors que le ser! 
de celte province est en jeu ne constitue-t-il pas encore une preuve 
nouvelle de- la volonté qu'ont ces groupes de se soustraire à l1 
volonté exprimée par les citoyens dans l'emploi de leur droit d’élire ! 

Les procédés des équipes maîtresses du pouvoir vis-à-vis du Par!: 
ment lui-même montrent trop de désinvolture, disons trop de mépr: 
de la représentation nationale et des intérêts permanents de li 
nation. pour ne 8 inquiéter et ne-pas obliger à leur supposer d'° 
me < ETS secrèles (par exemple : reprise de Ja loi-cadre après son 
rejec...). 

1 précisément sous le prétexte d'une instabilité qui n'est que !1 
Sanciion -logique, parfaitement justifiée, essentiellement démocrili- 
que, de l'opposition — à eertainsamoments trop nette, trop vistble e! 
trop- révollante — des équipes dirigeantes avec la volonté nationair 
et avec ce qne la représentation populaire peut décemment laisser 
faire, on nous. propose des modi s-de la Constitution qui, ‘i 
elles étaient votées, assureraient. pratiquement l'inamovibilité de «1: 
épuiques aux postes. de commande-de l'Etat, la pérennité de leur 
pouvoir, c’est-à-dire quasiment leur dictature. 

La dictature, pourquoi ? La dictature pour entreprendre tout ce au° 
leurs actes actuels peuvent laisser deviner de leurs desseins fur: 


. (1) Voir: Assemiblée mationale (2e légisi.), nos 9947, 40419 «! 
in-8° . 4827 ; “égisl.), 411. Cons "la 2 , 
M LP — ep } Conseit de la République, mes 160 
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… modification proposée du « titre MI » de la Constitution, pour 
cars dans le domaine des n lle pas à penser 
que l'on veut avoir le moyen d'assurer galement, constitutionnelle- 
ment, la dislocation de l'Union française que la vieille rédaction 
cmapéchait absolument ? se : 

comment le pays ne verrait-il donc pas, dans les modifications cons- 
itutionnelles proposées, la volonté des équipes dirigeantes actuelles 
s'assurer la permanence du pouvoir en enlevant les faibles 
moyens qui lui restent, par sa e—- de représentation honnête, d'op- 
poser un velo formel à ce qui apparaît trop clairement contraire à 
a volonté et à ses intérêts essentiels ? 3 

{| faut le dire: actuellement, l'élection, et surtout (a réélection 
dun député nest plus Île-« »ix d’honneur accordé à un bon 
citoyen ». Le stade même de la « profession parlementaire » est 
dépassé. Le mandat, trop souvent obtenu par des procédés dont il 
est pas besoin ici de parler, est devenu affaire d'intérêls person- 
els, partisans, financiers plus internationaux encore que natio- 
maux, Imème fréquemment d'intéréts °trictement étrangers. 1 

2 peuple qui voit, qui juge, le pense. Comment, dans ces condi- 
ions, peut-on lui rendre confiance en la démocratie, et les promo- 
teurs des réformes constitutionnelles se discuiper des soupçons qui 
nésent sur eux ? 
ny à qu'un moyen qui puisse prouver pe les parlementaires 
sctuels n'ont aucume volonté de détournement du inandat législatif, 
c'est celui qui à été voté par les membres de l’Assemblée consti- 
tuante le 16 mai 1791, à la presque unanimité: la non-rééligibilité 
de: membres de Jadite Assemblée. 

Les députés et sénateurs qui appartiennent au Parlement qui aura 
voté la revision constitutionnelle proposée aujourd'hui, qui hboule- 
verse tant les règles habituelles. de Ja démocratie française, doivent 
ne pas ètre éligibles à la première islative qui aura à appliquer 
Jeur réforme el ceci pendant la durée normais d’une législature, 
c'est-à-dire cinq ans, même si une dissolution se produit. 

Telle est la mesure que propose aujourd'hui. Et je ne saurais 
mieux faire pour la fendre que de.m'en réiérer aux argaments 
mvoqués ce 16 mai 1794-par M, Prugnon, qui alors en fut-le rappor- 
teur, et ses arguments revêtent une bien singakèze actualité : 

Le peuple, disait-il, a deux.manières de prouonce” SoR -VŒœu : 
l'une est la réélection ou le nouveau .chaix, l'autre est inutile à 
exprimer ». Je ferait comme cet honorable député, non .sans tou- 
tefois souligner que ce moyen gagne chaque jour en popularité. 

Envisageant tout spécialement le cas de députés ayant-conçu el 
voté la Constitution — et ceci nous. $ntéresse tout syécialement — 
M. Prugnon explique : 

Les députés mnéélus auront, rendant les premiers instants au 
moins, un ascendant quelconque sur Jes nouveaux élus. Us seront 
autant de points de ralliement et de pelilts centres. Tout ce qui les 
environnera ne tardera pas à s’aflecter d: leur idées. Rien n'est 
contagieux dans ane grande Assemblée <aommme. les impressions 
reçues par nne partie de -ses membres. 

. Ji n'importe pas peu, poursuivait-il, de voir marcher la Constitu- 
tion dégagée de ses auteurs, de voir régner la loi et non les hom- 
nes. Il est temps de savoir jusqu'à quel point nous méritons des 
approbateurs ou des réformateurs. Quand une Constitution est faite, 
les auteurs doivent venir reprendre leur place de simples cotivens 
el observer d'en bas T4 marehe dé la machin:: ils doivent se’rettrer 
et à l'mtéressant exemple de la smmmission et de l'obéissance 
aux 1015. 

« La réélection des membres les ‘plus populaires d’une ‘Assemblée 
constiluante formerait la plus effrayante 42 toutes les diclatures: ve 
serait un pouvoir qui rassemblerait à lui seul tons les pouvoirs, fi! 
serait tel que ceux-là mêmes qui en seraient revélus devraient en 
étre épouvantés.. 

« IIS achèteraient pour être achetés Quelle surface n'offririez-vous 
pas à la corruption ! Bientôt ceux qui partent leur léle au-dessus 
des rangs seraient entouré: d'or et les législateurs obéiraient. sans 
le savoir, à des impulsions ministérieiiss. Oui, décrétez la rééligi- 
bilité el demain les ministres vont régner dans F'AssemMée. 

« Croyez-le, je ne calomnie pas le cœur: humain, quand je dis 
qu'H est «in genre de tentation auque! il est snge de ne Texpaser 
more Enfin, tout pouvoir finit presque toujours par corrompre les 
tomes: l'usage de Pautorité engendre d'armbition de l'antorité. Rien 
ne tient à côté de re raisonnement, les passions peuvent seules le 
combattre, mais l'expérience dit qu'ellss ne de déipmiront pas. L'his<- 
toire de toutes les révolutions nous ‘présente des êtres umains 
ehvahissants et qui finissent par exercer le pins terrible des despa- 
lismes: celui qui porte le coslume de la liberté. » 

M. Prugnon exprimait, par ailleurs, certaines craintes: 

*. N'Y auraitil pas des membres, et je proteste d'avance contre 
ste allusion personnelle, n'y aurait-il pas des membres qui, se 
croyant placés entre leurs intérêts et leurs principes, ehercheraient 
1 se populariser démesurément-et feraient jouer à la fois tous les 
'eviers de Topinion ? Les réputations sont un genre d'’agiotage qui 
n'est pas pen cultivé... et aujourd'hui, on sait travailler ses succès. 
Or, il ne faut pas qu'il soit jamais possible de dire avee quelque 
justice que le corps constituant à tout fait pour Ini et dans <on 
intérêt on dans celmi de ses membres les phis eennus. N’est-il pas 
uie que eeux: qui ont du ‘patriotisme, plus encore que-eux qui 
°° montrent, relonwrnent dans teur: département ‘et +7" t 
ON pas seulement pour y: respirer l'air de légalité dont ÿs peu- 
vont avoir besoin, mais encore pour y propager l'esprit publie … 
ji ETN, si quelqu'un de nous sroit avuir besoin de son inviola- 
bilité, qu'il se souvienne qué le "vrai moment du cileyem est celui 
on ses devoirs sont en oppasition avec ses intérêts... » 

On ne saurait mieux dire. 

Telles étaient les paroles que prononçait M. Prugnôn à {a tribune 
de l’Assemblée constituante, il y a 467 ans, et ce faisant, il dénoncait 
et caractérisait par avance les -tares et les vices du-régime actuel, 
le sen Paiement et de ses gouvemernents, qui;-soué le «<-costume 


de da diberté ».an-nomde Ja «Démocratie », et pour à 1t Répu- 


blique » ne représentent point la nation dont ils ne se soucient 





uère, Mais affichent avec cynisme qu'ils sont les fidèles commis 

‘intérêts autres que ceux de la France. 

Lorsqu’Alexandre Millergnd, dans uu anoment de sincérité, ‘décia 
rait publiquement: « Les ministres ne sont que des Cornnis 
chargés d'exécuter les ordres « des grands bwiquiers », des « pan 
ins ».dont la haute banque tire les ficelles », il ne faisait que 
dénoncer un mal qui, désormais, s'étale au grand jour et au sein des 
assemblées. | 

A tel point que l’on en vient à se demander s'il est utile de 
faire les frais de 600 députés, alars qu'une poigmée d'individus 
est très capable de représenter les intérêts divergents qui s'allient, 
luttent, s'entredéchirent .au sein du Parlement dit français 
Et ceci, à l'heure actuelle, le peuple ne l'ignore plus. À moins de 
considérer que la nécessité d'avoir 600 députés soit dictée par un 
autre sentiment et qu'elle ne constitue que le pourboire alloué à 
certains. 

Si l'on s’inserit en faux contre mon propos, les discours sont de 
nul effet. 11 faut passer aux actes et pour cela nous devons — aux 
yeux de la natjon entière — nous disculper par avance du soupçon 
légitime qu'elle est en droit d'avoir, défendre notre honneur d'hon 
nète représentant du pemple, faire passer notre devoir avant notre 
intérêt. La rétorme constitutionnelle n'aura de véritable sens que 
dans da mesure où le Parlement se sera prononcé sur la quesbon 
préjudicielle de la mon-rééligibilité de ssmembres de l'actuelle asser 

lée et même dé ceux qui y ont figuré depuis la Constituante de 
1946. Alors, vous pourrez poursuivre l'élaboration de la nouvelle 
Constitution en toute liberté et. présenter à la natjon une Con:ti 
tution qui ne vise pas exclusivement à satisfaire des imtérêts parti 
culiers et étrangers et à assurer la pérennité au pouvoir des équipes 
dirigeantes actuelles. 

Un mandat législatif ne saurait être considéré comme une pro 
pricté par ceux qui, éperdus d'admiration devant leur malfaisance 
et leur trahison, ont mené le pays à l'impasse où il se trouve. 

On parle de sauver le pays. Une Constilution n'a jamais préservé 
un geuple, l’histoire est là pour le pe On parle de « salut 
et je vous rappelle à ce propos là Jorte parole de Clemenceau 
« On ne subit pas le salut. On le fait. 11 faut le pouvoir forger de 
ses propres mains. Et de «cela, de geule s'en persuade tous Îles 
Jours, HN ne subira pas votre « salt pans Mi vousrimposera le sjen, 
sans vous et hors: de vous, car ainsi que l'a dit Robespierre 
« … En fait de nolitique, rien n'est juste que ce qui est honnute, 
rien n'est noble que se, qui esl guste ». 

S'il vous reste quelque sincéril‘, s'il demeure en vous quelque 
conscience et une vague notiomrde votre responsabilité, vous devez 
décider: votre mon-rééligibiité, en veus «appelant ce que: disait 


‘« lincorraptible » à cette méme tribmne-mde l'assemblée Gon-ti 


luante, le 16 mai 1791: 

« Tous les législateurs dont les hommes ont conservé le souvenir 
se sont fait un devoir de rentrer dans la foule des citoyens et de 
se dérober même à la reconnaissance. {ls pensaient que le respect 
de lois nouvelles tenait au respect-qu'inspiraient les législateur: 
Ceux qui fixent les destinées des nations doivent s'isoler de teur 
propre ouvrage ». 

Ainsi, pourriez-vous reconquérir, simon le respect, du moins je 
peud'estime qui vous serait benimécessæire, votre décision mani 
esterait, en effet, sinon un remords, du moins une prise te 
conscience. 

Je sais qu'il est wne ebjection igme certains, dans leur sulfisanvce, 
ne manqueront pas de soulever. A soeuxdèyje réponds par avance, 


‘avec Robespierre : « Si l'on m'oppesait quelque scrupule relatif à 


l'intérêt public, il ne me serait pas difficile de répondre. Déses 
èreton de mous voir remplacés gardes hommes également dignes 
de-la eonflance publique... nos ‘travaux Æælrnos succès (à l'époque, 
on pouvait invoquer des « <necès 1!hme nous donnent pas le droil 
de croire qu'une nation de 23 millions 'ommes libres soit réduite 
à l'impossibilité de trouver 720 défenseurs dignes de conserver le 
dépôt sacré de ses droits ». 

Aujourd'hui, est-il possible de- somtemir que sur une population 
de 11 millions d'hommes libres, om-soit dans l'impossibilité de trou 
ver 600 Francais ‘dignes d'assurer la “sauvegarde æet la pérennité de 
la Nation française, 600 -citovens henembies, très capables de nous 
remplacer fert homnôtement ? 


PROPOSITION HE Lo 


Art. fer, — Les députés et sénateurs, Gius sous ke régime de la 
Coustilution de 1946, ne seront pas'rééligibles à la première législa- 
ture fonctionnant sous le régimesde Ja Constitution revisée en 
1938. 

Art, 2. —- Leur inéligibilité serasde Ja durée d'une législature 
normale, soit cinq années, La dissoltion anticipée des nouvelles 
assemblées ne pourra, en aucun cas, rendre l'éligibilité des parke- 
mentaires visés par la présente loi avant le délai fixé. 





ANNEXE N° 6848 





(session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 10 mars 1958. 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le: Gouvernement 
à maÿjorer de 10.000 F à 400000 F par an ln « taxe eur les eieits 
présentée par MM. leher, Courrier et les membres du groupe 
d'union et fraternité francaise, députés. Renvovée à la com- 
mission des finances.) j 


EXPOSE DES .MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une taxe spéciale de 10.000 F par an, de-- 
tinée à fmancer le régime d'allocation viéillesse des non-£salariés, 
doit être acquiltée par toute personne assujettie à la surtexe pro- 
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gressive, ne Colisant pas à un régime d'assurance vieillesse, ne se 
trouvant pas dans l'impossibilité Pavoir une activité professionnelle 
et qui, en fait, n’en exerce aucune, 

Sont évidemment exonérées de cette taxe certaines catégories de 
contribuables et de personnes dont la liste a été donnée au Journal 
officiel du 2% février 1954, en particulier Jes jeunes gens de moins 
de vingt el un ans, ou de vingt-cinq ans s'ils poursuivent leurs 
études, les personnes âgées de soixante ans pour les femmes et de 
soixante<inq ans pour les hommes; les bénéficiaires de pension, 
retraite ou allocation versées en considération d’une ancienneté de 
services d'au moins vingt-cinq années; les femmes ayant eu au 
moins trois enfants à charge: et un certain nombre d’autres cas 
cités dans le Journal officiel dont nous donnons plus haut la 
référence. 

Bien que n'élant pas daccord avec ceux qui ont établi le système 
actuel de fiscalité, puisque. nous demandons une réforme fiscale 
(Suppression des impôts déclaratifs et imposition à la base par 
impôt sur l'énergie et sur les matières premières principales), nous 
hé pouvons pas cependant ne pas nous élever à l'heure présente 
contre certaines injustices fiscales, parmi lesquelles nous classons 
cette taxe sur les oisifs. 

Elle nous apparaîl comme ridiculement insuffisante eu égard à la 
charge écrasante d'impôts et de taxes de toutes sortes qui pèsent 
si lourdement sur ceux qui travaillent, 

Et c'est pourquoi nous vous demandons, dans un esprit de jus- 
lice, d’adopler la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement À majorer de 
10.000 à 100.000 F par an la taxe sur les ojsifs. 


ANNEXE N° 6849 


{Session ordinaire de 1457-4958, — Séance du 10 mars 1958.) 


PROPOSITION IDE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre en œuvre des mesures efficaces pour encourager et aug- 
menter la ovine, présentée par M. Courrier et les 
membres du groupe d'union et fraternité française, députés — 
(Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y a une centaine d'années, le troupeau 
ovin français comptait environ 32 millions de bêtes. 

Il n’est pius actuellement que de 8 millions et a sans cesse ten- 
dance à baisser. 

Cette importante diminulion a deux conséquences fâcheuses, 
moins de viande et surtout moins de laine pour nos industries, qui 
sont obligées d'en acheter à l'étranger. 

Nos ‘besoins actuels en laine sont d’environ 2.200.000 quintaux 
dar an. 

L La métropole en fournit à peine le dixième, soit 220.000 quintaux ; 
38.800 proviennent de la zone franc, nous sommes obligés d'en ache- 
ter la plus grande partie, soit 1.850.000 quintaux, à l'étranger. 

Mais ces achats nous obligent à une sortie de devises d’au moins 
80 milliards. 

Il est indispensable de décupler notre production française, donc 
l'importance de notre troupeau ovin, afin de remédier à ces sorties 
de devises qui obèrent gravement notre balance des comptes. 

Mais quelles sont les causes qui ont provoqué cette importante et 
catastrophique diminution de nos moutons en France ? 

Les exploitants agricoles, dans de nombreuses régions, se sont 
orientés vers les productions céréalières plutôt que vers les produc- 
tions animales, et c’est pourquoi l'on parle maintenant d'une indis- 
pensable reconversion. 

D'aucuns ont incriminé les mauvaises installations des étables 
et des écuries et d’autres le manque de chemins vicinaux pour la 
circulation d'importants troupeaux. 

Mais surtout les difficultés de main-d'œuvre, en particulier le 
manque de bergers compétents, semblent avoir été parmi les rai- 
sons les plus importantes de cette grave diminution de notre trou- 
peau ovin, 

Connaissant l'intérêt, pour notre pays et pour nos finances, d’une 
reconstitution aussi rapide 7: possible de ce troupeau, sachant les 
causes de son effondrement dans le passé, il nous semble que le 
problème peut être solutionné : 

Investissements de fonds suflisants pour ensemencer et clôturer 
des pâturages; ie 

Exploitation rationnelle des moutons sur des herbages tournants ; 

Formation d'une main-d'œuvre suffisante, compétente, en particu- 
lier de bergers: 1 | 

Création des locaux, des étables, des bergeries nécessaires. 

Toutes ces mesures permettraient, dans un «certain nombre de 
régions françaises, un développement satisfaisant de notre troupeau 
Ü 
"ds mesures s'imposent d’autant plus que des pays sous-déve- 
loppés jusqu'à maintenant s’équipent actuellement en usines d'uti- 
lisation de leur production lainière et que nous risquons de voir se 
larir des sources importantes de nos importations, ce qui priverait 


nos industries spécialisées de leur indispensable matière première. 











+4 vs UT ne, 
C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, Messieurs 
d'adopter la proposition de résolution ci-dessous : , 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouyernement à mettre effective. 


ment en œuvre des mesures efficaces pour encourager et augmenter 
la production ovine, "à 


ANNEXE N° 6850 





(session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 10 mars 1%8.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à donner aux entreprises de carrières à ciel ouvert les méme 
avantages qu'aux entreprises de travaux publics et à celles de 
carrières souterraines en ce qui concerne l'abattement de 10 p. 100 
pour frais professionnels admis par la sécurité sociale, présentée 
par MM. Courrier, Paulin, Joannès Ruf et les membres du groupe 
d'union et fraternité française, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la sécurité sociale admet un abattement de 
10 p. 100 au titre « frais professionnels » sur les salaires payés par 
les entreprises du bâtiment, de travaux publics el aussi celles de 
carrières souterraines 

Mais elle ne le consent pas aux entreprises de carrières à ciel 
ouvert, ce est surprenant. 

Or, dans l’une ou l'autre de ces diverses entreprises que nous 
venons de citer plus haut, il ny a aucune différence. Que ce soit 
pour un chauffeur, pour un conducteur de pelle mécanique, d’exca- 
vatrice, de compresseur pneumatique, de concasseuse-cribleuse, de 
bulldozer, l'emploi est le même, les conditions de travail sont iden- 
tiques, le salaire est égal, les charges sont les mêmes pour toutes 
ces entreprises, 

Les charges étant équivalentes, il n’y a aucune raison valable 
pour qu’il y ait une différence dans les ayantages consentis qui 
devraient être pareils. 11 semble d’ailleurs que eet état de fait, qui 
Tèse gravement les entreprises de carrières à ciel ouvert et constitue 
ainsi une flagrante injustice, soit tout simplement dû à un regret 
table owbli. 

Et c'est pourquoi nous vous demandons de le réparer en accep- 
tant la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à donner aux entre- 
prises de carrières à ciel ouvert les mêmes avantages qu'aux 
entreprises de travaux publics et à celles de carrières Suuterraines 
en ce qui concerne l’abattement de 10 p. 100 pour frais profession- 
nels admis par la sécurité sociale, 


ANNEXE N°6851 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 10 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre la présentation de récla- 
mations et de dossiers et, le cas échéant, le lement de dom- 
mages causés par en particulier américaines, 
dans les territoires français, entre le 4er juillet 1946 et le 23 août 
19%53, présentée par M. Courrier et les membres du groupe d'union 
et fraternité française, députés. — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de la date des débarquements sur le ter- 
ritoire français des forces alliées jusqu’au 1 juillet 1946, le règle- 
ment des dommages causés par les troupes, en particulier les troupes 
américaines, était confié aux services de l'administration miälitaire 
française. 

A partir du 1e juillet 1946, il a été décidé, en application des 
accords franco-américains signés à Washington le 28 mai 19%6, que 
le règlement des dommages causés par les troupes américaines el 
France serait confié, non plus comme auparavant aux services de 
l’administration militaire française, mais directement aux commis 
sions américaines sans l'intervention officielle de Fadministration 
française. 

Après le 25 août 1953, date d'entrée en vigueur pour la Frante 
de la convention de Londres du 19 juin 1951 définissant le statut 
des membres des forces de l'O. T. A. N., les réclamations des tiers 
ont pu être à nouveau réglées par l’administration militaire fran- 
çaise. 

Il résulte de ces différentes dispositions qu'entre le 4e juillet 1916 
et le 23 août 1953 tous les litiges à régler au point de vue don 
mages causés aux tiers par les troupes américaines ont été réglé: 
à la diligence, et directement et uniquement, des commissions arné- 
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" 
rcaines. Dans la majorité des cas, elles ont fait preuve d’une 
mauvaise foi flagrante, niant la responsabilité des militaires U. S., 
arlois méme des faits et des eirconstances précédemment recon- 
lus et acceptés et refusant toutes réparations, pourtant justifiées, 
ux virtimes des dommages causés et dont des ressortissants des 
1rmées américaines étaient légalement responsables. : 
‘Les décisions, si souvent injustes, prises par ces commissions 
méricaines, n'étaient malheureusement susceptibles d'aucun 
cours, faute de l'avoir prévu dans les accords diplomatiques, 
-omme le signale M. le ministre de la défense nationale dans sa 
réponse à une question écrite que nous lui avions posée le 3 novem- 
bre 1957, question n° 8637. À 
_es victimes de dommages causés par les troupes alliées, entre 
ke te juillet 496 et le 23 août 1953, et qui, malgré leurs droits, 
nt été déboutées par des commissions américaines, aux décisions 
arbitraires, partiales et injustes, et qui n’ont pu avoir aucun recours 
ar suite d’un oubli de ceux ayant signé les accords diplomatiques, 
ne doivent pas supporter les conséquences de ce fâcheux oubli 
et doivent être autorisées à demander un nouvel examen de leur 
dossier de réclamations à la diligence des autorités françaises. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
lo suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


ut, 1er. — Les citoyens et ressortissants français ayant subi, dans 
les territoires français, des dommages causés par les troupes alliées, 
en particulier américaines, entre le 1*" juillet 1916 et le 23 août 
1053, et dont les demandes ont été repoussées par les commissions 
alliées, sont autorisés à représenter ces. demandes à l’administration 
française. 

art. > — Ces demandes sont recevables pendant une période de 
deux années débutant trois mois après la date de promulgation de la 
résente doi. « 
Part. 3. — Ces demandes seront adressées à M. le ministre de la 
dteuse nationale, qui prendra toutes dispositions utiles pour qu’elles 
suient examinées dans les meilleurs délais et que les formalités 
viens simplifiées au maximum. À | 
Art. 4 — Les frais d'indemnisation auxquels pourraient avoir 
droit les réciamants seront prélevés sur un chapitre spécial, à 
crée, du budget de la défense nationale, durant les deux années 
vendant lesquelles les demandes doivent être présentées et solu- 
tonnees, SE 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à ‘imiter Les de matériels éflectués par les admi- 
nistrations et services publics de V'Etat et des collectivités locales, 
des entreprises nationalisées et des institutions ou sociétés béné- 
ticiaires de crédits es ics, présentée par MM. André Marie, Lou- 
ve, soustelle, Frédéric-Dupont, Klock, July, Badie, Icher, Bernard 
Manceau, Isorni, Chauvet, André Beauguitte, Goussu, Gautier- 
Chaumet, Dronne, André Hugues, Médecin, Robert Besson, Phi- 
lippe Vayron, Sanglier, Alloin, Corniglion-Molinier, Bénard (Oise) 
et de Léotard, députés. — (Renvoyée à la commission des affaires 
économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment où avec nos cinq partenaires 
eurepéens nous entrons dans ke Marché commun, les prix français 
en <ont pas au niveau international dans cette compétition com- 
merciale qui s’instaure au sein de la Communauté. 

Il est inutile d'insister sur les éléments de la conjoncture: des 
signes de récession commencent à se manifester dans plusieurs 
secteurs; malgré le prêt extérieur qui noûs a été conseliti, nous 
devons limiter très sévèrement nos achats à l'étranger de biens de 
consommation et de biens d'investissement. . 

Devant le Conseil de la République, le 21 décembre dernier, le 
Ministre des finances et des affaires économiques a fait un pressant 
appel à tous pour que, dans les mois prochains, pendant lesquels 
\a se jouer le sort de la monnaie, chacun réduise le plus possible 
-e: commandes à létranger pour permettre d'importer, par priorité, 
l'énergie et les matières indispensables à la vie des Français et 
des entreprises. 


I. — Les faits, 


(est précisément dans cette période critique pour le pays que 
l'on observe une demande accrue des importations émanant des 
idministrations, des organismes d'Etat ou départementaux, des ins- 
llutions ou sociétés bénéficiant de crédits Late qui considèrent 
‘onme normal où avantageux d'acheter à l'étranger. ; 

lrop souvent, les conséquences de tels achats n'apparaissent pas 
aux responsables dans toute leur ampleur. 

Nous devons les examiner, car sur trois plans elles sont lourdes 
de répercussions. 


A. — Sur le plan de l'économie générale. 


De lels achats méconnaissent les intérêts comptables de la collec- 
li\ité française. En effet, un produit manufacturé français apporte 
‘2 charges sociales, taxes et impôts au Trésor largement 45 p. 100 
le Son prix final; un produit analogue acheté à ps n'apporte, 
eh moyenne, que 30 p. 100 en droits de douane et T. V. A. Ces 





pourcentages sont facilement justiflables, Pour les finances publi- 
ques, l’achat à l'étranger est donc une mauvaise opération, même 
iors d’une différence de prix appréciable, 

Dan< les pays et territoires d'outre-mer, subventionnés par Île 
budget métropolitain ou bénéficiaires de fonds Fides ou Fidom, l'opé- 
ration est plus désastreuse encore, car le régime douanier des terri- 
loires d'outre-mer est pratiquement inexistant. 

Payés avec les deniers des contribuables français, qui leur sou- 
haiteraient légitimement une autre destination, ces achats à l'étran- 
ser contribuent à accroître à nos dépens la prospérité des économies 
concurrentes et le déséquilibre de notre balance commercigle. 

Ils représentent une diminution des débouchés naturels de l'in-- 
dustrie française, alors que le développement de ces débouchés est 
une des premières cunditions de l'expansion économique qui com- 
mande l'équilibre budgétaire. 

Les achats administratifs français, hors de nos frontières, assurent 
aux constructeurs étrangers une publicité gratuite dommageable à 
la construction française sur tous ses marchés: en eflet, cette publi- 
cité est ensuite largement utilisée tant auprès des acheteurs fran- 
Cais que dans les pays tiers. 

De tels achats à l'étranger ne comportent, en fait, aucune contre- 
partie, La réciprocité n'existe pas: ne peut même pas invoquer une 
éventuelle question de prix puisque jamais une administration bri- 
tannique, allemande, ou italienne, quand elle trouve chez ses natio- 
naux les produits cherchés ne consulte l’industrie Se, Quand, 
par extraordinaire, l'administration des U, S. A. consulte pour ses 
propres besoins en dehors de ses frontières, n'applique-t-elle pas 
systématiquement le « Buy Américan Act » et sa préférence impé- 
riale de 25 p. 100 tous droits payés. Le régime est à peu près sem- 
blable en Belgique. Dans d’autres pays, il n’y à pas de texte mais 
la pratique préférentielle a remplacé le droit. 

Chez nous, il est profondément injuste que puissent acheter à 
l'étranger, sous prétexte de libre concurrence, des organismes ou 
sociétés eux-mêmes assurés d'écouler sans concurrence étrangère 
auprès du pubiic français, à prix de monopole ou à prix de garantie, 
leurs propres productions ou services. 

Lorsqu'ils intéressent des biens d'équipement, les achats à l'’étran- 
ger ne peuvent se justifier par une influence appréciable sur le prix 
du produit ou du service final. Il est exceptionnel qu'une telle 
influence atteigne quelques millièmes. 

Les achats administratifs à l'étranger méconnaissent, enfin, les 
règlements en vigueur jamais abrogés et pris à une époque où déjà 
avaient été jugées nécessaires des mesures de sauvegarde commune 
du travail français, des intérêts du Trésor et de la monnaie fran- 
caise. 

L'année dernière, M. Paul Ramadier, alors ministre des finances, 
avait fort opportunément lancé la campagne : « Achetez français ! ». 


B. — Sur le plan technique. 


Nu: n'ignore l'arsenal d'arguments fournis par l'administration 
pour justifier ces opérations à l'étranger. Elle invoque des conditions 
de prix, de progrès technique, de délais de livraison. 

Voyons ce qu’il en est: 

Les achats à l'étranger hypothèquent l'avenir: le souci d’homo- 
généité dans l'équipement conduit souvent à renouveler les achats 
auprès des fournisseurs initiaux, car souvent aussi l'entretien du 
matériel en service représente, en six ou sept ans, l'équivalent du 
prix d'achat. 

Les achats-à l'étranger développent en France et dans les terri- 
toires français l'introduction de normes étrangères disparates et 
annulent les patients et coûteux efforts de normalisation française. 
HIS constituent à la longue, suivant leur origine, une menace pour 
le système métrique lui-même. L'Etat et les bénéficiaires de ses 
crédits ne doivent-ils pas, dans ce domaine encore, donner un 
rigoureux exemple ? 

Les cahiers des charges des administrations françaises sont réputés 
pour la sévérité de leurs clauses techniques. Les conséquences se 
traduisent naturellement dans les prix, Alors que ces clauses sont 
obligatoires pour les produits français est-il admissible qu'à l'occa- 
sion des achats à l'étranger on s'en libère — le cas échéant — si 
facilement ? Cela est proprement inconcevable ! 

De tels achats prennent un caractère de gravité accrue lorsque les 
cahiers des charges de l'organisme acheteur fixent les spécifications 
correspondant à la description de produits étrangers : le constructeur 
national est ainsi écarté à priori; la « régularité » de l'appel d'offres 
qu'on oppose à ses protestations est alors une pure hypocrisie. 

Sur le plan de la qualité, les succès français à l'exportation, 
malgré nos 2 élevés, ne répondent-ils pas péremptoirement aux 
détracteurs de la bonne qualité de la construction française, igno- 
rants des eflorts et des résullats des dernières années dans ce 
domaine ? 

Lorsque parfois ils bénéficient d'allocations directes de devises, 
ies achats à l'étranger échappent à l'examen compétent des comités 
techniques d'importation : ils substituent aux règles d'intérêt général 
la . de l'organisme ou du ministère responsable, alors juge et 
partie. 

Quant aux considérations de progrès technique, dans certains cas, 
plusieurs catégories de matériel ne seraient pas aussi perfection- 
nées que les matériels similaires étrangers. Encore que le fait ne 
soil pas toujours prouvé, il suffit souvent que l'acheteur dise exac- 
tement ce qu'il désire pour que les constructeurs français répondent 
aux desiderata du demandeur. 

Ce que l'on oublie aussi, parfois, c’est que nos matériels sont 
bien souvent plus solides que ceux de provenance étrangère. 

Quant aux conditions de délais, les administrations n'ont qu'a se 
montrer très strictes dans leur cahier des charges et les délais 
seront respectés. 
pus sérieux est l'argument qui affecte les contingents d’impor- 
auon. 
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Nous 1Frignorons pas qne le commerce extérieur est comme une 
Lv'unpe aspirante et foutante: l'exportatiornr ne peut être prospère 
avec nn pays si les couramts à’ rtation avee ce pays ne sont 
pas établis et suivis. Mais, l'administration consultée répond: « Si 
les services publics n'importent plus, toute la charge des «<ontin- 
ems sera virée au secteur prixé ». Peut-être! Mais le secteur privé 
peut se défendre au sein des comités techniques d'importation qui 
ont été créés précisément pour apprécier la valeur des arguments 
mis. en œuvre par l'importateur français pour bénéficier d'achats 
à l'étranger. 

Ainsi, les achats à l’étranger réalisés avec le concours de fonds 
publics français sont, on le voit, absolument aberrants. Contraires 
aux. intérêts économiques, budgétaires et mnonétaires du pays, 
oublieux de la plus élémentaire solidarité française, ils produisent 
un effet psychologique désastrenx auprès des producteurs nationaux, 
handicapés par le poids de leurs charges, chaque année plus lourd. 


C. — Sur le plan social. 


Les répercussions s'étendent jusque sur le plan social. Une ou 
plusieurs entreprises, privées de commandes administratives, ce sont 
des ouvriers en moins à cinbaueher et des heures supnlémentaires 
ch Moins à offrir aux travailleurs, Et, pour le personnel intéressé à 
la marche de l'affaire, ce sont des gains dont il se trouve ainsi 
truastré: 

Rien mieux, il arrive fréquemment qu'une partie des ouvriers se 
Vient liceneiés, faute de travaux nouveaux sur lesquels l'entre- 
prise pouvait légitimement compter. 

Veut-on quelques exemples caractéristiques récents entre tant 
d'autres de ce que nous énoncons ? 

La R. A. T. P. a préféré, en 1%5, des machines automatiques dis- 
tributrices de tickets d'origine britannique, L'autorisation d’impor- 
lation, contre l'avis de la construction française, lui ayant été donné 
pour une tranehe limilée, la R. A. T. P, cherche à acquérir, en 4958, 
une deuxième tranche des mêmes machines, pour que son équipe- 
inent soit homogène. 

be lous lemmps les divers bassins des houillères nationales ont été 
de grands amateurs de matériels étranger … alors que la construc- 
lian française exporte avec suecès. Fin 1957, de gros marchés de 
sälleries de four à coke ont ét6 confiés aux constructeurs belges ; 
il en est de inême pour des équipements d’essorage d'eaux. 

En 19%, l'armwe. a acquis des séries de casques à la fabrication 
Sarroise pen après que la Sarre ait décidé de son rattachement à 
l'Allemagne. 

Tracteurs à chenilles’ la direction du génie rural de Mauritanie a 
passé em 1957 des marchés de gré à gré pour: 2? Caterpillars D. A.: 
1 Allis Chalmers HD, 9 concurrents directs de la construction fran- 
cuise de classe internationale. 

Réfrigérateurs’ l’armée en: Afrique oecidentale française a acheté 
soixante réfrigérateurs Westinghouse. Elle a également acheté 
soixante réfrigérateurs Eleetro-Lux-France. A la livraison il se trou- 
\ait qme ces rélrigéraieurs étaient de -fabrication britannique. 

La direction de lagrieulimre de la Côte d'Ivoire achète des décor- 
liqueurs à café Gordon plus chers que le matériel francais de même 
classe, 

Fria: 2 pelles Marion, concurrentes de la construction francaise et 
do anème puissance. 

Minière de Konakry: 2 trax ecavators Caterpillar. 

Bauxites du Midi: sept engins Caterpillar. 

Soliditit: deux pelles à ehenilles Menck allemandes. 

Moteurs thermiques: la Guinée française vient d'acheter deux 
Minless; la Haute-Volta: deux Man: les Grands Moulins de Dakar: 
un Deutz. 

En machines-outils, la Société Hamelle, agent de matériel alle- 
Inand, monte ses ateliers en matériel allemand. 

Plus récemment encore, ce sont des ministères, des grandes admi- 
nistrations centrales, des préfeetures ou services publics qui ont 
commandé des machines étrangères, notamment À ms machines à 
imprimer. 

La liste entière en serait fastidieuse, mais le montant total des 
commandes administratives en matériel français, Ini, ne le serait 
pas lorsqu'on saurait qu'il a atteint, au coms de ces derniers mois, 
lusieurs dizaines de milliards dont est frustré le marché français. 
Marché qui, le plus souvent, n'ayant pas é&@ consulté sur les besoins 
administratifs, n'a pas eu la possibilité de faire des offres en temps 
utile ou: de soumissionner, 

En fait, les demandes d'importation étrangère et les demandes 
corrélatives de devises revêtent souvent un caractère purement com- 
meéreial auquel on s’eflorce de trouver, « posteriori, des justifications 
techniques où administratives. 


Il. — Les remèdes propoñés. 


La silualion et les errements que nous venons d'exposer ne sau- 
raient se poursuivre sans léser gravement nos secteurs industriels 
nationaux producteurs de biens d'équipement. 

Une réaction officielle est indispensable et urgente. 

Des règles doivent être édictées, des instructions données par 
l'Etat et les organismes nationaux de erédit pour que les crédits 
français aillent par priorité à des produits français. 

Qu'en ne s'y (trompe pas: de telles règles sont entièrement compa- 
tibles avec l'esprit européen qui anime la politique actuelle et 
avec la lettre du traité de Communauté européenne. 


L'Europe ne peut se construire que par l'apport el la coopéra- 
tion d'économies saines et équilibrées. 

C'est, au contraire, dans un esprit de résignation que l'indus- 
trie. transformatriee française aborderait l'intégration européenne 
si elle ne recueïilait pas l'impression et la preuve qu'elle est aussi 
vigoureusement défendue par ses pouvoirs publies que le sont les 
indusrties étrangères par les leurs. 





Auss devens-nous préfiler du répit des quelques mois qui nous 
restent avant le, preynier abaissement des douanes de 10 p. 4 
(1 janvier 1959) peur essayer de donner un coup de fouet 4 V'ex- 
pansion industrielle dans tous les secteurs produetils de biens d'équi. 
pement, et c«la, en très grande partie, grâce aux commandes adm. 
nistratives. 

A cet etlet, nous vous proposons donc : 

1° De réserver, en priorité, la totalité des commandes adminis- 
tratives de matériel à la eonstruction française, lorsqu'il s’agit de 
matériels produits où pouvant être produits en France, à qualité 
égale et à un prix pouvant excéder jusqu'à 15 p. 100 celui de }: 
concurrence étrangère ; 

2 Que, lursqu'une commande administrative s'avère indispen. 
sable à l'étranger par suite de l'impossibilité de trouver sur Je 
marché national (ou d'y faire construire) les matériels désirés, il 
conviendrait que les examens en soient faits en commission tech. 
nique où siègent des représentants corporatifs des constructeurs 
français très informés des incidences diverses extérieures à la tech. 
nique , 

de Qu'en tout état de cause les constructeurs français d'une 
branche déterminée soient tenus systématiquement informés des 
besoins des administrations en matériels, par exemple par l'inter- 
médiaire des organisations professionnelles; et qu'aucune commande 
à l'étranger ne soit passée sans que les constructeurs français aient 
été consultés et qu'ils aient pu fournir toutes propositions Commer- 
ciales utiles. ) . 

On le voit, il ne s'agit pas de liér les administrations par des 
textes impératifs, mais de les inciter à donner sur_ le plan fran- 
cais, grâce aux organisations professionnelles, une certaine publi. 
cité à ces demandes pour que les fournisseurs ou constructeurs 
soient suffisanument informés des besoins d'équipement desdites 
administrations et de réserver au marché français les commande: 
de matériel produit en France (ou qui pourrait y être produit). 

C’est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous dernandon: 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

A limiter strictement les achats de matériels étrangers effeclués 
par les administrations et services publics de l'Etat et des cobec- 
tivités locales, des entreprises nationalisées et des institutions où 
sociétés bénéficiaires de crédits publics ; 

A faire obligation absolue à ces mêmes administrations et ser- 
vices publics de consulter loyalement les constructeurs français; 

A faire obligation auxdites. administrations et seryices de sou- 
mettre leurs évemueMHes-demaändes #importation anxacomités tech- 
niques d'importation compétents. 
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session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 10 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le bénéfice du déeret du 

2% décembre 197 aux v des régions | de 
comes et d’ar ayant commercialisé moins de 400 heetolitres 
pendant les Campagnes 1953, 1954, 1955, présentée par MW. Castera, 
Lespiau, Mora, Hubert Rufle, Riem et tes membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des boissons. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, méssieurs, en raisom des mauvaises récolles de ce: 
dernières années, le Gouvernement a pris certaines décisions en Vue 
d'assouplir les mesures d'assainissement du marché du vin. 

Le décret du 23 décembre 1957 relatif à la commercialisation de: 
vins de læ révolte 1957 indique, dans son article 4er, que les pro 
ducteurs de vins de consommation courante el de vins délimiiés 
de qualité supérieure nessont soumis ni.au blocage ni à la dislit 
lation obligatoire au titre de la. campagne. vitieole . 1997-1938. 

Les mesures ci-dessus pe sont pas applicables aux viticulteurs 
visés dans l'article 22 du décret du 30 septembre 1953 concernali 
les producteurs bénéficiant de l'appellation d'origine contrôlée 
Coghac Où armagnac qui ont des vignes en extension. 

en résulte que de tout petits viticulteurs qui ont eu quatre e1l 
cinq heelolitres de récolte sont obligés d'en disüller deux hecto- 
litres. . 

La présente proposition de loi a pour but d’exonérer de la distil- 
lation obligatoire ces derniers pour la campagne 1957-1958 et pro 
pose que cette exonération seit limitée aux producteurs qui n ont 
pu coramercialiser plus de 100 hectolitres au cours des années 19 
1951-1955. LUS +4 

Ces dispositions ne porteraient aucun préjudice à la fabrication 
d'armagnac nu de cognac, elles permettraient en outre, pour cette 
campagne exceptionnelle, de mettre un peu plus de vin à la dispo 
sition des consommateurs et seraient bien accueillies par l’ensemble 
des petits et moyens producteurs de ces régions. 


PROPOSITION DE LOH 


Art. ter. — Les dispositions du décret du 23 décembre 197 relatif 
à la commercialisation des vins de la récolte 1957 sont applicable: 
aux viticulteurs des régions productrices de cognac et d’arroagni 
visés dans lartjele 2 du déeret du 30 septembre 1957. 

Art. 2. — nétice des mesures prévues à l’article 1er est limite 
aux producteurs n'ayant pas commercialisé plus de 100 hectolilre> 
au cours des campagnes 1953-1934-41955. 
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ANNEXE N° 6854 


<ession ordinaire de 1957-1958. — Séance du 10 mars 158.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à faire bénéficier les entreprises expor- 
“tatrices d'allégements en matière d'impôts sur les revenus, pré- 
sentée par M. Coirre, député. — (Renvoyée à la corumission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la nécessité de développer au maximum 
L volume de nes exportations a conduit le Gouvernement à prendre 
des mesures facilitant aux commerçants et industriels français leurs 
entes sur les marchés extérieurs. 

cest ainsi gye pendant plusieurs années, les exporlaleurs ont 
\énéticié d'un remboursement des charges sociales sur les salaires 
«1 d'une partie de leurs charges fiscales. 

Ces dispositionsspnf té suppriméesà da suilesde la dévaluation 
irtuelle de 20 pp FOMsurvéllue eût Cours dit Secotid semestre de 
157, L'aide à l'exportation consiste maintenanf essentiellement dans 
des mesures de facilité administrative, certeS louables, mais dont 
l'ettet est plus théorique que pratique. Elles sont insuffisantes et 
n effort supplémentaire est indispensable. d : 

Une législatjon logique auraii + pu <anNace , le concevoir en 

appliquant le principe de lextra-terrilorialité à toutes, les, ailaire s 
d'exportation pour les faire bénéficier d'une complète absence d'im- 
‘sition. 
Mais, restant plus modeste, la présente proposition de loi demande 
eulement à l'État de faire bénéficier les entreprises exportatrices 
l'allégements en matière d'impôts sur de revenu selon un système 
léjà en dos certains pays, tels que la Hollande et l’Alle- 
magne de l'Ouest. 

Si les Pays-Bas exonérent de l'impôt sur les revenus les seuls 
transports par eau et- par air des personnes entre le territoire 
néerlandais métropolitain et l'étranger, l’Allémagne de d'Ouest étend 
le bénéfi- de ces avantages à l'ensemble des exportateurs. 

L'aide supplémentaire que la présente proposition de loi souhai- 
kerait voir apporter par l'Etat aux industries exportatrices pourrait 
s'exprimer sous forme de deux mesures: | 

ll s'agit en premier lieu, de la constitution de réserves en [ran- 
chise d'impôts permettant aux fabricants-xporlateurs de constituer 
une réserve dent le plafond serait en fonction dela nature et de 
l'importanre de leurs ventes à l'exportation et qui serait en meyerne 
de 3 p. 100 Pour Je commrerçant-exportateur, ce plafond serait abaïssé 
le 4 p. to, ‘ 

Ces” does réserves dexraient être amorties dans les dix années 
de leur constitution: disposition qui. a pour eflet plutôt. de différer 
temporairement la perception de l'impôt que d'em-accorder L'exu- 
nération : 

La deuxième mesure constituerait en fait une véritable exoné- 
ration d'une parlié-du revenu. Le bénéfice imposable serait réduit 
d'un montant: calculé en pourcentage - du chifre d'affaires réalisé 
\ l'exportation. Les taux seraient comparables à ceux indiqués pré- 
édemment pour la constitution de réserves. 

\fin de limiter le champ d'application de ces mesures, il convien 
drait de formuler deux restrictions et de stipuler : 

En premier Méèu que les @ioits à I condfiulibnfye réserves en 
franchise d'impôt ne pourraient être acquis qu'en fonction d'un 
chiffre d’affaires minimum à l’exportation ; 

En second lieu, que l'application de ces allégements ne devrait 
en aucun <as entrainer une diminution des bénéfices imposables 
supérieure à 50 p. 100. 

L'auteur de cette praposition de loi estime que ces dispositions 
seraient « attrayantes » pour les exportateurs et ne pourraient qu'in- 
ciér ceux-ci à développer leurs ventes-hors de leur propre «pays. 

Les mesures qui viennent d'être: exposées constitueraient un 
HR positif dont notre économie -tirerait directement un solde 
bénéficiaire 

be ge sont les raisons qui déterminent la proposition de loi sui- 
“ante, 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 197, — Les fabricants exportateurs sont autorisés à constituer 
‘n franchise d'impôts des réserves ne pouvant excéder 3 p. 100 du 
nontant de leurs ventes à l'exportation, ce plafond étant réduit à 
1 p. 100 pour le commerçcant-expertateur 

Ces réserves doivent être amorties dams les dix années de leur 
constitution. 

Art. 2. — Les exportateurs sont autorisés à réduire leur bénéfire 
posable d'un montant, calculé en pourcentage sur le chiffre d'af- 
tres à l'exportation, ne pouvant dépasser 3 p. 100 pour les livrai- 
-U0s à l'étranger des produits finis effectués par un fabricant, 2 p. 400 
pour les travaux à façon, exécutés pour le compte de clients 
‘trangers, ? p. 100 pour les livraisons à l'étranger effeetuées par un 
ornmerçaut détaillant. 

Art. 3. — La constitution de réserves em franchise d’imipôts et la 
lduction d'une fraction des bénéfices ne sont autorisées que Si 
‘ montant des livraisons ou prestations des services exportés par 
‘Ayant droit dépasse 1 million de’ francs par an et si l'application 


le ces allégements n’entraîne pas une diminution du bénéfire 


l'uposable de. plus de 50 p. 100. 
. Art. 4. — ‘Les redevances ou sommes perçues en provenance de 
“oncession à l'étranger de licence de fabrication, de brevet ou de 


‘narque, seront assimilées, au point de vue des allégements ci 


dessus, aux. ventes faites à l'exportation par un fabricant expor 


labeur. 





ANNEXE N° 6855 


(Session. ordinaire de 1957-1958.-— Séanes du 10 mars 196$.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendemt à-inviter de Gouvernernent 
à modifier les limites d’abattement.et d'exonération d'impôts sur 
le revenu, par MM. Goussu, Jean Lainé, Courant, Couinaud, Josep'i 
Lanie}l, Jean Crouzier, de Sesmaisons; eard, Plantevin, Jarros- 
son, Paquet, Perroy, Gaillemin, Eugène.Pébellier, Priou, Michel Ja:- 
quet, de Chevigny et Pelleray, député: — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 

EXPOSE DIES MOTEFS 


Mesdames, messieurs, sans tenir compte de tous les nouveaux 
impôts ou de tous les taux majorés-des anciens impôts qui se sort 
abattus sur les contribuables depuis deuxans, il y a un aspeet de 
la fiscalité que l'on évoque peu et qui contribue à augmenter consi- 
dérablement la charge fiscale, c'est celmi des chiffres limites d’abat- 
tement ou d'exonération d'impôts; certains de ceux-i n'ont pas élé 
modifiés depuis dix ans el ne correspondent plus du tout à la réalité, 

Quelques exemples permettront de saisir-sur le vif l’injustice-dornt 
sont victimes les contribuables depuis la nouvelle dépréeiation du 
franc. 


Surtaxe progressive. 


Le $S. M. 1. &. vient d'être fixé à 139,20 F, ce qui fait, par an, 
289.536 F. Par contre, la tranche exonérée pour la surtaxe ‘rés- 
sive reste immualblement fixée à 220000 F, et comme les travallleurs 
indépendants n’ont pas droit à la déduction de 10 p. 100 + 15 p. 10 
accordée aux salariés, cela revient à dite qu'ils vont payer la surtaxe 
de Qc sur des sommes qui sont reranmues comme. jndispens a- 
es pour vivre. 11 faut donc porter au-moins à 900.000,€ par..part 
les B. TI. C. totalement exonérés, et. étxbir nn nouveau barème de 
pourcentage d'imposition à la surtaxe progressive partant de ce 
chiffre. 

Taxe propertiennehe.: 


L'exonéralion - pour les -revenus..anmmueis. €<t de 1200006. F pour 
les forfails. avec réduction pour cha de. famille dans la Hmite 
lnaximmum de 5.000 F pour chacun.:.des deux. premiers enfants et 
15.000 F pour chacun des suivants, 6e .-qui représente une -déeote 
d'un montant insignifiant. Fixés en 49M8,-ces chiffres ne. correspon- 
dent plus évidemment à la valeur actuelle de. la.monmaies ils 
devraient être affectés au moins du coefficient 3. 

Le taux de 5 p. 100 est applicable pour les artisans fiscaux jusqu'à 
410.000 F; pour les autres contribuables jusqu'à 3004000 F. IT est 
bien évident que là non plus le plafond n'est plus adapté, 1 faut 
appliquer le taux réduit de 5 p. 4 Nam nouveau plafond prévu 
ee la sécurité sociale, soit 600,000 F, et l'exonération totale de la 
axe proportionnelle pour les revenns inférieurs à 200:000 F. 

L'année 1957 a été marquée par-uné hansse générale des prix 
d'environ 20 p' 100. Cela ‘est si évident-qme le législateur vient de 
relever le plafond des B. 1. €: (en-dessous duquel on est imposé au 
forfait) de 45 à 20 millions, pour ceux-qui nt des marchandises, 
et des 4 à 6 millions, pour les presta de service, et cela dès 
1958, c'est-à-dire sur les bénéfices réalisés en 1957. 

L'équité oblige, en conséquence à relever, dans la même propor- 
tion, les chiffres de l'impôt sur le revenu et les.B. L C., en-dessous 
desquels on recoun@il.oficiellement qu'Abest impossible de vivre. 
me ne saurait exiger d'impôts sur ce que l'on appelle le minimum 
VHAT. 

C'est pourquoi, mesdames et rmmessiewes, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RES6LUTION 


L'Assemblée natjonale invite le. Gouvernement à modifier. les 
limites d’abattement et d'exonération appliquées au calcul de l’im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques dans des proportions 
correspondantes à la hausse des prix et des revenus intervenue 
depuis 19%8 et reconnue notarament la hausse du S. M, 1. G. et 
du plafond des revenus soumis à retenue de sécurité. sociale qui 
serviront de base à l'établissement des tranches imposahles de la 
surtaxe progressive et de la taxe preportionnelle, 





ANNEXE N° 6866: 





(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 10 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étäblir une prescription quinquen: 
nale en faveur des prestations de sécurité souiate indûrment per- 
çues, présentée par MM. Goussu, Jean Lainé, de Sesmmisons, 
Michel Jacquet, Zn de Chevigny, Jarrosson, P , Pa- 
quet, Jean Crouzier, ntevin, Priou, Gafllemin, Joseph Laniel, 
Couinaud et Pelleray, députés. — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTLFS 


Mesdames, messieurs, l’organisation du contentieux de la sécurité 
sociale, instituée par l’ordonnance du 19 octobre 1946, a pour but 
de soumettre tous litiges provoqués par l'application de la sécurité 
sociale à des juridictions spéciales. Les contestations d'ordre a@mi- 


nitratif sont particulièrement nombreuses en raison de la com- 
plexité législative. 
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Ces juridictions sont des juridicuions de droit commun; les prin- 
cipes généraux du droit sont done open à défaut des dispo- 
sitions propres à une législation sociale, 11 en résulte, notamment 
ei: matière de prescription, une variété de délais qui peut conduire 
4 des conséquences particulièrement inégales. 

Les contestations financières peuvent être d'ordres divers: cotisa- 
hons versées à tort, prestations refusées ou jugées insuffisantes, 
cotisations non versées ou avec retard, prestations versées à tort 
et réciamées comme indûment perçues. 

Dans le premier cas, s’il s’agit de versement pour une personne 
non bénéficiaire de la sécurité sociale, la dernande de rermnbourse- 
ment doit être formulée dans le délai d’un an à compter de la date 
du versement effectué à tort (art. 151 du règiement d’administra- 
tion publique du 8 juin 1946). 

Les réclamations relatives aux prestations contestées doivent être 
faites dans un délai de trois mois à compter de la date à laquelle 
le requérant a reçu -notification de la décision qu'il conteste, à 
peine d'être forclos de ses droits. 

Dans ces deux cas, les délais très courts de forclusion s'expliquent 
par les nécessités administratives. Il est d’aïleurs probable que 
l'intéressé lésé ne tardera pas à entreprendre sa réclamation. 

Dans le cas des cotisations non versées, l'action civile en recou- 
vrement se prescrit par cinq ans à dater de l'avertissement ou de 
la mise en demeure adressée à l'employeur (art. 55 de l’ordonriance 
du 4 octobre 1945). 

Mais les prestations versées à tort et réclamées comme indûment 
perçues suivent les règies habituelies du droit administratif, La 
prescription générale, trentenaire, de l’article 2262 du code civil 
s'y applique. 

On peut toutefois se demander s'il n’y a pas quelque anomalie 
à maintenir cette prescriplion trentenaire pour un objel aussi mirice 
que le versement d’une rente annuelle, voire d’une prestation 
occasionnelle, alors que l'acquisition de bonne foi d’un immeubie 
se prescrit par dix ans. L'article 2277 du code civil établit que 
« les arrérages de rentes perpétuelles et viagères » et « généra- 
lement tout ce qui est payable par année ou à des termes pério- 
diques plus courts, se prescrivent par cinq ans ». 

Un peut penser que cette prescription quinquennale s'applique 
automatiquement aux arrérages de rentes ou de retraites de sécu- 
rité sociale indûment perçus: il ne semble pas toutefois que toutes 
es caisses aient #dopté cette interprétation et nombreuses sont 
cellès qui réclament des arrérages sé’étendant sur dix ans. Les 
retraités — ou leurs héritiers — ont des ressources modestes et 
sont évidemment dans l'incapacité de rembourser ces sommes per- 
cues de bonne foi. Des dispositions sont donc nécessaires pour 
éviter des répercussions trop graves à l'encontre des travailleurs aux 
ressources modestes. 


C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION BE LOI 


Article unique. — L'actfon civile en recouvrement des arrérages 
de rentes ou de pensions et des prestations de la sécurité sociale 
rerçus indûment et de bonne foi se prescrit par cinq ans à dater 
de la mise en demeure de remboursement. 

Elle est prescrite immédiatement par le décès du retraité ou de 
l'assuré lorsque sa succession est inférieure à 2 millions de francs. 


ANNEXE N° 6857 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 10 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux amendements calcaires, pré 
sentée par MM. Jean Lainé, Goussu, de Sesmaisons, Perroy, Joseph 
Laniel, Couinaud, Eugène Pebellier, Priou et Pelleray, députés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret ne 57-10% du 2 octobre 1957 
relatif à l'augmentation et à l'amélioration des productions ani- 
males a prévu, par un article 4, que: 

« … les gg dont les départements figurent à un tableau 
annexé au décret pourront bénéficier des subventions destinées à 
encourager l'emploi des amendements calcaires ge donneront lieu 
à des livraisons intervenues entre la date de publication du présent 
décret et le 30 juin 1958 inclus ». 

De nombreux arrêtés préfectoraux sont intervenus pour l’appli- 
cation de ce texte, La fipart excluent du champ d'application du 
décret l’agriculteur qui extrait lui-même de la marne, la fait 
extraire par son propre personnel ou encore par un ouvrier, 

En outre, le subvention pour transport ne peut lui être accordée 
lorsque celui-ci est effectué par les véhicules de la ferme. Enfin, 
lorsque le lieu d'extraction et le lieu d'utilisation se trouvent sur 
le territoire d’une même commune, aucune subvention de transport 
he peut être accordée. 

Cette situation nous semble parfaitement injuste, L’encourage- 
ment de l'emploi des amendements ne doit pas être une mesure 
partielle, Tous les agriculteurs doivent en bénéficier, De même, le 
refus de la subvention pour le transport si celui-ci est effectué 
par les véhicules de la ferme ou si le lieu d'utilisation et d'extrac- 
tion sont sur la même commune nous paraît en complète contra- 
diction avec l'article 2 du décret n° 56-933 du 19 septembre 1956 
(créant une taxe frappant les véhicules automobiles circulant hors 
de certaines zones) qui prévoit que « les véhicules utilisés pour le 
transport de produits ou matériels agricoles ou forestiers apparte- 
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nant à un exploitant, une coopérative où une entreprise de ramas. 
sage, et qui ne sortent pass des-dimites du canton du siège de 
l'exploitation où de l'entreprise et des cantons limitrophes Seront 
exonérés de la taxe ». + 


Nous avons donc l'honneur de vous soumettre pour adoption Le 
texte suivait : ; 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Tout exploitant agricole des départements fin. 
rant au tableau annexe du décret n° 57-1094 du 2 octobre 1% 
bénéficie des subventions pour l’encouragement à l'emploi des ame. 
dements calcaires prévues à l’article 4 dudit décret; y compris l'ex. 
loitant qui extrait lui-même la marne ou la fait extraire à se. 
rais. La Subvention de transport lui est accordée même si celuic: 
est effectué par les véhicules de la ferme dans les limites du dépar- 
tement du siège de l'exploitation ou des départements limitrophes. 


ANNEXE N° 6858 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 11 mars 1958.) 


NFMANDE en autorisation de poursuites contre un de 
l'Assemblée, — (Renvoyée à la commission des iminunités parte 
mentaires.) 


10 mars 1958. 
Monsieur Le Troquer, président de L'Assemblée natiovute. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites du chef d'infraction à l'article 4769, 
paragraphe 4, du code général des impôts, présentée par M. le pro 
ue général près la cour d'appel d'Angers et visant M. Bone, 

uté. 

M. le secrétaire d'Etat au budget m'a également prié de vous 
faire parvenir la requête ci-annexée tendant à oblenir de l’Assem- 
blée nationale l'autorisation d’exercer contre M. Bone, à l'occasion 
des mêmes faits que ceux qui sont visés par M. le procureur général 
près la cour d'appel d'Angers, les poursuites fiscales prévues par le 
paragraphe 1+ de l’article 1769 susvisé. : 

Je vous serais très obligé de bien vouloir soumettre simulla 
nément ces deux requêtes à l’Assemblée nationale et me tenir 
informé de sa décision. J 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président. l'assurance de ma 
haute considération. 

Le garde des sceaux, ministre de la juste, 
ROBERT LECOURT. 
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ANNEXE N° 6859 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 11 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernemei 

à 1 des mesures d'urgence en vue de venir en aide aux 

la région parisienne, victimes des inondations, jé 

sentée par M. Maurice-Bokanowski et les membres du groupe des 

républicains sociaux, députés — (Renvoyée à la commission des 
tinances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une nouvelle fois, la crue des fleuves et 
rivières arrosant la région parisienne est venue apporter des suj* 
lions pénibles à un nombre trop important de riverains de ces voies 
d’eau. ” M 

Terres inondées, immeubles endommagés, mobiliers détruits sont 
le triste bilan de la période pluvieuse que nous venons de + ÿ # 

Depuis longtemps mr à les pouvoirs publics se sont penchés ” 
les données d'un problème dont la solution cependant trouvée n 
pu, sous divers pr Fr el ee RS e ses répercussions 
nancières, entrer dans la voie des réaus 8. | 

L'aménagement du bassin de la Seine et de ses affluents la È 
tant, en dépit de quelques réalisations, toujours à faire, il aut 
s'attendre encore malheureusement à ce que, les mêmes causes 
produisant les mêmes effets, nous nous trouvions, dans les 3 
à venir, gp dans la méme situation que celle que I 
dénonçons aujourd’hui. ÿ 

Il sbrait particulièrement injuste que tous ceux qui déjà er 
porté les conséquences d’un mal devenu périodique ne = ue 
pas, auprès des pouvoirs publics, l’aide efficace à me e ils 
droit et la compensation des dommages qu'ils ge mn nn 

C’est pourquoi, puisqu'il est coutumier que les assemb pi 4% 
leurs les revendications de ceux qui sont appelés à . LP vd 
conséquences des catastrophes, nous nus permeftons À: ss 
demander de vous associer à notre intervention en faveur de: 44 
times des inondations actuelles de la Seine et de la’ région P 
sienne en adoptant la proposition de résolution ci-après. 
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——— LE] 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
aspositions pour. indemniser de leurs pertes les sinistrés de la 
w“yion parisienne victimes des inondations de février-mars 1958, et 
1 mettre tout en œuvre pour que l'aménagement des fleuves et 
“ours d'eau qui sont à l’origine des inondations’ soit réalisé dans 
ke plus bref délai. 


ANNEXE N° 6860 


Session ordinaire de 1957-1958 — Séance du 11 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures rendues nécessaires par l’accroi- 
serment considérable de la ulation du département de Seine- 
et-Oise el à aider les à laire face aux immen- 
ses besoins créés par l’afflux ge 600.000 habitants nouveaux dans 
un département et des communes dortoirs, présentée par 
MM. Robert Ballanger, Demusois, Mmes Duvernois, Gabriel-Péri, 
M. Midoi et les membres du | 2 communistes, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Inessieurs, jamais, semble-t-il, un département, des 
communes n’ont eu à résoudre des problèmes aussi complexes que 
ceux que connaissent les administrateurs locaux du département de 
seine-el-Oise. L'extraordinaire développement de la an pr de 
ce département pose en eflet des problèmes quasi insolubles sans 
l'in TRNeS de textes législatifs nouveaux et une aide importante 
de l'Etat. 

Quelques chiffres souligneront l'ampleur des questions posées : 
En 1921, 921673 habitants; en 1946, 1.414.912 habitants; en 1954, 
1.708.791 habitants; en 1958, 2 millions d'habitants. 

La population du gg come a donc doublé en trente ans. Elle 
s’est accrue de 600. habitants en dovze ans. Elle tend, d’après 
les estimations de l’administration préfectorale dans les deux der- 
nières années, à s’accroitre au rythme de 100.000 par an. 

De grand ensembles d'habitations, pour la plupart construits par 
des suciétés immobilières et vendus par appartements, sont termi- 
ués, eh Cours ou en projet. 

C'est ainsi par exernple qu’un ouvrage récemment publié par les 
services du M. L. indique que 48.917 logements vendus par 
appartements sont soit terminés récemment, soit en cours de cons- 
truction, soit en, projet. 

A ces chiffres fl faut ajouter les pavillons individnels très nom- 
breux et les réalisations H. L. M. hélas encore insuffisantes. 

La population de Seine-et-Oise s'accroît non seulement du fait 
des réalités démographiques de l'après-guerre, mais aussi parce 
que Paris et la Seine, congestionnés, éclatent sur la grande ban- 
eue ou de g'ands espaces sont encore disponibles. 

600.000 habitants nouveaux en douze ans, une augmentation 
annuelle de 100.000 habitants, cela erée des besoins impérieux tels 
que les administrateurs locaux sont en face de difficultés insur- 
montables et que la population est accablée de charges financières 
considérables. 

Depuis des années, les associations d'élus municipaux et canto- 
aux des parlementaires ne cessent d'attirer l'attention des auto- 
rilés responsables sur la gravité des problèmes financiers et d'équi- 
lement ainsi posés, 

Malheureusement, ces appels, ces mises en garde, ces propositions 
l'ont trouvé jusqu'ici que trop peu d’écho. 

“ouverner c'est prévoir, dit-on, en ce cas les ministères respon- 
cebles: finanees® logement et urbanisme, intérieur, santé publique, 
iravanx publics et plus généralement le Gouvernement n'ont pas 
SU gouverner puisqu'ils n’ont pas su prévoir. 

On n'a plus le droit de refuser comme on l'a fait jusqu'ici d'exa- 
miner dans leur ensemble les questions soulevées par l'extraordi- 
jaire développement de la population de la grande banlieue pari- 
“ienne, ses besoins immédiats en écoles, dispensaires, hôpitaux, 
l'avaux d'équipement, d'assainissement, d’adduction d'eau, etc. 

L'apport de 600.000 habitants nouveaux dans un département où 

densité de la population est déjà élevée et située dans cet 
immense rassembiement humain que constitue la région parisienne 
ne peut plus longtemps laisser les pouvoirs publics indifférents. 

Des propositions ont été déposées qui traitent plus spécialement 
des questions d'équipement de toute nature. Le but de la présente 
l'oposition est de poser avec force le problème ds difficultés finan- 
cières des communes-dortoirs et du département de Seine-et-Oise. 

Ces questions peuvent d'ailleurs se poser dans d’autres grands 
centres industriels et il serait bon que des solutions d'ensemble 
soient apportées aux problèmes d'urbanisme et d'équipement que 
“ouève l'existence de ces immenses rassemblements humains. I est 
evident que lafflux massif de population dans une commune crée 
des besoins de toutes sortes auxquels il est impossible de faire 
lice avec les moyens ordinaires à la disposition des communes. 
Citons deux exemples typiques d'une situation qui est celle de 
binsieurs dizaines de communes de Seine-et-Oise. 

La commune de Tremblay-les-Gonesse comptait 5.810 habitants en 
1916, 9,510 en 1954, près de 12.000 en 1958. 

Entre 1955 et 1957, cette commune a construit 534 classes d’un 
coût total de 400 millions sur lesquels elle a touché 260 millions 
de subventions de l'Etat. 140 millions sont donc restés à la charge 
de celte commune en trois ans, rien que pour iles constructions 
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scolaires. A cela il faut ajouter le coût du mobilier scolaire, les 
frais de fonctionnement, femmes de service, concierges, lournilures 
scolaires, ele. 

Aux nécessités scolaires s'ajoutent iles travaux d'assainissement, 
l'évacuation des ordures ménagères, l'éclairage public, la voirie, etc. 

La commune de Clichy-sous-Bois comptait 3.573 habitants en 194%6, 
: 105 en 1954. 6.299 en 1956. Un groupe de 358 logements est habité 
depuis deux ans. Un autre de 458 logements est actuellement ter- 
miné et en cours d'occupation. 

Des groupes d'habitation vendus par appartement sont en projet. 
Ils comptent plusieurs milliers ae logements ! 

Cette situation, qui n'est pas isolée, mais à des degrés divers 
généralisée dans le département, crée des besoins matériels et finun- 
ciers hors de proportion avec Îles ressources de nos communes. 

M. le préfet de Seine-et-Oise pouvait affirmer le 15 janvier 1956 
à une réunion de la commission d'études des questions d'intérêt 
départemental: « Chaque logement nouveau entraîne, pour une 
commune, une dépense supplémentaire de 100,008 frames sr. La 
dépense est aujourd'hui supérieure. 

ace à ces charges nouvelles et supplémentaires, à ces besoins 
indispensables et immédiats, les communes de Sejne-el-Oise sont 
laissées sans moyens suffisants, pire même, elles sont défavarisées. 

La taxe locale, qui rapporte en moyenne 8.000 francs par habitant 
dans la Seine, n’en rapporte pas 3.000 en Seine-et-Uise, 

Cela s'explique par le mouvement de la population vers Paris 
pour ses achats importants et aussi parce que 900.000 habitants de 
Seine-et-Oise quittent chaque jour au malin leur domicile pour 
aller travailler à Paris ou dans la Seine. Ils ne rentrent chez eux 
que tard dans la soirée. lis dorment en Seine-et-Oise, ils vivent, 
travaillent et consomment à Paris. 

On évalue à 6 milliards par an le montant de la taxe locale échap- 
pant ainsi aux communes de Seine-et-Oise (chiffre donné par M. Île 
préfet à la réunion ci-dessus mentionnée). 

Les nouvelles constructions sont exonérées de l'impôt foncier — 
mesure justifiée — mais l'Etat devrait rembourser intégralement 
cette perte de recettes aux communes. 

Les communes-dortoirs n'ont, par définition, pas d'usines sur leur 
territoire et de ce fait sont privées de ressources importantes que 
leur apporteraient patente et taxes diverses. 

Des communes ne bénéficient même plus de la taxe locale sur les 
constructions immobilières, le décret du 30 avril 1955 les en ayant 
privées au bénéfice de l'Etat. 

La situation des communes-dortoirs est donc très facile à résumer: 
d'une part des charges énormes, écrasantes, se traduisant par des 
impôts locaux très lourds: la cote mobilière, la patente sont, pour 
des bases imposables correspondantes, 3 ou 4 fois plus élevées que 
dans la Seine ou les départements limitrophes ; d'autre part, des 
besoins indispensables en équipement collectif non réalisé faute de 
ressources adaptées aux nécessités d’une situation particulière. 

H est donc indispensable et urgent de donner rapidement ax 
budgets communaux et au budget départemental des ressources 
leur permettant de faire face aux besoins vitaux de la population. 

Tel est l'objet de la présente proposition de résolution que nous 
vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre rapide 
ment les inilialives d'ordre réglementaire, législatif ou financier pes 
mettant d'aboutir à la réalisation des mesures suivantes : 

1° Création d’un fonds départemental de péréquation à l'image 
de celui des communes suburbaines de la Seine, alimenté par une 
dotation PRE de l'Etat et une ristourne de la ville de Paris 
du produit de la taxe locale perçue sur les achats des habitants de 
seine-et-Oise. 

La dotation de l'Etat devrait pouvoir permettre, en outre, d'attri- 
buer aux communes à développement rapide les ressources indis- 
pensables aux équipements et aux charges rendus nécessaires par 
l'afflux de population; 

2e Modification de l’article 4 du décret du 28 mars 1957 de façon 
à ce que la moyenne servant de base à l'attribution supplémen- 
taire selon l’article 3 dudit décret, soit la moyenne de l'aggloméra- 
tion et non la moyenne nationale afin de supprimer l'injustive 
dont restent victimes nos communes de Seine-etÆ)ise® 

3° Remboursement des pertes de recettes consécutives à l'appli- 
cation du décret du 30 avril 195 transformant la taxe locale sur 
les constructions immobilières, en taxe à la valeur ajoutée percue 
au bénéfice exclusif de l'Etat (13 milliards en 1956 rien que pour 
la Seine-t-Oise) ; ‘ 

so Caleul sur des bases réelles de la perte de recettes occa- 
sionnée par l'exonération de l'impôt foncier avec remboursement 
intégral de ces pertes (les 133 millions attribués à la Seine-et-Oise, 
cette année, représentant à peine le 1/8 des pertes subies) ; 

n° Relèvement du minimum garanti attribué par le fonds natio- 
nal de péréquation à 2.500 francs par habitant; 

6° Recette garantie de la taxe locale égale à 130 p. 100 par rap- 
port à 1954; 

7° Transfert à l'Etat des charges qui lui incombent (assistance, 
enseignement, police, allocations militaires, contingents de santé 
publique, etc.) et retour aux possibilités de départementalisation 
des charges d'assistance; 

8e Doublement de la subvention d'intérêt général dont le taux 
remonte à 1947 el n’a pas été revalorisé depuis. 

9e Annulation de la circulaire ministérielle interdisant aux orgu- 
nismes prêteurs de consentir des emprunts aux collectivités locales ; 

10° Application immédiate de la loi 57-906 du 7 août 1957 et 
notamment des articles 26 et 29 intéressant l’ancien agrément du 
terriloire et les questions financières en découlant, le financement 
des équipements collectifs et la constitution de syndicats de com- 
munes pour la réalisation et Ja gestion desdits équipements: 
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H° La création d'ume caisse natiomalé de prêts et d'équipement 
avec intérêt à tamx réduit et de longwe durée d'amortissément qui 
pourrail être alimentée notamment par les fonds libres des com- 
nrunes. lesquels improductfs d'intérêts se montent à environ 
14 niards. 


ANNEXE N° 6861 


Séèssion ordinaire de 1957498. — Séance du 11 mars 19%) 


PROPOSITION DE LOT tendant à 1 des impositions à la 
laxe proportionnelle et à la surlaxe progressive pour les petits 
revenus, présentée jar M. Luciani, député. — (Renvoyée à la com 
Inission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, aux deux grands modes de taxation «des 
revenus, taxe proportionnelle et surtaxe progressive, correspondent 
actuellement deux catégories d'allégements pour les petits’ revenus. 

En ve qui concerne la taxe proportionnelle de 18 p. 400: 

Les bénéfives artisanaux, les bénéfices non commerciaux autres 
que ceux des charges el offices, les rentes viagères et les traite- 
ments, salaires et pensions ‘lorsqu'its ne sont pas soumis au verse- 
ment forfailaire, sont taxés au taux réduit de 5 p. 400 pour la 
fraction ne dépassant pas 440000 francs ; 

Les bénéfices industriels et commérciæux, les bénéfices agricoles 
Sont laxés au taux réduit de°5 p. 100 pour'la fraction rie dépassant 
pas 300000 francs. 

Né bénéficient pas du taux réduit, notamment, les revenus fon- 
cIers. 

En outre, ufñe décole est prévue pour les petites impositions, diffé- 
rehle si teur bâse est où non 'conStituée pour plus d'un cinquième 
de revenus bénéficiant du ‘taux réduit de 5 p! 400. 

Dans le premier cas, les coteé” n'eXrédant pes 6:000"francs : ne 
sont pas mises en reconvremenit et celles d'un montant compris 
entre 6.000 francs et 21.000 francs bénéficient d’une décote égale 
au tiers de la différence entre le ctrittré" de 21.000 franes et leur 
montam 

Dans le second cas, cés chiffres sont respectivement portés à 
10.00 francs et à 45.200 francs. 

Enfin les charges de'famille donnent droit, sur le montant brut 
de lt taxe proportionnelle, à des réduétiôns de: 45 p. 400"pour une 
personne, 39 p: 100 pour deux pérsonnies, 7» p. 100 pour trois 
personnes, 100 p. 100 pour quatrepersomnes ‘et au-delà: mais "cette 
réduction ne peut exeddèr 5, f pour chacune 'dës ‘deux y - 
unières personnes et 15.000 francs per” pérS$onne à partir dela: troi- 
sienne. 

En ee qui concerne Ja surtixe progréséive : 

Le revenu nel du contribuable, salarié ou non, est divisé en 
un certain nombre die-parts, fixé d'après da situation et les charges 
de famille, les enfants à charge ne comptant, par exemple, que 
our ube derpi-part. Sur chaque part est pratiqué un abattement à 
la base de 22#000 franrs. 

Un célibäfaire qui gagne moins de 220.000 F par an nest done 
pas imposé. Un eñlanft vuvte dfoit à un abattement de 110-000 F. 

Là plupart de ‘ces "dispositions ‘ont "616" prises ven 1951 et 1955 pour 
s'appliquer aux revenus de 1953 où dé 1951. Les réductions pour 
charges de famille applitables à ‘la ‘taxé"proportionnetle n'ont pas 
varié depuis le ‘ter janvier 1949! 

L'application d'un taux réduit de 3 p. 100 à une fraction des 
revehtis paSSibles de la taxe dé 18°p. 100 est, en effet, une‘ques- 
üon de justice pour le$S entreprises dans lesquétles le travail du 
chef d'eftréprise est prépondérant. On l'a fait remarquer lors de la 
discussion -de l'arlicle 24 de la loi du 1% aoû* 195%: « Le travail 
personnel de’ l'artisan n'a pas uné valeur moindre que celle du 
cadre salaré. » Cependant, là rémunérition du salarié est frappée 
d'une taxé de 3 p. 109 sur la totalité et celleti est payée par 
l'entréprise, alors gne l'artisan qui paye 18 p. 400 sor la plus 
grande partie de ses révénus"en gsSuimie seul li charge et voit en 
outre le mêfne revenu imposé à la sgrtaxe progressive sans des 
déduclions de 10 et 45 p. 100 dont bénéficient les salariés. 

La <itualion du petit commerçantet de l’agriculteur -est identique. 


Ces raisons ont conduit le Gouvernement à prendre les disposi- 
tions des -détrets de’ 1955, «en application de la loi du 2 avril 1955 
sur lés”pouvôirs spéciaux*en matière ‘éconemh et fiscale, -sans 
qu'on puisse vrañnent'ditinguer de motifs sérieux à la différence 
de 410.000 à 300.000 franes au détriment des commerçants pour la 
fraction des bénéfices imiposables à 5 p. 106. 

La fraction supérietire des revenus taxäbles à 18 p. 100 corres- 
pond, en principe, à ‘la part du profit de l'artisan, du commerçant 
ou de l'agriculleur par opposition à L gart gore ones à son 
travail, céci laisse supposer que l'aëminmistration estime qu'il y a 
prôfit dès que le revenu dépasse 440000 ou 200.000 francs! 

Les chiffres des décotes sont tout aussi anormiaux. 

La décote- applicable aux petites ‘impositions, dans le plus grand 
nombre des cas, soit 6800 francs, correspond à un revenu de 
120 000 ‘francs par an. 

On se demandé comment une personne gagnant 10.000 francs par 
mois pourräit acquitter 6.000 franes d'impôt ‘ 

Les revenus fonciers, qui ne bénéfieient d'aucun taux réduit, 
sont favorisés par une déeote de 10,800 francs, chiffre dérisoire car 
dans de nombreux cas des contribuables n’ont pour tout revenu que 
le loyer d'une petite maison. 











Il saute aux yeux que ces chiffres ont été fixés sans tenir 
des facultés contribatives"- de Cchaeun, mais seulement en considérs 
tion des nécessités budgétaires, 

L'examen des bases de la surtaxe progressive ne fait que renfor- 
cer cette opinion. 

L'abattement à la base de la surtaxe progressive est fé à 
220.000 francs par part depuis la loi du 10 avril 1954. Ce mémtant 
avait déjà été jugé insuffisant à l'époque et un amendement ten- 
dant à le porter à 360.000 francs avait été proposé. En fait: Le 
relèvement adopté ne modifiait pas grand’ehose à la situation 
antérieure qui prévoyait, en sus de l'abattement de 180.000 franc: 
une décote de 4.000 francs pour -les. faibles ,impositions. On peu! 
done dire que, pratiquement, l'abattement à: lashase n'a pas éte 
modifié depuis 1952. Le conseil économique avait cependant émis 
l'avis que l’abattement à la base ne soit pas inférieur au niveau 
du salaire minimum garanti interprofessionnel. 11 faisait æemar- 
quer, au surplus que les tranc intermédiaires de la surtaxe 
wrogréssive étaient notamment di sées. En eftet, l’éfetitail : 
0 p: 100 de 12000 à 350.000 frânés, 15 p. 100 de 35000 À 
600-000 francs, 20 ‘p.100 de 600-000 à 900.000 francs, démontre que 
le but recherché est de tirer lé maximum d'impôt des œeÿenus 
moyens ou faibles constituant la base la plus large à expléiter et 
d'assurer ainsi un meilleur rendement. 

Ces bâses, déjà insuffisantes en"195%%, sont devenues maintéhant 
ridicules. 

Le salaire horaire minimum garanti: intérprofessionnel 1#6 à 
100 francs par le décret du 2 avril 1955 pour la première zone de la 
région parisienne à subi, depuis cette date, trois augmentations en 
application de l'échelle mobile des salaires. 

Porté à 133,45 francs par l'arrêté du 8 août 1957, puis à 1%9,% 
fränes en janvier 1958, il est actuellement à 144,80 francs depuis 
le ‘er mars 1958. x 

Cette augimentation correspond ‘à des augmentations des 243 ærti. 
cles de 5,9 p. 100 par rapport à l'indice de référence 142 de 19%: 
1,33 p. 100 moyenhe des variations des 179 articles pour octobre et 
novembre 1957, et, enfin, dé 2,34°p° 160 pout décembre 1959 et 
janvier, 1958. y 

La hausse de 1954 à 1957 a donc été officiellement de 13 p. 100 
environ. C’est un lieu commun de dire que de 1954 à 1957 elle à 
été-artificiellement fréinée ; en fait, élle est de l'ordre de 20 p: 10 
à 25 p. 1007 . 

Cette situation ne s'est traduite dans aucune modification des 
abätterments de base. Elle a aggravé au contraire la charge fisrale, 
notamment en°ce qui concerñe k sartaxe progressive. L'augmen- 
tätion des salaires, purement nominale, a eu souvent r effet 
dé faire passer les révénus du contribuable” dans ‘une tranéle à 
taxation plus élevée, alors qu'en réalité ‘il disposait d’un pouvoir 
d'achat amoïindri. 

Il convient donc de procéder d’urgénce à un aménagement de: 
divers abaftermerits à ‘a bâSe; complétant ainsi le motiverment 
amorcé par la relève des plafonds des chiffres d'affaires pour: le: 
forfaits des bénéfites industriels et commerciaux réalisée par la 
loi du 7 février dernier. | M7 2 

Les chiffres a retenir ne paraissent pas pouvoir être inférie®f, 

D'une part, au plafond ‘adopté r lé caleut des cotisations d° 
sécurité sociale pour l'application "@ü taux réduit de la taxé pro- 
portionnelle, soit 600.000 francs par an; | 

Au sabtire minimum interprofessionnel garanti ur la surtaxe 
progressive, soit douse fois le salaire mensuel -de 29.020 ‘francs 

45 heures de travail par sermaine, 348240 francs, arfondis 

250.000 francs. 

Les déeotes -applieables aux petites impositions doivent êtré pré: 
vues dans les mmêmes limites. | 

Pariilèlement; les tranches -de la suriaxe p ssive doivent être 
élargies pour tenir compte des modifications de base et des allé- 
germents qu'il est nécessaire pporter aux faibles revenus On 
ne peut mieux faire que de reprendre ici les propositions du 
Conseil économique. | 

Enfii; le plafond-des ‘réductions pour charges de famille appli 
cables à la taxe propertionnele-peut être aisément doublé sans 
risque de verser dans une ‘dé excessive. 

En conclusion, et pour permettre de réparer une injustice, not: 
avons l'honneur, mesdames et messieurs, de déposer la proposi- 
tion de ‘loi suivante: 


PROPOSITION DE LO1 


Tire ler 
Tare proportionnelle. — Cateut de l'impôt. 


Art. ter. — Les deux derniers atinéns-de l'article 483 du codé génc- 
ral des impôts sont modifiés cormme suit : ; 

« … Toutefois, en ce qui concerne les traitements, salaires, -pen- 
sions et rentes viagères, les bénéfices des artisans et assimilés 
visés à l'article 18; <i-après, ainsi que les bénélites des fessions 
non commercintes définies à-l'article 92-ci-dessus, à l'exception de 
produits des charges -et offiees et des bénéfices ne provenant pa- 
d'un travail personnel «du bénéficiaire, de taux est réduit à 5 p. 10 
pour la-fraetion des bénéfices n'exeédant pas 600.000 F.. 

« ‘Le: taux <est-également réduit à 5 p. 100 en <e qui concerne 
les bénéfices des professions industrielles et commerciales, le- 
rémunérations visées à l'article 62-cidessus, les produits dés charge: 
el oftiees et les bénéfices de l'exploilation agricole pour a fraction 
des bénéfices, rémunérations et praduits n’excédant pas 600:000 F 

Art. 2. — L'article 165 du code général des impôts est modifie 
comme sut ; 

« Art. 185. — Lorsque le mémtamt de la taxe propertionnèlle, <al- 
culée comme il est’ dit à l'arfitle 485 ci-dessus, n'exoêde par 
17.500 F, la cotisation correspondante n'est pas perçue. Lorsque ce 
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montant est eormpris entre 17.500 et 48.500 F, la cotisation corres- 
pondæmnte est établie sous déduction d’une décote égale au tiers de 
|, ditférence existant entre le chiffre de 48.500 F et ledit montant ». 

art. 3. — Le deuxième alinéa de l’article 186 du code général 
des impôts est modifié comme suit : 

« Le montant total des réductions accordées en exécution du 
“osent article ne peut dépasser 10.000 F pour chacun des deux pre- 
ïers enfants à la charge du contribuable et 30:000 F pour chaque 
utants à partir du troisième ». 


n 
4 
Le 


Tire Il 
Süurtare progressive. — Calcul de l'impôt. 
Art, 4. — Le premier alinéa de l’article 197 du code général des 


mpôts est modifié comme suit : 
« … La surtaxe est caiculée en tenant pour nulle la fraction de 
chaque part de revenu qui n'excède pas 350.000 F et en appliquant 
taux de: 
19 p. 100 à la fraction comprise entre 350:000 et 300.000 FF; 
15 p. 100 à là fraction comprise entre 500.000 et 1 million de 
francs; | { 
« 20 p. 100 à la fraction comprise entre { million de franes el 
1.300.000 F ; 
30 p. 106 à la fraction comprise entre 1.500.000 et 2.100.000 F: 
19#. 100 à la fraction comprise entre 2.100.000 et millions de 
] incs ; 
« 50 p. 100 à la fraction comprise entre 4 et 6 millions de francs; 
« 60 p. 100 à la fraction supérièuré à 6 millions de francs 


ANNEXE N° 6862 





(Session ordinaire de 4957-1958. — Séance du 41 mars 1958. 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer la profession de Conseil 
juridique et fiscal, présentée par M. Coirre, député. — (Renvoyée 
à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à toutes les époques, le droit à été la base 
des relations humaines. 

Mais son domaine s'est peu à peu considérablement étendu, abou- 
üissant à l'heure actuelle à différents secteurs, chaque jour plus 
importants et plus complexes qui exigent la formation de nombreux 
Spéciäistes. Nul ne peut avoir maintenant la prétention de connai 
re tout le droit à lui seul. C’est la raison pour Täquélle, à côté des 
différentes catégories de juristes traditionnels, magistrats, avoués, 
nolaires, huissiers, avocats, é’est développée celle des conseils juri- 
liques. 

En fonction de cette extension considérable du droit, leur appari- 
lion à été non- seulement normale, mais opportune. L'ecsmeniaton 
de leur nombre et de leur activité correspond à un besoin général : 
le rôle qu'ils jouent dans la vie moderne leur confère véritablement 
un caraélère semi-public. 

I! paraît alors peu vraisemblable que les fonctions de conseil jari- 
dique he soient en aucune manière réglementées, et que ce titre 
puisse êtré utilisé par qui que ce seit. 

Il wexiste antun texte de loi codifiant l'exercice de celte nou- 
\elle profession quant à la moralité et à l'aptitude professionnelle 
les Htukatres du titre, Cette ecurence législative peut être préjudi- 
able tant à une clientèle trop crédule qu'à d'autres conseils juri- 
diques exerçant honnétement avec compétence et à la satisfaction 
le lous leur polession depuis des décennies. 

Il y a lieu de signaler qu'il existe notamment deux associations 
rrofessionnelles très anciennes constituées dans le cadre des lois 
le 1884 sur les syndicats et 1901 sur l'association. Elles groupent des 
onseils juridiques répondant à leurs statuts. L'accès résulte d'un 
l'irrainage sévère, d'une remise du casier judiciaire et de certificats 
l'aptitude professionnelle et de diplômes ainsi que d’une justification 
T'instaHation sous son nom depuis trois années. 

Il convient donc d'accorder à ceux qui exercent cette profession 
‘norablement et consciencieusement la protection de la loi et d’in- 
terdire à quiconque de- l'exercer s’il n'offre pas les diplômes suffi- 
“Ints et les garanties de moralité et de compétence indispensables. 

Tels sont les objectifs de la présente proposition de loi que nous 
°oumeéfons à votre approbation, 


PROPOSITION DE LOi 


Art, 4er, — Nul ne peut s'intiluler conseil juridique et fiscal 
sil ne remplit ies conditions suivantes : 

1° Etre Français et satisfaire aux conditions prévues par l'ordon- 
nance du 19 octobre 1945 S'y rapportant; 

2° Etre 4gé au moins de 21 ans révolus; 

3° Avoir satisfait aux obligations mitftaires; 

s - Etre titulaire d'un diplôme émanant des facultés de droit : 
dorlorat, licence ou capaché en droit; 

0° N’avoir subi aucune condammation; 


6° N’avoir été ni déclaré en faillite, ni mis en état de liquidation 
ludiciaire ou règlement judiciare ; 








7° Ne pas être destitué d'un office mimistériel, radié du barre, 
fonctionnaire révoqué pour faute contraire à la probilé et aux 
bornes meœenrs; 

8e Etre établi à son compile el ne pre dépendre d'ane entreprise 
de courtage eu agence 

Art. 2, — A titre transitoire, pourra se prévaloir du titre de 
conseit juridique et fiscal lonute persomne qui, lors de la promui- 
gation de la présente loi, n'est pas titulaire de l'un des diplômes 
prévus au paragraphe %° de l'article premier, mais exerce depuis 
cinq ans au moins la profession de conseil juridique et fiscal 
les conditions prévues an mème artirle. 


Art. 3. — Toute infraction à la présente lei sera punie des peines 
édiciées à l'article 259 du code pénal. 
dr. 4. — La présente loi est applicable à l'Algérie 


ANNEXE N' 6863 





Séance du #1 mars 41958. 


PROPOSITION DE LOI tendant à auloriser la priorité sur certains 
marchés aux de guerre, présentée per MM: André Mutter 
el Frédéric-bBpont, dépulés, (Renvovée à In commission de 
l'intérieur.) 


Session ordinaire de 1957-1958. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sur certains marchés les emplacements 
sont tirés au sort entre les brocanteurs admis à vendre sur Île 
carreau. 

A Paris, en particulier, le prélel. de police avail estimé, à juste 
titre, pouvoir réglementer les conditions de vente, en accordant un 
ordre de priorité aux commerçants mulilés de guerre. 

Le conseil d'Etat à anunilé ces déciSlons pour excès de pouvoir 

L'arrêt stipule en effet, que « Si lé préfet dé potice à le pouvoir 
de réglementer les conditions de vente sur un matché, il ne peut 
se fonder qué sur des motifs tirés de lordre publie, ou de 
l'hygiène 

Un texte d° loi apparait dont nécessaire pour étendre le pouvoir 
soif des maires, son dû préfét de polie. 

Tel est l'objet de la présente proposition dé loi 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. Lorsque le choix des places est fait périodi 
om par voie de tirage au sort, les maires et à Paris le préfet 
de poliré ét le préfet dé li Seine, peuvent appeler les mutilés de 
guerre à pérticiper par priorité au tirage an sort, dams les condi 
ons et Himftes qu'ils fixeront par arrêté. 





ANNEXE N' 6864 


(Session ordinaire de 19957-145x - Séance du 17 mars TJ 

PROPOSITION DE BOT tendant à modifier le chapitre IV (délégnés 
mineurs) du titre IE du Wvre Il du code du travail, ainsi que 
la section VE du titre IV (pénalités) dut livre I du code du travail 
modifiés par les décrets des 2 mai et 12 novembre 198, les 
ordonnances des 20 janvier et 24 mai 1945 et lés 107s des 7 murs 
el 2 août 1949 en vue d’asswrer tre meiMeure séourité et plus 
d'hygiène dns les mifies. présentée par MM. André Mancey, 
Henri Martel, Gabriel Roucaute, Letoquart, Pelissou et les mem 
bres dn groupé cormmumisle, dépuiés, — (Renvoyvée à la eornmmi- 
sion de la vrodmetiôn industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, bien rares sont les journées oût les chro- 
niqueurs de la presse, de la radio el de la télévision n'ont pas 
à relater des accidents graves où méme mortels qui endeuillent les 
régions minières. 

Ce sont là les conséquences douloureuses d'une politique qui, 
sans égard pour la vie des mineurs, met en cause nôtre produetion 
charbonnière déjà nettement insuffisante par rapport aux besoins 
du pays. | 

La mine est devenue un tien d'épouvante. Les jeunes la fuient 
et ils s'orienten!t vers dartres professions, encore que les possi- 
bilités du choix soient extrêmement limitées. Ces jennes refusent 
de vouer leur <oïps aux mutations, à la silicose. Is ne veulent 
pas mourir dans des accidents on des catastrophes comme celles 
de Montceau-les-Mines, de Mériconrt-sur-Lens. 

I nous faut constater et regretler que les pouvoirs pubhes el 
les dirigeants des Charbonnages de France, Men que constamment 
alertés sur ce drame permanent, régligent toute l'importance de 
l'avenir charbonmier dé notre pays et qu'ils ne sont pas aminés (du 
souci de préserver une maii-d'ouvre traditionnette et stable dans 
nos mnines. A 

Les faits, les chiffres parlent: ils révèlent la cruelle vérité: 
l'augmentation des aecidents graves, le nombre de lués et de déné- 
dés des cuites de M siirose va de pair avec l'accroissement du 
rendement individuel. 
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En onze mois, la corporation minière française a connu cinq 
terribles calastrophes faisant dix morts à Liévin (le 16 mars 1957), 
sept à Mulhouse (le 30 avril 1957), huit à Decazeville (le 4 septembre 
1957), vingt à Montceau-les-Mines (le 16 janvier 1958), onze à 
Méricourt-sur-Lens (le 11 février 1958). Pendant les six premières 
semaines de l’année 1958, soixante mineurs ont été tués. 

La mine inhumaine.. La fatalité! C'est là évidemment pour les 
responsables l'explication facile et même la meilleure. 

Celle notion simpliste, doublée de la conspiration du silence sur 
les véritables causes et les responsabilités, Voudrait cacher la réa- 
lité. Les rapports des délégués du fond et de la surface sont là. 
IS signalent les dangers: le grisou, les poussières, les défections 
dans l'aération et dans le soutènement, les méthodes d'exploitation 
et la mécanisation extrêmement poussées dont la règle est avant 
tout la vitesse d'avancement des travaux et le rendement, les nou- 
velles techniques de tirs pour la plupart incontrôlables, etc. 

Hs suggèrent les mesures préventives et, pour ne pas avoir été 
pris en considération par l'exploitant ‘et le service des mines, ils 
deviennent après l'accident des actes d'accusation. 

H faut meltre un terme au drame affreux qui sème l'épouvante 
dans toutes les cités minières, à l'angoisse permanente qui étreint 
les cœurs des épouses, des mamans el des enfants. 

Deux orientations sont possibles dans nos rnines : 

Celle que nous connaissons aujourd’hui dont le principe est « pra- 
duetivité avant tout » et « prix de revient le plus bas » et dont 
les conséquences sont désastreuses pour les mineurs, 

Ou bien celle qui voudrait, comme le préconisent les mineurs, 
leurs organisations syndicales, que la vie, la sécurité, la santé de 
ces travailleurs et de leurs familles priment la productivité. 

L'intérêt national commande avant tout, avant les records de 
rendement, que soit sauvegardé l’homme, ce capital le plus pré- 
cieux, ze e métier de mineur devienne une profession qui 
n’engendrera plus la peur et le malheur. 

Cerles, le problème de la sauvegarde de la corporation minière 
est un problème complexe. Il comporte de multiples aspects, notam- 
ment celui d’une véritable revalorisation de la profession minière. 
Dans le “adre de la situalion actuelle, il est indispensable et urgent 
de donner aux mineurs des moyens plus efficaces pour sauvegarder 
leur sécurité, leur vie. Il faut que tous les mineurs, sans distinction 
de nationalité, puissent se défendre contre les méthodes d'exploita- 
lion inhumaine que leur imposent l'exploitant et ses représentants, 
que leurs droits de vote et d'éligibilité soient respectés et étendus 
pour les élections de caractère professionnel afin qu'ils puissent 
choisir librement et judicieusement leurs délégués permanents. 

Nous devons permettre aux mineurs d'exiger que le service des 
mines joue le rôle qui devrait être le sien, celui d’inspecteur du 
travail, alors qu’actuellement, par les dérogations au règlement qu'il 
accorde, par les sanctions qu'il inflige aux délégués, il entend avant 
tout satisfaire les exigences des dirigeants des houillères. Le ser- 
vice des mines a aussi, reconnaissons-le, nr trop d’attribu- 
tions qui n’ont aucun rapport avec la sécurité et l'hygiène dans les 
mines. 

En vertu de ces impératifs, une première mesure s'impose: don- 
ner plus de pouvoirs aux délégués mineurs du fond et de la surface, 
renforcer leur autorité. 

Or, à ce propos, Îl nous faut souligner ici les graves inconvénients 
qui découlent de la loi n° 49-304 du 7 mars 1949 modifiant le cha- 
pitre IV du titre HE du livre II du code du travail. 

Sous le couvert d'une représentation proportionnelle qui, dans 
ce cas précis, s’avère indéfendable, certains ouvriers assument main- 
tenant les fonetions de délégués permanents, parfois dans des cir- 
conscriptions qui ne sont pas les leurs, alors que la consultation 
électorale ne leur avait Lot ue des pourcentages allant de 
25 à 15 p. 100. D'autres candidats ayant reçu manifestement la 
confiance des électeurs de leurs circonscriptions, et céla dans des 
proportions comprises entre 70 et 85 p. 100 des suffrages exprimés, 
ont été écartés de ce poste. 

On ne saurait valablement soutenir qu'un délégué mineur du 
fond ou de la surface, élu dans de telles conditions, puisse fournir 
un travail efficace. Mal élu, il est considéré comme tel par les 
ouvriers de sa circonscription et, n'ayant pas leur confiance, il n'est 
pas soutenu dans ses actions. 

Ce délégué permanent ne peut pas parler au nom de l’ensemble 
des ouvriers de la circonscription en cause et il n’a aucune autorité 
auprès de l'exploitant et du service des mines, De sorte que les 
droits et la sécurité des ouvriers intéressés ne peuvent être effi- 
cacement défendus. 

Faire abstraction de toutes ces considérations particulières sous le 
prétexte de ne pas violer le principe de la représentation proportion- 
nelle des syndicats dans les élections des délégués mineurs du 
fond et de la surface, c’est faire preuve d’une méconnaissance totale 
de la conscience des ouvriers de la mine qui voient en leur repré- 
sentant direct l’homme averti, courageux et connu par sa Compé- 
tence à les défendre avec une grande autorité dans leur sécurité 
et leurs droits fréquemment wviolés par l'exploitant et ses cadres. 

Le scrutin majoritaire assurait toutes ces garanties et nous nous 
devons de le remettre en vigueur, De même que la législation 
devrait assurer une complète indépendance des délégués permanents 
du fond et de la surface en les préservant des pressions arbitraires 
et en leur garantissant, en “as de démission, de révocation de 
déchéance, de non-réélection et de suppression pure et simple d’une 
circonscription, les emplois qu'ils occupaient aux houillères à la 
veille de leur élection 

En ce qui concerne les conditions d'éligibilité au poste de délégué 
mineur ou de la surface, nous nous devons de remédier à une situa- 
tion pour le moins paradoxale qui consiste à frapper d’inéligibilité 





des dégués et des ouvriers ayant encouru une amende alors que 
celte sanction ne leur interdit pas de faire acte de candidature. 
toutes les élections de caractère politique. « 

A lheure où la situation de la corporation minière réclame d ur 
gence le renforcement des mesures préventives de sécurité «| 
d'hygiène dans les mines, nous nous élevons contre les intentions 
des directeurs des houillères de ‘bassin, des exploitants de toutes 
les substances minières, du service des mines et des préfets qui 
tendent à réduire le nombre de cireoncriptions, par conséquent. à 
réduire le nombre de délégués permanents. 

Nous pensons au contraire que des décisions devraient intervenir 
dans le plus bref délai pour : 1° dédoubler les grosses eirconscriptions 
et la oréation des nouveaux postes de délégués; 2° instaurer, dans 
chaque circonscription, des comités de sécurité et d'hygiène qui 
viendraient appuyer et compléter le travail des délégués permanents. 

Nous estimons qu'il est du devoir de l’Assemblée nationäle de 
prendre les mesures indispensables et urgentes pour que l’industrie 
charbonnière ne soit plus aussi meurtrière. 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons, mesdames +! 
messieurs, d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1%, — Le troisième paragraphe de l’article 122, seclion 1 
(Circonscriptions) est ainsi modifié : ; 

« Toutefois, l'arrêté du préfet, prévu à l’article 121 du présent 
chapitre, portera dérogation aux prescriptions contenues dans les 
deux paragraphes ci-dessus du présent article, lorsque leur appli- 
cation entrainerait la création de circonscriptions ayant plus de 
750 ouvriers, » 

Art. 2. — Le premier paragraphe de l’article 127 bis, section Il 
(Fonctions des délégués mineurs) est ainsi modifié : 

« Si le délégué estime que l'exploitation présente, dans le chantier 
ou le quartier qu'il vient de visiter, une cause de danger imminent 
ge à la sécurité ou l'hygiène, soit par suite de l'inapplication 
es lois ou règlements en vigueur, soit pour toute autre cause, il 
pourra éloigner les ouvriers du chantier ou du quartier présentant 
une cause de danger imminent. Le délégué en avisera immédiate- 
ment, et pär écrit, l'exploitant ou son représentant sur place. Cet 
avis, s’il a été verbal, devra étre, sans aucun retard, confirmé 
ar écrit à l'exploitant ou à son représentant sur place. Ceux-) 
evront, aussitôt avertis, constater ou faire constater par préposé, 
en présence du délégué, l’état de chose signalé par ce dernier el 
prendre immédiatement sous leur responsabilité les mesures appno- 
priées. Les ouvriers ainsi éloignés du ehantier ou du quartier ne 
subiront aucune perte de Salaire du fait de l'interruption de leur 
travail. » 

Art, 3. — Le premier paragraphe de l'article 127 ter est ainsi 
modifié : 

« Chaque année, le tr on mineur adresse à l’ingénieur des mines 
un rapport faisant connaître son opinion sur les mesures à prendre 
en ce qui concerne la sécurité, l'hygiène et les droits des ouvriers 
minèurs. » 


Art. 4. — Au deuxième alinéa du premier | shit de l’ar- 
ticle 131, supprimer les mots: « qu'ils le jugent utile ». 
Le deuxième paragraphe est ainsi modifié : J 


« Le service des mines prendra les mésures utiles pour que tout 
délégué mineur puisse accompagner dans sà visite un ingénieur dn 
service des mines au moins deux fois par trimestre pour les cir- 
conscriptions comprenant plus de 500 ouvriers et au moins quatre 
fois par an pour les circonseriptions comprenant 500 ouvriers ou 
moins de 500 ouyriers. » 

Art. 5. — L'article 134, section IE (élections) est supprimé et 
remplacé par le suivant: 

« Les délégués mineurs du fond et les délégués suppléants sont 
élus au scrutin de liste majoritaire à deux tours dans les conditions 
prévues aux articles suivants. » 

Art. 6. — L'article 135 est supprimé et remplacé par le suivant: 

« Sont électeurs, dans leur circonscription, les ouvriers du fond, 
sans distinction de nationalité, âgés de 18 ans au moins, à la condi- 
tion : 

« 1° De n'avoir pas été condamnés à l’une des peines entrainal!, 
selon la loi française, la déchéance des droits politiques; 

« 2o Ou bien, s'ils sont de nationalité étrangère, de n’avoir jamais 
été condamnés à une peine criminelle ou correctionnelle qui entrai- 
nerait, pour des électeurs français, la déchéance des droits poli- 
tiques ; 

« 3° D’être inscrits sur la feuille de la dernière paye eflectuée pour 
la circonscription avant la date de l'arrêté de convocation des élec- 
teurs. » 

Art. 7. — Le préambule de l’article 436 est ainsi modifié: | 

« Sont éligibles dans une circonscription, sans distinction de nalio- 
nalité, à la condition de savoir lire et écrire le français (dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, l'idiome 
local étant assimilé au français) et, en outre, de n'avoir jamais 
encouru de condamnation, l’une des peines entraînant, selon la loi 
française, la déchéance des droits politiques. » 

Le premier paragraphe est ainsi modifié : 

« Les électeurs ci-dessus désignés, âgés de 25 ans accomplis, tri 
vaillant depuis cinq ans au moins dans les mines, m ères ou 
carrières, dont trois ans au moins comme ouvrier mineur qualifié 
au-delà de la 3° catégorie. » 
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Le deuxième paragraphe est ainsi modifié: 

Les anciens ouvriers, à la condition qu'ils soient âgés de 25 ans 
«complis, qu'ils n'aient pas été condamnés à l'une des peines 
entrainant, selon la loi française, la déchéance des droits politiques, 
qu'ils aient travaillé pendant cinq ons dans les mines, minières eu 
carrières dont trois ans au moins Comme ouvrier mineur qualifié au- 
dela de la 3 catégorie et qu'ils n’aient pas cessé d'y être employés 
depuis plus de douze ans, soit comme ouvriers, soit comme délégués 
vu délégués suppléants. » 


\rt. 8. — Le deuxième paragraphe de l’article 137 est supprimé. 

\rt. 9. — L'article 144 est supprimé. . 

\rt, 40, — Le premier paragraphe de l’articie 144 a est ainsi 
fi 1difié : 

Nul n'est élu au premier tour de serutin s’il n’a sbtenu la 
majorité absolue des suffrages + “y - et un nombre de voix au 
inoins égal au quart du nombre des électeurs inscrits » 

Art. 14. — L'article 144 b est supprimé ei remplacé par le sui- 
van : 

. 4o En cas de décès, démission, révocation, déchéance d’un délé- 
vu titulaire ou suppléant, le siège est attribué au scrutin de liste 
majoritaire à deux tours dans les conditions fixées à l’article 151. 

2o En cas de suppression pure et simple d’une circonscription, 
de démission, révocation, déchéance, non-réélection d’un délégué 
ululaire où suppléant, l’exploitant est tenu de reprendre les inté- 
ressés et de leur garantir une qualification au moins égale à celle 
correspondant à l'emploi qu'ils occupaient la veille de leur élec- 
uon. » 

Art. 12. — Dans le deuxième paragraphe de l’article 146, supprimer 
la phrase : « suivant le mode de scrutin adopté ». 

Art. 43. — Ajouter à l’article 148, deuxième paragraphe ainsi rédigé : 

. Dans le cas où le conseil de préfecture se prononce pour l'annu- 
lation des élections, le candidat intéressé a la possibilité de se 
pourvoir devant le conseil d'Etat. Le pourvoi est suspensif. » 

Art. 14. — Le premier paragraphe de l’article 153, seetion IV (dis- 
positions spéciales) est ainsi modifié : 

« Tout délégué ou délégué suppléant peut, pour négligence grave 
dans l'exercice de ses fonctions, ou à la suite d’une condamnation 
qui le rendrait inéligible, être suspendu pendant trois mois au plus, 
par arrêté du préfet pris après avis conforme de la commission 
paritaire locale, le délégué entendu. » 

Le deuxième paragraphe est ainsi complété: 

« Toutefois, la révocation ne serait effective que sur avis conforme 
des deux tiers des membres composant la commission paritaire 
régionale. » 

Art. 15. — Après les mots: « ledit siège d'extraction », le premier 
alinéa du premier paragraphe de l’article 156 a est ainsi complété: 
« à la condition que l'effectif du fond n'excède pas 600 ouvriers. » 

A la suite de ce premier paragraphe, ajouter le nouveau paragraphe 
suivant : 

« Au cas où le siège d'extraction occuperait plus de 600 ouvriers 
au fond et qu'il serait isolé ou trop éloigné d’une autre circonscrip- 
lion, un poste de délégué de la surface serait prévu. Le nombre de 
journées de fonction serait déterminé par rapport à l'effectif inférieur 
à 10 ouvriers et à l’étendue des installations et services. Le délégué 
serait élu au scrutin de liste majoritaire à deux tours. » 

Art. 146. — A l’article 181 (livre IL, titre IV, section VI: des péna- 
lités) ajouter, après le mot électeur: « à un candidat, à un délégué 
titulaire, à un délégué suppléant ». 

\rt. 17. — Les dispositions de la présente loi modifient ou annulent 
en ce qu’elles ont de contraire, celles contenues dans les titre Ier: 
Délégués mineurs du fond, titre II: Délégués de la surface, titre III: 
Dispositions communes aux délégués mineurs du fond et aux délé- 
gués de la surface, de la loi n° 49-304 du 7 mars 1949, ainsi que dans 
l'arrêté du 11 mars 1949 sur les collèges électoraux, modifié par 
les arrêtés des 12 avril, 25 avril et 25 mai 1955. 


ANNEXE N° 6865 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 11 mars 1958.) 


lROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à intervenir auprès de la $S. N. C. F. en vue de maintenir dans 
son intégralité la réduction de tarif accordée aux anciens combat- 
tants et mutilés de quand ceux-ci, à titre de chef de 
famille salarié, font une demande de réduction de 30 p. 100 sur 
le tarif des billets de congé populaire annuel, présentée . par 
MM. Marcel Noël, Casanova, Juge, Dufour, Barthélemy, Alcide 
Benoit, Mme Prin et les memibres du groupe communiste, députés. 
- (Renvoyée à ia commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\iesdames, messieurs, les dispositions législatives prévoient qu'une 
réduction de 36 p. 100 sur les tarifs de la S. N. C. F. pour les billets 
de congés populaires annuels est accordée aux membres de la 
lamille d’un salarié quand la demande en est faite par le chef 
de famille, 

Mais si le chef de famille est un ancien combattant ou un mutik 
de guerre, qui à ce titre bénéficie d'une réduction supérieure à 
‘0 p, 100, celle-ci est réduite à ce pourcentage s’il a fait la demande 
en tant que chef de famille salarié pour faire bénéficier les membres 
de sa famille des droits prévus par la li. 

De nombreux anciens combattants et mutilés de guerre se consi- 
lèrent, à juste titre d’ailleurs, lésés par de telles dispositions. 





C'est pour cela que nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'assemblée nationale invite ie Gouvernement à intervenir auprès 
de la S. N, C. F. afin que soit maintenue dans son intégralité la 
réduction de tarif accordée aux anciens combattants et mutilés de 
guerre, quand ceux-ci, à titre de chef de famille salarié, font une 
demande de réduction de 30 p. 100 sur le tarif des billets de congé 
populaire annuel. 


ANNEXE N' 6866 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 11 mars 1958, 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de l'éducatien nationale sur 
Ja proposition de résolution (n° 5064) de Mlle Dienesch et 
Mme Francine Lefebvre tendant à inviter le Gouvernement à remé- 
dier à la situation d'infériorité des artistes musiciennes dans le 
recrutement des grands orchestres, par Mile Dienesch, député. — 

à la majorité absolue des membres composant la 
commission.) 


Mesdames, messieurs, dans une profession très ancienne, celle 
des arlistes musiciennes, la situation des femmes est toujours restée 
stationnaire, les laissant en état d’infériorité, quant aux engagements, 
vis-à-vis de leurs collègues masculins, alors que, dans nombre de 
professions nouvelles, l'élément féminin s'est vu reconnaître ses 
Gapacités sans aucune restriction. 

ourtant, la profession d'artiste musicienne sied aux femmes par le 
fait qu'elle exige un nombre d'heures de travail moindre que celui des 
emplois industriels, ce qui leur donne plus de temps pour s'occuper 
de leur foyer. 

De plus, dans ce domaine particulier, les femmes ont brillé depuis 
longtemps, soit comme rolessours de conservaloire, soit comme 
exécutantes dans les orchestres, notamment ceux de l'époque du 
cinéma muet, dont le niveau artistique était souvent fort élevé, 

Malgré cela, à l'orchestre de la radio-télévision française, par 
exemple, ra est pourtant l'unique grand orchestre où il y avait 
beaucoup de femmes, le règlement du dernier concours ne prévoyait 
le recrutement de l'élément féminin que dans la proportion de 1 à 4 
pour l'élément masculin. 

Par ailleurs; les femmes se voient éliminées de la plupart des 
pupitres des orchestres des théâtres lyriques subventionnés, ainsi, du 
reste, que de ceux des orchestres des grands concerts symphoniques. 
Il y a bien dans ces orchestres quelques harpistes femmes, mais cela 
tient à ce qu’il y a extrémement peu d'hommes harpistes, On cite 
également les deux femmes qui furent à l'orchestre Colonne, mais 
c'était M. Colonne lui-même qui les y avait placées. 

En résumé, on ne voit pas pourquoi, à mérite égal, les femmes 
se trouvent äinsi défavorisées, contrairement aux principes inserits 
dans le préambule de notre Constitution, 

Le Gouvernement n'est pas désarmé pour remédier à cette situa- 
tion en ce qui à trait aux orchestres des théâtres subventionnés. 
C’est Le on votre commission de l'éducation nationale vous pro- 
pose d'adopter la proposition de résolution sutvante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à n'établir aucune 
condition discriminatoire entre les candidates et les candidats en ce 
qui concerne le recrutement des orchestres des concerts sympho- 
niques, des théâtres subventionnés et de la radiodiffusion-téléviston 
française, 


ANNEXE N° 6867 


(Session ordinaire de 1957-4958. — Séance du 11 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice de l’article L 115 
du ceôde des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
guerre aux À pour ou maladie imputables au 
service, quel que soit le taux d'invalidité, présentée par MM. Roger 
Roucaute, Mouton, Bartolini, Cherrier, Banoux, pufour et S 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article L 115 du code des pensions mili- 
taires d’invalidité et des victimes de guerre stipule, dans son pre- 
mier alinéa : 

« L'Etat doit aux anciens militaires et au personnel du service 
de santé et des formations militaires temporaires ou auxiliaires, 
rattachées audit service, victimes de blessures de guerre ou de 
maladies contractées dans le éervice, leur vie durant, les soins 
médicaux, chirurgicaux et pharmaceutiques nécessités par les infir- 
mités qui donnent lieu à pension. » 

D'après ce texte, seuls ont droit à l'admission aux soins gratuits 
les pensionnés au taux d'invalidité de 10 p. 100 et au-dessus. Or, 
bien souvent, des militaires sont reconnus à un taux inférieur à 
10 p. 100 et ne peuvent être bénéficiaires des soins gratuits pour 
leurs blessures où maladies imputables au service. Les souffrances 
qu'ils subissent sont cependant comparables à celles d’un pensionné 
au taux d'invalidité de 10 p. 100. 
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1 y a là une anomalie qu'il faudrait fatre disparaître en modifiant 
l'article Æ 44% du code des pensions militaires d'invalidité, afin que 
les pensionnés dont le taux d'invalidité est inférieur à 10 p. 10 
bénéficient, eux aussi, des sains gratuits. 

Ces futurs bénéficiaires ne doivent pas d'ailleurs être très nom- 
brenx. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons de 
vouloir bien adopter la proposition de loi ei-après: 


PROPOSITION BE LOI 


art. fer, Les dispositions de l'article L 115 du code des pen- 
sions tnililaires d'invalidité et des victimes de guerre sont étendues 
aux infirmiiés pour blessure ou maladie imputables au service, quel 
que soit le taux d'invalidité. 

rt, 2 A la fin. du premier alinéa de l’article L 115 du code 
des pensions inilitaires d'invalidité et des victimes de guerre est 
supprimé le membre de phrase suivant: « qui donnent lieu à 
pension. » 

Le resle sans changement.) 


ANNEXE N' 6868 


Session ordinaire de 1957-4958. — séance «di 11 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LH tendant à interdire toute expsision d’occu- 
pants de locaux d sans relogement préalable es inté- 
ressés el à donner aux maires les possibilités de faire procéder à 
ce relogement, présentée par Mmes Vermeerseth, Râbaté, 
AIM. André Gautier. Tourné, Cogmiot, Pierrard, Mmes Gabriel-Péri, 
Revraud, MM. Cagne, Llante, Malleret-Joinville, Boisseau, Houdre- 
mont et les inen:bres au groupe communiste, députés, — (Ren- 
voyée à li commission de Ja justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, Imessieurs, de 15 mars à minuit expire le délai fixé 
par L'arlele 3 de la loi n° 56-2%3 du 3 décernbre 1956 _interdisant 
loute mesure d'expulsion non exécutée du 1° décembre Au 15 mars 
de l'année suivante. 

A partir du 46 mars 19958, 20,000 familles seront jetées dans la rue 
si le Parlement ne prend pas en termps utile les dispositions y por- 
laut remède, 

Les familles intéressées vivent actuellement dans l'angoisse. Où 
iront-elles le 16 mars ? 

Déjà, les agents d'affaires de Ja propriété bâtie multiplient les 
démarches pour obtenir des préfets l'appui de la force publique afin 
de faire procéder aux expulsions des locataires en cause. 4 

Déjà, les dossiers des intéressés sont examinés dans les commis- 
sarfats de police, lesquels ont, ces dernières semaines, accentué 
leur pression pour obtenir des « départs volontaires ». 

A partir du 16 mars, allons-nous revoir des hommes, des femmes 
choisir le suicide pour eux _et leur famille plutôt que de se trouver 
sans toit ? » 

Allons-nous revoir des familles disloquées, les parents à l'asile 
et les enfants à l'assistance publique ? 

Le Parlement se doit de prendre d'urgence les mesures qui s'im- 
posent el d’abord d'interdire toute expulsion d'occupants de locaux 
à usage d'habitation sans relogement préalable des intéressés. 

Le dernier fecensement offléiel ayant dénombré 1 mvilhion 500.000 
logements insuffisamment occupés et 500000 rer inoccupés, 
dont 96.500 dans le département de la Seine, Ja preuve est faite 
qu'existent les locaux nécessaires au relogement des expulsés. 

A cet effet, il nous semble indispensable que les maires de toutes 
les communes, qu'elles soient où non comprises dans le champ 
d'application de da doi n° 48-1360.du. 18 Sseplembre 1948, aient la 
possibilité d'effectuer des réquisitions de logement lorsque celles-ci 
seront rendues nécessaires pe assurer un relogement normal des 
oenpants de locaux d'habitation menacés d'expulsion. d 

Pour mettre un terme aux manœuvres de là propriété bâtie et 
paur faciliter a .Lâche des maires, .dans chaque commune serait 
établie et mise à jour une liste des logements Inoccupés ou insuff- 
sanyment occupés que, Sur leur demande, pourraient consulter Îles 
occhpants de locaux d'habitation. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Nonobstant toute décision d'expulsion passée en force 
de vhose jugée et malgré l'expiration des délais accordés, aucune 
“expulsierr d'occupants de locaux d'habitation ne pourra être eflec- 
tuée tant que ces occupants n'auront pas été relogés dans.des con- 
ditions normales mainñtenant Tà <ohésion de la famille. 

Art, 2, — Les maires de toutes les communes qu’elles soient ou 


non comprises dans le champ d'application de la loi n° 48-1360 du 
jer septembre 1%:8 seront tenus en tant que de besoin de procéder 
à ta réquisition des logements "inoccupés où iisuffisamment occu- 
pés en faveur des. occupants de “%oçaux d'habitation menacés 


d'expulsion. 


Art. 5%. —-Hans la gmairie de -c e 
leu à jour me; lne, de ie | 
vecupés qui, sur Jeur.demande, poume êlre 
d'u: d'habitation. 


une, il sera.établi et 
s, où insuffisamment 
cousultée par les accu- 


—— 











ANNEXE N' 6869 





, (Session ordinaire de 1957-4958. — Séance du 12 mars 19581 


PROJET DE LOI moditié par le Conseil de la République (urgence 
déciurée) relatif à la participalion de l'Elat à la réparation des 
dommages immobiliers et mobiliers causés par les ons 
extraordinaires de juin 1957 dans les départements de la Savoie, des 

des Basses-Alpes et des Alpes-Maritimes (1), 


Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Üonseil de la République a adopté en première lecture le 
proiel de loi dont la teneur suit: 

Art, {er et 2, — Conformes. 

Art. 3. — Dans les limites qui seront fixées par arrêté du ministre 
des finances, des bonifications d'anpuilés seront acrordées, dans 
chaque département, par une commission présidée bar le préfet. 
Sa composition sera fixée par arrêté du ministre des finances, du 
ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat au budget. 

Le taux de la bonification sera fixé compte tenu de la situation 
+ ant du siuistré, selon la nature et l'importance du domma:r 
sup. 

Le montant de la bonifivotion devra être calculé de manière à 
assurer le remboursement d’un dommage de 1.20:000 F, par réfc. 
renee aux taux el plafonds prévus par Le décret d'application de là 
loi n° 38-473 du 21 mars 19486. . 

Un bapème établi par arrêté conjoint du ministre des finance: 
et du secrétaire d'Etat au budget fixera les taux et tranches d'indem 
nisation de: autres dommages dans la limite d'un plafond de 
3.300.000 F, de telle sorte que le montant de la bonification ne puis: 
étre inférieur à 45,3 p. 100 du dommage et qu'il atteigne 38,3 p. 400 
pour la tranche la plus élevée 

Art. 1 à 8. — Conformes,. 

Art. 9. — La réparation des dommages de caraetère professienne), 
agricole, industriel, commercial et artisanal aura lieu dans le; 
conditions prévues — les lois n° 48-4516 du 26 septembre 1948 ct 
h°-40960-du 8 août 1850. Le plafond-des prêts est porté à 15 milons. 

Pour les immeubles.de caractère vrofessionnel, industriel, comme r- 
cial et artisanal, ainsi qne pour-.les jmmeubles non-bâtis à usage 
agricole, la réparation interviendra dans les conditions prévurs 
par le texte pris pour l'application de la loi n° 48-473 du 21 mar: 
1948, les taux et plafonds étant fixés par un arrêté du ministre des 
finances et du secrétaire d'Etat au budget. 

Détibéré en séance publique, à Paris, le 11 mars ‘1958. 

Le président, 
GASTON MONNERW ILLK. 


ANNEXE N'6870 





{Session ordinaire de 147-1958. — Séance du 12 mars 1958.) 


RESOLUTION transmise par M. ke président du Conseil de là Répi- 
blique demandant à l'Assemblée nationale une prolongation de 
quinze jours du délai constitutionnel imparti au ‘Conseil de la 
République pour l'examen en première ture Œun projet de 
loi, adeplé par l'Assemblée nationale, portant organisation des 
cadre du service du matériel : g de terre (2). — {Rer- 
voyée à la commission de la défense nationale.) 


Le Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit : . 

En application de l’articke 20, huitième alinéa, de Ja Constitution, 
le Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale de 
prolonger de quinze jours le délai constitutionnel qui lui est imparti 
pour l'examen, en première lecture, d'un projet de loi, adopté par 
Assemblée DL «7. à ortant organisation dés gêdres du service du 
matériel de l'äarméé de terre. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 11 mars 1958. 

Le president, 
GASTON MONNEN VILLE. 





ANNEXE -N°.6871 





(Session ordinaire de 1957-4958 — Séance du 12 mars 1958.) 


AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de FUnion fran- 
caise sur la proposition de loi de M. Douala (ne 35671) tendant à 
créer pour la région administrative de Bamiléké, chef-lieu Prschan:, 
une quatrième c rale :dans l'Etat sous tutelle 
du Cameroun. 


L'Assemblée de l'Union française émet, sur la proposition de lo: 
qui dui est soumise, l'avis suivam : 

L'Assemblée de l'lnion française, 

Saisie de la proposition de loi (n° 5671, 3° législature) tendant à 


créer pour la région administrative de Bamiléké, chef-lieu Dschan:, 


une quatrième circonscription électorale dans l'État Sous tutelle du 
Cameroun. . 


. (#)- Voir: Assemblée nationale, nos 6601, 6654, 6675, 6690 ce! 
in-8 1045. Conseil de la-République, -nes 85, 22% Lamñée 4057498. 

4 Voir: Assemblée nationale, nos.5606, 6485 et in-8e 959. Dons il 
de la République, nes 171, 295 (unmnée 4957-1958). . 
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du Cameroun autorise la fixation de la représentation de cet Elat 
au Parlement hors du cadre d'ensemble de la représentation de 
‘outre-mer, 1 
; Donne un avis favorable à la création au Cameroun d'une qua- 
trième circonscription électorale, qui pourra bénéficier du siège de 
député laissé vacant par la dispariion du premier collège, 
Estime que le nouveau découpage des circonseriptions doil, tout 
en tenant compte dans toute la mesure du possible des réalités 
ethniques, assurer l'équitable représentation des diverses régions du 


cameroun, : L , x 
et suggère la fixation des quatre circonscriptions suivantes : 


re circonscription (litleral). — Bamiléké, Mungo, Nkam, Wouri, 
kribi, Sanaga maritime ; à | 
» circonseription (Sud). — Nyong et Sanaga, Nlem, bja et Labo, 


\yong, Boumba-Ngoko ; 

x circonscription (centre). — Adamaoua, Bénoué, Bamoun, Mbam, 
Lom et Kadéi; 

x circonscription 
biamaré. 


(Nord'. — Logone et Chari, Margui-Wandala, 


ANNEXE N° 6872 


{session ordinaire de 1957-1938, — Séance du 12 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modilier l'alinéa 2 de l'artiele % du 
statut general du personnel des communes et 
publics communaux, présentée . par M. Mondon (Moselle), député, 
— {Renvoyée à la cormmission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessieurs, Particle 95 de la loi n° 52-132 du 2 avril 1952 
portant statut du personnel des communes et des établissements 
publics communaux à été modifié par ja loi n° 57-361 du 22 mars 197 
el est ainsi rédigé : 

Les personmels en:fonetion conservent le bénéfice des droits qui 
leur sont acquis dans tous les cas où ceux-ci leur confèrent, pour le 
meme objet, des avantages supérieurs à ceux qui résulleraient des 
dispositions du .présent statut. 

Les agents qui désirent bénéficier des dispositions de l'alinéa 
précédent, devront, à peine de forclusion, en saisir par écrit l'autorité 
investie du pouveir de nomination dans le délai d'un an à compter 
de la promulgation de læ loi no- 57-361 du 2 mars 1957.» 

Or, le statut n'est pas applicable dans son intégralité, puisqu'il 
manque encore certains textes-d’aplication, et dans ces conditions, 
il ne semble pas possible de demander aux agents communaux 
d'opter entre un texte eenpu.et-un texte-dent les conséquences ne 
sont pas encore précises. 

ll convient d'envisager une promulgation du délai d'option jusqu'au 
moment où celle-ci pourra se faire en pleine connaissance de cause. 
C'est + 5908 j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition de 
ln] SHIVaRMe : 


PROPOSITION DE LO1 


\rticle unique, — L'alinéa 2 de l'article % de la loi ne 52-132 dn 
# avril 1952, modifié et complété par la loi n° 57-361 du 22 mars 1957 
SL modifié comme suit : 

Les agents qui désirent bénéficier des dispositions de l'alinéa pré- 
‘dent devront, à peine de forclusian,. en saisir, par écrit, l'autorité 
Ivestie du pouvoir de nomination,, dans le délai d’un an à compter 
de la date à laquelle toutes les dispositions du présent statut seront 
‘hirées en vigueur, Le ministre de l’intérieur fixera par arrêté la 
dite à partir de laquelle le délai commencera à courir, » 





ANNEXE N° 6873 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 12 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur: 1, le projet-de loi (n°-6828) relatif à l'entrée en vigueur 
‘11 Code de procedure et de sa mise en application; H. la 
'roposition. de Joi (n° 6808) de M. Cupfer et plusieurs de ses 


collègues relative à la mise en œuvre du Code de Re 
pénale (titre préliminaire du livre Fr), par M. Cupler, député. 


Mesdames, messieurs, lors de l'examen du code de procédure 
pénale, le rapperteur, notre co e Isorni, et moi-même, avions 
illité l'attention du Gouvernement sur la nécessité de prévoir les 
Mesures indispensables à la mise en œuvre dudit code. 

En eftet, 1 tion de cette réforme allait imposer aux magis- 
lrats de nouve obligations et rendre nécessaire la création de 
louveaux, postes. dans la magistrature. 

Mais, en raison des . impératifs budgétaires actuels, sen raison 
ésalement de la crise de recrutement dent souffre la magistrature, 
il n’est pas possible de prévoir, dans l’immédiat, de telles créations. 

Aussi, lant-les auteurs de la proposition no 6808 que le Gouver- 
nement ont-ils de procéder à une nouvelle et meilleure 


visagé 
ré tien. des magistrats. 
D tale ee réorganisation nécessitent d'assez longs 


délais.et exigent le report à une date ultérieure de l'entrée en 
vigueur du code de procédure pénale, primitivment fixée au:8 avril. 


Estimant que le statut politique partieulier de l'Etat sous tutelle 





Votre commission a estimé souhaitable de faire coïncider l'appli- 
cation du code de procédure pénale avec la rentrée des tribunaux, 
soit le 15 septembre 1958. IT est difficile, en effet, de faire jouer en 
cours d'année judiciaire une réforme qui, comme toute loi de pro- 
cédure, s'applique immédiatement aux affaires en cours. 

Ce -faisant, votre commission, loin de céder à une quelconque 
pression extérieure, a voulu permettre au Gouyernement de donn:r 
au code de procédure pénale une. pleine et entière efficacité. 

Votre commission a refenu dans Son principe l’artiele 2 du projet 
de loi qui autorise le Gouvernement # procéder par décrets à une 
réorganisation des services de la justice, et cela sans supprimer 
aucun tribunal de première instance mi aucune cour d'appel. 

Tout en se raliant au projet de loi, votre commission invite le 
Gouververment à retenir les principes qui figurent dans la , proposi- 
tion de loi (n° 6808) et qui sont repris par la proposition de réso- 
lution jointe au présent rapport. Cette proposition prévoit notam- 
ment la possibilité de procéder, dans certains cas, au rattachement 
des tribunaux les moins occupés. Cette solution permettra d'oblenir 
le plein emploi des magistrats. 

Par ailleurs, seul le regroupement d'un certain nombre de juges 
d'instruction rendra possilile une application intégrale des disposi- 
tions du code de jyocédure pénale qui renforcent les garanties dr 
la liberté individuelle. 

En æeflet, le. juge d'instruction trouvera au siège du tribunal de 
rattachement tous les, moyens qui lui sont nécessaires pour 4nieux 
retnplir sa mission (experis, .4 rins-légistes, etc.).:Les eontrôles 
incombant au président de ia chambre dlaceusation seront facilités. 

En. outre ,.ce regroupenent doit. diminuer les diffiéultés et les frai- 
de transfert des détenus. 

Votre commission souhaite que les critères à relenir pour elflec- 
tuer ces ratlachements soient différents de ceux qui ont été appli- 

ués dans le passé. H.y aura Heu, notamment, de tenir compte 
des nouvelles conditions démographiques et des moyens actuels de 
conmmunieation. 

L'application du code de procédure pénale entsainera inconlesta- 
blement, pour les magistrats, un sureroît important de travail. Il est 
normal qu'en contrepartie le Gouvernement s'efforce d'améliorer 
au maximum leur situation matérielle,-netamment par l'alignement 
de leur échelonnement indiciaire sur celui des magistrats de l'ordre 
adiminisiradtif 

Ces mesures de réorganisation affecteront laut les magistrats du 
siège que les magistrats du parquet. 

Votre commission attire spécialement l'attention du Gouvernement 
sur la situation de ces derniers dont la tâche ingrate et difficile 
h'est pas compensée par un avancement aussi rapide que celui des 
magistrats du siège. Il conviendrait de prévoir. soit la création de 
postes d'avancement Au profit ‘des mragisirats du parquet, soil la 
vossibilité pour eux d'accéder plus lafgerment à des grades du siège 

Il serait également utile que le Gouvernement envisage certaines 
mesures en faveur de ces auxiliaires modestes, mais très utiles de 
la justice que sont les grefliers dinstruction et les secpélaires de 
arquel. Le code de procédure pénale va, en effet, leur imposer des 
ravaux etodes responsabilités supplémentaires qui mérilent une 
juste rontrepartie. 

Compte lémn des fiches nouvelles qui vont incomber à la han 
cellerie, le Gouvernement devra créer un certain nombre de prete: 
à l'administration centrale, 

Enfin, toujours dans le souc#t d'assurer une meilleure répartition 
des magistrats, il est souhaitable que le Gouvernement procède à 
la fusion d'un certain nombre de justiees de paix dont l'activité est 
actuellement irès réduite, celle fusion s'étendant, bien entendu, 
également aux greffes de ces  juridietians. Une telle mesure ne 
pourra que renforcer le prestige el l'autorité dont jouissent les juges 
de paix. 

En autorisant le Gouvernement à procéder à loutes ces réformes 
votre commission de Ha jnstice a eù pour bnt d'aboutir à l'appliva 
tion intégrale des nouveanx principes introdmits dans le code de 
procédure pénale. et ce dans l'intérêt des justiciables et pour la 
proteetion des libertés individuelles, 

A l'unanimité des 90 volants, votre commission de 
procese d'adopter les textes Suivante : 


a justire vous 


PROJET DE LOI 


relatif à La, use en œuvre: du, code de procédure penule 
Titre préliminaire,et livre 1° 


Aut, 1er. — Le premier alinéa de L'article 18 de la loi n° 53-1426 
du %1.décexmbre 1957. portant iuslitution d'un code de procédure 
péuale (lilwe,préiminpaire et lixre 1e) est remplacé par les di=pro 
sitions suivantes : 

« La présente loi entrera.en. vigueur le 15 seplembre 1958. » 

Art. ?. — En vue-.d'assurer la mise en. application dudit code, il 
sera procédé, dans les formes et conditions prévues par L'anticie + 
de la loi. n° 4#-1268-du 47: août 1%468,. à, une réerganisalion adimini- 
Uuative des semwiees-de la_justiee. 

Les décrets pris en application de la présente loi ne pourront 
comporter de suppression de cour. d'appel ou de tribunal di 
tre instance. 

Les pouvoirs conférés an Gouvernement. en vertu du présent arti 
cic prendront fin le 15 septembre 1958. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à procéder à nine 
réorganisation administrative des servires de la justice, en vue de la 
mise en œuvre du code de procédure pénale, conformément aux 
prineipes posés dans a proposition de loi n° 6808 de M. Cupfer ei 
plusieurs de ses collègues. 
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1528 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 
et conservé jusqu'au bout le statut de la non-activité 
ANNE XE N° 6874 inconvénients etsservitades et aient été plus mal traités que je. 
officiers de leur catégorie qui ont atteint dans cette position 
ile limite d'âge de leur grade 
Ces derniers officiers, eu eflei, ort bénéficié de la bonification d 
session ordinaire de 1957-1938. — Séance du 12 mars 1958. quatre ans préscue par la loi du 3 août 1910 accordée par l'instructior 


L'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
laciliter l'exploitation de salles de cinéma de moyenne imporltanre, 
présentée par M. Couinaud, député. — (Renvoyée à li Commission 
de la press 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, inessieurs, par suite dn désir des pouvoirs publiées de 
permettre aux personnes les plus modestes de profiter de cet indis- 
vensable élément de détente que constitue de nos jours le cinéma, 

prix des places dans de tels établissements fait l'objet depuis 
j'usieurs années d'un blocage rigoureux. WU Ur : 

Ce blocage interdit méme aux exploitants qui désirent ajouter à 
sur programme un spectacie d'attractions, de prévoir la moindre 
luajoration, si minime soilt-elle. Lo ! ] 

En outre, <ur le plan fiscal, les exploitants de cinéma sont impi- 
lovablement assujettis à des taxes considérables. 

S'il ne semble pas possible d'envisager pour le moment une hausse 
de- tarifs, ce qui serait malgré tout profondément défendable lors- 
que te programme comporte l'adjonction d'attractions, par contre il 
convient de tenir compte des difficultés, de jour en jour plus grañdes, 
de< exploitants de salles de cinéma. QE ; 

Or, s'agissant de consommateurs importants d'énergie électrique 
dont l'utilisation intervient généralement aux heures creuses, il sem- 
blerait souhaitable que des tarifs particuliers soient accordés aux 
intéressés comme c'est d'ailleurs ke cas pour ceux qui ont la possi- 
bilité matériclle de procéder à l'installation d'un transformateur 
haute tension, 

Duns ces conditions, nous avons l'honneur de vous demander de 
voutoir bien adopler la proposition de résolution dont la teneur 
suit : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles en vue d'accorder à tons les exploitants de salle 
de cinéma, de petite et moyenne importance, un tarif largement 
dégressif pour la fourniture du courant électrique 





ANNEXE N'6875 





session ordinaire de 1957-4958. — Séance du 12 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder aux officiers qui, étant 
en non activité (art, 42 de la loi du 5 avril 1946) ont été mis d'office 
à la retraite par ancienneté de services, la bonification de service 
prévue par la loi du 3 août 1940 dont bénéficient déjà les officiers 
de la même catégorie mis à la retraite par limite d’âge, présentée 
par MM. Médecin, Anxionnaz, Badie, Bergasse, Robert Besson, Jean- 
Paul David, de Léotard, Pierre Montel et André Mutter, députés. — 

Renvoyée à la commission de la défense nationale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Viesdames, messieurs, la présente proposition de loi tend à redresser 

‘injustice particulière dont sont victimes les officiers en non-activité 
‘n applicalion de la loi de dégagement du 5 avril 1946, article 12 
‘ qui ont été mis d'office à la retraite avant la limite d'âge de 
eur grade sans aucune bonification d'ancienneté ni le ‘bénéfice 
d'aucune de< compensations prévues par cette loi (art. 13, Légion 
d honneur, ele.). 

Ces officiers, bien que bénéficiaires de la loi du 5 avril 1946 qui 
entend, ainsi que l'exprime article 3, ne donner aux mesures de 
dégagement aucun caractère de sanction et accorder aux intéressés 
certains avantages en compensation, se sont vu en réalité, et contrai- 
rement à l'esprit de la loi, traités exactement comme les officiers 
qui ont été l'objet d'une sanction et visés limitativement à l’article 4 
le ladite lo 

L'injustice est particulièrement flagrante, en ce qui concerne Jes 
officiers des services et les officiers supérieurs qui, pendant le temps 
passé en activité n'ont eu aucune possibilité d'avancement, ni 
aucune possibilité de rappel à l'activité, (Les différentes mesures 
législatives où réglementaires avant apporté, depuis 1946, des modifi- 
cations an statut de la non-activité ont toujours eu pour effet 
d'exelure de ces possibilités les officiers des services et les officiers 
sSHperIeurs. 

Ces officiers, qui avaient près de vingt-cinq ans de service en 196, 
ont opté pour la non-activité, ont été mis d'office à la retraite à 
trente ans de service, après être restés plus de cinq ans en non- 
activité et ils se sont vu attribuer le même taux de pension que 
ceux de leurs camarades qui avaient demandé le bénéfice de 
l'article 7 de la loi, avec un minimum de vingt et un ans, huil mois 
de service 

ls sont en outre frustrés de toutes les autres compensations pré- 
vues par la loi de dégagement (art. 13, décorations, etc.). 

Hs n'ont cependant perçu pendant le temps passé en non-artivilé 
qu'une demi-solde inférieure à ta pension à laduelle ils auraient pu 
prétendre el ont subi la retenue de 6 p. cent sur la solde complète 
d'activité. 

il est injuste et anormal que les sacrifices pécuniaires ainsi consen- 
lis par ces officiers pour améliorer leur pension l'aient été en pure 
perte, et qu'en définilive, ils soienl pénalisés pour avoir demandé 





du » juin 1946 en application de la doi du 3 avril 1946 et obtenr 
de ce fait une pension généralement plus élevée que ceux de leurs 
camarades qui avaivnt plus de services qu'eux mis d'office à la 
retraite à trente ans de services, 

La situation injuste faite aux officiers en cause met ainsi en échec 
les principes posés par l’article % de la loi de dégagement (de: 
cadres du à avril 1916 et aussi les principes traditionnels en mation 
de pension. 

Cette situation pourrait trouver une solution équitable dans le 
cadre de la législation existante et dans l'esprit des lois du 5 aout 
1910 toujours appliquée, et du 5 avril 1916 (art. 5). 

La solution consisterait à étendre à tous les officiers en non 
activité (non dégagés par mesure disciplinaire et qui n'ont obtenu 
par ailleurs aucune bonification d’annuilés) qui om 646 mis à la 
retraite d'office pour ancienneté de services, le bénéfice de la boui- 
fication prévue par ia loi du 5 août 190, article 2, bonification dont 
ont bénéficié les officiers en non-activité mis à la retraite d'office 
par limite d'âge. 

lel est lohiet de la proposition de loi ci-après que nous vous 
demandons d'adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


4rlicle unique. — Les officiers bénéficiaires de la loi de dégu:e- 
ment du 3 avril 1946 qui, étant en position de non-activité par 
suppression d'emploi (art. 12 de la loi: se sont vu mettre d'office 
la retraite à trente ans de service, avant la limite d'âge de leur 
grade, recevront la bonification de service prévue par la loi du 
» aout 1910 (urt. 2) modifiée par l'article ? de la loi du 25 février 
19% dans les imémes conditions que les offitiers également en nou 
activité mis à la relraite d'office comme atteints par la limite d'âge 





ANNEXE N'6876 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 12 mars 1958. 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 46 de la loi du 
24 juillet 1889 sur la pr ion des enfants maltraités où morale 
ment abandonnés, présentée par M. Jean Lefranc, député. — (Ren- 
voyée à la commission de la justice el de légisiation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, inessieurs, une récente affaire dont toute la press 
lrançaise s'est prévccupée et dont les échos se sont répercutés jus- 
qu'à l'Assemblée nalionale, à mis en conflit l'assistance publique, 
détentrice de droits sur un enfant, el la famille naturelle de ce 
dernier, 

Ces circonstances ont de nouveau atliré l'attention sur la situation 
parfois infiniment iriste, de ces enfants moralement où matérie!le- 
ment abandonnés, comme aussi sur ceile de parents qui ont pu étre 
défaillants, mais qui peuvent aussi se réhabiliter. 

C'est ici qu'il apparait que l'article 16 de la loi du 24 juillet 1829 
setnble bien brutal et parfois même peu humain, lorsqu'il dispose 
qu'une demande de restitution de fa puissance paternelie ayant ét 
rejelée une seule fois ne peut être réintroduite, sauf par la mère 
après la dissolution du mariage, 

Or, l'expérience démontre que parfois il arrive que des parent. 
surtout dans un milieu social qui n’est pas toujours très averti, 
formulent une demande prématurée, sans étude ou réflexion suffi 
sanites, suivie d’un rejet qui clôt définitivement loute possibilité di 
prétendre dans l'avenir à la restitution de ia puissance paternelle, 
alors que peut-être un effort méritoire de redressement pouvait la 
justifier. 

Il semble fâcheux qu'un rejet intervenant dans de telles condition: 
puisse relirer tout espoir à des parents encore relativement jeune 
auxquels des enfants en bas âge ont pu être retirés. S'ils ne peu 
vent conserver la possibilité de retrouver les droits dont ils ont été 
privés el de reconstituer ainsi un foyer normai, il est à craindre 
que leur amendement, grandement souhaitable, soit définitivemen! 
compromis, puisqu'il serait ainsi dépouillé de son intérêt essentiel 

I ne faut pas oublier que la déchéance des droits attachés à la 
puissance palernelle est un fait très grave; qu'elle peut s’apparenter 
à une véritable sanction pénaie, puisqu'elle est d’ailleurs Vacce- 
soire de certaines d’entre elles, et que les textes en cette matière 
ne refusent ni le reclassement du coupable qui s'’amende, ni la 
réhabilitation de droit, ni la réhabilitation judiciaire qui peut être 
sollicitée à plusieurs reprises, ni la grâce du condamné alors que le: 
reines principales sont d'emprisonnement. 

Or, s'il faut être sévère pour les parents défaillants tombant sou 
l'application de la loi du 24 juillet 1889, if semble difficile de le- 
trailer avec une rigueur plus impitoyable que les condamnés de 
droit commun, lorsqu'ils justifient qu'ils ont fait un effort méritoire 
pour += eme dignes de disposer des droits de la puissance 
paternelle. 

L'on romprend toutefois qu'if convient de ne pas modifier, à n'im- 
porte quelle époque et dans bg arnt quelles conditions, la situa- 
tion des enfants qu'une décision de justice a fait retirer des main: 
des parents et que, dans ces conditions, il y à lieu de limiter eur: 
possibilités, tout en permettant au ministère public, appréciateur 
strictement objectif, de prendre une initiative lorsque les père el 
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ont épuisé leurs droits et qu'il lui semble pourtant qu'une 

$ Le réelle modification Gans leur comportement peut justifier un 

axncement corrélatif dans la détention des droits attachés à la 
.“issance paternelle. ÊE. au : 

li, convient de faire observer, d’ailleurs, que l'artieie 16 dernier 

éa de la loi du 24 juillet 1889, après avoir posé le principe qu'une 

le demande de restitution de ces droits pourra être présentée, fait 

‘ ceplion pour la mère après la dissolution du mariage, atténuation 

“ sensible qui permet de penser que la rigidité du texte peut 

ce corrigée pour tenir compte de l'expérience née de son appli- 

oautlon. 

$ Cest pourquoi il est demandé à l’Assemblée nationale d'adopter 


iexte suivant: 





pert 


PROPOSITION DE LOI 


irticle unique. Le dernier alinéa de l'article 16 de la loi du 
-, juillet 1889 est supprimé et rempiacé par le texte ci-après: 
La demande originaire qui aura été rejetée pourra être réintro- 
: duite une seconde fois à l'expiration d'un délai de trois ans qui 
rendra cours à compter de la date à laquelle le précédent jugement 
«ra devenu définitif. De même, la mère pourra formuler une nou- 
elle et unique demande après la dissolution -du mariage. 
Le ministère pubiic pourra enfin, sur la requête des parents, 
sir, à toute époque, le tribunal compétent d'une demande de 
| n-litution si le comportement de ceux-ci paraît la justifier. » 


ANNEXE N° 6877 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 12 mars 195$.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les dispositions de 
l'article 16 du décret n° 55-467 du 30 avril 1955 relatif à la 
des procédures et des pénalités fiscales, présentée par MM. Bretin, 
icher, Salvetat, les membres du groupe d'union et fraternité 
française et les membres du groupe En et apparentés, députés. 

(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\lesdames, messieurs, le décret n° 55-467 du 30 avril 1955, com- 
end4 un article 16 ainsi Conçu: \ 
Art. 16 — En matière de taxes sur le chiffre d’affaires et de 
li1xes assimilées, lorsque, à la suite du de de la comptabilité sou- 
mise au contrôle, le vérificateur a reconstitué le chiffre des ventes 
en appliquant un pourcentage de bénéfice brut au chiffre des achats 
| lorsque, après présentation, dans le délai de vingt jours, visé au 
paragraphe Il (2°) de l’article unique de la loi du 2 avril 1%5, des 
uhservations des redevables sur cette évaluation, le désaccord sub- 
le, le litige peut être soumis, sur l'initiative de l'administration 
\ à la demande des redevables, à l'appréciation de la commission 
l:partementale prévue à l’article 16 du décret ne 55-465 du 30 avril 
ln, celle-ci est appelée à donner un avis motivé sur les pourcen- 
tiges de bénéfice brut proposé par les parties en présence, 
L'avis de la commission est notifié au redevable par le vérifica- 
qui informe le redevable, en même temps, du pourcentage de 
énéfices A retenu par lui ainsi que du montant eflectif des 
droits rappelés. 
Si là tétaiion a été établie conformément à l'appréciation de 
ommission en ce qui concerne le pourcentage de bénéfice brut, 
- redevable ne peut obtenir de réduction par voie de réclamation 
levant la juridiction contentieuse qu'en apportant la preuve que 
e chiffre retenu est supérieur au chiffre exact de ses ventes au 
cours de la période d'imposition. » 


k 
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La lecture de ce texte appelle un certain nombre d'observations 
Lil importe de mettre particulièrement en relief. 

L'nnovaltion apportée par l’article susvisé est unilatéralement 
lC'avorable au contribuable et institue un véritable privilège exclu- 

le l’administration. 

En effet, lorsque, entre un contribuable et des vérificateurs, surgit 
HU litige sur l'assiette des taxes — ou taxes assimilées — sur le 

‘ITre d’affaires, la commission départementale des impôts directs 
P‘1l être appelée à en connaître, soit sur la demande du redevable, 
soil sur l'initiative de l'administration intéressée, 

eile commission doit donner son avis sur le pourcentage de 
“réfice brut réalisé par l’entreprise contrôlée. 

Mais, lorsque la taxation est ensuite établie par le vérificateur, 

1lormément à la marge retenue par ladite commission, le contri- 
‘able qui saisit le tribunal administratif, ne peut obtenir une réduc- 
uon que s’il prouve que le chiffre reconstitué de ses ventes est 
1j peu au chiffre réellement réalisé durant la période d'imposition 

‘siaérée, 

\oilà qui, à première vue, paraît logique et raisonnable, Mais 
"- Modalités d'application des dispositions de cet article 16 rendent 
l'iliquement inefficace toute action du redevable. 

En effet, dans le texte de l’article susvisé, il est stipulé que la 
‘mission départementale des impôts directs peut être saisie 
st bien par l'administration que par l'intéressé, 
Il S'ensuit done que ladite administration peut, dans tous les cas, 
‘re Ciler le contribuable devant la commission. 
L'autre part, celle dernière comprend huit membres dont quatre 
fonctionnaires des administrations financières et quatre représen- 
tits des professions industrielles, commerciales, artisanales, agri- 
tes où libérale, selon l'espèce. 


f 








Les membres fonctionnaires sont le directeur départemental des 
contributions directes ou san délégué, président et des inspecteurs, 
principaux ou non, des contributions directes, des contributions 
indirectes et de l'enregistrement, 

bepuis le décret du 4 novembre 1954, la voix du président n'est 
plus prépondérante et, en cas de partage des voix, il a été institué 
un comilé d'arbitrage comprenant : 

Un conseiller du tribunal administratif, président ; 

Deux fonctionnaires des administrations financières (dont le direc- 
teur des contributions directes et un fonctionnaire n'ayant pas par- 
ticipé à la délibération de la commission) ; 

Deux membres non fonctionnaires dont l’un appartient à la caté- 
gorie professionnelle du redevable. 

Les représentants des professions sont choisis, sans règles bien 
précises, par divers corps tels que chambre de commerce, chambre 
de métiers, etc. 

Le système ainsi mis en place semble donner toutes garanties au 
contribuable. Mais l'expérience dément l'apparence puisque les avis 
de la commission sont pratiquement toujours favorables à la thèse 
des vérificateurs. 

Et ceia s'explique aisément : 

D'abord parce que le directeur des contributions directes est le 
président et, s'il n’a plus voix prépondérante — ce qui constituait 
un abus yotoire — il n’en dirige pas moins les débats. 

Ensuite, parce que trois assesseurs sont des fonctionnaires des 
administrations financières et spécialistes des questions fiscales, 

Les inconvénients apparaissent aussitôt. Le représentant des 
contributions indirectes prenant effectivement part à la délibération, 
sert officieusement de rapporteur intéressé. Or, il est admis com- 
munément que l'on ne peut être juge et partie! 

D'autre part, il n'est guère ossible au contribuable de pouvoir 
pallier les effets d'une solidarité professionnelle d'autant plus évi- 
dente que tout redevable est suspecté, a priori, de mauvais vouloir 
ou de fraude. 

Enfin, on ne saurait nier que les 4 membres non fonctionnaires 
de la commission départementale ont une difficulté certaine à émet- 
tre un avis valable, pour cette raison fort simple qu'ils ne connais- 
sent pas toujours suffisamment le dossier et ne sont guère familia- 
risés avec les questions complexes de fiscalité. 

La parité numériquement assurée apparaît ainsi comme un leurre. 

De plus, le fonctionnement et l'organisation de la commission 
départementale étant fort mal connus de la plupart des contribuables, 
de nombreux redevables ne voient pas tout de suite l’intérét qu'ils 
peuvent avoir à se faire assister d'un conseil compétent. « 

Pour tous ces motifs, la commission donne, dans la généralité des 
cas examinés, un avis favorable au point de vue de l'administration. 

Cet avis donné, un contribuable désirant déférer le litige au tri- 
bunal administratif se trouve, ainsi que le précise, in fine, l'article 16 
susvisé, dans l'obligation de rapporter la preuve que son chiffre 
réel d’affaires est inférieur a celui reconstitué selon la marge indi- 
quée par la commission. 

Mais c'est en vain que le contribuable s'ingénie à constituer un 
dossier compcrtant des éléments de ny 

L'un produira, par exemple, aux débats des attestations de la <lien- 
tèle certiflant qu'il consent, dans un intérêt publicitaire, des repnises 
sensibles sur de nombreux achats. 

Un autre établira à l’aide de divers documents, la nécessité de sol- 
der nombre d'articles dépréciés, par suite de l'évolution de la mode. 

L'un et l’autre feront parfois état d'attestations de syndicats révé 
lant la marge moyenne admise dans un établissement similaire. 

Mais, à défaut de précisions du texte visé, sur les modalités de Ja 
preuve, les tribunaux administratifs, loin de renoncer à l'optique 
délibérément restrictive dans laquelle ils se sont enfermés, rejettent 
purement et simplement l'opposition introduite par le redevable en 
mentionnant que la preuve qui lui incombe n'a pas été ue cu 
‘Parfois, il arrive, dans certains cas, que des contribuables de bonne 
foi, sollicitent une expertise complable en arguant que, seule une 
reconstitution méthodique de la comptabilité, soulignant les parti 
cularités de l’exploilation, est de nature à fournir des précisions 
valables. 

Or, devant ces demandes, qui paraissent cependant légitimes et 
fondées, l'administration qui ne s'est livrée à aucun travail de 
dépouillement, élude fort souvent l'expertise en se retranchant préci- 
sément derrière les dispositions de cel article 16 qui lui assure, 
de plane, une position imprenable. 

Et les tribunaux administratifs, par une interprétation étroite des 
termes dudit article, rejettent l'opposition sans faire droit aux 
demandes de mesures d'instruction qui seraient cependant indispen 
sables. 

Force est de vonclure qu'il apparaît manifeste que le contribuable 
se trouve paralysé par un système unilatéralement favorable à l'Etat 
et qui lui enlève, au surplus, tout moyen valable de défense et 
introduit ainsi, dans les rapports du fisc avec les redevables, Île 
soupçon d'arbitraire. ne 

Aussi nous semble-t-il, à tout le moins normal, qu'une administra 
tion rejetant une comptabilité soit dans l'obligation de prouver par 
un travail comptable sérieux et approfondi, l’inexactitude des chiffres 
relevés. 

Et c’est pour qu'une garantie soit enfin accordée au redevable que 
nous vous demandons de bien vouloir adopter la proposition de 
loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 16 du décret n° 55-467 du 90 avril 4955 
est complété copame suit : 


« Dans tous les cas, quand le redevable le demande, il lui est 
accordé le bénéfice d’une expertise comptable contradictoire. 


a 
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ANNEXE N° 6878 


(Session ordinaire de 1957-4%8 — Séance du 12 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernernent 
à. procéder, en accord avec les. autres pays riverains de la Medi- 
térranée À une étude des anoyens propres à assurer la protection 
de la’ pêche contre l’action destructrice de certains célacés, présen- 
lée par M. Alduy et les membres, du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la cominission de la, marine marchande el des 
pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messiours, le -problèrne. que je me propose d'évoquer 
aujourd hui paraitra peut-être mineur, à l'heure où de vastes discus- 
sions s'offrent à vous sur des sujets d’une actualité brûlante. 

Cependant, il est d’une importance capitale pour nos régions 
méditerranéennes où s'effectue, et de façon continue et rentable pour 
nos populations, une. pêche côtière, moins spectaeulaire peul-être 
duns. son exécution que d’autres. pêches, mais qui constitue pour- 
tant un revenu non négligeable. peur notre économie régionale. 

ir, ces pêches sem gravement perturbées par les déplacements 
inassifs ou individuels de nombreux cétacés-et plus particulièrement 
-de mmarsouins qui, pullulant dans la région: des Bälèares par exem- 
ple, poursuivent les banes de poissons et détruisent les filets des 

éeheurs. ! 
Comme la pêche -affecte, dans nes régions, un caractère artisanal, 
les dommages causés par ces animaux nuisibles sont durement res- 
sentis par les pêcheurs, car la perte. ou la détérioration d’un filet 
prend des aHures- de eatastroplies en raison de la dépense considé- 
rable que cela représente. . 

Il est évident que l’utilisation defile(s de nylon serait préférable 
el souhaitable, mais leur prix d'achat dépasse la somme de trois 
midions de franes, et bién peu: de pêcheurs peuvent en envisager 
l'achat, méêrmce.dans ur avenir lointain, 

Il est donc gp ne pour l'instant, puis n'y à pas de 
movens pratiques de remmpläcer les aneiens filets de colon, de pré- 
voir des mesures appropriées à la lutte contre les marsouins et les 
squales. 

— services publies se sont préovecupés de cette question et ont 
mis à la disposition des pêcheurs des vedettes et baleaux spéciale- 
ment équipés, chargés. d'assurer la- surveillance de la pêche, et, au 
moven- d'explosifs, de détruire les groupes de cétacés qui Ss’alta- 
quent aux bancs de poissons qui croisent au large de nos côtes. 

Mais cetie forme- de protection n’est pas suflisamment efficace 
car lous les pays riverains sont également gravement affectés par 
ce danger — on considère que la proportion de ces animaux nui- 
sibles est, en Méditerranée, sept ou huit feis plus importante que 
sur les côtes atlantiques H faut dene qu'une action concertée soit 
rapidement prévue afin -que- les marsouins soient mis hors d'état 
de uuire, 1h est nécessaire que, -grâête. à- ur financement commun 
ul. à la conclusion d'accords portant coordination des moyens de 
lutte, un plan soit établi au plus tôt par les pays intéressés. 

Pour ce faire, nos services ministériels devront se mettre en 
accord avec leurs homulogues cree pour suseiter et entreprendre, 
à l'image de ce qui a été déjà isé pour la lutte antiacridienne, 
une. action, en vue d'arrêter et dexéeuter des mesures de défense 
clligaces et d'associer au maximum lesdits pays aux travaux qui 
seront eflectués-dans ce but. 

C'est pourquoi nous vous soumettens la propesition suivante qui 
permettra d'assurer la protection de notre pêêhe côtière 


PROPOSITION. D, RESOLUTION 


L'Assemblée naljonale invile le &ouvernement à entreprendre une 
action auprès des puissances étrangères riveraines de la Méditerra- 
6e, intéressées qui le problème dela prateelion de-la pêche contre 
l'activité destruclrice des marsouins, en vue.de la comelusion- d’ac- 
cords pour la création d'un organisme commun chargé de procéder 
à toutes éludes, techniques et scientifiques, recherche des aires 
srégarigènes el de pullulation de <es. animaux nuisibles, ainsi qu'à 
L'arrélioration des, méthodes. el, praeédés. de lutte pour réduire les 
destructions oceasionnées par eux. 


ANNEXE .N' 6879 





session ordinaire de 1957-1958. Séance du #2 mars 1958.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la reconstruction, des 
doummages. de guerre el du logement sur la pfopositien de réso- 
lulion (n°.6%6) de M. Sehail_ et plusieurs. de ses-eollègues ten: 
dant à inviter le Gouvernement à permettre au national 
da’ ion de l'habitat de compenser les relèvements du taux 
d'escomple de la Banque de France, par. M. Schaff, député. 


Mesdubes, IBessieurs, le fonds. mtional: d'amélioration de l'habi- 
tal, institué par l'article 10 de l'ordonnance du 28-juin 1945, modifié 
par l'ordonnance du 26. octobre 1945, à pour abjet- de faciliter Fexé- 


cution. des travaux.de réparation, d'assainissernent et d'amélioration 
des imynetibles à usage prneiet d Re re ee pa 
cation de subventions et de: cations sur lès intéré 

taux ernpruntés par les propriétaires pour ces travaux. 


r l'allo. 
Ts des capi- 





A l'origine, l'ordonnance prévoyait l'institution d’une caisse auto. 
horne, 

Il a été ensuite décidé que le fonds serait géré par le Crédi 
foncier, suivant les modalités prévues par une convemtion passée 
entre les ministres des finances, de la reconstruction el dun Crédit 
foncier. +), Va 

Les décisions sur Lemploi des disponibilités du fonds nation: 
sont cependant prises par une commission nationale, comprenan! 
(art, 2 du décret du 26 octébre 195) les représentants des adminis. 
rations et des usagers et pouvant déléguer ses pouvoirs à de, 
commissions départementales. E 

Les ressources du fonds national sont constituées par un prélèv-- 
ment, versé par les propriétaires, sur les loyers et par le produit 
d'une taxe sur les locaux insuffisamment occupés. Les ressources 
sont minimes au regard des besoins importants ressentis par je 
patrimoine immobilier. : Fe 

Ces besoins sont évalués à 200 milliards par an. Or, le fonds 
national n'x disposé, en 1957, que de 6 milliards qui ont permi 
l'allocation de sulwentions égales en. moyenne à 26 p. 100 du mor. 
tant des travaux effectués par les propriétaires, soit 20 milliards. 

Bien mieux, de 1947 à 4957, le F. N. A. H. n’a pu verser que 
% milliards de subventions qui ont permis, au tolal, un montan! 
de travaux de 91 milliards. 

ll est utile de rappeler que la valeur locative, cependant calculé: 
au plus juste par le décret du 10 décembre 1918 pour permettre le, 
réparations, n'a pas été appliquée, car elle s’écartait trop des faibles 
loyers que l’on avait coutume de payer. Elle ne s'applique aujour- 
d'hui qu'à des cas très limités. 

De plus, calculée en 1948 sur le coût de la construction de l’épi 
que, elle n’a fait l’objet que. d'une sewalbwrisation très partielle, par 
le décret du 5: janvier 1957: de Eaveu méme du décret, elle ne: 
que provisoire, elle ne correspond pas aux réalités économiques, 

Les loyers, qui sont majorés chaque semestre de 20 p. 100 du 
loyer-du 1er janvier 1919, sont infégieurs à la imoilié de la valeur 
locative réelle, dans Ha majorilé des cas. 

Ainsi est-il bien établi que le propriétaire est dans l'impossibilité 
d'effectuer des réparations lorsqu'il à recours à ses loyers; d'autant 
us que ceux-ci se trouvent erxore diminués du montant du pré 
fvement versé au F. N. 4: H. 

La subventien permet d'assurer certains travaux dans une proper 
tion pouvant varier de 10 à 50 p. 400. Encore faut-il que le proprit- 
taire assure la charge du complément, soit 99 à 50 p. 1006 du mon 
tant des travaux. 

Il peut faire alors appel au crédit accordé par le sous-comploir 
des entrepreneurs. 

On comprend aisément que le but est de permellre au proprié 
taire d'emprunter des sommes qui lui sont nécessaires dans k: 
conditions les plus favorables, 

Le sous-cormptoir des entrepreneurs fail, bien entendu, suppo 
ter à l'empranteur les variations du taux d’escompte de la Banque 
de France. HF faut cependant bien préciser que cet organisme n'a, 
Jjusqu'iei, pas fait appel à la Bangne de France, n'ayant pas eu 1 
wrèter où avaneer de sommes aw delà des disponibilités mêmes du 
fonds, La situation n'est done pas du tout la même que celle des 
sousoripteurs de prêts spéciaux à læ construction. 

Le FN: 4 H. à la faculté de benifier le taux des intérêts: celle 
bonifieation est, à l'heure actnelle, de 2,3% p. 100 pour les prêts : 
moyen terme: Elle est pratiquement absorbée par les relèvemen!: 
successifs du taux de Fescompte auprès de la Banque de France. 

L'intérêt général, économique et social, réclamerait que les pro- 
priétaires assurant l'entretien de leurs immeubles, par un reécour: 
aux prêts à moyen lerme auprès du sous<omptoir des entrepreneur, 
bénélticient des mêmes avantages que ceux accordés aux construr- 
teurs, relalivement au taux de l’escompte, Au moins, peut-on accor- 
der au fonds national d'amélioration de l'habitat la possibilité d 
bonifier le taux des intérêts de facon telle que l’emprunteur n'ait 
pas à Supporter les variations du taux de l’escompte. 

H sermble à tout le moins indispensable qu'une mesure soit prise 
dans ce-sens pour que le deuxième relèvement du taux de l’escomple 
ne soit pas supporté par les emprunteurs, ne serait-ce que dan: 
le. seul but-déviter un: découragement tout prêt à se manifester. 

H est à peine besoim.de souligaen-gue la crise du logement 1: 
sera pas résolue si, parallèlement à. la construction neuve, des effort: 
rigoureux ne Sonk pas entrepris pour amébhiorer et aménager |: 
patrimoine ancien qui abrite 99 ps. 400-de la population française. 

.On retiendrä que 60 p, 100 de ces logements ne disposent 
d'eau, ,ni.des éléments d'hygiène ékémentaires. 

La salle de, bains ow,de douches.est. un luxe: en plein vingtième 
siècle, elle n'existe que dans 10 p. 400 des logements français. 

On eognait l’influence de cet Mabitat défectueux sur la sant 
morale el physique des. populations: Les logements sans air ni 
Jurmière,, ni hygiène sent les plus grands pourvoyeurs des sanatorii 
« sont, pour Une grande part, à Porigine de la délinquance juv. 

P. 

Toule mesure qui tend à empécher une amélioration, si légère 
ph: dans. vel étal de fait, est préjudiciable à la nation tout 
% re. 

Dans le but de maintenir au-moins le rythme actnel des travarx 
d'entretien et d'amélioration de l'habitat existant et de témoign:: 
aux propriélaires d'inumeubles à. usage- d'habitation la volonté du 
uouvernement el du législateur de les encourager dans cette voir, 
votre commission de la.reconstruetion et du logement vous propo-e 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION BE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale-invite le Gouvernement à prendre d’extrên> 
pures mesures. permettant ae fonds national d'amélioration de 


<0mmpenses les relèvement : Pegc : 
Banque..de. Branre. $ du taux descompte de la 
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ANNEXE .N' 6880 


session ordinaire de 1957-1958. — séance du 13 mars 1958.) 


LECRET du ‘42.mars RORR,.. déposé sur le, hureau, de l'Assemblée 
nationale pour être soumis l'examen du Parlement dans les 
conditions prévues à l’article 17 de la loi n° 58-% du 5% février 
158, déterminant la durée des mandats des La rest des assem- 
piées territoriales, départementales et communales, les conditions 
d'attribution des sièges vacants et L'effectif des conseils municipaux 
cu Algérie, présenté au nom de M. Félix Gaillard, président du 
conseil des ministres; par M. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie; 
par M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l’intérieur; par 
\. Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre de la justice; par 
\. Chérif Sid Cara, secrétaire d'Etat à l'Algérie, et ee M. Abdel- 
kader Barakrok, secrétaire d'Etat à lAlgérie. — (Renvoyé à la 
ommission de l'intérieur.) 


RAPPORT 


Le présent projet de décret à pour objet de soumettre au Parle- 
ment, comme entrant dans le cadre normal du domaine législatif, 
des dispositions diverses qui ne pouvaient être insérées dans les 
décrets réglementaires 


1. — buréc des mandats. 


Afin d'assurer Ja stabilité et la continuité des assemblées terri- 
luriales, il est proposé que le mandat Jde. leurs. membres ait la 
mème durée que celui des conseillers généraux el des conseillers 
municipaux, c’est-à-dire six ans. 

D'autre part, l'assemblée territoriale sera .reuouvelée intégralement. 
cette solution, justifiée par l'importance des attributions de cette 
assemblée, est an Dpae-nécempire <n raison du..régime ‘électoral 
prévu par la loi et doit également.être étendue pour la même ,raison 
aux conseils qe 

Cependant, la. durée.-du. mandat,des.premières..assemblées. élues 
pourra être modifiée en vue de £0ordonner. les dates. des élections. 


IL. — Attribution des. sièges vacants. 


Lorsque le membre de l'assemblée qu'il sat de remplacer avait 
été élu au scrutin direct parce qu’il avait obtenu dans sa circons- 
cription le plus grand nombre de voix, il est normal qu'il soit pro- 
cédé à une nouvelle élection qui donnera à la circonscription son 
nouveau représentant. 

Par contre, lorsque l’éla à remplacer avait été proclamé au titre 
des sièges complémentaires attribués à la formation politique à 
laquelle il était rattaché, ce siège rester à cette formation poli- 
tique et le remplaçant doit être celui des candidats non élus de 
celte formation qui aura obtenu le plus fort pourcentage de voix. 


IH. — Effectif des conseils .municipaur. 


La détermination de l'effectif des conseils municipaux pose un 
problème délicat. Dans l’ancien régime en vigueur en Algérie, le 
nombre des conseillers municipaux du premier collège “était celui 

par la loi municipale de 4884 mais, au lieu de le-æalculer 
d’après l’ensemble de la lation, on eomptait seulement la popu- 
ee européenne augmentée des électeurs anmusulmans du premier 
co ge. 

Le nombre des conseillers du deuxième collège correspondait aux 
deux tiers du chiffre des conseillers du premier Collège. La..propor- 
lun trois cinquièmes-deux + rit prévue par l'ordonnance du 
1 mars 1944 était ainsi. respectée. | à 

Les effectifs des conseils municipaux d'Algérie étajent donc sensi- 
blement plus élevés qu'en métr et l'application intégrale des 
dispositions de l’article 10 de la 101 municipale du 5 avril 1884 qui 
détermine cet effectif aurait réduit assez sensiblement le nombre 
des conseillers municipaux de toutes les communes d'Algérie. 

Indépendamment des inconvénients d’ordre psychologique qu'une 
lelle réduction aurait provoqués, il est certain que l’équitable repré- 
“ehtation des communautés qui consitue l’un des principes essen- 
liels de la loi du 5 févirer 14958 sur les institutions de l’Algérie, 
aurait été plus difficile à réaliser avec des effectifs ainsi diminués. 
C'est pourquoi le présent projet de décret propose un tableau 
d'etfectif différent de celui prévu par la loi municipale de 1884. 
Ce tableau détermine de nouveaux eflectifs qui constituent une 
moyenne entre les chiffres de la loi de 1884 et ceux-ci augmentés 
des deux tiers. D’aufre part, l'article 10 de la loi de 1884 prévoyait 
un certain nombre de catégories de communes dont la dernière 
“lit celle. des «communes de plus «de 60000 habitants. de présent 
projet y ajoute celle des communes de 60.000 à 100.000 habitants et 
celle des communes ‘de plus de #00.000 habitants. 


DECRET 


Le président du conseil des mimisires, 
Sur le 5 # du ministre de l'Algérie et du garde .des <ceaux, 
Ministre de la justice, 


CE AS ee Pme AT RESTE 7 LT LLR ES D 2.7 Ces 2.0 


- Bécrète : 
Art. 4er, — des, assietublées,temiariales, les -cubseils généraux et 
+ chape muüicipaux sont élus pour aix. ans et-renemvelés inté- 
tralement. Faure 





Toutefois, en ce qui concerne les premières assemblées élues, le 
Gouvernement pourra, par décret en-conseil des ministres, mettre 


fin prématurément à leur mandat en vue de coordonner les. dates 
des élections. 


Art, 2, — En cas,.de vacance d'un siège par décès, démission ou 
annulation de l'élection d'un membre de l'Assemblée territariale 
ou d'un conseiller général élu en application de l'article ? de la 
loi n° 58-96 susvisée du 3% février 198, il est procédé à une élection 

artielle dans les conditions prévues aux articles fr et 2 de ladite 
oi. 

En cas de vacance d'un siège par décès, démission ou annulation 
de l'élection d’un membre de l’Assemblée territoriale élu en _ appli- 
cation des articles 3 et 4 de ladite loi, il est remplacé par celui des 
candidats non élus de la même formation qui aura oblenu, lors du 
précédent renouvellement général, le plus fort pourcentage de voix 

Art. 3. — Il n’est pas pourvu aux vacances survenues dans les six 
mois qui précèdent le renouvellement de l'Assemblée territoriale ou 
du conseil général. 

Art. 4. — Par déragalion aux dispositions de l’article 16 du code 
municipal, les effectifs des conseils municipaux d'Algérie sont fixés 
ainsi qu'il suit: 

13 membres dans les communes de 100 habilants et au-dessus, 

15 membres dans des communes, de. 404 ,babltanis à 500. 

17 membres dans les communes de St halulants à 1.500. 

21 membres dans les communes,de 150% Habitants à 2.900. 

23 membres dans les comrounes de 2.501 habitants à 3.500. 

2 membres dans les communes,de 3501 habitants à 10,000. 

33 membres dans les communes de.#6001 habitants à 30.000. 

37 membres dans les communes. de;80001 habitants à 10.000. 

11 membres dans les communes de,40,001 habitants à 50.000. 

45 membres dans les communes,de 84001 habitants à 60.000. 

19 membres dans les eommunes,de. 6000 habitants à 100.000. 

#5 metnbres dans les communes de,,400,001 habilants et au-dessus. 

Dans les villes de plus de 400,000 habitants, il pourra être créé, 
par décret, des mairies d'arrondissement, Dans ce cas, le nombre des 
conseillers municipaux sera augmenté dans les conditions fixées à 
l'alinéa 2 de l’article 16 du code mumicipal. 

Art, ©. — Le mministre de l'Algérie et le garde des sceaux, ministre 
de la justice sont chargés, chacun. en 2e qui ke concerne, de l'appli- 
cation du présent décret qui sera puhiié au Journal officiel de la 
République française. 


_ 


ANN EX E .N' 6881 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 1% mars 495% 


DECRET du 12 mars 1958 déposé sur le bureau de l'Assemblée natio- 
näle pour-être-seumis à Fexamen du Parlement dans les conditions 
prévues à l’arlicle 17 de la loi n° 58-95 du 5 février 1958, relatif 
aux modalités de formation, aux ‘attributiens et aux conditions de 
fonctionnement des Gouvernements... x de l'Algérie, pré- 
senté au nom de M. Fébx Gaillard, président du conseil des 
pinistres; par M. Robert Lacoste, ministre de FlAlgérie; par 
M. Robert Lecaurt, garde des sceaux, ministre de la justice: | à 
M. Chérff Sid Cara, secrétaire d'Etat à l'Algérie, et par M. Abdel- 
kader. ,Barakrok, secrétaire d'Etat à l'Algérie, (Renvoyvé à la 
commission de l'intérieur.) 


RAPPORT 


Le présent décret à pour objet de délinir les règles de formation, 
les attributions -et le fonctionnement. des gouvernements territoriaux 
dans le cadre des dispositions figwrant aux artieles 3 et 5 de la loi 
n° 58-95 du 5 février 4958 sur les énstitutions de l'Algérie. 

Les dispositions, concernant la fomnation et le fonctionnement des 
gouvernements -terpitoriaux s'inspirent dans une cerlaine mesure des 
dispositions analogues déjà adoptées pour les çonseils de gouverne- 
ment des territoires d'outre-mer nais lieunent comple des conditions 
spéciales des territoires algériens. 

En ce qui concerne, les attributions, le présent décret distingue : 

Les attributions collectives du Gouvernement (exéeution de déci- 
sion de l’Assemblée territoriale, fonetiennement des services terri- 
toriaux) ; 

Et les attributions jndividuelles des membres du Gouvernement 
(gestion de services particuliers). 


DECRET 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le ragporl du ministre de l'Algérie el du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 


Décrète : 
Frrne: der 


Formation des gouvernements territoriaux. 


Art. fer, — En vue de la fompation.du Gouvernement territorial, le 
représentant de la République procède à toutes consultations utiles, 
notamment auprès. du préaldent, de Jl'Assexmblée territoriale, et dé<i- 
gne le chef du Gouvernement, qui en choisit les membres. 

L'investiture est -acserdée--par l'A au Gouvernement terri- 
tortalt à Ja j «ies rages exprimé. 


(4 ea a de, da 
Répultique-signe ensuite l'acte mommmant Les membres du Gouver- 


nement. ” 
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Art. 2, — Nul ne peut être nommée membre du Gouvernement 
territorial s’il n’est âgé de 25 ans au moins et s’il ne remplit les 
conditions d'éligibihté fixées pour ies élections à l’Assemblée terri- 
toriale, 

Art, 3. — Nul ne peut être membre de plusieurs gouvernements 
territoriaux. 

Les fonctions de membre d’un Gouvernement territorial sont 
incompatibles avec celles de membre du Gouvernement de la Répu- 
blique ou de président d'une Assemblée territoriale. 

Lorsqu'un membre d’un Gouvernement territorial se trouve dans 
l'un des cas d’incompatibilité prévus ci-dessus, il doit faire connaître 
son oplion dans les quinze jours, faute de quoi il est réputé avoir 
renoncé aux fonctions de membre du Gouvernement territorial ou, 
dans le cas prévu à l'alinéa 12, aux fonctions qu'il exerçait en pre- 
ruier lieu. 

Art. 4. — Les conditions dans lesquelles l’Assemblée territoriale 
peut obliger un Gouvernement territorial ou l’un de ses membres 
à se retirer seront déterminées par une décision de cette Assemblée. 
La démission du Gouvernement ou de ceux de ses membres dont 
la responsabilité est mise en cause par l’Assemblée territoriale est 
constatée par le représentant de la République. 

Art. 5. — Les membres du Gouvernement territorial peuvent pré- 
seriter individuellement leur démission au représentant de la Répu- 
blique dans le territoire. Cette démission n'est effective que lors- 
qu'elle a été acceptée, sur l'avis du chef du Gouvernement. 

Sur la proposition du chef du Gouvernement, il peut être mis fin 
d'office aux fonctions d’un membre du Gouvernement territorial par 
le représentant de la République. 

Art. 6. — En cas de décès ou de démission d’un membre du 
Gouvernement territorial, le chef du Gouvernement peut lui désigner 
un successeur qui est nommé par le représentant de la République. 

Art, 7. — En cas de démission du chef du Gouvernement, le 
üouvernement territorial expédie les affaires courantes. 

En cas de Vacance par décès ou pour quelque cause que ce soit, 
du poste de chef de Gouvernement territorial, le représentant de la 
République, sur la proposition du Gouvernement territorial, charge 
un des membres de celui-ci d’en diriger provisoirement les travaux. 

Dans ces deux cas, un nouveau Gouvernement terrilorial est 
formé dans le plus bref délai et dans les conditions prévues aux 
articles premier et suivants du présent décret. 

Art, 8. — En cas de renouvellement de l'assemblée territoriale, 
le Gouvernement précédemment formé reste en fonctions jusqu'à 
l'installation du nouveau Gouvernement. 

Art. 9, — Les membres du Gouvernement territorial sont fénale- 
ment responsables des crimes et délits commis dans l'exercice 
de leurs fonctions. [ls sont tenus au secret professionnel dans les 
termes des lois pénales. 


TITRE II 
Attributions des Gouvernements territoriaux. 
CHaprrre Ier, — Attributions collectives. 
art. 40. — Le Gouvernement territorial assure l'exécution des 
décisions de l'assemblée territoriale. , 
Art. 11. — Le Gouvernement territorial nomme à tous les emplois 


territoriaux. Sauf en ce qui concerne les chefs de services territo- 
riaux, il peut déléguer ce pouvoir aux membres du Gouvernement 
territorial pour les Services publics qui relèvent de leurs attributions 
respectives. 

Art. 12, — Le Gouvernement territorial règle le fonctionnement 
des services publics dont la création aura été décidée par l'assemblée 
territoriale. Il assure la gestion du gatrimoine du territoire. Il 
délibère sur toutes questions relatives à l'administration des intérêts 
patrimoniaux et financiers. 11 accepte les dons et les legs consentis 
au territoire. 11 décide d'agir ou de défendre en justice. 

Art. 43. — Après délibération en conseil de gouvernement, le chef 
du Gouvernement territorial soumet à l'assemblée le projet du 
budget du territoire. Eolipns 

Il eut, duns les mêmes formes, soumettre à l'assemblée des 
projets de décisions. 

Art. 44. — Les membres du Gouvernement territorial sont indi- 
viduellement chargés de la gestion d'un ou de plusieurs services 
territoriaux. 


CHaritRE IL — Attributions individuelles. 


Art. 45. — Le Gouvernement territorial fixe les attributions de 
chacun des membres de ce gouvérnement, détermine les services 
territoriaux qui relèvent de chacun d'eux et prononce les déléga- 
tions de pouvoirs nécessaires. 

Art. 16. — Un arrêté du chef du Gouvernement territorial règle 
les conditions dans lesquelles les ministres territoriaux peuvent 
déléguer leur signature aux fonctionnaires territoriaux relevant de 
leur activité. 

Art. 47. — Chacun des membres du Gouvernement territorial 
représente le territoire en justice et dans tous les actes de la vie 
civile pour les affaires relevant du secteur administratif dont il 8 
la charge. 


Tire IL 
Fonctionnement des Gouvernements territoriaux. 
art. 18 — Le Gouvernement territorial se réunit au siège des 


institutions territoriales. Toutefois, il peut être dérogé à cette règle 
par décision conjointe du représentant de la République et du chef 


du Gouvernement. 





D, 

Art. 19. — Le représentant de Ja République préside les délihé. 

rations du Gouvernement territorial. Il arrête l’ordre du jour sur }; 

roposition du chef du Gouvernement, Il fait établir et conserm. 
es procès-verbaux des séances. 

Est nul et de nul effet tout acte du Gouvernement territor: 

pris hors de la présidence du représentant de la République. 4 


Art. 20. — Les décisions du Gouvernement territorial sont signées 
par le chef du Gouvernement territorial et contresignées par les 
membres intéressés de ce Gouvernement. x 

Elles sont publiées par les soins du représentant de la Républiqu 
au Journal ofjiciel du territoire. 

Toutefois, lorsque ce dernier estime qu'une décision du gouver. 
nement territorial est entachée d’excès de pouvoir, il en saisit dans 
les quinze jours le tribunal administratif dans le ressort duque 
se trouve le siège des instilutions territoriales. Ce recours suspend 
la publication. 

Art. 21. — Outre de remboursement de leurs frais de transport 
et de déplacement, les membres du £fouvernerment territorial per 
Coivent une indemnité dont le montant est fixé par décision de 
l'Assemblée territoriale. 

Celte indemnité ne peut se cumuler avec celle des membres de 
celle Assemblée. 

Art, 22, — Le ministre de l'Algérie et le garde des sceaux 
Ministre de la justice, sont chargés de l’exécution du présent décre! 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 


ANNEXE N° 6882 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 mars 17958.) 


DECRET du 12 mars 1958 déposé sur le bureau de l’Assemblée nalio- 
nale pour être soumis à l'examen du Parlement dans les <ondi- 
tions prévues à l’article 17 de la loi no 58-95 du 5 février 198, 
relatif à la électorale en Algérie, présenté au nom de 
M. Félix Gaillard, président du conseil des ministres, par M. Rober! 
Lacoste, ministre de l'Algérie; par M. Pierre Pflimlin, ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan; par M. Bourgès. 
Maunoury, ministre de l’intérieur; par M. Chérif Sid Cara, secré- 
taire d'Etat à l'Algérie, et par M, Abdelkader Barakrok, secrétaire 
d'Etat à l'Algérie. — (Renvoyé à la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétition. 


RAPPORT. 


La qropagande est une des matières qui concourent à assurer la 
liberté el la sincérité des élections dont la nécessité à été confirmée 
ar l’article 2 de la loi n° 58-%5 du 5 février 1958 sur les institutions 

e l'Algérie. 

Il importe donc que le Gouvernement prenne des mesures pour 
éviter une propagande outrancière qui favoriserait les candidats le: 
plus fortunés et pour accorder à toutes les opinions des moyens 
identiques de s’exprimer. 


Le présent décret, pour la plupart de ses dispositions, se réfère 
au code électoral, notamment au règles de propagande applicables 
pour les élections aux conseils généraux, Les dérogations au droil 
commun ont pour objet essentiel de tenir compte des partieularités 
de la situation politique en Algérie, Deux principes inspirent le 
texte qui vous est soumis: 


La gratuité de la propagande est instituée pour toutes les élections, 
selon les modalités comparables à celles en vigueur en métropole. 
De façon corrélative, les mzers d'expression de cette propagande 
sont limités dans le souci d'éviter dans les circonstances actuelles 
une Campagne électorale trop étendue dans ses formes et sa durée. 


DECRET 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'Algérie et du ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 


Décrète : 
TirRe der 


Des conditions d'exercice de la propagande électorale. 


Art. 1e — Les dispositions des articles 61 à 68 inclus, 404 à 
107 inclus, 229 à 238 inclus et 261 à 272 inclus du code électoral sont 
applicables aux élections prévues par la loi no 58-96 susvisée du 
© février 1958 sous réserve des dispositions des articles suivants. 


Art, 2. — La campagne électorale est ouverte à partir du 4% jour 
qui précède la date du scrutin. ' 


Art, 3. — Chaque candidat ou liste de candidats, après avoir fail 
sa déclaration, pourra, peñdant la période électorale, faire apposer 
des affiches, envoyer des circulaires et établir des bulletins de vote 
dans les conditions prévues à l’article 230 du code électoral en ce 

ui concerne les elections territoriaies et départementales et à 
+ — gd 263 dudit code en ce qui concerne les élections munici- 

aies, 
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art. 4. 


— Sont interdits: 

:nvression, l’utilisation, l'affichage pour la propagande électorale 
Le ue forme que ce soit, des affiches, circulaires, tracts et 
rulletins de vote, en dehors des conditions prévues à l'article 3 

dessus ; \ L 

ES ropagande par haut-parleur sur la voie publique ; 

La tenue de loyte réunion électorale sans qu'ait été averti 
sg heures à l'avance le maire de la commune, qui doit mettre 
ratuiterment à la disposition des candidats qui en font la dernande, 
locaux ou emplacements municipaux où peut se tenir une 
ES — ]l est institué au chef-lieu de chaque circonscription 
éectorale une commission de diffusion chargée, sous l'autorité de 
, commission électorale départementale : hu | | 
De fournir les ge nécessaires à l'expédition des circulaires 
et des bulletins de vote; de faire préparer leurs libellés et d'en 
«surer l'envoi aux électeurs; 
De faire remettre la veille du scrutin avant midi au plus tard, 
ux présidents des bureaux de vote, un nombre de bulletins de vote 
de chaque candidat ou liste de candidats égal à celui des inserils 
de la commune. ke F4 
it. 6. — Un décret pris sur le rapport du ministre ogg 
des pouvoirs de la République fixe les règles d’organisation, de 
unstitution et de fonctionnement de la commission de diffusion. 


] 
là 


Tire I 


Des dépenses en matière de propagande électorale. 


art. 7. — Un décret fixera les conditions dans lesquelles chaque 
.wmmune recevra une allocation dont les barèmes seront déterminés 
par arrêtés du ministre dépositaire des pouvoirs de la République. 
cette allocation a pour objet de couvrir les dépenses auxquelles 
devront faire face les communes pour l’organisation de la campagne 
électorale et le déroulement du scrutin. 

art. 8. — Chaque candidat ou liste de candidats, en faisant sa 
déclaration de candidature, pour bénéficier des dispositions des 
articles 229 et 261 du code électoral, doit justifier avoir versé un 
cautionnement entre les mains d’un comptable du Trésor. 

Ce cautionnement est remboursé aux candidats ou liste de can- 
didats qui ont recueilli au moins 2,5 p. 100 des suffrages exprimés, 
Le montant et les modalités de versement et de remboursement 
du cautionnement seront déterminés pour chaque catégorie d'’élec- 
tions par des arrêtés du ministre dépositaire des pouvoirs de la 
République après avis de la commission centrale électorale sans 
que te montant du cautionnement puisse excéder les montants fixés 
par l'article 233 du code électoral en ce qui concerne les élections 
territoriales et départementales et par l’article 270 dudit code en 
ce qui concerne les élections municipales. 

art. 9. — Le ministre de l'Algérie et le ministre des finances, des 
affaires économiques et du gr sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 





ANNEXE N° 6883 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 mars 1958.) 


DECRET du 12 mars 1968 déposé sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale pour être soumis à l'examen du Parlement dans les condi- 
tions prévues à l’article 17 de la loi no 58-%5 du 5 février 4958, 
relatif à l’établissement, à la revision et au contrôle des listes 

résenté au nom de M. Félix Gaillard, président 
du conseil des ministres, par M. Robert Lacoste, ministre de 
l'Algérie, par M. Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre de 
la justice; par M. Maurice Bourgès-Maunou ministre de l’inté- 
rieur; par M. Chérif Sid Cara, secrétaire d'Etat à l'Algérie, et 
par M. Abdelkader Barakrok, secrétaire d'Etat à l'Algérie. — (Ren- 
Voyé à la commission du suffrage universel, des lois constitution- 
elles, du règlement et des pétitions.) 


RAPPORT 


L'article 2 de la loi no 58-95 du 5 février 1958 sur les institutions 
de l'Algérie, et l’article 1% de la loi n° 58-96 de la même date, rela- 
live aux élections territoriales, départementales et communales, déci- 
dent qu'en Algérie toutes les élections se feront au collège unique. 

Le système antérieur du double collège est donc supprimé. En 
particulier la pluralité des listes électorales résultant de l'existence 
le deux collèges et de la co sition différente de ces collèges, 
selon l'élection considérée, est devenue sans objet. 

Le présent décret a pour objet: 

D instituer une liste électorale unique valable pour toutes les 
tleclons et portant, outre les renseignements exigés en métropole, 
l'indication du statut éivil de l'électeur, afin de permettre comme 
a lui le réclame, l’authentique et obligatoire représentation des 
diverses communautés ethniques ; 

De composer les commissions administratives chargées du tra- 
‘al! matériel de l'établissement des listes avec des délégués des 
j'amissions électorales des départements chargées sur le plan 
‘al d'assurer la liberté et la sincérité des élections : 

De faire présider les commissions municipales qui contrôlent le 
lravail des commissions administratives par le juge de paix et de 

ktiluer à celui-ci, comme juge gg des décisions de ces 


plus SRE Municipales, ua magistrat d'une juridiction judiciaire 
ius Cevée. 





DECRET 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'Algérie et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 


LS CS CMOS ENT dE C0 D ee D SP VTE Pr P'0 


Décrète : 


art. fer, — Le dispositions des articlaes 16 à 48 inclus el 101 à 103 
inclus du code électoral susvisé, relatives aux listes électorales, sont 
applicables en Algérie, sous réserve des dispositions des articles sui- 
vants. 

Art. 2 — La liste électorale unique mentionnera le nom, le 
yrénom, la date et le lieu de naissance, la profession, la résidence, 
fe domicile et le statut civil de l'électeur. 

Art. 3. — Les commissions administratives prévues à l’article 17 
du code électoral sont composées du maire et de deux délégués 
désignés par la commission électorale départementale, 

Art, 4. — Les commissions municipales prévues à l’article 25 du 
code électoral sont en Algérie présidées par le juge de paix et com- 
prennent, outre les membres de la commission administrative, un 
délégué désigné par la commission électorale départementale. 

Elles se réunissent sur convocation de leur président dans le mois 
suivant la publication des listes électorales au siège de la commune. 

Les décisions des commissions municipales peuvent être frappées 
d'appel dans les __ jour$s de leur notification. 

Art, 5. — Les attributions dévolues au juge de paix par l’article 27 
du code électoral sont exercées en Algérie par le président du tribu- 
nal civil ou un magistrat désigné par le premier président de la cour 
d'appel. 

Art, 6, — Des arrêtés du ministre dépositaire des pouvoirs de la 
République prendront en Algérie les mesures qui sont normalement 
prises par décret en vertu des dispositions de la section 2 du cha- 
bitre H du titre premier du livre 1er du code électoral et fixeront la 
date à laquelle seront arrêtées les premières listes électorales. 

Art. 7. — Le ministre de l'Algérie et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce 
tion du présent décret qui sera publié au 
blique française. 


ui le concerne, de l’exécu- 
ournal officiel de la Répu- 


ANNEXE N° 6884 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 13 mars 1958.) 

DECRET du 12 mars 1958 déposé sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale pour être soumis à l'examen du Parlement dans les condi- 
tions prévues à l’article 17 de la loi ne 68-% du 5 février 1958, 
relatif aux conditions d'exercice du éroit de vote en Algérie, 
présenté au nom de M. Félix Gaillard, président du conseil des 
ministres; par M. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie; par 
M. Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre de la justice; par 
M. Maurice BourgèsMaunoury, ministre de l’intérieur ; par M. Ché- 
rif Sid Cara, secrétaire d'Etat à l'Algérie, et par M. Abdelkader 
Barakrok, secrétaire d'Etat à l'Algérie. — (Renvoyé à la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionneiïles, du règle- 
ment et des pétitions.) 


RAPPORT 


L'article 12 de la loi n° 58-96 du 5 février 1958 relative aux élec- 
tions territoriales, départementales et communales en Algérie, dis- 
pose : 

« Les citoyens français nés en Algérie qui, par application des 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur, y exercent leur 
droit de vote, le font dans la commune où ils remplissent les condi- 
tions de résidence ou d'intérêt fixées par les décrets prévus à 
l'alinéa 2 de l’article 15. A défaut de remplir ces conditions, ils 
exercent leur droit de vole dans la commune du lieu de leur nais- 
sance, 

« Les citoyens qui ne sont pas nés en Algérie y exercent leur 
droit de vote dans la commune où ils remplissent les conditions de 
résidence ou d'intérêt fixées par les décrets prévus à l'alinéa 2 de 
l’article 15, » 

Le présent projet a pour objet : 

1° D'étendre à l'Algérie les conditions en vigueur en métropole 

délinies aux articles 1 à 14 du code électoral: 
.2° De fixer les conditions différentes d'inscription sur les listes 
électorales tenant compte des particularités humaines de l'Algérie, 
hotamiment de la grande mobilité des populations, de l'absence {ré 
quente d’un domicile légal et de la condition juridique actuelle des 
femmes musulmanes. 

La durée de résidence obligatoire pour témoigner d’un intérêt 
dans la commune à été fixée à un an pour les électeurs nés en 
Algérie. Ceux qui ne pourraient remplir ni cette condition ni les 
autres, qui demeurent comparables à celles exigées en métropole 
seront, en tout état de cause, inscrits sur la liste électorale de la 
commune de leur lieu de naissance. 

L'application aux femmes musulmanes des mêmes conditions 
d'exercice du droit de vote devra faire l’objet de decrets pris après 
avis des assemblées territoriales et des conseils des communautés. 
Ces décrets adapteront aux particularités de chaque territoire le 
principe du droit de vote des femmes musulmanes en prévoyant les 


modalités nécessitées par leur statut civil, car celui-ci entre dans la 
compétence des assemblées des territoires. 
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DECRET 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'Algérie, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre de l'intérieur, 


. JRD ON Qi 22 D 4 . 420 Sp + 


Décrète 


Art £r, Les disposidons des articles ? à 14 inclus, el 108 à 
1to inclus du code électoral sont applicables aux élections en Algé- 
re. 
Art, 2, — La liste électorale unique établie dans chaque cormm- 
une Conprend : 

jo Les électeurs qui ont leur domicile réel dans la commune 
depuis un an au moins ou qui y résident depuis le même temps; 

20 Les électeurs qui figurent pour la cinquième fois sans interrup- 
tion, l'année de l'élection, au rôle des impôts perçus pour le compte 
de la commune, ainsi que ceux qui, ayant cotisé pendant cinq ans, 
auraient cessé d'être soumis auxdils impôts en raison de leur âge 
ou de-leur santé; 

à Les électeurs qui sont assujettis à une résidence obligatoire dans 
la cominune, en qualité de fonetionnaires publics, ou y stationnent 
d'une manière habilelle en qualité de militaires ; 
is Les électeurs nés en dehors de l'Algérie, qui résident dans la 
commune depuis au moins un an; 

oo Les électeurs nés dans la commune, qui ne remplissent pas 
les conditions indiquées aux 1°, 20 et 3e ci-dessus. 

Art, 3. — Les dispositions du présent décret seront applicables 
däns chaqne territoire aux’ citoyennes de slatut civil local selon 
des modalités qui seront déterminées par décret pris après avis de 
l'assemblée terriloriale et du conseil territorial des communautés, 

Art. 4, — Un décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du minis- 
tre dépositairé des pouvoirs de la République, déterminera les moda- 
Htés d'application du présent décret, et, notamment, la liste des 
pièces justifiant l'appartenance de l'électeur à lune des catégories 
définies à l'article 2? ci-dessus. | 

Arf. 5. — Le ministré dé l'Algérie, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et'le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en 
ce qui le conceme, de l'exécution du présent décret qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


ANNEXE N° 6885: 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 13% mars 1958.) 


DECRET du 12 mars 1958 déposé sur le bureau de l'Assemblée natio- 
nale pour: être: soumis à l’exarnen du Partement'dans les condi- 
lions prévues à l'article 17 dela: loÿ ne 589% du 5 février 1958, 
relatif aux conditions dans lesquehes le conseh d'Etat statue en 
commission arbitrale en vertu dela loi du 5 février 1958 sur les 
institutions de l'Algérie, présenté au nom de M. Félix Gaillard, 
président du conseit des ministres: par M. Robert Lacoste, minis- 
tre de-l’Algérie; par M. Robert Leeourt, garde des sceaux, ministre 
de ja-justice:; par M. Chérif Sid Cura, seerdttire d'Etat à l'Algérie, 
et par M. Abdelkader Barakrok, secrétaire d'Etat à l'Algérie, — 
Renvové à la commission de l'intérienr.: 


RAPPORT 


L'article % de la loi ne 58% du 5 février 1958 sur les institutions 
de l'Algérie prévoil que si l'assemblée territoriale et le conseil 
territorial des comimmnautés ne peuvent se rnettre d'accord sur les 
termes d'une décision, le ministre dépositaire des pouvoirs de la 
République pourra, soit promulguer la décision telle qu’elle a été 
votée en dernière lecture par l'assemblée territoriale, soit saisir le 
conseil d'Etat statwant en commission arbitrile. 

Le présent décret à pour objet @e“défimir le’ rôle ainsi imparti au 
conseil d'Etat: fixe les règles d'organisation de la Haute Assermn- 
lée lorsqu'elle sera appelée à tranéler un ‘cas dont elle aura. été 
saisis par le ministre dépositaire des pouvoirs de Ta République, et 
il détermine la procédure qui sera applicable à ces affaires d’une 
nature partienlière. 


DECRET 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice et du 
ministre de l'Algérie, 
béerè te : 
Art. 1e. — Le présent décret détermine les conditions dans les- 


quelles le Conseil d'Etat stalue en commission arbitrale en vertu 
de la loi du 5 février 1958 sur les institutions de. l'Algérie. 


SECHON | 
De l'organisation du Conseil d’Efat statuant en commission arbitrale. 
Art. 2 — Le Conseil d'Etat statuant en commission arbitrale déli- 


bère en commission spéciale. Celé-ci peut décider de renvover 
l'affaire devam l'assemblée générale du Conseil d'Etat: le renvoi 
peut en outre être décidé par le vice-président du Conseil d'Etat 
à tout:moment dé la procédure. Lorsque l'affaire est renvoyée dévant 
l'assemblée sénérale, le rapport est préparé par la commission spé- 
ciale el présenté en <on nom par son rapporteur 





Art. 3. — La commission spéciale du Conseit d'Etat statuant en 
commission arbitrale est composée de 7 conseillers d'Etat apparte. 
nant aux différentes sections du Conseil d'Etat, dont au moi 
1 conseillers d'Etat en service ordinaire. 

Le nombre total des membres prévu ci-dessus peut être doutie 
dans les formes’ et conditions prévues à Particle 59 de la loi du 
8 août 195, en vue de la constitätforr. de deux sections an sein de 
la commission spéetale. 

La commission spétiale est présidée par le vice-président du Con. 
seit d'Etat! Celui-ci peut se faire suppléer par un président de ser. 
tion ou un conseiller d'Etat désigné par lui. 

L'affectation des conseillers d’État en service ordinaire à Ja rom. 
mission spériale est faite dans les conditions et dans les formes x. 
vues pour leur affectation aux diverses sections du Conseil d'ftat 
à l'article 15 du décret du 31 juillét 1945 modifié. Les conseillers 
d'Etat en service extraordinaire sont désignés dans les mêmes cor. 
ditions. 

Des maitres des requêtes et des auditeurs sont adjoints à la com- 
mission spéciale en qualité de rapporteurs. IIS sont désignés par 
arrêté du vicesprésident du Conseil d'Elat délibérant avec les pré- 
sidents de sectien. 

Art. 4. — Les conseillers d'Etat en service ordinaire, les conseillers 
d'Etat en service extraordinaire, les maîtres des requêtes et Jes 
auditeurs” chargés du rapport ont voix défibérative, soit devant là 
commission spéciale, soit à l'assemblée générale dans les condi- 
tions fixées par l'article 27 de lonlomnance du 31 juillet 1945. 

Art. 5. — Dans les affaires dont le conseil d'Etat est saisi comme 
commission "arMitrties l'ascemiblée" générate et x commission «pe 
ciale ne peuvent délibérer qu’en nombre impair. | 

Lorsque les membres présents à la séance, ayant voix délibér- 
tive, sont en nombre pair, un maître des requêtes, pris dans l'ordre 
du tableau, est appelé à siéger. 

Art. 6. — L'assemblée générale du conseil d'Etat statuant comm 
conmnission arbitrale ne peut statüer valablement que si vingt et 
un merobres au moins ayant voix délibérative sont présents, la 
commission spéciale prévue ci-dessus ne pent statuer valablemen: 
que si cinq memfibres ayant voix délibérative, dont au moins trois 
conseillèrs d'Etat en service ordinaire ow le président el deux 
conseillers d'Elat en service ordinaire, sont présents. 


SECTION Il 
De la procédure devant le conseil d'Etat 
statuant en commission arbitrale. 


Art. 7. — Le conseil d'Etat statuant en commission arbitralte ne 
peut ètre saisi qué‘par le ministre" dépesitiire des pouvoirs de ja 
République en Algérie. 2 ARE 

Art. 8. — Cette saisie s'opère par un arrêté motivé, qui doit être 
notifié an chef du gouvernement territorial, au président de l'as 
semblée territoriale et an président du conseil territorial des con 
munautés. pd 

Cet arrêté, accompagné de la décision déférée au conseil d'Etat, 
doit, à peine de nullité, être enregistré dans tous les cas au 
conseil d'Etat dans le délai prévu à l’article 13 du décret du 42 mars 
1958 sur la procédure d'élaboration des décisions des assemblée: 
territoriales, : à 

Art. 9. -— Le ministre dépésitaire des pouvoirs de Ja Républiqu® 
transmet au conseil d'Etat, avec son arrêlé, un mémoire exposant 
les circonstances de l'affaire, et toule pièce de nature à éclairer 
le conseil d'Etat et, notanmment, les: comptes rendus in extensr 
des séances des assemblées au cours desquelles il a été discuté de 
la. déeisions délérée au conseil d’Elal. : 

Af. 19. — Le président. de la commission Spéciale désigne un de: 
mermbres de- la commission comme rapporteur; il peut décider que 


. celuiei sera. assisté de rapporteurs adjoints. 


Le rapporteur el, le cas échéant, les rapporteurs adjoints réuni-- 
sent tous les éléments d'information qu'ils jugent susceptibles 
d'éclairer le conseil d'Elat. | 

Us peuvent recueillir, oralement où par écrit, les avis de tout 
personne où groupemetnhl. | 

Lis doivent. demander Vavis oral ou écrit du chef du gouverne 
ment territoriat, du président de l'assemblée territoriale, du prés 
dent du conseil territorial des communautés. de 

Il peuvent, s'ils y sont autorisés par la commission spécial 
procéder à une enquête sur place. ” 

Toutes les administrations publiques sont tenues de leur donnet 
communication. de tous les documents qu'ils jugent nécessaire de 
consulter. ; dt). 

Art. 41. — Lorsqu'il estime que tous les éléments d'information 
qu'il juge nécessaires sont réunis, le rapporteur présente son ra} 
port à la commission spéciale. dns : er ++ 

Celle-ci peut, soit statuer sur l'affaire, soit la renvoyer devan 
l'assemblée générale du Conseil d'Etat dans les conditions prévues 
à l'article 2 ci-dessus. re 

Les délibérations du Conseil d'Elal sltaluant en Commission arbi- 
trale ont. leu en séance non publique, mais les décisions sont lie: 
‘nn séanée publique. 

Re PE Conseil d'Etat stalue sur les affaires dont il est sais! 
à ce litre dans un délai de six mois, à compiler de la dale où il à 
été saisi dans les conditions prévues à l'article 8 ci-dessus. 
ses décisions sont motivées, elles comportent le vu des pièce 
rincipales et des lois appliquées. : 
| Elles sont signées par QP'ésident, le rapporteur el lé secrétairt 
et transerites sur le registre - À hi I y est fait mention 
du nom des membres ayant délibéré. | 
Expédition desdites décisions est adressée par les soins du secré 
laire de la commission spéciale au ministre dépesilaire des pouvoir 

) ublique. : ati 
ne: gr de Corique le Conseil d'Elat constate que la dérision 2 
lui a été déférée ne porte pas atteinte aux principes énoncés à la 
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mt 
“cle 2 de la loi n° 585 du 5 février 1958 sur les institutions de 
uxeérie, ladite décision est promulguée par le ministre dépositaire 
des pouvoirs de la République dans un délai de quinze jours à comp- 

+ de la réception de l'expédition prévue à l'article 12 du présent 
Paet 14. — Lorsque le Conseil d'Etat constate que la décision qui 
ui a été déflérée porte atteinte aux principes énoncés à l'article 2 
de la toi ne 58-95 du 5 février 49%58 sur le$ institutions de l'Algérie, 
milite décision ne péut plus faire l’objet de promulgation. 

La décision du Conseil d'Etat-est publiée au Journal officiel de la 
npublique française. À L 

it. 19. — Le Conseil d'Etat peut décider qu'il n'y à lieu de sla- 
er sur l'affaire dont il est saisi lorsqu'il constate qu'une décision 
rendant celle aflaire sans objet a été romulguée par le ministre 
ositaire des pouvoirs de la République ou par le représentant 
la République dans le territoire. 

art. 16. — Le «Conseil «d Etat peut également déelarer nul et non 
venu l'arrêté du ministre dépositaire des pouvoirs de la Répu- 
nique qui l'a saisi, lorsque ledit arrêté lui est parvenu postérieu- 
rement an délai prévu à lartiele 8 ci-dessus où lorsque ne sont 
nas réunies Îles conditions prévues pour que le Conseil d'Elal sta- 
tuant en cormmission arbitrale puisse «être saisi. 

La décision du Conseil d'Etat à, dans ce cas, les mêmes eflets 
ue celles prévues à l'artiele 13 du présent décret. : 

Art, 17. — Les décisions prises æar le conseil d'Etat statuant en 
ommission arbitrale ne sont susceptibles d'aucun recours vonten- 
‘eux de quelque nature que ce soft. 

Art. 48. — Le garde des sceaux, ministre de la justice et le 
ministre de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel 
de la Républiqne française. 


ANNEXE N° 6886 
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(Session -©rdinaire de 1957-4958, — Séance du 13 mars 195%. 


hECRET du 42 mars 1958 déposé sur le bureau de l'Assemblée natio- 
nale pour être soumis à l'examen du Parlement dans les condi- 
lions prévues à l’article 17 de la loi ne 38-95 du 5 février 1958, 
relatif aux conseils territoriaux des-com présenté au nom 
de M. Félix Gaillard, président du conseil des ministres, par 
M. Rolert Lacoste, ministre de l'Algérie; par M. Robert Lecourt, 
varde des sceaux, ministre de la ‘justice; par M. Chérif Sid Cara, 
secrétaire d'Etat à l'Algérie, et par M. Abdelkader Barakrok, 
secrétaire d'Etat à l'Algérie. —- (Renvoyé à la commission de l'in- 
térieur.) 
RAPPORT 


L'article 4: de la loi n° 58-45 du 5 février 1958 sur les institutions 
de l'Algérie institue des conseils territoriaux des communautés com- 
posés en nombre ‘égal de citoyens de statut civil de droit commun 
el de stalut civil de droit local désignés parmi les représentants 
des organismes économiques, syndicæux, sochaux et eulturels. 

La mise ‘au point, pour la désignation des membres de ces con- 
cils, d’un régime électorai aurait présenté des difficultés insurmon- 
lables en raison de la variété et de ln complexité des organismes 
reorésentatifs des divers intérêts en cause et de l'impossibilité de 
déterminer avec exaetitude la représentativité de ces différents orga- 
nismes. Il aurait fallu aussi tenir compte, ur chaque territoire, 
de l'importance des différents secteurs d'activité et de leur évolu- 
lion dans le temps. 

Le présent décret admet donc le ncipe de la désignation par le 
ministre dépositaire des pouvoirs dela République sur la présen- 
lation des organismes les plus représéntatifs. Toutefois, pour les 
premiers conseils territoriaux des communautés l'article 4 prévoit 
des dispositions particulières. 3 et à 

En ce qui concerne le statut des membres des conseils terriloriaux 
des communautés et le fonctionnement de ces assemblées, les dis- 
positions envisagées sinspirent très dargement de- celles prévues 
pour les assembées ‘territoriales. ' 


DECRET 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'Algérie et du garde des sceaux, 
ministre de ka justice, 


Décrète: 


Tune der 
De ta formation des conseils territoriaux .des communautés. 
Art, fer. — Les conseils territoriaux des»communautés € rer- 


nent des représentants des organièmes commerciaux et industriéls, 
isricoles et artisanaux, des syndicats patronaux et ouvriers, des 
transports terrestres et maritimes, des ordres professionnels, des 
organismes culturels, des associations-et des organismes à but social 
cl des communes. 3e 

Le nombre des membres de chague conseil usa des c@m- 
nnnautés me peut-être inférieur à &4-Mi supérieur à 2. 

art. 2. —%Les memibres des consetts- territoriaux, à l'exception des 
"-présentants ‘des communes, sont-désigrés pour chrenne des vaté- 
ones -énmumérées à d'articke précédent, sur présentation des onga- 
nisations les plus représentatives de chaque territoire figurant ur 
ne liste établie par déeret. e | 

‘‘haque: } itien doit comprendre au-moims deux fois plus de 
norns qu'il m'y à de représentants à désigner ponr da catégorie inté- 
ressée, 





Les membres des conseils territoriaux sont désignés par le minis 
tre dépositaire des pouvoirs de la iblique. 

Art. 3, — Des décrets en Conseil à Etat déterminent pour chaque 
territoire et, compte tenu des avités de la situation éeôre- 
mique et sociale de ce territoire, la répartition des sièges entre les 
diverses catégories déterminées à Tarte" premier. 

Art. 4. — En application des dispositions de l'article 14 de la loi 
ne 58-95 du © février 1958, les membres des conseils territoriaux 
des communautés seront désignés pour la première fois par le 
ministre dépositaire des’ pouvoirs la" tique. Le mandat du 
ces conseillers prendra fin lors de’ le’ tion des conseits terri 
toriaux prévus Î l'artièle 4 de la tot -prétitée. 

Les organismes économiques, syndicaux, sociaux et-culturels don 
la liste sera établie par le ministre dépositaire des pouvoirs de 
la République feront des propositions tdars les conditions prévues 
à l'alinéa 2 de l'article 2 ci-dessus. 


True H 
Du statut des mémbres des conseils territoriaux des communautés. 
Art, 5. — Les membres du conseil terrilorial des communatrtés 


doivent être âgés d'au moins vingttrois ame: Ts sont désignés “pour 
six ans. 

Ceux qui sont désignés sur présentation doivent exercer demris 
au moins deux ans l'activité qu'ils représentent. 

Art. 6. — Aucun membre du conseht territorial des commumautés 
ne peut être poursuivi, recherché, arrtté} détenu ou jugé à l'ocea- 
sion des opinions ou votes émis par” dans celte assemblée. 

Art. 7. — indépendamment du rembomesement de teurs fre de 
transport, les membres du conseil terttemtdes communautés per - 
ee la même indemnité que tes mémmbres de l'assemmMére- terri- 
toriale. 

Art. 8, — Les règles d'incompaltiffté"sont les mêmes que pour 
les assemblées terroridtes. En outre ne peut siéger à Fa fois 
dans plusieurs conseils territortaux des comunantés. 

Art. 9. — Si un membre d'un consetttdes communautés accepte 
une fonction où un emploi incompatible. avec son mandat, le bureau 
du conseil, après lui avoir assigné un délai de quinze jours pour 
présenter ses observations ou pour renoncer à cette fonction on 
à cet emploi, pronbnecila démission de de Uinféressé 

A défaut de défiston du Düreatf a Pécôurs est “ouvert à tout 
membre de l’une des organisations visées à l'article premier du 
décret du 12 mars 198 ainsi qu'à tout conseiller municipal en exer- 
Cice dans le territoire. 


Tire -1W 
Du fonctionnement des conseils tefritoriaux des communautés. 


Art. 4% -—0L2 eonseit territorial des eormmumautés siège au ché 
Leu du territoire, H tient chaquétrentée Aloux sessions tres. 
Chacune de «es cessions ne peut durer plhussde deux mais. 

fl-peunt égatement-tenir-des sessions vewtranminaires d'une durée 
d'unmois auwcples et dont l'objet est limitivément précisé par Aa 
convocation. Celle convocation est dertroit si ælle est demandée 
par la maÿorité des membres du comseti: 

Dans tous les cas, le représentant de la République convoque le 
conseil, ouvre et clot la session, soit -de sa propre initiative, sous 
réserve de ce qui est dit à l'alinéa prérédent, soit à la demande du 
chef du gouvernement, 

Art. 41, — Les délibérations prises hôrs des sessions ou hors du 
lieu des sessions sont nulles et de’ nuit eflel: Le représentant de la 
République prend toutes les mésurés nécessaires pour que Île <on- 
seil se sépare immédiatement. 


Art, 12 — Pendant les sessions, le conseil tertilorlal fixe le jour 
et l'heuré de ses rérnions. 
Art. 13, — Le conseil territorial €läbôre son règlement intérieur 


ot déterminé la composition de son” buiréau” qui désigné dans Ja 
première session de chaque année. 

Art. 1%. — Les séances du conseil des commumautés sont publi- 
ques, Les comptes rendus de ses débats sont publiés in ertensu au 
Journal offitiet du territoire. 

Le règlement intérieur détermine les conditions das Tesqnehes 
le conseil se forme en comité secret. 

Art. 15. — Le conseil des commemfautés ne peut délibérer valable 
ment que si la majorité de ses membres en exercice est présente 
au début de la session. Lorsqué eette ’condftion : rest ‘pas remplie, 
une nouvélle convocation cest falte"pourecsurtendenmam et es 
délibérations sont alors valables quel que soit %e nombre des meni- 
bres - présents. 

Si, en cours de session, les membres présents ne forment pus 
la majorité des membres en exercice, les délibérations -sont reni- 
voyées au endemain et sent alors valdbles nel que soit de nom- 
bre des présents. 

Le vote est personnel et-me peut-se siéiéguer. | 

En cas “de partage des voix -sur sage dinn projet -d'avis 
rRotivé dame les conditions prévues à Va 5 du dévret du 4124nar- 
1958 relalif à l'élaboration des décisions-sdes assemblées territorities, 
l'avis motivé ect vonsidéré e6emme adopté. 

Art. 46. — Le Gouvernement territeriai-est tenu dnéormé-de d'onde 
du jour des travaux ‘du conseil territeriai-ri de ses Commissions. 
ses membres sont «entrée au conseil et dans <es rommmissions e1 
peuvent s’y faire entendre chaque fois-quitisde désirent. 

Art. 17. — En cas de: vacnnee d'un siège sau conseil territorial des 
comuamnantés par suite de décès, de dérmission ou our -loute autre 
cause, il est procédé, dans de délai d'un mois à la-désignalion d'un 
nonvean titulaire de da atégorie dans des conditions -où avail été 
désigné e-représentant à remplacer. 

Le mhbtnt dur mouvear-tituitire cesse Wors du ‘renouveHcment 
intégrat-An eonseil territotial des conmmmonatne 
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Trrme IV 
Du mode de délibération des conseils territoriaux des communautés. 
Art. 18, — Le conseil territorial des communautés est saisi soit 


par le représentant de la République dans les conditions fixées à 
l'alinéa 2 de l'article 4 de la loi n° 58-95 du 5 février 1958, soit par 
l'un de ses membres. 

Art. 19. — Les délibérations du conseil territorial sont prises à la 
majorité des suffrages exprimés et dans les conditions prévues par 
le Le. qu intérieur, sous réserve des dispositions de l'article 41 
CI-UESSUS, 

Art. 20, — Lorsqu'il est saisi par le représentant de la Répu- 
blique, le conseil territorial des communautés délibère dans les 
conditions prévues par le décret du 1? mars 19%58 relatif au 
inode d'élaboration des décisions de l'assemblée territoriale. 

Art. “1. — Chaque membre du conseil des communautés peut 
proposer au conseil de saisir l'assemblée territoriale de toutes pro- 
positions ou projet relevant de la compétence de celle-ci, Toutefois, 
y proposition tendant à augmenter les dépenses n'est rece- 
Vale, 

Art. 22, — Si la proposition est adoptée par le conseil des com- 
imunaulés, elle est transmise au représentant de la République. 
Celui-ci doit, dans les huit jours de sa réception, la transmettre 
à l'assemblée territoriale. 

Art, 2%, — Sj l'examen de la proposition dont l'assemblée territo- 
riale a été saisie par le représentant de la République aboutit à 
une décision de rejet, le président de l'assemblée territoriale la 
transmet sans délai au représentant de la République qui la com- 
unique au conseil territorial. 

Le conseil territorial ne peut saisir l'assemblée territoriale de la 
même proposition qu'à la deuxième session suivant celle au cours 
de laquelle le rejet est intervenu. 

Art 3%. — Le ministre de l'Algérie et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés de l'exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


ANNEXE N° 6887 


Session ordinaire de 1997-1938. — Séance du 43 mars 1958. 

DECRET du 12 mars 1958 qe sur le bureau de l’Assembl'e natio- 
nale pour être soumis à l'examen du Parlement dans les condi- 
tions prévues à l’article 17 de la loi no 58-% du 5 février 41958, 
relatif à la procédure d'élaboration des décisions des assemblées 
territoriales de l'Algérie, présenté au nom de M. Félix Gaillard, 
rrésident du conseil des ministres, par M, Robert Lacoste, ministre 
de l'Algérie; par M. Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre 
de la justice ; pe M. Chérif Sid Cara, secrétaire d'Etat à l'Algérie, 
et par M. Abdelkader Barakrok, secrétaire d'Etat à l'Algérie. — 
Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


RAPPORT 


Le présent décret a pour objet, en conformité avec les disposifions 
de l'article 4 de la loi n° 58-% du 5 février 1958 sur les institutions 
de lAlgérie, de déterminer la procédure selon laquelle l’assemblée 
territoriale prend sa décision et le conseil territorial des commu- 
nautés donne son avis. 

Il organise, dans le cadre du délai strict de l’article 20 de la 
Constitution, des délais permettant de réaliser un accord dans les 
meilleures conditions et d'éviter autant que possible les occasions 
de conflits. 

Il précise, en outre, les conditions de promulgation des décisions 
par le ministre dépositaire des pouvoirs de la République et Îles 
modalités selon lesquelles il saisit le conseil d'Etat statuant en 
commission arbitrale. 


DECRET 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'Algérie et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 


Décrète : 

art. ter, — L'assemblée territoriale est saisie, soit par l'un de 
ses membres, soit par le chef du gouvernement territorial, soit 
jar le conseil territorial des communautés. 

Toutefois, l'initiative des dépenses n'appartient qu’au chef du gou- 
vernement territorial. L'évaluation du rendement des.receites pro- 
posées incombe au seul gouvernement territorial. 

Art. 2 — Les propositions émanant des membres de l’assemblée 
sont comrmuniqnées dans les dix jours de leur dépôt au gouver- 
nement territorial, qui peut faire connaître s0n avis sur ces propo- 
sitions. Le renvoi à la session suivante est de droit s’il est demandé 
par le gouvernement territorial. 

Art. 3. — Lorsqu'elle est saisie par le chef du gouvernement terri- 
torial, l'assemblée délibère sur le projet déposé par celui-ci. Le 
gouvernement peut modifier son projet au cours du débat. 

Les ministres territoriaux yrésents en séance peuvent déposer 
des amendements à tout projet ou proposition en discussion. Ê 

Art. 4. — Le texte voté en première lecture par l'assemblée terri- 
toriale est transmis sans délai au représentant de la République 
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dans le lerriloire. Celui-ci, dans les huit jours de sa réception, 
transmet au conseil terrilorial des communautés, qui dispos 4. 
quinze rs pour examiner, 

Ce délai est ramené à sept jours en cas d'urgence déclarée par 
l'assemblée territoriale. 

Art. 5. — Si ‘e conseil territorial des communautés estime que 
la décision ne porte pas atteinte aux principes énoncés à l'article 
de la loi du 5 février 1958 sur les institutions de l'Algérie, son 
ae er en fait part au reçrésentant de la République dan: je 
erritoire aux fins d'application de l'article 12 de ladite loi. 

Art. 6. — Si le conseil territorial des communautés estime que 
la décision ou certaines de ses di itions portent atteinte au, 
principes énoncés à l'article 2 de la loi du 5 février 4958, il érnet 
un avis motivé que son président transmet sans délai à l'assemblée 
territoriale. 

L'avis motivé peut contenir des propositions tendant à modifier 
les dispositions que le conseil territorial des communautés estime 
contraires à ces principes. 

Art. 7. — L'assemblée territoriale dispose d'un délai de «ent 

grd à une deuxième lecture des dispositions qui 
ont l’objet de l'avis du conseil territorial des communautés. Si les 
observations ou p tions du conseil territorial des communaute. 
sont acceptées par l'assemblée territoriale, sa décision ainsi modifiée 
est transmise au re ntant de la République en vue de lappii- 
cation de l’article 12 de la loi sur les institutions de l'Algérie. 

Art. 8. — Hans le cas contraire, l'examen se poursuit devani 
D” des deux assemblées, chacune disposant d’un délai de sept 
ours. 

Art. 9. — A défaut d'accord dans le délai de deux mois à 
compter de la transmission du texte adopté en première lecture par 
l'assémblée territoriale, celle-ci, sauf au eas ou elle avait prorogé 
ledit délai, rend définitive sa décision dans le texte adopté avant 
la dernière transmission au conseil des communautés. Le qe 
de l'assemblée transmet cette décision aw représentant de la Répu- 
blique qui saisit sans délai le ministre taire des pouvoirs de 
la République en vue de l'application des alinéas 4 et 5 de l'article 
4 de la loi du 5 février 1 sur les institutions de l'Algérie. 

Art. 10. — Si le conseil territorial des communautés se expirer 
l'un des délais qui lui sont impartis par les précédents articles, 
l'assemblée territoriale en pre acte et son président transmet! 
la décision telle que l’assemblée territoriale l’a votée en dernière 
lecture au représentant de la République en vue de l’application 
des en de l’article 12 de la loi itée. 

Art. #1. — Si l'assemblée territoriale laisse expirer l'un des délais 
qui lui sont impartis par les articles 7 et 8 ci-dessus, sa décision 
ne peut être reprise que par le dépôt d'un nouveau projet ou d’une 
nouvelle proposition. 

Art, 42. — Le délai de quinze jours fixé à l'alinéa premier de 
l’article 12 de la loi précitée court du jour de la réception par le 
représentant de la République de la décision devenue définitive. 

Art. 13, — Le délai dans lequel je ministre dépositaire des pouvoirs 
de la République doit, en application du quatrième alinéa de l’article 
4 de la loi du 5 février 1958 sur les institutions de l'Algérie, 
promulguer une décision de l'assemblée territoriale ou la déférer 
au conseil d'Etat statuant en commission arbitrale, est fixé à un 
mois à compter de la-réception par le ministre de ladite décision. 

Art. 14. — Les décisions de l’assemblée territoriale De 
par le ministre dépositaire des pouvoirs de la République ou le 
mg y de la République dans le territoire sont publiées dan: 
es huit jours. 

Elles deviennent obligatoires dans le même délai que les lois. 

Art. 15. — Les délais prévus aux articles 4 à 11 du présent décret 
sont suspendus de plem droit dans les intervalles des sessions 
de l'assemblée à laquelle ils sont impartis. 

Art. 16. — Le ministre de l'Algérie et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce qui ke concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 1 
République française. 


jours pour 


ANNEXE N° 6888 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 15 mars 1958.) 


DECRET du 12 mars 1958 déposé sur le burean de- l’'Assemblie 
nationale pour être soumis à l'examen du Parlement dans |r° 
cônditions prévues à l’article 17 de la loi ne 58-95 du 5 février 19%. 
relatif au fonctionnement des Assemblées ' présenté au 
nom de M. Félix Gaillard, président du conseil des ministres; par 
M. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie; par M. Robert Lecour!, 
garde des sceaux, ministre de la justice; par M. Chérif Sid Car. 
secrétaire d'Etat à l'Algérie, et par M. Abdelkader Barakrok, secré- 
ad d'Etat à l'Algérie. — (Renvoyé à la commission de lin- 
érieur.) 


RAPPORT 


Le présent décret a pour objet de déterminer le statut des mer 

bres des assemblées territoriales et le fonctionnement de celles-‘1. 

Il définit les dispositons concernant l'iimmunité des membres de- 

assemblées territoriales, les obligations d'assiduité qui leur ineorn- 

+ et les règles d’inéligibilité et d’incompatibilité de ces assern- 
8. 

Le présent décret fixe également le nombre et la durée des - 
sions ordinaires et extrasrdinaires de l'assemblée, laisse le soin à 
celle-ci d'élaborer son règlement intérieur et prévoit la partici}s- 
tion du Gouvernement territorial à ses travaux, 
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DECRET 


Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de l'Algérie, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 


Décrète : 


Treme Je i 
Du statut des membres de l'assemblée territoriale, 


\rt, fer, — Aucun mermibre de l'assemblée territoriale ne peut étre 
poursuivi, recherché, arrêté, détenu ou jugé à l'occasion des 
upioions où Votes émis par lui dans cette assemblée. 

art. 2, — indépendamment du remboursement de leurs frais de 
transport, les membres de l'assemblée territoriale perçoivent une 
indernnité fixée par délibération de l'assemblée. 

art. 3, — Lorsqu'un membre de l’assemblée territoriale a manqué 
à deux sessions ordinaires sans excuse légitime admise par l’assem- 
blee, sa démission d'office est constatée par le bureau de l'assem- 
blée. 


Al. 4. — Les règles d’inéligibilité et d'incompatibilité fixée: our 
la loi pour les. Se atiunale sont applics bles 
aux àassem ni s. Ne peuvent par une ue 


eniplion comprise en tout ou en partie dans leur ressort, ant 
l'exercice de leurs fonctions et pendant les deux ans qui suivent la 
cessation de leurs fonelions par démission, destitution, changement 
de residence ou de toute autre manière, les représentants dé la 
képublique et les membres de leur cabinet, les fets et les 
membres de leur cabinet, les sous-préfets el les officiers exerçant 
un commandement. 

Nul ne | ut appartenir à la fois à une assemblée territoriale et à 
un conseil de -communauté, Nul ne peut faire tie de deux assem- 
blée territoriales, L'’exereice des fonctions publiques à la nomina- 
tion du territoire ou rétribuées sur les fonds du territoire est 
incompatible avee le mandat de membre de l'assemblée. 

Art, 5, — Si, après son élection, un mermbre de l’assemblée terri- 
toriale devient inéligible ou accepte une fonction ou un emploi 
incompatible avec sôn mandat, le bureau de l’assernblée, après lui 
avoir assigné un délai de quinze jours pour présenter ses observa- 
tions où pour renoncer à celte fonction ou à cet emploi, prononce la 
démission d’oftice de l'intéressé. 

Art, 6, — A défaut de décision du bureau dans le cas prévu à 
l'article 5 ci-dessus, il appartient à tout électeur et au représentant 
de la République de former un recours devant le conseil d'Etat, 
juge de l'élection. 


Trree II 


Du fonctionnement de l'assemblée. 


Art. 7. — L'assemblée territoriale siège au chef-lieu du territoire. 

Elie tient chaque année deux sessions ordinaires. Chacune de ces 
sessions ne Erne durer plus de trois mois. Leur durée globale ne 
peut être inférieure à deux mois. La première session s'ouvre avant 
le 1er avril, 

Elle peut également tenir des sessiqns extraordinaires d’une durée 
d'un mois au plus et dont l’objet est limitativement précisé par la 
convocation, Celte convocation est de droit si elle est demandée par 
la moitié des membres de l'assemblée. 

Dans tous les cas, le représentant de la République convoque 
l'assemblée, ouvre et clôt la session, soit de sa propre initiative, 
sous réserve de ce qui est dit à l’alinéa précédent, soit à la demande 
du chef du Gouvernement. 

Art, 8. — Les aélibérations prises hors des sessions, ou hors du 
lieu des sessions, sont nulles et de nul effet. Le représentant de 
la Répubiique prend toutes les mesures nécessaires pour que 
l'assemblée se F ement. 

\rt, 9. — Pendant les sessions l'assemblée territoriale fixe le jour 
el l'heure de ses ré 

Art. 10, — L'assemblée élabore son règlement inférieur et déter- 
mine la composition de son bureau, qu'elle désigne dans la pre- 
liiere session de chaque année: 

\rt, 11. — Les séances de l’assemblée Sont publiques. 

Le règlement intérieur de l'assemblée détermine les conditions 
dans lesquelles elle se forme en comité secret. Les comptes rendus 
de ses débats sont publiés in ezxtenso au Journal officiel du ter- 
riloire, 

\rt. 12 — L'assemblée ne peut délibérer valablement que si la 
Majorité de ses membres en exercice est présente au début de la 
session, Lorsque cette condition n'est pas remplie, une nouvelle 
convocation est faite pour le surlendemain et les délibérations sont 
alors valaibles quel que soit le nombre des membres présents. 

Si, en Course de session, les membres présents ne forment pas la 
Inajorité des membres en exercice, les délibérations sont renvoyées 
au lendemain et sont alors valables quel que soit le nombre des 
présents. 

Le vote est personnel et ne peut se déléguer. 

\rt. 43% — Le Gouvernement territorfäl est tenu informé de 
l'ordre du jour des travaux de l'assemblée territoriale et de ses 
commissions. Ses membres ont entrée à l'assemblée et dans ses 
“ommissions ét peuvent s'y faire entendre chaque fois qu’ils le 
désirent. 

Art. 144. — Le ministre de l’algérie et le garde des. sceaux, 
ministre de la est sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la Républiqué française. 
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ANNEXE N° 6889 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 13 mmars 195 


DECRET du 12 mars 1958 déposé sur le bureau de l’Assemblée natio 
häle pour être soumis à l'examen du Parlement dans les eurii 
tions prévues à l’article 17 de Ja loi ne 58-95 du 3 février 198, rela 
if à la formation des provisoires, jréee ile 
au nom de M. Félix Guillard, président du conseil des ministres, 
par M. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie; par M. Chérif Sid 
Lara, secrétaire d'Etat à l'Algérie, et par M. Abdelkader Barakrok, 
secrétaire d'Etat à l'Agérie, Renvoyve à la commission du 
suffrage universel, des jois constilutionnelles, du règlement et «tes 
pétitions.) 


RAPPORT 


L'article 1% de la loi n° 28-65 du 5 février 198 sur les institubiins 
de l'Algérie prévoit qu'à titre transitoire les assemblées lerrilorisles 
pourront être composées de personnalités désignées par les eonenils 
Inunhicipaux et les conseils généraux ou les assemtblées qui en lieu 
nent lieu. 

Le présent décret détermine les conditions d'application de celle 
disposition en se fondant sur les principes ci-après : 

Les membres des assemblées terriloriales provisoires sont élus 
dans le cadre de chaque arrondissement war un collège électoral 
comprenant les membres des commissions administratives départe- 
mentales el les délégués des conselis municipaux ou des déléga 
lions spéciales ; : 

L'effleetif des membres des assemblées territoriales est fixé par 
décret, La répartition de cet eflectif entre es arrondissements sera 
proportionnel à la population ; 

Le nombre des délégués des conseils municipaux on des déléga 
lions spéciales sera fixé par le préfet en fonction de l'importance de 
la population ; 

L'élection, tant des délégnés des conseils municipaux que des 
memibres des assemblées territoriales, aura lieu selon le régime de 
la représentation proportionnelle avec application de la règle du plus 
fort reste. 


DECRET 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'Algérie, 
Décrète : 

Art, fe — Les membres des o<ssembléés territoriales provisoires 
sont désignés dans chaque arrondissement par un colbège électoral 
unique coinprenant: 

1° Les membres de la commission administrative départementale 
en fonction à la date des élections qui ont déclaré se raltar het 
à l'arrondissement considéré ; 


2° Les délégués des couseils municipaux ou des délégalions spé 
ciales qui en tiennent lieu. 
Art. 2. — Les conseils municipaux ou les délégations spéciales 


désignent les délégués municipaux suivant le système proportionnel 
avec re es alion de la règæ du plus fort reste 

Toutelois, dans les communes qui ne sont représentées que pa 
un seul délégué, ce dernier est désigné dans les conditions prévues 
à l'article 27 du code de l'administration communale 

Art. 3. — Le nombre de délégués municipaux revenant à chaque 
cornmune sera déterminé par arrêté préfectopal en fonction de 
l'importance de la population. 

Art. 4. — Les membres des assemblées territoriales provisoires 
sont désignés dans un seul tour de serolin suivant te <vslègne pro 
portionnel avec appleation de la règle du plus fort reste 

Art. 5. — es décrets déterminent le nombre des membres de 
chaque assemblée territoriale provisoire el répartissent les sièges 
entre les arrondissements proportionneement à leur populabon 

Art, 6, — Le mandat des membres de l'assemblée territoriathe 
provisoire prend fin le jour de la‘ constitution de chaqne << 
blée terrioricle élue, 


Art. 7. — Les modailés d'application dn présent décret seront 
réglées par arrêté du ministre de l'Algérie 
art. $&. Le ministre de l’Algérie et chargé de l'exécution 


présent décrei qui sera pubiié au Journal officiel de la publique 
francaise 


ANNEXE N' 6890 


(Session ordinaire de 1957-1958 - Séance du #3 vaaurs 195% 


DECRET du 12 mars 1958 déposé sur le bureau de l'Assemblée natio- 
nale pour être soumis à l'examen du Parlement dans les condi 
tions prévues à Particle 17 de la hoi ne 58-45 du 5 février #95x, 
constituant les territoires autonomes d'Algérie, pré-eulé au trom 
de M. Félix Gailard, président uu conseil des ministres, pa 
M. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie; par M. Robert Lerourt, 
gare des sceaux, rinistre de la justice: par M. Maurice Bourgés- 
Maunoury, ministre de l'Intérieur: par M. Pierre Pfliunlin, minis 
tre des finances, des affaires économiques et du plan: par M. Ja 
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ques Chaban-Delmas, ministre de la défense nationale et des 
forces armées; par M. René Billères, ministre de l’éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports; par M, Jean-Raymond Guyon, 
secrétaire d'Etat au budget; par M. Chétfif Sid Cara, secrétaire 
d'Etat à l'Algérie, et par M. Abdelkader Barakrok, secrétaire d'Etat 
à l'Algérie. — (Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 


RAPPORT 


En verlu de l'artiele 1 de la loi sur les institutions de Fl'Algé- 
rie, les départements de l'Algérie sont groupés en territoires qui 
gèrent librement et démocratiquement leurs propres aflaires. 

Le présent projet a pour obiet de définir, dans le cadre du décou- 
page actuel complété par un décret concomitant portant à 15 le 
nombre des départements, les limites, le nombre et le chef-lieu 
de ces territoires. - - - 

Il prévoit la division de l'Algérie en cinq territoires dans les 
conditions ci-après : 

Le ierriloire d'Oran avec chef-lieu à Oran comprend les dépar- 
tements d'Oran, de Tlemcen et de Saïda. IL compte 1.423.010 habi- 
tants dont 323.630 Européens. 

Les région: d’agricullure évokées et en voie d’industrialisation 
du littoral oranais trouveront leur complément indispensable dans 
bes régions d'élevage et de culture intensive des hauts plateaux. 

Le terriloire du Cheliff, avec chef-lieu à Mostaganem, comprend 
les départements de Mostaganem, Orléansville et Tiaret. 

Il compte 1.515.222 habitants dont 87.512 Européens. 

Il trouve sa justification dans l'unité naturelle que constitue le 
bassin du Chelifr. 


L'équilibre économique et humain du territoire réside dans la” 


réunion de régions compiémentaires apportant les unes leurs acti- 
vilés commerciales et industrielles le long de la côte, les autres 
leurs ressources agricoles diversifiées (vignes et cultures irriguées 
dans la vallée du Chelif, céréales et élévage sur les hauts 
ilateaux). 

| Le territoire d'Alger, avec le chef-lieu à Alger, comprend les 
départements d'Alger, Médéa et Aumale. À 

Il comporte 1.740.042 habitants dont 370.153 Européens. 

Ce territoire englobe du Nord au Sud des régions de populations 
et d'économies très différentes mais qui, depuis déjà une centaine 
d'années forment une communauté d'intérêt étroitement unie. La 
région industrialisée du littoral doit aider au développement écono- 
mique æt social des régions encore sous-développées du Titteri 
el des Hauts-Plateaux dont elle demeurera toujours le débouché 
naturel. 

Le territoire des Kabylies, avec chef-lieu à Tizi-Ouzou, comprend 
les départements de Tizi-Ouzou et de Bougie. 

Il comporte 1.483.478 habitants dont 22.606 Européens. 

Ce territoire se justifie essentiellement par son unité ethnique. 
Les caractéristiques humaines, linguistiques, sociales et juridiques 
des Kabylies constituent à elles seules un facteur décisif d'auto- 
nomie primant toute autre justification. 

Le territoire de Constantine avec chef-lieu à Constantine groupe 
les départements de Constantine, Bône, Batna et Sétif, celui-ci 
diminué de sa partie Ouest rattachée au territoire des Kabylies. 

Il compte 2.812.219 habitants dont 170.335 Européens. 

Le territoire de Constantine, bien qu'amputé de sa partie kabyle, 
restera très diversifié: la mise en commun de ressources aussi 
variées que celles des plaines littorales, des Hauts-Plateaux sétifiens 
ou des bassins miniers de l'Est permettra à cé territoire de trouver 
rapidement une unité politique encore facilitée par certaines tra- 
ditions de vie commune entre les diverses communautés qui le 
composent. 

Le présent décret prévoit la procédure ci-après de modifications : 

Les limites des territoires pourront être rnodifiées pendant un 
délai d'un an, par décret en conseil d’Elat après avis des assemblées 
territoriales ; 

Celles des départements et arrondissements par décret pris après 
avis conforme des assemblées territoriales et des conseils généraux. 

Toutefois, pendant un délai d’un an, les limites des départements 
et des arrondissements pourront être modifiées sans que l’avis des 
assemblées territoriales et des conseils généraux soit nécessairement 


conforme. 
DECRET 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le pue du ministre de l'Algérie, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre de l’intérieur, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, du ministre de la 
défense nationale et des forces armées et du ministre de l’édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Décrèle : 


Art. fer, — Les départements d'Algérie sont groupés en cinq ter- 
ritoires autonomes: 

Le territoire d'Oran formé des départements d'Oran, de Tlemcen 
et de Saïda; 

Le territoire du Chéliff formé des départements de Mostaganem, 
d'Orléansville et de Tiaret; 

Le terriloire d'Alger formé des départements d'Alger, d’Aurmale 
et de Médéa: 

Le territoire des Kabylies formé des départements de Tizi-Ouzou 
et de Bougie; 

Le territoire de Constantine formé des départements de Constan- 
tine, de Batna, de Bône et de Sétif. 


Art. 2. — Le Eu “ des institutions territoriales est fixé pour le 
territoire d'Oran à Oran, pour le territoire du Chéliff à Mostaganem, 





our le territoire d’Alger à Alger, pour le territoire de Kabylies à 

zi-Ouzou et pour le territoire de Constantine à Constantine. 

Art. 3. — Les modifications- pe mn d’être eppertées aux 
limites des territoires pourront être idées par décret en conseil 
d'Etat, pris après avis des assemblées territoriales intéressées, dans 
l'année qui suivra la constitution de ces: assemblées: 

Art. 4. — Les modifications aux limites des départements et arron- 
dissements qui n’imphiquent pas modification des limites.des terri. 
toires seront décidées par décret pris après avis conforme de 
l'assemblée territoriale et des conseils généraux intéressés. 

Däns l’année qui suivra la eonstitution des asesmblées terri. 
toriales intéressées, elles pourront être décidées par décret en 
conseil d’Etatt après avis de l'assemblée territoriale: ét. des: conseils 
généraux intéressés. 

Art. 5. — Le ministre de l'Algérie, le garde des sceaux, ministre 
de la jnstice, le ministre de l'intérieur, le ministre des finances, 
des affaires économiques et du n, le ministre de la défense 
nationale et des forces armées, le ministre de l’édücation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports et le secrétaire d'Etat au budget 
sont chargés, chacun en ce qui lé concerne, de l'exécution du 

re décret qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise. 





ANNEXE N° 


6891 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 mars 1958.) 


DECRET du 12 mars 1958 déposé sur lé bureau de l’Assemblée 
rationale pour être soumis à l’examen du Parlement dans les con- 
ditions prévues à l’article 17 de la loi n° 58-95 du 5 février 1%8, 
relatif au contrôle des opérations électorales et à l’organisation du 
scrutin en Algérie, présenté au nom de M. Félix Gaïllard, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Robert Lacoste, ministre 
de l'Algérie; par M. Robert Lecourt, garde des sceaux, . ministre 
de la justice; par M: Maurice ag ur LÉ ministre de 
l'intérieur; par M. Pierre Pflimlim, ministre des finances, des 
affaires économiques et du pla; par M. Chérif Sid Cara, secrétaire 
d'Etat à l’Algérie, et par M. Abdelkader Barakrok, secrétaire d'Etat 
à l'Algérie. — (Renvoyé à la commission du suffrage "universel, 
des lois constitutionnelles, du règlément et des pétitions.) 


RAPPORT 


L'article 2, dernier alinéa de la loi n° 58-%5 du 5 février 19%58 sur 
les institutions de l'Algérie, dt que « la République garantit 
la liberté et la sincérité des élections ». 

Conformément à l'engagement aïnsi exprimé par le Parlement, le 
Gouvernement propose des procédures qui. puissent, soit dans les 
opérations préparatotres au scrutin, soit dans lès opérations du scru- 
2 lui-méme ou de son dépouillement, garantir le prineipe ci-dessus 

noncé. 

1. — Le contrôle essentiel de l’ensemble de ces opérations est 
exercé par une commission électorale centrale composée de mem 
bres issus des plus grandes magistraturés de l'Etat. Celle-ei désigne 
et contrôle les commissions électorales, des territoires et des dépar 
tements également composées en majorité de magistrats et chargées 
sur le plan local de veiller à la sincérité et à la liberté des élections. 

Les commissions locales interviennent dans la constitution des 
bureaux de vote, peuvent recevoir toutes observations et contesta- 
tions sur les opérations de vote et.procèdent elles-mêmes à l’attri- 
bution des sièges et à la proclamation des élus en ce qui concerne 
les élections aux conseils généraux et aux assemblées territoriales. 

2. — Le por décret apporte dans l'organisme même du scrutin 
des dérogations légères au droit commun, justifiées essentiellement 
par la situation particulière de l'Algérie. 

3. — Pour les autres matières, c'est-à-dire les opérations de vote 
proprement dites et les dispositions pénalés, le présent décret s’en 
rapporte au droit commun. 


DECRET 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le ma sa du ministre de l'Algérie, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, et du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, 


Décrète : 


Art. 1er, — Les articles 69 à 84 inclus et 141 à 134 imelus du 
code électoral sont applicables aux élections en Algérie sous réserve 
des dispositions des articles suivants. 


TITRE Ier 


Des commissions électorales. 


Art. 2. — La liberté et la sincérité des élections en Algérie sont 
assurées sous l'autorité d'une commission électorale centrale, par 
des commissions électorales siégeant dans chaque territoire et dans 
chaque département. 

Art, 3. — La commission électerale centrale pe. rang sept mem- 
bres dont un président, choisis parmi les membres du conseil 
d'Etat, de la cour des comptes et de la cour de cassation et nommés 
Ld écret en conseil des ministres pris sur proposition du. ministre 

positaire des pouvoirs de la Répu en Algérie, du garde 
des sceaux, ministre de la justice, et du ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 
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a us 


La commission électorale centrale nomme les membres des com- 
missions électorales territoriales et des commissions électorales dépar- 
tementales; elle a les plus larges pouvoirs d'enquête sur les condi- 
tions dans lesquelles se déroulent la campagne électorale et les 
élections; elle propose au ministre dépositaire des pouvoirs de la 
republique toutes mesures de nature à assurer la liberté et la 
sincérité des élections. 

Toutes les adrainistrations sont tenues de lui communiquer les 
documents nécessaires à l’accomplissement de sa mission. 

La commission électorale centrale dispose d'un secrétariat dont 
l'organisation est fixée par décret en conseil d'Etat, pris sur le 
rapport du ministre sitaire des pouvoirs de la République. 

art 4. — La commission électorale départementale com rend, 
outre le président. ehoisi parmi les membres d’une juridiction 
administrative ou judiciaire, deux magistrats de l’ordre adminis- 
trati ou judiciaire, en activité ou honoraire, un juge de paix et 
un cadi exerçant leurs fonctions dans le département et deux conseil- 
lers généraux de statut civil différent. Un ou plusieurs fonetion- 
naires de la ne = ve 8 sont mis à sa disposition el placés sous 
‘autorité du sident. 

Art. 5. — Les attributions de la commission électorale départe- 
mentale sont les suivantes: : 

Elle désigne les-délégués à la commission administrative et à la 
cominission M pale chargées de statuer sur les demandes en 
inscription ou en radiation sur les listes électorales ; 

Elle désigne l'emplacement des bureaux de vote; 

Elle désigne, dans chaque commune, le président et les membres 
des bureaux de vote; 

Elle recoit des présidents des bureaux de vote centralisateurs de 
chaque circonscription du département les procès-verbaux et les 
pièces annexes; | 

Elle reçoit les observations et contestations sur les opérations de 
vote qui lui sont adressées et les transmet à la juridiction adminis- 
trative compétente ; 

Elle proclame, au plus tard le premier dimanche après l'élection, 
les conseillers généraux élus en application de l'article 2 de la loi 
ne 58-96 du 9 février 1958. 

Elle constate, au plus tard le ier dimanche après l'élection, le 
nombre de voix obtenues par chaque formation politique, calcule le 
denominateur électoral, attribue les sièges complémentaires à chaque 
formation et proclame les conseillers généraux élus conformément 
aux articles 3 et 4 de la loi susvisée; 

En cas de décès, démission ou annulation de l'élection d’un 
conseiller général élu en ap lication des artteles 3 et 4 de ladite loi, 
elle proclame élu le candidat qui remplit les conditions définies 
à l'article n° 2, alinéa 2, du décret n° ...... du 12 mars 1958 déter- 
minant la durée des mandats des membres des assemblées terri- 
luriales, départementales et communales, les conditions d’attribution 
des sièges vacants de l'effectif des conseils municipaux ; 

Elle contrôle par ses délégués le déroulement des opérations élec- 
torales, lesdits délégués. participent: au dépouillement du scrutin. 

Art, 6. — La commission électorale territoriale comprend, outre 
le président choisi parmi les membres d'une juridiction admimistra- 
ve ou judiciaire; quatre magistrats de l’ordre administratif ou 
judiciaire en activité ou honoraire; et deux membres de l'assemblée 
territoriale de statut civil différent. Un ou plusieurs fonctionnaires 
le la préfecture du département où est situé le chef-lieu du terri- 
lire sont mis à: sa. disposition et placés sous l’autorité du président. 

Art. 7. — Les attributions de la, commission électorale territoriale 
sont les suivantes : 

Elle reçoit du président du bureau de vote centralisateur de chaque 
circonscription de territoire les procèswerbaux et les pièces annexes ; 

Elle reçoit les observations. et contestations sur les opérations de 
vole qui lui sont adressées et les transmet à la juridiction adminis- 
lralive compétente ; 

Elle proclame, au plus tard, le premier dimanche après l'élection, 

les membres de l'assemblée territoriale élus en application de 
l'arlicle 2 de la loi ne 58-96 du 5 février 1958: 
Elle constate, au plus: tard’ le premier dimanche après l'élection, 
‘# hombre de voix obtenues par Chaque formation politique, caleule 
‘e dénominateur électoral, attribue les sièges supplémentaires à 
chaque: formation et proclame les membres de l’Assernbléé terri- 
toriile élus conformément aux articles 3 et 4 de la loi susvisée; 

En cas de décès, démission ou annulation de l'élection d’un 
membre de l'assemblée territoriale élu en application des articles 3 
el 1 de ladite loi, elle proclame élu le candidat qui remplit les 
conditions définies à l’article 2, alinéa 2, du décret no ....... du 
l2 mars 1958 déterminant la durée des mandats des membres des 
ssemblées territoriales, départementales et communales, les con- 
ons d’attributions des Sièges vacants et l'effectif des conseils 
muni ‘LPäaux, 


Tire II 


Dispositions relatives au. scrutin. 


Ut. 8. — Le scrutin ne dure qu'un, seul. jour, Il est ouvert à 
uit heures et els à dix-huitheures. Toutefois, dans les communes 
“l, pour faciliter aux électeurs l'exercice: de. leur, droit, il, apparaît 
lUle d'ouvrir le serutin pendant une temps. plus long, les sous- 
bréfets peuvent prendre à cet effet, après avis de la commission 
Ù eclorale départementale, des arrêtés jaux qui seront publiés et 
iflichés dans chaque commune intéressée, cinq jours. au. moins avant 
la réunion des collèges électoraux. 

Art. 9. — Les membres des bureaux: de vote per- la com- 
mission électorale départementale auxquels s’adjoignent les délégués 
désignés conformément aux dispositions de l’artiele 5 du présent 
ee ent, avec le concours des serutateurs et en présence 
les délégués des listes ou des candidats au dépouillement et à Ja 


lalalisation des. votes au siège des - 
être déplacée avant le ph À gg ET 








Art. 40. — Le ministre de l'Algérie, le garde des sceaux, ministre 
de la justice et le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan, sont chargés de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


ANNEXE N° 6892 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la propo- 
sition de résolution (n° 6668) de M. André Hugues tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre aux personnels de re de 
la préfecture de police les dispositions du décret n° © du 
13 juillet 1956 portant création d’une prime spéciale à certains 
personnels de police en Algérie, par M. Dides, député. 


Nora — Ce document n’a pas été publié 


ANNEXE N' 6893 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 13 mars 4958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérteur sur le ue 
de loi (nc 6474) tendant à aménager les ressources des coliectiv 
locales, par M. Durroux, député. 


Mesdames, messieurs, le projet que le Gouvernement a déposé 
le 31 janvier 1958 portant le ne 6%74, tend à aménager les res- 
sources des collectivités locales. 

1 est dit dans l’exposé des motifs que .c’est ges répondre aux 
mr de auxquels est soumise l'intérvention de plusieurs dispo- 
sitions contenues dans des projets d'articles qui ont été disjoints 
de la loi de finances (2e partie). 

Les mesures proposées peuvent se diviser en trois grandes caté- 
gories : 

IL. — Mesures aflérentes à la taxe locale qui comportent deux 
répartition de la taxe locale, à la suite de la suppression du compte 
articles : 20 et 21 (13 et 14 du projet) qui traitent — de la nouvelle 
annexe, et des garanties de recettes — des frais de fonctionnernent 
du fonds de péréquation. 

Une nouvelle rédaction de l’article 20 a été préparée r votre 
commission de l’intérieur qui a voulu supprimer le caractère provi- 
soire, pour l’année 1958, des engagements de l'Etat tant en ce qui 
concerne le taux de garantie des recettes qu'en ce qui concerne le 
payement des allocations différentielles. 

Il apparaît en effet, à la lecture des articles du projet et notarm- 
ment de l'article 13, que l’avenir en la matière n'était nullement 
assuré, ou même prévu par le texte gouvernemental. 

Dans ces conditions, votre commission de l'intérieur a estimé 
devoir fixer clairement les dispositions envisagées par un texte qui 
engage la responsabilité de l'Etat dans le fonctionnement de la 
répartition des recettes issues de la taxe locale. 

L — L'autre série de mesures proposées dans le texte du Gou- 
vernement concerne l'augmentation du taux de certaines taxes : 

Art, 1er, — Contribution foncière des propriétés bâties. 


Art. 2. — Taxe des prestations et taxe vicinale. 

Art: 4. — Taxe sur les chiens. 

Art. 5 (art. 5 et 6 du rapport). — Dépassement du taux maxima 
pour les taxes communales et départementales. 

Art. 6 (art. 7 à 14 du rapport). — Ajastement des taux maxima 
des taxes assimilées aux contributions directes. 

Art, 7 (art. 15 du rapport). — Taxes sur la valeur en capital des 
propriétés bâties et non bâties. 

au 10 (art. 18 et 19 du rapport). — Taxe communale sur la publi- 
cit 

Art. 11. — Taril de la taxe de séjour dans les stations classées 

Art. 42 (art. 17 du rapport). — Surtaxe d'abattage. 


Art. 16. — Taxe de slalionncment. 

Enfin, la troisième série de mesures goncerne la simplification du 
régime de certaines taxes ou leur aménagement. 

Art. 3. — Redévance communale et départementale des mines. 

Art. 8 (art. 16 du rapport). — Suppression de diverses taxes dont 
le rendement est insignifiant. 

Art. 9. — Taxe municipale sur les spectacles. 

Art. 15, — Régime des délibérations des commissions administra- 
tives des hôpitaux et hospices départementaux et communaux. 

En ce qui concerne les aménagements apportés au mécanisme de 
distribution de la taxe locale et aux frais de fonctionnement du 
fonds de péréquation, la rédaction nouvelle sera l’objet d'un com- 
mentaire spéciale lors de la discussion à l'Assemblée. 

Quant aux deux autres séries de mesures concernant la suppres- 
sion de certaines taxes, la création de taxes nouvelles ou l’aména- 

ement de certaines autres, votre commission de l'intérieur & cru 

on de préciser de façon expresse, qu’en aucun cas, les décisions 

des assemblées communales ou départementales ne sauraient être 
considérées comme devant rentrer en ligre de compte pour l'attri- 
bution de subventions. 

En un mot, le fait pour telle ou telle assemblée locale de nas pas 
avoir pris la décision de porter au tarif maximum. toléré ladite taxe 
ne devrait pas être la cause du refus par l'Etat de Foctroi de sub. 
vention. en la matière considérée Votre commission a insisté tout 
particulièrement sur ce point. 
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Ainsi, votre commission de l'intérieur a étudié l'ensemble des 
dispositions du projet qui lui était soumis, auquel elle a apporté 
Léanimoins les modifications suivantes : 

a) Les articles 9, 14, 15 et 16 ont été disjoints; 

B\ L'article 13 (art, 20 du rapport) a été raodifié comme il à été 
irdiqué plus haut; 

c) Les laux de certaines taxes visées dans l'article 6 (art. 7 à 14 
du rapport) ont été légérement modifiés, soit en hausse, soit en 
haisse (lake sur les chasses gardées), 

Votre commission vous dernande, en conséquence, de bien vouloir 
adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer — 1, — Le régime particulier prévu pour la contribution 
foncière des propriétés bâties par le paragraphe 2 b) de l’article 22 
du code général des iinpôts pourra être supprimé, sauf dans les 
cas visés à l'article 24 dudit code, par des délibérations concor- 
duntes du conseil municipal et du conseil général. Les immeubles 
dont la construction sera entreprise postérieurement à ces délibé- 
rations seront seuls visés par celles-ci. 

H. — En ce qui concerne les immeubles visés au paragraphe I}, 
appartenant à des sociétés et autres personnes morales passibles 
de l'impôt sur les sociétés, l'exonération dudit impôt prévue par 
l'article 210 {er du code général des impôts sera accordée pendant 
la durée de l'exermption de vingt-cinq ans dont ces immeubles béné- 
ficieraient au litre de la taxe proportionnelle s'ils appartenaient à 
des personnes physiques. 

Art, 2 — }, — L'article 2 de la loi du 21 mai 1836, modifié par 
l'article 78 de la loi n° 48-1516 du 26 septembre 1948, est de nouveau 
modifié comme $uit: 

« En cas d'insuffisance des ressources ordinaires des communes, 
il sera pourvu à l'entretien des chemins vicinaux à l’aide de pres- 
lations dont le maximum est fixé à six journées de travail. » 

I, — Le paragraphe 2 de l'article 1680 du code générg} des impôts 
est modifié comme suit: 

La taxe des prestations | être acquittée en nature ou en 
argent, au gré du contribuable. Toutefois, les conseils municipaux 
ont la faculté d'imposer l’exigibilité en argent de la valeur de la 
totalité des journées de prestations ou d'une ou plusieurs d’entre 
elles. 

Dans je cas où le conseil municipal a maintenu totalement ou 
partiellement la faculté d'option du contribuable, la prestation est, 
de droit, exigible en argent si le contribuable n'a pas opté dans 
les délais prescrits. La prestation non rachetée en argent peut être 
convertie en tâches, d'après les bases et évaluations des travaux 
préalablement fixées par le conseil municipal. » 

Art, 3%. — Le premier alinéa du paragraphe I de l’article 25 de 
la loi de finances pour l'exercice 1%54 (n° 53-1308) du 31 décembre 
193 est modifié comme suit: 

« Les taux des redevances communales et départementales des 
mines pourront être modifiés par un arrêté du ministre de l’inté- 
rieur, du ministre de l'industrie et du commerce et du secrétaire 
d'Etat an budget, pris après avis conforme du conseil général des 
mines, de telle sorte que soit maintenu, tant pour le charbon que 
pour chaque autre sistnce minérale concédée, le rapport exis- 
tant entre le prix du produit à la date soit du 1er janvier 1954 pour 
le charbon et les eutres substances minérales concédées soumises 
à la redevance des mines à ladite date, soit du 1e janvier de la 
première année d'imposition pour les substances minérales concé- 
dées soumises à la redevance des mines à partir d’une date posté- 
rieure au fe janvier 1954 et le taux de la redevance y afférent fixé 
conformément aux dispositions du paragraphe 1 ci-dessus. » 

Art. 4. — L'article 1197 du code général des impôts et l’article 72 
de l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 19%5 relative aux impôts 
directs et aux taxes assimilées perçus au profit des départements, 
des communes et de divers établissements publics dans les dépar- 
tements du Bas-Rhin. du Haut-Rhin et de la Moselle, concernant 
la taxe sur les chiens, sont modifiés comme suit: 


La laxe est fixée, dans chaque commune, au tarif ci-après : 








COMMUNES 








ES" , De 5.000 De 5.001 |; De 20.001 De plus 
DÉSIGNATION habitants à à de 

et 20.000 100.000 100.000 

au-dessous. | habitants. habitants. habitants. 

Fa # Franss Frances. Francs. Francs. 


jo Chiens d'agrément et 
chiens servant à la 
chasse, maximum ..... 900 1.509 2,250 3.000 
%0o Chiens servant à la 
garde des troupeaux, 
habitations, magasins, 
ateliers et d’une ma- 
nière générale, chiens 
non compris dans la ca- 
tégorie précédente, maxi- 
D ent ennane eue Ua 300 450 750 900 


ss 














« Les tarifs prévus dans 'e tableau ci-dessus pourront être unifor- 
mément réduits du tiers ou des deux tiers, par délibération du 
conseil municipal prise avant le 4 octobre de l’année précédant 
celle de l'imposition. 





« Les chiens qui peuvent être classés dans deux catégories sont 
+ hé rangés dans la catégorie dont le taux est le plus 
élevé, » ) 

Art. 5. — 1. — Le premier alinéa de l'article 1506 du code gén. 
ral des impôts est complété comme suit: + 

« Toutefois, dans la limite du double des maxima prévus pour 
chaque taxe, les délibérations des conseils municipaux sont sou. 
mises à l'approbation par arrêté concerté du ministre de l'intérieur 
et du ministre des finances, » 

IL. —' Le dernier alinéa de l’article 1591 du code général de: 
impôts est complété comme suit: 

« Toutefois, dans la limite du double des maxima prévus pour 
chaque taxe, les délibérations du conseil général sont soumises à 
l'approbation Le arrêté concerté du ministre de l'intérieur et du 
ministre des finances. » 

Art. 6. — I. — Il est inséré, entre l'avant-dernier et le dernier 
alinéa de l’article 69 de l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 195. 
l'alinéa suivant: 

« Les maxima prévus pour chacune de ces taxes, à l'exception 
de la taxe sur les chiens, ne peuvent être dépassés qu’à titre 
exceptionnel; les délibérations des conseils municipaux sont, dans 
ce cas, soumises à l'approbation par décret en conseil d'Etat. Tou- 
tefois, dans la limite du double des maxima prévus pour chaque 
taxe, les délibérations sont soumises à l'approbation par arrêté 
concerté du ministre de l’intérieur et du ministre des finances, » 

Il, — L'article 113 de l'ordonnance ne 45-252 du 19 octobre 19:; 
est complété par l'alinéa suivant: 

« Les maxima ne peuvent être dépassés qu'à titre exceptionnel: 
les délibérations du conseil général sont, dans ce cas, soumises à 
l'approbation par décret en conseil d'Etat. Toutefois, dans la limite 
du double des maxima pers pour chaque taxe, les délibérations 
sont soumises ‘à l'approbation par arrêté concerté du ministre de 
l’intérieur et du ministre des finances. » 

Art. 7. — I. — L'article 1510 du code général des impôts es! 
modifié comme suit : 

« Art. 1510. — Le montant de la taxe ne peut excéder 150 p. 41% 
du revenu imposable. » 

XI, — Le premier alinéa de l’article 78 de l'ordonnance n° 45252 
du 19 octobre 194% est modifié comme suit : 

« Le montant de la taxe ne peut excéder 90 p. 100 du revenu 
imposable. » 

Art. 8. — I. Le premier alinéa de l’article 1512 du code général 
des impôts est modifié comme suit : 

« Le montant de la taxe ne peut excéder 90 p. 100 du revenu 
imposable. » 

II, — Le premier alinéa de l'article 83 de l'ordonnance n° 45-252 
du 19 octobre 1945 est modifié comme suit : 

« Le montant de la taxe ne peut excédér 60 p. 106 du revenu 
imposable. » 

Art. 9, — Le premier alinéa de l’article 1526 du code général des 
impôts est modifié comme suit: 

« Le taux de la taxe sur le revenu net des propriétés bâties ne 
peut dépasser 9 p. 100. Celui de la taxe sur le revenu net des pro- 
priétés non bâties ne peut dépasser 3 p. 400. » 

Art. 10. — Le dernier alinéa de l’article 1527 du code générai des 
impôts est modifié comme suit: 

« Le taux de Ja taxe ne peut excéder 20 p. 100 de la valeur locative 
imposable, déterminée dans les conditions fixées par le règlement 
prévu à l’article 149%, » 

Art. 11. — Le dernier alinéa de l’article 1528 du code général des 
impôts est modifié comme suit: 

« Le taux de la taxe ne peut excéder 50 p. 100 de la waleur Joca- 
tive. » r 

Art. 12, — L'article 1531 du code général des impôts et l'article 87 
de l’ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945 sont modifiés @&omime 
suit : 

« Le tarif de la taxe ne peut excéder, pour les domestiques 4 
sexe féminin, les chiffres ci-après : 








COMMUNES 
DÉSIGNATION De 10.000 De 10.001 De plus 
habitants à 30.006 de 30.000 
et au-dessous, habitants, habitants 
Pour le premier domestique 
taxable ,....rsosososonosse 2,500 3.750 5.900 
Pour le deuxième domestique 
taxeble sc coso se 5.009 7.500 10.000 
Pour le troisième domestique 
taxable ;:.;.smassosessésesse 7.500 11.250 15.000 
Pour le quatrième domestique 
taxale - Lise osvesheres 10.500 15.000 20.600 
Pour le cinquième domestique 
taxable isole dssro se 15.000 20.000 25.00 
et ainsi de suite en aug- 
mentant de 5.000 F-par 
domestique. 











—————_—_— 


(Le reste des articles sans changement.) 

Art, 143. — 1. — Le second alinéa de l’article 1535 du code généril 
des impôts est modifié comme suit: 

« Son taux ne peut excéder 12.500 F par an pour chaque préce|- 
teur ou préceptrice et chaque gouvernante employé. » 








ur 
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1. — Le second alinéa de l’article 88 de l'ordonnance ne 45-2522 du 
19 octobre 1945 est modifié comme suit: 

son taux ne peut a 12.500 F | an pes chaque précep- 
te ceptrice et chaque gouvernante employé. » à 
eur 0 PO Trois Premiers alinéas de l'article ‘1599 du 
cxie général des impôts sont anodifiés comme suit: 

« Le taux à l’nectare de la taxe est de 3 p. 100 du prix de cation 
s1ns pouvoir être inférieur à 25 F ni excéder 75 F par hectare. 

Si l'application du minimum de % F par hectare donnait un 
notant supérieur au prix de location, le taux de la taxe serait 
ranené au prix de location. R 

. Si le droit de chasse est détenu par plusieurs personnes exer- 
-int une chasse différente, l'ensemble des taxes payées par elles ne 
«it excéder le maximum de 7% F par hectare ci-dessus prévu. » 

11 — Les deux premiers alinéas de l’article 100 de l'ordonnance 
ne 15-2522 du 19 octobre 19% soni modifiés comme suil : 

, taux à Vhectare de la taxe est de 3 p. 100 du prix de 
 …. sans pouvoir être inférieur à 2% F, ni excéder 75 F. 

Si le droit de chasse est détenu par plusieurs personnes exerçant 
ue chasse différente, l’ensemble des taxes payées par elles ne 
“eut excéder le maximum de 7% F par hectare. » N 
rt, 45. — I. — Dans l’article 1544 du code général des impôts, le 
chittre de population de « 500.090 habitants » est remplacé par celui 
de « 400.000 habitants ». 

11, — Les dispositions de l'article 1544 du code général des impôts 
concernant la taxe sur la valeur en capital des propriétés bâties 
et uon bâties sont applicables dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle. Un décret en conseil d'Etat flxera 
les modalités d'application de cette taxe dans ces départements. 


\rt. 46. — Sont abrogés: 

1° Le paragraphe 4, 3°, de l’article 1494 et les articles 1545 à 
119 du code général des impôts, ainsi que le paragraphe 5° 
de l’article 69, les articles 92 à 97 et le paragraphe 20 de l’arti- 
ce 1413 de l'ordonnance n° 45-2522 du 19 octobre 1945, concernant 
\ laxe sur les voitures, chevaux, mules el mulets; 

2o Le paragraphe 1, 9, de l’article 1494 et les articles 1529 à 1531 
du code général des impôts, concernant la taxe sur les instruments 
de musique à clavier (pianos, orgues, harmoniums) ; 

o Le paragraphe 1, 12°, de l'article 1494 et l'article 1542 du 
code général des impôts, concernant la taxe sur les distributeurs 
automatiques, les orchestrions, phonographes et instruments ana- 
luvues fonctionnant dans les cafés, débits, estaminets, hôtels et 
autres établissements pubiics ; 

L'article 1550 du code général des impôts concernant la taxe 
suppémentaire sur les chiens; 

50 Le paragraphe ut pd mg ier de la loi du 13 août 1926, 
concernant li e sur le colportage. 

rt 11 1 DR alinéa de l’article 202 du code de l'admi- 
uistration communale est remplacé par la disposition suivante : 

« En outre, dans la limite de 1,50 F par kilogramme de viande 
nelle, les communes peuvent instituer une surtaxe destinée à amortir 
les dépenses engagées pour Ja construction, la réédification ou la 
uodernisation de l’abattoir. » 


h 


art. 48. — L'article 207 du code de j’administration communale 
est modifié comme suit: 

« Art, 207. — Les taux de la taxe sur la publicité sont les sui- 
\Vants: 


lo Affiches visées au paragraphe 1° de l'article 206: L 

Affiches dont la superficie ne dépasse pas 25 décimètres carrés, 
" F,;  : 
Affiches au-dessus de 25 décimètres carrés jusqu'à 50 décimètres 
carrés, 50 F: - 

‘ he 50 décimètres carrés jusqu'à 2 mètres carrés, 100 F; ; 

Au delà de rette superficie, 100 F en plus par mètre carré ou 
lraction de mètre carré. 
20 Affiches visées au paragraphe 2° de l’article 206: 

« La taxe est égale à trois fois celle des affiches sur papier ordi- 
naire; toutefois, le tarif n’est que doublé pour les affiches sur 
hiner qui sont apposées, soit dans un lieu couvert publie, soit dans 
ne voiture quelle que soit, servant au transport du public. 

‘39 Affiches visées au paragraphe 3° de Larticle 206: 

‘ La taxe est fixée à 500 F par mètre carré et par période. quin- 
|uennale. 

‘ Ce tarif est doublé pour la fraction de la superficie des affiches 
\cédant 50 mètres carrés. 

«4e Affiches, réclames et enseignes visées au paragraphe 4° de 
iricle 206 : 

‘ La taxe est fixée à 500 F par mètre carré ou fraction de mètre 
carré et per année. 

« Ce taux est doublé dans les communes dont la population dépasse 
100.000 habitants; pour Paris, 11 est triplé. 

‘ Les taux susvisés sont doubs pour la fraction de la superficie 
des affiches, réclames et enseignes excédant 50 mètres carrés. 

“ A la demande des assujettis, la taxe peut être acquittée par 
périodes mensnelles, Dans ce cas, ln quotité en est fixée par mètres 
carrés ou fraction de mètre carré et par mois à: 

125 F dans les communes dont la population n'excède pas 
100.000 habitants : ; 
dr. F dans les communes dont la population dépasse 100.000 habi- 
in $, 

« 000 F à Paris. 

« Ces tari’s mensuels sant doublés pour Ja fraction de la superficie 
des afliches, enseignes et réclames excédant 50 mètres carrés, 





« n° Affiches, réclames et enseignes visées au paragraphe 9° de 
l'article 206: 

« La taxe est fixée men-uellement par mètre carré ou fraction de 
mètre carré quel que soit le nombre des annonces, À : 

« 00 F dans les communes dont la population n'excède pas 
100.006 habitants ; 

«a 740) F dans les communes dont la population dépasse 100.000 
habitants ; 

« 1.00) F à Paris. 

« Ces larifs mensuels sont doublés pour la fraction de la super- 
licie des affiches, réclames et enseignes excédant 50 mètres carrés 

6e Les conseils municipaux ont la facuité de doubler tous les 
laux prévus au présent article, » 

Art. 19. L'article 211 au code de l'administration communale 
est modifié comme suit : 

« Art. 211. — Toutes infraction aux dispositions qui précèdent 
ainsi qu'à celles des décrets et arrêtés pris pour leur application 
est punie d’une amende de 3.000 F lorsqu'elle n'a pas entraîné le 
CR de paiement, dans le délai légal, de tout ou partie de la 
axe. 

« Dans le cas contraire, le contrevenant est passible d'une amende 
égale au quintuple du montant des droits dont la commune a été 
frustrée et au minimum égale à 3000 F. 

« Pour les affiches, réclames et enseignes lumineuses visées à 
l'article 206, l'amende es! encourue pour chaque annonce. 

« Les affiches, réclames ou enseignes peintes ou sur papier, pour 
lesquelles la taxe n’a pas été acquittéé ou l'a été insuffisamment, 
pourront être lacérées ou détruites sur l'ordre de l'autorité muni 
cipale. 

« En ce qui concerne la publicité lumineuse, les sources d'’éclai 
rement devront être coupées dans les mêmes conditions aussitôt la 
constatation de l'infraction. » 

Art. 20. — IL. — Si le montant total des sommes revenant à chaque 
département, au titre des attributions directes de la taxe locale, 
et à chaque commune non bénéficiaire de la recette minimum par 
habitant garantie par le fonds national de péréquation de la taxe 
locale sur le chiffre d’affaires, au titre des attributions directes et de 
la surtaxe, n'atteint pas 112 p. 100 du montant des recettes de 1954 
énumérées par l'article 12, paragraphe ler (2) du décret ne 55465 
du 30 avril 1955, chacune des collectivités locales intéressées recevra 
une allocation différentielle, sans que cette dernière puisse avoir 
pour effet de porter, par habitant, la recette totale à une somme 
supérieure à quatre lois la moyenne nationale de l’année précédente 

I, — La garäntie de recette prévue au paragraphe ler sera l'objet, 
chaque année, d'une revision. compte tenu des recettes du dérnier 
exercice. Elle ne pourra, en aucun cas, être inférieure à 112 p. 100 

I. — La charge des allocations différentielles prévues au para- 
graphe Ier incombera au fonds national de péréquation de la taxe 
locale. L'Etat y participera à concurrence de la moitié de son mon 
tant, sans que cette participation puisse toutefois excéder 1 mil 
hard de francs pour l'année 19%5%8. La participation de l'Etat sera, 
à l'avenir, au moins égale à la moitié du montant de cette charge. 

IV. — Pour l’éxercice 1957, l'excédent des recettes du comple 
arnexe prévu par l’article 12 du décret ne 55-165 du 30 avril 1955 
sera versé au fonds national de péréquation de la taxe locale. 

Art. 21. — À compter du {+ janvier 1958, les frais dé fonctionne- 
ment du comité du fends national de péréquation de la taxe locale 
sur le chiffre d'affaires sont à la charge de ce fonds 

La couverture de ces frais sera assurée par un prélèvement sur 
les ressources du fonds, qui sera rattaché au budget de l’intérieur 
selon la procédure des fonds de concours. 

Ce prélèvement ne pourra être supérieur, chaque année, à 
0,015 p. 100 du montant des recettes de l'année précédente du fonds 
telles qu'elles résultent de l’article 1577-22 du code général des 
impots, 





ANNEXE N' 6894 


session ordinaire de 1957-1958, Séance du 13 mars 1958, 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger le décret n° 5041435 du 18 novembre 1950 relatif aux 
importateurs de produits laitiers, présentée par MM. Bouver, Antier, 
les membres du groupe d'union et fraternité française et les 
membres du groupe paysan et apparentés, députés, Renvoyée 
à la commission des affaires économiques 
Mesdames, messieurs, vous n'ignorez pas la situation d 

tateurs de produits dérivés du lait, 


*< impor 


Le décret ne 57-910 du 10 août 1957 leur fait obligation, corame 
d'ailleurs à tous les importateurs, de supporter un prélèvement de 
20 p. 100 mais ils sont soumis, d’autre part, par le décret n° 50-1435 
du 18 novembre 1950 à un prélèvement de 1 p. 100 sur le montant 
des achats de devises par la société Interlait seule habilitée pour 
effectuer ces achats. 

Or, antérieurement audit décret, les importateurs effectuaient 
eug-méêmes l'achat des devises qui leur étaient nécessaires. 

s estiment avec juste raison qu'ils sont toujours aptes à effec- 
tuer leurs achats sans intermédiaire et ne comprennent pas l'obli- 
gation qui leur est faite de passer par un organisme parasitaire, 

Le prélèvement de 1 p. 100 étant uniquement destiné à assurer 
l'entretien d'une société qui n’a d'autre raison d'exister que d'essu 
rer des sinéeures et d'alourdir le circuit. 

Ce décret a été pris sans que les professionnels de produits laitiers 
aient auparavant signé un protocole d'accord avec la société Interlait 
qui n'a jamais eu de telles attributions 
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C'est pour ces raisons que nous vous demandons, mesdames, et 
messieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger le décret 
no 504435 du 18 novembre 4950 faisant obligation aux importateurs 
de produits dérivés du lait d'effectuer leur apport de devises par 
l'intermédiaire de la société Interlait. 


ANNEXE N° 6895 


(Session ordinaîre de-1957-1958. — Séance du 13 mars 4958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre des mesures en vue d’annuler les dispositions de la loi 
no 48-1307 du 23 août 1944 établissant un plalond au-delà duquel la 
conjointe d’un retraité de sécurité sociale décédé n’a pas droit à 
la réversion de la pension de son mari, présentée par M. Jean- 
Paul David, député. — (Renvoyée à la commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, d’après la loi du 23 août 148, la conjointe 
a droit à une pension de réversion à condition qu'à la date du décès 
ses ressources personnelles, augmentées d’une somme égale à la moi- 
tié du taux des allocations aux vieux travailleurs salariés des villes 
de plus de 5.000 habitants, n’excèdent pas le chiffre limite prévu 
pour l'attribution de ladite allocation aux personnes seules, soit 
depuis le 4er janvier 1956: 201.300 — 36.190 = 164.810 EF. 

La sécurité sociale parait, seule en France, tenir compte d’un 
plafond pour la réversion de pension à la conjointe non salariée ne 
jouissant pas elle-même d'une pension de retraite de sécurité sociale. 

Les pensions de fonctionnaires, les retraites des cadres, les retraites 
complémentaires qui s’instaurent, en ce moment, pour les ouvriers 
et employés non cadres, les retraites de l’Electricité de France, de 
la Société nationale des chemins de fer français, de la Régie auto- 
nome des transports parisiens, enfin toutes les retraites sont sujettes 
à réversion sur la tête de la conjointe quand le bénéficiaire de la 
pension ou de la retraite décède, et cela sans qu’intervienne la 
question du revenu de la personne survivante. 

Dans le cas dé la retraite de la sécurité sociale aux assurés 
sociaux, la retenue des cotisations sur le salaire est ressentie, durant 
toute la vie du travailleur salarié, sur le hudget familial et la 
conjointe restant au foyer pour élever les enfants en à subi aussi 
le contre-coup. 

Cette pension ne permet pas non plus au travailleur retraité de 
vivre sans continuer souvent à travailler avec un salaire moindre 
en raison de son âge. Par conséquent, la réversion de 50 p. 100 de 
la pension ne constitue qu’un petit secours. 

C'est pour ces raisons que nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de résolution sui- 
vante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée hationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures en vue de supprimer les conditions imposées au conjoint 
survivant susceptible d'obtenir une réversion de pension de sécu- 
rité sociale, et pour que la réversion fixée à 50 p. 100 de la pension 
ou de la retraite du défunt soit allouée à la conjointe qui devra 
seulement justifier qu’elle n’est pas elle-même bénéficiaire d’une 
pension ou d'une retraite de la sécurité sociale. 


ANNEXE N° 6896 


‘Session ordinaire de 197-1958, — Séance du 13 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier le régime des abattements de zone appliqué aux rou- 
tiers, présentée par M, Grandin, député. — (Renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les chauffeurs routiers se plaignent assez 
légitimement, semble-t-il, de ce que le régime des abattements de 
zone auquel ils sont soumis ne tienne aucun compte du caractère 
particulier de leurs conditions d'existence, 

En effet, un routier résidant dans une localité de Normandie, par 
exemple, et se rendant constamment à Paris ou à Marseille, subit 
sur ses salaires l’abattement de zone correspondant à celui de sa 
localité alors que son collègue de Paris ou de Marseille qui se 
rend en Normandie n’a pas à le supporter, bien que l’un et l’auére, 
en pratique, vivent dans les mêmes conditions et se nourrissent 
la plupart du temps, sur le même parcours, dans les mêmes res- 
taurants, 

Il ne serait cependant pas équitable de les faire hénéficier d’une 
exonération totale de l'abattement de zone puisqu'en fait leur 
famille, elle, réside bien dans des localités où la vie est moins 
cher que dans les grandes villes et qu’en tout cas il n’y a aucune 
raison pour qu'elle ne subissé" pas à ce point de vue le sort commun. 











Cependant, un régime spécial devrait être créé en leur faveur qui 
leur permette de ne pas subir de pue sur leurs dépenses 
personnelles, dans la mesure où celles<i ne sont pas prises en 
charge par les entreprises qui les emploient. 

C'est dans ce but que nous vous proposons le vote de la propo. 
sition de résolution ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à présenter avant le 
4er janvier 1959 un projet de loi instituant, au bénéfite des -chaut- 
feurs routiers, un régime particulier des abattements de zone cor- 
respondant aux conditions particulières de leur travail. 


ANNEXE N° 6897 


——— 


(Session ordinaire de 1957-4958. — Séance du 13 mars 1958.) 


RESOLUTION transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique demandant à l’Assemblée nationale une prolongation de 
sept sv francs du délai constitutionnel imparti au Conseil de la 
République pour :’examen, en première lecture, du projet de loi 
de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des services et dispo- 
sitions spéciales) (Dispositions relatives aux investissements), 
adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence (1). 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


2e Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
suit : 

En application de Particle 20, huitième alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l’Assemblée nationale de 
prolonger de sept jours francs le délai constitutionnel qui lui est 
imparti pour l'examen, en première lecture, du projet de loi de 
finances pour 1958 (2e partie. — Moyens des services et disposilions 
spéciales) (Dispositions relatives aux investissements), adopté par 
l’Assemblée nationale, après déclaration d'urgence. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 13 mars 1958. 

Le président, 
&ASTON  MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 6898 


{Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 mars 1958. 

RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la soùs-commission 
chargée de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises natio- 
nalisées et des sociètés d'économie mixte (art. 70 de la loi 
n° 47-520 du 21 mars 1947, complété et modifié par Ja loi no 47-1215 
du 3 juillet 1947, par l’article 28 de la loi no 53-1308 du 31 décem- 
bre 1953 et par l’articlé 23 de la loi no 55-366 du 3 avril 1955) 
+ 0 ss n° 906 du 6 décembre 1957), par M. Raymond Boisdé, 
député. 


LES ENTREPRISES NATIONALISEES ET LES SOCIETES D'ECONOMIE 
MIXTE RELEVANT DE L’AUTORITE DU MINISTRE DE LA DEFENSE 
NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 


Mesdames, messieurs, votre sous-commission chargée de suivre 
el d'apprécier la gestion des entreprises nationalisées et des sociétés 
d'économie mixte a bien voulu me charger de vous yrésenter un 
rapport d'information sur l'ensemble des entreprises nationalisées 
et les sociétés d'économie mixte placées sous Ja tutelle du ministre 
de la défense nationale et des forces armées. 

Les établissements relevant du ministre sont, sauf erreur où 
omission, d’une part, les économats de l’armée et, d’autre part, 
des sociétés aéronautiques. 


1° Les économats de l’armée. 


La « nomenclature des établissements publics et semi-publics » 
qu'aux termes de l’article fr de la loi n° 49-958 du 18 juillet 1949 
le Gouvernement doit déposer sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale en même temps que le budget omet de faire mention des 
économats de l’armée. 

Cependant, par instruction ministérielle prise en date du 4 février 
1951, les économats de l’armée avaient été constitués en un éta- 
blissement public de l’Elat de caractère commercial doté de la 
pr civile et de l'autonomie financière ayant pour objet 

apporter aux individus et aux collectivités militaires désignés dans 
les statuts l’aide qui leur serait reconnue nécessaire. 

Cette construction reposait sur des bases juridiques un peu 
particulières. ln acte dit loi du 17 juillet 19#2 relative à l’organi- 
sation du service des économats de l'armée avait prévu que la 
nature et le mode de fonctionnement de ce service seraient définis 





(1) Voir: Assemblée nationale nos 6107, 6609, Conseil d 
blique no 337 (année 1957-1958). e la Répu 
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“ar des instructions du secrétaire d'Etat à la guerre. Cet acte, 
non publié au Journal officiel, n'avait pas été déclaré nul dans les 
conditions prévues à l'ordonnance du 9 août 1914 portant rétablisse- 
ment de la légalité républicaine. 

Cest en vertu de cette loi du ‘17 ‘juillet 1942 que le secrétaire 
d'Etat aux forces armées avait érigé, par ses instructions dut fé- 
vrier 1951, le service des économats en établissement public. 

Mais té conseil d'Etat, statuant “au contentieux le 29 novembre 
1257, « considérant que »si l’article ‘4er de la loi du 17 juillet 4942 
prévoit que la mature ‘ete mode d@e‘fenctionnement du service des 
économats de l'armée seront définis par des instructions du secré- 
taire d'Etat à dla guerre, cette dis on"1r'a pas eu pour objet-et 
n'a ainsi pas eu "pour -eflet d'autoriser le ministre à conférer la 
qualité d’établisserment public à un service qui ne tenait pas ce 
caractère juridique de la nature même des règles de son organi- 
sation et de son fonctionnement ; que, dès lors, les requérants sont 
fondés à soutenir.que l'instruction du secrétaire d'Etat à la guerre, 
en date du 1e février ‘1951, est entachée d'excès de pouvoir en 
ant qu'elle attribue au service des “économats de l’armée le carac- 
ère d'un établissement public de l'Etat» décide « que l’instruetion 
du secrétaire d’Etat ‘à la guerre, en date du 1* février 1951, est 
annulée en tant qu'elle aîtribue la qualité d'établissement public 
de l'Etat aux éconéemats de l’armée ». 

Lans ces conditions, il semble que-doive s'appliquer l’article 205 
de la loi du 13 juillet 19%: « les établissements publics nationaux 
ne peuvent être créés que par la loi, qui détermine leur objet, 
es principes de eur ‘fonctionnement eur confère la personnalité 
civile, et s'il y a lieu, l’autonomie financière ». De toute manière, 
il est absolument mécessaire que ‘le Gouvernement prenne les 
mesures nécessaires pour ‘doter les éeonomats de l'armée d’une 
structure administrative correcte, 

Une action rapide est d'autant plus nécessaire que eet organisme 
a un chiffre ‘d’affaires amnuel de près ‘de 15 miliards. 


2 Les sociétés aérenautiques. 

Dans Me demaîne aéronautique, de ministre de la défense natio- 
nale “et «des forces armées (secrétaire d'Etat à l'air) a sous sa 
tuteke : 

La Société française d'équipement pour a ‘navigation aérienne 
S. F. E. N. A.), société anonyme -au eapital de 175 millions de 
franes, dont l'Etat possède 4#8#p. 100 et les sociétés nationales de 
constructions aéronautiques -49 p». 100 L'objet social de cette société 
est l'étude de la construæetion ‘d'appareils de navigation aérienne, 
d'accessoires et d'équipements pour aéronefs et engins. 

Il convient de-remarquer que l'annexe A (2° volume) au rapport 
économique et au rapport ancier du ‘projet de ‘loi de finances 
pour 1958 (document n°°6107) porte, à la-rubrique de-cette société : 
renseignements non parvenus en temps'ufile ».-Votre sous-c0m- 
mission regrette cette désinvolture des sociétés et des ministères 
de ‘tntelle à" ré du "Partement. 

L'office national d’études et de recherches aéronautiques (0. N. 
E. R. 4;) “établissement public à oaractère ‘industriel et-ceminercial 
dont le but est de ‘développer, orienter et coordonner les recher- 
ches scientifiques et ste es poursuivies dans le domaine de 
l'aéronautique. 

situation <finanetère #de -aet “établissement apparaît dans Îles 
tableaux suivants: 


Bilan.au.34 décembre 1956. 
(En milliers de franesi) 
Aetif. 
Immobilisations : 
Terrains, 131.698. 
Constructions, 5.739.318. 
Matériel et outillage, 684419, 
Autres immobilisations corporelles, 215.7%. 
Immobilisations en cours, 6946.302. 
Prêts à plus d’un an, 14.768. 
bépôt et camtionnement, 10:245. 
Valeurs d'exploitation : 
Matières premières, 263.979. 
l’roduits et travaux enmeours, 37067. 
Valeurs réalisables à court temme ou disponibles : 
Clients, 282107. 
\utres débiteurs, 42810. 
Comptes de régularisation, actif, 28.347. 
Prêts à moins d’un an, Bons du Trésor, 817.827. 
Comptes au Trésor, chèques postaux, banques, 1.000.069. 
Laisse, 41487. 
Régies d'avances et accréditif, 21.980. 
Total, 16.208.395. 
Passif. 
Capital propre et réserves: 
Fonds de dotation, 11.736899. 
Fonds de réserve, 353.491. 
Réserves spéttalés de réévaluation, 31.176. 
Provisions pour fisques d'exploitation, 228.000. 
Fonds-de réserve our -prêts-pour -meceséton “à ta -propiiété, ‘121. 





Dettes à court terme : 
Fournisseurs, 49.985. 
Autres créanciers, 104.211. 
Comptes de régularisation, passif, 671.136. 
Comptes d'attente et à régulariser, 24.959. 
Virements internes, 5.380. 
Total, .16.20$.393. 


Compte d'exploitation générale au 31 décembre 1956. 
Enmilliers de francs.) 


Débit. 


Stock au début de l'exercice, 373479. 
Achats matières premières et marchandises, 318.23. 
Personnel, 2.274.6K0. 
lmpôts et taxes, 20.437. 
Frais pour biens meubles et immeubles, 171.497. 
Transports, 61049. 
Fournitures extérieures, 3374807. 
Frais de gestion générale, 12.685. 
Frais financiers, 281. 
Amortissements et provisions, 36.664. 
Total, 3.668.933. 


Crédit. 


Stock à la fin de l'exercice, 359.697. 
Vente de marchandises, 192.333. 
Vente de déchels, 2.768, 
Pématités sur marchés, 100. 
Productions d'immobilisation, 138.537. 
Produits accessoires, 9815. 
Produits financiers, 14.895. 
Ristournes, rabais et remises, 473. 
Participation de l'Etat, 2.400000, 
Total, 3.118.5%, 
Solde débiteur, 250.342. 
Total, 3.668.933. 


Compte général de projits et pertes de l'erercice #956. 
En milliers de francs.) 


Débit. 


Pertes de l'exercice, 26022. 
Charges imputables “aux exercices antérieurs, 22.590. 
Perles exceptionnelles, "2.327. 

Totai, 275.261. 


Crédit, 


Reprise sur provisions amérieures, 34.800. 
Produits imputaibles aux exerèives antérieurs, 126.566. 
Profits exceptionnels, 27.281 
Total, 488.648. 
Solde débiteur, 86443. 
Total, 275.261. 
Les sociétés de constructions aéronautiques proprement dites, 
Savoir ; 
La Sociélé nationale d'étude et de construction de moteurs d'avia- 
tion (S. N.-E, C. M. A.) 
La Société Sud-Aviation et la Société nationale de constructions 
aéronautiques du Nord (S. N. C, A. N.). 
Ce sont à l'ensemble de ces dernières sociétés que sont consa- 
crés les développements du présent rapport. 


Chapitre Ier 


EVOLUTION GENERALE DES SOCIETES NATIONALES 
DE CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES DEPUIS 1946 


Dans les années qui suivent la Libération, les sociétés nationales 
de constructions aéronautiques comprennent : 

{o Quatre des sociétés de construction de cellules créées en 1936 
et 1937, en application de la loi du 11 août 193%6 sur la nationalisa- 
tion du matériel de guerre, savoir: 

La Société nationale de constructions aéronautiques du centre 
5. EC CI 

La Société nationale de constructions aéronautiques du Nord 
LE CARE 

La Société nationale de constructions aéronautiques du Sud-Est 
(S.'N. CA, SE); 

La Société nationale de constructions aéronautiques du Sud 
Ouest (S. N. C. À. S. O.); 

920 Une société de construction de moteurs, la Société nationale 
d'étude et de construction de moteurs d'aviation (S. N. E. C. M. A.) 
ancienne société anonyme des moteurs Gnôme et Rhône dont 
l'ordonnance ‘du 29 mai 1945 a tranSféré à l'Etat la plus grande 
partie des actions. 

Toutes les sociétés nationales de constructions aéronautiques pré- 
sentent les mêmes caractéristiques. La presque totalité de leur capi- 
tal appartient à PEtat. be très petit nombre d'actions qui restent 


entre les mains d'autres porteurs est : réparti prinelpalement entre 


la . Caisse des. dépôts .et consignations, d'autres constructions aéro- 
nautiques et des administrateurs. Elles n'ont ainsi de la société 
d'économie mixte que la forme juridique. En fait, elles sont de 
véritables entreprises publiques de l’Elat. Celui-ci est également 
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leur elient principal. C'est, en effet, l'exécution des commandes 
des départements militaires et éventuellement du secrétariat géné- 
ral de l'aviation civile et commerciale qui constitue l'essentiel de 
leur activité. Troïs exceptions viennent cependant infirmer le carac- 
tére général de cette observation: la fabrication en série — et 
seulement la fabrication en série — des « Curavelles » pour le 
compte d'Air France et d'autres compagnies aériennes, la fabrica- 
tion en série du N 2501 pour répondre à des commandes alleman- 
des: la fabrication de pièces de rechange F.84 F pour le compte 
d'une compagnie américaine. 

Au lendemain de la Libération, de graves difficultés et-des fluctua- 
tions affectent la gestion de toutes ces sociétés: retard considéra- 
ble dans l'évolution de la technique dû aux années d'occupation ; 
lancement d'études trop nombreuses et trop ambitieuses; absence 
de programme de construction de longue durée; dispersion des 
efforts; instabilité des commandes de l'Etat; ingérence prononcée 
des services techniques du ministère de l’Air:-étroitesse des tréso- 
reries due à l'insuffisance du capital ainsi qu'aux lenteurs dans la 
liquidation el le règlement des sommes dues par l'Etat; maintien 
de moyens de production et d'effectifs excédant les besoins; exten- 
sion hâtive de l'activité à des fabrications étrangères à l’aéronau- 
tique qui, dans la plupart des cas, ne se sont pas révélées ren- 
tables, 

Une situation aussi médiocre appelait des mesures de redresse- 
inent qui ont été progressivement et lentement réalisées. 

A la suite de travaux de commissions spéciales, la loi n° 49-1052 
du 2 août 1919 a prescrit l'établissement d'un programme quin- 
quennal de constructions aéronautiques, la mise en œuvre d’un 
plan général de réorganisation comportant la réduction du nombre 
des sociétés et des usines, l'ajustement du potentiel des entreprises 
aux commandes d'études et de fabrication prévues; complétée 
en 1950 par la loi n° 50-1005 du 19 août 1950, elle a permis de pro- 
curer aux sociétés des capitaux importants par augmentation du 
Capital, avances ou garanties données aux crédits consentis par la 
caisse des rnarchés, 

Les réorganisations prévues se sont eflectuées au cours des 
années 1949, 1990 et 1951, qui ont été pour les sociétés nationales 
de constructions aéronautiques, des années de transition, marquées 
par la liquidation de la Société nationale de constructions aéronau- 
tiques du Centre (S. N. C. À. C.) par une réduetlon importante du 
nombre des usines, une compression massive des effectifs et l’aban- 
don ou le transfert d’une partie des fabrications. 

Sur le plan financier, le capital des sociétés a été globalement 
augmenté d'environ 11.784 millions, souscrit dans sa totalité par 
l'Etat qui a, en outre, consenti à la S. N. E. C. M. A. d'importantes 
remises de dettes. Ces opérations avaient pour but et ont eu pour 
effet d'assainir la situation financière des sociétés et d'amener en 
général une amélioration sensible de leur trésorerie. 

Sur le plan industriel, le nombre total des usines en activité a 
été ramené de 31 au 1e janvier 1948 à 20 en 1950 et à 19 en 1951 
par fermeture, restitution, vente ou location. 

Corrélativement, les effectifs de salariés ont été diminués de 47.102 
au {er janvier 1948 à 27.000 à la fin 19%1. 

Au cours des années suivantes, les sociétés ont poursuivi l'adap- 
lation de leur potentiel industriel à la charge du travail sur laquelle 
elles pouvaient compter avec quelque certitude. Elles ont effectué 
des investissements importants, afin de moderniser leurs équipements. 
Sauf une, elles ont augmenté le volume de leur production et réalisé 
des bénéfices. Surtout, elles ont sensiblement rattrapé le retard 
qui les séparait de leurs concurrents étrangers. Dans le domaine 
des cellules comme dans celui des moteurs ou des engins spéciaux, 
ne #4 sont parvenues à produire des appareils de classe internatio- 
haie, 

Enfin, les années 1956 et 1957 ont été marquées par la solution 
apportée au problème des biens de l'Etat mis à la disposition des 
soclétés et par une nouvelle concentration. 

bepuis l'origine, l'Etat avait mis à la disposition des sociétés 
des biens lui appartenant, afin de faciliter leur exploitation. Mais 
durant de longues années, le régime de ces biens, et les redevances 
y afférentes n'avaient pas été fixés. C’étalt là une lacune qui ne per- 
inetltait pas de considérer comme achevée la réorganisation pres- 
crite par la loi du 2 août 1949. Chaque année, our faire face à 
l'amortissement de ces biens prêtés, Vs sociétés constituaient des 
provisions dont l'ensemble s'élevait à plus de 4 milliards à fin 1955. 

Une solution a été apportée en 19% à cette situation dont la 
rigueur financière n'était pas la caractéristique essentielle. Les 
biens mobiliers ou imimobiliers non indispensables font retour à 
l'Etat. Ceux qui sont utilisés par les sociétés sont apportés par 
l'Etat en contrepartie d'actions créées par suite d'une augmentation 
de capital. Un loyer est fixé pour l'usage de ces biens entre la 
mise à la disposition et l'apport en capital, Le règlement de la somme 
ainsi déterminée peut être échelonné sur un laps de temps n'excé- 
dant pas cinq ans. Un intérêt est prévu. 

A la fin de février 1957, la fusion de Ouest-Aviation et de Sud-Est- 
Aviation sous la nouvelle dénomination de Sud-Aviation a constitué 
l'étape la plus récente et à notre sens la plus importante de l’évo- 
lution des sociétés nationales de constructions aéronautiques. Nous 
étudierons avec plus de détail cette fusion au cours du chapitre 
troisième de ce rapport. 

Ainsi, en 1957, le mouvement de concentration s’est encore accen- 
tué. Demeurent seules en tant que sociétés aéronautiques nationales : 

1° Une société de constructions de moteurs: la Société nationale 
d'études et de constructions de moteurs d'aviation ($. N. E. C. M. A.); 

20 Deux sociétés de constructions de cellules: la Société Sud-Avia- 


tion, la Société nationale de constructions aéronautiques du Nord 
(S. N. C. À. N.). 





CHAPITRE 11 


EVOLUTION GENERALE DE LA SITUATION ECONOMIQUE ET FINAN- 
CIÈRE DES SOCIETES NATIONALES AERONAUTIQUES DEP Is 
1954 


La direction de la coordination économique des entreprises natio- 
nales a publié, au cours de 1957, un rapport sur l’évolution de la 
situation économique et financière des entreprises nationales d'où 
il est possible d'extraire une série de tableaux, qui, complétée, per- 
met d'apprécier l'évolution générale des sociétés nationales d’aéro- 
nautiques, du point de vue tant économique que financier, 


L — Les Capitaux. 


Les capitaux dont les entreprises ont disposé d’une façon durable 
pour assurer leur fonctionnement proviennent : 


De la valeur des biens mis à leur disposition (capital proprement 
diti 

Des bénéfices mis en réserve, de ceux qui n’ont pas reçu d'aftec- 
tation et qui sont reportés d’un exercice sur l’autre ; 

Des emprunts (dettes à plus d’un an d'échéance). 


Il. — Les biens de production. 


Le tableau suivant fait ressortir la valeur d’origine des biens de 
roduction dont disposent les entreprises aéronautiques (immobilisa- 
ions en valeur brute) et la valeur nette de ces biens, c’est-à-dire la 
valeur d’origine diminuée des amortissements atiqués chaque 
année pour permettre, le moment venu, le renouvellement des biens 
dont il s’agit. 











MONTANT MONTANT 
des immobilisations des immobilisations 
en valeur brute en valeur nette 
ENTRER Len 6 Ghontes: à fut | OS Donnt. 
1954. 1955. 1954. | 1065. 
(En millions de francs.) 
S. N. E. C. M. A. 11.317 11.638 3.569 3.84 
Sud-Est Aviation, 4.318 “ 4.313 4.939 
Ouest - Aviation. 6.234 7.114 3.029 3.429 
S. N. C. À. N, 5.577 5.962 2.331 2.488 








_Les ressources qui ont été dégagées en 1955 pour assurer l'entre- 
tien, le renouvellement à l'identique, la modernisation et l’accroisse- 
ment des moyens de production ont été les suivants : 


gs 
RESSOURCES INTERNES 





Amortissements, Autres 
RESSOURCES provisions ressources 
ENTREPRISES pour d’auto- TOTAL 
entretien 
externes. gros financement 
et fonds 

de et dommages 

. renouvellement. de guerre. 





(En millions de franes.) 


S. N.E. C. M. A. Néant. 662 92 Toi 
Sud-Est Aviation. » 455 71 526 
Ouest - Aviation. » 666 409 1.07 
8. N. C. A. N..…., » 443 226 669 
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UT. — La main-d'œuvre. 


_ Les effectifs étaient les suivants au 31 décembre 1956: S. N. EF. 
C. M. A., 10.124; Sud-Est Aviation, 11.322; Ouest-Aviation, 9.2; 
S. N. C. A. N., 7.909. Ensemble des sociétés, 38.585. 

Ce total a varié de la façon suivante au cours des dernières années: 
fin 1953, 28.330; fin 1954, 30.014; fin 1955, 35.361; fin 1956, 33.585. 


La durée hebdomadaire du travail a évolué de la manière suivante : 
EE 











F DURÉE RÉELLE 
ENTREPRISES sx 
normale, 1954. 1055. 1956. 
(En centièmes d'heure.) 
S. N. E. C. M. A.| 40 heures. 46,89 41,36 47,4 
Ouest « Aviation. | 4 heures. 51 50 51 
Sud-Est-Aviation, | 40 heures. 49,06 48,82 49,80 
S. N. C. À. N. ..| 4 heures. 46,53 50 54,10 
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Les rémunérations, les frais divers du personnel et le coût total de 
l\ main-d'œuvre ont varié de la manière suivante au cours des trois 
dernières années. 

















É 3 
£ : 3 
e, |8, l8sle, |& £la re 
28 158 | +42 |SÉxi|esE le 
ENTREPRISES ÿE= s5e|E 31228 CII L 
5° Ês RE 5 e s|n*s 
#4 Œn millions de franes.) Pourcentage. 
S. N. E.C. M. A 
1964... soose 6.190 79 ” 2.260 8.829 34,8 
1959... 6.879 78 » 2.767 9.724 40,22 
1906... 7.897 77 » 3.159 | 11.133 40,02 
ouest - Aviation 
1954. .....6e 3.886 110 » 1.504 5.500 38,7 
1955... 400 4.964 | 160 » 1.953 | 7.077| 39,3 
1966.40 5.964 | 210 » | 2.495 | 8.669! 41,8 
<ud-Est-Aviation : 
1964.....02.4 4.746 1 ” 2.033 | 6.800 428 
1965... 5.589 31 » 2.367 7.987 42,3 
1966... 7.24 29 » 3.179 | 10.452 53,8 
SN. G. A. N.: 
1964... 3.073 18 » 1.226 4.517 46,4 
1955.....00 0 4.791 25 ” 1.964 6.780 41 
1956. « - non ee 5.472 61 » 2.358 | 7.89% 1,3 























l\ 11 s'agit des salaires et appointements versés aux personnels, 
toutes rimes et indemnités comprises, à l'exception de celles qui 
présentent le caractère de remboursement de frais ou qui compren- 
nent, en espèces, la non-attribution d'avantages en nature. 

> Ont été classés sous cette rubrique les indemnités représen- 
latives de frais ou assimilées ainsi que des indemnités telles 
u'indemnités de licenciement, 

3» Les charges sociales comprennent notamment les cotisations 
de sécurité sociale, les congés payés, la taxe d’apprentissage et 
l'impôt sur les salaires, la cotisation de 1 p. 100 pour logement, les 
æuvres sociales, 


Au cours des trois dernières années, l’augmentation du taux des 
salaires dans toutes les entreprises aéronautiques nationalisées a été, 
d'une manière très générale, la suivante : 

En 1954, de 2,5 à 5 p. 100, 

En 1955: horaires, de 6,8 à 15 p. 100; mensuels (non cadres), de 
7,79 à 43,8 p. 100; cadres, de 5,7 à 11 p. 100. 

En 4956: horaires, de 5,93 à 10,37 p. 100; mensuels (non cadres), 
de 1,60 à 7,60 p. 100; cadres, de 9,1 à 10,8 p. 400. 


Pendant le premier semestre 1957, ce mouvement d'augmentation 
s'est encore poursuivi. 


IV, — Les charges d'exploitation. 


Les charges d'exploitation des différentes entreprises nationales 
reuvent être détaillées de la façon suivante: 























ë ; 2 
€ + 28 |nÈs| » É É Ë 
ENTREPRISES | & | & Es É LT < È #25| a 
< = À = + £ % Ë E & CA & 
< z ë 2 
C (En millions de frames.) 
Erercice 1955. 
S.N.E.C.M.A.| 9.2%4| 9.491! 3.948 | 212 24 581 | 4.564 
Quest - Aviation.| 4.410! 7.423! 4.938 203 200 1.347 | 1.511 
Sud-Est-Aviation.| 9.228! 7.987! 2.660 | 265 461 1.413 | 4.317 
S. N, C, A. N. ..| 4.605| 6.817! 2.297 436 253 1.528 | 1.459 
Erercice 1956. 
S. N. E, C. M. A. 11.496 | 41.362! 4.959 | 226 46 | 1.245 | 1.592 
Ouest - Aviation.| 6.563! 8.753| 2.077 | 235 498 | 1.106 | 2.691 
Sud-Est-Aviation.| 12.758 | 10.454! 3.851 | 364 262 | 1.323 | 2.455 
5. N. C A. N. ..| 6.581! 8.000! 3.006 | 459 231 | 2.174 | 2.481 


























V. — Les résultats. 


Du point de vue économique, l’activité des entreprises aéronau- 
tiques en général ne peut être appréciée que par le critère du nom- 


‘bre d'heures productives de travail 


Celles-ci se sont élevées aux chiffres ci-après : 


S. N. E. C. M. A.: en 1954, 9.731.500; en 1955, 10.432.100, en 1956, 
10.986.005. 


Ouest-Aviation: en 1954, 8.635.000; en 1955, 9.535.269; en 1956, 
11.045.000. 

Sud-Est-Aviation: en 1954, 10.300.000; en 1955, 10.315.000; en 1956, 
11.739.000 


S. N. C. A. N.: en 1954, 6.932.000; en 4955, 8.195.000; en 1956, 
9.310.000, 


Du point de vue financier, il convient de faire ressortir les résul- 
tats bruts et les résultats nets. 


En ce qui concerne les résultats bruts, le tableau ci-dessous ne 
tient pas compte des stocks (ainsi n’y he À concordance entre 
les colonnes du tableau « charges » et « produits », d’une part, et 
« bénéfices » et « pertes », d'autre part). Il faut remarquer que 
dans l’industrie aéronautique, dont les fabrications s'étendent sur 
plusieurs années, les produits et les charges d'expioitation d'un 
exercice donné dépendent étroitement des stocks, notamment des 
travaux en cours. 


Résultats bruts d'exploitation. 





CHARGES PRODUITS 


ENTREPRISES 





1954. | 1955. | 1956. 1954. 


(En millions de francs.) 


1955. | 1966. 











S. N. E. C. M. A....| 22.006! 24.434! 30.376| 22.272| 23.912| 90.406 
QCuest-Aviation ..... 11.644 | 16.492! 19.687! 9.828! 44.548 | 43.19% 
Sud-Est-Aviation ...| 17.612! 23.082! 29.890 | 43.087} 22.670 | 27.770 
8. N. C. À. N. 14.716 | 17.095] 22.497 | 16.627 | 47.293 | 20.528 
BÉNÉFICE BRUT PERTE BRUTE 
ENTREPRISES 





1954. | 1955. 1956. 1954. | 1955. | 1056. 





(En millions de francs.) 







8. N. E, C. M. À. …. 337 221 | 458 » » 
Cuest-Aviation ..... 341 493 556 » » 
Sud-Est-Aviation ... 935 1.090! 505 » 
6 NN » 








Les résultats nets proviennent : 


Des résultats bruts d'exploitation obtenus pendant l'exercice et 
concernant la gestion des diverses activités de l’entreprise; 

Des résultats acquis au cours de l'exercice mais dont l'origine 
remonte à des exercices antérieurs; 


Des résultats dégagés au cours de l'exercice et qui proviennent 
d'opérations exceptionnelles. 


Résultats nets d'exploitation. 


| 














PERTES PROFITS 
ENTREPRISES 
1954. 1955. 1956. 1954. 1055. | 1056. 
(En millions de francs.) 
SN E C. M. À. …. on O2 1.042 2.515 1.366 41.542 
Cuest-Aviation ..... 305 427 316 482 639 583 
Sud-Est-Aviation ... 41 795 247 848 1.267 657 
4 A. de ERA 607 333 225 220 139 259 
BÉNÉFICE NET PERTE NETTE 





ENTREPRISES 


1954. | 1955. | 1956. 1954. | 1065. | 196. 





(En millions de francs.) 
8. N. E. C. M. A....! 41.524 384 LL » » » 
OQuest-Aviation ..... 477 212 267 » » » 
Sud-Est-Aviation .…. m7 472 409 » » ) 
S. N. CG A. N. ... » » 34 387 444 Li] 
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L'affectation des suivante au cours des deux 


dernières années : 


bénéfices a été Ja 





‘ Fa RÉSERVE AUTRES Ë 
ENTREPRISES légale, éserves. | DIVIDENDES REPORT . 
(En millions de francs.) 

Exercice 1955. 
S'N.'E. C'M.'A. 49,1 » » 964,5 
Ouest - Aviation. 10,6 » 98 103,6 
Sud-Est-Aviatien. 23,5 35) 75,1 22,8 
S. N. C. A. N. .. » » » » 

Exercice 1956. 
S, N. E. C. M. A. 25 » 06,7 37,8 
Ouest - Aviation. 43 » 254 ” 
Sud-Est-Aviation. 20 » 589 » 
SAN.C;:A'N. » » » » 
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Dans l'ensemble ces sociétés ont æonnu, au cours de ces der- 
nicres années, une très grande activité. Sous réserve de ce que 
nous dirons à propos de la « Caravelle », l'avenir n'apcaraît pas 
comme aussi brillant en raison de la réduction des commandes 
de l'Etat qu'unpose la politique budgétaire actuelle. 

En outre se pose, pour toutes les. sociétés, un problème de prix 
de revient. 

Au cours de ces dernières années, les sociétés, de construction 
aéronautiques, comme les autres entreprises françaises, ont sup- 
porté des hausses sensibles de leurs prix de revient dues à diverses 
majorations de leurs charges et à des augmentations importantes 
de salaires. L'amélioration des comditions de production à permis 
d'absorber pendant. un temps la majeure partie de <es hausses, 
mais il n’en est: plus-ainsi depuis la fin de 1955. 

Dans l’ensemble, l’évolution des taux horaires de fabrication fait 
ressortir une hausse de l’ordre.de 25:-p.° 100. entre l’année 495 
et les premiers mois de 4957. 

Pendant te mmême temps, les: prix pratiqués. par le: secrétariat 
d'Etat à l'air, longtemps. bloqués sur la base des taux horaires de 
la fin de 1951, n'étaient que partiellement réajustés au milieu de 
#56, de sorte qu'il est difficile de porter un jugement sur léqui- 
libre de l'exploitation actuelle. des entreprises. 


CHAPITRE JM 


LA FUSION ENTRE OUEST-AVIATION 
ET SUD-EST AVIATION 


LA SOCIÉTÉ SUD-A VIATION 


Ainsi qu'il a été expliqué au cours du chapitre 1e de ce br 
. les. deux saciétés Ouest-Aviation. et-Ssud-Est . Aviation ont : é 

le 28 février 1957, sous la dénomination de Sud-Aviation. 

Les raisons de cette fusion sont de.trois ordres. d'ordre. industriel, 
d'ordre commercial et d'ordre financier, comme l'indiquaît M. Hereil, 
président de Sud-Aviation, lors de son audition devant. votre #0uS- 
commission, le 20 février 1957. 

Au goint de vue. industriel, l’activité d'Ouest-Aviation et celle 
de Sud-Aviation sont, dans une assez re mesure, Complémen- 
taires. Grâce à la fusion, la construétion de la « Caravélle » —* fuse- 
lage, voilures ct assemblage général — sera: motamment réalisée 
sous une même direction. Dans le domaine militaire, la société 
Sud-Aviation aura un programme complet d'appareils d’interception 
— engins téléguidés, avion tactique, avion ne ggg à 7 > herve 
altitude, avion de ement et:d'appui à longue distance, 
avion d'’interception à haute altitude. En matière d’hélicoptère, 
. Sud-Aviation pourra offrir à la clientèle trois sortes d'appareils, un 
léger, Te « Djinn », un moyen, Monétte- »etrunourd, de 
« Sikorski », eonstruit sous licence. 

Au point de vue commercial, c'est le potentiel d'une. société 
de construction qui peut-donner;-@u ne pas donner, cofflance aux 
clients. 1} est, en eflet, Je gage d'une continuité de fabrication et il 
est de nature à permettre-de surmonter les difficultés techniques 
éventuelles, Grâce à la fusion, Sud-Aviation se présente comme 
la sixième saciété aéromautique”de cellules ‘dans le: mende -ocei- 
“dental, après les grandes firmes mméricaines, «lont les effectifs sont 
de l’ordre de 80:060 à 60:600 persomnes, mais avant celles de natio- 
malité américaine ou anglaise quiæmpioient 2).000 personnes ; Sud- 
Aviation se trouve donc placée dans une gamme de sociétés qui 
peuvent inspirer tout à la fois continuité et solidité. 

Au--point de vue financier, des augmentation de capital étaient 
demandées et par Sud-Est Aviation ‘et par Ouest-Aviation; les fonds 
de roulement étaient trop faibles, des investissements étaient néces- 
saires, en raison de la naissance des nouvelles techniques. Le 
regroupement .des usines, da ;spécialisation qui peut être opérée à 
l'intérieur de chacune d’entre elles, sont de mature à réduire l'im- 
portance des dermandes de capitaux. 

Au reproche que cette fusion æisque -de faire perdre le sens de 
la concurrence, à est possiblecde répondre que la concurrence 
continue: d'exister, mais: qu'elle existe entre firmes étrangères’ et 
firmes françaises. Le prix d'un matériel aéronæitique — conception. 
eonstractdon 


€ maine: au painh An. Lol. -PRÉparaUEE ù 
de la série — est tel que la concentration est d'une nécessité 





absolue en France et que les sociétés” nationälisées ou “privées ne 
“peuvent plus constituer, dans-notre pays, -quedes firmes-vomple. 
mentaires les unes des autres. à 
Bien que la fusion ne soit pas encore entièrement réalisée dans le 
“domaine” des faits, Men-que D ro pi 
est cependant possible de conclure dès maimenant à 
de la réforme adoptée. Si cette opération n'avait ras été faite 
Ouest-Awiation, dont les activités, aussi bien celles de son groupe 
technique que celles de ses “usines, sont orientées par les com. 
rmandes de la défense nationale, aurait été dans une situation 
délicate. Il est moins difficile à l’easemble splus vaste qui repré. 
sente Sud-Aviation de faire face à des: problèmes de réduction ou 
de reconversion. : 
D'autre part, Sud-Aviation a trouvé. dans es- moyens industriels 
“évolués du groupe de’4Owest ‘la "possibilité d'aborder, dans des 
conditions meilleures, la construction en série des Caravelles, entre. 
prise par Sud-Est Aviation. 


8," il 
l'efficacité 


CHAPITRE: AV 


L'ACTIVITE DES SOCIETES NATIONALES 
DE L'INDUSTRIE ABRONAUMBQUE 


Un rapport sur lPensemble des entreprises nationalisées gélevant 
de l'autorité du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, tel que votre sous-commission m'a demandé de #établir 
en son not, ne peut être qu'un exposé d'ordre général, préalable 
à d'examen. et à da eritique des détails. Les problèmes. propres 
à chacune.des entreprises feront l’objet de rapports particuliers dans 
le plus proche avenir. 

Dans le présent chapitre, votre rapporteur a pour unique souei 
de mecenser -les installations et les groduits-de chacune des entre- 
prises existantes en examinant successivement la S:N. E. C: M. A, 
société natianale d’études et de coristruction de moteurs d'avialion 
et les deux sociétés nationales de construction de cellules: la 
société Sud-Aviation et la Société nationale de construction aéronau- 
tique du Nord (S. N. C. A. N.). 


À. — La.S. NE. C. M..A. 
{Société nationale d'étude etde canstruction de moteurs d'avialion. 


Bilan au 4 décembre 1956. 


Actif. 
Immobilisations : 

“Perrains et constructions, 1395964522. 
Maehines-ontils, matériel, 2506292456. 
Immobilisations imeorporelles, 65/865:325. 
Immobilisations en cours, 437.962.638. 
gui valeurs immobitières, 417.794.116. 


Matières et fournitures, 2.104.166.280. c 

Produits finis em cours et amarchandises-en atiente, 10.164.165.111. 

Travaux construction centre: d'essais. Melun-Villaroche, 5.203.349.098. 

Emballages commerciaux, 65885. 

Produits livrés et services à facturer, 3.719.173.422. 

Valeurs réalisables à court terme on disponibles: 

Fournisseurs, 1812442876. 

Clients, 4.427.247.514. 

Autes débiteurs, 46.126.471. 

Comptes de D creer 1 de l'actif, -507.344.682. 

Prêts à moins d’un an, 17.095.923. 

Efrets à recevoir, chèques, et compons à encaisser, mandats otdon- 
nancés, 443.989.938. 

Titres de placement, 470.254.132. 


Banques et chè 2.431.501 481. 
Caisses, 20.710.401. 
Total, 36.611.380.774. 
D'Passil. 


Capital propre et réserves: 

Capital social, 3.489.400.000. 

"Réserve: 10 

Réserve indisponible, 1.348.452.154. 

Réserve mésullant de dispositions fiscales, 397.805.378. 
Réserve spéciale de réévaluation, 4752.969.191. 

“Report à nouveau, 874:466.679. ù FR 
Fonds de reconstitution du. stock indispensable, 42091:59727: 
Provisions pour risque, ?233.282:880, 

Dettes à long terme, 1.365.995.569. 

Dettes à court terme : 

Fournisseurs, 18.803.701. 

Clients, 64.143.884. d . 
Avances et acomptes reçus sur marché de l'Etat, 13.87 
Avances et acomptes reçus de clients autres que l'Etat, qi 
Autres eg nee sit 365 440.901 
: Comptes de r arisation ssil,: 901. 
Obligations ethbons à:moins d'un an, 2.368000. 

Autres emprunts à moins d'un an,:2.791.740.765. 
| Résultats: 

Profits, 500,279.731. 

Total, 36.611.380.774. 


bn r 
499.098 


î 
& 2 A 11. 


Compte d'exploitation au 31 décembre 1%6. 


Charges. 
Stock an'début de l'exercice, "20.#56.296:868. 
Charges : 
Achats..11.126.248.1%5. 
"Frais Ce personnel, 113629909399. 
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_ 
Impôts et taxes, 4.949.762.040. 
Frais pour biens meubles et immeubles, 958.994.958. 
Transports et déplacements, 131.548.946. 
Fournitures extérieures, 
Frais de gestion générale, 226:974.975. 
Frais financiers, 16.506.310. 
Amortissements, 717.048.157. 
Provisions, 605.657.091. 
A déduire : à 
“harges ne CORONTARRE pes l'exploitation et reprises au compte 
d pertes et po 144.082.671. 
profit net d'exploitation, 437.470,758. 
Total, 51.347.481.852. 


Recettes. 
stock en fin d'exercice, 21.191.381.749. 
ventes commerciales (études, outillage, rechange, déchets, etc.), 
00 884.471.834. 
Produits divers, 522.285.917. 
Résultats sur association ou participation, 1.037.079. 
Utilisation de provision pour risques, 23.185.063. 
A déduire : | 
Produits ne concernant pas l'exploitation et repris au compte de 
ertes et profits: à 
Activités non professionnelles, -233.345.554. 
Reprises de provisions sur exercices ‘antérieurs, 41.534.236. 
Total, 51.347.481.852. 


compte de pertes et profits général au 31 décembre 1956. 


Débit. 

Pertes des exercices antérieurs, 439.019.319. 

Perles exceptionnelles, 430.188.777. 

Payement sur provisions pour risques, 1.717.995. 

Pertes de l'exercice, 24.048.528 

A ajouter: 

Charges ne concernant pas Vexploïîtation et reprises au compte 
de pertes et profits, 114.082.671. 

Résultat net final (profit), 500.279.731. 

Total, 1.542.337.021. 
Crédit. 

Profit net d’exploilation, 437.970,758. 

Utilisation de provisions, 498.246.028. 

Protits des exercices antérieurs, 306.574.770. 

Autres profits, 186.714. 

Protits exceptionnels, 65.614. 

Protits de l'exercice, 24.413.347 

\ ajouter: 

Protits ne concernant pas l'exploitation et repris au compte de 

pertes et profits, 274.879.790. 
Total, 1.542.,337.021. 

Cette société a notamment deux usines importantes (Kellermann 
et Billancourt) où elle occupe, comme il a déjà été dit, 10.124 
appointés. 

L'activité des services techniques de cette société est consacrée 
au développement-du réacteur «Atar» et de ss variantes, YAtar 
volant, en particulier et au perfectionnement d’un déviateur de jet 
jont les licences ont pu être vendues à l'étranger. 

Les usines procèdent à des fabrications de série (moteurs à .pis- 
lans, réacteurs Atar), à la production .de pièces de rechange pour 
moteurs à pistons et réacteurs et à des. réparations. 

La seule fabrication extra-âéronautique faite par la S.N.E.C.M.A. 
pour son propre compte est celle des motocyclettes Gnome-Rhône. 
Malgré la diminution de cette produetion, les stocks de machines 
demeurent importants. 11 semblerait sowhaitable que cette activité 
ancienne, qui ne correspondait pas d'ailleurs aux mobiles de Ja loi 
de nationalisation, disparaisse. 

Dès la fin de 1954, la situation deja SN.E.CM.A. a été assainie. 
Toutelois, il faut remarquer que le bénéfice de l’année 1956, 
quelque appréciable qu’il soit, ne représente que 1,66 3». 100 du 
chiffre d'affaires (500 millions contre 29,8 milliards). 


B. — Sud-Aviation. 


Celle société, héritière de Ouest-Aviatinn et de Sud-Est Aviation, 
el raison de la fusion opérée entre elles le 28 février 1957 et à 
liquele nous avons consacré le chapitre troisième de notre pré- 
ent rapport, se présente aujourd'hui comme la plus importante 
des sociétés nationalisées avec un effectif total de 21.500 salariés. 

Le tableau suivant retrace les installations, les effectifs, et les 
activités propres à chacune d'elles et permet ainsi d'apprécier 
l'ensemble de l’activité de cette mouvele société. 

Siège social, 380. 


Etablissements ex-Ouest-Aviation. 


Courbevoie, 2850. — Etudes et prototypes du groupe ex-Ouest- 
\ialion, Vautour, Super-Vautour, Trident, Djinn. 
Nantes-Bouguenais, 2.450, — Vauütour, Mystère IV (voilures), Cara- 


\elle (caisson voilure), Frigeavia 
Saint-Nazaire, 2.600. — Vautour, Mystère IV. 
Rochefort, 850. — Vautour, Djinn, Mystère IV. 


Etablissements ex-Sud-Est-Aviation. 


La Courneuve, 1.850. — Etudes et prototypes: hélicoptères; fabri- 
‘allons: Alouette IH, Were IV, mn ve Het re. 
loulouse, 5.500. — Etudes et prototypes: Caravelle; fabrications : 


Laravelle, Mystère IV, engins spéciaux, réparations. 





Marignane, 3.700. — Etudes et prototypes: Fonceur; fabrications 
Aquilon, rechanges F 84 F, Fouga, Vautour, Caravelle, hélicoptère 
S 58. 

Cannes, 400, — Etudes et prototypes: engins spéciaux. 


Au total (y compris les centres d'essais au vol), 21.500. 


S. F. E. R. M. A. (Bordeaux-Mérignac), 41.000, — Réparations 
d'avions civils et militaires. 

L'orientation industrielle, telle qu’on peut la prévoir actuellement 
après quelques mois d'expérience, et en fonetion de la réduction 
des programmes militaires, semble consister à : 

Regrouper à Istres tous les moyens d'essais en vol des prototypes, 
et à la Courneuve les études el les fabrications de prototypes de 
voliures tournantes. 

En outre, la répartition des activités industrielles entre les diffé- 
rentes usines sera vraisemblablement assez profondément modifiée 
dans un avenir prochain. 

Au point de vue financier, il convient de remarquer que la fabri- 
cation en série de la « Caravelle » dont les perspectives de vente 
sont satisfaisantes, posait des problèmes. 

Le gouvernement vient d'autoriser la eaisse nationale des mar- 
chés de l'Etat à prêter son concours à la société Sud-Aviation pour 
un montant de 3% milliards. Ce crédit bénéficie de la garantie de 
l'Etat en application de l'article 79 de la loi n° 56-780 du 4 août 
1956. 11 permettra d'accélérer la construction d'une première tran- 
che de 50 Caravelles. 

Etant donné le suceès rencontré par ce prototype, Sud-Aviation 
espère. parvenir à une production d'environ 150 appareils. Dès la 
fin de la présente année, le rythme-de construelion pourrait attein- 
dre quatre appareils par mois. 

Je vous dois de rappeler que Sud-Aviation est héritière de Ouest- 
Aviation, et que dans celte société, les résultats hors aéronauti- 
ques comptaient pour plus de la moitié dans le montant des béné- 
fices, avant impôts, soit 498 millions pour l'exercice 1956: 

Armoires frigorifiques, 117 millions. 

Revenu net des immeubles loués, 14H millions, 

Diverses activités annexes, 50 millions. 

Total, 278 milions. 

Vous trouverez ci-après les bilans, comptes d'exploitation et 
comptes de profits et pertes des deux anciennes sociétés Ouest- 
Aviation et Sud-Est-Aviation, ainsi que de la nouvelle société Sud- 
Aviation. 


SUD-A VIATION 


Bilan au 51 décembre 1956 après fusion des sociétés Ouest-Avialion 
et Sud-Est-Avintion, et répartition bénéfice de 1956 


Actif. 

Immobilisations : 
Terrains et constructions, 2.132.579.955. 
Matériel et outillage, 4.719.596.044. 
Immobilisations incorporelles, 28.914.351. 
Immobilisations en cours, 1021.536,19%6. 
Autres valeurs immobilisées, 1.492.978.153. 
Valeurs d'exploitation, 37.028.267.764. 
Vaieurs réalisables à court terme ou disponibles 
A. — Comptes de tiers, 28.098.408.291. 
B. — Comptes financiers, 2.799.255.861. 

Total, 77.321.536.585. 

Passif. 

Capital propre et réserves: 
Capilal social, 4.440.000.000, 
Réserves d'émission d'actions, 1.486.907.169. 
Réserve légale, 44.590.120. 
Réserve résultant de dispositions fiscales, 669.703.630 
Réserve spéciale de réévaluation, 3.166.611.997. 
Report à nouveau, 16.133.418. 
Fonds de renouvellement, 781.778.698. 
Provisions pour risques, 1.068.470.511. 
Dettes à long terme, 670.016.194. 
bettes à court terme: 
A. — Comptes de tiers, 541.015.179.606. 
B. — Comptes financiers, 10.962,445.234. 

Total, 77.321.536.583. , 


OUEST-A VIATION 


Bilan au 1 décembre 1956 {avant fusion avec société 
Sud-Est Aviation et avant répartition des bénéfices de 1956 


Actif. 
Immobilisations : 
Terrains et constructions, 1.793.822.605. 
Matériel et outillage, 2.638.530.84. 
Immobilisations incorporelles, 28.914.350. 
Immobi:isations en cours, 633.106.173. 
Autres valeurs immobilisées, 928.723.995. 
Valeurs d'exploitation, 20.180.617-854. 
Valeurs réalisables à court terme ou disponibles: 
A. — Comptes de tiers, 15.443.222.7€09. 
B. — Comptes financiers, 1.828.58#860. 

Total, 43.475.523.454. 

Passif. 

Capital propre et réserves : 


Capital social, 2.400.000/000. 
Primes d'émission d’actions, 376.985.200. 
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Réserve légale, 31.215.148. 

Réserve résullant de dispositions fiscales, 474.871.057. 

Réserve spéciale de réévaluation, 2.123.084.190, 

Report à nouveau, 409.629.6#2. 

Fonds de renouvellement, 448.600.000, 

Provisions pour risques, 382.147.640. 

beties à long terme, 530.366.,194. 

bettes à court terme: 

A. — Comptes de'tiers, 30.798.753.9M9. 

B. — Comptes financiers, 9.232.3533.0534. 

Pertes et profits (solde crédileur), 267.539.450. 
Total, 43.479.523.454. 


OUEST-A VIATION 
Compte d'exploitation. générale au 4 décembre 1956. 
Charges, 


Stocks au début de l'exercice, 12,387.887.174. 
Charges : 
Achats, 6.563.921.499. 
Frais de personnel, 8.753.049.335. 
lrmpôts et taxes, 2.077.205.584. 
Frais pour biens meubles et immeubles, 497.214.845. 
Transports et frais -de déplacement, 255.859.76S. 
Fournitures extérieures, 1.938.601.143, 
Frais de gestion générale, 235.751.747 
Frais financiers, 198.345.528. 
Amortissements, 928.788.3(M4. 
Provisions, 177.256.202, 
A déduire : 
Charges internes diverses réparties d'avance, 15.598.594. 
Profit net d'exploitation, 556.491.927. 
Total. 34.594.214.012. 


Produits. 


Stocks en fin d'exercice, 21.957.917.854. 

Ventes de marchandises ou produits finis, 11.979.555.797. 

Subventions recues (aide à l'exportation), 1.530.208. 

Ventes de déchets, 102.112.108. #4 

Productions d'immobülisations et productions diverses, 738.964.275. 

Produits accessoires, 343.389.310. \ 

Produits financiers, 25.028.619. 

Ristournes. rabais et remises obtenus des fournisseurs, 6.315.901. 
Total, 34.551.214.042. 


Compte de pertes et profits. — Exercice 195. 


Déhit, 


Pertes sur exercices antérieurs, 1.691.208. 
Pertes exceptionnelles, 82.897.958. 
Impôt sur les bénéfices, 231,314.852. 
Bénéfice net à fin décembre 1956, 267.539.430. 

Tolul, 583.443.428. 

Créait. 

Profits nets d'exploitation, 556.491.327. 
Profits sur exercices antérienrs, 8.468.020 
Profils exceptionnels, 18.484.081. 

Total, 53.443.428. 


SUD-EST AVIATION 


Bilan au 1 décembre 1956 avant fusion avec la sociélé Ouest-Avialion 
et affectation des bénéfices de 1956. 


Actif, 


Immobilisations : 
lerrains et constructions, 338.797.33 
Matériel et outillage, 2.081.065.170. 
Immobilisations incorporelles, 1. 
Iminobilisations en cours, 388.430.023. 
Autres valeurs immobilisées, 564.254.158. 
Valeurs d'exploitation, 16.514.471.212. 
Valeurs réalisables à court terme ou disponibles: 
A. — Comptes de tiers, 12. 655.185.522. 
B. — Comptes financiers, 970.670.995. 

Total, 33.512.834.491. 


Passif. 


Capital propre et réserves: 

Capital social, 1.700.000.000, 

Réserve légale, 59.148.228. | 

Réserves facultatives, 1.250.000.000, 

Réserves résultant de dispositions fiscales, 194.892.579. 

Réserves spéciales de réévaluation, 1.043.527.807 

Report à nouveau, 241.190.883. 

Provisions pour risques, 686.322.871. 

Dettes à long terme, 139.650.000. 

Dettes à court terme: 

A. — Comptes de tiers, 22.058.767.005. 

B. — Comptes financiers, 5.729.812.200. 

Résultats: 

Pertes et profits (solde créditeur), 409.582.858. 
Total, 33.512.834.431, 





ne, 


Compte d'exploitation générale au 51 décembre 195%. 


Charges. 


Stocks au début de l'exercice, 16.357.772.088. 
Charges : 
Achats, 12.758.476.565. 
Frais de personnel, 10.451.611.906. 
Impôts et taxes, 3.851.995.123. 
Frais pour biens meubles et immeubles, 397.732.318 
Transports et déplacements, 481.579.095. 
Fournitures extérieures, 576.400.604. 
Frais de gestion générale, 364.160.539. 
Frais financiers, 262.199.816. 
Amortissements, 560.913.476. 
Provisions, 762.068.084. 
Profit net d'exploitation, 505.581.881, 

Total, 47.330.391.452. 


Produits. 


Stock en fin d'exercice, 19.393.904.558. 

Ventes de marchandises ou produits finis, 27.386.434.687 

Ventes de déchets, 59.309.636. 

Travaux faits par l’entreprise pour elle-même, 208.759.628, 

Produits accessoires, 34.524.474. 

Produits financiers, 6.076.906. 

Ristournes, rabais et remises obtenus, 15.229.552. 

Reprise de dotations de l'exercice aux comptes de provisions, 
226.152.061. 

Total, 47.330.391.452. 


Compte de pertes et profits. — Exereice 1956. 
Débit. 
Pertes sur exercices antérieurs, 8.940.078. 
Pertes exceptionnelles, 52.313.911. 
Impôt sur les bénéfices, 186.322.871, 


Bénéfice net à fin décembre 1956, 409.582.858 
Total, 657.159.718, 


Crédit. 


Profits nets d ’exploitation, 505.581.888, 
Profits sur exercices antérieurs, 55.455.747 
Profits exceptionnels, 96.122.083, 

Total, 657.159.718. 


C. — Société nationale de construction aéronautique 
du Nord (S. N. C. A. N.). 


Celte société, composée d'éléments très disparates et dont certains 
ne pouvaient méme pas être utilisés à des fins aéronautiques, com- 
prend aujourd’hui des éléments plus homogènes, essentiellement 
une usine à Châtillon-sous-Bagneux, une à Bourges, une aux Mureaux 
et une à Méaulte près d’Albert, dans la Somme. 

L'activité de la société comprend deux secteurs distincts: d'une 
part, les avions, d'autre part, les engins spéciaux et les propulseurs. 

La société s’est fait une spécialité des avions de transport et les 
succès obtenus par son N. l’a conduite à développer ses déri- 
vés (N. 2504, N. 2506, N. 2507). Ce type d'avion intéresse les sociétés 
… | utie Une firme allemande en a acquis les droits de repro- 

uction. 


Dans le domaine des engins, la S. N. C. A. N. a obtenu des succès: 
engins antichars S. S, 10 et $S. S. 11; engins A. A. 10 retenus pour 
équiper les avions d’interception; avions cibles C. T, 40 et C. T. » 
qui ont fait l’objet de commandes de la part de l'étranger. 

La situation générale, aujourd’hui satisfaisante, de Ja société ne 
se traduit pas sur le plan financier par des résultats aussi favora- 
bles: Un effort doit continuer à être mené pour finir d’apurer une 
situation qui est encore très influencée par des difficultés anciennes 
dent l'examen rétrospectif n'a pas, pour le moment, place dans 
rapport d'ensemble consacré à la situation actuelle. 

Vous trouverez ci-dessous le bilan, le compte de profits et perles 
el le compte d'exploitation de cette société. 


Bilan au 31 décembre 195%. 


Actif. 

Immobilisations : 

Terrains et constructions, 1.587.426.329. 

Machines-outils, matériel, 620.688.187. 

Autres immobilisations corporelles, 585.469.112. 

Immobilisations incorporelles, 4.000.001. 

Immobilisations en cours, 700.166.815. 

A déduire apports des biens de l'Etat à régulariser, <omyrE= 
compile far compte dans les valeurs ci-dessus, 525.000.000. 

Autres Valeurs immobilisées, 220.551.989. 

Valeurs d'exploitation : 

Matières et fournitures, 1.052.786.575. 

Produits et travaux en cours, 9.735.261.614, 

Embaïilages commerciaux, 1.186.796. 

Valeurs réalisables à cour terme ou disponibles : 

Fournisseurs, 2.268.049.90. 

Clients, 2.369.608.257. 

Produits livrés et services à facturer, 3.814.609.110, 

Autres débiteurs, 1.986.527.9%6. 

Comptes de régularisation de l'actif, 1.058.097.306. 
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prets à moins d'un an, 2.254.596. Société Maroe-Aviation. — Elle a été constituée au capital de 
Eilets à recevoir, chèques et coupons à encaisser, mandats, 180 millions de franes dont 66 ” 100 est possédé par Sud-Aviation 
100 776.631. et 3 p. 100 par la S. N. C. A. N. afin d'ellectuer la réparation, æ! 
“Titres de placements, 52.454.500. éventuellement la construction de matériel aéronautique. Elle pos- 
banques et chèques postaux, 927.779.406. sède deux filiales: la Société marocaine immobilière aéronautique, 
caisse, 4.834.500, qui loue à la société mère l'usine qu elle exploite, el la Société 
” Total, 27.965.932.940. marocaine immobilière d'habitation, chargée d'assurer le logement 
Passif. du personnel. 
capital propre ét réserves : Depuis l'origine, Maroc-Aviation n’a connu que des déficits. Les 
Capital social, 3.000.293.100. ventes de 1%55 n'ont atteint que 9% millions alors que les frais 
Prime d'émission d'actions, 237.153.015. de personnel ont été de 67 millions et demi. La dispropertion 
Réserve légale, 4.859.670. entre ces deux éléments montre que l'exploitation n était pus 
Réserve statutaire et contractuelle, 5.661.033. équilibrée. Ée = 6 
Réserves facultatives, 45.934.764. La situation s'étant quelque peu- améliorée en 1956, un assai- 
Réserves résultant de dispositions fiscales, 102.502.484. nissement financier a élé lenlé au début de 1957: le capital social 
Péserves sréciales de valuation, 2.121.719.256. a élé réduit de moitié puis reporté à son montant antérieur au 
Report à nouveau : moyen d'une souscription des sociétés mères. 
\mortissements constitués en l'absence de bénéfice, 684.316.09%6. A de cette société n'en apparait pas moins comme 
)Ovis S ist 84.198.600. Certain. 
de Ps dun an 098.385.000. Société d'études de souffleries supersoniques pour l'industrie aéro- 
\vances reçues, 43.749.853.604. nautique « S. E. S. S. L A. », dont l'objet est l'étude et la 
Dettes à cour terme, 2.948.676.298. réalisation d’une soufflerie supersonique. Le capital est de 2.600.000 E 
comptes de régularisation, 733.420.822. auquel participent Sud-Aviation (23 p. 100), $S. N. €. A. N. 
Emprunts à moins d'un an, 406,400.000. (11,50 p. 100), S. N. E, C. M. A. (11,50 p. 100). | 
Effets à payer, 4.299.573.995. Société immobilière Aviation-Istres (S. I A. 1), destinée à 
Résultats : profits 33.687.400, acheter et gérer un restaurant pour le personnel employé à Istre: 
"7 Total, 27.965.932.040. A son capital de 45 millions de franes participent Sud-Avialion pour 
dé d 33 p. 100 et la S. N. E. C. M. A. pour 33 p. 100, 
Compte d'exploitation au 31 décembre 1956 
B. — Filiales propres à chacune des sociétés. 
Charges. à 
Stock 4 $ e l'exercice. 11.702.573.544. Depuis la fusion de la Société nationale de construction aéronau- 
Fu re d tique du Nord ({S. N. C. A. N.) et de sa filiale, la Société française 
\chats, 6.581.295.614. d'étude et de construction de matériels aéronautiques spéciaux 
Frais de personnel, 7.999.781.289, (S. F. E. €. M. A. S.), la société du Nord n'a plus de filiale 
lnpots et taxes, 3.006.343.731. # propre. LL | 
Frais pour biens meubles et immeubles, 264.215.980. En revanche, les autres sociétés en possèdent. 
Transports et déplacements, 351.736.932. 1° Les principales filiales de la S. N. E. C. M, A. sont les 
Fournitures extérieures, 1.731.413.261. suivantes : 
Frais ce 158.521.674. Société marocaine Hermès, dont l'objet est la construelion et la 
Miations aux émortissements et provisions, 2.173.S44.i35. RS 7 E ©, Li À: putes 
r- , - - , % p. 100 du capital, qui s'élève à 200 millions de francs après une 
Profit net d exploitation, 133.892.065. récente augmentation. 
Total, 34.334.109.983. Jusqu'en 1954 l’affaire a été lourdement déficitaire, mais les exer- 
Recettes cices 1955 et 1956 ont été meilleurs et même un certain bénétice 
ù à permis de commencer à éponger les pertes. 
Stock en fin d'exercice, 13.805.749.921. à Société nouvelle de fabrications aéronautiques créée en 1952 a 
Ventes commerciales (études, outillage, rechanges, déchets, etc.), pour objet l'étude et la fabrication des roulements à billes spéciaux 
19.331.570.747. pour l'aéronautique. Dans cette société, la S. N. E. C. M. A. possède 
Production d’immobilisation, 170.930.401, près de la moitié du capital (49 p. 100 de 190.000.000 F). Depuis 
ns Produits accessoires, 47.072.226. 1952, les résultats sont bénéficiaires sauf en 195 en raison des 
" Produits financiers, 25.230.180. ot hd dépenses dues à l'achat et à l'installation d’une nouvelle usine. 
nt Ristournes, rachats, remises obtenues, 3.472.165. Société Vallaroche (capital 7.000.000 F) est une société immo- 
ux Produits divers, 110.964.794. LME “és bilière dont la S. N. E. C. M. A. possède 9% p. 100 des actions. 
Frais et charges ne concernant pas l'exploitation, transférés à Les immeubles parisiens sont loués à la société mère et la propri- 
pertes et profits, 111,445.162. été rurale est réservée au logement du personnel. 
ne Provisions antérieures utilisées, 727.674.387. Société embranchement particulier de Colombes-Gennevilliers dont 
re, Total, 34.334.109.983. la S. N. E. C. M. A. possède 87,57 p. 100 du capital social 
es (33.000.000 F). Les résultats d'exploitation sont déficitaires et la 
ri- Compte de pertes et profits général au 31 décembre 4956. S. N. E. C. M. A. en supporte presque fout le poids alors qu'elle 
és n’est pas la principale utilisatrice de l’embranchement. 
rO- Profit. Société des aéroplanes Voisin au capital de 30 millions de francs 
Pertes des exercices antérieurs, 17.938.420. dont la S. N. E. C. M. A, détient 99,47 p. 100. 
g: Pertes exceptionnelles, 156.734.977, Quelle que soit la direction, la société Voisin est incapable de 
ur Dotations aux provisions pour risques exceplionnels, 50.696.728. trouver une charge de travail en dehors de celle que lui procure 
%) Résultat net final (profit), 33.687.400. la société mère; ses prix de revient étant trop élevés, sauf pour 
Total, 259.057.125. l'année exceptionnelle qu'est 1956, elle est constamment en pertes 
: ; pour des sommes importantes et la S. N. E. C. M. A. a dû lui 
ne Crédit. consentir plusieurs centaines de millions de remises de dettes. 
À Profit net d'exploitation, 133.792.065. Si les difficultés que rencontre actuellement la $S. N. E. C M. A. 
ne ‘ Prollts sur exércices antérieurs, 33.435.849. pour obtenir le concours de sous-traitants png que Ja liqui- 
Profits exceptionnels, 91.829.211. dation de la société Voisin soit différée, bien que la charge de travail 
sh Total, 259.057.125. susceptible de jui être transférée n'assure pas sa rentabilité, il 
n’en resie pas moins | 4 de EE, être faits 
es , . Y our réduire les prix de revient de cette filiale. 
CHaPERS De très larges provisions pour Re de ces participetions 
er del ie di REA is À ont dû être constituées au bilan de la S. N. E. C. M. A. Le rapport 
LES FILIALES DES SOCIETES NATIONALES de ses filiales est insignifiant. Les dividendes encaissés par la fl N. 
DE CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES E. C. M. A. ont été, en 1955, comptabilisés pour 61.500 F. 
20 Les participations de Sud-Aviation sont constituées par les 
Lerlaines de ces filiales sont communes à la plupart des sociétés filiales des deux sociétés Ouest-Aviation et Sud-Est Aviation, qui 
hilionales. D'autres ne relèvent que de l’une d’entre elles. ont fusionné. 
a) Quest-Aviation avait les filiales pe 
Société Saint-Chamond-Granat au capital de 156.400.000 F dont 
A. — Filiales communes à plusieurs sociètés nationales. Ouest-Aviation possède 75 p. 100. La mise au point de nouveaux 
, ? . 1 avions exige constamment la conception de nouveaux accessoires 
L office français d'exportation de matériel aéronautique dont et de nouveaux équipements de la part des services techniques. 
‘ ubjet est la vente à l'étr r de matériel OPNRS. Capital Pour compléter les moyens souvent limités des fournisseurs habituel- 
de 1.500.000 F. Participations : Sud-Aviation, 35,8 p. 100; S. N. C. A. N., lement chargés de leur réalisation, il a paru opportun à Ouest- 
0,00 p.100; S. N. E. C. M. A., 6,5 p. 100. X Aviation de s'associer à une entreprise qualifiée dans ce genre d’acti- 
cs le ontetion  l'enRolulon dun clou à ie Grange | 2005. Stan ne de luonmens Pi un Participation de 
. « 75 D. ans cette société anonyme. 
sur-le-Mont par le personnel de l’industrie aéronautique; le ca fai ; shciêté Bréguet. A A la suite des difficultés de cette société, le 
vst de 50 millions de francs, les participations: Sud-Avialion, capital social a été porté à un milliard. Cette augmentation de 
“*,1 p. 100; S. N. C. A. N., 13,60 p. 100. , capital a été souscrite pour 553 millions par un groupe privé et 
Société de gestion de l'aérodrome de Villaroche dont l'objet est pour 50 millions par chacune des sociétés nationales Ouest-Aviation 
‘organisation et l’exploitation de l'aérodrome de Melun-Villarocne, et Sud-Est Aviation. 
2 Capital est de 16 millions de francs, auquel participent la Société d'études de souffleries supersoniques pour l’industrie aéro- 
5. N. E. C. M. À. pour 24 p. 100, la S. N. C. A. N. pour 24 p. 100 nautique au Capital de 2.600.000 F dont Ouest-Aviation a sous- 
el'Sud-Aviation pour 24 p. 100. crit 141 p. 100. 
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Société française d'entretien et de réparation de matériel aéronau- 
tique (S. F. E. R. M. A.) au capital de 80 millions de francs, porté 
en 497 à 200 millions de franes dont Ouest-Aviation possédait 
925 p. 100. Cette société dont la raison sociale est d'entretenir, 
de réparer le matériel aéronautique, exploite une usine à Mérignac. 
Elle. avait un eflectif de 577 personnes à fin 1953, et elle occupe 
actuellement près de 1.000 personnes. Bien que sa charge de travail 
s'accroisse sans cesse, cette société travaille avec des marges extré- 
mements réduites depuis les dernières augmentations de rémuné- 
ration qui ont été consenties. à 

Société Frigeavia eu capital de 84 millions de franes, porté en 
1957 à 122 millions, auquel participait Ouest-Aviation pour 
99,70 p. 100. 

La dociété Frigeavia a été créée en 1950 pour assurer la vente des 
armoires frigorifiques fabriquées par Ouest-Aviation. el 

est à remarquer que: l'industrie des. armoires frigorifiques 
connaît une large expansion mais que l'accroissement des ventes a 
été plus rapide pour Frigeavia que pour les autres marques (23.000 
armoires en 1956, 15.326 en 1%59, 8.100 en 1954). 

A la demande de son réseau privé de concessionnaire et de reven- 
deurs, la société Frigeavia a récemment adjoint à la distribution 
des armoires frigorifiques celle d'appareils de télévision, fabriqués 
par une entreprise comnue et qui sont vendus sous la marque 
« Téléavia », à seule fin d'utiliser au maximum le réseau commer- 
cial de vente des réfrigérateurs. A 

Les résultats obtenus Par Ouest-Aviation qui construit les armoires 
trigorifiques dans sen usine de Bouguenais et par la Sociéié com- 
merciale Frigeavia apparaissent coreme très satisfaisants, dans la 
mesure où la répartition relative des frais généraux imputés à 
chaque département de production apparaitrait.conyenalble. 

société d'étude de la propulsion par réaction (S. E. P. R.) dont 
Ouest-Aviation détient 34,6 p. 100 du capital (315.050.400 (F). Cette 
société, installée dans des immeubles de l'Etat, est titulaire de 
marchés en régie du ministère de la défense nationale et étudie et 
expérimente les fusées pour engins spéciaux et pour avions. Le 
chiffre d’affaires est en augmentation. L'eflectif du personnel 
s'accroit. Le compte d'exploitation et le compte des prolits et pertes 
se sont, dans les dernières années, soïdés par des bénéfices. 

Société foncière de Bacalan. — Société immobilière chargée de 
gérer des immeubles appartenant à la société. Les terrains de Baca- 
lan ayant été vendus, le patrimoine de la société est limité à deux 
immeubles et son activité est très réduile, : 

Société Héli-service au capital de 50 millions, dont Ouest-Avia- 
tion détenait 88,9 p. 100, a pour objet l'entretien, la réparation et 
la revision d’hélicoptères. 

Société AirFouga dont le capital de 75 millions est détenu pour 
40 p, 100 par Ouest-Aviation, et dont l'objet est d'exploiter les usines 
aéronautiques des Etablissements Fouga et Ce. 

b) Le portefeuille des participations de Sud-Ouest-Aviation présen- 
tait au 31 décembre 1956 une valeur de.5%61 millions en augmentla- 
t'on de 110 millions par rapport au grécédent bilan. pet 

Cette augmentation est due à concurrence de 360 millions à 
l'achat de 33,5 p. 100 des actions de la Société immobilière des 
entreprises métropolitaines et coloniales (S. I. P, E. N. E. C.). Cette 
acquisition représente une part d’un immeuble sis boulevard. Mont- 
morency où le siège social, antérieurement réparti dans trois locaux 
séparés, a été regroupé. 

Les aütres participations de Sud-Est<Aviation étaient les suivantes: 

Société Bréguet, — A la suite des difficultés de cette société, le 
capital social a été porté à un milliard. Cette augmentation de 
capital a été souscrite pour 553% millions par un groupe privé et 
pour O0 millions par chacune des sociétés nationales Sud-Est- 
Aviation et Ouest-Aviation 

Société d’études de souffleries supersoniques pour l'industrie aéro- 
nautique au capital de 2.600.000 F dont Sud-Est-Aviation a souscrit 
11 p. 106. 

sheiété d’études et de recherches pour. l'aviation et ses dérivés 
(S. E. R, A. D.) est devenue une société immobilière, propriétaire 
de l’usine de la Courneuve, louée et. exploitée. par Sud-Est-Aviation. 

La situation de cette société est thonne, Ses disponibilités s’élevant 
à 21.065.380 F sont placées en comple courant à Sud-Est-Aviation, 
mais ne rapportent aucun intérêt. 


Conclusion, 


Aux termes de.ce rapport d'information, il, convient d’insister 
sur les caractères propres des sociétés. nationales et même de 
l'ensemble de l'industrie aéronautique française. 

Celle industrie — les entreprises. privées comme les entreprises 
nalionalisées — dépend étroitement: de l'Etat: On peut affirmer 
qu'elle vit dans la mesure même où l'Etat intervient. Les études 
techniques concernant: les prototypes, qu'ils soient militaires - ou 
Civus, sont mises en œuvre grâce à des. commandes des ministères 
de la défense nationale ou du secrétariat général à l'aviation civile 
et commerciale. Le volume des fabrications en: série des engins et 
avions Tmililaires dépend dans la plus large mesure des commandes 
du, secrétariat d'Etat à l'air, à bla marine ou. à l'armée de terre. 
Seules les fabrications de série. peuvent être prévues dans le 
domaine civil et commercial, de manière indépendante de l'Etat 
grâce aux achals des compagnies de navigation aériennes où à des 
exportations, 

IL apparaît ainsi que la prospérité ou la crise de l’industrie aéro- 
rs dépend dans la plus. large mesure du.,volume des crédits 
dont disposent les ministères intéressés. 

Après une période de sous-emploi et de compression de moyens 
de 1946. à 1950, l'industrie aéronautique à connu, sauf exeeplians 
localisées, un régime relativement, satisfaisant de 1951 à 195% A la 
fn de 1955 et au début de 1956, la charge de travail s’est brusque- 





ment accrue et l’industrie a Connu le régime du plein emploi, cette 
évolution semblant résulter essentiellement du développement des 
rogrammes militaires des commandes nouvelles destinées à faire 
ace _à la situation en Afrique du Nord, du lancement d'un Wro- 
gramme commercial moyen courrier et; il est vrai, de certains 
marchés à l'exportation. 

Mais cette haute activité doit s’atténuer très sensiblement en 198 
et sans doute se transformer en récession dans les prochaines 
années, en raison de la réduction des crédits de l'Etat. 

Dans ces conditions, il convient de rechercher si la structure de 
l'industrie aéronautique est telle qu'elle produit au meilleur prix et 
avec la plus grande efficacité, 

Dans le domaine de la construction. des moteurs, une concentra- 
tion industrielle suffisante semble réalisée, puisqu'il n'existe que 
trois grandes entreprises, la société. nationale. S. N. E, C. M. A. «: 
les saciétés privées Hispano et Turbo méca. (En revanche, dans le 
domaine des cellules, la dispersion demeure. grande, Si, après la 
dernière fusion, demeurent seulement. deux sociétés nationales de 
cellules, il existe sept entreprises-privées dont certaines, du moins, 


- he disposent que de faibles moyens-industriels. En outre, préoc- 


cupés de la. reconversion des # d'avions militaires en 
fabrications d'engins téléguidés, chaque ehef d'entreprise se préoc- 
cupe de créer au sein de. som un département «engins », 

Ces dispersions de moyens d'étude et-de fabrication coûtent, sans 
nul doute, fort cher. Il serait souhaitable que l'on s'orientât vers 
une structure industrielle plus rationalisée et sur le plan des entre- 
prises et sur celui des élablissements, L'Etat n’a-t-il pas, par sa 
position de client quasi unique, læ-possibilité d'orienter l'industrie 
et par là même faciliter son organisation ? 


Comme pour les autres entreprises de l’industrie aéronautique, 
l'activité des sociétés nationales dépend.étroitement des commandes 
de l'Etat. Ce rôle de client estompe même parfois les fonetions de 
tutelle que l'Etat devrait assumer sur ces sociétés. L'Etat client a 
le souci d'obtenir au meilleur prix le matériek dont- il a besoin. 
En revanche, l'Etat tuteur doit se préoccuper de la bonne marche 
des entreprises, de leurs investissements, de leur équilibre financier, 
même de leurs bénéfices. Cette contradiction entre les deux rôles 
de l’Etat — conséquence inéluetable. (entre autres) de la nationali- 
sation — ne se trouve aussi marquée dans aucune autre branche 
économique. 

L'Etat est d’ailleurs pratiquement unique actionnaire des sociétés 
nationales. Toutes les augmentations. de capital ne sont souscrites 
que par lui, et il s'exécute avec ponctualité et souvent avant tout 
avis fourni par les commissions parlementaires compétentes, ce 
contre quoi votre rapporteur élève une vive protestation. Les entre- 
prises nationales n'ont que: l'apparence de: sociétés d'économie 
mixte et, par suile, les résolutions des assemblées générales ne 
peuvent être considérées de la même manière que ce qui sont 
votées dans les assemblées générales. des traditionnelles sociétés 
anonymes. Les sociétés nationales ,de constructions aéronautiques 
sont, en fait, des entreprises publiques «d'Etat. Dès lors pourrait se 
poser le problème même du support juridique des activités indus- 
trielles de l'Etat dans le domaine aéronautique; 


A cet égard, il serait: intéressant de noter qu'à un colloque 
d'experts de l'assistance technique internationale tenu à Rangoon 
en mars 1954 (Publication.de l'assistance technique, New-York 1954) 
sur les modalités d'organisation des aetivités- industrielles et com- 
merciales de l'Etat, une résolution votée à l’unanimité des partici- 
pants proposait que, lorsqu'une entreprise était-entièrement possédée 
par l'Etat, elle devait prendre la forme d’une ré ge publique 
et, dans certains cas, celle d’un: service ministériel direct. 

Des considérations autres que juridiques, il est vrai, pourraiwnt 
induire à conclure au maintien: structures actuelles. En efet, 
il n'est peut-être pas opportun. d'y apporter des modifications, an 
moment même que les diverses- sociétés s'efforcent de développer 
leurs ventes à l'étranger. La réforme risquerait d’être appréciée à 
tort par des clients mal avertis, comme de nature à faire dispa- 
raître le caractère industriel &t. commercial des. eompagnies. 

Mais, dès aujourd’hui, certaines réformes pourraient être mises en 
œuvre, telles que celles qui avaient été recommandées. en mars 
1948, en vue d'exercer une surveillance snp læ gestion: des sociétés 
et de documenter les instances chargées d'approuver leurs eomptes. 





ANNEXE N° 6899 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 143 mars 4958.) 


RAPPORT fait au nom de la. commission. des. affaires éconamiques 
sur le projet de lot (no 4714) tendant à autoriser le Président de 
la République à ratifier la convention commerciale, signée à Pari- 
le 16 novembre 1956, entre le Gouvernement i faotien et le 
pa de la République française, par M. Francis Vas, 

puté. 


Mesdames, messieurs, la convention. commerciale signée le 
16 novembre 1956 par le Gonvernement de la République française 
et le Gouvernement royal dn Laos se réfère, dans. son préambule. 
ay traité d'amitié et d'association cenelu entre ces deux Etats le 
22 octobre 1953. Ce traité, qui réaftirmait l'pdépanange du 
Royaume du Laos en même te -que sa libre adhésion à l’Union 
française, contenait une eonvention diplomat , une conyention 


d'établissement ainsi qu'une convention judiciaire, mais ne con- 
de 6 aueun accord concernant les rapports commerciaux de: 
signataires. 
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\ l'poque, en effet, le régime.quadripartite institué en matière 
Ron et financière par. les conventions inter-Etats. de Pau 


“0) clait encore en vigueur, il ne fut a ET à. l'issue 
ar conférence de Paris, le 31 décembre 1 Dès Le aucun 
ae ne régissait plus les rapports commerciaux entre la France 
4 le Laos. Aussi,. un échange de leltres .intervint-il..Je. 44 janvier 
us; eutre le ministre des finances du Laos. et le ministre chargé 
ds relations avec les Etats associés, rappelant, la suppression. des 
justitulions quad _à..partir du 1%-janvier 1955 et afirmant 
en termes très généraux d’une.part la 1 des relations €om- 
merciles entre le Laos el la France, d'autre 1 le maintien du 
nzune douanier préférentiel. Les dispositions de, cet échange de 
kttres stipulaient qu’il hs gg d’un régime provisoire. 

La convention commerciale du 16 novembre 1956 et la convention 
monétaire du même jour eurent pr ent comme objet de eonsa-. 
cror, de facon plus aflirmative «et plus explicite, l'accord épistolaire 
ju 11 janvier 19%. Encore que, conçue elle-même en termes très 
vénéraux, elle dessine un cadre: mieux défini. tout en laissant aux 
nries contractantes le moyen A que ven menamten les dis- 
positions nouvelles qu s’avérera ‘ nécessaires. 

L'article te de le convention commerciale affirme la liberté des 
s“hnanges entre le Laos et la Framee; mais laisse à tr 
contractante libre de: définir, dans le-cadre de sx réglementation 
h commerce extérieur, les modelitéé-exactes de. payement, Le 
ratement de la nation la plus favorisée-est garanti par l'article 8 
à tous les produits originaires du- Lâas à Jeür entrée en Franc et 
réciproquement à tous les produits originaires de la France à leur 
entrée au Laos. - 

Un protocole annexé à la convention stipule que, pour favoriser 
et développer leurs échanges, les“hawtes parties contractantes s'en- 
ment à maintenir les avantages tarifaires qu'elles s'étaient con- 
sentis antérieurement. ‘ 

Les avantages’ tarifaires accordés par la France au Laos sont 
ls suivants: franchise des droits pour le caoutchouc, le thé, le 
poivre et presque tous autres produits agricoles ou d'origine agri- 
cole, application du tarif minimranr aux produits ne bénéficiant pas 
de la franchise. ; 

Le Laos accorde à la France la franchise des droits Four un cer- 
in nombre de produits, notamment altmentaires et chimiques, et 
accorde des réductions de droits variant de 30 à 70 p. 100 Sur son 
arif pour un assez grand nombre de produits repris sur une 
deuxième liste, dont les médicaments, certaines machines indus- 
ielles et machines-outils, etc. T2 - 

Le renouvellement du régime préférentiel qui concerne des Mmar- 
chandises communément importées au Laos est donc avantageux 
pour la France. k k 

Ezalement pour accroître les échanges et pour mieux les équi- 
librer, il a été spécifié, à l’article 2 de la convemion, que le Gou- 
vernement royal du Laos s'effürcerait, par toutes mesures appro- 
pres, de développer au maximum ses exportations vers la France; 
une liste des principaux produits qui peuvent nous être vendus a 
été jointe à la convention, en annexe « A». De son côté, le Gou- 
vernement français s'est engagé à faciliter les importations de pro- 
duits laotiens, 

Telles sont les dispositions les plus intéressantes de ce texte qui, 
lout à la dois, fixe avec précision certains aspects particuliers de 
nus relations commerciales avec le Laos et, pour le reste, garde 
\ nos échanges une souplesse bien adaptée au climat de conflance 
et d'amitié qui. n’a cessé de régner entre nos deux pays et que 
concrétisent les liens de l’Union. française. 

L'Assemblée de l’Union française, consultée conformément à 
l'article 29 du règlement, a, dans sa sance du jeudi 25 juillet 
1957, émis un avis favorable à ce projet de loi (adoption n° 4156, 
session 1956-1957). . 

Votre er des affaires. économiques vous propose d’auto- 
riser la ratification. de la convention en adoptant le projet de loi 
dont la teneur suit: 


PROJET DE: LOI 


irticle unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratilier la convention commerciale et: le pampogle join, dont les 
textes sont annexés à la présente. loi, signée à Paris le 46 novem- 
bre 1456 entre le Gouvernement. rayal laotien et le Gouvernement 
de là République française. 





ANNEXE N° 6900 


session ordinaire de 1957-1958. — Sénnce du 13 mars 1958. ; 


AVIS présenté au.nem de la commission des territoires d'outre-mer 
sur le projet de loi (n° 2760) Et rh le DE dé la Répu- 
de Pondichéry, Kar né , signé à la Nouvelle-Delhji 


de Pondic Karikal, Mahé et Yanaon ! 
C2 mal LE par M. Said Mohamed Cheikh, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des territoires d'outre-mer 
à été saisie pour avis du projet de loi autorisant le Président de la 
République à ratifler le traité de cession à l’Union indienne des 
Etablissements - français de Pondichéry, Kazikal, Yanaon, Mahé, 
signé le 28 mai 1956. 4 

Elle estime que son rôle se distirigue de celui de la commission 
des affaires étrangères, saisie au fond et consiste à examiner _Je 


(1) Voir le no 5699. 








roblème sur le plan spécifique des pays d'outre-mer et à apprecier 
es incidences .du -iraité -soumis. à.notre approbation sur la polilique 
genérale de l'Union française 

Dans son excellent rapport, documenté et substantiel, M. Devinat 
situe le probiérue sur le plan international, examinant toutes les 
conséquences qui, de près ou de doin,. intéressent non seulement 
les Etablissements français de l'Inde, mais également la poiitique 
inlernationale française et les relotiôns franco-indiennes, 

Votre, commission, après avoir. repris l'ensemble de l'aflaire. et 
en avoir étudié le déroulement à travers les circonstances de fait 
et de droit qui gnt amené à la conclusion du traité, a estimé devoir 
formuler ses çonclusions princi ment en. fonction de la poli: 
tique générale que la. cammission. s’est toujours attachée à pro- 
mouvoir pour sauvegarder les fondements. de l'Union française. 


Rappel des règles de droit. 


Au début de cette étude, il paraît utile à votre commission de 
rappeler certaines des règles de droit qui régissent ls relations 
internationales. 

Ces règles de droit sont inscrites: 

1°. Dans la charte des Nations Unies; 

20 Dans la déclaration universelle des droits de Fhomme; 

30 Dans Ia Constitution de la République. 

L — Dans la charte des Nations Lmies, Il est stipulé : 

a) Au paragrauhe. ? de l'article 1, que les buts et principes des 
Nations Unies sont « le développement entre les nations de -rela- 
tions amicales fondées sur le respeet du principe et de: l'égalité 
de droits des petrples et de leur droit de Bose d'eux-mêmes ». 

0) Au paragraplle 4 de l'article : que « les membres de l'orge: 
nisalion s’abstiennent dans les relations internationales de recourir 
à la menace ou à l'emploi de la-fosee, soit. contre l'intégralité 
territoriale ou l'indépendance politique de tout Etat, soit de toute 
eutre manière incompatible avec: les buts des Nations Unies ». 

C) Au paragraphe 3 du même-article, que « les membres de 
l'organisation règlent leurs difléremds de telle manière que la jus 
tice ne soit pas mise en danger ». 

d) A l'article 44, que les membres des Nations Unies s'engagent 
à recourir aux jnstances internationales pour le règlement de leurs 
diférends. 

Ainsi donc, les obligakions qui .s’imposent..aux Etats membres 
er À qiseett Unies et en la circonstance à la France et à l'Inde 
sont 

1° De. ne pas recourir 2 la menaee:et à la force: 

2° De respecter la justite dansdowrèglement de leurs différends, 
la justice étant. définie par les inseriptions qui découlent de la 
charte des Naljons Unies et de: lu déelaration umiverselle des droits 
de l’homme, d'yne part, et: du droit. interne, d'autre part. 

IL. — La déclaration, universelle des -droils de l'homme édiete, 
en.particulier, les dispositions suivantes : 

« Art, 6. — Chacun a le droit à la reconnaissance en tout lieu 
de sa personnalité juridique. 

« Art, LD ($:2). — Nu ne. peut étre-arbitrairement privé de sa 
Lalionaité ou du droit de changer de nationalité » 

Le nouveau slatui des Etablissements entrainant une nouvelle 
nalionaïité, celle-ci ne pouvait pas être décidée arbitrairement mais 
en fonction des règles qui garantissent. le respect de la personnalité 
juridique des individus. 

UE, — Le droit interne français découle. de la Constitution de la 
République et de Ja loi. 

La Constitution stipule, au paragraphe 2 de. l’article 27 que « nutle 
cession de territoire n'est valable sans. le. consentement des popu- 
lations intéressées ». 

Däns le cas particulier des 
deux lois sont intervenues : 

La loi du 27 mai 1949 autorisant un référendum pour apprécier 
la volonté des populations de Chândernagor, quant à la cession de 
l'Etablissement à l’Union indienne ; 

La 10i du 3 avril 19%0 prescrivant également un référendum en 
ce qui concerne- lès autres Etablissements, 

En conformité avec les prescriptions internationales et Je droit 
français, le Gogvernement de l'inde. a accepté.de fonder le droit 
au--rattachement des Etablissements français de l'Inde non plus 
sur les motifs jusqu'alors invoqués d’üne appartenance remon- 
tant à plusieurs siècles et au regard desquels aucun Etat moderne 
né-subsisterait, mais sur le principe reconnu par les Nations Unies, 
du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. C’est ainsi que la 
France conclut avee l'Inde un acewrd s'engageant À recourir à un 
référendum en vue de déterminer le statut des Etablissements : 
—— me _ me mp + À déclaration faite le 8 janvier 

vant ssemblée natiôna i à istre a F ) 
pote e par le ministre de la France 

Sur- le plon formel, la Constitutinn-: 

e} Prescrit au paragraphe Ier de l'artitle 27 que « les traités qui 
comportent cession de territoire ne sont définitifs qu'après avoir 
été ratifié s par ume lof ». 11 em est de même des traités relatifs 
A due des personnes », done à leur changemetn de natio- 
. D} Définit aux articles 72, 74 et 15 les procédures relatives 
l'établissement des règles concernant l'orgsnisation pol'tique et 
administrative des territoires d'outre-mer (art. 7), leur statut 
particulier (art. 74), la modification de leur stutut et le passage 
Sd — = mors à l'autre (art: 75). k 

outes circonstances, la lof «est nécessaire avec : je 
pr pere arte ce mg expressément définies. RP TER 
vention de la loi est *#essaire pour fixer où { À 
la structure politique et adrainistrétive des Rerritoires à intérieur 
St Caine, à plus r'- raison le translert de leur gestion 
n pays 4 FE 1 7 ; 
A ge — — pa; nger, ne saurait Ctre décidé qu’en 


Elablissements français de l'Inde 














1552 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


Annexe n° 6900. 





Examen du traité et de son contexte politique et juridique. 


Le traité qui nous est soumis est l’aboutjssement d’une série 
d'événements, décisions et accords intervenus en violation des 
prescriptions du droit international et du droit français. 


A. — Violation des dispositions de la charte par recours à Ja 
menace et emploi de la force, — Le 1er août 1949, le Gouvernement 
de l'Inde dénonce l’Union douanière conclue en 1941 entre le gou- 
verneur général de lnde anglaise et le gouverneur des Etablisse- 
ments français de l'Inde. 

Sans doute la Convention de 1941 avait-elle déjà gravement com- 
promis l'indépendance économique des Etablissements en recon- 
naissant au uouvernement de Sa Majesté, pleine compétence en 
matière de réglementation douanière, de contrôle et de répression. 
Elle permettrait toutefois une libre circulation des produits vivriers 
entre les Etablissements et teurs aldées, 

En même temps qu'il déonce la Convention de 194, le Gouver- 
nement de l’Inde institue un blocus qui compromet tragiquement 
les conditions d'existence des populations. Les villes et enclaves 
isolées; les Etabiissements de Karikal et Pondichéry enfermés dans 
des barbelés; Mahé, séparée de son hinterland. Transport et circu- 
lation, après afbir fait l’objet de mesures tragassières et vexa- 
toires, sont interdits. Le riz excédentaire de Karikal qui ravitaillait 
les autres Etablissements ne circule plus. Les transports des bana- 
nes, légumes et autres produits vivriers sont arrêtés et ne par- 
viennent plus aux consommateurs. 

L'activité industrielle, des textiles en particulier, se détériore, le 
blocus des produits pétroliers sans cesse resserré, devient presque 
total en 1954. 

Le courant électrique en provenance de Madras et qui alimente 
Pondichéry est supprimé, entrainant notamment l'arrèt de l'irri- 
gation, ce qui plonge la population dans un état voisin du déses- 
poir. L'installation de pylones en territoire indien pour transporter 
jusqu'aux aldées le courant produit par la pros À à de remplace- 
ment de Pondichéry est refusée. Sont interdits également les tran- 
sits de moto-pompes 

Des menaces et sévices directs sont exercés sur la population: 
des personnes sont molestées, l'institutfon d'un passeport pour les 
ressortissants français gêne, puis paralyse la circulation, La lice 
irançaise est privée du moyen de correspondre entre Jes Etablisse- 
meéenis el les aldées. Les renforcements de police sont interdits, Le 
uourernement indien s'oppose au débarquement de 50 gardes 
mobiles à Pondichéry sous prétexte que ce renfort d'’eflectif est 
contraire aux clauses de limitation des forces militaires imposées 
par le Gouvernemeht de Sa Majesté britannique lors de la conelu- 
sion de la convention de 1815 qui nous restituait les comptoirs après 
du reste un morcellement qu'ils ont toujours conservé. 

Dans le même temps la police indienne installe des imitrailleuses 
près de nos frontières: Yanaon et Mahé sont en proie aux émeutes 
jomentées en territoire indien. 

Il n'est pas douteux que ces mesures constituent une violation 
caractérisée des arescriptions du paragraphe 4 de l’article 2 de la 
Charte des Nations Unies qui commande aux Etats membres de 
s'abstenir dans les relations internationales de toute violence ou 
menace. 


B. — Pour réaliser ses objectifs le Gouvernement indien n’a pas 
respecté les prescriptions du paragraphe 3 de l'article 2 de la Charte 
des Nations Unies; il n’a pas utilisé les voies régulières qui lui 
étaient ouvertes par la Charte (Ch. XIV précité). La France n’a pas 
davantage invoqué la procédure d'énquête et de conciliation égale- 
ment développée par la résolution de l'assemblée du 28 août 1949 
(le Gouvernement français avail cependant le 14 avril 14954 dans une 
tettre adressée à M. Nehru envisagé une telle éventualité). 


LC, — En ce qui concerne le second aspect des règles fondamen- 
tales qui régissent l’action des gouvernements à l'égard des popula- 
tions, il y a lieu de rappeler les dispositions : 

Du paragraphe 2 de l’article 1er de la Charte des Nations Unies; 

De l’article 6 et du PARNERENe 2 de l’article 15 de la Déclaration 
universelles des droits de l’homme ; 

De l’article 27, paragraphe 2, de la Constitution de la République. 

Toutes ces dispositions concourent à rendre obligatoire la consul- 
tation des populations avant un changement de la souveraineté qui 
s'exerce sur elles. 

La loi du 3 avril 1950 avait prescrit à ces fins un référendum. 
u n'est pas inutile de souligner ici. 

jo Que la population s’est exprimée à l’occasion des élections 
intervenues pour la désignation des conseillers municipaux, délé- 
gués à l’Assemblée représentative ou au Parlement en faveur des 
eaders qui préconisaient un statut spécial des Etablissements de 
l'Inde mais non pas le rattachement du territoire à l’Union 
indienne: ceci résulte également du vœu de l'Assembe représen- 
tative adopté le 11 janvier 1947, du vœu de la délégation des conseil- 
lers municipaux de Paris en 19:9, de la motion votée par 34 voix 
contre 3 Je 30 avril 1948 à l'Assemblée représentative, favorable 
à une large autonomie garantie par la France et par l'Union 
indienne. 

20 Que s'appuyant sur les aspirations ainsi exprimées des popu- 
lations, la commission des territoires d'outre-mer avait émis à l’oc- 
casion du vote de la loi du 3 avril 190 un vœu tendant à ne pas 
faire porter le référendum sur la simple question: « Approuvez-vous 
le maintien des Etablissements au sein de l’Union française ? » 
(formule adoptée pour Chandernagor) mais invitant le .Gouverne- 
ment à entrer en négociation avec l'Union indienne en vue d'éla- 
borer un statut pour jes quatre villes et à soumettre le statut élaboré 
en commun par les deux gouvernements à l'approbation des popu- 
lations par voie de référendum. 

Les règles essentielles prescrites par la Charte des Nations Unies 
et par le droit interne ont été violées. Il a été passé outre aux aspi- 
rations exprimées dans les formes régulières par les élus locaux. 
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Le 21 octobre 1952, le Gouvernement indien dénonçait, en effet, 
l'accord réalisé le 29 février 1948 concernant la référendum, tandis 
qu'il aggravait localement les moyens de pressions économique 
matérielle et morale que nous avons succinclement dévelouns: 
ci-dessus. ppes 

Le Gouvernement français tout au long des négociations s'en est 
cependant tenu au principe du référendum décidé par le Parlement 
(loi du 3 avril 1950 déjà citée). 

Ce n'est qu’en juillèt 1954 que le Gouvernement soucieux de ne 
pas rompre avec le Gouvernement indien et renonçant à tout recours 
aux instances internationales soumet à la date du 1er août au Gou- 
vernément de New-Delhi un mémorandum qui est accepté ke 7 .oùt 
par M. Nehru. 

Ce mémorandum comportait les points suivants: 

1er point, — Acceptation par la France d’une cession de facto aité- 
rieurement à la cession de jure. - 

2 point, — Détermination entre l'ambassadeur de France assisté 
de fonctionnaires de Pondichéry et le Gouvernement indien des 
inodalités de passation des services el élaboration d’un projet d'ac- 
cord sauvegardant les intérêts culturels et économiques de la France. 

%æ point. — Prise en charge par :e Gouvernement indien des por- 
tions de territoire qui ont éc appé au contrôie français 

# point. — Réunion, avant l'expiration d’un délai de trois mois 
ct sans élections préalables, de membres de l'assemblée représen- 
lative et de conseillers municipaux siégeant en congrès à l’eilet de 
Fe une sur les dispositions ci-dessus et les conditions de 
ranstert. 

à point. — Si le vote est favorable à l'intégration, cession de facto 
conformément aux modalités adoptées } 

Ge point. — Se rapporte à la préparalion de l'accord de transfert 
de souveraineté. 

7 point, — Concerne les procédures de signature et ratification 
de cet accord. 

Aux termes de ce mémorandum, le Gouvernement français accep- 
tait le principe d’une cession de facto et à une date ultérieure 
le transfert de souveraineté; renonçait au référendum nm] substi- 
tuant la consultation d’une assemblée ad hoc, composée de mem- 
lies de l'assemblée représentative et de conseillers municipaux 
siégeant en congrès, ; 

d'est ainsi qu'étaient convoqués à Kijéour pour le 18 octobre 195; 
par le secrélaire général des établissements chargé, en l'absence 
du sommissaire de la République, de l'expédition des affaires cou- 
rantes, les élus de l’assemblée représentative et des conseils muni- 
CIpaux. 

Nous n'insisteront pas dans ce rapport sur les conditions dans 
lesquelles s'est déroulé ce congrès qui fut réuni dans un local en 
bambou construit à ces fins, sur ordre de l'administration française, 
en bordure de la itontière, afin que puissent rentrer directement 
“i sans encourir les eflets des mandats d'arrêt sous lesquels ils se 
trouvaient, un cerlain nombre de congressistes passés en terriloire 
indien, et notamment M. Goubert. | 

Le résultat du ‘vote fut favorable au rattachement à Flrion 
indienne. k 

Pour apurécier la validité du traité, le point essentiel à souligner 
est la substitution de la consultation de Kijéour au référendum 
régulièrement décidé en vertu de la loi du 3 avril 1950. 

Le Gouvernement a justifié cette décision devant le Conseil de 
in République, le 14 mai 1957, à l’occasion de la réponse à la 
question orale de M. Castellani, qui rappelait à nouveau l'obligation 
du référendum et la nécessité d’une ratification par le Parlement 
avant toute cession des Etablissements français à l’Union indienne. 

Répondant à M. Castellani, le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères déclarait estimer que les négociations qui ont abouti à !à 
conclusion du traité du 28 mai 1956 ont été conduites conformément 
à la motion votée le 27 août 1954 par l’Assemblée nationale. 

Le 27 août 1954, en effet, l’Assemblée nationale avait adopté une 
motion lors du débat qui s'était ouvert à la suite des interpellations 
de MM. Dronne, Silvandre, Raingeard et qui portait sur les négocia- 
tions alors en cours, concernant les Etablissements français de 
Uinde, Les orateurs avaient rappelé la nécessité de consulter les 
populations avant toute cession de territoire à l’Union indienne. 


Le ministre de la France d'outre-mer déclarait à cette occasion: 
« Le problème est de savoir quelle définition l’on donne à l'ex- 


pression: consentement des populations intéressées; celte expres- 
sion n'est pas synonyme de référendum. Je n'apprendrai pas à 
j'Assemblée que la représentation est une expression de la volonté 
Re que les décisions qui peuvent être prises dans ces Inà- 
ières les plus diverses par ja représentation populaire doivent 
être considérées evmme exprimant le consentement de-d@ popu- 
lation ». 

ll n’est pas inutile de souligner ici que le terme « représenlation 
populaire » employé par le ministre ne saurait désigner arbitraire- 
ment tel ou tel élu, mais les députés siégeant à l’Assemblée nalio- 
nale, seuls habilités à exprimer la « volonté populaire »; cecl 
résulte expressément des termes de l’article 3 de la Constitution. 

Sans que fut apportée une autre précision, un ordre du + «À était 
voté pour clore le débat engagé le 27 août invitant le Gouverne- 
ment à poursuivre les négociations en cours et lui donnant acie 
que ces négociations ont été entreprises dans le respect des pri: 
cipes constitutionnels. à 19 

Cet accord de principe donné par le Parlement, le 27 août 1954, ne 
eut valoir que sur les informations fournies et pour le passé. t 
il ne saurait l'engager pour les négociations et décisions qui ont 
suivi concernant Sotamnent les modalités des consultations popu- 
läires au sujet desquelles aucune indication n'avait été donnée par 
le ministre au cours des débats. Fr. 

Le vote d’un ordre du jour à l'issue d’un débat ne saurait avoir 
vour effet de modifier la Constitution de la République ni d'abroztr 
a loi du 3 avril 1950 qui, en tout état de cause, demeurait ti 
vigueur. 
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L'assemblée représentative des Etablissements ou ses délégués ei 

… conseils municipaux, ou leurs conseillers convoqués en congrès 
, kijéour n'avaient aucune compétence pour se prononcer en une 
matière qui ne relevait en aucune manñière de leurs attributions 
vyules. 
: . congrès de Kijéour, constitué et convoqué par un fonctionnaire 
chargé de l'expédition des affaires courantes, s’est vu attribuer d'une 
maniere irrégulière une compétence irrégulière, en contravention 
avec les dispositions formelles de la Constitution qui preserivent : 

\ l’article 72 « dans les T. O. M. le pouvoir "ha appartient 
xn Parlement en ce qui concerne le régime des libertés publiques 
«| l'organisation politique et administrative >. 

\ l’article 74 « le statut et l'organisation interne de chaque terri- 
lire d'outre-mer sont fxés par la loi ». î 

\ l’article 77 « dans chaque territoire est constituée une assem- 
nee élue. Le régime électoral, la composition et la compétence de 
“elte assemblée sont détertminés par la Jui ». 

seule une loi pouvait déterminer « l'organisme composé des élus 
de la population et chargé, à défaut de rélérendum, de se prononcer 
Lurs de la consultation envisagée ». de 

on ne saurait admettre qne les décisions du congrès de Kijéour 
sent l'expression de la volonté des populations. 

on peut donc légitimement affirmer que les abligations qui impo- 
ent la consultation des populations n'ont pas été respectées. 

Le traité du 28 mai 1956 n'a Ee davantage respecté les règles 
impératives figurant au paragraphe 1 de l'article 27 de la Consti- 
tulion. n, 

“En effet, le traité s'appuie sur les accords établis par les Gouver- 
nements français et indien le 21 octobre 1954 et en reprend les 
jisnusitions essentielles. Ces accords ont pris la forme « d'accords 
jutergouvernementaux » qui sont soustraits aux règles régissant les 
lraités internationaux et ont trait, en principe, à des matières 
minimes, telles que les taxes postales et téléphoniques locales, le 
tralic ferroviaire, la police, ete. IL s'agit en général d’aceords entre 
les administrations plus qu'entre Etats dont le Parlement et le 
Président de la République n'ont pas à connaître. 

Le transfert de l'adininistration francaise des Etablissements fran- 
cuis de l'Inde entre les mains de l'administration indienne et en 
&it la cession dite « de facto » d'un territoire de la République à 
jh pays étranger a été réalisé par un « accord intergouverne- 
mental », En tant que tel cet accord ne fut pas soumis à ratification. 
\ aucun moment le Parlement m'a eu à en connaître, Interrogé à 
Foccasion des interpellations du 27 août 1%54, le Gouvernement n'a 
pas fait état du mémorandum adressé le 1° août 1954 à M. Nehru, 
ni précisé ses intentions sur l’application des règles constitution 
nelles ou mesures envisagées pour la protection de nos ressortissants 
el la sauvegarde des intérêts français L'accord intergouvernemental 
du 21 octobre 1954 (publié au Journal officiel de l'Union indienne 
le 22 octobre 19%) ne fut pas publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française: il re fut pas déposé dans la salle des traités du 
ministère des affaires étrangères, Bien plus, il ne fit l’objet d'aucune 

formation: la « documentation française » des services de la 
présidence du conseil, qui publie habituellement tous les accords, 
onventions et jusqu'aux simples lettres valant accords internalin 

\ülix, n’en à pas assuré la publication. 

Sans que ni le Parlement, ni lopinion publique en aient été 
nformés, l'accord du 21 octobre 1%54 portant incorporation d’un 
territoire de l’Union francaise au commonwealth britannique entrait 
tn vigueur le 47 novembre 1954. 

Sans doute le transfert « en pleine souveraineté n'est-il explici- 
tement prévu qu'au traité du 28 mai 1956 soumis à ratification, mais 
les le {7 novembre #54 tous les moyens d'exemice et tous les 
allributs de cette souveraineté étaient effectivement transférés au 
uonvernement de l'Union indienne. 

L'exposé des motifs indique que l'accord du 21 octobre 1954 a 
réalisé le transfert « de facto » des Etablissements français des 
lides à l’Union indienne, le traité qui nous est soumis avant pour 
‘jet de réaliser leur cession « de jure ». 

Mais il n'y a pas mise en œuvre de nouvelles procédures par 
"apport aux accords du 2 octobre 1954. Il est admis par le Gonver- 
nernent que celles qui ent joué sont valables et fondent le nouveau 
rail 


Ur, il est incontestable que les accords du % octobre 1954 sont 
venus à lencontre des règles fondamentales de la Charte des 
Nations Unies — reconnaissant les droits des peuples à disposer 
teux-mêmes — des prescriptions formelles de la Constitution et 
les lois de Ja République qui prescrivent, avant toute cession de 
lerriloire, la consultation des populations et la ratification par le 
Parlement. 
(es procédures n'avant pas joué, le traité conclu le 22 mai 1956 ne 
saurail être valable. 


Examen des clauses du traité. 


_l'convient d'examiner les clauses du traité pour apprécier dans 
ruelle mesure ont été respectés les droits des populations et garantis 
les: IHtérêts francais. 


A. — Droits des populations. 


1. — Le statut administratif qui existait. au.41 novembre 193: 

© Mainténu, sauf. modifications qui n'interviendront qu'après 
nsultations des populations (art, ? 

Plusieurs remarques s'imposent : 

\lors que l'accord du 1 octobre 1954 prévoyait explicitement le 
Maintien du régime municipal et de l'assemblée représentative 
arl. 2), ces dispositions ne sont pas reprises dans le traité, 

Le > D ee de l’articie 2 du traité et le non-rappe! 
me 2 de l'accord risque e dk à cette clause : 
portés: te We juemt de donner à cette clause une 
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Dejà, l'assemblée représentative de Pondichéry a été renouvelée 
en 195% selon les règlements électoraux indiens, ce qui à eu pour 
résultat de modifier considérablement sa physionomie politique, Il 
est regrettable que le Gouvernement français ne soil pas intervenu 
pour obtenir une interprétalion plus exacte des clauses du traité 
conforme à l'esprit même des accords qui garantissaient le main- 
tien des institutions poliliques existantes, 

Le traité ne garantit pas le respect de « la personnalité » de 
l'Etat de Pondichéry. Le rattachement à l'Etat de Madras constitue 
un risque permanent qu'aucune disposition formelle n'exclut. 

Les modalités de consultation des populations pour loule maodi- 
fication à intervenir ne sont pas précisées. Ne risque-t-on pas de 
voir renaître un mode de consultation qui n'exprimera pas la 
volonté réelle des populations : 

2. — Si sont mainlenus au profit des agents des services pubhcs 
eu fonction au 1 novembre 1%54 les émoluments, droits à pension 
et congés reconnus à celle date, par contre aucune garantie n'est 
donnée aux travailleurs du maintien de la législation du travail 
existante, la plus libérale parmi toutes celles en vigueur dans les 
pays d’Extréme-drient, selon la déclaration du directeur général 
du Bureau international du travail. Déjà elle tend à être remplacée 
par des « Providend Funds » marquant un très net recul, 

3. — En matière de malionalilé (art, : à 8), le principe est que 
les nationaux français nés sur le territoire des Etablissements et 
domiciliés dans ces Elablissements ou dans l'Union indienne devien 
nent, en vertu du traité, nationaux et citoyens de l'Union indienne, 
sauf option ouverte pendant six mois, 

ll nous apparaît utile de souligner les points suivants 

La situation des enfants n'est pas réglée, et plus spécialement la 
situation des enfants nés hors des comptoirs. 

La notion de domicile — diflérente en droit français et en droit 
indien — n'est pas précisée, de sorte qu'actuellement la résidence 
à Pondichéry est souvent contestée aux ressortissants français à la 
suite d’un voyage en France ou à l'étranger 

Les droils reconnus aux Pondichériens qui conservent la natio- 
nalité trançaise sont insuffisants. 11 ne disposent pas du droit 
norinal de circulation à travers l'Union indienne, 

Le droit à la propriété foncière ne leur est pas explicitement 
garanti, En eflet, l'article 17 Hmite leurs droits à la résidence, Ja 
circulalion et-le commerce dans l'Etablissement de Pondichéry 
Il n'est pas davantage précisé qu'ils ne seront assujetlis à aucune 
mesure discriminatoire au regard du fise. 

Aucune disposition spéciale n'est prévue au profit des 2.000 Pondi 
chériens qui servent actuellement dans l’armée française 


B. — Garanties des intérêts francais 


Intérêts du Trésor : 

1° L'article 26 du trailé règle les conditions de cession des biens 
immobiliers: sont conservés comme propriété de l'Etat français 
quatre immeubles, deux pour l'installation du consulat, le collège 
français, le monument aux morts, Sont transférés sans dédommia 
gemeni à l'Inde tous les autres immeubles qui servaient à l'exer 
cice de la souveraineté. 

De plus, aucune précision n'est donnée sur la destination de 
l’importante bibliothèque de Pondichérys, de son musce, des biens 
mobiliers du palais du Gouvernement. 

Il n'est pas exagéré de dire qu'il y à là un véritable abandon 
du bien de la nation; 

2° L'article 19 prévoit le remboursement an Gouvernement fran 
çais du montant des avances de trésorerie el des divers fonds mis 
par le Trésor français à ia disposition du territoire ainsi que Les 
avances accordées par la caisse centrale de la France d'outre-mer. 
Il y est ajouté « à l'exclusion des sommes versées à litre de dons 

Une telle « exclusion » sans autre précision surprend dans un pareil 
{railé. 

Il y est prévu également le payement d’une indemnité pour la 
cession de la centrale électrique de Pondichéry (lé eoût de cons 
truction s'était élevé à 1 milliard de franes 

3o L'article 10 du:traité prévoit que les pensions des fonction 


naires, méme s'ils ont acquis la nationalité indienne, sont à la 
charge du Gouvernement français si lesdites pensions « étaient à 
là charge de la métropole ». Elles sont assurées par le Gouverne 


ment indien si elles sont à la charge du territoire 

Ces dispositions ont soulevé des difficultés d'interprétation, notam 
ment en ce qui concerne le règlement aux pensionnés de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer de la majoration de pension pré 
vue par le décret du 10 septembre 1952 

Pour le Gouvernement francais, la d‘pense en question ayant été 
mise à la charge des Etablissements, son payement incombe au 
Gouvernement indien, héritier des detles du territoire. Les anto 
rités indiennes se sont refusées, jusqu'à présent, à admettre le 
bien-fondé de cette thèse et considèrent que cette dépense avant 
été couverte, en fait, par le budget de la métropole (minister 
de la France d'outre-mer) avant le transfert des Etablissements 
elle doit incomber pour l'avenir au Gouvernement français 

Intérêts économiques : 

a) Intérêts généranx. — Le traité n'est assorti d'aucune clause 
économique tendant à faciliter et à accroître les échanges entre 
la France, d'une part, l'Inde, d'autre part, et les Etablissements 
en particulier. L'accord de 194 prévoyait, en effet, en son article 16 
la clause de la nation la plus favorisée pour les marchandises expor 
tées d'un port des anciens Etablissements français à destination 
de la France ou de l'Union francaise ou celles qui seraient impor 
tées dans ces mères ports en provenance de la France ou de l'Emon 
française. 

Ces dispositions ne sont pas reprises dans le traité 

b\ Intérêts particuliers. — 11 faut noter la disparition des inlé 
rêts francais dans l'industrie textile. Les Etablissements français 
sont passés dans la zone sterling. I n'a pas été envisagé ba créa 
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tion d'un compte francs pour l'acquisition des textiles en prove- 
nance de Pondichéry ainsi que cela a été aümis pour l'acquisition 
du coton du Pakistan. 

L'entreprise Savana, qui exportait ses textiles dans les territoires 
d'Afrique, a vu ses débouchés se fermer du fait des décaissements 
en sterling, tandis que le marché indien était de préférence ouvert 
aux deux autres entreprises indiennes et anglaises installées à Pon- 
dichéry. La seule industrie française installée à Pondichéry ne béné- 
ficiant d'aucune protection spéciale contre lés mesures discrimina- 
toires de l'administration indienne dut interrompre son exploita- 
tion, qui remoritait à 1828, an détriment des intérêts d’un très 
grand nombre de petits épargnants français. 

La Banque d’Indochine, qui jouissait du privilège d'émission et 
exerçait le commerce en devises étrangères, n’a pu continuer ses 
opérations. Elle fut remplacée par Y'United Commercial Bank. 

c) Intérêts culturels. .— « La langue française reste la langue 
officielle des Etablissements aussi longtemps que les représentants 
élus de la population n'auront pas pris une décision diflérente » 
(art. 28). 

Ces dispositions sont insuffisantes pour éviter que l’anglais ne se 
substitue progressivement au français. 

ll convient de remarquer que, dans le plan quinquennal de l'Union 
indienne, il est prévu, entre autres travaux, la construction d’un 
collège anglais à Pondichéry. 

L'article 7 du protocole annexe prévoit l'exonération des droits 
de douane pour l'importation de livres, publications et matériel des- 
tinés à l'institut et au collège français. L'expansion désirée de la 
culture française aurait justifié une exonération des droits pour 
toutes publications, livres, périodiques et matériel importés de 
France, aux fins d’un développement culturel compris dans son sens 
le plus large. 

Particie - 2) prévoit le maintien ou l'ouverture d'institutions 
d'ordre scientifique ou culturel de même ordre que celles existantes. 
Il eût mieux valu des dispositions plus libérales qui eussent laissé 
au Gouvernement français toute latitude pour la création d’une ou 
plusieurs facultés françaises qui auraient garanti le maintien d’un 
niveau d'enseignement suffisant au coJlège français et l'emploi d’un 
personnel de culture française dans l’ensemble de l’Union indienne. 

En ce qui concerne les garanties d'équivalence des diplômes déli- 
vrés par les établissements français, il a été indiqué à la commission 
que des négociations sont en progrès entre les deux gouvernements 
pour fixer jes échelles d'équivalence entre les diplômes français et 
les grades universitaires français. 

Ces différentes remarques sur les clauses du traité n’ont été rele- 
vées qu'à titre indicatif, L'anaiyse faite dans le rapport établi par 
M. bevinat est sulfisamment explicite et complète pour permettre 
d'apprécier les points faibles des dispositions du traité. 

Si dans ses principes l'accord du 21 octobre 1954 semble avoir 
été respecté par le Gouvernement indien, en fait, Ja dégradation des 
varantiés de nos ressortissants dans les Etablissements est déjà si 
sensible qu'on peut présumer quelle sera leur angoisse, l'option 
qu'ils auront à faire quant à leur nationalité. 

Dans son exposé, votre rapporteur s’est eflorcé au maximum d’ob- 
jeclivité: Mais il lui est difficile de se défaire complètement de sa 
qualité d'élu d’un petit territoire rattaché à la France par des liens 
de droit, et plus encore de sentiment d’union et de communauté, 
el de ne pas transposer sur le pian qui lui esi propre fe processus 
des circonstances et événements qui ont amené la conclusion de 
l'accord du 21 octobre 1951 puis du traité du 28 mai 1956. Ils consa- 
cren! l'un et l’autre — et ceci doit être netternent souligné — non 
pas l'indépendance d'un terriloire, aboutissement d’une évolution 
conduite et réalisée selon les aspirations des populations, mais au 
contraire la cession à un pays étranger d’un territoire que trois 
siècles ont marqué du génie de Ja France et que trois siècles 
d'héroïisme et de fidélilé avaient intégré à la République. 

Tel autre territoire de la République française, le territoire des 
Comores, en particulier, ne ferait-il pas un jour l’objet des convoi- 
tises d’un « grand ensemble » voisin ? Où sont ses garanties de 
survie ? 

M. Devinat, tourné vers l'avenir des renports franco-indiens, voit 
dans la ratification du traité du 28 mai 1956 le point de départ d’un 
rapprochement plus authentique avec l'Inde, d'une meilleure com- 
préhension favorisée par l’intensification d'échanges culturels. 

Que valent ces espérances ? Nous n'avons pas la possibilité d’en 
juger mais nous ne pouvons nous empêcher de souligner, à cette 
wcasion, les difficultés rencontrées pour le développement de l’ins- 
œuclion et l'expansion de la culture dans les territoires de la Répu- 
blique. 

La commission des territoires d'outre-mer s'est en fait préoccupée, 
surtout, d'apprécier si le traité du 28 mai 1955 h’est pas susceptible 
de compromettre les règles de survie de l’Union française. La cession 
des Etablissements intervenue au mépris des droits d'expression 
reconnus aux populations par la Charte des Nations Unies et par 
la Constitution de la République ne serait-elle qas douloureusement 
ressentie dans l'ensemble de nos pays d'outre-mer et n'ébranlera- 
telle pas leur confiance dans le Gouvernement et dans le Parlement 
de la République si, après nous être inclinés «devant des mesures 
de violences, dol el sévices, nous acceptions de la consacrer par 
le droit ? 

C’est dans ces conditions et pour <es motifs qué la commission des 
territoires d'outre-mer, après avoir repoussé, par 13 voix contre 5 et 
une abstention, une proposition de M. Charles Benoist tendant à 
émettre un avis favorable à la ratification que et simple du traité, 
conformément à la conelusion de la commission des affaires étran- 
yères, a décidé, par 13 voix contre 12, de soumettre à l’Assemblée 
ia motion préjudicielle suivante : 

L'Assemblée nationaie, 

Constatant que le traité soumis au Parlement ne garantit pas expli- 
citement le respect de la personnalité des Etablissements, et notam- 
ment le maintien des institutions représentatives dont ils étaient 
dotés ; 








Comstatant qu’il n’assure pas suffisamment aux personnes conser. 
vant ta nationahté française l'ererétos effectif des droits: =, 
taux de libre circulation, de libre exercice d’une profession, d'accès 
à la propriété foncière ; 

Décide de surseoir à la ratification du traité jusqu'à ce que des 
conventions complémentaires aient été négociées avec le Gowverne. 
ment indien. 

En conséquence, la commission des territoires d'outre-mer émet 
un avis défavorable aux conclusions du rapport adopté par le com 
mission des affaires étrangères. - 


ANNEXE N° 6901 


(session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 mars 1958.) 


l'ROJET DE LOI de finances pour 1958 (2 partie. — Moyens des 
services et dispositions spéciales) be à a relatives aux ser. 
vices mütitaires), modifié par le Conseil de la République (urgence 
déclarée) (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


Le Conseil de la République à adopté en première lecture Je 
projet de loi dont la teneur suit: 

Art. A (nouveau). — Le Gouvernement déposera, avant le 4e juil- 
let 1958, un ensemble de projets de loi portant réforme générale 
de la défense nationale, des forces armées et des budgets militaires. 

A défaut de ce dépôt, les sous-commissions de con de l'emploi 
des crédits affectés à la défense nationale des deux Assemblées du 
Parlement, siégeant en commission jointe, auront la libre disposi- 
tion de tous moyens d'investigation et d'étude dans tous les domai- 
res, Civil et militaire, pour établir um ensemble de propositions 
de loi ayant le même objet et en assurer le dépôt. 

Art, 34. — Dans la limite du plafond prévu à l’artiele 8 de la 
loi de finances pour 1958 (1re partie) no 57-1344 du 30 décembre 
1957, au titre des dépenses ordinaires des services mihtaires, il est 
ouvert aux ministres, pour 1958; des crédits s'appliquant : 

A concurrence de 854.047.677%00 F au titre. II: « Moyens des 
armes et services »; 

A concurrence de 562.500.000 F am titre IV: « Interventions publi- 
ques et administratives », conformément à la répartition eo minis- 
tère qui en est donnée à l'état F annexé à la présente loi. 

Art. 35. — Conforme. FR 


(Etat G, conforme.) 


Art. 35 bis. — Le Gouvernement est autorisé à procéder par 
décret à des annulations de crédits d’un montant de 63,655 millions 
d+ francs applicables aux sections et titres ci-après du budget de 
ka défense nationale et des forces armées (en millions de francs): 

Section commune: titre III, 2.000; titre W, 3.300. Total, 5.300. 

Section Air: titre I, 5.793; titre V, 17.207. Total, 23.000. 

Section Guerre: titre III, 8.625; titre V, 9.230. Total, 47.855. 

Section Marine: titre. III, 1.800; titre V, 15.700. Total, 17.500. 

Totaux: titre IE, 18.218; titre V, 45.437. Total, 63655. 

H pourra, dans les mêmes conditions, procéder à des ouvertures 
de crédits d’un montant total de 94,6 milliards de franes sur Îles 
par et titres ci-après de la défense mationale (en milliards de 
ranes) : 

section commune: titre IE, 2; titre V, 3. Total, 5. 

Section Air: titre AH, 40,5 litre V,-47,5. Total, 28. 

Section Guerre: 32,1; titre V, 48,5. Total, 50,6. 

section Guerre: titre HF, 32,1; titre V, 18,5. Total, 50,6. 

Section Marine: litre 1, 6,2; ditre V, 7% Total, 4. 

Totaux: titre IH, 47,8; titre V, 46,8. Total, 94,6. 

Des crédits s’élevant à 12.900 millions de francs seront bloqués 
sur le titre V de la section Air du budget de la-défense nationale. 

Bes annulations de même montant devront être opérées par décret 
sur les crédits de la section Air. En vue de permettre leur apfili- 
cation, des transferts pourront être opérés dans la limite de cette 
simme au sein de la section Air. 

Des amnulations d'un montant de 18 milliards de francs seront 
opérées par décret. 

Les décrets pris en application des deux alinéas qui précèdent 
seront préalablement soumis à l'avis des commissions des finances, 
te ist prévue à l'article 40 de la loi no 55-366 du 
2 avri 1 

Le Gouvernement es! autorisé à procéder aux annulations et trans- 
ferts d'’autorisations de programme corrélatives aux annulations 
et transferts de crédits visés aux alinéas précédents. 

Art. 36. — Conforme. 
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Art. 132. — Conforme. 
Art. 143 à 145. — Conformes, : 
Art. 445 bis (nouveau). — Les officiers visés à l’article 9 de la 


loi n° 514324 du 31 décembre 1954 peuvent être promus dans la 
deuxième section du cadre de l'état-major général (cadre de réserve), 
après l'expiration du délai de six mois Fi au troisième alinéa 
de l’article fer du déeret-loi du 6 juin « 





(1) Voir: Assemblée nationale nes 6107, 6502, 6609, 6626 et .in-8° 
1052; Conseil de la République nes 331, 332, 311 (année 1957-4958). 
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ANNEXE N° 6902 


(Session ordinaire de 1957-4958. — Séance du 13 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme Sur la proposition de résolution (n° 6358) 
de M. Virgie Barel et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le gouvernement à aligner les traitements, les indemnités fixes et 
l'indemnité de résidence des cheminots du réseau des chemins de 
ter de la Provence sur le en pratiqué aux chemins de fer de 
saint-Gearges-de-Commiers à la Mure, par M. Virgile Barel, député. 
_- (Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 


la commission.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution dont le wote 
est demandé à l’Assemblée nationale a surtout pour but de mettre 
fin à une situaion qui ne peut être considérée que comme une ano- 
malie de la part des services intéressés du ministère des finances 
et du ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
pour accorder des maæjorations quelconques au bénéfice des person- 
ne:s des réseaux dits d'intérêt général placés directement sous les 
ordres du ministère des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, ces services prennent des sions de majorations très Jong- 
temps après celles qui sont consenties à ‘la Société nationale et 
avec de notables différenees de valeur. 

Seul, le réseau d'intérêt général de Saint-Georges-de-Commiers— 
la Mure, géré dans les mêmes «conditions que celui de la Provence 
et de la Corse, bénéficie d’une situation analogue à celle de la 
Société nationale. 

Il faut soul r que: 

jo Les emplois sont identiques dans la ligne de Saint-Georges— 
la Mure et la ligne de ‘Provence Nice—Digne ; 

2o Les deux réseaux sont d'intérêt général et tous deux gérés 
ar l'Etat. 
sd on peut-donc s'étonner que des agents -eflectuant le même travail 
et pour le ‘eompte de la même administration soient rétribués de 
façon différente. 

La discrimination au détriment des Chemins de fer de Provence 
est done une anomalie et il couviendrait qu'il y soit mis fin. Elle 
est incompréhensible, car, en définitive, ces réseaux sont dirigés, 
répétons-le, par un seul et même patron, en l’oceurrence, le minis- 
tre des travaux publies, des transports et du tourisme représentant 
l'Etat. 

Les salaires ‘étant ‘octroyés à des réseaux d'intérêt local — 
tels que Camargue, B. D. R., Æst .de -Lyon, Société grenobloise des 
transports, voies ferrées-du Dauphiné — on peut affirmer que l'Etat 
agit sur ce chapitre de façon rétrograde, d’autant plus que de 
1915 jusqu'au 11 février. 1950, .il avait accordé la parité dans les 
augmentations de salaires avec la S. N. C. F. 

Les agents du réseau de Provence -ont, comme ceux de la S. N. 
C. F., ceux du Saint-Georges—la Mure et tous autres réseaux, des 
sujétions identiques. Traiter les uns différemment des autres est 
injuste, les salaires, même rajustés, se trouvent encore inférieurs à 
ceux de Ja majorité des -entreprises privées, et notamment à Nice 
avec les T, N. L. x 

Il y a lieu de æemarquer , bar leurs fonctions, 90 p. 100 des 
agents font toute jeur carrière dans des échelles inférieures à 
l'échelle VIH 

D'autre part, le personnel de la Mure vient d'obtenir une majo- 
ration de salaires de 4,80 p. 100.à compter du 1er avril 1957, alors 
ge le sn à de Provence n’a obtenu aucune majoration depuis 
e 1er avril 1956. 

Vous conviendrez que æette situation constitue une injustice com- 
mise vis-à-vis d’une catégorie intéressante de travailleurs. Vous 
estimerez certainement avec nous qu'il faut la réparer. 

C'est pourquoi votre commission .des moyens de communication 
et du plutot vous demande d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le der à aligner les trai- 
tements, les indemnités fixes ét l'indemnité de nee ‘des che- 
minots du réseau des chemins de fer de la Provence sur Île régime 
en aux chemins de fer de Saint-Georges-de-Commiers la 
Mure. 





ANNEXE N° 6903 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 48 mars 4958.) 


PROPOSITION LOI tendant à er à 7 p. 100 la com- 
“ééalliants de carburants, présentée par M. Courr 


merciale des par ier 
et les membres du groupe d'Union et ernité française, députés. 
— (Renvoyée à la commission de la production industrielle et 


de l'énergie.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesüdames, messieurs, dans notre 4] existe quelques dizaines 
de « stations postes d'essence » Dur en loute emiusietté 
à des sociétés pétrolières qui voie en présentant de luxueuses 
stations modèles, un moyen efficace de gr L'exploitation 
en est confiée à des employés, salariés ces sociétés. 





Mais la plupart des 110:000 points de vente des carburants, en 
France, est la propriété de particuliers qui s'en occupent æux- 
mêmes, ce qui‘est assez marne au qui des eonfent, ce qui æest le plus 
fréquent, à un personnel qu'ils appointent. 

Les détaillants en carburants ont évidemment des marges com- 
merciales, mais celles-ci sont fixées par le Gouvernement, après 
accord avec les sociétés grossistes, et sans que lesdits détaillants 
aient droit dans cette fixation à autre chose qu'à un « avis consul- 
tatif » duquel en général il n'est jamais tenu compte, 

Les marges ne se réfèrent pas à un pourcentage sur le montant 
des ventes mais sur les quantités de litres de carburants vendues : 
il s’agit en somme de ne fixes, quel que soit le prix de vente. 

Cette marge correspond à 8 "9. 100 environ. Elle a été fixée en 
décembre 1951. Elle n'a fait l'objet depuis cette date d'aucun rejus- 
tement, malgré l'augmentation importante et incessante du coût 
général de la vie et malgré le travail astreignant que doivent four- 
nir les « pompistes ». Dans les pays étrangers d'Europe la marge 
commerciale du détaillant en carburants évolue aux environs de 


10 . 100 
Il est logique, nermal, indispensable et urgent de revaloriser la 
marge commerciale des détaillants.de carburants de notre pays, et 


d'autant plus facilement que cette revalorisation ne saurait avoir 
aucune incidence financière en particulier sur le prix de vente des 
carburants, l'augmentation de la marge du détaillant étant prélevée 
sur l'argent et les bénéfices énormes des fabricants de produits 
pétroliers. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons d'adopter la propo- 
sition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La marge commerciale des détaillants de car- 
burants est fixée à 7 p.100 à dater de la date ‘de la promuigetion 
de la présente loi. 


ANNEXE N' 6904 


(Session ordinaire de 1957498. — Séance du 18 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ame réévaluation du prix du 
quintal de ‘blé, à la. suppression du quantum ainsi qu'à celle des 
taxes de ge et à la mise en œuvre de nouvelles mesures 
destinées à l'écoulement «des récoltes dans des conditions salis- 
faisantes pour les producteurs, présentée par M. Courrier, député. 
— (Renvoyée à la commission de d'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, mous avons déterminé d'une façon aussi 
précise que possible le prix de revient du blé tendre d'hiver pour 
un hectare dans les régions Aube, Marne, Haute-Marne et Yonne. 

Nous estimons indispensable de donner dans le détail les chiffres 
auxquels mous sommes arrivés, car ils sont la base de notre 


proposition. 


Prix de revient du blé d'hiver à l'hectare lannée 1956-1957). 


Loyer ‘du terrain: 4.600 F + charges, 5000 F. 

Achat de scories: 700 kg à 141 F, 7.700 F. 

Epandage «de seories: 700 kg de 4242 (850 kg à l'heure), 2.660 F. 

Labour: 1 hectare en cinq heures. — Tracteur: 750 F x à h,., 
8.760 F. 

Amortissenvent charrue, 4:000 F. 


Façons : 

a) Croskill: 2 h. 4/2 à d'hectare. — Tracteur: 750 F x 2 h. 1/2 
= 187% F; amortissement croskill, 400 F. 

b) Canadien, herse: 2 façons. — Practeur: 760 F x 5 h.= 3.750 F. 
Amortissement canadien et herse, 600 F. d 

c) Rouleaux: par ‘hectare 4 h. 45, — Tracteur: 750 F x 4 h. 1/4 
= 940 F. Amortissement rouleaux, 200 F. 

Achat semences: 160 kg à #5 #F, 7.200 F. 

Semaïlles: 1 hectare à l'heure avec douille, 1.500 F; 1 homme 
en plus: conducteur, 200 F; amortissement semoir grains, 69 F; 
amortisserment herse, 200 F; une façon de rouleau, 1.140 F. 

Achat «engrais (3 fois 10): 600 kg à 28 F à l’hectare, 46.800 F; 
épandage de cet engrais, 3.63% F. 

Façon de printemps: 4 passage de rouleau, 4.240 F; traitement 
sauve-bleuets, 8.500 F; ammonitrite : 400 kg à 33,50 p. 400, 3.500 F; 
épandage à la main, 750 F. 

Moïssonneuse-batteuse, forfaitaire (détaxation déduite), 40.000 F 
(sans détaxation, il faut compter 11200 #). 

Transport ins du € à la ferme: tracteurs, amortissement 
remorque, 5 F (4 homme ps: déchargement). 

Ramassage "paille. — Tran + imprévu, 7.500 F. 

: 4 hectare en 2 h. 1/2, 4876 F ; amortissement déchau- 
meuse, 250 F. 
Assurances récoltes, bâtiments et divers, 2.000 F, 
Prix total de revient à l’hectare, 94.955 F. 

La formule d'engrais retenue dans ce décompte est: 

706 kilos de ef a 1 12/42: P, 84; K, 84. 

400 kilos de 3 fois 40: N ; P, &0, K, 60, 

100 kilos ammonitrite 48,50 p. 400. N° 58. 

Soit au lotal: N, 98; P, 444; K, 444. 

Dans re prix de revient nous n'avons pas fait entrer : 

L'inmo tion ‘du capital engagé: 200400 F à l'hectare à 
6 p. 100, 12.000 FÆ. 

La rémunération de da disection de l'exploitation: 400.009/100 hec- 
tares, 4.000 F. 
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Les charges sociales, les augmentations à supporter pour la Cam- 
pagne 1957-1958 sur ces charges sociales et sur les engrais, les 
impôts, l'augmentation du coût de la main-d'œuvre. 

En négligeant les trois chapitres ci-dessus, en considérant le prix 
de revient a la production d’un hectare de blé à 95.000 F, ce qui 
est un strict minimum, et le prix moyen d'un quintal pavé au pro- 
ducteur 2.500 F, le rendernent d'un hectare de blé doit être, au 


95.000 
moins, de: ——— soit de 238 quintaux. 
2.500 


Or, dans les régions considérées, la moyenne de production atteint 
assez difficilement %0 quintaux, malgré tous les soins que le eulti- 
vateur apporte à son labeur. Donc, en cette occurrence, l'exploitant 
perd, par hectare de blé d'hiver, au moins 29.000 F. 

Est-ce d'ailleurs pour cela que la caisse nationale de crédit agricole 
vient d'annoncer que, pour permettre aux exploitants de faire face 
aux frais de préparation des cultures, des prêts à court terme, rem- 
boursables après la vente des récoltes, pouvaient leur être consentis, 
dans la limite, pour le blé, de 20.000 F par hectare et suivant Îles 
besoins justifiés des cultivateurs ? h È 

L'égalité du prêt consenti par hectare de blé et du déficit d’exploi- 
lation par hectare mérite d'être signalée et retenue mais l’endette- 
ment de plus en plus important de l’agriculture n'est aucunement 
la solution des problèmes posés. 

Et c'est alors que lon dit: puisque cette culture du blé n’est plus 
rentable, faites autre chose et, en particulier, faites de l'élevage et 
de la viande, dont nous manquons. Le conseil est facile à donner, 
il est très difficilement applicable dans la pratique. 

Il n'est pas dans notre propos d'ouvrir ici une discussion sur la 
nécessité prétendue de la reconversion de cultures et celle du déve- 
loppement indispensable des élevages, bovin, ovin, porcin. Aussi 
nous nous contenterons de signaler — les raisons en sont bien con- 
nues — qu'une telle reconversion demande beaucoup de temps, 
beaucoup d'argent, comporte beaucoup de risques et nécessite la 
formation de techniciens de l'élevage, car n’en serait pas capable 
quiconque, puisqu'il paraît qu'on naîil éleveur. 

Et ces difficultés seraient encore plus grandes que d'aucuns le 
prélendent du fait de inarñque de iocaux appropriés dans nos fermes 
aux étables trop petites, mal installées, et aux cours étroites closes 
de hauts murs et d'un defaul d'aménagement dans nos villages 
de chemins réservés à la circulation des troupeaux, ce qui serait 
parait-il une des causes de la disparition des élevages de moutons. 

Les problèmes, en eflet, sont tellement complexes qu’il est délicat 
de leur spporter des solutions trop rapides car l'on risque de com- 
ineltre d'impardonnables et fort coûteuses erreurs. Nous n’en vou- 
lons pour exemple que l'actuel problème de la production vinicole. 
Nous n'iasisterons pas, mais nous ne voudrions pas que pour les 
produits de la terre egla devienne une méthode généralisée qui 
consiste a payer pour arracher et pour transformer et ensuite à 
paver à nouveau pour pallier les déficits, pour replanter et pour 
retransformer. 

Il est certain que des départements céréaliers ne peuvent être 
facilement, rapidement transformés en, régions productrices de 
viande, par conséquent il est nécessaire, il est indispensable dans 
ces zones que le producteur de blé ou d’autres céréales ait son 
travail normalement rémunéré, et cela est possible. 

N'importe quel producteur a besoin pour vivre el pour prospérer 
d'établir son prix de vente en fonction de son prix de revient; c’est 
normal; cependant re n’est pas ce qui se passe pour l’agriculteur a 
qui sont imposés des prix de vente, toujours en baisse, et ne tenant 
aucunement comple de ses prix de revient, nous l'avons vu dans 
nos calculs de tout à l'heure, 

Quand les prix industriels augmentent, il semble toui à fait natu- 
vel que les clients en supportent le poids, quand ce sont les prix 
agricoles qui montent, immédiatement sont décidées des « importa- 
lions de choc » pour peser sur ces prix en hausse, hausse pourtant 
légitime: par rapport à 1938 les coefficients de hausse des produits 
agricoles sont les plus bas de tous les coefficients de hausse. 

Et ce n’est pas le décret n° 58-186 du 22 février 1958 instituant un 
plan céréalier pour les campagnes 1938 à 1961 qui permetlra de 
solutionner la question du blé. 

C'est pourquoi, malgré la parution de ce décret, nous proposons 
des mesures qui doivent aonner satisfaction aux producteurs de blé. 

Plusieurs de nos collègues ont déposé une proposition de loi ten- 
dant à la suppression du quantum dont la disparition a été légale- 
ment demandée par votre commission de l'agriculture dans sa 
réunion du 6 février 1958. 

Cependant, le plan céréalier du Gouvernement maintient le quan- 
tum qui est fixé à 72 millions de quintaux, avec possibilité de son 
augmentation dans la mesure où des accords ou des contrats à 
long terme seraient conclus avec les Etats membres de la Commu- 
hauté économique européenne. 

Nous demandons également la suppression de cette application 
du prix légal du blé à une partie seulement 1e la récolte, car cette 
réglementation favorise, nous ne dirons pas les gros exploitants, 
mais mieux, les gros livreurs de blé au détriment des moyens et 
petits producteurs de blé, comme nous le montre le tableau sché- 
matique suivant: 

Prix de base du quintal 1957: 3.350 F. 

Pour 50 quintaux maintenant exonérés des charges d'écoulement. 
Pour 100 quintaux: prix payé avec quantum, 3.087; prix payé sans 
quantum, 3.191. Différence, 114 F en plus. 

Pour 200 quintaux: prix payé avec quatitum, 2.985; prix payé 
sans quantum, 2.993. Différence, 28 F en plus. 

Pour 600 quintaux: prix payé avec quantum, 2839; prix payé 
sans quantum, 2.688. Diflérence, 131 F en moins. 

Pour 1000 quintaux: prix payé avec quantum, 2881; prix payé 
sans quantum, 2.798, Différence, 83 F en moins. 








Nous pensons que cette démonstration est suffisante et condamne 
le quantum qui avantage avant tout les gros livreurs de bié, alors 
que les petits et moyens producteurs sont lésés gravement. 1k 
risquent peut-être même de l'être plus encore, car si le décret 
n° 28-186 du 22 février 1958 exonère des charges d'écoulement des 
blés hors quantum les 50 premiers quintaux livrés, il prévoit dans 
son article 6 certaines exonérations, partielles ou même totales, en 
particulier pour les producteurs qui auront livré, en p d'un 
engagement pris à cet eflet avant le 4e octobre 1 Ee l'en- 
semble des campagnes 1959 à 1961 des quantités de blé déterminées 
en fonction des références fixées par ledit décret, seuls les gros 
producteurs pourront prendre ces engagements. 

Nous poussons encore plus loin notre désir de simplification de la 
« réglementation céréalière » en demandant la me greg de la 
cotisation de résorption, dont évidemment le décret n° 58-186 du 
22 février 1958 essaye d'obtenir que les frais couvrant l'écart entre 
les cours mondiaux et le prix réservé aux 72 millions de quintaux 
compris dans le quantum constituent la charge la moins forte pos. 
sible pour l'Etat. 

H ne faudrait pas que la suppression du quantum que nous récla- 
mons augmente les charges qui, alors, incomberaient aux produc- 
teurs pour l'écoulement de leur bK; c’est pourquoi nous dernandons 
aussi la disparition de la cotisation de résorption; mais en appor- 
tant une possibilité aux producteurs d’écouler leurs récoltes dans 
des conditions satisfaisantes. Et voilà notre solution: 

Pour chaque année seront déterminés : 

L'importance de la récolte de blé; 

Les quantités de blé nécessaires à la consommation. nationale ; 

Une quantité supplémentaire, dite de sécurité; 

Un jen de vente du blé, rémunérateur, basé sur son prix de 
revient ; 

Le prix mondial d'exportation. 

La récolte étant de 100, on déterminera par exemple que 80 p. 400 
seront nécessaires pour la consommation intérieure et pour la cons 
titution du stock de sécurité, donc que 20 p. 100 resteront dispo- 
nibles pour l'exportation. 

Chaque producteur aura 80 p. 100 de sa récolte payés au prix de 
vente mtérieur et 20 p. 100 réglés au prix d’exportation. 

Le système est simpte et clair et permet aux producteurs de 
prendre leurs dispositions en conséquence et surtout en tonnais- 
sance de cause, ; 

En ce qui concerne le prix de vente intérieur du blé, nous esti- 
mons qu'il doit être actuellement, au minimum, de 3.650 F net 
indexé pour un quintal de blé à poids spécifique normal de 75 kilo- 
grammes à l’hectolitre; ce prix pouvant varier chaque année slon 
la détermination du prix de revient réel au producteur. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons d'accepter la pro- 
position de loi suivante, car ce serait une très lourde faute de 
méconnaître les intérêts légitimes des agriculteurs. 


» 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Pour la campagne céréalière qui suivra la publication 
de la presente loi et pour toutes les autres campagnes, 1a commer- 
ciglisation du blé aura lieu dans les conditions définies dans les 
arlicles 2, 3, 4 et 5 de la présente hi. 

Art. 2, — Pour chaque campagne seront déterminés : 

a) L'importance de la récolte; 

b) Les quantités de blé nécessaires à la consommation national 
augmentées d’une quantité supplémentaire dite de sécurité: 

c) Le prix de vente du blé, basé sur son prix réel de revient e! 
rémunérateur du travail fourni; 

d) Le prix mondial d'exportation. 

Chaque producteur aura ,ses livraisons de blé payées à deux prix 
différents : 

Le prix intérieur pour le Jeunes des livraisons égalant celui 
des quantités totales de blé utilisées pour la consommation natio- 


nale ; 
Le prix d'exportation pour les livraisons dépassant ce pourcentage. 
Art. 3. — Le quantum et les taxes de résorption sont supprimés. 


Art. 4, — Pour 1958, le prix de vente intérieur du blé est fixé À 
3.690 F net, indexé, pour un quintal de blé tendre de qualité saine, 
loyale et marchande, d’un poids spécifique de 75 kilogrammes par 
hectolitre. 

Art. 5. — Pour les années suivantes, le prix intérieur du blé est 
fixé, avant le 15 juillet de chaque année, par décret pris sur le: 
rapports des ministres mtéressés, compte tenu du prix de revient 
réel au producteur et de la juste rémunération de son travail. 


ANNEXE N° 6905 





(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 13 mars 4958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à exonérer de tous impôts les militaires appelés en Afrique fran- 
çaise du Nord, présentée par M. Pelat et les membres du groupe 
d'union æt fraternité francaise, députés. — (Renvoyée à la coni- 
mission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de jeunes Français appelés en Afrique du 
Nord se battent avec courage pour obtenir la pacification de F 4 
nt, 


Tous les urs, quelques-uns de ces jeunes soldats tom 
hélas, sous les coups des rebelles. 
D'autres, dans celte dure bataille, ont leur santé altérée. 
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Des familles souffrent. Aux uns et aux autres, l’Assemblée natio- 
nale n’a jamais 4 de rendre un juste hommage. 

Mais, à leur retour du combat, ces soldats retrouvent l’administra- 
tion de notre pays et c'est ainsi que certains reçoivent du centre 
territorial de comptabilité duquel ils dépendent le relevé de leur 
traitement imposable. 

Le fisc, aussi cruel que Shylock, exige une dime sur le salaire 
qu'ils ont reçu en rix de leurs sacrifices. 

Lertaines des victimes s'en indignent, d’autres ne murmurent 
aucun mot, mais leur amertume n’est pas moins grande. 

cest vourquoi nous invitons l’Assemblée naflonale à adopter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à exonérer de tous 
impots le traitement des militaires appelés, accomplissant Jeur ser- 
vice actif dans une unité en Afrique française du Nord. 





ANNEXE N° 6906 


session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 18 mars 195%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le projet de loi adopté par le Conseil de la Républi- 
que, modifiant et complétant le titrs IV du « registre du com- 
merce » du Livre El du de commerce, par M. Wasmer, 
dépulé (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice et de légis- 
lalion, après avoir examiné le projet adopté par le Conseil de Ja 
République, en a adopté l'essentiel et nous nous référons, à son 
sujet, à l'excellent rapport de M. le sénateur Marcel Molle. Les 
modifications qu'elle à cru toutefois devoir y apporter sont les sui- 
vantes: 

En premier lieu, des modifications de rédaction ont été apportées 
en ce qui concerne les articles 1er et 2. 

En ce qui concerne l'article 2 bis portant modification de l'arti- 
cle 4 du code de commerce, votre commission à inséré la locution 

le cas échéant » à la fin de l’article. 

Cette adjonction a pour résultat de faire apparaître que le deman- 
deur doit en principe justifier de la radiation de son prédécesseur el 
que les hypothèses autres ne sont qu'exceptionnelles (cas de la 
lovation-gérance : article 2, alinéa 3, de la loi du 20 mars 1956). 

Les modifications à l’article 3 ont pour objet : 

En premier lien de définir les formes de l'appel et de prévoir 
notamment que celui-ci n’est pas obligatoirement formé par décla- 
ralion personnelle au greffe. Si cette comparution est souvent fort 
ulile, :! n’y a pas lieu, à l'avis de la commission, d’exclure l'appel 
par requête ; 

En second lien, la commission a tenu essentiellement à imposer 
dans le texte de l'ordonnance prévue par l'article 38 du code de 
commerce, la mention de la forme des recours et de l'autorité 
chargée de les examiner. 

Il y a là une question de principe qui dépasse le cadre de 
l'organisation judiciaire : la complexité du droit public et les inter- 
ventions de l'autorité administrative sont telles qu'il est indispen- 
sable que les intéressés connaissent à chaque instant l'autorité 
susceptible de juger sur recours de la décision qui leur est notifiée. 

Un certain nombre de textes imposent cette formalité pour la 
Sécurité sociale, les décisions de pension, les dommages de guerre. 

Certaines administrations, même en dehors d'obligations formelles, 
pratiquent couramment ces mentions dans l'intérêt évident du 
publie. 

[ importe que la justice fasse sienne, dans tous les domaines, 
celte pralique qui intéresse l’ensemble des citoyens. 

L'article 5 à été examiné par votre commission sous l'ange des 
uhservations faites ci-dessus tant en ce qui concerne la forme de 
l'opposition ou de l'appel que les mentions sur ces formes et les 
autorités compétentes pour examiner les recours. 

L'article 8 à été modifié par la commission avec le désir de ne 
pas accroître outre mesure les responsabilités de l’avoué ou du pro- 
cureur de la République. de 7 fi 

Votre commission a pensé utile de laisser l'initiative de la men- 
lion des jugements visés à l'article 64 du code de commerce à 
tout intéressé, en permettant toutefois l'application de la procé- 
dure d’injonction en cas de difficulté quelconque. Ë 

La rédaction proposée correspond ainsi aux préoccupations sui- 
vantes : 

a) Elle vise expressément les règlements fixant les modalités 
d'application de l’article 53. En effet, le détail des modifications 
qui doivent entraîner une inscription modificative est prévu à l'arti- 
le 5 du déeret neo 54-37 du 6 janvier 1954 (4. 0. du 14 janvier 195), 
modifié par le décret ne 957-397 du 11 mars 1957 (J. O. du 
21 mars 1957) ; à 

b) Elle permet au greffier de provoquer la procédure de l'injone- 
lion à l'encontre de l'assujetti si le tiers requérant ne peut pas 
fournir les pièces justificatives nécessaires ; ANR 36 

c) Afin d'éviter des inscriptions ou des injonctions injustifiées, 
elle prévoit que les dispositions de l’article 55 sont applicables si 
le greffier rencontre des difficultés, ou si une contestation s'élève 
entre lui et le requérant. 





nes 256, 517 (année 1956- 
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1957) et Assembléé nationaie, n° 4805. 





Lors de l'examen de l'article 8 bis, la commission à insisté sur 
deux idées: 

io Une peine de simple police lui paraissait suffisante en cas de 
première infraction ; 

20 Cette infraction, toutefois, devait avoir un caractère volontaire 
et inexcusable et non pas simplement contraventionnel. 

S'il est exact que les parquets sont loujours juges de lopyor- 
tunité des poursuites, il semble indispensable à da commission 
d'éviter tout arbitraire possible en la présente matière, 

L'article 8 ter a subi une légère modification quant à la forme, 
la formule de mauvaise foi étant remplacée par le mot: « selem- 
ment », qui paraissait plus opportun à la commission qui, pui 
ailleurs, à réduit les peines qui lui paraissent suffisantes avec une 
amende de 36.000 F à 1.200.000 F et de un à six mois de prisonr. 

L'article 8 quater a subi une simple modification de forme *h 
conformité avec les dispositions de l'article &, 

Il à été ajouté un article 9 bis tendant à l'application de 
l’article 18 de la loi du 7 mars 1925. 

Celle disposition de loi appafait, dans la pratique, purement 
vexatoire. 

Son but, il est vrai, était louable: il tendait à attirer l'attention 
des tiers sur les minimes importances du capital de certaines sociétés 
à responsabilité limitée. 

En réalité, la solvabilité et le crédit réel d'une sociélé à respon- 
sabilité limitée ne dépendent pas de son capilal social nominal, 
et une société avec un capital très réduit" peut être très solide, el 
inversement. 

Toutefois, ce texte nous apparaît avoir une certaine utilité dans 
la période suivant immédiatement le 1er juillet 198 comme devant 
permettre un contrôle plus facile pour l'application des disposi- 
tions du décret du 9 août 1953, 

La comunission, par ailleurs, a ajouté un article 12 rendant appli 
Cable les dispositions du décret du 9 août 19533 ainsi que le présent 
projet à l'Algérie en donnant la possibilité au Gouvernement de 
prévoir par règlement d'administration publique les modalités 
d'application qui seraient nécessaires, 


PROJET DE Lol 


Art. 17 (nouveau texte proposé çar la commission) — L'article 47 
du code de commerce est modifié comme suit: 
« Art. 47. — Sont tenues de s'inscrire au registre du commerce, 


dans les conditions définies ci-après : 

« 1° Toute personne physique avant la qualilé de commercant au 
regard de la loi francaise et exerçant son activité commerciale 
sur le territoire français ; 

« 20 Toute personne morale, commerciale par sa forme ou par 
son objet, ayant son siège en France ou y ouvrant une agence où 
une succursale ou tout autre établissement ». 

Art, {er bis {adoption du texte du Conseil de la République - 
L'article 48 du code de commerce est modifié comme suit: 

« Art. 48. — Celte obligation s'impose notamment : 

« fo A tout individu commercant, même s’il est tenu par ailleurs 
de se faire inscrire comme artisan au registre des métiers ; 

« 20 A toute entreprise commerciale ayant son siège à l'étranger 
qui ouvre en Frunce une agence ou une succursale où un autre 
établissement ; 

« 3° A toute entregrise publique française constituée sous la 
forme d’un établissement public de caractère industriel où com 
mercial ayant la personnalité civile et l'autonomie financière ; 

« 4o À toute représentation ou agence commerciale des Etats, 
collectivités ou établissements publics étrangers fonctionnant sui 
le territoire français », 

Art. 2 (nouveau texte proposé par la commission), — Le troisième 
alinéa de l’articie 51 du code de commerce est modifié comme euil: 

« L'inscription doit être demandée : 

« 40 Par toute personne physique, dans les deux mois de la date 
à partir de laquelle elle a commencé à exercer son activité €com- 
merciale ; 

« 20 Par toute personne morale, commerciale par sa forme ou 
par son objet, ayant son siège en France, dans les deux mois de 
sa constitution ; 

« 3 Par les entreprises et organiémes visés aux 2° et fe de l'ar 
ticle 48, dans les deux mois de l'ouverture en France d'une agence, 
d'une succursale où d'un autre établissement 

Art. 2 bis (nouveau texte praçosé par la commission). — Le der- 
nier alinéa de l'article 51 du code de commerce est modifié comme 
suit : 

« S'il se propose d’expioiier un fonds d‘jà existant, il doit just 
fier de la cession régulière de ce fonds ou du contrat qui lui donne 
qualité pour l’exploiter ainsi que de la radiation ou, le cas échéant, 
de la modification de l'inscription de son prédécesseur ». 

Art. 3 (nouveau texte proposé par la commission). — Le dernier 
alinéa de l’articie 55 du code de commerce est complété cormme 
suit : 

« L'appel se fait au grefle, contre récérissé, soit par simple 
requête, soit par déclaration. Le délai court de la réception de la 
notification de l'ordonnance fait par le greffier par lettre recom- 
mandée, avec demande d'avis de réception, et par exploit d’'huissier 
lorsque l'intéressé n'a pu être touché par la lettre recommandée 
La notification contient la mention du délai et de la forme de 
l'appel et le siège de la juridiction compétente pour en connaître 
En cas d'appel, le greffier invite sans délai, par lettre recomrmman- 
dée avec demande d'avis de réception, l'appelant à comparaître 
devant le tribunal à la première audience, en observant un délai 
minimum de huit jours entre l'envoi de la convocation et le jour 
de l'audience 
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Art. 4 (adoption du texte du Conseil de la République). — L’ar- 
cle 57 du code de commerce est modifié cornme suit: 

« Art. 57. — Toute personne physique doit demander sa radiation 
dans les deux mois du jour où elle cesse d’exercer son activité 
commerciale. 

« En cas de dissolution d’une personne morale, la radiation doit 
être demandée dans les deux mois de la clôture des opérations de 
liquidation. 

« Lorsqu'une personne physique où morale exploite des agences, 
succursales ou autres établissements commertiaux dans le ressort 
d'un tribunal autre que celui où elle est immatriculée à titre 
principal, elle doit dernander la radiation de son immatriculation 
sommaire dans les deux mois du jour où elle cessé d’exercer son 
activité commerciale dans ce ressort ». 

Art 5 (nouveau texte proposé par la commission). — Les deuxième 
et troisième alinéas de Fartiele 58 du code de commerce sont modi- 
(és comme suit: 

Le greffier notifie l'ordonnance à l'assujetti par lettre recom- 
iand'e avec demande d'avis de réception, et par exploit d’huissier 
lorsque l'intéressé n'a pu être touché par la lettre recommandée. 
Cette notification contient avertissement à l'assujetti que, s'il a 
des moyens de défense à faire valoir, il devra, dans les quinze 
jours qui suivront la réception de cette notification, former oppo- 
sition à l'ordonnance, sinon celle-ci deviendra définitive. La noti- 
fication contient également la mention des formes de l'opposition 
et de la juridiction compétente pour en connaître. 

« L'opposition doit être motivée; elle se fait au grefle, contre 
récépissé, soit par simple requête, soit par déclaration. Le greffier 
invite sans délai, par lettre recammandée avee demande d’avis de 
réception, l’opposant à comparaître devant le tribunal à la pre- 
mière audience, en observant un délai minimum de huit jours 
entre l'envoi de la convocation et le jour de l'audience. Le tribunal 
statue sur l'opposition, à charge d'appel devant la cour dans le 
mois de la notification du jugement faite par le greffier rar lettre 
recommandée, avec demande d’avis de réception, et per exploit 
d'huissier lorsque l'intéressé n'a pu être touché par leître recom- 
inandée, L'appel est formé par voie de requête présentée à la cour. 

Art 6 (adoption du texte du Conseil de la République). — Le 
deuxième alin‘a de l'article 52 du code de commerce est modifié 
comme suil 

Le commercant inscril, qui cède son fonds de commerce ou 
qui en afferme l'exploitation en location-gérance, ne peut opposer 
la cessation de son activité commertiale pour se soustraire aux 
actions en responsabilité dont il est l’objet du fait des obligations 
contractées par son successeur dans l'exploitation du fonds qu'à 
partir du jour où a été opérée, soit la radiation ou la mention 
correspondante, soit la mention de mise en location-gérance ». 

Art. 7 (adoplion du texte du Conseil de la République). — Le 
denxièrme alinéa de l'article 64 du code de commerce est modifié 
comine suil:; 

lo A la révocation de l'émanciçation d'un mineur commerçant, 
en application de larticle 48 du code civil, et à la révocation 
de l'autorisation donnée à un mineur d'exercer le commerce ». 

Art, 8. (nouveau texte proposé par la commission), — L'article 65 
du code de commerce est modifié comme suit: 

Art. Ga. — La mention des modifications visées à l’article 53 et 
par les règlements fixant les modalités d'application de cet article 
peut être requise par toute personne y ayant intérêt. Lorsqu elle 
n'émane pas de l'assujetti, la requête entraine, Si besoin est, la 
procédure d'injonetion prévue à l'article 58. Si le greffier rencontre 
des difficultés, ou si une contestation s'élève entre lui et le requé- 
rant, les dispositions de l'article 55 sont applicables. ne 

Le notaire qui rédige un acte comportant, pour les parties inté- 
ressées, une incidence quelconque en matière de registre du com- 
merce, est tenu, sous sa responsabilité, garantie selon les formes 
prévues à la loi du 25 janvier 1934, de procéder à toutes les forma- 
lités afférentes à l'acte qu'il a rédigé. À 

De même, le notaire qui reçoit un contrat de mariage entre 
deux personnes, dont l'une au moins est commerçante, au moment 
de l'union, doit, dans le mois de la date du contrat, transmettre 
un extrait dudit contrat au greffe chargé de la tenue du registre 
du commerce pour y être mentionné d'office. Cet extrait énonce le 
régime matrimonial adopté par les époux et, éventuellement, les 
clauses de remploi obligatoire opposables aux tiers contenues dans 
le contrat ». 


Art. 8 bis (nouveau texte proposé par la commission). — L'arti- 
cle 66 du code de commerce est rédigé comme suit: 
« Art. 66. — Tout assujetti qui, dans les quinze jours de la date 


à laquelle l'ordonnance est devenue définitive, n’a pas déféré, sans 
exeuse jugée valable, à l'injonction prévue à l'article 58 ci-dessus 
est passible d'une amende de 18.000 à 36.000 franes et, en cas de 
récidive, d’une amende de 26.000 à 1.500.000 francs et d'un empri- 
sonnement d'un à six mois, ou de l’une de ces deux peines seule- 
ment, 

Dans le cas où il s'agit d'une personne morale, la condamna- 
tion est prononcée contre le président directeur général ou solidai- 
rement contre les gérants où administrateurs responsables; dans le 
cas où il s'agit de la succursale d’une entreprise étrangère, contre 
le directeur de cette succursale. 

« En cas de récidive, le tribunal correctionnel, peut, en outre, 
priver les délinquants, pendant un temps qui n'excédera pas cinq 
ans, du droit de vote et d'éligibilité aux élections des tribunaux de 
commerce, chambres de commerce et conseils de prud’hommes. 

« Le tribunal qui prononce la condamnation ordonne que les 
mentions prévues par la loi seront portées au registre du com- 
Inerce », 


Art. S ter (nouveau texte proposé par la conamission), — L’arti- 
cle 67 du code de commerce est rédigé comme suit: i 
« Art. 67. — Quiconque donne, sciemment, des indications inexac- 


tes ou incomplètes en vue d'une immatriculation ou d’une mention 





———— 


complémentaire ou rectificative au registre du commeree, est puni 
d’une amende de 30.000 à 1.500.000 francs et d'un emprisonnement 
d’un à six mois ou de l’une de ces deux peines seulement. 

« Les dispositions des alinéas 2, 3 et 4 de l'article précédent sont 
applicables dans les cas prévus au présent article ». 

Art. 8 quater (nouveau texte proposé par la commission). — L'arti- 
cle 68 du code de commerce est modifié comme suit: 

« Art. 68. — Les notaires qui ne es pe em ape aux obligations qui 
leur sont imposées à l’article 65 sont frappés d’une amende civile 
de 1.000 à 4.000 francs prononcée par le tribunal civil; sans préju- 
dice de l'application de sanctions disciplinaires et de leur respon- 
sabilité envers les tiers ». 

Art. 8 quinquiès (adoption du texte du Conseil de la République, 
— L'article 69 du code de commerce est rédigé comme suit: 

« Art. 69. — Toute personne physique ou morale inscrite au 
registre du commerce est tenue d'indiquer en tête de ses factures, 
lettres, notes de commandes, documents bancaires, tarifs et pros- 
pectus, ainsi que sur toutes les pièces signées par elle ou en son 
nom, le Siège du tribunal où elle est immatriculée et le numéro 
d'immatriculation qu’elle a reçu. 

« Toute contravention à cette disposition est punie d’une amende 
de 18.000 à 36.000 F ». 

Art. 9 (adoption du texte du Conseil de la République). — Sont 
abrogés l’article 1%, modifié par l’article 3 du détret n° 55-663 
du 20 mai 1955, l’article 4, modifié par la doi du 7 mars 1942, et 
l’article 6 de la loi du 1 juin 193 rendant obligatoire sur tous 
les papiers de Commerce des commerçants l'indication de l’imratri- 
culation au registre du commerce. 

Sont également abrogés les articles 18, 19 et 20 de la loi du 
18 mars 1919 tendant à la ceréation d'un registre du commerce, 
sauf en ce qui concerne l'application qui peut en être faite en vertu 
pe me 7 et 8 de la loi du 27 mars 193: sur le registre des 
métiers. 

Art. 9 bis (nouveau) (article nouveau proposé par la commission). 
— L'article 18 de la loi du 7 mars 195 est abrogé à partir du 
1er mars 1959. 

Art. 10 (adoplion du texte du Conseil de la République). — L’ar- 
ticle 1er, ÿo, de la loi du 30 août 1947, relative à l'assainissement 
pr À professions commerciales et industrielles, est modifié comme 
suit : 

« 9e D'une condamnation détinilive à plus de trois mois d’empri- 
sonnement sans sursis pour exercice illégal d'une profession com- 
merciale ou industrielle ou pour l’une des infractions prévues aux 
articles 66 et 67 du code de commerce ». 

Art. 11 (adoption du texte du Conseil de la République). — La 
présente loi entrera en vigueur-dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane, de la Martiniqne et de la Réunion à une 
date qui sera fixée par décret, 

Art. 12 (nouveau texte proposé par la commission). — Le décret 
no 53-705 du 9 août 1953 portant réforme du registre du commerce, 
à l'exclusion de ses articles 3, 4 (alinéa 1), 5, 6 et 7, ainsi “que 
la présente loi, seront applicables aux départements algériens à la 
date fixée par un règlement d'administration publique qui leur 
apporlera les adaptations nécessaires. 





ANNEXE N° 6907 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 148 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de là commission de la justice et de législa- 
tion sur la proposition de loi (no 2226) de M. Moisan tendant à 
compléter l’article 19 de la loi du 12 juillet 1950 modifiée, relative 
à l’organisation de la justice de paix, par M. Wasmer, député. 


Mesdames, messieurs, la commission de la justice, à l’unanimité, 
n'a pas cru devoir retenir la proposition (ne 2220) de M. Moïisan qui 
tendait à permettre au greffier de paix ayant dix ans de fonctions, 
d'accéder aux fonctions de juge de paix. 

Il à semblé à votre commission que si les fonctions de greffier 
conféraient à celui qui les exerce une certaine pratique de la pro- 
cédure, elles ne peuvent cependant pas lui faire acquérir automati- 
quement lès connaissances juridiques indispensables à l'exercice des 
fonctions de juge. 

La commission serait davantage inclinée à exiger des juges de 
paix une formation plus complète pour permettre l'extension de leur 
compétence. 

Mais, il ne saurait être question de dispenser notamment de la 
licence en droit 

I est apparu à votre commission que le: greffiers de paix ayant 
acquis, par dix ans de fonctions et par un effort supplémentaire 
d'études les connaissances juridiques indispensables, étaient particu- 
lièrement bien placés pour réussir l'examen professionnel exigé des 
candidats juges de paix. 

D'autre part, il est certain que la chancellerie ne pourrait nom- 
mer qu'exceplionnellement les grefflers ayant dix ans de pratique: 
ainsi, la très grande majorité n'aurait, malgré '’adoption de Ja pro- 
position, qu'un fallacieux espoir. 

La commission à enfin retenu l'argumentation du Gouvernement 
qui a fait observer que la législation actuelle (loi du 16 juillet 4930), 
pese pour le recrutement direet sans examen des magistrats, des 
ee communes au cadre général des magistrats et à la justice 
de paix. 

C'est la raison pour laquelle votre commission a décidé à f’unani- 
mité de rejeter la proposition. 
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ANNEXE N° 6908 


(session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 mars 1958.) 


VIS présenté au nom de la commission de la justice et de Kgisla- 
, A - la proposition de loi modifiée par le Conseil de Ja Républi- 
que tendant à la protection des enfants contre l’alcootisme, par 
M. Mignot, député (1). 


Mesdames, messieurs, par le rapport (n° 6447) notre collègue 
Mme Degrond, au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique, a indiqué que cette commission à 
été appelée à se rar à en deuxième lecture, sur la proposition 
de loi qui avait été adoptée, en première lecture, le 13 février 1957. 
Lile signale cependant que le Conseil de la République, saisi de ce 
texte, y à joint les dispositions d'un projet de loi pour rectifier cer- 
taines contradictions constatées dans le code des débits de boissons 
et des mesures de lutte contre l’alcsolisme. 

Tout comme lors de la première lecture, votre commission de la 
justice et de législation n’a examiné, dans ces textes, que les 
modifications susceptibles d’être apportées par elle sur un plan pure- 
ment juridique. Certains de ses membres, bien qu’animés du souci 
de lutter contre l’alecolisme, ont fait valoir que certaines disposi- 
tiuns risquatent peut-être de ne pas atteindre le but recherché. Mais 
la commission, se cantonnant simplement dans son rôle propre, n’a 
pas voulu examiner ces problèmes et préconiser à cet égard de 
modifications du texte. 

Aussi, les modifications qu’elle propose sont-elles très limitées. Elles 
portent essentiellement sur l’article 2 de la proposition de loi modi- 
fant l'article 81 du code des débits de boissons. 

Elle ne fait que reprendre d'ailleurs à cet égard les propositions 
qu'elle avait déjà faites en première jecture et qui avaient été adop- 
ces par l’Assemblée. 

\ l'alinéa premier, le texte ne précise pas la qualité de l’auteur 
d'infraction qui peut être commise, visée à l’article 80. Il est bien 
évident que seut le débitant de boissons doit pouvoir être recher- 
ché et c'est pourquoi elle précomise de le préciser d’une façon 
expresse en disant: « toute infraction à l’article 80 commise par 
un débitant de boissons sera punie d’une amende de 300.000 F à 
1.500.000 F ». 

Pour l’alinéa ?, votre commission est tout à fait d'accord pour 
iimettre qu’en cas de décès ou ire ‘prod grave du mineur, le 
délinquant puisse être poursuivi pour Mauvais traïtements à enfant, 
homicide ou blessure involontaire. Mais là elle reprend encore 
l'amendement qu'elle avait fait admettre en première lecture, à 
savoir la suppression des mots « en outre » car, incontestablement, le 
même fait ne peut à la fois caractériser deux délits différents et, 
dans l'hypothèse envisagée, il faudra que l'autorité poursuivante 
choisisse entre les deux qualifications sans pouvoir les ajouter l’une 
à l'autre. D'autre part, dans ce même aliméa, votre commission pro- 
pose, comme auparavant, de substituer les mots « pourra être » à 
« sera » Car il n’est point possible. de contraindre l'autorité poursni- 
vante à donner dans ses poursuites. une qualification déterminée que 
seuls les éléments de fait peuvent lui pemmettre d'apprécier. 

En dehors de ces modifications, il semble souhaitable d’apporter 

une précision à l’article 85 sous l’article 2 quater. En effet, 'e texte 
prévoit qu’il est interdit de recevoir dans les débits de boissons 
des mineurs de moins de seize ans, non aeco nés, pour y 
consommer des boissons alcoolisées. Ce dernier terme peut prêter 
à confusion car « alcoolisées » signifiant « auxquelles on a ajouté de 
l'alcool » et « alcooliques » signifiant « qui contient de l'alcool », les 
boissons alcoolisées sont celles naturelles auxquelles on a ajouté de 
l'alcool, Ce sont. donc des iboissons qui ont ubi une préparation 
idustrielle et Jes boissons alcooliques sont toutes les boissons conte- 
T— m, l'alcool, y compris les boissons naturelles fermentées (vin, 
Cire). 
Si un tribunal avait à se pencher sur ce problème, il pourrait vala- 
blement juger qu'un enfant de moins de seize ans, entrant seul au 
café, peut y consommer du vin, mais pas d'apéritif et l'article 85 
serait inutile comme faisant double emploi avee l’article 80. 

Votre commission vous propose donc, pour éviter toute ambiguité, 
de substituer aux termes « boissons alcoolisées », ceux de « boissons 
autres que du prémier groupe ». 

sons réserve de l'adoption des. amendements ci-dessus. votre 
‘omnmission de la justice et de législation a décidé de donner un 
AVIS favorable au rappert de Mme é 





ANNEXE N° 6909 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la mstire el de légis- 
lation ‘sur Ja proposition de lot (ne 35%) de M. Trémolet de 
Villers et plusieurs de <es collègnes tendant à modifier le décret- 
loi ne 55403 dun 20 mai 1955 relatif aux syndics et aux adminis- 
trateurs res en vue de conserver aux grefflers de justice 
de paix la possibilité d'exercer ces fonctions à titre accessoire. 
var M. Mignot, député. 


Nora. — (le document n'a pas été publié. 





ER. pre md Te _ + 3052, 3799, 3822, 3933, 3959 
et in-$0 +. n , 6447; Conseil de la République: nes 401, 
JS, 657, 658 (année 1956-1957). ds: 











ANNEXE N° 6910 





(Session ordinaire de 1457-1958, — Séance du 18 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi ne 48-1360 du 
{er septembre 1%8 sur les locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnel, présentée ee MM. Minjoz, Max Juvénal et les inem- 
bres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de Kgislation.) 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’'exp‘rience a montré que la loi du 1° sep 
tembre 198 devrait être amendée sur les points suivants: 

E — 11 n’est pas admissible qu'il y ait une distinction entre les 
personnes qui se trouvaient dans les lieux avant la loi du.1®# sep- 
tembre 19% +et celles qui sont venues postérieurement dans les 
lieux; par contre, on doit approuver la distinction qui est faite 
entre les immeubles anciens et ceux qui sont édilés à la suite de 
l'eflert de construction entrepris depuis la loi du {er septembre 1948. 

La liberté pour le propriétaire d’expulser ses locataires donnerait 
lieu à de multiples abus et aboutirait à de graves perturbations. 

H ne paraît pas opportun de maintenir les dispositions de l'arti- 
cle 3 bis pour la catégorie I dite de luxe car en raison de la crise 
du logement certains locataires ont été contraints de prendre un 
local qui ne correspond pas à leurs ressources; la suppression du 
maintien dans les lieux même pour cetle seule catégorie pourrait 
avoir de fâcheuses conséquences; toutefois, en ce qui concerne Je 
prix, il serait équitable que la valeur locative de la catégorie 4 soit 
augroentée de telle sorte que l'écart avec la catégorie 2 soit accru. 

II. — La cour de cassation a interprété d’une manière très restric- 
tive les dispositions de l’article 5. Elle a refusé notamment le main- 
tien dans les lieux à des enfants dont le père avait abandonné le 
local sons le prétexte qu'aucun @ongé n'ayant été donné au locataire 
avant son départ, celui-ci n'élait pas occupant: par conséquent, ses 
enlants n'avaient pas droit au maintien dans les lieux. 

La notion « d'abandon » du domicile pourrait être envisagée d'une 
manière trop reslriclive, c'est pourquoi il faut revenir à la notion 
« du départ ». 

Il semble, en outre, inéquitable de ne pas accorder le maintien 
dans les lieux à un occupant qui vit maritalement depuis fort long- 
temps dans l’sppartement avec la locataire en titre. 

Toutelois, afin d'éviter des abus, il est indispensable de se montrer 
plus exigeant pour la durée de la cohabitation. 

Comme on prévoit un droit au maintien pour les personnes qui ont 
vécu depuis plus de trois ans dans les lieux, il est préférable de 
restreindre la catégorie des membres de la famille er droit au 
maintien comme vivant depuis plus de six mois avec le locataire. 


II. — Les dispositions de l'article 40 doivent être complétées pour 
éviter des abus. 
IV. — La jurisprudence des tribunaux tend à tenir pour suffisante 


au regard de la loi la simple offre d'appartement faite par &elui qui 
invoque les dispositions de l’artic:e 48. Or, le législateur a entendu 
que cette mise à ia disposition d'un logement au locatatre évincé 
soir effective et se réalise même si une procédure a été engugée 
par le locataire ; il est done indispensable de compléter sur ce point 
le texte actuel Ge l’article 18. 

. — À la différence de la reprise avec offre de relogement de 
‘article 18, le droit de reprise de l’article 19 n'est pas limité par 
le texte aux besoins du bénéficiaire. 

Cette distinction est d'autant plus inadmissible que la + — de 
l'auticle 19 a une incidence beaucoup plus grave sur la vie familiale 
du locataire dont le logement est repris. On doit citer le cas d'un 
propriétaire qui a obtenu l'expulsion d’une famille de cinq per- 
sénnes d'un local de cinq pièces au bénéfice de sa fille devenue 
majeure. 

VI. — Etant donné qu’on proroge les dispositions de l’article 3 bis 
ct que dans la présente proposition on propose la suppression de 
l'article 3 bis, il convient de supprimer le deuxième alinéa de 
l'article 22. 

Il arrive souvent que le juge accorde l'autorisation d'exercer dans 
ies lieux certaines professions malgré l'opposition du propriétaire 

I! paraît équitable d’assimiler ce eas à celui déjà visé ee l’ar- 
ticle 22 afin de donner à la décision de justice toute son effleience. 

VII. — Pour éviter toute discussion sur la portée de l'article 23, 
er doit préciser que les dispositions de cet article visent bien tous 
les droits de reprise. 

VII. — Pour lutter contre la crise du logement, l'un des premiers 
objectifs du législaweur est d'empêcher, dans toute la mesure du 
possible, l'existence de locaux insuffisamment occupés. C'est à ce 
souci que répondait j'erdonnance du 11 octobre 1945 qui a créé 
une taxe de compensation annuelle . sur les logements insuffisamn- 
ment occupés. Le produit de cette taxe augmente les ressources du 
fonds national d'amélioration de l'habitat. 11 apparaît souhaitable 
d'accroître le nombre des personnes qui seront assujetties à la taxe 
d’une part, en supprimant l’une des quatre pièces admises pour les 
deux premières dog age occupant un local, d’autre part, en aug- 
mentant le nombre de pièces principales considérées comme hab) 
tables. 11 faut À la fois écarter le critère qui avait été retenu par 
le décrét du 16 janvier 1947. (la notion d’habitabilité au sens des 
dispositions du règlement sanitaire en vigueur à la date de la 
construction de l'immeuble) et aussi tenir compte de la muftipli 
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cation actuelle des moyens de chauffage qui rendent actuellement 
habitables des pièces qui ne l’étaient pas autrefois. 
En conséquence, nous vous demandons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer Les articles ci-après de la loi du 1° septembre 1%48 
sont modifiés comme suil: 

is Les dispositions de l'article 3 bis sont abrogées ; 

20 L'article 5, premier alinéa, est modifié ainsi que suit: 

Le bénéfice du maintien dans les lieux, pour les locaux visés 
à l'article 1er, appartient, en cas soit de départ du domicile, soit 
de décès du locataire ou de l'occupant, aux personnes membres 
de sa famille jusqu'au troisième degré inclus, on à sa charge, qui 
vivaient habituellement avec lui depuis plus de six mois, ou aux 
personnes qui, depuis plus de trois ans, vivaient habituellement 
avec lui et étaient dormiciliées dans les lieux »; 

3e L'article 10, huitième alinéa, de la loi du 1 septembre 1948 
est complété ainsi que suit: 

« Toutefois, l'occupant sera antorisé à rester dans les lieux jus- 
qu'au jour où le nouveau ou les nouveaux titulaires du contrat 
de travail seront en mesure de venir effectivement occuper les 
lieux »; 

is L'article 18 est complété par l'alinéa suivant: 

« La mise à la disposition du local offert devra être maintenue 
jusqu'à l'expiration du délai fixé par une décision du juge du fond 
devenue définitive, Au cas où la reprise serait jugée fondée, le 
locataire devra acquitter le montant du loyer si le local est resté 
vacants, et ce à partir de l'offre »; 

5° Le cinquième alinéa de l’article 19 est complété ainsi que suit: 

« Cette mise à la disposition du local offert devra être mainte- 
nue, jusqu'à l'expiration du délai fixé, par une décision du juge 
du fond devenue définitive ou, ultérieurement, par le juge des réfé- 
FES», 

Go Le premier alinéa de l’article 19 est complété ainsi \ rm suit : 

« Le propriétaire ne peut exercer le droit ouvert à l'alinéa 1er 
que pour des locaux correspondant aux besoins personnels où fami- 
liaux du bénéficiaire de la reprise et, le cas échéant, à ses besoins 
professionnels » : x Ni 

70 L'article 2 est supprimé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Le droit de reprise reconnn au propriétaire par les articles 19 et 20 
de la présente loi ne peut être exercé contre celui qui occupe un 
local = lequel il exerce sa profession soit au vu et au su du 
propriétaire et ave” son accord au moins tacite, soit en vertu d’une 
décision de justice ». 

8e Les dispositions de l'article 23 sont modifiées ainsi que suit: 

« En cas de pluralité de locaux loués ou occupés dans le même 
immeuble, et sensiblement equivaients susceptibles d’être repris en 
vertu des dispositions des articles 18, 19 et 20 de la présente loi, 
le propriétaire est tenu d'exercer son droit de reprise sur celui qui 
est occupé par le plus petit nombre de personnes ». : 

yo Le premier alinéa de l'article 51 est modifié ainsi que suit: 

« Toute personne qui, de mauvaise foi, à l’aide soit d’une dissi- 
mulation soit de tout autre moyen frauduleux impose ou tente d’im- 
poser, ou reçoit pour lui... ». 

(Le reste sans changement.) 

10e Le premier alinéa de l’article 52 est modifié ainsi que suit: 

« Sera puni des peines prévues à l'article précédent tout locataire 
ou occupant d'un des locaux visés par la présente loi qui, pour 
quitter les lieux, aura directement ou indirectement obtenu ou 
tenté d'obtenir ou aura reçu une somme d'argent ou de valeur ». 

Le reste sans changement.) 

11° Le premier alinéa de l’article 53 est modifié ainsi que suit: 

« Sera puni des peines prévues à l’article 51 quiconque aura obtenu 
ou tenté d'obtenir ou aura recu à l'occasion de la... ». 

(Le reste sans changement.( 

120 Le dernier alinéa de l’article 60 est modifié ainsi que suit: 

« S'appliquent aux cas prévus par le présent article les règles de 
prescription et de compétence quant au taux, édictées par le troi- 
sième alinéa du n'écédent article ». 

13° Les dispositions de l'article 62, alinéa 2, sont modifiées ainsi 
que suit: 

« Les dispositions du présent alinéa seront applicables au proprié- 
taire qui se sera engagé à mettre un logement à ‘la disposition du 
locataire ou occupant dont il veut reprendre le local en vertu de 
l'article 18 et qui, après l'acceptation du locataire ou de l'occupant 
ou à l'expiralion du délai fixé par une décision de justice devenue 
définitive en aura obtenu le départ sans avoir lui-même rempli son 
engagement ». 

lo Les dispositions de l'article 79, alinéa 3, sont abrogées et rem- 
placées par les dispositions suivantes: 

« Chaque échangiste vient aux droits et obligations de son coéchan- 
giste. Toutefois, les échangistes restent garants de leurs obligations 
originaires, pendant une durée de trois ans ». 

Art. 2, — Le premier alinéa de l'article 4 du décret n° 55-933 du 
11 juillet 1955 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Sont considérés comme insuffisamment occupés les locaux com- 
portant un nombre de pièces principales d’habitation supérieur À 
celui des personnes qui y ont effectivement leur résidence principale, 
augmenté d'une unité pour la première personne. Sont considérées 
comtme pièces princifales au sens des présentes dispositions, celles 
ayant une superficie d'au moins 9 mètres carrés, une hauteur sous 
lafond d'au moins 2,50 mètres et une ou plusieurs ouvertures sur 
l'extérieur présentant une section ouvrante de plus de 2 mètres 
carrés où au moins égale au dixième de leur superficie. Toutefois, 
ne sont pas considérées comme pièces principales pour l'application 
du présent article, les pièces effectivement utilisées pour l'exercice 
d'une profession et indispensables # cet exercice, ainsi que les 
cuisines ». 











ANNEXE N° 6911 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance dn 18 mars 198.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à protéger la production à l'échelle 
familiale de la lavande et du lavandin, présentée par M. Marcel. 
nn co Naegelen, député. — (Renvoyée à la commission de l’agri- 
culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la lavande et le lavandin sont des produits 
éminemment bas-alpins qui ont permis depuis des années, à des 
familles de petits exploitants agricoles de subsister sur des terres 
ar ailleurs, assez ingrates. La mévente, la chute des cours de 
‘essence de lavande et de lavandin à des laux qui ne sont plus 
rémunérateurs pour l'exploitation familiale représenteraient, pour 
les laborieuses populations de toute une région, une véritable 
catastrophe. 

Elles provoqueraient sans aucun doute une émigration, à l'intr- 
rieur de notre pays, infiniment dommageable non seulement au 
département, mais à l'ensemble de l'économie nationale, les 
essences de lavande et de lavandin constituant une marchandise 
d'exportation achelée par de nombreux pays étrangers européens, 
américains et asiatiques. 

Or, à la suite de l'extension démesurée de la culture du lavandin 
par des entreprises à forme capitaliste, il n'a pas été possible 
d’écouler la production de l'année 1957. Ce sont les petits culti- 
vateurs qui sont les victimes de cette mévente et de l'effondrement 
des prix. Leur situation est angoissante et deviendrait rapidement 
désespérée si des mesures efficaces n'’élaient pas prises au plus tot 

ur les protéger et leur permettre de continuer la culture qui 
eur gg de vivre, durement mais dignement, et de ne pas étre 
bientôt expropriés de fait par les sociétés capitalistes responsables 
de cette situation. Celles-ci semblent poursuivre ce but en substi- 
tuant sur d'immenses étendues le lavandin à d’autres cultures, et 
en vendant l'essence de lavandin à des prix qui leur assurent des 
bénéfices suffisants mais qui ne permettent pas au petit exploitant 
de nourrir sa famille. 

Il est donc indispensable de protéger les petits producteurs contre 
la ruine et l’expropriation qui les menacent, ainsi que les coopé- 
ratives qui les uniront et leur donneront les moyens et la possibilité 
de se défendre contre les entreprises agricoles puissantes qui les 
élimineraient si l'Etat ne les aidait pas en méme temps qu'ils 
s’aideraient et ‘s’organiseraient eux-mêmes. 

C’est pourquoi nous avons l'honneur de soumettre à la bienveil- 
ms attention de l’Assemblée nationale la proposition de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les caisses de crédit agricole aecorderont aux produc- 
teurs de lavande et de lavandin des prêts spéciaux à un taux 
d'intérêt fixé à 2 p. 100, garantis par un warrant sur leur récolte, 
jusqu’à concurrence de la valeur de 50 kilos d'essence de lavande 
ou de 500 kilos d'essence de lavandin. 

Seront exclus du bénéfice de ces prêts les producteurs récoltant 
plus de 150 kilos d'essence de lavande ou plus de 1.500 kilos d'es- 
sence de lavandin. 

Pour les producteurs fermiers ou métayers, ces chiffres maxima 
de récolte seront majorés de 30 p. 100. 

Art. 2. — Avant le fe juillet de chaque année, à la demande 
«les organisations #professionnélles les plus représentatives de la 
culture familiale, et après consultation du comité prévu à l’article : 
ci-après, le (ou les) ministre intéressé pourra bloquer la récolte 
chez les producteurs exclus du bénéfice des prêts spéciaux prévu 
à l’article précédent. 

Les modalités de la commercilalisation tiendront compte des pro- 
positions des producteurs et du comité consultatif. 

Art. 3. — Ce comité aura pour but de suggérer toutes mesure: 
législatives et réglementaires visant à améliorer les techniques de 
production, les méthodes de commercialisation, la recherche de 
nouveaux débouchés sur tous les marchés francais et étrang?rs 
pour les essences de lavande et de lavandin. 

Il veillera à l'application de ces mesures. 

Art. 4. — Les ministres intéressés devront inclure dans les accords 
commerciaux de « compensation » un tonnage d'huiles essentielles 
de lavande et de lavandin. 





ANNEXE N° 6912 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séanee du 18 mars 4958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propo- 
sition de loi (n° 5525) de M. Laborbe tendant à modifier la Kgisia- 
lion relative à la protection appeHations d’origine, jar 
M. Laborbe, député. 


Mesdames, messieurs, les dispositions qui figurent dans la propo- 
siliun de loi n° 552% sont réclamées depuis longtemps et par les 
administrations publiques, et par les viticulteurs. 

Elles ont été étudiées longuement, notamment l'article 4°, par 
vos commissions parlementaires au cours de la précédente législa- 
ture, puisqu'elles ont donné lieu à trois rapports devant la commi-- 
sion des boissons et à un avis de la commission des finances. 
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La in prématurée de la deuxième législature m'a obligé à les pré- 
1er de nouveau à votre D ro my - 

i| est inutile d’insister sur l'intérêt pour l’économie, et même pour 
renom de notre pays, du strict respect de la qualité de ses vins 

in. et de ses grandes, eaux-de-vie. 

5 millions d'hectolitres de vins, 450.000 hectlolitres (en alcool 
1r, d'eaux-de-vie, tel est le volume de cette production représen- 

unit une richesse de plus de 60 milliards de francs. 

L-s exportations sont passées de 316000 hectolitres en 1947 à 
000 hectolitres en 1956 pour les vins à appellation contrôlée et 
de 21.700 hectolitres d'alcool pur à 104.000 hectolitres pour les eaux- 
de-vie d'appellation contrôlée. 

Pour 1956, le total des exportations s’est élevé à 36 milliards de 
francs. 

|| s'agit là d’exportations qui, naturellement, se font sans aucune 
contrepartie d’importations étrangères. Il s'agit donc de rentrées 
nures el simples de ces devises dont nous n'avons que trop besoin 
jans les circonstances actuelles. 

tte prospérité ne peut se maintenir que si la qualité des vins 
vl eaux-de-vie reste sans défauts. C’est pourquoi le législateur a, 
depuis près de quarante ans, imposé toute une série de mesures 
ui sont entrées dans les m@Œœurs et permettent une surveillance 
eltirace de cette qualité. 

comme vous le savez, le producteur de vin est astreint, tout 
J'abord, à une déclaration de récolte souscrite à la mairie, dont le 
double est remis à l’administration des contributions indirectes. 

L'est sur le vu des quantités ainsi déclarées que cette administra- 
ljon délivre les titres de mouvement permettant le transport des 

1s où eaux-de-vie dans la limite, évidemment, de ta récolte 
intenue. 

En outre, les récoltants sont tenus de faire, le 31 août, une déela- 
ration des stocks qu'ils ont en cave. 

Parallèlement, les négociants en gros sont tenus d'inscrire sur 
un registre spécial toutes Jes entrées et les sorties des (boissons à 
appellation d'origine avec indication des litres de mouvement sous 
e lien duquel elles ont circulé. 

\ l'usage, cependant, certaines imperfections se sont révélées 
dans la réglementation existante, car l'imagination des fraudeurs 
est grande, et il est difficile de prévoir, dès l'origine, dans un texte 
de loi, toutes les interprétations, plus ou moins subtiles, que les 
trafiquants pourront en titrer. 

La proposition de loi qui vous est soumise a donc un dowble but: 
renforcer les Mesures instaurées par la lot du 6 mai 1919 et appor- 
er, de quelques améliorations à la rédaction actuelle 
le ce texte. 

Depuis le dépôt de la Le mar de loi, nous avons recu du 
ministère de l'agriculture plusieurs observations très judicieuses 
dont il est tenu compte dans le rapport qui va suivre. 

be même, certains groupements professionnels nous ont fait part 
de leurs préoccupations, dont certaines nous ont également paru 
e“J1tImeSs. 

, Nous examinerons successivement chaque article de la proposi- 
in, 


st 


t 


Article 4er. 


I 'convint tout d'abord, comme le fait observer l'administration 
de l'agriculture, de rattacher l’article 1*# de la proposition à l’ar- 
licle 12 de la loi du 6 mai 1M9, en modifiant le texte proposé Par 
idjonction d'un premier alinéa ainsi rédigé : 
« L’arlicle 42 modifié et complété de la loï du 6 mai 199 est 
remplacé par ks dispositions suivantes : 
Toute personne... », 


A. — Questions de rédaction. 


a) { alinéa, {re phrase. 

L'article 12 actuel de la loi du 6 mai 1919 dit que la tenue d’un 
compte spécial d'entrées et de sorties est obligatoire pour « toute 
personne où association ayant un compte de gros avec la régie ». 

La proposition vous suggère de remplacer le mot « association », 
ll a, dans la langue juridique, un sens restrictif, par l'expression 
personne morale », et d'écrire : 

« Toute personne physique ou morale faisant le commerce en 
b) 1er alinéa, tre phrase. 

le texte actuel parle seulement des « produits achetés ou vendus 
Nec une appellation d’origine française ». 

l!'vous est proposé d'ajouter après chacun de ces deux participes 
les mots «ou reçus ou expédiés », de telle sorte que Ia phrase 
ilique bien que lobligation de tenir le compte spécial s'applique 
1 lous les mouvements de boissons: « pour les produits achetés ou 


IeUus, vendus ou expédiés avec appellation d’origine française ». 

| est évident, en «effet, que le sens étroit des mots « achetés ou 
Cnaus » permet des trafics qui échappent aux services de contrôle, 
peuvent être présentés comme ne donnant pas lieu à des 
iats où à des ventes. Il en serait ainsi, par exemple, aussi bien 
des Cadeaux que des apports en sociétés. 
l'est, par conséquent, logique de préciser que tous les déplace- 
nents de boissons entre des magasins commerciaux doivent être 
sers au compte spécial, même s'ils ne sont pas consécutifs à 
leS transactions à titre onéreux. 

c) Premier alinéa, deuxième phrase. 

Le texte de la loi du 6 mai 1919 prévoit que le registre d'entrées 
‘1 de sorties doit être tenu à la disposition «des employés des 
‘ntributions indirectes du grade de contrôleur et au-dessus et des 
Iispecteurs régionaux et départementaux du service de la répres- 
sion des fraudes ». 

Les ministères des finances et de l’agriculture font observer que 
1 qualification des agents a changé depuis 199: certains contrô- 





leurs des contributions indirectes s'appellent « inspecteurs »; les 
inspecteurs régionaux du service de la répression des fraudes se 
nomment aujourd'hui « inspecteurs divisionnaires » et, de plus, il 
a été créé un eadre d'inspecteurs adjoints de ce dernier service. 

Enfin, il existe au service de la répression des fraudes des agents 
auxiliaires, recrutés par le ministère de l'agriculture et cormmis- 
sionnés par lui pour surveiller, en particulier, le commerce des 
boissons. 

Une certaine jurisprudence (cour d'appel de Montpellier, 21 février 
1952) avait, par une unterprétation étroite du texte de la loi du 
6 mai 199, dénié à ces agents (contrairement à la thèse soute- 
nue par ladministration de l’agriculture) le pouvoir de vérifier le 
registre d'entrées et de sorties qui est la base du contrôle des bois- 
sons à appellation d’origine chez les négeciants en gros. 

L'article 43 du déeret-loi du 30 septembre 1%3, relatif à l'orga- 
nisation et à l'assainissement du marché du vin et à l'orientation 
de la production viticole, a déjà corrigé cette erreur en précisant que 
« la vérification du comple spécial des vins fin, liqueurs et eaux-de- 
vie à appellation d'origine, prévue à l’article 12 de la loi, modifiée 
et complétée du 6 mai 1919, est assurée par les inspecteurs de la 
répression des fraudes, ainsi que par les agents du même service, 
agréés ou commissionnés à cet eflet par le ministre de l'agrieul- 
ture, ou par les agents de l'administration des contributions indi- 
rectes ou des contributions diverses habilités à eflectuer des recen- 
sernents », 

Il convient done de mettre en harmonie le texte de la loi el 
le texte du décret qui s'y réfère. D'où la formule qui vous est 
proposée. 

B. — Précisions pour la tenue du compte. 


a) Premier alinéa, deuxième phrase. 

Le texte actuel de l’article 12 de la loi du 6 mai 1M9 dit que 
le compte spécial « suivi par nature de produit, et appellation par 
appellation, est arrêté mensuellement ». 

La proposition, reprenant strictement le texte et y ajoutant une 
précision, prévoit que «ce compte est arrêté le dernier jour de 
chaque mois ». 

Le ministère de l’agriculture, chargé lui-mème du contrôle, estime 
que ce serait là imposer une gène excessive et inutile au négoce et il 
suggère de permettre aux négociants d'arrêter leur compile semes- 
triellement, ce qui, d'ailleurs, est de pratique courante. 

La commission à décidé de consacrer cette tolérance, en précisant 
toutefois qu'une fois par an, l'arrêté de compte devra coïncider 
avec la date de l'inventaire commercial. 

Cette dernière obligation sera de nature à faciliter le contrôle 
sans imposer aux négociants de difficultés supplémentaires. 

La deuxième phrase du premier alinéa deviendrait done la 
suivante : 

« Suivi par nature de produit, et appellation ee appellation, ce 
compte est arrêté chaque semestre, l’un de ces deux arrêlés devant 
annuellement coïncider avec la date de l'inventaire commercial 

b) 2 alinéa, 1r° phrase. 

Le texte actuel de la loi dit: « Les inscriptions d'entrées et de 
sortie de ce registre seront faites de suite et sans aucun blanc. 

L'expérience des contrôles a prouvé aux administrations la néces- 
sité de préciser et d'ajouter que les inscriptions doivent être faites 
« à l'encre ». Ceci peut sembler superflu aux conmnerçants sérieux, 
ainsi qu'à toutes les personnes de bonne foi, mais comme il 
s'agit, en l'occurrence d'un texte pénal qui est interprété par les 
tribunaux dans un sens restrictif, celte précision parait nécessaire. 

c) 2e alinéa, 3% phrase. 

Le ministère de l'agriculture demande que soient ajoutés, à la 
fin de l'alinéa 2, les mots «le nom et l'adresse de l'expéditeur » 
ce qui aurait comme résultat de simplifier le contrôle, sans compli- 
quer aucunement la tâche des négociants honnêtes | qui le 
compte spécial d'entrées et de sorties n’est pas seulement une 
formalité inutile, mais, au contraire, un registre précieux de Comp- 
tabilité matière. 

d) Alinéa 5. 

Etant donné, comme il est décidé plus haut au paragraphe 4), 
que l'arrêté de compte doit avoir lieu semestriellement et, en parti- 
culier, à la même date que l'inventaire commercial, il convient de 
modifier le texte de l'alinéa 5 de la proposition, qui prévoit la 
clôture du compte le 31 décembre. 

Certes, un très grand nombre d'inventaires commerciaux sont 
faits à la date du ‘#1 décembre, mais ce n'est pas une règle absolue, 
ni même une obligation. Pour faciliter le travail des services de 
contrôle il convient de préciser que la clôture du comple devra 
intervenir à la date de l'inventaire. 

Dans ces conditions, l’alinéa 5 serait rédigé comme suit: 

« Après l'arrêté de compte coïncidant avec la date de l'inventaire 
commercial, le compte spécial est clôturé el il esl ouvert pou 
l'année suivante un comple nouveau... » 


C. — Déclassement des vins à appeliations d'origine contrôlée, 


L'alinéa 4 de la proposition comporte une modification essentielle 
du texte actuel de l’article 12 de Ha loi du 6 mai 1919 stipulant: 
« Qu'à moins que ces marchandises ne soient revendues sans aucune 
appellation d'origine française, elles seront inscrites à la sortie 
avec le numéro de la pièce de régie, soit sous le nom de la même 
appellation qu'à l'entrée, soit sous l’une des appellations plus géné- 
rales auxquelles elles ont droit... » 

Dans le nouveau texte on a supprimé intentionnellement la dispo- 
sition qui autorisait à ne pas inscrire les sorties de marchandises 
effectuées sans appellation d'origine. 

Il est fréquent que des négociants, comme des viticulteurs, soient 
amenés à déclascer des vins à appellation d'origine, c'est-à-dire à 
les revendre soit sous une appellation moins renommée, soit comme 
vins ordinaires, Cette opération, parfaitement licile, est souvent 
rendue nécessaire pour des raisons cominerciales où techniques. 
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11 peut arriver, par exemple, qu'un vin s'’abime et les Carac- 
téristiques de son appellation, Dans <e cus le négociant sérieux 
l\'hésitera pas à le revendre comme vin ordinaire, cela dût-il lui 
coûter, H peut arriver aussi qu'un négociant ait, pour des raisons 
commerciales, intérêt à mélanger des vins de plusieurs petites 
appellations et à les revendre sous le nom de leur appellation régio- 
nale, Dans ces deux hypothèses, tout commerçant, soucieux 
suivre par ses livres ce qui se passe dans ses chais, aura certaine- 
Jnent grand soin de noter le déclassement auquel il aura procédé. 

Souvent aussi le commerçant mélange des vins d'appellation 
d'origine à des vins ordinaires pour améliorer ces derniers. Il est 
bien évident qu'il notera soigneusement, pour lui, les quantités du 
vin le plus cher qu'il aura fait entrer dans le coupage. 

Or, on ne sait pourquoi, le législateur de 499 n’a pas obligé les 
hégociants à inscrire dans le registre des appellations d'origine ces 
sorties de vins qui sont certainement notéès dans la comptabilité 
commerciale. Des gens malhonnêèles peuvent en profiter pour expé- 
dier des vins ordinaires avec lès noms et dans les proportions des 
vins à appellations d'origine qu'ils n'ont pas inscrits en sorties. 

Celle manière d'agir est tellement connue des spécialistes qu’il 
L'Y à pas moins de quatre congrès nationaux de la fédération des 
ussoelations viticoles de France qui ont émis des vœux demandant 
la modification qui vous esi proposée: le congrès de Pau, en juil- 
let 1947; le congrès de Nantes, en juillet 1948; le congrès de Dijon, 
eh juillet 1950; le congrès de Royan, en juillet 1952. 

L'administration des contribulions indirectes a également, dans 
plusieurs circusaires, tenté d'imposer celte obligation d'inscrire tou- 
les les sorties au registre des appellations d’origine (circulaires du 
10 août 59958, des 24 juillet et 26 décembre 4946). Les dispositions 
contenues dans ces textes ont mméme été reproduites et sanctionnées 
par un arrêlé de la Cour d'appel de Rouen du 29 octobre 19%5 
passé own force de chose jugée. Néammoins, il paraît opportun de 
donner force légale à ces mesures administratives ou jurispruden- 
lielles dont la force exécutoire pourrait encore donner lieu à des 
contestations inutiles, 

I est à noter que la modification qui vous est proposée n'empi- 
che pas les déclassements et oblige simplement à les faire connai- 
tre. Ceux qui n'ont rien à se reprocher n'ont donc, par conséquent, 
rien à craindre, 

Toutefois, et d'un point de vue purement formel, le ministère 
de l'agriculture suggère de modifier le texte de la proposition en 
faisant observer qu'il établit me distinction qui ne semble pas 


s'imposer entre: « les quantités déclassés, volontairement ou non, 
par les négocialions » el « celles que ceux-ci utilisent à des usages 
divers », nolammnent à des roupages. En eflet, les vins utilisés à 


des conpages sont précisément des vins déclassés,. 

L'alinéa 4 de la proposition peut en conséquence être rédigé 

d'une manière plus générale 

Duivent aussi être inscriles les sorties avec indication de la 
date el de ia nature de l'appellation de toutes les marchandises qui, 
par suile de manipulations ou toute autre cause, perdront le droit 
à l'appellation d'origine sous laquefle elles ont élé enregistrées à 
l'entrée, » 

La deuxième ÿhrase de lalinéa #4 de la proposition est supprimée, 
car elle édiete simplement la conséquence du droit reconnu aux 
utilisateurs d'emplover des appellations plus générales, en vertu 
de l'alinéa 3 du même article, 

Si des préeisions doivent ètre apportées à l'intreprétation de cet 
alinéa 3, il appartient à l'administration d'y procéder par voir 
reglementaire. 


D. — Non-inscriplion au compte Spécit. 


La disposition de l'alinéa 6 de l’article fer de la proposition qui 
fait perdre aux marchandises le droit à leur appellation d’origine 
si elles n'ont pas été inscrites aux entrées ou aux sorties du 
compte spécial, à paru trop rigoureuse à beaucoup de profession- 
els, 

L'institut national des appellations d'origine, lui-même, a, au 
cours de sa séance du 2 février 1955, émis un vœu tendant à la 
suppression de ce paragraphe 

Il est de fait qu'il n'y a pas de relation de cause à eflet entre 
la qualité d'un vin sans appellation d’origine et l'inscription dans 
un registre de l'arrivée de ce vin, Une erreur matérielle de la part 
d'un employé peut se produire, ce qui n’enlève cependant rien à la 
valeur du produit. 

Celle disposition avait él envisagée pour obliger les négociants — 
essentiellement ceux qui sont de mauvaise foi — à ne pas gêner 
tout contrôle. ullérieur. Nous ne devons pas cependant, et même 
dans ee but louable, paraitre imposer des brimades à ceux qui sont 
honnêtes, On peut donc envisager la suppression de ce paragraphe. 

si les tribunaux judiciaires, qui ont la possibilité d'apprécier la 
bonne ou la mauvaise foi des prévenus traduits devant eux pour 
mauvaise tenue du compte d'entrées et de sorties, veulent bien 
punir assez sévèrement ceux qui ont gêné les contrôles afin de 
inieux tromper le consommateur, nous n’aurans pas lieu de regret- 
ler cette suppression, Dans le cas contraire, nous serons peut-être 
amenés à voter un texte répressif. 


Article 2, 


Le Ministère de l'agriculture fait observer que l’article 278 du 
code du vin (qui reprend pour le vin les dispositions plus générales 
de l'article 12 de la loi du 6 mai 1919) n'ayant qu’une valeur régle- 
inenlaire, il n'y a.pas intérêt à l’abroger par voie législative. 

En outre, la refonte qu code du vin prévue par le déeret du 
:0 septembre 1953, est actuellement en cours. 

Dans ces conditions, nous vous proposons de supprimer l'article 2 
de la proposition de doi. 





Article 3. 


Cet artiele, qui devient l'article 2, à pour but d'apporter à là 
demande de tous les professionnels une précision à l’article 4 
de la loi du 20 mars 1931. Celle-ci, d'après son titre, tendait à inter. 
dire la fabrication des vins mousseux ordinaires à l’intérieur de la 
Champagne viticole délimitée par la loi du 22 juillet 1927. 

La nouvelle rédaction qui est proposée donne satisfaction aux 
intéressés comme à l'administration. Cependant — et par inadver. 
tance vraisemblablement — le deuxième alinéa de l’article te de 
la loi du 20 mars 1934 n'a pas été repris dans la nouvelle rédac. 
tion, ce qui réduit considérablement la portée de la protection pré. 
vue en 1934. . 

A la demande des organisations professionnelles et de la commis. 
sion unanime, nous vous proposons donc de rétablir cet alinéa. La 
nouvelle rédaction de l’article fer de la loi du 20 mars 19% devien. 
drait ainsi la suivante : 

« A partir de la promulgation de la présente loi, la fabrication des 
vins mousseux ne pouvant prétendre à l'appellation d’origine « Charmn- 
pagne » est interdite à l'intérieur des territoires des communes 
prévues à l’article 17 de la loi du 6 mai 1919, modifié par l'article ; 
de la loi du 22 juillet 1927. 

« Est également interdite la vente des vins mousseux accom- 
pagnés d’un nom de commune comprise dans la Champagne viticole 
délimitée. » 

Les différentes modifications apportées au texte de la proposition 
ainsi qu'aux lois du 6 mai 1919 et du 26 mars 1934 sont résumres 
dans le tableau ci-dessous. 

Ancien texte en vigueur: 

Art. fer, — (Loi du 6 mai 1919). 

Art. 142. — Toute personne faisant le commerce en gros des vins, 
vins doux maturels, vins de liqueur et eaux-de-vie ou, plus généra- 
lement, toute personne ou association ayant un comple de gros avi 
la Régie est soumise, pour les produits achetés ou vendus avec appel- 
lation d’origine française, à la tenue d’un compte spécial d'entrées 
et de sorties. Ce compte, suivi par mature de produils et appel. 
lations par appellalion, est arrêté mensuellement et tenu, Sur place, 
à la disposition des employés des contributions indirectes, du grade 
de contrôleur et au-dessus, et des inspecteurs régionaux et dépar- 
tementaux du service de la répression des fraudes. Pour seriir 
au contrôle des inscriptions portées aux entrées et aux sorties du 
compte, les négociants doivent mettre à la disposition des agents 
l'intégralité de leurs écritures commerciales. 

Les inscriptions d'entrées et de sorties sur ce registre seront faites 
de suite et sans aucun blanc. Elles indiqueront les quantilés de mar 
chandises et l'appellation d'origine, étant entendu qu'au registre 
figureront en outre, aux entrées, le numéro, la couleur et le bureau 
d'émission de la pièce de régie. Le registre sera conservé pendant 
cinq ans. 

A moins que ces marchandises ne soient revendues sans aucune 
appellation d'origine française, elles, senant inscrites à la sortie avec 
le numéro de la pièce de régie, soit sous la même appellation qu'à 
l'entrée, soit sous l’une des appellations plus générales auxquelles 
elles ont droit d’après les usages locaux, loyaux et constants. ; 

(Un paragraphe devenu sans objet a été ici abrogé par la loi 
du. 22 juiilet 1927.) R 

En cas. de vente, les factures devront, pour les produits vendus 
ave: désignation d’origine française; reproduire l'indication prévue 
au paragraphe 3 du présent article et en ce qui concerne les eaux- 
de-vie, porter la mention du titre de mouvement et sa couleur 

Pour les marchandises destinées à le ation, les titres de 
transport devront porter les mêmes indications. 

La soumission par laquelle tout expéditeur de vin doux naturel 
demandera une expédition. de Es mentionnera le nom du cru. 

Il n’est apporté aucune ‘modification au régime des eaux-de-vie, 
notamment aux dispositions de la loi du.31 mars 1903 les concernant. 

Les dispositions prévues au présent article pourront, par décret 
souris dans le délai d'un mois à la ratification des chambres, être 
rendues applicables œux vins, vins de liqueur et eaux-de-vie prove- 
nant de pays étrangers duns lesquels s mesures de protection 
équivalentes anront été prises. 

Art. 2 — Article 278 du code du vir. 

Art. 3 (loi du 20 mars 1934, art. fer), — A partir de la promul- 
gation de la présente loi, toute fabrication de vins mousseux autres 
que les vins récoltés à l’intérieur de la Champagne viticole délimi- 
tée, est formellement interdite sur tous les territoires des coramu- 
nes prévues à l'artiele 5 de læ loi du 2% juillet 1927. | 

Est également interdite, la vente: des vins mousseux accompagnés 
me rs des communes comprises dans la Champagne viticole del 
mitée. 

Texte de la proposition: 

Art. 1er, — Toute personne physique ou morale faisant le com- 
meree en gros des vins, vins doux naturels, vims de liqueur ou 
eaux-de-vie ou, plus généralement, toute personne physique où mo- 
rale ayant un compte de gros avec In régie, est soumise pour les 
produits achetés ou reçus, vendus on expédiés, avee appellation 
d'origine. française, à la tenue d'un compte spécial d'entrées et de 
sorties qui doit être conservé pendant cinq ams. Suivi par nature 
de produits, et appellation par appellation, ee compte est arrile 
le dernier jour de chaque mois et tenu, sur place, à la disposi- 
tion des agents des contributions indirectes habilités à effectuer 
des recensements, des inspecteurs de læ répression des fraudes el 
des agents agréés et commMissionnés à cet effet par le ministre de 
l'agriculture. Pour servir au contrôle des inscriptions portées aux 
entrées et aux sorties du compte, les mégociants doivent mettre à 
la disposition des agents l'intégralité de leurs écritures commer- 
ciales. 

Les inscriptions d'entrées et de sorties doivent être faîtes de 
suite à l'encre et sans aueun blanc. Elles indt obligatoire - 


quent 
ment les quantités de marchandises (pour les vins et les vins doux 
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rurels: volume; pour les autres boissons: volume, degré alcooli- 
mturo ME on) pur) et l'appellation d'origine. En outre, aux entrées, 
ivent figurer le numéro, la couleur et le bureau d'émission de la 
rire de régie. 

les D rchandiseS sont inscrites à la sortie avec le numéro de la 
joe de régie, soit sous la même appellation qu'à l'entrée, soit 


sous une appellation plus générale à laquelle elles ont droit d'après 
sages locaux, loyaux et constants. 


es et 


boivent, aussi, être inscrites aux sorties, avec indication de la 
1e et de la nature de l'opération, les quantités déclassées, volon- 
jrvnient où RO, par les négociants el cellès que ceux-ci utilisent 
, des usagers divers, notamment à des coupages avec des boissons 
ans appellation d’origine ou assorties d’une äppellation plus géné- 
ne. À la suite de ces derniers coûpages, les er ainsi utili- 
&e. peukent être reprises aux entrées du comple spécial sous l’ap- 
nellation dont le coupage conserve le bénéfice. 
Le 21 décembre, le Comple spécial est clôturé et il est ouvert, pour 
“année suivante, un comple nouveau dont les premières entrées 
ont constituées par les restes effectifs en magasin à cette même 
jate. 
sans préjudice des sanclions encourues, le défaut d’inscription 
uux entrées et aux sorlies du comple spécial fait perdre aux mar- 
‘handises omises le droit à l’appellation d’origine. 
En cas de vente, ies factures devront, pour les produits vendus 
ec désignation d’origine française, reproduire l'indication prévue 
u paragraphe 3 du présent artic® et porter ‘a mention du titre de 
mouvement et de sa couleur. 
Pour les vins, vins doux natureïs et vins de liqueur destinés à 
exportation, les titres de transport devront porter les mêmes indi- 
tions et, s’il s’agit de boissons à appel ation <ontrôlée, être 
ccompagnés du volant des acquits-à-caution correspondants. 
La soumission par laquelle tout expéditeur de vin doux naturel 
lemandera une expédition de régie mentionnera le nom du cru. 
ll n'est apporté aucune modification au régime des eaux-de-vie, 
notamment aux dispositions de la loi du 31 mars 1903 les concer- 
nalil. 
Les dispositions prévues au présent article pourront, par décret, 
soumis dans le délai d’un mois à la ratification des chambres, Ctre 
rendues applicables aux vins, vins de liqueur et eaux-de-vie pro- 
enant de pays étrangers dans lesquels des mesures de protection 
équivalentes auront été prises. 
\rt, 2. — L'article 278 du code du vin est abrogé et remplacé par 
dispositions prévues par l’article 1er de la présente loi en ce qui 
ncerne les vins doux naturels et les vins de liqueur. 
\rt. 3, — L'article fer de la loi du 20 mars 1934 tendant à inter- 
re la fabrication des vins mousseux ordinaires à l’intérieur des 
erritoires COS dans la Champagne viticole délimités par la loi 
1 22 juillet 1927 est modifié ainsi qu’il suit: 
irt. 1er, — A partir de la promulgation de la présente loi, la 
lion des vins mousseux ne pouvant prétendre à l'appellation 
l'origine « Champagne » est interdite à Fintérieur des territoires 
et communes prévus à l’article 17 de la loi du 6 mai 1919, modifié 
par l'article 5 de Ja loi du 22 juillet 1927 ». 
Nouveau texte proposé par la commission : 
Lt 1%, — L'article 42 modifié et complété de la loi du 6 mai 199 
cl remplacé par les dispositions suivantes: 
loute personne et ou morale faisant le commeree en 
gros des vins, vins doux naturels, vins de liqueur ou eaux-de-vie, 
cu plus généralement toute personne physique ou morale ayant un 
njie de gros avec la Régie est soumise, pour les produits achetés 
Hu recus, vendus on expédiés, avec appellation d'origine française, 
‘ la tenu d’un compte spécial d'entrées et de sorties. qui doit être 
conservé pendant cinq ans. Suivi par nature de produits et appel- 
lation par appellation, ce compte est arrêlé chaque semestre, l’un 
des arrélés devant annuellement coïmeider avec la date de l’inven- 
lulre commercial. Le comtpe est tenu, sur place, à la disposition 
de agents des contributions indirectes habilités à efleetuer des 
recensements, des inspecteurs et des inspecteurs adjoints de la 
tpression des fraudes et des agents agréés et comimissionnés à 
l'effet par le ministre de l’agriculture. Pour servir au contrôle des 
HscrTiptions portées aux entrées et anx sorties du compile, les 
hésoclants doivent mettre à la disposition des agents Tintégralité 
le leurs écritures commerciales. 
Les inscriptions d'entrées et de sorties doivent être faites à 
ire el sans aucun blanc. Elles indiquent obligatoirement les 
juantilés de marchandises (pour les vins et les vins doux naturels : 
‘une; pour les autres boissons: volume, degré alcoolique et 
vol pur) et l'appellation d’origine. En outre, aux entrées, doivent 
-urer le numéro, la couleur et le bureau d'émission de la pièce 
I regie, le nom et l'adresse de l'expéditeur. 
Les marchandises sont inscrites à la sortie avec le numéro de 
1 pièce de régie, soit sous la même appellation qu'à l'entrée à 
iQ ee elles ont droit d'après les usages locaux, loyaux et 
CONSTanmts, 
Doivent aussi être inscrites à la sortie, avec indication de Ja 
le el de la nature de l'opération, toutes les marchandises qui, par 
culte de manipulations ou tout autre cause, perdront le droit à 
‘ppellation d'origine sous laquelle elles ont été enregistrées à 
cnirée, 
\près l'arrêté de compte coïncidant avec la date de l'inventaire 
'nmercial, le compte spécial est clôturé et il est ouvert un 
‘oIupte nouveau dont les premières entrées sont constituées par les 
‘les effectifs en magasin à cette même date. 
_“ En cas de vente, les factures devront, pour les produits vendus 
vec désignation d’origine française, reproduire l'indication prévue 
‘1 troisième alinéa du présent artiele et porter la mention du titre 
k mouvement et de sa couleur. 
Pour les vins, vins doux naturels et vins de liqueur destinés 
'“Xportation, les titres de transport devront ter les mêmes 


{ 


lxlicalions et, s'il s'agit de boissons à appellation contrôlée être 
‘commpagnés du volant des acquits-à-caution correspondants, 





« La soumission par laquelle tout expéditeur de vin doux naturel 
demandera une expédition de régie mentionner le nom du cru. 

« Il n’est apporté aucune modification at régime des eaux-de-vie, 
notamment aux dispositions de la loi du 31 mars 1903 les concernant. 

« Les dispositions prévues au présent article pourront, par décret, 
soumis dans le délai d’un mois à la ratificalion des Assemblées 
parlementaires, être rendues applicables aux vins, vins de liqueur 
et eaux-de-vie provenant de pays étrangers dans lesquels des 
mesures de protection équivalentes auront été prises, » 

Art, 2, — Abrogé par la commission. 

Art. 2. — L'article ter de la loi du 20 mars 1934 tendant à inter- 
dire la fabrication des vins mousseux ordinaires à l'intérieur des 
territoires compris dans la Champagne viticole délimitée par la 
loi du 2? juillet 1927 est modifié ainsi qu'il suit: 

& Art. 4er, — A partir de la promulgation de la présente loi, la 
fabrication des vins mousseux ne pouvant prétendre à l'appella- 
tion d'origine « Champagne » est interdite à l'intérieur des ter 
ritoires et communes prévus à l’article #7 de la loi du 6 mai 1919 
et modifié par l’article 5 de la loi du 22 juillet 1927. 

« Est également interdite, la vente des vins mousseux accomr- 
pagnés du nom des communes comprises dans la Champagne 
viticole délimitée. » 

Telle est, mesdames et messieurs, l'analyse des principales dis- 
positions de la proposition de loi qui vous est soumise par votre 
commission et que nous vous prions de bien vouloir ‘rouver 
pour permettre upe protection encore plus efficace de l'une de 
nos grandes richesses nationales. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — L'article 12 modifié et complété de la Joi du 6 mai 1919 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Toute personne phÿsique ou morale faisant le commerce en 
gros des vins, vins LE naturels, vins de liqueur ou eaux-de-vie, 
ou, plus généralement, toute personne physique ou morale ayant 
un Compte de gros avec la Régie, est soumise, pour les | uits 
achetés ou reçus, vendus ou expédiés, avee appellation d'origine 
française, à la tenue d'un comple spécial d'entrées et de sorties 
qui doit être conservé pendant cinq ans. Suivi par nature de pro 
uits et appellation par appellation, ce compte est arrêté chaque 
semestre, l’un des arrêtés devant annuellement coïncider avec ja 
date de l'inventaire commercial, Le compte est tenu, sur place, à 
la disposition des “agents des contributions indirectes habilités à 
cflectuer des recensements, des inspecteurs et des inspecteurs 
adjoints de la répression des fraudes et des agents agréés et commis- 
sionnés à cet effet par le ministre de l’agriculture. Pour servir au 
contrôle des inscriptions portées aux entrées et aux sorties du 
compte, les négociants doivent mettre à la disposition des agents 
l'intégralité de leurs écritures commerciales. 

« Les .inscriptions d'entrées et de sorties doivent être faites à 
l'encre et sans aucun blanc, Elkes indiquent obligatoirement les 
quantités de marchandises (pour les vins et les vins doux naturels: 
volume ; pour les autres boissons : volume, degré alcoolique et alcool 
pur) et l’appellation d'origine. En outre, aux entrées doivent figu- 
rer le numéro, la couleur et le bureau d'émission de la pièce de 
régie, le nom et l'adresse de l'expéditeur. 

« Les marchandises sont inscrites à la sortie avec le numéro de 
la pièce de régie, sait sous la même appellation qu'à l'entrée, soit 
sous une eppellation plus générale à laquelle elles ont droit d’après 
les usages locaux, loyaux et conslants. 

« Doivent aussi être inscrites à la sortie, awc indication de Ja 
date et de la nature de l'opération, toutes les marchandises qui, 
par suite de manipulations ou tout autre cause, perdront le droit 
à l'appellation d’origine sous laquelle elles ont été enregistrées à 
l'entrée. 

« Après l'arrêté de compte coïncidunt avec la date de l'inventaire 
commercial, le compte spécial est clôturé et it est ouvert un compte 
nouveau dont les premières entrées sont constituées par les restes 
effectifs en magasin à cette même date. 

« En cas de vente, les factures devront, pour les produits vendus 
avec désignation française, reproduire l'indication prévue au troi- 
sième alinéa du présent article et porter la mention du titre de 
mouvement et de sa couleur. 

« Pour les vins, vins doux naturels et vins de liqueur destinés à 
l'exportation, les titres de Wansport devront porter les mêmes indi- 
cations et, s’il s’agit de boissons à appellation contrôlée, être accom- 
pagnés du volant des aequis-à-cantion correspondants. * 

« La soumission par laquelle tout expéditeur de vins doux naturel 
demandera une expédihon de régie mentionmnera le nom du cru. 

« Il n’est apporté aucune modification au régime des eaux-de-vie, 
notamment aux dispositions de la loi du 3k mars 1903 les concer- 
nan. 

« Les dispositions prévues au présent article pourront, par décret, 
sournis dans le délai d'un ynois à la ratification des Assemblées 
parlementaires, être rendues applicables aux vins, vins de liqueur 
et eaux-de-vie provenant de pays étrangers dans lesquels dés 
mesures de protection équivalantes auront été prises. » 

Art. 2. — L'article #7 de ia loi du 20 mars 1934 tendant à inter- 
dire la fabrication des vins mousseux ordinaires à l'intérieur des 
territoires compris dans la Champagne viticole délimitée par la loi 
du 22 juillet 1927 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 4er. — A partir de la premuigation de la présente loi, Ja 
fabrication des vins mousseux ne pauvant prétendre à l'appellation 
d'origine « Champagne » est interdite à l'intérieur des territoires 
et communes prévus à l’article 17 de la loi du 6 mai 1919 et modifié 
par l’article 5 de la loi du 22 juillet 1927. 

« Est également interdite, la vente des vins mousseux accompa- 
gnés du nom des communes comprises dans la Champagne viticole 
délimitée. 
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ANNEXE N° 6913 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider la révision des 
articles 3 et 6 de la Constitution, en vue de permettre au peuple 
français d'être consulté par voie de référendum sur le mode d'élec- 
lion de ses députés à l'Assemblée nationale et d'exprimer ses 
vœux et dokéances sur la forme des institutions qu'il entend se 
donner par convocation des Etats généraux, présentée par 
MM. Gayrard, Réoyo, les membres du groupe d'union et frater- 
hité française, les membres du groupe paysan et apparentés, dépu- 
és. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis qu'elle a choisi le régime représen- 
tatt, la France a connu tous les modes de scrutin, et il faut bien 
ajouter qu'aucun système n'apporte en lui-même de solution à des 
inconvénients qui tiennent peut-être plus à la diversité de notre 
tempérament national qu'à la forme même de nos institutions. 

Ce qui est vrai dans les pays où l’histoire a instauré le système 
des deux partis, qui est la caractéristique des démocraties anglo- 
saxonnes, ne l'est plus en France, où la multiplicité des tendances, 
la complexité des idéologies et la variété des intérêts sont des faits 
tout aussi historiques; on a beau les déplorer, ils existent et ont 
persisté avec tous les modes de scrutin. , 

Le destin de la démocratie française, mesdames, messieurs, est de 
concilier cette pluralité avec les impératifs du bien commun, 

La Ille République a marqué le couronnement du principe « arron- 
dissementier ». Les élus de la IVe l'ont été sur les bases « propor- 
tionnalistes », 

Queile sera la règle de demain? 

Les débats qui ont marqué la fin de la dernière législature ont 
prouvé Lg 0 3 des difficultés d'une réforme électorale. 

En 1958, depuis deux mois, les tables rondes se succèdent à une 
cadence accélérée, sans aucun résultat positif. . 

La commission du suffrage universel s'est enlisée dans des tra- 
vaux négatifs. 

L'Assemblée nationale a émis enfin, dans sa séance du %5 février 
1958, deux « votes probatoires » contradictoires qui n'ont « rien 
prouvé du tout », 

Par aïtieurs, nous sommes mal placés, mesdames, messieurs, pour 
étudier objectivement ce problème, car l’on a pu dire, sans (elle- 
ment d’exagération que, pour le député en place, le meilleur sys- 
tème électoral est celui qui assure d'abord sa réélection, qui ensuite 
apparaît favorable à son parti, enfin, qui réduit au maximum l'effectif 
des groupes opposés. 

Dans ces conditions et pour toutes ces raisons, ne serait-il pas, 
de notre part, plus honnête et probablement plus efficace aussi de 
remettre aux électeurs le soin de décider comment ils veulent 
choisir leurs représentants? 

L'exercice du référendum est inscrit dans l’article 3 de notre 
Constitution : 

«La souveraineté nationale appartient au peuple français. Le peuple 
l’'exerce en matière constitutionnelle par le vote de ses représen- 
tants et par le référendum. » 

Nous vous proposons donc, pour rendre possible un tel recours, 
une modification des articles 3 et 6. 

L'Assemblée se trouverait ainsi soulagée d’une tâche difficile, sa 
bonne foi ne saurait être mise en doute, ni la sincérité de son 
attachement à la démocratie authentique. 

Il appartient au souverain, non seulement de choisir ses manda- 
taires, dit-on, mais encore de décider comment il les désignera et 
dans un régime républicain, il n’est qu'un souverain qui, à notre 
avis, est le corps électoral. 

Le seul vote probatoire valable sera celui du pays teut entier. 


Liaison de la réforme électorale à la réforme 
. « constitutionnelle et réglementaire », 


La commission du suffrage universel a, par son vote, accepté la 
liaison des deux réformes. 

Une grande « imajorité » des parlementaires la souhaite; ce désir 
trouve confirmation dans les amendements de certains de nos col- 
légues et dans une motion préjudicielle par nous déposée. 

Il faut noter au passage que la Constitution de 1946 est condamnée 
par ceux-là mêmes qui en furent les auteurs; nous ne sommes pas 
sèrs au demeurant que toutes les convictions révisionnistes soient 
également sincères. 

Là encore, les travaux de la table ronde, le projet gouvernemental 
taillé en pièces, le contreprojet des « anciens présidents du conseil » 
sont autant de facteurs qui soulignent la complexité d’une telle 
réforme. 

Le dernier débat à obligé, à la suite d’un vote surprise, le Gouver- 
nement à poser la question de confiance. 

Il semble, après de longues semaines, que l’Assemblée ait oublié, 
malgré nos recomimandations, avant de définir le cadre de la 
réforme, de préciser sa position sur la nécessité où nous sommes 
aujourd'hui, de nous prononcer sur une conception de l'Etat qui 
commandera toutes nos initiatives en matière constitutionnelle, selon 
qu'elle sera libérale ou collectiviste. 

Dans ce domaine encore, seul le pays est habilité à fixer son 
choix; aucune limitation ne saurait €tre apportée à sa souveraineté. 





L'article 28 des « droits » (24 juin 1793) indique: « Un ple à 
toujours le droit de revoir, de réformer et de changer sa Constitn. 
tion. Une génération ne peut jamais assujeitir à ses lois les généra. 
tions suivantes. » 

Si l’on ajoute à cela l’article 21 de la Déclaration universelle des 
droits de l’homme du 10 décembre 1948 (Assemblée générale des 
Nations unies) qui précise dans son article 21: « La volonté du 
peuple est le fondement de l'autorité de l'Etat », vous aurez, me. 
dames, messieurs, fait un grand pas vers l’obligelion de la convo 
tion des Etats généraux. 

Le 14 mars 195%, nous avions l'honneur de déposer une proposi. 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à préparer 
la convocation de ces Etats. 

Par lettre du 24 mars, elle fut déclarée irrecevable par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale parce que « non compatible avec 
l'esprit et la lettre de la Constitution de la République française 
notamment en ses articles 3, 5, etc. ». | 

Mesdames, messieurs, vous voudrez sans doute connaître la plu- 
part des dispositions qu'elle contenait et que nous soumettons à 
votre appréciation : 

« H n'est pas suffisant, ni efficace de nous borner à déplorer que 
l'opinion française se désintéresse de plus en plus des grands pro- 
blèmes de la vie nationale. Sans doute vous Semble-t-il, comme à 
nous, nécessaire de rechercher les causes de cet état de fait pour 
y appliquer les remèdes imposés par les circonstances. 

« Les citoyens ne participent plus aux affaires de la République 
parce qu’elles se déroulent sous une forme et dans des conditions 
qui échappent à leur esprit. Sans entrer ici dans la critique de nos 
gg ge 277 du jargon législatif, de l’excessive proliféra- 
ion des textes officiels, on peut admettre que le Français moyen 
recule devant les difficultés qui interdisent au profane l’entrée d'un 
domaine obscur réservé aux initiés. Rien de plus antidémocratique, 
rien de plus nuisible au contrôle que l'opinion doit exercer sur le 
ton et sur la représentation populaire dans un régime vérita- 

lement répubicain. 

« On dira que les consultations électorales offrent aux électeurs le 
libre choix entre les programmes des divers partis. Il faut bien 
reconnaitre que ces programmes, établis pour les besoins de la 
cause, peu suivis dans leur réalisation, ont un étrange air d: 
parenté, que leurs propositions parallèles ne diffèrent que par leur 
vocabulaire, et se ressemblent surtout par l'imprécision ambitieuse 
des promesses qu’elles formulent et où chacun peut trouver son 
ge 

« Par ailleurs, un programme politique et même un référendum 

rmettent bien aux citoyens de se prononcer positivement ou néga- 
ivement, mais ne leur donnent aucun moyen réel d’exprimer leurs 
vœux et leurs critiques. Ainsi, lors du référendum de 19%6, les 
textes corstitutionnels proposés furent repoussés sans que le peuple 
consulté puisse faire prévaloir les motifs de son refus. 

« En ces jours où la France se trouve devant de périlleuses options, 
il nous semble urgent de rechercher les moyens, et d'éclairer le 
Gouvernement et les Assemblées sur ce que veut et peut la nation, 
et d'associer celle-ci à leurs responsabilités. 

« C’est pourquoi nous avons toujours soutenu qu'il fallait donner 
la parole au peuple par la convocation des Etats généraux. 

« Cette idée a fait sourire les uns, qui n’y ont pas compris grand- 
chose, et elle en a irrité d’autres, qui n’y ont rien compris du tout. 
Ces derniers s’imaginaient, en effet, que notre dessein était de 
substituer les Etats généraux au parlement et nous prétaient #insi 
une position plébiscitaire qui est très éloignée de notre pensée. 

« On nous permettra de rappeler très brièvement, sans abuser 
des références historiques, l'esprit qui présidait dans l'ancienne 
France à la convocation des « Etats »., Il ne S’agissait certes pas 
de mettre en tbalance les prérogatives du monarque. Le seul hui 
était d'apporter, sous la forme des « Cahiers de doléances » une 
sorte de diagnostic de l’opinion permettant au « roi » en ses conseils 
d'arrêtér en toute connaissance de cause les solutions à donner 
aux problèmes de l'heure. L'esprit démocratique de nos institutions 
ne nous permet pas d'être moins libéraux en ce domaine que ne {er 
{urent des souverains disposant d’un pouvoir arbitraire, et qui ne 
considéraierit pas comime nous le peuple comme seul détenteur d 
la souveraineté. . 

« Le fonctionnement des Etats généraux excluait toute notion 
de périodicité, bien qu'à plusieurs reprises, certains délégués eussent 
tenté d’en imposer le pie C’est aux heures des crises, soil 
tinancières, soit nationales, qu'à l'initiative du roi comme ils le 
seraient à la vôtre, les représentants de la nation étaient invités à 
faire connaître leurs sentiments. A l’origine les « Elals » étaient lies 
au devoir d'aide et de conseil qui caractérisait les rapports de vassal 
à suzerain et le fait pour les sujets d'éclairer le pouvoir se trouvail 
donc considéré comme un devoir. Et c'est, il est vrai, un devoir 
pour les citoyens que d'apporter à ceux qui ont la responsalbilile 
de la direction des affaires publiques leurs avis et leurs admonestà- 
tions. Il est remarquable qu'à plusieurs reprises, les Etats fureni 
constitués défenseur de l’inaliénabilité du royaume, et qu'ils °° 
refusèrent toujours à sanctionner les cessions de territoires français 
qu'une guerre malheureuse on des intrigues princières avaient con- 
duit le roi à consentir illégalement. 

« De même, les Etats furent l'instrument des efforts financiers 
consentis par le pays pour faire face aux difficullés intérieures 011 
extérieures. 

« 11 semble donc que notre proposition de renomer la grande (rà- 
dition nationale et populaire des Etats généraux soit particulièrement 
opportune à un moment où l’accord de tous les Français est néce-- 
saire pour arrûter cette marche vers la décadence qui s’accélere 
depuis quelques snnées. 

« I ne de ge pas de reconstituer en sa forme ancienne un or£a- 
nisme auquel la France a dû en 1789 l'avènement des libres fnstitu- 
tions, mais d'en adapter l'esprit aux nécessités et aux structures 
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ja vie moderne. Au cours de notre histoire d’ailleurs « les attri- 
er Etats .furent toujours imprécises », liées qu'elles étaient 
aux événements qui déterminaient leur réunion.” " 

‘. Nous pensons, mesdames el messieurs, que vous vous trouvere 
raccord Sur le principe d'une libre et vaste consultation démocra- 
tU dont les résultats soient consignés dans les Cahiers de 
dolé: nces et puissent nous assurer de l'accord de la nalion au cours 
des rraves décisions que nous aurons à prendre. 

? jar le jeu des consultations successives aux échelons locaux, 
réionaux, nationaux, par l'élimination progressive des mmotifs de 
j'a cord entre citoyens et l’aflirmation des principes et des objectifs 
ur lesquels il est possible de réunir la quasi-unanimité des bons 
Francais, le Gouvernement et le Parlement, sans rien perdre de 
kurs Kgitimes prérogatives pourront agir en connaissance de cause 
dans sens du bien commun. » “is 
Mesdames, messieurs, Si vous approuvez notre proposition, nous 
vous demandons de bien vouloir examiner une nouvelle rédaction 
des articles 3 et 6 de la Constitution qui pourraient être libellés de 
là façon suivante : 

article 3, alinéa 3: 

Le peuple l’exerce en matière constitutionnelle et en ce qui 
concerne le mode d'élection de ses députés à l’Assemblée nationale 
par le vote de ses représentants, par vote de référendum el convo- 
‘alion des Etats généraux. » 

Article 6, alinéa 1®: La fe. 

. le mode d'élection de l’Assemblée nationgle es erm par 
la lot et par le référendum. La durée nd gr de chaque assem- 
blée, les Re et le régime des incompatibilités 
s i r la loi. » 

Arr n que nous avons l'honneur de vous demander, 
mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de 
résolution suivante : 


û 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il ÿ a lieu de réviser les articles 3 
et 6 de la Constitution. 





ANNEXE N° 6914 





Session crdinaire de 1957-1958. — Séance du 18 mars 1958.) 


PROPOSITION PE LON tendant à la défense de la culture familiale de 
la iavande et du lavandin, présentée par MM. Girardot, Fernand 
Marin, Gaston Julian, Michel, Lucièn Lambert et les membres du 
sronpe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'agriculture.; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la culture de la lavande et du lavandin, 
culture de terres pauvres, à permis jusqu’à nos jours à des milliers 
de petits cultivateurs des Basses-Alpes, de Vaucluse, des Hautes- 
Alpes et de la Drôme, de rester sur leurs terres qu’ils auraient dû 
abandonner sans cela. : 

Or, une grave crise de mévente, accompagnée d’une chute calastro- 
phique des cours, vient de s’abattre sur eux et les plonge dans la 
miscre. Cette crise a plusieurs causes, mais la principale réside 
duns les plantations sans mesure auxquelles se sont livrés les grands 
provriétaires fonciers et les sociétés agricoles dans le département des 
basses-Alpes ou les sociétés Bernard, Chiris, Chauvet et quelques 
autres exploitent la lavande et le lavandin sur des milliers d'hec- 
ares avec des méthodes industrielles. 

\lors que les petits producteurs ne trouvent aucun débouché pour 
leur récolte de 1957, les capitalistes agraires écoulent par centaines 
de tonnes leur essence de lavandin à 800 F le kilo et déclarent 
rentrer dans leurs frais de culture à ce prix. On pêut craindre que 
ces sociétés parviennent, avec la prolongation du marasme, à s’assu- 
rer une position de monopole dans cette production qui est restée 
pendant longtemps une production familiale. La ruine des petits 
Producteurs serait alors totale. 

Certes, l'adoption du rapport présenté par notre collègue, Eugène 
Fourvel, au nom de la commission de l’agriculture, sur les proposi- 
lions de loi tendant à limiter le cumul excessif des exploitations 
csricoles, aboutirait à alléger la situation des petits et moyens pro- 
durteurs de lavande et de lavandin qui est dramatique surtoul en 
raison de l'extension de la grande exploitation qui se développe 
dans toute une région lavandière en mettant en œuvre, pour parvenir 
\ ses fins, les moyens les plus éhontés. Mais, d’une part, le Conseil 
de la République vient de modifier d’une façon très limitative le 
texte adopté par FAssemblée nationale et, d'autre part, la gravité 
de la crise qui frappe les lavandiculteurs exige des mesures Immé- 
distes et particulières pour parer à tous les aspects de la situation. 

\insi, le warrantage d’un contingent de la récolle des petits et 
Inoyens producteurs par des prêts du Crédit agricole à très faïble 
intérêt, apparaît comme une mesure qe permettrait à ceux-ci de 
lire face aux nécessités les plus urgentes et de se prémunir contre 
+ manne dont les. eflets s'ajoutent à ceux de la crise de 
Ineévente 

Par ailleurs, le blocage de la récolte des gros producteurs, chaque 
snneée et à la demande expresse des syndicats, sous le contrôle des 
services dé l'Etat, argent aux petits et moyens producteurs 
l''coulement de la plus grande partie de leur récolle et mettrait fin 
al scandale actuel de 1 


écoulement de la seule récolte des grands 
lropriétaires fonciers. 








D'autre part, des mesures gouvernementales tendant à favoriser les 
exportations des essences de lavande et de lavandin dans lous les 
pays, auraient pour résultat de dégager le marché et aussi de faire 
rentrer des devises, si utiles à l'économie nationale, en plus grande 
quantité. s 

L'empioi plus généralisé des essences de lavande et de lavandin 
en France même, pour la savonnerie, la parfumerie et les produits 
antiseptiques, est très possible, Enfin, la répression de la fraude pra- 
tiquée par des industriels peu scrupuleux et au déprécie les essences 
sur le mar:hé mondial, doit être réprimée plus sévèrement. 

Pour toutes ces raisons, nous avons l'honneur, mesdames et 
messieurs, de vous demander d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 17, — res avances suffisantes sont accordées à Ja Caisse 
nationale de crédit agricole pour lui permettre de warranter un 
contingent de la récolte de ceux des producteurs de lavande et de 
lavandin se livrant habituellement à cette culture qui ne dépassent 
pas la production annuelle de 150 kilos d'essence de lavande ou 
1.500 kilos d'essence de lavandin s'ils sont propriétaires et 250 kilos 
d'essence de lavande ou 2.500 kilos d'essence de lavandin s'ils sont 
fermiers, 

Le warrantage se rapportera à un contingent ne pouvant excéder 
50 kilos d'essence de lavande ou 300 kilos d'essence de lavandin 
par exploitant agricole défini au 7 € précédent, au cours 
moyen de l’année précédente et au taux de 2 p. 100 l'an. 

Art. 2 — Dès la promulgation de la présente loi et chaque année 
à la demande expresse des a e producteurs familiaux, les 
exploitants dont la récolte dépasse 150 kilos d'essence de lavande 
ou 1.500 kilos d'essence de lavandin s'ils sont propriétaires et 
25% kilos d'essence de lavande ou 2.500 kilos d'éssence de lavandin 
s'ils sont fermiers, sont astreints à faire une déclaration de récolte 
à la mairie de la commune où est située l'exploitation agricole, et 
leur récolte est tatalement bloquée par les services de l'Etat jusqu'à 
écoulement de la récolte de petits et moyens producteurs. 

Les petits et moyens producteurs sont ceux dont la récolte est 
au-dessous des plafonds au paragraphe précédent. Ils ne sont soumis 
à aucun blocage et peuvent commercialiser leur récolte librement. 

Lès l'écoulement total de la récolte des petits et moyens produc- 
teurs, des contingents successifs de 130 kilos d'essence de lavande ou 
de 1.500 kilos d'essence de lavandin seront débloqués pour <haque 
pe astreint au blocage, au fur et à mesure des besoins de 
‘industrie et du commerce, 

Art. 3. — Il est créé auprès du ministère de l’agriculture un 
comité consultatif de la lavande et du lavandin compren&nt les délé- 
gués des syndicats de producteurs familiaux et les représentants des 
directions des services agricoles des départements intéressés 

Le comité consultatif de la lavande et du lavandin aura pour but 
de proposer au Gouvernement toutes mesures tendant à la recherche 
de débouchés nouveaux aux essences par l'exportation dans tous les 
pass, l'utilisation plus généralisée des essences de lavande et de 
avandin en France et loutes suggestions relatives à l'amélioration 
de cette production. 

Un règlement d'administration publique en fixera la composition 
exacte el les moyens de travail. 


ANNEXE N' 6915 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 18 mars 4958. 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de l’in- 
térieur sur ia proposition de résolution (n° 4435) de M. Quinson et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger le décret du 24 janvier 1956 portant création d’une commis- 
sion chargée de coordonner les anges internationaux dans le 
domaine communal, par M. Alfred Coste-Floret, député (1). 


Mesdames, messieurs, dans une première délibération, votre com- 
mission de l'intérieur, unanime, avait adopté Ja proposition de 
résolution (n° 4435) de M. Quinson et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger le décret du 24 janvier 
1956 porlant création d’une commission chargée de coordonner les 
échanges internationaux dans le domaine communal. Votre commis- 
sion de l’intérieur avait également demandé à l’Assemblée un vote 
sans débat. 

Le secrétaire d'Etat à l'intérieur a fait opposition au vote sans 
débat du rapport et a tenu à venir développer devant la commission 
les arguments exposés par sa note du 18 janvier 1956. 

La décision de la commission de l’intérieur reposait sur un argu- 
ment d'ordre juridique: le respect du grand principe des libertés 
locales, qui se traduit dans notre droit public par cette règle tradi- 
tionnelle : contrôle de la légalité de la décision municipale par l’auto- 
rité de tutelle, mais respect de l'initiative du maire. Parce qu’il 
étend le contrôle du préfet et du ministre de l’intérieur de la légalité 
à l'opportunité des décisions des maires, le décret du 24 janvier 
1956 porte atteinte à la règle traditionnelle du droit public français, 
diminue les libertés locales et doit être condamné. 

A cette argumentation strictement juridique, le secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, tout en reconnaissant « que le décret du 2% janvier 
1956 avait suscité à son origine certaines réserves traduisant les 
appréhensions des élus locaux », oppose deux arguments de fait. 


(1) Voir le n° 6131. 
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En premier lieu, écritil « le décret dn 24 janvier 1956 ne tend 
nullement à instaurer une notvelle forme de tutelle et l'initiative 
des jumeloges ne saurait appartenir qu'aux municipalités ». Mais 
cette affirmation peut être contestée. Car il est clair que le pouvoir 
central pourra, une fois qu'il connaîtra le projet d'une municipalité, 
influer par ses agents dipomatiques à l'étranger pour faire échouer 
une iniliative dont la conclusion dès lors n'appartient plus au maire 
mais à son tuteur. 

li est vrai que pour justifier cette position, le ministre ajoute que 
« l’abrogation du décret du 24 janvier 1956 ne pourrait aboutir, en 
fait, qu'à amoindrir sinon le nombre du moins la portée » des jume- 
lages. Mais il est apparu à votre eommistion que s'agissant d’un 
domaine non réglementé el de relations humaines à caractère 
culturel et touristique, c'était au maire et mon à l'autorité de tutelle 
qu'il appartenait de déterminer la portée à donner à sa propre initia- 
uive. 

Les deux arguments dé fait donnés par le ministre ne résistent 
donc pas à l’examen. Ms ne constituent pas un motif Sérieux pour 
s'engager dans la voie de l'extension du contrôle de l’autorité de 
tutelle de la légalité à l'opportunité des décisions des maires. 

En conséquence, en vue de défendre à la fois les libertés commu- 
nales, les principes de notre droit publie et une possibilité pratique 
de rapprochement international, votre commission de l’intérieur a, 
par 20 voix contre 8 et une abstention, confirmé, après l’audition du 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, sa décision première. 

Elle vous pop donc d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante pour laquelle, conformément au règlement, elle demandera 
un débat restreint : . 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger le décret 
du 24 janvier 1956 modifié, portant ceréation d’une commission 
chargée de coordonner les échanges internationaux dans le domaine 
communal. 


ete ce de 
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PROFRT DE LOI tendant à compléter Vartiele L 667 du code de :a 
centé publique sur l'utitisation th du sang humain, 
son plasma et de leurs dérivés, présenté au nom de M. FCUx 
Gaillard, président du conseil des ministres, par M. Félix Hou- 
phouet-Boigny, ministre de la santé publique et de la population; 
par M. Pierre Pflimdin, ministre des finances, des affaires écomomi- 
ques et du plan; par M. Robert Lecourt, garde des sceaux, 
min'stre de la justice ; par M. Robert Lacoste, ministre de l’Algérie 
et par M. Chérif Sid Cara, secrétaire d'Etat à l'Algérie. — (Renvoyé 
à la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique). 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess eurs, l'article L 666 du code de la santé publique 
stipule que: 

« Le sang humain, son plasma: et deurs dérivés, dont la liste est 
fixée par décret, ne peuvent être utilisés quæ sons contrôle médical 
et à des ‘ns strictement thérapeutiques médico-chirurgicales. 

« Toutefois, ces dispositions ne sont pas applicables aux sérums 
antimicrobiens ou antitoxiques, d’origine humaine, » 

L'article L 667 dispose : 

« Le sang humain ne peut être prélevé que xd un docteur en 
médecine où sous sa d'rection et sa responsübilité. 

« La préparation du sang humain, de son plasma et de leurs dérivés 
ne peut être effectuée que par un docteur en médecine ou par un 
pharmarier, on sous leur d'rection et leur responsabilité, unique- 
ment dans les établissements agréés par le ministre dé la santé 

ubi que et de la population, après avis d'une commission consula- 
ive de la transfusion sanguife, dont la composition est fixée par 
un arrêté du même ministre. L'arrêté portant retrait de l'agrément 
est pris dans les mêmes conditions, fl doit être motivé. » 

1° Les progrès récents exceptionnellement rapides et en évolution 
constante des techniques de préparation des s sanguins ont 
permis de mettre a point de nouveaux dé du sang total. 

a) Parmi ces dérivés les gamma-globulines, obtenues à partir du 
{ractionnement du plasma, se sont révélées, du fait de leur richesse 
en ant corrs, d’une eflicacité certaine dans le traitement et la pré- 
vention de certaines maladies contagieuses. 


La richesse en gone des gamma-globulines varie suivant les 
plasmas sanguins dent e sont tirées. 

Les gamma-glohulines dites « standard » proviennent du sang pré- 
levé sur n'importe quel échantillen de la population. 

En raison des mélanges du sang d'un nom élevé de donneurs 
dont elles sont tirées, <es gamma-globulines ont une action sur 


re ,08 maladies infectieuses, mais cette action est relative- 
ment faible. 

Les gamma-globulines dites spécifiques sont s à partir du 
sang de sujets convalescents d’une maladie in ou de sujets 


immunisés artificiellement contre une maladie. infectieuse. 

Si les gamma-globulines « standard » sont suffisamment actives 
dans la prévention et le traitement de la ro le ou de l'hépatite 
épidémique, 1 est nécessaire, pour Ja plupart des autres indications 
pete coquetuche) notamment, d'utiliser dés gamma-globulines 
spécifiques. 





Or, les sources des gamma-globulines spécifiques sont insuffisantes 
si elles doivent être lmitées aux convalescents de maladies conta. 
gieuses, qui acceptent de se prêter à un prélèvement de sang. 

Il est donc indispensable, si l'on veut éviter de se priver d'une 
ressource thérapeutique dont la valeur dans les aflections conta- 
gieuses souvent meurtrières du premier âge a été reconnue :rrem- 
placable, de recourir à l’immunisation artificielle des donneurs de 
sang. 

L'immumnisation artificielle “onsiste à pratiquer chez le donneur. 
dans la période qui précède le prélèvement de sang, des sries 
d’injections préparantes de vacein, 

b) D'autre part, la préparation des sérums-tests nécessaires à cer. 
taines déterminations de an sanguins, appelle le recours à 
des donneurs de sang, chez lesquels l'apparition des anticorps utilisés 
a été provoquée par une série d’injections de sang aponr ‘ 

HN est probable que l'extension des services de dépistage des don- 
neurs naturellement imfnunisés, c’est-à-dire dont le sang contient 
naturellement les antieorps recherchés pour la fabrication de cer. 
tains sérums-tests, restreindra, et, dans l'avenir, évitera sans doute, 
la pratique de la préparation des donneurs volontaires de sang en 
vue de la fabrication des sérums-tests. 

La commission consultative de la transfusion sanguine a estimé 
2 l'état actuet de développement des activités transfusjonneles 

ans nôtre pays, renoncer à cette pratique serait compromettre Je 
fonctionnement des laboratoires de groupages sanguins et, par là 
même, l'essor de la transfusion sanguine. 

20-La commission consultative de la transfusion sanguine ayant 
reconpu la néeessité de recourir aux procédés de l’immunisation 
provoquée dans les deux cas envisagés ci-dessus s’est posé le 
problème juridique de l'administration à un sujet dans l’intérét 
d'autrui, d'une substance donnée qui, en modiflant son état humoral, 
risque de lui causer un dommage. 

Il est apparu que l'intervention du législateur était indispensable 
pour rendre licite cette pratique. 

En effet, juridiquement, les injections eflectuées chez un donneur 
— sujet sain — préalablement au don de sang constituent des vio- 
lences volontaires et engagent la responsabilité du médecin qui 
les pratique, même si le donneur a été dûment averti des risques 
qu'i peut encourir du fait de ces tions. 

Seule une loi peut permettre de soustraire le médecin, en raison 
de l'intérêt général, au princi de ia responsabilité pénale et 
civile résultant de l'acte volontaire auquel il participe. 

Toutefois avant d'envisager la possibilité d'abliser dans un but 
thérapeutique du sang humain préalablement préparé, c'est-à-dire 
modifié « in vivo » avant le prélèvement par des injections de pro- 
duits ou sang appropriés, il est indispensable d'évaluer les risques 
encourus par le domneur qui sé prête volontairement à une immu- 
nisation artificielle. 

3° Les risques varient en nature et en gravité suivant que l'on 
considère l’inmunisation artificielle en vue de la 4» ration des 
US ee red spécifiques où limmaonisation artificielle en vue 

e la préparation de sérums-tests. 

._ Dans la première éventualité, les réactions des donneurs aux 
injections préparantes de vaccin sent rares, minimes (réactions 
locales, clocher fébrile...) et passagères. 

Dans la deuxième éventualité, les risques restent rares, mais peu- 
vent être craves et durables, persistant parfois pendant toute la 
vie du sujet, et même mortels. 


Ces risques sont les suivants : J 


a) Transmission à l'occasion des injections préparantes de sang 
approprié de l'hépatite à virus, danger contre lequel il est prati- 

















































quement impossible de prémunir le sujet à immuniser, étant donné 
l'existence de porteurs latents de virus. 
Les experts l’organisation mondiale de la santé estiment qu'un 


donneur de sang sur 200 est porteur du virus de l'hépatite. En 
l’absence de Statistiques de morbidité, 11 est difficile d'évaluer la 
fréquence de l'affection dans notre pays. Toutefois, l'incidence de 
la maladie semble in‘érieure au chiffre ci-dessus énoncé. 

b) Accidents transfusionnels, 

Dans le cas où il aurait ultérieurement besoin d’une transfusion à 
l'occasion d'une maladie ou d’un ateïdent, le aonneur dont le sang 
circulant renferme des antico immmuns à la suite des injections 
préparantes auquel il s’est 6, S'eXpOse à recevoir du sang qui 
est dangereux pour Tui. 

Sur 100 donneurs qui acceptent de recevoir des injections prépa- 
rantes, 2% p. 100 seulement présentent les anti recherchés et 
sont, en conséquente, menacés d’accitents transfusionnels d’inten- 
sité variable pouvant très exceptionnel'ement entraîner la mort. 
Toutefois, un ensemble de circonstances devront être réunies pour 
que le sujet immunisé recojve un sang incompatible. 

En effet, toute injection de sang patible peut être évitée par 
les mesures suivantes : 

Consultation, avant transfusion, de la carte du groupe sanguin du 


sujet immmnisé, 
du facteur rhésus. 


terminalion systématique 

Pratique de l'épreuve de Uité. 

L'absenee de Carte de grou dd “ chez ur sujet immunisé, 
ayant peru connaissance et dont l'état de santé nécessiterait une 
transfnsion M por a + Ÿ l'impossibilité de procéder 7 
éprenves prescrites en raison de l’extrême nce rraient seules 
rendre dans des cas qui resteront vraisemblabement fort rares, C£S 
mevens néfaillante. 

La durée dm rikqme est varie de enfet À sujet. 

D'une facon générale, plus aceentuée immédiatement après l’uomu- 
nisation, le risque s’atténue à mesuré que les anticorps se raréflent, 
toutefois ceux-ci ne disparaissent jamais complètement de la eircu- 


lation Sanguine. 

Le problème de l’immunisatton artificielle st ve sur le plan 
individuel et sur celui de la responsabitité médiéale intéresse Pine 
catégorie excessivement limitée de la population. 
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peux cents ge vo Ve 4 environ + er ad à assurer : 
reduction Sur an mationa gamma-globulines spécifiques e 
| ds érums-tests À - ne peuvent être préparés à partir des ressources 
aturelles. 

" IL va de Soi, pe re ce qui ne EE h : 
nunisés ri Vacci que cet eflec es volon- 
Lise serait appelé à se sonoureler den ou moins rapidement dans 
le temps. 
L Au moment où_il est proposé d° per un additif à l’article L 667 
du code de la santé res gr il était important que les informations 
ks plus complètes soien données sur les incidences humaines, 
médicales, sociales et jur es du { de loi déposé. 

5 Lors du vote par 1 rlement, le 21 juillet 1952, de la loi 
ne 22-854, sur l'utilisation thé utique du sang humain, de son 
plasma et de leurs dérivés, l'É des groupes et sous-groupes San- 
guins n’avait pas encore pris l’essor actuel qui exige le recours à des 
rums-tests toujours plus différenciés; en outre, le fractionnement 
du plasma était encore inconnu, la réparation des gamma-globulines 
asmatiques sur une nde échelle a été entreprise senlement en 
1%: dans les centres de transfusion sanguine. C’est la raison pour 
quelle la possibilité d'utiliser dans un but thérapeutique du san 
humain préalablement préparé n'avait pas été prévue par la lo 
susvisée. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


ee eue D) cie CM ID 0 ASE 2:10 4: 0.6 © 


Décrèle : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par M. le ministre de la santé publique et de la population, 
qui est chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir la dis- 
cnssJon. 

art. ter. — HN est ajouté à l'articie L 667 du code de la santé 
publique un troisième alinéa ainsi rédigé : 

. Le sang humain ne peut être modifié avant le prélèvement 
que par un docteur en médecine et dans les établissements prévus 
l'alinéa précédent, Cette modification ne peut être faite qu'avec 
le consentement écrit du donneur volontaire, préalablement averti 
des risques qu'il court. » AR ; 

{rt 2. — Les modifications apportées à la législation en vigueur 
par les dispositions de l’article {+ sont applicables à l'Algérie. 


ANNEXE N° 6917 
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RAPPORT Jait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale sur les propositions de loi: 1° de M. Félix Gaillard 
no 154) tendant à modifier l’article premier de la loi n° 55-729 
du 2S mai 1955 relatif au statut social et fiscal des gérants de 

sociétés à responsabilité limitée; 2° de M. Viatte (n° 31) ten- 

dint à modifier l’article 3 de l’ordonnance n° 45-2434 du 19 octobre 
la fixant le régime des sociales applicable aux assu- 

rés des essions non et l’article 2 de la loi n° 46-2126 

du 20 octobre 1946 sur la réparation des accidents du travail et 

des maladies professionnelles, par M. Leclercq, député. 


Mesdames, messieurs, la lei du ?8 mai 1955 a fixé les conditions 
à remplir par les gérants minorilaires des sociétés à responsabilité 
linitée pour ‘être affiliés régulièrement à la sécurité sociale, et per- 
cevoir les allocations familiales. 

L'application de cette loi a donné lieu à de très nombreuses 
contestations. En effet, sa rédaction codifiée au huitième paragraphe 
de l'article 212 du code de la sécurité sociale, précise que pour être 
affiliés à la sécurité sociale les gérants de société à responsabilité 
luitée doivent remplir trois conditions : 


{ Ne pas posséder ensemble plus de la moitié du capital social, 
dec celte particularité que son 2 comme parts sociales du 
#rant, non seulement celles qu'il détient personnellement, mais 
celles de ses enfants mineurs, de son conjoint et de ses ascendants; 

2° N'être nommé que pour une durée limitée : : 

3 Ne pas avoir totale délégation de uvoirs, c'estàä-dire être 
Saunis pour certains actes à autorisation l'assemblée générale. 

L'article #15 du code de la sécurité sociale relatif aux accidents 
du travail, paragraphe 9), reprend les mêmes dispositions. 

Ur, il se trouve que la législation fiscale exige des gérants de 
Société à responsabilité limitée des conditions bien moins sévères 
Jour que leurs traitements, remboursements forfaitaires de frais 
tl toutes autres rémunérations, soient admis en déduction du béné- 
lice de la société pour l'établissement de l'impôt. 


L'article 211 du code général des impôts considère les gérants 
comme salariés du point de vue de leur rémunération globale aux 
onditigns suivantes : 


1° Que les rémunérations gçorrespondent à un travail eflectif, 
notion que le législateur n’a pas reprise ; 

-° Que les gérants soient minoritaires dans les mêmes conditions 
ue ci-dessus, les parts des ascendants n'étant pas toutefois ajoutées 
1ux parts détenues nee, ou par le eonjoint et les 
“hlants mineurs non PS 
La proposition de loi ne 3154 de M. Félix Gaillard remédie par- 
iellement à cette différence de traitement du point de vue fiscal 








et du point de vue sogial se contentant de modifier la législation de 
1955 sur le seul point du décompte des parts en s’alignant sur la 
législation fiscale; elle maintient des autres conditions. 

i p ition de loi n° 3401 de M, Viatte aligne totalement les 
deux tions. 

La commission du travail et de la sécurité sociale a estimé, après 
débat, que l'alignement total des deux Mégislations sociales et fiscales, 
était EST: dans un souei de clarté et d’unification législatives, 
et'a idé de vous soumettre une médection inspirée principalement 
de la proposition de loi de M. Viatte. 

L'article {er ci-dessous a done pour ebjet cette unification sociale 
et fiscale, en ce qu: concerne la sécurité sociale proprement dite. 

L'article 2 ci-dessous vise le bénéfice de la législation sur les acci- 
dents du travail. 

L'article 3 de Ta proposition ne 940t de M. Viatte relatif aux allo- 
cations familiales n’a pas été repris comme étant sans objet. En 
effet, l’article 514 du code de sécurité sociale fait référence à l’ar- 
ticle 242 du même code et apporte la solution de ce problème sans 
qu'il soit besoin d’une nouvelle intervention législative. 

D'autre part, sup ion de loi que vous soumet la commission 
intégrant une nouvelle catégorie. de bénéficiaires dans la sécurité 
sociale, il convenait de permettre à ces derniers de bénéficier d’une 
passibiluë de rachat de leurs annuilés comptant pour la retraite, 

La loi du 28 mai 1955 avait réglé ce problème, mais sous les res- 
trictions rappelées ci-dessus; les modalités de reconstitution de car- 
rière se sont trouvées intégrées dans l’article 127 bis de l'ordonnance 
no 45-2154 du 19 octobre 1945, mais n'ont pas été codifiées. 

L'article 127 bis, troisième alinéa, de l'ordonnance précitée, s’ap- 
plique sans difficultés à la nouvelle catégorie de bénéficiaires créée 
par la proposition de doi à l'examen. 

ll y a lieu toutefois d'ouvrir un délai nouveau pour que les béné- 
ficiaires de la présente proposition de loi puissent déposer les 
demandes correspondantes. C’est l'abjet de l'article 3 de la praposi- 
tion que la commission du travail et de la sécurité sociale soumet 
à l’Assemblée. 

ll y a dieu de préciser que les bénéficiaires de la loi du 28 mai 
1955 qui se seraient trouvés écariés de ces possibilités du fait d'une 
interprétation restrictive par les eaisses ou les organismes juridic- 
tionnels, pourront user de ee nouveau délai, qui a été fixé à un an 
par votre commission par 14 voix eontre 42, l'ensemble de l’article 3 
ayant été adopté par 46 voix contre 42. 

En dernier lieu, la groposition de loi n° 401 de M. Viatte eonte- 
nait une disposition visant les associés, non gérants, occupant un 
emploi rémunéré au service de Te soriété. Elle précisait que, quel 
que soit le nomibre de parts soriales de ces nssociés, compte tenu 
des parts de leur conjoint, ou enfants mineurs non émancipés, ils 
devaient être considérés comme salariés au regard de la législation 
sociale. La commission du travail! n'a pas eru devoir retenir cette 
disposition. 11 lui est apparu, en eflet, que l'article 241 du code de 
la sécurité sociale recouvrait totalement le cas de ces personnes 

uisqu'il y avait rémunéralion eomespondant à un travail effectif. 

sdites personnes doivent donc être considérées au regard de la 
législation sociale comme des salariés. Un certain nombre de juge- 
ments contraires de commissions régionales d'appel de la sécurité 
sociale avaient considéré que le fait de posséder des parts de la 
société qui l'ermmploie pour un salarié, atténuait le caractère de subor- 
dination à l’entreprise du salarié, lequel devait être exclu du champ 
d'application de la sécurité sociale. 

La commission du travail a estimé que cette interprétation était 
erronée au regard du code de la sécurité sociale. La jurisprudence 
semble, d'ailleurs, établie par des arrêts postérieurs aux jugements 
des commissions régionales d'appel de la sécurité sociale, arrêts 
rendus par la > section de la chambre civile de la cour de cassation 
(Voir notamment 6 et 13 mars 1953 et % juin 19%5%4). Ces décisions 
de la chambre civile de la cour de cassation établissent que l'associé 
d'une société à responsabilité limitée, même s'il possède la majorité 
des parts de la société, qui assume dans l’entreprise des fonctions 
pour lesquelles il recoit une rémunération comptabilisée régulière- 
ment, qui le soumettent au contrôle du gérant, doit être considéré 
comme faisant partie du personnel d'exécution de cette éociété. II 
remplit donc les conditions d'assujettissement obligatoire au régime 
général de la sécurité sociale. 

C'est pourquoi la commission du travæil et de la sécurité sociale 
vous propose d'adopter la proposition de loi suivante qu'elle a approu- 
vée par 16 voix contre 12. 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier les articles 242 et M5 du code de la sécurité 
sociale en ce qui concerne l'affilialion au régime général des 
associCs gérants de sociétés à responsabilité limitée. 


Art. fer, — Le neuvième alinéa ($ Se) de l’article 242 du code de 
la sécurité sociale est modifié comme suit : 

« Se Les associés, gérants des sociétés à responsabilité limitée, 
lorsque l’ensemble de ces gérants ne possèdent pas la majorité des 
parts du capital social, à la condition que leurs rémunérations cor- 
respondent à un travall effectif. Pour le calcul du nombre des parts 
d'un gérant, il est tenu compte de celles appartenant, en pleine 
prapriélé, où en usafruit, soit au gérant personnellement, soit à 
son Conjoint où à ses enfants mineurs non émancipés ». 

\rt. 2, — Le huitième alinéa ($ g) de l’article 415-2 du code de la 
sécurité sociale est modifié ainsi qu'il suit : 

« 9) Les associés gérants des sociétés à responsabilité limitée, 
larsque l'ensemble de ces gérants me possèdent pas la majorité des 
parts du capital sveial, à Ja condition que leurs rémunéralions cor- 
respondent à un travail effectif. Pour le culcul qu nombre de parts 
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d'un gérant, il est tenu compte de celles appartenant, en pleine 
propriété, ou en usufruit, soit au gérant oo er so soit à 
son conjoint ou à ses enfants mineurs non émancipés ». 


Art. 3%. — Les dispositions du troisième alinéa de l'article 127 bis 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 sont applicables aux 
bénéficiaires de la présente loi, sous réserve du dépôt d’une demande 
à la caisse primaire de sécurité sociale de leur dernier lieu de 
travail dans on délai d'un an à compter de la dale de sa promul- 
gation. 


ANNEXE N° 6918 


Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 18 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier la com des comm départementales des 
bourses d'enseignement en y introduisant des représentants des 
organisations  professionnellés ou syndicales, présentée per 
M. Pierre Ferrand, député, — (Renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de la réglementation édictée par 
le décret du 26 octobre 1951, les bourses d'enseignement accordées 
aux élèves appartenant à des familles dont les ressources ont été 
reconnues insuffisantes sont attribuées par le recteur d’académie, 
sur avis d'une comunission départementale qui instruit sur pièces 
les dossiers des demandes présentées. 


Cette commission est composée de l'inspecteur d'académie, pré- 
sident, de six membres de l’enseignement public, en exercice ou en 
retraite, de deux représentants des établissements privés habilités à 
recevoir des boursiers nationaux et de trois représentants des asso- 
ciations des parents d'élèves. A ces mernbres permanents sont 
adjoints le président ou son délégué de l’oflice départemental des 
anciens combattants et victimes de la guerre pour les demandes 
concernant les pupilles de la nation, le présidgnt du conseil général 
ou son délégué pour les demandes concernant les bourses départe 
mentales, le maire de la commune jntéressée ou son délégué pour 
les demandes concernant les bourses communales, Enfin, avec voix 
consultative seulement, un représentant de l'administration des 
contributions directes est adjoint à la commission, 


Il résulte de cette composition que l'administration possède la 
prépondérance dans la commission, et surtout que les représentants 
des candidats, c’est-à-dire les membres désignés par les associations 
de parents d'élèves, risquent dans la plupart des cas de ne pas 
être susceptibles d'intervenir utilement dans la discussion parce 
que rien ne leur permet de connaître la situation des demandeurs. 


Un correctif à cet état de choses existe déjà dans le cas des 
pupilles de la nation, le président de l'office départemental des 
anciens combattants étant adjoint à k commission pour l'instruction 
des demandes les concernant. Nous croyons que cette manière de 
procéder doit être généralisée et que la commission départementale 
doit être complétée par un membre des organisations profession- 
nelles ou syndicales dont dépend la famille des candidats aux 
bourses, qui serait particulièrement qualifié pour en connaître les 
ressources et les besoins. Ce serait le président de la chambre 
d'agriculture pour les agriculteurs, le président de la chambre des 
métiers pour les artisans, etc. 


C'est dans ce but que nous vous demandons d'adopter la propo- 
silion de résolution suivante : 


PROPOSTION DE RESOLUTION 


L 1 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier la com- 
position des commissions départementales des bourses d’enseigne- 
ment en v introduisant des représentants des organisations profes- 
sionnelles ou syndicales, 


ANNEXE N° 6919 


(session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 mars 195$.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abroger l'arrêté interministériel du 
24 mai 1957 élablissant des redevances pour et entretien 
des compteurs d'énergie électrique, présentée par M. Pierre Fer- 
rand, député. — (Renyoyée à la commission de Ja production 
industrielle et de l'énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'arrêté interministériel du 24 mai 1957 a 
établi une redevance de location et d'entretien des compteurs élec- 
triques en basse tension au profit de l’Electricité de France. Selon 
la puissance souscrite per l’'abonné, cette redevance varie de 50 à 
500 F par mois, auxquels s'ajoutent certaines taxes fiscales, De telle 
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sorte, par exemple, qu’un abonné locataire d'un compteur d'une 
puissance de 1 à 5 kW (cas le plus fréquent) sera passible d'une 
redevance de 150 F par mois et verra ainsi Sa facture bi-mestriejs 
augmentée d’une somme de 328 F (deux fois 150 F plus 28 F & 
taxes fiscales). 


Il n'est pas besoin de longs commentaires pour constater que 

our dé très nombreux utilisateurs (vieillards, économiquement 
faibles, possesseurs de petits logements, tits cultivateurs, etc. 
appartenant en général aux catégories sociales les plus défavorisées, 
l'institution de cette redevance a pour eflet de doubler ou plus je 
montant de leur facture, de telle sorte que la simple location de leur 
me D coûte plus cher que le cogrant qu'ils ont réellement 
consommé, 


Quant au fondement de eetle redevance, d’une part, le taux de 
location pour un compteur, qui revient à l’Electricité de France au 
maximum à 3.000 F et dont la durée d'amortissement ne saurait 
être évaluée à moins de vingt ans en metlant les choses au pire, 
est exorbitant el, d'autre part, nous savons fous pär expérience que 
l'Electricité de France n’a aucun service d'entretien où même de 
contrôle des compteurs et que, lorsque l’un de ceux-ci tombe en 
panne, il est purement et simplement remplacé. 


Il apparaît done clairement que celte redevance n’a eu pour but 
ue de procurer des ressources supplémentaires à l'Electricité de 
rance par le biais d'un moyen détourné et d'éviter les répercus- 
sions qu'aurait eues sur le sacro-saint indice des prix une augmen- 
tation du prix du courant. 


* Les modifications apportées récemment par le Gouvernernent ne 
peuvent donner salisfaction aux usagers puisque pratiquement Ja 
diminution des redevances pour deux catégories de compteurs est en 
réalité compensée pe une augmentation des tarifs payés par les 
elites catégories : il eut été plus juste et plus judicieux d'aménager 
es tarifs des courants à haute tension: 

9 milliards de kilowatts en basse tension: recette 134 milliards: 

31 milliards de kilowatts en haute tension: recette 134 milliards. 


C'est pourquoi un nouvel examen de la question est indispen- 
+ sa conclusion devant être l’abrogation de l'arrêté du 21 mai 
»4. 


Aussi, en raison de l'injustice et de l'inégalité créées par une 
pareille mesure, qui ne peut se fonder ni sur un taux de location 
normal ni sur un service d'entretien inexistant et qui n’est qu'un 
moyen déguisé d'augmenter le prix de l'énergie débuiqne, Mais 
qui aboutit en fait à faire payer celle-ci d'autant plus cher que 
consommation est faible et que les ressources du consommateur 
sont peu élevées, violant ainsi les principes économiques et sociaux 
les plus élémentaires, nous pensons que vous serez d'accord avec 
nous pour estimer que.cette redevance doit être supprimée et nous 
vous demandons d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'arrêté interministériel du 21 mai 1957 établis 
sant des redeVañces pour location et entretien des compteurs d’éner 
gie électrique est abrogé. 


ANNEXE N° 6920 


‘Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 mars 19%8. 


l'ROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 56 de lordon- 
nance du 19 octobre 1945 sur la Sociale relatif à la majo- 
ration de rente pour tierce personne, présentée par M. Pierre 
Ferrand, député. — (Renvoyée à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 56 ($ 3) de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945 portant organisation de la sécurité sociale a institué une 
inajoration de rente en faveur des pensionnés d'invalidité de troi 
sième catégorie ne pouvant accomplir seuls ies actes ordinaires de 
la vie et ayant besoin de l’aide constante d’une tierce personne. 


Cette majoration, qui était de 9.000 F par an en 1945, a été portée 
par élapes successives au chiffre actuel de 260,100 F depuis le 
1 avril 4957, Tout en restant à ce taux, encore insuffisante pour les 
invalides qui ont un besoin constant d’une tierce persorine, cette 
élévation semble avoir amené de nombreuses caisses à faire preuve 
d'une sévérité accrue dans Ds re moe ve des conditions requise- 
bour obtenir la majoration, et celle-ci est ainsi refusée à toute une 
calégorie de pensionnés qui, tout en pouvant accomplir seuls les 
actes ordinaires de ja vie, ne peuvent cependant absolument pes 
vivre seuls, leur état leur interdisant tout effort ou limitant dans 
d'importantes.-proportions leurs possibilités d'activité. Tel est le cas, 
par exemple, des grands cardiaques, des épileptiques, de certains 
rhumatisants, ete, Les malades sont donc obligés, ou de rester seuls 
avec les dangers et les difficultés de vie que cette solution comporte 
ou de se faire hospitaliser, solution pénible du point de vue humain, 
et pa CR onéreuse du point de vue du budget de Ja sécurité 
sociale. 


Il est nécessaire de remédier à cette situation tragique pour les 
pensionnés en cause et qui pose aux organismes de sécurité sociale 
ie difficile dilemme de tout accorder ou de tout reluser, et nous 
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mil 
croyons que la solution la plus simple et la plus équitable est de 
révoir une classification des invaiides de troisième catégorie en 
juis ous-groupes distinots : 

jo Les grands invalides grabataires, auxquels serait accordé un 
complément de majoration ; 
» Lee invalides ne pouvant accomplir seuls un ou plusieurs actes 
ordinaires de la vie, qui percevraient la majoration normale ; 

jJ) Les iralides pousant accomplir seuls les actes ordinaires de 
in vie. Mais avant besoin d'une surveillance constante ou d’une 
sde réguière et limitée, qui percevraient une majoration égale à 
 p. 100 de celle du oups précédent. 

Nous vous proposons également de spécifier que ces Ru Le" 
de rente seront désormais liées aux variations du $S. M G., la 
majoration de base du sous-groupe II étant égale à celui-ci, ce qui 
arait un minimum indispensable et évitera à l’avenir des réajuste- 
ments toujours tardifs. 

Enfin, il nous paraît équitable d'apporter la même distinction aux 
majorations pour tierce personne prévues par la loi n° 1537 du 
a nr 1955 au profit des grands infirmes bénéficiant de 
aide sociale. 

=” puurquai nous vous proposons d'adopler la proposition de 
ù suivante : 


PROPOSITION DE LO) 


art. 17. — L'articie 56 (8 3) de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
cat ainsi Inodifié : : 

« La majoration de rente allouée aux invalides de troisième caté- 
vorie Le pouvant accomplir seuls les actes ordinaires de la vie et 
ayant besoin de laide constante d’une tierce personne est égale 
33 salaire minimum interprofessionnei garanti. Un complément de 
20 p. 100 de cette majoration est en outre allouée aux grands inva- 
ides grabataires. Pour les invalides qui, tout en pouvant accompiir 
suls les actes ordinaires de la vie, ont néanmoins besoin d’une 
surveillance constante ou d’une aide régulière mais limitée, cette 
majoration est réduite de 50 (3 100 ». in 

art. 2. — La loi ne 1537 du novembre 1955 est ainsi complétée : 

« La majoration r tierce personne ou l'allocation de compen- 
<dtiut prévue par présente est établie et caiculée selon les 
distinctions prévues par l'article 56 ($3' de l’ordnnnance du 19 octa- 
bre 1915 sur la sécurité sociale » 


ANNEXE N' 6921 


{Session otdinaire de 1957-1958. — Séance du 18 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article fer de la Joi 
n° 57-444 du 8 avril 1957 instituant un de retraite 
en faveur des actifs de présentée par MM. Jean 
Cayeux, Bouxom et Mme Francine Lefebvre, députés. — (Renvoyée 
à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 1er de la loi no 57-444 du 8 avril 
157, accordant un régime particulier de retraite aux agents des 
services actifs de police de LE fecture de police soumis à la loi 
no 48-1504 du 28 septembre 1948, stipule que ces personnels béné- 
ficient, pour la liquidation de leur pension, d’une bonifieation égale 
à un cinquième du temps qu'ils ont effectivement passé en posi- 
tion d'activité dans des services actifs de ts ladite bonification 
ne pouvant être supérieure à cinq annuités. $ 

Le deuxième. alinéa de l’article 1er prévoit une réduction de ces 
bonifications pour les agents qui ont accompli des services au-delà 
de 55 ans, limite d’âge normale Re vd les services actifs de 
police. A l'exception d’un certain nombre de fonctionnaires des 
cadres supérieurs de la police, la bonification est maintenue aux 
lonctionnaires dont la limite d'âge était, au 1 décembre 1956, 
supérieure à 55 ans, mais cette bonification est réduite à concur- 
rence de la durée des services accomplis au-delà de 55 ans, sans 
qu'il soit tenu compte des reculs de limite d'âge pour enfants. 

En adoptant ces dispositions, le législateur semble avoir méconnu 
k cas de quelques fonctionnaires de police u nombreux, entrés 
tardivement dans l'administration par suite d'événements de guerre, 
qui ont été maintenus en fonction après l’âge de 55 ans afin de 
leur permettre de parfaire vingt-cinq ans de service, condition indis- 
pensable pour obtenir une pension d'ancienneté. 

Ces fonctionnaires se voient actuellement retirer les majorations 
acquises précédemment au titre de la loi du 8 avril 1957 précitée, 
bien qu'ils atent subi la retenue dr «7 css de 4 p. 100 pour 
la retraite prévue à l’article 3 de ladite loi. à 

C'est pour tenir compte de la situation particulière de cette der- 
nière catégorie de fonctionnaires que nous soumettons à votre 
approbation la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A Varticle 1, deuxième alinéa, de la loi 
no 57-444 du 8 avril 1957, ajouter après les mots: « … limite d'âge 
pour enfants. », la phrase suivante : 

« Cette réduction n’est cependant De applicable aux gr 
fonctionnaires des services actifs de la préfecture de police entrés 
lardivement dans l’administration, par suite d’événemenis de guerre, 
el qui ont été maintenus en fonction au-delà de l'âge de ans, 
afin de leur permettre de totaliser le nombre d’annuités nécessaires 
pour prétendre à une pension d'ancienneté. » 
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ANNEXE N° 6922 


(session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 mars 1958. 





PROPOSITION DE LON tendant à modifier l'article 186 du code géné- 
ral des impôts relatif aux pour charges de famille appli- 
cables pour le calcu] de la taxe présentée par 
MM. Gabelle, Catoire et Buron, députés. — (Renvoyée à la com- 
Inission des finances } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de l’article 186 du code général des 
impôts, les contribuables ayant des charges de famille (enfants à 
charge ou personnes assimilées à des enfants à charge) sont aulo- 
risés à effectuer, sur le montant de la taxe yroportionneile dont ‘ils 
sont redevables, des réductions calculées comme suit: 

15 p. 100 pour chacun des deux premiers enfants à charge ; 

#5 p. 100 pour chaque enfant à charge à partir du troisième, 

Le montant total des réductions accordées né peut dépassér ver- 
tains plafonds qui ont été fixés par l’article 3 de la loi n° 49-1033 du 
31 juillet 1949 aux chiffres suivants: 

2000 F re chacun des deux premiers enfants à la charge du 
contribuable ; 

15.000 F pour chaque enfant à partir du troisième. 

Etant donné l'augmentation générale du coût de la vie — el celle 
corrélative des revenus — intervenues au cours des huit dernières 
années, il nous apparaît indispensable, pour rétablir une certaine 
équité à l'égard des contribuables chargés de larmille, de relever les 
plafonds fixés en 1939 dans une proportion correspondant à la hausse 
générale des prix. 

On peut, pour fixer cette proportion, considérer l'augmentation 
subie, pendant celte même période, par 1 indice des prix à la consom- 
mation familiale dit « indice des 213 articles ». 

Cet indice à été calcuk, jusqu'en juillet 1957, en prenant pour 
base 100 la moyenne des prix de l’année 1949. En juillet 1955, à 
atteignait le chiffre de 150. 

H à alors cessé d'être publié el, à sa p'ace, l'institut national de 
la statistique et des études économiques établit, chaque mois, le 
montant d’un nouvel indice dit « indice des 250 articies » 

Re valeur de ce dernier, pour le mois de décembre 1957, é'ait de 

Si l’on applique à ce dernier chiffre le coefficient de raccorde- 
ment prévu à l'article 3 de la loi ne 58-229 du 6 mars 1Y%X, soit 
1,468, on oblient, pour l'indice des 213 articles, la valeur de 163,09. 
Ce chiffre traduit, par rapport à 1949, une augmentation de 63 p. 400. 

Elant donné les nouvelles hausses survenues depuis décembre 
1957, nous pensons qu'il est juste de proposer, en ce qui conéerne 
les réductions maxima pour charges de famille sontirebise pour le 
calcul de la taxe proportionnelle, une augmentation de 80 p. 100 des 
chiffres fixés en 1949. 

Ces plafonds de réduction deviennent alors égaux x, 

9.006 F pour chacun des deux premiers enfants à Va charge du 
contribua ble ; 

27.00 F pour chaque enfants à partir du iroisième, 

Tel est l'objet de la proposition de loi que noms soume!lons À 
votre approbation : 

PROPOSITION DE LOI 


trticle unique. — L'article 186, paragraphe 1, du code général des 
impôts, est modifié et rédigé comme suit: 
« }. — Sur le montant de Ja taxe proportionnelle cal:nlée eonfor 


mément aux articles 182 à 185 ci-dessus, chaque contribuable à 
droit à une réduction calculée comme suit: 

« 15 p. 100 pour chacun des deux premiers enfants à charge: 

« 45 p. 100 pour chaque enfant à charge à partir du troisième. 

« Le montant total des réductions accordées, en exécution du pré 
sent article, ne peut dépasser 9.000 F pour chacun des deux pre 
miers enfants à charge du contribuable et 27.000 F pour chaque 
enfant à partir du troisième. 

« Sont considérés comme enfants à la charge du contribuable, 
ceux qui sont désignés aux articles 196 et 196 bis relatifs à la sur- 
taxe progressive ». 

Le reste de l'article sans changemént. 





ANNEXE N' 6923 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter k Gouvernement 
à déposer un projet de loi portant modification de la loi du 
16 septembre 1807 et à ouvrir un spécial pour l'exécution 
des travaux de- contre les inondations, présentée par 
MM. Charks Benoist, Robert Ballanger, Demusois, Midol, Mme Ga- 
briel-Péri, MM. Boisseau, André Gautier, Mudry, Cagne et des 
membres du groupe communiste, députés, — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE LES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chaque anné les crues des différents cours 
d'eau de notre pays sont la cause de destructions considérables, 
Maisons d'habitation, établissements industriels, ouvrages d'art, 
voies de communications, terrains de cultures ou d'élevage de 
troupeaux ne sont pas épargnés. 
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Parfois même, la seudaineté.el la violenee de ces grues entraînent 
des pertes de vies Bummaines. \ 

Ces pertes ne sont pas loules dues aux crues exceplionnelles. 
celles de moindre importance peuvent aussi causer de grands dom- 
sages aux biens et aux personens. C’est ainsi que les crues de 
fin de printemps ou du début de l'été submergent des terrains 
déjà ensemencés ou des cultures avancées, détruisant souvent en 
tolalité la récolle, transformant méme la composition du sol et 
erupéchäant pouf lés années Suivalles sa misé en valeur. 


Crues catastrophiques. 


Cerlaines des crues les plus désastreuses sont encore à notre 
mémoire. De 1651 à 1778, Grenoble est inondée six fois. Une crue 
sérmblable à celléSci serait aujourd'hui un véritable cataclysme. 
En 1816, 1556, 1866,°190,-Ja Loire sort de son lit, ravageant tout 
sur son passage. La Seiné en 19140, 192%, 195, la Garonne, le 
LannemZzan el l'Adour en 1952 causent de graves dégâts, Il en fut 
de méme lors de la crue du Rhône en 1995 à ‘Avignon et de la 
Mouse et de la Moselle en 1947. 

Cerlaines de ces erues causèrent des centaines de morts. 

La crue du Bernazobre, en 1873, fait 100 morts: la même année, 
à Toulouse on compte 200 morts, 300 dans le reste de l'Aquitaine. 
En 1890, la crue de l'Ardèche entraine la mort d'une cinquantaine 
de personnes; celles du Leg et du Vidourle, en 1933, 42 morts. 
Enfin, &n 1910, lors de la crue du Tech, 50 personnes furent novées. 

Ces chiffres marquent tragiquement l'importance que revêt un 
tel problème. 


Des dégâts matériéls se chiffrant à des containés de milliards. 


Il est difficile d'évaluer le montant des dommages matériels 
rausés aux riverains des cours d’eau lors des crues. Ces évalua- 
tions sont incomplètes, souvent minimisées. Malgré cela, en pre- 
nant pour exemple le seul bassin de la Seine, on peut évaluer à 
des centaines de milliards les pértes subies du fait des crues 
depuis 190. 


En cinquante ans, les cours d'eau de & bassin ont connu neuf 
crues désastreuses, c'est-à-dire des crues où l’on a vu la cote 
d'alerte dépasser 31,50 mètres, soil 5,90 mètres au-dessus de la cote 
de nivellement général de la France, qui est de 26,62 mètres. En 
francs 1950, l'évaluation des dégâts matériels causés par ces crues 
permet d'établir le tableau suivant: 


1MO0. — Cote 41,77, 84 milliards de dégâis. 

1920. — Cote 32,78, 8 milliards de dégâts. 

1923. — Cote 33,49, 21 milliards de dégats. 

1996: — Cote 82,44, 7 milliards "de "d68ats. 

199%. — Cote 32,37, 10 milliards de dégâts. 

Le. — Cote 32,74, 50 à 60 milliards de dégats. 

Selon une estimation faite devant le conseil municipal de Paris.) 


\ cela S'ajoute le fait que, pour les crues suivantes: 1919, 
cote 32,29; 1944, cote 31,65; 1945, cote 32,74, aucune évaluation 
officielle n'a été effectuée. 

Muis ces chiffres, déjà si étoquents par eux mêmes, sont incom- 
plets, Devrait s’y ajouter le montant des dommages nés des pertur- 
bations de loutes sortes apportées à la navigation, au trafic ferro- 
viaire el routier ou de l'arrêt souvent -totat de nombreuses entre- 
prises, En outre, dans plusieurs régions, les agriculteurs sont sou- 
vent obligés d'abandonner les eulturés auxquelles ils s'adennaient 
habituellement. 

Enfin, ces chiffres devraient tenir compte aussi des grosses 
dépenses que doivent effe“tuer à ces occäsions les collectivités 
locales el départementales pour la nrise en chantier de travaux de 
protèction el de réfection pour l’organisation de secours aux 
SINISTrÉS. 


Les causés des crues. 


Du quinzième siècle à nos jours, les sciences de lhydrologie et 
de la météorologie se sont enriéhies considérablement: cette der- 
nière, par la connaissanée et la prévision des phénomènes atmosphé- 
riques, apporte aux hyérologues des renseignements importants 
quant à la détermination de lampletür de là crue. 

Pour l'essentiel, les crues sont dues*aux grandes chules de pluje, 
l'intensité, l'extension et la durée de celles-ci déterminent l’am- 
pleur et la puissäné de cellés-là. 

La fonte des neiges représente seulement un dixième des apports 
totaux en eau à un fleuve en crue: dans certainés régions, quoique 
ge cet apport de la fonte des neiges peut être de 20 
25 p. 100. 

La’ conséquente essentielle de la fonté des neiges est qu’elle 
entretient des débits importants lors d'une crue, 

Le déboisement inconsidéré favorise l'écoulement rapide des eaux 
vers les thalwegs el prépare l'érosion qni rendra les crues encore 
plus dévastatrices. 

Enfin, la nature du sol, en particulier son imperméabilité, a Îles 
mèmes conséquences. 

Quant au mécanisme des crues, il résulle de l'intensité des 
averses æt du relief du s01 de ce dérnier dépend la vitesse à 
laquelle s'écoulent les eaux et la durée de l’évolution en chaque 
Heu; selon l'importance des précipitations, les crues, seront dites 
simples, complexes, dangereuses, exceptionnelles ou exorbitantes. 

On calcuk aussi la probabilité dès erues. Celle-ci est déterminée 
par lé rapport de la puissance d'une crue à uné autre et par sa 
fréquence moyenne établie sur un temps assez long: elle est chif- 





— 
frée ainsi: 0,04 pour cent ans, 0,001 pour mille ans, 0,002 pour cinq 
cents ans, etc.; la orne de 1910 est-de probabilité 0,003, c'est-à-dire 
qu'elle peut se reproduire trois fois par siècle. 

La nature dément parfois ces prévisions, qui gardent cependant 
une valeur indicative. 


Le maitre de l’œuvre et la législation. 


En bien des eirconstances, les assemblées nationales et-localss 
des organisations, des partis, des personnalités, et même des mem. 
bres de gouvernements ont déploré ces pertes immenses, regretté 
la lentenr d'exécution des études et des travaux pour protéger Jes 
riverains des inondations. Des critiques ont souvent été élevée 
contre Fanarchie qui préside souvent à l'exécution de travaux 
entrepris. 

Le nombreuses protestations ont été formulées contre l'obligation 
laite à certaines localités riveraines de se laisser inonder, voire 
même de retenir les eaux d'inondations sur leurs territoires an 
moyens de digues de faible hauteur. 

Toutes ces lenteurs, toute cette anarchie, découlent d'ime impé- 
rilie entretenue grâce aux dispositions des articles 33 et 3% de la loi 
du 16 septembre 1807, en particulier de l'article %3 qui stipule 
« que lorsqu'il y a lieu de construire des digues à la mer ou contre 
les fleuves, rivières et torrents, navigables où non navigables, à 
la nécessité en est constatée par le Gouvernement, la dépense doit 
ètre supportée par les propriétés protégées, dans la proportion de 
leur intérêt aux travaux, sauf les cas où le Gouvernement crojirail 
utile et juste d'accorder des secours sur les fonds publies ». 

Quand à l'article 34, il prévoit la création d'une commission 
chargée d'appliquer les dispositions de l'article 33 et de calculer la 
répartition des dépenses résultant de l'entretien et des réparations 
des ouvrage: construits dans les conditions fixées à l’article pré. 
cédent. 

Ainsi, ce sont les collectivités locales et les particuliers qui, encore 
aujourd'hui, sont les maitres de l'œuvre et doivent prendre en 
charge les dépenses occasionnées par les inondations ou pour le: 
travaux édifiés pour s'en protéger; il faut entretenir et réparer ce: 
ouvrages dont la réalisation peut êtré exigée ou interdite par le 
Gouvernement qui seul à pouvoir de décision et ne participe aux 
dépenses que s’il le juge utile et dans de faibles proportions. 

Une telle législation explique les lenteurs et l'anarchie dans la 
réalisation des travaux de protection, ainsi que limpéritie qui 
s'abrite derrière elle. Des jextes, nouveaux doivent être adoptés 
Ainsi disparaittont Jef incbfvén th conSanés dans le rapport 
adressé en 1938 au Président de la République, par le Gouvernement 
de l'époque, en vue de la signature du décret-—loi du 12 novembre 
de cette année là, rapport qui souligne que : 

« Lorsque les entreprises présentent une certaine importance, les 
groupermens de propriétaires intéressés ne disposent ni des resseur 
ces, 0pi d'un crédit.suffisants pour faire face a des dépenses 1rès 
élevées qu'ils ont par suite H’adanee à limiter leur effort à de: 
programmes réduits de travaux ef à un entrelieh insuffisant de: 
ouvrages construils. 

« Qu'au surplus, il apparait de plus en plus qu'on obliendrait de 
meilleurs résultats avec des dépenses moindres si la lutte contre le: 
eaux ou contre la mer était poursuivie dans un cadre élargi et si, 
notanunent, au jieu de ‘s'attaquer. successivement et d'une manière 
souvent anarchique à des points dangereux isolés, on faisail porter 
les études el les travaux Sur l'ensemble d'un bassin ou du moins 
sur des sections importantes de celui-ci. » 

Malgré ces justes observations, ce déerel n'a pas modifié la dor- 
trine affirmée par la loi de 1807, de nombreux autres textes législi- 
tifs et réglementaires ne font que répéter les textes précédents el 
aggravent la confusion déjà existante. 


Querelles nuisibles. 


H n'est pas dans notre intention de refaire l'historique des projels 
établis, puis modifiés, puis termplatés au cours d’une péi lon- 
gue de plus dé trente-cinq ans, mais nous pensons que les projels 
établis concernant la captation ces eaux du Val de Loire et Fétablis 
sement de barrages sur la Haute-seine, doivent être menés de pair. 

En effet, denx objectits sont à atteindre le plus rapidement possi- 
ble: fournir aux Parisiens l’eau potable dont ils ont besoin, d’unt 
par, et protéger des inondations tous les riverains du ‘bassin dé 
a Seine, d'autre part. 11 cotivient donc 'qne les ingénieurs et techni- 
ciens adoptent leur plan en vue d'atteindre ‘ces deux buts: 

En conclusion, nous pensons qu'il serait urgent et nécessaire que 
l'Etat prenne la place qui doit être la Sienne en ce domainé, c'est 
à-dire qu’il devienne le maître de l'œuvre et crée les moyens d'exé- 
cution nécessaires à l'accemplissement de cette œuvre. 

C'est pour ces raisons nons fous demandons, mesdames €! 
messieurs, de bien vouloir adopter la proposition ‘de résolution sur 
vante : 


PROPOSITION DE  RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer un projel 
de loi ayant pour but: 

lo D'abroger les articles 23 et %#% de la loi du 16 septembre 140 
et de transférer à l'Etat l'initiative de l'étude et de la réalisation 
des mesures et travaux de protection contre les crues et marées: 

2e De créer un compte spécial et l'alimenter en crédits d'enga- 
gement et de payement pour la réalisation par tranches annuelles 
des travaux de protection contre les crues el marées. 
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ANNEXE N° 6924 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 anars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour favoriser l'équ et 
l'habitat du département de présentée par 
wme< Gabriel-Péri, buvernois, MM. Robert Ballanger, Midol, Dernu- 
sois et les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée 
à la commission de l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, si le département de Seine-et-Oise dans 
n ensemble doit être considéré comme partie intégrante de la 
région parisienne, il comporte une originalité, compliquant les pro- 
pèmes déjà ardus que pose son aménagement, c'est d'être à la 
fois, par les Six B —#" de sa population, un département urbain 
et, par les deux hers de son lerriltoire, un département rural et 
Serni-rur al. 

Ainsi, d'après le dernier recensement de 1954, largement dépassé 
wjourd'hui (2 millions en 1958), il apparaît que la population lotale 
atteint 1.708.794 habitants répartis dans 691 communes, 527 de ces 
commmunes ont inoins de 2.000 habitants et 21 moins de 9500 habi- 
tants. 

Ces 227 communes, siluées surtout dans une large zone péri- 
phérique du département, ont une population de 291875 habitants, 
soit approximativement celle d’un grand département rural ou semi- 
rurat comme F'Ain, ia Charente, l'Eure ou l'Yonne. Les mêmes 
phénomènes de stagnation où de régression démographique que l’on 
constate dans ce$ départements peuvent s'observer dans cette partie 
rurale de Seine-et-Oise où des cantons comme Dourdan-Sud, Houdan, 
régressent en population à chaque recensement, tandis que d’autres 
ont un peuplement très réduit par rapport à l’ensemble de la 
France dont la moyenne est de 76,4 habitants au kilomètre carré 
Maries: 48 habitants au kilomètre carré; Nr: 38 habitants au 
kilomètre carré) et surtout par rapport à l’ensemble du département 
de Seine-et-Oise (306 habitants au kilomètre carré). 

Les mêmes problèmes relatifs à l'habitat rural, à l'équipement des 
campagnes en général se posent done en Seine-et-Oise comme dans 
tuus les départements, mais l'imbrication, les relations étroites, 
l'interdépendance entre les différentes parties de Seine-et-Oise d’un 
caractère si divers, leur confère une importance particulière appe- 
lant des solutions d'urgence. 

Il n'est pas possible, par exemple, d’exclure la partie rurale du 
département de Seine-et-Oise des réalisations d'ensemble qui s’im- 
vosent dans les plus brefs délais en matière d'assainissement. 

en est de même en ce qui concerne les transports, l'équipement 
scolaire où l'habitat. 

Si l'exode rural constaté en Seine-et-Oise est dû, comme ailleurs, 
1 la concentration agraire et industrielle, à la mécanisation de 
l'agriculture, en raison de la proximité de la région parisienne, 
es effets auraient pu étre compensés très largement par une poli- 
tique d'équipement des “ampagnes, d'amélioration des transports, 
d'aide efficace à Fhabitat, qui aurait permis de retenir la population. 
or, c'est le contraire qui s'est produit. 

Dens la partie rurale du département de Seine-et-Uise, de nom- 
breuses lignes de transports ferroviæires d'intérêt public indtscutable 
opt été supprimés au nom de la rentabilité et remplacés dans le 
meilleur des cas par des services de cars généralement insuffisants, 
parce qu'irréguliers et peu fréquents. 

ll fault noter que 147 communes de Seine-el-Oise sont encore 
dépourvues d’adduction d'eau et, dans les communes qui en béné- 
fcient, nombreux sont les hameaux même importants qui attendent 
des années des extensions toujours différées faute de crédits. 

En ve qui concerné l’électrification rurale, il en est de même el, 
1 20 kilomètres de la capitale, des populations de hameaux, d'écarts, 
“éclairent encore au pétrole, ce qui amenait l'ingénieur en chef 
du génie rural à éerire dans son récent rapport au conseil général 
de Seine-et-0ise: d'importants besoins restent encore à salisfaire 
e[_un grand nombre de communes et de syndicats intercormmunaux 
out sullicité le “oncours technique et financier du service du génie 
l'uraf, 

Si la voirie départementale est en bon état, il n'en est pas de 
mèrne de la voirie vicinale et surtout rurale. 

_L'insuffisance des erédits, la pauvreté des budgets communaux, 
l'imenuisement des dotations provenant du fonds d'investissement 
rouler, les difficultés eroissantes d'émettre des emprunts locaux 
Ireinent où empéehent la mise en état de cette voirie, qui condi- 
Honre pour une très large part le confort des populations rurales. 

En raison des difficultés de transport, les enfants de la plupart 
des localités rurales n’ont pas la possibilité d'accéder aux centres 
d'apprentissages, aux lycées et collèges, s’ils ne peuvent être en 
Mlernal et, très souvent méme, les cours complémentaires sont 
up éloignés et mécesèitent un déplacement impossible. 

LeS familles rurales, non agricoles, n'ont alors pour alternative 
{ue le choix entre compromettre l'avenir de leurs enfants ou quitter 
1 localité qu'ils: habitent et où ils travaillent, dans ge seine par 
‘leurs, ils sont victimes des scandaleux et injustes abattements 
de zones de salaires. 

Le choix des parents soucieux à juste raison de l'avenir de leurs 
‘hfants est une des causes des migrations à l'intérieur du départe- 
nent de Seine-et-Oise. 

L'arcummlation de ces insuffisances en matière d'équipement rural 

ntribué à accentwer l'exode rural en Seine-t-Oise, mais une 





autre raison d'importance <'y ajoute encore, c'est l’indigence d'un 
habitat exagérément vétuste, qui fimit par chasser ceux qui s'accro- 
chent encore à une localité qui les a Souvent vu maître. 

Un aspect particulièrement frappant du point de vue immobilier, 
mis à part les bâtiments d’ex loltations agricoles, c'est, d’une part, 
le nombre de maisons tombant peu à peu en ruines et abandonnées 
et d'autre part, la prolifération de véritables taudis dépourvus des 
plus élémentaires installations sanitaires, abritant des travailleurs 
agricoles, des familles nombreuses dans des conditions d'hygiène 
el de promiscuité lamentables. 

Si quelques efforts ont été faits par le conseil général de Seine- 
et-Oise pour aider les familles rurales à construire on à améliorer 
leur habitat, sous la forme de prêts on de subventions, il s'avère 
que cela est insuffisant, compte tenu des imimnenses besoins, el 
par ailleurs des nécessités de décongestionner la région urbaine, 
en facilitant le maintien ou le retour de population dans les zones 
rurales tout en leur permettant de travailler daus l'agglomération 
industrielle où ils ont leurs occupations. 

Dans les campagnes de Seine-et-Oise, comme dans les villes, il 
est par conséquent nécessaire, d'une part, de construire des habi 
lations à lover modéré, et, d'autre part, d'aider à la remise en 


état d'habilabilité de leur maison les petits propriétaires ruinés 
pour la plupart, et encore d'agir pour la disparition des laudis 


ruraux en apportant une aide substantielle aux travailleurs des 
campagnes pour construire des habitations saines el confortables 

Compte tenu des considérations qui précèdent, il est indispensable 
el urgent, en vue de maintenir l'équilibre des populations au sein 
du département de Seine-et-Ojse : 


jo D'accélérer l'équipement rural 

et l'aménagement de, ce département 
a En aecroissant le volume des crédits deslinés à cet effel:; 

b) En facilitant les travaux d'adduction d'eau et d'électricité dans 
les petites communes en portant à 90 p. 100 le taux de li subven 
tion allouée par l'Elat; 

c) En doublant le montant de la tranche rurale nationale du 
fonds d'investissement routier, et én accordent aux communes Poide 
de ce fonds même si les projets qu'elles présentent n'atteignent pas 
10 millions 


20 D'apporter une aide efficace à l'habitat rural 


a) En pourveyant de crédits plus importants le fonds national de 
l'amélioration de l'habitat, particulièrement en vue de la mmoder 
nisation el de la réparation des bâliments à usage d'habitation. 

b) En augmentant les possibilités d'aide sons forme de prêts de 
la part des caisses départementales auxiliaires, aux bénéficiaires 
de subventions du F. N. A. H.; 

c) En étendant le bénéfice de 
agricoles ; 

d) En facilitant la construction d'MH, L, M. dans les 
dites rurales, où vil et travaille une population industrielle 


l'allocation logerment aux onvriers 


localités 


3 D'enrayer l'erode de la jeunesse et des travailleurs ruraux 


a) En supprimant les zones de salaires : 

b) En dotant de crédits suffisants l'administration de l'éducation 
nationale de Seine-et-Oise pour subventionner plus largement au 
point de vue taux et quantité la construetion de stades el de foyers 
ruraux. 

En raison de l'importance des problèmes particuliers posés dans 
le département de Seine-el-Oise el de li nécessité d'y apporter des 
solutions urgentes, 

Nous demandons à l'Assemblée nationale d'adopter la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTIOX 

L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions en vue d'accélérer on d'améliorer l'équipement, l'amé 
nagement el l'habitat dans la partie rurale du département de Seine 
et-Oise ’ 


ANNEXE N' 6925 


‘Session ordinaire de 1957-4958. — Séanre du !S murs 1958. 
PROPOSFTION DE LOI rejetée par le Conseil de la République dans 
sa deuxième lecture relative à la durée du travail dans les éta- 
blissements de commerce non alimentaire (1). — (KRenvorce à 
la commission du travail et de la sécurité sociale 
Dans sa séance du 18 mars 195X, le Conseil de la République à 
rejeté, dans <a deuxième lecture, une proposition adoptée ave: 
modification par l'Assemblée malionale dans sa deuxième lecture, 
le 7 février 1938, relative à la durée du Wravail dans les établissements 
de commerce non alimentaire. 





(1) Voir: Assemblée mationale, nes 459, 144%, 2644, et in-So 265; 
% lecture, 3792, 6273 et in-So 1007. Conseil de la République, n°* 59, 
182, 220 (année 1956-1957) : 2e lecture, 240, 2142 (année 19957-195%) 
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ANNEXE N° 6926 
{Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la République 
tendant à permettre l'attribution de l'allocation accordée aux 


conjoints et veuves de salarié ayant élevé au moins cinq enfants, 
à certaines catégories de veuves dont le mari est anté- 
rieurement au 1°" janvier 1965 (1). — [Renvoyée à la commission 


du travail et de la sécurité sociale.) 


Le Conseil de la République à adopté en première lecture la pro- 
position de loi dont la teneur suit: 

Article unique. — Veuvent-prétendre au bénéfice de l'allocation 
aux mères de farnille, dans les conditions prévues par l’article 640 
du code de la sécurité sociale, les veuves non remariées et les 
femmes dont le mari a disparu, lorsque le conjoim, décédé ou 
disparu avant le fer janvier 1955, aurait pu obtenir l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés en application de l’article 619 dudit code, 
si ces dispositions avaient été en vigueur à la date du décès ou de 
la disparition. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 mars 1958. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 6927 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article #9 du code des 
civiles <t militaires de retraite, | coeur par M. Leclercq, 
député, — (Renvoyée à la commission des pensions.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans son article 19, le code des pensions 
civiles et militaires de retraite reprend dans son pape B-3° 
une disposition ancienne qui heurte le bon sens car elle assimile, 
pour lies bénéfices de TT attribués en sus de. la durée 
effective de leurs services "Etat aux militaires de tous grades 
de l’armée de terre, de mer et de l'air, les prisonniers de guerre, 
D tra ayant accompli du service en Corse ou en Afrique 
du Nord. 

Nous estimons que les conditions de vie en captivité ne sont en 
rien comparables à celles des gendarmes en question et nous trou- 
vons cette disposition abusive. 

En conséquence, nous vous proposons d’assimiler le temps de 
en au temps de service accompli en opérations de ee": 

° Soit dans les opérations des armées françaises et alliées ; 

20 Soit à bord des bâtiments de guerre de J’Etat, des bâtiments 
de commerce au compte de l'Etat ou des mêmes bâtiments des 
puissances alliées. 

Nous vous proposons donc d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, Aer. — Il est inclu, à l'article 19 A du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, un paragraphe 3° ainsi conçu: 

« 30 Soit en captivité pour les militaires et marins prisonniers de 
guerre. » 

Art. 2. — Le paragraphe 3° de l’article 19-B du code des pensions 


civiles et militaires de retraite est supprimé. 


ANNEXE N° 6928 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à aménager les articles 182 et 231-2 du code général des impôts 
de manière à exonérer de la taxe le toute Be 
quelle que soit la situation de l'organisme débiteur de la pension 
au regard de cette taxe, présentée par MM. Michel Soulié, Cail- 
lavet, Baylet, Sagnol, députés. — (Renvoyée à la commission du 
travail el de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les articles 182 et 23%1-2 du code général 
des impôts soumettent au versement forfaitaire de 3 p. 100 et 
exonèrent en conséquence de la taxe ad en grues les pensions 
servies par l'Elat, les collectivités publiques et les caisses uliè- 
rement autorisées. Les caisses de sécurité sociale, notamment, ne 
figurent pas parmi ces caisses régulièrement autorisées. Toutes les 





(4) Voir: Assemblée nationale, nos 4939, 5421, in-8o 982. Conseil 
de la République, nos 196, 330 (année 1957-1958). 





à EE ———, 
caisses n'ont pas intérêt, en eflet, à se soumettre à ce régime, e 
particulier celles qui servent principalement des pépsions dont de 
montant est inférieur à 216.000 F et ne se trouvent donc pas sou 
mises à la taxe proportionnelle. Opter pour le versement forfaitaire 
de 3 p. 100 sur l’ensemble des pensions servies entrainerait doi 
pour ces caisses une charge supplémentaire qui ne se justifiera it 
pas. 

Mais il résulte de ce système des inconvénients pratiques con:si 
dérables qui frappent quantité de retraités modestes. Le cas és 
ménages de retraités, recevant chacun une pension d’une caiss 
qui n'effectue pas le versement forfaitaire de 3 p. 100, est parti- 
culièrement digne d'intérêt. En ellet, ces ménages retraités dis 
posent souvent alors de ressourres légèrement supérieures à 
216.000 F et se trouvent done souwinis à la taxe proportionnelle 
alors que des salariés ayant le même revenu sont exonérés; ce qui 
est particulièrement injuste pour les retraités. Cette situation anor- 
male doit être corrigée et le bénéficaire d’une pension doit étre 
exonéré de la taxe proportionnelle dans les mêmes conditions que 
les salariés. 

C’est pourquoi nous vous proposons d'adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à aménager le: 
articles 182 et 2312 du code générat des impôts, de manière à 
exonérer de la taxe proportionnelle toute pension, quelle que soil 
la cp de l'organisme débiteur de la pension au regard de 
celte taxe. 


ANNEXE N° 6929 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 mars 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à organiser le marché des vins par 
l'institution d’un centre régulateur, afin d'une part, d'assurer la 
sécurité des viticulteurs par la garantie d'un prix social du vin 
à la production, et d'autre part, de probéger 
contre les risques de pénurie et de hausse spéculative sur le 
marché, présentée par MM. Gourdon, Baurens, Charlot, Arthur 
Conte, Guille et les memibres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi vise à l'orga- 
nisation du marché des vins de consommation courante par l'ins- 
titution d’un centre régulateur. 


Elle entend répondre à une double nécessité: d’une part, assurer 
la sécurité des viticulteurs par la garantie d’un prix social du vin à 
la production, d’autre = protéger les consommateurs contre les 
risques de pénurie et hausse spéculative sur le marché. 

Déjà, nous avions déposé une proposition téndant au même objet 
au Cours de la première législature sous le n° 114062 (session de 
1950, annexe au procès-verbal de la séance du 17 octobre 1950), et 
nous l’afions reprise au Cours de la deuxième législature sous le 
no 6% (sesssion de 1951, annexe au procès-verbal de la séance du 
9 août 1951). 

La commission des boissons de l’époque consacra à ces textes 
de nombreuses séances au cours desquelles furent entendus les 
représentants de la profession viticole ainsi que ceux des consom- 
mateurs, des courtiers et du commerce des vins. Tous marquèrent 
leur hostilité à l'institution du centre régulateur et à l’organisation 
du marché que nous proposions afin de garantir à la fois les inté- 
rêélts des pee cé 4 des consommateurs et des commerçants 
honnêtes, même, à l'exception des commissaires du groupe 
socialiste, tous les membres de la commission des boissons *e 
prononcèrent contre notre proposition de doi, se refusant même à 
en Voter la prise en considération. 

Entre temps, la viticulture a traversé l’une des plus sévères «rises 
de son histoire. De 1951 jusqu'au milieu de 1957, les excédents de 
récolte ont pesé sur le marché et ont déterminé une dégradation 
“onstante des cours du vin Au long de ces années de misère. le: 
trésoreries vigneronnes se sont épuisées, les endettements àü1 
crédit agricole se sont muiltipliés et accélérés, les situations les 
plus solides ont été sérieusement ébranlées. 

Il a fallu arriver à la récolte 1957 pour assister à un renvern#- 
ment complet de la tendance à la baisse. Le déficit considérable 
de cette récolte a amorcé un mouvement continu de hausse du 
prix du vin. Ce mouvement se poursuit encore, et il ne paraît pas 
avoir atteint son plafond si les choses restent en l’état. 

Cependant, viticulteurs et consommateurs ne paraissent pas 
encore comprendre où se trouve leur intérêt commun, tandis que 
mn ps publics se révèlent aussi impuissants devant la haur-t 
qu'ils l'avaient été devant la baisse. 

D'un côté, les viticulteurs rappellent qu’alors qu'ils subissaieni 
des cours de misère, les consommateurs ne demandaient pas mieux 
que le vin soit la seule denrée alimentaire dont le prix ait constam- 
ment baissé. Ils ajoutent que les cours actuels du vin leur offren! 
une bien mince compensation parce qu'ils s'appliquent à une 
récolte extrêmement déficitaire. 

De l'autre côté, les consommateurs constatent que le prix du 
vin à wlus que doublé depuis un an. Hs s’indignent que le Trés! 
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public ait pu Consacrer d'importants crédits à l’arrachage des 
\iunes et à la ‘distillation d’une partie des excédents de récolte 
cours qu’ a suffi d'une seule récoite déficitaire pour déséçquilibrer 
reh6. 
onviendrait que ce dialogue de sourds prenne fin et | re 
consommateurs et producieurs entendent la voix de la raison. 8 
uns et les autres ont intérêt à ce que soient évitées les oscilla- 
une extrêmes des cours du vin, tantôt'vers la hausse, tantôt vers 
la baisse. 
“cest à cette conciliation nécessaire que tendait notre premier 
jet de centre régulateur. 

Avec persévérance, nous reprenons la même idée dans l'actuelle 
proposition de doi. L'épreuve du temps n'a fait que renforcer notre 
“unviction dans les vertus qui seraient celles d'un centre régula- 
teur du marché. L 

Les seules modifications à notre projet primitif sont celles qui 
nous ont été commandées par la nécessité de l’adapter à la législa- 
lun viticole intervenue entre temps, en particulier au décret 
ne 53-977 du 30 septembre 1953 instituant l'institut des vins de 
consommation <ourante, et au décret n° 54-1019 du 14 octobre 1954 
attribuant des pouvoirs économiques à ce nouvel organisme, 


le ma 
LL € 


P: 


I. — La régularisation du prix du vin. 


En viticulture, comme d’ailleurs dans toutes les tbranches de 
noire agriculture, il existe de bonnes et de mauvaises années. 

Nous nous trouvons donc en présence d'un marché aliñenté par 
une production plus ou moins fluetuante. 

Par contre, la consommation en vin, considérée d’une année à 
l'autre, apparait relativement constante. C'est seulement sur une 
période assez longue qu'elle est susceptible de révéler de sensibles 
Variations. | 

Si on laisse les choses en l’état, c'est-à-dire si on abandonne le 
marché du vin à la loi de l'offre et de la demande, il se produit 
des oscillations des cours du vin plus que proportionnelle aux 
variations de l'offre. C’est ainsi que l'existence d’un excédent 
mème faible conduit à une baisse ,nfiniment plus accentuée que 
ne le justitierait l'importance des quantités excédentaires., Inverse- 
ment, l'intervention d’une récolte même légèrement déficitaire 
suffit à déclencher un mouvemet de hausse dont l'ampleur dépasse 
toujours les prévisions qui correspondraient au déficit de la récolte. 

Ce sont ces phénomènes que les économistes caractérisent en 
disant que les Variations de l'offre sur des marchés à demande 
inélastique entraînent des variations plus que proportionnelles des 
prix. Ils ajoutent, d’ailleurs, que le seul moyen de régulariser les 
prix dans de tels secteurs est de régulariser l’offre sur le marché. 

Dès lors, si l’on veut régulariser le prix du vin, c’est-à-dire éviter 
les oscillations démesurées tantôt vers la hausse, tantôt vers la 
baisse, il faut adapter l'offre et la demande. 

li encore, les économistes nous enseignent que pour adapter 
l'offre et la demande, c’est-à-dire pour régulariser les prix, il existe 
eo solution, celle du report des excédents d’une année sur 
| autre. 


Dans une remarquable étude consacrée à « La recherche opéra- 
tinnnelle et aux problèmes du marché viticole », et publiée dans 
la Revue de l'Economie méridionale d'octobre-décembre 1957 
(lume V, no 20, p. 3@), le professeur Jules Milhau écrit: 


I n’y a pas d'autre moyen pour équilibrer les vaches maigres 
el les vaches grasses que de constituer un volant régulateur des- 
Uné à absorber les écarts à la moyenne (que ces écarts soient 
positifs ou négatifs). Cette solution est celle de l’hydraulicien qui 
construit un barrage à la fois pour retenir les crues et pour soute- 
nir le débit du fleuve au moment de l’étiage. » 


L'est dans cette porsire 04 se situe notre projet de centre 
régulateur dont l’objet est justement de prendre en charge les 
excédents en vin durant les années de bonne récolte et de les 
remettre sur le marché durant les années déficitaires. 


Le centre régulateur que nous proposons à pour but principal 
de constituer et de gérer le stock régulateur que l'on peut encore 
æpeler le stock-report, Ce stock régulateur grossit an cours des 
innees excédentaires et s’amenuise pendant les années déficitaires 
pour corriger les insuffisances de la production. En bref, il a pour 
eflet de modifier l'offre sur le marché pour en corriger les oscilla- 
uns e{ pour régulariser le prix. 


Il. — Le prix-plancher et le prix-platond. 


ls constitution d'un stock régulateur capable d’amortir les excé- 
dents et les déficits de récolte permet incontestablement d’influen- 
nr * le marché exactement comme le ferait un négociant intiniment 
he qui, désirant régulariser le prix du vin et décidant d'en 
normaliser l'offre, achèterait en cas d’abondance et vendrait en 
‘1S de disette. Incontestablement, un tel négociant bloquerait les 
Cours du vin entre un plafond el un plancher, à un niveau qu'il 
\ serait loisible de fixer à sa guise. 
est une fonction sembiable que notre proposition de loi assigne 
! l'organisme que nous appelons « centre régulateur ». 
l'appartiendrait aux pouvoirs publies de déterminer pour chaque 
en fs —— le niveau auquel doit être fixé le prix social du vin, 
e -à-dire le prix de revient moyen du degré hectolitre de vin, 
ant DS op ere . roduits ou ahjets d'utilisation cou- 
nie s es exploitations viticoles et de l’ensemble des L 
resant sur la production. es. PRES 
C'est au niveau de ce prix sôcial que serait fixé le prix-planch 
dela campagne, c’estàdire le prix au-dessous l'E 
ni ne ssous duque 
devrait pas baisser à Ja production. as mt. he ons 





| 


Quant au prix-plafund, il correspondrait au pop majoré 
d'un certain pourcentage (de 1/5 à 4/10 par exemple) de la valeur 
dudit prix-plancher. Le prix-plafond correspondrait à un niveau que 
le prix du vin à la production ne devrait pas pouvoir franchir. 

Le centre régulateur aurait pour règle de son fonctionnement de 
maintenir les cours entre le prix-plancher et le prix-plafond flxé 
pour la campagne. 


Pour y parvenir, 1! suffirait que le centre régulateur soit habilité 
et reçoive obligation: 

1° De prendre en charge les excédents de chaque récolte sur la 
base du prix-plancher fixé pour la campagne lorsqu'il s'agirait de 
vins luyaux s : marchands ; 

2 Lorsque les cours du vin baïsseraient au-dessous du prix-plan- 
cher fixé pour la campagne, de se porter acheteur de toutes quanti- 
tés de vin loyal et marchand qui lui seraient offertes par les pro- 
ducteurs sur la base du prix-plancher ; 

3° Lorsque les cours du vin franchiraient le seuil représenté par 
le prix-plafond fixé pour la campagne, et bien entendu au cas de 
pénurie, d'offrir à la vente sur la base du prix-plancher et de 
remettre sur le marché les quantités nécessaires pour ramener les 
cours entre le prix-plafond et le prix-plancher. 

Ainsi, les cours du vin à la production seraient constamment 
régularisés autour d’un niveau préalablement établi de façon, d'une 
part, à assurer la sécurité des viticuiteurs par la garantie €’un prix 
social de leur vin, et d'autre part, à protéger les consommateurs 
contre les risques de pénurie et de hausse spéculative sur le marché. 


LI. — Le fonctionnement du centre régulateur. 


J1 ne s'agit pe de faire du centre régulateur un organisme omni- 
potent en malière d'organisation du marché du vin. 

En eflet, le décret n°-53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l'orga- 
nisation et l'assainissement du marché du vin et à l'organisation 
de la production viticole a créé en particulier l'institut des vins 
de consommation courante ou 1. V. C. C., auquel a été donné la 
mission d’erienter et d’assainir la production viticole. 

Par la suite, le décret n° 54-1019 du 14 octobre 19%54 a étendu les 
pouvoirs de l'4 V. C. C. lui attribuant compétence économique et 
édictant que l'I. V. C. C. tiendraitl lieu pour les vins de consomma- 
tion courante et leurs dérivés de conseil national consultatif inter- 
professionnel prévu au décret n° 53-974 du 30 septembre 1955. 

ll n’est pas inutile de rappeler que l'objet des conseils nationaux 
consultatifs interprofessionnels est: 

lo D'étudier et de suggérer toutes mesures d'ordre économique et 
technique intéressant conjotntement les professions qui les compo- 
sent et concernant la production, la collecte, le stockage, la trans- 
formation, la distribution, l'exportation, l'importation et, d’une 
manière générale, l'extension de l’organisation des débouchés d'un 
même produit; 

2° De proposer les décisions qu'ils jugeraient nécessaires dans ce 
domaine ; 

3° De proposer les mesures jugées nécessaires à l'amélioration de 
la qualité, à la normalisation des produits, au développement de 
la recherche technique et à la conduite de la propagande ; 

so De participer à toutes études statistiques relatives au recen- 
sement des ressources el des besoins ; 

5 D'émeltre des avis sur les questions qui leur sont soumises 
ar le ministre de l’agriculture, notamment en cas de différends 
ee entre les professions qui sont représentées dans chaque 
comité. 


Ainsi, c'est un domaine extrémement vaste qui est dévolu à 
l'I, V. €. C, en sa qualité de conseil national interprofessionnel 
consultatif. 


H ne saurait être question que le centre régulateur empiète sur 
celte compétence. Le centre régulateur serait d’abord un organisme 
d'exécution des décisions que prendraient les pouvoirs publics après 
étude et avis de l'E V. C. €. 

Toutefois, afin d'éviter tout malentendu, il convient que nous 
allions plus avant dans le détail des attributions respectives qui 
mt gg éventuellement celles de l'I, V, C. C. et du centre réguia- 
eur. 

Il nous faut envisager successivement les mesures tendant à l'ar- 

anisation de la campagne, les conditions de gestion du stock régu- 
ateur, la garantie du prix-plancher et du prix-plafond, le financement 
du système par la réqualion dés prix de revient. 


1° Organisation de la campagne. 


C'est en vertu des fonctions économiques qui sont dévolues à 
VI V. €, GC. que celui-ci doit envisager chaque année, dès que sont 
recensés les résultats des déclarations de récolte, et lorsque ceux-ci 
font apparaître un totai de disponibilités supérieur aux besoins, s’il 
y a lieu à blocage définitif et, le cas échéant, à distillation obliga- 
toire d’une partie des quantités bloquées. Les mesures correspon- 
dantes doivent être. prises par décret au 15 ps au plus tard 
(art. 2 du décret n° 53-977 du 30 septembre 1953). 

Rien ne serait changé à cette réglementation sauf que le centre 
régulateur aurait à prendre en charge les quantité bloquées. Sur 
ces quantités, et dans les proportions déterminées par le décret 
ordonnant blocage et distillation, le centre régulateur aurait pou- 
voir d’affecter les meilleurs vins à la constitution et au rajeunis- 
sement du stock régulateur, d'en assurer le logement et la conser- 
vation et de diriger vers la chaudière et par priorité les vins infé- 
rieurs pris en charge. 

Ainsi disparaîtraient de la législation viticole toutes les disposi- 
tions concernant la répartition des prestations d'alcool de vin entre 
les viticulteurs puisqu'il ne subsisterait à la charge des viticul- 
teurs que l'obligation de tenir à la disposition du centre régula- 
teur les quantités bloquées dans les chais. 
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Il ne nous a pas paru nécessaire de rouvrir la discussion qui 
sSest imaintes fois instituée autour du titre Er du décret neo 53-977 
du 0 septembre 195% en ce qui concerne le seuil d'application du 
blocage, paisque notre proposition prévoit que te eentre régulateur 
a l'obligation de prendre en charge les vins bloqués dans les chais 
des viticulteurs, et que ces vins doivent être pavés snr la base du 
prix-plancher de la campagne à la condition qu'ils soient loyaux et 
inarchänds. Bien entendu si, an smoment de leur prise en charge 
par le centre régulateur, ces vins étaient impropres à la consom- 
inalion, ils devraient être payés sur la base résullant du prix des 
awools du contingent. * 


20 Geslion du stock régnlateur. 


I est évident que le centre régulateur aurail à envisager la 
construction jmmmédiale dé a euverie susceptible de loger et de 
conserver les quantités qu'il aurait à prendre en charge. 

Bien qu'il s'agisse d'une question qui serait de la compétence 
du centre régulateur, il he nous est pas interdit d'envisager quel- 
ques solutions complémentaires qui permettraient d'alléger sa tâche 
à cet égard. 

Par exemple, ie centre régulateur pourrait utiliser certaines for- 
imules qui lui permettraient de s'appuyer sur le réseau très dense 
de nos caves coopératives, soit par le moyen d'’agrandissement 
réalisé à cet effet, soit dans le cadre d'unicn de coopératives. 

be méme, le centre régulateur pourrait envisager l'utilisation de 
la cuverie existant dans les vastes chais que le commerce n'utilise 
plus à plein par suile de l'évolution du marché des vins au cours 
de ces dernières années, et il lui appartiendrait de mettre au 
point les conventions susceptibles d'intervenir dans ce domaine. 

be méme également, si des viticulteurs, désiraient assurer eux- 
mcimes le logement et la conservation de leur blocage, le centre 
régulateur aurait à envisager si lPoption ne peut pas leur en être 
laissée. 

Il ne <'agil là que de simpres suggestions. Mais dans tous les 
cas où le centre régulateur ne gérerait pas les quantités prises 
en charge dans ses propres chais de . stockage, il serait indispen- 
sable que des quantilés confiées à des tiers restent immobilisées 
jusqu'à ce que la conjoncture du marché permetle leur déblocage 
lolal ou partiel, et que les risques de leur logement et de leur 
conservation soient supportés par les particuliers on les entre- 
prises coopératives ou commerciales qui accepteraient de les déte- 
nir pour le cornpte du centre régulateur. 


30 Garantie du prix-plancher et du prix-pajond. 


Suivant les normes que nous avons indiquées, le prix-plancher 
et le prix-plafond de chaque campagne seraient fixés par décret 
pris après consultation de VE V. C. C. Le centre régulateur n'inter- 
viendrait pas dans lai détermination du prix social. 

Pour garantir chacun de ces prix, l'un vis-à-vis des producteurs, 
l'autre vis-à-vis des consommateurs, l'automaticité de l'intervention 
du centre régulateur devrait être inscrite dans la loi. L’T V. C. C. 
'interviendrait donc pas. pour déclencher le mécanisme de garantie 
du prix, et pas davantage les pouvoirs publics. 1 suffirait que les 
conditions d'intervention soient remplies pour qu'automatiquement 
le centre régulateur entre en action. 


1 Financement dn système el péréquation des prir-de revient. 


Dans le système actuel, par le jeu du statut vilicole, les viticul- 
teurs assujettis à la distillation obligatoire sont astreints à de lourds 
sacrifices financiers en vue de lassaimissement du marché. 

Avec le centre régulateur, €<es viticulteurs auraient la -certitude 
de l'écoulement de loute leur récolte sur li base du prix-plancher 
de la campagne. Ce serait le centre régulateur qui ferait procéder 
à la distillation des quanfités fixées par les pouvoirs publics, et 
qui subirait la perte correspondante puisque payant les vins pris 
en charge sur ja base du prix-pläncher, il ne recevrait pour les 
vins disiilés que leur valeur sur, ha base du prix des alcools de 
prestation. 

Il est done naturel de rechercher pour le centre régulateur un 
système de financement qui lui donne les moyens financiers cor- 
respondant à la perte qu'il supporterait ainsi, et qui, au surplus, 
lui permettrait de faire face à ses diverses missions, 

C'est la raison pour laquelle notre proposition de loi suggère la 
créalion de deux taxes, d’une part, une taxe de solidarité viticole 
proportionnelle et s'appliquant à feute superficie plantée en vigne, 
d'autre part, une taxe à taux progressil sur les rendements à 
l'hectare. 

La taxe de solidarité, ainsi que son nom l'indique, permettrait 
d'appeler l'ensemble des witieuleurs, sans exception, aucune el au 
prorata de superficies plantées en vigne dans leur exploitation, à 
participer au financement d'un système qui leur accorderail à tous 
la garantie d'un prix à la production au moins égal au prix social. 
En bref, celte laxe correspondrait à une sorte de prime d'assurance 
contre ja mévente où bien encere contre la baisse du prix du vin 
au-dessous du prix social. 

La laxe sur les rendements serait une taxe au taux progressif par 
paliers, suivant le rendement à l’hectare de l'exploitation. Les viti- 
culteurs seraient appelés à participer au financement du centre régu- 
lateur au prorata de leurs rendements à l’hectare, c’est-à-dire au 
prorata des bénéfices que le système mis en place pour la garantie 
du prix social du vin: leur assurerait sur l'intégra de leur pro- 
duetion. En bref, cette taxe établtrait une sorte de péréquation entre 

























































les divers | de revient du vin en corrigeant ce qu'aurait d'excessir 
une garantie de prix qui jouerait de la même fagôn à l'égard de 
toutes les exploitations viticoles, quels que soient leurs rendement. 
à l’hectare. 

Cependant, et uniquement pour cette dernière ‘taxe, il nous parai: 
conforme à l'esprit social qui a toujours animé la législation viticol. 
d’exonérer de la taxe au rendement les 300 premiers hecloriltres de 
la récolte de tout viticulteur qui procéderait personnellement à l, 
cullure de son vignoble, et qui justiflerait que sa récolte en vin 
constitue son principal revenu. Ainsi serait respecté comme intan. 
gible le minimum vital de tout viticulteur qui ne serait pas un 
olyculteur et qui n'exercerait pas en même temps une autre pro 
ession dont il tirerait son principal revenu. 

Afin de donner au centre régulateur les ressources lui permettant 
de faire face à des besoins évoluant en fonétion du prix du vin, i 
serait nécessaire que chacune de ces deux taxes ait son taux index 
sur de prix-plancher de la campagne. 

Il est bien évident que la pe: = de ces taxes serait suspendue 
pour ehaque campagne où le centre régulateur apparaitrait devoir 
disposer. de ressources suffisantes à ses diverses missions. 


IV. —.La structure du centre régulateur. 


Le centre régulateur que nous proposons serait un élablissement 
ublic, jouissant de la personnalité eivile et doté de l'autonomie 
nancière. 

L'administration en serait confiée à un conseil d'administration 
composé de représentants des producteurs, des consommateurs, de: 
activités intermédiaires et de l'Etat. 

Pourquoi une telle structure nous a-t-eHe paru préférable à celle 
d'un office ou bien à celle d’une société d'intervention ? 

L'office du vin nous a paru une formule trop rigide et difficilement! 
adaptable à la situation actuelle de la production et du marché du 
vin. En effet, le vin pose des problèmes de conservation, de stockage 
et de manipulation qui risqueraient d'être insurmentables dans la 
période actuelle s’il fallait les résoudre- dans le cadre d’un organisme 
ayant l'obligation de prendre en charge l'intégralité de la production 
d'une campagne. Au surplus, la rémunération des diverses qualité. 
de vin à partir d’un prix de bas serait sur des éléments en 
grande partie subjéctifs, donc très difficiles à a précier sans contes 
tation possible. Il serait par exemple malaisé Eapptiquer des coet- 
ficients de correction au gg de base du vin en se rapportant à un 
sens aussi discutable que le goût. 

En réalité, la formule du centre régulateur permettrait l'institution 
d'un organisme qui offrirait les avantages d'un office. sans en avoir 
les inconvénients. Ainsi que nous le proposons, le centre: régulateur 

arantirait l'écoulement de toute la récolte au moins sur la base 

u prix-plancher, mais ce prix ne serait uniforme que dans deux ca: 
seulement, d'une part, lorsqu'il s'agirait de quantités excédentaires 
et, d'autre part, lorsque les cours du marché se situant au-dessou: 
du prix-plancher, le viticulteur s’adresserait au centre régulateur 
pour lui céder tout ou partie de son vin commercialisable sur la base 
du prix social fixé pour la campagne. Par contre, pour les quantilé: 
<ommercialisables, et lorsque les tours se situeraieht au miveau où 
au-dessus: du prix-plancher; le centre régmjateur n'interviendrait pas. 
et chaque qualité de vin ferait son prix, cependant que chaque witi- 
sulteur aurait la possibilité de ehoisir son acheteur. 

De la sorte, les probièmes de conservation de stockage et dr 
manipulation ne se poseraient que pour les quantités excédentaire: 
qui iraient an stock de sécurité, ge une infime partie des quan- 
lités commercialisables. D'autre part, les difficultés fées à la rému- 
uéralion des diverses qualités de vin à partir du prix-plancher 
seraient réduites au minimum. 

Contrairement au système de l'office, le centre régulateur laisse- 
rait subsister un secteur libre sensiblement égal à l'actuel aussi 
bien du point de vue de la fixation du prix que de velui du @hoix 
de l’acheteur 

Inversement, ia formule de la société d'intervention nous est 
apparue comme insuffisante au regard des fonctions qui doivent étre 
celles d'un organisme de soutien des cours du vin si on le veu! 
efficace. 

En eflet, qu'elle soit professionnelle ou interprofessionnelle, la 
société d'intervention est une société anonyme à capital fixe ou 
variable dont ïes objets sont définis dans le cadre dé conventions 
conclues avec l'Etat pour une durée limitée ne pouvant excéder 
cinq ans. 

Or, tout système de garantie du prix du vim ne peut être efficace 
que si l'on a l’assurance qu'il entrera immédiatement et automati- 
quement en action dès que les cours du vin franchirônt le plafond 
ou le plancher qui aura été fixé, et que l'intervention durera autan! 
qu'il sera nécessaire pour ramener le prix du marché entre le prix- 
plancher et le prix-plafond. 11 faut donc que le principe et les condi- 
tions de l'intervention soient inscrits dans la loi si l'on ne veut pas 
qu'ils puissent être remis en cause ou qu'ils soient appliqués ave: 
tellement de retard qu'entre temps les cours se seront avilis on 
seront montés en flèché On ne yoit pas comment une loi donnerait 
à une sociélé privée le pouvoir d'intervenir alors qu'il est absolu- 
ment possible que ce pouvoir soit concédé à un établissement publif. 
. Au surplus, on ne conçoit s comment une soeiété privée, 
l'existence particulièrement précaire à cause de sa nature, pourrait 
se lancer dans la constitution, le logement, le rajeunissement et 
couservalion d'un stock régulateur. , 

Enfin, un voit mal une société privée réaliser le’ financement de: 
opérations nécessaires et à pes orte raison recevoir dune loi k 
pouvoir de pereevoir des producteurs les taxes qui luisseraient indi> 
pensables. . 

Pour toutes ces raisons, la fopmule d'un centre régulateur mous 
paru préférable à celle d’une société d'intervention. 
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y. _— Le centre régulateur et l'orientation de la production viticole. 
\ents E 
Certains prétendent opposer la nécessaire orientation de la pro- 
duction viticole à tout système de garantie du prix social du vin, 


aTai! : 
tr et en particulier, au centre régulateur. 
_. ll paraitrait e le centre ur aboutirait à développer l’exten- 


ion et la tivité du vigno par l'encouragement qui serail 
Le donné à la culture de la vigne dans toutes les ns de notre pays. 
itan- Le danger serait d'autant plus redoutable que déjà au cours de ces 
| un dernières années, la & uction viticole était en permanence et 
pro surabondamment excédentaire. 
Rien n'est plus inexact, 


1° Deux formules indissociables. 


Organisation de la production et organisation du marché consti- 
tuent pour nous deux formules indissociables. 

Les viticulteurs n’accepteront l'orientation de leur production que 
tout autant qu'on leur apportera en contrepartie la garantie d'un 
prix-plancher au niveau du prix social. C’est seulement à travers un 
système de prix pee ué l’on trouvera le moyen ee d'abou 
tir à er À ion rapide du titre II du déeret n° 7 du 30 sep- 
tembre - 

En eflet, il suffit de prévoir ainsi que mous l'avons fait que .e 
ceutre régulateur n'assurerait le bénéfice de ses avantages qu'aux 
“uls viticulteurs qui se seraient mis en règle avee les disciplines 
nouvelles d'assainissement du vignoble. 
re même, le centre régulateur ne jouerait qu'au profit des viti- 
culteurs qui auraient satisfait aux stations d’alcoo! vinique. 

Ainsi, le centre gr apporterait une contribution essentielie 
\ ‘organisation de Ja produelion viticole et à la mise en œuvre 
d'une efficace politique de qualité. 


2° L'épouvantail des excédents permanents. 


s’il faut en croire des esprits distingués, de 1950 à 1956, la pro- 
duclion viticole aurait administré la preuve qu'elle était en perma- 
uence et surabondammerit excédentaire. 

Quelle est la réalité ? 

Lorsqu'on totalise les chiffres des récoltes des sept années qui 
se sont écoulées de 1950 à 1956, on arrive à une production glo- 
bale de 500 millions d’hectolitres de vin, soit une moyenne de pro- 
duction d’un peu plus de 70 millions d’hectolitres par an. 

Parallèlement, durant la même période, les utilisations normales, 
compte non tenu de la distillation obligatoire, ont atteint 472 millions 
d'hectolitres, soit une moyenne d'utilisation d’un peu plus de 
67 millions d’hectolitres par an, 

Ainsi, lorsqu'on l’étale sur une période de sept années, la pro- 
duction viticole apparaît y" par rapport aux besoins nor- 
maux à moins de 5 p. 100. problème est donc bien un problème 
de report des excédents d’une année sur l’autre de façon à amortir 
les pointes de production et à régulariser le marché. 

Mais il y a plus. La consommation taxée a accusé une telle pro- 
sression que les chiffres l’exprimant pour l'exercice 1956-1957 sont 
supérieurs de plus de 10 millions d’hectolitres à ceux de la consom- 
mation taxée de l'exercice 1950-1951. Autrement dit, si nous avions 
eu la chance dès 1950 de voir la consommation taxée s'établir au 
niveau de 1956, il n’est pas contestable que pour les sept années 
CE les récoltes n'auraient pas suffi aux utilisations nor- 
maies, 
ne saurait donc être question d’une production en permanence 
el surabondamment excédentaire, mais simplement d’une produc- 
tion en dents de scie. L'essentiel est de ne pas laisser écraser le 
marché par une année excédentaire pour ensuite manquer de vin 
en année déficitaire. C’est pour rer cette péréquation néces- 
= dans le temps que nous proposons le système du centre régu- 
aleur. 

Tels sont les principaux motifs Et lesquels nous soumettons 
à votre appréciation la proposition de lot dont le texte suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, —_ ]] est créé un centre régulateur du marché des vins 
de consommation courante. 


Ce centre constitue un établissement public jouissant de la per- 
sonnalité civile et doté de l'autonomie financière. 11 est placé pour 
ses opérations financières sous le contrôle du ministère des finances 
sl pour sa gestion sous le contrôle du ministère de l'agriculture. 

Le directeur du centre est nommé et révoqué par décret pris sur 
Proposition du ministre de l’agriculture. 

Art. 2. — Le centre régulateur est administré par un conseil 
d'administration composé de représentants des producteurs, des 
‘onsommateurs, des activités intermédiaires et de l'Etat. 

Les membres du cêntre régulateur sont nommés pour trois ans 
bar le ministre de l’agriculture et renouvelables. 

Art. 3. — Lorsqu'il a lieu à blocage définitif des quantités excé- 
dentaires, conformément à l’article 2 du décret n° 53-977 du 30 sep- 
lembre 1953, les quantités noaces sont mises à la disposition du 
centre régulateur par les viticulteurs astreints au blocage. 

. Art, 4. — Pour chaque campagne et sur proposition de VI. V. C. €, 
est fixé un prix-plancher et un prix-plafond établis au degré 
hectolitre pour un vin rouge de consommation courante. 

Le prix-plancher est fixé au niveau du prix social du vin, compte 
tenu des salaires, du prix des uits et objets d'utilisation cou- 
rante dans les exploitations viticoles ainsi que de l'ensemble des 
charges pesant sur la production. 








Le prix-plafond est le prix-plancher majoré d’un dixième de la 
valeur du degré heetolitre dudit prix.plancher. 

Un décret rendu sur l'initiative des ministres de l'agriculture, des 
finances et des affaires économiques devra fixer le prix-plancher et 
le prix-plafond de la campagne avant le 15 octobre de, chaque année. 

Art. 5%. — bur les quantités de vin qu'il prend en charge en 
vertu de l'article 3 de la présente loi, le centre régularisateur, 
dans les limites définies par le décret de blocage, constitue un 
stock-régulateur. Les quantités prises en «charge et non stockées 
sont distillées et les alkools Mvrés par le centre régulateur au 
service des alcosÿs. 

En cours d'exercice, suivam les indications données par l'évo- 
lution du marché et par les perspectives de la prochaine récolte, 
sur proposition de VE V, C, €, et à l'intérieur des quantités 
yrises en charge par le centre régulateur, il pourra être décrété 
une augmentation ou uné diminubion des quantités à stocker où 
à distiller. 

Art. 6. — Les quantités prise; @n charge en vertu de l’articde 3 
de la présente loi sont payées par le centre régulateur sur la base 
du prix-plancher de la campagne, à la condition qu'il ne de 
vins loyaux et marchands. Par contre, les vins ne répondant pas 
aux normes qui seront fixées sont payés sur la base résultant du 

x des alcool du contingent, compte tenu des frais de manu- 
ention et de distillation 

Art. 7. — Dans le cas où le cours des vins s'établirait au-dessous 
du prix-planeher, tel qu'il a été fixé ainsi qu'il est dit à l’article 4 
de la présente loi, le centre régulateur a qualité et obligation pour 
se porter acheteur sur la base du prix plancher de tout volume de 
vin mis à sa disposition par les viticulleurs, Il cesse d'avoir cette 
qualité dès que E cours des vins se somt rétablis au niveau du 
prix-plancher fixé rour la campagne. 

Arl..8. -- En cas de récolte déficitaire, et si les cours des. vins 
s'établissent au-dessus du prix-plälond fixé pour la campagne, Île 
cenire régulateur doit mettre sur le marché tout ou partie du stock 
régulateur, de facon à rétablir l'équilibre du marché au-dessous 
du prix-plafond. 

Art. 9, — Pour l'application des dispositions prévues aux articles 7 
et 8 de la présente loi, les cours à prendre en considération sont 
lormés par la moyenne des cours enregistrés pour les vins de 
consommalion courante de 9 à 14° normalement constitués, Les 
cours ainsi définis doivent avoir été constatés au <ours d'une 
période de quinze jours, au moins une fois sur deux des places 
visées à l’article 54 de la loi du 46 février 1930 (Nimes, Montpellier, 
Béziers, Narbonne, Perpignan). 

Art. 10. — A partir de la date à laquelle est institué le centre 
régulateur, toutes les importations.æt iqutes les exportations de vin 
de consommation courante sont effectuées par ce centre, ou pour 
son compte, ou sous son contrûle 

Art, 11. — La faculté offerte par l'article 7 de la présente jiro- 
wsition de. loi n’est ouverte qu'aux viticulteurs qui ont rermnpli 
outes les obligations prévues au titre äi du décret n° 53-477 du 
% septembre 1953 ainsi qu'à ceux qui justifleront avoir salisfait à 
la prestation d'alewol vinique au taux édicté pour la campagne 

Art. 12. — Le budget du centre régulateur est soumis à l'appro- 
bation du ministre de l'agriculture et du ministre des finances, 

Art. 13. — Il est institué: 

a) Une taxe annuelle de solidarité d'après la suwyerficie plantée 
en vigne dans ehâqüe exploitation, Le tauxide cette laxe est égal, 
ar hectare, à la Valeur d'un deémi-hectolitre de vin 40° d'après 
le prix-plancher de la campagne. 

b) Une taxe annuelle dont le taux est progressif par paliers 
suivant le rendement de l'exploitation, le taux de cette taxe s'appli- 
quant à chaque hectolitre inelus à l'intérieur de celle tranche. 
Ce taux s'établit pour chaque hectolitre assujetti el sur la base du 
grix-plancher de la campagne : 

A 1/20 du prix de l'hectolitre 
l'hectare. 

A 1/30 du prix de 
l'hectare. 

A 2/10 du prix de 
l’'hectare. 

A 3/10 du prix de 
l'hectare. 

A 4/10 du prix 


entrée 41! et 50  hectolitres à 
l'hectolitre entre 1 et 73 hectolitres à 
l'hectolitre entre 76 et 100 hectolitree à 
l'hectolitre entre 401 et 125 hectoiitres à 


le l'hectolitre entre 4126 et 150 hectolitres à 


l'hectare. | . re 

A 5/10 du prix de lhectolitre entre 151 et 175 hectolitres à 
l'hectare. Lé 

A 6/10 du prix de l'hectolitre au dessus de 175 heclolitres à 
l'hectare. 

Art. 15. — Tout viticulteur qui procède à la culture de son exploi- 


tation d'une facon personnellle el qui justifie que sa rérolle en 
vin constilue son prineipal revenu est exonéré de la taxe prévue 
au b d2 l'article précédent gour les 00 premiers hectolitres de sa 
récolle. 

art. 15. Le produit des taxes prévues à l'article 13 de la 
présente proposition de loi est affecté aux ressources du centre 
régulateur. Toutefois, sur proposition de l'I. V. C. C., lorsque jes 
besoins d'une campagne ne l'exigent pas ou lorsque le centre 
régulateur dispose des ressources suflisantes pour faire face à ses 
diverseè missions, il peut être décidé de surseoir, pour une annee, 
à la mise en recouvrement des taxes prévues à l'article 13 de la 
présente proposition de oi. 

Art. 16. — Toutes dispositions contraires au texte de la présente 
proposition de loi sont et demeurent abrogées. 
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Pourquoi faut-il appliquer à Saint-Péray la, législation en vigueur 
ANNEXE N:' 6930 en Champagne et interdire, à l’intérieur de l'aire de production 
de l'appellation d'origine, la fabrication de, vins mousseux ordi. 
jo Lui ñ uaires ? 
1° D'abord pour arrêter l'abandon des vignes des coteaux pro. 
(session ordinaire de 1957-195S. — Séance du 18 mars 148, 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 12 de la toi n° 55-356 
du 3 avril 195 relative au déveissppement des affectés aux 
dépenses du ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre pour l'exercice 1955, présentée par M. Leclercq, député. — 

Renvoyée à ia commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 1€ Gonvernement, par dettre rectificative 
ne #64 au projet de loi ne 92%6 relatif au développement des crédits 
alleciés aux dépenses du ministère des anciens combattants et wic- 
times de la guerre pour l'exercice 1955, avait proposé de majorer 
de 30.000 F, à compiler du {er janvier 1955, le taux de l'indemnité 
prévue par l’article L. 3S du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre pour les amputations de la cuisse et du 
br'as, Le Parlement a accepté ces propositions et nous nous en 
ré jouissons. 

Seulement, et nul ne peut être parfait, nous nous sommes aperçus, 
à l'examen de ces dispositions, qu'un certain nombre de mutilés se 
trouvaient lésés, 

En eflet, il existe une catégorie d'amputés de guerre inappareil- 
lxbles qui utilisent le piion rigide à marcher sur le genou. Cet appa- 
reil, très primitif, incommode, inesthétique, qui aide certes à mar- 
cher, gêne énormément la position assise 

Pourquoi ces mutilés sont-ils inappareillables ? Parce que leur 
moignon est cicatriciel, osseux, ankyiosé forcément, non étoflé. 

Alürs que les amputés de la cuisse disposent d'appareils modernes, 
articulés au genou, ceux qui nous préoccupent n’ont toujours qu’un 
pilon de bois, modèle 198. L’articulation du genou est sans effet et 
même gênante. Leur pilon coûte presque rien à l'Etat, alors que les 
appareils pour amputés de la cuisse sont fort onéreux. 

Loin de nous l’idée d’opposer ces deux catégories de mutilés, mais 
nous estimons qu'il serait juste de faire bénéficier des dispositions 
de l’artiele 12-de la loi ne 55-356 du 3 avril 1955 les amputés de la 
jambe et las désarticulés tibio-tarsiens. 

Nous vous demandons, en conséquence. d'adopter la proposition 
de loi suivante en indiquant que les bénéficiaires sont fort peu 
nombreux (100 environ). 


PROPOSITION DE LOI 


irticle unique. — L'article 12 de la loi n° 55-356 du 3 avril 195 
est modifié cornmme suit: ‘ 
« Aÿt. 12, — Les faux des allocations prévues à l’article L. 3% du 


code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
sont majorés, à compter du fer janvier 1955, de #5 points pour la 
désarticulation  tibio-tarsienne, du genou ou du coude, et de 
1665 points pour les amputations de la jambe, de la cuisse ou du 


bras 


ANNEXE N° 6931 


session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 19 mars 195$.) 


RAPPORT fail au nom de la commission des ‘boissons sur les propo- 
sitions de loi: 1° de M, Roger Roucaute et plusieurs de ses col- 
lègues (no 882) tendant à appliquer au vin de « Saint-Péray » la 
réglementation concernant la production des vins de Champagne 
et interdisant la fabrication des vins mousseux autres que les vins 
récoltés à l'intérieur de l'aire délimitée de celle appellation 
contrôiée; 2% de M. Paquet (no 1592) relative à l'application à 
Saint-Péray de la législalion en vigneur en Champagne et inter- 
disant la fabrication des vins mousseux ordinaires à l'intérieur de 
la région délimitée, par M. Tourné, député, 


Mesdames, messieurs, le rapport que j'ai l'honneur de vous pré- 
sehiter concerne deux proposilions de loi tendant à appliquer au vin 
de Saint-Péray » la réglementation concernant la produetion des 
vins de Champagne et interdisant la fabrication des vins mousseux 
autres que les vins récoltés à l'intérieur de l'aire délimitée de cette 
appellation contrôlée. 

La première proposition, portant le n° 882, est de M. Roger Rou- 
caute, député de l'Ardèche, déposée au nom du groupe comiImu- 
histe le 29 février 1956. 

La deuxième proposition, portant le n° 159%, est de M. Paquet, 
député de l'Isère, déposée en son nom personnel le 29 avril 1956. 

L'exposé des motifs de ces deux propositions était ainsi libellé : 


lo PROPOSITION DE M. ROGER ROUCAUTE 
EXPOSÉ DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le vin d'appellation contrôlée appelé « Saint- 
Péray » à acquis une renommée incontestable qui le place parmi 
les vins mousseux les plus réputés et les plus appréciés. 

La renommée de Saint-Péray est bien établie et depuis long- 
temps. Elle est due principalement aux soins qu'ont apporté les 
viliculteurs de la région à produire un vin mousseux de qualité. 





duisant et ne pouvant uniquement ue sé que ce vin de qualité 

La superficie du vignoble à appellation contrôlée a sérieusement 
diminué entre 4946 et 1952, passant de 73 hectares à 38 hectares, car 
4 rodueteurs ne trouvaient pas preneurs par les négociants de 
a région. 

De ce fait, la production de vin à appellation contrôlée « Saint. 
Péray » a dome accusé une baisse de 48 p. 100 pour les années 
1915 à 1949, en regard des années 1926 à 19930, et une baisse de 
production de 41 p. 100 pour les années 1950 à 1954 en regard des 
inêmes années ; 

2° Ensuite, pour moraliser la commercialisation des vins de « Saint. 
Péray » el éviter qu'on livre au consommateur sous cetle appel. 
lation un vin mousseux ordinaire qui nuit considérablement à la 
renommée du vin d’origine. 

En eflet, les viticulteurs producteurs de « Saint-Péraÿ » se trou- 
vent menacés par une concurrence déloyale: qui consiste à vendre 
sous l'étiquette « Saint-Péray » du mousseux ordinaire qui n'a rien 
de commun avec le mousseux d'origine. 

Les viticulteurs de la région saint-pérollaise désireraïent obtenir 
l'application de la réglementation concernant la production des vins 
de Charmpagne au « Saint-Péray ». 

Nous estimons qu'il y a lieu de leur donner satisfaction et, en 
conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, de vou- 
loir bien adopter la proposition de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — A partir de la promulgation de la présente loi, toute 
fabrication de vin mousseux autre que « Saint-Péray » A. 0. C. 
est interdite sur le territoire des communes dont la production béné- 
ficie de cette appellation contrôlée. 

Art. 2. — Dans les quinze jours qui suivront l'application de 
la présente loi, les négociants en vins mousseux établis dans 
les communes dont la production bénéficie de ces appellations 
contrôlées seront tenus de déclarer à l’administration des contri- 
butions indirectes leurs stocks de bouteilles de vins mousseux 
h'avant pas droit à ladite appellation. 

Un délai d’un an, à compter de la promulgation de la présente 
loi, sera accordé aux détenteurs de ces vins mousseux pour l’écou- 
lement de leurs stocks. 

Art. 3. — Les infractions aux dispositions de la présente loi seront 
punies d’un emprisonnement d’un mois au moins et d’un an au 
plus et d’une amende de 2.000 F au moins et de 50.000 F au plus 
ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Elles seront poursuivies et réprimées suivant les formes prévues 
en matière de contributions indirectes. 


2° PROPOSITION DE M. PAQUET 


Le dispositif de la perse de loi de M. Paquet est identique 
à celui de Ja proposition de M. Roucaute. Copéndait, l'exposé des 
motifs de cetle deuxième proposition, tout en allant dans le même 
sens, comporte certaines Variantes : 


ExXPOSÉ DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 20 mars 1934 a interdit loule 
fabrication de vins mousseux ordinaires à l'intérieur du territoire 
compris dans la Champagne délimitée. 

Avant la promulgation de cette loi, il était possible de fabri- 
quer, en Champagne, de mettre sur le marché des vins ordinaires. 
Le contenant ayant l'aspect du champagne, les mentions sur l'éti- 
quette portant à confusion, le consommateur était leurré et une 
us-value illicite était tirée à la fois du lieu d'expédition et de 
‘aspect de la bouteille. 

Les plus graves dommages étaient ainsi causés aux viticulteurs 
champenois et un commerce traditionnel sur la Champagne était 
concurrencé par des vins de qualité inférieure achetés en dehors 
de la zone de production de Champagne. 

La loi du 20 mars 1934 a heureusement consolidé l'œuvre de 
protection des appellations d'origine et assuré aux consommateurs 
la garantie de l'authenticité des produits en provenance de là 
Champagne. 

Les abus qui ont motivé l'obligation de manipuler exelusive- 
ment en Champagne des vins originaires de la région délimitée 
se produisent également dans d’autres régions productrices de vins 
mousseux à appellation contrôlée, Il en résulle que la rise en 
vigueur d'une législation semblable y devient indispensable pour 
les mêmes motifs. - 

Les vins mousseux à appellation d'origine contrôlée peuvent se 
classer en deux catégories : 

a) Les vins dont la réputation a été faite uniquement sous li 
forme mousseuse ou pétillante. C'est le cas du champagne, de là 
Blanquette de Limoux, de la Clairette de Die; 

b) Les vins dont la réputation a été faite à la fois sous la forme 
tranquille et la forme mousseuse ou pétlillante: Vouvray, Saumur, 

Dans ces régions, la préparation des vins mousseux à appella- 
tion a pris une nette extension depuis un siècle. Des négociant: 
se sont avisés qu'ils pouvaient réussir aussi bien que les Chain- 
enois et voir s'ouvrir des débouchés pour cette nouvelle présen- 
ation du vin de la région. L'arrêt des achats du commerce €hant- 
penois dans ces régions à eu pour résultat de leur. permettre de 
choisir les vins propres à la préparation des cuvées aptes à la prise 
de mousse. 
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Les vins fnotusseux à appellation ainsi obtenus ne sont pas des 
utations du charnpagne, ils ont des caractères particuliers dns au 
clunat, au sul, anx cépages cultivés. Ce sont des vins de qualité 
un sont très demandés, même à l'exportation et dont la production 
depasse 140 millions de bouteilles chaque année. 


vais dans beaucoup de ces régions les fabricants de mousseux 
ou disposent d'un outillage identique à celui utilisé en Champagne 
“x mis à profit leurs installations pour préparer des vins mous- 
ux ordinaires vendus ee à des nr voisins de ceux à appel- 
auon, ce qui accentue la confusion. Hs ont profilé de la présénta- 
Lun commune à tous les vins mousseux, de l'indication du nom de 
| commune où ils sont domiciliés, du nom du bureau de régie, 
ur laisser naître une confusion dans l'esprit des acheteurs. 
cette situalion est particulièrement grave dans les régions comme 
«elle de Saint-Péray. 

Lu consommateur qui achète un vin mousseux venant de Saint- 
verey croit acheter un vin d'appellation d’origine contrôlée, Même 
«, examinant côte à côte deux bouteilles, l'une d'un vin d’appel- 
“uüon contrôlée, l'autre d'un vin mousseux ordinaire, il faut être 
es averti de la ‘égislation pour faire une distinction entre jes 
aux vins d’après les étiquettes puisque les habillages sont exacte- 
ment semblables et que les étiquettes diffèrent par des nuances. 
be, poursuites judiciaires ont été intentées, mais n'ont donné que 


vins “es résultats décevants. Il est trop facile pour un négociant de 
H démontrer qu'il n'avait pas livré de vin mousseux avec appellation 
en d'origine, surtout depuis l'institution de la facture-congé qui permet 


l'emploi d'une vignette dite mixte couvrant la livraison simullanée 
d'un envoi de vins avec ou sans appellation. 


C'est le détaillant, parfois trompé par son vendeur, qui était seul 
poursuivi en justice. Certaines äSsociations se sont ménie lassées 
d. faire condamner des revendeurs dont la bonne foi était évidente, 
tiompés qu'ils étaient par les apparences et les affirmations menson- 
veres du représentant, lésqueïles ne laissent malheureusement pas 
de traces. Ainsi l’histoire est un Fc e recommencement, les 
“bus qui ont motivé l'obligation de manipuler exclusivement en 
champagne des vins originaires de la région délimitée se sont pro- 
duits dans les autres régions de vins mousseux à appellation 
contrôlée. 


VoOu- 


Cas de Saint-Péray. 


Pour cette appellation, la situation est dramatique, car le vignobie 
di-parait progressivement. Les chiffres permettent d'en juger. Dans 
ceite commune, célèbre par son vin blanc tranquille ou mousseux, 
wais dont le volume de production est très faible, de l'ordre de 
1000 à 1.500 hectolitres par an en moyenne, une dizaine de négo- 
cants se sont installés pour profiter du renom de lappellation. 
is ont commercialisé en cinq années 4.566 hectolitres de vins 
ousseux ordinaires et seulement %8 hectolitres @ Saint-Péray 
nousseux. Leur adresse figurant sur la bouteille, le nom de Saint- 
Féray indiqué sur la pièce de régie, l'habillage identique, font croire 
uux acheteurs que <es wins mousseux ordinaires sont bien de 
Süint-Péray. 
2 résultat est le suivant: la récolte de Saint-Péray, de 1926 à 1930, 
“ust élevée pour ces cinq années à 12.120 hectolitres. 
De 1918 à 1952, cette récolte n’est plus que de 6,341 hectoiitres. 
Il y a donc une diminution de 47 p. 100. La superficie cultivée 
« vigne continue à baisser régulièrement. Elle est passée de 
1: hectares en 1946 à 58 hectares en 19952, soit une diminution 
de 15 hectares en six ans, c’est-à-dire plus de 20 p. 100 du vignoble. 
Celui-ci ne megg ve plus que des vignes âgées de trente à cinquante 
et même davantage car le vignoble n'est plus reconstituëê par 
insuffisance de rentabilité. 

L'application de la légisiation en vigueur en nan deg permettra 
seule de mettre un terme à la disparition progressive du vignoble 
du coteau de Saint-Péray qui, par sa qualité, présente un élément 
Hnportant de l'économie agricole du département de l'Ardèche, 
1 attrait pour des touristes et une production française de valeur. 

Lile moralisera la commercialisation des vins de Saint-Péray, 
cocouragera ies vignerons à reconstituer leur vignoble dont la pro- 
duction n'a jumais contribué au déséquilibre du marché du vin. 
Elle favorisera l'essor de la coopérative qui vient de se créer 
pour le vieillissement et la champagnisation. 

Nous vous proposons, mesdames et messieurs, d'adopter la propo- 
lion de li ci-après. 

hepuis le dépôt de ces deux propositions de loi, il s'est écoulé 
lux années, Ce retard inhabituel n’est ni le fait de votre rappor- 
eur ni celui de votre commission des boissons. 

l’ourquoi ce retard ? Des protestations multiples et variées se sont 
manilestées du côté des négociants de Saint-Péray. Ces derniers 
11 estimé qu'ils seraient sérieusement lésés, 

be plus, chez certains producteurs, i} s’est produit des divisions 
cl des différences d'appréciation qui n'ont pas facilité notre tâche. 

Ÿous avons voulu tenir compte des points de vue de chacun. 
Nous avons pris contact avec les négociants et avec le syndicat de 
dlense des vins de Saint-Péray. 

“on seulement nous avons lu et étudié la volumineuse correspon- 
lice que nous à valu l'affaire, mais nous avons également tenu à 
cnlendre les deux parties, 

€ 21 décembre 1956, vofre commission procéda à l'audition de 
MM. Emorine et Mathon, représentants du syndicat général des 
\iliculteurs de Saint-Péray. 

Elle entendit aussi M. le baron Le Roy, président de l'I. N. À, ©. 
«1 président du syndicat dés Côtes du Rhône. 








Le 2% novembre 1956, votre commission des boissons avait entendu 
MM. Laurent et Verilhac, représentants du syndicat des négociants 
en vins de Saint-Péray, ainsi que M. Long, directeur de l'I, V. €. C. 

L'ensemble de la documentation écrite réunie par votre rapporteur 
et les auditions auxquelles a procédé votre commission permettent 
d'établir, avec certitude, les positions des deux parties en présence : 
viticulteurs, d’une part, négociants, d'autre part. 


A. ana Viticulteurs. 


Le sentiment des viticulteurs est. exprimé dans une note remise 
à la commission par les représentants des vignerons de Saint-Péray 
et intitulée : 


Toutes les obligations du côté de la propriété. 


Le vignoble de Saint-Péray est soumis à une réglementation très 
sévère, Les jeunes plantations n'ont droit à l'appellation qu'à partir 
de la cinquième année. Le cépage que l'on appelle Roussette, la 
taille de ce cépage, e degré qui ne doit pas être inférieur à 10 et la 
production à l'hectare qui ne peut être supérieure à 40 hectolitres 
pour obtenir l'appellation. 

Ainsi la source est pure. 

Hélas ! il n’en est pas de même pour le commerce. Celui-ci avait 
obtenu le côté avantageux de la législation champenoise ; c’est-à-dire 
que tout vin de Saint-Péray, champagnisé à l'extérieur de l'aire de 
produetion, perdait l'appellation. C'est le coup le plus rude ‘on 
ait pu porter à notre cru. Les acheteurs de l'extérieur évyincés, le 
commerce loca] pouvait enfin imposer sa loi, d'autant plus facile- 
ment que la champagnisation des vins ordinaires ne lui était pas 
interdite, 

Indiscutablement, cette injustice a été la cause de l'effondrement 
de notre appellation. 


Pour bien connaître une affaire, il faut la chiffrer. Voici sur huit 
années, de 1946 à 19%54, quelles ont été les ventes du commerce 
local : 

6.053 hectolitres de vins sans appellation : 

1.951 hectolitres de vins de Saint-Péray. 

Alors que la production locale pour la même période a été de 
12.721 -hectolitres. 

Ces chiffres reflètent tout le drame de Saint-Péray, où la pro- 
duction en 1929 était de 3.000 hectolitres et, à celle époque, le 
commerce en avait le plein pouvoir. 

Aujourd'hui, c’est-à-dire en 1954, les sorties en vins de Saint-Péray, 
appellation contrôlée, ne sont plus que de 341 hectolitres et Île 
vignoble n’en produit plus que 1.400 hectolitres environ 

Vraiment, la champagnisation des mousseux sans appellation a 
donné un nouvel essor à Saint-Péray, l'essor de la ruine pour la 
viticulture. 

En conclusion, ce que les viticulteurs vous demandent, sans 
aucune anjimosité à l'adresse de quiconque, c'est la protection de 
notre appellation, pour que nous puissions élever nos pelites familles 
et regarder l’avenir avec certitude. 

Cette position des viticulteurs n’est 9 nouvelle, Nous avons pensé 
qu'il était bon d'enrichir ce rapport par la première page d’une 
lettre, trouvée dans le dossier des viticulteurs de SaintPéray, 
envoyée par M. le président du syndicat de défense des grands vins 
blancs de Saint-Péray de l'époque au ministre de l’agriculture en 
mai 1937. Ce document a donc vingt et un ans d'existence. 


Syndicat de défense des grands vins blancs de Saint-Péray. 


Saint-Péray, le 10 mai 1937 
Monsieur le ministre de l'agriculture, 
80, rue de Varenne, Paris 
Monsieur le ministre, 

Au nom des vignerons de Saint-Péray, j'ai l'honneur de vous 
adresser une énergique protestation contre l'attitude du commerce 
des vins de notre localité, et contre les abus auxquels il se livre. 

Il y a quelques années, notre association, pour mettre fin à des 
errements regreltables, a fait opérér la délimitation de Saint-Péray 
qui nous à coûté frès cher. Elle pensait que le commerce aurait à 
cœur d'accorder sa préférence aux vins de Saint-Péray maintenant 
dignes de ce nom, mis ainsi à sa disposition. 

I n’en a rien été. 

Depuis, l'appellation Saint-Pérav a été contrôlée. Le décret de 
contrôle d’ailleurs entérine purement et simplement la délimitation 
judiciaire. Il n’en a pas moins été considéré comme un nouveau 
grief de la part du commerce local. 

Si bien qu'avec une récolte déficitaire des deux tiers, nos vins 
restent dans nos caves, et pendant ce temps, à notre nez el à notre 
barbe, le commerre se livre aux abus les plus odieux avec un 
cynisme et une ostentation intolérables. I importe en effet dans 
notre commune des quantités considérables de vins ou de raisins 
venant du dehors, les rend mousseux sur le territoire de Saint-Péray 
et les offre au public sous des étiquettes dans le genre de celle<i: 


GRAND VIN MOUSSEUX 
UN TEL, négociant à Saint-Péray. 
faisant eroire ainsi qu'il s’agit d'un Saint-Péray <et non d'un vin 


ordinaire. Quelquefois même, l'étiquette d'un négociant-propriétaire 
(de quelques pieds de vigne) est ainsi rédigée : 
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GRAXD VIN. MOLSSELX 
UN TEL, propriétaire à Saint-Péray. 
C'est net, Les injnstices que nous vous demandons de bien vou- 
loir supprimer, quoique vieilles et entrées dans les mœurs et les 
habitudes, n’en sont pas moins devenues, à la longue, intolérables, 


B. — Négociants. 


Le leur côté, les négociants, en conclusion d'un très long mémoire 
de douze pages présenté à votre commission des boissons, s’expri- 
ment ainsi: 5, Es Ré ë 
..Le négoce Saint-Péroiais s'oppose. donç de toutes ses forces à la 
prétention du président de la viticulture de faire supprimer la fabri- 
cation (plus que centenaire) des vins mousseux, cette production 
étant reconnue par la législation spéciale à notre localité, En effet, 
le vignoble de Saint-Péray, avec sa récolte trop faible, ne peut pas 
permettre à neuf firmes anciennement installées, à trois coopéra- 
lives de fabrication et de vente et à un ’façonnier (situé hors du 
périmètre) de prospérer. 

La suppression de la fabrication à saint-Péray des vins mousseux 
sans appellation priverait son négoce, d'un élément de vente absolu: 
meul indispensable à la vilalité.de,sa trésorerie, sans pour cela faire 
augmenter la vente des Saint-Péray-Mousseux 4. C., la chentèle ne 
pouvant, en.aucun ças, reporter sa demande sur ces derniers vins 
en saison de la différence. de prix; Nous verrions alors une partie 
de notre activité disparaitre au profit des places industrielles comme 
Marseille, Lyon, Paris, etc. L 
. En conclusion, pour la disparilion d'un négoce arlisanal local, qui 
a fait en près de cent cinquante ans la renommée et la gloire de 
notre localité, il ne reste plus qu'une faute à commettre: « l’applt 
eulion à l'industrie saint-pérolaise de la législation champenoise », 

Notre rapport ne serait pas complet si nous 1fajontions pas Îles 
deux documents suivants. Hs sont, c'est vrai, contradictoires, mafs 
ils illustrent très clairement la:facon. dont on a eherché. jusqu'au 
dernier moment à induire en erreur.votre commission des boissons 

Il s’agit d’abord du paragraphe VI du mémoire remis par MM. les 
négociams le 14 nevembre 1956 a volré gommission des noissons, 
dont te litre est des plus évocateurs: 


Coup de théâtre! 


Le président de la vilicuiture, M. le docteur Palayer, auteur des 
proposiliuns de loi relatives a lapplication de. la législation cham 
penoise à notre localité, ayont élé écarlé de ces débats, a tenu 
toulefois à vous faire Connaitre son. .avis actuel sur la question. 1} 
nous à remis une jleitre pour M, ke président de volre commission 
et serait désireux que lecture en soit faite aussitôt, car il reconuai} 
maintenant son erreu; et abandonne son projet en raison des copsé- 
quences néfastes que son adoption entraïnerait pour le çru de 

eint-Péray. 1 

Vous serez done, messieurs, très à l’aise certainement pour prendre 
un vote unanime en rejetant purement les deux propositions nos 882 
et 4592, et nous vous en reMmereions par avarce, car cette décision 
sera conforme aux intérèts biem. eompris de la viticulture el du 
commerce de Saint-Péray. 

Qu'y a-t-ù de vrai dans tout cela? 

Votre rapporteur vous propose de permellre à M. le baron Le Roy, 
président du syndicat général des vignerons des Côtes du Rhône 
(dont fait partie celui de Saint-Péray), de préciser tout le crédit que 
l'on peut accorder à ce que d’auçuns appellent « coup de théâtre ». 

Il s’agit d’une lettre datée du 22 mars 1957 que votre rapporteur 
a reçue la signature de M. le baron Le Roy: 


Avignon, le 22 mars 1957. 
Monsieur Tourné, député des Pyrénées-Orientales, 


Asseinblée nationale, Paris. 
Monsieur le député, 


Vous avez élé saisi cel été d’une lettre du docteur Palayer, pré- 
sident du syndicat. de défense des vins blancs de Saint-Péray, vous 
PETITES qu'il tournait casaque.et renonçait à l'application de la 
législation champenoise. \ 

Connaissant l'opinion des vignerons saint-pérolais, j'étais certain 
qu'il s'agissait d'une prise de position personnelle dictée par des 
intérêts personnels. 

Comme le syndicat du dotteur Palayer fait partie du nôtre, lequel, 
sur ses dermandes réitérées, a fait sienne la demande d'application 
de la législation champenoise à SaintPérav, je l'ai sommé à plu- 
sieurs reprises d'avoir à me tramsmeltre une délibération d'assem- 
biée générale approuvant son attitude, 

: Après sept mois d'attente, le doeleur Palayer s'est décidé à la 
béunir le {15 mars. Par vote au scrutin secret le retournement du 
docteur Palayer a recueilli 4 voix et toutes les autres ont réclamé 
Eapplication de la législation champenoise. 
de vous demande donc de considérer sans valeur la lettre que 
vous à envoyée le docteur Palayer et d'enregistrer que les deux 
syndicals viticoles de Saint-Péray. sont d'accord pour réclamer la. 
inesure dont vous avez bien voulu être le rapporteur. 11 est d’ailleurs 
probable maintenant que les deux syndicats, débarrassés d’une 
girouette et d’un brouillon, vont maintenant fusionner, 

J'envoie copie de cette lettre à M. Baurens, président de la com- 
mission des boissons, et vous prie d'agréer, monsieur le député, 
l'expression de ma respectueyse considération, 

Le président, 
Banox LE Roy. 





Toutelois, désireux d'aller vite, et de préserver en même temps je: 
droits des deux pus en cause, nous Vous proposons une nouvelle 
rédaction de l'article 1er des deux propositions de loi qui font l’objet 


de ce rapport. x 

Ce nouveau texte s'inspire des modifications apportées par je 
Conseil de la République à la proposition de loi relative à la lai. 
rette de Die, vo itivement en deuxième lecture à ]l'Assem. 
blée nationale le 13 décembre 1957. 

Ainsi, à pare souci de préserver tous les droits présents et À 
venir des viticulteurs qui nous intéressent au premier chef et de 
server, aussi, les droits des 
aire valoir, s'ajoute, de notre & 
Nous ne voulons pas que 
vins de Saint-Péray 

protection. 

C’est dans ce but que nous vous demandons, mesdames et mes. 
sieurs, de bien vouloir voter la présente proposition de loi approuvée 
par voire commission à la majorité de 4: voix contre 6 et 2? absten. 
ions, 


jants intéressés, s'ils en ont À 

un souci d'efficacité. 
nouveaux retards empêchent Je: 
e bénéficier, eux aussi, d'une juste et légitime 


PROPOSITION DE LOI 
interdisant la fabrication de vins mousseux autres que le « Saint. 
‘ Péray » sur le terriloire des coimumes dont la production bénéficie 
de cette appellation contrôlée. 


Art. 1e, — A partir de la promulgation de la présente loi, toute 
fabrication de vin mousseux autre que le « Saint-Péray » est inter. 
dite sur te territoire des communes dont la produetion bénéficie de 
cette appellation contrôlée. 

‘Toutefois, des dérogations pourront être accordées par arrêté du 
ministre: de l'agriculture sur propositions conjointes de l'institut 
national des appellations d'originé des vins et eaux-de-vie et du 
syndicat de défense de Saint-Péray aux négociants et producteurs 
produisant des mousseux ordinaires. 


Pour pouvoir bénéficier de ces déragations, les négociants et pro- 
Le ral intéressés devront obligatojrement réunir les conditions sui- 
vantes, 

lo N'uliliser pour cette fabrication que des raisins on des vins 
achelés aux vignerons produisant dans l'aire délimitée ayant droil 
à l'appellation « Saint-Péray »; 

20 Présenter leurs vins mousseux dans des bouteilles ne pon 
vant prêtes à atenune confusion axec celles contenant le vin mous 
seux ayäni droit à l'appellation « Saint-Péray »; l'étiquette de ces 
bouteilles devra préciser qu'il s'agit d'un vin mousseux ordinaire 
produil en cuve close. 

Les raisins, mots et vins utilisés pour la fabrication des mous- 
seux définis ci-dessus ne pourront eirculer qu'avec une autorisation 
délivrée par le conseiller technique régional de l'institut national 
des appellations d’origine des vins el eaux-de-vie. 

Art. 2, — Dans les quinze jours qui suivront la promulgation de 
la présente Hoi, les négociants en #ins mousseux établis dans le: 
communes dont la production bénéficie de eette appellation contri- 
lée seront tenus de déclarer à l'administration des contributions 
indirectes leurs: stocks de bouteilles de vins mousseux dont la 
fabricalion est interdite par Flartiele premier ci-dessus. 

Un délai d'un an, à compter de la promulgation de la présent: 
loi,: sera accordé aux détenteurs de ces vins mousseux pour l’écou- 
lement desdits stocks, 


Art. 3. — Les. infractions aux dispositions de la présente loi 
seront punies d'un emprisonnement d’un mois au moins et d'un an 
au plus et d'une iunende de 2.000 F au moins et de 504000 F au 
plus ou de l’une de ces deux peines seulement. 

Elles seront poursuivies et réprimées suivant les formes prévues 
en malière de contributions indirectes 


ANNEXE N° 6932 


(Sessjun ordinaire de 1957-1958. — Séance du 19 mars 1958.) 

PROJET DE LOH modifié par le Conseil de la République relatif à 
la police de la € routière (1). — (Renvoyée à la commis 
sion de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le 
rrajet de loi dent la teneur suit: 

Art. fer, — L'usage des voies ouvertes à la circulation publique, 
quel que soit leur classement, est subordonné aux coriditions pres 
crites par des règtements d'administration publique seulement dan: 
l'intérêt de la circulation et de sa sécurité onu de la conservation 
des voies. 

Ces règlements peuvent édicter des prescriptions en ce qui concerne 
ani les usagers eux-mêmes que les véhicules el les animaux, €! 
nolamment imposer toutes mesures relatives à la conduite et à 
l'usage des véhicules, à la conduite des animaux, à Futilisation 
des voies, à la consistance et aux autres caractéristiques des yéhi- 
cules, en particulier leurs poids et dimensions. 

Hs png également prescrire toutes mesures destinées à éviter 
que des troubles soient apportés à la cireulalion par les usagers ou 
les riverains desdites voies. 

+ Art: 2.  C me. 





1} Voir: Assemblée nationale, nes 535, 5535 et in-8&e 998: Conseil 


d. la République, nos 234, 911, 343 (année 1957-1958). 
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Drums 4er 


infractions aux règles concernant ta conduite des véhicules 
et animaux. 

rt. 2. — Séra puuie d’une amende de 6.006 à 36.008 F et d’un 
emprisonnement de huit jours au ‘plus ou'de l’une de ces deux 
peines seulement, toute personne qui aura contrevenu aux dispo- 
stions eoncèrnant : 
je Les sens sés à la circulation ; 

de La vitesse des véhicules à moteur, avec ou sans remorques 
n semi-remorque, constatée par les méthodes de contrôle qui seront 
déterminées par arrêté ministériel ; 

%o Les croisements et dépassements ; 

;» Les intersections de routes et la priorité de passage ; 

» L'usage des dispostiüifs, d'éclairage et de signalisation ; 

co Le stationnement, lorsque la visibitité est insuffisante, à proxi- 
nité d'une intersection de route, du sommet d'une côte ou dans 
un virage. 

“En cas. de récidive, une, peine d'emprisonnement de dix jours 
au plus pourra être prononcée. 

art. 4. — Sera punie d’une amende de 2.100 à 3.600 F toute 
personne qui aura contrevenu aux dispositions concernant : 

{jo La conduite des véhicules et des animaux, en dehors des cas 
prévus aux autres articles de la présente loi; 

Jo La vitesse des animaux et des véhicuies autres que les véhi- 
inles à moteur, avec ou sans remorques où semi-remorque ; 

3 L'emploi des avertisseurs; 

jo Le stationnement en -dehors.des cas prévus. à d'article 3, 6°; 

ñ Le nombre d'animaux d'un attelage et le groupement: de véhi- 
cules 

En cas de récidive, une peine d'emprisonnement :de huit. jours 
eu plus pourra être prononcée. | 

Art. à. — Toute personne qui aura conduit ou tenté de conduire 
un véhicule, akors qu'elle était «en «état d'ivresse, sera punie d’un 
emprisonnement d'un mois à un an el d’une amende de 350.000 à 
#%.000 F, où de lune de ces deux peines seulement. 

Lorsqu'il y aura dieu à l'application des articles 319 el 320 du code 
nénal, les peines prévues par ces articles seront portées au double. 

art. 6. — Conforme. 

Art. 7. — Par dérogation aux dispositions de l'article 483; 2°, du 
ende pénal, les peines prévues par d'article 326 dudit code sont 
spplicables, quelle que soit l'incapacité .de travail, : si l'auteur était 
en état d'ivresse où si, <onduisant. un véhicule, à sciemment 
unis de s'arrêter .alors qu'il vemaitode causer ot: d'occasigmner un 
accident corporel. 


ment, d'oblempérer à une som 
#nctionhaire. où agent changé de constater les infractions €t muni 
des insignes extérieurs el apparents de.sa qualité eu qui aura refusé 
de se soumettre à toutes vérifications preserilés concernant le véhi- 
eule ou la personne, sera puni d'une. amende de 36.000 à 120.000 F 
el d’un empriseñnement.-de onze jours au,moins à Jin Mois au pins 
où de l'une de ces deux peines -senlemmenL. 
\rt. 9 bis, — Conforme. 


Torre HW 


intractions aux règles concernant l'usage des voies ouvertes 
à ta circulation publique. 


Ar. 10 — Ceux qui auront organisé ‘de sresurses “de: véhicules à 
moteur mécanique sms autorisation de l'autorité. cadimimistrahi ve 
seront punis d’un emprisonnement de onze jours à six mois el 
d'une amende de 200.000 à 140 millions de ‘frames ou de l'une de 
‘es deux peines seulement. A ù 

Les organisateurs: qui, hôrs leseas prévus à Palinéa précédent, 
üuront contrevenn aux dispositions régtementant- les -eourses de 
loute nature ainsi que les épreuves «sportives serôm mis d'un 
cnprisonnement de huit jours au mluétet dune *«umende de #4:000 à 
46.000 F ou de l'une de ces deux seulement. En eas de 
“écidive, une peine d'emprisonnement de dix jours au plus pourra 
‘ire prononcée. : 

Ant, 11 el 142, — Conformes. 

\rl. 13. — Au premier alinéa de Farticle te de l'acte dt loi du 
12 janvier 1943, les anots: « sera puni de la réclusion » sont rem- 
placés par les mots: « sera puni d'un emprisonrmement de trois 
lois à deux ans et d’une amende de 100.000 à 2? miMions de francs, 
“… de l'une de ges denx peines seulement ». 

la deuxième alinéa de l'article ter dudit arte est abrogé. 

Art 13 bis. — Conforme. 


Tune Hi 


Intractions aux regles Concernant les vehicules eux-mêmes 
et leur équipement. 


Ar. 14. — Toute personne qui aura contrevenu aux dispositions 
“oncernant la pression sur le sol, le poids des véhicules, la forme 
cl la nature des bandages et les freins, soit des véhicules aflectés 
aux transports en commun, soit, des véhicules dont les conducteurs 
doivent être titulaires d’an permis valable pour les poids lourds, 
“era punie d’une amende de 6000 à 36.006 F el d'im emprison- 
D de huit jours au plus où de l'une de res denx p£ines seu- 
Icment. 








En cas de récidive, une peine d'emprisonnement de dix jour< 
au plus pourra tre prononcée, 

Art. 15. — Toute personne qui aura conmtrevemn aux dispositions 
concernant le gabarit des véhicutes, les dimensions du chargement, 
l'installation des dispositifs d'éclair et de signalisation des véhi- 
cules, les freins des véhieules en ors des cas spécifiés à l’articke 
précédent, les dimensions et l’entrelien des plaques d'immatricu- 
lation, .sans préjudice, le cas échéam, des peines plus graves 
prévues aux articles 16 et 17 de la présente loi, les transports 
exveplionnels, les équipements autres que ceux mentionnés à 
l'articie 14, les organes moteurs, les organes de manœuvre, de 
direction et de visibilité, les appareils de contrôle de la vitesse, 
l’allelage des reinorques el sermi-remorques, sera punie d'une 
amende de 3.900 à 35.100 F. 

En vas de récidive, une peine d'emprisonnement de huit jours 
au plus pourra être jrononcée. 

Toutefois, les contraventions aux dispositions concernant l'éclai- 
roge, la signalisation et les freins des cycles sans moteur donneront 
lieu à une amende de 300 à 1.800 F gl, en cas de récidive, de 3.900 
à 5.106 F 

Arl. 16 — Toute pere qui aura fait circuler sur les voies 
auverles à la cireulalion publique un véhicule à moteur ou rermor- 
qué sans que ce véhicule soil muni des plaques exigées par les 
règlements visés aux a:licles 1e et 29, sans préjudice, le cas 
échéant, des peines plus graves prévues à l’article 17, 2°, sera 
punie d'une amende de 3.900 à 2.100 F. 

En cas de récidive, une peine-d'emprisonnement de huit jours 
au plus pourra étre prononcée 

Toutefois, lorsque l'intraction précitée sera caractérisée par de 
défaut de plaques d'immatriculation, elle sera punie d'un empri- 
sonnemem de onze jours à six mois et d'une amende de 6.000 
à 220.000 F ou de l’une de ces deux-peines seulement. 

Art. 17. — sera mp d'un emprisonnement de six mois à <inq 
ans et d'une amende de 60.000 à 600000 F ou de l'une de ces, deux 
peines seulement : 

1» Toute personne qui aura : volebtairement fait usage d'ume 
plaque, apposée sur un véhicule à moteur ou remorqué, portant 
un numéro; Un nom où un dormcile faux ou supposé ; 

2 Toute personne qui aura fait circuler sur les voies ouvertes 
à la circulation un véhieule à- moteur ou remorqué sans que ce 
véhicule soit muni des plaques exigées par les règlements visés 
aux arlicles {er et 29 de la présente 10 et du en outre, aura sciem- 
ment déclaré un numéro, un nem-ou uw domicile autre que ke 
sien où que celui du propriétaire du véhioule ; 

3° Toute personne qui aura volomtairement mis en circulation 
un véhicule à moteur où remorqué muni d'une plaque ne cerres- 
pondant pas à la qualité de ce véhisule. 

Dans tous les cas prévus au présent article, le tribunal pourra, 
en outre, prononcer Ta confiscation du véhicule. 

Art. 48. — Suppriumé. 


Freue : 44 


infractions aux règles concernant les conditions administratives 
de circulation des véhicules et leurs conducteurs. 


Art. 19. Sera punie d'un emprisonnement de onze jours au 
moins el six mois au plus et d'une amende de 36.000 à 120.000 F 
ou de l’une de ces deux peines sétlement : 

lo Toule personne qui aura sciemment mis ou maintenu en eir- 
culation un véhicule à moteur ou remarqué.#sans être titulaire 
des autorisations ou pièces admiaiswalives exigées pour la circula- 
tion de ce véhicule ; 

20 Toute personne -qui aura fait usage d'auterisations et de pièces 
administratives exigées pour la æirculation d'un véhicule à moteur 
ou remorqué qu'elle savait périmées-où amnulées, 

Art. 20, — Toule personne qui aura fait usage d'autorisations 
el de pièces administratives exigées pour la eireulation d'un véhi- 
cule à moteur ou remorqué, qu'elle savait fausses ou allérées, sera 
punie d’un emprisonnement de six mois au moins et de cinq ans 
au plus et d’une amende de 60.000 à 600.000 F ou de l’une de ces 
deux peines seulement, 

Art. 21. — Conforme. 


Trine AN His 
Dispositions concernant le permis de conduire. 
Art. 22, — Toute personne e aura conduit un véhicule avec 


où sans remorques sans avoir obtenu le permis de conduire valable 
pour da catégorie du véhiente cansidéré, on le ‘titre en tenant lieu, 


+ sera punie d'un emprisonnementeder onze jours à trois mois #! 


d'une amende de 262000 à 120.000 frames où de lue de ces denix 
peines seulement. 

Tomtefois, ces dispositions me sent pas applieubles aux persomies 
justiflunt qu'elles cappremment à oméimre. 

Art: 24 à 224, — Supprimés. 

Art: 2-7, — Toule veuqu is: malgeé da notification qui lui 
aura été faite d'une ‘décision, même provisoire, prononmcant à son 
encontre la suspension o@ l'anuuation du permis de comduire on 
l'interdiction d'obtenir la délivrance d'un permis de conduire conti- 
nuera à conduire en véhicule à 1neteur pour la conduile duquel 
une telle pièce ‘681 :méressaire ou: qui, par une fausse déclarahon 
obtiendra où tentera d'oblenir ‘am ie, sert pante d'un emmpri 
sormmenent de onmteé-ÿours à shvemmois'et d'une amende de 36:1KK) 
à 120.006 francs ou dé l'une de-ees-deux peines seulement , 

Sera punie des mêmes peéines-toute personne qui, ayant recu 
la notification d'une décision, même provisoire, pranonçant à son 
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égard la suspension ou l'annulation du permis de conduire, refu- 
sera de restituer le permis suspendu ou annulé à l'agent de l’auto- 
rilé chargé de l'exécution de cette décision. 

Pour l'application du présent article, sont assimilés au permis 
de conduire les titres qui, lorsque le permis de conduire n’est pas 
exigé, sont prévus par les règlements visés par les articles 1e et 
29 pour ja conduite des véhicules à moteur. 


TITRE V 
Dispositions générales. 


Art, 23. — Conforme. 

Art, 24. — Le eonducteur d’un véhicule est responsable pénale- 
re des infractions commises par lui dans la conduite dudit véhi- 
cuie. 

Toutefois, lorsque le conducteur à agi en qualité de préposé, le 
tribunal pourra, compte tenu des circonstances de fait et des condi- 
tions de travail de l'intéressé, décider que le payement des amen- 
des da simple police prononcées en vertu de la présent loi ainsi 
que des frais de justice qui peuvent s'ajouter à ces amendes 
seront en totalité ou en partie à la charge du commettant, 

Art, 25. — Conforme 

Art 25 bis (nouveau). — Par dérogation aux dispositions de l’arti- 
cle 485 du code pénal, la récidive des contraventions de simples 
police en matière de police de la circulation routière est indé- 
pendante du lieu où la première contravention a été commise. 

Les modes de preuve de la récidive de ces contraventions seront 
déterminés par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice. 

Art. 26 à 26 ter, — Conformes. 

Art, 27. — Le décret du 28 décembre 1926 concernant l’unifica- 
tion des compétences en matière de police de la circulation et de 
la conservalion des voies publiques, demeure applicable aux infrac- 
lions visées par la présente loi. Toutefois, les contraventions de 
simple police prévues à l'article 3 du décret du 28 décembre 4926 
sont punies d'une amende de 3.900 à 5.400 francs. 

Les agents actuellement habilités à constater les contraventions 
de simple police en matière de police de la circulation routière 
conserveront leur compétence jusqu’à la publication du règlement 
d'administration publique prévu à l’article 26. 

Art. 29. — La loi du 20 mai 181 sur la police du roulage et des 
messageries publiques et la loi du 17 juillet 1908 établissant, en cas 
d'accident, la responsabilité des conducteurs de véhicules de tout 
ordre sont abrogées. 

Les textes réglementaires pris en application de la loi du 30 mai 
1851 demeureront en vigueur jusqu'à ce qu’ils aient été remplacés 
par ceux prévus à l’article 17 de la présente loi. Les infractions 
auxdits textes commises postérieurement à l’entrée en vigueur de 
la présente loi seroni réprimées conformément aux dispositions de 
cette dernière. 

Art. 30, — La présente loi est applicable aux départements algé- 


riens sous réserve de substituer au décret du 28 décembre 1926 
le décret du 15 avril 1930 pris pour son extension aux départements 
aigériens, 


Le décret du 3 novembre 1855 relatif à la police du roulage et 
des messageries publiques dans les départements algériens es‘ 
abrogé. 

Les textes réglementaires pris en application du décret du 
3 novembre 1855 demeureront en vigueur jusqu'à ce qu'ils aient 
été remplacés par ceux prévus à l’article 1er de la présente loi. 
Les infractions auxdits textes commises postérieurement à l'entrée 
en vigueur de la présente loi seront réprimées conformément aux 
dispositions de cette dernière. 

Art, 31. — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 mars 1958. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 6933 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 19 mars 1958.) 


RAPPORT EN DEUXIEME DELIBERATION fait au nom de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, en exécution de la résolution, adop- 
tée par l’Assemblée nationale le 24 mai 1955 et par le Conseil 
de la République le 19 juillet 1955, décidant la revision des 
articles 17, 49, 50, 51, 60 à 82 inclus (titre VII) et 90 de la Cons- 
titution et sur: 1. le projet de loi (n° 6327) portant revision des 
articles 17, 49, 50 et 51 la Constitution; II. les ve one de 
loi: 4e de M. Bernard Lafay ce Dr de ses collègues (n° 511) 
ortant revision des articles 17, 51 et 90 et du titre VII de la 
onstitution ; 2° de M. Félix Gaillard et plusieurs de ses collègues 
(no 580) portant revision de l’article 51 de la Constitution; 3° de 
M. Jacques Fourcade (n° 660 rectifié) portant revision des articles 
71, 72, 713 et 74 de la Constitution; 4° de M. Senghor et plusieurs 
de ses collègues (n° 1042) relative à la revision du titre VIH de 
la Constitution de la République française; 5° de M. Pascal 
Arrighi et plusieurs de ses collègues (n° 2075) portant revision 
des articles 17, 49, 50, 51 et 90 de la Constitution; 6° de MM. Mar- 





cellin et Jean-Moreau (n° 2121) portant revision de l’article 

la Constitution; 7° de M. de Ballliencourt (no 2332) ant re 
sion des articles 49, 50 et 51 de la Constitution; 8° de M. Paquet 
el plusieurs de ses collègues (n° 2507) portant revision de 
article 17 et 49 de la C ; % de M. Barrachin (no 27% 
portant revision des articles 49 et 50 de la Constitution pour ass. 
rer la stabilité gouvernementale; 10° de M. de Baïlliencowrt 
(n° 2947) portant revision du titre VIN de la Constitution de } 
République française; 11° de M. Courant et plusieurs de ses col. 
lègues (n° 4103) portant revision ge og à tout autre et seule. 
ment pour la durée des pouvoirs de la présente assemblée, de 
l’article 90 de la ; 120 de M. Triboulet et plusieurs de 
ses collègues (n° 4419) portant revision de l'article 90 de la 
Constitution, par M. Paul Coste-Floret, dépulé (D — (DiSposi- 
tions relatives aux articles 17, 49, 50, 5 et 90 de la Constitution.) 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du mercredi 49 mars 1958 
votre commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles. 
du règlement et des pétitions a procédé à la deuxième délibération 
du projet de réforme constitutionnelle qui avait été ordonnée par 
l'assemblée. 

Elle a d’abord décidé de n’examiner 1m les amendements qui 
n'auraient ge encore fait 1’objet d’une décision de sa part et qui 
ne portaient que sur les articles 49, 50, 51 et sur l’article additionnel. 

Vous trouverez ci-après un compte rendu de ses travaux et l’indi. 
calion des scrutins auxquels il a été procédé. 


Article 49. 


Pour cet article, votre commission a décidé, pe 22 voix contre 
14 et une abstention, de reprendre le premier alinéa de l’article 2 
du . rapport supplémentaire (n° 6840), complété par l'alinéa sui. 
vant: 

« L'adoption par l’Assemblée nationale d’une motion de censure 
entraîne la démission du cabinet. » 


Article 50, 


Pour cet article, votre commission a pris pour ‘base de discus- 
sion le texte ci-après de l’amendement (n° 46) de MM. Barrachin, 
Brocas, Dejean et Teitgen qui avait été adopté en première lecture. 


L'article 50 de la Constitution est abrogé et remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« Une motion dé confiance ne peut être gr que par le pré- 
sident du conseil, après délibération du conseil des ministres, qu'à 
l’occasion d’un débat législatif ou d’un débat ouvert à la suite 
d'une déclaration Gouvernement. 

« Lorsque le Gouvernement fait connaître son intention ho 
er son existence sur l'adoption ou le rejet d’un texte législatif, 
’inscription de ce texte à l’ordre du jour de l’Assemblée natio- 
nale est de droit. Aucune motion de procédure ou d’ajournement 
n’est recevable. Le débat s'ouvre et se poursuit sur le texte en 
discussion, ainsi que sur les amendements, chaque vote étant 
réservé lorsque le Gouvernement le demande. A l'issue du débat 
et dans un délai maximum de vingt-quatre heures, si le prési- 
dent du conseil engage l'existence du Gouvernement, il dépose 
une motion de confiance sur sa politique générale incluan 
texte ayant l’assentiment du Gouvernement ou comportant une 
demande de rejet des textes par lui repoussés. 

« Si aucune motion de défiance n’est opposée à la mofion de 
confiance dans les conditions définies au premier alinéa de 
l’article 50, le président de l’Assemblée nationale constate que la 
confiance accordée au Gouvernement en vertu de l’article n’a 
pas été retirée et que le texte à propos duquel le Gouvernement 
a engagé son existence est, en conséquence, et selon les cas, 
adopté ou rejeté. , Ë 

« Dans tous les cas où une motion de confiance est déposée, 
l’Assemblée nationale peut être saisie pendant un délai de vingt 
quatre heures d’une ou plusieurs motions de défiance, Pour être 
recevable, une motion de défiance doit être revêtue d’un nombre 
de signatures au moins égal à l'effectif réglementaire minimum 
des groupes politiques à l’Assemblée nationale. Elle doit, en outre, 
énoncer les principes d’un programme de gouvernement. 

« Tour à tour et dans l’ordre du dépôt, chacune des motions de 
défiance est mise aux voix en même temps que la motion de 
confiance. A chaque scrutin, les députés doivent voter pour l'une 
des motions en présence; ils ne peuvent pas s'abstenir. Celle des 
deux motions qu recueille le plus de voix est adoptée. L'adoption 
de la motion de confiance entraîne, selon les cas, l'adoption ou le 
rejet du texte à propos duquel le Gouvernement a engagé son 
existence. 

« La plus grave des sanctions disciplinaires prévue par le règlement 
est infligée de plein droit à tout député qui s’est abstenu ou ni 
as pris part au vote lors d'un scrutin sur des motions de confiance. 
Foutetois, le président de l’Assemblée et le président de séance on! 
la faculté de se dispenser du vote. ; 

« L'adoption par l’Assemblée nationale d’une motion de déflance 
ou d’une motion de censure entraîne la démission du cabinet ». 


Au scrutin par appel nominal et par 21 voix contre 16 et 4 absten- 
tions, votre commission a repoussé un amendement de M. Pierre Cn! 
tendant à reprendre les termes de l’amendement (n° 21 rectiflé) de 
M. Triboulet. 

Au serutin par appel nominal et par 23 voix contre 11 et 7 absten- 
tions, elle a ensuite repoussé l'amendement (n° 29) de M. Péron. 

Dans les mêmes conditions, elle a repoussé, par 22 voix contre 1 
et : abstentions, l'amendement (n° 31) de M. Ballanger. 

Elle a repoussé, également au Scrutin par appel nominal et par 
23 voix contre 14 et 3 abstentions, l'amendement (n° 48) de 
M. Pierre Cot. 





(1) Voir les nos 4663, 6419, 6840. 
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La dernière phyase du -quatrième alinéa a ensuite été modifiée 
" e suit: 
| Melle doit, en outre, énoncer un programme de Gouvernement », 

La commission à ensuite repoussé, au scrutin par appel nominal 

‘nar 22 voix contre 16 et 4 abstentions, l'amendement (n° 47) 
je M. Pierre Cot. 1 | 
Elle a repoussé, au serutin par appel nominal et par 24 voix contre 
1, et à abstentions, l'amendement (n° 4% reclifié) de M. André 
Mercier. J . 

Elle a également repoussé, au scrutin par ap el nominal et par 
> voix contre 11 et 3 abstentions, l'amendement (n° 38) de 
V. André Mercier. je 
par 23 voix contre 17, la commission a décidé de rédiger comme 
uit la première phase de l’avant-dernier alinéa de l’article 5: 

La censure est infligée de plein droit .à tout député qui s'est 
tbnu où n'a pas pris part au vote lors d’un scrutin sur des 
motions de confiance ». ; | 

Le dernier alinéa de L'article a été ensuite modifié comme suñ : 

« L'adoption par l’Assemblée nationale d’une motion de défiance 
entraine la démission du cabinet ». 

L'ensemble de l'article 50 a été adopté, au scrutin par appel 
nominal, par 23 voix contre 43 et 3 abstentions. 


t 


Article o1. 


M. Triboulet ayant ee pour cet article, le texte suivant: 

« La dissolution de ’Assemblée est prononcée par décret du Pré- 
sident de la République. 5 l 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont — mages qu'à 
l'expiration des dix-huit premiers mois de la législature », 
votre rapporteur à demandé que le premer alinéa soit complété par 
les mots: ; 

« … pris en conseil des ministres sur proposition du président 
du conseil ». 

Au scrutin par appel nominal et par 27 voix contre 9 et 3 absten- 
liuns, ce sous-amendement a été repoussé. 

L'amendement de M. Triboulet a ensuite été repoussé, dans les 
mêmes conditions, par 32 voix contre :3 et 4& abstentions. 

La commission à ensuite repoussé, au scrutin par appel nominal 
et par 2 voix contre 142 et 2 abstentions, l'amendement (n° %2) 
de M. Paquet. 

sur proposition de M. Delachenal, de M. Dejean et de votre rap- 
porteur le dernier. alinéa de l’article 51 a été rédigé comme suit: 

« Au cours de la dernière année de la législature, la dissolution 
de l'Assemblée nationale peut être proposée par le consil des 
ministres à la demande du président du conseil. Elle est prononcée 
par décret du Président d& la = en Toutefois, le Président 
de la République peut décider qu’il n’y a pas lieu d'y procéder ». 

L'ensemble de l’article 51 a alors été adopté, au scrutin par 
appel nominal, par 21 voix contre 13 et 5 abstentions. 


Article additionnel. 


Au scrutin par appel nominal et par 22 voix contre 8 et 9 absten- 
lions, votre Commission a repoussé les amendements (n° 42) de 
M. Tixier-Vignancour et (ne 49) de M. Georges Bonnet, après avoir 
repoussé, dans les mêmes conditions, par 22 voix contre 17, un 
sous-amendement de M. Dejean tendant à faire suivre les mots 
«dans un sens mäjoritaire uninominal » par les mots «à deux 
tours ». 

L'ensemble de l’article a ensuite été adopté, par 22 voix contre 11 
et 9 abstentions, dans le texte adopté en première lecture. 

L'ensemble du rapport en deuxième délibération a alors été 
adopté, au scrutin par appel nominal, par 22 voix contre 13 et 
i abstentions. 

Dans ces conditions, votre commission vous demande de bien 
vouloir adopter les nouveaux textes qu'elle vous propose pour les 
articles 2, 3 et 4 du projet de loi suivant : 


PROJET DE LOI 
tendant à la revision des articles 17, 49, 50, 51 et 90 de la:Constitulion. 


AC 20, ASE I aus Les dé ddl, & ét dle D l'en . 


Art. 2, — L'article 49 de la Constitution est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« La discussion des interpellations est close par le vote de l'ordre 
du jour pur et simple, sauf dans le cas où une motion de censure 
est déposée. Pour être adoptée, cette motion doit obtenir en sa 
laveur la majorité absolue des membres de l’Assemblée. 

« L'adoption par l’Assemblée nationale d'une motion de censure 
chntraine la démission du cabinet. » 

Art. 3. — L'article 50 de la Constitution est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

Une motion de confiance ne peut être déposée que par le prési- 
dent du conseil, après délibération du conseil des ministres, qu'à 
l'occasion d’un débat législatif on d'un débat ouvert à la suite 
d'une déclaration du Gouvernement. À 

‘ Lorsque le Gouvérnement fait connaître son intention d’enga- 
:er son existence sur l'adoption ou le rejet d'un texte législatif, 
l'inscription de ce texte à l’ordre du jour de l'Assemblée nationale 
est de droit. Aucune motion de procédure ou d'ajournement n'est 
recevable, Le débat s'ouvre et se poursuit sur le texte en diseus- 
sion, ainsi que sur les amendements, chaque vote étant réservé 
lorsque le Gouvernement le demande. A l'issue du débat et dans 
un délai maximum de vingt-quatre heures, si le président du 
‘onseil engage l'existence du Gouvernement, il dépose une 
Motion de confiance sur sa politique générale incluant le texte 
äYan{ l'assentiment du Gouvernement ou comportant une demande 
de rejet des textes par lui repoussés. 





« Si aucune motion de défiance n'est opposée à la motion de 
confiance dans les conditions définies à l'alinéa suivant, le président 
de l’Assemblée nationale constate que la confiance accordée au 
Gouvernement en vertu de l’article 45 n'a pas été retirée et que 
le texte à propos duquel le Gouvernement à engagé son existence 
est, en conséquence, et selon les cas, adopté ou rejeté. 

Dans tous les cas où une motion de conflance est déposée, 
l'Assemblée nationale peut être saisie pendant un délai de vingt- 
quatre heures d'une ou de plusieurs motions de défiance. Pour 
être recevable, une motion de défiance doit être revêtue d'un 
nombre de signatures au moins égal à l'effectif réglementaire mini- 
mum «les groupes politiques à l’Assemblée nationale. Elle doit, en 
outre, énoncer un programme de Gouvernement. 

Tour à tour et dans l'ordre du dépôt, chaeune des motions de 
défiance est mise aux voix en même temps que la motion de 
conflance. À chaque scrutin les députés doivent voter pour l'une 
des motions en présence; ils ne peuvent pas s'abstenir. Celle des 
deux motions qui recueille le plus de voix est me L'adoption 
de ia motion de confiance entraine, selon les cas, l’adoption ou le 
rejet du texte à propos duquel le Gouvernement a engagé son 
existence. 

«a La censure est infligée de plein droit à tout député qui s'est 
abstenu ou n'a pas pris part au vote lors d'un scrutin sur des 
motions de confiänce. Toutefois, le président de l’Assemblée et le 
président de séance ont la faculté de se dispenser du vote. 

« L'adoption par l'Assemblée natlonale d'une motion de défiance 
entraîne fa démission du cabinet. » 

Art. 4. — L'article 51 de [a Constitution est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Lorsque, dans les deux ans qui suivent l'investiture d'un 
président du conseil, le Gouvernement est l'objet d'une motion 
de défiance ou d’une motion de censure adoptée par l’Assemblée 
nationale, la dissolution est constatée par décret du Président de la 
République si, avant que la motion ait été mise aux voix, le 
président du conseil a déclaré que son vote entraînerait la dissolution, 


« Toutelois, si le Président de la République estime qu'en raison 
de circonstances intérieures ou extérieures d'une exceplfonnelle 
gravité, la dissolution présente un péril pour la nation, il peut 
décider qu'il n’y a pas lieu d'y procéder. 

« Les dispositions des deux alinéas précédents ne sont aprlicables 
qu'à l'expiration des dix-huit premiers mois de la législature. Elles 
deviennent toutefois | "us dès la deuxième crise ministérielle 
survenant dans ce lai. 


« Au cours de la dernière année de la législature, la dissolution 
de l’Assemblée nationale peut être proposée par le conseil des 
ministres à la demande du président du conseil. Elle est prononcée 
par décret du Président de la République. Toutefois, le Président 
de la République peut décider qu’il n'y a ras lieu d'y procéder. » 
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ANNEXE N° 6934 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 19 mars 4958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à préciser le caractère d'affectation 
spéciale des recettes créées par l'article 1 de la loi n° 56-639 
du 30 juin 1956 portant institution d’un fonds national de soltida- 
rité, présentée par MM. Titeux, Cormier, Robert Coutant, Gagnaire 
et les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DE MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question a été souvent posée de savoir 
quelle était la nature des recettes créées par l’article d# de la 
loi du 30 juin 4956 instituant le fonds national de solidarité. Le 
Gouvernement affirme qu'il n'y a pas affectation expresse, aucun 
compte d'affectation spéciale n'ayant été créé et les sommes recou- 
vrées au titre de cette loi ne faisant pas l’objet d'une compta- 
bilisation distincte. Cette interprétation se trouve développée dans 
de nombreuses réponses à des questions écrites et elle a été affir- 
mée par M. le ministre des finances lors de son audition devant 
la commission des finances relative au budget des charges com- 
munes pour 1958. 

Telle n'est pas l'opinion des membres de la commission du 
travail qui ont rédigé ce texte. Il est nécessaire de rappeler dans 
quelles conditions a été examiné le projet de loi. 

La commission du travail, saisie du projet de loi, a accepté bien 
volontiers de laisser la commission des finances examiner la tech- 
nique financière proposée, mais elle a tenu à insérer dans le texte 
la disposition expresse suivante : 

« Les ressources provenant de l'application de l'article 4er de la 
présente loi resteront intégralement affectées au fonds national de 
solidarité. » Ÿ 

Que signifie ce libellé, sinon qu'il y a bien aflectation de recettes 
déterminées à des dépenses déterminées. D'ailleurs, telle était bien 
l'opinion du ministre des affaires économiques et financières qui 
à deux reprises, au cours de la séance du 14 juin 4956 du conseil 
de la Réjublique, a demandé la suppression de cet alinéa. Le 
ministre avait, en eflet, obtenu du Conseil de la République qu'il 
renonce à. la création d'un compte d'affectation spéciale et il 
demandait à celui-ci d'être logique avec lui-même en supprimant 
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l'alinéa incrimminé dont déclarait qu'il avait la valeur d’une affec- 
lation spéciale, Pourlant, la loi du 3% juin 4%6, contrairement au 
désir du &ouyvernemem, cormporte, dans son article 42, la dispo- 
siion qui vient d'être rappelée. 

Pour soutenir l'opinion contraire, c'est en vain qu'à notre avis 
on ferait appel aux dispositions de l’article 29 du décret n° 56-601 
du 19 juin 19%% aGéterminant le mode de présentation du budget 
de l'Elat, En effet, ce décret est antérieur à la loi du 30 juin 49%56 
et ne saurait donc être considéré comme s'imposant à elle. 

Ajoutons enfin que le fait de payer sur les fonds inscrits au 
chapitre 46-96 du budget des charges communes intitulé « apfli- 
cation de la loi instiluant un fonds national de solidarité » des 
dépenses de personnel, est une preuve supplémentaire qu'il s'agit 
bien d'une recelte aflectée, 

Ainsi, non seulement la volonté du législateur d'aflecter les 
recettes résuHant de l'article fer de la loi du 30. juin 1956 ne sau- 
rait être mise en dotite, mais encore la forme dans laquelle sont 
ouverts les crédits destinés aux dépenses du fonds national de 
salidarilté ne saurait constituer un argument en faveur de la thèse 
contraire. Mieux, on peut aisément soutenir que laceceptation par 
le Parlement de louverture d'un chafçitre dans le titre IV du 
budget des charges communes n'a correspondu qu'à son désir de 
faciliter la comptabilisation des recettes en lui donnant une forme 
quasi forfaitaire. Le système acluel de Ja loi du 30 juin 19% doit, à 
notre avis, s’analyser ainsi: une partie des recettes créées au profit 
exclusif du fonds n'étant pas comptabilisée à part, l’ensemble: de 
celles-ci fait chaque année l’objet d’une ouverture de crédits par la 
dotation du Se 56-96. Cette dotation doit être une estimation 
sincère-de< recettes que l'on peut attendre des dispositions de l’ar- 
ticle ter de la loi du %0 juin 1956. C'est d’ailleurs exactement ainsi 
qu'il a été procédé quand l’article ? de la loi elle-même a créé le 
chapitre 6-46 et l'a doté pour Vannée 1956. L'avis de la commis- 
sion des firanees n° 1116, page 12, confirme cette interprétation. 

Dans ces conditions, et afin d'éviter toute eontestation à venir, les 
signataires de la présente proposition proposent au Parlement de 
modifier les dispositions de la loi du 30 juin 1956. Deux solutions 
sont possibles : soit la eréation d’un compte d'’aflectation spéciale 
inserit parmi les comptes spéciaux du Trésor, soit la création d’une 
dépense efleetuée sur ressotrrces affectées par la création d'un eha- 
pitre inscrit au titre VIT du budget des charges communes on du 
budget du travail. 

C'est cette dernière solution que nous vous proposons de retenir 
et c'est la raison pour laquelle nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — L'article 2 de Ja loi n° 56-639 du 30 juin 1956 portant 
institution d'un fonds national de Solidarité est abrogé et remplacé 
par lés dispositions suivantes : 

« Art, 2. — H est ouvert dans le budget du travail -et de la séeu- 
rilé sociale un titre VIT nouveau. Ce titre retrace les recettes et les 
dépenses résullant de l'application de la présente loi. Il comporte 
en recettes l'intégralité du produit des ressources instituées en vertu 
des dispositions de l’article 1er de la présente loi. Le document bud- 
mélaire correspotlant-mentionmme, en outre, les recettes provenant 
de l'application des dispositions prises par le Gouvernement en vertu 
de l’article 21, » 

Art, 2, — Le chapitre 46-96 du budget des charges communes pour 
1958 intitulé: « Application-de la lot ‘institwant un fonds national de 
solidarité » est supprimé. Les crédits inscrits à ce chapitre sont 
transférés en recettes au titre VIRE du budget du travail et de la sécu- 
rité sociale pour l’exereice 1958. 


ANNEXE N° 6935 (Rectifiée) 


(Session ordinaire de 1957-4958, — Séance du 19 mars 1958.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la production. indus- 
triele et de L'énergie sur la: proposition de lei, modifiée par le 
Couseil de la République, tendant à modifier L'article 206 du décret 
ne 46-2769 au 27 novembre 1%%6 relatif au régime des retraites 
des ouvriers mineurs, par M. Roguefert, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Eonseil de la République a simplement 
modifié l'artiele 2 du texte qui avait été adopté en première leclure 
par l'Assemblée nationale. 

La modification à laquelle il à été procédé ne concerne que la 
forme et à pour seul but de rendre plus claire la compréhension 
du texte, 

En conséquence, votre commission vous propose d'adopter le texte 
voté par le Conseil de la République. 


PROPOSITION: DE LOI 


Art, er, dau ui ne cé CSS US TS indie et aie 
Art. 2 (adoption du texte du Conseil de la République). — Le 
premier alinéa de l'article 206 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 
1916. est complété comme suit: e 

.« Lorsque les. intéressés s’acquitleront de leurs versements après 
lé fér août 1929, le montant de eës versements sera calculé sur la 
base dés salaires perçus au moment de la demande ». : 

(1) Voif: Assemblée nationalé, nes 438, 4810, 6291 el in-So 1008; 
2e pe de ne 6823, Conseil dé la République, nos 242, 29 (année 
1997-1968) 





ANNEXE N° 6936 


(session ordinaire de 1957-4958, — Séance du 19 mars 193$. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger le décret no 58-72 du 30 janvier 1958 relatif aux primes 
d’ L à la culture de l'olivier, présentée par MM. Pierre 
Pommier, Pelat, Teulé, Berrang, Salvetat, députés. — (Renvoyée 
à la commission de l'agriculture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, après les gelées de février 1956 qu ont 
ravagé les plantations d'oliviers, les pouvoirs pubfies, émus par les 
conséquences de cette calamité, avaiemt accordé, pour permettre la 
reconstitution des olivaies et développer la culture de l'olivier, des 
primes d'aménagement. 

Or, par un déeret du 30 janvier 1958, le Gouvernement à suspendu 
le payement desdites primes, ce qui met dans une situation délicate 
les oléiculteurs. 

Nombreux sont les producteurs qui, se flant aux promesses for- 
melles et écrites reçues des services ministériels. ont réalisé de: 
plantations, engageant des frais importants pour défoncer et pré. 
parer les sols, pour Fachalt et la mise en terre des plants, Hs ont, 
pour la plupart, à cet eflet, emprumté et pris des engagements afin 
d'assurer les rembdursements échelonnés sur plusieurs années, 

Ceci avait été possible en tenant:compte des primes dont les 
pouvoirs publics viennent de suspendre le payement. 

Bien que le décret ne vise pas encore les sinistrés eux-mêmes, 
ceux-ci se demandent si cette première étape, contraire à Ja volonté 
dun Parlement, qui avait prévu les primes pour la reconstitution de: 
olivaies, primes d'encouragement à la culture de l'olivier, ne va pas 
les atteindre: à teur tour en raison même de la diminution des 
crédits du budget de 1958. 

Une profonde émotion s'est emparée de lous ceux qui, avec 
confiance, avaient répondu à l'appel des pouvoirs publiés el <e 
trouvent aujourd'hui devant une siluation sans issue. 

C'est. pour «es raisons, mmesdanes el messieurs, que nous vous 
demandens d'opter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION PE’ RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile Le Gouvernement à abroger le décrel 
ne 58-72 dw20 janvier 1958. 


ANNEXE N' 6937 





(Sesaon ordinaire de 1957-1958. — Séance du 19 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article L. 55 du code 
des pensions civiles et militaires aïnsi qu'à modifier l’article 61 
de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 498, présentée par MM. Gabelle 
ét Charpentier, députés. — (Renvoyée à la commission des pen- 
sions. ) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames; messieurs, l'article -L: 55 du: code des pensions civile 
et militaires dans son cinquième: alinéa: (art. 36, $ 4er, de la loi 
no 48-1450 du 20 septembre 49%48)-disposé que; nonobstant la condi- 
tion d’antériorité du mariage prévue au texte «et si le mariage 
antérieur ou postérieur à la cessation de l'activité a duré au moin: 
six années, le droit à pension de veuve est reconnu lorsque le 
mari à obtenu où pouvait obtenir aw moment de son décès une 
pensfôn d'ancienneté. L'entrée en jouissance de la pension est éven- 
luelement. différée jusqu'à. l'époque où la. veuve atteindra l'âge 
de cinquante-cinq ans ». 

Il résulte de ces dispositions que le droit à réversion est acquis 
aux veuves des retraités à l'ancienneté, à défaut des deux an- 
d'antérierité du mariage, sous la seule condition que celui-ci ail 
duré &u moins six années. 

Ainsi, les veuves des retraités proportionnels sont défavorisées 
par  — aux précédentes. Elles se trouvent soumises à une condi- 
tion d’antériorité du mariage dont sont exemptés ces dernières, 
alors qu'à quelques jours près parfois leur mari aurait obtenu où 
pu obtenir une pension d'ancienneté. Cependant, il avait subi la 
méme retenue sur ses traitements, de sorte que l’on ne voit pa- 
les raisons qui, en toute équité, pourraient Rp ee à l'application 
du même régime aux unes et aux-autres, sauf à prolonger la durée 
du mariage requise en ce qui concerne les veuves de retraité: 
proportionnels, Comme condition du droit à réversion, et ce, pour 
tenir compte de l'âge d'admission à la retraite. 

D'autre part, il serait souhaitable que ces dispositions, si elles 
étaient adoptées, fussent ai ve aux veuves de retraités réunis- 
sant les conditions prescrites lors de la promulgation de la loi, 
quelle que soit la date du décès du mari, avec effet du jour de 
cette prommigation. C’est là une question de justice à laquelle 
on oppeserait à tort le nt de non-rétroactivité des lois: il 
s'agit uniquement, en effet, de faire bénéficier d’un nouveau traite- 
ment toutes celles qui réunissent les conditions requises pour 
l'invoquer, alors que Son ag doit produire ses effets seule- 
ment à partir du jour où la loi nonvele- sera promulguée. 
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C’est pourqual il conviendrait le t, + y le premier 
alinéa de l'art 6%, non codiné. e ta oi réel : du 20 septem- 
pre 1948 

"1 cet effet, nous avons l'honneur de. vous soumettre la propo- 
tion de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


art. 1. — 1 est inséré, avant le dernier alinéa de lartiele LB. 55 
du vode des pensions civiles et militaires de retraites (art. 36, 
s 4er, de la doi n° 484450 du 20 septembre 198), les dispositions 
suivantes : 

« Nonobstant la condition d’antériorité précitée et sous réserve 
igalement de l'entrée en jouissance éventuelle de la veuve à l’âge 
de cinquante-cinq ans, le droit à pension est reconnu à cette der- 
nière lorsque le mari a obtenu, ou pouvait obtenir, au moment 
le son décès une pension proportionnelle, si le mariage, antérieur 
ou postérieur à la cessation de l’activité, à duré au moins dix 
innees., » 

Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 64% de la loi n° 48-4450 
du 20 seplembre 1948 est modifié comme suit: 

«Les dispositions de la présente loi, sauf celles des titres XI 
et XI, sont applicables aux fonctionnaires civils et aux militaires 
actifs ou retraités, ainsi qu’à leurs ayants droit réunissant les 
onditions ouvrant droit à pension lors de la promulgation, pour 
uroduire effet à compter de cette promulgation » 


ANNEXE N° 6938 


session ordinaire de 1957-4958. — séance du 19 mars 4958.) 


PROPOSITION. BE LOI -{endant à “harmoniser le ‘fiscal des 
principaux produits laitiers, préseniée par MM. Anxionnaz, Chate- 
lain, Hernu, Hovnanian, Gilbert Martin, Mendès-France, Naudet et 
Panier, députés. — (Renvoyée à la commission des fiñances.) 

1 1A : : ñn 
* "EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, bien que la consommation des crèmes gla- 
répande, le coût de ces produits est encore relativement 
trop élevé pour qu'ils puissent concurrencer victorieusement 
notamment auprès de la jeunesse, les boissons alcoolisées. 
C'est pourquoi les exigences de la défense de la santé publique 
conduisent À soutlaitér que lé régime fiscal dès crèmes glacées soit 
assimilé à celui des principaux produits alimentaires à base de lait 
lait naturel, concentré, en &® ré, aromatisé ou fermenté; yaourts 
“" yoghourts; crème de lait; beurrès et fromages), lesquels sont 
exemplés de la taxe sur la valeur ajoutée et la taxe sur les pres- 
lations de services visées aux articles 271 et %6 du code général 
les impôts, 

Aussi tés dos l'honneur de vous demander d'adopter la propo- 
sition ‘de loi suivante: 


des se 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ter, — La liste des exonérations prévues à l'artiele 271, alinéa 2, 
du code général des impôts est complétée par les mois: 

« et la crème glacée telle qu’elle est définie à l’article: premier, 
paragraphe #4 de la loi du 29 juin 4934 et à l’article 2 du décret du 
29 mars 1949 ». pe 

Art, 2, — Les mots « et crèmes glacées » sont supprimés dans 
l'article 2, alinéa 20, du décret ne 57-1840 du 28 décembre 1957. 


ANNEXE N° 6939 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 19 mars 1958.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à préciser par un texte que les comimerçañts étalagistes dés Ursu- 
les, à Saint-Etienne, ne sont pas assimilés à des commerçants 
sédentaires. présentée par M. Soleïder et les membres du groupe 
d'Union et fraternité française, députés (renvoyée à la commission 
de l’intérieur). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, du fait de l'application du nonveau régime 
créé par le décret me 55-467 du 30 avri 1955, les commérçamts des 
Ursulès à SaïntÆtiénne (Loire) ne bénéficient plus de la quabté de 
narchands en étalage, et ne peuvétit de ce fait bénéfiéter de la 
réduction de moitié applicable aux marchands en étalage. 

Or, le marché fonctionne à plein-quatre jours par semaine seule: 
ment, les mardi, jeudi, vendredi et Samedi mais fl existe une toté- 
rance pour le mercredi et le dimanche matin. ; 

Ce marché, le seul en France permanent fonctionnant en plein 
air, doit attirer l'attention de l'Asémblée, car la règle des cinq 
jours pour défini le marché nent visait tes marchés couverts 


existant dans de très nombreuses villes. 

L'assimilation ne peut être faite car là situation des étalagistes 
sur le marché des Ursules, en raison des intempéries, le "défaut 
d'éclairage tes mois d'hivér, ‘ne “+ pag pas devtes consférer 
es commerçants sédeñtairés : 


Cornme 


| 
| 





Or, ils sont imposés à la patentt des commerçants sédentaires, 

Il semble = de tenir compte: de cette situation pts pour 
que les étalagisies des Ursules ne soient pas assimilés aux com- 
merçcants sédentaires. 

C'est à cet eflet que nous vous proposons d'adopter la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION BE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invité le Gouvérnement à préciser par unñ 
texte que les commerçants étalagiétes des Ursules à Saint-Étienne 
ne sont pas assimilés aux commerçants sédentaires pour l'applicätion 
du décret n° 55-467 dun 30 avril 1955. 


ANNEXE N' 6940 


(Session ordinaire de 1957-1958. = Séance du 19 mars 4958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à meodilier les articles 1er, 6 et 10 de 
la loi du 13 décembre 196 porlant code du travail maritime, pro- 
sentée par MM. Marcel Hamon, Cormolaoce, Cance, Marc Dupuy, 
Gravoille, Pagès, Defranee, Pierrard -et les membres du groupe 
comrauniste, députés, — (Renvoyée à da commission de la marine 
marchande el des pêches.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conditions d'étrbanchage des marins du 
commerce sont définies par la loi du 1% décembre 1926 portant code 
du travail maritime. 

H convient tout de suile de noter, comimé Île rappelle la circulaire 
d'application : du 10 janvier 1927, que des dispesilions de <ette :loi 
furent élaborées par une commission présidée par M. Grunebaum. 
Ballin, spécialiste des questions de travail et de droit moderne, qui 
acheva ses travaux en 13. 

En raison de la guerre 1914-4918, cet avant-projet né fut pas son- 
mis au Parlememt,., 11 fut repris après JA guerre et devint, sans 
modifications. fondamentales, la loi du 15 décembre 1926. 

Ainsi, les conditions d'embauchage” des fnarins sont régies par des 
textes qui avaient été arrêtés en 1M437T Is sont donc viéux dé 
quarante-trois ans ! 

Or, depuis celle époque, et même depuis 1926, la législation. dé 
droit comimun, en matière d'embaæmelagé, a très sériensement 
évolué. 

IL en est de même, an surplus, pour celle’ des gens de mer des 
autres pays maritimes. 

A l'heure actuelle, l'embarquement des marins non stabilisés, en 
particuliér de ceux qui sont âgés où ‘qui ont été malades, pose un 
problème devenu angoissant. 

Avec l'application du statut du personnel navigant de la Compagnie 
sénérale frañsatlantique et la conveñtiün relative à la stabilité de 
l'emploi, le 19 Juillet 1947, le mode” traditionnel d'embarquement à 
été complètement bouleversé, 

Avant ceite convention, sauf pour les titulaires de la Compagnie 
générale transallantique et un noya dans certaines autres cofp#- 
gnies, les marins embarquaient diréttéfent dans les ports, en 
s'adressant aux chefs de service intéressés, 

Les professionnels avaient la priorité à d'embarquement, les chefs 
de service tenant à disposer d’un personne] qualifié. 

Aujourd’hui il n’en est plus ainsi. 

Ce pe sont pluë dés khétélle servie quirhelisigsent les marins 
placés sous leurs ordres, mais les services de l'armement de chaque 
compagnie . 

L’embarquement, en conséquence, se fail uniquement par corres- 
pondance ! 

La majeure partie des marins de commerce ne résident pas dans 
les ou d'embarquement, mais à de$S éenlaines de kikomnètres de 
Ceux-Cr. 

A l'expiralion de leur période de congé ou de maladie, les marins 
non Stubilisés doivent s'adresser à la compagnie au service de 
liquelle ‘ils étaient enmmplovés avant eur congé pour solliciter un 
nouvel embarquement. Û 

Il est désormais inutile que ces derniers se rendent pour eeci dans 
un port de commerte. L'embarquémemt h'est plus de fait des 
capitaines ou des chefs de servie, mais des compagnies elles- 
memes. Ces compagnies non setietoent s'efforcent d'obtenir que lès 
marins stabilisés restent te moins de tefhp® posdble à terre, à l'ex- 
piration de leur congé, cela pour ne pas avoir à leur payer deuk 
salaire d'attente prévu par la conventions; mais, en outre, ehes 
n'embarquent que les marins staDINisés dé leur choix. 

Dans le cas où, potr des raisons dé Santé, ou loute autre raison 
auesi sérieuse ‘un marin veut chânger de Cornpagnie, à doit s'adres- 
set à lontes les compagnies et attéñdre une réponse, et la pl'part 
du temps faire appel à des recommandations, Les marins âgés où 
malades se voient refuser tout embätquetment. 

Une telle’ Situatlon porte préjudKe nof seulément aux marins 
eux-mêmes, Mais aussi à leur. lamille. bes enfants ont dû inter- 
ronpre leurs études, leurs parents ne poñvant plus subvenir aux 
dépenses entrainées par celles-ci, 

our remédier à cet état-de ehiose, nous demandons que l’embar- 
quement de tous jes marins nom stabilisés de la marine marchande. 
embarquant à bord des navires de plus de 20 tonneaux, s'effectue 
uniquement par l'intermédiaire des bureaux paritaires de place- 
ment maritime. 

C'est à qnot tend là Mmôdificalion que nous proposons à ls ‘le 6 
du titre 1, de Ta loi du 13 décembre 1956 “ Verne 
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Cet article prévoit trois moyens d'embarquement. Nous suppri- 
mons deux d'entre eux pour ne garder que l’embauchage par des 
bureaux paritaires. 

En second lieu, et c'est l’objet des modifications proposées aux 
articles 1er et 10 du code du travail maritime, nous pensons qu'il 
est nécessaire de rendre moins précaire la situation des marins 
non nana en leur permettant de naviguer moins irrégulière- 
ment. 

Ce but serait atteint si le marin, au lieu d’être au service d’un 
navire, était au service d’une entreprise de navigation et si le 
débarquement pour cause de maladie, de blessure ou de congé ne 
rompait pas le contrat de travail. 

Autrement dit, il apparaît indispensable que, pour les deux points 
ci-dessus, les marins non stabilisés aient les mêmes garanties que 
les” marins stabilisés depuis la mise en vigueur du statut du per- 
sonne} navigant de la Compangie générale transatlantique et de 
la convention du 49 juillet 1947. 

En prenant de telles décisions, nous serions fidèles à l'esprit qui 
domine les conventions internationales en matière de travail mari- 
time. 

Celles-ci visent, en effet, de plus en plus, à protéger au maximum 
les gens de mer et à procurer un travail permanent aux marins. 
Au surplus, nous devons souligner le retard de la France sur les 
pays maritimes étrangers en matière d’embhauchage des marins. 
Aux U. S. A., au Canada, en Australie, les marins sont embarqués 
uniquement par l'intermédiaire des bureaux de placement des syn- 
dicats. Les marins britanniques, norvégiens, hollandais bénéficient 
d’une priorité à l’embarquernent par rapport aux marins occasion- 
nels. Ces situations sont d'ailleurs exposées dans une étude faite 
récemment par la direction des gens de mer au sous-secrétariat 
de la marine marchande, \ 

En conséquence, nous vous prions, mesdames, messieurs, de bien 
vouloit adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er. - L'article 17 de la loi du 13 décembre 1926 est ainsi 
rédigé : 

« Tout contrat d'engagement, conelu entre un armateur ou son 
représentant et ve M > Lg 2 er d'engagement maritime 
régi par les dispositinns de la présente loi ». AE 

Art 2. — L'article 6 de la loi du 13 décembre 1926 est ainsi rédigé : 

« Le placement des travailleurs se proposant de contracter un 
engagement maritime a lieu par l'entremise des bureaux paritaires 
de placement maritime organisés par décret, pour tous les navires 
de 2% tonneaux et plus. » 


Art. 3. — L'article 10 de la loi du 13 décembre 1926 est ainsi 
rédigé : | , À 
« Le contrat d'engagement doit être rédigé en termes clairs et de 


nature à ne laisser aucun doute aux parties sur leurs droits et 
leurs obligations respectives, É L 
« L'engagement est conclu pour une durée indéterminée. 
« Le débarquement du märin, pour quelque cause que ce soit, 
sauf pour débarquement disciplinaire grave ou pour insuffisance 
notoire dans le travail ou pour mauvaise conduite, les délégués de 
bord consultés, ne rompt pas l'engagement liant le marin et l’entre- 
rise. 
NX «“ La rupture du contrat reste possible pour les deux parties par 
préavis défini par les conventions collectives. La notification de 
rupture doit être faite par écrit à l’autre partie par la partie qui 
désire résilier le contrat, » 


ANNEXE N° 6941 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 19 mars 1958.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites conire un membre de 
l'Assemblée, — (Renvoyée à la commission des imrgunités parle- 
mentaires.) 

Paris, le 17 mars 1958. 
Monsieur Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites du chef d'infraction à l’article 1769, para- 
graphe 1, du code général des im 


ts, présentée ad M. le procu- 
pd | che de la cour d’appel de Poitiers et visant M. Bouyer, 
puté. 


M. le secrétaire d'Etat au budget m'a également prié de vous 
faire parvenir la requête ci-annexée tendant à obtenir de l’assem- 
blée nationale l'autorisation d'exercer contre M. Bouyer, à l’occasion 
des mêmes faits que ceux qui sont visés par M. le procureur géné- 
ral près la cour d'appel] de Poitiers, les poursuites fiscales prévues 
par le paragraphe 1° de l’article 1769 susvisé, 

Je vous serais très obligé de bien vouloir soumettre simultané- 
ment ces deux requêtes à l’Assemblée nationale et me tenir informé 
de sa décision. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l’assurance de ma 
haute considération. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


ot + #2 2 FLD, SOU © 'IE R 
c'e 0 MTS ihre Etke's e 
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ANNEXE N° 6942 


‘session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 19 mars 1958 ; 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre je: 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des imimunités parle. 
mentaires.) 

Paris, le 17 mars 4958. 
Monsieur Le Trequer, président de l'Assemblée nativmaie, 
Monsieur le président, 

J'ai Phonneur de vous (transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites du chef d'infraction à l’article 1769, para- 
graphe %, du code général des impôts, présentée par M. le procu- 
pr À ss de la cour d'appel de Poitiers el visant M. Bouyer, 
député. 

ÿ. le secrétaire d'Etat au budget m'a également prié de vous 
faire parvenir la requête ci-annexée tendant à obte de l'assem- 
blée nationale l’autorisation d'exercer contre M. Bouyer, à l’occasion 
des mêmes faits que ceux qui sont visés pay M. le procureur géné- 
ral près la cour d'appel de Poitiers, les poursuites fiscales À 
par le paragraphe 1er de l'article 1769 susvisé. 

Je vous serais très obligé de bien vouloir soumettre- simultané. 
ment ces deux requêtes à l’Assemblée nationale el me tenir informé 
de sa décision. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justise, 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
Signé : fllisible. 


», © à A, ui o sos: fade 





ANNEXE N° 6943 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 19 mars 1958 ) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre la zone de proche banlieue de la $. N. C. F., seniée 
ar MM. Midol, Charles Benoist, Robert Ballanger, Imusois, 
Mme Gabriel-Péri, M. André Mercier (Oise), et les membres du 
groupe commumiste, députés, — (Renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en janvier dernier, avec l'accord du Gouer- 
nément, -la ©. X, C. F. à augmenté le prix des billets de chemin de 
fer el la Régie autonome des transports de la région parisienne 
(R. A. T. P.), celui des tickets des autobus et du métro. 

Provisoirement, les cartes hebdomadaires délivrées par la R. 1. 
T. P. et par la S. N. C F. pour la zone « proche banlieue » sont 
restées au tarif ancien. 

Cette dernière mesure a aggravé les inégalités de traitement qni 
existent entre les voyageurs de la zone « proche banlieue » et ceux 
des gares ms éloignées. 

Les problèmes posés par la coordination ou plutôt par la concur- 
rence entre le rail et la route avaient conduit à la eréation de trans 
md sensiblement équivalents pour les environs immédiats de 
'aris, desservis à la fois par la S. T. C. R. P. (aujourd'hui R. 4. 
T. P.) et la 5. N, C, F,: prix des billets inférieurs à ceux du tarif 
général de la-$. N.°C. F., cartes hebdomadaires à un taux encore 
plus faible et por la délivrance desquelles le certificat de l'ern- 
ployeur n'est pas exigé. 

Les usagers desservis par les autres gares de la région parisienne 
étaient soumis au tarif général de la S. NC. F. sauf quelques 
exceptions de « raccordement » au tarif de la « petite zone ». 

Or, la banjieue parisienne s'est considérablement accrue en éten- 
due. Chassés de Paris ve la crise du logement ou nouveaux venus 
dans cette énorme agglomération industrielle, commercialé ét admi- 
nistrative que constituent Paris et sa banliene, les travailleurs sont 
obligés de chercher un domicile de plus en plus éloigné de leur 
lieu de travail. Des communes qui, dans un passé récent, étaient 
peu uplées, connaissent actuellement un afflux important de 
population: ce sont les « cités dortoirs ». 

Sans entrer dans des Sétails, nous voudrions citer quelques exem 

ples qui illustrent cette évolution démographique. 
La Population de Ja région parisienne qui était en 1901 de 5 mil: 
lions d’habitant, était de 7.409.000 habitants en 1954 Pendant ce 
même laps de temps, Paris restait à peu près stationnaire; le dépar- 
tement la Seine (sans Paris) Ssait de 1 million en 1901 à 
2.200.000 (avec tendance au ralentissement depuis 1956). 

Par contre, le département de Seine-et-Oise, qui avait 700.00 
habitants en 1904, Sr 1.600.000 habitants en 1. Il doit appro- 
cher 2 millions en 1958, s'il ne les dépasse pas. 

Les villes de banlieue situées dans les départements de Seine-et 
Marne et de l'Oise sont également en progression sensible. 

7 pp du mouvement des voyageurs conduit aux mêmes con: 
18, 

Voici les chiffres de fréquentation, journalière des gares parisien- 

nes en 1954: Saint-Lazare, 249000; Nord, 108.000; Est, 62.000; Bas- 
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tille, 14.000; L ri RL RE en, de 
Montparnasse, 31-000; s ét gares intramuros, 27.000, auxquels o 
faut ajouter un Inouvement important de travailleurs venant de ANNEXE N° 6945 
pantieue dans les gares des cités industrielles comme Ivry, Vitry, | 
saint-Denis, etc. | ‘Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 19 mars 1958.) 


La zone de proche banlieue étant très limitée, on peut affirmer 
«an crainte d'un démenti Le beaucoup de ces usagers du chemin 
de ter ont leur domicile en dehors de cette zone, desservie d'ailleurs 
par un réseau d'autobus assez dense. 

Les décisions antérieures constituaient déjà une erreur à l’époque 
parce que la zone prévue était trop étroite. Elles sont maintenant 
anachroniques. Elles doivent être revisées. 

Aux inconvénients dus à l'éloignement du lieu de gl (fatigue, 
temps perdu dans les transports, repas pris en dehors de Ja famille) 
vient s'ajouter un prix de transport qui grève singulièrement le 


budget familial. 

Une solution s'impose: faire disparaître dans la mesure du passi- 
ble cette discrimination entre voyageurs de petite et grande banlieue 
en prévoyant que la zone à tarifs réduits absorbe la banlieue tout 
entière. 

Pour atteindre ce but, il suffirait que les différeñtes dispositions 
administratives fixant la limite de la région parisienne à 50 kilomè- 
tres de Paris soient applicables aux moyens de transport (la zone 
d'activité possible.de la R. A. T. P, est d’ailleurs souvent supérieure 


à cette distance). 


En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de vouloir bien adopter la proposition de résolution suivante : 


FROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à créer dans un 
rayon de 50 kilomètres autour de Paris une zone de transport par 
voie ferrée à tarifs réduits où seraient applicables les dispositions 
- ee depuis le fer janvier 1958 dans la zone dite de proche 
aneue. 


ANNEXE N° 6944 


{Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 19 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier les étrangers ayan: 
résidé en France avant le 1er septembre 1939 de toutes les dispo- 
sions de la loi du 9 ep 1948 définissant le statut et les 
droits des et politiques, D'ou par M. Casa- 
nova, Mmes Vaillant-Couturier, Rose Guérin, Reyraud, MM. Gar- 
nier, Boccogny et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 48-1404 du 9 septembre 1948 définit 
le statut et les droits des « déportés et internés politiques». 

L'article premier rend hommage à ces hommes et à ces femmes 
—— de majorité a été exterminée dans les camps de concen- 

fi ) { s. 

‘ La République française, reconnaissante envers ceux qui ont 
contribué à assurer le salut du pays, s'incline devant eux et devant 
leurs familles ».… 

Toutefois, cette loi a instauré une discrimination à l'égard des étran- 
sers qui, résidant en France le 1er septembre 1939, ont été déportés 
el internés par Vichy et par les occupants nazis. 

En eflet, ceux-ci sont exclus du bénéfice des dispositions des arti- 
cles 6, 9 et 10 de la loi du 9 septembre 1948. 

L'article 6 accorde seulement aux Français et ressortissants d'outre- 
mer et à leurs ayants cause, le régime des victimes civiles et 
le bénéfice de la présomption d'origine pour les maladies sans 
condition de délai. 

L article 9 permet la restitution à leurs familles des corps des 
déportés et internés ps et le remboursement au conjoint 
Survivant, où à défaut à un ascendant ou descendant du disparu, 
d'un voyage pour aller se recueillir sur le lieu présumé du crime. 

L'article 10 alloue aux intéressés une indemnisation intégrale 
des pertes de biens de toute nature résultant directement de l’arres- 
lation et de la déportation. 

Du fait de cette discrimination des déportés et internés et sur- 
tout beaucoup. de. familles de disparus sont privés de ces droits 
reconnus aux seuls Français, bien _ ces déportés et internés 
tent subi les mêmes tortures et soient aujourd’hui, eux aussi, mar- 
nu par les souffrances indicibles subies dans les prisons et les 
camype ŒIL 

l'est pour supprimer cette discrimination que nous vous propo- 
Sons, mesdames, messieurs, d'adopter la proposition de loi sulvante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L' 
1968 cet gr 14 de la loi n° 48-1404 du 9 septembre 

‘ Bénéficient de toute les dispositions de la présente loi les 
ftrarrgers: résidant en France avant le ter septembre 1939, et internés 
ou déportés dans les conditions prévues par celle-ci. » 





73 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S, de 1957-1958. — 28 juin 1959. 





PROJET DE LOI relatif au régime fiscal d'un emprunt du Trésor 
à émettre en 1958, présenté au nom de M. Félix Gaillard, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. Pierre Pflimlin, ministre 
des finances, des aflaires économiques et du plan, et par M. Jean- 
Raymond Guyon, secrétaire d'Etat au budget. — (Renvoyé à la 
cotnmission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un article des lois de finances annuelles 
(art. 10 de la loi de finances du 30 décembre 1957) autorise le 
ministre des finanves à fixer par décret les modalités d'émission des 
emprunts publics. 

Cependant, une disposition législative est nécessaire lorsque ces 
émprunts doivent bénéficier d'une exemption fiscale qui n'est pe: 
ae prévue dans un texte général. Or, il n'existe de texte général 
prévoyant une exonération de la surtaxe progressive qu'en faveur 
des - = ph des bons émis par le Trésor à l'échéance de cinq ans 
au plus. 

Le président projet de loi a pour nt d'étendre cette exonération 
aux intérêts d'un emprunt amortissable en quinze ans qui serait 
émis en 1958. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la 
discussion. 

Article unique. — Les dispositions de F'artiele 157, 2e, du code 
général des impôts peuvent, à titre exceptionnel, être étendues à 
l'émission en 1958 d’un emprunt du Trésor d'une durée de quinze 
ans. 


ANNEXE N' 6946 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 19 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de toi de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des services 
et gp spéciales) (Dispositions relatives aux services mili- 
taires), moditié par le Conseil de la République (urgence déclarée), 
par M. Francis Leenhardt, rapporteur général, député (1). 


(Rapporteur spécial: M, Joannès Dupraz.) 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a apporé, en 
première lecture, au port de loi relatif aux crédits militaires voté 
par l’Assemblée nationale le 7 mars 1958, les modifications sui- 
vantes : 

1° Addition, en tête du projet, d'un article A; 

2% Augmentation de 2,2 millions des crédits de la section air, 
titre UE (art. 34 et tableau F). Cette modification représente la 
reprise par le conseil d’une disposition proposée par le Gouverne- 
ment et écartée par l’Assemblée nationale en première lecture : 
création de 19 emplois de commissaires de l'air et suppression corré- 
lative de 19 emplois de lieutenants administratifs ; 

3e Nouvelle rédaction de l’article 35 bis; 

4o Addition d’un article 145 bis. 


Ces différentes questions seront examinées successivement 


1° Article, A. 


A la suite d’un amendement déposé par M. Pisani, le Conseil de 
la République, dans sa séance du 12 mars, à adopté un article 
de loi dont le texte est le suivant: 

« Le Gouvernement d gre avant le 1®r juillet 1958, un ensemble 
de projets de loi portant réforme générale de la défense nationale, 
des forces armées et des budgets militaires. 

« À défaut de ce dépôt, les sous-commissions de contrôle de 
l'emploi des crédits affectés à la défense nationale des deux 
assemblées du Parlement, siégeant en commission jointe, auront 
la libre disposition de tous moyens d'investigation et d'étude dans 
tous les domaines, civil et militaire, pour établir un ensemble de 
propositions de lof ayant le même objet et en assurer le dépôt. » 

La commission des finances déplore elle aussi l'absence de lois 
récentes sur l’organisation générale de la défense nationale et des 
forces armées: les travaux entrepris en 1955 à la suite du dépôt 
de plusieurs projets et propositions de loi ont été interrompus sans 
qu'un texte ait pu réunir l’adhésion du Gouvernement et des com- 
missions intéressées. 11 est donc légitime d'adresser au Gouverne- 
ment une injonction tendant à obtenir dans un délai raisonnable 
le dépôt d’un projet. 





(4) Voir: Assemblée nationale nos 6107, 6502, 6609, 6626 et 
in-8o 1052: 2 lecture, 6901. Conseil de la République, 331, 332, 341 
(année 1957-1958). 
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Celle occasion paraît devoir être mise à profit pour enregistrer 
la promesse faite parle Goutérnementdetdéposer avant le 1e juil- 
let ag ur” vs de 14° programme” pour ‘lôs “études et fabri- 
cations d'armement, 


on propose done d'en prendre acte et de compter en conséquence 
la rédaction du premier alin‘a de l'article À, qui prendrait la 
forme suivante : 

Le Gouvernement déposera, avant le 1er juillet 1958, un projet 
de loigrogramme détermingnt pour ies années à venir les pro- 
grammes relalifs aux études el aux fabrications concernant les 
inalériels de la défense nationale, Le Gouvernement déposera en 
outre, avant le 1 juillet 198, un ensemble de projets de loi 
portant réforme générale de }a défense nationale, des forces armées 
e! des budgets militaires ». 

Le Conseil de ka République s'est rendu compte que l'invitation 
du twouvernement, même assrlie d'une date limite, risquerait de 
rester lettre morte; les interventions de MM. Pisani et Courrière 
ont parfaitement traduit ce sentiment. 

Aussi le Conseil g-t-il prévu, dans le second alinéa de Farticle, 
une solution de rechange à laquelle votre commission des finances, 
malgré son désir d'aboutir et sa bonne volonté entière d’une colla- 
boration entre ies assemblées et leurs commissions, ne peut adhérer 
. pleinement, 

Elle pense, en effet, que la mwthode proposée soulève plusieurs 
objections, dont certaines ont d'ailleurs élé exposées à la tribune 
du Conseil de la République. 

La formule retenue laisse entendre qu'il peut exister une cer- 
laine interférence entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, 
puisque celui-ci serait ag pelé à présenter un texte en cas de Garence 
du premier. Certes les membres ‘du Parlement ont, au même titre 
que le Gouvernement, l'initiative des lois, mais on peut difficile- 
ment imaginer que les lois organiques relatives à la défense natio- 
nale puissent être discutées sans que le Gouvernament y participe 
de la manière la plus active, c'est-à-dire en_ présentant Rii-même 
un projet, Il est probable en outre que cette formule laisserait à 
l'exécutif la possibilité de se soustraire à son devoir et lui r- 
mettrait éventuellement de mettre en cause les commissions elles- 
Inôines, 

Ensuite, le dépôt de propositions de loi par une commission for- 
mée de membres appartenant aux deux assemblées se concilierait 
inal avec les règles constitutionnelles relatives à l'initiative et au 
vole dies dois, M. le président de la commission des finances du 
Conseil de la République la déjà fait observer le 12 mars. 

L'artiole 1% de lu Constitution dispose en effet que les « propo- 
Silions de loi cfammelées par les membres du Parlement sont 
déposées sur le bureau de la chambre dont ils font partie, 

Nous ne pensons done pas qu'une commission ainsi constituée 
puisse être habilitée àx déposer- uhe proposition de doi. AE nous à 
été ri pelé que, dans une circonstance un peu différente, puisqu'il 
s'agissait de donner un avis sur lee décrets pris par le Gouvern:- 
ment, au-del de son pouvoir réglementaire, pour prendre des 
mesures prévies par la loi, FAssembliée matinale n'a pas cru 
devoir retenir un article de loi voté par le eonseii, confiant à 
une commission formée de- mermbres de deux Assemblées le 
soin de donner. cet avis-préalable (séance du 16,:mai 1957 de l’Assem- 
blée nationale, examen de l’article 42 du projet de loi-cadre sur 
la construction, devenu loi n°°37-008 du 7 août 1907). 

Enfin, si l'examen de la structure des budgets militaires, à laquelle 
l'article proposé par le Conseil de læ République fait allusion, entre 
dans le domaine des sous-commissions de contrôle de l'emploi des 
crédits militaires, l'étude des lois organiques entrerait au contraire 
dans les aftributiôns des commissions de la défense nationale; la 
préparation de textes de loi de cet ordre par la sous-commission 
pourrait donner lien à des conflits d'attribution que la commission 
des finances désire éviter, 

Votre commission ne juge done pas que la méthode prévue dans 
le deuxième alinéa de l'article À puisse être retenue sans incon- 
vénients sérieux et elle propose la disjonction de cet alinéa. 

Elle pense que, s1 le Gouvernement ne fait pas preuve de dili- 
gence, il appartient aux commissions de la défense mationale des 
deux chambres de se saisir de l’étude de l’organisation de la défense 
nationale et des forces armées ehde: déposer, au nom de leurs 
membres ou de, certains d'entre eux, les propositions de loi qu'elles 
jugeraient opportunes. 

On rappellera, ‘d'âilleurs, qu'en 19%5 la proposition de loi de 
M. Pierre André.t.plusieurs.de ses collègues (ne 10745) et velle 
de M.:de Villeneuve (ne 10731). avaient précédé et sans é pro- 
voqué lé dépôt des projels de loi gouvernementaux (n° et 
10809, remaniés par la suite et réunis ent um projet ne 10958). 


2e Article 34.et $ableau F. 


Le, Honseik, de. l&, République à rétabli le crédit de 2,2 millions 
sur om en HE,.de, la pr Air. xelatif me. cer de dix-neuf 
emplois commissaires . aie,» XL ‘emen la _suppres- 
sion de - dix-neuf dieutenants .ad ati; yatre commission des 
ünances a accepté cette. modif après les explications qui lui 
ent té fournies: il, rait, en,efèt, que les emplois créés cor- 
respendent à des no: ons d'officiérs actuellement en stage à 
l'école. du commissariat. de d'air.et qui ne pourraient exercer leurs 
fonctions s'ils n'étaient. pas nommés dans le corps du commissariat. 


3° Article 35 bis. 
Le :GConseu de la République a qnorté à l'article %5 bis une 
qu 


modification de rédaction suivant ta le seraient Soumis aux com- 
missions des finances des assemblées non seulement les déerets 





transformant en annulatiôns de crédits sur certains éhapitres de 1 
sæetion Air le blocage de 12.6 millions prononcé globa ar 
ledit articke, mais encore ceux qui procéderont aux annulations dur 
montant de 18 milliards de francs fixées par le même article. 
Votre comimission se range tout naturellement à vette nouvel 
rame qui améliore le texte de l'article: elle vous en propos 
adoption 


1° Article 145 his. 


Votre commission des finances à décidé la disjonction de l'arti. 
cle 115 bis (nouveau) qui à été ajoulé au projet de loi par le Conseil 
de la République. Elle a entendu à ce sujet les explications de 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), représentant M. |: 
ministre de la défense nationale, et il est apparu que cet art 
visait un cas très particulier que la sous-commission dé contrôle 
el la commission des finances he se sont pas estimées en posilion 
d'examiner, M. Privat, en commission des finances, à tenu, toutefoi: 
à réserver son point de vue. : 

Votre commission a estimé que le décret-loi du 6 juin 1939, ayant 
rassemblé diverses dispositions législatives antérieures en un. texte 
unique qui constitue le. statut des officiers généraux de la deuxième 
section, ne devait pas ètre modifié en fonction de telle ou telle 
situation particulière. Le ministre avait exposé, notamment, que 
les services effectués par les officiers en cause (officiers maintenus 
en activité de service au-delà de la limite d'âge pendant l’instruc- 
tion d’affaires soumises à une commission d'enquête parlementaire. 
pouvaient être appréciés dans les conditions normales prévues par 
le décret-loi du 6 juin 1939, c'est-à-dire dans le délai de six mois 
après la mise à la retraile de ces officiers. 

En conclusion, votre commission des finances propose : 

Une nouvelle rédaction de l'artické A; 

L'adeption des proposition du Conseil de la République pour 1e; 
tite %4, le tableau F et l'artièle %5 bis; 

La disjonetion de l'article 145 bis; 

Il est toutefois d'autres points qu'il importe de préciser: 

En posant la question de confiance le 6 mars. le président du 
conseil à indiqué explicitement que, réserve faile des modifitations 
apportées par les amendements nes 19; 23, 8k el. 32, le texte qu'il 
demandait à l'ASsémHlée d'approuver est celui des rapports nos 6619 
et 6800. 

HN s'ensuit que, à l'exeeplion des propositions modifiées par le: 
amendements qui précèdent, les recommandations contenues dans 
les rapports nos 6609 et 6800, même lorsqu'elles ne modifient as le 
montant des crédits, sont relenues pär le Gouvernement. 

Nous rappelons ci-dessous les plus importantes : 

1° Reporter sur l'hôpital. maritime Sainte-Anne à Toulon.Jes aul- 
risalions de programme (438 millions) et les crédits -de payeme! 
(#4) millions) prévus pour l'aménagement à Mers-e]-Kébir d'un 
ambulance souterraine (section commune, titre V); 

20 Assurer le fonctionnement de la médecine du travail dans les 
services de l’armée de terre (20 millions) par prélèvement sur le: 
crédits du service vétérinaire: solde, traitements et salaires, convel- 
lions (section commune, titre IH) ; 

3° Transférer, dans le sérvice de Vaclion sociale, 60 milkons de: 
chapitres de solde, traitements et indemnités des personnels aux 
rubriques de subventions et allocations diverses (section commune, 
titre IH) ; 

io Aflecter au service de santé un nombre d'infirmières conformes 
à ses besoins et transférer, dans le prochain budget, de Ja section 
guerre à la section commune de nombre d'emplois de personnels 
militaires féminins correspondants. 

Votre comunission des, finances compte que ces recommandation", 
ainsi que celles de moindre importance exposées dans les: rts, 
seront suivies par le Gouvernement dans la ventilation quamd il y : 
lieu, sinon dans la gestion des erédits, 

Elle est d’ailleurs persuadée qu'ameun désaccord ne surviendra | 
ce propos puisque, en posant la question de confiance, le Gouver- 
nement a déjà défini clairement ses intentions. 


PROJET DE LOI 


Art. A nouveau) (nouvelle  rédaetion posée par la ‘<ommi:- 
son). — Le Gouvernement déposera avant le-4e juillet 4988 «1 
projet de SRE D pa — années à venir les 
programmes relatifs aux études et aux fabrications.-concermant les 
matériels de la défense nationale. 

Le Gouvernement déposera en outre, avant le 1er juillet 1958, un 
ensemble de projets de loi portant générale de la défense 
nationale, des forces armées et des budgets militaires. 


Art. 34. (adoption du texte. dufenseil. de la -République)..— Dan: 
ia limite du plafond prévu à l'arlicle 8 de, la dai de des pour 
1958 (ire partie), no 57-1344 du 30 décembre 1957, au titre des 
dépenses ordinaires des services militaires, il est ouvert aux 
ministres, pour 19%8, des crédits s'appliquant: à concurrence de 
854.047.677.000 F au titre IN: « Moyens des armes et services »; 
conouerence de 562.500,000 !F au titre AV: «dnterventions-publique- 
el administratives», conformément à la répartition. aministère 
qui en. est donnée à l’état E.annexé à Ja présente. li. 


Art. 35 bis (adoption du texte--du Conseil» de Ja République). — 
Le Gouvernement est autorisé à procéder par décret:à des annul?- 
lions de crédits d’un montant 48 6365 millions de francs apoli- 
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cables aux sections et titres ci-après du budget de la défense natio- 
nale et des forces armées : 








DÉSIGNATION TITRE WI | TITRE V TOTAL 

(En millions de franes.) 
Section COMMUNE soso. 2,000 | 3.900 5.300 
cection AP srshaslosestecses 5.793 | 417.207 23.000 
Section GUEFFPE «cesse 8.625 9.230 17.855 
Section MArine ...s.sssssse. 1.800 15.700 17.500 
Totaux... Shi ess. 18.218 | 15.437 63.65 








1 


1 pourra, dans les mêmes conditions, procéder à des ouvertures 
de crédits d'un montant total de 94,6 milliards de francs sur les 
ections et titres ci-après du budget de la défense nationale : 


DÉSIGNATION TITRE HI TITRE V TOTAL 





(En millions de francs.) 





section COMMUNE sors. 2 3 _ 9 
Section AÏF ssssssssronmsmusss 10,5 17,9 2 
section GUETTE ,...rs0essosse 32,1 18,5 50,6 
section Marine .,.s....e... 8,2 7,8 "1 
Totaux. ..:3 1.534378. 00 17,8 16,8 94,6 











a —————————— 


Des crédits s'élevant à 12.900 millions de. francs seront bloqués 
ur le litre V de la section air du budget de la défense nationale. 
Des annulations de inême montant devront être opérées par décret 
ur les crédits de la section air. En vue de permettre leur appli- 
calion, des transferts pourront être opérés dans la limite de cetle 
somme au sein de la section air. 
bes annulations d’un montant 
opérées par décret, Ë V2: 
Les décrets pris en application des deux alinéas qui précèdent 
seront préalablement soumis à l'avis des cormissjons des finances, 
lon la procédure prévue à Particle 40 de la loi n° 55-366 du 
3 avril 195. . 
Le Gouvernement est autorisé à procéder aux annulations el 


de 18 milliards de francs <eront 


transferts d’autorisations de programme corrélatives aux annula- 
lions el transferts de crédits visés aux alinéas précédents. 
Art. 115 bis (nouveau) 2 ression de l’article nouveau introduit 


par le Conseil de la République). — Texte adopté par le Conseil 
de la République. — Les officiers visés à l’article 9 de la loi n° 54-1324 
du 31 décembre 1954 peuvent être promus dans la deuxième seelion 
du cadre de l’état-major général (cadre de réserve), après lexpiralion 
du délai de six mois ‘ sèle au troisième alinéa de Particle er du 
lécret-Joi du 6 juin 1959, 


ANNEXE N° 6947 


Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 19 mars 14958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
1 procéder à la revision des droits de patente en ce qui concerne 
certains 4 saisOnniers de chambres , présentée par 
MM. Boccagny, Gravoille, Penven, Mudry, Mora, Bartolini et Îles 
Inembres du groupe commumiste, députés, — (Renvoyée à la 
commission de Fintérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, ainsi que nous l'avions prévu, l'application 
I décre{ no 55-468 du 30 avril 1955 relatif à la contribution des 
hitentes et étendant à l’ensemble du territoire métropolitain Îles 
dispositions de Fordonnance ne 45-252 du 19 octobre 1945 se tra- 
duil, en général, par une augmentation des droits réclamés aux 
petits patentés. C'est le eas, dans les centres touristiques, pour 
es propriétaires ayant fait aménager deux ou trois pièces de leur 
inttneuble afin de les louèr pendant les vacances à des families 
‘onposées de quatre ou cinq personnes. 
En etfel, antérieurement au fer janvier 1957, les loueurs de 
Lespece élaient imposables à la contribution des patentes comme 
loueurs de chambre ou appartement meublé » an seul droit 
Proportionnel établi au cinquantième de la valeur locative dn local 
non meublé apprécié au fer janvier 1948. 

Var suite de Papplication du décret du 930 avril 1955, ces mêmes 
Ioueurs sont imposables à la fois au droit fixe (10 francs par pièce 
ratnène à à franes: si la: Jocation est smisonnière) el au droil pro- 
Pertionhel établi au soixantième de la valeur locative. 

Il s'ensuit que si cette valeur locative est élevée, la réduction 
‘1 droil proportionnel compense l'imposition au droit fixe. Par con- 





tre, pour des valeurs Incatives assez faibles, la compensation ne 
joue pas et le loueur saisonnier de chambre ou appartement meublé 
subit un augmentation sensible de sa patente. 

Autrement dit, plus le montant de la location 
proportionnellement la -patente est élevée. 

C'est ainsi et pour ne-prendre qu'un exemple que, dans le dépar 
tement de la Miune-Savoie, un petit propriétaire, louant trois pièces 
et une cuisine pendant deux mois à raison de 30.000 francs par 
inois, à payé, en 1956, au titre de la contribution de la patente, 
une sonne de 2.500 francs et, en 1957, une somme de 9,540 francs, 
soil près de quatre fois plus. 

be ce fail, de nombreux petits propriétaires renoncent à louer 
à des conditions qui ne sont plus rentables, compte tenu de l'armor- 
lissement des frais qu'its ont engagés pour l'aménagement de leur 


est faible, 


plus 


maison, de la laxe sur les prestalions de service, des frais de 
publicité et de la cotisation au syndicat d'initiative, Du méme 
coup, les familles d'estivants econmaîtront des difficultés suppié 


imentlaires pour oblenir à des prix compatibles ave 
la location de deux où trois pièces durant 
pavés, 

Il devient donc nécessaire, dans l'intérêt 
el des petits propriélaires, de procéder à la 
la patente. 

Celte revision est possible puisque la commission permanente du 


leurs movens 
la période des congés 


du tourisme populaire 
revision du tarif de 


tarif des patentes inslituée par l'article 4 du décet du 3% avril 
1955 est elhurgée « de suivre l'évalution des diverses professions 


imposalhes et de présenter chaque année au ministre des finances, 
en vue de leur fixation par décret en conseil d'Etat, la. liste des 
rubriques nouvelles à insérer dans des nomenclatures ainsi que le 
tableau des modifications à apporter aux rubriques existantes 

Du point de vue de la procédure, Fon sait que la commission 
permanente du tarif des patentes peut être sasie de demandes de 
modification soit par le Gouvernement, soit pur un groupe de patentés 
appartenant à une profession déterminée. 

En ednséquenee, nous vons demandons, mesdames el messieurs, 
de vouloir bien adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à procéder à la 
revision du iarif des patentes applicable aux « loueurs de chambre 
où d'appartement meublé » qui n'exercent cette profession qu'à titre 
accessoire el saisonnier et qui consentent des prix de location acces- 
sibles aux familles de condition modeste. 


ANNEXE N° 6948 


‘Session ordinaire de 1957-1938. Séance du 204 nrars 1958 


PROPOSITION PE RESOLUPTION tendant à inviter le Gouvernement 
à proroger du ‘1 amars 1958 an 15 avril 195S le délai accordé aux 
contribuables pour la produrtion des. déclarations relatives aux 

x lorsqu'il s'agit d'entreprises 


pe e 
dent l'exercice comptable a été edos le 3% décembre 1997 el à 


fixer au 15 mai #95 au lien du 43 avrit 1958 da date limite pour 
la production des déclarations et le payement du premier quart 
du versement de 2 p. 104 sur les réserves des personnes 


Maurice Schumann, 


finances 


présentée 
léputés, — 


par MM. Gabæelle, de 
Renvovée à la 


Finguy el 
commission des 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdames, anessieum, les erdrepuises dont l'exercice complable a 
élé arrèté le 1 décembre 1957 doivent produire leur _déslaration 
relative aux hbénélires industriels el conunereiaux de 195 avant le 
1 Mars 195%. 


si l'entreprise n'est pas en mesure de souscrire dans le délai 
légal la déclaration définitive de ses résultats, elle n'en est pas 


Mois lente de faire, dans ce délai, une déclaration provisoire, 
élant bien entendu qu'une déclaration détinitive sera produite dés 
que comples auront pu être arrêtés. 

La déclaration provisoire doit comporter obligatoirement 


rs 


l'indica 


lion vhiffrée des éléments utiles à la détermination du bénéfice 
els qu'ils sont connus du chef d'entreprise au moment de sa 
production, celui-ci ayant seulement Ja faculté de formuler ver 
laines réserves sur les données de la déclaration qui ne peuvent 
ètre considérées comme définitives 

A la déclaration doivent être joints, le cas éthéant. les rensei 


gnements relatifs à la provision pour flnetuation des cours, à la 
revision des bilans et aux plus-values de réévaluation provenant des 
cmprunts ainsi que les renseignements relatifs à Ja décote on dota- 


lion sur les stocks, 

La production tardive de la déclaration modèle A. 1 D LC 
bénéfices réels) entraîne Tes sanctions Suivantes: le montant du 
bénéfice imposable est fixé d'office, P'antre part, les intérêts de 


relard sont applicables à la partie de la cotisation correspondant 


à la totalité de ce bénéfice S'il est supérieur au dixième du revenu 
lotal imposable à la taxe proportionnelle, Si l'exercice est défici 
taire, les intérêts de retard sont remplacés par une amende fiscale 


de 10,000 F 

En «e qui Concerne l'impôt sur les sociétés, la produetion tardive 
de la déclaration entraîne, d'une part, la taxation d'office et, 
d'autre part, l'application d'une majoration de 10 p. 100 <i le retard 
n'excède pas nn mois, de 20 p. 100 si le retard est snpérieur à un 
Mois sans excéder deux mois et de %, np. 100 &i le retard excède 
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deux mois, Si l'exercice est déficitaire, cette majoration est rempla- 
ce par Une amende fiscale de 10.000 ÆF. 

En outre — et même si le retard étant de faible importance et 
justifié par des raisons sérieuses, l'inspecteur accepte de ne pas 
appiiquer les pénalités l'entreprise qui a souscrit la déclaration 


hors délai peut se trouver placée ultérieurement dans une situa- 
lion difficile en cas de vérification de sa comptabilité, car €Me 
risque de Voir les redressements effectués par voie d'évaluation 
d'office, ce qui peut la priver, notamment, du recours à la commis- 
sion départementale. 

HU y à donc un très grand intérêt, pour les entreprises, à fournir 
leur déclaralion dans le délai qui leur est accordé par Ja loi. 


Cesendant, les comptables et experts comptables chargés d’ettec- 
luer le travail se trouvent devant de grandes difficultés pour four- 
ir, dans les délais prévus, les déclarations des commerçants et 
industriels qui les on! chargés de la tenue de leur comptatbilité. 
PS ou 8 deux éléments nouveaux contribuent à accroître ces 
GHHOUILTES : 

D'une part, le décret qui doit fixer les indices à utiliser pour le 
calcul des décotes ou dotations à la clôture des exercices arrêtés le 
1 décembre 197, n’a pas encore été publié. Ces indices avaient été 
publiés l'an dernier au Journal officiel du 20 mars 1957 et, en 4956, 
au Journal officiel du 14 mars. Pour ces deux années, comme en 
ge es, le délai de déclarations avait été prorogé jusqu’au 
» Aavrh. 

D'autre part, le décret ne 57-1268 du 13 décembre 1957 a prévu un 
nouveau régime des décotes ou dotations sur stocks. Il à modifié 
les bases de calcul de la décote en obligeant les entreprises: 

1° A procéder au calcul d’un nouveau stock indispensable s’éten- 
dant des années 1950 à 1954; 

2° A corriger en fonction de ce nouveau stock Ja décote qui a été 
faite en 1956; 

3° A modifier cette décote théorique en tenant compte de la réinté- 
gration du quart de cette décote. 

Il s'ensuit que pour terminer les comptes fiscaux de 1958, les 
comptables vont devoir eflectuer dans un délai de quinze jours un 
travail considérable. 

Il nous semble souhaitable, dans ces conditions, que, en raison de 
l'importance des pièces annexes à fournir, le ministère des finances 
accorde aux entreprises un délai supplémentaire minimum de quinze 
Jours. 

Par ailleurs, en ce qui concerne le versement de 2 p. 1400 sur les 
réserves institué par la loi n° 57-1263 du 13 décembre 1957, la déela- 
ralion et les documents à fournir par les personnes morales ässu- 
jetties à ‘ce versement doivent, en vertu de l’arrêté ministériel du 
13 février 1958, être remis au bureau de l’enregistrement lors du 
payement du premier quart, c’est-à-dire au plus tard le 15 avril 1958, 
une exception étant prévue seulement pour les sociétés qui sont 
redevables d’un versement global inférieur ou égal à 50.000 F, pour 
lesquelles la déclaration devra seulement être ite en même 
temps que le payement unique, au plus tard le 14 octobre 1958. 

Si le délai de déclaration des bénéfices industriels et commerciaux 
est reporté à cette date du 15 avril 1958, il nous a t indispen- 
sable de prévoir en même temps le report au 15 mai 1958 de la date 
limite fixée pour Ja production de la déclaration relative au verse- 
ment de 2 p. 100 sur les réserves et le payement du premier quart. 

Eu égard aux incorporations de réserves faites au capital depuis 
1956, le rendement de ce versement de 2 4: 1060 me doit plus être 
très important et il apparaît qu’un retard d’un mois dans le paye- 
ment du premier 2 n’est pas susceptible d'apporter une pertur- 
bation grave dans les finances publiques. 

C'est en vertu des considérations qui 
tons à votre approbation la proposition 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Asseinblée nationale invite le Gouvernement : 

{jo A proroger jusqu’au 15 avril 19%58 le délai accordé aux entre- 
rises dont l'exercice comptable a été clos le 31 décembre 1957 pour 
la production de leur réclaration relative aux bénéfices industriels 
et commerciaux de 1957 et à donner toutes instructions utiles pour 
qu'aucune sanction ni majoration de retard ne soit appliquée dès 
lors que les déclarations auront été pfoduites au plus tard le 
15 avril 1958; s 

20 A reporter du 15 avril 1958 au 15 mai 195$ la date Jimite pour 
le dépôt des déclarations relatives au versement de 2 p. 100 sur les 
réserves des personnes morales institué par la loi n° 57-4263 du 
13 décembre 1957, et pour le payement du premier quart de ce 
versement. 


récèdent que nous soumet- 
e résolution suivante : 


ANNEXE N° 6949 (Jiectifiée) 





(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 20 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder des délais supplémentaires 
pour les ions relatives aux taux de cotisation accidents 
du travail notifiés depuis le ter janvier 1953 par la sécurité sociale, 
présentée par M. Scheider et les membres du groupe d'Union et 
fraternité francaise, députés, — (Renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesduimes. messieurs, en 1952 et 1954, les règles fixées par l’ar- 


rêté du 16 février 1918 pour le calcul de la cotisation accidents du 
travail ont été gravement violées, par l'application d’une ogg 
es dispo- 


ministérielle ne 202 $S. S. du 11 décembre 1950, dont 


| 
| 
| 








sitions ont abouti à majorer illégalement les taux de tous les 
employeurs de France sans exception, et à prélever ainsi indûmen! 
sur le secteur privé de l’industrie et du commerce une somme 
que l'on évalue entre 25 et 30 milliards, et que les entreprises 
auraient pu consacrer à améliorer le sort des travailleurs. 

Selon les prescriptions de l'arrêté du 16 février 1948, le taux de 
cotisation accidents du travail était, en bref, le résultat d'un 
fraction du montant des prestations versées aux accidentés pendal 
trois années de référence, que divise le montant des salaires | 
la limite d’un plafond) versés pendant les mêmes 
salariés. 

Or, la circulaire 202 S. S. mit en œuvre les deux procédés suivant. 
pour majorer les taux: 

Les prestations (nuinérateur de la fraction) furent Systématique- 
menl majorées par l’utilisation en double emploi de larges tranches 
d'accidents ; 

Les salaires (dénominateur de la fraction) fürent de leur col 
systématiquement minorés ds l'emploi des salaires correspondant 
aux cotisations versées au lieu des salaires réellement déclarés par 
les entreprises. 

Il a été établi, de plus, qu’à l’époque, l'administration n'avait 
pas fourni aux employeurs les éléments nécessaires pour leur per- 
mettre de vérifier ces taux illégaux. 

La restitution des sommes ainsi prélevées pp gs S’impose 
1 y a donc lieu de décider la réouverture des délais de contestation 
des taux 1953 et 1%. 

Mais ce n’est pas tout. L'arrêté du 19 juillet 1954, qui remplace 
l'arrêté du 16 février 1948, a prescrit — pour les tarifications à 
partir du 1e janvier 1955 — de porter au débit des employeurs les 
Capitaux représentatifs des rentes accidents du travail (dont Le 
coût est toujours très élevé) sur le compte de l’année au cours 
de laquelle la rente est devenue définitive, Or, sous l'empire de 
l'arrêté du 16 février 1948, bon nombre de Ces mêmes capitaux 
avaient été évalués forfaitairement par doublémént du compte des 
incapacités temporaires de Flannée de survéñänce de l'accident, 
et déjà portés au débit de l'employeur pour trois tarifications, confor- 
mément à l'arrêté du 16 février 1948. 

H en résulte que -depuis le 4er janvier 1955 de très nombreux 
employeurs ont payé à nouveau des ue 2" avaient déjà 
ds 1% sous l'empire de l'arrêté du 16 février 1948. 

encore une réstitut.on s'impose. 

Le crédit, le respect dus à l'Etat et à cette belle instilulion qu'est 
la sécurité sociale sont à ce prix. 

En raison de la gravité du préjudice causé et de l'impossibilité 
pour les intéressés de réclamer en temps utile, nous vous deman- 
ne mesdames et messieurs, d'adopter la proposition de loi sui- 
vante : 


:S (dans 
années aux 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e, — Nonobstant l'autorité de la chose jugée, les délais 
de contestations de tous les taux de cotisation accidents du travail 
notiflés depuis le ter janvier 1953 sont rouverts selon les modalités 
ci-après. 

Art. 2. — Avant. l'expiration d’un délai de six mois à compter de 
la prie de la présente loi, les caisses régionales de sécurité 
sociale devront avoir spontanément adressé, à tous les employeurs 
à qui, pour 1953 et 1954, les taux ont été notifiés en vertu de l'arti- 
cle 4 de l’arrêté du 16 février 1948, le compte des prestations 1919, 
par pli recommandé avec accusé de réception. 

A tous les employeurs de cette catégorie qui n'auraient pas reçu 
les comptes des prestations d'années post a | elles devront 
adresser, toujours par pli recommandé avec accusé de réception, les 
comptes desdites années dans le mois de la demande formulée à 
cet effet par l'employeur. 

Art. 3. — Les employeurs visés à l’artiele 2 ci-dessus disposeront 
pour contester leur taux 1953 et 195%, d'un délai de deux ans (qu 

rtira de la réception du compte 1949. Si l'employeur a usé de là 
aculté prévue au paragraphe 2, ce délai partira de la réception des 
documents visés par Ce paragraphe, sans que le point de déjart 
du délai puisse être antérieur à la réception du compte 1949. 

Art. 4. — Les employeurs à qui pour 1953 et 1954 ont été notiliés. 
des taux en vertu de l'article 2 de l'arrêté du 16 février 1948, dis- 
poseront, pour les contester d’un délai de deux ans à compter de 
la promulgation de la présente loi, nonobstant le fait que ces taux 
ont été fixés par arrêtés ministériels et sans avoir à exercer Un 
recours contre ces arrêtés ministériels. « 

Copie des statistiques nationales (prestations et salaires) des année 
1947 à 1953 inclus, devra être adressée à tout employeur de cette 
catégorie qui en fera la demande, dans le délai d’un mois de celle 
demande. 

Art. 5. — L'arrêté du 49 juillet 1954 est considéré comme nul 
dans la mesure où il porte au débit des employeurs des capitaux 
correspondant à des accidents mortels ou des capitaux représenla- 
tifs de rentes d'incapacité rmanente, lorsque trois tarification: 
ont déjà été influencées par lesdits capitaux selon une ou plusieur- 
des modalités suivantes: directement, doublement du compte-pre* 
tations temporaires de l’année de survenance de l'accident, appli 
cation de l'arrêté du 19 juillet 1954. 

Les dispositions du présent article sont interprétatives. 


Art. 6. — Les employeurs visés aux articles 4 et % de l'arrêté du 
19 juillet 1954 di: ront d’un délai de deux ans à compter de la 
ET de la présente loi pour contester leurs taux posté 
rieurs 1954. 

Les employeurs de cette catégorie qui n'auraient pas recu l° 
compte des prestations d’une ou plusieurs années déterminée: 
Eee user de la faculté prévue au paragraphe 2? de l'article - 

s caisses régionales devront satisfaire la demande dans la forme 
et le délai prévus par ce texte. 
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pour les employeurs qui auront usé de cette faculté, le point de 
dcpart du délai fixé au premier alinéa du présent article sera 
reporté au jour de la réception des documents. 

\rt. 7. — Les employeurs visés à l’article 2? de Farrêté du 19 juil- 

et 1%4 disposeront d'un délai de deux ans à compter de la pro- 
mulgation de la présente loi pour contester leurs taux postérieurs 
1 1954, nonobstant le fait que ces taux ont été fixés par arrêtés 
ministériels, et Sans avoir à exercer un recours contre ces arrêtés 
ministériels. 
"Copie des statistiques nationales (prestations et salaires) des 
années 1957 et suivantes devra être adressée à tout employeur de 
vite catégorie qui en fera la demande, dans le délai d’un mois 
de cette demande. 





ANNEXE N° 6950 


&ssion ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instaurer un nouveau mode de 
votation donnant à l'électeur la plénitude des prérogatives accor- 
dées au « peuple souverain » par la Constitution, présentée par 
M. Réoyo, député. — (Renvoyée à la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les élections partielles nous me er mn 
que l’abstentionnisme croît à la même vitesse que décroissent le 
prestige et la confiance dans le régime parlementaire actuel. Au 
rythme des dernières consultations nous ne tarderons plus à voir 
le chiffre majoritaire de 51 p. 100 atteint. Nous devrons alors cons- 
tater la faillite réelle d'un régime qui s'est dit, mais tend à ne 
plus être démocratique. F 

Le_fouvernement actuel entraînant derrière lui une grosse partie 
de notre Assemblée recherche une solution apte à renforcer l'exé- 
cutif. Cette majorité accuse de faiblesse les textes constitutionnels, 
semblant ainsi confondre la cause et la manifestation du mal. 

Ce n'est pas à mon avis une manipulation experte de notre 
Constitution qui détruira ce germe destructeur aux racines très 
profondes qui, au rythme actuel de prolifération extraordinaire, 
emporte notre pays vers sa ruine. La Constitution vaut ce qu’elle 
vaut, et telle quelle, elle a été adoptée par le pays en 1946. Nous 
nous devons de la respecter et de la faire de gr 

M'en excusant, je me permets de vous rappeler que notre Consti- 
tution, dans son titre Ier, article 3, paragraphe 1, déclare : 

. La souveraineté nationale appartient au peuple français, » 

Elle précise dans ce même article, paragraphe 3: 

Le peuple l’exerce en matière constitutionnelle par le vote de 
«es représentants et par le référendum, » 

Elle stipule au paragraphe 4: 

En toutes autres matières, il l’exerce par ses députés à l’Assem- 
blée nationale, élus au suffrage universel, égal, direct et secret. » 

Respectons-nous la Constitution ? Voilà le problème, disons la 
‘ause du mal dont se meurt notre pays. Je ne le crois pas. D'abord, 
parce que modifier un contrat n’est pas possible sans le consen- 
tement de tous les contractants. Le peuple supporte et supportera 
encore peut-être, mais nul parmi nous ne peut dire qu'il approuve, 
puisqu'il n’a pas été consulté. Ensuite, même si nous acceptons la 
réforme proposée en violation de la Constitution qui doit régir au 
méme litre qu'elle commande à nos concitoyens, agirions-nous avec 
réalisme en établissant une stabilité factice du pouvoir, oubliant 
que cette stabilité pourrait devenir réelle et désastreuse au cours 
d'un changement de majorité ? 

Pourquoi nous mentir à nous-mêmes par la création de textes 
Nouveaux, alors que nous constatons journellement que malgré les 
hleins pouvoirs demandés et oblenus par les gouvernements qui se 
sont succédé, l’affaiblissement de nos institutions est proportionnel 
11 mépris général qu'entraîne inéluctablement notre perte de 
preslige national et international ? 

Pour nous grandir et-assainir notre pays, nous devons jusqu'à la 
\aste consultation populaire, que nous n'avons cessé, quant à nous, 
de réclamer, conserver le plus grand respect de notre Constitution. 

Pourquoi le législateur sérait-l obéi du citoyen, si lui-même, élu 

" la confiance de ce même citoyen, ne respecte pas leur suprême 
irbitre à tous deux, la Constitution ? L'irresponsabilité entraine 
:trresponsabilité, et par là-même, l'instabilité est bientôt suivie de 
la décadence, 

La ruplure entre le pays et le Gouvernement découle de la non- 
servance de la souveraineté du peuple, inscrite en toutes lettres 
ins le pacte initial qu'est notre Constitution. 

Le représentant du peuple s’est arrogé un droit de votætion supé- 
ONF à celui du citoyen, qui par définition est son souverain. 

\près cette première violation de souveraineté inscrite dans la 
constitution, et non la moindre, il n'y a plus eu égalité entre la 
“lation des citoyens. 

, En effet: l’élu peut, dans l'assemblée, adopter trois alternatives 

‘is son vote: voler pour; voter contre; s’abstenir. " 

Les trois options sont logiques et indispensables pour maintenir 
l''quilibre du principe fondamental qu’est la liberté d'expression. 
ét trituré par les journaux 
lus que devant deux alter- 
ullelin dans l’urne: voter 


l'air eontre, l'électeur hballoté, sollicit 

les exposés électoraux, ne se trouve 
alives au moment du dépôt de son 
Pour Qu s’abstenir. 

, Ainsi done, au nom de légalité des citoyens, nous plaçons l’élec- 
eur devant un dilemme et non plus devant le libre choix de trois 
Posillions logiques que nous réclamons pour nous. 





Plus évolué que jadis, le citoyen s’est aperçu de cette diserimina- 
tion faite à son détriment, boude les urnes avant peut-être de les 
renverser, Craignons que la dernière alternative ne soit mise à 
profit par une minorité un jour de grand mécontentement, et son- 
pe tant qu'il est temps à retrouver l'équilibre essentiel entre 
es droits et les devoirs de nos concitoyens. 

Donnons à ces abstentionnistes de plus en plus nombreux le droit 
irréfragable de s'exprimer, au lieu de les accabler de reproches 
immérités souvent, Pourquoi ne point leur permettre le bulletin 
du contre, qui sera l'expression peut-être salvatrice que nous 
recherchons tous ? 

Le sens de ce contre devra s'interpréter comme dans nos assem- 
blées. L'’électeur, par le dépôt d’un bulletin exprimant clairement 
sa position contre la liste qu’il condamne, annulera un vote pour 
la liste désignée. 

Nos conciloyens retrouveront ainsi une égalité qui leur a été 
soustraite et pourront reconnaître et apprécier leur devoir civique. 
Ils ne pourront plus invoquer en tous les cas leur irresponsabilité 
devant la marche inéluctable de la perte de notre souveraineté. Is 
auront librement choisi les élus responsables des intérêts de la 
nation, alors que le mode de votation actuel crée des coupables. 

Certains s'émeuvent de l’abstentionnisme passif que nous cons- 
tatons; notre groupe est de ceux-là; certains autres se réjouissent 
intérieurement de ce système qui leur ouvre largement les allées 
du pouvoir absolu, et ceux que rien n'’inquiète prennent pour de 
l'indifférence, ce qui, en fait, constitue la vague anti-parlementa- 
riste réelle qui dé erle déjà par-dessus les digues. 

Rendons vite légalité inscrite sur nos bâtiments publics, à tous 
les citoyéns, si nous voulons leur conserver la liberté dans la fra- 
ternité, Ce n’est pas par hasard que ces trois mots furent alliés et 
inscrits sur le berceau du pouvoir souverain du peuple. Elle est 
dans ces trois principes, la vraie République: ailleurs, ce sont les 
faux-semblants de la démocratie, qui conduisent au pouvoir absolu, 
au travers de soubresauts douloureux, où naît l'arbitraire par 
définition. 

Redonnons leur responsabilité à ces abstenfionnistes qui sont 
déçus mais pas encore désespérés. S'ils ne savent pas tous ce 
qu'ils peuvent retenir de valable dans les formules vagues que 
nous proposons à leur étude pendant les campagnes électorales, 
nombreux sont ceux qui diront avec précision ce qu'ils rejettent 
dans nos options politiques. 

Il faut redonner du civisme à nos concitoyens; il faut redonner 
une expression réelle et interprétative à l’abstention. 

Je crois qe le salut du pays exige cet effort; si nous donnons 
au peuple, il nous rendra, si nous lui refusons..… il prendra. 

Animé du même désir que vous tous, mesdames et messieurs, de 
servir la plus noble des causes, je vous soumets cette proposition 
de loi 


PROPOSITION DE LOI] 


Art, fer, — Quel que soit le mode d'élection choisi, il est établi 
un mode de votation qui permet à l'électeur dre sa volonté 
en votant pour un candidat ou une liste de candidats, en s’abste- 
nant ou en votant contre. 

Art. 2. — Le vote pour sera, comme par le passé, exprimé en 
mettant dans l’urne un bulletin portant le ou les noms des candi- 
dats choisis. 

Art. 3. — L'abstention peut se manifester soit en ne prenant pas 
part au vote, soit en mettant dans l’urne un bulletin blane, ou une 
enveloppe vide. 

Art. 4. — Le vote contre s’exprimera en barrant nettement le 
bulletin du candidat ou de la liste de candidats contre qui vent 
voter l'électeur. 


Art. 5. — Les bulletins contre seront affectés du signe moins et 
totalisés à part. , 
Art. 6. — Le résultat du vote sera donné pour chaque candidat 


on chaque liste de candidats par la différence entre le total des 
votes pour, et le total des votes contre. 

Art. 7. — Ne seront donc plus nuls les bulletins barrés, mais 
comme il est dit à l'article 6, ceux-ci seront l'expression du vole 
contre. 


ANNEXE N° 6951 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 mars 1958 

PROPOSITION DE LOI tendant à garantir le droit à logement de 
certains fonctionnaires des écoles et établissements d’enseigne- 
ment public, présentée par MM. Le Strat, Binot, Marcel Cartier, 
Doutrellot, Mme Lempereur, M. Palmero et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 49-742 du 7 juin 1949 (finances, 
fonction publique), l'arrêté du 31 décembre 1949 (finances), la cir- 
culaire no 121-2? B/5 du 31 décembre 199 (finances), ont soumis 
l’ensemble des fonctionnaires logés dans des bâtiments publics à 
un régime nouveau de concessions de logement, soit à titre gratuit, 
suit à titre onéreux. 

Le décret du 7 juin 1949 applicable à l’ensemble des services 
administratifs de l'Etat méconnaît radicalement la nature spéciale 
des tâches qui sont dévolues aux personnels des services extérieurs 
de l'éducation nationale, 

Le éritère de nécessité administrative qu'il retient conduit à 
l'octroi des concessions de logement à titre gratuit aux concierges 
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d'un lveée ou collège, et à contester ou refuser celte même gra- 
tuité uux chets d'établissement ou à ses adjoints. 

Or, à la nécessité administrative, il convient d'ajouter, s'agissant 

d'écoles ou d'élablissements d'enseignement: la nécessité pédago- 
LujJue, 
! x vie des établissements d'enseignement, leur prospérité ef leur 
rayonnement, le elimat éducatif qui doit y régner sont esséntielle- 
went le fait de fonctionnaires que les règlements universitaires ont 
contraints de résider sur place et de vivre d'une manière continue 
au contact même des élèves. 

Les familles qui confient leurs enfants, soit comme internes, soit 
comme exlernes, aux établissements d'enseignement public, sont 
d'ailleurs particulièrement sensibles à la garantie morale que 
représente cette présence constante de certains rnembres de luni- 
versité 

On mesure par là le coup qui serait donné à l’enseignement 
public si une AMP SERRES était portée à la situation des 
fonctionnaires logés dans ces établissements. 

On se méprendrait d’ailleurs considérablement sur le rôle social 
et culturel des fonctionnaires logés si on le limitait au seul gou- 
vernement de la vie scolaire. 

Une école et un établissement d'enseignement public doivent 
être, dans la localité où ls sont implantés, un foyer culturel et 
éducatif, €’est sur eux que doivent s'appuyer l’ensemble des mou- 
vements para et périscolaires ouverts à la jeunesse. C’est dans leurs 
bâtiments que s'exercent pour une bonne part ces activités et que 
se dispensent les cours du soir réservés aux adultes, que se tiennent 
les réunions des associations d'anciens élèves, des parents d'élèves, 
des associations sportives, des groupements d'éducation musicale et 
artistique, des ciné-clubs, des coopératives scolaires et d'œuvres de 
charité, ete. 

Contrairement à l'activité strictement professionnelle du per- 
sonnél enseignant, celle des administrateurs d'établissement ne 
“esse d'ailleurs pas durant les petites et grandes vacances scolaires : 
elle change seulement de nature. Les établissements deviennent 
alors centres d'accueil et de rencontres culturelles largement ouverts 
aux élèves et étudiants de la France, de l’Union françäise et des 
hays étrangers. 

L'application des disposilions du décret du 7 juin 1949 au per- 
sonnel logé des écoles et établissements d'enseignement boulever- 
serait nos traditions universitaires et serait avement préjudi- 
ciable au bon fonctionnement de- l'enseignement publie. 

L'obligation de résider imposée à certains personnels des écoles 
el établissements d'enseignement public remonte en effet à la 
création même de l’université (décret organique du 17 mars 1808, 
règlement du 1°" novembre 1812, art. 39). 

Conformément à une tradition et à une expérience séculaire, .il 
apparaissait en effet que l’œuvre d’éducation impliquait une solli- 
citude constante, un dévouement absolu et un témoignage de vie 
exemplaire, et que la présence permanente dans les lycées et col- 
lèges élait le support matériel nécessaire à cette tâche éducative. 

L'obligation de résider et son corollaire naturel, le Jogement gra- 
tuit, s’est ainsi naturellement imposée aux proviseurs, censeurs el 
intendants (décret du 1e novemibre 1812, art. 39), aux directeurs 
des écoles primaires supérieures, directeurs et économes des écoles 
normales (art. 12, $ 3, de la loi du 19 juillet 1889, art. 69, & 1er, de 
la loi du 26 janvier 1892, décret du 2 octobre 1894), aux institu- 
teurs des écoles communales (art. 44 de la loi du 30 octobre 1946 et 
art. # de la loi du 19 juillet 4889), aux directeurs des collèges tech- 
niques (art. 68 de la loi du %0 avril 1921), aux surveillants géné- 
raux, sous-économes et adjoints d'économat (décrèt du 24 juin 1910, 
art. 2, décret du 2 juin 1913, art. 5), à tous les adjoints des chefs 
d'établissement (décret du 1°* février 1902), aux directeurs et éco- 
nomes des écoles nationales d'enseignement technique (art. 71 de 
la loi du 31 janvier 1907). 

Or, la situation de tous ces fonctionnaires est directement mena- 
cée par le décret du 7 juin 1949 et les dispositions subséquentes. 

I} n'est pas admissible qu'un dééret puisse modifier des disposi- 
lions définies par les textes organiques de l’enseignement. 

I est inutile d'insister sur le troublé que ne manquerait pas 
d'apporter la généralisation d'un semblable système, à des person- 
nels surpris qu'il soit ainsi porté atteinte à leur situation. Surprise 
d'autant plus légitime que lors des travaux de reclassement de 
la fonction publique, leur droit au logement ne fut non seulement 
jamais mis en cause ni contesté, mais entrait en ligne de compte 
pour la fixation de eur elassement hiérarchique. L'application d’un tel 
texte ne manquerait pas d'apporter un mécontentement certain de 
la part du personnel visé, et le contraindrait à réclamer qu'il soit 
lixé des limites à un emploi du temps qui n’en comportait pas, 
attribué des avantages compensateurs pour les services excéden- 
laires el créé des pastes nouveaux, 

Croit-on de cette facon assurer une saine gestion des intérêts de 
l'Etat et vewt-on tarir une source vive. de bonnes volontés et de 
dévouements sans ealeul, sous ke prétexte d'économie ? L'économie 
nous vient naturellement et d'elle-même. d’un personnel qui dépense 
sans mesure son activité au bénéfice d’un service publie pour lequel 
elle n'a jamais lésiné. 

C'est done avec le double souei de défendre l’enseignement 
publie contre la menace très grave que fait poser sur lui l’applica- 
tion du décret-du 7 juin 1949 et de favoriser tous tes eflorts actuel- 
lement entrepris -ponr accroître le rayonnement culturel de ces éta- 
blissements, que noms vous demandons d'adopter la proposition 
de loi snivamte: 


PROPOSITION DE LOI 


Article. unique. — Les dispositions prises en application des 
articles 6 et 7 de la loi no 18-1268 du 17 août 1948 tendant au redres- 
serment économique et financier, et du décret ho 49-742 du 7 juin 
1949 fixant le régime d'occupation de logements par les personnels 





civils de l'Etat dans les immeubles appartenant à l'Etat où détenus 
par lui à un titre quelconque ne sont pas applicables aux fonction. 
naires des écoles et établissements d'enseignement public dont le 
droit au logement et aux prestations reste toujours défini par le, 
dispositions légales et réglementaires antérieurement en vigueur. 





ANNEXE N° 6952 





session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 20 mars 1%8 | 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de loi modifiée par le Conseil de la République rela- 
live à la défense du beurre fermier, par M. Pelleray, député (1, 
— (Rapport adopté à la majorité abSolue des m Composant 
la commission.) | 


Mesdames, messieurs, la commission de l'agriculture, examinant 
la proposition de loi, modifiée par le Conseil de la République, rela- 
tive à la défense du beurre fermier, à constaté avec Satisfaction que 
le. Conseil de la République désirait, comme l'Assemblée nationale, 
promouvoir la fabrication d’un produit de qualité en acceptant le 
principe de la constitution d'un « label » el en demandant que 
soient réalisés l’intensificalion de j’équipement industriel laitier, 
l’organisation rationnelle des collectes du lait et de la crème ain 
que l'équipement hygiénique individuel des exploitations agricoles. 

Votre commission de l’agriculture n'a pas cru devoir insérer dans 
son texte les mesures relatives à la réglementation des « marga- 
rines, oléo-margarines el graisses alimentaires animales, Végéto-ani- 
males et végétales », Conseiente, en eflet, de la concurrence que 
représentent pour le beurre ces divers produits, elle estime que la 
réglementation relative aux conditions de faibrication de ces pro- 
duits doit faire Fabjet d'une proposition de loi spéciale qui tiendra 
compte des problèmes que posent la provenance, la protection el la 
qualité des produits qui entrent dans la fabrication de €<es matières 
grasses. 

Pour ces diverses raisons, Votre commission à repris en grande 
partie son premier texte plus simple que celui du Conseil de !a 
République, plus rapidement applicable, se réservant d'éludier dans 
un rapport spécial les problèmes posés par les margarines. 

Elle vous demande, en conséquence, d'adopter la proposition de 


loi suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


Art. {er (reprise du texte de l’Assemblée nationale). — La produc 
tion, la vente el le commerce du beurre fermier sont et demeurent 
libres 

Art. 2 (nouveau texte proposé par la commission), — L'emploi 
d'un conservateur chimique pour les beurres fermiers est autorisé 
jusqu’à ce que soient réalisés dans le Cadre du plan d'équipement e| 
de modernisation, l'équipement individuet de la ferme, l'organisi- 
tion rationnelle de Ta collecte du Tait où de la crème et linstalla- 
tion de beurreries modernes industrielles ou coopératives. 

Ces beurres seront vendus sous la dénomination de beurres fer- 
miers. 

Art, 3 (nouveau texte proposé par la commission), — Afin de 
protéger certains crus de ‘beurre fermier et de mromouvoir une 
politique de qualité, il est institué un « label de qualité », dont 
les conditions d'attribution seront fixées par décret pris sur le 
rapport du miniétre de l’agriculture. 

Art. 4 (nouveau texte proposé par la commission), — Un décret 
pris sur le rapport du mimstre de l’agriculture pourra préciser la 
nature et le dosage des produits qui pourront être employés par 
les revendeurs pour assurer’ la conservation du beurre fermier. 

Toute infraction aux dispositions de la présente loi sera puni 
dans les cônditions prévues par larticle 13% de la loi du #4 aoû! 
1905 sur la répression des fraudes. 

Aucune Suite ne pourra être donnée aux procès-verbaux dressés 
antérieurement à la promulgation de la présente loi à l’occasion de 
l'emploi de conservateurs chimiques 





ANNEXE N° 6953 





(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 20 mars 1958. 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la 
proposition de loi modifiée par le Conseil de la République tendan 
à modifier les articles 503 et 520 du code rural relatifs aux élec- 


tions aux chambres départementales d'agriculture, par M. de Se- 
maisons, député (2). — (Rapport adopté à la pt si absolue des 
membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée nationale a, le 11 juillet 197. 
en première lecture, âädopté un texte modifiant les articles 20 et 
»10 du code rural relatifs aux élections aux chambres départemen- 
tales d'agriculture. 

Elle estimait en effet nécessaire d'adopter certaines disposition 
permettant au sein des chambres d'agriculture une plus juste repré- 
sentation des fermiers et métayers et donnant la majorité aux 
exploitants agricoles. 


(1} Voir: Assemblée nationale, nos 2217, 2842, 2919, 4766, 9387 e! 
in-8o' 809; deuxième lecture, n° 6331; Conseil de la République, 
nos 9%0- (année 4956-1957), 96, 162 (année 1957-1958). 

(2) Voir: Assemblée nationale, nos 4904, MM et in-8e 764; 2% ler- 
ture, 6183. Conseil de la République, nos 8% (année 1956-1957), 66 
(année 1957-4958). 
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Dans sa séance du 17 décembre 1957, le Conseil de la République 
« prefondément modifié le texte de l'Assemblée nationale et mani- 
sté son intention de voir rétablir le système électoral de la loi 
du 3 janvier 1924. 

it y avait donc entre les deux assemblées différence de concep- 
tion, la loi de 1924 prévoyant l'élection au scrutin d'arrondissement 
des délégués représentant le collège des exploitants agricoles et 
“envisageant qu'un $eul eollège groupant tous ceux que la terre 
nuit vivre: propriétaires non exploitants, priétaires exploitants, 
ouvriers icoles, fermiers et métayers, alors que le code rural 
“révoit trois collèges ; - 

celui des propriétaires nom exploitants ; 

celui des propriétaires exploitants, fermiers et métayers ; 

celui des ouvriers agricoles, 
el le scrutin de liste dé ementale. Là 

Votre commission de l’agriculture a espéré pouvoir concilier les 
deux thèses en présence mais, pressée par le temps, les élections 
doivent en eflet avoir lieu en novembre 1958, elle a estimé devoir 
vous présenter un texte peu différent de celui que vous avez voté 
cu première lecture. Le code rural, en effet, ne donne pas obliga- 
luirement aux fermiers, métayers, ouvriers agricoles un nombre de 
r-présentants correspondant à leur nombre, ce qui risque de dimi- 
nuer l'autorité que doivent avoir les chambres d'agriculture et 
avait motivé le dépôt des propositions de lof rapportées par M. Bos- 
cary-Monsservin, dont vous avez bien voum ädopter les conclu- 
sions de 14 juillet 1957. 

cependant, pour tenir compte des observations du Conseil de la 
Lopublique, votre commission de l'agrieulturé a modifié le texte 
que vous avez adopté sur les points suivants : 

Lez chambres d'agriculture devront obligatoirement comprendre 
“ur chaque arrondissement de deux à cing mernbres faisant partie 
de celui-ci. Le-nembre de sièges fixé primitivement de dix à trente 
«1 porté de quinze à quarante-cinq. Cette disposition permet une 
moilleure répartition des sièges entre les divers collèges el évite 
dans certains départements une diminution brutale du nombre des 
nermbres faisant partie des chambres d’agriculture. - gén 

Par ailleurs, votre commission à modifié la rédaction de Farti- 
cle 6 du Conseil de la République afin de préciser d’une part, dans 
on alinéa premier, que les élections auront lieu sur les liste élec- 
turales de’ 1957 pour ‘éviter aux chambres une dépense inutile, et 
d'autre part, de rétablir dans un alinéa 2 la date ameienne des 
élections qui avaient lieu au printemps, et ceci dès 1965 

Le texte qui vous est soumis fut adopté le 19 mars 1958 par 
21 voix et 18 abstentions après une diseussion approfondie au cours 
de laquelle fut, par 12 voix pour, 26 voix contre et 3 abstentions, 
repoussé un contre-projet de M. Bégouin reprenant les dispositions 
lu Conseil de la République, et par 11 voix pour, 28 voix contre 
et 2 abstentions repoussé un contre-projet de M. Fourvel. 

Un amendement de M. Guittôn demandant la suppression des 
inot$ « sans panachage » fut repoussé par > voix contre 8 et 
& abstentions. 

Votre commission de l'agricuHture vous demande done, mesdames 
et messieurs, de bien vouloir adopter le texte suivant: 





PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier divers articles du code rural concernant 
Les élections aux charmibres départementales d'agriculture. 


Art. A (nouveau texte proposé par la commission). — L'article 503 
lu code rural est modifié comme suit: 

« Les chambres départementales d'agriculture sont compesées : 

« 4 Be: membres élus au scrutin de- liste départementale sans 
winachage par. chacune des catégories d'électeurs mentionnés à 
l'article 510, la liste départementale devant comprendre de deux à 
cinq membres par arrondissement selon le nombre de sièges de 
de chambre ; 

e De délégués désignés au scrutin de liste et sans panachage 
par les associations ou syndicats agricoles constitués depuis cinq ans 
11 moins, ayant effectivement perçu, pendant cette période, les coti- 
salions de leurs membres et ne pouvant admettre d'autres membres 
11 les électeurs aux chambres d'agriculture. - 

Les associations et syndicats agricoles dont l'activité s'étend 
sur plusieurs départements ont le droit de voter dans chacun de ces 
départements au prorata Ge leurs adhérents. 

« Le nombre total des membres de chaque chambre est fixé par 
“écret en conseil d'Etat en fonction du nombre des électeurs du 
département, sans pouvoir être inférieur à quinze ni supérieur à 
‘uarante-cinq. ee 

« Le nombre des sièges attribués à chacun des collèges définis à 
l'article 510 est fixé par décret en conseil d'Etat en fonction du 
nombre d'électeurs qui s'y trouvent änserits. Chacun de ces collèges 
‘lil au minimum un membre. Toutefois, le collège des exploitants 
‘zricoles doit désigner «x minimum les deux tiers des membres 
lus enr apphcation de” l'alinéa 4 du présent article. 

« La répartition des sièges attribués au collège des exploitants 
1-ricoles entre, d’une part, les représentants des propriétaires exploi- 
lants et, d'autre part, les représentants des fermiers et métayers 
“ra déterminée eu fonetion de l'importance numérique respective 
de chaeune de ces catégories dans le département, telle qu'elle 
ressort de la liste électorale, visée à Farticle 517 ci-après ». 

Le nombre des sièges auxquels ii est pourvu dans les conditions 
idées au 20 ci-dessus est égal ou à défaut immédiatement inférieur 
ou Cinquième du nombre tutal des sièges de chaque chambre. 

Art. B. (adoption de la suppression décidée par le Conseil de Ja 
République). — Texte de larticle y = vd par le Conseil de la 
hépublique. — 1H est inséré après le troisième alinéa de l'article 503 
du eode rural le nouvel alinéa suivant : | 

« Bn-ce qui “oncerne Jes assoeiations el syndicats agricoles dont 
là circonsemplion dépasse le cadre du département, <es associations 





et syndicats ont le droit de voter et de présenter des délégnés dans 
chacun des départements de leur eireonseriphon aw prorata de leurs 
adhérents dans chacun de ces départements ». 

Art. {°r (adoption dela suppression décidée par le Conseil de la 
République). — Texte de. l'article supprimé par le Conseil de la 
République, — L'avant-dermer alinéa de l'article 503 du code rural 
est abrogé el remplacé par les sitions suivantes : 

.« Le nombre des sièges attribués. à chaoun des collèges définis 
à l'article 510 est fixé par déerel en conseil d'Elatl, en propertion 
du nombre d'électeurs ‘nserits dans la catégorie correspondante. 

« Toutefois, le collège deS exlpotlants agricoles doit désigner au 
minimum les deux tiers des membres élus en application Pali 
néa 1° du présent article. 

« La répartition des sièges attribués au collège des exploitants 
agricoles entre, d'une part, Jes représentants des.progriétaires exploi- 
tants et, d’autré Eur représditamnts-des fermiers et métavers 
sera proportionnelle à l'importance. numérique respective de cha 
cune de ces catégories dans le département, telle qu'elle ressort 
des statistiques les plus récentes au. jour du dépôt définitif de la 
listé prévue à l'article 513 ci-après: les résultats seront proclamés, 
en tenant comple, si ceja est nécessaire, d'une correction efleelnée 
à cet effet ». 

" (Le derniers alinéa sans changement.) 

Art. fer À (nouveau) (rejet du texte du Conseil de la République. 
— Texte adopté par le Conseit ‘de la Répubiique. — L'article 509 du 
code rural est abrogé et remplacé par les dispositions suivames 

« Le: mandat des membres des chambres d'agriculture dure six 
années. 

« Is sont renouvelés en partie tous-les trois ans et loujours rééli 
gibles 

« Un tirage an sort détermine pour la premmère fois, dans chaque 
chambre, les arrondissements où circonseriptions électorales dont 
les représemants font partie de Ta première série sortante, 

« Pour ce tirage ‘au sort, la chambre d'agricmiture divise les arron 
dissements ou cireënscriplions électorates du département en deux 
séries, en répartissant autant que possible dans une proportion égale 
les arrondissements en cireomerinhions électorales dans chacune des 
séries, et elle procède ensuite à un ttrage au sort pour "égler l'ordre 
du renouvellement des séries », 

* Art, fer B (nomveau) (rejet du texte du Conseil de la République). 
— Texte adopté par :e Conseil de li République, — Le dernier ali 
néa de Particle 510 du codé rura! est modifié comme suit : 

« En outre, sont électeurs et peñvent demander leur inséription 
au Men de leur résidence, les personnes Agées d'au moins cinquafite 
ans qui n'exerrent-plus la profession ‘agricole et n'exercent aucune 
autre profession, mais qui ont appartenu pendant au moins dix ans 
à l’une des catégories visées ci-dessus », 

Art. fer 0 (nonveau) (nouveau texte proposé par la commission 
Le prémier alinéa de l’article 519 du code rural est abrogé et rem 
placé par les dispositions suivantes: 

« Sont éligibles toutes les personnes qui ont la qualité d'électeurs 
en vertu de l’artiele 310, sont Agées de vingt-trois ans révolus et ne 
figurent sur aucune autre 'iste électorale professionnelle, Pour étre 
éligibles, les candidats devront appartenir à la catégorie d'électeurs 
doni ils sollieitent leurs suffrages » | 

Art. {7 bis, — Conforme. 


Art. 2 (nouveau) (rejet du texté du Conseil de la République. 
Texte adopté pur le Conseil: de la République L'article 521 du 
code rural est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes 

« Dès que le dépouillement du scrutin est achevé, le procès-verbal 
des opérations, fait en double, est arrêté, signé par les membres 
du bureau et adressé au chef-lieu d'arrondissement par les soins 
du maire. 

« Le recensement généra! des votes est fait par les membres du 
bureau du chef-lieu d'arrondissement; le résullat est proclamé par 
le maire du chef-lieu d'arrondissement 

« Le procès-verbal dressé en double est signé par les membres du 
bureau du chef-lieu d'arrondissement el un exemplaire est immédia- 
tement envoyé au préfet. 

« Sont proclamés élus au premier tour tous les candidats avant 
obienu la majorité relative à la condition que le quart au moins 
des électeurs inscrits aient pris part au vote, 

“ Au Cas où un second tour est nécessaire, il a lieu le dimanrhe 
suivant et le résultat est acquis à ia majorité relative, quel que 
soit le nombre des votants », * 

Art. 3 ‘nouveau}) (rejet du texte du Conseil de la République. 
Texte adopté per le Conseil de la République, Le premier ali- 
néa de rarticle 522 du code rura: est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes : k 

« Tout électeur a 2 droit d'arguer de nullité les opérations élec 
torales de l’arrondissement ou de la circonscription électorale dans 
M + il est inscrit », 

Le reste sans changement.) 

Art. 4 nouveau) (rejel du iexte- du Conseil de la République.) - 
L'article 525 du coude rural est abrogé- et remplace par les dispost- 
lions suivantes 

« Dans le cas où l’annutation de l'élection d'un arrondissement 
où d’une circonscription électorale est devenue définitive. l’assem 
be des électeurs est convoquée dañs un délai qui ne peul excéder 
quatre mois », 

Art, % (nouveau) ‘rejet du texte du Conseil de la République. — 
L'article 526 du code rural est abrogé et remptacé par les disposi- 
lions suivantes. 

« Lorsque par décès ou démission, le normbre des membres d'une 
chambre départementale d'agriculture est réduit d’un tiers, ou 
lorsque: le riombre des “eprésentants d'um arrondissement ou d'une 
circonscription électorale est réduit dé moitié, } en est donné nvis 
imimédiatement au préfet qui convoque dans le délai de quatre mois 
les électeurs de l'arrondissement ou de la circonscription électorale 
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où il v a lieu de pourvoir aux vacances, à moins que ces vacances 
ne surviennent dans les douze mois qui précèdent le renouvelle- 
nent », 

Art. 6 (nouveau) (nouveau texte proposé par la commission). — 
Par dérogation aux dispositions de l'article 1e de la présente loi, la 
ist: électorale définitivement elese le 4er juillet 1957, sera utilisée 
pour ie renouvellement général des chambres d'agriculture en 1958 

Par dérogation qux dispositions de l’urlicle 09 n gode rural, 
mandat des membres des chambres d'agriculture élus en 1958 pe 
dra fin à l’ouveriire de Va première session ordinaire de ces cham- 
bre: pour 1965 





ANNEXE N° 6954 


{Session ordinaire de 1957-1858. — Séance du 20 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur: I. Le 
projet de loi (ne 472) fixant les principes de la politique agri- 
cole; 11. Les propositions de loi: 1° de M. Paquet et plusieurs 
de ses collègues (n° 25%) tendant à organiser un de 
l'exploitation familiale agricole el à prévoir une aide spéciale 
pour celte exploilation; 2° de M. Gilbert Martin (n° 4615) ten- 
dant à définir les bases permanentes de la e ag 
et à fixer es conditions de l'orientation de la production agri- 
cole, la détermination des prix agricoles, les moyens de la vulga- 
risation ainsi que le statut de l'exploitation familiale et le sou- 
tien à prévoir pour ceite exploitation; 3° de M. DENT 
vin et plusieurs de ses collègues (n° 5097 rectiflé) tendant à 
assurer à l'agriculture française une jusle rémuñération; 4° de 
M. André Beauguitte (n° 5443) tendant à organiser la production 
el les marchés agricoles en vue du relèvement du revenu agricole 
et du développement de nos exportations; 5° de M. Goussu et 
Lee de ses collègues (n° 5796) relative aux conditions d'éta- 
lissement des prix agricoles; 6° de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 5926) tendant à la défense et au sou- 
tien de l'exploitation familiale agricole par des mesures d'aide 
économique et financière; 7° de M. Orvoen et plusieurs de ses 
cohègues (n° 6324) relative à l’organisation de la vulgarisation 
agricole, par M. Juskiewenski, député. — (Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, « une des plus grandes leçons de l'histoire 
est que la puissance d'une grande nation évolue parallèlement 
à son agriculture ». 

Celle proclamation du chef d’un grand Etat, nous avons tenu 
à l’inscrire en liminaire au présent rapport, car c’est sous le signe 
de ce postulat que votre commission de l'agricuiture a élaboré ce 
que nous devons considérer comme la première charte élablie en 
vue de rénover le monde rural français. 

Faute d’une politique agricole constructive, la France, dont les 
ressources naturelles font un pays à vocation agricole majeure, à 
pris un retard considérable et a laissé ruiner une grande partie de 
sa paysannerie. 


But de la loi-cadre agricole. 


Cetle loi, dans ses grands principes directeurs, veut donner à 
l'agriculture la place qui lui revient dans l’économie de notre 
pays el dans le même temps promouvoir la paysannerie française. 

En effet, les auteurs du projet de loi initial ont éfabli deux sortes 
de mesures, selon les termes mêmes de M. Kléber Loustau, secré- 
taire d'Etat à l’agriculture dans le gouvernement qui a déposé 
ce projet : 

Celles qui visent le paysan en tant que producteur; 

Celles qui s'adressent à Ini en tant qu'homme. 

Au producteur, le projet veut assurer: 

a) Des garanties de rémunération et d'écoulement des produits; 

b) Des moyens de produire mieux et davantage, done un équipe- 
ment intellectuel et matériel exigé par la concurrence et lévolu- 
tion des techniques. 

A l'homme, il entend donner: 

a) Des garanties de vie meilleure par la modernisation des <er- 
vices et de lhabitat; 

b) Des garanties sociales équivalentes à celles des autres tra- 
vailleurs. 

Il répond ainsi aux légitimes préoccupations de la F. N. S. E. A. 
et des autres organisations professionnelles, 

Les mèmes principes se retrouvaient dans les proposilions de loi 
de M. Gilbert Martin, de M. Boscary-Monsservin, de M. André Beau- 
guitte, de M. Goussu, de M. Waldeck Rochet, de M. Paquet et de 
M. Orvoen. Seuls différaient les moyens mis en œuvre. 

Une loi-cadre doit être une loi de principes. Il ne lui appartient 
pas d'entrer dans les détails d'application. 

Pous nous, les principes d’une ue économique agricole se 
doivent de concilier les deux impératifs suivants: 

1° Relever le revenu des agriculteurs en maintenant une struc- 
ture d'exploitations familiales ; 

20 Adapter la production agricole aux débouchés intérieurs et 
extérieurs. 





De plus, ce projet de loi met en application, dans ses grandes 
lignes, la résolution adoptée le 7 seplembre 1951 par le Cons; 
économique el social des Nations unies qu'ii est bon de citer ir; 
non comme un argument de justification de la loi-cadre mais sim- 
plement à titre documentaire : 


Le Conseil économique et social... 

2° Recoimmande aux gouvernements d’instituer des réformes agrai- 
res appropriées dans l'intérêt des agriculteurs sans terre «ainsi 
que des petits ef moyens cultivateurs; 

3° Recommande en outre aux gouvernements de prendre cells 
des mesures suivantes qu'üs jugent appropriées aux circonstances 
existant dans leur pays: 

a) Mettre celui qui cultive le sol à l'abri de l'insécurité en ce 
qui concerne le droit qu'il a sur la terre pour qu'il Soit encouragé 
à atnéliorer la productivité de la terre et à en conserver les res- 
sources et qu'il ait la possibilité "de bénéficier d'une part équitable 
de sa production; 

b) Donner aux cultivateurs la possibilité de devenir propriétaire 
du sol; 

c) Favoriser la constitution des terres affermées en exploitation 
d’une superficie telle que le rendement en soit satisfaisant en 
remembrant des éléments épars toutes les fois que cette mesure 
peut présenter pour la population des avantages économiques et 
sociaux ; 

d) Instituer, pour les terres non exploitées on récemment assé- 
chées ou défrichées, un régime d'exploitation sûr et équitable qui 
permette notamment à l'exploitant d'acquérir la propriété de pur- 
celles telles qu’une famille puisse y prospérer; 

e) Créer ou développer, sur le plan national et local, des instituls 
de crédit agricole donnant aux cultivateurs la possibilité d’emprun- 
ter à des taux d'intérêt raisonnabies, et promulgner des lois on 
prendre des décrets en vue d'aider à réduire l'endettement agri- 
cole ; 

f) De promulguer et d’appliquer une législation empêchant que 
des fermages excessifs soient exigés pour les terres arables; 
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h) D’encourager la création d'organisations coopératives de ceul- 
ture, de recherche des débouchés, de transformation des produits 
agricoles et d’achat de fournitures et d'outillage agricole ; 

i) D’encourager la diversification de la production agricole dans 
tous les cas où cela peut contribuer à élever le niveau de vie de 
la population agricole et non agricole : 

j) De prendre des mesures qui tendent à diversifier de facon 
rationnelle leur économie, de telle sorte que le développement de 
l’agriculture puisse se faire dans le cadre d’un programme d’ensem- 
ble de développement économique ; 

k) D'encourager la création d'industries dans les régions rurales 
et notamment d'entreprises coopératives, de petites industries el 
d'industries rurales et artisanales et, en particulier, d’indnstries uli- 
lisant comme matières premières les produits agricoles indigènes, et 
ainsi d’assurer à ces industries une place dans la vie économique 
du pays; 

1) De construire ou d'étendre, soit par l'intermédiaire d'organisa 
tions coopératives, soit par d'autres moyens appropriés à la situu- 
tion économique du pays, des usines ou des ateliers pour la construc- 
tion, l'entretien, la réparation et le service des machines agricoles 
les plus indispensables, el des magasins de pièces de rechange ; 


n) De faire en sorle que les recherches entreprises en matière 
d'agriculture par jes services gouvernementaux qu par d’autres 
organismes aient toute l'ampleur nécessair?; 

o) De créer ou de développer des services en vue d'enseigner 
aux cultivateurs les aspects techniques et économiques de la vie 
agricole el rurale au moyen de méthodes comprenant notammet! 
celle de la vulgarisation agricole et celle des fermes modèles. 

C'est en raison de tout l'exposé qui précède que votre commis 
sion a tenu, dans un article préliminaire, à poser les principes fon- 
damentaux qui doivent permettre non seulement d'engager la poli- 
tique agricole, mais aussi de rendre à l’agriculture Ia situation 
qu'elle devrait avoir dans l'économie générale du pays. 

Cet article, d'autre part, contient en sommaire toutes les dispo- 
sitions prévues par la suite dans la loi-cadre et notamment la sal- 
vegarde de l'exploitation familiale. \ 


PREMIERE PARTIE 
L'AGRICULTURE FRANÇAISE FACE AU MARCHE COMMUN 


- CHAPITRE ler 


APERÇU GENERAL SUR LA SITUATION DE LA PAYSANNERIE 
FRANÇAISE ET CONCLUSIONS QUI EN DECOULENT 


Sans vouloir dresser un bilan général de notre agriculture, il et 
bon, nous semble-t-il, de citer en préface à notre rapport quelques 
données sur la situation présente. 


Dans un exposé sur « la place de l’agriculture dans l'économie 
générale de la France +», M. Braconnier, directeur général de l'agri- 
culture, a mis l'accent sur certains aspects sociaux et économiques 
du monde rural de notre pays. 
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Aspects sociaux. 


. La population rurale française ne cesse de diminuer, En 185%, 
elle lormait environ les trois quarts de la population totale; en 1850, 
elle n'en atteignait plus que les deux tiers; égale à peu près à la 
muitié en 1930, elle ne représente plus aujourd'hui que 44 p. 100 de 
là population totale de notre pays, avec 19 millions de personnes. 

. Mais cette population rurale, définie comme l'ensemble des per- 
sonnes domiciliées dans les communes ayant moins de 2.000 habi- 
jants agglomérés, comprend des non-agricuiteurs; la population des 
personnes appartenant à des ménages d’ oxplolanis, de salariés agri- 
cules et d'anciens agriculleurs est estimée à 9.500.000 personnes, 
de sorte La . la population agricole représente 50 p. 100 de la popu- 
lation rurate J 

« Enfin, la population active agricole, qui comprend les patrons, la 
main-d'œuvre familiale et les salariés, s'élève à 5 millions 130.000 
personnes 

« Deux observations sur ces chiffres. Remarquons, d'abord, qu’en 
France le nombre des salariés permanents, journaliers et saison- 
uivrs employés dans l’agriculture représente seulement un peu plus 
du quart de la population active agricole. 

Indiquons ensuite que la a np active agricole atteint 26,7 
p. 100 de la population active totale. 


Aspects économiques. 


La vaeur des produits agricoles nous donne, pour les récoltes 
12%, environ 2.650 milliards, imputables pour 1.580 à la production 
animale et pour 1.070 à la production végétale. En regard de ces 
chittres, il n'est peut-être pas inutile de placer les valeurs de quel- 
ques productions industrielles. 


‘ vs uè ce propos, les valeurs brules estimées pour la même 
innée (13 Le 

« Industries silérurgiques, 650 milliards. 

Industries chimiques, 680 milliards. 

construction automobile, 563 milliards. 
« Production de charbon, 3%#4 milliards. 

Production d'électricité, 343 milliards. 

« Total, 2.550 milliards. 


« Nous aurons encore une appréciation de l'importance de l’agri- 
llure en comparant les évaluations de la consommation des den- 
rces qu'elle fournit à celles des autres produits industriels et des 
services. On s'aperçoit ainsi que la production finale imputable à 
l'asriculture atteint le tiers de la produetion finale totale. 


: L'agriculture est pour l’industrie un <lient fort important. Sait- 
‘1, en effet, qu’ellé consomme chaque année 120 milliards d'engrais 
el d'amendements (y compris 42 milliards pour les sacs), 6 milliards 
d'iliparasitaires, 6 milliards de ficelle de lieuse, 60 milliards de car- 
hurants, 20 milliards d'électricité, etc., dépensant ainsi plus de 550 
milliards en dehors du payement des fermages, des salaires et des 
harges sociales ». 

bn devons ajouter à ces aspects la notion du revenu des agri- 
CUITeurs. 

loutes les organisations agricoles (chambre d'agriculture, organi- 
Salions professionnelles, mutualité) signalent d’une manière cons- 
lante la faiblesse de ce revenu et, comme le signale L'Economie 
dans sa chronique agricole du 22 novembre 1956, à l’aide des calculs 
d'origme officielle, en général de l’'L N. 8. E. E., on constate que: 
.“ De 1949 à 195, le revenu national étant passé de 6.394 milliards 
à _ 12.379 Milliards de frames et le revenu agricole de 41.020 
13% milliards, te revenu national a augmenté de 93 p. 400 et le 
revenu agricole de 50 p. 100 seulement (en francs courants); 

En 1949, le revenu national étant de 6.394 milliards et le revenu 
igricole de 1.020, ce dernier STE ES près de 16 p. 106 du total, 
dors qu'en 1955, se chiffrant à 1.52% milliards sur un revenu national 
de 12.379 milliards, il ne représentait plus que 13 p. 100; 

Enfin, en 1954, les exploitants agricoles représentaient 20,77 p. 100 
de la population aetive (soit 3.983.840 exploitants avec leur famille 
iclive sur 19.182.000 personnes actives au total); leur revenu moyen 
innuel semblait done être de- l’ordre de 383.000 F par personne 
active contre 744.000 pour les autres professions. 
| ertes, ajoute l'auteur, si nous avons reproduit ces chiffres c’est 
INOINS pour y attacher une valeur absolue que ur marquer un état 


he le sentiment de frustation des agriculteurs et un ordre de 
Tanneur, » 


Nous pouvons encore, et péle-mêle, citer d'autres faits patents 
Dour qu'ils frappent et finissent par imposer les solutions qui en 
découlent logiquement : 


Pour 1.000 travailleurs ruraux il y a 415 enfants et pour 1.000 tra- 
\ailleurs urbains 257 seulement; de même il y à 75 p. 100 de 
\icillards de plus à la campagne qu’à la ville; 

_ Le Pourcentage du revenu agricole, comme il l’a été démontré 
PIS haut, est, dans le revenu de la nation, en recul. L'entreprise 
‘'nmerciale où industrielle assure un revenu moyen de 714. F 
l''T personne; l'agriculture ne recoit que 383.000 F en moyenne, 
!.està-dire que le revenu moyen de l’agriculteur plafonne à environ 
"pb. 100 du revenu moyen des autres catégories sociales; 

Au point de vue de son potentiel agricole, la France métropoli- 
line possède 70 ares de superficie cultivable par tête d’habitant 


‘lle pays d'Euroype le plus favorisé après nous, 30 ares. 








Par contre, si notre sol était cultivé comme dans certains pays, 
il pourrait nourrir 100 millions d'habitants, c'est-à-dire avoir une 
production annuelle voisine de 5 milliards contre 2 à 2,5 actuelle- 
ment, 

En eflet, en France il faut 13,4 hectares pour faire vivre 5 per- 
sonnes -alors qu'aux Pays-Bas 8,3 personnes vivent sur 9,5 hectares, 
en Allemagne 4,3 sur 8,4 hectares, en Belgique #4 sur 6,8 hectares. 
Par rapport à ses voisins la France dispose de beaucoup de terres 
et les utilise insuffisamment. 

La marge d'expansion de la production agricole française demeure 
done très mmportante. Cette situation crée un malaise croissant 
parce qu'elle se traduit en fait par un écart qui va sans cesse 
augmentant entre: 

Les prix de ce que l'agriculteur achète et de ce qu'il vend; 

Les frais et les recettes de l'exploitation; 

La + sosie du travail agricole et celle des autres catégories 
SOCIaIes ; 

Le revenu global de l’agriculture et le revenu national 

Enfin, comme le constate un rapport récent de la C. E. A., si 
l'industrie et le commerce ont poursuivi leur expansion rapide dans 
un «climat» de prospérité accrue, l'agriculture, malgré une aug- 
mentation notable de sa production, n'a pas participé à cette ameé- 
lioration générale. Le niveau de vie des agriculteurs reste inférieur 
à celui des. autres activités; il est, dans beaucoup de régions, très 
insuffisant. 

Ces quelques considérations, rapidement énumérées, font découler 
cette conclusion qu’il est d’une nécessité absolue, dans son impératif 
et dans son urgence, que soit promulguée une loi fixant les prin- 
cipes de la politique agricole, franaçise. 

el est le but de la loi, appelée, par commodité, « loi-cadre agri- 
cole », que nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation. 


CHAPITRE II 


L'AGRICULTURE FRANÇAISE FACE A SES PARTENAIRES 
DU MARCHE COMMUN 


Si la loi-cadre agricole répond uax nécessités nationales d’une 
rénovation de notre agriculture, si elle correspond aux préoccupa- 
tions du Conseil économique êt sociale des Nations unies, elk tend 
à résoudre dans le même temps, pour partie mais d’une manière 
efficace, les problèmes qui se poseront à notre pays au sein de la 
Communauté européenne. 

M. Savary, dans son rapport au nom de la commission des affaires 
étrangères sur le traité instituant le Marché commun, écrit: 

« La France devra donc (.…. pour résoudre ces problèmes... ) «t 
pour aider à la solution satisfaisante des problèmes industriels, 
s'employer aves énergie : 

« D'une part, à pousser activement à l'élaboration wt à la mise 
en œuvre d'une politique agricole commune... ; 

« D'autre part, à intensifier son eflort d'équipement intellectuel 
et d’investissements au profit de l’agriculture ». 

L'agriculture fait partie du Marché commun. Comme l’affirme 
M. Denis Marc dans un article paru dans la revue Forces paysannes 
(15 juillet 1957), le Marché commun devait être complet ou ne pas 
être, l'exclusion des produits agricoles étant impensabk et dan- 
gereuse. 

« Jmpensable parce qu'il existe une solidarité de fait entre les 
sectwurs de l’activité économique et que ce serait accroître la dis- 
parité entre les conditions faites à la production industrielle et à la 
production agricole * ÿ de soustraire celle-ci au bénéfice de l’orga- 
nisation dont le traité jette les bases. 

« Dangereuse aussi, non seulement pour le Marché commun qui 
ne sera accepté par les peuples des Etats membres que dans la 
mesure où il assurera une expansion équilibrée, mais plus encore 
pour l’agriculture puisque c'est sa régression relative qui aurait 
renforcé l'inégalité entre l'industrie et cette agriculture ». 

Il n’est du reste que de se référer au rapport de M. Alain Savary 
pour comprendre que l'intérêt de notre agriculture est lié au 
Marché commun tout comme le sort du Marché commun est lié 
à l’agriculture : 

« Face aux perspectives ouvertes par la création de ce Marché 
commun, tous les intéréts sont indissolubiement liés. 

« Si la main-d'œuvre industrielle française doit payer les produits 
agricoles plus chers que celk des autres pays de l'Europe, l'in- 
dustrie française sera dans une position non compétitive. 

« Réciproquement, si les prix agricoles français sont bas au point 
de mettre l'agriculture francaise dans une situation périlleuse, 
elle sera un acheteur déficient pour l’industrie française et celle-ci 
en souffrira. 

« Poursuivre une application rationnelle des ressources €cono- 
miques des six pays européens, en laissant hors du traité l'agri- 
culture, serait eréer une disharmonie dans le regroupement de cs 
activités économiques : 

« En eflet, cela consisterait à grever d’un lourd « handicap» les 
pays à vocation agricole qui devraient ainsi contribuer à l'élar- 
gissement des marchés des produits manufacturés dans lesquels 
d’autres pays se spécialisent, sans obtenir aucun des avantages pour 
les prodnits agricoles représentant leur propre spécialisation. ». 

En © qui concerne l'agriculture, quels sont les objectifs poursui- 
vis par le Marché commun ? 

ls sont énoncés à l'article 39: 

accroître la productivité de l’agriculture ; 

Assurer un niveau de vie équitable à la population agricole; 

Stabiliser les marchés; 

Garantir la sécurité des approvisionnements ; 
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Assurer des prix raisonnæbles dans les livraisons aux eonsom- 
mateurs, 


Et dès l'entrée en vigueur du traité, afin de dégager les lignes, 
directrices d'une politique purs commune, une Conférence agri- 
coule des Etats meénrbres doit être: convoquée « pour procéder à la 
confrontation de -leurs politiques agricoles, en établissant notam- 
= le bilan de deurs ressources et de leurs besoins » (art. 43, 

er 


Nous avons, en conséquence, pensé. qu'il serait utile dans ce rap- 
port non pas de procéder d'ores et déjà à cette confrontation, mais 
de donner un aperçu des différentes politiques agricoles en vigueur 
dans les pavs du Marché commun puisque aussi bien les auteurs 
du projel de loi assurent que l’ensemble des mesures énoncées 
duit eoneourir notamment à situerr-de facon plus favorable notre 
agriculture dans le cadre du Marché commun. 


| — AHémagne fédérale. 


Le: 8 juillet 495, à la quasi-unatmité des suffrages, le Parlement 
fédéral avait adopté da «loi agriesle » reconnaissant l’agriculture 
comme activilé de base de la nation. 


L'après le lexle promulgné te 5 septembre, le législateur allemand 
à exprimé son intention de suivre très attentivement le développe- 
ment économique de l'agriculture: 


Le wouveruerment fédéral doit dépaser chaque année, le 15 février, 
un rapport sur la situation de l’agriculture, véritable bilan, permet- 
lant de dégager les mesures à prendre en vue d'assurer aux produc- 
teurs une position sociale équivælerite” à celle dont jouissent les 
autres groupes professionnels comparables. 


L'examen du premier rapport, lemw:seerel jusqu'à l'ouverture des 
débats, à eu lieu les 23 et 24 février 1956, Les recommandations 
formulées. par le Gouvernement ont été- approuvées à l'unanimité, 
sulignant ainsi la portée ‘politique de cette première tentative qui 
s'est poursuivie au cours des exermmices suivants, et qui a pour but 
d'éliminer la disparité constatée: déjà: le 26 octobre 1953 dans la 
déclaration. gouvernementale du ‘chaneelter Adenauer, qui avait 
précisé que, dès 1952, l’agriculture n'avait plus participé pleinement 
au développement économique général. 


Malgré un cerlain nombre de mesures prises au cours des deux 
dernières années, les conditions climatiques de l'été 1954 et la 
production inférieure enregistrée en 1955 dans certaines exploitations 
betteravières, avaient encore aggravé la situation évoqnée lors de la 
constitution du deuxième gouvernement fédéral. 


De plus, le ministre Lübke estimait que les producteurs allemands 
l'avaient pas élé à môêrne de swivre de rythmé de l'évolution consta- 
tée dans les autres pays Alors queies:fermiers des Etats-Unis, du 
Danemark, de ln Suède et de læ Hollande: avaient pu moderniser 
leurs exploitations d'une façon régulière -au cours des vingt-cinq 
dernières auinées, l'agriculture allemande devait accomplir sa trans- 
formation dans un délai beaucoup plus court afin de devenir compé- 
titive, et se maintenir. ensuite à uw niveau satisfaisant par rapport 
aux pays européens à production intensive. 


Le plein emploi, avec les hauts salaires industriels qui en résul- 
tent, incitait, et ineîte toujours, les ouvriers ruraux à. abandonner 
les ‘âches pénibles, celles-ci devant être, désormais, exécutées par 
les membres de la famille qui ehereherit dans la mécanisation et Ja 
rationalisation nn allégement souhaitæble. Cependant, de nombreuses 
exploitations ne réunissent pas toujours Jes conditions nécessaires 
à cet équipement, et les charges qu'imposent les travaux à entre- 
prendre dépassent les possibilités financières des produeteurs. 


Non seulement en Allemagne, mmmis dans la plupart des. nations, le 
revenu agricole se développe plus lentement que celui de l’industrie, 
el, pour en éviter les conséquences néfastes, les différents pays 
adoptent des mesures économiques. spéciales. 


fin de dégager celles qu'il éntend proposer au Parlement, le 
Gouvernement fédérat a, d’abord dans - un rapport de près de 
%0 pages, rappelé les conditions générales caractérisant l’agriculture 
allernande en 19544955, dont une aænafvse snceinte est faite ci-après : 


Bases de l'activité agricole et importance économique 
de l'agriculture. allemande. 


Population agricole. 


Corame dans tous les pays européens, la population agricole s’est 
réduite avec l'industrialisation. Pn'"1882, la population rurale repré: 
sentait 399 p. 100 de la populatfon totale, alors qu’en 4939 elle 
mr'atteignait que 17,9 p. 100 et en juîMet 1955 13 p, 100 (6.500:000 habi- 
tants sur 50.048.000). 


Considérant la population active rurale, 3,3 millions en 1989 contre 
1.78 millions en 1954, soit 20 p. 100 de la population active totale au 
lieu de 27, p. 100 avant guerre. On estime que les loïtants et 
leurs familles constituent 83 p: 1041 lés on salariés 47 p. 100 
de la poputation active: rurale; autre earactéristiqne ::58 p. 100des 
personnes appartiennent au sexe féminin, alors que dans l'industrie 
cette proportion serait de 0 p. 100" 


Nombre et superlicies. des exploitations. 
Le tableau suivant illustre la division extrême de la propriété: 
SUPERFICIE NOMBRE SUPERFICIE AGRICOLE 
HE ès En milliers 
des exploitations. En milliers. | Pourcentage d'habitants. | Pourcentage 











5 à 2 hectares....... 6 
à 5 hectares........ 544 
à 10 hectares........ 400 
10 à 20 hectares....... 259 
26 à Sriheetares....... #12 
50 à 100 hectares... 43° 
100 hectares et plus... 3 


1.978 


= 


DO ee Le DD re dE © 


ÿ, 
2 
5 


tire 


D 


2c9%88%8 
m1 





|. 22% 


DRE... osshnesntecis 


ë 














Les expluitations de moins de 2 heetares, sauf si elles pratiquer! 
la culture maraichère ou fruitière, sont mnses em valeur par des 
personnes ayant une autre activité principal ou accessoire. 

L'état parcellaire n'est pas plus satisfaisant, puisqu’en 1959 un 
recensement spécial montrait que. 214,5 p. 100 des exploitations de 
moins de ? hectares étaient divisés en 6 à 10 parcelles, et 8,6 p. tn 
de 11 à 20 parcelles, ce qui rend d'autant plus délicat la moder- 
nisation de ces exploitations. 

8114:000-exploitants sont propriétaires du sol qu'ils cultivent, 
109.000 l'ont en location et. 106.200: étendent leur surface disponih} 
par le fermage, 12p. 100. seulement de la surface totale sont soumis 
à ce dernier régime. 

Le territoire agricole: 11,5 millions d'hectares, est réparti er 
97 p. 100 de terres labourables, %5 -ÿ. 100 de prairies, 14 p. 100 de 
pâturages et 4 p. 100 de cultures maraîchères et de vignes. 

Si 59 p. 1006 des terres labourableæ sont réservés aux céréales, |: 
e _ par les plantes sarelées atteint le niveau élevé de 
25 p. 100. 

Par rapport à 1938, le territoire agrivole à été réduit de 350.000 he-- 
tares (2,5 p. 100) portant uniqueme#t sur les terres labourables qui 
de plus, ont cédé 175.000 hectares-aux autres catégories (prairies, 
cullures spéciales). 

Bien qu'avant guerre les rendements à l’héctare aient élé déjà 
relativement élevés, une amélioration sensible à encore été con 
lalée depuis cinq ans. 

Quintauxhectares {movenne) : 

Céréales panifiables : en 1955-1998, 21,9, en 1950, 23,7; en 1954, 2x: 
en 1952, 25-T; en 1955, 29,3; en 1954, 26,5; en 1939, 25,9. 

Céréales fourragères: en 19935-19587 23; en 1950, 22,5; en 195€, 2. 
en 1952, 24,1; en 1953, 25 #; en 495%, 26,3; en 1955, %. 

Pommes de terre: en 1955-1938, #85:'en 1950, 244,9; en 1951, 2135: 
en 1952, 208: en 1953, MOS; en 195%, 2%; en 1955, 202,7: 

Betteraves à sucre : en 1995-1938, 2272: en 1950, 992,7; en 1951, 17.0. 
en 1952, 83: en 1955, 425,3: en 1954; 3919: en 1955, 344,2. 

Trèfle el luzerne: en 1935-1938, 63,8; en 1950, 62,3; en 1951, 72.l: 
en 1952, 59,4: en 1955, 68,4: en 195%::66,4: en 495%, 72,9. 

Prairies : en 1935-1938, 48,2: en 1950, 45,5; en 1954, 55,4; en 1952, 46.1: 
en 1953, 94,1: en 194, 52,1; en 1956,.57. 

L'ensemble de la production végétale, exprimée en unités fouw- 
ragères, atteindrait 111 p. 100 de la moyenne 1935-1938 et la moyenne 
de la production végélale’ (céréales, pormmes de terre et bettera\e- 
à sucre), délerrminée. de la mêrne, manière pour les années de 195! 
à 1953 place l'Allemagne immédiätement après les pays européen: 
à culture intensive. 

Quintaux-hectares (unités fourragères) : 

Pavs-Bas, 45,2. 

Belgique, Luxembourg, 37,6 

Danemark, 26: 

Suisse, 32,9. 

Républi fédérale d'Allemagne, %2,9 

Grande-Bretagne, 20,6. 

Norvège, 29,5. 

Suède,, 23,1. 

France, 20.9. 

Italie, 19,5. 

Production animale. 


En 195%, et en moyenne, la densité du bétail exprimée en unilr< 
de 300 kilos de poids vif, s'élevait à 90,3 pour 100 hectares d: 
territoire agricote, chaffre mlérieur à celui d'avant guerre du fil 
de la réduetion. des effectifs chevalins et de la lufte généralise 
contre la tnbereulose bovine. 

Grâce à la légère augmentation de la superficie des fourrages dont 
dispose chaque tête de gros bétail, la produetion animale a }' 
être développées et, par rapport à la moyenne 1935-1938, l’améli- 
ration des rendements individuels représente 17 p. 100 pour li 
production dailière, 9 p. 100 pour la produetion de viande, 46 p. 1!" 
dans les. #as des. porcs et 18 p: 100 pour les œufs. En outre, on 
assiste à un abaissement sensible du nombre des animaux, ‘° 
a permet d'obtenir des produeliens en viande ou en œufs plis 
levées pour un même 4 : 
L’ensemble.des. productions végétale et animale fut en 1954-49 1° 
22 p. 100 æ ur à. la production. totale annuelle moyenne (inclii- 
la transfor n. des ser 4 rtés) observée au cours de- 
campagnes 1995-1996 à 19381 (27 p. 100 sans les fourrages étran- 

gers). 
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Moyens de produclien. 


ces résultats sont dus, pour une grande part, à l'utilisation ration- 

lle des moyens de production. La progression du nombre de kilos 
“eléments purs épandus à l’hecture est fréquemment citée pour les 
encrais, bien que le point de départ (1935-1999) corre<pondait à un 
cmploi déjà intensif 

kilos d'éléments purs par hectare 

\zote: en 1%3595-1938 (moyenne), 19,8; en 1958-1999, 23,6; eu 1%0 
ot, 29,6; en 1951-1952, 27,4; en 1952-1953, 29,5 en 1953-1954, 31; en 
4 19953, NT. 

Acide phosphorique : en 1955-1938 (moyenne), 2,7; en 1938-1539, 
3 en 1950-1951, 29,6; en 1951-1952, 33,4; en 1952-1933, 27,7; en 
1954, 32,7; en 1951-1955, 36,4. 

Potasse : en 4935-1938 (moyenne), 37,6; en 1938-1939, 43,4: en 1950: 
1001, 46,7; en 1991-4952, 51,2; en 1952-1953, 54,93; en 195-1954, 5823: en 
10541959, 60,2. 

Chaux: en 1935-1938 (moyenne), 53, en 4938-1939, 56,1; en 1930- 
it, 47,9; en 2951-1992, 59; en 1992-1953, 52,1; en 1933-1954, 60,2; en 
11111959, 42,6. 

be méme, l'achat de fourrages complémentaires est depuis deux 

1; plus important que celui enregistré en 1953-1938: 

“xéréales fourragères: en 1935-193$S (moyenne), 1.200: en 1950-1951, 
-:1; en 1951-1952, 980; en 1952-1955, 132; en 1057-1054, 12356: en 
l0n-4959, 1.314, 

Légumes secs provenant d'importatious: en 1955-1938 (moyenne), 
): en 1950-1994, 8; en 1951-1952, 5; en 1952-1953, 4: en 1953-1954, 11; 
un 1954-1955, 24. 

son, farine fourragère: en 1955-1958 (moyenne), 950, en 1950-1951, 
1072; en 1951-1952, 926; en 1952-1953, 1.071; en 1953-1934, 1,12: en 
14044959, 1.199. 

bont importations; en 1935-1958 (moyenne), 310; en 1950-1951, 498 ; 
en 1951-1952, 326, en 1952-1955, 417; en 1953-1954, 491; en 1951-1955, 
636 

Tourteaux: en 1935-1938 (moyenne), 598; en 4950-#954, 380; en 
1UM-1952, 394; en 1952-4963, 5%; en 1953-1954, 093, en 1951-4955, 621. 

Dont importations en 1935-1958 (moyenne), 576; en 1050-1954, 34; 
cn 1951-1952, 319; en 1952-1955, 516; en 1953-1954, 5%: en 1954-1955, 6H. 

Farine de poissons et de viandes: en 1935-1938 (moyenne), 78; en 
1101495, 80: en 1951-1952, 104; en 1952195, 1%; en 1955-19, LR: 
cn 19341995, 156. 

Dont importations: en 193%5-193S (moyenne), 38: en 1950-1951, 30; 
en 19514992, 31; en 1952-4953, 50: en 1953-4954, 58; en 1954-1955, 81. 

te re provenant d'impertations: en 1954-1951, 45; en 
1154-4953, 124. 

Lati écrémé: en. 1935-4938 (moyenne); 5.950; en 1950-1954, 1.558 ; 
ET pr 1820: en 1952-4053, 4.86%:-en 1953-1954, 5.472; en 1%1- 
Ha, D,189, 

Poudre de jait éérémé: en 1953-4954, 8: en 1954-1955, 12, 

Sérum: en 1939-4938 (moyenne),-610 ; en 4950-4951, 950%. em 1951- 
ln, 1000; em 4952-1953, 1.000; en 1953-14, 12000 ; en 4954495, 4.000, 

Mélusse : en 1935-1933 (moyenne), 70; -en 19%-19354, 7a: en.191- 
M2, 75, en 1992495, 50: en 1053-1954, 124; en 1954-1953, 416$, 

Total exprimé en milliers de tonnes d'unités fomrragères: en 
1955-1938 (moyenne), 4.854; «en 1950-4944, 3.264; en 1951-1952, 
4.088 ; en 1952-1955, 4.348; en 1953-4054, 3.060: en 1954-1955, 
.).444. 

Dont importations : en 1935-1938 (moyenne), 2.58; eh 190-1951, 
1712; en 19514952, 1.792: en 1952195, 2165: en 1954-19, 
2:10: en 19544955, 3.099. 

Le renouvellement des semences intensivement pratiqué atteint 
ulamment 41 p. 100 de la totalité des-plants de pommes de terre 
ulilisés au cours de la campagne 4954-1955. 

En 1954, le nombre des chevaux de trait.a diminué de 60.000 têtes, 
celui des bœufs de 31.006 et des vaches attelées de 70.008. Parallè- 
icnent, le nombre des tracteurs a augmenté de 71.000 unités. Si, 
ch 195-1938, pour 100 hectares de territoire agricole, en recensait 
124 unités animales d2 traction (un cheval=2 bœufs-5 vaches) et 
une fuissance de 3,4 HP fowrnie par les tracteurs, ces puissances 
ivvenaient respectivement : 10,3 unités et 52,8 HP en É 

Le problème de la main-d'œuvre ‘diffère profondément selon les 

‘pes d'exploitation. Alors qu'on constate, au cours des cinq der- 
ivres années, un aæbaissement de #7 p. 400 (891:000) des effectifs 
tes membres des familles d'exploitants affectés aux travaux agri- 
coles, le nombre des salariés s’est, au contraire, relevé de 47 p. 400 
211.000), ce mouvement étant plus particulièrement dense dans les 
tezions industrielles. 
_ Dans tous les Etats d'Allemagne occidentale, des conventions 
lirilfaires fixent les salaires agricoles.- 45 p. 400 des exploitations 
‘tilisent de la main-d'œuvre et les salaires applicables depuis le 
°° juillet 195% sont, en moyenne, de (en deutsch mark): 

Ouvrier spécialisé: salaire horaire, 1,%r; éolaitre mensuel, y com- 
ris logement et nourriture, néant. 

Ouvrier agricole: salaire horaire, 1,11; salaire mensuel, y compris 
l'yement et nourriture, 415. 

Ouvrière agricole : salaire horaire, 0,7%; salaire mensuel, y cemgris 
lement ei nourriture, 89. 

Mancœnvre, salaire horaire, 1,00; salaire mensuel, y compris loge- 
tent et nowrritute, néant. 

Par rapport à l'indice 400 en 493$, l'indice des salaires en juillet 
155 atteignait 244 (251 pour les salaires mensuels du personnel 


lnaseulin, %7 pour te personnel féminin et 2% pour le personnel 
remunéré à l'heure). 

Si on compare les salaires tarifaires de l'agriculture avee -ceux 
les industries, telles que celles du- bâtiment, des terres cuites, du 
huis, de: la sidérurgie et des textiles, on observe une différence 
l'environ 0 p. 1400 en faveur de ces derniers. 





L'‘yolution des indices de prix anantre que, depuis 1950-4954, la 
distorsion entre les prix des produits agricoles à la produetion et 
les salaires et les moyens de produetion s'est acventmée: 
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Part de l’agriculture dans le revenu national. 


Avec 11,9 milliards de DM en 1953-1951 et. 126 milliards en 
1954-1955. l'agricottote et tes forêts: participaient respectivement 
poùr 141 p. 100 61-106 p. 100 ‘an revenu national. Ce rapport est 
à corparér avec celui de ta populatim: active agricole et active 
lulale : 20 p. 100. 


Valeur de la produetion.-alimenmtaire. 


Depuis 1990-1951, cette valeur s'accroft régulièrement et est passée 
de 12.997 millions à 17.148 millions de DM de 1954-1955, mmonlant 
intérieur à celui cumulé ne et ge éharbomnières, minières, de 
fer et d'acier: 15,%% milliards. 

Le produit des ventes en 1954-1955 était évalué # 13,808 millions 
de DM dont 70 p. 100 provenant des produetions animales. 

Le. thilan. de l'agriculture sé présentait ainsi au cours des cinq 
deruières années en millions de DM): 

Montant des ventes: en 1050-495t,.9.444 : en 491-1932, 12.077; 
1952-1953, 12.377: en 1003-1004, 13.186gæm 144%, 13808. 

Dépenses pour les moyens de produetion, les salaires des ouvriers, 
l'entretien du matériel) et des. bâtimments:-err 1950-4951, 6,1%; en 
1994-1952, 7.359; en 1952-1905, SM0: en. 40, 8.000; en 1954-4955, 
9.310. 

Acquisition de malériel et des bähnents; en 1%%-1921, 890; en 
1994-4952, 4.349; em 1952-4953, 1.122; en 1405819954, 1.497; en 1954- 
%o, 1.606. 

Différence disponible pour la rémmnération des membres de la 
famille et le payement des impôts personnels: en 1950-49, 2.028; 
en 1951-1952, 3.219: en 1052-1953, 34045 en 495495, 3.49; en 19%m- 
195, 2.812. 

Non seulement depuis 1951-1952 la rémunération de la famille n'a 
pas progressé et s’est même réduite de 600 millions en 19544955 
ep. dépil de l'augmentation des recettes, mais pendan! deux campa- 
gnes successives des acquisitions de mratériet meuf ont été freinées 
par l'augmentation des dépenses courantes de l'exploitation. 

D'ailleurs, le développement de l'endettement confirme celle situa- 
tion défavorable (en-milliens de RM/BM : 

Hvpothèques: 1e jmillel 1099, 4.340: der juiiet 1948, 4.99; 17 juil- 
let 1949; 41.900; -1er juillet 1960, 41 09x der, juillet 1951, 2445; 
ter juillet 1952, 2057: ter juillet 1006, 2.06%; ter juillet 1954, 2.29%; 
1er, juillet 195%, 2:600. 

Rentés: fer juillet 1939, 450: fer: quillet:19%8, 461; fer juillet 4949, 
16: 4er juillet 1950, 563: er: juillet 1%y 696: ter juillet 4952, 686; 
er juillet 1953, 730; fer juillet 1951, 780; fer juillet 4955, 420. 

Autres dettes: fer juillet 4939, 1.390: der: juillet 4948, 124; er juil 
let 1949, 694: 4er juillet 1950, 1.217< persquillet 1951, 1.601; der juil- 
lét 1052, 2.147; 4er juillet 19553, 2.696% peroquillet 1954, 3.122; fer juil- 
let 1955, 3.580. 

Total de l'endettement: fer juillet 1999, 6.180: ter juillet 1948, 
2.480; fer juillet 1949, 3.090; 1er juillet 1950, 3.712: fer juillet 
191, 4.270; fer Juillet 1952, 1660: fer juillet 1953 3.570; 
ler juillet 1954, 6.200; 4er juillet 1955, 7.000. 

En 1939, les hypothèques. représentaient 70 p, 4100 du montant 
de la detie globale; en 4955, la proportion était. de 37 p. 100, Par 
suite de la charge exceplionnelerment. Jourde -du crédit à æeourt 
terme; des imiérôts versés «par Lagmeullure s'élerèrent à 369 ruil- 
ons en 1%% (dette globale, 6.200 millions), alors qu'en 1939, avec 
un endettement total très. voisin (6.180 miMions), kes intérêts ne 
dépassaient pas 273 millions. Maigré Flaction du Gouvernement 
pour abaisser le taux des prêts, des intérêts en 1955 (i14 millions 
sé sont encore accrus de 45 mitliows. 


en 


Résultats comptables de la campagne 1%54-149%5 
en Aletmagne de l'Ouest 


L'article 11 de la loi agricole prévoit que gour déterminer exacte 
ment les recelles et les dépenses annuelles des exploitations agri- 
coles classées d'après leur superficie et Jenr système de eulfturre, Île 
ministère fédéral réunira de 6.000 à 8.000 bilans. 

Etant donné que la loi fut poesie après le terme de l’année 
écunermique; il n'a été possible de.rassemhler que 5,926 compta- 
bilités, dont 500% seulement furent utilisables 
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D'après la superficie des exploitations, cette documentation se 
répartit de la facon suivante : 

Fermes de moins de 10 hectares, 353. 

Fermes de 10 à 20 hectares, 918. 

Fermes de 20 à 50 hectares, 2.380. 

Fermes de 50 à 100 hectares, 1.069. 

Fermes de plus de 100 hectares, 285. 








_Le faible nombre de renseignements Lg her quad pour les exploita. 
tions de moins de 20 hectares est dû au fait que la plupart d'entre 
es ne sont pas astreintes légalement à la tenue de livres comp. 
apres, 

[En outre, une enquête spéciale en vue de classer les exploitations 
d'après leur système d’assolement a été effectuée et ses résultax 
sont rapportés ci-après à grands traits 






















SYSTÈME D'ASSOLEMENT PE de aies dt 17 “éils 
(Exploitations de plus de 2 hectares). Plantes sarclées. Céréales. Fourrages. des surface 
(4) (4) (4) exploitations, agricole: 
P, 100. P, 100. P. 100. 
Plantes sarclées: . 
a) Betteraves, pommes de terre et plantes sarelées...,.......,... 25 et plus » » 11 10,9 
b) Plantes sarcées et céréales avec un plus fort pourcentage de : 
plantes sarclées .............,..,,..,,,,... PPPCPPPETI TL cénéoses 20 à © Plus de 20 0 à 50 10,3 9,3 
c) Avec un moins fort pourcentage de plantes sarclées,......... 15 à 20 Plus de 20 0 à 50 13,9 13,8 
& Plantes sarclées et fourrage........,.,...,,.,,.... ANRT “089 45 à 35 0 à 3 Plus de 50 11,6 9 
Céréales : 
a) Céréales et plantes sarclées........,.,.,,,,.., PETITE TILL PET EL 10 à 15 Plus de 30 0 à 60 12,8 15,2 
__ b) Céréales et fourrage.......... OA UPS Er A a someone és 0 à 10 30 à 60 10 à 70 4,5 6,3 
Fourrages : 
a) #0 p. 100 de fourrages..................,.. CPPPEETET ET ET ETS TEL 0 à 15 0 à 20 Plus de 80 8,1 8,1 
b) Entre 60 et 80 p. 100................ ses osonap ré runsrén "pavés 0 à 15 0 à 30 60 à S0 19,7 48,6 
MIntOS ss tés esvembbreneeseteresadhe NOR OIL AT PSS 13 40 à 15 20 à 30 10 à 60 2,3 5,3 














1) Pourcentage de la superficie agricole utilisable des exploitations. 


a 


D'autre part, en vue de tenir compte des salaires en nature 
accordés dans l’agriculture dans la comparaison eflectuée avec les 
rémunérations des ouvriers dans l’industrie, il a été admis que la 
valeur à la production des denrées fournies par l’exploitation devait 
être augmentée de 50 p. 100, montant approximatif des marges com- 
neérciales usuelles supportées par le salarié non agricole. Le loge- 
rwent d’un ouvrier fut estimé entre 80 et 100 DM par pièce et par 
an. Enfin, les besoins en main-d'œuvre furent évalués en ouvrier 
odulte, en affectant aux personnes travailant sur l’exploitation les 
coefficients de correction suivanis : 

Jeune de quatorze à seize ans, 0,5. 

Ouvrier de plus de soixante-cinq ans, 0,3. 

Personnes inoccupées aux travaux domestiques, 0,2. 

Forfaitairement, l'indemnité de direction accordée au chef d’exploi- 
tation a été fixée à 40 DM par hectare de terre pour les fermes 
dont le revenu est supérieur à 8.000 DM annuellement, car dans 
les autres cas on admet qu'il est suffisamment dédommagé en lui 
accordant le salaire de contremaître. 

En vue d’apprécier l'importance du capital d'exploitation néces- 
saire, il a été pris pour base la valeur cadastrale de 1935 affectée 
d'un coefficient variant de 2 à 6,5 selon l'étendue de l’exploitation 
et le revenu cadastral des terres. L'intérêt accordé à ce capital 
s'élève à 3,33 p. 100. 

L'examen des comptabilités a permis de tirer les conclusions 
suivantes pour 1954-1955 : 

Le revenu des exploitations évolue entre 773 DM à l’hectare pour 
les exploitations de plus de 50 hectares des régions du Sud de 
l'Allemagne orientées vers les cultures fourragères, et 2.529 DM 
à l’hectare pour les fermes betteravières du Nord-Ouest. Ces revenus 
sont plus élevés que ceux de l’année précédente par suite des aug- 
mentations de prix constatées pour le lait et la viande. 

Les dépenses se sont accrues non seulement pour les moyens de 
production, mais pour la rémunération du personnel. Si l'on tient 
compte de celles qui auraient élé occasionnées en octroyant seion 
l'article 4 de la loi: 

a) Un salaire pour les ouvriers étrangers à l'exploitation et les 
membres de la famille correspondant à celui des groupes profes- 
sionnels et catégories tarifaires, établi en fonction de la main-d'œuvre 
nécessaire (convertie en « ouvrier normai » occupé à plein temps) ; 

b) Une rémunération adéquate pour l’activité du chef d’exploi- 
tation (prime au chef d'entreprise) ; 

c) Un intérêt convenable au capital nécessaire à l'exploitation, 
on doit admettre que malgré les excellents résultats techniques rap- 
pelés plus haut, 80 p. 100 des exploitations, en 1954-4955, n'ont pu 
bénéficier d’un revenu global satisfaisant. Un tableau établi par 
système de culture permet de voir que les exploitations les plus 
tavorisées sont celles affectant au minimum 25 p. 100 de leur super- 
ficie aux plantes sarelées, et celles de plus de 50 hectares réser- 
vant plus de 15 p. 100 aux betteraves et pommes de terre. Près d'un 
tiers des exploitations ne pourraient ni couvrir 70 p. 100 de leurs 
dépenses théoriques ni rémunérer leur capital. ÿ 

Enfin, il ressort nettement que la production fourragère constitue 
ia spéculation la moins rémunératrice de toutes, queile que soit 
l'étendue de l'exploitation. 


Mesures prises en faveur de l'agriculture allemande. 


Après l'exposé des caractéristiques de la production agricole que 
chaque rapport annuel reprend et complète, la deuxième partie des 
différents rapports gouvernementaux rappelle les mesures prises au 
cours des exercices précédents et précise les dispositions nouvelles 
proposées. On peut ciasser ces mesures selon les rubriques sui- 
vantes. amélioration de la structure agraire, de des gg ge agri- 
cole et de l'organisation sociale; diminution du coût de production 





et des charges de l'exploitant; augmentation du produit des ventes; 
amélioration de la gr 4er. et de la qualité; développerñent de 
l’enseignement, de la recherche et de la vulgarisation. 


1° Amélioration de la structure agraire, de l'équipement agricole 
et de l'organisation sociale. 


Le remembrement est la première mesure anaiysée et développée 
dans le « Grüner Bericht ». Pour le ministre Lübbe, c’est Faction 
essentielle. 

I a porté sur 153.651 hectares de 1945 à 1498, sur 813.000 hectares 
de 1919 à 1954, sur 195.000 hectares en 1955 et sur 200.000 hectares 
en 1956. La superficie remembrée en 1957 sera encore en sensible 
augmentation, Ainsi de 1949 seulement à 1956, près de 1.300.000 hec- 
tares auront été remembrés, correspondant à environ 9 p. 400 de 
la superficie agricole totale et à 23 p 100 de la superficie agricole 
à remembrer que l’on estime à 5,7 millions d'hectares. 

Le regroupement est également poursuivi très activement puisqu'i: 
a porté sur 86.000 hectares dans la seule année 1956. 

Rien qu’en 1956, 10.000 kilomètres de chemins ruraux ont élé 
créés dans ces zones remembrées ainsi que de très nombreux-fos:6s 
et canaux d'irrigation. 

Parallèiement, la subvention fédérale est passée de 1 milliôn de DM 
en 1953 à 50 millions en 1954, et à 60 millions en 1955. En plu, 
dès 1956, une subvention annuelle de 20 millions et des prets 
sans intérêt de 60 millions sont ouverts en vue d'accélérer ces 
opérations dans les Länder qui s’engageront eux-mêmes à accroître 
leur effort. Il faut d'ailleurs signaler que de leur côté les Länder 
ont versé, au cours des mêmes exercices, 67,8 millions en 1%, 
19,2 en 195%, 96,6 en 1955. 

Le regroupement et l'agrandissement des exploitations non ren- 
tables a nécessité, pour la seule année 1957, 150 millions de DM 
en sensible augmentation sur les exercices précédents. 

L'installation des jeunes et surtout celle des réfugiés de l'Est, qui 
est un très gros problème pour l’économie allemande, a porté en 197 
sur 16.800 exploilations couvrant 65.000 hectares et nécessitant 
(crédits fédéraux et locaux) 400 millions de DM. Ainsi, de 1948 à 
1957, 88.000 exploitations ont été ainsi affectées à es jeunes ou de: 
réfugiés, sur un total de 442.000 hectares et avec un crédit global 
de 2.145 millions de DM. 

Annuellement, 5.000 kilomètres de chemins ruraux sont construils 
ou soumis à réfection, bien que le développement de la motorisa- 
lion exigerait que ce chiffre soit porté à 8.000 ou 10.000 kilomètre. 
Dès 1956, un crédit giobal de 140 millions de DM de prêts et subven 
tions fédéraux et locaux était affecté à ces opérations, Ce crédit 
üu été porté à 180 millions en 1957. 

Le renforcement du réseau électrique se révèle particulièrement 
nécessaire dans le Sud de l'Allemagne où les installations son 
insuffisantes pour l’utilisation de la force. Le Gouvernement à 
accordé, en 1956 comme en 1957, 35 millions de prêts et subven- 
tions alors qu'avec la participation financière des Länder, des con)- 
munes, des exploitants desservis et de certaines entreprises, le 
crédit global s'est élevé, en 1956 et 1957, à 120 millions de DM. 

En 1954, 60 p. 100 des communes rurales ne disposaient pas d’une 
adduction d’eau suffisante et fréquemment les égouts faisaien: 
défaut. Dès l'exercice 1955, le Gouvernement fédéral accordait plus 
de 30 millions de DM et en 1957 les crédits totaux (Bund, Länder, 
ui.) se sont élevés à 250 millions de DM, permettant de donner 
de l’eau à 980.000 ruraux. 

Un très important programme de drainage et d'aménagement des 
cours d’eau et de leur bassin a nécessité rien qu’en 1957 près de 
300 millions de DM. Ce programme vise la protection contre les 
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inondations, l'irrigation, la protection des terrains côtiers et a été L'endettement de l'agriculture allemande, et la charge que cela 
realisé en 1957 sur 275.000 hectares. A ceia, il faut ajouter, d’une comporte, est considérable. Ainsi, le Gouvernement a-t-1 voulu 


part, les ré Re Le _, et dans le 
sculeswig et, d'autre part, les programmes régionaux, travaux don 
le pa s'est élevé, de 1018 à 1954, à près de 500 millions et 
jour le seul exercice 1957 à 200 millions. 


Pour l'habitat rural, en dehors de l'application de la loi sur la 
r construction, le Gouvernement fédéral a accordé en 1956: 
millions de DM.; afin de permettre l'évacuation rapide des 
:ciux affectés à d'anciens ouvriers agricoles travaillant actuelle- 
u“u-nt dans l'industrie, qui, par suite des difficultés de logement 
cuns les aggiomérations, ne peuvent les restituer et causent une 
“one insurmontable à l’embauchage de remplaçants par les exploi- 
lunts détenteurs de ces locaux; 


Une augmentation de 12 millions de la subvention annuellement 
puovue pour la transformation des bâtiments existants ou les 
constructions nouvelles devant permettre d'accroître la productivité 
du travail intérieur. 

l'autre part, dans le cadre de l’action générale d'installation d’en- 
trprisés industrielles, artisanales ou touristiques dans les régions 
rurales en vue d'utiliser la main-d'œuvre familiale insuffisamment 
employée des petites exploitations, le Gouvernement fédéral aug: 
nente chaque année ces crédits. 


Enfin, sur le plan social, trois lois très importantes du 27 juilet 
137 instituent une retraite vieillesse des exploitants et améliorent 
L régime des accidents du travail et des prestations familiales, 
> biminution du coût de produetion et des :harges de l'exploilant. 


bès le 4er décembre 195% fut appliqué un abaissement des droils 
de douane frappant certains biens de production tels que le gros 
matériel agricole, les, engrais et les produits de défense contre les 
parasites. La réduction a él de l'ordre de 50 p. 100, laissant subsis- 
ter des taux de 2,5 à 12,5 p. 100 seulement. 

En outre, sur les seuls engrais, une baisse de 20 p. 100 a été 
décidée, provoquant des demandes de subventions de 453 millions 
de D. M. en 1956 (dont 28 rétroactifs) et de 205 millions, pour les 
neuf premiers mois de 1957. Cette décision a amené une augmen- 
tation de l'emploi des engrais: 13% p. 100 pour l'azote, 12 p. 100 pour 
la potasse et $ p. 100 pour les pho-phates. 

Le prix du gas oil qui s'élève à 1,4 plg en France, 34,1 en 
Autriche et 30,7 en Suisse contre 17,2 à 17,5 en Belgique, Hollande 
et Danemark, a été abaissé en Allemagne de 36,2 gfg à 23 plg entre 
195: et 1957 par un abaïssement des droits de douane et de Ta taxe 
sur le chitfre d'affaires, représentant une moins-value fiscale de 
120 millions de D. M. en 1%%6 et de 150 millions en 1957. 


la suppression de cette taxe sur les 





agir à la fois sur le taux de l'intérêt et la consolidation de la dette 
à court terme. 


16,27 millions de DM. ont été affectés en 1954 pour abaisser le 


taux d'intérêt des prêts agricoles de 7,50 ou 8,50 à 4 ou 5 p. 100. 
En 195, ce montant a été porté à 17,48 millions de DM. Grâce 
à ces fonds, des prêts, pour un montant total de 804 millions de 


D. M., ont pu être mis à la disposition de l’agriculture, La même 
politique s’est poursuivie en 1956 et 1957. 
D'autre art, le crédit à court terme, à taux élevé, surcharge 


dangereusement les budgets des exploitations. Une partie de ces 
dettes peut être consolidée (1 milliard de DM.) 
des intérêts versés aux emprunteurs entre lesquels sera répartie une 
subvention de 40 millions de DM. Mais ces disposilions ont une 
efficacité très variable selon les Etats et ne jouent surtout que dans 
le Nord 


par l’abaissement 


Pour l'indemnisation des calamités agricoles, 50 millions de D, M. 


au total ont été distribués en 19%%4 et 40 millions par ie seul Gou- 


vernement fédéral en 19%7, mais il n'existe pas de couverture auto- 


matique du risque « calamité ». 


C'est principalement par de: allégements fiscaux que le Gouver- 


nement cherche à diminuer les charges de l’exploitant. 


La réforme fiscale entrée en vigueur le {er janvier 1955, a permis 
d’abaisser de 211 millions à 120 millions de DM. les versements 
au titre de l'impôt sur les revenus agricoles et forestiers. 

L'exemption de l'impôt sur le chiffre d’affaires pour le tri, la clas 
sification ou la transformation des produits agricoles, le séchage ou 
le nettoyage des céréales ou des oléagineux, la multiplication des 
semences, à permis d'économiser, en 1955, 9,15 millions de DM. 


Par ailleurs, la suppression totale de l'impôt sur le chiffre d'affaires 


au stade de la production, décidée en 1956, a économisé à l’agricul- 


ture 205 millions de DM. en 19%56 et 215 millions en 1957. De même, 
roduits laitiers à tous les 
stades de la transformation, a procuré % millions en 1956 et 126 mil- 
lions +n 19%7. 


Au total, les allégements fiscaux consentis ont « rapporté » à 


l’agriculture 700 millions de DM. en 1956 et 854 millions en 1957. 
En fait, il n’est plus possible d'aller glus loin; il ne reste pratique- 
ment plus que les mmpots communaux ou ceux des Länder! 


Le tableau ci-après montre que l’agriculture a très largement béné- 
ficié d’une détente fiscale puisque sa part dans le total des recettes 
fiscales passe de 5,4 p. 100 en 1950 à 2.1 p 106 en 1955 et 1,5 p. 10 


en 1956. 























DÉSIGNATION 1950 1951 1952 1953 1954 1955 196 
8 (En millions de DM.) 
Impôts fonciers... HEURE HA lan 305 314 329 |: 329 | 332 341 345 
impôts sur le chiffre d’aflaires.......... pes ensose 140 160 165 175 180 143 » 
Impôts divers ..—..sscsososssoosoosssceoscocoss ess 7 8 8 9 | 9 9 9 
Total des impôts d'exploitation. .…............ 452 482 502 513 | 524 193 354 
Impôts sur le revenu................ RUE A PAR 183 218 260 ut | 164 120 120 
Impôts sur la fortune.................. niet 23 15 16 46 | 16 | 16 46 
Aide immédiate et péréquation des charges.......... 440 350 225 225 225 225 209 
Total des impôts agricoles. …........... AA 1.098 1.065 1.008 gs | 926 851 699 
Recettes fiscales totales anmuelles..,............... 20.400 26.400 32.300 35.300 | 36.900 40.800 45.200 
Pourcentage des impôts versés par l'agriculture... 5,4 4 3,1 2,1 | 2,5 2,1 1,5 























Si l'an compare le montant des impôts versés au revenn brut de 
l'exoloitation agricole et de l’entreprise industrielle ou commerciale, 
on trouve, pour l'agriculture, 17 #p. 406 en 1950, 9 p. 1006 en 1%5%5 
et 7 p. 100 en 1956, alors que pour les autres activités, les propor 
Uions sont respectivement 41 p. 100, 47 p. 100 et 49 p. 100 


3° Augmentalion du produit des ventes. 


Ain d'assnrer Vécoulemen! des céréales panifiables, au cours 
Minimum 1égal, l'office d'hmportal:on et de stockage a pris en charge 
00,000 tonnes en 1952, 465.000 tonnes en 1953, 1.210.000 tonnes en 
1953 (à la suite des conditions etmosphériques défavorables de 
l'été}, 600.000 tonnes en 195, 1.300.000 tonnes en 19% et 900.000 
tonnes pendant les six premiers mois de Ja campagne 1957. Sur 
‘es quantités 270.000 tonnes ont dû être déclarées comme céréales 
lourragères en 1954 et 75.000 pendant les six premiers mois de 1%57 
contre 70.00% pour la période correspondante de 1956. 

En 1957, les prix minima ont été relevés de 10 DM. par tonne 
el la subvention annuelle pour Ja conservation à la ferme ou aux 
différents stades du négoce a été portée de 27 à 40 DM. par 
tonne, afin de régulariser le marché, d'augmenter les stocks inter- 
Médiaires et de diminuer l'intervention de l'office. Enfin, une sub 
\ention de transport à permis d'améliorer la répartition de ce pro- 
duit, les mouvements ayant été aiusi plus que doublés. 

En vue d'étendre la cuilure du seigle et intensifier la collecte 
de cette céréale paniflable, des subventions budgétaires de 28,4 mil- 
lions en 1953-1954, 32 millions en 1954-4195 et 3 millions en 1955- 
1956 ont été inscrites au budge! fédéral et poursuivies le< années 








suivantes. Le coût de ces différentes mesures a été supporté par 
le budget fédéral mais aucun chiffre n'est précisé dans le’ troisième 
“ rapport vert », . 


Dès le 14 avril 1954, pour améliorer !a rentabilité de< exploitations 
laitières, une hausse de 2 plennig au litre de lait consommé en 
nature a été autorisée, et la réglementation des prix pour le lait 
de qualité abrogée le 24 juin 195. L'utilisation de la poudre de 
lait écrémé a été encouragée grâce à une subvention de » milijons 
de DM. en 1955, reconduite les exercices suivants. 


_ Le cabinet fédéral a affecté 40 millions de DM. pour augmenter, 
à la production, le prix du lait du 4e décembre 1%5 au 31 mars 
1956, soit en moyenne 1,2 plenuig par kilo livré. Cette mesure « 
été complétée par une décision prévoyant une hausse du prix du 
lait à la consommation de 3 plennig à partir de cette dernière date, 
el par l'exemption à compter du {+ février 1956 de la taxe sur le 
chiffre d'affaires qui frappait les produits laitiers aux différents 
échelons de la transformation et du commerce. 

Le prix à la produetion <'est élevé, grâce à la diminution des 
impôts et aux mesures ci-dessus indiquées, de 29,35 plennig le litre 
en 195 à 519 en 1956. 

A parür du 4 avril 1457, une subvention de  pfennig par kilo 
a permis de porter ce prix à 34,5 pfennig le litre et d'augmenter 
d'une facon sensible la collecte du lait. 

Ainsi la trésorerie agricole a bénéficié en 1955 de 2.9%6 millions 
de DM., en 1956 de 4.238 millions (malgré une diminution de 
production de 90.000 tonnes) et de 4.700 millions en 1957. 
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Grâce à la délivrance des licences d'importation ‘en-fonelion , du Berlin. Dans le vas des bovins, 21.700 tèles ont été acquises en 
strict défieit en beurre, le prix moyen du kilo, départ. laiterie, 1933-4951, 16,100 têtes en 1955, 20.000 en 1956 et 34.000 en 1%7 par 
de relevé de 9,65 ene 1951 à 6,0 DM. en 195 et 6,23 DM. cet orgarisme: En 19% et 1957, les importations de pores ont cé 
en 1956. né 


Dans le secteur de la viande, l'action de l'office d'importation 
et de Slockage a évité un fléchissement excessil des cours des por- 
cins et des bovins. En présence d'une augmentation de 13 p. 100 
de la production de viande porcine, dont les conséquences auraient 
pu être désastreuses sur les prix, l'office a pris en charge, en 1955, 
100.000 porcins et 212.000 dans les six premiers mois de 1957 contre 
5.000 dans la période correspondante de 1956, pour les exporter, 
les réexporter | med le cas d'animaux étrangers, ou les stocker à 





partiellement stoppées el celles de bovins réduites de 90.009 tonne 
en 1956 à 000 tonnes en 1957. Malgré toutes ces mesures, les 
cours ont été orientés à la baisse: mais la tendance se renverse 
depuis octobre 1957. 


1° L'amélioration de la production et de la qualité. 


Les subventions suivantes ont été attribuées au cours des der 
hières années : 


om 























pr 1953 1954 1955 1956 1957 
BASIGNATION 
Bund. | Länder, | Bund. | Länder, } Bund, | Länder.} Bund, | Länder.| Bund, {| Länder, 
(En millions de D. M.) Der 
Développement de l'emploi de semences de qualité........,... 3,7 3,2 3,9 3,2 2,9 3,3 » ” » » 
Amélioration de la production animale. ....s.ssss.esssies vus e » 40,1 0,2 12,2 0,2 14,4 » » » » 
PEONOCUONT CUS, VE cac eée one) pnertnaties Sete oe fie de 4,9 7 5,2 5,9. 3 4,7 » » « » 
Late (CORRE DE RM ces ces dose naissent 0,8 (4) 10 (1) 10 (t) » . » » 
Développement de la technique et amélioration des construc- 
tions : rurales... 2... #ibesset.. Vods e 0 e Mra as et TRES 8,4 1,2 6,1 | 1,6 7,2 » 5 ” D 























En sus, 17,3 millions de DM. ont été attribués par les crédits 


‘ER: P: à la 
maiérie! 
1953 et 


création d'association d'utilisation 
agricole et 750.000 DM. aux 
1052. 


en commun de 
écoles de machinisme entre 


L'extension du contrôle lailier, justifié par la différence de rende- 
meni observé dans ses étables qui-# y soumettent, la vulgarisation 
au profit des peliles exploitations ainsi que le regroupement des lai- 
teries rion rentables, ont.été entrepris dès 1955 grâce à une swb- 
venlion annuelle de 10 millions de DM, maintenme pendant plu 
sieurs exercices, L'aménagement des étables et l'institution d’une 
chaîne frigorifique comportant une station de refroidissement du 
lait ans chaque village réclament ane aide annuelle de 6 millions 
de DM. 


La bulle contre les épigooties-et-pine spébrriement contre tr twber- 
culose et la brucellose nécessite, depuis 1%55, une subvention 
annuelle de 20 millions de DM. 


L'installation de silos dans les petiles exploitations entretenant 
moins de six vaches laitières, impose depuis 1955 l'octroi, pendant 
trois ans, de 3 anillions de DM. kiMinslædistwibation du lait aux 
écoles est financée pour, 6 millions de DM. par le Bund, une, parti- 
cipation équivalente étanl attendue des æmmmunes et des linders, 
el £e, depuis 1954. d 


Le pan prévoit également l'utilisation ‘intensive de semences et 
plantes sélectionnées, En effel, Ta production fourragère peut tre 
artgmentée par‘ là substtutfon” de pomnies de térre à’ teneur très 
élevée en lécule,. aux variétés. à deux fins qui, sur ue surface de 
1000 hectares, permeltrait d'oblenir une valeur supplémentaire 
d'un. montant de 100 millions de DM. Pour assurer la mise en place 
de ce programme avant 1958; ane subvention pour l’äthat de plants 
de 40 millions ‘de DM. annuellement a-été prévues En outre, da 
culture de wariétés destinées” aux fécujeries bénéficie annuellement 
le 3 millions, et l'emploi de. semences sélectionnées de céréales 
d'une subvention de 2 millions. 


L'amélioration des plantations fruitières et des conditions de venie 
des-truits, légumes et pommes de terre est égatement prévue. L’ar- 
rachage dés arbres UWop âgés ou appartenant aux variélés non 


/ 
es 
© ——————— 








recommandées, l'installation de centres de triage, de 
[ont l’objets de subventions pour 10 millions de DM. 
pour 5 millions de DM. 


frigorifique s 
et de prêts 


» Le développement de l'enseignement des recherche: 
el de la vulgarisation. 


En 19%5, 5%} écoles d'hiver (contre 480 en 199), dont 461 compor- 
tant un. enseignement . ménager, # écoles d'agriculture, 41 écoles 
supérieures d'agriculture, 31 écoles populaires supérieures agricoles, 
33 éroles supérieures ménagères el 7 facultés agricoles formaient 
les futurs cadres des exploitants. 


En faveur de la vulgarisation, 4,2 millions de DM en 1953, 9,7 en 
195E 6URT NT 1955 ON € ués pur Te BUNd, les Eanders, pour 
les mêmes années, ayant versé 60,2 millions de DM., 64,5 et 68.1. 
La recherche agricole bénéficia de. 46,3 millions de DM, en 1%, 
27,5 en 1954, 23,5 en 19535 du Bund et de 6,4, 7,1 et 7,5 millions de 
UM, des Lüander, 


millions de DM. a éls 
général rural, à l’enseignement! 


Une subvention supplémentaire de 10 
affectée en 1956 à l’enseignement 
postscofaire el à: vmigarisation: 


Conclusion. 


Afin. de combler la disparité qui existe entre le revenu agricole 
et celui qu'it serait en ‘droit d'attendre s'it bénéficiait des mêmes 
condifions économiques que les’ branches d'activité comparables, le 
ouvertement x ainsi proposé et 4 pu des mesures variées pour 
améligrer , d'une manière permanente la. situation de d'agriculture. 
Il est à remarquer que action n’a pas consisté seulement à accorder 
des subventions à l'échelon final mais gun été prises des mesures 
tinancièrés destinées à diminuer les dépenses de l'exploitation el 
d'améliorer la productivité. 


L'eftort de V'Etat a été considérable ainsi que le montre de tableau 
ci-joint : 


1 



































DÉSIGNATION 1953 1951 1955 1956 1957 TOTAL 
En millions de D, M.) 
Crédits fédéraux : 

Ainélioration de la structure agraire et du mode de vie rurale. 168,2 272,4 281,3 644 765,4 2.131,5 
biminution du coût de produetion et des charges de l'exploi- : ; Le 
talon dites él at nb Ée OUT Av ue 1001000 DES à r 20) 35,3 306,6 126,1 619,5 1.285 
\ugmentation du produit des ventes.................. HAUTS v* 290 198.8 228,7 284,8 141,5 18 
\mélioration de la production et de la qualité....... LEUR. 95 18,2 42, 104,4 096,9 708,2 

Développement de l’enseignement, de la recherche et de Ta > 3 
vulgarisation ..é..s.sssoses PARENT Dir mibostntits. el à AS 20,1 4,9 1,5 12,4 50,9 HA 
Indemnisation-des calamités...::... «uses se sonne étre d re .» 34,9 9,4 32,9 39,4 V4 
EME EN CO OP Eee na MM a ; 507,8 592,1 895,7 1.531,6 2.153,6 5.980,8 

"A € oc 7. > 9 

Crédits de péréquation de l'E. R,. P. ..,..... Ai x fre A LS" F M9,7 10,2 329,5 617,2 612,3 2.248,9 
Total . cé. . 41488. Rinsde sévit di. ol. 827,5 932,3 1.225,2 2,118.,8 3.005,9 8.229,7 
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\insi, en cinq ans, plus de 8 milliards de DM ont été accordés à 
azucuiture sous fonme desprêtssét de subventions. Mais, dans cette 
nme ne sont pas compris, d’une part, les allégements fiscaux 
inomisant près d'un imiHfard et demi entre et 4957) ni, 
d'autre part, les dépenses effectuées par les Länder el les com- 
munés, ls ae s de certaines industries (engrais, électricité 
notamment) et des intéressés eux-mêmes Malheureusement, les 
diérents répports du plan vert ne précisent pas l” rtance de 
ce dépenses. On peut, toutefois, les évaluer assez à airement 
3 ou à milliards de PM au cour; de la même période. En conclu- 
jon, et compte tenu de cette estimation très Rapeeties, l'agri- 
“lire allemande a recu en cinq ans entre 10 et 12 milliards de 
hf. soit environ 100 à 129 milliards de francs français. 

rous ces efforts ont abouti à augmenter considérablement le 
dezr d'autonomie de l’Aïlemagne fé e pour son D +: 7 et 
“ent en denrées alimentaires en 1956-1957 ainsi que le montre le 
tableau ci-dessous : 

Moyenne généraie: 70 h 100 

Léréales en général: 69 p. 100. 

Seigle : 95 p. 100. : | 

Blé: 50 p. 100. | 





Lait de consommation : 100 p. 100. 


Beurre: 91 p. 100. 
Fromage : 70 p. 100. 


Graisses atimentaires en général. 43 p. 100 
Graisse animale : 82 p. 100 


Uraisse, végétale : à p. 100 
Viande en général: 90 p. 
Porcs: 9%6 p. 100, 

Bovins, 84 p. 100. 
Volailles: 69 p. 100 
Œufs : 60 p. 100. 

Sucre: 77 p. 100, 

Fruits: 79 p. 400. 
Légumes: 79 p. 100. 


100. 


Pornmes de terre: 99 p. 100. 
D'autre part, si le revenu brut agricole à élé assez considérabie- 
ment augmenté, ainst qu'on a le voir 4 le tableau ci-dessous, 


si depuis 1950 cette auginen 


ation: se «chi 


re à 50 p. 


100, dans le 


même temps le produit brut de d'indmstrie a augmenté de 417 p. 400. 
Ainsi, non seulement subsiste la disparité entre l'agriculture et 


industrie, mais elle semble 


Evolution du revenu agricole. 


» s’aggraver. 









































DÉSIGNATION 1952-1953 1953-1954 1954-1955 1955-1956 1956-1957 1957-1958 
En millions de D. M.) F 
Revenus résultant de la vente..,....,,,.... Pos Rage ef on sv... 42.377 13.186 13.829 14.960 15.660 16.990 
Dépenses courantes d'exploitation, ....,........,.., sie sv... 8.245 8.606 9.299 4.510 10.301 10.880 
hépeuses pour constructions neuves et matériel. ,...........« 1.172 1.167 1.706 2.00% 2.097 2.221 
impôts et charges... so sooose sos sove cp rhone .… 529 479 #25 D,11 365 #75 
Dépenses totales ,.:..:...... R.58. lt. 9.6 10.252 14,430 142806 12,763 13.475 
TI | ———_—_———=—  —__—————— 
Revenu résiduel pour la rémunération de la main-d'œuvre 
funiliale, l'intérêt du capital et les provisions qour risques... 2.461 2.934 ).399 }.069 2.897 3.310 








Lex chiffres précédents, qui résultent de l’ensemble des comptabi- 
lilés examinées, montrent que, durant l’année 1956-1957, le salaire 
annuel de base (1200 DM) d'un ouvrier d'industrie n’a que rare- 
ment été atteint dans l’agriculture et seulement dans les grosses et 
moyennes exploitations (au-dessus de 50 hectares et entre 20 et 50) 
«e livrant à une culture intensive de plantes sarclées. Dans celles-ci, 
le capital d’exploïtation a même rapporté un intérêt allant de 
? à 5 p. 100, 

bebe les exploitations céréalières et fourragères, le salaire annue] 
de base n'a été atteint que dans les fermes de og de 50 hectares ; 
an capital investi n’a pu être affecté qu’un intérêt de 1 à 2 p. 400. 

bans les autres entreprises agricoles, qui sont la majorité, la 
rémunération de la main-d'œuvre salarke et familiale a varié entre 
2.000 ct 3.500 DM par an, correspondant de 50 à 85 p. 100 du salairé 
annuel de base mentionné plus haut. $ 

Si ja situation de l’ensemble de J’agricullure n'esi pas mauvaise, 
elle demeure précaire dans les petites et moyennes exploitations qui 
sont défavorisées par leur structure agraire et la nature de leur 
si et qui n’ont pas su adopter des formes plus intensives d'exploi- 
tation. 

Pour les autres entreprises, le « Plan vert » a atteint les objectifs 
fixés, mais ii faut toujours se souvenir que dans l’agriculture Îles 
progrès sont lents et peu spectaculaires. 


Il. — Belgique. 
Objectifs de la politique agricole. 


— peut résumer les buts de la-politique agricole bélge en six 
PoINls PriINGIpaux : 

Faire bé ier. l'agriculture du même niveau de vie que les 
‘tres classes de da. " 

Etablir des prix de vente couvrant les prix de revient dans les 
exploitations bien gérées, rentables dupoint de vue économique et 
nécessaires sur le plan social; 

Donner une rémunération à l'exploitant égale au salaire de l'ou- 
vrier salarié ; 

Accorder un revenu équitable au capital investi; 

Améliorer À + —<"t pour abaisser les prix de revient, sans 
objectifs de production ; 

Favoriser les cultures nécessitant beaucoup de main-d'œuvre pour 
liciliter le plein emploi. à 


Méthodes de soutien des prix. 






ll n'y a pas de.loi-cadre en Belgique maisvune ilai de 1955-créant 
un. joies Alone tisé, intervient par subventions, prêts 
Ju, Jaranties sur. 4 “des marchés. NM: est -approvi- 
ionné par des. ny y perçus sur ‘le com- 
merce extérieur et une taxe sur l'abattage des animaux, 

Auprèsdu il existe un-canseit cepsultetif.composé-de 1onc- 





lisnnaires et professionnels. 





Les organismes. 


io L'office national des débouchés agricoles et horticole s'occupe 


de technique, de propagan 


de et de 


redevances des producteurs et des n 
2° L'office national du lait et.ses dérivés s'occupe de la proâuc- 


tion, de la distribution, de la qualité, de la 
subsides accordés à certains produits laitiers, 


uealité. 11 est financé par des 
puiants. 


propagande, délivre les 


3e office congmercial du ravitaillement est un organe de l'Etat 
qui intervient sur les marchés par des achats ou des ventes, notam- 
ment pour les importations de viande et de beurre, 


Réglementation des échauges. 


Les prix sont soutenus essentiellemenmtpôr la protection douanière 


et les contingents à l’impo 


rtation. 


Dans le cadre du Bénélux, un système des prix minima interdit 
les importations en dessous de ces prix 


Détermination. des prix. 


Il existe des prix « indicatifs sans arentis pour le blé, le lait, 
le beurre, le porc et les œufs, 


EE RSS RER COS 








1955 1957 
DÉSIGNATION . — 
Prix indicatifs. | Prix réels. Prix indicatifs. 
(En francs belges.) 

Blé {100 kiälos).........,.., 550 #16 130 
Ed AI vasé 3,0 3,06 3,35 
Beurre (kilo).............. 81,20 82 » 18) 
0 "NN 24,50 21,60 (4) 
Œufs-(plôce)........... se 202 186 (1) 











(1) Renseignement non parvenu, 





Les prix indicatifs sont -déterminés par Fadmmrinistration-en liaison 
avec la-prolession -en -fonetion- du- prix -de revient, des heésoins du 
marché, du coût général de ka vie, -des-orientations souh#titébles. 


EH y à des prix maxima à ta consommation 


le pain, 6 suére el cérlains:iurceane-de : 


pour là farîne, le lait, 
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Annexe n° 6954. 





Blé, 

Prix indicatif 1957: #10 FB pour 100 kilogrammes (pour 500.000 
tonnes), 

Pour la partie hors quantum: prix mondial, 

Prix du bain: 1,50 rh le Lllogemme. inchangé depuis 1948 (sub- 
ventions compensairices). Le ; 

La régularisation du marché est assurée par l'office commercial 
du ravitaillement. 

Céréales secondaires. 


Les importations sont libres aux prix mondiaux. 

Le prix de l’orge en 1957 était de 3,3% FB au kilogramme. 

Il n'y a pas de soutien des prix intérieurs, sauf des primes à 
l'hectare pour les céréales fourragères dans quelques régions. 


Pommes de terre. 


Les prix intérieurs sont fibres, mais fl y à un prix minimum à 

l'importation (1,3 FB le kilogramme). 
Sucre. 

La production est de peu excédentaire (50.000 tonnes exportées par 
un seul exportateur). Les prix intérieurs s’établissent sur le prix 
mondial augmenté de 300 FB pour 100 kilogrammes, avec possibi- 
lités de blocage si le prix mondial monte trop. 

Le prix de la betterave résulte de la pondération entre le prix 
intérieur et le prix des sucres exportés. 

Un contingentement volontaire de la culture de la betterave est 
organisé par les associations agricoles. 


Fruits et léguraes 


Les prix sont libres. e 

Les importations sont interdites pendant les périodes de grande 
production. Avec les Pays-Bas fonctionne le système des prix minima. 

La production du raisin de table est subventionnée. 


Lait. 


Prix indicatif: 3,35 FB le litre à 3 p. 100 en 1957-1958. 

Beurre : %5,50 FB le kilogramme. 

Par rapport à 1956-1957, le lait a été augmenté de 8 ? 100 et le 
beurre de 4 p. 100 seulement pour éviter les excédents. Il en résulte 
l'octroi de subsides à l’industrie laitière pour les produits laitiers 
autres que le beurre. - 

L'office commercial du ravitaillement réglemente le marché par 
ses achats et ses ventes. 

Viande. 

La production de bœuf est suffisante pour les besoins intérieurs. 

Il n'y a pas de prix indicatif, Par contre, l’oflice commercial du 
ravitaillement établit un prix d'intervention pour l'achat des vaches 
de réforme. 

Les importations éventuelles sont assurées par l'office. 

Pour le porc, il y a un prix indicatif. L'office peut intervenir sur 
le marché. 

Œufs. 


Les prix sont libres, A l'importation des Pays-Bas, il y a seule- 
ment un prix minimum, ce qui détermine un prix indicatif généra- 
lement supérieur aux prix réels. 


Autres mesures de soutien. 


Les crédits budgétaires pour la vulgarisation, l'enseignement et la 
recherche égalent 296 F par hectare cultivable. 

Des subventions sont accordées pour la lutte contre la tubercu- 
lose, l’amélioration du bétail et des étables, les fosses à purin. 
l'achat de machines utilisées en CG, U. M. A. 

L'institut national de crédit agricole accorde des prêts sociaux à 
faible taux d'intérêt. 

Il n’y a pas de régime fiscal spécial, 


Les prix. 
Prix des produits agricoles à la production. 
(1953 = 100.) 



























DÉSIGNATION 1951 1953 1955 1956 
Produits végétaux... 101 100 88 97 
Produits animaux..... 407 100 LA] 94 

TUE ss scitfée 106 100 94 9% 


Coût du facteur de production. 


En moyenne.......... | 100 | 106 ! 109 
Evolution du revenu. 
1951 CRRRRLRERRRERELREELLE TR LEE RERRIEEEL LEE III IE LL 93 
1952 nn ss... ONF ERIEIELILILTT. … . a 
ER PE cossvsssss 100 
1954 nn nn nn nus CRRRREEELEEIELEET TTL.) 
A PS TR ER PE RE +. 100 
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IL, — Pays-Bas. 
Les caractéristiques de l’agriculture. 


La population agricole des Pays-Bas représente 15 . 100 de à 
population totale. Elle tend à diminuer du fait de la disparition 
progressive des très petites exploitations mais dans une proportion 
qui ne dépasse guère 1 p. 100 par an. 

Le revenu agricole entre pour 10,7 p. 100 dans le revenu national 
el il diminue régulièrement depuis 1952. 

Le tableau suivant indique la répartition de Ja roeuction ; les 
animaux et les fruits occupent une place importante. 

Céréales, 4 p. 100. 

Pommes de terre, 7 p. 100 

Betteraves à sucre, 3 p. 100. 

Fruits et légumes, 10 p. 109, 

Autres uits végétaux, 8 p. 100 

otal de la production végétale, 32 p. 100. 

Bœuf, veau et mouton, 143 p. 100. 

Porc, 17 p. 100. » 

(Eufs, 11 p. 100. 

Volaille, 1 p. 100. 

Lait, 25 p. 100. 

Autres uits animaux, 1 p. 4100. 

otal de là produetion animale, 68 p. 100. 

La superficie moyenne : des loitations est de 9,6 hectares, 
9% p. 100 des terres sont exploi r des fermes de 10 à 5 hec- 
tares. La plupart des EE exploitations sont orientées vers le 
lait, le porc et les œuls. 

La production totale, qui a augmenté de 40 p. 100 sur l’avant- 
guerre, dépasse, en moyenne de 13 p. 100, les besoins intérieurs 
mais très inégalement suivant les productions comme cela apparaît 
dans le tableau suivant où l’on donne la couverture des besoins 
par la production nationale en 1955-1956 : 

Céréales, 24 p. 100; sucre, 92 p. 100; pommes de terre, 446 p. 4@: 
ra 146 p. 100; fruits, 87 p. 100; viande, 42 p. 100; œufs, 
23% p. 100; fromage, 210 p. 100; beurre, 226 N> 100. 

Les importations de produits agricoles représentent 20 p. 100 du 
total des importations. Les exportations agricoles entrent pour 
36 p. 100 dans le total des exportations. 


Objectifs de la politique agricole néerlandaise. 


Les Pays-Bas ont deux objectifs principaux: 

a) Donner un revenu t aux exploitations justifiées écono- 
miquement et socialement: et lier la formation du revenu agriole 
äu niveau général des salaires ; 

b) Rendre l’agriculture aussi efficace que possible. 

L'exploitation économiquement viable est celle où l’utilisation des 
ressources productives permet d'occuper l'exploitant à plein temps 
(S à 9 hectares), 

Le « revenu suffisant » de l’exploilant est évalué aux Pays-Bas 
et entre dans le calcul des prix garantis par les pouvoirs ER 
En 1957-4958, il a été évalué pour dix hectares polyculture à 
6.100 florins (environ 600.000 F) et à 8.200 florins pour une ferme 
de culture spécialisée de cinquante hectares. 

De plus, ces chiffres sont revisés sur la base des fluctuations de 
l'indice général des salaires. 

I est remarquable de constater que les prix tendant à se stabi- 
liser de plus en plus au nivean minimum retenu par le Gouver- 
nement, celui-ci a déridé d'augmenter de deux cents millions de 
florins la part de l’agricuiture dans le produit national brut (soit 
une augmentalion de près de 10 p. 100). 

L'agriculture des Pays-Bas est largement transformatrice à partir 
de matière importées. Les exportations de ses produits finis influent 
donc très directement sur les prix intérieurs et la stabilité des prix 
est recherchée dans les mesurés de réglementation des marchés. 

Devant une population croissante, on recherche d’autre part à 
développer les productions les plus largement utilisatrices de main- 
d'euvre. Une hante produetivité est de beaucoup préférée à une 
haute production. 

Le Gouvernement cherche actuellement à développer son action 
dans le sens suivant: 

Augmentation de la superficie moyenne des exploitations par trans- 
fert d'agriculteurs sur de nouveaux polders et octroi d'une Pndemnité 
à ceux qui abandonnent la terre; 

Interdiction du morcellement des exploitations lors des héritages : 

Encouragement aux agriculteurs âgés ur se retirer; 

A d'une formation technique des les nouveaux eultiva- 
urs ; 

Création d'écoles techniques, autres qu'agricoles, dans les cam- 
pagnes pour favoriser le transfert de la population vers d’autres 
secteurs économiques ; 

Application de plans régionaux de mise en valeur, notamment 
par le remembrement. 


Méthodes de soutien des prix aux Pays-Bas. 
La réglementation du marché des produits agricoles date de 19%. 


Elle est en cours de revision. 

Le principe essentiel de la nouvelle loi est que les parties inté- 
ressées sont responsables en premier lieu de T'organtsetion de la 
production et de la vente. L'Etat n'intervient qu'en cas dé carence 
des organismes intéressés et au cas où l'intérêt général serait 
co is. La consultation des organisations compétentes est obli- 
2 À toutes les mesures que le Gouvernement a l'intention 


L'organisation de chaque production repose sur des offices qui 
ne sont autres que des organismes interprofessionnéls officiels, qui 
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ouvoir pour traiter de la uction, de la commercialisation, 
Su distribution, de la rondes et du commerce extérieur 
de. produits soumis à leur compétence. Cependant, les fonctions 
element commerciales relèvent d’un offite central d'achats et 
de ventes. 

La stabilisation des prix est obtenue grâce à des ionds partieu- 
jers aux principaux produits, fonds eux-mêmes reliés à un fonds 
.ncral de péréquation agricole alimenté par des cotisations profes- 
lunnelles, par des receltes provenant du commerve extérieur et 
par des ressources budgétaires. Les protections douanières jouent 
uw. role peu important, sauf pour le sucre, le hœuf et les céréales 
st ondaires. 

rois régimes de prix sont en vigueur: 

j» Le lait, les céréales secondaires et les pommes de terre de 
éeuterie bénéficient d'un prix-plancher égal au prix de revient ; 

> Le blé et le sucre font l'objet de prix qui augmentent cepen- 
quut lorsque les prix à Pi tation assent les prix intérieurs ; 

3 Les autres produits ne font l'objet d'aucun prix fixé par l'Etat. 
cependant, certains produits comme les semences de pommes de 
terre et les fruits et légumes comnaïissént un prix minimum assez 
pa: provenant d’orgahismes de commercialisation privés. 


au total, la réglementation des prix couvre plus du tiers de la 
production nationale, Les prix garantis résultent des prix de revient 
caculés à partir d'un nombre - : ssgss de comptabilités d’exploi- 
lations représentatives et bien gérées. 


Réglementations spéciales. ee om 
"+ 

Les prix du lait vendu en nature et de celui vendu pour la trans- 
formation sont à des niveaux différents. Une péréquation est opérée 
par le fonds laitier de péréquation, grâce à un prélèvement Intro- 
duit dans le prix du lait à la consommation el fait l’objet 
d'une subvention}, Si, en fin d'année, la moyenne est en-dessous 
du prix garanti, la différente est versée par le fonds agricole de 
péréquation, Ce prix garanti à été augmenté de 2 p. 100 en 
1056-1957. 

Le beurre, le fromage et le lait écrémé en poudre font l’objet 
de prix de cession minima. 

plus du tiers de la produetion de porcs est exportée. Des subven- 
tions sont accordées pour les exportations du bacon sur l'Angleterre 
el du jambon sur les Etats-Unis. 

Les œufs sont exportés à 60 p. 100. La production en grand est 
réservée aux petits exploitants. 

\ signaler que, pour les fruits et légumes, ces productions sont 
seulernent autorisées pour les producteurs qui possèdent une licence 
spéciale pour une superficie donnée. Cette licence n'est accordée 
qua ceux qui possèdent une compétence technique certaine. La 
vente aux enchères est obligatoire. Les prix sont pratiquement éta- 
blis à un niveau minima par l'organisation coopérative de vente 
qui groupe presque tous les organismes de vente aux enchères. 

Lorsque les dun tombent de ce minimum, les produits 
sont retirés du marché. Les producteurs reçoivent une indemnité 
égale à 80 p. 100 de la valeur du produit, qui leur est versée par 


un fonds «eg pour chaque produit et qui tire ses ressources de : 


prélèvements sur les prix des marchandises vendues. 

Le procédé hollandais de vente aux enchères, ou veeling, utilise 
la technique de vente au cadran électrique, qui constitue un remar- 
quable instrument de productivité commerciale. Ce procédé, appliqué 
dans les sociétés hollandaises de vente aux enchères, constituerait 
en France un progrès déterminant, mais on verra qu'il exige, pour 
bien fonctionner, une produetion soigneusement calibrée sur des 
slandards de qualité rigoureuse. 

Le mécanisme -du veeling d'Utrecht, que nous allons décrire, le 
montre clairement, 

Reliée au fer et à l’eau, la Salle des ventes aux enchères d’Utrecht 
comprend divers locaux destinés à entreposer les denrées à récep- 
Uonner ou à expédier, des bureaux, une chambre froide et, surtout, 
la salle des ventes aux enchères proprement dite, C'est un amphi- 
théâtre avec gradins sur lesquels slègent les acheteurs. En face 
d'eux un grand eadran sous lequel trône, à son podium, « l’aur- 
Vesnaire » où commissaire-priseur, À côté du cadran, un voyant 
umIneux. 

Prétablement ù la gg a de perse (dénombrés 
‘11 Colis où cageots) € aitemen par “he en 
conlexture et en le untaire, se voient Sete dr » » 
\ l'appel de lauetionnaire,; chaque numéro d'ordre sur 
» srend voyant lumineux. Tel lol est à vendre; les enchères sont 
ouvertes. 

Simullanément, l'auctionnaire place l'aiguille du cadran électrique 
sur le prix le plus élevé et, aussitôt, elle entame sa course vers 
les prix décroissants. 

Dès qu'un acheteur se porte preneur, il lui suffit d'appuyer sur 
un bouton placé sur son pupitre : l'ai ile s'arrête en face du prix 
actepté tandis qu'à l’intérieur du cadran s'allume un petit voyant 
indiquant le muméro d'identification de l'acheteur. L’'auctionnaire 
trregistre la vente, appelle aussitôt le lot suivant et le processus 
se poursuit au rythme extraordinaire pouvant atteindre Six cents 
Ventes à l’heure, soit dix ventes à la minute! On dirait un mysté- 
eux rite religieux, les opérations se déroulant dans un silence 
total, rompu seulement pe la voix de l’auctionnaire qui égrenne 
dns l'heure ses six cents numéros, 


Chaque producteur a la responsabilité d'amener lui-même sa mar- 
handise aw lieu de vente d'où i peut repartir avec le nombre 
d'emballages vides dont il a besoin. 


Des inspecteurs nt à un contrôle soigné afin d'assurer que 
les marchandises des ucteurs sseromentent aux normes de qua: 
a 


obli- 


lité requises par la lol. Si un lot de marchandises est d’une qu 
inférieure, les inspesteurs en interdisent la vente; le lot doi 
iloirement demeurer sur place pour être détruit. 
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Lorsque la marchandise est agréée par les inspecteurs, elle est 
amenée et exposée, par plateaux roulants, sur le plancher du hall, 
à un endroit qui est fonction de son ordre d'arrivée, ensuile on 
lui attribue un numéro de lot. Au fur et à mesure, des listes de 
marchandises sont établies, à partir desquelles on tire au duplicateur 
des catalogues qui sont alors distribués aux acheteurs. 

En 1948, le chiffre d’aflaires de l'établissement d'Utrecht a été 
de % ruilliards de francs. M concernait 2.700 producteurs, dont 
800 sociétaires pour lesquels te droit d'mseription à la société s'éle- 
vait, par an, à 3.000 F environ. 

En conclusion, le bureau central des ventes aux enchères, créé 
en 1917, compte 180 sociétés de ventes comme celle d'Utrecht, repré- 
sentant 12.000 producteurs de fruits et légumes et réalisant un 
chiffre d’affaires total de l'ordre de 30 milliards de francs (en 
1948). 


Autres mesures de soutien. 


Le budget prévoit pour la vulgarisation et l'enseignement des 
crédits représentant 30 florins par hectare agricole el pour les amé- 
liorations foncières 60 florins par hectare. même proportion de 
crédits vulgarisation pour la France nécessiterait 82 milliards! (3 mmil- 
liards en UE 

Des subventions spéciales sont accordées pour leurs investisse- 
ments aux petits expioitants de 3 à 40 hectares. 

En matière de crédits, l’aide est surtout apportée sous la forme 
d'une garantie de l'Etat. 


Niveaux des prir. 
(1949-1050 — 1952-1953 = 400.) 





























DÉSIGNATION 1950-1951 1952-1953 1904-1955 195-1956 
Produits végétaux..... 100 107 103 10% 
Produits animaux..... 97 107 103 106 

SPP CV ERTNR 98 | 107 103 105 
Coût des moyens de . 

production .......... 96 110 116 118 
ee > de oo er 





IV. — Luxembourg. 
Caractéristiques de l'agriculture. 


17 p. 100 des Luxembourgeois vivemt de l'agriculture, la plupart 
des agriculteurs étant des propriétaires exploitants, Ts participent 
our environ 10 p, 10 dans le produit national total, la part de 
‘agriculture allant, comme partout, en diminuant d'année en année 
devant l'extension de l’industrie sidérurgique. . 

Le revenu des agriculteurs reste très inférieur au revenu des 
travailleurs des autres secteurs. 


Les petites et moyennes exploitations sont les plus nombreuses. 
La production animale domine très sensiblement : 

Blé, 11 p. 100. 

Seigle, 1,6 p. 100. 

Pommes de terre, 4,2 p. 100. 

Divers, 4,1 p. 100. 

Total de la production végétale, 209 p. 100 

Lait, 31,6 p. 100. 

uros bétail, 13,7 p. 100. 

Veaux, 3 p. 100. 

Pores, 5,9 p. 100 

Autres viandes, 1,3 p. 10n 

‘Eufs, 4 p. 100. 

Total de la production animake, 79,4 p. 100. 

90 p. 100 des + ane rage roduisent dm laît, les trois quarts de 
celui-ci étant transformés en beurre. An plan actuel tente de grou- 
per toutes les usines laitières en quatre grandes laiteries bien 
équipées. 

La production nationale couvre 87 p. 100 du total des besoins du 
ays. Les importations agricoles représentent 13 p. 100 du total des 
importations. Les exportations concernent surtout le beurre et les 
pommes de terre. 


Objectifs de la politique agricole. 


Le Luxembourg cherche à maintenir le coût de la vie au niveau 
le plus bas possible. 11 est amené, de ce fait, à taxer les produits 
alimentaires à la consommation à un niveau inférieur au prix de 
revient et à accorder des subventions aux exploitants. On s'eflorce, 
autant que possible, de faire cadrer le développement de la produc- 
tion avec les besoins intérieurs, mais il n’y à pas de plan d'orien- 
tation proprement dit. 

Les allocations familiales agricoles sont inférieures à celles des 
salariés, mais elles sont entièrement à la charge de l'Etat, Un 
régime de sécurité sociale est à l'étude. 

Un traité économique a été conclu en 190 (Benelux) pour régle- 
menter les échanges avec la Belgique et les Pays-Bas. 

Dans l'avenir, le Gouvernement envisage de remplacer les subven- 
se 4 la production par des subventions sur les moyens de pro- 

uction. 
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Méthodes de soutien des prir. 


Le Gouvernement fixe, après consullation des professionnels t 
d'aprés les prix de revient (où le travail de l'exploitant est estimé 
au salaire d'un ouvrier), les prix-plafond du blé, du seigle, du 
bélail de boucherie, des pores et. du lail. La réglementation du 
marché est élablie de manière à permettre d'atteindre ces niveaux 
de prix. 

En malière de viande, un fonds de eompensation, géré par les 
professionne;s, assure un prix moyen égal, que les ventes soient 
efleetuées sur le marché intérieur onu sur le marché extérieur. 

Le prix du lait moyen annuel est de 4,30 FB par kilo. Le beurre, 
sur le marché intérieur, est subventionné à raison de 34,76 FB par 
kilo, ln fonds de compensation, géré par les coopératives laitières, 
sect à financer Les opérations de stockage et les pertes à lexpor- 
tation. 

Pour les pommes de-terre, de Gouvernement fixe un prix direc- 
teur qu'il maintient par le contrôle des importations. 

Le prix des œufs est plafonné à la consommation, mais les impor- 
‘ations sont Hmilées pendant la période de pleine production. 

Les prix des fruits el légumes sont libres, 1mais il y a des périodes 
de fermeture des importations et un prix minimum à l'importation. 

Par ailleurs, les scories sont subventionnées et l'Etat accorde en 
matière de crédit des bonificalions d'intérêt et des garanties pour 
æs emprunts effectués par les coopératives, 

La recherche, l'enseignement et Ta vulgarisation sont pris en 
charge par VEtal 


Vivea des prir. 


Les prix des produits agricoles sont assez stables. 
(1002-4953 —. 100.) 

Blé: en 1953-1054, 100: en 1951-1405, ton: en 1955-1956, 9: en 
1956-1957, 101. 

Orge: en 1-10, 785 en 1951-1955, 87: en 1955-1956, 77: en 
194-1957, néant 

Pormmes de terre: wn 1953-1955, 109, en 1954-1055, S4; en 1955-1956, 
M: en 194-1937. néant. 

Bétail de boucherie: en 1653-1954, 400: en 1951-1953, 100: en 1955- 
1956, 101: en 1956-1937, 101. 

Veau: en 1953-1055, 99: en 1991-4953, 99: en 1953-1956. 100: en 
1956-1957, 104. 

Lait: en 1953-1095, 400: en 1954-1953, 100: wn 1955-1956, 100: en 
1456-1937, 100. 

Œufs: en 19593-19584, St: en 1951405, 58: en 1955-1956, 93: en 
1956-1097, néant. 


Evolution du revenu agricole. 


Indice du produit agricole brut: en 1951, 100: en 19432, 10: en 
1953, 101; en 1955, 102: en 1952, 109. 

Indice des prix de détail: en 195, 109; en 1952, 1492: en 195, 
109: en 1951, 10%: en 1953. 1027. 


\. — Italie. 
Objectifs de la politique agricole. 


Dans l'inunédiat, le Gauvernement ilaien s'attache plus à mainte- 
hir la stabulité des prix qu'à accorder une garantie formelle de prix 
aux producteurs. L'orientation des produetions résulte donc plus 
de l’organisation des imnarchés que de la politique des prix. 

A plus long terme, les objectifs généraux sont l'amélioration du 
revenu agricole et son relèvement par rapport au revenu des autres 
secteurs, la réduction des disparités régionales ‘le plan Vanoni 
dons le Midi se propose de créer dans les zones rurales des soirees 
de revenu extra-agricoles). 


Méthodes de soutien des prir. 


Le Gouvernement fixe les prix du blé, riz, betteraves à snere, 
chanvre et tabac, soit lé cinquième de la production totale, En ce 
qui concerne la viande, une. demande très forte suffit à maintenir 
les cours à niveau é'evé. 


Blé. 





L'Etat à le immondpole du conmnerce extérieur. Il procède à la 
coecte obligatoire d'environ 20 p. 106 de la production commereia- 
hisée, un pourcentage parlieulier étant fixé pour chaque exploitation. 

Le prix est fixé pour cette collecte obligærtoire en tenant compte 
du prix de revient, de l'amélioration des rendements et d’une pro- 
duction devenue insuffisante pour couvrir les besains. 

La partie de la production non collectée obligatoirement est vendue 
sur le marché libre à des prix très voisins du prix officiel (7.000 lires 
contre 6.930 en 1955-1956. 

Ce prix officiel est d'ailleurs différent sutvant les zones de produc- 
lion. NH est plns élevé dans l'Halie du Sud où les rendements sont 
plus. faibles. 

L'Elat veille à maintenir. wn équilibre sur le marché en procédant 
à des opérations de stockage 

Riz 
. L'office national dn riz collecte. loute k produelion, Le Gouverne- 
ment fixe le prix à Ja consommalion irmiérieure. Les producteurs 
recoivent un prix muven en.fonclion des prix de vente à lexporta- 
ion, la production élant exeédentaire, On cherche actueBement à 
limiter les superficies en limitant la garantie d'achat. 











Chanvre. 
Un office semi-publie opère également la totalité de la collecte. 
Belteraves sucrières,. 
Des conventions entre les producteurs et les sunererijes régtemen. 
tent la production et garantissent l'écoulement. 
Le Gouvernement fixe le prix des betteraves et du sucre raffiné en 
fonction de l'importance de Ta production de manière à couvrir le 


prix de revient. 
La production est suffisante pour les besoins intérieurs. 


Tabac. 


C'est-un monopole d'Etat qui réglemente la <uperficie, tout le 
commerce et fixe les prix. 


Autres produits. 


Les autres produits agricoles sont jibres. Hs sont, dans une cer. 
laine mesure, régularisés par les organisations professionnelles elles 
mêmes, l'Etat intervenant rfois en cas de baisse très importante 
des cours par une aide limitée aux coopératives de collecte. 


Commerce ertérieur. 


Les prix intérieurs sont également protégés par des contiagents 
d'importation et des droits de douane variant de 15 à 30 p. 406. 

Pas d'aide spéciale à l'exportation, sauf pour le transport des fruits 
et légumes. 


Diverses mesures d'aide à l'agriculture. 


Ces autres mesures sont les suivantes: 

Délaxe du carburant agricole ; 

Subvention de 20 p 100 du prix d'achat sur les semences de géler- 
lion dans les zones sous-développées : 

Subvention de % p. 100 sur les prix des engrais ulilisés dans lez 
régions de montagne. 

Une réforme agraire importante procède par. exproprialion des 
terres à exploitation extensive. Elle absorbe à elle seule 80 p. 100 des 
crédits à l’agriculture et s'accompagne d'améliorations foncières 
importantes C'est surtout par cette méthode que le Gouvernement 
italien entend redresser le niveau du revenu global et individuel 
agricole. 

A signaler également le système de «l'imposition de la main- 
d'œuvre agricole » qui est destinée à assurer un miaimum de subsis- 
tance aux travailleurs agricoles mais va à l'encontre dne amélio- 
ralion de la productivité et freine le développement de la méca- 
Lisation. 


Les prir. 






DÉSIGNATION 









Prix à la production, 


(4938 = 1.) 
Produits végétaux..... 18,2 55,3 33,6 1, 
Produits animaux..... 72,8 61,3 10,1 69,6 


Coût des moyens de production. 


(1948 — 4100.) 


Indice général. ...........sssss..ssss.s | 106, 95,2 
Coût du travmil. 
1953 = 106. 
ER... 'mhaie-et.> te. <Sneñéeé ee. #7 
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L'agriculture italienne et le Marché conmntun. 


Eu ce qui concerne l'Halie, il est intéressant d'étudier camment 
elle envisage le problème de son agriculture facé au Marché 00m: 
mun. ds 

Les conditions dans lesqnéèlles l'agriculture ‘italienne s'intégrera 
dans la Communauté européenne et l'avenir qui lui est réservé 
ont fait l'objet de nombreuses études au cours des derniers MIS. 
Différents congrès ont fait apparaître tout d'abord que des liens 
étroits existaient en ce qui concerne le développement éc:nomiq:e 
prévu par le plan Vanom et le Marché cemmun. De 

D'autre part, le ministre de l'agriculture Colombo à estimé ue 
l'Italie est indubitablement celui des pays européens qui à 4 pi 
courageusement affronté, sur le plan international, le problème de 
la compétition commerciale, et que le bilan de la polit que -libéraie 
serait positif, contrairement à ce qui est observé dans Îles nations 
uù ont été multipliées les mesures de soutien de ta production tt 
d'aide à l'exportation. À 

En d’autres termes, le docteur Pagani à pu déclarer aux, jaurnet 


parlementaires d’éludes relatives aux problèmes du Marché con 
mun, que « l'élargissement du inarché national jusqu'aux. contins 
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1e lo Communauté peut représenter pour notre agriculture une vie 
nouvelle qui lui fera surmonter la crise qui la lourmente depuis 
les années ». Ten 3 | 

| taut souligner que la population italienne représente 30 p. 100 
je celle du Marché commun, alors qu'elle ne recoit que 17 p. 100 
lu revenu global. Dans le cas de l’agriculture cette disparité s’accen- 
ue encore puisque l'Iaïie, qui emploie 10 p. 100 de Ja population 
«ve agricole de la Communauté, constitue, sans doute, la zone 
plus défavorisée de l'Europe. | 
on ne peut done être surpris qu’un examen approfondi de la situa 
agricole italienne cause, aux milieux professionnels, malgré 
de vives préoccupations dans cerlains secteurs. 

Le professeur Pasquale Saraceno, fnspiraieur du plan Vanoni, 
étudiant ies forces de travail de la main-d'œuvre agricole de ;s 
mimunauté, distingue trois zones : 

La zone À, la plus évoluée, comprenant les pays qui ont une pro- 
ton de main-d'œuvre agtivole inférieure à 20 p, 100: l'Allemagne 
identale et le Benelux; 

La zone D. fermée par les pays 5ù cette proportion varie entre 
y) et 5 p. 100: la France, l'Italie septentrionale el centrale ; 

La zone C, constituée par l'Italie méridionale où ce rapport est 
cupérieur à 32 p. 400, qui présente une siluation comparable à celle 
jun yays sous-développé. 

On observe, dans ies zones A et-B, une orientation générale de 

politique économique favorable à une réduction des écarts exis- 
ant entre ces contrées, ainsi qu’à une réduction constante des 
effectifs employés en agriculture au profit des activités industrieiles 
lertiaires en pleine eyÿpansion. Fréquemment même, un déficit 
de main-d'œuvre doit être combé par l’'émigration. Dams la troi- 
jème zone, au contraire, le pourcentage de Ya population agricole 

« plus élevé et l'accroissement démographique plus accentué, 
ais en dehors de l'activité agricole, aucune possibilité de dévelap- 
pement n'est capable de faciliter l'exode rural, donc une augmen- 
lation de la productivité individuelle, 

Les terriloires du Centre et du Midi de l'Italie (zone C) ont déjà 
wénéficié d'une politique particulière, tendant notamment à faciliter 
lindustrialisation, mais il n’est pas exclu que ce programme soil 
complété par des solutions propres au secleur agricole, prises à 
la suite de la constitution du Marché commun. 

La répartiion des principales: productions agricoles entre les dif- 
rentes zones souligne l'importance De gré prise par les 
produits animaux dans les zones A et B: des légumes et des fruits, 
du vin, de l'huile, dans la zone C, et l'importance croissante des 
céréales de la zone A à la zone C. 


[M 
1 


{ 


Secteurs de la production agricole des pays de la Communauté 
par rapport à la main-d'œuvre agricole, 

















oo 
TERRITOIRE 
DÉSIGNATION ZONE A | ZONE B}!ZONE C de la 
Communauté 
Céréales ,,.:.. Li. 9 16 2 14 
Fruits: ..:404i0R tds 5 4 19 6 
Légumes ,...30s. 50 0eue « 1 "9 13 10 
Vin et huiles... 1 9 16 4 
\utres produits végétaux. 6 3 D [ 
Produits animaux,........ 63 4 25 ot) 
Totaux .,..56.. tutti 100 100 100 +00 
Pourcentage de la popula- 
lion agricole..s.sesse.sés 18 ÿ1 19 27 














\Min de dégager la politique à suivre en Italie, M. Saraceno exa- 
mine les répercussions sur les principales productions agricoles de 1a 
slitntion du Marché commun. 


Céréales, 


On présume que la superficie de blé se réduira de 106 millions 
d'hectares à 8 millions d'hectares, c'est-à-dire que la production du 
hé ne sera poursuivie que sur les terres donnant un rendement 
supérieur à 20 quintaux-hectare (la moyenne 1952-1955 est de 17,7 
luintaux pour ltalie). 

Celle réduction sera plus sensible dans l'ftalie néridionale; elle 
jislificra encore un exode plus intense, et les terres libérées seront 
livrées aux produetions fourragères, à l’arboriculture où à l'okéieul- 
lure. Inversement, la production de blé dur serait recommandée el, 
‘moins jendant les prochaines années, favorisée par des prix plus 
“levés accordés pour les iivraisons obligatoires. 

ln développement notable de la culture du maïs est aussi escompté 
MT Stiite du développement de l'élevage, L'emploi des maïs hybri- 
les, les labours profonds, l'irrigation permettraient d'atteindre le 
rendement moyen de 45 à 50 quintaux à lPhectare à partir duquei 
4 renlabiité est jugée satisfaisante (actmellement les prix itatiens 
ont de 30 p. 100 supérieurs au ours mondial). 


Viande. 
Le déticit de la Communauté ne représente que 3 à # p. 100 des 
isponibilités. Cependant, l'Italie ne couvre que #7 p. 100 de ses 
besoins (elle importe en moyenne 900.000 quintanx annuel'ement 





l'Allemagne 99, le Bénélux 96, seule la France est légèrement excé- 
dentaire, 

Œn admettant que le revenu moyen annuel augmente de # p. 1x 
pour les six pays et que l'indice d'élaslicité sul de OS, i accruisse 
inent de la consommation serait comparable à celui de ja produclion 
3 à 3,90 p. 100 par an. 1 se peut que ces pourcentages suient dépas 
sés en Ilalie tant pour la production que pour la consoummalion, ce 
qui laroriserail les autres pays européens el en pardiculier la France 
et ne mañquerait pas, en reltuur, de lacililer les exportalions de fruits 
el légumes ilaliens. 

L'extension de l'élevage des bovins et des ovins ne manguera pas 
d'améliorer le revenu brut des exploitations de montage dans 
centre, el celui de toutes les zanes irriguées 


Fruits et légumes. 


L'Ilalie et la Holiande exportent respectivement un cinquieine € 
deux cinquièmes de leur production, dont Ja moitié environ est dir) 
6e vers les autres pays de la Communauté, ce qui correspond à 
NX p. 100 de leur consommation 

Le marché allemand absorbe 80 p. 100 de la valeur des hupurla 
liuns horticoles el 40 p. 100 des importations de fruits. La France 
représente uu débouché important pour les produils provenant des 
pays extérieurs à la Communauté, 

L'talie souhaite qu'il soit tenu comple de sa capacité productive 
done du déreloppement important qu'elle serait susceplie d'ubte 
hir dans ce secleur, Un plan décenna] fruilier à d'ailleurs € 
adopté récemment. 


Vin, 


De bonnes perspectives s'ouvrent pour les vins italiens, malgré Ja 
concurrence des vins d'Afrique du Nord, 


SUCre, 


L'augwentalion de la consotmmalion européenne et la protection 
douanière commune assurent à Ja cullure de la belleraye à sucre 
des possibilités certaines d'extension, dont le anidi de l'Alalie espère 
ürer le ineikeur profit. 


Tabac. 


De méme, grâce au tarif douanier commun, l'Italie sera en mesure 
de participer plus largement à la couverture du déficit européen, en 
doublant les superficies de tabac de certaines variétés, d'autant plus 
que les prix pratiqués sont 1rès inférieurs à ceux de la concurrence 
grecque et turque. 


Politique agricole. 


\dversaires résolus de toute contrainte, de tout contrôle, les 
miifieux agricoles réclament l'application de mesures propres à 
réduire les coûts de production : 

Développement de l’assietance technique aux exploitants et de la 
formation professionnelle ; 

Réorganisation foneière, basée sur l'unité culturale type de super- 
filcie fonction des conditions locales : 

Orientation nouvelle de la mise en valeur des territoires silués 
en montagne ; 

Intensification de la méeanisation et de la motorisation favorisée 
par un abaissement sensible des prix; 

Extension de lirrigation ; 

Allégements des charges fiscales et sociales 

\bolition des dispositions imposant l'emploi excessif de main 
d'œuvre, et application d'une politique d'emploi rationnel des tra 
vailleurs en agriculture ; 

Amélioration de l'organisation et de l'infrastructure économique 
marchés de production, de gros, centrales maraichères et fruitières, 
centrales lailières, abatloirs régionaux, caves coopéralives, coopéra 
lions oléicoles, ele.) ; 

Modificalion des règles d'octroi des crédits. 

Lors d’une intervention au congrès des exploitants agricoles le 
professeur Albertario, directeur de la tutelle économique des pro 
duits agricoles, a reconnu la nécessité de définir une nouvelle poli 
tique, même, ajouta-t-il, si le traité de Marché commun n'avait pas 
été ratifié. 

I} est exact que certains prix en Italie sont supérieurs à ceux de 
l'étranger, mais ceci résulte parfois de la transformation de matiè 
res premières acquises par les pays concurrents an cours mondial 
et plus fréquemment de subventions accordées à l'exportation dans 
certains pays étrangers (beurres français et hollandais par exemple 

Les représentants des organisations professionnelles seront consul 
tés lors des travaux préparatoires tendant à donner une impulsion 
nouvelle à l'agriculture et déjà sont inscrits au projet de budget 
1938-1959 des crédits supplémentaires prévus à cet etrét 

L'analyse des répereussions du Marché commun sur l'agriculture 
montre done que de nombreux cas de reconversion se poseront en 
Italie. Des investissements très ‘importants devront être consentis 
tout en assurant une amélioration sensible de la productivité et de 
l'infrastructure commerciale. 

Grâce aux facilités accordées par la Banque d'investissements et 
par le fonds social européen, l'Ilalie poursuivrait done une spéeula 
tion toujours plus ponssée des productions agricoles, une moderni 
salion rapide des régions les moins favorisées, et en ce qui concerne 
ia préparation à une Tibre circulation de la main-d'œuvre, à l'appli- 
cation d'un programme important de formation professionnelle 
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VI. — France. 


Voici done comment les pays membres du Marché commun pré- 
sentent, face au traité, leur agricuiture. 

Par ailleurs, on peut déjà avoir une idée de l'orientation de la 
politique agricole commune. En effet, il ressort de certains docu- 
ments, de certaines déclarations, que la rolitique économiqué de 
la Communauté devra s'orienter vers trois voies principales : 

Favoriser l'équilibre des échanges entre produits agricoles et 
industriels ; 

Promouvoir un afflux plus intense des capitaux vers l’agriculture 
en vue d'augmenter ù 9 —” sa productivité ; 

Encourager l'exode des travailleurs agricoles qui ne peuvent 
trouver un emploi rémunérateur. 

Ceci implique que la Communauté se tourne résolument vers une 
conceplion libérale du commerce international et rejette toute pro- 
pension autarcique. L'Europe souffre, 6h effet, d'un déséquilibre 
entre les ressources et les besoins de la population, puisque toute 
urnélioration du standard de vie conduit à un déficit additionnel en 
matières premières. Son avenir dépendra donc de sa faculté de 
prendre place sur les marchés tiers afin d'écouler des excédents 
de plus en plus importants de produits industriels, obtenus grâce 
à une aplication rativnnelle des techniques modernes 

En agriculture, cet objectif ne pourra être atteint qu'après avoir 
porté la productivité au niveau du Marché commun et en créant 
par ailleurs les emplois indispensables à absorber la main-d'œuvre 
agricole excédentaire. 

Certes, des contradictions dans ja politique agricole des six pays 
ne manquent pas. Par exemple: la culture du chanvre est sub- 
ventionnée en France, alors que l'Italie doit accorder une aide 
à l'exportation, mais la politique du Marché commun ne doit pas 
être considérée comme une politique à subir, bien mieux, comme 
mn politique d'expansion et de renouveau four l’agriculture euro- 

enne. 

PLobjet de notre politique agricole doit donc être désormais de 
hisser notre agriculture &u niveau de la chance que lui offre ic 
Marché commun. Pour nous, Français, ie Marché commun ne vau- 
dra que ce que vaudra notr> agriculture; c'est pourquoi nous 
devons, comme lécrivait M: Pflimlin: 

« Promouvoir et appliquer avec ténacité une polique agricole 
française visant à orienter rationnellement la production, à moder- 
niser l'équipement individuel, autant que l'équipement collectif, à 
mettre à la disposition de l'exploitation familiale toutes les res 
sources du progrès technique ». 

Il n'est plus à démontrer que l'établissement de la Communauté 
économique européenne conditionne de la facon la plus :omplète 
l'évolution de l’agriculture française dans les années à venir. C’est 
dans une perspective européenne que doit étre conçue une poli- 
tique agricole nouvelle, permettant à l’agriculture de surmonter ses 
handicaps présents et d'atteindre un degré d'expansion nécessaire 
pour concourir activement au pee sn que du pays. 

Le Ille Plan de modernisation et d'équipement a lenu compte 
de ces perspectives, lant par les objectifs de production qu’il a 
assignés à l’agriculture que par les moyens qu'il s'apprête à mettre 
en œuvre pour les atteindre. à 

Confirmant cette entreprise, la loi-cadre agricole se doit, en 
outre, de lui donner l'impulsion indispensable. N 

Une brève analyse des possibilités nouvelles qui s'offrent à l'agri- 
culture française et des risques qu'elle court en abordant le Marché 
commun, en fera comprendre la nécessité. 


Possibilités nouvelles. 


L'inslauration d’une olitique agricole commune accompagnée 
d'un système d'organisation des marchés, en même temps que 
l'harmonisation des conditions de production, améliorerait la i- 
tion concurrentielle de l’agriculture française dans une compétition 
devenue équitable. D'autre part, l'accroissement d'activité éconv- 
mique au sein de la Communauté et l'élévation du niveau de vie 
qui s'ensuivra entraiîneront une augmentation de la consommation 
globale de produits alimentaires, et plus particulièrement de calories 
« chères », La croissance démographique, le brassage des hommes 
et les nouvelles habitudes de consommation qui en résulteront 
favoriseront cette tendance. Fe 

La France, avec son territoire agricole important, la variété de 
ses productions et son fort potentiel encore inexploité, apparaît 
comme le pays le plus apte de la Communauté à satisfaire cetle 
demande croissante de produits alimentaires. | 

Mais les chances de conquérir de nouveaux débouchés et d'a: 
croître ainsi nos exportations sont très variables selon les secteurs 
de production. 


Céréales, 


Le déficit de la Communauté est imyortant, mais la France ne 
contribue que dans une faible mesure DUR ar. des 
cinq pays: notre blé ne couvre que 10 p. 100 de leurs besoins d’im- 
ortation, . 

, Des différences sensibles de prix à la production sont relevées 
pou ces produits: 60 p. 100 des disponibilités de blé bénéfiesent 
d'un prix intérieur de 9,5 dollars le quintal (Allemagne, France, 
Belgique et Luxembourg), tandis que le reste est vendu 11,7 dollars 
en Itilie et 6,5 dollars en Hollande (2 #. 100). Il semblerait donc 
que le prix intérieur de la Communauté tende à s'établir vers 
9,5 dollars, niveau supérieur au prix international, augmenté d’un 
droit de 13,2 p. 100, correspondant à la moyenne arithmétique des 
droits actuellement en vigueur dans les différents pays de la Com- 


munauté. 








D 

_Les variations économiques ne permettent pas d'évaluer avec cer. 
titude les mouvements de la production pendant les douzes années 
à venir, Il est certain qu'avec un prix voisin de 9,5 dollars. je 
superfivies emb'avees 4dev'onmt êlre réduites, car le: exploitations 
les mieux équipées seront incitées à s'orienter vers des Spécu- 
lalions plus rentables. Par contre, il subsistera toujours des exploi- 
lalions qui se livreront à la éulture des céréales pour couvrir les 
besoins familiaux à des prix de revient très supérieurs. s 

Le système des contrats à long terme nous permettra sans doute 
de maintenir nos exportations de blé au niveau actuel; mais il + 
a peu d'accroissement à prévoir, tant en raison des courants com. 
imerciaux traditionnels avec les pays offrant le blé au prix mondial 
que de la diminution lente mais constante de la consommation. 

Par contre, l’accroissement imports it de la demande en céréales 
secondaires (orge notamment), par suite de l'augmentation de }: 
consommation des [roduits animaux, peut nous permettre de nous 
bien placer sur le marché européen. 

Pour l’ensemble du secteur céréalier, l'accroissement de nos 
débouchés est conditionné par une diminution des prix de revient 
(effort technique, accroissement des rendements, Giminution des 
surfaces) et par le choix de variétés de bonne qualité, répondant 
bien aux besoins des importateurs. 


Viande. 


Les caractéristiques de *e secteur sont les suivantes’ d’une part, 
une consommation en rapide augmentation s'oppose à une pro- 
duction. mondiale insuffisante; d’autre part, les pays importateurs 
de la Communauté (Allemagne et Italie) ont une forte population, 
tandis que le seul pays exportateur est la Hollande qui, malgré sa 
neue technicité et sa production intensive, n’a qu’une faible sur- 
ace. 

La France devrait donc pouvoir se présenter sur le marché des 
« Six » Comme un fournisseur important de viande ; mais, en raison 
d'une production agricole mal orientée, nous ne pouvons aujourd'hui 
prétendre à “elle place. 

Une saine orientation doit nous permettre, d'ici quelques années, 
de combler ce retard regrettable: les besoins en main-d'œuvre 
seront d’ailleurs satisfaits var la libre circulation des travailleurs. 


Produits laitiers. 


Les prévisions dans ce secteur s'avèrent pe délicates, Le tari! 

commun applicable aux fromages provenant des pays tiers s'éta- 

blirait entre 20 et 25 p. 100, ad valorem, soit un taux intermédiaire 

entre la maximum re par l'Allemagne et le minimum observé 

A use, taux qui correspond à celui actuellement adopté par 
alie. 

Les besoins augmenteront dans chacun des pays, tandis que les 
excédents actuels de la Hollande qui exporte 30 p. 100 de sa produc- 
tion dans les cinq autres pays s’accroîtront dans ume mesure moin- 
dre que la demande. Etant donné la rapidité avec laquelle la produc- 
tion peut évoluer dans ce secteur, et afin d'éviter ume concur- 
rence excessive des produits hollandais sur les autres marchés, 
plus spécialement encore ur le beurre, des accords particuliers 
devront être conclus entre les pays. 

Or, en ce domaine, la situation nous est moins favorable qu'en 
matière de céréales. Tous les pays ont, depuis. quelques années. 
accru leur production et leurs rendements. tandis. que la. France à 
peu augmenté ses rendements. 

De gros efforts sont done à réaliser pour: accroître le rendement. 
abaisser le prix de revient, fournir au consommateur étranger li 
qualité désirée, organiser la eommercialisation. 

Si ces progrès sont réalisés, l'accroissement. de. -onsommation 
nous permettra d'occuper une place appréciable pour le beurre el 
surtout le fromage. : 


Viticulture. 


C'est un des atouts qui doivent améliorer la position de la France 
dans la mesure où une réglementation commune à tous les pays 
membres pourra être mise au point. 

La concurrence italienne (bas salaires et pas de limitation de 
la production) présente, en effet, un risque certain tant sur le: 
marchés de nos partenaires que sur notre propre marché par 
l'accroissement de nos contingents d’importation. 

Mais la consommation de vin, très faible en Allemagne, Belgique 
et Pays-Bas, est susceptible de s'accroitre. Les contrats à long terme 
pourront favoriser nos exportations, en particulier vers l’Allemagne, 
pour des vins ne concurrençant pas la production viticole allemande 


Fruits, légumes, horticullure. 


Ce sont des secteurs délicats. 

Nos prix sont plus élevés que ceux de nos principaux concu! 
rents: l'Italie, favorisée par son climat et le très bas coût de sa 
main-d'œuvre, les Pays-Bas, par un climat uniforme, un bas miveat 
de vie igricole, et une action technique remarquable instituée 
depuis longtemps sur la production et l’organisation de la production. 

Malgré l'accroissement de consommation prévisible, le traité ne 
nous offrira guère de débouchés extérieurs nouveaux puisqu'à cause 
de nos prix, nous ne pouvons utiliser actuellement les contingent: 
qui nous sont ouverts dans la agp 52" des pays. 

Par contre, nus ceontingents d'importation devront ‘atteindie 
3 p. 400 de notre production. L'harmonisation des conditions de 
production devrait limiter ce risque. La clause des prix minimi 
sera difficile à appliquer. [1 faudra done rechercher des solution: 
adaptées à chaque produit. f 

Outre ces. quelques grandes productions, l'agriculture française. po: 
sède de sérieux atouts, avec nombre de spécialités et produits d 
haute qualité. 
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pour schématique et vs que soit un tel examen, il per- 
mei cependant de déterminer ’orieniation la plus favorable des pro- 
ductions. Si, par ailleurs, il permet d'entrevoir les chances de 
l'agriculture, li oblige à mesurer l'ampleur de l’eflort à réaliser 
pour surmonter les ifficultés qui subsistent. 


Difficultés à surmonter. 


Malgré les délais, mesures de précautions et clauses de sauve- 
varde particulières à l'agriculture, la mise en concurrence des éco- 
nomies agricoles, par accroissement des contingents et suppression 
des droits de douane. ne sera pas un vain mot. 

Les « prix Minima » ne sont qu'une elause de sauvegarde dont 
l'emploi sera vraisemblablement réservé aux cas limites. 

La progressivité de la suppression des entraves aux échanges ne 
servira effectivement à en amortir les conséquences que dans la 
mesure où la période transitoire sera mise à profit pour réaliser 
les transformations nécessaires. 

Si, dans une certaine mesure, l'harmonisation des conditions de 
production « normalisera » la concurrence, il faut aussi envisager 
le travail réalisé par nos martenaires pour faire progresser leurs 
rendements, leur productivité et ainsi améliorer leur compétitivité ; 
les résultats qu’ils ont obtenu ces dernières années prouvent qu'il 
faut compter Sur une Concurrence réelle, malgré les mesures des- 
tinées à en limiter les conséquences. 


Efforts à réaliser. 


Devant ces difficultés, la France apparaît comme un = aux 
possibilités agricoles considérables mais mal exploitées, a pro- 
duction mal orientée et mal organisée. La très grande diversité 
des situations selon les régions rend encore le problème plus 
diflicile à résoudre. 


Les efforts à réaliser portent donc tant sur les progrès techniques : 
rendement, productivité, qualité, que sur les progrès économiques : 
rentabilité orientation des cultures organisation des .marchés.… 


Si les agriculteurs se déclarent prêts à réaliser les améliorations 
qui dépendent d’eux-mêmes — lintérét suscité par Jes perspecli- 
ves européennes semble lé prouver — jls ne pourront se mettre 
au travail que dans un elimat de confiance en une politique agri- 
vole cohérente stable et présentant des garanties de continuité. 


La loi-cadre agricole si elle ne peut englober les aspects de 
cette grande tâche, en est du moins un élément capital. 


DEUXIEME PARTIE 


EXPOSE DES MOTIFS PAR ARTICLE 
COMMENTAIRES DES DECISIONS DE LA COMMISSION 


I. — DEBATS EN COMMISSION 


Votre commission de l’agriculture a consacré 14 séances à 
l'étude du texte que j'ai l'honneur de présenter en son nom: 


Le 14 novembre 1957, elle a entendu la lecture des rapports de 
M. Gilbert Martin sur sa proposition de loi (n° 4615), de M. Jus- 
kiewenski sur le ee de loi (n° 4722), de M, de Sesmaisons sur 
là proposition de loi (n° 5097 rectifiée) de M. Boscary-Mpnsservin, 
de M. Pelleray sur la proposition de loi (ne 5796) de M. Goussu et 
de M. Ruffe sur la proposition de loi (me ei de M. Waldeck 
Rachel. Après une première discussion générale, elle a confié à une 
sous-commission le soin d’élabôrer un texte servant de base de 
discussion et elle a chargé votre rapporteur d'établir le rapport 
d'ensemble par 27 voix contre 45 à M. Gilbert Marlin. 


Celle sous-commission, composée de MM. Bretin, Laborbe, Gilbert 
Marlin, Orvoen, Pelleray, Rufle, de Sesmaisons et de votre rap- 
porteur, auxquels se sont fréquemment joints MM. Camille Laurens 
et Ranoux, s’est réunie à de nombreuses reprises entre le 14 novem- 
bre et le 17 décembre 1957. Elle a examiné non seulement l’ensem- 
ble des documents dont vous trouverez la liste en tête de ce rap- 
port tnais aussi une proposition de loi (n° 4, session 1957-1958) 
déposée au Conseil de la République par MM. Houdet et de Rain- 
Court et des textes préparés par la F. N. S. E. A., notamment au 
X° congrès fédéral de 1956 sur la sauvegarde et la modernisation 
de l'exploitation familiale agricole. 


Le mercredi 148 décembre 1957, votre rapporteur à présenté à la 
commission de l’agriculture l’avant-rapport ainsi préparé et la com- 
InNISsion à entendu un exposé de M. Coureau, président de la F. N. 
S. E. À. sur le principe que son organisation souhaitait voir retenir 
dans le projet de loi en discussion et les modifications qu’elle pro- 
l'osail au texte de l’avant-rapport. 

Le jeudi 19 décembre 1957, la commission a entendu M. Boscary- 
Monsservin, ministre de l’agriculture. Le ministre a estimé que ce 
texte devait non seulement faire une large place à l’action et à la 
Consultation du ministère de l'agriculture dans l'élaboration des 
décrets pris en application de cette loi, mais aussi à la collabora- 
‘on des organismes professionnels. H a fait part à la commission 
de ses observations sur l’avant-rapport et a notamment précisé que 
“Xploitation familiale devait être la base de toute Ag agri- 
cole d'avenir, IL a suggéré que la définition de cette exploitation 


Soit faite avec le maximum de souplesse pour permettre de tenir 
compte des diversités régionales. 

Votre commission de l’agriculture aurait souhaité également 
entendre les représentants des chambres d'agriculture. Mais ceux-ci, 
lelenus par des obligations antérieures, n’ont pu se rendre à son 
Invitation et Jui ont fait parvenir par écrit leur position à l'égard 
les différents textes présentés 





Les 23 et 24 janvier 1958, 5, 14, 20 et 27 février, 6, 7 et 13 mars 
1958, la commission a poursuivi l'examen des articles déjà com- 
mencé les 18 et 19 décembre 1957, en apportant d'importantes 
moditications au texte préparé par lo sous-commission. 

Entin le 19 mars, après avoir repoussé par 20 voix centre 18 et 
2 abstentions, toute demande de deuxième délibération, elle a pro- 
cédé au vote sur l’ensemble du rapport qui a été adopté à la 
majorité de 27 voix, 13 commissaires s'étant abstenus, MM. Pelleray, 
de Sesmaisons, Sagnol, Orvoen ayant expliqué leur vote favorable, 
tout en faisant certaines réserves et M. Rufle ayant indiqué que 
son groupe s'était abstenu, le texte élaboré ne lui apportant pas 
entière satisfaction. 


I — ANALYSE DU PROJET DE LOI ET DES DIFFERENTES 
PROPOSITIONS DE LOI EXAMINES PAR LA COMMISSION 


Observations préliminaires. 


. — M. Goussu, désirant simplement donner force de loi au 
texte du décret du 18 septembre 1957 relatif au mode d'établisse 
ment des prix agricoles, s'est contenté d'en reprendre intégra 
lement les dispositions. 

Aussi, dans cette étude, référence sera faite au seul texte de 
M. Goussu qui, d’ailleurs, répétons-le, à obtenu satisfaction pau 
le décret du 23 janvier 1958. 


Il. — Par ailleurs, on peut diviser les matières trailées dans les 
diverses propositions de loi en sept chapitres distincts 

Chapitre Ier, — Conseil national de l'agriculture. 

Chapitre IL — Dispositions d'ordre économique: plan de produc- 
tion; établissement des prix: organisation des marchés; diverses 
inesures. 

Chapitre MEL — Dispositions concernant la législation sociale, 

Chapitre IV, — Dispositions concernant l'exploitation familiale. 

Chapitre V. — Formation professionnelle et progrès technique 
enseignement; vulgarisation; centres techniques, 

Chapitre VIE — Dispositions d'ordre technique ou juridique: mise 


en valeur des terres incultes ou abandonnées; remembrement : 
habitat rural; régime des eaux; travaux collectifs d'équipement 
rural; statut de la coopération; diverses mesures (forêts machines 
agricoles, crédit agricole). 


Chapitre VII — Application et ratification des décrets pris en 
vertu de la loi. 
IN. — La proposition de loi (n° 5926) de M. Waldeck Rochet sera 


analysée au seul chapitre IV sur l'exploitation familiale. En effet, 
bien qu'elle prévoit des dispositions concernant les prix, l’organi- 
sation des marchés, la législation sociale, etc, elle est axée exclu- 
sivement sur l’aide à l'exploitation famiiiale, 

IV, — 11 y aurait lieu, également, ce qui n'a pu être fait dans 
cette étude, de tenir compte d'une proposilion de résolution 
(no 2735) élaborée par la commission des affaires économiques (el 
Jour laquelle M. Charpentier a été nommé rapporteur) ayant pour 
but de redonner à l'agriculture la place qu'elle doit occuper dans 
l'économie francaise. 


CnarrtRe fer 


Conseil national agricole. 


Trois des huit textes en présence prévoient la création d'un orga 
nisme nouveau : 

M. Houdet (C. R. n° 4, 1957-4958), un conseil national de l'agri- 
culture (art. 2). 

M. Beauguitte (A. N. n° 5443), une commission nationale et des 
commissions départementales d'orientation agricole (art. 4 à 5 

M. Boscarv-Monsservin (A. N. ne 5097 recl.), un conseil agricole 
et des prix agricoles (art. 1er et 2). 

Il semble toutefois que l'organisme prévu par M. Boscary-Monsser- 
vin ait un rôle plus restreint que les précédents: il doit, dans les 
six tmois, déterminer des « prix dits de rentabilité normale », alors 
que les autres suivent en permanence l'ensemble de la politique 
agricole et lélablissement des programmes de production 


CHAPITRE 1] 
Dispositions d'ordre économique. 
l, — Plan de production 


Objectifs de produe tion 


Si plusieurs textes se réfèrent au « Plan de modernisation in 
seul précise certains éléments de ces objecdifs : 

M. Houdet: articles 1er, 3 (alinéa fe), 11 et 12 

Son but est: 

D'assurer un niveau de vie équitable ; 

De donner une situation sociale comparable à celle d'autres pro 
fessions : 

D'accroître la productivité par la vulgarisation et l’organisation de 
la production en fonction des besoins; 

De conserver et d'améliorer le palrimoine foncier. 

Pour atteindre ces objectifs, le Gouvernement donnera tous les 
éléments d'information aux producteurs qui rechercheront toute 
discipline professionnelle. 

Le Gouvernement agira par la fixation des prix, l'octroi ou le 
retrait de cerlains avantages, l'organisation des marchés e& la vul- 
garisation. 
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Programmes nationanx et départementaux annuels, 


Tous es textes, sauf cenx de M. Boscary-Monsservin et de 
M. Gonssu, envisagent la fixation, par décret, de progrannnes annuels 
de production en vue d'atteindre lés ahjectifs fixés : 

Le projet de loi (ne 4722), articles fer à 3, 

M. Gilbert Märtin {ne 4615), arlicies fer et 2. 

M, Beauguille, articles 6 à $. 

M. Honudel, articles 3 et 13. 

F. N'OSE. AÀ., articles 1® à 2. 

Tous ces textes sont très proches les uns des autres: toutefois, 
M. Beauguille, dans son article 7, prévoit: des éludes et enquêtes 
slalistiques préalables par les commissions départementales dont il 
prévoit la création et, d'autre part, M. Gilbert Martin ne fait pas 
référence à une loi accordant les autorisations de programmes néces- 
Sdires à la réalisthon -du plan. 


U, — Etablissement des prir. 
Prix d'objectifs 


Tous les textes (sauf celui de M. Beauguitle) instiluent un Sys- 
tème de prix d'objecifs avant pour bat d'orienter la production et 
d'augmenter le revenu agricole : 

Le prujel de Loi, urlicle 1, 

M. Gilbert Martin, article 3. 

M. Houdet, article 13. 

M. Goussuy (n° 9796), article fer, 

M. Boscarv-Monsservin, articles 2 el 3%. 

F. N, S. E: AÀ:, article & 

Toutelois, M, Boscary-Monsservin sentble ne retenir que la notion 
d'ausimentalion du revenu agricole, ne parlant pas de « prix d'objec- 
Ufs » inäais de « prix de rentabilité normale 


Prix annuels, 


Tous les textes en présence prévoient. des prix annuels ou des 
prix de canpagne, en augmentation où en diminution progressive, 
vour atleindre les prix d'objectifs: 

Le projel de joi, artiete 5. 

M. Gilbert Marlin, article 1. 

M. Houdet, article 14. 

M. Goussu, articles 3 el 6. 

M. Boscary-Monsservin, articles 4, 5 €l 6. 

F. N. S, E. AÀ.,.artitles. 5 et 12. 

M. Beauguitle, articles 9 à 15. 

Seul M, Goussu propose un pourcentage 20 p, 100, 10 p. 100, 
70 p. 100) pour celte progressivité. 

Si le projet de loi ne prévoit que le principe d'une indexation 
sans donner de détails et si M. Gilbert Martin précise les indices 
à relenir mais sans donner de pondération, tous les autres textes 
instituent une indexation sans toutefois être d'accord sur les indices 
à retenir et leur pondération. 

M. Beauguitlte, Jui, axe son système ‘sur la recherche de la 
parilé entre les indices moyens des prix agricoles el des prix indus- 
triels diminuant la différence entre ces indices de 3 p. 100 chaque 
ahhée, 1 prévoil, en outre, la possibilité. de prix différentiels pour 
les ceréales, des primes pour les produtteurs diminuant volontai- 
rement les surfaces cultivées en productions dont la réduction 
est réherchée par le Plan », ainsi que certaines mesures de 
reconversion. 


Prix fixes et prix indiealifs. 


lous les textes institnent des prix fixes et des prix indicalifs. 

Le projel de loi, articles 6 et 7. 

M. Gilbert Martin, articles 5 el 6. 

M, Houdet, articles 15 à 15. 

M. Goussu, articles % et 5. 

M. Boscary-Monsservin, articles 7 el $. 

M. Beauguilte, articles 14 et 15. 

F. N,' S. E. 4., articles 6 el : 

lous ces lexles sont (rès Voisins les uns des autres: toutefois 
MM, Boscary-Monsservin ‘art, 7, dernier alinéa) et Goussu (art. 5) 
prévoient des « correctifs pour tenir compte de l'importance de la 
récolte el la F, N. S, E, A. introduit une procédure de revision 
des objecUfs de produetion et des prix d'objectifs » (arl 7, der- 
Nier alinéa} 


Conventions de produetion. 


Tous les lextes sauf deux, MM. Boscary-Monsservin et Goussu, 
prévoient l'institution de conventions de production permettant de 
donner certaines garanties de prix et d'éroulement : 

Le projet de loi, article &. 

M. Gibber!t Martin, article 6, alinéa 5. 

M. HMoudet, article 17, alinéa ‘4. 

M. Beanguitle, article 16. 

F. N. S. E. A.; article 7, alinéa 3. 


HE — Organisation des marchés. 
Organisation des marchés. 


Seuls des textes en présenre, M. 


#T Houdet envisage le ras des 
comités nationaux professionnels ». s 


\et. 18° — Organisation des marchés. 
\rt. IS. — Comités nationaux professionnels. 
\rt. 20, Intervention sur les marchés. 





Comité de gestion du fonds de garantie mutuelle. 


Tous les textes, à l'exception de ceux de M. Boscary-Monsservin 
el de M. Goussu, modifient les attributions du comité de gestion 
du fonds de garantie mutuelle: 

Le projet de loi, article 9, 

M. Gilbert Martin, article 7. 

M. Houdet, article 21. 

M. Beauguitte, articles 17 et 18 

F. N. S. E. 4., article 10. 

En outre, M. Beauguitte (art, 18) et la F. NX. S. Æ, A. (art. 16 
trois derniers alinéas) adjoignent à ce comité un Commissaire du 
Gouvernement disposant d'un droit de veto suspensif, 


Financement du fonds de garanti mutuelle. 


Tous les auteurs, sauf MM. Boscurv-Monsservin et Goussu, modi- 
fient le financement du fonds: 

Le projet de loi, articles 10 et #1. 

M. Gilbert Martin, articles 8 et 9. 

M. Houdet, article 22. 

M. Beauguitte, articles 19 et 20. 

F. N. 8. E.-A., articles 8 et 9. 

Les solutions proposées peuvent se réunir en trois groupes: 

{eo Le projet de loi et M. Gilbert Martin prévoient que la part de 
l'Etat sera au plus égale au rendement d’une taxe professionnelle 
fixée à 10 p. 100 du montant de la conribution foncière des pro- 
priétés non bâties; 

En outre, le projet de loi porte à 25 p. 1006 le prélèvement sur 
les ressources des fonds primaires et maintient ks autres, disposi. 
tions actuellement en vigueur, alors que M. Gilbert Martin laisse 
ce prélèvement à 12 p. 100 mais ajoute un prélèvement sur Jes 
bénéfices des organismes d'intervention (maximum 50 p. 400) et 
sur ceux réalisés par les importations ; 

20 M. Houdet charge le Gouvernement de déposr un projet de 
loi dans un délai d’un an; } 

30 M. Beauguilte fixe la part de l'Etat au minimum à 10 p. 1M 
du foncier et la F. N. $. E. A. entre 10 et 20 p. 100. 

M. Beauguitle et la F. N. $S. Æ, A. instituent une taxe profes 
sionnelle de 10 p. 100 du foncier mais qui ne sera perçue, pour 
la F, N. S. E. A., que lorsque la pre entre prix agricoles et 
industriels sera afteinte, et our 2) Beauguitte, que lorsque 
l'écart sera réduit de 10 p. 100, mais alors la taxe ne sera alors 
que de 1 p. 100 du foncier (elle augmentera de 1 p. 100 à chaque 
réduction de 10 p. 100 de l'écart des prix). 


Normalisation des produits agricoles 
el organisation des marchés de gros. 


Quatre textes prévoient la normalisation des produits agricoles el 
l'organisation des marchés de gros à peu près dans les mêmes condi- 
tions : 

Le projel de loi, article 12 
M. Houdet, articles 25 à 27, 
M. Beauguitte, article 21. 

F. N. S.: E. A., article 11. 


IV. — Diverses dispositions d'ordre économique. 


M. Houdet prévoit un certain nembre de dispositions d'ordre 
économique liées soit à la question des programmes de production, 
soit à la question des prix: 

Art. 4: — Institution d’un « Cadastré économique agricole ». 


Art. 5. — Création d'uñe «exposition nationale agricole » quin- 
quennale. : 
Art. 17 his. — Création à l'E N: R. A. d'une section d'économie 


rurale chargée de l'étude des prix de revient et de la gestion des 
exploitations, 
A 23 


rt. — Financement du stockage et de l'organisation des 
inarchés. 

Art. 24. — Avis du conseil national de l’agriculture sur les impor 
lations ou la réduction des exportations. 

Art. 28. — Information commerciale sur les marchés à tous les 
stades. 


CapitRe HI 
Dispositions concernant la législation sociale. 
Sécurité sociale et calamités agricoles. 


Trois des textes en présence traitent de la législation sociale et 
du problème des calamités: 


M. Houdet : 


Art. 31. — Parité de l'agriculture avec les autres régimes sociaux. 
Art. 32, — Création d'une caisse de solidarité contre les calamités 


agricoles, 
M. Boscary-Monsservin : 

Art. 10. — Prélèvement de toutes cotisations sociales ou de gara- 
tie contre les calamités sur le prix des denrées, et ce, dans um délai 
de cinq ans. 

M. Waldeck Rochel (ne 5926) : 

Arl, ». — Caisse de secours contre les calamités. 

Art. 8 et 9 — Sécurité sociale des exploitants, Re 
le bénéfice de ces dispositions étant réservé aux seules exploitations 
familiales et le financement ‘étant assuré par des cotisations pro- 
st sur l'ensemble des exploitants avec une exonération à la 
ae 
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CHAPITRE IV 


Dispositions concernant l'exploitation famillale. 
Définition de l'exfoïtation familiale. 


Trois textes se préoccupent de cette question de manière assez 
voisine : 

Le projet de loi, arliele 37. 

M. Gilbert Martin, articles 23, 25 et 26. 

M. Houdet, artiele 6, 

1 faut rapprocher de ces trois textes celui de M Paquet dans so 
proposition de loi (n° 2543) (art 2, 5 et 6). 

La solution de ce problème est cherchée dans la détermination, 
var région agricole, d'une superficie maximum (le projet de lei 
ajoute. un revenu cadastral maximum) susceptible de faire vivre 
une famille comptant trois personnes actives ou, à défaut, un ou 
deux salariés permanents, el ce, par une commission départemen- 
tale. 

L'homologation en sera faite par arrêté du ministre de l'agri- 
cultere pour le projet de loi et par arrêté préfectoral pour MM. Gil- 
bert Martin, Houdet et Ag 

< GHDON RS et M. Paquet prévient une revisicn périodique 
de là superficie. 

Par ailleurs, M. Waïldeek Rochet (art. fer) donne une définition 
tuute différente, qui est reproduite dans le tableau synoptique de 


la page 148. 
Cominission de lexploftation familiale. 


Les trois mêmes textes prévoient des commissions de lexploi- 
tation familiale, mais il semble que l’article sur sa composition ait 
été omis dans la. proposition de loi de M. Houdet. 

Le projet de loi, art. 38 et 59. 

M. Gilbert Martin, art, 24. 

M Paquet, art: 3 et 4. 

De ces trois "textes il faut à nouveau rapprocher celui de 
M. Poquet et celui de M: Boscary-Monsservin dans son rapport 
n° 26%) sur le cumul des exploitations. 

Si l'article sur la composition de cétte commission semble avoir 
clé omis dans le texte de M. Houdet (bien qu'annontée à l'ar- 
ticle 6) et si le projet dé loi confie le soin de cette composition 
à un décret, leS autres textes prennent la composition de la com- 
mission consuftitive des baux ruraux complétée par des représen- 
tants des propriétaires exploitants. 


Aide à lexploitation familiale. 


Ces trois lextes prévoient également une aide spéciale en faveur 
de Pexpolitation familiale qu'un projet de loi ou des décrets doivent 
préciser dans un assez court délai: 

Le projet de loi, art. 41 et 42. 

M. Gilbert Martin, art. 22 et 27. 

M. Houdet, art. 7 et 9. | 

M. Paquet, art. ter et 7. 

Le texte de M.-Waldeck Rochel, lui, précise le détail des mesures 
d'aide à l'exploitation familiale : 

Priorité exclusive de l'exploitation familiale pour les subventions 
agricoles (art. 2) : 

Priorité pour Vattribution des prêts du Crédit agricole à intérét 
limilé à 5 p. 100 maximum et des prêts aux jeunes. La garantie de 
l'Etat et du conseil général est accordée de plein droit si les emprun- 
_u e j présentent pas eux-mêmes Une garantie suffisante 
art, à € 4) ; 

Priorité pour l'attribution de toutes les mesures concernant l'ha- 
bilat rural (art, #1}; 

Etablissement. de prix différentiels permettant d'accorder une boni- 
lication de prix aux exploitants familiaux (art. 6) : 

Ecoulement prioritaire à prix garantis de la totalité de la récolte 
des exploilants familiaux, la résorption des excédents étant à la 
“harge des seuls exploitants « non familiaux » (art. 7): 

Obligation au bailleur d'affecter 20 p. 100 des fermages à l'habitat 
rural (art. 12); 

Graluité des. opérations du remembrement (art. 13): 

Interdiction du cumul (art. 14); 

Droit de préemption pour l'acquisition de terres (art. 15), avec 
prêts sans intérêt et avec garantie de l'Etal el du conseil général 
urt. 16), ces prêts étaut financés notamment par une taxe addition- 
nelle à l'impôt foncier, frappant les propriétaires ayant un revenu 
cadastral supérieur à 80,000 F (art. 17). 


Repré<entalion de l'exploitation familiale agricole. 


Le projet de loï (art. 40) et M. Houdet (art. 8i prévoient cette 
représentation dans les commissions et comités professionnels pré- 
Vus par les lois et règlements, mais seul le projet de loi préeise qui 
Nxera celle représentation et dans quelles conditions. 


CHAPITRE V 


Formation professionnelle et progrès technique. 
Enseignement. 


_ M. Houdet reprend.dans sa propesition de loi (art. 33 à 36 el 2) 
les dispositions essentielles du texte sur l'enseignement agrivole, 
pre ar : g— de la Ce: ’ 
mcde l'enseignement ri du premier degré ; 
ob ion de eet en ; 
Tu du mriutstère de d'agrioniture ; 
Définition de l'enseignement du deuxième degré : 








Création du baccalauréat à option science agricole, 
et réclame le dépôt, dans le délai d'un an, d'un projet de loi portant 
organisation de l'enseignement, de la formation professionnelle et 
de la vulgarisation agricoles. 

M. Waldeck Rochet, au contraire, dans son artiele 10, prévoit 
la tutelle du ministère de l'éducation nationale. un enseignement 
obligatoire laïc et gratuit: 


Vulgarisatton. 


Ces trois textes définissent la vuigarisation: 

Le projet de loi, art, 13. 

M. Gilbert Martin, art. 10 

M. Houdet, art 3 

Mais si, pour M. Moudel, la vulgarisation semble être surtout la 
continuation de la formation professionnelle, les deux autres textes 
paraissent mettre l'accent sur la viigarisation, moven d'orientation 
économique. 

Il faudrait rapprocher de ces différents textes la proposition de 
loi (n° 6324) de M. Orvoen, mais ce texte avant été déposé et dis- 
tribué après l'examen en commission, celle-ci n'a pas eu à en dis- 
culer. 

Fonds national de la vulgarisation. 

De méme, ces trois lexles créent un fonds national de la vulga- 
risalion : 

Le projet de loi, article 11. 

M. Gilbert Martin, article 11 

M. Houdet, article 38. 

Toutefois, ce dernier texte ne précise aucun mode de finance 
ment, alors que les deux autres, D 'e prévoient des dota- 
tions budgétaires, l'affectation à ce fonds de taxes perçues pers des 
actions de vulgarisation" et des subventions diverses, publiqnes ou 
privées. 

Conseil de la vulgarisation 


Les trois textes créent également des conseits nationaux el dépar- 
temmentaux de la vulgarisation : 

Le projet de loi, artieles 15 à 17. 

M. Gilbert Martin, articles 42 à 14 

M. Houdet, articles 39 et 40. 

Il faut noter que ce dermier leur attribne un rôle plus large eee 
qu'il s'agira de « Comités de la formation professionnelle et de la 
vulgarisation agricole » ayant compétence pour tes questions rela 
lives à l’enseignement du premier degré. 

Cadre de la vulgarisation. 

Les trois textes font du foyer de progrès le cadre de la vulga- 
risation : 

Le projet de loi, article 18. 

M. Gilbert Martin, article 15 

M THoudet, article 41. 


Activités privées de vulgarisation. 
Seuls,. le. projel le loi (art, 19) et. Gilbert Martin (art. 16 æt 17) 
envisagent” le cas des activités privées et précisent les conditions 
d'agrément et de subvention de ces activités. 


Programmes d'action régionale 

Deux textes précisent le rôte de a voigarisation en cas de + pro 
gramme d'action régionale » 

Le projet de loi, article 20. 

M. Gilbert Martin, article 18, 

Centres techniques agrreoles. 

Les trois mêmes textes prévoiemt la création de centres techniques 
agricoles : 1 

Le projet de loi, articles Æ+ à 45. 

M. Gilbert Martin, articles 14 à 21. 

M. Houdet, article 29. 

Si le hnt des trois textes est sensiblement le même, M. Houdel 
ne prévoit aucun mode de financément, renvoyant ce soin à un 
décret 

CHavrrme VI 


Dispositions d'ordre technique ou juridique. 
Mise en valeur des lerres ämemles où abandonnées, 


Le projet de doi (art. 21) et M. Houdet (art. 10) traitent tous 
deux de ce problème, mais le premier entre beaucoup plus dans 
les détails, prévoyant notamment la location forcée ou l'expropria- 
tion, alors que M. Houdet stipule: « le Gouvernement prendra toutes 
mesures, notamment par le développement des migrations rurales 
intérieures » 

On pourrait rapprocher de ces deux textes la proposition de loi 
(ne 460) de M. François Bénard (Hautes-Alpes) tendant à la cons 
Üitution d'exploitations familiales économiquement viables 


Remembrement et regroupement. 


Ces deux textes examinent également la question du remembre- 
ment et du regroupement : 

Le projet de loi, artieles 50 et 31. 

M. Houdet, artiele 44. 

Le projet de loi vise à la réformé. par décret, des dispositions rela- 
tives au remembrement et aux échanges amiables. M. Houdet, lui, 
subordonne la réalisation de tont projet d'équipement rural swbven- 
tionné par l'Etat à l'étude du rermembrement on regroupement dans 
la commune en cause, sans modifter en rien la réglementation en 
vigueur. 
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Amélioration de l'habitat rural. 


Cette question est traitée par le projet de loi (art. 32 et 33) et 
M. Houdet (art. 45). 


Ecoulement et utilisation des eaux. 


Le projet de loi (art. 26 et 27) et M. Houdet art. 46) chargent le 
Gouvernement de modifier, par décret, la législation en vigueur en 
cette matière, notamment pour améliorer Je rendement des irriga- 
tions 


Travaux collectifs d'équipement rural 


Là aussi, les deux textes apportent des modifications à la législa- 
tion en vigueur, et sensiblement dans le même sens: 

Le projet de loi, articles 25, 28 et 29. 

M. Houdet, article 47. 


Adductions d’eau 


Le proje! de loi (art. 34 et 3%) et M. Houdet (art. 48) chargent 
le Gouvernement de modifier la législation pour coordonner les dis- 
tributions, le projet de Joi prévoyant en outre la création de servi- 
ns de pes pour les canalisations publiques d’eau potable ou 

eaux usées. 


Statut juridique de la coopération. 


Si M. Houdet, dans son article 30, charge le Gouvernement de 
« prendre toute mesure » pour assouplir le statut juridique de la 
coopération et pour son développement, le projet de loi, dans son 
article 47, n'envisage que la diminution du nombre de membres 
nécessaires pour constituer une coopérative, 

Dispositions diverses d'ordre juridique. 

Seul, le projet de loi envisage un certain nombre de mesures 
intéressant : 

Art. 22 et 23. — Réglementation de coupes pour les bois non sou- 


mis au régime forestier mais faisant partie d’un massif de plus de 
50 hectares. 


Art. 24. — Assouplissement de la réglementation en matière de 
groupements pour le reboisement et la gestion forestière. 
Art. 36, — Contrôle des caractéristiques et des rendements des 


machines agricoles annoncés par les constructeurs, vendeurs ou 
importateurs. 

Art. 46. — Affiliation aux caisses de crédit agricole des syndicats 
mixtes prévus par le décret du 20 mai 19% et de diverses associa- 
tions, syndicats ou établissements agricoles. 


CHAPITRE VII 


Application et ratification des décrets pris en vertu 
de la présente loi. 


Application et ratification. 


Seul, le projet de loi prévoit une application echelonnée ou adap- 
tée pour les départements d'outre-mer et d’Algérie (art. 48 et 49). 
Quatre textes font appel à des décrets d'application -pour tout ou 
partie de leur texte : 
M. Goussu, article 7. 
M. Gilbert Martin, article 28. 
M. Boscary-Monsservin, article 9. 
Le projet de loi, article 51. 
r— SE Le ET EUR exigun la ratification du Parlement : 
e projet de loi, modi ar votre rapporteur dans son ra iti 
(art. 5) et M. Houdet én. 49). - PER 
Toutefois, ce dernier ne ds aucune procédure, alors que votre 
rapporteur se réfère à l’article 20 de Ja Constitution. 


II. — EXAMEN DES ARTICLES 
Article 4er, 
Préambule. 


Comme nous l'avons dit au début de ce rapport, votre commission 
rétenant en cela un article figurant dans la proposition de loi de 
M. Houdel, a estimé nécessaire de réunir dans un texte liminaire 
les grands principes et les buts de toute politique agricole consé- 
quente, ces différents points étant développés dans les articles de 
la loi, à une seule exception près, | 

En eflel, si elle a adopté, à l'unanimité, un amendement de 
M. Soury introduisant au paragraphe € les mots: « en généralisant 
l'enseignement agricoie », elle a repoussé, comme la sous-commis- 
sion l'avait fait avant eile, un article additionnel don! il sera ques- 
tion plus Join, proposé par le groupe communiste tendant à fixer 
les bases de l’organisation de l'enseignement agricole. Votre com- 
mission rappelle que celte question fait l’objet d’une étude spéciale 
qui à eu quelques retentissements et qui se trouve en deuxième 
lecture devant l’Assemblée nationale. M. Rincent en est rapporteur 
et duit incessamment présenter son rapport devant la commission. 

Votre commission à done pensé qu'il n'était pas opportun de 
charger le projet de loi fixant les principes de la politique agricole 
de dispositions concernant l'enseignement agricole alors qu'un autre 
texte très complet et minutieusement étudié est susceptible d’être 
adopté définitivement avant même l'actuel projet en discussion. 


chaque année les Fees nationaux de production. ‘ 








Nesnmoins, consciente de la nécessité absolue d’une généralisation 
de l’enseignement agricok, elle a adopté à l'unanimité la demande 
de M Soury et rappelé que l'accroissement de la productivité en 
agricuiture dépendait au premier chef d'un enseignerment digne de 
ce nom, tout autant et anème plus que de la vulgarisation, de l'orga. 
nisation rationnelle des marchés el d'un emploi optimum des fac. 
teurs de productions. 


Trrme Ier 
DE L'APPLICATION DU PLAN 


Ce titre traite de i’ensemble du problème économique: plans et 
programmes de produetion, prix des produits agricoles, Organisation 
des marchés, vulgarisation et centres agricoles de progrès technique 


CHAPITRE Ier, — Des programmes nationaux 
et régionaux de production. 


Ce premier chapitre constitue le [gd à toute œuvre de pla- 
nification et d'organisation rationneke des marchés. 


Article 2, 


Plan pluriannuel. — Programme annuel de produotion. 


Cet article fait obligation au Gouvernement d'élaborer un plan de 
production couvrant plusieurs campagnes et définissant l'orientation 
souhaitæble de cette production. plan doit obligatoirement étre 
soumis au Parlement avant l'expiration du plan p nt. 

La date du ter octobre a été choisie pour arrêter au n ue 

ate 
marque le début d'une campagne agricole, et il convient que les 
agriculteurs aient connaissance de ces programmes avant de com- 
mencer leurs ensermencements. 

Ces programmes doivent constituer pour les agriculleurs une indi- 
cation précieuse à un double titre: 


a) Lu point de vue général, ils doivent permettre, par comparaison 
vec le programme de l'année précédente, d'apprécier l’inflexion ou 
au contraire la progression à donner aux cultures essentielles ; 

b) Transposés rapidement sur le plan de chaque région et de 
chaque departement, en fonction de la vocation de ceux-ci, Hs doi- 
vent permettre l'application des programmes d'action régionale qui, 
pour instant, en matière de production, se limitent à des choix e! 
à des tendances plutôt qu’à l'affirmation de directives précises el 
chiffrées. 

41 faut noter, en outre, que les décrets devront être pris par le 
Gouvernement sur rapport du ministre de l’agricwture et que te 
rapport devra obligatoirement être presenté au Parlement. 

Votre commission a, en effet, pensé que ce document pouvail 
tre une intéressante source d’information et un moyen efficace de 
contrôle parlementaire bien que ce rapport ne puisse pas en lui 
méme faire l’objet d'un débat. h : 

D'autre part, ce rapport ne peut, en aucun cas, faire double 
emploi avec ie rapport prévu Ce le décret no 56-1019 du 8 décem- 
bre 1956. Ce dernier document doit être déposé avant le 34 mars 
de chaque année sur le bureau du Parlement et porte sur la situa- 
tion de l'agriculture au 31 décembre précédent. 11 s'agit d'un docu- 
mert d'étude plus statistique que conjoncturelle et pe + l'esprit de 
votre commission, les deux documents ainsi appelés à être distri- 
hads au Parlement se recoupent l’un l’autre, tant par leur sujet 
que par ia période différente de l’année qu'ils recouvrent, 

Cet article a été adopté à l'unanimité par la commission. 


Article 3. 


Programme d'action régionale, 


La reconstitution des structures de base de l’économie qui élai 
lcbjet du premier plan a fait apparaître l’écart considérable exis- 
liant parfois entre le degré d'évolution des diverses régions fron- 
çaises et kurs facultés de s'adapter aux conditions de moderaisaiin 
qui comportent celte reconstitution des structures. ) 

IL est superflu de souligner les inconvénients résultant d’une telle 
situation et de ses conséquences, non seulement pour les régions 
défavorisées mais également pour l’ensemble de l'économie nationale. 

L'une d'entre «elles et non des moindres, est la tendance à aligner 
les conditions économiques et en particulier les prix sur ‘es enlre- 
rrises agricoles ‘es moins évoluées et les moins rentables, et à entre- 
lenir ainei, voire aggraver cette situation de stagnation économique 
et sociale. 

ll est apparu qu’en dehors de la poursuite de l'élaboration el de 
l'appication des programmes d'action régionale prévus par lé décret 
du 30 juin 1955, il était nécessaire que ceux-ci soient étendus au 
demaine de ja production. ; 

ll est bon, par ailleurs, il est même indispensable. ene les 111 
Lrtinmes d'achon régionale additionnés reproduisent ehaque ane 
e prremime national Te 

Ayrès avoir repoussé par 23 voir contre 1 et 20 absientions ur 
Ceinance de disjonction de cet article, formulée n3r M. Laberbe, 
votre commission à adopté, à l’unanimité, sur proposition de M. Ri 
cent, une rédaction légèrement différente de celle établie par la 
sous-commission. 

Est-il besoin de mg med l'importance capitale que prend là 
reconnaissance du fait économique régional qui est peut être un 
des moyens les plus sûrs d'adapter notre agriculture au Marché 
commun. 
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, Europe et région sont deux termes insé bles » dit M Ber- 
and Motte, «vice-président général du comité d’études régionale s 
sonomiques et sociales, dans une interview publié dans l'Economie, 
et il poursuit: 

. si le régionalisme économique est considéré comme le fait d'un 
ouvoir “entral qui met arbitrairement au service 4 une industria- 
con nouvelle un ensembie de subventions, d’exonérations et 
4 régimes préférentiels, alors il est difficile de penser qu'il sur- 
vyra aux impératifs du Marché commun. 

. Mais il est une autre conception de l'expansion régiomale qui 
ravere compatible avec ces nécessités nouvelles. C'est celle qui 
mylique la restitution à échelon régional des moyens permanents 
dont » besnin une économie moderne pour vivre ». 


Article 4. 
Financement de ces opérations. 


Enfin, l'article 4 confirme une notion déjà sanctionnée var un 
texte publié pour i’application du deuxième plan (décret du 20 mai 
1155), Cet article est indispensable au financement des programmes. 

En eftet, les programmes de production, peer une part, ee ag et 
de l'aménagement de l'infrastructure agricole et de l'équipement 
des exploitations. Le troisième plan a également prévu :’expansion 
de l'agriculture en tenant compile de la pénétration du progrès tech- 
nique grâce à une vulgarisation généralisée des techniques modernes. 

C'est pourquoi les pro s de production et les objectifs qu'ils 
comportent étant influencés par les mesures prises en faveur de 
l'équipement matériel et intelléetuel, ces mesures doivent faire l'objet 
d'un financement pour ia durée du plan. 

Votre commission a retenu pour cet article le texte proposé 
M. Beauguitte, Toutefois, afin que le amme pluri-annuel prévu 
ne porte pas exclusivement sur les dépenses d'investissement tradi- 
tionnelles, votre commission a remplacé le mot « investissement » 
par le terme « gg », Elle pense, en effet, que certaines mesu- 
res, comme l’aide à l'exploitation familiale, doivent faire partie de 
ce programme. 

Certes, il ne s’agit dans cet article que de la fixation de crédits 
d'engagement et non de crédits de payement. Mais fl faut remar- 
quer qu'il n’est question que de la réalisation d’un programme 
pluri-annuel et toute détermination d'un crédit de payement pour 
pluseurs années à d'avance serait illusoire. 

En etfet, en cas de difficultés financières, le ministre des finances 
possédera toujours, au moment de la pré ration d’un budget, la 
faculté de réduire des crédits d’un pourcentage nécessaire à l’équili- 
bre cree dec comptes ou à une réduction importante du déficit 
budgétaire. 

Mais, si ce texte était adopté, il appartiendrait au Parlement, en 
cas de défaillance du Gouvernement, d’insister pour que les crédits 
supplémentaires soient accordés par le Gouvernement en cours d’exé- 
cution du plan, afin y les objectifs prévus var ce dernier soient 
atteints dans les délais fixés. 

\près une ample discussion, la commission a précisé, d’une part, 
à la demande de M. Fourvel, que le financement deyra tenir compte, 
par priorité, des programmes d'action des régions déshéritées ou 
sous-développées déterminées par décret et, d'autre part, sur pro- 
position de son rapporteur, que la loi-programme budgétaire devra 
etre déposée sur le bureau de l’Assemblée nationale en même temps 
[ue le projet de loi portant approbation du plan. 


CHAPITRE HI. — Des prix des produits agricoles. 


Un décret n° 57-1017 du 18 septembre 1957 ayant pris force de loi 
à la suite d’une décision du Parlement et d'un décret n° 52-50 du 
2 janvier 1958 règle pour la durée du He Plan les conditions d'éta- 
blissement des prix agricoles. 

La présente loi reprend ses principales dispositions en les étendant 
pour l'avenir aux autres plans: prix d'objectifs, prix annuels d’orien- 
lation, indexation, prix fixes et prix de campagne. 


Avant d'étudier dans le détail ces différentes mesures, 1 n’est pas 
“aus intérét de préciser leur application pendant la durée du 


Ille Plan : 

Prix d'objectif. 
Lg décret fixe les prix que devront atteindre en 1964, c’est-à-dire 
1 dernière année de réalisation du troisième plan de modernisation 
cl d'équipement, les produits suivants: blé, orge, maïs, betterave, 
Viande de bœuf, viande de pore, œufs. 
Prix plancher qui conditionnent l'intervention sur le marché: 

Prix indicatifs. — C’est avant le 15 octobre de chaque année qu'un 
décret doit fixer pour la campagne suivante un prix indicatif. 

Prix de campagne. — Chaque année, au moment de la campagne, 
cnt'fixés les prix effectifs de campagne. Comme les prix indicatifs 
1linoncés à l’automne précédent, les prix de campagne doivent être 
déterminés en fonction des prix d'objectif. Mais, en outre, ils dépen- 
dent des éléments suivants : 
| Indice des prix des produits industriels nécessaires aux exploita- 
ions agricoles ; 

Intice d'ensemble des prix de détail (sauf produits alimentaires) : 

lilice des salaires agricoles, 


_ Ainsi le prix de campagne peut être plus élevé que le prix indi- 
D pour un même produit, plus élevé aussi que le prix object 
lTEVU pour l’année correspondante. En somme, le prix de Campagne 
‘onsUtue un correctif déterminé par la situation du marché. 








Article 5. 


Prix d'objectifs de production. 


L'orientation des productions est essentiellement liée au problème 
des prix. Or. la production agricole se caractérise par des opéra- 
tions à moyen ou à long terme. Orienter, c'est donc prévoir assez 
longtemps à l'avance. s productions doivent être mr” — 
d’autres maintenues, d'autres enfin découragées. Ces infléch 
ments, toutefois, ne doivent pas avoir comme conséquence, même 
momentanée, de réduire le revenu global de l'agriculture. Aussi, le 
tableau des prix d'objectifs de production doit-il être établi avec 
beaucoup de précautions. 

Les prix d'objectifs fixés pour la durée du plan, en fonction des 
tendances ci-dessus, ont pour but d'engager les producteurs dans 
la voie de l'accroissement de leur production, du maintien ou de la 
diminution. 

His ne sont évidemment fixés que pour les produits essentiels. 

Ces prix d'objectifs sont donc fixés par décret, mais après avis 
de la commission de la production agricole du commissariat géné- 
ral au plan, du comité de gestion du fonds de garantie mutuelle 
et, fait à notre avis essentiel, après consultation des commissions 
de l’agriculture du Parlement, afin > celles-ci puissent, non seu- 
lement être informées de l'orientation prévue, mais aussi donner 
leur opinion à cet égard. 

Enfin, ces prix sont réévalués chaque année en fonction de la 
variation des indices pondérés tels qu'ils sont prévus à l’article 6 
ci-dessous. 

La commission a adopté ces différentes dispositions à la majo- 
rité de 40 voix, trois commissaires s'étant abstenus. 


Article 6. 
Prix annuels d'orientation. — Indexation. 


Æ — année, avant le f* octobre, des prix annuels sont fixés 
par décret, après avis du fonds de garantie mutuelle et d’orien- 
lation de la production agricole et du comité national des prix. 
Ces prix annuels ne sont établis que pour les produits auxquels 
s'appliquent des prix d'objectifs. 


Un règlement d'administration publique fixe les conditions selon 
lesquelles seront établis ces prix. En tout état de cause, le pré- 
sent projet de loi prévoit que ces prix seront fixés en fonction : 

a) Des prix d’objectifs (qui sont des prix d'orientation) ; 

b) De la conjoncture économique par le jeu d'indices pondérés ; 

c) D’éventuelles corrections pour tenir compte de l'évolution des 
indices et de l'importance de la récolte, 

Ce point rarticulier est important. Il protège les producteurs 
contre les conséquences de hausses massives intervenues entre la 
fixation des prix des produits (fr octobre) et la réalisation de la 
production correspondante. 

Enfin, il permet également, en cas de récolte compromise par 
les conditions atmosphériques, de corriger les prix annuels en vue 
d'assurer une rémunération normale des agriculteurs. 

A la majorité de 32 voix, 11 commissaires s'étant abstenus, votre 
commission à précisé, toutefois, que cette correction ne pouvait 
jouer que dans une proportion de 5 p. 100 en plus ou en moins, 
après avoir repossé, par 31 voix contre 11, une demande de supfres- 
sion de ce correc{ff, formulée par M. Fourvel. 

Le problème de l'indexation nécessite un développement parti- 
culier. 

Tout d’abord, votre rapporteur ne pensait pas qu'il soit néces- 
saire de grésenter une indexation des ra agricoles avec un calcul 
des pourcentages de pondération, et il écrivait dans son premier 
avant-rapport : 

En effet, il ne s’agit pas, dans ce qui nous occupe présentement, 
de l’organisation d'un plan qui se déroulera sur une période orga- 
nisée. 

La loi-cadre tend à une refonte et propose une réorganisation 
totale de notre agriculture : elle fixe les grands principes directeurs 
des futurs plans de réorganisation et de modernisation agricole. 

Fixer une fois pour toutes les indexations et un pourcentage de 
pondération nous paraît imprudent. Les leçons du passé nous ont 
enseigné que les calculs les plus: savants et les plus minutieux 
conduisent aux pires catastrophes parce qu'une des principales 
données de tous ces problèmes c'est que la vie refuse les mathé- 
matiques et je n'eu veux pour preuve que l'indice des 213 articles. 

C'est pourquoi il m'apçarait plus + — de ne pepe à la com- 
mission que les principes qui doivent diriger toute indexation, étant 
entendu que sera déterminée pour chaque plan cette indexation 
avec une pondération. à 

Votre commission en a jagé autrement et votre rapporteur s'est 
bien volontiers rallié à la suggestion de la grande majorité de la 
commission. 1 n’est d'ailleurs pas sans intérêt de signaler ici, et 
de reproduire, une documentation fournie aux commissaires par 
M. Gilbert Martin, tout en précisant que la commission n'a e 
exactement retenu la pondération proposée far M. Gilbert Martin 


Justifications de la méthode. 


{o Elle est - indispensable à la réussite de toute politique d'orien- 
tation, qui nécessite l'organisation à terme des marchés. Sa mise 
en œuvre constitue un véritable contrat à long terme, dont les 
conventions doivent être respectées par les deux parties. 

% Le principe de l'indexation est déjà admis par les pouvoirs 
publics pour certains produits agricoles (céréales, betteraves, olea- 
gineux, lait). 








mme —— 
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Des inéthodes identiques sont appliquées dans les secteurs les 
plus divers de Flactivité économigne {constructions navales, indus- 
tie du bäliment, recherches pétrolières) et sont fréquentes dans tes 
contrats yriveés. L'indexation constitue aussi l'avantage le plus 
important consenti aux souscripteurs de certains emprunts publics. 

%# Les interventions économiques de plus en plus fréquentes de 
L'Etat Font amené à octroyer des garamties ou des privilèges à cer- 
laines catégories sociales où certaines activités économiques, NH 
serait inadmissible de les refuser: à l’agriculture, qui en à parti- 
culièrement besoin pour amortir Les variations de la conjoneture 
au cours d'un eycle de produetion très long. 

La nécessité de garanties économiques acerues est une caracté- 
rislique fondamentale de l'économie moderne. , 

i” Celle méthode de fixation des prix est un calcul indiciel du 
prix de revient, sous la forme d’une réévaluation forfaitaire et 
vénérale des divers éléments du eoût moyen de la production 
lutale. Cette référence, d’une grande signification pratique, cons- 
lilue la seule ibase aceeptable aussi bien pour les pouvoirs publics, 
qui me peuvent envisager un ealeut arbitraire et abstrait des prix 
agricoles entraînant l'institution d'une véritable échelle mobile 
des prix, que pour les agriculteurs, qui ne sauraient admettre la 
fixation d'un prix taxé en-dessous du prix de revient. 


Avantages de la méthode, 

j” Celle correction périodique. des prix d'orientation constitue 
une simplification et une amélioration de la méthode antérieure 
d'établissement des prix, dans un cadre officiel des de revient, 
qui n'avait auenne signification prati (détermination arbitraire 
des éléments du prix de revient, varialions générales, diversité: des 
lvpes d'exploilation et des facteurs de production mis en œuvre). 
D'ailleurs, cette méthode très arbitraire a été successivement 
abandonnée pour les céréales, les betteraves, les oléagineux, ete., 
car elle donnait Heu à des critiques meæltiples et des contestations 
interminables, 

L'indexation à surtout l'immense avantage de n'’ouvrir qu'une 
seule diseussion anmauelle pour t'ensemrble produits, le débat 
devant d'ailleurs se résumer à constater l'évolution d'un indice 
iréalablement fixé, pour le calcul duquel l'E. N. S. E. E. présente 
outes garanties, La méthode est incontestablement expédilive et 
plus: claire ; 

20 Sans doute, la pondération retenue pour cet indice est assez 
arbitraire et sa signification très Mmitée, car il est difficile de 
déterminer les parts respectives des divèrs postes, qui varient au 
surplus considérablement en fonetion des produetions, des régions, 
des modes d'exploitation, etc. 

Ainsi, par rapport au revenu brut, on peut observer les variations 
suivantes : 

Matières premières <carburants, engrais, semences, aliments du 
bétail, ele,), 10 à 40 p. 100. 

Services (baftäges, assurances, frais vétérinaires), 5 à 20 p. 100. 

Renouvellement du capital d'exploitation (immobilier et mobilier) 
et investissements, 5 à 40 p. 100. 

Salaites versés (mafa-d'œuvre familiate exclue), 0 à PE 100. 

Revenmw net agricole ‘en faire-valoir direct), 5 à 70 p. 100. ‘ 

Cependant, à partir des études de l'E, N. S. €. E,'sur le calcul du 
revenu totat de Fagrienfture (M. Klätzmam), la décomposition serait 
approximativement Ja suivante : 

1. — Matières ‘premières: 295 milfiards, soit 12 p. 100. 

2, — Services et divers: 205 mifliärds, soit 8 p. 100. : 

3. Renouvellement du capitat fomeïer : 100 milliards, soit 4 p. 100. 
- Matériel: 175 milliards, soit 7 p. 100. 

- Salaires versés: 245 milliards, soit 19 p. 106. 
Dépenses totales. 1.020 milliards, soit 41 p. 100. 
Revenn net de Vagricuiture: 1.480 "miliards, soit 59 p. 100. 
Revenu brul: 2.500 milliards, soit 1006 p. 100. : 

bars ces conditions l'indice des produits nécessaires à l'agrieulture, 
aui se rapporte aux postes 1, 2 et #, devraft donc contribuer, à raison 
de %5 p. 100, à garantir les prix dgrirôles. ; 

L'indice des salaires agricoles se rapgorte exclusivement au 
poste ‘5, mais si Vont tient compte de la main-d'œuvre familiale 
(qu'il est assez légitime d'assimiler, dans certains cas, à un salaire, 
exemple: contrats de salaire différé) et si len prend en considéra- 
tion te coût des services et prestations diverses (poste 2), dont léve- 
lution est très sensiblement voisine de celle des salaires agricoles, 
la pondération retenne: 2% p. 100 apparait raisonnable. 2 

La différence entre les dépenses (compte tenu du travail familial 
asomiläblé à un travail salarié) et %e revemu brut, représente le 
rever propre de l'exploitant, en sa qualité de ehef d'entreprise. 

Le'même que les salariés bénéfitient de léchelle mobile des 
salaires, l'exploitant est en droit de demander pour son revenu pro- 
pre, a mmôme garantie de pouvoir ‘d'achat. 

C'est pourquoi wne pondération de 50 p. 100 a été -proposée pour 
l'indice du coût de la vie en province (prix de détail) en éliminant 
les produits alimentaires, afin de #*tenir compte de l'anto-consom- 
nation 

4» Par sa grandé simplicité et sa grande souplesse de fenetienne- 
ment la politique des prix indexés; telle qu'elle est prévue par le 
commissariat au plan permet une excellente adaptation aux contin- 
venees éronomiques, qui s’accomedent mal de structures trop 
rigides. Lun large pouvoir d’appréetatiorr est: laissé au Gouvernement 
ponr tenir rompte des ÿ tifs sociaux, : commerciaux, moné- 
aires, mais les garanties données aux agriculteurs sont suffisantes 
pour les inciter à une orientation à long terme. j 

Les lignes directrices de cette orienfation auront élé définies préa- 
labiemem, notamment, dans le tableau âes prix d’'objeetifs, qui 
définit tes parités et les évolutions souhræitables, en tenant compte 
de caractéristiques de chaque prodmetiorr et des éléments variables 
du prix de revierrt. ; F 

Aussi: peut-on se contenter & une rrertion annueble, appli- 
cable: à Ver,semble «es produits; pour obtenir l'ajustement néces- 
sité par la conjoneture économique. 


tt 














Evelubion des indices depuis 1952. 


(La référence retenue est celle du 30 juin 195, qui s'applique à la 
fixation des prix d'objectifs.) 

Indice du coût de la vie en province (prix de détuil, partie non 
alimentaire, qui correspond à la pondération suivante: chanftase 
%; produits manufacturés, 475; services, 355; divers. 7%. Total, 1.000 

M juin 1952, 97,3 + 2,7 p. 100; 30 juin 1955, 96,5 + 27 p. 100: 
0 juin 1954, JS + 2,7 p. 100: 30 juin 1965, 409 + 2,7 p. 400: fer jan: 
vier 1957, 10. 

Où bien, si l'on effecluait ce même caleul à partir de l'indice du 
cout de la vie à Paris (212 articles) : 

0 juin 192, 96,5 + 3,5 p. 100: 20 juin 1955, 97 + 3,5 p. 100: % juin 
194, 98,5 + 3,5 p. 100: 30 juin 1955, 100 + 3,5 p. 100; 30 juin ft 
102: ter janvier 4057, 101. + 


Indice des salaires agricoles. 


.Cel indice est à créer, Une documentation publiée par l'E N. $ 
E. E. permet, en prernière approximation, de le caleuler, en rete. 
nant, pour les trois principales catégories, la pondération suivante : 
ouvriers Spécialisés, 30 p. 100; ouvriers et domestiques, 60 p. 100: 
servantes, 10 p. 100. y 

Soit: 30 juin 1492, 81+24 p. 100; 30 juin 1953, 84+24 p. 100: 
où juin 195%, 89424 p. 100; 30 juin 1955, 100+24 p. 100 ; 30 juin 19% 
108; 1er janvier 41957, 440. . 

Cel accroissement continu suit sensiblement l’évolution de l'in- 
dice général des salaires (toutes activités). 

Imdicé des prix des produits nécessaires à l’agriculture. 
Pondération : 

Indice général: 1.000, 

Groupe FE — Energie: carburant ‘auto, 81; gus-oil, 20; fuel léger. 
1: pétrole larmmpant, 16; graisse, 8; éleetricité lumière, 12; électricité 
force, 48. Total pour le groupe 1, 192. 

Grouper# — Entretien et renonvellement des bâtiments: bois 
de charpente, 20; eiment, 10; tuiles mécaniques, 16; briques plei- 
nes, 20; briques creuses, 20; poutrelles, 42; peinture, 12. Total pour 
le groupes EE 114 

Groupe IN. — Engrais et antiparasilaires: sulfate d'amoniaque, 
31; nitrate de soude, 8: superphesphate, 66: ammonitrate, 941: 
chlorure de polassium, #2; suMale de- cuivre, 22; soufre sublimé, 
10, scories, Thomas, 17; gésaro! (bouillie), 23, Total pour le 
groupe 310. : 

Groupe FIV. — Machines el outils: éharrues brabant, 25; déchau- 
meuses, 8; faucheuses, 16; lieuses, 16; râteaux, 7; batteuses, 11: 
coupe-racines, 7: moteurs à essence, 5; moteurs électriques, ?; 
pulvérisatenr à traction, 1: pulvérisateur à dos, 10; pressoir, 11; 
écrémeuse, 8; pompe à eau, 1; tonne à eau, 6; fourche à fumier, 
20; soe de charrme, 2%; tracteurs à roues, 75: (Français: à essence, 
21; semi-diesel, 14. Importés: à essence, 18: semi-diesel, 19). Total 
pour le groupe IV, 255. | 

Groupe V. -— Divers: ficelle lieuse sisal, 24: longe de chanvre, 
2; sac à grain-en jute, 3; bois de charrennage, 16: 4 an 
pour tracteur, 16: tourteaux, 28; "euir à courroies, 4; fer à che- 
val, 6; produits vétérinaires: iodure de potassium, onguent vési- 
cadoire,, sulfate de soude, crésyl, D. D, T. à 10 p.100, pénicilline, 
10. Total pour le groupe V, 103. 

Depuis 4952, d'évolution de l'indice d'ensemble a été la suivante: 

30 juin 1952, MA—12 p. 100: 30 juin 4963, 108-142 p. 400; 30 juin 
1954, 402-142 p. 100; 30 juin 1955, —12 p. 1400; 30 juin 1956, 401; 
{er janvier 1957, 104. 

Les mesures de détaxalion sur les engrais, le carburant et le 
matériel agricole ont entrainé une baisse importante de cet indice 
depuis 1952, ainsi que le montre l’évolution des indices de groupe : 

30 juin 1952 énergie (groupe 1), 102; bâtiments (groupe H}, 112: 
engrais (pruste III), 122; machinisme (groupe IV), 113; diver- 
(grou V).,: 117 è | 

30 jui 1#655:"énérgie (groupe 1}, 100; bâtiments (groupe I), 100; 
engrais (eroëpé PH), 100: machinisme (groupe IV), 100; divers 
(groupe V), 100. E 

30 juin. 1956: énergie (groupe -H),-98; bâtiments (groupe HF), 407: 
engrais (pue HI), 99: machimisme (groupe IV), 104: divers 
(groupe Vi), 99. 

er anvise 1957: énergie (groupe I}, 402: hâtiments (groupe I. 
105: engrais (groupe HE, 104; machinisme (groupe EV), 104%; divers 
groupé V), 105. 


Indice général de garantie de prix agricoles. 


6 juin 4992, 97,4+2,9 p. 1400:-30 juin 1953, 9%6,242,9 p. 10: 
90 juin 4954, 97+2,9 p. 100: 30 juin 1955, 100+2,9 p. 400; 30 juin 
1956, 103,9: ter janvier 1957, 106. 


Comparaison des prix agrieoles entre 1952 et 1955. 
(Prix nets à la production.) 


Pour les-productions animales, la comparaison porte sur les denx 
campagnes agricoles ouvertes au 4 octobre 1952 et au 1+ octobre 
1953, aux es correspondent les indices caleulés au 30 juin 1952 
et au 30 juin 1955: F 

Blé, #4 p. 100 en moins: orge, 4 p. 100 en plus; vins, 15 p. 109 
en moins; belleraves, 10 p. 100 en moins: pommes de terre, 
%5 p. 100 en moins; lait, néant; bœuf tre qualité, 24 p. 100 en plu-; 
porc, néänt. ô 

Si le système avait pu fonctionner pendant cette période, en 
corrigeant-les ‘prix rrtiennellement à la variation de l’indiee de 
garantie (+29 p. 100), le revenu brut agricole. aurait alors subi ur 
accroissement relatif comparable à.eelui du revenu national. 


Ra s qu'en pratique cette indexation ne joue qu'avec retard. 
(ie em bete, Mate our, prog 
a car semi" assez” Sr - qu'uné revalorisation, 


consécutive" à me®vartation de excédant 5 p. 100, inter 
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vienue en cours de campagne. Par conséquent, l'indexation caleulée 


su 3 juin de chaque année s'appliquera encore le 1 octobre de 
année suivante, c'est-à-dire, quinze mois plus tard. 

cette marge de à p. 100 semble correspondre à une trop grande 
inertie et la garantie qui lui est liée risque donc d’être illusoire. 
Une variation de 3 d 00 devrait suffire pour entraîner une reva- 
lorisation en cours d'année. 


Rapoel de quelques estimations sur l’évolution du revenu agricole. 
(Produits retenus dans le tableau des prix d'objectifs.) 


Purt dans le revenu brut agricole, 55 p. 100. 

accroissement du revenu brut entre 1957 et 1961, 18 p. 100 en 

us fen admettant que le niveau général des prix reste inchangé). 

accroissement des charges entre 1957 et 1964, 39 p. 100 en plus. 

Votre commission n’a pas retenu, répétons-le, les chiffres propo- 
és par M. Gilbert Martin, parce qu'elle a tenu à ne pas changer 
es indices et les pondérations prévus par le décret n° 57-4017 du 
‘3 septembre 197 relatif aux conditions d'établissement des prix 
agricoles, auquel un décrêt n° 58-50 du 23 janvier 1958 a donné 
force de loi. 

Toutefois, elle à maintenu l'indice des salaires agricoles, reje- 
tant, par 29 voix contre 11 et 3 abstentions, un amendement de 
M. Raymond Lefranc, tendant à lui substituer un indice basé sur 
e 8. M. L. G. Elle a pensé, en eflet, que s’il est acceptable de 
retenir provisoirement le S. M. 1. G. tant que le véritable « indice 
des salaires agricoles » réellement versés, n'aura pas été établi par 
1 N. S. €. E., le $S. M. 1. G. ne peut représenter valablement la 
part des salaires dans le coût de production, puisque dans de très 
nombreux cas les salaires réellement pavés sont, fort heureusement, 
supérieurs au $. M. L G. 


Articles 7 el 8. 
Prix fixe et prix de référence. 


Le décret qui fixe les prix annuels répartit les produits en deux 
catégories : 

Pr pour lesquels il est établi un prix fixe (exemple: blé; 
orge, betterave, oléagineux) ; 

do Ceux pour lesquels de prix annuel est un prix de référence, 
c'est-à-dire un prix indicatif, qui sert de base à la fixation de prix 
ininimum et maximum d'intervention. | , 

Les produits pour lesquels il est établi un prix fixe bénéficient 
d'une garantie d'écoulement (blé, orge, etc.) dans la limite d’un 
quantum qui découle d'ailleurs du programme national de produc- 
tion et d'exportation. 

Pour les autres produits (catégorie prix de référence), lorsque les 
prix réels constatés sont inférieurs au prix minimum ou supérieurs 
au prix maximum les fonds primaires et le Fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation des marchés prévus par le décret n° 33-971 
du 30 septembre 1953 agissent sur les marchés dans les limites 
fixées par les convéntions passées entre l’Elat et ses organismes. 

Votre commission à adopté, pe 34 voix contre une et 3 absten- 
tions, un amendement de M. Mabrut précisant, pour les produits à 
prix garanti, que les charges de résorption des excédents seront 
tlablies suivant une formule progressive, de telle sorte qu'en soient 
exonérés les exploitants familiaux définis à l’artiele #88 1 du code 
rural proposé à l’article 44 du présent projet de loi. 

Elle avait auparavant repoussé par 28 voix contre 14 et 4 absten- 
tions, un amendement de M. Fourvel tendant à substituer aux 
articles 7 à 10 de l'avant-rapport les deux ‘articles ci-après: 

Ait. A. — Pour les produits bénéficiant d'un prix fixé par le 
Gouvernement, il sera établi des prix différentiels permettant d'ac- 
corder une bonification de prix aux exploitants familiaux répondant 
aux conditions de l’article 188 1 du code rural. Cette bonification 
sera compensée par la fixation de prix plus bas pour les explai- 
tants employant plus de deux ouvriers agricoles, en raison, notam- 
nent, des rendements obtenus par €es exploitants. 

Aït. B. — En cas d’excédents de produetion, pour quelque pro 
duit que ce soit, la résorption de ces excédents sera exclusivement 
assurée par des mesures progressives à la charge des produeleurs, 
de manière à permettre l'écoulement, au prix du marché intérieur, 
Je toute la récolte commercialisée par-les exploitants remplissant 
les conditions de l’article 188 1 du code rural. 

Votre commission, estimant que toutes les mesures prises «1 
faveur de l'exploitation familiale devaient être rassemblées dans un 
üitre spécial, et ei est d'ailleurs l'objet de Vartiele 43 ci-après, à 
reeté ponr cette raison de méthode le< amendements déposés sur 
ce sujet par de groupe communiste. 

Elle à pensé d'aûtre part que a loi en discussion intéressait 
l'ensemble de l'agriculture française et que les prix d’objertifs, les 
prix annuels et les différentes dispositions concernant leur applira- 
lion devaient avoir un caractère général, quitte, encore une fnis, à 
instituer des mesures de faveur pour l'exploitation familiale dans nn 
chapitre spéciale. 


Article 9. 
Conventions de Production. 


_Pour certains produits, qu'ils éoient couverts par les prix d'objer: 
tifs où non, et surtout dans ce dernier cas, votre commission à 
estimé nécessaire que des « conventions de production » puissent 
clre conclues, permettant l'octroi de garanties d'écoulement et de 
prix dans la mestire où les produfts, ainsi sous convention. "Mpon- 
dent à des normes indispensables de, qualité et de présentalion. 

Afin de laisser le maximum de souplesse à cette dispesition, l'ar- 
ticle 9 ne prévoit pas expressément-par ‘qui el entre qui-séront 
pasées ces conventions. 1 est bien évident que deux systèmes 








doivent être possibles et présentent certains avantages: conventions 
entre agriculieurs où organisations agricoles, et des sociétés spécia- 
lisées, conventions entre agriculteurs et PEtat. H ne saurait être ques- 
tion, en la malière, d'un monopole de d'Etat, et, d'ailleurs, il existe 
déja dans la pratique certaines conventions, notamment entre mou 
tardiers et coopératives pour la moutarde noire. 

Enfin, cet article peut amener les agriculteurs à se grouper, à 
s'organiser, pour pouvoir bénéficier d'une convention et de ce fait, 
ne peut être que très favorable à l’agriculture tout entière. La oonpé- 
ralion doit èn être la grande bénéficiaire 

Aussi, votre commission at-elle adopté l'article 9 à la majorité de 
27 voix, 11 commissaires s'étant abstenus, après avoir repoussé, par 
24 voix contre 11 et 3% abstentions, un amendement de M. soury 
réservant ces conventions aux seuls exploitants familiaux. 


CHAPITRE EH. De l'organisation des marches. 


Prise isolément une politique des prix agricoles peut être valable ; 
mais elle ne suffit pas en soi à la sécurité des producteurs, L'écou- 
lement des produits et leurs prix dépendent de la situation des mar- 
chés et il serait illusoire d'espérer que les prix puissent être modi: 
fiés par une réglementation quelconqgne si celte réglementation n'est 
pas assortie d'un assainissement des ciremits. 

L'organisation des maréhés agricoles à pris jour en France lors 
de la eréation de l'office rational interprofessionnel du blé en 194%. 
L'office du LK devenu plis tard office national intérprofessionnel 
des Céréales a donné à VEtat sur Fe"marché ‘très important, un 
véritable monopole. Rien he saurdit être comparé à celle institutiont 
dans aucun secteur de la produchomw agricole, bien que la betterave 
el les oléaginenx bénéficient de garantie de prix et°que le vin pos 
sède un statut particulier. Cet état de”vhoses à 614 sans contesté 
extrêmement favorable à la politique cérétlière. Le résultat essentiel 
est que depuis vingt ans, la culture des réréales el notamment du 
_ a évoiné au point d'assurer à notre ‘pays urie position d'exporta 
eur. 

Malheureusement un autre résultat & êté enregistré, c'est le désé 
quilibre existant entre les conditions ‘de eommercialisation de ces 
produetions céréalières soutenues et garanties et l'ensemble des 
autres productions notamment des preduetions animales. 

C'est pour obvier à cet-inconvéntent que par décrets du 30 sem 
tembre 1953, des mesures ont été prises tendant à l'organisation sur 
des bases plus souples, de l'ensemble desmarehés agricoles. 

L'un des déerets (ne 53-4974, modifié par le décret du 20 mai 1955, 
n° 955%! a instiiué le fonds de garañtie mutuelle et d'orientation 
de la production en définissant son objet el son rôle. 

Les interventions de cetle organisation prennent la forme 
d'avances, de prêts, de garanties où de subventions en vue de fari 
liter : 

t Les vupérations d'achat, de vente, de storkage, d'importation ou 
Œexponñabtion de produits agricoles -on d'origine agricole, assumées 
par l’Etat-aux organismes publics ou privés d'intérvention ; 

2° Toutes mesures desliniées à provoquer d'évolution des marrhés 
agricoles intérieurs: où extérieurs et à permette l'orientation de la 
production "agricolu notemment par la tédmétion des cultures excé: 
dentaires et le développement des productions nouvelles. 

H a pour tâche essentielle d'agir eur@e#marchés où n'existent pas 
de « fonds primaires d'opgamisationet de réaliser un équitibre 
nécessaire entre tous les marchés-qu'fisssotent ou non pourvus de 
« fonds primatre », d'où son titre de + garantie mutuëlle ». 

Avant d'aborder l'examen détaiMé des articles romposant ce cha- 
pitre de l'organisation des marchés, 41 à, paru intéressant à votre 
rapporteur de publier ci-après nn avis formué le 11 décembre 1957 
par le conæil économique sur le ‘proWème de l'organisation des 
marchés agricoles, question dont lé Conéeit s'est snisi lui-même 
en äppheation de l’article premier de %a loi organique du 20 mars 
1951 et de Pariiele 48 de son réglement intérieur : 

Le conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 4 mat 495% par laquelle il s'est saisi 
de l'étude de l'organisation des marehés agricoles, 

Rappelant ses travaux el avis antérieurs sur les méthodes de 
mesure et de prévision de la producon-mgricole, le revenu agricôle, 
les besoins de l'équipement agricote et rural, les marchés des fruits 
el légumes et de la viande, tes Halles-centrmes de Paris, le problème 
dés gares-marchée, la publicité sur'tes- produits de consommation 
courante, le marché commun européenret le problème des échanges 
extérieurs, 

Rappelant plus particulièrement le rapport présenté par M. Jules 
Milhau sur les principes généraux de Yorganisation des marchés agri: 
coles et l'avis émis sur celte question, 

Après avoir entendu le rapport présenté au nom de sa commission 
de l'agriculture par M. Jean Viaux<ambuzat, 

Considérant que l'organisation des marché< agricoles est un pro 
blème d'intérêt général qui doit être plaré sous l'autorité du Gou 
vernerment et le contrôle du Parlement, 

Considérant que l'organisation desemaréhé< doit viser, dans une 
économie générale stable, notamment au point de vue monélaire, 
à assurer des prix rémunéraleurs et ‘éviter leurs variations anor 
males en année déficitaire comme en année excédentaire pour attein 
dre un niveau qui tienne compte des intérêts des productenrs et des 
consommateurs en assurant de meflleures conditions de stockage el 
de commercialisation, 


Considérant, en conséquence, que l'organisation des marchés agri 
coles doit : 

1° Echelonner l'écontement des récoltes et des productions d'une 
façon régulière, en cours de «campagne, enr proportionnant les offres 
aux besoins de la <onsommatiqn ; 

2e Palier, dans toute ta mnesure dun possible, te< finetuations de la 
production. d'une campagne eur l'amtre,:en face d'üne demande rela 
livement con<tante sur la période courte : 
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3% Orienter l'agriculture vers les productions correspondant le 
mieux à la vocation de notre pays el permettant de satisfaire les 
besoins croissants du marché intérieur et d'assurer les possibilités 
offertes par les marchés extérieurs ; 

io Assurer une meilleure distribution des denrées alimentaires au 
point de vue quantitatif et qualitatif. 


Emet l'avis : 

Que l'organisation actuelle des marchés agricoles soit étendue et 
renforcée et qu'elle soit aménagée en fonction des propositions sui- 
vantes : 

LE — Sur les modalités d'intervention. 


Considérant que l'organisation des marchés agricoles doit per: 
mettre : 

io L’adaplatiow quantitative et qualitative de l'offre et de la 
demande ; L ï 

2e La commercialisation én vue de l'exportation; 

3e Le report des quantités excédentaires d’une campagne sur 
l’autre. 

Considérant en particulier: 

Que la connaissance des marchés, qui est la première condition 
d'une intervention rationnelle, s'avère très imparlaite, 

Que la conversion et l'orientation de la production, moyens essen- 
tiels d'adapter à long terme l'offre à la demande et d’assurer le 
plein emploi en agriculture, doivent être encouragées par la fixa- 
tion de prix d'objectifs stimulant la productivité agricole par une 
politique du : crédit et de l'équipement permettant de réaliser les 
orientations prévues, notamment au bénéfice des petites et 
moyennes exploitations, par l’enseignement, l'apprentissage et la 
vulgarisation des techniques; 

Que le stockage, qui constitue le complément indispensable à 
court terme de cette adaptation, est doté de moyens insuffisants 
dans l'optique d'une organisation complète des marchés et d’une 
production en expansion ; 

Que la coopération agricole, en eoordonnant les efforts des pro- 
ducteurs peut apporter à cette organisation une contribution très 
efficace ; 

Que l'organisation des marchés agricoles ne peut être pleine- 
ment satisfaisante tant que certaines des conditions actuelles de 
la production et de la distribution ne seront pas améliorées ; 

Qu’à tous les stades postérieurs à la production, l'utilisateur et 
le consommateur doivent pouvoir trouver sur le marché des pro- 
duits de qualité, correspondant à leurs besoins et à leurs goûts. 


Emet l'avis: 


Que la connaissance des marchés intérieurs et extérieurs soit 
accrue par d’intensification des moyens et le perfectionnement des 
méthodes d'investigation, ainsi que par l'exploitation plus appro- 
fondie des données recueillies et la diffusion plus rapide el plus 
large des résultats; 

Que les objectifs de production indiqués par le décret n° 57-1017 
du 18 septembre 1957 relatif aux conditions d'établissement des 
prix agricoles soient confirmés et éventuellement complétés; 

Que les modalités d'octroi de crédits destinés à encourager l’orien- 
tation de la production permettent d’amplifier les résultats d’une 
vulgarisation qui doit répondre aux divers impératifs techniques, 
économiques, sociaux et psychologiques ; 

Que les moyens d'équipement et » financement du stockage soient 
prévus pour les marchés qui en sont dépourvus et accrus pour les 
marchés organisés afin que soit mise en œuvre uns politique de 
stockage excluant toute manœuvre spéculative et tous moÿens de 
pression sur le juste niveau des prix agricoles, donc saimement 
mais largement conçue en vue de compenser avec souplesse, non 
seulement les irrégularités d'offre au cours d’une campagne, mais 
aussi celles de campagnes successives et de satisfaire ainsi de façon 
constante la demande intérieure et extérieure; 

Que cette politique de stockage soit coordonnée avec les besoins 
de l’intendance et que celle-ci concoure éventuellement au renou- 
vellement des stocks. 

Que les services rendus par la coopération agricole et par la eom- 
mercialisation soient accrus et adaptés aux nécessités nouvelles, 
notaroment par une large participation aux exportations ; 

Que soient poursuivies sans délai l'étude des possibilités d’amélio- 
ration de la commercialisation et l'application des mesures préconi- 
sées par les travaux et avis du Conseil économique ci-dessus rappe- 
lés ainsi que la réalisation des conditions techniques modernes de 
présentation des produits alimentaires ; 

Que la normalisation de ceux-ci, rendue obligatoire à terme, ja 
coordination des efforts et l'efficacité des contrôles permettent de 
fournir au consommateur des produits de qualité homogène et 
constante ; 


I. -- Sur ies organismes de consultation, de gestion 
et d'intervention. 


to Les organismes proprés aux divers marchés. 

Considérant que si certains marchés sont organisés, d’autres ne 
le sont pas encore ou ne le sont qu'incomplètement ; 
Considérant que la diversité de l’organisation actuelle s'explique 
en grande partie par les circonstances au cours desquelles elle s’est 
créée, aussi bien que par les caractères particuliers des diverses 
productions et de leurs marchés, mais que cet empirisme, s’il à 
permis de surmonter certaines difficultés transitoires, a laissé pres- 
ue entiers les problèmes d'harmonisation posés par l'élaboration 
‘une politique cohérente de la production agricole et de la dis- 
tribution des produits alimentaires; 

Considérant que les comités nationaux interprofessionnels ont une 
composition imparfaite et un rôle trop effacé; 





Considérant que la nécessité d’une action rapide sur des marches 
mouvants, et particulièrement sur les marchés d'exportation est 
incompatible avec les délais et la complexité des formalités aux. 
quelles cette action est soumise, 


Emet l'avis: 


Que la mise en place des organismes de consultation, de gestion 
et d'exécution, tels qu'ils sont prévus par le décret n° 53-974 du 
30 septembre 1953 et par ceux qui l'ont complété, soit poursuivie 
pour les marchés qui en sont encore dépourvus; 

Que les strustures, les modes de financement et lies technique. 
d'intervention des organismes actuels et à créer soient uniformisés 
dans la mesure du possible; 

Que les organisations de consommateurs, de salariés et de tech. 
niciens de l’agriculture, ainsi que les organisations professionnelles 
tant patronales qu'ouvrières des industries transformatrices et de à 
commercialisation, soient représentées au sein des comités natio- 
naux interprofessionnels consultatifs et qu'elles soient engagées par 
leurs mandataires ; 

Que ces comités soient réunis plus fréquemment et qu'il soi 
davantage tenu compte des avis qu'ils expriment; 

Que les organismes de consultation et de gestion soient Gbliga- 
toirement consultés en ce qui concerne, tant les importations que 
les exportations; 

Que le fonctionnement des “organismes de gestion et d’interven- 
tion soit assoupli par la simplification de la procédure de décision 
et des contrôles, ainsi que par la possibilité d'interventions rapides 
liées au niveau des prix atteints sur le marché. 

2 Le fonds de garantie mutuelle, 

Considérant que la mission capitale confiée au fonds de garantie 
mutuelle, qui est de réaliser l'orientation de la production et de 
coordonner les marchés a été jusqu'ici imparfaitement remplie; 

Considéraht que les déficiences constatées proviennent en partie 
des dispositions des textes qui régissent le fonds de garantie 
mutuelle, mais surtout des conditions dans lesquelles ces disposi- 
tions ont été spphquéss: 

Considérant que le fonds de garantie mutuelle doit devenir &@ans 
les faits le lieu de confrontation en matière d’orientation et d’inter- 
vention, qu'il doit également être associé à la mise en œuvre d’une 
politique agricole à long terme; 

Considérant que les orientations re r cet organise 
auront des CES sur le volume de l’emploi et l’activité de: 
professions intéressées, et qu'il est done normal que celles-ei parti- 
cipent à l'étude de ces propositions, 


Emet l'avis : 


Que les liaisons du fonds de garantie mutuelle avec chaeun des 
organismes des divers merchés soient renforcés, qu’en particulier 
les | er vu des comités interprofessionnels soient harmonisés 
par le fonds; 

Que la-composition du comité de gestion du fonds de garantie 
mutuelle soit complétée par la représentation normalement conçue 
des organisations de salariés agricoles et de celles de la transformi- 
tion et de la distribution dont tous les délégués engageront lesdi!e: 
organisations ; 

Que des experts professionnels, économiques et administratifs par- 
ticipent régulièrement aux travaux du comité de gestion du fonds 
de garantie mutuelle pour faciliter la mise en œuvre de la poli- 
tique agricole ; 

ue le financement soit amélioré par le versement effectif «! 
rapide des ressources prévues, dont le fonds de garantie mutuell- 
doit disposer d’une façon plus autonome dans un cadre pluriannuel: 

Que les obstacles administratifs qui entravent l'étude et lappli- 
cation des propositions du fonds soient éliminés pour permettre 
une plus grande rapidité de décision et d’exécution ; 

Que l'action du fends soit élargie ultérieurement aux départemei!: 
et territoires d'outre-mer en fonction d’une politique d'ensemble. 


Article 10. 
Statistiques agricoles. 


Avant d'aborder une réforme du fonds de garantie mutuelle, là 
sous-commission avait pensé qu'il était bon de retenir un article 
de la proposition de loi de M. Houdet concernant le cadastre écono- 
mique agricole. 

En effet, nous manquons actuellement de statistiques sérieuses el 
de données économiques régionales pour pouvoir établir sur de: 
bases solides, une véritable orientation dé la production agricole. 

Mais votre commission a estimé qu'une telle disposition pouvait 
présenter, outre d'énormes difficultés d'établissement, certains dan- 
gers assez sérieux pour le monde rural. Elle a jugé par ailleurs que 
ces stalistiques ne pourront s'établir sans une collaboration con- 
fiante des agriculteurs. Or, les agriculteurs ne pourront avoit 
confiance que dans leurs organisations professionnelles. Le 
chambres d'agriculture, étant donné leur caractère, public et pro- 
ue apparaissent comme seules qualifiées pour remplir ‘e 
rôle. 

Aussi, votre commission a-t-elle adopté à la majorité de 22 voix. 
21 commissaires s’abstenant, un amendemnt de M. G. Martin devenu 
le premier alinéa de cet article et, à l'unanimité, un amendemeit 
de M. de Sesmaisons devenu le deuxième alinéa, 

“ Larticle ainsi rédigé, a été adopté par 22 voix contre 11 et 9 absten 
ions. 


Article 11. 
Normalisation des produits. — Organisation des marchés de gros. 


L'article 11 est destiné, d’une | à concevoir la normalisation 


des produits agricoles commercialisés et, d'autre part, à permettre 
le développement de l'information commerciale et notammen 
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orientation de la vente aux enchères des ts et des denrées 
“Lmentaires qui pourra avoir lieu soit à l'échelon national, soit 
: lé Jon local. 
er des produits agricoles est sans conteste une 
n“esire fort souhaitable. Toutefois, les textes d'application de l'arti- 
. 11 devront tenir compte de l’état actuel de la production et de 
 vreentation de nombreux produits agricoles. Vouloir nomnaliser 
… «itet certaines productions sur lesquelles des pre considérables 
“tent encore à accomplir, serait nuire à la normalisation elle-même. 
L1 mice en application de ces dispositions suppose done, d’une part, 
‘ne propagande active auprès des producteurs, d'autre part, des délais 
sermettant à ces derniers de perfectionner la présentation et d'amé- 
liorer la qualité. | À 
La eux partie de l’article 11, consacrée à l'information com- 
mercule et à la vente aux enchères des produits et denrées alimen- 
Luires, à pour but essentiel de régulariser les prix sur l'ensemble 
farchés nationaux et de lutter contre la spéculation. 
commission a adopté cet article à J'unanimité. 


des 


Article 12, 
Comité de gestion du fonds de garantie mutuelle. 


x fonctionnement du fonds de garantie mutuelle et d'orientation 
je la production agricole a prouvé qu'il lui avait été difficile, d’une 
urt, de respecter l’objet et de remplir le rôle pour lesquels ji] 
avait été institué, d'au part, d’obtentir un financement suffisant. 
C'est ainsi que ses interventions ont surtout concerné les produc- 
licns ne disposant pas d’une anisation particulière, nj de finan- 
cement autonome cpu productions diverses, notamment es). 

| n'a pas été saisi des avis des comités nationaux interprofession- 
nels, il n'a jarmais été appelé à suivre l'orientation entreprise dans 
le cadre des grands marchés organisés. Les moyens mis à sa dispo- 
sition ont été strictement indispensables à la gestion des aflaires cou- 
rantes, ils ne lui permettaient pas kde» “mg es des actions 
d'ensemble qui étaient cependant indispensables pour l’accomplis- 
sement de sa mission. 5 

Pour tout dire, son rôle a été effacé, Limité, et ne lui a pas permis 
d'aftirmer le bien-fondé de Son existence. 

C'est pour ces raisons que l’article 42 confirme le rôle du comité 
de gestion dans le sens d'une autorité et d'une efficacité accrues. 11 
s'agit, en outre, de lui assurer un droit de regard sur les fond: pri- 
maires et un pouvoir de coordination qu’il n'avait pas jusqu’à ce 
jour, en vue de subordonner les aides à aecorder aux fonds primaires 
et organismes d'intervention pour une saine gestion de ceux-ci el 
pour des situations. justifiées. 

Par ailleurs, le comité de gestion du fonds de garantie mutuelle 
étiblira chaque année un rapport général sur l’organisation des mar- 
chés. I! donnera son avis sur la fixation des prix annuels, qu'il 
s'agisse des prix fixes ou des prix de référence comme cela est 
prévu aux articles 7 et 8. 

il proposera aux départements ministériels intéressés (agricu:lure, 
finances, affaires économiques) l'intervention du fonds dans les sec- 
teurs où n'existent pas encore d'organismes d'interventions spécia- 
HSeS 

Le comité de gestion du fonds disposera des moyens lui permet- 
tant de se tenir informé de la conjoncture agricole, de la situation 
et de l'évolution des marchés agricoles et en informera aussi souvent 
que possible les ministères intéressés et notamment celui de l'agri- 
culture. 

Votre commission demande, par ailleurs, que soit annexé an 
raoport présenté par le ministre de l’agriculture au Parlement lors 
de la fixation des prix d'objectif et des plans de production annuels 
(avant le 1er octobre de chaque année) le rapport du comité de 
seslion du fonds de garantie mutuelle sur l'orientation de la produc- 
lion et Le l'étude conjoncturelle des différents marchés, produil 
par produit. 

Elle demande également que le rapport annuel d'activité et le bilan 
financier du fonds de Ta mutuelle soient annexés au rapport 
du touvernement sur la_situation de l’agriculture au %1 décembre 
rapport à déposer sur le bureau du Parlement avant le 17 mars). 

+s deux rapports d'information du Parlement seront ainsi com- 
phiss de documents permettant de suivre le fonctionnement tant 
économique que financier au fonds de garantie mutuelle. 

Enfin, votre commission, unanime, a décidé d'instituer pour les 
ŒÆcisions prises par le comité de gestion, le système de la double 
délibération qui fonctionne déjà, et donne toute satisfaction, à 
(ON, LC, Ainsi pourront être évités tout arbitraire gouverne- 
mental et tonte décision prise trop rapidement. 

1 concinsion votre commission a adopté l’artiele 12, par 27 voix 
contre et 3 abstentions. 


Article 135 


Financement du fonds de la garantie mutuelle. 


n vertu du texte a:tuellement en vigueur, le fonds de garantie 
Muiuelle est constitué sous la forme d'un compte de commerce. 
Il est alimenté : 

l° Par le produit d’une taxe spéciale dite « prime de soutien des 
|roduits agricoles et d'orientation des cultures ». Le produit de cette 
luxe est théoriquement fixée par une loi avant le 1°" novembre de 
“aque année. Elle est répartie entre tous les assujettis à la contri- 
bution foncière des propriétés non bâties dans des conditions qui 
"nt été prévues à l’article 16 du décret du 20 mai 1955. 

- Par une nr gp mg gr de l'Etat dont le montant est fixé chaque 
année par la loi dans la limite du produit de la taxe ci-dessus: 


b 


” Par le produit d'un prélèvement de 12 p. 100 sur la totalité 
des ressources d'origine budgétaires, fiscales ou parafiseales affectées 
Au Tonds où organismes d'intervention spérialisés par produits ou 





secteurs de productions et dont la liste a fait l'objet d'un arrêté 
conjoint du ministre des finances et des aflaires économiques et 
du ministre de l'agriculture. 

Or, entre les textes qui assurent au fonds de garantie une compé- 
tence d'ensemble intéressant tous les secteurs de la produetion 
agricole et la « pratique » il existe des divergences assez profondes. 
C'est ainsi que depuis un an les interventions effectuées par Je fonds 
portent principalement sur des produits végétaux pour la plupart 
assez secondaires. 1 en résulte que l'incidence des mesures d'assai- 
nissement ainsi réalisées est de faible importance sur l'équilibre 
d'ensemble des produits agricoles. 

La « garantie mutuelle » des marchés instituée par le fonds 
n'existe pas en fait, puisque la péréquation elle-même n'a jamais 
existé. L'obligation pour les fonds primaires de verser une contribu- 
tion au fonds de garantie n'ayant pas été respectée, non plus que 
le versement de la prime de soutien, il en résulte que seuls des 
erédits budgétaires ont pu être affectés en faveur de tel ou tel maf- 
ché. Ces crédits forcément limités n’ont pas permis au fonds de 
jouer véritablement son rôle. 

Aussi votre commission a-t-elle estimé nécessaire de préciser et 
de développer le mode de financement du fonds. 

1° II recevra tout d'abord le produit de la taxe dite « prime de 
soutien », A ce sujet il y a lieu de rappeler que la perception de 


_ cette taxe a été repoussée à plusieurs reprises par le Parlement, 


en raison de la crise que traversait l’agriculture. Cette année, lors 
de la discussion de la loi de finances, la commission de l’agriculture 
a accepté de maintenir le principe de la participation des profes- 
sionnels au financement du fonds, mais elle a repoussé, et après 
elle la commission des finances, le mode actuel de perceplion, 
demandant au Gouvernement par l’article #8 de la loi de finances, 
de déposer dans le mois qui suivra la promulgation de cette loi un 
projet de loi établissant cette laxe sur de nouvelles bases: sans 
référence au revenu cadastral et en prévoyant l'exonération des 
exploitations familiales. 


Actuellement cette taxe devrait être perçue auprès de tout exploi- 
tant agricole selon la formule d'un impôt de réparation. Le total du 
produit attendu (fixé par la loi) est réparti par une commission 
spéciale entre tous les départements selon la proportion suivante : 
30 p. 100 en fonction du nombre d'hectares cadastrés des propriétés 
non bâties et 70 p. 100 en fonction de la valeur de la produetion 
agricole commercialisée. Le produit attendu de chaque rtement 
ainsi calculé est réparti entre les assujettis au prorata de leur 
revenu cadastral. 


Certes, ce système enlève une grande part de la nocivité d'un 
impôt assis sur le revenu cadastral: les inégalités et les injustices 
de la dernière révision sont en partie annulées. Aussi la sous- 
commission avait-elle pris en considération certaines propositions 
(notamment de M. Beauguitte) tendant à fixer une fois + toutes 
le produit global de la taxe à 10 p. 100 du montant de la contribu- 
tion foncière des propriétés non bâties (au lieu de faire appel chaque 
année à une loi spéciale) et elle n'avait pas modifié le mode de 
perception tel qu'il est décrit ci-dessus. 


Votre commission, unanime, s'est opposée à toute référence au 
revenu cadastral et a déposé un amendement à la loi de finances. 
En conséquence les deux articles élaborés par la sous-commission 
sur <e sujet ont été dispoints successivement par 29 voix contre 
12 et une abstention et à lu majorité de 31 voix, 11 commissaires 
s’abtenant, mais la commission se réserve la possibilité d'en repren- 
dre l'étude si le Gouvernement ne déposait pas le projet de loi prévu 
par la loi de finances. 


2° Le fonds recevra ensuite une participation de l'Etat au moins 
égale au montant du produit de la prime de soutien. 

3° 11 bénéficiera d’un prélèvement de 2 p. 100 sur la totalité des 
ressources d’origine - fiscale ou parafiscale des différents « fonds 
financiers ». 

Jusqu'à maintenant, ce prélèvement était de 12 p. 100 mais n’a 
pratiquement jamais joué, les fonds primaires exigeant le rembour- 
sement intégral de « leur mise » ou les opérations se réduisant à 
un jeu d'écriture: « versement au F, G. M. » et « reversement du 
PF. G. M. »., Cette situation contraire au principe de la « garantie 
mutuelle » a enlevé au fonds la « masse de manœuvre » financière 
dont il avait besoin pour agir successivement et rapidement sur les 
différents marchés et d'autre part a empêché tout contrôle sérieux 
des opérations des différents fonds primaires. 


Le fait de porter à 25 p. 100 le montant du prélèvement ne signifie 
pas qu'un quart des ressources, du fonds « lait » par exemple, sera 
abligatoirement et automatiquement versé au fonds de garantie 
mutuelle pour servir nécessairement à d'autres opérations que celles 
concernant les produits laitiers. D'une part sur justification dûment 
présentée, le fonds de garantie pourra reverser une partie du prélé- 
vernent au fonds « lait » pour continuer notre exemple, dans des 
délais très brefs. D'autre part en cours d'année ou en fin d'année, 
si le besoin s’en fait sentir d'une façon particulièrement justifiée et 
pressante, le fonds de garantie pourra « restituer » le reliquat du 
prélèvement en tout ou en partie. Mais entre temps, il aura disposé 
d'une masse de crédits lui permettant d'agir rapidement sur un 
marché ou sur un autre (et peut-être sur le marché des produits 
laitiers lui même) et surtout on n'assistera plus à cette Situation 
anormale de fonds primaires disposants d'une trésorerie plétho 
rique restant inemployée et amenant d'important reports d’un 
exercice budgétaire sur le suivant alors que d'autres se trouvent 
dans des situations dramatiques. 

D'autre part, on ne saurait trop rappeler le rôle du fonds de 
arantie. Non seulement, il doit, ou il devrait, coordonner l'action 
es différents fonds existants pour les marchés dont l'organisation 
est possible, mais, encore, il doit intervenir là où l’organisation est 
impossible ou difficile. 11 se trouve que, jusqu'à maintenant, il est 
intervenu presque uniquement, et l'on ne peut que s'en féliciter, 
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qu'en faveur de productions dispersées géographiquement, mais inté 
ressant presque exclusivement exploitation familiale, le marché 
des pommes de terre par exemple. 1 

On ne peut donc que souhaiter que cette action mutualiste continue 
el les défenseurs de l'exploitation familiale se doivent de soutenir 
le principe du fonds de garantie mutuelle et Iui donner les moyens 
le remplir complètement son rôle. 

Un augre point a été précisé par votre commission: le prélèvement 
sur les différents fonds sera éffectné, soit par inscription directe 
dans les documents budgétaires, soit dans la répartition du montant 
des taxes sur ressources affectées, soit, dans les autres cas, directe- 
ment dans les écritures des différents fonds », En effet, on à trop 
souvent constalé dans le passé que les ibudgets des différents fonds 
ne prévoyaient, en aucune facon, l'inscription de ce prélèvement. 
\insi, lorsque le fonds de garantie demandait son dû, le fonds 
prinaire répondait que, rien n'étant prévu à son budget, il ne 
pouvait satisfaire à cette demande, d'où le jeu d'écriture « versement 
+ reversement Li ce sujet, votre commission de l'agriculture à 
été très <alisfaile de conslalér que le projer de loi de finances à 
prévu, pour les fonds viande » et « lait », ces différents verse- 
ments. C'est une méthode “nécessaire et votre commission en 
réclame la généralisation. 

1° Le fonds de garantie recevra par ailleurs: 

a) Des prélèvements décidés par le ministre de l'agriculture et 
le ministre des finances et des affaires économiques : 

Sur les bénélices de chaque organisme d'intervention spécialisé par 
produit où secteur de production, provenant des opérations réalisées 
par son intermédiaire et dans Ja limite de la moitié de leur montant ; 

En l'absence d'organisme d'intervention spécialisé par produit ou 
secteur de production sur les bénéfices résultant des opérations 
réalisées par les Sociétés titulaires de conventions dans les condi- 
uons prévues au décret n° 53-933 du 30 septembre 1953; 

h) L'encaisserment, d'une part, des reliquats constatés en fin de 
catnpagne dans les écritures des fonds primaires: cette part, ainsi 
que les conditions de son affectation an F. G. M. seront déterminées 
annuellement par décret pour chaque fonds primaire ; 

c) Le prélèvement sur soldes bénéficiaires des péréquations effec- 
tuées sur les importations de produits agricoles: le montant de ce 
prélèvement sera déterminé annuellement par décret; 

d) Le remboursement des préts el avancés qu'il a consentis ; 

e} Toules autres ressources affectées par la loi. 

\insi le fonds de garantie mutuelle pourra réellement jouer son 
rôle et consliluer la pièce maitresse de Forganisation des marchés 
agricoles. Votre commission de Pagriculture en à ainsi décidé par 
## voix coutre 11 et 12 abstentions. 


CHAPITRE [V. De la vulgarisation. 


En terminant le chapitre de Florzanisation des marchés et en 
abordant celui de la vulgarisation, il nous à paru utile de relever 
dans un article de M. Paul Ager (paru dans la revue Paysan de 
yanvier 1958) exprimant tout à fa lois un regret et un vœu qui tous 
deux nous paraissent justifiés: « Liabsence des consommateurs des 
organismes de consultation ou d'exécution, il faut sans doute en 
trouver l'explication dans les difficultés à trouver le critère social du 
consommateur et parlant tes organismes chargés de la représenter. 
HW pourrait peut-être y avoir là pour syndicats ouvriers ef pour les 
organisations professionneHles un vasle champ d'opération, » et 
l'auteur ajoute : 

4 quoi sert la production et l’organisation des marchés, sinon 
à assurer uhé meilleure consommation ? A ce propos il est permis 
de rappeler l'anecdote suivante, mnaintes fois entendue. 

Un livre français d'arboriculture comprend : 

ler chapitre: Comment planter ? 

2e chapitre: Comment tailler ? 

3e chapitre: Comment greffer ? 

i° chapitre : Comment traiter ? 

« Un livre américain d'arboriculture comprend : 

.« {er chapitre: quelles pormmes les ménagères préfèrent-elles ? 
(Tout le livre est bâti à partir de là. 

« 2 chapitre: comment produire des pommes qui se vendent ? » 

il est incontestable que dans l'effort à fournir pour promouvoir un 
renouveau de notre agriculture, la vulgarisation représente un 
facteur aussi important pour revaloriser l'homme que le remembre- 
Inment pour faciliter le travail de la terre. 

L'esl pourquoi le présent projet de loi, fixant les principes de 
notre politique agricole devait comporter un important chapitre 
portant définition el organisation de a vulgarisation agricole. 

- Par contre, ce même projet de loi ne comporte, nous l'avons 
déjà précisé à l'occasion de larticle premier, aucune disposition 
concernant l'enseignement agricole, cel enseignemeñt faisant l’objet 
d'une prapoen de loi dont votre commission de l'agriculture a 
confié le rapport à M. Germain Rineent. 

M. Rincent, dans un exposé dont la compétence le disputait à la 
luminosité, à donné à la commission les râisons pour lesquelles 
il envisageait de disjoindre de la proposition de loi relative à l’en- 
+ ste agricole tout ce qui était du domaine de la vulgarisa- 
ion. 

Certes, les deux domaines s'interpénètrent et aussi souvent se 
complètent, mais ils présentent selon M. Rincent des aspects bien 
par@euliers qui permettent de les distinguer sans cependant dresser 
entre eux une cloison étanche. 

Mais la raison péremptoire de cette disjonction est que la vulga- 
risation agricole est reconnue comme ne pouvant être que de la 
seule compétence du ministère de l'agriculture, alors que la dis- 
cussion reste onverte en ce qui concerne l’enseignement agricole 
sur l'autorité à laquelle il peut ou il doit être soumis. 

Ainsi donc, la qnestion de l’enseignement agricole sera .débattue 
lurs du dépôt du rapport de M. Rincent et la commission de l'agri- 








culture à cru ne devoir se pencher dans l'examen de la loi-cadre agri 
cole que sur la seule vulgarisation. | 

Qu'est-ce que la vulgarisation agricole ? 

« C'est essentiellement une assistance technique mise à la dism 
silion des agriculteurs en vue d'élever leur niveau de vie, d'abaisse: 
le prix de revient et d'orienter la production agricole, 

« Elle n'est pas, précise le rapport du commissariat général an 

rs. sur la vulgarisation, un instrument d'exécution: elle n'est pas 
aile pour transmettre des ordres: elle est essentiellement consul 
tative. Cependant, elle doit refléter une politique, c'estä-dire un 
plan se traduisant par des directives générales. 
« La vulgarisalion est donc faite d'abord pour l'agrieultur: en 
considération de ses intérêts momentanés, mais aussi de ses int 
rêts à terme qui ne peuvent être en discordance avee la situation 
générale et les conditions économiques qui inspirent les politique. 
agricoles. » 

Etant donné cette définition et son commentaire, nous nous devons 
de présenter préalablement à toute discussion le bilan de Ja vulgar 
salion en France et le comparer à celui de la législation en vigueur 
dans d'autres pays. 

I n'est pour ce faire que de ses référer à l’admirable rapport 
d'information (n° 7137) présenté au nom de Ia commission de 
l'agriculture par-M. Rineent. 

Il ressort de celte étude que la situation de la vulgarisation pour 
les seuls pays signataires du mäarché commun se présente ainsi 


Pays-Bas. 


La vulgarisation est placée sous l'autorité du ministre de l'agri- 
culture et son financement est assuré en presque totalité par l'Elat. 
Il comprend les sections suivantes: « horticulture », « élevage 
« grandes cultures et  herbages », « industrie laitière », « régime 
foncier, amélioration du sol et récupération des terres ». Le pars 
est divisé en dix-neuf districts. A chacun d'eux sont affectés, pour 
chaque seétion, an conseiller et un certain nombre d'assistants De 
plus, six conseillers spécialisés exercent leur activité sur l'ensemble 
du pays. 

Les visites à la ferme sont le moyen le plus couramment employé 
pour renseigner. les exploitants. Mais il fait aussi recours à des 
conférences. à des démonstrations, à des discussions du soir, à des 
journées d'éludes, à des visités d'exploitation. En outre, presse 
et radio sont au service de la vulgarisation. Les fermes expérimen 
tales jouent un grand rôle dans l’action de ce service. 

Les programmes sont établis en consultation avee Îles organisa 
lions professionnelles et exécutés par le service de la vulgarisation, 
mais une grande liberté est laissée au conseiller local dans l'orga- 
nisalion de son travail. 

Dans certaines régions, des associations agricoles eréées pour 
donner aux agriculleurs des conseils de gestion agricole, collaborent 
de manière efficace avec le service consultatif; elles contribuent 
fréquemment à son financement et lui facilitent la tâche en ati 
rant son attention sur les problèmes qui se posent aux agriculteurs 

Les conseillers possèdent des diplômes universilaires, mais avant 
d'être nommés, ils doivent effectuer un stage de deux ou trois ans 
auprès d’un conseiller déjà en poste. Les assistants Sont de jeune: 
agriculteurs qui doivent posséder un diplôme d'école d'hiver et une 
formation pratique suflisante; en outre, ils reçoivent régulièrement 
une instruction théorique el une formation pratique complémen- 
taire. En vue de coordonner les travaux les directeurs des difié- 
rentes sections se réunissent chaque quinzaine au ministère de 
l'agriculture et communiquent les décisions prises aux conseiller 
qui se réunissent à leur tour avec les assistants chaque semaint 
ou chaque quinzaine. Tous les mois, les fonctionnaires du service 
de vulgarisation prennent contact avec les représentants de tous 
les autres services dépendant du ministère et travaillent en contact 
étroit avec les instituts de recherche agronomique et les établisse 
ments d'enseignement agricoie: H est à noter que de nombreux 
conseillers sont en même temps directeurs on professeurs dans Ces 
établissements. 2 

Au tôtal, le service de vulgarisation comptait 1.381 employés en 
1955, soit un conseiller ou assistant pour 471 exploitants, et son 
budget se montait à 14 millions de florins, soit environ 1.300 millions 
de francs francais. En conclusion, la mission des experts de l'O. E. 
C. E. à constaté que ce service élail parfaitement organisé et aduni 
nistré d’une façon remarquable. 


Allemagne. 


L'intensification de Ja vulgarisation agricole dans la République 
fédérale allemande a été rendue encore plus impérieuse qu'ailleur*. 
en raison de da perte des, territoires agricoles de l'Est et de l'aug- 
mentation de la densité démographique due à l’afflux de près de 
10 millions de réfugiés. ù ; ” 

La vulgarisation se propose le double but d'accroître la produ | 
vité et la rentabilité des exploitations dont la superficie est m 
général très réduite, encore que l'administration semble ne s'inté- 
resser presque exclusivement qu'aux exploitations de plus de cinq 
hectares. La tâche principale est d'encourager la production de ces 
exploitations dont le rôle est décisif pour la satisfaction des besoin 
alimentaires du pays. 6 188 

L'organisation inerte trois échelons dictincts: échelon fédéral: 
échelon « Land »; échelon local. 1.60 

A l'échélon fédéral, une institution nouvelle a été créée el « 
pour moderniser les méthodes et les moyens de propagande -< à 
nique et économique auprès des agriculteurs. C'est l« A. I. , 
« Service d'information technique et d'évaluation économique pou! 
l'agriculture et l'économie ménagère », dont la mission est ee. 
mettre à la disposition des exploitants sous une forme pratique, . 
derniers résultats de la recherche agronomique, d’une part 4 
d'autre part, renseigner les services de recherches Sur les besoin 
des agricultenrs. 
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cette institution, qui n'a pas de- filiales dans les « Laender », 
wwcupe environ 54 personnes, partagées entre six sections spéciali- 
SCC. : " 

chaque section romporle un direcieur assisté de techniciens 
travaillant en étroite coopération avec les experts des comités 
wehuiques vonsullatifs des organisations professionnelles. 

LA. 1. D. publie un très grand nombre de traets et de brochures 
de vulgarisation, des fiims documentaires, fournit du matériel d'en- 
cisncment aux écoles agriculture d'hiver et aux cours postscolaires 
aurwoles et organise les grandes manifestations agricoles (foires, 
expositions, CONCQUrs). È sors : 

4 coté de l'A. L D., existent deux autres organisations chargées, 
lune, de l'amélioration des construetions rurales et de l'utilisation 
ranonnelle de la main-d'œuvre, l’autre, de la diffusion de lexpé- 
neue acquise dans le domaine du machinisime agricole, organisa 
ons dont le rôle vulgarisateur n'est pas niable. : 

\ l'échelon « Land », les questions « vulgarisation » dépendent 
du ministère de l'agriculture, Mais dance einq des neuf « Länder », 
elles ont été confiées aux chambres d'agriculture, dont ies res- 
sources proviennent pour la plus grande part de subsides du minis- 
ere tédéral et, pour une plus faible part, d'impôts frappant Îles 
lerres cultivées. 11 existe, loutefois, une liaison organique entire 
chambre et ministère, le président de ces chambres d'agriculture 
devant être agréé par le ministère de l'agriculture du Land. Dans 
les Etats où elles existent, ce sont les chambres d'agricullure qui 
controtent et dirigent l'enseignement agricole en méme temps que 
la vulgarisation, disposant d'un important personnel d'inspection 
Les exploilants sont aussi directement associés à tous €es travaux 
par des comités d'administration élus, contrôlant l'activité du per- 
sonnet : 

Les programmes de vulgarisation, établis à l'échelon fédéral par le 
ministre fédérat de l'agricuiture, en coopération avec les miristres 
des Länder somt donc mis en œuvre à l'échelon du Land, soil 
par des chambres d'agriculture, soil par le ministère lui-même, soil 
par des comités représentant l'administration, la chambre d'agri- 
culure, les associations d'enseignement et des instibuis agrono- 
miques. Mais, fait important à noter, il n'existe jamais de Haisor 
entre les services de vulgarisation el les organisations profession- 
uelles qui ne s'occupent que de politique générale agricole. 

à l'échelon local, dans les Länder où existe une chambre d'agri- 
cullure, la vulgarisation est attachée aux écoles d'agriculture d'hiver 
dont les directeurs et professeurs <e transforment en conseillers 
agricoles aussitôt leur enseignemem terminé, soit pendant sept mois 
de l'année. ere 

Aussi étroitement liés, l'enseignement et la vulgarisation ont une 
ellicacité d'autant plus grande qu'ils s'adressent d'abord aux jeunes, 
lu formation des agriculteurs adultes étant menée de front grâce 
à une vulgarisation active que pénètre dans le plus grand nombre 
d'exploitations. ét 

luns les « Länder -» où il n'y a pas de chambre d'agriculture, la 
vulgarisation n'est pas aussi -étroilement, liée à l'enseignement et 
es systèmes sont très diversiliés d'Etat à Etat, Mais le plus inté- 
essant, et qui tend à se développer de plus en plus, est le système 
du « Ring ». Dans re cas, un romseiller est chargé, tout en étendant 
1 possible son activiié aux autres agriculleurs de sa eirconscriplion, 
de concentrer ses efforts sur un groupe appelé « Ring » de 3% à 50 
exploitants et de leur donner des conseils pour l'organisation el la 
sestion de leur exploiiations. Les agrivulleurs de ce groupe suppor- 
ent une partie (relativement faible) des frais engagés. Ce « Ring » 
sert fréquemment aux fins de démonstration. " 

Enfin, à un degré beaucoup plus élevé qu'en France, le souci 
de la formation ménagère préoccupe les services de vulgarisation 
cat la fermière tient une plare parlculièrement importante dans les 
petites exploitations. Loish 

Hien que nommées par les organismes chargés de la vulgarisation, 
‘: équipes de travail, sur le terrain, sont composées de spécialistes 
cnployé< par les services de vulgarisation, maæis non de fonction- 
nares. La plupart d’entre eux ont reçu un enseignement supérieur 
azrole ainsi qu'un enseignement pédagogique spécial, ont effertué 
un slage pratique de plusieurs années et poursuivent chaque année 
un slage de perfectionnement d'mne on deux semaines dans Îles 
oles spécialisées. 

D'après l'étude de l'O. Æ. C. E., les services de vulgarisation 
iployaient en 1950, 2.410 personnes : conseillers permanents (2.404) 

directeurs et professeurs d'écoles faisant fonction de conseillers 
eh dehors des mois de scolarité (3406). Si ce chiffre semble être 
opihaiste et n'a pu ètre vérifié par-votre rapporteur, certains docu- 
incnls indiquent qu'en Allemagne ikexiste actuellement un conseil- 
let pour 532 exploitants. 

Les Länder reçoivent du Geuvernement fédéral des crédits ‘qui 
sont de l'ordre des deux einguièmes. en moyenne tn -total des 
dépenses de vulgarisation (le centage varie de un dixième à 
1h liers), Quant au budget fédéral, sur un tetat de 18 milliards de 
NM, en 195%, dont #06 millions sont affectés à l'agriculture, 20 mil- 
bons ‘soit plus d'un milliard et demi de francs français) som réser- 
és à la vulgarisation, 

italie. 


Les services consultatifs relèvent du ministère de- l'agriculture qui 
Cl assure la direction par ;'intermédiaire de 41 inspecieurs régio- 
naux dont dépendent 90 inspecteurs provinciaux. Au lotai, le per- 
sonne) comptaif, en 1950, près de 4000 techniciens. 

“i don he Tient pas compte du fait que «es fonctionnaires ne 
‘unsacremt qu'une partie de leur temps à la vulgarisation, l'Halie 
dispose d'un conseiller pour 1006 exploitants, ou, si l'on élimine les 
EXploitations de moins d'un hectare d'un conseiller pour 2.700. 

Le service consultatif employait an total, en 1%, 5% fonctionnaires 
Hlulaires de diplômes universitaires, 4% diplômés d'écoles agricoles 
cU160 auxiliaises tepmperaires. ayant recu une formation technique. 11 
n'existe, en prinfipe, pas de cours de perfectionnement du person- 
nel en service, mais les rapports sur les recherches et travaux expé- 





rimentaux des divers instituts sont communiqués aux membres des 
inspections régionales et provinciales, En outre, lorsque la demande 
leur en a été faile, les instituts aident les conseillers à résondre les 
problèmes jocanx présentant des difficultés particulières. Enfin, les 
conseillers entretiennent des rapports extrêmement étroits avee les 
associations locales, et nombre de sociétés coopératives doivent leur 
existence à l'initiative des conseillers, 

Le programme de politique agricole, dévidé par le ministre de 
l'agriculture, est communiqué aux inspecteurs régionaux lors de 
leur réunion mensuelle à Rome, Ceuwx-+i établissent, en conséquence, 
le programme régional de vulgarisäition après consultation des ins 
vecteurs provinciaux et conseils provinciaux de l'agriculture, Ce 
programme régional est ensuile soumis à l'approbation dn ministère 
qui fournit la majeure partie des fonds nécessaires à son application. 
1 faut signaler que, dans ces progrannmmes, l'économie domestique 
ne tient pratiquement une place.. Enfin, la méthode si fruc- 
lueusc des visites à .’exploilant est assez peu employée du fait de 
l'insuffisance en nombre du personnel, des tâches étrangères à la 
vulgarisation qui l’accapare et <urtout à l’absenve presque tolale de 
moyens de transports 

En conclusion, le rapport de l'O. E. G. E. estime que 
fucteurs qui diminuent l'efficacité. de ces servires, le plus impor- 
lant est l'insuffisance de moyens financiers », Etant donné que la 
structure économique et la prospérité des pars dépendent. de son 
agriculture, FO. E. C. Æ. « pense qu'aloner des crédits plus dmpor- 
tants à la vulgarisation <erait faire nn placement avisé el rémuné- 
rateur ». ! 


parmi les 


belgique. 


Le service consulalif relevant du, ministère de l'agriculture à été 
complétement transformé au début de l'amnée 1957, Auparavant, les 
conseillers étaient tous spécialisés el plarés directement sous lauto- 
rité de leur directeur de service à l'administration centrale. 

Un arrété royal du 6 février 4997, erée, pour chacune des neuf 
provinces du pays, une direction agrivole placée sous l'autorité d’un 
ingénieur en chef, directeur. Celui-ci à la responsabilité d'organiser 
le travail de vulgarisation dans Sa province en tenant compte des 
instructions qui fui sont données par ladministration de la produt- 
lion agrivole, des informations comronniquées par l'administration 
de la recherche agronomique et du résultat des études régionales 
faites par les spécialistes atlachés à la province. 

Les ingénieurs agronomes de l'Etat qui, auparavant, étaient spécia 
lisés dans les conseils en malière de cultures sont devenus poly- 
valents., C'est à eux qu'il incombe de fournir aux exploitants agri 


vole: lensembie des conseils dont i< ot besoin et notamment de 


les aider dans la gestion de leur exploitation. 11: peuvent avoir 
recours à la collaboration des spécialistes de la provinre, c'est-à- 
dire les conseillers d'hortieullure, les ingénieurs de la protection 


des végélaux, les conseillers de zootechnie, les ingénieurs du génie 
Tura: el les inspecteurs vétérinarres. Ceux-ci doivent en effet être 
considérés comme des vulgarisateurs puisqu'ils s'occupent non sen 
lement de l'inspection vétérinaire pales également de tout *e qui 
Concerne la luile contre les matadies du hélail. Cette Intle est 
mende par des fédérations d'expleitants agricoles. 

Tous les conseillers spécialisés qui viennent d'être énumérés sont 
chargés de aire des études régionales et également de faire de La 
vulgarisalion spécialisée <oit directement, soit en collaboration avec 
les ingénieurs polyvalents, 

L'adaninistration de la produclion agrigule qui est compétente pour 
tout ce qui concerne la production agricole, c’est-à-dire donc l'agri 
culture et l'horticullure, est également compétente pour toutes les 
questions intéressant ja production animale et l'inspection wété 
rinaire 

L'administration centrale est composée en ordre principal de 41 
fonctionnaires de grade universitaire. 

A côlé des 9 directeurs provindaux, il y à %3 lugénieurs agro- 
numes de l'Etat, 9 consilers d'hordicuwture, 14 ingénieurs de la 
protection des végétaux, 21 conseilers de .zoolechnie, 25 inspecteurs 
vélcrinaires et 9 ingénieurs du genie rural, 

Tous ces fonctionnaires sont porteurs d'un diplôme universitaire, 
is 2 assistés par 61 des techniques d'ingénieurs agronomes de 
l'Etat, 11 aides lechiuques de conseillers, de zoo0technie et 9 aides 
techniques d'ingénieurs du génie rural. Ces. aides techniques daivenl 
namaalement être porteurs d'un. diplôme de l'enseignegnent ter hin- 
que agricoe du degré moyen ou du degré supérieur. 

1] faut signaler que l'administration, de, la, production agricole 
comporte un servire des informations chargé lui ausshk de, la vulga 
risalon directe de amasse, el d'assister, par des amayehs amdtériels, 
les vulgarisateurs en province, Ce service Commmend à ingénieurs de 
grade nuiversitire el à aides. lechumiques. 

H existe, en outre, à l'adwinistrahon des roues éconmmiques, 
un service de la coopérahon, agriwole chargé d'aider les cullwaleur: 
à former des coupéralires. Ce servicæ comporte 4 conseillers de 
grade..universilaire e! 4 complables. 

Au Wwtal, où peui donc.dire qu'il y 432 conseillers de grade aun- 
versilaire el H50 aides techniques ou.assitniés, de delle animière que 
sis 'où compile en Belgique 259.000exploitations. de gs d'un hectare, 
il Ÿ à un conseiller de grade universitaire pour 14406. explabtætions 
agricoles envirou el Li conseiller de grade. nivereibtire ot te Wii 
versilaire pour 900 exgloilations environ 

læ< conseillers comme les aides-tethuiques sont rerrulés à. da 
suile d'un examen et chargés immédiatement d'exercer Jens. for 
Liwns. Ils ne <a ce peu hunt considérés eourmme foneliontiaires où 
agents définitifs de l'Etat qu'après devis an<-de <ervire por des-que 
miers et deux ans pour les seconds, La Gitilarisation définitive ne 
peu tre ohenue qu'après ka-rénseile d'u examen jules sismmne), 

Lo, formation qumapléme nhiaire du. pensannel- en servire sera pour - 
suivie par les bons offires du. directeur -provimmial. qui et chargé 
d'organiser régulièrement des réunions de formation. A l'occasion de 
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ces réunions, des spécialistes de la recherche peuvent être invités à 
faire des exposés. Certaines réunions peuvent également avoir lieu 
dans les diverses stations de recherches. 

Le ministère de l’agriculture n’est pas compétent pour ce qui 
concerne l'enseignement agricole de plein temps, celui-ci relève de 
l'administration de l’enseignement technique du ministère de l’ins- 
truction publique. 

Les relations entre les fonctionnaires chargés de la vulgarisation 
et de l’enseignement agricole sont ainsi assez distendues. IL faut 
noter, cependant, qu'un assez grand nombre de ces conseillers sont 
chargés de donner certains cours dans les écoles d'agriculture et, 
notamment, dans les écoles d’agriculture qui ne dépendent pas des 
pouvoirs publics. * 

Le ministère de }'agriculture est compétent pour tout l’enseigne- 
ment post-scolaire et pour l’enseignement temporaire local ou régio- 
nal, 

Les vulgarisateurs sont chargés de visiter les exploitations agri- 
coles, d’organiser des séahtes de consultation et de donner eux- 
mêmes ou de faire donner par leurs assistants des conférences aux 
exploitants agricoles. Ils organisent également de nombreux champs 
d'essai et des démonstrations. Is ont, en outre, été chargés d’aider 
certains exploitants agricoles à améliorer leur exploitation qui sert 
ainsi de ferme modèle. Il existe une cinquantaine de ces exploita- 
tions en Belgique. La durée de collaboration de l'ingénieur agronome 
avec ces exploitations dont la comptabilité est tenue par les services 
officiels est de cinq ans. . 

L'œuvre de vulgarisation est prolongée par des émissions techni- 
ques et d'information à la radio. Les services de la vulgarisation dis- 
osent, en outre, d'appareils eue ne me gr d'appareils de pro- 
jection de vues fixes, de porte-voix portatifs et peuvent organiser des 
expositions avec la collaboration du service des informations agri- 
coles qui se chargent de les aider sur le plan matériel. j 

L'étude de la vulgarisation en Belgique serait incomplète si elle 
ne faisait mention des organisations professionnelles agricoles qui 
exercent également une très grande activité au point de vue de la 
formation professionnelle de leurs membres. 


Deux tiers environ des exploitants sont groupés dans plusieurs 
associations dont les principales sont: 

La fédération nationale des unions professionnelles agricoles ; 

Le Boerenfront; 

L'Alliance agricole belge ; 

Le Boerenbond belge. 

Cette dernière organisation étend son action quasi exclusivement 
sur les provinces flamandes. à 

L'Alliance agricole belge exerce son activité exclusivement sur 
les provinces Wallonnes, mais fournit à ses membres la possibilité 
de bénéficier de l'aide des services économiques du Boerenbond 
belge. \ 

Le Boerenbond belge groupe près de 100.000 exploitants, H exerce 
son action à l'intervention de guildes locales, de cercles de fermières 
el organisations de jeunesSe. 11 comptait, au 31 décembre 4956, 
3.817 cercles avec 258.131 membres. Il a organisé, au cours de cette 
année, 11.620 conférences et cours abrégés, 157 journées d’études 
et 736 sections d'enseignement post-scolaire. 

Cette organisation, comme les autres organisations, travaille indé- 
pendamment des services consultatifs de l'Etat, mais il faut remar- 
quer que les contacts sont très étroits, les conseillers en service 
extérieur intervenant très souvent pour approuver le choix des confé- 
renciers et accorder des subventions à l’occasion de ces conférences. 


France. 


Chaeun des 9 départements possède une direction “des services 
agricoles qui comprend, en principe, un ingénieur principal, un cer- 
tain nombre d'ingénieurs des services agricoles, d'ingénieurs des 
travaux agricoles et des conseillers agricoles ainsi qu’un personnel 
administratif, Les directions des services agricoles sont responsables 
de leurs activités administratives d'ordre consultatif envers la « Direc- 
tion générale de l'agriculture » du ministère de l'agriculture. Mais 
elles dépendent, en outre, de la « Direction des affaires profession- 
nelles et sociales » pour les questions sociales et les © ratives et 
de la « Direction des études générales et du plan » pour leurs travaux 
en matière de statistiques et d'enquêtes agricoles. En principe, les 
fonctionnaires des services administratifs ne sont pas des spécialistes. 
Les services de vulgarisation ne comportent que six spécialistes 
s'ocoupant, notamment, des cultures fourragères, de l'élevage et 
de la viticulture. 

Le rapport de l'O. Æ. C. E. signale, comme un des aspects caracté- 
ristiques de l'administration de la vulgarisation en France, le fait 
que l'ingénieur en chef départemental est autorisé à se faire assister 
e « correspondants » non rétribués, mais qui reçoivent une indem- 
nité pour leurs frais de lacements, Ces « correspondants » qui 
endant leurs heures de loisirs aident les ingénieurs à conseiller 
es agriculteurs de leur région sont au nombre de 2.000 environ et 
comprennent, soit des instituteurs itinérants, soit des techniciens 
agricoles (dirigeants de coopératives ou ingénieurs de C. Æ. T. A. 
par exemple), soit des agriculteurs expérimentés (ceux-ci au nombre 
de 900 environ). 

Dans certains départements, les professeurs d'agriculture consa- 
crent une partie de leur temps à la vulgarisation et vrocèdent à des 
essais et à des démonstrations sur des parcelles affectées à eette 
destination. 

Pour compléter cet aperçu, il faut mentionner les inspecteurs 
pus du ministère de l'agriculture et le conseil supérieur de 
’agriculture. 

rôle joué par des inspecteurs généraux en matière de vulgari- 
sation est relativement important car ils coordonnent et contrôlent 
les activités des diflérentes directions départementales de leur région. 
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Le conseil supérieur de l’agriculture tient le ministre au couran! 
du travail accompli et donne son avis sur les activités futures de, 
services agricoles, Le conseil comprend 3% sections dont L'une se 
consacre à l’enseignement et une autre à da vulgarisation, chaque 
nn < » étre des fonctionnajres et des représentants de: 
exploitants. 

ndépendamment des services officiels, il y à un certain nombre 
de conseillers qui travaillent pour les chambres d'agriculture ou Jes 
pe mr pe professionneiles. 

‘autre part, « l'Association re l’'encouragement de la produc. 
tivité en agriculture », qui est financée par yplusieurs industries 
emploie également des ‘“onseillers compétents qui, polyvalents à 
l'origine, finissent par étudier plus particulièrement le problème 
dominant de la région agricole dont ils ont la charge et par con. 
quent finissent par se spécialiser sur de grands ensemibles de ques. 
tions, la culture du tabac dans le Sud-Ouest, par exemple. 

Enfin, il faut signaler la part importante prise par les « Centres de 
gestion, de comptabilité et d'économie rurale », eréés avant k 
ee et r les « Centres d’études techniques agricoles » (C. E 
. A.) fondés en 19%%4. 

La fédération des C. E. T. A. compte 620 centres fédérés, mais il 
en existe un certain nombre qui ne sont pas encore fédérés. En 
effet, on exige qu’un C. E. T. 4. ait une existence propre et de : 
une certaine expérience avant d’'adhérer à la fédération. Les C. E. 
T. 4. ont un but essentiellement technique. Ce sont des organismes 
locaux qui étudient les problèmes agricoles dans le cadre restreint 
de leur région, mais grâce aux liaisons qui existent entre les difré. 
rents centres, des études générales peuvent également être pour- 
suivies avec efficacité. Un C. E. T. À. est un groupe de quinze à 
vingt agriculteurs actifs, mettant en commun leurs expériences el 
quelques moyens financiers en vue d'essayer d'améliorer technique- 
ment, économiquement et socialement leur exploitation, par des 
réinions périodiques, des expérimentations, des visites de fermes, 
la | mp e techniciens, la documentation, ete. 

Chacun des membres d'un C. E. T. A. se spécialise dans un 
domaine particulier, correspondant a l'un des problèmes qui « 
posent dans la région considérée. Cette répartition des tâches obtient 
de remarquables résultats sur le plan humain et permet au €. E. 
T. A., avant même d'engager un technicien, de jouer son rôle. 
En effet, le C: E. T. A. s'empare des techniques nouvelles, les teste 
avec soin dans des champs d'essais communs ou par des essais 
individuels, coordonnés et suivis, et r une double action, aide, à 
l’amont, à les améliorer, à l'aval, à les diffuser. 

Dans presque tous les cas, il est devenu nécessaire, au bout d'un 
certain temps, que vienne collaborer avec l'équipe de praticiens, un 
techmieien dont l'action est multiple, Grâce à sa formation et au 
temps dont il dispose, l'ingénieur de C. E. T. A. a la possibilité de 
poursuivre des études spéciales, de développer les essais et les expé- 
rimentations déjà entreprises sur le plan local, des résultats de ha 
recherche agronomique. Ontre le conseiller des membres du €. E. 
'. A., il est aussi un agent de Hiaison entre exploitants et fournis- 
seurs connaissant bien les besoins des exploitants. Tous ces élé- 
ments font du C. E. T. A. un excellent instrument de vulgarisation. 

Si la méthode €, E, T. A. permet l'étude analytique du problème 
d'une exploitation, abordant, Sur le plan technique, chaque question 
isolément et essayant de fournir une solution au cas semis rt de 
chaque exploitation, la méthode des « centres de gestion » permet 
l'étude synthétique des problèmes d’une exploitation. En effet, grâce 
à l’étude du fonctionnement économique d’une exploitation et, par 
comparaison avec la marche d’une trentaine d’autres exploitations 
d'une même région, de même nature et sensiblement de même 
composition et de même surface il est possible à un conseiller de 
gestion de fournir des indications très précises sur l'orientation éco- 
nomique, mais aussi technique, à donner à cette exploitation. 

Cette étude nécessite, bien entendu, l'intervention de spécialistes, 
mais surtout, la participation active de l'exploitant, notamment pour 
la tenue du « livre de gestion » et de la comptabilité de la ferme. 


L'action individuelle et collective d'un centre peut se résumer 
ainsi : 

Diffuser l’idée et la pratique de la comptabilité en agriculture et, 
en particulier, venir en aide aux exploitants dans la tenue de leurs 
documents ; 

Centraliser et analyser les résultats techniques et économique: 
re à | pacte en vue de dégager les meilleurs équilibres de 
gestion ; 

Etudier les conditions économiques, sous leurs différents aspects, 
de la production et de l'écoulement des produits agricoles ; 

Faire bénélicier de ces travaux et études (sous forme de publi- 
cations, conférences, conseils collectifs ou individuels, etc.) les 
membres adhérents et, d'une façon plus générale, tous les organi<- 
mes chargés de promouvoir le progrès en agriculture afin de rendre 
leur action plus efficace. 


Le personnel des services consultatifs peut être ainsi dénombre 
pour l’année 1957: 


Personnel technique dépendant de l’Etat ou contrôlé par lui: ingé- 
nieurs en chef des services agricoles, 90; ingénieurs prince es 
services agricoles, 90; ingénieurs des services agricoles. ; ingé- 
nieurs des travaux agricoles, 249: conseillers agricoles (contractuels), 
247; agents techniques des zones témoins (contractuels), 80. Soît 97. 

Personnel technique dépendant d'organisations privées: vulgarisa- 
teurs des C. E. T. À., 10; vulgarisateurs des centres de gestion, 7; 
vulgarisateurs des chambres d'agriculture, des associations agricole- 
et des syndicats, 250: vulgarisateurs de l'association pour l’encoura- 
gement de la productivité en agriculture, 20. Soit 448. 


Total général, 1,435. 


Les contacts entre la recherche agronomique et la vulgarisation 
sont assurés, à l'échelon national, par la direction générale de 
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avriculture et par les spécialistes. Par contre, les contacts entre les 
; a départementaux et les centres de recherche dépendent, dans 
une arge mesure, des initiatives personnelles des inléressés, c'est- 
a-dire de leurs désirs réciproques de les susciter. 


selon la mission de l'O. E. C. E., les contacts entre les institutions 
d'enseignement agricule et la vulgarisation. ne sont pe non plus 
nsfaisants, malgré certains efforts de coordination du ministère. 
ir le plan local, au contraire, la coopération est assez étroite: les 
vulgarisateurs utilisent dans une très large mesure les écoles locales 
d'asrwulture. Le D. $. A, est membre de droit, d’ailleurs, du conseil 
d'iiministration de toutes les écoles d'agriculture de son dépar- 
tement. 

C’est le ministère de l'agriculture qui élabore les programmes de 
vulgarisation. Au <ours de conférences annuelles à Paris, les vulgari- 
sateurs sont informés des grandes lignes de la politique agricole et 
de l'onentation à donner à leurs services. Des circulaires fréquentes 
complètent les instructions. 


Par ailleurs, un décret récent, en date du 18 février 1957 (J. ©. 
du 19), a créé un conseil national et des comités départementaux 
de la vulgarisation et du progrès agricole, qui ont mission : 


pour le conseil national, de donner son avis sur le programme 
général de vulgarisation préparé par les services ricoles, de 
proposer toutes mesures tendant à coordonner l’action des services 
ou établissements publics et l’ensemble des initiatives privées en 
matière de vulgarisation et de donner son avis en q concerne 
les problèmes et les matières sur lesquels devraient porter les 
recherches de technique appliquée ; 

Pour le comité départemental, de préparer le programme vulgari- 
sation, dans le cadre du programme général, de proposer les mesu- 
res de coordination ou d’orienter la recherche en fonction des 
besoins locaux. 


Le conseil national comprend 14 représentants de l’administration, 
11 représentants de la profession et 3 personnalités choisies en 
fonction de leur compétence technique. comité départemental, 
dont le préfet est président et le président de la chambre d’agri- 
culture, vice-président, comprend 4 fonctionnaires, 4 exploitants 
agricoles et 4 techniciens agricoles. 


Les fonctionnaires des services de vulgarisation consacrent une 
grance partie de leur temps à l’enseignement: cours théoriques et 
pratiques sur des sujets particuliers, cours par correspondance, 
etc, 


I est fait pe de toutes les méthodes de vulgarisation connues : 
visites aux exploitants (en nombre trop réduit, du fait de l’insuf- 
fisance du personnel), bulletins d’information, imprimés, presse et 
radio. Il a été créé, depuis 1950, plus de 70 centres d'essais démons- 
tratifs où les vulgarisateurs peuvent mettre à l'essai pour la grande 
culture, les techniques mises au point par les stations expérimen- 
tales. D'autre part, il existe 150 fermes pilotes. qui ne reçoivent 
aucune subvention. Enfin, dans les régions où les agriculteurs, peu 
évolués, font souvent preuve de méfiance à l'égard des techniques 
nouvelles, il a été aménagé, avec le concours des organisations 
professionnelles et des chambres d'agriculture, des zones témoins. 
Dans ces zones témoins groupant une ou plusieurs communes avec 
150 à 200 exploitations agricoles, un spécialiste est envoyé qui y 
ue individuellement les exploitations et établit un plan précis 
d'amélioration, 


Des parcelles expérimentales sont aménagées, des cours sont 
organisés pour les agriculteurs et leurs femmes; il est créé des 
entreprises coopératives (notamment C. U. M. A.). Des prêts et 
des subventions sont attribués aux exploitants. Si ces zones témoins 
obtiennent de bons résultats pendant deux ou trois ans, les ser- 
vices proposent que le territoire environnant devienne un « secteur 
encouragé » et bénéficie des mêmes améliorations. A la fin de 
1955, il existait au total 60 zones témoins et 15 secteurs encouragés. 


Les trois tableaux suivant résument la situation de la vulgari- 
sation en France et permettent de la comparer à celle des pays 
VOISINS. 


Budget de la vulgarisation en France. 
TT 


DÉSIGNATION 1955 ST | pIFFeRENCE 





(En millions de francs.) 


l'épenses de fonctionnement........| 1.743 2.960 + 1.217 
Dont chapitre 44-21 (vulgarisa- 

RL pi Dee nie ou GR 300 270 — 100 
l“penses en capital (crédits de paye- 

MONT) 6 ss sé bts ae -suit à Héebs pie 1.507 4.233 + 2.726 

Dont prêts d'équipement......., | 4.000 3.530 + 2.580 





Total des crédits (sans les 
DUO) 4535 cuite sébéiés so 2.547 3.863 + 1.916 











(rédK par hectare (en francs) : 
Bu seul chapitre 44-24. CLRTETEITAT) 


7,6 5,1 _ 
Du total des dépenses......... 65 98,7 + 33,1 














. (1) Compte non tenu des blocages de crédits intervenus et des 
‘conomies proposées en fonction de la loi de finances pour 1957. 
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Crédits de vulgarisation par hectare en 1955. 

















NOMBRE « n 
PAYS d'hectares cultivés | CRÊDITS GLOBAUX CRÉDITS 
(4) par hectare. 
Frances. Francs. 
Pass ui 2.319.000 | 1.300.000 0007 560 
is APE OPEN 1.036.000 550.000 ,000 HO | 
Belgique ...., ns ss ne 1.741.000 853.000 ,000 4%0 
DANOMRark +... co... 3.132.000 1.023,748.000 326,8 
D sd rar deu à 1.607.000 1.020.000 .000 221 
Grande-Bretagne ...... 2) 12.600.000 | (2) 2.329.190.000 | (2) 185,6 
Allemagne fédérale... 14.229,000 |! (3; 1.680.000,000 118,4 
Etats-Unis ,..6.... 00. 361.576.000 | 11.619.937 .000 ; 115 
nd ee 20.847.000 |! Calcul rendu impossible 
BUIDDD 05e sers 1.191.817 | Calcul rendu impossible, 
PROS brisés 39.131.000 | 2.547.000 ,000 » 
| 





(1) Nombre d'hectares cultivés, non compris les zones forestières 
(d'après Données statistiques 1956 publiées par le Conseil de l’Europe, 
sauf pour Suisse et Etats-Unis). 

(2, Non compris l'Irlande du Nord. 

(3) Chiffre (non contrôlé) de 1950. 





Nombre de vulgarisaleurs en 1955. 

















fe SRE LA PTE | 

: k | NOMBRE 
NOMBRE NOMBRE { * 
PAYS AR. + de conseillers | ê PRES 
n : | 
d'exproisants ou assistants vulgarisateur 
47 EN 

Pays-Bas ........ 0e 236.415 1.381 | 171 
Grande-Bretagne (1)... ” 1.841 | 250 
Danemark ,....s0.+.0 | (2) 208,147 827 211 
Norvège ......….. Miss 200.000 617 | 324 
Allemagne fédérale... | (3) 1.660.000 (4 » | 332 
SUÈTe ,... 050. 0 osé 300.000 800 375 
Etats-Unis .........., ea 5.400.000 11.810 457 
Belgique .....,.. ...,s (3) 292.000 (4) 472 618 
SUISSE (5) +.so.sesosre 238.481 (4) 265 | 937 
Italie (D).....sosossecos | (3) 2.615.185 i) 951 2,700 
France (6) en 1957..... | (3) 2.222.400 | (4 987 | (7) 2.251 

| | 

(1) Non compris l'Irlande du Nord pour laquelle aucun rensei- 


gnement n'a pu être recueilli. 

(2; Dont exploitations de 4,5 à 1 hectare. 

(3) Non compris les exploitations de moins d'un hectare 

(4) Fonctionnaires s’occupant de vulgarisation à temps partiel ou 
s'occupant d’autres tâches en même temps. 

o) Non compris les activités privées extrêmement importantes, 

(6) Chiffre de 1957, En 1955, à proportion eût été de l'ordre de 
t pour 5.000 

(7) Si l'on ajoute les vulgarisateurs des organisations privées, la 
proportion tombe à un vuigarisateur pour 41.825 exploitants, 


a ee 








Les chiffres ci-dessus, mieux que des commentaires, sanctionnent 
notre retard dans le domaine de la vulgarisation. 

Ils montrent que la vulgarisation n'est plus à l'échelle d'un pays 
comme le nôtre. 

A la mi-vingtième siècle et au moment où s'ouvre le Marché 
commun nous devons donner à notre agriculture certaines impui- 
sions et orientations et tout en assurant une meilleure vie aux 
exploitants, réduire les prix de revient des produits agricoles. 

Pour ce faire, nous avons le devoir de donner à l'Etat des moyens 
suffisants pour développer et organiser la vulgarisation agricole, 
multiplier le nombre de ses agents et permettre à ceux-ci d’exer- 
cer leurs fonctions. 

Le deuxième plan avait accordé déjà une priorité à l'équipement 
intellectuel de l’agriculture ; il avait estimé indispensable de réali- 
ser une réforme profonde des méthodes et d'accroître très forte- 
ment les moyens d'action des services administratifs et des orga- 
nismes professionnels correspondants. 

HN semble donc intéressant de définir les conditions essentielles 
à la mise en place d’un service efficace de vulgarisation, en pré- 
cisant en même temps les actions priogitaires à mener dans ce 
domaine 

1, — La vulgarisation doit être basée eur le travail en équipe 
d'agriculteurs et de techniciens, 

C’est pourquoi il est indispensable que la vulgarisation puisse 
s'appuyer sur un groupe d'agriculteurs évolués et influents de la 
région dans laquelle il aura à travailler. Ce groupe d'agriculteurs 
pourra être, notamment, un C. E, T. A., un groupement de produe- 
tivité, un cercle de jeunes, une maison familiale, etc. 11 ne devra 
pre être trop nombreux et Ps pr une vingtaine de membres. 
l aura pour but, non seulement d'aider le conseiller à connaître 
la région et les agriculteurs qui y vivent, mais également à intro- 
duire le vulgarisateur parmi eux. 
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Pour donner à l'efficacité du technicien son plein effet, le nom- 
bre d'exploitations agricoles dont il aura à s’oceuper ne devra pas 
dépasser au maximum 400. Il est, en effet, indispensable que le 
vulgarisateur puisse être à la disposition de toutes les fermes dont 
il a la charge et bien qu'il doive faire reposer son travail sur un 
petit groupe de fermes particulièrement évoluées, cellesæi ne doi- 
vent pas absorber la majeure partie de son activité parce qu'’alors 
il ne fait qu’accentuer l'écart entre les fermes les meilleures et les 
fermes les moins bonnes. Il est non moins indispensable que le 
vulgarisateur ait des contacts directs avec tous les exploitants agri- 
en + sa circonscription au moins deux fois au cours du cycle 
cuHtural. 


M. — La vulgarisation agricole ne doit pas seulement s’adres- 
ser aux adultes du sexe masculin, mais beaucoup plus à la familie 
rurale dans son ensemble, 


C'est pourquoi les prograrpunes de vulgarisation intéressant les 
hommes, les femmes et les jeunes doivent être établis en coordi- 
nation les uns avec les autres. 

La vulgarisation intéressant les femmes et les jeunes doît être 
systématisée et un effort considérable doit être fait, dans ce 
domaine, pour créer un service de vulgarisation féminin et pour 
définir des programmes de vulgarisation pour les jeunes. 


Des groupes de jeunes agriculteurs du type « 4 H Clubs » doi- 
vent être développés de telle sorte que l’on isse voir s'en créer 
un par canton, par exemple, car c'est dans les groupes de jeunes 
que l’on trouvera les futurs éléments des groupes d'accueil, des 
C. E. T. A., des centres de gestion. H est prouvé, en effet, que les 
jeunes agriculteurs sont beaucoup plus réceptifs que les adultes 
aux idées de progrès technique et économique. 

Jusqu'à présent, en France, rien, ou ps près rien, n'a été 
fait dans ie domaine de la vulgarisation féminine agricole. Il est 
nécessaire de créer des groupes de femmes d'agriculteurs, du type 
C. E. T. A, dont le but serait d'examiner en commun les pro- 
blèmes qu'elles pourraient avoir à résoudre, tant sur le plan 
individuel que sur le plan collectif. Parallèlement, des postes de 
vulgarisateurs spécialistes dans ce domaine devront être créés. 
Au départ, on peut se fixer comme ‘but une spécialiste par petite 


région dont le rôle serait de susciter ces groupes de fermières et, 
par la suite, de les animer efficacement. 
HT — La structure de la vulgarisation .doit êlre étudiée avec 


son. 


Les solutions, dans ce domaine, peuvent être très différentes les 
unes des autres. Elles peuvent prévoir, comme en Suède ou au 
Danemark, une vulgarisation qui sera entre des mains de la pro- 
fession ou, au contraire, comme en Hollande, -entre les mains de 
l'administration ou, enfin, être faite en coHaboration avec la pro- 
fession et l'administration. 

Cette dernière solution pourrait être adoptée en France sous la 
forme d’un office national de la vulgarisatiôn ét des offices dépar- 
temermtaux. 


4. — L'Office national de la vulgarisation doit être un établis- 
sement public. Cet office devrait avoir à sa tête un conseil d’admi- 
nistration composé pour moitié de représentants de l’administration, 
et pour moitié de représentants de la profession. Son but serait 
notamment d'établir, en accord étroit avec le ministre de l’agricul- 
ture et le Gouvernement, des programmes annuels et pluri-annuels 
de vulgarisation de coordonner les actions de la vulgarisation offi- 
cielle et privée. Il devrait assurer, enfin, la coordination entre les 
organisines de vulgarisation et ceux chargés de l’enseignement 
ainsi que de la recherche agronomique et économique. 


2, — Les inspecteurs régionaux sont te er «= our établir 
une liaison efficace entre 1’ nisme central et les offices dépar- 
tementaux de vulgarisation. Ils devraient être au nombre d’une 
douzaine environ artis sur l'ensemble du territoire métropolitain, 
et dépendant du directeur de l'Office national de la vulgarisation. 

L'inspecteur régional de l'Office national de v risation serait 
chargé de la coordination à l'échelon régional travaux de 
recherche, de la formation des vuilgarisateurs et des programmes 
de vulgarisation proprement dits. Il devrait être en liaison étroite 


avec les inspecteurs généraux de l’économie nationale, les jins- 
pecteurs généraux d'a nistration en mission extraordinaire, avec 
les chambres régionales d'agriculture, les centres d’expansion éco- 


nornique régionaux, etc. 


3, — Les offices départementaux de la isation seraient char- 
gés, cn dehors des tâches analogues à es de l'office national 
de vulgarisation de décider du Pecq ps d'expansion agricole de 
chacune des petites r ns 4g du département. Le conseil 
d'administration de l'office d ermental devrait être composé de 
façon analogue à celui de national. 

A la tête des services de vulgarisation, le directeur départemental 
de la vulgarisation dépendant tement du conseil d'administra- 
tion de l'office devrait être chargé À à À les mesures décidées 
par ce dernier. I disposerait pour cela n corps de cialistes : 
produetion végétale, production animale, machinisme ag, cole, ete., 
et il serait assisté dans sa tâche par un centre de gestion, dont le 
rôle serait de lui fournir les éléments lui permettant de présenter 
à son conseii d'administration un programme d'expansion agricole 
pour chaque petite région. 

. — Les foyers de prog tels Le sont conçus à l'heure 
actuelle par le ministère l'agriculture sont destinés à l'ensei- 


gnement et accessoirement à la vulgarisation, Le commisseriat 
général à la productivité estime, lai, que dans chaque petite région 
agricole, leur rôle devrait être avami tout de vu tion, préetsant 


notamment que le directeur du foyer de progrès devrait « evordon- 
ner des hommes alors que l'office départemental de vulgarisation 
coordonnerait des actions ». 





temental, un ventre dé gestion sera créé dans le but de coordonner 
































































o,. — Les vulgarisateurs polyvalents de base auraient 
rincipale le contact personnel avec les agriculteurs, de 
ournir à chacun d’entre eux le conseil qui lui est indispensable 
en fonction de la structure propre de son exploitation. Ces tech, 
niciens seraient recrutés comme actuellement par des groupes 
d'agriculteurs (C. E. T. A., foyers ruraux, etc.), l'office départemen- 
tal n'intervenant que pour juger de l'efficacité et de la valeur de 
l'action entreprise, pour accorder où non son appui financier pour 
tâcher d'établir un réseau continu sans chevauchements territo. 
riaux, de vulgarisateurs. 

6. — Au stade de la petite région agricole, le conseiller de gestion 
aurait pour but d'établir les équilibres d'exploitation qui pourront 
Ctre définis grâce à la méthode de fiches d'exploitation, ou grâce 
à a _ — pee CR comptabilités 

usqu’ sent, la vulgar par conseiller spécialisé 
olyvalent avait pour but d'obtenir des a tations de produc- 
ions, sans prévoir les répercussions possibles d’une telle augmen- 
lation sur les résultats financiers et l'équilibre souvent précaire 
des exploitations agricoles. 

Par contre, la vulgarisation de gestion, dont l'Allemagne à été le 

précurseur, vise à considérer l'exploitation agricole comme un tout 
dont il s'agit de tirer les meilleurs résultats, c’est-à-dire le revenu 
net agricole le plus élevé. 
La vulgarisation de gestion présente un triple intérêt. 
Elle permet de donner à l’agriculteur des conseils dont on sait, 
ar avante et avec une approximation : e, les conséquence: 
nancières. Ceci est un ‘élément particulièrement important, car la 
vulgarisation n’a de sens qu'autant qu'élle contribue à améliorer 
le niveau de vie des agriculteurs. 

Les méthodes mises au point par les centres de gestion permettent 
d'obtenir une documenta de première main absolument inexis- 
tante à l'heure actuelle. Cette documentation permettra de définir 
les plans d'expansion agricole par petite région et à l'échelon natio- 
nal, un plan agricole dont les éléments présenteront une précision 
d'autant plus grande qu'au lieu d’être déterminée globalement à 
partir de statistiques plus ou moins exactes, ils le seront à partir 
d’études générales approfondies. 

Les étues faîtes par les centres de gestion seront également 
appréciées par le crédit icole qui pourra ainsi établir les condi- 
tions auxquelles il peut faire tel ou tel prêt, et aïder à l'expansion 
économique de l'agriculture dans une région déterminée. 


Mais pour que les centres de gestion puissent répondre aux objec- 
tifs indiqués ci-dessus, il est nécessaire qu'ils remplissent des condi- 
tions suivantes : 


Utiliser une méthode préalablement mise au point par une com- 
mission comprenant des personnalités particulièrement compétentes 
dans ce domaine. Cette méthode devra par la suite être appliquée 
dans l’ensemble du territoire français. devra tenir compte de: 
expériences déjà réalisées dans les pays voisins, lout en s'inspirant 
des caractères particuliers aux exploilations françaises; 

Utiliser les services de conseillers de gestion ayant une formation 
adéquate. 11 est done nécessaire de prévoir un centre de formation 
pour les futurs conseillers de gestion; 

Avoir à sa tête un conseil d'administration composé d'agriculteurs 
choisis à titre personnel ou de représentants des organisations pro- 
fessionnelles agricoles. Les services extérieurs du ministère de l'agri- 
culture y seront représentés comme conseillers techniques. 

Il ne semble pas indispensable, pour l'instant du moins, que lous 
les vulgarisateurs de base deviennent des conseîllers de gestion. 
Il semble, en eflet, suffisant de prévoir un conseiller de gestion par 
petite région agricole dont l'objectif sera de réunir et de donner 
aux vulgarisateurs de base_ ta documentation indispensable sur le: 
conseils qu'ils doivent diffuser auprès des à teurs en matière 
de gestion des exploitations. Le conseiller de gestion doif en outre 
prendre en charge un certain membre d'agriculteurs qu'il suivra 
plus spécialement pour ui ttre de vérifier le bien-fondé de 
ses observations <t les résultats -oblemus : les modifications qu'il 
fait apporter sur une exploitation -dét née. 

Sur le plau technique, pour chaque petite région, l'assistance d'un 
C. €. T. A. pourraït permettre la mise au point des différents pro- 
blèmes techniques qui, étudiés à léchelon régional par les stations 
de recherche, recevraient leur application particulière pour cette 
petite région dans les champs d'essai du C. E. T. A. 

Le C. E. T. A. devrait aussi s er à fournir au vulgarisateur 
de base les éléments lui permettant de conseiller, en toute connais- 
sance de cause, 4es qu'il aura en charge. 

Le nombre des C. E. T. A. s'accroît chaque année dans une pro- 

rtien prenque géométrique. Si la tendance se- maintient, il ne s'en 
audra pas de longtemps qu'il y ait autant de C. E. T. A. que de 
petites régions a es. 

Cependant les C. E. T. A., et c'est la formule même qui le com- 
mande, puisqu'ils sont des associations spontanées d’agriculteur:, 
se ercent de façon un peu anarehique de telle sorte , s une 
méme petite région agricole de Franee, on trouve. ieurs C. E. 
T. A., alors que dans plusieurs départements, il n’en existe encore 


ET 


aucun. 11 y aurait donc lieu de faire porter l'effort financier qui peul 
être accordé par les pouvoirs publics de préférence sur les régions 
è A. de façon à ce que, 


nn ne possèdent pas encore de. G..E. T. A. e 
ans un délai assez bref, chaque petite région agricole en ait au 
moins un 

7. — A l'échelon régional, au début, plus tard, vraisemblable 
ment, à l'échelon d ntal, un grou de spécialistes, par 
branches suffisamment restreintes, dévrait êlre créé pour se mettre 
en relation étroite et permanente -avee les stations de recherche 
agronomique et pour être à la disposition des vulgarisateurs de bat. 

Parallèlement aux spécialistes, et dès l'origine à l'échelon dépar- 


l'action des conseillers de gestion sous l'autorité du ; eur du 
centre et, plus particulièrement, de faire. les travaux de dépouilk- 
mént des fiches d'exploitation et d'analyses comptables, dont les 
conseillers de gestion seront ainsi libérés. 
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1. — Une formation particulièrement poussée des différents tech- 
niciens de l& risation est nécessaire. Cetle formation sera 
double : avant l’entrée en service des vulgarisateurs et pendant leur 


service. ï 
otamiment la formation des vulgarisateurs de base devrait être 
à la fois théorique (école d'agriculture à ge exemple), pra- 
tique (stage d’un an dans une exploitation agricole) et technique 
(slage de six mois avant d’être titularisé). D'autre part, il est indis- 
pensable de prévoir des stages de perfectionnement en cours de 
service. 

v. — Un statut du personnel de la vulgarisation définissant de 
façon pren ses activités, ses possibilités d'avancement, etc., doit 
itre élaboré. 

« est indispensable que l’on puisse faire carrière dans la vulgari- 
sation comine dans n'importe quelle autre activité. 

A l'heure actuelle, si 1es énieurs des travaux et les ingénieurs 
des services ont un statut, il n’en existe pas pour les conseillers 
agriccles qui ne sont que des fonctionnaires contractuels du minis- 
re de l'agriculture, et encore bien moins pour les ingénieurs 
des C. E. T. A., dont la durée moyenne en fonction est de deux 
ans pour les agents techniques des zones-témoins, des villages-pilotes 
et des chambres he. nr etc. x 

l y a donc lieu de gps un statut assez proche de celui de 
l'I. N. R. A. ou du C. N. R. Ss. 

C'est la raison primordiale pour laquelle la création d'un oflice 
national de la vulgarisation semble indispensable. 

ll ne s'agira donc pas de fonctionnaires proprement dits, sauf 
pour les vulgarisateurs du niveau le plus élevé, mais bien plutôt 
de pera-fonctionnaires comme il y en a de nombreux exemples, 
avec cette particularité qu'ils devront cependant recevoir l’appro- 
bationn de comités de vulgarisation composés d'agriculteurs et de 
fonctionnaires. 

ll faudrait que leurs traitements soient suffisamment élevés pour 
les attacher à leur situation et égalèment que des moyens matériels 
sufrisents (moyens de transport, secrétariat, téléphone, films, tracts, 
brochures, etc.), soient mis à leur disposition. 

ll est non moins nécessaire que la définition de leurs activités 
amène la suppression de tâches de contrôle et de réglementation 
des vulgarisations +. absorbent la plus grande partie du temps 
des agents officiels vulgarisation (D. S. À., I. S. A., I. T. AÀ.), au 
détriment de leurs activités de vulgarisation. D'autre part, ils 
n'ont pas dans leurs attributions l’ensemble des tâches de vulga- 
risation puisque le génie rural, les services vétérinaires et les eaux 
et forêts ont, eux-mêmes dans leurs spécialités, à eflectuer des 
tâches de vulgarisation. 

Il n'y a pas de doute qu’une telle anarchie n'est pas favorable 
à une bonne eflicacité de ces services, car l’agriculteur voit venir 
chez lui, non seulement les différents agents. des services du minis- 
tère de l’agriculture, mais également les agents des chambres d’agri- 
culture, des groupements de productivité, de l’A. P. E. P., des C. E. 
T. A, des maisons d'engrais. 

Une coordination indispensable doit, par conséquent, se faire dans 
ce doriaine, sous la direction d’un seul responsable départemental, 
D en liaison étroite avec le comité départemental de vulga- 
risation, 

C'est done une refonte, tant des services du ministère de l'é i- 
culture que des différents services privés de vulgarisation, qu'il y 
aurait lieu d'envisager si l’on veut arriver à des solutions valables. 

VI. -- La vulgarisation, pour réussir, doit savoir se faire connaître 
et faire connaître les résultats de son travail, non seulement auprès 
des agriculteurs, mais également auprès des pouvoirs publics et des 
organisations professionnelles. 

C'est pourquoi un des rôles principaux de la vulgarisation à ses 
débuts sera de susciter des groupes d’agriculteürs destinés à être 
le support du travail des vulgarisateurs. Ils seront spécialement 
composés de jeunes agriculteurs, car il est prouvé qu'ils sont les 
plus attentifs aux conseils de ces derniers. 

Il est non moins indispensable de ‘déterminer objectivement les 
résultats ét la rentabilité du travail de vulgarisation et ensuite de 
— faire connaltre à tous grâce à un service efficace de « public 
rélations ». 

VIL — La v isation doit avoir les moyens nécessaires en 
hommes et, en € s pour exercer son influence. ’ 

A raison d’un vulgarisateur de base pour 400 exploitations, d’un 
conseiller de ges d’un directeur de foyer de progrès et d’un 
spécialiste de vulgarisation féminine amiens ar peti ion et 
de cinq spécialistes, d’un directeur départemental et d’un directeur 
de centre de gestion par département, les eflectifs seraient les sui- 
vants : 

Vulgurisateur de base, 3.000. 

Conseillers de gestion, 500. 

Directeurs de foyers de progrès, 500. 

Vulgarisation féminine, 500. 

Vulgarisateurs spécialistes, 500. 

Directeurs départementaux, 100. 

Directeurs de centres de gestion, 408. 

Total, 5.200. 

Comme fl n'existe à l'heure actuelle qu’un millier de vulgarisa- 

teurs, c’est 4.200 postes qu'il faut créer dans les années à venir. 


Un tel recrutement ne serait possible qu'en ouvrant un certain 
nombre d'écoles régionales. 


Tout ceci exige d’importantes ressources financières que le 
commissariat général à la té à pu chifirer à 12 mil- 
ljards de fronts Le lonlestetee estime d'ailleurs qu'en dehors des 


crédits — proprement dits, me pourraient être rassemblés 
dans un: commun tel le fonds national de progrès agricole, 
exception: faite: ont d des traitements de fonctionnaires des 


services du ministère de l’agriculture, le financement pourrait prove- 
nir des organisations professionnelles nationales ou locales 





(chambres d’ ulture, fédérations des exploitants, fédérations spé- 
cialisées) des départements, des communes et des collectivités, qui 
trouveraient un intérêt à développer la vulgarisation agricole. 

Les ressources purement locales, communales ou cantonales, pri- 
vées ou publiques, seraient la contrepartie exigée à l'octroi des sub- 
ventions pour l'emploi de vulgarisateurs 

Le présent projet de loi répond à ces différentes préoccupations 
dans ses articles 14 à 21. 


Article 14. 
Définition de la vulgarisation. 
La vulgarisation des connaissances agricoles est une assistance 


technique apportée à la profession agricole dans un triple but: 

1° Améliorer le niveau de vie des agriculteurs en complétant leurs 
connaissances techniques et économiques nécessaires à la solution 
des problèmes de plus en plus ardus qui se posent à eux. 

20 Réduire les prix de revient des produits agricoles par une amé- 
lioration des rendements et une réduction des frais généraux des 
exploitations. Ces objectifs exigent des connaissances professionnelles 
approfondies ét sans cesse entretenues. L'expérience a Eee 
maintes fois que des progrès considérables pouvaient être obtenus 
dans le sens d’une réduction des prix de revient des produits agri- 
coles, en utilisant mieux les engrais et les amendements, en sélec- 
tionnant les animaux, etc... toutes actions qui supposent de la part 
des agriculteurs des connaissances techniques que seuls les conseils 
de la part de vulgarisateurs peuvent leur apporter. 

go Orienter l’agriculture vers des épéculations adaptées et avan- 
tageuses pour les producteurs et pour l'Etat, — Les prix sont un 
moyen d'orientation. La vulgarisation en est un autre. Le conseiller 
agricole dans le cadre de l'orientation arrêtée pour la région dans 
laquelle il pratique, orientera les agriculteurs par ses conseils vers 
les productions les mieux adaptées, les plus rentables mais aussi et 
surtout vers celles susceptibles de connaître des débouchés favo- 
rabies L'extension du maïs grain en France depuis cinq ans est 
autant la conséquence des eflorts des vulgarisateurs que du prix 
avantageux du maïs. 

L'article 14, en définissant la vulgarisation dégage cette triple 
notion. Il prévoit, en outre, _ la vulgarisation, assurée sous l’auto- 
rité de ministre de l’agriculture, pourrait l'être à la fois par ses 
services et les établissements publies et sous son contrôle par les 
collectivités publiques, les organisations professionnelles et des grou- 
pements ou personnes privées. 

Ce texte résulte d’un compromis difficilement réalisé. Le groupe 
communiste souhaitait la suppression dü dernier membre de phrase : 
« et des groupements ou personnes privées ». La commission a 
repoussé cet amendement par 25 voix contre 12 et 3 abstentions, 

Le groupe M. R. P. a déposé, postérieurement au débat en com- 
mission d'ailleurs, une proposition de lai (ne 6324) dont les principes 
son! assez différents. 

Néanmoins votre commission a adopté ce texte qui doit, en pra 
tique, permettre le contrôle et la coordination de la vulgarisation 
effectués par les organismes privés. Les deux tableaux insérés ci 
dessus ont fait apparaître que leurs efforts sont loin d’être négli: 
geables, mais, personne ne pourra le nier, la pratique démontre 
Pam y la coordination et le contrôle de ces actions sont néces- 
saires. 


Article 15. 
Fonds national de vulgarisation. 


L'organisation de la vulgarisation généralisée, sous le contrôle qu 
ministère de l’agriculture et avec la collaboration des professions, 
suppose la création d'un fonds spécial. 

L'article 15, adopté à la majorité de 2 voix, 15 commissaires 
s'étant abstenus, prévoit la création de ce fonds, financé au moyen 
de dotations budgétaires, du produit des taxes affectées par la loi 
à des actions de vulgarisation, notamment de celles qui sont actuel- 
lement perçues à ce titre par le fonds national de progrès agricole, 
de subventions diverses d’origine gublique ou privée, 


Article 16. 


Conseil national de la vulgarisation. 


L'aflectation des crédits au fonds national de la vulgarisation 
agricole doit se faire dans un souci d'efficacité. C’est pourquoi, 
notre texte dans son article 16, adopté à la quasi-unanimits prévoit 
la création, auprès du ministre de l’agriculture, d'un conseil national 
® la EP et du progrès agricoles dont le rôle est essentiel- 
ement : 

1° D'étudier et de soumettre à l'approbation du ministre un pro- 
gramme général de vulgarisation des connaissances agricoles : 

2° De proposer toutes mesures tendant à la coordination de l’action 
des services et des établissements publies ainsi que de l’ensemble 
des initiatives privées dans le domaine de la vulgarisation ; 

3° De donner son avis sur les problèmes et matières sur lesquels 
devront porter les recherches de technique appliquée; 

io De donner son avis sur les méthodes de recrutement, de for- 
mation, de documentation des vulgarisateurs ; 

sv De présenter annuellement un rapport sur les résultats obtenus 
dans le domaine de la vulgerisatjon et du progrès agricoles. 

Ce conseil national de la vulgarisation qui siège au ministère de 
l’agriculture, sons la ER du ministre, est composé pour moi- 
tié de renrésentants l'Etat et pour moitié de représentants des 
professions intéressées. nommés par le ministre sur proposition des 
chambres d'agriculture et des organismes professionnels. 

Ps. vice-président est choisi parmi les représentants de la profes- 
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Artichke 17. 
Comité départemental de la vulgarisation. 


Notre texte prévoit un comité départemental de la vulgarisation 
présidé par le préfet. Ce comité possède des attributions identiques 
à celles du conseil national de la vulgarisation. Son rôle essentiel 
est d'éviter les dispersions des actions de vulgarisation et d'assurer, 
dans le cadre d'un programme qu'il définit chaque année, le maxi- 
mur d'efficacité aux actions d'entreprises. x 

Le directeur des services agricoles contrôle l'exécution de tous les 
programmes de vulgarisation dès lors que ceux-ci ont été acceptés 
par le comité-départemental. ; 

La commission a adopté cet article à la majorité de 18 voix, 11 
cormmissaires s'étant abstenus. 


Article 18. 
Organisation et fonctionnement des centres de vulgarisation 


Votre commission, quasi unanime, n'a e cru devoir retenir, pour 
laisser un maximum de souplesse dans le choix de la méthode de 
vulgarisation, le foyer de progrès comme « centre de base » de la 
vulgarisation. 

Elle a estimé nécessaire de laisser au comité départemental le soin 
de déterminer la méthode la plus adaptée aux nécessités régionales. 

Certes, dans certains cas, le foyer de progrès peut constituer à 
lui seul l'instrument de la vulgarisation agricole, en particulier lors- 
qu'il s’agit de régions de faible importance. Mais le plus souvent 
des organismes professionnels (associations, groupements de produc- 
tivité, zones témoins, €. E. T. A.) pourraient contribuer parallèle- 
nent à l'introduction des techniques modernes en agriculture. 

Toutefoi:, il n’est pas sans intérêt de rappeler ici Ce qu'est exac- 
tement, ce que devrait être le foyer de progrès. 

it se matérialise par: une salle de cours et de conférence et un 
petit laboratoire. 

Il est administré par un conseil d'agriculteurs et agricultrices. Le 
directeur des services agricoles est de droit membre de ce conseil. 

bans chaque foyer, les techniciens suivants (fonctionnaires ou 
contractuels d'Etat) sont affectés: un ingénieur des travaux agricoles; 
un ou plusieurs conseillers agricoles; une monitrice d’enseigne- 
nent ménager agricole. 

Le foyer de progrès a un double but: 

A — Assurer un complément de formation professionnelle aux fils 
d'agriculteurs, ouvricrs agricol2s âgés de plus de 17 ans. 

Les cours peuvent se dérouler l'hiver de préférence à raison d’un 
jour ou deux par semaine, pendant un an où deux ans. Il doit s'agir 
d'ailleurs beaucoup plus de conférences suivies de discussions plutôt 
que de cours proprement dits. 

Dans le fover de progrès idéal, des cours ménagers sont également 
prévus qui alternent avec les cours agricoles. 

B. — Organiser la vulgarisation soit directement, soit en coor- 
donnant les tâches, les initiatives des C. E. T. A. et autres groupe- 
inents de productivité pouvant exister dans la petite région. 

La vulgarisation faite par ie foyer de progrès est avant tout « de 
contact ». Néanmoins, il est prévu au moins pour chacun des foyers 
de progrès, un Centre de démonstration, c'est-à-dire une exploitation 
que l’on pourrait qualifier de pilote. 

Au 31 décembre 1957, 100 foyers de progrès ont été créés et 
fonctionnenmwnt en France. En 1961, ce nombre doit être porté à 350. 


Article 19. 
Aide financiere aux activités privées de vulgarisation. 


L'exécution des programmes de vulgarisation, qu'il s'agisse du 
vulgarisateur polyvalent de base ou de l'ingénieur spécialisé à l’sche- 
ion départemental eu régional, suppose un personnel parfaitement 
qualifié et bien adapté aux conditions du milieu. Convaincre par 
l'exemple, par la parole, des agriculteurs parois réfractaires à de 
nouvelles techniques, constitue une tâche souvent difficile et ingrate. 
1! importe donc que le personnel qui sera chérgé de dispenser ses 
conseils auprès des agriculteurs soit particulièrement bien choisi. 

En outre, un règlement d'administration publique fixera les condi- 
tions selon lesquelles Îles | rep et groupements exerçant une 
activité privée de vulgarisation pourront recevoir une aide financière 
de l'Etat ou du fonds national de la vulgarisation. De même, la 
réalisation des programmes sera suivie attentivement par le conseii 
national de la vulgarisation ef les comités départementaux qui 
feront connaître leurs observations sur l’utilisation des aides accor- 
dées aux collectivités pubiiques ou aux organismes privés. 

Enfin, lorsque les activités privées seront réalisées sans appel à 
des fonds publics, elles devront, néanmoins, solliciter l'agrément 
du conseil de Ja vulgarisation. Cette disposition a pour but de 
maintenir l'unité de conception de la vulgarisation dans l'intérêt 
a te mais aussi dans l'intérêt bien compris des agriculteurs eux- 
mêmes. 

Cet article a été adopté à la majorité de 16 voix, 16 commissaires 
s'étant abstenus. 


Article 20, 


Adaptation de la vulgarisation aux programmes d'action régionale. 


La vulgarisation, dans une certaine mesure, doit demeurer un 
moyen d'orientation Le décret du 30 juin 1955 a prévu la mise 
au point de programmes d’action régionale par les objectifs 
généraux du plan et orientés en fonction de la vocation 1 des 
climats et des sols. La France a été ainsi divisée en 22 régions 
lésquelles des 


déjà, d’ailleurs, fait l’objet d’une décision (Bretagne, Corse). 


programmes "sont à l'étude. Certains d’entre eux ont. 








L'article 20 (fer alinéa), tendant à confier à certains fonctionnaires 
e services agricoles des attributions régionales, répond à la néves. 
sité : 
D'harmoniser les programmes, en fonction des objectifs régionaux 
et des chevauchements de régions naturelles sur deux ou trois 
départements ; 

e coordonner les actions des ingénieurs spécialisés, dont certaines 
n’ont leur place et leur justification que si elles s'exercent sur un 
plan régional; 

Le Enr, à au recrutement régional des conseillers de base (les 
agriculteurs pour accorder leur confiance sont sensibles aux origines 
de leurs conseillers) ; 

De réaliser la liaison entre la vulgarisation, la recherche agrono- 
mique et l’enseignement qui, pour être permanente et directe, ne 
peut se réaliser qu'à J’échelon régional; 

De posséder, emlin, des vues d'ensemble, au point de vue écono- 
mique, sur un territoire assez vaste et de participer à l'étude et Ja 
conception des programmes d'action régionale. 

C’est également dans le cadre de ces régions que s'établira le lien 
entre l'institut national de la recherche agronomique, le centre du 
génie rural et le centre régional d’études et d’expérimentation du 
machinisme agricole. 

En outre, dans chaque région, il est souhaitable d'organiser des 
centres régionaux de démonstration dont certains pourront être 
spécialisés et dont le rôle sera de contrôler, dans les conditions 
du milieu où elles doivent être introduites, la valeur et l'efficacité 
des techniques devant faire l'objet de la vulgarisation des connais- 
sances agricoles. 

Ces centres régionaux «a priori sont des centres publics, mais il 
est possible que des organisations professionnelles désireuses de 
contribuer au perfectionnement des méthodes de vulgarisation soient 
habilités à créer de tels centres. Le ministre de F'agricukture sur 
avis du conseil national de la vulgarisation des connaissances agri- 
coles décidera par décret des implantations de manière à éviter des 
chevauchements ou des dispersions. 

Ces centres, au niveau de la région, seront placés sous la direction 
ou le contrôle de l'ingénieur en chef des services agricoles chargé 
de mission régivnale 

A la demande de W. Charpentier, votre commission à précisé à la 
Majorité de 28 voix, 2 commissaires s’abstenant, que ces centres 
pourront être créés en liaison avec non seulement FI. N. A. A., le 
génie rural, le centre d’études du machinisme agricole, mais aussi 
avec la C. E. T. 4. dont les réalisations dans le domaine de la vulga 
risation présentent un intérêt considérable. ; 


Article 21. 
Prêts spéciaux pour certaines expérimentations. 


H serait souhaitable que ces centres régionaux de démonstration 
soient dotés d’une exploitation, petite ou moyenne, sur laquelle les 
expériences auraient une véritable valeur d'enseignement. 

s'est la raison le laquelie votre commission a retenu l’article 21 
qui prévoit l'attribution de prêts spéciaux aux agriculteurs qui réa- 
liseraient ces expérimentations pratiques, dont nul ne pourra contes- 
ter sérieusement l'utilité. 


CHAPITRE V, — Des centres agricoles de progrès technique. 
Article 22. 
Objet et organisation des centres. 


La poursuite des: objectifs fixés par le plan, la perspective du 
Marché commun ainsi que l'application des directives générales 
résultant de la présente loi nécessitent un eflort accru en vue 
d'améliorer les techniques sie ainsi que la gestion des entre- 
prises individuelles ou collectiyes de nature agricole. 

Pour atteindre pleinement spn objectif, cet effort suppose une col- 
laboration étroite et permanente de Fadministration et des 5 "à 
tions professionnelles, s’exerçant dans un cadre souple mais efficace 
et toujours garant de l'intérêt général. 

Des initiatives fort intéressantes se sont manifestées depuis quel- 
ee Pr et ont bénéficié, dans la plupart des cas, d’une aide 
publique. 

Eiles n’ont toutefois pas toujours trouvé le support juridique spé- 
cialement adapté à la nature particulière des taches entreprises, 
comme le fut pour l’industrie la loi no 48-1228 du 22 juillet 194 
portant statut des centres techniques industriels. 

Aussi, la présente loi détermine-t-elle un statut spécial devant per- 
mettre la création de centres techniques agricoles tenant compte des 
besoins spécifiques de l’agriculture. 

Les centres techniques agricoles, établissements d'utilité publique, 
pourront avoir une action intéressant une branche de la production 
agricole ou les entreprises qui la prolongent. 

Parmi ces entreprises, les coopératives les doivent être les 
remières à bénéficier d’un aide systéma et og -"gf pour 
eur création ou leur fonctionnement. La constitution 
technique de la coopération agricole dans le cadre des présentes dis- 
ositions devrait permettre une amélioration de la situation de 
‘ensemble du mouvement coopératif ole. Pour cette raison il 
est apparu utile d’asocier à l’administra de ces centres les repré- 
sentants des coopératives de consommation. 

L'article 22 vise les formalités de constitution, les attributions et 
la gestion des centres techniques agricoles. 

nt dirigés par des représentants de 1x prolostion dgrivols nominés 
seron s par des rep an n 
par le ministre sur proposition des organismes professionnels et 
après avis de l'A. P. F. C. A.; un commissaire du nt, 
désigné per le ministre de l’agriculture, représente ce dernier auprès 

u centre. 
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Articles 23 et 24. 


Financement des centres. — Formes de dissolution. 
Transformation des organismes existants. 


Les articles 23 et 24 du présent projet définissent et énumèrent 
je ressources auxquelles pourront prétendre les centres agricoles de 
progrès technique ainsi que les conditions de dissolution de ces 
centres 

L'article 23 énumère les ressources des centres techniques agri- 
coles. Elles sont essentiellement constituées par des cotisations éma- 
nant des entreprises adhérentes aux centres. 

Le taux des cotisations ainsi que les modalités de perception et 
l'assiette sont fixés, sur proposition du conseil d'administration du 
centre, par arrêté du ministre de l’agriculture. 

L'article 24 prévoit w tout organisme ayant pour objet de pro- 
mouvoir le progrès technique, l’accroisSsement de la productivité et 
l'amélioration de la gestion des entreprises peut être transformé sur 
sa demande en centre technique agricole. 


Titre LU 
DE L'AMÉNAGEMENT FONCIER 


Le titre II se divise en quatre importants chapitres. 

Le premier se rapporte à la conservation du patrimoine foncier. 

Le second traite des problèmes forestiers. 

Le troisième traite de l'infrastructure agricole et plus spécialement 
de l'aménagement des eaux. ; 

Le quatrième, enfin, tend à organiser, pour les faciliter, le remem- 
hrement rural et :es échanges locatifs de parcelles. 


Caapirre Ier, — De la conservation du patrimoine foncier. 
Article 25. 
Mise en valeur des terres abandonnées 


La France possède actuellement des étendues encore considérables 
de ‘erres incultes au abandonnées. 

La mise en valeur de ces territoires a déjà fait l’objet au cours 
des deux dernières guerres de mesures et le code rural renferme 
actuellement des dispositions relatives à la mise en valeur des terres 
incultes et abandonnées qui résultent de l’acte dit loi du 19 février 
1942. 

Ces dispositions n’ont fait er que d'application sporadique en 
raison le plus souvent de l’insuflisance de moyens financiers ou de 
difficultés d'adaptation technique. 

Des textes doivent être reconsidérés compte tenu du Jait que 
l'abandon ou l’inculture n'est pas nécessairement le fait du proprié- 
taire ou de l’exp'oitant qu'il résulte parfois de ja faible étendue, de 
a dispersion et de l'éloignement des parcelles, parfois aussi d’une 
insuffisance de moyens financiers ou de difficultés d'adaptation 
technique, parfois encore d’un ensemble de circonstances afférentes 
aux exploitations d’une même région. 

Par ailleurs, étant donnée la variété du territoire agricole fran- 
cais, une législation des terres incultes et abandonnées doit être 
souple pour s'adapte: aux conditions locales diverses et faire appel 
au maximum aux initiatives ticulières. 

Tel est l’objet de l’article 35. ‘ 

Dans le cas de terres où le caractère d'abandon ou d'ineulture 
est frappant, la mise en exploitation pourra être imposée aux pro- 
priitaires ou, faute par eux d’y pourvoir, à des tiers moyennant le 
payement d’un loyer. Cette attribution de jouissance qui réserve 
<ntièrement le droit de propriété, ne peut être que provisoire afin 
de réserver aux propriétaires ou possesseurs, l'exploitation ultérieure 
par leurs soins propres. ; 

La commission de j’agriculture a tenu toutefois à préciser : 

Sur amendement de M. Charpentier adopté à l'unanimité, que 
cetle « location forcée » ne pourrait être exercée qu'après un délai 
d'un an suivant une invitation de mettre en valeur les terres visées ; 

Sur amendement de M. Loustau adopté à l'unanimité que cette 
location ne pourra être décidée que sur proposition de la conunission 
dérartementale de l'exploitation familiale ; 

Sur amendement de M. Ranoux adopté par 15 voix contre 9 el 
10 abstentions, que la location devra être consentie pour une durée 
hon inférieure à neuf ans; 

Sur amendement de MM. Charpentier et Camille Laurens, adopté 
par 23 voix contre 41, que la commission départementale de l’exploi- 
lation familiale sera seuie habilitée à décider la dérogation à la 
durée de la location ainsi fixée. 

Votre commission a précisé à l’unanimité que le caractère de 
terre inculte ou abandonnée sera apprécié, en cas de contestation, 
par la commission départementale de l'exploitation familiale dont il 
sera parlé pius loin, et après avis de la chambre d'agriculture. Ces 
deux organismes serunt d’ailleurs obligatoirement consultés pour 
l'application de certaines dispositions de cet article. Ga 

Dans des cas très graves d'incurie du propriétaire et si l'exploi- 
lation a une valeur agricole véritable, il pourrait être procédé à 
l'expropriation dans des conditions fixées par le ministre de l’agrt- 
culture. De préférence à ceke proposée par sa sous-commission et 
par Je projet de li pe 472) qui concédait pour cette expropriation 
les conditions du droit commun, votre commission unanime a retenu 


cette fonmule, un pen inhabituelle, il faut bien l'avouer, et ce à la 
dersande de M. Camille Laurens. 

A côté de ces dispositions générales, des dispositions spéciales 
déterminent les principes à mettre en œuvre afin de permettre la 
“réation d'exploitations nouvelles ou l'agrandissement d'exploitations 
existantes d'étendues insuffisantes pour assurer leur rentabilité 





ll est prévu, pour ce faire, la possibilité de transfert de jouissanse 
des terres incultes ou abandonnées à l’intérieur des périmètres qui 
seront déterminés par décret en conseil d'Etat lorsque la mise en 
valeur des terres ultes ou abandonnées intéresse un territoire 
important ou comporte l'établissement d'améliorations foncières ou 
d'équipements collectifs: ce translert de jouissance, réservant le 
droit de propriété, se fait contre payement d'un loyer. 

Au cas où la mise en valeur nécessiterait la cession de propriété, 
celle-ci aura lieu moyennant une indemnité calculée dans des condi- 
tions fixées par le ministre de l'agriculture et compte tenu de la 
valeur, avant aménagement. 

L'article 2% prévoit, en outre, la constitution possible, en vue 
d'assurer la mise en valeur des terres incultes ou abandonnées, 
d'organismes spéciaux. 

Ces organismes peuvent être notamment constitués en application 
de l’article 9 de la loi ne 51-592 du 24 mai 1951 qui permet de 
confier l'étude, l'exécution et, éventuellement, l'exploitation des 
ouvrages nécessaires à la mise en valeur de régions déterminées à 
des organismes qui peuvent être de natures variées: établissement 
public doté de l'autonomie financière et société d'économie mixte 
notamment, permettant ainsi une grande souplesse, 

Au point de vue fiscal, l’article 25 prévuit, enfin, que des décrets 
pourront modifier le régime fiscal alférent aux terres incultes ou 
abandonnées et prévoir notamment des exemptions pour celles qui 
seront remises en culture. 


Article 26. 
Dévolution successorale des exploitations familiales. 


Par dérogation au principe que. nul n'est contraint à demeurer 
dans l’indivision et que le partage peut être pratiqué à tout 
moment à la demande d’un seul des cohéritiers, l’article 815 du 
code civil prévoit que, pour les re vs agricoles répondant à 
certaines normes, le maintien dans l’indivision peut être imposé aux 
cohéritiers suit par le conjoint survivant, soit par un héritier copru- 
priétaire. 

Mais, pour intéressant qu'il soit, ce maintien dans l'indivision est 
critiquable sur le plan des principes juridiques, car le droit fran- 
çais ne fixe aucune organisation de l’indivision: lorsqu'une propriété 
est indivise, il faut l'accord de tous les indivisaires pour tous les 
actes, qu'ils soient de disposition ou de simple administration. 

Par ailleurs, il arrive que lorsque l'indivision, non régie par le 
derniers alinéas de l’article 815, prend fin, l'exploitation agricole peut 
être démembrée du fait de l'application des règles de droit commun 
des successions puisque, dans l'hypothèse, l'exploitation agricole 
dont nous parlons ne réunit pas les conditions our permettre l'attri- 
bution prélérentielle à un seul des héritiers, vase convie A 
de prévoir des dispositions exceptionnelles tendant à permettre Ja 
constitution obligatoire, dans certains cas, de groupements entre 
cohéritiers lors de la cessation de l'indivision. 

Enfin, les conditions d'ouverture du droit prévu par les articles 85, 
derniers alinéas (maintien obligatoire dans l’indivision à la demande 
d'un seul héritier ou du conjoint survivant), et 832, derniers alinéas 
(attribution préférentielle d'une exploitation agricole au profit du 
conjoint survivant ou d’un héritier copropriétaire), du code civil, 
sont prévues par divers arrêtés ministériels pris en application de Ja 
loi du 15 janvier 1943, laquelle précise que ces droits exceptionnels 
ne peuvent être accordés que si l'exploitation agricole, dévolue à 
la suite du décès de l'exploitant, n'excède ni en valeur, ni en 
superficie, certains maxima. Actuellement, le maximum de valeur 
est de 12 millions de francs, les maxima de superficie sont fixés à 
des taux différents suivant les départements (en général de 15 à 
20 hectares). Mais les maxima de superficie sont mal adaptés à la 
diversité des situations, d'autre part, ils ne recouvrent que les 
exploitations de cultures générales, à l'exclusion, par conséquent, 
des exploitations de cultures spécialisées. 

Votre commission, unanime, a pensé qu'il conviendrait, par consé- 
quent, d'inviter le Gouvernement à adapter aux conditions actuelles 
et à la diversité des situations régionales les maxima de superficie 
et de valeurs prévus par la loi du 15 janvier 1943. 

Votre commission souhaite, d'autre part, que la définition de 
l'exploitation familiale Prévue aux artiehs 815 et 83 soit mise en 
harmonie avec celle qu'elle suggère pour l'article 48 € du code 
rural, mais il ne lui appartient pas de décider ellemême de cette 
modification dont elle laisse le soin à la commission de la justice 


CHAPITRE HN. — Des problèmes forestiers. 


La liberté totale d'exploitation peut avoir de graves répercussions 
sur l'aménagement du marché du bois dans la mesure où, trop 
souvent encore, les réalisations portent sur le capital producteur 
La conservation du patrimoine forestier de notre pays est d'autant 
plus nécessaire que les perspectives du Marché commun ouvrent di 
nouveaux débouchés à nos bois. 

Mais avec l’entrée en vigueur du traité du Marché commun une 
réglementation nouvelle apparaît strictement indispensable, Les cinq 
partenaires de la France soumettent, en eflet, la production tigneuse 
privée à un contrôle qui s'avère particulièrement étroit dans le cas 
de la République fédérale d'Allemagne. si aucune mesure n'était 
prise pour combler les lacunes de notre législation, jf serait à 
craindre de voir les marchands de bois des nations liées par le 
traité, toutes importatrices de matière ligneuse, s'adresser à li forêt 
française après épuisement des exploitations locales autorisées dan: 
leur propre pays. Îl en résuiterail à échéance relativement brève. 
par lourd prélévement sur le capital, un abaissement prolongé et 
durable de la capacité de production de nos massifs. 

Votre rapporteur, afin de vous donner tous les éléments d'appré- 
ciation sur les mesures proposées, a demandé à M. le secrétaire 
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d'Etat à l'agriculture une note sur l’ongamisation de la forêt privée 
dans les pays du Marché commun et a jugé utile d'inclure cette 
étude dans ce rapport. ‘ 

Dans les six pays dun Marché commun, des mesures législatives 
permettent de contrôler le défrichement des forêts. 

Le défrichement est le droit pour le propriétaire du fonds, de 
changer l'affectation d'une terre en nature de (bois et forêt et de 
l'utiliser à d'autres fins (cultures, construction de logements, implan- 
tation de zones industrielles). 

Le degré d'intervention de l'Etat dans l'administration des forêts 
privées est, par contre, variable, et peut aller de la gestion obliga- 
toire par des techniciens forestiers ( ublique fédérale d’AÏlle- 
magne) à un contrôle par le service forestier d'Etat (Italie, Luxem- 
bourg, Pays-Bas), et même à un exercice du droit de A pe sans 
restriction (France et, dans une certaine mesure, Belgique). 

L'opposition au défrichement vise uniquement Ja conservation de Ja 
superficie forestière: Le contréle-ou la gestion des forêts privées se 
propose de maintenir, dans un but économique, la capacité de 
production des peuplements forestiers 

Les mesures d'opposition au défrichement étant à peu près les 
mêmes dans les six pays, la présente note sera limitée à l'examen 
des degrés d'intervention de l'Etat dans l'administration des forêts 
privées. 


France. 


Aux termes de l'article 2 du code forestier les particuliers exercent 
sur leurs bois tous les droits résultant de la propriété. 

Dans un nombre limité de cas, l'administration gère cependant 
des massifs privés en exécution de contrats librement passés entre 
elle et les propriétaires (article 148 du code forestier) ou de l'octroi 
d'avantages financiers (prêts du fonds forestier national sous forme 
de travaux d'extension ou de restauration forestière) consentis en 
application de la Joi du 30 septembre 1946. 

Par ailleurs, un contrôle extensif de l'administration s'exerce en 
montagne sur les forêts de protection (arlicles 187 à 189 du code 
forestier) et dans l’ensemble du territoire sur les massifs ayant 
bénéficié de prêts en numéraire au titre du fonds forestier natio- 
nal ou d'une exonératjon des trois quarts des droits de mutation en 
cas de mutation entre vifs (article 1370 du code général des impôts). 

Ces disposilions ne s'appliquent au total qu'à 6 p. 100 de la pro- 
priété forestière privée. 


Italie. 


La oi forestière du 30 décembre 1923 prescrit le contrôle des 
exploitations privées dans la zone soumise au contrôle hydrau- 
ligue, c'est-à-dire dans toutes les communes situées à une aîltitude 
supérieure à 700 rqètres, La loi intéresse pratiquement 95 p. 400 de 
la Surface boisée italienne (non compris les plantations hors forêt: 
peupliers essentiellement). 

Les conditions d'application de la loi sont prévues dans chaque 
commune sous forme d'une réglementation particulière qui fixe 
notamment : 

\ge minunum de là révolution suivant l'essence et le traitement : 

Nombre de 1éserves à maintenir dans les forêts aménagées en 
laillis sous futaie ; 

Règles d'exploitation ; 

Reboisement obligatoire. 

Dan: chaque commune, un plan établi d’après le cadastre indique 
les limites de tous les bois et forêts soumis au contrôle. Les intrac- 
lions sont constatées par le service forestier et sont sanctionnées par 
des amendes pénales 


République fédérale d'Allemagne. 


Aux termes de la Constitution, le ministre fédéral de l’agriculture 
el les ministres de l'agricu'ture des différents Etats se partagent 
l'application des lois, Le Gouvernement fédéral édicte, pour sa part, 
les textes organiques de caractère général relatifs au développement 
et à la production du bois, à l'importation et à l'exportation, aux 
tarifs douaniers, aux impôts et aux relations internationales. Toutes 
Serre questions forestières sont du ressort des Gouvernements 
Œ Et 

Les principales lois fédérales concernant la forêt privée sont: 

La loi sur la dévastalion des forêts, en 1934, interdisant les exploi- 
lations excessives: 

L'ordonnance sur le développement de la production des bois 
d'œuvre, de 1937, interdisant d'employer du bois d'œuvre comme 
bois de chauffage : 

La loi récente de reconstitution forestière permettant de classer en 
forêts de protection celles qui sont situées à des endroits particu- 
lièrement exposés du fait de coupe à blane étoc, de guerre ou 
d'après-guerre, La gestion de ces forêts est soumise à un plan qui 
doit être approuvé par le ministre de l'agriculture. 


Sur le plan des Etats. le degré d'intervention dans les forêts 
pen est toujours slriet, mais prend des formes variables, depuis 
a gestion directe jusqu’au contrôle Dans les régions ou l’adminis- 
tralion a les plus larges pouvoirs, toutes les opérations techniques 
lui sont confiées, La forme la plus favorable du contrôle est une 
surveillance consultative. 11 y a des stades intermédiaires entre ces 
deux conceptions extrêmes du rôle des services forestiers d'Etat. En 
Bavière et dans une partie du Palatinat-Rhénanie, il existe des 
bureaux forestiers mixtes qui sont compétents pour l'aménagement 
des forêts d'Etat, et aussi des forêts privées. Dans om du 
Nord, une gestion forestière autonome est exercée par l’entremise 
des chambres d'agriculture, les services forestiers des Etats se bor- 
nant à donner des conseils et à exercer une surveillance générale. 








Belgique. 


En pe —— de la loi du 30 décembre 1931, le service forestier à 
le droit de s'opposer à toutes co ) et excessives dans 
les bois et forèts appartenant à des particuliers et dont la conser- 
vation importe à l'intérêt général à des titres divers, notamment 
lorsqu'il s'agit de maintenir les terres sur les hauteurs et sur jes 
pentes, de défendre ie sol contre les érosions et l'envahissement des 
eaux, de protéger les dunes et les côtes, de maintenir les sources 
ou de sauvegarder l'hygiène publique. 

Est considérée comme excessive toute exploitation qui ne laisse 
as sur pied la moitié du volume (et au moins 75 mètres cubes à 
Pnectare) dans les futaies, et 40 p 100 du volume (et au moins 
2% mètres cubes à l’hectare) dans les réserves de taillis sous futaie. 


Le droit d’ sition à l’assielte d’une coupe ne s'applique pas 
aux futaies et taillis sous fulaies de moins de 10 hectares, aux + 4 
plements résineux ou coupes exploités moins de de 2% hectares 
par an, aux taillis simples et aux taillis sous futaies où la réserve 
ne dépasse pas 25 mètres cubes à l’hectare. 

L'application de la loi est actuellement limitée, la plupart des 
pro Hétaires forestiers privés acceptant volontairement de se 
conformer au mode de gestion des forêts d'Etat. L'administration 
forestière belge dispose d’un moyen efficace d'intervention, si Je 
besoin s’en fait sentir, sur l’ensemble de la forêt privée. 


Luxembourg. 


La loi du 30 janvier 4951 interdit les coupes privées excessives, 
c'està-dire toutes les exploitations qui ne laissent pas sur pied, par 
are, dans les futaies, 1,5 mètre cube de bois ayant au minimum 
7 centimètres de diamètre à la découpe au fin bout et dans les 
taillis sous futaie au moins 0,50 mètre eube de même dimension, 
taillis non compris. 


Pays-Ba:. 


L'exécution des lois forestières est confiée au service forestier 
d'Etat, La législation forestière sur les forêts privées est constituée 
essentiellement par un arrêté ministériel de 1939 revisé en 1948 et 
194. Toute exploitation doit faire l’objet d’une autorisation préalable 
du directeur du service forestier. En outre, le propriétaire doit obh- 
gatoirement procéder au reboisement en cas d'insuffisance de régé- 
nération naturelle. Toutefois, le directeur du service forestier peur 
autoriser l'exécution de reboisements complémentaires sur d'autres 
terrains que ceux ayant fait l’objet d’une coupe, lorsqu'un tel 
transfert de la surface boisée apparaît opportun au point de vue 
social ou économique Ces dernières années, on a toutefois autorisé 
l'abattage sans permis dans le cas des opérations d’éclaireies et en 
ce qui concerne les peupliers en bordure des routes et des canaux. 


La loi du 17 février 1954 a, d'autre part, créé un bureau forestier. 
Cet organisme est w établissement public qui a un pouvoir régle 
mentair. 1! est compétent à l'égard de toutes les propriétés fores 
tières particulières, quelle que soit leur importance ou leur nalure. 
Les membres du bureau forestier sont désignés par les organisations 
des propriétaires et des ouvriers forestiers qui ont été reconnus 
comme représentatifs par le Gouvernement, L'actuel comité à qua- 
torze membres dont: sept désignés par les propriétaires (1 pour les 
forêts d'Etat, 1 pour les forêts communales, 5 pour les forêts par- 
ticulières) et sept par les organisations ouvrières. 


Le pouvoir réglementaire a été attribué au comité pour des matières 
très variées, dont en particulier la production et le commerce des 
produits forestiers, les conditions de trayail en forêt, les mesures à 
prendre contre les incendies et les attaques d'insectes. Les décisions 
du comité ne doivent pas être en contradiction avec les dispositions 
légales ou l'intérêt général. Le bureau est financé par des coniri- 
butions des propriétaires forestiers. 


Cette étude montre non seulement l'utilité mais aussi l'impérieuse 
nécessité d’une organisation de la forêt privée. 


Il convient à ce titre d'observer qu’une modification de l'article 15° 
du code forestier proposée par certains parlementaires me résoudrait 
nullement le problème, Cet article se réfère à la législation sur le 
défrichement dont l’objet est de garantir la pérennité du rôle phy 
sique de la forêt et ne se préoccupe pas du rôle économique qu'elle 
est également appelée à jouer. Le but actuellement ivi n'est 
pas seulement de réprimer la destruction de l’état boisé mais de faire 
obstacle à des opérations brutales qui, sans détruire cet état, ont 
néanmoins pour conséquence d'enlever pour une longue période 
aux peuplements qui en sont l’objet toute possibilité de production 
de caractère économiquement valable en rendant dans immédia| 
techniquement irréalisable la restauration de telles possibilités de 
production. 


Article 27. 
Droits de succession sur la forêt privée. 


La commission a adopté à l’unanimité un amendement de M. Allio!, 
présenté par M. de Sesmaisons, tendant à exonérer les propriétés 
forestières des droits de succession. 


En effet, un droit de mutation portant non seulement sur ka valeur 
des terres mais aussi sur la valeur du fonds boisé, grève lourdement 
les exploitations forestières et amènent trop fréquemment la nécessité 
de morceler les propriétés ou de pratiquer coupes, que l'on 
peut juger abusives, nuisant très fortement à la bonne explojtation 
de la forêt. 
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Artiele 28. 
il eur et conseils départementaux de la forestière 
Conseil supéri non soumise au régime I au 


ces organismes existent actuellement en vertu d'arrêtés pris en 
wi et en 1954, mais leur rôle n’est que consultatif. Comme l’ar- 
ticle 29 suivant les investit d’un pouvoir de décision en matière de 
coupes forestières, il y à lieu de leur donner une existence légale. 
Tel est l’objet de l’article 28. 

Toutefois, sur proposition de M. Haïlbout, votre commission a jugé 
utie d’'adjoindre aux conseils départementaux, déjà composés de 
trois représentants des propriétaires forestiers et de trois représen- 
ants des travailleurs de Ja forêt, deux conseillers généraux et deux 
maires de communes forestières. 

D'autre part, l’article 29 confie au représentant des eaux et forêts 
le rôle de commissaire du Gouvernement. IH ne peut donc plus, 
comme par le pe présider aux travaux de ces organismes. Les 
conseils devront donc désigner un président parmi leurs membres, 
dans des conditions qui resteront à fixer par règlement d’adminis- 
(ration publique. 

pour le reste, votre commission s'est efforcée de reprendre les 
principales dispositions des textes en vigueur 


Articles 29 et 30. 
Réglementation des coupes forestières privées. 


Votre rapporteur a précisé dans la troisième ares de ce rapport 
les raisons qui ont conduit votre commission prévoir une régle- 
mentation en cette matière. Point n’est done besoin d’y revenir. 

ll fant toutefois signaler que le projet de loi initial prévoyait un 
contrôle effectué par ladministration après consultation des orga- 
nismes professionnels | 

L'article 29, au contraire, confie à la profession. essentiellement 
le soin d'appliquer ia réglementation en matière de coupes abusives. 
Le rèle de l'a ministration y a été réduit au minimum compatible 
avec le respect des principes. fondamentaux du droit public français. 

L'intervention de ladministration a été minimisée à dessein, tant 
pour répondre au désir des propriétaires que pour tenir compte du 
fait que le service des eaux et forêts n’a ni le souci ni les moyens 
d'assurer le contrôle de la forêt privée. 

Cette réglementation s’appliquera à environ la moitié de la forêt 
privée française puisque de nombreuses catégories de coupes, et 
notarnment celles pratiquées dans les petites propriétés et dans les 
grancs massifs aménagés en seront dispensées. 

D'autre part, l’article 30 prévoit la constatation et la poursuite 
des infractions. Le projet de loi confiait au procureur de la Répu- 
blique le soin de poursuivre et préeisait que l’article 463 du code 
pénal sur les circonstances atténwantes était applicable en la 
matière. Votre commission de FPagriculture, sur proposition de 
M. Besson, a préféré que la poursuite soit faite par les eaux et 
forèts, comme dans le régime forestier, estimant que la possibilité 
de t'ansaction ainsi oflerte aux centrevenants présentait plus 
d'avantages qué le jeu des circonstantes attémuantes. 


Article 31. 


Groupements pour le reboisement et la gestion forestière. 


Le décret no 54-1320 du 30 décembre 4954 tendant à favoriser la 
constitution de upements pour le reboisement et la gestion fores- 
üère a déjà permis d'éviter le morcellement ou la vente de massifs 
forestiers importants; son application en matière de reboisement, 
rendue possible par la récente parution d’un règlement d'admi- 
nistration ee ue, ne manquera — de produire également d’heu- 
reux résultats (décret du 11 mars , J. O. @u 19 mars 1957). 

Toutefois. l'expérience a montré FPopportunité d'apporter certaines 
modifications à ce décret: 

Les dispositions régissant les conditions de formation des grou- 
pements ont parfois un caractère trop strict; il en est aïmsi, notam- 
nent, de l'obligation légale ineombant à tous les fondateurs d’appor- 
ter des immeubles forestiers &w grou t et, par conséquent, 
d'acquérir au préalable des fonds de eette nature s'ils n'en sont 
déjà propriétaires, ow d’autres obligations, résultant de solu- 
tions jurisprudentielles, comme la prohibition faite aux époux 
d'entrer dans le même groupement; de plus, en matière de cessions 
de parts, il apparaît néossasre de maintenir les Large de prin- 
cipe figurant à Vartiele 6 du décret, qui se justifient par le souci 
de certains aménagements pratiques sont souhaitables, pour éviter 
de er per on d'une façon trop formelle la composition de ces grou- 
pements ; 

Il est souvent très difficile d'établir, par les modes de preuves 
ordinaires, la propriété de certaines parcelles à l’intérieur des sec- 
teurs de reboisement. Aussi, les notaires chargés de rédiger les actes 
constitntifs de u nts dans ces secteurs sont-ils obligés de se 
livrer à des recherches que, très fréquemment, le morcellement des 
fonds, l’imprécision de leurs limites et l'absence d'actes écrits ren- 
dent partnrenens compliqués où d’un coût hors de proportion 
ävec la valeur de ces fonds. 

Les mesures de simplifications prévnes en matière d'établissement 
de pe à l’intérieur des secteurs de reboisement consisteront 
à admettre que sera réputé propriétaire d’une parcelle celui qui aura 
paré la contribution foncière afférente à cette parcelle depuis einq 
ans où, au cas où une telle contribution me serait pas recouvrée 
en raison de la faible valeur du sel, celui dont le nom figurera à 
la matrice cadastrale; de plus, le véritable iétaire ne pourra 
rétendre, en cas de revendication ultérieure de la celle, qu’à 
attribution des parts d'intérêt correspondantes ou l'indemnité 
représentant la valeur de cette parcelle, 








Votre commission, sur amendement de M. besson, à supprimé, 
dans le texte de l’article proposé par le Gouvernement, l'alinéa eon- 
cernant l’assouplissement des conditions d'entrée dans ces groupe- 
ments. Elle a craint qu'une telle mesure n'amène à des abus et 
ne détourne les groupements de leurs véritables buts. 


Charte HI. — De l'aménagement de l'infrastructure agicale. 


Article 32. 
Exécution et entretien des travaux d'équipement agricole. 


L'importance des travaux à exécuter par les associations syndicales 
autorisées ou par les associations foreées dépasse souvent les possi- 
bilités de ces associations: des travaux parfois urgents ont dû être 
abandonnés ou n'ont pu être réalisés que tardivement et dans des 
conditions rendues de ce fait plus difliciles et plus onéreuses, 
peut être indispensable de recourir aux départements, aux com- 
mupes ou à leur groupement (institutions interdépartementales, 
syndicats de communes et syndicats mixtes) dans te cas où des 
travaux dépassent le cadre d'action d’une association syndicale. 
Leur intervention présente d’incontestavles avantages du point de 
vue de la conception rationnelle des travaux et de leur rapidité 
d'exécution. 

L’artiele 32 doit, en les complétant, permettre au Gouvernement de 
reprendre certaines dispositions du décret-lot du 30 octobre 1935 
relatif à l'exécution et à M prise en charge par les départements el 
les communes des travaux de curage et d'amélioration des eours 
d'ean non domaniaux (voir art. 17% du eode rural), celles du décret- 
loi du 42 novembre 1938, relatif à la défense contre les eaux et enfin 
celles de l'acte dit loi du 16 février #44, relatif à l'exécution des 
travaux agricoles. urgents et d'intérêt général par les départements 
et les communes (art. 175 et 178 du @eode rural). 

Il sera possible, ainsi, de coordonner les interventions des dépar- 
tements, des communes et de leurs groupements avec celles des 
associations syndicales tant en ce qui concerne l'exécution des tra 
vaux que leur entretien ultérieur. 

Dans de nombreux cas, l'intervention de ces collectivités présente 
rait d'incontestables avantages du point de vue, notamment, de la 
conception rationnelle des travaux et de leur rapidité d'exécution. 

Dans le même état d'esprit, il convient d'étendre aux départements 
et aux communes ainsi qu’à leurs groupements, les dispositions de 
l’article 142 du code rural qui prévoit la remise des ouvrages réa- 
lisés par l'Etat à des associations syndicales autorisées ou à leurs 
unjons en vue de l'entretien des travaux. Les articles suivants du 
code rural devront également être revisés pour tenir compte de 
cette nouvelle possibilité. 

La commission de l’agriculture a adopté cet article à l'unanimité. 


Article 33. 
Libre écoulement des eaux et irrigation, 


L'artiele 33 adopté à l'unanimité par la commission a pour objet 
de parer aux insuffisances de la loi de 1888 sur le régime des eaux, 
en instituant une procédure souple et rapide en vue de la suppres- 
sion de la transformation des ouvrages établis sur les cours d'eau 
non navigables ni flottables qui, par leur état d'abandon, le manque 
d'entretien ou leur condition anormale d'exploitation, font obstacle 
au libre écoulement des eaux. 

De nombreux ouvrages établis sur ces cours d’eau ne présentent 
plus aujourd'hui aucun intérêt; pour leurs propriétaires, ils sont 
souvent même une charge. En s'opposant à la libre ciroulation des 
eaux, ces ouvrages empêchent les travaux d'amélioration du lt des 
cours d'eau et nuisent à l'accroissement de la productivité des 
prairies. Un système d'indemnisation est prévu en faveur des pro- 
priélaires,. compte tenu des préjudices qui pourraient être subis par 
eux. 


Article 34. 
Réforme du régime des eaux pour une meilleure utilisation. 


La législation concernant la répartition des eaux est aujourd'hui 
absolument insuffisante. ‘ 

L'article 34, adopté à l’unanimité, a pour objet à la fois 

— De définir les règles précises d'utilisation des eaux d'irrigation ; 

— De simplifier et de codifier les textes trop disparates qui régis- 
sent la protection des eaux potables et des eaux souterraines, la 
police rurale en matière de contamination des eaux ; 

— De prévoir des mesures destinées à établir une coordination des 
réseaux d’assainissement et d'irrigation. 

ter alinéa. — Réglementer la répartition des eaux est une nécessité 
primordiale étant donné qu'il est tout à fait exceptionnel en année 
sèche et même en année normale vers la fin de l'été, que le débit 
du cours d'eau, même régularisé par des réserves agricoles, suffise 
à assurer à tous les canaux les dotations nécessaires aux terrains 
à irriguer. 

A défaut d’une réglementation générale des prises, c’est leur situa- 
tion géographique qui, en fait, conditionne la répartition des eaux, 
avantageant les irrigants d’amont äux dépens de ceux d’aval dont les 
terres sont souvent les plus fertiles et retireraient les plus grands 
bénéfices de l'irrigation. ; 

On ut rappeler à ce sujet les heureux eflets de la loi du 
11 juillet 1908 qui a eu précisément pour objet de pourvoir à une 
répartition rationnelle des eaux de Ta basse-Durance. 

mise en vigueur d'une telle réglementation ne se justifie 
cependant que pour des cours d'eæu où les prises d'irrigation sont 
nombreuses et où les débits dérivés sont importants. 
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20 alinéa. — Les textes actuels qui règlementent la question des 
eaux souterraines sont très disparates et apparaissent insuffisants. 
On peut citer: 

jo La loi du 21 juin 1898 sur la police rurale qui prévoit certaines 
dispositions pour éviter la contarnination des eaux souterraines ; 

20 L'article premier du décret-loi du 30 octobre 1935 sur la protec- 
tion des eaux potables qui en complétant l'article 10 de la loi du 
15 février 1902 relative à la protection de la santé publique, prévoit 
que le décret déclarant d'utilité publique le captage d’une eau souter- 
raine détermine, s'il y à lieu, un périmètre de protection contre la 
polution de Ja nappe; 

39 L'article 113 du code rural (reprenant les dispositions du décret- 
loi du 24 mal 19%) qui subordonne notamment les dérivations d'eaux 
souterraines entreprises dans un but d'utilité générale à une décla- 
ration d'utilité publique des travaux; 

4o Le décret-loi du 8 août 1935 sur la protection des eaux souter- 
raines de la région parisienné situées à une profondeur supérieure 
à S0 mètres qui soumet les travaux de sondage à une autorisation 
préfectorale préalable et prévoit qu'un décret peut étendre ces dis- 
positions à d'autres départements ; 

» Enfin, le règlement d'administration publique du 4 maï 1937 qui 
détermine les conditions d'application du décret-loi ci-dessus visé. 

Ces textes ne sont pas suffisants pour éviter que les prélèvements 
privés, et notamment les prélèvements à usage industriel ou d'irri- 
gation, se fassent d'une facon désordonnée, parfois excessive et done 
contraire à la meilleure utilisation de la ressource. 

3e alinéa. — Il semble intéressant de prévoir des mesures propres 
à établir une cocrdination des réseaux d’assainissement et d’irri- 
gation. Il arrive, en effet, que les eaux de fuite ou de colature d’un 
réseau d'irrigation sont recueillies par un réseau d'assainissement. 
Il semble légitime de prévoir la possibilité d’une marticipation des 
irrigants aux dépenses d'entretien du réseau d’assainissement inté- 
ressé. En eflet, dans l’état actuel des choses, ce manque de coordi- 
nation put être une cause de dégradation des sols et des ouvrages. 

4e alinéa. — Les articles 125 à 128 du code rural relatifs, le premier 
à la servitude de passage des eaux utiles dites « servitude d’aque- 
duc » et le second à la « servitude d'appui », prévoient qu’en cette 
malière les contestations sont portées devant les tribunaux civils. 

Par contre, l'article 138 du même code relatif à la servitude du libre 
écoulement des eaux provenant du drainage, stipule que les contes- 
tations sont, en premier ressort, de la compétence du juge de paix 
du canton. 

Afin de simlifier la procédure et faciliter ainsi la réalisation des 
travaux particuliers d'irrigation, il est apparu nécessaire de mettre 
sur Ce point les dispositions des articles 125 à 128 en harmonie 
avec celles de l’article 43. 

5e alinéa. — Devant la raréfaction de la main-d'œuvre rurale, 
l'entretien par engins mécaniques des canaux d'irrigation et d'’assai- 
nissement et des cours d’eau non navigables est devenu, dans 
certains cas une nécessité mais leur emploi implique l'établissement 
de servitudes de passage. 

Des décrets pourront fixer les conditions dans lesquelles ces 
servitudes <eront établies sous réserve .de ne pas porter atteinte 
aux immeubles bâtis et de maintenir ou rétablir les clôtures. 


Article 35. 
Syndicats mixtes. 


L'article 4 du décret à valeur législative ne 55-606 du 20 mai 195% 
a apporté une heureuse innovation pour la réalisation de travaux 
où la gestion de services publics auxquels peuvent s'intégrer conjoin- 
tement les communes, chambres de commerce, de métiers, d’agri- 
culture et tous autres établissements publics, ainsi que le dépar- 
tement, grâce à la création de syndicats mixtes. 

En matière d'équipement rural el plus particulièrement pour la 
mise en œuvre et la gestion ultérieures d'ouvrages d'assainissement 
des réglons marécageuses, l'association des communes et des asso- 
ciations syndicales dans le cadre d’un syndicat mixte semble parti- 
culièrement intéressante. Leurs intérêts sont très souvent en ce 
domaine convergeants et il n'est pas douteux qu'’ure mise en 
commun des efforts et des ressources permettrait, dans de nom- 
breux cas, d'obtenir à meileur prix et dans un laps de temps plus 
réduit des résultats substantiels. L'entretien des ouvrages à frais 
commun serait mieux assuré et leur gestion plus aisée. 

Cependant, l'obligation de constituer un tel syndicat mixte par 
décret en conseil d'Etat peut sembler une procédure un peu lourde 
pour des groupements qui, dans le cas considéré, auront toujours 
une importance relativement modeste. 

Il est apparu souhaitable, dans un but de simplification, de 
donner au préfet la possibilité de ceréér par simple arrêté, après 
avis du conseil général ou de la commission départementale, des 
syndicats mixtes pour la réalisation de travaux d'équipement rural 
lorsque ces syndicats n'intéressent qu'un département et ne com- 
prenneni que des communes, syndicats de communes et des asso- 
ciations syndicales autorisées de la loi de 1865-1888, 


Article 36. 
Associations syndicales. 


La loi du 8 avril 1888 a défini les cours d’eau non navigables 
ni flottables. Ceux-ci se présentent trop souvent avec des lits 
envasés, des barrages sans utilité, ete. Cette situation résulte d'une 
évolution économique qui a fait disparaître la rentabilité des instal- 
lations existantes, mais elle est le fait aussi de textes législatifs 
trop anciens qui limitent l'action administrative à l'exercice d'un 




























































pouvoir de police et ne permettent point de répartir aisément Jes 
charges des travaux d’entretien par l’inter jaire d'organismes 
trop lourds, difficiles à constituer et dont les ressources s'avèrent 
très insuffisantes. 

La mise en état des émissaires est ailleurs liée le plus sou- 
vent à l'aménagement entier d’une vallée ou d'un bassin. L'action 
administrative doit donc” évoluer de la police à l'initiative de ja 
mise en valeur en prévoyant les moyens qui assureront la pérennité 
de l’œuvre. 

C'est en vue d’atteindre ces objectifs qu'il est prévu au premier 
alinéa de l’article 36 que le Gouvernement pourra modifier la législa- 
tion sur les associations syndicales. 

Par ailleurs, tes travaux étant faits par ces associations, on 
observe souvent le retour rapide à l’envasement des cours d’eau 
par suite du manque d'entretien et de faucardage. Les charges 
sont lourdes pour les propriétaires riverains qui ne sont pas vrui- 
ment les bénéficiaires directs. 

D'autre part, la mise en valeur des De ge» sous-développées 

âce aux travaux d’hydraulique entraîne el entraînera la consti- 

tion de nombreuses associalions syndicales: il importe, à cet 
égard, d'établir une législation plus souple et’ plus équitable afin 
d'assurer une meilleure répartition des dépenses entre les inté- 
ressés en prévoyant qu'une pärt à caractère foncier prédominant, 
se rapportant aux travaux neufs ou d’amélioration, incomberait 
aux propriétaires alors qu’une autre part, à caractère d’exploitation, 
se référant aux dépenses d'entretien, serait à la charge des 
exploitants. 

nfin, la loi de 1865-1888 présente une lacune en ce qui concerne 
la dissolution des associations ayant cessé de fonctionner ou n'offrant 
plus d'utilité: il n’est pas possible de prononcer cette dissolution 
par voie administrative. Il conviendrait de donner au préfet le 
pouvoir de prononcer cette dissolution lorsque le grou nt est 
demeuré inactif pendant dix ans, sauf avis contraire de l'assemblée 
générale si celle-ci peut effectivement être réunie. 

Votre commission de l’agriculture a approuvé ces diverses dispo- 
sitions à l’unanimité. 


Article 37. 


Remembrement. 


Les opérations d'aménagement foncier rural, comprenant notam- 
ment les opérations de remembrement, sont actuellement régies 
par la loi validée du 9 mars 1941 et le décret du 20 décembre 195: 
ui, tout en modifiant la législation du remembrement, a prévu 
es encouragements d’une durée limitée en ce qui concerne les 
échanges «le biens ruraux réalisés dans les conditions de la loi du 
3 novembre 1884. 


Les opérations de remembrement effectuées et terminées de 1913 
au 31 décembre 1956 portent sur 2.869 communes et 2.020.260 hec- 
tares. A l'heure actuelle, 1.190 opérations sont en cours pour 
862.234 hectares et les demandes atteignent 1.211.587 hectares pour 
1.69 communes. 


L'espérience acquise a montré que si les textes actuels inspirés 
des législations antérieures (loi Chaveau du 21 novembre 19H48, loi 
du 4 mars 1919, décret du 30 octobre 1935) donnent dâns l’ensemble 
satisfaction comme en témoignent les résultats obtenus, largement 
comparables à ceux des pays voisins, un certain nombre d’anw- 
liorations peuvent être envisagées tant dans l'intérêt général que 
dans celui des particuliers. 


L'article 37 a pour but d'autoriser le Gouvernement à apporter 
par décret ces modifications, mais votre commission unanime à, 
sur proposition de M. Gilbert Martin, enu à préciser que ce décrel 
devra être pris après avis du conseil supérieur consultatif d’amé- 
nagement foncier. 


L'article 37 précise certains points de cette réforme. 


En ce qui concerne les commissions prévues au cape der 
du titre ler du livre Ier du code rural, leur composition doit 
être revue afin de mieux les adapter aux diverses conditions locales 
et renforcer également la pm des droits et intérêts des pro- 
priétaires et des exploitants sans compromettre toutefois l'intérel 
énéral. Il est nécessaire de revoir, dans cet esprit, la procédure 

observer devant les diverses commissions. 


L'effet des décisions de ces commissions et le contentieux de 
ces décisions doivent être revus. Depuis la réforme du contentieux, 
ces décisions peuvent être attaquées devant le tribunal adminis- 
tratif puis devant le conseil d'Etat en appel; ce double degré 
de juridiction retarde la solution définitive des litiges et peut 
être la source de difficultés et de troubles dans l'exploitation agri- 
cole des biens. 


Les définitions des immeubles pouvant être soumis au remembre- 
ment doivent être précisées, en tout état de cause les immeuble: 
bâtis en seront exclus, sauf dans le cas où les bâtiments consli- 
tuent seulement l'accessoire d’un terrain de culture. 


Les conditions d'équivalence entre les apports et les attribution: 
telles qu'elles existent actuellement, donnent satisfaction dans leur: 
principes; mais l’éxpérience a montré que le nouveau lotissement 
serait facilité par un assouplissement des règles actuelles d'équi- 
valence. Notamment quand il existe sur le Tond des plus-values 
transitoires d'arbres, de plantations ainsi que dans le cas où le- 
terrains bien qu’à destination agricole ont, de par leur silualion 
notamment, une valeur vénale réelle ne correspondant pas à li 
valeur de productivité telle qu'elle est définie dans la loi. 


Il est intéressant, en même temps que s'effectue le remembremer! 
des terres de cultures, d'inciter les propriétaires aux échange* 
amiables de bâtiments ae 4 en vue d'améliorer l’explaitation 
agricole dans le cadre de la législatinn des échanges; mais, dan* 
certains cas, ces dispositions ne pourront être efficaces que si le< 
dégagements nécessaires peuvent être créés; ces dégagements peu- 
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it être trouvés dans la suppression de bâtiments définitivement 
…nandonnés où en ruines et dans l'utilisation de terrains sans aflec- 
‘tion moyennant les indemnisations nécessaires. 

Les dispositions actuelles concernant le transfert des baux portant 
ur les parcelles soumises au remembrement doivent être assorties 
« vonditions préservant davantage l'étendue et l'équilibre des 
exploitations consistant pour leur grande part, avant le remembre- 
ment, en parcelles louées à plusieurs bailleurs, en évitant, dans 
l1 mesure du possible, la diminution de l'étendue de la jouissance 
par l'eflet du remem ement. 

Les echanges amiables d'immeubles ruraux bâtis et non bâtis, 
contribuent largement à l'amélioration des conditions d’exploita- 
lun, la loi du 3 novembre 1882 leur accorde, sous certaines condi- 
tions, des exemptions fiscales; le décret du 20 décembre 1954 a 
prévu également des encouragements exceptionnels temporaires. 
Mus pour développer les échanges, il y a ‘lieu d'assouplir les 
conditions requises pour les exemptions, notamment les conditions 
de situation requises par la loi du 3 novembre 1584. En outre 
les échanges mettant en cause plusieurs propriétaires, obligen 
à des formalités successives compliquées; il est indispensable 
déablir une procédure permettant en une seule fois des échanges 
colectifs assortis des mêmes avantages que les échanges mdi- 
viduels. Enfin, les échanges souvent très utiles, portant sur des 
biens de faible valeur ou de peu d’étendue, entraînent des for- 
malités et des frais sans a avec l'importance des biens; une 
simplification des règles qui leur sont applicables, du fait du régime 
actiel de la publicité foncière, est souhaitable 

A l'occasion des opérations de remembrement, l'assiette des ouvra- 
ves collectifs créés à l’occasion du remembrement: chemins néces- 
‘aires à la desserte des parcelles, canaux nécessaires à l'écoule- 
ment des eaux nuisibles ou à Jl’amenée des eaux utiles, est préle- 
\ce sur l'ensemble des ibiens compris dans le remembrement à rai- 
son d'un pourcentage toujours faïble de la superticie de ces der- 
niers. I} paraît normal de donner à la commune, à l’occasion du 
remembrement, la possibilité d’etlectuer, le cas échéant, un prélè- 
vement limité, pratiquement insensible pour chacune des propriétés 
et permettant à la commune la réalisation de travaux d'intérêt 
vénéral. 
© Les opérations de remembrement, pour avoir leur pleine efficacité, 
doivent s'accompagner d'ouvertures de Chemins et de travaux 
connexes divers dont l'exécution est décidée par les communes et 
qui sont gérées par une association foncière créée entre tous les 
propriétaires des terrains compris dans le rememibrement. D'après 
les textes actuels, ces frais, comme ceux de l'opération de remem- 
brement elle-même, sont supportés par les propriétaires seuls, à 
l'exception des travaux de chemins que la commune a décidé de 
prendre en charge au titre de la voirie communale reconnue. 

ll est normal de prévoir dans l'intérêt général, une limitation de 
ces travaux à un volume raisonnable, compatible avec les facultés 
contributives des intéressés, compte tenu de la participation fixée 
par l'Etat dans ces travaux. 

En outre, le recours à l'association foncière peut n'être pas obli- 
zabire dans tous les €as; il n'apparaît pas nécessaire de créer de 
tels organismes tombapt souvent en Sommeil une fois les travaux 
effectués, dans les cas où les communes ou d’autres organismes 
existants one pourraient être chargés de ces travaux et de 
leur entretien. 

Enfin, il est équitable, dans certains cas, de faire participer 
aux frais de remembrement et de travaux, outre les propriétaires, 
les exploitants bénéficiaires de ces améliorations. 

\ l'unanimité, votre commission de l'agriculture estime néces- 
süire de prévoir l'obligation de procéder au remembrement préa- 
able des terres, avant toute expropriation dans les communes qui 
doivent être traversées par une autoroute, 

En outre, votre commission a cru devoir adopter, par 17 voix 
contre 16, un amendement de nos collègues communistes précisant 
que les opérations de remembrement ne pourront avoir lieu qu'avec 
l'accord et la participation de la majorité des agriculteurs intéressés. 


Article 38. 
Remembrement dans certaines régions. 


L'article 38 complète les dispositions. de l’article 37 dans les cas 
où le remembrement se heurte à des difficultés pratiques compte 
lenu des conditions particulières d'exploitation et des usages locaux. 

ll a pour objet de permettre la réalisation des opérations d’aména- 
sement foncier et de regroupement cultural en fonction de règles 
régionales particulières. 

Les mesures spéciales gere être prises après consultation des 
chambres d'agriculture afin de favoriser ces aménagements et regrou- 
luments ruraux L 


Article 39 
Voirie rurale. 


Votre commission a également estimé nécessaire, dans un chapi- 
tre {raitant de l'infrastructure agricole, d'inclure un article sur la 
voirie agricole, qui représente une pièce maitresse de l’aménage- 
ment foncier, L'article 3% a done pour but de définir cette voirie et 
d'exposer les mesurés techniques administratives et financières pro- 
Pres à son entretien et sa modernisation. 

Cette définition n'a jamais éte faite, jusqu'ici d’une manière 
extrèmement précise. On sait que la voirie à caractère agricole 
‘omperte des chemins de natures juridiques les plus diverses: che- 
Inins reconnus par arrêté minis#riel, appartenant au domaine public 
de la commune, chemins non reconnus, appartenant au domaine 
privé, chemins d'exploitation appartenant, le plus souvent aux rive- 
r'a411nS, 











Voies de circulation: routes nationales, 80.000 km; routes départe- 
mentales, 270.000 km; routes vicinales, 350.000 km. Total, 700.000 km. 

Voirie agricole: chemms ruraux reconnus, 450.000 km; chemins 
ruraux non reconnus, 200.000 km; chemins d'exploitation, 250.000 km. 
Total, 900.000 km. 

L'importance de cette voirie, démontrée par le tableau ci-dessus 
et la diversité de sa nature juridique créent d'énormes difficultés 
pour son entretien et l'on peut justement estimer qu'elle çoûte fort 
cher à l’agriculture, Très insuffisante, elle est à d  — de pertes 
de temps, et mal entretenue, elle est responsable de l'usure préma- 
turée de véhicules et du matériel. 

Votre commission ne se dissimule pas la difficulté de ce problème, 
La remise complète en état de cette voirie nécessiterait un volume 
de crédits de l'ordre de 500 à 600 milliards de francs, sams compter 
les dotations annuelles d'entretien. 11 n’en faut pas moins poser le 
>roblème et c'est la raison pour laquelle votre commission à adopté 
’article 39 à l’unanimité, mais examinera de très près les décrets 
pris en application de ce texte. 


ChaprrRe IV. — Dispositions din,rses. 


Ces diverses dispositions comprennent quatre article qui forment 
un chapitre du titre LE alors que dans le projet initial, s’ajoutant à 
d'autres articles _ ont été disjoints par votre commission, elles 
constituaient le titre IH: de l'équipement et de l'habitat rural, 

Ces articles apportent dans leurs domaines quelques mesures indis- 
pensables beaucoup plus que des innovations. 


Article 40. 


Priorité de l'exploitation familiale ee l'attribution 
des mesures prises en faveur de l'habitat rural 


Cet article a été introduit à la demande de nos collègues commn- 
nistes bien que le port de cette mesure figure déjà à l’article 45 
concernant l'exploitation familiale. 

I n’est pas besoin de commenter longuement une telle disposi- 
tion: chacun connaît le triste état de l'habitat rural surtout dans 
les plus petites exploitations. 


article 41: 
Alimentation en eau potable. 


L'article 41 a pour objet de domner plus de souplesse et d'équité 
à la réglementation concernant les adductions d'eau potable. Des 
exploitations isolées parfois importantes, des haïneaux se sont vu 
refuser le bénéfice des attributions collectives d’eau potable pour 
des raisons économiques (le prix de revient des canalisations étant 
un : élevé). 

IL est apparu à votre commission unanime que des adductions ind1- 
viduelles exécutées en partant de sources d'eau voiable devaient 
entrer dans un système collectif d’adduction d’eau dans le double 
but de permettre à des exploitations isolées d'obtenir l'aide de l'Etat 
et de réduire la participation finagcière de celui<i. 


Article 42. 
Mesures en faveur des artisans ruraux. 


L'aide à l'habitat rural a été appliquée jusqu'à ce jour en faveur 
exclusivement des agriculteurs. 

Les artisans ruraux dont le: concours est absolument indispensable 
aux agricuiteurs se rangent également duns la profession. agricole, 
ils jouent un rôle important dans les activités rurales, Leur sort est 
lié à cel des agriculteurs. 

Dans d’autres domaines, ils ont été associés à la progression 
agricole et c’est pe l’article 42 adopté à l'unanimité par la 
commission prévoit l'extension des avantages consentis en matière 
d'habitat rural aux artisans ruraux. 


Article 434. 
Coopératives, 


Suivant en cela le projet de loi (n° 4722) votre commission, par 
vingt-cinq voix contre onze ef six abstentions, vous propose de modi- 
fier l’article 556 du code rural en introduisant les coopératives 
d'exploitation en commun dans les cas où le nombre minimum 
d’adhérents est ramené de sept à quatre, 


Tree HI 
DE L'EXPLOITATION FAMILIALE AGRICOLE 


Il nous a paru intéressant en ouvrant ce chapitre, sans nul doute 
un des plus importants du. projet de loi: 

D'abord de rappeler la résolution de la Confédération européenne 
de l'agriculture (C. E. A.) : 

« L'expérience condamne, en agriculture, le gigantisme et le 
coïlectivisme. C'est la culture familiale qui a assuré en Europe, 
à travers les siècles, la conservation des sols et le maintien de la 
fertilité des terres. L'exploitation familiale équilibrée, dans laquelle 
les, améliorations utiles ont été faites, est compatible avec le plus 
haut niveau technique. Elle doit être sauvegardée » ; 

Puis de choisir un exemple de pays où la promotion de l'exploita- 
tion familiale avait atteint son optimum: le Danemark, 
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A. — Un exemge: le Danemark. 


La physionomie générale de la petite exploitation familiale agricolé. 

19 Lü « petite exploitation familiale » est, en grande partie, une 
création du législateur. 

L'affirmmation contenue dans re titre paraîtra peut-être exagérée ; 
mais elle correspond tout au moins, en valeur relative, une 
vérité. Si, en effet, les petites exploitations familiales agricoles 
existaient avant la fin du xixe siècle, il est remarquable que les 
lois agraires de 1899 et 1919 aient orienté l’agriculture danoise vers 
une exlension considérable de cette forme et cette structure d'exploi- 
tition. On évalue à 25.000 le nombre des exploitations nouvelles 
créées « de loutes pièces » depuis la loi de 1899 el à une trentaine 
u mille le nombre des exploilations « arrondies » depuis cette 
qare, 

Parallèlement à cette politique, et du fait que les surfaces cul- 
tivées ne sont pas” indéfiniment extensibles, l'Etat a délibérément 
sacrifié la grande propriélé qui est sur le point de disparaître 
complètement, Le mouvement ne fait d’ailleurs que s’accentuer 
depuis que l'Etat dispose d'un droit de préemption. 

Or, la faible superficie des exploitations-types semble à peine 
suffisante pour satisfaire aux vœux du législateur qui avait proclamé 
sa volonté d'installer et de faire vivre dignement des familles pay- 
sannes. On à en elfelt l'impression que, si ce résultat a été frôlé, 
c'est dû beaucoup plus à la politique économique suivie par le 
Gouvernement (notamment en ce qui concerne le commerce exté- 
rieur &l les prix intérieurs) el à l'organisation sociale et profes- 
sionnelle qu'à la politique agraire. 

Du point de vue du mode de faire-valoir, on peut observer avec 
intérêt que l'Etat ne s’est pas orienté vers un encouragement à la 
propriété du sol puisque, au contraire, c'est l'accession à l’exploi- 
lalion qui est favorisée, en même temps qu'est rendue obligatoire 
la propriété des bâtiments et de capital d'exploitation. Sans doute, 
un tel système prisente-l11 pour l'Etat certains avantages: d’abord 
un contrôle efficace @e la Longs culture, ensuile une assurance 
contre l'exode rural, puisque le seul fait d'être propriétaire des 
bâtiments sans être propriétaire des terres oblige l'exploitant à 
demeurer sur les terres. 

Mais il ne semble pas que cette solution soit, sur tous les plans, 
aussi heureuse que le paysan «concessionnaire ». Nous pensons 
surtout à la lourde charge que constituent les bâtiments d'une 
exploilation, alors surtout que, dans les meilleurs cas, cette charge 
ne sera répartie au maximum que sur huit hectares; et puis nous 
pouvons également nous demander comment le paysan pourra 
trouver du crédit en offfant en garantie les seuls bâtiments. Pour 
réduire les dépenses de. l'exploitant et améliorer son sert, il eût 
été bien préférable, pensons-nous, dé lui donner à l'opposé la pro- 
priété du sol et la simple jouissance des bâtiments; mais l'Etat 
s'en est bien gardé... 

2 Le législateur danois s'est préoccupé d'améliorer et de faciliter 
l'utilisation du sol. 

L'Elat — nous l'avons dit — a mis sur un pied d'égalité les 

deux formes d'exploitation qu'il a parrainées. A Flheure actuelle, 
dun point de vue économique, il n'existe donc e très peu de dif- 
= < entre ces déux formules, qui sont d'ailleurs les seuls en 
1résence. 
Tout cet ensemble législatif a œrgvré dans le sens d'une utilisation 
maxima et oplima de la terre danoise en répondant à quatre 
« impératifs »: la bonne culture, le remembrement, l'interdiction 
des cumuls et l'installation des jeunes. 

La bonne culture est, ainsi que nous:l'avons-dit,y contrôlée par 
l'administration: cette inspection étant le corrolaire de la dette 
contraelée par l'exploitant envers l'Etat: En dehors de ce contrôle 


ermanent, certaines conditions sont exigées an moment de:}instat-- 


alien. Elles touchent à :’âge, la nationalité, la teebnicité-et l'apti- 
tude, l'houorabililé el l'élat des ressources. 

Un contrôle permanent identique est effectué.-sur l'entretien des 
bâtiments, tant que l'amortissement du prêt n'est pas terminé. 
Peut-être. y a-t-il là une. des raisons du parfait état de l'habitat 
rurakb, danois, dont nous:avons pu; nous: rendre: co par nous- 
rnêrmes ? Sans doute; mais il est. plus exact de le mettre au 
comple de l'initiative et du tempérament du paysan danois auquel 
la propreté et le bien-être apparaissent comme essentiels. 

Le remembrement peut être considéré comme chose faite. Il ne 
date d'ailleurs pas d'aujourd'hui, mais il faut dire que l’applica- 
tion des lois agraires a contribué. à. Paméliorer. Quelle que soit 
l'opinion que l'on puisse se faire de la politique agraire au Dane- 
mark, force est bien de reconnaitre que le. législateur, en. stabih- 
saut les exploitations, a trouvé une solution qui évite de démem- 
brement. IT est a noté enfin que, comme en Suède, iL n'existe. pas 
de législation spéciale sur lé remembrement. 

Les cumuls sont sévèrement réglementés: la préoccupation cons- 
tante de l'Elat a d’ailleurs toujours été de lutter contre l’accapare- 
ment des terres et contre les fusions d'exploitations, en même 
temps que de fixer une limite minime de division du sol. 

L'installation des jeunes est très nettement favorisée par les lois 
de 1899 et 1919. Il suffit à un jeune de remplir les quelques condi- 
tions d'accès à la petite propriété ou à la petite exploitation, pour 
qu'il puisse être admis comme exploitant agricole indépendant ; les 
exemptions d'intérêt pendant les premières années Jui assurent les 
meilleures chances; l'absence de mise de fonds au départ lui évite 
la lente ascension du stade d’ouvrier: agricolé à celui d’entrepre- 
neur indépendant. Il y a là un aspect non négligeable de la-poli- 
tique agraire danoise. 

Le prêts pour Ja construetion de bâtiments. — Le rembourse- 
tent de prêt s'échelonne sur 105 années, son montam est, au 
maximum, de 50.000 Kr (c'est-à-dire l'équivalent d'environ 2.600.000 F). 

Dans le mode de payement des: intérêts et l'amortissement de 
l'emprunt, le légiskitewr: a: fait côteyerrle-prêt-avec-une subvention 
indirecte: le cironrième du prêt ester effet dispensé” d'intérêt: et 
d'amortissement, le débiteur étant: totalement libéré de cette frac- 














tion après vingt ans, à raison de un vingtième par an. Nous trou. 
vons là une certaine analogie avec le système suédois où les sub 
ventions sont également accordées en sous forme de préts 
Te nee Le dus t.et le t des i 

our le reste, le remboursement. yemen ntéréts 
commencent qu'après la. cinquième +" Pour 40 p. 100 de E« 
somme prètée aucun intérêt n'est exigé et l’amortissement débute 
tout de suite à raison de 2 p. 100 an. Cette première fraction 
est donc remboursée après cinqu ans. 

Pour les 40 p. 100 ; restent, un intérêt de 4 p. 100 est immédia- 
tement exigib ndant les cinquante ans d'amortissement de la 
fraction précédente. Puis à l'expiration de cette période et pendant 
cinquante ans, l’emprunteur doit, sur la somme totale qui a été 
prèlée, un intérêt de 4 p. 10v et un amortissement de 0,80 p. 100, 
Après quoi, il est libéré. 

Imaginons, par exemple qu'un exploitant a reçu de l'Etat, pour 
construire un bâtiment, un prêt correspondant à 2 millions de francs. 

Dans cette somme, il recevra une subvention indirecte de 400.000 F. 
Cinq ans après avoir reçu le prêt, et po + cinquante ans, il 
devra annuellement 16.000 F au titre de l'amortissement de la pre- 
mière fraction (800.000 F) et 32.000 F au titre de l'intérêt de ja 
seconde fraction, soit en tout 48.000 F, 

Après cinquante-cinq ans, et pendant cinquante autres années, 
1l devra annuellement 80.000.F à tilre d'intérêt et 16.090 F à titre 
d'amortissement, soit au total 96.000 F. 

Ainsi, en supposant que l'exploitant dont il s’agit est nanti d’une 
vxploitation de 8 hectares (ce qui constitue la superficie normale 
des petites exploitations d'Etat), la charge des bâtiments, non 
compris l'entretien et les réparations, sera de 6.000 F par hectare et 
par an pendant les cinquante premières années et de 12.000 F par 
hectare et par an pendant les cinquantes années suivantes. 

En ce qui concerne les additions de.constructions, des prêts sont 
accordés afin de faire cadrer les bâliments d'exploitation d'une 
ferme avec l'extension de sa superficie. L'intérêt annuel est de 
4 p. 100, mais il. peut. ne porter que sur la moitié de la somme 
prêtée. L’amortissement s'effectue en trente ans. 

Tant que lés prêts ne sont pas amortis, l’Etat exerce un contrôle 
sur lés bâtiments et sur leur bon entretien. Si l'exploitant vend 
le bâtiment avant le remboursement, il s'expose à perdre les avan- 
tages qui lui ont été consentis et notamment il doit payer l’inté- 
rêt du prêt total. 

Les prêts pour l'installation d’éléctricité et pou l'équipement. — 
Pour toutes installations électriques, des prêts à long terme sont 
accordés pour une durée maxima de ans. Le montant maxi- 
mum est fiké actuellement à 2.500 Kr (130.000 F environ), l'intérêt 
angmel étant de 4 p, 10. ‘ 

Quant à l'équipement général de l'exploitation, c’est-à-dire celui 
sert à l'exploitation elle-même. ; 

L'aide de l’Etat pour les travaux d’améhoration foncière. — L'aide 
financière de l'Etat se manifeste- égalément : r l’exéeution de 
grands travaux de défrichement, des drainage et d’assèchement et 
pour les travaux de délense contre la mer” 

Pour toutes ces améliorations fonerères, l'Etit aecorde générale- 
ment une subvention directe et ur prêt. Ainsi, pour’le drainage, 
il est accordé en subvention 33 p. 108"ducoûttdes travaux-avec un 
maximum de 12.000 Kr., et le reste-des: dépenses peut ‘être couvert 
pær un d'une-durée de. quinze, Ans: À 

Pour les polders, l’aide de l'Etat est plus substantielle; la sub- 
vention couvrant d'ordinaire les -ueuxx tiers des dépenses. 

En général, les prêts accordés sont dispensés du payement de 
l'intérêt pendant les trois premières années. 


BH. — Qu'est-ce que l'exploitation familiale ? 


La défense de l'exploitation famihaté-est le souci permanent de 
toux: ceux que précecupe la situation économique et sociale du 
monde rural tout comme lés probtèmes qui posent le devenir de 
notre agriculture. A | 

Mais avant que de défendre ou de promouvoir l'exploitation fami- 
iiale, encore faut-il la définir dans sa structure et dans ses limites. 

Dans la revue Forces paysannes de.septembre 1957, M. E. Monpied 
écrit : 

« Le mot « familial » risque précisément de, semer, la confusion. 
Il est parfaitement possible dé retenir ume définition purement 
familiale, au sens strict du terme et,. par suite, de mettre sur 
iéd un statat particulier permettant d'assurer la stabilité de la 
amillé paysanne, Tel a été l’objet de-mesures prises dans le passé, 
tel que le régime d'attribution p l'exploitation, tel: 
le bien de fimille insæisissable. le régime de l'indivisiom Succes- 
sorake. Ces mesures d'ordre essentiéllement juridique peuvent être 
élargies, améliorées, elles correspandent certainement à une méces- 
sité, mais elles sont insuffisantes à assurer le maintien des exploi- 
tations agricotes et°à promouvoir- leer msion. Par contre, des 
mesures de cet ordre peuvent rarfaitement s’insérer dans une défi- 
nition plus lurge ». 
el il ajoute: + à 

« En fait. les diverses définitions pl es jusqu’à ce jour ten- 
dent à ne pas se limiter aux seules exploitations familiales, puis- 
qu'it est généralement toléré l'emploi. d’un certain nombre de 
salariés permanents ou oceasionpels. H est fait allusion beaucoup 
plus aux exploitations familiales à: caraetère prédominant, qu aux 
exploitations larnilinles proprement dites. Les mesures d'aide pré- 
conisées en liaison avec ces définitions. touchent à. de multiples 
aspects et ce qui est recherehé.-mest donc pas. tant, un. Skälut 


cit carticaher-qu'un statut d'ordre-éc ue et social. e'esi 
dans cette pee qu'apparaissent les divergenees doctrinale-. 
entrainant de profendes divergences. dans les conséquences ». 

et l'auteur nous met en présencer dut choix: - 


A: — L'exploitation familigle, unité de- produetion 
ou 
B. — L'exploitation familiale, unité sociale. 
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1e premier terme du dilemme est défini dans le document de la 
FN. S. E. A. portant pour titre « Sauvegarde et modernisation de 
rexploitation familiale » : 

L'exploitation familiale er gs est celle qui, tant en raison 
de sa superfick que des é nts mobiliers et immobiliers qui la 
composent, peut faire vivre une f comptant deux ou trois 
versonnes actives où aidées, à défaut, d'un ou deux salariés per- 
manents, et peut être mise directement en valeur par ele ». 

1| s'agit là de eréer une entité économique, une unité culturale, 
jans laquelle la notion d'exploitation agricole passe avant celle 
d'exploitant agricole. 

Le deuxième terme, lui, s'inspire d’une conception toute diffé- 
rente, puisqu’en définissant la famille comme une communauté 
naturelle ässociant un groupe de producteurs, de travailleurs, il 
élablit au sein de cette communauté des rapports, non de contrat 
x de subordination économique, mais des rapports sociaux. 

En bref, ajoute M. Monpied, da: term : 

«A la notion d'exploitation familiale se substitue pratiquement la 
noüon d'exploitation artisanale agricole, l'exploitation par la seule 
(larnie étant l'expression la plus courante et la plus authentique 
de cet artisanat ». 

n titre documentaire, il est bon de reproduire ici, d’une part, 
L'avis formulé par le Conseil économique en mars dernier sur 
lécude de la sauvegarde et de la modernisation de la petite exploi- 
tation agricole de famiiat et, d'autre part, de rassembler en 
un tableau s ns +8 l'ensemble des définitions proposées pour 
l'exploitation familiale. 

Le Conseil économique, . 

Vu sa résolution en date du 26 fuin 1956 Ld laquelle il s’est 
saisi du problème de la sauvega et de modernisation de 
l'exploitation de type familial; 

Après avoir entendu le rapport ner” par M. Louis Leroy au 
nom de la commission de l’agricultare ; 

après avoir examiné en commission les amendements au projet 
d'avis déposés en séance ; 

Après avoir p’is connaissance des-modifications apportées en com- 
mission au projet d'avis initial, 

\. — Considérant _ la sauvegarde et la modernisation des 
velites exploitations de type familial doivent s'inscrire dans une 
politique agricolé d'ensemble ayant pour objet de la mieux orienter 
et ainsi d'accroître le p national en augmentant le revenu 
agricole et la rémunération individuelle des travailleurs agricoles 
et que cette politique agricole doît s'intégrer dans une politique 
économique en expansion et recueillir l’assentiment du pays; 

EL — Considérant les profondes transformations survenues depuis 
de longues années dans les méthodes de travail et le mode de vie 
des agriculteurs du fait de la pénétration du progrès, de la technique 
el de l’exemple industriel et urbaïn, 

C, — Considérant qu’un trop grand nombre de petites exploitations 
agricoles françaises n’assurent plus un revenu suffisant pour per- 
mueltre à leurs exploitants et à leurs salariés d’avoir un « standard 
: “+ » À ment à celui des travailleurs ou des personnes actives 
e la nation, 

Considérant que cette insuffisance a pour conséquence l'abandon 
des exploitations ou leur absorption par d'autres exploitations, 


HN. — Considérant que ce mouvement de concentration trouve 60on 
explication dans des raisons techniques, économiques et sociales 
qu il importe de souligner: 

l° Raisons techniques. — La mécanisation et la motorisation de 
l'agriculture orientent dans de nombreux cas, vers des exploitations 
de dimensions plus grandes que dans le passé et des moyens d’équi- 
pement plus importants, notamment pour certaines productions 
telles que les productions céréalières. 

L'insuffisante formation technique d’un nombre très important 
‘“J'exploitants aggrave souvent les disparités en faveur de la grande 
exploitation. 

2 Raisons économiqnes. — Quand elles opèrent isolément, les 
pelites exploitations se trouvent mal piacées tant à l'achat des 
produits nécessaires à la production agricole qu'à la vente des 
hroduits récoltés; par ailleurs, lorsqu'elles sont mal organisées, elles 
se trouvent en difficulté pour fournir les produits qui correspon- 
dent le mieux aux besoins et aux goûts de la clientèle. 

Les petits exploitants qui auraient besoin d'agrandir leurs exploi- 
lalons pour les rendre rentables se trouvent presque chaque fois 
f\incés. La concurrence joue, dans la plupart des Cas, contre eux. 

3 Raisons sociales. — Souvent la vie à la campagne, lors- 
qu’elle manque de confort, ne donne pas aux individus et aux 
limilles les satisfactions d’une existence qui a profondément évolué 
lu cours des dernières années. En outre, l'exode rural a vidé cer- 
ns Villages et rendu, de Ce fait, la vie encore plus difficile et 
l'isolement plus pénible, notamment dans certaines régions qui sont 
l'pourvues d'équipement matériel aussi bien que d'établissements 
“'olaires et d'équipement sanitaire et social. 

La législation sociale n’a pas encore apporté À l’agriculture les 
Zaranties assurées par les cotisations aux travailleurs salariés de 


L et, en dépit de progrès récents, il reste un écart à 
ct . . 


Æ. — Considérant gum dépit de ces difficultés profondes et 
Jexemples de concentrations parfois justifiées il n’est pas oppor- 
‘un de condamner Ja structure de notre agriculture, mais qu’il 
‘onwient, au eontraire, dé maintenir un nombre aussi important 
que Lo 3g 2. art À loitations de pe mare qui répondent 
ou 8 e S ndre, pour les raisons suivantes, e 
impératits actuels et futurs: 208 


1° Le développement des productions animales est prévu dans les 
objectifs assignés à l’agriculture par le troisième de moder- 
hisalion et d'équipement. Ces productions, qui doivent répondre à 
des besoins croissants, demandent une main-d'œuvre nombreuse et 








qualifiée et cet impératif est satisfait: facilement pur des exptoi- 
tations familiales, ainsi 2 le a les exemples étrangers, 
tels que le Danemark et Pays-bas. 

2° vieillissement de la population active agricole implique un 
renouvellement par des jeunes arrivant à l'âge de l'emploi. Ges 
er ne resteront à la terre que s'ils peuvent accéder à des exploi- 
atiôns suffisamment rentables. 

3e Le maintien des travailleurs salariés en agriculture sera faci- 
lité si on leur permet — avec des salaires suffisants et une législa- 
tion sociale égale à velle des travailleurs des autres secteurs pro- 
fessienneis — l'accès à la petite loitation. 

Par ailleurs, le maintien d'un secteur d'activité indépen- 
dante dans l'agriculture contribuera à assurer à l'ensemble du pays 
"4 “inégele réparlitio dtion à xploitati d icul d 

e L'in ion des e ons, des agriculteurs et du 
progrès agricole sur l'ensemble du pays rend nécessaire une inten- 
sitication des migrations rurales des ons présentant un excédent 
de population agricole vers les + ées ou sous-exploitées ; 
cette implantation nécessite un pee de l'infrastructure préa- 
laiblement à la reprise d'unités d'exploitations viables. 

5° Les différences de structures fondamentales entre la France et 
les pays voisins. Notre pays a beaucoup plus de surface agricole 
utile par. habitant el par personne aclive que les pays proches 
d'Europe occidentale et ceci aura pour conséquence, aussi bien » 4 
le jeu des échanges internationaux classiques que par l'apnlication 
des traités, une intensification de la production de }” ulture 
française qu’il y a intérêt à organiser par l'installation accélérée de 
migrants et des jeunes de nationalité française, avant de recevoir 
des agriculteurs étrangers. 

F. — Considérant que le maintien des petites exploitations ne 
saurait être assuré sans une action vigoureuse de modernisation 
permettant de donner à ceux qui les mettent en valeur et qui y 
vivent des conditions de vie suffisantes, 

G. — Considérant qu'il y a lieu de dfst er et de classer dams 
une catégorie à part les petites exploitations de subsistance, 
occupées par des personnes âgées ge he dans certains cas, avoir 
d'autres ressources (retraites, etc.) om par des familles dont cet. 
tains membres peuvent avoir des salaires A - t ces exploita- 
tions doivent être maintenues malgré leurs faibles revenus pour des 
raisons potes ou sociales (contribution au problème du loge- 
ment), l'effort de modernisation à: prévoir en leur faveur n'est 
À À > ot ordre que celui intéressant les exploitations de pre- 
uctivité. 

H. — Considérant que l'action de sauvegarde et de modernisation 
en faveur de ces dernières doit faire -appet à l'initiative des fnté- 
ressés et les aider à mettre sur pied des structures viables préa- 
lablement définies. 

Qu'il est normal de subordonner, en tenant compte des conditions 
locales et des possibilités de l'exploitant, l'octroi de subventions, 
de prêts ou d'avantages à des engagements concernant les 

tar les structures et le maintien de tégrité foncière de 
exploitation. 

I. — Considérant qu'il est souhaitable —- les pouvoirs publies 
interviennent pour: empérher dés concentrations ou des cumuls 


abusifs et lutter contre um émiettement excessif pouvant 
aboutir à des exploitations qui ne sont pas viables. 
Emet l'avis : 
1. — Qu'il convient de faire tenir à jour dans chaque commune 


un recensement du. nombre des exploitations et des exploitants, 
ainsi que l’état des terres incuîtes et abandonnées. 

2, — Qu'il est nécessaire de définir légalement la petite exploita- 
tion de produetivité de type farailiale comme étant celle qui peut: 

a) Assurer, soit directement, soit par l'entraide, le plein emploi à 
deux unités de travail, y compris le chef d'exploitation, 

b) Assurer à ces deux unités de travail, déduction faite de 
l'ensemble des charges de l'exploitation, une rémunération nette 
au moins égale à celle de l'ouvrier, qualifié de la profession, telle 
qu'elle résulte des conventions collectives ou accords de salaires, 

c) Etre mise directement en valeur par ces unités de travail. 

3. — Que cette définilion doit servir de base aux travaux dés 
commissions de l'exploitation familiale qui seront créées dans chaque 
département. Ces commissions auront pour objet de fixer — selon 
des critères objectifs — les limites minima et maxima de la petite 
exploitation par région naturelle et par nature de culture en 
s'appuyant notamment sur. les travaux des centres de gestion. 

Elles devront comprendre des représentants des services publies, 
des représentants des professionnels, exploitants, salariés agricoles 
et des personnalités qualifiées. 

4. — Que le maintien de certaines exploitations de subsistance 
soit favorisé, s’il en est besoin Nam» des raisons d'ordre social, dans 
le 1 de {a tégislation { gislation d'aide au logement par 
exemple). 

5. — Que les petites exploitations familiales se situant dans les 
limites de la définition ci-dessus doivent être encouragées r des 
avantages prévus par la réglementation en contrepartie d’engage- 
ments de productivité souscrits par elles. 

6. — Que la coopération soit largement et librement dd pe va 
selon les techniques modernes pour aïder les petites exploitations 
à soutenir la compétition avec les exploitations plus grandes et 

sur leur permettre de faire face aux conditions nouvelles résul- 
ant notamment de la concurrence internationale et de la mise 
en application du Marché commun, etc. 

7. — Que l'artisanat, auxiliaire naturel de la petite exploitation, 
soit mis à même dé répondre aux besoins nouveaux de l'agri- 
culture. 

8, — Que l'enseignement agricole, la vulgarisation agricole, fa 
formation professionnelle et ménagère agricole soient largement 
développés, dotés de moyens suffisants et que leurs méthades soient 
mieux odantées anx pefites exploitations 

9. — Qu'une législation sociale, applicable aux petits exploitants, 
permette de couvrir les risques sociaux et les charges familiales. 
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10, — Que certaines dispositions de législation successorale Conseil économique. 
notamment en ce qui concerne l'attribution préférentielle et le main- La petite exploitation de type familial est celle n peut : 
tien dans l'indivision, soient recommandées et ee de façon F ssurer soit directement, soit par l'entraide, plein empii 
tés d'exploitation à deux unités de travail y com le chef d'exploitation; 


plus généralisée pour assurer la transmission d'un 
viables. : 

Que l'indivision puisse être organisée par la constitution de socié- 
tés d'exploitation ayant une structure juridique appropriée. 

11. — Que l'entraide entre petites exploitations soit facilitée et 
encouragée aussi bien sur le plan de l'équipement et de l'outillage 
que sur celui de l’organisation de certains travaux agricoles, par 
exemple F des ocopératives d'utilisation de matériel agricole, des 
groupes d'entraide et par des sociétés d'exploitation en commun. 

12. — Que le statut du fermage, tout en maintenant les droits et 
obligations des fermiers, facilite l’accesssion des jeunes à l’exploi- 
tation par l’assouplissement du droit au renouvellement du bail pour 
les exploitants âgés susceptibles de gs l'exploitation. 

Que soit respecté l'esprit du statut du fermage en ce qui concerne 
le droit de reprise du propriétaire. 

Que soient rendues effectives les obligations du bailleur en matière 
de modernisation et d'entretien de l'habitat, conformément au vote 
du Conseil économique en date des 7 et 8 décembre 1954. 

13. — Que les opérations tendant au cumul des exploitations et 
des parcelles se fassent sous le contrôle des commissions départe- 
mentales de l'exploitation familiale et soient réglementées en tenant 
compte des diversités régionales pour empêcher la disparition 
d'exploitations viables ou susceptibles de le devenir ainsi que les 
concentrations abusives. 

Les opérations sont réputées régulières si la commission n’a pas 
émis d'avis défavorable dans le délai d'un mois de sa saisine par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 

Qu'en outre une étude et une enquête soient immédiatement entre- 
prises afin de connaître l'importance exacte des concentrations 
abusives ainsi que leurs localisations géographiques. : 

14. — Que le remembrement et les échanges amiables, qui sont 
un facteur essentiel d'économie de temps et d'emploi du matérie: 
et de la main-d'œuvre, soient intensifiés et complétés par un regrou- 
pement foncier pour rendre les petites exploitations viables. 

15. — Que soit étudiée la création de sociétés de mise en valeur 
sans but lucratif, dotées d’un statut spécial qui devraient porter 
leur activité sur l'achat de terres en vue de leur revente dans les 
cas suivants : 

— terres incultes et abandonnées; 

— terres de régions d’accueil où vont s'établir les migrants; 

— terres destinées au regroupement en vue de permettre aux 
expolitations d'atteindre le seuil de rentabilité; 

— terres destinées à la création de nouvelles exploitations. 

L'intervention des sociétés de mise en valeur ne devrait se faire 
que dans le cas de mise en vente librement par les propriétaires 
vendeurs, sauf dans les eas où il s’agit de l'intérêt général d'une 
région ou de cessions ne relevant pas directement du consentement 
des propriétaires, telles que les cessions effectuées par intervention 
du tribunal. 

Dans la mesure où les propriétaires se croiraient lésés par ces Opé- 
rations, ils pourraient faire appel devant la commission nationale, 

16. — Qu'un droit de préemption soit établi en faveur d’exploita- 
tions agricoles de type familial sur des parcelles de terrain enclavées 
mises en vente, permettant ainsi d'améliorer la structure de ces 
exploitations. 

à que ces dispositions impliquent un contrôle des transactions immo- 
ilières. 


TABLEAU N° 1. 
Comparaison des différentes définitions proposées. 


Code civil. 
Articles 815 et 832. 


Une exploitation agricole constituant une unité one qi qui, 
tant en raison des éléments mobiliers et immobiliers qui la com- 
gr mu faire vivre une famille paysanne, aidée au besoin par 
un ou deux domestiques permanents et peut être mise en valeur 
par cette famille. - 

M. Larchevêque. 

L'exploitation familiale est celle qui peut fournir toute l’année du 
travail à deux personnes du sèxe masculin (y compris le chef 
d’exploitation) âgés de 18 à 65 ans, aidés par la main-d'œuvre fémi- 
nine familiale, éventuellement par la main-d'œuvre salariée dans la 
limite de 1.200 heures ou six mois par an, étant entendu que sur 
ce dernier point on peut permettre une certaine tolérance notam- 
ment pour certains travaux et pour certaines périodes de l’année. 

M. Houdet, sénateur. 

L'exploitation familiale est une unilé économique qui par sa super- 
flcie et par les éléments mobiliers et immobiliers qui la composent 

eut faire vivre une famille et peut être mise en valeur par cette 
amille dont le chef consacre à l'exploitation son activité principale 
aidé par deux ou trois membres actifs ou à défaut d’un ou deux 
salariés permanents. 

M. Waldeck Rachet. 

L'exploitation familiale est celle répondant à l’une au moins des 
trois conditions ci-après : 

Celle dont le revenu cadastral nouveau ne dépasse pas 40.000 francs 
en culture générale; 

Celle dont le chef de famille n'utilise qu’un seul concours des 
membres de la famille quel qu'en soit le nombre, avec l’aide éven- 
tuelle d'une main-d'œuvre saisonnière ne dépassant pas 1.200 heures 
par an; 

Celle dont le chef de famille est une veuve qui n'utilise le concours 
que d’un seul salarié promenent ou d’une main-dœuvre saisonnière 
ne dépassant pas 2,400 heures par an. 





b) Assurer à ces deux unités travail, déduction faite de l'en: 
semble des charges de l'exploitation, une rémunération nette ; 
moins égale à celle de l’ouvrier qualifié de la profession telle qu'ells 
résulte des conventions collectives ou des accords de salaires; 

c) Etre mise directement en valeur par ces unités de travail. 

Conseil de la République. 

Il est ajouté au livre Ier du code rural un titre VII nouveau, ain; 

conçu : 


Tire VII 
De l'exploitation familiale agricole. 


« Art. 1881. — L'exploitation familiale agricole est une unité 6... 
nomique qui, pe sa superficie et par les éléments mobiliers et 
immobiliers qui la composent, notamment les bâtiments d’habits. 
tion et d'exploitation, peut faire vivre une famille et peut être mise 
en valeur par cette famille dont le chef consacre à l'exploitation son 
activité principale, aidé, compte non tenu des salariés saisonnier, 

deux ou trois membres actifs ou, à défaut, par un nombre équi- 
valent de salariés permanents. é 

,« Dans chaque département il est étabij un ou pienours types 
d'exploitations familiales agricoles, compte tenu de la surface, des 
régions naturelles, des natures de culture, des catégories de terre, 
des possibilités de travail direct d’une famille paysanne et de tous 
autres éléments de progrès, de rentabilité et d'équipement. 

« La détermination des types et superficies correspondantes 
est faite | arrêté préfectoral après avis de la commission départe- 
mentale de l'exploitation familiale ». 

Texte proposé par votre commission à l’article 44 ci-après : 
PR. + ajouté au livre Ier du code rural un titre VII nouveau, ain 
çu : 


Titre VII 
De l'exploitation familiale agricole. 


« Art. 188-4, — L'exploitation familiale paysanne exige que le chet 
de famille lui consacre son activité principale. Elle est définie comme 
étant celle qui, tant en raison de sa superficie, de son revenu cadas- 
tral que des éléments mobiliers ou immobiliers qui la composent, 
peut faire vivre une famille paysanne, au plus aidée d’un salarié 
permanent et peut être mise directement en valeur par elle. 

« Dans le cas où l'exploitation agricole est dirigée par une femme 
ou dans le cas où le chef de famille est soit veuf, soit dans l’incapa- 
cité définitive de travailier, le nombre de salarié permanent prévu 
à l’alinéa précédent peut être é à deux. 

« La détermination en est faite dans chaque département, par 
petite région naturelte et par nature de culture, par la Commission 
de l'exploitation familiale prévue à l’article 188-IT ci-après. 

« Cetle détermination peut faire l’objet d’une revision périodique . 


TABLEAU N° 2. 


. Comparaison. des tertes pps 
pour les commissions départementales -d: l'erploitation famitiul. 


Conseil économique. 

DR UND Lot D Un Sous NES TS, .. 

3. — Que cette définition doit servir de base aux travaux de: 
comumissions de l'exploitation familiale qui seront créées dans 
chaque département. s commissions auront pour objet de fixer 
— selon des critères objectifs — les limites minima et maxima de 
la petite exploitation par région naturelle et par nature de culture 
en s'appuyant notamment sur les travaux des centres de gestion. 

Elles devront comprendre des représentants des services publir:, 
des représentants des professionnels, exploitants, salariés agricole: 
et des personnalités qualifiées, 

Conseil de la République. 

« Art, 188-2. — 11 est créé dans chaque département une com- 
mission de l'exploitation familiale agricole comprenant : 

« Avec voix délibéralive : 

« Le préfet ou son délégué, président ; 

« Le président de la Chambre d'agriculture, vice-président ; 

« Un notaire désigné par la chambre des notaires; 

« Deux membres de la chambre d'agriculture, désignés par celle-ci: 

« Un Li rat exploitant non bailleur et non preneur d'un: 
autre exploitation par arrondissement désigné par l’orgagisation pro- 
fessionnelle la plus représentative ; 

« Un propriétaire bailleur ron preneur et un preneur non baïlleur 
par arrondissement désignés selon les modalités prévues pour là 
commission consultative des baux ruraux. 

« Avec voix consultative : 

« Les chefs des services départementaux du ministère de l'agri- 
culture désignés pe le préfet. 

.« Les inembres de la commission ayant voix délibérative, à l'excep- 
tion du préfet ou de son représentant, sont désignés ou élus pour 
une période de cinq ans. Leur mandat est renouvelable. » 


Assemblée nationale. 

« Art. 1838-11. — La commission départementale de l'exploitation 
familiale agricole comprend : 
« Le préfet ou son délégué, président de droit; 
«4 président de la chambre d'agriculture, vice-président (le 
roit ; 

« Le directeur départemental des services agricoles; 

« Le directeur de la caisse régionale de crédit a le mutuel; 

« Un délégué de l'organisation agricole départementale la plu: 
représentative ; 
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Un membre de la chambre départementale des notaires désigné 
Lar son président; À 

L'ingénieur départemental du génie rural; 

Le conservateur dé mental des eaux et forêts; 

Le directeur d emental des services vétêrinaires; 

Les représentants des bailleurs non À rare et preneurs non 
hailleurs élus, à raison de deux par arrondissement, dans les mêmes 


conditions que celles fixées ee la eommission consultative des | 


x raux, par l’article 808 rufäl ; 

Dur FU éorésentants des propriétaires exploitants, non bailleurs et 
non preneurs de baux ruraux, à raison de deux par arrondissement, 
désignés par le préfet sur proposition de la fédération départemen- 
1 des syndicats d’exploitants agicoles. 

Les règles sur la durée du mandat dés représentants des agri- 
culteurs à la commission consultative des baux ruraux et les règles 
de fonctionnement de celte commission sont applicables à la com- 
mission départementale de de gp familiale. 

. Les décisions sont prises à la majorité des voix: seuls prennent 
pr aux votes les représentants des propriétaires exploitants, des 
là s et des neurs. 

M décisions de ces commissions sont publiées par arrêté pré- 
tctoral, après approbation du ministre chargé de l’agriculture. » 


Article 44. 
Définition de l'exploitation familiale. 


Lans le projet de doi dont nous vous soumettons le rapport, votre 
À À ne attachée à donner une définition très large et très 
simple basée sur les notions de superficie, de revenu cadastral, de 
lynitation dans l’emploi de la main-d'œuvre autre que familiale. 

Nous n'avons pas voulu traiter de cette question comme Si 
l'agriculture était un Frs sp unique alors qu'elle est encore 
13 poiymorphe et différenciée que l’industrie ; elle est diverse selon 
les régions et les exploitations suivent cette diversité, 

Nous avons donc voulu donner les éléments de base d’une défini- 
tion de l'exploitation familiale et laisser la détermination en être 
faite dans Chaque département par petite région naturelle et par 
usture de culture. 

Nous n'avons voulu définir qu'en posant certains principes: 

1° Du fait de l'extrême diversité des situations que présente leur 
culture française, nous avons voulu une profonde décentralisa- 
ion; : j 

do Nous avons voulu, dans un cadre gen valant pour l’'en- 
semble du territoire, déterminer les critères principaux de l'unité 
de production (revenu cadastral, superticie, éléments mobiliers et 
ummobiliers) ; 

3° Ensuite nous avons défini l’unité de travail en fixant le nombre 
de personnes actives; 

1° Nous avons stipulé, enfin, que: 

a) L'unité de production doit pouvoir être mise directement en 
valeur par l'unité de travail; j Ë 

h) L'unité de production doit pouvoir faire vivre l’unité de travail, 
c'est-à-dire lui assurer un revenu suffisant. : 

Ayant ainsi posé les principes directeurs de la définition, nous 
avons donné à des commissions départementales la charge de trans- 
poser ces critères dans les faits, de les transcrire en Caractéristiques 
précises, de fixer à quelle mesure réelle correspond dans les diverses 
régions et pour les diverses catégories de culture cette unité 
abstraite de production. 

Certains membres de votre commission avaient émis l’idée que 
les commissions de l'exploitation familiale devaient être créées dans 
ur cadre régional. Mais la région agricole, pour autant que son 
principe soit séduisant et peut-être souhaitable, n’est pas organisée. 
Le département étant seul cadre politique et administratif existant 
duit seul être retenu quant à la compétence. - 

Mais, dans un souci d'harmonisation, il est stipulé que les déci- 
sions de ces commissions seront publiées par arrêté préfectoral 
après approbation du ministre chargé de l’agriculture. 

Contrairemenpt à la coutume, votre commission a volontairement 
bloqué en un seul article deux articles nouveaux du code rural. 
D'une part, ces deux articles sont les premiers d’un titre nouveau 
dans lequel viendront s’incorporer tous les textes concernant l'ex- 
ploitation familiale, D'autre part, ils font un tout indissociable. L’'ar- 
litle 1884 définit les critères essentiels d'après lesquels une exploi- 
tation est considérée comme étant de structure familiale. L'applica- 
liun de ces critères obligera à un examen Jocal des situations et 
c'est pourquoi il est prévu une commission départementale dont la 
composition est prévüe à l’article 188-LI. Son rôle essentiel sera de 
déterminer par petite ré naturelle et par nature de culture les 
Me à retenir pour la définition de l’exploitation agricole fami- 
lale. 

En ce qui concerne la composition de la commission emen- 
tale, il y a Heu &r ler que l’Assemblée nationale a déjà adopté 
un article en fixant la composition, sur rapport de M. Lucas, dans 
la proposition interdisant le cumul des exploitations. Deux impor- 
tantes différences peuvent être relevées entre les deux textes. 

Si la composition de la commission est identique (c'est celle de la 
Commission consultative des baux ruraux), la présidence est confée, 
en matière de cumuls, à un magistrat, et dans l'actuel rapport au 
prélet, assisté du président de la chambre d'agriculture, vice-prési- 
dent. Votre ssion a en eflet estimé que la tâche était très 
différente. Les questions juridiques posées l'application des tex- 
tes sur les cumuls nécessitent qu’un magitart mène les débats et 
éciaire la commission de toute sa connaissance des codes. Par contre 
la définition de l’e tation fait appel à des notions Pre mens pe 
sociales, pm. pour lesquelles un magistrat ne 


serait pas forcément 
D'a nl nationale que à la commission de 


; "Assemblée appli 
l'exploitation famBistes dans le texte sur le cumul, les dispositions 





réglant le fonctionnement de la commission consultative des baux 
ruraux. En conséquence, seuls prennent part au vote ks représen- 
tants de la profession, les fonctionnaires n'ayant que voix consulta- 
tive. Votre commission de l’agriculture, au contrarre, et par 34 voix 
contre 11 et 7 abstentions, a accordé, dans l'actuel projet de loi, le 
droit de vote à tous les inembres de cet organisme, professionnels 
et fonctionnaires, 

Ave2, d'adopter cet article votre commission avait successivement 
repoussé : 

ar 23 voix contre 41 et 8 abstentimns, un amendement de 
M. Ranoux tendant à remplacer l'’articie 1881 nouveau du code 
rural par les dispositions suivantes : 

L'exploitation agricole du type familial : st ce'le répondant à l'une 
au moins des deux conditions ci-après : 

Celle dont le revenu cadastral nouveau ne dépasse pes 49.000 F ; 

Celle dont le chef de famille n'utilise que le seul concours des 
rrembres de la famille avec l’aide éventueile d'ung mnoin-d'œuvre 
saisonnière ne dépassant pas 1.200 heures par an; 

Dans les cas où l'exploitation agricole est dirigée par une femme, 
ou dans le cas où le chef de famille est soit un veuf, soit dans l'im- 
possibilité de travailler, le nombre de salariés peut être porté à deux. 

Par 38 voix contre 3 et une absention, un amendement de MM. Rin- 
cent et Trémouilhe tendant à substituer au debut du premier alinéa 
de l'article 488-1 les mots: « chef d'exploitation » aux mots « chef 
de ‘’amille »; 

Par 26 voix contre 11 et 5 abstentions, nn amendement de 
M Ranoux tendant à supprimer dans cet alinéa les mots : « peut faire 
vivre une famille pyasanne » et, en conséquence, à rédiger diflérem- 
ment la fin de cet alinéa; , 

Par 31 voix contre 11, un amendement de M, Fourvel tendant à 
supprimer, dans l’avant-dernier alinéa de l'urlicle 188-1, les mots: 
« el par nature de culture »; 

Par 21 voix contre 19 et 2 abstentions, un amendement de 
M. Soury tendant à ajouter après le douzièfe aljéna de l'article 188-II, 
un nouvel älinéa ainsi conçu : 

« — un délégué de chaque fédération départementale des syndicats 
d'exploitants agricoles. » 

Par 21 voix contre 12 et 10 abstentions, un amendement de 
: 21e Vpabet tendant à ajouter après le même 12° alinéa, l'alinéa 
suivant : 

: L — un représentant de l'association familiale la plus représen- 
ative, » 

Par 24 voix contre 11 et 7 abstentions, un amendement de M Soury 
tendant à ajouter après ce 12° @linéa, les dispositions suivantes : 
« Les représentants des agriculteurs à la commission départementale 
doivent avoir la qualité d'exploitants familiaux telle qu'elle est déti- 
nie à l’article 188-I, » 

Votre commission de l’agriculture, après en avoir ainsi très lon- 
guement délibéré, a adopté successivement : 

ù gr 188-I à la majorité des 31 voix, 11 conwmissaires s'abste- 
nant ; 

L'article 188-II à la majorité de 18 voix, 24 commissaires s'abste- 
nant ; 

L'ensemble de l'article 44, à la majorité de 18 voix, 24 commis- 
saires s’abstenant. 

Ce texte résulte d'un très large compromis et votre rapporteur se 
permet d’insister pour qu'il soit adopté sans modification sensiple, 


Article 45. 
Aide prioritaire à l'exploitation familiale. 


En faveur des exploitations agricoles familiales, l'article 45 prévoit 
des aides techniques et des avantages sociaux et économiques, 
financiers ou fiscaux accordés par priorité auxdites exploitations. 


Votre commission s’est refusée à entrer dans le détail de ces dit- 
férentes mesures et elle a repoussé par 24 voix contre 11 et 7 absten- 
tions un amendement de M. Rufle reprenant les principales dispo- 
sitions de la proposition de loi (n° 5926) de M. Waldeck Rochet et 
ainsi libellé: 

« Rédiger ainsi l’article 45: 


Mesures spéciales d'aide économique et financière 
aux exploitations familiales. 


Les exploitants agricoles répondant aux conditions définies à l’ar- 
ticle 44 bénéficieront d'une réduction spéciale du prix des machines 
agricoles, des tracteurs, de l'outillage et de tous autres moyens 
d'équipement d'intérieur de ferme, des engrais, des produits anti- 
cryptogamiques, 

taux de vw” ge pee être de 20 p. 100 mais ne pourra 
2n aucun cas être inférieur 5 p. 100 du prix des prod ä 
départ de l'usine. , sé pére 

crédits budgétaires votés à ces divers titres seront affectés, 
en priorité exclusive, au financement des mesures d'aide prévues 
au présent article. 

En vue de développer les investissements des exploitations fami- 
liales, le Crédit agricole accordera en priorité les prêts de diverses 
natures prévus par la législation en vigueur aux exploitants fami- 
liaux répondant aux conditions énoncées à l'article 44. 

Le taux de ces prèts pourra être de 1 p. 100 et ne devra, en 
aucun cas, dépasser 3 p. 100. La garantie de l'Etat et du conseil 
énéral sera accordée plein droit aux emprunts contractés par 
es exploitants familiaux lorsque les garanties offertes par ceux-ci 
seront jugées insuffisantes. 

En vue de permettre l'installation dans une exploitation cole 
de jeunes ruraux, les prêts accordés à cet eflet seront exclusive- 
ment réservés aux exploitations répondant à la définition donnée 
à l’article 4. Le taux d'intérêt et les conditions d'attribution sont 
les mêmes que ceux prévus au paragraphe précédent. 
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Mesures spéciales tendant à un écoulement prioritaire 
de la récolte des exploitations familiales à des prix raisonnables, 


Pour les produits bénéficiant d'un prix fixé par le Gouvernement, 
il sera établi des prix diflérentiels permettant d'accorder une boni- 
tication de prix aux exploitants familiaux répondant aux conditions 
définies à l’article #4. Cette bonification sera compensée par la fixa- 
tion de prix plus bas pour :es exploitants employant plus de deux 
uvriers ugricoles en raison, notamment, des rendements obtenus 
jar ces exploitations. 

En cas d'excédent de production pour quelque produit que ce soit, 
la résorplion de ces excédents sera exclusivement assurée par des 
mesures progressives à la eharge des producteurs, de manière à 
permeiire l'ecoutement au prix du marché intérieur de toute Ja 
récolte commercialisée par les exploitants remplissant les conditions 
de l'article %4. 


Mesures pour l’amélicration de la protection sociale en agriculture. 


Les exploitants agricoles DpoQuns aux conditions définies à l’ar- 
ticle 44 et les membres de leur famille, non salariés, seront obli- 
gatoirement affiliés a un régime particulier d'assurances pour les 
risques maternité, chirurgie et les maladies provoquant l'arrêt pro- 
longé de l'activité de l'intéressé. 

Le financement de ce régime particulier d'assurances est assuré 
par une taxe progresive additionnelle à l'impôt. foncier et par des 
cotisations progressives. Les petits exploitants bénéficieront de 
larges exonérations. 

Habitat rural. 


Les subventions, erédits, primes à la construction prévus par la 
législation en vigueur en vue d'améliorer l'habitat rural et la cons- 
truetion de locaux d'habitation seront ättribués en priorité aux 
éxploitatiens familiales définies par la présente loi. Les modalités 
d'attribution et les barèmës seront modifiés et complétés. 

Tout propriétaire bailleur d’un fonds de terre bâti est tenu de 
consacrér un minimum égal à 20 p. #00 du prix du bail à des tra- 
vaux d’améc'ioration ou de construction rendus nécessaires par l’état 
des bâtiments. À défaut d'exécution par le propriétaire, le preneur 
peut être autorisé par le tribunal paritaire des baux ruraux à pren- 
dre l'initiative des travaux et à poursuivre le recouvrement de ieur 
moriant. 

Accession à la propriété. 

Lorsqu'un exploitant agricole désire se rendre acquéreur de terre 
et qu’il ne possède pas une autre exploitation atteignant ou dépas- 
sant les conditions prévues à l’article 44, il bénéficie d'un droit de 
préemption. 

Un prêt sans intérêt, remboursable en trente ans, sera accordé de 
plein droit par le Crédit agricole à tout acquéreur bénéficiant du 
droit de priorité institué au présent article. 

La garantie de l'Etat et du conseil général sera accordée de plein 
droit au bénéficiaire du prêt institué ci-dessus, notamment lorsque 
les garanties offertes par l'intéressé seront jugées insuffisantes. 

Le financement des intérêts des prêts prévus par le présent article 
sera assuré par une taxe additionnelle à l'impôt foncier à la charge 
de: propriétæires des biens fonciers dont le revenu cadastral est 
supérieur à 80.000 F, ainsi que par une majoration des droits de 
mutation des biens fonciers qui seront acquis par des personnes 
étrangères à la profession agricole ow par des exploitants mettant 
en culture des terres dont le revenu cadastral est supérieur à 
80.000 F. » 

Votre commission à en effet estimé qu'il ne lui appartenait pas, 
dans le dispositif du projet de loi que la pratique désigne sous le 
vocable de « loi-cadre », de préciser le détaïi de mesures, certaines 
indispensables. Elle a pensé que e’était au Gouvernement de pré- 
voir, par décret, ces dispositions techniques ou financières et qu'en 
vertu de la procédure de ratification, elle pourrait utilement dis- 
culer lorsqu'elle sera en possession des propositions concrètes du 
Gouvernement. 

Néanmoins, elle a précisé que ces, propositions devaient notam- 
ment prévoir: 

Des honifications de prix: 

L'écouleunent prioritaire des productions, en particulier par les 
conventions de production prévues à l’article 9 ei-dessus; 

L'exonéralion des charges de résorption; 

L'octroi d'avantages financiers en matière de remembrement ; 

L'attribution pnuritaire des suhventions <et des prèts pour l'amé- 
lioration de l’hahitat rural; 

L'attribution prioritaire de la ristourne sur le prx des matériels 
destinés à l'agriculture. 

Elle a indiqué en outre, sur amendement de. M. Charpenüer, 
adopté par 25 voix contre 15 et 2 abstentions, que les décrets pour- 
pe également réserver aux exploitations familiales certaines pro- 

uclions. 

- On peut rappeler, au sujet de cet artiele 45, les mesures préco- 
nisées mar la F. N. S. E. A. en son Xe congrès fédéral, dont certaines 
sont déjà retenues dans l’arluel mepeei: 

« Dans cet esprit, la F. N. $S..E. A.. formule, notamment, les 
demandes suivantes : 

ai Un encouragement particulier (notamment par le canal du 
programme d'aide techyique et financière de productivité) aux pro- 
duct'ons juzées sauhaitables dans lelle. région. (notamment en fone- 
tion de ses vocations naturelles). et, pour telle catégorie d'exploi- 
tetions (notamment en fonction de l'importance et du gré de quali- 
fleation, d'expér'ence et de soin de la main-d'œuvre. requise). 

b) .En matière de reconversion, qu'un effort identique-à celui qui 
ést fait pour l’industrie soit fait. pour. l’agriculture, Cet effort -doit 
pérmèttre aux exploitations ou aux régions handicapées.-économi- 
qduement et techniquement, de. s'équ'per en fonction. des produetions 
comportant des débouchés existants ou ,possibles, en.fonction aussi 





d'activités extraprofessionnelles possibles. 11 doit permettre égal: 
ment l’aménagemeni des régions non exploitées, la migration des 
familles provenant des régions surpeuplées, cette aïde élant appor- 
tée uniquement à des familles françaises. 

c) Une participation, directe ou indirecte, de toutes les productions 
agricoles commercialisées à la résorption des excédents, avec, dan 
la ar et du possible, les adaptations nécessaires à la diversité des 
marchés. 

d) Une généralisation du système des labels d'origine (notam- 
ment en ce qui concerne les fruits et légumes, l’aviculture, etc. 
de façon à éviter une eoncurrence déloyale à l'égard des régions 
qui auront lait l'effort de tirer le meilleur parti possible des res 
sources de leur terroir. 

e) Le recours à des systèmes de « contrats de product'on » garan 
tissant l'écoulement à un prix-plancher »; sous réserve de certaine: 
conditions de qualité, de variété, de présentation, etc., d’un tonnage 
uniforme pour toutes les exploitations, mais fixé à un niveau 
modeste, de telle façon qu'il intéresse de façon effective les explo:- 
tations familiales — qui disposeront ainsi d'une garantie suffisante 
pour pouvoir se spécialiser, engager des capitaux, etc, — alors qu'il 
ne représentera qu'une garante relativement négligeable pour les 
grandes exploitations; ces « contrats de production » pourraient être 
passés, soit par des coopératives bénéficiant d’une garantie spéciale 
des organismes de soutien des marthés, sait directement par des 
sociétés professionnelles d’import-export. 

f) Que les explotations familiales soient associées notamment, 
par la voie de contrats passés à ‘des coopératives, à toutes formules 
tendant à faciliter par la vente à prix réduits d'aliments du bétail, 
et notamment de céréales dénaturées, l’engraissement de certaines 
catégories d'animaux notammenñt, en vue de la vente sur les mar 
chés étrangers. 

#ÿ) Un système de contribution progressive, avec dégrèvement à 
la base, des superficies consacrées à certaines cultures ou produc- 
tions « réservées »; ce système encouragerait un maximum d'ex- 
ploitations familiales à s'y livrer, et découragerait, au contraire, 
les exploitations de type plus ou moins industriel, que l’on peut 
cons'dérer comme non ee 4 ces spécialisations. Cette 
arientaätion de la production par voie indirecté ne devra pas se 
traduire par une réduetion de la production nécessaire aux besoins 
de la consommation intérieure et de l'exportation. 

h\ L'’insttution d’une « carte professionnelle » pour certaines 
catégories spécialisées, et notamment les fruits e{ légumes. 

îi) L'institution d'un système spécial de crédit permettant à des 
exploitations actuellement placées, par définition, en posture d'infé 
riorté, d'obtenir, néanmoins, grâce à des crédits spéciaux et à des 
modalités de garanties particulières, des capitaux supplémentaires 
qui leur sont ndiszensa es pour la-mise en œuvre de leur propre 
sauvegarde, par un eflort imimédiai de. modernisation ». 


Articie 46. 
Aide spéciale pour l'accession à la propriété, 

Votre commission, unanime, a prévu que les décrets détermi- 
neront les môdalités selon lesquettes mne priorité peut être aecor- 
dée à certaines catégories d’agrieulteurs, notamment aux agrieul- 
teurs migrants, pour laccession aux exploitations nouvelles de carac- 


tère familal, provenant en particulier, de la remise en valeur 
de terres ineultes ou abandomées. 


Article 47. 


Fonds de garantie'des emprunts 
effectués par les exploitants familiaux. 


. La sous-commission chargée d’établir une base de discussion 
avait jugé utile, en son article 47, d'étendre aux exploitations fami- 
liales agricoles les règles concernant la constitr"on de sociétés de 
caution mutuelle qui rendent de si grands services dans le domaine 
industriel et commercial. 

Mais votre commission, unanime, a préfémé à cette disposition 
une formule wroposée par M. Gilbert Martin, inspirée par les fonds 
spéciaux créés pour la garantie des prêts aux jeunes ou pour les 
calarnités, qui opt donné jusqu’à présent d’amples satisfaclions. 


Article 38. 
Représentation de l’explottation familiale. 


La défense de l'exploitation familiale agricole suppose non seule- 
ment nne aide matérielle mais également une melleure représen- 
tation au sein des commissions ou comités professionnels où inter- 
prolessionnels prévus par les lois et règlements. 

Aussi voire commission a-t-elle. décidé, à. l'unanimité, que ja 
commission  (épartementale de l'exvloitation familiale y serait 
ee A po un ou plusieurs de ses membres, eux-mêmes exploi- 
ants familiaix. : 


TrinE IV 
DISPOSITIONS SOCIALES 
Article 49. 
Calamités agricoles. 


. Le fléau que constituent les catamités atmosphériques en agricul 
iure est un drame erueial qui assombrit trop fréquemment fn vie 
&iciale paysanne. 

Il était done normal que Ja hi fixant les grands prineipes de la 
solitique ägricole françäise porte obligation pour de Gouvernement 
de prendre toutes mesures et dans le délai de plus brèf pour créer 
une organisation de couverture de.<e risque. 
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Chacun se souvient qu'en 1956, par exempie, les calamités atmos- 
yasrisques ont revêtu une gravité particulière. 

En eflet, après de terrible gel de-eet hiver, qui a causé un ju- 
dive à l'agriculture de plus quatre cents milliards, de nombreux 
srages de grêle et de piwie sont encore venus anéantir dans de 
nombreuses régions le peu des récoltes qui s'étaient sauvées, à tel 
int que dé nombreux exploitants Ont perdu la presque totalité de 
eurs revenus et souvent de leur capital d'exploitation, ce capital 
constitué par une longue vie de labeur et d'efforts soutenus et sur 
equ+i ils comptaient pour assurer la Sécurité de leurs vieux jours 
ov pour mettre en main un instrument de travail à leurs enfants. 

L'agricuiture supporte depuis longtemps la lourde rançon dévas 
latrice que lui impose la nature. 

Pour une résurgence de son économie, il faut d’abord la protéger 
contre les catac!ymes qui détruisent en quelques jours ou quelques 
neures .le salaire des lamilles paysannes pour une ou plusieurs 
arinres. 

Les risques amenant des destructions totales de récoltes sont trop 
tréquents pour continuer à rester dans le cadre des discussions sté- 
riles. 1 faut de toute urgence trouver une formule qui permette aux 
paysans d’avoir au moins de quoi nourrir leurs familles dans les 
circonstances difficiles. 

On discute de ce problème depuis une époque beaucoup trop loin- 
taine. Déjà sous Colbert, on avait essayé de mettre au point un 
système de secours aux terriens sinistrés. 
‘Puis plus tard, Napoélon avait soumis au conseil d'Etat pr 
d'assurance, mais ces initiatives restèrent sans résultat positif. Les 
parlements continuent d’inserire tous les ans des crédits au budget 
du ministère de l’intérieur pour secourir les exploitants agricoles 
sinistrés. 

En 1%%8, la loi des finances en son article #45 décidait la création 
. d'une caisse de réassurance et de’ protection en faveur des victimes 
des calamités agricoles », mais la loi qui devait déterminer les 
ressources et les modalités de fonctionnement de cette caisse ne fut 
arnais votée ! D": 
En 1932, la loi des finances constituait une caisse de solidarité 
pour distribuer des secours aux agriculteurs sinistrés, mais cette 
caisse fut supprimée en 1940. N dr 

En juin 1936, le Gouvernement Léon Blum inscrivait dans la décla- 
ration ministérielle la création d'une caisse nationale d'assurance 
concernant les risques de calamités agricoles. 

Il soumettait par la suite le texte d’un projet de loi à l'étude de 
‘assemblée permanente des présidents de chambre d’agriculture, 
mais ce Gouvernement fut renversé avant que la procédure ne soit 
terminée. 

Plus tard, le Conseil économique, dans sa séance du 17 novembre 
1918, examina diverses propositions de loi tendant à créer une 
caisse nationale des calamités agricoles. | 

En mars 1948 et en septembre 198, deux lois autorisaient le 
ministre des finances à mettre à la disposition de la caisse nationale 
i: crédit agricole des crédits s'élevant à 800 millions pour consentir 
les prêts aux agriculteurs dont le capital d'exploitation et les récoltes 
avaient été détruits par les calamités. $ 

La loi du 8 août 1950, de son côté restant la seule valable, modifiée 
par la loi du 14 septembre 1954, instituant des prêts spéciaux, est 
inefficace pour venir en aide à l'ensemble des exploitants agricoles 
ch cas de sinistre. ù | 

La profession agricole demande le vote d'une loi créant une caisse 
nationale d'assurance obligatoire s'étendant à tout le territoire et à 
toutes les cultures, dont le financement devrait être assuré pour 
partie par une taxe sur tous les produits agricoles importés sur le 
terriloire national -avec une participation des assujettis. 

C'est pourquoi, dans son article 46, le projet de loi prévoit la créa- 
tin d’une caisse de solidarité dont le Gouvernement devra dans le 
délai d'un an à dater de la promulgation du présent projet de loi 
élablir les resseurces et les conditions d'indemnisation. 


: 
’ 


Article 50. 
Assurances sociales des exploitants. 


Une des plus graves lacunes de l'actuelle législation des professions 
agricoles est, assurément, de ne.point garantir, contre les risques 

maladies », le travailleurs qui n’est pas salarié. 2 F 

Or, c’est une des questions qui tiennent le plus à cœur aux exploi- 
tants agricoles. 

En ce qui concerne les salariés agricoles, ils bénéficient, présen- 
tement, d’un régime d'assurance maladie à peu près semblable au 
régime général de la sécurité sociale, encore que pour diverses 
raisons qu'il serait trop long d'analyser ici, en particulier par suite 
de la différence. de salaires entre les salariés du régime général 
el les salariés du secteur agricole, les prestations des i- 
coies sont nettement inférieures aux prestations servies aux salariés 
du régime général, ainsi, d'ailleurs, que les aonditions d'ouverture 
des droits aux prestations. 

Quoi qu’il en soit, ces réserves mises à part, le régime d'assurances 
ie — agricoles est actuellement sensiblement aligné sur le régime 
général. 

Mais là, surtout, où l’agriculture est particulièrement défavorisée 
+n la matière, c’est que les exploitants agricoles, eux-mêmes, ne dis- 
posent actuellement d'aucun régime ‘valable de protection en 
Matière de maladie. 

Jusqu'ici le législateur a laissé ce soin.à l'assurance facultative. 
La modicité des ressources des organismes facultatifs, la liberté 
d'adhésion, qui a pour effet de drainer surtout les mauvais risques, 
° opposent à l'octroi de garanties sérieuses. 

Cependant, un progrès important à été réalisé dans certains dépar- 
tements la mise en place de caisses facultatives dites « gros 
risques », caisses mutuelles : qui apportent aux exploi- 


agricotes 
tants des garanties plus substantielles bien que limitées. Encore 





qu'elles marquent un progrès, ces institutions nouvelles ne sau- 
raient répondre pleinement aux aspirations des “agriculteurs, car 
elles présentent toutes les faiblesses "de ‘fonctionnement inhérentes 
au libre choix incompatible avec un financement suffisant et des 
garanties incomplètes, notamment en la ferme de franchise de ris- 
ques, trop importantes. 

Dans un rapport sur cette question, M. Mattei écrit : 

« On ne peut conceVoir une solution dans ce cadre que sur le 
plan national par des dispositions réglementaires qui inslituent un 
véritable régime obligataire à l'usage des non-salariés, 

« Sans doute, il en résulterait des charges que peut-être la pro- 
fession serait amenée à + ae au moins partiellement, mais là, 
encore, nous reposons tout le problème du financement des charges 
sociales de l'agriculture, 

« Je sais, el je le répète, qu'une telle mesure entraînerait pour 
l'exploitation des charges nouvelles auxquelles elle ne serait peut- 
ôtre pas en mesure de faire lace; mais je dis qu’au point où nous 
en sommes, dans ce pays, nous ne pouvons plus nous contenter 
dorénavant d'apporter des améliorations partielles à des institutions 
existantes, apporter des modifications fragmentaires à des régimes 
existants; je crois que sur le plan du financement, en particulier, 
c'est l’ensemble du problème qui doit être repensé, et je crois que 
ce n'est que dans le cadre d’une prise de conscience des nécessités 
économiques de l’agriculture, ce n'est que dans le cadre d’une prise 
de conscience des besoins généraux de la nation, en matière sociale, 
que nous pourrons pratiquer une réalisation solide et sûre des 
institutions de protection sociale en agriculture » 

Certes, on ne peut pas faire du social et de l'humain si on ne 
s appuie pas sur une politique economique solide, mais on ne peut 
pas non plus élaborer les plans d'une politique de rénovation agri- 
cole si, à la base, on ne prose pas le paysan et si on ne met 
pas le monde rural en état de'fonctionner. 

Un régime correct et juste de prestations sociales à l'exploitant 
agricole ne peut pas être différé pour des considérations financières 
qui doivent être résolues dans leur ensembie et pour l'ensemble 
de la nation. 

C'est pourquoi dans son article 50 le projet de loi fixe au Gouver- 
nement un délai d'un an pour #nstaurer un régime d'assurances 
suciales des exploitants, en fixer les conditions d'application et le 
mode de financement. 


TIRE -V 
CONDITIONS... D'APPLICATION 
Articles 51 et 52. 
Application de la loi dans les départements d'outre-mer et en Algérie. 


li est bien évident que la situation spéciale de ces territoires néces- 
site l'adaptation de certaines des dispositions de la présente loi 
avant teur application. 


Arlicle 53. 
Procédure de ratification. 


Les dispositions de l’article 53-sont essentielles. 

Elles prévoient que tous ‘les ‘déerets pris en application de la 
présente loi qui modifleront ou abrogerent des dispositions légis- 
latives en vigueur ou des dispositions du régime fiscal ou qui por- 
teront atteinte à ia propriété privée, devront être pris dans un 
Gélai d’un an en conseil des mimistres après avis du conseil d'Etat. 

Par ailleurs, ces décrets ne seront exécutoires qu'après ratification 
par les commissions compétentes ‘du Parlement. En eflet, dans un 
souci de ne pas abandonner les prérogatives essentielles du Parle- 
ment et pour contrôler jies décisions que le Gouvernement prendra 
en application de cette loi, # a paru indispensable que rien ne 
soit entrepris sans i’accord formel des commissions intéressées. 

Votre commission ne se dissinmule en aucune façon les difficultés 
que suscitera cet article, mais votre rapporteur estime quë de 
toutes les formules proposées pour la procédure de ratification du 
décret pris en vertu de lois cadres, c’est la ratification par les 
commissions compétentes qui présente le plus d'avantage. 

Le système appliqué pour la loi-câdre outre-mer et récemment 
pour la loi-eadre construction, ratffication par le Partement, a le 
ros ineonvénient de charger encore un peu plus l’ordre du jour 
des séances publiques. Quand on connaîl les difficultés que ren- 
contrent les différentes commissions pour faire inscrire des rap- 
ports à cet ordre du jour, on ne peut accepter une telle procédure 
de rafification r la totalité de ees décrets. 

Il est done bien préférable, à notre avis, de ne faire appel à 
l'assemblée plénière qu'en cas de désaccord entre Gouvernement 
et commission. C'est ce qu'a prévu le décret organique sur la pré- 
sentation dun budget, Maïs ce décret présente des dispositions p 
complexes, à notre avis, notamment en ce qui concerne les délais 
de lecture de chaque commission. 

Aussi votre commission de ue ed propose-tæille un système 
au demeurant assez simple: ratffication par les commissions coni- 
pétentes selon les délais de lecture prévus par l'article 20 de Ja 
Constitution pour ja mg d'u et dans un délai global 
de six mois, En cas de désaccord entre commissions et Gouvérne- 
ment, le Parlement tranchera.en toute souveraineté. 

Il appartiendra à la commission du süftrage universel et du règle- 
ment de dire si ce système sauvegarde, comme pense votre com- 
mission de l'agriculture, les droits du Parlement. 

Quoi qu’'ii en soit, votre commission estime qu'il y a lieu à 
ratification : 

Par Ja commission de l'agriculture, "pour les atticles : 

11.— Normalisation ‘des ‘produits, organisatton des mrarchés de 


gros. 
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31, — Groupements pour le reboisement et da gestion forestière. 
32. = Sylidicals mixtes. 
33. — Libre écoulement des eaux et irrigation. 
26. — Associations syndicales. 
40. — Priorité de l'exploitation familiale pour les mesures prises 
en faveur de l'habitat rural. 

11. — Alimentation en eau potable. 

52. — Subventions d'habitat rural aux artisans ruraux. 

16, — Aide spéciale pour l'accession à la propriété. 

Par la commission de l'agriculture, après consultation de la com- 
mission de la justice, pour les articles: 

25, — Mise en valeur des terres abandonnées (sauf le dernier 
alinéa concernant des dispositions fiscales). 
26. — Dévolution successoraie des exploitations agricoles. 





34, — Réforme du régime des eaux pour une meilleure utili- 
sation. 

37. — Remembrerrent, : ; 

38, — Regroupement et rememibrement dans certaines régions. 


Par la commission de l’agriculture, après consullation de la com- 
mission des finances, pour les articles: 


10, — Statistiques agricoles. 

15. — Fonds national de vulgarisation. 

19. — Aide priorilaire à l'exploitation familiale. 

57. — Fonds de garantie des emprunts effectués par les exploi- 


tants familiaux. 
Par la commission de l'agriculture, après consultation de la com- 
mission de l'intérieur, pour l'article 39: voirie agricole. 
Par la commission des finances après consultation de la commis- 
sion de l'agriculture, pour les articles: 


25. — Dernier alinéa: dispositions fiscales en faveur de la remise 
en valeur des terres incuites ou abandonnées. 
27. — Droits de succession sur la forêt privée. 


En conclusion, votre commission de l'agriculture tient beaucoup 
à ces diverses dispositions et l’on peut dire que, sur bien des points, 
c'est la perspective de cette procédure de ratification qui a permis 
l'adoption de certains articles. 


Article 54. 
Règlement d'administration publique. 


Certains articles nécessitent un texte d'application. Ce sont les 
articles : 


6. — Prix annuels d'orientation, indexation. 

7. — Prix fixe el prix de référence. 

68. — Garantie d'écoulement et actions des organismes d'inter- 
vention. 

9. — Conventions de production. 

19, — Aide financière aux activilés privées de vulgarisation. 

22, — Centres agricoles de progrès technique, organisation. 

23, — Centres agricoles de progrès technique, financement. 

2%. — Centres agricoles de progrès technique, transformation des 
centres existants. 

28. — Conseils supérieurs et départementaux de la propriété fores- 

tière non soumise au régime forestier; 
29 el 40. — Réglementation des coupes forestières ; 
#8. — Représentation de l’exploitation familiale ; 


91. — Appiication dans les départements d'outre-mer; 
02, — Application en Algérie. 


Dispositions rejetées par la commission. 

Pour être complet et par souci d'objectivité, votre rapporteur tient 
à signaler que la commission de l’agriculture a rejeté certaines 
dispositions prévues par la sous-commission et qui se trouvaient 
dans le projet de loi (n° 472) ou dans diverses propositions de Jai. 


Revision des prix d'objectif. 


Texte de l'article: 

« Une procédure de revision des objectifs de production et du 
système des prix d'objectifs pe être engagée par décret pris sur 
demande de la commission de la production agricole du commis- 
sariat général au plan et du comité de gestion du fonds de garantie 
mutuelle si l’évolution escomptée est remise en cause à la suite 
de facteurs ou d'événements imprévus ». 

Décision de la commtfssion : 

Votre commission de l’agriculture, estimant que cet article pré- 
sentait de gros inconvénients, a rejeté cet article à l’unanimité. 

En effet, la revision des objectifs de production et du système 
des prix d'objectifs, dès lors qu’elle est rendne possible à n’im- 
porte quel moment, pour n'importe quel gouvernement, peut ‘être 
très dangereuse, car elle revient à donner à un gouvernement la 
possibilité de remettre en cause tout le système pour des raisons 
qui peuvent très bien ne pas relever de l'économie agricole, 

Le fait que cette procédure de revision aurait été introduite sur 
demande de la commission agricole dun plan et du comité de ges- 
tion n'est pas apparu comme une garantie suffisante. 


. 


Réforme des conditions d'attribution 
et des barèmes des subventions pour l'habitat rural. 


Texte de l’article : 

« Le Gouvernement est autorisé à modifier entièrement et à com- 
pléter par décret les conditions d'attribution et les barèmes des 
nee prévues aux articles 180, 183, 184 et 187 du code 
rural », 
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Exposé des motifs: 

Le troisième plan de modernisation et G’équipement a prévu une 
orientation nouvelle de l'habitat rural en insistant plus ialement 
sur les conditions et les taux d'octroi de subvention, 

Il apparaît en effet désirable que le Gouvernement puisse fixer 
rar décret — tout comme à les autres travaux d'équipement 
rural — ies modaiités d'attribution et des taux de subvention en 
matière d'habitat rural. Cette nouvelle mesure est d'ailleurs rendue 
nécessaire par l'institution des primes à la construction et spéciale 
nent par l'existence des primes à l'amélioration de l'habitat rural: 
cette dernière catégorie d'aide financière s'appliquant exclusivement 
aux travaux concernant je logement. Si, pour l'agricuiteur, loge. 
ment et bâtiments d'exploitation forment généralement un tout 
il n'en est pas moins nécessaire de pouvoir adapter, selon le ca: 
le montant des subventions accordées au titre de l'habitat rural. ‘ 

Décision de la commission : 

Votre counmission s’est refusée ‘à laisser le Gouvernement modifier 
par décret ces articles du code rural, estimant qu'une telle habiii- 
tation pourrait faire craindre une modification dans le sens de là 
baisse de ces subventions déjà trop insuffisantes, 


Affectation d'une part des fermages à la restauration 
de l'habitat rural. 


Texte de l’article : 

« Tout propriétaire bailleur d’un fonds. de terre bâti est tenu de 
consacrer un minimum égal à 20 p. 100 du prix du bail à des 
travaux d'amélioration ou de construction rendus nécessaires par 
l'état des bâtiments. 

« A défaut d'exécution par le propriétaire, le preneur peut être 
autorisé par le tribunal paritaire des baux ruraux à prendre l'ini- 
Des des travaux et à poursuivre le recouvrement de leur mon- 
ant ». 

Décision de la commission : 

La sous-commission avait adopté cet article à la demande de nos 
collègues communistes, mais ja commission, rappelant que des dis 
positions semblables existaient dans le code rural (art. 802 à &w; 
a rejeté cet article par 17 voix contre 17. 


Servitudes de passage pour les canalisations. 


Fexte de j’article : 

« Le Gouvernement est autorisé à prendre par décret les dispost- 
bons permettant la création de servitudes de passage pour les cana- 
lisations publiques d’eau potable et d'eaux usées. Les articles 135 
et 138 du code rural sont applicables à ces servitudes ». 

Exposé des motifs : 

Dans l'état actuel de la législation, les collectivités ne peuvent 


-Obtenir le droit de passage des canalisations souterraines d’eau 


qu'à titre amiable ou bien en procédant à l’expropriation de la 
bande de terrain correspondante. 

Cette dernière opération crée une gêne réelle, aussi bien pour le 
propriétaire du terrain que pour la collectivité, qui n’a pas besoin, 
dans la grande majorité des cas, d’un droit aussi étendu pour l'im- 
plantation de conduites souterraines qui ne font pas obstacle à une 
utilisation anormale du sol et sur lesquelles les interventions ulté- 
rieures sont très limitées. 

L'institution, en faveur des collectivités publiques, d’une servitude 
de passage analogue à celle qui a été instituée par l’article 123 du 
code rural en faveur des propriétaires, apporterait une simplification 
judicieuse ; aussi l’article 37 de la loi prévoit-il que le Gouvernemeit 
pourra prendre toutes mesures utiles à cet effet. 

Décision de la commission : 

Votre commission a rejeté cet article par 241 voix contre 18 et 
3 abstentions. ' 


Machinisme agricole. 


Texte de l'article : 

« Le Gouvernement est autorisé à grganiser par décret le contrôle 
des caractéristiques et des rendements des machines agricoles annon- 
cés par les constructeurs, vendeurs et importateurs de ces matériels. 

« Sans préjudice de l'application des dispositions de la loi du 
ler août 19% sur la répression des fraudes, toute tromperie par asser- 
tion qu mention inexacte, par quelque mode de publicité que ce soit, 
destinée à entraîner l'achat de ces matériels, est punie d’une amende 
de 6.000 à 36.00 francs. La publication de la décision dans cinq jour- 
naux que le tribunal désigne peut, en outre, être ordonnée aux frais 
du condamné ». 

Æxposé des motifs: 

Les caractéristiques et les rendements énoncés par les construc- 
teurs de matériels agricoles ne sont l’objet d'aucune vérification sys- 
tématique et lementaire, En raison de la multiplication des 
modèles et des types, il n’est pas possible de juger a priori de la 
véracité des déclarations faites par les constructeurs. Par ailleurs, 
le rôle économique joué par la machine en agriculture a pris désor- 
mais une telle ampleur qu'il serait grave de laisser au hasard les 
garanties données par les constructeurs. 

Le présent article a précisément pour but de prévoir les mesures 
propres à la vérification des caractéristiques et des rendements décla- 
rés par les constructeurs de matériels agricoles. 

ision de la commission : 

La commission a repoussé cet article par 21 voix contre 49 et 

2 abstentions. 


Abattoirs publics et privés. 


Texte de l’article: 

« Le Gouvernement est autorisé à modifier et à compléter par 
ur les dispositions législatives relatives aux abattoirs publies et 
privés. 
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1! définit à cet eflet un statut de ces établissements et précise 
nuarnment la nature juridique des maîtres d'œuvre, les modalités 
de tinancement et de gestion, la simplification du régime de percep- 
jun des taxes et redevances diverses, les conditions d'hygiène indis- 
vusables à la préparation, au traitement, au stockage el au trans- 
lurt des viandes, abats ou issues, l’harmonisatien de l’organisation 
:: du fonctionnement des services d'inspection sanitaire ». 

Hicision de la commission : K 

Votre commission unanime a estime que ces dispositions présen- 
aient un grand intérêt, mais qu’elles devaient faire l’objet d’une 
étude plus appronfondie dans un texte spécial. 


Commission nationale de l'exploitation familiale. 


Texte de l’article : 

IL est institué, auprès du ministre de l’agriculture, une commis- 
sion nationale de l'exploitation familiale, dont la composition et les 
attributions sont fixées par décret en conseil d'Etat. » ° 

Exposé des motifs : 22: 

La CORRE de la commission nationale de l'exploitation fami- 
liale est dxée par décret. Outre les représentants des commissions 
départementales, cette commission comprendra des représentants 
professionnels et les directeurs et chefs de service intéressés du 
ministère de l'agriculture. 

La commission pationale de l'exploitation familiale agricole insti- 
tuée au ministère de l’agriculture à pour objet d'étudiez et de fixer 
la GRO générale susceptible d'intervenir cans les dépar- 
tements. 

En outre, elle aura à se | ndgare sur des cas litigieux qui lui 
seront soumis par les préfets, après consultation des commissions 
départementales. Sur avis de la commission nationale, le ministre 
de l'agriculture ‘ærbitrera les cas litigieux. 

Décision de Ja commission : 

La sous-commission, chargée d'établir un texte servant de base à la 
disvussion, a disjoint cet article, estimant que la définition de l’ex- 
ploitation familiale devait faire l’objet de la plus large décentrali- 
sa{101. 


Enseignement agricole. 


fexte de l'amendement de M. W. Rochet : 

Hans un délai d’un an, à dater de la promulgation de Ja pré- 
seite loi, il sera institué un enseignement postscolaire et de la for- 
mation professionnelle agricole. Des centres placés sous la respon- 
sahilité du ministère de l'éducation nationale seront créés dans 
chaque commune ou groupe de communes. IIS auront pour objet de 
donner aux jeunes gens et jeunes filles un enseignement général 
el des connaissänces techniques et pratiques nécessaires à leur 
lualitication professionnelle, Cet enseignement est laïc et gratuit. 
La fréquentation régulière des cours, dans le cadre des règlements 
en vigueur, proroge le droit aux prestations familiales jusqu’à l’âge 
le dix-sept ans ». F 

Névision de la commission : 

Pour les raisons indiquées lors de l'examen de l’article 4, Ja 
nmission a rejeté cet amendement par 24 voix contre 13 et 
* abstentions, 11 faut remarquer également que la sous-commission 
chargée d'établir un premier texte n'avait pas cru devoir retenir les 
articles contenus dans la proposition de loi de M. Houdet (art. 33 
‘ 12 de la proposition de lai, ne £, session 1957-1958). 


Conclusion. 


(« projet de loi constitue un tout qui répond à la fois aux aspi- 
ratons du monde rural et aux nécessités économiques de l'heure. 

hisjoindre certaines dispositions, c'est en réduire les eflets au-delà 
mn des réductions ou des dispositions qui pourraient être envi- 
Sustves. 

Une politique agricole cohérente ne peut se limiter en effet à 
résoudre les problèmes économiques, mais également à mettre en 
plate un certain nombre de réformes ou d'innovations pres à 
ivoriser le progrès technique et social sous toutes ses formes. 

est pourquoi nous vous proposons, au nom de votre commission 
le bien vouloir adopter le projet de loi suivant : 


PROJET DE LOI 
fixant les principes de la politique agricole. 


Art er, — L'agriculture participe au développement de l'écono- 
mie trançaise ; elle assure à.la çgopulation le meilleur approvision- 
Lernent possible en denrées alimentaires et à l’industrie la fourni- 
ture des matières premières pouvant être produites sur le sol 
Méträpolitain; elle participe au commerce extérieur du pays. 

umple tenu des conditions économiques et sociales srleuhives 
de l'activité agricole, elle dispose des moyens indispensables pour 
accomplir sa mission dans le cadre d’une politique agricole nie 
Par la présente loi et pour sauvegarder l'exploitation familiale. 

elle polilique a pour but: 

a) D'assurer un niveau de vie équitable à la population agricole, 
holamment par le relèvement du revenu de ceux qui travaillent 
‘‘tuellement dans l’agriculture ; 

_b) De donner aux iculteurs, exçloitants ou salariés, une situa- 
lon et un régime sociaux comparables à ceux des autres groupes 
professionnels ; 

. ©) D’actroitre la productivité de l’agriculture en généralisant 
l'enseignement agricole, en développant et vulgarisant le æ 
e“hnique, en assurant le développement rationnel de la À: uction 
en fonction des besoins intérieurs et des débouchés extérieurs ainsi 
‘tu un emploi optimum des facteurs de production, notamment de 
à main-d'œuvre ; 
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4) D’assurer la conservation et l'amélioration du patrimoine fon- 
cier, qui constitue l'infrastructure de la vie rurale. 

Les plans de modernisation et d'équipement devront tenir compte 
de ces principes et des dispositions de la présente loi. 


Tourne er 


De l'application du Plan. 


Cuapirre Er, — Des programmes nationaux 
et régionaux de production. 


Art. 2. — Le Gouvernement doit procéder à l'élaboration d'un 
plan de production couvrant plusieurs campagnes, définissant l’orien- 
tation souhaitable de cette production, plan qu'il doit soumettre 
obligatoirement, avant l'expiration du plan précédent, à l'approba- 
tion du Parlement. 

Avant le {+ octobre de chaque année, le Gouvernement procède 
par d'cret, sur rapport présenté au Parlement par le ministre chargé 
de l'agriculture et après consultation de la commission de la pro- 
duetion agricole du commissariat général au plan, à la fixation, 
pour l’année suivante, des programmes nationaux de produetjon et 
des mesures nécessaires à leur application, en vue de la réalisation 
des objectifs du plan pluriannuel. 

Art. 3. — Le programme national annuel de production doit tenir 
comple des possibilités régionales résultant des programmes d'action 

sgionale prévus rar le décret ne 55-873 du 30 juin 1955. 

Art. 4. — Le financement des opérations nécessaires à la réali- 
sation du plan pluriannuel fait l’objet d’un engagement global de 
crédits répartis sur l'ensemble de la période couverte par ce plan 
el, le cas échéant, de enédits supplémentaires en cours d'exécution. 

Ce financement devra tenir compte, par priorité, des programmes 
d'action des régions déshéritées ou ‘ous-développées, lesquelles 
seront déterminées yar décret. 

La loi-programme budgétaire devra être déposée sur le bureau de 
l'Assemblée nationale après avis de la commission de la production 
agricole du commissariat général au plan et en même lemps que 
le projet de plan. 


Casermme I. — Des prix des produits agricoles 

art. 5. — Pour la période d'exécution de chaque plan des prix 
dits « d'objectifs de production» sont fixés par décrel: après avis 
de la commission de la production agricole du commissariat général 
au plan, du comité de gestion du fonds de garantie mutuelle et 
d'orientation de la production agricole et après consultation des 
commissions de l'agriculture du Parlement. 

Les prix d'objectifs doivent permettre, par leur application pendant 
la période d'exécution de chaque plan, d'atteindre le plan de 
production prévu à l’article 2 ci-dessus. 

ces prix d'objectifs sont réévalués chaque année en fonction de 
la variaWon. des indices pondérés tels qu'ils sont prévus à l'article 
6 :l-dessous 

Art. 6. — Avant le 1er octobre de chaque année, sur proposition 
du comité de gestion du fonds de garantie mutuelle et d'orientation 
de la production agricole et après avis du comité national des 
prix, le Gouvernement fixe, dans les conditions prévues aux articles 
ci-dessous, par un décret unique, l’ensemble des prix annuels 
d'orlentation pour la campagne à venir. 

Les prix annuels se rapprocheront des prix d'objectifs corres- 
pondants, par paliers qui seront déterminés au début de chaque 
lan. 

, Les prix annuels sont établis en fonction des prix d'objectifs et 
liés aux variations des trois indices suivants, pondérés respec- 
tivement à ralson de 40 p. 100, 40 9. 100 et 20 p. 100: 

Indice des prix des produits industriels nécessaires à l’agriculture ; 

Indice du coût de la vie en province (partie non alimentaire 

Indice des salaires agricoles. 

Ce même décret fixe les conditions dans lesquelles des correctifs 
peuvent intervenir en cours de campagne pour tenir compte, d'une 
part, de l’évolution des indices visés ci-dessus et, d'autre part, dans 
une proportion de 5 p. 100 en plus ou en moins, de l'importance 
de la récolte. 

Art. 7. — Les wrix annuels s'appliquent aux produits dont la liste 
est établie par le décret prévu à l'article 5. 

Le décret fixant les prix annuels répartit les produits en deux 
Catégories : 

jo Ceux pour lesquels il est établi un prix fixe ; 

2 Ceux pour lesquels le prix annuel est un prix d'intervention 
moyen qui sert de base à la fixation de prix minimum et maximum 
d'intervention. 

Art. 8. — Les produits pour lesquels il est établi un prix fixe 
bénéficient d’une garantie d'écoulement; la garantie d'écoulement 
h ce prix fixe ne s'applique qu'aux quantités déterminées chaque 
année par décret, compte tenu du programme national de production. 

Pour les excédents, les charges de résorption seront établies 
suivant une formule progressive, de telle sorte qu'en soient exonérés 
les exploitants familiaux définis à l'article 188-1 du code rural. 

Pour les autres produits, lorsque les prix réels, constatés dans 
des conditions qui seront fixées par décrets, sont inférieurs au prix 
minimum ou supérieurs au prix maximum, les organismes d’inter- 
ventions prévues au décret n° 53-974 du 30 septembre 1953 agissent 
sur les marchés nationaux et régionaux dans les conditions fixées 
par les conventions passées par l'Etat avec ces organismes. 

Art. 9. — Des conventions de production peuvent être conclues 
pour certains produits, notamment pour des produits qui ne figurent 
pas au décret prévu à l'article 5; des garanties de prix et d'écoule- 
ment peuvent être assurées à ces produits, dans la mesure où fs 
répondent aux normes de qualité et de présentation prévues par 
les conventions de production. 
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sement de toutes statistiques nécessairés à l’organisation des pro- 
luctions agricoles, Elles seront dotées, à cet effet, des pouvoirs et 
des mnovens nécessaires, 

En aucun cas il ne pourra étre transmis de renseignements concer- 
nant les exploitations ‘prises individuetlemet. 

Art. 11. -- Le Gouvernement est autorisé à prendre, par décret, 
après avis du commissariat général au plan, toutes les mesures 
uécessaires pour assurer la normalisation des produits agricoles 
conunercialises, 

| peut, dans les mièimes conditions, prendre toules les mesures 
uévcessaires à aider à l'implantation matérielle des marchés en gros. 
Il peut, de méèime, prendre toutes mesures nécessaires pour dévelop- 
per l'information coniierchrhe -et autoriser la vente aux enchères 
des produils el denrées &tmentaires. 

Art. 12, — L'article 10 du décret n° 53-971 du 30 seplernbre 1955, 
inodifié et complété par le décret ne 55-573 du 20 mai Mw, esl 
abrogé el remplacé par les dispositions suivantes: 

del. do, Il esi institué, sous la forme d'un compte spécial 
de commerce géré par le ministre chargé de l'agricullure, assisté 
d'un comilé de geslion permanent, un fonds de garantie mutuelle 
el d'orentadion de la production agricuie. 

“u Le commilé de gestion du fonds est chargé de : 

jo Coordonner l'action des organismes d'intervention spécialisés 
par produit où secteur de produetion: à cel effel: 

« examine les programmes d'action et les rapports annuels 
d'activilé que ces organismes fui soumettent; 

IH donne son avis sur Poetroi des crédits budgélaires sollicités 
par les fonds priuaires, et, d'une manière générale, sur l’ensemble 
de leur financement: 

« 20 Présenter au ministre chargé de l'agriculture: 

Un rapport général anrmetl <ur l'orientation de lagricuiture, qui 
doit être annexé au rapport prévu à l’article 2 de la loi (présente loi) ; 

Un compte rendu d'activité annuel avec un bilan financier qui 
doit être annexé au rapport prévu par le décret n° 56-1049 du $ décem- 
bre 1956: 

Toutes propositions concernant organisation des marchés agri- 
Ces, 

« ae Examiner les avis des comités nationaux interpro'essionnels ; 

« 49 Donner son avis sur la fixation des prix annuels d'erientation 
prévus à Particke 6 de la loi du... présente :oj) el sur les conditions 
de leur application; en cas de désaccord avec le Gouvernement, la 
décision fétinitive ne pourra intervenir qu'après une deuxième déli- 
bération du comité de gestion dans un délai maximum de huit jours; 

« 0 Faire, pour les secteurs de production où il n'existe pas d’orga- 
nismes d'interventions spécialisés, toutes propositions concernant les 
interventions du fonds, » 

Art. 13. — L'article 12 du décret no 53-974 du 20 septembre 19%, 
modifié par le décret n° 55-573 du 20 mai 1%55 esf modMé comme 
suit: 


« Art, 12, — Le fonds est alimenté par: 

«to Le produit de la taxe spéciale prévue à Particle 435 ci-dessous ; 

2» Une participalion financière de l'Elat au moins égale au mon- 
tant du produit de la taxe mentionnée au 1°; 

3e Le produit d'un prélèvement de 2 p, 106 sur la totalité des 
ressources d'origine fiscale ou parafiscale affectées aux fonds ou aux 
organisines d'intervention spécialisés par produit on secteur de pro- 
duclion et dont la liste <era étaltie par arrêté conjoint du ministre 
chargé des finanres et des affaires économiques, et du ministre 
chargé de lPagrieulture: ce prélèvement sera effectué, soit par ins- 
criplion directe dans les documents budgétaires, suit dans la réparti- 
tion du montant des taxes affectées, soit en ce qui concerne les autres 
loves de financement, directement dans les écritures des différents 
fonds où organistes visés ci-dessus: dans le Cas des organismes 
d'intervention compétents pour traiter à la fois des produils origi- 
naires de la métropole el des produits originagres des autres terri- 
toires de la zone franc, les modätités de perception et de répartition 
de ve prélèvement seront déterminées par décision conjointe . du 
ministre chargé des tlinances et des aflaires économiques, du ministre 
chargé de l'agricufture, el du ou des ministres participant à la ges- 
tion de ces organismes d'intervention : 

io Des prélèvements décidés par le ministre de l’agricuhture et 
le ministre des finances et des affaires économiques : 

sur les bénéfices de chaque -organisine d'intervention spécialisés 
par produit où secteur de produclion, provenant des opérations réa- 
Hisées par son intermédiaire el dans la limite de la moitié de leur 
iontant ; 

« En l'absence Forganisme d'intervention spécialisé par produit ou 
swcleur de production, sur les bénéfives sésullant des opérations réa- 
lisies par Jes sociétés tilulaires de conventions-dans les conditions 
prévues au décrel.ne 33-433 du 0 septembre 1953: 

« 20 L'emvaissement d'une part des reliquats constatés en fin de 
cainpagne dans les écritures des fonds primaires; cette part, ainsi 
que les conditions de son affectation au fonds de garantie mutuelle 
seront déterminées annuellement par décret, pour chaque fonds pri- 
Hiaire ; 

60 Le prélèvement sur les soldes bénéficiaires des. géréquations 
effectuées sur les importations de produits agricoles : le montant de 
ce prélèvement sera déterminé ammuellement par déerét: 

« 7° Le remboursement des axanees el prèls qu'il a consentis ; 

« So Toutes autres ressources affectées par la loi. 

“La loi sur les comples spéciaux du Trésor fivera chaque année 
les “ondilions d'équilibre du fonds ét, le cas échéant, Vimportanre 
du découvert que le fonds peut présenter, » 





de mettre à la disposition des agriculteurs une assistance techniqu: 
pour leur perinellre d'atteindre rapidement les objectifs fixés par 
l'article fer de la présente loi. Elle est assurée, sous l'autorité du 
ministre chargé de l'agriculture, par ses serviées et elablissements 
publics el, sous sun contrôie, par des collectivités publiques, les orga 
hisations professionnelles et tous groupements où personnes privées, 

Art. 15 .— est créé, sous la forme d'un comple spécial du Trésor, 
un fonds national de la vulgarisation agricole géré par le ministre 
chargé de l'agriculture, assisté par le conmgeil national de la vulgari- 
salion agrivole prévu à Particle 16 ci-dessous. 

Le fonds national de la vulgarisation agricole est financé au moyen: 

be dotations budgétaires au moins égales au produit des taxes pré- 
vues à l'alinéa suivant; 

bu produit des taxes affectées par la loi à des actions de vulgari- 
satioñ, notamment celles actuellement pérçues au titre du fands 
nahonal de progrès agricole ; 

pe subventions diverses d'origine publique ou privée, 

Les conditions et modalités d'affectation de crédits et subven- 
tions destinés au financement des actions de vulgarisation publique 
ou professionnelle feront l’objet d'un décret en conseil d'Etat pris, 
aprés consullation du conseil national de la vulgarisation agricole, 
par Le ministre chargé des finances et des affaires économiques et 
par le ministre chargé de l'agriculture. 

Art. 16. — Il est créé auprès du miniStre chargé de l’agriculture 
un conseil national de la vulgarisation agricole qui à. pour rñission : 

lo D'étudier et de soumettre à l’approbalion du minisire un pro- 
ocramine général de vulgarisation ; 

2 De lui proposer toutes mesures tendant à coordonner l'action 
des services et établissements publics et l'ensemble des initiatives 
privées dans le domaine de la vulgarisation agricole ; 

3° De lui donner son avis en Ce qui concerne des problèmes et 
les malières sur lesquels devraient principalement porter les recher- 
ches de technique appliquée; 

;° De présenter annuellement un rapport sur les résultats 6btenus 
dans le domaine de la vulgarisation ; 

»e De donner son avis sur les méthodes de recrutement, de for- 
mation, de documentation et de perfectionnement des vulgarisi- 
tours, 

Les membres du conseil national de la vulgarisation agricole sont 
nommés par arrêté du ministre chargé de l'agricullure, La moilk 
de ses membres sont désignés sur proposilion des chambres d'agri- 
culture el des organisations professionnelles "agricoles. 

Le eonseil national de la vulgarisalion agricole est présidé par 
te ministre chargé de l’agriculture; le vice-président est proposé par 
les représentants professionnels agricoles. 

Art. 17 — Dans chaque département il est institué un comile 
départemental de la vulgarisation agricole présidé par le prélet el 
dont Le vice-président est le président de la «“hambre d'agriculture 
départementale, Ce comité est chargé de l'étude, de la coordination, 
dé la mise au point du programme départemental de vulgarisation 
et de la publication des résultats annuels. 

Les membres du comité départemental sant nommés dans les 
mèmes conditions que celles prévues pour le comité nationai. 

Le dhrecteur des services agricoles contrôle l'exécution des pro- 
grammes de vulgarisation, 11 assure le secrétariat du comité départe- 
mental de la vulgarisation agricole. 1 est ordonnaleur secondaire 
des crédits mis à sa disposition par le fonds national de. vulgarisa- 
tion 

Les cotmilés, prévus au présent article el à l’article précédent, se 
substituent à ceux qui ont été institués par le décret no 57-184 du 
ts février 1957, 

Art, IS, — La vulgarisalion est assurée dans chaque petite région 
agricoe naturelle délimitée par arrêté du ministre chargé de l’agri- 
culture. 

Un urrôlé, pris sur avis du conseil national de la vulgarisation 
agricole, détermine les modalités d'organisation et de fonctionne- 
ment des centres de vulgarisation, 

\ri. 19, — Toute personne et tait groupement exerçant une acti- 
vité de vulgarisation des connaissances agricoes doit, pour recevoir 
une aide tinancière de lEtatcet du fonds national de vulgarisation 
agrico.e, remplir les conditions qui sont déterminées par un règ'e- 
ment d'administration publique; notamment en ce qui concerne 
l'agrément des programmes. 

Toute aide financière areordée en vue de la vulgarisation agricole 
par une voHectivité publique où un érganisme public doit être por- 
tée à la-conmaissanee du conseil national de la vuigarisation agricole 
ou du comité départemental intéressé qui suit l'emploi qui-est fait 
de cette aide, et fait connaître ses abseryations sur cet emploi 4 
la enilecAvité on à l'organisme qni a accordé l’aide. 

Les aetivités privées de vulgarisation, lorsqu'elles sont réalisées 
sans appel à des fonds publics, doivent également faire l’objet d'un 
agrément duns les mêmes conditions que ci-dessus. 

Art, 20, — Dans chacune des circonscriplions ayamt fañt l'objet 
d'un programme d'action régionale, dans les conditions prévues au 
décret ne 5352873 du 30 juin 195; un fonctionnaire des services agri- 
coles est chargé d'adapter les progranimes de vulgarisation aux pro- 
srammes d'action - régionale et d'assurer leur exécution avec 18 
concours d'ingénieurs spécialisés. 

En liaison avec l'institut national de la recherche agronomrque, 
le centre du génie rural, le centre national d'étude et d'expérimen- 
tation du machinisme agricole et les centres d'études techniques 
agricoles, il peut être créé des centres régionaux de démonstration 
dont le re est de contrôler, dans les conditions du milieu où elles 
dnivent être introduites, la valeur et l'efficacité des techniques 
devant faire l'objet de la vulgarisation agricole. 
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rt, 21. — Les agriculteurs membres d'un organisme de vulgari- 
ation technique et économique pourront, sur avis fayorable du 
comité départemental de la vulgarisation prévu à Vértiele 17 cCi- 
dessus et de l'ingénieur en chef des services agricoles, obtenir 
auprès du crédit agricole des prêts spéciaux à moyen terme et faible 
aux d'intérêt, pour la réalisation de tout équipement individuel et 
Je luute opération de reconversion, propres à améliorer la rentabilité 
. leur exploitation et à servir d'expérimentation pratique corres- 
undant à l'orientation des productions définies à l'article 2 de la 
résente loi. 
Uces prêts spéciaux feront l'objet d'un crédit spécial ouvert au 
nds de développement économique el social. Des ressources pro- 
res de la caisse nationale de crédit agricole pourront également 
6 ctre affectées. 


1 
u 


Cuarirre V. — Des centres agricoles de progrès technique. 


\rt. 22, — Dans toute branche d’activiW agricole où l'intérêt 
sénéral le commande, et après accord des organisations profession- 
iles les plus représentatives de l'activité intéressée, il peut être 
créé, par arrêté du ministre chargé de l'agriculture, des centres 
asricoles de progrès technique, dotés de la personnalilé civile, de 
l'autonomie administrative et financière. 

Les centres ont pour objet de promouvoir le progrès technique, 
j'aceroitre la productivité, d'améliorer la distribution et de perrmet- 
re une fneilleure gestion des entreprises. Sauf disposition contraire 
de l'arrêté interministériel, l’activité du centre s'exerce sur le plan 
national. 

Le centre est adminisiré par un conseil dont les membres, propo- 
«s par les organisations professionnelles agricoles, sont nommés 
var le ininistre chargé de l'agriculture après avis de l'assemblée 
permanente des présidents de chambre d'agriculture. 

Le directeur est nommé par !e conseil d'administration; celte 
nomination est soumise à lapprobation du ministre chargé de 
‘agriculture. gti 

Le personnel des centres est assimilé au personnel des organismes 
urolfessionnels agricoles, 

Un commissaire du Gouvernement désigné par Je ministre chargé 
de l’agricuiture représente ce dernier auprès du centre, Il assiste 
aux séances du conseil d'administration sans prendre part au vote. 
IL peut faire opposilion aux délibérations du conseil jusqu'à décision 
au ministre chargé de l’agriculture. Celle décision doit intervenir 
dans le délai d’un mois à partir de l'opposition, faute de quoi la 
délibération devient exécutoire, 

\rl. 23. — Les ressources des centres agricoles de progrès technique 
comprennent : 

jo Des cotisations à la charge des entreprises exerçant leur 
icuvité dans la branche à laquelle correspond le centre; les taux 
et modalités d’assielte et de recouvrement de ces cotisations sont 
és, sur proposition du conseil d'administration, par décrel pris 
«ur le rapport du ministre chargé des finances et des affaires éco- 
homiques et du ministre chargé de l’agriculture ; 

2 La rémunération pour services rendus; 

3 Les revenus des biens et valeurs ; 

° Les subventions publiques ou privées, les dons et legs. 

Art. 24. — Tout organisme ayant l'objet défini à l’article 22 peut, 
sur sa demande, être transformé par arrêté du ministre chargé de 
l'agriculture, en centre agricole de progrès technique. 

la dissolution de ces centres est prononcée dans les mêmes for- 
Ines que leur institution. 


Titre IL 
De l'aménagement foncier 
CHAPITRE er, — De la conservation du patrimoine foncier, 


\rl. 25, — Le ministre chargé de Lagciue peut, par décret 
hris eh conseil d'Etat, après consultation du comité supérieur consul- 
lalif d'aménagement foncier, modifier les dispositions des articles 39 
à 3 du cote rural en vue d’une mise en valeur effective des terres 
invulles ou abandonnées lorsque le défaut d'exploitation de ces 
terres est contraire à l'intérêt général, Il édicte, en outre, toutes 
NE ep d'aide financière de nature à favoriser cette mise en 
\d eur, 

Le caracière de terre inculle ou abandonnée est ne PS en cas de 
contestation par la commission départementale de l'exploitation 
familiale, après avis de la chambre d'agriculture. 

Si, malgré l'invitation qui leur est faite, et après un délai d'un 
an, les propriétaires et possesseurs de terres incultes où abandon- 
nes ne les mettent pas en valeur, la jouissance de ces terres peut, 
sur proposition de la commission départementale de l'exploitation 
lamiliale, être provisoirement attribuée à des tiers, moyennant paye- 
nent d'un loyer, pour une durée qui ae doit pas être inférieure à 
Meul ans, sauf dérogations décidées par la commission départemen- 
lale de l'exploitation familiale. 

Il peut être procédé, dans des conditions fixées par arrêté du 
ministre chargé de l’agriculture, à l’expropriation des terres incultes 
ou abandonnées si celle exproprialion est reconnue nécessaire à la 
mise en valeur par la commission départementale de l'exploitation 
latniliale, après avis de la chambre d'agriculture. 

Les deux organismes seront obligatoirement consultés pour l'appli- 
calion des deux alinéas précédents, 

\Mfin de permettre la création d'exploitations nouvelles ou l'agran- 
dissement d'exploitations existantes ne disposant pas d’une surface 
suffisante pour assurer leur rentabilité, les propriétaires et posses- 
seurs de terres incultes où abandonnées peuvent, à l’intérieur des 
bérimètres qui sont déterminés par décret en conseil d'Etat, lors- 
lue la mise en valeur des terres ineultes où abandonnées intéresse 





un territoire important où comporte l'établissement d'améliurations 
foncières ou d'équipements collectifs, être tenus d'en céder, soit la 
jouissance, movennant payement d'un loyer, soit la propriété, si 
celle cession est reconnue nécessaire à la mise en valeur, mo\en- 
nant une indemnité calculée dans des conditions fixées par arrêté 
du ministre chargé de l'agriculture et compte tenu de Sa valeur 
avant le début de l'aménagement. 

Afin d'assurer la mise en valeur des terres incultes où abandon- 
nées, des organismes peuvent être constitués, à la demande du 
préfet, après avis de la commission départementale de l'exploitation 
familiale, notamment en application de l'article 9 de la loi n° 51-592 
du 24 mai 1954. Hs peuvent être chargés, sous le contrôle de l'Etat, 
du regroupement de ces terres. 

bes décrets peuvent moditier le régime fiscal afférent à ces terres 
et prévoir, notamment, des exemptions pour celles qui sont remises 
en culture, 

Art. 26. — Le Gouvernement est autorisé à prendre par décret 
toutes mesures tendant à améliorer l'efficacité des dispositions des 
articles S15 à 832 du code civil retatifs au maintien dans l’indivision 
et à l'attribution préférentielle des exploitations agricoles, notam 
ment en prévoyant: 

Les règles de fonctionnement de l'indivision ; 

Les conditions dans lesquelles il pourra être mis fin à l'indivision 
par la constitution obligatoire de groupements entre cohéritiers 

Le Gouvernement doit, en outre, après modification par décret de 
Particle 3 de la loi du 15, janvier 1%3 relative à la dévolution suc- 
cessorale des exploitations agricoles, adapter aux conditions actuel- 
les et à la diversité des situations régionales, les maxima de super 
ficie et de valeur au delà desquels les héritiers d’une exploitation 
agricole cessent de bénéficier des dispositions des articles S15 et 892 
du code eivil. 


CHAPITRE , — Des problèmes forestiers 
Art, 27, — Le Gouvernement pourra supprimer, par décrel, les 
droits de suecession grevant la forêt privée. 
Art. 28. — 1] est créé un conseil supérieur et des conseils dépar 


tementaux de la propriété forestière non soumise an régime fures 
tier. 

Le conseil départemental comprend deux conseillers généraux dési 
gnés par l'assemblée départementale, deux maires de communes 
forestières désignés par le préfet, trois représentants des proprié 
aires forestiers, et trois représemtants des travailleurs de la fort, 
désignés par le préfet sur proposition des organisations syndicales 
les plus représentatives dans le département, Le conservateur des 
eaux et forèts remplit le rôle de commissaire du Gouvernement, 

Le conseil supérieur comprend trois représentants des propriétaires 
forestiers et trois représentants des travailleurs de la forêt, désignés 
par le ministre sur proposition des organisations syndicales les plus 
représentalives. Le directeur général des eaux et forêts remplit le 
rôle de conmissaire du Gouvernement. 

Outre les attributions qui leur sont confiées par l'article 149 4 du 
code forestier, ces conseils sont tenus au courant des dispositions 
concernant la propriété forestière non soumise au régime forestier 
el sont consultés sur les mesures relatives au reboisement, à l’amé 
lioration, à là protection et à la conservation des forêts non sou 
mises au régime forestier. Is donnent leur avis Sur les programmes 
de travaux et leur financement, 

Art, 29, — Le code forestier est complété par un arlicle 1494 
ainsi rédigé : 

« Art. 149-1. — Les coupes de bois dans. les forêts non soumises 
au régime forestier doivent être déclarées par le propriétaire du 
fonds, au moins un mois à l’avance, au conseil départemental de la 
propriété forestière non soumise au régime forestier, à l'exception 
des coupes effectuées : 

« à) Pour les besoins exclusifs de la consommation rurale et 
domestique ; à 

« b) Dans un massif coinportant un plan d'aménagement agréé pri 
l'administration des eaux et forêts; 

« €) Dans un massif d'une superficie intérieure à %0 hectares : 

« d) Sur des parcelles ne dépassant pas quatre hectares, quelle 
que soit l'importance du massif : 

« e) Sur celles visées spécialement par règlement d'administration 
publique. d 

« Si la coupe projetée lui paraît de nature à compromettre l’ave- 
nir de la forêt, ou contraire à l'intérêt général, le conseil départe 
mental à la faculté, dans le mois suivant le dépôt de la déclaration, 
soit de s’y opposer, soit de la subordonner à un engagement de 
reboisement, on au respect de clauses techniques spéciales, A 
défaut de décision dans ee même délai, la coupe peut être réalisée 
sans autre formalité. 

« Dans un délai de quinze jours, la décision du conseil départemen 
tal peut être déférée en appel, par le demandeur, au conseil supé- 
rieur de la propriété forestière non soumise au régime forestier qui 
doit Sstaluer, dans le mois suivant l'acte d'appel, dont l'effet 
est suspensif. À défaut de décision dans ce même délai, la coupe 
peut ôtre réalisée sans autre formalité. 

« Les décisions définitives somt publiées dans les quinze jours, 
par arrêté du ministre de l’agriculture ou du préfet, suivant qu'elles 
émanent du conseil supérieur ou du conseil départemental. 

« En <as d'infraction aux dispositions du présent article, le pro- 
priétaire du fonds sera passible des peines et obligations prévues 
aux articles 159 et 160 du code forestier. 

ee 3%. — Le code forestier est complété par un article 119-2 ainsi 
reorge : 

« Les procès-verbaux, dressés par les ingénieurs et préposés de 
l'administration des eaux et forêls, en exécution de l'article 4494, 
seront soumis à Fapplication des formalités prescrites par le présent 
code. Ils feront foi, jusqu'à preuve du contraire. Les actions et pour- 
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suites seront exercées dans les conditions définies par l’article 405 
du code forestier, 

« Un règlement d'administration publique déterminera, en tant que 
de ge les condilions d'application de l’article 149-1, et du pré- 
sent article, » 

Art. 31, — Le Gouvernemept est autorisé à modifier et à complé* 
ler ies dispositions du décret n° 54-1302 du 36 décembre 4954 ten- 
dant à favoriser la constitution de groupements pour le reboise- 
ment el la gestion forestière, en vue, notamment, de simplifier les 
conditions dans lesquelles est établie l'existence du droit de pro- 
ge sur les parcelles apportées aux groupements constitués dans 
es secleurs de reboisement. 


CHAPITRE HE. — De l'aménagement de l'infrastructure agricole. 

Ari, 32. — Le Gouvérnement peut, par décret: 

Fixer les conditions dans lesquelles les départements, les com- 
imunes et leur groupement, y cornpris les syndicats mixtes, peuvent 
exécuter, exploiter et entretenir les diverses catégories d'ouvrages 
d'intérêt agricole aclueilerment exécutés per des associations syndi- 
cales, en vertu de la législation en vigueur; 

Compléter les dispositions des articles 142 à 116 du code rural, de 
manière à permettre la remise par l'Etat à des départements, com- 
‘nunes, syndicats de communes ou syndicats mixtes des ouvrages 
“at dans les conditions prévues aux articles 140 et 11 dudit 
coue. 

Art 33 — En vue de rétablir le libre écoulement des eaux et 
d'améliorer le rendement des irrigations, le Gouvernement peut 
pe par décret, toutes dispositions relatives à l'exploitation, à 
a transformation ou à la suppression des ouvrages destinés à 
l'établissement de prises d’eau, de moulins ou d'usines sur le cours 
d'eau non navigables ni flottables. 

Sous réserve des dispositions de l’article 409 du code rural, ces 
décrets prévoient un mode d'indemnisation équitable tenant compte 
du préjudice subi par les propriétaires, les concessionnaires ou les 
locataires de ces ouvrages. 

Art. 3%. — En vue d'assurer une meilleure utilisation des eaux, 
le fouvernement est autorisé à prendre par décret toutes disposi- 
tions tendant à : 

Déterminer les conditions dans lesquelles il peut être procédé à 
une réglementation générale des arrosages et des prises d'irrigation 
sur certains cours d’eau ; 

Réglementer les prélèvements d'eaux souterraines ; 

nf gag les réseaux d'irrigation avec les réseaux d’assainisse- 
ment; 

Harmoniser et simplifier les procédures relatives aux contestations 

auxquelles peul donner lieu l'établissement des servitudes de pas- 
sage des eaux utiles et d'écoulement des eaux nuisibles ; 
Etablir les servitudes nécessaires au passage des engins d’entre- 
tien des canaux d'irrigation et d'assainissement des cours d’eau non 
navigables, sous réserve de ne pas porter atteinte aux immeubles 
bâtis et de maintenir ou de rélabiir les clôtures. Les articles 135 
et 138 du code rural sont applicables à ces servitudes. 

Art 95. — ge “u les syndicats mixtes prévus à j'’article 4 du 
décret n° 55-606 du 20 mai 1955 ne doivent comprendre que des 
syndicats de communes, des communes et des associations syndi- 
cales d'un seul département, ils peuvent être institués par arrêté 
préfectoral pris après avis du conseil général. 

Art. 36. — Le Gouvernement est autorisé à prendre par décret 
toutes dispositions tendant à: 

Modifier la législation relative aux associations syndicales et 
prévoir la constitution d'établissements publics ou tout autre orga- 
nisme groupant tous les intérêts en cause, de façon à permettre, 
dans chaque bassin ou séction de bassin des cours d’eau non navi- 
gables ni flottables, l'aménagement de ces cours d’eau ep ce qui 
concerne la conservation et l'écoulement des eaux courantes, à l’ex- 
+ a de l’aménagement hydraulique prévu par la loi du 146 octobre 

0: 

Alléger les formalités de constitution et de fonctionnement des 
associations syndicales autorisées ; ] 

Assurer la participation, dans ia mesure de leur intérêt, des loca- 
taires, fermiers et métayers, bénéficiaires des travaux, aux charges 
de l'association syndicale, notarnment par l'entretien desdits tra- 
Vaux ; 

Prévoir la dissolution des associations syndicales qui n’ont plus 
d'activité. 

Art. 37. — Le Gouvernement est autorisé à procéder par décret, 
pe auprès avis du conseil supérieur consultatif d'aménagement 
oncier, à une réforme des dispositions relatives au remembrement 
rural el aux échanges amiables, notamment en ce qui concerne : 


1° Les commissions prévues au chapitre premier du titre 1 du 
livre Ier du code rural, leur camposition, leur compétence, leurs 
regles de procédure, l'effet de leurs décisions, le contentieux de 
celles-ci, les garanties données aux propriétaires et aux exploitants ; 

2e La définition des immeubles soumis au remembrement qui ne 
pourront comprendre d'immeubles bâtis que dans le cas où ces 
immeubles constituent l'accessoire d'un terrain de culture; 

3° L'obligation de procéder, dans les communes qui doivent être 
traversées par une autoroute, au remembrement préalable des terres 
avant toute expropriation ; 

4° Les règles à observer pour la détermination des équivalences 
entre les apports et les attributions en propriété ou en jouissance ; 

5° Les conditions de la suppression des bâtiments définitivement 
abandonnés eu en ruines et de l’utilisation de terrains sans affec- 
tation ; 

6° Les règles qui doivent être observées pour concilier le remem- 
brement avec le maintien d'exploitations économiquement saines, 
résentant un caractère familial, notamment les règles qui permet- 
ront de déterminer les parcelles sur iesquelles s’exerceront, après 
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remembrement ou réorganisation foncière, les droits des fermiers 
et métayers exploitarit les biens remembrés : 

7° Le pren << map des mn dés amiables d'immeubles ruraux 
bâtis et non bâtis, par l’assouplissement des conditions requises 
in à les exemplions fiscales accordées “en cas d'échanges indivi- 
uels ; 

8 L'assouplissement des règles de publicité foncière en faveur des 
acies d'échange ou de vente de parcelles de terre de faible valeur: 

9% La réduction du tarif des notaires pour le dépôt des actes 
d'échanges amiables d’imuneubies ruraux entrant dans les prévi. 
sions du décret n° 54-1251 du 20 décembre 1%54 et exemplés de 
l'authenticité obligatoire ; 

10° La vente, le cas échéant, à la commune, des terrains néce<- 
saires à celle-ci pour l'exécution des travaux d'intérêt général; 

11° La limitation des charges résultant de la création de chemins 
et des travaux connexes au remembrement ; 

‘120 La délermination des collectivités publiques et des organismes 
auxquels seront dévolues la propriété des ouvrages et la charge de 
leur entretien, et des taxes que ces collectivités et organismes pour- 
ront percevoir à cet eflet: 

15° La répartition entre l'Etat, les propriétaires et, le cas échéant, 
les exploitants, des frais de remembrement et de travaux. 

En ce qui concerne les opérations de remembrement, celles; 
ne pourront étre réalisées qu'avec l'accord et la participation de 
la majorité des agriculteurs intéressés. 

Art. 38. — Les opérations de regroupement cultural et, d’une façon 
générale, les opérations d'aménagement foncier, peuvent exception- 
nellement, dans certaines régions, faire l’objet de dispositions parti- 
culières adaptées à ces régions et prises par décret en conseil 
d'Etat après consultation des chambres d'agriculture et du comité 
supérieur consuitatif d'aménagement foncier. 

rt. 39. — La voirie AT: est constituée par les chemins 
communaux qui servent soit à la desserte collective des terres, soit 
à la desserte des exploitations ou habitations agricoles isolées, 
éparses ou peu nombreuses et ne donnent ré lieu à une circu- 
lation routière présentant un intérêt général. 

Peuvent également faire partie de la voirie agricole, avec l'accord 
des conseillers municipaux et des propriétaires, les chemins non 
communaux à usage collectif, présentant les mêmes caractères. 

La voirie agricole fait partie du domaine privé de la commune. 

Le Gouvernement détermine Ed décret : 

Les conditions dans lesquelles les chemins 
collectif peuvent être incorporés dans la voirie agricole ; 

Les conditions dans lesquelles la voirie agricole est gérée par la 
commune et peut donner lieu à l'établissement de ressources spé- 
ciales, notamment de taxes superficitaires affectées à son entretien, 

Les mesures propres à encourager l'équipement des véhicules 
agricoles en pneumatiques. “ & 

En vue de contribuer aux dépenses d'amélioration de la voirie 
agricole, les ressources annuelles de la tranche rurale du fonds 
national d’investissements routiers sont rattachés au budget du 
ministère de l’agriculture. 


publics ou à usage 
e : 


CHAPITRE IV. — Dispositions diverses. 


Art. 40. — Les subventions, crédits, primes à la construction, pré 
vus par la iégislation en vigueur en vue d'améliorer l'habitat rural 
et la construction de locaux d’habitation, seront attribués en priorité 
a gg familiales définies par l’article 1884 du code 
rural. c 

Art. #. — Le ministre chargé de l’agriculture est autorisé à 
prendre par décret, pour assurer l'alimentation individuelle en eau 
potable, toutes mesures relatives à la coordination des distributions 
collectives d’eau potable et des dessertes individuelles et à l’exécu- 
tion de l’ensemble de ces travaux par les collectivités publiques 
dans le cadre des programmes communaux, intercommumnmaux ol 
départementaux de distribution d’eau. ; 

ns la mesure où les dessertes individuelles entrent dans le 
cadre des programmes définis au paragraphe ci-dessus, elles bénéfi 
cient pour leur réalisation des mêmes avantages financiers que les 
distributions collectives. 

Art. 42. — Le Gouvernement est autorisé à étendre décret, 
au besoin en les adaptant, les dispositions du chapitre IV, titre VI. 
livre Ier du code rural aux travaux individuels ou collectifs de 
construction ou d'amélioration des locaux d'habitation ou profession 
nel destinés aux artisans ruraux exerçant des activités connexes 
à l’agriculture et dont la liste est fixée et décret. 

Art. 43. — Le premier alinéa de l’article 556 du code rural et 
modifié comme suit : < 

« Toute société coopérative agricole doit avoir au moins sepi 
membres. Toutefois, pour les coopératives d'utilisation en commu 
de matériel agricole et pour les coopératives d'exploitation en 
commun, ce nombre est ramené à quatre. Le nombre des coopéra- 
tives et unions formant une union peut être inférieur à sept. » 


- 

Titre I 
De l'exploitation familiale agricole. 
Art. 44 — Il est ajouté au livre Ir du code rural un titre VII 
nouveau ainsi CONÇu: 
Tire VII. 
« De l'exploitation familiale agricole. 
« Art. 188-1. — L'exploitation familiale agricole exige que le chef 


de famille lui consacre son activité principale. Elle est définie comm 
étant celle qui tant en raison de sa superficie, de son revenu cadus- 
tral, que des éléments mobiliers ou immobiliers qui la composent, 
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eut faire vivre une famille paysanne, au plus aidée d'un salarié 
dermanent et peut être mise t en valeur par elle. 

« Dans le cas où de le est dirigée par une femme 

ju dans le cas où le chef de famille est soit veuf, soit dans l'inca- 
pacité définitive de travailler, le nombre de salariés permanents 
prévu à l'alinéa précédent peut être porté à 2. 
La détermination en est faite dans chaque département, par 
“tite région naturelle et par nature de culture, par la commission 
J l'exploitation familiale prévue à l’articke 188-l1 ci-après. 

. Cette détermination peut faire l’objet d'une révision périodique. 


Art. 188-H. — La commission départementale de l'exploitation 
ftumiliale agricole comprend: 

. Le préfet ou son délégué, président de droit, | 

Le président de la chambre d’agriculture, vice-président de 
art il, 
| À ” directeur départemental des services agricales, 
. Le directeur de la caisse régionale de crédit agricole mutuel, 
Un délégué de l’organisation agricole départementale la plus 
présentative, 
dr membre de la chambre départementale des notaires désignés 
par son président, | 

« L'ingénieur départemental du génie rural, 

« Le conservateur départemental des eaux et forêts, 

. Le directeur départemental des services vétérinaires, 

« Des représentants des bailleurs non preneurs et des preneurs non 
bailleurs élus, à raison de deux par arrondissement, dans les mêmes 
conditions que celles fixées, pour la commission consultative des 
baux ruraux, par l’article 808 du code rural, 

« Des représentants des propriétaires exploitants, non bailleurs et 
non preneurs de baux ruraux, à raison de deux par arrondissement, 
désignés par le préfet sur proposition de la fédération départemen- 
tale des syndicats d’exploitants agricoles. : 

« Les règles sur la durée du mandat des représentants des agricul- 
teurs à la commission consultative des baux ruraux et les règles 
de fonctionnement de cette commission sont applicables à la com- 
mission départementale de l’exploitation familiale. 

« Les décisions sont prises à la majorité des voix. 

« Les décisions de ces commissions sont publiées par arrêté pré- 
fectoral, après approbation du ministre chargé de l’agriculture. » 

Art. 45, — Les exploitations familiales agricoles bénéficient, par 
priorité, d’une aide technique et d’avantages sociaux, économiques, 
financiers et fiscaux. 

Des décrets du ministre chargé de l'agriculture déterminent ces 
différentes mesures et doivent prévoir notamment : 

Des bonifications de prix; 

L'écoulement prioritaire des productions, en particulier par Îles 
“conventions de productions prévues à l’article 9 ci-dessus : 

L'exonération des charges de résorption ; 

L'octroi d'avantages financiers en matière de remembrement : 

L'attribution prioritaire des subventions et des prêts pour l’amé- 
lioration de l'habitat rural; 

L'attribution prioritaire de la ristourne sur le prix des matériels 
destinés à l’agriculture. 

Ces décrets peuvent également réserver aux exploitations fami- 
liales agricoles certaines productions. 

Art. 46. — Des décrets déterminent les modalités selon lesquelles 
une priorité peut être accordée à certaines catégories d'agriculteurs, 
notamment aux agriculteurs migrants pour l'accession aux exploi- 
tations nouvelles de caractère familial, provenant en particulier de 
la remise en valeur de terres incultes ou abandounées. 


Art. 47. — H est institué un fonds spécial géré par la caisse natio- 
nalé de crédit agricole qui garantit les emprunts des exploitants 
familiaux agricoles qui ne urraient offrir toutes les garanties 
exigées, en raison de la modicité de leurs exploitations. 

Un décret pris sur rapport du ministre chargé de l'agriculture 
détermine les conditions d'application de l'alinéa précédent et, 
holamment, le finaneement de ce fonds de garantie. 


Art. 48, — La commission départementale de l’exploitation fami- 
liale agricole est représentée par un ou plusieurs de ses membres, 
eux4nêmes exploitants familiaux agricoles, dans les commissions 
où Comités professionnels ou interprofessionnels prévus par les lois 
el règlements. 


D 


Trrmg IV 


Dispositions sociales. 
me À — Il est créé une caisse de solidarité contre les calamités 
dcricotes, 
Le Gouvernement déposera, dans un délai d’un an à compter de 


- là promulgation de la présente loi, un projet de loi fixant: 


1° Les ressources de la caisse ; 
2° Les conditions dans lesquelles la caisse indemnisera les agri- 
‘ulteurs sinistrés pour pertes de récolte ou de cheptel. 


Art. 50, — Les mn "7 familiaux agricoles répondant aux condi- 
uns définies par l’article 188-1 du code rural et les membres de 
leur famille non salariés, sont obligatoirement affiliés à un régime 
rarticulier d'assurances pour les risques maternité, chirurgie el les 
Inaladies provoquant l'arrêt prolongé de l’activité de l'intéressé. 

Le Gouvernement déposera, dans un délai d’un an à compter de 
la promulgation de la présente loi, un projet de loi précisant les 
conditions d'application de l'alinéa précédent et fixant le mode de 
linancement des prestations prévues audit alinéa. 








Tire V 
Conditions d'application. 


Art. 51. — Le Gouvernement est autorisé à adapter aux conditions 
varticulières existant dans les départements d'outre-mer, les textes 
—— sind susceptibles de faciliter le développement de l'équipement 
rural. 


Art. 52, — Les dispositions de la présente loi s'appliquent à 
l'Algérie, Toutefois, des décrets uvent en différer la mise en 
vigueur ou les adapter aux conditions particulières existant en 
Algérie. 

Art. 53. — Tous les décrets pris en application de la présente lni 
qui modifleront ou abrogeront des dispositions législatives en vigueur 
ou des dispositions du régime fiscal ou qui porteront atteinte à la 
propriété privée, devront être pris en conseil des ministræé, après 
avis du conseil d'Etat, dans un délai d’un an à compter de la 
promulgation de la présente loi. 

Ces rets ne seront exécutoires qu'après avis conforme des 
commissions compétentes de l’Assemblée nationale et du Conseil 
de la République, selon la procédure et les modalités instituées par 
l’article 20 de la Constitution pour la discussion entre les deux 
assemblées et selon les délais prévus pour la procédure d'urgence. 
Cet avis conforme #st émis, en ce qui concerne les décrets 
pris en application : 

Des articles %5 (dernier alinéa) et 27, gar la commission des 
finances, après consultation de la commission de l'agriculture : 

Des articles 10, 15%, #5 et 47, par la commission de l’agriculture, 
après consultation de la commission des finances: 

Les articles 2% (à l'exception du dernier alinéa), %, 34, 37 et 5, 
par la commission de l’agriculture, après consultation de la 
commiss'on de la justice ; 

De l’article %9, par la commission de l'agriculture, après consul- 
tation de la commission de l'intérieur ; 

Des articles 11, 31 à 33, 36, 40 à 42 et 56, par la commission de 
l'agriculture. 

A défaut d'avis dans un délai global de six mois, les commissions 
saisies sont considérées comme avant donné avis favorable au texte 
qui leur était soumis. Ce délai est suspendu en dehors des sessions 
et pendant les interruptions de session. 

En cas de désaccord entre les commissions et le Gouvernement, 
celui-ci en saisit le Parlement par un projet de loi spécial. 


Art. 54 — Des règlements d'administration publique détermine- 
ront les conditions d = vene tr de la présente loi, notamment en 
ce qui concerne ses articles 6 à 9, 19, 22 à 2%4, 28 à 20, 48, 51 et 52. 





ANNEXE N° 6955 


Session ordinaire de 1957-4953. — Séance du 20 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 61439) de 
M. Courrier et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à reviser la réglementation des d'ouverture 
des x de poste et à unifier ces heures d'ouverture pour les 
bureaux de même catégorie, par M. Parrot, député. — { 
sossfsoset sen membres composant la commis- 


Mesdames, messieurs, au premier abord, il n'apparait, en effet, pas 
très logique, que les heures d'ouverture des bureaux de poste en 
cette année 196, dépendent d'un classement opéré depnis déjà 
dix ans et qui, de plus, a été profondément modifié depuis. 

LH semble, par ailleurs, anormal que les frais de fonctionnement 
des prolongations d'ouvertures justifiées soient mises à la charge 
des collectivités locales, 

Toutefois, ceci n'est qu'un point particulier du problème des 
conditions de fonctionnement du. service postal et il nous parait 
nécessaire d'envisager l'ensemble de ce problème. 

D'une part, les heures d'ouverture des bureaux de poste doivent 
être logiquement conditionnées : 

Par les besoins de la clientèle; 

Par les possibilités d'utilisation du personne), 

D'autre part, les usagers désirent que les bureaux soient ouverts: 

Suffisamment tard, dans l'après-midi, pour que les envois qu'ils 
déposent bénéficient du courrier du soir. 

A des heures et des jours ne correspondant pas aux jours «et 
heures de travail; 

Avec le maximum d'employés, les jours habituellement plus 
chargés (par exemple : fin de semaine, jours de foîre et de marché). 

Dans ces desiderala, très légitimes, il convient de faire une 
distinction fondamentale. 

En effet, les opérations effectuées aux guichets des bureaux de 
poste sont de deux catégories très différentes : 

fo Les opérations telles que: télégrammes, communications télé- 
phoniques, expédition de correspondances ; 4 

20 Opérations bancaires, payements et expéditions de mandats, 
caisse d'épargne, pensions, etc. 

di serait souhaitable que les opérations de la première catégorie, 
pour lesquelles d’ailleurs, la notion de service public apparaît deau- 
coup plus nettement, guissent être eflectuées sans retard et suivant 
des horaires élargis au maximum. 
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Quant aux opérations dites bancaires, il seraif également souhai- 
lable qu'aucune nécessité n'oblige à des horaires différents des 
barques el autres caisses publiques. 

En effet, on constate, par exemple, que le payement des impôts 
est possible pendant 66 heures par semaine dans un bureau de 
poste, alors que les perceptions ne sont ouvertes que 20 à 30 heures 
nar sernaine. 

L'analogie des heures d'ouverture pour loutes les opérations est 
une tradition qui date d'une période où les autres établissements 
ublies fonclionnaient toute la semaine, 

Celle organisation ne permet, d'ailleurs, pas une modernisation des 
“rives, les agents devant exécuter complètement l'opération 
demandée, sans possibilite d'emploi d'un matériel mécanographque 
ou éleciro-cormptable 

L'utilisation du personnel atteint actuellement #3 à-18 heures par 
soinäihe, el be saurail être augmentée 

hans es bureaux de faible ef dé moyenne importance, les agents 
exécutent, en <us, des opérations de guichet, des travaux dits 

d'arrière », tels que le Tri des correspondances, ce qui complète 
les & heures journalières effectuées au guichet. 

Les bureaux étant ouverts tous les jours, aux mêmes heures, el 
le trafic étant irrégulier, il en résulte que, le plus souvent, de lon- 
ques allentes sont uuposéss aux usigers et, qu'à d'autres moments, 
le personnel est insuffisamment occupé. 

La modicilé des traitements des postiers ne permet pas d'esptrer 
jue du personnel snpplémentaire pourrait être recruté, si les heures 
d'ouverture devaient être augmentées. 

En conclusion, il est souhailable que les heures d'ouverture des 
bureaux de poste soient fixées comme suit: 

le Pour les opéraiions urgentes: minimum 7 heures par jour €! 
6 jours par semaine ; 

2 Pour les opéralions de banque: 6 heures par jour au maximum 
et 5 jours par semaine, le personnel étant utilisé 2 heures par 
jour à des travaux compiables. 

es heures d'ouverture devraient être fixées, dans ces limites, en 
accord avec les municipalités el suivant les particularités locales 
foires, marchés). 

Pour mémoire, il est précisé que Fouverture des bureaux de poste 
les dimanches el jours fériés; constitue un gaspillage, compte tenu 
du trafic extrémement réduit enregistré ces jours-là, le personnel 
utilisé devant bénéficier de repos, dans la semaine, au moment où 
Sa présence serait indispensable. 

C'est pour loules res raisons que votre commission des mosens 
de communication el du tourisme vous demande d'adopter la pro- 
position de résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale mmvite le Gouvernement à reviser la réêle- 
mentation des heures d'ouverture des bureaux de poste et à unifier 
es heures d'ouverture pour les nureaux de mème catégorie 


ANNEXE N° 6956 


session ordinaire de 1957-4958, — Séance du 20 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le projet de loi adopté par le Conseil de la République 
relatif aux conditions d'application de cerlains codes, par M. Was- 
Her, député (1). — (Rapport adopté à la majorité absolue des 

membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, le projet qui vous est soumis comporte 
taliticalion des décrets qui ont procédé à la codification des textes 
idgaux el iéglementaires applcabies dans divers domaines. 

Le projet se limite à 13 codes déjà publiés depuis un certain 
tenips, ce qui permet de se rendre compte des difficultés qui auraient 
pu surgir: de leur application et qui auraient pu échapper lors de la 
codification 

ll convient de rendre hommage au travail remarquable accompli 
par les services de la chancellerie et la commission de codification 
inalgré les conditions matérielles difficiles dans lesquelles ils sont 
coplraints de travailler. 

Il est évident que ni votre rapporteur, ni votre commission ne 
penvent contrôler le détail de cet immense labeur de bénédictin. 

En abrogeant les anciens textes et en donnant force de loi à ceux 
qui les codifient, nous nous en rapportons essentiellement à la 
probité et à la sûrelé des connaissances juridiques des éminents 
juristes qui ont collaboré à cette tâche. 

Nous savons que le rapporteur de la commission de la justice 
du Conseil de la République, M. Marcilhacy, à fait un pointage 
rigoureux des textes abrogés par les codes qui à confirmé l'excel- 
lence du travail accompli par la chancellerie sous le contrôle du 
conseil d'Etat. 

Le pointage par sondages auquel nous avons pu nous livrer confirme 
la sûreté des textes qui nous sont souris et qui, selon l'affirmation 
du projet gouvernemental, « recherchent avant tout une repro- 
duction fidèle des dispositions de la loi », la He 7 éssen- 
tielle qui préside à « lélaboration de ces eodes » étant en effet 
d'écarter toute modifleation de fond, si minime soit-elle, par rapport 
à la législation antérieure. 

Le Conseil de la République a modifié le projel de loi sur deux 
points, voulant par À sauvegarder les prérogalives du Parlement. 





l\ Voir: Conseil de la République, nes 639-890 année 1956-1957). 
Assemblée nationale. n° 5682 











Le projet prévoyait la mise en application des codes rétroactive. 
ment dès leur publication et, ultérieurement, leur révision par 
décret, avec une procédure par opposition du Parlement dans les 
trois mois. 
Le Conseil de la République, fort sagement, a écarté ces dispo- 
re el nous vous proposons de suivre le Conseil de-j}a Répu- 
)Hque. 

Toutefois, une modification de l'artiele 3 s'impose. 

Conformément au principe ci-dessus énoncé selon lequel la codi- 
fixation n'est que la reproduction intégrale de l'esprit, sinon du 
texte matériel des lois antérieures, il est évident que lorsque de: 
dispositions législatives perticulières existent pour certaines parties 
du territoire national, la codification ne déroge pas à ces textes. 

L'article 3% ne visait que les départements d'outre-mer. 

Votre commission à estimé, en accord avec la chancellerie, qu'il 
y avait lieu de viser tous les départements où il existe une législa- 
lion locale particulière, afin d’y inclure les départements d'Alsace- 
Lorraine. 

Votre commission vous propose d’adoepler le texle suivant : 


PROJET DE LOI 


Art. 1 (adoption du texte du Conseil de la République). — Sont 
abrogés, pour le territoire métropolitain, les textes législatifs annexé: 
à la présente loi auxquels se sont substitués le code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, le code des 
pensions civiles et militaires dé retraite, le code des instruments 
Imonélaires et des médailles, le code des caisses d'épargne, le code 
de l'artisanat, le code des postes, télé eu et téléphones, je 
code de la santé publique, le code de Furbanisme et de lhabita- 
lion, Je code des mesures concernant les débits de boissons et la 
lutte contre l'alcoolisme, le code rural, le code de la mutualité, le 
code de l’aviation civile et commerciale, le code de la famille et de 
l’aide sociale, le code de l'industrie cinématographique, le code 
des ports maritimes. 

Les dispositions contenues dans ces codes ont force de loi à 
compter de la date de la publication de la présente loi. 

Art. 2 (acceplation de la suppression proposée par le Conseil de 
la République). — Les codes ci-dessus visés seront mis à jour tous 
les ans par décret en conseil d'Etat dans les conditions prévues 
par les lois qui ont autorisé l'élaboration desdits codes. Touteloi:, 
ces décrets de mise à jour qui abrogeront les textes législatifs aux- 
quels ils se seront substitués, devront être présentés en forme de 
projets de loi à l’Assemblée nationale. A défaut de modification par 
le Parlement dans un délai de trois mois, ils seront publiés et 
auront la même force exécutoire que les codes eux-mêmes. 

Art. 3 (nouveau texte proposé par la commission). — Les dispo- 
sitions qui précèdent ne sont applicables aux départements dans 
lesquels une législation locale est actuellement en vigueur, que 
dans la mesure où elles ne dérogent pas à cette législation. 


ANNEXE N° 6957 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires au développement de la 
de la lavande dans le département de la Lozère, présentée par 
M. Viallet, député, — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdatnes, messieurs, la lavande dont le parfum est apprécié dun 
monde entier pouese à l'état sauvage sur la plupart des montagnes 
calcaires des Alpes méridionales et en Lozère entre 800 et 4.000 
mètres où elle couvre des milliers d'hectares. 

La culture est rentable dans les pays de montagne répondant aux 
conditions de terrains exigés pour un bon rendement. 

L'essai doit être tenté en Lozère qui semble réunir les conditions 
idéales pour ke développement de la lavande, en raison de l'altitude, 
du climat, de la nature du sol el de la proximité de Grasse, cité des 
fleurs à parfum qui occupe la première place dans le monde pour 
le traitement des produits floraux. 

Il est nécessaire d'équilibrer l'agriculture de la Lozère par des 
activités complémentaires, c’est pourquoi la culture de la lavande 
peut contribuer à rendre la prospérité au département. 

Des emplois non agricoles pourraient enfin être fournis aux jeunes 
par un certain développement industriel et artisanal en distillant 
sur place l'essence de lavande et en assurant le flaconnage. 

En Lozère, l'élevage du mouton diminue, faute de bergers, le 
reboisement est arrêlé à cause du manque de personnel des Eaux 
et Forêts, 

Du fait de la lenteur administrative, le bénéfice du rebojsement 
n'apparait _qu'à trop longue échéancé ‘alors que la culture de la 
lavande est rentable au bout de cinq années. 

Le fonds forestier national pourrait financer les plantations de 
lavande qui paraissent convenir particulièrement à la Lozère. 

C'est pourquoi nous vous- demandons de vouloir bién adopter la 
proposition de résolntion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre le: 
mesures néeesstires au Ali pitig de la culture de la Tavañde 
dns le département de Ta Lozère. 
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ANNEXE N: 6958 


(Session ordinaire de 49574958, — Séanee du 26 mars 1958.) 


l'ROPOSITION ME RÉSOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rattacher ia retraite des vieux au S. M. 1 G., présentée par 
M. Paquet, député.-— (Renvoyée à la comanission du travail et 
de la séenrité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meedames, messieurs, depuis l'institution du fonds national de 
solidarité, il n'est pas excessif de qe la dépréciation du pou- 
voir d'achat ax très iargement compensé l'effort que le Parlement 
avait consenti alors aux vieux dépourvus de ressources suffisantes. 


11 est impossible qne le Parlement ne fasse pas un eflort pour 
assurer d’une manière permanente aux vieillards qui ne peuvent plus 
travailter, et dont bien souvent les éconormies ont été détruites par 
le jeu des dévaluations monétaires, au moins la stabilisation de leur 
inisère. 

La seule manière d'y parvenir nous paraît être de rattacher le 
montant de la retraité des vieux au $S. M. FE. G. 


Nous pourrions. vous présenter à e@et eflet une proposition de loi. 
File risquerait de se voir opposer l’article 10. Et c'est la raison pour 
laquelle il nous -paraîit plus cenforme à Flintérét réel des vieillards 
qui ne peuvent. pas attendre, de rechercher un accord préalable entre 
le Gouvernement et l'Assemblée. : 

Nous réservant d'y revenir par la suite si le texte que nous propo- 
sons n'était pas pris en considération par le Gouvernement, nous 
vous demandons de marqner sans délai votre désir de voir réaliser 
cette réforme par le vote dé la proposition de résolution ci-après. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réaliser dans un 
détai aussi bref que possible le rattachement de l'allocation aux 
vieux. travailleurs au $S. M. EG. 


ANNEXE N° 6959 


{Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 mars 1958. 


PROPOSITION ‘HE LOI tendant à l'abolition dé la peine de mort, 
présentée par Mme Francine Lefebvre et Mlle Dienesch, députés. — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre çcoHègue l'abbé Gau avaft, au cours 
de la précédente tégisiature déposé une proposition de loi tendant 
à supprimer la peine de mort. 

Le seul argument qui parait valable en faveur de la peine. de 
mort est celui de l'utilité sociale et de l'exemple. La criminalité est 
un fkau social, dans lequel, soit dit en passant, une société qui 
lutte si mollement contre le taudis et l'alcoolisme n'est pas sans 
responsabilité, Le seul et triste moyen d'empêcher la montée de la 
vague ne serait-il pas le châtiment absolu, la crainte du bourreau 
remplaçant pour 4es candidtts meurtriers, lés motifs moraux inexis- 
lants où impuissants ? 

La peine de "mort est abolie dans un nombre croissant de pays: 
Lelgique, Suisse, Etats scandinaves, el après la dernière guerre, 
Ilalie et Attémagne de l'Ouest: nulle part on ne constate une recru- 
lescence sensible de la criminalité; les statistiques indiquent plu- 
lot une raréfaction des cas — tendance qui certes peut être due à 
d'autres causes que la suppression de la peine capitale, Mais seul 
Hnporle l'aspect négatif de la preuve. Une société en cessant de 
pratiquer la peine de mort ne compromet nullement la sécurité 
des honnètes gens. 

La cause pourrait donc être entendue et cependant, même si elle 
bersuade l'esprit, la thèse qui est la nôtre a contre elle les forces 
“bseures de l'inconscienee ‘ollective qui parleraient, si elles pou- 
Vaient s'exprimer plus clairement, le langage des sociétés primitives : 
JUL à tué doit mourir; sang pour sang; qui à compromis par le 
Meurtre où la trahisen l'existence sacrée de la communauté doit 
Cire rayé de l'existence afin que soit eflacé le sacrilège. 


On dirait trop peu en évoquant la vieille loi du talion, de l'instinct 
incesiral de vengeance qui se survivrait archaïquement au secret 
de nos Civilisations. 11 y. va de toute une religion que nous dirons 
Paienne, faute d'un meilleur mot, et qui tient d'assez près à la 
nalure charnelle de tout hgmme et de toute société, el sur laquelle 
il s'agit en fin de compte de prendre parti. 

Pour avoir te droit de condamner son grochain à mort, un homme 
devrait Savoir ce qu'est la mort, sinon il ne sait pas ce qu'il fait. Or 
Ie juges, jury et magistrals qui e0 { à mort ont-ils tous le 
Sentiment d'avoir mesuré les dimensions mystérieuses de la mort 
cl de savoir si elle livre le condamné au néant ou à Dieu ? 

ces iestions 6e. il à la conscience des jurys ou des magistrats, 
et € uk se qu iquer da e de mort qui fait là diver- 
rence des sentences, parfois au bénéfice des plus coupables. En 
définitive, la sentence suprême parait dépendre d'un certain hasard 


* 





les abligations 





‘dans la cgmposilion des jurys, et non de prineipes de plus en plus 
contestés parce-qu'iis sont-contestables Aussi devient-elle en fait 
de plus en plus rare. 


PROPOSITION PE LOI 
Article unique. — La peine de mort est abolie. 


a — 
ANNEXE N' 6960 
(session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 20 mars 4938.) 


PROPOSITIOX DE. LOI tendant à Mmôdifier l'article fee de la loi du 

6 octobre 1919 mmodiliée portant création d'une carte d'identité 

pour les voyageurs et 

présentée par M, Bouxom, député. — 
des affaires économiques.) 


de commerce, 


KRenvovée à la commission 


EXPOSE RES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article te de la loi du 8 octobre 1919, 


modifiée par la loi du ? août 1927, a créé une carte professionnejle 


de DER où représentant de commerce dans les conditions sui 
vänles 

Toute personne exerçant® sur Te territoire français la profession 
de voyageur ou représentant dé comméree, dont l'occupation exelu- 
sive et constante est de servir d'intermédiaire pour la vente des 
marchandises entre producteurs, industriels, commerçants et toutes 
autres personnes, lorsque ces marchandises sont nécessaires à l'exer 
cice de la profession des acheteurs, est tenue de justifier de la 
possession d'une carte professionnelle d'identité signée du tilulaire 
et indiquant son signalement, son état civil, sa nationalité, son 
domicile. 

Cette carte est délivrée, sur l'attestation des employeurs visée 
par la chambre de commerce,.-par Fautorité préfectorale et, le cas 
échéant, par l'intermédiaire du sous-préfet ou du maire. kHe doit 
être renouvelée tous les ans. En cas de rupture d'engagement entre 
employeur et employé, avis, doit en être, donné.par les deux gur- 
Les, dans le mais; à l'autorité qui a déliwré la carte, 

D'autre part, la loi me 57-277. du 7 mars 1957 précisant le statut 
professionnel des voyageurs, représentants et placiers, à moditic 
divers articles du livre Fr du code du travail relatifs à l'exercice 
de cette profession et étendu 11 quatifiertdon professionnelle visée 
par les arteles en question à de nouvelles aclivilés, de sorte que 
le statut dont il s'agit peut être invoqué désormais par un plus 
grand nombre de bénéficiaires, 

Hs profitent notamment des avantages — à charge d'en remplir 

- du vontrat de lounge de services lorsque, travail 
lant pour te compte d'un ou plhsiewrs employeurs, ils exercent «1 
fait d’une façon exclusive ct constante leur profession de repré 
sentant, sans faire d'opérations commerciales pour leur comple 
personnel +, à défaut de contrat écrit, ils sont présumés liés à leur 
employeur par un engagement verbal et soumis aux règles ci 
dessus. 

Il est hors de doute que la nouvelle extension donnée à la défi 
nition du voyageur de commerce — représentant où placier — quit 
s'appliquer à celui qui vend directement aux particuliers les art:cles 
de la maison qu'il représente el que, dès l'instant où il remplit les 
conditions prévues au livre ler du æode du travail, le statut proies 
sionnel devrait lui être applicable. 

Toutelois, pour que ce statut, et notamment les dispositions de 
la loi du 7 mars 1957, puissent ètre invoqués légalement par lex 
intéressés, il convient de rectifier en conséquente l'article 1° de 
la loi du S8 octobre 1919 modifiée, au moyen d'un texte nouveau. 
En outre, si ce texte est déclaré interprétatif, il pourra çtre appli 
qué rétronétivement au 7 mars 19997. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi 


PROPOSITION DE LOI 


Art. der, — Est supprimé à l'article te de la loi modifiée du 8 octo 
bre 1919 portant création d’une carte d'identitt professionnelle peur 
les voyageurs et représentants de commerce le membre de phrase 
suivant: 

. lorsque ces marchandises sont néressaires à l'exercice de la 
profession des acheteurs ». 

Art, 2. — La présente loi aura un Caractère interprélatif 





ANNEXE N° 6961 


(Session ordinaire de, 1957-4958, — Séance du 20 mars 193%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rétablir dans l'intégralité de leur 
droit à pension loules les veuves de guerre remariées et divorcées 
ou séparées de corps, présentée par M. André Begouin, député — 
(Renvoyée à la commission des punsions:} 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames. messieurs, la loi du 31 décembre 1953 modifiée par 


la Loi du % avril 4955 rétablit dans l'intégralité de leur droit à 
pension les veuves de guerre-remrariées redevenues veuves, divor- 
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cées ou séparées de corps à leur profit. Il y a là une discrimination 
choquante et contraire à l'esprit du droit français. 

Bien des facteurs, on le sait, interviennent dans la détermination 
des lorts et griefs respectifs des époux divorcés. Une récente 
aflaire criminelle vient de nous le rappeler où nous avons vu 
refuser le bénéfice du divorce à son profit à un maiheureux que 
sa femme avait tenté d’empoisonner, simplement parce qu'il avait 
eu tort de faire état de ce fait avant que les assises n'aient infligé 
vingt ans de travaux forcés à la criminelle. 


Mais même s’il en était autrement on me pourrait guère admettre 
que la loi fasse intervenir des considérations d'ordre moral, plus 
ou moins fondées, dans l'application de lois civiles. Le fait d’être 
divorcée à ses torts et griefs n’est nullement infamant. Et on voit 
mal pourquoi on infligerait à des veuves de guerre divorcées une 
sorte de « punition » alors que personne n'a jamais songé à 
contester le droit à pension de celles qui peuvent être frappées de 
condamnations pénales provoquées par des actes beaucoup plus 
graves. 

be même. personne ne songe à proposer de libérer de leur dette 
les débiteurs des divorcés lorsque le divorce n’est pas prononcé à 
leur profit, Leur créance sur l'Etat serait-elle moins sacrée qu'une 
autre ? Si l’on edmet que le fait pour une veuve de guerre remariée 
de se retrouver finalement seule, âgée et avec des ressources insuf- 
tissntes justifie le rétablissement de sa pension, c’est vrai pour 
toutes. La très dure sanction dont sont frappées celles dont le 
divorce n’a pas été prononcé à leur re et qui n’en ont ni plus 
hi moins besoin que les autres, n’est justifiée par rien. 


Nous vous demandons done de faire cesser cette insjustice en 
votant la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — A l'article 21 du 31 décembre 1953 modifié 
par l’article 46 de la loi du 3 avril 1955 sont supprimés les mets: 
« à leur profit ». 





ANNEXE N° 6962 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 mars 4%8.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter Je Gouvernement 
à rétablir l'intégralité des distributions de lait dans les écoles, 
présentée par M. Grandin, député. — (Renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la distribution de lait aux enfants des 
écoles est indiscutablement une mesure sociale des plus utiles. Le 
principe n'en saurait être sérieusement contesté. Elle nous prépare 
des hommes plus vigoureux, elle donne à notre siege ps l'habitude 
d'un produit dont l’éloge n’est plus à faire et dont la consomma- 
üon ne saurait être trop encouragée. 


Or, ces distributions ont subi depuis quelque temps des restric- 
tions inquiélantes dont ne sont nullement responsables d’ailleurs 
les services de l'éducation nationale qui semblent bien avoir 
compris au contraire tout l'intérêt de cette institution. 


Mais ces distributions sont financées sur les mêmes recettes que 
les allocations payées au titre de la loi Barangé et ces recettes 
sont insuffisantes, Juqu'à cette année, le financement était 
néanmoins assuré sur les excédents d'exercices précédents. Ces 
excédents élant épuisés, les distributions sont actuellement réduites 
de plus de moitié. C'est elles seules, en effet, qui supportent les 
conséquences de l'insuffisance des ressources du fonds. 


Quelles que soient les difficultés financières —- et certes nous 
ne es méconnaissons pas — il ne nous paraît pas possible qu’on 
ne trouve pas d'autres dépenses à comprimer que celles qui 
concernent la santé de nos enfants, 


Aussi bien, les économies théoriquement malisées sur ces distri- 
butions sont-elles en partie annulées par les charges supplémen- 
taires que les excédents rejetés sur le marché imposent au fonds 
d'assainissement du marché du lait. 

Nous n'entendons pas quant à nous proposer d’accroissement 
du volume global des déperises. L'article 10 ne nous le permetiait 
pas et, nous le permettrait-il, que nous ne le désirons pas. 


Mais nous vous demandons d'inviter le Gouvernement à dégager 


les ressources nécessaires au rétablissement des distributions 
normales de lait en votant la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rétablir l’inté- 
sralité des distributions de lait aux enfants des écoles telles qu'elles 
étaient assurées avant le fer octobre 1957. 








ANNEXE N° 6963 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 mars 1958.) 


l'ROPOSITION DE LOI tendant à créer des bourses d'éloignement :1 
bénéfice des enfants résidant à plus de 4 kilomètres d’un établis. 
sement secondaire d'enseignement, présentée par MM. Grandin «1 
André Bégouin, députés. — (Renvoyée à la commission de l'édu- 
cation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on a justement déploré le faible apport 
fait par nos campagnes à l’enseignement secondaire et à l'ensei- 
ynement supérieur. Ces plaintes, certes, sont amplement fondées. 
La proportion des fils de cultivateurs dans l’enseignement n'excède 
pas 7,1 p. 1400. Dans on gp ce 7 supérieur, elle tombe à 6 p. 100, 

Personne ne sera tenté d'en déduire que les enfants des agricul- 
teurs soient moins que d’autres capables de poursuivre leurs études. 
On peut, au contraire, sans sacrifier en rien à la démagogie, voir 
dens la paysannerie française le réservoir en élites de la nation. 
Et une statistique sur les origines de celles-ci serait certainement 
significative à cet égard. 

Mais il est bien évident que si le nombre des enfants de nos 
campagnes qui fréquentent les lycées — et pas seulement des cuiti- 
vateurs, mais aussi des artisans, des petits commerçants, de tout ce 
qui constitue en un mot le monde rural — est vraiment trop faible, 
c’est que les sacrifices que la poursuite de leurs études impose à 
leur famille sont nettement plus considérables. 

Il tombe sous le sens, en effet, que l'entretien d’un adolescent qui 
reut rentrer prendre ses repas à la maison est nettement moins 
onéreux que celui du pe paysan qui n’a pas la possibilité de ren- 
trer chez lui et qui doit se nourrir, et bien souvent se loger hors du 
domicile paternel. 

En cette période, où l’on parle beaucoup de réformer l'enseigne- 
ment pour le rendre plus accessible à toutes les classes de la société, 
sans distinction de fortune, il nous paraît donc qu'une des mesures 
les plus urgentes qui s'impose à nous est de réparer cette injustice 
el de faciliter les études des jeunes ruraux en faisant bénéficier 
d’une bourse — qui nous Le devoir être qualifiée « bourse d'éloi- 
gnerment » — qu gs couvrir les frais supplémentaires entrai- 
nés pour ieur famille par leur éloignement des établissements sco- 
laires. 

C'est dans ce but que nous vous proposons d'adopter la propo- 
ation de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — I] est institué, au bénéfice de tous les enfants dont le 
domicile habituel est situé à plus de 4 kilomètres d’un établisse- 
went d'enseignement secondaire, une bourse, dite « bourse d'éloi- 
“nement », qui devra leur être attribuée sans autre condition que 
leur aptitude reconnue à suivre les classes de ces établissements. 

Art. 2. — Le montant de ces bourses sera fixé par décret du 
ministre de l'éducation nationale, suivant des barèmes établis en 
fonction de l'éloignement de l'établissement secondaire le plus pro- 
E Il ne pourra excéder 50 p. 100 des prix d’internat dans les lycées 
€ Paris. 

Art, 3. — Un règlement d'administration publique fixera les condi- 
hons d'application de la présente loi, 


ANNEXE N° 6964 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 mars 1958.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des pensions, sur la pro- 
position de résolution (n° 6453) de M. Cherrier et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à faire payer, dans 
les détais les plus brefs, aux retraités de l'Etat, tributaires de la 
loi du 2 août 1949, les sommes qui leur sont dues depuis le 
1er octobre 1957, par M. Cherrier, député. 


Mesdames, messieurs, des pensions des ouvriers et ouvrières 
retraités de l'Etat et des veuves de retraités tributaires de la loi 
ne 49-1097 du 2 août 1949 ont été majorées de 7.5 p. 400 à compter 
du 1er octobre 1957. ; 

Or, aucune mesure sérieuse n'est prise pour accélérer les opéra- 
tions de péréquation bien ps la hausse continuelie des prix mette 
ces petits retraités de l'Etat et les veuves titulaires de pension de 
réversion dans une situation de plus en plus difficile. 

Il y a là la marque d'une mauvaise volonté évidente à leur 
encontre quand on sait que l'augmentation uniforme prévue nen- 
traîne pas de calculs complexes. 

Une telle situation ne saurait se prolonger plus longtemps. 

C'est pourquoi votre commission des pensions vous demande de 
bien vouloir adopter ia proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire payer dans 
les délais les plus brefs, aux retraités de l'Etat tributaires de la loi 
no 49-4097 du 2 août 1949, les sommes qui leur sont dues depuis le 
4er octobre 1957. 
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ANNEXE N° 696565 ANNEXE N° 6967 
Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 mars 1958.) Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 mars 1958. 


HEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre 

Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités parle- 

Mont-de-Marsan, le 18 mars 1958. 
W. le président de l'Assemblée nationale, Palais-Bourbon, Paris, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous adresser, sous ce pli, la copie de la cita- 
jon en justice correctionnelle que j'ai fait délivrer à M. David 
Marcel), député des Landes, pour répondre du délit de diffa- 
mation. 

cette citation porte la mention du refus du parquet de porter 
l'affaire à Faudience, à cause de l'immunité parlementaire de 
M. David. 

J'ai l'honnneur, en conséquence, en exécution des directives que 
vous m'avez données dans votre lettre du 7 mars de vous demander 
\ nouveau la mainlevée de l'immunité parlementaire de M. Marcel} 
David. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de mes senti- 
ments respectueux. 

“ Signé : Nmous. 


COURTE SONET' I NS 06 9 A ue OURS 


mentaires). 


 . 





ANNEXE N° 6966 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer à 360.000 F le montant de 
l'abattement à la base et à établir un nouveau barème de pour- 
centage d'imposition pour le calcul de l'impôt sur la surtaxe 
progressive, présentée par M. Icher et les membres du groupe 
d'Union et Fraternité française, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l’article 197 du code généra] des impôts 
l'est prévu un abattement à la base pour le calcul du montant de 
j'a surlaxe progressive. La dernière loi concernant cet abattement, 
loi n° 51-404 du 10 avril 1954, l’a fixé à 220.000 F par part à compter 
des revenus de l’année 1958. 


Depuis cette date le coût de la vie n’a cessé d'augmenter, il en 
est résulté depuis lors plusieurs relèvements du salaire minimum 
interprofessionnel garanti (S. M. I. G.) qui nécessairement ont sanc- 
tionnné cette augmentation. 


De ce fait, il ressort que le S. M. I. G. même, qui par définition 
représente le minimum vital officiellement reconnu comme indis- 
pensible actuellement à la vie matérielle de chaque travailleur est 
à ce jour passible de l’impôt sur le revenu; l'abattement à la base 
n'ayant pas été modifié dans le sens équitable qui s'impose. Il ne 
peut vraiment pas être question de déduire un impôt sur le revenu 
du montant du minimum vital 


Avec le maintien de l'abattement à la base actuelle, 220000 F, 
l'impôt sur la surtaxe Le grd frappera un plus grand nombre 
de travailleurs petits salariés dont les conditions de vie sont pour- 
lin! bien modestes. 


La charge fiscale a considérablement augmenté depuis deux ans 
et les chiffres limites d’abattement ou d'exonération d'impôts n’ont 
pas varié. Les travailleurs indépendants n'ayant pas it à la 
déduction de 10 p. 100 plus 15 p. 100 accordée aux salariés, cela 
revient encore à constater que cette catégorie de contribuables aura 
à payer la surtaxe progresSive sur des sommes reconnues comme 
indispensables pour vivre. 


Les motifs exposés ci-dessus nous 
cants pour qu’il puisse être pe d'élever l'abattement à la base 
le 220,000 F à 360.000 F et d'établir un nouveau barème de pour- 


pe d'imposition à la surtaxe progressive portant de ce dernier 
chiffre. 


araissent suffisamment convain- 


Dans ces conditions, mesdames et messieurs, nous vous deman- 
los d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Pour le calcul de l’impôt sur la surtaxe progressive 
en référence à l’article 197 du code grasrl des impôts l'abattement 
‘ là base prévu est porté à 360.000 F par part. 


Art. 2, — Un nouveau barème de pourcentage d'imposition à la 
surtaxe progressive sera établi en partant du chiffre indiqué à 


l'article fer, 





AVIS présenté, au nom de la commission des boissons, sur Île 
projet de loi et les lettres rectificatives (n°s 6751 et 6799) au 
projet de loi de finances pour 1958 (n° 6107) (2 partie. — Moyens 
des services el dispositions spéciales), par M. Paul Coste-Floret, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des boissons, Saisie pour 
avis du projet de loi de finances 1958 (2e partie), a examiné suc- 
cessivement les points suivants: investissements effectués avec 
le concours de l'Etat, fonds d'assainissement de la viticulture, 
fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production agri- 
cole, service des alcools. 


I. — investissements effectués avec le concours de l'Etat. 
(Titre VI.) 


C'est au titre VI du projet que figurent les crédits de prêts et 
subventions aux caves coopératives. 

Votre commission des boissons a eu récemment l’occasion d'’exa- 
miner cette gen et a adopté à l’unanimité le rapport (n° 6312) 
de M. Tourné tendant à porter à 5 milliards le montant des prêts 
aux caves coopératives et à 3 milliards le montant des subventions. 

Le Gouvernement s'est opposé à l'inscription à l'ordre du jour 
de la proposition de loi en invoquant l’article 10 du décret du 
19 juin 1956. Dans la note qu'il a adressée au président de la com- 
mission des boissons, le secrélaire d'Etat au budget op pré- 
cisément les chiffres retenus dans ces prévisions budgétaires. 
Ceux-ci sont les suivants 

Coopératives et abattoirs: 

Subventions: en 1957, 1.100 millions; en 1958, 4 milliard. 

Prêts: en 1957, 5.200 millions; en 1958, 4.700 millions. 

Ces chiffres sont loin d'atteindre ceux que nous estimons néces- 
saires pour les seules caves coopératives et sont même en dimi- 
nution par rapport à ceux votés pour 1957. 

Pourtant, ainsi que l’a indiqué dans son rapport M. Gabelle, 
la modernisation et l'équipement des caves coopératives est un 
élément important de l’amélioration de la qualité des vins, plus 
nécessaire que jamais au seuil du Marché commun. 

Dans eette perspective, selon les déclarations du ministre de 
l’agriculture devant la commission des boissons, la France devrait 
être en mesure de pouvoir stocker 90 millions d’hectolitres de 
vins. Nous nous demandons sur quels crédits pourront être finan- 
cées les constructions de chais qui en résulteront. 

La commission des boissons a donc estimé notoirement insutf- 
fisants les crédits inscrits au budget de 1958 pour les prêts et 
subventions aux coopératives. 


Il. — Fonds d'assainissement de la viticulture, 
(Titre VII.) 


Les prévisions de recettes du fonds d'assainissement de la vili- 
culture sont en diminution par rapport à 1957. En effet, le rende- 
ment de la taxe unique sur les vins n'’atteindra pas, cette année, 
celui de l’année précédente, en raison de la très mauvaise récolte 
et de la diminution de la consommation taxée. Celle-ci est estimte 
rudemment à 45 millions d’hectolitres contre 49 millions d’'hecto- 
itres en 1957. 

Les recettes affectées à l'assainissement de la viticulture sont 
les suivantes (en millions de francs): 

Produit du prélèvement sur les recouvrements de la taxe unique 
sur les vins: 250 F x. 45.000.000 d’hectolitres 11.250 millions. 
Régularisation d’une insuflisance de recettes constatée en 4955, 
154 millions en moins. Soit: 41.096. 

Redevance sur les rendements, 50. 

Redevance relative à la carte de contrôle de producteurs el 
négociants en bois et plants de vigrres, 10. 

Amendes et pénalités prévues au code du vin, 10. 

Total, 11.166. 


Le total des recettes ayant été, en 1957, de 12.320 millions, la 
comparaison des dépenses pour les années 1957 et 1958 s'établit 
conformément au tableau ci-dessous (en millions de francs): 

Restitution de droits indûment perçus: en 1957, 20: en 1958, 5. 

Institut des vins de consommation courante: en 1957, 3348; en 
1958, 346,3. 

Aide à l'exportation: en 1957, 2.400; en 1958, mémoire. 

Etablissement du cadastre viticole: en 1957, 5001: en 1958, 350. 

Assainissement des vignobles (primes d'’arrachage): en 13257, 
9.065,1 (dont versement au fonds de garantie); en 1958, 9.124,8. 

Versement au fonds de garantie mutuelle: en 1957, néant; en 
1958, 1.339,9. 

Totaux: en 1957, 12.320; en 1958, 11.166. 


Les crédits aflectés à l'établissement du cadastre sont en dimi- 
nution de 150 millions. 350 millions sont encore absolument néces- 
saires PE permettre à l'institut des vins de consommation cou- 
rante de mener à bien sa tâche qui doit être terminée én 1959. 

L'arrachage des vignes est suspendu depuis le mois d’août dernier, 
mais le nombre des dossiers à liquider est encore très important 





(4) Voir les nos 6502, 6609, 6626, 6701, 6785, 6800, 6805, 6807, 6816. 
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et nécessite une augmentation s crédits d'environ 1.500 mil- 
lions de francs, compile temb@u f e æ wersement au fonds de 
garantie mutuelle fait cette année l'o jet d’une ligne spéciale. 

L'auginentation des crédits affectés à l'institut des vins de consom- 
mation courante s'explique par les majorations de traitements et 
demeure très limitée. Les eflectifs de cet institut ont toujours été 
Ués insuffisants ce qui explique le retard apporté au règlement 
des dossiers d'arrachage. 

La suppression de l'aide à l'exportation nous amène à réexa- 
miner le problème des exportations de vins. 11 est indispensable 
de maintenir les courants commerctaux en dépit du faible volume 
de Ja récolte, sinon les marchés extérieurs risqueraient d’être 
irrémédiablement perdus. Nous avons quelque motif de craindre 
qu'il en soil ainsi notamment en ce qui concerne les territoires 
d'outre-mer. 

Lans le double but de pallier les eflets de la récolte déficitaire 
de 1957 el de préparer l'adaptation de nos exportateurs aux condi- 
tions du Märché commun, le Gouvernement à décidé, le 24 octo- 
bre 1957, de remplacer l’aide directe à l'exportation par une nou- 
veille procédure consistant à accorder aux exportateurs des licences 
d'importation pour des quantilés doubles des quantités exportées. 

L'administration estimait que les bénéfices réalisés par l’achat de 
vins étrangers à des cours inférieurs aux cours français permettrait 
de compenser la perte à l'exportation; celte procédure porte le 
uom de procédure Exim ». 

Tel est Vaspéet théorique du problème. Cependant ces données 
ont été faussées dès le départ de 4a façon suivante : 

a) La { rocédure Exim ne devant pouvoir fonctionner normalement 
que dans un délai de deux mois, les aflabres économiques ont 
détivré entre temps des licences d'importation au bénéfice de FEtat 
sans exportation compensatrice (sauf : F au bénéfice du consom- 
mateur). 

Les résultats de cette mesrrre ont élé: 4 

Des prix imposés aux vins d'origine étrangère et en particulier 
aux vins espagnols alors que selon la procédure Exim üs auraient 
dû être libres: 

La hausse des prix à l'étranger. 

Il en découle que le bénéfice réalisé eur les importations est 
insuffisant et que les 2 litres importés ne permettent pas d'en 
exXporler un aux eours mondiaux actuels. : 

On voit mal dans ces conditions comment pourra être maintenu 
notre courant d'exportations. nd . 

b) D'autre part, les ventes à destination des territoires d'outre-met 
ne bénéficient tas de ia procédure Exim. 

Or, ils bénéficinient selon l'ancien système d'une prime réduite 
de 600 F 

Les cours étant très élevés et les Gouvernements locaux frappant 
de droits à l'entrée les vins importés, la Franre exporte de moins 
en moins et le Maroc accapare ce marché. k ce 

ll faut signaler également qu'une décision du 3t d‘cembre 1997 
n'autorise plus les vins vinés à sortir de France sans licence (ils 
sortaient librement auparavant). Cetle mesure inopportune, prise 
à la veille de la mise en ap Heation.d marché commun, à provoqué 
des protestations véhémentes de la part des Allemands. 

Les licences ne sont accordées qu'en fonetion d’antériorités, ce 
qui crée quelques difficultés ‘notamment en Armagnac). P 

Les réserves que nous avons 6x es plus haut ent été renforcées 
par une récente circulaire ministérielle qui réduit à 1,5/1 le rapport 
voiume vins importés vins exportés. Bien que tenant compte des 
hausses intervenues en France depuis la mise en application de la 
procédure Exim, nous estimons que cette décision comprome | un 
peu plus encore nos chances d'exnarlahions Sins qu il en résulte 
une augmentation notable du volume: des vins ‘mis à la disposition 
de la consommation intérieure. De feur côté, l'Italie comme V'Es- 
pagne préfèrent acheminer leurs quantités exeédentaires sur des 
tuarchés moins accidentels que le marché français (plus particu- 
lièrement en Alleinagne), reprenant à leur fFrofit un couran! 
commercial que nous avions créé et que nous aurions dû maintenir 
afin de préserver Favenir. 

À tom ter 1 des boissons à donc estimé que le problème du 
commerce extérieur de nos vins risquait de <e poser à nouveau el 
termes aigus dès la prochaine récolte normale. 


Li. Fonds de grarantie mutuelle et d'orientation 
de la production agricole. 


Ce fonds est un compte de commerce géré par le ministre de 
l'acriculture. Nous rétiendrons en ce qui nons concernée que ce tonus 
est alimenté en partie par un prélèvement de 42 p. 100 sur la 
lotalité des ressources affectées aux fonds ef organismes d'inter- 
wntion spécialisés par produit où secteur de production. 

La contribution du fonds d'assainissement de la vitieniture es 
ainsi de 1.339 millions ainsi que nou l'avons constaté à l'occasion 
de l'examen du titre VHS, 

Les prévisions de reversements au / fonds pranaires élant pour là 
viticulture de +439 millions également, nous en concluons qu'il ne 
s'asit en fait que d'un jen d'écrhitures. . 

Toutefois. il d'en a°pas toujours été ainsi les années précédentes 
et le solde viticulture, depuis la création du fonds, se ‘trouve 
créditeur. 

Les missions du -foñids de garantie mutuelle sont de deux ordres. 
favoriser des interventions régulières eu faveur des marchés agricoles 
hun organisés et encourager l'évolutionset l'orientation de la produc- 
tion agricote. de ER 

Le ième l'orientation est particulièrement impertant pour 
1 ture Nous pensons” qu'à Le Aitre - le (ondE ds garantie 
mutuelle pourrait jouer un rôte déterminent en encourageant Ja 
produetion des jus de raisin. H répondrait ainsi à <a mission el 





nan 
donnerait à la Xiticulture qui n'esl pas à l'abri de nouvelle crises 
de surproduction desmouveaux débônehésaont mous n'avons co 
de proclamer l'impérieuse nécessité. 



























































IV. — Services des alcooïs (art. 4 el état L, 
A. — Cénéralités. 


L'article 4 reprend les dispositions traditionnelles par lesquelles 
les prévisions de recettes et de dépenses du service des alcools sun 
ere pour la campagne en cours. Ces prévisions figurent 
état L. 

Un alinéa nouveau précise .que les dépenses d'administration du 
service des alevols retracées au titre Ier de l'état L ont un caractère 
limitatif, ce qui nous semble parfaitement lagique. 


B. — Alcools d'origine vinicole. 


L'examen du titre VW de l'état L nous amène à constater Une 
diminution assez sensible des erédits affectés à l'achat d'atcouls 
origine vinicole (en millions de francs). 
aan d'alcoojs d'origine vinicole: en 1957, 6.730.000; en 1958, 
. tes crédits nous semblent cependant légèrement surévalués si 
l'on songe que cette année, seules les prestations d'alcool vinique 
sont matmtenues, le faible volume de la récolte ayant autorisé là 
suppression de la distillation obligatoire. 11 faut tenir compte, bien 
entendu; des retards dans la distillation obligatoire et de la rééva. 
ue ge ges des alcoo!s viniques conformément à la loi n° 57-877 
Ou 2 40 1. 


CG. — Alcools d'origine cidricole 
el assainissement du marché cidricole. 


_ Les crédits affectés à l'achat d’alcoo! d’origine cidricole subissent 
également une forte diminution par rapport à 1957 (en pmiltions 
de franes). 

Achats d'alcoels d’origine cidricole: en 1957, 5.486.000; en 1958 
860,000. 


Lette diférence est, el a re partie, le résultat de l'effort d'assai- 
nissement du marché cidricole + “# depuis plusieurs années 
el de la récolle très déficitaire 1957. Elle n'appelle pas d'obser- 
valions particulières. 

La commission a tenu cependant à préciser que les crédits 
ci-dessus continueraient de supporter, pour la campagne 1957-4988, 
le payement des primes d’arrachages des pommiers et poiriers. 

En effet, si en 1956, ces indemnités avaient fait l’objet d’une 
ouverture de crédits de 200 milliôns inscrits au budget des charge 
communes, l'article 30 de la loi de finances du 29 décembre 1%5% 
disposait que; pour la campagne 957, elles seraient impartie: 
sur les its mis à la ition du service des alcools à concur- 
rence d’une somme de 700 millions. Or, dans le projet de loi qui 
vous est soumis, aucun article ne reprend les dispositions de l'ar- 
ticle 30 de la loi de finances 1957 et Vétat L ne mentionne que 
pour mémoire l'indemnisation de l’arrachage des pommmiers et poi- 
riers. La Commission des boisson, en conséquente, vous propose 
d'insérer après l’article 49 du projet (titre LI. — Dispositions parti- 
culières) un article 49 bis rélablissant les dispositions prévues à 
l'article 30 de la loi du 29 décembre 1957 sans en limiter l'effet à 
la campagne 1957-1958 et sans évaluer le montant des crédits inséré: 
à cette indemnisation, les chat ts intervenus dans le marché 
cidricole par suite de la réçolte de:4957 étant trop importants pour 
pouvoir domner- lieu à une estimation précise. 

Les mesures d'assainissement du marché eidricole ont atteint non 
seulement les prunes de pommiers et les utilisateurs d’alconl 
mais également les fournisseurs d'arbres sélectionnés, Dans les dif- 
férentes pépinières 3.500.000 arbres sont voués ainsi à la destruction. 
Le préjudice subi est évalué à 109 F par arbre. Il en résulte une 
perte globale” de %50 millions pour les pépiniéristes qu'il convient 
de dédormmmager au même titre que les exploitants et les distil- 
lateurs. A condition de répartir l'indemnisation sur plusieurs années, 
la commission a estimé que le service des alcools pourrait, sans 
inconvénient, imputer les sommes nécessaires sur les crédits affectés 
à l'arrachage. Le second alinéa de l'article 49 bis, dont l’adjonction 
au projet, de loi est demandée, a été rédigé dans ce sens. l 

En résumé, la commission des boissons demande à l’Assemblée 
d'adopter l’article additionnel suivant à introduire sous le titre Il 
« Dispositions particulières ». 

« Art. 49 bis. — L'indemnisation des propriétaires de pommier: 
à cidre et de poiriers à poiré qui-er leurs arbres dans le: 
conditions prévues r le décret. me:55-576 du 20 mai 14955 el 
impulée sur les crédits mis à la disposition du service des alcools 
au titre des contingents d’alcools de pommes et de poires et de 
cidres et de poirés. 

« Dans la limite des crédits affectés à l'arrachage des pomrnier: 
à cidre, des indemnités pourront être attribuées aux pépiniériste: 
pour l'arrachage des « entes » de pommiers à cidre. Un décret dn 
ministre de l’agriculture fixera les modalités d’attribution, le taux 
de cette indemnité et Yéchel des versements. » 

Enfin, toujours dans le cadre des mesures d'assainissement du 
marché cidricole, la commission a noté l'inscription, au titre de: 
dépenses d'intervention économique. d’une somme de 1.288 mil 
tions-à titre d’indemnités aux disffleries cessant ou transformant 
leurs activités. : 

Sous -réseave des observations cidessus, la commission des bois 
ed OT cn avis favorable au grojet de lai de finances pour 
95 ne 6107. 
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LAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
loi modifié par le Conseil de la République pe 4 déclarée) 


de + É x 
Jatif à la participation de l'Etat à la 

immobiliers et mobitiers causés par les 
de juin 1957 dans les de la Savoie, de: Mautes-Alpes, 
des Basses-Alpes el des par M. de Tinguy, 
député 1}. 


Mesdames, Inessieurs, au cours de sa séance du 20 mars 1%, 
otre commission des finances a examiné ie projet de loi modifié par 
Conseil de la République, relatif à la réparation de dommages 
usés par les inondations dans les départements du Sud-Est. 

Les différences par rapport au texte adopté par l'Assemblée nalio- 
ae portent sur les articles 3 et 9 du projet. s L 

En ce qui concerne l’article 3 — relatif aux laux des bonifications 
l'annuités accordées aux snistrés — le Conseil de la République à 
uxé un laux minimum pour Vindemnisation alors que dans le texte 
ransmis par l'Assemblée nationale ces limites n'étaient pas fixées. 
Le Conseil de la République propose que ur les tranches de 
sumstre inférieures à 1.250.000 F, le taux d'indemnisation ne puisse 
dre inférieur à 42.3 p. 106 et que pour les tranches supérieures, 
unitées à un plafond de 3.500.000 F, ii ne puisse dépasser 58,3 p. 400. 
Estimant que dans sa forme nouvelle le projet de texte qui mous 
t présenté permettra l'indemnisation, dans de meilleures eondi- 
ons, des sinistrés des régions alpines, votre commission des 
inances vous propose l'adoption de ce texte ainsi modifié. 

En ce qui concerne j’arlicle 9, de complément apporté par le 
conseil de la République prévoit « la réparation pour les immeubles 
on bâtis à usage agricole » ce qui est juslifié. Aussi bien, votre 
ommissien vous propose-t-elle également de retenir r l'article 9 
\ rédaction du Conseil de la République sur ce point, D'autre part, 
e texte du Conseii de la République confère un caractère obigatoire 
ia réparalion des dommages visés au deuxième alinéa de cet 
uticle, ce qui marque de façon plus formelle la volonté de la 
France d'aider les sinistrés de Savoie. 

En conséquence, elle soumet à votre approbation le texte sui- 
van: 


e 


PROJET DE LOI 


Art, 3 [adoption du texte du Conseil de la République). — Dans 
es limites qui seront fixées par arrêté du ministre des finances, 
les bonifications d’amnuités seront aceordées, dans chaque st 
ement, par une commission présidée par le préfet, Sa eomposition 
“era fixée par arrêté du ministre des finances, du ministre de 
intérieur et du "secrétaire d'Etat an budget. 

Le taux de la bonification sera fixé" compte tenu de la situation 
means du sinistré, selon la nature et l'importance du dommage 
subi. 

Le montant de la bonification devra être calculé de manière à 
ssurer le remboursement d’un dommnrage de 1.250.009 F, par rélé- 
ence aux tanx €: plafonds prévus par le décret d'application de la 
i n° 45-173 dun 21 mars 198. 
Un barème établi par arrêté conjoint du ministre des finances el 
lu secrélmre d'Elat au budget fixera' les taux et tranches ‘d'mdem- 
sation des autres dommages dans la limite d'un plafond de 
‘300.000 F, de telle sorte que le montant de la bonification ne 
“tisse être inférieur à 43,3 p. 100 du dommage et qu'il atteigne 
8,3 p. {tv pour la tranche la plus élevée. 
Art. 9 ‘adoption du texle du Conseil de la République): — La 
réparation des dommages de. caractère professionnel, agricole, 
ndustriel, commercial et artisanal aura lieu dans les conditions 
révues par les lois n° 48-1346 du 26, septembre 4948 et ne 50-960 du 
“ août 1950, Le plafond des prêts est porté à 45 millions de franes. 

Pour les immeubles de caractère professionnel, industriel, eom- 
nercial et artisanal, 1insi que pour les-immeubles non bâtis à usage 
igricole, la réparation interviendra- dans les conditions prévues par 
e texte pris pour l'application de Ja loi ne 48-173 du 21 mars 1958, 
es aux et plafonds étant. fixés par un arrêté du ministre des 
mances el du secrétaire d'Elat au budget, 
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RAPPORT fail au nom de la commission des affaires économiques 
SUT le projet de loi (ne 6706} modifiant le Titre 11 du Code de 
[s t, par M. Klock, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de doi qui vous est senté a 
D Objei de WKégaliser une <iluation de fait et de ones à un 
er important les garanties nécessaires à son bon fonction- 
L'exposé des motifs de ce projet parait suffisant pour éclairer 
Assemblée sur le bien-fondé de la position gouvernementale à 
#sard de l'assemblée des présidents-des chambres de métiers de 


dt, nous suffit donc de fourmir- quelques précisions supplé- 
t es, 


— cm 





le Voir : Assemblée nationale, n° 6604. 6654, 6675, 6690 et in-8r 
13; 2 lecture, 6869: Conseil de In République, nos 215, 2% 
année 1977-1958). 








Tout d'abord cette assemblée des. présidents des chambres de 
métiers à une structure et des prérogatives exactement semblables 
à celles de l'assemblée des présidents des ehambres d'agriculture, 
au sujet de laquelle l'article 542 du code rural s'exprime ainsi: 

« Il est institué une assemblée permanente des présidents des 
chambres d'agrieulture qui est, auprés des pouvoirs publics, l'organe 
consultatif et représentatif des intérêts généraux ei spéciaux de 
l’agriculture métropolitaine. » 

Et l’article 554 du même code précise : 

« L'assemblée permanente des présidents des chambres d'agri- 
culture est un établissement public doté de la personnalité civile... » 

Ensuite, il est incontestable que l'assemblée permanente des pré- 
sidents des chambres de métiers constitue auprès des pouvoirs 
publics et des administrations centrales l'élément le plus repré- 
sentatif et le plus documenté de l'artisanat français, que ce soit 
dans- le domaine du- relèvement teehnique : des artisans, dans celui 
de la productivité des entreprises arlisanales ou des études compa 
rées avec les artisans étrangers, question capilale pour la position 
française dans le marché commun. 

Or, l'assemblée des présidents des charabres de métiers de France 
déjà astreinte, en fait, aux servitudes d’un établissement public, 
n'a pu jusqu'ici bénéficier d'aucun des avantages de celui-ci, prin- 
cipalement-au point de vue financier. 

Ses ressources proviennent des cotisations des chambres de 
méliers, elles-mêmes établissements publics, mais sans aucune 
garantie de permanence. 

L'assemblée des présidents des chambres de métiers de France, 
devenue établissement public, vourra, vulre les cotisations déjà 
)révues, recevoir des dons, des legs, des’ subventions publiques. 
lle peut, au surplus, contracter des emprunts pour acquérir les 
locaux et ke matériel qui lui seraient indispensables pour assurer 
son bon fonctionnement et remplir sa mission, 

De ce fail, votre commission a estimé” qu'il était inutile de le 

réciser davantage el a, en conséquence, décidé de ne pas adopter 

’article 29-4 proposé par le Gouvernement. 

D'autre part, votre commission a estimé qu'il pourrait être dan 
gereux que l'assemblée des: présiiernts ‘de :ehambres de métiers 
puisse dépasser Tes crédits provenant de fr contribution normale et 
décider elles-mêmes de percevoir des décimes additionnels, même 
où ia limite C'un maximum fixé par ie règlement d'administration 
publique. 

Sous ces réserves, votre commission à adaplé le point de vue du 
Gouvernement. 

Votre commission insiste Sur le fait qu'il ne saurait être question 
d’enlevér aux organisations professionneïles syndicales de l'artisanat 
leurs prérogatives de représentalion,. <eHes-<i s'exerçant dans le 
plan vertical alors que l'assemblée de$ présidents de chambres de 
méliers groupe sur le plan horizontal toutes les charnbres de 
méliers de France qui sont elles-mêmes des établissements publics 
A ce sujet, votre commission estime” qu'if n'y aurait pas d'incon- 
vénient à ce que le rôle ‘attribué æux Lynaests srstossionnels arti- 
ssnu] soit analogue à celui attribué. aux syndicats professionnels 
agricores 

Cerlaius pourraient penser que le rapport présenté sous le no 5572 
au nom de votre commission des affaires économiques sur le projet 
n° 2760 tendant à modifier le titre ‘# du &odé.de l'artisänat aurait 
pu êfre complété par le présent rapport. Mais nous eslimons que les 
relouches et modificalions susceptibles dêtre apportées à ce premier 
rapport et l'attente de l'avis de la commission de la juslire ne per- 
mettent pas d'apporter la solution urgente que demande le problème 
qui vous est présenté aujourd'hui. 

Nous nous trouvons actuellement au début d'umexerciee financier 
et le fait de tarder à donner une strueture -jumidique à l’Assemblée 
des présidents des chambres de metiers de Ærahee, aurait pour cette 
assemblée représentative des chambres-de métiers françaises, sur 
ie plan national, des répercussions budgétaires et administratives 
qui géneraient son propre fonctionnenrent intérieur. 

C'est pour éviter ces inconvéments: que: votre commission des 
affaires économiques vous demander d'adenter, selon lx procédure 
d'urgence, le projét de loi dont la teneur: &ui : 


PROJET BE Lt} 


Art. fer, — Il est inséré dans le Wtrepil du emde-de l'artisanat un 
chapitre VI intitulé: « Assemblée des présidents des chambres de 
métiers de France », et rédigé comme suit: 

« Art. 294. — L'assemblée des présidents des chambres de métiers 
de Frame est, auprès dés ponvoirs te * l'organe consultatif et 
représentatif des intérêts généraux Partisanat, A ce titre, elle 
oriente l’action et coordonne l'activité des chambres de métiers 

« Art. 29-22. — L'assemblée des présidents des chambres de métiérs 
de France est un établissement publie placé sous le contrôle du 
ministre chargé de l'artisanat et, pour les affaires relevant de ses 
attributions, du ministre chargé de l'enseignement technique. 

« Les membres de cette assemblée se réunissent en assemblée 
générale au moins deux fois chaque-ammée. 

« Les présidents peuvent se faire suppléer par un membre de leur 
chambre de métiers. 

« L'assemblée générale élit un bureau dont les membres sont 
renouvelés tous les trois ans après Tes élections aux chambres de 
métiers. Les membres sortants sont rééligibles. 

a L'assemblée des présidents des chambres de métiers de France 
établit. son règlement intérieur qui est sonmis à l'approbation du * 
mimistré chargé de l'artisanat ef du ministre chargé de l'enseigne- 
ment. technique. | 

« Le ministre chargé de l'artisanat où son représentant el le 
münistre chargé de l'enseigrement technique ou son représentant 
ont entrée aux séances de lPassemblée gémérale des présidents des 
chambres de métiers de France et peuvent y prendre la parole. 
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« Art. 29-53. — 11 est pourvu aux dépenses de l'assemblée des pré- 
sidents des chambres de métiers de France au moyen d’une contri- 
bution obligatoire payée par les chambres de métiers et inscrite 
chaque année à leur budget. Cette contribution est calculée pour 
chaque chambre de métiers en fonction du nombre des artisans 
assujettis à la taxe pour frais de chambres de métiers. 

« Un règlement d'administration publique ris sur le rapport du 
ministre chargé de l'artisanat et du ministre chargé de l'enseigne- 
ment technique détermine le taux de la contribution. 

« Les budgets et les comptes de l'assemblée des présidents des 
chambres de métiers de France sont établis selon les mêmes règles 
que celles qui sont applicables aux budgets et aux comptes des 
chambres de métiers. Îls sont soumis pour approbation au ministre 
chargé de l'artisanat et au ministre chargé de l’enseignement tech- 
nique. 


« Art. 29-55. — L'assemblée des présidents des chambres de métiers 
de France peut être autorisée, par décret pris sur le rapport du 
ministre chargé de l'artisanat et du ministre chargé de l’enseigne- 
ment technique, à contacter des emprunts en vue de subvenir ou 
de concourir à des dépenses d'acquisition, de construction où d’amé- 
nagement d'immeubles destinés à l'installation de ses services. » 

Art. 2. — 11 est inséré dans le titre II du code de l'artisanat un 
chapitre VA intitulé « Dispositions d'application » et ainsi rédigé: 

« Art. 296, — Un règlement d'administration publique pris sur le 
rapport du ministre chargé de l'artisanat, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre chargé de l’enseignement tech- 
nique, du ministre chargé des affaires sociales et du ministre des 
finances, du ministre chargé des affaires économiques et du plan 
détermine les conditions d'application du présent titre autres que 
celles relatives au taux de la contribution prévue à l'article 29-35. » 

Art. 3 — Les articles 24 et 24 bis du code de l'artisanat sont 
abrogés. 


ANNEXE N° 6970 
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PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la Le gr portant 
organisation des cadres du service du matériel de l’armée de 
terre (1). — (Renvoyé à la commission de la défense nationale). 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le 
projet de loi dont la teneur suit: 





Projet de loi portant organisation des cadres du service 
des réparations d'armement. 


Art, 4er, — Le service du matériel, subdivision artillerie, prend 
le nom de « Service des réparations d'armement ». 

ll assure les missions dévolues au service de l'artillerie créé par 
la loi du 16 mars 1882 sur l'administration de l’armée, sauf en ce 

ui concerne les attributions données au service des fabricakions 

‘armement par la loi du 3 mu 1935, , à 

L'organisation et le fonctionnement du service des réparations 
d'armement sont régis par la loi du 16 maïs 1882. 

Art, 2 — L'encadrement en officiers du service des réparations 
d'armement comprend : 

a) Un cadre de direction; 

b) Un cadre technique; 

c) Un cadre administratif. ; 

Ces cadres ont une hiérarchie propre dont des grades sont assi- 
milés aux grades de la hiérarchie de l’encadrement des armes. Les 
officiers du service des réparations d'armement bénéficient des dis- 
positions de la loi du 49 mai 1834 et, en ce qui concerne les officiers 
généraux, de la loi du 13 mars 187% et du décret du 6 juin 1939. 

Les cadres de réserve de ce service sont soumis aux lois appli- 
cables aux autres officiers de réserve des armes et des services. 

Art. 3. — La hiérarchie dans chacun des cadres des officiers du 
service des réparations d'armement est ainsi établie : 

a) Cadre de direction: ingénieur général de {re classe du service 
des réparations d'armement (général de division); ingénieur général 
de 2e classe du service des réparations d’armement (général de 
brigade) ; ingénieur en chef de 1re classe du service des réparations 
d'armement (colonel) ; ingénieur en chef de 2 classe du service des 
réparations d'armement (lieutenant-colonel); ingénieur principal du 
service des réparations d'armement (commandant); ingénieur du 
service des réparations d'armement (capitaine); 

b) Cadre technique et cadre administratif: lieutenant-colonel]; 
commandant; capitaine; lieutenant; sous-lieutenant. ‘ 

Art. 4. — 1° Les officiers du cadre de direction sont recrutés 
parmi les officiers du cadre actif ou assimilés des armes et services 
de l’armée de terre: 

Soit au choix pour les titulaires du brevet technique ou du 
diplôme technique ; 

Soit après un concours dont le programme est fixé par une instruc- 
tion du ministre de la défense nationale et des forces armées. 

Ce recrutement est effectué dans les conditions suivantes: 

Pour la totalité des vacances dans le grade d'ingénieur du service 
des réparations d'armement, sous réserve des dispositions transi- 
toires prévues à l'artiele 7 ci-après: 

Pour un cinquième au plus des vacances dans les grades d’ingé- 
nieur principal et d'ingénieur en chef de 2 aflasse. 

Les autres vacances dans les grades d'ingénieur principal et 
d'ingénieur en chef de 2° classe ainsi que la totalité des vacances 


4) Voir: Assemblée nationale, nos 5606, 6085 et in-8° 959; Conseil 
de la République, n°s 171, 294 (année 1957-1958). 




























































dans les grades d'ingénieurs en chef de fe classe et d'ingénieurs 
généraux sont aux iers du cadre. 

Les officiers ou assimilés admis dans le cadre de dire:tion prennent 
rang dans ce cadre avec leur ancienneté de grade; 

2° Les officiers du cadre technique et ceux du cadre administratif 
sont recrutés : ; 

a) Les sous-lieutenants, dans les conditions de la loi modifiée du 
14 _ 1832 sur l'avancement dans l’armée, article 3 (4°, %, % 
50, 70). » 

En outre, les titulaires du diplôme d'ingénieur des écoles natio. 
nales d'arts et métiers peuvent être admis sans concours à école 
du serviee des réparations &’armement comme élèves-officiers d’active 
et nommés sous-lieutenants dans le cadre technique, après avoir 
satisfait aux examens de fin de cours. Les ingénieurs des écoles 
d'arts et métiers, qui détiennent déjà un grade d’officier de réserve. 
pourront être nommés sous-lieutenants dans ce cadre après trois mois 
de cours. Les uns et les autres devront avoir accepté d’être liés 
au service pour une durée de deux ans au moins à compter de 
leur entrée à l’école du service des réparations d'armement; 

b) Les lieutenants, dans les conditions de la loi modifiée dy 
14 avril 1832, article À (1°, 2, 8e et 40); 

c) Les capitaines, pour un cinquième au plus des vacances dans 
ce grade, après concours, parmi les lieutenants de toutes armes âgés 
de plus de trente ans et de moins de trente-six ans, figurant dans 
la première moitié de la liste d'ancienneté de leur arme, et parmi 
les capitaines de ces armes. Les dieutenants et capitaines prennent 
rang, dans l’ordre du classement, après le capitaine le moins ancien 
ayant déjà ce grade, dans le cadre dans lequel ils sont admis. Les 
autres vacances sont réservées aux lieutenants du cadre; 

d) Les commandants et lieutenants-colonels, pers les capitaines 
et commandants du cadre dans les conditions fixées pour l'’avance- 
ment à l’article 5 ci-après. 

Art. 5. — Sauf dispositions contraires des lois et règlements, les 
officiers du service des réparations d'armement sous soumis aux 
dispositions applicables aux officiers de l’armée de terre. Toutefois, 
dans les trois cadres, l'avancement aux grades supérieurs à celui 
de capitaine a lieu uniquement au choix. 

Dans le cadre de direction, il n’est pas nécessaire aux ingénieurs 
du service des réparations d'armement, pour pouvoir être inscrits au 
tableau d'avancement, de figurer dans la première moitié de Ja iiste 
d'ancienneté. Ces officiers peuvent être inscrits au tableau à la condi- 
tion de sséder, au 1er juillet de l’année de la proposition, une 
ancienneté de grade qui leur permettrait de figurer dans la première 
de de la liste d'ancienneté des capitaines d’artillerie métropo- 
itaine. di 

Dans le cadre technique et dans le cadre administratif, l’avanre- 
ment au grade de capitaine a lieu pour un quart à l’ancienneté e! 
pour les trois quarts au choix. Dans l'un et l’autre cadre, à partir 
du grade de lieutenant, nul ne pourra être promu au grade supé- 
rieur s’il n'a servi au moins quatre ans dans le grade inférieur. 

Art. 6. — Les sous-officiers du service des réparations d'armement 
constituent un cadre dont les modalités de recrutement et d'avan- 
cement sont déterminés par déeret. 

Art. 7. — La constitution initiale des cadres définis à l’article ? 
sera réalisée dans les conditions suivantes, dans un délai de six mois 
à dater de la promulgation de la présente loi. | 

1° Seront admis dans le cadre de direction du service des répa- 
rations d'armement, avec leur grade et ancienneté de grade: compte 
tenu du changement de dénomination résultant de l’article 3: 

a) Les ingénieurs généraux de 1r classe et > classe du matériel 
respectivement comme ingénieurs généraux de 1re et % classe du 
service des réparations d'armement ; 

b) Les colonels ainsi que les lieutenants-colonels inscrits au tableau 
LIENS, appartenant au cadre actuel des ingénieurs du malé- 

c) Les lieutenants-colonels, les commandants, les capitaines ainsi 
que les lieutenants du cadre actuel des ingénieurs du matériel, sous 
réserve qu’ils possèdent certains titres dont la liste sera établie par 
Pom du ministre de la défense nationale et dés forres 

es. 

Les officiers qui avaient, dans Je cadre supprimé des ingénieurs 
du matériel le grade de lieutenant, forment ET MS tem nre qui 
cessera d’être recruté et qui disparaîtra par extinction. Leur avar- 
cement reste réglé par le décret du 16 septembre 1941, modifié pur 
l'article 3 de la loi n° 52-87 du 2 juillet 192. Leur promotion au 

rade d’ingénieur du service des réparations d'armement urra 
ntervenir Sans que leur soit imposée l'obligation de figurer dans 
la première moitié de la liste d'ancienneté des lieutenants du cadre 
temporaire ; 
2° Seront admis avec leur grade d'ancienneté, respectivement dans 
le cadre technique et dans le cadre administratif du service des répa- 
rations d'armement, les officiers des cadres actuels d’adjoints tech- 
niques et d’adjoinst administratifs du matériel ; 

3o Les lieutenants-colonels, commandants, capitaines et lieutenant: 
qui, appartenant au cadre des ingénieurs, ne satisferont pas a0x 
conditions fixées en vertu du 14° c du préseñt article, seront ver: 
dans les cadres techniques ou administratifs ; 

A. : RG Ru | ve t être praneen du cadre technique 
| à strati, et inversement, pour tenir co ic ja- 
lités acquises et des emplois tenus. à: au ah 

Art. 8. — Les dispositions qui précèdent seront appliquées aux 
cadres de réserve du service des réparations d'armement. Le délai 
de l’article 7, 1er alinéa, est porté à un an en :e qui les concerre. 

Art. 9. — Sont abragées : 

Sous réserve de l'application de l'article 7, 
ci-dessus, le décret du 16 septembre 1941 
service des matériels « S 
de la loi no 52-857 du 21 juillet 1952: 

L'article 89 de la loi no 56-1327 du 29 décembre 1956. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 mars 1958. 


Le président, 
GASTON MONNERVIL!F. 
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rlant statut du corps du 
vision artillerie » modifié par l'article 3 
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ET DE LOI modifié par le Conseil de la République, tendant 
POodifier l’article 434 du code rural (1). — Renvoyé à la commis- 
sion de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le 
projet de loi dont la teneur suit : 

Art, 1. — L'article 434 du code rural est abrogé et remplacé par 
les re suivantes : 

— Quiconque aura jeté dans les eaux des drogues ou 
ER > rc“ d’enivrer le poisson ou de le détruire sera puni d’une 
amende de 36.000 F à 600.000 F et d’un em nnement d’un an à 
cinq ans ou de l’une de ces deux peines ement. 

« Ceux qui, en vue de urer ou détruire du poisson, se seront 
servis d’explosifs, de d’électrocution ou de produits ou 
moyens une Go + seront passibles des mêmes peines. » 

Il est ajouté au code rural un article 4341 ainsi rédigé : 

« Art 4341. — Quiconque aura déversé ou laissé écouler 
directement ou indirectement dans cours d’eau des substances 
de toute mag dont l’action ou ne: réactions auront provoqué la 
destruction du poisson ou auront nui à sa nutrition ou sa reproduc- 
tion, sera puni d’une amende de 36.000 à 300.000 F et d’une peine 
d'emprisonnement de onze jours à un an ou de l’une de ces deux 
peines seulement, 

« En ce qui concerne les établissements qui relèvent de la loi du 
19 décmiet 1917 relative aux pe _insalubres 
ou ant le dé pré toute présent art = 4 ” o con- 
cernant le prévu au présent article, l'avis a u préfet sera 
demandé sur = Bus be ra ar es ae te du présumé de l’in- 
fraction a app gg 

« Le tribunal outre, après communication des 2 
du CORSEF VOS PAS eaux *” aux et Torêts ou de LD red _ chef des 

nts et chaussées, du directeur départemen e san condam- 
. de l'infraction à effectuer les travaux nécessaires pour 
faire cesser la pollution des eaux. 

« En cas de transaction, celle-ci, qui devra obligatoirement com- 
porter l'engagement de remédier à la nocivité constatée, ne ee 
intervenir qu'après communication des avis cidessus mentionnés 
à l'administration habilitée pour transiger. La fédération départe- 
mentale de pêche sera, elle aussi, préalablement consultée. 

« Si, dans un délai établi par la transaction ou fixé par le tribunal 
et qui ne pourra 6 0 d deux ans, les travaux d'aménagement pres- 
crits pour remédier à la constatée n’ont pas effectués, 
les poursuites pourront recommencées et le tribunal pourra 
condamner l’auteur de > «pt - à des pes dont le maximum 
pourra être le double de celui prévu à Flalinéa 1°" ci-dessus. En 
outre, l'établissement, cause de la pollution, devra être classé par 
arrêté préfectoral dans la deuxième A —… tégorie des établissements 
dangereux, insalubres ou PE la loi du 19 décembre 
1917, à moins qu’il ne soit déjà première ou deuxième 
catégorie desdits établissements. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 mars 1958. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 6972 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI modifiée par le Conseil de la D cn pi 
tendant à insives-dass lo ivre IV du code @u travail ua 
relatif à la procédure devant les bureaux de jugement (2). — (Ren- 
de la sécurité reg 
Le Conseil de la 


voyée à la commission du travail et 
DER 2 or en ré lecture, la 

proposition de loi dont teneur suit : de loi tendant à 
inserer dans le livre IV du code gp un article 57 a) eg rl 
à la procédure devant les bureaux À. jugement et à compléter le 
articles 7 h et 9 h du livre IV dudit code. 

Art. 1°". TNT AT ES mr 7 code 
du travail un article 57 a) (nouveau) ainsi co 

« Art. 57 à). — pa ce le bureau de merde 1 l'estime nécessaire. 
il peut renvoyer litiges à l’examen d’un conseiller rappor- 
teur, choisi en dehors de ses membres, dans la même section du 
conseil de prudhommes. » 

Art. 2 (nouveau). — L'article 74 du livre IV du code du travail 
est complété in fine par le nouvel alinéa suivant : 

« L'article 481 du code de ure civile est applicable au au tof 
port du conseiller rapporteur itué Particle 5 

Art 3 (nouveau). — L'article 94 du Eore IV du code du travail est 
complété in fine par le nouvel alinéa suivant : 

« Cette disposition est applicable au conseiller rapporteur institué 
par l’article 57 a) ci-dessus. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 mars 1958. 

Le président, 

ss GASTON MONNER VILLE. 


(1 Voir : Assemblée nationale, n°* 46, 47, 5504 et in-8° 858 ; Conseil 
= L. République, n°° 993 (année 1956-1957), 181, 243, 263 (année 1957- 
/ 
(2) Voir : Assemblée nationale, n°° 1969, 6186 et in-8° 974; Conseil 
de la République, n * 184, 339, 374 (année 1957-1958). 











ANNEXE N° 6973 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par le Conseil de la République ten- 
dant à l'établissement d’un statut des agents commerciaux (1), — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, la pro 
position de loi dont la teneur suit : 


Art. 1°", — Est agent commercial toute personne qui, sans lien de 
subordination et en toute indépendance, fait profession de négocier 
habituellement des achats, des ventes, des locations ou des presta- 
tions de service et de les conclure éventuellement, au nom et pour 
le compte d’autres personnes avec lesquelles elle a passé un contrat 
de mandat de caractère permanent. 

Ces conventions sont exclusives de tout louage de services au sens 
du livre 1°" du code du travail. Elles sont conclues dans l'intérêt 
réciproque des parties. 

Elles doivent y“ constatées par écrit, à peine de nullité et indi- 
quer la qualité d'agent commercial du contractant. 


Art. 2. — La rémunération de l'agent est constituée par des com:- 
missions basées sur les affaires traitées. 


Art. 3. — La profession d’agent commercial est incompatible avec 
Des de la représentation commerciale sous contrat de louage 
e services. 


Art. 4 — L'agent commercial a le droit de représenter plusieurs 
mandants, sauf clause contractuelle expresse limitant ou interdisant 
la représentation de maisons concurrentes. 

Il a, en outre, le droit d'accomplir des opérations pour son compte 
personnel et cette faculté doit être, à peine de nullité des conven- 
tions, inscrite dans son contrat. 


Art. 5. — Les conventions intervenues peuvent être soit d’une 
durée indéterminée, soit d’une durée fixe. 
A. — Les conventions, à durée indéterminée, sont résiliables à 
se — sans préavis, par l’une ou l’autre partie. 
dénonciation est le fait du mandant et qu’elle ne soit pas 


par une violation des obligations légales ou contrac- 
[ue 9 l'agent commercial, ce dernier a droit à une indemnité, 
sauf au cas où le mandant agrée un suecesseur proposé par l'agent. 


indemnité ne peut être supérieure au montant des commis- 
sions cumulées des deux ou trois dernières années, suivant que 
l'agent commercial aura exercé son mandat pendant moins ou plus 
de cinq années. 
Si la résiliation est le fait de l’agent, il ne doit d’indemnité à son 
mandant qu’en cas de rupture abusive et préjudiciable à celui-ci. 


B. — Si les conventions à durée déterminée sont dénoncées avant 
leur gen je par l’une ou l’autre partie, et sans que cette dénon- 
ciation soit justifiée par une violation des obligations légales ou 
contractuelles, il y a lieu à dommages-intérêts au profit de la partie 
qui subit la rupture, compte tenu de la durée restant à courir jus- 
qu’à l’expiration normale des conventions. 

C. — Les réparations prévues aux alinéas précédents sont indépen:- 
dantes des dommages-intérêts qui pourraient être dus suivant le 
droit commun à raison des fautes de chacune des parties. 


Ro d'air Lola Viet DretE 415 0 de de 0 © 5 0 


Art. 7. — L'agent commercial a le droit de céder son contrat à un 
successeur par le mandant. Le même droit appartient, en cas 
de décès, à ses ayants droit. 

Le mandant peut refuser son agrément aux cessionnaires proposés, 

n indiquan uant les motifs de son refus. S'il est établi que le refus d’agré- 
ns n'est justifié par aucun motif sérieux et légitime, le mandant 
sera tenu à l’indemnité prévue aux alinéas 3 et 4 de l’article 5 
ci-dessus, sauf si le mandat n’a pas été exercé pendant deux années 
au moins. 

Cette durée d'exercice pourra être abrégée en cas d’impossibilité 
pour l’agent de continuer ses fonctions notamment par suite d’acci- 
dent ou dé maladie grave. 


La convention projetée entre Vagent ou ses ayants droit et le 
pr “1 0ps devra être communiquée au mandant qui en fera la 
emande. 


Art. 8. — Sauf accord exprès des parties en cause lors de la ces- 
sion, le cédant d’un contrat de mandat d'agent commercial ne peut, 
pendant la durée prise en considération pour l'établissement du prix 
de cession, exercer une activité susceptible de concurrencer directe- 
ment ou indirectement son cessionnaire, dans la région et en ce qui 
concerne les marchandises, produits et services concédés à celui-ci. 


Art. 9. — La loi du 8 octobre 1919, modifiée par les lois du 2 août 
1927 et du 28 mai 1955, n’est pas applicable aux agents commerciaux. 

Ceux-ci devront détenir une attestation professionnelle délivrée 
par les chambres de commerce dans le ressort desquelles ils sont 
domiciliés. 

Un décret fixera la forme de cette attestation et les conditions 
dans lesquelles sa délivrance sera consignée dans un registre tenu 
par les chambres de commerce. 

Les agents commerciaux sont considérés comme travailleurs indé- 
pendants au regard de la législation sociale. 


41) Voir : Conseil de la République, n°* 422 (année 1956-1957), 238 
305, 307 (année 1957-1958). 
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Art. 10. — Les contrats en cours à la date de Ja publication de la 
présente loi pourront être dénoncés, nonobstant toute clause 
contraire, dans un délai de six mois à compter de cette publication. 
Cette rupture ouvrira droit aux indemnités prévues à ces contrats 
et, à défaut, à celles visées à l’article 5, paragraphes A et B. 

A l'expiration du délai susvisé, les contrats conclus dans le cadre 
de l’article premier, alinéa premier, de la présente loi et qui n'auront 
pas été dénoncés seront soumis à ses dispositions. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 mars 1958. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 6974 
(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 mars 1958.) 


PROJET DE LOI adopté par le Conseil de la République relatif à la 
prorogation du mandat des membres du Conseil de la République 
élus en Algérie (1). — (Renvoyé à la commission du suffrage uni- 


versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le projet 
de loi dont la teneur suit : 

Article unique. — Les. mandats des membres du Conseil de la 
République élus en Algérie et appartenant à la série B sont prorogés 
jusqu’à une date qui sera fixée par la loi déterminant les modalités 
de l'élection en Algérie des membres du Conseil de la République. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 mars 1958. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 6975 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 mars 1958.) 


PROJET DE LOI adopté par le Conseil de la République modifiant, 
pour les territoires d'outre-mer, pour la République du Togo et 
l'Etat sous tutelle du Cameroun, la loi n° 48-1471 du 23 septembre 
1948 relative à l'élection des conseillers de la République (2). — 
(Renvoyé à la commission du suffrage universel, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le projet 
de loi dont la teneur suit : 


Art. 1°, — L'article 1°", 3°, de la loi n° 48-1471 du 23 septembre 
1948 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 1‘. — 3° Trente-neuf conseillers élus par les territoires 
d'outre-mer ; 


« 3° bis Cinq conseillers élus par la République du Togo et l'Etat 
sous tutelle du Cameroun, soit deux pour la première, et trois pour 
le second. » 

Art. 2. — Le titre IV de la loi du 23 septembre 1948 est modifié 
conformément aux dispositions ci-après : 


TITRE IV 


« Election des conseillers de la République représentant les terri- 
toires d'outre-mer, la République du Togo et l'Etat sous tutelle 
du Cameroun. 


« Section 1. — Conseillers élus par les territoires d'outre-mer. 


« Art. 51. — Les membres du Conseil de la République sont élus, 
dans chaque territoire d'outre-mer, par un collège électoral com- 
posé : 

« 1° Des députés ; 

« 2° Des membres des assemblées territoriales ou provinciales. 

« Dans les territoires qui ont droit à moins de trois sièges de 
membres du Conseil de la République, l'élection a lieu au scrutin 
majoritaire à deux tours. Nul n’est élu au premier tour: de serntin 
s’il ne réunit la majorité absolu des suffrages exprimés et un nombre 
de voix égal au quart des électeurs inscrits. Au second tour de 3cru- 
tin, la majorité relative suffit. 

« Dans les territoires qui ont droit à trois sièges de membres du 
Conseil de la République ou plus, l'élection a lieu à la représentation 
proportionnelle suivant la règle du plus fort reste, sans panachage, 
ni vote préférentiel. 

« En ce qui concerne Madagascar, les six assemblées provinciales 
constituent un corps électoral unique. Le vote a lieu le même jour, 
un dimanche, au siège de chaque assemblée. 

« Les trente-neuf membres du Conseil de la République représen- 
tant les territoires d'outremer sont répartis confo t au 
tableau n° 3 annexé à la loi. 

« Les députés élus au titre de plusieurs territoires doivent faire 
connaître, quinze jours au moins avant la date du scrutin, au nom 
de quel territoire ils désirent exercer leur droit de vote. 

« Art. 52. — Les membres des assemblées territoriales ou provin- 
ciales et les députés, absents le jour de l'élection, du territoire ou, à 


(1) Voir : Conseil de la tonte n°’ 303, 345 (année 1957-1958). 
(2) Voir: Conseil de la République, n° 302, 149, 203, 336, 385 
(année 1957-1958). 
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formant. la circonscription de vote * 
titre exceptionnel, exercer leur droit « de 













































































Madagascar, de la province 
vent, sur leur femande et 
vote par procuration. 

« Il ne peut être établi plus de deux procurations au nom d'un 
même mandataire. 

« Art. 53. — En cas de décès, démission ou invalidation d’un mem. 
bre du Conseil de la République, il est pourvu à la vacance dans Je 
délai de deux mois et dans les conditions suivantes : 

« Si le territoire compte moins de trois sièges de membres qu 
Conseil de la République, une nouvelle élection doit être faite et le 
siège est attribué au candidat qui a obtenu, soit la majorité shsolue 
des suffrages exprimés et un nombre de voix égal au quart dé: 
électeurs inscrits, au premier tour de scrutin, soit la majorité rels. 
tive, au deuxième tour de scrutin. 

« Si le territoire compte trois sièges de membres du Conseil de 
la République ou plus, le bureau de recensement proclame élu le 
candidat ayant figuré sur la même liste que le conseiller à rempla. 
cer et venant immédiatement après le dernier élu de cette liste. 

« Lorsque l'application de la règle précédente ne permet pa5 de 
combler une ou plusieurs vacances, une nouvelle élection doit être 
faite dans les conditions indiquées à lartiele 51, au scrutin majori. 
taire à deux tours lorsqu'il y a un ou deux sièges à pourvoir, et au 
scrutin de liste avec représentation proportionnelle en cas de vacan- 
ces simultanées portant sur trois sièges ou plus à pourvoir. 

« À Madagascar, au cas d’une nouvelle élection aw-scrutin r:jori. 
taire à deux tours, le second tour de scrutin, s’il est nécessaire, à 
lieu le dimanche suivant le premier tour. 

« Sont considérées comme vacances simultanées celles qui se pro. 
duisent avant la publication du décret de convocation des électeurs. 

« Les dates des élections partielles sont fixées par décret rendu sur 
le rapport du ministre de la France d’outremer. 

« Il ne sera pas pourvu aux vacances qui v t à se produire 
dans les six mois précédant le renouvellement. e série du Conseil 
de la République lorsque le siège vacant appartient à cette série. 


« Section IL — Conseillers élus par la République du Togo 
; et l'Etat sous tutelle du Cameroun. 


« Art. 54. — Dans la République du Togo et dans l'Etat sous 
tutelle du Cameroun, les membres du Conseil de la République sont 
élus par ua collège électoral composé : 

« 1° Des députés à l’Assemblée nationale de la République fran 
çaise ; 

« 2° Des membres de l’Assemblée législative du Cameroun, d'une 
part, et des membres de la chambre des députés du Togo, d'autre 
part. 

« Les articles 51, 52 et 53 de la présente loi sont applicables à 
Le ni des membres du Conseil de la République représentant ces 

> 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 mars 1958. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 6976 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 mars 1958.) 


PROJET DE L@I;-adopté par: le Censeil de 1a République, modifiant. 
en ce qui concerne l'élection des conseillers de la République 
représentant les citoyens fr résidant au Maroc, en Tunisie, 
au C , au Laos et au Vietnam, les dispositions de la loi du 
23 septembre 1948 relative à l'élection des conseillers de la Répu- 
blique. (1). — (Renvoyé à la commission su suffrage universel, 

des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le 
projet de loi dont la teneur suit : 


Art. ler, — Les conseillers de la République, représentant les 
citoyens français résidant au Maroc, en ie, au Cambodge, au 
Laos et au Vietnam sont élus par l’Assemblée nationale, selon le 
mode de scrutin défini à l’article 59 de la loi du 23 septembre 1948. 
relative à l’élection des conseillers de la République. 

Les candidats seront présentés à l'Assemblée nationale, en nombre 
triple du nombre des Leg ; re pourvoir, par un collège primaire 
dont la composition sera inée par la loi. 

En cas de vacances, il sera fait application des dispositions de 
l’article 60 de la loi du 23 septembre | 

Art. 2. — A titre provisoire et jusqu’à ce que les circonstances 
permettent le vote et l’application de la loi prévue par l'alinéa 2 
de l’article ler ci-dessus, sont purs les mandats arrivant à expi- 
ration au cours de l’année 1 des conseillers de la République 
représentant les citoyens français résidant dans les territoires 
énumérés audit article. 

Les sièges des conseillers de la République dont le mandat aur: 
été ainsi prorogé auxquels il sera pourvu conformément aux dispo- 
sitions de la susvisée continueront d’appartenir à la série B du 
Conseil de la République. 

Art. 3. — Les articles 55, 56, 57 de la loi du 23 septembre 198 
relatifs à l’élection des conseillers de la République sont abrogés. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 20 mars 1958. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE 


(1) Voir: Conseil de la République, n°* 325, 364 (année 1957-1958. 
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ANNEXE .N' 6977 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 mars 1958.) 


APPORT SUPPLEMENTAIRE fait au ee de la commission de 
Réducation nationale sur la proposition de résolution (n° 1465) 
de Mile Marzin et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à améliorer les conditions de travail et la rémuné- 
ration des agents des lycées, collèges, écoles techniques, écoles 
normales primaires, par Mlle Marzin, député. 


Mesdames, messieurs, les conelusiens du rapport (n° 4616) adopté 
en mars 1957 par votre commission de l’éducation nationale, invitait 
le ge ernement : 

” A attribuer d'urgence aux agents des établissements d’enseigne- 
"+ publies une prime mensuelle de sujétion de 4000 F ; 
3° A créer, pour la rentrée scolaire et universitaire de 1957, un 


nombre supplémentaire de postes d’agents ; 

3° A améliorer le classement indiciaire de ces agents tel qu'il 
résulte des décrets du 16 février +957 ; 

4" À classer ces 7 en vue de leur retraite, dans la catégorie 
des « personn ; 

M. le secrétaire d'Etat au budget vppose aux conclusions ci-dessus 
les textes des décrets du 16 février 1957 « réservant un sort privi- 
légie » à certaines catégories d'agents des établissements d’ensei- 
gnement. 

Ces décrets étaient déjà intervenus quand votre commission 4 
adopté le rapport n° 4616, et ils ont motivé en partie les conclusions 
de la commission. En ces textes consacrent la perte de parité 
entre les indices de r tion des catégories non spécialisées des 
agents intéressés et ceux des agents des douanes, facteurs des 
P. T. T., agents des services hospitaliers, et défavorisent les agents 
des établissements d’enseignement, comme en témoigne la compa- 
raison suivante : 








EE RSR D TERRE LEO EPSON CPE CORRE RSR 
SITUATION SITUATION 
CATEGORIES D'AGENTS avant les décrets après les décrets 
du 16 février 1957. du 16 février 4107. 
\on <pécialistes,. ..... Indices nets... 120-160 | Indices nets.. 110470 
Carrière ..... 18 ans. | Carrière ..... 22 ans. 
spécialistes 3e caté-!Indices nels.. 130-470 | Indices-nets.. 120-180 
carie. Carrière :.... 18 ans, | Carrière ..... 22 ans. 
soignants, aides et Aucun changement d'indices. 
nfirmières diplô- À - “ 
er PF Larrière 18 ans, | Carrière ..... 22 ans. 
Aueun changement d'indices 
ni de temps de carrière. 
iles de laboratoires|Indiees nets... 145-220, Indices nels.. 110-220) 
“pécialisés, Carrière 22 ans. | Carrière ..... 21 ans. 
spécialistes 2e caté-[indices nets.. 110-220 | Indices nets.. 140-220 
varie anviens  spé-| Carrière 18 ans. | Carrière ..... 24 ans. 
cialis sie s. 
spécialistes fre caté-{lindices nets. 170-290 | Indices nets. 110-240) 
sorie Carrière ..... 18ans. | Carrière ..... 2 ans. 
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Tels sont les. faits qu'aucune réciation ne pourra faire juger 
comme créant une « situation privilésiée: » aux agents des établis- 
sements d’enseignement. 

Qu'un reclassement plus équitable accordé aux intéressés fasse ou 
non rebondir les revendications indiciaires d’autres catégories, il 
appartient au Gouvernement d’ er le bien-fondé de ces 
demandes. Mais votre commission. l'éducation nationale estime 
qu'une réparation doit être apportée au préjudice causé par les 
décrets du 16 février 1957 aux agents des établissements d’ensei- 
£nement. 

De même, votre commission ne peut que maintemir sa demande 
de classement de ces agents en catégorie B, sur le plan du régime 
des retraites. M. le secrétaire au budget ignore sans doute 


les conditions actuelles de travail de ces À lorsqu'il pendant 
a RTS RE SRE ut leur activité 

es vacances enseignants 

2e eme em dut des Joemux, appareil, Malgrie dééroré, à des à des 


travaux de. etoyase parfois = ue 
notamment) ‘et seraient fort coûteux de coReux pour Padmistration se 
entreprises privées. H en ‘est ainsi 


devaient être 
ee 0 fr de or M. le secrétaire d'Etat 
x A astreints à des sujétions. 
C’est parce que votre commission de l'éducation nationale connaît 
_…… situation qu’elle demande le classement en catégorie B de 
es 


agents. . 
Elle sait que les conditions de travail entraînent d'autant plus de 


d'élèves des techniques et secondaires, ni des du 


nd 


= ce 
Service rendu pénible par l’exiguité des ioeaux scolaires 








(1 Voir le n° 4616. " 





is proposées au budget 


Cette année encore, les créations 
es l'ont constamment fait 


correspondent, pour l'essentiel, comme 
depuis au moins trois ans, aux des collèges et à 
leur transformation en lycées, beaucoup plus , — l'augmentation 
des effectifs d'élèves et au caractère - services. Votre 
commission ne peut donc que maintenir sa demande «'augmen- 
tation de créations d'emplois d'a des établissements d'ensei- 
ent, compte tenu de ces deux 

Quant à l'indemnité de sujétion, Me le secrétaire d'Etat au budget 
s’en tient au décret n° 57-529 du 19 avril 1957 fixant cette prime à 

000 F 


Il justifie la non-extension de -cette indemnité aux ayents des 
laboratoires par le fait que, selon.dui, ces agents n'ont pas les 
mêmes sujétions que les autres et n'appartiennent pas à la même 
catégorie. 

Ils ont, il est vrai, un statut particulier. Mais ils ont toujours été 
considérés comme faisant partie des agents des établissements d’'en- 
seignement. Et c’est comme tels auw’ils sont astreints à des sujétions 
qui, pour être différentes, n’en existent pas moins. L'afflux des 
élèves, l’exiguité des locaux utilisés presque sans discontinuer, les 
contraignent à un travail ininterrompu de préparations de cours, de 
travaux pratiques, de remise en état de salles, de manipulations 
parfois dangereuses. 

La note de M. le secrétaire d'Etat au budget passe sous silence 
la catégorie des soignants exclue eHe-aussi du bénéfice de la prime, 
bien que les sujétions auxquelles elle est soumise soient indéniabies : 
présence de 22 heures sur 24 assez-souvent, pas de repos hebdeo- 

ire. 

Votre commission considère que la prime de 224000 F doit être 
payée à ces catégories et fait observer qu'on ne trouve plus 
d’agents pour les services des établissements d'enseignement. Dans 
certains d’entre eux, il en manque # à 10; Dans les laboratoires, en 
particulier, le recrutement — qui doit se faire sur concours — est 
impossible à assurer, en raison de la faiblesse des rémunérations et 
des sujétions du travail. 

Votre commission, en conséquence, à décidé de modifier la réso- 
lution à laquelle concluait le — ”” 4616 et vous demande à 
l'unanimité d'adopter le texte s ! 


PROPOSITION DE .RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

1° À étendre le bénéfice des dispositions du décret n° 57-529 du 
avril 1957 aux agents des laboratoires et au personnel soignant 
des lycées, collèges, écoles techniques, écoles normales primaires ; 

2° À augmenter rapidement le mombre des créations de postes 
d'agents de ces établissements, compte tenu de l’augmentation des 
effectifs des élèves et des difficultés résultant du manque de locaux 
ou de leur dispersion ; 

3° A améliorer le classement indicieire de ces agents, tel qu'il 
résulte des décrets du 16 février:4957 ; 

4° A classer ces agents, en vue œieor retraite, dans la catégorie B 
psg 4 l’article L 4 du codé des pensions civiles et militaires 
e retraite. 


ANNEXE N° 6978 


(Session ordinaire de 1957-1958, Séance du 2t mars 1958.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE : fait -au mom de la eomraission du 
travail et de la sécurité sociale-sur-les propositions de loi : 1° de 
M. Blondeau et nr de -ses-collègues (n° 5983) tendant à 
accorder le bénéfice des indemnités journalières pendant une pé- 
riode de trois années ou-non aux assurés 


conditions 
d'attribution de l'indemnité journalière aux assujettis à la sécurité 
sociale, par M. Coquel, député, 


Mesdames, messieurs, le décret-loi du-20 mat 1955 a supprimé 
l'assurance jongue maladie et créé la notion de maladie de tongue 
durée dans le cadre de l’assurance maladie. 

La Le agen ar du délai de soins de six mois en cas de maladie 
ordinaire, et de trois ans en cas relevant. de la longue 
maladie, c'est-à-dire d'affection curable-ow amélioreble par: des 
soins de longue durée, ont été des mesures de justice envers les 
assurés sociaux. 

Malheureusement, si les Lee + À en nature dntimetntaéns 
des frais médicaux et ) sont ac sans . 
tion de durée, quelle que soit pe he de la mmaiadie, il men est 
pas de même des prestations en espèces. 

En-eftet, l'article 289 du code de la sécurité sociale stipule en 
ce qui concerne l'indemnité journalière : 

« Dans le cas d'interruption suivié dé reprise. du travail, il est 
de nouveau délai dé trois ans dès l'instant .où . ladite 

pas un Aän. » 

Il est précisé par le règlement d’administration..publique. du 
29 décembre 1945 ete ue lé délai de trois ans est ut de 
date à date à partir du quatrième Jour du premier arrêt de travail 

’ soit fait de dts- 
à he à travail 
“au” assaré soti peut percevoir, 
maladie entrainént un arrêt continu du travail, pendant 
trois années complètes l'indemnité journalière. 
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Par contre, un autre assuré peut se voir refuser l'indemnité jour- 


nalière à l’expiration des trois années calculées de date à date alors 
même qu’il n’aura touché celle-ci que pendant un très petit nombre 
de journées pendant ces trois années. 

Tel pourra être le cas d’un assuré qui aurait cessé le Wen re Le 
des affections «ur À grippe, bronchite, furonculose, etc. 
lonnées, par exem de la façon suivante : du 15 au 23 juillet 1955, 
8 jours ; du 14 au 22 avril 1956, 8 jours ; du 10 au 20 mars 1957, 
10 jours ; du 1° au 15 février 1958, 15 jours ; du 6 au 14 juillet 
1958, 8 jours, soit 49 jours. 

Cet assuré ayant ainsi épuisé ses droits le 14 juillet 1958 ne 
pourrait bénéficier à nouveau des indemnités journalières qu’après 
une reprise de travail ininterrompue d’au moins un an. 

Fait plus grave, si la maladie ou l’accident ayant débuté le 6 juillet 
1958 revêtait une certaine gravité nécessitant un arrêt de travail 
de plusieurs mois, l'indemnité journalière ne serait cependant payée 
que g—— au 14 juillet. - 

Une telle disposition tend, de toute évidence, à inviter les assurés 
à ne pas déclarer les maladies de courte durée qu’ils pourraient 
contracter moins d’un an après une précédente maladie à moins 
que cette dernière ne soit l’une de celles entrant dans le cadre 
de Farticle 293 du code de la sécurité sociale (tuberculose, maladie 
mentale, cancer, poliomyélite). 

En outre, comme l’a judicieusement indiqué la F. N. O. S. S. 
dans une communication récente à M. le Secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale, un problème va se poser dès le 1°" juillet 
1958. pour les assurés qui, malades par intermittence, auront cessé 
leur travail seulement pour de courtes périodes et auront néan- 
moins — le délai de trois ans pour le service des prestations 
en es 

La tte de loi n° 6322 qui tend à supprimer le deuxième 
alinéa de larticle 289 ne résoud qu’imparfaitement le problème 


osé. : 

En effet, la seule application du premier paragraphe de Particle 
289 ne résoud pas la question de la reprise ultérieure des droits 
de l’assuré social à l’expiration des trois #9 > qui, en l’absence 
d'un texte précis, reste calculée de date date ee il est 
prévu par le règlement d’administration de du décembre 
1945 (modifié). 

La proposition de loi n° 5983 tend à substituer, aux trois années 
de maladie non visées à l’article 293, la notion de totalisation des 
différents arrêts de travail à celle des trois années de date à date et 
à permettre la reprise de payement deS indemnités journalières 
après une période de travail de six mois suivant la suspension du 
droit aux prestations en es 

Un texte qui semble recueillir lPaccord des ministères intéressés 
a été communiqué à la commission du travail et de la sécurité so- 
ciale ; il s'inspire du régime en vigueur dans la fonction publique, 
c’est- à-dire, celui dit du « curseur ». 


Cette proposition présente deux avantages : 


Pour les caisses primaires de sécurité sociale le risque d’une 
surcharge très importante de dossiers à examiner à la même date 
pour contrôler le droit aux prestations en espèces disparaîtrait 
puisque le point de départ de la période de trois années serait diffé- 
rent pour chaque assuré. 

Pour les assurés sociaux, une garantie de 360 jours de soins tota- 
lisés pendant une période de trois années est acceptable compte 
tenu de la date du 31 décembre 1957 fixée comme point de départ 
du nouveau système. 

On pourrait objecter que le nouveau texte proposé mériterait 
d’être complété pour éviter dans certains cas les difficultés résultant 
de l’application du premier paragraphe de l’article 253 aux assurés 
sociaux perdant leur droit aux prestations en espèces parce qu'ils 
auraient épuisé le crédit de 360 jours prévu dans le texte nouveau. 

Il ne semble pas qu’une telle hypothèse puisse être retenue. 

En effet, l’assuré social qui se verrait supprimer le droit aux 
prestations en espèces par application de l’article 289 b) nouveau ne 
semble pas pouvoir être frappé par les rigueurs dudit article, puis- 
que, aussi bien, il +" cesse pas de remplir « les conditions exigées 
pour être assujetti à l’assurance obligatoire » les prestations en 
nature continuant à lui être servies, preuve évidente de lassujettis- 
sement à l’assurance obligatoire. 

En conclusion, la commission du travail et de la sécurité sociale 
a estimé qu'il était urgent de modifier les textes actuels afin d'éviter 
les difficultés considérables qui ne manqueraient pas de surgir le 
1°" juillet 1958, si la rédaction de l’article 289 du code de la sécurité 
ee KR maintenue dans la forme prévue par le décret du 


Pour ces raisons, la commission du travail vous propose d’adopter 
la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l’article 289 du code de la sécurité sociale fixant 
les conditions d'attribution de l'indemnité journalière. 


Art. 1°". — Les deux premiers alinéas de l’article 289 du code de 
la sécurité sociale sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« L’indemnité journalière Dies à à l’article 283 b) est accordée 
à partir du quatrième jour qui suit le point de départ de l’inca- 
pacité de travail et est due pour cha d our ouvrable ou non. Elle 
peut être servie pendant une péri ‘une durée maximum de 
trois ans calculée dans les conditions Sdentte: 

« a) Pour les affections donnant lieu à l’application de la procé- 
dure prévue à l’article 298, l’indemnité peut être servie 
pendant une période de trois ans caleulée de date à daie pour 
chaque affection. Dans le cas d'interruption, suivie 
travail, il est ouvert un nouveau délai de trois ans de Pinstant — 
ladite reprise a été d'au moins un an ; 
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« b) Pour les affections non visées à l’article + pr l’indemnité 

urnalière est servie de telle sorte que pour une période quel. 
conque de trois mu consécutives l'assuré reçoive au maximum 
en une ou plusieurs fois et au titre d’une ou plusieurs maladies 
360 indemnités journalières. » 
Art. 2. — A titre transitoire, pour lapplication de l'alinéa b) de 
l’article 289 du code de la sécurité sociale, sont prises en considéra- 
po À les sr d'interruption de travail postérieures au 31 dé. 
cembre 


ANNEXE N° 6979 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 mars 1958) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer un statut pour les 
concessionnaires de marques, présentée par M. Gaïllemin, député. 
— (Renvoyée à la Pro on À g des affaires économiques.) 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 


ANNEXE N° 6980 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 mars 1958. 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder le bénéfice de la sécurité 
sociale aux enfants involontairement retardés dans leurs études, 
présentée par MM. Leclercq, Rolland, André Hugues et les mem- 
bres du boue républicain radical et radical-socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, entre les enfants poursuivant leurs études 
bénéficiaires de la sécurité sociale comme ayants droit de leurs 
parents et les étudiants régulièrement inscrits dans les établis- 
sements d’enseignement supérieur, il n’y a en principe pas de solu- 
tion de continuité. 

Il en apparaît une-dans le cas où l’élève de l’enseignement secon:- 
daire, arrêté pour longue maladie, dépasse la limite d’âge de vingt ans 
avant d’accéder à l’enseignement supérieur. 

Pour combler celle-ci, qui aboutit à une véritable injustice sociale, 
il y a lieu de proroger d’une durée permettant de rattraper le retard 
scolaire subi, les prestations au titre d’ayant droit des parents. 

C'est pourquoi nous avons l’honneur de vous proposer d’adopter 
la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". —— L'article 285 du code de la sécurité sociale ($ 2) est 
complété comme suit : 

« La limite d’âge de vingt ans prévue pour les enfants poursui- 
vant leurs études est prorogée si l’enfant a été victime d’une affec- 
tion de longue durée. La durée de la prorogation couvre, au mini- 
mum, une année scolaire, et au maximum trois, » 

Art. 2. — L'article 527 du code de la sécurité sociale est complété 
comme suit : 

« La limite d’âge de vingt ans prévue pour les enfants poursuivant 
leurs études est prorogée si l’enfant a été victime d’une affection de 
longue durée. La durée de la prorogation couvre au minimum une 
année scolaire et au maximum trois. » 


ANNEXE N° 6981 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux conseillers munici- 
paux élus outre-mer le 18 novembre 1956 d’exercer leur mandat 
pendant six ans, présentée par M. Defferre et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des ter 
ritoires d’outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 55-1489 du 18 novembre 1955 rela 
tive à la réorganisation municipale en Afrique occidentale française, 
en mt équatoriale au Togo, au Cameroun et à Mada: 

quarante-quatre nouvelles communes Les exercice. 

En application on de l'article 8 de cette loi et de l 10 de la loi 

19 du 23 juin 1956, des u suffrage universel et au 

A mg À ge ge og ve phone 224 “pit 
munes d'outre-mer, sauf à Saint-Louis (Sénégal) où le conseil muni: 
cipal a été élu le 26 avril 1953 en même temps que les conseils muni- 


cipaux métropolitains et à ue où le conseil municipal a été 
renouvelé le 15 mars 1955 qe de l’annulation des élections du 


Le conseil municipal de Dakar, du fait de la séparation de Gorée, 
même temps qu'était élu 


en 
dispositions de la loi municipale du 5 avril 1884, concernant la 
municipaux sont, en vertu de l’ar- 

ticle 6 de la loi du 18 novembre 1955, applicables outre-mer. 
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or. l'article 1°" de la loi n° 53-243 du 28 mars 1953 a modifié comme 
suit l'article 41 de la loi municipale du 5 avril 1884 : 

« Les conseils municipaux sont élus pour six ans. Lors même qu’ils 
ont été élus dans l'intervalle, ils sont renouvelés intégralement dans 
tout le territoire métropolitain, en Algérie et dans les dé ents 
et territoires d'outre-mer, entre le 1°" avril et le 15 mai, à une date 
fixée au moins trois mois auparavant par décret pris en conseil des 

inistres. 
ns Les élections ont lieu le dimanche. » 

La durée du mandat des conseillers municipaux d'outre-mer est 
donc bien, d’une façon générale, fixée comme dans la métropole à 
six ans, mais les élus le 18 novembre 1956 — conseillers 
élus dans l'intervalle — devront cesser leurs fonctions en même 
temps que leurs collègues métropolitains élus le 26 avril 1953, soit 
entre le 1°" avril et le 15 mai 1959. R 

L'expérience montre que dans la métropole six ans ne sont pas 
trop longs pour qu’une municipalité puisse appliquer son programme. 

li est bien évident qu’en deux ans et demi les municipalité d’outre- 
mer. composées souvent d’hommes qui accèdent pour la première 
fois aux responsabilités publiques, ne pourront réaliser une œuvre 

urable. 

« Un minimum de continuité dans l’action est indispensable. 

Ce serait à la fois une erreur et une injustice que de ne pas per: 
mettre aux élus responsables de la gestion des affaires municipales 
outre-mer de faire leurs preuves dans des conditions normales. 

C’est la raison pour laquelle il conviendrait de modifier l’article 41 
de la loi du 5 avril 1884 afin que les conseillers élus le 18 novembre 
1956 ne soient pas renouvelés avant octobre-novembre 1962. 

Les élections municipales dans la métropole et outre-mer cesse: 
raient dans ce cas d’être simultanées ; il n’y a d’ailleurs pas de 
raison qu’elles le soient, puisque la France a renoncé à procéder 
à la politique d’assimilation. 

Pour toutes ces raisons, la proposition de loi suivante est soumise 
à l’Assemblée nationale : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°’. — L'article 41 de la loi du 5 avril 1884 modifié par la loi 
n° 53-243 du 28 mars 1953 est modifié comme suit : 

« Art. 41. — Les conseils municipaux sont élus pour six ans. 

« Lors même qu’ils ont été élus dans l'intervalle, ils sont renou- 
velés intégralement entre le 1°" avril et le 15 mai dans tout le terri- 
toire métropolitain, en Algérie et dans les départements et territoires 
d'outre-mer à l'exclusion de l'Afrique occidentale française, de 
l'Afrique équatoriale française et de Madagascar où ils sont renou- 
velés intégralement le 1°" octobre et le 15 novembre. 

« Les élections ont lieu le dimanche. La date en est fixée au 
moins trois mois auparavant par décret pris en conseil des 
ministres. » 

Art. 2. — Le premier renouvellement intégral des conseils muni- 
cipaux élus en application des dispositions de la loi n° 55-1489 du 
18 novembre 1955 aura lieu en 1962. 


ANNEXE N' 6982 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 21 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rétablir les dispositions de larrêté du 10 octobre 1942, validé par 
le décret du 16 mai 1945, puis reconduit par larrêté du 14 octo- 
bre 1948, instituant un régime particulier aux personnels de police 
pour changement de résidence, notamment à la suite de mise 
ou d'admission à la retraite, présentée par MM. Joseph Garat, 
Mérigonde, Le Floch et les membres du groupe socialiste, députés. 

- (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un arrêté du 10 octobre 1942 prévoyait 
le payement ou le remboursement des frais de transport, de démé- 
nagement et d’hôtel aux fonctionnaires et agents de la police natio- 
nale et des polices régionales d'Etat appelés à une autre résidence 
cas l'interet du service ou à l’occasion de leur admission à la 

ailte, 

Ledit arrêté, validé par le décret du 16 mai 1945, fut par la suite 
reconduit par larrêté du 14 octobre 1948. Ses dispositions facilitaient 
grandement le retour ou le départ à la campagne des retraités, 
atténuant ainsi les effets de l’exode rural et décongestionnant un 
peu les grandes villes ou les cités industrielles dans lesquelles ces 
personnels exerçaient leurs fonctions. 

Or, un décret n° 53-511 du 21 mai 1953, relatif aux modalités de 
remboursement de frais engagés par les personnels civils de l'Etat 
à l'occasion de leurs déplacements, a mis fin aux régimes spéciaux, 
prévus par l’arrêté du 10 octobre 1942 en faveur de certains person- 
nels dont ceux de la police, plaçant ainsi le plus souvent les intéressés 
dans l’impossibilité, au moment de leur mise à la retraite, de réaliser 
leur désir de se retirer en dehors des grandes agglomérations, les 
dépenses occasionnées pour un déménagement étant trop élevées 
Par rapport à leur nouvel état. 

Cependant, il est juste d'indiquer que le décret du 21 mai 1953 
en | pas de im ge ve les avantages établis en la 
comportait un moyen sauvegarder ces avantages par 

De Le Re Re en Pendnmième: et traisième elpées: 
L textes institué en faveur personn visés au 
deuxième slt de l’article 1°" des régimes forfaitaires de déplace- 
ment ou des régimes particuliers de remboursement devront, avant 
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le 1°" juillet 1953, faire l’objet, soit de nouveaux décrets en conseil 
des ministres si leurs dispositions doivent être modifiées corréla- 
tivement à celles du présent texte, soit, dans le cas contraire, 
d’arrêtés de confirmation pris en application du présent article, par 
le ministre intéressé, le ministre chargé du budget et le ministre 
de la fonction publique. 

« Passé le délai susvisé, les frais de déplacement de toute nature 
couverts par lesdites indemnités forfaitaires ou par des régimes 
particuliers ne pourront plus faire l’objet d’aucun remboursement. » 

Par cet article, le Gouvernement d'alors reconnaissait la nécessité 
de maintenir en vigueur certaines dispositions particulières. Pour- 
tant, M. le ministre de l’intérieur ne prit pas, dans les délais prévus, 
l’arrêté de confirmation de l’arrêté du 10 octobre 1942 qui eût permis 
à la police de conserver les avantages qu'elle connaissait. Il apparut 
cependant qu’il ne s'agissait pas, de la part de ce dernier, d’une 
volonté délibérée de priver ses services de police d’une disposition 
favorable. 

Mais quelle que soit la raison avant entraîné la passivité signalée, 
ce fait est d'autant plus regrettable qu'il s’est produit peu de temps 
après que la police se soit vu classer en « catégorie spéciale » 
par la loi du 20 septembre 1948, et au moment même où, en vertu 
de cette dernière loi, elle fut dotée de statuts comportant des restric- 
tions de droits en matière syndicale et disciplinaire. 

C’est pour ces motifs et en raison des difficultés et des risques 
toujours plus grands encourus par les policiers que nous vous 
demandons d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à rétablir les dis- 
positions de l’arrêté du 10 octobre 1942, instituant un régime parti- 
culier aux personnels de police en matière de remboursement des 
frais de déplacement, pour changement de résidence, notamment 
à la suite de mise ou d’admission à la retraite. 


ANNEXE N° 6983 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder à l’émission en 1958 d’un timbre-poste commémoratif 
du bicentenaire de la naissance de Maximilien Robespierre, pré- 
sentée par MM. Hernu, Roland Dumas, Naudet et Panier, députés. 
— (Renvoyée à la commission des moyens de communication et 
du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la République française célébrera en 1958 
le bicentenaire de la naissance de Maximilien Robespierre. 

Nous sommes persuadés qu’à cette occasion le Gouvernement, 
selon ie vœu du Parlement, tiendra à rendre un solennel hommage 
à ce grand serviteur de la République, qui fut l’un des principaux 
artisans de l'avènement d’une ère nouvelle qui donna au monde 
entier l’image d’une France éprise de sentiments de progres et de 
fraternité. 

De nombreuses cérémonies se dérouleront sans doute en 1958, 
mais il serait souhaitable également que, cette année, l’administra- 
tion des P. T. T. émette un timbre-poste à l'effigie de Robespierre 
qui évoque une réalité républicaine dont nous avons besoins plus 
que jamais. 

C’est pourquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à procéder à l’émis- 
sion, en 1958, d’un timbre-poste commémoratif du bicentenaire de 
la naissance de Maximilien Robespierre. 


ANNEXE N° 6984 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 mars 1958.) 


PROJET DE LOI ratifiant un décret portant non-approbation par- 
tielle d’une délibération n° 16 en date du 10 septembre 1957 de 
l'Assemblée territoriale de la Polynésie française, présenté au nom 
de M. Félix Gailiard, président du conseil des ministres, par 
M. Gérard Jaquet, ministre de la France d’outre-mer. -— (Ren- 
voyé à la commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 54-1020 du 14 octobre 1954 pris 
en application de la loi du 14 août 1954 autorisant le Gouver- 
nement à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, 
d’expansien économique et de progrès social dispose en son article 2, 
paragraphe 2: 

« Les décrets portant refus d'approbation qui seront intervenus 
au cours de chaque année feront, aux fins de ratification, l’objet 
d’un projet de loi unique qui sera déposé sur le bureau de l’Assem- 
blée nationale au début de l’année suivante. » 

C’est dans ces conditions qu'est soumis à vos délibérations le pro- 
jet de loi ci-après, tendant à ratifier un décret du 23 décembre 1957 
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portant non-approbation partielle d’une délibération n° 16 de l’assem- 
pr territoriale de la Polynésie française en date du 16 septembre 

Cette délibération avait suspendu entre autres les droits de 
douane sur certains produits manufacturés afin d'éviter la hausse 
trop forte qui aurait pu résulter des mesures monétaires prises 
par décret du 10 août 1957. 

Le Gouvernement a estimé ne pas pouvoir admettre certaines 
de ces suspensions qui, tout en supprimant la protection accordée 
aux produits français, n'auraient eu qu’une incidence très relative 
sur le coût de la vie, soit parce que ces produits proviennent en 
majeure partie de la zone france, soit parce qu'ils représentent un 
courant d'importation extrêmement faible. 

Pour ces raisons, un décret du 23 décembre 1957 a rejeté partiel- 
lement la délibération n° 16 du 10 décembre 1957 de l’Assemblée 
territoriale de la -Polynésie française. La suspension des droits de 
douane a été refusée sur les bitumes et asphaltes, les plaques en 
verre sensibilisées pour la radiographie, les plaques en autres 
matières sensibilisées pour la radiographie, les fils de pêche, les 
fûts métalliques, les ronces artificielles, le matériel médico-chirur- 
gical de stérilisation. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la France d’outre-mer, qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Article unique. — Est ratifié le décret du 23 décembre 1957 por- 
tant non-approBation partielle d’une délibération n° 16 de l’Assem- 
blée territoriale de la Polynésie française en date du 10 septem- 
mt ee suspendant les droits de douane sur un certain nombre de 
produits 
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ANNEXE N° 6985 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 mars 1958.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée. — (Renvoyée à la commission des, immunités parle- 


mentaires.) 
21 mars 1958. 
Monsieur Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J’ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites du chef d'infraction à l'article 1769, para- 
graphe 4, du code général des impôts, présentée par M. le procureur 
général près la cour d’appel de Riom, et visant M. Vaugelade, député. 

M. le secrétaire d'Etat au budget m'a également prié de vous 
faire parvenir la requête ci-annexée tendant à obtenir de l’Assemblée 
nationale l'autorisation d'exercer contre M. Vaugelade, à l’occasion 
des mêmes faits que ceux qui sont visés par M. le procureur général 
près la cour d’appel de Riom, les poursuites fiscales prévues par 
le paragraphe 1°: de l’article 1769 susvisé 

Je vous serais très obligé de bien vouloir soumettre simultanément 
ces deux requêtes à l’Assemblée nationale et me tenir informé de 
sa décision. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l’assurance de ma 
haute considération. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
Signé : illisible, 
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ANNEXE N° 6986 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 mars 1958.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention européenne oaur le A pacifique des diffé- 
_n conclue à Strasbourg le 29 avril 1957, présenté _ nom de 

Félix Gaillard, président du conseil des ministres, par 
meet Jets Per à 
commission des affaies étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'assemblée consultative du Conseil de 
l’Europe, par une recommandation n° 56 du 24 novembre 1950, avait 
émis le vœu . u’intervînt entre les Etats membres du conseil une 
procédure de règlement pacifique des différents pouvant surgir entre 
eux. Cette recommandation fut soumise rs le comité des ministres, 
au cours de la huitième session, en mai 1951, à l'examen d'un 
comité d’experts des gouvernements intéressés, et, avant la réunion 
de ce dernier, les conseillers des ministres estimèrent utile-de deman- 
der aux gouvernements membres leur avis sur la question. 

A la suite des travaux du comité réuni à Strasbourg 
dut 8 au 11 février 1956, le texte d’un de convention européenne 
pour le règlement pacifique des nds fut élaboré par lassem- 
blée consultative et par le comité des ministres. Le texte définitif 





adopté par les délégués: des ministres lors de leur: 46*;réunion en 
mars 1957, fut soumis à la signature des ministres des affaires 
étrangères des pays membres du Conseil de l’Europe à la réunion 
du comité des ministres le 29 avrilsuivant. 

Le représentant de la France a signé la convention européenne, 
mais en usant du droit que lui conférait l’article 36, il a déclaré que 
son acceptation ne s’étendait pasvau -chaptre IIL Ii a ainsi souscrit 
aux dispositions relatives au Sent judiciaire et à la conciliation, 
mais non aux dispositions relatives à arbitrage. 

Le Gouvernement: français ne-peut, en effet qu'approuver Jes 
motifs qui, dans cette convention, ont inspiré les tendant à 
un règlement uniforme des différends pouvant surgir entre les Etats 
européens membres du Conseil. Ces dispositions étaient nécessaires, 
en ce qui concerne les différends-d'ordre juridique, parce que tous 
les membres du Conseil de l'Europe n'ont pas accepté la juridiction 
obligatoire de la Cour. Quant à læ:-procédure obligatoire de conci. 
liation, qui était prévue par l'article 8 du traité de Bruxelles de 
1948, il convenait de lui assurer une adhésion uniforme .de tous les 
Etats membres. 

En revanche, le Gouvernement français n’a cru devoir étendre 
son adhésion au chapitre SA de la convention, relatif au règlement 
arbitral. Il lui a paru que la France était d suf nt liée 
dans ce domaine par l’acte général de Genève de 1928 et qu’il n’était 
pas nécessaire d’adhérer à un nouveau ‘texte, la multiplicité des 
engagements n’ayant jamais abouti. à .un «meiïlleur.zrèglement des 
affaires contieuses. Ce n’est pas, faute de traités. que: Etats ne 
recourent pas au juge international, mais bien parce qu'ils n’ont pas 
le désir de le faire. La France. qui, depuis 1946, a porté douze 
affaires devant l’arbitrage, la justice ou la conciliation a, par contre, 
donné l’exemple. 


PROJET DE : LOI 
Le président du conseil des ministres, 
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Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des étrangères, qui est chargé 
d’en exposer les motifs et d’en soutenirla discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier la convention européenne pour le règlement pacifique des 
différends, conclue à Strasbourg, le 29 avril 1957, dont le texte 
est annexé à la présente loi. 


ANNEXE 
Convention européenne pour le règlement pacifique des différends. 


Les Gouvernements signataires, membres du Conseil de l’Europe, 

Considérant que le but du Conseil de l’Europe est de réaliser 
une union plus étroite de ses membres ; 

Persuadés que la consolidation de la paix fondée sur la justice est 
d’un intérêt vital pour la préservation de la société humaine et 
de la civilisation ; 

Résolus à régler-par des moyens pacifiques les différends qui 
pourraient s'élever entre eux, 


Sont convenus de ce qui suit : 


CHAPITRE 1°. 


Art. 1°. — Les hautes, parties contractantes soumettront pour 
jugement à la cour internationale de justice tous les différends jur: 
diques relevant du droit in nal qui s’élèveraient entre. elles 
et notamment ceux ayant pour objet : 

a) L'interprétation :d’un traité ; 

b) Tout point de droit international ; 

c) La réalité de tout fait qui, s’il était établi, constituerait la 
violation d’une obligation internationale ; 

d) La nature ou l’ e de:la- réparation due pour rupture 
d’une obligation internationale. 

Art. 2. — 1. Les dispositions de l'article précédent ne portent pas 
atteinte aux engagements par Jesquels les hautes parties contrat 
tantes ont accepté ou accepteraient la. juridiction de la cour pour 
le règlement des différends autres que ceux mentionnés 


— Du règlement judiciaire. 


à l'ar- 
K < per, 
Les parties au différend peuvent convenir de faire précéder 
le OR A judiciaire par une de conciliation. 


A 0 ae ep ad e Be à" à ah 
au statut de la cour pe pe de justice prendront les mesures 
nécessaires pour avoir accès à la cour. 


CHAPITRE IL -— De la conciliation. 


Art. 4. — 1. Les hautes parties contractantes soumettront à une 
procédure de conciliation tous les différends qui s’élèveraient entre 
élles autres que les différends visé à l’article 1°. 

2. Toutefois, les parties à un différend visé au présent article peu- 
vent convenir de soumettre ce différend à un tribunal sans avoir, 
au préalable, recours à la procédure de conciliation. 


Art. 5. — PR s'élève un différend de la-nature de ceux 
visés à l’article 4 ‘devant 1! n permanente 
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Art. 6. — Sauf accord contraire des parties intéressées, la com- 
mission spéciale de conciliation sera constituée comme suit : 


La commission comprendra cinq membres. Les parties en noin- 
meront chacune un qui pourra être choisi parmi leurs nationaux 
respectifs. Les trois autres commissaires, dont l’un en qualité de 
président, seront choisi d’un commun accord parmi les ressortis- 
sants d'Etats tiers. Ces derniers devront être de nationalité diffé- 
rentes, ne pas avoir leur résidence habituelle sur le territoire des 
parties intéressées, ni se trouver à leur service. 

Art. 7. — Si la nomination des commissaires à désigner en com- 
mun n'intervient pas dans le délai prévu à l’article 5, le soin de 
procéder aux nominations nécessaires sera confié au Gouvernement 
d'un Etat tiers choisi d’un commun accord par les parties ou. à 
défaut d'accord dans un délai de trois mois, au président de la cour 
internationale de justice. Au cas où celui-ci serait ressortissant de 
l'une des parties au différend, cette tâche serait confiée au vice- 
président de la cour ou au juge le plus ancien de la cour qui n’est 
pas ressortissant de l’une des parties au différend. 

Art. 8. — Il sera pourvu, dans le plus bref délai, aux vacances qui 
viendraient à se produire par suite de décès ou de démission ou 
de quelque autre empêchement, en suivant le mode fixé pour les 
nominations. 

Art. 9. — 1. La commission spéciale de conciliation sera saisie par 
voix de requête adressée au président par les deux parties agis- 
sant d’un commun accord ou, à défaut, par l’une ou l’autre des 
arties. 

s 2. La requête, après avoir exposé sommairement l'objet du diffé- 
rend, contiendra l'invitation à la commission de procéder à toutes 
mesures propres à conduire à une conciliation. 

3. Si la requête émane d’une seule des parties, elle sera notifiée 
par celle-ci, sans délai, à l’autre partie. 

Art. 10. — 1. La ion spéciale de conciliation se réunira, 
sauf accord contraire de parties, au siège du Conseil de l’Europe 
ou en tout autre lieu désigné par son président. 

2. La commission pourra, en toute circonstance, demander au 
secrétaire général du Conseil de l'Europe de prêter son assistance 
à ses travaux. 


Art. 11. — Les travaux de la commission spéciale de conciliation 
ne seront publics qu’en vertu d’une décision prise par la commission 
avec l’assentiment des parties. 

Art. 12. — 1. Sauf accord contraire des parties, la commission 
spéciale de conciliation réglera elle-même sa procédure, qui devra 
être contradictoire. En matière d’enquête, et sous réserve des dispo- 
sitions de la présente convention, la commission, à moins qu’elle n’en 
décide autrement à l’unanimité, se conformera aux dispositions du 
titre III de la convention de La Haye du 18 octobre 1907 pour le 
règlement pacifique des conflits internationaux. 

2. Les parties seront représentées auprès de la commission de 
conciliation par des agents ayant mission de servir d’intermédiaires 
entre elles et la commission ; elles pourront, en outre, se faire 
assister par des conseils et experts nommés par elles à cet effet 
et demander l’audition de toutes personnes dont le témoignage leur 
paraîtra utile. 

3. La commission aura, de son côté, la faculté de demander des 
explications orales aux agents, conseils et experts des deux parties, 
ainsi qu’à toutes personnes qu’elle jugerait utile de faire compa- 
raître avec l’assentiment de leur gouvernement. 

Art. 13. — A moins que les parties n’en décident autrement, les 
décisions de la commission spéciale de conciliation seront prises à 
la majorité des voix, et, sauf en ce qui concerne les questions de 
procédure, la co ion ne pourra se prononcer valablement que 
si tous ses membres sont présents. 

Art. 14. — Les parties faciliteront les travaux de la commission 
spéciale de conciliation et, en particulier, lui fourniront dans la plus 
large mesure possible tous documents et informations utiles. Elles 
useront des moyens dont elles disposent pour lui permettre de pro- 
céder sur leur territoire et selon leur législation à la citation et à 
l’audition des témoins ou d’experts et à des transports sur les lieux. 


Art. 15. — 1. La commission spéciale de conciliation aura pour 
tâche d’élucider les questions en litige, de recueillir à cette fin toutes 
informations utiles, par voie d’enquête ou autrement, et de s’efforcer 
de concilier les . Elle pourra, après examen de l'affaire, 
exposer aux parties les termes de l’arrangement qui lui paraîtrait 
convenable et leur impartir un délai pour se prononcer. 

2. A la fin de ses travaux, la commission dressera un procès-verbal 
constatant, suivant le cas, soit que les parties se sont arrangées 
et, s’il y a lieu, les conditions de l’arrangement, soit que les parties 
n'ont pu être conciliées. Le ne mentionnera pas si les 
a de la commission ont été prises à l'unanimité ou à la 

ajorité. é 
3. Les travaux de la commission devront, à moins que les parties 
n'en conviennent autrement, être terminés dans un délai de six mois 
à compter du jour où la commission aura été saisie du différend. 


Art. 16. — Le procès-verbal de la commission sera porté sans 
mg à la connaissance des parties. Sa publication ne pourra avoir 
ieu qu'avec leur accord. 


Art. 17. — 1. Pendant la durée de leurs travaux, chacun des 
commissaires recevra une indemnité dont le montant sera fixé d’un 
mt itilase les parties, qui en supporteront chacune une 

2. Les frais généraux occasionnés | le fonctionnement de la 
commission seront répartis de la minis ficon. # 

Art. 18. — En cas de différends. dont certains élé 
relbvent” de 1e condlatin ee dues de POgienent Juice 
Rs en me rs demander que le règle- 
précède la procédure de conciliation. gra ut 








CHAPITRE III, — Du règlement arbitral. 


Art. 19. — Les hautes parties contractantes soumettront à la 
procédure arbitrale tous les différends qui s’élèveraient entre elles, 
autres que les différends visés à l'article 1°, et qui n'auraient pu 
être conciliés, soit que les parties aient convenu de ne pas avoir 
au préalable recours à la conciliation, soit que cette procédure n'ait 
pas abouti. 

Art. 20, — 1. La partie requérante fera connaître à l’autre partie 
l’objet de la demande qu’elle entend soumettre à l'arbitrage, ainsi 
que les moyens sur lesquels elle se fonde et le nom de l'arbitre 
choisi par elle, 

2. Sauf accord contraire des parties intéressées, le tribunal sera 
constitué comme suit : 

Le tribunal arbitral comprendra cinq membres. Les parties en 
nommeront chacune un qui pourra être choisi parmi leurs nationaux 
respectifs. Les trois autres arbitres, dont l’un en qualité de pré- 
sident, seront choisis d’un commun accord parmi les ressortissants 
d'Etats tiers. Ces arbitres devront être de nationalité différente, 
ne pas avoir leur résidence habituelle sur le territoire des parties 
intéressées, ni se trouver à leur service. 

Art. 21. — Si la nomination des membres du tribunal arbitral n'in- 
tervient pas dans un délai de trois mois à compter de la demande 
adressée par l’une des parties à l’autre de constituer un tribunal 
arbitral, le soin de procéder aux nominations nécessaires sera confié 
au gouvernement d’un Etat tiers choisi d’un commun accord par les 
parties, ou, à défaut d'accord dans un délai de trois mois, au pré- 
sident de la Cour internationale de justice. Au cas où celui-ci serait 
ressortissant de l’une des parties au différend, cette tâche serait 
confiée au vice-président de la Cour, ou au juge le plus ancien de la 
Cour qui n’est pas ressortissant de l’une des parties au différend. 

Art. 22. — Il sera pourvu, dans le plus bref délai, aux vacances qui 
viendraient à se produire, par suite de décès ou de démission, ou de 
quelque autre empêchement, en suivant le mode fixé pour la nomi- 
nation. 

Art. 23. — Les parties rédigeront un compromis déterminant l’objet 
du litige et la procédure à suivre. 

Art. 24. — A défaut d'indications et de précisions suffisantes dans 
le compromis, relativement aux points indiqués dans l’article pré- 
cédent, il sera fait application, dans la mesure du possible, des dis- 
positions du titre IV de la convention de la Haye du 18 octobre 1907 
pour le règlement pacifique des conflits internationaux. 

Art. 25. — Faute de conclusion d’un compromis dans un délai de 
trois mois à partir de la constitution du tribunal arbitral, celui-ci sera 
saisi par requête de l’une ou de l’autre des parties. 

Art. 26. — Dans le silence du compromis ou à défaut de compro- 
mis, le tribunal arbitral jugera ex æquo et bono compte tenu des 
principes généraux du droit international, sous réserve du respect 
des engagements conventionnels et des décisions définitives des tri- 
bunaux internationaux qui lient les parties. 


CHAPITRE IV. — Dispositions générales. 


Art. 27. — Les dispositions de la présente convention ne s’appli- 
quent pas : 

a) Aux différends concernant des faits ou situations antérieures 
à l'entrée en vigueur de la présente convention entre les parties au 
différend ; 

b) Aux différends portant sur des questions que le droit interna- 
tional laisse à la compétence exclusive des Etats. 

Art. 28. — 1. Les dispositions de la présente convention ne s’appli- 
quent pas aux différends que les parties seraient convenues ou 
conviendraient de soumettre à une autre procédure de règlement 
pacifique. Toutefois, en ce qui concerne les différends visés à l’ar- 
ticle 1°", les Hautes Parties contractantes renoncent à se prévaloir 
entre elles des accords qui ne prévoient pas de procédure aboutis- 
sant à une décision obligatoire. 

2. La présente convention n’affecte en rien l’application des dispo- 
sitions de la convention de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales, signée le 4 novembre 1950, et du proto- 
cole additionnel à ladite convention, signé le 20 mars 1952. 

Art. 29. — 1. S’ii s’agit d’un différend dont l’objet, d’après le droit 
interne de l’une des parties, relève de la compétence des autorités 
judiciaires ou administratives, cette partie pourra s'opposer à ce que 
ce différend soit soumis aux diverses procédures prévues par la 
présente convention avant qu’une décision définitive ait été rendue, 
dans des délais raisonnables, par l'autorité compétente. 

2. Si une décision est intervenue dans l’ordre interne, il ne pourra 
plus être recouru aux procédures prévues par la présente ronvention 
après l'expiration d’un délai de cinq ans à partir de ladite décision. 

Art. 30. — Si l’exécution d’une sentence judiciaire ou arbitrale 
se heurtaît à une décision prise ou à une mesure ordonnée par une 
autorité judiciaire ou toute autre autorité de l’une des parties en 
litige, et si le droit interne de ladite partie ne permettait pas ou 
ne permettait qu'imparfaitement d'effacer les conséquences de cette 
décision ou de cette mesure, la Cour ou le tribunal accordera, s’il 
y a lieu, à la partie lésée, une satisfaction équitable. 

Art. 31. — 1. Dans tous les cas où le différend fait l’objet d’une 
procédure judiciaire ou arbitrale, notamment si la question au sujet 
de laquelle les parties sont divisées résulte d'actes déjà effectués, 
ou sur le point de l'être, la Cour internationale de justice, statuant 
conformément à Particle 41 de son statut, ou le tribunal abitral 
indiquera, dans le plus bref délai possible, quelles mesures provi- 
soires doivent être prises. Les parties en litige serant tenues de 
s'y conformer. 

2. Si une commission de conciliation se trouve saisie du différend, 
elle pourra recommander aux parties les mesures provisoires qu’elle 
estimera utiles. 
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3. Les parties s’abstiendront de toute mesure susceptible d’avoir 
une répercussion préjudiciable à l'exécution de la décision judiciaire 
ou arbitrale ou aux arrangements proposés par la commission de 
conciliation et, en général, ne procéderont à aucun acte de quelque 
nature qu’il soit susceptible d’aggraver ou d'étendre le différend. 

Art. 32. — 1, La présente convention demeure applicable entre 
les parties encore qu’un Etat tiers, partie ou non à la convention, 
ait un intérêt dans le différend. 

2. Dans la procédure de conciliation, les parties pourront, d’un 
commun accord, inviter un Etat tiers 

Art. 33. — 1. Dans la procédure judiciaire ou arbitrale, si un Etat 
tiers estime que, dans un différend, ses intérêts légitimes sont en 
cause, il peut adresser à la cour internationale de justice ou au tri- 
bunal arbitral une requête aux fins d’intervention. 

2. La cour ou le tribunal décide. 

Art. 34, — 1. Chacune des Hautes Parties Contractantes peut, au 
moment du dépôt de son instrument de ratification, déclarer que 
son acceptation ne s'étend pas : 

a) Au chapitre III relatif à l'arbitrage, ou 

b) Aux chapitres II et III relatifs à la conciliation et à l’arbitrage. 

2. Une Haute Partie Contractante ne pourra se prévaloir des dis- 
positions de la présente convention qu’elle n’aurait pas acceptée elle- 
même. 

Art. 35. — 1. Chaque Haute Partie Contractante ne pourra formuler 
d’autres réserves que celles tendant à exclure de l’application de la 
présente convention les différends portant sur des affaires déter- 
minées ou des matières spéciales nettement définies, telles que le 
statut territorial, ou rentrant dans des catégories bien précisées. Si 
une Haute Partie Contractante a formulé de telles réserves, les autres 
parties pourront se prévaloir vis-à-vis d’elle des mêmes réserves. 

2. Les réserves qu’une partie aurait formulées seront, sauf mention 
expresse, comprises comme ne s'étendant pas à la procédure de 
conciliation. 

3. Sauf dans le cas prévu à lalinéa 4 de cet article, toute réserve 
devra être formulée au moment du dépôt de l'instrument de ratifi- 
cation de la présente convention. 

4. Si une Haute Partie Contractante accepte la juridiction obliga- 
toire de la cour internationale de justice conformément au para- 
graphe 2 de l'article 36 du statut de ladite cour en formulant des 
réserves, ou si elle amende lesdites réserves, cette Haute Partie 
contractante peut, au moyen d’une simple déclaration et sous réserve 
des dispositions des alinéas 1 et 2 du présent article, formuler les 
mêmes réserves à la présente convention. Ces réserves ne délieront 
pas la Haute Partie Contractante intéressée des engagements décou- 
lant de la présente convention en ce qui concerne les différends rela- 
tifs à des situations ou Ges faits antérieurs à la date de la déclaration 
par laquelle elle formule ces réserves. Toutefois, ces différends 
devront être soumis aux procédures applicables aux termes de la 
présente convention dans le délai d’un an à partir de la date susdite. 

Art. 36. — Toute Partie dont l'acceptation de la présente conven- 
tion n’aura été que partielle ou subordonnée à des réserves pourra, 
à tout moment, au moyen d’une simple déclaration, soit étendre la 
portée de son acceptation, soit renoncer à tout ou partie de ses 
reserves. 

Art. 37. — Les déclarations prévues à l’article 35, alinéa 4, et à 
l’article 36 sont remises au secrétaire général du conseil de l’Europe 
qui en transmet copie aux Hautes Parties Contractantes. 

Art. 38. — 1. Les différends relatifs à l'interprétation ou à l’appli- 
cation de la présente convention, y compris ceux relatifs à la qua- 
lification des litiges et à la portée des réserves éventuelles, seront 
soumis à la cour internationale de justice. Toutefois, aucune contes- 
tation portant sur la question de savoir si, dans un cas déterminé, 
une Haute Partie Contractante est ou non obligée de soumettre un 
différend à la procédure arbitrale, ne peut être soumise à la cour 
après un délai de trois mois à partir de la notification par une partie 
à l’autre de son intention de recourir à la procédure arbitrale. Passé 
ce délai, une telle contestation sera de la compétence du tribunal 
arbitral. La décision de la cour lie les instances saisies du différend. 

2. Le recours à la Cour internationale de justice prévu ci-dessus 
a pour effet de suspendre la procédure de conciliation ou la procédure 
arbitrale qui en a fait l’objet jusqu’à décision à intervenir. 

Art. 39. — 1. Chacune des Hautes Parties Contractantes se confor- 
mera à l'arrêt de la Cour internationale de justice ou à la sentence 
du tribunal arbitral dans tout litige auquel elle est partie. 

2. Si une partie à un litige ne satisfait pas aux obligations qui lui 
incombent en vertu d’un arrêt rendu par la Cour internationale de 
justice ou d’une sentence rendue par le tribunal arbitral, l’autre 
partie peut recourir au comité des ministres du conseil de l’Europe 
et celui-ci, s'il le juge nécessaire, peut, par un vote à la majorité 
des deux tiers des représentants ayant le droit de siéger au comité, 
faire des recommandations en vue d'assurer l’exécution de l’arrêt 
ou de la sentence. 

Art. 40. — 1. Une Haute Partie Contractante ne peut dénoncer la 
présente convention qu'après l’expiration d’un délai de cinq ans à 
partir de la date d’entrée en vigueur de la convention à son égard et 
moyennant un préavis de six mois, donné par une notification 
adressée âu secrétaire général du conseil de l’Europe, qui en informe 
les autres Parties Contractantes. 

2. Cette dénonciation ne peut avoir pour effet de délier la Haute 
Partie Contractante intéressée des engagements découlant de la 
présente convention en ce qui concerne les différends relatifs à des 
situations ou à des faits antérieurs à la date de la notification du 
préavis visé à l’alinéa 1. Toutefois, ces différends devront être sou- 
mis aux procédures applicables aux termes de la présente convention 
dans le délai d’un an à partir de la date susdite. 

3. Sous la même réserve cesserait d’être partie à la présente 
convention toute Haute Partie Contractante qui cesserait d’être 
rage conseil de l’Europe dans le délai d’un an à partir de la 
ate s te. 








Art. 41. —- 1. La présente convention est ouverte à la signature des 
membres du conseil de l’Europe. Elle sera ratifiée. Les instruments 
 — meuf seront déposés près le secrétaire général du conseil 

e l’Europe. 


2. La présente convention entrera en vigueur à la date du dépôt 
du deuxième instrument de ratification. 


3. Pour tout signataire qui la ratifiera ultérieurement, la conven. 
bo À entrera en vigueur à la date du dépôt de son instrument de 
ratification. « 


4. Le secrétaire général du Conseil de l’Europe notifiera à tous 
les membres du conseil l'entrée en vigueur de la convention, les noms 
des hautes parties contractantes qui l’auront ratifiée, ainsi que le 
pe 1 de tout instrument de ratification intervenu ultérieurement. 

foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont 
signé la présente convention. 

Fait à Strasbourg, le 29 avril 1957, en fran et en anglais, les 
deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire qui sera 
déposé dans les archives du Conseil de 1 . Le secrétaire général 
en communiquera des copies certifiées conformes à tous les signa. 
tair 


es. 
(Suivent les signatures.) 


SERIE DES TRAITES ET CONVENTIONS EUROPEENS 


Accords et conventions 
conclus entre les membres du Conseil de l'Europe. 


1. Le statut du Conseil de l’Europe du 5 mai 1949. 

i 2. L'accord général sur les privilèges et immunités du 2 septem. 

re 1949. 

3. L'accord spécial relatif au siège du Conseil de l’Europe du 
2 septembre 1949. 

4. L'accord complémentaire à l’accord général sur les privilèges et 
immunités du Conseil de l’Europe du 18 mars 1950. 

5. La convention de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales du 4 novembre 1950. 

6. Les amendements au statut du 15 mai 1951. 

7. L’amendement au statut du 18 décembre 1951. 

8. Le statut du Conseil de l’Europe avec amendements et avec les 
textes de caractère statutaire adoptés en mai et en août 1951. 

9. Le protocole additionnel à la convention de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales du 20 mars 1952. 

10. Le protocole additionnel à l'accord général sur les privilèges et 
immunités du Conseil de l’Europe. ‘ 

11. L’amendement au statut du Conseil de l’Europe du 4 mai 1953. 

12. Accord intérimaire européen concernant les régimes de sécurité 
sociale relatifs à la vieillesse, à l’invalidité et aux survivants, avec 
protocole additionnel. 

13. Accord intérimaire européen concernant la sécurité sociale à 
l'exclusion des régimes relatifs à la vieillesse, à l’invalidité et aux 
survivants, avec protocole additionnel. ; 

14. Convention européenne d’assistance sociale et médicale, avec 
protocole additionnel. Es 

15. Convention européenne relative à l’équivalence des diplômes 
donnant accès aux établissements universitaires. , 

16. Convention européenne relative aux formalités prescrites pour 
les demandes de brevets. ï | 

17. Convention européenne sur la classification internationale des 
brevets d'invention. 

18. Convention culturelle européenne. 

19. Convention européenne d’établissement. 

20. Accord européen sur l'échange des invalides de guerre en vue 
d’un traitement médical. $ ; 

21. Convention européenne sur l’équivalence des périodes d’études 
universitaires. : =. 

22. Deuxième protocole additionnel à l’accord général sur les privi- 
lèges et immunités du Conseil de l’Europe. TA 

23. Convention européenne pour le règlement pacifique des diffé- 
rends. 





ANNEXE N° 6987 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 mars 1958.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 58-297 du 
21 mars 1958 suspendant provisoirement la perception du droë fe 
douane d'importation applicable aux oranges, présenté au nom de 
plan ; par M. Roland Boscary-Monsservin, ministre agriculture ; 

M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Etat au budget, et par 
Emile Hugues, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. — 
(Renvoyé à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la pénurie qui affecte actuellement le marché 
intérieur des fruits a provoqué une augmentation sensible des prix 
Ra bad + t de celui des oranges importées pour 
satisfaire consommateurs. 

, agrumes de l'espèce, importés du 15 mars au 14 juin Du 
pports e de _ , 
charge imposée aux 
“1 est des lors apparu possible d'en réduire le prix de vente eux 
consommateurs en suspendant la perception de douanier. 
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Tel a été l'objet du décret n° 58-297 du 21 mars 1958 pris en 
vertu de l’article 8 du code des douanes. 

ES ES de 2 unies dome Lee félin 

i prévoit que en à en 
me de projets de loi à l'Assemblée nationale assortis d'une 
demande de discussion d immédiatement si elle est réunie, 
ou dès l'ouverture de la nouvelle session si elle ne l’est pas, nous 
avons l'honneur de présenter à vos délibérations le projet de loi 


ci-après : 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


A ‘ rnb no. 
Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la 
iscussion. 
Uicle unique. — Est ratifié le décret n° 58-297 du 21 mars 1958 
portant suspension provisoire de la perception du droit de douane 
d'importation applicable aux oranges (douces ou amères) présentées 
du 15 mars au 14 juin inclus (n° 08-02 A a, du tarif des droits de 
douane d’importation). 
ANNEXE 


Décret n° 58-297 du 21 mars 1958 portant suspension provisoire de 
la perception du droit de douane d'importation applicable aux 
oranges. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, du ministre de l’agriculture, du secrétaire d'Etat au 
budget et du secrétaire d’Etat aux affaires économiques ; 


Décrète : . 

Art. 1°. — Est provisoirement suspendue la perception du droit 
de douane d’importation applicable aux oranges (douces ou amères) 
présentées du 15 mars au 14 juin inclus (n° 08-02 À a du tarif des 
droits de douane d’importation). 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et le secrétaire d’Etat au budget sont chargés de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et entrera immédiatement en vigueur conformément 
aux dispositions du décret du 5 novembre 1870. 


ANNEXE N° 6988 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 141 du code de 
la sécurité sociale en vue de rendre obligatoire la production par 
les employeurs, du nominatif portant indication précise 
du montant total des rémunérations servant de base au calcul des 
cotisations et du montant de celles-ci, présentée par MM. Lega- 
gneux, Louis Dupont, Cermolacce, Marcel Thibaud, Mme Galicier et 
les membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux assurés sociaux rencontrent de 
grandes difficultés pour l'établissement du calcul de leurs droits au 
moment de la liquidation de leur pension vieillesse quand les 
employeurs ne font pas connaître par un bordereau nominatif comme 
le spécifie pourtant l’article 141 du code de la sécurité sociale le 
montant total des rémunérations ou des gains ayant servi de base 
au calcul des cotisations. 

En effet, les textes codifiant les droits à la pension vieillesse impo- 
sent aux caisses régionales la recherche du nombre de trimestres 
ayant donné lieu au versement des cotisations et d’un minimum de 
salaire au-dessous duquel le trimestre n’est pas considéré comme 
valable. En outre, le calcul du montant de la pension est basé sur 
la moyenne des salaires des dix dernières années d'activité salariée. 
Dans ces conditions la neutralisation de plusieurs trimestres diminue 
d'autant la moyenne sur laquelle est calculée la pension. 

Les textes actuels se sont avérés dans la pratique insuffisants. De 
trop nombreux employeurs font preuve de défaillance, soit négli- 
ns soit pour se soustraire au payement de la totalité EE cotisa- 

Il faudrait pour remédier à cet état de choses rendre obligatoire la 
production par l'employeur, dans les délais fixés par le code de la 
sécurité du relevé nominatif et prévoir en même temps des 
sanctions contre les employeurs défaillants. 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 





Art. 1°. — Le alinéa A 
sociale #° u A # l’article 141 du code de la sécurité 
.« Toute personne qui a effectué un versement de cotisation 
titre du trimestre écoulé fait connaître « par un relevé sonné » 
dans les quinze jours. » 

(Le reste sans ement.) 











Art. 2. — Il est ajouté un second alinéa à l'article 141 du code de 
sécurité sociale ainsi rédigé : 

« La non-production par l'employeur, dans les délais impartis, du 
relevé nominatif prévu à l'alinéa ci-dessus sera pénalisée d’une 
astreinte ferme de 1.000 F par jour de retard et par salarié figurant 
sur les contrôles de l’entreprise. Cette pénalité est indépendante des 
majorations de retard que peut encourir l'employeur ainsi que des 
gen ve gp ou contentieux que peut entreprendre la caisse 

son encontre, » 


ANNEXE N' 6989 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 mars 1958.) 


PROJET DE LOI accordant à certains personnels civils en fonctions 
en Algérie où dans les départements des Oasis et de la Saoura le 
bénéfice du décompte double des services effectués dans ces ter- 
ritoires pour une nomination ou une promotion dans la Légion 
d'honneur, présenté au nom de M. Félix Gaillard, président du 
conseil des ministres, par M. Robert Lecourt, garde des sceaux, 
ministre de la justice ; par M. Robert Lacoste, ministre de l’Algérie ; 
par M. Max Lejeune, ministre du Sahara, et par M. Raymond Mar- 
cellin, secrétaire d’Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative. — (Renvoyé à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vue de récompenser les personnels civils 
et militaires prenant part aux opérations de sécurité ou de maintien 
de l’ordre en Afrique du Nord qui se sont particulièrement distin- 
gués au cours des missions délicates qui leur ont été confiées, un 
décret n° 56-940 du 21 septembre 1956, ratifié par la loi n° 57-260 du 
2 mars 1957, a fixé un régime spécial d'attribution de la croix de la 
Légion d’honneur et de la Médaille militaire. 

Puis, le décret n° 57-195 du 14 février 1957 a accordé, pour l’admis- 
sion ou l’avancement dans la Légion d'honneur, le bénéfice de la 
campagne simple aux militaires en service en Afrique du Nord pour 
le temps accompli per eux sur ces territoires. 

Il apparaît particulièrement souhaitable et équitable de faire éga- 
lement bénéficier d’une telle mesure certains personnels civils exer- 
çant leurs fonctions en Algérie ou dans les départements des Oasis 
et de la Saoura, qui ont donné des preuves manifestes de leur esprit 
de dévouement et de sacrifice dans l’accomplissement des tâches 
importantes et souvent périlleuses qui leur incombent dans le cadre 
de l'œuvre de pacification. 

Le décret organique en date du 16 mars 1852 sur la Légion d’hon- 
neur ne prévoyant l'attribution du décompte double des services que 
pour les militaires, il est nécessaire de recourir à un texte législatif 
pour étendre le bénéfice de cette disposition à d’autres personnels. 

Tel est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 

nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 


Art. 1°". — Par dérogation à l’article 14 du décret organique de 
la Légion d’honneur en date du 16 mars 1852, est compté pour le 
double de sa durée, en vue de l'admission ou de l’avancement dans 
lPOrdre de la Légion d’honneur, le temps passé en fonctions dans 
certaines zones des départements d'Algérie ou dans les départements 
des Oasis et de la Saoura par les catégories de personnels civils qui 
participent à l’œuvre de pacification dans des conditions particuliè- 
rement périlleuses. 

Art. 2. — Des décrets pris sur avis du conseil de l'Ordre de la 
Légion d'honneur détermineront les catégories de personnels visées 
à l’article 1°", en raison, tant de la nature de leurs fonctions que des 
zones où elles sont exercées. 

Art. 3. — Les dispositions de la présente loi s'appliquent aux ser- 
vices accomplis dans les conditions ci-dessus depuis le 31 octobre 1954 
jusqu’à une date qui sera fixée par décret. 


ANNEXE N' 6990 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi (n° 6945) relatif au régime fiscal d’un emprunt du Trésor à 
émettre en 1958, par M. Francis Leenhardt, rapporteur général, 
député. 


Mesdames, messieurs, le ministre des finances est autorisé chaque 
année, dans la loi de finances, à fixer par décret des modalités 
d'émission des emprunts publics. 

Une disposition législative spéciale est toutefois nécessaire lorsque 
les emprunts prévus doivent bénéficier d’une exemption fiscale par- 
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ticulière. En effet, il n’existe de texte général prévoyant une exoné- 
ration de la surtaxe progressive qu’en faveur des intérêts des bons 
du Trésor à échéance de cinq ans au plus. 

Le Gouvernement désire lancer en 1958 en emprunt amortissable 
en quinze ans dont les intérêts seraient exonérés de la surtaxe pro- 
gressive pour la durée de l'emprunt. 

C’est pourquoi il nous soumet le présent projet de loi que votre 
commission des finances vous propose d'adopter. 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Les dispositions de l’article 157, 2° du code géné- 
ral des impôts peuvent, à titre exceptionnel, être étendues à l’émis- 
sion en 1958 d’un emprunt du Trésor d’une durée de quinze ans. 





ANNEXE N' 6991 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à revaloriser les rentes viagères, pré- 
sentée par MM. Caillavet, Baylet, Michel Soulié, Trémouilhe, Galy- 
ms crc g et Cassagne, députés. — (Renvoyée à la commission des 

inances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la revalorisation des rentes viagères a lon- 
guement préoccupé la commission des finances. Son rapporteur géné- 
ral, M. Francis Leenhardt, auquel il convient de rendre un hommage 
mérité, avait rédigé, il y a un an, et fait adpoter la loi du 11 juil- 
let 1957 « portant harmonisation de la législation relative aux rentes 
viagères, amélioration des taux de majoration appliqués, et compor- 
tant certaines dispositions financières ». Ce texte prévoyait un finan- 
cement propre, par la suppression de certaines exonérations fiscales. 
L'Assemblée nationale a remplacé ce financement par une augmen- 
tation du prix des tabacs, dont le Gouvernement a jusqu'ici différé 
d’ailleurs l’application. 

Depuis lors, l'augmentation du coût de la vie a été constante, l’opé- 
ration 20 p. 100 est intervenue, de nouvelles dépréciations des moyens 
d’existence dont disposent les rentiers viagers en sont résultées. C’est 
pourquoi il est nécessaire et équitable, d’une part, de modifier les 
taux prévus par la loi du 11 juillet 1957 et, d’autre part, de prévoir un 
taux de majoration des rentes viagères constituées entre 1949 et 1955. 
Tel est l’objet de la présente proposition de loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1‘'. — Les diverses maporations des rentes viagères prévues 
par la loi n° 57-775 du 11 juillet 1957 sont augmentées de 30 p. 100. 

Art. 2. — Il est institué une majoration de 50 p. 100 des rentes 
viagères immédiates constituées entre le 1°’ janvier 1949 et le 1°" jan- 
vier 1955 et des rentes différées dont la prime unique ou la totalité 
des primes a été versée au cours de la même période. 


ANNEXE N' 6992 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et à compléter l’article 22 
de la loi n° 52-432 du 28 avril 1952 portant statut général du per- 
sonnel des communes et des ents publics communaux, 
présentée par MM. Vignard, Ihuel, Jegorel, Joseph Ferrand, Moisan, 
Sauvage, Prisset, Catoire, Bichet, Klock, Meck, Arbogast et Albert 
Schmitt, députés. — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 28 avril 1952 marque le terme d’une 
longue évolution qui a conduit, d’un état d’inorganisation totale, au 
« statut » du personnel communal. L'article 12, consacrant cette 
évolution, dira : « Le personnel est vis-à-vis de la municipalité dans 
une situation statutaire et réglementaire. » 

C’est là quelque chose de nouveau. Pendant très longtemps, presque 
jusqu’à la fin du siècle dernier, on ne parlait que des « employés 
communaux » dont la condition était, à peu près, celle des salariés 
du secteur privé. 

La loi de 1884, elle-même, ne contenait aucune disposition précise 
concernant le personnel, donnant seulement au maire le droit de 
nomination et de révocation (article 88). 

Ce n’est qu'en 1889 que le Conseil d'Etat, par le célèbre arrêt 
Cadot applique, pour la première fois, en matière de compétence, 
aux agents communaux, les règles du droit public. 

A partir de cette date, une double évolution jurisprudentielle et 
légisiative se produit, celle-ci ne faisant généralement que légaliser 
les solutions dégagées par les tribunaux administratifs. 

La première disposition législative concernant le personnel com- 
munal intervient en 1905. La loi du 22 avril 1905 accorde aux fonc- 
tionnaires des collectivités locales le droit à communication de leur 





dossier. Encore ce droit ne leur est-il reconnu qu’à raison de la 
généralité des termes de la loi, les fonctionnaires locaux n'étant pas 
expressément visés. 

En 1909, M. Briand dépose un projet de loi « réglant le statu 
le droit d’association des fonctionnaires ». Ce droit est étendu À. 
fonctionnaires des administrations des départements et des com. 
munes. Maïs le projet ne fut jamais discuté. 

La loi du 23 octobre 1919 rend obligatoire l'élaboration d’un statut 
pour les agents des communes de plus de 5.000 habitants. Cette obli. 
gation, qui paraît n’avoir pas été effectivement appliquée, fut réaffir. 
mée par la loi du 12 mars 1930, de portée générale. Mais le nouveau 
statut-type ne fut publié que le 12 janvier 1938, 

Entre temps, la jurisprudence du conseil d'Etat, puis celle des 
conseils de préfecture, rendus compétents par le décret-loi du 5 mars 
1934, tendirent à unifier la situation des agents communaux et à 
la rapprocher de celle des fonctionnaires de 1 t 

La guerre et l’occupation interrompirent le mouvement. Les textes 
publiés sous Vichy (lois du 14 septembre 1941 et 9 septembre 1943) 
furent annulés à la Libération en raison, surtout, des règles restric. 
tives en matière de groupements professionnels qu’elles contenaient. 

Le 19 octobre 1946 est promulguée la loi « relative au statut général 
des fonctionnaires ». Cette loi ne concerne que les fonctionnaires 
de l'Etat ou des établissements publics de l'Etat. Il ne vait en 
être autrement, les deux corps de fonctionnaires étant incts et 
devant le demeurer. Il était cependant inévitable — et, d’ailleurs 
souhaitable — que }’ fût suivi, et que les « communaux » 
bénéficient à leur tout d’un statut. 

Aussi de nombreuses propositions dans ce sens se firent-elles jour 
aussitôt après le vote de la loi de 1941. Il fallut, cependant, attendre 
1952 pour que ce statut fût définitivement voté (loi du 28 avril 1952). 

Si l’on compare les deux statuts, on constate de nombreuses ana- 
logies. Sur beaucoup de points, ils sont même identiques, jusque dans 
la rédaction littérale des articles. On arrive presque à un parallélisme 
total : reconnaissance du droit syndical, pas de distinction entre les 
agents des deux sexes, interdiction d’exercer une activité privée 
lucratise, responsabilité à l’égard des chefs hiérarchiques, obligation 
de la discrétion professionnelle, protection contre les menaces, 
outrages, injures et diffamations, dossier individuel, conditions de 
recrutement, positions. L 

Les garanties disciplinaires et les sanctions sont à peu près les 

es. 

Sur un point seulement, le statut de 1952 n’a pas réalisé jusqu’au 
bout le parallélisme : il n’a pas uniformse 1a remunération pour des 
grades ou emplois identiques. Il n’a pas fixé d’échelles de traitement 
obligatoires. 

C’est cette lacune de la loi de 1952 que notre proposition de loi 
se pose de supprimer. 












































































Elle comprendra deux parties : 


1° Questions des échelles de traitement ; 


2° Dispositions diverses. Proposant une modification de Particle 22 
nous avons profité de l’occasion pour demander en temps 
la Fu rphgng de quelques autres articles qu’il s’agit surtout de 
préciser. 


PREMIÈRE PARTIE 


En dotant le personnel des communes d’un « statut national » 
lequel constitue désormais le livre IV, articles 477 à 621 du code 
municipal, le Parlement a manifesté son intention d’organiser une 
véritable fonction commune. Et l’un des premiers objectifs pour- 
suivis paf la commission nationale paritaire du personnel des com- 
munes, instituée par l’article 92 de la loi modifiée du 28 avril 1952 
(devenu l’article 492 du code) a été de faciliter le recrutement et la 
formation du personnel nécessaire à la bonne marche des adminis- 
trations municipales. Il lui est tout de suite apparu que le succès 
de cette entreprise restait conditionné par l'instauration d’une car- 
rière administrative spécifiquement communale. 

Pour en recruter le personnel, l’article 21 du statut (code muni- 
cipal, art 505) a donc prévu, à juste titre, qu’un arrêté ministériel 
fixerait la « liste des diplômes et des programmes des concours pour 
l’accès à certains emplois administratifs ou techniques ». 


Mais comment penser que des candidats valables accepteront de 
se soumettre à une longue préparation et de subir un concours diffi- 
cile, s'ils ne sont pas assurés de recevoir une rémunération équitable 
et équivalente à celle des fonctionnaires de l'Etat recrutés dans des 
conditions identiques et occupant des emplois analogues ? 


Comment croire aussi qu’ils entreront dans une carrière où les 
règles de l'avancement intercommunal ne sont pas assorties des 
garanties que présente une échelle indiciaire fixe et connue 
d’avance ? 
. D'autre part, le fonctionnaire, quel que soit le cadre dans lequel 
il entre ne se pe pas seulement du traitement qu’il recevra 
pendant ses années d'activité. Il envisage aussi, la situation qui lui 
sera faite lorsqu'il prendre sa retraite. Or, tant que ne sera pas 
réglée la question des échelles de salaires, on aboutira, en matière 
de retraite, à des situations paradoxales. 


Par exemple, des agents ayant cotisé durant leur activité sur un 
traitement normal peuvent voir leur pension calculée sur une base 
très inférieure parce que leur successeur dans l’emploi ne bénéficiera 
pas de l'échelle normale pour le poste occupé. 


Inversement, un agent ayant cotisé sur un salaire réduit tout au 
long de sa carrière peut recevoir une pension supérieure à son trai- 


tement d’activité si so , 
échelle 2, n successeur dans l'emploi se voit gratifier des 
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1 existe aussi quelques communes qui m'attribuent les traitements 
proposés par l'arrêté ministériel que-quelques mois avant l'admis- 
sion à la retraite afin de dédommager, à retardement et aux frais de 
la caisse des retraites (done aux frais des autres collectivités) 
ont insuffisamment rémunéré durant son 
Enfin, tant que les échelles de traitement seront variables pour un 
emploi donné, d'une commune-àVaatre; la caisse des retraites ne 
pourra procéder aux liquidations et aux revisions de pension que par 
décomptes i ls comportant des lenteurs et des besoins de 
personnel qui seraient supprimés si des échelles indiciaires identi- 
ques pour chaque emploi lui permettaient lutilisation de moyens 


mécanographiques. 

Toutes ces raisons font que beaueoup de jeunes hésitent à embras- 
ser une carrière si remplie d’aléas:* Aüssi ne faut-il pas s'étonner si 
une grave crise de recrutement dupersomnel communal sévit, crise 
qui préoccupe gravement les maires et les administrateurs com- 

unaux. 

"© les premières victimes de cet état de choses sont, finalement, 
les communes ellesmêmes, que ce manque de personnel instruit et 
compétent met en état d’infériorité vis-à-vis des autres administra- 
tions publiques. 

Nous pensons que la véritable condition de l’ « autonomie com- 

munale » c’est la constitution de cadres communaux solides, et qui, 
assurés de leur avenir, pourront créer de véritables traditions 
municipales comme celles qui font la force des grandes adminis- 
trations. 
Il nous faut maintenant insister sur cette question de l’autonomie 
communale. Avec celle tirée de la ‘situation financière des commu- 
nes, que nous examinerons ensuite, c’est la principale objection qui 
est faite par les adversaires du traîtemrent obligatoire. 

L'autonomie communale est un principe auquel sont profondé- 
ment attachés les maires, l’association nationale des maires de 
France ne manque jamais de le et de le revendiquer, le 
Parlement et les agents communaux eux-mêmes. 

Il faut reconmaître pourtant que: ce: prineipe est constamment 
battu en brèche et sur des points beaucoup plus importants que 
celui qui fait l’objet de la présente proposition. 

En matière de nomination, ‘au pouvoir des maires : 

Le receveur municipal, choisi exclusivement dans le personnel du 
Trésor et nommé par le ministre des finances ; 

Le directeur du service municipal d'hygiène, nommé par le minis: 
tre de la Santé; 

Les officiers des corps de sapeurspompiers professionnels ; 
Les femmes de service des écoles maternelles. 

Si-les gardes champêtres et’les inspecteurs de police, les brigadiers 
et sousbrigadiers et les agents de police, dans les commune où la 
police n’est pas étatisée, sont nommés par le maire, ils doivent être 
agréés par le préfet ou le sous:préfet: 

Il en est de même du directeur des régies municipales. 


Mais, même en matière de traitements, la liberté des maires et des 
conseillers municipaux est loi d’être-entière. La loi impose deux limi- 
tations aux communes : 

1° Obligation de ne pas fixer pour l'échelon le plus bas de la pre: 
mière catégorie des emplois communaux un traitement net inférieur 
à 120 p. 100 du minimum vital fixé par la lot; 

2° Interdiction d’accorder à leurs agents une rémunération dépas- 
sant celle que l'Etat attribue à ses fonctionnaires remplissant une 


fonction équivalente. 
Enfin, et cela est plus particulièrement choquant, si les communes 
peuvent ne pas a er à leur personnel les bârèmes maxima de 
traitement, par contre, les commissions administratives des hôpitaux 
communaux, dont le maïre est président, sont tenues d’en faire béné:. 
ficier leurs agents. 
Sur le plan général, tous les administrateurs savent que les bud- 
gets sont chargés de dépenses dont l'initiative échappe complète- 
ment à la commune : assistance, enseignement, police, confection des 
listes électorales, justice, etc. : 

à l'indépendance 


A côté de ces restrictions considérables 

communale, l’obligation d’appliquer des obligatoires de trai- 

tement — que d’ailleurs, en fait, la«presque totalité des communes 

visées par notre proposition se sont imposés spontanément — 

une atteinte secondaire en comparaison des avantages qu'elle 

au point de vue de la qualité du recrutement. 

L'autre objection est-tirée de ta sittation financière des communes. 

_ Nous reconnaissons qu’elle est diffitile, mais elle le restera tant que 

la question de la réforme des finances locales, sans cesse remise aux 

calendes, n'aura pas abouti. La crise que traversent les communes 

ae bmp. à à sue ue ‘qu'à 2 an gg des 
épenses qui résulteraien alignement des tements du person- 

nel sur les barèmes officiels. 

Il convient surtout de faire remarquer que la mesure que nous pro- 

posons n’intéresse qu’un nombre très limité de communes, celles seu- 

lement qui, occupant du personnel titulaire à temps complet, sont 

soumises au statut. Combien sont-elles ? Il est difficile de le savoir 


































































d'une façon exacte, faute ‘de Le précises. Il qu’on 
puisse raisonnablement l’estimer à 6.000 environ ; c’est ce qui résulte 
d’une déclaration de M. le rapporteur de la loi de 1957 au de 


= p— - a 3e statut eg fe cer ge communes rurales, 
us de 30.000, n’on e personnel complet ». Rap- 
pelons qu'ily & en’France 49.008 communes. Lt : 

Mais il faut mentionner que la plupart des conseils municipaux de 
ces 6.000 communes, satisfaits des services de leurs agents, votent. 
spontanément en leur faveur des traitements conformes aux barèmes 
mimstériels. 

Il n’est pas douteux d’ailleurs que: l'action des syndicats de com- 
munes prévus par l'article 493 du eode municipal (art. 13 du statut) 
sSexercera dans le sens de l’unification des rémunérations. 








Il ne restera, en fin de compte, qu’un petit nombre d’ « irréduc- 
tibles » qui refusent, pour des motifs dont on peut penser qu’ils ne 
sont pas toujours exempts de tout esprit de querelle partisane. 

Si le manque de moyens financiers est la raison généralement invo- 
quée, il nous paraît plus conforme -à l'équité et même à l'intérêt de 
ces communes de n’employer que le nombre d’agents qu'elles peuvent 

er normalement. Mieux rétribué, le personnel sera d’un meil- 
leur rendement. 

Faut-il prévoir une opposition dela part du ministère de tutelle ? 
Il ne le semble pas, puisqu’un arrêté du 20 février 1958 autorise les 
conseils municipaux à étendre automatiquement à leurs agents les 
dispositions législatives et réglementaires fixant les conditions de 
rémunération des fonctionnaires de l'Etat. 

En résumé, pour des raisons d’équité à l'égard du personnel com- 
munal sans doute, mais aussi, et nous insistons à nouveau sur ce 
point, dans l'intérêt des communes, ur que, grâce au concours 
d'agents de valeurs, elles renforcent leur autonomie, nous pensons 
que la modification de l’article 22 du sattut (art. 510 du C. M.) 
s'impose. 


DEUXIEME PARTIE 


Les fonctionnaires communaux réclament depuis longtemps cer- 
tains aménagements, auxquels il paraît équitable de donner satisfac- 
tion. Nous les avons donc inclus dans notre proposition à l’occasion 
de la modification principale qui fait l'objet de la première partie. 

Ces aménagements sont les suivants : 


1° Décider que tous les emplois occupés à temps complet, même 
par un auxiliaire, depuis plus de cinq ans, seront, à compter de la 
promulgation de la présente loi, réputés « être des emplois perma- 
nents » au sens de l’article 478 du code municipal. 

2° Par voie de conséquence, permettre, à titre exceptionnel, la titu- 
larisation, dans ces nouveaux emplois permanents, des auxiliaires 
les occupant depuis cinq ans au moins. 


Il paraît, en effet, que la prolongation pendant cinq ans de l’exis- 
tense. d’un emploi municipal en démontre la nécessité et justifie sa 
transformation en emploi permanent, confié à un personnel soumis 
au statut; 


3° Inclure dans la liste des éléments de rémunération (art. 509) le 
supplément familial de traitement. 


Le supplément familial de traitement est devenu pratiquement 
obligatoire depuis le vote de l’article 86 bis de la loi du 22 mars 1957, 
dernier alinéa (devenu l’article 512 du code). Il doit done figurer nor- 
malement parmi ces éléments; 


4° Préciser à ce même article 509 que la valeur du point 100, dans 
ps 4 indiciaire, est égale à celte retenue pour les fonctionnaires 

er ; 

5° Enfin, compléter l’article 616 pour permettre à l'agent perma- 
nent à temps non complet, mais exclusivement communal, c'est-à-dire 
n’occupant pas d’autre emploi salarié que celui qui lui est confié par 
l'administration communale, de percevoir la rémunération afférente à 
son emploi proportionnellement à la durée hebdomadaire de son ser- 
vice (par exemple, un garde champêtre auquel est assigné un ser- 
vice de vingt heures par semaine recevrait une rémunération égale 
à vingt quarante-cinquièmes de l'échelle prévue pour un garde 

à temps complet). 

Nous avons l’honneur de vous demander d'adopter la proposition 

de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Les articles 509 et 510 du code de l'administration 
communale sont ainsi modifiés : 


« Art. 509. — La rémunération des agents comprend le traitement, 
l'indemnité de résidence, le supplément familial de traitement, les 
prestations familiales obligatoires et toutes autres indemnités insti- 
tuées par texte législatif ou réglementaire. 

« Cette rémunération varie suivant l’échelle indiciaire de l’emploi 
ou grade occupé. La valeur de l'indice de base 100 est identique à 
celle prévue pour la rémunération des fonctionnaires de l’Etai. 

« Art. 510. — Le ministre de l’iñtérieur, après avis du ministre 
chargé du budget et de la ee prévue à l’article 492, fixe par 
arrêté les échelles de traitement des divers emplois communaux. 

« Après avis de la même commission, il établit à titre indicatif un 
tableau-type des emplois communaux -compte tenu de l'importance 
respective des différentes communes. 

« Par délibérations soumises à approbation dans les conditions pré- 
vues à Particle 478, les conseils municipaux déterminent l'effectif des 
différents emplois communaux. 

« Tout poste occupé depuis plus de cinq années, même par des 
agents auxiliaires, sera réputé « emploi permanent » à confier à un 
agent titulaire. 

« A titre exceptionnel, les agents auxiliaires occupant depuis 
cinq ans au moins, à la date de la promulgation de la présente loi, 
l’un des postes devenus permanents en application de l’alinéa précé- 
dent, seront titularisés dans leur emploi dans les mêmes conditions 
que les bénéficiaires de l’article 610. » 


Art. 2. — L'article 616 du code de administration communale est 
complété par l’alinéa suivant : 

« Toutefois, les agents exclusivement communaux, c’est-à-dire ceux 
n'occupant pas d'autre emploi salarié que celui qui leur est confié 
dans l'administration communale, bénéficieront de l’échelle de traite- 
ment prévue à l’article 510, pour lesagents à temps complet, propor- 
tionnellement à la durée hebdomadaire de leur service telle qu'elle 
est fixée par le conseil municipel. » 
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ANNEXE N° 6993 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 mars 1958.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la sous-commission 
chargée de suivre et d’apprécier la gestion des entreprises natio- 
nalisées et des sociétés d'économie mixte (article 70 de la loi 
n° 47-520 du 21 mars 1947, complété et modifié par la loi n° 47-1213 
du 3 juillet 1947, par l’article 28 de la loi n° 53-1308 du 31 décem- 
bre 1953 et par l’article 23 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955) (réso- 
lution n° 906 du 6 décembre 1957), par M. Mazier, député. 


LES ETABLISSEMENTS PUBLICS ET SOCIETES D'ECONOMIE 
MIXTE DEPENDANT DU SECRETARIAT D'ETAT A LA 
MARINE MARCHANDE 


Mesdames, messieurs, les documents annexés au projet de finances 
pour 1958 fournissent pour la première fois des renseignements 
complets sur les établissements publics dépendant de chaque minis- 
tère. 

Pour le secrétariat d'Etat à la marine marchande, votre rapporteur 
n’a pas jugé possible, dans le bref délai qui lui était imparti, de 
se livrer à une étude de fond, 

Il n’a pas voulu toutefois laisser sans réponse l'effort fait par 
le Gouvernement pour présenter au Parlement d’une manière plus 
complète les divers éléments de la situation financière. C’est pour- 
quoi il vous présente, dans les lignes qui suivent, un rapport qui ne 
doit être considéré que comme une note introductive. 

Ce rapport comporte une brève description des différents orga- 
nismes soumis à la tutelle du secrétariat d'Etat à la marine mar- 
chande. Il doit permettre ainsi de formuler les diverses questions 
qui se posent à propos de ces établissements, et qui devront être 
étudiées d’une manière approfondie au cours de l’année 1958, puis 
faire l’objet d’un rapport d’information à l’occasion du budget 
de 1959. 


Tantôt ministère, tantôt sous-secrétariat d'Etat rattaché au ministère 
des travaux publics, le département de la marine marchande exerce 
sa tutelle sur lindustrie des transports maritimes et sur celle des 
qe administre les gens de mer au point de vue professionnel 
et social. 

Il est assisté dans cette tâche par des établissements publics de 
caractère administratif : l'Etablissement national des invalides de la 
marine et l’Institut scientifique et technique des pêches maritimes 

D'autre part, l'Etat gère des services publics de transport par 
l'intermédiaire de deux sociétés : 

La Compagnie générale transatlantique, 

La Compagnie des messageries maritimes, dont l’activité se pro- 
longe à travers une quinzaine de filiales. 

Enfin, il possède une participation minoritaire de 30 p. 100 dans la 
Société française des transports pétroliers. 


Ces organismes relèvent les uns et les autres de la compétence 
de la sous-commission, mais celle-ci, conformément à sa mission 
initiale, s’est plus spécialement intéressée aux compagnies de navi- 
gation subventionnées qui tant par l’importance de leur trafic et de 
leur flotte que par la consistance des lignes exploitées, constituent 
de puissantes entreprises et font de l'Etat le principal armateur 
français. 

Les présidents de ces compagnies sont venus à plusieurs reprises 
faire connaître à la sous-commission les résultats de leur gestion, 
et l’entretenir des problèmes du transport maritime. 


L'essentiel des enseignements qu’en a tirés la sous-commission est 
consigné dans un rapport particulier concernant la Compagnie 
générale transatlantique. Un rapport sera établi en 1958 sur la 
Compagnie des messageries maritimes qui à fait depuis dix ans un 
remarquable effort de reconversion mais dont l’activité a été boule: 
versée par la diminution des trafics d’Extrême-Orient et la crise de 
Suez. 


Aussi, le présent rapport d’information se bornera à quelques 
renseignements sur l'Etablissement national des invalides de la 
marine et sur l’Institut scientifique et technique des pêches mariti- 
mes, et à des considérations d’ensemble sur les problèmes actuels 
des compagnies subventionnées. 


I. — L'Etablissement national des invalides de la marine. 


Nul n’ignore que les origines du régime actuel de sécurité sociale 
des marins remontent à des ordonnances de Louis XIV et à des 
idées de Colbert qui étaient remarquablement en avance gur les 
conceptions de l’époque et dictées par la difficulté de recruter les 
équipages indispensables pour la création d’une marine. Bien que 
les circonstances aient beaucoup changé, l’habitude de l'inscription 
maritime et du régime de pension des marins est fortement enracinée 
chez les populations côtières et l'Etablissement national des invalides 
de la marine a conservé, parmi les autres organismes de sécurité 
sociale, une profonde originalité. 


Il a essentiellement pour attributions de gérer la caisse de retraite 
des marins, et la caisse générale de prévoyance des marins français 
qui couvre les risques d'accidents professionnels, de maladies et 
d'invalidité des marins du commerce et de leur -famille ainsi que 
deux caisses d’allocations familiales. 

Présidé par un membre de l’Assemblée nationale, son conseil 
supérieur comprend des représentants des pouvoirs publics, des arma- 
teurs, des marins et des pensionnés. 




















































Le cadre du présent rapport ne permet pas d'exposer le fonctionn 
ment détaillé de l'établissement et du régime de sécurité qu'i 
gère, 

On rappellera seulement que le système français est plus libéra] 
que celui pratiqué par les marines ères. Bien que les arma. 
teurs français se plaignent vivement d’être surchargés à cet égard par 
rapport à leurs concurrents, les cotisations sont très loin d’assurer 
l'équilibre financier du système. 

Avec des frais de gestion qui ne dépassent pas 3,5 p. 100 des 
dépenses de l’organisme, ses ressources propres n’atteignent pas 
la moitié du montant des prestations, comme il ressort du tableau 
suivant (en milliards de francs) : 

1956 (résultats) : dépenses, 23,4 ; recettes propres, 9,1; subven. 
tions, 15. Pourcentage des subventions, 64. 

1957 (prévisions) : dépenses, 25,4; recettes propres, 10,7; subven. 
tions, 14,7. Pourcentage des subventions, 58. 

1958 (prévisions) : dépenses, 26,8 ; recettes propres, 12,1; subven- 
tions, 14,8. Pourcentage des subventions, 55. 

Si l'ampleur de ce déséquilibre est assez frappante, son origine 
n’est pas différente de celle d’un certain nombre d’autres régimes 
de sécurité sociale. Elle vient pour une grande part d’une cir. 
constance par ailleurs bienfaisante qui est l’allongement de la longé. 
vité. D’autre part, s'agissant d’un régime ancien, le montant des 
charges a depuis longtemps atteint son taux plein. La proportion 
de re par rapport à celui des cotisants est en augmentation 
continue. 

Malgré ces difficultés la profession est profondément attachée à ce 
régime spécial qui peut, seul, assurer un recrutement normal des 
équipages de la marine de commerce et de pêche et l’Etat ne peut 
se désintéresser de son fonctionnement, de son évolution et de son 
équilibre financier. 
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IL. — L'institut scientifique et technique des pêches maritimes. 


L'institut scientifique et technique des pêches maritimes est un 
établissement public doté de la personnalité juridique et de l’auto- 
nomie financière. 

C’est essentiellement un établissement de recherches à la gestion 
duquel sont associés les personnalités scientifiques éminentes, les 
professionnels de la pêche et de la conserve, et les représentants 
des administrations intéressées. 

Grâce aux études poursuivies tant sur le plan purement français 
qu’en opérant avec d’autres organismes étrangers ou internationaux, 
il apporte au développement de la science océanographique une 
contribution qui n’est pas moins importante au point de vue pratique 
qu’au point de vue scientifique, La connaissance plus précise des 
conditions de vie et des migrations du poisson, par exemple, à 
permis d'améliorer sensiblement les méthodes de pêche. 

D'autre part, l'institut exerce le contrôle de la salubrité des pro- 
duits de la mer. 

Pour accomplir sa mission, l'institut dispose, entre autres instru- 
D re de travail, du navire océanographique Président Théodore 

issier. 

Au point de vue financier, l'institut dispose d’un budget relative- 
ment modeste puisque l’ordre de grandeur de ses dépenses annuelles 
est de 160 millions de francs. 

Elles sont couvertes principalement par ressources propres qui 
consistent en trois taxes es perçues pour le contrôle de 
la profession de mareyeur-expéditeur, pour l’exercice du contrôle 
sanitaire des coquillages et de celui de la fabrication des conserves 
de poisson. Le coût de ces services est sensiblement inférieur aux 
redevances perçues, dont le montant escompté pour 1958 est de 
108 millions. L’excédent, auquel s’ajoute une subvention de l'Etat 
de 44 millions destinée notamment à armer le Théodore Tissier, et 
diverses ressources de faible importance, couvre les dépenses de 
recherches de l'institut. 


III, — Les compagnies de transport maritime. 


Comme il a été déjà indiqué, des rapports particuliers consacrés à 
nos deux compagnies nationales exposent les résultats et les diffi- 
cultés de chacune. Leur structure et les caractéristiques de leur 
exploitation sont trop différentes pour qu'il soit possible sur le plan 
de la gestion, d’en tirer des comparaisons utiles. 

Mais toutes deux doivent faire face à une série de problèmes qui 
sont en partie ceux de tout l’armement français, mais surtout des 
conséquences de leur statut d’entreprises nationales. Bien qu'au 
point de vue Ce ge elles soient l’une et l’autre des sociétés d’éco- 
nomie mixte, en fait, l'Etat pèse sur leur direction et leur confie, à 
côté d’un certain nombre de lignes libres, exploitées dans les condi- 
tions de la concurrence internationale, la gestion de certaines lignes 
d'intérêt général soumises à des obligations de service pubile qui 
grèvent lourdement la gestion financière. 


1. — Les charges d'exploitation. 


Comme les armateurs privés, les compagnies nationales subissent 
le surcroît de charges qui caractérise le pavillon français. Une 
étude approfondie du commissariat au plan avait établi, il y a déjà 
quelques années, qu’elle dépassait de 15 à 20 p. 100 celle des arme- 
ments étrangers. 

Depuis, l’ordre de grandeur de ce décalage a peu varié, en dépit 
de quelques modifications de détail. 

La fiscalité, le coût plus élevé de la construction et des réparations, 
célui du crédit et les charges d” page sont les principales causes 
de la différence du coût d’exploitation. 

Sur le dernier point seulement, les compagnies subventionnées 
sont en légère infériorité sur les armateurs privés. 

Le personnel sédentaire est assimilé à celui de la S. N. C. EF. en 
sorte que les augmentations de salaires, par exemple, résultent de 
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décisions complètement extérieures aux compagnies ; elles ne peu- 
vent que les appliquer sans y avoir concouru. Quant au personnel 
navigant, il jouit d’une stabilité d'emploi plus grande, semble-t-il, 
que dans les compagnies privées. Cependant, certaines ves 
récentes ont montré que les compagnies n’ont pas évité des conflits 
avec leur personnel qui ont attiré l'attention du public sur les dif- 
ficultés d'exploitation des paquebots. 


2. — Le problème du paquebot. 


Deux autres faits ont frappé l'opinion : les discussions qui ont eu 
lieu au sujet de la mise en chantier du paquebot France et la 
vente récente de plusieurs navires à passagers français à des 
compagnies étrangères. Dans les deux cas, des considérations d’ordre 
purement sentimental ou subjectif ont passionné le débat sans beau- 
up léclaircir. 

er il se trouve que, dans la marine marchande, l’usage de tenir 
des comptes de voyage permet une analyse plus fine du prix de 
revient que dans d’autres modes de transport ; en particulier, il est 
possible d'établir des comptes d’exploitation par ligne. L'examen de 
ces comptes depuis plusieurs années fait ressortir avec constance, 
d'une part, que toutes les lignes contractuelles sont déficitaires et 
que leur déficit est couvert d’abord par le bénéfice d'exploitation des 
lignes libres et seulement ensuite par des subventions ; d’autre part, 
que toutes les lignes de passagers sont déficitaires, à l'exception des 
périodes où un trafic militaire exceptionnel s'est développé sur 
l'Indochine et sur l’Algérie. 

C'est ainsi que le déficit du réseau contractuel de la Compagnie 
générale transatlantique et celui de la ligne Bordeaux—Casablanca 
ont dépassé 28 p. 100 en 1955. La même année, le déficit de la ligne 
de paquebots de Nouvelle-Calédonie atteignait 31 p. 100 des recettes, 
celui de la ligne du Proche-Orient près de 110 p. 100. 

L'augmentation des charges d’exploitation ne trouve pas une 

contrepartie suffisante dans l’accroissement des recettes du trafic. 
Une partie de celui-ci, à la suite des événements politiques et. sur- 
venus dans le Proche et dans l’Extrême-Orient, a disparu de façon 
durable. D’autre part, la concurrence de l’avion, surtout dans les 
périodes de faible trafic, se fait durement sentir. Certains se deman- 
dent si, depuis qu’il a perdu le monopole des transports interconti- 
netaux, le paquebot peut conserver un caractère de service d'intérêt 
publie, et si on doit continuer à encourir des pertes systématiques 
pour des trafics assurés par l’avion dans des conditions plus 
nomiques. à ‘ 
Il serait dangereux, en subventionnant à la fois les lignes aériennes 
et maritimes parallèles, d’accumuler les déficits et d'investir au-delà 
des besoins réels en moyens de transport. Cette situation est parti- 
culièrement grave sur l’Atlantique-Nord et explique les longues 
hésitations qui ont é la mise en chantier du paquebot France, 
laquelle a cependant été décidée en tenant compte des considérations 
de prestige national et de propagande mais aussi des prévisions 
concernant le trafic passagers qui continue d’augmenter malgré la 
concurrence de l'avion. 


3. — La coordination air-mer. 


Les compagnies maritimes sont parfaitement conscientes de la 
gravité de cette concurrence. À l’optimisme régnant il y a quelques 
années devant le développement du trafic de passager par mer a 
succédé une inquiétude plus ou moins avouée, mais que traduit sans 
nul doute l'effort des compagnies de navigation privées et publi- 
ques pour s'intéresser au transport aérien, non sans provoquer une 
7 inquiétude du personnel d’Air-France et même des pouvoirs 
publics. 

Il semble que l’on a compris maintenant que cette forme de coor- 
dination qui aurait probablement enrayé l’aggravation du déficit de 
la S. N. C. F. si celle-ci avait été auto à gérer des services 
routiers, a déjà produit de bons résultats pour atténuer et moraliser 
la compétition entre l'avion et le uebot. Outre leur rentabilité, les 
filiales aériennes des compagnies de navigation ont l’avantage de 
permettre l'information réciproque des transporteurs aériens et mari- 
times, de favoriser une conciliation sur la répartition du trafic, et 
surtout d’aboutir à une meilleure répartition des investissements. 


4, — Problème des investissements. 


Il n’est pas douteux, en effet, que dans le monde entier, l’augmen- 
tation en nombre absolu du nombre de passagers par mer n'arrive 
pas à dissimuler une régression relative par rapport à l’ensemble 
du trafic de voyageurs intercontinental, et l’on peut craindre que 
dans quelques années, les paquebots deviennent de moins en moins 
exploitables; s'agissant d’immobilisations. importantes, dont l’amortis- 
sement doit se poursuivre pendant au moins une vingtaine d'années, 
a évaluer avec trop de prudence les perspectives d’ex- 
itation. 

A cet égard l'opinion française est souvent mal informée et il ne 
semble pas que soit gran justifiée l'émotion qui s’est emparée 
de certains milieux à l’annonce de certaines ventes qui ont diminué 
le tonnage de gg dans certains armements où il reste cepen- 
dant plus élevé que sur les armements étrangers 


Conclusion. 


Les vues précédemment exposées sur une certaine récession 

transport maritime, doivent orienter notre politique dans le ne 
de la marine marchande. La proportion de paquebots dont se com- 
pose la flotte française, qui atteignait 43 P. 100 avant guerre et 
21 ». 100 à l'heure actuelle, mais qui est bien plus forte dans les com- 





ies de navigation subventionnées (plus de 40 p. 100), n’est plus 

isamment adaptée aux circonstances présentes. L'intérêt, à tous 
points de vue, de notre pays, est de se concentrer sur des lignes et 
des spécialités de trafics pour lesquelles il est encore insuffisamment 
équipé et qui se révèlent rentables. Ainsi, il paraît souhaitable 
d’assouplir, en matière de transport de passagers, les charges contrac- 
tuelles qui entravent nos compagnies subventionnées et de les pous- 
ser à rechercher des lignes nouvelles offrant un trafic rentable, 
comme celle des Grands-Lacs, et à développer leur flotte spécialisée 
(bananiers, minéraliers, pétroliers). Ce n’est qu’ainsi qu'il semble 
possible de contenir l’accroissement du déficit qui atteint environ 
6,5 millards à l'heure actuelle, mais risque fort d’être beaucoup 
plus élevé dans les prochaines années. 





ANNEXE N' 6994 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 25 mars 1958.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la sous-commission 
chargée de suivre et d’apprécier la gestion des entreprises natio- 
nalisées et des sociétés d'économie mixte (article 70 de la loi 
n° 47-520 du 21 mars 1947, complété et modifié par la loi 
n° 47-1213 du 3 juillet 1947, par l’article 28 de la loi n° 53-1308 
du 31 décembre 1953 et par l’article 23 de la loi n° 55-366 du 
pm 1955) (résolution n° 906 du 6 décembre 1957), par M. Lamps, 

puté. 


LES ETABLISSEMENTS PUBLICS RELEVANT DE L'AUTORITE 
7 # pie DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPU- 


Mesdames, messieurs, le ministre de la santé publique et de 
la population a sous son autorité deux établissements publics de 
caractère administratif : l'institut national d'hygiène et l'institut 
national d’études démographiques. 

Il est regrettable de constater que l'annexe II (2° volume) 
du projet de loi de finances pour 1958 (document n° 6107) omet 
de donner des renseignements sur l'institut national d’études 
démographiques. 

Quoi qu’il en soit, nous exposerons succinctement les caractères 
de 1 tut national d'hygiène et de linstitut national d’études 
démographiques, nous réservant en cours d'année d'approfondir cette 
première et rapide étude. 


CHAPITRE 1° 
L'INSTITUT NATIONAL D'HYGIENE 


L'institut national d’hygiène est un établissement public doté de 
la personnalité civile et de l’autonomie financière, qui a été créé 
par l’acte dit loi du 30 novembre 1941, validée par l'ordonnance 
n° 45-2459 du 19 octobre 1945, relative à l’organisation du ministère 
de la santé publique, et qui a été organisé par le décret n° 1263 du 
11 juin 1942 portant règlement d’administration publique pour le 
fonctionnement de l'institut national d'hygiène, modifié par le décret 
n° 46-1112 du 18 mai 1946, 

Arpès avoir examiné son rôle et sa place parmi les institutions 
de nature voisine, nous décrirons brièvement son organisation admi- 
nistrative et financière, 


A. — Rôle et place de l'institut national d'hygiène. 
L — Rôle de l'institut. 


L'institut national d’hygiène remplit un double rôle : d’abord, il 
est un organisme de documentation scientifique mis à la disposition 
de l’administration sanitaire ; en second lieu, il est chargé de pro- 
voquer et d’effectuer les travaux scientifiques intéressant directe- 
ment la santé 2e. 

Il convient également de remarquer que l'ordonnance n° 45-2459 
du 19 octobre 1945 a créé au sein de l'institut national d'hygiène une 
école nationale de la santé publique. 


a) L'institut, centre de documentation sanitaire. 


La constitution de la documentation est confiée à un personnel 
médical attaché à l'institut et réparti entre différents services, 
notamment : 


Service de nutrition, se divisant en deux sous-sections, maternité 
et pédiatrie d’une part, hygiène dentaire d’autre part ; 

Service de stomatologie ; 

Service du cancer ; 

Service de la tuberculose ; 

Service d’épidémi , 

Service d’hygiène ustrielle ; 

Service de lutte contre l’alcoolisme et les maladies mentales : 

Service d’hygiène générale. 

En premier lieu, ces divers services tirent les conclusions des fiches 
de renseignements qui lui leur sont par divers organismes : 
centres anticancéreux ; dispensaires antituberculeux ; dispensaires 
antivénériens ; contrôles des maladies infectieuses. 

En second lieu, ils procèdent à des séries d'enquêtes portant sur 
des sujets divers, tels que l'alimentation dans les divers milieux 
sociaux ur et ruraux, la mortalité infantile, la poliomyélite, 
la mortalité d’origine éthylique, les intoxications professionnelles, etc. 
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Un service de caleul et de statistiques apporte son concours tech- 
nique aux différentes sections. 

Tous les travaux sont publiés soit dans le Bulletin de l'institut 
national d'hygiène, soit dans le Recueil des travaux de l'institut 
national d'hygiène. 


b) L'institut, centre de recherches. 


La recherche médicale est organisée grâce, d’une part, à lexis- 
tence d’un corps de chercheurs, qui sont des contractuels liés à 
l'administration pour une durée limitée, et dont la presque totalité 
travaillent dans les laboratoires hospitaliers ; d'autre part, au recru- 
tement d’équipes réduites et spécialisées de chercheurs travaillant 
dans une dizaine de laboratoires spécialement construits à cet effet ; 
l'affectation des laboratoires n’est pas définitive et peut être modifiée 
en fonction de l'orientation des hommes disponibles et des courants 
de la recherche. 


c) L'école nationale de la santé publique. 


Créée au sein de l'institut national d’hygiène, cette école a pour 
objet d'assurer le perfectionnement des médecins de la santé 
publique, des pharmaciens et des techniciens sanitaires dont elle 
complète la formation scientifique, administrative et technique au 
début de leur carrière et dont elle augmente les connaissances grâce 
à des stages d’information au cours de leur carrière. 


Il. — La coordination avec les autres services. 


A côté de l'institut national d’hygiène existent des institutions qui 
semblent avoir des préoccupations sensiblement analogues. 


a) En ce qui concerne la documentation. 


L'institut national de statistique qui relève du ministère des 
finances et des affaires économiques. ; 

Cet organe d’études et de recherches scientifiques est notamment 
chargé d'élaborer des statistiques, des enquêtes et tous dénombre- 
ments à caractère économique, démographique ou social, de coor- 
donner les statistiques établies par. toutes les administrations et 
services publics français, et de donner les résultats essentiels de 
ces travaux dans des publications périodiques. 

L'institut national d’études démographiques, qui relève. comme 
l'institut national d’hygiène de l'autorité du ministre de la. santé 
publique et de la population et auquel est consacré le chapitre 


second du présent rapport, étudie. les. problèmes. relatifs à la..démo:. 


graphie, surtout considérés sous. l’angle social. Cet institut. commu: 
nique à l'institut national d’hygiène, non seulement les résultats qu'il 
a obtenus, mais également les projets de recherches. Dans ces 
conditions, il ne semble pas qu’il puisse y avoir double emploi et un 
conflit très hypothétique, s’il survenaïit, serait aisément arbitré par 
le ministre de tutelle commun. 


b) En ce qui concerne la recherche. 


En ce domaine, la coordination est plus malaisée car les organismes 
de recherches médicales sont relativement nombreux en France, 
qu'ils soient des organismes d’Etät ou des organismes privés. 

En ce qui concerne les organismes d'Etat, il convient de rappeler : 


Au titre des organismes centraux: 


Le centre national de la recherche scientifique; qui a pour but 
d'encourager et de provoquer toutes les recherches scientifiques et 
qui a été également chargé d’assurer la coordination de toutes ces 
recherches, sans que d’ailleurs lui aient été donnés les pouvoirs 
indispensables pour remplir une telle mission. 

En particulier, au centre de: la: recherche scientifique, existe un 
groupe dit groupe de médecine, pathologie expérimentale, pharma- 
codynamie, et thérapeutique expé tale chargé d'orienter les 
recherches de médecine expérimentale, de faire des propositions au 
directeur du centre national de Ja recherché scientifique en ce qui 
concerne la nomination de- chercheurs; les affectations de collabo- 
rateurs techniques et les demandes de subventions de laboratoires. 


Les travaux et les chercheurs pris en charge par le centre national 
de la recherche scientifique, sont essentiellement orientés vers des 
études de laboratoires, le domaine des rechérches cliniques étant 
plutôt du ressort de l'institut national d’hygiène. 

Sans que la limite soit tranchée par des textes précis, il est 
entendu que le centre : nati . de’: la recherche scientifique est 
plutôt orienté vers l’aide à la recherche fondamentale dans le 
domaine de la biologie. La tâche de l'institut national d’hygiène est, 
plus essentiellement, l’aide à la recherche médicale clinique. 


Les procédés de recrutement et les traitements des chercheurs 
et collaborateurs techniques sont analogues et cette analogie facilite 
l'harmonie du fonctionnement des deux organismes centraux. 


La caisse nationale de sécurité sociale. — Cet. organisme. qui 
coordonne à l'échelon national, les caisses départementales et régio- 
nales de sécurité sociale, consacre régulièrement.une..part de..ses 
ressources à la recherche médicale. 

La ïiiaison avec l'institut national: d'hygiènæ:est:.établie.-de:- la 
manière suivante : les attributions de subventions sont”étudiées par 
un comité consultatif, composé, en: parties égales, de:membres 
désignés par la caisse nationale: de séeurité ‘sociale et-de membres 
désignés par le directeur de Finstitut-national -Le contrôle 
scientifique des travaux : de: recherches: e est confié au 
directeur de cet institut. 

Certains problèmes de recherehes intéressant l’homme sain et 
malade sont également traités dans'lies laboratoires créés ou subven- 
tionnés par les services centraux de recherches rattachés au com- 





missariat à l'énergie atomique (radiations atomiques), au ministère 
de la France d’outre-mer, au ministère des-l’agriculture (problèmes 
de nutrition), au ministère du travail (problème de la du 
travail). La collaboration avec l'institut, national d'hygiène, sans être 
aussi étroite que celle qui est assurée-avec le centre national de là 
recherche scientifique ou la caisse nationale de la sécurité sociale, 
est représentée par la participatio® à des comités de travail mixte. 

Une mention spéciale doit être donnée au service de santé des 
armées relevant de l’autorité du ministre de la défense nationale et 
des forces armées, service qui d' des organismes de recher. 
ches et d’études (section technique de recherches et d’études de 
larmée de terre, centre d’ ent et de recherches de méde. 
cine aéronautique, laboratoires de physiologie” de la marine, labora- 
toires militaires de recherches vétérinaires). La coordination de tous 
ces organismes est assurée par le bureau d'action scientifique dont 
le chef est en relations avec tous les établissements de recherches 
et avec le comité d’action scientifique de la défense nationale. 


Au titre des organismes régionaux où locaux : 


Les universités, ou plus exactement les facultés de médecine et les 
facultés de pharmacie. Les maîtres de l’enseignement supérieur ont, 
en effet, une double tâche : enseigner et faire progresser nos connais. 
sances, en effectuant des travaux de recherches. Comme lenseigne. 
ment, la recherche est organisée autour d’une chaire, à laquelle est, 
le plus souvent, rattaché un laboratoire. Là, le professeur peut s’adon- 
ner à une recherche totalement désintéressée, sans autre limite que 
celle des crédits dont il dispose. 

Il n’existe aucune coordination scientifique, aueune liaison prévue 
quant à l'équipement matériel des laboratoires, entre les différentes 
chaires d’une même faculté ni entre les diverses facultés existant en 
Franee. 

La recherche dans les hôpitaux a représenté au cours du xix' siècle 
et dans la première moitié du siècle présent, l'essentiel de la recher- 
che médicale française. Les hôpitaux parisiens dépendant de l’assis- 
tance publique, constituent un des centres de recherches les plus 
actifs. Mais, il est impossible de dissocier, dans le travail du corps 
médieal hospitalier, ce qui représente le simple traitement des mala- 
des hospitalisés et .ce qui constitue activité scientifique pure. 
En outre, le régime administratif et financier des hôpitaux — dont 
la base est le remboursement du prix de. journée — confère à la 
recherche un caractère sinon clandestin, du mdins accessoire. Pour- 
tant, l’organisation de la recherche serait. particulièrement. impor- 
tante dans‘les hôpitaux psychiatriques en particulier. 


En ce qui concerne les organismes privés, il convient de noter: 


L'Institut Pasteur, qui est tout à la fois un centre de recherche, 
d'enseignement et de fabrication de vaccins. La liaison s’établit avec 
les autres organismes de recherché grâce aux échanges de travail. 
leurs” scientifiques qui ont lieu avee l’Institut national d’hygiène, le 
Centre national de la recherche scientifique et l'Université. 

L'industrie pharmaceutique dont les principales firmes ont orga- 
nisé des bureaux de recherche et qui consarre quelque 1 p. 100 de 
son chiffre d’affaires à leur financement. 

L’Association pour le développement de la recherche médicale fran- 
çaise et la fondation Rothschild. 

Le recensement des -divers -organismes de-recherche montre la 
complexité de la situation actuelle, et combien fragmenté est le 
domaine de la recherche en France..Une-telle fragmentation répond 
sans doute à des données historiques: 

Néanmoins, il nous semble nécessaire d'obtenir le rendement le 
plus efficace, au prix le moins onéreux. C'est pourquoi. il nous sem- 
_ essentiel de coordonner l’ensemble de.-la recherche médicale en 

ance. 















































































B. — Organisation administrative et financière. 
I. — Organisation administrative. 


L'Institut est géré par un conseil. d'administration de huit membres, 
nommés par le ministère de la santé-publigue et par un directeur 
nommé par ce même ministre sum:la-proposition du conseil. Ce 
ge 2 co og sur. toutes les questions:-touchant. l’administration 

u cen 
. Un comité scientifique, composé de personnalités désignées ès qua- 
lités (secrétaire perpétuel de l’Académie . de médecine, secrétaire 
général de l’Académie de chirurgie, directeur du Centre national 
de la recherche scientifique, doyen de la Faculté de médecine de 
Paris, etc.) assiste le directeur: Lé comité suientifique a la charge 
d'étudier le plan d'orientation générale de l’Institut, d'indiquer les 
rechérehes qu’il estime devoir être ses ou continuées. La 
nomination des chercheurs et des coïlläborateurs techniques, les 
attributions de subventions sont faites par le directeur après avis 
du comité scientifique. 
_ Au ler janvier 1957, le nombre et le traitement de ces chercheurs 
étaient les suivants : 


Allocataires-de: recherche. 
1. — Effeutif : maîtres de recherche, 5 de recherche, 20 ; 


; chargés 
attachés de recherches, 63 ; stagiaires de recherche, 58. Soit 146. 


2. — Traitements mensuels nets : maîtres, 136.581 ; ehargés, 80.923 ; 
attachés, 65.894 ; stagiaires, 48.137. 


Aides techniques. 

F ee og catégorie 3 B, 8 ; catégorie 5 B, 57 ; catégorie 6 B, 
Le Traitements mensuels nets: catégorie 3 B, 36.870 ; catégorie 
5 B, 34.623 ; catégorie 6 B, 31.983. 
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II. — Organisation financière. 


e budget de l’Institut est essentiellement financé grâce à une 
nbresties du ministère de la santé publique et de la population. Il 
CE — tes a du conseil, minis- 

inistériels ou 
caisse de la sécurité sociale, 
service d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes) ainsi 
que par des dons privés destinés à aider l’Institut dans des recher- 
ches portant sur des sujets intéressant le bien-être et la santé de 
A e. 
les dépenses consistent essentiellement en frais de fonctionnement 
de l'établissement (rémunérations et indemnités du personnel admi- 
nistratif et collaborateurs techniques ; dépenses de matériel, frais de 
mission, achat de documentation), en frais de tion des 
chercheurs, des aides techniques, des boursiers d'enquêtes, et en 
subventions allouées à des laboratoires afin d’assurer fonction- 
nement et leur procurer des a L 

Le tableau suivant trace un résumé des recettes et des dépenses 
de l'établissement pour 1956, 1957 1958. 
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RECETTES 
ANNÉES Subvention ecelt Recet 
de ss 4 s ut Totaux. 
l'Etat. propres. diverses, , 
(En millions de francs.) 
1056... ” 286 3 53 342 
1457 ss... 378 3 82 4163 
OS oo 306 3 74 433 
DÉPENSES 
ANNÉES Dépenses Dépenses Dépenses Dépenses |. 
de 2. #6 d’équi- 1 Totaux. 
persomnel, nement. pement. diverses. 
(En millions de franes.) 
1908 -st6es .| 226 83 PA 12 392 
1967 dsl 207 129 37 » 163 
18.0: 298 111 2% » 433 














Sous réserve de ce que nous avons dit, au cours des pages pré- 
cédentes, sur la nécessité d’une coordination plus poussée entre 
les différents organismes qui jouent des rôles sinon identiques du 
moins analogues et l’Institut national d’hygiène, il faut reconnaître 
que la meilleure connaissance des:données sanitaires de la Nation 


à l’accroissement de la durée de leur:vie, 


CHAPITRE II 
L'INSTITUT NATIONAL D’ETUDES DEMOGRAPHIQUES 


Par ordonnance n° 45-2499 du 24 octobre 1945, a été créé sous le 

nom d’Institut national d’études démographiques, un établissement 
public doté de la personnalité civile et de l’autonomie financière et 
rm sous l’autorité du ministre de-la santé publique et de la popu- 
ation. 
. Ainsi, les préoccupations démographiques ont conduit la France 
à promulguer en juillet 1939 à FPinstigation du haut comité consultatif 
de la population, le code de la famille, à créer en avril 1945, la 
direction générale de la population dans le cadre du ministère de 
la santé publique, transformé en ministère de la santé publique et 
de la population et enfin à fonder en octobre 1945 cet Institut natio- 
nal d’études démographiques. 

Cet organisme s’est substitué, dans une large mesure, à un éta- 
sement public dénommé « Fondation française pour l'étude des 
pen humains » et institué par l'acte dit loi du 17 novembre 


Nous étudierons successivement le rôle de l’Institut et son organi- 
sation administrative et financière : 


A. — Rôle de l'institut. 


L'article 2 de l'ordonnance du 24 octobre 1945 le définit en ces 
es : 


« L'institut national d’études démographiques est chargé d’étudier 
les problèmes démographiques sous tous leurs aspects. 

« A cet effet, l'institut rassemble la documentation utile, ouvre 
des enquêtes, procède à des expériences, et suit les expériences effec- 
tuées à l'étranger, étudie les moyens matériels et moraux suscep- 
tibles de contribuer à l’a t quantitatif et à l’amélioration 
qualitative de la population et assure la diffusion des connaissances 
démographiques. » 


Ainsi, l’institut se révèle comme un. uniquement orienté 
M 2 + Sélréé et dépourvu re Lo comme Bars ve an propre- 





. Institut de recherche, l'institut d'études démographiques est cepen- 
dant au service de l’action. Il utilise sa liberté de recherche et 
? on dans l'espoir de pouvoir mieux éclairer l'action éven- 
tuelle des pe orme © à r 
autonome, l'institut maintient en principe des relations 
+ Pinstitut tions) hygiène, | 1 de ee vec 
na ure, a 
la direction générale de la et de l’entr'aide au ministère 
de la santé publique et de la population, etc. Ces liaisons sont néces- 
saires car le domaine de la démographie est si vaste que le pro- 
gramme des activités de l'institut rrait semble recouvrir, sur 
certains points, celui d'organismes existants. La communication régu- 
seulement mais 


et reprendra éventuellemen 
Lo ‘un travail de base utile n'est pas entrepris, l'Institut en 
prend: ls responsabilité et façonne-ainstreua-propre outil. 

Pour donner un aperçu des attributions de l'institut, la méthode 
la plus simple est d'énumérer les services et sections d'études qui 
composent cet organisme : 

rétariat général ; service d'édition des publications et de la 
d on des connaissances pen ms 
Service de documentation et bi èque ; section d'études d’éco- 


‘sociale ; 
Section d’études quantitatives et de- conjoncture démographique ; 
Section d'études qualitatives, de génétique de population et de 


biologie démographique ; 

Section d’études psycho-sociologiques et d'enquêtes sociales ; 

Section d’études économiques ; 

Section d’études historiques et géographiques ; 

Section de lé tion. 
successivement, dans ce premier et bref rap: 
port d’information, les résultats obtenus par l'institut dans le do- 
maine de la documentation, dans le domaine de la recherche pro- 
prement dite et dans le domaine de la diffusion de connaissances 
démographiques. 


L — La documentation. 


C’est le travail de la bibliothèque. I} comporte essentiellement la 
collecte des documents statistiques (notamment les recensements et 
les statistiques de l’état civil, ainsi que les données disponibles sur 
les migrations externes et internes) et des œuvres analysant ces 
données: chiffrées. Il comporte également les principales études éco: 
nomiques, politiques, ethnologiques, etc., qui peuvent aider à com- 
prendre les causes des phénomènes observés. 

La bibliothèque effectue le dépouillément et la mise en fiche de 
tous les livres qu’on lui énvoie ou qu’elle achète, ainsi que des articles 
des revues qui peuvent être utiles aux chercheurs. C’est elle qui éta: 
blit les analyses d’ouvrages et les notes bibliographiques pour la revue 
Population dont il sera parlé plus loin. 


IL. — Les travaux de recherches proprement dits. 


Quelques exemples montreront la nature des travaux poursuivis par 
l’Institut : 


a) Situation démographique et diagnostic démographique. 


Parmi les travaux méritant une mention spéciale par leur conti- 
nuité, figure lanalyse permanente de la conjoncture démographique, 
nationale et mondiale. La rubrique de la revue Population intitulée 
« Faits et problèmes du jour » examine les événements significatifs de 
l’actualité démographique et relie. les problèmes du moment aux 
causes profondes ouvrant ainsi la voie à une meilleure connaissance. 

De l’étude de la situation démographique, on doit rapprocher la pra- 
tique du diagnostic démographique. Par ce dernier terme, il faut 
entendre la connaissance des besoins réels d’une population et la 
prévision, à court ou à long terme, de la couverture des ses besoins. 

En fonction de ces études et de ces recherches, des calculs prévi- 
sionnels ont pu être tentés sur les évolutions futures des populations 
françaises et européennes. 

Ainsi, selon les hypothèses envisagées, la France comptera, en 1971, 
une population varisnt entre 45, 2 et 566 millions d’habitants, soit une 
augmentation annuelle: probable pendant dix-sept ans, de 175.000 à 
210.000 individus. Ainsi, en 1950, les besoins en logements ont-ils été 
calculés jusqu’en 1980, permettant de définir une politique du loge- 
ment. Ainsi, en 1949, ont été escomptées les conditions d'équilibre de 
la sécurité sociale jusqu’en 1970. Ainsi des calculs entrepris en 1948 
ont permis de prévoir les effectifs scolaires supplémentaires jus- 
qu’en 1960 et jusqu’en 1970. Ainsi et toujours dans l’ordre prévision- 
nel, l’Institut at-il été jusqu’à évaluer les besoins de la population 
française de 1950 à 1970 et les moyens de les satisfaire. 


b) Exploration de quelques problèmes démographiques. 


A côté des études plus orientées vers l’action se situent des travaux 
relevant davantage de la notion de recherche pure et dont quelques 
exemples peuvent être donnés : 


Dans le domaine de la génétique de la population, des études ont 
été faites sur le problème des «isolats démographiques » avec leurs 
conséquences sur la consanguinité et sur la mortalité périnatale, 

Dans le domaine social, ont été menées des enquêtes sur la sélection 
et l’orientation des enfants d’âge scolaire, à la sortie de l’école pri- 
maire, sur les résultats quantitatifs de la tique du logement de 
ces dernières années, sur les problèmes s à la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier par les migrations des travailleurs, 
sur le vieillissement de la po tion, la dimension de la famille 
et la mobilité sociale. 
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L'alcoolisme et le problème de l’alcool ont également retenu l’atten- 
tion des chercheurs de l'institut, qui se sont efforcés de découvrir 
leurs conséquences démographiques, la forte surmortalité masculine 
à âge adulte par exemple. 

D’autres problèmes, comme ceux que pose l’évolution 
phique de l’Afrique du Nord et ceux qui découlent des conditions 
des pays insuffisamment développés, comme certains territoires 
d'outre-mer, ont également été étudiés par l'institut. 


IIL — La diffusion des connaissances démographiques. 


L'institut national d’études démographiques tient de la loi la 
mission de diffuser les connaissances démographiques. Il ne peut 
prétendre cependant effectuer par ses seuls moyens cet immense 
travail éducatif. Aussi les milieux que l'institut s'efforce d’atteindre 
sont-ils limités quant au nombre, mais sont choisis, espère-t-il, de 
telle manière qu’ils constituent des sortes de relais pour la diffusion 
des connaissances démographiques. Ce sont les pouvoirs publics 
(Gouvernement, Parlement, administration), les universités, les éta- 
‘ blissements de recherches et d’enseignement, l’armée, les profes- 
x libérales, les syndicats, les groupements professionnels et 
amiliaux. 


Les moyens de diffusion utilisés sont : 


Les publications de l'institut : la revue trimestrielle Population 
et les cahiers de travaux et documents ; 

L'enseignement, qui se situe soit à l’échelon faculté, soit à l’éche- 
lon université. Aux cours et aux conférences organisés, participent 
les agents de l'institut ; 

L'information par la presse, la radio, le film. — En particulier, 
la presse quotidienne et périodique accepte d’insérer des articles 
d’information, et la direction de la documentation du secrétariat 
général du Gouvernement consacre aux problèmes démographiques 
certaines notes documentaires et cahiers français d’information. 


B. — Organisation administrative et financière. 
.L — Organisation administrative. 


L'institut est géré par un directeur, assisté d’un conseil d’adminis- 
tration et d’un comité technique (art. 3 et 4 de l'ordonnance du 
24 octobre 1945). 

L'organisation administrative est fixée par le décret n° 46-174 du 
11 février 1946, qui détermine la composition, les règles de fonction- 
nemeñt et les attributions du conseil d’administration. 

Ce conseil est appelé à délibérer sur les actes importants de la 
gestion de l'institut (budget, acquisitions, aliénations, taux des rede- 
vances et rémunérations de toute nature pouvant être dues à l’ins- 
titut, statut du personnel et conditions de rémunération, conditions 
d'attribution de subventions et de secours). 

Doivent être approuvés par arrêté concerté du ministre des finances 
et du ministre de la santé publique le budget de l'institut et les 
acquisitions, échanges, constructions ou grosses réparations 
d'immeubles. 

Le décret n° 46-175 du 11 février 1946 a fixé le statut du personnel. 

Il comprend un personnel de direction (1 directeur, 1 sous-directeur, 
8 chefs de service, quelques conseillers techniques), un personnel 
technique (28 chargés de missions), un personnel administratif 
(7 secrétaires administratives, bibliothécaires, traducteurs et 24 secré- 
taires et agents spéciaux). Ces personnels sont, en principe, recrutés 
sur contrat dont la durée ne peut en aucun ‘cas excéder six mois. 
Toutefois, en vertu d’une disposition de la loi de finances n° 53-1325 
du 31 décembre 1953, article 5, la titularisation a été accordée à 
certains emplois. En outre, le directeur a été nommé par décret. 


IL. — Organisation et situation financière. 
a) Organisation. 


Le budget, préparé par le directeur et délibéré par le conseil 
d’administration est soumis à l’approbation du ministre de la santé 
publique et à celle du ministre des finances. 


L'institut est doté d’un agent comptable, justiciable de la cour des 
comptes et soumis aux vérifications de l'inspection des finances et 
du receveur des finances de la Seine, 


Un contrôleur financier est placé auprès de l’organisme en vertu 
des dispositions du décret du 25 octobre 1945. 


b) Situation budgétaire et financière. 


La situation budgétaire et financière de l'institut a pour principal 
caractère le maintien d’une dotation budgétaire large malgré l’exis- 
tence bis fonds de réserve important et de fréquentes annulations 
de crédits 


La situation du fonds de réserve au cours des dernières années 
est retracée par le tableau suivant : 


Excédent de recettes au 31 décembre 1953 : reliquat, 6.256.312. 
Versement du 25 février 1954 : versements, 817.906. 
Excédent de recettes au 31 décembre 1954 : Fe 7 7.074.218. 
Versement du 4 février 1955 : versements, 2.542.644. 
Excédent de recettes au 31 décembre cg At 1 9.616.882. 
Versement du 21 juin 1956 : versements, 10.364.636. 
Versement du 10 février 1957 : are su eg 1.783.696. 
Prélèvement du 16 février 1957 : retrait, 8.820.500. 
Excédent de recettes au 28 février 1957 : reliquat, 12.944.714. 
L'importance des annulations de crédit par rapport au montant des 
crédits 0 ouverts apparaît dans le tableau ci-après. 











Année 1954: crédits ouverts au budget primitif et additionne], 
81.517.967 ; annulations de crédits, 8.522.669. 
Année 1955: crédits ouverts Lo. — primitif et additionnel 
950.348 ; de crédits, 3 


A titre indicatif, nous donnons les recettes et les dépenses de l'ins. 
titut pour l’année 1955 1955 (budget primitif et budget additionnel). 


Recettes. 
Ordinaires : 
Excédents 1954 et restes à recouvrer, 16.650.398 F. 
Subventions et fonds de concours Etat, 72.500.000 F. 
Subventions extérieures, 1.100.000 F. 
Produits des éditions, 3.650.000 F. : 
Total recettes ordinaires, 93.900.398 F. 


Extraordinaires : 
Subventions ayant caractère accidentel, 1.400.000 F. 
Autres ressources de caractère acci mg 650.000 F. 
Total recettes extracrdinaires, 2. 1 4 F. 


Total général des recettes, 95.950.398 


Dépenses. 

Ordinaires : 
Reste à payer, 1.240.206 F, 
Rémunération du personnel, 40.201.254 F. 
Indemnités du personnel, 13.435.389 F. 
Remboursement de frais, 668.695 F. 
Frais de matériel, 9.248.183 F. 
Elaboration et diffusion de travaux, 18.423.244 F. 
Subventions et bourses, 959.900 F. 
Missions d’études à l'étranger, 334.599 F. 
Œuvres sociales, 22.441 F. 
Divers, 81.517 F. 
Versement au fonds de réserve, 10.364.636 F. 

Total des dépenses ordinaires, 94.980.064 F. 


Extraordinaires : 


Réception À groupe d’économistes polonais, À opte F. 
Total général des dépenses, 95.950.398 F 

L'Institut national d'études démographiques jouit d'un prestige 

certain dans le monde. 

L'originalité de la métuide dont s’inspirent les travaux de létablis. 
sement retient l'attention des milieux scientifiques nationaux et 
internationaux. Des stagiaires français et étrangers viennent y effec- 
tuer des stages de perfectionnement. 

L'institut doit à sa structure particulière d’avoir été choisi pour 
assurer le secrétariat du centre européen d'études de population 
créé en 1953 et devenu, depuis lors, organisme consultatif du Conseil 
de l’Europe et des institutions ou communautés européennes spé- 
cialisées. 


Conclusion. 


L'enquête que nous avons menée a été trop brève pour apporter à 
ce rapport d’information une conclusion définitive. 

Il est certain que les problèmes d’hygiène et les problèmes démo- 
graphiques doivent requérir tous les soins d’un Etat moderne, en 

re a de notre pays. Trop longtemps, la France a connu des 
nc plus fortes que d’autres pays ; trop longtemps, la France 
a connu des conditions démographiques médiocres. Pour mener une 
politique efficace et dans le domaine de l’hygiène et dans le domaine 
démographique, il est bien évident que les pouvoirs publies doivent 
être me Des possibilités non négligeables doivent être offertes 
aux chercheurs. 

La création de l'institut national d’hygiène et de l'institut national 
d'études démographiques ont répondu à ces impératifs. La formule 
de l'établissement public de caractère administratif qui a été retenue, 
était-elle la formule la plus efficace et la moins onéreuse ? La coordi- 
nation entre ces nouveaux établissements et cles organismes ayant 
des préoccupations voisines sinon similaires a-t-elle été suffisam- 
ment établie ” L'étude plus approfondie à laquelle nous avons linten- 
tion de procéder au cours de la année, nous permettra de 
vous apporter à cet égard des conclusions motivés. 


ANNEXE N° 6995 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réserver à Paris et dans le dépar- 
tement de ln Seine, aux étages inférieurs des nouveaux immeubles 
locatifs construits par des organismes d’ habitations à loyer modéré 
et ceux utilisant des fonds publics, des logements pour les per- 
sonnes âgées, présentée M. Bernard Lafay, député, — or 
voyée à la commission de la reconstruction, des dommages de 
guerre et du logement.) . 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un des problèmes — on peut même dire le 
mg degli ge e onge  emqe le plus mal résolu de 
ue ER est sans conteste celui des gens âgés. ae _ 
ue depuis de 1 sb et de L. gravité des 
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concernant les vieillards. Mais elle est plus le fruit de l'occa- 
ne de l'action cohérente et concertée. Elle est compliquée, 
touffue, presque vexatoire en certains cas. Il arrive même que les 
meilleures intentions n’atteignent que très im tement leurs buts, 
témoins cette allocation complémentaire du fonds de solidarité dont 
le taux s’avère dérisoire à la suite des hausses récentes du 
la vie, raison pour laquelle voici peu nous avons déposé une pro- 
position de loi tendant à l’indexer sur celui du S. M. L G. 
Bref, on peut malheureusement douter que nous ayons une véri- 


bl litique sociale d'aide et d'assistance aux âgées, 
en existe par exemple pour la protection 2 lunes. des 
travailleurs. ; 


Les données démographiques montrent pourtant à l’évidence qu’un 
tel problème ne peut plus être éludé. On se contentera de rappeler 
ici quelques chiffres caractéristiques. 

La France comptait en 1851 : 3.591.000 habitants âgés de plus de 
soixante ans; elle en comptait 4.790.000 en 1901 ; elle en compte 
7 millions actuellement ; elle en comptera, estime-t-on, 8 millions dans 

x ans environ. 

AL apérenes moyenne de vie à la naissance qui était de quarante ans 
voici un siècle est maintenant de soixante-dix ans, les taux de mor- 
talité étant passé dans le même eg de 23 p. 100 à 9 p. 100. 

Ce sont là des constatations qui impliquent que les hommes ont 
été mieux soi mieux mieux nourris, que leur 
standard de vie s’est incontestablement élevé. Mais ces progrès ont 
hélas trouvé une do contrepartie en ce qui concerne la 
condition d’un très grand nombre de gens âgés. La société n’a pas 
su prévoir la quantité de problèmes qui leur sont propres, écono- 
miques ou giques, sanitaires ou sociaux. Notre propos n’est 
d’ailleurs pas ici de les énumérer mais d’insister sur le plus impor- 
tant d’entre eux, celui du logement et de proposer une solution, 
partielle sans doute, mais efficace et, à nos yeux, nécessaire. 

Avoir un toit, et ici un toit pour finir ses jours est évidemment le 
premier et le plus élémentaire des besoins. Autrefois, et naguère 
encore, c’est une question qui se posait en termes relativement 
simples. L'aïeul conservait tout naturellement sa place au foyer des 
enfants. En milieu rural, il continuait même de participer pour sa 
part à l'économie familiale. Il avait toutes chances d’être soigné et 
respecte. 

Le conditions de vie moderne ont profondément bouleversé ce 
tableau. Les familles se dispersent. Leurs liens internes se relâchent. 
L'absence de la femme au foyer est courante. Le vieillard est alors 
trop souvent condamné soit à un isolement tragique dans un appar- 
tement trog grand, soit à une sorte de « place en surnombre » dans 
un logis trop étroit Et la détresse survient lorsque s’ajoutant à la 
maladie et à l’impotence, les difficultés économiques deviennent pres- 
santes. Ce disant, nous avons hélas, conscience de ne pas dramatiser. 
Difficilement évaluable, le nombre de vieux dans la misère est 
considérable : qu’il suffise de savoir que trois millions d’entre eux ont 
présenté un dossier pour bénéficier de l'allocation du fonds de 
solidarité, c’est-à-dire qu'ils ont un revenu annuel inférieur — et 
souvent très inférieur — à 201.000 F. Quant au nombre des « isolés », 
on évalue à 2 millions ceux qui, passé 69 ans, n’ont aucun enfant 
survivant. 

Le problème est ainsi posé en toute clarté. Il n’est assurément pas 
facile de le résoudre, du moins d’un seul coup et dans sa totalité. 
Mais on sait, à la suite de nombreuses études quelles sont les idées 
directrices qui doivent, dans toute la mesure du possible, guider vers 
la solution. : 

Celle-ci doit d’ailleurs être différente selon que l’on a affaire à 
des vieillards valides ou à des vieillards malades ou impotents. Dans 
le second cas, il ne S’agit plus d’ailleurs, à proprement parler d’un 
problème de logement mais d’un problème d’hospitalisation, d’ailleurs 
résolu de façon imparfaite à l’heure actuelle, mais qui ne nous inté- 
resse ici qu'indirectement, Indirectement, mais de façon notoire 
cependant, car il arrive malheureusement trop souvent que, faute 
de mieux, tel vieillard que seul l’âge (et non la maladie) empêche 
désormais de vivre seul, soit admis dans un service de médecine 
générale (si ce n’est, lorsque celui-ci est complet, dans le service 
voisin de chirurgie!) tandis que tel autre, invalide, certes, mais 
conscient — et dont l'invalidité n’est peut-être pas définitive — est 
admis dans un hospice au milieu des séniles gâteux. Procédés déplo- 
rables à tous points de vue, aussi bien en ce qui concerne l'aspect 
humain que l’aspect financier, Une journée d’hospitalisation ne reve- 
nant jamais à moins de 2.000 F, payés dans la grande majorité des 
Cas par la collectivité, alors que pour des sommes infiniment moin- 
dres — nous préciserons plus loin — il serait possible soit de 
maintenir le vieillard valide, dans un logement personnel adéquat, 
soit de lui offrir une place dans une maison de repos. 

Il est absolument hors de doute que tout doit être tenté pour 
retarder au maximum une hospitalisation — et surtout une hospi- 
talisation définitive — nécessaire dans bien des cas mais gravement 
préjudiciable au vieillard comme à la société. 


Les principes directeurs d’une politique humaine et efficace en ce 
qui concerne le logement des gens âgés peuvent alors se définir sous 
rdv options suivantes (options non exclusives, mais complémen- 
a sé à rester dans le logement qu’ils occupent si celui-ci est 

uat ; 
_Les reloger dans un a nt plus t et rvu d’un confort 
sims pe À ppartement plus peti pou 

Les héberger dans des maisons de retraite. 

Mais les difficultés pratiques pour a uer un tel programme 
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infirmes, 16 p. 100 par des incurables. En dépit de leur nécessité pré- 
sente, en dépit des admirables dévouements qui s'y déploient, il y 
a malheureusement dans cette catégorie trop d'établissements dont 
nous ne pouvons tirer honneur. 

Quant aux maisons de retraite proprement dites, voici quelques 
données concernant le département de la Seine où la situation est 
Caractéristique malgré les remarquables efforts de l’Assistance 
publique. 

Dans ce département, qui, selon le recensement du 1°" janvier 1956, 
compte 524840 habitants âgés de soixantecinq ans et plus (soit 
10,1 p. 100 de sa population), l’Assistance publique ne dispose que de 
5.397 lits de maisons de retraite (payants ou gratuits par fondation). 
Sur ce total, on compte 1.315 chambres particulières, 692 chambres 
d’époux, 2.186 lits en dortiors, 808 boxes, le reste étant distribué en 
chambres de deux à quatre lits. 

Ces chiffres parlent pour ainsi dire d'eux-mêmes et l'on n'est 
pas étonné d’apprendre - faille attendre environ cinq ans pour 
obtenir une chambre d’époux et plusieurs mois ne serait-ce que 
pour se voir admis dans un dortoir., Le rythme moyen annuel des 
admissions totales variant entre 650 et 700, dépendant uniquement 
du nombre de décès. 

La situation, on le voit, ne peut être que tragique. Elle l’est, en 
effet, pour plusieurs dizaines de milliers de vieux. Chaque hiver nous 
en apporte la triste illustration. 

Or, il ne peut être question, quelque désir qu’on en ait, d’édifier 
rapidement les constructions nouvelles spéci , les cités retrai- 
tes, indispensables ; l’Assistance publique de Paris, malgré ses pro- 
grammes à longue échéance et ses projets en cours, malgré ses 
soins constants pour améliorer les installations existantes ne dis- 
pose pas des moyens suffisants pour édifier les constructions neuves 
HN (9.000 lits) à raison d’un prix moyen de 2 à 3 millions 
e lit. , 

Pour résoudre le problème — du moins partiellement — c’est dans 
une autre direction que nous voudrions nous tourner, avec l’aide, 
d’ailleurs, de cette grande administration. Le principe de l’opéra- 
tion que nous proposons est le suivant : réserver au logement des 
vieillards les rez-de-chaussée des constructions neuves édifiées par 
les organismes d’H. L. M. dans des conditions que l’on va briève- 
ment préciser après avoir noté, d’ailleurs, que l’idée n’est pas nou- 
velle, ayant été exprimée en particulier par M. Grunebaum-Ballin, 
président de l’office public des H. L. M. de la Seine et soulignée par 
M. le docteur Leclainche, directeur général de l’Assistance publique. 

Tout d’abord, il ne s’agit que des constructions nouvelles, c’est- 
à-dire non en chantier et même dont les plans seront définitivement 
arrêtés postérieurement à l’entrée en vigueur des textes que nous 
préconisons. Cette restriction s'impose car, étant donné notamment 
la crise du logement, il ne peut être question ni de revenir sur des 
situations acquises, ni de retarder si peu que ce soit les opérations 
en cours. 

Il ne s’agit, d’autre part, que des immeubles édifiés par les orga- 
nismes d’H. L. M. ou ceux construisant à usage locatif au moyen de 
fonds publics et ceci pour deux raisons essentielles. 

La première est qu’il serait absolument néfaste d'imposer en la 
matière la moindre contrainte à l'initiative privée. En ce qui la 
concerne, la liberté la plus totale possible doit être la règle. 

La seconde raison est que, très souvent, seuls les organismes 
immobiliers publics ou semi-publics construisent des ensembles suffi- 
samment importants pour que l’opération envisagée soit réellement 
efficace. Elle ne consiste pas uniquement, en effet, à récupérer de 
ci de là quelques logements pour les vieux, mais à regrouper ces 
derniers dans un milieu vivant, normal et selon une densité relative 
moyenne analogue à celle constatée dans l’ensemble de la cité et 
du département. Nous insisterons plus loin sur les avantages d’un 
tel regroupement. Disons déjà qu’il implique quasi nécessairement 
l’organisation rationnelle et rentable de services d’aide à domicile 
ainsi que la création à proximité — ou mieux: dans le nouvel 
ensemble immobilier ? — de foyers de vieillards qui seront comme les 
« centres nerveux » d’une nouvelle politique-vieillesse, efficace et 
humaine. L'idée n’est pas neuve, dans son principe du moins, puis- 
que nous-mêmes, lorsque nous avions l’honneur d’être à la tête du 
ministère de la santé publique et de la population, l’exprimions dans 
l'article 10 du décret-loi n° 55-1142 du 20 août 1955. Et l’Assistance 
publique de Paris, ces dernières années, en accord avec ces vues, 
a fait de remarquables efforts pour moderniser ses foyers de vieil- 

, en construire de nouveaux, en prévoir de plus nombreux 
encore. Ce que nous proposons ici innove pour une part, mais, pour 
une large part aussi, tend à poursuivre et rationnaliser l’action entre- 
prise, en en multipliant les effets. Nous nous permettons d’insister 
sur cette continuité. 

Mais, pour l'instant, précisons quelque peu les aspects techniques 
de l'opération. 

Seuls les rez-de-chaussée des immeubles neufs seront réservés à 
cet effet, ceci, en premier lieu, pour des raisons de commodités 
éviden étant donné l’âge des locataires. Mais également, cette 
réserve d’un plan sur les sept ou huit étages que comportent géné- 
ralement les immeubles modernes, est suffisante pour maintenir 
approximativement cette densité relative moyenne — dont nous 
pr plus haut — entre les deux populations « jeunes » 
et « vieux ». 


Rappelons-en les données : 
Seine. — Population totale, 5.154834; 65 ans et plus, 524.840. 
Pourcentage, 10,2 p. 100. 


— Population totale, 2848.782; 65 ans et plus, 312.857 
Pourcentage, 11 p. 100. 


Or, on peut raisonnablement envisager que les sept étages d’un 
immeuhle comprenar t enacun un logement, sont necupés par environ 
25 personnes (occupation moyenne constatée de 3,5 par logement). 
Il suffira done qu’il y corresponde, en moyenne, au rez-de-chaussée, 
2 petits logements pour personne seule ou pour ménage. 














1662 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Cela est parfaitement réalisable (même compte tenu des cas où 
l’on utilise parfois la façade sur rue pour la création de bouti- 
ques) car on ne doit envisager pour les vieux que des petits loge- 
ments : 1 pièce, 1 cuisine, 1 salle d’eau, en principe (à titre indicatif). 
Ce que nous proposons n’est pas, en effet, d’octroyer, sans plus de 
précisions, un certain pourcentage des appartements d’H. L. M. aux 
vieillards mais d’aider à résoudre un problème grave selon des 
principes rationnels et fonctionnellement adaptés. 

C’est pourquoi nous allons faire intervenir maintenant l’Assistance 
publique, organisme naturellement chargé de l’aide et de la protec- 
tion des gens âgés de Paris. Cette intervention, ou plutôt cette 
coopération, doit concerner trois problèmes : celui de la conception 
de l'opération, celui du financement (y compris le règlement des 
loyers), celui des admissions en location. 

Au stade de la conception d’abord. Lorsque l’organisme construc- 
teur envisagera le läncement d’une opération immobilière, il devra 
demander à l’Assistance publique si elle entend que les rez-de- 
chaussée des immeubles prévus soient réservés aux vieillards. L’Assis- 
tance publique qui peut faire un bilan des besoins par arrondisse- 
ment, se décidera en fonction de l'importance et de la localisation 
de l'opération. Une décision positive de sa part entraînant pour elle 
la construction d’un foyer de vieux — s’il n’en existe pas à proxi- 
mité — et l’organisation d’un service d’aide à domicile, elle doit 
être juge de l'opportunité compte tenu aussi bien du nombre de 
logements neufs à édifier que de celui des gens âgés vivant déjà 
dans le voisinage. La confiance la plus totale est à accorder à cet 
égard, est-il besoin de le dire, tant au personnel de direction de 
l'Assistance publique qu’à ses services sociaux qui connaissent déjà 
bien la question. 

Quant aux problèmes financiers, ils sont au nombre de deux. Le 
premier peut prêter à discussion: est-il opportun, souhaitable, 
d'imposer à l’Assistance publique de participer aux dépenses de 
construction ? On peut répondre par l’affirmative en considérant que 
ce serait. là un excellent emploi. des fonds sociaux de l’Assistance 
publique et une juste contrepartie aux logements qui seraient mis, 
en quelque sorte, à sa disposition. Il est vraisemblable qu’un tel 
effort de sa part pourrait être aménagé dans ce but très précis. 
Mais on peut aussi répondre par la négative en considérant que 
finalement, le constructeur, H. L. M. ou autre, n’est lésé en aucune 
façon et qu’il lui est indifférent que ses locaux soient loués à telle 
ou telle personne, sous deux conditions tout au moins: que les 
dépenses de construction n'aient pas dépassé les sommes qu'il 
entendait investir de toutes façons, et que des loyers normaux soient 
régulièrement payés. 

Ce sont ces conditions qui devront établir les bases de la coopéra- 
tion, sur le plan financier, entre le constructeur et l’Assistance 
publique. Il sera demandé à celle-ci une contribution aux dépenses 
de construction dans la mesure où le prix des logements pour per- 
sonnes âgées excéderait celui des appartements « normaux » qu’ils 
remplacent. 

Il lui sera demandé également d’être responsable du payement 
régulier des loyers, ce qui d’ailleurs est, pour le constructeur, une 
garantie. Pratiquement, Assistance publique offrira aux vieillards 
intéressés des conditions analogues à celles qu’elle leur propose lors- 
qu’elle les admet dans ses maisons de retraite. Ces conditions sont 
variables et tiennent compte des cas particuliers puisqu'elles peu- 
vent aller jusqu’à la gratuité totale. En tout état de cause, c’est 
l’Assistance publique qui réglera la différence éventuelle. Nous 
Mr) en tout à l’heure que l’opération est cependant, pour elle, béné- 
iciaire. 

Mais cela implique, enfin, que l’Assistance publique ait une part 
prépondérante sinon une responsabilité totale dans l’admission des 
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A première vue, cela semble indiscutable, Mais à la vérité, o 
convenir qu’une personne 
catégorie « candidats aux 


breux mais ce n’est probablement qu'à cause de 
leur désespoir. Il serait indécent de s’en prévaloir. Combien de vieux 
occupent des logements insalubres ! Combien sont sous le coup de 
demandes d’expulsion, qui seraient par conséquent — eux aussi — 
des « prioritaires » pour l'attribution de H. L. M. mais qui, par 
manque d’information ou pour bien d’autres raisons, n’ont pas fait 
une demande, hélas, proprement rée ! 

A froidement considérer les faits, de deux choses l’une : ou bien 
le vieillard titulaire d’un des nouveaux logements avait un apparte. 
ment convenable et celui-ci fera retour à la collectivité, ou bien il 
n’en avait pas et il était lui-même parfaitement digne d'occuper « par 
priorité » un logement H. L. M. Finalement le solde de l'opération 
ne semble pas critiquable. Considérée dans sa totalité, la masse des 
demandeurs H. L. M. ne subira aucun préjudice réel. Les cas parti. 
culiers nous dépassent malheureusement. depuis longtemps. 


Deuxième objection. — L'opération envisagée va créer des sortes 
de « concentrations de vieillards » en quelques points déterminés, 
détruisant un « équilibre normal ». On ajoute même que les propor. 
tions que nous avons établies -au “départ (un vieillard pour douze, 
treize habitants) diminueront assez rapidement avec le vieillisse. 
ment de l’ensemble des habitants dans les immeubles considérés. A 
vrai dire, cela ne nous émeut guère. Si lon « concentre » d’un 
côté, on « déconcentre » d’un autre et a priori, une notion d’équi- 
libre au niveau d’un immeuble nous paraît tout à fait gratuite. Au 
demeurant, les années venant, les mouvements que nous envisageons 
ER re s'établir au seir même de la population habitant 
es H. L. M. 


Quant à imaginer que la présence des vieux au rez-de-chaussée 
d'un immeuble.puisse être en. quelque façon une gêne pour les autres 
locataires, d’une part nous ne pensons pas qu’un tel argument 
puisse venir sur les lèvres des premiers intéressés : les mal logés 
ou non logés qui.obtiendront des. places aux étages supérieurs, d’au- 
tre part, et définitivement, nous écartons l’ombre d’une telle pensée 
pour des raisons d'humanité qu’il est inutile d’exprimer. 

En revanche, :les.avantages de cette solution sont nombreux. Nous 
allons les grouper sous quatre rubriques : 

Importance numérique de l'opération, donc efficacité ; 

Libération de logements ; 

Economies pour la collectivité ; 

Bien-être des vieux ; fondement. d’une politique cohérente d'aide 
à la vieillesse. 





IL. — Importance (numérique) de l'opération. 


Ce n’est pas le lieu ici de faire des projets précis pour l'avenir, 
mais simplement de fixer un ordre de grandeur aux réalisations pos- 
sibles en se référant au passé et au présent. 

Laissons donc, d’abord, parler les chiffres. 

Les organismes H. L. M. dans la Seine, avaient en cours de cons- 
truction au 30 septembre 1957 : 38.408 logements. 

Ces mêmes organismes ont terminé, en le 1°" janvier 1949 et le 
30 septembre 1957 : 31.666 logements (non compris les chambres de 
la Cité universitaire d’Antony et certains logements réservés aux 
militaires). 

Par conséquent, en l’espace de neuf .ans, les H. L. M. ont lancé la 
construction de 65.074 logements à propos desquels l’opération que 
nous préconisons eût été possible. Pas dans tous les cas, sans doute, 
car certains chantiers étaient de petites dimensions ou excentriques. 


locataires âgés. Il faut naturellement déroger ici aux règles usuelles Mais les grandes rations’ n’ont pas manqué non plus et, en par- 
en matière d'attribution de logement dans les H. L. M. Le plus ticulier, vient immédiatement à l'esprit l'exemple de l’aménagement 
simple, comme le plus normal, serait certainement de laisser l’Assis- de la « zone verte » à laquelle nous nous intéressâmes spécialement. 


tance publique effectuer le recrutement parmi ceux qui lui en font 
la demande ou qui sont déjà inscrits au fichier central du logement 
et qui présentent les conditions d’âge requises, soit 60 (ou 65) ans. 
Elle tiendrait compte, naturellement, de la catégorie de l’immeuble. 

En résumé, lPopération que nous venons de décrire se décompose- 
rait schématiquement de la façon suivante : 

1° Principe. — Dans les nouvelles constructions entreprises par 
les organismes d’H. L. M., ou ceux qui utilisent des fonds publics, 
de petits appartements seront aménagés aux rez-de-chaussée, et 
réservés aux personnes âgées. 

2° L’Assistance publique : 

Dispose de ces aménagements dans la mesure de ses besoins ; 

Participe aux frais de construction dans la mesure où ils excéde- 
ront les dépenses normales ; 

Est responsable du payement régulier de loyers normaux ; 

Règle l'attribution des logements ainsi créés. 

3° L'Assistance publique est tenue:d’établir à proximité des unités 
ainsi créées, un où plusieurs foyers-de vieux (dont l'activité ne sera 
-pas réservée aux locataires des #H. L. M.), étant souhaitable qu’une 
telle construction soit étudiée dans le plan masse de l’opération immo- 
bilière. L’Assistance publique est ‘également tenue d'organiser un 
service d’aide à domicile autour de ses bureaux d’aide sociale ainsi 
qu’elle l’a déjà entrepris. 

Il nous reste à exposer aussi complètement que, possible les. avan- 
‘tages d’une telle solution. 





Pour les H. L. M. les chantiers de _200 logements et plus, sont choses 
courantes. Cela se conçoit. 


En tenant compte de ces observations, il ne nous paraît nullement 
exagéré de prétendre qu’en neuf-.ans, il eût été possible d’aménager 
pour les quelque 5.000 petits. -logements, c’est-à-dire l’équiva- 
lent du nombre de lits (ne parlons pas du nombre de chambres !) 
dont l’Assistance publique dispose dans toutes ses maisons de 
retraite. Ce chiffre est assez voisin de celui des lits indispensables 
pour faire face au besoin d’hébergement des vieillards. De longs 
commen sont assurément superflus.…. 

Ajoutons cependant, ce qui est -essentiel, que la cadence de cons- 
truction H. L, M., en dépit de quelques fluctuations, se développe 
et se développera sans cesse. Il .ne s'agit pas d’une source risquant 
de tarir brusquement. 

Ici encore, quelques chiffres récents : 


Logements terminés. parles H L. M. dans la Seine. 


Paris : en 1956, 1.283 ; en 1957 (neuf premiers mois), 1.575. 
Banlieue : en 1956, 6.647 ; en 1957 (neuf premiers mois), 6.526. 
Total (Seine) : en 1956, 7.930 ;-en 1957 (neuf premiers 
mois), 8.101. 


Logements mis en construction par les H. L. M. dans la Seine, 








Mais auparavant, tentons de faire justice des objections que nous Paris : en 1956, 2.721; en 1957 (neuf premiers mois), 2.200. 
entrevoyons. de mu " Banlieue; en 1969, 14:763 ; en 1957 (neuf rs mois) 11978. 
ormis des positions de principe, nous croyons distin urtout (Seine) : en , .17:484 ; (neuf premiers is), 
deux : objections. 7 y ja Ûs | 14.178. Fe 
Première objection. — On enlève des logements à des familles | Le 1e est soutenu. La progression est constante, en dépit des 
-jeunes. Et même, pour être-plus précis, on enlève environ un loge- | Les plus vastes sont ouvertes avec les grands 
ment-sur huit ou dix aux candidats aux H. L. M. dont il n’est pas | ‘projets d'aménagement. de et de la région parisienne, notam- 


question de minimiser les besoins. ment ceux qui concernent les fameux flots insalubres. 
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A titre pomme pa citons des exemples d'opérations de rénovation 


à l'étude dans Paris es : rr 
t n° 5, 800 sogemente. n° 4, 2000 

nr Dupin, 100 logements. Place des Fêtes, 1:200 nets. 
Rue de Tanger, 1000 lo : Rue Haxo, 800 


Dot n° 16, 1.000 logements. Grande Pinte, 350 log ements. 

lot n° 7 4.000 logements. .Châteaudes-Rentiers, 1800 loge- 
Ilot n° 7 (Sud), 700 logements. ments. 

lot n° 7 (Nord), 1.200 : Hot:Bièvre, 1500 logements. 

llot n° 7 (Ouest), 600 logements. Rue Périchaux, 500 ts. 
Ilot n° 7 (Est), 900 logements. Hot n° 17 (Est), 2.000 logements. 
Ilot n° 13, 800 logements. Total, 21.250 logements. 


Ces chiffres, nous semble-t-il, parlent d'eux-mêmes. Ils donnent une 
idée de la réelle portée des mesures que nous préconisons. La seule 
observation à cet égard étant qu’il importe de ne pas laisser passer 
ces « occasions » que l’on ne retrouvera plus si l’on ne prend dès 
maintenant les mesures indispensables, celles-ci ne pouvant porter 
leurs fruits qu’avec quelques années de retard. 

Mais, cela précisé, et qui justifie la suite, passons au second avan- 
tage. 





II. — Libération de logements. 


On se plaît depuis longtemps à constater que l’une des multiples 
causes de la crise du logement réside dans le fait que de nombreuses 
personnes âgées, dont la famille ‘s'est -amenuisée (ou a disparu), per- 
sistent à occuper seules des logements « trop vastes ». Il existe os lue 
une législation sur les locaux dits « insuffisamment occupés » dont 
le plus clair résultat est docerottre la misère des vieux et d’inciter 
au trafic des « meublés » pour un bénéfice terminal extrêmement 
douteux. C’est le type de la fausse solution. 


A l'évidence, la vraie solution ne peut consister qu’à offrir à ces 
personnes un logement plus petit, confortable, adapté à leurs nou- 
veaux besoins. 

Sans parler des vieux qui sont déjà candidats à l’entrée dans une 
maison de retraite, un grand nombre de «ceux qui habitent dans des 
appartements « trop grands » quitteront voloniiers ces derniers 
même s’il leur faut changer de quartier devant la perspective d’oc- 
cuper un petit ne neuf, « dans le monde » avec les 
garanties de soins et d'assistance qui À sont offertes. Or, le recen- 
sement de 1954 a révélé que 850.000 logements de quatre pièces et 
plus sont occupés par une personne.et 1 million de logements de 
quatre pièces et plus sont occupés par deux personnes. 

Le nombre de logements de plusieurs pièces rendus libres ne sera 
pas éloigné, si l’on veut être attentif, du nombre des vieux relogés. 
Or, ceux-ci n’oecupant dans les H;: L. M. qu’une surface moitié moin- 
dre, environ, d'un appartement normal, qu'est-ce à dire sinon que la 
collectivité, pour l’équivalent d’un logement H. L. M. réservé à deux 
vieux, récupère deux logements plus vastes ? Même si l’opération 
comptable ne se strictement ainsi, dans tous les cas — 
car il y a également des vieux mal logés — le bénéfice global sera 
indiscutable. 

Si l’on veut, pen il pourra être strictement réservé aux candi- 
dats aux H. L. M. inscrits au fichier central du logement. En effet. 
l'opération 2 au fond qu’un échange entre, d’une part, un nou- 
veau locataire H. L. M. aurait occupé le rez-de-chaussée de l’im- 
meuble neuf et la personne âgée qui s’y trouvera effectivement. En 
l’état actuel des textes cela serait peut-être un échange fictif. Mais, 
dans ce ess-Présis sentis remit Se 2 amendés et il est vrai- 
semblable que la plupart des propriétaires accepteraient de bon gré 
ce changement. 

Sans prétendre, bien entendu, résoudre par ce moyen la crise du 
logement, on contribuerait à l’atténuer et nous pensons que, sur cette 
voie, rien ne doit être négligé. 


Venons-en au point de vue financier. 


III. —— Economies pour 4a collectivité. 


Indépendamment, en + des considérations morales et psycholo- 
giques qui militent pour le maintien des vieillards, aussi longtemps 
que possible, dans là vie normale de la cité LL ET. 
formule d'hébergement complet ps mm sh Et 


fonctionnement devant être re par ge = 

nismes chargés de l’aide sociale et sanitaire, ici l’Assistance publique. 

Les dépenses d’établissement À ut la construction de maisons de 
retraite sont ne on rm + ns des 


blique projette la construction" d'une maison + retraite de 500 lits 
à Ivry. En 1955, elle évaluait à 500 millions les frais nécessaires pour 


réaliser les 200 lits de la première tranche; soit 25 millions par lit. 
Elle faisait la même évaluation pour son second projet de 200 lits à 
l'hospice Debrousse (extension). Bref, un lit de maison de retraite 
neuf, a, mg un prix moyen mn 3 Ça 

Dans ce p 
très large 
seule ee où 


SE et sera seulement utile de modernier certain den rs eût 
été indispensable. Elles est en tous cas infiniment TS 
que celle des maisons de retraite. 
mine. deccompte,-et sans que” pour. l'instant il soit question de 
diminuer création de de 
isée"en His d'étaisoeme y gr en 
Plus Hpenies car le développement de 
politique de en dans quelques années de réduire 
e programme construction des maisons de retraite. 
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EH en est de même ensuite, en ce qui-concerne ce qu'on appellera — 
faute de mieux — les « dépenses de fonctionnement ». Et, ici encore, 
les différences, bien que difficilement chiffrables, sant certainement 
importantes. 

Il suffit pour s’en rendre compte de se référer à quelques prix de 
pension dans les maisons de retraite de l’Assistance publique. 

Des maxima : 

Une chambre à la Maison Miller, 320000 F par an; 

Une chambre à Sainte-Périne, 264.000 F par an ; 

Une chambre à Corentin-Celton, 204.000 F par an. 

Un minimum : 

Un lit en dortoir (Ivry, Corentin-Celton, etc.), 108.000 F par an. 

Encore faut-il considérer que le prix de revient réel de ces lits est 
à peu près de 50 p. 100 plus élevé. 

Il paraît évident que, même si l’assistance publique doit LE aper 
(non pas même sans doute dans la majorité des cas), aux règlements 
de loyers, et doit subvenir, en partie également, aux dépenses de 
fonctionnement des foyers, elle réalisera de substantielles économies 
pour des résultats infiniment supérieurs tant sur le plan humain que 
sur le plan matériel. 

Economies encore plus nettes et indiscutables si l'on considère les 
prix de journée dans des établissements où faute de mieux, à l’heure 
actuelle, on doit parfois admettre. des vieillards dont l’état ne justifie 
pas entièrement le séjour : en hospice, 1.412 F ; en service de chro- 
niques, 1.950 F ; en maison de convalescence, 2.125 F. 

Economies considérables également dans la mesure où auront été 
évitées des hospitalisations p ou prolongées si l'on songe que 
les prix de journées d’hospitalisation sont actuellement les suivants : 
en médecine générale, 3.390 F ; en chirurgie, 4.505 F. 


Economie encore par la possibilité desaigner beaucoup de vieillards 
malades dans leur logement moderne, avec un prix de revient qui, 
d’après les expériences en cours estbde50 p. 100 moins élevé que le 
prix de journée à l’hôpital. 

Du point de vue financier, l'opération paraît donc être extrêmement 
rentable, Nous allons voir enfin qu'il «en -sera de même sur le plan 
sanitaire et social comme sur le plan humain. 


IV. — Pour le mieuxêtre des vieillards : 
fondement d'une nouvelle politique. 


Nous avons dit, tout au début. de æet exnosé, que la France n’a pas 
de véritable politique-vieillesse, en dépit de textes assez nombreux, 
en dépit de mesures récentes comme Hinstitution du fonds de soli- 
darité. On n’a pas pu, jusqu'à présent,;-considérer le problème dans 
son ensemble, autrement que de façon théorique. 

A cela deux raisons sans doute. Manque de doctrine, d’une part, ce 
qui s'explique par la découverte relativement récente de la géron- 
tologie, mais il existe d'ores et déjà assez d’études pertinentes pour 
que l’on puisse penser à une synthèse constructive. Et, d'autre part, 
énormes difficultés pratiques que don voit surgir dès que l’on 
s’essaie à trouver des solutions d'envergure. Les questions posées 
sont si vastes, si complexes, elles ont pris si vite des proportions 
démesurées, qu’on ne sait plus « par quel bout les prendre », qu’on 
n'arrive pas à trouver le point d'appui éndispensable pour prendre, 
à coup sûr, le bon départ. 

Or, ce point d’appui solide, nous croyons le trouver auprès des 
organismes d’H. L. M. et des constructeurs publics du fait de ce 
qu'il sont devenus depuis peu. Naguère encore, entreprises relati- 
vement modestes, réservant leurs efforts à une clientèle peu fortunée 
(anciens H. B. M.), ces organismes sont devenus un véritable service 
public, occupant une place prépondérante dans le domaine de la 
construction et investissant quelque ‘200 milliards par an. À côté 
d’autres aspects, c’est là un phénomène social considérable dont on 
n’a peut-être pas saisi immédiatement toute la portée. On peut, nous 
semble-t-il, bâtir une nouvelle pohitique-vieillesse cohérente sur une 
pierre d’angle aussi solide. C’est également ce que nous tentons de 
faire en proposant des mesures + mais qui peuvent 
être le fondement des plus vastes ppements 

En effet, ces mesures impliquent une politique d'ensemble et une 
politique qui est exactement conforme aux enseignements les plus 


récents des spécialistes français de’ gérontologie. Ils sont unanimes, 
en effet, a avoir écarté l’idée. des c de vieïllards, 
après avoir envisagé favorablement la création de tes maisons 
de retraite (aux coûts malheureusement élevés), à d r qu'il est 


Te préférable : 
D aux vieux de rester au sein de la vie normale, dans 

la cit 

De retarder au maximum l'ultime hospitalisation parfois nécessaire. 

Ce n’est pas un paradoxe, le vieillard est plus-seul, plus tragique- 
ment isolé dans une communauté de séniles que dans son propre 
logement, à condition, bien entendu, qu'il soit valide et qu'il é- 
ficie de queique assistance sociale et sanitaire. Cela est vrai en géné- 
ral, sans doute et singulièrement conforme au ea français. 

C’est à ces vues, relativement simples et maïntes fois exprimées 
d'ailleurs, que nous essayons de donner vie, de façon « économique », 
rentable. 

rc « réservation » d’une faible partie des nouvelles constructions 
H. L. M. pour les vieux, la construction (s’il n’en existe) d’un foyer 
à role, l'institution d’un service d'aide à domicile, tout cela 
marque la naissance, en un point donné d'un + secteur de gériatrie », 
Laperatse d’une nouvelle cellule sociale au sein de laquelle un 

travail vraiment efficace pourra être fait. A la longue, ces cellules, 
ces secteurs se rejoindront et il sera enfin possible de parler d'une 
véritable civiles d'ensemble des problèmes de la vieillesse. 
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Nous ne pensons pas que ces vues soient utopiques, d'autant plus 
que certains des éléments d’une telle politique existent déjà. Sous la 
diligente impulsion de son directeur général, le docteur Xavier 
Leclainche, l’assistance publique développe le nombre et la qualité 
de ses foyers de vieillards, et a lancé son expérience de soins et 
d'aide à domicile. Les quelques données suivantes en témoignent : 


1° Foyers de vieillards en service. 


I. — Foyers de vieillards de l’assistance publique. 


l°* arrondissement : 10, rue Molière. 
3° arrondissement : 4, rue au Maire. 
4" arrondissement : 5, rue de Fourey. 
5° arrondissement : 218, rue Saint-Jacques ; 1, rue Boutebrie. 
7° arrondissement : 109, rue Saint-Dominique. 6 
3 arrondissement : 25, rue de la Rochefoucauld. . 
10° arrondissement : 24, rue de Belzunce ; 14, avenue de Verdun. 
11° arrondissement : 70, rue du Chemin-Vert ; 34, rue Emile-Lepeu. 
12° arrondissement : 8, rue de Prague ; 4, rue Rondelet. 
13° arrondissement : 109, boulevard Auguste-Blanqui ; 85, avenue 
d’Ivry ; 7, rue Jean-Sébastien-Bach. 
14° arrondissement : 203, avenue du Maine ; 154, avenue d’Alésia, 
fondation Tisserand. 
15° arrondissement : 75, rue Violet. 
16° arrondissement : 23, rue Jouvenet. 
17° arrondissement : 86; rue Nollet ; 19, rue Lemercier. 
18° arrondissement : 14, square Clignancourt ; 62, rue Philippe- 
de-Girard ; 25, rue des Saules. 
19 arrondissement : 121, rue de Flandre ; 51, rue des Fêtes. 
20 arrondissement : 14, rue du Retrait ; 42, rue d’Avron. 


2° Foyers en construction. 


14, rue de Fleurus. 
127, rue Blomet. 


6" arrondissement : 
15° arrondissement : 


3° Projets mis au point et devant être entrepris à bref délai. 


2° arrondissement : 28, rue de Gramont. 

11° arrondissement : 10, rue de la Présentation. 

12° arrondissement : rue Claude-Decaen (immeubles H. L. M.). 
19° arrondissement : 27, rue de Meaux (immeubles H. L. M.). 


4° Projets en cours d'étude par les services techniques 


8" arrondissement : square Bergson. 

14° arrondissement : 57, rue du Montparnasse, 

15° arrondissement : 67 à 75, boulevard Lefebvre ; 1, rue de la 
Quintinie. 

16° arrondissement : rue Bois-le-Vent, marché provisoire de Passy. 
. 17° arrondissement : 19, rue Pierre-Demours, propriété dite « Chà- 
teau des Ternes ». 

19° arrondissement : rues Riquet et de Tanger (immeubles H.L.M.) ; 
boulevard Mortier, rue de la Justice (immeubles H. L. M.) ; rue Botha 
(immeubles H. L. M.). 


5° Autres opérations envisagées. 


1‘" arrondissement : 3, rue du Coq-Héron. 

3° arrondissement : 92, rue Vieille-du-Temple. 

9° arrondissement : 23, rue d’Athènes. 

11° arrondissement : 61, rue de la Folie-Regnault. 

13° arrondissement : îlot insalubre n° 13. 

15° arrondissement : 63 à 67, rue de Javel; 59 à 71, rue des 
Morillons ou 36 à 38, rue Rosenwald ; 319-321, rue Lecourbe, 

18° arrondissement : angle des rues Duc et Duhesme; 2, rue 
Ronsard, 

20° arrondissement : îlot insalubre n° 11. 


6° Projets d'implantation de foyer 
dans certains futurs groupes d'H. L. M. 


5° arrondissement : 19 à 25, rue Geoffroy-Saint-Hilaire. 

13° arrondissement : 13, rue Boussingault ; 166 à 168, rue de 
Tolbiac. 

16° arrondissement : 12, rue Gros ; 13, rue Boulanvilliers. 

17° arrondissement : passage Berzélius. 

19° arrondissement : 86 à 88, rue Joseph-de-Maistre. 

20° arrondissement : rue Dévéria. 


II. — Expérience de soins à domicile de l'assistance publique, en 
vue d’abréger le séjour dans les services hospitaliers de diverses 
catégories de malades : 


Expérience limitée du 1° décembre 1956 au 15 avril 1957. — 
Nombre de cas pris en charge par les B. A. S., 97. Age moyen des 
malades, 71 ans 

Expérience généralisée, novembre 1957. — Nombre de cas pris en 
charge par les B. À. S., 36. Age moyen des malades, 72 ans 9 mois. 

Expérience généralisée, décembre 1957. — Nombre de cas pris en 
charge par les B. A. S., 52. Age moyen des malades, 71 ans. 

On le voit clairement à l’examen de ces données, il manque main- 
tenant de réunir en un faisceau cet.ensemble de forces quelque peu 
dispersées. Le moment est venu d’accomplir cet effort et de donner 
définitivement un sens à notre action. 

Les mesures que nous préconisons peuvent marquer ce point de 
départ et être à l’origine de la solution du problème social le plus 
grave de notre temps. 
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Nous n’ajouterons qu'un mot : il ne faut plus tarder à prendre 
de telles options car les constructions nouvelles montent au rythme 
que l’on sait. Chaque jour qui passe condamne à une fin misérable 
un vieillard que la société eût pu sauver. 

Nous vous prions donc, en conséquence, d’adcpter la proposition 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1‘, — A Paris et dans les communes situées dans l’agglomé. 
ration parisienne, telle qu’elle est définie par la réglementation en 
vigueur, ainsi que dans les communes de plus de 100.000 habitants, 
les organismes constructeurs sont tenus, pour tout programme locatif 
réalisé au moyen de fonds publics, de réserver au logement des per. 
sonnes êgées de plus de 65 ans la totalité du rez-de-chaussée de 
chaque immeuble. 

En cas d’affectation de tout ou partie du rez-de-chaussée à usage 
commercial, la surface à réserver pourra être complétée par des 
locaux situés au premier étage. 

Art. 2. — A Paris, les locaux réservés seront mis à la disposition 
de ladministration générale de l’assistance publique qui, par ses 
services d’aide sociale et notamment ses foyers de vieillards, dispen. 
sera aux locataires de ces logements toute l’aide sanitaire et sociale 
nécessaire. 

Dans les autres communes visées à l’article 1°’ de la présente loi, 
les attributions dévolues à l’assistance publique le sont, sous l’auto. 
rité du maire, aux organismes chargés de distribuer laide sociale 
aux personnes âgées. 

Art. 3. — Un décret conjoint du ministre de la reconstruction et 
du logement et du ministre de la santé publique et de la population 
fixera les normes techniques des logements considérés ainsi que les 
formes d'aide financière ou de garantie octroyées aux organismes 
constructeurs. 

Art. 4. — A Paris et dans l’agglomération parisienne, les proprié. 
taires des locaux libérés par les personnes âgées relogées à l’aide 
des présentes dispositions, sont tenus de choisir leurs nouveaux 
locataires parmi les familles inscrites au fichier central des mal-logés, 
institué par le décret du 24 novembre 1955. 

Art. 5. — Les dispositions de l'article 1°" de la présente loi sont 
limitées à une durée de cinq ans calculée en fonction de la date de 
délivrance du certificat de conformité. 

Art. 6. -— Les dispositions de la présente loi pourront être étendues 
par décret contresigné du ministre de la santé publique et de la 
population à d’autres communes ou départements. 


ANNEXE N° 6996 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 mars 1958. 


2: RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi (n° 6107) et les lettres rectificatives 
(n°° 671 et 6799) relatives au projet de loi de finances pour 
1958 (2° partie. — Moyens des services et dispositions spéciaies), 
par M. Francis Leenhardt, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, la lettre rectificative n° 6751 au projet de 
loi de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des services et dispo- 
sitions spéciales) comporte trois dispositions en deux notes : la pre- 
mière note concerne un viremeñt de crédit, la seconde modifie le 
texte d’un article du projet de loi et ajoute un nouvel article 

Le virernent de crédits proposé atteint un montant de 45 millions 
de francs, transférés du budget des finances, des affaires écono- 
miques et du plan (I. — Charges communes) au budget des affaires 
étrangères (L. — Services des affaires étrangères). Au virement ainsi 
opéré sur les crédits de l’aide extérieure doit s'ajouter un prélève- 
ment de 150 millions sur le budget des affaires étrangères (L — Ser- 
vices des affaires étrangères) portant sur les crédits de la mission 
universitaire et culturelle au Maroc, pour 100 millions, et de l’assis- 
eng militaire au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam, pour 60 mil- 

ons. 

Les 195 millions de francs ainsi dégagés sont destinés, à concur- 
rence de 130 millions de francs, à relever la dotation du fonds cultu- 
rel et, à concurrence de 65 millions de francs, à fournir l’aide finan- 
cière nécessaire au maintien de l’activité des instituts Pasteur à 
l'étranger. 

Cette opération répond à une demande de votre commission des 
finances, qui vous propose de l’adopter. Le texte qui vous est sou- 
mis diffère toutefois de celui du Gouvernement, en raison du fait 
que l’article 14 du projet de loi de finances était voté lorsque votre 
commission a adopté la lettre rectificative. 


L'article 98 du projet de loi était initialement rédigé comme suit : 


« Les quantités de carburant susceptibles de donner lieu au dégre- 
vement institué par l’article 6 de la loi du 2% mai 1951 et les textes 
ner" ge Re Font complété ou modifié, sont fixés, pour l’an- 
née 1958, à 000 mètres cubes d’essence et à 41.000 mètres cubes 
de pétrole lampant. » 

Cet article portait le contingent de carburant agricole détaxé de 
50 à 60 litres à l’hectare labourable. La lettre rectificative relève 
encore ce contingent à 65 litres. 

Le Gouvernement avait eu, en effet, l'intention de ne pas réper- 
cuter sur les la hausse du prix des carburants interve- 
nue depuis le 1° décembre 1957 en majorant le taux du dégrève- 
ment par litre de carburant. 








(1) Voir les n°* 6609, 6626, 6701, 6751, 6785, 6800, 6805, 6807, 6816, 
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is. les difficultés pratiques d’application de cette mesure 
NT Ait abandonner ce proset, auquel a préférée une augmenta- 


i tion de ; 
a - = pe vous propose l’adoption de cette modification de 


l'article 98. ; 
“Lorticle 146, qui nous est proposé, est un article nouveau qui auto- 
À. gp d'une d'économie mixte grâce à laquelle 


oinistration des P. T. T. et ses fournisseurs français de maté- 
lime commutation urront créer une société d’études chargée 
de la mise au point nouveaux systèmes de commutation 
«ur l'emploi d'organes électroniques. | 
*‘Votre commission vous propose l'adoption de cet article qui doit 
assurer à l’administration des P. T. T. et aux constructeurs fran- 
cais de matériel de commutation la réalisation rapide des progrès 
techniques nécessaires aux télécommunications s«ns recourir à l’ac- 
quisition de licences de étrangers. x 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission des 
jinances vous propose l’adoption des dispositions suivantes : 


PROJET DE LOI 


TITRE Il 
Dispositions relatives au fonctionnement des services. 


e © CR DÉC e I ATATRE Lorean CC COR D SR 018. 04 ©. #0 


II. — Dispositions particulières. 


Art. 47 bis. — Le Gouvernement est autorisé à procéder, dans les 
décrets de répartition du budget de 1958, à l’annulation d'un crédit 
de 45 millions de francs applicable au titre VI B des finances, des 
affaires économiques et du plan (L — Charges communes) et à l’ou- 
verture d’un crédit de même montant au titre IV des affaires étran- 
ceres (1 — Services des affaires étrangères). 


Titre IV 


Dispositions diverses relatives aux recettes 
impôts et taxes assimilées. 


OC D'OUSRLE © OU NS ON OU OUR le © © © © © © 9 


Art. 98. — Les quantités de carburants susceptibles de donner 
lieu au dégrèvement institué par l’article 6 de la loi du 23 mai 1951, 
et les textes su uents qui l’ont complété ou modifié, sont fixées, 
pour l'année 1958, à 000 mètres cubes d'essence et à 
44000 mètres cubes de pétrole lampant. 


Art. 146. — Le ministre des finances est autorisé à prendre, pour 
le compte de l'Etat, une participation financière au capital d’une 
société à responsabilité limitée, dénommée « Société mixte a 
développement de la tec ue de la commutation dans le e 
des télécommunications (S. O. C. O. T. E. L.) » qui aura pour objet 
de rechercher les ens de favoriser le développement de la tech- 
nique des systèmes de commutation téléphonique et télégraphique. 

La participation de l'Etat est fixée à 612.000 F, représentant 
505 p. 100 du capital de cette société. 

Les statuts de la S.' O. C. O. T. E. L. seront approuvés par décret 
pris sur le rapport du ministre des finances, du ministre chargé 
du budget et du ministre chargé des postes, télégraphes et télé- 
phones. 

Le S. O. C. O0. T. E. L. sera soumise au contrôle économique et 
financier de l'Etat dans les conditions prévues par les décrets 
n° 53-707 du 9 août 1953 et n° 57-955 du 26 août 1957. 

_Le ministre chargé des postes, télégraphés et téléphones est auto- 
rise sous le contrôle du ministre chargé du budget, à prélever 
chaque année, sur les crédits du budget annexe des os télé- 
graphes et télé afférents aux recherches et la part 
So C0 4 à - 3 dans les dépenses de fonctionn t de la 
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ANNEXE N° 6997 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 187 du code de 
sécurité sociale et à donner compétence aux tribunaux de l'ordre 
ivdiciaire Sur statuer sur les majorations de retard du payement 
des coti de sécurité sociale, présentée par MM. Baylet, Galy- 
Gaspariou, Caïllavet, Brocas, Sagnol, Michel Soulié et Trémouilhe, 
a — (Renvoyée à la commission de la justice et de législa- 
lon, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les assujettis aux cotisations de sécurité 
Sociale éprouvent les plus grandes difficultés à obtenir des réduc- 
üons de de retard, même au cas où leur bonne foi ou la 
lustification d’une force majeure doit normalement permettre une 
revision des décisions qui les imposent. 
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Ces difficultés tiennent à plusieurs causes : 


Les organismes de sécurité sociale ont des circonscriptions tres 
différentes selon les catégories de profession. Or, les commissions de 
première instance siègent habituellement auprès de ces organismes 
souvent très éloignés des assujettis, d’où impossibilité pour de nom- 
breux redevables de présenter eux-mêmes leur défense ; 


La composition de ces commissions est telle que les assesseurs ne 
représentent pas toujours les garanties nécessaires d'indépendance 
qui doivent être celles de magistrats, même occasionnels. 


Les majorations de retard constituent de véritables pénalités et, 
dans notre système pénal français, c'est aux juges de l'ordre judi- 
ciaire qu'il appartient de prononcer les sanctions pénales appliquées 
en tenant compte des circonstances de fait et des possibilités du 
contrevenant. 


L'objet de la présente proposition de loi est de confier, dans des 
conditions particulières d'économie et de célérité, les appels des 
décisions des conseils d'administration des organismes de sécurité 
sociale, en matière de majorations de retard, aux tribunaux de l’ordre 
judiciaire. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les deux derniers paragraphes de l’article 137 
du code de sécurité sociale sont ainsi modifiés : 


« Appel de cette décision pourra être porté devant le tribunal civil 
du domicile du contribuable statuant en chambre du conseil, comme 
en matière sommaire, en dernier ressort, les parties étant dispensées 
du ministère de l’avoué. 

« La partie appelante devra introduire la procédure, par déclaration 
au greffe, dans le mois de la notification qui lui aura été faite de la 
décision. 

« Les parties seront convoquées quinze jours avant l’audience. Les 
convocations et significations seront faites à la diligence du greffier, 
par lettre recommandée avec accusé de réception. 

« Le tribunal devra statuer dans les deux mois de la déclaration 
d'appel. 

«Tous les actes relatifs à ces procédures seront dispensés du 
timbre et enregistrés gratis. » 


ANNEXE N° 6998 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 7 de la loi du 
1°" avril 1810 relative à la cassation des décisions de justice, pré- 
sentée par M. Isorni, député. — (Renvoyée à la commission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les malfaçons externes d’un jugement ou 
d’un arrêt sont une ouverture à cassation : elles entraînent, en effet, 
une nullité que l’on est en droit de faire valoir devant la cour 
suprême, quels que soient les mérites intrinsèques de la décision. 

Il est des malfaçons qui, par leur gravité, justifient amplement 
cette rigueur de la mise à néant. 

Par exemple, celle d’un jugement rendu par deux juges au lieu de 
trois, ou par des juges qui n’ont pas assisté à toutes les audiences. 

La réforme que nos avons l’honneur de proposer à l’Assemblée 
nationale ne touche pas au régime actuel, dans la mesure où il 
s'applique à ces cas. 

Mais il est d’autres vices de formes, insignifiants, ceux-là, qui ne 
méritent nullement la cassation : celle-ci, quand elle est prononcée, 
apparaît comme un abus, celui que nous voudrions éliminer. 

La moindre erreur dans les mentions qui accompagnent un juge- 
ment peut provoquer son annulation, alors qu'elle n'est, le plus 
souvent, que le résultat d'une inattention de greffier. 

Deux exemples pris dans la ÿarisprudence récente de la cour de 
té montrent jusqu'où va le rigorisme de cette haute juri- 

iction. 

Chacun sait que le public n’est pas admis aux audiences où sont 
jugés des mineurs délinquants. 

Elles ne sont donc pas publiques et la violation de cette règle 
entraîne la cassation, ce qui est normal. 

Cependant, si le jugement mentionne que les débats ont eu lieu en 
audience non publique, il y a là également un motif de cassation 
(Cass. crim. 31 octobre 1956. Bul. Crim. 1956, n° 700). 

Pourquoi ? 

Parce qu’il eut fallu faire état du droit que la loi reconnaît à 
quelques rares personnes, philanthropes patentés, membres des 
comités de patronage ou de sauvegarde de l'enfance, d'assister aux 
audiences de mineurs, 

Le greffier aurait dû mentionner que l’audience s'était déroulée 
ses régime de publicité limitée, permettant à ces personnes d'y 
assister. 

. On conviendra que, dans la mesure où elle est sanctionnée par la nul- 
lité de toute la décision, cette exigence est excessive. 

mi et Fartic L 141 v ge de procédure civile dit que « la 
on des jugements contiendra les noms des juges. du : 
du Roi, s’il a été entendu... ». _ Chi 9 
Il est question des noms, mais pas des qualités. 
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En cas de remplacement d’un par un, autre. istrat, des Notre proposition ne : dans la-rédactio 
règles sont à observer, mais la cour de cassation admettait, naguère, | des jugements. Tout au con ‘iLimperte en 
qu’il y avait présomption de régularité dans le rem t. Or, elle que ses décisions soient cassées : le, c'est un autre 
semble revenir sur cette interprétation puisque, récemment, elle a qui en sera é 


cassé plusieurs arrêts au motif que la mention « faisant fonction de 
président » accolée au nom du magistrat qui a présidé l’audience 
était insuffisante et qu'il eut fallu mettre « conseiller le plus ancien, 
remplaçant le président légalement empêché » (Cassation, chambre 
criminelle, 3 décembre 1957). 


Deux faits persuaderont l’Assemblée nationale que cette malfaçon 
a vraiment peu d'importance : 


La cour de cassation ne la relève pas d'office quand elle n’est pas 
soulevée par un pourvoi. 

Tout vice de forme grevant une décision de justice crée une nullité 
d'ordre public et, quand elle rejette un pourvoi, la cour suprême a 
soin de déclarer dans les motifs de sa décision : « attendu que l'arrêt 
est régulier en la forme ». ù 

Or, ce certificat de bonne forme est octroyé à des arrêts qui 
contiennent la malfacon dont il s’agit : par exemple — nous l’avons 
vérifié — l’arrêt Heckel rendu par une cour d’appel le 11 décem- 
bre 1956, frappé de pourvoi en triompha (arrêt de la chambre crimi- 
nelle du 5 février 1957), bien qu’il fût infecté de ce vice de forme. 

Le pourvoi n’en faisait pas état. 

Fait plus probant encore : il arrive à la cour de cassation de 
vommettre elle-même cette malfaçon. 

Dans un arrêt du 3 décembre 1957, qui casse pour ce motif un 
arrêt de la cour d’appel, on lit in fine : « Ainsi jugé et prononcé par 
la cour de cassation, chambre criminelle, en son audience publique 
du trois décembre mil neuf cent cinquante-sept. Présents : MM. P.f.f. 
de Président. — » 

Il serait donc souhaitable que l’Assemblée nationale prenne une 
initiative législative capable d'empêcher ces errements, autrement dit 
de réduire le nombre des cassations abusives pour des vices de 
forme insignifiants. 

Il saute aux yeux que la conception qui se fait jour dans cette 
jurisprudence n’a aucun rapport avec le sens de la justice. 

Les justiciables en pâtissent, du moins ceux qui sont dignes d’inté- 
rêt, car il est manifeste que celui qui se sent sûr de son bon droit 
ne s’abaisse pas à soulever un moyen de cet ordre : il attaque au 
fond la décision de justice qui lui fait grief. 

Celui qui soulève des moyens de forme, c’est celui qui n’a rien 
de valable à dire sur le fond, et qui cherche une solution dilatoire. 


Les juges eux-mêmes en souffrent : outre la blessure d’amour- 
propre qui leur est infligée quand leur travail est mis à néant pour 
une vétille, il en résulte chez eux une dangereuse psychose : la crainte 
obsessionnelle du vice de forme. 


La justice en est atteinte dans son prestige tout d’abord. Mais, 
surtout, le cours de la justice en est fortement ralenti. 


En effet, les pourvois se multiplient et comme les chambres de la 
cour de cassation ne suffisent plus à évacuer les rôles, ceux-ci sont 
embouteillés. 


Cette multiplication des pourvois est due, pour une grande part à 
la facilité avec laquelle on obtient la cassation d’une décision pour le 
vice de forme le plus minime. 


Cette situation appelle un prompt redressement. 


Faut-il sacrifier le souci de la forme ? Non pas. Faut-il interdire les 
pourvois fondés entièrement ou partiellement sur un prétendu vice 
de forme ? Loin de nous cette pensée. Mais nous nous souvenons de 
cette maxime des anciens : « Pas de nullité sans grief », nous nous 
souvenons du caractère exceptionnel de la cassation que Joly de 
Fléury exprimait en ces termes : « Les cassations sont assujetties à 
des règles si rigoureuses qu'il en est très peu qui puissent réussir... » 


Nous estimons qu’en présence d’une malfaçon de forme qui est 
réparable et qui n’a causé aucun préjudice aux parties, la cour 
suprême, au lieu de casser l’arrêt, doit le renvoyer à la juridiction 
coupable de l’erreur avec ordre de le réparer. 

Nous demandons que les erreurs de plume soient rectifiées sur 
injonction de la cour suprême. 


Cette procédure est-elle possible ? Elle l’est sans aucun doute, 
Pour les décisions rendues par les juridictions des départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, elle est expressément auto- 
risée par les articles 319 et 320 du code de procédure civile local. 


Ailleurs, elle est également possible, en vertu d’une création préto- 
rienne, avalisée par la cour de cassation (Cass. Crim. 7 avril 1913. 
Bul. Crim. n° 399, df. Répertoire Dalloz de droit criminel, tome II, 
verbo Jugement n° S 242 et 243), 


Chose curieuse, c’est la cour de cassation, elle-même, qui a inau- 
guré cette procédure prétorienne de rectification, sur le corps d’un 
de ses arrêts, et cela dès le 8 mars 1813 : à cette date, elle rectifie 
une erreur qui s'était glissée dans la rédaction d’un ses arrêts, 
lequel dns déjà été signifié (Répertoire Carpentier, verbo Jugement 
n° 2996). 


Ainsi, le dessaisissement de la juridiction qui a rendu l'arrêt ne 
l'empêche pas de le reprendre pour le rectifier sur des points qui, 
bien entendu, ne touchent en rien au fond, et un arrêt a même posé 
en principe qu’un pourvoi en cassation, à lui seul, ne faisait pas 
obstacle à pareille rectification ; seule la eassation l'empêche. 


Notre proposition n’innove done que dans une mesure très limitée : 
elle érige la procédure de rectification, facultative jusqu’à ce jour, 
en une procédure obligatoire pour les cours et tri ux, sur 
injonction de la cour de cassation. 


Elle ne restreint pas les attributions de cette haute juridiction. 
Tout au contraire, Au pouvoir de casser, le seul dont de 4 
présentement, elle joindra désormais celui d’enjoindre. 
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Tels sont les motifs qui nous conduisent à proposer à l’Assemblée 
nationale la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 7 de la loi du 1° avril 1810 est complété 
comme suit : 

« Dans les cas où une décision frappée d’un pourvoi en cassation 
n’est pas revêtue de toutes les formes prescrites à peine de nullité, si 
la malfaçon. qui la grève, visée où non dans le pourvoi, n’a pas fait 
grief aux parties et si elle est réparable, la cour de cassation, pourvu 
qu’il n’existe pas d’autre motif de l’annuler, renverra cette décision 
+ la juridiction qui l’a rendue, avec injonction de la mettre en 
ordre. 

« Le redr:ssement de l’erreur ou l’adjonction de la formule qui fait 
défaut s’opère en chambre du conseil, le public entendu. 

« Les parties pourront être appelées à produire leurs observations 
écrites ou orales. 

« = renyrg rectificative est transcrite en marge de la décision 
rectifiée. 

« Cette transcription opérée, l'arrêt de renvoi qui a saisi la juri- 
diction chargée de procéder à la rectification vaut arrêt de rejet du 
pourvoi et la décision redressée sort en plein et entier effet. 

« La procédure de redressement est exempte de frais. » 


ANNEXE N° 6999 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à supprimer la taxe à.la tonne sur les 
véhicules utilisés par les transporteurs privés, prévue par le décret 
n° 56-933 du 19 septembre 1956, présentée par M. Bouret et les 
membres du groupe d’union et fraternité française, députés. — 
(Renvoyée à la commission. des fi ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 56-933 du 19 septembre 1956 a 
fixé l’application aux transporteurs d’une « taxe à la tonne » qui nous 
paraît injuste, puisque aucune compensation ne vient, comme pour 
— transporteurs, soulager de cette charge iles transporteurs pri- 
vés. 


Pour les transporteurs publics, en gite, ag payent la taxe de pres- 
tation de services s'ils payent la taxe tonne maintenant cette 
ne est compensée par la suppression de la taxe de prestation de 
services. 


Par ailleurs, un certain nombre de transporteurs privés (coopéra- 


tives et autres) sont exonérés de.cette taxe ce qui semble être la 
reconnaissance. de l’iniquité de cette taxe et ce qui la rend encore 
plus injuste. 

Le même décret dans son article 12; paragraphe 2, prévoit des 
sanctions extrêmement graves pour le dép: nt du poids autorisé 
en charge et l’on peut constater cette parad que si l’on 
encourage dans les régions desservies l'utilisation du gaz naturel 


comme carburant, ce qui nécessite une installation coûteuse, celle-ci 
par son poids propre vient diminuer le tonnage transporté en mar- 
chandises, sans modifier la taxe : nombreux sont ceux qui sont ainsi 
découragés. 

Devant de telles incohérenees, considérant que la revente des véhi- 
cules d’occasion est de ce fait EattiopRIeuS, que la rentabilité 
même des affaires utilisant ces véhicules parfois à p 


plète, est mise en péril, que d’autre part, le agit pour 
stabiliser les prix à la consommation, il nous a semblé ue et 
équitable de supprimer cette taxe à la tonne sur tous les es 
affectés aux transports privés. 


C’est à cet effet, mesdames et messieurs,.que.nous vhs demandons 
d'adopter la présente proposition : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°", — La taxe dite « à la tonne » est supprimée sur tous les 
véhicules ‘atfectés à des transports rives, 

Art. 2. — La présente loi annule tout ce -qui se rapporte aux trans 
ports privés dans le décret n° 56-983 du 19 septembre 1956. 
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ANNEXE N° 7000 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à déterminer les mesures et 
sant la situation des ex françaises 
Chine, présentée par M. Frédérie- Dupont, député. — (Renvoyée "à 
la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 57-261 du 2 mars 1957 tendant à 
fixer les modalités de qu qe ou d'intégration des fonction- 
naires d’Indochine donne à nouveau .un caractère d'actualité aux 
problèmes que pose la situation des-ndent des ex-conces- 
sions françaises de Shanghaï, Tien-Tsin et éou. 

1° Une partie de ces agents (50 environ) a, depuis le 8 juin 1946, 
date de ratification du traité franco-chinois du 28 février 1946, été 
reclassée dans les cadres locaux européens he ape Les inté- 
ressés ont demandé, mais en vain, .la validation des services accom- 
plis en qualité tt deven ex concessions en Chine, Pour ia plupart 


tre eux, il.ét de recommencer une nou- 
img leur ant de le nombre d’annuités suffi- 
sant pour prétendre pension. La tion sollicitée n'avait en soi 
rien d’anormal fondée tant sur l’ana- 


était 
logie de leur situation avec crc es fonctionnaires des 
d'Indochine (Hanoï, Haïp 
les précédents des pe 
interalliée des territoires rv de la Sarre, du Levant et du ser- 
vice des affaires allemandes et autrichiennes. 


Tout comme le personnel des municipalités d’Indochine, les agents 


des ex-concessions françaises en Chine-étaient dotés d’un statut leur 

conférant, en fait et en dépit de différences dans les 7 

ue: et la terminologie, la qualité. e fonctionnaires titu 

M À ner corn saga is 
rve ’avoir 

concessions étaient arrêté consul 


nommés, Pp 
de France, représentant acerédité ne 
un emploi permanent. 

Ce serait donc manquer à un devoir élémentaire d'équité et de 
solidarité que de refuser plus | aux agents en cause le 
bénéfice de la validation qu'ils so nt. 

De plus, au re de la loi du 2.mars 1957, la possibilité de se 
prévaloir de ne 2 -rétablirait un certain équi- 
nsequss. 


ue, et occupaient 


libre dans le jeu de 1 qu’ils seraient 

us librement pren 
dégagement, puisque, aussi bien, réunissant alors plus de quinze ans 

de services, ils seraient pour le moins un € d'obtenir une sense 
proportionnelle. 

2° Pendant les trois ans qui ont p la signature du traité 
franco-chinois du 28 février 1946, et pour être plus précis, à partir 
du 1°" août Le date à elle les M ont en fait "| 
d'être soumises à l’autorité çaise a À as pnr se sont trouvés 
placés dans une situation précaire du que la déterrnination des 
droits et obligations des parties en cause a subi les 
cussions de la conjoneture SLtERTer dosostsiqee et militaire 
cette partie du monde: 

Cette situation fit d’ailleurs l’objet, de la part du délégué financier 
du Gouvernement en Extrême-Orient, d’un rapport analytique très 
objectif dont les conclusions étaient de nature à constituer les bases 
d'un règlement . 

Il était notammenit prévu : 

a) Le versement d’un rappel de solde pour la période dite « du 
régime commun » eritre le 18 mars et le 31 octobre 1945. 
Pendant cette période tous les agents dépendant du consul de France 
de Shangaï ont été, sans distinction de grade ou de fonction, rému- 


nérés par l'octroi d'allocations arr 94 talculées en fonction du: 


minimum vital, étant eénténdu que les droîts des intéressés seraient 
sauvegardés. Lé rappel de solde a sa été versé aux militaires et agents 
de l’Etat ainsi qu’au personnel de la concession en fonction au col- 
lège français ou détaché “auprès du consulat. I! ne 

autres agents servant dans les cadres propres de la municipalité; 


b) Le versement aux a non reclassés dans une administration 
où service public d’une RUE que d” oi, Les accords 
non reconnus dé 1943 prévoyaient i d’une indemnités se mon- 
tant à six mois de solde. Ilne ressort par des états établis à l’époque 
ge k, versement +". ait été effectué, tout au moins en ce qui con- 

rne la con 
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PROPOSITION DE 101 


“Art, 1%, FL situation des anciemragents des ex concessions fran. 


Saises en Chine sera 








ront en ligne de compte pour la liquidation de leur pension, majorés 
des bonifications réglementaires services hors d'Europe, ainsi 
que pour la reconstitution de carrière à laquelle ils pourront pré- 
tendre compte tenu de cette ancienneté nouvelle. 

2° Les services accomplis en Chine par les agents non reclassés et 
actuellement employés dans le secteur privé, seront validés au titre 
du régime de sécurité sociale auquel ils sont assujettis. 

Art. 2. — En raison du préjudice qu'ils ont subi à des titres divers 
pendant la période écoulée du 1°° août 1943 à la date de leur rapa- 
triement, les anciens agents des ex-concessions françaises en Chine 
seront indemnisés selon les modalités suivantes : 

1° Les agents rémunérés du 1°’ mars au 31 octobre 1945 sous le 
régime dit « régime commun » recevront à titre de rappel de solde 
une indemnités correspondant à quatre mois de solde indiciaire, 
cètte indemnité étant calculée sur la base de l'assimilation indi- 
ciaire des personnels en cause avec les fonctionnaires des cadres 
locaux d’Indochine ; 

2° L’indemnité différentielle due aux fonctionnaires sous les dra- 
peaux sera payée aux agents des ex-concessions en Chine ayant été 
mobilisés au cours de la guerre 1939-1945 ou ayant rejoint les FF, L. ; 

3° Les agents des ex-concessions françaises en Chine non reclassés 
dans une administration ou service public recevront une indemnité 
de perte d'emploi calculée sur la base de l'assimilation indiciaire 
prévue au paragraphe 1° du présent article à raison d'un mois de 
solde de je par année entière de services, accomplis en Chine 
avant le 8 juin 1946 sans que le total puisse dépasser un an de 


ANNEXE N° 7001 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOL tendant à attribuer aux petits 
cuiteurs de et d'armagnac la subvention de 50 francs par 
ee ge gr D ogg Egg ape 
t de 660 millions de francs à venir des fonds de la caisse 
de péréquation des exportations, présentée par MM. Castera, Soury 
Gosnat, Pronteau, Lespiau et les membres du 
députés. — (Renvoyée à la commission des 


EXPOSE DES MOTIFS 


une décision intérieure n° 57 du ministère 
ires économiques et du plan accorde une 
prime de 50 par degré-hectolitre de vin aux producteurs des 
eaux-de-vie DL” cognac et d’armagnac. Cette subvention intéresse 
la distillation des vins de la récolte de 1957. 

Les fonds prévus pour l'octroi de cette prime doivent être versés 
au bureau national interprofessionnel de l’armagnac et au bureau 
national_du cognac qui les répartiront aux bénéficiaires de la prime. 

Les dispositions de cette décision ne jouent qu’au bénéfice des 
producteurs d’armagnac et de cognac et non à celui des produc- 
teurs du vin servant à la fabrication de ces eaux-de-vie s'ils ne distil- 
lent pas eux-mêmes leur récolte. 

Or, les petits et moyens viticulteurs des régions produisant l’ar- 
magnac et le cognac ne peuvent souvent distiller eux-mêmes leur 
récolte car, d’une part, ils ne possèdent pas la futaille nécessaire 
au vieillissement du vin et, d’autre part et surtout, les difficultés 
financières auxquelles ils ont à faire face les obligent à vendre dans 
de brefs délais leur vin à des distillateurs. 

Cependant, sans eux, aucun développement de la production de 
ces eaux-de-vie ne saurait être envisagé. Or, en application des 
dispositions du ministère des finances et des affaires économiques, 
les grosses mn étés distillatrices recevront des subventions impor- 
tantes puisque ie montant total de cette subvention est de 660 mil- 
lions. Et les producteurs de vin, écartés du bénéfice de cette prime, 
ne peuvent se satisfaire de l'espoir qu'on leur a fait entrevoir et 
d’après lequel les distillateurs bénéficiant de la prime le prix d’achat 
y:  — ait être relevé. 

rience rappelle, en effet, qu’il serait plus sage de faire 

directement les petits et moyens producteurs de ces sub- 

ventions, qu'ils fabriquent ou non eux-mêmes de l’eau-de-vie d’ar- 
magnae et de cognac. 

C'est pour ces raisons que nuus vous demandons, mesdames et 
messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°, — La subvention de rs F par degré-hectolitre de vin, 
prélevée sur les fonds de la caisse de ag ge des exportations 
par décision intérieure n° 57 du ministère des finances, des affaires 
M et du plan, sera versée exclusivement aux viticulteurs 
producteurs de vins destinés F la fabrieation d’eau-de-vie d'armagnac 
et de eognac. 

Art. 2, — Cette subvention sera accordée aux viticulteurs qui n’ont 
pas pp pendant les années 1953, 1954, 1955, 1956 et 1957 
a e 100 jai de vin produits dans les conditions prévues 


du décret png ed ssplambre 3005 ou ou la quantité d’al- 
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ANNEXE N° 7002 


—— 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la protection du « gruyère de 
Comté » ou « Comté », présentée par M. Edgar Faure, député. — 
(Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, La réputation du gruyère de Comté est très 
ancienne. Elle est solidement établie. Le nom de gruyère de Comté 
est, en effet, considéré dans le monde entier comme celui d’un 
fromage de haute qualité. Ce fromage doit cette exceptionnelle 
faveur à la conjugaison de facteurs naturels : influence du sol, des 
pâturages et du Climat comtois, favorisant la production d’un lait 
justement renommé. 

Des règles très strictes insérées dans les statuts des fruitières 
sont imposées au niveau de la production aussi bien que de la trans- 
formation. Ce sont là les principales raisons qui ont permis la consé- 
cration de l’appellation d’origine de ce fromage. 

L'aire géographique de cette appellation couvre l’ancienne pro- 
vince de Franche-Comté et une partie des départements de l'Ain, 
de la Saône-et-Loire et du territoire de Belfort. 

La fabrication annuelie se situe entre 20.000 et 25.000 tonnes, dont 
la valeur commerciale atteint 10 milliards de francs. 

Il convient de protéger cette production de qualité contre tous 
ceux qui utilisent le prestige du mot « Comté » pour faciliter la 
vente de fromages dont les caractéristiques ne correspondent pas 
à ce que ce terme implique traditionnellement dans l'esprit de 
l'acheteur aussi bien Français qu’étranger. Cette nécessité apparaît 
plus évidente encore au moment de l’ouverture du Marché com- 
mun. 

L'intérêt régional et même national commande donc de protéger 
les producteurs, en même temps que les consommateurs, contre les 
usurpateurs et les fraudeurs en assurant la loyauté de la déno- 
mination et sa concordance avec les propriétés, de tous temps 
réputées, du gruyère de Comté. 

L’utilité de la création du comité interprofessionnel qui fait l’objet 
de la proposition de loi qui vous est soumise, réside essentiellement 
dans le renforcement des règles de marquage et des moyens de 
défense mis à la disposition des producteurs et par là même, dans 
une plus grande garantie offerte aux consommateurs. 

L'adoption de cette proposition ne constituera pas une innovation 
dans le domaine législatif puisque déjà vous avez institué un comité 
interprofessionnel de la « volaille de Bresse » en votant la loi 
n° 57-866 du 1‘ août 1957. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Seuls, ont droit à l’appellation « gruyère de Comté » 
ou « Comté » les fromages fabriqués dans l’aire délimitée par les 
jugements d’ordre public du tribunal civil de Dijon, en date du 
22 juillet 1952 et dans celle définie par le décret du 14 janvier 
1958 portant extension de cette zone. 


Les fromages fabriqués dans ladite zone doivent satisfaire essen- 
tiellement à toutes conditions propres à assurer leurs qualités tra- 
ditionnelles. 


Ces conditions sont énumérées par l’arrêt du tribunal de Dijon 
et par les textes réglementaires. 


Art. 2. — L'aire de production s'étend sur les départements du 
Jura, du Doubs et de la Haute-Saône ainsi que sur une partie des 
départements de l’Ain, de la Saône-et-Loire, de la Côte-d'Or, du 
territoire de Belfort, de la Haute-Marne et des Vosges. 


Art. 3. — Il est interdit de détenir en vue de la vente, de trans- 
porter, d'exposer, de mettre en vente, de vendre, d'importer ou 
d'exporter sous une dénomination comportant les mots « gruyère 
de Comté » ou « Comté » ou tout vocable dérivé du mot Comté 
des fromages qui n'auraient pas été exclusivement fabriqués dans 
l’aire définie à l’article 2 et qui ne rempliraient pas les conditions 
prévues à l’article 1°", 


Art. 4. — A dater de la promulgation de la présente loi, il sera 
créé un organisme doté de la personnalité civile dit « Comité inter- 
professionnel du gruyère de Comté ». 

La composition du comité interprofessionnel du gruyère de Comté 
et ses règles de fonctionnement seront fixées par un décret rendu 
sur la proposition du ministre de l’agriculture. 

Le comité intreprofessionnel du gruyère de Comté est chargé : 

1° D’étudier les problèmes intéressant la production et la commer- 
cialisation du gruyère de Comté ; 

2° De proposer toutes mesures utiles destinées à maintenir la qua- 
lité traditionnelle de cette production ; 

3° De promouvoir toutes actions propres à maintenir et à accroî- 
tre, en France et à l’étranger, les débouchés commerciaux pour le 
gruyère de Comté. 


Art. 5. — Le comité interprofessionnel est seul habilité à faire 
fabriquer et à répartir les marques vertes d'identification telles 
qu’elles sont définies par l’a de marquage du 21 juin 1956 
et par les textes subséquents. ‘ 


Art. 6. — Les recettes du comité seront assurées par les dons et 
legs ainsi que par le produit de la vente de marques d'identification 
désignées à l'article 5. 





TS ——, 

Art. 7. — La gestion du comité est soumise au contrôle écono. 
mique et financier de l’Etat dans les conditions fixées par le déer 
n° 55-73 du 26 mai 1955. ve 

Art. 8. — Un commissaire du Gouvernement, désigné par le minis. 
tre de l’agriculture, assiste à toutes les délibérations du comité 

Art. 9. — Les infractions aux dispositions des articles 3 et 5 de 
la présente loi seront punies des peines prévues par l’article 13 de 
la loi du 1°" août 1905, sans préjudice des peines plus graves résu). 
tant des dispositions générales de ladite loi. 

Art. 10. — Des arrêtés du ministre de l’agriculture, pris sur pro. 
position du comité interprofessionnel du gruyère de Comté. fixe. 
ront les conditions d’application de la présente loi. 





ANNEXE N° 7003 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 25 mars 1958) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à élaborer un projet d’adduction et de distribution, en Afrique du 
Nord et en Europe, du gaz naturel du Nord Sahara et à engager 
auprès des pays intéressés les négociations nécessaires à la prompte 
réalisation de ce projet, présentée par M. Lemaire, député, — 
dt +6 à la commission de la production industrielle et de 

nergie. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement vient d'annoncer son inten. 
tion d’appeler les Etats européens et les pays et territoires du 
Maghreb à coopérer à une mise en valeur commune des ressources 
minières et pétrolières du Sahara. 

L'immense territoire saharien, ouvre en effet des perspectives 
favorables à létablissement d’un ordre e en Afrique du 
Nord ainsi qu’au développement de la p n et de l’exploita. 
tion de resources encore incomplètement inventoriées mais qui s’avè. 
rent déjà considérables. 


Il n’apparaît cependant pas sans danger de recourir à un système 
qui aboutira à faire du Sahara français un territoire indivis; et, 
d’autre part, la construction d’un ensemble méditerranéen requerrait 
de longues négociations. 

Or, des tâches urgentes se présentent qu’il convient d’aborder 
sans délai. Il en est une dont l'intérêt économique tout à fait excep- 
tionnel recommande impérieusement l’attention. Elle a trait à l’adduc. 
tion et à la distribution en Afrique du Nord, en métropo- 
litaine et en Europe du gaz naturel déjà découvert dans le Nord du 


Dans ce domaine la prospection du sous-sol saharien pour récente 
et incomplète qu’elle soit encore a déjà à son actif deux décou- 
vertes de classe internationale. 


La première est celle du gisement d’Hassi-Messaoud producteur 
d’un pétrole libérant 200 mètres cubes de gaz par tonne extraite. 


Les limites de ce gisement n’ont pas encore été reconnues ni par 
suite ses réserves es Les prudentes évaluations officielles 
n’en donnent qu’une idée très partielle. Il est certain toutefois que 
dans trois ans Hassi-Messaoud pourrait produire 25 millions de 
se - gm livrées à la côte méditerranéenne à un prix largement compé- 
Itiz. 

Le dégazage du pétrole ‘brut ainsi extrait entraînerait obligatoire- 
ment la production simultanée de 4,5 milliards de mètres cubes de 
gaz naturel. 

La seconde découverte qui remonte au mois de novembre 1956 
concerne directement le gaz naturel. C’est celle. du gisement de 
gaz d’Hassi-R’Mel à 150 kilomètres au Nord-Ouest de Ghardaïa et 
à 450 kilomètres, à vol d'oiseau, de la côte méditerranéenne. Ses 
réserves n’ont été l’objet ici encore que d’estimations provisoires et 
prudentes. Elles s’avèrent considérables. Le chiffre de 500 milliards 
de mètres eubes est hautement probable. L'exploitation d’un tel 
gisement à un rythme normal permettrait d'extraire 25 milliards de 
mètres cubes par an. 

Dans l’ensemble il ne paraît pas osé d'avancer que l’on pourrait 
tirer du Nord Sahara 50 milliards de mètres cubes de gaz naturel 
équivalent à 75 millions de tonnes de charbon c’est-à-dire à toute 
la consommation française de houille et à plus de la moitié de notre 
consommation totale ESS sous ses diverses formes. Ainsi le 
gaz naturel du Nord peut faire plus que combler le déficit 
de notre balance énergétique et contribuer largement à assurer 
celle de l’Europe. 

Or, rien n’est plus urgent que de mettre un terme à l'accroissement 
du déficit énergétique des pays européens dont la production ple- 
fonne, alors € leur consommation augmente chaque année d'en- 
viron 3,5 p. 100. Tant que l’énergie nucléaire n'aura ee effectivement 
pris le relais des sources d’énergie traditionnelle lécart ne pourra 
être comblé que par l'importation, avec comme corollaire la pénurie 
des devises, l'insécurité de lapprovisionnement et l'augmentation 
progressive du coût de l’énergie. 

Redresser cette situation alarmante c’est non seulement assurer 
l’avenir de l’économie française et mais donner les meil- 
leures chances au Marché commun et à l'édification d’une zone de 
libre échange. 

11 faut ajouter à cet égard que le gaz naturel ouvre d'immenses 
possibilités dans d’autres domaines que celui de l'énergie. C’est une 
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matière première de base pour l’industrie chimique et la pétrochimie, 
pour la fabrictaion de l’ammoniae, des engrais azotés, des fibres 
synthétiques et des plastiques. 

‘Par là, l'Europe ne ferait que donner au gaz naturel une place 
comparable à celle qu'il occupe dès aujourd’hui aux Etats-Unis et 
qu'il occupera demain en U. R. S.S. : : 

Aux Etets-Unis, le gaz naturel a connu depuis une vingtaine 
d'années un essor prodigieux. Il s’est imposé comme la source d’éner- 
gie la moins coûteuse, quel que soit le lieu de Futilisation. Sa pro- 
duction en 1957 a atteint 300 milliards de mêtres cubes. Elle repré- 
sente le tiers de la consommation d’énergie du pays que sillonnent 
plus de 300.000 kilomètres de feeders, dont certains ont jusqu’à 
3000 kilomètres de développement. 

En Russie soviétique les chiffres sont provisoirement plus modestes, 
mais la progression est plus rapide encore. La production prévue 
pour 1960 est de 40 milliards de mètres cubes. Tout laisse à prévoir 
qu’elle sera largement dépassée. 

Reste à amener la production du Nord Sahara en Europe en 
irriguant au passage l’Afrique du Nord et l'Espagne. 

La construction d’un tel réseau de transport et de distribution 
nécessite des négociations diplomatiques qui, eu égard aux avan- 
tages qu'il apporterait aux pays intéressés semblent pouvoir être 
rapidement conclues. 

Techniquement l'opération est aisément réalisable. Financièrement 
elle est éminemment rentable. Deux obstacles sont toutefois à men- 
tionner : la mer et la distance. Mais aucun n’est insurmontable. 

Il est plusieurs procédés permettant le franchissement de la Médi- 
terranée, soit à Gibraltar (galerie sous-marine, tunnel flottant, pont 
suspendu) soit en d’autres lieux (feeders sous-marins, transport par 
bateaux « méthaniers » du gaz liquéfié). Tous apparaissent parfaite- 
ment utilisables. 

Quant à la distance qui sépare, en passant par Gibraltar, l'Espagne 
et la vallée du Rhône, le gisement d’Hassi-R’Mel de la ville de Stras- 
bourg, centre de gravité de l’Europe de l'Ouest, elle est de 2.800 kilo- 
mètres, soit de l’ordre de grandeur des grands pipes américains et 
nettement moindre que celle. du feeder en cours d’achèvement au 
Canada entre l’Alberta et Montréal. 

D'autre part, le transport du gaz par feeder à haute pression est 
extréèmement bon marché, à-condition qu’en en transporte en grande 
quantité et que le débit appelé soit aussi régulier que possible. Des 
estimations sérieuses ont montré qu’un feeder à grand débit mettrait 
le mètre cube de gaz payé de 1 à 2 F au puits, à environ 6 F à 
Strasbourg, soit à un prix beaucoup plus bas que celui de toutes les 
autres formes d’énergie actuellement disponibles. 

Aussi est-il urgent de ne pas différer davantage la réalisation de 
ce projet. La France garderait la propriété de l'exploitation des gise- 
ments dont elle assurerait les frais. Quant aux travaux d’adduction 
et de transport ils requerraient la contribution financière des pays 
d'Europe intéressés dans la mesure même où le projet contribuerait 
au développement de l’économie de chacun de ces pays. 

L'accord serait assorti de garanties précises, de ceux des pays 
que les feeders traverseront, eux aussi d’ailleurs intéressés au pre- 
mier chef à sa réalisation. Des négociations en ce sens doivent être 
entamées sans délai. 

L'initiative française en faveur d’une véritable mesure de salut 
pour l’économie des nations d'Europe constituerait un acte de soli- 
darité internationale d’une importance exceptionnelle. 

Ainsi serait posée la première pierre de l'édifice économique 
eurafricain qui assurera peut-être l’équilibre du monde de demain. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre Finitia- 
tive d’un projet d’adduction et de distribution en Afrique du Nord, 
en France métropolitaine et dans les pays de l’Europe, y compris la 
Grande-Bretagne, du gaz naturel oduit par les gisements du 
Nord Sahara et à engager sans délai auprès pe + intéressés 
toutes négociations utiles en vue d’obtenir leur adhésion à un pro- 
gramme de réalisation en commun de ce pro;et d’adduction. 


ANNEXE N' 7004 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 mars 1958.) 


3 LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (n° 6107) de 
finances pour 1958, (2° Partie, — Moyens des services et disposi- 
tions spéciales), présentée au nom de M. Félix Gaillard, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Jean-Raymond Guyon, secré- 
taire d'Etat au budget (1). — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


Monsieur le Président de l’Assemblée nationale. 


Monsieur le Président et cher collègue, 

J'ai honneur de vous adresser sous ce pli une lettre, accompa- 
Enée de quatre notes, que je vous serais obligé de bien vouloir 
transmettre à M. le président de la commission des finances de 
l'Assemblée nationale. 





(1) Voir les n°" 6502, 6609, 6626, 6701, 6751, 6785, 6799, 6800, 6805, 
6807, 6816, 6967, 6996. 








Ces documents traduisent des modifications que le Gouvernement 
+ cu d'apporter au projet de loi n 6107 (loi de finances pour 

Veuillez agréer, Monsieur le président et cher collègue, l'assu- 
rance de ma très haute considération. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


NOTE N° 1 
1. — EXPOSÉ DES MOTIFS 


Ainsi qu’il est indiqué dans le rapport sur l'exécution du budget de 
1958, prévu par l’article 13 de la loi des finances pour 1958, le Gou- 
vernement a été amené, depuis la date à laquelle les documents 
budgétaires ont été déposés sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale, a constater que des augmentations de crédits étaient inévitables 
en ce qui concerne les dépenses civiles et à rechercher des économies 
compensatrices. 

Par ailleurs, au cours de la discussion des dispositions budgétaires 
relatives aux investissements civils, la commission de finances de 
l'Assemblée nationale a formulé certaines demandes auxquelles le 
Gouvernement a promis de réserver une suite favorable. 

Enfin, le Gouvernement a décidé, en ce qyi concerne les anciens 
combattants, de reconsidérer la position qu’il avait prise antérieure- 
ment tant pour les modalités de payement de la retraite du combat- 
tant que pour le versement de la troisième tranche du pécule aux 
prisonniers de guerre. 

Sur le premier point, il a été décidé que la retraite du combattant 
serait versée semestrielllement. Les crédits supplémentaires corres- 
pondant à cette dépense, évaluée à 25 milliards de francs, sont 
demandés dans le cadre de la présente note. 

Par ailleurs, la troisième tranche du pécule alloué aux prisonniers 
de guerre sera mise en payement dès 1958, étant entendu que les 
ayants-droit qui présenteront leurs titres de payement aux caisses des 
comptables publics postérieurement au 31 décembre 1958 . béné:- 
ficieront, pour l’année 1958, d’un intérêt de 3.25 p. 100. La dépense 
résultant de cette mesure est évaluée à 4,1 milliards de francs pour 
1958 et son financement sera assuré, à concurrence de 2,6 milliards 
de francs, dans la limite des dotations dont dispose actuellement le 
ministre des anciens combattants et, pour 15 milliard de francs par 
des crédits supplémentaires dont l’ouverture est demandée ci-après : 


Ces modifications s'analysent comme suit (en millions de francs): 


L — Ouvertures de crédits. 
A. — Dépenses ordinaires civiles. 
Affaires étrangères. 


1° Contribution de la France à certaines dépenses internationales 
(contributions obligatoires) : Organisation des Nations Unies, 98 en 
moins ; Organisation des Nations Uunies pour l'alimentation et 
l’agriculture, 21 en plus; Conseil de l’Europe, 38 en plus; Con- 
seil européen pour la recherche nucléaire, 160 en plus ; Force d’ur- 
gence des Nations Unies, 405 en plus, divers, 3 en plus, net 529, à 
déduire, compte tenu des reports prévisibles, 200. Au total, 319 en 
plus. 

2° Subvention à l’association française pour la communauté atlan- 
tique, 3 en plus. 

3° Majoration des traitements à l’étranger, 100 en plus. 


Agriculture. 


1° Imposition sur les forêts domaniales (ajustement aux besoins pré- 
visibles, 100 en plus). 

2° Subventions aux caisses d’assurances-accidents du travail de 
l’agriculture en Alsace et en Lorraine (ajustement destiné à per- 
mettre au service de faire face à ses obligations), 12 en plus. 

3° Relèvement du taux des bourses allouées aux élèves des éta- 
blissements d’enseignement supérieur et agricole (alignement sur 
le taux des bourses allouées aux élèves des établissements relevant du 
Ministère de l’éducation nationale), 10 en plus. 

4° Salaires et accessoires de salaires des personnels ouvriers. — 
Ajustement destiné à tenir compte de l’accroissement des chantiers 
en exploitation, 145 en plus. 


Anciens combattants. 


1° Mise en payement, en 1958, du troisième et dernier terme du 
pécule des prisonniers de guerre, 1.500 en plus. 

2° Conséquence du payement, à échéance semestrielle, de la retraite 
du combattant, 2.500 en plus. 


Charges communes. 


Subvention au budget annexe de la Légion d’honneur : incidence 
de la loi n° 57-872 du 2 août 1957 tendant à ratifier les attribu- 
tions de décorations faites au titre des opérations d’Extrême-Orient, 
9 en plus. 
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Affaires économiques. 


1° Renforcement des postes de l'expansion économique à l'étranger, 
507 en plus. 

a) Recrutement de douze attachés et conseillers commerciaux, 37 ; 
b) accroissement du nombre des auxiliaires et aménagement tenant 
compte de l'adoption de certaines règles statutaires concernant ces 
personnels, 245 ; c) matériel et frais de voyage et de transport de 
mobilier, compte tenu de l’ouverture de nouveaux postes et du 
renforcement des moyens des services, 225. 

2° Subvention au Centre national du commerce extérieur : études 
de marchés et propagande en faveur de l’expansion économique, 
160 en plus. 

3° Mise en place du service chargé de la délivrance de la carte 
d’exportateur, 13 en plus : | 

Indemnités et vacations, 2,3 ; matériel et dépenses de premier éta- 
blissement, 10,7. 


France d'outre-mer. 


1° Application du décret n° 57-1285 du 19 décembre 1957, modifiant 
à compter du 1°" janvier 1955, le statut de magistrature outre-mer, 
230 en plus. 

2° Personnel d’autorité et magistrats en service dans les terri- 
toires d'outre-mer, Remboursement de frais (couverture de dépenses 
arriérées), 296 en plus. 


3° Subvention au Togo, 900 en plus. 


Intérieur. 


1° Compensation aux communes des pertes de recettes résultant de 
certaines exonérations fiscales, 200 en plus. 

2° Relèvement du taux de la prime d’alimentation allouée aux 
C.R.S., 132 en plus. 

3° Subvention allouée à la ville de Paris au titre de 1956 (police et 
sapeurs-pompiers), 433 en plus. 

4° Octroi d’une prime exceptionnelle aux personnels de la police, 
1.614 en plus. 

5° Augmentation des moyens mis à la disposition de la sûreté 
nationale et de la préfecture de police, 629 en plus : 

a) Achats et entretien de nouveaux véhicules : 100 jeeps Hotchkiss; 
132 voiturettes de patrouille ; 32 command cars, 312 ; b) équipement 
radio (282 postes émetteurs-récepteurs), 117 ; c) augmentation de la 
consommation de carburants, 200. 


Santé. 


Ajustement aux besoins réels des crédits prévus au titre : 

Des mesures générales de protection de la santé publique, 451 en 
plus. 

De la protection maternelle et infantile, 200 en plus. 

De la prophylaxie de la tuberculose, 1.060 en plus. 

De la prophylaxie mentale, 136 en plus. 


Travail. 


Délégués à la sécurité dans les mines : conséquences de la hausse 
des salaires des mineurs, 20 en plus. 


Formation professionnelle des adultes : conséquence des accords 
de salaires intervenus dans ia région parisienne, du relèvement du 
S. M. I. G. et du plafond de l'assiette des cotisations de sécurité 
sociale, 425 en plus. 

Travaux publics. 

Financement des études jugées nécessaires avant le lancement des 
campagnes de propagande et de publicité en vue de l’extension du 
tourisme en France, 30 en plus. 

Total (A), 12.144 en plus. 


B. — Dépenses en capital. 
France d'outre-mer. 


Transfert de la capitale de la Mauritanie à Nouakcholt : autorisa- 
tions de programme, 200 en plus ; crédits de payement, 200 en plus. 


Travaux publics. 


Région du Sud-Est (lutte contre les eaux) : autorisations de pro- 
gramme, 1.800 en plus ; crédits de payement, 400 en plus 


Aviation civile. 


Subventions à l'acquisition d’appareils légers: autorisations de 
programme, ve 1e lus ; crédits-de payement, 100 en plus. 
Totaux : tions de programme, 2.140 en plus ; crédits de 
a da «y 700 en plus. 





IL. — Annulations de crédits. 
A. — Dépenses ordinaires civiles. 
Agriculture. 
Conséquence du retard apporté au vote du budget, 62. 


Anciens combattants. 
Conséquence du retard apporté au vote du budget, 13. 


Education nationale. 
Conséquence du retard apporté au vote du budget, 200. 


Charges communes 


Ajustement du crédit global eoncernant la sécurité sociale des 
fonctionnaires, 
Dépenses accidentelles, 383. 


Affaires économiques. 
Aide à l’exportation (compte tenu des reports), 1.000. 


France d'outre-mer. 


Conséquence du retard apporté au vote du budget, 33. 


Industrie. 
Conséquence du retard apporté au vote du budget, 6. 


Intérieur. 


Abattement pour tenir compte du fait-que le nombre de C. R.S. 
stationnés en Algérie est inférieur à celui qui a servi de base aux 
propositions budgétaires, 500. 

Conséquence du rétard apporté au vote du budget, 39. 


Justice. 


Conséquence du retard apporté au vote du budget, 7. 


Présidence du conseil. 


Conséquence du retard apporté au vote du budget, 12 


Aviation civile. 


Conséquence du retard apporté au vote du budget, 39. 

Ajustement aux besoins des crédits affectés aux rémunérations 
des services d'intérêt général assurés par la Compagnie Air. 
France, 100. 
Total (A), 3.294. 


B. — Dépenses civiles en capital. 
Charges communes. 


Aide extérieure (compte tenu des reports) : autorisations de pro- 
gramme, 9.000 ; crédits de payement, 9.000. 


France d'outre-mer. 


Aide aux investissements privés outre-mer : autorisations de pro- 
gramme, 200 ; crédits de payement, .200 


Intérieur. 


Subvention d'équipement aux collectivités locales : autorisations 
de programme, néant ; crédits de payements, 350 (voirie, 150 ; cons- 
tructions publiques, 200). 

Aviation civile : autorisations de programme, 40 ; crédits de paye- 
ments, néant. 

Totaux (B) : autorisations de programme, 9.240; crédits de 
payement, 9.550. 


Récapitulation. 


(Crédits de payement.) 


Dépenses civiles ordinaires: ouvertures, 12.144 : 
3.294. Net, 8.850 en plus 
Dépenses civiles en capital: ouvertures, 700; annulations, 9.950. 
Net, 8.850 eri moins. 
Total : ouvertures, 12.844 ; annulations, 12.844. Net, néant. 


annulations, 


2. — TEXTE DE L'ARTICLE 


Il est proposé, en conséquence, Le re au projet de loi de finan- 
ces pour 1958 (2° partie), l’article suivant 

Art. 31 bis, — Le Gouvernement est autorisé à procéder par décret : 

1° Pour une somme de 12.844 millions de francs, à des annulations 
de crédits applicables aux titres et aux ministères ci-après. 
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NOTE N° 2 


Il est proposé” d'äjouter aw projet de loi de finañees pour 1958 
(> partie) l’article suivant : 


_ 


Article 113 bis. 


Relèvement du montant maximal des rentes de mutualistes 
anciens combattants, constituées avec la participation de l'Etat. 


Texte de l’article. — Le paragraphe 7 de l’article 93 du code de 
la mutualité est modifié comme suit : 


« 7° Le montant maximal de la rente que peuvent se constituer 
les anciens combattants et victimes de guerre, dans les conditions 
définies aux articles 91 et 92 ci-dessus et au présent article, est 
fixé à 72.000 francs, y compris la majoration de l'Etat. » 


Le présent article prend effet à compter du 1°" janvier 1958. 


Exposé des motifs. — En application des dispositions du code de 
la mutualité (Livre IE titre IL, chapitre IV), les rentes constituées par 
les sociétés mutualistes au profit de leurs membres anciens combat- 
tânts ou ayants cause de militaires morts pour la France donne 
lieu à une majoration à la charge de PEtat dont le taux varie suivant 
l’âge des intéressés lors de leur adhésion à la société. 


Le montant maximal de la rente que les bénéficiaires peuvent se 
constituer y compris la majoration de l'Etat, fixée à 1.080 francs 
en 1923, est de 48.000 francs depuis 1953 


Dans le cadre des mesurse nouvelles prévues en faveur des anciens 
combattants et victimes de guerre, il a paru possible de relever ce 
plafond à 72.000 francs,’ à ! ter du 2° janvier 1958, ce qui per- 
mettra aux intéressés d’accroître leur effort de prévoyance en 
bénéficiant d'avantages supplémentäires de l'Etat. 


2° Pour une somme de 12844 millions de francs, à des ouvertures 
de crédits applicables aux titres et aux ministères ci-après: 



































de | TITRE | TITRE | TITRE | TITRE | TITRE 

MINISTÈRES HI IV v vi À | vi m | TOTAL 
\ffaires étrangères... 190 332 » ” » 432 
\gricuMure. ..smsent 242 22 » » » 267 
Anciens combattants.. » 4.000 » ” » 1.000 
(larges communes... » 9 » » » 9 
Ulaires écongmiques.. 520 160 | » ” » 680 
France d'outre-mer... 526 900 » 200 » 1.626 
Idtérieur :....s 2.808 200. ” » » 3.008 
SADÉO: sé » 1.847 » » , 1.847 
Travail ....suohts ie 20 42% » » » 445 
lravaux publics....... 30 » 150 250 » 430 
\vialion civile, 4 se » » » 109 » 100 
TOR TES sn | 4249 | 7.805 1450 550 »  |12.844 
— 


+ Pour une somme. de 9.230 millions de francs, à des annulations 
‘autorsagons de programme applicables aux titres aux ministères 
C4 P 15: . 
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MINISTÈRES | TITRE V D'TIPRE VI À TITRE VIB| TOTAL 
(Charges communes... | » | » 9.000 9.000 
France d'otttrémrer. …: » “iÿ : %0 200 
Aviation ctvile........, 1° "40 ‘ » » 19 

Fé..SLLs.. LS ES3 —_—_—— 
Totaux DELEEEEEEEET 3 ) 9 %00 




















io Pour une somme de 2,140 millions de francs à des ouvertures 
d’autorisations de programme applicafles aux titres et aux ministères 
Ct-après : * 


nn 











| 
MINISTÈRES TITRE Y VITRE VI À | TITRE VI R TOTAL 
France d'outre-mer..., » 200 » 200 
Travaux publics....... 162 1.638 1.800 
Aviation civile......... » 110 » | 140 
TOlAUE ss 162 | 1.978 rt 140 
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NOTE N° 3 
Article 98. 
Dégrèvement des carburants agricoles 


L’intention du Gouvernement était de ne pas répercuter sur les 
agriculteurs la hausse du prix des carburants intervenue depuis le 
1°" décembre 1957, grâce à la majoration du taux du dégrèvement par 
litre de carburant. Devant les difficultés pratiques d’application de 
cétte mesure, il a paru préférable de laïsser inchangé le taux uni- 
taire du dégrèvement et d'augmenter, en contrepartie, les allocations 
à l’hectare de terre labourable qui seront portées à 65 litres. 

En conséquence, il est proposé de modifier comme suit l’article 98 
du projet de loi de finances pour 1958 (2° partie) : | 

« Les quantités de carburant susceptibles de donner lieu au dégrè- 
vement institué par l’article 6 de la loi du 23 mai 1951 et les textes 
subséquents qui Font complétée ou modifiée, sont fixées pour 
l’année 1958, à 600.000 mètres cubes d'essence et à 44000 mètres 
cubes de pétrole tampant. » 


NOTE N° 4 


Il est proposé d’ajouter au projet de loi de finances pour 1958 
(2° partie) l’article suivant : 


Article 49 bis. 


Texte de l’article, — L'article 2 du décret n° 57-904 du 5 août 1957 
pris en application de l’article premier de la loi n° 57-916 du 26 juin 
1957 est annulé. 

Exposé des motifs. — L'article 2 du décret n° 57-904 du 5 août 1957 
pris en application de l’article premier de la loi n° 57-716 du 26 juin 
1957 a supprimé la ristourne de 15 p. 100 sur les matériels agricoles 
importés, confirmant ainsi les dispositions du décret n° 57-610 du 
21 mai 1957 portant blocage de crédits. 

Compte tenu des mesures intervenues depuis lors en matière de 
commerce extérieur, il est apparu possible de revenir sur cette 
mesure. 

Tel est l’objet du présent article de loi qui annulé purement et 
simplement l’article 2 du décret n° 57-904 du 5 août 1957. 


ANNEXE N'7005 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 mars 1958.) 


3* RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi (n° 6107) et les lettres rectificatives 
(n°* 6751, 6799, et 7004) relatives au projet de loi de finances pour 
1958 (2° partie. — Moyens des services et dispositions spéciales), 
par M. Francis Leenhardt, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné, 
dans sa séance du 26 mars, la lettre rectificative n° 7004 au projet 
de loi de finances pour 1958 (2° partie ; Moyens des services et dispo- 
sitions spéciales). Elle vous en propose l’adoption sous réserve d’une 
observation et d’une modification. 

L'observation porte sur le crédit de 2.500 millions prévu pour le 
payement semestriel de la retraite du combattant. L’exposé des motifs 
de la lettre rectificative indiquait que ce crédit correspondait au 
payement semestriel de la retraite aux seuls titulaires d’une pension 
à taux normal. D’après les indications données à votre commission 
par le représentant du Gouvernement, cette rédaction est erronée. 
Le crédit prévu permet le payement semestriel à l’ensemble des 
titulaires de là retraite du combattant. 

C’est compte tenu de ces indications que votre commission a 
accepté le crédit total de 4 milliards prévu au budget 
des anciens combattants, par 26 voix contre 15 et 3 abstentions. 

La modification concerne la note n° 2 et la nouvelle rédaction pro- 
posée pour l’article 98. 

Cette note reprend en effet une disposition déjà soumise à votre 
commission par la note n° 2 de la lettre rectificative n° 6751 et le 
texte proposé a déjà été adopté dans le rapport n° 6996 concernant 
cette lettre. 

Sous le bénéfice de ces deux observations, votre commission vous 
propose l’adoption du texte ci-après. 


(#) Voir les n°* 6609, 6626, 6701, 6751, 6785, 6800, 6805, 6807, 6816, 
6967, 6996. 
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PROJET ile LOI 


TITRE Il 
Dispositions relatives au fonctionnement des services. 
I. — Dispositions générales. 


1° Services civils. 


Art. 31 bis. — Le doisiddaitintihe est autorisé à procéder par 
décret : 

1° Pour une somme de 12.844 millions de francs, à des annulations 
de crédits applicables aux titres et aux ministères ci-après 


M 








| 
MINISTÈRES TITRE |! TITRE | TITRE TITRE Lise TOTAL 
HE IV V VI A VI B 

AGTICUHUrFE soso ée 62 » » » » 62 
Anciens combattants... 5 » ” | » » 43 
Education nationale... 2%K) » » » » 200 
Charges communes. .… 1.283 » » » 9.000 | 10.283 
Aflaires économiques. » 1.100 Ù ” » 1.000 
France d'outre-mer... 33 » » » 200 233 
Industrie, ;..svcoésese 6 » , » 6 
Intérieur ss... .... 539 ” » 30 » 889 
JMS rune videos 7 » ” » » 7 
Présidence du conseil, 12 » » » 42 
Aviation civile. ,.sessee 39 100 » » » 139 

M * POP PRECINENT 2.194 | 1.100 « 250 9.990 | 12.844 




















2° Pour une somme de 12.844 millions de francs. à des ouvertures 
de crédits applicables aux titres et aux ministères ci-après: 











MINISTÈRES TITRE | TITRE tres rage TITRE TOTAL 
I IV V VI A VI B 

Affaires étrangères, see 100 332 ” ” ” 432 
Agriculture CEPFELELLLT) 215 22 » » » 27 
Anciens combattants. » 1.000 ” » » 4.000 
Charges communes... » 9 » » » 9 
Affaires économiques., 520 160 » » » 68) 
France d'outre-mer... 526 9%) » 2%) » 1.626 
DRE codés ere 2.808 A » » » 3.008 
DR re cctomense » 1.847 » » » 1.847 
TE acc cu 20 425 » » » 445 
Travaux publies......, 2 » 150 250 » 130 
Aviation civile........, » » » 100 » 100 

rotu...... {ét 1.249 | 7.895 150 550 » 12.841 

















» Pour une somme de 9,240 millions de francs, à des annulations 
d'a autorisations de programme a&pplicables aux titres et aux minis- 
tères ci-après : 











MINISTÈRES TITRE V TITRE VI À | TITRE VI B TOTAL 
Charges communes... » » 9.000 9.000 
France d'outre-mer... » » 200 AH) 
Aviation civile......... 10 » » 40 

pee Te 10 » 9.200 9.240 
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‘° Pour une somme de 2.140 millions de francs, à des ouvertures 
d'autorisations de programme applicables aux titres et aux minis- 
tères ci-après : 








A 
MINISTÈRES TITRE V TITRE VI A ! TITRE VI B TOTAL 
France d'outre-mer... » 200 » 200 
Travaux publies......, 162 1.638 » 1.800 
Aviation civile........ » 140 » 140 
POULE sic 05655 F 162 1.978 » 2,140 

















3° Dispositions communes. 


+. "67 y co sutie 614 é D we "e ame) ce SO EN €: 0 


Art. 49 bis. — L'article 2 du décret n° 57-904 du 5 août 1957 pris 
en anne de l’article 1°" de la loi n° 57-916 du 26 juin 1957 est 
annu 


DC C7 SR (EL. = © € 


TITRE V 


Art. 113 bis. — Le paragraphe 7 à l’article 93 du code de la 
mutualité est modifié comme suit : 

« 7° Le montant maximal de la rente que peuvent se constituer 
les anciens combattants et victimes de la guerre, dans les conditions 
définies aux articles 91 et 92 ci-dessus et au présent article, est fiixé 
à 72.000 F, y compris la majoration de l'Etat. » 

Le présent article prend effet à ur du 1‘ janvier 1958. 


ANNEXE N° 7006 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 183 du code géné. 
ral des impôts relatif au calcul de la taxe proportionnelle, présen. 
tée par M. Raymond Boisdé, député. — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, larticle 183 du code général des impôts 
dispose que la taxe proportionnelle se calcule au taux de 5 p. 100 
jusqu’à 300.000 F pour les bénéfices des professions industrielles 
et commerciales et ceux de l’exploitation agricole et jusqu’à 440.000 F 
pour les bénéfices des artisans et ceux des professions non commer- 
ciales, la fraction supérieure étant imposée au taux de 18 p. 100. 
Ces limites de 300.000 F et de 440.000 F n’ont pas été modifiées 
depuis qu’elles ont été fixées par le décret n° 55-466 du 30 avril 1955. 
Or, les indices officiels montrent que depuis lors le coût de la vie 
a augmenté d’au moins 15 p. 100 

Dans ces conditions, maintenir cet abattement et le plafond des 
différentes tranches de revenus à leurs taux antérieurs, aboutirait 
en pratique à augmenter le montant de la surtaxe progressive à la 
charge des contribuables. Cette surimposition serait d’autant plus 
inacceptable qu’elle n’aurait pas été voulue par le Parlement et 
qu’elle ne figure pas dans les recettes escomptées. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
d’adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — m4 183 du code général des impôts est 
modifié ainsi qu’il su = 
« Aux 1-1" 5 dudit article, la limite de 440.000 F est 
porté à 500,000 
ss. Cr l'alinéa < dudit article, la limite de 300.000 F est portée à 


ANNEXE N° 7007 


(Session ordinaire de 1957-1958. —— Séance du 26 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à mettre à la charge exclusive du 
budget de la nation le financement de toutes les constructions 
scolaires de dm» apr public, présentée par M. Poirot, 
député. -— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré le cri d'alarme lancé à chaque rentrée 
scolaire sur l'insuffisance des locaux, il semble que l’on ne prête pas 
suffisamment d'attention à l’extrême gravité du problème, et nous 
nous exposons à connaître, dans un proche avenir, des difficultés 
quasi insurmontables. 

Faut-il attendre ce point critique pour agir? Ne vaudrait-il pas 
mieux, au contraire, é et mettre en pratique dès maintenant, 
les solutions hardies, susceptibles de doter notre pays de toutes les 
“Mais de: telles soluti être réellement effl 

e es LL. utions D va e emen caces 


avec le système actuel é par les collectivités 
locales intéressées, . par l'Etat ? ement pas. 

Outre que le actuel conduit inévitablement à à un long et 
pénible BAR. chacune des parties cherchant à ve le moins 
possible, il conduit aussi, et c’est plus grave encore, à des injustices 
d’autant plus que ce sont généralement les enfants les 
plus déshérités 
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u’il s'agisse de réparations w + locaux scolaires, qu'il s'agisse 
d'écrandissement, qu’il s'agisse de construction DER maire et 
conseillers municipaux des communes « sans le sou hésiteront 
toujours devant la dépense, la retarderont le plus | possible et lési- 
neront sur « l’utile », même avec une su maximum, alors 
que la Re Eee es coquet, donc plus 
coûteux. Et, si la song ru ee AR fois une école au 
centre et des écoles imaginez ce que peuvent 
être ces dernières, imaginez ce ue ent avoir d’attrayant pour 
les écoliers ces salles sombres, a misérables. Plaignez dou- 
blement ces déshérités des régions pauvres, qui 5 ad connaissent 
qu'exceptionnellement ets et friandises, et dont les possibilités 
d'instruction sont limi à FA pauvre école, =} école qui maté- 
rielement manque de tout et à laquelle, aggravant encore une 
tice déjà trop criante, l'amendement Simonnet a repris l'argent qui 
lui était légalement destiné. 

Et l'injustice ne de gl malheureusement pas au domaine matériel. 
Trouvera-t-on un une maîtresse de qualité, ayant à la fois 
les vertus Piéoitients e et "l'esprit de sacrifice pour consentir à 
exercer dans un tel poste ? 

Qu'on rencontre encore par-ci par-là de tels apôtres, c’est vrai, 
et il ne leur sera jamais assez rendu ge, mais leur nombre 
se fait de plus en plus rare, et combien d'écoles de hameaux ne 
connaissent plus que le régime des suppléants qui se succèdent 
annuellement, me À a’ n’est pas trimestriellement. Que malgré ce 
handicap pédago: de — doué arrive encore tant bien que 
mal à se tirer Fat est possible, mais les autres? Ah! les 
autres, on les Me 3 pt M à la caserne — et ce ne sera pas de leur 
faute — sachant à peine lire et écrire, et souvent même, complè- 
tement illettrés. 

Et ce suppléant qui trouve son école minable, la vie du hameau 
trop austère, qui ne songe PE rejoindre la ville, n’encourage-t-il pas 
inconsciemment les jeun l’imiter, à abandonner à leur tour une 
vie pénible et sans Ave 

Mais freiner l’exode rural, corriger l'injustice, ne sont pas les 
seuls avantages de la réforme proposée. Celle-ci doit aboutir égale- 
ment à une simplification appréciable des formalités administratives, 
c'est-à-dire du temps gagné, des démarches et tracas en moins pour 
les maires, des économies substantielles 

L'utilisation des projets-types adaptés à l’architecture régionale et 
que la pratique permettrait d'améliorer sans cesse, éviterait le mes 
et fastidieux cheminement du dossier dans le dédale des 
et sous-commissions, dispenserait les adjudicataires éventuels de + 4 
culs préalables ue — limiterait considérablemegt les risques 
d’imprévus, de plus-values surprises génératrices de discussions, par- 
fois d’instances judiciaires. 

p — - mu — capital, il n’y aurait plus besoin de un 
e chercher, par des mesures entaires, compliquées, 

laires, le moyen d’équilibrer les finances des collectivités Le 24% 
libérant celles-ci des dépenses de constructions scolaires, très souvent 
leur ne lourd fardeau financier, cet équilibre serait du même 
coup u. 

Pour toutes ces raisons, il m’est apparu logique, juste et utile de 
soumettre à votre approbation, la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'enseignement public étant un service public, 
le financement de ses constructions scolaires à tous les degrés, est 
assuré en totalité par le budget national. 


ANNEXE N° 7008 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à déduire du montant du revenu 
imposable à la surtaxe progressive la partie des frais médicaux 
pha non remboursée la 


républicains 
des finances.) 


députés. — (Renvoyée à la commission 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les frais médicaux et pharmaceutiques pèsent 
souvent d’un poids très lourd sur le budget des dont 2 
sait qu'ils payent, par ailleurs, sous la forme d'impôts directs, la 
moitié des sommes collectées au titre de la surtaxe progressive. 

Il paraît anormal qu’une famille qui, pour faire face à la molette, 
a dû dépenser rc a pe: épi se voit imposer comme si 
pe ‘ Dep n'avaient pas eu 

nous 


sée par la sécurité sociale 
adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 156 du code général des impôts est ainsi 
complété : 

« La nr 
revenu annuel chaque 
est déterminé... sous idee des charges ci-après... 


est établie d’après le montant total du 
contribuable. Ce revenu net 





ANNEXE N° 7009 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 20 la loi 
n° 46-1360 du 1°" septembre 1948 relative aux rapports des bali- 
leurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel, présentée par M. Gauthier-Chaumet, député. — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 48-1360 du 1° septembre 1948 dis- 
pose, dans son article 20; modifié par la loi n° 53-286 du 4 avril 1953, 
que : 

« Le droit au maintien dans les lieux n’est pas opposable au pro- 
priétaire de nationalité française qui veut reprendre son immeuble 
pour l’occuper lui-même, lorsqu'il est : 

« 1° Locataire ou occupant évincé en raison de l’article 19 ou du 
présent article »… 

Le même article 20 précise, in fine, que « le droit de reprise prévu 
au présent article ne peut être exercé que par le propriétaire dont 
l'acquisition est antérieure à l’éviction ».…. 

Ainsi, si le législateur a voulu accorder au propriétaire de bonne 
foi, expulsé du local qu’il occupait, la possibilité de trouver asile 
dans un immeuble qui lui appartient, il a manifestement voulu éviter 
la spéculation qui consisterait à acquérir à bon compte un apparte- 
ment occupé et à se faire ensuite expulser par son propre proprié- 
taire qui aurait préalablement notifié congé. 

Dans de telles conditions, tout occupant d’un logement protégé 
théoriquement par la loi du 1°" septembre n'aurait eu aucune sécu- 
rité et aurait pu se voir expulser en quelques semaines par un tiers 
nouvel acquéreur de ce logement. 

Mais les termes de l’article 20, cité ci-dessus, accordent-ils bien à 
l'occupant cette sécurité ? 

Il ne le semble pas, car la loi n’ayant pas précisé à quel moment 
elle estime qu’un locataire est évincé, la jurisprudence semble consi- 
ue. que la date de l’éviction est celle pour laquelle le congé a été 

onné. 


Dans ces conditions, tout locataire ayant reçu congé pourra ache- 
ter un appartement occupé et expulser, à son tour, rapidement l’oc 
cupant. Il ne s’agit plus là de l’exercice d’un droit de propriété ; 
mais la raison du plus riche. Si le nouvel expulsé ne possède pas 
les moyens d'acquérir aussi un appartement, c’est lui qui se trou- 
ne à la rue, puisque son expulsant n’a aucune obligation de le 
reloger. 

Le récent acquéreur bénéficie ainsi de dispositions plus avantageu- 
ses qu’un propriétaire ancien qui ne peut exercer son droit de reprise 
qu’à des conditions beaucoup plus strictes. 

Cette situation anormale doit donc être modifiée. C’est pourquoi, 
sans aller jusqu’à la suppression du privilège, accordé par l’article 20 
de la loi du 1° septembre 1948, au locataire évincé qui achète un 
appartement occupé, il est possible de préciser, dans le dernier 
alinéa dudit article 20, que l'acquisition du logement occupé doit 
être antérieure à la date du congé qui signifie à l’acquéreur son 
éviction, en conférant à ce nouvel alinéa le caractère interprétatif, 

C’est dans ce but que nous vous proposons, mesdames, messieurs, 
d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°", — Le dernier alinéa de l’article 20 de la loi n° 48-1360 du 
1e septembre 1948, modifié par l’article 4 de la loi n° 53-286 du 4 avril 
1953, est à nouveau modifié ainsi qu'il suit : 

« Le droit de reprise prévu au présent article ne peut être 
exercé que par le propriétaire dont l’acquisition est antérieure à la 
date du congé qui lui a été signifié en vue de son éviction ou à 
l'événement qui lui ouvre ce droit. » 

Art. 2. — L'article 1° ci-dessus ayant un caractère interprétatif, 
ses dispositions s'appliquent à tous les locataires qui, ayant reçu 
congé, se trouvent encore dans les lieux au jour de la promulgation 
de la présente loi. 


ANNEXE N' 7010 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier la limite d’âge opposable à certains candidats aux 
emplois réservés victimes des événements survenus en Afrique du 
Nord, présentée par MM. Palmero, Joseph Garat, Mabrut, Guibert, 
Cormier et les membres du groupe socialiste, députés. -— (Renvoyée 
à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les évérements survenus en Afrique du Nord 
— qui ont apporté de nombreux bouleversements dans les situa- 
tions individuelles des Français d’origine métropolitaine installés tant 











1674 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ’ASSEMBLEE NATIONALE 








en Algérie qu’en Tunisie ou au Maroc — ont obligé certains d’entre 
eux à abandonntr'tés territoires et, de @e fait, à/renoncer à la 
profession qu'il y exerçaient. Plusieurs d’entre eux sont des anciens 
militaires qui pourraient — dans le cadre du code des pensions — 
postuler des emplois réservés s’ils ne se voyaient opposer le barrage 
des limites d’âge. La situation actuelle précaire des intéressés, les 
circonstances exceptionnelles et particulièrement douloureuses qui 
les ont frappés font au législateur ün devoir d’équité de modifier 
certaines dispositions du code des pensions. 

C’est pourquoi nous vous prions de prendre en considération la 
proposition de résolution ci-dessous : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le deuxième alinéa de l’article R 473. du code des pensions. mili- 
pr + RES et des victimes de la guerre est complété ainsi 
atil suit 

« La même limite d’âge n’est pas opposable aux candidats. rappe- 
lés, au titre des réserves, pour participer aux opérations du maintien 
dé l’ordre hors de la métropole, s’ils déposent leur demande dans 
le délai de deux ans suivant la fin de leur service au titre des 
opérations. 

« Dans ce cas, la limite d’âge sera prorogée d’une durée égale 
à la période de rappel sous les drapeaux. 

« D'autre part, pendant une périôde de deux ans, la limite d’âge 


prévue. par l’artiele R. 473 du code des pensions militaires d’inva- 
lidité et des victimes de la guerre ne sera pas opposable aux candi-. 


dats aux emplois réservés, mis dans l’obligation, du fait des évé- 
nements actuels, de quitter les territoires d’outre-mer où ils exer- 
caient antérieurement leur activité. » 


ANNEXE N'7011 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 mars 1958). 


PROPOSITION DE RESOLUTION teñdant à inviter le Gouvernement 
à permettre aux joggtpnnalres civils ou militaires dont la mise à 
la retraite n'a pas été prononcée par limite d'age, titulaires d’un 
nouvel emploi et qui n’ont pas Dr dans le délai imparti par 
l’article 133 da de de penisions À la faculté 'de cümuler leur 
pension avec leur traitement en activité, de pouvoir aequérir de 
‘nouveaux droits à pension au titre du nouvel emploi, présentée par 
MM. Mabrut, Minjoz et les membres du groupe socialiste, députés. 
- (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certaiw op de De me or de dans 
l'ensemble pas très nombreux, tit 
militairé proportionnelle, sans to à dla retraite ait été 
prononcée par limite d’âge, t Er eds “Fun nouvel emploi, mont pas 
rénoncé dans le délai imparti par larticle 133 dw code des nt 
(trois mois), reridu applicable ‘aux ‘ouvriers d'Etat par l’article 31 
de la loi de finances du 24 rai 1951, à la facuitérde cumuler leur 
pension avec leur traitement d'activité dans leurs nouvelles fonctions 
ou emploi. Ils ont donc cumulé la pension proportionnelle et la rému- 
nération attachée au nouvel emploi. 

Aujourd’hui certains ont atteint l’âge normal de la retraite et 
doivent quitter leurs nouvelles fonctions ou emploi += À pouvoir 
bénéficier, en dehors de la retraite proportionnelle dont ils étaient 
titulæires, d’un eomplément de retraite au titre du À emploi 


N'ayant pas été appelés à effectuer de versement conformément à 


l'article 133 du code des a q— fait qu'ils n'avaient pas renoncé 
au cumul de la pension avec le traitement ou rémunération de la 
rouvelle fonetion où emploi. 

_Certes, s’ils n’ont eu qu’à s’en prehidre à eux-mêmes d'avoir préféré 
à lavanr vieillesse uw cumul immédiat, et #il apparaîtrait eho- 
qüant de leur accorder ‘les mêmes avantages de pensions qu’à ne 
qui ont renoncé au cumul et se seraient: ainsi privés d'avantages sub- 
stantiels, néanmoins, la montée permanente du coût de la vie fait 
que leur retraite proportionnelle est notoirement insuffisante, et qu’il 
échet d’apporter une solution à ce douloureux problème. 

Il apparaît qu’il serait possible, sans pour cela être choquant pour 
ceux qui avaient renoneé aw eumul, de leur, permettre de racheter 
la différence eritre leur retraite proportiënñellé et’ le montant de 
la pension normale au titre du nouvel emploi ou fonctions, par le 
versement, par les bénéficiaires, de sommes égales à la retenue de 
6 p.' 100 portant, ‘auw’besoin, sur la n-auw titre du nouvel 
emploi durant le laps de temps pendant lequel les intéressés ont 
dccupé le nouvel emploi où forictions." 


Ainsi, pension proportionnelle 
mettraient sur pied d'égalité tous les travailleurs du 


mplément 
nouvel emploi ou fonctions. 
C’est pourquoi nous vous proposons d'adopter le texte suivant : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le-Gouverriement à ve un proint 
de loi ou à prendre, par décret, en faveur pe À titulaires d’une pe 


sron civile ou la mise à la retraite 
wavait pas été prononcée par “à s et qui 

renoncé — les termes de code des '- 
cumul de retraite et de rémunération d'activité, toutes mesures leur 


d'une pension civile ou 





accordant an »camplément "devoirs rte aMtéremerentre. à la 


ititulaires "et a- vd 


le-versement, les 
fisires, de sommes égnles d'la fetnue de 6 RE 
besoin, sur la rémunération du nô@vel"emploi ou durant 
: laps de temps perdant lequel ils”6ht oéttipé le nouvel emploi ou 
onctions. 


a — 


ANNEXE N° 7012 





(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 26 mars 1958), 


PROPOSITION DE LOI portant staff dé l'exploitation artisanale agri. 
cole et tendant à assurer l'expansion des LA es sous- 
développées, présentée par MM. Guibert, Tan Prigent, Loustau, 
Lamarque-Cando, Thoral et les mentbres du groupe socialiste, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission dés fiñänces.) 


“EXPOSE DES “MOTIFS 


Mesdames, messiéurs, la présenté proposition de loi S’insère 
däns le schéma des dispositions £généräles du projet de loi-cadre 
agricole déposé sous le n° 4722 par le gouvernement Guy Mollet, et 
elle en constitue le prolongement logique. 


Pour tout ce qui concerne la définition de lexploitation familiale 
et la composition des commissions nationale ou départementales de 
l'exploitation familiale, les dispositions des artieles-2, 3 et 4 fixent 
des critères précis quipermettraient-eu pouvoir réglementaire d’ap- 
pliquer les dispositions générales de-la loi-eadre dans un esprit bien 

déterminé et conforme aux objectifs poursuivis. 

Le contenu de ces articles pourra #isément être adapté aux disposi- 
tions de cette loi-cadre. 

L'exploitation familiale, telle 
essentiellément comme une unit 
uñe unité de production. 


La famille esi une communauté naturelle associant un groupe de 
producteurs, de travailleurs. Les sociaux- au sein de cette 
communauté ne sont pas des rapports contractuels ou des rapports 
de-subordination économique. 

-Une exploitation te mérite d'être éneouragée chaque fois 
qu’elle est mise en par uné-telle communauté de travail. La 
notion d’exploitation familiale, à notre-sens, se fond dans celle d’ex- 
ploitation artisanale agricole, lex ploitation par la seule famille étant 
l’expression la plus courante et là plus — & À- de cet artisanat. 

tte proposition de loi tient. compte de-Fexistence dans notre 
pays de contrastes aux conséquences. i s : d’une part l’exis- 
tence de régions agricoles en expansion, soit en raison de l'activité 
économique générale de- ces régions,-soit.- en raison d’avantages natu- 
pc de sol et de ne À ét dont a me au eme et le développement 
poursuivent à un rythme satisfaisant ; part l’existence de 
ns agricoles pi dm es dans RÉ l'effort de moder- 
nisstion reste limité. 

Dans ces dernières régions, il serait vain d’espérer l’essor souhai- 
table des exploitations familiales si l’aide exceptionnelle accordée à 
celles-ci sur le plan individuel ne 2 og pas dans le cadre d’une 
aide d’ensemble à læ région considérée. 

C’est pourquoi, en plus dé “l’aide préväe" d’une façon générale 
aux exploitations familiales, ik est-également prévu une aide collec- 
tive prioritaire à ces régions sous-développées. 

C’est ainsi que v: exploitants . de ces régions bénéfi- 
cisrgent de prêts à taux ne (art. 8). Ils pourraient également 

cier ARE, charges”d'intéréts ou d’ann des 
plus ‘Hs poutraient" enfin 
éfrectés aux subventions. 
, ux actiôns de vulgärisation, de 

Gductivité, MCE, densstgnement rt. (art. 6*et #4). 

‘effet, que Paie de la collectivité continue 
pa. atiribnée, dans des proportions Re oem aux régions les 
plus riches et aux rer fe "plus importantes au détriment 
des régions et dr les plus nécessiteuses. Par cet étrange 
paradoxe, FEtat ne: de-phénomène naturel suivant 
léquel les bed S'nriche sont de-plus en plus, et les régions 


pauvres 
Il est” “son soutien prioritaire aux 
financement de ces aides purtieulières serait assuré par un 
constituée 


ue Vera ARE à Particle 2, est conçue 
beaucoup plus que comme 


et oitations les plus pauvres. 


tonds pl dont la ressource esseñtiellerserait par une 
contribution progressive perçue sar'les exploitations à 
des pro Be ee adaptées au déve- 
loppement et à l des 20nes d'exploitations 


telles que Fapi- 
ar l’aviculture, et d’une façon plus générale aux élevages 
ermiers. 
Tout en restant modérée, cette contribution permet un finan- 
ble et marquerait (sm 


ts les plus nécessiteux 


la profession 





emprunteurs, pour 


veaux émmeniisurs, Il est fait t une Targe place, dans la présente pro- 
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iti crédit car il est bien certain que tout 
En man ÿ vi À “suppose un, minimum d'initiative indivi- 
duelle à condition que cette encouragée. 


C’est dans l'esprit de ces commentaires que nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi s 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Afin d'encourager d’une façon générale la constitution 
et le développement des familiales es, et afin de 
promouvoir plus spécialement dans les zones sous-dévelop- 
pées la constitution, le développement et la consolidation d'unités 
économiques et culturales susceptibles d'assurer l'existence ou 
d'élever le niveau de vie des familles paysannes, il est édicté un 
ensemble de mesures exceptionnelles de soutien administratif, tech- 
nique, économique et social. 

Art. 2. — Est considérée comme exploitation familiale agricole au 
sens de la présente loi, l’exploitation affiliée au régime d'assurance 
vieillesse agricole, quand le chef de famille exerce son activité à 
titre principal : 


1° Avec le concours des seuls membres de sa famille (ascendants, 
descendants, frères et sœurs ou leurs conjoints) et l’appoint d’une 
main-d'œuvre salariés temporaire, à raison d’un maximum de 
1.000 heures de travail annuel ; 

2° Avec le concours d’un seul salarié permanent de sexe masculin 
‘apprenti sous contrat exclu) ou d’une main-d'œuvre salariée occa- 
sionnelle ou temporaire, à’ raison d'un maximum de 2.000 heures 
annuelles, si par ailleurs le revenw cadastral ou la superficie des 
terres exploitées ne dépassent pas un maximum fixé par la commis- 
sion prévue à l’article 3, et si la famille, outre le chef d’exploitation, 
ne comporte pas plus de deux personnes majeures de sexe masculin, 
en état de travailler, âgées de moins de soixante-cing ans. 


Le bénéfice de ces dispositions sera étendu aux personnes désirant 
s'installer sur une exploitation, sous réserve de justifier d’un mini- 
mum de capacité professionnelle, et des mêmes conditions d'emploi 
de main-d'œuvre, et aux associations, syndicats, coopératives consti- 
tués entre exploitants familiaux agricoles, dans des conditions qui 
seront fixées par décret. 

La commission départementale de l'exploitation familiale et de 
l'expansion agricole peut accorder des dérogations ex nnelles, 
en raison de la nature des terres, des productions ou de situation 
familiale. 


Art. 3. — Il est institué des commissions de l’exploitation familiale 
et de l'expansion agricole, présidées par l'inspecteur général de 
l’agriculture, ou un représentant du ministère de l’agriculture chargé 
de la région. 

Ces commissions sont, en principe, départementales et peuvent être 
interdépartementales quand existent des plans d'aménagements régio- 
naux agricoles s'étendant à plusieurs départements. ; 

Ces commissions he m es un classement et une délimitation des 
zones agricoles so véloppées ; elles proposent toutes mesures 
susceptibles d’assurer le plein développement de ces zones et des 
exploitations familiales agricoles. | 

Elles exercent toutes autres attributions prévues par la présente loi 
ou les textes ultérieurs. 


Art. 4. — Il est institué une commission nationale de l’exploitation 
familiale et de l’expansion agricole, dont la composition est fixée par 
décret pris sur la proposition du ministre de l’agriculture. Les 
membres de cette commission sont des membres des commissions 
départementales. 

Cette commission propose toutes mesures susceptibles de mettre 
en œuvre les dispositions exceptionnelles prévues à l’article 1°’. 

Elle propose au ministre de l’agriculture un plan général de clas- 
sement des zones agricoles sous-dévéloppées sur la base des propo- 
sitions des commissions départementales. 

Elle propose une liste des productions spécialisées dont le dévelop- 
pement est indispensable à |” ibre. des zones ou exploitations 
familiales définies aux articles 1°", 2 et 3. 

Elle peut créer en son sein des sections spécialisées. 

Elle exerce toutes autres attributions prévues par la présente loi 
ou les textes ultérieurs. 


Art. 5. — 1° Dans toutes les commissions ou comités prévus par 
les lois et règlements à l'échelon local, départemental, régional ou 
national qu’ils aient pouvoir consultatif ou délibératif, la représen- 
tation de la profession agricole est aménagée de telle façon que la 
moitié au moins des membres assurant cette représentation soient 


r es familiaux répondant aux définitions prévues à l’ar- 
icle 2; 


2° La représentation ès qualité des commissions départementales 
et nationale de l’exploitation familiale et de l'expansion agricole est 
de droit au sein des commissions départementales ou nationale des 
investissements agricoles, des commissions fonctionnant sous l'égide 
du commissariat général au plan, et des commissions ou comité de 
la vulgarisation agricole. 


Art. 6. — La répartition des crédits prévus par les lois de dévelop- 
pement budgétaire ou les textes spéciaux et portant attribution de 
subventions, dégrèvements, ristournes ou détaxes, soit au profit des 
exploitants agricoles, soit au profit des matériels, produits ou 
approvisionnements in bles aux exploitations agricoles, sera 
aménagée de telle façon qu’un pourcentage des trois quarts au moins 


aille au bénéfice des zones ou exploitants familiaux définie aux 
articles 1°", 2 et.3. ; 


Art. 7. — Un fonds spécial géré par la caisse nationale de crédit 
agricole sous le contrôle des représentants de la commission natio- 








“ainsi que définie par 
nement 





nale prévue à l'article 4 dont la composition est fixé par arrêté 

des ministres de l’agriculture, et des finances, garantit les 
prêts ou allège les charges d'intérêt ou d’annuités des Prêts contrac- 
tés par les catégories d’exploitants familiaux définis à l'article 8 
auprès des caisses de crédit agricole mutuel. 


Ce fonds est alimenté par : 

Une contribution progressive frappant les exploitations ou entre- 
prises ne répondant pas aux conditions fixées à l’article 2 et se livrant 
à des productions spécialisées figurant sur la liste prévue à l’article 4 
de la présente loi. 

Une dotation inscrite au budget du ministère de l’agriculture. Des 
décrets fixant les conditions d'application du présent article, et notam- 
ment l’assiette et le taux de la contribution progressive. 

Art. 8. — 1° Peuvent bénéficier de la garantie ou de l'allègement 
prévu à l’article 7, pour toutes les catégories de prêts prévus aux 
sections IL ($ 1°", 2, 3) II du chapitre IV du titre 1° du livre V du 
code rural, les agriculteurs, qu'ils soient propriétaires, fermiers ou 
métayers, migrants et les jeunes ménages exploitant un domaine 
ou mé mass sur une exploitation, et répondant aux conditions de 
l’article 2 ; 

2° Les garanties exigées par les caisses de crédit agricole mutuel 
pour les prêts à court terme d'un montant inférieur à 500,000 F 
seront remplacées au eh À des demandeurs, exploitants familiaux, 

e 2 de la sente loi par un caution- 

collectif des emprunteurs. Un décret déterminera les condi- 

tions d'application du présent alinéa ; 

3° Les taux d'intérêts C les diverses catégories de prêts 

visés au présent article j d'un tiers quand les emprunteurs 

sont des exploitants familiaux des Zônes sous-développées définies 
aux articles 1°" et 8. 

Art. 9. — Les associations, sociétés ou coopératives créées entre 
tout ou partie des exploitants familiaux définis par la présente loi 
pourront directement bénéficier des subventions, ristournes ou 
détaxes visés à l'article 6, au profit des exploitants familiaux qui en 
sont membres. 

Les associations, sociétés ou coopératives visées à l’ainéa précé- 
dent pourront bénéficier des garanties ou allégements prévus à 
l'article 7 et à l’article 8 (alinéa 1°’) et des taux d'intérêt réduits 
prévus à l’article 8 (3° alinéa). 


Art. 10, — Des décrets pourront, sur proposition des commissions 
prévues aux articles 3 et 4, rendre obligatoire, dans les zones agri- 
coles sous-développées, définies aux articles 1°" et 3, la constitution 
des associations, sociétés ou coopératives définies à l’article 9, 

Art. 11. — Des décrets détermineront dans quelles conditions les 
crédits ouverts par les lois de déveoppement budgétaire ou les textes 
spéciaux, en faveur du développement de la productivité, de la vulga- 
risation, des zones témoins, des foyers de progrès agricole, seront 
affectés en priorité au bénéfice des zones sous-développées définies 
aux articles 1°" et 2. 

Art. 12. — Le bénéfice des avantages prévus par les articles 6, 7 
($ 1°') et 11 pourra être subordonné à l’acceptation par les exploi- 
tants, associations, sociétés ou coopératives d'un plan de conversion 
ou de développement approuvé par le ministre de l’agriculture. 

Art. 13. — Le Gouvernement déposera au Parlement, au plus tard 
dans les six mois de la promulgation de la présente loi, un projet 
portant statut des sociétés civiles d'exploitations familiales. de sociétés 
civiles ou de coopératives d’exploitation en commun, adapté aux buts 
poursuivis par la présente loi. 

Art. 14. — Un règlement d'administration publique détermine les 
conditions d'application de la présente loi. 


ANNEXE N° 7013 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 mars 1958.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret du 12 mars 
1958 soumis à l'examen du Partement (n° 6886) en application de 
l’article 17 de la:loi n° 5895 du 5 février 1958, relatif aux 
conseils territoriaux des communautés, fait au nom de la commis- 
sion de l'intérieur, par M. Gagnaire, député. 


Mesdames, messieurs, en application de article 17 de la loi 

n° 58-95 du 5 février 1958 sur les institutions de l'Algérie, le Gouver- 
nement a déposé le décret (n° 6886) du 12 mars 1958 relatif aux 
conseils territoriaux des communautés, 
. Après examen, votre commission p'a apporté qu'une seule modi- 
fication à ce décret, dans son article 15. Alors que le dernier alinéa 
prévoyait qu'en cas de partage des voix sur l'adoption d’un projet 
d’avis motivé, cet avis était considéré comme adopté, votre commis- 
sion a préféré donner voix prépondérante au président. 

Sous cette réserve, elle vous demande de bien vouloir adopter la 
proposition de décision suivante : 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée décide d'approuver le décret du 12 mars 1958 relatif 
aux conseils territoriaux des communautés, dans la nouvelle rédac- 
tion suivante : 


Trrre 1°" 
De la formation des conseils territoriaux des communautés. 


Art. 1°" (texte du décret). — Les conseils territoriaux des commu- 
nautés comprenant des représentants des organismes commerciaux 
et industriels, agricoles et artisanaux, des syndicats patronaux et 
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ouvriers, des transports terrestres et maritimes, des ordres profes- 
sionnels, des organismes culturels, des associations et des organismes 
à but social et des communes. 

Le nombre des membres de chaque conseil territorial des commu- 
nautés ne peut être inférieur à 24 ni supérieur à 32. 


Art. 2 (texte du décret). — Les membres des conseils territoriaux, 
à l’exception des représentants des communes, sont désignés pour 
chacune des catégories énumérées à l’article précédent, sur présen- 
tation des organisations les plus représentatives de chaque territoire 
figurant sur une liste établie par décret. 

Chaque proposition doit comprendre au moins deux fois plus de 
noms qu’il n‘y a de représentants à désigner pour la catégorie inté- 
ressee. 

Les membres des conseils territoriaux sont désignés par le ministre 
dépositaire des pouvoirs de la République. 

Art. 3 (texte du décret), — Des décrets en conseil d'Etat déter- 
minent pour chaque territoire, et compte tenu des particularités de 
la situation économique et sociale de ce territoire, la répartition des 
sièges entre les diverses catégories déterminées à l’article 1°". 


Art 4 (texte du décret). — En application des dispositions de 
l’article 14 de la loi n° 58-95 du 5 février 1958, les membres des 
conseils territoriaux des communautés seront désignés pour la pre- 
mière fois par le ministre dépositaire des pouvoirs de la République. 
Le mandat de ces conseillers prendra fin lors de la formation des 
conseils territoriaux prévus à l’article 4 de la loi précitée. 

Les organismes économiques, syndicaux, sociaux et culturels dont 
la liste sera établie par le ministre dépositaire des pouvoirs de la 
République feront des propositions dans les conditions prévues à 
l’alinéa 2 de l’article 2 ci-dessus. 


TITRE II 
Du statut des membres des conseils territoriaux des communautés. 


Art. 5 (texte du décret), — Les membres du conseil territorial des 
communautés doivent être âgés d’au moins vingt-trois ans. Ils sont 
désignés pour six ans. 

Ceux qui sont désignés sur présentation doivent exercer depuis 
au moins deux ans l’activité qu’ils représentent. 


Art. 6 (texte du décret). — Aucun membre du conseil territorial 
des communautés ne peut être poursuivi, recherché, arrêté, détenu 
ou jugé à l’occasion des opinions ou votes émis par lui dans cette 
assemblée. 


Art. 7 (texte du décret). — Indépendamment du remboursement 
de leurs frais de transport, les membres du conseil territorial des 
communautés perçoivent la même indemnité que les membres de 
l'assemblée territoriale. 


Art. 8 (texte du décret), — Les règles d’incompatibilité sont les 
mêmes que pour les assemblées territoriales. En outre, nul ne peut 
siéger à la fois dans plusieurs conseils territoriaux des commu- 
nautés. 

Art. 9 (texte du décret). — Si un membre d’un conseil des commu- 
nautés accepte une fonction ou un emploi incompatible avec son 
mandat, le bureau du conseil, après lui avoir assigné un délai de 
quinze jours pour présenter ses observations ou pour renoncer à 
cette fonction ou à cet emploi, prononce la démussion d'office de 
l'intéressé. 

A défaut de décision du bureau, un recours est ouvert à tout 
membhre de l’une des organisations visées à l’article 1°" ainsi qu’à tout 
conseiller municipal en exercice dans le territoire. 


TITRE III 
Du fonctionnement des conseils territoriaux des communautés. 


Art. 10 (texte du décret). — Le conseil territorial des communau- 
tés siège au chef-lieu du territoire. Il tient chaque année deux 
sessions ordinaires. Chacune de ces sessions ne peut durer plus de 
deux mois. 

Il peut également tenir des sessions extraordinaires d’une durée 
d’un mois au plus et dont l’objet est limitativement précisé par la 
convocation. Cette convocation est de droit si elle est demandée par 
la majorité des membres du conseil. : 

Dans tous les cas, le représentant de la République convoque le 
conseil, ouvre et clot la session, soit de sa propre initiative, sous 
réserve de ce qui est dit à l’alinéa précédent, soit à la demande du 
chef du Gouvernement. 

Art, 11 (texte du décret). — Les délibérations prises hors des 
sessions ou hors du lieu des sessions sont nulles et de nul effet. 
Le représentant de la République prend toutes les mesures néces- 
saires pour que le conseil se sépare immédiatement. 


Art. 12 (texte du décret). — Pendant les sessions, le conseil territo- 
rial fixe le jour et l’heure de ses réunions. 
Art. 13 ‘texte du décret). — Le conseil territorial élabore son 


règlement intérieur et détermine la composition de son bureau qu’il 
désigne dans la première session de chaque année, 

Art. 14 (texte du décret). — Les séances du conseil des communau- 
tés sont publiques. Les comptes rendus de ces débats sont publiés 
in extenso au Journal officiel du territoire. 

Le règlement intérieur détermine les conditions dans lesquelles le 
conseil se forme en comité secret. 

Art. 15 (nouvelle rédaction). — Le conseil des communautés ne 
peut délibérer valablement que si la majorité de ses membres en 
exercice est présente au début de la session. Lorsque cette condition 
n’est pas remplie, une nouvelle convocation est faite pour le surlen- 
demain et les délibérations sont alors valables quel que soit le 
nombre des membres présents. 




















































Si, en cours de session, les membres présents ne forment pas |: 
majorité des membres en exercice, les délibérations sont renvoyées 
pue mue et sont alors valables quel que soit le nombre des 
présents. 

Le vote est personnel et ne peut se déléguer. 

En cas de partage des voix sur l’adoption d’un projet d’avis motivé 
dans les conditions prévues à l’article 6 du décret n°  - du 
12 mars 1958 relatif à l'élaboration des décisions des assemblées terri. 
toriales, la voix du président est prépondérante. 


Art. 16 (texte du décret). — Le Gouvernement territorial est tenu 
informé de l’ordre du jour des travaux du conseil territorial et de 
ses commissions. Ses membres ont entrée au conseil et dans ses 
ee a et peuvent s'y faire entendre chaque fois qu'ils le 

ésirent. 


Art. 17 (texte du décret). — En cas de vacance d’un siège au 
conseil territorial des communautés par suite de décès, de démission 
ou pour toute autre cause, il est procédé, dans le délai d’un mois, à la 
désignation d’un nouveau tiltulaire de la catégorie dans les condi- 
tions où avait été désigné le représentant à remplacer. 

Le mandat du nouveau titulaire cesse lors du renouvellement inté. 
gral du conseil territorial des communautés. 


TITRE IV 
Du mode de délibération des conseils territoriaux des communautés. 


Art. 18 (texte du décret). — Le conseil territorial des communau- 
tés est saisi soit par le représentant de la République dans les condi- 
tions fixées à l’alinéa 2 de l'article 4 de la loi n° 58-95 du 5 février 
1958, soit par l’un de ses membres. 


Art. 19 (texte du décret). — Les délibérations du conseil territorial 
sont prises à la majorité des suffrages exprimés et dans les condi- 
tions prévues par le règlement intérieur, sous réserve des disposi- 
tions de l’article 11 ci-dessus. 


Art. 20 (texte du décret). — Lorsqu'il est saisi par le représentant 
de la République, le conseil territorial des communautés délibère 
dans les conditions prévues par le décret n° - du 12 mars 1958 
relatif au mode d’élaboration des décisions de l’assemblée territoriale. 


Art. 21 (texte du décret). — Chaque membre du conseil des 
communautés peut proposer au conseil de saisir l’assemblée territo- 
riale de toutes propositions ou projet relevant de la compétence de 
celle-ci. Toutefois, aucune proposition tendant à augmenter les 
dépenses n’est recevable. 


Art. 22 (texte du décret). — Si la proposition est adoptée par le 
conseil des communautés, elle est transmise au représentant de la 
République. Celui-ci doit, dans les huit jours de sa réception, la 
transmettre à l’assembiée territoriale. 


Art. 23 (texte du décret). — Si l'examen de la proposition dont 
l’assemblée territoriale a été saisie par le représentant de la Répu- 
blique aboutit à une décision de rejet, le président de l’assemblée 
territoriale la transmet sans délai au représentant de la République 
qui la communique au conseil territorial. 

Le conseil territorial ne peut saisir l’assemblée territoriale de la 
même proposition qu’à la deuxième session suivant celle au cours 
de laquelle le rejet est intervenu. 

Art. 24 (texte du décret). — Le ministre de l’Algérie et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 





ANNEXE N° 7014 





(Session ordinaire de 1957-1958. —— Séance du 26 mars 1958.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret du 12 mars 
1958 soumis à l’examen du Parlement (n° 6890) en application de 
l’article 17 de la loi n° 585 du 5 février 1958, constituant les 
territoires autonomes d'Algérie, fait au nom de la commission 
de l’intérieur, par M. Gagnaire, député. , 


Mesdames, messieurs, en application de l’article 17 de la loi 
n° 58-95 du 5 février 1958 sur les institutions de l'Algérie, le Gouver- 
nement a déposé le décret (n° 6890) du 12 mars 1958 constituant 
les territoires autonomes de l’Algérie. 

Après examen, votre commission de l’intérieur n’a apporté qu’une 
seule modification à ce décret, à l’article 3. Pour les modifications 
qui pourraient être apportées aux limites des territoires, elle a 
estimé, en effet, que les décrets envisagés devraient être soumis au 
Parlement selon la procédure prévue à l'article 17 de la loi n° 58-95 
du 5 février 1958. 

Sous cette réserve, elle vous demande de bien vouloir adopter 
la proposition de décision suivante : 


PROPOSITION DE DECISION 


L'Assemblée nationale décide d’approuver le décret du 12 mars 
1958 constituant les territoires autonomes d’Algérie, dans la nouvelle 
rédaction suivante : 

Art. ler (texte du décret). — Les départements d’Algérie sont 
groupés en € territoires autonomes : 

“e- F0 ’Oran, formé des départements d'Oran, de Tlemcen 
et de Saïda ; 
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Le territoire du Chéliff, formé des départements de Mostaganem, 
d'Orléansville et de Tiaret ; 

Le territoire d’Alger, formé des départements d’Alger. d’Aumale 
et de Médéa ; . 

Le Dane des Kabylies, formé des départements de Tizi-Ouzou 
et de Bougie ; 

Le territoire de Constantine, formé des départements de Constan- 
tine, de Batna, de Bône et de Sétif. 

Art. 2 (texte du décret). — Le siège des institutions territoriales 
est fixé pour le territoire d'Oran à Oran, ur le territoire de 
Chéliff à Mostaganem, pour le territoire d’Alger à Alger, pour le 
territoire des Kabylies à Tizi-Ouzou et pour le territoire de Constan- 
tine à Constantine. 

Art. 3 (nouvelle rédaction). — Les modifications susceptibles d’être 
apportées aux limites des territoires pourront être décidées par 
décrets en Conseil d'Etat, pris après avis des assemblées territoriales 
intéressées dans l’année qui suivra la constitution de ces assem- 
blées. Ces décrets seront soumis à l'approbation du Parlement, dans 
les conditions fixées par les deux derniers alinéas de l’article 17 
de la loi n° 58-95 du 6 février 1958. 

Art. 4 (texte du décret). — Les modifications aux limites des 
départements et arrondissements qui n’impliquent pas modification 
des limites des territoires seront décidées par décret pris après avis 
conforme de l'assemblée territoriale et des conseils généraux inté- 
resses. 

Dans l’année qui suivra la constitution des assemblées territoriales 
intéressées, elles pourront être décidées par décret en Conseil d'Etat 
après avis de l'assemblée territoriale et des conseils généraux inté- 
resses. 

Art. 5 (texte du décret). — Le ministre de l'Algérie, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, le ministre de l’intérieur, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées, le ministre de l’éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française 


ANNEXE N° 7015 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 26 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter la loi n° 51-1872 du 
l°" décembre 1951, par les lois n° 55-362 du 3 avril 1955 
et n° 56-1223 du 3 décembre 1956, relative aux expulsions de loca- 
taires, présentée par MM. Minjoz, Gazier, Max Juvénal et les 
membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commis- 

sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messeiurs, malgré les efforts faits par le Gouvernement 
pour favoriser le développement de la construction dans les zones 
urbaines, la crise du logement continue à sévir avec une acuité 
toujours angoissante, Depuis 1948, le législateur s’est, à plusieurs 
reprises, penché sur ce problème et a essayé de trouver une solution 
moyenne qui concilie dans toute la mesure du possible les intérêts 
rm légitimes que contradictoires des propriétaires et des loca- 
aires, 

Malgré ces lois successives qui ont toutes tenté une approche 
plus étroite de la justice, nous trouvons encore dans certaines 
régions des situations qui ne peuvent manquer de retenir notre 
attention. 

Après avoir permis, par la loi du 1°" décembre 1951, aux juges 
d'accorder aux locataires menacés d’expulsion des délais excédant 
une année, il nous est apparu que cette mesure, qui constituait déjà 
un progrès et un ho er 14 à la situation des locataires menacés 
d'expulsion, était nte. 

Après la loi du 3 avril 1955, interprétative de la précédente, nous 
avons voté la loi du 3 décembre 1956, qui a, à son tour, essayé de 
limiter les conséquences dramatiques de certaines ex ions en 
prévoyant, en particulier, la suspension de toute expulsion pendant 
les mois d’hiver. 

_ Mais ces textes successifs, qui correspondent tous à une préoccupa- 
tion humanitaire évidente, se révèlent encore aujourd’hui insuffi- 
sants pour éviter le renouvellement de cas douloureux. 

Nous r’estimons pas qu’il faille interdire purement et simplement 
toute expulsion qui ne serait pas accompagnée d'un relogement, car 
la réalité sociale est si diverse qu’elle ne saurait se trouver réunie 
avec la justice dans un cadre étroit et rigide, et il faut laisser aux 


juges du fait le soin d’apprécier les circonstances ères de 
chaque cas. 

Néanmoins, il nous a que certaines catégories sont parti- 
culièrement ps De a de que soient les ou les 
droits que l’autre partie peut réunir : les personnes les inva- 


qui, par les lois antérieures, a déjà manifesté son 





Le Kgislateur 
souc? de protéger les catégories sociales les moins armées pour 


trouver, par leurs propres moyens, un nouveau logement, se doit de 
r, par une nouvelle série de mesures, l’œuvre de justice et 
d'humanité déjà entreprise. 
C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 1°" ter de la loi n° 51-1372 du 1°" décem- 
bre 1951, modifiée par la loi n° 56-1223 du 3 décembre 1956, est 
complété par les dispositions suivantes, insérées entre le premier et 
le deuxième alinéa : 

« En dehors de cette période et faute de relogement dans les 
conditions prévues ci-dessus, aucune mesure d'expulsion ne sera 
exécutée à l’encontre des locataires ou occupants de bonne foi appar- 
tenant à l’une des catégories ci-dessous, à moins que le requérant 
n’en fasse lui-même partie : 

« a) Personnes âgées de plus de soixante-dix ans ou ayant à leur 
charge un ou plusieurs ascendants remplissant cette condition, sous 
réserve que ceux-ci vivent habituellement dans les lieux depuis plus 
d’un an et qu'ils ne disposent pas d’un logement personnel corres- 
pondant à leurs besoins ; 

« b) Personnes ayant au moins trois enfants à charge ; 

« c) Personnes titulaires d’une pension d'invalidité d'au moins 
85 p. 100 en application, soit des articles 31, 32, 33, 34, 36 et 37 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
soit du code de la famille et de l’aide sociale, soit de la législation 
sur la prévention et la réparation des accidents du travail. » 





ANNEXE N° 7016 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réduire de 25 p. 100 le taux des 

d'alcool vinique prévu par le décret du 14 septembre 

1954 et à exonérer de ces prestations les viticulteurs récoltant 

moins de 200 hectos, présentée par MM. Roquefort, Pagès, Tourné, 

Waldeck Rochet, Bernard Paumier, Mme Roca et les membres du 

groupe communiste, député, — (Renvoyée à la commission des 
issons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en raison des faibles disponibilités de la 
récolte 1957, le vin est rare et cher. 

Les services officiels comptent d’ailleurs sur une réduction de la 
consommation, provoquée par l’importante majoration des prix de 
détail survenue depuis quelques mois. 

Des restrictions sont ainsi imposées aux catégories les plus pauvres 
des villes et des campagnes. 

Or, malgré un approvisionnement insuffisant et les conséquences 
qui en découlent, les textes actuellement en vigueur imposent la 
distillation de certaines quantités de vin au titre de prestations 
d’alcoo! vinique. 

Cet état de choses est incompatible avec l'intérêt des viticulteurs 
et des consommateurs. 

Les prestations d’alcool vinique avaient été établies à l’origine 
pour débarrasser le marché des sous-produits du vin, mares, lies, etc. 

Le décret du 30 septembre 1953 inaugura une nouvelle politique 
tendant à porter ces prestations à un taux très élevé (12 p. 100 de 
la récolte) et à les étendre aux petits et moyens viticulteurs, précé- 
demment exonérés ; il s'agissait de viticulteurs récoltant moins de 
200 hectos. 

Les initiateurs de ce texte visaient à contraindre cette catégorie 
de viticulteurs à distiller — en plus de leurs sous-produits — une 
partie de leur récolte de vin. 

Les quantités ainsi distillées réduisaient d'autant les impositions 
des gros viticulteurs au titre de la distillation obligatoire. Ce texte 
transférait sur les petits et moyens viticulteurs une partie des 
charges de résorption des excédents qui incombaient normalement 
aux gros viticulteurs. 

La vague de protestations des victimes de ces dispositions mit 
partiellement en échec ces dispositions. 

Sur amendement présenté par notre groupe, demandant l’exonéra- 
tion des récoltants de moins de 200 hectos, l’Assemblée décida d’en 
exonérer « les moins de 75 hectos ». 

Le taux des prestations fut réduit à 8 p. 100 pour les viticulteurs 
dont la récolte est comprise entre 75 et 100 hectos et à 10 p. 100 pour 
ceux dont la récolte est supérieure à 100 hectos. 

Par décret du 25 janvier 1958, ces taux ont été diminués de 
15 p. 100. Malgré cette réduction, les quantités d’alcool exigées ne 
peuvent pas être produites par la seule distillation des sous-pro- 
duits. 

ll faut encore distiller du vin pour les satisfaire. Ce qui est 
absolument scandaleux, compte tenu du manque de vin. 

Diverses organisations : caves, tives, ete, ont déjà fait 
savoir qu’elles refusaient de distiller du vin pour apurer leurs pres- 
tations . Leur position est pleine de bon sens. 

Il est convenu de considérer qu'il faudrait réduire non pas de 
15 p. 100, mais de 25 p. 100, les taux en vigueur jusqu'au 26 janvier 
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pour qu'aucune quantité de vin loyal et marchand n’ait à rejoindre 
la chaudière. C’est pourquoi, d'accord en cela avec toutes les organi- 
sations viticoles, nous demandons, par le présent texte, que cette 
mesure soit adoptée. 

Nous considérons, en outre, qu’il faut revenir aux dispositions de 
l’article 77 de l’ancien code du vin qui exonérait de ces prestations 
les viticulteurs récoltant moins de 200 hectos. 

Cette mesure permettrait aux viticulteurs exonérés d'utiliser pour 
leur consommation familiale des produits de qualité ire et 
d’accroître d’autant les quantités de vin loyal et marchand mises à la 
disposition des consommateurs. 

C’est pourquoi, mesdames, messieurs, nous vous demandons de 
bien vouloir adopter la proposition de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Les prestations viniques résultant de l'application du 
taux de 10 p. 100 prévu par l'article 1°" du décret du 14 septembre 
1954 sont diminuées de 25 p. 100. 


Art. 2. — Conformément aux dispositions de l’article 77 de l’ancien 
code du vin, les viticulteurs récoltant moins de 200 hectos sont 
exonérés de toute fourniture d’alcool vinique. 


Art. 3. — Toutes les dispositions contraires à la présente loi, et 
notamment ie déciet du 25 janvier 1958, sont abrogées 


ANNEXE N° 7017 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article e à du code 
général des impôts, relatif à la du conjoint 
pour la détermination des bénéfices industriels et commerciaux 
et des bénéfices des professions non commerciales, présentée par 
me Buron et Gabelle, députés. — (Renvoyée à la commission des 
inances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’article 154 du code général 
des impôts : 

Pour la détermination des bénéfices industriels et commerciaux 
et des bénéfices des griseess non commerciales, le salaire du 
conjoint participant effectivement à Rare de la Ron pa peut, 
à la demande du contribuable, être déduit du bénéfice imposable 
dans la limite de 15000 F, à la condition que ce salaire ait donné 
lieu au versement des cotisations prévues pour la sécurité sociale, 
les allocations familiales et autres prélèvements sociaux en vigueur. 

Ce salaire qui, en aucun cas, ne. peut être inférieur au salaire 
moyen départemental, est compris en principe dans les bases de 
2 se pporionnelle, sauf s’il est soumis au versement forfaitaire 

€eop 

En réalité, les dispositions de l’articlé en question, pour ce qui 
a trait au plafond de 150.000 F, ne sont appliquées que si les époux 
sont mariés sous le régime de la communauté. 

En cas de régime exclusif de communauté, il résulte notamment 
d’une circulaire n° 2261 du 11 mai 1950 que la rémunération allouée 
au conjoint doit, quel que soit son-mentant, être. admise en déduc- 
tion au même titre que celle versée.aux autres employés, à la condi- 
tion, d’une part, que le salaire soit effectivement versé à l'intéressé 
et, d'autre part, qu’il corresponde à la rémunération normale du 
travail effectivement fourni par lui, eu égard au taux des salaires 
pratiqués dans la région et à la nature de l’emploi qu’il occupe. 

Cette différence de traitement ne se justifie pas dès l'instant où 
l'époux, même commun en biens, se livre effectivement à un travail 
qui serait rémunéré au même taux s’il était fourni par un employé 
autre que le conjoint. 

C’est afin de supprimer une telle anomalie que nous avons lhon- 
neur de vous soumettre la proposition.-de loi suivante : 


PROPOSITION . DE, LOI 


Article unique. — L/article 154 du,cede. général des impôts est 
abrogé et remplacé par le suivant! 


« Art. 154. — Pour la déterminations des bénéfices industriels et 
commerciaux et des bénéfices des professions non commerciales, le 
me du Lg c* rires ve gone et à eur : de me re 
ession peu eman e, et que e le 
regime matrimonial, être t du. béntlee imposable à la condi- 
ion 

« 1° Que le salaire soit fon normale du a versé à l'intéressé et qu'il 
corresponde à la rémunération n “réellement fourni 
ELA dans la région et 


par pu eu é <- aux Ro ong 
nature qu’il occupe : 

« 2° Que ce donné lieu éventuellement au versement 

des cotisations prévues pour:la ‘sécurité sociale, les allocations 


cqaris. où snple o 


de. la taxe proportion 














ANNEXE N: 7018 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier et compléter le décret 
n° 56-1279 du 10 av co 1956 portant codification des textes 
législatifs concernant la sécurité sociale, livre IIL, titre I‘, arti. 
cle 242, présentée par M. de Bailliencourt, député. — (Renvoyée à 
la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


Nota. — Retirée par l’auteur le 13 mai 1958 (Journal officiel du 
14 mai). 


ANNEXE N° 7019 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre une revision du prix 
de certains baux Lg présentée MM. Goussu, Pianta, Coui- 
naud, Pelleray, Michel Jacquet, Maurice vases à ‘Alliot, Jean Lainé, 
Perroy, Trémollet de ers, André Bégouin, Brard et 
Jean-Moreau, députés. — (Renvoyée à la commission de l’agricul- 
ture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


paniers, a haie 4 du législateur dans la fixation 
mg MS doit t De À déterminer la valeur locative 
du px du Lien. 


La législätion de guerre et en particulier la loi du 4 septembre 
1943 qui avait institué la stabilisation des fermages a été rompue par 
la loi du 31 décembre 1948 ; sous Fempire de cette loi le prix des 
fermages, librement débattu entre les parties, pouvait être revisé 
par le tribunal paritaire s’il apparaissait insuffisant ou excessif. 

Mais la loi d mars 1953. bar la.loi du 6 juin 1956, 
insérée dans F’ e.812 du eode añcièn art. 22) a édicté des 
règles précises quant à la fixation du prix des fermages. 

Désormais, la Be —— te dt es baux 
ruraux dresse, es diverses rat ent par type 
d’exploitation, 8 liste des denrées de la production locale ou va "4 


nale qui serviront exclusivement au A - 
méntions du contrat publié par le el ont une valeur im 
rative et le prix du fermage doit entre LS EM ct 


le minimum fixé par le préfet. 

Or, pour la fixation du montant du fermage, de nombreux baux 
ruraux n’ont retenu qu’une seule denrée êt en particulier le blé. 

L'expérience a démontré que le choix de cette seule denrée, dont 
la fixation annuelle du prix donne lieu à de multiples difficultés, por- 
tait de sérieuses atteintes au principe de la détermination d’une 
valeur locative normale du bien loué. 

Il est apparu équitable de permettre à l’une des parties, preneur 
ou bailleur, TRPROEIE un correctif à ces contrats, en substituant 
partiellement à denrée prévue uñe ou plusieurs autres denrées 
inscrites dans la liste prévue à rabpes 1‘ de l’article 812 du code 
rural et représentant l’une des principales productions du fonds loué. 

Cette harmonisation du prix du fermage avec les principales pro- 
ductions du fonds loué s'effectuera en-une seule fois, soit amiable- 
ment, soit par décision du tribunal paritaire 


C’est pourquoi, nous demandons, mesdames et messieurs, de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1‘. —-- Pour les baux à ferme, en cours, stipulés en totalité 
payables à parité du cours ge — lune des parties peut 
demander que soient substituées partiellement à cette 
ou plusieurs autres denrées figurant sur la. liste ei à l’alinéa 1° 
de l’article 412 du code et représentant 1 des principales 
productions du fonds loué. 

Sauf convention contraire entre. parties, cette substitution 
s’opérera proportionnellement aux productions de l'exploitation. La 


demande sera faite lettre r dée avec avis. de réception 
au cours de la troisi ga ée"äa Jousance eue seule fois 


En ce qui, concarge ans avant la 

publication de My -@— — 484 7 pee Vs re dans 
es six mois à dater de cette Eu eut. à 

En cas de, Les nou- 


e tranchera.. Les 
De L la gr — ppévue 
essus e l'année de 
ge gr qui suivra ETS là Feviion hf des années sui- 


vantes. 


: ärt. 2. — Le substitution visée à l'article 1°: cidesous 
s'effectuera-en is à d'ipéa 2 de l'aruiie la denrée 
sous dan. _reviser, en..une: certaine me À ne ve ou 
des denrées retenues, - eme ee et ‘par aecord des 
parties, seit par le tribunal paritaire, par comparaison avee les exploi- 
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Particle: 1°° 
«i-dessus, le ministre 


r ar 

— dr Es l'alinéa 1°’ 
rh rErticle 812 du tes natures 
de cultures et d° dans chaque 
con nature du départen en, — 1 pl 
sont ou.ne corres us 
aux principales denrées de locale ou 

Les tés prévus à 1] intervenir dans 
un délai de trois mois à partir de.la publication de la présente loi. 


= —— — 


ANNEXE N° 7020 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à u ——: en ce qui concerne les 
départements de la , de la Guyane française, de La 
Martinique et de la Réunion, les” modalités de la détermination et 
de la variation du taux du salaire minimum interprofessionnel 
garanti, présentée par MM. Bissol, Girard, Raymond Mondon (Réu- 
nion), Vergès et lesmembres du groupe communiste, députés. — 

‘Renvoyée à la commission du travaïl et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, c’est un fait unanimement admis que le 
coût de la vie dans les départements d'outre-mer est plus élevé que 
dans la Seine. 

Pour tenir compte de ce fait, la loi n° 50-407 du 3 avril 1950 
«concernant les conditions de rémunération des fonctionnaires en 
service dans les départements d’outre-mer » a accordé à ceux-ci une 
majoration de traitement indiciaire de 25 æp. 100. Reco t l’in- 
suffisance de cette majoration, le Gouvernement l’a portée provi- 
soirement à 30 p. 100 par le décret m° 53-1266 du 22 décembre 1958. 
Ultérieurement et urs provisoirement en attendant de faire 
mieux, il l’a, par décret n° 5787 du 28 fanvier 4957, portée à 40 p. 100. 
A ce taux, elle demeure toujours insuffisante, puisque, pour les 
Antilles et la Guyane, elle devrait s'élever à 65 p. 100 et, pour la 
Réunion, à 100 p. 100, 

Néanmoins, l’Etat-patron considère qu'il est conforme à l'équité 
d'essayer de rémunérer ses travaïlleurs en service dans les dépar- 
tements d'outre-mer en fonction du coût de la vie locale et il leur 
accorde une majoration de traitement par rapport au traitement de 
base perçu en métropole. 

Mais, par souci d’assurer au patronat privé le surprofit maximum, 
l'Etat estime qu’en dehors du seeteur public il n’est ni équitable, 
ni légal, ni possible de porter, pour les travailleurs du secteur privé, 
leur pouvoir d’achat au moins au niveau de celui des travailleurs 
métropolitains. 

Ainsi, les taux du salaire minimum garanti dans les quatre dépar- 
tements d'outre-mer sont moins élevés que ceux en vigueur dans 
le département métropolitain le plus défavorisé. 

Voici les taux et les abattements actuels par rapport à la zone 
zéro de la métropole. 








PROFESSIONS PROFESSIONS 
DÉSIGNATION industrielles. agricoles. 
Taux, A badte went Taux. Abattement. 
Franes P. 100. Francs, P. 400. 
Guadeloupe, Guyane, 1 
Martinique ...:.....| 11810 4° 4848 98,45 a 
RéUNIOR .....c.ss2t0s 82,30 43,16 73,20 49,44 

















Et, en ce qui concerne les travailleurs agricoles, comme nous 
aurons l’occasion de le montrer, il s’agit de taux théoriques. 

Il y a donc deux poids et deux mesures en matière de rémunr- 
ration des travailleurs, selon .qu’il s'agisse. du secteur public ou du 
me privé. 

La discrimination dont pâtissent les travailleurs du secteur privé 
n'est justifiable:ni en fait ni en droit. : 

Le Gouvernement prétend cependant la justifier en ag: lès 
difficultés économiques des classes possédantes: dans les départe- 
ments d'outre-mer, mais nous ne €royons pas à ces difficultés et 
nous attendons qu’on nous en apporte les preuves. 

Nous croyons au contraire de ce que les pouvoirs 
publies cessent . d’ la détresse des capitalistes des départe- 
ments d’outre-mer. À la vérité, ceux-ci he qu d’une situation pri- 
vilégiée par rapport aux capitalistes de ia métropole. 

Le décret du 18 février 1952:a institué..en- leur faveur des privi- 
lèges fiscaux. Ils sont pratiquement, ’au 13 février 1962, exoné- 
rés de tous impôts sur leurs bénéfices. Dr he ge 
bas et ont moins de charges. sociales que collègues métropo- 
litains. Hs produisent du suere à un prix de-revient plus “bas que le 


sucre de betterave, pour un rendement plus important, et ils écou- 


.-par 
me gg» dr des Sucrerie coloniales est passé 





lent le sucre de canne au même . te- 
-raxe, avec. prise en ps ne me SA 


par l'Etat. 
Leurs bilans officiels, pourtant ués, laissent apparaître des 
bénéfices importants. VE 


Voici quelques chiffres : 


BÊÉNÉERICES L 
de la société industrielle 
ét agricole Darboussier. 


BENBFICES 


ANNÉES 
"des sucruriés coloniales, 





mm — 











Frances, Francs. 
M ibahe bts db 39.84, 312 71.646.924 
DR détrosé à Gsoè 19,763.778 135.440. 914 
ds ir sclovis M 086.485 15%.811,281 
2 CPP PP %4,114,870 162.106. 997 
M nine cc éslis 209,09 .366., | 139.992 .958 
Par nous tenons à signaler le 1. de la Société 


aiHeurs, 
Darboussier est passé de 360 millions en 1949 à millions en 1955, 
incorporation de 180 millions de francs prélevés sur les réserves ; F 
de 378 millions en 1950 à 
567 millions en 1952, 


Et quand bien même l’économie des départements d'outre-mer 
serait en difficulté, serait-ce une, raison de: bafouer la justice et 
d'établir deux catégories de citoyens devant la faim ? 

Nous n’aurions pas admis qu’on invoquât les difficultés budgétaires 
réelles de la nation pour refuser de faire droit à la revendication 
juste des fonctionnaires des départements d’outremer réclamant le 
même pouvoir d'achat que leurs collègues de la métropole. Nous ne 
pouvons admettre qu'on invoque de prétendues tés financiè- 
res des capitalistes pour refuser de faire droit à la revendication 
juste des salariés réclamant un salaire minimum qui leur garantisse 
le même pouveir d’achat que leurs frères silirencliaine. 

De surcroît, ce n’est pas d’une ple. question de sentiment et 
d’équité qu'il s’agit, mais Fa respect de la loi. 

La lettre et l’esprit de la loi ont été violés par l'exécutif en ce 
qui concerne la fixation du salaire minimum interprofessionnel 
garanti applicable dans les D. O. M. 

Ji suffit de se référer à l'exposé des motifs du décret du 23 août 
1950 pour montrer que l'esprit de la. loi a été violé. On peut, en 
effet, lire dans cet exposé des motifs ce qui suit : « Il est toutefois 


‘apparu au Gouvernement que la loi, par la fixation d’un salaire mini- 


mum, a entendu protéger les travailleurs eu tous les points du terri- 
toire, compte tenu du niveau effectif du coût de la vie dans chaque 
lieu de travail ». 

Nous avons déjà prouvé que le Gouvernement a, dans l'intérêt des 
capitalistes des D. O. M. manqué. à ce. principe de la fixation du 
salaire minimum en fonetion du coût de la vie. 

Voici maintenant des faits qui démontrent que la lettre de la loi 
a aussi été violée. 

Le dernier alinéa de l’article 22 de la Joi du 11 février 1950 a rendu 
cette loi expressément applicable dans tous les départements en 
question. 

En conséquence, l’article 31 x dy Livre 1° du, code du travail est 
applicable dans lesdits départements, dans les mêmes conditions que 
dans la métropole. 


Deux règles ont été observées par-l'exéeutif pour l'application en 
métropole de l’article 31 x du Livre 1°" du code du travail : 

1° Liaison du salaire minimum garanti à un temps de travail et 
non à une certaine quantité de travail ; 

2° Prise en considération, pour la ination des taux dans les 
divers départements, des ee Te zone résultant des arrêtés 
portant fixation des salaires eff Rajgtenns expressément en 
vigueur, jusqu’à la conclusion de conyentipns collectives, par l'arti- 
cle 2 de la loi du 11 février 1950, 

Nous pensons, quant à nous, que cette deuxième règle est contraire 
à la volonté du législateur qui a entendu = girl un seul salaire 
minimum national interprofessionnel garanti, force nous est 
de constater qu'elle est consacrée par les tte et par la juris- 
prudence. 

Les deux règles précitées font que le salaire minimum jinter- 
professionnel garanti est la somme minimum que doit gagner un 
travailleur de tion normale, quels que nt son rendement, 
sa profession, son mode de rémunération, sous la seule réserve d'un 
abattement de zone pour certains ts, 

Ces notions ont été d’ailleurs confirmées à la tribune de l’Assem- 
blée nationale par M. le ministre des affaires sociales ee mn 96 au cours 
de la deutième séance du 6 mars. 1956, à. l’oecasion débat sur 
le projet de loi portant réduction des abattements de ——— _ 
ag - ue pr (voir J, O, du 7 as pm” 92, 

re disait : £ quelquefois e ren 
a n'est pas le même dans les, pe À centres et daps 
es petites communes. Cet argument n’est pas exact. En tout cas, 
il ne peut pas être exposé lorsqu'il s'agit du salaire minimum inter- 
Le va. garanti puisque e celuret est dû quelle que soit la 


qualification p et quel que.-soit le rendement de 

l'intéressé >. 
Les règles suivies en mét pour da détermination du salaire 
garanti ont été. en-ce qui. concerne les départe- 


ments d’outre-mer. 
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1° Pour les professions agricoles, le salaire minimum garanti est 
subordonné à un rendement (exécution de six tâches quantitative- 
ment fixées par des arrêtés préfectoraux) ; 
2° Pour la fixation des taux, on devait soit tenir compte des 
abattements de fait entre les taux des salaires effectifs fixés par les 
arrêtés préfectoraux en conséquence d’une délégation ministérielle 
et le taux des salaires dans la première zone de la région parisienne, 
soit, puisque le Gouvernement prétend que les départements d’outre- 
mer n'auraient pas été régulièrement classés dans les zones de 
salaires pendant la période de réglementation, considérer qu’en 
droit, il ne pouvait y avoir d’abattement valable à appliquer en ce 
qui les concerne. 

Le Gouvernement d’alors n’a fait ni l’un ni l’autre. Il a arbitraire- 
ment déterminé des abattements, aggravant d’ailleurs considéra- 
blement l'écart de fait qui existait entre les salaires dans les 
départements d’outre-mer et les salaires parisiens au moment de la 
promulgation de la-loi du 11 février 1950. 

Avant la loi du 11 février 1950, voici quels étaient dans les dépar- 
tements d'outre-mer les taux des salaires effectifs résultant des 
arrêtés préfectoraux pris sur délégation ministérielle : 

Guadeloupe : 52,35 F, soit 12 p. 100 de moins que le salaire pari- 
sien ; 

Martinique : 52,35 F, soit 12 p. 100 de moins que le salaire pari- 
sien ; 

Guyane : 47,60 F, soit 20 p. 100 de moins que le salaire parisien ; 

Réunion : 44 F métropolitains, soit 26 p. 100 de moins que le 
salaire minimum parisien. 

Malgré la petite amélioration apportée récemment pour la Gua- 
deloupe, la Martinique et la Guyane seulement, par le décret 
n° 58-22 du 11 janvier 1958, les abattements demeurent, pour la 
Guadeloupe, la Martinique et la Réunion, aggravés par rapport à 
ce qui existait avant le 11 février 1950 et l'écart, au lieu de se 
réduire, s’approfondit comme le montre le tableau ci-dessous : 





Abattement par rapport à la région parisienne. 


Antilles, Guyane : 
Professions industrielles : ler juin 1956, 13,20 p. 100 ; ler mars 1958, 
18,43 p. 100. 
Professions agricoles : 1er juin 1956, 27,6 p. 100; ler mars 1958, 
32 p. 100. 


Réunion : 
Professions industrielles : ler juin 1956, 34.6 p. 100 ; ler mars 1958, 
43,16 p. 100. 
Professions agricoles : ler juin 1956, 41,90 p. 100; ler mars 1958, 
49,44 p. 100. 


Il n’est pas inutile à ce sujet de rappeler qu’à l'inverse, sur le 
territoire métropolitain, l'abattement maximum était réduit de 
18 p. 100 à 8 p. 100. 


Mais là où la loi a été le plus gravement violée, c’est par la 
subordination du salaire minimum garanti agricole à l’exécution de 
six tâches correspondant théoriquement chacune à huit heures de 
travail aux Antilles et à la Guyane et à sept heures trente de travail 
à la Réunion. 

Voici à titre indicatif l’article ler du décret n° 51-254 du 1er mars 
1951, portant fixation du salaire minimum interprofessionnel garanti 
applicable dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
et de la Martinique : 


« Pour l’application dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique, des dispositions du décret n° 60-1029 
du 23 août 1950, le taux du salaire minimum interprofessionnel 
garanti applicable sur l’ensemble de ces départements est fixé à 
2.600 F par semaine pour quarante heures de travail effectif dans 
les professions autres que les professions agricoles et pour six tâches 
calculées chacune sur la base de huit heures de travail dans les 
professions agricoles. » 


En fait, par suite de l’énormité de la « tâche », le travailleur 
pour exécuter les six tâches hebdomadaires donnant droit à la 
somme garantie doit, à la Réunion comme aux Antilles, travailler 
deux semaines et parfois davantage. 

En droit, il ne peut bénéficier du salaire prétendu minimum et 
prétendu garanti que s’il exécute les « tâches », c’est-à-dire la quan- 
tité de travail fixée. 

C’est la négation même de la notion du salaire minimum garanti 
institué par le législateur pour marquer la limite extrême de l’ex- 
ploitation que peut subir un travailleur. 


Le moment est venu d’une intervention du Parlement pour faire 
respecter l’équité et la loi. 

La proposition de loi que nous vous prions d'adopter, mesdames et 
messieurs, tend à deux objectifs minima : 

1° Supprimer les abattements de fait entre le salaire minimum 
en vigueur dans la première zone de la région parisienne et les taux 
du salaire minimum garanti en vigueur dans les D. O. M. parce qu'il 
m1 inéquitable de donner moins aux salariés, là où la vie est plus 
chère; 


2° Supprimer la subordination du salaire minimum garanti appli- 
cable dans les D. O. M. aux professions agricoles, à l'exécution d’un 
rendement parce que cette subordination est contraire à la loi. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°", — Pour l’application des dispositions de l’article 31 x du 
livre I°" du code du travail, les départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion constituent 
_ sg de salaire sans abattement dite « zone des départements 

outre-mer ». 
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Le taux minimum du salaire minimum interprofessionnel garant; 
applicable dans toute l’étendue de la « zone des départements d’outre. 
mer >» à toutes les catégories de salariés, est celui en vigueur dans 
la zone sans abattement de la région parisienne pour les salariés de 
l’industrie et du commerce. 

Le Gouvernement pourra décider d'élever par paliers les taux du 
salaire minimum garanti en vigueur dans les quatre départements 
d'outre-mer au moment de la promulgation de la présente loi au 
taux minimum nouveau défini à lalinéa précédent à la condition 
expresse que la parité soit atteinte dans un délai maximum d’un an 
à compter de ladite promulgation. Dans cette éventualité, trois décrets 
portant effet, le premier quinze jours, le deuxième six mois, le troi. 
sième un an à compter de cette promulgation, devront réduire cha. 
cun d’un tiers les écarts de fait entre les taux en vigueur et le taux 
minimum à atteindre. La parite sera acquise de plein droit à comp. 
ter de la date de promulgation de la loi si le premier décret n’a pas 
été pris dans le délai de quinze jours. 

Art. 2. — L'article 6 du décret n° 50-1029 du 23 août 1950 en tant 
qu’il concerne les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion et les textes su , le der. 
nier alinéa de l’article 31 ra du livre 1°" du code du travail, le 
décret n° 52-976 du 20 août 1952 et toutes les dispusitions contraires 
à la présente loi sont abrogés. 


ANNEXE N° 7021 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 mars 1958. 


PROPOSITION DE LOI tendant à favoriser la recherche scientifique 
dans les en mg gg industrielles, présentée par M. Coirre, député, 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la bonne marche des entreprises industrielles 
et les profits qui en découlent reposent sur des données ou des réa- 
lisations clont les variations sont entes. Telle production ou 
telle vente recevant un très succès t, dans un délai très 
court, devenir caduque ou déficitaire, tant il est vrai que le progrès 
technique et scientifique accélère chaque jour davantage une évo- 
lution normalement issue de la concurrence. 


En d’autres termes, les bénéfices parfois élevés de certains exer- 
cices ne sont ee mg dans la mesure où ils none gg % à une 
véritable « détérioration » de l'actif social (représenté par des pro- 
cédés, des produits brevetés ou non, formules ou marques dont le 
succès s’épuise peu à peu). 

Pour éviter un tel danger, toute entreprise, soucieuse de l’avenir, 
doit investir des sommes élevées en frais de recherches, afin de 
mettre au point des techniques modernes ou des produits nouveaux. 
Ces recherches nécessitent la mise en œuvre de moyens importants 
tant en matériel qu’en personnel — et l’élaboration de programmes 
d’études s’échelonnant sur plusieurs années. 


Or, une telle politique à long terme, représentant une nécessité 
vitale pour une entreprise qui veut survivre est, en principe, igno- 
rée de l’administration fiscale. 


En effet, la base d'imposition des bénéfices industriels et com- 
merciaux est, aux termes de l’article 36 du code général des impôts, 
la période annuelle dans laquelle viennent s'inscrire les opérations 
bénéficiaires ou déficitaires effectuées par l’entreprise, et où la 
prévision ne saurait normalement trouver place. 


La seule exception admise à ce principe est énoncée par l'ar- 
ticle 39 ($ 1) du code général des impôts, qui dispose : 


« le bénéfice net est établi sous déduction de toutes charges, 
celles-ci comprennent notamment : 


. P RON AR SR. . PUR 2, © M eLe dilé, D ML UN. 


« 5° Les provisions constituées en vue de faire face à des pertes 
ou charges nettement précisées, et que les événements en cours 
rendent probables. » 

Ce texte est d’ailleurs interprété par l’administration et par le 
conseil d'Etat d’une manière très restrictive, et il ne saurait, éserti- 
culier, permettre la déduction des bénéfices d’un exercice donné 
d'une quote-part des frais de recherches que l’entreprise a l’inten- 
tion d’exposer dans un avenir plus ou moins rapproché. Peuvent 
done seuls être déduits, des bénéfices d’une année déterminée, les 


un recherches effectivement engagés au cours de la même 


Cependant, le législateur et l'administration se sont rendu compte 
combien un tel point de vue était étroit, et des dérogations ont été 
admises à ce principe. 

C’est ainsi que : 


En matière d'armement naval, l’administration a admis la consti- 
tution de provisions pour les grosses réparations d’entretien qu’exige 

riodiquement le matériel naval et qui constitueraient des charges 
excessives pour un seul exercice (circulaire du 28 décembre 1934, 
n° 2080, p. 22); 

L'article 20 de la loi n° 53-79 du 7 février 1953 (art. 39 bis du code 
général des impôts) autorise les en de presse à constituer 
des provisions en vue d'acquérir des ts d’actif nécessaires à 
leur exploitation ou de couvrir des dépenses susceptibles d’être 
portées à un compte de frais de premier établissement ; 

L'article 43 de la même loi du 7 février 195% art 29 ter An code 
général des impôts) autorise la constitution, en franchise d’im- 
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1. d'une provision pour reconstitution de gisements pétroliers et 
potes. dans la limite de 50 p. 100 du bénéfice net des entreprises 
de recherches ou d'exploitation d'hydrocarbures liquides on gazeux, 
ou d'extraction de substances minérales. 

Par ailleurs, des amortissements accélérés — équivalents à de 
véritables provisions pour dépréciation future — ont été autorisés 
dans certains cas particuliers ; on signalera notamment que : 

Aux termes du décret n° 51-307 du 8 mars 1951 (code général des 
impôts, annexe I, art, 01 à 03), la première annuité d’amortissement 
du matériel et de l'outillage de fabrication, transformation, manuten- 
tion ou transport, peut être doublée ; 

Une décision ministérielle du 25 octobre 1952 a accordé aux entre- 
prises sidérurgiques le droit de pratiquer des annuités d’amortisse- 
ment variables proportionnellement à leur chiffre d’affaires ; 

Une autre décision ministérielle du 26 octobre 1957 autorise, sous 
certaines conditions, les entreprises exportatrices à pratiquer un 
amortissement accéléré de leur actif. 

Enfin, en ce qui concerne plus particulièrement les dépenses de 
recherches en matière scientifique, il n’existe dans notre législa- 
tion que deux textes édictant des mesures de faveur : 

1° Aux termes de la loi du 10 avril 1954 (art. 30) (code général des 
impôts, art. 39 septies), l’acquisition de certains matériels destinés 
à la modernisation des entreprises (notamment l'équipement des 
laboratoires de recherches) ouvre le droit, sur les résultats de l’exer- 
cice, à une déduttion égale à 10 p. 100 du montant de leur prix de 
revient (ce qui réduit d’ailleurs à due concurrence la base de calcul 
des amortissements ultérieurs) ; 

2° L'article 238 bis du code général des impôts autorise les entre- 
prises à déduire de leurs bénéfices imposables les donations à des 
œuvres d'intérêt général (notamment la recherche scientifique) à 
concurrence de 1 p. 100 du chiffre d’affaires. 

Ces mesures fragmentaires ne sauraient constituer un régime géné- 
ral d'encouragement à la recherche scientifique. 

Par contre, certains pays étrangers ont une législation beaucoup 
plus favorable à cet égard. 


Allemagne occidentale. 


Les versements effectués par les entreprises à titre de dons à des 
institutions consacrées à la recherche scientifique sont déductibles 
dans la limite de 10 p. 100 du bénéfice, ou de 2 p. 100 du montant 
total du chiffre d’affaires réalisé et des salaires versés au cours de 
l’année civile. 

Grande-Bretagne. 


Les dépenses en capital en matière de recherches scientifiques, 
autres que celles déductibles immédiatement, sont amortissables en 
cinq ans, soit par annuités égales, soit par annuités dégressives 
(Income Tax Action, section 336). 

_Les dons et subventions à des organismes de recherches scienti- 
fiques sont également déductibles de l’assiette de l'impôt. 


U. S. A. 


_Les frais de recherches techniques capitalisables sont tous amor- 
tissables, à la volonté de l’entreprise, soit d’un seul coup au titre de 
la « déduction intégrale », soit en cinq ans. 


A une époque où la libération des échanges rend plus âpre la con- 
currence entre les pays européens, la France se doit d'encourager, 
dans toute la mesure du possible, la recherche scientifique. A cet 
effet, . serait nécessaire d’envisager sur le plan fiscal les mesures 
suivantes : 


1” Déduction immédiate des frais de recherches de toute nature, 
méme lorsqu'ils constituent des dépenses normalement amortissables 
(construction de laboratoires, achat de matériel, etc.). 


2° Constitution de provisions pour études et recherches, étant 
entendu que, pour éviter les abus : 


a) Ces provisions pourraient être limitées à un certain pourcentage 
du bénéfice ou du chiffre d’affaires déclaré ; 


b) Les provisions non utilisées dans un délai déterminé (cinq ans 

par exemple) seraient rapportées aux bénéfices. 
. 3° Enfin, la limite de 1 p. 100 du chiffre d’affaires, prévue par 
l'article 238 bis du code général des impôts précité, pourrait être 
portée à un taux plus élevé (5 p. 100 par exemple), dans la mesure 
où il s’agit de subventions versées à des organismes de recherche 
scientifique. 

Dans une proposition de loi déposée en janvier dernier, notre 
collègue Arthur Conte a fait ressortir la nécessité pour les pouvoirs 
publics de faire un nouvel effort en faveur de la recherche appliquée 
afin de faciliter l'adaptation de l’industrie française aux conditions 
Pannes + qui seront les siennes dans la communauté économique 

éenne. 


_Il précise dans son exposé des motifs qu’un impératif de notre poli- 
tique doit être la « nécessité de favoriser l'effort de recherche appli- 
quee, condition du progrès technique et, partant, du dynamisme indis- 
trie] d’une nation moderne ». 


à a plus loin que laction des pouvoirs publics doit se déve- 


« En prévoyant l'institution d’un statut fiscal des recettes prove- 
nant de l'invention réemployées dans 
exemple le réemploi dans l’entreprise, en franchise de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques et des sociétés, des produits de 
quentin dans la limite d’une fois et demie les sommes investies 
—— la recherche de cette invention ; en favorisant les versements 
a à des organismes de recherche agréés par 
€S pouvoirs publics par une déduction des sommes correspondantes 


L nu de l’impôt sur le revenu et de l'impôt sur les succes- 
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M. Arthur Conte résume excellement ces considérations dans l’ar- 
ticle 5 du texte législatif qu’il présente : 

« Afin de favoriser le développement de la recherche appliquée 
dans le domaine industriel, le Gouvernement est autorisé à aménager 
par décret le régime fiscal existant de façon à encourager le réem- 
ploi dans la recherche des revenus provenant de l'invention. Il 
pourra également fixer dans les mêmes formes les conditions dans 
lesquelles les versements effectués à un organisme de recherche 
agréé pourront être admis en déduction de l'assiette de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques et des sociétés ou de l'impôt sur 
les successions. » 

Les observations que notre collègue a présentées en son nom et 
au nom du groupe socialiste viennent s'ajouter à notre exposé des 
motifs; elles le renforcent en lui donnant une actualité que sans 
illogisme il n’est plus possible d’éluder. 

Telles sont les raisons qui militent en faveur de l4 proposition de 
loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Au code général des impôts il est ajouté un arti- 
cle 39 octies, rédigé comme suit : 


« Les frais de toute nature exposés par les entreprises indus- 
trielles en vue de favoriser la recherche scientifique, pour créer, 
développer ou équiper leurs propres services de recherche ainsi que 
les versements effectués par ces entreprises à des organismes effec- 
tuant des recherches pour leur compte, peuvent être déduits immé- 
diatement pour l'établissement de l'impôt sur les bénéfices lors- 
qu’ils constituent des dépenses normalement amortissables sur plu- 
sieurs exercices. » 


Art. 2. — A l’article 39 (5°) du code général des impôts il est 
ajouté la disposition suivante : 

« Les entreprises industrielles sont autorisées à constituer une 
provision, déductible pour l’établissement de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques ou de l’impôt sur les sociétés, en vue de 
faire face aux dépenses futures en matière de recherche scientifique, 
visées à l’article 39 octies ci-dessous, sous réserve que la somme 
déduite, à ce titre, pour un exercice déterminé, n’excède pas 10 pour 
100 du bénéfice effectivement taxable de l’exercice compte non tenu 
de ladite provision. 

« Toutefois, la provision qui n’aurait pas été utilisée conformément 
à son objet, dans le délai de cinq ans à compter de la clôture de 
l'exercice au titre duquel elle a été constituée, sera rapportée au 
bénéfice du dernier exercice au cours duquel elle aurait dû être 
employée. » 

Art. 3. — Le premier alinéa de l’article 238 bis du code général 
des impôts est complété par le texte suivant : 


« Indépendamment des sommes visées à l’alinéa précédent, les ver- 
sements effectués à titre bénévole et sans contrepartie à des orga- 
nismes de recherche scientifique, désignés par arrêté, signé con- 
jointement par le secrétaire d’Etat au budget et le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, sont déductibles dans la limite de 5. p. 100 
du chiffre d’affaires. » 


ANNEXE N'7022 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séanée du 26 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence toutes les mesures nécessaires devant per- 
mettre aux vieillards, malades ou infirmes, placés dans des établis- 
sements de retraites ou hospitaliers de connaître le montant des 
allocations, retraites ou pensions dont ils sont bénéficiaires en 
vue de leur permettre d’obtenir l’intégral versement des 10 p. 100, 
présentée par MM. Cormier, Robert Coutant, Gagnaire, Gazier, 
Titeux et les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée 
à la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique). ‘ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux vieillards malades ou infirmes 
bénéficiaires d’allocations vieillesse et de retraites ou pensions diver- 
ses se trouvent placés dans des établissements hospitaliers ou mai- 
sons de retraites publics ou privés. : 

Les sommes dues aux intéressés sont en général remises à un 
gestionnaire des établissements susnommés qui a une procuration 
des bénéficiaires. 

Beaucoup de ces derniers se plaignent de ne pas percevoir les 
sommes qui doivent leur être versées mensuellement au titre 
« d'argent de poche » et ce en vertu de l’article 690 du code de la 
pe E sociale et de l’article 142 du code de la famille et de l’aide 
sociale. 

Les signataires de cette proposition de résolution estiment que 
les vieillards, malades ou infirmes visés par ce texte doivent être 
tenus au courant du montant des sommes qu'ils sont en droit de 
percevoir pour exiger, ensuite, que sur le total il leur soit attribué 
les 10 p. 100 auxquels ils ont droit conformément aux dispositions 
sus-indiquées. 

C’est pour éviter certains abus toujours possibles que nous vous 
demandons, mesdames, messieurs, de bien vouloir faire vôtre la 
proposition de résolution ci-après. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
toutes mesures utiles pour assurér le respect des dispositions des 
articles 690 du code de la sécurité sociale relatives à « l'argent de 
poche » des hospitalisés et de Varticle 142 du code de la famille et 
de l’aide sociale et notamment en ce qui concerne les vieillards, 
malades ou infirmes admis dans des établissements publics ou privés ; 

Elle lui demande d'étudier les mesures atives assurant 
aux intéressés le versement en maïn propre des sommes à 
l'usage personnel et, en particulier, prohibant la pratique de la 
procuration sur les arrérages ou allocations trop souvent exigée 
des vieillards ou hospitalisés lors de leur admission. 


ANNEXE N° 7023 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur la proposition de résolution 
(n° 6392) de M. Courrier et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement : 1° à décider l’application effective de 
l’article 507 du code de la santé publique au sujet des commissions 
chargées de se prononcer sur la qualification professionnelle d’opti- 
cien ; 2° à modifier la représentation professionnelle dans ces 
commissions en y admettant des membres du syndicat des opti- 
ciens-lunetiers, par M. Prisset, député. 


Mesdames, messieurs, l’article L 506 du code de la santé prévoit, 
à titre transitoire, que les personnes qui justifieront avoir exercé, 
avant le 5 juin 1944, la profession d’opticien-lunetier détaillant et 
sous certaines conditions, ainsi que celles âgées de 25 ans au moins, 
qui justifieront avoir exercé pendant cinq ans au moins avant le 
1°" janvier 1952, une activité professionnelle d’opticien-lunetier, pour- 
ront exercer cette profession sans être munies des titres prévus par 
l’article L 505 sous réserves que les justifications produites soient 
reconnues exactes par l’une des commissions prévues à l’article L 507. 


Or, cet article L 507 n’a pas encore été appliqué, bien que des 
arrêtés du 14 novembre 1953 et du 9 mai 1957 aient prévu la compo- 
sition de ces commissions. 

Il y aurait donc le plus grand intérêt, pour cette profession, à 
clarifier une situation qui n’a que trop duré et à donner à un grand 
nombre d’opticiens-lunetiers, exerçant, sans brevet et sans diplôme, 
mais dans des conditions prévues par le code de la santé publique, 
un métier où ils ont fait leurs preuves et qu’ils connaissent bien, 
l’assurance de la pérennité du commerce qu’ils exploitent. 


Ces opticiens exercent le plus souvent leur profession loin des 
grandes villes et sont en même temps pharmaciens, horlogers, etc. 

Ils sont actuellement plus de 3.000 dans nos campagnes, avec ou 
sans diplôme, et rendent les plus grands services à leurs clients qui 
seraient souvent obligés de faire des déplacements longs et onéreux. 


Ces 3.000 onticiens sont groupés au sein du syndicat des opticiens- 
lunetiers. Nul ne peut donc contester l’importance et l'intérêt de 
cet organisme. Il serait vraiment illogique et injuste d’éliminer 
celui-ci des commissions prévues par l’article L 507. 


Certains pays, comme l'Angleterre, comptent un nombre d’opti- 
ciens très supérieur à celui qui existe en France. Cette profession 
n’est donc pas encombrée et rien ne s'oppose à ce que soient main- 
— tous ceux ayant donné des preuves de leur valeur profession- 
nelle. 


Ainsi que le font remarquer les auteurs de cette proposition de 
résolution, la présence dans les commissions prévues, d’une seule 
association peut créer des équivoques regrettables qu’il semble 
facile d'éviter. 

Nous tenons à ajouter que la loi ne précise pas les conditions de 
compétence professionnelle et d'installation matérielle. I semblerait 
logique que tous les professionnels ayant fait une déclaration à la 
préfecture de leur département en temps voulu et conformément à 
la loi soient habilités à continuer leur activité en optique-lunetterie. 


Il n’en reste pas moins que les commissions pourront interpréter 
les textes d’une façon plus ou moins libérale. Les opticiens ayant 
spécialisé leurs commerces auront peut-être tendance à se considérer 
comme des spécialistes et à faire preuve d’une certaine sévérité 
vis-à-vis des opticiens-lunetiers ayant des commerces associés. 

Si les membres des commissions s’en tiennent strictement à l'esprit 
de la loi, à savoir 25 ans d’âge, un acte de naissance est suffisant 
pour apporter une justification indispensable, 

En ce qui concerne l’ancienneté professionnelle, l’opticien:l 
ayant spécialisé son commerce, fournira facilement une inscription 
au registre du commerce, présentant la mention optique-lunetterie. 


Par contre, l’opticien possédant un rayon d’optique-lunetterie dans 
un commerce associé a pu négliger de faire modifier son inscription 
au registre du commerce, alors qu’il possède des factures d'achats 
d'articles d’optique-lunetterie qui apportent la preuve de son activité 
dans cette branche. 


, LL en est de même en ce qui concerne les déclarations de chiffre 
d’affaires qui, pour les commerces associés sont établies globalement 
et ne font pas apparaître la nomenclature des articles vendus. 

Par ailleurs, de nombreux cas particuliers vont se présenter. Des 
fils d’opticiens-lunetiers ayant la responsabilité du rayon d’optique- 





lunetterie ‘ans le de » -n'ont. pas la position 
salariés ou sont cs de fait, D'autres ne pourront Présente 
le certificat patronal en raison du décès de leur père. Bien d’autres 
Cf Ve dansent dr aveedon de instalation matériaie 

Y a e n’ 
pas Précisés dans la ll 11 DRMiEIt SONRDlaRLS des due de °tt 
soient données aux membres des commissions qui pourraient avoir 
tendance à éliminer, même PPT UE “dossiers de ceux 
qui pourtant ont donné satisfaction à leur clientèle depuis de nom. 
breuses années. 

Nous pensons que le travail des commissions pourrait être large. 
ment facilité en retenant certains critères. En effet, depuis le 1°" jan- 
vier 1952, il s’est écoulé six années d’exercice professionnel et tous 
les opticiens-lunetiers ayant fait leur déclaration à la préfecture 
auront certainement, au moment où les commissions se réuniront 
plus de cinq ans d’ancienneté exigée par la loi. Nous estimons qu’une 
attestation du maire de la localité de l’opticien non spécialisé, ainsi 
que les factures d’achats devraient suffire comme minimum de 
justification. 

Il n’en réste pas moins que les Reese auront un rôle très 
important et très délicat à remplir. C’est pour cette raison que nous 
estimons indispensable que la représentation professionnelle, en leur 
sein, soit plus largement établie. 

Pour ces différentes raisons, nous vous demandons de bien vouloir 
accepter la proposition de résolution qui vous est présentée : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 


1° À décider l’application effective de l’article L 506 du code de 
la santé publique par la mise en vigueur des dispositions de l’arti. 
cle L 507 relatif aux commissions chargées de se prononcer sur la 
qualification professionnelle des opticiens ; 

2° À modifier la représentation professionnelle dans ces commis- 
sions en y atlmettant des membres du syndicat des opticiens-lunetiers. 


ANNEXE N° 7024 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu:- 
lation et de la santé publique sur la proposition de loi (n° 6586) 
de M. Pierre Ferrand tendant à assurer un effectif médical mini: 
mum dans les services de médecine des hôpitaux publics, par 
M. Noël Barrot, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique vous a présenté un rapport n° 4859 
sur la réforme hospitalière. Malheureusement, le Gouvernement à 
mis peu d’empressement à voir discuter ce rapport d’ensemble sur 
une réforme de la législation hospitalière dont tout le monde s’accorde 
à proclamer l’impérieuse nécessité. 


Devant ce retard, votre commission a estimé qu’une réforme par- 
pm om « 2 législation hospitalière s’imposait d'urgence dans l'intérêt 
es malades. 


Le docteur Pierre Ferrand a exposé dans sa proposition de loi 
dans quelles conditions, depuis une vingtaine d’années, la situation 
s'était aggravée dans un grand nombre d’hôpitaux en ce qui concerne 
les soins à donner aux malades : d’une part, les sérvices sont bondés, 
d’autre part, l'examen et la surveillance des patients excèdent les 
ar mr d'un chef de service prévues jadis pour des tâches moins 
nombreuses. 


Avant d’entreprendre un exposé de la réforme qui vous est pro 
posée, il y a lieu de rappeler l’état de la législation actuelle. La loi 
elle-même, codifiée dans le « code de la santé » ne mentionne aucune 
disposition particulière en ce qui concerne la répartition des Hits 
proportionnellement à l’importance du nombre des malades et du 
me ve = us L'article L ARS de la r “v ir 
simplement que médecins, chirurgiens et spécialistes des hôpitaux 
et hospices sont nommés par le préfet sur proposition du directeur 
départemental de la santé. 


Le règlement d'administration publique du 17 avril 1943 modifié 
précise, en son article 16 : 


« la répartition entre les services des lits existants est faite 

par délibération de la commission administrative approuvée par le 
préfet après avis du directeur départemental de la santé. Cette déli: 
bération doit déterminer le nombre de lits assignés à chaque spé- 
cialité d’hospitalisés : médecine, chirurgie, maternité, service d’en: 
fants, vieillards, enfants assistés en t nettement le nombre 
de lits affectés aux hommes, aux femmés et aux enfants. 
. « Des chargements dans la réparatition des lits pourront être 
imposés par le ministre de la santé publique dans les conditions 
prévues au premier alinéa de l’article L 715 du code de la santé 
publique, notamment quand ces changements sont rendus nécessaires 
par l’exécution du plan d’équipement hospitalier. » 

Nous voulons citer un Lg mt rapport du comité 
d'experts de l'organisation ù de l’organisation mon- 
diale de la santé (rapport n° 122 de 1957, Genève, p. 10) : 

« Si l’on veut que l’hôpital puisse offrir à la collectivité les soins 
médicaux les plus efficaces et les satisfaisants, il faut s'attacher 
tout d’abord à faciliter le dia et le traitement précoces de la 
maladie. Le comité a reconnu que, dans le monde entier, rares sont 
les collectivités qui possèdent des installations hospitalières dont le 
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bre de lits corresponde exactement aux besoins de la population. 
La plupart du temps, même dans les pays qui prétendent avoir 
atteint, en m développemen 

sont pas suffisants. De plus, en raison de la complexité croissante 
À sciences et sociales — qu'il s'agisse du diagnostic ou 
du traitement — les dépenses afférentes aux soins médicaux géné- 
raux, notamment le coût de l’hospitalisation, ont considérablement 
augmenté. Pour des raisons pratiques, il ect indispensables que les 
lits puissent être libérés ement en faveur de nouveaux malades ; 
il en résulte la nécessité diagnostic et d’un traitement rapides, 
et l'on attend des autorités responsables qu’elles s'efforcent par tous 
les moyens d’appliquer cette e sans compromettre, évidem- 
ment, le bien-être des malades. Non seulement rapidité du dia- 
gnostic et du traitement abrège les souffrances du malade — ce 
qui est, en soi, d’une importance primordiale — mais elle représente, 
en outre, une économie pour le malade lui-même ou pour l'institution 
qui assume les frais du traitement. D’autre part, l'hôpital se trouve 
ainsi à même de répondre plus efficacement aux demandes de la 
collectivité, en mettant des lits à la disposition de tous ceux qui 
en ont besoin. 


« Le comité a examiné les diverses causes qui retardent le dia- 
gnastic et le traitement. Les principales semblent être l'insuffisance 
des installations de diagnostic et la pénurie de personnel qualifié. » 

Ces constatations s'appliquent tout à fait à notre problème. Votre 
commission m’a chargé de rechercher un certain nombre d’éléments 
statistiques qui permettent d’apprécier le bien-fondé de la propo- 
sition de loi du docteur Pierre Ferrand. Nous ne citerons que 
quelques exemples. Voici le nombre de lits par service de l’hôpital 
Bicêtre en 1957 : 

Docteur R. Bernard (chirurgie), 178 lits. 

Docteur Deparis (médecine), 207 lits. 


Docteur Lereboullet (neuropsychiatrie), 188 lits; plus (épilepsie), 
70 lits. 


Docteur Cachin (gastro-entérologie), 242 lits. 

Docteur Seringe (pédiatrie), 62 lits. 

Docteur Mozziconaci (pédiatrie), 60 lits. 

Docteur Tanret (chronique), 305 lits. 

Docteur Tardieu (infirmités motrices cérébrales), 38 lits. 


La proposition de loi faisant également allusion au fait que le 
nombre de lits théoriques ne correspond pas, la plupart du temps, 
au nombre de lits réellement par des malades, nous 
donnerons comme exemple particuli édifiant celui de l’hôpital 
de la Pitié à Paris, en 1957 : - 





LITS LITS 
DÉSIGNATION . habituellement 

budgétaires. manéés. 

Docteur Boulin (médecine).......... 79 421 

Docteur Layani (médecine)........: 61 97 

Docteur Decourt (médecine)......... 77 125 

Docteur Uhry (médecine)........... 106 156 

locteur Dreyfus (médecine)......., 80 130 

Docteur Rambert (médecine)....... 80 130 
Docteur Petit-Dutaillis (neuro-chirur- 

BU) dr ce cs 84 122 
Docteur Oberlin (chirurgie)......... 2 148 
Docteur Welti (chirurgie)........... 92 148 
Locteur Grasset (maternité)......... 92 147 

+ 56 berceaux | + 91 berceaux 
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Pour en rester à l’Assistance publique de Paris, nous citerons les 
chiffres de la progression de 1947 à 1957 du nombre de lits et des 
effectifs médicaux des hôpitaux de Paris : 
























NOMBRE CHEFS DE SERVICE 
ANNÉES de lits 
théoriques. Médecine. Chirurgie. Spécialités. - Total. 
1945... 2.028 48 84 238 
0 di He] 87 253 
1957. ..:.2 . 53 89 261 





_Ce tableau permet de constater düe le nombre de chefs de ser- 
vice n'a pratiquement p e Jar 1 au nombre de 
D tn 
nettement augmenté. t se passe comme s’il n’y avait pas eu, 
au cours de ces dix la médecine dans les 


hôpitaux de Paris qui ont pour 
Point de vue de la qualité de leurs soins 


uelle est Ja situation -à- l'étranger par rapport à la situation &h 


France? 


une très bonne renommée au | 
médicaux. 





Nous avons relevé dans le livre d'A. Gardie (Les hôpitaux des 
grandes agglomérations urbaines. — Paris 1956) les effectifs com- 


parés du personnel médical de certains hôpitaux (p. 143). 
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Comme écrit cet auteur: « le développement des effectifs et 
de la spécialisation du personnel médical est un sûr indice du rang 
des hôpitaux. Fonction de leur qualification et de leur rôle régional, 
il conditionne leur activité et leur puissance d’attraction. » 

Si l’on se réfère à un livre classique américain sur les proncipes 
de l'administration hospitalière (John KR. Me Giboury, Principles 
of Hospital administration. — New-York 1952), on trouve, par exem- 
ple (page 28), que le maximum de lits à admettre pour un chirur- 


gien dans un ital est de 50 lits. L'auteur ajoute : » For each 
additional 50 s another surgeon can be expected to be added 
to the staff. » 


Veut-on avoir l’opinion de médecins des hôpitaux: à ce sujet ? 
Nous citerons un extrait d’une lettre ouverte envoyée au journal 
Le Monde (6 mars 1958) du docteur H. P. Klotz, médecin des hôpi- 
taux de Paris : 


… « La carence des soucis humanitaires, quand elle semble exister, 
n’est pas inhérente à la qualité de tel ou tel médecin ou infirmier, 
mais bien aux conditions même dans lesquelles on fait travailler 
l’ensemble du personnel hospitalier. 


« Il faut enfin, et ce n’est pas le moins important, doubler le 
nombre des médecins à tous les échelons, depuis l’externe jusqu'au 
patron, celui des infirmiers, des assistantes sociales. » 

Avant de s'arrêter au chiffre 100 comme maximum à admettre 
pour un médecin-chef de service, votre commission s’est longuement 
interrogée car il lui apparaissait que ce chiffre était encore mani- 
festement trop élevé pour permettre à un médecin chef de service 
de soigner au mieux les malades. 

D'autre part, il ne semble pas jusqu’à présent que les services à 
plein temps aient tenu compte du nombre de lits mis à la disposition 
des médecins plein temps. Il apparaît évidemment qu'un médecin 
plein temps peut surveiller un nombre plus grand de malades. Aussi, 
votre commission a estimé qu'’afin de donner le maximum de sou-- 
plesse au système, il y avait lieu pour le moment de conserver un 
chiffre maximum très large, même si celuici ne correspond pas 
à la solution idéale. Maïs l’on ne doit en aucun cas le dépasser si 
l'on veut ement que le médecin-chef de service puisse faire son 
travail. Le nombre de lits doit, Chaque fois que possible, ne pas 
atteindre ce maximum. Pour rester sur le terrain des faits et des 
possibilités, nous donnerons comme autres chiffres ceux de l’hôpital 
de la Conception à Marseille (Bouches-du-Rhône) : en 1956-1957, les 
chefs de service de cet hôpital avaient respectivement à contrôler 
un nombre de lits de 60 (D' Turries), 35 (D' Artaud), 30 (D Monge), 
60 (D' Olmer), 40 (D' Gaston), 60 (D’ Isemein), 70 (D' Cottalorda). 
60 (D' Carcassonne), 100 (D' Giraud), 120 (D' Salmon), 30 (D' Vague), 
65 (D' Arnaud). 

Votre commission a donc estimé qu'aucun service de médecine ou 
de spécialité médicale des hôpitaux et hospices publics, y compris 
ceux de l’Assistance publique de Paris, des hospices civils de Lyon et 
de l’Assistance publique de Marseïlle, ne pourra comporter plus de 
100 lits effectivement occupés par les malades. 

Comme le fait remarquer le docteur Ferrand dans sa proposition 
de loi , « le calcul du nombre de lits devra se faire sur les lits réel- 
lement occupés par les malades et non sur le chiffre théorique des 
« lits budgétaires » ou des « lits”montéS » ; il faut éviter de faire 
des calculs abstraits sur des données administratives dépassées. 
Comme nous l’avons vu par l’exemple donné précédemment, très sou- 
vent le nombre de lîfts budgétaires qui figurent encore dans les 
relevés officiels ne correspond plus à la réalité et c’est sur celle-ci 

nt qu'il convient de tabler car il s’agit de satisfaire les 
besoins des malades. Pour calculer le nombre de lits occupés on se 
bäsera sur le maximum observé au cours d’une année. Afin d'éviter 
les exagérations possibles dues au fait d'une période exceptionnelle 
d’épidémie, on ne tiendra compte du nombre de 100 lits que s'il 
est dépassé lors de deux années au moins pendant une période de 
cinq ans précédant l’année où la situation est examinée. Des dis- 
positions transitoires seront bien ‘e prévues. 

Afin que la loi, comme trop souvent, ne reste pas lettre morte, 
des ‘sanctions ont été prévués. On saït qu'en application de l’arti- 
cle 319 du code pénal : 

« Quiconque, par maladresse, ffibrudence, inattention, négligence 
ou inobservation des rè pre + aura , is BIEN SEE, un 

ou ‘en aura été invo t la cause, sera puni d'un 
ement de trois mois à deux ét d’une amende de 24.000 


Autrement dit, si _ imposés le 
681 Qu code de Lg es ) ê d'un 
rpm re ee oris pas suf- 
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de l'exercice de la médecine et avoir des conséquences très graves. 
On a estimé qu} était indispensable de marquer le désir qu'avait le 
législateur de renforcer la sécurité des malades et pour ce faire, on 
vous propose, au cas où il y aurait violation de l’article L 693-1, et 
qu'un accident s’en serait suivi dans un service surchargé de 
malades, de décider que le tribunal devrait sanctionner les admi- 
nistrateurs, les directeurs ou médecins responsables de l’inobserva- 
tion de l’article L 693-1. 

Nous avons estimé qu’une mesure trop générale ne devait pas être 
imposée par la loi et qu’il appartiendra au Gouvernement de pren- 
dre des dispositions particulières fixant le maximum de lits à mettre 
à la disposition des chefs de service dans les établissements de cure 
antituberculeuse, dans les hôpitaux psychiatriques et dans les centres 
anticancéreux. 

Pour ces motifs, votre commission de la famille, de la population 
et de la santé publique vous demande de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à assurer un effectif médical minimum 
dans les services de médecine hospitalière. 


Art. 1°". — I. — Il est inséré dans le code de la santé publique 
un article L 693-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 691-1. — Les hôpitaux visés à l'article L 678, y compris 
ceux de l’Assistance publique de Paris, des hospices civils de Lyon et 
de l’Assistance publique de Marseille, ne peuvent faire contrôler 
médicalement par un médecin, chirurgien ou spécialiste, chef de 
service, visé à l’article 105 du décret du 17 avril 1943, modifié par 
le décret du 26 août 1957, qu’un maximum de 100 lits effective- 
ment occupés par les malades. Le nombre de malades est calculé 
sur le chiffre d'occupation maximum de deux années précédentes. 
Dans le cas où le nombre de 100 malades n’aurait été dépassé que 
pendant une seule des cinq années précédentes, les dispositions 
susvisées ne sont pas applicables. » 

IL — Dans un délai de six mois, à compter de la publication de 
la présente loi, un décret portant règlement d'administration publi- 
que pris sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population déterminera, par dérogation aux dispositions de l’article 
L 693-1 du code de la santé publique le nombre de lits maximum 
à mettre sous la directon d’un médecin chef de service dans les 
établissements de cure antituberculeux, dans les hôpitaux psychia- 
triques et dans les centres anticancéreux. 

Art. 2. — I. — Il est inséré dans le code de la santé jublique 
un article L 693-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 693-2. — L’'inobservation des dispositions de l'article 
L 693-1 ci-dessus sera considérée comme faute de service entraîi- 
nant la responsabilité de l’établissement hospitalier vis-à-vis des mala- 
des qui pourraient en être victimes ou de leurs ayants droit. 

« Sans préjudice de l’application des articles 310 et 320 du code 
pénal, seront passibles d’une peine d'emprisonnement de trois mois 
à deux ans et d’une amende de 100.000 francs à 2 millions de francs, 
les administrateurs des établissements hospitaliers, directeurs des- 
dits établissements ou médecins chargés des services intéressés qui 
par leur carence, leur opposition ou l’inobservation des dispositions 
de l’article L 693-1 auront provoqué directement ou indirectement 
des dommages corporels sur la personne des malades hospitalisés. » 

II. — Les dispositions de l’article L 693-2 sont applicables dans les 
mêmes conditions aux administrateurs, directeurs et médecins-chefs 
de service des établissements visés au paragraphe II de l’article 1°" 
ci-dessus, sous réserve des dispositions spéciales fixées par le règle- 
ment d’administration publique. s 

Art. 3. — Les administrations hospitalières disposeront d’un délai 
de six mois, à partir de la promulgation de la présente loi ou de 
la publication du règlement d’administration publique, pour orga- 
niser l’application des dispositions de l’article 1°. ’ 

A titre de dérogation, des arrêtés pris par le ministre de la santé 
publique et de la population et désignant nommément l’hôpital 
intéressé, pourront prolonger ce déjai sans que sa durée totale puisse 
dépasser trois ans. 


ANNEXE N° 7025 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à assurer la représentation des travailleurs du. au 
sein des organismes de détermination des prix et de tion 
du papier, présentée par MM. Marc Dupuy, Gosnat, Vir Barel, 
Calas, Fernand Grenier et les membres du groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans son introduction à une étude sur « le 
de ne PL LR ET LT ER 
en sous son patronage, . N. . C. O. portait 
Fliston sivante : 
« Le papier destiné à l’impression des journaux, des livres et des 
ne ge ge sg ee D on are À y gd 
tion, de la science et de la culture, et pour l'exercice réel de la 
ogg ge FE a 
« L'insuffisance a l'inégalité répar- 
ution du papier font obstacle au développement de ces deux fac 
teurs essentiels de la paix que sont le individuel et la 
compréhension internationale ». 





En France, l’industrie du papier 
contribution de la pe tion tout entière, et . 
culier, qui ont en tive à supporter les charges résultant de 
dispositions douanières ou de tions, primes et taxes diverses dont 
l’incidence, pendant certaines périodes, a dépassé 8 F par kilogramme 
de papier vendu aux journaux. 

Entre autres mesures gouvernementales, la « 4 
ture », destinée, selon Farrêté qui l’instituait, à « créer et développer 
en France une ressource de pâtes à papier », a 
tiers, du 1°" février 1951 au 3 avril 1953, 1 milliards de 
francs, dont 2 environ au titre de la seule production de papier de 
presse. Une telle aide financière s’est traduite par un développement 
considérable de leurs profits. 

Les trois plus importantes usines spécialisées dans la fabrication 
du papier-journal en France ont réalisé les bénéfices suivants, compte 
non tenu des amortissements : en 1953, 1.342.200.000 F ; en 1954 
1.716.261.000 F ; en 1955, 2.211.000.000 F. é 

Cependant, en dépit d’une situation aussi prospère, la production 
nationale de papier- est encore aux possibilités 
de production, voire en régression. Les papetiers préfèrent, en eftet, 
développer la fabrication des qualités de papiers dites « améliorées » 
dont ils prétendent majorer les prix hors de toute autorisation gou- 
vernementale, et malgré l’opposition des travailleurs eux-mêmes 
dans les usines intéressées. 

Pour certaines catégories supérieures de papiers utilisées cepen- 
dant par la presse, l'augmentation ainsi pratiquée s'élève jusqu’à 
1,50 F par kilogramme: 

Dès 1951, un rapport de la sous-commission des études techniques 
et économiques au comité interministériel et interprofessionnel des 
papiers de presse a présenté un plan concret d'utilisation des res- 
sources nationales pour assurer l’approvisionnement en matières 
er” des papeteries, notamment pour la fabrication du papier. 
ou ; 

La même année, la fédération nationale de la presse française, 
au congrès de Biarritz, a approuvé un rapport qui soulignait la 
nécessité de libérer l’industrie française du papier, de sa dépendance 
vis-à-vis de l’étranger, et en démontrait la possibilité par une utilisa. 
tion rationnelle des bois feuillus et de la paille, 

Alors que l’industrie papetière a un caractère national nettement 
marqué, il est étannont de constater que les représentants qualifiés 
des travailleurs de la profession, sans lesquels une branche aussi 
essentielle de léconomie nationale ne peut se développer, n'ont 
aucune voix au chapitre, Il serait logique, cependant, que ceux-ci 
soient consultés : 

Sur l'utilisation optima de toutes les nouvelles matières pre- 
mières nationales, dont certaines très importantes, les bois feuillus 
entre autres, ont fait l’objet de recherches qui sont très avancées 
ou même mises au point ; 

Sur létablissement des plans de production, qui conditionnent 
toute l’activité des usines qui les emploient ; 

Sur la détermination des prix, qui doivent être discutés en tenant 
compte de tous leurs éléments constitutifs. 

La fédération nationale de la presse française, lors de son dernier 
congrès, à Strasbourg, en octobre dernier, s’est prononcée pour le 
dépôt, la discussion et le vote d’un projet de loi « garantissant la 
représentation des syndicats de salariés dans les organismes de répar- 
tition et de distribution du papier de presse ». 

C’est pour: ces raisons que nous vous demandons, mesdames, mes- 
te de bien vouloir adopter la proposition de résolution sui- 
vante : 


ë 
8 
F 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
dispositions utiles en vue de modifier : 

Les textes fixant la composition des commissions de contrôle des 
Prix ; 

L'arrêté du 8 septembre 1955 instituant auprès du ministre de 
l’agriculture une commission chargée d’étudier, d'établir et de coor- 
donner les éléments d’un programme de recherches pour l’utilisation 
des bois feuillus en papeterie ; 

La lettre d'agrément du bureau central des papiers de presse, 
signée le 3 décembre 1955 par le ministre des affaires économiques, 
afin d’assurer, au sein de ces organismes, la représentation des orga- 
nisations ouvrières les plus représentatives de la profession du 
papier-carton. 

Elle lui demande de prévoir à l’avenir cette représentation dans la 
romposition de tous les organismes apnelés à donner leur avis ou à 
statuer sur la production, la répartition nationale et le prix du 
papier. 


ANNEXE N° 7026 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer la garantie des risques 
SN ER toile à entités @ des 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, il est juste et nécessaire que la paysannerie 
bénéficie, cours de activité professionnelle, d’une protecti 
sociale és de a été, nn jour, écartée. à 
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Cette protection sociale de lexploitant agricole s'impose : 

Pour des raisons techniques, parce qu’il n’est en général plus à 
même aujourd’hui de faire face, par ses propres moyens et sans péril 
pour la continuité de son exploitation, aux frais élevés des soins 
médicaux et ee traitements pharmaceutiques et des 
soins à l’hôpital, en cas maladie grave ou prolongée ; 

Pour des raisons économiques, parce qu’il n’est pas possible de 
jui laisser supporter plus longtemps les incidences des avantages 
sociaux dont bénéficient les autres catégories de Français, sans l'en 
faire bénéficier à son tour ; 

Pour des raisons humaines, parce qu’il doit être mis à même de se 
mieux soigner et de recourir, à cet effet, aux méthodes thérapeu- 
tiques modernes, dès maintenant accessibles aux assurés sociaux. 

Mais cette protection sociale doit être à la mesure des moyens 
financiers de la paysannerie, et tenir compte des exigences de notre 
économie nationale. 

Elle doit être organisée sur des bases humaines ; il me s’agit pas 
de garantir tous les risques et de conduire l’exploitant à l'impré- 
voyance, ou même l’inciter à certains abus. 

L'organisation administrative doit être simple, souple et peu oné- 
reuse : la réalisation de ces conditions implique le recours aux prin- 
cipes mutualistes préservés de toute altération. 

L'assujettissement doit t revêtir un caractère d'obligation, 
sans que cette obligation porte, par ailleurs, atteinte au caractère 
libéral du projet. | 

Les exploitations agricoles seront soumises à l’assujettissement, 
comme elles le sont déjà à de multiples prescriptions du code civil, 
que l’évolution de la civilisation a rendues obligatoires. 

Cette obligation s'impose pour les raisons suivantes : 

l° Parce que cette assurance, ouverte à tous et plus yarticulière- 
ment destinée aux plus modestes, verrait ces derniers se dérober en 
grand nombre devant les charges plus lourdes d’un régime facul- 
tatif ; 

2° Parce qu’elle sera ainsi moins coûteuse pour chacun des assu- 
jettis, un régime facultatif entraînant toujours des dépenses notable- 
ment plus élevées ; 

3° Parce qu’elle éliminera les possibilités d’arrangements, tels que 
ceux qui se pratiquent actuellement pour les métayers et les fils 
d’exploitants, et supprimera les tentations de fraudes (salariés fic- 
tifs) ; 

4° Parce que l'obligation peut seule permettre la limitation de 
l'assurance aux gros risques. 

En résumé, la réalisation d’un pareil projet fera frein à la proléta- 
risation de la paysannerie et contribuera à maintenir à l’agriculture 
ceux que les avantages sociaux accordés aux autres secteurs incitent 
actuellement à quitter la profession. 


PROPOSITION DE LOI 
CHAPITRE 1°" 


Champ d'application. 


Art. 1‘, — La présente loi s'applique aux ressortissants non sala- 
riés des professions agricoles visées par le décret du 30 octobre 1935 
relatif aux associations agricoles et à certaines personnes exerçant 
des professions connexes à lagriculture, à l’exclusion des artisans 
ruraux. 


CHAPITRE II 
Assuijettissement et organisation. 


Art. 2. — Tout exploitant agricole et assimilé, répondant à la défi- 
nition visée à l’article 1°" ci-dessus, est tenu d’adhérer à une caisse 
mutuelle maladie-accidents. 


Art. 3. — Dans chaque département ou groupe de départements 
peut être créée une caisse mutuelle d’assurance-maladie pour les 
exploitants agricoles et assimilés. 

Des mutuelles locales peuvent être créées au niveau de chaque 
ne eg ou groupe de communes, et, au maximum, au niveau du 
‘anton. r 


Art. 4. — Les mutuelles existantes des sociétés de secours mutuels 

seront habilitées pour assurer les risques déterminés au chapitre 3 

pr n les étendre facultativement aux autres risques médicaux et 
rurgicaux. 


Art. 5. — Une caisse de réassurance est instituée dans chaque 
département ou région, une autre sur le plan national. Elles auront 
pour but de pratiquer la réassurance et la compensation pour les 
risques déterminés aux articles 6 et 7 ci-dessous. 


CHAPITRE III 
Prestations. 


Art. 6. — L'assurance maladie-aceidents des exploitants agricoles 
el assimilés couvre les risques de maladie et d’accidents, autres que 
les accidents du travail, des intéressés et des membres de leur famille 
travaillant avec eux, ou non encore en âge de travailler. 


_ Art. 7, — Le régime des prestations allouées aux intéressés est 
identique à celui dont bénéficient les salariés assujettis obligatoire- 
ment aux assurances sociales , Sous réserve des disposi- 


tions suivantes : 
Il n’est versé a en espèce pendant la 


ucune indemnité journalière 
durée de l’incapacité de travail, résultant de la maladie ou de lacci- 


dent ; 








Le risque vieillesse n’est pas compris dans les garanties de cette 
assurance ; 
= frais d’une maternité normale ne sont pas pris en charge par 


caisse ; 

Un abattement à la base de 15.000 F est opéré sur chaque dossier, 
lors du remboursement des frais à l'assuré. Si un même assuré a 
donné lieu à l'ouverture, au cours d’une même année civile, de plu- 
sieurs dossiers ouvrant droit chacun à un remboursement inférieur 
à 15.000 F, mais dont le total dépasse 20.000 F, l'abattement sur 
l’ensemble des dossiers ainsi additionnés est porté à 20.000 F ; 

Entre 15.000 F et 25.000 F pour un dossier, le remboursement est 
limité à 50 p. 100; 

Il en est de même entre 20.000 F et 30.000 F pour l'ensemble des 
dossiers cumulés d’une année. 


CHAPITRE IV 
Cotisations. 


Art. 8. — Le montant des cotisations est calculé en fonction des 
dépenses à prévoir au titre des prestations et des frais de gestion 
de la caisse maladie-accidents. 

Ces cotisations varient selon la composition de la famille de 
l’assuré. 

La cotisation de base étant celle d'un assuré célibataire et sans 
charge de famille, de dix-sept à vingt et un ans, cette cotisation est 


o ; 
De 50 p. 100 pour un célibataire de plus de vingt et un ans sans 
charge de famille ; 
De 100 p. 100 pour un ménage ; 
De 10 p. 100 en plus pour chaque enfant à charge de moins de 
dix-sept ans. 


CHAPITRE V 
Abrogation des textes antérieurs et modalités d'application. 


Art. 9. — Toutes dispositions contraires à celles de la présente loi 
sont abrog 

Art. 10, — Un règlement d’administration publique interviendra 
dans les trois mois pour fixer les modalités d’application de la pré- 
sente loi, dont la date d’entrée en vigueur dans chaque département 
sera déterminée par arrêté du ministre de l’agriculture, après consul- 
tation des intéressés. 


ANNEXE N° 7027 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 mars 1958.) 


RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la sous-commission 
d'étude de la parafiscalité sur les taxes parafiscales figurant à 
Pétat M annexé au projet de loi de finances pour 1958 (n° 6107) 
(application de l’article 24 de la loi n° 53-1308 du 31 décembre 1953, 
modifié par l’article 26 de la loi n° 55-722 du 27 mars 1955), par 
M. Chauvet, député. 


Mesdames, messieurs, le présent rapport après avoir résumé les 
données du problème posé par l’existence des taxes parafiscales et 
retracé les travaux de la commission Barangé et des sous-commis- 
sions des taxes parafiscales fait le point de la parafiscalité au moment 
où vont venir à expiration les pouvoirs conférés en ce domaine à ces 
pe -# RE et au Gouvernement par larticie 89 de la loi du 

août ? 


L — EXPOSE GENERAL 
A. — Rappel historique. 


Le rapport d’information publié en 1955 comportait une étude 
très complète de la notion de parafiscalité. Au moment où se trouve 
franchie une importante étape dans la mise en ordre de ce secteur, 
il nous a paru qu’il n'était pas inutile de retracer rapidement les 
efforts qui ont été faits pour y parvenir. 

L'idée de délimiter les contours d’une fiscalité parallèle fut impli- 
citement admise pour la première fois dans l’inventaire de la situation 
financière 1913-1946, puis dans la mise à jour de 1951. De son côté, 
dans ses rapports sur les années 1940 à 1952, la Cour des comptes 
ä  — sa des observations sur certains organismes para-adminis- 
tratifs. 

Par ailleurs, divers travaux étaient consacrés à cette question par 
de hauts fonctionnaires, notamment par le contrôleur général de 
l’armée Jacomet, le conseiller d'Etat Laroque, l'inspecteur général 
de l’industrie et du commerce Nollet, l'inspecteur des finances Davost, 
les inspecteurs des contributions directes Vieillard et Clerc, cependant 
que la doctrine s’enrichissait d’études remarquables publiées notam- 
ment par les professeurs Trotabas, Laufenburger, Chrétien, Duverger, 

Enfin, la commission créée par arrêté du 6 janvier 1954 pour 
l'étude des disparités entre les prix français et étrangers, présidée 
par M. Nathan, analysait dans son rapport la charge de la parafiscalité 
sur les prix français. 

C’est en a que les pouvoirs publics entreprirent de réglementer 


la para L 

L'article 261 du décret du 9 décembre 1948 posa le principe que 
tout droit ou taxe perçu au profit d'organismes publics ou privés 
et inclus dans les devait désormais être prévu par une loi, les 
droits ou taxes existants devant, sous peine de nullité, être 
homologués dans un délai déterminé. 
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Le Parlement, sous l'impulsion de notre ancien collègue M. Bloc- 
quaux, votait un premier texte, la loi du 6 mars 1949, dont Particle 31 
stipulait notamment : 

« Le ministre des finances déposera, avant le 30 juin 1949, un 

rojet de loi concernant les caisses et or divers recevant, 

quelque titre que ce soit, le produit de taxes fiscales ou 
ou de redevances ou indemnités diverses résultant notamment de la 
législation des prix. » 

Ce projet de loi fut seulement déposé le 30 janvier 1951 par 
M. Maurice Petsche, alors ministre des finances (1'° législature, 
n° 11993). Mais il ne fut pas voté par }° et ses principales 
dispositions furent reprises dans la loi du 25 juillet 1958. 

Cete loi définissait tout d’abord son propre champ d’application et 
en excluait expressément : 

« Les organismes de sécurité sociale ; 

« Les organismes qui perçoivent des cotisations en vertu d’une 
disposition contractuelle, d’un statut réglementaire ou d’une conven- 
tion collective de travail; +... _. .. 

« Les barreaux, ordres, chambres ou conseils concernant les pro- 
fessions libérales ; 

« Les chambres d'agriculture, de commerce et de métiers. » 

Elle réglementait ensuite la création des taxes, instituait des 
mesures de contrôle administratif, juridictionnel, parlementaire, orga- 
nisait une procédure de recouvrement, précisait les modalités d’uti- 
lisation des fonds libres et de la dévolution des bonis en cas de 
liquidation de l’organisme, 

1954, la loi de finances renforçait le contrôle du Parlement en 
créant une sous-commission de dix membres, munie de uvoirs 
d’enquête, chargée d'émettre un avis sur les taxes énumé à un 
tableau annexe de chaque loi de finances. 


L'article 24 de cette loi est ainsi rédigé en son paragraphe 1: 


« La liste des taxes parafiscales et de péréquation fait, chaque 
année, l’objet d’un état annexé à la loi de finances. 

« Au sein de chaque assemblée du Parlement, une sous-commission 
de dix membres de la commission munie de pouvoirs 
d’enquête est chargée d’émettre un avis sur les taxes qui figurent 
à cet état. A cet effet, elle dispose du concours de la mission de 
contrôle des entreprises bénéficiant de la garantie de l'Etat. » 

De son côté, le Conseil d'Etat, saisi par le secrétaire d'Etat au 
budget d’une demande d’avis, précisait le champ d’application de ia 
loi du 25 juillet 1953. 

Dès lors les cadres d’une action étaient tracés. 

La sous-commission instituée par la loi de finances pour 1954 fut 
constituée au mois de mars 1954. 

Elle a immédiatement adressé un questionnaire détaillé à tous les 
ministères afin d'obtenir tous renseignements utiles sur les taxes 
parafiscales figurant à l'état G de la loi de-finances pour 1954. 

Parallèlement, la sous-commission a été amenée à examiner le projet 
d'état G proposé par le Gouvernement pour 1955, et elle a statué, 
soit sur l'inscription de taxes qui ne fgeresns pas à cet état pour 1954, 
soit, au contraire, sur la suppression de taxes qui y figuraient. 

A l'issue de ces travaux, la sous-commission formula un certain 
nombre de conclusions. Elle demandait au Gouvernement de prendre 
les mesures réglementaires prévues par l'article 10 de la loi du 
25 juillet 1953, et relatives au statut des organismes et à leur contrôle, 
ainsi que de respecter le principe que l’état des taxes 
constitue l’autorisation annuelle de percevoir les recettes parafiscales, 
avec toutes les conséquences qui en découlent. 

Elle insistait sur la nécessité de faire appliquer l’article 8 de la loi 
du 25 juillet 1953 prévoyant que les fonds libres doivent être versés 
à un compte du Trésor, et l'article 9 de la même loi réglementant 
la dévolution des bonis de liquidation. 

Elle posait :e problème des pouvoirs de contrôle dont dispose l'Etat 
sur les organismes privés alimentés par des taxes et demandait que 
le Gouvernement lui fasse part de ses conclusions à ce sujet. 

Enfin, elle avait à se prononcer sur le paragraphe 3 de l'article 23 
du projet de loi de finances pour 1955, ainsi libellé : 

« Le Gouvernement pourra, par décrets rendus en conseil des 
ministres, pris après avis du Conseil d’Etat, prendre, pendant l’année 
1955, toutes mesures de suppression, d’allégement et de simplification 
concernant les taxes figurant à l’état G. » 

La sous-commission s’inquiéta de savoir si ce texte n'allait pas 
au-delà des taxes pour atteindre les organismes. Elle interrogea le 
ministre des finances et des affaires économiques le 29 décembre 1954. 

Aucune réponse ne lui étant parvenue, la so n proposait 
alors la suppression du paragraphe incriminé. Elle estimait, en effet, 
suffisait au Gouvernement d’exercer les pouvoirs qu’il détenait 

e l’article 10 de la loi du 25 juillet 1958. 

Néanmoins le texte fut adopté par le Parlement et devint le para- 
graphe 6 de l’article 26 de la loi de pour 1955. 

Cette disposition resta lettre morte et le Gouvernement ne prit 
aucune mesure d’application. 

L'absence d’action gouvernementale dans ce domaine correspondait, 
d’ailleurs, à l’absence d’une organisation administrative appropriée, 
de sorte que les efforts dispersés de certains services, comme le 
budget, la direction de la coordination économique ou la mission de 
contrôle des entreprises bénéficiant de la garantie de l'Etat, ne pou- 
vaient pas porter leurs fruits. 

Or, les critiques formulées à l'égard du système parafiscal conser- 
vaient toute leur valeur. 

Il était absolument nager À y soit revue la structure admi- 
nistrative des organismes t de taxes parafñiscales. En effet, 
pour des actions similaires, des structures administratives extrême- 
ment différentes ont été adoptées sans que l’on puisse leur trouver 
une justification valable ; ainsi, l’o ti 
neux réalisée dans le cadre des 
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crédits 
pour les dépenses du budget civil ayant été décidée:par. la loi 

6 août 1955 (art. 7), c'est à l'occasion du projet dé loi portant au 
dotations reconduites 


ment des à l'exercice 1956 que la 
Elle Frs l’article 65 du projet de loi 
proposa r l 
Te de 1° Duke 0 pourront pl js 
< r du 1° jan r » ne pius sur 
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« Les taxes perçues par des organismes dont les frais généraux ont 
excédé, en 1954 ou 1955, 25 p. 100 du t de celles-ci ; 

« Les taxes dont les recouvrements sont inférieurs à 60 p. 100 
du montant des émissions. 

« Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 1957, procéder à 
une réforme des taxes parafiscales ayant notamment ‘ but, soit 
leur suppression, soit leur intégration dans le cadre du Pudget des 
comptes spéciaux du Trésor. Il pourra, à cet effet, prendre par décret 
pris sur le rapport du des affaires économiques et finan. 
cières, après avis des sous-commissions visées au de IV de 
l’article ?6 de la loi de finances pour 1955, toutes mesures de suppres- 
sion, d’allégement et de simplification concernant ces taxes et les 

es qui les gèrent. 

« Sauf autorisation législative particulière, aucune taxe parafiscale 
ne pourra plus être recouvrée à partir du 1°’ janvier 1958. » 

Telle #st l’origine de l’article 89 de la loi du 4 août 1956 dont 
le texte définitif est le suivant : 

« Article 89: 

« L — En application de l'article 5 de la loi n° re don juil- 
let 1953 et de l’article 24 de la loi n° &t:1308 du 81 1953, 
la liste des taxes parafiscales dont la perception est autorisée pendant 
l’année 1956 est donnée par l’état P annexé à la présente loi. 

« IL -- Le Gouvernement pro ra aù Parlement, au plus tard 
dans le projet de loi de finances pour l’année 1957, la suppression : 

« Des taxes perçues par les organismes gérant des services indus- 
triels et commerciaux, dont les frais généraux ont excédé, en 1954 
ou 1955, 25 p. 100 du produit de celles-ci ; 

« Des taxes dont les recouvrements sont inférieurs à 60 p. 100 du 
montant des émissions. 

* « IL. -— Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 1957, pro- 

céder à une réforme des taxes parafiscales et des organismes qui 
en bénéficient ayant pour but, notamment, soit leur 5:yp:<<sion, 
soit leur intégration dans le cadre du budget ou des comptes spé- 
ciaux du Trésor. Il pourra, à cet effet, prendre par décret, pris sur 
le rapport du ministre des affaires économiques et financières, après 
avis des sous-commissions visées au paragraphe 4 de l 26 de 
la loi de finances pour 1955, toutes mesures de suppression, d’?lè- 
gement ét de simplification concernant ces taxes et les organismes 
qui les gèrent. 

« IV. — Sauf autorisation législative particulière, aucune taxe 
parafiscale ne pourra plus être recouvrée à partir du 1‘ janvier 1958. 

« V. — Les dispositions du paragraphe III ne sont pas applicables à 
la taxe instituée par l’article 108 de la loi du 81 ere sa 1936 et 
l’article 38 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 qui est perçue au béné- 
fice du fonds d'amortissement des charges d’électrification, lequel 
est maintenu dans sa structure organique actuelle en vue de l’appli- 
cation de l’article 71 de la présente loi. » 

En application de ce texte, une commission consultative a été 
créée par arrêté du 8 octobre 1956 sous la présidence de M. Charles 
Barangé, ancien rapporteur général du budget. 

Elle comprenait : 

Les présidents des sous-commissions d’étude de la parafiscalité 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République, MM. Fran- 
çois Bénard et Debüû-Bridel ; 

Un maître des requêtes au Conseil d'Etat et un conseiller réfé- 
rendaire à la Cour des comptes, cependant que les fonctions de 
mes et de secrétaire étaient exercées par des inspecteurs des 
inances. 

Elle était chargée de procéder à une étude d’ensemble et de for- 
muler des propositions de réforme en application des dispositions 
de l’article 89 de la loi du 4 août 1956, ci-dessus. a commencé 
ses travaux en novembre 1956. Son rapport a été remis au ministre 
des affaires économiques et financières en juillet 1957. L 

« 


B. — Les travaux de la commission Barangé. 


Cette commission dont les réunions ont commencé dans 
trimestre de 1956 et ont continué durant tout le premier 
de 1957, « a étudié la le taux, l'assiette et le recc 
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de chacune des taxes ainsi que le statut, les objectifs, 
le fonctionnement et NP dépense! de diicon Cet nes ou 
fonds bénéficiaires ». 
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‘en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra 
effet le 1°’ janvier 1958. 


-sion de ce droit serait compensée par 
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À. — Séance du 14 décembre 1957. 


La sous-commission a donné son avis sur 10 projets de décrets 
portant sur 13 taxes, L'exposé de ces délibérations vous est donné 


dans les lignes qui suivent : 


Ligne 1. — Droit de timbre dit « droit Nansen ». 


Texte du projet de décret présenté par le Gouvernement : 
Art. 1°". — Le droit de timbre dit « droit Nansen » est supprimé. 


Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
décret, et notamment : 


Les articles 2 à 5 de la loi du 7 mai 1934 ; 
PE MRT des 16 juillet 1934, 29 juillet 1936, n° 5459 du 6 jan- 
er 
L'article 4 de la loi n° 55-136 du 2 février 1955. 
— Le ministre des affaires étrangères et le ministre des 
économiques et du plan sont chargés, chacun 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

Le présent décret a pour objet, conformément aux conclusions de 
la commission instituée par 1 du 8 octobre 1956 en vue d’étu- 
dier la réforme des taxes parafiscäles, d’abroger les textes instituant 
le « droit Nansen », dont le produit ne justifie plus le maintien. 
Des crédits ont été prévus au bud de 1958 en faveur des « fonds 
humanitaires » des réfugiés, dont est jusqu’à présent finan- 


cée partiellement par le produit de ce droit. 


Avis de la sous-commission des taxes parafiscales : 
Votre sous-commission a pris connaissance d’une motion adoptée 
par la commission des affaires étrangères de l’Assemblée nationale, 


demandant au ministre des finances de s'abstenir de supprimer le 


« droit Nansen ». 
Néanmoins, elle a considéré que les réfugiés bénéficient actuelle- 


ment : 

D'une part, de la législation sociale française dans son ensemble 
(en application de la convention de Genève de 1951); 

D'autre part, de l'assistance du « service d'aide sociale aux réfu- 
giés », qui a reçu en 1956 une subvention de 340 millions. 

Elle a remarqué, par ailleurs, que 1a France demeurait le seul pays 


à lle Dee © < AR ons «eh Ser doutes 


les autres nations. Enfin, elle a obtenu l'assurance que la suppres- 
une augmentation de la 
"9 largement équivalente à son produit (8 millions environ 
en 4 

En conséquence, elle a donné un avis favorable à ce projet de 


Ligne 2. — Taxes de chancellerie. 


D, du projet de décret présenté par le Gouvernement : 
Art. 1°, — Les articles 6 et 7 de la loi n° 52-898 sont modifiés 


‘comme D. 


« Art. 6. — Les pièces délivrées l'office ne sont pas soumises à 
l'enregistrement ; elles sont passibles de droits de chancellerie, dont 
le produit est versé au budget Rénéral. 

« Art, 7. — Les dépenses de l'office sont couvertes per une subven- 


tion de l'Etat. 


« Loffice est soumis au contrôle financier de l'Etat dans les 
popeEtene prévues par le décret n° 55-733 du 26 mai 1955. » 
Ex” Les deux premiers alinéas de l’article Ce du décret 


des réfugiés ét apatrides, en 
la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952, sont fixés conformément au tarif 
annexé au présent décret. 

« Tout acte délivré dans les services de l'office français de 
protection des réfugiés et apatrides doit être revêtu d'un ou plu- 
sieurs timbres es du modèle institué par le décret du 9 juillet 
1925. Ces timbres son RE Apports à la ,fiigence et sous la responsabi- 
lité des services de l'office. Ils sont immédiatement oblitérés dans 
les conditions fixées par l’article 4052 de l'annexe III du code 
général des impôts. 

« Dans le cas où une exemption ou une réduction de taxe est 
accordée en exécution des articles 2 et 3 ci-après, il en est fait 
mention miüvée sur les actes exonérés partiellement ou totalement 


des droits. » 


Art: 3. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 


décret. 
Art, 4, —— Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
des affaires et-du plan et le secrétaire d'Etat 


du présent décret, qui sera 
française. 
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Avis de la sous-commission des taxes 

Votre sous-commission, estimant que la réforme proposée par ce 
texte était complémentaire de la suppression du « droit Nansen » 
et qu’il en résulterait une simplification dans le financement 2 
l'office français de protection des réfugiés et apatrides, à TE 
attribuée une subvention globale tenant compte des taxes À «0 
cellerie, a donné avis favorable à ce projet de décret. - 


Ligne 40. — Redevance liée à la délivrance de certificats de qualité 
pour l'exportation des jus de fruits. 


re du projet de décret présenté par le Gouvernement : 
1°". — La redevance de 30 F par hectolitre de jus de fruits 
1 ou expédiés à destination des territoires de l’Union fran- 
çaise pour couvrir les frais de délivrance de certificats de qualité, 
les frais de contrôle, de propagande et d’enquête est supprimée. 

L’apurement des comptes et la dévolution du boni de liquidation 
des sommes provenant de là perception de cette redevance seront 
effectués dans les conditions prévues. à l’article 9 de la loi n° 53-633 
du 25 at 1953. 

Art. 2. — La délivrance de certificats de qualité et de contrôle des 
jus de rois exportés est confiée à un or d par un 
arrêté du ministre de l’agriculture et du secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques. 

Les dépenses correspondantes seront couvertes par une subven- 
tion budgétaire, 

Art. 3. — Un arrêté des ministres chargés de l’agriculture, des 
finances, des affaires économiques et du plan et du secrétaire d’Etat 
aux affaires économiques détermine, si besoin est, l’application du 
présent décret. 

Art. 4 — Sont abrogées toutes dispositions contraires au pré- 
sent décret, et notamment les articles 1°, 3 et 4 de l'arrêté du 
30 mai 1949. 

Art. 5. — Le président du conseil, le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, le ministre de l’agriculture et les 
secrétaires d’Etat au budget et aux affaires économiques sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent décret, 
qui prendra effet le 1° janvier 1958. 


Exposé des motifs présenté le Gouvernement : 

Le présent décret a pour objet, conformément aux propositions de 
la commission instituée par l’arrêté du 8 octobre 1956, de supprimer 
la taxe parafiscale perçue sur les jus de fruits exportés, dont le 
rendement minime ne justifie pas l’existence. Il permet, d’autre 
part, de réorganiser et d’améliorer le contrôle de lä qualité de ces 
produits exportés ; les dépenses correspondantes sont couvertes par 
des crédits budgétaires spéciaux, gérés en 1958 par le haut comité 
d'étude et d’information sur lalcoolisme. 

Avis de la sous-commission des taxes parafiscales : 

Votre sous-commission a été particulièrement frappée par les cri- 
tiques contenues dans le rapport de la commission Barangé ; il 
importe qu’elles soient rappelées : 

1° Au cours de la campagne 1954-1955, il n'y°a eu que six prélève- 
ments aux frontières pour 560 certificats délivrés ; 

2° Un seul des deux syndicats professionnels existants est repré- 
senté à la commission nationale de délivrance des certificats de 
qualité ; 

g° L'emploi de la redevance n’est soumis à aucun contrôle finan- 
cier. 

Le rôle de la commission de délivrance des certificats de qua- 
lité paraît donc justifier les mesures radicales de réforme qui sont 
proposées. 

La sous-commission s’est montrée par ailleurs favorable à la créa- 
tion d’une association de propagande subventionnée par le haut 
comité d’étude et d’information sur lalcoolisme, qui serait chargée 
de la délivrance des certificats de qualité. Cette formule, ainsi que 
l’a souligné M. Marcel David, offrirait les plus sérieuses garanties et 
permettrait d’intensifier la propagande en faveur de la consommation 
de jus de fruits. 

Toutefois, avant de se prononcer d’une manière définitive, elle a 
manifesté le désir de connaître l’opinion de parlementaires particu- 
lièrement au fait des questions relatives aux boissons. 

Après plusieurs entretiens, votre sous-commission a finalement 
décidé de donner un avis favorable au projet de décret qui lui était 
soumis. 


Ligne 52. — Service technique interprofessionnel du lait. 


Texte du projet de décret présenté par le Gouvernement : 

Art. 1°", — Les dépenses du service technique in rofessionnel 
du lait sont couvertes par une subvention annuelle du fonds d’assai- 
nissement du marché du lait et des produits laitiers, dans les condi- 
tions prévues aux articles 6 et 7 du décret n° 541011 du 12 octobre 
1954. 

Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
décret, et notamment l’article 7 de l’ordonnance n° 45-1580 du 17 juil- 
let 1945 et le décret n° 50-1435 du 18 novembre 1950. 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le > ministre de l’agriculture, le secrétaire d’Etat au budget et 
le secrétaire d’Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui prendra effet 
au 1°" janvier 1958. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

Le présent décret a pour ob conformément a ES qq er 
de la commission instituée par l'arrêté du 8 octobre 1 
tiser les dépenses du service technique interprofessionnel du 4 en 
les mettant à la charge du fonds d'assainissement du marché du lait 
et des produits laitiers RE CRE TS e ce texte 
une taxe parafiscale dont l'assiette était à juste titre 
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Elle a donc donné un avis favorable à ce projet de décret, conf 
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rapports. 
Ligne 53. — Centre technique du bois. 


Texte du projet de décret té par le Gouvernement : 

Art. 1°", — L'article 32 de loi n° 55-355 du 3 avril 1955 est rem. 
placé par les dispositions suivantes : 

« Les 2 et suivants de l’article 34 de la loi n° 53-75 du 
6 février 1853 sont sr gag À j 

« prélèvement au pro budget général d’une somm 
forfaitaire représentative du produit de la taxe additionnelle de 
R p. 100 instituée par le décret-loi du 9 août 1935 sur le produit des 
dédictions ds De Mise au régime forestier, le produit de 
la taxe Lire visé à l’alinéa précédent est réparti ‘de la manière 


s 
< 087 p. 100 versés au compte spécial du Trésor intitulé « Fo 
forestier national » s 24 


« Une breton ale à L te a Le recettes lui sont ainsi 
affectées sera attri égale à D » au «€ cen- 
tre te ang or cm PR dans la limite du budget 


de cet organisme, par les ministres des affaires 
cree de ? et de l'industrie et du À mme A 

RE ES D fonds de 
D À nformément aux dispositions de la loi 
n° 51-426 du 16 avril 1951, premier alinéa ; 

« 1,25 p. 100 affectés à des subventions allouées pour la diffusion 
des emplois du bois et des produits de la forêt, dans les conditions 
fixées par arrêté conjoint du ministre de Vagriculture et du ministre 
de lindustrie et du commerce après consultation des principales 
nr ne des cemmunes forestières désignées par les ministres 
n 

« La taxe unique instituée par le présent article sera assise et 
recouvrée selon les règles, dans les conditions et sous les sanctions 
antérieurement ap bles à la taxe perçue au profit du fonds 
forestier national. taux est fixé à 3,50 p. 100. » 

Art. 2. — Le comité de contrôle du fonds forestier national créé 
par l’article 97 de la Die n° 47-1465 du L août 1947 outre 
les membres désignés par ce texte, le directeur des industries 
diverses et des textiles ou son délégué, représentant le ministre 
chargé dé l’industrie et du commerce. 

Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 


décret. 

Art. 4 — Le ministre des mg des affaires économiques et 
du plan, ‘le ministre de l'agriculture, le ministre de l’industrie et du 
commerce et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont 
ra sg chacun en ce qui le concerne, de lexécution du présent 

“Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

Le présent décret a pour Hg oo conformément aux itions 
de la commission insti l'arrêté du 8 octobre 1 en vue de 


préparer la réforme des Ad d’affecter le produit de 
la taxe sur les produits forestiers mr PA jusqu’à t au contre 
technique du ar au compte spécial Trésor intitulé Fonds fores- 


tier national. ui-ci devra verser une subvention au centre tech- 
nique du bois, gr rh tenu du produit de la taxe et des besoins de 
cet organisme. 
Avis dé la sous-commission des taxes parafiscales 
Votre sous-commission a estimé, une fois de plus, inutile de pré- 
lever une taxe parafiscale sur un impôt d'Etat. Le système 
arantissant que le pourcentage y" la taxe À 
’alors au centre technique, lui demeure attribué, votre sous- 
commission, ne arggmo à la position qu’elle avait adoptée les 
précéden ce point, a donné un avis favorable au 
projet F décret qui jui € était soumis. 


Lignes 62 à 65 — Fonds commun des accidents du travail agricole 
survenus dans la métropole. Fonds commun des accidents du 
travail agricole survenus en Algérie. 

Texte du projet de décret présenté- par le Gouvernement : 

Art. ler, — Les fonds énumérés à l’article 6 de la loi du 16 mars 
1943 et à l’article 84 de la loi n° 46-2426 du 31 octobre 1946 sont 
réunis et remplacés par deux fonds appelés « Fonds np des 
accidents du travail agricole survenus dans la métropole - « Fonds 
commun des accidents du travail agricole survenus en Alsérie : dont 
la gestion administrative et financière est confiée à la caisse des 
dépôts et consignations 


ressources de ces fonds communs sont affectés aux ses 
incombant préc t aux fonds dont ils sont issus. ue 
catégorie de dépenses fait l’objet d’une ventilation distincte. 


Art. 2. -— Le code rural est modifié comme suit : 

« L — Art. 1208. — Levenien des. Cle ne. danntene. ges un 
fonds conimun des accidents =." vail agricole survenus dans la 
po qui a la charge des œ prévues aux articles 
suivan 

se | De PE RES Re NS RS ES ae 
venus dans la mé substitué aux fonds agricoles visés 

204, 2307, #1209, 1214 MI215, 1216, 1227 et 1231. 


par les articles 1173, 
tions exerce les attri- 


« LL — L'article 1208 est abrogé. 
« IV. _—. La caisse des dépôts et consigna 

_—— dévolues au ministre de l’agriculture par les articles 1212 

et . » 
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accidents du travail 
minées par déeret pris 
affaires économiques et 
et du secrétaire d'Etat À 
en même temps que les primes par les organismes d'assurances et 
la caisse nale d’assurances en cas d’accidents ; 

« 2° Une contribution des | 
employeur non assurés contre 
permanente, perçue sur les 
à leur charge, 
fixées par décret pris sur 
affaires économiques et du plan, du secrétaire d'Etat à l’a ture 
et du 
exigible où env Me 
rentier, le barème en et 
à la date de l'accident, lors de 
a | des ordonnances ts et arrêts allouant les rentes. 

« Il ny a lieu à une 


dans le cas où, suite de pe ge 
l’état sh. victime, a rente avait été allouée à celleci est 
men ou une décision judiciaire 
mn en exécution de Pr 2 PTT 
liquidation 


la nouvelle un reversement 
boursement de taxe, proportionnel ar l'augmentation ou à la dimi- 


nution de la rente. 

« Les décrets prévus ci-dessus déterminent les. conditions dans 
lesquelles sont effectués les versements des sociétés d’assurances, 
des syndicats de garantie et de la caisse nationale d’assurances en 
cas d'accidents, ainsi que les modalités de recouvrement de om 
contribution des exploitants non assurés. Ils prévoient les mesures 
nécessaires pour assurer l'exécution du présent article et les condi- 
tions d'intervention de ladministration de l’enre t. 

« Art. 1623. — En cas de non-versement des contributions aux 
époques fixées, les d’assurances sont redevables d’un 
intérêt moratoire au taux de 6 p. 100 l’an, toute fraction de 
mois étant comptée pour un mois entier. 

Toute inexac e ou toute autre infrac- 


ST DS Can tn 'écier 


tion entraînant un préjudice pour le Trésor, toute autre contraven- 
tion aux ons de la À. rer section ou aux itions des 
textes pris pour leur ex est passible des sà prévues 


au paragraphe premier de larticle 1785. 

« Les ordonnances, jugements et arrêts allouant des rentes, en 
exécutiéns du chapitre pag du titre IN du livre IV du code 
rural doivent ind si le chef d’entreprise est ou non assuré. 

« Art. 1624. — Le taux des taxes prévues à l’article 1622 est fixé 
chats année avant le ler novembre pour l'année suivante, par 
un arrêté pris conjointement par le ministre des finances, des 
affaires économiques et du res le ministre de l’agriculture et le 
secrétaire d’Etat au l’établir, il est tenu compte notam- 
ment du rapport entre “nb be et les dépenses de l’année pré- 
cédente, ainsi que des relatives à leur accroissement ou 
à leur diminution. 

« IL — Sont abrogés les articles 1625 à 1628 du code général 
des impôts. » 

Art. 4, —, Les dispositions actuellement applicables en Algérie 
concernant l’alimentation des fonds agricoles prévus par la légis- 
lation des accidents du travail demeurent en en ce qui 
concerne le financement du + Fonds commun accidents du 
travail agricole survenus en Algérie >». Toutefois, le taux des taxes 
à percevoir pour l’alimentation dudit fonds est pris par arrêté du 
ministre chargé de l’Algérie. 
économiques el Es El de MR ma de 

ues e de 
l’agriculture fixera, avant le 15 
cation du présent décret, 

Art, 6. ministre 


sont 
qui le concerne, l'exécution du présent 
er qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 

Avis de la sous-commission des taxes parafiscales : 

Votre s’est montrée a priori favorable au regrou- 
pement en deux londs communs des tin fonds précédemment 
existants. Tout en notant que les ue Min n'étaient 

é par. la mn À 


a estimé, néanmoins, qu’elle pouvait donner un avis 
favorable .d projet de décret vus que le vernement n'ait pas 
précisé comment s’articuleraient « Fonds commun des accidents 
du travail non 
donc de demander sur ce 


Ligne 72. — Contribution du fonds de garantie automobile. 
Texte du pro md 2 cena À a — Gouvernement : 
Art. ler, — se ee run l'article 13 du décret 
d'administration 


n° 52-763 du 1952, 
publique ÿ0 juin, Be pe Pt are de la oi n° 51-1508 du 


pour 
31 décembre 1951 créant 
ün fonds de garanti au profit des victimes 


d’ 
vai par les dispositions sui- 


«3° La contribution des assurés est assise sur toutes les primes ou 
Cotisätions qu’ils versent aux sociétés d’assurance ou assureurs men- 
tionnés à l'alinéa 3 de l’article 15 de la loi du 31 décembre 1951 pour 








est perçue par les sociétés 
liés” fixées par un arrété du ministre des finances 


Art. 2. — Les dispositions de Particle précédent entreront en 
vigueur le 1° 1958. 
Art, 3 DS en: Giinest:- ête cris 


, — économiques e 
D ns ps exécution du brésent décret qui sera Publié 


actuellement porgue some là Derme d'une (ans AGCS au mon- 
tant des primes versées pour l’assurance des automobiles. 
Or, les ag trats d'assurances automobiles pee porter sur un 
mg une trous bilité civile, du vé incendie 
le véhicule, défense en justice de 

l'aeré mr) alérs que | D'AE DAS à Angie où Dig à 
Les Hors ide causés aux tiers, c’est-à- 


RE TT D puits « sous 
SbiLité civile accidents ». C’est dans un but de simplification que 
le décret du 30 juin 1952 n’a pas opéré de distinction 
il a paru inéquitable de demander une con- 
tribution sur la portion de prime correspondant à celles de ces garan- 
ties qui sont sans rapport avec À mg à du fonds. 

La modification proposée dans le projet de décret ci-dessus a 
PE RE OS ee mn ne 
portions de primes co ues de 


icules 
automobiles. Elle est 
tituée par l'arrêté du 8 octobre 1956 en vue d'étudier les mesures 
d’application de Particle 89 de la loi du 4 août 1956. 

Avis de la sous-commission des taxes parafiscales : 

Votre sous-commission s’est rangée entièrement aux raisons four- 
nies par l’exposé des motifs du Gouvernement. Elle estime que la 
modification de l’assiette de cette contribution réparera une injustice 
qui s’était jusqu'ici perpétuée sans raison valable. 

ee a donc donné un avis favorable au projet de décret qui lui 


Elle s’est montrée cependant très surprise d'une information qui lui 
a été rapportée, selon laquelle les compagnies d’assurances auraient 
déjà tenu compte dans l’établissement de leurs quittances pour jan- 
vier 1958, des modifications prévues par les projets de décrets sou- 
mis à son examen, Elle Fe 7-2 ge si cela est vrai, que les compa- 
gnies d’assurances ont bénéficié par rapport à elle, d’un traitement 
de faveur puisqu'elles auront eu beaucoup plus de deux jours pour 
prendre connaissance des décrets qui les intéressent. 


Ligne 75. — Taxe dite « taxe sur Les ofsifs ». 


Texte du projet de décret présenté par le Gouvernement : 

Art. 1°. — L'article 46 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 est 
modifié comme suit : 

« Les dépenses de ce fonds sont couvertes : 

« 1° Par une contribution de l'Etat gagée par : 

« Taxe spéciale de 10.000 F par an à la charge des personnes ne 
se trouvant pas dans l'impossibilité d’exercer une activité profession- 
nelle, assujetties à la surtaxe progressive et ne cotisant à aucun régime 
d’assurance vieillesse, cette taxe est recouvrée selon les règles appli- 
cables à la surtaxe progressive ; $ 

« Les recettes provenant de la majoration du droit de timbre pré- 
vue par l’article 269 du code des douanes modifié par le paragra- 
phe II de l’article 12 de la loi n° 54-301 du 20 mars 1954 ; 

« 2° Par une contribution de tous les organismes chargés d’allouer 
des pensions, rentes ou allocations de vieillesse, en appli- 
cation des tions législatives ou réglementaires. » 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés chacun en ce qui 
le concerne de l’exécution du présent décret. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

L'objet du présent décret, conforme aux propositions de la commis- 
sion instituée par Parrêté du 8 octobre 1 reviser les taxes 

est de er une affectation e de recettes aux 

du fonds des allocations vieillesse, en reversant au 

budget général le produit de la taxe sur les oisifs. Le montant de la 

contribution de l'Etat à ce fonds est aménagé compte tenu de cette 
réforme. 

Avis de la sous-commission des taxes parafiscales : 

Votre sous-commision a considéré que l'intégration de la taxe sur 
les oisifs dans la masse des recettes budgétaires était justifiée 

Elle a donc donné un avis favorable à ce projet de 

Elle a ndant remarqué que cette réforme n excluait par le 
« Fonds des allocations vieillesse aux personnels ne relevant 
d’aucune organisation autonome d’assurance vieillesse de caractère 


professionnel » du champ de ses investigations. La contribution im- 


posée aux organismes chargés d’allouer des retraites, qui constitue 

la principale resource de ce fonds aurait du être en effet inscrite à 

ren "3 taxes parafiscales, ainsi que l’a remarqué la commission 
ang 


Ligne 128. — Prélèvement de 1 p. 100 sur le montant des travaux 
publics adjugés dans le département de la Seine, destiné aux Asiles 
de Vincennes et du Vésinet et à d’autres établissement nationaux. 


Texte du projet de décret présenté par le Gouvernement : 

Art. 1°. — Le décret-loi du 8 mars 1855 instituant un prélève- 
ment de 1 p. 100 sur le montant des travaux publics adjugés dans la 
région parisienne au profit d'établissements hospitaliers est abrogé 
ainsi que les textes subséquents qui l’ont modifié. 
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A cs Correspondant à des marchés passés antérieurement au B.— du bre 1957. 
présent décret de de suppression de oi | mc he. 0 PE. 
A la suite du débat s’est en commission finances 
Art. 3. — Er e pére et du sur l’article 1 du projet de ol de dinances, débat au cou Gauss 
plan, le ministre de Le santé ont.été soulignées les du relatif aux taxes para. 
taires d'Etat au budget et PR Pr ms PT fiscales par le 4", $ L, deuxième alinéa: 
re rente Qi pq D Présent décret qu momie rentes haha rerveie 
À la République française. ”_ cstnét ee ! d'Etat au budget. "1 we, 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 


Le présent décret a pour objet, conformément aux propositions 
de la commission instituée par l’arrêté du 8 octobre 1956, de budgé:- 
tiser la partie des dépenses des asiles de Vincennes et du Vésinet 
actuellement financée par une taxe parafiscale. Cette taxe est une 
survivance et sa suppression a été maïntes fois demandée, en parti- 
culier par les commissions parlementaires. 

Cette réforme n’entravera en rien l'achèvement des travaux actuel- 
lement entrepris dans ces établissements hospitaliers dont le finance- 
ment sera assuré par les nee de leur fonds de réserve pro- 
venant de cette taxe par 


Avis de la sous-commission Ad taxes parafiscales : 


Votre sous-commission a donné immédiatement un avis favorable 
à la suppression d’une taxe parafiscale anachronique. Cette mesure 
avait d’ailleurs été maintes fois réclamée et rencontre un assenti- 
ment unanime. Elle aura en particulier le mérite d’abaisser d’une 
manière non négligeable le coût des travaux publics dans le dépar- 
tement de la Seine. 


Lignes 138, 140, 143. — Taxes perçues au profit de l'Etablissement 
‘national des invalides de la marine. 


Texte du projet de décret présenté par le Gouvernement : 


Art. 1°. — Le premier alinéa de l’article 5 de la loi n° 47-1683 
du 3 septembre 1947 modifiée est rédigé comme suit : 


« Il sera perçu, par les soins de l’administration des douanes une 
taxe d'Etat ur tous les passagers embarquant ou débarquant dans un 
pont, de France métropolitaine, déterminée ; les conditions ci- 
apr 

Art. 2. — Le deuxième alinéa du paragraphe 6 de l’article 35 de 
la loi n° 52-401 du 14 avril 1952 que la moitié des droits 
de timbre des connaïssements est affectées à l'établissement natio- 
nal des invalides de la marine est abrogé. 


Art. 3. — L'article 5 de la loi n° 53-1329 du 31 décembre 1953 est 
modifié comme suit : 

« La délivrance des permis de circulation visés au 1° et 2° de 
l’article 6 de la loi du 1°’ avril 1942 et des cartes de circulation indi- 
viduelles ou collectives intituées par les articles 7 et 8 de la même 
loi, ainsi que le renouvellement annuel des visas sur ces titres de 
navigation, donnent lieu à la perception d’un droit fixe de 2.000 F 
pour les bateaux non munis de moteur ou dont le moteur a une 
force au moins égale à 5 CV, pour les bateaux munis d’un moteur 
d’une force supérieure, le droit sera augmenté de 400 F par cheval 
au-delà de 5 CV. 

« Les droits ci-dessus seront réduits de 50. p. 100 lersque les permis 
de circulation seront délivrés à des pe de la marine âgés de 
plus de 55 ans. 

« Le parement des droits Sapin par le he —$ est up À 
au moyen de l’apposition, s pra e circulation, 
timbres fiscaux mobiles de la série uni tré t appo- 
sés à la délivrance et sous la des services de J’in 
tioñ maritime, chargés de la A et. du visa doesits ti 
navigation. Ils sont ement ablitérés, pe 
fixées É l’article 405-2 de }” | au code 1 de ne: 

Art. 4. — Sont abrogées toutes itions contraires au présent 


pr. 4 


eg > to économiques et du 
p » Je nn Ass DR LE 
4 au budget ad fat à pee 

1 Sanvier Ï 


l’exéc n du présent décre. à 
Le. Lo rat LITE bjet, par Je Gouvemene ropositions de 
présen ret a pour obje ons 
la commission instituée par l’arrêté du 8 octohee ux pre en vue de 
préparer une réforme des taxes parafiscales, de verser AL IEe 
gonire) les recettes parafiscales jusqu’à présent affectées à 1 
sement national des invalides de la:marine, en contrepartie -des cré- 
dits budgétaires. complémentaires, sent. prévus pour couvrir les 
dépenses de cet établissement. 
Avis de la sous-commission des taxes. parafiscales : 
sous-commission s’est montrée sensible à l’'émoi suscité dans 
anriqins maillons. eusRimes Des. D csppsemisn.de-Lanss-qui amet 
tuent pour l'Etablissement national invalides de la. marine un 
volant de sécurité, gage d’une autonomie discutée, à laquelle cepen- 
dant ils tiennent vivement. 
Elle a donc chargé sp président de recueillir d’autres éléments 
avant de prendre sa d 
La sous-commission a estimé ensuite que les ee de décrets res- 
dents aussi 


tant à examiner ne aient faire l’eb 

pou ps Elle dait og: _de are 
u es modifiées par 

de modifier le texte du rejet de l'ée ane mA aux taxes 
4 août 186 es due re à acco Po Cr rs 


a AR” 
nr 
devait modifier LAS 


Ps Ti 


_des redevances ou cotisations à caractère par 
en liquidation de fait 


nus LS ANT 





PROJET DE BÉCRET 
Portant suppression de divers organismes interprofessionnels. 


Texte du projet de décret présenté par le Gouvernement : 
Art. 1°". — A compter du jour de la publication du présent déc 
au Journal officiel de la Ré française, sont dissous les 44 
nismes interprofessionnels vants : 
Le (C‘omité national in rofessionnel des chevaux et mulets : 
Le (Groupement usant & ie de des produits tar. 


treux ; 
Le t national interprefessionnel de la production, d 
transformation et du commerce os 2x er médicinales ; rs 
Les ments interprofessionnels de répartition des pur 
indispensa à l’agriculture (G. I. E. P, L A.), transformés en se 
x 3 Mn tome en moyens de production agricole (S. > { 


AFS 7 F'apusanens de comptes et la dévolution des bonis de 
liquidation de ces organismes seront effectués dans les conditions 
prévues à l'article 9 de la loi n° 59-438 du 25 juillet 1953. 

Art. Per Le ministre des finances, des affaires ao ge et du 
plan et le secrétaire d’Etat aux affaires économiques sont chargés 
À Le du ps décret qui sera publié au Journal offisiel 


rançaise, 
Exposé des motifs présenté par, le pp 
Le présent décret a pour objet de dissoudre divers organismes 
période de guerre et alimentés par 
afiscal. Ces organismes, 
DELL A reies tee Le ss 
usqu’à p: au prononçant ou 

permettant de prononcer leur dissolution. 

ee de la sous-commission des. taxes 
ré sous-commission à donné.un. avis  fomette au projet de 
PAL ve qui lui était 7 gag A a ne de des motifs 
du Gouvernement, elle a estimé d'autre part qu’il lui serait néces- 
saire ce procéder à une étude sattentiver des conditions dans les- 
qi Lu “y les organismes entrant. dans le cadre de la loi 
25 juille 


créés par des lois au cours de la 


Ligne 19. — Groupement national interprofessionnel linier, 


Texte du projet de décret. présenté. par le. Gouvernement : 

Art. 1°". — Les taxes parafiscales instituées par la loi n° 3108 
du 22 juillet 1941 au profit du Goupement: national interprofessionnel 
linier sont supprimées à compter du 1°’ janvier 1958. L’apurement 
des comptes de ce grou t 1a dévolution de ses bonis de liqui- 
dation seront effectués dans. les “prévues par l’article 9 de 


la loi n° 53-633 du 25. juillet 1953; 

Art. ?, — Les d administratives de liquidation | ag A 
ment des primes versées . aux = et et aux utilisateurs du 
lin par le fonds d’ la production textile sont cou- 


encouragement. 
vertes par un prélèvement sur le montant de ces primes. 


Un arrêté des ministres de l'agriculture, de l’industrie et du 
RS D RS es es et 
budget fixe le taux de ces. prélèvements et détermine les con 


F dossiers: primes sont 
q ,- Le, payement de ces prities-est effectué au niveau du 
Es = 2 abrogées toutes dispositions contraires au présent 


Les ministres chargés des finances, des affaires éco- 
es économiques et du com- 


et au 


et ail ras compier du 1° mesrne 48 exéu 











DB An 


LES Dé 
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T Un arrêté des ministres de l'agriculture, de industrie e et du, com 
merce, et des secrétaires au. aux, affaires con 
miques fixe le taux de ce n détermine 
dans lesquelles les dossiers de primes sont instruits et liquidés. 
Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
décret. 

_— Le ministre des finances, des affaires économiques et du 
ie ministre de l'agriculture, le ministre de l'industrie et du 


erce, le secrétaire d’Etat aux affaires économiques 
(re d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution On PERS décret. ; 
des m présenté par le Gouv ent : 
ExPorésent décret tend à supprimer, 
D mme - ch @ 
réforme de 
et les utilisateurs de chanvre. 
DORE Pre ne 
Cette Cet K 


mmission la République : 
Que le Comité a perdu, depuis 1949, son caractère interprofession 
nel et que la due par les.utilisateurs n’est plus recouvrée ; 

Que le produit de cette taxe ne couvre. que le quart des dépenses 
du comité et que les frais de recouvrement absorbent la moitié de 
ce produit ; 


*l est normal de prélever, sur le montant des primes, les frais 
adiinistratifs résultant de la de ces primes. 


Avis de la sous-commission des taxes parafiscales : 


Votre sous-commission a donné un a! avereble à.ce projet de 
gérer Elle a en RE Sr Een En ra 


vrier et à la constitution d'un organisme analogue. 


Ligne 56. — Fédérations départementales de défense 
contre les ennemis des cultures. 


Texte du projet de décret présenté par le Gouvernement : 


Art. 1°, — L'article 6 ST pps gl n° 45-2627 du 2 novem- 
bre 1945 est modifié comme £ 
Les fédérations départementales agréées peuvent seules recevoir 
Ps be À VPEtat et du département pour la défense contre 
is des tures. » 
nr “re se Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
décret et notamment l’article 1608 du code général des impôts. 

Art. 3. — Le ministre des finances, des affaires es et du 
plan, le ministre de l’agriculture, le secrétaire d'Etat au budget et 
le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun 
TE en Re Rd Se Éd ur L- 

es è 

Le présent décret a pour but, conformément aux propositions de 

la commission instituée 


de défense contre les ennemis des 
minime ne justifie plus l’existence et les frais de 
vité de ces fédérations être financée par des ventions. 

Avis de la n des taxes parafiscales : 

Votre so conformément aux avis qu’elle a déjà for- 
mulés dans le passé, a donné son approbation à la suppression d’une 
taxe dont le rendement est manifestement impropre à permettre une 
action efficace, étant donné sa modicité. ù ge : 

Elle a donc formulé un avis favorable au projet de décret qui lui 
est souris par le Gouvernement. 


Lignes 69, 70, 71. — Fonds de majoration «les rentes viagères 
et pensions servies par les compagnies d'assurances. 


Texte du projet de décret présenté par le Gouvernement : s. 
Art. 1°", — L'article 6 de la loi n° 49-1098 du 2 août 1949 modifi 
par les lois n° 53-300 du 9 avril 1953 et n° 57-775 du 11 juillet 1957, 

est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Les dépenses résultant des majorations prévues aux articles pré- 
cédents incombent aux organismes débiteurs des ; une part de 
ces dépenses leur est remboursée par un fonds £ par la caisse 
des dépôts et consignations et alimenté par le budget de l'Etat. 

« Un décret pris sur le du ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget 
fixe les règles de constitution et de fonctionnement de ce fonds. » 

Art. 2. — L'article 3 de la loi n° 51-695 du 24 mai 1951 modifiée par 
les lois n° 53-300 du 9 avril 1953 et n° 57-775 du 11 juillet 1957 est 


| 
. 
: 


ministre 
la Qurié : lagelle la perception de 
a pour 
ainsi que son taux, sera pris après avis d’une commission compre- 
nant en nombre de l'Etat et des entreprises 


RS, CR ET Ne OVER nue. Qu 
assu 


« Un décret, rapport du ministre des finances, des 
atfaires a “au plan et du secrétaire d'Etat au Em 
fixe de con et de fonctionnement du fonds 
que la ribution de la commission visée au deuxième alinéa 


ci-dessus, » 





Art. 8. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 
Art, 4. — Le ministre des finances, des et 
du plan, le secrétaire d'Etat budget sont chargés, en 
ce ui le concerne, de l'exécution du-Présent décret qui prendra 


Le présent décret a pour but de le ue 
de la répartition des charges des majorations de rentes viagères 
entre l'Etat et les en d’ dont le 


treprises d'assurances, répartition 
principe a été posé par les lois du 2 août 1949, du 24 mai 1951 et du 
11 juillet 1957. Cette mesure NS effet de supprimer deux taxes 
parafiscales (n°* 69 et 71 de t des taxes parafiscales annexé à 
la loi de finances pour l’année 1957). 

D'autre part, la surprime sur les contrats d’assurance-vie (ligne 70) 
dont le produit est insignifiant par rapport aux charges des majo- 
PUS 7 CORUEES die pute CURE PE OS de 

pourra e par 
: sa reste subordonnée, confor- 
1953, à son inscription 
parafiscales la loi de finances. 

Avis de la sous-commission des taxes parafiscales : 

Votré sous-commission a donné un avis favorable à ce projet de 
décret qui supprime d’une part, une surprime d’un rendement parti- 
culièrement faible, d'autre part, des taxes correspondant à des frais 
de liquidation et de constitution de dossiers qui demeurent à la 
charge des organismes débiteurs de rente. 

Elle tient d'autre part à que la contribution des assurés 
contre les cn de _ civile, . og Laos être rétablie 
dans son principe, par arrê u gg dr es nces, ne a 
être perçue quaprès son inscription à l’état des taxes Dnilieeles 
annexé à la loi de finances. 


Ligne 107 ter. — Fonds de propagande en faveur de l'épargne 
en valeur mobilière. 


Texte du projet de décret présenté par le Gouvernement : 

Art. 1%, — L'article 14 de la loi n° 53-148 du 25 février 1953 est 
abrogé. 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan est chargé de l’exécution du présent décret. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 


Le présent décret a pour but, conformément aux propositions de la 
commission instituée par l'arrêté du 8 octobre 1956 de supprimer une 
taxe, non encore perçue, qui devait alimenter un fonds de propagande 
en faveur de l’épargne placée en valeurs mobilières. L'état actuel de 
+ pee ne justifie pas la création et le fonctionnement d’un tel 

onds. 

Avis de la sous-commission des taxes parafiscales : 

La sous-commission a donné un avis favorable à ce projet de 


> supprimant une taxe dont la perception n’a jamais été effec- 
tuée, 


Ligne 133. — Organisation et contrôle du mareyage. 


Texte du projet de décret présenté par le Gouvernement : 

Art. 1°". — Le dernier alinéa de l’article 22 du titre IV et les 
articles 23, 24, 25 constituant le titre V du décret n° 48-1851 du 
6 décembre 1948 sont abrogés, à compter du 1°" janvier 1958. 

Art. 2. — Les dispositions du titre V susvisé sont remplacées par 
les dispositions suivantes : 

« Art. 23 (nouveau). — Les droits afférents à la délivrance et à la 
validation des cartes professionnelles de mareyeur-expéditeur et de 
pêcheur-expéditeur sont versés au budget général. 

« Le taux de ces droits est fixé par arrêté des secrétaires d'Etat 
au budget et à la marine marchande. 

« Un arrêté du ministre des finances détermine les conditions de 
perception de ces droits. 

« Art. 24 (nouveau). — Les dépenses résultant de la délivrance et 
de la validation des cartes professionnelles ainsi que du fonctionne- 
ment du conseil du mareyage sont couvertes par des crédits ouverts 
au budget de la marine marchande. 

« Art. 25 (nouveau). — Les dépenses entraînées par l'exercice du 
contrôle sanitaire prévu aux titres Il et III du présent décret sont 
couvertes par une taxe parafiscale perçue, sous la forme d’un prélè- 
vement spécial sur les achats faits par les titulaires des cartes pro- 
fessionnelles, dans les mêmes conditions que la taxe perçue au profit 
du comité central des pêches maritimes ; son produit est affecté 
directement au budget de l’Institut scientifique et technique des 
pêches maritimes. 

« Le taux de cette taxe est fixé annuellement par arrêté conjoint 
du ministre chargé de la marine marchande et des ministres chargés 
du budget et des affaires économiques. » 


Art. 3. — Des arrêtés du ministre chargé de la marine marchande 
fixent la composition et les conditions de fonctionnement du conseil 
pe À dont le nombre des membres ne peut être supérieur 


Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
et les secrétaires d'Etat au budget, aux affaires économiques et à la 
marine marchande sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
EEE du présent décret qui sera publié au Journal officiel de 
la République française 


ue . 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

Le présent décret a pour de verser au budget général les 
recettes provenant de la délivrance et de la validation des cartes pro- 
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fessionnelles du mareyage. En contrepartie, les dépenses adminis- 
tratives couvertes actuellement par le produit des taxes parafiscales 
seront prises en charge par des crédits budgétaires. D’autre part, 
l’article 25 nouveau du titre V du décret du 6 décembre 1948 simplifie 
le régime de gestion de la taxe parafiscale perçu pour financer le 
contrôle sanitaire du mareyage en l’affectant directement à l’orga- 
nisme chargé d’effectuer ce contrôle, c’est-à-dire l'institut scientifique 
et technique des pêches maritimes. Dans le régime actuellement en 
vigueur, le produit de cette taxe transite par le conseil du mareyage, 
qui sera supprimé. 

Avis de la sous-commission des taxes parafiscales : 

La sous-commission a voté avec satisfaction la réorganisation du 
mareyage résultant de ce projet. La suppression du conseil du 
mareyage dont le caractère superflu avait été maintes fois souligné, 
et les mesures qui découlent de cette réforme entraînent en effet une 
heureuse simplification du système antérieur. 

Elle a donc donné un avis favorable au projet de décret. Mais elle a 
remarqué que la suppression du coñseil du mareyage, prévue dans 
l’exposé des motifs du Gouvernement cadre mal avec les termes de 
l’article 24 nouveau tel qu’il figure dans le décret. Cet article stipule 
en effet que les dépenses de fonctionnement du conseil du mareyage 
sont couvertes par des crédits ouverts au budget de la marine 
marchande. 


Ligne 134. — Comité professionnel des importateurs 
de la pêche maritime. 


Texte du projet de décret présenté par le Gouvernement : 


Art. 1°. — Le comité professionnel des importateurs créé par 
le décret susvisé du 2 mai 1953 est dissous, l’apurement des comptes 
et la dévolution des bonis de liquidation de cet organisme seront 
effectués dans les conditions prévues par article 9 de la loi 
n° 53-633 du 25 juillet 1953. 


Art. 2. — Il est créé un conseil consultatif dénommé « conseil de 
l'importation des produits de la pêche maritime ». 

Un arrêté du ministre chargé de la marine marchande fixera les 
conditions de fonctionnement et la composition de ce conseil, dont 
le nombre des membres ne pourra être supérieur à vingt-cinq. 


Art. 3. — La délivrance et la validation des cartes professionnelles 
prévues à l’article 3 du décret du 2 mai 1953 donnent lieu à la per- 
ception de droits versés au budget général. 

Un décret pris sur le rapport du secrétaire d’Etat à la marine 
marchande fixe et simplifie les conditions de délivrance et de vali- 
dation de ces cartes professionnelles. 

Le montant de ces droits de délivrance et de validation est déter- 
miné par arrêté des secrétaires d'Etat au budget et à la marine 
marchande. 

Un arrêté du ministre des finances fixe les conditions de perception 
de ces droits. 


Art. 4. — Les dépenses entraînées par la délivrance et la validation 
des cartes professionnelles d’importateur et par le fonctionnement 
du conseil de l'importation des produits de la pêche maritime sont 
couvertes par des crédits ouverts au budget de la marine marchande. 


Art. 5. — Sont abrogés le décret du 2 mai 1953, à l’exception de 
ses articles 1° et 2 du premier alinéa de son article 3, les décrets 
du 1°" février 1954 et du 2 mai 1956 susvisés, ainsi que, d’une manière 
générale, toutes les dispositions contraires au présent décret. 


Art. 6. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, le secrétaire d’Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat à la marine marchande sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret qui prendra effet le 1°" janvier 1958. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

Le présent décret a pour objet, conformément aux propositions 
de la commission instituée par l’arrêté du 8 octobre 1956 en vue de 
préparer la réforme des taxes parafiscales, de supprimer le comité 
professionnel des importateurs et de le remplacer par un conseil 
purement consultatif dont le fonctionnement serait allégé. 

Il a d’autre part pour but de verser au budget général le produit 
des recettes provenant de la délivrance et de la validation des cartes 
professionnelles d’importateur ; en contrepartie, les dépenses admi- 
nistratives actuellement couvertes par le produit de la taxe parafiscale 
seront financées sur crédits budgétaires. 


Avis de la sous-commission des taxes parafiscales : 
La sous-commission a donné un avis favorable au projet de décret. 


Ligne 137. — Comité interprofessionnel de l’ostréiculture 
et des cultures marines. 


Texte du projet de décret présenté par le Gouvernement : 

Art. 1‘. — Sont abrogés, à compter du 1° janvier 1958, les 
décrets du 6 février 1950 et du 21 décembre 1956, susvisés. 

Art. 2. — Il est créé au sein de l’organisation professionnelle des 
pêches maritimes un comité interprofessionnel de la conchyliculture, 
dans les conditions définies par les articles 6 à 9 de l'ordonnance 
du 14 août 1945 relatifs aux comités interprofessionnels des pêches 
maritimes. 

La composition et les modalités de fonctionnement du comité 
interprofessionnel de la conchyliculture seront fixées par arrêté du 
ministre chargé de la marine marchande. 

Art. 3, — La taxe sur les établissement conchylicoles, instituée 
par l’arrêté ministériel du 22 avril 1950, est supprimée. 

En application de l’article 18 de l'ordonnance du 14 août 1945, la 
participation des professions conchylicoles au financement de l’orga- 











nisation professionnelle des pêches maritimes est assurée par le ver. 
sement au comité central des pêches maritimes d’une taxe perçue 
en addition de celle versée à Finstitut scientifique et technique 
des pêches maritimes, lors de l’expédition de chaque colis conchy. 
licole destiné à la vente pour la consommation. 

Le taux de la taxe mise à la charge des professions conchylicoles 
sera fixé par arrêté conjoint du ministre chargé de la marine mar. 
chande et des ministres chargés du budget et des affaires écono- 
du tral des pêches maritimes, 
après avis conforme du contrôleur d'Etat chargé du contrôle de 
l’organisation professionnelle des pêches maritimes, 


Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et les secrétaires d'Etat à la marine 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret qui prendra effet le 1°" janvier 1958 
et sera publié au Journal officiel de la République française, 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 

Le présent décret a pour objet de réformer l'organisation de la 
conchyliculture en réintégrant le comité représentatif de cette pro- 
fession dans le cadre de l’organisation générale des pêches mari. 
times. 

Il a été prévu que la profession participerait aux frais de fonction- 
nement du comité central des pêches maritimes, t le comité 
interprofessionnel de la conchyliculture fera partie. C’est pourquoi 
le produit d’une taxe parafiscale mise à la charge des professionnels 
sera versé au comité central des pêches maritimes. 


Avis de la sous-commission des taxes parafiscales : 

La nouvelle orgnisation proposée a rencontré l'approbation des 
membres de la sous-commission. Ils ont notamment apprécié la sup- 
pression de la taxe proportionnelle à la superficie, dont la perception 
entraînait des frais excessifs. 

En conséquence, la sous-commission a donné un avis favorable à 
ce projet de décret. Toutefois, elle a exprimé le souhait que la repré- 
sentation des professions au sein du comité interprofessionnel de la 
conchyliculture ne subisse pas de changement. 


C. — Séance du 26 février 1958. 


dix-huit décrets ainsi rouvés par votre sous-commission 
nt dé publiés au Journal o el du 31 décembre 1957, à l’excep- 
tion du décret a t la taxe sur les jus de fruits exportés. Cette 
omission serait motivée par l’apparition d’un fait nouveau : la créa- 
tion d’un centre technique des jus de fruits s ble de donner 
une impulsion nouvelle aux exportations et, par là, de justifier le 
maintien de la taxe. 

Votre sous-commission estime qu’elle aurait dû être informée de 
la caducité du projet de décret qu’elle avait approuvé par une autre 
voie que sa non-publication au Journal officiel. Fa 

Elle ne saurait approuver le maintien d’une taxe dont a main- 
tes fois demandé 1 suppression, réclamée également la com- 
mission Barangé. La médiocre efficacité des contrôles nets par 
cette taxe suffirait à elle seule à en justifier la suppression. 

En conséquence, votre sous-commission conclut à la radiation de 
la ligne 40. 


Ligne 19. — Groupement interprofessionnel linier. 


ier 1958, le Gouvernement a soumis à votre sous-commis- 
P L. es de décret rapportant le décret n° 57-1354 du 30 décem- 
bre 1957 qui supprime la taxe parafiscale perçue au profit du grou- 
pement national interprofessionnel linier. 
Texte du projet de décret présenté par le Gouvernement : 
Articla unique. — Les ns du décret n° 57-1354 du 
30 décembre 1957 sont rappo « 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement : 


° 57-1354 du 30 décemmre 1957, pris en application des 
vu ge à donnés au Gouvernement par l’article 89 de la 


pou 

° 56-780 du 4 août 1956 a su la taxe perçue 
… profit du groupement interprofessionnel linier et a vu que 
le payement des primes versées à la liniculture par le f d’encou- 


ragement à la production textile devrait être effectué au niveau du 


rouissage-teillage. 

Cette réforme avait été proposée par la commission Barangé et 
evil recu un avis ne des sous-commissions parlementaires 

4 la 4 
ep" me ce ont été formulées contre cette réforme 
qui s’est révélée d’une application difficile. Le Gouvernement à 
estimé nécessaire de faire procéder à une étude complémentaire de 
la question ; ne ue ge À M juge souhaitable de rapporter les 

i itic du n° 57- É 
ge de la sous-commission des taxes parafiscales : \ 

Au cours de la séance du 26 février 1958, la sous-commission 
d’étude des taxes parafiscales, prenant en considération les motifs 
invoqués par le Gouvernement, a donné un avis favorable au projet 
ne ee AB er elle vous ee og re taxe de transac- 

les lins en à la ligne N 
ce ES réservé trois projets de décrets rela- 
tifs à : 
création d’un comité interprofessionnel chanvrier ; 

LS Me ee FU N. I, C. (lignes 3 à 10) ; 

La suppression de taxes perçues au profit de VE. N. L M. (lignes 138 
à 141). 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1693 





Etant donné la complexité des agen mage Ron comp Los — à 
chargé son président de conférer avec les responsables des diffé- 
rentes CORNE RRQ RES D CES, D on 
des finances, à sa demande et à celle de la sous-commission des entre- 
a nn 
l'O: N. LE de ces démarches, les décisions suivantes ont été prises : 


PROJET DE DÉCRET 


abrogeant la loi n° 303 du 20 février 1942 et portant création 
d'un comité interprofessionnel chanvrier. 


Texte du projet de décret présenté par le Gouvernement : 

Art. 1°". — Il est constitué, sous l’autorité du ministre de l’agricul- 
ture et du ministre de l'industrie et du commerce, un comité inter- 
professionnel chanvrier. 

Art. 2. OS Re RS D pee Des 
eprésentants producteurs de chanvre industriels utilisa 
tour nommés sur des organisations les 
plus bros À opt + d un du ministre de 
l’agriculture, les seconds par un du ministre de l’industrie et 
du commerce. 

U are RE ES PRES Se PERS, ot 
du commenté dt du secrétaire d’Etat aux affaires économiques fixe 


les règles de et de Lonenes de ce comité. 

Art. 3. — Ce est chargé : 

D'étudier toutes questions tant un intérêt commun aux pro- 
ducteurs de chanvre et aux tilisateurs ; 


plus, 
contrôle de l’Etat prévu par le décret n° 55-733 du 26 mai 1955. 

Art. 5. — Sont a toutes dispositions contraires au présent 
ele pe cm bol taf “comité général inte tpnntstent 

Ps ge À rp onne 
chanvrier et la dévolution du boni éventuel de liquidation de cet 
organisme, sont effectués selon les dispositions de l’article 9 de la loi 
n° 53-633 du 25 juillet 1953 

Art. 6. — Le ministre de l’agriculture, le ministre de l’industrie et 
du commerce, le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, et les secrétaires d'Etat au budget et aux affaires économiques 
sont ue chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrê 

Exposé des motifs bn ac par le Gouvernement : 

Le présent décret tend à dissoudre, selon les propositions de la com- 
mission créée par arrêté du 8 octobre 1956 en vue d’étudier la réforme 
des taxes paraf le À gp général interprofessionnel chanvrier. 
Le texte conetiéntif cet organisme ne répond plus, en effet, à la 
mission qui lui est actuellement im e ; le nouvel organisme qui le 
remplace a une structure plus légère et des attributions conformes 
à son rôle effectif. 

Avis de la sous-commission des taxes parafiscales 

Votre sous-commission a donné un avis taverdhte au projet de 
décret qui lui était re tout en faisant siennes les observations 
faites par M. Gilbert-Martin, rapporteur, au nom de la commission de 
l’agriculture, qui Le à ce projet de décret, sous réserve que le 
nouveau comité nécessaires à son fonctionne- 
ment. De toute manière, le boni de liquidation de l’ancien comité 
général interprofessionnel chanvrier ne être dévolu qu'après 
l’avis de la commission des finances. on veillera 
alors à ce qu’il soit attribué un nouvel organisme. 


PROJET DE DÉCRET 


relatif à certaines dispositions concernant l'office national 
interprofessionnel des céréales (O. N. I. C). 


Re gage usa porta nome grd 
Art. 1°". — L'effectif du D poeme FO. N. L C. devra 
être réduit, par situation au 30 juin 1997. de 100 agents 


avant Le 30 juin 199 &f de 0 autres avant ie 30 - y FOR 
trois le DS — présenter un 


plan de réorganisation de ses services et en de ses sec- 
tions départementales, lui permettant de réaliser cet objectif dans les 


LES On Mine de éitiniqne pour Mn cunpegnes JUS ot 


suivantes sera fixé en tenant compte de la 
prévues au 1er" ci-dessus. 
Art. 2, — Les d’investissements en ca de e 
doivent être RS ES aux 
agricole. Seuls projets ayant reçu 
l'avis favorable de N. L C. peuvent être admis au plan annuel 





dernières campagnes et le coefficient 2. Les coo tives dont le 
coefficient de rotation des stocks était inférieur à 1 au cours des 
deux dernières à’ 


des finances, des affaires économiques e 
du p de re d'Etat aux affaires économiques Toi 
taire d'Etat à l’agriculture déterminera les conditions d'application 
du à we article, 

Art. 4 — Les recettes provenant de la taxe sur les livraisons 
directes seront ce or < comme produits divers au fonds de parti- 
cipation aux charges d'amortissement des coopératives. 

Les recettes provenant : de la redevance sur les entrées de blé ; 
de la redevance de compensation du prix des stocks ; de la taxe 
différentielle sur les Fe a de farines ; e la taxe d'ajustement 
du prix des farines, seront imputées dans les écritures l'office 
national interprofessionnel des céréales au compte ial ouvert 
en application des dispositions de l'article 7 de la loi du 17 novem- 
bre 1940 relative à l’organisation de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales. 

L'office national interprofessionnel des céréales et les services 
ordres de recettes correspondant à ces taxes dans les conditions 
prévues par le décret de campagne. 

Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent 


décret. " 

Art. 6. — Le ministre des finances, les affaires économiques et 
du plan, le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d’Etat à l’agri- 
culture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, 
des motifs présenté par le Gouvernement : 

Le présent décret a pour objet, conformément aux prions 
de la commission instituée par l'arrêté du 8 août 1956, vue 
d'étudier la réforme des taxes parafiscales, de ET — une 
réorganisation des services de l'office national interprofessionnel 
des céréales ainsi que l’a d’ailleurs préconisé la commission de véri- 
fication des eq publiques rt. 1er), 

Ce me, es ’autre cg à orienter l’aide apportée par l'office 
national in rofessionnel réales aux coopératives de stoc- 
kage vers rs emplois les sn « utiles en la proportionnant à l’activité 
de ces coopératives (art. 3), il prévoit de PE que l'office national 
interprofessionnel des céréales sera appelé à donner son avis sur 
tout projet d'investissement en capacité de stockage (art. 2). 

Enfin, ce décret reprend les suggestions de la commission Barangé 
concernant l’imputation de certaines recettes de l'office national 
interprofessionnel des céréales (art. 4). 


Avis de la sous-commission des taxes parafiscales : 

Le rapport fourni par la cour des comptes formule un certain 
nombre de critiques sur l'office national interprofessionnel des 
céréales. En particulier, il souligne que, si l'office national inter- 
professionnel des céréales a dû faire face pendant les années de 
guerre à des tâches considérables de répartition d’une production 
devenue déficitaire et donc mettre en place sur toute l’étendue du 
territoire des services spécialisés, le retour progressif à son rôle 
normal de régulateur du marché doit conduire à une revision des 
structures. C’est dans ce sens que la commission de vérification des 
comptes des is badge publiques a insisté à plusieurs reprises pour 
g les effectifs étaires de l’office soient ramenés à un total 

e dépassant ge run La cour des comptes signale que 
pu l'effoctif budgétaire a été récemment fixé au chiffre 
de 1507 et que la politique de titularisation actuellement suivie 
empêchera les réductions souhaitées. 

En ce domaine, l'artice 1°" du projet de décret apporte donc une 
solution qu'approuve votre sous-commission. Elle estime en effet 
qu’il entre au moins indirectement dans sa compétence de faire 
en sorte que les frais de fonctionnement des organismes alimentés 
par er taxes parafiscales soient réduits dans la plus large mesure 
possible. 

La cour des comptes remarque, par ailleurs, le coût élevé des 
opérations de stockage et préconise une politique d’échelonnement 
rationnel des livraisons par les producteurs. e souligne même 
que y Ÿ À gp dontanents la collecte se révèle pu infé- 
rieure à la capacité de stockage. C’est 4 le but remédier 
à ces défauts süpu le Gouvernement propose l’article 3 du décret. Cet 

pule que les primes ne seront accordées au taux 
maximum qu'aux coopératives où le coefficient moyen de rotation 
des stocks aura été égal ou supérieur à 2 dans les deux dernières 
campagnes, et qu'elles seront refusées à celles dont le coefficient 
de rotation sera inférieur à 1, a rencontré la vive hostilité de la 


sa compétence de prendre parti 

Elle ne Den ER d'intervenir pour fixer à propos 
un pe me des règles relatives à la cage sut 
sont ectués les investissements publics. Elle ne pense 
outre, que le Gouvernement 2 loue den flentt Lu Ds Eadre 
de l'article 89 pour mettre en œuvre comme il l'entend sa politique 
d’investissements. 

Votre sous-commission a constaté, par ailleurs, qu’une partie des 
mesures par la commission Barangé en vue de simpli- 
fier le de tion du marché des céréales n'avait 
pas été retenue par le vernement. 

Une modification de l'assiette de la taxe affectée à la péréquation 
des frais de réception des organismes stockeurs (ligne 7) avait été 
proposée. Cette modification n’a été introduite ni dans le projet de 
loi de finances, qui institue, en revanche, 


la taxe. 
prévoit pas non plus l'élargissement de 


l’affectation la taxe stockage (ligne 6) demandé par la com- 
Compte de ces donne un 
avis favorable sur les articles 1°", 2, 4, 5 et 6 du projet 
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Elle s’abstient en revanche de formuler un avis sur Particle 3, du 
même décret. 

Elle donne à son abstention un sens plein. Elle estime en consé- 
quence, qu’en à + serge des termes de l’article 89 de la loi du 
4 août 1956 le Gouvernement ne mettre en vigueur que les 
articles sur lesquels un avis a été formulé à l'exclusion de celui 
sur lequel elle a renoncé à se prononcer. 


D. — Séance du 13 mars 1958. 


La sous-commission a été saisie d’un 23° projet de décret tendant à 
modifier l’article 402 du code rural. 


Ligne 54. — Conseil supérieur de la pêche. 
Texte du projet de décret présenté par le Gouvernement : 


Art. 1°". — Le premier paragraphe de l'article 402 du code rural 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 402. — Dans les eaux libres, lacs, canaux, ruisseaux ou cours 
d’eau quelconques, à l’exception des enclos aménagés sur les fonds 
d’eau prévus à l'article 427 du présent code, nul ne peut se livrer 
à la pêche s'il ne fait partie d’une association de pêche et de pisci- 
culture agréée par le préfet dans les conditions fixées par le 
ministre chargé de l’agriculture, et s’il n’a versé, en sus de sa coti- 
sation statutaire, une taxe annuelle dont le produit sera affecté 
aux dépenses de surveillance et de mise en valeur du domaine pisci- 
cole national. Les taux de cette taxe sont fixés par arrêtés conjoints 
du ministre de l’agriculture, du ministre des travaux publics, des 
transports et du toursime, du secrétaire d'Etat au budget et du 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, après avis du conseil 
supérieur de la pêche institué auprès du ministre des l’agriculture.» 


Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques et du 
.plan est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République frantçaise. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernément : 


L'article 402 du code rural prévoit que le taux de la taxe piscicole 
est déterminé par décret « rendu sur proposition des ministres char- 
gés de l’agriculture et des travaux publics, des transports et du tou- 
risme ». 

Cette disposition est en contradiction avec la règle générale posée 
par la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 dont le titre premier fixe la 
réglementation des taxes parafiscales. " 

Le présent décret, pris en. application de l’article 89 de la loi 
n° 56-780 du 4 août.1956 prorogé, par l’article 1°’ de la loi de 
finances pour 1958, a pour objet de ettre l’article 402 du code rural 
en accord avec les dispositions de l’article 4 de la loi du 25 juil- 
let 1953 précitée. > 
. Cet article dispose que le taux des taxes parafiscales est fixé par 
arrêté conjoint des ministres intéressés et des ministres chargés des 
affaires économiques ét du budget. 

Avis de la sous-commission des taxes parafiscales : 

Votre sous-commission a constaté Que ce décret met l’article 402 
du code rural en harmonie avec la loi du 25 juillet 1953, én soufet- 
tant à la signature de tous les mimistres intéressés et des ministres 
chargés des affaires écon et du budget les arrêtés fixant 


le taux de la taxe piscicole. Elle a, en conséquente, donné un avis 
conforme au projet. 


III, — ETAT DES TAXES PARAFISCALES DE 1958 
A. — Analyse des modifications äpportées à l'état de 1957. 


Votre sous-commission a av ‘les modifications suivantes qui 
lui étaient proposées par le uverrement. ; 


1° Intégrations dans le cadre du budget. 


Six taxes parafiscales ont été intégrées dans le cadre du budget, 
conformément aux dispositions de la loi du 4 août 1956 et après 
‘approbation de votre sous-commissiün. En contrepartie, les dépenses 
financées antérieurement par ces recettes parafiscales seront cot- 
vertes rar des crédits bud ires, 

a) Le produit des cinq taxes suivantes est versé aux recettes 
générales du budget : 

Ligne 2 anciénne : droits de chancellerie au profit de Foffice fran- 
çais de protection des réfugiés et apatrides ; 

Ligne 75 ancienne: taxe sur léS oisifs au profit du fonds spécial 
À Ce 7 Snene : Helfénien té ; 

gnés anciennes ( ent): droîts sur cartes 
professionnelles des mareyeurs LE Sie SUR des produits de 
ess 7 dar dibits ofit du Comité nati propaga 

gne : droits au pr co national de e 
rs _ + k 

ette dernière mesure ne fait que régulariser un état de fait 
‘antérieur, car les ressources de tet organisme provenaiéent déjà de 
subventions de l'Etat, qui apparaissent au budget sous la forme de 
FD Une de à dé reprise tn 

ne e a été reprise. °ün° te ial du Trésor, le 

fonds forestier national (ligne #3 ancienne) es 


2° Suppres#lons pures et sfmples. 


D'autre part, quinze taxes sont ées pour 
en charge par voie budgétaire. Le 
107 














Soit parce que leur n ne se plus. EE 
: Les taxes aïînsi tient aux 1,20, 52, 56, 69, | 
70, 71, 90, 90 bis,’ 100, 104 ter; 115, 128, 134, 137. 











3° Radiations de taxes ne revêtant pas un caractère parafiscal. 


En plus de ces suppressions, il faut noter que seize taxes ne 
correspondant pas à une définition rationnelle de la taxe parafis. 
cale ont été radiées. Dans tous les cas, les radiations sont intervenues 
en conformité avec les conclusions de la commission . 

Il s’agit de taxes correspondant aux lignes 4, 8, 11, 11 bis, 11 ter, 64 
65, 76, 105, 118 a, 118 c, 118 d, 125, 139, 141, 142 qui continueront à 
être recouvrées sans changement d'affectation. 


4° Suppressions proposées par la sous-commission. 


Votre sous-commisison vous propose, d'autre part, la suppression 
des lignes 40, 41, 43, 47, 47 bis pour les raisons suivantes : 

a) Ligne 40 (taxe sur les jus de fruits rs les motifs de 
la suppression ont été exposés au chapitre ci-dessus. 

b) Ligne 41 (cotisation sur les ventes en gros des fruits et légumes). 

La commission Barangé a proposé la dissolution du centre techni. 

ue et la suppression de la taxe, en raison de l’hostilité d’une partie 

e la profession et de la faible proportion des ressources consacrées 
à l’action technique. 9 

Une proposition de loi (n° 6022) ayant le même objet a été dépo- 
sée par nos collègues Salvetat et Icher, vice-président de la sous. 
commission des taxes parafiscales. Votre sous-commission s’est ralliée 
à ces conclusions. co 

c) Ligne 43 (cotisations sur les ventes de salaisons de charcuterie 
et de conserves de viande). Te à 

Nos collègues sobres £ Icher. us demandé la suppression de 
cette taxe (proposition de loi n° 5965), ; 

Après avoir envisagé une réforme de l'assiette de la taxe tendant 
à mettre principalement celle-ci à la charge des entreprises qui béné- 
ficient plus particulièrement de l’action du centre technique des 
salaisons, votre sous-commission en, a, décidé la suppression, confor- 
mément aux conclusions de la Barangé, LE on 

Elle laisse toutefois au Gouv t.le soin d'apprécier s’il n’y 
aurait lieu de rattacher les co es de e au centre tech- 
nique conserves de produits agricoles (ligne 42). 

d) Lignes 47 et 47 bis. — Les taxes dont il s’agit, perçues au 
profit de la fédération nationale des planteurs et du syndicat des 
sécheurs de chicorée, servent en-grande partie à financer les dépen- 
ses syndicales -qui devraient fe couvertes par des cotisations 
volontaires. De ce point de vue, leur maintien n'apparaît pas justifié. 


5° L’Etablissément nationales ‘invalides de la marine. 


Ainsi que le précise le rapport-de da commission Barangé, l'E. N. 
L M. À nd établisseme qui gère essentiellement les ser- 
vices de pensions des inscrits maritimes (Caisse de retraite des 
marins) et la Sécurité sociale des’ gens de rmer (Caisse générale de 
-prévoyarice). À ce titre, il revêtle: caractère d’un organisme de 
sécurité sociale. 


TT également le caractère düe”lüfreconnaît le Comité central 
denqué e y“ le coût et le rend des services publics (4° rapport, 
P. æ , 


« L’Etablissement national des invalides de la marine est un 
établissement public doté de la personnalité civile et de l'autonomie 
financière, chargé de gérer les services d’assurance des marins du 

maritimes contre les risques vieillesse, décès, 


idea maladie et Invalidité 
accident, e v. .» | 
sa pelant pe are X.4 de la loi n° 53-633 du 26 juillet 1953 por- 
n des es ’ : 
« So TS des articles 1°" à 15: 
idle soumis au contrôle de la 
Cour des comptes. », 


votre sous-commission a estimé “les taxes affectées à cet orga- 
nisme ne répondent pas à la définition légale des taxes parafiscales 
En conséquence, elle a décidé de considérer que les taxes affectées 
à l'E. N. I. M. doivent être assimilées à un complément de cotisation 
à un organisme de sécurité socialé et figurer au budget social de la 
nation. 
I1 s'ensuit que : 18 
1° Elle n’a pas à formuler d’avis sur le projet de décret qui lui 


est soumis concernant deux taxes suivantes affectées à l'E. N. 

L M. et tendant à leur [ : 138 (taxe sur les passa- 
En prod … ; ligne 140” 
de timbre sur les connaissements, 266 millions). 

La commission des finances, au eüurs de sa séance du 19 février 














ps 
cs 


B. — Contenu de l'état de 1958. 
Sur les 87 taxes que Votre ”sotscümimnission est d'avis d'inscrire 
à l’état M de la loi de L de 77 t sans modifi- 
ph — les ee ne ans Pétee de la loi de finances 
du 31 décembre 1956, 4 ont été inscrites sous condition, 6 sont des 
taxes nouvelles. 


1° Taxes inscrites sous condition. 


(Lignes 18, 114, 116, 119.) 
Quatre taxes ont été inscrites sous condition que les organismes 
actuellement bénéficiaires se en centres techniques 
soumis à la loi n° 48-1228 du 22 1948. Ainsi que le rappelle 
l'exposé des motifs de l’article 110 du projet de loi de finances, la 
loi du 4 août 1956 permet au Gouvernement de réformer les orga- 
nismes qui bénéficient des taxes parafiscales. 

En ce qui concerne les lignes + d— l'inseription sous condition 
a été proposée par la commission L ORNE Ne PR 
tenu compte des conclusions de cette commission t à la réduc- 
tion du taux de la taxe perçue sur les agglomérés de hôuille 
(ligne 119). 

Par ailleurs, votre sous-commission a éstimié qu’il n’était pas oppor- 
tun de fixer par voie d'autorité ün”détat pour la transformation de 
ja société française de céramique ‘en céntre technique (ligne 117). 
Elle vous demande, en conséquence, de maintenir pour 1958 l’affec- 
tation de cétte taxe à la société française de céramique, étant 
entendu qu’en cas où la transformation de cette société en centre 
technique ne serait pas intervenué avant la fin @e la présente année, 
la perception de la taxe ne seraït pas reconduite. 

Deux autres taxes, la cotisation sur les graines oléagineuses livrées 
à la trituration (ligne 18) et celle'suür la valeur des cuirs et peaux 
digne 114) ont été inscrites sous condition, contre l’avis de la commis- 
sion de revision. Celle-ci avait en effet proposé la budgétisation de 
ces deux taxes. 

Considérant qu’il existe déjà un institut des corps gras, elle était 
défavorable à la création d’un centre technique des oléagineux. 

Elle avait estimé, d’autre part, qu’il n'y avait pas intérêt à prendre 
des mesures de prophylaxie animale et en particulier à mener la 
lutte contre le varron indépendamment des services vétérinaires. 
Le centre technique dont la création est prévue fera double emploi 
avec l’action menée grâce au fonds de prophylaxie du ministère de 
l’agriculture. 

Votre sous-commission se propose de réexaminer attentivement 
le cas de ces deux taxes avant le vote du budget de 1959, le délai 
d'un an ainsi imparti devant lui permettre de juger du bien-fondé 
de la création de ces deux centres techniques en considération du 
bilan de leur action. 


2° Taxes nouvelles. 


Six taxes ont été ajoutées à l’état K de 1957 (lignes 61, 61 bis, 77, 
78, 97 bis, 120 bis). 

Pour cinq d’entre elles, il s’agit d’une régularisation, ces taxes, 
de création récente, n’avaient pas été inscrites à l’état K précité : 

Lignes 61, 61 bis (Taxes perçues au profit de la caisse nationale 
des lettres). 

Lignes 77 et 78 (Taxes au profit des caisses d'assurances des plan- 
teurs de tabac). 

Ligne 120 bis (Taxe au profit du fonds d’amortissement des 
charges d’électrification rurale). 

L'inscription de ces cinq taxes avait été recommandée par la 
commission é. 

L'article 105 du projet de loi de finances institue une taxe ad valo- 
rem d’un taux maximum de 1 p. 100 sur les papiers et cartons, qui 
figure à la ligne 97 bis de l’état M. 

Cette taxe dont l'établissement a été: sé par la commission 
Barangé aurait un rendement évaièé à-1500 millions. Elle doit faire 
l'objet d’un arrêté qui en déterminera les conditions d'assiette et 
de recouvrement. : 

La taxe est affectée, d'une ‘au versement de primes pour les 
pâtes à papier en ee avec. des bois français ou étran- 
sers, d'autre part, au reboisement. 

La répartition des sommes sera fixée par un comité de gestion 
N lequel l'Etat dis 
sitions 


jonù de Fegrieniee *un moins du produit de la-taxe soit 
sion de P ti : so 
affecté au reboisement et à l'encoursé dt 

en vue de l’utilisation par l'industrie papelière de matières premières 
françaises, telles que la filasse de chanvre et les feuillus. 


C. — Observations. 


La comparaison entre les conclusions formulées dans le rapport 
de la commission Barangé et les relatives aux taxes 
Parafiscales contenues dans le projet ‘loi de finances fait appa- 
raitre certaines divergences. 

Il en est ainsi notamment pour les takes des lignes 16, 18, 113, 121, 
126 et 130 dont la commission Barangé la radiation tout 
en modifiant le mécanisme financier -de-gestion. Ces ge nee dar 


A EE RE 


1% g" a 
amélioration au contrôle des organismes de gestion. 








1 ee denim 2e Dirt 






Ligne 49 ( pâtes alimentaires 
et de couscous nt que le rôle du 
de li ment: l'appa- 

rentait à un organisme uste titre, que la 
e taxe stifiée par une mis- 

aurait orienté son action 


sion service public. Depuis, le 
en faveur de l’exportation. C’est au 
que votre sous-commission a accepté l'inscription de la taxe, se 
réservant de contrôler la réalité de leffort d'exportation entrepris. 

Ligne 126. — La commission avait demandé que la taxe 
sur les locaux insuffisamment occu soit perçue au profit des 
ue et non à celui du fon national d'arnélioration de 

En application du paragraphe 2 de l’article 24 de la loi de finances 
pour 1954 modifié par l’article 26 de la loi n° 55-722 du 27 mai 1955, 
la mission de contrôle des entreprises nt de la garantie de 
l'Etat avait êté chargée, à la demande de M. Frédéric-Dupont, d'étu- 
dier ce problème. | 

Le rapport établi par la mission de contrôle doit être prochai- 

t remis entre les se président de votre sous-commission. 

Au Cours de lannée 1 cette dernière consacrera plusieurs 
séances de travail à l'examen des questions soulevées par cette taxe, 
à la lumière du rapport qui doit lui être fourni. 

IL convient de signaler en outre que loi du 7 août 1957 a auto- 
risé le Gouvernement pendant un délai an à modifier les règles 
relatives à cette taxe et notamment son tion. 

Dans le cadre de cette délégation de pouvoirs le Gouvernement 
sera très cértainement amené à p e certain nombre de dispo- 
sitioñs. Votre sous-commission sou u’il puisse alors tenir compte 
a recommandations qu’elle sera sndtiée à formuler à l'issue de ses 
rävaux. 

Le Parlement ayant manifesté lors du vote de la loi de finances 
pour 1957 sa volonté de maintenir la redevance sur les importations 
de rhum contingenté (ligne 107 bis] le Gouvernement l’a réinserite, 
contrairement au vœu de la commission Barangé. 

Votre sous-commission avait fait observer dans son rapport d’infor- 
mation n° 3207, page 20 : 


1° Qu'il existe 18 taxes parafiscales (ligne 25 à 38 quater) au profit 
de comités interprofessionnels pour les vins ou alcools et qu'il se 
crée en moyenne deux nouvelles taxes chaque année, limitées à 
une région ; 

2° Que chacun de ces organismes particuliers dispose de faibles 
moyens ; 

3° Que l’une des premières réformes de la parafiscalité doit avoir 
pour objectif de rassembler ces comités viticoles au sein du comité 
national ; 

4° Que la commercialisation de chaque cru doit relever uni- 
quement de l’action des syndicats. 


Elle regrette qu’il n'ait pas été tenu compte des avis de la com- 
mission Barangé qui avait proposé : 

De retirer la qualification erronée de ressources parafiscales aux 
subventions prélevées sur le montant de la taxe unique sur les vins 

ÉV Ten d- #4 tut national -des appellations d’origine et le 

« N:P, V. e « 

De ne pas rétablir dans l’état les droits perçus au profit des vins 


res à appellation d’origine contrôlée (lignes 25 à 32 et 
à 38 quater) ; 


De charger le C. N. P, V. de coordonner toute la propagande à 
l'étranger en faveur des vins et eaux-de-vie et de modifier en consé- 
quence le statut de cet organisme ; 


De charger l'institut national des get d'origine de tout ce 
qui concerne l’amélioration de la qualité tout en dotant cet orga- 


re usennndls a “tait - dés 

\ sous-commission a fait ations du même ordre 

devant'le maïntien des lignes 45 et 46 pérues au profit des centres 

techniques de la canne et du sucre 1ande la fusion. 
La commission Barangé avait p à l'état des res- 

sources affectées le produit de la cotisation versée par les porteurs 

de permis de chasse au conseil le Chasse 


et 
34 


focal, otre sous-commission se réserve reprendre 
Dr que de me Elle note teutefois que le taux indiqué dans 
ne corres au ta 
108 de la Su du pas shirt 1.100 F fixé par l’artiele 
Pour un certain nomb 4,3: gg Pont ag vor ne 
; qui concerne lignes 
em 0 es gr 
sion chargée de la revision des taxes parafiscales, résumées dans 
le nn TD : 
Ligne 21, — e sur les fleurs et plantes aromatiques. — Trans- 
formation en cotisation volbbtaire. " …. 
Ligne 22, — Taxe concernant les graines, semences et céréales. — 
Refonte des de : 
Es L. pu rune mg un réglementant la production et 
Ligne 39. — Redevance sur 1 xportations de f gum 
œufs, volailles, fleurs, Dncte.e. Budyétisation. The de 
Ligne 94. —— Taxe de tion d — 
Ce - péréqua u Prix des semoules. Sup- 
Ligne 129. — Prélèvement sur les réssour: des différents régimes 
(age cnetens faniinies "an Profit Wèse ns tions fami- 


liales, — + t " : 
santé publique. aux ‘fonds de ministère de la 
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Annexe n° 7027. 





Cependant, devant les observations des ministères techniques, elle 
a décidé de reprendre ultérieurement l'examen de ces taxes et vous 
propose d’autoriser leur perception pour 1958 en non leur 
affectation actuelle. 


Aux lignes 132 et 132 bis, seul le comité central des pêches mari- 
times est inscrit dans la colonne «organismes bénéficiaires ». Il en 
résulterait que la fixation des ressources des comités locaux dépen- 
drait désormais du comité central. Votre sous-commission a estimé 
qu’une telle modification n’était pas fondée et en conséquence vous 
propose de maintenir l’ancienne rédaction. 


D. — Résumé des modifications au projet d'état M 
proposées par la sous-commission. 


L'ensemble des modifications que votre sous-commission propose 
d'apporter au projet d'état M est résumé dans le tableau ci-dessous : 


Modifications à l’état M 
proposées par la sous-commission d'étude des taxes parafiscales. 


Ligne 19. — Taxe sur les transactions concernant les liens en 
paille, — Groupement national interprofessionnel linier. — 
exportés, 37,50 par quintal; lins teillés, 15 francs par quintal. — 
77 millions. 

Ligne 40. — Non-inseription. 

Ligne 41. — Non:-inscription. 

Ligne 43. — Non-inscription, 

Ligne 47. — Non-inscription. 

Ligne 47 bis. — Non-inscription. 


Ligne 97 bis. — Taxes sur les papiers et cartons consommés en 
France. — Fonds forestier national, à concurrence d’un tiers au 
minimum du produit de la taxe. Le reliquat étant affecté à un orga- 
nisme à désigner par un arrêté. — Taxe ad valorem dans la limite 
de 1 p. 100. 

Ligne 114. — Centre technique du cuir brut. 

Ligne 117. — Société française de la céramique. 

Ligne 132. — Comité central et comités locaux des pêches mari- 
times. 


Ligne 145. — Non-inscription. 
Ligne 144, — Non-inscription. 
Ligne 145. — Non-inscription. 
Ligne 146, — Non-inscription. 
Ligne 147. — Non-inscription. 


IV. — DEFINITION DE LA PARAFISCALITE 


Votre sous-commission a fait sienne la définition adoptée par la 
commission Barangé, sous la forme suivante : 


« La parafiscalité est l’ensemble des recettes à caractère obliga- 
toire des organismes autonomes (publics ou privés) autres que l'Etat 
et ses démembrements territoriaux ». 


Cette définition qui doit être complétée par les exceptions prévues 
à l’article 2 de la loi du 26 juillet 1953 nous conduit à vous proposer 
de supprimer dans cette loi les dispositions qui étendent le domaine 
de la parafiscalité à des opérations effectuées par l'Etat. Elle vous 
demande donc d’adopter l'amendement suivant à l’article 110 de la 
loi de finances : 

Le troisième alinéa de l'article premier de la loi n° 53-633 du 
25 juillet 1953 est modifié comme suit : 


« Ces organismes peuvent être soit des établissements publics et 
assimilés, offices et entreprises nationales, soit des établissements 
possédant la personnalité morale. » 

Le troisième alinéa de l’article 6 de la loi n° 56-633 du 25 juillet 1953 
est modifié comme suit : 


« Toutefois, les opérations effectuées par des établissements 
publics, offices ou entreprises nationales sont contrôlées suivant la 
réglementation propre à ces services ou établissements. » 

L'article 7 de la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 est modifié comme 
suit : 

« Les taxes parafiscales visées à l’article 5 ci-dessus dont l'assiette 
est commune avec des impôts ou taxes perçus au profit de l'Etat ou 
de toute autre collectivité publique sont assises et recouvrées sui- 
vant les mêmes règles, sous les mêmes garanties et sous les mêmes 
sanctions que lesdits impôts et taxes. 


« Les taxes paraficales n’entrant pas dans le cadre des dispo- 
sitions de l'alinéa précédent devront être versées à lorganisme 
chargé de la perception dans le délai qui sera imparti par la notifi- 
cation adressée aux débiteurs. En cas de retard dans le payement 
de ces taxes et faute de payement dans les quinze jours de la récep- 
tion d’une mise en demeure par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, leur recouvrement sera ursuivi par les per- 
cepteurs en vertu de titres de perception établis par le représentant 
qualifié de chaque organisme et visés par le contrôleur d'Etat. Ces 
titres seront rendus exécutoires par le préfet du département où 
le débiteur est domicilié et le demeureront jusqu’à l'opposition de 
la partie intéressée devant la juridiction compétente 


« Si un délai plus bref n’est pas eh er + en vertu de la légis- 
lation existant, l'opposition devra être faite, à peine de nullité, dans 
le délai de deux mois à compter de la notification par lettre recom- 
mandée, avec demande d’avis de réception de l’état exécutoire, et, 
à défaut, de la notification du commandement. 


« Le contentieux de l'assiette et du recouvrement de ces taxes 
sera porté devant les juridictions compétentes en matière de conten- 
tieux des contributions directes. » 
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Table récapitulative des conclusions de la sous-commission 
des taxes parafiscales. 


Affaires étrangères. 


Ligne 1. — Droit de timbre dit « droit Nansen ». — Office français 
de Sr tociioh des réfugiés et apatrides. — Suppression. 

Ligne 2. — Taxes de chancellerie. — Office français de protection 
des réfugiés et apatrides. — Budgétisation. 


Agriculture. 


Ligne 3. — Taxe de statistique sur les céréales. — Office national 
mes = des céréales. — Inscription. 

Ligne 4. — Redevance sur les entrées de blé. — Office national 
die des céréales. — Radiation. 

Ligne 5. — Cotisation de résorption. — Office national interpro- 
fessionnel des céréales. — Inscription. 

F = à À — Taxe de stockage. — Office national interprofessionne!l 
es 

Ligne 7. — Taxe de péréquation. — Office national interprofession- 
nel des céréales 

Ligne 8. — Taxe sur les livraisons directes. — Office national inter- 
professionnel des céréales. — Radiation 

Ligne 9. — Taxe sur les blés d'échange. — Office national interpro- 
fessionnel des cs | — à 

Ligne 10. — Versement compensateur (transports interdépartemen- 
taux). — E mers ms interprofessionnel des céréales. 

Ligne 11. — Redevance de compensation des des stocks. — 
Office her interprofessionnel des céréales. — tion. 

Lignie 11 bis. — Taxe différentielle sur les livraisons de farine. — 
Office national interprofessionnel des céréales. 

Ligne 16. — Cotisation de résorption. — Groupement national 
interprofessionnel de la betterave, _de la canne et des industries 
productrices de sucre et d’alcool. Inscription. 

Ligne 18. — Cotisations versées par les organismes stockeurs. — 
Groupément national interprofessionnel des oléagineux métropoli- 
tains. — Inscription sous condition. 

Ligne 19. — Taxe sur les transactions concernant les lins en paille. 
— Groupement national interprofessionnel linier, — Inscription. 

Ligné 20. — Taxe sur la filasse de chanvre. — Comité g inter- 
professionnel chanvrier. — Sup 

Ligne 21. — Taxe sur les Acute et plantes aromatiques. — Groupe- 
ment interprofessionnel des fleurs et plantes aromatiques. — Inscrip- 
tion avec observation. 

Ligne 22. — Redevances pour cartes professionnelles, taxes et coti- 
sations concernant : 1° les céréales et semences ; 2° les graines four- 
ragères ; 3° les graines potagères de betteraves fourragères, semi- 
fourragères, de fleurs et légumes secs de semence ; 4° les graines 
de betteraves industrielles ; 5° les pommes de terre et topinambours 
de semence ; 6° les produits horticoles et de pépinières. — Groupe- 
ment national interprofessionnel de production et d'utilisation des 
semences, graines et plants. 

Ligne 25. — Redevances destinées à couvrir les frais de fonctionne- 
ment du bureau. — Bureau national interprofessionnel du cognac. — 
Inscription avec observation. 

Ligne 26. — Redevance destinée à couvrir les frais de fonctionne- 
ment ë du bureau. — Bureau national interprofessionnel de larma- 
gnac. 

Ligne 27. — Cotisations dues par les négociants et récoltants sur 
les ventes de bouteilles de champagne. — Comité interprofessionnel 
du vin de champagne, 

Lignée 28. — its relatifs au port de la carte professionnelle des 
récoltants, négociants et courtiers et commissionnaires en vins de 
champagne. — Comité interprofessionnel du vin de champagne. 

Lignée 29. — Droits rattachés à l’exploitation des marques de vin 
de champagne par les négociants. — Comité interprofessionnel du vin 
de champagne. 

Ligne 30. — Droits sur la valeur de la récolte. — Comité interpro- 
fessionnel du vin de champagne. ù 

Ligne 31. — Cotisation destinée au financement du conseil. — 
Conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux. 

Ligne 32. — Cotisation me au financement du comité. — 
Comité interprofessionnel des vins doux naturels. 

Ligne 33. — Quote-part du droit de consommation et de circulation. 
— Institut national des appellations d’origine des vins et eaux-de-vie. 
— Inscription avec observation. 

Ligne 33 bis. — Queelhess de Groh © emma 08 pires 
lation sur les vins. — Comité national de propagande en faveur du 
vin. — Budgétisation. 

Ligne 34. — Cotisation destinée au financement du comité. 
Comité interprofessionnel des vins d’appellation contrôlée de Tou- 
raine. -— Inscription avec observation. 

Ligne 35. — Cotisation destinée au financement du conseil. — 
Conseil Gen mns des vins de la région de Bergerac. 

Ligne — Cotisation destinée au financement du comité. — 
Comité terpraessone des vins eg 0 du pays nantais. 

Ligne 37 Cotisation destinée n.(nenenpeet du conseil. — 
Conseil interprofessionnel des vins d'Anjou et de Saumur. 

Ligne 38. — Cotisation destinée au financement du comité. — 
Comité interprofessionnel du sentis. de Dijon. 

Eu. 38 bis. — Cotisation destinée au financement du comité. — 

té interprofessionnel des vins des eds ds Rhône. 

—— 38 ter. — Cotisation destinée au financement du conseil. — 
Conseil el des vins de Fitou, Corbières, Minervois, 
Clape et Quatourze. 
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Ligne 38 quater. — Cotisation destinée au financement du comité. 
__ Comité interprofessionnel des vins des côtes de Provence. 

Ligne 39. — liée à l'usage du label d'exportation qui 
couvre obligatoirement les exportations des produits suivants : fruits 
et légumes, ®@ et volailles, fleurs coupées, semences. — Centre 
national du commerce extérieur. Li 

Lisne 40. — Redevance liée à la délivrance de certificats de qua- 
lité pour l'exportation des jus de fruits. — Union nationale des 
producteurs de jus de fruits. — Suppression. 

Ligne 41. — versées par les vendeurs en gros de fruits 
et légumes. — Centre technique interprofessionnel des fruits et légu- 
mes. — Supp À 

Ligne 42. — Cotisations versées par les entreprises intéressées. — 
Centre technique des conserves de produits agricoles. — Non exami- 
nee. 

Ligne 43. — Cotisations versées par les entreprises intéressées. — 
Centre technique de la salaison, de la charcuterie et des conserves 
de viande. — Suppression. 

Ligne 44. — Cotisations versées par les planteurs et transforma- 
teurs de canne. — Centre technique de la canne et du sucre de la 
Réunion. — Non examinée. 

Ligne 45. — Cotisations versées par les planteurs et transforma- 
teurs de canne. — Centre mg de. la canne et du sucre de la 
Martinique. — Inseription avec tion. 

Ligne 46. — Cotisations versées par les planteurs et transforma- 
teurs de canne. — Centre technique de la canne et du sucre de la 
Guadeloupe. 

Lignes 47 et 47 bis. — Taxe sur la ehicorée à café. — Fédération 
nationale des planteurs et sécheurs de chicorée. — Suppression. 

Ligne 49. — versées par les fabricants de pâtes alimen- 
taires et de couscous. — Comité professionnel de l’industrie des 
pâtes alimentaires. — Inscription -avec observation. 

Ligne 50. — Redevances versées par les fabricants de semoules 
métropolitaines et nord-africaines. — Caisse professionnelle de l’in- 
dustrie semoulière. — Non examinée. 

i par les meuniers. — Caisse pro- 


m 
Ligne 52. — Cotisation sur la valeur franco-frontière de la totalité 
des produits laitiers importés. — Service technique interprofession- 
nel du lait. — Suppression. 

Ligne 53. — Taxes sur les produits d'exploitation forestière et 
ee ve — Centre technique du bois. — Reprise dans un compte 
spécial. 

Ligne 54. — Taxes piscicoles. — Conseil supérieur de la pêche. — 
arrêtés conjoints des ministres 


chasse en tant que membres d’une société dé 
chasse. — Conseil supérieur de la chasse et fédérations départe- 
mentales de la chasse — Harmonisation de la ligne avec l’arti- 


cle 104. 
Ligne 56. — 1m tion spéciale de 5 centimes additionnels au prin- 
cipal de la contri foncière des propriétés non bâties. — Fédé- 


rations départementales agréées de groupements de défense contre 
les ennemis des cultures. — Suppression. 


Education nationale. 


Ligne 59. — Taxe sur les salaires versés par les employeurs. — 
Comité central de coordination de l’apprentissage du bâtiment et 
des travaux publics. — Non examinée. 

Ligne 60, — Cotisation à la charge des entreprises concourant à 
la réparation de l'automobile, du cyele et du motocycle. — Asso- 
ciation nationale pour le développement de la formation profession- 
nelle de la réparation de l’automobile, du cycle et du motocycle. 

Ligne 61. — Cotisation versée par les éditeurs. — Caisse nationale 
des Lettres. — gs. 

Ligne 61 bis, — tion sur les droits d'auteur d'écrivains. — 
Caisse nationale des Lettres. 


Affaires économiques et financières. 


Ligne 62. — 1° Contribution des exploitants agricoles assurés 
contre les accidents, du travail, perçue sur les es de leurs 
contrats. — Fonds agricole de garantie des ts du travail. 
Fonds agricole de dr mr des blessés de guerre. Fonds agricole 
de rééducation lle des mutilés du travail. Fonds agricole 
de solidarité des employeurs. Fonds agricole de majoration des rentes 
d'accidents du travail. — Regroupement en deux fonds. 

Ligne 63. — 2° Contribution des exploitants autres que l'Etat 
employeur, non assurés contre les accidents du travail, perçue sur 
les capitaux constitutifs des rentes mises à leur charge. 

Ligne 64. — 1° Contribution des assurés contre les accidents du 
travail en Algérie, perçue sur les primes de leurs contrats. — Fonds 
commun des accidents du travail survenus en Algérie. — Radiation. 

Ligne 65. — 2° Contribution des employeurs autres que l'Etat, 
non assurés en Algérie contre les accidents du travail, perçue sur 
les capitaux constitutifs des rentes mises à leur charge. — Fonds 
commun des accidents du travail survenus en Algérie. — Radiation. 

Ligne 69. — Contribution des entreprises d’assurance proportion- 
nelle aux majorations des rentes payées. — Fonds de majoration 
des rentes viagères et allouées en réparation d’un préjudice 
et servies par les , — ression. 

Ligne 70. — Surprime de 
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Ligne 71. — Participation correspondante des compagnies d’assu- 
rances sur la base des majorations de rentes payées. — Fonds de 
majoration des rentes viagères constituées auprès des compagnies 
d'assurances. — Suppression. 

Ligne 72. — Taxe recouvrée par les entreprises d'assurances et 
perçue sur les assurés. — Fonds de garantie au profit des victimes 
d'accidents d’automobiles. — Modification de l'assiette. 

Ligne 73. — Contribution perçue sur les entreprises d'assurances 
elles-mêmes et non récupérées sur les assurés. — Fonds de garantie 
au profit des victimes d'accidents d'automobiles. — Non examinée. 

Ligne 74, — Contribution des responsables d'accidents d’automo- 
biles non couverts par une assurance pour la totalité du dommage. — 
Fonds de garantie au profit des victimes d'accidents d'automobiles. 

Ligne 75. — Taxe spéciale mise à la charge des personnes ne se 
trouvant pas dans l’impossibilité d’exercer une activité profession- 
nelle, assujetties à la surtaxe progressive et ne cotisant à aucun 
régime d’assurance vieillesse. — Fonds spécial des allocations vieil- 
lesse aux personnes ne relevant d'aucune organisation autonome 
d'assurance vieillesse de caractère professionnel, — Budgétisation. 

Ligne 76. — Taxe assimilée aux contributions directes. — Caisses 
d'assurances accidents agricoles des départements du Haut-Rhin et 
de la Moselle, —— Radiation. 

Ligne 77. — Retenue sur le prix des tabacs livrés à l'adminis- 
tration. — Caisses départementales d'assurances des planteurs de 
tabac contre les avaries de récolte. — Inscription. 

Ligne 78. — Retenue sur le prix des tabacs livrés à jl’adminis- 
tration. — Fonds de réassurance des planteurs de tabac. 

Ligne 90. — Redevance de péréquation des prix de l’iode. — Syn- 
dicat national des producteurs de l’iode. — Suppression. 

Ligne 90 bis. — Redevance de péréquation sur le prix de vente 
des sels de potasse. — Société commerciale des potasses d'Alsace. 
— Suppression. 

Ligne 94. — Redevance de péréquation des prix des semoules. — 
Caisse professionnelle de l’industrie semoulière. — Observations. 

Ligne 96. — Redevance de péréquation des prix des pâtes à papier 
françaises et étrangères. — Caisse générale de péréquation de la 
papeterie. — Non examinée. 

Ligne 97. — Redevance de péréquation des prix du papier journal. 
— Bureau central des papiers de presse. — Non examinée. 

Ligne 97 bis. — Taxes sur les papiers et cartons consommés en 
France, — Modification d’'ure partie de l’affectation. 

Ligne 98. — Redevance de compensation des prix du charbon. 
— (Caisse de compensation des prix des combustibles minéraux 
solides. — Non examinée. 

Ligne 99, — Redevance de péréquation des charbons importés pour 
usages domestiques. — Société auxiliaire de gestion charbonnière 
portuaire. 

Ligne 100. — Redevance de péréquation des frais de déchargement 
des navires de mer. — Société auxiliaire de gestion charbonnière por- 
tuaire. — Suppression. 

Ligne 101. Redevance de péréquation des frais de passage en chan- 
tier de stockage. — Société auxiliaire de gestion charbonnière por- 
tuaire. — Non examinée. 

Ligne 102. — Redevance de péréquation des frais d’amenée aux 
usines d'agglomération du littoral. — Société auxiliaire de gestion 
charbonnière portuaire. 

Ligne 103. — Redevance de péréquation des brais français. — Société 
auxiliaire de gestion charbonnière portuaire. 

Ligne 104. — Redevance de péréquation des frais d’entrepôt. 
— Fédération nationale des dénaturateurs d’alcool. — Suppression. 

Ligne 105. — Taxes sur les fruits et préparations à base de fruits 
exportés hors des départements d'outre-mer. — F. I D. E. S. (Institut 
des fruits et agrumes coloniaux). — Radiation. 

Ligne 107 bis. — Redevance sur les importations de rhum contin- 
genté. —— Comité national interprofessionnel du rhum. — Inscription. 

Ligne 107 ter. — Redevance de cotation annuelle versée par les 
sociétés dont les titres sont cotés en Bourse. — Fonds de propagande 
en faveur de l'épargne en valeurs mobilières. — Suppression. 


Industrie et commerce. 


Ligne 108. — Cotisation des entreprises ressortissant au centre. 
— Centre technique des industries de la fonderie, — Non examinée. 

Ligne 109. — Cotisation des entreprises ressortissant au centre. 
— Centre technique de l’industrie horlogère. 

Ligne 110. — Cotisation des entreprises ressortissant à l'institut. 
— Institut des corps gras. — Non examinée. £ 

Ligne 111. — Cotisation des entreprises ressortissant au centre. 
— tan 4 d’études techniques des industries de l’habillement. 


12. — Cotisation des entreprises ressortissant au centre. 
— Centre technique d’études et de recherches de l’industrie des 
liants hydrauliques. 


Ligne 113. — Cotisation sur les ventes des entreprises ressortissant 
à l'institut. — Institut français du pétrole. — Inseription. 

Ligne 114. — Cotisation sur la valeur des cuirs et peaux utilisés 
en tannerie ou exportés. — Centre national de la lutte contre le 
varron. — Inscription sous condition. 

Ligne 115. — Cotisation des fabricants de matières plastiques orga- 
niques et ad gag — [Centre d’études des matières plas- 
tiques. — Supp on 

Ligne 116. — Cotisation des entreprises de la profession. — Société 
professionnelle des produits français de terre cuite. — Inscription 
sous condition. 

Ligne 117. — Cotisation des entreprises relevant des branches de 
Pindustrie céramique autres que celles de la porcelaine et de la terre 
cuite. — Société française de la céramique. — Inscription. 

Ligne 118. — Redevances ou prélèvements sur les combustibles. 
— a) Centre d’études et de recherches des Charbonnages de France, 
radiation ; b) Fonds d'utilisation rationnelle des combustibles, 
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inscription ; c) fonds d’assistance et de recherches minières, radia- 
tion ; d) fonds de formation professionnelle des houillères, radiation. 

Ligne 119. — Taxe perçue sur la production d’agglomérés. — Fonds 
professionnel de recherche des liants et d’études techniques pour 
l’agglomération, — Inscription sous condition. 

Ligne 120. — Prélèvement sur lies recettes nettes des distributeurs 
d'énergie électrique en basse tension. — Fonds d'amortissement des 
charges d’électrification rurale. — Non examinée. 

Ligne 120 bis. — Participation au produit de la redevance pro- 
portionnelle. — Fonds d’amortissement des charges d'’électrification 
rurale. — Inscription. 

Ligne 121. — Imposition additionnelle à la patente. — Association 
française de normalisation. —— Inscription. 

Ligne 122. — Cotisation des entreprises de la profession. — Centre 
national de la cinématographie. — Non examinée. 

Ligne 123. — Taxe -spéciale sur le prix des places. — Fonds de 
développement de l’industrie cinématographique. 

Ligne 124. — Taxe de sortie des films. — Fonds de développement 
de l’industrie cinématographique. 


Ligne 125. — Prélèvement sur les recettes réalisées à l’étranger 
par les films français. — Associations chargées de promouvoir 
l'exportation de films français à l’étranger. — Radiation. 


Logement et reconstruction. 


Ligne 126, — Taxe de compensation sur les locaux inoccupés ou 
insuffisamment occupés. — Fonds national d’amélioration de l’habitat. 
— Inscription. 

Ligne 127. — Prélèvement sur les loyers. — Fonds national d’amé- 
lioration de l’habitat, — Non examinée, 


Santé publique et population. 


Ligne 128. — Prélèvement sur le montant des travaux publics adju 
gés dans la région parisienne. — Asiles de Vincennes et du Vésinet 
et autres établissements nationaux. — Suppression. 

Ligne 129. — Prélèvement sur les ressources des différents régimes 
de prestations familiales. — Union nationale et union départemen- 
tales d’associations familiales. — Observations. 


Travail et sécurité sociale. 


Ligne 130. — Taxe perçue à l’occasion du renouvellement des 
autorisations de travail des étrangers. — Office national d’immigra- 
tion. — Inscription. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Ligne 131. — Taxe de visa des conventions d’affrètement et lettres 
de voiture de la navigation intérieure. — Office national de la. navi- 
gation. — Non examinée. 

Ligne 131 bis. — Taxe sur les transports par navigation intérieure 
pour l’amélioration des voies navigables. — Office national de la 
navigation. — Non examinée. 


Marine marchande. 


Ligne 132. — Contribution aux dépenses administratives des comi- 
tés. — Comité central des pêches maritimes et comités locaux des 
pêches maritimes. — Inscription. 

Ligne 132 bis. — Contribution aux dépenses administratives des 
comités. — Comité central des pêches maritimes et comités locaux 
des pêches maritimes. — Inscription: 

Ligne 133. — Taxes perçues pour l'organisation et le contrôle de 
la profession de mareyeur expéditeur. — Comité central des pêches 
maritimes et comités locaux des pêches maritimes. — Budgétisation. 

Ligne 134. — Taxes perçues pour l’organisation et le contrôle de 
la profession d’importateur de produits de la pêche maritime. — 
Comité professionnel des importateurs de produits de la pêche 
maritime, — Budgétisation partielle. 

Ligne 135. — Taxe afférente à l’exercice du contrôle sanitaire des 
coquillages. — Institut scientifique et technique des pêches mariti- 
mes. — Inscription. 

Ligne 136. — Taxe-afférente à l'exercice du contrôle de la fabri- 
cation des conserves de poissons. — Institut scientifique et techni- 
que des pêches maritimes. — Inscription. 

Ligne 137. — Contribution aux dépenses administratives. — Comité 
interprofessionnel de l’ostréiculture et des cultures marines. — Sup- 
pression. 

Ligne 138. — ‘Taxe sur les passagers. — Etablissement national des 
invalides de la marine. — Radiation. 

Ligne 139. — Redevance pour remplacement par duplicata d’un 
livret professionnel maritimé adiré. — Etablissement national des 
invalides de la marine. — Radiation. 

Ligne 140. — Participation au produit du droit de timbre des 
me — — 1 — Etablissement national des invalides de la marine. 
— Radiation. 

Ligne 141. — Produit des amendes judiciaires ou disciplinaires pro- 
noncées à l’encontre des gens de mer. — Etablissement national des 
invalides de la marine. — Radiation. 

Ligne 142. — Relèvement” du prix de vente des feuilles de rôle 
d'équipage. — Etablissement national des invalides de la marine. — 
Radiation. 

Ligne 143. — Droits pour la délivrance ou le renouvellement des 
cartes et permis de circulation et ‘droits du permis de pêches pour 
les plaisanciers. — Etablissement national des invalides de la 
märiné: — Kadiation. 

Ligne 144 — Contribution aux dépenses de l'E. N. LIL M. — 
E. N. I. M. — Non inscription. 





— 


Ligne 145. Contribution aux dépenses de l'E N. IL M 
E. N. IL M. — Non inscription. 3 


Ligne 146. — Contribution aux dépenses de VE. N. I M _ 
E. N. I M. — Non inscription. : 
Ligne 147. — Contribution aux dépenses de VE. N. IL M — 


E. N. L M. — Non inscription. 


ANNEXE N° 7028 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 mars 1958) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la marine marchande et 
des pêches sur le projet de loi (n° 6776) relatif au reclassement 
des pilotes de la station de Saigon, par M. Jean Guitton, député. 


Mesdames, messieurs, le projet soumis à votre approbation 2: 
pour objet de prendre en faveur des pilotes de la station de Saigon 
une mesure analogue à celle dont les anciens pilotes de la station de 
Mur ont bénéficié en vertu de la loi n° 56-700 du 17 juil. 

L'adoption de ce projet permetrait aux intéressés de participer 
pendant une période de trois ans aux concours ouverts dans les 
stations de la métropole, de l’Algérie-et des départements d’outre-mer 
pour le recrutement de leurs pilotes, étant entendu que la limite 
d'âge fixée à 35 ans par la loi du 28 mars 1928 ne leur sera pas 
opposable. 

La fédération nationale des pilotes de France et de l'Union fran- 
çaise a donné un avis favorable à ce projet, d’autant que le nombre 
des bénéficiaires éventuels est limité à huit. 

Votre com a été, d’autre part, informée qu’un important 
concours aurait lieu le 10 juin et que les candidats devaient déposer 
leur dossier avant le 25 mai. 

Dans ces conditions, votre commission vous propose d’adopter le 
projet de loi ci-après, en insistant sur le caractère d’urgence que 
présente son adoption. 


PROJET DE LOI 


Art. 1‘". — Par dérogation aux dispositions de la loi du 28 mars 
1928 portant régime du pilotage dans les eaux maritimes et pendant 
une durée de trois ans à compter de la présente loi, les inscrits 
maritimes ayant exercé les fonctions de pilotage du port de Saigon 
(Vietnam), sont autorisés à se présenter, sans condition d'âge, aux 
concours d'accès aux stations de pilotage dans les ports de la métro- 
pole, de l’Algérie et des départements d’outre-mer. 

Ces candidats devront établir: 

1° Qu'ils étaient en activité lors de la suppression du haut-commis- 
sariat de la République française au Vietnam ; 

2° Qu'ils remplissent les conditions de brevets et de navigation exi- 
gées par les règlements locaux des stations dans lesquelles ils font 
acte de candidature. 

Art. 2. — Les conditions de leur affiliation aux caisses de pensions 
de leur nouvelle station et de leur acression à la propriété du 
matériel seront, en tant que de besoin, fixées par décret. 


ANNEXE N° 7029 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires étrangères sur 
la proposition de loi (n° 6440) de M. Soustelle tendant à inviter le 
Gouvernement à assurer le reclassement en Algérie et en France 
des ägents de la banque de l'Algérie et de la Tunisie, actuellement 
employés en Tunisie, par M. Dronne, député. 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 








ANNEXE N° 7030 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 mars 1958.) 


PROJET DE LOI de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des ser- 
vices et dispositions spéciales) ( relatives aux investis- 
sements). Modifié par le Conseil de la République (urgence décla- 
rée) (1). — (Renvoyé à la commission des finances.) 


. Le Conseil de la République a adopté, en première lecture, le pro- 
jet de loi dont la teneur suit : 


I. — Dispositions générales. 


Art. 14. — I. — Compte tenu des autorisations de programme appli- 
ape à aux RACINE on, dont le eve ph dd à PARA F, 
i ouv aux es, au titre du ét général, pour les 
dépenses en capital des services civils en 1958, des autorisations de 
programme s’élevant à la somme de 525.589.400.000 F. 


(1) Voir : Assemblée nationale, n°* 6107, 6502, 6609, 6701, 6751, 6785, 
6807, 6816, 6967 et in8° 1054. Conseil de la République, n° 337, 386, 
387, 390, 391, 398, 403 (année 1957-1958). 
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Ces autorisations de programme s’appliquent : 
A concurrence de 125.262.500.000 F, au titre V : « Investissements 


6 VEtat » ; 5 
Mr de 284.397.900.000 F, au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de PEtat ». — A. -— Subventions et parti- 


ipations ; L 

D de 115.929 millions de francs, au titre VI: « Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat ». — B. — Prêts et 
avances, 


conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état A annexé à la présente loi. 

11. — Dans la limite du plafond prévu à l’article 8 de la loi n° 57-1344 
du 30 décembre 1957, au titre des dépenses en capital des services 
civils, il est ouvert aux ministres, pour 1958, des crédits de paye- 
ment s'appliquant : 

A concurrence de 106.418.450.000 F, au titre V : « Investissements 
exécutés par l'Etat » ; ù : 

A concurrence de 289.774.268.000 F, au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l’Etat ». — A. —- Subventions et partici- 


vatiONs ; : | 
A concurrence de 120,610 millions de francs, au titre VI: « Investis- 
sements exécutés avec le concours de l'Etat ». — B. — Prêts et 
avances ; 


À concurrence de 165.048 millions de franes, au titre VII : « Répara- 
tions des dommages de guerre », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état A annexé à la présente loi. 

Art. 15 à 18. — Conformes. 


II. — Dispositions particulières. 
1° Recettes. 


Art. 19, — Le bénéfice des dispositions de l’article 1473 bis du 
code général des impôts et de celles de larticle 1°’ du décret 
n° 55-879 du 30 juin 1955 portant allégements fiscaux en faveur de 
l'expansion économique régionale est étendu, sous les conditions pré- 
vues à chacun de ces articles, aux entreprises qui, pour procéder aux 
transferts, créations et extensions définis auxdits articles, ont, soit 
contracté des emprunts ou des prêts assortis d’une bonification d’inté- 
rêts ou de la garantie de lEtat, soit obtenu une prime spéciale 
d'équipement par application des dispositions du décret n° 55-878 
du 30 juin 1955, soit reçu l'agrément du conseil de direction du 
ionds de développement économique et social. 


2° Dépenses. 


Art. 19 bis et 19 ter. — Conformes. 


Art. 19 quater (nouveau). — Le ministre de l’agriculture est auto- 
risé à utiliser les disponibilités du fonds de développement des adduc- 
tions d’eau pour le Éssminent de la tranche conditionnelle du pro- 
ramme d’adduction d’eau 1956-1957. 

Les annuités à provenir de l’amortissement de ces prêts seront 
laissées à la disposition du fonds pour assumer la charge financière 
des programmes à venir. : 


Art. 20. — Conforme. 


Art. 20 bis (nouveau). — Le Gouvernement, au cas où le pro- 
gramme conditionnel d’adduction d’eau résultant de l’article 72 de 
la loi du 4 août 1956, modifié, ne serait pas intégralement financé 
par les moyens normaux avant le 31 octobre 1958, émettra un emprunt 
spécial, avant le 1°" janvier 1959, destiné à permettre le financement 
intégral du programme susvisé. 


© 0 CNT SE TT ST D CIE V7 4 15 12 A0 0 à 9.2 © » 


Art. 22. — IL — La construction, dans la métropole, des pipelines 
d'intérêt général destinés aux transports d'hydrocarbures liquides 
est autorisée par décret pris sur le rapport du ministre chargé des 
carburants, contresigné par-le ministre des f et par le minis- 
tre chargé des transports, sur avis conforme du conseil d'Etat. Les 
travaux ont le caractère de travaux publics. Le décret d’autorisation 
approuve, le cas échéant, le régime juridique et les statuts du béné- 
ficiaire de l'autorisation. Les dispositions du décret n° 50-836 du 
8 juillet 1950 sont étendues au bénéficiaire de l’autorisation, le droit 
commun étant toutefois substitué à la procédure prévue par le 
décret du 30 octobre 1985, tant pour la réalisation des expropriations 
que peur l'établissement des servitudes de passage. 


IE — Ces travaux sont déclarés d'utilité publique 2 décret en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre carburants 
et contresigné par les ministres chargés des transports, de l’agricul- 

par le ministre de l’intérieur. Ce décret 


turé, de la reconstruction et 
fixera les caractéristiques pales de l’ouvrage, notamment le 


tracé et les obligations particulières envers l’Etat du” bénéficiaire de 
l'autorisation. 


II. — Des décrets portant règlement d'administration publique 


Les vase les conditions d’application du présent article et notam- 


._ Les consultations préalables à l’autorisation et à la déclaration d’uti- 
lité publique ; 


modalités du contrôl j , 
frais sont à ls charus des bénéficlahen. à financier de l'Etat dont les 
| * 8 tions communes aux exploitants de pipe- 
Les condi 


Le nee és d” on du domaine public ; 
Les règles établissement des servitudes. 











Art. 22 bis (nouveau). — Sans préjudice des pouvoirs dont il dis- 
pose ‘en vertu d’autres textes, le Gouvernement peut par 
décrets en conseil des ministres, avis du conseil d'Etat, toutes 
mesures tendant à aménager, jusqu'à l'expiration de la période cou- 
verte par le troisième plan de modernisation et d'équipement, le 
régime fiscal et douanier des produits énergétiques et des produits 
pétroliers pour placer progressivement les entreprises productrices 
et distributrices sous le régime de droit commun en ce qui concerne 
leurs investissements et leurs frais de fabrication, sans que les dispo- 
sitions à intervenir puissent entraîner une perte ou un gain pour le 
Trésor et sous réserve des adaptations nécessaires. - 

Les décrets prévus au présent article pourront modifier ou abro- 
ger les dispositions législatives existantes. Ils entreront en vigueur 
dès leur publication au Journal officiel, mais ne deviendront définitifs 
qu'après leur ratification par le Parlement auquel ils seront soumis 
dans le délai de six mois à compter de leur date. Ils pourront pré- 
voir, soit les peines édictées par les lois antérieures relatives aux 
mêmes matières sans que puissent être modifiés la nature et le quan- 
tum des peines applicables, soit les peines prévues par l’article 471, 
15° du code pénal. 


Art. 23. — Conforme. 


Art. 24. — Les crédits de payement ouverts au ministre chargé 
de la reconstruction et du logement pour la réalisation du versement 
prévu en faveur de la caisse autonome de la reconstruction, tels 
qu’ils sont définis à l’article 15 de la présente loi, sont majorés : 

1° Du montant des émissions de titres autorisés par la loi n° 58-223 
du 5 mars 1958 ; 

2° Du produit des emprunts émis par les groupements de sinistrés, 
dans la mesure où ce produit ne provient pas de la reprise des titres 
de l’emprunt libératoire du prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation, les versements à la caisse autonome de la reconstruction 
restant limités au montant des payements effectués sur ces produits ; 

3° Du montant des versements affectés au remboursement des 
dépenses payées directement par l'Etat pendant l’année 1958 ou les 
années antérieures au titre des divers travaux, constructions, açqui- 
sitions ou avances intéressant la reconstruction ; . 

4° Du montant des versements affectés au remboursement des 
avances et des attributions ou rétrocessions en nature consenties 
par l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des reversements de 
trop-payés et des sommes versées à titre de fonds de concours par 
des particuliers et des collectivités autres que l'Etat, ou, à titre de 
participation aux travaux, par d’autres départements ministériels ; 

5° Du montant de la part différée des indemnités de dommages de 
guerre affectées au payement du prix de cession des immeubles cons- 
truits sous le régime de l’ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 
1945 ; 

6° Du montant de la part différée des indemnités de dommages de 
guerre qui a fait l’objet d’un prêt complémentaire, par le Crédit 
foncier de France, en application des articles 44 à 47 de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 ; 

7° Du montant des versements affectés au règlement de tout 
ou partie de l’impôt de solidarité nationale dont certains sinistrés ont 
demandé l’imputation sur leurs indemnités de dommages de guerre, 
en application de l’article 34 ($ 3) de l'ordonnance n° 45-1820 du 
15 août 1945. 


Les autorisations de programme ouvertes au ministre chargé de la 
reconstruction et du logement pour la réalisation du versement 
prévu en faveur de la caisse autonome de la reconstruction, telles 
qu’elles sont définies à l’article 15 de la présente loi, pourront être 
affectées d’une majoration au plus égale au double de celle des 
crédits de payement prévus ci-dessus, dans le cas visé au paragra- 
phe 1° ; il en sera de même dans le cas visé au paragraphe 2° lorsque 
les fonds d’emprunt des groupements de’ sinistrés recevront l'utili- 
sation prévue au paragraphe C de l’article 12 de la loi n° 50-631 du 
2 juin 1950, dans la mesure où les majorations des autorisations de 
payement prévues ci-dessus concerneront des dépenses n’ayant pas 
encore fait l’objet d’autorisations de programme. 


Le rattachement des majorations des autorisations de programme 
et de payement sera effectué par arrêté du ministre des finances, du 
ministre chargé de la reconstruction et du logement et du ministre 
chargé du budget. 


Art. 25. — Conforme. 


Art 27. — Pour l’année 1958, est fixée à huit milliards de francs 
la dépense susceptible d’être mise à la charge de chacune des années 
ultérieures du fait de l’attribution des primes à la construction pré- 


vues par l’article 257 du code de l’urbanisme et de l'habitation. 


Art. 27 bis (nouveau). — Les dispositions de l'article 270 du code 
_ | ns et de l’habitation sont prorogées jusqu'au 31 décem- 
re 1 


Art. 28. — Suppression conforme. 
Art. 28 bis. — Conforme. 


Art. 29. — Le règlement des indemnités de dommages de guerre 
afférentes à des reconstitutions autres que celles de biens meubles 
d'usage familial et courant, faites au Cambodge, au Laos et au Viet- 
Nam jusqu’au 31 décembre 1955, peut, sur demande du sinistré, être 
effectué en francs litains, déduction faite des acomptes 
perçus en monnaie locale. ce cas, la e de la valeur de réfé- 
rence servant au calcul de ces indemnités est affectée du coeffi- 
cient 8 et les dépenses de reconstitution excédant le montant desdits 
acomptes sont, pour leur imputation sur cette valeur de référence, 
LE Gp P 

ans cas où des acomptes ont été perçus en franes métropoli- 
tains, ils sont déduits pour leur valeur nominale de l'indemnité 
calculée comme il est dit ci-dessus. 
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Le ministre des affaires étrangères et le ministre chargé de la 
reconstruction et du logement pourront, à titre exceptionnel, par 
décision conjointe, étendre le bénéfice de ces dispositions à des 
reconstructions entreprises sur les territoires du Cambodge, du Laos 
ou du Viet-Nam et non encore achevées au 31 décembre 1955. 


Art. 29 bis et 29 ter. — Conformes. 


Art 29 quater (nouveau), — Le prix de revient des logements 
réalisés sur fonds publics par des administrations publiques, civiles 
et miitaires et par les entreprises nationales ne pourra excéder de 
25 p. 100 celui fixé pour les logements construits par les organismes 
d’habitation à loyer modéré. 


Art. 30, — L'article 4 de la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 est com- 
plété comme suit : 

« Les emprunts émis par une collectivité publique, une chambre 
de commerce ou une société d’économie mixte dans laquelle les 
intérêts publics sont majoritaires, en vue de financer les opérations 
de construction d’autoroutes inscrites aux plans d'amélioration du 
réseau routier national, pourront bénéficier de la garantie de l'Etat. 


« Des avances pourront en outre être consenties pour assurer 
l'équilibre de l’exploitation pendant les premiers exercices. » 


Art. 30 bis (nouveau). — Nonobstant les dispositions de l’article 1°" 
du décret du 12 novembre 1938 relatif aux conditions d’émission 
des emprunts du Trésor et des emprunts bénéficiant de la garantie 
de l'Etat, les départements, les communes, les syndicats de communes 
et les établissements publics peuvent, dans des conditions qui seront 
fixées par arrêtés conjoints du ministre des finances et du ministre 
intéressé, émettre des emprunts assortis de primes d'émission et de 
remboursement respectivement supérieures à 10 p. 100 et 5 p. 100 
de la valeur nominale des titres, et pour le financement des travaux 
des services publics productifs de recettes de caractère industriel ou 
commercial contracter des emprunts comportant un intérêt et un 
prix de remboursement variables en fonction d’un indice. 


Etat A 
(Annexe à l’article 14.) 


Tableau portant répartition, par titre et par ministère, des auto- 
risations de programme et des crédits de payement applicables aux 
dépenses en capital des services civils. 


(En milliers de francs.) 
Conforme à l’exception de : 


Tirre VI-B. — Investissements exécutés avec le concours de l'Etat. 


Prêts et avances. 


Finances, affaires économiques et plan : 
Charges communes : autorisations de programme, 43.480.000 ; cré- 
dits de payement, 43.480.000. 
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Totaux pour le titre VI-B: autorisations de programme, 
115.929.000 ; crédits de payement, 120.610.000. 

Totaux pour les titres V et VI: autorisations de programme, 
525.589.400 ; crédits de payement, 516.802.718. 


| tant (titres V, VI et VII): re de EEE 
525.589.400 ; crédits de payement, 681.850.7 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 mars ass. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 7031 


(Session) ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le projet 
de loi de finances pour 1958 (2° partie, — des services et 
dispositions spéciales) ( relatives aux investissements), 
modifié par le Conseil de la République voies déclarée), par 
M. Francis Leenhardt, rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné en 
seconde lecture le projet de loi de finances pour 1958 (Dispositions 
relatives aux investissements) tel qu’il résulte du vote intervenu en 
première lecture au Conseil de la République. 

Les modifications apportées au texte voté en première lecture 
par l’Assemblée nationale portent sur treize articles. 

Votre commission des finances vous invite à en adopter six dans 
le texte voté par le Conseil de la République ; pour quatre autres 
elle vous demande de reprendre le texte voté par l’Assemblée natio- 
nale ; elle vous propose enfin l’adoption d’un article dans une 
nouvelle rédaction et la disjonction des deux derniers. 

Des indications plus détaillées sont fournies dans les commen- 
taires qui suivent. 


(1) Voir : Assemblée nationale, n°* 6107, 6502, 6609, 6701, 6751, 6785, 
6807, 6816, 6967 et in-8° 1054 ; 2° lecture, 7030 : Conseil de la "Répu:- 
blique, n°° 337, 386, 387, 390, 3o1, 398, 403 (année 1957-1958). 














EXAMEN DES ARTICLES 
Article 14. 


Services civils. — Dépenses en capital. — Répartition des autorisa. 
tions de programme et des crédits de payement par titre et par 
ministère. 


Texte de l’Assemblée nationale (1° lecture) : 

IL — Compte tenu des autorisations de programme applicables 
aux services votés, dont le montant s'élève À 187.058.400.000 F, il est 
ouvert aux ministres, au titre du budget général, pour les dépenses 
en capital des services civils en 1958, +" autorisations de programme 

s’élevant à la somme de 525.634.400.0° )2F 

Ces autorisations de programme s'appliquent : 

A concurrence de 125.262.500.000 F, au titre V : « Investissements 
exécutés par l'Etat » ; 

A concurrence de 284.397.900.000 F, au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat ». — A. — Subventions et parti- 
cipations ; 

A concurrence de 115.974 millions de franes, au titre VI: « Inves 
tissements exécutés avec le concours de lPEtat », — B. — Prêts et 
avances, 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l’état A annexé à la présente loi. 


II. — Dans la limite du plafond prévu à l'article 8 de la loi 
n° 57-1344 du 30 décembre 1957, au titre des dépenses en capital 
des services civils, il est ouvert aux ministres, pour 1958, des crédits 
de payement s’appliquant : 


A concurrence de 106.418.450.000 F, au titre V : « Investissements 
exécutés par l'Etat » ; 

A concurrence de 289.774.268.000 F, au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de l'Etat ». — A. — Subventions et par. 
ticipations ; 

A concurrence de 120.665 millions de francs, au titre VI: « Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat ». — B. — Prêts et 
avances ; 

A concurrence de 165.048 millions de francs, au titre VII: « Répa- 
ration des Te de guerre », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l’état A annexé à la présente loi. 


Texte du Conseil de la République (1° lecture) : 
L — Compte tenu des au gramme applicables 


torisations de pro 
. aux services votés, dont le montant s'élève à 187.013.400.000 F, il est 


ouvert aux ministres, au titre du budget général, pour les dépenses 
en capital des services civils en 1958, des autorisations de programme 
s’élevant à la somme de 525.589.400.000 F. 


Ces autorisations de programme s’appliquent : 


A concurrence de 125.262.500.000 F, au titre V : « Investissements 
exécutés par l'Etat » ; 
A concurrence de 284.397.900.000 F, au titre VI: « Investissements 


exécutés avec le concours de PEtat ». — A. — Subventions et parti. 


cipations ; 
A concurrence de 115.929 millions de francs, au titre VI: «Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat ». — B. — Prêts et 


avances, 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état À annexé à la présente loi. 


IL — Dans la limite du plafond prévu à l’article 8 de la loi 
n° 57-1344 du 30 décembre 1957, au titre des dépenses en capital 
des services civils, il est ouvert aux ministres, pour 1958, des crédits 
de fps s'appliquant : 

A concurrence de 106.418.450.000 F, au titre V : 
pr par l'Etat » ; 

A concurrence de 120.610 millions de francs, au titre VI: « Investis- 
serhents exécutés avec le concours de l'Etat ». — B. — Prêts et 
avances ; 

A concurrence de 165.048 millions de francs, au titre VII: 
ration des dommages de guerre », * 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l'état À annexé à la présente loi. 


Décision de la commission des finances : 


La modification apportée par le Conseil de la République réalise 
sur le budget des charges communes la réduction de crédit de 
45 millions présentée par le Gouvernement dans la lettre rectificative 
n° 6751 (réduction du crédit de l’aide extérieure pour permettre de 
relever les dotations prévues pour les instituts Pasteur à l'étranger 
et le fonds culturel), 

Votre commission des finances vous p d’accepter l’article 14 
ainsi modifié par le Conseil de la Républiq 


« Investissements 


« Répa- 


Article 19. 


Contribution des patentes. — Transferts ou créations 
d'établissements industriels ou commerciaux. 


Texte de l’Assemblée nationale (1° lecture) : 


Le bénéfice des dispositions de l’article 1473 bis du code général 
général des impôts et celles de Particle 1° du décret n° du 
30 juin 1955 portant allégements fiscaux en faveur de on 
économique régionale est étendu, sous les conditions à 
chacun de ces aux nu ls qui, pour aux 


articles, 
transferts et créations définis auxdits articles, ont, soit des 
emprunts ou des prêts assortis d’une bonification d'intérêts ou de 
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tie de l'Etat, soit obtenu une prime spéciale d'équipement 
ar application des dispositions du décret n° 55-878 du 30 juin 1955, 
soi ’agrément de direction du fonds de développe- 
ment économique et social. 


exte du Conseil de la blique (1re lecture) : 

Le vénéfice des l’article 1473 bis du Code général 
des impôts et de celles de l’article ler du décret n° 65879 du 
30 juin 1955 portant allégements fiscaux en faveur de l'expansion 
économique régionale est étendu, sous les conditions prévues à 
chacun L ces articles, aux dogs ur qui, pour procéder aux 
transferts, créations et extensions auxdits articles, ont, soit 
contracté des emprunts ou des prêts assortis d’une bonification 
d'intérêts ou de la garantie de l'Etat, soit obtenu une prime spéciale 
d'équipement D gamme des tions du décret n° 655-878 
du 30 juin 1985, 50 reçu l'agrément du conseil de direction du 
Fonds de OR économique et social. 

Décision de la commission des finances : 

Le texte de cet article a été modifié par le Conseil de la Répu- 
blique à la suite de l’amendement présenté par M. Coudé du 
Foresto accordant les allégements fiscaux prévus en faveur de 
l'expansion économique régionale non seulement au transfert et à 
la création d’entreprises mais aussi à l’extension d’entreprises qui 
exercent déjà leurs activités dans la zone critique: 

Votre commission des finances est d’avis qu’il n’est pas souhaitable 
d'étendre le champ d’exonérations qui peuvent occasionner des 
pertes sensibles de recettes pour les collectivités locales. Elle vous 
propose, en Co , de reprendre le texte adopté en première 
lecture par l’Assemblée nationale. 


Article 19 quater. 


Fonds de développement des adductions d'eau. — Utilisation des 
disponibilités pour le financement de la tranche conditionnelle 
du programme d’adductions d’eau 1956-1957. 


Texte de l’Assemblée nationale (1re lecture) : 

Néant. 

Texte du Conseil de la République (1re lecture) : 

Le ministre de l’agriculture est autorisé à utiliser les disponibilités 
du fonds de développement des adductions d’eau pour le finance- 
ment de la tranche conditionnelle du programme d’adductions d’eau 
1956-1957. 

Les annuités à provenir de l'amortissement de ces prêts seront 
laissées à la disposition du fonds pour assumer la charge financière 
des programmes à venir. 

Décision de la commission des finances : 

Cet article nouveau, dû à l'initiative de M. Raybaud, tend à auto- 
riser le Gouvernement à utiliser les disponibilités du fonds de 
développement des adductions d’eau pour le financement de Ja 
tranche conditionnelle 1956-1957. Il donne une expression à la 
politique définie par M. Boscary-Monsservin, ministre de l’agriculture. 
Il a recueilli Paccord du Gouvernement. Ù 

Votre commission des finances vous en propose l'adoption sans 
modification. 

Article 20 bis. 


Emission d’un emprunt destiné à assurer le financement intégral 
du programme conditionnel d’adductions d’eau. 


Texte de l’Assemblée Nationale (1re lecture) : 

Néant. 

Texte du Conseil de la République (1re lecture) : 

Le Gouvernement, au cas où le programme conditionnel d’adduc- 
tions d’eau résultant de l’article 72 de la loi du 4 août 1956, modifié, 
ne serait pas intégralement financé par les moyens normaux avant 
le 31 octobre 1958, émettra un emprunt rides. le 1er janvier 
1959, destiné à permettre le financement in du programme 
susvise, : 

Décision de la commission des finances : 

L'article nouveau proposé par le Conseil de la République im 
au Gouvernement l’obligation d’émettre en 1958 un emprunt spécial 
destiné à permettre, si les ressources de la Caisse des dépôts et 
consignations ne sont suffisantes, le financement intégral du 
programme conditionnel d’adductions d’eau. 

Votre commission s’est refusée à entrer dans une voie dangereuse 
qui risquerait de conduire à la multiplication des emprunts à 
affectation spéciale ; elle a, par ailleurs, estimé que la disposition 
ainsi prévue irait à l’encontre du but recherché, car l'éventualité 
d'un emprunt pourrait amener la Caisse des ts et consignations 
à consacrer ses ressources au financement d’autres opérations. 

Pour ces motifs, votre commission des finances vous propose la 
disjonction de cet article qui contrevient. d'autre part, aux dispo- 
sitions de l'article 58 du décret organique. 


Article 22. 
Alimentation par pipelines des raffineries de l’intérieur. 


Texte de l’Assemblée nationale (1re lecture) : 

L — La construction des eg d'intérêt général destinés aux 
transports d quides est autorisée par décret pris 
sur le qe cou du ministre chargé des carburants, contresigné par le 
ministre finances et par le ministre chargé des transports, sur 
avis conforme du conseil d'Etat. Les travaux ont le caractère de 
travaux publics. Le décret d’autorisation approuve, le cas échéant, 
le régime juridique et les statuts du bénéficiaire de l'autorisation. 
Les dispositions du décret n° 50-836 du 8 juillet 1950 sont étendues 








au bénéficiaire de l'autorisation, le droit commun étant toutefois 
substitué à la procédure prévue par le décret du 30 octobre 1985, 
tant pour la réalisation des expropriations que pour l’établissement 
des servitudes de passage. 

IL. — Ces travaux sont déclarés d'utilité publique par décret en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre chargé carburants 
et contresigné par les chargés des transports, de l’agri- 
culture, de la reconstruction et par le ministre de l’intérieur. Ce 
décret fixera les caractéristiques principales de l'ouvrage, notam- 
ment le tracé et les obligations particulières envers l'Etat du béné- 
ficiaire de l’autorisation. 

IN. — Des décrets portant règlement d'administration publique 
préciseront les conditions d'application du présent article et 
notamment : 

Les consultations préalables à l’autorisation et à la déclaration 
d'utilité publique ; 

Les modalités du contrôle technique et financier de l'Etat dont 
les frais sont à la charge des bénéficiaires ; 

Les obligations générales communes aux exploitants de pipe-lines ; 

Les conditions tarifaires ; 

Les modalités d'occupation du domaine public ; 

Les règles d’établissement des servitudes. 

Texte du Conseil de la République (1re lecture) : 

IL — La construction, dans la métropole, des pipe-lines d'intérêt 
général destinés aux transports d’hydrocarbures liquides est auto- 
risée par décret pris sur le rapport du ministre chargé des carbu- 
rants, contresignés par le ministre des finances et par le ministre 
chargé des transports, sur avis conforme du conseil d'Etat. Les 
travaux ont le caractère de travaux publics. Le décret d’autorisation 
approuve, le cas échéant, le régime juridique et les statuts du 
bénéficiaire de l'autorisation. Les dispositions du décret n° 50-836 
du 8 juillet 1950 sont étendues au bénéficiaire de l'autorisation, le 
droit commun étant toutefois substitué à la em < prévue par 
le décret du 30 octobre 1935, tant pour la réalisation des expropria- 
tions que pour l’établissement des servitudes de passage. 

II. — Conforme. 

III. — Conforme. 


Décision de la commission des finances : 


Le Conseil de la République a estimé devoir restreindre au seul 
territoire métropolitain la faculté donnée au Gouvernement d’auto- 
riser par décret la construction de pipe-lines d'intérêt général, 

Votre commission des finances croit plus raisonnable de jaisser 
toute latitude au Gouvernement pour prévoir par décret la construc- 
tion de pipe-lines aussi bien dans les territoires d’outre-mer que 
dans la métropole, et vous propose de reprendre le texte voté par 
l’Assemblée nationale en première lecture. 


Article 22 bis. 
Régime fiscal et douanier des produits énergétiques et pétroliers. 


” ad: de l’Assemblée nationale (1re lecture) : 
éant. 
Texte du Conseil de la République {1re lecture) : 

Sans préjudice des pouvoirs dont il dispose en vertu d’autres 
textes, le uvernement peut prendre par décrets en conseil des 
ministres, après avis du conseil d'Etat, toutes mesures tendant à 
aménager, jusqu’à l'expiration de la période couverte par le troi- 
sième plan de modernisation et pe D “g— le régime fiscal et 
douanier des produits énergétiques et des produits pétroliers pour 
placer progressivement les entreprises productrices et distributrices 
sous le régime de droit commun en ce qui concerne leurs investisse- 
ments et leurs frais de fabrication, sans que les dispositions à inter- 
venir puissent entraîner une perte ou un gain pour le Trésor et 
sous réserve des adaptations nécessaires. 

Les décrets prévus au présent article pourront modifier ou 
abroger les dispositions législatives existantes. Ils entreront en 
vigueur dès leur publication au Journal officiel, mais ne deviendront 
définitifs qu'après leur ratification par le Parlement auquel ils 
seront soumis dans le délai de six mois à compter de leur date. 
Ils pourront prévoir, soit les peines édictées par les lois antérieures 
relatives aux mêmes matières sans que puissent être modifiés Ja 
nature et le quantum des peines applicables, soit les peines prévues 
par l’article 471, 15°, du Code pénal. 


Décision de la commission des finances : 


Cet article reprend des dispositions qui figurent dans le projet de 
loi définissant les mesures d'ordre économique et financier propres à 
faciliter l’entrée de la France dans le Marché commun. Il tend à 
permettre au Gouvernement de placer les entreprises productrices et 
distributrices de produits énergétiques et de produits pétroliers sous 
le régime de droit commun en ce qui concerne leurs investissements 
et leurs frais de fabrication 

Dans sa séance du 18 mars 1958, votre commission des finances 
avait entendu, à propos d’un amendement de M. Rolland qui repre- 
nait les mêmes dispositions, M. Pflimlin, ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan, M. Ribeyre, ministre de l’industrie 
es A rngmanuge et M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Etat au 

udget. 

Le ministre des finances avait déclaré que des considérations 
d'ordre économique et de méthode avaient amené le Gouvernement 
à insérer cette disposition dans le projet de loi-cadre relatif à l’entrée 
de la France dans le Marché commun, mais qu’il ne voyait que des 
avantages à reprendre ce texte dans la loi de finances, Indiquant 
qu'il s'agissait là d’un début d’harmonisation des régimes fiscaux de 
l'énergie, il avait particulièrement insisté sur les répercussions favo- 
rabies qu’entraîneront les mesures prises dans le domaine des inves- 
tissements pétroliers, au moment où la concurrence se fera plus 
pressante par suite de l’entrée en vigueur du traité instituant le 
Marché commun. 
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Les ministres ont, en outre, été amenés à préciser, en réponse aux 
questions de divers commissaires, que les dispositions ainsi. prévues 
ne favoriseraient que les investissements productifs et qu’en parti- 
culier elles ne s’appliqueraient pas aux constructions de stations- 
service. 

Votre commission des finances avait alors adopté l'amendement de 
M. Rolland non sans avoir au préalable repoussé par appel nn 
par 27 voix contre 15, un amendement de M. Paumier tendant à 
préciser dans le texte qu’en aucun cas les mesures prévues ne 
devraient entraîner une augmentation du prix de vente des produits. 

Au cours de l’examen de l’article 22 bis auquel elle a procédé 
ensuite à l’occasion de la seconde lecture du projet de loi de finances 
(dispositions relatives aux investissements), elle a néanmoins jugé 
préférable de vous proposer une nouvelle rédaction de cet article 
qui donne plus de carté à son expression dans la forme mais n’en 
modifie absolument pas le fond, 


Article 24. 


Majoration des crédits de payement et des autorisations de pro- 
gramme afférents aux dépenses mises à la charge de la caisse 
autonome de la reconstruction. 


Texte de l’Assemblée nationale (1° lecture) : 


Les crédits de payement ouverts au ministre chargé de la recons- 
truction et du logement pour la réalisation du versement prévu en 
faveur de la caisse autonome de la reconstruction, tels qu’ils sont 
définis à l’article 15 de la présente loi, sont majorés : 

1” Du montant des émissions de titres autorisés par l’article 25 
de la présenteloi ; 

2° Du produit des emprunts émis par les groupements de sinistrés, 
dans la mesure où ce produit ne provient pas de la reprise des titres 
de l’emprunt libératoire du prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation, les versements à la caisse autonome de la reconstruction 
. limités au montant des payements effectués sur ces produits ; 

’ Du montant des versements affectés au remboursement des 
éipnites payées directement par l'Etat pendant l’année 1958 ou les 
années antérieures au titre des divers travaux, constructions, acqui- 
sitions ou avances intéressant la reconstruction ; 

4° Du montant des versements affectés au remboursement des 
avances et des attributions ou rétrocessions en nature consenties par 
l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des reversements de trop 
pavés et des sommes versées à titre de fonds de concours, par des 
particuliers et des collectivités autres que l’Etat, ou, à titre de parti- 
cipation aux travaux, par d’autres départements ministériels ; 

5° Du montant de la part différée des indemnités de dommages 
de guerre affectées au payement du prix de cession des immeubles 
construits sous le régime de l’ordonnance n° 45-2064 du 8 septem- 
bre 1945 ; 

6° Du montant de la part différée des indemnités de dommages 
de guerre qui a fait l’objet d’un prêt complémentaire, par le crédit 
foncier de France, en application des articles 44 à 47 de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1 

7° Du montant des versements affectés au règlement de tout ou 
partie de l'impôt de solidarité nationale dont certains sinistrés ont 
demandé l’imputation sur leurs indemnités de dommages de guerre, 
en application de l’article 34 ($ 3) de l’ordonnance n° 45-1820 du 
15 août 1945. 

Les autorisations de programme ouvertes au ministre chargé de 
la reconstruction et du logement pour la réalisation du versement 
prévu en faveur de la caisse autonome de la reconstruction, telles 
qu’elles sont définies à l’article 15 de la présente loi, pourront être 
affectées d’une majoration au plus égale au double de celle des 
crédits de payement prévus ci-dessus, dans le ças visé au para- 
graphe 1°; il en sera de même dans le cas visé au paragraphe 2° 
lorsque les fonds d'emprunt des groupements de sinistrés recevront 
l’utilisation prévue au paragraphe C de l’article 12 de la loi n° 50-631 
du 2 juin 1950, dans la mesure où les majorations des autorisations 
de payement prévues ci-dessus concerneront des dépenses n’ayant pas 
encore fait l’objet d’autorisations de programme. 

Le rattachement des majorations des autorisations de programme 
et de payemerit sera effectué par arrêté du ministre des finances, du 
ministre chargé de la reconstruction et du logement et du ministre 
chargé du budget. 


Texte du Conseil de la République (1"° lecture) : 


Premier alinéa : conforme. 

1° Du montant des émissions de titres autorisés par la loi 
n° 58-223 du 5 mars 1958 ; 

De 2° à 7° : conforme. 

Décision de la commission des finances : 

A cet article, qui concerne le versement à la caisse autonome de la 
reconstruction, le Conseil de la République a apporté une rectification 
de référence que votre commission des finances vous propose 
d'adopter 


Article 27. 
Primes à la construction. 


Texte de l’Assemblée nationale (1 lecture) : 

Supprimé. 

Texte du Conseil de la République (1"° lecture) : 

Pour l’année 1958, est fixée à huit milliards de francs la dépense 
susceptible d’être mise à la charge de chacune des années ultérieures 
du fait de l'attribution des primes à la construction prévues par l’ar- 
ticle 257 du code de l’urbanisme et de l’habitation. 





Décision de la commission des finances : 

L'Assemblée nationale avait disjoint cet article en première lecture 
sous le prétexte qu’il reprenait une mesure déjà votée dans la loi. 
cadre du 7 août 1957. 

Mais le Conseil de la République, par un À de clarté budgétaire 
2 age la reprise et votre commission d es finances vous demande 

e 1e suivre. 


Article 27 bis. 


Garantie de l’Etat en matière de construction d'immeubles 
à usage d'habitation. 


Texte de l’Assemblée nationale (1° lecture) : 
Néant. 


Texte du Conseil de la République (1° lecture) : 


Les dispositions de l’article 270 du code de l'urbanisme et de 
l'habitation sont prorogées jusqu’au 31 décembre 1959. 


Décision de la commission des finances : 


Cet article tend à proroger jusqu’au 31 décembre 1959 les dispo. 
sitions de l’article 270 du code de l’urbanisme qui permet d’accorder 
la garantie de l'Etat aux organismes d’H. L. M. de crédit immobilier 
et aux sociétés immobilières dont l'objet est la construction et la 
vente d'immeubles à usage d'habitation. 

Cette prorogation était prévue par l’article 45 du projet de loi 
de finances que nous n’avons pas encore examiné en séance publique. 

Le présent article additionnel a été proposé par le rapporteur 
général, M. Pellenc, à la commission des finances du Conseil de la 
République qui l’a adopté, considérant que la prorogation permettra 
la poursuite d’opérations qui peuvent contribuer à atténuer la crise 
du logement. 

Votre commission des finances vous demande d’adopter le texte 
proposé par le Conseil de la République. 


Article 29. 


Règlement des reconstitutions auto-financées en Indochine. 


Texte de l’Assemblée nationale (1 lecture) : 


Le règlement des indemnités de dommages de guerre afférentes 
à des reconstitutions autres que celles de biens meubles d'usage 
familial et courant, faites au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam jus- 
qu’au 31 décembre 1955, peut, sur demande du sinistré, être effectué 
en francs métropolitains, déduction faite des acomptes perçus en 
monnaie locale. En ce cas, la partie de la valeur de référence servant 
au calcul de ces indemnités est affectée du coefficient 7 et les 
dépenses de reconstitution excédant le montant desdits acomptes 
sont, pour leur imputation sur cette valeur de référence, affectées du 
même coefficient. 

Dans le cas où des acomptes ont été perçus en francs métropo- 
litains, ils sont déduits pour leur valeur nominale de l'indemnité 
calculée comme il est dit ci-dessus. 

Le ministre des affaires étrangères et le ministre chargé de la 
reconstruction et du logement pourront, - à. titre suepgéonnel par 
décision conjointe, étendre le bénéfice de ces dispositions à des 
reconstitutions entreprises sur les territoires du Cambodge, du Laos 
ou du Viet-Nam et non encore achevées au 31 décembre 1955, 


Texte du Conseil de la République (1'° lecture) : 


Le règlement des indemnités de dommages de guerre afférentes 
à des reconstitutions autres que celles: de biens meubles d'usage fami- 
lial et courant, faites au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam jusqu’au 
31 décembre 1955, peut, sur demande du sinistré, être effectué en 
francs mét déduction faite des acomptes perçus en mon- 
aise cer sutetois vierdeniiirentnsete cs 
calcul de ces indemnités est affectée du coefficient 8 et les dépenses 
de reconstitution excédant le montant. desdits acomptes sont, pour 
leur + mn sur cette valeur de référence, affectées du même 


Dans le cas où des acomptes ont été perçus en francs métropoli- 
tains, ils sont déduits pour leur valeur nominale de l'indemnité 
calculée comme il est dit ci-dessus. 

Le ministre des affaires étrangères et le ministre chargé de là 

reconstruction et du logement queue, à à titre A mm par déci 

sion conjointe, étendre le bénéfice des recons- 
titutions entreprises sur les territoires 74 Cambodge, 2 Laos ou du 
Viet-Nam et non encore achevées au 31 décembre 1955. 


Décision de la commission des finances : 


Cet article est relatif au règlement des indemnités de dommages 
de guerre afférentes aux reconstitutions autofinancées faites au 
Cambodge, au Laos et au Viet-Nam jusqu’au 31 décembre 1955. 

Le texte proposé par le Gouvernement et adopté en première 
lecture offrait aux sinistrés ayant une créance en piastres indochi- 
noises la possibilité de recevoir une indemnité libellée en francs en 
appliquant à la créance évaluée en monnaie locale le coefficient 7. 

Malgré l'opposition justifiée du Gouvernement le Conseil de la 
République a décidé de substituer au coefficient 7 le coefficient 8. 

Cette ge Ÿ Ps avantagerait exagérément les sinistrés d’indo- 


chine par ceux de Franee, tombe, par ailleurs, sous le 
coup de 5e a du décret organique. 

os Lg murs <> commission. des finances vous, propose de 
BREER. 28 | texte voté en première lecture par l'Assemblée 
nationale 
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Article 29 quater. 


Prix ient marima des logements réalisés sur le fonds publics 
PE pet, les administrations et les entreprises nationales. 


Texte de l’Assemblée nationale (1° lecture) : 

Néant. s 

Texte du Conseil de la République (1° lecture) : 

Le prix de revient des logements réalisés sur fonds publics par 
les administrations publiques, civiles et militaires et par les entre- 
prises nationales ne pourra excéder de plus de 25 p. 100 celui fixé 
pour les logements construits par les organismes d’habitation à loyer 

odéré. 

“ Décision de la commission des finances : ) 

Cet article nouveau proposé par le Conseil de la République fixe à 
25 p. 100 au-dessus du de revient des logements construits par 
les organismes d’ha à loyer modéré le prix de revient maximal 
des logements réalisés sur fonds publics par les administrations et 
les entreprises nationales. 

Bien qu’elle partage les préoccupations du Conseil de la République, 
votre commission des finances vous propose, néanmoins, la disjonc- 
tion de cet article, en raison de l'impossibilité pratique d’en assurer 
l'application. 


Article 30. 


Emprunts des sociétés concessionnaires d’autoroutes. 


Texte de l’Assemblée nationale (1° lecture) : 

L'article 4 de la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 est complété comme 
suit : 

« Les emprunts émis par une collectivité publique, une chambre 
de commerce ou une société d'économie mixte dans laquelle les 
intérêts publics sont majoritaires, en vue de financer les opérations 
de construction d’autoroutes inscrites aux plans d'amélioration du 
réseau routier national, pourront bénéficier de la garantie de l'Etat. 

« Le montant maximum de ces emprunts sera fixé annuellement 
dans la loi de finances. 

« Des avances pourront, en outre, être consenties pour assurer 
l'équilibre de l’exploitation pendant les premiers exercices. 

« Les versements correspondant au jeu éventuel de la garantie 
ou aux avances seront pris en charge par la tranche nationale du 
fonds spécial d’investissement routier. » 

Texte du Conseil de la République (1" lecture) : 

L'article 4 de la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 est complété comme 
suit : 

« Les emprunts émis par une collectivité publique, une chambre 
de commerce ou une société d'économie mixte dans laquelle les 
imtérêts publics sont majoritaires, en vue de financer les opérations 
de construction d’autoroutes inscrites aux plans d'amélioration du 
réseau routier national, pourront bénéficier de la garantie de l'Etat ». 

Supprimé. 

_« Des avances pourront, en outre, être consenties pour assurer 
léquilibre de lexploitation pendant les premiers exercices ». 

Supprimé. 

Décision de la commission des finances : 

Cet article concerne les emprunts des sociétés concessionnaires 
d’autoroutes. 

Le texte proposé par le Gouvernement permettait à celui-ci d’accor- 

der la garantie de l’Etat aux emprunts émis pur les sociétés régionales 
d’autoroutes. Il permettait également d’accorder des avances pour 
assurer l’exploitation pendant les premiers exercices, étant entendu 
que les versements correspondant au jeu éventuel de la garantie 
ou aux avances devaient être pris en charge par la tranche nationale 
du fonds d'investissement routier. 
_L’Assemblée nationale, en première lecture, avait, sur la proposi- 
tion de sa commission des finances, ajouté à ce texte un alinéa 
prévoyant que le montant maximum des emprunts de l’espèce devrait 
ètre fixé chaque année par la loi de finances afin d'éviter une 
surcharge éventuelle trop lourde pour le fonds spécial d’investisse- 
ment routier. 

Le Conseil de la République a supprimé cette disposition, il a 
supprimé également celle qui prévoyait la prise en charge par la 
tranche nationale du fonds d'investissement routier des versements 
correspondant au jeu éventuel de la garantie ou aux avances. 

Bien que le Gouvernement, par son silence au Conseil de la Répu- 
blique, ait paru donner son accord à cette formule, votre commission 
des finances a estimé qu’elle aboutissait à la paralysie du système 
proposé, l'Etat pouvant peut-être accorder sa garantie directement 
mais ne pouvant certainement pas accorder les avances nécessaires 
sans modifier l'équilibre général des finances publiques. 

Dans ces conditions, votre commission vous propose de reprendre 
le texte voté en première lecture par l’Assemblée nationale. 


Article 30 bis. 
Conditions d'émission des emprunts des collectivités publiques. 


Texte de l’Assemblée nationale (1° lecture) : 
Néant. 


Texte du Conseil de la République (1'° lecture) : 


Nonobstant les dispositions de l’article premier du décret du 
LE novembre 1938 relatif aux conditions d'émission des emprunts du 
TES et des emprunts bénéficiant de la garantie de l'Etat, les 
SL SEMRER, les communes, les syndicats de communes et les éta- 

issements publics peuvent, dans des conditions qui seront fixées 
D ne conjoints du ministre des finances et du ministre inté- 

, émettre des emprunts assortis de primes d'émission et de 








remboursement respectivement supérieures à 10 p. 100 et 5 p. 100 
de la valeur nominale des titres, et pour le financement des travaux 
des services publics productifs de recettes de industriel ou 
commercial contracter des comportant un intérêt et un 
prix de remboursement varia en fonction d'un indice. 

Décision de la commission des finances : 

Cet article permet aux collectivités locales l'émission d'emprunts 
indexés. 

li figurait sous le n° 119 dans le projet de loi de finances et votre 
commission des finances l'avait adopté. Elle vous propose donc 
d'accepter l’article nouveau proposé par le Conseil de la République. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission des 
finances vous propose d’adopter le texte dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 
DEUXIEME PARTIE 
MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPECIALES 


TITRE 1°’ 
Dispositions relatives aux investissements. 
I. — Dispositions générales. 


Art. 14 (adoption du texte du Conseil de la République). — IL — 
Compte tenu des autorisations de programme applicables aux ser- 
vices votés, dont le montant s'élève à 187.013.400. F, il est ouvert 
aux ministres, au titre du budget 1, pour les dépenses en 
capital des services civils en 1958, des autorisations de programme 
s'élevant à la somme de 525:589:400:000 F. 

Ces autorisations de programme s'appliquent : 

A concurrence de 125.262.500.000 F, au titre V : « Investissements 
exécutés par l'Etat »; 

A concurrence de 284.397900:000 F, au titre VI: « Investissements 
exécutés avec le concours de FEtat. — A. — Subventions et partici- 
pations »; 

A concurrence de 115.929 millions de francs, au titre VI: « Investis- 
sements exécutés avec le concours de l'Etat. — B. — Prêts et avan- 
ces », 
conformément à la répartition par ministère qui en est donnée à 
l’état À annexé à la p te loi. 

IL — Dans la limite du plafond prévu à l’article 8 de la loi n° 57- 
1344 du 30 décembre 1957, au titre des dépenses en capital des 
services civils, il est ouvert aux ministres, pour 1958, des crédits de 
payement s'appliquant : 

A concurrence de 106.418.450.000 F, au titre V : « Investissements 
exécutés par l'Etat »; 


À concurrence de 289.774.268.000 F, au titre VI: « Investissements 


exécutés avec le concours de l'Etat. — A. — Subventions et partici- 
pations »; 

A concurrence de 120.610 millions de francs, au titre VI: « Inves- 
tissements exécutés avec le concours de l'Etat. — B. — Prêts et 
avances »; 


A concurrence de 165.048 millions de francs, au titre VII: « Répa- 
ration des dommages de guerre », 
conformément à la répartition par. ministère qui en est donnée à 
l’état A annexé à la présente loi. 


II. — Dispositions particulières. 
e 1° Recettes. 


Art 19 (reprise intégrale du texte de l’Assemblée nationale), — 
Le bénéfice des dispositions de l’article 1473 bis du code général des 
impêts et de celles de l’article 1°’ du décret n° 55-879 du 30 juin 1955 
portant allégements fiscaux en faveur de l'expansion économique 
régionale est étendu, sous les conditions prévues à chacun de ces 
articles, aux entreprises qui, pour procéder aux transferts et créations 
définis auxdits articles, ont, soit contracté des emprunts ou des prêts 
assortis d’une bonification d'intérêts ou de la garantie de l'Etat, soit 
obtenu une prime spéciale d'équipement par application des disposi- 
tions du décret n° 55-878 du 30 juin 1955, soit reçu l'agrément du 
conseil de direction du fonds de développement économique et social. 


2° Dépenses. 

Art. 19 quater (adoption de l'article nouveau introduit par le 
Conseil de la République). — Le ministre de l’agriculture est auto- 
risé à utiliser les disponibilités du fonds de développement des adduc- 
tions d’eau pour le financement de la tranche conditionnelle du 
programme d’adduction d’eau 1956-1957. 

Les annuités à provenir de l'amortissement de ces prêts seront 


laissées à la disposition du fonds pour assumer la charge financière 
des programmes à venir. 


Art. 20 bis (suppression de l’article nouveau introduit par le 
Conseil de la République). — Texte adopté par le Conseil de la 
République : le Gouvernement, au cas où le programme conditionnel 
d’adduction d’eau résultant de l’article 72 de la loi du 4 août 1956, 
modifié, ne serait pas intégralement financé par les moyens normaux 
avant le 31 octobre 1958, émettra un ernprunt spécial, avant le 
1°" janvier 1959, destiné à permettre le financement intégral du pro- 
gramme susvisé. 
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I. — La construction des pipe-lines d'intérêt général destinés aux 
transports d'hydrocarbures liquides est autorisée par décret pris sur 
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le rapport du ministre chargé des carburants, contresigné par le 
ministre des finances et par le ministre chargé des transports, sur 
avis conforme du conseil d'Etat. Les travaux ont le caractère de 
travaux publics. Le décret d’autorisation approuve, le cas échéant, 
le régime juridique et les statuts du bénéficiaire de l’autorisation. 
Les dispositions du décret n° 50-836 du 8 juillet 1950 sont étendues 
au bénéficiaire de l'autorisation, le droit commun étant toutefois 
substitué à le :‘rocédure prévue par le décret du 30 octobre 1935, tant 
pour la réalisation des expropriations que pour l’établissement des 
servitudes de passage. 

II. — Ces travaux sont déclarés d’utilité publique par décret en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre chargé des carburants 
et contresigné par les ministres chargés des transports, de l’agricul- 
ture, de la reconstruction et par le ministre de l’intérieur. Ce décret 
fixera les caractéristiques principales de l'ouvrage, notamment le 
tracé et les obligations particulières envers l'Etat du bénéficiaire de 
l’autorisation. a J 

IL — Des décrets portant règlement d'administration publique 
préciseront les conditions d'application du présent article et notam- 
ment : 

Les consultations préalables à l’autorisation et à la déclaration 
d'utilité publique; 

Les modalités du contrôle techniaue et financier de l'Etat dont les 
frais sont à la charge des bénéficiaires; 

Les obligations générales communes aux exploitants de pipe- 
ines ; 

Les conditions tarifaires; 

Les modalités d'occupation du domaine public; 

Les règles d’établissement des servitudes. 


Art. 22 bis (nouvelle rédaction proposée par la commission pour 
l’article nouveau introduit par le Conseil de la République). — 
Jusqu'à l’expiration de la période couverte par le troisième plan de 
modernisation et d'équipement, le Gouvernement pourra, sans préju- 
dice des pouvoirs dont il dispose en vertu d’autres textes, prendre par 
décret en conseil des ministres, après avis du conseil d’Etat, toutes 
mesures tendant à aménager le régime fiscal et douanier des produits 
énergétiques et des produits pétroliers pour placer progressivement 
les entreprises productrices et distributrices sous le régime de 
droit commun en ce qui concerne leurs investissements et leurs frais 
de fabrication, sans que les dispositions à intervenir puissent entrai- 
ner une perte ou un gain pour le Trésor et sous réserve des adap- 
tations nécessaires. 

Les décrets prévus au présent article pourront modifier ou abroger 
les dispositions législatives existantes. Ils entreront en vigueur dès 
leur publication au Journal officiel. Ils ne deviendront définitifs 
qu'après leur ratification par le Parlement auquel ils seront soumis 
dans le délai de six mois à compter de leur date. Ils pourront prévoir, 
soit les peines édictées par les lois antérieures relatives aux mêmes 
matieres sans que puissent être modifiés la nature et le quantum 
en ee me applicables, soit les peines prévues par l’article 471, 15° du 
code pénal. 


Art. 24 (adoption du texte du Conseil de la République). — Les 
crédits de payement ouverts au ministre chargé de la reconstruction 
et du logement pour la réalisation du versement prévu en faveur de 
la caisse autonome de la reconstruction, tels qu’ils sont définis à 
l’article 15 de la présente loi, sont majorés : 


1° Du montant des émissions de titres autorisées par la loi 
n° 58-223 du 5 mars 1958 ; 


2° Du produit des emprunts émis par les groupements de sinistrés, 
dans la mesure où ce produit ne provient pas de la reprise des titres 
de l'emprunt libératoire du prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation, les versements à la caisse autonome de la reconstruction 
restant limités au montant des payements effectués sur ces produits ; 

3° Du montant des versements affectés au remboursement des 
dépenses payées directement par l'Etat pendant l’année 1958 ou 
les années antérieures au titre des divers travaux, constructions, 
acquisitions ou avances intéressant la reconstruction ; 

4° Du montant des versements affectés au remboursement des 
avances et des attributions ou rétrocessions en nature consenties par 
l'Etat aux sinistrés ainsi que du montant des reversements de trop- 
payés et des sommes versées à titre de fonds de concours par des 
particuliers et des collectivités autres que l'Etat, ou, à titre de parti- 
cipation aux travaux, par d’autres départements ministériels ; 

5° Du montant de la part différée des indemnités de dommages de 
guerre affectées au payement du prix de cession des immeubles 
og + sous le régime de l’ordonnance n° 45-2064 du 8 septem- 
bre 1945 ; 

6° Du montant de la part différée des indemnités de dommages de 
guerre qui a fait l’objet d’un prêt complémentaire par le Crédit 
foncier de France, en application des articles 44 à 47 de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 ; 

7° Du montant des versements affectés au règlement de tout ou 
partie de l’impôt de solidarité nationale dont certains sinistrés ont 
demandé l’imputation sur leurs indemnités de dommages de guerre, 
en application de l’article 34 ($ 3) de l'ordonnance n° 45-1820 du 
15 août 1945. 

Les autorisations de programme ouvertes au ministre chargé de 
la reconstruction et du logement pour la réalisation du versement 
prévu en faveur de la caisse autonome de la reconstruction, telles 
qu'elles sont définies à l’article 15 de la présente loi, pourront être 
affectées d’uné majoration au plus égale au double de celle des 
crédits de payement prévus ci-dessus, dans le cas visé au para- 
graphe 1‘; il en sera de même dans le cas visé au paragraphe 2° 
lorsque les fonds d'emprunt des groupements de sinsitrés recevront 
l’utilisation prévue au paragraphe C de l’article 12 de la loi n° 50-631 
du 2 juin 1950, dans la mesure où les majorations des autorisations 
de payement prévues ci-dessus concerneront des dépenses n'ayant 
pas encore fait l’objet d’autorisations de programme. 
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Le rattachement des majorations des autorisations de programme 
et de payement sera effectué par arrêté dû ministre des finances. du 
ministre chargé de la reconstruction et du logement et du ministre 
chargé du budget. 

Art. 27 (adoption du texte du Conseil de la blique). — Pour 
l’année 1958, est fixée à 8 milliards de francs la susceptible 
d’être mise à la charge de chacune des années ultérieures du fait 
de l'attribution des primes à la construction prévues par l’article 257 
du code de l’urbanisme et de l’habitation. 

Art. 27 bis (adoption intégrale de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République). — Les dispositions de l'article 270 du 
code de l’urbanisme et de l’habitation sont prorogées jusqu’au 31 dé. 
cembre 1959. 

Art. 29 (reprise intégrale du texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale). — Le règlement des indemnités de es de guerre affé. 
rentes à des reconstitutions autres que celles de biens meubles 
d'usage familial et courant, faites au Cambodge, au Laos et au Viet. 
Nam jusqu’au 31 décembre 1955, peut, sur demande du sinistré, être 
effectué en francs métropolitains, déduction des acomptes 
perçus en monnaie locale, En ce cas, la partie de la valeur de réfé. 
rence servant au calcul de ces indemnités est affectée du coeffi- 
cient 7 et les dépenses de reconstitution excédant le montant desdits 
acomptes sont, pour leur imputation sur cette valeur de référence, 
affectées du même coefficient. 

Dans le cas où des acomptes ont été perçus en francs métropoli- 
tains, ils sont déduits pour leur valeur nominale de l'indemnité 
calculée comme il est dit ci-dessus. 

Le ministre des affaires étrangères et le ministre chargé de la 
reconstruction et du logement pourront, à titre exceptionnel, par 
décision conjointe, étendre le bénéfice de ces tions à des 
reconstitutions entreprises sur les territoires du Cam e, du Laos 
ou du Viet-Nam et non encore achevées au 31 décembre 1955. 

Art. 29 quater (suppression de l’article nouveau introduit par le 
Conseil de la République). — Texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique : Le prix de revient des logements réalisés sur fonds publics 
par les administrations publiques, civiles et militaires et par les 
entreprises nationales ne pourra excéder de plus de 25 p. 100 celui 
fixé pour les logements construits par les organismes d'habitations 
à loyer modéré. 


Art. 30 (reprise intégrale du texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale). — L'article 4 de la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 est complété 
comme suit : 

« Les emprunts émis par une collectivité publique, une chambre 
de commerce ou une société d'économie mixte dans laquelle les 
intérêts publics sont majoritaires, en vue de financer les opérations 
de construction d’autoroutes inscrites aux plans d’amélioration du 
réseau routier national, pourront bénéficier de la garantie de 
l'Etat. 

« Le montant maximum de ces emprunts sera fixé annuellement 
dans la loi de finances. 

« Des avances pourront en outre être consenties pour assurer 
l'équilibre de l’exploitation pendant les premiers exercices. 

« Les versements correspondant au jeu éventuel de la garantie ou 
aux avances seront pris en charge par la tranche nationale du fonds 
spécial d’investissement routier. » 

Art. 30 bis (adoption intégrale de l’article nouveau introduit par le 
Conseil de la République). — Nonobstant les dispositions de l’arti- 
cle 1°" du décret du 12 novembre 1938 relatif aux conditions d’émis- 
sion des emprunts du Trésor et des emprunts bénéficiant de la 
garantie de l'Etat, les départements, les communes, les syndicats de 
communes et les établissements publics peuvent, dans des .-conditions 
qui seront fixées par arrêtés conjoints du ministre des finances et 
du ministre intéressé, émettre des emprunts assortis de primes 
d'émission et de remboursement respectivement supérieurs à 
10 p. 100 et 5 p. 100 de la valeur nominale des titres, et pour le 
financement des travaux des services publics É sg de recettes 
de caractère industriel ou commercial un intérêt et un prix de rem- 
boursement variables en fonction d’un indice. 























ETAT A 
Annexe à l'article 14.) 
Adoplion du texte du Conseil de la République. 

Conforme à Fexceplion de : 

© 
“ ” AUTORISATIONS CRÉDITS 
TITRES ET MINISTÈRES 
de programme. de payement 
Tire VI-B 
Finances, affaires économiques et plan: 

Charges communes. ,.....,,....0..0.e 13. 480.00 13.480.000 
lotaux pour le titre VI-B...... 115.929.000 120,610.000 
Totaux pour les titres V el VI.!  525.589.400 516.802.718 

Totaux pour les titres V, VI et VH.)]  525,589.400 681,890. 71 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1705 








ANNEXE N° 7032 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 mars 1958.) 


RAPPORT portant proposition de décision sur le décret du 12 mars 

1958 soumis à l’examen du Parlement (n° 6889) en application de 
l'article 17 de la loi n° 58-95 du 5 février 1958, relatif à la forma- 
i assemblées territoriales provisoires, fait au nom de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions, par M. Jean-Paul David, député. 


Mesdames, messieurs, vous savez que l'article 14 de la loi n° 58-95 
du 5 février 1958 sur les institutions de l'Algérie, prévoit qu’à titre 
transitoire, les assemblées territoriales pourront être composées de 
personnalités désignées par les conseils municipaux 

generaux ou les assemblées qui eh tiennent lieu. 

Vous savez par ailleurs que la même loi fait une obligation, en son 
article 17, au Gouvernement de déposer les décrets d’application 
avant le 1°" octobre 1958 sur le bureau de l’Assemblée nationale, 
avec demande de discussion ence. 

C’est en application de cet article que nous sommes saisis du décret 
du 12 mars 1958. Ce décret prévoit que les assemblées territoriales 
seront élues par les personnes par les conseils municipaux 
et les conseils généraux, ou les assemblées qui en tiennent lieu. 

Ces élections se dérouleront dans le cadre de chaque arrondisse- 


ment. 

Le collège électoral comprendra les membres des commissions 
administratives départementales qui ont déclaré se rattacher à cet 
arrondissement et des délé des conseils municipaux ou assimilés. 

L’effectif de ces territoriales sera fixé par décret et la 
répartition entre les différents arrondissements sera proportionnelle 
à la population de ceux-ci. 7 

En ce qui concerne le nombre des délégués des conseils municipaux 
ou des délégations spéciales, il sera fixé par le préfet, en fonction 
de l'importance de la population. H est également prévu que l’élec- 
tion se fera à la proportionnelle avec application de la règle au plus 
fort reste. 


Enfin, l’article 6 prévoit la fin du régime provisoire dès que seront 
constituées les assemblées territoriales élues. 


Telle est l’économie du décret que nous avons à ratifier. 


Votre commission du suffrage universel, après en avoir pris con- 
naissance, a repoussé une motion préjudicielle de notre collègue 
M. Anxionnaz ayant pour objet de refuser de se saisir de ce texte, 
considéré par l’auteur de la motion comme antilibéral, et par ailleurs 
mr gt la suite logique d’une loi-cadre qu'il a lui-même déjà 
condamnée. 


Cette motion préjudicielle a été repoussée par 21 voix contre 12. 
Au cours de la discussion qui est intervenue sur le fond, et à laquelle 
ont pris part MM. Moisan, Péron et Dejean, il 4 été admis que ce 
texte ne pouvait, dans l’esprit de la commission, qu’avoir un carac- 
tere provisoire. 

Les commissaires ont donc estimé qu'il était indispensable de 
maintenir ce caractère, et dans ces conditions, de ne pas chercher 
ä améliorer un texte certainement imparfait et en tout cas inappli- 
cable si la période transitoire devait se prolonger. 


C’est dans cet esprit en particulier que M. Dejean a retiré un 
amendement à l’article 3 qui avait pour but de maintenir pour le 
législateur, la prérogative de fixer la composition des collèges élec- 
et non pas de l’abandonner au bon plaisir d’autorités admi- 
nistratives. 


Ainsi donc, la commission du suffrage universel, par 21 voix 
contre 12, accepte de demander à l’Assemblée nationale de ratifier 
ce décret, étant bien entendu que ses imperfections soulignées par 
la commission ne sont pas améliorées justement pour bien marquer 
que la commission du suffrage universel est désireuse de voir cesser 
au plus tôt une période transitoire pour en arriver rapidement aux 
assemblées territoriales élues. 

En conséquence, elle soumet à votre approbation la proposition 
de décision suivante : 


PROPOSITION DE DECISION 


+ Assemblée nationale décide d’approuver le décret du 12 mars 
1958 relatif à la formation des assemblées territoriales provisoires. 
Art. 1°". — Les membres des assemblées territoriales provisoires 
sont désignés dans chaque arrondissement par un collège électoral 
unique comprenant : 

l° Les membres de la commission administrative départementale 
en fonction à la date des élections qui ont déclaré se rattacher à 
l'arrondissement considéré ; 

2° Les délégués des conseils municipaux des délégati 2 
Ciales qui en tiennent lieu. se PRE Re 

Art. 2. — Les conseils municipaux ou les délégations spéciales dési- 
£nent les délégués municipaux suivant le systèm i 
application de la règle gré fort 2 ea NEC MEET 

Toutefois, dans les communes qui ne sont représentées que par un 
seul délégué, ce dernier est dans 1} 
l’article 27 du code de l’administration 8 runs Eu 


Art. 3. — Le nombre de délégués municipaux revenant à chaque 
commune sera déterminé arrêté | 
portance de la population, préfectoral en fonction de l’im 


— 





Art. 4. — Les membres des assemblées territoriales provisoires 
sont désignés dans un seul tour de scrutin suivant le système propor- 
tionnel avec application de la règle du plus fort reste. 

Art. 5. — Des décrets déterminent nombre des membres de 
chaque assemblée territoriale provisoire et ù gg" les sièges 
entre les arrondissements proportionnellement à leur population. 

Art. 6. — Le mandat des membres de l'assem territoriale 
provisoire prend fin le jour de la constitution de chaque assemblée 
territoriale élue. 

Art. 7. — Les modalités d'application du présent décret seront 
réglées arrêté du ministre de l’Algérie. 

Art. 8. — Le ministre de l’Algérie est chargé de l'exécution du 
er décret qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


ANNEXE N° 7033 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 mars 1958 ) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l’Assemblée, — (Renvoyée à la commission des immunités parle- 
mentaires.) 

Paris, le 26 mars 1958. 


Monsieur Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites du chef d'infraction à l’article 1769 ($ 4) 
du code général des impôts, présentée par M. le procureur général 
près la cour d’appel de Bordeaux et visant M. Réoyo, député, à 
raison des faits d'opposition à un contrôle fiscal envisagé le 6 jan- 
vier 1958 chez un nommé Ducellis, épicier à la Teste (Gironde). 

M. le secrétaire d'Etat au budget m'a également prié de vous faire 
parvenir la requête ci-annexée tendant à obtenir de l’Assemblée na- 
tionale l'autorisation d’exercer contre M. Réoyo, à l’occasion des 
mêmes faits que ceux qui sont visés par M. le procureur génér&! près 
la cour d’appel de Bordeaux, les poursuites fiscales prévues var le 
paragraphe 1°" de l’article 1769 susvisé. 

Je sous serais très obligé de bien vouloir soumettre simultanément 
ces deux requêtes à l’Assemblée nationale et me tenir informé de 
sa décision. 

Je précise que, par ce même courrier, je vous adresse également 
une demande en autorisation de poursuites visant M. Réoyo, à raison 
d’une deuxième opposition à un nouveau contrôle tenté le 14 février 
1958 chez le sieur Ducellis. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l’assurance de ma 
haute considération. 

Par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
Signé : Illisible. 


ANNEXE N°'7034 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 mars 1958.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à ia commission des immunités parle- 
mentaires.) 

Paris, le 26 mars 1958. 


Monsieur Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


Monsieur le président, 

J'ai Fhonneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites du chef d'infraction à l’article 1769 ($ 4) 
du code général des impôts, présentée par M. ie procureur général 
près la cour d'appel de Bordeaux et visant M. Réoyo, député, à 
raison des faits d'opposition à un contrôle fiscal envisagé le 14 fé- 
vrier 1958 chez un sieur Ducellis, épicier à la Teste (Gironde). 

M. le secrétaire d'Etat au budget m’a également prié de vous faire 
parvenir la requête ci-annexée tendant à obtenir de l’Assemblée na- 
tionale l’autorisation d’exercer contre M. Réoyo, à l’occasion des 
mêmes faits que ceux qui sont visés par M. le procureur général près 
la cour d'appel de Bordeaux, les poursuites fiscales prévues par le 
paragraphe 1°" de l’article 1769 susvisé. 

Je sous serais très obligé de bien vouloir soumettre simultanément 
ces deux requêtes à l’Assemblée nationale et me tenir informé de 
sa décision. 

Je précise que, par ce même courrier, je vous adresse une demande 
en autorisation de poursuites visant M. Réoyo, à raison des faits 
d'opposition commis lors d’une premième tentative de contrôle faite 
le 6 janvier 1958 chez M. Ducellis. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
Signé : Illisible. 
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ANNEXE N' 7035 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la presse sur la propo- 
sition de résolution (n° 5032) de M. Guy Besson, tendant à inviter 
le Gouvernement à autoriser les exploitants de débits de boissons 
détenteurs de postes récepteurs de 3 et 4° catégories à laisser leurs 
établissements ouverts chaque soir à la fin des programmes 
de télévision, par M. Guy Besson, député. 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 


ANNEXE N° 7036 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi à l’effet de faire recouvrer les pensions 
alimentaires par voie de rôles comme en matière d’impôts directs, 
présentée par M. Halbout, député. — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il arrive trop souvent que les débiteurs des 
pensions alimentaires, qu’il s'agisse des pensions dues en vértu des 
articles 205 et suivants du code civil, ou de la pension de l'époux 
divorcé ou séparé de corps, se montrent volontairement défaillants. 

Certes, la loi du 7 février 1924-assimile au délit d'abandon de 
famille et réprime comme tel le fait, pour.une personne condamnée 
à fournir une pension alimentaire à son comjoint, à ses enfants mi- 
neurs ou à ses ascendants, de demeurer volontairement plus de trois 
mois sans acquitter les termes de cette pension. Il n’en demeure pas 
moins que le débiteur de mauvaise foi arrive la plupart du temps à 
lasser son créancier en lobligeant, notamment, à recommencer la 
procédure lorsque celui-ci désire être payé, quitte pour lui à s’ac- 
quitter in extremis, soit encore en disparaissant sans laisser d’adresse, 
ou même en organisant son insolvabilité. 

Ces tristes résultats ne Sont pas sans répercussion sur les budgets 
des collectivités publiques qui, pratiquement; se substituent dans 
beaucoup de cas à ces débiteurs défaillants, par l’octroi d’allocations 
mensuelles et par diverses formes d'aide soeiale. 

Il semble que le moyen le plus efficace de prévenir ces agisse- 
ments malhonnêtes de gens qui, pouvant payer, n’hésitent pas à 
laisser dans le besoin leur conjoint ou ex-conjoint, envers qui ils ont 
eu souvent des torts évidents, ou encore leurs proches, serait de 
confier à l’administration des contributions directes le recouvrement 
et le payement des pensions alimentaires, celles-ci étant perçues par 
voie de rôles comme en matière d'impôts directs. 


C’est pourquoi j'ai l'honneur de-vous soumettre la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer dans les 
plus brefs délais possibles un projet de loi tendant à assurer la per- 
ception, par voie de rôles, comme en matière d’impôts directs, des 
pensions alimentaires dues en vertu des articles 205 et suivants du 
code civil ou en exécution d’un jugement de divorce ou de séparation 
de corps, ainsi que le règlement de ces pensions aux caisses des per- 
cepteurs. 


" ANNEXE N° 7037 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 27 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à inclure les services de guerre 
dans le statut du personnel des centres publics d'apprentissage, 
présentée par MM. Deixonne, Le Strat et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l’éducation 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 57-1126 du 4 octobre 1957 .a 
fixé les conditions dans lesquelles certains maîtres auxiliaires 
pouvaient être titularisés dans centres publics d'apprentissage. 

Rappelons les dispositions de l’article 3 du décret susvisé : 

« Art. 3. — Il est ajouté au décret du 16 mai 1953 un article 8 bis 
libellé comme suit : 

« Dans la limite des effectifs autorisés et du tiers des emplois 
vacants et compte tenu des besoins dans la disciplines et spécialités 
professionnélles, pourront être recrutés en qualité de professeurs 
d'enseignement général, de professeurs d'enseignement technique, 
théorique, de professeurs d'enseignement technique adjoint, après 











avoir subi avec succès les épreuves d’un examen professionnel dont 
les modalités seront fixées par arrêté du ministre charg p i 
gnement technique : , ; pt teml 
« 1° Les maîtres auxiliaires d'enseignement général ti i 
baccalauréat ou du brevet supérieur entrés > eng y _ 
centres d'apprentissage publics ou dans les écoles nationales pro: 
ps et collèges techniques, antérieurement au 16 juin 1951 : 
« 


ou eutré à foncoes: des Le es rues 
res 
pables es dal 'ibe dvtiee nétionene Siéloatonmelne ot fe venee” 


techniques antérieurement au 22 septembre 1949... ». 

Suivent les conditions que doivent remplir les candidats pour 
bénéficier de ces mesures. Elles sont assez sév pour qu’on 
s'explique mal les rigoureux délais de forclusion que nous avons 
er —- dans le texte du re 

, ces délais ne tiennent nullement compte du fait que certains 

auxiliaires ont eu leur vie bouleversée par la guerre et se 

sont orientés tardivement vers un enseignement auquel ils rendent 

aujourd’hui les plus grands services, sans être malheureusement 

assez nombreux pour nos centres d’apprentissage de 
refuser chaque année des milliers d’élèv- 

C’est pourquoi nous proposons de f:.  -ntrer en ligne de compte 
les services rendus au pays par les &_.iens combattants et victimes 
de la guerre, de façon à éviter la forclusion dont sont actuellement 
frappés des maîtres particulièrement méritants. 

Tel est le but de la proposition de loi que nous avons l’honneur 
de vous proposer ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Les maîtres auxiliaires entrés en fonction dans les 
centres d’apprentissage publics ou dans les écoles nationales pro- 
fessionnelles et collèges techniques qui répondent aux conditions 
n res pour être recrutés en qualité de professeurs sont relevés 
des délais de forclusion dans la limite du temps qu’ils ont consacré 
_ 2 du pays comme anciens combattants ou victimes de la 

Art. 2. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 


ANNEXE N'7038 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer une sécurité sociale inté- 

* grale aux exploitants agricoles non salariés et aux membres de 
leur famille, présentée par MM. Tanguy-Prigent, Baurens, Mabrut, 
Thoral, Rincent et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de Fagriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tout le monde semble d'accord pour recon- 
naître que la petite et la moyenne exploitations agricoles, c’est-à- 
dire lexploitation agricole familiale, sont actuellement, en France, 
en péril grave, à l'exception de quelques cas particuliers. 

Si très peu de Français nient encore ce péril de mort (fait de 
détresse matérielle ; de conditions de travail et d’inconfort inadmis- 
sables ; de manque de perspectives ; de découragement), qui me- 
nace la majorité des exploitations agricoles de nôtre pays, il en 
est trop qui pensent que c’est dans l’ordre des choses et que per- 
sonne n'y peut rien. Quelques théoriciens (qui restent étrangers à 
la vie réelle du monde rural) vont même jusqu’à soutenir qu’une 
telle évolution serait en fin de compte souhaitable. 

Notre position, à nous socialistes, est totalement différente. Nous 
sommes profondément convaincus que la disparition de l’exploita- 
tion agricole familiale serait un désastre économique et social, fa- 
milial, démographique et politique. 

Mais nous sommes tout aussi profondément convaincus qu’elle ne 
peut être sauvée qu’à la condition d’être bien définie et profondé- 
ment rénovée, comme le suggère d’une manière constructive le pro- 
jet de loi-cadre déposé par le Gouvernement de M. Guy Mollet. 

Des mesures d’ordre économique, technique, financier, social, cul- 
turel et juridique doivent être prises d’urgence, dans le cadre d’un 
plan cohérent ; si l’on veut sincèrement sauver l'exploitation agricole 
familiale, tout en lui permettant de mieux servir l'intérêt général. 


Nous croyons avoir le droit d'affirmer que la condition paysanne 
serait aujourd'hui bien meilleure et assurée d’un avenir moins 
sombre, si un certain nombre de propositions de loi, de contre-projets 
et d'amendements déposés et défendus par le groupe socialiste au 
cours des dix dernières années, n'avaient pas été régulièrement 
repoussés (tantôt en commission, tantôt en séance publique) par la 
majorité des Assemblées qui ont précédé celle-ci. Les textes s0- 
cialistes essentiels concernaient : : 

L'organisation réelle des marchés, assurée par un fonds national 
de péréquation et de stabilisation et des centres régulateurs par 
groupe de produits ; proposition de loi n° 85, etc. ; 

Une fiscalité démocratique, permettant de financer une politique 
créatice d'équipement et de on (sans risque d'inflation) 
grâce à un système d'in sélectifs « à la base », ali- 
A des ea qg mg nm re frappant (proportionnelle- 

n urs moyens) les pius favorisés (proposition de M. Cerelier, 
député socialiste de la Creuse, 1948-1949) ; 28 
La création de caisses départementales d'assurance et d’une caisse 
nationale de réassurance des risques de calamités agricoles (1949) ; 
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éalisation d’une égalité totale dans le domaine des prestations 
La r 


iliales et des assurances entre les exploitants agricoles 
dL salariés du régime général (textes défendus par le groupe 
socialiste sous forme de propositions de loi, de contre-projets, 
d'amendements, de 1948 à 1955). . 

Le groupe vient aujourd’hui demander à l’Assemblée 
actuelle de se prononcer sur des p tions qui ne diffèreront 
des précédentes que dans la mesure des € ts — quel- 
quefois heureux — sont intervenus entre temps dans les domaines 
législatif et réglementaire. 

La présente proposition de loi est d'ordre social et concerne les 
travailleurs agricoles non salariés auxquels notre texte tend à 
donner le bénéfice d’une sécurité sociale totale. pd 

Ces travailleurs (les métayers, les fermiers et les propriétaires 
exploitants, ainsi que les membres de leurs familles qui travaillent 
avec eux), ont de multiples raisons d’être inquiets et mécontents. 

Parmi ces raisons s'inscrit en bonne place, sinon en premier lieu 
« l'insécurité sociale ». : 

Certes, des progrès ont été faits dans ce domaine depuis quelques 
années, notamment en ce qui concerne les prestations familiales et 
l’allocation-vieillesse, - 

Mais nous sommes encore bien loin de l'égalité totale entre 
tous les travailleurs, salariés et non salariés, quand il s’agit de 
toutes les « branches » qui permettent d’assurer une véritable 
sécurité sociale. 

La présente proposition de loi tend précisément à créer cette 
égalité totale et à la rendre désormais permanente et automatique. 


Comme nous l’avons indiqué plus haut, cette égalité définitive 
doit s'étendre à toutes les branehes de la sécurité sociale, c’est-à- 
dire : 

* Aux allocations prénatales ; 

2° Aux allocations de maternité ; 

* Aux allocations familiales ; 

4° Aux allocations de salaire unique ; 

5° Aux allocations de logement ; J 

6° A l’assurance (comprenant les frais médicaux, les dé- 
penses pharmaceutiques, les dépenses dues à des interventions chi- 
rurgicales et à des périodes d’hospitalisation) ; FA 

7° A l'indemnité journalière de l’assurance-maladie (la moitié du 
gain journalier de base) ; 

8° A l’assurance-décès ; 

9° A la pension éventuelle d'invalidité ; 

10° A l’assurance « accidents -du travail »; 

11° A l’assurance-vieillesse. 

La disparité actuelle est la cause: de bien des misères et, que 
fois, de drames. Des exploitants dits « aisés » sont souvent 
à une situation voisine de la misère-parce que le chef de À 
ou son épouse, ou des enfants ont été gravement:malades; ont 
des interventions chirurgicales;"sontrestés longtemps ‘hospitali 

Aux difficultés matérielles viennent alors s'ajouter la: erainte 
lendemain et la déprimante impression que cause le sentiment 
l'injustice. 

Enfin, de jeunes ménages qui devraient prendre la direction de 
l'exploitation familiale restent souvent -dans la situation de salariés, 
plus ou moins fictifs, pour bénéficier. des prestations énumérées 
ci-dessus ; tandis que leurs parents, ne pouvant-espérer qu'une aillo- 
cation-vieillesse insuffisante, sont contraints de rester à la tête de 
la ne au delà des limites humainement et socialement raison- 
nables. 

Tout le monde reconnaît volontiers qu'il faut mettre fin à une 
telle situation. Pourquoi donc dure-telle ? 

Parce qu réforme de cette ampleur coûtera cher et que le 
désaccord apparaît dès qu’il s’agit d’en déterminer le financement. 
Ceux qui pourraient payer s’y refusent égoïstement, malgré le 
caractère de solidarité que revêt la réforme Ÿ 

Pour notre part, nous hostiles à l 
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seulement il serait humiliant, mais encore bien précaire. La parité 
péniblement obtenue, si elle l'était à un certain moment, 
d’être remise en cause chaque année à l’occasion du vote du get 
de de tenons beaucoup à'un système de financement per- 
manen automatique. 
Nous affirmons, en 
utilisateur, contribue 


de la sociale 

ment « permanent, autonome, automatique et unifié » dont les 
éléments et la répartition nous semblent équi et 
avec les exigences de l'intérêt 
financement, nous avons eu le souci de ir, au maximum, le 
poids d’un acte nécessaire de solidarité et de « pondérer », le plus 
possible, les injustices inévitables. 

Pour qu’il n’y ait pas de malentendus, nous croyons utile de 


préciser que les « cotisations » que nous proposons ci-dessous ne 
be s’ajouter aux cotisations, taxes et « primes » que 
ubissen: 


les exploitants n’employant pas de salariés (par 
exemple pour les allocations familiales, l’allocation-vieillesse et les 
accidents du travail). 


Notre texte, au contraire. fait disparaître ces charges multiples 
Pour ne retenir que le système « unifié » de financement que nous 


Proposens et qui « couvrira » intégralement, en-ce qui euncerne les 
salariés 


travailleurs non RÉ ve tes unze ou bran- 


ches que nous avons énumérés haut. 





Nous tenons aussi, dès maintenant, à réfuter le reproche qui 
pourrait nous être fait d’avoir recherché la facilité en laissant au 
Gouvernement le soin de fixer chaque année le taux de chaeune 
des cotisations proposées. 

Nous voulons que l'égalité soit totale et définitive. Il serait inte- 
lérable qu’elle t remise en cause chaque fois que les prestations 
des bénéficiaires du régime général viendraient à être augmentées. 
Si le législateur e e, d’une part, sa volonté que cette égalité 
soit constante et, d'autre part, s’il fixe le nombre, les bases et les 
proportions des différentes cotisations, il est normal que l'exécutif 
soit chargé de calculer chaque année les taux qui permettront de 
couvrir l’ensemble des dépenses sans remettre en cause une parité 
constante établie par la loi. à 

Nous pensons d’ailleurs — sur un plan plus général — qu’une 
telle méthode constituerait une saine définition des rôles respectifs 
du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif. 

Voici maintenant les articles ‘de notre proposition de loi. Ils 
peuvent certainement être améliorés et nous sommes prêts à exami- 
ner les suggestions et les amendements qui seront présentés. 

Nous souhaitons ardemment ne plus connaître le spectacle attris- 
tant d’une majorité ne défendant la famille paysanne qu’en paroles, 
rejetant régulièrement les propositions socialistes et ne présentant 
jamais, en contrepartie, la moindre solution sérieuse et constructive. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Les travailleurs non salariés de l’agriculture, proprié- 
taires exploitants, fermiers, métayers, artisans ruraux et les membres 
de leur famille travaillant avec eux bénéficient intégralement des 
prestations de toutes natures dont bénéficient les salariés du régime 
général en matière de sécurité sociale. 

Art. 2. — La totalité des dépenses résultant de l'application de 
l’article 1°" est couverte par les cotisations et dans les proportions 
suivantes : 


1° 10 p. 100 par une cotisation individuelle uniforme due par 
l'exploitant, son épouse, les membres de sa famille âgés de plus de 
21 ans (sauf s'ils sont sous les drapeaux) et de moins de 65 ans, 
vivant sous son toit et participant aux travaux de l’exploitation ; 

2° 10 p. 100 par une cotisation proportionnelle à la contribution 
foncière des propriétés non bâties, à la charge du proprictaire ; 

3° 20 p. 100 par une cotisation proportionnelle au revenu cadastral 
de l'exp tion, à la charge de l’exploitant ; 

4° 10 p. 100 par une cotisation proportionnelle à la taxe propor- 
tionnelle et à la surtaxe progressive payées par l'exploitant et le 
propriétaire agricole non exploitant ; 

5° 30 p. 100 par une cotisation générale proportionnelle à la 
taxe sur la valeur ajoutée ; 

6° 20 p. 100 par une cotisation générale proportionnelle à l'impôt 
sur les sociétés. 

Art. 3. — Le taux de chacune des six cotisations susvisées — dont 


“les proportions né peuvent être modifiées que par la loi — sera 


fixé chaque année par décret de manière # maintenir la parité 
constante entre les prestations dé toutes natures versées aux sala- 
riés du régime général et aux travailleurs agricoles non salariés 
visés à l’article 1°’ ci-dessus. 


ANNEXE N° 7039 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 mars 1958.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 

Fe et de législation sur la proposition de loi (n° 3413) de 

. Crouan tendant à réglementer les prorogations tardives des 
sociétés, par M. Crouan, député 4). 


Mésdames, messieurs, le Gouverfñement a fait opposition au vote 
sans débat du n° 6483 pour les motifs exposés dans une 
note de M. le sec re d'Etat au budget : 

« Dans la mesure où il prévoit que les sociétés qui sont arrivées 
à leur terme avant la promulgation de la loi peuvent valablement 
proroger leur durée avec effet rétroactif au jour de ce terme, sans 
création d’une personne morale nouvelle, l’article 2 de la proposi- 
tion de loi à laquelle conclut le rapport pourrait avoir pour effet 
de remettre en cause des impositions régulièrement établies. 

« Pour éviter les graves inconvénients que comporterait de ce 
point de vue l'effet rétroactif donné à la disposition envisagée, il 
conviendrait de compléter ledit article 2 par un troisième alinéa 
ainsi conçu : 

« Les dispositions du présent article ne peuvent avoir pour résultat 
de remettre en cause les impositions régulièrement établies, à 
l'égard des sociétés arrivées à leur terme, avant l'entrée en vigueur 
de la présente loi. » 

Votre commission de la justice a décidé, r tenir compte de ces 
objections, de compléter l’article 2 du cr À tm rapport de manière 
à éviter toute équivoque. 

Elle vous propose, en conséquence, d'adopter le texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. (Voir le n° 6483.) 
Art. 2. — A titre exceptionnel, les sociétés dont le siège social est 
situé sur le territoire de la République française et qui sont arrivées 
à leur terme statutaire avant la promulgation de la présente loi 


(1) Voir le n° 6483. imrishotonhrrenes 
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ou qui y arriveraient dans les six mois de la promulgation de la 
présente loi, peuvent valablement proroger leur durée avec effet 
rétroactif au jour de ce terme, sans création d’une personne morale 
nouvelle, lorsqu'elles auront continué à fonctionner conformément 
à leurs statuts. 

La prorogation ne peut résulter que d’une décision prise dans 
l’année suivant ia promulgation de Ia présente loi. 

Les dispositions du présent article ne peuvent avoir pour résultat 
de remettre en cause les impositions régulièrement établies, à 
l’égard des sociétés arrivées à leur terme, avant l’entrée en vigueur 
de la présente loi. 

Art, 3. (Voir le n° 6483.) 


ANNEXE N° 7040 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réglementer le payement de tous 
les jours fériés sans récupération et sans conditions restrictives 
te ge par MM. Legagnreux, Boisseau, Louis Dupont, Coquel, 

arcel Thibaud et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, exception faite du 1°" mai, obligatoirement 
chômé et payé, il n’existe pas, au terme de la législation actuelle de 
véritable réglementation d’ensemble de payement des jours fériés. 

La loi du 30 avril 1947, modifiée par celle du 29 avril 1948 consa- 
crant les dispositions légales antérieures a définitivement fait de 
la journée du 1°" mai un jour férié. 

ais le 1°" mai se distingue des autres jours de fête légale, en ce 
sens que cette journée, chômée, donne lieu à indemnité. 

Par contre, le repos des jours fériés n’est légalement obligatoire 
que pour les enfants de moins de 18 ans, et pour les femmes, 
employées dans des établissements industriels (code du travail, 
livre IL, art. 52). Cette obligation n’est d’ailleurs exigée qu’au profit 
des femmes et des enfants effectuant des travaux de caractère indus- 
triel. 

En ce qui concerne la rémunération, il y a lieu de distinguer le 
personnel payé à l’heure du personnel payé au mois. 

a) Pour le personnel payé à l’heure : 

Les heures chômées ne sont pas rémunérées. 

Si l’horaire habituel de travail dans un établissement comprend 
des heures supplémentaires, les heures chômées, le jour férié, vien- 
dront en déduction du total des heures supplémentaires accomplies 
au cours de la semaine, 

Les heures de travail effectuées un jour férié sont payées au 
tarif normal. 

b) Pour le personnel payé au mois. 

La situation du personnel à rémunération mensuelle peut être 
ainsi précisée (arrêté du 31 mai 1946, J. O. du 2 juin 1946) : 

Le repos un jour de fête légale ne peut entraîner aucune réduc- 
tion des appointements mensuels, à l’exception de la rémunération 
correspondant à la fraction des heures supplémentaires qui n’auront 
pas été effectuées, 


Si le jour de fête légale est « travaillé » il n’en résulte également 
aucune modification de la rémunération habituelle, 

Si, la journée de repos étant accordée les heures de. travail 
perdues sont récupérées, ces heures de récupération sont payées 
au taux normal, en sus des appointements mensuels. 

Les textes concernant la récupération des jours fériés présentent 
également une grande diversité. Ils manquent de clarté et ne sont 
pas sans danger pour l'intérêt des travailleurs, notamment dans le 
cas où certains jours fériés sont suivis ou précédés de « ponts ». 

Des conventions collectives contiennent des dispositions relatives 
au payement des jours fériés, cette revendication figure, _ outre, 
dans les programmes de toutes les organisations syndicales de sala- 
riés, c’est-à-dire l'intérêt qu’attachent les travailleurs à une amélio- 
ration réelle de la législation actuelle en cette matière. 

Or, les dispositions actuellement existantes démontrent le manque 
de cohésion des textes législatifs réglementant le payement des 
jours fériés, elles en soulignent l'injustice, PR en ce 
qui concerne les travailleurs payés à l’heure, et justifie enfin la 
nécessité d’une amélioration totale de la législation actuelle, 


C’est pour ces raisons que nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Sans préjudice des avantages déjà acquis par les conven- 
tions collectives ou sanctionnés par les us et coutumes dans diverses 
professions, les jours de Noël, de l’Ascension, du 15 août et de la 
Toussaint, le 1°" janvier, le 8 mai, les lundi de Pâques et de Pentecôte, 
le 14 juillet et le 11 novembre sont fériés et chômés. 

Art. 2. — En aucun cas le chômage des jours fériés énumérés 
à l’articie 1°’ ne peut entraîner une réduction des traitements et 
salaires. 

Art. 3. — Les indemnités prévues aux articles précédents sont 
entièrement à la charge de l'employeur et font l’objet de versement 
de cotisation à la caisse de sécurité sociale. 





ANNEXE N° 7041 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 mars 1958) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réaliser la nationalisation de la 
sidérurgie et des mines de fer, présentée par MM. Jacques Duclos, 
Pronteau, st Vuillien, Marcel Thibaud, Musmeaux 
Coquel, Lenormand, T Mora, Gravoille et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à 


L e la commission de la 
production industrielle et de l’énergie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi que nous avons l’hon. 
neur de vous soumettre tend à la One de l’industrie sidé- 
rurgique et des mines de fer de notre pay 

Bien que cette proposition s’insère = 4 la tradition constante 
du marge ouvrier français et international, elle est avant tout 
motivée par des considérations objectives qui tiennent à la situation 
présente de cette branche importante de notre économie nationale. 

Nous estimons en effet : 

1° Que la situation actuelle de la production sidérurgique se carac. 
pe ) Une de graves insuffisances dont les causes résident dans : 

hs À mauvaise politique de l’approvisionnement en matières 
pr 


b) Un € gti défectueux des rm affectés aux investissements; 

c) Une mauvaise politique commercial 

2° Que cette industrie à pris un caractère social, ial, public : 

a) En raison du rôle qu’elle joue dans la vie nationale; 

b) En raison de l’origine même des capitaux qu’elle utilise; 

c) En raison de sa concentration continue au profit d’un très petit 
nombre d'entreprises monopolistes; 

3° Que ce caractère social, public est incompatible avec le parasi- 
tisme de plus en plus évident de loligarchie qui assume actuelle- 
ment la direction de la sidérurgie française. 


LE — Situation de la sidérurgie française. 


En 1956, la sidérurgie française a produit 11.117.000 tonnes de 
fonte brute et 246.000 tonnes de ferromanganèse carburé, 13.443.000 
tonnes d’acier brut, dont 13.159.000 tonnes de lingots destinés aux 
travaux de laminage et et 284.000 tornes d’acier liquide pour moulage. 

Les installations de laminage ont fabriqué 3.147.000 tonnes d’acier 


2.007.000 tonnes de tôles et fers noirs, 849.000 
tonnes de fil-machine, 712.000 tonnes de profilés 659.000 tonnes 
> bandes à tubes et « larges-plats », 


480. « carrés » sente 475.000 tonnes 
de matériel de voie (rails, he éclisses), soit au total 
9.308.000 tonnes de produits « finis » » de gie. Une partie des 
produits plats indiqués chéseres a été u pour la fabrication 
de 344.000 tonnes de fer blanc et tôles pre À de 281.000 tonnes 
de tôles revêtues (galvaniéses, plombées, etc.) et de 103.000 tonnes 
de tôles magnétiques. 

Ces résultats sont en progrès par rapport à la période d’avant la 
guerre. 

En 1938, la France n’avait fabriqué que 6 millions de tonnes de 
fonte et 6.200.000 tonnes d’acier brut. Sa production d’acier laminé 
ne dépassait pas 4.200.000 tonnes. 

Mais on doit souligner que 1938 fut une année particulièrement 
déficitaire. En 1929, la production sidérurgique avait été de 10 mil- 
lions 400.000 tonnes de fonte, de 9.700.000 tonnes d’acier brut et de 
6.600.000 tonnes de laminés. 

Ce bilan, cependant, est loin d’être satisfaisant. 

D'abord, en ce qui concerne lévolution qualitative, il y a eu, certes. 
+ amélioration notable de l’acier Thomas et de certaines variétés 

og mag finis. 

la production de fonte hématite, c’est-à-dire sans trace de 
phosphore, n'a pas retrouvé le niveau de 1931; la fonte semi-phospho- 
reuse e, bien que produite en plus grande quantité qu'il y 
a vingt-cinq ou trente ans, ne progresse plus et a plutôt tendance à 
décroître. La part de l’acier Martin, dans l’ensemble de la production 
française d’acier brut, reste stationnaire et diminue en pourcentage. 
Or, l'acier Martin, fabriqué à partir de ferrailles et de fontes héma- 
tites, est indispensable pour certaines fabrications et ne peut pas 
toujours être remplacé par l’acier Thomas, même amélioré. 

En ce qui concerne ontemble de la production sidérurgique, il 
faut nn qu’elle ne cesse de baisser en pourcentage par rapport 
à la production mondiale. 

Part de la France dans la production mondiale d’acier brut : 


1913 (territoire actuel, Sarre non comprise), 8,5 p. 100. 
1929 (territoire actuel, Sarre non comprise), 8,1 p. 100. 
1938 (territoire actuel, Sarre non comprise), 5,7 p. 100, 
1956 (territoire actuel, Sarre non comprise), 47 p. 100. 


Par rapport au premier producteur mondial, les Etats-Unis, la 
production fran était 4,5 fois plus petite en 1913, 6 fois plus 
petite en 1929, fois plus petite en 1956. 

Alors qu’en 1929 la production sidérurgique française était sensi- 
blement + pp à celle du Royaume-Uni, elle n’en représente 
plus que 64 FA 

Elle était deux fois plus grande que celle de l’U. KR. S. S. Elle est 
presque quatre fois moindre maintenant. 

Observation plus inquiétante, l'écart > la production sidérur- 

gique de la France et celle de l'Allemagne d e l'Ouest ne.cesss d’au£- 
menter. Alors qu’en 1949 la République fédérale ne produisait pas 
plus d’acier que la France, l'écart au profit de nos voisins a été de 
3,5 millions de tonnes en 1951, de 6,8 millions de tonnes en 1954, de 
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8 millions de tonnes en 1956. La réincorporation de la Sarre dans 
l'Etat allemand le porte à 12,2 “em de tonnes. 
deux, l'Allemagne produira deux s plus d’acier que la France. 

En fabriquant 11.106.000 tonnes d'acier en 1956, le Japon nous a 
bresque rattrapés et risque de se hisser demain à cette cinquième 
place que nous détenons encore. 

En fait, au cours des dernières années, de toutes les grandes sidé- 
rurgies mondiales, la sidérurgie française est celle qui a le moins 
progressé. Alors que, Le rapport à l'indice 100 en 1929, la France 
n’en est qu’à 1, les ts-Unis en sont à 182, la Grande-Bretagne à 
9 ‘U. À. 5.5. È 
" l'intétites de la « Communauté européenne du charbon et de 
l'acier » le pourcentage détenu par la production française ne cesse 
de décroître. La fabrication française de fonte représenatit 28,1 p. 100 
du total en 1952. Elle s’est abaissée à 27,5 en 1953, 26,7 en 1954 et 
19555, 25,1 en 1956. En ce qui concerne celle de l'acier, malgré 
une légère remontée en 1953, on tombe de 26 p. 100 en 1952 à 
239 p. 100 en 1955, à 23,6 p. 100 en 1956. Pendant ce temps, la pro- 
duction allemande de fonte s’est élevée de 37,1 à 40,2 p. 100, celle de 
l'acier de 37,8 à 41,3 p. 100. En 1947, les positions étaient les sui- 
vantes : France 36 p. 100; Allemagne, 19,4 p. 100. dus 

Ce recul relatif de la sidérurgie française par rapport à « l’environ- 
nement » mondial est en quelque sorte confirmé ou expliqué par le 
{ait que la sidérurgie française n’a même pas su réaliser ses propres 


lans. 

P'Le plan de 1946, élaboré en accord avec les dirigeants des grandes 
entreprises, prévoyait que la sidérurgie française devrait être en 
mesure de produire 10 millions de tonnes d’acier en 1949, 12 mil- 
lions en 1951, 15 millions en 1955. 

La réalisation fut bien en deça. Si, en 1949, on approchait du pro- 
gramme prévu (9.152.000 tonnes), 1951 n’enregistrait qu'une progres- 
sion minime (9835000 tonnes). : 

On établit alors un second plan qui, étalé sur sept ans, devait 
permettre de porter à 21 millions de tonnes la production sidérur- 
gique de l’ensemble franco-sarrois, dont 17 millions de tonnes pour 
la France. ‘ 

Mais les résultats des années suivantes s'avèrent décevants : en 
1952, 10.941.000 tonnes; en 1953, 9.997.000 tonnes. 

La courbe de la reprenait une allure très irrégulière 
rappelant ce qui se passait avant la guerre. La mise en vigueur du 
traité instituant la « Communauté européenne du charbon et de 
l'acier » créait, d’autre part, des conditions nouvelles de concurrence. 

En 1953, les sociétés ues modifièrent alors le programme. 
Ce « second plan n° 2 », qui est entré en application le 31 janvier 
1954, devait porter seulement sur quatre ans (1954-1957) et fixait 
l'objectif à 15 millions de tonnes. 

La production d’acier a été de 13.442.000 tonnes en 1956, de 
14.096.000 tonnes en 1957: Il est donc clair que le plan n’a pas été 
réalisé. 

Que penser, dans ces conditions, de l’objectif — bien modeste — 
de 17 millions de tonnes prévu pour 1961 ? 

Fait plus grave encore, la sidérurgie ne parvient pas à subvenir aux 
besoins nationaux. à 

Sans doute quelques branches de l’industrie mécanique ont-elles 
progressé depuis la fin de la guerre. Il faut noter t que 
ce développement s’est accompagné, dans bien des cas, d'importantes 
économies de métal. La construction au par exemple, n’a 
pas accru sa consommation d'acier proportionne ent à l’augmen- 
tation de sa production de véhicules. 

Si l’industrie des tubes, sollicitée par la construction de pipe-lines 
pour produits pétroliers, s’est développée d’une façon importante, 
c’est avant tout que ces produits sont fabriqués par les sociétés 
sidérurgiques ou leurs filiales. Et aussi parce qu'ils 
échappent au Marché commun. 

Il en est de même de-la construction navale dont l'activité s’est 
accrue considérablement par rapport à l’avant-guerre : la plupart des 
chantiers sont des directes ou indirectes des sociétés 
sidérurgiques. 

Mais, à côté de cela, bien des branches de notre industrie méca- 
nique ont un développement très insuffisant. La France est loin de 
produire autant de autant de machines agricoles, 
autant de machines de toutes sortes qu’il lui en faudrait. 

Certains secteurs font apparaître des faiblesses particulièrement 
graves. 


En 1957, la balance import-export fait apparaître un déficit de 
3,1 milliards de franes en ce qui concerne l'outillage à main, de 4,1 mil- 
liards pour les roulements, de 43 milliards pour le matériel d’extrac- 
tion, de terrassement, d’excavation et de forage, de 6,5 milliards 
Pour les organes de transmission, de 7,5 milliards pour les machines 
de l’industrie textile, de 10,4 milliards pour les matériels de naviga- 
tion aérienne, de 11,5 milliards pour les moteurs à piston, de 11,6 mil- 
me. Lg les tracteurs, de 12,4 milliards pour les machines agri- 
coles, etc. 


En 1952, l’industrie française de la machine-outil avait exporté pour 
une somme de 16,3 milliards de francs. 

En 1956, elle n’a exporté que pour 5,6 milliards de francs. 

Parallèlement, nos im tions de machines-outils sont passées de 
19 à 23 milliards de 1 à 1956 

Les importations françaises de produits manufacturés de l’indus- 
trie mécanique, qui représentaient 113 milliards de francs en 1955, 
se sont élevées à 167 milliards en 1956, à 207 milliards en 1957. 

Dans quelle mesure ces faiblesses, cette carence sont-elles impu- 
tables à la sidérurgie française ? à 

Les industries utilisatrices de métaux ferreux n’ont certainement 
Pas fait tout ce qui convenait pour placer la France dans une meil- 
leure situation. 








La politique économique du pays, dans son ensemble, sa politique 
financière, sa politique générale ont eu de graves conséquences. 

Nous pensons arme vedh me ne peut pas ne estimer que la 
ag vo détient une lourde part de responsabilités dans cet état 

e choses. 

Nombreuses sont les industries utilisatrices qui se plaignent de la 
longueur des délais de livraison. 

Dans certaines branches, il est extrêmement difficile aux consom- 
mateurs de se procurer les qualités dont ils ont besoin. 


En ce qui concerne, par exemple, les tôles fortes dites « qualité 
chaudière », les délais de livraison étaient, ces derniers temps, de 
l’ordre de dix à douze mois. Les entreprises françaises de grosse 
construction en ont été réduites à s’approvisionner en Belgique et en 
Allemagne. Dans certains cas, on a vu s’instaurer un véritable marché 
noir et les tôles ont été payées jusqu’à 100 F le kilogramme. Le 8 fé- 
vrier 1958, la revue Entreprise écrivait : 

« la tréfilerie, il y a un an, aurait été en mesure de produire 
15 à 20 p. 100 de plus si son approvisionnement en filk-machine (pro- 
duit de base) avait été suffisant ». 

Sous le titre: « La France manquera-t-elle d'acier ? », le même 
périodique écrivait le 1°" novembre 1955 : 

« La demande d'acier s'étant sensiblement accrue, certains clients 
ont éprouvé des inquiétudes à l’idée de ne pouvoir être servis et on 
a cru parfois à une pénurie d’acier… » 

Et il ajoutait : 

« un service de dépannage a dû être créé par la profession, des- 
tiné d’une part à contrôler le caractère indispensable d’une com- 
mande et l'impossibilité du fournisseur à la satisfaire, d’autre part à 
pallier une insuffisance possible de la production ». 

L’« Association des utilisateurs de produits sidérurgiques » a 
récemment publié un communiqué constatant que « la production 
est en retard sur la consommation » et demandant à la « Haute 
Autorité » de la « Communauté européenne du charbon et de l’acier » 
de décréter l’état de pénurie sur le marché de l’acier ». 

Que la sidérurgie en soit en totalité ou en partie seulement respon- 
sable, c’est un fait que la nation ne dispose pas des quantités de 
métaux ferreux dont elle a besoin. 

S'il est évidemment difficile d'établir des liens de cause à effet, 
il existe un parallélisme troublant entre la stagnation relative de 
notre production sidérurgique et le sous-développement de notre 
industrie mécanique. 

A ce point de l'exposé, une question vient naturellement à l'esprit : 
à quoi cela est-il dû ? Quelles sont les causes de cet état de choses ? 


Notre opinion est que les graves insuffisances qui peuvent être 
constatées quant à la production sidérurgique française et l’appro- 
visionnement de l’industrie de transformation sont dues à un 
ur à a de pratiques contraires à l'intérêt national et qui concer- 
nent : 


a) Les problèmes de l’approvisionnement en matières premières ; 
b) Les investissements effectués au cours de la dernière période ; 
c) La politique commerciale de la sidérurgie française. 


1° Les problèmes de l’approvisionnement. 


La sidérurgie est grosse consommatrice de matières premières. 

En 1956, 32.879.000 tonnes de minerai de fer, 12.394000 tonnes de 
coke métallurgique ont été mis en œuvre dans les hauts fourneaux 
français, ainsi que 7 millions de tonnes environ d’autres matières 
premières (ferrailles, cendres de pyrites, chaux, castine, manganèse, 
métaux divers, etc.). 

Minerai. 

L'importance des ressources françaises de minerai de fer est bien 
connue. Les réserves de Lorraine, supérieures à 5 milliards 700,000 
tonnes au 1°" janvier 1958, nous assurent théoriquement plus de cent 
ans d’exploitation. Le massif armoricain, les Pyrénées, les autres 
2 françaises disposent, en outre, de quelque 2 milliards de 
onnes. 

Presque toutes les mines de fer appartiennent aux sociétés sidé- 
rurgiques, soit directement, soit par l'intermédiaire de filiales. Ce 
sont donc les dirigeants de la sidérurgie qui portent la responsabilité 
de la politique d’exploitation actuellement poursuivie. 

Ikfne semble pas qu'ils aient fait preuve à cet égard d’une pru- 
dence suffisante, ni qu'ils aient eu suffisamment le souci de l'intérêt 
national. 

Il convient de remarquer en effet : 

1° Que les minerais à gangue calcaire — les plus intéressants parce 
qu'ils sont « auto-fondants » et n’exigent par conséquent qu’un 
appoint assez faible de chaux — ne constituent que 60 p. 100 des 
réserves lorraines et qu’une partie d’entre eux est à très basse teneur. 
Les minerais calcaires à teneur moyenne ne représentent guère plus 
de 2 milliards de tonnes de réserves, ce qui donne seulement qua- 
rante à cinquante ans d’exploitation à la cadence actuelle. Il convien- 
drait donc d’en être assez ménager ; 

2° Que les minerais du massif armoricain (Normandie, Maine, 
Anjou, Bretagne), bien que souvent plus riches et plus purs, ne sont 
géhéralement l’objet — ceux de la région de Caen exceptés — que 
d’une très médiocre exploitation hors de proportion avec limpor- 
‘tance des réserves. 

En plusieurs points, l'extraction a été abandonnée. 

Il en est de même en ce qui concerne les gisements pyrénéens, 
dont les réserves sont beaucoup moins considérables, mais dont la 
qualité est remarquable (haute teneur, présence de 3 à 4 p. 100 de 
manganèse) et qui ont l'avantage de se trouver dans une région riche 
en énergie hydraulique ; 

3° Qu'une partie importante du minerai extrait en France est 
exportée. En 1956, la France a vendu 21.323.000 tonnes de minerai à 
l'étranger, Sarre comprise, soit 38 p. 100 de la production. 
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Plus de quatre mois et demi par an, nos mines de fer travaillent 
pour alimenter les sidérurgies étrangères. C’est beaucoup. 

Une part importante de ce minerai devrait être utilisée en France 
même, contribuer à nous donner plus de fonte, plus d’aciet et, en fin 
de compte, plus de moteurs, plus de machines agricoles, etc. 

Au lieu de cela, il approvisionne des sidérurgies rivales de la nôtre 
et, s’il nous revient, c'est sous la forme de produits manufacturés 
que nous payons très cher. 

Ce n’est pas une solution conforme à l'intérêt national. 

La seule « justification » de ces exportations massives, aux yeux 
des maîtres de forges, est qu’elles fournissent des profits immédiats. 

Mais la nation ne saurait s’en contenter. 


Coke. 


« La sidérurgie progresse lentement parce qu’elle a de la peine à 
s’approvisionner en coke sidérurgique et la France manque de coke 
parce que la plupart de nos charbons ne sônt pas cokéfiables », 
telle est l’excuse traditionnellement mise en avant pour « expliquer » 
la stagnation relative de la sidérurgie française. 

C’est un fait que la France ne produit pas, et de loin, tout le coke 
qu'il lui faudrait et que sa production sidérurgique dépend de lim- 
portation de combustibles étrangers. En 1956, les importations se sont 
élevées à 5.213.000 tonnes, quantité qui correspond à 42 p. 100 de la 
consommation de la sidérurgie française. 

Ces importations proviennent surtout d’Allemagne : République 
fédérale, 3.474000 tonnes; Sarre, 594,000 tonnes. Soit 4. 
tonnes, le reste étant fourni essentiellement par les Pays-Bas et la 
Belgique. 

En fait, nos importations sont nettement supérieures à ce qu’'indi- 
quent les chiffres ci-dessus, une fraction importante de la produc- 
tion française étant obtenue à partir de « fines » importées. On peut 
estimer qu’à l’heure actuelle, la. France est tributaire pour 65 à 
70 p. 100 des livraisons étrangères de coke et de fines à eoke. 

Un tel état de choses est extrêmement alarmant, surtout si l’on 
considère que la plus grande partie de cet approvisionnement exté- 
rieur dépend d’un seul pays, la République fédérale allemande. 

Il est pour une large part imputable à la politique suivie par la 
sidérurgie française. Car il existe d’autres solutions possibles. 

Les expériences poursuivies depuis la guerre à Carling, Thionville 
et Marienau, ont, en effet, démontré que, contrairement à lopinion 
reçue, beaucoup de charbons sont cokéfiables à condition de réfor- 
mer la technique jusqu'alors employée et de développer considérable- 
ment les instailations françaises de cokéfaction. 

Cette transformation, envisagée en 1946-1947, eût libéré la France 
de la servitude des importations de combustibles sidérurgiques. Elle 
n’a pas eu lieu. 

L'ouverture du Marché commun du charbon et de l’acier leur per- 
mettant d’escompter la fin des discriminations tarifaires et l’abaisse- 
ment consécutif des coûts de transport, les dirigeants de la sidérurgie 
française ont préféré reprendre et aggraver leur politique tradi- 
tionnelle consistant à faire venir des autres pays la plus grosse partie 
de leur approvisionnement en coke. Ils étaient déjà en possession 
d'importantes entreprises d’exploitation charbonnière à l'étranger. 
Ils en ont acheté de nouvelles. L’aequisition de la mine allemande 
« Harpener » a coûté 15 milliards, fournis d’ailleurs, indirectement, 
par les fonds publics. 


Ils ont ainsi le coke au prix de revient et, aux profits réalisés sur le 
travail des ouvriers sidérurgistes français, ils ajoutent les profits 
réalisés sur les mineurs allemands. 


Ils bénéficient en outre des primes à l’importation destinées en 
principe à supprimer la disparité entre les prix étrangers et les prix 
français et qui se sont élevées à 5.183 millions en 1953, 3.426 millions 
en 1954, 3.371 millions en 1956, ete. 


En quelque sorte, l'Etat leur donne des fonds pour qu’ils utilisent 
par priorité les combustibles qu’ils extraient à l'étranger et refusent 
ceux que les houïillères nationales pourraient leur fournir ! 


Mais une telle politique de l’approvisionnement en combustibles 

sidérurgiques constitue un danger sérieux, non seulement pour le 
développement des Charbonnages de France, mais encore pour lin- 
dustrie lourde française dans son ensemble. 
_ Rien ne garantit, en effet, la pérennité de cet apprevisionn nt 
étranger. Mille manœuvres, toutes.plus ou moins « justifiées n 
droit, peuvent permettre demain aux dirigeants de léconomie alle- 
mande et à nos autres fournisseurs de tarir les sources d’approvi- 
sionnement de la sidérurgie française. 


Sans doute, deux articles du traité de la C. E. C.-A. relatifs à la 
conjoncture de pénurie ou de crise ( art. 58 et 59) prévoient-ils que, 
si la Communauté vient à se trouver en présence de dif és 
sérieuses d’approvisionnement, elle peut procéder à une répartition 
autoritaire des ressources entre les pays participants. Mais cette déci- 
sion, le « conseil des ministres de la Communauté » ne peut la 
prendre qu’à l’unanimité de ses membres : la seule voix du repré- 
sentant de l’Allemagne constituerait donc un obstacle infranchissable. 

Sans doute le traité at-il prévu que si les ministres ne parvenaient 
pas à se mettre d’accord, la « Haute Autorité » pourrait procéder 


elle-même à la répartition. Mais il y a peu de chances que cela se 


produise jamais. 


D'abord, parce qu’il n’existe aucun moyen pratique de contraindre 
un Etat puissant — en l’occurrence essentiellement l'Allemagne — 
de livrer un produit in nsable à un autre pays ; ensuite, parce 
qu’il est peu vraisemblable de penser que la « Haute Autorité 
prendra jamais une telle décision : en cas de pénurie grave, l'intérêt 
commun ne serait-il pas de sauver à tout prix le « combinat » le 
mieux équipé, le plus le, c'est-à-dire la Ruhr ? 

Ce raisonnement est valable en temps de crise. 11 l’est en tout 
temps. Déjà, les dirigeants de l’industrie lourde allemande déclarent 








qu’ils manquent de coke et c’est un fait que la République fédérale 
allemande importe dès à présent d’outre-Atlantique des quantités de 
plus en plus importantes de fines à coke. 

Il est évident qu’il y a là une situation anormale et instable. 11 faut 
s'attendre à une offensive générale contre les expéditions de coke 
rhéno-westphalien en Lorraine. 

Mais quand, demain, la France de combustibles pour ses 
hauts fourneaux, quel jugement devra-t-elle porter sur ceux qui, 
ayant le choix entre une politique prévoyante conforme à l’intérét 
national et une politique tournée vers le seul profit immédiat de 
quelques-uns, auront choisi celle qui risque de mettre la nation dans 
la situation la plus pénible ? 


2° Les investissements. 


Les sommes consacrées depuis la güerre aux investissements dans 
la sidérurgie ont été considérables. 

Le programme établi en 1946 par le conseil du Plan prévoyait la 
mise en œuvre de 33 milliards de franes en 1947, 1948, 1949 et 1950. 
37 milliards en 1951, 1952 et 1953, soit au total 70 milliards de francs 
de 1947 à 1958. 

Ces prévisions, compte tenu de la 
monnaie, ont été largement dépassées. Pour l’ensemble de la période 
1946-1956, le montant total investi dans les entreprises sidérurgiques 
françaises s’est élevé à près de 600 milliards de franes, dont 490 mil- 
liards dépensés pour les travaux neufs, près de 100 milliards d’an- 
nuités de remboursement d'emprunt et 10 milliards de participation 
à des activités extra-sidérurgiques. 

sidérurgie a donc été l’une des branches les plus favorisées de 
l’économie nationale. 

Elle a pratiquement disposé d’autant de capitaux qu'elle désirait 
en avoir, comme le reconnaissait le président du « Groupement de 
l’industrie sidérurgique » à l’assemblée de cet organisme tenue en 
septembre 1956 : 

« La sidérurgie française a donc pleinement atteint l’objectif qu’elle 
s'était i en plein accord avec les pouvoirs publics, dans le 
domaine des investissements. » 

L’affectation donnée à ces investissements ne paraît pas avoir été 
satisfaisante. 


Le plan de 1946 fixait avec précision la répartition des sommes qui 
seraient utilisées : 

1946-1953 (prévisions du plan) : 

Cokerie et équipement électrique, 23,8 p. 100. 

Hauts fourneaux, 17,1 p. 100. 

Aciéries, 3,7 p. 100. 

Laminoirs, p. 100. 

Divers (y compris logement du personnel), 25,1 p. 100. 

Les investissements réels s’écartèrent assez sensiblement des pré. 
VISIONsS : À 
1946-1953 (investissements réels) : 

Cokeries et centrales, 10,8 p. 100. 

Hauts fourneaux, 14,5 p. 100. È 

Aciéries, 9,4 p. 100: 

Laminoirs, 47 p. 100. 

Autres travaux, 18,3 p. 100. 

L'amélioration du secteur énergétique a été négligée et les instal- 
lations de laminage ont reçu la part du lion. L’acquisition et la mise 
en service des trains à bandes d’Usinor et de Sollac, à eux seuls, ont 
reçu en 1950 et 1951 près de 33 milliards sur les 49 accordés par le 
fonds de modernisation. On notera, en-outre, que les fonds affectés à 
la fabrication de la fonte (hauts fourneaux) ont été rs aux 
prévisions, ainsi que ceux consacrés aux travaux divers qui compor- 
taient, entre autres, la construction de logements pour le personnel. 

Cette utilisation se comprend aisément:si PF 
modernisation et l'extension des installations de 
susceptibles de fournir à brève échéance les profits les plus impor- 
tants, alors que le développement de la cokéfaction et de la fabri- 


dépréciation continuelle de la 


cation de la fonte eussent exigé des. considérables 
tout en ne fournissant que des profits mains im \ 

Mais cette politique était à courte vue. IL n’est rationnel d’ac- 
croître l'équipement correspondant aux stades ul de la produc- 
tion ue et de négliger en même temps tout ce qui se 


trouve à l’amont. 

Cela équivaudrait à multiplier les boulangeries sans améliorer au 
préalable les. emblavements et l’industrie meunière, à ériger un 
bâtiment de haute envolée architecturale sans commencer par bâtir 
ne mp tn considérables dépensées d 946, c’est ! 

es sommes a epuis 1946, c’est la 
France, de tous les pays de la C. E C. À., qui enregistre la plus 
faible production par unité technique : 


Production moyenne annuelle ee appareil en service 
les pays de la C. E. C. À. en 1956. 


(En milliers de tonnes.) 


Par haut fourneau : France, 92 ; Sarre, 114: Allemagne, 161; Bel- 
gaue, 112 ; Luxembourg, 113 ; Pays-Bas, 221 ; Italie, 221 ; C. E. C. A. 


Par convertisseur Thomas : France, 84; Sarre, 150; Allemagne, 
ue) see Luxembourg, 14} ; Pays-Bas, néant ; Italie, 333 ; 

Par four-Martin : France, 50; Sarre, 60 ; Allemagne, 70 ; Belgique. 
32 ; Luxembourg, néant ; Pays-Bas, 10h; Italie, 61 ; C. E. C. AÀ., 62. 

La seule concerne les fours Martin belges, moins impor 
tants les .; mais, pour les hauts fourneaux et les convertis 
seurs la production moyenne des appareils français est 
plus fabile qu’en aucun autre pays. 
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; Mon rh ed ten et gr 
Certes 


ad réduetion des 
1954, 42,2 . 100 ; en 43,1 100 PS da 100. 
laminage : en p P. r 


Cependant, si les objectifs 


im nce plus grande à la here. sidérur- 
rm DL étrangement cignificati?-que, csloù leu-Ssrmet employés 
par les organismes officiels de la sidérurgie, la réalisation de 


Es pere essentiellement dans : 


a mise en œuvre de nouvelles techniques d'élaboration du 
métal cstinéds à améliorer à la foïs la qualité des produits et le 
rendement des installations, et, enfin, la recherche à tous stades 
de procédés permettant de réaliser des économies de matières pre- 
mières et d'énergie. » 

Sans doute est-il prévu que la part des hauts fourneaux et celle 
des aciéries Martin et électriques, dans les investissement à venir, 
seront un peu plus élevées. Sans doute prévoit-on l'implantation de 
nouvelles installations, à Dunkerque notamment. Il n’en demeure 
pes moins que les objectifs sont extrêmement modestes. Lenspen 
tation des profits sera demandée, surtout, à un accroissement de la 
productivité, à une intensification du travail, à une exploitation 
accrue du personnel. 

Cela signifie qu’on revient tout bonnement au malthusianisme 
d'avant guerre. 


3° Politique commerciale. 


s. En 
rance et 


a France importe relativement peu de produits sidéru 
w8é, ses achats se sont élevés aux quantités suivantes ( 
Sarre, statistiques C. E. C. A.) : 


Fonte brute, 138.000 tonnes. 

Lingots et demi-produits, 154.000 tonnes. 

Produits finis et finaux, 667.000 tonnes. 

Total, 959.000 tonnes. 

Evaluées en acier brut, ces importations représentent moins d’un 
million et demi de tonnes, soit une quantité correspondant à peu 
près à 10 p. 100 de la production française. 

On pourrait estimer que ce n’est pas énorme et qu’en somme la 
production nationale n’est pas dangereusement concurrencée par 
l’industrie étrangère. Nous allons voir qu’en fait, il n’y a pas lieu 
d’en tirer des conclusions particulièrement optimistes. 


Exportations. 


Au contraire des importations, les exportations françaises de pro- 
duits sidérurgiques sont considérables, En 1956, elles ont atteint 
les quantités suivantes (France et Sarre) : 


Fonte brute, 364.000 tonnes. 

Lingots et demi-produits, 293.000 tonnes. 

Produits finis : 

« Produits du traité », 3.595.000 tonnes. 

« Produits hors traité », 593.000 tonnes. 

Total, 4.845.000 tonnes. 

Ce total correspond à plus de 6 millions de tonnes d’acier brut. 
Ainsi, sur une production virtuelle d’acier brut franco-sarroise qui, 
en y incorporant la fonte qui a été expertée, aurait été de l’ordre 
de 17 millions de tonnes, plus de 35 p. 100 ont été exportés. Si l’on 
déduit les importations, on obtient une balance constatable de 
3.888.000 tonnes de produits divers, une- balance pondérée de 4,7 
millions de tonnes d’acier brut, soit une quantité Qui correspond 
encore à près d’un tiers de la produetion nationale. 

C’est bob : 24 

De divers s, on se plait à souligner quelques aspects favorables 
en apparence de cette activité commerciale. On note que l'éventail. 
des clients de la sidérur française est très ouvert — plus de 
70 pays — que la sidé fran rare mod mu lace au second rang 
parmi les experteure mondiaux de produits w 0 Et: l’union 
économique go-tuxembourgecise, mais a re nis, la 
Grande-Bretagne et l’Allemagne, que le sol laisse 
un positif annuel de 60 à 80 milliards de franes en devises ertes, etc. 

Ces constatations n’empêchent pas que se pose le problème fonda- 
mental des exportations de produits sidérurgiques. Il existe, en 
effet, deux façons d'exporter ces produits ; la première consiste à 
les exporter tels quels : fonte, lingots, gots, demi-produits, laminés. C’est 
l'exportation brute. La seconde utiliser au maximum, 
dans le pays même, la h sidérurgique, et à exporter les 
objets manufacturés fabriqués par les industries transformatrices : 
matcriel de chemins de fer, uténs, automobiles, tracteurs, appa- 
reillage électrique; etc 

$i la première “pratique procure des devises étrangères, la seconde 

vantage. 


en procure bien 
ertains pays semblent l'avoir compris qui, comme la Grande-Bre- 

tagre, ont réduit leurs ventes extérieures de: produits sidérurgiques 
à des quantités dérisoires, mais ont réussi à s'assurer sur les marchés 
mondiaux de produits manufacturés des positions très nettement 
supérieures à celles de la France 

Au fond, exporter des produits sidérurgiques, ce n'est pas faire 
rentrer des devises, c’est en perdre. 

, C'est d’ailleurs ce qu'ont parfaitement noté.les experts des Nations 
Unies dans leurs rapports sur la situation économique de l’Europe. 
Celui de 1954 expose: que : 


« La composition ds exportations françaisés est t iquement celle 
eu pays semi-industrialisé, RE imentaires 
jouant un: 

groupes. à’ “qui "ceupent s 
dans un pays fortement: industriansé y sont riblement 

La ‘combseition désavantageuse des 
AU> yeux quand.-on da eompare à ceke” des:-exportations ae l'Ale. 
magne occidentale et du Royaume-Uni. Si les exportations de matiè- 








% — "à est même plus précis encore et vise particulièrement la 
sidérurgie 

« Au surplus, à l’intérieur du vaste groupe de produits manufactu- 
rés, les exportations de textiles et de produits semi-manufacturés, 
tels que l’acier occupant dans le cas-de la France, une place beau- 
coup plus grande que dans le <as des deux autres pays où ces 
exportations se composent surtout d'articles malihesturés en 
métal... ». 

La politique de l'exportation en brut à outrance explique dans 
une large mesure l’impuissance de la sidérurgie française à appro- 
visionner convenablement le marché intérieur et par là, retarde le 
développement général de l’économie nationale. 


Il. — Caractère public de la sidérurgie. 


Ces insuffisances sont d'autant plus. graves que la sidérurgie est 
devenue à notre époque un des rouages essentiels d’une grande 
nation en raison 


a) Du rôle qu'elle joue dans la vie nationale ; 

b) De e .des ux qu’elle utilise ; 

c) Du traitement ié dont elle - bénéficie 

d) De l’origine d’une partie importante des installations sidérur- 
giques ; 

€) De sa concentration continue. 


a) La sidérurgie et. La.vie. nationale. 


Le rôle de la sidérurgie dans la vie d'une-grande nation moderne. 
n’a pas besoin d’être démontré. 

La sidérurgie est une des industries clés qui commandent la vie 
économique du pays. 

Elle produit directement une aus importante de l'équipement 
national. Il s’agit notamment du riel de transport ferroviaire,, 
rails, traverses, selles, éclisses, centres de roues, frettes, etc. et 
du matériel de transport vasculaire, tubes, raccords, etc. 

Indirectement, toutes les autres branches de léconomie nationale 
sont tributaires de la sidérurgie. Il serait fastidieux de les énumérer. 
Notons seulement les principales d’entre elles, 

La France est parcourue par un réseau de fils télégraphiques, 
ee mage électriques en grande-partie - fournis par la sidé- 
rur 


Les installations minières utilisent de plus.en plus le fer et l'acier 
pour le soutènement des galeries.… 

Les ouvrages d'art : | viaducs, halls de gares, d’expositions.- 

d'usines, etc, exigent d'importantes quaeités de ts ferreux. 
C'est la sidérurgie. qui a fourni la. matière première du viaduc. de: 
Garabit, de la Tour Eiffel, ete 

C’est elle qui alimente — l'essentiel,..la construction nayale et. 
les industries mécaniques qui fabriquent la plupart des + 
terrestres, locomotives et wagons; camions.automobiles et cycles, etc. 

Le bâtiment compte parmi les ux. clients.de la RES. 
I! consomme des demi-produits (fer à fers plats, tôles et pou. 
trelles) et de plus en plus des « ronds » à béton. Il est de plus en 

question de la- construction d'habitations en acier constituées 
préfabriqués ro à assembler. 

Toutes les branches Findustrie--de’- transformation, textile . 
confection, bois, chaussures industrie chimique, industrie alimen- 
taire, utilisent des outils à main, des-machines-outils, des appareils 
de mesure et de 
du cordonnier à la plus complexe-sles-« machines-transfert » qu'uti 
lisent les plus modernes de nos usines. 

La sidédurgie enfin, selon une expression ace can est par excel. 
lence un « produit stratégique », pie domine D matière pre- 
mière de la fabrication des armes. “tout. calibre, celle des chars, 
e grd des plaques de blindage, des réseaux de barbelés, des 

usées, etc. 

La démonstration pourrait être indéfiniment prolongée. 

L'importance de la sidérurgie dans une grande nation moderne 
est pratiquement incommensurabie. 

Une nation qui ne dispose pas d’une base sidérurgique suffisante. 
est une nation qui décline. 


b) La sidérurgie utilise essentiellement des capitaux publics. 


Le financement de la sidérurgie a Le pau, réalisation du pre- 
mlet plan desaré-à concurrence 96-24 PARLES 
de modernisation et d'équipement, de 42 1 ar l’autofinancément 
de 28-p. 100 par le y compris Celui. «des organismes publics 
ou Rouge og et de 7 p. 100 par le marché 

iffres offeiels sg éloquents. Selon-les seuils eritères de 
lsthadeste financière, . la gestion. « capitaliste» de: la sidérurgie. à 


été malsaine. 

Quel est, en effet, le ier qui aecepterait un + 
ciiresliannnet Ses. spnal Ge tapes op p.. 100,. 
l'effort personnel 


moins de 7 p. 100 ? 

R »- an. 5e Prend Lou tout son sens qu'en, 
: au,.Lerme de ce 

en fait, % 


des 
De CPC IRE 2e y 
raison de l’ampleur des 


prograrame, Re pre + y 

-] clair de l'actif des sOtrp riens. SJÉCUT EEUES- 

Ce banquier ne peut avoir qu’un nom t. 

On pourrait rétorquer qu’il s’agit d’une période exceptionnelle de 
reconstruction, d’un effort exigé au nom de l'intérêt national. 
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thusianisme du capitalisme français entre les deux guerres. 

Mais l’examen des chiffres pour les années 1952 à 1955 vient mon- 
trer que les proportions sont comparables, même une fois achevé 
le premier plan. 

L'eflort propre des actionnaires demeure insignifiant : 5,9 p. 100, 
18,1 milliards sur 306,6 milliards. 

Cette première constatation est de taille, Elle exprime irréfutable- 
ment que les grands maîtres de forges n’ont même plus à faire 


valoir l’argument capitaliste propre, que nous réprouvons il va sans . 


dire en lui-même, l’argument de leur droit de propriété, de l’apport 
de «leurs capitaux ». 

La sidérurgie illustre la thèse, démontrée par Lénine, du degré 
prodigieux qu’atteint à l’époque du capitalisme financier la sépara- 
tion de la propriété du capital et de la responsabilité de son applica- 
tion dans la production.-Les sidérurgistes gèrent et utilisent, pour 
l'essentiel, l'argument d’autrui et il n’est pas même besoin pour le 
prouver d’être d’accord avec l'idéologie marxiste. 

D'où proviennent, en effet, les 95 p. 100 des fonds consacrés ces 
dix dernières années au financement des investissements de cette 
branche ? 

Les fonds publics. 


Au sens étroit, c’est-à-dire en ne considérant que les crédits bud- 
gétaires (dommages de guerre, prêts directs du fonds de modernisa- 
tion et d'équipement, fonds de développement économique £et 
ne - n" Lun 65 p. 100 pour le premier plan et 36,24 p. 400 

e 1 . 


Les prêts des organismes spécialisés et institutions financières. 


Sous ces vocables poepnes se cache aussi la manne publique. Les 
fonds proviennent, en effet, soit directement du budget (fonds de 
développement), soit des ressources d'épargne. Le caractère public 
des organismes en question ne peut d’ailleurs être mis en cause 
puisqu'il s’agit essentiellement du Crédit national et de la caisse des 
dépôts et consignations. 


Les crédits bancaires à moyen terme. 


Si les crédits bancaires à moyen terme relèvent beaucoup plus 
directement du financement privé, encore est-il utile de préciser 
dans quel contexte. 

Il s’agit de la mise à la disposition de l’industrie des disponibilités 
du public, de ses dépôts à court terme, pour des investissements 
en matériel qui, jusqu’à la guerre, étaient financés par les voies 
classiques de l’autofinancement et du marché financier. 

Ce système, qui fait appel non plus aux ressources financières mais 
monétaires, ne fonctionne d’ailleurs, comme on sait, que grâce au 
concours de l'Etat, qui, par ses organismes spécialisés, et surtout la 
Banque de France, s’en vient relayer les banques en réescomptant 
les crédits. 

Il serait ridicule de faire ici une place à part à la sidérurgie. 
Ill est, par contre, légitime et utile de préciser que le moyen terme 
exprime, sur le plan général de l’industrie, l'impuissance du système 
capitaliste à financer, par les voies de l’épargne, ses investissements. 


Les obligations. 


Les emprunts obligataires constituent un moyen classique du finan- 
cement à long terme. 

Encore est-il important de préciser que la sidérurgie bénéficie 
pour la plupart d’entre eux de bonifications d'intérêts accordées 
par lPEtat, qui lui permettent d'en réduire sensiblement la charge 
financière. ; 

De plus, il serait utile de connaître les souscriptions de la caisse 
des dépôts et consignations, des compagnies d’assurances nationa- 
lisées et autres organismes publics et semi-publics pour mesurer le 
surcroît de ressources que l’Etat accorde ainsi indirectement aux 
maîtres de forges. 

Au demeurant, l'endettement à long terme de la sidérurgie s’accroît 
ces dernières années à un rythme accéléré et traduit directement 
la dépendance de ce secteur de base à l'égard des ressour 
nales d'épargne. 

Autofinancement. 


Une seule question suffit ici. A quelles conditions ont pu être 
dégagées, sur les produits d’exploitation, 216,8 milliards consa- 
crés à l’autofinancement et qui, pour Ia large part, sont des 
profits légalement ou illégalement ? 

Aux conditions d’une lé tion extrêmement favorable aux 
grandes entreprises qui, en éficiant de multiples dégrèvements, 
provisions, dotations pour approvisionnements techniques et autres, 
ont accéléré les rythines d’amortissement ; donc, en définitive, aux 
dépens des rentrées fiscales et des ouvriers. 

Aux conditions également d’une réglementation des prix dont il 
est parlé par ailleurs. 

Au terme de ces rappels, il apparaît que la sidérurgie n'existe 
plus, sur le plan financier, par ses maîtres de forges. Pour l’essentiel, 
ses ressources sont « collectives ». 

Que ce soit le dépôt en banque ou d'épargne du simple particulier, 
que ce soit l'impôt sur les Français et princi ment sur 
les travailleurs, que ce soit l'appropriation des fonds sur le 
marché des obligations, ce que soit enfin et surtout l’appropriation 
directe du fruit du travail de ses ouvriers, la sidérurgie n’existerait 
pas sans le concours forcé ou volontaire des travailleurs qui forment 
l'immense majorité de la population. Est-ce là exprimer une évi- 
dence ? 

Certes, elle est valable pour toute la production. 
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: Paris, se demande s’il ne sera pas plus avantageux 
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et scandaleuse. ï existe en France des 
entreprises ; les entreprises sidérurgiques devraient entrer 
par leur nature dans cette catégorie. 

Les moyens classiques de financement représentent 26 p. 100 
pour les entreprises nationales contre 38 p. 100 pour la sidérurgie 
alors que pour l’ensemble des entreprises privées et ces 
moyens de financement atteignent 51 p. 100. Pour le seul critère 
relevant VER du financement capitaliste, les émissions sur 
le marché , les entreprises nationales et sidérurgiques sont 
pratiquement sur le même plan (9 et 7 p. 100). Comme par ailleurs 
28 p. 100 des fonds ont été apportés par les institutions financières 
publiques ou semi-publiques et les crédits bancaires à moyen terme, 
nous sommes en droit de conclure devant cette maigre différence 
que, pour l'essentiel de son financement, la sidérurgie est comparable 
aux entreprises nationales. 

On voit mal de quel droit, même dans le régime actuel, quelques 
seigneurs sont en droit d’user et d’abuser sans contrôle d’une telle 
re des ressources du pays qu'ils s’approprient personnelle. 
ment. 


c) Les privilèges de la sidérurgie. 


Les maîtres de forges se plaignent volontiers des charges eue 
supportent les sociétés MERE Il faut dire cependant qu’elles 
régime p 


bénéficient à bien des rivilégié. 

La sidérurgie est uütilisatrice de courant électrique, mais 
ses achats à « Electricité de France » sont eff la ba 
d’un tarif extrêmement favorable (dont bénéficient également l'indus- 
trie de l’aluminium et d’autres). 

En ce qui concerne les transports de matières premières ou de 
produits finis, les sociétés sidérurgiques bénéficient de réductions 
considérables. En 1954 — et les proportions sont sensiblement les 


mêmes a ui — une tonne expédiée ou reçue par les entre- 
prises ues payait 5,42 F par kilomètre alors que le tarif 
général s'élevait à près de 41 F. 


ll s'y ute les avantages qui résultent des dégressivités considé- 
rables sont consenties à la sidérurgie, des détaxes et bonifications 
résultant du tr par wagons et trains complets, et ceux qui 
résultent des « trafics particuliers ». Il y a trafic particulier lorsque 
l’entreprise a construit un embranchement reliant les usines à la 
voie ferrée, lorsque l’entreprise ses propres wagons, soit 
directement, soit par l'intermédiaire des filiales. Pour « user » de 
l’'embranchement privé, des wagons privés, la S. N. C. F. reverse 
chaque année des sommes très importantes — plusieurs milliards 
de francs — aux compagnies sidérurgiques. 

On pourrait d’ailleurs évoquer bien d’autres faits significatifs. 

Celui du gaz par exemple, et de l'obligation dans laquelle se trouve 
« Gaz de France » de reprendre — au prix fort — le gaz des 
cokeries sidérurgiques, de le moduler, de l’emmagasiner et de le 
revendre aux populations de l’Est et de la région parisienne. 


Cette dernière aide indirecte est particulièrement significative. 
Il ne s’agit pas ici de mettre en doute la valeur des réalisations des 
techniciens. La technique est une chose, le contrat imposé à « Gaz 
de France » par la Lorgaz en est une autre, contre laquelle lunani- 
mité doit se faire. 


La Lorgaz c'est la sidérurgie lorraine, plus la Saarferngas (de 
Sarrebrück), | sas mémoire, les charbonnages du bassin de 
Lorraine. La erngas, attirée par la Ruhrgas, s’est déjà retirée, 
de sorte que lo qui devait prouver la réalité d’une union 
économique de carolingienne, n’a révélé, en réalité, que les 
antagonismes de celle-ci. 


Le fait matériel qui caractérise actuellement la situation, c’est que 
le gaz lorrain rendu à Paris revient plus cher que le gaz fabriqué à 
Paris avec des charbons apportés tels quels, et encore plus cher que 
ne serait le gaz de Lacq si on l’amenait ’à la capitale. Tant et si 
bien que la lorraine que le gaz de Lacq 
sera bientôt au Creusot, dans le bassin de la Loire et même à 
pour elle 
peer À qu sens d'écoulement pour amener chez elle le méthane 

Ainsi le Feeder, résultat d’une pression exorbitante de la sidérurgie 
lorraine désirant tirer le profit maximum d’un de ses sous-produits, 
deviendrait l'instrument de profits plus considérables encore. 


Autre chose, la nation, il y a quelques années, a fait un très gros 
effort pour la création et l’équipement de la ligne électrique à grand 
trafic Valenciennes—Thionville qui a été dotée d’un coûteux équipe- 
ment ultra-moderne. L'essentiel des qu’elle transporte 
est constitué par des produits à destination des entreprises sidérur- 
giques ou en provenance de celles-ci. 

Qui a payé l'installation ? La nation. i ? 
Quelques capitalistes. PU AP PRE 
_ Notre réseau de voies navigables est dans un état lamentable, 
indigne d’une grande nation moderne. Des sommes considérables 
devraient être investies pour l'améliorer, le . La nation 
eg de eg À cet Lt avec la sv pernere qu’il ne servira 

prod pro supplémentaires compagni 
privées, sidérurgiques ou autres ? einen _ 

Il en est de même en ce qui concerne la question de la canalisation 
de la Moselle. Notre con est qu’il s’agit d’une dépense inutile. 
De IR SE RER mr dont ur 
aux sociétés privées les profits. US CR 

Ce n’est pas une bonne formule, Si la nat ndosse Ù 
elle doit recueillir les profits. à 7 À ver 
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d) Origine des installations sidérurgiques. 


Ce qui n’est pas moins significatif, c’est que, si la nation a financé 
pour l’essentiel l'édification des installations récentes, c’est elle aussi 
qui a fourni une partie importante des installations antérieures. 

ll est bien connu que les maîtres de forges investirent fort peu 
dans la période antérieure à la dernière guerre mondiale, et on a 
pu, à juste titre, leur reprocher leur « malthusianisme » systéma- 
tique. 

Les seuls investissements de quelque importance furent réalisées 
de 1919 à 1923. Les capitaux mis en œuvre à cette époque furent 
fournis : 

u\ Par les « dommages de guerre » versés par l'Etat aux maîtres 
de forges, et qui ne correspondaient pas toujours à des dégâts réels, 
qui furent très largement surestimés ; 

b) Par les énormes bénéfices réalisés sur les fournitures au 
Gouvernement français pendant le premier conflit mondial. Launay 
et Senac, dans un livre célèbre (Les relations internationales des 
industries de guerre), ont montré que ces bénéfices atteignirent 
souvent, pour chaque exercice, des sommes équivalentes ou même 
supérieures au capital social des entreprises correspondantes : il 
s’agit donc en fait de véritables subventions indirectes de l'Etat à la 
sidérurgie. 

Ce n’est pas tout. Il y a aussi la question des biens ex-allemands. 

C’est une affaire vieille de près de quarante ans, mais qu’il est 
impossible de ne pas évoquer qe on recherche l’origine des 
biens dont disposent aujourd’hui maîtres de forges. 

Après la victoire des « alliés » et la réoccupation de l’Alsace- 
Lorraine par les françaises en 1918, les mines et usines 
sidérurgiques all de Moselle furent placées sous séquestre. 
L'ensemble avait été évalué, avant la guerre, à 1 milliard 400 millions 
de marks-or, soit 1.750 millions de francs-or. Les dégâts, on vient de 
le rappeler, étaient minimes et c’est d'ailleurs un autre scandale 
qu'ils aient été minimes! 

Sur l’ordre de Millerand, haut commissaire en Alsace-Lorraine, ces 
établissements furent adjugés en vingt-quatre heures pour des som- 
mes insignifiantes : Rombas, 125 millions ; Knutange, 110 millions ; 
er M 150 millions, qui ne furent même pas versées en 
totalité. 

Rombas devint la propriété du groupe Laurent, Knutange celle de 
Schneider, Hage e celle d’un comprenant des maîtres 
de forges et des u de produits sidérurgiques. 

La nation était frustrée de plus d’un milliard de francs-or, à peu 
près la valeur de tous les investissements réalisés dans la sidérurgie 
de 1946 à 1956. 

C'est un fait patent, prouvé. L'histoire de ce vol manifeste — car 
il n’y a pas d’autre terme qui convienne — est décrite de la façon 
la plus probante et la plus impartiale dans le fameux « rapport » 
établi en 1925 par le député Cluzel au nom de la « commission des 
marchés » de la Chambre des députés. | 

Il serait fastidieux, et pourtant bien instructif! d’en reprendre ici 
toute l’analyse. Contentons-nous de citer une partie de sa conclusion. 
Elle était particulièrement sévère : 

« Il y a eu de la part de l'Office (« l'Office des biens privés », 
chargé du contrôle des séquestres), un abus intolérable, un véritable 
don du bien d'autrui... 

« L'Office s’est livré à une dissipation évidente du patrimoine qui 
lui a été confié. La hâte qu’il a mise à liquider fait penser beau- 
coup plus à une dilapidation de ses qu’à une liquidation. 

« Aussi notre commission est-elle unanime à protester avec indi- 
gnation contre ce fait qu’à l'ombre des et des angois- 
ses du pays meurtri, s’est © suite de la négligence, de 
l’incompétence et de la p ve pour ne pas dire plus, des 
représentants de l'Etat commis à la surveillance et au règlement des 
liquidations, le plus fructueux pillage qu'on ait jamais connu. » 

HN n’est point besoin d'ajouter à la vigueur de ce texte, dont on 
sait qu'il resta lettre morte, 

Que les dirigeants de la sidérurgie fr. ise ne viennént pas dire 
demain qu'on veut les spolier : c’est la na qui a été spoliée, et la 
nationalisation ne fera que lui rendre son bien. 


e) La concentration de l’industrie sidérurgique. 


Il y a en France environ 180 usines sidérurgiques localisées dans 
35 départements. 

Cette dispersion apparente s'accompagne d’une très réelle concen- 
tration g ue, caractérisée par la prépondérance de la Lor- 
raine du et Meurthe-et-Moselle) : 27 entreprises, et 
de la région du Nord et du Pas-de-Calais : 24 entreprises. Au troisième 
rang vient la Loire avec 11 usines. Ainsi, 5 départements seulement 
franc plus de la moitié de toutes les installations sidérurgiques 

Cette concentration est encore plus apparente si l’on considère que 
les principales entreprises, celles qui sont des « unités sidérurgi- 
ques complètes » comportant à la fois des hauts fourneaux pour la 
production de la fonte, des fours d’aciérie pour la uction d’acier 
brut et des installations de L: ne sont qu’au nombre de 19 
dans toute la France, dont 14 en Lorraine et 4 dans le Nord—Pas-de- 
Calais. La 19° est à Mondeville, près de Caen en Normandie. 

Cette concentration géographique est doublée d’une importante 

organique, financière, 


concentration 

Nya 76 sociétés sidérurgiques. Mais pour quel- 
ques-unes, la fabrication des métaux ferreux n’est qu’une activité 
pe destinée seulement à garantir 2h bb ourengp- À en ma- 
è : Ainsi, par ex e l'usine Saint- 
Michel de Maurienne fait de la « Régie ES des usines Renault » 
per à Ru sidérurgique alors que ce n'est pas son objectif 
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Renault contrôle, en outre, la S. A. F. E. (Société des aciers Dins 
de l’Est à Hagondange), Citroën la « Société des forges de Froncles » 
(Haute-Marne). d 

Beaucoup de sociétés sidérurgiques ne possèdent que de petites 
entreprises se bornant à quelques opérations finales de la profession 
(fabrication de tôles spéciales, fer-blanc, galvanisation, etc.), clients 
des grosses productrices dont elles ne sont souvent que des dépen- 
mur ae de fait, par le moyen des liaisons personnelles ou des partici- 
pations. 

En fin de compte, l’essentiel de la production est effectué par un 
très petit nombre de grandes sociétés, propriétaires des unités sidé- 
rurgiques complètes, de la plupart des hauts fourneaux, des fours 
Martin, des convertisseurs Thomas et des plus considérables de nos 
installations de laminage. 

Au cours des dix dernières années, leur nombre s'est d'ailleurs 
considérablement réduit, la concentration financière ayant été parti- 
culièrement active. 

La première des grandes concentrations de l'après-guerre a consisté 
dans la création, en 1948, de la société Usinor (Union sidérurgique 
du Nord de la France) par la réunion partielle des avoirs de la 
« Société des forges et aciéries du Nord et de l'Est » et de la 
« Société des hauts fourneaux, forges et aciéries de Denain et Anzin », 
la première apportant les usines de Valenciennes (Trith-Saint-Leger), 
Louvroil, Hautmont et Montataire, la seconde celles d’Anzin et 
Escaudain. Le trust possède, en outre, des mines de fer: Saint- 
Pierremont-Mancieummes, Piennes, Chavigny, Sexey, Bazailles, en 
Meurthe-et-Moselle, la Ferrières-aux-Etangs dans l'Orne, Segré dans 
le Maine-et-Loire, Escaro-Nord et Fillols dans les Pyrénées-Orientales, 
l’'Ouenzo en Algérie, etc., des mines de charbon en Belgique (mines 
du Levant de Mons), la grande cokerie d’Azincourt (Pas-de-Calais), 
des carrières de terres réfractaires, des usines de transformation, 
etc. 

Dans l'orbite d’Usinor gravite aussi toute une série d'entreprises 
sidérurgiques et autres : les installations demeurées la propriété de 
« Denain-Anzin » et des Forges et aciéries du Nord et de l'Est » et 


‘‘leurs importantes participations dans : 


Les mines et l’usine métallurgique d’Uckange (Moselle ; 

Les « Lu et aciéries du Nord et de Lorraine » ; 

La « des aciéries du Saut-du-Tarn (Saint-Juéry) » ; 

_ A Société des tubes de Valenciennes et Denain » (absorbée 
en HE 

La « Société Louvroil-Montbard-Aulnoy ». 

Dans de nombreuses sociétés minières : 

« Société des mines de Murville » (1 million de tonnes en 1956) ; 

« Société des mines de Joudreville » (1 million de tonnes) ; 

« Société des mines de Godbrange » (725.000 tonnes). 

Ainsi que dans de nombreuses entreprises de construction métal- 
lique (« Usine des ressorts du Nord », Etablissements Duret et Grand 
Pierre », « Société d’Ermont », « Société Finimétal », etc.). 

En décembre 1950 a été réalisée l’absorption par la société « De 
Wendel et C*° » de la société « Les Petits-Fils de François de Wen- 
del ». La première possédait déjà la grosse usine de Jœuf en 
Meurthe-et-Moselle, et la tôlerie fine de Messempré (Ardennes). La 
seconde lui apportait des avoirs considérables : le « Groupe des usines 
de la vallée de la Fensch », comprenant entre autres les usines de 
Hayange, Fonderie et Platinerie, le « Groupe des usines de la vallée 
de l'Orne », comprenant entre autres les usines de Moyeuvre-Grande 
et Jamailles, l'usine métallique de Champagnac-Larivière et les car- 
rières et fours à chaux de Sorcy. 

L'ensemble ainsi constitué comportait en 1954 des concessions 
minières en Moselle et en Meurthe-et-Moselle d’une superficie totale 
de 9.271 hectares (réserves de minerai évaluées à plus de 700 millions 
de tonnes), 66 fours à coke, 22 hauts fourneaux, 3 aciéries Thomas, 
5 fours Martin et 21 trains de laminoirs pour profilés divers, tôles, 
fils, etc., le tout desservi par un réseau de voie normale de 210 kilo- 
mètres de long. 

Autour de « de Wendel et C*° » gravitent encore, par le jeu des 
participations : 

S. O. L. L. A. C. (Société lorraine de laminage continu) ; 

La « Société des forges de Gueugnon » (Saône-et-Loire) ; 

La « Société des hauts fourneaux de Rouen » ; 

La « Société des aciéries de Paris et d’Outreau » ; 

La « Société des établissements J.-J. Carnaud et forges de Basse- 
Indre », etc. 

En 1950 également a été créé Sidélor (Union sidérurgique lorraine) 
qui a groupé les installations des « Aciéries de Rombas » (mines et 
usines de Rombas [Moselle]l), des « Aciéries de Micheville » (mines 
de Micheville-Bréhain et Landes, usines de Villerupt-Micheville, etc.), 
des « Forges d’Alais », les installations proprement sidérurgiques de 
la Société des hauts fourneaux et fonderies de Pont-à-Mousson » 
(mines de Mairy et d’Auboué-Moineville, usine d’Auboué) et les 
installations lorraines de la « Société des forges et aciéries de la 
Marine et de Saint-Etienne » (usines d’Homécourt, Hautmont et 
Bordeaux-Floirac). 

Sidélor, par l'intermédiaire des « Forges et aciéries de la Marine 
et de Saint-Etienne » est en outre lié: aux « Hauts fourneaux de 
Rouen » (avec de Wendel), aux « Hauts fourneaux de Givors » 
(Rhône), aux « Hauts fourneaux de Chasse » (Isère), aux « Hauts 
fourneaux et forges d’Allevard » (Isère); par « Micheville »: à 
la « Société métallurgique de Champagne » (Marnaval), aux « Forges 
de France-Comté » ; et par « Pont-à-Mousson » : à la « Société métal- 
lurgique d’Aubrives et Villerupt » (avec Schneider), à la « Société 
minière et métal] ue du Périgord » (Montluçon, Fumel, Tou- 
louse, Tarascon-sur-Ariège),. 

Lorraine-Escaut, autre gérant de la sidérurgie française, a vu le 
jour en 1953 et. résulte apports effectués par la « Saciété des 
aciéries de Longwy », la « Société métallurgique de Senelle-Mau- 
beuge », la « Société d’Escaut-et-Meuse », la « Société des tubes de 
Bessèges » et la « Société des mines de jarny ». 
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La nouvelle société est en possession de mines de fer (Tucque- 
gnieux, Moulaine, Mont-Saint-Martin, Herserange, Côte-Rouge, Fil- 
lières, Mexy, Jarny en Meurthe-et-Moselle, Angevillers en Moselle, 
avec des participations dans celles de Murville, Godbrange et Tier- 
celet en Meurthe-et-Moselle), de 14 hauts fourneaux d’aciéries (Mont- 
Saint-Martin, Senelle, Thionville, Anzin), d’une centrale électrique 
(Herserange), d'usines à tubes (Anzin, Noisy-le-Sec, Bessèges), d'usines 
transformatrices diverses (Sous-le-Bois, Laval-Dieu, Bréville, Sedan), 
d'usines de produits réfractaires, de fours à chaux, etc. 

Lorraine-Escaut qui possède une participation dans S. ©. L. L. A. C., 
a conclu en 1954 avec les « Forges d’Audincourt et Dépendances » 
(tôles pour l’emboutissage et à carrosserie, tôles au silicium) un 
accord de fournitures qui traduit une étroite communauté d'’inté- 
rêts. 

J. Raty, administrateur de Lorraine-Escaut, est président des 
« Hauts fourneaux de Saulnes » qui possèdent des hauts fourneaux, 
des concessions minières (Sauines, Suncy, participation à Godbrange), 
une cokerie (Auby) et de gros intérêts dans la « Société lorraine 
industrielle » et la « Société générale de fonderies ». 

L'U. C. P. M. I: (« Union des consommateurs de produits métal- 
lurgiques industriels ») fondée en 1920 pour reprendre les installa- 
tions de Thyssen à Hagondange (Moselle), dépend aussi de Lorraine- 
Escaut. Dans son conseil d'administration on trouve : outre ceux de 
« Longwy » qui jouent un rôle prépondérant, des représentants d’en- 
treprises de construction automobile (Renault, Peugeot) et de cons- 
truction mécanique (Fives-Lille, Louvroil-Montbard, Aulnoye, etc.). 

En 1953 également, les « Ateliers et forges de la Loire » réunis- 
saient les installations de la « Société des aciéries et forges de 
Firminy », celles des « Etablissements Jacob Holtzer », celles des 
« Forges et aciéries d’Unieux », et une partie des avoirs des « Forges 
et aciéries de la marine et de Saint-Etienne » (usines de Saint-Cha- 
mond, Assailly, Oonzion, le Boucau, mine de tungstène de Leu- 
camp, etc.). 

L'année suivante, un accord était conclu avec la « Compagnie de 
Châtillon, Commentry et Neuves-Maisons » pour l’exploitation en 
commun des usines de l’Allier de cette dernière (Montluçon, Com- 
mentry). 

« Firminy » conserve la gestion de l'usine de Leffrinkoucke-les- 
Dunes (Nord) et de l’aciérie électrique de Saint-Chély-d’Apcher 
(Lozère) qui se trouvent, en fait, dans le groupe. 

En 1953 encore, en même temps qu'elle se transformait en « Com- 
pagnie industrielle et financièré de Pompey », l’ancienne « Société 
des hauts fourneaux, forges et aciéries de Pompey » transféra ses 
actifs à une société nouvelle, la « Société des aciéries de Pompey », 
qui reçut aussi les biens de la filiale « Société des aciéries de Dieu- 
louard ». 

Pompey gère les deux usines principales de Pompey et Dieulouard, 
ceile du Manoir (aciers fins), celle de Lorette tétirés), ainsi que les 
nouvelles installations de Cormelles-le-Royal (Calvados), créées pour 
l'exécution de commandes off-shore. 

Elle a des participations dans les mines de Saizerais et dans celles 
de la Mourière. 

Une de ses filiales est la ‘« Société des forges de Strasbourg » 
(Strafor) qui fabrique des tôles et. possède des ateliers de construc- 
tion métallique 

Mais Pompey domine surtout la construction navale : « Chantiers 
et ateliers de Saint-Nazaire-Penhoët-Loire », « Chantiers Loire-Nor- 
mandie ». 

A ces concentrations en quelque sorte officielles, déclarées, 
s'ajoutent des formations occultes résultant de complexes systèmes 
de participations. 

Tel est le cas de ce que l’on pourrait appeler « la constellation 
Schneider » qui groupe la « Société des forges et ateliers du Creu- 
sot », la « Société métallique de Knutange », la « Société métallur- 
gique de Normandie ». La société mère, « Schenider et C' », possède, 
en outre, soit directement, soit par l'intermédiaire de sa filiale ban- 
caire l’ « Union européenne industrielle et financière », 50 p. 100 des 
actions de la « Société métallurgique d’Aubrives et Villerupt » (hauts 
fourneaux et fonderies de fonte de Villerupt, fonderie de deuxième 
fusion d’Aubrives, 1.000 hectares de concessions minières) et, depuis 
1955, 50 p. 106 du capital de la « Société métallurgique d’Imphy », 
ex« Société de Commentry, Fourchambault et Decazeville », proprié- 
taire des usines d’Imphy (aciers spéciaux), Mazières (fonderies), 
Pamiers (forge et estampage), Ivry (ressorts). 

Schneider contrôle, en outre, de nombreuses sociétés minières : 
« Société minière de Droitaumont-Bruville », « Société minière des 
Terres-Rouges », etc., des charbonnages à l’étranger, quantité d’en- 
teprises de construction métallique et de mécanique: « Forges et 
chantiers de la Gironde », « Optique et mécanique de haute préci- 
sion », réveil « Jazz », « Matériel électrique S. W. » (Schneider- 
Westinghouse). 

Tels sont les groupes les plus importants de la sidérurgie fran- 
çaise. 

Il faut cependant y joindre trois entreprises moins considérables, 
mais fort importantes néanmoins : | 

La nouvelle « Société des aciéries et tréfileries de Neuves-Maisons 
et Châtillon », créée en 1954, qui a reçu une partie importante des 
installations de l’ancienne « mpagnie des forges de Châtillon, 
Commentry et Neuves-Maisons » : les unités sidérurgiques complètes 
de Neuves-Maisons et d’Isbergues, les tréfileries de Sainte-Colombe 
(Côte-d'Or), de Plaines (Aube) et de Vierzon (Cher), une- participa- 
tion très largement majoritaire dans la « Société des forges de Cler- 
montier », des concessions de mines de fer en Meurthe-et-Moselle 
(Maron et Val-de-Fer) et des participations dans d'autres (la Mou- 
rière, Giraumont, Orne) ; 











La « Société des hauts fourneaux de la Chiers », dont le capital 
eÙ qui détient l'enité stfeutsique canelle de Lane neriare) 
et qui ’uni i que ; 
de Vireux-Molhain (grosse tôle, aciers spéciaux, forges <= t hon 
celle de Blagny (tôles fines et galvanisées), ainsi que d'importantes 
concessions ou participations dans les mines de fer de Mont-du-Chà 
Senelle-Haucourt, Bouvillers, Saulnes, Joudreville, Tiercelet, Sexey 
Elle est intéressée, en outre, dans les « laminoirs à froid de Thion. 
ville », dans la centrale d’Herserange, dans les fours à coke de 
Zeebrugge (Belgique), etc. 

La « Société anonyme des forges et usines de la Providence », dont 
le siège est à Marchienne-au-Pont (Belgique) et qui exploite en France 
l'unité sidérurgique complète de Rehon (Meurthe-et-Moselle), les 
fours Martin et les laminoirs d’Hautmont, les concessions de mines 
de fer de Lexy et Brainville (Meurthe-et-Moselle), avec des partici- 
pations dans celles d’Hussigny-Godbrange, Tiercelet, Ammermont- 
Dommary et Ottange. Une de ses filiales françaises est la « Société 
des aciéries et laminoirs de Beautor » qui produit des tôles. 


Dix groupes, au total, contrôlent, directement ou indirectement, 1a 
presque totalité de l’industrie française sidérurgique, soit par leurs 
usines propres, soit par celles de leurs filiales : Schneider, Usinor, 
de Wendel, Sidelor, Lorraine-Escaut, Ateliers et forges de la Loire, 
Pompey, Neuves-Maisons-Châtillon, la Chiers, la Providence. 


Ils fabriquent près de 100 p. 100 de la fonte, 95 p. 100 de l'acier 
brut et 90 p. 100 des laminés usuels produits en France. 

Si l’on considère, en outre, que des liens étroits existent entre 
plusieurs d’entre eux, notamment entre de Wendel et Lorraine 
Escaut (Maurice de Wendel et Lenté sont à la fois administrateurs de 
« de Wendel et C' » et de Lorraine-Escaut), entre Sidelor et les « Ate. 
liers et forges de la Loire », entre Schneider et Usinor. le nombre 
des « grands » est encore moins important que cela. 


III. — Aux leviers de commande. 


La plupart des sociétés qui géraient jadis les entreprises de pro- 
ductions sidérurgiques ne participent plus directement à la gestion : 
elles se sont transformées en « hol s » qui se bornent à l’admi- 
nistration de leurs « participations » dans les sociétés chargées de 
la direction effective des usines, ainsi la « Société des aciéries de 
Longwy », la « Société métallurgique de Senelle-Maubeuge », la 
« Société d’Escaut et Meuse » qui ont transféré leurs actifs indus- 
triels à « Lorraine-Escaut », ainsi que la « Compagnie de Micheville » 
et la « Compagnie de Pont-à-Mousson » dont les actifs ont été cédés 
à Sidélor. 

Les « Petits-Fils de François de Wendel » ne gèrent plus les usines 
qu’ils possédaient, tâche assumée désormais par « de Wendel et C' ». 
« Schneider et C* », est depuis 1949 un holding qui se borne à super- 
viser l’activité de la « Société des forges et aciéries du Creusot », 
de la « Société métailurgique de Normandie », de la « Société métal- 
lurgique de Knutange » et des autres sociétés du groupe. La « Com- 
pagnie industrielle et financière de Pompey » a apporté la plus 
grande partie de ses usines à la « Société des aciéries de Pompey ». 


On pourrait multiplier les exemples. 

Ces sociétés sont dominées par quelques « maîtres de forges » 
appartenant à un nombre extrêmement restreint de familles qui 
détiennent tous les leviers de commande essentiels. 

Leurs noms sont bien connus. 

La famille de Wendel, depuis la mort de François, survenue en 
1949, et celle d’Humbert, survenue en 1954, est représentée par leur 
frère Maurice, par leurs cousins Guy de Wendel et Emmanuel de 
Mitry, par Henry de Wendel, fils dé François, et par quelques autres 
parents et alliés. 

Maurice de Wendel est gérant des « Petitsfils de François de 
Wendel », président directeur général des « Hauts fourneaux de 
Rouen » et de la « Société métallurgique de Senelle-Maubeuge », 
administrateur de « de Wendel et C* ». Emmanuel de Mitry est prési- 
dent du conseil d'administration de « de Wendel et C° », adminis- 
trateur des « Forges de Gueugnon », administrateur des « Forges, 
tréfileries et pointeries de Creil », etc. 

Le dirigeant actuel de la maison Schneïder est Charles, fils 
d’Eugène. C’est à ce titre qu'il exerce les fonctions de gérant unique 
de la société en commandite par actions « Schneider et C’ », mère de 
toutes les sociétés Schneider. Il est, en outre, président directeur 
général de la « Société des forges et ateliers du Creusot », président 
de la « Compagnie industrielle de travaux », vice-président des 
« Aciéries réunies de Burbach, Eich, Dudelange » (A.R.B.E.D., Luxem- 
bourg), ete. ; 

Son oncle maternel, le marquis Armand de Rafélis de Saint-Sau- 
veur, est administrateur’ de la banque du groupe, l’« Union euro- 
géene industrielle et financière » (qui détient les actions des innom- 

bles filiales de Schneider), de l’A: R. B. E. D., de la « Société 
des forges et ateliers de la Gironde », de la « Com des trans- 
ports océaniques » (ex-Messageries maritimes). Un de leurs alliés, le 
marquis Alexis-Gabriel-Marie Thibault de Solages, est membre du 
conseil de su de « Schneider et C' », ent directeur 
général de la « Banque générale industrielle la in », administra- 
teur de la banque « L'Union des mines », etc. 

Autre grande famille de maîtres de forges: les Raty. Son chef, 

présiden 


Jean Raty, ee” depuis la création äe cette t du con- 
seil d” i de la « Société 


de fonderie ». 
vroil-Montbard-Aulnoye », de l’ « Association 
coopérative zélandaise de carbonisation », etc. Le 20 avril 1956, il est 
devenu président de la « Chambre syndicale de la sidérurgie fran- 
çaise ». 
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inor et les entreprises qui en dépendent sont dominees par les 
NQve. Jsetnes de Nervo est président de « Denain-Anzin », prési- 
dent directeur général du « Saut-du-Tarn », résident des 
« Mines et fonderies de Pontgibaud », ne © 2 pare es « Ateliers 
et chantiers de », administrateur , des « Tubes de 
Valenciennes et de Denain », de la « Société métallurgique d’Imphy », 


0 Lemaignen 

iale et commerciale du groupe Un autre beau-frère, André 
cille (de la famille du duc de Dalmatie et du député du Tarn) est 
administrateur du « Saut-du-Tarn », président honoraire des « Mines, 
fonderies et forges d’Alais », vice-président des « Tubes de Bes- 
seges », président de la « Compagnie commerciale et industrielle du 
Midi ». Il a été remplacé en 1954 comme administrateur de Sidélor 
par son cousin germain le baron Victor Reille, en outre président 
de la « Compagnie de chauffage à distance », président directeur 
sénéral de la « Pyrénéenne d’entreprises industrielles », vice-prési- 
dent de la « financière et de crédit », administrateur des 
« Forges d’Alais >». 

Autres maîtres de forges de premier plan : les Laurent-Cavallier- 

Paul. Théodore Laurent, qui fut une des personnalités marquantes 
de la sidérurgie française dans la première moitié du XX: siècle — 
il re 4 dans À conseils " ge : min 2 
L'aîné, Jacques, présiden e Sidé ,» Davum, es « For 
aciéries de Dilling » (Sarre), ent de la « Société des 
forges et aciéries de la marine et de t-Etienne », des « Ateliers et 
forges de la Loire », de la « Société lorraine de pations finan- 
cières et industrielles », administrateur de la « 
de matériel de chemins de fer », de la « 
Son cadet, Daniel, a administré de 1940 à 1955 les « Mines et usines 
de Redange-Dilling »; il est président des « Etablissements Delattre 
et Frouard », directeur général de la « Société des hauts fourneaux 
de Rouen ». 

La famille Laurent est étroitement liée aux familles Cavallier et 
Paul. Daniel Paul Cavallier, décédé en 1953, était le fils de Marcel 
Paul, qui fut membre de 16 conseils d'administration, et le gendre 
de Camille Cavallier, le maître de Pont-Mousson. Sa sœur Yvonne 
a épousé le comte Roger Walewski, descendant des comtes Colonna, 
qui est administrateur de diverses sociétés. Le frère de Roger, Antoine 
Walewski, siège au conseil d'administration de la « Société française 
des carburants ». Michel Paul- Cavallier est administrateur directeur 
cénéral de la « ie de Pont-à-Mousson » et de la « Société 
Roclaine ». Leur cousin Jean Cavallier est administrateur de la 
« Compagnie de Pont-à-Mousson » et directeur général des « Fonde- 
res de Pont-à-Mousson ». 

Un autre Laurent, Paul, est directeur général d’ « Escaut et Meuse », 
administrateur des « Tubes de Vincey » et depuis 1953 de la « Société 
métallurgique de Senelle-Maubeuge ». 

Les Fould ne sont-pas à l’origine des sidérurgistes et ils n’ont pris 
des intérêts dans les forges qu’en vertu de ce « participationnisme » 
complexe dont on a donné maints exemples. Le chef actuel de la 
famille administre les « Hauts fourneaux, forges et aciéries de Pom- 
pey », dont il est président directeur général, les « Forges de Stras- 
bourg », les « Forges de Saint-Nazaire », les « Forges d’Ars-sur- 
Moselle », les « Mines de fer de la Mourière » et celles de Giraumont, 
l_« Equipement thermique sidérurgique »; la société « Strafor- 
Maroc ». Il est aussi président directeur général des « Chantiers de 
l’Atlantique-Penhoët-Loire » et administrateur des « Chantiers réunis 
Loire-Normandie », des « Chantiers Dubigeon », des « Chantiers de 
Caen », des « Chantiers de Pointe-Noire », etc. 

Son fils, Emile Fould, est administrateur directeur général des 
« Hauts fourneaux; forges et aciéries de Pornpey », administrateur 
des « Chantiers réunis Loire-Normandie », président directeur général 
de }« Union des consommateurs de ferrailles de France ». 

1! faudrait parler aussi des Labbé, apparentés d’ailleurs aux Raty : 
c'est un cousin. Jean Raty, Roland Labbé, qui est depuis 
1954 président du conseil de surveillance des « Hauts fourneaux de 
Saulnes » et vice-président directeur général des « Aciéries de 
Longwy » en même temps qu’administrateur de « Lorraine-Escaut », 
président de « » et de « Longométal-Maroc »; des 
d’Huart, barons de l'acier, qui administrent « Senelle-Maubeuge », 
et d’autres sociétés, de quelques autres familles encore... 

_I1 faudrait évoquer quelques figures de « grands commis » de la 
sidérurgie, Albert de Boissieu, Henri Vicaire, hauts fonctionnaires de 
Schneider, André Grandpierre, homme de confiance des Laurent- 
Cavallier, Pierre Ricard, décédé en 1956, qui passa de l’administration 
publique à la sidérurgie et finit comme président de la « Chambre 
syndicale de la sidérurgie », André-François Poncet et son frère 
ES Léon Daum, Jean Maroger, décédé en 1956, quelques autres 
e... 


La liste, cependant, ne saurait être bien longue : le « Who’s Who » 
de la sidérurgie montre que ce sont toujours les mêmes patronymes 
qui reviennent et, qu’en fin de compte, le patronat de la sidérurgie 
n'est qu’une oligarchie très fermée. 

C’est cette oligarchie qui dirige la sidérurgie française depuis que 
Re ae Lnlnntals 

C’est elle qui a fixé la politique des approvisionnements, la poli- 
‘E des investissements, la politique commerciale. 
à € dispose de moyens énormes et dont l’inventaire complet est 


de forges Se sont-ils plaints, par 
la « Communauté charbon-acier » : +.» 
I Dora au détriment a re 
‘parce j groupes plus puissants de à 
l'ont voulue et l’ont Re que! été pro- 
Schuman, député de dont les affi- 
les maîtres de forges lorrains sont connues. 





L'existence du « pool » charbon-acier ne peut donc en aucune 
façon atténuer la responsabilité des dirigeants de la sidérurgie fran- 
Çaise et ne saurait au contraire constituer qu’une circonstance aggra- 
vante. 

La mauvaise politique suivie par les maîtres de forges, notamment 
au cours des dix dernières années, le recul relatif de notre produc- 
tion sur l’échiquier mondial, l'impuissance dans laquelle se trouve 
la sidérurgie française de satisfaire pleinement les besoins de la 
nation, les responsabilités qui en découlent pour ceux qui ont tenu 
et qui tiennent les leviers de commande essentiels, font qu'une indus- 
trie de base aussi importante, aussi vitale pour une grande nation 
moderne, ne peut plus continuer à être gérée par ceux qui l'ont diri- 
gée jusqu’à présent. 

Nous venons de parler de « responsabilité ». 

Sans doute sollicitons-nous les mots. D” 

En fait, dans le système actuel, la notion de « responsabilité » est 
une notion très confuse. 

- Qui est responsable de la marche’ des usines du Creusot? M. Ch. 
Schneider ? Non : la « Société des forges et ateliers du Creusot ». 
Qu'est-ce que la S. F. À. C.? Une entité. Certes, il y a M. Schneider, 
M. de Solages, M, Vicaire, quelques autres encore. Mais, M. Schneider 
et les siens existent et en même temps n'existent pas. 

Ils existent quand il faut acheter, ou vendre, ou échanger des 
paquets d'actions, prendre des décisions, déterminer une politique 
d’investissements, d’approvisionnement, de ventes, répartir des béné- 
fices. 

Ils n'existent plus quand il s’agit de fournir des comptes au per- 
sonnel, à la, nation. « Responsabilité ? Connais pas, Voyez la S. F. 
A. C., voyez l'U. IL E. F. » A ce stade, il n'y a plus que des initiales. 

D'un côté l'initiative, de l’autre les initiales. 

Manque-t-on de telles ou telles qualités de produits sidérurgiques ? 
M. de Wendel n’en est pas responsable, M. Schneider non plus. 
M. Raty non plus. Personne. 

Quel recours la nation a-t-elle contre un mauvais emploi des som- 
mes considérables mises à la disposition de l’industrie du fer ? Aueun. 

M. Jean Raty ne doit de compte qu’aux actionnaires de « Lorraine- 
Escaut » et des autres sociétés qu’il gère. Aux actionnaires de « Lor- 
raine-Escaut » c’est-à-dire aux « Aciéries de Longwy », principal 
actionnaire, c’est-à-dire à M. Jean Raty. 

Si « Lorraine-Escaut » est mal gérée, Jean Raty blâmera (peut- 
être) Jean -Raty. Et Jean Raty ordonnera à Jean Raty de licencier 
200 ou 2.000 ouvriers de Jean Raty. Et les 200 ou 2,000 ouvriers de 
Jean Raty seront des chômeurs et Jean Raty, s’il n’est plus président 
de « Lorraïne-Escaut », sera toujours gérant des « Hauts fourneaux 
de Saulnes Jean Raty et C' », président des « Aciéries de Longwy », 
vice-président de « Longométal », président directeur général de la 
« Générale de fonderie », etc. 

S'il doit renoncer à quelques tantièmes d’un côté, il s’attribuera 
quelques tantièmes de plus d’un autre côté. 

Protéiforme, inaccessible, l'oligarehie n'accepte d’autre contrôle 
que le sien propre. 

Parasitisme, irresponsabilité, tels sont, en fin de compte, les carac- 
téristiques du système actuel. 

Il est grand temps de le changer. 


IV. — Perspectives offertes par la nationalisation de la sidérurgie. 


Dans la mesure où ceux qui seront appelés à diriger cette indus- 
trie auront pleinement le souci de l'intérêt national, la nationali- 
sation de la sidérurgie ouvrira des perspectives réconfortantes. 
Elle permettra : 


1° D’exploiter de façon plus rationnelle les richesses nationales ; 

2° D’œuvrer à la réalisation d’un meilleur équilibre régional ; 

3° De réaliser un accroissement de la production et par voie de 
conséquence un meilleur approvisionnement de l’économie nationale 
en produits ferreux ; 

4° De défendre énergiquement l'intérêt national ; 

5° D’améliorer d’une manière substantielle la condition des travail- 
leurs de la sidérurgie et des mines de fer, 


1° Nationalisation de la sidérurgie et mise en valeur 
des richesses nationales. 


La politique suivie um les maîtres de forges, on l'a montré plus 
haut, va à l'encontre d’une mise en valeur judicieuse des ressources 
naturelles de notre pays. 

La nationalisation de la sidérurgie, et celle des mines de fer qui 
en est le corollaire, permettraient une exploitation prudente et 
D RL du trésor que la France détient dans ses gisements de 
er. 

Sans envisager la cessation totale des exportations, qui serait en 
contradiction avec le développement de la solidarité internationale, 
la nationalisation de nos ressources minières permettrait de veiller 
à ce que les ventes extérieures de minerai soient assorties de 
contreparties aussi profitables pour la France que pour les pays 
acquéreurs. 

Nous ne nous refusons pas à un + mariage » de la minette lor- 
raine et du charbon allemand, à la condition cependant — qui n’est 
nullement réalisée par la C. E. C. A. — que ce soit un véritable 
mariage, c’est-à-dire un contrat bien défini où chacun donne et où 
chacun reçoit, alors qu’actuellement, l'Allemagne dédaigne le 
minerai français et est susceptible, demain, par le moyen d'artifices 
divers, de nous « couper la route du coke ». 

La nationalisation la sidérurgie permettrait surtout une meil- 
leure tion de la politique énergétique de la France et, en 
pures de sa politique charbonnière, actuellement faussée par 
e parti pris des maîtres de forges de s’approvisionner outre-Rhin 
en combustible sidérurgique. 
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Il n’est pas vrai que le sous-sol de nutre pays soit pauvre en 
combustible, et il est encore moins vrai qu’il soit très pauvre en 
charbons cokéfiables. Les procédés mis au point ces dernières 
années permettent de fabriquer du coke à partir de bien des 
variétés de houille considérées pendant longtemps comme inaptes 
à cet usage. 


D'une façon générale, la nationalisation de la sidérurgie permettrait 
une refonte complète de la éme énergétique française, L’orien- 
tation de la sidérurgie vers cokes étrangers a conduit les houil- 
lères nationales à livrer aux autres consommateurs des cokes” qui 
pourraient servir en sidérurgie et qui sont en fait détournés de 
leur destination normale. 


Une sidérurgie nationalisée, revenant tout naturellement vers les 
cokes métallurgiques d’origine nationale, déterminerait un dévelop- 
pement de toute la cokéfaction française, y compris la fabrication 
des cokes non sidérurgiqueë. 


L'emploi massif des charbons français dans la sidérurgie permet- 
trait un développement important de la production des houillères 
nationales. Cela exigerait, certes, des investissements importants, 
mais, certaine que le coke fabriqué serait utilisé par priorité (et 
non accessoirement comme cela se passe à l'heure actuelle), la 
nation pourrait sans risque demander à ses charbonnages l'effort de 
construction de cokeries neuves qui s’imposerait alors. Les revenus 
tirés de la vente du gaz et des autres sous-produits de la cokéfaction 
amélioreraient d’ailleurs la rentabilité de ces investissements. 


2° Nationalisation de la sidérurgie et équilibre régional. 


Une mise en valeur plus rationnelle des richesses nationales per- 
mettrait une meilleur répartition régionale de l’activité de la nation. 


Depuis longtemps des voix autorisées s'élèvent en France pour 
signaler le danger que fait courir au développement harmonieux 
de notre pays l’aggravation des « distorsions » régionales. Si la 
diminution de la population rurale est un phénomème commun à 
toutes les grandes nations civilisées et qui correspond au dévelop- 
pement des moyens techniques mis en œuvre par la production 
agricole, c’est un fait qu’à la dépopulation rurale s’est superposée, 
dans certaines régions, une dépopulation générale affectant aussi 
bien les villes que les campagnes, et qui résulte d’un long processus 
de désindustrialisation. 


La rt ne comme d’autres industries, a sa part de respon- 
sabilité dans l’aggravation de ce phénomène, Avant tout, préoccupés 
de tirer tout le profit possible de « leur » minerai lorrain, les 
maîtres de forges français ont négligé presque s stématiquement 
les ressources considérables qui existent dans d’autres secteurs 
géographiques. 

Alors que l'Ouest de notre pays (Normandie, Maine, Anjou, Bre- 
tagne) détient un quart au moins du minerai enfermé dans le sol 
français, et que ce minerai a une teneur généralement gps 
à celui de Lorraine, alors qu’il présente moins d’impuretés que ce 
dernier, la production des gisements du Massif armoricain ne s’est 
élevée en 1956 qu’à 4095000 tonnes sur un total national de 
53.359.000 tonnes, soit 7,7 p. 100 seulement. Cependant, proche de 
la côte, ce minerai pourrait être facilement rté vers nos 
grands estuaires où la houille, acheminée par mer, viendrait le 
rejoindre sans être grevée par des frais de transport trop élevés. 
Alors que la France, dans cette région, ne dispose que d’une seule 
usine sidérurgique importante, celle de Mondeville, nous pourrions 
avoir dans notre Massif armoricain plusieurs centres sidérurgiques 
de grande puissance qui équilibreraient la Lorraine et donneraient 
un travail rémunérateur, sans l’obliger à se déraciner, à une popu- 
lation vigoureuse, travailleuse et prolifique. 


Une sidérurgie bien plus considérable que ce qui existe actuelle- 
ment — presque rien — pourrait exister dans les Pyrénées, dont 
les minerais, très riches et très purs, donnent au four électrique 
des produits de haute qualité. Ainsi serait enrayée une dépopu- 
ne qui transforme en désert une des plus belles régions de 

rance, 

L'’électrométallurgie alpine, elle non plus, quoique plus impor- 
tante, ne connaît pas tout le dévelo ent que pourrraient lui 
assurer ses immenses ressources hydrauliques. L'amélioration de 
l’exploitation de l’hydroélectricité dans les Alpes sur la base, notam- 
ment, de la fourniture de l’énergie à une électrométallurgie multi- 
pliée résoudrait, en outre, en grande partie, le problème de la 
protection contre l’inondation des vallées. 


N'est-il pas étrange, dans le même ordre d'idées, de constater que 
Gênes, Naples ou Venise, éloignées des gisements de fer et des gise- 
ments de charbon — l'Italie n’en a guère — ont une active et 
puissante industrie de la fonte et de l’acier, alors que Marseille, 
Toulon, Sète et les autres ports méditerranéens français ne pos- 
sèdent aucune entreprise sidérurgique ? 


Cela ne signifie pas pour autant que la Lorraine doive cesser 
d'être une grande région sidérurgique et la première région sidé- 
rurgique française. Il est possible d’accroître encore la production 
de la Lorraine en métaux ferreux et surtout de la doter d'une 
puissante métallurgie de transformation qui À qursg os d'utiliser 
sur place, c’est-à-dire sans qu’elle soit grev des frais de 
transport, la production des aciéries et les la irs, et d'éviter 
ainsi d’inopportunes exportations en brut, en même temps qu'elle 
assurerait une utilisation plus rationnelle et plus complète de ;a 
main-d'œuvre locale. 

A ce compte, la nationalisation de la sidérurgie et des activités 
annexes pen? à des dirigeants ayant le sens de l'intérêt 
national fournir une contribution importante à l'établissement 
d’un équilibre normal entre les diverses parties du territoire, condi- 
tion d’un développement harmonieux de notre pays. 








3° Nationalisation de la sidérurgie et accroissement général 
de la production nationale. 


L'amélioration des conditions de V'approvisionnement de an sidérur- 
gie française en matières premières, le dé des possibi. 
lités latentes des régions françaises aujourd’hui dépourvues de sidé- 
rurgie et le renforcement des moyens dont disposent celles qui ont 
actuellement une ction importante auront pour conséquences 
une augmentation sensible de la production nationale. 

Une triple question se trouve alors : la France disposera-t-elle 
d’une main-d'œuvre suffisante ? Cette production accrue trouvera- 
t-elle des débouchés ? Où prendre les fonds correspondant aux inves- 
tissements considérables qui seront nécessaires pour promouvoir ce 
développement ? 

Aucune de ces questions ne paraît insoluble. 


Main-d’œuvre. 


Actuellement, il y a relativement peu de chômeurs dans notre 
pays. On ne saurait cependant parler de plein emploi lorsqu'un 
demi-million de jeunes Français dans la force de l’âge sont mainte- 
nant hors de la produciton bien au delà de ce qu’exigeraient les 
nécessités normales du service militaire. La fin de la guerre d’Algérie 
libérerait une masse importante de main-d'œuvre. 

Nous ne saurions, d’autre part, négliger l’excellente situation démo- 
graphique qui est celle de la France depuis douze ans. De 1946 à 
1958, la population de notre pays s’est accrue de plus de 3.500.000 per- 
sonnes, fait sans précédent dans notre histoire. D'ici quelques 
années -— dès 1960-1961 pour ceux qui sont nés en 1946-1947 — 

plusieurs millions de nouvelles offres de travail vont se présenter 
à l'embauche. Il faudra leur assurer du travail. Le malthusianisme 
des trusts Ce UE e penser que le plein emploi serait assuré 
si leur domination vait se poursuivre: seulé la nation, dans 
la ae où elle sera la maîtresse de tous ses moyens, pourra le 
garantir. 


Débouchés. 


On a souligné nn pr mp de quelle médiocre manière la sidé- 
rurgie subvient aux besoins de l’économie nationale. 

Cette observation contient déjà en partie la réponse à l’objection 
formulée ci-dessus. 

Ajoutons qu’on ne saurait se résigner aux faiblesses de notre 
économie. La politique que la France attend mimpulsera pas seule 
ment le déveitppessent + la sidérurgie française : l’extension doit 
s'étendre à tous les secteurs. 

Il nous faut plus de machines-outils, plus de machines agricoles, 
plus d’appareils de toutes sortes, sm plus d'acier. 

Il nous faut plus de maisons, plus d’écoles, plus d’hôpitaux et de 
dispensaires, donc plus de ciment armé, donc plus d’acier. 

Sud de l'exploitation pétrolière exigera demain tr x de 


On pourrait multiplier les exemples. Et le simple renouvellement 
tons Le plus d’acier que notre pays n’en fabrique actu 
Investissements. 


es investissements 

ra fait, nous l’avons rappelé plus haut, la plus grande partie 
des sommes utilisées par la sidérurgie depuis la fin de la 
seconde guerre ps «4 lui a été fournie, ou indirecte- 
ment, par l'Etat. 

Il est bien évident Le toute l’expansion future de la sidérurgie ne 
pourra, elle aussi, être assurée dans l'essentiel que des fonds 
publics : cette observation fournit une raison supplémentaire de 
nationaliser la sidérurgie. 

Quant à la possibilité de mobiliser ces fonds, nous répondons très 
tranquillement qu’elle est à la portée de notre main. 


Il suffit d’un changement de politique. 
l1 suffit d’une politique de paix, et d’abord de paix en Algérie. 


Qu'on y réfléchisse : en une seule année, les dépenses supplémen- 
taires occasionnées par la guerre d'Algérie nous ont coûté, en vain, 
une somme supérieure à tout ce que la sidérurgie a investi en douze 
ans ! 


Bien entendu, la mise en œuvre de cette expansion nécessitera 
importants. 


4° Sidérurgie française et C. E, C. À. F 


Le traité du 18 avril 1951 a intégré la sidérurgie française dans 
la Communauté e du charbon et de l'acier. 


Nous pensons que le problème du maintien de notre industrie 
lourde dans la C. E. C. À. et celui de la nationalisation de la sidé- 
rurgie sont des problèmes distincts. La présente proposition de loi 
vise seulement la nationalisation de la sidérurgie. 

Notons que rien, dans le texte du traité, ne s’oppose à cette natio- 
nalisetion. 


Au contraire même, l’article 83 réserve de façon expresse la com- 
pétence des Etats en cette matière. 


Analysant ce problème, l'institut des relations pérennes eng de 
Bruxelles a montré clairement qu'il est impossible d'interpréter dans 
un sens différent l’article 66 prévoyant le principe de l’autorisation 
préalable pour toute concentration nouvelle : 

mere 20 20147 = rage opération sui generis résultant d’une 
intervention de l'Etat, ne saurait être assimilée à une concen- 
réalise un contrôle d’entreprise, ce n'est pas 

intéressés, mais par une md ge purent de la puis- 
sance publique. Or, tout le contexte de l’article 66 celui-ci 
vise seulement les contrôles obtenus dans un but d'intérêt privé. » 
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D'ailleurs, le papposs de la délégation française sur le traité insti- 
tuant la C. E. C. déclarait notamment que : 

« … l’article 83 souligne À comptabilité 1 he E. C. A.) avec 

i de propriété entreprises » (p. ÿ 

a ut estimons-nous que la stagnation relative de la sidérurgie 
Sidér ‘allemande, r-« ar À à ä RS us 
idé son en 
sde #0 A. Nous en déduisons simplement que l'existence de 
la C. E. C. À. est une raison supplémentaire de procéder à la 
nationalisation de la sidérurgie française. 


5 La nationalisation de la sidérurgie et la condition des travailleurs. 


136.000 à 138.000 ouvriers, 18.000 à 20.000 employés, « cadres », 
techniciens, ingénieurs, travaillant actuellement dans les entreprises 
des sociétés sidérurgiques françaises. 

Leurs conditions de travail et d’existence, la plupart du temps, 
ne sont pas satisfaisantes. 

Le travail du est un travail pénible, Les maîtres de 
(orges s'efforcent de ne recruter que des hommes jeunes et vigou- 
reux, éliminant impitoyablement et sans le moindre geste de recon- 
naissance ceux qui se sont usés à leur service. É 

C’est un tra dang comme en témoignent les multiples et 
graves accidents qui se t quotidiennement et qui ont fait 
l'objet de multiples rapports dans les organismes de sécurité du 
travail. 

C’est enfin un travail médiocrement rémunéré. Spéculant sur la 
diversité des origines ethniques, sur la diversité des catégories 
professionnelles, procédant à des déclassements systématiques, usant 
tour à tour de la pression et de la répression brutale, 
les maîtres de forges, comme les autres capitalistes dans toutes les 
ge ve aff nationale, ve accentué la paupérisation de 
la grande e leur personnel. 

L'accélération des cadences, l’allongement de la journée de travail 
— qui dépasse couramment cinquante-six et même soixante heures 
par semaine — n’aboutissent rh exténuer davantage des travailleurs 
qui ne trouvent de compensation ni dans le niveau de leur pouvoir 
d'achat, ni dans leurs conditions de logement — généralement très 
médiocres — ni dans l’environnement intellectuel ou artistique — 
inexistant ou — des cités sidérurgiques, ni dans les 
perspectives qui leur sont offertes. 

La nation tion de l’industrie sidérurgique permettrait d'établir 
un « statut du » conçu suivant des principes voisins 
de ceux qui régissent la profession de mineur et les professions 
du gaz, de RES de la fonction publique. : | 

Ce statut, à tous les salariés de la sidérurgie française : 
en employés, agents de 
cadres supé permettrait une 
tions de travail, de rémunération et d’existence de l’ensemble des 
travailleurs de la sidérurgie et une revalorisation générale de la 
profession qui résoudrait en grande partie les difficultés que ren 
contre à eure actuelle le recrutement de la main-d'œuvre 
sidérurgique. L 

La nationalisation de la sidérurgie permettrait notamment d’obtenir 
une stricte application de la loi du 21 juin 1936 portant fixation de 
la durée he du travail : quarante-deux heures pour les 
services continus, quarante heures pour les services discontinus, 
sans que les rémunérations globales puissent en aucun cas se 
trouver réduites. 

Elle favoriserait une classification des catégories professionnelles 
correspondant aux qualifications et aux emplois actuellement 

Sléements » inspirés par le seul souci de 


Elle permettrait une revalorisation des salaires en vigueur 
Le statut des personnels de l’entreprise nationale devrait notam- 
ment assurer : 


Le payement de tous les jours fériés ; 

Une indemnité de panier pour tous les indemnité égale au 
double du salaire horaire ti du manœuvre des établissements 
sidérurgiques, étant en que ces derniers seraient incorporés 
quelle que soit la localisation géographique de l’entreprise, dans 
une e zone de salaire ; 

Pour le travail effectué le dimanche et les jours fériés, une 

majoration de 100 p. 100 se cumulant avec les majorations légales 
pour heures supplémentaires et autres avantages particuliers, etc. 
. La nationalisation permettrait d'accorder aux femmes et aux 
jeunes travailleurs exerçant dans les mêmes conditions que les sala 
riés adultes masculins le bénéfice des mêmes bases de rémunération 
Elle permettrait d'assurer à tous les travailleurs de la sidérurgie 
la garantie de l'emploi et de la rémunération et, notamment, pour 
tous ceux qui comptent plus de quinze ans de services dans une 
fonction reconnue ou malsaine, l’assurance d’un salaire 
équivalent à celui salaire horaire d’un ouvrier au temps de la 
même catégorie professionnelle. 

Elle permettrait l’octroi d’une retraite complémentaire quel que 
soit le temps accompli dans les différents emplois de la profession 
et quelles que soient les entreprises et l'octroi d'une rente vieillesse 
en sur la moyenne des dix meilleures années aux conditions 
survantes : 

À cinquante-cinq ans pour les emplois reconnus pénibles, après 
trente ans de pleine activité (service compris) ; 

Dans tous les autres cas, à partir de soixante ans, s’il s’agit d’un 
travail ayant été exercé t quinze ans dans le même emploi. 

Elle permettrait la mise'en ce, comme dans les mines, de délé- 
£gués permanents à la , que la multiplication des accidents 
graves rend de plus en plus indispensables. 

Elle permettrait d'instaurer une véritable pote du logement 
au profit de tous les travailleurs de la sidérurgie, à l’heure actuelle 
trop souvent défavorisés. 








Conciusion. 
IL faut nationaliser la sidérurgie. 


Pour toutes les raisons qui viennent d'être exposées, il est urgent, 
dans l'intérêt national, de procéder à la nationalisation des entre- 
prises de sidérurgie et d’extraction du minerai de fer. 

D'ailleurs, dans un nombre croissant de pays, on se convainc de 
la nécessité de ne pas laisser la production sidérurgique sous la seule 
responsabilité de quelques intérêts privés. 

Dès juin 1918, en U. R. S. S. les usines et les mines ont été trans- 
férées de la D > + privée à la propriété sociale. La sidérurgie 
y est « propriété du peuple tout entier ». É | 

Des mesures analogues de socialisation ont été prises dans les 
pays de démocratie populaire d'Europe dans les années qui ont 
suivi leur libération. Ainsi pour la Tchécoslovaquie, la Pologne, la 
Hongrie, la Roumanie, la Yougoslavie, la République démocratique 
allemande. 

En Chine, les grandes entreprises ont été nationalisées et le secteur 
privé ne comporte que quelques établissements de second ordre, 
assujettis à un strict contrôle ouvrier. 

En dehors des pays socialistes, nombreux sont ceux où la sidérurgie 
est en totalité ou en majeure partie contrôlée par l'Etat. 

Aux Pays-Bas, la « Breedband », dont l'Etat détient près de 
95 p. 100 du capital, gère les installations nouvelles d’Ijmuiden, qui 
produisent presque tout l'acier néerlandais. 

En Italie, la « Societa era Siderurgica » (Finsider) contrôle 
un groupe d'entreprises produisant 85 \; 100 de la fonte nationale 
et 55 p. 100 de l’acier. « Cogne » (Val-d’Aoste) et « Breda » appar- 
tiennent aussi au secteur d’Etat. 

: Are les nouvelles installations du Grand Nord appartiennent 
t. 

Dans la plupart des pays latino-américains où elle existe, la sidé- 
rurgie est contrôlée par des organismes d'Etat : « National Finan- 
ciera » au Mexique, « Em Nacional Siderurgica » en Colombie 
(Paz-del-Rio), etc. Au B , la grande usine moderne de Volta 
Redonda est la propriété de la « Companhia Siderurgica Nacional » 
dont l'Etat brésilien détient les actions. 

On pourrait citer d’autres exemples. 

En Grande-Bretagne le « Labour Party » a nettement fait connaître 
que lorsqu'il reviendra au pouvoir, la sidérurgie, dénationalisée par 
le | vien conservateur, serait replacée dans le secteur natio- 
nalisé. 

En France, comme en Grande-Bretagne, l’idée de la nationalisation 
de la sidérurgie et de toutes les branches fondamentales de l’écono- 
mie nationale répond au vœu profond des masses populaires. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
vouloir bien adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Sont nationalisés sur tout le territoire métropolitain 
les mines de fer, les installations sidérurgiques, les laminoirs, les 
cokeries et toutes autres dépendances de l’industrie sidérurgique. 


Art. 2. — Il est créé un établissement public de caractère industriel 
et commercial dénommé « Aciéries de France », chargé de gérer les 
établissements et sociétés visés par la présente loi. Ces établissements 
et sociétés sont ceux relevant de la Communauté européenne du 
charbon et de l’acier et ceux qui, écartés de la Communauté, pour: 
raient être à tout moment désignés par le législateur en fonction 
de leurs relations économiques avec l’industrie sidérurgique et de 
leur importance pour une politique nationale de la sidérurgie. 


Art. 3. — Tous les biens, droits et obligations des entreprises et 
organismes soumis à la loi sont transférés à la société nationale. 
Ceux de ces biens qui ne relèvent pas de l’activité sidérurgique 
pourront être gérés par la société nationale, confiés r elle à 
d’autres gérants, ou cédés à l'exception des biens situés hors du 
territoire métropolitain qui seront gérés par la société nationale 
jusqu’à ce qu'intervienne au sujet de leurs statuts et conditions 
d'exploitation un règlement avec les Gouvernements étrangers. 


Art. 4. — Les transferts résultant des articles précédents ouvrent 
droit à une indemnité à la charge de la société nationale et au 
bénéfice des personnes physiques ou morales actionnaires ou pro- 
priétaires des entreprises nationalisées. Le montant de cette indem- 
uité sera équitablement fixé par une loi ultérieure. 


Art. 5. — La société nationale « Aciéries de France » et les 
organisations syndicales établiront par voie de conventions collectives, 
le nouveau statut des personnels de l’entreprise, statut respectant 
les situations acquises et prévoyant notamment : 


a) Le retour à la semaine de quarante-deux heures pour les services 
continus, de quarante heures pour les services discontinus, sans 
que les rémunérations globales puissent en aucun cas se trouver 
réduites ; 

b) Une revalorisation des salaires et un rajustement des systèmes 
de rémunération comportant notamment le payement de tous les 
jours fériés, une indemnité de panier pour tous les postes, égale 
ou double du salaire horaire garanti du manœuvre des établissements 
sidérurgiques, étant entendu que ces derniers, quelle que soit leur 
localisation géographique, seront incorporés dans une seule zone 
de salaire, une majoration de 100 p. 100 pour le travail du dimanche 
et des jours fériés, se cumulant avec les majorations légales d’heures 
supplémentaires et autres avantages particuliers ; 

c) La garantie, pour les femmes et les jeunes travailleurs exerçant 
dans les mêmes conditions que les salariés adultes masculins, du 
bénéfice des mêmes bases de rémunération ; 

d) La garantie de l’emploi et de la rémunération pour tous les 
travailleurs de la sidérurgie, et notamment, pour tous ceux qui 
comptent plus de quinze ans de services dans une fonction reconnue 
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pénible ou malsaine, l’assurance d’un salaire équivalent à celui du 
salaire horaire d’un ouvrier au temps de la même catégorie profes- 
sionnelle ; 

e) L'octroi d’une retraite complémentaire, quel que soit le temps 
accompli dans les différents emplois de la profession et quelles que 
soient les entreprises dans lesquelles le travail a été effectué ; 

f) L'octroi d’une rente vieillesse calculée sur la moyenne des 
dix meilleures années et attribuée à cinquante-cinqg ans pour les 
emplois reconnus pénibles, après trente ans de pleine activité (y com- 
pris les services antérieurs à la nationalisation quelle que soit 
l’entreprise sidérurgique dans laquelle ils ont été effectués, et le 
service militaire) ; à soixante ans dans tous les autres cas s’il s’agit 
d'un travail ayant été effectué pendant quinze ans dans le même 
emploi ; 

g) La mise en place de délégués permanents à la sécurité. 

Art. 6. — La société rationale «_Aciéries de France » s’interdira 
rigoureusement à l'égard de son personnel toute discrimination 
fondée sur l’origine nationale ou raciale, sur les opinions philoso- 
phiques ou politiques, sur l’appartenance syndicale. 

Art. 7. — La société nationale « Aciéries de France » devra assurer 
à tous les membres de son personnel, dans les délais les plus brefs, 
la jouissance d’un logement correspondant aux besoins familiaux. 


Art. 8. — La société nationale « Aciéries de France » coordonnera 
et développera l’activité des diverses unités de production. En accord 
avec Charbonnages de France et Gaz de France, elle développera au 
maximum la cokéfaction des charbons nationaux. D’une façon géné:- 
rale, la société aura pour tâche d'élaborer une politique nationale 
de la sidérurgie destinée à suppléer aux insuffisances actuelles, à 
améliorer le commerce extérieur des produits ferreux. 


Art. 9. — La société nationale « Aciéries de France » ne pourra 
participer, sans y être autorisée par une loi, à aucune entente inter- 
nationale ou cartel commercial de quelque nature qu’ils soient, dont 
le but serait notamment le partage des marchés ou la fixation de 
prix indépendamment de l'intérêt national. 

Art. 10. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 


ANNEXE N'7042 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 mars 1958.) 


PROJET DE LOI modifié par le Conseil de la République (urgence 
déclarée) relatif à la mise en œuvre du code de pre JA pénale 
(titre préliminaire et livre 1°") (1), — Musso à À à la commission 
de la justice et de législation.) 


Le Conseil de la République a adopté en première lecture le projet 
de loi dont la teneur suit : 


Art. 1°", — Le premier alinéa de l’article 18 de la loi n° 57-1426 du 
31 décembre 1957 portant institution d’un code de procédure pénale 
(titre préliminaire et livre I°') est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« La présente loi entrera en vigueur le 31 décembre 1958. » 


Art. 2. — Supprimé. 


Art. 2-1 (nouveau). — Les alinéas 2, 3 et 4 de l’article 1°" du décret 
du 28 mars 1934 modifiant l’organisation judiciaire sont remplacés 
par les dispositions suivantes : 

« Néanmoins, le service de certains tribunaux est assuré dans les 
conditions ci-après indiquées par un magistrat résidant au siège de 
ce tribunal et par les magistrats d’un tribunal voisin auquel ces 

juridictions sont rattachées, ou ge des juges de paix du ressort de 
a cour d'appel désignés par ordonnance du premier président. 

« Dans chaque tribunal rattaché et sous réserve de l’article 10 de 
la loi du 28 avril 1919, les audiences sont tenues par les magistrats 
désignés à l’alinéa précédent. Le magistrat résident. sauf en cas 
d'absence ou d’empêchement, siège nécessairement en suivant le 
rang qu'il aurait s’il appartenait au tribunal de rattachement. 

« Le magistrat résident peut être un président de: appar- 
— au troisième grade ou un juge appartenant au quatrième 
grade. » 

Art. 2-2 (opuveau). — À l’article 2 du décret susvisé du 28 mars 1934, 
les mots : u’ils tiennent » sont range par le mot : « tenues ». 

Ledit artic e est complété comme suit 

« Le magistrat résident participe à cette délibération. » 

Art. 2-3 (nouveau). — L'article 4 du décret susvisé du 28 mars 1934 
est modifié ainsi qu'ils uit : 

A l'alinéa 1°", le mot « juge » est remplacé par le mot « magis- 
trat ». 

A l'alinéa 2, après les mots: « l’interrogatoire d’un inculpé » il 
est ajouté : « il peut éventuellement déléguer aux mêmes fins tout 
juge de paix du ressort de son tribunal ». 

Art. 2-4 (nouveau). — Avant le 31 décembre 1958, il sera procédé, 
sur l’avis des chefs de cour, et dans les formes prévues à larticle 6 
de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948, à la revision des tableaux A 
annexés aux décrets du 28 mars 1934 et du 25 juin 1934, ainsi 
des tableaux A et B annexés au décret du 25 août 1947. Il sera, en 
outre, à la revision du tableau C annexé par la loi du 31 dé- 
cembre 1936 au décret du 25 juin 1954. : 

Aucune cour d’appel ni aucun tribunal de première instance ne 
pourront être supprimés. 


(1) Voir : Assemblée nationale, n°* 6808, 6828, 6878, et in-8° 4070% 
Conseil de la République n° 388 (année 1957-1958). 








Aucun tribunal ne pourra être rattaché en vertu des présentes 
dispositions : 

1° Si le nombre des habitants de son ressort d’après le recense- 
ment de 1954 dépasse 50. 

2° Si la moyenne annuelle des procès-verbaux dressés dans son 
ressort excède 1.000 ; 

3° Si la moyenne annuelle des jugements DORE EE ires ou, par 
défaut, en matière civile et commerciale excède 

4° Si la moyenne annuelle des affaires he ‘fait l’objet d’une 
instruction excède 75 ; 

S'il est le siège d’une cour d’appel ou d’une cour d'assises. 

La moyenne annuelle prévue aux paragraphes 2°, 3° et 4° ci-dessus 
sera calculée sur les années 1955, 1956 et 1957. 

Il devra, en outre, être tenu compte de l’évolution démographique 
ainsi que des moyens de communication entre le tribunal susceptible 
d’être rattaché et le tribunal de rattachement éventuel, et de tous 
facteurs géographiques de nature à porter obstacle à ce rattache- 
ment. 


Art. 2-5 (nouveau). — Avant le 31 décembre 1958, le Gouvernement 
pourra dans les formes prévues par Particle 6 de la loi n° 48-1268 du 
17 août 1948 : 

1° Déterminer la compétence des chambres de cour d’appel déta- 
chées à Metz et à Cayenne, en ce qui concerne les attributions de la 
chambre d’accusation et du président de celle-ci ; 

2° Prendre toutes dispositions nécessaires en vue d’harmoniser les 
carrières des magistrats du siège et du parquet ; 

3° Prendre toutes dispositions nécessaires pour assurer, par l’inter- 
médiaire d’un centre spécialisé doté de la pe civile et de 
l’autonomie financière, le recrutement et la formation professionnelle 
des candidats aux fonctions de magistrat des cours et tribunaux 
ainsi qu'aux fonctions de juge de paix en France métropolitaine, dans 
les départements d’outre-mer et en Algérie ; 

4° Déterminer les mesures transitoires nécessaires à l’application 
des dispositions visées par la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 mars 1958. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE, 


ANNEXE N° 7043 


{Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'agriculture sur la propo- 
sition de loi (n° 5692) de M. Lespiau et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre aux familles de fermiers et de métayers le béné- 
fice de la loi n° eu orme op ot 2 ée marrit 
de protection en faveur des -militaires sous ob «+4 par 
M. Fourvel, on. ae — (Rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, en 1956, l'Assemblée nati se ne à 
l'unanimité, diverses gr à de protection en fav des militaires 
ra ou mainten rovisoirement sous les drapeaux, et des 
militaires affectés, = #4, la durée légale, à des unités stationnées 
en Afrique du Nord. 
Entre autres mesures destinées à sauvegarder les droits des mili- 


taires et de leurs familles, l’article 8 de la loi n° 56-672, du 9-juil- 


let 1956 interdit l’expulsion des locaux à usage d’habitation ou profes- 
sionnel des militaires sous les drapeaux ainsi que des familles dont 
ils sont le soutien. 

L'article 1°" de la loi maintient cette interdiction + + pen- 
dant les six mois suivant la libération des militaires in 

Mais la loi du 10 juillet 1956 comporte une lacune, les mesures 
qu’elle édicte ne s’appliquent pas aux militaires fermiers ou métayers 
et à leurs familles. 

Cet état de choses constitue une injustice qu’il convient de réparer. 

À cet effet, votre commission de l’agriculture, au cours de sa 
séance nm Moi a adopté, à l'unanimité, une proposition de 
loi présentée par M. Lespiau et les membres du communiste 
tendant à étendre aux militaires ou métayers et à leurs 
familles le bénéfice des dispositions susvisées. 

SRE ES DES vers À count vétebtrs M0 DRétee 

était nécessaire de préciser 


en cours. 
Telles sont les dispositions que votre * Sortie vous demande 
d’adopter : 
PROPOSITION DE LOI 


tendant à étendre aux familles des fermiers et métayers le bénéfice 
de la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 instituant diverses mesures de 
protection en faveur des militaires rappelés ou maintenus provi- 
soirement sous les drapeaux. 


Article unique. — L'article 8 de la loi n° 56-672 du 9 juillet 1956 est 
complété comme suit : 

« Le bénéfice des dispositions du À mg article est étendu dans 
conditions aux 


les mêmes familles des fermiers et AE exploi- 
me re d isume rer 
TÉL C présente La ne Pourroot expirer qu'à 1 


fin de l'année culturale en cours. » 
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ANNEXE N' 7044 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le projet de loi modifié par le Conseïl de la République 
‘urgence déclarée) relatif à la mise en œuvre du code procédure 
pénale (Titre préliminaire et Livre 1°"), par M. Cupfer, député (1). 


Mesdames, messieurs, sous le bénéfice des observations qui seront 
présentées en séance, votre commission de la justice vous propose 
d'adopter le texte suivant : 


PROJET DE LOI 


Art. 1‘ (adoption du texte du Conseil de la République). — Le 
premier alinéa de Farticle 18 de la loi n° 57-1426 du 31 décembre 1957 
portant institution d’un code-de procédure pénale (Titre préliminaire 
et Livre 1°‘) est remplacé par les dispositions suivantes : 

« La présente loi entrera en vigueur le 31 décembre 1958. » 

Art. 2 (nouveau texte proposé par la commission). — L’article 10 de 
la loi du 28 avril 1919, modifiée par la loi du 19 juin 1920 relative 
à l’organisation judiciaire est rem par les dispositions suivantes : 

« Dans les tribunaux de instance, lorsque le nombre des 
juges ou des juges d'instruction est insuffisant, pour quelque cause 
que ce soit, le premier président peut déléguer, pour y remplir les 
fonctions, soit des juges titulaires, soit des juges suppléants du res- 
sort. Il peut déléguer également dans chaque arrondissement des 
juges de paix, ou suppléants rétribués de juge de paix, licenciés en 
droit. Toutefois, la présidence appartient toujours à un magistrat 
titulaire. » 

Art. 2-1 (nquveau) (adoption du texte du Conseil de la République). 
— Les alinéas 2, 3 et 4 de l’article premier du décret du 28 mars 1934 
modifiant l’organisation judiciaire sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Néanmoins, le service de certains tribunaux est assuré dans les 
conditions ci-après indiquées par un magistrat résidant au siège de 
ce tribunal et par les magistrats d’un tribunal voisin auquel ces juri- 
dictions sont rattachées, ou par des juges de paix du ressort de la 
Cour d’appel désignés par ordonnance du premier président. 

« Dans chaque tribunal rattaché et sous réserve de l’article 10 de 
la loi du 28 avril 1919, les audiences sont tenues par les magistrats 
désignés à l'alinéa précédent. Le magistrat résident, sauf en cas 
d'absence ou d’empêchement, siège nécessairement en suivant le rang 
qu’il aurait s’il appartenait au tribunal de rattachement. 

« Le magistrat résident peut être un président de tribunal appar- 
me 7 au troisième grade ou un juge appartenant au quatrième 
graae. » 

Art. 2-2 (nouveau) (adoption du texte du Conseil de la République). 
— A l’article 2 du décret susvisé du 28 mars 1934, les mots : « qu'ils 
tiennent » sont remplacés par le mot: « tenues ». 

Ledit article est complété comme suit : 

« Le magistrat résident participe à cette délibération. » 

Art. 2-3 (nouveau) (adoption du texte du Conseil de la République). 
—- D 4 du décret susvisé du 28 mars 1934 est modifié ainsi 
qu'il suit : 

A l’alinéa 1°", le mot « juge » est remplacé par le mot « magis- 
trat ». . 

A l’alinéa 2, après les mots : « l’interrogatoire d’un inculpé » il est 
ajouté : « il peut éventuellement déléguer aux mêmes fins tout juge 
de paix du ressort de son tribunal. » 

Art. 24 (nouveau) (nouveau texte proposé par la commission). — 
Avant le 31 décembre 1958, il sera procédé, sur l’avis des chefs de 
Cour, et dans les formes prévues à l’article 6 de la loi n° 48-1268 du 
17 août 1948, à la revision des tableaux À annexés aux décrets du 
28 mars 1934 et du 25 juin 1934, ainsi que des tableaux A et B, 
annexés au décret du 25 août 1947. Il sera, en outre, procédé à la 
revision du tableau C annexé par la loi du 31 décembre 1936 au 
décret du 25 juin 1954. 

Aucune cour d’appel ni aucun tribunal de première instance ne 
pourront être supprimés. 

Pour lapplication de l'alinéa premier, un projet de loi déposé avant 
le 30 avril 1958 déterminera les conditions permettant les créations 
et les suppressions de postes nécessaires à l’application du code de 
procédure pénale; le plein emploi des magistrats et la revalorisation 
de la fonction judiciaire. 

Art. 2-5 (nouveau) (adoption du texte du Conseil de la République). 
— Avant le 31 décembre 1958, le Gouvernement pourra dans les 
formes prévues par l’article 6 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 : 

l° Déterminer la compétence des chambres de cour d’appel déta- 
chées à Metz et à Cayenne, en ce qui concerne les attributions de 
la chambre d’accusation et du président de celle-ci ; 

2° Prendre toutes dispositions nécessaires en vue d’harmoniser les 
carrières des magistrats du siège et du parquet ; 

3° Prendre toutes dispositions nécessaires pour assurer, par l’in- 
termédiaire d’un centre spécialisé doté de la personnalité civile et 
de l’autonomie financière, le recrutement et la formation profession- 
nelle des candidats aux fonctions de magistrat des cours et tribunaux 
ainsi qu’aux fonctions de juge de paix en France métropolitaine, dans 
les départements d'outre-mer et en Algérie ; 

4° Déterminer les mesures transitoires nécessaires à l’application 
des dispositions visées par la présente loi. 


A) Voir : Assemblée nationale, n°° 6808, 6828, 6873 et in-8° 1070 ; 
2° lecture, 7042. Conseil de la République, 388, 414 (année 1957-1958). 











ANNEXE N° 7045 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 5 de la loi 
n° 57-361 du 22 mars 1957 modifiant elle-même la loi n° 52-432 du 
28 avril 1952 portant statut général du personnel des communes et 
des établissements publics communaux, À pe par MM. Bricout, 
Viallet et les membres du groupe des républicains sociaux et appa- 
rentés, députés. — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 5 de la loi du 2 mars 1957, complé- 
tant les dispositions de l'article 95 de la loi n° 52-432 du 28 avril 
1952 portant statut général du personnel des communes et des 
établissements publics communaux, précise que « les agents des 
collectivités locales qui désident conserver le bénéfice des droits 
comportant des avantages supérieurs à ceux qui résulteraient de 
l'application du statut du personnel communal, disposent d’un délai 
d'un an à dater de la promulgation de la loi pour opter pour le 
régime qui leur paraît le plus favorable ». 

Or, il apparaît qu’en l’état actuel des choses, il n’a pas été possible 
au personnel intéressé de pouvoir en toute connaissance de cause, 
préciser son désir dans le délai prévu, car l’absence de textes ne 
lui ayant pas encore permis de déterminer quel peut être pour lui 
le régime le plus avantageux. 

Dans ces conditions, il apparaît nécessaire, le délai d’un an dont il 
est question dans l’article 5 expirant le 25 mars 1958, de proroger 
d’une nouvelle année la période pendant laquelle le droit d'option 
du personnel peut s'exercer étant admis que d'ici là toutes disposi- 
tions auront été prises pour qu’il lui soit possible d'établir une 
comparaison entre sa situation ancienne et nouvelle. 

Cette mise au point demandée par la commission nationale pari- 
taire du personnel revêtant un caractère d'urgence, nous vous 
demandons de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l’article 5 de la loi du 
22 mars 1957 est modifié ainsi qu'il suit : 

« Les agents qui désirent néficier des dispositions de l'alinéa 
précédent devront, à peine de forclusion, en saisir, par écrit, l’auto- 
rité investie du pouvoir de nomination dans le délai de deux ans 
à compter de la promulgation de la loi n° 57-361 du 22 mars 1957. » 


ANNEXE ‘N' 7046 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier dans les territoires 
d'outre-mer l’article 4 de la loi du 7 mai 1885 sur les récidivistes, 
présentée par M. Ninine, député. — (Renvoyée à la commission 
des territoires d’outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes qui 
a organisé le régime de la relégation a été déclarée applicable, sous 
certaines exceptions, aux « colonies » par son article 20. 

Bien qu'aux termes de la loi du 6 juillet 1942, les condamnés à la 
relégation ne soient plus envoyés en Guyane, mais internés dans un 
établissement pénitentiaire ou dans ses quartiers spéciaux des établis- 
sements existants, les juridictions d'outre-mer n'en ont pas moins 
l'obligation de prononcer la peine. de relégation quand les récidi- 
7 1eme les condamnations prévues à l’article 4 de la loi 

e 1 " 

Sur la proposition de M. Isorni, le Parlement, compte tenu de ce 
que la relégation était une peine accessoire, a admis que, puisque 
l’on reconnaissait à tout individu le droit de se défendre contre 
toute imputation, le fait que la prononciation de cette peine s’impo- 
sait au juge d’une manière absolue, constituait une véritable atteinte 
aux droits de la défense et à l’appréciation du juge. 

Les tribunaux, dans un souci de justice, cherchaient parfois à 
s’attribuer ce pouvoir d'appréciation que la loi leur refusait en main- 
tenant la condamnation principale au-dessous du minimum de trois 
mois nécessaire pour entraîner la relégation, même si le fait punis- 
sable méritait une sanction plus grave et en décidant que la déten- 
tion préventive ne s’imputerait pas sur la peine prononcée. 

On arrivait ainsi à des condamnations sans rapport avec le fait 
reproché, afin que l’automatisme prévu par la loi ne puisse jouer. 

Pour pallier cet inconvénient, le Parlement, se rangeant aux argu- 
ments présentés par M. Isorni, au nom de la commission de la justice, a 
voté la loi n° 54-706 du 3 juillet 1954 aux termes de laquelle l’article 4 
de la loi du 27 mai 1885 est modifié, en ce sens que les mots « pour- 
ront être relégués... » sont substitués à « seront relégués. » qui 
figuraient dans le texte de la loi sur les récidivistes. 

Les raisons qui ont entraîné cette modification dans la métropole 
conservent toute leur valeur pour les territoires d’outremer où, 
mutatis mutandis, les lois pénales métropolitaines ont, dans leur 
grande majorité, été déclarées applicables. 

Une procédure très simple aurait consisté à étendre, purement et 
simplement, les dispositions de la loi précitée du 3 juillet 1954 aux 
territoires dont il s’agit. Elle n’a pas été utilisée du fait que l’article 4 
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de la loi de 1885 résulte dans ces territoires de modifications pro- 
noncées par des décrets antérieurs à la loi validée du 2 mars 1943 
qui a modifié ledit article 4. 

C'est en considération des remarques ci-dessus exposées qu’a été 
établie la présente proposition de loi spéciale aux territoires d’ou- 
tre-mer : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4 de la loi du 27 mai 1885, tel qu’il 
est applicable dans les territoires d'outre-mer est ainsi modifié : 

« Pourront être relégués »… 

(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N° 7047 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier dans l’Etat sous tutelle 
du Cameroun l’article 4 de la loi du 27 mai 1885 sur les récidi- 
vistes, présentée par M. Ninine, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes 
qui a organisé le régime de la relégation a été déclarée applicable, 
sosu certaines exceptions, aux « colonies » par son article 20. 

Bien qu'aux termes de la loi du 6 juillet 1942, les condamnés à la 
relégation ne soient plus envoyés à la Guyane, mais internés dans 
un établissement pénitentiaire ou dans des quartiers spéciaux des 
établissements existants, les juridictions du Cameroun n’en ont pas 
moins l'obligation de prononcer la peine de relégation quand les 
récidivistes encourent les condamnations prévues à l’article 4 de la 
loi de 1885. 

Sur la proposition de M. Isorni, le Parlement, compte tenu de ce 
que la relégation était une peine accessoire, a admis que, puisque 
l’on reconnaissait à tout individu le droit de se défendre contre 
toute imputation, le fait que la prononciation de cette peine s’impo- 
sait au juge d’une manière absolue, constituait une véritable atteinte 
aux droits de la défense et à l’appréciation du juge. 

Les tribunaux, dans un souci de justice, cherchaient parfois à 
s’attribuer ce pouvoir d'appréciation que la loi leur refusait en 
maintenant la condamnation principale au-dessous du minimum de 
trois mois nécessaire pour entraîner la relégation, même si le 
fait punissable méritait une sanction plus grave et en décidant que 
la détention préventive ne s’imputerait pas sur la peine prononcée. 

On arrivait ainsi à des condamnations sans rapport avec le fait 
reproché, afin que l’automatisme prévu par la doi ne puisse jouer. 

Pour pallier cet inconvénient, le Parlement, se rangeant aux argu- 
ments présentés par M. Isorni, au nom de la commission de la 
justice, a voté la loi n° 54-706 du 3 juillet 1954 aux termes de 
laquelle l’article 4 de la loi du 27 mai 1885 est modifié, en ce sens 
que les mots « pourront être relégués. » sont substitués à « seront 
relégués. » qui figuraient dans le texte de la loi sur les récidi- 
vistes. 

Les raisons qui ont entraîné cette modification dans la métropole 
valaient à l’époque, aussi bien pour les territoires d'outre-mer, dont 
le Cameroun, où, mutatis mutandis, les lois métropolitaines avaient 
été, dans leur grande majorité déclarées applicables. 

Une procédure très simple aurait consisté à étendre purement et 
simplement les dispositions de la loi précitée du 3 juillet 1954 à tous 
ces territoires. Mais la loi du 2 mars 1943 qui a modifié l'article 4 
de la loi de 1885 n’a été rendue applicable qu’au Cameroun par 
décret du 15 octobre 1947 (art. 2) ; dans les autres territoires d’outre- 
mer et au Togo, l’article 4 résulte, soit de la rédaction originelle de 
1885. soit de modifications étendues à certains d’entre eux par des 
décrets antérieurs à la loi validée du 2 mars 1943. 

C'est pourquoi il n’a pas été fait usage de cette procédure. 

C'est pour remédier à cette lacune qu'a été rédigée la présente 
proposition de loi spéciale à l'Etat sous tutelle du Cameroun. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4 de la loi du 27 mai 1885, tel qu’il 
est applicable dans l'Etat sous tutelle du Cameroun est ainsi modi- 
fié : 

« Pourront être relégués »… 

(Le reste de l’article sans changement.) 


ANNEXE N'7048 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


PROJET DE LOI de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des 
services et dispositions spéciales) (Dispositions relatives aux inves- 
tissements), modifié par le Conseil de la République dans sa 
deuxième lecture (urgence déclarée) (1). — Renvoyé à la commis- 
sion des finances.) 





(1; Voir : Assemblée nationale, n°*° 6107, 6550, 6609, 6701, 6751, 6785, 
6807. 6816 et In-8° 1054 ; 2° lecture, 7030, 7031 et in-8° 1085. Conseil de 
la République, n°° 337, 386, 390, 391, 398, 403, 413 (année 1957-1958) ; 
2' lecture, 420, 430 (année 1957-1958). 





Le Conseil de La Déoubiqne e.aderté en dousième lecture le 
projet de loi dont la teneur 

Art. 19. — Le bénéfice des dispositions de l’article 1473 bis du 
code général des impôts et de celles de Particle 1° du décret 
n° 55-879 du 30 juin 1955 portant allégements fiscaux en faveur de 
l'expansion Coq Déprnne. est étendu sous les pré- 
vues à chacun de ces aux OS eee aux 
transferts, créations et extensions définis auxdits ont, soit 
contracté des emprunts ou des assortis d’une bonification d'in. 
térêts ou de la garantie de 1! t, soit obtenu ne prime spéciale 
d'équipement par ns fur mr des dispositions du décret n° 55878 
du 30 juin 1955, soit reçu l’agrément du conseil de direction du 
fonds de développement économique et mac 
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Art. 22. — L — La construction, dus " méiliensi des pipe-lines 
d'intérêt général destinés aux transports d’hydrocarbures liquides 
est autorisée par décret 0 À sur le rapport du ministre chargé des 

des finances et par ministre 


carburants, contresigné par le ministre 
chargé des transports, sur avis conforme du + À 


Les travaux ont le caractère de travaux publics. Le - ii d’auto- 
risation approuve, le cas échéant, le régime ne à 2 et les statuts 
du bénéficiaire de l’autorisation. dispositions du décret n° 50-836 


du 8 juillet 1950 sont étendues au bénéficiaire de l’autorisation, le 
droit commun étant toutefois substitué à la procédure prévue par le 
décret du 30 octobre 1935, tant pour la réalisation des expropriations 
pour l'établissement des servitudes de passage. 

— Ces travaux sont déclarés d'utilité publique par décret en 
Conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre chargé des carbu- 
rants et contresigné par les ministres chargés des transports, de 
l’agriculture, de la reconstruction et par le ministre de l'intérieur. 
Ce décret fixera les caractéristiques principales de l’ouvrage, notam- 
ment le tracé et les obligations particulières envers l'Etat du béné- 
be cs ne l'autorisation. 

IIL — Des décrets portant règlement d'administration publique 
préciseront les conditions d’application du présent article et notam- 
ment : 

Les consultations préalables à l'autorisation et à la déclaration 
d'utilité publique ; 

Les modalités du contrôle technique et financier de l'Etat dont les 
frais sont à la charge des bénéficiaires ; 

Les obligations générales communes aux exploitants de pipe-lines ; 

Les conditions tarifaires ; 

Les modalités d'occupation du domaine public ; 

Les règles d’établissement des servitudes. 

Art. 22 bis. — PP TR 
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Art. 29 quater. — L'article 21 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


« Art. 21. — Les programmes de construction de logements 
réalisés par les services publics civils ou militaires ou les entreprises 
nationales, sont placés sous le contrôle technique du ministre de 
la reconstruction et du logement. Les prix de revient de ces cons- 
tructions ne pourront excéder de plus de 25 p. 100 les prix de 
revient fixés pour les logements construits par les organismes d’ha- 
bitations à loyer modéré. Toutefois, des dérogations pourront être 
exceptionnellement accordées par le ministre de la reconstruction et 
du logement. » 

Art. 30. — L'article 4 de la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 est com- 
plété comme suit : 

« Les emprunts émis par une collectivité publique, une chambre 
de commerce ou une société d'économie mixte dans laquelle les 
intérêts publics sont majoritaires, en vue de financer les opérations 
de construction d’autoroutes inscrites aux plans d’amélioration du 
+ 1e routier national, pourront bénéficier de la garantie de 

tat 

« Des avances pourront, en outre, être consenties pour assurer 
l'équilibre de l’exploitation pendant les premiers exercices. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 mars 1958. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 7049 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances sur le pro- 
he finances pour 1958 (2° partie. — des services 
dispositions iales) ( ions relatives aux investissements), 
modifié par le Conseil de la République dans sa deuxième lecture 
mr déclarée), par M. Francis Leenhardt, rapporteur général, 
éputé (1). 


Mesdames, messieurs,- votre commission a examiné en troisième 
lecture le projet de loi de finances pour 1958 (Dispositions relatives 
aux investissements). Le Conseil de la République a adopté dans le 


(1) Voir : Assemblée nationale, n°° 6107, 6550, 6609, 6701, 6751, 6785, 
6807, 6816, 6967 et in-8° 1054; 2° lecture, 7030, 7031 et in-8° 1085 ; 
3° lecture, 7048, Conseil de la République. | tu 337, 386, 390, 391, 398, 
tu 413 (année 1957-1958) ; 2° lecture, n°° 4%, 430 (année 1957- 
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texte que nous avions voté les articles 20 bis et 22 bis. Il restait 


donc pour gg commission à examiner les articles 19, 22, 29, 
99 Q t 30. 
Qt PT les articles 19; 22 et 29 quater dans le 
texte voté par le de la République ; elle vous demande de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale pour l'article 29 
et vous propose une nouvelle rédaction . 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article 19. 


Contributions des patentes. . 
lransferts ou créations d'établissements industriels ou commerciaux. 


Texte de l’Assemblée nationale (2° lecture) : 


Le bénéfice des dispositions de larticie 1473 bis du code général 
des impôts et de celles de l’article premier du décret n° 55-879 du 
30 juin 1955 portant allégements fiscaux en faveur de l'expansion 
economique régionale est étendu, sous les conditions prévues à 
chacun de ces articles, aux gene am qui, pour procéder aux 
transferts et créations définis a ts articles, ont, soit contracté 
des emprunts ou des prêts assortis d’une bonification d'intérêts ou 
de la garantie de l'Etat, soit obtenu une prime sr Y d’équipe- 

dispositions du 30 juin 


ent application des du décret n° 
1955, Doit eo du conseil de direction du fonds de déve- 
loppement économique et social. 


Texte du Conseil de la République (2 lecture) : 

Le bénéfice des dispositions de l’article 1473 bis du code général 
des impôts et de celles de l’article premier du décret n° 55-879 du 
30 juin 1955 portant allégements fiscaux en faveur de l’expansion 
économique régionale est u, sous les conditions prévues à 
chacun de ces articles aux entreprises qui, pour procéder aux trans- 
ferts, créations et extensions définis, auxdits articles, ont, soit 
contracté des emprunts ou des prêts assortis d’une bonification d’in- 
térêts ou de la garantie de P'Etat, soit obtenu une prime spéciale 
d'équipement par application des dispositions du décret n° 55-878 
du 30 juin 1955, soit l'agrément du conseil de direction du 
fonds de développement nomique et social. 

Décision de la commission des finances : 4 

Le texte du Conseil de la République n’avait pas été accepté lors 
de la précédente lecture. 11 faisait bénéficier des allégements fiscaux 
non seulement les transferts et créations mais aussi les extensions 
d'entreprises. + 

Votre commission s’est rendue aux arguments développés au 
Conseil de la République par M. Pellenc, selon lequel les extensions 
d'entreprises ne peuvent que contribuer à la réussite de la politique 
de décentralisation industrielle ; elle vous propose donc l’adoption du 
present article dans le texte voté par le Conseil de la République. 


Article 22. 
Alimentation par pipe-lines des raffineries de l'intérieur. 


Texte de l’Assemblée nationale (2° lecture) : 


IL. — La construction des pipe-lines d'intérêt général destinés aux 
transports d’hydrocarbures liquides est autorisée par décret pris 
sur le rapport du ministre chargé des carburants, contresigné par 
le ministre des finances et par le ministre chargé des transports, sur 
avis conforme du conseil d'Etat. Les travaux ont le caractère de 
travaux publics. Le décret d’autorisation approuve, le cas échéant, 
le régime juridique et les statuts du bénéficiaire de l’autorisation. 
Les dispositions du décret n° 50-836 du 8 juillet 1950 sont étendues 
au bénéficiaire de l'autorisation, le droit commun étant toutefois 
substitué à la re prévue par le décret du 30 octobre 1935, 
tant pour la réalisation des expropriations que pour l’établissement 
des servitudes de passage. 

Il. — Ces travaux sont déclarés d'utilité publique par décret en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre chargé des carburants 
et contresigné par les ministres chargés des transports, de l’agri- 
culture, de la reconstruction et par le ministre de l'intérieur. Ce 
décret fixera les caractéristiques principales de l'ouvrage, notam- 
ment le tracé et les obligations particulières envers l’Etat du béné- 
ficiaire de l’autorisation. 

Ill. — Des décrets portant règlement d'administration publique 
Preciseront les conditions d'application du présent article et 
notamment : 

Les consultations préalables à l'autorisation et à la déclaration 
d'utilité publique ; 

Les modalités du contrôle technique et financier de l'Etat dont les 
irais sont à la charge des bénéficiaires ; 

Les obligations générales communes aux exploitants de pipe- 
ines ; 

Les conditions tarifaires ; 

Les modalités d'occupation du domaine public ; 

Les règles d’établissement des servitudes... 

Texte du Conseil de la cg cree “hd lecture) : 

L — La construction, dans la pole, des pipe-lines d'intérêt 
£enéral destinés aux transports d’hydrocarbures liquides est auto- 
risée par décret pris sur le rapport du ministre chargé des carbu- 
rants, contresigné par le ministre des finances et par le ministre 
chargé des transports, sur avis conforme du conseil d’Etat. 

_Les travaux ont le caractère de travaux publics. Le décret d’auto- 
risation approuve, le cas échéant, le régime juridique et les statuts 
du bénéficiaire de l'autorisation. Les dispositions du décret n° 50-836 
du 8 juillet 1950 sont étendues au bénéficiaire de l'autorisation, le 








droit commun étant toutefois substitué à la procédure prévue par 
le décret du 30 octobre 1935, tant pour la réalisation des expro- 
priations que pour l'établissement des servitudes de passage. 

IL. — Conforme. 

IL. — Conforme. 

Décision de la commission des finances : 

Lors de l'examen en seconde lecture, votre commission des finances 
avait refusé d'accepter que la portée de ce texte soit limitée à la 
métropole. 

gp propose néanmoins d’adopter le présent article dans le 
texte voté par le Conseil de la République. 


Article 29. 
Règlement des reconstitutions auto-financées en Indochine. 


Texte de l’Assemblée nationale (2° lecture) : 

Le règlement des indemnités de dommages de guerre afférentes 
à des reconstitutions autres que celles de biens meubles d'usage fami- 
lial et courant, faites au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam jus- 
qu’au 31 décembre 1955, peut, sur demande du sinistré, être effectué 
en francs ne eg Sgen mn déduction faite des acomptes perçus en 
monnaie locale. ce cas, la partie de la valeur de référence servant 
au calcul de ces indemnités est affectée du coefficient 7 et les 
dépenses de reconstitution excédant le montant desdits acomptes 
sont, pour leur imputation sur cette valeur de référence, affectées 
du même coefficient. 

Dans le cas où des acomptes ont été perçus en francs métropo- 
litains, ils sont déduits pour leur valeur nominale de l'indemnité 
cal comme il est dit ci-dessus. 

Le ministre des affaires étrangères et le ministre chargé de la 
reconstruction et du logement pourront, à titre exceptionnel, par 
décision conjointe, étendre le bénéfice de ces dispositions à des 
reconstitutions entreprises sur les territoires du Cambodge, du Laos 
ou du Viet-Nam et non encore achevées au 31 décembre 1955. 

Texte du Conseil de la République (2° lecture) : 

Supprimé. 

Décision de la commission des finances : 

Au Conseil de la République, la disjonction a été décidée à la 
demande de certains sénateurs qui désirent la réunion d’une commis- 
sion rassemblant sinistrés d’Indochine et représentants du Gou- 
vernement. 

Votre commission des finances a relevé le caractère insolite d’une 
telle procédure et jugé que la question n'avait pas manqué d'être 
suffisamment étudiée jusqu’à présent. Elle considère, d’ailleurs, que 
beaucoup de dossiers de sinistrés ont déjà changé de mains et que 
le taux de 7 francs pour une piastre qui a été fixé est supérieur au 
cours auquel les transactions se réalisent en pratique. 

Pour ces motifs, votre commission des finances vous demande de 
reprendre le texte que vous avez voté précédemment. 


Article 29 quater. 


Prix de revient maxima des logements réalisés sur fonds publics 
par les administrations et les entreprises nationales. 


Textes de l’Assemblée nationale (2° lecture) : 

Supprimé. 

Texte du Conseil de la République (2: lecture) : 

L'article 21 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Art. 21. — Les programmes de construction de logements réalisés 
par les services publics civils ou militaires ou les entreprises natio- 
nales, sont placés sous le contrôle technique du ministre de la 
reconstruction et du logement. Les prix de revient de ces construc- 
tions ne pourront excéder de plus de 25 p. 100 les prix de revient 
fixés pour les logements construits par les organismes d’habitations 
à loyer modéré. Toutefois, des dérogations pourront être exception- 
nellement accordées par le ministre de la reconstruction et du 
logement. » 


Décision de la commission des finances : 


Cet article avait paru à votre commission des finances d’application 
difficile ; aussi en avait-elle demandé la disjonction lors de l'examen 
en seconde lecture. 

Toutefois, le Conseil de la République l’ayant modifié de manière à 
dégager une procédure de dérogation, elle estime pouvoir soumettre 
ce texte à votre approbation. 


A Article 30. 
Emprunts des sociétés concessionnaires d’autoroutes. 


Texte de l’Assemblée nationale (2° lecture) : 

L'article 4 de la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 est complété comme 
suit : 

« Les emprunts émis par une collectivité publique, une chambre 
de commerce ou une société d'économie mixte dans laquelle les 
intérêts publics sont majoritaires, en vue de financer les opérations 
de construction d’autoroutes inscrites aux plans d’amélioration du 
réseau routier national, pourront bénéficier de la garantie de l'Etat. 

« Le- montant maximum de ces emprunts sera fixé annuellement 
dans la loi de finances. k 

« Des avances pourront, en outre, être consenties pour assurer 
l'équilibre de lexploitation pendant les premiers exercices. 

« Les versements correspondant au jeu éventuel de la garantie 
ou aux avances seront pris en charge par la tranche nationale du 
fonds spécial d'investissement routier. » 
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Texte du Conseil de la République (2° lecture) : 

L'article 4 œ la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 est complété comme 
Suit : 

« Les emprunts émis par une collectivité publique, une chambre 
de commerce ou une société d'économie mixte dans laquelle les inté- 
rêts publics sont majoritaires, en vue de financer les opérations 
de construction d’autoroutes inscrites aux plans d’amélioration du 
réseau routier national, pourront bénéficier de la garantie de l’Etat. » 

Supprimé. 

« Des avances pourront, en outre, être consenties pour assurer 
Féquilibre de l'exploitation pendant les premiers exercices. » 

Supprimé. 

Décision de la commission des finances : 

Votre commission vous propose une nouvelle rédaction des deux 
alinéas qui ont été supprimés par le Conseil de la République. Cette 
rédaction devrait permettre d'aboutir au vote définitif de Particle. 

Sous le bénéfice de ces diverses observations, votre commission 
des finances vous propose d’adopter le texte dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Art. 19 (SBsptien é texte ad Conseil de la République). — Le 
bénéfice des dispositions de l’article 1473 bis du code général des 
impôts et de celles de l’article 1°" du décret n° 55-879 du 30 juin 1955 
portant allégements fiscaux en faveur de l'expansion économique 
fégionale est étendu, sous les conditions prévues à chacun de ces 
articles, aux entreprises qui, pour procéder aux transferts, créations 
et extensions définis auxdits articles, ont, soit contracté des emprunts 
ou des prêts assortis d’une bomification d’intérêts ou de la garantie 
de l'Etat, soit obtenu une prime spéciale d’équipement par appli- 
cation des dispositions du décret n° 55-878 du 30 juin 1955, soit reçu 
Fagrément du conseil de direction du fonds de développement écono- 
ra @ et social. 


At. 22 édéption. dd ie j- Conseil d- la République). — 
L — La construction, dans la métropole, des pipe-lines d'intérêt 
général destinés aux transports d'hydrocarbures liquides est auto- 
risée par décret pris sur le rapport du ministre chargé des carbu- 
rants, contresigné par le ministre des finances et par le ministre 
chargé des transports, sur avis conforme du conseil d'Etat. 

Les travaux ont le caractère de travaux publics. Le décret d’auto- 
risation approuve, le cas échéant, le régime juridique et les statuts 
du bénéficiaire de l’autorisation. Les dispositions du décret n° 
du 8 juillet 1950 sont étendues au bénéficiaire. de l’autorisation, le 
droit commun étant toutefois substitué à la procédure prévue par 
le décret du 30 octobre 1935, tant pour la réalisation des exportations 
que pour l’établissement des servitudes de passage. 

II. — Ces travaux sont déclarés d'utilité publique par décret en 
conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre chargé des carburants 
et contresigné par les ministres chargés des transports, de l’agri- 
culture, de la reconstruction et par le ministre de l'intérieur, Ce 
décret fixera les caractéristiques prineipales de l’ouvrage, notamment 
le tracé et les obligations particulières envers l’Etat du bénéficiaire 
de lautorisation. 

II. — Des décrets portant règlement d’administration publique 
préciseront les conditions d’applieation du présent article, et notam- 
ment : 

Les consultations préalables à l'autorisation et à la déclaration 
d'utilité publique ; 

Les modalités du contrôle technique et financier de l'Etat, dont les 
frais sont à la charge des bénéficiaires ; 

Les obligations générales communes aux exploitants de pipe-lines ; 

Les conditions tarifaires ; 

Les modalités d'occupation dw domaine public ; 

. Les un d'établissement des gba ae 


Art. 29 tèntasé intégrale dé texte adopté par l’Assemblée natio- 
male), — Le règlement des indernnités de dommages de guerre 
afférentes à des reconstitutions autres que celles de biens meubles 
d'usage familial et courant, faites au Cambodge, au Laos et au Viet- 
Nam jusqu’au 31 décembre 1955, peut, sur demande du sinistré, 
être effectué en francs métropolitains, déduction faite des acomptes 
perçus en monnaie locale. En ce cas, la partie de la valeur de réfé- 
rence servant au calcul de ces indemnités est affectée du coefficient 7 
et les dépenses de reconstitution excédant le montant desdits 
acomptes sont, pour leur imputation sur cette valeur de référence, 
affectées du même coefficient. 

Dans le cas où des acomptes ont été perçus en francs métro- 
politains, ils sont déduits pour leur valeur nominale de l'indemnité 
calculée comme il est dit ci-dessus. 

Le ministre des affaires étrangères et le ministre chargé de la 
reconstruction et du logement pourront, à titre exceptionnel, par 
décision conjointe, étendre le bénéfice de ces dispositions à des 
reconstitutions entreprises sur les territoires du Cambodge, du Laos 
ou du Viet-Nam et non encore achevées au 31 décembre 1955. 


* Art. 29 cutter (adoption du texte du Conseil de la République). — 
L'article 21 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Art. 21. — Les programmes de construction de logements réalisés 
par les services civils ou militaires ou les entreprises nationales 
sont placés sous le contrôle technique du ministre de la reconstruc- 
tion et du logement. Les prix de. revient-de ces constructions ne 
pourront excéder de plus de 25 p. 100 les prix de revient fixés pour 
les logements construits par les organismes. d’habitations. à--loyer 
modéré. Toutefois, des dérogations pourront être exeeptionnellement 
accordées par le ministre de la reconstruction et du logement. » 








Art. 30 (nouvelle rédaction proposée par la commission), — 
L'article 4 de la loi n° 55-435 du 18 avril 1955 est complété comme 
suit : 

« Les emprunts émis par une collectivité publique, une chambre 
de commerce ou une société d'économie mixte dans laquelle les 
intérêts publics sont majoritaires, en vue de financer les opérations 
de construction d’autoroutes inscrites aux plans d'amélioration du 
réseau routier national, pourront bénéficier de la garantie de l'Etat. 

« À compter de l'année 1959, le montant maximum de ces 
emprunts sera fixé annuellement dans la loi de finances. 

« Des avances pourront en outre être consenties pour assurer 
l'équilibre de l'exploitation pendant les premiers exercices. 

« Les versements correspondant au jeu éventuel de la garantie 
ou aux avances seront pris en charge par la tranche nationale du 
fonds spécial d'investissement routier, dont la dotation sera ajustée 
en conséquence. » 


ANNEXE N'7050 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à modifier l’article 14 du 
règlement en vue du rétablissement de la commission de l’aéronau. 
tique, présentée par MM. Andé Moynet, Anthonioz, Achille Auban, 
Corniglion-Molinier, Jean Crouzier, Dufour, Laforest, Lilante. 
Charles Margueritte, do 7 André Monteil, Eugène Montel, 
Marcel , Piétte, Parot et ercq, députés. — (Renvoyée à la 
commission ‘du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors de la précédente législature, une propo- 
sition de résolution avait été d sur le bureau de l’Assemblée 
nationale à la séance du 20 jui 1951 tendant au rétablissement 
de la commission de l’aéronautique. 

Cette proposition n’ayant pas abouti au rétablissement de la com- 
mission, la nouvelle Assemblée élue le 2 janvier 1956 recevait succes- 
sivement sur son bureau: les itions de résolution (n° 390) 
déposée par MM. Jean-Moreau, ynet et Corniglion-Molinier ; 
(n° 1125) déposée par MM. Auban, Eugène Montel et Dumortier ; 
(n° 1140) déposée par M. Paquet. 

A l'heure actuelle, la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions, saisie de ces pro- 
positions, n’a pas encore apporté une solution à cet important pro- 
blème qui s’avère chaque jour de plus en plus urgent. 

En effet, l'efficacité de la défense nationale d’une grande nation 
en temps de guerre, la rapidité de ses liaisons commerciales, l’exten- 
sion de son rayonnement culturel en temps de paix exigent, dans 
notre ère moderne, qu’elle soit dotée d’une aviation puissante, 

L'importance des problèmes posés rend nécessaire que le Parle- 
ment ait la possibilité de contrôler — d’une façon directe et perma- 
nente —- l’ensemble des activités aéronautiques du pays. 

Il serait donc indispensable de rétablir la commission de l’aéronau- 
tique au sein. de l’Assemblée nationale, condition essentielle du 
contrôle parlementaire sur l'aviation ; car, en centralisant l’étude 
de toutes les questions se rapportant a l'aéronautique, cette commis 
sion aura ainsi à examiner tous les problèmes qui se posent, tant 
sur le plân du personnel, du matériel aérien, de l’infrastructure, de 
la sécurité aérienne que sur le plan industriel. 

En conséquence — et persuadés de lefficacité de cette commission 
dans l'intérêt de aviation française — nous soumettons à votre appro- 
bation la proposition de résolution suivante : 


* PROPOSITION DE RESOLUTION 


ge 4e 14 du règlement de l’Assemblée nationale est modifié ainsi 
qu'il suit : 

« Au début de chaque législature, l’Assemblée nomme, en séance 
publique, 20 commissions générales, de 44 membres chacune, qui 
prennent les dénominations suivantes : 

« 1° Commission de l’aéronautique ; … » 

(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N'7051 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à déposer avant le 30 juin 1958 un projet de loi définissant 
un programme quinquennal de constructions aéronautiques civiles 
et militaires et fixant les modalités de son financement, présentée 
par MM. Moynet, Anthonioz, Achille Auban, Bayrou et Closter- 
mann, députés. — (Renvoyée à la commission des moyens de com- 
munication et du tourisme. ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pour se développer harmonieusement, pour 
conduiretses ‘études à bonne fin et ne pas voir ses plans de charge 
bouleversés périodiquement, lindustrie Mroheutites comme d'’ail- 
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engagés à les respecter pendant toute leur durée d'exécution. 

C’est dans ces conditions que la loi navale de 1924 a permis à la 
France de disposer, en 1938, d’une marine militaire de valeur in- 
discutée et que la loi-pro aéronautique du 19 août 1950 
a favorisé la restauration de notre industrie et son remarquable 
développement. 


À ces considérations générales s'ajoutent «les motifs d'actualité 
qui rendent urgent et impérieux le vote d’une loi-programme aéro- 
nautique : 

1° L'évolution des fabrications, d’une manière plus précise, le 
« virage sur les engins » qui préoccupe l’ensemble de notre profes- 
sion, implique que le bilan de nos-moyens ‘industriels soit établi 
et qu’il soit rapproché des besoins en matériel aérien de toutes caté- 
sories préalablement définis par les utilisateurs pour les quatre 
ou cinq années à venir. 


Une telle comparaison est essentielle pour apprécier le potentiel 
pouvant être affecté aux fabrications nouvelles, en particulier aux 
engins. 

Elle fera apparaître par différence quels seront — qu'il s'agisse 
des installations, des outillages ou des personnels techniques — les 
déficits qu’il conviendra de combler et les excédents à résorber. 

Notre politique de eoopération européenne, celle de reconversion 
sur les fabrications civiles, enfin celle de formation et d’orienta- 
tion des ingénieurs et des techniciens, dépendent étroitement de 
la consistance des programmes attendus. 


Mais il faut se convaincre que les mesures de réorganisation et 
d'adaptation qui s'imposent ne seront rapidement prises par les in- 
dustriels que si ceux-ci ont la conviction que ces programmes, une 
fois approuvés, ne seront pas remis-en cause en cours d’application. 

2° Les nécessités du maintien de l'ordre dans les territoires 
d'outre-mer et leur développement économique par des môyens de 
transports adaptés la construction d'avions civils 
n'existant pas actuellement sur le marché international qui, en 
outre, trouveraient un important débouché à l'exportation pour 
tous les pays neufs. 

3° Marché commun. 

Le traité prévoit parmi les objectifs à atteindre : : 


Une coordination des politiques économiques des pays membres 
devant conduire à une politique économique commune. 

L'industrie aéronautique est en bonne place pour jouer le rêle 
d'animateur d’une telle coopération dans ce secteur industriel. 

La situation géographique des six pays, l'emploi par eux du sys- 
teme métrique, la possibilité d'utilisation par nos partenaires de 
nos centres d’essais sans équivalence en Europe occidentale, sont 
autant de conditions favorables devant faciliter une efficace colla- 
beration entre les six pays. 

Celle-ci pourrait s'exercer principaloment en ce qui concerne : 

La définition des matériels nécessaires ; 

La conduite d’études en commun et la répartition des fabrications. 

Nous avons la chance d’avoir en face de nous les industries aéro- 
nautiques encore peu développées. Il devrait donc être possible 
md des doubles emplois générateurs de concurrence antiécono- 

ue. 

Mais encore faut-il que notre industrie puisse se présenter dans 
les négociations futures étant assurée de son avenir et fixée sur 
son programme d’action pour plusieurs années. 

C’est à cette condition qu’elle sera en mesure de présenter à ses 
associés des propositions concrètes en vue d’une étroite coopération. 

4° Exportation. 

. Les résultats obtenus dans ces dernières années — plus de 105 mil- 
liards d’exportation et d'opérations ‘traitées en devises — prouvent 
la capacité de notre industrie à æexporter. 

Mais pour conserver une clientèle difficilement acquise, il est 
— faire connaître santa, Qui 3 à Lune = maté- 

remplacer ceux existants, ? nai dd re pro- 
posés. Or plusieurs années séparent la ie miers a il 
de série de leur date de mise à Vétude. RÉ petit 

C'est Pourquoi des décisions, en particulier pour les matériels 
civils, devraient être prises dès 1958 si lon veut être en mesure 
de soutenir la concurrence étrangère d'ici cinq ans... 


Quel devrait être le champ d'application de la loi ? 

Celle-ci devrait s'appliquer aux études ainsi qu'aux fabricati 
Concernant les militaires et les engins, ainsi qu'aux études et sélise- 
ons de civils choisis comme répondant aux 
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C’est pour ces raisons que nous vous présentons la proposition 
de résolution suivante : / FRS 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer avant 
le 30 juin 1958 un projet de loi définissant un programme quinquen- 
es Sas les -sroneutiques -éiviles et militaires et fixant les 








ANNEXE N' 7052 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reconnaître l'équivalence aux diplômes français des 
diplômes de nationale technique de Strasbourg (E. N.T.S.) 
délivrés sous l'occupation allemande, présentée par M. Arbogast, 
député. — (Renvoyée à-la commission de l'éducation nationale). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant la période d'occupation 1940-1944, 
les études des élèves de l’Ecole nationale technique de Strasbourg 
furent sanctionnées pour les différentes sections par le diplôme 
d'ingénieur en bâtiment, d'ingénieur des travaux publics ou d’ingé- 
nieur géomètre. 

La plupart des demandes individuelles formulées en 1945-1946 en 
vue de l'obtention de l’équivalence française du diplôme, n’eurent 
pour suite que la délivrance d'un æertificat d'élève breveté de 
3° année (conformément à la circulaire de M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale n° 408-3 du 12 septembre 1946). 

Certains de ces anciens élèves ayant passé un nouvel examen, 
c’est-à-dire ayant satisfait aux épreuves de fin d’études que 
l’ensemble des requérants, se virent conférer le titre d'ingénieur 
E. N.T.S., par décision ministérielle n° DET/3/16318 du 13 décem- 
bre 1947. 

A l'heure actuelle, il ne reste plus qu'une trentaine d'anciens des 
promotions 1942-1943, et ceci pour les trois sections dont les diplo- 
mes délivrés sous l'occupation allemande ne sont pas reconnus 
comme équivalents aux diplômes français. 

Les intéressés sont occupés à présent depuis douze années dans 
les services publics ou le secteur privé. Tous remplissent des fonc- 
tions d’ingénieurs, sans toutefois être classés comme tels. 

En raison du préjudice tant moral que matériel dont ils souffrent 
depuis trop longtemps, il serait équitable de leur accorder l’équiva- 
lence de leur diplôme avec celui d'ingénieur E. N.T.S., tel qu'il fut 
délivré en 1939. 

Pour ces raisons, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir approuver la résolution suivante : 


PROPOSITION BE RESOLU TION 


L'Assemblée nationale invite le Gomvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour reconnaître l’équivalence aux diplômes 
français des diplômes de l'Ecole nationale technique de Strasbourg 
délivrés par l’autorité de fait sous l’occupation allemande aux trois 
sections des promotions de 1942 et 1943. 


ANNEXE .N' 7053 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise sur le projet de loi (n° 5736) autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention relative à l'entraide judicaire 
et à l’exequatur des jugements, signée à Paris le 16 novembre 1956 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouverne- 
ment royal du 


Dans sa séance du jeudi 27 mars 1958, l'Assemblée de l'Union fran- 
Çaise a émis un avis conforme sur le projet de doi n° 5736 autorisant 
le Président de la République à ratifier la convention relative à l’en- 
traide judiciaire et à l’exequatur des ts signés à Paris le 
16 novembre 1956 entre le Gouvernement de la République fran- 
çaise et le Gouvernement royal du Laos. 


‘ 





ANNEXE N° 7054 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 

affaires économiques sur la proposition de résolution (n° 4994) 
de M. Courrier et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à abroger l'arrêté du 23 mars 1948 relatif à l’affi- 


chage des prix, par M. Nerzic, député (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre collègue, M. Courrier, nous avait 
demandé d'inviter le Gouvernement à abroger l'arrêté du 23 mars 
1948 relatif à l'affichage des prix. Cet arrêté, nous disait-il, bien 
que toujours en vigueur, est cependant absolument inapplicable. En 
effet, il aux l'indication, sur un document uni- 
que, à la vue du publie, de tous les produits offerts à la 


(1) Voir le n° 6084. 
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vente, le tout inscrit en lettres d’un centimètre pour les affiches 
imprimées et en caractères de deux centimètres pour celles écrites 
à la main. 

La proposition de résolution de M. Courrier fut adoptée à l’una- 
nimité par votre commission et proposée au vote sans débat à l’As- 
semblée nationale. 

Mais le Gouvernement a fait remarquer à votre commission qu’il 
ne pouvait la suivre dans ses conclusions parce que larrêté du 
23 mars 1948 comprend dans ses dix-neuf articles l’ensemble des 
textes relatifs au marquage et à l’affichage des prix. 

Il n’était pas dans l’esprit de votre commission de demander l’abro- 
gation de l’ensemble de ces articles, notamment de ceux se rappor- 
tant au marquage des marchandises exposées à la vue du public et 
à l’affichage du prix des services. , 

Aussi votre commission vous demande-t-elle de préciser que le 
Gouvernement n’est invité qu’à modifier le titre II de l’arrêté du 
23 mars 1948, de façon que l’affichage sur document unique exposé à 
la vue du public ne soit plus obligatoire lorsque les produits offerts 
à la vente sont exposés à la vue du public et obligatoirement 
marqués. 

Les produits et services, tels que coupe de cheveux, etc., qui ne 
sont pas des marchandises exposables à la vue du public, resteraient 
ainsi toujours soumis à l'affichage obligatoire. 

Compte tenu de ces considérations, votre commission vous 
demande d’adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier l’arrêté 
n° 19480 du 23 mars 1958, relatif au marquage et à l’affichage des 
prix, de façon que l'affichage sur document unique exposé à la vue 
du public ne soit plus obligatoire lorsque les produits offerts à la 
vente sont exposés à la vue du public et obligatoirement marqués. 


ANNEXE N' 7055 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir l’aménagement de la surtaxe progressive en ce qui con- 
cerne les travailleurs i nts, présentée par MM. Caillavet, 
Baylet, Galy-Gasparrou, Trémouilhe, Cassagne, Brocas, Panier, Jean 
Masson et Chauvet, députés. — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les barèmes de la surtaxe progressive ne 
sont plus, chacun le reconnaît, en accord avec l’évolution des revenus 
qui implique l’augmentation du coût de la vie. Nombre de collègues 
se sont préoccupés de ce problème qui a fait l’objet d’un débat 
récent à la commission des finances. 

Or, la situation des travailleurs indépendants artisans, commer- 
çcants exploitants agricoles, professions libérales, etc., est particulière- 
ment préoccupante, car ils ne bénéficient pas du droit à la déduction 
de 10 p. 100 plus 15 p. 100 accordée aux salariés. Il importe donc, par 
souci d'équité, d’aménager par l'application de mesures spéciales la 
surtaxe progressive. 

Tel est le but de la proposition de résolution que nous avons l’hon- 
neur de présenter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir l’aména- 
gement de la surtaxe progressive en ce qui concerne les travailleurs 
indépendants, de manière à com l'inégalité que crée pour eux 
ne mo du droit à déduction forfaitaire de 10 p. 100 plus 15 p. 100 

u revenu. 


ANNEXE N' 7056 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


PROJET DE LOI relatif à la notification des ordres de route pour le 
recrutement des forces armées, présenté au nom de M. Félix Gail- 
lard, président du conseil des ministres ; par M. Jacques Chaban- 
Delmas, ministre de la défense nationale et des forces armées ; par 
M. Pierre Métayer, secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) ; 
par M. Alain Poher, secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
et par M. Louis Christiaens, secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). — (Renvoyé à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes des articles 90 et 92 de la loi du 
31 mars 1928, la notification de l’ordre de route réitérant l’ordre de 
rejoindre et préalable à toute procédure d’insoumission, est faite 
au domicile des appelés ou, pour les réservistes, à la résidence décla- 
rée ou, en cas d'absence du domicile ou de la résidence, au maire de 
la commune de recensement. 














Mais, il arrive très souvent que le domicile ne soit 
l'autorité militaire ; dans cette situation se trouvent 


connu de 


de j 
gens pris « bons absents au conseil de revision » ; nent uen 


de nombreux Français nés ou résidant à létranger ; de même, cer. 
tains individus, parmi lesquels notamment les qui n’ont pas 
de domicile ou de résidence fixe ; de même enfin, des réservistes 
0e es 0 SR De CEE MS Ê 
r, ce Cas n pas exp t prévu par la les trib 

militaires saisis concluaient généralement à non-lieu. ie pu 

Il a donc paru nécessaire, i ent dans les circonstances pré. 
sentes, de remédier à cette lacune, de manière à permettre l’engage. 
ment Fe la procédure en insoumission, lorsque celle-ci s'avère indis. 
pensable. 

D'autre part, des modifications de même ordre doivent être appor- 
tées à l’article 100 de la loi du 13 décembre 1932 relative au recrute. 
ment de l’armée de mer et à l’organisation de ses réserves. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par M. le ministre de la défense nationale et des forces 
nr qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la 

iscussion. 


Art. 1°", — Le troisième alinéa de l’article 90 de la loi du 31 mars 
1928 est remplacé par le suivant : | 

« La notification de lordre de route est faite par un agent de la 
force publique au domicile de lin ; en cas d’absence de celui. 
ci, la notification est faite au maire de la commune dans laquelle 
l'intéressé a été porté sur la liste de recensement ; la notification est 
faite directement à cette dernière autorité lorsque le domicile de 
l'intéressé n’est pas connu de l’autorité militaire. Dans tous les cas, 
il est dressé par l’agent, procès-verbal de la notification. » 


Art. 2. — Il est ajouté, dans la deuxième phrase du cinquième 
alinéa de l’article 90 de la loi du 31 mars 1928, après les mots « dans 
toutes les communes du canton de leur domicile » : 

« et lorsque celui-ci est inconnu, dans toutes les communes du 
canton de leur lieu de recensement. » 


Art. 3. — Le deuxième alinéa de l’article 92 de la loi du 31 s 
1928 est remplacé par le suivant : sä 


« Si, sur notification, faite en la forme indiquée à l'article 90, à la 
résidence déclarée et, en cas d’absence, au maire du domicile ou, à 
défaut de résidence ou de domicile au maire du lieu de 
recensement, d’un ordre de route individuel, leur réitérant l’ordre 
de rejoindre, les hommes désignés au paragraphe précédent ne se 
présentent pas à leur destination dans les quinze jours suivant le 
jour fixé par cet ordre, ils sont considérés comme insoumis et pas- 
sibles des pénalités de l’insoumission. » 


Art. 4. — L’avant-dernier alinéa de l'article 100 de la loi du 13 dé- 
cembre 1932 est remplacé par le suivant : 

« A légard des hommes non inscrits maritimes appartenant aux 
réserves de l’armée de mer et rappelés à l’activité, la notification de 
l'ordre de route est faite à la résidence déclarée et, en cas d'absence 
au maire du domicile ou, à défaut de résidence ou de domicile décla- 
rés, au maire du lieu de recensement. » 


ANNEXE N° 7057 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


PROJET DE LOI relatif aux attributions des officiers des services 
administratifs de fair et aux conditions d'admission dans les cadres 
actifs des officiers de réserve de l’armée de l'air servant en situa- 
tion d'activité, présenté au nom de M. Félix Gaillard, président du 
conseil des ministres, par M. Jacques Chaban-Delmas, ministre de 
la défense nationale et des forces armées ; par M. Pierre Pflimiin, 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan; par 
M. Louis Christiaens, secrétaire d'Etat aux forces armées (air), et 
par M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Etat au budget. — (Ren- 
voyé à la commission de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’organisation, en 1935, du corps des officiers 
des services administratifs de l’air répondait au souci de décharger 
le commandement de certaines tâches administratives au sol. 

Depuis cette époque, l’armée de l'air s’est profondément modifiée. 
des services ont été créés. Il convient donc d’adapter les attributions 
officiers des services administratifs de Flair à la situation nou. 
velle. 


Il est nécessaire, en conséquence, de modifier Farticle 50 de la loi 
du 9 avril 1935 (art. 1°" du projet de loi) et les articles 20 et 21 de 
la loi du 1°" août 1936 (art. 2). 

D'autre part, l’article 32 de la loi du 9 avril 1935 modifié par la 
loi n° 56-793 du 8 août 1956 prévoit que pour faire acte de candi- 
dature en vue de leur admission dans les cadres actifs, les officiers 
de réserve de l’armée de l'air doivent, entre autres condition:. 
« avoir servi en cette qualité pendant huit ans au moins en situation 
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d'activité dans les conditions prévues à l'article 61 de la loi du 
1." août 1936 fixant le statut des cadres des réserves de l’armée de 
A certain nombre d'officiers de réserve des plus méritants, actuel- 
lement en situation d’activité, proviennent des aspirants de réserve 
admis en situation d'activité dans les conditions prescrites pour les 
officiers de réserve pour l’article 61 de la loi du 1° août 1936, confor- 
mément aux dispositions de l’article 8 de la loi n° 46-1149 du 22 mai 
1946. Bien qu’inscrits au tableau d'avancement au grade de 
sous-lieutenant de réserve prévu par la loi précitée, ils n’ont pu être 
promus à ce grade qu'avec un assez long retard, uniquement pour 
des raisons d'effectifs budgétaires, Ils seraient susceptibles d'atteindre 
quinze années de services militaires effectifs, donc d'être rendus à 
la vie civile avant d’avoir effectué les huit années de service en 
situation d'activité comme « officiers » de réserve exigées pour être 
admis dans les cadres actifs, si des dispositions spéciales n’étaient 
prises à leur égard. 

L'article 3 du projet de loi constitue, dans ces conditions, une 
mesure d'équité justifiée par des circonstances exceptionnelles. 


PROJET DE LOI 


CÉDRIC ed rer euireite Que mile :eiis [uive :gU6 le 4° e 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, qui est chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la dis- 
cussion. 

Art. 1°, — L'article 50 de la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du 
personnel des cadres actifs de l’armée de l’air est remplacé par les 
dispositions suivantes : à de. 

« Art. 50. — Les officiers des services administratifs de l'air ont 
pour mission de seconder le commandement et la direction des ser- 
vices dans l’administration du personnel, du matériel et des installa- 
tions et dans la gestion des deniers et matières. » 

Art. 2. — Les articles 20 et 21 de la loi du 1°" août 1936 fixant 
le statut des cadres des réserves de l’armée de l’air sont remplacés 
ar les dispositions suivantes : Ù 
j « Art. É Les officiers de réserve des services administratifs 
de l’air accomplissent des tâches administratives qui sont dans les 
attributions des officiers des services administratifs de l’armée active. 
« Art. 21. — Les officiers de réserve des services administratifs 
de l’air proviennent dans la limite des effectifs fixés pour ce corps : 
« 1° D'officiers des services administratifs de l’armée active, 

retraités ou démissionnaires ; 

« 2° Des officiers visés aux alinéas 2°, 3°, 4° et 5° de l’article 6 
de la présente loi, non titulaires d’un brevet donnant accès dans le 
personnel navigant, titulaires d’un des brevets supérieurs de spécia- 
lité administrative du corps des militaires non officiers du personnel 
non navigant du service général déterminés par instruction ministé- 
rielle ; : } 

« 3° Des officiers de réserve rayés du cadre navigant, maintenus 
dans les réserves de l’armée de l'air, volontaires et qualifiés pour 
être affectés au corps des officiers de réserve des services adminis- 
tratifs de l’air et titulaires d’un des brevets supérieurs visés à 
l'alinéa qui précède. » 

Art. e- Pour l'application des dispositions de l’article 32 de la 
loi du 9 avril 1935 modifié par la loi n° 56-793 du 8 août 1956, le 
temps passé comme aspirant de réserve en situation d'activité au 
titre de l’article 8 de la loi n° 46-1149 du 22 mai 1946, après inscrip- 
tion au tableau spécial d'avancement prévu par ledit article, entrera 
en compte dans le calcul des huit années en situation d’activité 
exigées des officiers de réserve de l’armée de l'air pour faire acte 
de candidature à l’admission dans les cadres actifs. 


ANNEXE N° 7058 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


PROJET DE LOI complétant A 4 et remplaçant à cdd 
du code rural, présenté au nom , Félix A e 
conseil des guet à à < M. Roland Boscary-Monsservin, ministre 
de l’agriculture; par Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre 
de la justice, et par M. Henri Dorey, secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture. — (Renvoyé à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, pendant la période comprise entre la fin de 
l’année 1927 et le début de 1955, la presque totalité des tribunaux se 
conformant à la jurisprudence de la cour de cassation (arrêt Devant 
et Moutardier, 28 octobre 1927) avait admis que les gardes des fédé- 
rates départementales = chasseurs 2 y png À TT virus 
des eaux et forêts chargés spécialement de la po e - 
étaient d’ . les pr! verbaux qu'ils avaient écrits 
CU et signés, au même fitre que les p s des eaux æt 
orêts. 

Un arrêt du 10 février 1955 de la cour suprême (arrêt Lefais et 
Huguet) en a décidé a t. Ce revirement de jurisprudence de 
la cour de cassation a reçu ladhésion de l’ensemble des juridictions 
répressives de telle sorte que les procès-verbaux des gardes des 
fédérations départementales des chasseurs, bien que commissionnés 








par l’administration des eaux et forêts sont, actuellement, frappés de 
ag“ À lorsqu'ils ne sont pas affirmés dans les vingt-quatre heures 

u délit. 

L’accomplissement de cette formalité, s’il était justifié et s’il l’est 
encore pour les gardes particuliers, ne trouve plus en sa faveur aucun 
argument valable à l'égard des procès-verbaux dressés par les gardes 
des fédérations départementales des chasseurs commissionnés au 
titre des eaux et forêts, car ces derniers ont reçu à l’école de Cada- 
rache une formation juridique qui constitue une sérieuse garantie 
pour les justiciables. 4 

L’accomplissement de la formalité qui ne se justifie pas entraîne 
par ailleurs une perte de temps pour les gardes auxquels il convient 
de permettre de consacrer le plus de temps possible à leur tâche 
propre qui est la recherche des infractions à la police de la chasse. 

C'est pourquoi il paraît désirable que les gardes des fédérations 
départementales de chasseurs commissionnés des eaux et forêts 
puissent être dispensés d’affirmer les procès-verbaux qu'ils ont écrit 
eux-mêmes et signés. 

Pour les mêmes motifs, il paraît également souhaitable que les 
gardes-pêche commissionnés r décision ministérielle et dont les 
statuts ont été fixés par arrêté ministériel du 22 juin 1955, soient 
aussi dispensés de l’affirmation pour les procès-verbaux qu'ils ont eux- 
mêmes écrits et signés. La jurisprudence a jusqu’à présent admis 
que cette dispense découle implicitement des textes (et notamment 
de l’article 452 du code rural assimilant les gardes-pêche commis- 
sionnés par décision ministérielle aux agents techniques des eaux 
et forêts). Il paraît cependant préférable que cette assimilation soit 
explicitement établie par la loi. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par M. le ministre de l’agriculture, qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art. 1°. — L'article 387 du code rural est complété par un 
deuxième alinéa ainsi conçu : 

« Les gardes particuliers des fédérations départementales de chas- 
seurs, commissionnés en qualité d’agents techniques des eaux et 
forêts chargés spécialement de la police de la chasse, sont dispensés 
d'affirmer les procès-verbaux qu'ils ont eux-mêmes écrits et si . » 

Art. 2. — L'article 461 du code rural est remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 

« Les agents techniques des eaux et forêts et les ingénieurs et 
m0 qualifiés des services de la navigation, ainsi que les gardes- 

he commissionnés par décision ministérielle, sont dispensés d'affir- 
mer les procès-verbaux qu'ils ant eux-mêmes écrits et signés. » 


ANNEXE N° 7059 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


PROJET DE LOI portant ratification de deux décrets pris en applica- 
tion de larticle unique ($ 1°", 4° alinéa) de la loi n° 57-1263 du 
13 décembre 1957 tendant au rétablissement de l'équilibre écono- 
mique et financier, présenté au nom de M. Félix Gaillard, prési- 
dent du conseil des ministres, par M. Pierre Pflimlin, ministre des 
finances, des affaires ns $ et du plan, et par M. Jean- 
Raymond Guyon, secrétaire d t au budget. — (Renvoyé à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le quatrième alinéa du paragraphe 1‘ de 
l’article unique de la loi n° 57-1263 du 13 décembre 1957 tendant au 
rétablissement de l’équilibre économique et financier dispose que 
pour l'application de l'article 1° ($ 1 a, 2°) de la loi n° 57-716 du 
26 juin 1957, le présent Gouvernement pourra prendre les décrets 
prévus audit article. Ces décrets entreront immédiatement en vigueur. 
Ils seront soumis à la ratification du Parlement dans les deux mois 
suivant leur publication, faute de quoi, ils seraient caducs. 

Pour se conformer à ces prescriptions, le Gouvernement a l’honneur 
de déposer sur le bureau de l’Assemblée nationale le présent projet 
> he qu à la ratification de deux décrets pris en application 

e ce texte. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par M. le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan qui est chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir 
la discussion. 

Article unique. — Sont ratifiés les décrets n° 58-111 du 7 février 
1958 portant plafonnement des recettes affectées à divers fonds et 
n° 58-220 du 4 mars 1958 limitant les recettes affectées au fond 
routier, pris en application de l’article unique ($ 1°", 4° alinéa) de la 
loi n° 57-1263 du 13 décembre 1957. 
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ANNEXE N' 7060 ° 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur la proposition de loi (n° 2123) de 
Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues tendant à assurer la 
titularisation des maîtres remplaçants dans le premier degré après 
trois ans de services, par Mme Lempereur, député (1). 


Mesdames, messieurs, il semble indispensable de rappeler les rai- 
sons qui nous incitent à reconsidérer les délais de titularisation impo- 
sés aux maîtres remplaçants du arme me degré. 

La loi du 8 mai 1951 -oblige tout bachelier non normalien recruté 
dans le premier degré en qualité de remplaçant à assurer cinq années 
pleines de services effectifs, au cours desquelles il doit obtenir le cer- 
tificat d'aptitude pédagogique, avant de prétendre à sa titularisation 
qui l’intègre dans les cadres des instituteurs et institutrices du pre- 
mier degré. 

Nous ne saurions assez répéter que la formule idéale de recrute- 
ment de nos maîtres du premier. degré est celle des écoles normales 
d'instituteurs. Suffisent-elles à assurer numériquement ce recrute- 
ment indispensable, face à une démographique qui ira 
s’accentuant jusqu’en 1961 et plafonnera ensuite ? Il faut des classes 
pour accueillir les enfants, mais il faut. aussi des maîtres. Et cela nous 
contraint à rechercher les moyens propres à attirer vers l’enseigne- 
ment, par un recrutement parallèle, tous les jeunes gens et jeunes 
filles susceptibles de le servir, Or, si la question de rémunération est 
importante pour les jeunes, celle de la stabilité de la fonction ne l’est 
pas moins et c’est pourquoi il n’est pas négligeable d'avancer d’un an 
cette titularisation. 

Il est bien vrai qu’en l’état actuel des choses — et le secrétariat 
d'Etat au budget l’a rappelé — un décret du 3 août 1956 autorise 
jusqu’en 1960 le prise en compte, pour un an, du service militaire dans 
le temps de mise à la disposition: Mesure favorable, certes, mais vala- 
ble pour les jeunes gens uniquement. 

L'argument du secrétariat d'Etat au budget ne semble pas suscep- 
tible d’être retenu, selon lequel les inspecteurs d’académie seraient 
privés d’un personnel de qualité pour remplacer les maîtres malades 
ou en congé. Le problème des remplaçants est indépendant de cette 
question et les mesures prises durant ces dernières années à leur 
endroit ont eu des résultats heureux. Il ne peut pas davantage être 
retenu que la mesure proposée « encouragerait les jeunes bacheliers 
à délaisser le concours d'entrée des écoles normales », puisqu'ils 
n'auraient plus pratiquement d'avantage de carrière à réussir ce 
concours. Le recrutement par concours de jeunes bacheliers en for- 
mation professionnelle dans les écoles normales est si limité qu’il se 
traduit par un très petit nombre d'élus. Et ces bacheliers non admis 
comme normalkens, au lieu de percevoir dès la première année de 
formation professionnelle le traitement à l'indice 175 et la garantie 
d’une formation pratique rationnelle en même temps que la certitude 
d’être titulaires deux ans après, sont contraints de se livrer à des 
remplacements à tout poste, si éloigné soit-il, et à ne compter actuel- 
lement sur leur titularisation que cinq ans et non pas deux après. 
Il n’y a donc pas à craindre une faveur plus grande des jeunes pour 
l'accession à l’enseignement pas la voie parallèle de préférence à 
l’école normale. 

Toutefois, soucieuse d'arriver à une solution rapide de ce problème, 
votre comrnission vous propose de: medifier le texte de son précé- 
dent rapport en portant à ans le délai de titularisation des 
remplaçants, qu’elle avait ment fixé à trois ans. 

En conséquence, votre commission de Féducation nationale una- 
nime vous propose d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à modifier l’article 7 de la loi n° 51-515 du 8 mai 1951 
relative à la situation du personnel remplaçant de l’enseignement 
du premier degré. 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 7 de la loi 
n° 51-515 du 8 mai 1951 est modifié. comme: suit : 

« Les instituteurs et institutrices remplaçants, titulaires du certi- 
ficat d'aptitude pédagogique, reçoivent une délégation de stagiaire 
au 1°’ janvier qui suit la troisième te de mise à la disposition 
de l'inspecteur d'académie. » 


ANNEXE N' 7061 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à constituer une commission en vue d’examiner les conditions de 
distribution des budgets de publicité d'Etat et des entreprises 
nationalisées et les moyens susceptibles de mettre fin à l’arbitraire 
actuel, présentée par MM. Virgile Barel, Etienne Fajon, Marc 
Dupuy, Gosnat, Calas et les membres groupe communiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la presse.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la publicité, et. É mer QrEement la publicité 
par voie de presse, connaît depuis les dernières décennies une déve- 


(1) Voir le n° 3013. 

















Dppapenk à ces gr De grand. pond sur des sommes consi. 
dérables, ell le budget des journaux 

Ce fait « rend ps m nrinsble de les us 0e de Metinins. 
tion appliquées par le Gouvernement + distribution des 
budgets de publicité de PEtat, ou re vnQ + Etat, ainsi que 
pour ceux des entreprises nationalisées, au détriment de certains 
journaux et publications. 

Ces discriminations ne reposent d’ailleurs sur aucun critère com- 
mercial valable. Elles conduisent en outre à la Chr en des fonds 
publics et privent les lecteurs des publications du droit 

d’être normalement informés par une publicité aux aux frais de laquelle 
ils participent en tant que contribuables. 

Dernièrement, d’ailleurs, le syndicat national de la presse et 
dique de province et de l’Union française — qui groupe 600 jo 
naux et publications — avait dénoncé : « l’abus intolérable  c -h 
constitue la répartition dans les conditions actuelles de la publicité 
financière à la presse ». 

Celles-ci devraient être examinées d’une manière sérieuse et dans 
des délais rapides. Cet examen pourrait être effectué par une com- 
mission composée, à parts égales, de représentants des ministères 
intéressés et de représentants désignés par les syndicats de presse. 
et présidée par un conseiller de la cour des comptes. Les moyens 
de mettre fin à l’arbitraire qui règne à l’heure actuelle en la matière 
y seraient étudiés. 

C’est pour ces raisons que nous vous proposons, mesdames, mes- 
sieurs, de bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à constituer, sous 
la présidence d’un conseiller de la cour des comptes, une commission 
composée à parts égales de représentants des ministères intéressés 
et de représentants désignés par les syndicats de la presse, en vue 
d’examiner les conditions de distribution des budgets de publicité 
de l'Etat, dépendant de l'Etat, et des entreprises nationalisées et 
d'étudier les moyens les plus aptes à mettre fin, dans les délais les 
plus brefs, à l’arbitraire actuel. 


ANNEXE N' 7062 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les dispositions nécessaires afin de faciliter aux citoyens 
italiens travaillant en France lexercice de leur droit de vote à 
l’occasion des élections générales qui auront lieu prochainement 
en Italie, présentée par MM. Besset, Virgile Barel, Louis Dupont, 
Houdremont, Bartolini, Robert Ballanger et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission du suffrage 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les travailleurs étrangers résidant en 
France, très nombreux sont ceux de nationaltié italienne. 

Recrutés dans leur pays par des bureaux de main-d'œuvre créés 
à la suite d'accords passés entre le Gouvernement italien et le Gou- 
vernement français, ils sont appelés à résider dans notre pays pen- 
dant un temps indéterminéè La plupart d'entre eux ont encore leur 
famille en Italie. 

De nombreuses discriminations frappent ces travailleurs dont 
l’une des moindres n’est pas celle qui, depuis 1954, a été | +rrqps 
au sujet de « l’indemnité spéciale » versée aux familles restées e 
Italie. Alors que les accords Anibroise Croizat prévoyaient l'égalité 
des droits sociaux, il n’en est plus de même actuellement. 

Cette injustice a en outre été aggravée depuis par « les mesures 
de remise en ordré des échanges extérieurs » prise en août 1957 
par le Gouvernement dont les effets ont eu pour résultats ceux 
d’une véritable dévaluation. 

Le tableau suivant indique clairement cette aggravation. Celle-ci 
serait encore plus flagrante si nous avions tenu compte de l’aug- 


mentation de 5 p. 100 des allocations familiales prévue par la loi de 
finances 1958. 











INDEMNITÉ, SPÉCIALE 
VERSÉ pour les familles en Italie. 
ALLOCATIONS FAMILIALES | aux familles Sviil Après 
en France. | En France. la la 
dévaluation. | dévaluation 
Frances, Franes, Lires, Lires. 
Salaire unique........ 3.150 » » » 
Deux enfanis...... ae 11.794 3.430 6.097 4.97 
Trois tem 20.896 8.00% 11.008 11.607 
Cinq enfants.,........ 3.650 17.459 30.021 21.870 

















ie les travailleurs itsliens firent en France sont 
travailleurs français au 


titre des thiiaies, Les cotisstions sont dans 
lex deux ca. Ces fit entraine, un préjudice nom négligeable à Pen 
ers. uences de 
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Quoique résidant à l'étranger, ces travailleurs suivent attentive 


ment la vie politique de leur pays. Nombreux seraient ceux qui 
iraient accomplir leur devoir de citoyen lors des consultations élec- 
torales les plus importantes si des facilités leur étaient faites pour 
leur voyage et s'ils avaient l’assurance à leur tour de retrouver 
l'emploi qu’ils eg “7 actuellement. 

C’est ainsi que des mesures allant dans ce sens pourraient être 
prises en vue des élections ves qui se dérouleront le 25 mai 
prochain en Italie, mesures d'autant plus justifiables quand on sait 
les conditions matérielles qui sont faîtes aux travailleurs italiens et 
les discriminations dont ils sont l’objet du fait de leur résidence en 
France et que nous venons d’exposer. 4 - 

Nous pensons que le Gouvernement devrait intervenir auprès de 
la direction de la Société nationle des chemins de fer français pour 
que celle-ci attribue à l’occasion de ces élections des bons de trans- 
port gratuit ou à taux réduit aux salariés italiens désireux de se 
rendre dans leur pays à cette occasion. 

Il! devrait, en outre, prescrire aux employeurs d'accorder un congé 
anticipé de huit jours avec la garantie absolue de l'emploi à l’expi- 
ration de celui-ci. 

C’est pour ces raisons que nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, de bien vouloir adopter la preposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les dispo- 
sitions nécessaires en faveur des citoyens italiens travaillant en 
France et désireux de se rendre en Italie pour l'exercice de leur 
droit de vote à l’occasion des élections générales prévues en mai 
prochain, notamment : 

a) En intervenant auprès de la direction de la Société nationale des 
chemins de fer français en vue de V'attribution de bons de transport 
gratuit ou à taux réduit : 

t) En prescrivant aux employeurs d’aceorder un congé anticipé 
de huit jours avee la garantie absolue de l'emploi à l'expiration de 
ce conge. 


ANNEXE N'7063 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à étendre aux familles d'origine étrangère établies en France 
l’allocation aux familles dont le soutien indispensable effectue son 
service militaire, présentée par MM. Billat, Marcel Thibaud, Virgile 
Barel, Louis Dupont, Jourd’hui, Llante et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de la défense 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux jeunes gens nés de parents 
étrangers établis en France arrivant à l’âge d’accomplir leur service 
militaire optent pour la nationalité française et sont incorporés avec 
la classe appelée après leur option. 

Parmi eux se trouvent des soutiens de famille. 

Or, du fait que certains pays n’ont pas, dans les accords de récipro- 
cité, inclus cette forme d'aide sociale, les parents de ces jeunes 
appelés se voient refuser l’allocation militaire dont bénéficient des 
familles françaises, se trouvant dans la même situation: 

Par exemple, il en est ainsi pour les familles espagnoles, nom- 
breuses en France depuis 1939. L’allocation militaire leur est refusée 
du fait que le traité de travail et d'assistance franco-espagnol du 
2 novembre 1932 ne le mentionne pas. 

C'est là, nous semble-t-il, une injustice qu'il est indispensable de 
faire cesser. Le service militaire ne doit pas. être, pour les familles 
de: jeunes gens qui aceomplissent deur devoir, une-source de diffi- 
cultes supplémentaires. L'aide sociale doit leur être accordée effi 
cacement et sans discrimination. 

Pour ces raisons, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
d’adopter le texte suivant : 


. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre à toutes 


les familles d’origine étrangère établies en France, l'allocation aux 
fatnilles dont le soutien indispensable est à l'armée. 


ANNEXE N° 7064 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28"mars 1958.) 
R£PPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale sur 
proposition résolution l Cormier 


le de (n° 6074):>-dé M; -et plusieurs 
Ce ses coHègues tendant à inviter à permettre à 
certains membres arrivant en fin de leur sursis 


ilitaire de pouvoir terminer l’année-seotaire -en-cours, par M..Le 

la commission.) 
Mesdames. messieurs, la crise de recrutement qui sévit dans l’en- 
seignement a déjà été maintes fois signalée. De nombreux postes ne 
peuvent pas être pourvus de titulaires et pour assurer toutes les 








heures d’enseignement,;-surtout dans les seientifiques, on a 
dû faire appel à des retraités ou même à contractuels. Il est bien 
difficile, à chaque rentrée, de mettre le personnel nécessaire en 
place et, en cours d’année, il est presque impossible de faire face 
au remplacement d'enseignants mis dans l'obligation, pour une cause 
ou pour une autre, de quitter leur poste. 

L'application de la mesure proposée par M. Cormier et ses cosigna- 
taires faciliterait le fonctionnement, pendant la durée de l'année 
scolaire en cours, d’un service qu'il.a été-difficile de mettre au point. 


C’est donc surtout dans l'intérêt des élèves que votre commission 
de l’éducatien nationale unanime vous demande d'adopter la propo- 
sition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE, RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les mesu- 
res nécessaires pour que les enseignants dont le sursis arrive à expi- 
ration en cours d'année scolaire puissent obtenir, sur leur demande 
et sur avis favorable de l'inspection académique, une prolongation 
de leur sursis jusqu’à la fin de l’année scolaire en cours. 


ANNEXE N° 7065 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


AVIS transmis par M. le président de l’Assemblée de l'Union fran 
Çaise sur la proposition de loi de, MM. Ouedraogo Kango et Arabi 
El Goni (n° 5147) tendant à modifier d'article 51 de la loi n° 48-1471 
du 23 septembre 1948 relative à l'élection: des conseillers de la 
République. 


L'Assemblée de l’Union française, 

Saisie de la proposition de loi (A. N. n° 5147) de MM. Ouedraogo 
Kango et Arabi El Goni tendant. à modifier l'article 51 de la loi 
n° 48-1471 du 23 septembre 1948 relative à l'élection des conseillers 
de la République, 


L — Emet un avis favorable au. prinçipe de la répartition dans 
les territoires d'outre-mer du nombre des membres du Conseil de 14 
République en fonction du chiffre de la population de chaque terri- 
toire, avec un minimum d’un sénateur par territoire. 


Toutefois, elle constate que l'application immédiate de ce prin- 
cipe risquerait de provoquer une diminution de la représentation 
au Conseil de %a=Répnblique de "certaifs territôirés, solution qui, 
pour l'instant du moins, parâît devoir être écartée. 


Elle considère que la réforme envisagée se trouve liée à une révi- 
sion préalable du quatrième alinéa-de l'artiele 6 de la Constitution 
permettant d'augmenter le nombre des représentants d'outre-mer au 
Conseil de la République. 


Elle estime: que la révision en cours du-tiître- VIF de la Consti- 
tution peut entraîner des réformes de-structure de la République 
et de l’Union française d’une nature-telle -qu'il lui paraît sage de ne 
pas préjuger les décisions qui doivent. être prises À ce sujet dans 
un proche avenir. 


En conclusion, elle émet l'avis qu'il y a lieu de maintenir le statu 
quo en matière de représentation.-des territoires d'outre-mer, de la 
République du Togo et de l'Etat sous tutelle du Cameroun au 
Conseil de da République (nombre.totat et ‘répartition des sièges). 


II. — L'Assemblée de l’Union française .émet en outre l’avis que 
les dispositions contenues dans la loi précitée du 23 septembre 1948 
et concernant la ublique du Togo et 1] sous tutelle du Came- 
rouen soient adap aux conditions nouy résultant de l’appli- 
cation du statut du Togo et de celui du Cameroun et, notamment, 
que dans ces Etats les sénateurs soient élus par la Chambre des 
députés et l’Assemblée législative ainsi que par les députés repré: 
sentants la République ou l'Etat sous tutelle à l’Assemblée natio- 
nale de la République française, conformément aux dispositions 

pour les territoires d'outre-mer. 


III. — L'Assemblée de l'Union française émet enfin. l'avis, que 
l’article 53 de la loi précitée du 23 septembre 1948 soit remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« Art. 53. — En cas de décès, démission ou invalidation des mer- 
bres du Conseil de la République élus-dans un territoise.d'outre-mer, 
dans la République autonome du Togo ou dans l'Etat sous tutelle 
du Cameroun, il est pourvu à la vacance dans le délai de deux-mais 
et dans les conditions prévues ci-après : 


« Si le territoire, la République ou l'Etat sous tutelle compte 
moins de pe pe une nouvelle élection devra être faite et le 
siège sera ait au < t qui aura. obtenu. soit la. majorité 
absolue des suffrages exprimés et un nombre de voix égal au-quart 
des électeurs inscrits au premier tour de serutin, soit la.majorité 
relative au second tour de scrutin. 

« Si le territoire.compte trois sièges et plus, le bureau de recen- 
sement proclame élu le candidat ayant figupé-sur la même liste que 
le sénateur à remplacer et venant immédiatement après le dernier 
élu de cette-liste. 


« Si tous les-candidats de la-liste ont été élus. il est pourvu à la 
vacance dans les-conditions fixées aux deux alinéés précédents ». 
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ANNEXE N° 7066 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à fixer, à bref délai, la commission iale prévue par l’article 38 
de la loi n° 57-908 du 7 août 1957, en vue de la refonte, sous forme 
de codification, des règles relatives à l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, présentée par MM. Mignot, Jean-Paul David et 
en députés. — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
égislation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la. loi-cadre sur la construction, promulguée 
le 7 août 1957, a fixé les principes d’une réforme du réginre d’expro- 
priation pour cause d'utilité publique qu’il est urgent d’entreprendre. 

Cependant, vu l’importance du problème, le paragraphe 1‘ de 
l’article 38 de ladite loi a prévu la création d’une commission de 
législation, en ces termes : 

« Sur le rapport d’une commission spéciale, dont la composition 
sera fixée par décret et comprenant pour moitié des représentants 
des commissions de la justice, de la reconstruction, de l’intérieur, 
des finances, de l’agriculture et de la défense nationale, de l’Assem- 
blée nationale et du Conseil de la République, le Gouvernement est 
autorisé à procéder à une refonte, sous forme de codification, des 
règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique, en 
respectant les principes suivants : … » 

Or, le décret prévu par cette dis tion n’est pas encore paru. 

C’est sur l'initiative de l’Assemblée nationale, que la présence de 
parlementaires au sein de cette commission spéciale, a été formelle- 
ment prescrite, 

Etant donné l'importance de plus en plus grande des opérations 
d’expropriation et des répercuss ons psychologiques et sociales 
qu’elles ont sur la population, la réforme votée de l'article 36 de 
la loi-cadre sur la construction doit être mise en œuvre d'urgence. 

C’est pourquoi nous vous invitons à adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer, d'urgence, 
la composition de la commission spéciale prévue par le para- 
graphe 1° de l’article 38 de la loi n° 57-908 du 7 août 1957 en vue 
de la refonte, sous forme de codification, des règles relatives à 
lFexpropriation pour cause d'utilité publique. 


ANNEXE N' 7067 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à relever pour les budgets de 1959 et suivants, la part des com- 
munes sur les prélèvements opérés sur les produits bruts des 
jeux, présentée par MM. Pourtalet, André Lenormand, Mora, Vir- 
gile Barel, Védrines, Mudry, Boccagny et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conseils municipaux des stations classées, 
sur le territoire desquelles existent des casinos et autres établisse- 
ments autorisés à faire fonctionner des jeux, s’estiment fortement 
lésés par le barème de répartition des sommes encaissées par l'Etat 
au titre des prélèvements sur les produits bruts des jeux. 

La loi du 3 avril 1955 (art. 24) a introduit la progressivité de ce 
prélèvement. Celui-ci est de 10 p. 100 sur un produit inférieur à 
2 millions. Il atteint par paliers, un maximum de 80 p. 100 pour les 
produits supérieurs à 700 millions de franes. Seules, les stations de 
grand tourisme ont bénéficié, encore que très légèrement, de ces 
er nt nouvelles par rapport à celles qui existaient aupara- 
vant. À 

Mais ce que les conseils municipaux demandent c’est un réaména- 
gement en leur faveur, car sur les sommes prélevées actuellement 
les communes n’en recouvrent que les 15 p. 100, l'Etat retenant à 
son profit les 85 p. 100. 


Ce qui, dans certains cas pris parmi les quelque soixante com- 
munes qui, en France, sont victimes de ces dispositions abusives, 
se traduit comme suit : 

Pour l’exercice 1956-1957, les deux grands casinos de Cannes, le 
municipal et le casino d'été ont déclaré un produit brut des jeux 
d’environ 1.300 millions. 


Les prélèvements opérés se sont élevés à près de 1000 millions 
sur lesquels les finances communales vent 160 millions, quand 
l'Etat, pour son compte, encaisse 840 ions. 

Biarritz dispose aussi de deux casinos qui ont totalisé un pro- 
duit brut de 324 millions pour la même période. La ville reçoit 
ee millions et l'Etat prélève 160 millions sur un total de 189 mil- 
ions. 

La commune d’Hendaye, dont l'établissement a réalisé un peu 
plus de 10 millions de produits bruts des jeux reçoit à peu près 
450.000 F, l'Etat encaisse pour son compte 3 millions. 
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Les deux grands casinos de Nice ont, de leur côté, réalisé 
quelque 1.100 millions de recettes brutes des jeux pour le même 
exercice. Le budget communal de cette importante ville touris 
en reçoit, pour sa part, 135 millions, l'Etat, de son côté, 510 mil. 
ions. 

Le réaménagement que demandent tous les conseils municipaux 
des stations classées se trouve d’autant plus justifié que ce sont les 
finances communales qui supportent, tant dans leur budget ordinaire. 
que dans celui des investissements, des dépenses importantes du fait 
même de l’existence et du fonctionnement de ces établissements sur 
leur territoire. 

Chaque année, des travaux importants doivent être exécutés pour 
la modernisation et l'équipement touristique et l’urbanisme de ces 
stations, voirie, création de jardins, électrification intensifiée, appa- 
reillage touristique, nautique ou maritime, etc. 

Et le paradoxe fait que ce sont les petits et moyens contribuables 
qui, dans leur masse, payent l’essentiel de ces et cela par 
le truchement des taxes municipales et des lourds ts indirects 
de consommation qui constituent l’essentiel des recettes budgétaires 
municipales. En bonne logique, ces dépenses d'urbanisme et d’équi- 
pement touristique devraient et pourraient être couvertes ou payées 
par les sommes risquées par les-touristes fortunés qui fréquentent 
les établissements de jeux, et que les aménagements et embellisse- 
ments attirent et retiennent dans les stations classées. 

Le relèvement de la part communale s’im d'autant plus que 
sur les budgets ordinaires des finances m pales de pèsent 
lourdement les conséquences de la détérioration provoquée par la 
politique gouvernementale de guerre et d’armements, de hausse des 
prix, de dévaluation monétaire. 

Les contribuables sont cette année davantage imposés et ivent 
moins de logements à loyer modéré, de classes enfantines et der 
gnement à tous les degrés, d'équipement sportif, médical, etc. 

Il apparaît donc qu'il est urgent, pour l'intérêt des populations des 
stations classées, et si nous voulons améliorer, comme il se doit, 
l'équipement des stations touristiques, de faire droit à la revendi- 
cation justifiée de leurs conseils municipaux. 

C’est pourquoi nous vous proposons, mesdames, messieurs, de bien 
vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'ansmbte. mnss D + D nenes à relever de façon 
substantielle, à partir de L part revenant aux communes sur 
les prélèvements opérés sur les produits bruts des jeux, afin de per- 
mettre à ces communes d'utiliser les ressources supplémentaires 
ainsi dégagées à l’application d’un plan d'équipement d'urbanisme et 
de tourisme. 


ANNEXE N° 7068 


(Session ordinaire de 1957-16958. — Séance du 28 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre immédiatement toutes mesures nécessaires assurer 
le plein emploi et à éviter la fermeture des Forges de l'Adour, pré 
sentée par MM. Mora, Lespiau et les membres du groupe commu- 
niste, député. — (Renvoyée à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) ' 


EXPOSE DES MOTIFS 


rs, Les es de l’Adour, situées sur le territoire 

" menée #4 À È u À ns dr ) et Tarnos (Landes) ont 
Nosneiés 129 es des D One pes Me ES, un 
chômage partiel sévit actuellement, et la direction ne cache pas sa 
volonté de fermer cet établissement. 

Cette usine sidérurgique qui emploie environ 1.850 travailleurs en 
période normale, est devenue ces dernières années une filialé de la 
Compagnie des ateliers et forges de la Loire. 

La concentration d'un certain nombre d’entreprises au sein de la 
Compagnie des ateliers et forges de la Loire devait, d'après la 
direction de la société, permettre de sauver les usines par 
la concurrence étrangère. 

Dans un bulletin de liaison daté de septembre 1954 nous pouvions 
lire, page 3, sous la plume de la direction : « Nous en sommes aux 
semailles ; pendant que le grain poursuivra sa lente germination, 
sachons attendre la moisson et y travailler courageusement. » 

Or, les travailleurs constatent que cette moisson se traduit pour 
eux par le licenciement et le chômage. s 

Outre la misère qui sévit dans de nombreux foyers de travailleurs 
en chômage total … partiel, une grande inquiétude s’est emparée de 
toute la population. jé a É., 

En effet, aucun autre débouché ne e aux licenciés en or: 
de ne ce Les mirages de l'industrialisation du Sud-Ouest, 


et de la région Bayonne en , sont si vagues et si loin- 
tains qu’ils ne trompent personne. CET EX LE. 
du em aux Forges ’Adour donc 
mu peu leu sous nd gen 22070 v 
force un e comi e ense groupant ou tous 
Doi, cuntgié commerçants et les artisans, toutes les bonnes 
volontés de la région. 
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En attendant les mesures salutaires de nationalisation de la 
sn ny m qu'il est inéispenseble de retrou- 
cm plein RE cette entreprise. 

vous demandons, messieurs, de 


est pourquoi mesdames et 
CS PE Mo Doi dre state: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à 


prendre immé- 
nr les mesures nécessaires tendant à assurer le gs emploi 
des Forges de l’Adour et à éviter la fermeture de 


per entreprise. 


ANNEXE N° 7069 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


PROJET DE LOI de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des ser- 
vices et dispositions ee, relatives aux investis- 


sements), modifié Conseil de la Républi dog sa troisième 
lecture See (1). — (Renvoyé à la commission des 
finances, se 


Le Conseil de la République a adopté en troisième lecture le projet 
de loi dont la teneur sui 


Art. 30, — Conform 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 mars 1958. 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 7070 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


a fait au nom de la commission des finances sur le projet de 
oi de finances pour 1958 (2° . — Moyens des services et dispo- 


eh spéciales) relatives aux 

modifié par le Conseil de la République dans sa troisième lecture 
(urgence déclarée), par M. Francis Leerhardt, rapporteur général, 
député (2). 

Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné, en 


quatrième lecture, les projet de loi de finances pour 1958 (Disposi- 
tions relatives aux investissements). Le Conseil de la République a 
adopté, dans le texte voté par l’Assemblée nationale, l’article 30. Il 
ne restait en discussion que l’article 29. 


EXAMEN DE L'ARTICLE 
Article 29. 
Règlement des reconstitutions autofinancées en Indochine. 
Texte de l’Assemblée nationale (3° lecture): 


Le règlement des indemnités de dommages de guerre afférentes à 
des reconstitutions autres que celles de biens meubles d'usage familial 





et courant, au Laos et au jusqu'au 
31 décembre peut, sur du simstré, effectué en 
franes tains, déduction faite des perçus en 
monnaie locale. En ce cas, la partie de la valeur de servant 


référence 

au calcul de ces indemnités est affectée du coefficient 7 et les 
dépenses de reconstitution excédant le montant desdits acomptes 
sont, pour leur imputation sur cette valeur de référence, affectées du 
même coefficient. 

Dans le cas où des acomptes ont été perçus en francs métropoli- 
tains, ils sont déduits pour leur valeur nominale de l'indemnité 
calculée comme il est dit ci-dessus. 


Le ministre des affaires étrangères et =: aus chargé de la 


reconstruction et du logement pourront, à titre exceptionnel, par 
décision conjointe, étendre le de à des 
reconstitutions entreprises sur les territoires d ne a Laos 


ou du Viet-Nam et non encore achevées au 31 Glcies d 


(1) Voir : Assemblée nationale, n°* 6107-6502-4609-6701-6751-6785-6807- 

REA TEL TES Me 337.800 287 300-391. 
e! n° 

398-403-409-413 (année 1957-1958) : 2° lecture, 420-430 (année 1957-1958) ; 





3" 1 435-436 (année 1957-1958) 

(2) Voir : Assemblée n°° 6502-6609-6701-6751-6785,6807- 
6816 et in-8° 1054 ; 2° lecture, 7030-7081 et in-8* 1085 ; 3° lecture, 
7049 et in-8° 1096 ; 4 7069. n°* 337 


386-387-390-391-398-403-409-413 
(année 1957-1958) ; 3° lecture, 435-486 (année 1 
82 ASSEMBLÉE NATIONALE. — S. de 1957-1958. — 19 juillet 1959. 





. 


Texte du Conseil de la République (3° lecture): 
Supprimé. 
Décision de la commission des finances : 


Le Conseil de la République a nt cet article en demandant 
un texte nouveau et de nouveaux k 


Votre commission des finances est consciente d’avoir pus 
étudié ce problème. Elle a accepté le texte présenté Gouverne- 
DER RE ORNE CREER la reconstruc- 
tion et examiné la documentation complémentaire fournie par les 
services du ministère. 

Il ressort de cette étude que, sur la base du coefficient 7, les sinis- 
trés d’Indochine sont indemnisés dans des conditions beaucoup plus 
libérales que les sinistrés de France. 


Pour ces raisons, votre commission vous demande de reprendre 
le texte du Gouvernement, que l’Assemblée a adopté de façon cons- 
tante au cours des précédentes lectures. 


Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des finances 
vous propose l’adoption du texte suivant : 


PROJET DE LOI 


auttousietes «081 ed rt ler:e pute brel ain © à © 


Dans le cas où des acomptes ont été perçus en franes métropoli- 
tains, ils sont déduits pour leur valeur nominale de l'indemnité cal- 
culée comme il est dit ci-dessus. 


Le ministre des affaires étrangères et le ministre chargé de la 
reconstruction et du logement pourront, à titre exceptionnel, par 
décision conjointe, étendre le bénéfice de ces dispositions à des 
reconstitutions entreprises sur les territoires du Cambodge, du Laos 
ou du Viet-Nam et non encore achevées au 31 décembre 1955. 


ANNEXE N° 7071 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


PROJET DE LOI de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des ser- 
vices et dispositions spéciales) (dispositions relatives aux investis. 
sements). Modifié par le Conseil de la République dans sa quatrième 
ue re nn aud déclarée) (1). — (Renvoyé à la commission des 

nces 


Le Conseil de la République a adopté en quatrième lecture le projet 
de loi dont la teneur suit : 


Art. 29. — Le règlement d2s indemnités de dommage de guerre 
afférentes à des reconstitutions autres que celles de biens meubles 
d’usage familial et courant, faites au Cambodge, au Laos et au Viet- 
Nam jusqu’au 31 décembre 1955, peut, sur demande du 
effectué en francs métropoli 


çus en me ET En ce cas, référence 
servant au de ces indemnités est affectée du coefficient 8 et 
les dépenses de reconstitution excédant le montant desdits acomptes 
sont, pour leur imputation sur cette valeur de référence, affectés 
du même coefficient. 


Dans le cas où des acomptes ont été perçus en francs métropoli- 
tains, ils sont déduits pour leur valeur nominale de l’indemnité cal- 
culée comme il est dit ci-dessus. 


Le ministre des affaires étrangères et le ministre chargé de la 
reconstruction et du logement pourront, à titre ne + mg par 
décision conjointe, étendre le bénéfice de ces dispositions à des 
reconstitutions entreprises sur les territoires du Cambodge, du Laos 
ou du Viet-Nam et non encore achevées au 31 décembre 1955. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 mars 1958. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


) Voir : Assemblée nationale, n°° 6107, 6502, 6609, 6701, 6751, 6785, 
, 6816 et in-8° 1054, 2° lecture, 7030, 7081 et in-8° 1085 ; 3° lecture, 

7049 et in-8° 1096 ; 4 lecture, 7069, 7070 et in8° 1101. Conseil 
la Répu me, n° 397, 386, 387, 990. 491, 308, 403, 409, 413 (année 
-1958) ; 2° 420, 330 (année 1957-1958) ; 3° lecture, 435, 436 
1957-1958) ; 4° lecture, 440, 441 (année 1957- 1958). 
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ANNEXE N' 7072 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


D RE DR 
de toi de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des services et 
dispositions spéciales) ( relatives aux investissements), 
modifié par le Conseil de la République, dans sa quatrième lec- 
ture (urgence déclarée), par M. Francis Leenhardt, rapporteur 
général, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances a examiné, en 
cinquième lecture, les dispositions relatives aux investissements du 
projet de loi de finances pour 1958 Seul, l’article 29 restait en 
discussion. ° 


EXAMEN DE L'ARTICLE 
Article 29. 
Règlement des reconstitutions autofinancées en Indochine. 


Texte de l’Assemblée nationale (4° lecture) : 


Le reglement des indemnités de dommages de guerre afférentes à 
des reconstitutions autres que celles de biens meubles d’usage fami- 
Jial et courant, faites au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam, jusqu’au 
31 décembre 1955, peut, sur demande du sinistré, être effectué en 
francs métropolitains, déduetion faite des a 
naie locale. En ce cas, la partieëde la valeur 
au calcul de ces indemnités est affectée du coefficient 7 et les dépen- 
ses de reconstitution  excédant le.montant desdits acomptes sont, 
pour leur imputation sur cette valeur de référence, affectées du 
méme coefficient. 

Dans le cas où des acomptes ont été perçus en francs métropoli- 
tains, ils sont déduits pour leur valeur nominale de l'indemnité cal- 
culée comme il est dit ci-dessus. 

Le ministre des affaires étrangères et le ministre chargé de la 
reconstruction et du logement pourront, à titre exceptionnel, par 
décision conjointe, étendre le bénéfice de ces dispositions à des 
reconstitutions entreprises sur les territoires du Cambodge, du Laos 
ou du Viet-Nam et non encore achevées au 31 décembre 1955. 

Texte du Conseil de la République (4 lecture) : 

Le règlement des indemnités de dommages de guerre afférentes à 
des reconstitutions autres que celles de biens meubles d'usage fami- 
lial et courant, faites au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam, jusqu’au 
31 décembre 1955, peut, sur demande du sinistré, être effectué en 
francs métropolitains, déduction faite des acomptes perçus en mon- 
naie locale. En. ce eas; la.partie de da valeur de référence servant 
au calcul de ces indemnités est affectée du coefficient 8 et les dépen- 
ses de reconstitution excédant le montant desdits acomptes sont, 
pour leur imputation sur cette valeur de référence, affectées du 
même coefficient. 

Dans le cas où des acomptes ont été perçus en francs métropoli- 
tains, ils sont déduits pour- leur valeur nominale de l'indemnité cal- 
culée comme il est dit ci-dessus. 

Le ministre des affaires étrangères et le ministre chargé de ia 
reconstruction et du logement pourfont, à titre exceptionnel, par 
décision conjointe, étendre le bénéf éfice de ces dispositions à des 
reconstitutions entreprises sur les territoires du Cambodge, du Laos 
ou du Viet-Nam et non encore achevées au 31 décembre 1955 


Décision de la commission des finances : 


Le Conseil de la République, au cours de sa quatrième lecture, a 
repris le texte qu'il avait adopté en première lecture et fixant à 
8 francs pour une piastre le taux applicable aux indemnités de dom- 
mages de guerre subis en Indochine. 

M. le secrétaire d’Etat au budget a souligné qu’en fixant le coeffi- 
cient à 7, le Gouvernement avait fait un effort en faveur des ayants 
#0 a-t-il précisé, le taux dela piastre est actuellement de 

Votre commission a voulu maintenir l'égalité de traitement entre 
les sinistrés d’iIndochine et ceux de la métropole. 

Elle a estimé, en outre, que les difficultés actuelles de notre situa- 
tion financière ne permettent pas d'adopter un texte qui mettrait une 
augmentation de dépenses de 1.300 millions à la Charge du budget, et 
auquel, par conséquent, l’article 10 serait. applicable. 

C'est dans ces conditions que la commission des finances unanime 
vous demande de maintenir la position prise par l’Assemblée natio- 
nale au cours des précédentes lectures. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des finances 
vous propose d'adopter le texte dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Art. 29 (reprise intégrale du texte adopté par l’Assemblée nationale 
dans sa première lecture). — Le règlement des indemnités de dom- 
mages de guerre afférentes à des reconstitutions autres que celles 


(1) Voir : Assemblée. nationale, n°6107, 6502, 6609, 6701, 6751, 6785, 
6807,.6816-et in-8° 1054; 2° lecture,-7030, 7081 et.in-8° 1085 ; 3: lecture, 
7048, 7049.et in-8° 1096 ; 4 1ecture, 7069, 7070 et in-8° +101 ; 5° lecture, 
7071. Conseil. de da : n°2337, 386, 387,:890, 391, 898, 403, 
409, 413 (année 1957-4958) ; 2:. lecture, 420,:830 (anneée 1957-1958) ; 
3" lecture, 435, 436 (année 1957-1958) ; 4° lecture, 440, 441 (année 1957- 
1958). 

















desdits sont, pour leur imputation sur cette mp L 

référence, affectées du même coefficient. 
Dans le cas où-des- SD Du des os francs métropo- 
r nominale de l'indemnité 


ANNEXE N° 7073 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 


PROJET DE LOI de finances pour 1958 (2 partie. — Moyens des 
services et dispositions spéciales) relatives aux :inves- 
tissements), modifié par le Conseil de la République dans sa cin- 
quième lecture (urgence déclarée) (1). — (Renvoyé à la commission 
des finanees.) 


- Le Conseil de la - République . a. adopté .en RON vil lecture le 
projet de loi dont la teneur suit : 


e se + les © + ‘e. à © + + ne + ce + êre SON ee Re LD . 


Art. 29, — Le règlement des indemnités de dommages de guerre 
afférentes à des reconstitutions autres que celles de biens meubles 
faites au au Laos et au 

1955, d Dr 


être effectué en francs 
perçus en monnaie locale. En ce cas, la partie de la valeur de réfé- 
rence servant au caicui de ces indemmités sera saffeetée d’un coeffi- 
cient qui sera fixé par” décret pris ”après-avis conforme des commis- 
sions des finances de l’Assemblée nationale et du Conseil de la 
République dans les conditions prévues à l’article 40 de la loi n° 53-366 
du 3 avril 1955. Les dépenses de reconstitution excédant le montant 
desdits acomptes seront, pour leur imputation sur cette valeur de 

référence, affectées du même coefficient. 

Dans le-cas où-des acomptes ont-été perçus en francs métropolitains 
ils sont déduits pour leur valeur nominale de l'indemnité vaiculée 
comme il est dit ci-dessus. 


_ Le ministre des affaires étrangères et le ministre chargé de la 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 mars 1958. 
Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 7074 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 28 mars 1958.) 
RAPPORF fait au nom de la commission des finances sur le projet 


dispositions spéciales) ( 

pme + 1 dre que nre À la République dans sa cinquième lecture 

(use pere par M. Francis Leenhardt, rapporteur général, 
puté (2). 


Mesdames, messieurs, au cours de sa. sixième lecture sur le projet 
de loi de finances (dispositions relatives aux investissements), votre 
nr des finances n'avait à se prononcer que sur ie seul 
article 29. 


(1) Voir : Assemblée nationale, n°* 6107, 6502, 6609, 6701, 6751, 6785, 
nn 0816 et in8° 1054 ; deuxième ‘lecture, 7030, 7031 et in-8° 1085 ; 





lecture, 435, 436 (année 1957-1958) ; quatrième lecture, 440; 441 {année 
1957-1958) ; cinquième 442; 443 (année 1957-1958). 

(2) Voir : Assemblée n°*:6107, 6502, 6609, 6701, 6751, 6785. 
6897, 6816 et in8° 1054; lecture, ‘7080, 7031 et _in-8° 1085 ; 
troisième lecture, 7048, 7049 et in-8° 1096 ; quatrième lecture, 7069. 
7070 et in8° 1101; cin uième lecture, 7071, 7072 et im-8” 1102; 
sixième 7078. — de }a 


—@ à , — n°*.337,-386, 387. 
390, 391,898, “400, 413 (année-1957- ; deuxième lecture, 420. 
430 (année 1957-1958) ; lecture; 435-436 (année 4957-1958) ; 

lecture, 440. 441 (année 1957-1958) ; cinquième lecture, 442, 


quatrième 
443 (année 1957-1958 
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EXAMEN DE L'ARTICLE 
Article 29. 
Règlement des reconstitutions autofinancées en Indochine. 


Texte de l’Assemblée nationale (5° lecture) : 

Le règlement indemnités de dommages de guerre afférentes 
a”; ons, aûtres DR Um re Violin 
i t_. au au au 
familial ei érenbre 1955, 


jusqu'au 31 sur demande du sinistré, être 
reg liains, déduction faite des acomptes 
e 
PC ervant an caleul de ces est affectée du coefficient 7 
et les dépenses de excédant le montant desdits 
acomptes AE pour leur imputation sur cette valeur de référence, 
fectées e coefficient. 
nE— le cas où des acomptes ont été perçus en francs métropoli- 
tains, ils sont déduits leur valeur nominale de l'indemnité 


calculée comme il est dit ci-dessus. 

Le ministre des affaires étrangères et le ministre chargé de la 

reconstruction et du logement pourront, à AT Er par 
ee gene vo Ds 1 à des 


ou du Viet-Nam et non encore achevées 
Le cn À À ge deg y 
Le rè guerre 
à de 72 En CR prog FC 
fami et courant, faites Cambodge, au Laos Nam 
jusqu’au 31 décembre 1955, peut, sur demande du sinistré, être 
effectué en francs 
perçus en monnäie locale. 
dent Of fixé À gl gum cg mqne ae) 
sera 
dent) Moness de nationale et du 


sions des de l’Assemblée Conseil de la 
Répu e dans les conditions prévues à l'article 40 de la loi 
n° du 3 avril 196$. Les dépenses de reconstitution excédant 


le montant. desdits acomptes seront, peus leur imputation sur cette 

ds -— pr DA ge he nt été fr métropoli- 
ans le cas o perçus en francs 

tains, ils sont déduits pour leur valeur nominale de l'indemnité 

calculée comme il. est dit c— "2 


Le ministre des affaires étrangères fe gd de la 
reconstruction et du 4, nome ne Ronan à titre exceptionnel, par 
décision conjointe, étendre ces dispositions à des 
Fe RES De le temticires tenitsires d5 Cambodge, du Laos 
mt et og D TE et mn 

Décision de. la LORS 2 finances. — Lors de sa cinquième 
lecture, le Conseil de là République à renoncé D fier le taux du 
conne aux des sinistrés d’Indochine payées 
en francs 

Votre commission a reçu une délégation la commission des 
finances du Conseil de la g—— sé MM. Pellenc, 
rapporteur général, Fléchet et , qui ont fait part de la pré- 
occupation cette d'un certain'délai, afin 
de réunir une information 


plus complète sur cette È 
an ee ete Co le Ré u- 
blique aux termes el le ement fixera le taux de réfé- 
rence, par décret soumis 7m l'avis conforme des deux commissions des 
finances suivant la procédure déterminée par l'article 40 de la loi du 
3 avril 1955. 

Le deuxième alinéa de ce texte est ainsi conçu : 


« Toutefois, si aucun accord n’a pu. être réalisé entre les commis- 
sions compétentes des deux assemblées et le Gouvernemeñt dans le 
délai d’un mois à compter de la date à laquelle les commissions de 
l’Assemblée nationale auront fait connaître leur avis, en première 
lecture, sur chacun de ces décrets ou arrêtés, ceux-ci pourront ètre 
publiés avec le seul avis conforme des commissions compétentes de 
l’Assemblée nationale. » 

Votre commission des finantes a tenu à exprimer au Gouverne- 
ment sa volonté très ferme de ne pas voir figurer dans le décret 


d'autre taux que celui qui-a été fixé après les études faites lui. 
A défaut, la pre la position qu’elle a endue 
dans l'intérêt des contribuables. Le texte qui est soumis à votre 


Pt 4 0 lui permettrait d’ailleurs d’avoir le dernier mot, le cas 


D" pourquoi votre commission vous demande d'adopter l’arti- 
cle 2, dans le texte voté par le Conseil de la République dans sa 

quième lecture. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des finances 
vous propose d'adopter le texte suivant : 


PROJET DE LOI 


un (SERES dn ente -dn Conseil de le République. — Le 
réglement des indemnités de dommages de guerre afférentes à des 
Dm me — autres que celles de biens meubles d'usage familia) 
courant, au au au 
31 décentee is peut, sur 
francs métropolitains, déduction faite des acomptes perçus en mon- 
En ce cas, la partie de la valeur de référence servant au calcul d 
indemnités sera e r: fixé = 
nationale et du ! j, ré 
ions prévues par l’article 40 de la loi n° 


f: 


M 
L 
: 
L 


1 
ti 








Les dépenses de reconstitution excédant le montant desdits acomp- 
tes pour leur imputation sur cette valeur de référence, affec- 
tées du coefficient. 


Dans le cas où des acomptes ont été perçus en francs métropoli- 
tains, ils sont déduits pour leur valeur nominale de l'indemnité eal- 


culée comme il est dit 

29 ŒRERS, CR à en pourront, à lire exceptionnel, pur 
reconstruction et du logement pourront, à titre par 
décision conjointe, étendre le bénéfice ces tions à des 
nee rues de ghene à ne me , du Laos 
ou du Vietnam et non encore achevées au 31 décembre 1955. 


ANNEXE N° 70756 


Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 15 avrii IN.) 

PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
la con entre la’ France et le Maroc -ignre à 
Paris le 5 octobre 1957, présenté au nom de M. Féiix Gaillard, 
président du conseil des ministres, par M. Christian Pineau, 
ministre des affaires étrangères; par M. René Billères, ministre de 
l'éducation nationale, et par Pierre Pflimlin, ministre des 
finances, des affaires économiques el du plan, — (Renvoyé à la 
commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet de doi qui est soumis twujourd'hui 
à. l'approbation du Parlement concerne la convention culturelle entre 
la France et le Maroc qui, après avoir élé paraphée à Rabat le 
30 mai 1957, a été signée à Paris, le 5 octobre dernier. 

A cette convention sont annexés deux protocoles et deux échanges 
de lettres: le premier protocole est relatif aux établissements sco 
laires Anis par le Gouvernement marocain à la disposition du Gou- 
vernement français: le second définit la situation des personnels 
universitaires et enseignants français en service dans les élablisse 
ments marocains: les deux échanges de lettres concernent, re<pec 
tivement, des élablissements français de Tanger et le plein emploi 
des locaux scolaires. 

ces texies ont pour objet, comme conséquence de l'indépendance 
du Maroc, d'organiser sur une base nouvelle le relallons cultu- 
réelles des deux Etats et de prévoir les conditions dans lesquelles 
sera assurée dans l'avenir la diffusion de la Jangue et de la cullure 
françaises au Maroc. 

Le problème à résoudre dépassait singulièrement de Cadre habiluel 
des conventions Culturelles en raison d'une part du chiffre élevé 
des enfants français établis au Maroc et en âge d'être scolarisés 
(environ 80.000), d'autre part du nombre considérable des ensei- 
gnants français servant dans ce pays (environ 6.500). 

Juridiquement l'enseignement dispensé au Maroc sous le protec 
toral avait toujours relevé de l'Elal. marocain iqui en supportait la 
charge financière et en assurait le fonctionnement dans des locaux 
construits, certes, en large partie avec l'aide financière française, 
mais lui appartenant en presque lotalité, Le Maroc indépendant i 
donc hérité, sans restriction, de €etle organisation créée puis lar 
gement développée par la puissance protectrice, 

La question était de savoir quelle serait la place de la culture 
française et, en particulier, comment serait assurée la scolarisation 
des jeunes Français dans le nouveau régime, Le Gouvernement 
marocain n'avait certes pas l'intention de revenir sur la scolarisa 
tion des enfants français dans ses écoie, il souhaitait cependant 
ètre libre de définir l'orientation ‘de l'enseignement marocain, d'en 
établir les programmes et de délivrer des diplômes nationaux: il 
élai d'autre part compréhensible qu'i entendit accélérer la scol!a- 
risation des jeunes Marocains, demeurée proportionnellement infé- 
rieure à celle des jeunes Français. 

Le Gouvernement français avait, de son côté, le souci de main 
tenir la scolarisahon intégrale des enfants français au Maroc, el 
de leur donner un enseignement identique à celui qui est dispensé 
dans les établissements de la métropole, M se TT upait, en second 
lieu, dans l'intérêt commun des deux pays, de développer leurs 
échanges cuiturels et d'apporter l’aide la plus large à l'ense*gnement 
rBaroc ain. 

La présente convention, fondée sur un principe de stricte réc ipro- 
cité, réserve entièrement les droits du Gouvernement marocain à 
l'organisation de son enseignement national mais n'en Lu pas 
moins aux objectifs que le Gouvernement français s'était fixés 


I. — La scolarisation des enfants français du Maroc. 


La scolarisation des enfants français se trouve assurée dans des 
élablissements dispensant un enseignement conforme aux pro 
grammes français. 

La convention a en effet pour conséquence e<sentielle la création 
d'une mission universilaire et culturelle française au Maroc: elle 


maintient, d'autre part, dans le cadre de l'enseignement public 
marocain, en enseignement de type occidental assorti _ aranties 
en ce qui concerne sa conformité aux normes françaises ; elle établit 


enfin un régime très libéral pour les établissements Dies 
ment ee fondés par nos ressortissants. 

sur premier point, la liberté est reconnue à chacun des deux 
Gouvernements d'assurer, sur-le teritoire de l’autre Etal, l'éducation 
de quiconque désire ree evoir leur enseignement. Cette disposition 
assure done à la France la possibilité de dispenser son enseignement 
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dans ses propres élablissements, A cette fin, le Gouvernement maro- 
cain à accepté de mettre à la disposition du Gouvernement fran- 
çais, à titre temporaire, les établissements dont la France à besoin 


pour assurer le fonctionnement d'une mission universitaire et cul- 
turelle. 

Le nombre, le choix de ces élablissements et la durée de leur 
mise à la disposition du Gouvernement français ont constitué une 


des principales difficultés de la négociation: le Gouvernement 
inarocain — qui doit faire face à d’impérieuses nécessités de scola- 
risation — a cependant accepté de céder à la France, mais pour une 
durée nécessairement limitée, un nombre élevé de locaux scolaires. 

Ces établissements qui sont répartis sur l’ensemble du territoire 
imarocain dans les divers lieux où il existe une colonie française 
iuporlante, constituent l'infrastructure d’un réseau d’enseigne- 
ment français comportant 1.024 classes primaires et 7 établissements 
secondaires capables de recevoir dès maintenant 60.000 élèves. 

La mission Culturelle, par son volume, répond donc au vœu de la 
colonie française du Maroc qüi a fait de sa création une des condi- 
tions de son maintien dans ce pays. J 

La mission entreprendra, le plus rapidement possilbe, des travaux 
de construction d'établissements nouveaux qui se substitueront, dans 
l'avenir, aux étabiissements prêtés, au fur el à mesure des restitu- 
tions de ceux-ci au Gouvernement marocain. Les délais de restitu- 
lion, qui ne commencent à courir qu'au 4e octobre 1958, vont 
de deux ans pour les écoles primaires de moindre importance jus- 
qu'à cinq ans pour les établissements secondaires les plus impor 
tants. 

Le Gouvernement français a donné son accord pour assurer, dans 
toute la mesure du possible, le plein emploi des locaux scolaires 
mis à sa disposition. : 

Sur le second point, le Gouvernement marocain a prix l'engage- 
ment de maintenir dans ses propres établissements des sections 
françaises où sera dispensé un enseignement conforme aux Lan rt 
mes, horaires et méthodes pédagogiques françaises et conduisant aux 
diplômes français. 

Ces sections seront organisées, conformément aux demandes des 
parents et aver le souci d'éviter aux élèves en cours de scolarité 
des perturbations dans leurs études, dans tous les cas où ces élèves 
ne pourront, en raison de leur nombre ou de leur lieu de résidence, 
nn cg dans les établissements de la mission universitaire et 
culturelle. 

Les dispositions précédentes s'appliquent par réciprocité aux 
enfants marocains qui poursuivent leur scolarité en France. De la 
même manière, les enfants marocains en coùrs de scolarité dans les 
établissements mis à la disposition de la mission poursuivront leurs 
études normalement dans Ces mêmes établissements. Le Gouverne- 
ment français n’a pas entendu, en effet, réserver l'accès de ses 
écoles à ses seuls ressortissants, mais a estimé indispensable de 
permettre à de jeunes Marocains de recevoir une formation spécifi- 
quement française. 

Le principe général qui caractérise cette organisation nouvelle de 
l'enseignement pubiic est celui du « dualisme ouvert » ages mr 
aux établissement de chaque état de recévoir librement les ressor- 
tissants de l'autre, il devrait assurer dans l'avenir une base solide à 
une fructueuse coopération des deux cultures. 

La convention culturelle prévoit enfin dans quelles conditions le 
principe de la liberté de l’enseignement sera appliqué aux personnes 
privées physiques ou morales; elle établit pour les établissements 

rivés existants comme es ceux qui viendraient à être créés dans 
’avenir un régime trés libéral sous réserve de certaines conditions 
destinées à tenir compte des prérogatives naturelles des Etats, 
notamment sur le plan de l’ordre public. En conséquence, les écoles 
privées françaises au Maroc ne sont plus placées sous le régime 
d'autorisation préalable qui est la règle dans ce pays et bénéficient 
d'un régime privilégié. 


II. — L'assistace culturelle française. 


Soucieux de maintenir son enseignement au Maroc, le Gouverne- 
ment français s’est également attaché à apporter son assistance au 
Gouvernement marocain et à mulfiplier les échanges culturels entre 
les deux pays. 

La France est prêle à s'associer, dans toute la mesure des moyens 
dont elle dispose, à la solution du prime scolaire marocain. On 
sait qu'elle a accepté d'assurer le plein emploi des locaux scolaires 
mis à sa disposition et qu'elle construira au Maroc, dans un proche 
avenir, ses pee écoles. 

En contrepartie de la scolarisation intégrale des jeunes français au 
Maroc, elle versera une contribution culturelle au Gouvernement 
marocain qui sera calculée au prorata du nombre d'élèves français 
poursuivant leurs études dans les établissements marocains. 

Mais c'est surtout en fournissant au Gouvernement marocain, 
dans toute la mesure du possible, le personnel qualifié dont celui-ci 
pe avoir besoin que le Gouvernement français contribue à régler 
e problème scolaire au Maroë. Comme corollaire de cet engagement 
un protocole définit les conditions dans lesquelles ce personnel 
prête son concours au Gouvernement marocain. 

Ce protocole pour tenir compte du caractère particulier de la 
ns à enseignante, rassemble les dispositions spéciales qui régis- 
sent depuis le fer octobre 1957 les rapports du Gouvernement maro- 
cain et du personnel enseignant français qui demeure, d'autre part, 
soumis, comme l'ensemble des personnels français au service de 
l'Etat marocain, à la convention sur la coopération administrative et 
technique du 6 février 1957. 


Ces dispositions particulières sont les suivantes : 
Après avoir signé un acte d'adhésion au protocole, les agents fran- 
çais qu'ils soient ou non titulaires des cadres métropolitains, sont 


placés sous régime contractuel pour une période qui peut aller de 
un à cinq ans, mais qui est g me À 5 1 fixée $ lex ans. Cet 





engagement est renouvelable d'année en année ut tacite recon- 
duction, sauf dénonciation par le ministère marocain de l'éducation 
nationale ou par l'intéressé, formulée dans les délais impartis. 

Ces agents bénéficient, en ce qui concerne leurs droits à rémuné- 
ration, de dispositions analogues à celles qui ont été retenues dans 
le contrat général des fonctionnaires recrutés par le Gouvernement 
marocain. Toutefois, le protocole comporte une liste des indemnités 
particulières à la fonction enseignante qui doivent être servies sui- 
vant les cas sur la base des taux en vigueur en France ou des taux 
en vigueur au Maroc. En règle générale, la rémunération qui est 
servie aux agents français par le Gouvernement marocain est supé 
rieure de 33 p. 100 à celle à laquelle ces mêmes agents pourraient 
prétendre s'ils étaient en service à Parts. j 

Une série d’autres causes garantissent à ces agents une situation 
satisfaisante tant en ce qui concerne le régime disciplinaire que le 
régime des congés ou celui des inspections auxquelles ils sont pério- 
diquement soumis. Les autorités universilaires françaises compé- 
tentes seront chargées d’inspecter les membres du corps enseignant 
en service dans les établissements marocains afin de permettre le 
déroulement normal de leur carrière dans leur cadre d'origine. 

L'assistance culturelle française ne se limite pas à l’enseignement 
du premier et du second degré. En ce qui concerne l’enseignement 
supérieur et la recherche scientifique, le Gouvernement français 
apporte son concours à la création et au développement d’universités 
iuarocaines en mettant à la disposition de ces organismes le per- 
sonnel enseignant qui lui sera demandé et en y créant des chaires 
de fondation. 

Les deux Gouvernements se reconnaissent en outre la liberté de 
créer sur le territoire de l’un et l’autre Etat des institutions d’'ensei- 
gnement supérieur et de recherche scientifique auxquels ils pour- 
ront à r leur soutien financier. 

Conformément à l'engagement qu'il a souscrit aux articles 6 et 7 
de la convention culturelle, le Gouvernement français a déjà pris un 
ensemble de mesures pores à inciter le personnel enseignant à 
répondre aux offres Gouvernement marocain: ces Inesures 
comportent à la fois des avantages de carrière et des avantages de 
rémunération. Ce faisant, la France, en même temps qu’elle apporte 
au Maroc une aide technique qu'aucun autre pays ne serait en 
mesure de lui fournfr, maintient la langue française comme langue 
véhiculaire de l’ense nt marocain. 

Dans ce domaine, l'aide française apparaît comme le plus sûr fac- 
teur de notre rayonnement. 

Le même souci se retrouve dans les dispositions concernant les 
éch culturels entre les deux pays. La convention prévoit en 
eftet nisation et le déve nt par tous moyens ns. 2 du 
des échanges mutuels entre les cultures des deux pays, notamment 

r l'échange des maîtres et des chercheurs, la création de biblio- 
hèques, d’instituts et de centres culturels, l'octroi de bourses d'étu- 
des, de prêts d'honneur, de bourses de recherche et l'accomp:isse- 
ment de missions d'experts et de chercheurs. 

Ces dispositions complètent la convention de coopération adminis 
trative et technique qui prévoit que toutes facilifés seront accordées 
au Maroc pour assurer la forma dans les établissements français 
d'enseignement supérieur et er eme 0 technique des cadres 
dont ee jeune Etat a le plus urgent besoin. 

En résumé, la convention Culturelle donne à la France des 

aranties effectives dans le domaine de l’enseignement. Elle répond 

ne aux légitimes préoccupations de la colonie française établie au 
Maroc en même temps elle permet à la jeunesse marocaine de 
continuer à accéder à la ue et à la culture françaises. 

En associant étroitement la culture française à la culture maro- 
caine et en CT. de participer au maximum au développement de 
l’enseignement et à la formation des cadres le Gouverne- 
ment français a marqué tout le prix qu’il attachait à la coopération 
franco-marocaine et au resserrément des liens qui l’unissent au 
Royaume du Maroc. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par M. le ministre des affaires étrangères qui est chargé 
d'en exposer les motifs et d’en soutenir ja discussion. 

Article unique, — Le Président de la République est autorisé à 
raiifier la convention culturelle entre la France et le Maroc, ée 
à Paris, le 5 octobre 1957, ainsi que le protocole relatif aux établis- 
sements scolaires, le protocole relatif à la situation des personnels 
universitaires et enseignants français en service dans les établisse- 
ments marocains, ensemble l'échange de lettres sur les établisse- 
ments d'enseignement français de Tanger et échange de lettres 
sur l'utilisation des locaux scolaires mis par le gouvernement maro- 
pe à la disposition de la mission universitaire et cuiturelle fran- 
Çaise. 

Un exemplaire de la convention, des deux protocoles et des deux 
échanges de tettres demeurera annexé à la présente loi. 


2.6 eue A1 94016: 41 02 .... 


ANNEXES 
IL. — Convention culturelle entre ta France et le Maroc. 


Le Président de là République française 

Et Sa Majesté le Roi du Maroc, 

Désireux de fixer, dans le cadre des rapports particuliers définis 
d’un commun accord entre la France et le Maroc et dans l'esprit 
de leurs idéaux communs, les conditions de leur tion cui- 
turelle et les garanties reconnues dans ce domaine aux deux Etats 
et à leurs re ssants. 

Ont résolu de conclure la présente convention culturelle. 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





1733 


ASSEMBLEE NATIONALE 








lis ont nommé à cet effet, pour leurs plénipotentiaires : 
Le Président de la République française : 
Son Excellence M. Emile Claparède, secrétaire d'Etat aux aflaires 
étrangères. 
Sa Majesté le Roi du Maroc: 
son Exceilence M. Ahmed Balafrej, ministre des affaires étran- 
gères. 
_ Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, 
sont convenus des dispositions qui suivent: 


I. — Liberté reconnue à la France et au Maroc en matière 
universitaire et culturelle. 
Art, fer. — La liberté est reconnue à chacun ‘des deux Gouverne- 


ments d'assurer à tous jes degrés sur le territoire de l'autre Etat, 
dans le respect des lois et règlements relatifs à l’ordre public et 
aux bonnes mœurs, l'éducation de quiconque désire recevoir son 
enseignement et acquérir les diplômes le sanctionnant régulière- 
ment. ° 

La création d’un établissement d'enseignement dans l’un ou 
l'autre pays fera Le. rs d’une déclaration préalable, permettant au 
gouvernement de l'Etat de résidence de formuler ses observations 
et ses suggestions afin de venir, dans toute la mesure du possible, 
à un accord sur les modalités de création de l'établissement en 
cause, 4 

Art. 2. — Les ressortissants de chacun des deux ÆEtats jouissent, 
sur le territoire de l’autre, dans de domaine de la pensée et de 
l'art, de toute la liberté compatible avec de respect de l'ordre 
public et des bonnes œuvres. L'entrée, la circulation et la diffusion 
des moyens d'expression de la pensée et de l’art de chacun des 
deux pays sont assurés librement, et dans toute la mesure possible, 
encouragées sur le territoire de l’autre. 

Les deux Gouvernements sont convenus de conclure aussi rapi- 
dement que possible un protocole précisant les modalités de la coo- 
pération entre la France et le Maroc dans les domaines de la presse, 
du cinéma et de la radiodiffusion-télévision. 


I. — Coopération et échanges entre la France et le Maroc. 


Art, 3. — Chacun des deux Etats s'engage à prendre toules 
mesures appropriées en vue d'assurer, dans ses établissements 
publies, conformément aux demandes des parents, et avec le souci 
d'éviter aux élèves en cours de scolarité des perturbations dans 
leurs études, la scolarisation des enfants appartenant à des familles 
ressortissant à l’autre Etat. 

Chacun des deux Elats s'engage à organiser, à cel effet, au sein 
de ses propres établissements silués dans l’un ou l’autre pays, un 
enseignement conforme aux programmes, horaires et méthodes péda- 
gogiques suivis dans lès établissements de l'autre Etat, dispensé 
dans les mêmes conditions et conduisant aux mêmes diplômes. 

Cet enseignement sera notamment dispensé dans tous les cas où 
des enfants appartenant à des familles ressortissant à l’un des Etats 
et établies sur le territoire de l'autre ne pourront, compte tenu de 
leur nombre ou du lieu de leur résidence, recevoir l'enseignement 
de leur Etat d’origine dans les établissements visés à l’article 3 de 
la présenie convention. 


Art. 4 — Les deux Gouvernements s’engègent à encourager par 
tous les moyens, et notamment par da création de bibliothèques, 
d'institufs et de centres culturels, l’étude de ia langue et de la 
civilisation de l’autre pays. 

Art, 9. — Chacun des deux ŒÆŒtats pourra, selon les dispositions 
de l’article 1er, ouvrir sur le territoire de l’autre, des établissements 
dans desquels sera dispensé, à tous les degrés, un enseignement 
conforme à ses propres programmes, horaires et méthodes pédago- 
giques et sanctionné par ses propres diplômes. 

.Ces établissement: seront gérés et inspeclés par les autorités de 
Er d’origime. L'accès en serà ouvert aux ressortissants des deux 

als. 

Le Gouvernement marocain met à titre temporaire à la disposition 
du Gouvernement français, dans des conditions déterminées par 
le protocole annexé à la présente convention, cerlains locaux sco- 
laires dont la liste est we ce protocole. 

Les représentants qualifiés des deux Etats se concerteront chaque 
année en vue d’harmoniser les congés mobiles et des vacances sco- 
laires dans les établissements d’enseignément européen dépendant 
du ministère marocain de l'éducation nationale et dans les établis- 
sements de la mission universitaire et culturelle française. Cette 
harmonisation se fera sur la base du régime appliqué au cours de 
l'année scolaire 1956-1957. 


Art. 6, — Le Gouvernement français s'engage, au titre de l'assis- 
tance culturelle, scientifique et technique, à prendre toutes mesures 
appropriées en vue de mettre à la disposition du Gouvernement 
Marocain pour l’enseignement, l’inspection des études, l’organisation 
d'examens et concours et le fonetionnement des services adminis- 
tratifs, le personnel qualifié dont celui-ci péut avoir besoin. 

De son côté, le Gouvernement marocain s'engage à donner au 
personnel ainsi mis à sa disposition toutes garanties morale: el 
toutes facilités pour ot ssement de sa mission. 

Ce rage" qu'il soit ee en tonction au Maroc à la date 
d'entrée en vigueur de la présente convention ou qu'il soit appelé 
à y exercer ses fonctions par la suite, sera sur le plan général 
régi par les ss eee de la convention sur la coopération admi- 
nistrative et technique. Des dispositions spéciales propres aux per- 
sonnels universitaire et enseignant font toutefois l'objet d'un proto- 
code annexé à la présente convention. 






























Le Gouvernement marocain s'engage à mettre à la disposition 
du Gouvernement français, au titre de l'assistance culturelle, seten- 
tifique et technique, le personnel dont celui-ci aura besoin pour 
le fonctionnement de ses établissements. 

Art, 7. — Chacun des deux Gouvernements s'engage à prendre 
toutes mesures appropriées en vue de mettre à la disposition de 
l’autre les techniciens, spécialistes et chercheurs dont celui-ci peut 
avoir besoin et d'apporter sa coopération à l'organisation et au 
fonctionnement d'institutions d'enseignement supérieur et de 
recherche situées sur le territoire de l'autre Etat. 

Le Gouveriement français s'engage notamment à prêter un @on- 
cours tout particulier à la création et au développement d'univer- 
sités marocaines en mettant à leur disposition le personnel ensei- 
nant qui lui sera demandé et en y créant des chaires de fonda- 
Jon. 

Toutes facilités seront accordées par les deux Gouvernements en 
matière d'enseignement supérieur et de recherche scientifique et 
technique pour l'établissement d'’institutiuns et l'accomplissement 
de missions sur le territoire de l’un et l'autre Etats, notamment 
par l'octroi de subventions. 

Art, 8. — Chacun des deux Gouvernements s'engage à facihter 
aux ressortissants de l’autre Etat, par l'octroi de bourses d’études, 
de prêts d'honneur et de bourses de recherches, par l'organisation 
des stages el par des nominations à des emplois d'assistants l'accès 
des établissements univeritaires et culturels et des instituts de 
recherche scientifique ou autres relevant de son autorité, 

Art. 9. — L'équivalence des diplômes marocains et français sanc- 
tionnant des enseignements de tous ordres sera, pour l'accès aux 
établissements d'enseignement des différents degrés, à la tonetion 
publique ou, dans certains cas à déterminer, à des fins profession- 
nelles, définie en fonction de leur valeur respective appréciée par 
les autorités compétentes de l'un et l’autre Etats. 

Art. 10. — Les ressortissants de chacun des deux Etats, per- 
sonnes physiques ou morales, peuvent ouvrir sur le territoire de 
l’autre Etat des établissements d'enseignement privé. 

Cette ouverture est subordonnée au respect des lois et règlements 
de l'Etat de résidence concernant l'ordre publie et les bonnes 
mœurs, et à l’élahlissement d’un dossier justifiant que les condi- 
tions réglementaires de moralité et d'hygiène sont effectivement 
remplies et que les demandeurs possèdent les titres universitaires 
de Capacité exigés par leur Etat d'origine ou reconnus équivalents 
par l’autre Etat. 

L'enseigrezcnt de la langue arabe est organisé dans tous Îles 
établissements privés situés sur le territoire de l'Elat marocain :. il 
occupe dans les programmes des classes primaires un horaire mini- 
mum de trois heures par semaine. L'inspection des autorités de 
l'Etat de résidence porte sur la moralité, l'hygiène et la salubrité 
des locaux. Elle ne porte sur l’enseignement que pour vérifier qu'il 
n'est pas contraire à la morale et à l’ordre publie et que l'ensei- 
gnement de la langue arabe est donné dans les conditions définies 
au présent article. 

A titre principal, la qualificalion française ou marocaine de res 
établissements est déterminée par la nationalité — française ou 
marocaine — de la personne physique ou morale fondatrice. A 
défant de ce critère, la qualification (française ou marocaine) des 
établissements est déterminée par la nature du programme d'ensei- 
gnement qui y est appliqué, la tiberté leur élant reconnue en teut 
état de cause de préparer leurs élèves aux examens et concours 
de Jun et l’autre Etats. 

Sans préjudice des dispositions du présent article, les ressortis- 
sants de l’un ou l’autre Etat ne remplissant pas les conditions de 
capacité prévues audit article seront soumis en ce qui concerne 
l'ouverture et le fonctionnement d'établissement d'enseignement 
privé à la législation de l'Etat de résidence. 

Art. 11. — Le Gouvernement français s'engage à verser annuel 
lement au Gouvernement marocain une contribution culturelle dont 
le montant sera fixé après consultation entre les deux Gouverne- 
ments, 

Art. 12, — Chacun des deux ‘Etats pourra, dans les conditions pré- 
vues à l’arlicle 1%, entreprendre sur le territoire de l'autre la 
construction d'établissements d'enseignement et de recherche dans 
le cadre des lois et règlements en matière immobilière. 

Chacun des deux Etats accordera à cet eflet les facilités néces- 
saires, notamment par les moyens législatifs et réglementaires dont 
i! dispose, 

Art. 13. — Pour l'application de la présente convention des consul- 
tations auront lieu entre les deux Gouvernements chaque fois que 
cela deur paraîtra nécessaire ou à la demande de l'un d’entre eux. 
Les délégations désignées par chaque Gouvernement étudieront les 
questions soumises à leur examen par l’une ou l'autre des deux 
parties. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé ja présente conven- 


tion culturelle et les protocoles annexes et y ont apposé leurs 
sceaux, ie 
Fait à Paris, le 5 octobre 1957, en double original, 
Pour la France: Pour le Maroc: 


Il. — Protocole relatif aux établissements scolaires. 


Art. 4, — Le Gouvernement marocain met à titre temporaire 
à la disposition du Gouvernement français les établissements énu- 
mérés ci-dessous. 

Art. 2, — Exception faite des dispositions de l'article 4 ci-dessous, 
ces établissements seront restitués au Gouvernement marocain dans 
un délai de deux ans pour les écoles primaires de moins de quinze 
classes, dans un délai de trois ans pour les écoles de plus de quinze 
classes, et les écoles pourvues d'internats primaires, et dans un 
y) ad hoc pour les établissements d'enseignement du Second 
egré. 
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art. 3%. — Ces délais commenceront à courir à partir du 1* octlo- 
bre 1958, les demandes de terrain devant être présentées par le 
Gouvernement français avant le 17 avril 1958. À À. 4 

Art. 4. — Certains établissements mis à la disposition de la mission 
universitaire et culturelle française pourront éventuellement être 
échangés, après accord entre les deux gouvernements, contre des 
élablissements de même capacité scolaire et comportant un équipe 
ment équivalent, bâtis par l'Etat français sur des emplacements 
adaptés aux plans du ministère marocain de l'éducation nationale. 

Art. 5 Un échange de lettres entire les deux gouvernements 
précisera dans certains cas, les modalités d'application des articles 
3 el : du présent protocole. 


Etablissements primaires mis temporairement à la disposition de 
la mission universitaire et culturelle française à compter du 
1e octobre 1957. , . 


Circonseriplion de Casablanca I. 


Groupe scolaire G. F. Mat. de la Gare, avec internat, 20 classes. 
Groupe scolaire G. F. de Mers-Sullan, 30 classes. 
Ecole primaire mixte de Mirabeau, 9 classes. 
Ecole primaire mixte de la République-Dupleix, 19 classes, 
Groupe scolaire G. F. Mat. des Roches-Noires, 38 classes. 
Groupe scolaire G. F. Mat. de Sourzae, 30 classes. 
Groupe scolaire G. F. Roch, 21 classes. 
Groupe scolaire G. F. Europe, 16 classes. 
Total, 151 classes 


Circonscription de Casablanca I 


Ecole primaire mixte d’Anfa, 15 classes, 
Groupe scolaire G. F. Camille-Desmoulins, 13 classes. 
(roupe scolaire G. F. boumer, 17 classes. 
Ecole primaire mixte Mat. Foch, 16 classes. 
Ecole primaire mixte de Franceville, 6 classes. 
Groupe scolaire G. F. Mat. Joffre, 31 classes 
Groupe scolaire G. F. Palmier, 16 classes. 
Ecole primaire mixte de Kergomard, 3 classes 
Ecole primaire mixte Renan, 8 classes. 

Total, 127 classes. 


Circonscription de Casablanca HE 


Ecole primaire mixte Bir-Jdid-Chavent avec internat. : classes 

Ecole primaire mixte de Boulhaut, 5 classes. 

Ecole primaire mixle Aïn-Dbiab, 3 classes. 

Ecole primaire F. Mat. Aïn-Sebua, 14 classes. 

Ecole primaire mixte Aviation, 6 classes, 

Groupe scolaire G. F. Mal. Bournazel-Sud, 51 classes. 

Ecole primaire mixte Cilé-de-l'Air, 6 classes. 

Ecole primaire mixte Ferme-Brelonne, 7 classes 

Groupe scolaire G. F. Longchamp, 8 classes. 

Ecole primaire mixte Ousis, 13 classes. 

Ecole primaire mixte Oukacha, 2 classes 

äïroupe scolaire G. F. Mat. Fedala-Centre, 21 classes. 

Evole primaire mixte Kasba-Tadla avec internat, 7 classes. 

Groupe scolaire G. F. Khouribga, 23 classes. 

Ecoles primaires G. F. et Mat. de Mazagan, 16 classes. 

Ecole primaire mixte Setlat avec internal, 7 classes. 
lotal, 176 classes. 


Circonscription de Fès. 


Groupe scolaire G. F. Mat, avec internat Agdal, 21 classes. 

Groupe scolaire G. F. Mat. avec internat Mawrial, 21 classes 

Ecole primaire mixte Taza-Gare avec internat, 5 «classes. 

Ecole primaire mixte Mat. Taza-Ville nouvelle, 12 classes. 
Total, 62 classes. 


Circonscription de Marrakech. 


Ecole primaire mixte Mat. Agadir-Ville nouvelle, 22 classes. 

Evole primaire mixte Louts-Gentil, 8 classes. 

Ecole primaire mixte Marrakech-Base aérienne, 8 classes. 

“roupe scolaire G. F. Marrakech-Gueliz, 24 classes. 

üroupe scolaire G. F. MarrakechPalmeraie avec internat, 13 clas 
CT EN 

Fcole primaire mixte Mogador, 13 classes. 

Ecole primaire mixte Mat. Safi avee internat, 18 classes. 

Tolal, 106 classes. 


Circonscription de Meknès. 


Ecole primaire mixte Aïn-Taoujdate avec internat, 5 classes, 

Ecole primaire mixte Azrou, à classes. 

Ecole primaire mixte Ifrane-Montagne avec internat, 4 classes. 

“roupe scolaire G. F. Mat. Meknès-Boucle, f7 elasses. 

Evole primaire mixte Mat. Meknès-Montagne, 12 classes. 

Ecole primaire mixte Meknès-Deumer avec internat, 14 classes. 

Groupe scolaire G. F. Meknès-Paris avec internat, 16 classes. 
Total, 73 classes. 


Circonscription d'Oujda. 


Ecole primaire mixte Mat. avec internat Berkane, 19 classes. 
Ecole primaire mixte Boubker, 9 classes. 
Ecole primaire mixte Jerada, 8 classes. 
Groupe scolaire G. F. Mat: Oujda“Bérthélot, 24 classes. 
Groupe scolaire G. F. Oujda-Pasteur, 19 classes. 
Ecole primaire F. Mat. Oujda-Sand, f1 classes. 

Total, 90 classes. 














Circonscription de Rabat. 


Ecole primaire mixte Mechra-bel-Ksifi avec internat, 6 classes. 
Ecole primaire mixte Petitjean-Centre avec internat, 16 
Ecole primaire G. Port-Lyautey-Gare avec internat, 6 classes. 
Ecole primaire M. Mat Kenitra-Ville haute, 20 classes. 
Groupe scolaire G. F. Mat. Rabat-Agdal avec internat, 22 classes. 
Ecole primaire mixte Ma!. Rabat-Bellevue, 20 classes. 
Ecole primaire mixte Rabat-Cité administrative, 10 classes. 
Groupe scolaire G.'F. Mat. Rabat-Jardins, 17 classes. 
Ecole primaire mixte Mat. Rabat-Khebibate, 16 classes. 
Ecole primaire mixte Mat Rabat-Sefrou, 11 classes. 
Grupe stolaire G. F. et Perf. Rabat-Tour-Hassan, 29 classes. 
Ecole primaire mixte Mat. Rebat-Chellah, 9 classes. 
Ecole primaire mixte Souk-El.Arba avec internat, 13 classes 
Ecole primaire mixte Sidi-Slimane, 11 classes. 

Total, 206 classes. 

Total général, 1.02: classes. 


Liste des établissements du second degré mis temporairement à la 
disposition de la mission universitaire et culturelle française à 
compter du 1er octobre 1957 et indications concernant les délais 
« ad hoc » [irés pour la restitution ou l'échange de ces élablisse- 
ments. 


Grand lycée Lyautey à Casablanca, avec Pierre-Simonet, avec l'in- 
ternal, cinq ans. 

Grand lycée Gouraud à Rabat, avenue du Chellah, avec l’internat, 
cinq ans. = 

LScée Mangin à Marrakech, avec l’internat, quatre ans. 

Lycée, place Poeymireau à Meknès, avec l’internal, quatre ans. 

Lycée mixte, avenue Lartigue, à Fès, quatre ans. 

Collège moderne et technique à Casablanca, avenue De-Lattre-de- 
Tassigny, quatre ans. 

Collège de jeunes filles à Oujda. avec l’internat, quatre ans. 


ill. — Protocole annexe relatif à la situation des grue univer- 


sitaire et enseignant français en service dans établissements 
marocains. 


Le Gouvernement français et le Gouvernement marocain sont 
convenus des dispositions qui suivent: 

Art, 1%, — Le présent protocole à pour objet de définir dans ke 
cadre de la coopération culturelle franto-marocaine la situation des 
fonctionnaires appartenant aux cadres universitaires et enseignants 
irançais ou devant être intégrés dans ces cadres en application de 
la loi du 4 aolû 1956, ainsi que des agents auxiliaires de nationalité 
française pendant le temps qu'ils se trouvent en service auprès du 
ministère marocain de l'éducation nationale, de la jeuresse et des 
sports. 

Art. 2, — Le Gouvernement français s'engage à : 

Prendre toules dispositions propres à inciter les turiversitairés 
et enseignants français à prêter leur roncours au Gouvernemem 
marocain, notamment en réservañt dan. es concours universitaires 
français un cerlain nombre de ‘postes dJestinés à pourvoir aux 
besoins des établissments marocains ; 

Délacher auprès du ministère français des affaires étrangères pour 
servir au Maroc les agents titulaires des cadres français du mini® 
tère de l’éducation nationale qui en feraient la demande et à réaf- 
fecter ces agents dans leur cadre d'origine, dès que .cesseront leurs 
fonctions au Maroc. 

Art. 3. —- Afin de favoriser le recrutement sur place de personnels 
français munis de titres universitaires exigés par la législation fran 
0) le Gouvernement français s'engage à prendre en considéra- 
jon : 

Le temps accompli par les nationaux français au service de l'Etat 
marocain en vue de leur titularisation, de leur avancement g4 de 
leurs droils à la retraite dans les cadres français, à comdition que 
leur recrutement ait recueilli l'accord des deux Gouvernements ; 

Les titres pédagogiques acquis par les agents de nationalité fran- 
Çaise dans l'administration marocaine, à condition qu'ils aient été 
ee après accord entre les aulorités universitaires des deux 

als. 

Art. 4. — A partir du 1 octoobre 1957, les nationaux français 
désireux de servir dans les établissements et écoles dépendant du 
ministère marocain de lédueation ‘nationale seront placés sous 
régime contractuel. Ils signeront, à cette fin, un acte d'adhésion aux 
termes du présent protocole, Une décision du ministre marocaÿn de 
l'éducation nationale prenant acte de cette adhésion fixera les émo- 
luments qui leur seront alloués confermément aux dispositions des 
articles 16, 47 et 18 ci-dessous. A partir du ter octobre 1957, ils per: 
cevrom la rémunération et jouiront des droits et garanties prévues 
par le présent protocole. 

Les nationaux français actuellement en service au ministère maro- 
cain de l'éducation nationale, à quelque titre que ce soit, qui ne 
souscriraient pas à ce protocole et qui demanderaient ainsi à cesser 
leurs fonctions dans l'administration marocaine, devront en aviser 
celle-ci au plus tard le 15 août 1957. 

Art. 5. -— Les fonclionnaires titulaires et les auxiliaires français 
appartenant aux cadres enseignants, déjà en fonction dans les éla- 
blissements maroeains d'enseignement public, pourrent adhérer 
au présent protocole et s'engager à continuer l'exercice de leurs 
fonctions auprès du Gouvernement marocain pour une période de un 
à cinq ans. La durée de cel engagement sera spécifiée dans l'acte 
d'adhésion visé à i'arlicle 4. 

Les fonctionnaires et agents recrutés par l'entremise du Gouver- 
nement français seront mis à la disposition du Gouvernement mare 
cain pour une éiuée fixée, en pri à deux ans: 

A l'expiration, soit de l'eng nm des fonctionnaires visés au 
premier paragraphe, soit de la période de deux ans prévue en ce qui 
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; ne les fonctionnaires et agents visés au deuxième paragraphe, 
r« pu au Maroc des iméressés sera probe d'année en année 
par tacite .sauf dénonciation par le ministre marocain 
de Féducation nationale ou par l'intéressé, formulée avant le 
er mars de l'année d'expiration de l'engagemenl ou des années sui- 
'antes.' 

; Par dérogation aux dispositions ci-dessus, la dénonciation par 
L'agent formulée au 1er roars Le tm mg acceptée 
à les raisons qui la motivent sont reconnues légitimes par le Gow- 
vernément marocain. : 


Art: 6. — En eas de faute lessionnelle grave, dûment constatée 
par la comMmisson prévne’ à Particle 7 ci-dessous, le Gouvernement 
marocain se réserve le droit de remettre L'agent e” -+zuse à la 
dispesition du Gouvernement français sans préavis ni indemnité. 


Art. 7. — Une commission de discipline sera constituée qui compren. 
dra deux fonctionnaires marocains désignés par le ministre maro- 
cain de l'éducation nationale dopt l'un assurera la présidence et 
deux agents français (ou leurs suppléants) ayant la qualité de fonc- 
tionnaires titulaires dans les cadres français, apparténaal au même 
urdre d’ensei ent que l'agent en cause et € 
marocain ji les du personnel. 

Em das de partage égal des voix, celle du président est prépon- 


dérante. 

La compartlien de l'intéressé devant la commission de discipline 
est de droit si l'intéressé le demande, Celuixi sera dans tous Îles 
cas imformé des griefs articulés contre lui. 

A cet effet, la décision d'en à son égard une procédus dis- 
ciplimaire devra lui étre not quinze jours au pnoins avant la 
réunion de la Commission de dise , sauf cas d'urgence. L'inté. 
ressé et les membres de la commission de discipline pourront pren 
dre eenhaissance du dossier complet au moins dix jours francs avant 
la réunion de la commission. 

En cas d'urgence, l'intéressé pourra être suspendu immédiatement 
de ses fonetions. En ce cas, la commission de discipline pourra se 
a + as les deux jours qui suivront la date d'effet de la <us- 
Pension. 


Art. 8 — Pendant la durée de leur service au Maroc, les agents 
ayaæt adhéré au présent protocole sont souris à l'autorité maro- 
caineet tenus'de se conformer à ses règlements el directives. Is ne 
peuvent ni sabiciter, ni recevoir d'instructions de la part d'une auto- 
rité autre que l'autorité marocaine dont ils relèvent. Is doivent 
notamment, dans le cadre des traditions propres à l'université : 


a} Consacrer l'ensemble de jeur activité professionnelle à leur 
service d'affectation et n’exercer aucune activité privée autre que 
celles habituelles dans l’Université; 

b)} Ne se livrer à aucune activité politique de nature à nuire 
à l'Etat marocain ou à son Gouvernement ; 

c} Observer, compile tenu de la liberté nécessaire aux échanges 
el publicalionfs dans le domaine de la recherche scientifique, le 
sécrêt professionnel el la diserétion à l'égard des faits, informations 
+! documents concernant leurs fonetions. 

Les agent: français ont le droit, conformément à la législation 
Inar0caine, de s'organiser en associations pour la défense de deurs 
intérêts professionnels et la prévention des risques inhérents à la 
Inaladie et aux accidents. 

Art 9. — ‘La durée hebdomadaire du service reste celle actuelle- 
ment en vigueur au Maroe pour les différentes catégories d'agent. 

Le dimanche est un jour férié. 

Le total annuel ‘des jours de congé ne sera pas inférieur pour 
chaque catégorie à celui découlant du régime actuellement en 
vigueur. 1! comprendra obligatoirement 90 jours de vacances consé 
cutives pendant la période estivale; toutefois, les membres de l’en- 
“*tignement pourront être appelés au début ou à la fin de cette 
période à assurer un service d'examen don! la durée ne dépassera 
pas dix jours et qui donnera lieu au versement d’une indemnité 
de vacation. 

Art. 10. — En cas de maladie dûment constatée le mettant dans 
l'impossibilité d'exercer ses fonctions, l'agent est de plein droit 
hlacé en congé de maladie. 11 conserve le droit à sa rémunération 
dans la limile-de trois mois. Après avoir épuisé son droit à un 
congé de maladie à plein traitement, il pourra, sur sa demande, 
ohlenir un congé de maladie à demi-traitement pour une période 
qui ne pourra excéder trois mots. 

_Si, à l'expiration de ce congé l'agent ne peut reprendre son <er 
vice, H est remis à la disposition du Gouvernement français. L'inté- 
ressé à loujours droit dans ce cas au remboursement de ses frais 
de rapatriement. 

Le sonnel féminin a droit, le cas échéant, à un congé de mater- 

nité de deux mois. 
Art. 11. — En cas d'accident ou de maladie imputables au service, 
l'agent à droit au payement de sa rémunération jusqu'à ce que 
! incapacité qui résuite de l'accident ou de la maladie puisse étre 
évalué par les experts. 

Si l'engagement de l'intéressé prend fin avant sa guérison ou la 
consolidation de ses blessures ou infirmités, il est automatiquement 
prolongé jusqu'à la guérison ou la consolidation. 

Art. 12: — L'agent victime d’un accident ou d’une maladie impu- 
tables au service a droit au remboursement, par référence aux 
frais médicaux ou pharmaceut qu'il aura exposés. 
_Au-cas où if résulte de l’aceident où de la maladie une incapa- 
cité définitive, totale ou partielle, il sera alloué à l'agent une rente 
d'invalidité calculée dans les conditions fixées par la légisiation 
marocaine sur les accidents du travail. Toutefois, la réalité de 
Re ges invoquée, son -imputabilité au service, ses conséquences 
ainsk que le taux d'invalidité seront appréciés conformément aux 
règles générales en vigueur, par la commission spéciale instituée 
par l'arrêté viziriel du 8 mars 1924, l'agent intéressé âyant la pos- 
sibiWté de se faire représentér par un médecin de som choix. 


isis par le ministre 








Art, 13. — Les agents en fonction au Maroc à ja date de la s : 
ture du présent protocole conservent -le bénéfice des dispx [EI 
relatives au capital décès suivant les modalités prévues par la repré- 
sentatlon marocaine en vigueur à la date du 31 décembre 1056. 

Pour les agent nouvellement recrutés qui viendraient à décéder 
en cours de contrat, le versement de la rémunération sera prolongé 
de deux mois à eompter du décès au profil du conjoint et des 
enfants mineurs à charge du défunt et de quatre mails si le décès 
est causé par un accident ou une maladie directement imputabies 
au service, Le Gouvernement marotain assurera, à la demande de 
[a famille du défunt, le rapatriement du corps el des personnes qui 
étaient à da charge du défunt. 

Art. 15. — Le ministère marocain de l'éducation nationale s'en- 
gage à faire assurer l'inspection pédagogique des agents intéressés 
par les autorité. universitaires françaises compétentes, soit qu'elles 
exercent auprès de ce mrinisière, soit qu'elles soient appelées de 
France à cel eflel. Ces inspections auront heu aux cadendes nôves 
saires au déroulement. normal de la carrière des agents. 

Les agents seront, d'autre part, inspectés par les fonctionnaire: 
compétents du ministère marocain de l'éducation nationale. 

Ari. 1». — Le personnel français ne peut; en prineipe, être déplacé 
que. sur sa demande dans le cadre du mouvement normal des 
mutalions. 

Cependant, en cas de nécessité impérieuse de service he per- 
metlant pas le maintien au poste, des mutations d'office peuvent 
ètre décidées par le ministère marocain de. l'éducation nationale. 
Ces mutations pe peuvent avoir. lieu en cours d'année scolaire. 

Les agents en cause bénéficieront des garanties suivantes : 

Affectation dans une localité -offrant à leurs enfants les mêmes 
facilités d'instruction ; 

_ Affectation du conjoint dans celte pnême Jocalité si celui-ci est au 
service de l'Elat marocain; 

Remboursement des frais exposés à l’occasion du changement de 
résidence ; 

Mäintien de la rémunération indiciaire allachée au poste anelen 
si celle-ci est plus avantageuse. 

Art. 16, — Chaque fonctionnaire ou agent français visé par le 
présent protocole percevra une rémunération déterminée à tout 
moment pendant la durée de son engA ement en fonction des émo- 
loments auxquels pourrait prétendre aris un fonctionnaire rangé 
à l'indice qui sera fixé dans son acte d'adhésion et dans les econdi 
tions ci-après : 

a) Traitement de base soum': à retenues; 

b) Indemnité de résidence ; 

c) Prime hiérarchique ou indemnité dégressive, le eas échéant, 

d) Supplément familial. 

A_cette rémunération s'ajoutent: 

jo ‘Les indemnités pour charges de famille et, le cas échéant, 
l'indemnité familiale de résidence selon les taux et dans les condi- 
tions en vigueur au Maroc au 31 décembre 1956; 

dd Les indemnités représentatives de frais alloués aux fonciion- 
naires remplissant les mêmes fonctions suivant les dispositions en 
vigueur au 31 décembre 19%; 

3e Une indemnité correspondant aux indemnités parliculières, autres 
que celles prévues au paragraphe 2 ci-dessus, attribuées aux fone- 
tionnaires el agents de même grade et dont la liste est annexée ou 
présent protocole . : 

Cette rémunération sera augmentée d'une majoration de #3 p. 100 
sur le traitement de base visé ci-dessus. 

L'ensemble de la rémunération prévue ci-dessus est payable par 
douzième, à terme échu. 

Chaque fonctionnaire ou agent percevra en outre toutes les indem 
nités occasionnelles auxquelles peut prétendre un fonctionnaire dans 
Sa situation sur la base des dispositions el des taux en vigueur ai 
31 décembre 1956. 

Chaque fonctionnaire ou agent déjà en service au Maroc conser 
vera le bénéfice de l'indice qui Jui était attribué, L'indice fixé dans 
l'acte d'adhésion pourra être revisé au cours de l'engagement, 
compte tenu notamment des améliorations de situation auxquelles 
l'intéressé aurait pu prétendre s'il était demeuré dans les cadres 
marocains, où qui seraient justifiées par sa manière de servir 

Art. 17. — La rémunération prévue 4 l'article 16 ci-dessus subira 
les relenues suivantes sur la buse des dispositions et des taux en 
vigueur au 21 dévembre 1956: 

a) Ketenues pour pension calculées sur le traitement de base et, 
pour les fonctionnaires et agents déjà au <ervice de FEtat marocain, 
sur la majoration v afférente : 

b) Hhnpots sur les trailements et salaires 

ec Colisations mutnalistes, je cas échéant ; 

d, Montant des redevances +1 charges locatives, éventuellement 

L'Etat chérifien assurera le versement des subventions correspon- 
dant aux retenues Visées ci-dessus en 4 et €, 

Art. {8 — ihaque fonctionnaire ou agent francais déjà au ser 
vice de l'Elat marocain continuera à acquérir des droits aux pres. 
tations de retraite ou, selon le cas, à l'indemnité de fin de service 
ou à la prime de remplacement auxqnelles lui donnent vocation tes 
dispositions en vigueur à la date du 31 décembre 4%%, 

Cette dispositien ne pourra #n tout état de cans- avoir effet 
au-delà de la date à laquelle l'intéressé sera admis à bénéficier 
de ces prestations de retraite au titre de la Himite d'âge où pour 
invalidité physique, Mans celte hypethèse, il ne pourra demeurer 
au service de l'Etat marocain qu'en vertu d'un nouvel acte 
d'adhésion. 

Art. 19, — ie Gouvernement marocain assurera aux fonction 
Laires où agents en fonction au Maroc, à la date de la signature 
du présent protocole, le bénéfice de la prime de fin de service dans 
les conditions prévues par l'arrêté vizirie! du 10 novembre 1951 
et les textes qui l'ont modifié un complété. 
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Art, 20, — Les agents nouvellement recrutés ont droit pour se 
rendre de France au Maroc: 

a) Au remboursement des frais de transport par chemin de fer 
et par bateau pour eux-mêmes, leur conjoint et leurs enfants 
réputés à charge au regard de la législation française sur les pres- 
tations familiales, dans les conditions prévues par la réglementa- 
tion chérilienne an 31 décembre 1%»; 

b) Au remboursement des frais de transport de leur mobilier 
et à une indemnité de premier établissement dans les conditions 
définies par :e contrat-type annexé à la convention franco-maro- 
caine sur la coopération administrative et technique. 

A l'expiration du contrat ou dans le cas de dénonciation dudit 
contrat, les agents auront droit au remboursement Jde leurs frais 
de rapatriement dans les conditions prévues par le contral-type 
susvisé, 

Art. 21. — Les fonctionnaires français des cadres echérifiens, recru- 
tés hors du Maroc, et actuéllement au service--de l'Etat marocain 
qui n’adhéreraient pas au présent protocole, seront rapatriés dans 
les conditions prévues par l'article 20, dernier alinéa. 

Art. 22, — pour chaque période égale à deux années scolaires 
de service, les agents francis exerçant dans les. établissements 
d'enseignement reievant du ministère marocain de l'éducation natio- 
nale auront droit, pour eux-mêmes, leur conjoint et leurs enfants 
à charge au regard de lu législation française sur les prestations 
familiales, à une indemnilé égale au montant des frais de voyage 
du lieu de leur affectation à bordeaux ou Marseille el retour con- 
tormérment à la réglementation en vigueur à la date du 31 décem- 
bre 19%. 

S'ils ne réclament le bénéfice de ces dispositions qu'après trois 
années scolaires consécutives ils auront droit, en outre, au rem- 
boursement des frais de voyage en chemin de fer, dans la classe 
à laquelle ils peuvent prétendre, du port de débarquement au lieu 
de leur résidence en France, conformément à la réglementation en 
vigueur à la date du 31 décembre 1956. 

Les services déjà accomplis dans l'administration marocaine 
entrent en ligne de comple pour l'octroi de ces avantages. 

Art 23, — Toute augmentation de traitément ou octroi d'indemni- 
tés supplémentaires à intervenir au profit des personnels universi- 
sitaire et enseignant au service de l’Elat marocain ou dé la mission 
universitaire et culturelle française au Maroc fera l'objet d'une 
consullation préalable entre les deux gouvernements, afin de main- 
tenir, dans toute la mesure du possible, un équilibre entre les rému 
nérations de ‘es deux catégories de personnels, 

Art, 24, — Les dispositions du contrat annexé à la convention 
sur la coopération administrative et technique concernant les fonc- 
tionnaires et agents qui viendraient à être recrutés hors du Maroc, 
postérieurement à l'entrée en vigueur du présent protocole et qui 
ne seraient pas reprises dans le présent protocole, sont applicables 
de plein droit auxdits fonctionnaires et agents. 

Art. 25, — Tous litiges entre le Gouvernement marocain et les 
fonctionnaires ou agents visés par le présent protocole el nés de 
lexécution dudit priocole seront portés devant les juridieti ns 
in-tituées par le dahir du 12 août 1913. 


Liste des indemnités prévues par l'article 16, 3°, du protocole relatif 
à la situution des personnels universitaire et ensebgnant français 
en service dans les établissements marocains. 


I. — Irdemnilés servies au personnel enseignant. 
1. — Exislant en France et culculées sur la hbäse des dispositions 


et des laux en vigueur en France: indemnité forfaitaire; cours 
d'adultes; heures suppiémentaires; cours professionne]ls 
2. — Propres au Maroc et “alculées sur la base des dispositions 
et des laux en Vigueur au Maroc: indemnité de l'enseignement 
musulman: indemnité de l'enseignement fran‘o-israélite; allocation 
forfailaire spéciale (une heure et demie supplémentaire) ; cours spé- 
CIaux 
U, — Indemnités de charges administratives 
et dc sujétions particulières 


{ — Existant en France et calculées sur la gase des dispositions 
et des taux en vigueur en France: charges administratives des pro- 
viseurs el censeurs agrégés,; indemnité de gestion pour les chefs de 
services économiques des établissements d'enseignement secondaire 
et technique, 

2. — Propres au Mars et caleulées sur là hase des dispositions 
et des taux en vigueur au Maroc, 

Indemnités servies aux: directeur de la cité nmversitaire: ins 
pecieurs principaux, chefs de service, inspecteurs principaux, 
adioints aux chefs de servie: inspecteurs régionaux de l’enseigne- 
ment primaire; inspecteurs primaires et directeurs d'éroles norma- 
les; conservateur de la bibliothèque générale; directeur de l'institut 
des hautes études marocaines, directeur du centre d’études juridi- 
ques; directeur de l'institut <cientifique chérilier; directeur de 
l'école  mirecaine d'administration; inspecteur des économats : 
intendant de Ja cité universitaire, 


HT, — Indemnilés spéciales aux instituteurs 

Propres an Maroc ei calculées sur la base Ces dispusitions &i des 
taux en viseur au Maroc. 
| indemnité de: certificat d'aplitude à l’enseignement technique; 
insilluteurs de cours complémentaire enseignant dans les sections 
téchniques où professionnelles, postes du Sud; postes déshérilés ; 
hlerciasse; secteur seclaire. 











Le Gouvernement morocain peut, à tout gnoment, faire bénéficier 
les fonctionnaires et sgents ayant adhéré au protoeule relatif à là 
situation de: personnels universitaire e1 enseignant francais en -er- 
vice dans les établissements marocains d'indemnités pe figurant 
pas sur la présente :isle, | 


IV. — Echange de lettres sur le plein emploi des locaux scolaires. 


Paris, le 3 owtobre 1957 


Monsieur le président de la délégation française, 


Monsieur le président, 


Au cours des négociations relatives à la convention culturelle, 
les deux délégations élaient convenues que la détermination de la 
liste des établissements primaires rnis temporairement à la dispo- 
sition de la mission universitaire et culturelie frauceise par le &ou- 
xernement marocain, s'effectuerail sur la buse d'une moyenne de 
i5 élèves par classe, 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me confirmer que 
le Gouvernement français est d'accord sur la nécessité de prendre 
toutes dispositions appropriées en vue d'assurer, dans toute Ja 
mesure possible le plein emploi des locaux scojaires primaires mis 
à Sa disposition par le Gouvernement marocan. 

Je saisis cette vccasion pour vous renouveler, monsieur le minis- 
tre, l'assürance de ma haute considération. 

Signé: DBALAPREr. 


Paris, le 3 oetobre 1957. 


Son Excellence Monsieur Ahmed Balafreij, ministre des 
ajfaires étrangères. 


Monsieur le ministre, 


En réponse à votre lettre relative à l’utilisation des locaux sro- 
laires primaires mis par le Gouvernernent marocain à la disposition 
de la mission universitaire et culturelle française, j'ai l'honneur de 
vous confirmer l'accord du Gouvernement français pour prendre 
toutes dispositions appropriées en vue d'assurer, dans toute la 
mesure possible, le plein emploi de ces locaux, 

Je saisis cette occasion, monsieur le ministre, pour vous adresser 
les assurances renouvelées de ma haute considération. 


Signé : CLAPARÈDL. 


V. — Echange de lettres sur les établissements français de Tanger. 
Paris. le » octobre 1957. 


Son Ercellence Monsieur. Ahmed Balafrej, ministre 
des affaires étrangères. 


Monsieur 1e ministre, 

Au cours des négociations relalives à la convention culturelle 
franco-marocaine, les délégations des deux gouvernements son 
convenues, à titre transitoire, des dispositions suivantes en ce qui 
concerne les établissements d'enseignement de Tanger mentionnes 
ci-après : 


1. — Le groupe scolaire Perrier et le iycée Saint-Aulaire €onli- 
nueroni à êire gérés par le Gouvernement marocain. 
2, — Le groupe scolaire Berchet el le lycée Regnault seront, à 


compiler du fer octobre 1957, gérés par la mission universitaire et 
culturelle française, 

3. — Les autres questions relatives à ces établissements seront 
examinées par une Commission mixte franco-marocaine qui 5e réu- 
nira avant le ler décembre 1957 en vue de proposer aux deux 
gouvernements un règlement -définitif de ces questions, 

Je vous serais reconnaissant de bien vouioir me confirmer 
l'accord de votre Gouvernement sur ce qui précède et sajsis celle 
occasion pour vous adresser, Monsieur de ministre, les assurances 
renouvelées de ma haute considéralion. 

Signé : CLAPARÈDE. 


Paris, le 5 octobre 1957. 


Son Excellence Monsieur -Emile Claparède, secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères. 


Monsieur le ministre, 


Comme suite à votre lettre relative aux établissements d’ensei- 
gnement de Tanger mentionnés ci-après, j'ai | honneur de vous 
confirmer mon accord sur les dispositions suivantes convenues, à 
titre transitoire, par les délégations des deux gouvernements: 


1. — Le groupe scolaire Perrier et le lycée Saint-Aulaire continue- 
ront à être gérés par le Gouvernement marocain. 
2, — Le groupe scolaire Berchet el le lycée Regnault seront, à 


compiler du fer octobre 1957, gérés par la mission universitaire el 
culturelle française. 

3. — Les autres questions relatives à ces établissements seront 
examinées par une commission mixte franco-marocaine qui se réu- 
nira avant le 1er décembre 1957, en vue de proposer aux deux 
gouvernements un règlement définitif de ces questions. 

Veuillez agréer, Monsieur le ministre, l'assurance de ma haule 


considération. ” 
Signé : BALAFREY. 


























Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 15 avril 1958.) 


[ROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier le 
traité de commerce signé à Assomption le 11 septembre 1956 entre la 
France el le pr sr g au nom de M. Félix Gaillard, prési- 
dent du conseil des nistres, M. Christian Pineau, ministre 
des affaires étrangères ; par M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre 
de l'intérieur; par M. Pierre Pflimlin, ministre des finances, des 
allaires économiques et du plan; par M. Edouard Bonnefous, minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme; par M. Paul 
Ribeyre, ministre de r’industrie et du commerce; par M. Roland 
Boscary-Monsservin, muanistre de l'agriculture; par M. Gérard 
Jaquet, ministre de la France d'outre-mer; par M. Robert Lacoste 
ministre del’Algérie; par M. Max Lejeune, ministre du Sahara, € 
par M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Etat au budget. — (Ren- 
voyé à la Commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le traité de commerce proposé à l'examen du 
lorlement, et qui a été signé à Assomption le 11 septembre 1956, 
a pour objet de favoriser les relations entre la France et le Paraguay. 

\u cours des dernières années, la balance du commerce entre les 
ceux pays à constamment laissé apparaître un suide favorable à la 
France: 942 et 376 millions aux exportations françaises en 1954 et 
«un contre 78 et 258 millions seulement aux impurtations. Et si 
x proportion s’est inversée durant les neuf premiers mois de 1956: 
z30 millions aux exportations contre 190 millions aux importations, 
c'est que le Paraguay, dont les ordres de payement en suspens attei- 
snaient, le 30 septembre dernier, 231 millions de francs, a dû, pour 
ne pas s’endetter davantage, réduire sensiblement ses achats en 
France. 5 

L'expérience ayant montré que ie cadre étroit de l'accord bilatéral 
iuné le 19 décembre 1949 ne permettait pas de rétablir l’équilibre 
d'une façon satisfaisante pour notre commerce, les Gouvernements 
français et paraguayen ont jugé opportun de remplacer ce texte 
soumis à l'examen du Parlement. 

Le nouvel instrument comporte, comme le précédent, la clause de 
l nation la plus favorisée ét prévoit la protection des marques de 
fabrique ef brevets: il autorise le commerce de réexportalion, sauf 
à destination de ia zone dollar (exception prévue à l’annexe C). Il 
ne comporte pas de listes de produils à échanger: les règlements 
entre les deux pays die ge mg lieu par compensation, mais seront 
ieuis, selon les dispositions du protocole financier signé, comme le 
traité de commerce, le 11 septembre 1956, par un système de paye- 
ment établi sur. la base d’un franc transférable entre les pays de 
l'Union européenne des payements. 

\ un moment où ie Paraguay se livre à un sérieux eflurt d’équipe- 
ment, de bonnes relations commerciales avec ce pays sont indispen- 
sables pour permeltre à notre industrie 27 participer. Le traité 
‘umis à l'examen du Parlement tend précisément à rétablir Téqui- 
libre de la balance entre les deux parties: de plus, il encourage les 
de biens d'équipement et l'envoi de techniciens français au 
'ATAgUaY. 

C'est pourquoi il est de notre intérèt de faire entrer le nouvel 
ccord en application à une date aussi rapprochée que possible. 


PROJET DE LOI 


Le président du consei des ministres, 


M'e ait le + RO MO AU D IT 7. 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
halionale par Le ministre des aflaires étrangères qui est chargé d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. : 

irticle unique. -- Le Président de la République est autorisé à 
relifier le traité de commerce entre la France et le Paraguay, signé 

\ssomplion le 11 septembre 1956, et ses annexes dont les textes 
sont annexés à [a présente Hoi, 


ANNEXE 


Accord commercial entre la République française et la Républi 
eu Pariauey Dont à ltoteelien le 11 saombre 1000. v. 


Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République du Paraguay, animés du désir de développer au 
[lus haut degré les échanges commerciaux entre les deux payé, 
M le présent accord conformément aux stipulations sui- 
untes : 

Art. fer, — Les parties contractantes s'eflorceront de maintenir et 
dc promouvoir au maximum la diversification de leur commerce réci- 
loque tout en s’attachant à faciliter dans la mesure du possible, 
ts Importations traditionnelles des deux pays. 

Art. 2. — Les parties contractantes conviennent de s’accorder réci- 
l'roquement le traitement de la nation la plus favorisée, pour tout 
“e qui à trait aux droits de douane et impôts accessoires, au mode 
de recouvrement des droits et impôts, tant à l'importation qu’à 
l'exportation, au dépôt des marchandises dans les entrepôts doua- 
LIérs, au mode de contrôle et d'analyse, à la classification des mar- 
‘handises en douane, à l'interprétation des tarifs, ainsi qu'aux règles, 


formalités et charges auxquelles les opérations douanières peuvent 
Cire soumises. 
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Art. 3. — En conséquence, les produits agricoles, matières pre- 
ANNEXE N° 7076 mières ou articles manufacturés originaires du Paraguay ne seront 
pas souinis, à leur importation dans les territoires én rés dans la 


lettre de ce jour de l'ambassadeur de France et qui constitue l'an- 
nexe À du présent accord, à des droits, impôts ou charges différents 
où plus élevés, ni à des règles ou formalités distinctes ou plus oné- 
reuses que ceux auxquels sont ou seront soumis les produits de 
même nature de tout autre pays tiers. 

Les produits originaires des Crritoises énumérés à l'annexe A du 
vrésent accord bénéficieront du même traitement à leur importation 
au Paraguay. 

Art. 4. — Les produits agricoles, matières premières ou articles 
manufacturés originaires des territoires mentionnés à l’article 8 du 
présent accord, qui seront exportés du territoire de l’une des parties 
contractantes à destination du territoire de l'autre, ne seront pas 
soumis, en matière de régime douanier, à des droits, impôts ou 
charges différents ou plus élevés, ni à des règles ou formalités dis- 
thinctes ou plus onéreuses que ceux auxquels sont ou seront soumis 
les produits de même nature destinés au territoire de tout autre 
pays tiers. 

Art. % — Les avantages, faveurx, privilèges ou immunités que 
l'une des parties contractantes accorde ou acrordera en matière de 
régime douanier, aux produits agricoles, matières premières ou arti- 
cles manufacturés originaires de tout Etat tiers, ou à lui destines, 
seront appliqués immédiatement et sans contrepartie, aux produits 
de mème nature originaires du terrMoire de l’autre partie contrac- 
tante ou destinés au territoire de ladite partie. 

Art. 6. — Le traitement de la nation la plus favorisée prévu dans 
le présent accord ne s’appliquera pas: 

fo Aux avantages préférentiels que la France accorde ou aceordera 
aux autres territoires repris à l'annexe A du présent accord el non 
compris dans le territoire douanier français, ou que ces territoires 
accordent ou accorderont à la France ; 

20 Aux avantages préférentiels que la France accorde ou accordera 
au Cambodge, au Laos et au Vietnam ; 

3 Aux privilèges et avantages acordés ou qui pourraient être 
accordés ultérieurement par le Paraguay ou la France aux pays qui 
leur sont limitrophes, ainsi qu'aux privilèges et avantages du même 
ordre que le Paraguay accorde ou pourrait accorder à l'Uruguay ; 

jo Aux avantages préférentiels qui sont ou qui pourra ent être 
accordés par l’une des parties contractantes, afin de faciliter le trafic 
frontalier avec ses pays limitrophes ; 

5° Aux avantages qui sont ou seront accordés par l'une des par- 
ties contractantes à d’autres Etats, pour la formation d'une union 
douanière ou l'établissement g'une zone de libre échange ; 

6e Aux produits des pêcheries nationales ; 

71° Aux privilèges et avantages qu'une des parties contractantes 
accorde ou accorderait en raison de sa participation à une commun 
nauté instituée entre plusieurs pays pour organiser éh commun un 
ou plusieurs secteurs de la production, du commerce ou des ser- 
vices , 

So Aux avantages spéciaux qu'une des parties contractantes accorde 
ou accordera en vertu de l’Union de plusieurs pays dans une Com- 
munauté supranationale, pour autant que ladite partie en soit un 
membre constituant ou adhérent. 

Art, 7. — Aucune disposition du présent accord ne $era interprétée 
comme empêchant l'adoption ou l'application de mesures : 

a) Nécessaires à la protection de la moralité ‘publique ; 

b) Nécessaires à l'application des lois et règlements relatifs à la 
sécurité publique; 

c) Nécessaires à la protection de la vie ou de la santé des per 
sonnes ou des animaux ou à la préservation des végétaux; 

d) Se rapportant à l'importation ou à l'exportation de l'or ou de 
l'argent; 

e) imposées pour la protection des trésors nationaux ayant une 
valeur artistique, historique ou archéologique ; 

f\ Relatives au contrôle de l'importation ou de l'exportation 
d'armes, munitions ou matériels de guerre el, en cas de circons- 
tances exceptionnelles, de toutes autres fournitures militaires. 

Art. 8. — Les produits agricoles, matières premières ou articles 
manufacturés originaires des territoires mentionnés à l'article 3 
après avoir été importés dans le territoire de l’autre partie contrac- 
tante, ne seront pas soumis à des impôts ou autres charges internes 
de quelque nature, qu'ils soient distincts ou plus onéreux que ceux 
auxquels sont ou seront soumis les articles de même nature, prove- 
nant. de tout autre pays tiers. 

Art, 9, — Les produits agricoles, matières premières ou articles 
manufacturés originaires des territoires mentionnés à l'article 3 et 
importés dans le territoire de l’autre ge contractante, ne seront 
pas soumis à un traitement moins favorable que les articles de 
mème nature, provenant de tout autre pays tiers, pour tout ce qui 
concerne les lois, règlements et obligations en vigueur pour la vente, 
la mise en vente, l'achat, le transport, la distribution et l'utilisation 
desdits articles sur le marché intérieur. 

Art. 10, — En ce qui concerne tous les impôts, droits et charges 
quelle qu’en soit la nature, non prévus aux articles 3, ÿ et 8 du 
présent accord, et aflectant les intérêts de l'une quelconque des 
parties contractantes, de ses nationaux ou des sociétés établies sur 
ses territoires, il ne sera pas appliqué, sur les territoires de l'autre 
partie contractante, de conditions moins favorables que celles qui 
seraient concédées, dans des situations semblables, aux intérêts de 
tout autre pays tiers ou de ses nationaux ou des suciélés établies sui 
ses territoires. 

Art. 11. — Les navires appartenant à l’une des parties contrac- 
tantes jouiront dans les ports de l'autre partie, en matière de taxes, 
droits, impôts, charges et avantages, d'un traitement aussi favorable 
que celui accordé aux navires de tout pays tiers. 

Art. 12, — En ce qui concerne les impôts et redevances, les règle- 
ments et autres formalités applicables au transit, les parties contrac- 
tantes accorderont au trafic de transit en provenance ou à destirnu 
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tion du territoire de l'antre partie, un traitement non moins favo- 
rable que “elui acçardé au-ralie en. twatsit, en provenance où à des- 
nation du territoire de tout pays tiers. 

Art. 43%, —— En ce qui se réfère à l'inseript'on, la prorogation, 
la validité, le renouvellement, le transfert et Ja protection légale des 
brevets d'invention, des marques de fabrique et de commerce, des 
raisons sociales et de la propriété intellectuelle où artistique, il sera 
accordé aux nationaux de f'uné des. parties contractantes, ainsi 
qu'aux sociétés domicitiées sur som-territoire, le mène traitement, 
sur le territaire de Vautre partie,sque celui dont bénéficient les 
propres nationaux de celle dernière. : 

Art. #4 — Afin de donner an plus grand essor aux relaliuns écono- 
niques entre les deux pays, les parties contractantes estiment d'un 
imtérét mutuel de développer l'importation au Paraguay de biens 
d'équipement d'origine française. 

A cet effet, les autorités des deux pays donneront, chacun en ve 
qui les concerne, tout leur appui à la conclusion de contrats portant 
ser des biens d'équipement, en y enmprenant-éventuellement l'oc- 
troi de déluis de payement à * 

Art. 15. — Les spévialistes ou techniciens français qui seraient 
envoyés an Paraguay pour des périodes plus on moins prolongées, 
ain d'assurer dans les meiheures conditions l'étude de projets 
économiques importants, la réalisation de fournitures de biens 
d'équipement ou cehe d'investissermments français, le tout compor- 
tant l'approbation qu Gonvernerment paraguayen, recevront de la 
part de veluiæi les facitités nécessaires el. adéquates, en ce qui 
“oncerne la délivrance des visas d'entrée et de séjour, et l'impor- 
tation des instruments de travait qui pourraient leur servir à 
l'accompissement de teur tâches spéetique, ‘ 

vert. 16. — Les marrhandises et prodnits originaires du territoire 
de l'une des deux parties contraetwntes pourront être acquis par 
Vantre partie el destinés à d’antres pays, sans qu'il soit essaire 
au préalable, de les faire passer parle pays acheteur, dans l’obser- 
vation des règtements en vigueur dans ehaeum des deux pays. 

rt. 17. — Au cas où l'une des parties contractantes adopterait 
toute mesure qui, méme sans être en. opposition avec les termes 
du présent aceord, pourrait être - consi e par Fantre partie 
contractante comme tendant à annuler on dinmiauer sa portée, la 
partie rontraclante ni aurait adopté une telle mesure prendra en 
considération les objections. -que-l'antre partie. pourrait formuler et 
lui fournira toutes focilités pour un échange de vues, afin d'arriver, 
autant que possible, à une solntion qui satisfasse les deux parties. 

Aut. #8. — Le présent accord se substitue à l'accord cormmereial 
et de pavernent souseril entre le Gouvernement de ia République 
du Paraguaw et eelmi de la République française le 19 décembre 
1919, 

Les parties contrartantes déclarent que l'abrogation de l'accord 
du 19 décembre 19 ne pourra pas aflester l'exécution des impor- 
lations et exportations de biens d'équipement, pour la produetion 
et le payement desquelles un délai est nécessaire qui excède celui 
de la validité dudit accord, pour autant que ces opérations béné- 
fcient de Fapprobation des autorités. compétentes. 

\rt. 19. — Le présent accord sera ratifié conformément aux dispo- 
sition< conslitutionneiles de chaenne des parties contractantes, M 
entrera en vigueur au moment de l'échange des instruments de 
ratifieation qui anra heu à Paris. 

Valable pour einq ans à partir de son entrée en vigueur, il sera 
reroavelabl: par tacite reconduetion d'année en année. I pourra 
etre dénoncé à tout moment avec un préavis de trois mois. 

En foi de quoi a été signé le présent accord en deux exemplaires 
de mmôme teneur, en langue française et en langue espagnole, dans 
la ville de F'Assomption, le 11 septembre 1956. 

l'our le Gouvernement de la République française, 
Signé: MAURICE CMAYET. 
Pour le Gouvernement de la Répmblique du Paraguay, 


Signé: Dr RauLz S4APENs PASTOR, 


Assomption, le 11 septembre 1956. 


Son Ercellence, Monsiear Le docteur Raul Sapena Pastor, 
ministre des relations ertérienres, ASsSomplion. 
Monsieur le iministre, 

Alin de compléter l'accord commercial signé ce jour entre la 
lépublique francaise et la République dn Paraguay, et domi la 
présente lettre constitue l'annexe A, j'ai Fhomneur de porter à la 
connaissance de Votre Excellence que les territoires mentionnés 
duns l'article 3 en ee qui concerne la France sont les suivants: 

to Territoire douanier français comprenant : 

La France métropolitaine v compris la Corse et les iles françaises 
voisines du littoral: 

Les départements de l'Algérie; 

Les départements d'outre-mer, de lx ‘suaiceloupe, de la Guyane, 
de Ja Martinique et de ia Réumion; 

Jo Territoires où Etats formant avee la 
dousmière ; 

Be Terriloires français d'outre-mer: Madagasear et ses dépen- 
danves, iles Comores, Côte française des Somalis, Afrique occiden- 
tale française, Afrique équatoriale francaise, Etablissements français 
de l'Océanie, Nonvelle-Calédonie et dépendanees, Saint-Pierre et 
Miauelon, terres australes et antarctiques françaises; 

i Territoires sous tutelle du Gameroun et du Togo; 

:e Etablissements commerciaux ou agricoles pos ou exploités 
par Les Français où des sociétés civiles ou € es françaises 
dins le Condominium franco-britannique de: Nouvelles-Hébrides; 

6, Marve. 

Je saisis cette occasion pour renouveler à Votre Excellence les 
assurances de ma pins hante considération. 

Signé: MAURICE CHAYET. 


France une union 





. —_—_—_— 


Assctmption, Je M septembre 1956. 
Son Efcellénce, Monsieur le dortenur Raul Sapena Pastor 
ministre des relations ertérieures, Assomption è 
Monsieur le ministre, 


ge fon de faire 2x à Joue. Excellence que les auto. 
rités françaises n’envisage s, jusqu'à nouvel accord entre 
parties, et sans avoir au préafable ‘contact avec les autorié, 
paraguayennes, d'autoriser des opéra réexportation de 
RES Pagi ec si Ba qe À En — 

e serais reconnaiss otre lence de me faire 
réciproquement les autorités paraguayennes sont dis ee * 
pes ur engagement identique en ee qui concerne les produits 

Cas. q 

Je saisis celle occasion pour renouveler à Votre Exec 9 
assurances de ma plus haute considération. pere 2 


Signé: MauRICE Cnaver. 
Assomption, le 11 septembre 1956. 
A Sun Ercellence Monsieur Maurice Chayet, Ambassad 
ertraordinaire et plénipotentiaire de Franee. Astomption 
Monsieur l'Ambassadeur, 


. J'ai l'honneur de m'adresser à Votre Excellence pour me référer 
à sa note n° 33, en date de ce jour, et porter à sa connaissance 
qe les autorités paraguayennes nenvisagent pas: jusqu'à nouvel 
one Ps en avoir à a+ a contact avec les autorités 
eaises, d'autoriser $ rations réex rodu 
ue — EE — zane dollar. “Ms die ” 
e saisis celle nccasion pour renonveler à Votre Exec k 
assuranees de Ma plus hante considération. Re NT. 0e 


Signé: RAUL SaPbeNa Paëron. 





ANNEXE N° 7077 





(Session ordinaire de 1957-4958. — Séance du 15 avril 1958.) 


PROJET DE LOI instituant, en matière de diverses mesures 
de proteetion en faveur des pa SA re A ou détachés 
hors du territoire européen de la France en application de la 
loi n° 57-874 du fer août 1957 et de certains militaires, présente, 

au nom de M. Félix Gaillard, président du conseil des ministres, 
es M. Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre de la jus 
ice; par M. Pierre Garet, mimistre de la reconstruction et du 
logement: par M. Gérard Jaquet, ministre de la France d’outre- 
mer; par M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères : 
Par M. Robert Lacoste, ministre de l'Algérie; par M. Pierre 
Pflimlin, ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan; par M. Jacques Chaban-Delmas, ministre de la défense 
nalionale et des forces armées, ef par M. Raymond Marcellin, 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à Ta réforme admi 
nistrative, — (Renvoyé à la commission de la justice et de 
législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 

La loi neo 57-871 du 1er août 1957 permet l'affectation hors du 
territoire européen de la France de certains fonctionnaires en vue 
de faire face aux obligations qu'entraîne pour notre pays: 

Soit l'implantation de services français en Algérie ; 

Soit les conventions ou accords de tons ordres aux termes de<- 
me elle doit fournir à certains Etats ou territoires un personnel 
qualifié. 

En contrepartie des sujétions résultant de ces affectations d'of- 
fice, le législateur a prévu que les fonctionnaires désignés pour 
raient bénéficier de certains avantages. H à donné, à céet effel, 
délégation. au Gouvernement pour déterminer, par un règlement! 
d'administration publique, les mesures qui pourraient être prises 
en leur faveur. 

Il est apparu, toutefois, que cette délégation ne 
de prendre toutes les dispositions qui auraient etc 
en vue d'assurer une protection efficace aux 
contraints de quitter leur logement. 


vermettail pas 
souhaitable 
fonctionnaires 


Cetle protection suppose, en eflet,. qu'il soit dérogé à ba li 
ne 48-1360 dur ter septembre 198 sur les loyers, Une tele dérogi- 


tion ressortit à Ta compétence exclusive du législateur. 

Le present projet à pour objet, en conséquence, de surseoir 
temporairement, en raison des circonstances exceptionnelles qui 
ont conduit le Parlement à voter la loi du fer août 1957, à lap- 
plication de certaines dispositions de la législation sur les loyers. 

Le Gouvernement a cru nécessaire, en outre, de prévoir des 
mesures analognes en faveur des militaires appartenant à une 
umrilé stationnée en Afrique du Nord: 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des mihristres, 


cut ove ur euodettatie ei lerS due 2 Bi tn mia dd eorp pe raies 50 © © 


Décrète : 
Le projet de Jo dom La teneur suit sert Fe mer à l’Assemblée 


nationale M: de garde des sceaux, ministre de la justice, qui 
est pe ue pe es metifs-et d'én soutenir I 
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it 


Ari, tr. — Les dispositions des artiéles 10 ($ 2), 19 et 20 de lu 


loi n° 48-1360 du 1er <eptembre 148 ne sont pas opposables aux 
fonctionnaires avant fai To d'une mesure d'affectation ou de 
détachement dans les conditions prévues par Ta Toi n° 57-871 du 
ter août 1957, ni aux militaires appartenant à une unité stationnée 
en Afrique du Nord. 

Art. 2. — Par dérogation aux dispositions de article 7 de la 
où du ter seplerntrre 198 et nonobstant toute convention contraire, 
es personnes visées à l'article 1 ont la faculté de sous-louer leur 
werment pour la durée de leur éloignement. 

Art. 3. — Le droit au maintien dans les lieux n'est pas opposable 
ux bénéficiaires de la présente loi qui ont loué ou sous-lou6 leur 
wgement peur la durée de leur éloignement. 

Art. 1. — Sans préjudice de l'application des dispositions de l'ar- 
“cle 8 de la doi no 56-672 dun 9 juillet 1956 modifiée, aucune expui- 
on de locaux d'habitation ne peut être exécutée à l'encontre de 
ces mèmes personnes, ni à l'encontre de leur conjoint ou des 
membres de leur famille habituellement domiciliés avec eux 

Ls dispositions du présent article ne sont toutefois pas applica 
bles lorsque l'expulsion est prononcée en application de l'article 18 
de la loi ne 48-1360 du 1° septembre 1948, ou, en cas d’exproprii- 
on pour cause d'utililé publique, lorsque le relogement est #ssuré 
dans les conditions prévues par le décrel n° 53-9841 du 30 sep- 
tembre 1953. ° 





ANNEXE. N° 7078 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 avril 195%.) 


PROJET DE LOI relatif à la procédure de codification des textes 
tégislatifs concernant la Légion d'honneur, l'ordre de la Libération, 
ia médaille militaire et la médaille de la Résistance, à nee au 
nom de M. Félix Gaillard, président du conseil des ministres, par 
M. Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre de la justice; par 
M. Jacques Chaban-belmas, ministre de la défense nationale et 
des forces armées ; id M. Christian Pineau, ministre des aflaires 
étrangères, et par M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative. — (Renvoyé à 
la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessieurs, le comité centrai d'enquête sur le coût et le 
rendement des services publics à été amené à constater que les 
idministrations publiques n’ont pas à leur disposition une législation 
lacile à connaitre el à appliquer parce que les textes qui la compo- 
nt ne se succèdent pas dans un ordre logique. faute d'avoir été 
rédigés à la même époque et dans l'esprit d'unité nécessaire. Bien 
-ouvent, ils sont, de plus, dispersés au milieu de dispositions ayant 
des objets différents. 

La légisiation applicable notamment à la Légion d'honneur, à la 
inédaille militaire, à l'ordre de la Libération &tl à la médaille de la 
Résistance n'a pas échappé à ces inconvénients; il y a donc imtérêét 
à ce que les textes législatifs intervenus dans ce domaine fassent 
l'objet d'une codification. 

Le projet de loi qui vous est présenté reproduit les dispositions des 

textes de même nature qui ont déjà été adopté: à maintes reprises 
par le Par'ement. 
Dans son article premier, il pose le principe d'une codification par 
décret en conseil d'Etat, à À avis de la commission supérieure 
chargée des études de codification, dans le cadre de l'amélioration 
du rendement des services publics 

L'article 2 permet ies adapiations de forme qu'’impose le principe de 
toute codification. H interdit, en revanche, afin de respecter les préro- 
satives du Parlement, toute modification de. fond. 

19 l’article 3 prévoit ia mise à jour anpuelle du code ainsi 

a pa. 


PROJET DE LO! 


Le président du conseil des ministres, 


bécrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
Lalionale par M. le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 497. — 11 sera. procédé à la codification, sous le nom de code 
de la Légion d'honneur, de l’ordre de la Libération, de la médaille 
Militaire el de la médaille de ja Résistance, des textes législatifs 
concernant Ja Légion d'honneur, l’ordre. de la Libération, la médaïlle 
Hnilitaire et la médaile de ja Résistance, par décret en conseil d'Etat 
Pris Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
iinistre des affaires étrangères, du rninistre de la défense nationale 
el des forces armées et du ministre chargé de la réforme adminis- 
trative, après avis de la commission supérieure chargée d'étudier la 
gun el la simplification des textes législatifs et réglemen- 

Art. 2, — Ce décret apportera aux textes en vigueur les adaptations 
êe forme rendues nécessaires par le travail de codification à l'exclu- 
«ion de fonte modification de fond. : 

Art. 8. — 11 sera procédé tons les ans-et dans les mêmes vondi- 
lions à l'pcorporation dans le code de la Légion d'hommeur, de 
l'ordre de a Libération, dé la militaire et de ‘la “médaÿle 
à “ Lan amce, des textes légistafffs modifiant certaines dispositions 











ANNEXE N° 7079 


(session ordinaire de 19574958..— Séance du 15 avril 195%.) 


FROJET DE LOI rendant applicable à la Réunion la Jégislation mélro- 
politaine relative aux chambres «d'agriculture, présenté, au nom 
de M. Féiix Gaillard, président du conseil des ministres, par 
M. Roland Boscary-Monsservin,. ministre de l'agriculture; par 
M. Maurice Bourgès-Mannoury, ministre de l'intérieur ; par M. Pierre 
Pflimiin, ministre des finances, des aflaires économiques et du 
plan; par M. Henri Dorey, secrétaire d'Etat à l'agriculture, et par 
M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Etat au budget, — (Renvoyé 
à la commnssion de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdümes, inessiours, le problème-de Fadaplation de la législation 
métropolilaine aux chambres d'agricuiture des départements d'outre- 
mer est depuis longtemps posé. Mais les difficultés rencontrées 
uolamment en ce qui concerne la détermination du corps électoral 
ul le financement de ses institutions — dont d'activité est d'ailleurs 
ee inégale — unt empêché jusqu'à préseat l'élaboration d'un projet 
e Joi. 

Toutefois, la chambre d'agricultume-de da Réunion se trouve dans 
une situation toute particukière, du, fait qu'elle est séule dès à prés 
nt à présenter de caractère d'établissement public, en application 
du décret du 36 septembre 1926 pramulgné par arrêté gubernatorial 
du 8 décembre 1926, et que son fonetionmement s'est révélé efficace 
malgré l'insuffisance des textes qui da régissaiernt. 

Le présent projet de loi, qui répond au. vœu des autorités départe- 
mentales, à pour but de rendre applieahle -à la Réunion, sous les 
réserves qui feront l’objet d'un déerel en conseil d'Etat, le titre 
premier du livre IV du code rural relatif aux chambres d'agriculture. 


PROJET ME LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera grésenté à l'Assemblée 
hätionale par le ministre de l'agriculture æt de secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, qui sont chargés d'en exposer les motifs el d'en 
suulenir la discussion. 

Article unique. — Le titre premier -du, Jivre 4V du cade rural est 
vompiété par les dispositions suivantes : 


« Chapitre \ 


« Art. 54841, — Les dispositions du présent titre sont applicables au 
département de la Réunion. Un déeret en conseil d'Etat pris sur Île 
tapport du ministre de l'agriculture, du ministre de l'intérieur et 
du ministre des finances, -des affaires économiqnes et dn plan fixe 
les règles particulières d'adaptation dans ce département. » 


spa 


ANNEXE N' 7080 


session urdinaire de 1957-1958. — Séance du 15 avril 195% 

PROJET DE LH réglementant les rapports entre bailleurs et loca- 
aires. ou occupants des hôtels; de famille et meublés, 
présenté au nom de M. Félix Gaillard, président du conseil des 
ministres, par M. Pierre Garet, mimistre de la reconstruction et 
du logement; par M. Robert Lecourt,-garde des sceaux, ministre 
de la justice; par M. Pierre Pfimin, ministre des finances, des 
affaires Æoonmiques et du plan: po "M. Maurice. Bourgès-Mau- 
noury, ministre de l'intérieur: par M, Félix Honphouëlt-Boigny, 
ministre de la santé publique et de la population, et par M. Emile 
liugues, secrétaire d'Etat aux affaires. économiques, Renvoyé à 
la commission dé la gustice et de égstation.) 


EXPOSE . DEs. MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'attention du Gouvernement €l celle du 
Parlement se sont portées sur le problème d'ordre social important 
que pose la réglementation des rapports énire les loueurs en meublé 
et leurs clients, locataires ou occairpars, 

La crise du logement «, en eflet, contraint uu grand nombre de 
personnes et de familles à habiter en permanence les hoôbeis, 
meublés ou garnis à défaut d'un aulre logement, Celle situation a 
engendré des abus et de graves inconvénienls auxquels il s'avère 
indispensable de’ remédier dans l'intérêt des occupants et celui des 
hôteliers. Aux premiers, il convient d'apporier ja garantie d'une 
occupation paisible et stable dès lors qu 1 se conforment à leurs 
Obligatiôns. Aux second, il est non moins nécessaire d'assurer des 
conditions d'exploitation rentable . de leurs, établissements grâce à 
une nouvelle fixation des prix des Joyers, 

Certes, l'article 56 de la loi-cadre. a dévabu au Gouvernement les 
pouvoirs nécessaires en ce domaine, lHais des difficultés d'applica- 
lion de la procédure - prévue par celle doi ont +endu soulraitabe le 
dépôt pur le Gouvernernent d'un projei dé doi sur de bureau de 
l'Assemblée nationale, 

Ge ‘texte; qui répond à la volonté du Parlement exprimée par 
le vote de l'article 53 de la loi ne 57-M8 Qu 7 août 1957, présente 
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l'avantage de simplifier la législation antérieure en substituant une 
définition unique du loueur en meublé à la dualité des définitions 
résultant, d’une part, de l'article 44 de l'ordonnance ne 45-23% du 
11 octobre 1945 au regard des prix, et, d'autre part, de la loi 
n° 49-458 du 2 avril 1949 au regard du droit au maintien dans 
les lieux Cette unification ne peut manquer de faciliter l'examen 
et le règlement de la situation respective des intéressés. 

La remise en ordre des prix, qui sera réalisée à brève échéance, 
apportera de son côté une solution équitable aux difficultés d’exploi- 
tation des hôtels et des meublés. 

La loi reproduit enfin les sanctions de l’article 36-11 de la loi- 
cadre, déjà adoptée par le Parlement, mais qu’il a paru utile de 
reprendre dans un texte unique non seulement pour des raisons 
de commodité mais aussi pour couper court à toute difficulté d’appli- 
cation dans le temps 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


taie 0:06 81 € GUN M ON 6 BRON ONOD CNT RUES à 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
ee ee À gr le ministre de la reconstruction et du logement qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Art, 1er, — Jusqu'au 1° avril 19614, dans les communes visées 
à l’article 1er de la loi ne 48-4360 du 1* septembre 19%8 portant 
modification et codification de la législation relative aux rapports 
des bailleurs et locataires et instituant des allocations de loge- 
ment, le majntien dans les lieux est accordé de plein droit et sans 
l'accomplissement d'aucune formalité aux clients, locataires et 
occupants de bonne fois des hôtels, pensions de famille et locaux 
dont le bailleur exerce ia profession de Joueur en meublé lorsqu'ils 
satisfont aux conditions suivantes : 

1° Exécuter les obligations mises à leur charge par les conven- 
tions, les lois relatives à l'hôtellerie et les règlements de police et 
jouir des lieux et des objets meublants en bon père de famille; 

2° Exercer leur activité professionnelle ou faire leurs études dans 
la localité ou CRE. Toutefois, en cas de chômage survenu 

ostérieurement à leur entrée dans l’hôtel, la pension de famille ou 
e logement, les intéressés bénéficient du maintien dans les lieux 
tan! qu’ils demeurent pris en charge par l'office de la main-d'œuvre 
du lieu de leur travail. 

3° Avoir dans l'hôtel, la pension de famille ou le meublé considéré 
leur résidence principale ; 

4° Ne disposer dans la localité ou l’agglomération d'aucun autre 
logement correspondant à leurs besoins. 

Art. 2, — Est considéré ua l’application de la présente loi comme 
exerçant la profession de loueur en meublé, le baikeur de plusieurs 
locaux meublés que la location s'accompagne ou non de prestations 
secondaires telles que location de linge, nettoyage des locaux, pré- 
parations cuiinaires. 

N'est pas considéré comme exerçant la profession de loueur en 
ré e bailleur d'une ou de plusieurs pièces de sa propre habi- 
ation. 

Art. 3. — N'ont pas droit au maintien dans les lieux, les clients, 
locataires et occupants: 

1° Qui résident dans les hôtels de tourisme homologués: toute- 
fois, les clients dont l'entrée est antérieure à l’homologation ont 
droit au maintien dans les lieux pendant un délai de six mois à 
compter de la décision d'homologation ; 

20 Qui occupent dans les établissements non homologués comme 
hôtels de tourisme les chambres qui ont été déclarées comme devant 
être louées exclusivement à la journée. 

Les chambres destinées à être louées exclusivement à la journée 
sont désignées par arrêté qe et font l’objet d'un affichage 
dans le bureau de l'hôtel et à la porte de chaque chambre désignée. 

Toutefois, les occupants des chambres louées au mois et qui sont 
ensuite désignées par arrêté préfectoral pour être louées à la journée 
ont droit au maintien dans les lieux pendant un délai de six mois 
à compter de cette désignation; 

3° Qui n'occupent pas effectivement par elles-mêmes les locaux 
loués ou qui ne peuvent justifier d'une occupation continue ou 
régulière des lieux; 

4° Qui occupent des locaux ayant fait l'objet, soit d’une inter- 
diction d'habiter prononcée en ee de l'article 12 de Ja 
loi du 15 février 1902 modifié soit d’un arrêté de péril prescrivant, 
en vertu des articles 303 à 306 du code de l'urbanisme et-de l’habi- 
tation, la réparation ou la démolition de l'immeuble menacant 
ruine dans iequel ces locaux sont situés. 

Néanmoins, lorsque l'interdiction n'aura été édictée qu’à titre 
temporaire ou si l'arrêté de péril visé à l'alinéa précédent a été 
rapporté, les anciens occupants auront priorité pour rentrer en 
possession et bénéficier des dispositions de l’article 3, à condition 
qu'au moment de leur départ ils aient, par pli recommandé, informé 

le _propriétaire de ieur désir de bénéficier de cette priorité; 
5° Qui occupent des locaux situés dans les immeubles acquis ou 
TT. à la suite d'une declaration d'utilité publique : 

6e Qui peuvent recouvrer, dans la localité ou l’agglomération, en 
exerçant leur droit de reprise, un autre local répondant à leurs 
besoins et à ceux des personnes, membres de leur famille ou à 
leur charge, qui vivaient habituellement avec eux depuis plus de 
six mois; 

To Qui ne satisfont pas aux conditions d'occupation suffisante 
visées par l’article 10 (7°) de la loi n° 48-1360 du 4° septembre 1948; 

8e Qui occupent des locaux qe le propriétaire aura obtenu du 
ministre de la reconstruction et du logement ou de son délégué 
l'autorisation de démolir pour construire sur le même terrain un 
autre immenble d'habitation. 

Le propriétaire devra donner un préavis de six mois à chacun des 
occupants pour vider les lieux. 





Il devra, en outre, commencer les travaux de construction d:1: 
les trois mois du départ du dernier occupant. das 

Les locaux ainsi rendus s ne pourront, en aucun cas 
être réoecupés avant le début des travaux: , 

Je Qui occupent des locaux locaux Ilôués pour une période déter. 
minée à l’occasion des vacances ou des congés ; 

10° Qui ont fait l'objet d'une décision judiciaire d'expulsion ; 

11° Qui s'opposent à l'exécution de travaux de réfection ou 
d'hygiène precrits par l'autorité administrative. 

Art. 4 — Le titulaire du droit au maintien dans les lieux e:t 
tenu de souffrir l'exécution des travaux d'entretien et de mode:- 
nisation que le loueur en meublé désire entreprendre, 

. ÿ. — Il ne peut être renoncé au maintien daps les lieux 
qu'après l'expiration du contrat. “ 

En cas d'abandon du local ou de décès du client, du locataire 
ou de l'occupant, le bénéfice du maintien dans tes lieux appartient, 
à compter de l’abandon du domicile ou du décès, à son conjoint 
et aux personnes membres de sa famille ou à sa cha ui vivaient 
habituellement avec lui depuis plus de six mois, qui satisfont aux 
conditions prévues à l'article 497 (1°, 3° et 4°) de la présente li 
et dont l’un au moins satisfait celle prévue au 2° du méme 
article. Le bénéfice du maintien dans les lieux est limité à un an 
lorsque ni le conjoint, ni les personnes membres de la famille ou 
à charge ne remplissent la condition visée à l’article 4er (20), 

Art. 6, — Le bénéfice du maintien dans les lieux n’est pas oppo- 
sable au loueur en meublé, re gd ou gérant du fonds, qui 
entend reprendre les locaux loués pour s'y loger ou loger se 
descendants ou ses ascendants ou ceux de son pos Toutefoi+, 
dans les hôtels, le loueur est tenm de mettre &s tanément à là 
disposition du client, l’une des chambres, de l'établissement louée, 
soit au mois, soit à la journée. 

Les locaux repris dans les conditions ci-dessus fixées devront 6lre 
exclus de toute location pendant au moins une année et faire 
l’objet d’une déclaration spéciale au préfet. 

Art. 7. — Dans toutes les communes, les prix des chambres ou de 
logements dont le bailleur ‘exerce la profession de loueur en meublé 
au sens défini par la présente loi, restent soumis aux dispositions 
de l'ordonnance n° 45-1485 du 30 juin 1945 relative aux prix. 

Hl est procédé dans le délai de trois mois à la remise en ordre de 
ces prix. 

Art. 8 — Jusqu'à la publication de l'arrêté préfectoral visé à 
deuxièrne alinéa du 2° de l'article 3 ci-dessus, les chambres destiné 
à être louées exclusivement à la journée sont celles qui sont 
soumises aux dispositions de l'article 7 de l'arrêté ministériel 
no 2142 du 9 février 1951 relatif aux prix des locations dans les 
hôtels et les maisons meublées. ; 

Art. 9. — Les contestations relatives à l’application de la présente 
loi sont soumises aux règles de compétence et de procédure prévues 
par le chapitre V du titre premier de la loi mo 48-1960 du 1e sep- 
tembre 1948. 

Art. 10. — Seront punis d’un emprisonnement de quinze jours à 
trois mois el d’une amende de 36.000 F à 300.000 F ou de l’une (de 
ces deux peines seulement ceux qui feraient obstacle au droit au 
maintien dans les lieux prévu par la présente loi, soit par des voies 
de fait, soit par toutes mesures tendant à tourner les dispositions 
légales déterminant la fixation du loyer. 
Art. 11. — Les dispositions de la présente loi ne sont pas applicables 
aux locaux meublés situés dans des imméubles construits on ache- 
vés postérieurement à-la promulgation dela loi me 48-1360 du 
1er septembre 1918, à l'exception des immeubles réparés où recon-- 
truits à la suite de faits de guerre ou de faîts assimilés aux fails 
de guerre. É 

Art. 12 — Les dispositions de la présente loi sont applicables (de 
lein droit aux clients ou locataires titulaires d'un rontrat en cour- 
euvent également s'en prévaloir les oceupants qui remplissent le 
conditions prévues par la présente loi. x 

Art. 13. — Les dispositions de la présente loi sont d'ordre public. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires et notamment l'a: 
ticle 14 de l'ordonnance ne 45-239 du 11 octobre 1945 instituant! 
des mesures exceptionelles et temporaires en vue de remédier 
à la crise du logement .et la loi n° 49-458 du 2 avril 1949 acrordiii 
le bénéfice du maintien dans les lieux à certains clients des hôtel, 
pensions de famille ou meublés, 


ANNEXE N° 7081 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 avril 1958.) 


PROJET DE LOI autorisant le Président de la République à ratifier 
la convention européenne concernant la oouriéé des tra- 
vailleurs des transports internationaux, présenté au nom (de 
M. Félix Gaillard, président du conseil des ministres, par M. Paul 
Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale; par M. Chri-- 
tian Pineau, ministre des affaires étrangères, el par M. Edouar( 
Bonnefous, ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. — (Renvoyé à la commission du travail et de la sécurile 
sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le présent projet de loi a pour objet 1 
ratification de la convention eurépéenne concernant la sécurilt 
sociale des Due des transports internationaux signée à 
Gerève le 9 juille k 

Cette AR ouverte à la signature de tout membre européen 
de l’organisation internationale du travail est destinée à caordonn:" 
les législations de sécurité sociale applicables aux travailleurs d': 
transports internationaux. 
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En eflet, le développement des transports internationux terre, 
par air et dans la navigation intérieure, a motivé l'élaboration d’un 
instrument multilatéral destiné à garantir ume protection efficace 
uux travailleurs occupés dans lesdits transports lorsqu'un risque 
ial survient sur le territoire d'un pays autre que celui de la 
czislation duquel ils relèvent. 

La convention en question est basée sur un certain nombre de 
“incipes inspirés de l'accord concernant la sécurité sociale des 
huteliers rhénans signé le 27 juillet 1950. 
comme celui-ci, elle met fin: aux conflits de compétence entre 
L.. diverses législations nationales en précisant la seule législation 
«npicable aux intéressés qui est dans la majorité des eas celle 
1 se trouve le siège de l’entreprise. 

Le champ d'application de la convention est limité aux presta- 
runs à court térme accordées aux travailleurs d'un régime, malades 
u victimes d'accidents du travail, hors de leur pays d’origfne. 

Enfin, la convention pose le principe de l'égalité de traitement 
des travailleurs étrangers qui en relèvent avec les ressortissants 
du pays d'affiliation. 
cette convention, si elle ne concerne qu'une catégorie limitée 
de travaiileurs, marque, par contre, une étape nouvelle dans la 
voie de la collaboration entre un nombre important de- pays en 
matière de sécurité sociale. 

c’est dans ces conditions, que nous avons l’honneur de soumettre 
à vos délibérations le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale le ministre du travail et de la sécurité sociale qui 
est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratifier la convention e nne concernant la sécurité sociale 
des travailleurs des transpo internationaux signée à Genève le 
4 juillet 1956 dont le texte est annexé à la présente loi. 


ANNEXE 


Convention eufopéenne concernant la sé0urité 
des travailleurs des transports internationaux. 


Les gouvernements des Etats signataires de la présente conven- 
1Or. 

Considérant l'accord concernant la sécurité sociale des bateliers 
rhénans, à Paris le 27 juillet 1950, sous les auspices de l’or- 
Le gage nternationale du travail, et entré en vigueur le 1er juin 

Considérant l'accord général portant réglementatio pe «om 4 
des transports routiers interna ux, y compris le cahier des 
charges qui y est annexé, le protocole additionnel et le protocole 
de signature, signé à Genève le 47 mars 1954: 

Considérant le développement actuel des tran interna- 
ionaux entre leurs , Par terre, par air et dans la navigation 
intérieure néeessite un instrument multilatéra! afin de gi une 

rotection efficace des occupés dans lesdits transports 
ursqu'ils ont besoin des prestations de sécurité sociale, en cas de 
inaladie, de maternité, d'accident du travail ou de maladie profes- 
sionnelle, ou de décès, sur le territoire d’une partie contractante 
un que le pays à la législation duquel lesdits travailleurs sont 
SOUMIS ; 

Aftirmant, en ce qui eoncerne les travailleurs des transports inter- 
nationaux et les prestations visées ci-dessus, le principe de l'égalité 
de traitement des ressortissants de chacune des parties contractantes 
quant à l'application des législations nationales de sécurité sociale, 
principe déjà énoncé par les conventions internationales du travail; 

Considérant les prestations de sécurité sociale servies dans 
les cas visés ci-dessus devraient être, en principe, à la charge de 
l'institution de la partie contractante à la légistétion de laquelle 
le travailleur en tion est soumis ; 

Sont convenus des dispositions suivantes : 


Tome Ter 
Dispositions générales. 


Art. fer, — Aux fins de CREER de la présente convention : 

a) Le terme « con te » désigne tout Etat signataire 
ayant déposé un nt de ratification conformément au para- 
graphe 2 de l'article 49 de la présente convention ou tout autre 
Etat européen ayant d un instrument d'adhésion, conformé- 
ment au paragraphe 2 de l’article 20; 
_b] Les termes « territoire d’une partie contractante » et « ressor- 
tissant d’une partie contractante » ont la signification que la partie 
contractante en question leur attribue dans une déclaration à 
adresser au directeur général du bureau international du travail, 
ue nv cette déclaration à chacune des autres parties 
contractantes ; 

c) Le terme « législation d'une partie contractante » désigne les 
lois et les règlements actuels et futurs (y compris les statuts des 
institutions) en vigueur dans l’ensemble ou une partie quelconque 
du territoire de chaque pastie contractante, concernant les régimes 
de sécurité sociale généraux et iaux, contributifs et non contri- 
butifs, qui sont a ables dans cas de maladie, de maternité, 
d'accident du travail, de maladie professionnelle et de décès (allo- 
cation au décès) ; 





d) Le terme «autorité compétente d'une partie contractante » 
désigne, pour chaque partie contractante, le ou les ministres ou une 
autorité correspondante dont relèvent, dans l’ensemble ou une partie 
quelconque du territoire de la partie dont fl s’agit. les régimes de 
sécurité sociale JR aux travailleurs des transparts ; 

e) Le terme « institution » désigne l'organisme ou l'autorité de 
sécurité sociale déterminé par la législation de chaque partie con- 
tractante et chargé d'appliquer la législation, soit dans son ensemble, 
soit seulement pour une ou plusieurs branches indiquées à l'alinéa c 
du présent article; 

f) Le terme « institution compétente » désigne : 

i) S'il s'agit d’une assurance sociale, l'institution à laquelle le 
travailleur est affilié au moment de la demande de prestations ou 
envers laquelle existe un droit aux prestations ; 

ti) S'il s’agit d'un régime autre qu'un régime d'assurance sociale, 
relatif aux obligations de l'employeur concernant la réparation des 
accidents du travail ou des maladies professionnelles, l'employeur 
ou l'assureur subrogé ou l'organisme à déterminer par l'autorité 
convpétente de la partie contractante intéressée ; 

iü) S'il s’agit d’un régime non contributif, l'organisme ou l'auto- 
rité chargé de liquider les prestations. 

9) Le terme « institution du lieu de séjour » désigne : 

îi) L'institution compétente du lieu où le travailleur se trouve, sui- 
vant les dispositions de la Kgislation de la partie contractante en 
cause : 

ii) Si une telle institution n'est pas désignée par la législation, 
l'institution que l'autorité compétente de la partie contractante en 
ET désignera aux fins de l'application de la présente conven- 

on ; 

h) Le terme « travailleur » désigne tout travailleur salarié où assi- 
milé, défini comme tel par la législation de la partie contractante à 
laquelle il est soumis : 

î) Au service d'une entreprise effectuant, pour le compte d'autrui 
ou pour son prepre compte, des transports passagers ou de mar- 
chandises, ferroviaires, routiers, aériens ou de navigation intérieure, 
e De, son siège sur le territoire de l'une des parties contrac- 
antes, e 

ii) Occupé sur le territoire d’une ou plusieurs parties contractantes 

en qualité de personnel navigant ou roulant, . 
à l'exception des personnes occupées exclusivement dans l'île d'Ir- 
lande et des bateliers rhénans, tels que définis à l’article 1er de l'ac- 
ns du 27 juillet 1950 concernant la sécurité sociale des bateliers 
rhénans. 

i) Le terme « membres de la famille » désigne les membres de la 
famille définis comme tels par la législation appliquée par l'insti- 
tution compétente. 

Art. 2, — 1. — Les travailleurs ne sont soumis qu'à la législation 
d'une seule partie contractante. 

2. — La législation applicable est celle de la partie contractante 
sur Île ea de laquelle l’entreprise qui occupe les travailleurs 
a son siège 

3. — Toutefois, dans le cas où l'entreprise possède sur le territoire 
de l’une ou de plusieurs des parties contractantes autres que celle 
où est établi son siège, une succursale ou, une représentation perma- 
nente, les travailleurs occupés par celle-ci sont soumis à la légis- 
lation de la partie contractante sur le territoire de laquelle la suc- 
cursale ou la représentation permanente se trouve. 

4. — Nonobstant les dispositions des paragraphes précédents du 
présent article, lorsque le travailleur est orcupé d'une manière 
exclusive ou prépondérante sur le territoire d’une partie contrac- 
tante et qu'il y réside, la législation de ladite partie est æpplicable, 
même si l’entreprise qui l'emploie n’a ni siège, ni succursale, ni 
de ques pe y permanente sur ce territoire. 

. — Les autorités compétentes de deux ou plusieurs parties con- 
tractantes peuvent prévoir, d’un commun accord, pour certains tra- 
vailleurs ou groupes de travailleurs, si cela est dans l'intérêt de 
ceux-ci, des exceptions aux dispositions précédentes du présent 
article, quant à la législation applicable, en indiquant à quelle légis- 
lation d'une partie contractante, autre que celle qui s'appliquerait 
normalement, ces travailleurs sont soumis. 


Trree Il 
Dispositions concernant les prestations de sécurité sociale. 


Art. 3. — 1. — Un travailleur qui se trouve sur le territoire de 
l'une des parties contractantes autre que celle dont la législation lui 
est applicable aux fins de l'emploi défini à l'alinéa k de lar- 
ticle fer de la présente convention, et dont l’état nécessite le service 
des prestations de maladie ou de maternités a droit auxdites presta- 
tions comme s’il était sur le territoire de la partie contractante dont 
la législation lui est applicable. 

2. — Toutefois, les prestations en nature immédiatement néces- 
saires sont servies par l'institution du lieu de séjour; en ce qui 
concerne l'étendue, la durée et les modalités du service, ces pres- 
tations sont servies suivant les dispositions de la législation du pays 
où se trouve cette institution. Si selon cette législation, il existe 
plusieurs régimes pour l'octroi de prestations de maladie et de 
maternité, les dispositions applicables aux travailleurs qui sont au 
service d'une entreprise de transport analogue à celle qui occupe le 
travailleur intéressé s'appliqueront à celui-ci. Dans la mesure où 
l'étendue ou la durée des prestations en nature est plus favorable 
selon la législation qe par l'institution compétente que selon 
la législation appliq par l'institution du lieu de séjour, ces pres- 
tations doivent être fournies par cette dernière, dans la mesure de 
ses possibilités, à la demande de l'institution compétente. 

3. — Le droit aux prestations en nature d'un travailleur selon la 
législation à laquelle celui-ci est soumis reste maintenu dans la 
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ipesure où. il existe encre, après l'octroi des. prestations servies 


conformément aux dispositions. di paragraphe précédent. si. ladite - 


législation prévoit une durée maximum pour l'octroi des prestations, 
la période du <ervice des prestations effectué conformément aux 
dispositions du paragraphe précédent est prise en compte par l’ins- 
ülution compétente lorsque l'état du travailleur nécessite, après son 
retour dans le pays où ladite institution a son siège, le bénéfice des 
prestations pour le même vas de maladie ou de maternité, afin de 
déterminer si ladite durée maximum est épuisée. 

. — L'octroi des prothèses, du grand appareilage et d'autres pres- 
lations en nature d'une grande ‘importance, préciser, dun com- 
mon accord, par les autorités compétentes des parties contractantes, 
est subordonné à la condition que l'institution compétente en donne 
l'autorisation. 

5. — Les prestations en <spèces sont servies conformément à la 
législation appliquée par Pinstitution compétente. Sur la demande 
de ladite in<btution, le” versement peut en être effectué pour son 
compte par l'institution du lieu de séjour. 

6. — Les dispositions des paragraphes précédents sont applicables 
par analogie aux membres de la famille d’un travailleur oceupé 
sur un bâtiment de navigation intérieure et vivant avec Jui Sur ce 
Lâtiment. 

Art. 4. — 4, — Un travailleur, victime d'un accident du travail 
ou d'une maladie professionnelle survenu sur le territoire de lune 
des parties contractantes, qui se trouve sur le territoire d'une 
partie contractanté autre que celle dont la législation lui est appli- 
cable aux fins de l'emploi défini à l'alinéa h) de l’article premier 
de la présente convention, a droit aux prestations en nature et aux 
prestations périodiques en ‘espèces autres que les rentes comme 
si l'accident on la maladie professionnelle était survenu sur 
Po + de la partie contractante dont la législation lui est appli- 
“able 

2, — En ce qui concerne les prestations en nature, les paragra- 
phes 2, 3 et à de l'article 3°de læ présente convention sont appli: 
cables par arrdogie. 

3 — Dans le cas où il n'existe pas d'assurance accidents du 
travail vu maladies professionnelles sur le territoire de la partie 
coptractante sur lequel le travailleur se trouve, ou lorsqu'une telle 
assurance existe mais ne prévoit pas d'inistitutions pour le service 
des prestations en nature, celles-ci sont servies par l'institution du 
den de séjour compétente pour l'octroi des prestations en nature 
en cas de maladie, 

in. — Si une législation subordonne la gratuité complète des presta- 
lions en nature à Tutilisation, par le bénéficiaire, d’un service 
arganisé par l'employeur, .:es prestations en nature accordées 
“onformément aux paragraphes 1, 2 et 3 du présent article sont 
considérées comme ayant été servies par ce service médical. 

>. — En ce qui “oncerne-le service des prestations périodiques 
en espèces autres que les rentes, le paragraphe 5 de l’article 3 de 
lu. présente convention est applicable. par analogie. 

Art. 5, — Dans les ras visés anx''artirles 3 et 4 ci-dessus, l’insti- 
tution compétente est ‘tenue de” rembourser à l'institution qui les 
a servies, le montant etfectif des prestations en nature. Toutefois, 
tes autorités compétentes intéressées peuvent convenir d'un rem- 
boursement forfaitaire: elles ga) également convenir, notam- 
ment dans un sonet de simphifiration, qu'aucun remboursement ne 
ra effec té, 

Art. 6. — Si la législation d'une partie contractante prévoit des 
prestations en nature en faveur de tout travailleur se trouvant sur 
le territoire de celte partie sans égard à la nationalité ni à l’assu- 
rance sociale et. soit d'une facon. générale, soit sous réserve 
d'arrangements réciproques sans égard à la résidence. 

a) Tout travailleur <e trouvant sur.le terriloires de cette. partie 
a droit aux prestations en nature conformément à la législation de 
ladite partie ; ; 

b) Ancune disposition des articles 3: et'4 concernant les presta- 
tions en nature ne s'applique. au'‘travailleur assuré conformément 
à la législation de cette partie ou qui se trouve sur ce territoire; 

€) La partie contractante visée ei-dessus est tenue, sur la 
demande de toute autre partie, d'entreprendre des négociations 
avec cefle-ci, en vue de conclure un ,accord prévoyant le service 
des prestations en nature aûx travailleurs assurés conformément 
à la législation de l’une des parties et qui se trouvent sur le terri- 
toire de l'autre partie. 

Art. 7. — 1, — Lorsqu'un travailleur soumis à la législation de 
l'une des parties contractantes décède sur le territoire d’une autre 
parlie contractanté sur lequel il se trouve aux fins de l'emploi 
détini à l'alinéa h) de Particle premier de la présente convention, 
U dévès est censé être survenu sur le territoire de la première 
partie afin de déterminer le droit à l'allocation au décès au regard 
de la législation de cette partie. L'allocation au décès ne doit pas 
être refusée au requérant du fait qu'il ne se trouve pas sur ledit 
{erritoire, mais sur celui d’une autre partie contractante, 

2. — Les dispositions du paragraphe précédent sont applicables 
par analogie lorsqu'un membre de la famille visé au paragraphe 6 
de Varticle 3% de la présente convention déeède sur le terriloire 
d'une partié contractante autre que celle où se trouve l'institution 
compétente. 


Art. K. — 1. — Aux fins de l'application des articles 3, 4 et 7 de 
la présente convention, les travailleurs sont soumis aux obligations 
ei sont adimis au hénéficeudes prestations: nee par la n 
dune partie’ conmtractante dént'its ne: t-pas la té, 
dans les mêfnes comditionsque lésressortissatns de cette: ‘ 

2. — Les préstations ên espèces: visées par la nte € tion 
ne peuvent subir arremne réduction, ni modification, :hi suspension, 





ni conflséation, : du. fait que le travailleur se trouve, aux fins de 
L'emploi défini à. Vaunéa h).de. Ci Pr premier, sur le territoire 
d'une. partie contractante autre que le pays où se trouve l'inslitu- 
lion compétente. ‘ 


True HE 
Dispositions diverses. 


‘ Arf. 9. — Dans les cas visés an paragraphe 4 de l'article ? de la 
présentée eonvention, Femployenr est tenu de Hr les obligation: 
pores de la législation qui est appliquée par l'institution compé- 
cute. 


an. 10. — 1. — Les autorités compétentes des parties contrac. 
antes, 

a) Prendrom tous. arrangements administratifs nécessaires à 
Fapplicion. de la présente convention; y 


») Prendront toute autre mesure qui se révélera nécessaire pour 
faciliter la solution de certains eas ‘particuliers, individuels ou 
En, dans l'intérêt des travailleurs et des membres de leur 
amille ; 

c) se nm one toutes informations coneéernant les mesures 
prises pour l'applieation de la convention et les modifications de 
leur législation suseeptibles de modifier l'application de celle-ci. 

2. —-- Aux fins de l'application des alinéas 4) et b) du para- 
xraphe précédent, le directeur-générak du bureau international du 
travail peut convoquer, à la mande ou après consultation des 
autorités compétentes des parties contractantes, des réunions de: 
représentants desdites autorités. ‘ 


"Arf 11° — 1. — Pour l'applicätion de la présente convention, le: 
autorités et les institutions des parties contractantes se prêteron! 
leurs bons offices et agiront comme s'il s'agissait de l'application 
de leur propre législation. L'entréide administrative desdites auto- 
rités et institutions est, en principe, gratuile; toutefois, les auto- 
rités sompétentes des parties contraetantes pourront convenir du 
remboursement de certains frais ‘après consultation des institution: 
intéressées, 


2, —'Tes institubions et les autorités de chacune des parties 
contractantes peuvent, aux fins de lapplication de la présente 
convention, communiquer directement les unes avec les autres, 
ainsi qu'avec les personnes intéressées ou leurs mandataires. 


Art. 12, — 1. Le bénéfice des exemptions ou réductions de taxes. 
de timbres,/°de “dréits de owg < nt, prévues par ja 
législation de-Pnnedes parties ‘rontractantes pour les pièces ou 
document à produire par, on à l'égard, d’un travailleur ou d'un 
mersbre de sa fanmile, en appheation-de- la législation de celle par- 
tie, est étendu aux pièces et documents analogues à produire en 
application de læ législation d'me autre partie contractante ou de 
Fi présente convention. 


2 -— Tous äctes, documents où pièces quelconques à produire 
par, ou à l'égard, d'un travailleur ou. d'un membre de sa. familie 
pour l'éxéculion de la présente covehtion sont dispensés du visa 
de légalisation des autorités diplomatiques et consulaires. 


Art. 13. — Les demandes, déclarations ou recours qui auraient dû 
ètre présentés, æœux fins de Papplieation de la législation de lune 
des parties contractantes dans.um délai. déterminé auprès d'une 
autorité; d'une institution ou d'unsautre organisme de cette partie, 
sent rerevables s'Hs sont présentés. dans: le même délai auprè: 
d'une autorité, d'une: institution ous d'un autre organisme corres- 

idant° d'une otitre partie conetraetante. Dans re as, l'autorité 

institution on Vorganisme ainsi saisi transmet, sans relard, ce 
demandes,  déelarations où recours à Vautorité, l'institution ou 
l'organisme de Ja première partie, soit directement, soit par Finter- 
médiaire des autorités éompétentes des parties constractantes. 


Art. 44.. —.1. — Les institutions d'une partie contractante qui, en 
vertu dela présente convention, sont débirices de sommes 1 
regard d'institutions ou de personnes. qui se trouvent sur le lerrt- 
toire d'une autre partie contractante, s'en tlibèrent valablement 
dans la monnaie .de Ja première partie. 

2. — Les transferts de sommes-que <omporte l'exécution de li 
présente convention auront lieu conformément aux, acconds en eclie 
Iualtière en vigueur entre-deux ow-plusieurs parties eomtra:lante: 
au moment du transfert. Dans le cas où de tels accords ne sont 
pas en vigueur entre les deux parties contractantes, les autorité: 
compétentes desdites parties ou les autorités dont relèvent les paye- 
ments internationaux fixeront,. d'un <omrmun accord, les mnesures 
nécessaires pour effectüer ces transferts, 


Aït. 45. + = Tout différend'wvemant à: s'élever éntre deux 01 
plusieurs parties contractantes coreernant l'inteprétation ou l'appi- 
cation de la présente eonvention seræ résohr par voie de négociation 
direrie entre les autorités compélemtes des parties egntractanie: 
mtéressées.. Lorsqu'il. s'agit d’une question intéressant. Penserbl: 
des parties contractantes, le différend peut être soumis à une réu- 
nion des antorñés compétentes detoutes les parties contractantes 
convoquée conformément au purge e > de l'artiele 10. Une telle 
réunion ne pourra résoudre le di doqu'à Punanimite et en 
conformité avec les principes fondamentaux et l'esprit de la pré- 
sente convemtion. 

2 — Side différend ne peut être ainsi résolu dans un délai de 
six mois. à. dater du début de la négociation, il sera Soumis à une 
commission arbitrale dont la composition et la procédure seron! 
déterminées par un accord entre les parties contractantes Inté- 
ressées. - | 
._8.males décisions de le commission arbitrale seront prises Contor- 
nément aux principes laux et_à l'esprit de la présente 
convention. Elles seront ebligaloires. 
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Prexe 1V 
Disposilions transitaires et finales. 


— 1. — La présente ronvention n'ouvre aucun droit aux 


art. 46. 
prestations peur une période antérieure à la date de son entree 
el) VILZVEUr. 

> — En cas de dénonciation de a 
acquis en application de Ssés dispositions sera mainteau. 


rrésente convention, tout droit 


— Les dispositions de la présente convention, à 
vrtent pas altéinte aux dispositions 
“urité sociale bilatéral on multilalé- 
plusieurs parties 
transports  inter- 


art. 17. = # 
l'exception de l'article 2, ne 
de Lout autre instrument de 
ral intervenu on à intervenir entre deux ou 
constractantes, applicables aux travailleurs des 
tionaux et plus favorables pour ceux-ci. 

> :+- Lorsqu'un accord est conein par nne partie contractante on 
par l'autorité compétente de cétte-partie avec un Elat ou un terri- 
loire qui d'est pas partie contractante où aver l'autorité appropriée 
de cet Etat ou ‘'erriloire et que ect accord prévoit que les travail- 
leurs devront être assujeltis à la législation de sécurité sociale de 
vel Elat où de ce terriloire, les dispositions de l'article 2 ne portent 
pus atteinte aux dispositions de cel accord. Ù 

\rl. 18. — Les dispositions de la présente convention relalives au 
service des preslalions peuvent ne pas être appliquées lorsqu'un 
travailleur où lun des membres de sa famille visé au paragraphe 6 
de Particle 3 et au paragraphe 2? de l'article 7 bénéficie directe- 
ment desdites prestations an -litre de la Jégislation de la partie 
contractante qui lui est applicable. 

Art. 49. — 1. — La présente convenlien est ouverte à la signature 
de tout membre européen de d'orgamisation internationale du 
travail. 

> — La présente convention sera soumise à ralifieation. Tout 
instrument de ratification sera déposé auprès du directeur général 
du bureau international du travail. 


Art. 20, — 4. — A l'expiration diun délai de deux ans à partir de 
2 date d'entrée en vigueur de la convention telle qu'elle est prévue 
12 paragraphe premier de l'article. 24, un Elat européen qui n'est 
us membre de l'organisation internationale du travail pourra adhé- 
icr à la convention, sous réserve du conseutement unanime des 
orties contractantes. L'adhésion à ia convention conférera les 
noinmes droits et entraînera les imèmes obligations que la ratifi- 
{ ätion. 

2, — Tout instrument d'adhésion sera déposé auprès du directeur 
sénéral du bureau international du travail. 


art. 21. — 1. — La présente gonvention entrera en vigueur le 
sremnier jour du deuxième mois, suiyant celui au cours duquel sera 
iatervemu le dépôt du deuxième instrument de ratification. 

2, — Pour tout Etat signataire qui la ratifiera ultérieurement ou 
pour lout Etat qui y adhérera, davprésente convention entrera en 
vigueur le premier jour du deuxième mois suivant celui au cours 
énquel sera intervenu le dépôt de-son instrument de ratifleation ou 
d'adhésion. 

Art, 22, — 4, — La présente convention restera en vigueur sans 
‘unilation de durée, sous réserve du droit, pour chaque partie 
contractante, de ia dénoncer par une notification adressée au direc- 
“ur général du bureau international du travail. La dénonciation 
prendra effet six mois après la réception de ladite notification. 

2, — Après l’expuration d'une période de deux ans, à partir de 
l'entrée en vigneur-de la présente convention, loute partie conirac- 
lante pourra demander au directeur général du bureau internaTional 
du lravail de <onvaquer une réunion des représentants des parties 
contractantes afin d'examiner sa æewision éventuelle. 

Art. 2%, — Le-directeur général du bureau international du travail 
nolifiera aux Etats signataires et, S' y a lieu, aux Etats ayant 
sdbéré à la convention : 

a) Le dépôt de tom instrument de ratification ou d'adhésion : 

b) La date de l'entrée en vigueur de la présente convention confor- 
tuétuent au paragraphe premier de article 21; 

ec) Poute notification de dénonciation reeue en application du para- 
sraphe premier de t'article 22. 

Art. 24. — 1. — Dès l'entrée en vigueur de Ja présente convention, 
une copie certifiée conforme -en sera Cormuniquée conformément 
à l'article 402 de la charte des Nations Unies, au secrélaire général 
des Nations Unies, par le directeur. général du bureau international 
du travail aux fins d'enregistrement. 

2. — Conformément à l’articie 102 de la charte des Nations Unies, 
‘e directeur général du bureau internationul du travail communi- 
uuera au secrétaire général des Nations Fnies, aux fins d'enregistre- 
rent, toute ratification, toute adhésion et toute dénonciation dont il 
aura reçu nobifiecatian. 

Art. 95. — Les versions française et anglaise du texte de la pré- 
“nte convention font également foi. 

En foi de quoi, les soussignés, ayant déposé leurs pleins pouvoirs 
especlfs, ant signé la présente convention. 

Fait à Genève, le 9 juillei 1956. en deux exemplaires originaux 


el: français el en angiais. Le directeur général du hurau international 
dn travail ennerra des copies certifiées cordormes du texte de la 
présen convention à chacun des Gouverarments des Elals signa- 
nres. 


Le président de la conférence: intergouvernementale, 
Signé : L. WATHION, 
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ordinaire de 074958. — Séahee du 15 avril 1%.) 
PROPOSITION D RESOLUTION tétdant & inviter 
à prévoir Les mesures tégislatives permettant la 
du sport amateur et ‘du ‘sport "professionnel, présentée pur 


M. Le Strat et des membres dun soeimiste, députés, — (Ren- 
vuyce à la commission de l'éduéatien nationale.) 


le Gouvernement 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, depuis longtemps les dirigeants de loflice 
du spurt scolaire el universtairedéneneent des eflets démoralisants 
de la vénalilé qui envahit le sport français et qui rompromel chaque 
jour davantage l'action des éducateurs auprès dune geunesse ineitée 
à rechercher dans les exerrices phwsiques pratiqués <ans mesure, 
la satisfaction d’un désir de gloniole et de lucre au détriment de 
ses études, de sa santé physique et morale, 

Actuellement, la smajorité des geunes Francais n'a de l'éducation 
physique el du sport, qu'une coneeption-inemmplète et déformée par 
une publicité et une propagande beameoup:plus prémesapées die pro- 
fils que de culture. 

Privés, à la base, d'informations susceptibles de leur faire saisir 
la nécessiHé et la grandeur d'une éducalion, visagt au perfectionne- 
ment humain dans bus les Momainesiet le Péumfnire ajmer le sport 
éducatif, joyeux, libre et désintéressé, les jeunes Français ont ten- 
dance à confondre l'arène et le stade comme l'ont fail autrefois les 
Romains. 

La comusion est d'autant plus facile qu'actuellement aucune légis 
lation ne permet d'établir une discrindnation précise eutre Le -sponrt 
véritable et ses dévialions dont tous les moÿens modernes de propa- 
gande se sont emparés à des fins lutralives. 

Celle Jégislation est réclamée de tous côtés. C'est ainsi que nous 
avons relevé dans L'Equipe du ‘1 janvier 1958, la phrase suivante : 

“ Nous souhaitons simplement -qu'une antorité supérieure nette 
fin à l'anarchie qui préside aux destinées du sport francais dont la 
doctrine jusqu'à présent se résume à ces mols: chacun pour soi, 

MaroirSprint précise dans son numéro du 8 février PAK : 

« UM me peut être question de emmparer tes problèmes qne pose 
l'organisation des loisirs avec dl gestjon d'entreprises commer- 
ciaics instituées par les sections profeésslennelles des grands sports. » 

Il est nécessaire de mettre fin à féquivoque permettant amjour- 
d'hui aux organisateurs de spectaete sde sc rédiamer d'une activité 
dont. ils détruisent le aractère pour ‘atteindre des fins étrangères 
ou opposées à celles poursuivies par les éducateurs, 

Dar,s ce but, il faut séparer nettement, à tous le: échelons — 
clubs, digues ou comités, fédérations — les associations à but désin- 
léressé, des soctétés commerciales employant des athlètes rétribués 
el ne pas autoriser descdirigeants à animer les unes et à administrer 
les autres Simuhanément. Il fautaussi déterminer dans quelles condi- 
lions les unes et les autres pourront dire subwentionnées par l'Etat 
et les collectivités locales, 

Précisons qu'il ne s'agit ni de condamner les athlètes ni les orga- 
hisateurs qui vivent du spectacie sportif, mais plutôt de les éman- 
ciper de la tutelle des fédérations gt de leur donner le droit d'orga- 
niser librement professan dans de sous la protection 
des lois du travaif, 

Nous vous proposons donc, mesdames el messieurs, l'adoption de 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


_ L'Assemblée nationale invite te Gouvernement à dépeser un pro- 
jet de foi tendant à organiser dans tous Tes domaines, la séparation 
des assseialions sportives à but édueatif et désintéres des sociétés 
eimployant des athiètes rétribués. 

Le projel de loi devra indiquer les conditions dans lesquelles l'Etat 
el les collectivités locales pourrôont sebwéntionner chaque catégorie 


de sociétés, 
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Session ordinaire de 1957-1958. Séance du 1% avril 4958. 
PROPOSTHOX DE LN conecmmamt le relèvement des'atotations fami- 
tinies, présentée jar M. Anoré Renuguitie, Céputé. Renvoyée à 


la commission dir dravati et de fa sééurrilé <ociate.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. inesdienrs, #4 et indémiable gue la survie d'un pass 
dépend, pour une grande partie, d'une Side assise faiuiljale. Ên 
onséquenre, fout doit dre mis en onvre pour éviter que les jeunes 
cénérations qui fammeront ta France de demain ne subisséul ‘de 
dures privations on excessives restrictions. 

Or, Si lesssataires 67 es divers présttljons Sociales out «4 
ces demiers terne, phisieurs augmentations sucressives, 100vées 
air la hausse du coût de la vie, les allocations familiales dont fait 
objctaque fumeur rélévement de 3 100 aùr 197 jap ier. 1958, 
Met pis, Marsrque des prix 69 éifutres ne vesselil d'évoluer, Les 
prosiations  lambliaiessent cn mette régresun. À Titre ihdicalif. 
depuis janvier 1%54%, les familles domiciliées actuellement dans la 


lé, 
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zone d’abattement de 2,5 p. 100 ont vu leurs prestations familiales 
augmenter de 18% F, soit 9,66 p.100, Or, depuis la même date, le 
S. M. I. G. à été relevé de 27 p. 100, et les indices publiés par le 
ministère du travail depuis janvier 1954 font apparaître une augmen- 
tation de 35 p. 100 du salaire horaire moyen. 

C'est donc à juste titre que les grandes associations familiales 
s'élèvent contre l'abaissement du niveau de vie des foyers français, 
el demandent la revalorisation immédiate de leurs prestations. 

Cette revalorisation qui, pour tenir compte du minimum social 
indispensable, devrait être de l'ordre de p. 1400, pourrait inter- 
venir au moyen des seuls fonds collectés au titre des allocations 
familiales 4 les caisses du régime général. v 

En conséquence, j'ai l'honneur de proposer à l’Assemblée nationale 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — A compter du 4 janvier 1958, une augmentation de 
2 p. 100 devra intervenir dans le cadre du régime général des 
prestations familiales. 

Art, 2. — Les fonds nécessaires devront être prélevés exclusi- 
em mn sur le montant des cotisations versées aux caisses du régime 

néral. 
2. Art. 3. — M. le ministre des finances, des affaires économiques et 
«au plan, M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sont 
chargés de prendre les mesures nécessaires à cet effet. 
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(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 15 avril 1958.) 
DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'assemblée, — (Renvoyée à la commission des immunités parle- 


mentaires.) 
Paris, le 1er avril 1958. 
Monsieur Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites du chef d'émission de chèque sans provi- 
sion présentée par M, le procureur général près la cour d'appel de 
Paris el visant M. Douala Manga Bell, député du Cameroun. 

Je vous serais très obligé de bien vouloir soumettre cette requête 
à l’Assemblée nationale +{ me tenir informé de sa décision. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé. lIllisible. 


ee, à 0,9 din ©: 0:10:10. Hi n°6 0 6 SONT NO AE TN IG NS  uris AUS Se ES 
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(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 15 avril 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer le reclassement, dans la 
métropole, des Fra contraints de quitter la Tunisie et le 
la réparation des atteintes portées à leurs personnes et des 
dommages subis dans leurs biens, la protection des avoirs qu'is 
ont été obligés d'abandonner, présentée par M. Médecin, député. — 
(Renvoyée à la commission des affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les Français du Maroc et de Tunisie subis- 
sent journellement dans ieurs personnes et dans leurs biens de 
grave atteintes qui engagent la responsabilité de ces deux pays mais 
aussi celle de la France. 

Il existe, dès 1aintenant, de très nombreux sinistrés sur le sort 
desquels le Gouvernement français a déjà estimé devoir se pen- 
cher et pour lesquels il a déjà fait, notamment devant le Parlement, 
des promesses répétées. 

Le sort des sinistrés est angoissant. Leur nombre s'accroît sans 
cesse. Il importe de se souvenir que le ee pe et les apports 
des Français de Tunisie et du Maroc, en capital et travail, a repré- 
senté la seule véritable richesse de ces Etats. Leur dynamisme, leur 
esprit d'entreprise, leur force créatrice se sont affirmés d’une façon 
éclatante dans ces pays où ils ont tout créé. Ce pra ca français 
est donc pour la métropole un potentiel d'activité constructive qui 
peut être pour notre économie française d’un concours inappréciable, 
s’il est rationnellement utiiisé. 

Il est au surplus simplement humain et honnête de permettre à 
ceux de ces Français, qui sur foi des traités et des encouragements 
officiels ont fait carrière en Tunisie ou au Maroc, de se retirer décem- 
ment, le jour venu, de la vie active, en bénéficiant des droits qu'ils 
ont acquis par leur travail et que la France se doit de leur garantir 
expressément. 

s conditions souvent injustes et parfois inhumaines qui sont 
faites à ces Français font un devoir au Gouvernement et au Parle- 
ment de prendre des mesures urgentes de protection de leurs nafio- 
aux. 
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Ces sinistrés sont non seulement ceux qui ont été meurtris dans 
leurs personnes ou ceiles de leurs et ceux qui ont subi des 
dommages dans leurs biens, mais ceux qui, expulsés, ont été con- 
traints d'abandonner leurs situations et leurs biens matériels, et 
dont ia famille est dans le plus complet dénuement. Ce sont aussi 
ceux qui ont été matériellement contraints, en raison de l'insécurité 
croissante dont ils étaient entourés, d'abandonner tout ce qu'ils 
pessédaient. Ce sont encore ceux qui, leurs vieux jours venus, se 
voient directement frustrés, sous ere forme que ce soit, des 
droits acquis par leur travail et de leurs efforts 

Ce sont enfin ceux qui, ayant contracté des € ements à l'égard 
des ex-protectorats de la République au Maroc et en Tuni- 
sie conformément aux décisions es prises en leur faveur 
(anciens combattants, familles nombreuses), se voient aujourd’hui 
devenus débiteurs de l'Etat marocain avec lout ce que cela peut 
comporter de risques de tous ordres. 

Ces sinistrés ont reflué et refluent chaque jour vers la métropole 
démunis souvent de tout et dans le plus grand désarroi. 

D'autre part, l’ensemble des biens abandonnés par contrainte ou 
raison de sécurité sont exposés à la déprédation, quand ils n'en ont 
pas déjà été l’objet, demeurent placés sous le risque constant de 
pillage, se trouvent pratiquement gelés — leur vente n'étant pas 
réalisable dans des conditions normales et leur location ou mise en 
gérance n'offrant aucune garantie de sûreté sérieuse — et conti- 
nuent -- bien que non exploités — à être grevés d'impôts dont le 
uon-payement risque d'entraîner des saisies désastreuses. 

Il importe done au plus haut point que, sans plus tarder, le Parle- 
ment, par voie législative, prenne les mesures qui s'imposent d'ur- 
ence : 

x 4» Pour accueillir les sinistrés à leur arrivée en France, et subvenir 
à leurs besoins immédiats ; 

9% Pour organiser sur des bases suffisantes le reclassement des 
Français et, en prenant des garanties sur leurs biens d'outre-mer, 
mettre à leur disposition des avances nécessaires à leur reclasse- 
ment ; 

3 Pour protéger les biens abandonnés, en les plaçant sous séques- 
tre officiel! de l'Etat français; 

fo Pour indemniser des dommages subis les diverses catégorie: 
de sinistrés énumérées plus haut; 

59 Pour assurer, d’une façon générale, aux personnes atteintes du 
fait des circonstances dans leurs biens et dans leurs droits, les 
réparations et compensations nécessaires. 

L'est pour toutes les aisons ci-dessus exposées que nous avons 
l'honneur, mesdames, messieurs, de vous demander d'adopter la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer. — Les dommages compris dans les diverses catégories 
énumérées ci-après et répondant aux conditions précisées ci-dessous, 
subis par les Français du Maroc et de ia Tunisie, sont indemnisés 
par l'État français. 

Art. 2. — Sont considérés comme sinistrés ayant droit au béné- 
tite de la présente ii: 1 

1° Ceux qui ont été au pourront être victimes corporellement, 
dans leurs personnes physiques ou dans les membres de leur 
familie, de sévices où violences ayant entraîné des plessures, ou 
des infirmités, ou la mort, du fait des événements politiques 
(émeutes, atlaques par groupes, ou attentats individuels) en Afrique 
du Nord, Maroc el Tunisie depuis 1953; 

20 Ceux qui, dans les mêmes conditions ou circonstances, ont ou 
pourront subir des dommages dans leurs biens; ; 

3e Ceux qui, ayant été ou pouvant être l’objet de mesures admi- 
nistratives d'expulsion non À gg gr des motifs délictuels ou 
ui, ayant été ou pouvant être l’objet de mesures d’éloignement, 
ans lès mêmes conditions par voie de contrainte matérielle de la 
art d’autorités de droit, où d'organismes de faits marocains ou 
unisiens, ont été ou seront ainsi forcés d'abandonner leurs situa- 
tions ou leurs biens; j 

jo Ceux encore qui ont été ou seront contraints en raison de 
l'insécurité dont ils étaient entourés, ou en raison des menaces 
de violence dont ils étaient l’objet, d'abandonner tout ou partie 
de ce qu'ils possédaient; 

5° Ceux qui, enfin, sous toute autre forme, se trouvent on pour- 
ront se trouver, de par les circonstances, directement frustrés des 
droits qu'ils avaient acquis sous régime des ex-proteetorats tunisien 
ét marocain, soit par leur travail, soit en vertu de dispositions 
légales prises en leur faveur. 

Art. 3. — Les biens des Français, répondant aux conditions fixées 
ar la présente loi et que ces Français auront été contraints, pour 


es motis précisés ci-dessus, soit d'abandonner définitivement, soit 
de laisser à l'abandon, seront placés sous séquestre officiel de l'Etat 
français. 

Art. 4. — Les droits acquis par les Français au cours de leur 


séjour en Tunisie ou au Maroc seront intégralement garantis par 
l'Etat français. ro 

art. 5. . Le centre d'orientation créé par décision ministérielle 
du 17 décembre 1956 sera chargé de l'exécution de la présente loi. 
ll pourra, s’il paraît opportun au Gouvernement, être transformé en 
office publie à qui la personnalité morale serait attribuée. du, 

Art. 6. — Les indemnités ou compensalions dues aux sinistrés el 
prévues par la présente loi, seront le cas échéant prélevées sur le 
montant des crédits que le tete Ah ou qu'il pourra 
être amené à voter pour le Maroc et la Tunisie. 

Art. 7. — Dans un délai de six mois à compter de sa promul- 
ation, des règlements d'administration publique pris en avaler 
de la présente loi, préciseront les modalités de son application el de 
la procédure administrative à suivre par les ayants droit pour en 
obtenir le bénéfice. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifieg le fiscal applicable 
à l'industrie des motocyoles, présentée par M. André Beauguitte, 
député. — (Rénvoyée à la commission de: fiiances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, toute augmentation excessive d'impôts, 
aussi nécessaire qu'elle soit, finit par entraîner la disparition de la 
matière imposable el . La superfiscalité, telle qu'elle est prati- 
quée actuellement, sans transitions, sans ménagments, sans distinc- 
tions, ne pourra qu'aboutir à lasphyxie totale de notre économie 
nationäle. 

ce double danger doit être évité lorsqu'il s’agit d’une branche de 
la production qui intéresse au plus haut point la vie mème du pays, 
comme d'industrie et le commerce des motocyéles. 

\ la suite des récentes mesures fiscales assimilant aux Ji de 
luxe les motocyceles, par la majoration de la taxe à la valeur ajoutée, 
certaines faillites, liquidations et cessations de commerce ont été 
enregistrées dans cette PTS De ce fait, les usagers de ce 
genre de véhicule qui sont évalués à plus de 6 millions de per- 
sounes, risquent de ne plus trouver leur marchand habituel ou le 
pelt mécanicien qui leur assure les réparations courantes. 

En persévérant dans cette politique, on brimera, tout d'abord, les 
classes sociales les moins fortunées qui utilisent un « véhicule à 
deux roues» pour échapper à l'ambiance débilitante des centres 
urbains les dimanches et jours fériés. 

Par ailleurs, la mise en application de la « décentralisation indus- 
trielle », sera pratiquement compromise, si les ouvriers n'ont pas 
le moyen de se rendre aisément au lieu de leur travail, lorsque les 
usines seront éloignées des villes. 

En etfet, il serait désastreux pour notre économie de laisser dispa- 
raitre une industrie particulièrement appréciée à l'étranger et qui 
constituait un des éléments positifs dé notre balance des comptes, 
alors que tout doit être mis en œuvre pour soutenir la concurrence 
des pays étrangers, dans le cadre du Marché commun. 

Il y a donc lieu d'apporter un terme à une situation qui pourrait 
devenir rapidement  : 2 ve vb en mettant fin à l'assimilation 
lisvale des motocycles aux « objets de luxe ». 


ans cet esprit, j'ai l'honneur de proposer à l’Assemblée nationale 
d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


irticle unique, — Les majorations à la T.V.x. actuellement appli- 
“ables aux motocycles sont abrogées, 





ANNEXE N° 7087 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 15 avril 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire exonérer de la taxe sur la 
valeur ajoutée les investissements effectués dans l'hôtellerie, 
présentée par M. Anthonioz, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question de l'équilibre de notre balance 
cotnmerciale pose au Gouvernement des problèmes difficiles et qui, 
à certains moments, périodes de tension politique, difficultés ou 
crises économiques survenues même à l'étranger, peuvent devenir 
angoissants. 

C'est pour pallier ce déficit dé notre bulance commerciale et 
l'hémorragie de devises qui en est la conséquence que le Gouver- 
neinent à préconisé une politique d'exportation et a prévu divers 
avantages fiscaux aux exportateurs, c'est-à-dire à nos industriels el 
cornmerçants qui exportent directement. 

Cependant, à côté de ces exportations visibles, indispensables 
au maintien de notre économie, il existe des exportations invisibles 
qui sont une source de rentrée de devises et dont l'importance est 
susceptible d’équilibrer notre balance extérieure. Ce sont ceiles 
procurées par le tourisme. 

Mais, à côté de cette rentrée de devises, on en constate une sortie 
due en ces dernières années à un exode de plus en plus marqué 
de nos nationaux vers l'étranger. 

Il est donc nécessaire actuellement de ne pas considérer seule- 
ment la rentrée des devises due aux étrangers qui viennent en 
France, mais le résultat algébrique des entrées et des sorties et 
de se rendre compte qu'il existe actuellement une lutte touristique 
internationale dans laquelle s'arrêter c'est reculer. 
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Par diverses mesures fiscales, temporaires ou définitives, le Gou- 
vernement à reconnu cette notion d'exportations invisibles et il a 
compris qu'elle avait pour source le tourisme. 

Pour développer les exportations invisibles, il faut encourager le 
tourisme en France. Notre pays dispose suffisamment de richesses 
artistiques pour attirer Les touristes, mais que sert de prôner notre 
patrimoine artistique si notre capacité d'hébergement est mal adap- 
— en clair, si nous he pouvons recevoir convenablement nos 
ôles. 

Que ce soit à Paris, an moment de la saison, que ce soit dans 
une grande ville au moment d'une foire, que ce Soit à l’occasion 
d'un événement national, il est impossible de trouver une chambre 
d'hôtel, ce qui se traduit par une perte de devises. 

Le mal devrait créer le remède, à la condition cependant qu'une 
législation antiéconomique ne vienne fausser le processus de ce 
rétablissement. 

La nécessité de trouver des chambres devrait inciter l'initiative 
privée à s'intéresser à l'industrie hôtelière pour lui permettre de 
se moderniser, de s'adapter et éviter les critiques des touristes 
étrangers, critiques d’ailleurs rarement désintéressées. Or, les capi- 
taux privés, qui n'hésitent pas à se lancer, disons même à s'aven- 
turer, dans des entreprises industrieiles ou commerciales par suite 
de l'attrait du profit, hésitent à financer des entreprises hôtelières 
qui, dans la conjoncture économique actuelle, ne sont pas rentables, 
notamment à cause des charges fiscales qui la grèvent et qui la 
grèvent plus lourdement que les autres branches de l’économie 
hationale. 

Le Gouvernement a reconnu le bien4ondé de ces doKances et il 
y à porté des remèdes, malheureusement trop modestes, 

Un des points sur lesquels 1 serait nécessaire atténuer la charge 
fiscale, c'est la question des biens d'investissement, 

Malgré l'intérêt national et primordial que représente l'hôtellerie 
française, celle-ci ne demande pas à bénéficier d’un tarif préfé- 
rentiel, elle demande seulement à ne pas être plus chargée que 
d'autres secteurs de l’économie dont l'intérêt rational est souvent 
moindre que le sien. 

Par exemple, en matière de taxe sur la valeur ajoutée, eelle-ci 
atteint seulement l'augmentation conférée à un produit vendu par 
le producteur. 

Ce dernier déduit donc de la T. V, A., dont il est redevable à rai- 
son de ses livraisons, la taxe comprise- dans ses factures d'achat. 
Le redevable peut ainsi déduire la T. V. A. qui a grevé ses matières 
remières, produits, objels destinés aux produits de son exploi- 
ation, 

Parmi les biens déductibles, c'est-à-dire ceux dont la T. V, A. 
donne lieu à déduction, figurent (voir article 267 et article 69 B de 
l'annexe Ji du code général des impôts) les investissements et 
équipements mobiliers ou immobiliers inscrits en comptabilité à un 
compte d’immobilisation. 

Dans l'état actuel de la législation, cette mesure ne s'applique 
qu'aux producteurs fiscaux (article 26: du code général des impôts) 
passibles de la T. V. A. ou ceux qui peuvent opter pour l’assujettis- 
sement à la T. V. A. (article 263-2 du code général des impôts). 

L'hôtellerie ne rentre dans aucune de ces catégories, 

Elle n’est pas assujettie à la T. V, A. et ne peut opter pour ce 
régime qui, d’ailleurs, lui infligerait une charge ‘fiscale encore 
plus lourde. 

Cependant, l'hôtellerie exerce son activité dans des installations 
qui nécessitent d'importants investissements dont la charge est telle 
que cette industrie — nous l'avons signalé plus haut — n'est pas 
rentable. , 

De plus, si l'hôtellerie n'est pas un « producteur fiscal », elle est 
bien un producteur <congmique, avec ses 500.000 Salariés, son 
chiffre d'aflaires annuel de plus de 20 milliards, ses investissements 
qui dépassent 2.000 milliards. 

Pour toutes ces raisons, il serait équitable et normal d'accorder 
à l'hôtellerie un régime analogue à celui des producteurs fiscaux, 
en lui permettant de déduire de ses taxes sur le chiffre d'affaires, 
en l'espèce la taxe locale au taux majoré de 8,50 p. 100, la taxe 
sur la Valeur ajoutée qui a grevé ses investissements. 

Il en résultera la fin d’une anomalie et d'une diversité de régime 
fiscal et cette mesure allégera l’exploitation des hôtels avant eflec- 
tué un effort d'équipement si nécessaire dans la période actuelle. 


Pour ces différentes raisons, nous vous demandons d'adopter la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 2731 (1°, 3% alinéa) du code général des 
impôts est modifié et rédigé ainsi qu'il suit: 

« Les assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée et à la taxe locale 
au taux majoré de 8,50 p. 100 sont autorisés à déduire chaque mois 
de ces deux taxes applicables à leurs opérations. ». 

Art. 2. — L'article 69 b-A, 1°, de l’annexe III du code général des 
impôts est modifié et rédigé ainsi qu'il suit : 

«“ Les assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée et à la taxe 
locale au taux majoré de 8,50 p. 100 sont autorisés à déduire, du 
Imuntan: de ces taxes afférentes à leurs opérations, la taxe sur la 
valeur ajoutée ayant grevé les achats et les importations de biens 
acquis pour les besoins de leur exploitation... ». 

Art, 3. — L'article 69 B de l'annexe III du code général des 
impôts est modifié et rédigé ainsi qu'il suit : 

« Le bénéfice de la déduction est réservé aux redevables légale- 
ment assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée au taux ordinaire ou 
au taux réduit, aux redevables ayant oplé pour l’assujettissement à 
cette taxe conformément aux dispositions de l'article 263, para- 
graphe 2, du code général des impôts, ainsi qu'aux redevables 
assujettis à la taxe locale au taux majoré de 8,50 p. 100. 
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Les Wens ouvrant droit à déduction comprennent: 
« Les investissements et équipements mobiliers où immobiliers 
inserits en comptabilité à un compte d'immobilisation ; 
Les autres biens directement où indirectement utilisés pour les 
fabrications ou à l'oceasion des ventes, et dont l'acquisition cons- 
titue des charges de l'entreprise », 


ANNEXE N' 


7088 


Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 13 avril 1958.) 


HAPPORT fait au houn de la commission de la reconsiruelion, des 
duninages de guerre el du Togeëment «ur kr proposition de loi 
ue 3390) de M. Jean Lefranc tendant à modifier el vompléter la 
loi no 56-389 du 18 juin 195% modifiant et complélan: diverses dispo- 
sitions de Ja loi n° 16-2389 du 28 octobre 1916 sur les dommages 
de guerre, jar M. Ialbout, député. 


Mesdames, mmessienrs, votre commission de la reconstruction s'est 
Hicitée de l'adoption de la loi ne 56-389 du 18 juin 1956 modifiant 
et complétant diverses dispositions de la loi sur les dommages de 
guerre. 

Mais ce texte comslémentaire, lout en élant extrêmement utile, 
et loin d'avoir épuisé le sujet, car les dommages de guerre se sont 
produils dans les situations les plus différentes et ont eu les consé- 
quences les plus complexes, 

Un exemple vous en est donné par la proposition n° 5390 de notre 
collègue M. Jean Lefranc. 

La loi du 38 juin 19656 avait, par son articie 16, permis l'insertion 
dans la loi ne 16-239 du 28 octobre 1916 d'un article 73 bis nouveau 
ainsi rédigé : 


« Ar. 73 bis. — Le propriélaire d'un bien sinistré, dont les dom- 
mages omvraient droit à une participation financière de l'Etat en 
vue de leur revonstitütion au titre d'une disposition antérieure à la 
présente Joi el qui à cédé ce bien avant le fer janvier 1947, sans 
soietter l'autorisation administrative prévue par les textes en 
vigueur, pourra adresser au aninistre de la reconstruction et du loge- 
nent une demande en vue de régulariser ladile éession au litre de 
la présenle loi <ans que puissent lui être opposées les dispositions 
de la législation dont il se réclame visant la perle du droit pour 
défaut d'autorisation de cession. 

« Ce droit n'est ouvert qu'aux personnes remplissant à la date du 
sinistre les conditions prévues aux articles 10 et 41 de la présente lai. 

« Dans le cas où l'acquéreur du bien <inistré refnserait d'acquérir 
le droit à indemnité v afférent, le propriétaire de ce bien au moment 
du sinistre pourra ulitiser l'indemnité qui Ii sera aréordée confar- 
nément aux dispositions des articles 19 et 4 de la présente loi. Le 
défaut de réponse dans les Irois mois à l'offre d'acquisition du dom- 
nage, faile par lettre recommandée avec acensé de réception où par 
aele extrajndicinire, sera répulé valoir refus de l'acquéreur. » 

L'article 17 de Ha même loi du 48 juin 1956 à prévu un délai de six 
mois, à compter de la promulgation, pour permeltre an sinietré de 
bénéficier de ces dispositions. 

Ce! article 73 bis permettait done de relever un sinistré de la perte 
du droit à indemnité quand it avait cédé ce bien antérieurement au 
fer janvier 1937 sans demander l'autorisation administrative. 

Or. dans un cerlain nombre de cas, l'acquéreur, malgré tontes les 
recherches, à été introuvable, Il a done été impossible au praprié- 
taire sinistré de bu faire celle offre préalable à toute utilisation de 
san indemnité, prévue dans le troisième alinéa de l'article 73 bis. 

M. Jen Lefranc propose qme dans ce cas le propriétaire sinistré 
vnire en possession de son indemnité 

A vette fin, it demande d'ajouter à l'article 73 bis un quatrième 
alinéa ainsi rédigé : 

“ Xi l'acquéreur susvisé est disparu, s'il est demeuré introuvable 
aux adresses connues où si son adresse ne peut être découverte, le 
vendeur du bien <inisiré pourra utiliser dans les termes de lalinéa 
précédent l'indemnité qui lui sera accordée, » 

I! prévoit, en ontre, un délai de six mois onvert au sinistré pour 
l'application de ce nouveau texte. 

Vaire commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
estime que ce propriétaire sinistré ne doit pas être pénalisé du fait 
de circonstances indépendante de sa vsonté et vous propose, en 
conséquence, d'adopter la proposition de Toi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à compléter l'article 73 bis de la loi n° 46-238) 
du 28 octobre 196 sur les dommages de guerre. 


et, fer, — L’'articie 7% bis de la loi n° 46-2389 du 2S octobre 1916, 
modifiée notamment var ja loi no 56-289 du 18 juin 1956, est com- 
péitée par ie nouvel alinéa suivant: 

« & l'acquéreur susvisé est disparu, s'il est demeuré introuvable 
aux adresses connues où si son adresse ne peut être découverte, le 
vendeur du bien sinistré pourra uliliser dans les termes de l'alinéa 
précédent l'indemnité qui lui sera accordée, » 


Art. 2 — Un délai de six mois à dater de la promulgation de la 
présente Jai est ouvert au profit des <inisirés pouvant prétendre au 
bénétiee des diepositions du dermer alinéa de l'article 73 bis de Ja 
loi no 16-2380 dun ?S octobre 1976, modifiée par la loi ne 56-89 Qu 
HS juin 1956 et par la présente loj 








ANNEXE N°: 7089 


session ordinaire de 1957498. — Séance dn 15 avril 1938) 


PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à inviter le’ Gouvernement 
à modifier l'assiette des cotisations de la pour les 
élèves des cours professionnels et des cours n du tra. 
val, présentée par M. Vialiet, dépué. — (Renvoyée à la commis. 
Sion du travail et de la <écurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'assiette des cotisations « accidents du tra- 
vail » dues par les personnes ou les organismes responsables du 
fonctionnement des cours professionnels ou des cours de promotion 
du travail est déterminée par l'article 2, quatrième alinéa, du décret 
du 31 décembre 19% qui précise: 

« … Le salaire servant de base au caleut des cotisations el à 
celui des indemnités est le salaire minimum de la ealégorie, de 
l'échelon ou de l'emploi qualifié. dans laquelle ou lequel l'élève 
aurait, normalement, été Pa à sa sorlie de l'établissement ou 
du centre, » 

H est à remarquer que Îles élèves des cours professionnels sont le 
glus souvent en apprentissage chez un maître artisan et ne suivent 
les cours à l'école que pendant les heures de liberté. Ces jeunes 
sens sont, soil sous contrat d'apprentissage non salarié et le patron 
est alors lenu, pour eux, à un versement forfaitaire à la sécurité 
sociale, soit sous contrat prévoyant une rémuméralion, et le patron 
“olise pour eux à la sécurité sociale en fonetien du salaire réel. 

Les élèves des cours de promotion du travail titulaires du C: À. P. 
sont tous salariés, donc assurés socéaux, et ne suivent ces cours 
lacultatifs que dans le but d'obtenir le brevet professionnel. 

Dans ces deux cas, les élèves sont donc assurés sociaux sur la 
base de quarante heures par semaine, soit chez leur patron, soit 
chez jeus maître d'apprentissage. 

Si donc la cotisation « accidents dun travail » est-exigée sur celle 
méme base dans les écoles, on aboulit à l’anomalie suivante : 

Pour un temps de présence de quarante heures chez le patron, 
six heures aux cours; 

La cotisation exigée est basée sur quarante heures chez le patron, 
quarante heures aux rours, 

Sail done une assiette de cotisation basée sur quatre-vingts heures 
par semaine pour mue couverture effective basée sur quarants-six 
heures. 

1! parailrait logique, en conséquence, que dla question. soit recon- 
sidérée par les pouvoirs publics, de facon à trouver ne solution 
équitable en n'exigeant, de la part des directeurs de cours, que des 
coisations basées sur le temps de présence effective aux cours, 
pour des élèves qui sont assurés sociaux du fait de leur emploi 
chez un patron où un maitre d'apprentissage. 

C'est ponrquoi nous vous demandons de vouloir bien adopter la 
proposilion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernenran à modifier s'artice 2, 
quatrième alinéa, du décret du 31 décembre 196 en sw que 
le salaire servant de base au caleul. des cotisations et à celui des 
indernnilés de séburité sociale, sèra le xersement forfaitaire ou le 
salaire minimum de la vatégorie, de l'échelon ou de l'emploi qua- 
lifié dans laquelle ou lequel l'élève aurait normalement été classé 
à sa sortie de l'établissement, ramenée proportionnellement au ternps 
de présence réel de l'élève aux cours. 
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PROPOSITION DE RESOLI TION tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir une ulilisation permanente du camp de la à y 
envisager la créalion d'une école d’ y as*urani 
la présence de 2.000 à 5.000 hommes, présentée par M. Pierre Fer- 
rand, député, —  Renvoyée à la comunission de la défense natio- 
nale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le “amp de la Courtine est, avec le Camp 
de Mailly, le seul exmp militaire de La métropole permettant une 
instruction complète” des militaires. 

D'une superficie de 6.200 hectares, à une altitude movenne de 
so mètres, ses bâtiments, encore en excellent état, sont suscep- 
libles de loger en permanence 8.000 à 10.000 hommes: il occupe 
uctueilement un effectif militaire de deux cents personnes compre- 
nant officiers, sous-officiers et troupe, Son organisation d'ensemble 
est excellente, comprenant les différents services nécessaires à un 
stationnement prolongé des formations militaires: génie, subsistance, 
essence, service de santé et disposant d'un matériel en excellent 
élal. 

La faible densité démographique de la région, notamment du “an- 
ion, s'explique par :a récente émigration des populations dont la 
siluation économique était conditionnée par la vie du camp: le temps 
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ie 


nest pas tellement doin, en-eflet,-où-une, division entière y séjour- 


nait, Depuis vingtans T'activité mélitaire de Aa région est au ralenti, 
rexode continue et la population des communes voisines, de la 
courtine notamment, s'inquiète que les pouvoirs publies délaissent 
ce remarquable élément d'instruction, le principal, pour ne pas 
dire le meilleur de la métropole: tout au plus il est utilisé périodi- 
quement mais avec des effectifs réduits, par des troupes de pas- 
-age qui ne restent que quelques jours, alors que l'entretien de ces 
importants bâtiments et dépendances justifie des crédits qui méri- 
seraient une mMeéllleure compensation: mieux même, dans es villes 
de garnison, la: désaflectation de quelques casernes permettrait de 
vendre aux civils des logements combien utiles, le logement d'un 
cifectif militaire permanent de 2.000 à 3.000 hommes pouvant être 
lacilement réalisé à la Courtine fans cette région où le canton béné- 
livierait, notamment nos popialions rurales, de cet apport écono- 
wiqu> suffisant pour stopper l'exode rural et redonner à toutes les 
communes voisines une vie nouvelle, 

Toutes “raisons suffisantes pour justifier la proposition que nous 
avons l'honneur de vous soumettre et que nous vous demandons 
de hien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionale invite le Gouvernement à prévoir une uti- 
isation permanente du camp de la Courtine, à y envisager la créa- 
tion d'une école d'instruction militaire y assmrant la présence de 
2000 à 3.000 hommes. 
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l'CPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement : 
1° à accorder à ta démocratique du la même 
représentation à Paris que celle dent bénérie la France à Hanoï : 
2° à œuvrer à l'application des accords de Genève du 2 juillet 
1951, présentée par Mme Vermeersch, M. Vallin, Mme Vailtant- 
Couturier, MM. Gérard Dupral, Pourtalet, Rien et les membres du 
groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 20 juillet 1954 étarent signés, à Genève, 
des aceords qui rétablissaient la paix en Indochine. 

Ces accords conclus sur Ka base de la reconnaissance des droits 
nationaux des es du Viet-Nam, du Cambodge #1 du Laos sti- 
pulent, notamment, que la ligne de démarcation militaire prévue 
pour le regrou ent des forces des deux parties est.une ligne pro- 
visoire. Us voyaient la convocation, dès le 20 juillet 1955, d'une 
conférence consultative entre les autorités compétentes du Nord et 
da Sud-Viet-Nam chargée de discuter de l'organisation d'élections 
sénérales libres en vue de la réunification du Viet-Nam. Ces élec- 
lions devaient se dérouler en juillet 1956. 

Or, aucune de ces clauses n'a été appliquée et la réunification du 
Viet-Nam n'a pas encore eu lieu, malgré les efforts déployés par le 
“ouvernement. de la République a mniagg à du Viet-Nam. 

Pourtant, le maintien de la coupure en deux parties du Viet-Nam 
est non seulement préjudiciable aux intérêts de ce pays, mais il 
porte aussi atteinte aux intérêts moraux et rnatériels de la France 
el au maintien de la paix dans le Sud-Est asiatique. La déclaration 
finale de Ta conférence de Genève, dans son article 11, précise : 

« La conférence prend acte de la déclaration du Gouvernement 
français aux termes de laquelle celui-ci, pour le règlement de tous 
les problèmes liés an rétablissement et au renforcement de la paix 
an Cam e, au Laos et au Viel-Nam, se londera sur le respect 
de Findépendance ét de la Souveraineté, de limité et de l'intégrité 
lerritorfales du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. » 

Il n'est pas possible, qu'aux yeux des peuples d'Asie et du monde 
entier, le Gouvernement francais puisse plus longtemps ne tenir 
auenn comple des engagements sojennels auxquels il a souscrit. 

Les accords de Genève stipulent expressément « qu'il est interdit 
de faire entrer au Viet-Nam tous renforts en tous types d'arme- 
iments, de munitions et.autres matériels de. guerre, tels qu'avions 
de combat, unités de marine de guerre, pièces d'artillerie, engins 
el armes à réaction, engins Llindés » (art. 17), qu’ « aucune base 
Hilitaire relevant d'un Etat étranger ne pourra être élablie dans les 
zones de regroupement des deux parties au serviee d'une politique 
ATTESSIVE »,; 

Ces clauses n'ont pas été respectées, Les troupes du Sud-Viet-Nam 
sont équipées dans la proportion de. 90,p. 100 par.du matériel de 
“uerre américain, suivant une déclaration du géhéral américain 
L. Coins faite à Saigon le 17 novembre 1954. : 

D'autre part, le secrétaire d'Etat, M. Foster Dulles, déclarait de 
son côté, de mars 1965, à Manille, que « ls U, $S, A. poursuiven! 
leurs activités <ontre-la& Chine sur trois-frenis qui sont Formose, la 
‘orée -et Vindoehine ».- En. application de eelle politique, des mi- 
hors de miitæires américains sont implantés au Sud-Viet-Nam dont 
280 officiers supérieurs qui encadrent et contrôlent étroitement 
l'armée du sud-Viet-Nam en évincant les officiers vietnamiens de 
formation française. Tes bases aériènnes et nayales ont été renfor- 
“ées ou installées parles autorités. américaines. Celles-ci travaillent 
fiivreusement à transformer le Sud-Viét-Nam en une base militaire 
américaine et à l'entraîner dans "le Woc militaire agressif de FO. T. 
AS F. ainsi que viennent de te montrer les pourparlers avee M. Nzo 








Din Phien lors de la récente conférence de Manille, Lne telle moli- 
tique fait peser de graves menaces sur le maintien de la paix dans 
le Sud-Est asiatique. 

Mais la mainmise américaine ne se limite pas aux domaines poli- 
que ei militaire. Elle tend à se réaliser également sur le plan éro- 
nomique. La France n'a aucun intérêt à voir <e prolonger une telle 
Stuation, len au contraire. 

L'appheation des accords de 6emève et da réumiflealion du Aiet- 
Nan sur des bases pacifiques et-démorraliques créeraient les centi- 
tions d'un développement fruvineux des échanges économiques et 
culturels entre la France et le Viet-Nam unifié, à condition que ces 
relations sotemt établies sur da base de l'égalité et de l'intérét réci- 
proques, C'est ce que n'ont cessé d'affirmer les dirigeants de la Répu- 
bique démocratique du Viet-Nam. 

Personne, à moins d'être de mawvaæise foi, ne peut nier que, pet 
lant ses actes en comformilé avec ses paroles, le gousernement de 
la République démocratique du .Viek-Nam n'ait fait preuve d'une 
grande compréhension vis-à-vis de’ la France et des intérêts français. 
Les terribles souffrances subies par le peuple vietnamien auraient 
pu. justifier de sa part une réaimmise pure et simple sur les biens 
francais. 11 à agi tout autrement en décidant de procéder à des 
rachats de ceux-ci par voie d'accord. C'est ainsi que les propriétaires 
de certaines entreprises, comme celle des tramways de Hanoï ou 
les mines d’anthracite de Hongaï ont été indermmnisées ou sont en 
voie de l'être. Mais d’autres questions restent en suspens qui por 
tent sur des biens appartenant à des particuliers ou à l'Etat français 
C'esfle cas, par exemple, pour 1206 immenbles à Hanoï. Le Gonver 
nement vietnamien est disposé à paver un lover portant raebat. 1} 
n'y met qu'une condition: que le Gouvernement français fasse preuve 
d'ume home volonté égale et aecepte, par exemple, de régler la 
question des pensions de ses fonvtiomnaires qui ont eotisé pour teur 
retraite et que les relations entre la France et de Viet-Nam soient 
établies sur la Lase de la réciprocité. 

La Franve est représentée à Hanek par une délégation générale. Le 
Gouvernement de da République démorratiqne du Viet-Nam demande 
qu'une délégation semblable le représente à Paris. Une telle reven- 
dication est amplement jnstifiée quand on sait, par ailleurs, que le 
Sud-Viet-Namr est représenté à Paris par un ambassadeur. 

HN faut faire droit-à cette. demande pour aider am règlement des 
problèmes économiques et des questions eulturelles comme, par 
exemple, l'établissement du statut des institutions culturelles fran- 
caises au Niet-Narn. La eullure francaise ec cape: toujours 4ne. grande 
lace-dans le: Viet-Nam du Nord. Le &ouvermement et le peuple viet- 
namiens désirent sincèrement le. développement des échanges cul 
turels avee la Franre. 

C'est pourgnoi, dans l'intérêt commun. des populations du Viel- 
Nam et de la France, dans Vintérôtide la paix, nous vous demandons, 
mesdames, messieurs, de bien vouleir adopter la proposition de résa- 
lution suivante : 


PROPOSITION DE: RESOEL TION 


Afin de régler les questions pendantes entre la République francaise 
et la République démocratique du°Viet-Nam, de développer entre les 
deux pays de< relations écononriques et cmurelles fructnenses et de 
consolider la paix dans le Sud-Est asiatiqne, l'Assemblée nationale 
invite Le Gonvernement : 

to A accorder à la République démocratique du Viet-Nam la méme 
représentation À Paris que celle dent bénéficie la France à Tanaol : 

do A wuvrer à l'application des aceerds de Genève du 22 juillet 
195%, en vue de la réunification dn Viel-Xam. 





ANNEXE N° 7092 


Session ordinaire de 1957-1958, — séance du 15 avril 1958 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'érection d'un monument national 
à à l'ocension du bicentenaire de sa mais- 
sance, présentée par MM. Jacques Dnelos, Georges Ongmiot, Mme 
Vermeerseh, M. Coquel el les membres du groupe communiste, 
Renvavée à la commission de l'éducation nationale 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Maximilien Robespierre a. dirigé l'œuvre 
de la-Révolution francaise dans sa période la plus décisive et la, plus 
glorieuse. En sa personne, s'incarnent l'audace et l'énergie qui ont 
permis.à nos grands ancêtres de traduire dans la réalilé nationale 
et de setner, à travers le inonde, les. idées de progrès, de justice el 
de liberté. 

Sans le comité de salut public, sans Jes hommes de quatre-vingt- 
treize, le vieux système féodal n'aurait pu être wxtirpé à l'intérieur, 
la coalition des émigré traitres à leur pays et des rois d'Europe 
n'aurait pas été vaineue sur les frontières, le nouvel ordre de 
choss progressif par rapport au féodalisme n'aurait pu instaurer. 

De méme que les Jacobins avaient pour mission de briser le 
cadre polilique ét social qui avait fait son temps afin que puisse 
s'épanouir un autre régime rendu nécessaire par le développement 
des forces productives, la classe ouvrière doit aujourd'hui faire 
naître une nouvelle organisation à partir des éléments qui ont 
müûri dans la société existante. Dans sa lutte, elle s'inspire toujours 
de l'exemple éclatant de révolution démocratique poussée jusqn'an 
bout et de résistance tntrépide à la coalition des forces eonire- 
révolutionnaires que Robespierre et ses amis ont légné à la classe 
avancée de notre temps. 
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Une chaîne directe relie la révolution d'hier à la révolution du 
vingtième siècle. Comme l'a dit Victor Hugo, « Mirabeau sent 
remuer à une profondeur inconnue Robespierre, Robespierre sent 
remuer Maral, Marat sent remuer Hébert, Hébert sent remuer 
babeuf ». 

Mais ce n'est pas seulement Ja classe ouvrière, c’est toute la 
nation moderne qui reste marquée par l'œuvre menée à bien par 
les Jacobins dans la mesure où ils surent s'appuyer contre les 
forces adverses sur l'intervention directe des paysans, des artisans, 
des compagnons des métiers et des premiers représentants du pro- 
létariat, où ils surent faire appel au déploiement de l'activité poli- 
tique dans les masses plébéiennes en luite pour légalité et le 
bien-être 

Grâce à eur œuvre, le paysan français est devenu — quoique en 
partie seutement el à titre souvent précaire — le maître d’une 
lerre qui appartenait autrefois aux nobles et au clergé. 

Grâce à leur œuvre, les libertés” démocratiques ont poussé de 
profondes racines dans notre sol, malgré les furieuses tentatives 
loujours reprises depuis par la réaction, malgré les efforts renais- 
sants en faveur du pouvoir personnel. C'est æprès le 9 thermidor 
qu'on à connu la République censitaire, l'abolition du suffrage 
universel, l’étranglement de la liberté de la presse et de la liberté 
de manifestation, la mise en tutelle des collectivités locales, l'étouf- 
fement de tous les droits démocratiques sur lesquels avaient veillé 
les Jacobins. 

Grâce à leur œuvre, l'instruction et la science ont été magnifi- 
quement rénovées, la foi dans la raison et dans la nature humaine 
à illuminé la vie intellectuelle. 

Grâce à leur œuvre, le principe monarchique a été brisé dans 
l'armée. Dans le cœur des Français. ont toujours vécu, depuis, les 
souvenirs d'une armée nouvelle, révolutionnaire et populaire, asso- 
ciée à la théorie fameuse de Robespierre sur la distinetion des 
uerres justes et des guerres injustes, à la volonté de n'’employer 
es forces militaires du pays, selon l'expression révolutionnaire, 
« contre la liberté d'aucun peuple ». C'est ainsi qu'aujourd'hui la 
France démocratique fait front la fois contre les exactions colo- 
nialistes et contre la dénationalisation de l'armée, contre sa sou- 
mission au commandement de généraux étrangers qui se sont 
révélés naguère les dignes suceesseurs de Rrunswiek. 


Robespierre et les Jacobins se faisaient de la dignité nationale, 
de l'indépendance et de la souveraineté du pays une haute idée 
que notre peuplu à reçue en héritage et qu'il garde précieusement. 

En travaillant pour la France, Robespierre et les hommes de la 
Révolution travaillaient pour toute l'humanité. Le plus grand révo- 
lutionnaire de notre temps, Lénine, à pu écrire que «tout le 
xixe siècle, le siècie qui a donné la civilisation et la culture à 
toute l'humanité, s’est écoulé sous le signe de la Révolution fran- 
çaise. A tous les bouts du monde, il n'a fait qu'appliquer, réaliser 
par og = achever ce qu'avaient créé les grands révolution- 
naires français de la bourgeoisie ». 


Robespierre avait dit lui-même: «La Révolution a donné une 
secousse au monde.» (Discours du 18 novembre 179%). 


Jamais la grandeur de la patrie n'a rayonné comme au teraps où 
Robespierre présidait à ses destinées. Jamais œuvre plus importante 
pour l'avenir de l’humanité et plus prestigieuse n'a été accomplie 
par notre | L'histoire du gouvernement robespierriste prouverait, 
une fois de plus, s'ii en était besoin, que la grandeur nationale, 
la force politique du pays sont inséparables de la démocratisation 
hardie de la vie publique. 

Sans doute, nous savons aujourd'hui que la Révolution française 
et le gouvernement du comité de salut publie n’ont pas dit et ne 
pouvaient pas dire le dernier mot de l'histoire de notre peuple; 
nou< savons que Renan s’est trompé lorsqu'il a écrit, dans L'Avenir 
de la science, que la Révolution française marquait « l'avènement 
de ia réflexion dans le gouvernement de l'humanité », Maïs nous 
restons pleins d'admiration devant l'audace révolutionnaire, le cou- 
rage, l'ampleur de vues, l'esprit démocratique et le pe patriotisme 
de Robespierre et de ses amis, devant les prodiges d'énergie qu'ils 
ont accomplis pour sauver la Patrie de la Révolulion, attaquée au 
dehors par une coalition générale et au dedans par la rébellion 
vendéenne. Nous redisons avec Arthur Rimbaud l'hommage aux sol- 
dats révolutionnaires morts à l'appel de: la Convention pour la 
défense de la République : 

Morts de quatre-vingt-douze et de quatre-vingt-treize, 
Qui, pâles du buiser fort de la liberté, 

Calmes, sous vos sabots brisiez le joug qui pèse 
Sur l'âme et sur le front de toute humanité... 

Pendant quelques mois, riches et tumuitueux, qui ont eu pour 
l’histoire de notre pays et pour le progrès de l'Europe plus de 
signification que de longs siècles, Robespierre a élé l'animateur de 
l'épopée grandiose de notre peuple II a voulu plus que rsonne 
donner à l'œuvre de la Révolution un caractère d’universalité paci- 
fique : il a affirmé bien haut son droit historique, sa nécessité pour 
le pragrès humain, posant l'alternative entre sa victoire et le recul 
du monde « jusqu'aux abîmes de l'ignorance et de la barbarie »; 
sa politique pouvait, plus qu'aucune autre, éveiller dans tous les 
pays les forces d'avenir, «les pensées et les élans admirables » 
dont parle Jaurès à propos de la Révolution française, 

Pour toutes ces raisons, nous vous prions, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Un monument nalional à la gloire de Maximi- 
lien Robespierre sera érigé en place publique, à Paris, à l'occasion 
du bicentenaire de sa naissance. 
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RAPPORT fait au nom de lx commission de la justice et de législa- 
tion sur la proposition de résolution (n° 5659) de MM. Gosset, 
borey el Sauywage tendant à inviter le Gouvernement à rétablir 
le délai de quaire jour dont disposait le tireur d’un 
postal your appravisionner son compte courant avant le rejet d'un 
chèque, par M. Jean Lefranc, député. 


Mesdames, messieurs, à la suite de nombreux abus constatés dans 
l'utilisation des chèques postaux et des réclamations et protestations 
qu'ils provoquèrent, le touvernement, au Cours de Ja deuxième 
législature, déposait un projet de loi n° 4328 tendant à la modifi- 
Calion de la loi du 17 novembre 1941 relalive au service des comptes 
courants #{ chèques postaux 

Ce projet visait notamment à ia modification de l’article 6 de ladite 
loj qui, dans son premier e<sai, laissait un délai de quatre jours au 
tireur pour approvisionner sun coMmple avant dénonciation au béné- 
ticiaire de la défaillance de son débiteur. 

De nombreuses chambres de commerce s'intéressèrent à ce texte, 
elles en délibérèrent et lirent savoir, au nom de leurs mandants, 
combien elles approuvaient une disposition, visant d’ailleurs comme 
un certain nombre de celles comprises dans le même texte, à l'assi- 
milation, aussi complète que possible, du chèque postal au chèque 
bancaire. 

Votre commission de la ju-tice et de légishation a délibéré longue- 
ment sur ce projet, qui à fait l’abjet en l’anriée 1954 d’un rapport 
no 9214 suivi de deux rapports supplémentaires, le tout ayant abouti 
à la loi n° 55-155} du > nitembn , modifiant notamment les 
articles 172 et 173 du vode des postes, télégraphes et téléphones. 

L'article 172, qui avait remplacé l'artiele 6 de la doi du 17 novem- 
bre 1941, s'est trouvé suywrimé dans le nouveau texte et C’est ainsi 
que le délai de quatre Durs autrefois laissé au tireur négligent 
ou pps pour approvisionner son ‘“omple s'est trouvé sup- 
primé. | 


Par contre, un article 172-1, alinéa 3, a été inséré dans le texte 
suivant : 

« Le chèque postal 61 payable à vue. Toute mention contraire est 
réputée non écrite. Le chèque tal présenté an payement avant 
le jour indiqué comme date d'émission est payable le jour de la 
présentation, » 

De plus, un article 172-1, dernier alinéa, précise que: 

« Les dispositions pénales qui répriment les délits en matière de 
chèques bancaires sont de plein droit applicables au eh postal. 
Par contre ce dernier n'esl pas soumis aux autres dispositions 
concermant le chèque bancaire, » 

Ainsi donc, depuis la pronnigation de celle nouvelle législation, 
le chèque postal est payable à vue, comme le chèque bancaire — 
en application du agp que le chèque « c'est de l'argent » — 
et toute la législation pénale en matière de chèque bancaire sanc- 
tionne les fautes comnni<es dans l’utiliastion du chèque postal. 

Len est résullé que cerlains titulaires de comptes courants pos- 
taux, peu attentifs à ces nouvelles dispasilions comme au fonction- 
nement de leur Comple, continuant leurs errements antérieurs, se 
sont laissés surprendre duns l'émission de litres n'ayant pas provi- 
sion correspondante; que des certificats de non-payement ont été 
délivrés et que des poursuiles correctionnelles sont intervenues. 

Certes lorsque celles-ci unt visé les Lireurs maïhonnêtes, per- 
sonne he S'en est sotvié; imais il en est d’antres, et c’est à ceux-là 
que visiblement ont ons les auteurs de la proposition en cause, 
qui ont été inattentifs et dent l'imprudenre est tombée sous le 
coup d’une égislalion rigoureuse à juste titre, si lon veut, dans 
notre monde moderne, que les payemen!ts par chèques bancaires 
ou poslaux puissent Clre ulilisés dans la vie courante d’une façon 
habituelies et à l'abri d'une atmosphèr: de métiance 

Dès lors faut-il prendre en considération la proposition de MM. Gos- 
set, PL Sauv aux fins d'inviter le Gouvernement à rétablir 
le délai quais Jours dont 1 jo le tireur d’un chèque postal 
pour approvisionner son compte 


En la forme : 


Il faut remarquer qu'en laut état de cause, si une modification 
devait être apportée à la loi du 28 novembre 1955 et par conséquent 
l'article 172 du code des postes, télégraphes et télé ceci ne 
pourrait se faire par la voie d’une proposition de résolution, c'est 
un texte de loi qui serait nécessaire. 


Au fond : 


Faut-il revenir en arrière et rétablir l’article 1472 du code susvisé 
en donnant un délai de quatre jours au tireur d’un chèque postal 
sans provision, pour lui permettre de constituer cette dernière ? 


Il est peut-être sévère qu'un tireur, Der pape + négligent, d'un 
chèque postal, puisse être l'objet d’une sanction pénale, mais à par- 
tir du moment où la législation nouvelle du 28 novembre 1955 s'est 
placée sous le signe de l'assimilation totale avec la législation ban- 
caire et à partir du moment où l'on admet qu'une remise d'un 
tchèque est une remise d'argent, il n'est re eoncevable que la 
rigueur soit le monopole d'un secteur æt la heence de payer avec 
rs à sans provision être une possibilité réservée l'autre 
secteur, 

S'il pouvait en être autrement, nous ne tarderions pas à retrouver 
un tendance à la généralisation de certaines habit , auxquelles 
précisément le nouveau texte a entendu mettre un terme. 

D'ailleurs, si les chambres de commerce de France ont souhaité 
voir se réaliser l’alignement des législations, c’est précisément parce 
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que le chèque, qu'il soit bancaire ou postal, 


qu'il leur était 
à vue pour étre constitutif d'un véritable 


devait être paya 
payement. 

\u surplus, à la suite des protestations exprimées par des tireurs 
de chèques postaux, poursuivis corroctennelh ent, l'assemblée des 
résidents des chambres de commerce a délibéré sur cette question 
puis écrit à M.-le-sous-secrétaire d'Etat au P, T.,T. le 14 octobre 195 
en demandant que, dans les cas ; il soit tenu compte de la 
honne toi des utilisateurs de ues postaux, mais le président de 
celte assemblée ataire de la lettre, précisuit sa pensée, au nom 
de cette collectivit , dans les termes suivants: 

. La réglementation nouvelle nous est apparue comme entièrement 
justifiée en son principe ; le chèque postal est un instrument de paye- 
ment et non un instrument de crédit. L’ ement sur ce point du 
régime applicable aux chèques postaux à celui qui régit les chèques 
hancaires est donc une mesure en soi excellente. » 

H est bien que l’on sache que les représentants qualifiés de 
l'ensemble du commerce français, qui ont connu l’ancien régime 
légal en la matière et qui ont apprécié le nouveau, qui sont de plus 
des familiers du chèque postal, tiré où reçu en D ge sont 
pleinement d'accord pour que rien ne soit modifié au nouveau 
texte. 

I} faut pl que le Es des sceaux, ministre de la justice, le 
secrétaire d'Etat aux P. T. T. et M. le secrétaire d'Etat au commerce 
ont fait connaître qu'ils étaient du même avis, estimant la législation 
actuelle tout à fait opportune, pour que soit défendue la valeur du 
chèque postal utilisé comme moyen de payerent. 


11 doit être souligné que la délivrance du certificat de non-payement 
n'est réalisé pe le centre de chèques postaux que dans le cas où le 
tireur a remis son chèque postal au bénéficiaire, pour le régler, 
comme s’il lui remettan des espèces. Ce n'est que dans ce cas que 
des poursuites pénales sont possibles, poursuites dont le bien-fondé 
est d'ailleurs soumis à l'approbation du procureur de la République 
compétent et le créancier-bénéficiaire a toujours la possibilité 
d'éviter en présentant son titre revêtu de la mention « sans certi- 
ficat--», 

De plus, lesdits certificats de non-payement ne sont transmis aux 
bénéficiaires qu’à l'issue d’un délai de quatre jours suivant la pré- 
sentation du Chèque, alors que le tireur est avisé de l'insuffisance 
de la provision le jour même de la présentation du chèque et par 
avis recommandé. 

Il faut aëmettre aussi que les tireurs de chèques postaux peuvent 
paraître moins excusables que les tireurs de chèques bancaires, lors- 
qu'ils émettent sans provision, puisqu'après chaque opération, le 
centre adresse au titulaire du compte un avis qui lui donne la situa- 
tion de celui-ci. 

Sans doute l'application des nouvelles dispositions en matière de 
chèques postaux a-t-elle surpris un certain nombre, les uns franche- 
ment malhonnêtes et qui ne nous intéressent pas, les autres seule- 
ment négligents ou insouciants. 

La période d'adaptation a provoqué dès lors un certain nombre de 
poursuites et la publicité qui leur a été faite, va par le moyen de 
l'exemplarité, amener plus de vigilance chez les tireurs et restreindre 
le nombre des délinquants qui seront alors sans excuse. 

En l’état de la situation, votre commission de la justice et de légis- 
lation a estimé qu’il ne pouvait être envisagé de revenir sur les dis- 
positions d’une législation toute récente et que Îles plus qualifiés 
considèrent comme une sensible amélioration des dispositions anté- 
rieures, dès lors qu’on est d'accord pour considérer que le chèque 
postal rernis à un bénéficiaire constitue un moyen de payement et 
non un instrument de crédit. 

Pour toutes ces raisons, votre commission de la justice vous pro- 
pose de rejeter la proposition de résolution n° 5659. 
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RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
justice et de législation sur la proposition de loi rejetée par le 
Conseil de la République tendant à lamnistie des faits ayant 
entrainé la condamnation d'étrangers appartenant à des pays 
neutres pour faits de collaboration économique avec l'ennemi, 
par M. Jean Lefranc, député (1). 


Mesdames, messieurs, par un rapport n° 6769, votre commission 
a repris, en l’aménageant quelque peu pour les raisons précisées 
dans l'exposé, le texte qui avait fait l’objet du rapport n° 4620 et 
du rapport supplémentaire ne 583%6, texte dont les trois articles 
avaient été adoptés par le Conseil de la République, qui en avait 
pourtant repoussé l'ensemble en sa séance du 25 juillet 1957. 

Cette fois, comme en première lecture, une opposition de prin- 
cipe a empêché ce vote sans débat, 2 dus un nouvel examen, 
votre commission de la justice et de législation a décidé le maintien 
du texte précédemment élaboré. 

Toutefois, il y a lieu de signaler qu'à l’article 2, tel que rédigé 
au rapport ne 6769, le second alinéa avait été omis, ce qui à été 
rectifié par un erratum au Feuilleton no 309 du 18 mars 1958. 





_ (1) Voir: Assemblée nationale, nos 2844, 4620, 5386 et in-8° 792; 
“ ee 5676, 6769, Conseil de la République, nes HS, %5 [année 
06-1957). 








C'est dans ces conditions que votre commission de la justice el 
de législation vous propose de maintenir les conclusions du rapport 
n° 6769, ainsi rectiflé, et vous demande d'adopter le texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er (nouveau texte proposé par la commission), — Ssunt 
amnistiés les faits avant entrainé une condamnation, en application 
des ordonnances du 6 octobre 1943 et n° 45-507 du 29 mars 1945 sur 
la répression du commerce avec l'ennemi dans les territoires oceu- 
pés, à l'encontre des ressortissants des pays neutres. 

De même sont amnistiés les faits ayant entrainé une condamna 
tion des mêmes ressortissants, sous une qualification pénale difré- 
rente, mais réprimant des agissements semblables à ceux visés à 
l'alinéa précédent. 

Toutefois les dispositions du wrésent article ne sont pas applica- 
bles à : 

1° Ceux qui ont été condamnés en mème temps pour des faits 
différents, sauf s'ils sont amnistiés en vertu d'autres textes ; 

29 Ceux qui ont fait l'objet d'une autre condamnation à une peine 
plus grave pour d'autres crimes ou délits. 

Art. 2. (reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale), — 
L'amnistie des faits susvisés entraînera la remise des peines prin- 
cipales, accessoires et complémentaires, mais ne pourra donner 
lieu “à aucune restitution, toutes conséquences pécuniaires des 
condamnations prononcées demeurant définitivement acquises, 

Elle ne met pas obstacle à la confiscation des profits flicites 
prononcée en application des ordonnances des 18 octobre 194 et 
6 janvier 1945. 

Art. 3 (reprise du texte adopté par l'Assemblée nationale), — Les 
contestations relatives à l'application de la présente loi seront 
jugées conformément aux Mépositions de l'article 9 de la loi 
n° 53-681 du 6 août 1953. 


ANNEXE N° 7095 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 15 avril 1958 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à venir d'urgence en aide aux des Pyré- 

, Victimes des récentes gelées, présentée par 

M. Tourné et les membres du groupe communiste, députés, — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le brusque retour du froid n'a pas épargné 
les régions les plus tempérées de France, 

C'est le cas des Pyrénées-Orientales ou on à enregistré dans la 
nuit du samedi 12 avril et du dimanche 13, des températures de 
moins 8 à moins 10 degrés. 

Une température aussi basse en plein mois d'avril n'avait jamais 
été enregistrée. 

Pour les productions de primeurs, fruits et légumes, dont le Rous 
sillon est gros producteur, elle a provoqué dans des milliers de fovers 
paysans travailleurs un désastre sans précédent, surtont dans les 
contrées de Prades et du Conflent plus particulièrement touchées. 

Les pommes de terre primeurs dont les boutures couvraient déjà 
la terre, les fraisiers et les tomates plantés en plein champ ont été 
sérieusement brûlés là où furent enregistrées Lu températures les 
plus basses. 

Mais c'est surtout la récolte de fruits primeurs qui a été atteinte 

Les cerises, qui s’apprétaient très bientôt à changer de couleur, 
ont disparu, Les abricots dont certains étaient déjà aussi gros 
qu'une amande sont desséchés, 

Les pêchers, quoique moins avan-és, ont subi le même sort 

Les pommiers et les poiriers non seulement ont été éprouvés par 
le froid, mais ils n'évhepnent pas aux conséquences, redoutables 
pour les fruits, du refoulement ‘de la sève arrêtée net. 

C'est ainsi qu'il n’est pas exagéré de dire que partout où des 
températures de moins ? à moins 9 degrés ont été enregistrées, 
toute la révolte de fruits a été perdue pour cette année. Seule 
la vigne semble avoir échappé pour l'instant aux vagues de froid 

Les contrées les plus atteintes, productrices de cerises, d'abricots, 
de pêches, de pommes et de poires, ont perdu toute la récolte pour 
cetle année. 

Le tonnaege de fruits perdu représente au moins une perte de 
90,000 tonnes pour les abricots — la récolte des Pvyrénées-Orientales 
fut de 100.000 tonnes en 1957 — une trentaine de milliers de tonnes 
pour les pommes, les poires et les pêches prises ensemble, ainsi 
que 10.000 tonnes au moins pour les cerises. 

Pour les fruits seulement, la perte brute peut être chiffrée aux 
prix en cours à plusieurs milliards de francs. 

D'autre part, il n'y aura pas de récolte de fruits avant plus d'un 
an. De ve fait, nombreux sont les foyers d'agriculteurs qui ont, 
pour celle année, perdu l'essentiel de leur revenu 

Enfin, il faut s'attendre à ce que le refoulement de la sève pro- 
Voque la mort d'un très grand nombre d'arbres. 

I] n'est done pas possible que le Gouvernement se désintéresse 
de la situation de tous ces éinistrés. 

Une première aide directe de 1409 millions de francs s'avère indis- 
Pensable pour secourir les foyers dans le besoin. 
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En outre, il est indispensable de prévoir, dès à présent, pour les 
azriculteurs 1naraîchers, producteurs de fruits, sinistrés du gel des 
Prrénées-Orientales, dés réductions d'impôts et aussi des facilités de 
crédit à très bas intérêt. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames, Iressieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution enivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

lo A allribuer d'urgence un premier secours de 100 millions de 
francs aux sinistrés producteurs de fruits el légumes primeurs des 
Prrénées-Orientales, victimes du gel: 

2° A prévoir, en faveur de ces sinistrés, des réductions d'impôts 
el la possibilité d'emprunter rapidement auprès des caisses de crédit 
agricole à un taux d'intérêt-très réduil, | 


ANNEXE N' 7096 


session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 1% avril 1958.) 


PROPOSITION DE LOI lendant à modifier l'ordonnance n° 45-1050 
du 24 mai 1943 relative au placement des travailleurs et au contrôle 
de l'emploi en ce qui concerne les essions domestiques, jré- 
senlée par MM  Frédéric-Dupont et Joseph Laniel députés. — 
Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 
placement des travailleurs et au contrôle d 
son article 2: 

Les bureaux de placement payants devront être ,supprimés dans 
le délai d'un an. 4e délai og élire prorogé Æ@h @æe qui concerne 
les professions du spectacle et les professions domestiques. Un 
décrét fixera les conditions d'application de la présente disposition. 
Tout droit de céder à titre gratuit ou à titre onéreux est suspendu 
à compler de la publication de la présente ordonnance et sera 
nul, l'acte de cession où de transmission covsenti au mépris de la 
présente disposition ». 

IH faut constater qu'en ce qui concerne les professions domesti- 
ques, celte ordonnance n'a pas donné les résullats. qu'on. croyait 
pouvoir en attendre. Le placement officiel n'a donné aucune salis- 
faction. Le personnel fuit le bureau de placement officiel el recourt 
obstinément mais de façon clandestine bien souvent au placement 
protessionnel 

L'employeur et l'empmoyé comprennent que seule une longue pra- 
hque professionnelle PT leur permettre de trouver lemployé ou 
Le: patron susceptible de leur convenir. 

Ces faits ont été constatés très rapidement et M. Dassaud, dans 
une proposition de loi n° 8462, déposée au conseil de la République 
ou nom du groupe socialiste, écrivait : 

“ dans des professions où, sous le-méêtme vocable, s'abritent des 
quuiités et des capacités très diverses, tels le personnel des cadres 
el de la maitrise professionnelle, les gens de maison, les employés 
de l'hôtellerie et, parmi ces derniers, les cuisiniers dont le métier 
<'apparente à l'art et qui, ro longtemps, portent dans les grands 
hotels des pays étrangers le hon renom de la cuisine française. » 

C'est d'aikeurs parce que le Gouvernement 149%5 avait pres- 
senti qu'il serait très difficile de remplacer le placement domestique 
privé par te placement officiel, qu'il avait été prévu que le délai 
d'un an pourrait être prorogé, en ce qui concerne les professions 
domestiques et qu'un déerel fixerait les conditions d'application de 
la présente disposition. 

Eu fait, le décret n'est. jamais intervenu et les bureaux «de piace- 
tent privés ont bénéficié. d'une prorogation de tolérance, mais 
vomme toute possibilité de céder leur est supprimée, leur extinction 
iotale est proche. 

D'autre part, des dérogations ont dù être prévues en faveur des 
associations syndicales de pâtisciers, de cuisiniers, d'hôteliers et un 
texte rétablissant le placement dans le spectacle est à la veille 
d'etre voté. 

Il est temps de tirer des conséquences de treize ans d'expé- 
rience et de rétabiir le placement puvé en ce qui concerne le per- 
sonunel damestique. ; + 

Il est entendu qu'il devra être réglementé et surveillé. Celle dispo- 
sition aura d'ailleurs également pour objet de régler le problème de 
Uindemnisation des bureaux de placement qui avaient été. pri- 
més où dont la cession se trouvait interdite. Nous rappelons à «e 
sujet qu'un projet de loi présenté. par M. Ramadier et M. Croizat 
en 1947 qui tendait à déterminer les règies d'indemnisation des 
bureaux de placement payants supprimés en application des dispo- 
sitions de l'ordonnance du 21 mai 1945, est toujours en étude à la 
commission du travail, le principe de l'indemnisation étant unani- 
mement reconnu mais les modalités d'indemnisation n'étant pas 
ensrore arrêtées. 

l'our toutes <es saisons, nous avons donc l'honneur de vous. pro- 
juer la propesition de loi.suivante : 


Iuessicurs, l'ordonnance du 2% mai 19%, relalive au 
e l'emploi, à décidé dans 


PROPOSITION DE L01 


iaicle unique. — L'ordonnanee du 21 gmai.4915 reialive au place- 
meut des travailleurs et au contrèle-de l'emploi est abragée en ce 
qui concerne les bureaux - de -plaeement :du : nel dome: e. 
Un décret qui sera publié dans des six -mois suivant An promm ‘n 





de la présente loi, fixera les condiligns. dans lesquelles ies bureaux 
de placement privé: pourront poursuivre leur ité et précisera 
dans quelleé conditions s'effectuera leur contrôlé par les servives 
de main-d'œuvre. 





ANNEXE N' 7097 


session ordinaire. de 1957-1958, — Séance du 15 avril 1958.) 


PROPOSITION DE LOL tendant à wnifier Ja législation relative aux 
vieux travailleurs non salariés en matière d'’affilialion et d'all- 
cation vieillesse, présentée par MM. Goussu, Trémolet de Villers, 
Michel Jacquet, Eugène Pébellier, Coujnaud, Priou, Brard, Joseph 
Laniel, de Chevigny, Jean Crouzier, Paquet, Pelleray, Plantevin, 
Jurrosson, Raingeard, Dixmier et Jean Lainé, députés, — (Ren- 
voyée à dla commisison de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre législation, en matière d'assurance 
ou d'allocation vieillesse, est des plus complexe. Des textes sue- 
cessifs se sont juxtaposés sans grand souci de coordination, voire 
de cohérence. Un effort de simplification a été entrepris en fonction 
de eritères ou de principes uniformes, applicables notamment aux 
organismes de non-salariéx. 

Mais il arrive fréquemment qu'une même personne ait exercé 
sunultanémént ou successivement plusieurs activités relevant des 
caisses autonomes instituées par la loi du 17 janvier 1948 pour cha- 
cun des groupes de professions suivants: professions artisanales, pro- 
fessions industrielles et commerciales, professions libérales, prro- 
fessions agricoles. 

Le principe retenu d'une activité principale a permis d'éviter le 
versement de doubles cotisations, l'affiliation à !a seule caisse dont 
relève l'activité principale élant seule prévue, le règlement de la 
retraite étamt à la charge de cette même caisse. 

A ce principe fondamental une dérogation à cependant été prévue 
dans Je cas de personnes exerçant deux activités non salariées 
dont l’une est agricole: si lactivité agricole est aecessoire, «€es 
personnes som affiliées au régime cerrespondant à leur activité 
principale, mais la cotisation agricole reste due lorsque le revenu 
cadastral initial est supérieur à 3060-# (loi du 5 janvier 19%5). On 
peut comprendre des motifs qui ont guidé cette obligation: si l'on 
considère le caractère particulier de ce régime + implique la 
solidarité entre tous ses membres, il apparaissait difficile — sinon 
impossible — que certains, et parfois-les plus importants, échappent 
à cette obligation de solidarité. 

Mais, et le rapporteur de la commission de l'agriculture n'a pas 
manqué:de de souligner lors des débats parlementaires {Documents 
A. N. 195%, ne 8021), l'obligation, à cotisation n'entraînant pas, 
dans ce cas, droit à prestalon, des protestations, d'ailleurs justi- 
fiées, se sont fait de plus en plus nombreuses. 

Comment remédier à celle situation ? 

En revenant au système de- la loi du 16 juillet 1952 ? Les inconvé- 
nients de ce système se sont révélés trop nombreux pour qu'on 
puisse envisager de revenir à cette solution. 

En considérant, sance que soit son. importance au regard des 
deux activités exercées par l'intéressé, la profession agricole comane 
principale dès lors que le revenu cadastral dépasse 300 F? Un tet 
système pourrait être préjudiciable aux bénéficiaires, certaines caté- 
gories professionnelles (artisans, commerçants, professions libéra- 
les) accordant des avantages de retraites supérieurs à ceux oetmyés 
par la profession agricole, 

En maintenant le système actuel de ia dounle cotisation, mais 
en prévoyant que dadite cotisation . entzainera ; l'attribution d’un 
complément de retraite proportionnel? Ceci est d'ailleurs de règle 
lorsqu'il s’agit du régime salarié s’ajoutant au non salarié. 

Il semble que ve soit la solution la plus logique. he est en même 
lemps la plus satisfaisante puisqu'elle supprime une exception et 
revient au droit commun. 


C'est le but de la présente proposition de loi que nous-vous 
dermandens, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 5 de la loi du 17 janvier 19%6, modifié 
par la loi du 3 janvier 1955, est modifié ainsi: qu'il suit: 

Minéa 1. — Sans changement. PSS ’ 

® 2 et 3: é 

« squ'une personne à exercé ou exerce simultanément plu: 
sieurs activités professionnelles non salariées et non agricoles doser. 
dant d'organisations autonomes  distinetes, elle est affiliée à 
l'organisation d'allocation vieillesse dont relevait ‘ou aurait relevé 
son activité principale, et l'allocation est à dla -charge-de cette 
Med | L'ecttvit | 

« Toutefois, si l'activité agricole de cette’ personne m’est 
considérée comme son activité principale, elle continuera à mener 
à la caisse d'allocation vieillesse agricole la cotisation basée sur 
ete RES peretne son revenu cadastral ial- exeédera 
: ; eh ce cas, d'organisation autonome dela profession -agri- 
cole servira seulement la retraite complémentaire . instituée à-V'arti- 
ele 47 de la Ji du 5 janvier 195. » NET ETES 
Alinéa %. — Sans changement. SÈSÉ HR 7 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES : — ASSEMBLEE NATIONALE 


1751 








ANNEXE N° 7098 


session ordinaire de 1957-1958, — Séance dir #3 1mai 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le &ouvertelnent 
à rétablir la parité entre les salaires des ouvriers des parcs ei 
ateliers des ponts et chauteées el ceux fixés par les accords de 
salaires du bâtiment et travaux publics de la Seine, conformément 
à la sirculaire ministérielle ne 439 du h-octobre 193%, présentée 
par M. Viallet, député. — (Renvovée à la comemnission des moyens 
de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdumes, messieurs, l'examen des salaires des personnels des 
pares el ateliers des ponts el chaussées laisse apparaitre de 2randes 
différences aver Ceux des autres ça de travailleurs de l'Etat. 
Ce fait est la (RS nt on . con ge gs 
mécontentefnen ; on sait que, par rapport au personne 
& la défense nationale également affilié à la loi du 2 août 1949, 
teur. salaire- horaire est inférieur. de % franes à 43 francs pour 
l'ouvrier spéeialisé ter et 2e éehelens, de 26 à 2% frames pour l'ouvrier 
professionnel 4 échelon, de 23 à 50 franes pour l'ouvrier profession- 
nef + échelon, enfin de %5 à 60 frames pour Feuvrier professinnnel 
Je ééhelon. : 


Pour la prime d'ancienneté, il em est de même: Æ4u bout de dix- 
sept ans de services, 4m r'des arsenaux perçoit une prime de 
% p. 100 alors que celui des n'en percoit qu'une de #1 p. 100 
après vingt et wn ans-de . 

Quant à la prime de rendement, alors qu'elle est de 12 p. 106 pour 
la majorité des ouvriers d'Etat précités (elle est même de 46 p. 100 
pour ceux de la région. parisienne), elle n’atteint pas toujours 8 pour 
100 pour les ouvriers des gares et ateliers. 


La rémunération annuelle de ces derniers est systématiquement 
inférieure à celle des catégories homologues d’auvriers fonction- 
naires. Pour un chauffeur de véhicule au dessus de 3,5 t. la diffé- 
rence atteint actuellement en. début de carrière 44.700 francs par 
an, et en fin de carrière 181.716 francs par an. Cela est d'autant 
moins compréhensible que tous ont le même employeur: l'Etat. 


En outre, dans une circulaire n° 139 du 10 octobre 1953, le ministre 
indiquait: « par eireulaire n° 408 du 25 septembre 1952, je vous ai 
fait connaître mon intention de simplifier et d'uniformiser la 
méthode suivie pour déterminer les salaires des ouvriers des parcs 
et ateliers. Les salaires de base, tout en restant déterminés d'apres 
veux du secteur privé, seraient dorénavant élablis dans tous les 
cas en fonction s salaires adoptés dans le département de la 
seine pour l'industrie des travaux publies, affectés des abattements 
de zone qui étaient en vigueur avant le 43 juin 4954 ». 


Cette cireulaire, er introduisant l'uniformisation des salaires, 
donnait, dans une certaine mesure, satisfaction aux ouvriers des 
rarcs el aleliers, mais comportait néanmoins des mesures restric- 
tives. 

En eflet, si les personnels des parcs et atelier. recevaient le béné- 
Bce général des salaires minimums en vigueur depuis 1954, dans le 
bâliment et les travaux publies de la Seine, la prime de rendement 
de 12 p. Yo instituée par circulaire n° 103 du 9 juin 195%, était 
ramenée à S p. 100, D'autre part, les chaufleur: se voyaient classés 
dans une calégorie inférieure à celle de l’industrie de référence. 

pe méme cetle circulaire de 1953 n'est pas appliquée intégrale- 
ment. 

En «tlet, le 11 janvier 1956, une recommandation patronale élait 
mise en vigueur par le syndicat des entrepreneurs de travaux 
publics de la région parisienne. Les personnels des parcs et ateliers 
om demandé le bénéfice des dispositions de ce texte. Mais ce n'est 
que par une cireulaire n°.26 du 4 mars 1957 qu'il leur fut donné 
satisfaction avec effèt rétroactif seulement au fer janvier 1957, ce 
qui a privé ces travailleurs de ce relèvement «le salaire du 1” jan- 
vier 1956 au fer janvier 1957, soit un manque à gagner de 25.000 
à 30.000 francs pour chacun d'eux. 


Puis, un accord a été signé le 4 février 1957 entre les organisations 
patronales el ouvrières de l'industrie de référence. Cependant 
l'administration n'en a pas encore appliqué les dispositions aux 
personnels des pares et ateliers. La question, dit-elle, est à l'étude. 


L'administration tente toutefois, à la faveur de cette étude, d'incor- 
vorer les primes de rendement et d'ancienneté aux salaires de base, 
ce qui est absolument contraire aux prescriptions de la circulaire 
n° 105 du 3 juin 19%50, applicables aux mêmes personnels, qui spé- 
cifle: « qu'en aueun cas les primes -de rendement: ne doivent cons- 
lituer un supplément de salaire .accordé sans. tenir compte des 
services rendus ». 


En outre, les primes de rendement qui voient leur taux varier 
d'un département à l’autre, font FPobjet d'un règlement intérieur 
à chaque département si sévère qu'elles sont parfois supprimées 
pour des matifs futiles. Dans certains départements même, les textes 
éréant ces primes ne sont pas encore appliqués. 


On peut . ainsi constater le personnel ,des. pares et ateliers 
qui a déjà démentré sa tion professiomuelle, est késé en plu- 
sieurs points du. bénéfice de droits qui devraient lui 

depuis temps. Et cela, au mordent où les ponts et chaus- 
sées ont besoïn de se rhiser, de mécaniser leur rnatériel, ce 
qui entraine un besoin accru de personnel qualifié. 








Les salaires actuels sont bien ‘trop bas pour inciter des ouvriers 
qualifiés à offrit leurs services aux pares el ateliers des ponts el 
chaussées. Dans ces conditions, ce ne somt pas les meilleurs qui les 
ferout. 

La grande utilité pour notre résean routier des servires des pares 
el ateliers des ponts et chaussées fait qu'ils doivent à 2" d'un 
équipement des plus modernes et rela non pas dans le bnt de 
concurrencer les entreprises privées, cormme Île laissent entendre 
certains, Mais parce que dans ve démaine les aetivilfs des secteurs 
privé et public sont complémentaires. 


Naus pensons, par cantre, que Ja silnation faite aux personnels de 
ces. services à aussi pour but de déconsidérer ces derniers, en 
essavant de faire la démonstration. qu'ils ne seraient pas capables 
de conduire et d'utiliser les engins indispensabes à cette moderni 
sation. Telles sont les raisons pour lesquelles il est indispensable de 
{aire droit aux légitimes revendications de ces travailleurs, systé 
matiquement en butte aux vexations d'une administralion souciense 
à’ iquer les textes réglemeBlaires dans un esprit le plus resiric- 
tif possible. 


C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir. adopter la proposition de résolution ci-après : 


PROPOSITION BE RESOLUTION 


L'Assemblée nalionæe invite le Gouvernement à rélabiir au moins 
la parité intégrale entre les salaires de base des ouvriers des pares 
el ateliers des ponts et chaussées et les salaires minima fixés par les 
awcards de. salaires du bâtiment. et travaux publics de la Seine, 
conformément aux prescriptions de la eirculaire travaux publics 
ne 139 du 10 oœtobre 1953 de M. le ministre des travaux publics el 
des transports, sans préjudice du payement des primes de rendement 
et d'ancienneté dont peuvent bénéficier ces personnels ouvriers de 
l'Etat en vertu des: textes réglementaires qui-les régissent. 





ANNEXE N' 7099 


session ordinaire de 1937-1058. — Séance du #3 mai 4958.) 


PROPOSITION DE LOI coneernant des limitations à apporter an reboi- 
sement des terres présentée par M. André Beaugnitte, 
député. — (Renvoyér à la commission de l'agriculture. 


EXPOSE DES. MOTIFS 


Mesdames, inessieurs, des efforts ont été entrepris en ces derniers 
teimps pour assurer l'accroissement de la produetion forestière fran- 
cuise, notamment à la faveur du reboisement de certaines zones 
rurales. 


1! eonvient néanmoins que des précautions soient prises pour que 
des plantations réalisées sur des terres arables ne rendent pas impos 
sible la culture des parrelles voisines, n’empêchent point les remem 
bnements nitérieurs indispensables à la reconstitution de la propriété 
foncière et ne soustraient à la production des superficies dont la 
vocation est purement culturale, 

Il y à donc lieu de compléter les garamies déjà édirltées par le 
code civil et le code iural en ce qui concerne les plantalions fores- 
lières. Pour y parvenir efficacement, il est nrgent de les renforcer par 
des mesures d'ordre administratif visant les zones à vocation agricole 
el les parcelles arables reboisées avec des arbre< aux essences 
variables 


A l'avenir, toute nauvelle plantation forestière effectuée dans un 
milieu de terruinms normalement destinés à la cullure devra, dans 
chaque département, être subordonnée à une autorisation délivrée par 
le préfet, après avis des services compétehts, Ainsi, Ü ne sera pas 
porté atteint: au droit de propriété dont le respect est un des fonde 
ments de la vie ruraie en même lemps qu'un facteur de concorde 
sociale; aucune entrave ne sera apporlée aux futurs remermbre- 
ments; Ï ne sera pas mui non plus à des rehoisements utites, L'in- 
térêt des individus et relui des collectivités se trouveront conciliés 

En vonséquenre, je propose à l'Assemblée nationale de bien vou- 
loir adopter ie texte suivam : 


PROPOSITION LE Loi s 


Art, fer, — Toute plantation forestière portant sur des parcelles 
siluées dans les régions classées par décrel comme « zones à vaca- 
lion agricole » est subordonnée à uue autorisation accordée par le 
préfel du département intéressé. 


Art. 2. — L'autorisation préfectorale ne pus être délivrée qu'après 
avis motivé du directeur des services agrleoles et de l'ingémieur en 
chef des eaux et forêts. 


Art. 3. — Toute infraction aux dispositions de là présente loi sera 
punmie d'une amende, sans préjudice de l'obligation imposée aux 
contrevenants d'arrarher les plantations faites irrégulièrement. 


Art. 3. — Des textes réglementaires préciseromt les. essences 
d'arbres auxquelles les dispositions précédentes sont applicables, 
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ANNEXE N° 7100 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 mai 1958.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à la commission des immunités parle- 
mentlaires.) 

Paris, le 15 avril 1958. 


Monsieur le président de l'Assenñïblée nationale. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli, avec son annexe, 
une demande en autorisation de poursuites présentée, le 2 avril 1968, 
par M. le procureur général près la cour d'appel de Montpellier 
contre M. Raoul Calas, député à l’Assemblée nationale. 


Je vous serais obligé de bien vouloir me tenir informé de la 
suite réservée à cette demande par l’Assemblée nationale. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de mes senti- 
ments dévoués et de haute considération. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
Signé: Ilisible. 


ANNEXE N° 7101 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 mai 1958.) 


PROPOSITION DE LOF tendant à*modifier Particle 22 de la loi 
ne 52-432 du 28 avril 1952 rod statut général du personnel 
des communes et des établissements publics Communaux, pré- 
seniée par MM. Legagneux, Marcel Barbot, André Gautier, Cordil- 
lot, Chêne et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS . 


Mesdames, messieurs, l’article 22 de la loi n° 52-432 du 28 avril 
1952 portant statut général du personnel des communes et des éla- 
blissements publics communaux, modifiée par la loi n° 57-361 du 
>»? mars 1957, dispose que la rémunération des agents communaux 
comprend le trafloment, l'indemnité de résidence, les prestalions 
familiales obligatoires et toutes autres indemnités instituées par 
texte législatif ou réglementaire. 

Sur la base de ce principe, la rémunération des agents commu- 
naux est déterminée par les conseils municipaux dans la limite 
des échelles de traitements susceptibles d’être attribuées aux litu 
laires de certains emplois administratifs ou techniques et fixée par 
arrètés du ministre de l’intérieur. : 

Le jyersonnel communal jouit done actuellement d’un régime 
de rémunération dont le minimum doit correspondre au salaire 
minimum ipterprofessionnel garanti et le maximum doit être arrêté 
par le ministre de l'intérieur. Dans ces limites, les conseils muni- 
cipaux fixent les échelles de traitement des différentes catégories 
de personnels. 

Il n’est pas inutile de p eler que le libellé même de l'article 22 
qui énumère les divers éléments de rémunération établit un cer- 
tain parallélisme entre les rémunérations des agents communaux 
et les rémunérations des agents de l'Etat. En effet, les éléments 
constitutifs énumérés à l’article 22 sont analogues à ceux prévus 
par l'article 31 du statut général des fonctionnaires. 

Or, en fait, l’esprit de celte disposition n'est pas toujours respecté 
par les administrateurs des communes. Il s’est avéré très rapide- 
ment que les communes qui ne veulent pas appliquer à leurs a 
sonnels les barèmes ministériels fixent arbitrairement le montant 
des éléments constitutifs de la rémunération. 

Le système prévu à l'article 22 tel qu'il est conçu aetuellement 
n'est pas satisfaisant, car il suffirait, par exemple, qu'un conseil 
municipal fixe l'indemnité de résidence à 100 F pour être en règle 
avec la loi, alors qu'il est connu que l'indemnité de résidence 
constitue une part appréciable de la rémunération des personnels 
de l'Etat. 

I apparaît done que l'article 2 du statut général du personnel 
des communes et établissements publics communaux devrait être 
modifié pour garantir à ces personnels une rémunération qui soit 
effectivement comparable à celle des agents de lEfat, 

Pour arriver à ce résuilat, il semble que le seul moyen vraiment 
efficace consiste dans lapplication obligatoire des échelles de trai- 
tements fixées par le ministre de l’intérieur sur la base des traite- 
ments des personnels de l'Etat. Cette mesure ne serait, d'ailleurs, 
que la suite logique des dispositions déjà prises dans le cadre de 
la loi du 28 avril 1952 et des textes relalifs au reclassement du per- 
sonnel. 

Or, pour s'Y opposer, certaines municipalités mettent en avant le 
droit pour les communes de gérer librement leurs propres affaires. 
Loin de nous l'idée de contester ce droit qui, d’ailleurs, n'existe 
pas actuellement du fait des différentes lutelles pesant sur les 
collectivités locales, 





Au contraire, nous réclamons depuis En un | l'application des 
articles 87 et 89 de la Constitution. Récæ encore, dans la 
proposition de loi n° 6177 portant réferme des finances locales, 
nous prévoyons un ensemble de dispositions qui tendent à l'auto- 
nomie réeile des communes et des départements. 

Mais on ne saurait se prévaloir de la nécessité de l'autonomie 
communale pour refuser aux personnels des communes des condi- 
tions de rémunération comparables à celles des personnels de l'Etat 
sous peine de priver les communes de personnels qualifiés. 

En eflet, le statut général du personnel des communes à donné 
aux agents communaux des garanties disciplinaires ou, encore, un 
ad de congés en tous points analogues à ceux des agents de 
"Etat. 

D'autre part, les textes relatifs au reclassement ont fixé pour le 
personnel communal des conditions de recrutement analogues à 
celles du personnel de l'Etat, avec le désir évident + es le parallé- 
lisme du recrutement entraîne un parallélisme de rémunération. 

Notons que différentes dispositions tendent surtout à relever le 
niveau général de la « fonction communale » et que les rémuné- 
rations inférieures à celles des agents de l'Etat <e retournent contre 
les communes elles-mêmes qui ne trouvent plus à recruter un 
ersonnel qualifié, comme le montrent les nombreux concours pour 
esquels on ne trouve plus de candidats. 

D'ailleurs, de plus en plus, les communes elles-mêmes se rendent 
compte de l'importance de l'assimilation réelle de leur personnel 
à celui de l'Etat. De nombreuses municipalités, notamment celle: 
de grandes villes, accordent déjà actuellement et automatiquement 
à eur personnel les rémunérations applicables au personnel de 
l'Etat. Certains maires de communes de moindre importance s'enga- 
gent également dans cette voie, comme en témoignent les vœux 
adoptés à l'unanimité par les commissions parilaires intercommu- 
nales de Seine-et-Marne, de l'Yonne,* du Loiret, de la Manche, des 
Vosges, etc., où les représentants des maires, en union avec ceux 
du personnel, demandent l'application obligatoire des barème: 
ministériels. 

On rappellera, enfin, que le Gouvernement a créé, lui-même, un 
précédent en la matière. Le décret n° 55-683 du 20 mai 19%5 portant 
statut général du personnel des établissements d’hospitalisation, de 
soins et de cure publics, prévoit que les traitements et indemnités 
de ce personnel sont ceux fixés par arrêtés ministériels. Comme, par 
ailleurs, le statut du personnel hospitalier est en tous points iden- 
tique à celui du personnel communal, il paraîtrait normal que les 
conditions de rémunération soient réglées de façon identique. 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de vouloir bien adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les alinéas 2 et 3 de l'article 22 de la loi 
ne 92-132 du 28 avrit 192, modifiée et complétée par la loi n° 57-%#1 
du 22 mars 1957, sont modifiés comme suit : 

« Le ministre de l'intérieur, après avis du ministre chargé du 
budget et de la commission prévue à l’article 92, fixe par arrêté 
les échelles de traitement applicables obligatoirement aux titulaires 
et agents relevant du présent statut; de même, après avis de la 
commission prévue à l’article 92, il établit, à titre indicatif, un 
tableau-type des emplois communaux, compte tenu de l'importance 
respective des différentes communes. 

« Dans ls limites fixées par ces arrêtés, les conseils municipaux 
déterminent l'effectif des différents emplois communaux. Leurs 
délibérations sont soumises à approbation dans les conditions pré- 
vues à l’article 4er, » 


ANNEXE N'7102 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 mai 1958.) 


PROPOSITION DE LOI concernant la fixation des tarifs prévus par la 
sécurité Sociale en matière d'honoraires x, présentée par 
M. André Beanguitte, député. — (Renvoyvée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le système de péréquation en vigueur, sur 
le plan national, permet d'assurer une réelle soliderité financière 
entre les caisses de sécurité sociale 

Il est donc illogique qu'en contrepartie ies assurés ne bénéficient 
pas des mêmes prestations en matière médicale. 

En effel, des tarifs avantageux sont appliqués dans les départe- 
ments où existent des conventions établies par diverses caisses. Par 
contre, certains autres départements prévoient des tarifs souvent 
trop modiques alors que le taux des cotisations versées par les sala- 
riés est uniforme sur l’ensemble du territoire et que les honoraire: 
des médecins se sitnent au même niveau que dans les régions 
où les prestations sont plus élevées. 

Un tel état de choses crée une inégalité aussi lourde qu'inexpii- 
cable dont les assurés sociaux supporient le poids et se plaignent 
à juste titre. 

Sans méconnaitre la raison d’écarts, difficilement inévitables, qui 
subsisteront entré ies départements pour différents hotifs, tels que 
la situation économique et les tarifs minima établis pour chaque 
profession par les syndicats eux-mêmes, il convient de tout mettre 
en œuvre pour qu'un plafond national uniforme soit appliqué 
à l’ensemble du territoire 
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» € , le but la sécurité sociale, qui consiste à 
ns n a séhd Ge * les avantages due médecine de 
qualité, sera véritablement atteint. è 

En conséquence, je propose à l’Assemblée nationale d'adopter le 
texte suivant : 
PROPOSITION DE LOI 


irticle unique. Les dispositions du code de la sécurité suciale 
sont modifiées comme suit: 

|» Un plafond uniforme devra être adopté pour l'ensemble des 
départements français, en ce à concerne les .{arifs d'honoraires 
neoicaux prévus pour les assu sociaux, . à «he. +0 des grands 
cutres pour lesquels un tarif différent sera envisagé ; 

> Le soin de fixer ce plafond, äinsi que celui de désigner les 
centres qui bénéficieront de tarifs spéciaux, incombera M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale, après avis de la com- 
nision nationale des tarifs et de tous les organismes qualifiés. 


ANNEXE N°7103 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 mai 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre ies mesures nécessaires à l'effet de simplifier le mude 
de règlement des cotisations aux caisses de 
d'allocations ainsi que l’acquit de l'impôt sur les 
calaires, présentée par MM. Balestreri, Wasmer, Klock et Penoy, 
députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 





. EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, beaucoup d'employeurs, en particulier les 
exploitants de pelites ou moyennes entreprises, souhaitent une 
sunplification du mode de règlement pour le versement des coti- 
sations auxquelles ils sont assujettis, tant au tre de la sécurité 
sociale que des allocations familiales, ainsi que pour l’acquit de 
l'impôt sur les salaires lorsqu'il doit s'effectuer mensuellement. 

lous les mois, en effet, ils ont à établir trois chèques ou vire- 
racnts pour chacune de ces rubriques. Il semblerait possible de ne 
prescrire qu'un règlement trimestriel pour chacun des postes en 
question, ce qui permettrait de réaliser une économie appréciable 
de travail comptable et de correspondance pour les intéressés. 

\tin d'éviter des à-coups dans les encaissements, les assujellis 
pourraient être divisés, par ordre alphabétique, en trois groupes 
correspondant aux trois postes dont il s’agit : 

Le premier groupe, par exemple, verserait ses cotisations : 

\ux allocationé familiales : €én janvier, avril, juillet, octobre ; 

\ la sécurité soôclalé. en février, mmai, août, noyembre; 

L'impôt sur les salaires: en mars, juin, septembre, decembre. 

Le second groupe eflectuerait ses versements : 

Sécurité sociale: en janvier, avril, juillet, octobre ; 

lnpôt sur les salaires: en février, mai, août, novembre ; 

Allocations familiales: en mars, juin, septembre, décembre. 

Le troisièmé groupe, enfin, réglerait : 

L'impôt sur les salaires: en janvier, avril, juillet, octobre ; 

Les allocations familiales: en février, maj, août, novembre ; 

La sécurilé sociale. en mars, juin, septembre, décembre. 

Par ailleurs, ces nouvelles échéances ne devraient pas provoquer 
de perturbations chez les petites ou moyennes entreprises, Car si la 
“olisalion aux allocations familiales est légèrement inférieure à celle 
de la sécurité sociale, la différence ne paraît pas suffisamment sen- 
sible pour provoquer une gêne quelconque des trésoreries. 

Cest à l'effet d'obtenir celte simplification que j'ai l'honneur de 
vous sournettre la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les me- 
°lires néressaires à leflet de simplifier le mode de règlement des 
cotisations aux caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales, 
‘insi que de l'impôt sur les salaires versé par Les employeurs, en 
rnoditiant, notamment, la date d'échéance de ces règlements, afin 
de substituer, aux versements mensuels, des versements trimestriels. 


ANNEXE N' 7104 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 mai 1958.) 


PROPOSITION .DE LOI tendant à accorder la possibilité d'exercer 
leur droit de vote par corr aux grands invalides civils 
N'ayant plus l’usage de serurs membres, ainsi qu'aux malades, 
infirmes et intransportables es à domicile el atteints d'une 
incapacité permanente, présentée par MM. Casanova, André Mer- 
‘ler (Oise), Savard, Mora, Pierrard et les membres du groupe 
Communiste, députés. — (Renvoyée à la commission du suffrage 


a des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
ons. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un certain nombre d'électeurs ne peuvent 
‘xercer leur droit de vote, en raison de leur état de sañté, soit parce 
qu ils sont privés de l'usage de leurs membres, soit parce que 
“'ands invalides, ils ne peuvent se déplacer pou: se rendre au lieu 








du scrutin. Or, l'article 200 du code électoral, qui énumère les 
catégories d'électeurs pouvant voter par correspondance n'a prévu 
aucune disposition en ce qui concerne les grands invalides. 


Il importe donc de remédier à cette anomalie. 


C'est l'objet de la présente proposition de loi que nous vous 
deinandons, mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le 8° de l'article 200 du code électoral est 
complété comme suit : va 

« Les grands invalides civils 
membres ; 


« Les grands malades, infirmes et intransportables, soignés à domi- 
cile et atteints d'une incapacité permanente, sur production d'un 
certificat médical attestant de leur état. » 


n'ayant plus l'usage de leurs 


ANNEXE N° 7105 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séanve du 13 mai 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à rétablir le plus tôt possible la perception à son taux normal 
de la taxe à la valeur ajoutée sur la margarine, présentée par 
M. Temple, député, — (Renvoyée à la commission de l’agricul- 
ture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le couram des années 1956 el 1957 les 
gouvernements ont fait bénéficier un certain nombre de denrées 
de grande consommation de mesures de détaxation., Le but recher- 
ché était de faire baisser Je coût de ces denrées, de peser artiti- 
ciellement sur l'indice des prix, d'éviter une augmentation du 
salaire minimum interprofessionnel garanti. Les pertes de recettes 
qui en ont découié ont été importantes puisqu'elles ont dépassé 
4 milliards pour l’année 1957. Si on a pu ainsi retarder le jeu 
de la loi sur l'échelle mobile, on ne l'a finaiement pas évité, 
les mesures prises n'élant qu'un paHiatif sans rapport avec Îles 
réalités économiques. 

Depuis quelques mois un effort courageux a été entrepris pour 
revenir à une polilique de vérité politique qui paraît parti- 
culièrement nécessaire à un moment où l'entrée en vigueur du 
traits de marché commun » ne permettra plus de recourir à 
certains artifices particulièrement contestables. Cet effort n'a pus 
été complet puisque certains produits continuent à ne pas être 
soumis à la taxe normalement prévue par notre législation. Nous 
estimons qu'il convient de mettre un terme, le plus tôt possible, 
à ces anomalies, Si le Gouvérnement estime qu'il ne peut, pour 
des raisons d'ordre social, procéder en bloc à cette opération, nous 
pensons qu'il doit la réaliser par étapes aussi rapprochées que 
possible, en commencant par celle des denrées ainsi favorisées qui 
lait une concurrence directe à notre production beurrière à an 
moment où celle-ci ne peut trouver un écoulement normal et doit 
recourir à une aide budgétaire non négligeable, 


Tel est l’objet de la présente résolution que nous vous demai- 
dons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adapter, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à rétablir le Es 
tôt possible la perceplion à son taux normal de la taxe à la valeur 
ajoutée sur la margarine. 


ANNEXE N' 7106 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 13 mai 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre effectivement en application les lois et dispositions en 
vigueur réglementant la profession d’ forain en vue de 
l'assainissement et de la protection de cette profession, présentée 
par M. Courrier et les membres du groupe d'union et fraternité 
française, députés. — (Renvoyée à la commission des affaires éco- 
nomiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'industriel forain est soumis, quelle que 
soit son activité, à de sévères obligations fiscales et sociales: impôts 
divers, patentes, cotisations qux caisses d'allocations familiales rt 
à celle de retraite vieillesse, assurances incendie, responsabilité 
civile, risques aux tiers. 

Il est done normal qu'en contrepartie il bénéficie de l'applica 
tion eflective, réelle et stricte des lois et dispositions alone 
taires en vigueur, ayant pour but de définir el surtout de protéger 
sa profession, anais dont certaines cependant voient leur mise en 
œuvre sans cesse diflérée. 
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Celle protection est nécessaire. La profession est diflicile. Un 
tadustrielk form, amet. -pariois.dix- années et pus pour 8e Créer te 
tournée comprenant un certain nombre de foires attractives répar- 
lies de telle facon qu'elles, apportent à l'intéressé une activité 
suflisante, une réduction au minimum des frais de transport d'un 
matériel généralement très lourd, mne économie de « temps morts ». 

Ces difficultés sont d'autant plus grandes et graves qu'il existe 
une erise aiguë sur des champs-de foire surpeuplés, où s'exerce 
une concurrenre étrangère, pariois. délovale. 

Il est urgent de remédier aux sérieuses perturbations qui régnent 
au sein de la corporation des industriels foraine en Y appliquant 
strictement les dispositions légales en vigueur. 

I s’agit d’abord, et en partieulier, du décret n° 53876 dun 22 sep- 
tembre 1953 relatif aux justifications à produire dans l'exercice non 
sédentaire de certains professions commerciales ou industrielles. 

I y est précisé: « Le contrôle Ss'eflectuera essentiellement au 
moyen d'un titre spécial délivré par le préfet ou le sous-préfet, 
qui devra être validé tous les ans, sur présentation de diverses 
pièces justificatives altestant la situation régulière des intéressés, 
non seulement au regard des dispositions généraies régissant le 
commerce, Mais également en ‘e-qui eoneerne leurs obligations 
fiscales où socides » 

ll s'agit ensnite de l'arrêté en date du 5 novembre 1916, Jourral 
officiel du #3 novembre 1946, du ministre de la produetion indus- 
trielle, et qui stip en son artiele 2: seules, peuvent exercer 
un commerce non sédentaire les personnes physiques qui exploitent 
“es-méêmes leur proue entreprise et qui, en conséquence, sont 
présentes sur be lien du travail ». 

L'application stricte des. dispositions-que nous venons de rappeler 
permettrait un certain ‘dégongestionnement des. eh de foire 
par l'élimination des ékments indésirables de la profession, par 
l'évietion des entreprises en suraonrbre trop souvent exploitées au 
nom d'une seule personne: elle æ ait donc une efficace pro- 
lection du métier d'industriel forain, en partieulier contre certaines 
concurrences étrangères, parfois délovaïes, protection d'autant plu: 
récessaire que les professionnels framvais des foires nexereent que 
hien rarement hors de notre pays. 

Désireux de voir maintenir la législation en vigueur, à condition 
qu'elle soit normalement appliquée, nous vous demandons d'adop- 
@r la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à meltre effeclti- 
venment en application les lois et dispositions en vigueur régle- 
mentanut la profession d'industrie] forain en vue de l'assainissement 
et de la proleclion de celle profession. 


ANNEXE: N: 7107 


session wrdianire de 1937-1908, — Séance du 15 mai 1958. 


PROPOSITION DE RESOLETION rendant à inviter le Gouvernement à 
rétablir el à attribuer effleclivement les crédits de et 
d'équipement jour lies com résentée par M. Courrier el 
les imembres du groupe d'union et fraternité francaise, députés. — 

Renvoyée à la commission des affaires économiques. 


EXPOSE DES: MOPRFS 


Mesdames, messieurs, par rapport à Fensemble des crédits d'équi- 
pement et de modernisation qui sont ouverts el alloués à divers 
litres, ceux destinés au commerce ne représentaient qu'une infime 
proportion. 

Malgré cela, et alors. que fous les autres étaient maintenus, les 
crédits réservés aux commerçants ont cependant été supprimés. 

Hien que des promesses aient été faites, malgré es assnranres 
données et les avis favorables obteaus, il semble bien que le réla- 
blissement de ces crédits soit toujours aussi incertain. 

Cependant les commerçants en-ent, enx aussi, besoin pour se 
moderniser, équiper, s'adagler aux. exigences actuelles, soutenir 
lu dure concurrence qui s'établies. dors, de la mise en œuvre du 
Maehé commun. 

Ces crédits doivent done être rélæbis; on peut le réaliser d'autant 
mieux qu'il ne s'agit pas. à de subwentions mais de prêts à un taux 
relativement élevé, done rémunérateur pour le Trésor et générateur 
d'importantes recettes fiscales. 

C'est pourquoi nous vous demandons, dans le but d'obtenir un 
nouveau démarrage du mouvement d'équipement et. de modernisa- 
Gon du commerce français profitable à l’ensemble du pays, d'adop- 
er la proposition de résolution suivante : 


PROPOSFFION DE RESOLETION 


L'Assemblée nationale invite ie Gouvernement à rétabhr et a-attri- 
buer effectivement les crédits de modernisation et d'équipement 
pour les commerçants. 











ANNEXE N: 7108 





(Session ordinaire de 1957-1998, — Séance du 2% mai 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLLUTION tendant à inviter le Gourernement 
à rembourser le montant des amendes de fol déjà perene. 
à consentir la ce -e rene de mg 1 , €t à décider 
eur suppression dans l'avenir, amendes igées aux familles des 
appolés servant en Algérie, ayant contesté le bien-fondé des refus 
d'allocations militaires prévues par la loi, présentée par M. Cour. 
rier et les 1 s du groupe d'union et fraternité française, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la défense nationale. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdanres, messieurs, des familles, sans grandes ressourees, sou- 
vent de petits agriculteurs, voyant partir le fils ainé appelé pour 
servir en Algérie; done privées de se ux travail, ont demandé 
le bénéfice des allécations nfltaires prévues ‘par la toi. 

Certaines demandes ont été, à un échelon administratif, refusées 
et retourmées aux. intéressés en leur ant qu'ils pouvaient faire 
appel de «es décisions de refus et en leur donnant la marche à 
suivre. 

La comudssion centrale d'äide sociale, qui siège au ministère de 
la santé, saisie en. dernier.ressort,.a rejeté les requêtes, en accom- 
pagnant sa décision. négative d'une amende variant entre 3.006 el 
0.000 francs pour « recours abhsif », 

Ce qui semble abusif en l'occumeuce «'est de sanctionner pécu. 
niairement des familles, aux moyens modestes, dont les enfants se 
battent en Algérie, pour avoir présenté un recours qui leur avait 
été officieNement conseilé. 

C'est pourquoi nous. vous. dermiudons d'adopler la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée. nationale invite le fonvernerment à rembourser le 
meomant des;anendes de [ol appek déjà perçues, à consentir la 
remise graniense de celles en litige. et à ider leur suppression 
dans Vavenir, amendes infligées aux. farnilles des appelés servant 
en Algérie. avant eontesté le bien-fondé des refus d'allocations mili- 
laires prévues. par ln loi. 


ANNEXE: N°: 7109 





(Session ordinaire. de 1997-1958. — Séance du 13 mai 195%.) 


PROPOSFRION BE LEO! tendant à étendre des déductions de magasin 
prévues à l'article 495 du code général des impôts aux marchands 
vins en--gros exploitant en rmême- temps un commerce de 
détail dunes des locaux en commumication intérieure avec le: 
chais de gros, présentée par M. Courrier et les membres du groupe 
d'Union. et fraternité francaise, députés. — (Renvoyée à lai com 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdimmes, messieurs, en application de l'article 499 du code géné- 
ral des impols les marchands de. vins en gros ne sont: admis à 
vendre des boissons au détail que dims des magasins séparés des 
chais de gro par ia voie publique, 

Cependant l'administration tolère l'exercice simullané du com 
erce de gros el du comunerce de détail même s'ii se fait dans de< 
locaux no séparés par la voie publique. Mais dans ce cas les mar- 
chands en gros doivent renoncer aux.déduc ions de magasin prévue< 
à l'article 495 du code général dessimpôts, sauf toutefois si leur 
magasin. .de détail, bien que contigu ôu attenant au chai de gro, 
n'es! pas,en communication intérieure, avec lui, de sorte que l'accès 
üe Fun ou l'autre des magasins ne puisse se faire qu'en ernpruntant 
la voie publique. 

En somme, le fait de sortir du chai de gros et de parcourir que: 
ques pas dans une rue pour entrem au rmagasin de détail, ou bien 
celui de condaimér une porte intérieure entre les deux locaux, 
permet au inarchand en gros de bénéficier des déductions de maga- 
sin, tandis que le propriétaire de bâtiments dont la disposition n+ 
rermet pas de supprimer cette communication intérieure ne peut 
prétendre à «es ctions. 

H gst donc obligé. de payer la totalité des druils sur les manquants 
constatés lors des recensements eflectués normalement tous le: 
six mois par le service des contributions indirectes (1150 EF par 
lectolitre de vin, #25 F par hectoiitre de ci 860. F litre 
d'aicogl pur, augmentés de la T. X, A. à 23 p. 100 calcu sur L 
prix moyen de yenle en gros), tandis.que pour les marchands ayant 
des locaux séparés ce mème serxise, des contributions indirecte 
admet des manquants en franchise d'environ 3 p. 100 du volume total 
des sorties. 

Nous avions pensé demander pour les commerçants en vins, qui 
sont dans l'absolue impossibilité de supprimer la cormmmunieation 


intérieure entre chni de gros et le en. mi Par “#6 "is 
Fe ct AR 1e rat ef In. VA que au L 
+ perse M Lane rates dèpa ssant le tolérance de 3 p. 100 du volume 
». serties- avec aux marchands dont les locaux sont séparés. 
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Mas il nous à semblé plus simple et plus équitabie d'étendre les 
dedugtions de mfgasin à tous les marchands de vins en gros exploi- 
ans en mème temps un commerce de détail dans des locaux qui 
ent séparés où en communication, et ceci d'autant plus que la 
ration est parfois bien plus théorique que réelle, 


c'est dans ce but de simplification el de justire que nous vous 
demandons d'accepter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Aticle unique. — Le bénéfice des déduelions de magasin pré- 
vues à l'article 495 du code général des impôts est étendu aux mar- 
chands de vins en gros exploitant en même terips un commerce 
a boissons au détail dans des locaux en communication intérieure 
vec des chais de gros. 


ANNEXE N° 7110 


session ordinaire de 1957-4958. — Séance du 13 mai 195%.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à la suppression lotale, à dater du 
pr nai 1938, des de zones en matière de salaires, 
d'allocations familiales et d'allocation aux vieux travailleurs. sala- 
és, présentée par M. Courrier et les membres du groupe d'Union 
et fraternité française, députés. — (Renvovée à la commission du 
travail et dé la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le prétexte d'un coût de la vie beaucoup 
moins élevé en province, et aussi d'autres facleurs sur lesquels il 
nous semble inutile de nous étendre dci, onk amené à cerlaines 
nélioralions économiques et géographiques et ont élé à l'origine 
dce abatlements de: zones en matière de salaires. 

ls ont été ia cause de ces abattements sans pour autant les 
justifier totalement, l'expérience et tes faits ayant largement démon- 
tre l'inexactitude de toutes les raisons invoquées, La vie est aussi 
chère, est aussi difficile, sinon plus parfois, en provinee et même 
dans certaines petites agglomérations, que dans Îles grands centres 
ct à Paris. 

(est pourquoi, d’ailleurs, des mesures ont déjà été prises pour 
réduire de 25 à 8.p. 100 le taux maximum des abattements appli- 
cables dans jes différentes zônes, 

Mais ces Imesures sont encore. insuffisantes. 11 est de toute justice 
el de toute urgence de -supprimer totalement et définitivement de 
criantes inégalités que les abattements de zope, en matière de 
solaires, créent entre travailleurs des.méêmes calégories et connais- 
“ant, malgré des résidences différentes, des difficullés identiques. 

ll en est de même en ce qui concerne Îles allocations familiaies 
el l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 


Cest pourquoi nous vous demandons d'accepter la proposition de 
ll ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 


Aït, fr, —-Les abattements de zones prévir en matière de 
salaires, et en vigneur au 17 mars 1956, sont supprimés à compter 
du 1er nai 1958. 

Art. 2, — La mème mesure ést élendue, à compter de la même 
date, aux allocations familiales. 

Aït, 3. — La même mesure esl étendue, à compter de la même 
date, à l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 


a ———— 


ANNEXE"N" 7111 
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relative. à Ja R el à la création de 
cters , présentée par M. Cupler, À — fRenvoyée 
à la commission de la justice et de la législation.) 


PROPOSITION DE LOU tendant à modifier la loi du 27 décembre 192 
blesses 


EXPOSE BES MOTFFS 


Mosdames, messieurs, Va loi du 27 décembre 1923 relative à la 
suppléance des huissiers bléssés de guerre à créé des cleres d'huis- 
sier assermentés capables de signider tous actes judfbiaires.et extra- 
Judiciaires, à l'exception des procès-verbaux de constat el d'exécution 
et des ventes mobilières judicaires ou volontaires qui sont de la 
sompétence exelusive-des huissiers de .jnslicz.., 

L'artije 41 de ladite loi prévoit que.ces oleres 1sserimentés doivent 
prêter serment, et renv à l'article 3 pe de +9 flottes. dans 
lesquelles celle prestation de serment doit avoir lieu. 

Ov, des arboles-@r à 4 indus de da loi du 27 décerabre : 192: ent 
été abrogés par te décret du 29 mat 1955 -rekaitif œux officiers publics 








el ministériels et à certains auxiliaires de justice, décret qui n'a 
prévu, pur ailleurs, aucune disposition conrermant la prestation de 
serment des cleres assermemtés. 

li en résulte qu'actuellement, si les clercs d'huissier assermentés 
sont toujours tenus de prêter serment, aucun texte n'indique 
comment doit être accomplie celle formalité, 

HN importe donc de modifier l'article 41 de la loi du 27 décembre 
1923, afin d'y inclure les dispositions figurant autreluis sous 
l'article 5. 

Tel est l'objet de la présente proposition de loi 


PROPOSITION. DE. LOI 


Article unique Le premier alinéa de l'artivle 14 de la loi 
du 27 décembre 192% est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les clercs assermentés prêteront serment, sans frais, devant le 
président du tribunal civil, si le titulaire de l'étude à laquelle its 
sont attachés est en résidence au chef-lieu d'arrondissement, et 
devant le juge de paix du canton dans les autres cas 


ANNEXE N* 7112 


(Session ordinaire de 1957-1958, Séance di 1 mai 1998 

PROPOSITION DE RESOLUON tendant à inviter le Gouvernement à 
limiter les achats de matériels étrangers ellectués par les adminis- 
tralions et services publics de l'Etat et des collectivités locales, 
des entreprises nationalisées et des institutions ou sociétés béne 
ficiaires de crédits publics, de par MM. Frédéric-Dupont, 
Max Juvénal, Trémolet de ‘Villers, Tardieu, Vigier et Jacques 
Féron, députés. (Renvovée à Ta commission des affaires évo 
normiques.) 


EXPOSE DES NUTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment anûme où avec nos cinq parte- 
naires européens mous entrons dams de: Marché commun, les prix 
français ne sont pas au niveau international dans cette compétition 
commerciale qui s'instaure au sein dela Communauté. 

I est inutile de rappeler longuement les éléments de la conmjone- 
ture : des signes précurseurs de récession commencent à se manhl- 
fester dans plusieurs secteurs: nous avons épuisé nos devises et 
malgré le prèt qui nous a été consenti; mous devons limiter très 
sévèrement nos achats extérieurs de Wéems de consommation et de 
biens d'investissement. 

Devant le Conseil de la République, le 21, décembre dernier, le 
ministre des finances et des affatres éorromiques à fait un pressant 
appel à tous pour que, dans des mais prochains pendant lesquels 
va se jouer le sort de la monnaie, chacum réduise de plus possible 
ses commandes à l'étranger pour permette di wter, par priorité, 
l'énergie- et les matières premières indispensables à la vie des 
Français et des entreprises, 


L — Lessfaits. 


C'est préciséme dd dans celle périadegridigue pour de pass que l'un 
observe une demande accrue des importalions émapant des adimi 
uistrations, des organismes d'Etat où départementaux, des institu 
lions vu soriétés bénéficrant de crédits publies, qui ronsidèrent 
comme normal où avantageux d'acheter à l'étranger. 

Trop souvent, :es conséquences de tels achats n'apparaissent pas 
aux responsables dans leur ampleur. 

Nous devons les examiner, car sur drois plans elles sont lourdes 
du répercussions, 


A. — Sur Le glan de d'écomanée générée d'abord. 


be tels a‘hals méconnaissent les, intérèls cotmplables de la collier; 
UuvTié française, En effet, un produit manulacturé français apporte 
en charges sociales, taxes et impôts au Trésor gd 15 p. 100 de 
son prix final; un produit analogue acheté à l'étranger n'apporte, 
en moyenne, que 90 p. #00 en drofts de douane el T, V, A. Ces 
pourcentages sont faeilement justifiables. Pour les finances publi- 
ques. l'aehat à l'étranger est done une mauvaise opération, même 
lors d'une différence de prix appréciable. 

Dans les pays et territoires d'outre-mer, subventionnés par le 
mn métropolitain ou bénéficiaires de fonds F. 4 -D. EF. #. où 
F. LE PP. O0.'Mi ES est plus désastreuse encore, car le 
régime douanier des T. 6. M. est prétiquement inexistant. 

Payés avec les deniers des ni +11 Francs EE leur souhaite- 
raient Kégitimement. une autre destination, Ces achats à l'étranger 
contribuent à acrtuitre à nos dépens, la prospérité des économies 
concurrentes et le déséquilibre de notre balance commerciale. 

lis. représentent une. diminukion. Aléhouthés. naturels de Jin 
gone ränçaise alors. que le + eme nl S 2 +3 est 
une des s,€ ; + | EXPANSION l'OnOIQUE qui 
commande P6l bre badgétaire, 

Les achats sdminishadifs 
aux constructeurs étrangers ane; | 


2 : 


x de, lus rondeurs assurent 
té, gratte domimageable à 
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la construction française sur tous ses marchés: en eflet, cette 
publicité est ensuite largement utilisée tant auprès des acheteurs 
français que dans les pays tiers. 

De tels achats à l'étranger ne comportent, en fait, aucune contre- 
partie. La réciprocité n'existe pas: on ne peut même pas invoquer 
une éventuelle question de prix puisque jamais une administration 
britannique, allemande ou italienne, quand elle trouve chez ses 
nationaux les produits cherchés ne consulte l'industrie étrangère. 
Quand, par extraordinaire, l'administration des U. S. A. consulte 
pour ses propres besoins en dehors de ses frontières, pe lique 
t-elle pas systémati{guement le « Buy American Act » et sa préférence 
impériale de 25 p. 100 ious droits payés ? Le régime est à peu près 
semblable en Belgique. Dans d’autres pays, il n’y a pas de texte 
Inais la pratique préférentielle a remplacé le droit. 

Chez nous, il est profondément injuste que puissent acheter à 
l'étranger, sous prétexte de libre concurrence, des organismes ou 
sociétés eux-mèmes assurés d’écotler sans comcurrence élrangère 
auprès du public français, à prix de monoyole ou à prix de garantie, 
leurs propres productions ou services. 

Lorsqu'ils intéressent des biens d'équipement, les achats à l’étran- 
ger ne peuvent se justifier par une influence appréciable sur le prix 
du produit ou du service final. I est exceplionnel qu'une telle 
influence atteigne quelques millièmes. 

Les achats administratifs à l'étranger méconnaissent, enfin, les 
règlements en vigueur jarnais abrogés et pris à une époque où déjà 
avaient été jugées nécessaires des mesures de sauvegarde commune 
du travail français, des intérêts du Trésor et de la monnaie française. 


B. — Sur le plan technique. 


Nul n'ignore l'arsenal d'arguments fournis par l'administration pour 
justifier ces opérations à l'étranger. Elle invoque des condilions de 
prix, de progrès technique, de déiais de livraison. 

Voyons ce qu'ii en est: 


Les achats à l'étranger hypothéquent l’avenir: le souci d’homogé- 
néité dans l'équipement conduit souvent à renouveler les achats 
auprès des fournisseurs initiaux, car souvent aussi l'entretien du 
matériel en service représente, en six ou sept ans, l'équivalent du 
prix d'achat. 

Les achats à l'étranger développent en France et dans les terri- 
toires français l'introduction de normes étrangères disparates et 
annulent les patients el coûteux eflorts de normalisation française. 
ils constituent à la longue, suivant leur origine, une menace pour le 
système métrique lui-même. L'Etat et les bénéficiaires de ses crédits 
ne doivent-ils pas, dans ce domaine encore, donner un rigoureux 
exemple ? 

Les cahiers des charges des administrations françaises sont réputés 
pour la sévérité des clauses techniques. Les conséquences se tra- 
duisent naturellement dans les prix. Alors que ces hausses sont 
obligatoires pour les produits français est-il admissible qu'à l’occa- 
sion des achats à l'étranger on s’en libère — le cas échéant — si 
facilement ? Cela est proprement inconcevable ! 

De tels achats prennent un caractère de gravité accrue lorsque 
les cahiers des charges de l'organisme acheteur fixent des spécifica- 
tions correspondant à la description de produits étrangers: le 
constructeur national est ainsi écarté à priori; la « régularité » de 
l'appel d'offres qu’on oppose à ses protestations es! alors une pure 
hypocrisie. 

Sur le plan de la qualité, les succès français à l'exportation, 
malgré nos prix élevés, ne répondent-ils pas péremptoirement aux 
détracteurs de la qualité de la construction française, ignorants des 
eflorts et des résultals des dernières années dans ce domaine ? 


Lorsque, parfois, ils bénéficient d’allocations directes de devises, 
les achats à l'étranger échappent à l'examen compétent des comités 
techniques d'importation : ils substituent aux règles d'intérêt général 
la loi de l'organisme ou du ministère responsable, alors juge el 
partie. 

Quant aux considérations de progrès technique, dans cerlains 
cas, plusieurs catégories de matériel ne seraient pas aussi perlec- 
tionnées que les matériels similaires étrangers. Encore que le fait 
ne soit pas toujours prouvé il suffit souvent que l'acheteur dise 
exactement ce qu'il désire pour que les constructeurs français 
répondent aux desiderata du demandeur. Ce que l’on oublie aussi, 
parfois, c'est que nos matériels sont bien souvent plus solides que 
ceux de provenance étrangère. 

Quant aux conditions de délai, les administrations n'ont qu'à se 
montrer très strictes dans leur cahier des charges et les délais 
seront respectés. 

Plus sérieux est l'argument qui affecte les contingents d'importa- 
tion. 

Nous n'ignorons pas que le commerce extérieur est comme une 
pompe aspirante et foulante: l'exportation ne peut être prospère 
avec un pays si les courants D a ang avec ce pays ne sont pas 
établis et suivis. Et l'administration consultée a ajouté: « si les 
services publies n’importent plus toute la charge des contingents 
sera virée au secteur privé. » Peut-être. Mais le secteur privé peut se 
défendre au sein des comités techniques d'importation qui ont été 
créés précisément pour apprécier la valeur des arguments mis en 
œuvre par l'importateur français pour bénéficier d'achats à l'étranger. 

Ainsi, les achats à l'étranger réalisés avec le concours de fonds 
publics français sont, on le voit, absolument aberrants. Contraires 
aux intérêts économiques, budgétaires et monétaires du pays 
oublieux de la plus élémentaire solidarité francaise, ils produisen 
un effet psychologique désastreux auprès des producteurs nationaux, 
handicapés par le poids de leurs charges. 





C. — Sur le plan social. 


Les répercussions s'étendent jusque sur le plan social, Une on 
plusieurs entreprises privées de commandes administratives, ce sont 
des ouvriers en moins à embaueher et des heures Supplémentaire< 
en moins à offrir aux travailleurs. Et, pour le personnel intéressé 
à Là marche de l'affaire, ce sont des gains dont il se trouve ainsi 
privé. 

Bien rnieux, il arrive fréquemment qu’une partie des ouvriers 
se voient licenciés faute de travaux nouveaux sur lesquels l’entre 
prise pouvait légitimement compter. 

Veut-on quelques exemples caractéristiques récents, entre tan! 
d'autres, de ce que nous énonçons ? 

La Régie autonome des transports parisiens a préféré, en 19%, 
des machines mg distributrices de tickets d’origine britan- 
nique. L'autorisation d'importation, contre l'avis de la construction 
française, lui ayant été donnée pour une tranche limitée, la Régie 
autonome des transports parisiens cherche à acquérir en 1958 une 
deuxième tranche s m machines pour que son équipemer 
soit homogène. ? 

De tous temps les divers bassins des houillères nationales ont été 
de grands amateurs de matériel ag mi alors que la construction 
française exporte avec succès. Fin 1997, de gros marchés de batte- 
ries de four à coke ont été confiés aux constructeurs es. 

En 1957, l'armée a acquis des séries de casques à Ja fabrication 
re as peu après que la Sarre ait décidé de son rattachement à 
"Allemagne. 

Tracteurs à chenilles: ia direction du génie rural de Mauritanie 
a passé en 1957 des marchés de gré à ge pour: 2? Caterpillars D. A: 
1 Allis Chalmers H D 9, concurrents directs de la construction fran- 
çaise de classe internationale. 

Réfrigérateurs : l’armée en Afrique occidentale francaise a achets 
60 réfrigérateurs Westinghouse. lle a également acheté 60 réfri 
gérateurs Electro-Lux-France. A la livraison il se trouvait que ces 
réfrigérateurs étaient de fabrication britannique. 

La direction de l’agriculture de la Côte d'Ivoire achète des décor- 
pe me à café Gordon plus chers que le matériel français de 
même classe. 


Fria: 2 peiles Marion, concurrentes de la construetion françai-e 
et de même puissance. 

Minière de Konakry: 2 trax cavators Caterpillar. 

Bauxites du Midi: 7 engins Caterpillar. 

Soliditit: 2 pelles à chenilles Menck allemandes 

Moteurs thermiques: la Guinée française vient d'acheter 2 Mirles:: 
la Haute-Volta 2 Man; les Grands moulins de Dakar un Deutz. 

En machines-outils la société Hamelle, agent de matériel alle- 
mand, monte ses ateliers en matériel allemand; 

Plus récemment encore ce sont: le ministère des postes, télégra 
phes et téléphones (service des chèques postaux) ur des machi- 
nes à imprimer en offset de provenance anglaise ; ministère des 
anciens Combattants qui demande, Jui aussi, des machines à 
imprimer étrangères; la préfecture de la- Haute-Garonne, etc. 

La liste entière en serait fastidieuse, majs le montant total de: 
commandes administratives en matérie] français, lui, ne je serait 
pas lorsqu'on saurait qu'il atteint au eours de ces dermiers moi: 

lusieurs dizaines de milliards dont est frustré le marché françai:. 
Marché qui, Je plus souvent, n'ayant pas été consulté sur je: 
besoins administratifs, n'a pas eu la possibilité de faire des offre< 
en temps utile onu de soumissionner. 

En fait, les demandes d'importation étrangères et les demand:- 
corrélatives de devises revétent souvent un caractère purement 
commercial auquel on s'efforce de trouver après coup des justifici- 
tions techniques. 


Il, — Les rémèdes proposés. 


La situation et les errements que nous venons d'exposer ne 
sauraient sé poursuivre sans léser gravement nos secteurs indus- 
triels producteurs de biens d'équipement. 

Une rédaction officielle est indispensable et urgente. 

Des règles doivent être édictées, des instructions données par 
l'Etat et les organismes nationaux de crédit pour que les crédits 
français aillent à des produits race 

be telles règles sont entièrement Comypatibles avéc l'esprit euro 
péen qui anime la politique actuelle 
L'Europe ne peut se constmuire que par l'apport el la coopéri 
tion d'économies saines et équilibrées. 

C'est au contraire dans un esprit de résignation que l'industrie 
transformatrice française aborderait l'intégration européenne si elle 
ne recueillait pas l'impression et la preuve qu'elle est aussi vigou- 
reusement défendue ce ses pouvoirs publics que 1e sont les indu-- 
tries étrangères par les leurs. 

Aussi devons-nous profiter du répit des quelques mois qui noi- 
restent avant le premier abaissement des douanes de nr p. 100 
({er gg 4 1959) pour essayer de donner un coup de fouet à l'ex- 
pansion industrielle dans tous les secteurs produetifs de bien- 
d'équipement et cela, en très grande partie, grâce aux commande: 
administratives. 


A vel eflet, nous proposons donc: 


.1° De réserver en priorité la totalité des commandes administra- 
tives de matériel à Ja construction française, lorsqu'il s’agit de 
matériels produits ou pouvant être produits en France, à quali: 
égale et à un prix pouvant excéder jusqu'à 15 p. 100 celui de 
concurrence étrangère ; 

20 Que lorsqu'une commande administrative s'avère jndispe! 
sable à l'étranger par suite de l'impossibilité de trouver sur |!‘ 
marché national (ou d'y faire construire les matériels désirés), :! 
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convicu@t que les examens en soient faits -n commission tech- 
où siègent des représentants corporalifs de constructeurs 
francais très informés des incidences diverses extérieures à la 


# 
hnique ; " 
 ou'en tout état de cause les constructeurs français d’une bran- 
« Jeterminée soient tenus systématiquement intormés des besoins 

jes administrations en matériels, par exermple, par l'intermédiaire 

Jes worganisations professionnellés; et qu'aucuhe commande à 

ciruunzer ne soit passée sans que les constructeurs ‘rançais aient 
été consultés et qu'ils aient pu fournir toutes pronositions commer- 

ciales utiles, u 

5 le voit, il ne s’agit pas de iïier les adm ivstrations par des 
texte impératifs, mais de les inciter à donner suy le plan français, 

srice aux organisations professionnelles, une certaine publicité à 

L« demandes pour que les fournisseurs ou constructeurs soient 

ufti-unment informés des besoins d'équipement desdites adminis- 

rations et le réserver au marché français les commandes de 
materiel produit en France (ou qui pourrait y être produit). 

L'v.l pourquoi, Mesdames et Messieurs, nous vous demandons de 
hie. vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'\-<mblée nationale imvile le Gouvernement : 

\ limiter strictement les achats de matériels étrangers effectués 
par le administrations et services publics de l'Etat et des collec- 
ivils locales, des entreprises nationalisées et des institutions ou 
ciclés bénéficiaires de erédits publics ; 

\ faire obligation absolue à ces mêmes administrations et services 
public de consulter loyalement les constructeurs français ; 

\ faire obligation auxdites administrations et services de sou- 
meltre leurs éventuelles demandes d'importation aux comités tech- 
niques d'importation compétents. 


ANNEXE N° 7113 


session ordinaire de 1957-4958. — Séance du 13 mai 19%58.) 


PROlOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire bénéficier les taxis des. rurales d’un contin- 
gent d'essence détaxée, présen M. And n, té. 
-- .henvoyée à la commission de ja production industrielle et 
de l'énergie.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Me-dames, messieurs, les augmentations suece:sives des charges 
liscules et autres qui pèsent sur l'automobile sont de toute évidence 
préjndiviables à toutes les activités professionnelles dont celle-ci 
corclitue l'instrument essentiel. IL est un corps de métier cependant 
pour qui elles sont iculièrement insupportables et dont elles 
bellent l'existence ne en cause. Nous voulons parler des chauf- 
feur- de taxi des lumérations rurales. 

Il apparait, en eflet, peu équilable que notre «ystème fiscal n'ait 
établi aucune discrimination entre les taxis urbains et les taxis 
ruraux. Tandis que les mat 5 après chacune de leurs courses 
Hunt que quelques centaines de mètres à faire au plus pour trouver 
une slalion où atlendre un nouveau client, le chanfleur qui dessert 
un chef-lieu de camton ou une gare rurale n'est pratiquement 
jamuis utilisé dans le périmètre de son agglomération. H charge 
à peu près uniquement des voyageurs qui se rendent dans tel 
ou lel pelil village des alentours où il n’a aucune chance de ren- 
Coilrer un client pour te retour, M est donc contraint de faire 
püïer le 1etour, De ce fait, à kilométrage égat, lx course rurale est 
deux lois plus onéreuse que la course urbaine. D'où deux econsé- 
quences: 1e prix en est nettement excessif pour le client, dont les 
ressources sont déjà inférieures en général à celles des clients 
urbiins. EU ce caractère déjà prohibitif interdit av chauffeur d'élever 
se- larils — même s'il y est autorisé — sous peine de perdre ses 
dernières courses, C'est ami qu'il se trouve, en raison de la hausse 
de charges, en face de difficultés grandissantes qui — la réduction 
conslunte des revenus agricoles aidant — ne lui permettront bientôt 
plus de gagner sa vie. 


Or, la disparition de ces laxis ruraux risque d ètre catastrophique, 
el purliculler dans les régions les plus pauvres el, dans tous les 


Ut. pour les éléments les plus pauvres de la population qui ne 
po-sedent pas de voitures particulières. 

\u surplus, le nombre de< intéressés est suffisamment réduit pour 
que l'on n'ait pas à craindre de répereussions financières sensibles 
d'une mesure de délaxalion modérée. 

ON pourrait par exemple, arcorder à tous ls taxis desservant 
des agelomérations de moins de 15.000 habitänts un contingent 
d'esence détaxée de 308 litres par mois, quille à prévoir des 
mesures de contrôle a<<ez strictes pour éviler que celte mesure ne 
donne lien à des abus, et notamment que l'essence ainsi attribuée 
mo être utilisée à des courses dans les agglomérations 

est dans cet esprit que, soucieux de ne pas voir « ser de 
© réglementaire à un texte législatif direct. nous deg He 
dons d'appeler. .ce problème-j'atte du Gouvernement en 
Volant la proposi de résolution su té: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à fai sfi 
s x re bénéficier 
—— chauffeurs de laxi desservant les ruliuns de moins de 
00 habitants d'un contingent d’essencé en <ü-pension de taxe. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à la suppression de la taxe de 600 F 
par salarié imposée aux employeurs eh faveur de la R. A. T. P. et 
à son remplacement par une pee de même importance venant 
compléter celle de transport déjà accordée et versée aux salariés, 
présentée par MM. Gayrard, Damasio, Maurice Nicolas, Privat, les 
membres du groupe d'union et fraternité française et apparenté 
et les membres du groupe paysan et apparentés, députés. — (Ren- 
vovée à la commission des moyens de communication et du tou- 
rispne. } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les tarifs de transports en gommun de la 
région parisienne viennent d'être remaniés, après être restés blo- 
qués nn me août 1951. 

L'équilibre n'étant pas acquis, une prime mensuelle de 600 F 
par salarié vient d’être imposée à tous les employeurs pour chacun 
de leurs salariés dans la région parisienne. 

Cette façon de procéder est injuste et inadmissible. 

Injuste, PE elle frappe indirectement même ceux qui n'uti- 
lisent pas les lransports en commun et qui se dépl t par leurs 

res moyens né peuvent obtenir malgré l'augmentation de ces 
Fais la moindre compensation. 

inadmissible, car elle est contraire au principe de la non-spéciali- 
sation budgétaire. 

Le ministre des finances, lui-mêyne, a déclaré publiquement que 
cette taxe était « boiteuse et diseutable », que, d'autre part, elle 
ne serait appliquée qu'au département de la Seine, contrairement 
d’ailleurs à la loi de finances qui prévoit qu'elle serait appliquée 
dans les établissements situés dans la première zone de la région 
parisienne. 

li semblerail logique pour toutes ces raisons, de demander à la 
R. A. T. P. et à la $. N. C. F. d’équilibrer financièrement les trans- 
ports en question en appliquant les tarifs normaux pour ces (rans- 

rts, en accordant aux salariés une augmentation de la prime de 
nes compensant l'augmentation du coût de celui-ci, quel que 
soit, d’ailleurs, le mode de transport utilisé par eux. 

A cet eflel, nous vous demandons, mesdames et messieurs, d'adop- 
ter ia proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La prime de transport de 500 F inslituée par l'arrêté 
du 28 septembre 1948, élevée à 800 F par mois par l'arrêté du 
28 janvier 1950 est portée à 1.400 F. 

Art. 2. — Les PER er, 2 et° 3 de Farticlé 3 de la loi des 
finances n° 37- ü 36 décembre 1957 sont abrôgés. 

Art. 5. — Les modalités particulières d'application de la présente 
loi seront fixées par décrel. 





ANNEXE N° 7115 
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PROPOSITION DE LOI concernant la prescription opposable à l'action 
civile de la victime d'un délit après expertise ordonnée par la 


juridicuon pénale ou en cas d’aggravation ultérieure de son état, 
présentée par M. Minjez #1 les membres du groupe socialiste, 
mr @ — (Renvoyée à la commission de ln justice et de légis- 
alion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code d'instruction cruninelle a posé le 
principe, dans ses articles 161 et 189, que le tribunal répressif doit 
Slatuer par un seul et méme jugemen’ sur l’action publique et sur 
l'action civile, lorsque celle-ci est portée devant lui 

Se conformant, en matière correctionnelle, aux dispositions de 
l'article 638 (depuis abrogées par la loi du ‘1 décembre 19%57 
instituant le code de procédure pénale), la Cour de cassation à 
estimé que la prescription de trois ans qui s'applique également à 
l'action publique et à l'action civile demeurait encore applicable à 
celle dernière lorsque esl intervenue une décision qui a condamné 
l’auteur du délit à une peine et qui, sur la demande de la partie 
civiie, l’a condamné à payer une provision à la victime en ordon- 
mr une expertise aux fins de fixation des dommages-intérêts défi- 
nitifs. 

Il ne peut manquer d'apparaître que cette courte prescription de 
trois ans dont est atteinte l'action civile et qui découle sans doute 
de ju rigueur des textes, ne se justifle qu’en raison de ses liens 
avec l’action publique tant que celle-ci subsiste, mais que cette 
dérogat:on aux règles de la prescription trentenaire édictées par la 
législation civile est de nalure à nuire gravement à la viclime lésée 
par l'acte délictueux. 

La solution adoptée par la Cour de cassation sur la stricte obser- 
vation du code d'instruction criminelle enlève à ia victime la possi- 
bilité d'agir dans”les cas nolamment où les conséquences de ses 
blessures se sont aggravées après l'expiration d’un délai de trois 
ans qui s’est ouvert à compter de la dernière décision intervenue. 

Aussi, devant la commussion de la justice et de la législation de 
l'Assemblée nationale et devant l'Assemblée nationale, des objections 
oni été soulevées lors de l'élaboration du texte de l'article 10 de la 
loi du #1 Aééembre 1957 insliluant le code de procédure pénale. Les 
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thèses exprimées tendaient à læ sumpression de eæet article 10, qui 
est demeuré en ‘défimitive ainsi conçu : . * 

« L'action civile se prescrit dans les mêmes conditions que l'ac- 
publique; elle obéit à tous autres égards aux règles du droit 
CIVH, » 

Ainsi donc va vraisemblablement persisier la situation parfois 
critique et dondourense imposée à la victime d'un délit telle que 
nous venons de l'expôser. 

Ayant fait pptica de règles diverses de droit sous l’empire 
du rode d'instruction’ crimimette, les jiges du fond s'étaient efforcés 
‘de remédier aux eonségnences rigoureuses de la ‘prescription de 
“trois ans qui serait intérvenue après le oncé du k ement ayant 
‘alloué provision et ayant orenné expertise. Les priicihes invoqués 
‘dans de telles désisions étaient exposés et resteront exposés la 
censure de la Cour suprême puisque le nouveau texte de l’article 10 
, me apporter apparemment aucun changement à la jurisprudence 
ue cene-Ci. : * ‘ 

S'H est togique que lartiele 10 ne doive pas être altéré dans sa 
orme aeluelle pour que Fauteur- d'un délit ne reste pas pendant 
de longues années maintenu sous la menace d’une. éventuelle 
sanction pénale et exposé à ce qu'une décision de justice intervienne 
pour mettre partiellement où en totalité à sa charge une incertaïns 
responsabilité civile, il-ne se: justifie pas, après qu'il a été pro- 
noncé sur ces quéstions,.que les les inhérentes à da e ure 
pénale s'aplpiquent encore à mn proeès-dans lequel it a été satisfait 
à l'action publique, dans lequel: & été tranehé sur le prine 
de la responsabilité et dans lequel, :emfin, seuls se diseutent des 
intérêts eivnis. 

En raison de ‘la nature des intérêts en cause, qu'il est are 
de discriminer dans le temps au cours de la poursuite de la répa- 
ration civile du préjudice subi par la victime, nous vous proposons 
‘que, pour la: phase durant laquelle l'action eivile a pour unique 
vbjet la réparation complémentaire. du préjudice dans un procès 
où ne subsistent plus que des ‘débats ‘sur des intérêts civils, ce 
soit la prescription de droit civil, c'est-à-dire la prescription de 
trente ans, qui soit applicable. 

En conséquence, mons vous demandons d'adopter la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1} est ajouté: à Varticle-10 de la lot no 57-11% 
du ‘1. décembre - 4957, -institaant mn code de procédure pénale, un 
“deuxième alinéa ainsi coneu: 

« Toutefois, lorsqu'il aura été statné sur l'action publique par une 
décision passée en force de chose jugée qui aura reconnu le droit 
à indemnisation de la victime, Ta-preseription de l’action civile 
obéira à toutes les règies du droit eV, » 
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(Session ordinaire de 1997-4958. — Séance du #2 mai 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la création d'un corps d'adminis- 
trateurs ur: 7 2 qi 0 résentée par 
M. pt cr dépoté. — (Kenvoyée à là commission de la défense 

nationale ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaues, -messie tes, ie sens ire de ‘santé militaire à acquis son 
autonomie administrative par-ka lobodu #46 mars: 4882 sur l'admninis- 
trabon de l'armée et par dla doi. du 14 juitlet 1889 qui ont fait du 
service de santé l'un des plus grands services de l'armée, dont la 
direction est exercée par les eeins militaires. Elles iimitent les 
ut de i'officier d'administration au rôle de « simple comp- 
able », 

Le vole de ces lois remonte à frois quarts de siècle; or, il n’est 
as douteux que depuis celle époque, dans le domaine. sanitaire, 
ant civil que militaire, une longue eb profonde évolution a-trans- 
formé la technique médicale et, par voie de conséquence, toute la 
Structure administrative hwspitalière. De plus en plus, les problèmes 
sanitaires exigent, à cOté des médecins, lout un corps de téthniciens 
hospitaliers que sont dans là santé publique les cadres administratifs 
supérieurs: directeurs, économes, ingénieurs hospitaliers, ete. 

A cet égard, il faut en outre sighaler que les longues et dures 
expériences des deux dernières guerres mondiales ont démontré le 
rôle capital du service de santé militaire en ce qui concerne le 
problème de la récupération et de la conservation des effectifs qui 
Conditionnent, atrjourd’hui coffhme demain, la conduite vietorieuse 
d'un conflit. Or, les officiers d'administration et les services admi- 
nistratifs qu'ils dirigent constitüent une partie vitale des moyens 
d'action indispensables au service de santé milifaire pour aceomplir 
<a mission, ef, il est certain que toute défaillance de leur part peut 
tntraver l’action médicale et entraîner de graves répercussions sur 
lPétat physique et moral des malades et blessés dont la guérison 
demeure le but essentiel à afteindre, 

Par ailleurs, en raison mêtne de l'évolution constante et rapide 
des techniques chirurgicales et médicalés, compte tenu des progrès 
de la recherche scientifique, le médecin se trouve dans l'obligation 
eh, consacrer de -plus en plus à la partie technique de ses attri- 

utions. 

Parallèlement, Vofficier d'administration est amené, dans celle 
conjoncture, à le secohder, voire 1ême à le suppléer,. dans toutes 
les questions extrémement variées relevant de la technique sanitaire 
bt dans tes étndes relatives à la réalisation d'installations et de 
miitériels très aisés. 

En fait, les ôfficters d'’admimistration se sont élevés bien au-dessus 
de la fonction de « comptable » qui étaît primitivement la leur, et 





| 





nous Cilerons notamment les gestionnaires des hôpitaux qui, sous la 
direction du médecin-chef, sont les véritables Chefs des serrices 
administratifs des hôpitaux; nous cilerons également les ges'ion- 
naires des magasins de ravitaillement, qui sont effectivement des 
chefs d'établissement sous la seule autorité du directeur régional. 
Nous ciferons enfin les inspecteurs administratifs qui, dans chaque 
région militaire, sont chefs des services administratifs de la direc- 
ho avec mission de procéder sur place, par délégation permanente 
et réglementaire du directeur régional, à des fréquentes inspectons 
s“dministrätives des hôpitaux et établissements de ravitaillement 

Or, il ne s'agit que de situations « de fait », bien éloignées de 
la fonetion d’origine des officiers d'administration qui, de « eomp- 
fables », sont ne devenus d'authentiques administrateurs. 

La présente proposition de loi a done pour but de régulariser 
celte situation « de fâit », par fa création du « Corps des adminis- 
trateurs militaires du service de santé de l'armée » qui se substi- 
tuerait au corps des officiers d'administration du service de santé: 
les promotions résultant de Fapplication de cetle mesure seraient 
réalisées par tranches annuelles, de manière à échelonner la réforme 
sur trois nmées. 

Cette innovation permettrait d'ouvrir et de réserver anx ädminis- 
trateurs mflitaires du service de santé des perspectives et des avan- 
lages de carrière correspondant aux fonctions essentielles qu'il: 
exercent effectivement dans le service de santé militaire. 

Toutefois, en con , les conditions de recrutement doiven! 
permettre à la base une séleetion plus. rigoureuse, étant donnes le 
niveaw des connaissances générales, juridiques, scientifiques et Lro- 
fessionnelles à exiger des candidats. ; 

C'est our ces raisons que nous vous dernandons de bien vouloir 
adopter la: proposition de loi suivante: 


PROPOSITION BE LOI 


Art, er. — Le corps des offieiers d'administration du service de 
santé est supprimé et remplacé par le corps des administrateurs 
militaires du service de + vr L'a ee. sn à 

Art. 2. — Lé éorpst des @äminiéträteu#s Mhifflairés comprend je: 
officiers du grade de sous-lieutenant au grade de colonet inclus. 

Le nombre des administrateurs militaires est fixé à 60, répartis 
par grades, ainsi qu'il suit : 


éniaseeurs nes | ion ki DE fi. 3 
‘A Ê s tien : 1 F4 4,7 4 ÊE 
A atuimiste en RAS à oMARA : 4 L D) ; 


Cx . 1 
A mistrateurs capitaines, F5 . 100) ; 
tomnietieteurs héenants et sous-lieutenants, 104 (28,90 p. 10, 


Art. 3, — Les limites d'âge sont fixées ainsi qu'il suit: 
Administrateurs coloneis et Hientenants-colonels, soixante ans: 

Administrateurs commandants, cinquante-huit ans ; | 
“Administrateurs capitaines, lieutémants et sons-ieutenants, cin- 
quante-six ans. 

"Art. 4. — Les administrateurs militaires du service de santé de 
armée sont recrutés annuellement : 
4e Puns la proportion de six dixièmes: 

a) Sur titres parmi les candidats titukrires : 

Du doctorat ou de la licence ès lettres; 

bu doctorat on de la licence em drûil ; 

Pu diplôme défivré ‘par l’école des Hautes études commmerciiles 
ow par le Conservatoire des: arts et ’ 3 
-bY Par concours ouvert aux cændidats titulaires du diplôme de 
bachelier, première et deuxième partie, de l'enseignement secon- 
duire : 

do Dans la proportion de quatre dixièmes, par concours onvert ax 
officiers de réserve servant en ‘Situation d'activité et aux sous 
efficiers des arnres et services "de Varmée de lérre en activité de 
service ; 

3e Au choix, dans la proportion d'un dixième dgs effectifs recri 
tés! annuellement par voie de coneonrs, parmi Îles adjudants el 
adjudantsehefs des sections d’infirméers militaires, titulaires dn 
certificat d'aptitude professionnel à l’empioi d'administrateur sou- 
tientenant du sérvise de santé de l'ärmée. 

Les conditions exigées pour être ädmis à prendre part aux concours 
mentiomnés aux paragraphes 1° et ‘2e ci-dessus, le programme de 
connaissances réqnises; la mature des épreuves feront l'objet d'une 
instruction ministérielle "prise sous le timbre de la direction centrale 
des services de santé des armées. 

ll en sera de même en ce qui concérne la durée ef les modalité 
d'organisation de Fihstrnction militaire et professionnelle. 

Art. 5. — Les officiers d'administration du service de santé seront 
intégrés. avec leur grade, au jour de læ parution de la loi, dans le 
corps des administrateurs militaires du service de santé de l'armée. 

Les promotions résultant de Fapplication de l’article 2 de la pré 
sente loi seront échelonnées sur trois années. | 

Art. 6, — Le corps des officiers de réserve du service de santé es! 
supprimé et remplacé par le corps des administrateurs militaires de 
réserve du service de santé. : 

Les officiers d'administration de réserve du service de santé seron! 
intégrés dans le nouveau carps, avec leur grade aelnel, dès ia publi- 
cation de la présente loi. 


ANNEXE °N°.7117 
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Pr JON DE LUTION tendant à inviler le Gouverneme!h 
PROPOSIT = Ses don: s nt de ! 


à réviser les brix Vaide 
de FER, de facon à pefmettre à cémains travailleurs, agents de 
maitrise et cadres d'accéder plus facilement à la propriété, pre 
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sutée par M.-Courrier et les-membres du greupe arion et fra- 
vrnité française, tés. —  (henveovée à la commission de la 
ronstruction, des dommages de guerre et dur logement.) 


EXPOSE BES ‘MOTIFS 


do<dames, ines$sieurs, dans les quartiers neufs à créer autour 
de villes et agglomérations en extension, À! est nécessaire de pré- 
voir des logements pour des ‘travailleurs qui en seront locataires 
mai- aussi des logements destinés à d’autres travailleurs, agents 
je mnaitrie ou cadres voulant, eux, accéder à la propriété. 

Ceci est indispensable pour créer un véritable « ensemPle » el, 
ussi, éviter une sorle de ségrégation, des couches sociales par 
rcalion de qüañiers différents selon les “emplois, <éparation à 
laquelle d'ailleurs tout le monde se reluse depis plus d'un quart 
de siècle. 

Or, les dernières anesures décidées par lé imimstre de la recons 
truction et du logement modifiant les prix plafonds des logements 
mnéticiant de Faide de l'Etat vont exactement à lenrontre du but 
rechereh en rendant très difficile ame réalisation de ces « ensem 
, pourtant si utiles à tous points de vue 
Et plus utiles encore dans le cas de décentralisation des entre- 
urises: elle n'a des chances de réussir que .si lon obtient des 
cadres, des agents de maîtrise, de certains travailleurs, qu'ils 
vcepment de se déplacer, et ils le feront d'autant plus volontiers 
assurés d'un confortable fogement pour eux et leurs 


nez , 


s'ils sont 
‘unies. 

\etuellement, les entreprises ne peuvent investir le 1 p. 100, 
laxe à la construelion prise sur les salaires des emp'ovés et ou- 
vriers, que dans des logements de normes H. L. M. ou Logecos. 
Certains travailleurs, les agents de maitrise et les cadres se 
voient écartés de la législation sur les prèts et les primes à la 
“onstruction. 

Des instructions ofliciches, ciremlaire parue ou Journal officiel 
lu 19 avril 1958, ont précisé : 

La réduction des prêts consentis pour la construction de lage- 
ments privés à 600 F le mètre carré risque d'orienter vers le 
æcteur social des logements économiques et familiaux des per- 
snnes dont la siluation ou les ressourres doivent normalement 
conduire au refus de leur consentir les avantages particufiers à ce 
secteur: il faut écarter ces personnes du bénéfice des primes au 
aux de 1.000 F le mètre earré. » 

Une famille de quatre personnes, vivant au foyer, ayant des 
ressources mensuelles supérieures à 1%5.200 F, ne peut Atre admise 
conne locataire H. L. M. Cette même famille de quatre personnes, 
vivant au foyer, ayant des ressources mensuelles supérieures à 
157.500 F, n’est plus admise à devenir propriétaire par coopérative 
u société de crédit immobilier. 

Les instructions récentes précisent également : 

Quant au logements dont les faturs occupants ne sont pas 
connus au moment de la demande de prime, ils donneront lieu 
à un contrôle « posteriori el au moment de la vente ou de l’occu- 
pation des Jogementss la prime sera, säl y a lieu, ramenée au 
aux de 600 F par mètre carré et de prét-réduit enconséquence. » 

Dans ces conditions, il devient difficile pour une soriélé de &ons- 
truction d'établir un programme et un budget si les montants des 
prôts el des primes consentis peuvent être sans cesse remis en 
crise selon la qualité des occupants des logements qu'elle 4 
construils. 

Toutes ces récentes disposilions ne peuvent avoir que des réper- 
cussions fâcheuses sur les efforts des sociétés de construction el 
surtout sur les particuliers qui veulent aceéder à la propriété, c'est 
Pourquoi nous vous demandons d'acrepler la proposition de réso- 
Iution suivante : 

PROPOSITION BE RESOLUTION 


L'Assembée nationale invite le Æouvernement à reviser les prix 
pla'onds des logements: bénéficiant de l’aide de l'Etat de façon à 
permettre à certains travailleurs, agents de maitrise el cadres 
d'accéder pins facilement à la propriété. 





ANNEXE "N' 7118 


—— 


(Session ordinaire de 1957-4038, — Séance du 13 mai 1958.) 

PROPOSITION DE RESOLPTION tendant à inviter le Gouvernement 
à exclure du projet de loi-cadre agricole les articles n° 39 el 
suivants, dits « forestiers », à  blmisser aux leur 
Caractère essentiel d'exploitation privée, et à permmetire ainsi la 
se eu élal, pour une produelion salisfaisapte, de la forêt (ran- 
caise, présentée par M. Courrier et les anenrbres du groupe 
d'union et fraternité française, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture | 


EXPOSE PES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la forêt francaise couvre jus de 12 mnil- 


lune d'hectares dont 4.500.000 Sont occupés par des forêts doma- 
Hiales et 8 miions environ par des Torêts pritées. 


Elle à un doubie rôle de protection et de production. 








La forêt protectrice » est da’ forètde conservation destinée 
à éviter l'érosion, à fixer et à abriler de sul, et aussi à contribiier 
à l'amélioration du elmat. 

La forêt « had » est la forêt d'exploiiation destinée à 
lournir la matière ligneuse dont nous avons besoin. 


L'exploilalion de celle forèl produetrice est souvent différente 
selon qu'i S'agit d'un forêt domaniale ou d'une forêt privée. 

L'administration furestière peut frire, et fait, des gros bois môrme 
s'ils sont d'un prix de revient cédieux: elle consent des prix de 
vente assez bas <ar ele se soucie peu de produire à perte. 

Ce que ne peut faire l'exploitant privé. N désire, et c'est normal, 
que ses bois lui rapportent, vile et Strffisæmmment., FN ne peut attendre 
très longtemps: À! désire un prix rTémunérateur; il ne peut 
<e vermettre de déficit important dent il supporterait seul tout 
le poids, 

L'est justement à cause de ce souci, pourtant légitime, de recher- 
che d'un rapport rapide el valahje, que l'on accuse l'explyitalion 
privée d'être « abusive »; el ce serait pour réprhner ces aälbrué, 
les Aviter, protéger la forêt francaise que l'administration estime 
indispensable de réglementer l'exploitation des forèts privées en 
exigeant, par exemple, l'obtention d'un permis préalable à loute 
coupe envisagée. 

Mais pour arrêter ces prélendues coupes abusives il u'y à 
pas besoin de nouvelles dispositions car il suffit d'appliquer stricte- 
nent les articles 157 el suivants du code foresliér sur le détri- 
chemem des bois particuliers. 

Nous avons dit « prétendues coupes abusives », car il n'y à pas 
de coupe abusive dans une forêt qui rapporte, par exemple, forêt 
de résineux ou peupleraie; silôt qu'une coupe esl Jaile, elle est 
iminédiatement reboisée en jeunes plants, 

Celle nécessité de reboiser, tes prépriétaires privés l'ont bies 
comprise, inieux souvent que l'administration, comme ils omt bien 
sen'i les besoins du pays, eux qui ont créé en presque totalité les 
900.000 hectares de la forêt résineuse An Sud-Onest et les 300.000 
hectares de la peupleraie française. , 

D'aucuns affirment que l'Etat, grâce au fonds furestior:-natiwmal, 
subventionne les reboisements privés. 11 ne faut pas oublier que 
ce fonds est constitué et alimenté par une taxe imposée à la 
pro'ession du bois tout entière, Féfiimistralion n'en élant que 
la distributrice, de ce qui en resle, car une partie est détournée 
de sa destination normale, 1 ne s'agit donc que d'un auwto-finan- 
cement duquel, d'ailleurs, une grande partie, simon la majorité, des 
reboiseurs ne se sert pas. 

En faisant confiance aux propriétaires forestiers, en leur assuram 
dans le présent et pour l'avenir 44 ibre sposition de ce qui leur 
appartient, en leur permellant d'avoir une production rentwble, en 
sauvegardant leurs iégitimes tmépôts, VEtat permettra la mise en 
état de la forêt française pour une pradetion satisfaisante et stu- 
vera cette forêt 

Tandis qu'au contraire les entraves dirigistes apportées par 
administration, au moyen de nouvelles dispositions, aux lrbres 
droits des propriélaires exploitants, outre qu'elles coûteront cher 
sans rien rapporter, Treinetônt et améatitiont es'possibilités non 
seulement de maintien mais aussi d'extension de la forêt francaise, 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adopter la proppsition 


de réselution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gomvermmenmment à exclure du projet 
de loivadre agricole les articles 4 etémivmite dits « furestiers », 
à laisser aux forèls privées leur artère essentiel d'exploitation 
privée el à pertmetlre ainsi la omis en élat pour une 'profuction 
satisfaisante de la forêl française 


ANNEXE"N' 7119 


1037-18, > Séummee dir 48 mari #OBR 


PROPOSIPION DE LIN tendant à la dotidu #7 

1948 portant modilication et “odilication de la législation relative 
aux rapports de baëleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage profess'ômnel, présentée paf M. Afred 
Coste-Floret, Mine Francine Lefebvre, MM, Bouxoun et Buron, 
désnutés Renvosée à La commission de Ta juslire el de 
léislation.) 


sion ordinaire de 


EAPOSE PES MOMEFS 


Mesdame<, inescenurs, l'article 43 de dar dt du 47 seplembre Pis 
autorise le bailleur qui, n'exercum pas ba profession de doucur nm 
meublé, dome exceplionneement en dotadité un local nonmatement 
meublé à Inajorer le nommant du lover grimotpul conresponmdun aux 
locaux nus d'une somme qui he pourra dépasser le montant de cé 
lover principal. 

Celle disposition légale a donné lieu de la part des tribunaux à 
des interprétations contradictoires, Certains d'entrée eux one mis 
que le prix de foratton are nt at mebilior devait -tre eme ur 


la base du lover des docaux nus tel que celui-ci à ‘été déterminé 
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d'après les règles insétités à la loi du 1e mbre 1946 et à ja 
date de la mise en application de la loi, c'est-à-dire au 1 janvier 
1949. D’autres, au contraire, ont cru devoir juger : vd le loyer 
correspondant à l'usage du mobilier devait être calculé, semestre 
par semestre, sur la base du g + eg augmenté à chaque 
semestre du cinquième du loyer établi au #7 jan 1949. 


Les conséquences de cette seconde jurisprudence, qui aboutit à 
faire subir au prix de location des meubles les mêmes augmentations 
u’au montant du loyer principal, sont particulièrement € tes. 
mn eflet, un locataire en meublé se trouvant oc à la date du 
17 janvier 1949 un appartement dont le prix de 1 était fixé à 
cette date, conformément à la loi, à 45. F par an et qui per le 
jeu des augmentations semestrielles, doit payer au 4% 1953 
un loyer semestriel de 39.000 F et au 1er juillet 1953 42.000 F, 
sera amené à payer en 1953, comme prix de location du mobilier, 
une somme tofale de 81.000 F, alors que si le prix de location du 
mobilier était calculé sur te toyer de base, établi au 1°" janvier 1949, 
il ne payerait que 30.000 F. Le prix de location des meubles s'élevait 
our 1954 à 93.000 F et continuerait d'ailleurs à augmenter après 
e er juillet 1954, puisque le décret du 9 août 1 a prolongé 
au-delà de cette date la majoration semestrielle des loyers. 


Cette augmentation du prix de location afférente au mobilier qui 
ne correspond pas évidemment à une augmentation de valeur de 
celui-ci est manifestemént contraire à la volonté du législateur et 
ne correspond en aucune manière aux buts recherchés Ex la loi. 
En effet, les modifications apportées à la législation des loyers, en 
ce qui concerne le prix de ceux-ci, tendaient à assurer aux bailleurs 
d'immeuble un revenu rétribuant équitablement le service rendu 
par eux à leurs locataires et surtout à leur permettre, conformé- 
ment à l'intérêt public, un entretien normal de leurs immeubles. 

Le Parlement n’a jamais eu, au contraire, l'intention dé favoriser 
l'élévation, et encore moins l'élévation à un taux manifestement 
usuraire, du prix de location des appartements meublés. 


C'est pour mettre fin aux abus tolérés par une partie de la juris- 
prudence à donne à la loi une interprétation contraire à la 
volonté du législateur, que nous avons l'honneur de green une 
modification de l'article 43 de la loi du 1er septembre 1948, conforme 
à l'équité et à l'intérêt public. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa 1e de l’article 43 de la loi du 1*% sep- 
tembre 1948 est complété ainsi qu'il suit: 

« Le bailleur qui, n'exerçant pas la profession de loueur en meu- 
blé, loue exceptionnellement en totalité un local normalement meu- 
blé est autorisé à majorer le montant du loyer, tel qu'il est déter- 
miné au présent chapitre, du prix de location des meubles qui 
ne pourra lui-même dépasser le montant du loyer principal reconnu 
applicable à la date du 1er janvier 1949 ». 


ANNEXE N° 7120 


{Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 1% mai 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à améliorer la signalisation en doublant ou triplant, selon 
le danger, les indications figurant sur les pes annonçant 
des virages ou des doubles virages, présentée par M. Courrier 
et les membres du groupe d'union et fraternité française, dépu- 

. tés. — (Renvoyée à ia commission des moyens de communication 
et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, actuellement, sur nos routes, les virages 
simples sont signalés par un panneau triangulaire à fond jaune 
sur lequel ressort une ligne noire verticale recourbée, orientée à 
droite ou à gauche selon le sens du virage. 

Les virages doubles sont indiqués par le même panneau à fond 
jaune sur lequel se détache une ligne noire verticale portant deux 
courbes, la première à droite ou à gauche, selon le côté du pre- 
mier virage. . 

Les virages dangereux sont annoncés par le panneau triangulaire 
à fond jaune où la ligne noire portant la double boucle est non 
plus verticale, mais horizontale. 

Cette signalisation nous semble cependant insuffisante en ce qui 
concerne les virages simples, dont certains, sans être toutefois par- 
ticulièrement dangereux, le sont quand même suffisamment pour 
nécessiter une particulière prudence. 

I en est ainsi de certains virages mal ou pas assez relevés, ou 
arfois même relevés dans le mauvais sens, vers l’intérieur, ou 
‘autres à boucle allongée, traîtresse, où une voiture lancée trop 
vite « s’embarque » sans pouvoir redresser à temps. 

C'est pourquoi nous estimons que la signalisation des virages 
simples pourrait être la suivante : 


Virage sans danger réel: signalisation actuelle. 
Virage délicat: deux courbes au lieu d’une sur ie panneau. 
Virage difficile à négocier: trois courbes sur le panneau. 
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C’est ( nous vous demandons, dans l'intérêt des aut 
bilistes et la prévention routière, d'adopter la proposition gr * 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à améliorer ja 
signalisation routière en doublant ou triplant, selon le danger, les 
indications figurant sur les panneaux annonçant des virages où des 
doubles virages. 





ANNEXE N° 7121 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 43 mai 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exonérer de ja taxe sur les trans. 
poris les véhicules affectés au transport exclusif du gaz de Lacy, 
présentée par M. André Bégouin, député. — (Remvoyée à la com- 
Mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le développement de la produelion du gaz 
de Lacg, d’une telle importance eo notre expansion économ ue 
ne peut pas ne pas poses un cerlain nombre de problèmes particu- 
diers qui n'ont pas été prévus par notre législation. 

Le transport du gaz, notamment, soulève un problème fiscal, du 
moins lorsqu'il doit être fait par camions ou plus exactement par 
semi-remorques tractées. I] s'agit là, en eflet, de véhicules qui 
doivent êlre spécialement aménagés: les bouteilles qui reçoiven! 
le gaz doivent être fixées sur les châssis d'une manière pemmanent. 
de telle sorte qu'on est obligé d'utiliser des semi-remorques de 
20 à 23 tonnes de poids mort pour une charge utile de 600 kg 
environ. 

Or, ces semi-remorques sont assujellies à la anême taxe sur les 
transports que si elles transportaient de lourdes charges. Comme 
elles ne peuvent, en aucun cas, être utilisées à d’autres transports, 
’incidence de ces taxes sur le kilogramme de gaz est beaucoup plus 
lourde qu'elle ne l’est sur aucune autre marchandise. Il semble donc 
qu’il serait urgent, étant donné l'intérêt national du service qu'elles 
rendent, de les dégrever purement et simplement. 

C'est à quoi tend la proposition de lai ci-après. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Sont exonéré: de la taxe el de la surlaxe pré- 
vues par l'article 17 de la loi n° 56-780 du # août 1956 les véhicules 
utlisés exclusivement au transport du gaz de Lacq. 


ANNEXE N° 7122 


(Session ordinaire de 19574958 — Séance du 13 mai 19%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à majorer de 20 p. 100 le taux de: 
allocations fa présentée par M. Louis Jacquinot, député. — 
(Renvoyée à la commission du travail et de la sécurité sociale. | 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’ vation indéniable des mes de 

remière mécessité réduit de plus en plus le niveau vie des 
amilles et dépasse de loin la portée de la mesure en décem- 
bre 1957 qui accorda une au ntation de 5 p. du taux de: 
allocations familiales. T1 faut bien constater que le pouvoir d'achat 
familial va se dégradant. 

1 faut bien reconnaître, aussi, que le parallélisme entre les 
salaires et les prestations familiales, inscrit dans la loi du 22 aoû! 
1946, a été rompu et que, si la rémunération professionnelle a tendu 
à suivre l'accroissement de la production et l'expansion économique, 
il n’en à pas été” de même en ce qui concerne les compensations 
fainiliales. On peut affirmer que les personnes chargées de fami'le: 
ont été, en tant que telles, désavantagées dans la répartition de* 
résultats économiques. 

li nous parait urgent de ne plus retarder la prise en considération 
des vœux exprimés par les associations d’allocataires. Mais, à un 
système d'indexation des prestations familiales qui introduirait dans 
le régime un élément de déséquilibre possible entre les recettes 
et les dépenses, nous préférons une majoration qui puisse résulter 
d'une sion consciente et non automatique, prise au vu de 
chaque bilan financier annuel. \ 

En conséquence, eu égard au fait que les cotisations perçues par 
les caisses le rieltent, nous demandons un rajustement de: 
avantages alloués aux familles et proposons à l'Assemblée natio- 
hale d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION BE LOI 


Art, #7, -— A compter du fer avril 4%8, le taux des allocations 
familiales sera majoré de 20 p. 100. 

Art. — Là mesure susvisée n'entraînera aucun relèvement du 
plafond des cotisations versées aux caisses d'allocations familiales. 
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ANNEXE N° 7123 


<ession orhnaire de 1957-1958. — Séance du 13 mai 1958.) 


‘0POSITION DE LOI tesidant à la suppression de la contribution 
M — Salarié oecupé dans la région parisienne, présentée 
par M. Beauguitte, . — (Renvoyée à la commission 
4 moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, là survie de notre pays, surtout lorsque 
k« ruarché commun européen entrera en vigueur, essentiel- 
lement de notre industrie, dont l’activité ne doit pas être entravée 
ur une fiscalité exressive. 

\ plus forte raison, il est inconcerable que le « secteur privé » 
suit imposé spécialement pour combler le défiit permanent de 
certaines entreprises nationalisées. 

C'est ant le but atteint par la loi de finances du 30 décem- 
bre 1967, qui a- frappé :d’ AAA LCR taste de 0e , pour 
chaque sû soumis au versement forfaitaire 













* les 

prevu par lartiele 231 du code général des impôts, et dont les 
clahlissements son ans la régh parisienne, An 
{in aux ] | sorerise neogie es è Li 

ns là d'une taxe aussi inéquitable dans son prineipe que 
sélste DU son car sa mise en vigueur ne peut que 
provoquer la de certaines € | privées. Au surplus, 
seules de profondes réformes de structure et de 1 seront 
«v--eptibles de réaliser l'équilibre financier de l isme précité. 


imes protestations de la plupart 


le crois donc répondre aux 
moi nne en vous demandant d'adopter 


des employeurs dé la région 
le texte suivami : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e, — Les dispositions de l'article 3 de la loi de finances 
ue 174%44 du 3% décembre 1957, qui prévoient la création d’une 
contribution mensuelle de 600 F pour certaines catégories 
d'employeurs de la région parisienne, sont abrogées. 


\rt. > — Le Gouvernement devra envisager, immédiatement, les 
invsures nécessair» pour réaliser l'assainissement économique el 
linuncier de la Régie autonome des transports parisiens. 





ANNEXE N° 7124 


saesion ordinaire de 1957-1958. — Séance du 1% mai 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
1 “réer une caisse des calamités S AIR présentée par M. André 
Beauguitte, députés, —  (Renvoy à la commission de l’agri- 
culture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le gel. la gréle et les autres calamités 
ilimosphériques sont Îles les causes de la ruine des exploi- 
coles, Pendant les paysans ont opposé dla 


tants @ 
résignation à ce qu'ils nt comme un injuste coup du 
destin, et s’ jent. de 


eflorca féparer les dommages subis par un 
redoubement d'activité, et sans aucune aïde ei Sérieure. 

Par la suite, les prêts le Crédit agricole et l'inter- 
vention du « fonds Spécial » ont pertais aux agriculteurs 
sinistrés d'éviter de trop nds endettements, et l'arrêt eompiet 
de leurs expolitations. 

Sans Mméconnaître. la portée de ces mesures, il n’en est s 
moins Vrai les possibilités d'indemnisation prévues jusqu'ici 
s'ivèremt nettement insuffisantes, alors “en raison des pertur- 
balions ‘atmosphériques provoquées vraisemblablement par les 
expériences nucléaires, les calamités naturelles deviennent de plus 
en plus fréquentes et n’épargnent aucune région. 

Il serait done juste que l’appiication du principe de la solidarité 
Lilionale sotennellement proclamé par les gouvernements de la 
Ne el de la IV° République, soit étendue au monde des campagnes, 
lors qu'it existe, notamment, pour les salariés — ce qui est légi- 
lime d'ailleurs — un fonds de chômage, assurait ieur subsistance, 
en cas d'arrêt du travail. 

\ ret égard, la création sens cesse différée d'une caisse nationale 
_les calamités ricoles, rterait une sécurité nécessaire aux 

l‘omnilles des agriculteurs, toujours angoissés à l’idée d'être privés 
des fmmits de leur tra 

En conséquence, je propose à l’Assemblée nationale, d'adopter 
le texte suivant. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale mvite le Gouvernement à créer une caisse 
des calamités agricoles, qui devra étre dotée des ressources finan- 
clères suffisantes pour ile îtee à ses besoins. 
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ANNEXE N° 7125 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 mai 4958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTWON tendant à inviter le Gouvernement : 
4e à accorder aux agents actifs et retraités du la 5. N. C. F. les 
a ons de salaires, retraites et pensions, prévues à la 
réunion de la commission mixte du statut le 30 novembre 1957; 
Je À autoriser la S. N. C. F. à répartir tmmédiatement entre «es 
mèmes agents et, après discussion au sein de la commission du 
statut, une partie des économies provenant des résultats techni- 
ques de l’année 1957, présentée par MM. Marcel Noël, Midol, Demn- 
suis, Alcide Benoit, Robert Manceau, Marius Carter et les membres 
du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme, ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dre god de la grève d'avertissement du 
ter avril réalisée dans Funi r tes agents de la 5. N. €. F, à 
montré le mécontentement profond de res nts et leur volonté 
d'obtenir l'exécution des engagements pris à leur égard. 

On sait que lors de la réunion de la commission mixte du. statut, 

le 30 novermbre 49%57, un programme d'augmentation des salaires et 
retraites des de da 5. N, © F. avait été arrêté. 1 devait se 
traduire par un de 20,1 p. 100 des salaires en vigueur 
an te janvier 1957, compte tenu des conditions économiques de 
win 4997. 
s Or, les salaires actuels ont été majorés de 9,2 p. 100 par rappurt 
au er janvier 4957, Les agents de la S. N, C, F. réclament avec 
raison la majoration complémentaire de 11 p. 100 qui n'a pas encore 
été mise en application. 

En outre, les statistiques officielles indiquent que les prix ont 
augmenté de 12 p. 100 depuis juin 1957, il en résulte un nouveau 
retard de leurs salaires par rapport aux prix a-tuels. 

De ce fait, actuellement le pouvoir d'achat des salaires des chemi- 
nots est inférieur à celui d'avril 1957. 

Ne tenant aucun compte des chitftres et des accords conclus, le 
Gouvernement refuse d'accorder aux cheminots les augmentations 
des salaires, pensions et retraites qui leur sont dues, 

Pour tenter de justifier ce refus, it invoque les difficultés écono- 
miques du pays el plus particulièrement les difficultés financières 
de la S.X.C. F Maïs la réalité est toute antre. 

Le prétendn déficit n'existe pas. Ce sont les tarifs imposés par le 
Gouvernement à la S. N, C, F, en faveur des trusts qui se trouvent 
à l’origine des difficultés financières de cette société nationale. 

I n'est pas inutile de répéter que les tarifs appliqués aux proyrié- 
taires de matériel ferroviaire, d’embranchements particuliers ou aux 
clients à « trains complets » sont quinz fois plus élevés qu'en 1938, 
ce qui correspond à un véritable cadeau estimé à 185 milliards pour 
l’année 1957, alors que la S. N. C. F. paye le matériel ferroviaire 
dont elle a besoin à pe s'élevant à trente, quarante et même 
cinquante fois ceux de 198, 

Tous les cheminots connaissent ces faits. Ms ne manquent pas de 
les commenter et d’en tirer des conclusions. 

Hs veulent, avec r&ison, obtenir l'augimbntation de leurs salaires 
et de leurs retraites. 

D'autre part, des engagements précis ont été pris par les gouver- 
nerments précédents en ce qui concerne la répartition des économies 
rovenant du développement de la productivité et qui devrait être 
à. 9 entre les-représentants de la 5, N.C.F, et ceux du per- 
sonnel. 

Or, le Gouvernement oppose son veto à l'exécution de ces engage- 
ments pour les résultats de l’année 1957. 

Selon la S. N. C. F., on peut évaluer comme suit les résultats de 
« produetivité » pour les années 1956 et 1957: 

a) Du personnel, 26,300 millions ; 

b) De l'énergie, 4.290 millions ; 

c\ Des engins tractions, 6.720 millions : 

Dino Re den Pi 

uction faite des 2. millions de charges financières nettes, 
des économies nettes réalisées sont donr de 38.700 millions. 

Si Von défaique de cette somme les 11.300 millions attribués au 
personnel en 1957 et qui représentaient une partie des économies 
réalisées en 1956, il reste donc au titre de l’année 1957 un solde de 
27.400 millions d'économies. 

C'est sur la répartilion de ce solde qu'aurait dû statuer la com 
mission du statut si les discussions au sein de cette commris:ion 
n'avaient été interrompues le 24 avril dernier en raison de l’opposi- 
tion des représentants du Gouvernement. 

Celle opposition ne saurait se justifier. La S. N. €. F. doit être 
autorisée à discuter immédiatement avec les représentants du per- 
ee Ra la répartition des économies dites de productivité réalisées 
‘nn 1957. 

Voilà pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

1° A accorder aux agents actifs et retrailés de la S. N. €. F. les 
augmentations de salaires, retraites et pensions prévues à la réunion 
de la “OoMmmMmission mixte du statut le 30 novembre 1957: 

2° A autoriser la S. N. C. F. à répartir immédiatement à ces mêmes 
agents et après discussion avec les représentants du versonnel au 
sein de la commission du statut une parhe des économies dites de 
« productivité » réalisées pendant l'année 1%7 
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a Toutes ces prévisions se sont révélées fausses: 
N: ec œ+ +2 Les sommes R 4 titre du 1 
A N EX E N ; 7 a national de ot, Pr n ET A ne 
le pensait mais atteindront, par le-jeu de rentrées plus importante: 
FR se ss | de environ 160 milliards et augmenteront encore d'année en année 
(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 13 mai 4958.) cela se conçoit aisément ; j 


L'ROPOSITION DE LOI tendant à proroger, en ce qui concerne Îles 
œuvres cinématog la date. de mise en application de la 
loi du 41 mars 1957 sur la propriété littéraire et artistique, pré- 
sentée par M. Guy Desson et les membres du groupe pe À °Î 
ee 9 — (Renvuyée à la commission de la-justice et de légis- 
a lo). } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, -Jes. modaiites d'application aux œuvres 
cinématographiques des dispositions de la 10i du 41 mars 1957 ont 
été examinées très attentivement par une commission  porfession- 
nelle, composée de représentants qualifiés des diverses sociétés 
d'auteurs et des producteurs de films. Au fur et à mesure qu'ils 
avancaient dans uns études, les membres de cette commission 
se sont rendus comple que le problème était infiniment plus 
coraplexe qu'il n'y paraissait tout d'abord, et qu'il comportait plu- 
sieurs solutions, très différentes ies unes des autres, et susceptibles 
«“hacune d'avoir des conséquences lointaines qu'il était nécessaire 
d'approfondir avant de fixer son choix sur l’une d’entre elles. 

Il faut d'ailleurs préciser que ces difficultés ne. concernent pas les 
compositions musicales, qui bénéfleient d'un régime particulier. 

A ce jour, la commission n'a pas terminé ses travaux; et elle 
estime que plusieurs mois lui seront encore nécessaires pour aboutir. 

Aussi, à l'unanimité de ses membres, et en accord avec les orga- 
iusmes qu'ils représentent, cette eommission à émis le vœu de voir 
reculée la date de inise en application de da loi en ce qui eoneerne 
le cinéma, La motion qu'ils ont rédigée à cette occasion s'exprime 
vormme suit: 

« Dans le désir exprimé à l'unanimité de trouver des modalités 
œ'application dans la loi du 1t mars 1957, susceptibles de donner 
une satisfaction commune aux producteurs et aux auteurs de films, 
la commission mixte a décidé de demander aux autorités compé- 
tentes d'obtenir du Pariement une prorogation de la mise en appli- 
cation de ladite loi, en ce qui concerne le cinéma. 

« La commission mandate son, président pour faire d'urgence les 
démarches nécessaires en vue d'aboutir à ce résultat, » 

Le désir ainsi exprimé par les intéressés eux-mêmes nous parail 
légitime et conforme à l'intérêt général. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous soumettre la propo- 
sion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


trlicle unique. — Le délai prévu au premier alinéa de l’article 79 
de la %oi du #41 mars 1957 pour la mise en application de ladite loi 
est reporté au %41 décembre 4958, en ce qui concerne uniquement 
les œuvres cinématographiques, et à l'exclusion des compositions 
musicales. 


ANNEXE N°7127 





(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 13 mai 1958.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'amélioration du sort des vieux 
et tendant: 1° à réserver aux bénéficraires du fonds national de 
solidarité les recettes encaissées au titre de la loi n° 56-639 du 
30 juin 1956; 2e à accroître le nombre de ces bénéficiaires en 
élevant les plafonds de ressources annuelles dont il est actuel- 
lement tenu compte et en attribuant l'allocation supplémentaire 
aux petits retraités; 3° à augmenter au fur et à mesure des possi- 
bilités financières cette allocation supplémentaire; 4° à majorer 
de 20 p. 100 les diverses allocations vieillesse payées au titre des 
dispositions des livres VII, VIH et IX du code de fa sécurité 
sociale, présentée par M. Courrier et les membres du groupe 
d'Union et fraternilé française, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le deuxième paragraphe du préambule de 
a Constitution du 13 octobre 1946 expose : 

e … tout être humain, qui, en raison de son âge, de son élat 
physique ou mental, de sa situation économique, se trouve dans 
l'incapacité de travailler, a le droit d'obtenir de la collectivité des 
moyens convenabies d'existence. » 

Il est incontestable que ce texte vise, en particulier, un grand 
nombre de vieillards aux prises avec les difficultés de plus en plus 
crandes, pour eux plus encore que pour d’autres, de la vie et 
montre le désir du législateur de réaliser l’aide efficace à laquelle 
ces personnes âgés ont droit. ù é 

Parmi les mesures décidées dans ce but, la loi n° 56-639 du 
30 juin 1956, promulguée après un vote unanime du Parlement, a 
institué le fonds natiomat de solidarité. 

Le fonds national de solidarité est alimenté par des majorations 
de taxes ou impôts déjà en vigueur et par le recouvrement de 
luxations nouvelles, telles la vignette automobile. 

On attendait de ces mesures une rentrée, en année pleine, de 
110 milliards ; ce qui permettrait, en raison du nombre prévu des 
demandes à sa , d'aæecerder chaque année et EA demande 
acceptée une allocation supplémentaire de 31:206 F, Soit 2.600 Æ par 
mois, ce qui est bien peu. 





sur les 3.300:000 demandes d’atlocation supplémentaire qui“ent «te 
irés pages. 64632 (soit 8,50 p. 100)_ ont été rejetées, 2, (soit 
o pe 100) Ont été acceptées, 730-000 dossiers environ. sont encore 
en instance. né. 

I y'a donc moins de demahdes à satisfaire que prévu æt plus 
d'argent de perçu; an taux aëctue: de TaHocation suppiémentaire, 
les versements représentent au maximun une dépense de % à 
Se milliards. 

De ces chiffres, qui ne peuvent être contestés, 1l ressort, sans 
aucune possibilité discussion ou de négalion, que plus, de là 
moitié, des sommes levées sur les contribuables et les autormo- 
hiistes en faveur de l'aide aux vieux est détournée de sa. tion 
normale. aiors que ces 80 milliards « détournés », c’est Pourtant 
aux vieux, et aux vieux seuls, qu'ils doivent revenir. 

Ce n’est cependant pas l’avis de l'administration des. 8: 

« Le principe de l'unité budgétaire né conduit pas à iner 
s’il reste des sommes disponibles sur le produit des impôts institucs 
par la Loi du 30 juin puisque les somme reconvrées tre de 
cette loi sont versées dans les caisses publiques au ‘même titre 
que celles provenant des autres impôts et ne font pas l'objet d'une 
comptabilisation distincte. M n’y à pas eu création. dun £ompie 
spécial répartissant les opérations de recettes et de dépenses du 
fonds national de solidarité. 4 

« 11 n'y à done pas juridiquement aflectation : les recettes créées 
ont été inserites au budget général et un chapitre a:é6té ouvert 
pour assurér le payement des dépenses. Dans ces conditions, à nv 
a pas jumelage entre les dépenses et les receltes, la dépense peut 


dépasser la receite et la recette peut dépasser ia dépense. » 


Comme par hasard, la recette est le double de la dépense dans 
ce cas particulier; Mais quoi an en soit, celte officielle argume- 
tation n’est aucunement valable. . 

En voici les raisons : 

Il ne peut être contesté que le Parlement, en volant les moyen: 
de financement du fonds national de solidarité, n'avait aueunemen! 
l'intention qu’une grande partie des: fonds ainsi recueillis nmesprolite 
pas aux vieux et aille « se perdre » dans la masse du b Méra] ; 

L'article. fer de la loi n° 56-639 du .30 juin 19%6 que 
les mesures qui y sont énumérées :sont destinées à assurer le 
financement du fonds national de solidarité ; 

L'article # précise de facon formelle que le fonds. national de 
solidarité est doté de la personnalité civile et de l’autonomie finan- 
cière et que sa gestion financière est assurée par la Æ@aisse des 
dépôts et consignations ; 

Le décret n° 56-733 du 26 juillet 1956 indique, entre autres, que la 
pa des 408 et pp mr Poe dans Fa 7 un 
compte particulier, qi. elle s de recelles 
et de dépenses Crnds netMèn) 4 Te i que le mon- 
tant des sommes provenant de certaines recettes, qui sont énu- 
mérées, est affecté au fonds national de solidarité ; 

Le montant-des sommes recouvrées au titre de la loi n° 56639 du 
30 juin 1956 est facile à établir, puisqu'il provient de majoration de 
taxes où d'impôts déjà en vigueur ou de l'institution de: taxes on 
d'impôts nouveaux; 25 

Le fait de payer, sur les fonds inserits au chapitre 46-96. du budget 
des charges communes intitulé : « Application de la loi instituant le 
fonds -de solidarité », des dépenses de personnel est une autre 
preuve également qu'il s’agit bien là d’une recette affectée; 

. Il ne'peut donc y avoir aueun doute, aucune discussion,-aucune 
interprétation : toutes les sommes recouvrées au titre dela doi n° :- 
539 du. 30 juin 1956 instituant le fonds nâtional de solidarité. doivent 
être comprises dans un. compte ulier ouvert à la caisse des 
dépot et consignations et doivent reyenir exclusivement à @e fonds. 

orsque l'administration prétend le contraire, lorsque l'Etat confond 
volontairement, et contre la loi, ces recettes destinées exclusivement 
au fonds national de solidarité avec les autres recettes du budge! 
sénéral, et détourne une partie de ces rentrées, spécialement afe-- 
ées, de leurs destination normale, il y a mauvaise foi et abus de 
confiance. 

Et malheureusement re n’est pas seulement ici que V’Etat donne 
ce Mauvais exemple qui, s'il était suivi par un partieulier, l’ané- 
nerait. sur les banes de la justice pour une sévère eondamnation. |! 
en est, en eflet, de ces détournements comme de ceux: auxquels 
sont régulièrement et depuis np sourmis de fonds mational 
forestier, le fonds d'investissement routier, les fonds recueillis par 
les caisses d'allocations familiales. 

Le Parlement, qui a voté à l'unanimité l'institution d’un fonds 
national de solidarité, les citoyens qui ont accepté une, augmen- 
tation de leurs charges, déjà si lourdes, en faveur des, vieux, des 
malades et des infirmes. ont le droit d'exiger que l'Etat ecte 
la loi et laisse aux bénéficiaires prévus les ressources budgétaires 
spéciales qui leur sont normalement destinées. 

Les sommes ainsi « récupérées » serviraient à deux. fins: 

{° Aider un nombre plus grand de vieux, qui sont dans une 
situation médiocre, en : 

a) Elevant le plafond de ressources annuëélles, dont il est tenu 
compte pour l’attribution de lallocation suppléme du fond: 
national de solidarité, et en le faisant passer de 201:000 F r une 
rer seule à 201.000 F et de 285.000 F à 401.000 F pour un 

b) Attribuant à ‘tous les petits salariés, sans distinction, cette 
allocation supplémentaire ; “3 Sn 


2e Aider uri plus Rs tonère de vieux, certes, mais leur-apporter 


aussi une aide. 
Avec le ren ét-incessant du coût de la vie. 


EE not ai 1: 
un vieux, à l'heure actuelle, et-sans être bien exigeant, vit plus 











1763 





inal, malgré l’appoint de l'allocation supplémentaire, qu'il y a seule- 
ment deux ou trois ans où il n'avait pas celle aliocalion… qui a 
cié vite consumée par la flambée des prix. 

11 est donc nécessaire d’'envi au fur et à mesure des possi- 
bilités financières, une tugim tion. du montant de l'allocation 
supplémentaire, qui, dès maintenant. pourrait ètre relevée d'au 
moins 30 p. 100 et portée à 40.360 F. 

Quatre millions de vieillards percevant 40360 F, cela nécessite 

160 RAS par an, c’est le rapport du fondk national de solidarité 
our 1958. 
; Le sort d’un certain nombre. de vieux pourrait déjà êlre amélioré 
par un relèvement de 20 p, 100 du montant de la retraite servie par 
la sécurité sociale, ce qui est possible par le plein emploi des 
recettes « cotisations vieillesse xde la sécurité sociale qui présentent 
un * “pur annuel d'au moins 100 milliards sur les dépenses 
actuelles. 

Par ailleurs, comme il a déjà. été Pgo (proposition de résolution 
n° 6618 de M. Badie), ie montant des pensions « retraite vieillesse » 
du De général de la sécurité sociale pourrait ne pas entrer en 
ligne de compte lors des déclarations de l'impôt sur le revenu. 

Levant la Situation actuelle, tragique, de trop nombreux vieux, el 
qui ne-cesse de s’aggraver en raison d'une augmentation persis- 
tante et importante du coût de la vie, devant ce probième social 
et national que nous n'avons pas le droit d’ignorer et surtout de ne 
pas résoudre, devant la volonté du législateur clairement exprimée 
dans la Constitution de 1946, nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


—PRORQSITIQON PE LA # 
ER DT REN A 

Art. 4er, — Les ressources provenant de l'application de l'article 1er 
de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 devant rester intégralement affec- 
iées au fonds national de solidarité pour lequel elles ont été spécia- 
lement créées, larticlé 2 de ladite loi du 39 juin 1956 est abrogé 
el remplacé par l’article suivant : 

ci4rt. 2. — Un titre VII nouveau est ouvert au budget du travail 
et de la sécurité sociale.” * tr 

« Ce titre indique les recettes et les dépenses résultant de l’appli- 
cation de la présente loi. | 

« 1l comporte en recettes l'intégralité des sommes recueillies en 
vertu des dispositions de l'article {er de la présente loi, » 

Art. 2, — Dans ie budget des charges communes pour 198, le 
chapitre 46-% intitulé « Application de la loi instituant un fonds 
nationa! de solidarité » est supprimé. 

Les crédits inscrits à ce chapitre sont transférés en recettes au 
titre VIII du budget du travail et de la sécurité sociale pour 
l'exercice 1958. 

Art. 3. — Le ee des ressources personnelles, conditionnant 
l'attribution du bénéfice de l'allocation supplémentaire du fonds 
national de solidarité, est porté à, montant de l’allocation comprise, 
‘21.000 F par an pour une personne seule et à 401.000 F par an 
pour un ménage de deux personnes. 

Art. 4 — Le bénéfice de lallocation Lepage du fonds 
national de solidarité est attribué aux retraités, non titulaires d’un 
ou plusieurs ‘avantages de vieillesse résultant de dispositions légis- 
latives où réglementaires en vigueur, et dont les ressources sont 
dans les limites indiquées à l’article 3 de Ja présente loi, 

Art. 5. — Châque année, et compte tenu des recettes au titre du 
fonds national de solidarité et du nombre des allocataires, le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale détérminera le montant de 
cette allocation. Le montant est porté à 40.360 F pour l’année 1958. 
Art. 6. — Les diverses allocations vieillesse payées au titre des 
dispasitions des livres VII, VIH et IX du code de là sécurité sociale 
sont, à dater du 1e janvier 4958, majorées de 20 p. 100, s’ajoutant 
aux 7,5 p. 10 a s depuis le 12 avril 1958. 

_ Art. 7. — Le bénéfice des mesures ci-dessus concernant l’allo- 
cation supplémentaire du fonds national de solidarité est étendu, 
conformément aux dispositions de la loi no 57-874 du 2 août 1957, 


aux invalides, infirmes, aveugles et gr Ï 
de soixante. -ans. 8 t grands infirmes âgés de moins 
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» 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre sans tarder à l'étude, puis en appiication, un plan destiné 
à solutionner la question du iogoment des vieux travailleurs et 
personnes Agées, présentée . Courrier et les membres du 
groupe d'Union et Fraternité française, députés. — (Renvoyée à 
la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, malgré tous les facteurs essentiellement 
défavorables qui s’exercent sur notre gopulation depuis de très 
nombreuses années, facteurs sur les causes et les conséquences 
desquels il nous semble inutile de nous étendre plus longuement 
ans notre propos, cette pop DuÉTeR e connait cependant un 
accroissement régulier. 11 est dû, non seulement à une augmentation 
du nombre de naissances, mais aussi à un allongement de la durée 
moyenne de ls vie, dont on connaît les raisons. 
& L. Lame FA eu Le : 4 e » on rnoyenne. de la vie, nous 

us de s 

plus de ete «+ med ans. . pa D grec 
Deux problèmes se posent : celui de let moyens à Le 
él celui de leur 1 De A 3 | leuns moyens d'existence, 
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Pour leur ; ermettre, de vivre, il nous semble. nécessaire que: l'on 
arrive à. une gél n-des systèmes de pensions de retraite, 
à condition que. celle. eharge puisse: être supportée par la population 
active, el que le niveau, de ces pensions soit suffisant et évolue en 
{onction du coût réel de la vie: Mais cette question sort du cadre de 
notre exposé, volontairement limité à-Fétude du logement des vieux 

Pour loger. ces vieux travailleurs retraités, pour loger ces personnes 
âgées, il faut mettre à leur disposition des locaux satisfaisants qui, 
selon nous, ét d’autres aussi, doivent-répondre à certaines #onditions 
qui nous paraissent essentielles : 

Respect de la dignité de la personne et de la liberté individuelle, 
en gardant aussi la notion de ce que l'on doit à ces vieilles et à ce: 
vieux et de, la persistance de leur:utilité sociale ; 

Ne pas les dépayser, ni les isoler. en des séparations (ro; marquées 
donc pénibles, aussi éviter toute sorte de «. ségrégation », em ayant, 
ici également, la :notion de la nécessité du contact humain ; 

Droit et possibilité pour ces personnes Agées d'être bien aidces 
matériellement dans les nécessités de la vie quotidienne par des 
installations suffisantes ei pratiques et si besoin en est par des 
uides-ménagères ; 

cas échéant, possibhiité d'être soignées à domicile dans de 
bonnes conditions en disposant d'infirmières et de médecins, el, 
quand l'heure en à hélas souné,-meourir chez soi, dgnus sa chambre 
et dans son lit . 

Certaines villes, très imporlantes ont, paraît-il, orté des immeuble 
destinés au logement des vieilles.et des vieux æt aménagés loul 
spécialement en vue de celte. particulière destination. 

Cela n'est pas pos:ible partout.où cependant le problème se pose 
déjà ou se posera bientôt. Et l'idée a été: lancée du « village 
retraite ». 

Il ne nous semble pas pouvoir ‘être question, “omme cependant 
d'’aucuns l’ont cru, de « reçeupler », avec ces vieilles et ces vieux, 
des villages désertés et plus ou moins em ruines de certains €0i1)s 
pauvres, perdus, délaissés de notre pays. Cela ne répondrait pas, el 
de loin, aux essenkelles conditions que nous avons exposées plis 
haut. 

1 s'agit phutôt « d'incom orer »,.par exemple, une centeine de 
personnes âgées dans une agglomération de 1.000 à 1.500 habitants 
uù elles pourraient trouver des æonditions optimg d'existence. dan: 
une communauté heureuse de les recevoir, 

Ces conditions optima étant représentées par des considérations 
d'ordre général (situation, climat,-eommunicalions par roule et £er, 
cinéma, télévision) et d'ordre particulier (le moins de dépaysement 
possible avec liaisons faciles et rapides avec les familles), J1 ne 
saurait, en aucun ‘as, s'agir de la mise en œuvre de Ja formule 

hospice » avec dorloirs, chamibrées ou salles cominunes, muis 
de logements individuels avec gossibilité pour les vieux d'y installer 
leurs meubles, ce qui contribuerait à éviter le dépaysement. 

Mais pour la mise en œuvre de ces, mesures, il faut des fonds e1 
beaucoup. D 

Le mode dé financement de ces dispositions nouvelles doit étre 
rapidement étudié, ar on sera inéluctablement conduit à prendre 
ces disposilions un jour, alors pourquoi attendre ! 

Quelques possibilités peuvent être errvisagées. D'abord, est-ce que 
des_ collectivités, des entreprises, des organismes publics, semi- 
publics ou privés ne pourraient,pas s'intéresser à la question, ne 
lut-ce qu'en faveur de leurs employés et ouvriers retraités? Par 
ailleurs, pour ceux voulant conSiruire me poutrait-on allouer une 
prime.de 5.000 F au iieu de 1.000 F? 

Enfin, il existe un prélèvement de 1 p. 100 sur Îles salaires an 
bénéfice de constructions nouvelles: destinées au logement des tra- 
vailleurs: une partie de ce prélèvement ne pourraîit-elle être consa- 
crée au logement des vieux ? ; “ 

De toute façon, cette question doit être étudiée et régkée et ces! 
pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, d'adopter 
ià prorç osition Ssufrante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre sans tarder 


à l'étude, puis en application, un plan destiné à solutionner la 
question du logement des vieux travailleurs et personnes âgées, 





ANNEXE N°7129 
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PROPOSITION DE LOI sur la réglementation des autorisations de 
voirie concernant les postes de distribution de carburants, pré 
sentée par MM. Anxionnaz, Pierre Souquès, Chatelin, Hovnanjan, 
Jean Masson et les membres du groupe républicain radical et 
radical-socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la réglementation restrictive des autorisa- 
tions de voirie concernant les postes distributeurs de carburants 
le long des routes nationales, correspond au souci légitime de l’admi- 
nistration d'assurer les meilleures conditions possibles à la circu- 
lation le long des voies très fréquentées. L'autorisation de voirie 
étant, selon les dispositions de l’article 42 de l'arrêté du 3 avril 1878, 
précaire et révocable, il est compréhensible que des autorisations 
nouvelles ne soient pas accordées, ou que le renouvellement d'an- 
ciennes :ne soit pas accepté aux endroits où Île stationnement est 
réputés dangereux. 
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Par contre, on ne saurait souscrire à l'élimination en bloc et à 
bref délai des petits distributeurs indépendants, pionniers de la 
distribution de l'essence sur tout le territoire, au bénéfice des 
grandes ‘sociétés de raffinage, seules capables de supporter les 
lourdes charges de l'installation de pompes sur terrain privé. 

De plus, l'arrêté du 2 février 1952 a imposé à la plupart d’entre 
eux l'installation de volucompteurs, dont l'amortissement est néces- 
nécessairement très lent, vu la faible marge bénéficiaire (moins 
de 5 p. 100) accordée aux distributeurs. 

Pareille situation ne saurait répondre aux intérêts ni des usagers, 
ni des professionnels, ni des pouvoirs publies. 

En eflet, les usagers ne trouveraient plus de postes distributeurs 
sur de très longs parcours — les stations-service ne s’élevant qu'à 
proximité des localités — ou du moins que sur les tronçons de 
route le plus fréquentés. 

Les garagistes ou réparateurs -qui ne tirent, certes, que de 
faibles ressources de l'exploitation de leurs pompes distributrices, 
altachent un grand intérêt à la présence devant leur établissement 
d'un appareillage qui constitue un argument publicitaire, à l’atten- 
tion de la clientèle non locale. 

L'autre part, les dispositions draconiennes ne 62 (6 mai 1954) 
et n° 5 (12 janvier 1955) du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme, ont pour effet d'éliminer à plus ou moins 
brève échéance leur entreprise de l’économie locale. 

Il paraît donc justifié de limiter les effets de cette mesure au 
cas où il est unanimement reconnu que le souci de sécurité doit 
primer tous les autres et où lorsque les pompes distributrices ne 
constituent pas l’activité complémentaire d'un garage ou d’un ate- 
lier de réparation automobile. 


D'où la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4e. — Toute demande d'autorisation ou de renouvellement 
de permission de voirie visant: 

Soit des installations de distribution d'essence, gas-oil et autres 
carburants, concédées à titre précaire sur le domaine public ; 

Soit leurs voies d'accès, lorsque ces installations sont situées 
sur le domaine privé, Je. ST . Ueu à 
est obligatoirement soumise, avant décision,. à l'avis d'une commis- 
sion paritaire constituée à cet effet. 

Art. 2 — Cette commission, présidée par l'ingénieur en chef 
départemental des en et chaussées, comprend : 

Un fonetionnaire délégué par l'administration des ponts et chaus- 
sées, en plus du président; ; 1 l 

Un représentant des organisations nationales de prévention et de 
sécurité routière, désigné par le préfet; 

Deux usagers de la route désignés par le préfet sur présentation 
par les organisations départementales de tourisme el automobiles- 
clubs; F à 

Un représentant des petites et moyennes entreprises commerciales, 
industrielles et artisanales, désigné par le préfet, après consultation 
des organisations syndicales intéressées le plus représentatives, 

Et, éventuellement, de professionnels désignés par des groupe- 
ments patronaux à caractère national, représentatifs des profes- 
sions intéressées, telles que chambres syndicales des raffineurs, 
des importateurs de produits pétroliers, du commerce et artisanat 
de l'automobile et de la réparation, des détaillants en carburants. 

Art. 3 — Un arrêté ministériel fixera les modalités d'application 
de le présente loi. 


ANNEXE N° 7130 





session ordinaire de 1957-1958 — Séance du 15 mai 1958.) 


V'ROPOSITIIN DE LOI tendant à modifier de gl RS 
par corps, présentée par MM. Pierre André, de Chevigny, GOUSSH, 
Prion, Jean Crouzicr, Pelleray et Brard, députés. — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la contrainte par corps est l'acte qui prive 
de sa ‘iberté un débiteur pour le contraindre à payer. 

La loi du 22? juillet 1867: a supprimé la contrainte par corps en 
matière commerciale et civile, mais elle l’a maintenue en matière 
criminelle, correctionnelle et de simple police. Pourquoi faut-il que 
le régime des amendes, restitutions et dommages el intérêts issus 
des condamnations soit différent lorsqu'il s’agit de l'Etat ou d'un 
particulier ? 

Les arrêts, jugements ei exécutions portant condamnation au profil 
de l'Etat à des amendes, destitutions et dommages-intérêts sont exé- 
cutés par voie de contrainte par corps, cinq jours après le comman- 
dement qui est fait aux condamnés à la requèle du receveur de 
l'enregistrement et des domaines. 

Les arrêts et jugements contenant des condamnations en faveur 
des particuliers pour crimes, délits ou contraventions commis à leur 
préjudice sont, à leur dilibence, signiflés et exécutés suivant les 
mèmes formes et voies de contrainte que les jugements porlant des 
condamnations au profit de l'Etat. 

Mais, lorsque la contrainte ‘par re a lieu à la requête et dans 
l'intérêt des particuliers, l'article 6 la loi exige que soit pourvu 
aux aiiments des détenus par le requérant. 





Pour exécuter l'arrêt de la Cour, il convient d’abord de commander 
la grosse dn jugement et de la remettre ensuite à un huissier en vue 
de son exécution. Une provision s'impose déjà. À ce stade, l'exercice 
de la contrainte par corps est subordonné à une autorisation du pro- 
cureur de la République et doit être en eflet au préalable grioces 
dépôt d’une certaine somme destinée à payer la nourriture du 

enu. 

Si le plaignant n'a pas les moyens de nourrir son détenu, à est 
obligé d'abandonner l'affaire, de perdre son argent et les dommages- 
intérêts légitimement dus. 

H Ov a lien alors à OR En faute de consignation d'ali- 
ments » (art. 7), et «le débiteur élargi faute de consignation d'ali- 
ments ne peut plus être incarcéré pour la même dette ». 

Cela n’est pe admissible. Le plaig'ant ayant eu gain de cause 
doit pouvoir faire écrouer les responsables sans être obligé de sub- 
venir aux frais d’incarcération. L'Etat doit prendre en charge les 
frais d’incarcération, conséquence d'une condamnation prononcée 
en son nom. + e 


Nous vous demandons donc d'adopter le texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Lorsque la contrainte a lien à la requête et dans 
l'intérêt des particuliers, les frais d’incarcération et d'atimonts des 
détenus sont à la charge de l'Etat. 





ANNEXE N° 


7131 
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PROPOSITION. DE LOI tendant à revaloriser le montant de lalloca- 
* accordée aux bénéficiant de l'aide 
sociale en la portant à 50 p. du swaire minimum interprofes- 
sionnel garanti, présentée par MM. Joseph Laniel, de Chevigny, 
Priou, Pelleray, Paquet, Jean Lainé, Eugène Pebellier, Couinaud 
Perroy, Goussu, Jean Crouzier, de Sesmaisons, Puy, Trémollet de 
Villers, Plantevin, Jarrosson, R eard et Dixmier, tés, — 
(Renvoyée à la commission de la famille, de la population et de 
ia santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


_ Mesdames, . messieurs, actuellement, les aveugles et grands 
infirmes atteints d'une invalidité entrainant au moins 80 p. 100 
d'invalidité permanente, démunis de ressources personnelles, peu- 
vent recevoir, au titre de l'aide sociale, en application de. l'ar- 
ticle 470 du code de la famille et de l’aide sociale, une allocation 
égale, au maximum, au montant de l'allocation aux vieux travail- 
leurs j salariés, soit actuellement : 

68.640 F par an dans les villes de moins de 5.000- habitants ; 

72.380 F par an dans les villes de plus de 5.000 habitants: 

75.780 F par an dans la région parisienne. 

A cette allocalion annmelle peut s'ajouter, dans les cas les plus 
favorables, l'allocation supplémentaire prévue par la loi du 2? août 
1957 étendant le bénéfice du fonds nallonai de solidarité aux aveu- 
gles et grands mfirmes. Le montant maximum de cette allocation 
est de 24.620 F par an pour une ville de 5.000 habitants (l'allocation 
supplémentaire se substitue, en eflet, pour les aveugles et grands 
infirmes, Ÿ la majoration de 10 p. 100 de l'allocation mensuelle résul- 
tant de l’article fer de la loi n° 56-331 du 27 mars 1956). 

Ainsi donc, si nous prenons le cas d’un grand infirme démuni de 
toutes ressources et habitant une ville de 5.000 habitants ou plus 
(exceplé Paris), cette personne perçoit : 72.380 F + 24.620 F = 97.000 F 
par an, Soit 265 F par jour. 

Il paraît inutile de souligner l'insuffisance notoire de cette somme, 
surtout si on la compare au montant du salaire minimum inter- 
professionnel garanti, que la loi considère indispensable pour assu- 
rer les besoins essentiels d’un salarié célibataire bien portant. Ce 
salaire_ minimum inlerprofessionnet garanti à été fixé, au 1° jan- 
vier 1958, à 24.130 F par mois, soit 805 F par jour, dans une ville 
sans abattement de zone. 

La logique voudrait qu'aucune personne, lorsqu'elle est privée de 
son travail! pour une cause indépendante de sa volonté et, à plus 
forte raison, en cas d'infirmité, ne puisse percevoir une allocation 
mar au montant du salaire minimum interproféssionnel 
garanti. 

Ce salaire psaneher officiel représente le minimum de ressources 
indispensables pour assurer l'existence matérielle d’un être hmam. 

L'amélioration du sort de cette catégorie de citoyens, que les 
stalistiques des services d'aide sociale évaluent à environ 170.00€ 
et sur laquelle nous appelons l'attention du ministère, demanderaîit 
une og substantielle de lakocation principale d'aide 
soc iare. 

Dans un premier lemps, nous préconisons que le montant de cetie 
allocation soit porté à 90 p. 100 du salaire minimum interprofession 
nel garanti. ) , 

C'est pourquoi nous espérons que l'Assemblée nationale . voudra 
bien adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le premier paragraphe de l’article 170 du eode de la 
famille et de l'aide sociale (décret n° 56-149 du 24 janvier 1956) est 
rédigé comme suit : 

« Une allocation mensuelle, dont le taux est égal à 50 p. 100 de 
la rémunération minimum garantie prévue par le décret n° 54-431 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





du 5 février 1954 (salaire minimum interprofessionnel garanti et 
indemnité horaire dégressive et non hiérarchisée), est substituée 
à l'article 158 du présent code. Le plafond des ressources est fixé 
par décret, » 

Art. 2. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à exonérer de la surtaxe. les soldes perçues par les 
faisant leur service en A. F, N., présentée par MM. Jean 
Lainé, Michel te Eugène Pébellier, Paquet, Jean Crousier, 
Couinaud, Joseph niel, de Chevigny, Goussu, Perroy, de Ses- 
maisons, Pelleray, Puy, Trémolet de Villers, Plantevin, Raingeard, 
Priou et Dixmier, séputés, — (Renvoyée à la commission de la 
défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons déjà eu l'occasion de déclarer 
publiquement: nous ne considérons pas les questions finaneières 
comme inhérentes lorsqu'il:s'agit de l’armée et de sa nature. 

L'impôt du sang se suffit à lui seul, Mais, depuis quelque temps, 
sous le prétexte fallacieux d'économies, l’on assiste à une aggravation 
continue de la situation de ceux qui combattent en Afrique du 
Nord. 

Les dépenses somptuaires ne manquent pas dans un Etat dont le 
budget s'élève à 5.300 milliards, soit une dépense de 10 millions 
par minute pour la seule ‘année 4957. 

Les indemnités ont été supprimées, le régime des permissions 
libérables transformé avec réduetion du ‘“ule de libération. 

De nombreux groupements de parents d'appelés et maintenus ser- 
vant en Afrique du Nord ont alors demandé au Gouvernement 
l'exonération la surtaxe progressive sur les soldes des militaires. 

Le ministère des finances a ndu que celte mesure n'était 
pas possible actuellement du fait danger d'extension à d'autres 
catégories de contribuables. 

Cette réponse est étonnante car jl ne s’agit pas de mesure géné- 
rale, mais bien déterminée exonérant uniquement les militaires ap- 
pelés et maintenus au-delà de la durée légale du service pendant 
iout Le temps passé sous les drapeaux et servant en Afrique du 
Nord seulement. 

Estimant cette mesure juste et réalisable, nous avons l'honneur 
de vous demander l'adoption du texte suivant : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à exonérer de 
la surtaxe progressive les soldes des militaires appelés ou main- 
tenus au-delà de la durée légale pendant tout le temps passé sous 
les drapeaux et quel que soit leur grade, servant en Afrique du Nord. 
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PROPOSITION DE LOI relative à la réparation des dégâts causés 
par les sangliers et les Cerfs, présentée par MM. Jean Lainé, 
Paquet, Couninaud, Jean Crouzier, de Chevigny, Pelleray, Trémolet 
de Villers el Priou, Députés, — (Renvoyée à la commission de 
l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis de nombreuses années, les san- 
sliers, les cerfs et autres animaux relevant du gros gibier, causent 
des dégâts importants aux cultures. 

Le législateur s’est penché sur ce problème. La loi du 18 septembre 
1916 supprimant la servitude de proximité des bois a reconnu Île 
principe de l'indemnisation intégrale des dégâts causés aux récoltes 
par le gibier. 

La lacune apparait du fait du caractère nomade des sangliers, 
cerfs, biches et autres animaux n’appartenant à personne. 

Comment, dès lors, obtenir une indemnité ? 

De nombreux projets avaient proposé l'extension à la France 
entière de la loi du 2 juillet 19% relative à la réparation des 
dégâts dans les départements ’alsaciens et horrains. 

La loi du 10 mars 1930 concernant la protection des cultures contre 
les ravages des lapins de garenne a confirmé Le droit de légitime 
défense des propriétaires et le droit à indemnité, La Kgitime 
défense ne jouant que très partiellement pour les propriétaires, 
fermiers et métayers après la fatigue de leurs travaux quotidiens. 

La loi du 2% juillet 1927 reconnait encore le droit à indemnité 
pour un gibier quelconque. 

En définitive, il semble que la solution réside dans la création 
d'une eaisse de compensation dépendant du syndicat général des 
chasseurs, composé de tous les locataires de chasses domaniales ou 








communales en forêt et de tous les propritaires, fermiers et 
métayers, exerçant le droit de chasse: le 7 "appliqué dans 
les départements qu Haut&hin, du ‘Bas-Rhin et de la Moselle, 
conciliant le désir des chasseurs de voir subsister le « gros gibier » 
1 des cultivateurs d'être indemnisés, donne entière sulis- 
action. 

En conséquence, nous vous demandons d'adopter, mesdames el 
messieurs, la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 

Art, Ler, — Un syndicat général des chasseurs en forêt est consti- 
tué dans chaque département. 

I} est composé : 

1o De tous les locataires de chasses domaniales en forêts: 

2° De tous les titulaires du droit de chasse (propriétaires ou loca- 
laires) sur un terrain boisé d’une surface d'au moins dix hectures 
d'un seul tenant. 


Art, 2 — La 
est. arrêtée par le préfet de chaque 


liste des chasseurs = constitueront le syndicat 


épartement. 


Art. 3. — Chaque année sera versée au syndicat une cotisation 
chargée d'alimenter la caisse prévue pour indemniser les victimes 
des dégâts. 

Art, 4. — Toute demande en indemnité pour dommages causés 


par les sangliers, biches, cerfs et autre gros gibier, sera adressée 
au siège des syndicats de chasseurs en forêts, 

après visite des lieux, si un accord intervient, l'indemnité est 
fixée définitivement, ,A défaut d'accord, sur rapport d'un expert, 
le juge de paix fixera le montant de l'indemnité, 

Le juge de paix est compétent en dernier ressort si le 1nontant de 
l'indemnité n'excéde pas 100000 F 

Art, 5. — Un décret précisera les modalités d'application de la 
présente loi. 





ANNEXE N° 7134 
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PROPOSITION DE LOI tendant à protéger contre la fraude les pro 
d'essences de lavande et de lavandin, présentée par 

M. Marcel-Edmond Naegelen et les membres du groupe socialiste, 
députés. — (Renvoyée à la commission des affaires économiques.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, depuis près de quarante ans, les produr- 
teurs de plantes aromatiques et d'essences de ces plantes dermandent 
à être protégés contre la concurrence délovale que leur font les 
fabricants de produits « synthétiques » où « chimiques », NSurpant 
les dénominations auxquelles ces produits n'ont pas droit, ou par 
l'addition d'essence d’aspic à l'essence de lavande. 

Dès 192, M. G. Gamet, président du syndicat des producteurs de 
lavande des Basses-Alpes, écrivait : Nous sommes sûrs qu'on 
exporte bien plus que nous ne produisons, sans compter la consom 
mation intérieure. Pour défendre effectivement une des dernières 
ressources économiques de pays pauvres, sans industrie, sans grande 
culture, i} n’y a pas d'autres moyens que ceux qui ont réussi pour 
la défense du vin: l'union des producteurs, la lutte impitoyable 
contre la fraude. Il faut que les acheteurs étrangers cessent d'oppo- 
ser à nos prix de vente d’une marchandise loyale, les prix d'une 
marchandise frelatée, » 

La mévente de l'essence de lavande et de Javandin, l'effondremerit 
des prix qui, comme je l'ai exposé dans la proposition de loi 
n° 6911, entrainent la ruine des petites exploitations familiales +! 
menacent de dépeupler complètement plusieurs cantons des Basse 
Alpes, ont rendu à cette nécessaire répression des fraudes un carac- 
tère d'extrême urgence. 

C’est en maintenant la qualité exceptionnelle de ces essences, au 
parfum subtil et précieux, que nous assurerons leur vente et sau 
verons cette région. 

C’est pourquoi nous avons l'honneur de déposer la 
de loi suivante, qui vient compléter, pour le salut de 
population lahorieuse, la proposition de loi ne 6914. 


proposition 
toute une 


PROPOSITION DE LOH 


Art. 1, — Seuls pourront être expédiés, colpartés et vendus sois 
le nom d'essence florale, naturelle, huiles essentielles ou eau de 
plantes à parfum, les produits issus des fleurs, racines et herbes, 
sans aucun mélange entre eux ni avec des produits artificiels sv 
thétiques ou chimiques. 

Art. 2. — Les parfums synthétiques ou chimiques ne pourronl 
être expédiés par les fabricants, mis en circulation et en vente 
que dans des récipients portant, en caractères apparents, la déno 
mination « synthétique » ou « chimique ». 

Art. 3, — Le service de la répression des fraudes et l'admini- 
tration des contributions indirectes sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'application de cette loi. 

Art, 4. — Les laboratoires d'analyse des services compétent: 
seront dotés du personnel et des moyens indispensables aux reche: 
ches des falsifications, 


a — 
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Session ordinaire de 1957-1658. Séance du 1% mai 1958.) 

PROPOSITION DE RESOLETION tendant à inviter le Gouvernement à 
étendre ies conditions de exceptionnel de 
d'enseignement général, de professeurs d'enseignement technique 
litorique ou de professeurs techniques adjoints de centres d’ap- 
prentissage, présentée par M. Le Strat et les membres du groupe 
socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Vesduines, messieurs, le décret-ne57-M26 du 4 oclobre 1957 prévoit 
a son artele 3 qu'il pourra être procédé à un recrutement excep- 
honnel de professeurs d'enseignement général, de professeurs d’en- 
seiznement technique théorique ou de professeurs techniques 
udjuints de centres d'apprentissage. 

Ce recrutement exceplionnel est réservé : 

ls Aux maîtres auxiliaires d'enseignement général titulaires du 
bacalauréat cu du brecet supérieur entrés en fonctions dans les 
centrés d'apprentissage publics ou les écoles nationales profession- 
nelles el collèges techniques antérieurement au 16 juin 1957; 

2° Aux maitres auxiliaires d'enseignement technique théorique ou 
pratique eitrés en fonctions dans les centres d'apprentissage publics 
ou dans les écoles nationales professionnelles et les collèges tech- 
niques antérieurement au 22 septembre 1919. 

Cerlaines conditions précisées par le déeret: susvisé doivent étre 
remplies, par ailleurs, pour permettre à ces maîlres auxiliaires d'être 
recrités à titre excoptionnel. 

si la date du 16 juin 1951 (date de publication du décret dau 
fa juin 1951 portant statut notamment des professeurs d'enseigne- 
ient général) ne semble pas devoir soulever de cas particulier pour 
le recrutement exceptionnel des. maitres auxiliaires d'enseignement 
“énéral en qualité de prolesseur (la date du 16 juin se sitüant jeu 
avant la fin de l'année scolaire, il n'est pratiquement pas procédé 
à de nouveaux recrmtanrents-detperson ref tree Mannée scolaire 
en cours), par contre; il n'en ést pas dæ# Meme én ce qui concerne 
l1 dale relenue (22 septembre 194}-pour l'intégration des maitres 
auxiliaires d'enseignement professionnel. 

Pn etlel, si la date du 22 septembre: 1949 correspond à la publica- 
Ho au Journal officiel du décret du 16 septembre 1949 portant 
slaluf di personnel lenmporaire d'enseignement nrofessionnel, i n'en 
dernéure pas rnoins : , : 

Que la première instruction d'application diffusée par l'administra- 
lion centrale ‘secrétaire d'Elal à l’enseignement technique, à la jeu- 
 < Jux sports) est datée du 8 décembre 19149 (circulaire 
il 1 x 4 a 

Qu'a la date du 22 septembre 19%49, les recteurs {inspections princi- 
pales de l’enseignement technique) avaient été dans l'obligation 
pour assurer la rentrée, de procéder à l'examen de candidatures nou! 
veiles, voire à des nominations de maîtres auxiliaires d'enseignement 
professionnel, alors qu'ils ignoraiem les conditions exigées par le 
statut non publié ; SÙ 
. Qu entin H élait administrativement. impossible d'installer dans les 
lonetions pour lesquelles ils avaient été contactés, les agents nouvel- 
lernent recrutés avant le premier jour de la rentrée scokaire soit le 
t+ octobre. 1949. 

Compte lenu de ces faits, et sous réserve qne les intéressés rem- 
phssent bicn ies conditions imposées. par ailleurs äux maîtres auxi- 
liaires recrutés avant Le 22 septembre 1949 (c'est-à-dire pratiquement 
au cours de l'année scolaire 4918-4949). il semblerait logique de ieur 
perineltre de bénéficier des. dispositions du décret portant recrute- 
ment exceptionnel, 

Cest pourquoi nous demandons l'adoption de la proposition de 
résolution -utivante : 


PROPOSFRHON DE RESOLUTION 


L Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier je décret 
n° 51-1426 au 4 octobre 1957 et à décider que les maîtres auxiliaires 
d'ensergnement professionnel recrutés pour la rentrée de l'année 
<colaire 1919-1950 soient admis dans les autres conditions prévues à 
e or es mesures de recrulement exceptionnel contenues dans 

L ri qaecre 


ANNEXE N° 7136 


Session ordinaire de 1957-4958. — Séance du 13% mai 1958.) 


DEUXIEME RAPPORT, fait au nom de la commission de li Î 
EME PP ; Li 1 i ss e l’intéri 
sur là proposition de loi (n° 197) de M. Dorey, tendant à la réinté. 
gration dans leur cadre d'origine des secrétaires et inspecteurs de 
police d'Etat dégagés des cadres le 1er mai 1948 en a plication de 
la loi du % septembre 1947 dont le reclassement à él réalisé en 
qualité de gardiens de la paix, en application de la circulaire 
n° 4 du 90 juin 4958, par M. Montalat, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de la séance de l’Assemblée natio- 
hüle du 18 décembre dernier, le président du conseil à fait opposition 
tu vole sans débat du rapport (ne 4669) de M. Quinson sur-da pro- 
position de loi (ne 197) de M. Dorey tendant à la réintégration dans 
ieur cadre d'origine des secrélaires et inspecteurs de police d'Etat 
dégagés des cadres le 17 mai 198 en application de la loi du 





1) Voir le no 1599. 





3 septembre 1947, dont le reclassement a été réalisé en qualité de 
gard ens de la paix, en application de la circulaire n° 514 du 30 juin 
J48. Pour ce faire, il se fondait sur une note, en date du 6 août 
1956, du secrétaire d'Etat au budget développant les arguments ci- 
après contre la prise en considération du pappert de M. Quinson : 

1° Les secrétaires, ex-inspecteurs dégagés des cadres en 4%48 et 
reclassés en qualité de gardiens de la paix, ont bénéficié d’une sorte 
de priorité de recrutement qui ne saurait, en aucun cas, êtfe consi- 
dérée comme un reclassement au sens du décret du 12 décembre 
1947; ” à 2 

d%’si les secrife® ins Leu asts deÿtadres en 4948 el 
nommés ensuite gardiens de la P étaient réintégrés dans leurs 
anciennes fonctions, il faudrait égaléement réintégrer ceux qui ont 
èlé reclassés normaiement par les soins du centre orientation et 
de réempioi, dans d'autres administrations où ils occupent, pour 
la plupart, des emplois d'agent d'exploitation des P, T. T, ou de 
préposé des douanes ; ' 

3 Les secrétairesset inspecteursmedégagés des cadres en 1951 
ecraient en droit, eux aussi dé solliciter leur réintégration et: aueun 
argument valable ne pourrait leur être opposé. 

En outre, les répercussions budgétaires directes ou indirectes de 
ces mesurés seraient importantes. 

Il eonvient, néanmoins, d'observer que, par letlre em date du 
17 décembre 1957, le ministre de l’intérieur a indiqué à votre .com- 
mission de l’intérieur que, tenant compte du fait que les différents 
corps de la sûreté nationale’ intègrent: actuellement un nombre 
important de fonctionnaires provenant des anciennes a chéri- 
fiewnes, tunisiennes et indochinoises, il lui paraissait dilfic 
ne pas porter une attention particulière à la situation des nts 
qui sont encore. en fonction dans les cadres de ia sûreté nat le, 
Aussi se déclarait-i favorable au texte de transaction auquel votre 
commission s'est raliiée, soulignant, cependant, qu'une telle mesure 
dermmeurait subordonnée à l'accord du.secrétaire d'Etat au budget et 
du secrétaire d'Etat chargé de ia fonction publique. . 

D'après les doeuments qui ont éié communiqués à votre S- 
sion, il mapparait d'ailleurs pas que la mesure envisagée en raît 
ües dépenses nouvelles; au contraire, son application à compter du 
1er juillet 4958. permettrait : a 

lo Un allégement du budget de 4958 de 5 millions de ‘francs 
CHWIFOR ; 

d.Un aliègement du budget de 1959 de 10 millions de francs 
Cuwiron : 

3e De combler les emplois budgétaires vacants dans les catégories 
intéressées sans recourir à de nouveaux. recrutements, €’est-à-dire 
en faisant l'économie des dépenses qui en résulteraient. 

Dans @es conditions, le texte qui-vous esl Soumis permettrait de 
rétablir une siluation normale puisque aussi bien la art des 
fumetionnaires visés, bien qu'émargeant au chapitre des fonction- 
naires en tenue, exercent les fonctions qui leur étaient primitive- 
ment dévolues. 

Votre commission de l'intérieur vous demande, en conséquence, 
de bien vouloir adopler la propositions de: loi suivante ; 


PROPOSITIOX DE LOI 


tendant à la réintégration de certains secrétaires et inspecteurs de 
police d'Etat dégagés des cadres en application de la loi n° 47-16K0 
du 3 septembre 1917 maodiliée. 


Artiele unique. — Les secrétaires et inspecteurs de police d'Etat 
dèégagés des cadres en 1938 en application de la loi n° ‘#7-1680 dun 
3 Septembre 1947 modifiée, et repris.en qualité de gardiens de la 
paix par application de la circulaire n° 314 du 30 juin 198 du 
ministre de l'intérieur, pourront être réintégrés dans leur emploi 
d’origine et reclésés tréspeclivème M, Des Pr - à officiers de 
police adjoints elcéhti des inSpectetfrs"@e police e #4 sûreté natio- 
nale, 

Ces réintégrations pourront être prononcées chaque année dans les 
limites de 50 p. 100 des vacances créées par admissions à la retraite, 
émissions, révocations et décès, constatés au 31 décembre de 
l'année précédente dans chacun des corps susvisés. 

Les fonetionnaires bénéficiaires descelte réintégration et de re 
reclassement seront désignés par le aninistre de l’intérieur, après 
avis de la commission paritaire du corps considéré. l 

Le temps passé dans le corps de la police en tenue, depuis le 
dégagement des cadres, sera validé dans le cadre d’origine des inté- 
ressés dont la carrière administrative sera reconstituée en fonction : 

a) de l'avancement moyen dans le cadre d’origine ; 

b\) du bénéfice des dispositions réglementaires prévues par les 
décrets nes 54-1014 et 54-1016 du 11 oetobre 1954 relatifs aux statuis 
particuliers du corps des officiers de police adjoints et du corps des 
inspecteurs de police de la sûreté nalionale, au même titre que les 
fonctionnaires en activité lors de l'application de ces textes; 

r) Des bonifications ou majorations militaires et administratives 
prévues par les textes, r 

La carrière des fonctionnaires visés, dont le reclassement à élé 
réalisé en vertu du décret n° 49-50 du #1 janvier 1949, sera recons- 
lituée en application des dispositions-du présent texte. 





ANNEXE N° 7137 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 15 mai 195$.) 


RAPPORT D'INFORMATION, fait au mom de la commission de Flagri- 
culture, sur la formation et la agri- 
cotes en France et à l’étranger, par M. Rincent, député. 
Mesdames, messieurs, la brillante réussite agricole de: certains 

pays étrangers témoigne assez éloquemment de l'utilité de Fensei- 

unerment et de la vulgarisation agricoles, I est en effet patent que 
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c'est grâce 'à ta”très 1 diffusion de cet errse)j mt que l'agri- 
“culture Endiee” où NOMRÉRBERE Pr ‘ETUDE, est parvenue à un Si 
laut degré de prospérité. : 

Aussi votre commission, en vertu de pouvoirs d'enquête qui lui 
ont 6K accordés par l'Assemb nationale le 11 décembre 1956, 
«tele voulu rechereher les rentes structures, les diflérentes 
«uvihedes d'enseignement et de vulgarisation en homieur 
«uez @ertains de nos voisins, afin que-chacun puisse les comparer 
sec. les différentes solutions préconisées en Frante e’ surtnut 
rapprocher les résullals acquis dans ces pays, avec ceux réalisés 
chez MOUS, ;: > ÉT + L À 

En ee qui concerne la-# l'O.::E. C: E. et l'agence eure- 
peenne- de productivité a 1951 et 1954 trois brochures 
e\trémement précieuses sur les « Services consultatifs agricoles » 
tant aux Etats-Unis qu’en Europe, rapports d'un groupe de travail 
lee ee D enss de PCR coin 

Par 00m pour l'e men opremen ve 
commission et. votre: r teur se sont mouse heurtés 
à unevdis ion cons de la documentation. Ancun ouvrage, 
fait Sy ique à noter, ne fait une étude complète et détai 
de l'organisation de l'enseignement agrieole à 
par quelques articles de revues et certains. mi de missions 
-l'orgamismes-divers, mais surtout grâce .à l’obligeance de MM. les 
conseillers ‘commerciaux et les attachés icoles, accrédités à 
Paris, ainsi-qu'à l'amabilité de M. Rowan, chef de la division de 
> ronge pour pee mere - = he sé er 4 et de = colla- 

oratenrs: agence € nne , ue votre rap- 
porteur à pu rassembler les documents. nécessaires, 

autre part. à la lumière de ces documents, une nouvelle difi- 
rulté s'est révélée: Ja quasi sibilité. de comparer entre elles 
le: différentes solutions e -et surtout |” bilité totale 
4e comparer;-en æhiffre absolu, tés résultats -statis s obligeam- 
ment -fonrnis. Force nous est done: de présenter, pour chaque pays 
étudié, run bref résumé sans faire nucune € araison avec Île 
-s\stème -français actnek ou eelui. qui pourrait être préconisé el 
surtowt: sans tirer de:conchusions pratiques pour motre pays, eu 
écard à la grande diversité ‘des -sitmations «g‘ographiques et des 
p-\chologies populaires. Dans cette série de monographies, votre 
rapporteur rappelle, d'une part, dans nn bref schéma, le principe 
d'organisation d'enseignement en général-et indique; -d'autre part, 
l1 stmcture de l'enseignement primaire et: postscolaire agrieole et, 
chaque fois que cela à été possible, celle de l'enseignement secon 
dire et supérieur agricole, 


é en- 


CHAPFERE fer 
ENSEIGNEMENT ET VULGARISATION AGRICOLES A L'ETRANGER 
LE — PAYS-BAS 


Les raractéristiques du système d'enseignement hollandais est la 
crande liberté que laisse. ce -système et la forte décentralisation que 
présente la répartition des fonetions : ’ 

Liberlé de l'enseignement garante par l'égalité des établissements 
publies et privés devant les caisses publiques. 

Décentralisation assurée par, la responsabilité du conseil commn- 
nal et du collège des bourginestres et échevins, dans l’organisation 
des ces et des programmes, sous réserve d'un minimum imposé 
par là loi. 

Nous devons-donc-en quelques mats préciser ces deux points avant 
d'aborder l'aspect agricole du problème. 


1° L'enseignement en général. 


L'obligation scolaire cesse aussitôt que l'enfant à fréquenté l'école 
pendant huit ans ou lorsqu'il a atteint quinze ans. 

\prés six années passées à l’école primaire élémentaire (de sept 
‘ treize ans), dont le programme est à peu près le même qu'en 
France, l’enfant à le choix ‘entre: 

Commencer des études secondaires conduisant à l’enseignement 
supérieur ; 

Fréquenter, pendant deux ans, « l’école primaire continuée » oû 
es matières pratiques oceupent une place prépondérante, enseigne 
ment destiné surtout aux enfants qui ne suivront pas l’enseigne- 
ment secondaire technique où ménager, - alors qu'ils n'ont pas 
accompli leurs huit années scolaires obligatoires ; 

Poursuivre leurs études à l'école primaire supérieure qui dure 
lrois on quatre ans, conduisant soit aux écoles normales d’institu- 
tours, soit à certains examens particuliers ; 

Entrer ‘dans une école fechnique ou ménagère où les études 
durent ef général deux ans ; 

Enfin, tout en apprenant un métier, mais dans un très petit 
ne de vas, suivre des cours supplémeritaires de formation 
‘enérale. 

loutes. ces cotes sont gérées, pour l'enseignement public, par la 
commune qui à la charge complète de leurs frais d'installation el 
de fenetionnement mais qui dispose, sous réserve d’un contrôle très 
sincl et d'une inspechon scolaire très ferme, de subventions d'Etat 
reinboursant notamment le traitement @es institnteurs. 

Pour l'en ememt libre suivi par 70 p. 100 environ des élèves, 
de règlement suivant est-en vigueur: quand une association scolaire 
viliemt des parents d'un certain. nombre d'rnfants (nombre fixé 
Sr P po er du 4 DE dseia eaene consi- 
\ , déc n par laque expriment le désir que soft: 
lndée nneéenle hbre, les atorités commummates sont nunes de 
hrèter leur <oHaboration à la fondation de cette école, sans avoir 
4 ci juger l'oppoertunite, La commune-doit subvenir à tous le: 
frais de eonstruction -ouw d'instalation et accorder à l’école libre 
le mème -crédit par élève que “celui aoué. aux écoles 
correspondantes. Mais tonte cette -aide- financière me pent être 





"terons 


. C'est donc 


-deux 





donnée que sous certaines garuies de la qnaité de l'enseigne. 
ment donné: des -éeéles Hbres doivent donc se sommettre mx rmé- 
pections de l'autorité et assurer ‘UN programme rainmimum, 


2° L'enseighernent agricole. 


A l'exception de l'enseignement'métager agricule dent nons par- 
lus Toin et qui reste”sons Tantorité du « ministre de 
l'instruction” et des bemtk-wrts et des selences », les enset- 
gnements primaire, setondaire et supérieur agricoles sont dn res- 
sort du « ministre de l'agriculture, de la pêche et du ravitafile- 
ment », mais 163 règles génériles posées cidéssus derneurent 
valables en ce qui Concerne 1 tement fibre 

* Font partie de l'enset Li: ntaire - les ecoles  primuires 
l'agriculture et d'horteulture », 16% «+ cours primaires généraux ou 
*pécinux », les «+ évoles proféssimmelles » et, dans une certaine 
mesure, les «écoles d'hiver ». 

Les écoles ‘primaires d'agrieulture et d'hortientture, destinées aux 
élèves sortant de l'école primaire ékmentaire, ont pour but de déve- 
lopper l'éducation générale des enfants et Vaur donner des 
connaissances professionnehes ee Le programme, réparti sur 

uatre ans, à raison de deux jours pendant quarante semaines les 
eux mières années et de ur’ trente semaines le 
ières années, comprend d'une part, les matières de forma- 
tion générale de l’école primaire ainsi que les éléments des sciences 
Mätwrelles en rapport avee l'agriculture æt l’horticulture, et d'autre 

rt, des notions de d'herticulture, détevage, de fabrica- 
“tion he — de taiterie, enfin @es notions de constitution 
mel_et d'économie vraie, Dans l'établissement et l'application de 
ve programme, et c'est un fait essentiel à noter, que l'on retron- 
vera dans tontes ‘les diverses autres branches de te à 
‘agricole, on tient de plus grand comple de a nature de l'indmstrie 
ï icole où horticole, telle “qu'ellé <e mamileste aux ‘alentours de 

‘cote. 

Ces écoles sont principalement dirigées par Jes organisations pro 
-fessionnelles agritoles, puisqu'on me comptait seulement qu'une 
école d'Etat et deux écoles commmmales sur un total de 288 écoles 
en 1955 fréquentées par 21.483 élèves. 

Les cours primaires généraux on ”spétiaux sont ouverts aux ada- 
“escents âgés de plus de quinze-ans x euffisamment au courant des 
matières apprises à l’école primaire ». L'enseignement, dans les 
cours généraux, est dônné pendant deux on trois soirées par semaine, 
en hiver, et a une durée de deux ans (quelquefois trois) à raison 
“de six mois par an. Le programmé comprend des notions de seten- 
ces naturelles, et surtout les brañfhes pratiques de l’agriculture et 
de lhorticulture en rapport avee l'activité régionale. 

Les cours Spéciaux ont pour beftde-domner aux praticants, en 
quelques leçons, dent te nombre est fmité, les prinetpales notions de 
certaines branches d'activité: agrieulture, petit bétail (pores, basse- 
cour), chevaux et bêtes à cornes, traite du ait, abstétrique et 
hygiène vétérinaires, outiliage agricole, emballage des fruits, ete. 
Il existe enfin des cours spéelauxpour adultes, qui traitent de la 
fumure, de la culture des plantes, de la nourriture du bétail, de la 
iwanipulation du lait, de la maladie des plantes, de l'arboricullture 
fruitière et du contrôle professionnel 
Ces cours généranx où spéciaux sont enx aussi dirigés en grande 
partie par les organisations professionnelles: en 4955 IÏl en existait 
M9, suivis par 938.804 élèves, 

Les écoles professionnelles, au nombre de 76, avec 2.540 inscrits 
en 1955, sont réservées aux anciens élèves des écoles primaires agri- 
coles. EHes ont pour but d'approfondir leurs connaissances dans telle 
ou telle branche de agriculture ou de l'horticulture. La durée de 
l'enseignement est d'environ un am et dermi. 

Les écoles d'hiver enfin constituent l'enseignement agricole du 
degré supérieur et sont, selon les autewrs, classées dans l'ensei 
enement primaire ou dans l'enseignement secondaire. 

Elles sont ouvertes, sur examen, à partir de seize ans pour l'agri 
culture (quinze ans pour l'horticulture), aux jeunes gens ayant de 
solides connaissances générales et déjà une certaine pratique + 
siomnelle. Elles ont pour but, au eours de deux semestres d'hiver 
(l'élève ayant l'obligation de travailler à Ja ferme pendant l'été), 
d'incuiquer à pen de frais aux futers agriculteurs où hortieutteur: 
des connaissances agricoles ou horticoles théoriques et de développer 
leur cuiture générale: Une fois de plus, on tient compte, dans cet 
enseignement, de la nature et des besoins de l’agriculture régionale. 

On comptait en 1955, 52 écoles d'hiver, smivies par 3.958 élèves et 
dont les deux tiers environ dépendatent de l’enseignement publie. 

L'enseignement secondaire est essentieMement constitué par les 
« écoles movennes d'agrientture on d'hortisulture », par les « écoles 
moyennes de laiterie » et par quetqnes autres écoles spécialisées. 

Les écoles movenne< d'agrientture ou d'horticulture forment les 
futurs chefs d'exploitation (et c'est parnm leurs anciens élèves que 
sont recrutés les lenders des orgarnisations agricoles) et ouvrent 
l'accès à l'enseignement supérieur agricole on vétérinaire. 

On x entre sur examen, dont le veau est à peu près celui de la 
fin de la troisième anmée de l'écote secondaire normale. La durée 
des cours est de trois semestres d'iiver et deux semestres d'été et 
te programme est semblable à celui des écoles d'hiver, mais en plus 
approfondi et avec, en plus, une ange étrangère et des connais- 
sances commertiales. 

I existait en 1955, avec un effectif total de 709 élèves, 7 ‘écoles 
secondaires d'agrienMwre et d'hortiéefture : 3 pour l'agricemiture (dont 
1 privée), 1 pour l’agriculture tropiéale, et 3 pour l'horticulture (dont 
4 spéciale pour jeunes filles). 

Les écoles movennes de laiterie éme une très grande hmpor- 
tance lorsque l’on considère que, là, sont formés des directeurs des 
laiteries hollandaises souvent extrêmement modernes €t mécanisées. 

Ces écoles sont ouvertes sir examen aux jeunes gens avant plus 
de dix-neuf ans et avant, en otre, au moins dJenx ans de prati- 
que dans un établissement où l'on fabrique du beurre et du fromage. 
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Le programme des études, qui durent deux ans, “omprend toutes les 
tualières importantes pour les chefs de l'industrie laitière ainsi 
qu'une langue étrangère au moins. 

On dénombrait en 195 deux écoles de ce genre (une publique à 
Bolsward, une ps à Bois-le-Duc) comptant 120 élèves. 

A part ces différentes catégories d'écoles, il existe, en outre, deux 
écoles forestières et de génie rural, deux écoles pour la culture du 
lin, une école spéciale pour la fabrication du fromage et trente- 
huit cours pour la formation pores enseignant de l’enseigne- 
ment primaire agricole, composé pour la plus grand port d'’inslitu- 
teurs de l’enseignement primaire général. 

Pour être complet il y a lieu d'indiquer que l’enseignement supé- 
rieur est donné, d’une part, à la faculté de médecine vétérinaire de 
l'université d'Utrecht où 411 jeunes gens et 19 jeunes filles suivent 
les cours pendant cinq ans et demi et, d’autre part, à l’école ra 
rieure agricole de Wageningue où 850 jeunes gens et 50 jeunes 
suivent, pendant cinq ans-et-demi,. les cours de plusieurs sections : 
agricullure néerlandaise et tropicale, horticuliure et sylviculture 
néerlandaise et tropicale, 


3° L'enseignement ménager. 


Tout comme pour l'enseignement agricole, il est indispensable de 
savoir cornment est donné l'enseignement ménager en général avant 
d'étudier l’enseignement ménager agricole. 

ll existe trois stades de préparation. Les élèves qui passent d’une 
école primaire élémentaire à une école ras gd entrent dans les 
classes préparatoires primaires où elles suivent l’enseignement, pen- 
dant deux ans, des éléments de la science ménagère, Ensuite, les 
élèves penvent choisir une des préparations spécialisées dans le but 
de devenir bonne d'enfant, couturière, etc. Les classes primaires 
supérieures peuvent être suivies par des élèves qui possèdent le 
diplôme délivré soit par une école primaire supérieure, soit par 
une école secondaire de formation générale. On y enseigne, en un 
an, soit la formation ménagère générale, soit un métier particulier : 
gore coupeuse, économe, etc. Enfin, il y a les classes secon- 
daires où j’on forme les futures institutrices de l’enseignement 
ménager. Il existe, en outre, de très nombreux cours du soir spécia- 
lisés, souvent fréquentés par des adultes. 

Pour l'enseignement ee agricole, on trouve surtout des 
écoles correspondant aux « classes préparatoires primaires » mais 
le programme y est plus vaste puisqu'on y donne aux jeunes 
paysannes, toutes les connaissances qu'exige le travail de la ferme, 
tout en les mettant au courant des améliorations apportées à l'agri- 
culture au cours des dernières années. 

Cet enseignement comprend, en outre, des cours de courte durée, 
soit « centralisés », données dans une école ménagère agricole exis- 
tante, soit « ambulants », selon les besoins de la région. 

On trouve au total près de 320 établissements de ces différents 
degrés, ayant environ 30.000 élèves. 

* 
1° Vulgarisation. 


A. — En agriculture. 


Le service consultatif est placé sous l'autorité du ministre de l'agri- 
culture et son financement est assuré en presque totalité par l'Etat. 


Il comprend les sections suivantes: « horticulture », « élevage », 
« grandes cultures et herbages », « industrie laitière », « régime 


foncicr, amélioration du soi et récupération des terres ». Le pays est 
divisé en dix-neuf districts, mais les circonscriptions administratives 
des sections ne cofncident pas toujours. A chacun d’eux sont affec- 
tés, pour chaque section, un conseiller et un certain nombre d’assis- 
tants, En outre, six conseillers spécialisés exercent leur activité 
sur l’ensemble du territoire. 

Les visites à la ferme sont le moyen le plus couramment employé 
pour renseigner les exploitants, Mais on a recours aussi à des 
conférences, des démonstrations, des discussions du soir, des jour- 
nées d'études, des visites d'exploitation, la presse et la radio. Les 
lermes expérimentales jouent un grand rôle dans l’action de ce 
service, 

Les programmes sont établis en consultation avec les organisations 
professionnelles et exécutés par le service de vulgarisation, mais une 
grande "st est laissée au conseiller local dans l'organisation de 
son travail. 

Dans certaines régions, des associations agricoles créées pour don- 
ner aux agriculteurs des conseils de gestion agricoles, collaborent 
de manière efficace avec le service consultatif; elles contribuent 
fréquemment à son financement et lui facilitent la tâche en attirant 
son attention sur les problèmes qui se posent aux agriculteurs. 

Les conseillers possèdent des diplômes universitaires, mais avant 
d'être nommés, ils doiverg effectuer un stage de deux ou trois ans 
auprès d'un conseiller déjà en poste. Les assistants sont de jeunes 
agriculteurs qui doivent posséder un diplôme d'école d'hiver et une 
formation pratique suifisante ; en outre, ils reçoivent régulièrement 
une instruction théorique et une formation pratique complémen- 
taire. En vue de coordonner les travaux, les directeurs des difté- 
rentes sections se réunissent chaque quinzaine au ministère de 
l’agriculture el communiquent les décisions prises aux conseillers 
qui se réunissent à leur lour avec les assistants chaque semaine 
ou chaque quinzaine. Tous les mois, les fonctionnaires du service 
de vulgarisation prennent contact avec les représentants de tous les 
autres services dépendant du ministère et travaillent en contact 
étroit avec les instituts de recherche agronomique et les établisse- 
ments d'enseignement agricole. Il est à noter que de nombreux 
vonselilers sont en même temps directeurs ou professeurs dans ces 
élabhssements. 

Au total, le service de vulgarisation comptait 1.381 employés en 
1955, soit un conseiller ou assistant pour 171 exploitants, et son 
budget se montait à 44 millions de florins, soit environ 1.300 millions 





————— 


de francs français. En conclusion la mission des exnerts de VO. EF, 
C. É. a constaté que ce service était parfaitement organisé et admi. 
nisiré d’une facon remarquable. ‘ 


B. —— En économie domestique. 


Le Gouvernement central des Pays-Bas n'est pas ‘directement re: 
ponsable de l'organisation et de l'exécution du travail en matiére 
d'économie domestique rurale. Par des subventions judicieuses, il 
influence le développement et l'exécution des projets des organisme: 
vulgarisaleurs; certains sont sermi- ernementaux et dotés d'un 
comité exécutif où sont représen lies organisations privées, 
d’autres sont organisations privées. 

La fondalion en faveur de ia vulgarisation de l’économie rurale, 
organisme semi-officiel, est subventionnée conjointement par le 
mimstère de l'éducation nationale et le munistère de l’agriculture. 
Cette fondation dirige des cours d'économie domestique rurale, mais 

lutôt dans les domaines techniques. La vu:garisation relate à 
‘alimentation el à la diététique est assurée auprès de toutes les 
ménagères des Pays-Bas par un autre organisme sémi-officiel sub- 
ventionné conjointement par Je ministère de l’agriculture et le minis- 
tère de la sécurité sociale et de la santé publique. Le ministère de 
l'agriculture accorde des subventions pour des projets spéciaux par 
le canal du comité de prévoyance sociale rurale où sont représentés 
les délégués des organisations privées et les employés du Gouver- 
nemen!. Le même ministère fournit les fonds r de travail de 
vulgarisation d'économie domestique rurale dirigé par les organisa- 
tions privées dans les régions où l’agriculture est 2n voie de déve- 
gr r 

s principales orgamisations privées assurant le b'avail de vu:ga- 
risation d'économie domestique rurale sont l'Association des fer- 
mières catholiques romaines, l'Association chrélienne protestante 
des temmes rurales et l'Association féminine rurale des Pays-Bas; 
ces trois organisations ont formé un comité central pour assurer 
une coblaboration à l'échelon national. Leurs activités se r rtent 
à tous les domaines intéressant les femmes rureles, K y a nent 
une association de ménagères hollandaises représentant dans bien 
des cas le peint de vue dy consommateur et qui à de grandes possi- 
bilités tanl éducatives que pour l’organisation des loisirs. 

H existe enfin d’autres organismes comme la « Société de la 
Croix » qui nes. cv de l'hygiène, des soins aux malades, de pré- 
natalilé et de puériculture, comme es « Compagnies d'électricité 
réunies » qui ont créé un institut où est enseigné l'utilisation de 
l’enseignement électrique aménager. 

En principe, il y a pas un seul sujet portant sur l’économie 
domestique ou la vie familiale qui ne soit traité, même incidemment, 
par ies trois organisations féminines rurales. Classes et conférences, 
spectacles et expositions scnt crganisés sur des thèmes tels que: les 
vêtements, l’alimentation et la diététique, le logement, le jardinage, 
la puériculture, l’organisation domestique, etc. 

Les services semi-officiels utilisent vulgarisateurs et 18 spécia- 
listes de l’alimentation et de la diététique, de l’ameublement el de 
la congélation; les associations féminines rurales utilisent 10 vulgari- 
me d'économie domestique rurale, et les entreprises de services 
publics 40, 


Conciusion. 


On constate ainsi que pour les Pays-Bas, qui ont une population 
activé agricole de près de 758.000 ie ge pour environ 236.00) 
expioitations, l’enseignement agricole créé depuis fort «tp 
qui ne cesse de se développer, et on lequel le budget de 4955 pré- 
voyait un crédit de plus de 2 milliards de francs, touche environ 
chaque année 64000 jeunes agriculteurs, l'enseignement aménager 
agricole près de 30.000 jeunes fermières, alors que la vulgarisalion 
est extrémement active, 

La proportion est considérable et en mod aisément les énormes 
progrès faits par l’agriculture néerlandaise depuis cinquante ans. 


IH. — DANEMARK 


1° L'enseignement en général. 


L'enseignement. ee arr d'après le principe de l’école unique, est 
obligaioire ape ans et semble, surtout pour l'école aire, 
s'efforcer de age 2 les potentialités individuelles, d'apprendre 
- gen mharsngh de Jaire désirer apprendre que de meubler lespril 
es enfants. 

Après l’école primaire qui le reçoit de 7 à 11 ans, l’emfant va à 
« l’école moyentie » où deux sections, qui durent de 42 à 15 ans, lui 
sont ouvertes: la section dite « sans examen » au terme des études 
ou la section dite « avec examen » (le brevet de capacité élémen- 
taire). Avec ce brevei, les élèves peuvent passer soit à Ja « classe 
d'enseignement mn » d’une durée d'un an qui présente de 
très nombreux bouzhés et permet sous certaines conditions de 
fréquenter l'enseignement supérieur, soit au « gymmase » qui, de 
45 à 18 ans, conduit au baccalauréat et à l’enseignement supérieur. 

L'école maternelle danoise, et dans biens des cas l’école moyenne, 
est une « institution communale subventionnée par le Gouverne- 
ment ». L'autorité suprême en est le conseil munieipal, réglant la 
vie de l'école par le « plan scolaire », Le orge s et pro- 
grammes suivant des normes très la xées par le ministère de 
l'éducation. L'enseignement est gratuit et la commune fournit non 
seutement les livres mais encore le costume de À rer» les 
chaussures de sport et bien souvent le repas de midi (en hiver tout 
au moins) Les subventions de l'Etat ne couvrent que 50 p. 400 des 
frais d'administration. 

. Ni existe des écoles libres mais dans l’enseignement général leur 
pra dr ras est assez faible puisqu'elles ne À TE en 1495 que 
49.590 élèves sur un effectif scolaire total de 610, Toutefois le: 
subventions de l'Etat sont très importantes puisqu'elles peuvent 
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clever jusqu'à 80 p. 100 des frais de gestion sous certaines condi- 
tions d'ense ment, de stalut des maitres, de surveillance médi- 
cale, fc. 

En dehors de ces différentes catégories d'écoles, il existe des cours 
nitscolaires, des écoies du soir et surtout les hautes écoles popu- 
res, dont nous allons reéparler à l'occasion de l’enseignement 


azrivole, 
20 L'enseignement agricole. 


aurès l'école vrimaire, le jeune rural reçoit de quatorze à dix- 
nuit ans une formation pratique, il suit un apprentissage, d'abord 
das l'exploitation paternelle pendant un ou deux ans, ensuite dans 
d'autres exploitations, I! travaille alors dans un rnilieu très évolué : 
lui de toutes les exploitations danoïises. Son patron est technique- 
ment très informé el des <onseïllers spécialisés visitent la ferme, 
funt des essais de méthodes nouvelles, conseillent en tous points 
lexploitant et surtout pour la gestion de son exploitation et la tenue 
de< livres Le jeune homme profite de toutes ces expériences et tire 
part: de toutes les discussions. 

S'il le désire, il peut suivre l’école du soir fonctionnant pendant 
le mois d'hvertet dont lepragramme, très “et toujours adapté 
aux besoins locaux, comoorte un enseignement général et quelques 
“kments de travail manuel. I existait en 1955, sur un total de 
1.62 écoles du soir, 1.125 écoles rurales upant 121.247 élèves sur 
un ensemble, pour cette sorte d'écoles, 307.711. 

| peut encore suivre l’enseignement postscolaire où, tout en ne 
nésligeant pas la culture générale, une grande importance est don- 
née aux sujets pratiques ét bien souvent aux langues étrangères. 
La plupart de ces écoles postscolaires € rennent un cours d'hiver 
de cinq mois pour les garcons (quelquefois également pour les jeu- 
nes filles, et un rours d'été de trois à einq mois pour les jeunes 
ülles. H y a 81 centres d'enseignement postsenlaire agricole réu- 
nissant 6.206 élèves: 

Après dix-huit ans, la formation physique et intellectuelle du jeune 
homme est achevée. il connaît déjà les difficultés de sa profession, 
la vie a commencé à lui poser des problèmes. Alors seulement, pen- 
ent lies Danois, il pourra poser des questions et l’on pourra lui 
répondre avec profit. M est apte à recevoir une farmation humaine, 
civique et mrofessionnelle efficace : il peut suivre les cours des hau- 
les écoles populaires et des écoles d'agriculture ou les cours d’agri- 
culture. À 

Les hautes écoles populaires sont une des pièces maîtresses et 
des plus originales du système scolaire danois. Ces hautes écoles, 
dont la première fut erxéée en 1844 par N. F. S, Grundtvig, évêque 
et historien, poète et professeur, ont pris un essor considérable 
mais sont restées fidèles à la pensée de leur fondateur. A l’époque 
où la démocratie commençait à pénétrer les institutions politiques 
danoises, À apparut à Grundtvig qu'elle ne pourrait être viable que 
si les citoyens connaissaient leurs responsabilités et leurs devoirs, 
s'ils avaient réçu une suffisante formation civique, si les jeunes 
vens mis en face des problèmes que pose l'existence étaient amenés 
à “chercher en eux-mêmes, avec l’aide de leurs maîtres, une réponse 
à res problèmes. : | 

En conséquence, l’enseignement esf resté essentiellement oral. 
Le maître ne fait pas une leçon, mais dirige un cercle d’études (tou- 
tefois, on fait place à des « disciplines » plus scolaires destinées à 
rafraichir les connaissances des participants). Les éléments de dis- 
cussion, à ces cercies d'études, sont trouvés dans l’histoire, la géo- 
sraphie, l'instruction civique, les problèmes sociaux, l’agronomie, 
les arts Ménagers, ete.). 

ces hautes écoles comportent en général un cours d'hiver de cinq 
mois pour les jeunes gens des deux sexes et un cours d'été de trois 
mois pour les jeunes filles seulement. Parfois, le programme com- 
porte une ou-deux années (comme à Askov, la plus importante des 
hautes écoles) d’études complémentaires. 

Elles sont ouvertes à tous, sans condition d'entrée autre que l’âge, 
mais 85 à 90 p. 109 de l'effectif vient du monde rural: au cours de 
ces trente dernières années, un tiers environ de la jeunesse pay- 
sanne à suivi les cours de ces écoles. 

D'après les statistiques 1955, le nombre de ces écoles était de 37, 
el celui des élèves de 5.918, dont 1.936 jeunes gens et 3.982 jeunes 
lilles, sans que l’on puisse faire le partage entre ruraux et citadiens 
sauf toutefois avec la proportion ge ee: plus haut). De ces élè- 
ves, 4.390 fréquentaient les cours ordinaires (1.310 garçons, 3.050 
lilles), 6142 ont suivi les cours complémentaires (231 garçons, 
‘1 filles), 116 ont suivi l’enseignement agronomique. 

Ces hautes écoles jouent donc un rôle extrémement important 
dans l'éducation et la formation de la jeunesse rurale. Elles ont 
largement contribué à l'amélioration de la situntion économique et 
‘ulturelle des paysans, en répandant des méthodes perfectionnées 
d'agriculture et d'élevage, et en propageant surtout l’ et le mou- 
vement coopératif. 

Les écoles d'agriculture, qui donnent un enseignement agricole 
théorique, mais qui font aussi une grande place à l’enseignement 
“u général, n'acceptent, elles aussi, que les adultes âgés de plus de 
dix-huit ans et ayant défà au moins trois ans d'apprentissage. 

ll en existe 27, la première datant de 1869, la dernière de 1952, 
avec un nombre total d'élèves de 24600 (2354 gorcons, 246 filles). Ce 
sont des écoles privées, fondées par des particuliers ou des organi- 
“itions professionnelles. Elles vent des subventions de l'Etat 
nn me ve gp" a d'élèves) et les élèves (en fait 
envi ux rs d’entre eux) peuvent recevoir des bourses 
de l'Etat qui représentent de 20 à 70 p. 100 des frais de scolarité. 
E Les cours, purement théoriques, durent de cinq à neuf mois, mais 
il n'existe pas de programme valable pour l'ensemble des écoles : 
chacune en établit un à sa convenance, en fonction de ses buts 
et des besoins régionaux. Il existe une ferme attachée à chaque 
école, mais s’ils en suivent l'exploitation, les élèves ne rticipent 
pas à ses travaux. Les directeurs et professeurs sont génieurs 
igranomes, formés par l'institut agronornique royal de Copenhague. 








Des cours Ye r être complet, sont erganisés pen- 
dant la saison d'hiver, le ses souvent le soir, en liaison avec une 
organisation agricole. Ils sont suivis par environ 10.000 élèves qui 
u'ont pas le ou la possibilité de fréquenter les hautes écoles 
et les écoles d'agriculture. 

L'enseignement supérieur est dispensé par l'école royale vétéri- 
naire et agronomique. Pour & admis comme étudiant en agro- 
nomie, horticulture ou laiterie, l'intéressé doit, outre le bac (sec- 
tion mathématique), effectuer un stage pratique d'une durée de, 
respectivement, trois, cing et quatre ans. La Scolarité normale est 
de einqg ans el demi pour les vétérinaires, cinq ans pour les géo- 
mètres arpenleurs, six ans pour les forestiers el trois ans pour les 
agronomes, horticulteurs ou spécialistes laitiers. Pour ces derniers, 
toutefois, il existe des cours complémentaires d'un ou deux ans. 
Le nombre lotal d'étudiants atteignait, en 19%5%5, le millier. 


3° L'enseignement ménager. 


Pour l’enseignement ménager, l’organisation est à peu près la 
mème que pour l’enseignement agricole 

Après l'école primaire, où elle a appris à coudre, et l'école 
movenne (avec où sans examen), où l’enseignement ménager est, 
en général, obligatoire (six heures de cours par semaine: trois pour 
la couture, trois pour la cuisine), la jeune fille danoise a la pos- 
sibilité de fréquenter soit une école ménagère gros groupant 
2.516 élèves et dont les cours ont lieu l'été, soit la session d'été 
des écoles postscolaires dont nous avons déjà parlé, soil surtout 
de fréquenter les cours du soir 

Les jeunes rurales, qui se placent souvent comme stagiaires dans 
d'autres exploitations ou dans un hôtel, reçoivent aux cours du 
soir, pendant les mois d'hiver, une formation générale en même 
temps | 4 des leçons d'art ménager. 

Arrivée à dix-huit ans, la jeune fille peut fréquenter, comme nous 
l'avons vu, la session d'hiver ou la session d'été (qui lui est _ 
cialement réservée) des hautes écoles populaires. Mais les écoles 
d'agriculture deviennent écoles ménagères agricoles pendant la 
période g= suit la session réservée aux garçons. I y en a donc 
ge qui reçoivent les jeunes filles ayant atteint dix-huit ans 
et ayant fait trois années de stage pue ot suivi les cours du 
soir. L'enseignement y est surtout ménager, mais les élèves y reçoi- 
vent des notions théoriques de chimie, physique, hygiène alimen- 
taire, puériculture, avicullure, jardinage, ete. 

ll existe enfin des écoles d'enseignement ménager privées assu- 
rant le recrutement de l’école royale de Copenhague et l’école supé- 
rieure « Ankerhus de Soro » qui forment des professeurs d’ensei- 

nement ménager et des conseillères ménagères. L'eflectif total 

e ces deux écoles est d'environ 400 étudiantes, 


\° Vuigarisation. 
A. — En agricuiture, 


Les services de vulgarisation dépendent pour la plus grande part 
des associations agricoles, si puissantes au Danemark, puisqu'en 
1939, 11 conseillers seulement étaient employés par le Gouverne- 
ment (et encore 8 d'entre eux sont aflectés dans les ambassades 
à l'étranger comme attachés agricoles) et 537 par des organisa- 
tions professionnelles. 11 faut d’ailleurs ajouter à ce total près de 
200 conseillers assistants. La seconde caractéristique de l'organi- 
sation danoise est la spécialisation très poussée des conseillers. Les 
chiffres suivants montrent à quel point la vulgarisation était spé- 
cialisée en 1955: 

Conseillers en production végélale, 123. 

Conseillers en comptabilité des exploitations, 88. 

Conseillers en production animale, 9%. 

Conseillers en horticulture, 60, 

Conseillers en laiterie et salubrité des étables, 2. 

Conseillers assistant les clubs des jeunes, 15. 

Conseillers en constructions rurales, 10. 

Conseillers pour l'élevage des volailles, lapins, animaux à four- 

rure, 24. 

Conseillers pour l'amélioralion des sols, 6 

Conseillers en machinisme agricole, 6. 

Conseillers non spécialisés, 81. 

« Toutefois, pe le rapport de l'O, E. C. E., ces deux carac- 
téristiques font apparaître les deux défauts du service de vulgari- 
sation : le fait que les conseillers dépendent des associations amène 
he mg un manque de coopération entre les conseillers, des 
doubles emplois dans certaines régions ». En outre, seuls les 
membres des diverses associations peuvent bénéficier des services 
de vulgarisation. La spécialisation conduit à une certaine disper- 
sion des eflorts el l'exploitant doit être en contact avec plusieurs 
conseillers différents: par exemple, il arrive souvent que le conseil- 
ler de culture s’estime tenu de donner des avis sur l'ensilage, mais 
se refuse à donner des conseils sur l'alimentation du bétail. 

Malgré ces deux critiques, les commentaires du rapport de 
l'O. E. C. E. sont particulièrement élogieux sur les techniques 
oi et sur les résultats atteints par la vulgarisation au Dane- 
marx. 

Du fait de la spécialisation, il est difficile de résumer l’aetivité 
du conseiller agricole. La, visite à domicile est fréquemment uti- 
lisée, mais également les conseils sont donnés par téléphone, par 
brechure, par la presse ou la radio. Les conseillers agricoles se 
livrent à de nombreux travaux pratiques sur les engrais, les varié- 
tés de culture, la lutte contre les mauvaises herbes et ils don- 
nent pendant l'hiver des conférences ou des cours de brève durée. 
Les conseillers en production animale s'occupent de la sélection 
des reproducteurs, de la tenue des herd-books, du contrôle laitier 
et de l'alimentation du bétail. Les conseillères en économie domes- 
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tique font des visites et des démonstrations pra s, domnent des 
consetis sur organisation et a de PURE € “14 

Si l'Etat n'intervient pas dans a vulgarisation elle-même, c'es 
lui qui forme les conseillers au : royal vétérinaire et agri- 
vole de Copenhague dont nous avons déjà paré. Les à oecu- 
pernt ‘ordinairement un “emploi de À d’ t 
quelque témmps, avant d'être--assis d'un conseiller 
et d'être nommés euy-mêmes vonseillers. Près de: 90 p. 100 des 
conselllers ont suivi. les cours des haæntes ‘écoles, dont la valeur a 
nn été soulignée 

| n'existe pratiquement pas de”cowrs de perfectionnement pour 
ces vulgarisateurs, mais les résultäts des travaux de recherche agro- 
nomique leur sont commruniqués soit brochure, soit au cours 
de ‘leur congrès anmmel. Auotn: programime ‘n'est élaboré en com- 
mun et chaque-soëtété, à l'éc là son propre programme. 

on estimé que les re rs de l'Etat ee * an Pniéet De 
garisation ne correspondaie u'à en n + 7] u budget tota 
de ces services. Ent 19955, le Sdaget EUR a inscrit un crédit 
de 73.500 couronnes pour ses propres conseillers et 7 millions de 
couronnes de subventions. On peut en conclure que le budget total 
de la vulgarisation s'élevait à un*peu plus dé millions de cou- 
ronnes, soit environ 1 milliard de franes français. Enfin, il y a 
lieu de rappeler qu'il existe au Danemark un consejller. pour 
410 exploitants 


B.+— En économie domestique 


Une centaine de vutgarisateurs qualifiés en matière d'économie 
domestique rurale, cinq qésidas en matière d'administration 
domestique et quatre-vingt-dix professeurs de couture et de tissage 
sont an service des assoctations de fermiers et de petits proprié: 
taires, ainsi que des orgrmisatfons (ménagères. Quelque cinquante 
difigeants locaux ont reçu une formation des « alisant dans les 
matières qu'ils enseignent aux metnbrés de leurs organisations. 

Des problèmes soulevés par des vulgarisateurs d'économie domes- 
tique rurale, grâce à leur expérience, ont fait l'objet de recherches 
sur la congélation des légumes et sur la valetir des installations 
coopératives de congélation. Pes “études relatives aux» budgets 
te la ferme el aux conditions de travail de la ménagère dans 
Uhabitat rural <ont activement poursuivies. La plus grande partie 
du travail de recherche est effectué par le qpnseil national d'éce 
nome domestique qui transmet-à tous les vulgarisateurs et pr 
fesseurs d'économie domestique des Sg h meusuels relatifs aux 
résultats des recherches faites par ‘eux-Pnèmes et par d’autres orga 
hnismes, des problèmes rencontrés dans leur travail et qui néces 
silent des recherches sont, à leur %our, portés à la connaissance 
du conseil à l’occasion des réumems annuelles avec les cadres. 

Des écoles spéciales an nombre de trois ferment les futurs vui- 
varisateurs et il existe de nombreux cours de perfectionnement en 
faveur des cadres, 

Les viugarisateurs étahlissent twms les ans nn programme pré- 
voyant plusieurs projets adaptés aux circonstances d'où les asso 
ciations ou clubs féminins Tocaux peuvent extraire les projets de 
leur choix. Dans certains cas, om demande aux elubs de faire 
connaître leurs problèmes préaltblenrent au moment où les agents 
de viigarisation assistés des détégnés des clubs décident des pre 
jets les plus intéressants à inolure dans le programme, lesquels 
sont, dans une certaine mesure, voordonnés à léechelon national. 

Généralement, le vulgarisateur et son adjoint (économiste rural 
avant recu une formation complète) et tes représemants des clubs 
locaux coHaborent à la mise en œuvre des programmes. La radio, 
la oresse, les imprimés, les expositions et, dans une moindre 
meeure, la télévision sont utilisés eonme movens de communica 
ion pour toucher le grand publie, Dans les régions ‘rurales, les 
femmes el les jeunes filles sont touchées par groupes et, en outre, 
un service régulier eflertne des tournées rurales de. visites à domi 
cile. Les cereles d'études où tes membres débattent les problèmes 
familiaux sont en train de devenir “ur. des moyens de diffusion 
d'informations le plus efficace. 


Conclusion. 


Tous les enquéleurs qui se sont rendus au Danemark omt eons- 
taté la haute productivité de l'agricnitmre danoise, om été frappés 
par les rendements laitiers et bettrriers obtenus sur de tontes petites 
exploitations. Le parfait entretien des prairies, l'état de propreté 
intérieur et extérieur des bâtiments, ta tenne de livres comptables 
et de livres de cuilures sont faits tTourapts. 

La cultnre générale de lagriemit@ur danois, la sûreté: de sa for- 
mation technique, apparaissent ‘dans l'aisance aveé laquelle il dis- 
cute des problèmes techniques de son exploitation. 

On comprend, dès lors, -que c'est grâte à l’organisation de son 
enseignement et de sa vulgarisation que le Danemark a pu voir, 
depuis 1880, ses exportations S’aceroitre dans le rapport de 1 à #4 
pour Le beurre, de 1 à 50 pour la viande de porc, de + à 2 pour 
kes œufs, si bien que ce pays, ‘treire fois plus petit que ln France, 
prend la tète des fourmisseurs de ves denrées avec 30 p. 100 de la 
production mondiale de beurre, 50 p. 100 de celle de pore, 15 p. 400 
de <elle des œufs. 


Ji, — ALLEMAGNE FEDERALE 
is L'enseignement en général. 


Les enfants sont conune en Frauce soumis à l'obligation scolaire 
de six à quatorze ans, sbligation. qui, se prolonge de quatorze à 
dix-sept ans d'une manière beauconp-plus générale que €hez nous. 

De la période préscolaire à da fin.de la scolarité, l'enfant fré- 
Juendte: 

Avant six ans: des « Kindergärien » correspondant à nos écoles 
ina ternelles ; 





De sich: ovre “ans :- a « W hüle », équivalant à notre école 
primaire: “élèves qui <e à | Secondaire 
sont orientés vers l’âge de dix ans soit vers l'enseignement tech. 
nique (Fasehsehülen), soit vers 1 ment secondaire, qui 5 
divise em « ) , nm» les mo es présentant différentes 
formes du % degré, fre séctiom et ien -{lyeées) comportant 
iusieurs sections (deux langues mortes, deux langues vivantes et 
atin, deux langues vivantes ponahénnpeesounoes naturelles : 
_ quatorze à Br à les de sschülen » Æ l'enseigne. 
ment primaire prolongé pour la ration à la. profession 
(agricole, ménagère, artisanale, À. ete... ” 
de l'école primaire présente la “arac ique de 
n que des cadres généraux à ] intérieur desquels l'initiative là 
Aarge est laissée au personnel enseignant. Lne ph impor 
te est faite à l’histoire et à sos ca crane , vel enseigne 
ment constituant, compte tenu @u partic e régional allemand, 
æne base-très solide pour la connaissance du « land.» et une sérieuse 
Préparation à la vie dans le cadre de l'Etat. 


20 L'enseignement agricole et ménager agricole, 


"On se trouve en présence d'un ensemble important et xe 
dont itest malaisé de se rendre compte. En ; d’une , les 
institutions ne € pas, terme à brrme, 400 #e que nous 
pa empuys rot “end, M se we -chéutions : (08 Téoemes ei 

‘pays er pays ‘et, Is € s? es et 
souvent mouvantes dans leur ergamisation. 

Au sortir: de l’école primaire, le futur agriculteur a l’abligation 
de suivre les cours de formation grofessionneHe et peut en mème 
temps faire son apprentissage À 

L'apprentissage: dure trois ans-et ‘doit se faire dans une exploit. 
Se Mc ne 4 nr : ne font un 

ge d'a ui ne : qterdeux uns (de seize à dix. 
hmit ans), en rent: d deur ifstruction plus poussée, L'apprenli 
ou le stagiaire doit ab rementpasser Un ah dans une « ferme 
agréée :»,-s0ns lardirec d'un: « maître enseignant % les autres 
aunées de formation pouvart -être “effectuées dans l'exploitation 
familiate. 4 apprenti est familiarisé non seulement avec tous le: 
travaux se ratio chant «à une ex nagricole mais aussi avec 
leurs motifs, leurs buts el avee les échanges économiques eoncer- 
hat wette exploitation. 

La formation des à mad est contrôlée par les organismes agri- 
eukes (rmihistère de Tagriculture ww: chambres d'agriculture). 

Le suceès (te Fapprentissage dépendant largement de la person- 
nalité de d'enseignant, des sessiops-.de-« maîtres », toujours choisis 
avee gramd-soin, assurent l'homogénéité de ta formation. 

L'apprentissage se termine par-nn-examen « d'aide agricole » au 
cours -diquel Fapprenti, d'une parts: doit. démontrer qu'il possède 
Finstruction -pratique _ pro‘essionneke mécessaire (exainen rit el 
oral) e4, d'autre part, prouver ses commissances des travaux manuels 
dans la ferme, à l'écurie et aux champs (démonstration pratique). 

La formation ne peut toutefois être eonsidémée comme eomplète 
par l'obtention du titre d'aide agricole. Pour celte raison, il a été 
préva qu'après nne stage d'une durée de six années en général, le 
jeune agriculeur passera un -examem de maitrise, exigé d’ailleurs 
wur- la gestion d'exploitatjons- agrieeles . à. partir d'une certaine 
mportanee æinsi que pour la reconnaissance comme maître de l’en- 
seigneinent agricole. 

L'apprentissage peut être tout à fait général ou bien spécialisé : 
c'est le eas des hortieulleurs el -de eertaines professions particu 
lières: trayewr, laitier, berger, paseher, avieulteur, apiculteur, viti- 
Cculleur, distillateur, ele. 

Pour les jeunes files, il x a les-amêmes conditions et un examen 
« Lio ménagère agricole » puis-de « maîtresse ménagère agri- 
cole ». 

Cette formation n'est pas obligatoire, mais il apparaît cependant 
qu'elle est suivie par environ 48 p. 400 de jeunes gens et 45 p. 100 
de jeunes files et l’on recensait,-en 1953, 42.000. jeunes ns et 
jeunes filles comme apprentis gronnés dans 52.430 exploitation: 
agréées, alors que 12468 diplômes. d' « aide agricole » et 221 
diplômes de « maitre agricr'e » étaient accordés: 

ar contre, depuis 1938, est strietemegt obligataire, avec même 
un syslème d'amendes, l'enséignement postscolaire donné dans le< 
« Berufsschitlen ». Celle obligation eoncerne tons les jeunes de 
quatorze à dix-sept ans, non scolarisés, par ailleurs, 

Il existail, en 1955, 5.22 cours agricoles et rménmagers suivis par 
281.150 élèves dont 59 p- 100 de futures fermières, 

L'école professionnelle agricole est-done ouverte à tous les jeune: 
gens se destinant soit à l'agrieultwure ou a une profession ecomnexe. 
Soit au métier de fermière. 

L'enseignement, gratuit, doit, en principe, durer -au minimum 
deux capts heures. par am imais, en général, il est donné à raisor 
d'une journée de huit heures par-sermaine pendant quarante semai- 
nes, dont quatre heure d'enseignement général et quatre heures 
d'enseignement pratique. L’en: ent général comprend l'in-- 
truction civique et religieuse et Vélude de la langue allemande. 
L'enseignement ms = porte sur des notions commerciales, de cal 
cul et le dessin professionnels et la spécialité choisie par Pélève 
HN y à plusieurs spécialités: jeunes agriculteurs, jeunes cultivateur. 
vendangeurs, arboriculteurs, jardiniers, hortieulieurs, sylvieulteur- 
et ménagères. 

L'enseignement. doit donner anx jeunes gens des connaissances 
fondamentales du travail pratique, mais aussi des principes d'écons 
-æt {aire d'eux des capables, de :dirigc" 


mie agricoke 
des iraväux de qualité et de eontribmer au progrès dans l'économie 
l d'aporedeuner ins H doit guider intelligemment #arcti- 
de la femme.dnns nn ménage æural, ui:menirer 4’interdépen- 
dance des travaux et par une instruetion générale compléter soi 
activité , pratique. 
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pour apphquer ce programme | particularités régionales et les 
tr nm \ . pat autour: de Vevole, -sont très pr rt pris en 
considération. Enfin, les douze semaines de vacances «anmuelles pen- 
ant lesquelles les élèves travaillent à nouveau pratiquement, ser- 
vent à approfondir lens par-des cours et des visites qui 
maintiennent le contact entre l’école et les élèves. 

\ la ‘in de W troisième “amnée ‘a lieu un examen de sortie, com- 
nant des épreuves écrites, © “et” uen: ? 
las mnaitres agricoles sont issus ‘fume écôle cupériure l'agricul- 
Lure anrès. qualification péaagogique et professionnelle: deux ans de 
vetion. agricéle, déux ans de formatjon pédagôgiqe, ainsi que 
nous le verrons plus Join. 

Les charges finanrièrés Sont Supporlées pour un tiers par la com- 
nmune, 10 tiérs par le x Kreïs » (canton), un tiers par le « Land » 
tit). En ontfe, rhaque élève coûté à l'Etat entre 100 et 120 DM 
mr an pour les dénenses uniquement. matérielles : bâtiments, entre. 
uen, vnénagements. Toutes--ces écoles possèdent un matériel 
uoderne et souvent uxueux et surtout se construisent, par dizaines, 
aque « Kréis » devant, dans un proche avenir, posséder son « école 
prafessionnelle agricole ». 

<i l'enseignement poststolaire “dépend des ministères de l'instruc- 
on publique des différents Länder, (avec la collaboration soit du 
ministère de Pagricuiture/ ge des Lg D gl avrrei 
nement secondaire présente une très gran versité en matière 
de tutelle: les écoles Pitres nntatfmélt can rattachées, dans les 
vrovinces du Nord-Ouest, aux chambres d'agriculture, en Allemagne 
in Sud aux-ministères de l'agriculture et dans certains Länder aux 
ministères dé l'instruction lique. 

{ faut rappeler, en outre, que si LUS M) postscolaire est 
“hligatoire, l'enseignement Secondaire est üultatif. 

L'enseignement agricole du. second degré-peut être 4livisé en deux 
cctions: la première comprenant lesre:écales. d'hiver », les « écoles 
lagrieuMure.» el les.« éroles.:pratiques dbiennales-», la deuxième 
1 « écales pratiques triennales » et les:« écoles supérieures. d'agri- 
cunlure sr, 

Les « écoles d'hiver » reerniemt. parmmi.les jeines: gens. âgés de 


Exsept ans au minimum, ayant. suivi les cours:-postsealaires et titu- . 


lires du diplôme d'aide , le, -Les cours ont une durée de deux 
hivers pour les garcons et d'un hiver seulement (maispendant! une 
mriode un pen plus. bongre) ponr: lesfilles. An examen dé sortie 
snctionne les études: Les écoles d'hiver sont. toujours fixes, pla- 
ces en général au chefstieus du cercle: et disposent 1e: locaux spé- 
aux où.est-fréquermmént-annexé "um petit laboratoire. En-outre; le 
rofesseur dagricuiture:sowvent aidé-d'un ou dewx adjoints parti- 
cipe, comme nous de veront plus doinçsaux travaux de vulgarisation 
en dehors des périndes-scolaires, 

Enfin: faut signaler le rôle:trèscémmportant iomé par les associa- 
lions d'anciens élèves qui constituent, à un litre età un ‘degré 
hwonnus en Mranew, ane Maison permanente entre le fessenr 
l'asrienlture et sessaneiens élèves; permettant de mfraîichir et de 
develonper les eennaissances acquises à Pécole. 

Fr 1955; on recensæit 522 écoles d'Miver pour garçons (avec 30.000 
élcves) et 456 écoles d'hiver pour jéunes s avec 11.916 élèves}, 

Les « écoles d'agricullure.» (Landbauschülen) également ouvertes 

I\ jeunes gens ayant suivi les cours postscolaires, offrent: un -ensei- 
cainent général. techniqne et théarique : séparti Sur. -deux..années 
l'étude. L'examen. de sortie équivaut.-à Lexamen-de-fin d'études des 
‘coles moyennes de lenseign 


ut- général (Mittelschülen), ÆCet 
e\amen permel de poursuivre un: enseignement L 
onduisant, par exemple, au diplôme d « ingénieur du maghinisme 
isole » où formant les instituteurs. des écoles: postscolaires 0bli- 
LE rre H existait, en. 419%, cinquéeokes, dagrieulture recevant 
0 élèves. - 
L' « école pratique biennale » établit une élraile liaison entre la 
ilique et la théorie grâce au domaine rattaché à l'école, corres- 
vondant d'assez-grès -auxs «évoles pratiques. » françaises. Mais il 


'exisie, pour le .moment, qu'une <vole:de <e type. en -W ürtemberg- : 


bile, groupant 45.élèves seulement: 

ll! faut mentionner également les 44 eours temporaires ‘spécia- 
Les qui fonctionnent pendant. quatorze: jours au minimum jusqu'à 
UT sernaines au maxinmme, contribuanut-à: la: formation: de spécia- 
Iles où d'assistants. Ces eours seonbotnèse spécialisés et se répar- 
Hsent en 21 sections allant del formationsde vachers à l'artisanat 
‘u bois, en passant, parle eomplabilitéagricole, le tissage et l'hv- 
i'aulique agricole. 

Les: écoles pratiques driemnales ».: ont pour but de former, d’une 
ut, des exploitants agricoles capables-de gérer d'importantes fer- 
es, d'autre part, des. techniciens spécialisés (administration, ser- 
‘12 phytosanitaire, vulgarisation, etc.) et, enfin, les instituteurs des 

“es professionnelles obligatoires. Œllés permettent d'acquérir le 
ue, tres -envié, d' « agriculteur agréé par d'Etat » et, dans certains 
:. d'accéder à l'enseignement su ur: Pour v tre admis, les 
“ludian!s doivent awoir le: titre 4’ « aide. agricole » et sortir d'un 
T8 postseolaire. Les eandidats avantrle diplôme de fin d'études 
[une <cole moyenne: (agricole où générale) sont dispensés de la 
l'encre année d'étude. 
écoles d'agriculture supérieure » (qu'il ne faut pas confondre 
‘ee les institutions de l'enseignement supérieur) sont ouvertes aux 
Ines gens. ayant. vingt ans au moins (en fait, souvent "Ingl-A tre 
51, sortis dune «école moyenne, avant quatre années d'activité 
‘tique et le: diplôme d'aide agricole.-Le programme d'enseignement 
1e théoriques réparti sur un an de cours, comporle : 

10 ewres pour la gestion de ferme; | 
“' heures pour l’organisation du travail à la terme; 

1) heures-d'économie politique et de droit ; 

*' heures-pour la physique et le maehinisme agricole ; 

:-0 heures-ponr da-eulture:- du sol et la production végétale ; 

:# heures pour da zootechnie ét la production æmimale ; 

# seures pour l'instruction civique. 


Les 





plus, halisé- 





Comme les’ écoles pratiques trienmales, ces écoles eonduisent an : 


| difiôme d' «+ agriculteur agréé par PEtats el à Fenselgnèment supé- : 


| Ces 


rieur: 

De ces deux sortes d'écoles, 4 y avait, en: 1955, 41 établissements 
groupant +214 :inserits: 

U faut signaler que pour Phortiouwtmme et la viticulture il existe 
15 éeoles d'hiver avec un effectif de 637 élèves el 15 écoles annueîiles 
réumissant 779 élèves, constitwant ki première section du second 
degré de eet enseignement et 5 écoles supérieures ayant 400 étu- : 
dients. 

D'autre part, 9 écoles forestières permettent aux 527 jeunes gens 
inserits de rares l'examen d'entrée. dans les services forestiers. 

Enfin, .pour Fenseignement ménager, les-écoles se réparlissent en 
cours à une classe lun an) et cours:.& deux chasses deux ans). Les 
premiers. sont constitués par les sections féminines des écoles d'hi- 
vér, pour lesquelles on demande aux feumes filles d'avoir, si pos- 
sible, deux à trois ans de pratique ménagère. Les seconds corres- 
pondent à peu près aux -écoles d'agriculture : supérieure : ils- sont 
ouverts aux jeunes filles ayant dix-neuf ans aut moins, ayant Île 
diplôme  d’ « dide ménagère agricole» et-avant suivi une école 
movennre, Leur but est de former les-mtitutrices de l'enseignement 
péstscolaire ménager agricole et des -« cours à une classe ». On 
reecnsait, en 495%, 17 « cours à unerélassers avec 656. inscrites et 
17 «à cours à deux classes » avec 14Soinserites: 

L'enseigmement. du troisième degrésest-donné dans les instituts 
agronomiques supérieurs oùdanms les flacubtés-agronomiques, horti- 
cles, svivieoles des: umiversités, Les sfudiünts doivem avoir le 
« verlifiéat de’ maturité :(Mbituring), avoir fait: deux ans de stage 
préiqué et le diptôme d'aide agricokbeu(on: horticole, suivant le cas). 
tablissements débvrent, après toiscans d'études, le titre aca- 
démique d'a agriculteur dipläné. »: Parmédes « agriculteurs diplo- 
més », se’ recrutem fes: vonseillers agricoles, les professeurs 
d'agriruwiturer (seéond. degré); les spérialistes et fonctionnaires des 
administrations ‘fédérales er des Läimder ainsi. que. les leaders des 
oréenisations professionnelles et les-gérants des grands domaines. 

Enfin; ces étabHesements permettent d'accéder au: grade de « doc- 
teur «en agronomvie » et au « deuxièmevexamen d'Etal », l'examen 
D sm 4 de Vorgamisation scolaire et armiversituire allemande. 

existait -au total, en 1955; 45 Instituts «upérieurs ou facultés : 
agrwolés (7), hortieoles (3) et swivieoles4(3) pour 2:70 élèves. 


J Vulgarisation. 


L'inteusilicalion de la vulgarisation. agricole daus la République 
fédiaile allemande .a ét rendue encere lmpérieuse qu'ailleurs, 
en, rüison de la perte des térritoires, t r de l'Est et de l'aug- 
meulilion, de, la densité démographique due à l'afflux de près  ‘ 
dix millions dé réfugiés. 

La ‘xulsarisation se, propose. le double. but d'accroître. la produeti- 
vité et la rentabilité des explolalions. dant la superficie est en 
général. Arès. réduite, encore. que l'admiwisteation semble ne s'inté- 
resser presque exclusivement qu'aux. exploitations de plus de cinq 
bectures, La fâche principale est d’enrourager, la production de ces 
exploitations, dom le rôle est décisif pour la salisfäctiou des besoins 
allinénkaires du pays. 

L'organisation comporte trois échelons. distincts: échelon fédéral, 
échelon « Land », éhélon local. 

A l'échelon fédéral, une institution nouvelle a été créée en 1950 
pour moderniser les méthodes el les moyens de propagande tech- 
nique et économique auprès des agricuiteurs. C’est l’ « À. 1, D, », 
« Service, d'information. technique et d'évaluation économique pour 
l'agricuiture gt l'économie ménagère, » dout 14 mission est double : 
ineltre à la disposition dés exploïtants sous uné forme pratique les 
deruiers. résullals .de -la recherche, agronomique, , d'une part, et, 
d'auure part, renseigner !es services de xechercires sur les besoins 
des agriculleurs. 

Cette institution, qui n’a pas dé filiales dans les « Länder », occupe 
environ einquante-qualtré personnes parlagéés. entre six sections spé- 
cialisées: « économie rurale et jeunesse agricole », produciion 
végétale », « élevage », « exploitation rälionnelle des prairies », 
« économie ménagère », « information, presse et radio ». 

Chaque section comporte 1m ditrétleur assisté de techniciens 
travaillant en etroile coopération axec.les.£expems des comilés tech- 
niques consultatifs dës Organisations profésMofnelles. 

LA. LD, publiesum très. grand. nermlme, de tWacls el de brochures 
de vulgarisation, des fils documentaires, fournit du matériel d’eri- 
seigaerment aux écoles, d'agricullure  dhier et aux cours post- 
scolaires agricoles el organise les grandes, manifestations agricoles 
(foires, exposilions, concours). 

À côlé de l'A. L D, existent deux aulres organisations chargées, 
l'une, de l'amélioration, des, consluchions gurales et de l’utilisation 
ralionnekle de la main-Pouxre, l'autre, de la diffusion de l'expé- 
riénce acquise dans de domaine, du machinisme agricole, organisa - 
tions dont. le rôle vulzarisateur n'est: pos minhle. : 

4 l'échelon « Lan »,, les questions « vulgarisation « dépendent 
du munistère de l’agriculture. Mais dans cinq des neuf « Länder », 
elles ont.été cenflées. aux, chambres d'agriculture, dont ies réssources 
proviennent pour la plus-grande partde subsides du ministère fédéral 
el, pour une plus faible, part, d'impôts frappant les terres eultivées. 11 
existe toutefois une Maison organique æntre-ehambre et ministère, 
le président de ces eharmmbres d'agrioulture, devant être agréé par 
le ministère de l'agricuMure du Land.Bans les Elats où elles exis- 
tent, ce sont les chambres d'agriculture qui contrôlent et dirigent 
l'enseignement. agrieole en même: temps.qhe da vulgarisation, dis- 
posant, dun important personnel d'inspeetion, Les exploitants sont 
aussi. directe ment associés à: tous 2es travaux par des comités d'ad- 
ministration élus, contrôlant l'activilé de persomnei: 

Les programmes de vulgarisation établis à l'échelon fédéral par le 
mimistre fédéral -de Pagriculiture en coopération “vec les ministres 
des Länder sont donc mis en œuvre à l'échelon du Land, soit par 
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les chambres d'agriculture, soit par le ministère lui-même, soit par 
des comités représentant l’administration, la chambre d'agriculture, 
les associations d'enseignement et des instituts es. Mais, 
fait important à noter, il n'existe ais de liaison entre !es ser- 
vices vulgarisation et les organisations essionnelles qui ne 
s'occupent que de politique générale a È 

A l'échelon local, dans les Länder où existe une ehambre d'agri- 
culture, la vulgarisation est attachée aux écoles d'agriculture d'hiver 
dont les directeurs et professeurs se transforment en conseillers agri- 
Pa er leur enseignement terminé, soit pendant sept mois 
é l'an * 

Aussi étroitement liés, l'enseignement et la vulgarisation ont une 
efficacité d'autant plus grande qu'ils s'adressent d’abord aux jeunes, 
la formation des agriculteurs adultes étant menée de front grâce à 
une vulgarisation active qui ètre dans le plus grand nombre 
d'exploitations, En etfet, la. méthode la | eraployée est la visite 
chez l'exploitant mais aussi on utilise l'enseignement en groupe, 
des visites ainsi que la radio et la presse. 

Dans les « Länder » où il n’y a pas de chambre d'agriculture, la 
vulgarisation n'est pas aussi étroitement liée à l’ense ent et les 
systèmes sont très diversifiés d'Etat à Etat. Mais le plus intéressant, 
et qui tend à se développer de plus en plus, est 1 
« Ring ». Dans ce cas, un conseiller est chargé, tout en étendant si 
possible son activité aux autres agriculteurs de sa circonscription, 
de concentrer ses eflorts sur un groupe appelé « cn | » de trente- 
cinq à cinquante exploitants et leur donner des conseils pour l'orga- 
nisation et la gestion de leurs exploitations. Les agriculteurs de 
ce groupe supportent une partie (relativement faible) des frais 
engagés. Ce « Ring » sert fréquemment aux fins de démonstration. 

n, à un degré beaucoup plus élevé qu'en France, le souei de 
la formation ménagère préoccupe les es de vulgarisation car 
la fermière tient une place particulièrement importante dans les 
petites exploitations et l'on peut dire que 20 p. 100 des crédits 
aflectés à la vulgarisation sont consac à cette tâche. 

Bien que nommées par les organismes chargés de la vulgarisation, 
les équipes de travail sur le terrain sont €o de spécialistes 
employés, par les services de vulgarisation, mais non de fonction- 
naires. La plupart d’entre eux ont reçu un enseignement supérieur 
agricole ainsi qu’un pe gent 14 agogique spécial, ont eflectué 
un stage pratique de plusieurs années et poursuivent chaque année 
un stage de perfectionnement d’une ou deux semaines dans des 
écoles spécialisées. : 

D'après l'étude de l'O. E. C. E., les services de vulgarisation 
employaient, en 1950, 5.410 personnes : conseillers permanents (2.404) 
et directeurs et professeurs d'écoles faisant fonction de conseillers 
en dehors des mois de scolarité (3.006). Si ce chiffre semble être 


optimiste et n’a pu être vérifié par votre rapporteur, certains docu- . 


ments indiquent qu'en Allemagne il existe actuellement un conseil. 
ler pour 332 exploitants. De toute façon, il faut ajouter à ces chiffres 
en vulgarisation, en économie domestique : 1.572 agents depuis 
l'échelon fédéral jusqu’à l'échelon local. 


Les Lünder recoivent du Gouvernement fédéral des crédits qu 
es 


sont de l'ordre des deux cinquièmes en moyenne du total 
dépenses de vulgarisation (le pourcentage varie de un dixième à 
un tiers). Quant au budget fédéral sur un total de 18 milliards 
de D. M., en 1950, dont 400 millions sont aflertés à l’agriculture, 
20 millions (soit lus d'un milliard et demi de franes français) sont 
réservés à la vulgarisation. 


Conclusion. 


Ainsi, un immense et massif effort à été fait avez un souci cons- 
tant d’egficacité pour l'amélioration de l'agriculture et de ses 
méthodes. 

La jeune République allemande, en modernisant et en adaptant 
son agriculture aux nécessités économiques du moment, lui a déjà 
permis de dépasser le niveau de production d'avant guerre. Elle le 
doit, certes, à la discipline des producteurs, mais surtout à une 
méthode active de vulgarisation et à un enseignemen! agricole orga- 
nisé sur une vaste échelle. 


IV. — SUEDE 
1° L'enseignement en général. 


L'enseignement primaire obligatoire et gratuit dure sep ans, de 
sept à quatorze ans, plus une année complémentaire ou deux 
années complémentaires à temps partiel, pour ceux qui ne sui- 
vent pas l’enseignement secondaire (environ 50 p. 100). 

La gratuité des études est complète et s'étend des livres et 
fournitures scolaires aux repas de midi et collations (10 heures et 
16 heures), en passant par les soins médicaux et dentaires et 
les colonies de vacances (rassémblant plus de 20 p. 100 des élèves). 
La charge financière incombe à la commune qui recoit une sub- 
vention de l'Etat, proportionnelle au nombre d'enfants. A titre 
d'exemple, un élève coûte à ia ville de Malmô près de 140.000 F 
par an. 

Il y a d’abord de sept à neuf ans la « petite école », puis de 
neuf à onze ans « l’école primaire » proprement dite, à la fin 
de laquelle a lieu un examen de maturité scolaire qui décide de 
ceux qui passent au secondaire, enfin de onze à quatorze ans 
« l’école primaire supérieure », qui conduit au « realexamen » 
ue, ouvrant l'accès à l’enseignement technique secondaire et 
supérieur, 

k n'existe pratiquement pas d'école par privée. 

L'enseignement secondaire est donné dans les lycées élémen- 
taires, dans les gyranases, dans les écoles secondaires de jeunes 
filles et dans les lycées privés. 

Le lycée élémentaire, ou reaiskola présente plusieurs formes: 

Quinquennale pour les élèves venant de l'école primaire propre- 
ment dite (donc de onze à seize ans); 














Quadriennale r les éièves venant de l'école primaire & 

re en Drinéipe de tree À dix-sept ans); SR we 
mA > conduisant vers lenseignement technique 
secondaire et su ur alors que les deux premières formule: 
conduisent au gymnase classique ou inoderne et à l’enseignemer 


supérieur. 
Dans le de ces « realskolas » Jes langues étran- 


programme 
gères prennent une très pe” Lg alors que dans les realskolas 
pratiques, l’enseignement est d igé vers la profession. 
ax ai nt sensiblement le = Es À 
x-huit ans, ont se t ge 
kolas, mais © nnent en outre l'enseignement + we” 
existe d'autre part des école 
à dix-neuf Le Page nv te Ge RE 
ne comporte pas d'accès aux ures, préparant si 
plement les jeunes filles à leur. rôle de maîtresse de api 
Realskuias et écoles secondaires de jeunes filles conduisent :u 
« realexëmen *. ouvrant l'accès au e classique, inoderne où 
technique dont l'aboutissement est, au bout dé quatre ans, le 
« Studentexamen » et les des universitaires. $ 
En dehors de ces différentes cetégories d'écoles, existe un très 


important mouvemnt d’universités populaires semblables de 
tes doties danoïses, recevant les jeuhes de plus de dix- + 9 lune 


2° L'enseignement agricole. 


L'enseignement agricole à caractère postscolaie ne paraît pas 
avoir nté, pour les Suédois, le même intérêt que dans }-s 
autres pays. Cet enseignement de base n'est pas, en quelque sorte, 
poussé vers le plus grand d'auditeurs. ‘ 

En effet, il faut r er le système économique du pays 
repose certes sur !’ ation des terres arables et des prairies 
mais pe 2 reg sur l'exploitation de la forêt et sur la multi- 
tude petites industries qui travaillent le bois. En conséquence, 
mage ro van Creme agricole serait plutôt freiné alors que 
l'on développe l’enseignement postscolaire industriel, artisanal et 
ménager, dans le but d'obtenir une sorte d'équilibre entre l’agri- 
SP ru Se a Le ele nn À de GO me 

a petite ex ation à une activité secon- 
+ 5 —_ établi à men *3 
ar urs, tous les ssesments d'enseignement icole 
dépendent du ministère de l’agriculture ou sont enntr0iée a lui. 
ous les énfants sortant de l'école primaire, et non scolarisés 
par ailleurs, sont tenus de suivre ‘des cours préparation à la 
rofession qui durent six semaines. Alors que 9% p. 100 suivent, 
ans les collèges de l'éducation nationale, les cours commerciaux, 
industriels ou artisanaux, 109 p- 100 seulement ces: ag gens 
Eng À cours des écoles d'agriculture dépendant ministère 
agriculture. - 

Les écoles d'agriculture, au nombre cinquante en 1955, avec 
2.476 élèves ont but d’éduquer les is d'a de quinze 
à Le. a _ : Et pages se me ro je avec nos école: 
se s: internat, exploitation cole con tio 
des élèves aux travaux des (D Maui nue À cho 

Les études normales ont lieu pendant les einq mois d'hiver, 
mais une session spéciale facultative est réservée pendant les 
cinq mois d'été aux élèves les meilleurs. 

L'enseignement d'Etat est complété par les cours subventionnés 
organisés par les sociétés d’écongmie rurale: ce sont soit des 
cours par correspondance, réunis néanmoins les: élèves tous 
les deux jours, soit des séances annuelles de perfectionnement, de 
quinze jours, qui ont lieu à la maison vinciale, 

En dehors de cet enseignement d’Etat, il existe un important 
enseignement populaire professionnel ou privé non subventionné 
par l'Etat constitué par les écoles de vachers, des cours par cor- 
em ndance et des Cours professionnels de perfectionnement act- 

Les écoles de vachers sont au nombre d’une trentaine. éta- 
blissements disposent d’un domaine et d'une étahle «A 
ils sont souvent complétés par une véritäble école d'agriculture 

L'instruction comprend en général, comme à l’école arara par 
exemple, des cours d’agricuiture théorique et pratique, d'une 
année, des cours de vachers, de trois mois, des cours de chefs 
vachers, de six mois, et des cours, d’une année, d'exercices prali- 
ques réservés aux étudiants des écoles d'agriculture. 

Le but de ce dernier cours est de donner aux étudiants une 
expérience générale de la pratique fermière en insistant particu- 
lièrement sur la conduite et l’entretien des machines . 
RL e _ er ge est À mp à former un nnel de 
S ‘illance €t compren = de 
inéorie. p un lange d'instruction pratique et 1e 

cours de vacher, qui dure trois mois, est dx are 
ticulier non seulement pour les futurs valets ag gg À Pos 
éludiants mais surtout pour les assistants vétérinaires et les pro- 
fesseurs d'économie rurale. C’est d’ailleurs à ces derniers, hon- 
mes ou femmes, que les cours sont plus spécialement destinés. 

Tous ces cours sont gratuits ainsi que le logement et la pension, 
les élèves étant gs r le travail qu'ils fournissent et pou- 
we à pre obtenir des rses d’études. 

ÈS COUrS par Correspondance organisés par la confédération gén‘- 
rale des coopératives agricoles portent sûr l'ensei mi 3 péral 
et agricole, l’économie agricole, les sciences soc etc. L'en- 
seignement porte sur un programme semblable à celui des école: 
d'agriculture. Les élèves qui étaient en 1954 au mombre de 30.00 
de 4 sont parfois groupés dans un village ou travaillent i°- 

‘ment, mais Sont fréquemment réunis pour des séances au cor: 
x les les groupes d'élèves sont interrogés par les maîtres. 

s séances de perfectiünnement se divisent e ries 
de cours organisés eux aussi par les coopératives : ee 4 ” 

Cours généraux de six jours pour les agriculteurs 
ou prendront une part active au mouvement coopératif ; 
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cours de un à trois jours, extrèmement nombreux et tp — 


» très importance, les responsables 
études rurales ét your la Donlets: 
cours spéciaux pour les responsables el les employés dés orcà- 
nisrnes pm en er sr tuteurs et des 
) listes res * 
LUE nues ‘Et GC LIN CURE CURE SAN 1Ù là Contighutien 


snérale des ‘ratives agricoles, au s & nt tous 
les exploitants; it y ar l'Union nationale syndicats grou- 
pant environ #00 adhérents. L de ces vd 
salons n'est plus à démontrer et leur rôle en matière d’enseigne- 


ent et de vulgarisation est considérable. Û 
a L'enseignerment rieur est donné au collège D al d'agriculture 
l'Ultuma, à l'institut agricole, horticole et laitier d narp, à l'école 
torestière et à Te De ES de Stockholm ainsi qu'à l'école 
« cadres COOpéralits nga-Saby. ÿ 
Le élèves pt admis au collège royal d'agriculture d’Ultuma 
apres leur baccalauréat et un stage de ans dans une e 
lion agricole. C'est une véritable faculté agricole dotée d'un 
domaine de 400 hectares, de laboratoires, de stations d'essais des 
machines. Les PR tent Le un ire À Le à 
“es pour Ceux qu paren ora ; 
Evartissent en « ses », « élevage », « Lite agricole » 
- « économie rurale ». 
L'institut agricole, horticole et laitier d’Ain est ouvert sur 
evamen aux jeunes gens de vingt-deux ans, és d’une école 
“'agriculture, ayant fait un stage de trois ans une ferme. 
L'école supérieure des cadres coogératifs de ue = y dépend 
dla Confédération générale des coopératives s et les 
adininistrateurs des sociétés s. Elie re de l'Etat une sub- 
vention couvrant à peu près cinquième des frais globaux. Elle 
est ouverte sur concours aux élèves. sortant des écoles de mgp=" 
âgés au moins de dix-huit ans, mais l’âge moyen des ves est 
de vingt-cinq ans. Les études durent normalement un an, mais il 
existe des <ours plus brefs de perfectionnement. 


3e L'enseignement ménager agricole. 


L'importance de enseignement ménager en Suède n'est pas dis- 
culablé, Cet enseignement 5” se tant par son gg (la 
mernière ‘“cole fut créée en i que par le nombre des écoles 
existantes et les crédits gouvernementaux qui lui sont attribués. 

ll est donné dans les écoles de jeunes filles sertennales ou 
sexennales dont il a déjà été L. ms AE es y 
nxnagères sont enseignées en me temps S 
nr» Mais les disciplines agricoles sont apprises à la ferme qui, 
généralement, double l'école. Toutefois, il y a lieu de remarquer 
que. ces matières sont. e s suecessivement au cours de la 
solarité et non pendant une même année scolaire. Le régime de 
ces écoles est l'internat et permet d’étaler les cours sur toute la 
ournée, de. s dix-neuf heures. 4 ; 
En dehors 4 4 écoles septennales ou sexennales existent des 
écoles ménagères rurales, au nombre de 40, où les jeunes filles 
sont admises à partir de dix-sept ans en général pour une session 
de dix mois de cours conséculits dont le régime est l’internat. 

L'enseignement me 27 moe ménager est donné à l'école supérieure 
ménagère d'Upsal, où les études durent de deux à trois ans. Pour 
l1 préparation du professarat d'enseignement ménager, les élèves 
doivent avoir de dix-neuf à trente ans, avoir fait un stage de six 
mois en ville et de six mois à la campagne et suivi deux cours 
d'universités populaires ou une école secondaire de jeunes filles. 


4° La vulgarisation. 


La politique agricole. suédoise lancée en 4947 prescrit une raliona- 
tisation sysiémalique de la production agricole qui embrasse toutes 
les mesures-qui tendent à améliorer les conditions de la production 
el de l'explohation. On distingue trois ordres de mesures: « rationa- 
lsalion externe », c’est-à-dire les mesures tendant à la constitution 
d'exploitations viables (taille des Mon serge regroupement, gs 
brement, reconversion) ; « rationalisation interne », c'est-à-dire S 
mesures visant à l'amélioration permanente du sol (défrichement. 
unendement, drainage): enfin, « rationalisation des conditions 
l'exploitation », expression qui recouvre très exactement célle de 

vulgarisation ». | : 

Les services de vulgarisation dépendent d’une part du Conseil 
royal de l'agriculture, Organisme autonome, dont les ver eg 
désignés par le roi sur proposition du ministre de l'agriculture, 
d'autre art, de deux direction du ministère: ia direction de y 4 
culture ‘et la direction de la rationalisation. La direction Le 
rationalisation intervient par l'intermédiaire des « Conseils re “i 
Caux », composés de sept membres, dont trois membres sont #4 
cnés par le ministre, deux mernbres élus par la soriété a ve 
l'économie rurale et deux membres de droit; le secrétaire de +4 
société et-le directeur du Conseil previncial. Les Conseils gt A 
cuux s'occupent done de rationalisation interne et externe : pe 
vu valeur des terres, drainage, amélioration des herbages, A 
ments et habitat agricoles, exploitation modèle, génie rural, - 
acricole. En 1955, les agents Sgen de ces conseils formaien 
in effectif de 990 dirlômés et non d 

La direction de l'agrioutture s'intéresse à la 1 mg ma per 
l'intermédiaire des « sociétés provinciales Bo Se gr 0 agri 
‘ailleurs eux-mêmes et dirigées par un © , 
dont quatre élus par les adhérents, quatre- élus par D Loge 4 
provinciale (notre conseil ) ét deux membres En 
secrétaire de la soelété et le directeur du Conseil A 
125, 380 personnes formaient le personnel technique utilisé gar 
Sociétés provinciales. 





La coopération entre ces deux organismes étant assurée par le 
fait qu'ils ont des membres communs, on peut dire que la Suède 
dispose de 800 vulgarisateurs environ 000 exploitations, soit 
un conseiller pour 37% expiolants. Toutetois, là s tion 
poussée de ces techniciens et le fait que les employés des 
provinciaux ne font sé ue de la vulgarisation fait 
selon l'O. E. €. E., la relative faïblesse du système ‘ 
grande insuffisance de conseillers pu l'agriculture en général, En 
eflet, les 248 techniciens des sociétés provinciales se réça nt 
ainsi: 26 secrétaires et 204 conseïllers (dont 30 pour la . 
2% pour l'élevage, 31 pour l'horticuiture, 2% pour le machinisme 
agricole, 30 pour l'économie domestique, 37 pour la pêche, 40 pour 
l'artisanat, pour l'avieulture, 10 pour les clubs de jeunesse), 
96 conseillers agricoles ou horticoles adjoints et 22 adjomts + 
cipaux des services de contôle des vaches laitières. I paraît difii- 
cie que 30 conseillers seulement en matière de culture puissent 
fournir des services suffisants à 200.000 exploitations. 

Tous les conseillers ont suivi l’enseignement supérieur et souvent 
fait des st à l'étranger. Les conseillers adjoints sortent des 
écoles d'agriculture, suivent, avant d'être nommés, des cours sgé- 
ciaux de courte durée. Il n'existe que très peu de cours de per- 
fectionnement pour les vulgarisateurs mais les relations avec les 
organismes de recherches, qui sont très nombreux en Suêde et 
surtout remarquablement équipés, sont assurés par des publications 
scientifiques régulières. 

Le programme de sugeration est adopté à l'échelon national 
par le Conseil royal de | ulture, mais les sociétés provinciales 
dispasent de Ja plus gra liberté pour l'établissement de jeurs 
propres ammes el s’ nl, dans une très large mesure, des 
exigences de la politique intérieure. 

s pce moyens employés pour diffuser les connaissances 
nouvelles parmi la population rurale consistent en. conférences, 
cours de courte durée, propction de fllms, SL RIERS proies, 
expositions et journées d’études. On attache la plus impor- 
tance aux petites séries de cours dont la durée varie un à pm 
Le « s jours et que nous avons mentionné dans la tie de te 
tude consacrée à l'enseignement agricole. Des visites à la ferme 
sont également assurees. 

Les conseillers attachés aux sociétés provinciales c<oopèrent avec . 
les organisations de jeunesse agricole, au point de vue-de la for- 
mation professionnelle, Ces organisations, au nombre de trois a- 
nisent des conférences, des cours, des expositions et eurtout des 
cercles d'études. 

Enfin, il faut signaler le grand rôle joué en. la matière les 
coopératives et les syndicats, qui envoient gratuitement leurs 
membres deux hebdomadaires, celui des coopératives tirant à près 
de 400,000 exemplaires, celui des syndicats tirant à 200.000, dans 
nn + sont diffusés d'importants conseils pratiques de vulgari- 
sation. 


CÉSÉ: 


Conclusion. 


Les Suédois disent assez volontiers qu'en matière d'agriculture : 
« [ Y à vingt-cinq ans, la Suède était le pays du hareng et de 
la pomme de terre ». Les rès de l'agricullure, encore que, selon 
le rapport de l'O. E, C. E., il y ait encore beaucoup à faire, ont 
été considérables. Sans oublier que la Suède à éc appé à deux 
guerres mondiales et qu'elle bénéficie d'une parfaite stabilité gou- 
vernementale, ces progrès sont dus en très grande partfe à la 
souplesse de l’organisation de son enseignement et de sa vulgari- 
sation agricoles qui associent dans un même eflort l'Etat, les 
organisations professionnelles el les agriculteurs eux-mêmes. 


V. — NORVEGE 
1° L'enseignement en général, 


L'obligation scolaire dure de 7 à 14 ans. Pendant ces sept ans, 
les enfants suivent l'école populaire, correspondant à nos écoles 
primaires. A la sortie de cette école, ils peuvent, soit suivre des 
cours postscolaires obligatoires pendant deux ans, soit entrer dans 
l'enseignement secondaire qui se co 3 

D'une part, de la « realskola » qui, en trois ans, conduit à 
l'enseignement technique, après toutefois un stage pratique de 
trois à cinq ans; 

D'autre part, du lycée qui, en cinq ans, conduit au baccalauréat 
et à l'enseignement supérieur. 


2o L'enseignement agricole. 


Après des cours postscolaires où l'on prépare à Hg” 
agrioie plus qu'à la profession agricole proprement dite, le jeune 
rural doit faire l'apprentissage de son métier et suivre un stage 
de trois à cinq ans dans une autre exploitation que celle de la 
famille, avant d'entrer à l’école d'agriculture, D'autre rt, les 
jeunes qui sortent des « realskola » doivent, eux aussi, suivre 
un slage de trois à cinq ans avant de s'inscrire à l’école d'agri- 
culture. 

Les études de ces écoles d'agriculture, qui durent deux ans, sont 
essentiellement pratiques, en raison même de la diversité du 
niveau de recrutement des élèves, mais s'adressent à des jeunes 
qui, tous, se sont déjà heurtés aux difficultés de leur futur métier 
el par conséquent, sont plus aptes à recevoir cet enseignement. 

| est à signaler, d’une part, que les diplômés des écoles d'agri- 
culture, sortis précédemment d'une realskola, peuvent, après un 
an de préparation, entrer dans les élablissements d'enseignement 
supérieur agricole, d'autre part, que les titulaires du baccalauréat 
qui 3e destinent à cel enseignement supérieur agricole doivent, 
après un slage de un ou deux ans, suivre la dernière année de 
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“ours, de ces écoles d'agriculture. -Ainsi est réalisée, dans. la prépa- . 
’uniformisati 


ration de l’enséignement , une , sorte. on, 
mélangeant culture générale, stage pratique et enseignement tech- 
nique, dont les résullats sont des plus intéressants. . 

Si votre rapporteur n'a pu 6btenir pis de précisions sur les 
programmes de ces écoles PS 1 peut toutefois indiquer, 
grace à statistique Suivante, qu il 
d’éreles. existait, en effét, en .1955: 

45 écoles d'agriculture pour 2.200 élèves inserits; 

6 écoles d’horticulture pour 300 élèves.inscrits ; 

5 écoles de laiterie pou 190 élèves inscrits. 

L'enseignement pe ieur est donné soit à l'institut agronomique 
où les études, suivies par 180, jeunes gens, durent trois ans et 
donnent droit au titre d'ingénieur. agronome, soit à l'institut agri- 


existe trois grands types ! 


cole où les études, suivies par une centaine d'étudiants, ne durent : 


que deux ans et d’où.#on sort ingénieur agricole, 

Il ÿ -a lieu enfin d'indiquer que les écoles d'agriculture et les 
instituts d'enséignement supérieur sont sous la direction du ministre 
de l’agriculture, alors que les cours postscolaires restent sous la 
dépendance du ministre de l'éducation nationale, 


3° L'enseignement ménager. 


L'enseignement mérager est: très re en Norvège. Tout 
d’ahord, l’enseignement élémentaire est obligatoirement dispensé 


‘aux petites files pendant les deux dernières années d'école popu- | 
aire. Ensuite, toutes les élèves qui n’ont pas l'intention de conti- : 


nuüer des ‘êttides suivent ‘les ‘cours postseolaires analogues aux 
couré ‘postscôlaires généranx, ces cours étant organisés par le 
ministère de l’éducation nationale. L 

Les inStitutrices de ces ‘différents cours sont formées dans des 
écoles ménagères spéc 
Page des Elèves variant eftre 17 ét 24 ans, et où elles restent un 


an. | 
“ 4Pat ailleurs, tes élèves sortant des « redlskolas » ou des « lycées » 
peuvent suivre les conrs des ‘écoles ménagères et faire des études 
‘supérieures À 1° ‘institut Au y »= Ces écoles ères et 
l'institut ménager, sont sous . la. dépe 

culture. ’ 

Les couré des « ‘écoles ménagères » durent Cinq ans, divisés en 
‘quatre: amnées” de "formation ER 49 À bec et une année 
de formation pratique: ‘Avec le: diplômé 4 par ces écoles et 
après un stage de un à deux pré les jeunes filles vent 
pendant deux ans les cours de l'institut ménager d'où elles sortent 
soit professeur dans Jes « écoles ména 
risateur spéciafisé en économié dome 


le, ‘on ‘pent ‘dire que sur 69 écoles 


v » urbaine’ 6 d *“rura 
d'origine ur girre ne si pie 


ménagères, 35 se trouvent dans les zones rurales et 
de 3.000 élèves inscrites, prèsdess 


ménager. 

PER ncltion, more sert dune 108 up Lea 
ement, em-#9%55- | | î que . es 

pis de 800 millions de eouronmes «dont 25 millions étaient .destinés 

à l'enseignement Te mu ce quireprésente en fr français, res- 

pectivement: 40 ards: et 


la Norvège dépense -pour-sonsenseignement quelque 6.250 francs 
sar Je ri herpéeres ææ qui lwanet peu près à égalité avec cer- 
ains autres pays européensæt.ænt st cas bien au-dessus de la 
France. 


40 Aigarisation. 


s où elles entrent après un stage pratique, , 


ndance du ministre de ‘l’agri- 


s spéciales », soit vulga- 
Encore qu'il soit diffiétle de fûtre LD parties: entre les élèves | 


. tiers sont d’origine rurale. ! 
D'autre part, une centaine de jeuñes filles sont inscrites à l'institut ! 


ancs 8, 
«millions. Si Von tient çompte du 
mombré d’exploitants agricokesévalué à 200000 environ, on-constate |, 


Le service de vütgafistuôn ŒépéNa"a mihistère de l'agriculture 


mais .comprend-quatre catégories dagents : 

Les conseillers d'Etat dont la sémunération est entièrement à la 
æharge de l'Etat; ti 5 vit: 

Les conseillers départementaux dont des traitements sont payés 
moitié par l'Etat, moitiépardle département; 

Les conseillers communaux dont le salaire est payé, moitié par 
d'Etat, un:quart-par le ent et un-quart par la commune ; 

Les conseillers au service des organisations agricoles profession- 
neles et des chamibres d'agrieulture. 

Les conseillers d'Etat, au DODES ARS PRES des ins 
teurs généraux, qui, chacun dans sa branche d'activité très spécia- 


tisée, surveillent l'application de la politique agricole décidée par ; 
le Gouvernement ne one to Riea dent e la vulgarisation 


u’indirecterment. Is 1t.des directives, au personnel de l’éche- 
bn départemental et coramunaL dans certains cas, ils se rendent 
chez les Ît f les conseiller. + à 
: “eux, sont des spécialistes s’oceu- 






Les con 
-pant plus de” , “tant _à que domesti- 
que à l'échelon départemental ‘et en collaborat avec les -conseil- 


es constituent les véritables 





vulgarisateurs polyva ontact avec la mâsse rurale. 

Les conseillers d'Etat et les conseillers départementaux ont reçù : 
une formation agricole rieure ” a! royal nomique 
‘soit à l’école normale de des urs d” ement | 
ménäger ètes conseéillérs aux Ont suivi les Cours de l'ins- ! 
Ces éillers suivent à Imtervalies 
teetio t mais ‘re e fgulière 


‘és 


soi Ces eL NS 
‘pm pans - 
“colectivités les, ins$e î 


= e puid et + nt E 
vai, en” 19 "1 “de 
nes pour la vulgarisation, Soit environ 


#50 "millions de francs français. 















- Dans- chacun -des -18 dé 8 il-existe un, comité départ, 
mental de vulgarisa “ares un. du conseil ti 
mental assisté de quatre exploi d'une part, an parle directeiy 
des services agricoles, d'autre part. Is disposent d'un personnel qi 
comprend. des spéc es chargés des .questions Véle- 
vage, les récoltes, les pâtur . l'hortieulture, me 0e 2 de 
bâtiments de .ferme,: la à de ferme, le re ment et |» 
remembrement, etc. Le travail des-eonseillers ntaux et 


communaux consiste principalement à visiter les ex > : 
faire.des contérences, à donner des cours. Dans ch + A 
+ rémunérée. 


des itrices dan paignemnon, (A4 au t 

par l'Etat, travaillent avec le concours des services de. vulgarisation 
érences, cours, démonstrations pratiques, s'adressant à des grou 

pes, et conseils à domicile. san | 

- Un grand nombre d'organisations et de sociétés locales ont mi. 

en vigueur un programme d'enseignement. qui peut être considére 

“omme relevant de la vulgarisation, Il. en résulte parfois que cer. 

lains services font. double emploi -alors -qu'ailleurs ils font détaul 

ou sont insuffisants. 

. Enfin, les conseillers agricoles. © 

«-Clubs de quatre H » et l’« Assogi de la jeunesse rurale , 

pour-organiser des. conférences, diriger des cours et participer à de- 


Maïs la caractéristique essentielle, on pourrait dire le gros défaut 
de la. arisalion norvégienne, æst,.que les services Sonsbltatits 


rent étroitement avec les 


WW leur concours, soit par des visites, soit par écrit, soil 
per, 1e, qu'à ceux Je nt. Toutefois, depuis le; 


commandalions du ra de l'O,.E..C. E., les méthodes d'ensei. 
po] : collecüf pour-{oucher un plus grand nombre d'agriculteurs 
ont été considérablement développées. 


VI. — BELGIQUE 


- Peux faits ont une influence majeure sur l’organisation de l'en 
seignement en Be : tout d’abord le problème linguistique 1 
de ce que la Belgique se trouve à cheval sur les deux domaine. 


d'expansion de den A EP la langue néerlar- 

daise au Nord et ensuite l'existe C2 D CT EP TS 

d'un enseignement privé d’une -telle importance que, malgré le. 

bte cri +1 perd or M qu et D ren 

et pen u “‘égaleme a ulation scolaire 

à tous les degrés. NM: Bis "7 its 
1° L'enseignement en général, 


L'obligation scolaire va: de 6 ans à 14 ans. Dans cette période. 
Venfant suit les cours de l'école primaire de 6 à 12 ans puis, sil 
ne continue pas d’autres ue | ‘de 42 à 14 ans, les cours du 


« e degré», Serte de cours: , relativement peu suivi: 
et surtout eombattus : os pédagogues. j | " 
pr ee Tru — C es d'études : les écoles 
ÿ s, cycle de a et les athénées ou lyvées, cycle 
de 12 à 18 ans. + E« 
‘Les éeoles moyennes présentent trois formules parallèles d'études: 
da: seetion « latin-grec », la section «-générale » et la section « pri. 
professionnelle » ou « moyenne a ”, Le «certificat homolo- 
À door prépulinsnte- entier 
"de : nt su ur. 
Les « äthénées SD (pour les filles, 
sont-divisés comme “écoles t les-trois premié- 
0 -cimant à eee dr RlEtee Gi de dre 
se : nt en us 8, i toutes préparen 
er - reg l'Université. t ” _354 
outes ces écoles de en rés. sont, soit des écoles d'Etat, 
soit des écoles commute  Éont, rivées, mais toutes 
sont largement subventionnées. L'enseignement primaire, qu'il soit 
püblic : on privé, ‘est gratuit en 4u et pour ses fourniture: 
Classiques. Enfin il y a lieu d'indiquer que l'Etat subventionne, 
+4 D p. 100 des frais engagés les constructions des locaux sco- 
ires, 1m «fonds spécial» ayant été institué à cet effet échappant 
aux  viscissitudes ‘budgétaires. 


2° L'enseignement agricole. 
* Jusqu'en 4946, l'enseignement icole .d: dait du ministère de 


l'agriculture, Mais dans un souci de cen la -responsa- 
bilté de cet enseignement a été transférée au : de l'ins- 
truction publique qui ainsi saui.de très ares et minimes 

ions, 1 - des différents ignements. Toutefois, il 
faut noter que depuis cette réforme, que l'i le rapport 
de snission -des experts. de l’0..E.. €. E. (en 4950): « De l'avis de 
plusieurs personnes bien l'influence écoles agricoles 
<st moins sensible lors 


pe et pour resserrer les liens entre les 

à transe, à lan ide 100 qu misislère de Put 
a. 4; 4 D: ‘1 u- L : 
au ministère de Ja direction des 












sont affectés. Cet C: da ; 
ons moyennes »,- dans.des « régicnales ». 
soit dansdes « ns postscolaires. », soit enfin dans des « écoles 
Mmoyemmes -agricoles ». - Lie ” | 

- Les s à certaines 


ivent 
3 Mais el 


me x 
général des écoles saisonnières, est très 
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“ariable. Ælles-recoivent.les élèves, de 


habitués aux  — “possédant Une SU 
fisante or - 1 

Les « seé Done : 2 agricoles ou Les 
au “maximun nn ah heures cours chaque rt 


Mais, la durée de ces ps une souvent As 
sard aux nécessités réelles l’agriculture, Te Fes 
“cojaires tendant à étre remplacées. de plus en plus par les écoles 
régionales citées ci-dessus. 

Les « écoles moyennes de ne inférieur » ttent les élèves 
sortant de l'école , c'est-à-dire à 12 ans. Leur but essentie 
en donnant à. ‘un ense nt. le et un enseignemen 
sénéral, +) ans, est de r les adolescents aux 

écoles moyennes de degré supérieur ». 

ces écoles forment de véritables techniciens. Les étudiants y 
sont admis soit après avoir terminé le degré inférieur, soit après 
avoir subi un examen d'entrée, soit avoir terminé « l’école 
muyenne » de l’enseignement gén l'age minimum étant de 
13 ans. Les études durent trois añs, mais certaines écoles ent 
une quatrième nr consacrée soit à l’agriculture ou l’horticul- 
ture coloniale, soit à la spécialisation laitière, soit à la formation 


pen 


pédagogique. 
Entin, l'ense nai supérieur ÉD dau instituts agro- 
nomiques de l'Etat, à Gembloux à Gand (flamand), 


ans et comportent les alisations suivies : agrônomie tempérée 
el tropicale, eaux et Torêts, horticulture, génie rural, chimie et 
industries agricoles. 


si qu'un institut’ nom ras 
mn + (français et amand ique à 


30 L'enssignement menager. 


L'enseignement ménager agricele est di ..dans les « sec- 
lions potseolaires », dans les « écoles mén res agricoles ambu- 
lantes », ainsi que ‘dans des « écoles moyennes ménagères ». 

Les « sections  postscolaires ménagères $ », dont la durée 
varie de 100 à 4 eg e sr mr “malgré. ag Le pe 
filles ayant peu oisirs mais sirent, m ce handicap, 

termation- ménagère 


compléter et parfaire leur et agricole. 
Les « écoles ménagères coles ambulantes » endent de 
l'Etat et se déplacent dans les neuf provinces où elles fonction- 


nent pendant quatre mois seuteänt. admettant les unes tillés 
à la sortie de l’école primaire. 

Les « écoles moyennes » sont.elassées en trois cat es: la 
première dure trois ans et reçoit les élèves âgées de 42 ans, la 
seconde dure deux ans, accueillant les élèves âgées de 14 ans, 
comme la troisième mais, dans cette dernière catégorie, les branches 
e formation générale ne sont pas enseignées. C &rales préparent 
la jeunesse féminine rurale à exercer sa mission future, et notam- 
ment le métier de ae ee 

Enfin, les « instituts rieuf# d'enseignement pong Nr - 
cole » préparent le parois enseignant des écoles citées ci-dessus. 

sur examen, après 


Les étudiantes y sont admises à l’âge de 45 ans, 
ivoir obtenu le diplôme des éeéles:meyennes. dnsciqpement géné- 
ral ou ménagéf agricole. Les études durent, en , Cinq ans. 
En conclusion il est bon de rappeler les chiffres ci-après : 
Nombre de professeurs et de chargés de cours pour l'enseigne- 
ment agricole, 1.788. 
Nombre d'élèves de l’enseignement agricole de tous degré, 5.261. 
Montant du budget de cet enseignement (fr. belges), 457.202.000, 
soit en francs français 3.658 millions environ. 
Montant du budget total de Méducation nationale, 9.027,367.000, 
soit en francs francais 72.219 millions environ. 


1° La vulgarisation. 
A. — En agriculture. 


Le service consultatif relevant du ministère de Fagriculture a 
clé complètement transformé au début de lannée 4957. Aupara- 
vant, les conseillers étaient tous spécialisés et placés directement 
to l'autorité de leur directeur de service à däministration cen- 
raie. 

Un arrêté royal du 6 février 4957-@rée, pour chaeune des neuf pe 
vinces du pays, une direction à e pe sous . l'autorité 
ingénieur «en chef, -direeteur. C a la responsabilité d’organi- 
ser le travail de vulgarisation dans sa: previnos en tenant copie 
des instructions qu lui sont données par L'administration de la 
production agri tio Se ées par l’adminis- 
tration de la re ht des études régio- 
SET faites par les ls spécialise at attachés à la province. 


ue ee À SEE ee ue 

Fensemble® À a re ds ont. be et 
ns — = À pr -avoir 
Le L moe est-à- 


ection 
hortilurz Je ingénie Sr 


SRE en 
SR = 


cuis 
valents. C'est 


JE 








concerne la lutie contre les.maladies. dbélail Cette lutte est 
menée par des fédérations 
Tous les conseillers spéci t d'être énumérés sont 
chargés de faire des études eleianet-én fmer à 
ialisée doit érochement, soit en collaboration 
avec les ingénieurs polyvalents. 
L'administration de la production pan ui est compétente 
our tout ce qui concerne. la ‘prodmc gricole, c'est-à-dire donc 
‘agriculture et l'horticulture, est F'émoment “eompétente pue toutes 
les questions intéressent sefa animale et l'inspection 
vétérinaire. 
L'administration centrale uen en: ordre principal de 
M fenetionnaires de L Ê 
HN v a 34 ingénieurs agro- 


rovinc eux, 
nomes de l'Etat; 9 crus ers d'érticuhture. 1% ingénieurs de la 
prateetion des étaux, A conseillers de zootechnie, 25 inspecteurs 
vétérinaires et 9 ingénieurs du génierhmsral. 

Tous ces fonctionnaires sont porleussrdun diplome universitaire, 
üs sont assistés par 64 aides ! ues d'ingénieurs agronomes 
de l'Etat; 14 aides-techniques de oe1 de zootechnie et 9 aides 
en el d’ nieurs du génie eurah Ces aides techniques doivent 

porteurs d'un: de l'enseignement tech: 
ne agricole du degré moyen ou dudegré supérieur. 
faut signaler que l'administration de la preduetion agricole 
te un service des in gé dui aussi de la vulga- 
sient directe de masse _ par des: maxe nest matériels, 
les vuligarisateurs en. gt Gessen ice commpre nd » ingénieurs de 
grade universitaire et à aides lee 

lt existe, en outre, à l'adminis ds services économiques 
un service de. la coopération agrigole changé. d'aider les cultivateurs 
à. former-des coopératives. Ce service -comperle. 4 conseillers de 
grade universitaire et 4 comptables. 

Au .total,;. on-peut donc d quil je a 43% conseillers de grade 
universitaire et ‘aides techniques @u-assunilés, de telle manière 
que si l'on-comple èn Belgique..256. 000. | exploitations de plus. d'un 
hectare, il ÿ à un <onseiller de grade ie pour 1.900 exploi- 
tations..agricoles environ el un,-conse + grade universitaire ou 
non universitaire pour 9006 explalations -enxiron. 

Les conseillers comme les aides-techaiques sont recrutés à la 
suite, d'un examen et chargés immédiatement d'exercer leurs fonc- 
tions. Js ne, sont cependant considérés. comune fonctionnaires ou 
agents définitifs de l'Etat qu'après trois ans de service ur les 
premiers. et deux. ans pour les seconds, La titularisation tive 
ne LEA tnR obtenus qu vent la pars d'un examen professionnel, 

La formation complémentaire dy personnel en service sera pour- 
suivie les bons offices du dipeeleur. provincial qui est chargé 
d'organiser régulièrement des réunions de formation. A l’occasiou 
de. ces, réumens, spécialistes .dé.la. recherche peuvent être 
invités à faire des . Certaines réunions peuvent également 
avoir. lieu dans les divérses ‘stations de recherches, 

Le ministère de l’agriculture n'est pas compétent pour ce qui 
concerne l'enseignement agricole. de. plein temps, celui-ci relève de 

’admimistration de l'enseignement téChntque du ministère de l'ins- 
truction publique. 

Les relations entre les fonctionnaires chargés de la vulgarisation 
et de l’enseignement agricole sont ainsi assez distendues. IL faut 
noter vdant qu'un assez grand nombre de ces conseillers son! 
ch donner certains cours dans tes écoles d'agriculture, et 
n nt dans les écoles d'agriceMure qui ne dépendent pas des 
pouvoirs publics, 

Le ministère de l’agriculture est. compétent gour tout l'enseigne- 
ment pr claire et pour l'enseignement temporaire local ou 
régiona 

Les, vulgarisateurs. sont chargés de visiter les gaploltetions agri- 
coles, d'organiser des séances de consitetion «et de donner eux- 
mêmes où de faire donner par lemre assistants des comférances aux 
exploitants agricotes. Us organisent également de nombreux eham | 
d'essai et des démonstrations. Me-omt, ermrôtfre, été ch d'u 
der certains exploitants agricotes à -arméhorer leur exploitation qui 
sert ainsi de fermer . Ir'existe une cinquantaine de ces 
exploitalions en Belgique. La durée de collaboration de l'ingénieur 
agronome avec ces exploitations dont le comptabilité est lemue par 
les services offleiels est de ‘eingans. 

L'œuvre de vulgarisation es par des émissions tech- 
niques et d’information & Ja | kes- + ae de la vulgarisation 
disposent, en outre; d” reils ofnméma qe d'apparehs de 
projection-de vues fixes, œ } et peuvent organiser 
des expesilions “avec Ja col ration du service des informations 
agricoles qui se chargent de les-aider sur le ‘plam matériel, 

L'étude de ta vulgarisation er Belgique serait incomplète si elle 
ne faisait mention des orgamisations Dofssionnelies agricoles qui 
exercent également une très grande 7. du ou point "de vue de 


(LL EE rase de Jeurs 
x tiers environ S + sont aus pl 
assotlalions dont les prince ri" groupés PRIE 
La Fédération nationale des unions professionnelles agricoles ; 
_ Boere nfront ; 
'Attiance- agricole. beige ; 
Le Boerenbond belge. 
surles dernière isation] étend som ae tion Quast e xohMasiv ne | 
À ienle belge excrce soi activité exclusivement sur les 


pos wallennes, mais fournit à ses merabres la- possibilité de 

dar de l'aide des services économ} me FA du ercr ont 

Le Boerenbond: belge ue 000 exploitants, Il exerce 

nn action à l'intervention de giüdes Aocales de: - - de fexmières 

organisations de jeunesse. Il comptait, au. 31 décembre 195. 

EP 7 cercles avee 258134 membres: & æ organise. au cours: de eette 

année 14-920 et cours-almégés, 157- journées d'études ct 
736 seetions d ment postseolaire. 
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Annexe n° 7137. 





Cette crganisation, comme les autres ra travaille indé- 
pendamment des services consultatifs de l'Etat, mais fl faut remar- 
quer que les contacts sont très étroits, les conseillers en service 
extérieur intervenant très souvent pour approuver le choix des 
CES et accorder des subventions à l’occasion de ces 
conterences, 


VII. — SUISSE 
1° Enseignement agricole. 


L'enseignement en général et l’enseignement agricole en - 
culier sont placés sous la responsabilité des divers cantons mg 
Confédération helvétique el non sous la dépendance des autorités 
fédérales. Aussi il est très difficile d'établir une règle générale 
valable pour l'ensemble du pays; toutefois, on peut dégager 
série de tendances semblables qui se traduisent par des mesures 
d'application les plus diverses. 

Si l'échelon fédéral ne dirige pas l’enseignement agricole, fil 
l'encourage par des subventions accordées sous la responsabilité du 
ministère de l’agriculture. Ces subventions sont très importantes, 
puisqu'elles atteignaient, en 1955-1956, 2 millions de francs suisses, 
ülors que les dépenses cantonales ne dépassaient pas 6 millions de 
francs suisses. - 

A l'échelon cantonal, do agricole dépend en général 
du ministère cantonal de l’agriculture, quelquefois du département 
de l'éducation ou même du département de l'intérieur. s  Cer- 
tains cantons, l’enseignement est organisé par les autorités canto- 
nules elles-mêmes, dans d’autres, les plus nombreux, il est » 
à des organismes privés tels que lg « Fédération des sociétés d’agri- 
culture » en Suisse romande ou da « $S. L. V. » « Association agri- 
cole suisse » toute puissante en Suisse alémanique, Par contre, 
dans tous les cas, les programmes sont tou adaptés aux 
besoins agricoles de la région où sont implant les écoles. 

Après l'école primaire, qui éure de sert à neuf années ou de 
quatre à six ans, si l'élève entend fréquenter une école secondaire 
qui, elle-même, dure de deux à cinq ans, en tout cas après l’âge 
de quinze ans, âge limite de l'obligation scolaire, l'enseignement 
agricole offre trois échelons différents aux  jére suisses. 

A. — L'échelon élémentaire est eonsti essentiellement par 
l'apprentissage et les cours postscolaires suivis par près de 
12.000 élèves. 

L'AppRn eg, contrôlé soit par le canton lui-même, soit par les 
écoles d'agriculture, soit par les associations professionnelles, com- 
prend deux ans de formation tique, dont une année passée 
obligatoirement dans une expioitation agréée autre que l’exploitation 
familiale. Dans certains cantons, il ne comyrrend qu'un an de 
pratique mais, en plus, deux sessions de travail pratique dans une 
école d'agriculture. En même temps qu'il fait son hope à 
lé jeune paysan doit suivre les cours postscolaires s'il désire obtenir 
le brevet d'apprentissage. 

Les cours postscôlaires s'adressent non seulement aux apprentis 
mais aussi aux jeunes qui préparent une école d'agriculture. Ils ne 
sont pas partout obligatoires, sinon pour les apprentis. 

Les cours postscolaires durent deux ou trois hivers, comprenant 
un cerlain nombre d'heures consacrées à l’enseignement général et, 
le plus souvent, quatre-vingts heures d'enseignement le. Le 
propres, surtout pratique, apprend aux élèves les notions essen- 
ielles à la compréhension des problèmes et des activités agricoles 
ed la région. 


B. — L'échelon moyen est, systématiquement au ent, consti- 
tué le « compagnonnage », les écoles d'agriculture et les écoles 
spécialisées. 


Si le but de l'apprentissage était de former les jeunes au travail 
manuel en agriculture, le cam onnage est de former de bons 
exploitants agricoles ou des spéeialistes de diverses branches. En 
conséquence cette formation s'adresse à des jeunes qui connaissent 
déjà le travail matériel de la ferme et cherche perfeetionner 
leurs connaissances pour les rendre capables de penser les pro- 
blèmes par eux-mêmes. 

Ouvert aux jeuñes âgés de 18 ans au moins, cette formation pra- 
tique dure quatre ans et elle est sanctionnée, si Félève a suivi 
les cours d’une école d'agriculture ou des cours spéciaux de pré- 
paration, par un « brevet professionnel », 

L'enseignement dans les écoles d’ ulture revêt différentes 
formes: « écoles annuelles », comprenant deux sessions d’hfver 
d'au moins dix-sept semaines d’études et d’une ou deux ses- 
sions d'été: « écoles saisonnières », comprenant deux sessions 
d'hiver d’au moins dix-sept semaines d’études; « écoles ines », 
comprenant une session d'hiver d’au moins vingt semaines d’études 
et une session d’été d'au moins une semaine. 

A ces écoles, dans la plupart des cas, sont annexées des fermes 
où ont lieu les démonstrations pratiques et qui sont de véritables 
fermes pilotes, Les cours sont grafuits mais les élèves doivent 
payer une pension relativement modique et peuvent bénéficier 
de bourses. 

Un diplôme de fin d’études est délivrée à la sortie de ces écoles, 
diplôme qui permet, avec un examen d'admission, de poursuivre 
des études supérieures agricoles. 

Les écoles spécialisées dont la durée värie selon les exigences de 
la branche considérée, forment des spécialistes: fromagers, arbori- 
culteurs, horticulteurs, pépiniéristes, viticulteurs, employés des 
industries agricoles ainsi que des contremaîtres et des chefs de 
culture 

Ecoles d'agriculture et écoles spécialisées comptaient, ensemble, 
près de 3.000 étudiants en 1955. 

C. — L'échelon supérieur comprend lui aussi une partie pratique, 
la maîtrise et une partie théorique: l'Ecole polytechnique fédérale. 

L'examen du brevet de maitrise est organisé par les plus vieilles 
et plus importantes sociétés agricoles, reconnues par la confédéra- 
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tion. Son but est de déterminer si le candidat possède des s- 
sances suffisantes pour gérer, seul et avec corp es eut 
tation agricole ou pour conduire une entreprise ialisée. 
Pour se enter à cet examen, il faut avoir le brevet 
us e À Le mg moyen), os 2 ep au moins ? gens 
a nt trois ans au moins depuis l'obten 
ba cp tion du brevet 
Le candidat doit se parer lui-même très sérieusement et suivr 
des cours de prépare m. L'examen, d'un niveau très. élevé, dure 
gun jours et porte sur des démonstrations pratiques, des es 
crites et orales couvrant les matières | : 23 ni 
techniques agricoles générales, structure e de l’agricul- 
ture suisse, production végétale et animale, St 1 férme, ‘orga- 
nisation du travail, connaissances ge ja (droit admimistratif 
rural, ete.), démonstrations à la ferme et dans les champs. | 
Les titulaires du brevet de maîtrise prouvent ainsi leur format 
D ete DS lie E SRE 
chef de cuitüre dans les écoles d'agriculture. Rire 
L'Ecole polytechnique fédérale de Zürich esl ouverte soit aux 
étudiants ayant suivi l’enseignement classique (primaire puis secon- 
daire) . mais ayant. fait au préalable un an de é aux 
diplômés des écoles d'agriculture réussissant l'examen d'entrée 


En Ve :: ou huit semestres, l'école t le 
titre d'ingénieur agronome soit de formation générale soit 
spécialisé : « industrie laitière » ou « biologie des fermentations ». 


Les ingénieurs agronomes ont la vocation de professeurs d’agri- 
culiure, de spécialistes des recherches scientifiques, de spécialistes 
des industries agricoles et alimentaires, d'employés supérieurs des 
gg fédérales ou cantonales, de dirigeunts d’associa- 

ons, ete. si J 


En conclusion il n’est pas inutile de rappeler les statistiques 
suivantes, aimablement communiquées par M. l’'Arnbassadeur ‘ie 
Suisse en France : 


A — Nombre d'élèves touchés l’enseignement agricote 
en Suisse à ; 1956. 


Cours postscolaires (enseignement élémentaire), 14508. 

Examen de fin d'apprentissage (degré inférieur), 471. 

Examen professionnel (compagnonnege) (desré meren). 331. 

Ecoles d'agriculture (enseignement secondaire), 2847. 

Examen de maitrise (degré ieur}), 57. 

Ecoie polytechnique fédérale, division agronomique (enseignement 
universi av he. gp “r À agronome et doctorat), 90. 

AU 11) ai, 4). ds - 


B -- Crédits réservés dans le budget à l'enseignement agricole. 
(En francs suisses.) 


Versements eflectués par les cantons pour 1956, 6 millions. 
Subwention de la confédération, 3 mikions. : 
Total, $ millions. 


Le montant consacré à l'enseignement professionnel en général 
à été de 17.650.000 francs suisses pour 1956, snit en francs français. 
respectivement: 1.400: millions pe l’enseignement. technique el 
40 millions pour j'enseignement agricole. 


C. — Nombre d'agriculteurs en Suisse. 


Lors dn recensement de 1950, les agriculteurs ab y 
compris les meinbres de le famille, étaient au nombre de 262.880. 
Persaunes étrangères à la famille de l'exploitant, 64.049. 
Total de da population active Lg 3%692% pour une 
population agricole totale de 761.891 âmes et un nombre 
d'exploitations inférieur à 200-000. 


D. — Surface des terrains cultivés (en 1952). 


Terres labourées (1930), 255.82 hectares. 

Cultures fourragères, 921.530 hectares. 

Vignes, 11.464 hectares. 

Total, 1.191.817 hectares. À 

l faut rappeler, en outre, que l'effort des organisafions privées est 
considérable et que les crédits mentionnés dessus ne ge 
artie du moins que des subventions ne couvrant pas en totalité 
es dépenses d'enseignement. Néanmoins, on peut préciser que la 
Suisse consacre dans ses budgets tant fédéral que cantonaux une 
somme représentant 3.200 franes français r tête d’explaitant 
agricole ou 666 francs français par hectare cultivé. 


2 L'enseignement ménager agricole. 


Une des meilleures préparations est l’apprentissage na rural, 
principalement pour we jeunes filles de ré r e. &tte forration 
jratique dure un à deux ans, se déroule le cadre d’un 
L 


rogramme bien conçu et est tée un cours d ni 
Imériager qu’il faut Suivre une f par semaine. preneur 
un salaire ue mais correspondant à la Eee son travail. 


Au terme de ce rentissage, les doivent être 
âgées de 16 ans Ps moins reçoivent après mm un certificat 


d'apprentissage. | HO 
L'enseignement aire comprend déjà, dès des premières classes, 
des eo1rs de couture et, dans les tite classes, des: cours de 


cuisine ‘(obligatoires dans certains cantons seulement), Les: cours 
84 
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res, obligatoires 
répa ni 


inworiques, Îls s'adressent at 


ruvnine comporte des 
| à | montagne l’eflort 
vrojuits de W ferme, du 


elles 


qrelques écoles ménagères rurales se sont spécia 
1 repondre aux besoins des populations de emo gl Les Le 
liLes 146es au moins de 47 ans Virent en internat. cours durent 
rafement cinq mois et son! trés l'hiver. 


outre les travaux mé , des 
Vin de Ces dE lues 


sné 
gerk 


lioration 


méme ouvert -des «Concours d'idée » concernant ia rationalisation 


du travail de la fermière: 


Enfin existent de nombreux « cours ambulants », organisés, sur 
Linl'iative des Cantons, par les associations féminines reconnues. 


dans :2 cantons sur 2, sont partout très 
Leur durée varie de » à 1800 g 
ux 
cours cu | lesquels, not 
. Ou de 
ill. apprennent tous les travaux qu 


taine res 


tique et du travail de 


heures. Plus pratiques que 
“les de 15 à 19 ans. Le pro- 
cours, 
leurs activités dans ce 
A l'échelon du canton 
nale, soit le ministère 
de la v 
à l’exécu 


la forêt. En outre, des jeunes 
elles auront à accomplir chez 
li 


sées de manière 


l'utilisation la plus variée 


écoles s'intéressent aussi à l'amé cet effet. 
Certainés ‘d’entre elles ont Les 
rale et les cantons en 


des conférences sur la 


non gouvernementales 


bilité quant au ee d'économie 


domes- 


qui se traduit par l'attribution 


de subventions. Ces subventions, faites en vue d'organiser des 
sont distribuées ee les cantons aux institutions exerçant 


le ministère de l'éducation natio- 


soit 
de Ca cor end assume la res 
arisation en matière d'économie domestique rurale. Quant 
du travail, si le canton lui-même ne s'en charge pas, 
ce sera l’une des associations féminines qui s'occupe des 
tions rurales. Des vulgarisateurs à ple 
exerçant dans des écoles d'économie domestique sont employés à 


get du ménage et l'instruction générale. Les organi 
exécutent aussi 


certains 


ponsa bilité 


ques 


in temps et des professeurs 


mes de vulgarisation subventionnés par la Suisse fédé- 

ennent des cours, des démonstrations et 
iététique, l'organisation et la simplification 
du travail ménager, la couture, le filage et le tissage, le blanchis- 
sage, le jardinage, les soins aux petits animaux, la vola 


ille, le büd- 
sations féminines 
des programmes 





30 Vulgarisation. 
A. — En agriculture. 


Les services consultatifs ne constituent pas, pour le moment du 
moins, en. Suisse, un système unifié sous contrôle officiel, étant 
donné tégrs ge partie me age me à Y rs font 
ar‘ie in nte programmes des icoles asso- 
Élations d’ uiteurs et des instituts de rh he. Ôr, le Gon- 
vernement ral suisse n’a pas donné à l’enseignement une struc- 
ture uniforme. Cet enseignement et la vulgarisation qui y est rat- 
tachée étant fortement décentralisé, relevant de chaque canton, le 
volume et la qualité de la vulgarisation varient considérablement 
suivant les cantons. 
Tuutefois, un. service spécial de vulgarisation plus indépendant 
des écoles est en voie de réalisation et les cadres de ce service 
en voie de formation. On envisage, notamment, de créer un « Office 
central de la vulgarisation agricole » appelé à seconder les conseil- 
lers d'exploitations en leur fournissant. la documentation dont ils 
pourraient avoir besoin. 

C'était donc, au moment de l'étude des experts de l'O. E. C. E. 
en 1950 et 1954), et c'est encore maintenant, malgré celte réforme 
ell COUrS, un trait caractéristique du système suisse, que ni le 
Gouvernement fédéral, ni les cantons n'utilisent d'agents de ser- 
vices consultatifs à titre permanent et à plein temps. Les profes- 
seurs d'écoles ©’ ulture assurent, rallèlement à l’enseigne- 
ment, un service vulgarisation pe t les mois d'été et, fré- 
guemment, dirigent des stations expérimentales ratlachées aux 
écoles, 

Le personnel des écoles d'agriculture des cantons se eom 
d'environ 250 personnes dont la phupurt ont des diplômes univer- 
sitaires, acquis en rer à l tut ET peer ve de Zurich. 


S'il n'existe he carre pas de cours de ectionnement en 
matière de vulgarisation, ce personnel est étroitement associé à 
la recherche agronomique : la mise en application, sur le 
plan local, des résultats obtenus par les centres de recherches fédé- 
raux est assurée dans les stations d'essais ou dans les fermes rat- 
lachées aux écoles. 

D'autre part, et c'est la deuxième caractéristique du système 
suisse, il est peu de pays où tant d'associations oles s’inté- 
ressent autant à l’enseignement et à la vulgarisation et où les 
publications techniques et scientifiques vent une diffusion aussi 
étendue. On peut qu'en moyenne € famille de cultiva- 
teurs est membre de quatre associations, car il existe en Suisse 
17000 associations es groupant 974.000 membres, alors qu'on 
ne compte que 200, es pons Toutes ces associations font 
partie de l’Union des ultéurs suisses, qui a étubli un très vaste 
programme d’améliora dans le domaine économique, social et 
culturel des lations rurales et qui conseille utilement le Gou- 
vernement fédéral pour l'orientation de la politique agricole, grâce 
à de nombreux travaux d'études et de documentation d’après des 
données faurniés par 7.000 eurrespondants locaui. Cette union et 
ses sections spécialisées utilisent de très nombreux ouvrages ou 
brochures de vulgarisation et emploient de très nombreux tech- 
hicièens pour les services consultatifs. 

Enfin, le personnel des stations expérimentales fédérales et l’ins- 
ill agronomique | pgre eg activement au travail de vulgarisation. 
_On peut donc que la Suisse ne compte pas seulement 
20 conseillers agricoles, mais près d’un millier, certains dé ces 
vulgarisateurs étant occasionnels, mais tous ne consacrant à celte 
lâche qu'une partie de leur temps. On peut en conclure, zmais 
eu les plus grandes MEET Te, que la Suisse dispose d’un vulgari- 
saleur pour its. 

Bien que les services Suisses de vulgarisation appliquent la plu- 
part des méthodes connues actuellement, celles-ci varient sensible- 
ment selon les cantons. Dans certains cantons, lé visite à l’exploi- 
tant est la règle, dans d'autres, les instructeurs n'ont pas le temps 
de faire ces visites et consacrent leur activité à l’enseignement 
collectif, Les associations d'anciens élèves des écoles agricoles sont 
lréquemment ens à organiser des champs de démonstra- 
lun, des visites d’e) a — qui sont extrêmement 
populaires — des cours de brève . Enfin, il y a lieu de rap- 
peler à nouveau le rôle extrêémément important de la presse spécia- 


lisée 
B. — En économie domestique. 
A l'échelon ‘le ministère des affaires économiques 


et 
l'office fédéral de , dés arts, des "ssions ét du tra- 
Vail (division de la formation professia ) assurent une cer- 
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collaboration avec les services 





mentionnés ci-dessus, mais surtout elles organisent des cours d’hy- 
giène et de puériculture, ainsi que des cours sur les soins à donner 
aux malades, des conférences sur des sujets éducatifs et culturels, 
les loisirs et les divertissements. 

Plusieurs autres institutions font du bon travail dans des domai- 
nes bien déterminés de la vulgarisation d'économie domestique, en 

aux et cantonaux. La - 
rale des alcools, par exemple, organise des cam es contre la dis- 
tillation des pommes de terre et des fruits. Pro Juvente (œuvre pour 
la protection de l'enfance et de la agé donne des cours sur 
les sujets suivants : puériculture, hygiène, enseignement aux enfants, 
métiers artisanaux, confection de vêtements pour bébés et organise 
des abonnements de lecture. 

Le Gouvernement fédéral suisse fournit environ 15 p. 100 des fonds 
nécessaires à l’enseignement du travail de vulgarisation d'économie 
domestique rurale, les cantons environ 75 p. 100, et la différence 
provient de sources variées. Les activités des associations fémini- 
hes dans le domaine de l’économie domestique rurale et des études 
générales peuvent être subventionnées jusqu'à 80 p, 100 des dépen- 
ses par des fonds fédéraux et cantonaux. 

Le plan général du programme est fixé par le service fédéral res- 
ponsable après consultation avec les fonctionnaires intéressés des 
cantons, les représentants des associations féminines et les associa- 
tions des entreprises d'utilité publique. 

Les programmes sont, pour la plus grande partie, exécutés par les 
associations Téminines rurales qui contribuent ainsi largement à la 
vie culturelle de la population et au développement de Fenseigne- 
ment technique en matière d'économie domestique rurale, Des dis- 
positions sont prises pour coordonner dans chaque canton les acti- 
vités des associations féminines. 

L'enseignement ménager étant obligatoire, on trouve des profes- 
seurs d'économie domestique dans presque tous les villages où ils 
disposent de cuisines de démonstrations et de matériel d'enseigne- 
ment de toutes sortes. Ces écoles sont devenues des centres locaux 
de vulgarisation où des cours sont faits aux femmes adultes et où, 
aussi, quoique nfficieusement, les conseils à titre personnel sont 
abondamment distribués. 1 est toutefois impossible de mesurer la 
portée de ce travail de vulgarisation étant donné que les conditions 
varient d'une partie à l’autre du pays et que, généralement, ce tra- 
vail n’est pas officiellement organisé. 

On peut cependant en conclure que la vulgarisation dans le 
domaine de l’économie domestique est très largement développée 
dans tout le pays. 


VIII. — ITALIE 


1° Enseignement en général. 


Après l'école maternelle, commence la scolarité obligatoire, de 
six à quatorze ans, pendant laquelle l'enfant fréquente d’abord 
l'école primaire de six à onze ans. A ce moment, deux voies diffé- 
rentes se présentent à lui: l'enseignement professionnel et lensei- 
gnement secondaire. 

L'enseignement profess.onnel se divise en deux seetions: d'abord 
les classes d'orientation professionnelle, de onze à quatorze ans 
(done constituant la deuxième partie de la scolarité obligatoire), 
puis les écoles professionnelles agricoles, industrielles onu commer- 
Ciales de quatorze à seize ans, les écoles professionnelles de jeunes 
filles allant de quatorze à dix-sept ans et étant prolongées de deux 
ans pour la formation des institutrices ménagères. 

L'enseignement secondaire comprend lui aussi deux sections: les 
écokes moyennes du premier cycle, de onze à 7e ans, puis 
les lveées (de quatorze à dix-neuf ans) conduisant à l’enseignement 
supérienr classique ou scientifique, les lycées « artistiques » (de 
quatorze à dix-huit ans) conduisant aux beaux-arts, et les « instituts 
techniques » (industrie, commerce, agriculture, marine) qui mènent, 
de quatorze à dix-neuf ans, à l’enseignement technique supérieur. 

L'ensemble de cetle organisation, y compris l'enseignement agri- 
cole, est dirigé par le ministère de l'instruction publique. 


2» Enseignement agricole. 


Nous venons de voir comment l'enseignement agricole s'intègre 
dau: l'organisation générale de l’enseignernent en Italie et l'an peut 
suivre le méêmé plan de présentation: formation professionnelle et 
enseignement secondaire, puis supérieur. 
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A. — Formation professionnelle. 


Tout d'abord, la scolarité obligatoire se poursuit de à qua- 
{orze ans dans les écoles et cours professionnels où le ement 
est essentiellement primaire. Les cours durent trois ans portent 
sur des matières générates (itälien, Instoire et ie, physi- 
que, sciences élémentaires, vgiène, etc.) et des matières techni- 
ques, telles que le dessin, les sciences é onitatien q- 
culture et ks industries alimentaires, l'élevage, la comptabilité agri- 
Cole, avec de nombreux travaux pratiques, 

Il existait, en 1951-4955, 654 ceñtres de ce genre, groupant 75.137 
élèves. 

Les écoles techniques agricoles, au nombre de 18 pour 75 élu- 
diants, en 19355, complètent la formation donnée dans les écoles et 
cours ÿrofessionnels et- forment des contremaitres compétents. Ces 
2 ales sont facultatives et les cours durent deux ans, portant prin- 

lement sur des sujets théoriques el leur application ratique. 

n dehors de ces écoles, qui toutes dépendent de l'Etat, il existe 

un certain nombre d'écoles privées créées par diverses .organisa- 
tions, principalement confessionnelles, et qui sont contrôlées pat 
le ministère de l'instruction publique. 
- Par ailleurs, un très important mouvement d'apprentissage, ou 
- plus exactement de formation des travailleurs, est dirigé par le 
ministère de l’agriculture, le plus souvent, où par le ministére du 
Lravail, mais ergamisé aussi par diverses associations: « Organisation 
pour Ja-réforme agraire », « G lives. », « Confédération des pro- 
priélaires terriens », etc. H s'agit, néralement de cours de brève 
durée et de caractère essentiellement pratique, qui sont donnés par 
des professeurs ambulants dans diverses exploitations agricoles ou 
dans des entreprises de transformation de produits agricoles. 

Les cours organisés sous le contrôle de l'Ælat ou par lui-même, 
en 4955, étaient de 7.167 pour 220.900 travailleurs agricoles, les cours 
organisés par les diverses associations professionnelles n'étant pas 
compris dans <e chiffre, 

11 faut signaler que le « fonds de développement de l'Italie méri- 
dionale » organise actuellement 8 écoles agricoles et industrielles 
qui permettront à quelque 9.000 étudiants des régions insuffisam- 
perl développées du Sud de l'Italie de suivre des cours de spécia- 
isatnon. 

Enfin, existent de nombreux autres tvpes d'écoles où de cours 
agricoles, notamment certains instituts fondés à titre expérimentai, 
qui groupent près de 3:000 élèves dans différentes régions; en par- 
ticulier aans ceHes où la réforme agraire à été mise en œuvre, et 
aussi un grand nombre de cours complémentaires du soir ou du 
dimanche organisés par les organisations: professionnelles et agréés 
pat l'Etat 


B. — Enseignement secondaire et supérieur. 


Après avoir terminé la scolarité obligatoire dans une éeole secon- 
daire du premier cycle, donc à quinze ans, le futur agriculteur peut 
entrer darts um « institut technique agricole »,, Ces instituts sont 

également ouverts, mais après un examen supplémentaire de culture 

nérale, aux élèves diplômés des cours: professionnels. Les cours 
dussnt cinq ans et sont essentiellement techniques. Certains de ces 
instituts sont très spécialisés (viticuiture, oléiculture et extraction 
de lhuite d'olive, élevage, fabrication du fromage, arboriculture 
fruitière, horticuture, eulture et. préparation du tabac, etc), Ces 
instituts, aw nombre de 36 avec um effectif de 7.105 élèves, délivrent 
un diplôme dent les détenteurs et soit se diriger vers l’ensei- 
nement supérieur, soit briguer postes de direction dans diverses 
exploitations agricoles, 

L'enseignement supérieur est donné dans les facultés d’agronomie, 
où les cours techniques et scientifiques durent quatre ans et äbou- 
tissent au doctorat. 


2° Enseignement. ménager agricole. 


Il n'a pas été possible d'obtenir des renseignements détaillés sur 
cet enseignement, qui est donné dans les écoles professionnelles 
de jeunes filles et dure trois ans, de quinze à. dix-huit ans. 

Des coeurs de brève durée (quinze à vingt jours) sont également 
organisés dans des ;ocalités facilement accessibles aux stagiaires. 
TE portent à la fois sur les méthodes d'exploitation familiale (hor- 
ticulture, basse-cour, petit bétail) et sur l’enseignement ménager 
(hygiène, puériculture, alimentation, etce.). 

Ün certain nombre de eours divers servent à former .les profes- 
seurs d'économie domestique: cours de deux ans: de trois ans, de 
einq ans même, beaucoup plus détaillé. Deux écolés normales ‘spé- 
ciales ont été créées depuis la guerre, à Florence et à Milan, accueil- 
iant les bachelières, aptes à traiter les questions agricoles, qui 
reçoivent une formation spécialisée les préparant aux postes de 
direetign de cet ordre d'enseignement. 


1° Vulgarisation. 
A. — En agriculture. 


Les services consultalifs relèvent du, minisière de lagriculture 
qui en assure la direction par l'intermédiaire de 14 inspecteurs 
régionaux, dont dépendent 90 inspecteurs provinciaux. Au total, le 
personnel comptait, en 1950, près de 1.000 techniciens. 

Mais ce personnel assure de très nombreuses tâches étrangères 
à teur rôle de conseiller. Les inspecteurs vinciaux doivent, en 
eflet, assister à loutes Les séances du comité provincial de l'agri 
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IX. — GRANDE-BRETAGNE à 
1° Enseignement agricole. 


Votre rapporteur n'a pu recueillir de renseignements détaillés sur 
l'ensé mt. agricole en Grande-Bretagne si ce n'est un brel 
resumé contenu dans le rapport de l'O. E. C.'Æ. sur la vulgarisation : 

« En Grande-Bretagne, 1 enseignement est obligatoire pour Îles 
enfants de cinq à quinze ans. A douze ans, les élèves sont divisés 
en deux groupes el ceux qui montrent des aplitudes particulières 
pour Îles études sont encouragés à se préparer aux études univer- 
Sitaires tandis que les autres reçoivent une formation , profession- 
nelle spécialé pendant les trois dernières années, L'enseignement 
technique agricole, y compris celui donné par les instituts agricoles, 
l'agrieu des crédits à cet effet. Trente-trois instituts 
agricoles (Farm Institutes) font des cours de caraëtère général qui 
portent sur agriculture, l'industrie: laitière et l'élevage -de la volaille 
et durent un an. La plupart de ces institutions font également des 
cours plus spécialisés d’horticulture, d'indüstrie laifère et d'élevage 
de volailles dont la durée varie entre quelques semaines et un an. 
ll existe quatre écoles d'agriculture (sensiblement analogues à nos 
« Agri » pourides conditions d'aceès et pour les débouchés) en 
Angleterre et au Pays de Galles (trois collèges agricoles en Ecosse). 
IL y est donné un enseignement général portant sur des mêmes 
sujets que dans les instituts agricoles mais d'une façon plus pous- 
ce. Huit universités font des cours d'agriculture (sensiblement ana- 
jognes à « l’Agro-»} les conditions d'accès et. les buis recher- 
chés et certaines d'entre elles offrent des cours spécialisés d’horti- 
culture et d'industrie laitière. Une expérience pratique des questions 
agricoles, de la part des étudiants, considérée comme désirable par 
la plupart des universités, n’est pourtant exigée.que, de quelques- 


unes. 
_« Les <lubs.de jeunes-fermiers qui-<omprnnent-environ 61.000 
membres de dix à vingt-cinq ans contribuent de façon ne gg 
1 l’enseignement agricole volontaire, :sans :aractère iciel, Is 
sont autonomes mais reçoivent des subventions des administrations 
locales de l'enseignement et du ministère de l'agriculture ». 

En dehors des écoles sommairement. déerites dans les alinéas pré 
“édents, et qui-font partie de }':« Anstitutionnal Education », il 
existe un très important. groupe.de eours de brève durée, cours du 
soir, Cours. par correspondance, {erment la « Non Institutionnal 
Education. ». " : 

En tout cas, les deux caractéristiques. du système britannique 
résident, d'une, part, dans Ja grande liberté, l'indépendance com- 
nlète et la grande originalité des établissements d'enseignement et, 
d'autre part, dans son <ôté pratique, moderne et adapté aux buts 
recherchés, M cette. indépendance et cette originalité, les divers 
établissements d'enseignement arrivent à former des élèves et des 
cadres se rejoignant dans une <extaine unité et cela grâce à une 
excellente liaison, à des. contacts fréquents et étroits entre inspec- 
teurs, directeurs, professeurs, chercheurs et fonctionnaires, 

D'autre pare le budget global de l’enseignement agricole dans le 
Royaume-Uni (Angleterre et Galles, Ecosse et Irlande du Nord) se 
monte à 41,5 millions de livres, soit environ 41 milliards de francs. 
L’effort est donc considérable. 


20 Vulgarisation. 
A. — En agriculture. 






Il y a trois services distincts, celui pour l'Angleterre et le Pays 
de Galles, célui pour l’Ecosse et celui pour l'Irlande du Nord. 


a) Angleterre et Pays de Galles, 


Le «_ National ren tre advisory, service » (N. A. A. $S.), de 
création récente, dépend du,ministère de l’agriculture de Londres et 
comprend, outre le. directeur général et le personnel du siège cen- 
tral qui est à Londres, huit teurs régionaux, qui ont chacun 
à leur disposition un personnel d'experts ntifiques et de spécia- 
listes de l'élevage, te et un conseillers agricoles de comté, 
responsables du service agricole et de la vulgarisation du comté et 
de certains travaux administratifs. Chaque conseiller de comté est 
assisté d’adjoints qui dirigent chacun une section de ces travaux. 
Un certain nombre de spécialistes prêtent leur concours au conseil- 
ler de comté r les questions de vulgarisation, tandis que dans 
chaque comité la lraison directe avec les agriculteurs est assurée per 
des conseillers de district, qui assurent chacun Ja vulgarisation 
auprès de 800 ou 1.000 exploitants. © 
Le service reçoit l’aide du « conseil pour l'amélioration de l'agri- 
culture », organisme co de savants et d'agriculteurs, et d’un 
certain nombre de comités de cette organisation à l'échelon natio- 
nal et de comités exécutifs à l'échelon local. Il y a en outre des 
comités consultatifs de distriets dont les membres sont chargés de 
signaler les exploitants : qui aient bénéficier au mieux des 
conseils des services consultatifs. 
personnel du N. A. A. S. ressortit à trois grands groupes : 
Les spécialistes des questions scie 
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nement du personnel est. assuré par, des réunions fréquentes à 
l'échelon provincial eumme à. d'éc pabonal et lès résultais 
is par la recherche agronomique sont communiqués aux vul- 
garisaleurs par les soins du « Coffeil pour l'amélioration de l'agri- 
culiure ». | L 
Au total, le, personnel .du _X, À. A. .S, complail,, en 4%», 
1.554 employés, suit 1 conseiller pour 236 exploilants agricoles. 

Le moyen le plus sûr.de .& uniquer des informations aux 
agriculteurs est de leur rendre visite. personnellement. Mais comme 
ce. n'est pas pur ee Je. N. À. À. S. utilise la presse el 
la radio, distribue vhurés et monQgraphies, fait un grand usage 
des films de court métrage, orgalise des conférences-débats entre 
agriculteurs, des xisites d'élevages expérimentaux et de fermes 
modèles, des démonstrations sur le, terrain mème des exploitations 
privées. 

L'enseignement ménager et l'organisation du travail des jeunes 
ruraux ne relèvent pas du service. Toutefois, une formation pro- 
fessionnelle ménagère est assurée par la fédération nationale des 
instituts féminins, qui est subvenfionnée par l'Etat. 


b) Ecosse. 


Les services consultatifs écossais sont financés et coordonnés par 
le ministère de l’agriculture d'Ecosse, mais sont organisés et contro- 
lés par trois collèges agricoles dépendant des universités d'Edin 
bourg, Aberdeen et Glasgow. Chaque coll possède une: équipe 
de conseillers spécialisés et les agents qui travaillent sur les lieux 
sont placés sous le contrôlé d'um directeur provineial. A titre 
d'exemple, le collège d'Edimbourg disposait, en 1950, de 81 techni- 
ciens. 

Des comités consultatifs sont organisés dans certaines région: 
pour assurer un meilleur fonctionnement du service et pour don- 
ner aux agriculteurs l’occasion de prendre part à l'établissement 
du programme de vulgarisation. 

Il y avait en 1955, 287 techniciens des ‘services consultatifs (soil 
un conseiller pour 260 exploitations) qui emploient sensiblement les 
mèmes méthodes quete”. 04. 1AeSSopoumm F Angleterre et le Pays 
de Galles. Comme pour le N. A. A. 8$., les services consultatifs 
d'Eecosse ne s'occupent pas de l'enseignement ménager mais, subren 
lionnent cerlaiues :orgnnisalions privées. 


c) Irlande-du Nord 


En Irlande du Nord, les services consultatifs sont dirigés et finan- 
cês par le seul ministère de l'agriculture, Outre les agents spécialisés 
dépendant de l'échelon central el s'occupant d'élévage, dt produc- 
lion lailière, d'aviculiure de volailles, elc., chaque comté possède 
un conseiller supérieur qui à sous ses ordres un lhportant personnel 
de techniciens. 

Les méthodes employées ne. différent pas des autres pays mais il 
est intéressant de noter que le service remonte souvent jusqu'au 
producteur à partir des produits livrés sur le marché. Sf l'on Cons- 
late une livraison de lait de mauvaise qualité, si les œufs livrés 
à un centre, d'emballage. sont, de, té, juférieure, Je producteur 
reçoit la visite d’un Conseiller qui Chérchert à 1e persuader d'amé- 
liorer sa production et le guidera dans ce sens. 

Au total, si l'on résume Îles activités des différents services de 
vulgarisation du Royaume-Uni, on constate la présence d'environ 
un conseiller pour 250 exploitants et un budget. total de 4% millions 
650.000 livres, soit environ 4.650 millions de franes. 


B. — En économie domestique. 


En Angleterre et au Pays de Galles.le travail. de, vulgarisation en 
malière d'économie domestique rurale est en majeure partie effectué 
sous l'égide du ministère de l'éducation, et se n'est que lorsque des 
cours à plein temps sont organisés dans le sein d'un «+ Institut 
agronomique » (où.les principes de l'agriculture sont enséignés à 
dés étudiants ayant dépassé l’âge des études scolaires) que le minis 
tère de l’agricullure assume avec. le ministère de l'éducation une 
CSSS responsabilités. Les services d'éducation des comtés sont 
es principaux organismes, donnant des, directives en r atière d’agri- 
culure et d'économie domestique rurale. Le ministère de l'éducation 
les subventionne jusqu'à concurrence de 60 p. 100 des frais encourus 
ce. qui, ajouté aux taxes des comtés, leur permet de s'assurer les ser- 
vices de, monitrices d'économie domestique rurale, Les services de 
ces Mmonitrices peuvent être niilisés tant pur des organisations pri- 
vées que par des écoles ou des « Instituts agronomiques », Chaque 
service d'éducation de comté organise le travail comme il l'entend, 
au mieux de ses intérêts, Si la monitrice n’est pas attachée à l’un 
des sept « Instituts agronomiques » ayant une section d'économie 
domestique rurale, il y a généralement un centre d'économie domes- 
tique rurale, établi dans les locaux du service d'éducation du comté 
où l’on peut donner des cours. 

Une large, part des activités en matière d'économie domestique 
rurale est menée par des organisations privées telles que la Fédé- 
ration naliobale des instituts féminins et la Fédération nationale 
des clubs de jeunes fermiers qui, toutes. deux, reçoivent des. sub- 
ventions du ministère de l'éducation et du ministère de. l’agrieul- 
ture,en vue d'intensifier l'e ement auprès de leurs membres. 
Ces subventions s'ajoutent à l’aide qu'elles reçoivent des « comités 
d'éducation des comtés » sous forme de conférences, de démonstra- 
tions et de cours organisés pes les monitrices d'économie domestique 
rurale attachées au comté, La subvention annuelle du Gouverne- 
ment à la Fédération nationale des instituts féminins s'élève à 
environ..800 livres et celle à la Fédération nationale des clubs de 

unes. fermiers à epviron 48.000 livres. Plusieurs « services d'éduca- 

du comté » accordent également des subventions à ces deux 


| organisations. 
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La Fédération nationale des instituts féminins en Angleterre et au 
Pays de Galles compte environ 462.000 membres répartis en 8.354 
instituts. Les instituts féminins de chaque comté forment les fédé- 
rations de comté, on en compte 62. 

13.988 jeunes filles et femmes, âgées de 15 à 25 ans, font parti: 
de la Fédération nationale des clubs de jeunes fermiers. En 4955, 
on à estimé, très approximativement, que le nombre de femmes el 
de jeunes filles rurales, en Angleterre et au Pays de Galles, tou- 
chées par les méthodes de upes organisées par les monitrices 
ernployées par les services d'éducation du comté, s'élevait à 350.000. 

En Angleterre et au Pays de Galles, il y avait en 1955, 86 moni- 
trices d'économie domestique rurale dont 56 sont des professeurs 
spécialement formés en matière de science domestique, la plupart 
d'entre elles ayant suivi des cours de courte durée traitant d’un 
sujet agricole tel que l’aviculture, la fabrication du beurre et du 
fromage ou la conservation des alinents. Les autres monitrices sont 
diplômées en horticulture, industrie laitière et aviculture, et de 
plus ont suivi pendant une ou deux années des cours sur les métho- 
des d'enseignement et les questions culinaires. Les services locaux 
d'éducation employaient en 1955, 5 vulgarisateurs adjoints d'écono- 
mie domestique rurale. Ê j 

ll faut en outre préciser que les deux organisations profession- 
nelles citées ci-dessus disposent d’un assez grand nombre de diri- 
geantes locales exerçant le rôle de vulgarisateurs. 

il semble que l'organisation en Ecosse soit à peu près la même 
que celle établie en Angleterre et au act de Galles, mais elle est 
moins développée du fait de l'inaccessibilité d’un grand nombre de 
centres ruraux dans un pays à la population clairsemée, et du fait 
aussi du peu de personnel qualiflé et spéeialisé dont on dispose 
dans ces centres ruraux éloignés. 4 

D'autre part, il n'a pas été possible d'obtenir, en temps utile des 
renseignements sur l'organisation de ce service en trlande du Nord 


X. — ETATS-UNIS 
1° Enseignement en général. 


Normalement les enfants commencent l'école à l'âge de 6 ans, 
restent huit ans à « l’école élémentaire » et à l'age de 14 ans ré - 
vent, s'ils le désirent, fréquenter, pendant quatre ans, les « h 
Schools » re secondaires). Dans certains cas, ils ne restent que 
six ans à l’école élémentaire, passent trois ans à la « Junior High 
School » et tfois ans à la « Senior High School », l’âge de sortie 
de l'enseignement secondaire demeurant le même: 18 ans. 

L'enseignement supérieur extrémement spécialisé et diversifié, 
donné dans les « dllèges » ou « universités », a une durée de quatre 
ans pour l'obtention du « Bachelor’s degree » (à peu près ‘équivalent 
de notre licence). Une année supplémentaire permet d'obtenir le 
« Master's degree » et 3 années complémentaires, le « Doctor’s Phi- 


losophy degree ». 


20 Enseignement agricole et ménager agricole. 


La spécialisation agricole ou ménagère dans les « High Schoo!s » 
et l’enseignement professionnel postscolaire se trouvent réunis er! 
un seul système appelé « Vocational Education ». AE 

C'est un programme qui s'étend sur tout le continent américain 
et qui est largement subventionné par le Gouvernement fédéral. 1 
a pour but l'instruction agricole ou ménagère des jeunes. gens 
au-dessus de 14 ans et ceci avec une étroite collaboration entre le 
Gouvernement fédéral, le Gouvernement de l'Etat et les autorités 
locales. Ce programme s'adresse : 

‘jo Aux étudiants qui suivent les cours normaux des « High 
Schools » et qui se destinent à devenir fermiers, ainsi qu'à toutes 
les jeunes filles; - Le 

Je Aux jeunes fermiers ou aux jeunes filles qui ont quitté l'école 
et sont déjà établis ou qui travaillent dans une ferme ou chez eux; 

3 Aux adultes qui veulent augmenter et améliorer leurs connais- 
sances, 

Les termes de la « National Vocational Education Act » spécifient 
que, dans tous les cas, l'instruction agricole devra inclure des séan- 
ces dirigées de pratique icole soit dans une ferme louée par 
l'école, soit sur toute autre ferme et ce, pendant au moins six mois. 

L'instruction est dannée par des professeurs diplômés d'univer- 
sité agricole. Ces professeurs poursuivent leur programme pendant 
l'année entière. Cette éducation est un mélange d'instruction à 
l'école même, sur la ferme de chaque étudiant et sur d’autres 
termes de la communauté, car un des principes de ce système 
est « d'apprendre en Île faisant soi-même ». 

L'enseignement ménager est donné selon le même schéma et 
le même principe de mélange des disciplines pédagogiques et des 
exercices pratiques. 

Les étudiants ou étudiantes à temps complet suivent ces cours 
endant quatre ans et reçoivent un diplôme de fin d’études qui 
eur rmet de continuer leurs études dans les universités en 
agriculture ou économie domestique. 

Les étudiants où étudiantes à temps partiel sont ceux qui tout 
en travaillant au dehors, viennent suivre seulement les cours d’agri- 
culture on d'économie domestique. et ce, environ deux ou trois 
après-midi par semaine. lis peuvent suivre les cours pendant 
quatre ans comme les étudiants à temps complet mais ne reçoivent 
me di 2e I s'agit là plus spécialement d'un enseignement 
«“_ postscola », 

Énfin, il existe, dans ces écoles et pendant la même durée, des 
cours du soir réservés aux étudiants plus et aux adultes 
(notamment aux vétérans, anciens combattants de la guerre 1939- 


1945). 





En 1955, 776.138 élèves t inscrits dans les « Vocatjonal agri- 
culture classes» 1.555.846 tional Home economic 
classes » se td À ainsi: rt : 

Cours du soir: ; - 
dont An M 272.363; économie domestique, 530.725 

‘ours imps partiel: agriculture, 46.811; économie 

- Fa domestique, 


82.907 dont 3:41 
{: agriculture, 456.964; économie domesti- 


Cours à 
que, 2.24 dont 3 garçons. 


Totaux : uhture, 776.138; ée 
sera À. 27 économie domestique, 1.555.846 


Les crédits aécordés à cet e 
ventilent de la façon PA agricole où ménager se 


+ 


DÉSIGNATION AGRICULTURE ÉCONOMIE DOMESTIQUE 





ra dollars. 

Budget fédéral.. | 41.825.581 

Budget d'Etat... |18.472.982 | 6.465.543.672 | 18.066.243 SM 2.20 

Budget local..., | 23.408.562 | 8.192.996. 801 | 23.724.228 | 8.308. 479.800 
Totaux... | 53.707.125 ! 18,797.498.714 | 49.461.352 | 17.514 473.200 


Total général. 105.168.477 $ ou 26.108.966.9M EF. 


En francs (1). | Eu dollars, 
1.188.953.238 | 7.700.881 


ln francs. 

















(4) Un dollar: 350 F. 





li faut spécifier qu'il n'existe pas de cours particuliers d’ 
me ge ménager agricole (à l'intérieur de chaque école de Le Voca. 
ional Education », les jeunes filles peuvent suivre certains cours 
spécialisés destinés à la future fe : soins du petit bétail, de 
la volaille, travail en laïiterie, etc.). En conséquence; les statis- 


tiques re ites ci-dessus ne font apparaître une différence 
entre {l r et S “w une agricole: Mais 
on peut mér que près de 10 p. des élèves inscrits ont une 


orig rurale et par conséquent, très arbitrairement toutefois, 

PA 155.000 le nom d'élèves suivant ‘la spécialisation 
En conclusion, et compte tenu de cette estima forma 
gg ne Li jt serait suivie par ge [* un it 

: »s ge ; : lesquéls la dépense pr 

de 59 millions de dollars (envies 20 milliards de francs). un 

De nos jours, pratiquement, tous les futurs ferm S 
paysannes d’Arnérique suivent ces cours Fa teltes Mlimeante 
domestique. Les cours se concrétisent souvent par la création d’un 
projet. ilustration typique du système d'éducation: « apprendre en 
e faisant soi-même ». Ces projets, s à chaque élève qui 
l'exécute dans sa ferme, au cours de l’année scolaire, sous sa seule 
responsabilité, mais avec le conseil de ses professeurs, sont des 
plus divers. L'exemple le plus frappant en est le suivant :. l'élève 
à lo charge entière de soigner une mm ou un veau de l’exploi- 
tation paternelle. Il décide seul de l’usage qu'il désire faire de la 
bête (travail, boucherie, produetion de lait on de beurre). 1 doit, 
en ‘onséquence, caleuler les rations alimentaires nécessaires. En 
fin d'année, le résultat de son travail est confronté avec les « pro- 
jels » semblables d’autres élèves et des prix sont acéordés aux 
meilleures réussites. 


Cette forme d'enseignement est très suivie et très prisé par beau- 
coup de jeunes d’outre-Atlantique et nd ainsi «rh cu ee 
objectifs principaux: apprendre le -d’agriculteur, rnais aussi 
apprendre à com aliser avantageusement les produits de da 
ferme, à conserver le sol et à utiliser tontes les ressources natu- 
relles, à gérer efficacement la ferme (a farm business) et à par- 
ticiper aux activités professionenlles agricoles régionales. 

Pour l’enseignement ménager, le but à atteindre est, d’une part 
de préparer Îles étudiantes aux responsabilités de LS de 
maison ef aux activités nécessaires pour assurer le bien-être familial 
et, d'autre part, d'aider les membres de la famille à accroître ce 
bien-être une meilleure utilisation, et surtout le développement 
de toutes les techniques modernes, humaines ou matérielles. 


En dehurs de cette « Vocational Education », il existe une autre 
forme d'enseignement agricole ou ménager: le cours par correspon- 
dance. Mais, eréé depuis , S0n à décru en 
méme temps que se développait la « Vocational Education » et fl ne 
s'adresse plus maintenant, pratiquement, qu'aux adultes. Son impor- 
tance et son organisation varient selon Îles Etats, mais les cours ont 
tous le mème but que la « Vocational Education ». Cependant, les 
Programmes portent plutôt sur des sujets théoriques (tels que la 
gestion de ferme) que sur des réalisations pratiques. 

L'enseignement re ou ménager supérieur est donné dans les 
Gt tt vont A ont ar ne tt de LMD pécmant à 
; stitutio é créés par une 1862 nt à 
chaque Etat de bénéficier d’un terrain de 30.000 acres DO Paaque 
sénateur où représentant élu au Congrès. Les revenus provenant de 
la vente de ces terrains, | rm en titres sûrs, et, surtout, de près 
importantes subventions fédérales et locales ont permis de déve- 
lopper considérablement ces 1 s dont l'objet 
dans la loi était: « … sans exclure les autres élues scien > 
et classiques, y a l’art militaire, d'enseigner les branches du 
savoir se rattachant à l’agriculture et aux arts mécaniques. ». 


oo 
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Chacun des 48 Etats possède une ou rs universités offrant 
en dehors des cours de base, des cour périls d'agriculture et 
d'économie domestique: chimie et | machinisme 
egricale, Éd vonge 4 gm culture, élevage, gestion de ferme et 
e 


69 Grant Institution gr “4 tant 
1] existe, au k “ - Gran u » n 
5,1 pour . 100- 1.3: institutions d'et t supérieur avec 
0,3 pour 100 total des étudiants « résidents » inserits, à l’univer- 
sité. En eflet, il y a (en 1955) 428.399 étudiants résidents inscrits, 
quel que soit le (« », « Imasler » où « doctor ») dont 
122 unes -filles. En outre, les « Land Grant Institution » orga- 
nisent des cours de vulgarisation et d’application, des cours par 


adultes, des cours saisonniers et des 
porte le nombre total d'inscrits à 


11 faut néanmoins rema r, d'une part, que 79.252 diplômes 
seulemeht ‘sônt attribués (61624 « bachelor’s », 44.138 « masters » 
et 3.470 « doctor’s ») et que, d'autre part, les matières enseignées 
sont des plus diverses, ucoup n'ayant que de très lointains 
rä avec |’ alture ou PF ue, Au total, en 
agriculture et vétérinaire, il n’y a que 6. diplômes déli- 
vrés en 1955 et 3.492 pour l’économie domestique se répartissant 
ainsi : ® 














ÉCONOMIE  DOMESTIQUE 

DÉSIGNATION et médecine vétérinaire. 
Total, {Garçons.| Filles. Total. /Garçons.| Files. 
Bachelor’s degree (1)..| 6.538 | 6.420 | 118 | 3.069 | 52 | 3.017 
Master's degree (1)... | 1.235 | 1.212 | 23 387 | 40 376 
Doctorate .......:....... 484 475 9 36 1 26 
a el 8.257 | 8.107 | 150 | 3.492| 73 | 3.419 























+) Le «bachelor's degree » peut être assimilé à notre « licence », 
notre « ‘doctorat » étant intermédiaire entre le « master’s degree » 
et le « doctorate », 


ss ———— 


Ôn peut en coneluré, par à ximation, que le nombre d'étudiants 
en pi + agricole pe À et « ron 45.000 pour les résidents et 20.000 
pour les autres catégories de cours et en matière d'économie domes- 
tique respectivement 410.000 et 4090. - 

Par la même approximation, donnée sous toute réserve, on peul 
estimer les crédits affectés à cet enseignement à environ une ving- 
taine de milliards en francs français. 


3° Vuilgaritation. 


Le but du service consultatif, de caractère à la fois éducatif et 
technique est de toucher la cellale familiale par l'intermédiaire de 
ses conseillers, de l’enseignement ménager el dss organisations de 
jeunesse. Cette action a donné des résultats remarquables et les 
services de vulgarisation y ont gagné l'estime et la confiance de la 
population rurale et ont bénéficié d’une aide financière de plus en 
plus importante de la part des collectivités. À | 

La vulgarisation aux Etats-Unis est le fruit d’une coopération 
entre le ministère fédéral de l'agriculture, les « Land Grant Co!- 
leges » des divers Etats et les autorités des comtés. Bien que les 
crédits proviennent des trois sources, le contrôle fédéral est très 
souple «et laisse une grande liberté aux services de vulgarisation arii- 
inés yar les Land Grant Collèges qui sont très vite devenus des 
loyers de progrès dans l'Etat et qui ont joué un rôle de premier 
plan pour l'éducation, le bien-être de la population rurale el le 
progrès économique. ra EX ; 

De plus, le fait d’avoir confié la vulgarisation aux Land Grant 
Colleges a notablement contribué à coordonner les eflorts, à l'échelon 
de l'Etat, de la vulgarisation de la recherche et de l'enseignement. 
Ainsi la recherche est tenue au courant dés problèmes qui se posent 
à la population rurale, l’ense ment supérieur a pris, en consé- 
quence, un caractère plus pratique et plus moderne, enfin la vulga- 
risation a connaissance immédiatement des résultats de la recherche 
et peut les utiliser grâce à un personnel hautement qualifié. 

On attache une très grande importance à l'élaboration, à l'échelon 
du comté et à l'échelon local, des programmes. A l'échelon du 
comté, cette activité incombe aux agenis de vulgarisation en colla- 
boration avec les « Comités consultatifs ». Ces comités sont générale- 
ment composés de représentants de l'agriculture, des coopératives 
et du commerce et comprennent l'élite des exploitants, des ména- 
gères rurales et de la jeunesse. Les programmes sont ainsi le fruit 
d’une collaboration entre les techniciens et les membres les plus 
évolués de la communauté. 

L'agent local des services de vulgarisation est, en général, un 
expert « polyvalent » qui s'occupe de tous les problèmes tech- 
niques agricoles de son secteur. Tout comme la monitrice d'ensei- 
anement ménager, il dispose du concours d'un personnel de techni- 
ciens pe les différentes spécialités. La fortnation de ces agents a 
une très grande importance. L'enseignement préparatoire, suivi dans 
les universités, comporte des cours de sciences sociales, de péda- 
vogie, de vulgarisation pratique, d’ « art oraloire » et de « journa- 
lisme agricole ». La formation complémentaire des agents en service 
est éssurée par des conférences régionales fréquentes, des sessions 
de perfectionnement accélérées et des exercices pratiques spécialisés. 
Mais le fait le plus caractéristique est le congé septennaire qui 





rmet au personnel, après six années de service eomplet, de 
es ndre un eongé de six Imois à plein traitement où d'un an à demi- 
raitement, pour suivre des cours agréés dans des centres universi- 
laires reconnus et r. voyager en vue d'améliorer teurs eennais- 
sances professionnelles. 

Au tolal, les Etats-Unis employaient, en 1955, 11.810 techniciens 
dont 3.13% monitrices d'enseignement ménager, ce qui représente 
pour les 41.782.316 exploitants, un vulgarisateur à ne ou ménager 
pour 105 exploitants, L'ensemble des fonds mis à la di tion de la 
vulgarisation, qu'ils soient de source fédérale, des Etats ou des 
comtés, s'élevait en 1955 à 72,2 millions de doliars, soit environ 
25 milltards de franes. 

Bien que l'on considère encore que les visies individuelles à la 
terme revêtent une très grande importance, | action sur l'individu à 
progressivement cédé le pas à l’action sur le groupe. Les conseillers 
sont donc appelés à organiser des clubs el des associations, à fuvo- 
riser leurs activités el à coopérer avec eux, On met à profit les 
groupements d'intérêts: syndicats laitiers, maraïchers, arboricoles, 
associations d'éleveurs, gpanrien professionnelles telles que le 
« Farm bureau », la « National Farmer’s Union » et la - National 
Grange ». Les activités collectives exigent, à leur tour, la séleetion 
et la formation de responsables bénévoles locaux qui servent d'inter- 
médiaires pour la transmission ‘des renseignements techniques. Ces 
responsables sont choisis avec le plus grand soin et nombre d'entre 
eux sortent des rangs des clubs « 4 H », organisations de jeunesse 
patronnées par le service de vulgarisation. 

Le service entretient les rapports les plus étroits nun seulement 
avec les coopératives, les organisations professionnelles, mais aussi 
avec les entreprises cormmerclales s’occupant d'agriculture. C'est ainsi 
que les grainetiers sont invités à faire connaître les nouvelles 
espèces el variétés de semences qu'ils ont expérimentées, que les 
fabricants d'engrais sont appelés à exposer les nouvelles techniques 
approuvées èn matière d'engrais et que les marchands d'aliments 
du bétail conseillent à leurs clients de nouvelles méthodes ration- 
nelles d'alimentation. Ces relations ont aidé le service de >;ulgari- 
sation à atteindre ses objectifs en tirant parti de l'influence et des 
moyens de ces « auxiliaires ». 

En matière d'économie domestique, les résullats obtenus par le 
service consultatif sont remarquables et- leur influence sur la vie des 
loyers ruraux est indéniable, grâce à de nombreuses visites d'exploi- 
tations mais surtout à de très fréquentes réunions de groupe, cont'é- 
rences, démonstrations, excursions, etc. 

Enfin, le service de vulgarisation donne une importance primur- 
diale à l'action sur la jeunesse en aidant « les elubs 4H » et « les 
clubs des jeunes agriculteurs et des jeunes ménages ». Les clubs 
4 H, ouverts aux jeunes gens âgés de 10 à 20 ans, ont des effectifs 
relativement peu nombreux et ne groupent pratiquement que des 
jeunes de 10 à 15 ans. C'est la raison pour laquelle ont été eréés 
les clubs des jeunes agriculteurs et des jeunes ménages qui groupent 
les jeunes gens de 18 à 35 ans. L'activité de ces clubs esf en 
grande partie axée sur l'exécution de « projets » qui varient chaque 
année et qui se rapportent à des aspects pratiques de la vie à la 
ferme ou au foyer. Tous ces clubs ont fourni une grande partie des 
cadres du service consultatif et ont grandement contribué à faire 
connaître les avantages de la vulgarisation et à lui attirer des appuis 
financiers considérables de la part de persaunalités importantes du 
monde des affaires, de la politique et de l'industrie, elles-mêmes 
anciens membres des clubs, 


XI. — RECOMMANDATIONS DES INSTANCES INTERNATIONALES 
1° Enseign@ment agricole. 


Il y à lieu de mentionner qu'au cours de ses sessions de 1955 et 
de 1956, « la confrence internationale du travail » s'est préoceupée 
de la formation professionnelle dans l'agriculture. Après consultations 
des Gouvernements membres du B. 1. T. et la Cublication de quatre 
rapports, la conférence a adopté, le 26 juin 1966, gar 220 voix, sans 
opposition mais deux gbstentions, une recommandation tendant au 
développement dans les pays membres de l’enseignement agricole. 

11 serait trop long de donner le texte in extenso de ce document 
qui comporte 37 articles et de nombreux alinéas, Qu'il suffise 
d'indiquer que la recommandation précise les principes et objectifs 
de la formation professionnelle agricole, son champ d'application 
(toute ge agricole quel que soit le lien juridique avec la 
terre), les méthodes de formation (outre l'enseignement théorique 
ét pratique, prévoir un enseignement comylémentaire portant sur 
le machinisme agrivole), les différentes formes d'enseignement 
‘écoles primaires, secondaires, techniques, cours de brève durée, 
apprentissage, vulgarisation), la formation du personnel enseignant, 
l’action sur le plan national, la coopération indispensable avec les 
organisations professionnelles, l’aetion sur le plan international. 


20 Vuigarisation. 


A la suite de l'enquête à laquelle les experts s'étaient livrés, en 
1950 et en 1954, l'O. E. C. E. a formulé d’imfortantes suggestions 
concernant la vulgarisation que votre rapporteur peut « résumer 
ainsi : 

Il est recommandé : 

lo Que les établissements supérieurs d'enseignement procèdent 
plus fréquemment à une revision de leurs programmes en vue de les 
adapter aux besoins changeants de l’agriculture moderne et de 
réserver une place plus importgnte à la formation agricole pratique 
et au machinisme agricole ; 

20 Que les vulgarisateurs ne soient nommés qu'après un stage 
pratique et que le perfectionnerrent des agente en service soil 
assuré par des programmes d'enseignement complémentaire ; 

30 Que les conseîllers agricoles reçoivent des rémunérations et 
indemnités convenables, des bureaux et un équipement findispen- 























GE mena __ 





1782 





_ — = 2 pers 





sables à l'accomçlissement de ieur tâche et que, surtout, ils soient 
en nombre suffisant afin que toutes les ex loitations soient visitées, 
principalement les exploitations les moins importantes et les agricul- 
teurs les moins avancés ; 

1° Que les services emploient un nombre. suffisant de conseillers 
hon Spécialisés, ayant une solide compétence agricole et: résidant 
dans les zones rurales afin d'être en contact permanent avec leurs 
cents, rnais qu'ils conservent néanmoins un cadré de-spécialistes 
Moins nombreux pour chacune des rrincipales activités: 

5 Que les conseillers soient déchargés des tâches administratives 
el du travail courant (tel qu’échantillonnage des sols) un 
personnel d'assistants et surtout qu'ils soient dégagés des travaux 
de contrôle ou d'administration qui risquent d'empêcher le dévelop- 
pernent de la conflance entre les agriculteurs et eux; 

Go Que les travaux de vulgarisation soient parfaitement coordonnés 
el, qu'en conséquence, le service soit confié à une section spécialisée 
d'un seul département ministériel, dirigée par des fonctionnaires 
chargés uniquement de cette tâche; 

79 Que les personnels de la recherche agricole, de l’enseignement 
agricole et de la vulgarisation entretiennent les rafports les plus 
étroits, puisque tous tendent au même but; 

So Que soient considérablement accrus les moyens finaneiers mis 
\ la disposition de l’agriculture et notamment à celle de la vul- 
garisation. 

Yo Que les agriculteurs soient le plus possiblé associés au travail 
d'établissement des programmes de vulgarisation et qu'ils participent 
a leur exécution; 

199 Que soient développés ou créés les « services d’information » 
publiant circulaires ou bulletins susceptibles d’atteindre le plus gran 
nombre de personnes, les « fermes-pilotes », efficace méth de 
propagande, le système des « cercles consultatifs » réunissant un 
uroupe de cultivateurs qui comparent, sous la direction d’un conseil- 
ler, leur production et leur productivité compte tenu des « démons- 
trations » effectuées sur leurs Fropriétés ; ‘ 

119 Que l’on fasse une large place à l'utilisation des statistiques 
fermières pratiques ainsi qu'au travail consistant en directives, en 
inatière d'économie et de ge agricole ; 

129 Que les spécialistes vétérinaires soient attachés au personnei 
de vulgarisation et se consacrent exélusivement à l’enseignement 
de< méthodes d'hygiène pour la lutte contre les maladies du bétail; 

3° Que l'on développe, dans toute la mesure du possible, les 
services de vulgarisation en matière d'économie domestique; 

li Que chaque pays fasse périodiquement un inventaire des mé- 
sultats obtenus par ses services de vulgarisation afin d'améliorer 
les méthodes employées et d'adapter son organisation aux besoins de 
la communauté rurale; : 

139 Que les organismes compétents élaborent un programme d'édu- 
cation du grand publie, en faisant valoir objectivement et en se 
fondant sur des données concrètes, la contribution apportée par 
l'agriculture à l'économie nationale, au bien-être du pays et au 
niveau d'existence de la population: 


CHAPITRE TH 


ENSEIGNEMENT ET VULGARISATION AGRICOLES EN FRANCE 


En face des efforts accomplis dans ces différents pays et des 
rrogrès qu'ils ont pu réaliser et compte tenu des recommandations 
du B'L'T. et de l'O. E, C. €., quelle est la situation de notre pays ? 


1° Enseignement agricole. 


L'historique et l'organisation de l'enseignement agricole en France 
ont été lumineusement développés dans le rapport ne 8610 de 
M. SaintCyr, fait au cours de la législature précédente, ainsi que 
dans les rapports de MM, les sénateurs Delorme et Houdet. 

Votre rapporteur ne pense pas M soit nécessaire d’y ajouter 
quoi que ce soit, mais il a pensé utilé de rassembler dans un 
lableau <lair, les différentes possibfités offèrtes par l’enseignement 
sgricole. suivant, en cela, le schéma publié récemment par un 
ærand journal professionnel. 


I. —— Pour les jeunes de 44 ans. 
Secteur public. 


1. Fnseignement post-scolaire agricole où ménager. 


Obligatoire pour les enfants de moins de 17 ans. S’adresse aux 
jeunes gens et aux jeunes filles qui effectuent leur apprentissage 
chez leurs parents ou chez des tiers. 

Dispensé par des instituteurs et institutrices, sous la direction de 
l'inspecteur d'académie et sous le Contrôle technique du directeur 
de- services agricoles. 

Matières enseignées : agricullure el enseignement ménager. 

\dmission: sans examen. d 

Diplôme: Certificat d’études postscolaires agricoles. Durée des 
études: trois ans, à. raison de cent heures au moins par an. En 
principe, un jour par semaine pendant les mois d'hiver. 


> Cours complémentaires agricoles et sections agricoles de 
coûrs complémentaires (dans certaines écoles). 
es cours dépendent de l'éducation nationale, 
3. Centres d'apprentissage. 
Ce: centres dépendent de l’édueation nationale. é 
Revôlent des formes assez différentes, suivant les spécialités 
enseignées, Cependant, leur type général est le suivant : 
A partir de 14 ans, sonscription d’un eontrat d'apprentissage: en 
principe, trois ans de formation pratique. 





me: certificet d’aptitude' professionnelle avec mention de la 


Di 
spécialité : ieulturé, maraféhage, jardinage, élevage, horticulture, 
cultures oriculture, laiterie, artisrrat rural, mécanique” tracteurs. 
Parmi les formules, i} y a: de sa 

Des cours saisonniers (huit mois par an). Certains établissements 
pratiquent Vinternat, la demi-pension, l’externat. NL 7 

sh centres sont réservés aux inadaptés sociaux, pupilles de 
la Nation. 

4. Cours agricoles par correspondance (14 à 17 an). 
Ovganisés par les directions des services agricoles, , 


Secteur privé. 


1. Maisons familiales (garcons et filles, 

Formule consistant à ne prendre les élèves que deux semaines par 
mois, de noverabre à avril, ce qui permet de conserver dans chaque 
ferme PES dé main-d'œuvre constitué” les s. Ensei 
ment général adapté à la vie ruräle. Enseignement technique agri- 
cole, économique et social. Initiation” artisanale. 

Instruétion ménagère détaillée. nctions fermières. Etude de 
l'enfant et de la vie au village. Diplôme ; brevet d'apprentissage agri- 
cole où ménager agricole. …. 

2. Centrés d'apprentissage agricole ou artisanal. 
Prodiguent un enseignement sensiblement analogue à celui décrit 





Comportent un internat. 

Apprentissage pratique, complététpar des cours professionnels. 
Darée “des études: en Le me trois ans. Centres fréquemment 
contrôlés et subventionnés par le ministère de l’agriculture. 

Cours saisonniers. | 

3, Cours agricoles par correspondance (14 à 17 ans), agricotes et 
ménagers. 

Ces cours ont Pour but 'd'assürer Fehsetgnement mordl, l'instruc-: 
tion généfale et” la formation professionnelle complémentaire de 
l'#pprentissage agricole. Far 9 

Cours agricoles: prodigués par certaines écoles « libres » d’agri- 
culture (E. R. C. A. Angers, par exemple) où par d’autres organismes. 

Ces cours rayonnent sur plusieurs départements. (Bouches-du- 
Rhône, Côte-d'Or (Centre, Est), Finistère (Landerneau), Haute- 
Garonne (Ecole de Purpan, Toulouse), INe-et-Vilaine (Rennes), Meur- 
the-et-Moselle (Nancy), Nord (Lille); Rhône (Lyon, Sud-Æst), Seine 
(Paris, Ecole universelle), Seine-Maritime (Rouen), ete. 

I existe dans ce cadre des cours par correspondance agricoles et 
ménager: 
| Enseignement ménager, organisé par la Mutualité agricole (de 44 à 
7 ans). 

Durée des cours: un jeur .par semaine, pendant trois ans. Pro- 
gramme : cuisine, coupe, laiterie, puérieullure, ete. 


II. — Pour les jeunes de 14 à 18 ans, 
Secteur public. 


Ecoles d'agriculture du ministère. 

Vous désirez lui faire poursuivre dés études agricoles plus poussées 
et de longue durée. Dans ce cas on trouve: 

Les écoles d'agriculture du ee a de l’agriculture (anciennes 
écoles. pratiques d'agriculture), p nt un enseignement général 
scient e (zoologie, botanique, chimie, physique, elc.), travaux pra- 
üques et enseignement économique. 

Durée des études: deux ans ou ‘trois ans. 

On trouve ces écoles à: Aisne (Grézaney); Alpes-Maritimes (Anti- 
bes); Ardennes (Rethel); Aude (Charlemagne); Bouches-du-Rhône 
(Valabre); Côte-d'Or (Châtillon-surSeîne et Beaune}; Corrèze 
(Obijat); Eure (Le Neubourg); Finistère (Bréhoulou); Gers (Beau- 
lieu); Gironde (Blanquefort); Lot-et-Garonne (Fanazis) ; Meurthe-et- 
Moselle (Tomblaine); Nord (Wagnonville) ; Rhône (Ecully}; Haute- 
Savoie (Contamine-sur-Arve): Somme (Le Paraclet); Var (Hyères) : 
Vendée (Pétré); Yonne (La Brosse): 

Secteur privé. 
Ecoles d'agriculture pratique. 

A partir de #4 ans jusqu'à 20 (pour certains établissements). 

Formation agricole. — Formation générale el même d'artisanat 
rural dans certains cas. Atelier bois et fer. 

Durée des études: deux à trois ans. 

Niveau nécessaire à l'admission: certificat d'études primaires. 

Aveyron (Laroque); Eure-et-Loir (Nermont) : Finistère (Le Nivot) ; 
Gers (Masseube); Loire (Ressins); Haute-Marne (Malrôy); Aube 
‘Sainte-Maure ; Charente-Maritime  (Saînt-Antoine): 1r (Ven: 
dœæuvre); Ille-et-Vilaine (Dol-de-Bretagne); Manche (Montebour£g) ; 
Marne (Binson); Morbihan (Ploërmel}; Oise (Pierrefonds) ; Puy-de- 


eme (Le Breuil-surCouze); Haute-Saône (Gy);: Tarn (Saint 
Sulpice). 
II. — Spécialisation et perfectionnement. 
Enseignement public: 
Horticuliure, 


Même niveau que les écoles régionales d'agriculture. 

Age: 4 où 15 ans, jusqu'à 18-49 ans. 

Titulaires du €. E. P. 

Durée des études: deux ans. 

internat: Le Breuil (Seine); Antibes (Alpes-Maritimes) ; Ecully 
(Rhône); Hyères (Var); Objat (Corrèze). 

Arboricullture fruitière. 

Livrade-sur-10t (Lot-et-Garonne): Fontaines (Saône-et-Loire): Le 
Neubourg (Eure); Ecole dés Trois@roix (Ille-et-Vilaine); Fraysse 
(PBordogne). >. 

Sylvieulture: — Forêts. 

Sylviculture: 16 ans au moins et #8 ans au plus au fer juillet: 

Ecole primaire de sylvicu sur-Vertisson (Loirét). 

Concours. — Durée des éludes: deux ans, 
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| Ænseignement privé. 


Horticulture. | 
ure.de Rouen (Seine-Maritime). Niveau : 


EC 


ole d d'hertieuh 
| E. P. 4417 ans. Durée des é :deux-trois ans. 
Ecole. prelessionnelle d'horticulture Saint-Nicolns-d'Igny (Seine-et- 


i 1 des “aneiennes écoles. 

Ve éhortcllune à et du Maine-et}oire. 

- centres ” L: —"#e "de TAssociation 
nationale de Ja formation professionnelié rurale. 


uvertes. aux unes. gens et aux filles, | 
14 ane au moins. -Concours DS cts de juillet. Fabri- 
cation du beurre et. du 






\urillée (Cantal) : la À “qur-Foron (Haute-Savoie); Poligny 
ra}; s 40 PRPLURS an ie 
de -de rie de! e (Doubs) .et de Poligny (ces 


ant réservées aux es gens. de 18 ans au moins, 
trie laitière)... ni Ta 
tion laitière dépendant de 


l'Association halionale- de la formation professionnelle nationale. 
Centres dé mofoculture et écdie de conducteurs de tracteurs. 
A partir de 44 ans. : TE pos 
ll existe -en France un <erlain nombre de. cenires de motoculture 
üli\nekes aux ? 4 / . : .. . . 
teote régionale d'agriculture d'Ondes (el: 
Ecole régionale de Châtillgn-sur-Seine (Côte-d'Or). 
Ecole régionale de le Neubourg (Euré). 
Ecole régionale de Mers (Puy-de-Dôme). 
Ecote régionale de Montpellier (Hérault). 
centre-annexé à la D.S.A. à Gap (Hautes-Alpes). 
Enseignement de trois à quatre semaines sous forme de sessions. 
16 ans au moins, 20 ans au-plus. __ . " 
Cours de mécanique agricole Notre-Dame-des-Anges (Nord). 
Institution Saint-Jacques, Hazebrouck (Nord). 
Ecole de. mécanique agricole, à Lesquin (Nord) (1 journée par 
«maine — 3 hivers — décembre, janvier, février). 


Centres de formation de bergers, vachers et porchers. 


bergers. Fils d'éteYeurs ovins et éleveurs. 16 à 3%0 ans. Durée des 
études: un an. ; 

Fcole nationale d'élevage ovin, à Rambouillet (Seine-et-Oise). 

Centres d'apprentissage de bergers: Rambouillet (Seine-et-Oise) et 
\Ménikte-Horgne (Meuse): 

Stage aux centres 12 mois, plus stages dans des élevages. 

Vachers, porchers. 

13 ans. Durée des études: 5 mois. 

centre d'apprentissage vachers et porchers Frères missionnaires 
les campagnes à Canappeville (Eure). 

Bergers (organisé par l’Union ovine, 86, rue Fontaine, à Paris). 

16 à 25 ans. Stage au centre deux mois, stage pratique 10 à 12 mois 
dans un élevage: élevage, conduite, administration d’un troupeau 
\in (ou laitier qvin), & l'issue duquel est délivré un C. A. P 

\ l'heure actuelle, les centres suivants sont en fonctionnement : 

Centre national d'apprentissage à lélevage ovin à Rambouillet 
seine-et-Oise) ; ° 

Centre d'apprentissage à 
Meuse) ; 

Centre d'apprentissage à l'élevage ovin à -Souvigny-en-Sologne 
Loir-et-Cher). p | 

Signalons enfin les centres d’information et de perfectionnement 
pour éleveur adulte qui fonctionnent régulièrement chaque année, 
à Limoges (Haute-Vienne), Ahun (Creuse), Maraillat 

’1y-de-Dôme). 


l'élevage ovin de Ménil-le-Horgne 


Insémination {secteur public) 
1 ans äu Moins. 
Ecole d’insémination artificielle de Rambouillet (Seine-et-Oise). 
Les diplômés d'agriculture de l'Etat du second degré, les titulaires 
du brevet élémentaire sont admis sans concours ) 
sessions d’une durée de 6 semaines. 


Contrôle laitier, beurrier (secteur public). 

.. 18 ans au moins. 

Cours organisé par le comité fédératif national de contrôle laitier, 
16, rue Clande-Bernard, Paris (5°). 

Six sessions. Durée 20 jours (3 sessions à Paris, 3 en province). 

Examen d'entrée. 

Aviculture (secteur public). 

.. 48 ans au moins. 

Ecole nationale d’aviculture de Rambouillet (Seine-et-Oise). 

l° Stages accélérés de trois mois chacun (4 par an: 140 janvier, 
K avril, 40 juillet, 10 octobre environ) ; 

2° Une session d'un an (juillet à octobre). 

_Loncours d'entrée: début septembre. Niveau du baccalauréat. 
Formation théorique et. pratique. Elevage, reproduction, alimenta- 
ion, hygiène, vétérinaire, commerce. 


Pour les jeunes entre 15 et 25 ans. 
Secteur public. 
1. Garçons (15 à 16 ans). 


Ecoles saisonnières d'agriculture dépendant du ministère de 
l'agrieulture (D. S. A.): 4 : 


. 4) Bceles d'agriculture d'hiver fixes annéxées généralement à des 
écoles d'agriouliure, à des Ivcées on collèges te lEvant du ministère 








de l'agriculture ou de centres d'apprentissage agricole, reçoivent des 
int |extérnes où demi-peñsionnaires. . 

S'adressent plus spécialement aux fils cr ayant une 
certaine Er + et une bonne inétfäction primaire. 

Durée des études: deux hivers conséèutifs de quatre mois chacün. 
En ment général, enseignement agricole théorique, travaux 
d'atelier. 

b) Ecoles ambulantes: enseignement donné dans des écoles ‘ — 
tiennent des sessions successives dans le centre agrisole le s 
important d'un- lement. plus sucginet que ci- 

: Varie suivant les régions, sur les- notions essentielles d'agri 
culture, horticulture, viticullure, hygiène du bétail, ete. 
- Les cours ent M ep à Que RER fois par semaine. 
l tdine  spéeciat des sai & 

Tes renseignemenLs añprès de-x direction des services agricoles 
dueheflien. 


2° Garçons (15 à 15 ans). 


- Ecoles. s d'agriculture. — Darée des études: trois ans. 
Régime internat, externat. Formation: insttuetien générale, flerma- 
tion théorique et pratique pour fulurs agricuiteurs et cadres de 
l'agriculture. Concours en jéllet bANivegu: brévet. élémentaire ou 
3e secondaite. Inscription à la direction de l’école. Diplôme d'études 
du second degré. 
- Le: Chesnoy, Montargis (Loiret), Yvetot (Seine-Maritime), 
Ondes (Haute-Garonne), Beaune (Côte-d'Or), Neuvic (Corrèze), Rouf- 
faëh (Haut-Rhin), Ghäteda-Salins (Moselle), Venours (Vienne). 


. 3, Filles. (15 ans. au mens). 


- Ecotés d'enseignement ménager agrivole. — 
autres ambulantes. 
: Durée des études: quatre à six moôIs. Enseignement Sur cuisine, 
couture, coupe, hygiène, bassccour, lañerie, jardinage, etc. 


Sec teur privé. 
1. Garçons (15 à 16 ans). 

Ecoles d’agricutiture fixes. — Durée des études: de deux à trois ans. 

Nord (t&eneeh): éducation catholique. #nseignement théorique et 
pratique. Culture et élevage de la région du Nord. Niveau: B. E. 

Seme-Marilime (Mestières-en-Bray et Nointrot, à Nointrot, formule 
au collège paysan). Enseignement comme ci-dessus pour Mesnières. 

Somme (Fienvillers) : comme cidéssus (enseignement, culture, 
élevage, aviculture ). 

Vendée (la Motte-Achard), avec viticulture. 

Rhône {(Sandar): comme ci-dessus (vigne, fruits, troupeaux Jai- 
tiers). 

Sarthe (la Fulaie): école syndicale. Durée des études: 
(45 novembre-15 mai). (Mamners), collège paysan. 


Les unes, fixes, Îles 


SIX MOIS 


Formation horticole (jusqu'à dix-huit ans). — Loire (Ressins), 
Maine-et-Loire (Pouillé), Morbihan (Ploërmel), Seine-t-Oise (1gny- 
Vaujours). 

Formation viticole, — Aude (Limoux), Maineæet-Loire (Pouilé), 


Vendée (la Motte-Achard). 
2, Filles (jusqu'à 17 ans). 

Le centre familial nationat pour la formation ménagère rurale dis- 
pose dans tonte la France de 1.200 centres pour la formation ména- 
gère rurale. Durée des études: deux à trois ans (souvent trois hivers 
de cinq mois). C. À. P. ménager agricole délivré à la fin des études 
Matières enseignées: hygiène, puériculture, complabilité agricole, 
législation, coupe, couture, cuisine, ele, Internal, demi-pension ou 
extermat. 

Jusqu'à 21 ans. 

Indre (Saint-Cyran-du-Jarmbot), | 
(Pigeon), Pas-de-Calais (Pas-en-Artois), 
Var (Saint-Cyr-sur-Var). 

Jusqu'à 25 ans, 

Ecoles d'enseignement ménager agricoles fixes on ambulantes, 
Sessions d'hiver de eing mois, organisées par les services Sociaux 
de certains —… pipe et le centre familial pour la formation 
ménagère rurale. 

Toutes ces écoles, sauf celle de la Futaie ‘école syndicale des 
organisations agricoles sarthoises) dépendent de l'union nationale de 
l'enseignement agricole privé. 


Logère (Saint-Rome-du-Dolan), Orne 
Basses-Pyrénées (Castelis), 


L'enseignement agrivole supérieur. 
Secteur public. 


Age d'admission: dix-sept ou dix-huit ans au moins, suivant 
l'établissement. 

a) Du ministère de l'agriculture : 

Institut national agronomique et écoles d'application (eaux et 
forêts, génie rural, haras, école natjonale supérieure des sciences 
agronomiques appliquées). 

Ecoles nationales des vétérinaires (AlMort, Lyon, Toulouse). 

Ecole nationale des industries agricoles et alimentaires (Douai). 

Ecoles nationales d'agriculture (Grignon, Montpellier, Rennes et 
Alger). 

Fcole nationale d'horticulture (Versailles). 

Ecole forestière des Barres (Loiret). 

Ecole d'application des ingénieurs des travaux ruraux; 

b) Du ministère de l'éducation nationale : | 

Ecoles nationales supérieures agronomiques de Nancy et Toulouse. 

Facullés, 

Ecole de laïtèrie de Nancy, 
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c) Du ministère de la France d'outre-mer: 
Ecole supérieure d'application d'agriculture tropicale (Nogent-sur- 
Marne), 
Filles (djx-huil à trente ans). 
Ecole nationale d'enseignement ménager agricole de Coëtlogon. 


Secteur privé. 


Dix-sept ans au moins. k + 

Ecole supérieure d'agriculture et de viticulture d'Angers. Examen 
d'entrée. Durée des études: trois ans. Diplôme : ingénieur E. S. A. 

Institut agricole de Beauvais. Durée: trois ans. Diplôme : ingénieur 
d'agriculture 1. A. B. 

Ecole supérieure libre d'agriculture du Sud-Ouest. Purpan-Toulouse 
(seize ans au moins). Concours d'admission. Durée des études: 
trois ans. Diplôme: ingénieur agricole E. S. A. P. 

Institut technique de pratique ogricole. Paris (I. T. P. A.). Concours 
d'admission. Durée des étüdes: trois ans. Diplôme d'ingénieur 
technique d'agriculture. 

Instilut agricole du Centre (ancienne école de Grange-Neuve, en 
Suisse), à Izeure, près Moulins (Allier). Seize ans. Concours. Ensei- 
gnement théorique et pratique. Diplôme: ingénieur I À G. 

Filles (dix-neuf à vingt-cinq ans), 
Ecole supérieure ménagère de la Beuvrière (Maine-et-Loire). 
Filles (dix-huit à vingt ans). ? 

jersesien primaire supérieure, baccalauréat ou formation équi- 
valente. 

Carrière: monitrice d'enseignement ménager agricole. Durée des 
études: en principe, deux ans, 

Ardèche: le Cheylard; Aude: Ia Rouatière, par Castelnaudary; 
Bouches-du-Rhône: la Cadenelle, Marseille; Côtes-du-Nord: Pomme- 
rit-le-Vicomte et Saint-Brieuc; Dordogne: Cadouin; Finistère: Lesne- 
ven (niveau: brevet élémentaire); Ille-et-Vilaine: Rennes; Indre: 
Saint-Cyran-du-Jamboy, par Châtillon-sur-Indre; Haute-Loire : le Puy; 
Lozère: le Bouldoire, par Marvejols, Saint-Rome-de-Dolan; Mayenne : 
Evron; Meurihe-et-Moselle: Baccarat; Morbihan: Plumelin, par Loc- 
miné; Nord: Anchin, par Pecquencourt; Puy-de-Dôme: Ambert; 
Rhône: Ornaison, Ronno, par Amplepujs (niveau: brevet élémen- 
taire); Sarthe: Ruille-sur-Loir; Saône-et-Loire: Buxy; Seine-et-Oise : 
Brunoy et Frouville, par Nesie-la-Vallée; Vaucluse : Carpentras. 

Toutes ces écoles d'enseignement supérieur agricole, sauf l'institut 
tonhnique de pratique agricole (I. T. P. A.) dépendent de l'U, N. E. 


Les différences relativement minimes relevées entre les indica- 
tions données par l'éducation nationale et par l’agriculture s’expli- 
quent par une divergence de classement et de rubriques: par 
exemple, la rue de Grenelle envisage l’enseignement spécialisé et 
non spécialisé, alors que la rue de Varenne S'en tient à la notion 
d'école fixe ou ilinérante. 

D'autre part, on peut remarquer une légère diminution du nombre 
d'élèves inscrites dans les écoles ménagères agricoles. La transfor- 
mation d'écoles ambulantes à plusieurs sessions, en écoles fixes à 
année scolaire pleine, l'allongement des sessions des écoles encore 
itinérantes expliquent cette diminution et il y aura lieu de tenir 
comple de cela dans l’organisation que, tous, nous voulons déve- 
lopper. En outre cette diminution d'eflectif est également la consé- 
quence de l'arrivée en âge de postscolarité, des enfants nés dans 
les années « démographiquement creuses ». 

Enfin, les divergences relevées proviennent du fait que le minis- 
tère de l’agriculture ne compte que les effectifs des écoles privées 
« reconnues », alors que, dans le sens contraire, les chiffres fournis 
par les organisations d'enseignement privé peuvent être légèrement 
surestimés. 

Quoi qu'il en soit, et en faisant certaines réserves sur ce mode 
de calcul, malgré sa commodité, on peut conclure de «es différentes 
statistiques que l’enseignement agricole touche en France, quel que 
soit son niveau, environ 27000 jeunes, partagés à peu près par 
moitié entre les écoles publiques et les établissements privés, 
reconnus où non, 

Par ailleurs, il est indispensable de connaître les moyens finan- 
ciers mis à la disposition de cet enseignement, tant sur le plan 
ublic que sur le plan rpivé. S'il n’est pas trop difficile de trouver 
es crédits de l’enseignement agricole qui sont répartis entre deux 
budgets, l'éducation nationale et l’agriculture, il est par contre beau- 
coup plus ardu de connaître l'effort financier privé. D'après des son- 
dages eflectués, des renseignements obligeamment fournis par cer- 
lains organismes, on peut estimer cet effort, mais sous toute réserve, 
à environ 2 milliards de francs. 

L'effort de l'Etat se répartit de la facon suivante (en milliers de 
france) : 

1° Agriculture : 

Dépenses ordinaires (non compris les écoles vétérinaires): en 
1955, 1.32%5,2148; en 1956, 1.524.064; en 1957, 1.799.03%4; en 1958, 1 mil- 
lion 993.495. 

Crédits de payement: en 1955, 1.3%6.900; en 1956, 1.440.000; en 
1957, 1.850.000: en 1958, 2.265.000. 

2° Education nationale (1° degré seulement) : en 1955, 1.960.438; 
en 1956, 2.061.438; en 1957, 2.176.138: en 1958, 2.112.438. 

Total: en 1955, 4.622.556; en 1956, 5.025.498; en 1957, 5.826.272: 
en 1958, 6.670.991. 

I eût été intéressant de comparer plus directement les moyens 
mis er œuvre et les résultats obtenus dans les différents pays que 
nous avons éludiés, Mais il est presque impossible de trouver entre 
des systèmes, aussi dissemblables, une commune mesure et l’on est 
obligé de recourir à des artifices qui ne peuvent, en aucun .cas 
donner des résullats en valeur absolue. La comparaison entre le 
rapport existant entre le nombre de jeunes touchés par l’enseigne- 
ment d'une part, et d'autre part, l'importance de la population 
active, aurail pu donner de précieuses indications; malheureusement 
voire rapporteur n'a pu obtenir, en la matière tous les renseigne- 
ments qu'il désirait. Par contre, pour un certain nombre de pays. il 





a été possible de rapprocher les crédits affectés à eus cree du 
nombre d'exploitations agricoles. On constate ainsi que le retard de 
la France sur ses voisins est considérable et démontre, une fois de 
lus si besoin était, l'urgence | ven y à à développer chez nous là 
formation professionnelle agricole. 


Crédits d'enseignement et nombre d'exploitations en 19%5. 











NOMBRE CRÉDIT 
{ D RÉDITS 
déc d'exploitations. jé par exploitation 
MiHions Francs. 
de franes, 
DRROMEE 5.3. othsouse 208,147 (4) 2.168 10.15 
Etats-Unis ........5...:.%. 5.400.000 (2) 56.900 10.390 
Porelas iuitie 8. 130% 236.418 2.000 8.474 
Bolgiqué :......,.4%0: gi :2 292.000 2.380 8.078 
UE CNP RO ET EAST 30.000 12,359 7,980 
Norvige iii, ui Us 200.000 1.250 6.250 
RE RS 200.000 640 3.200 
Grande-Bretagne ......... Renseignement non parvenu. 
Allemagne .....:.......... 1.660.000 |Renseignement nmonparvenu. 
MS: int colo dot datés ot 2.445.185 ST 
FORCE ss. svoco ne se 8 { 9 999 400 ) 4.6: .158 
France avec l'effort privé. 7 | 8.090 3.600 
| ‘ 








(4) Y compris une estimation de l'effort privé. 
% Chiffre très approximatif. 
(3 Pour 1958, les chiffres sont respectivement 6.571 et 2.9. 





920 Vulgarisation. 


Le rapport de l'O, E. C. E. indique: « Il n’a guère été facile pour 
la 4 d'obtenir des renseignements précis sur la proportion el 
la catégorie d’exploitants qui sont touchés, en France, par les services 
consultatifs », Comme on comprend cette difficulté jorsque l’on suil 
qu'à l’époque, dans les régions de petites exploitations, Chaque 
vulgarisateur devait s'occuper de plus de 10000 exploitants et que 
la moyenne pour la France était d'un conseiller pre 6.000 exploi- 
tants ? L'O, É. C. E. ajoute: « Le Gouvernement francais n'apporte 
apparemment qu'une aide limitée aux activités agricoles, à en juzer 
du fait que 1 p. 100 seulement des fonctionnaires s'occupent de ces 
questions » 


A. — Organisation du service consultatif. 


Chacun des 90 départements possède une direction des services 
qui corp en principe, un ingénieur principal, un certain 
nombre d'ingénieurs des services agricoles, d'ingénieurs des travaux 
agricoles et des conseillers agricoles ainsi qu’un jersonnel adini- 
nistratif. Les directions des services agricoles sont responsables de 
leurs activités administratives d'ordre consultatif envers la « direc- 
tion, générale de l’agriculture » du ministère de l’agriculture. Mais 
elle dépendent, en outre, de la « direction des affaires prolession- 
nelles et sociales » pour les questions sociales et les coopératives et 
de la « direction des études générales et du plan » pour leurs travaux 
en matière de statistiques et d'enquêtes agricoles, En principe, le< 
fonctionnaires des services administralifs ne sont pas des spécii- 
listes. Les services de vulgarisation ne comptent que 6 spécialistes 
s’occupant, notamment, des cultures fourragères, de l'élevage et de 
la viticulture, 

Le rapport de l'O. E, C. E. signale comme un des aspects carar- 
téristiques de l’administration de la vulgarisation en France, le fait 
que l'ingénieur en chef départemental est autorisé à se faire assister 
de « correspondants » non rétribués mais qui reçoivent une indem- 
nité pour leurs frais de déplacements. Ces « correspondants » qui 

ndant leurs heures de loisir aident les ingénieurs à conseiller 
es agriculteurs de leur région, sont au nombre de 24000 environ e| 
comprennent soit des instituteurs ilinérants, soit des techniciens 
agricoles (dirigeants de coopératives ou ingénieurs de €, E. T. A. 
par exemple), soit des agriculteurs expérimentés (ceux-ci au nombre 
de 906 environ). 

Dans certains départements, les professeurs d'agriculture consa- 
crent une partie de leur temps à la vulgarisation et procèdent à 
des essais et à des démonstrations sur des parcelles aflectées à celle 
destination. 

Pour compléter cet: aperçu, il faut mentionner les inspecteur: 
énéraux du ministère de l’agriculture et le conseil supérieur de 
’agriculture. ù 

Le rôle joué par les inspecteurs généraux en matière de vulgarisi- 
tion est relativement important car ils coordonnent et contrôlent 
À activités des différentes directions départementales de leur 
régron. 

Le conseil supérieur de l'agriculture tient le ministre au courant 
du travail accompli et donne son avis sur les activités futures des 
services agricoles, Le conseil comprend 30 sections dont l'une <e 
concacre à l’enseignement et une autre à la vulgarisation, chaque 
section comprenant des fonctionnaires et des représentants des 
exploitants. | 

ur le plan local, lé deuxième plan de modernisation et d'équipe- 
ment a décidé de concentrer les eflorts de la vulgarisation en @éant 
les « foyers de progrès ». Il est prévu de eréer un foyer de rès 
dans chaque « petite région agricole », délimitée par la direction 
des services les en liaison avec l'E N. S. EF. E. (soit, en 
moyenne, cinq par département) ces créations s’échelonnant sur 
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plusieurs années. C'est ainsi qu'en 1955, il y à eu 10 créations, 
en 1956 et 50 en 1957, soitcan total 100 foyers de pour 
lsqueis les moyens financiers étaient prévus par le ret-pro- 
gramme du 20 mai 1955. 

sous l'autorité du D. S. A. et de ses collaborateurs, une double 
mission incombe aux foyers de progrès: la formalion professionnelle 
des fils et filles d'exploitants agricoles et la vulgarisation agricole. 

Les foyers disposent pour cette tâche d'un personnel 
composé, en principe, d’un ingénieur des travaux agricoles, respon- 
able du fover, d'un conseiller agricole, d'un professeur et d'une 
monitrice d'enseignement ménager * 

L'ensemble des activités du foyer progrès est orienté par un 
conseil consultatif qui comprend les personnalités L per ge les plus 
représentatives de la circonse et dont le secrétariat est assuré 
par l'ingénieur des travaux s responsable du foyer. 

Les agents de Le pomme s'appuient sur un centre de démons- 
ration qui comprend un nombre réduit d'exploitations, bénéficiant, 
vitre des conseils des vulgarisateurs, de & ntions et de prêts 
spéciaux destinés à assurer l'exécution du progrémme., 

intpendamment des services officiels, il y a un certain nombre 
de conseillers qui travaillent oi les chambres d'agriculture ou 
les organisations professionnelles. 

D'autre part, « l’Association pour l’encouragement de la produc- 
tivité en agriculture », qui est financée plusieurs industries, 
empioie également des conseillers compétents qui, polyvalents à 
l'origine, finissent par étudier plus particulièrement le problème 
dominant de la région agricole dont ils ont la charge et par consé- 
quent finissent se spécialiser sur de ensembles de 
questions, la culture du tabac dans le Sud-Ouest par exemple. 

Enfin, 1 faut signater la part importante prise par les « Centres 
de gestion, de eo ilité et d'économie rurale », créés avant la 
guerre et ve Lu « Centres d'études techniques agricoles » (CÆ.T.A.) 
fondés en 1944. 

La fédération des C, ÆE. T. A. compte 46% centres fédérés mais. il 
en existe un certain nombre qui ne sont encore fédérés. En 
citet, on exige qu'un G. E. T. À. ait une existence propre et déjà une 
cerlaine expérience avant d’adhérer à la fédération. Les C. E. T. A. 
ont un but essentiellement technique. Ce sont des organismes locaux 
qui étudient les problèmes les dans le cadre restreint de 
leur région, mais grâce aux liaisons qui existent entre les différents 
centres, des études générales peuvent également être poursuivies 
avec efficacité. Un C. Æ, T. A. est un upe de quinze à vi 
agriculteurs actifs, mettant en commun leurs expériences et quel- 
ques moyens financiers en vue d'essayer d'améliorer techniquement 
économiquement et socialement teur exploitation, des réunions 
yériodiques, des expérimentations, des visites de fermes, la colla- 
boration de techniciens, la documentation, etc. 

Chacun des membres d'un @. E. T. A. se spécialise dans un 
domaine particulier, correspondant à l’un des problèmes qu se 
posent dans la région considérée. Cette répartition des tâches obtient 
de remarquables résultats sur le plan humain et permet au €. E. 
T. A., avant même d'engager un technicien, de jouer son rôle. 
En eflet, le C. E. T. A. s'empare des techniques nouvelles, les 
teste avec soin dans des uhamps d'essais communs ou par des 
essais individuels, coordonnés et suivis, et par une double action, 
aide, à l’amont, à tes améliorer, à l'aval, à les diffuser. 

Dans presque tous les cas, il est devenu nécessaire, au bout 
d'un cerlain temps, que vienne collaborer avec l’équipe de prati- 
ciens, un technicien dont l’action est multiple. Grâce à sa formation 
el au temps dont il dispose, l'ingénieur de C. E T. A. a la possibi- 
iilé de EE des études spéciales, de développer les essais et 
les expérimentations déjà entreprises sur le plan local, des résul- 
lats de la recherche agronomique. Outre le conseiller des membres 
de la C. E. T. A., il est aussi un agent de liaison entre exploitants 
el fournisseurs connaissant bien les besoins dés exploitants. Tous 
ces ee font des C. E. T. À. un excellent instrument de vul- 
sarisauon. 

Si la méthode C. E. T. À. permet l’étude analytique du problème 
d'une exploitation, abordant sur le plan technique, chaque question 
isolément et essayanf de fournir une solution au cas particulier de 
chique exploitation, la méthode des « Centres de gestion » permet 
l'étude synthétique des problèmes d’une exploitation. En eflel, 
“râce à l'étude du fonctionnement économique d’une exploitation 
el par comparaison avec la marche d’une trentaine d’autres exploi- 
lalions d’une même région, de même nature et sensiblement de 
inéme composition et de même surface, il est possible à un conseil- 
ler de gestion de fournir des indications très précises sur l’orien- 
nn - économique, mais aussi technique, à donner à cette expioi- 
ation, 

Uelte étude nécessite, bien entendu, l'intervention de spécia- 
listes mais surtout, la participation active de l'exploitant, notamment 
pour la tenue du « livre de gestion » et de la comptabilité de la 
erIne. 

L'action individuelle et collective d'un centre peut se résumer 
ainsi: 

Diffuser l'idée et la pratique de la comptabilité en agriculture et, 
a mére venir en. aide aux exploitants dans la tenue de leurs 
documents ; 

Centraliser et analyser les résultats techniques et économiques des 
Me ec en vue de les meilleurs gestion ; 

‘tudier les conditions économiques, sous leurs différents aspects, 
de la production et de l'écoulement des produits 8: 
Faire bénéficier de ces travaux et études (sous de publica- 
liuns, conférences, conseils collectifs ou individuels, etc.), les 
membres adhérents et, d'une façon plus générale, tous les orga- 
hismes chargés de promouvoir le progres en agriculture afin de 
rendre leur action plus efficace. 

_ Il existe, à l’heure actuelle, quelque 40 centres, conduits par 
SR … us, mais cette ércadhetise tend à se développer rès 
£ nt. 








Le personnel des services consultatifs peut, en conséquence, être 

ainsi dénombré, pour l'année 4957: 
Personnel technique ndant de l'Etat ou contrôlé par lui: 

Ingénieur en chef des services agricoles, 90. 

Ingénieurs principaux des services pres 90. 

Ingénieurs des services agricoles, À 

Ingénieurs des travaux agricoles, 249. 

Conseillers agp (contractuels), 247. 

Agents een ues des zones témoins (contractuels), 80. 
otal, 


Personnel technique dépendant d'orgânisations privées : 


Vulgarisateurs des C. E. T. A., 100. 

Vulgarisateurs des centres de gestion, 70. 

Vulgarisateurs des chambres d'agriculture, des associations agri- 
coles et des syndicats, 250. 

Vuigarisateurs de l'association pour l'encouragement de la produc- 
tivité en agriculture, 20. 

Total, 440. 
Total général, 1.427. 

On ne peut compter, dans l'effectif du personnel de vulgarisation, 
les « correspondants » auxiliaires bénévoles, quelles que soient leurs 
hautes qualités comme vulgarisateurs, du fait que leur action est 
intermittente. De même, on ne peut faire entrer en ligne de compte 
les efforts faits par les Dos d’'agricuiture On constate, en 
conséquence, que le nombre de vulgarisateurs à temps complet est 
dramatiquement insuffisani. 

Par contre, le rapport de l'O. E. C. FE. se plait à reconnaître la 
haute compétence de ce personnel, recruté parmi les étudiamts qui, 
après avoir suivi avec succès l’enseignement supérieur agricole, tout 
au moins pour les ingénieurs des services agricoles, ont parachevé 
leurs études à l’école supérieure des sciences agronomiques appli- 
quées, et effectué un stage. En outre, des cours de perfectionnement 
organisés à l'intention de ce personnel, comportent, en particulier, 
un enseignement sur les méthodes de vulgarisation et la manière de 
résoudre les problèmes agricoles. 

Les contacis entre la recherche agronomique et la vulgarisation 
sont assurés, à léchelon national, par la direction générale de 
l’agriculture et par les spécialistes. Par contre, les contacts entre les 
agents départementaux et les centres de recherche dépendent, dans 
une large mesure, des initiatives personnelles des intéressés, c'est- 
à-dire de leurs désirs réciproques de les susciter. 

Selon la mission de l'O, E. C. E., les contacts entre les institutions 
d'enseignement agricole et la vulgarisation ne sont pas non plus 
satisfaisants, malgré certains efforts de coordination du ministère. 
Sur le plan local, au contraire, la coopération est assez étroite: les 
vulgarisateurs utilisent dans une très large mesure les écoles locales 
d'agriculture. Le D. S. A. est membre de droit, d'ailleurs, du conseil 
d'administration de toutes les écoles d’agriculture de son départe- 
ment. 

C'est le ministère de l'agriculture qui élabore les programmes de 
vulgarisation. Au cours de conférences annuelles à Paris, les vulga- 
risateurs sont informés des grandes 'ignes de la politique officielle 
agricole et de l'orientation à donner à leurs services, Des circulaires 
fréquentes complètent les instructions. 

Par ailleurs, ün décret récent, en date du 18 février 4957 (J. 0. 
du 19), a créé un conseil national et des comités départementaux de 
la vulgarisation et du progrès agricole, qui ont mission : 

Pour le conseil national, de donner son avis sur le programme 
général de vulgarisation préparé par les services agricoles, de pro- 
poser toutes mesures tendant à coordonner l’action des services ou 
établissements publics et l’ensemble des initiatives privées en 
matière de vulgarisation et de donner son avis en ce qui concerne 
les problèmes et les matières sur lesquels devraient porter les recher- 
ches de pres appliquée ; 

Pour le comité départemental, de re le programme de vuiga- 
risation départemental (qui, jusqu'à présent, n'était pratiquement 
pas défini), dans le cadre du programme général, de proposer les 
mesures de coordination on d'orienter la recherche, en fonction des 
besoins locaux. 

Le conseil national comprend 14 représentants de l'administration, 
11 représentants de la prolession et 3 personnalités choisies en fonc- 
tion de leur compétence technique. Le comité départemental, dont 
le préfet est président et le président de la chambre d'agriculture 
vice-président, comprend & fonctionnaires, 4 exploitants agricoles et 
4 techniciens agricoles. 

Les fonctionnaires des services de vulgarisation consacrent une 
grande partie de leur temps à l’enseignement: cours théoriques et 
pratiques sur des sujets particuliers, cours par correspondance, etc. 

ll est fait usage de toutes les méthodes de vulgarisation connues 
visites aux exploitants (en nombre trop réduit, du fait de l’insuffi 
sance du personnel), bulletins d’information, imprimés, presse el 
radio. Il a été créé, depuis 1%, plus de 70 centres d'essais démons- 
tratifs où les vulgarisateurs peuvent mettre à l'essai pour la grande 
culture, les techniques rmises au point par les stations expérimen- 
lales., D'autre part, il existe 150 fermes pilotes... qui ne reçoivent 
aucune Subvention. Enfin, dans les régions où les agriculteurs, peu 
évolués, font souvent preuve de méfiance à l'égard des techniques 
nouvelles, il a élé aménagé, avec le concours des organisations 
wofessionnelles et des chambres d'agriculture, des zones-témoins. 

ans ces 20nes-témoins groupant une ou plusieurs communes avec 
150 à 200 exploitations agricoles, un spécialiste est envoyé qui y 
étudie individuellement les expioitations et établit un plan précis 
d'amélioration. 

Des rcelles expérimentales sont aménagées, des cours sont 
Pa cr s pour les agriculteurs et leurs femmes; il est créé des 
entreprises coopératives (notamment C. U, M. A.). Des prêts et des 
subventions sont attribués aux exploitants. Si ces zones-témoins 
obtiennent de bons résultats pendant deux ou trois ans, les services 
proposent que le territoire environnant devienne un « secteur encou- 
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ragé » et bénéficie des rnêmes. arméMorations, A da fin de 1955, il 
existait an total 60 zones-témoins eb45 secteurs encotragés. 

Le Gouvernement envisage de prendre + “4 mesures pour organiser 
lu vulgarisation en matière d'ééénéhrie “domest rurale sur des 
ba<es solides et bien covrdonnées""On"a réalisé qu'il y aurait beau- 
coup à faire avant que le pays neé‘possède mn service de vulgarisa 
lion bien doté 

Jusqu'à maintenant, ce travail de vulgarisation n’a été qe Je 
qu'ineidemment par les professeurs des écoles. d’ 
ménager niv au mayen de conférences, de démons ns et 
de visites individuelles à domicile. Certains de ces ét ts 
sont des écoles nationales, d'autres sont des écoles Pa subven- 
liunnées par le ministére de l'agricultums où de-Véducation nationale. 
Certaines organisations privées, adrhinistrations ou services publies, 
le commerce et l'industrie (Shell par exe ) font également 
quelque travail de vulgarisation em matière d'économie 
rurale Cependant, la création de régions agricoles à mettre en 
valeur, dont une centaine doivent de créées cette année, constitue 
une nouvelle branche d'activités. 11 est:prévu -d'inelure la vulgari- 
sation de l'économie domestique: rur dans les programmes 
ge » améliorer la <ituationm de eg agde dans ces régions. 

l'arm es sujets D Tatanes au #. de vulgarisation, on pou 
citer. habitation, > oran nisation domestique 
budgét qu mena, RO TS 
vétements, et. On à égiement j 
loprpement des Htéhchissertes cofec ives. se tin les vill 
vieilles cuisines ont êté transformées pour faire des Re 


Convaincre les populations rurales de la valeur de la vulgarisation 
eh Matière d'économie domestique rurale n’est pas un des moindres 
obstacles à surmonter. 

Les. professeurs d'économie dorn 


Imation supérieure à l'école nationæle d'éducation de Coetlognon- 


Rennes, et une formation moyvenne-dans  : autres écoles spé-' 
’admission à école: 
hationale est subordonnée à une attestation de fin des études secon:* 


cialisées dans la formation des 


derres; la même qualification est parfois exigée par les écoles s 
cialisées, bien que généralement un niveau d'étüdes un peu moins 
élevé soit suffisant. Dans les deux genres d'écoles, le tœyele des 
‘lides est de deux ans et comprend, outre Îles questions d'économie 
domestique rurake, les sciences et l'agriculture, ainsi que des cours 
sur les méthodes d'enseignement et d'instruction générale, le pro- 
srummne de l'écoie de Coetlognon-Rennes étant plus étendu. 


Des dirigeants locaux bénévoles, en général des anciens élèves 
des écoles d'économie rurale auxquél$ on donne uné formation un 
pen plus poussée, se chargent du travail de vulgarisation. 

bans un proche avenir, des rechérches seront entreprises sur 
l'hygiène alimentaire dans les régions rurales, les vêtements de tra- 
voi] féminins, le budget familial, l'aménagement de la cuisine et 
la rationalisation du travail ménager. 

Mais on peut dire, en conclusion, surtout si l'on compare la 
situation des pays voisins, qu'en France la vulgarisation en #cono- 
mie domestique en est encore aux balbutiements. 


B. — Suggestions el recommandations de l'O. E. C. E,. 


I] faut reconnaitre qu'au cours de ces dernières années, et notam- 
ment depuis 1955, de gros eflorts ont élé fails mais la mission de 
l'O. E. C. E. lormgulait, en 1950 et 1954, d'importantes recommanda- 
tions, qu'il est bon de raçpeler: 

Il existe en France plusieurs iristitmts de recherche répartis 
dans tout le pays. Les résultats de ‘leurs travaux n'arrivent pas 
aux fermiers aussi rapidement qu'il conviendrait. Bien que les spé- 
ciulistes «de la recherche et les professeurs de l'enseignement supé- 
rer s'eflorcent de se tenir en contact avec les services adminis- 
tratifs, ils sont absorbés par leurs travaux de recherche pour pouvoir 
utilement assurer une liajson constante, Comme dans d'autres pays, 
quelques conseillers sçéciglistes assurent, depuis peu, cette liaison, 
mais leur nombre est bien trop insuffisant, La mission recommande 
qu'il y ait des groupes de spécialistes dans chaque centre mégio- 
na) pour assister les agents du service consultatif qui travaillent 
sur place. 

… Si le service consultatif français paraît avoir un programme 
élendu el cohérent, en ce qui concerne les méthodes de production, 
il serait urgent et indispensable d'orienter et de développer la recher- 
che dans des dotnaines tels que l'économie agricole, la gestion de la 
lerme, lévoulement des produits, ta construction des bâtiments de 
ferme et les machinés agricoles. 

… 1] faudrait susciter à l'échelon départemental et régional une 
coupération entre les services consultatifs et les groupements pro- 
fessionnels… qui aurait pour résuMat d'augmenter la confiance des 
fermiers, et de permettre l'élaboration, en eemmun, d'un pro- 
cramme consultatif cohérent et efficace. 


L'enseignement en matière d'économie domestique se limite 
en France à un enseignement domm aux jeunes filles dans les éco- 
les Inénagères agricales, alors que l'enseignement des adultes n'est 
pas organisé dans l'ensemble du pays. La mission recommande que 
le ministère de l'agriculture s'oeeupe très sérieusement de prévoir 
de: sections d'économie ménagère dans les différents sérvices 
consultatifs: » 

Enfin, les exyerts de l'O. E. C. E. ont constaté qu'en 1949, les 
crédits uflectés à la vulgarisation représentaient moins de 2 p. 


des enédits allonés au er mans Globe qui ui euxanémes 
représentaient moins de 
lui MT." 


à 
la tonest Ta PT pour l'ensëm DS 
Ltd tin de 6 p. 100 du P—— vert Ÿ r7 
représente un pen mnths de # p. 400 un budget civil éral. 
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Conciusion. 
à Comparaison avec les pays étrangers. ‘ 
si votre reur. 4 "est plu haitre le sérieux effort réal 
D ture Le cf ua = 


Le RTE vi lan, de digne 

da a 164 à S ,u nl 
x. : fäut, en effet, ocre à qe réalisés le sont « en 
ed e il. mA y À a nas de de vu tion 

ê TUE i ou pe en 
 : ie ‘avec LU = la 7 rt 
D'autre les pius Tu Lapie sont pare s 
sans sav A hege Le elles a plus de chance de séeh que 


d'autres, Tou Tout comme pour ie , il y a des fions 
prendre: on a beaueoup prôné;, fl fut un temps, le pont de à 
- maintenant, on sé jette sur celui du foyer de e progrès. 
d dire que le second est: meilleut ou moins bon que le 

premier ? 

Un = — me — d'être ns ute 1 + pare ne 
re - € dE mer e ces me see hous Favons signal. ais 
mt deg ait associer dans ut même effort tous les intéressés, 
ire e à THootnité de D gr à ou ve des autres (pour 


éans doute, valables, pas à wotre 
rapporteur wrtètr de : développer où dé ae ich, rs, Comment 
et qui vafaire les actions Cela démontre 

nécessité d’un texte domnant à la vu De” 


amp Pa Méca d le sqüëlette dont elle a tant 
Mais, plus encore qué cette ostatüré, la Ponge ot: en "0 


e gra ment, de rsonnel, ens matériels et 
iMar ete s- “et ce ni malgré: faits depnis à 4955. 1 vi às 
imrile le ra jutéeriven ks € l'O €. 


« Alouette di nt crédits à vulg sn Le Lea un 
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Afin de donner une idée très e MTEE de l'importance des 
services dens-les différents pays étudiés; le tableau suivant a été 
établi donnant le nombre d’exploitants desservis où susceptibles de 
l'être par un vulgarisateur. Toutefois, il n’est pas re de 
souligner combien eetle indication À artificielle du fait > les 
organisatiohs sont infiniment certains pays, Comme 
la Suède, ont des conseillers gi = ialisés, que "d’autres 
pays recrutent des conseillers assistants à. es comptent, ou non, 
conne vulgarisateurs. Ce n’est qu'une indication, raais une indica- 
tion précieuse el qui montre lout le retard de notre _pays dans ce 
domaine : 


notre pays, il n’est que de 
éntre les nations que nous 


Nombre de vulgarisateurs en 1956. 








NOMBRE NOMBRE 

NOMBRE , itants 

PAYS de conseillers pète “4 

d'exploitants. | 5  sesistante. vulgarisateur. 
Pays-Bas” ................ 236.118 1.437 161 
Grande-Bretagne  (1)...... (4) 460.250 1.841 . 2% 
Danemark ..........:..... (2) 208.147 |(4) 827 251 
NOTES Mens 200.000 617 924 
Allemagne fédérale. ...... (3) 4.660.000 |(4)(5) 3.000 392 
Ad NUE ARS 300.000 800 37 
Etats-Unis :.../......1.... ©.400.000 11.840 51 
ie A (3) 292.000 | (5) 472 618 
FE. à Misvrée ce 2%8.181 | (5) 265 037 
PR (OT eh rave (3) 2.645.185 | (5) 2.713 961 
France (7) (en 1957)...... (3) 2.222.100 | (5) 987 (8) 2.251 














(1) Non compris l'Irlande du Nord pour laquelle aucun renseigne- 
ment n'a pu être recueilli. 

(2) Dont un certain nombre d'exploitations de 0,5 à 4 hectare. 

(3) Non compris tes — EE de moins d’un hectare, 

(4) Chiffre approximatif. 

(3) Fonctionnaires s’'oc eu pat de vulgarisation à temps partiel ou 
s'occupant d’autres tâches en même lermps. 

(6) Non compris les activités privées extrêmement importantes. 

(7, Chiffre de 1957. En 1955, la proportion eût été de l’ordre de 
1 pour 5.006, 

(8) Si Von ajoute les vulgarisateurs des organisations privées, la 
proportion tombe à 1 vuilgarisateur pour 1.825 exploitants. 





Par ailleurs, et chaque fois que cela a été possible, votre * Ae -0h 
teur a recherché l'importance les crédits mis à la disposition 

vulgarisation el pour ebtenir une commune mesure, les à rapproché 
du nombre d’ cultivés. Là encore, ee mt ne 
eut en aucun €cas être pris, comme un moyen absolu de mesurer 
‘action des pe mais permet! de rer les eflorts faits en 
les ramenant à une ‘eemmune mesure, H { notamment ler, 
qa” Ps e Rem, si l'on les seuls du 
cha - vülg nm), on aura Une idée incomplète de 


l'effort de l'Etat. Si, au contraire, on introduit dans le calcul les 
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AeTses des directions des se les, on faft' trer en: ligne 
se compte des “adm ont 


: n'ont des $ 
très in lrocte 2e - ee à a S - tion et que, 
sautre part, il estimposs valuer même d’ açon approxi- 
he Néanmoins; c'est cette dermière solution qué a retenue, 
sonr n France. 11 y a lieu, en outré7 d'indiquer que eh retenu 
“nprenant les nses de fonctionnement d'équipement, ne 
-mnporte pas les prêts aux agriculteurs  — se sont montés à près 
aun milliard env 1955 et que le budg 1957 fait apparaître une 
rte augmentations ; 

Fn définitive, touté cette étude démontre  æ à où l’enseignement 
rwtessionnel agricole est fortement: misé, 1à où la vulgarisation 
teint la plus grande masse des trava des ohamps, l’agricul- 
mire progresse à pas de géant, et-les orédits accordés par l'Etat à 
“tte action constituent un placement rémuimérateur pour l'ensemble 
de la collectivité nationale” Ce qm est” important encore: les 
connaissances ainsi dispensées améliorent le niveau de vié des agri 
érlteurs ph à la nécessaire promotion du monde rural au 
«in de la -Natiem, 4 


ANNEXE"N’ 7138 


— 


Session vrdinaîré de 1957-1958. — Séance du 13 mai 1958.) 


POPOSITION DE LOL tendant à. molles, l'article à de Ja loi 
no 58-76. du jan Ft nt n , rer val 
anniversaire ge yen ontingent Spécial de craix de che- 
te RE VE Cie dl (Renvoyée à 
de. sen M, , és e 
la bre à. de Ja dense nationale.) — 


EXPOSE DES MOTIFS 


\lesdames, messieurs, ‘de -loi n°..58-76 du 31 janvier 4958 a mis 
1 la disposition du département de a délanse nationale. un contin- 
gent de 1500 croix chevalier de la Légion d'honneur destiné 
i commémorer le quarantième anniversaire de la victoire. 


ce contingent -doit être attribué pouf moïtié aux anciens combat- 
las qui réunissent. les conditions. ei-après : : 

a) Avoir 44 déc de le, médaille pires one, de A août 1914 
et le octobre et s'être uis,. pendant ce riode, un 
em Vu cinq titres de auérre (bonté, citations avec Éroix 
0 guerre); 

ou 

,b) Avoir Ven ie e M 4 ra mn ue) #2 août 1914 
et le 2 septembre el s'ê acquis, au .0e la campagne 
(114498, Cinq titres de guerre (hSures de rre, citations avec 
Croix de guerre, croix du combattant. volontaire) 

Les 750 croix de chevalier de la Légion d'honneur qui seront 
attribuées aux ameiens militaires réumissant les conditions fixées au 
miragraphe «) paraissent : constituer. «une: dotation: suffisante -pour 
récompenser les :plus méritants d'éntre-eux; : + : 

Par contre, le contingent de-750-eroi% de chevalier de la Légion 
d'honneur devant être alloué aux-candidats réunissant les eondi- 
lions fixées au paragraphe b) sera notoirement insuffisant. En effet, 
plus de 4.000 anetenst ttants sont: les. 

Telles sont les raisons pour fesquelles-je considère qu'il y « lieu 
d'iugmenter le contingent de - erciw-de chevalter de-ù Légion 
d'honneur prévu à Vartiele 2 de da dob-du :34 janvier 1958 en le 


portant à 2,000 croix. 
Cette augmentation permettrait d'attribuer 4.250 croix ‘au lieu de 


Te) _ bénéficiaires éventuels visés par le paragraphe b) de l’arti- 


l’article 2 de la loi du 3%t janvier 


LA modification à apporter à 
8 devrait donc revêtir la : forme.-suivantes 


PROPOSITION DE LOI 
trhicle unique, — L'article 2 de Va Voi no 58-76 du 31 janvier 1958 
abrogé el remplacé par les dispositions suivantés : 
.: Le contingent fixé à 2.000 croix de chevalier de la Légion d'hon- 
‘Nr sera atfribué dans les conditions ci-après: 
7 T0iX aux eandidats-appartenant à l& catégoris définierà l’ali- 
‘a a) de l'article 4er; 

l.2) croix aux eandidats appartenant 
Ca b) de l'artiele der, » 


Î 
{ 


à la catégorie définie à l’ali- 


ANNEXE. N°: 7139 


Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 13 mai 1958.) 


P'OPOSTTION DE RESOLUTION lendant à inviter le Gouvernement 
! prendre d'urgence toutes mesures nécessaires afin de lutter 


‘licacement contre la pollution de l'air atmosphérique par les 
-22 d'échappement des véhicules ant iles, } 04 
V. Jean Caveux, député. — v PEN présent Pa PAT 


i (Renñvo Se à la co sgi à li 
nille, ‘de la popwiation et de la santé publique al ns 


Nori.— Ce dochmient Na pas été publié. 


- 





| 





ANNEXE" N° 7140 


(Session ordinaire * de 1957-1958. Séincé du 13 mai 1958.) 


PROPOSITION DB LOE tendant à "modifier Fartirle 22 dela lob 
ne 52-432 du 28 avril 1952 rtant statut générat du 
des communes et des établissements publics COMIAUMAUX, : Pré- 


sentée r M. Coirre, député. — fRenvayée à x commission 
de l'intérieur.) 

| EXPOSE DES MOPIFS 

Mesdames, messieurs, l'article ?2 de la loi du 28 avril 495%, 


portant Statut ‘générat du personnel ‘des: comrmemes, énumère les 
éléments de : rémunération des fometionnaires et agents cormmm- 
maux, reproduisant d'ailleurs ceux enr vigueur pour Îles fonction: 
raires et: agents de l'Etat: 

Mais cet article 22 dispose querces: différente éléments prévus 
par arrêtés du: ministre de l'intérieur; constituent des maximæ 
qu'il appartient aux: conseils muntepaux d'adopter intégralement 
ou de uire s'ils le jugent opportun} et ce, en vertu du principe 
de l'autonomie communale. 

Cette faculté, laissée aux: commmnes; constitne ‘une anormalie 
en ce qui concerne tout particulièrement les emplois: supérieurs 
dont les règles de recrutement tem#Yerhr de l'article 21 de la 
même loi, fixées par les ministre de l’intérieur, sont obligatoire- 
ment applitables. 

Au surplus, cetté facuité d'application en vertu d'un principe 
d'autonémié devent archafque- er l'étccarence, est -abeurde et rien 
de fa justifie, puisque Tes banémes de"npémunération ne peuvent 
être fixés” par de ministre de l'intérieur qu'après: avis du ministre 
du budget et surtout dr comitéteparitaire ” national nant 
% maires, les uns’ élus par’ leurs pairs, %es” autres désignés ‘par 
l'association des maires de France ‘et #ppartenant à tontes les caté- 
gories de communes. 

Ainsi donc, en l'état actuel des textes, un conseil municipal peut; 
par exemple, refuser l'application d'une nonvelle ‘échelle de traîte- 
rent fxée par le ministre après tons les avis précités, en faveur 
d'un fonctionnaire ‘d'un “grade ‘supérieur, “alérs que celui-ci auræ 
Satisfait ant mmment de ‘son recrt aux coriditions de titres, 
de “diplômes Où de concours exigées. 

Une situation aboutissant-à de telles iniquités est très p 
ble au. personnel, aussi bien qu'aux maires des agglo 4 24 
urbaines, Car les candidats valables se ‘détourment d'une ca 
devenue trop avénturetrse* 

Aussi, sans porter attejnté au principe de l'autonomie des comm 
nes, en contradiétion sur ce point avet le nétpe non moins res: 
pectable de In ustice sociale, il apparait fndispensable de prévoir 
une: Hiroftation ‘de sonveræineté ‘ayant pour fondement le besoim 
social 

De telles limitations de souveraineté se rencontrent d’ailleurs dans 

tous les autres domaines de l'activité communale, ayant pour fonde- 
LT 1 1 les exigences de la sécurité publique, tantôt l'intérêt 
coHectif. 
* LetGämivernement l'a parfaitement compris puisque par un décret 
no 568 du 20 mai 1955, 1 «x mis Mr l'autonomie’ dès commis: 
sions administratives des établissements publics hospitaliers, en 
donnant un caractère obligatoire. aux- échelles de traitements de 
leur personnel. 

Le statut du personnel 


étant identiquetefà pe HN à -@e 
serait normal die lés Conditions dé 
réglées de facon identique. 

Aussi, nous vous demandons de 
sitiont de Aotrahiva rte : 


des établissements publics hospitaliers 

pr communal, il 

mé n ff$sent également 

bien vouloir adopter la propo- 
PROPOSITION DE LOI 


Article Unique. — L'artirié 510 A tCode tt ladrministration commu- 
halte (art, 2? de La 401 du 2 avril 4992)" est modifié ainsi qu'il suit: 

© Le ministre de l'intérieur après avis du ministre chargé du 
udget, et de la commission prévue & l'articte”"492, fixe par à 8 
es bærémies de rémunération obltéatmirement applicables aux tifu- 
aires de certains emplois adminiétrattté ‘ou techniques dans les 
communes de plus de 2000 habitants. * 

« Après avis de la même commission, il est établi à titre indi- 
catif un tableau type des ‘emplois eommunaux, compte tenu de 
l'importance respective des différentes communes. 

« Dana des dimites fixées par lesdits arrêtés, 4es conseils muni- 
cipaux déterminent l'effectif des différents emplois communaux: 
Pere odéhbérations sont sommises à Vapprobation dans les condi- 
fions prévues à Tartiole 478. » 


ANNEXE-N: 7141 


Session ordinaire de 1957-1958 Scancet du 13 mai 1958. 

PROPOSITION BE LOT concernant la réparation des dégâts occa- 
siônnés aux propriétés foncières par: les sangliers, présentée par 
M. André Beauguilte, député — (Renvoyée à la commission de 
l'egricultere.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chaque « bon fus + aspire à « lirer » un 
sariglièr qui à été. de tout lemimps, lé gibler de choix du véritable 
chasseur. Comme ceux qui s'adonnem, en Frineeé, à ce sport, sont, 
chaque année, de plus en plus nombreux, tout doit être mis en 


icta- 
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œuvre pour sauvegarder les réserves naturelles constituées par ces 
animaux, notamment dans nos département de l'Est. 

Néanmoins, dans ces régions, les agriculteurs se plaignent, à juste 
titre, des dommages souvent considérables, occasionnés sur leurs 
terres et même dans les silos, par des animaux qui ne se nourris- 
sent ee uniquement des fruits des arbres des forêts, mais encore 
de tubercules de pommes de terre, de différentes racines, de grains 
de blé, d'avoine et autres. 

ll y a donc lieu de compléter la législation existante sur la pro- 


tection des cultures, par de nouvelles dispositions conciliant les. 


droits iégilimes des propriétaires fonciers qui ne veulent pas sup- 
orter la charge des dommages subis et le désir des chasseurs d'éviter 
LE systématique d'un gibier qui s'avère, cependant, nui- 
sibte. 

La solution tenant le meilleur compte des intérêts des deux 
parties, serait l'institution, dans les départments forestiers où la 
chasse au sanglier est-très Le d'une taxe spéciale 3. mag 
aux droits déjà perçus, lors de la délivrance du permis réglemen- 
taire. Le montant de cette taxe serait versé à une caisse spéciale, et 
exclusivement aflecté à l'indemnisation des agriculteurs, étant bien 
entendu que le soin de réparer les dégâts causés aux récoltes, 
PA pour totalité, à l’ensemble des chasseurs pris coHective- 
ment. 

En conséquence, je propose à l’Assemblée nationale d'adopter le 


texte suivant: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les dommages causés par les sangliers, dans certains 
département: forestiers où ce genre de chasse est trèæ pratiqué, 
seront mis intégralement à la charge des chasseurs qu'ils soient 
locataires de chasses dormaniales ou communales en forêts, mais 
aussi de tous les propriétaires qui se sont réservé l'exercice du droit 
de chasse dans les forêts leur appartenant. 

Art. 2. — Dans les départements susvisés une taxe complémentaire 
aux droits aflérents au permis de chasse sera instituée, à l'eflet 
d'indemniser les agriculteurs dont les récoltes ont subi des dégats 
du fait des sangliers. x 

Art, 3. — Le montant de la somme produite par ladite taxe sera 
géré par une caisse fonctionnant au chef-lieu du département, et 
contrôlée par une commission pong Auq< des représentants de l’ad- 
ministration des eaux et forêts, ou des représentants des associations 
de chasseurs ét des représentants des associations dé défense des 
Pan contre kes dégâts de sangliers dans les départements où il 
en existe, 

Art. 4. — Des règlements d'administration publique établiront la 
liste des départements où la taxe en question sera perçue, ainsi 
que les modalités selon lesquelles les propriétaires intéressés pour- 
ront faire valoir leurs droits et obtenir gain de cause, le cas échéant. 

Art. 5. — Toutes les contestations relatives à l'indemnisation des 
dommages causés sont portées devant le juge de paix du eanion 
où les dégâts se sont produits. Le juge de paix fixera le montant 
de l’indemnité, es rapport d’un expert. 

Lorsque les d n" seront supérieurs à 300.000 F, appel de la 
décision du juge de paix pourra être porté devant le tribunal civil. 
Art. 6. — Au cas où le produit de la taxe spéciale ne suffirait pas 
à couvrir les dommages causés par les sangliers, l'autorité admi- 
Lot fe devra faire procéder obligatoirement à des battues de 
estruction. 


ANNEXE N° 7142 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 mai 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant: 1° à réserver exclusivement aux 
ayants droit la des fonds rocueëllis par les Caisses d’allo- 
cations familiales; 2° à aug de 20 p. à dater du 4er juin 
1958, le montant des prestations familiales; 3° à rétablir une 

L automatique des allocations familiales en fonction d'un 
salaire réel, frésentée par M. Courrier et les membres du groupe 
d'Union et fraternité française, députés, — (Renvoyée à la com- 
mission du travail et de Ja sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 4 octobre 1945 stipule dans 
son article der: 

« il est institué une organisation de la sécurité sociale destinée 
à garantir les travailleurs et leur famille contre les risques de toute 
nature susceptibles de réduire ou de supprimer leur capacité de gain, 
à couvrir les charges de maternité et les charges de famille qu'ils 
supportent. » 

C'est à la suite d'une détermination bien précise de ces objectifs 
qu'ont été organisées les trois branches, distinctes l’une et l’autre, 
de la sécurité sociale : 

Assurances sociales, garantissant les risques occasionnés par la 
maladie, la maternité, le décès; 

Assurances contre les accidents et les maladies du travail; 

Assurances pour l'aide en raison des charges de famille ou gresta- 
tions familiales ; 
donc, trois branches, avec chacune leurs ressources propres. Ces 
trois branches sont gérées un seul organisme, la Caisse nationale 
de sécurité sociale, chargée de comptabiliser toutes les recettes et 
toutes jes dépenses de chacune d'entre elles. 

Cet organisme de gestion a la possibilité d’équilibrer le budget 
des soceties et des nses de chacune de ces trois branches en 
utilisant par exemple excédents de l'un pour palier les déficits 





———— 


de l'autre, à condition de rem comme le précise l'art. 
cle 185 du règlement d'administration du 8 juin 4945 rela. 
tif à l'a de l’ordonnance du 195: 

« un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale fire 
les conditions dans uelles des eg me arte être eflectué: 
sous eondition de rem ment, d'un fl ds géné par la Caisse 


mm de sécurité sociale à un autre géré par ladite 
casse. » u ; 5 

Mais eet arrêté n’a jamais été publié. Cela n'a t pas 
empêché, au contraire peut-être, les virements de d'une 


branche soi-disant excédentaire en recettes vers une autre en déficit 
elle, par excédents de ses,_mmais cela à permis, fort illégale. 
ment, le non - remboursement des sommes ainsi virées…. 

Il est illégal et anormal de faire appel, surtout quand c’est d'une 
façon permanente et toujours à sels -unique, aux disponibilités 
+ une fonds pour essayer l'équilibre d’un autre en perpétue] 


déficit. 

C'est ce qui se produit, depuis un certain nombre d'années, en ce 
qui concerne la branche ‘prestations familiales et les caisses d'all- 
cations familiales. 

Ces caisses ont des ressources qui leur somt particulières e! 


opres. 

L Elles ont également un object précis, spécifié par leur dén:- 
minaton : 

Elles devraient servir uniquement, exclusivement, à répartir aux 
ayants droit le montant total des sommes, frais de gestion déduit: 
qui reyrésentent le total des ootisations qui leur sont obligatoire. 
ment versées par les employeurs et les travailleurs indépendants. 

Mais le décret du 8 juin 19%, . r$ fixe les de l’organiss. 
tion financière de la urité sociale, a autorisé caisses à par- 
ticiper, dans des conditions déterminées certes, à up grand nombre 
d'actions diverses (aide au logement, aîde ‘aux ‘vacances, aide aux 
mén s..); tandis que, par ailleurs, une gramile partie des fonds 
recueillis est détournée, sans espoir de retour, de sa destination 
normale au profit d’une autre branche de la sécurité sociale. Ainsi 
les caisses d’aHocatioris familiales se sont petit à petit transformées 
en bureaux de bienfaisänce ou en établissements de crédit, tout 
cela au détriment de leurs ayants droit qui sont alors frustrés de 
fonds qui normalement et légalement, auraient 4ù leur revenir. 


L'importance des fonds, ainsi « détournés », est considérab:, 
comme le montre je tableau ci-dessous (en millions de franes) : 

Recettes: en 1956, 540.274; en 1957, 589.000; en. 1958, 616.000. 

Dépenses: en 1956, 191.000; en 1957, 544.000: en 1958, 563.000. 

Excédent: en 1956, 48.695: en 1957, 75.000: en 1958, 82.500. 

Les excédents de recettes sur le total des dépenses (prestation: 
familiales, action Sanitaire et sociale, gestion, divers) ont donc ét: 
de 48 milliards en 1956, de 75 milliards en 197 et seront de & mi 
liards 500 millions en 1958. 

Pour cette année 1958, ils seront sans donte encore plus impor 
tants et dépasseront le chiffre de 82 milliards par suite d'une auz- 
mentation des recettes du fait des relèvements déjà accord-s 
(mars 1958) et prévus (juin mp du $. M. EL G. Cet excédent, 
pour 1958, des recettes sur les dépenses est prévu comme devant 
avoisiner 415 milliards. 

D'aucuns ont dit que Jes caisses d'allocations familiales sont des 
caisses de compensation qui, ayant des charges connues, ne doivent 
pas, sous peine de forfaire à leur mission, avoir d’excédents lle 
recetles, et que, si elles en possèdent cependant, il est de leur 
0 11é de les restituer aux colisants qui ont versé au-delà de leur 

D'autres ont dit que cet anormal excédent de recettes devait per- 
mettre d’abaisser notablement île taux des cotisations. 

Ce soi-disant excédent de recettes exisie tout simplement parce que 
À Lt gg des prestations n'est pas au niveau qu'il aurait dû 
atteindre. 

C'est: pourquoi, au lieu de s'en aller se perdre dans le gouffre 
sans fond des dépenses « étatiques », il doit revenir aux famile:, 
dent il est le bien commun, et qui en ont le plus grand et le pu: 
urgent besoin. 


Nous avons dit: « aux familles, qui on ont le Fu grand et 
plus urgent besoin », en eflet, car les prestations familiales doivent 
penmettre : 

A chaque foyer, par l'octroi d’une aïde efficace et sûre, de béné- 
ficier d'un complément de moyens indispensable pour faire vivre 
et pour élever dignement leurs enfants. 

bans chaque foyer, par l'octroi d’une aide suffisante, de remédier 
à un déséquilibre, néfaste à tous Fr de vue, du budget famili} 
quand la mère ne peut plus travailler soit à cause d’une materni!" 
ou d’une maladie, soit qu’elle doive rester à la maison en raisui 
du nombre des enfants en bas âge. 

Pour arriver à ces buts, légitimes et lumains, il faut que !° 
montant de ces prestations familiales soit suffisant. Ce n’est p° 
actuellement le cas. Compte tenu des salaires pratiqués et du prix 
de revient du coût de la vie, it y a une très importante dispropT- 
tion entre les besoins réels d’une famille et le taux des allocations 
familiales accordées pour que celles-ci couvrent à peu près, comrie 
elles le devraient, les besoins créés par les enfants. 

Par conséquent, ce laux des allocations familiales doit étre 
augmenté. I peut l'être, dès maintenant, d'au moins 20 p. {" 
sans qu'il y ait besoin de majorer le Eee des cotisations. 

Une fois ce relèvement des prestations familiales obtenu, il © 
nécesseire qu’elles soient maintenues à un niveau suffisant pouvs | 
varier selon les augmentations du coût de la vie qui omt, elle*, 
une incidence sur les salaires des travailleurs. C'es i 13 
variation automatique des aHocations familiales, en raison des au-- 
mentations de salaires du travailleur, avait éié en quelque 501 
garantie gar la loi du 22 août 1946. à O7: 

Mais cette loi n'a jamais été pre et a été Aer gent en ee 
l'article 17 de la loi no 47-119 du % juin décidait que les a!"- 
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canons familiales seraient ecaloukes sur “ne base mensuelle fixe, 
_ de salaire fietif dont l'écart avec le salaire de hase réel s'est 
progressivement : | 

ce décalage aboutit à remettre sans cesse en question le pouvoir 
d'achat des non familiales qui, en fait, diminue à chaque 
cévation de salaire 
calice général des salaires horaires est passé de 470 en 4952 à 
0 0 1968, soit une élévation de 48 p. 100, 4a moyenne des presta- 
tions familiales servies annuellement pour chaque enfant à aug- 
menté seulement de 18 p. 400. 

Tandis que, si la loi de 1946 était ue, le taux des allo- 
catons familiales équivaudrait à 2% fois de salaire horaire mini- 
mum du manœuvre e ps À = métaux, ce qui donnerait 
:,000 F de base adieu +19. aetuiels. 
‘Les cotisations étant calculées sur des”salaires réels, ce système 
«curerait une relation constante entre la masse des salaires et celle 
des cotisations et permettrait d'assurer des stations dont le mon- 
tnt doit varier en fonotion des salaires, a qu'actuellement les 
prestations ne sont pas à leur niveau normal tandis que les coti- 
sations, elies, sont proportionnelles aux° salaires réévalués en fonc- 
ion du coût de la vie, d'où ces fameux excédents. à employer 
vour relever le montant des alocations familiales. 

ll est donc nécessaire et urgent de: 

Réserver exclusivement aux ayants droit la totalité des fonds 
recueillis par les caisses d'allocations familiales, compte tenu, évi- 
jemment, des dépenses normales qui leur incombent, en interdisant 
tout transfert de crédit entre les divers fonds que gère la caisse 
nationale de séeurité sociale ou, s'ils sont absolument nécessaires, 
Ww< permettre seus-réserve qu'ils soient officiellement connus el 
autorisés et fassent l'objet remboursement ; 4 

xssurer immédiatement une revalorisation suffisante, d'au moins 
x p. 100, des prestations familiales ; 

Déterminer les règles d'une variation auiomatique de taux des 
‘locations familiales de façon à ce qu'en raison des fluctuations 
du coût de la vie et des salaires, ces allocations soient suffisantes 
pour apporter aux familles l’aide dont elles ont besoin ; : 

\pporter également une solution d'ensemble au problème général 
des prestations familiales. 

Ce sont toutes ces raisons qui nous aménent à vous demander, 
mesdames et messieurs, d'adopter, et d'urgence, la proposition de 


loi ci-dessous : 
PROPOSITION DE LOI 


ut, er, — Le taux des ao — gt familiales sera majoré de 
% p. 400 à compter du + juin k 

A. 2 — A titre orge see compte tenu des difficultés subies 
‘“tuellement dans les foyers avec enfants, un versement supplé- 
mentaire représentant le montant d'un mois de prestations fami- 
liales sera versé au cours du second semestre 1958. à 

art. 3. — Les mesures susvisées n’entraineront aucun relèvement 
ni aucune majoration du plafond des cotisations et des cotisations 
\ersées aux caisses d'allocations familiales. " 

\rt. à. — A partir du 1er janvier 499, les allocations farniliales 
«eront calculées sur la base mensuelle de 2% fois le salaire mini 
num du manœuvre de l'industrie des métaux. TE 

Elles varieront, de plein droit, dans les mêmes proportions que 
ce salaire. À ! 

art, 5. — Tout transfert de crédits effectué à l'intérieur de la 
caisse nationale de sécurité sociale entre les fonds dont elle a la 
sestion devra être autorisé par arrêté du ministre du travail et de 
la sécurité sociale contresigné par les ministres des finances el 
de la santé publique. 8 

Cette autorisation sera publiée au Journal officiel. Lt 

Art. 6. — Les transferts de crédits susvisés devront être réduits 
au maximum et toujours faire l'objet de remboursement afin que 
chaque branche de prestations gérée par la caisse nationale de 
sécurité sociale puisse disposer de la totalité des ressources qui 
lui appartiennent en re. 

rte Fr — L'article dre plus particulièrement les sommes per- 
cues par les caisses d'allocations familiales dont la totalité du 
montant doit être redistribuée, compte tenu des frais de gestion, 


aux allocataires ayants droit. 1500 
\rt. 8. — Au cours de l’année 1959 le Gouvernernent est invité 


\ apporter, pour qu’elle sse être adoptée dès le 1° janvier 1960, 
une éetution on À pe satisfaisante au problème général des 
prestations familiales et de la sécurité sociale. 


ANNEXE N' 7143 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 1 mai 1958.) 


PROPOSITION DE HOI tendant à autoriser, dans les communes du 
département de l'Aube bénéficiant de Le ou Pr > contrôlée 
* champagne », les vignerons, qui en feront la demande, à 
conserver où à reconstituer une partie de leur ue en plants 

Larnay », dans la Himite maximum de 50 p. de leur exploi- 
tation, présentée par M. Courrier, député. — (Renvoyée à la com- 
Missien des boissons,) ; 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 juillet 1927 relative au statut 
iticole champenois à fait obligation aux vignerons de l'Aube 


d'avoir à arrather leurs gamays, alors en pleine production, pour 








les remplacer des pinots; ceci dans un délai qui, après plu: 
sieurs DPnlongulions, vient définitivement à expiration en 1962 
Cette loi a eu, et a encore, de néfastes eflets sur le vignoble 
aubois dont la surface exploitée qui était en 1927 de 3.500 hectares, 
n'est plus qu’en 1%8, que de 1.246 hectares, ma le courage 
persévérant des Se “9 et malgré de très importantes subven- 
lions accordées à la replantation en pinots. 

Il se confirme en eflet, et avec de plus en plus de certitude (car 
l'expérience en a déjà éié faite au cours de la première reconstitu- 
tion de 1905 à 1910, et au cours de ces dernières années), que les 


inots meraut n’ont pas trouvé, sous le climat plus rigoureux de 
Paube, un habitat qui leur convienne 
Les durs hivers, et aussi les 


elées printanières, très fréquents 
dans l'Aube, en particulier ces dernières années, ont pour consé- 
vence une végétation du « ne » très déficiente dans les régions 
es barrois, ma les soins les plus attentifs. 
En définitive, replantation en pinot a été, à de très rares excep- 
tions, particulièrement décevante. 

Au contraire, le cépage « Gamay » introduit dans ces contrées 
depuis un temps immémorial s'est adapté au terrain et au climat; 
il donne une production relativement régulière, quoique faible, et 
en tout cas, jamais surabondante. ; 

La qualité du gamay a été injustement décriée paree que l'on 
s’est borné à en faire la comparaison avec celle des grands crus 
de la Marne, sans tenir compte que, si elles sont très différentes, 
elles sont aussi en quelque sorte complémentaires, puisque de tous 
temps, le gamay de l'Aube a joué et joue encore, avec modestie, 
mais efficacité, un rôle utile dans de grandes cuvées traditionpelles 
de la Marne. 

En eflet, le gamay donne, dans l'Aube, un vin dont l'odeur, la 
saveur, le bouquet, se fondent parfaitement avec ceux des vins de 
pue de grands crus, sans jamais altérer le caractère et la noblesse 

ceux-ci. 

Le vin de ee possède des qualités propres de fruité et de 
nr cÿ qui l'ont rendu très attachant et lui ont assuré une fidèle 
clientèle. 

Sa vigueur et sa robustesse apportent, par assemblage avec les 
pinots de haute lignée, parfois un peu mous et fragiles, les éléments 
complémentaires qui, sans eux, devraient être recherchés dans l’arse- 
nal des chimistes œnologues. 

La crainte d'une surproduction de vins d'appellation champagne 
est, en fait, à l’origine des mesures de restriction prises à l'égard 

u vignoble aubois, et en particulier du gamay, se révèle illusoire. 

Dans les coteaux aubois dont l'altitude dépasse en général 200 
mètres, le rendement moyen du gamay a toujours été inférieur au 
rendement courant des vignobles la Marne. Il n’y a donc aucune 
crainte de voir ce rendement augmenter au point devenir mena- 
çant pour l’ensemble du vignoble champenois. 11 est indiscutable 
que le maintien des mesures actuelles entrainerait irrémédiablement 
la disparition du vignoble dans l’Aube qui se considère encore comme 
partie intégrante de la grande famille champenoise. 

Dans plusieurs «+ viticoles de France, le « gamay » est auto- 
risé dans des appellations d’origine contrôlée ; il est nécessaire que 
la situation du vignoble aubois soit reconsidérée avec une attention 
particulière si l’on ne veut pas qu'il disparaisse. 

H n’est pas possible, qu'au travers des textes législatifs ou des 
accords, une région entière, autrefois très florissante, soit vouée à 
l'abandon et à la ruine; c'est pourtant ce qui se passera inélucta- 
blement en 1962 si la loi de 1927 et les accords qui ont suivi ne sont 
pas modifiés. 

jà, dès maintenant, les premiers signes de cette catastrophe se 
font sentir, et la plupart des vignerons s'interrogent sur les moyens 
d'assurer leur existence et celle de leur famille; devant cette dra- 
matique situation, des jeunes vignerons qui étaient pleins de bonne 
volonté se découragent et les tendances à l'exode s’affirment de 
plus en plus. 

Nous pensons que, par une fraternelle solidarité dans la grande 
famille des vignerons de France, les vignerons aubois ne trouveront 
que des amis compréhensifs, qui, non seulement ne les combattront 
pas, mais les aideront à faire aboutir leurs revendications afin qu'ils 
puissent vivre dignement de leur dur labeur. 

F “ c'est pee nous vous dermnandons d'accepter la proposition 

e 104 SUIVante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Dans les communes du département de l'Aube béné- 
ficiant de l'appellation contrôlée « Champagne » les vignerons qui 
en feront la demande sont autorisés à conserver ou à reconstituer 
une partie de leur vignoble en plants « gamay » et ce, dans la limite 
maximum de 506 p. 100 de leur exploitation. 

Art. 2. — Ces dispositions entreront en vigueur dès la promulgation 
de la présente loi. 

Art. 3. — Les dispositions antérieures, autres que les textes ci-des 
sus, en ce qui concerne le vignoble aubois, sont abrogées à la date 
d'entrée en vigneur de la présente loi. 


ANNEXE N° 7144 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 13% mai 1958.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la loi du 4er septembre 1948 


our permellre aux locataires ou occupants de locaux à usage pro- 
Lésiohael de céder leur bail ou leur droit au maintien dans les 
lieux à leurs présentée par M. Pierre 


SUCCESSeUrs 
Ferrand, député. — (Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation } 
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EXPOSE HES.MOTIFS 

Mesdumnes, messieurs, dans Ja %égislation du bail à loyer, régle- 
meéntée par le code civil, le preneur a le droit de céder son bail 
à moins qu'une chause expresse dé son contrat de louage ne le lui 
interdise, et si, souvent dans la ipratique, cette cession esu soumise 
à l'agrément du bailleur, du moins la jurisprudence décide-t-elle que 
cet agrément ne peut être relusé que pour des motifs graves el 
légitimes. wa 

Sous ce régime lé locataire exerçant une prôfessiornr, libérale dans 


les lieux qu'il à loués a dônc Ta re pet sauf le, cas où le bail 
qu'il a signé et qui fait. sa lot te fi interdit expressément, de’ F 
<on bail, et par conséquent son installation professionnelle, à son 


successeur, lorsqu'il se retire, 

La loi du #ter septembre 1948, tlans toutes les communes où elle 
s'applique (toutes les communes de plus de 4000 habitants au 
moins, plus un certain nombre d'autres rentrant dans les prévisions 
de l'article 1 de la loi en raison de leur situation géographique 
ou de leur accroissement de population) a profondément mod 
cette législation, d’une-part, en interdisant la cession de bail, sauf 
elause contraire du -baïl ou accord du baflleur, d'autre part, en ins- 
laurant, à Lexpiaion des baux écrits ou verbaux, le régime du 
maintien dans'les lieux, mais ‘au profit du seul occupant originaire 
où de ceux qui habitént avec ui, 

Ces dispositions nouvelles entraînent, pour tous les locataires de 
locaux professionnels ou mixtes (habitation et professionnel) habitant 
dans les communes soumises à l& ‘loi, @'est-à-dire pour-la pres 
totalité de ceux qui exercent. une «profession ibérale,. Vi 
pratique, lorsqu'ils se retirent, de céder leur installation à leurs 
successeurs et «le ‘retirer de vétle cession les avantages niaires 
qu'ils pouvaient logiquement en espérer, à moins bien entendu de 
satisfaire aux énigences illicites «\es ires et même lorsque 
titulaires d’un baïl avant la promulgation de la loi ils pouvæient se 
croire en sécurité à cet égard! Le pré ést particulièrement 
grave pour les-prolessions qui + un matériel eoûteux et fmpor- 
lant, (els les chirurgiens dentistes, les médecins radiologistes par 
exérnple. Et par voie de coñséquence les difficultés d'installation en 
sont acecrues pour les jeunes qui véulent s'établir. 

Nous sommes -persuadés que les sauteurs de la loi de 1938, dans 
leur œuvre difficile, n'ont pas envisagésces-vonséquences et que 
vous serez d'accord ave nous pour estimer qu’une modification de 
eette loi s'impose, pour-permettre aux occupants (dans le sens large 
du mot) de locaux. pretessionnels de ‘es: céder à ceux qui leur 
succèdent dans: leur “profession. L 

Le texte que nous vous sommettons dans ce but prévoit d'abord 
dans ses deux premiers aliiéas le cas des locataires qui, avant la 
loi du 1° septembre 49483; avaient: Ja possibilité de c dJeur bail 
conformément aux tdi vade civil; et leurrouvre cette pos- 
sibilité, qu'ils sojent encore titulaires d'un bail, ou devenus oceu- 
pants maintenus dans Jes:lieux. 

ŒEn second lieu, danswsom:ttroisièmé alinéa, il prévoit le cas des 
locataires où -oceupants postérieurs -aix #4 tembre 4948, et leur 
accorde la faculté de céder-leur builow leur droit;de maintien dans 
les conditions de la Kaislation-du cadeiæivil, sous la seule condition 
qu'ils aient exercé leurtprofession dans des dieux pendant-um an au 
vu et au su du propriétaire. 

Nous avons envisagé aussi le eas particulièrement digne d'intérêt 
où le titulaire du baikon dn maïlntien dans les lieux vient à mourir 
alors qu'il exerce encoretsa sprofeksion, ét où bien souvent la ces- 
sion de son installation constitue pour son conjoint et ses enfants 
l'élément essentiet-de sx suceesshn, et dans ‘un quatrième alinéa 
nous avons accordé à ceux-ci-le même droit de cession, en l’assor- 
Hssant toutefois d’un délai pourrtles ‘ébliger à ehoisir entre cette 
possibilité de eession ou le maintien dans:les lieux à titre familial tel 
qu'il existe déjà. 

Enfin, le surplus. de. notre, texte n'a pour but que de modifier: 
certains articles de la loi de "1948 pot la mettre en accord avec, 
les nouvelles dispositions Heat et d’assimiler les occupants 
de locaux professionnels € $ dans les lieux après le 1e septem- 
bre 4948, et y exercant leur proféssion au vu et au su du pro- 
priétaire, aux ocçcupañhts ‘ntérieurs à “cétte même date en te qui 
pen 14 l'interdiétion” 4ur-droit de reprise du propriétaire à leur 
encontre. 

Nous vous proposons dèône: d'adopter ‘la proposition de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION, DE ‘LOI 


: Art. fer, — La loi du 1* septernbre 198 est complétée par un 
article 78 bis ainsi rédigé: 

« Toutefais, le Joçataire Ds de rl e profession libérale dans les 
lieux loués conservera le droit de céder son baïil.à eelui qui lui 
succédera dans d'exercice de #@ ssjan, dans les conditions de 
l’article 1717 du eode civil, ,si,s0m bail ne,de.dui interdit pas. 

« Il en sera de même en cerquiveoneerne ‘le * droit au maintien 
dans les lieux, pour l’ancien locataire devenu occupant maintenu 
les lieux, lorsque son bail originaire ne lui interdisait pas la 
cession. 

« Les locatairés W1Ë àccupañits béhéfiéialles âw droit au maintien, 
entrés dans les lieux depuis le 1er septembre 1948, auront le droit 
de céder leur bail ou leur droit au maintien à leurs successeurs 
professionnels, conformément à Dessin 147 du-code civil, lors- 
ques auront exercé dans les lieux loués ou occupés une profession 

raje au vu et au su du propriétaire pendant plus d'un an. 
… «;Dans- stausules: cas prévus aux tflinéas ‘qui précèdent, si le 
locataire ou-oceupant ayant le’droit dE cebr: on fil où on droit 
au maintien dans les lieux à son conjoint survivant 
et ses héritiers en lignendireéte ‘bénéficieront de la même faculté 
pendant un délai de six mois suivant son décès. » 





. matière de lois sociales se caractérise par une létermi et une 


_ de toutes parts critiqué. 





Art. 2. — Le.deuxième.alinéa de Farlicle à de la loi du der septon 
bre 148 est ainsi complété: 

« … Où que la cession en soit permise dans. les conditions 4e 
l'article 78 bis, » énse 

Arl. ne — L'article 17 de la loi du 1% seplémbre 198 est ainsi 
modifié : 


: «Hous,réserve des dispositions de d'article 5 et de l'article 78 bis 
le droit au maintien. » 2 
(Le reste sans. chângement.) 
Art. 4. — Le deuxième alinéa de l'article 22 de la loi du 4er septem. 
bre .1948 est abrogé. 


ANNEXE N° 7145 


(Session ordinaire de 1951-1958, —: séance du 143 mai 1958. 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 371 du code rural 
en vue de restiluer aux préfets les. pouvoirs de réglementitir 
de l'ouverture et de la:fermeture.de la chasse dans leurs dépur- 
ternents, présentée r M. Pierre. Ferrand, député. — (Renvoice 
à la commission d l'agriculture.) , 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux lermes-de l'article 371 du code rural, 
dans :sa rédaction actuelle par le décret du 27 septembre 495, c'e 
le ministre de l'agriculture, assisté du-eonseil Supérieur de la chasse, 
quifixe, par arrêtés publiés au moins dix jours à l'avance, les jours 
et heures d'ouverture et les jours de-cléture-des ehasses. soit à tir. 
soit éourre, à cor et à cri, soitau vol, dans chaque département. 
Dans des mêmes conditions, il peut retarder l'ouverture où avancer 
la-elbture à l'égard d'une espèce de gibier déterminée, ou retarder 
l'ouverture pour toute espèce de ‘gibier, dans les bois et forêts en 
raison des dangers d'incendie, : 

Cette réglementation, qui date de 1941 et ‘avait été dictée à 
l’époque ‘par des considérations tout :à fait étrangères à la prote.- 
tion ide l'agriculture où à la satisfaction des classeurs, a subsisté 
depuis. Cependant, elle présente de graves inconvénients pratiques: 
en fait, les arrêtés ministériels classent les départements en un 
certain nombre de zones géograp és et fixent pour «haque zou 
les dates d’ouyerture et de clôture d'après des critères généraux ce! 
säns connaitre des TE EE SES Chaque département. 
GahescL sont..pourtant, essentiellement variables, qu'il s'agisse de 
l'état du, gibier (rouyées. de temps plus ou moins précoce: 
cplen s,Æ@lC.), où de la situation, agricole (récoltés léyées ou non 
el justifient par conséquent, que. cé Soit dans le cadre local et à 
sa d'uve. information .proche .des réalités, que Soient fixées 
d'ahord-d'une manière générale les dates d'ouverture et de clôture 
de la chasse, et a fortiori que soient établies les dérogations, à 
Légard d'un gibier déterminé, où en raison des risques d'incendie, 
qui, peuvent être nécessitées par des événements imprévus. 

est pourquoi nous croyons utile de revenir à la législation 
ancienne et de reslituer aux préfets le soin de réglementer dans 
leurs départements louverture et là clôture de la chasse, solution 
conforme à la Jgiaue et à get général et qui répond au vœu 
exytirné par les fédérations de chasseurs, Et dans ce but nous vous 
proposons d'adopter la proposition. de. lai :suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Artècle unique. — L'article 371 du-eode rural est ainsi modifié : 

« Dans chaque département, le préfet, assisté «du bureau de li 
fédération départementale. des “ehasseurs,, détermine, par arrête: 

ubliés au mons dix jours à l'avance;-les-jours et heures des ouver- 
ures et les jours de clôtures des chasses, soit à: tir, soit à courre, 
à cor et à eri, soit au wol. 

« ]l peut, dans les mêmes-délais; «et sur l'avis du bureau de la 
fédération départementale des chasseurs, rétarder la date de l'ou- 
verture ou avancer la date de la clôture dela chasse à égard d'une 
espère de gibier -déterminée. 

« 1 peut, en outre, dans les mêmes conditions, retarder louver- 
ture de la chasse r toute de gibier, dans tout ou partie 
des bois et forêts classés en v de Varticle 184 du code forestier, 
en prévision des dangers d'incendie ». 


ANNEXE" N° f146 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 mai 41958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement! 
à aniser et le contrôle médical des lois sociales et de 
la urité soci et à promouvoir un en médecins 


nitée M. Pierre’ uté. — (Ren- 
“voyér enifisdlon ae crever et ao er sourit” sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le régime, -aetuel -du contrôle médical en 


te du 


absenee de statut L 
. vivement et 


manque d'autorité À elfeasité — Re à 








RE à | 
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En eflet, il existe en fait trois.grandes catégories de. médecins- 
a — et de contrôleurs des lois sociales, dont les attributions 
sont Y $ . 

a) Les uen. dec la sécurité sociale du géné- 
ral el des 3 spéciaux. : S:N..C. FR. A. P., etc.) 
placés sous la tutelle.du du-travail et de la sécurité sociale 
+1 ceux de la sécurité sociale militaire placés sous la direction du 
ministère de: læ défense nationale, Le nombre de médecins<onseils 
du régime général était. de 999: aw-21 -décembre 1955. Seuls les 
nédecins-conseils de la Æ<aissemilitaire: de sécurité sociale sont 
junctionnaires. (Bécret- du 25 janvier 4954.) 

b) Les des assurances sociales agricoles placés 
sous la tutelle du ministère de” l'agriculture au nombre d’une 
centaine ‘environ. s* 

c) Les médecins-contrôleurs de Vale sociale, agents actuellement 
départementaux, sous la tutelle du ministère d la santé publique. 
Leur nombre-n'est pas-officiellement connu mais H est admis qu’ils 
sont actuellement. très. nombreux, 

il existe .donc -dans mg 2" t trois contrôles médicaux 
absolument Le Len Tu mombreux assurés sociaux béné- 
tivient aussi. de d'aide .sociale). et.ces -contrôles seront placés sous 
la tutelle de trois ministères ts! | 

De plus, le-mode de recrutement set le régime statutaire — ou ce 
qui en tient lieu — sont totalement différents pour ces trois caté- 
cories de médecins-contrôleurs. En voici l’esquisse rapide : 


a) Médecins-conseils de la sécurité sociale. 


Leur statut, ou plutôt l'embryon de stalut qui est le leur, a été 
iixé par l'arrêté du 2 janvier 1952 modifié ps en Lg" de 
l'article 20 du décret du 29 décembre-19 pour le rég général 
el par l'arrêté du-29.mars 4956 pour le régime minier. I ne leur 
donne pas la qualité de fonctionnaire. 

Ces statuts sont d'ordre public puisque pris par arrêté ministé- 
riel et d'ordre privé puisque les 0 de sécurité sociale sont 
de droit privé et que l’ensemble el est lié aux caisses 
par un contrat de travail de droit commun (réponse 8989 D. P. A. N., 
J. 0. 12 février 1954 à M. de Gracia et décision au contentieux du 
conseil d'Etat affaire Rommel en date du 8 janvier 1954). 

Ces statuts sont perrienent discutables car il paraît douteux 
qu'un arrêté mi rlel, acte de droit public, puisse réglementer 
une profession par le droit commun. Par ailleurs, en date du 
12 février 1952, le ministre du travail et de la sécurité sociale 
informait le ident de la F. N. O, S. S. que le statut des méde- 
cins-conseils et des dentistes-conseils de la sécurité sociale était 
tixé par un arrêté ministériel et non par une convention collective 
comme pour le reste du personnel. Quant au recrutement, il se 
fait par les conseils d'administration des caisses onales sur pro- 
position du médecin-conseil régional (pour le régime général), et 
par le conseil d'administration de la caisse aulonome nationale de 
sécurité sociale dans les mines sur proposition du médecin-conseil 
national (pour le régime minier). 

Ces médecins sont choisis parmi ceux qui ont été inscrits sur 
la liste d'aptitude dressée et mise à jour par le comité technique 
d'action sanitaire et sociale (pour le. régime général), et par le 
comité technique d'action sanitaire et socile dans les mines 

pour le régime minier). Ces comités statuent sur pièces. 

L'arrêté du 4er août 4955 fixe les conditions d'inscription sur la 
liste d'aptitude { général): être titulaire du diplôme d'Etat 
de docteur en m ine, inscrit au tableau de l'ordre -des méde- 
cins, n'avoir jamais été sous le coup de mesures diciplinaires 
jugées incompatibles, justifier de einq années au moins de prati- 
que professionnelle, ou de titres, suffisants, être âgés de moins de 
cinquante ans, et être reconnu apte à des fonctions actives 
Journal officiel du 18 août 1955). 

Pour le régime minier, les conditions d'inscription sur da liste 
d'aptitude sont fixées par délibération du comité d'action sani- 
TS et sociale dans les mines (art. 6, 8 3 de l'arrêté du 29 mars 
956). , 

Il est à ne pres que l'on inserit sans contingentement sur la 
liste d'aptitude, si bien que, pour le régime général depuis 1946, 
1.785 médecins avaient rempli les wonditions requises et que 
327 étaient devenus médecins conseils. Durant l'année 1955, 
16, demandes d'inscription ont été-déposées, 1429 ont été admises 
et 51 ont été suivies de nomination. Seule de France, la caisse 
régionale de. Bordeaux exige en plus un concours sur épreuves 
devant les professeurs de sa faculté. ; 


b) Médecins conseils des assurancts sociales. 


Chaque caisse procède librement à la désignation de ses méde- 
‘ins conseils. Quant à leur rémunération, les caisses agricoles 
ont la possibilité d'appliquer la circulaire n° 14 du 18 octobre 1957 
de l'union des caisses centrales de la mutualité agricole, circu- 
laire constituant un embryon de statut. 11S ne sont pas fonction- 
naires, 

c) Médecins contrôleurs de l'aidt sociale. 


Ce sont des agents départemen ux pour le plupart contractuels 
confo: ent aux anda LE bia clfediaire du ?8 décem- 


bre 1954 du secrétariat d'Etat à Ja santé, 
Dix.ans de pratique médicale sont en général exigés, quelques- 
un de <es s sont occupés par.des fonetionnaires titulaires. Un 
projet de loi prévoit un t. sur. de plan national. 
Cette an ‘succincte in que -les médecins conseils 
de la -soeiale —. PTT rs un 
régime hy de valeur seutable, que les médecins 








conseils de la sécurité sociale agricole n'ont auoun stalut, -el que 
des médecins contrôleurs de l'aide-sociale dépendent d’un. régime 
contractuel, Mais, ni les uns ni.des: autres ne bénéficient des 

ranties de nominatjon et de stabilité de l'emploi qui, seules, 

ur assureraient d'i ndance néeessaire pour faire œuvre utile 
et conforme à d'intérêt général,.sans se soucier des pressions 
extérieures, d'ordre administratif.ou de:toute autre origine. C'est là 
la source du mal que la cour des eomptes définissait ainsi dans 
un rapport de 1952: 

« La situation du médecin conseil est singulièrement délicate ; 
sans doute, une étroite liaison avec des services administratifs est 
nécessaire à l'efficacité de son aotjon, mais il ne peut aequérir 
l'autorité nécessaire à l'égard des ins traitants qu'en sau- 
vegardant son indépendance vis-à-vis des caisses. » 

Il apparaît donc que seule une réforme complète du contrôle 
médical, tel qu’il existe actuellement, pourra assurer aux mméde- 
Ccins contrôleurs l'autorité, le prestige et l'unité de doctrine qui 
seules peuvent leur permettre d'exercer leurs fonctions avec l’effi- 
cacité et l'indépendance indispensables. Cette réforme de struc- 
ture, qui n'exige aucun crédit ,supplémentaire, permettrait en 
outre de sérieuses économies. 

Les bases de cette réforme doivent être les suivantes: 

1° Unification du contrôle médical par création d'un corps uni- 
que de médecins contrôleur dont la compétence s'étendra aussi 
bien au régime général et aux réghmes particuliers (mines, S. N. 
C. F., etc.) de la sécurité sociale qu'à la sécurité sociale agricole 
et à l’aide sociale ; 

2° Organisation de ce corps .de médecins ‘ contrôleurs sur le 
plan national, sous l’autorité d'une direction médicale au minis- 
lère des aflaires sociales dépendant du ministère de la santé 
publique ; 

30,4ctroi à ce corps de médecins contrôleurs du statut de fonc- 
tionnaires de l'Etat soumis aux conditions de recrutement (par 
concours), d'affectation, d'avancement, de discipline et de fhiérar- 
chie et bénéficiant des garanties d'emploi et d'indépendance néces- 
saires à leurs fonctions; 

ÿo Extension de leurs pouvoirs leur permettant d'exercer une 
action efficace dans le. sens indiqué par la doctrine unifiée de la 
direction médicale dont ils dépendront. 

C'est pour réaliser <e prograïgme, qui conditionne un fonction- 
nement efficace du contrôle médical en.matière de lois sociales, 
que à vous proposons d'adopter, la proposition de résolution 
suivante. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée halignale invite le Gouvernement à organiser et 
unifler le con t'médicaÿ® des-A0) Sécinleæætt de la sécurité 
sociale et à promouvoir un statut des médecins contrôleurs sur 
les bases suivantes : 

1° Unification du contrôle médical par création d'un corps uni- 
que de médecins contrôleurs dont la compétence s'étendra aussi 
bien au régime général et aux régimes particuliers (mines, S. N. 
CG: 1F:, etc.) de la sécurité sociale qu'à. la séourité sociale agricole 
et à laide suëlale; 

29 Organisation de ce corps de. écins contrôleurs sûr le 
plan .uational, sous l'autorité du ministère de la santé publique ; 

3° Octroi à ce corps..de,médeeins, contrôleurs du statut de fonc- 
tionnaires de l'Etat, soumis aux conditions de recrutement (par 
concours) d'affectation, d'avancement, de discipline et de hié- 
rarchie qui en résultent, æt hé iant des garanties d'emploi et 
d'indépendance nécessaires à leurs fonctions; 

4% Extension de leurs pouvoirs deur penmettant d'exercer une 
action efficace dans le sens indiqué per la doctrine unifiée de la 
direction médicale dont îls dépendront, 





ANNEXE N° 7147 


Session ordinaire de 1957-4958. — Séanre du 43 mai 1958.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à obtenir le lénéfice de l'assurance- 
aux ayauts droit lors du des litulaires de pension de 
vieillesse el de rente d'accident du travail, par MM. Arhogast, 
Meck, Albert Schmitt, Ulrich, Engel et Mme Francine Lefebvre, 
cures. — (Renvovée à la commission du travail et de la sécurité 
Soqauc.i 
EXPOSE DBEx. MO» 


Mesdames, messieurs, l'assurance-dérvès à élé prévue par Les texlus 
de doi-eontermant la sécurité sociale pour, apporter aux ayants droit 
d'un assuré soeiak décédé une «ide. immédiate leur permettant de 
asser une période transitoire de trois mois, su ours de Jaquelle 
is-ne.peuvert généralement se procurer eux-mérres Un revenu leu 
permettant.de subvenir à lenrs besoins. / 

Ueci explique les. raisons pour lesquelles le capilal-décès a été 
fixé à “un mentant égal à 90 fais lé gain journalier de l'assuré. 
Le tapital-décès est, versé actuellement aux ayants .droil des, sala- 
rés, ainsi.que, des titulaires des pensions d'invalidité. défunts, Par 
gantré ji n'esi.pas versé aux ayants droit des Uituluires de. pension 
tr vieillesse décédés, ni à ceux des QMulaires de rente-gorident 
du rayail. 
0e, ilpe saurait échapper à -persoune.que ces ealégories d'assurés 

déjà de leur. ani revenu dimiiué leur permet. 
juste de subvenir .aux- he soins. lessplué impérieux: À leur 
décès, leurs <ayants droit se-trouvemt souvent dans une situation 
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financière désespérée, et une aide transitoire immédiate est indis- 
pensable, Le payement d'un eapital-décès pour ces catégories s’im- 
pose donc d'urgence. La difficultés consiste à fixer le montant du 
capital-déeès en question. Logiquement : il devrait comporter trois 
fois la dernière rente mensuelle touchée. Cette solution désavantage 
évidemment le rentier par rapport à l'assuré obligatoire qui peut 
toucher trois salaires mensuels après une où deux années d’imma- 
triculation, alors que le rentier touchera moins, malgré le fait qu’il 
peut avoir cotisé pendant trente ans et qu’il peut mourir quelques 
mois après l'attribution de la rente. Elle serait néanmoins une aide 
)récieuse 
L'attribution d’un capital-décès aux titulaires de rente de vieil- 
lesse et d'accident du travail entrainerait les modifications de plu- 
sieurs textes législatifs. 

Pour ces raisons, nous vous prions, mesdames et messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de-loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, ter, — L'article 251 du code de la sécurité sociale est modifié 
coinme suit: 

Il est ajouté au premier alinéa mi « aux prestations en nature 
des assurances », le membre de phrase suivant: « maladie, mater- 
nité et assurance-décès »… (Le reste sans changement.) 

Art. 2. — L'article 352 du code de la sécurité sociale est modifié 
conune suit: s : 

Il est ajouté au premier alinéa après « tout état de maladie », 
le membre de phrase suivant: « ainsi qu'au versement d’un capital- 
décès aux ayants droit de l'assuré ». ; à 

art. 3 — L'article 35% du code de la sécurité sociale est modifié 
ainsi qu'i suit: ; E “ 

ll est ajouté au premier alinéa après « prévues à l’article 952 », 
la phrase suivante : Û 

« Les ayants droit d'un titulaire de pension de vieillesse subs- 
tituée à une pension d'invalidité ont droit au capital-décès. » 

Art. 4. — L'article 260 du code de la sécurité sociale est complété 
comme suit: * ; 

« Pour les titulaires de rente on pension de vieillesse, de pension 
de vieillesse substituée à une pension d'invalidité ou de rente d'aeci- 
dent du travail correspondant à une incapacité égale ou supérieure 
à 66. 2/3 D. 100, le capital-décès est égal à trois fois le montant 
mensuel de la dernière pension versée, » 


ANNEXE N' 7148 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 mai 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre applicables dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
ia Réunion certaines dispositions du code rural relatives aux baux 
ruraux, présentée par MM. Bissol, Girard, Raymond Mondon (Réu- 
nion), Vergès et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les « vieilles colonies » sont des pays agri- 
coles mais où la quasi-totalité de la production agricole est destinée 
à l’industrie ou 4 l'exportation. La Réunion gg surtout de 
la canne à sucre. La Guadeloupe et la Martinique produisent en 
outre depuis peu la banane. La production agricole des départe- 
ments d'outre-mer ne vise pas et ne peut viser à nourrir leurs popu- 
lations parce que, à la Guadeloupe et à la Martinique surtout, ce 
sont les mêmes individus qui possèdent l'industrie et la terre. Il 
va de soi que, dans ces conditions, la vocation forcée de la terre 
est de produire ce qui est nécessaire aux usines. Les sociétés 
sucrières et rhumières qui possèdent les trois quarts des terres 
cultivables — la seule société Darboussier possède à la Guadeloupe 
le cinquième des terres cultivables — exploitent leurs terres direc- 
tement par le moyen de salariés agricoles et par l'entremise de 
colons partiaires. Le fermage est très peu répandu. 

Par exemple, à la Réunion, plus de 15.000 agriculteurs exploitent 
la moitié des terres cultivées sous le régime du colonat. Une ordon- 
nance ne 45-2045 du 5 septembre 1945, dont il n’est pas difficile 
de deviner les raisons pour lesquelles elle n’a re été étendue à 
la Guadeloupe et à la Martinique, y pe ré le bail à colonat partiaire, 
mais ces conditions, qui consacraient les usages locaux et n’accor- 
daient qu'un minimum de protection aux gs sont l’objet de 
certaines critiques des agriculteurs qui s'élèvent contre le maintien 
des principes hérités du servage, tels que redevances, corvées, etc., 
dues aux bailleurs. 

A la gone où le régime du colonat est pratiqué par près 
de 15.000 agriculteurs exploitant le tiers des propriétés cultivées 
en cannes, le colonat partiaire est réglementé, comme à la Mar- 
linique d'ailleurs, par l'arbitraire et le bon plaisir des bailleurs, 

Un décret du 11 août 196 (Journal officiel du 24 août 19146) a bie 
étendu aux deux départements antillais sus-mentionnés la loi du 
18 juillet 1889 sur le bail à colonat partiaire, mais on t se 
ere M quelle est la portée législative de ce qui reste valable de 
cette loi. 

En effet, aucun des textes modificatifs de la loi du 18 juillet 1889 
n'a été étendu aux vieilles colonies. C'est donc dans la forme 
ancienne de ses treize articles primitifs que la loi du 18 juillet 1889 
est licable à la Guadeloupe et à la Martinique. Or, la loi ne 46-682 
du 13 avril 1946 sur le statut du fermage et du métayage a expres- 
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sément, es RE 

alinéas 2 et 3 de l'article 41 et PF 

Bien que la loi du 13 avril 1946 ne soi 
et à la Martinique, peut-on dire 


Ainsi, il ne resterait de la du 18 t 1889 rl % 
mier (rt. 89 du code rural), l'article 8, alinés premier (ant. 02 
du code), l'article 9 (art. du , 
l’article 11 (art. 824), l’article 42 (art. ). 4 

Les articles restants de la loi du 18 juillet 1889 n’ont, bien entendu 
pas l'efficacité de l’ensemble des dispositions spéciales du code rural 
concernant le colonat partiaire ou 

C'est donc un fossile démembré qui le baïl à colonat par- 
tiaire à la Guadeloupe et à la : j L 
les propriétaires fonciers ne 

En fait, l'arbitraire le: plus inhumain a 
apte et es, Des milliers de r- ateurs terre 
sont sous Ja ance complète s indus 8 fabrican 
sucre et de nt, même temps grands propriétaires mr «: 

Les bailleurs imposent aux neurs toutes sortes de conditio 
abusives, comme l'interdiction de se livrer à des cul vivrières, 
de cultiver des cannes ailleurs sur les terres du même 
sur des portions de terre dont le preneur est lui-même r 
l'obligation pour obtenir l’auterisation de récolter de fournir au 
bailleur un certain nombre de de travail salarié. À l'appui 
de nos affirmations voici à titre d’exe les articles 4er el 4i 
du contrat-type imposé par la société « Les Sucreries coloniales » 
à ses colons partiaires de la Guadeloupe : 


« Art. 4, — Le neur -sera tenu t tout : durée 
bail de cultiver pl à sucre la re de digri ne À pr 
in pes en ne: x 40 pres en canne et à son compte 

; n de terre lui appartena enan 
tiers autre que le bailleur. + ne mr «+ès 

« Art. 11. — I est interdit de travailler en dehors sur d'autres 
rares que celles du bailleur tant que celui-ci aura du travail 

lui donner. » 

Pour bien apprécier le caractère abusif et esclavagiste des condi- 
tions imposées aux colons, il faut sâvoir que le MAlèür é ni 
que propriétaire du seul établissement industriel capable d'utiliser 
la canne à sucre, est le seul utilisateur possible du produit d’une 
part, que les vieilles colonies étant des pays de chômage endé- 
mique et de om gg permanent, l'industriel bailleur me mai- 
que pas d'autre part, de iravailleurs, au contraîre, En réalité. 
détenteur d'un véritable monopole qui lui donne le contrôle absoli 
de l'embauche industrielle et agricole, détenteur de toute la terre, 
l'industriel-bailleur donne la terre en colonat parce qu'il est plus 
rentable pour lui de faire produire une part importante de ses 
cannes par des colons Mais ce surprofit réalisé $ur. le: colon 1e 
lui suffit pas, ni le loyer substantiel de sa terre représentée par 
Sa part sur les fruits. L’industriel-bailleur s’arroge le droit de 
transformer ses colons en travailleurs forcés, afin de disposer d'une 
armée de travailleurs de réserve qui lui permet de péser de facon 
permanente sur le marché du travail, contraindre les salariés 
ordinaires non coïons à accepter ses conditions frihumaines. Le 
travail forcé des colons, bien que rémunéré, c'est de l’esclavage 


pe gr comme moyen de briser le mouvement revendicatif de: 
salariés. 


Voilà la vraie raison qui pousse l'industriel-bailleur à mettre 
le couteau sur la gorge du colon en subordonnant l'autorisation 
de récolter — lui le seul utilisateur possible de la vanne prodnite 
— à l'obligation de fournir un certain nombre de jours de travail 
salarié. Tél est le mécanisme odieux de la persistance du servage 
mé Fe ru favorisée par un régime sveial iniqué et la carence 
e la Joi. 


La plupart du temps d'ailleurs, le bail est verbal. Le bailleur 
peut, à n'importe quel moment, le résilier on ne pas le renou- 
veler, expuilser selon son bon plaisir des preneurs qui went ni 
la liberté ni les moyens d'engager des procès pour obtenir des 
indeipnisations auxquelles ils auraient droit, 


La situation qui est faite à ces agriculteurs est une des cause: 
essentielles du retard considérable de l’agriculture et de l'élevage 
dans les départements d'outre-mer, car ils ne peuvent engager de 
dépenses pour l'achat de matériel, le déve:oppement où l’amélio- 
ration de l'habitat et des méthodes cultnrales, dans des conditions 
d'insécurité complète. 


Les motifs qui ont été à l'origine de la promulgation de l'ordon- 
nance du 17 octobre 19% et dn vote de la loi du 13 avril 1946, 
eee avec la même force en faveur d’une intervention du légis- 
ateur pour mettre un terme à l'arbitraire révoltant qui préside 
aux RE entre bailleurs et preneurs de baux ruraux dans 
les vieilles colomes. 

Il s'agit d'assurer la sécurité du travail, d'encourager les agri- 
culleurs dépourvus de terre à améliorer les méthodes de cul- 
ture, à développer l'élevage en leur donnant la garantie de la 
durée et la stabilité sur le lieu du travail. 


C'est en vain qu'on tendrait refuser d'étendre aux départe- 
ments d'outre-mer la législation métropolitaine relative aux baux 
ruraux en soutenant que faite ur une réalité différente, elle 
ne poürrait s’'Y adapler. La législation métropolitaine reiative aux 
baux ruraux est une législation très souple dont les modalités 
d'application sont réglées par des arrêtés préfectoraux qui peuvent 
tenir compte de Ja situation dans chaque départernent. sur- 
croit, nous prévoyons en tant que de besoin, une adaptation pour 
tenir eomple de ce que la Situation dans chacun des quatre 
départements d'outre-mer pourrait avoir de partieulier.- 


Nous croyons que l’Assemblée nationale ne saurait refuser d'éten- 
dre le bénéfice du statut du fermage et du métayage dans se: 
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vrandes lignes, aux populations des départements d'outre-mer, car 
serait manquer d'équité à leur égard, établir une diserimina- 
tion injustifiée et en même temps contribuer à maintenir dans des 
territoires où sévit la misère à l'état endémique, un régime per- 
manent de pénurie, de d e excessive visà-vis de l'exté- 
rieur pour la subsistance ienne. Ce serait surtout fermer 
les veux sur la persistance plus d’un siècle et demi après la 
yrande révolution française, d'une forme authentique du servage 
lice à la propriété féodale de. la terre. 

Aussi, evons-nous l'honneur, mesdames €lt rmessieurs, de vous 
demander d'adopter la proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les dispositions des titres 1, 2, 5, 6 et 7 du livre VI 
du code rural somt rendues RE PT dans les départements de 
la Guadeloupe, dé la Guyane, la Martinique et de ja Réunion 
sous les réserves et sti tions énoncées ci-après. 

Art. 2, — Aucun bail ne peut comporter d'obligation faite au 
preneur de se livrer à une seule culture ou d'interdiction, soit 
de se livrer à des cultures vivrières et à l'élevage domestique, 
soit de construire un habitat rural destiné au logement de sa 


famille. 
Art. 3. — Le bailleur est tenu, dans un délai de huit jours à 
compter de la conclusion du bail de le notifier au juge aix 


dans le ressort duquel se trouve la terre ayant fait l’objet du bail, 
dès lors que le preneur ne sait ni lire ni écrire 

Cette notification consiste en l'envoi d’une copie du bail. 

Le juge convoque le preneur pour lui donner lecture du baïl et 
le commenter. Le baïl ne sera considéré comme valablement 
souscrit que si, après lecture et commentaire du juge, il n'est 
pas dénoncé par le preneur. 

Art. 4, — En cas de bail à colonat partiaire pour la culture de la 
canne à sucre, si le bailleur est, en même temps, propriétaire d'un 
établissement industriel transformant la canne à sucre, les condi- 
tions du présent article s'appliquent de plein droit nonobstant toutes 
clauses contraires. à 

Le bailleur est tenu, sauf cas de force majeure, d'accepter de 
broyer dans son établissement la totalité des cannes produites par 
son colon sur les terres baillées, et de réglér à ce dernier la part 
lui revenant dans la quinzaine de chaque livraison. 

Le colon décide le moment de la récolte dans la période de marche 
de l'établissement industriel de son bailleur; à charge de prévenir ce 
dernier au moins huit jours francs avant de commencer la coupe, el 
de fixer approximativement la quantité et la date de chaque livraison. 

Les frais d'engrais, de ag des cannes jusqu'au lieu de livrai- 
son indiqué par ‘industriel bailleur doivent être supportés par le 
bailleur et le preneur au prorata de leurs droits sur le produit. 

Lorsque l'industriel. a consenti au colon des avances récu rables 
sur les livraisons, il est tenu d’échelonner le remboursement de ses 
créances sur la totalité des livraisons, sauf accord du colon. 

L'industriel doit notifier à chacun de ses colons la date d'ouverture 
et de fermeture de l'usine ou de la distillerie au moins quinze jours 
à l'avance. ù * 

Les dispositions du présent artick sont d'ordre public. 

Art. 5. — Toute exploitation rurale a bail à un fermier ou 
colon partiaire sur laquelle dans les dix années de la promulgation 
de la présente loi aura été construit un habitat rural destiné au 
reneur et conforme aux normes réglementaires pour bénéficier de 
’aide à la construstion, sera exonérée pendant dix ans de tout impôt 
d'Etat, du département ou des communes. 

Dans le cas où la construction sera la propriété du preneur, le 
bailleur sera tenu de lui restituer la totalité du bénéfice tiré de cette 
exonération d’impôts. 

Art. 6. — En tant que de hesoin, dans les trois mois de la promul- 
gation de la présente loi, des arrêtés préfectoraux pris après avis 
d'une commission comprenant: le préfet, ou son représentant; le 
directeur des services agricoles, l'ingénieur du génie rural, deux 
conseillers généraux désignés par le conseil général, deux maires 
désignés par l’ensemble des maires, le président de la chambre 
départementale d'agriculture, trois représentants de chacune des deux 
associations les plus représentatives de roro ee agricoles régle- 
ront les modalités générales d'adaptation textes législatifs men- 
tionnés à l'article {er aux conditions particulières des départements 
d'outre-mer, 

Ces ‘arrétéé ne pourront comporter de dispositions moins avantagen- 
ses pour les prenéurs que celles contenues dans les dispositions éten- 
dues. Ils devront, par contre, comporter toutes dispositions plus 
avantageuses en v ur résultant soit de textes législatifs ou régle- 


mentaires, soit de l'usage des lieux. 





ANNEXE N° 7149 


(Session ordinaire de 19574968. — Séance du 13 mai 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux producteurs de lait 
de procéder eux-mêmes à un de la teneur 
en matière grasse du lait qu'ils livrent aux entreprises de trai- 
tement et de transformation, présentée par MM. Bernard Paumier, 
Billat, Tourtaud, Trieart, Pirot, Soury et les membres du groupe 
communiste, députés. — (Renvoyée à la commission de l'agri- 
culture.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le déeret n° 76-287 du à septembre 1956 
spécifie « qu'à partir d'une date qui sera fixée dans chaque dépar- 
tement par arreté du prélet, pris après consultation des organisations 
l'ofessionnelles intéressées, les entreprises de traitement et de trans- 
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formation devront obligatoirement payer le lait de chaque produc- 
teur en fonction de la teneur en matière grasse du lait livré... ». 

Ces dispositions s'appliquent à l'heure actuelle dans de nombreux 
départements, mais des conflits s'élèvent entre producteurs et ramas- 
seurs de lait à propos du mode de contrôle de la teneur du lait ou 
de la crème en matière grasse et bien souvent les producteurs se 
trouvent dons l'impossibilité de défendre efficacement leurs 
intérêts. 

C'est ainsi que le 20 avril 1957, le groupement de défense des 
exploitations familiales de la Beauce et du Perche, lors d'une téu- 
nion tenue à Verdes en Loir-et-Cher, demandait que les pouvairs 
publics prennent des mesures nécessaires afln que les producteurs 
participent au contrôle. 

Cette demande est d'autant plus justifiée que sur 1.800.000 exploi- 
tations françaises intéressées à la production laitière, 75 p. 100 
d'entre elles possèdent moins de cinq vaches laitières et n'ont à 
leur disposition ni les moyens techniques ni les possibilités finan- 
cières de contrôler ia teneur en matière grasse de la production 
qu'elles livrent. aux ramasseurs. 

Dans toutes les régions livrant du lait on de la crème aux entre- 
prises de traitement et de transformation s’est établie la pratique 
du prélèvement mensuel de deux qu trois échantillons de la pro- 
duction livrée, L'un de ces échantillons est numéroté et déposé 
dans un locel du ramasseur pour être mis ensuite à la dispoaftion 
du contrôle des producteurs ou d’un organisme interprofessionnel 
lorsqu'il existe, pendant un certain délai. Celui-ci varie selon les 
régions, il est par exemple, pour le lait, de sept jours dans le pays 
d'Auge et de trois jours en Loir-et-Cher. : 

Les producteurs veulent donc, à juste titre, que certaines garanties 
leurs soient données dans le contrôle de la teneur en matière grasse 
eflectué par les entreprises et uniquement par elles, comme cela 
existe dans certains départements. 

Le coût d’un contrôle supplémentaire effectué sous la responsa- 
bilité des producteurs a été évalué à environ deux centimes par 
litre de lait. Dans eertains départements où ce contrôle a lieu, ces 
dépenses sont couvertes également par les producteurs et les ramas- 
seurs; dans d'autres, les producteurs ont accepté de les prendre à 
leur charge, qu'elles soient calculées par tête de hétail ou par litre 
produit, sous la forme d’une retenue effectuée par les entreprises 
de traitement. « 

Ce contrôle supplémentaire gênant les industriels du lait, plu- 
sieurs entreprises ont refusé d'effectuer la retenue supportée cepen- 
dant par les producteurs. 

C'est pourquoi, afin de permettre aux producteurs de procéder eux- 
mêmes à ce contrôle supplémentaire, nous proposons que tous les 
trois mois les ramasseurs soient tenus de communiquer aux orga- 
nisations de produeteurs un relevé des quantités de lait livré par 
IEeS producteurs adhérant à ces orgamsations. 

D'autre part, les échantillons prélevés pour le contrôle seraient 
Mis à la disposition de tous les intéressés pendant sept jours au 
moins. 

Enfin, les producteurs pourraient inclure dans les contrats de 
ramassage une clause prévoyant une participation financière des 
industriels laitiers aux charges découlant du contrôle de la teneur 
en Matière grasse eflectué par les producteurs ou pour leur compte ; 
cette participation est parfaitement possible. s 
. En eflet, du fer août au 1 décembre 147, le prix indicatif du 
lait a augmenté de 6,70 F à la ferme, mais de 9,40 F à la consom- 
mation. Marge bénéficiaire des entreprises de traitement s'élève 
à 26,20 F par litre à laquelle s'ajoute, pour Paris, la marge prévue 
pour les détaillants qui est de 5,20 F au litre. Depuis, ce prix à 
diminué mais heauconp plus à la ferme qu'à la ville. 

Déjà les bénéfices de certaines entreprises étaient fort importants. 
nt L. an la société peus évaluait ses bénéfices à 4%6 mil- 
ions 226.216 F, soit % millions de plus que l’anné "écédente 
société Genvrain à 147:667.577 F. | verve ut at 
Quant aux fromageries Bel, aux 110 millions de bénéfices nets 
s'ajoutent 214 millions de provisions diverses et d'amortissements 
pour un capital de 970 milhons. : 

La société Négobeureuf a fait 7% millions de bénéfices nets après 
avoir dégagé 232 miliions au titre de provisions, soit au total 
307 millions de bénéfices réels pour un capital de 615 millions. 

La Compagnie générale du lait avoue 12 millions de bénéfices 
nets. . 

Les quelques exemples prouvent qu'il est possible de mettre à 
la charge de res grosses sociétés une partie des frais consécutifs 
au contrôle supplémentaire que les producteurs pourront exiger 

En conséquence, nons avons l'honneur de vous demander, mes- 
dames el messieurs, d’adupter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Lorsque, dans un département on une région consi- 
déré, les producteurs de lait décident de procéder eux-mêmes à un 
contrôle supplémentaire dn lait ou de la crème livrés aux entreprises 
de traitement et de transformation, les ramasseurs de lait sont 
tenns de communiquer tous les trois mois, aux organisations de 
rodueteurs, le relevé des quantités de lait ou de crème livrées par 
es producteurs adhérant à ces associations. 

Art. 2. — Dans tous les cas, les échantillons prélevés aux fins de 
contrôle seront mis à la disposition des producteurs ou des urga- 
hisations interprolessionnelles pendant le délai de sept jours. 

Art. 3, — Les syndicats de producteurs pourront inclure dans les 
contrats de ramassage, une ciause prévoyant une participation fAinan 
cière des industriels laitiers aux chargés découlant du contrôle de 
la teneur du lait en mallère grasse effectuée par les producteurs 
où pour leur compte. : 


——————_—_— 
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ANNEXE N° 7160 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 13 mai 4958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à reconduire pour trois années la 
loi ne 53-68 du 6 août 1953 portant création d’un 
ent de l'industrie présentée par 
MM. Fernand Grenier, Virgile Barel, Cagne, Marc Dupuy et les 
membres du groupe communiste, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de la presse. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, inessieurs, à deux reprises, l’Assemblée nalijonale à 
adopté une loi d'aide à l'industrie cinéma lographique française : la 
première fois le 23 septembre 1918, la seconde le 6 août 19%55. 

Une expérience de près de dix années a prouvé que celte inter- 
vention du législateur a grandement contribué à la sauvegarde d'une 
importante industrie nalionale. 

En 1948, la situation du cinéma français était dramatique. Dure- 
ment concurrencée sur les écrans français par la produetion amé- 
ricaine alors que les marchés étrangers s'ouvraient difficilement aux 
films français, notre production était en pleine crise. 

Aujourd'hui, où en est-on ? 

ne peut s'agir ni d'établir un bilan détaillé ni d'examiner les 
aspects multiples d’une industrie complexe mais seulement de 
dégager quelques éléments essentiels pour une appréciation cor- 
recte de la situation. 

lo Sur le marché français, nos films entrent désormais pour 
50 p. 100 environ dans les résultats d'exploitation contre 41 p. 100 
en 1949, soil, en gros, une augmentation de près de 10 p. 100, alors 
que la part des films américains a regressé de 44 à 33 p. 100, soit 
une diminution de plus de 11 p. 100 (33 p. 100 étant encore une 
part considérable, compte tenu de la place, en augmentation mais 
encore réduite, occupée par nos films sw les écrans des -Etats 
Unis). 

Ce résultat peut être considéré comme satisfaisant. T1 est, en 
tout cas, bien supérieur à ceux obtenus par le film italien en 
Italie, anglais en Grande-Bretagne ou allemand en Allemagne occi- 
dentale, trois pays où la production américaine prend encore Île 
pas sur la production nationale. Si est légitime, Jans ja gene 
tive, de souhaiter une nouvelle progression de l’ordre de » à 
7 p. 106 par exemple de nos films sur nos propres écrans, il ne 
serait pas sage d'aller au-delà car il convient de permettre au 
publie français de connaître les meilleures des produetions €tran- 
gères, en réciprocité des fllms français admis sur les marchés 
étrangers ; 

% De ce point de vue, notre cinéma à également, depuis 1918, 
étendu son rayonnement hors de France. C'est ainsi que les recettes 
vérifiées de l'exploitation de nos films à l'étranger et rapairiées en 
France sont passées de 1.220 millions en 1950 à 2.810 en 1954, 2.211 
en 195, 4.017 millions en 1956 et 4.222 millions en 4957; 

3o En ce qui concerne le développement nécessaire de notre équi- 
pement en salles d'exploitation, on doit souligner qu’en huit années, 
du {+ janvier 1950 au 4er janvier 1958, le nombre de salles équi- 
pées en format standard est passé de 5.007 à 5.732, soit 15 p. 100 
d'augmentation. De plus, on dénombre 3.122 salles équipées en 
substandard (16 mm) ; 

ï° Dans les années qui ont suivi la libération, le nombre d’entrées 
des spectateurs dans les salles de cinéma a progressé mg ve 
pour atteindre 419 millions en 1947. Dès cette année, il décline non 
moins régulièrement. En 1952, on enregistre le point le plus bas: 
36 millions, Puis, à partir de 19%53, on constate une nouvelle pro- 
gression. De 369 millions, en 1953, le nombre d'entrées des specta- 
teurs passe à 383 en 1%54, 39% en 195, 400 en 1956, 410 en 1957 
(estimation). Cependant, compte tenu de l'accroissement de la popu- 
lation, il n'y a pas réellement progression. 

Le Français ne va toujours, en moyenne, que dix fois Dar an au 
cinéma, alors que nos vosins belges y vont douze fois, nos voisins 
allemands et italiens seize fois; 

50 S'agissant de la production on relève que, de 72 films de long 
métrage en 1947 et 91 en 1938, elle dépasse chaque année la cen- 
taine (coproductions comprises) depuis 1949 (sauf en 1954: 98) pour 
atteindre le chiffre record de 129 en 1%6: 

6° Les 129 films produits en 1956 ont coûté 14 milliards 386 mil 
lions (dont # milliards 200 millions de capitaux français). 

Est-il possible de les amortir ? 

En 1957, les recettes se sont élevées : 


A 4 milliards 700 millions pour l'exploitation en France ; 

A 4 milliards 200 millions pour les ventes ou lexplitation hors 
de France. 

Soit au total 8 milliards 900 millions de recettes peur 11 rrilliards 
200 millions de dépenses, 

Ces divers éléments permettent de mieux saisir l'importance des 
deux lois d'aide de 1938 et de 1958. 

L'application de la loi de 198 a permis d’encaisser 13 ruilliards 
900 millions de recettes provenant essentiellement de la taxe addi- 
cn au prix des places — et qui ont été utilisés de la manière 
suivante : 


6.757 millions à la production de films : 
5.216 millions à la modernisation des salles de cinéma ; 

5% millions aux firmes d'actualités: 

220 millions à Unifrance-Film pour la diffusion du flim français 
à l'étranger. - 





D'autre part, les frais de gestion du fonds spécial d'aide tempo- 
raire se sont Chiftrés à 315 millions. 


L'application de la seconde loi volée en 19%55 présente, pour les 
trois années 1954, 1955,19%6, le bilan suivant: 

16 milliards 452 millions de recettes pour 15 milliards 736 millions 
de dépenses, dont: 


6.249 millions à la produetion de films de long métrage ; 

397 millions à la production de fins de court métrage ; 

7.302 millions à l'équipement et à Ja modernisation des salles; 

110 millions, aux industries techniques. 

Nul ne peut plus contester que, sans les lois d’aïde de 198 et 
de 1953, l'industrie ecinématographique française, dans ses divers 
aspects, aurait connu une crise aiguë qui aurait pu entraîner sa 
disparition, Certains, qui ne se sont pas léyés alors que le Cinéma 
français était, en 1948, en péril de mort, estiment que la crise iné- 
vitable sans les lois d'aide aurait été profitable à une industrie qui 
a besoin d’un certain nombre de: ondes réformes. Leur raison- 
nement serait exact si les lois d’ avaient entretenu l’ensemble 
de la profession dans un climat de routine. Certes, dans l’industrie 
cinématographique, il y a ceux qui se satisfont des positions acqui- 
ses, Mais il y a aussi ceux qui luttent pour aller toujours plus de 
l'avant, Mais lés données exposées ci-dessus démontrent indiseuta- 
blement que des résultats importants ont été acquis qui n'auraient 
pu l'être sans la loi d'aide devenue de-plus em plus une charpente 
essentielle de cette industrie, 


Or, les dispositions de la loi du 6 août 1953 arrivent à expiration 
fin 1959. Une question se pose donc: doit-on attendre l’année pro- 
chaine soit pour proroger la législation en vigueur, soit pour en 
élaborer une nouvelle ? 


Les projets de produetion sont actuellement établis pour des films 
qui seront réalisés fin 1958, début. 1959 et exploités duns les années 
qui suivront. L'incertitude règne actuellement dans les milieux 
intéressés sur les intentions du Parlement et elle ne peut disparaître 
que par une prise de position nette et urgente du législateur, 


Par ailleurs, comment tenir compte de l'opinion de ceux qui 
souhaitent légitimement apporter des modifications aux dispositions 
en vigueur ? 

Pour notre part, nous désirerions que la Joi,.après avoir permis un 
équipement et une modernisation très poussée de la. grande exploi- 
tation, aide beaucoup plus efficacement dla moyenne et la petite 
exploitation à se moderniser à leur.tour. Nous aurions “aussi des 
remarques sévères à faire à propos. de la presse filnaæée, trop sou- 
vent officiellement orientée et qui est loin de servir la cause de la 
détente internationale et de l'amitié avec tous les peuples. Enfin, le 
moment serait venu, nous semble-t-il, de faire une place plus 
importante à l’aide à apporter à l'équipement de nos studios. 

Ce sont là des questions — et il en est bien d’autres — qui méri- 
leraient araple discussion. 


Mais le calendrier nous presse, Entreprendre une modification 
de la loi du 6 août 1953 exigerait de tongs débats parlementaires, 
au moment même où la commission intéressée a l’impérieux devoir 


de donner rapidement au pays le statut qui régira la radio-télévision 
française. 


Pour mémoire, on rappellera que l'actuelle loi d'aide n’a été 
adoptée qu'après une procédure assez longue: rapport en commis- 
sion le 11 juillet 1952, projet dé 19 le 7 octobre, rapport supplé- 
mentaire le 4 décembre. C’est seulement le 6 février 1958 que la 
discussion put s'ouvrir à l’Assemblée nationale. Elle fut menée 
avec diligence et occupa tout ou partie des séances des 17, 19, 
20, 24, 26, 27 février 1953. 

Cependant, après discussion au Conseÿl de la République, le 
texte définitif ne fut voté par l'Assemblée que le ‘4 juillet (par 
607 voix contre 31 et la loi promulguée Je 6 août 1953, soit. plus 
d'une année après le premier rapport en commission. 


On peut donc affirmer que dans le meilleur des cas, la | 
gation d’une nouvelle loi profondément rémaniée n'interviendrait 
pas avant le premier semestre 1959. 


Dans ces conditions, il nous semble préférable de proroger la 
loj actuelle pour trois années, laissant, bien entendu, au Parle- 
ment la latitude d'apporter ultérieurement des modifications à tel 
ou tel de ses articles, modifications qui ne mettraient pas en cause 
sa structure générale, mais gi seraient susceptibles cependant 
d'améliorer certaines de ses dispositions. 

Ainsi, dès le vote de la présente proposition de loi, les inté- 
ressés seraient assurés du maintien de l’aide à l’industrie cinéma- 
tographique. Cela. ne devrait, pas, Lens: tituer pour eux 
un empêchement, mais au €ontraire,: une ineit Aa continuer un 
eflort de renouvellement nécessaire — notamment dans le domaine 
du sujet porté à l’écran — pour faire face à des problèmes tels 
que les périls du Marché. commun, le développement de la télé- 
vision, les tendances positives d'une ae de la production améri- 
Caine lui assurant un plus large public, les difficultés d'existence 
accrues des masses populaires et leurs répercussions sur la fré- 
quentation des salles de cinéma, etc. 


Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, mesdames et 
messieurs, de bien vouloir ädopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — La loi no 53-684 du 6 août 1953 portant créa- 


tion d’un fonds de développement de l’industrie cinématographi- 
que est prorogée du {7 janvier 1960 au 31 décembre 1962. 





p 
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AN N EX E: N° 7161 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 mai 1958.) 


»ROPOSITION DE LOI relative à Ja prophylaxie de la lèpre, pré- 

PRE par -MM. Bissol, Girard,:.Verges, Raymond Mondon 
Réunion), et lès. membres Qu groupe communiste, députés. — 
Renvoyée à la commission de la famille, de la population et 
de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, personne ne peut contester que la lèpre 
soit une maladie sociale au même titre que la tuberculose, le 
cancer, les maladies vénériennes, etc. 

Cependant, alors que l'Etat prend à sa charge la plus grande 

part des dépenses de lutte prop ylactique contre le cancer, la 
tuberculose, les maladies vénériennes, les maladies mentales, etc., 
tes charges de la prophylaxie de la lèpre, maladie devenue rare 
en France mais qu vit de façon assez sérieuse dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique, de da Guyane et de 
la Réunion, conne d'incomber presque ‘entièrement aux bud- 
vets de ces territoires. 
S ainsi, par exemple, au budget du département de la Guade- 
loupe pour l'année 198, il est prévu au titre de la prophylaxie de 
la lèpre un crédit de 31.900. F, la part du département étant 
de 20.900000 F et celle de l'Etat de un million seulement. Cela 
est inéquitaible. 

De pe laisser. des. départements dont on connaît les diffi- 
cultés financières faire face presque seuls aux Charges de la pro- 
phylaxie de la lèpre, .c'est.se refuser à donner à celte lutte tous 
les moyens qui pourraient la rendre véritablement efficace, Il faut 
organiser de façon plus rationnelle et plus ample la lutte préven- 
tive contre celte maladie par la création de dispensaires anti- 
lépreux, le recrutement de médecins léprologues, d’infirmières visi- 
teuses, d'assistances sociales; par Vorganisation «de conférences 
éducatives sur l'hygiène à observer dans les foyers hanseniens el 
autour, etc. Ye 5 

Pour donner à la lutte anti-lépreuse toute son ampleur et toute 
son efficacité, il nous paraît nécessaire de considérer la lèpre 
comme une maladie sociale au même titre que toutes les maladies 
sociales, et de mettre les.dépenses exposées, à cet effet par les 
départements pour une part raisonhable à la cherge de l'Etat dans 
les conditions fixées par l’article 190 du code la famille et 
de l’aide sociale. 1 

Les dépenses aïnsi mises à la ce du budget arr gg en vue 
d'une prophylaxie anti-hansenienne efficace et améliorée dans les 
quatre départements d'outre-mer ne paraissent pas devoir excéder 
100 millions de francs. L'équité, la solidarité et l'humanité com- 
mandent ce modeste ‘sacrifice. j | 

Telles sont, mesdames. et messieurs, les raisons qui nous ont 
amenés à vous prier d’adopter.la proposition de loi dont la 
teneur suit: - 

PROPOSITION: DE LOI 


Art. fer, — Le dépistage æt la praphylaxie de la lèpre sont assurés 
dans le cadre des services départementaux d'hygiène sociale. 

Les dépenses exposées à cet éflet par:les départements sont 
réparties entre lVEtatret. les départements dans les conditions pré- 
vues par le prernier alinéa de l'artièle 190 du code de la famille et 
de l’aide sociale. RE 

Art. 2. — Un décret réglera en tant-que de besoin des conditions 
d'application de la :mprésente loi. Il. précisera, notamment, les 
dépenses entrant dans le cadre de la prophylaxie anti-lépreuse. 


ANNEXE N° 7152 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 mai 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un crédit de 400 millions au titre du budget des anciens 
combattants et victimes de la gene pour la commémeration de 
différentes cérémonies, en- particulier du A10-anmniversaire des 
armistices des 29 et tt-novembre 1918, présentée par 
MM. Gautier-Chaumet, Badie, Temple et Lucien Bégouin, 

députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’année 19%58 verra se dérouler différentes 
Inanifestations. d’aneiens combattants, en: particulier la célébration 
Qu À Lonartbrape ar des armistices des 29 septembre et 11 novem- 
re 1918, 

Les cérémonies doivent revêtir le maximum d'éclat, elles entrai- 
neront une dépense de 100 millions. 

l n'est pas besoin d'insister sur le caractère national de cës 
manifestations. Dans le désarroi actuel des hommes et des choses, 
il serait réconfortant pour le moral du pays d’attester hautement et 
dignement les sacrifices de ceux qui: combattirent si vaillamment 
hors la métropole ainsi que sur notre territoire. 

Trop de fut versé au côurs de la Grande Guerre pour que 
ne soit pas glorifié avec ferveur le dévouement de oc > per- 
mirent à notre pays de conserver ce bien suprème : « la é » 








C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous avons l'honneur de 
vous demander de bien vouloir adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à accorder un crédit 
de 100 millions au ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre pour la célébration de diverses cérémonies, et en par- 
ticulier le 40 anniversaire des armistices des 29 septembre et 
11 novembre 198. 


ANNEXE N° 7153 





(Session ordinaire de 1957-4958, — Séance du 13 mai 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 27 du décret 
ne 53-960 du 30 septembre 1953, modifié par la loi n° 56-245 du 
12 mars 1956, la loi ne 56-784 du 4 août 1956 et la loi ne 58-229 
du 6 mars 1958, réglant les rapports entre bailleurs et locataires 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à 
meubles ou de locaux à a commercial, industriel ou À 
résentée par MM. Vigier, Frédéric-Dupont, Hernu, Tardieu, Ray- 
nond Boisdé, Guérard, Couturaud, Gatllemin, Féron, Dides, députés. 
— (Renvoyvée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 12 mars 1596, complétée par les 
lois des 4 août 1956 et 6 mars 1%8, prévoit que les demandes de 
revision triennale des loyers commerciaux, industriels ou artisanaux 
ne sont pas recevables tant que l'indice des 213 articles — remplacé 
e celui des 250 articles — n'a pas varié de plus de 15 p. 100 
épuis la dernière fixation du loyer considéré. 

es dispositions. avaient entrainé une relative stabilisation des 

loyers correspondant équitablement à une stabilité ternporaire des 
rix. 
: Les conditions économiques ayant varié de plus de 15 p. 100 depuis 
le début de l’année 1955, tous les loyers commerciaux, industriels 
— mp fixés avant cette date se trouvent maintenant revi- 
sables 

Mais aucune limite n'est fixée aux loyers ainsi revisés: leur 
montant est évalué discrétionnairement el les hausses appliquées 
varient couramment de 50 à 100 p. 100 du loyer antérieur tandis 

ue le niveau général des prix n'a varié.que de. 17 p. 100 environ 

n— trois ans, 

lors que les prix industriels et commerciaux sont bloqués et 
que le salaire minimum interprofessionnel garanti n'est augmenté 
que proportionnellement au coût de la vie, il est anormal que les 
loyers, bénéficiant d'un privilège injustifié, puissent varier dans des 
pEOpOL tons n'ayant aucun rapport avec l'évolution de l'économie 
générale. 

Les loyers constituent un élément important des prix de revient 
de tous les articles et produits. Leur hausse inconsidérée entraîne 
donc un désordre économique qui est inadmissible à une époque 
2 ou les efforts doivent tendre à éviter l’augmentation du coût 
e la vie. 

Le cEpaine, en votant la loi du 4 août 1956, avait d’ailleurs 
manifesté clairement sa volonté de limiter les augmentations des 
loyers commerciaux. La marge qu'il avait fixée est dépassée: c’est 
encore à lui d'intervenir en votant d’ungence l'indexation des loyers 
commerciaux, industriels et artisananx à l'indice des 250 articles. 

Tel est le but de la présente proposition de loi que je vous 
demande de bien vouloir adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 27 du décret du 30 septembre 1953, modifié 
par les lois du 12 mars 1956, du 4 août 1956 et du 6 mars 1958, 
est complété comme suit : 

« Par dérogation à l'article 23, lorsque la demande en revision 
So de dé à . on de la variation de l'indice des 250 articles, 

augmentation du loyer est au maximum proportionnelle à l’aug- 
mentation de cet indice. » eco Eee de 

Art. 2. — Les dispositions de Ja présente loj sont applicables de 
plein droit aux instances en cours À la date de sa promulgation, 


nee 


ANNEXE N° 7154 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 1% mai 1958) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À inviter le Gouvernement 
à organiser la coordination obligatoire des constructions 


el des constructions de logements, présentée par MM. Etienne 
Fajon, Robert Ballanger, Mmes Prin, Estachy, W Pierre Meunier, 
les membres du groupe communiste et les membres du groupe 
des républicains progressistes, députés. — Renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, si insuffisant que soit, depuis dix ans, au 
regard des besoins de la CR pour ep de notre pays, l’eflort des 
constructions d'immeubles col s. d'habitation, on constate que, 
d'une manière générale, la construction des écoles communales 
correspondantes intervient avéé un retard déplorable. 
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Dans des villes en plein gars mg démographique, des 
immeubles sortent de terre, sont habités depuis des amnées, grou- 
pent une forte population d'age scolaire, sans que des écoles aient 
été édiflées pour ces enfants. Si cette situation est plus particu- 
lièrement sensible dans la région parisienne, où des organismes 
extra-communaux sont autorisés à construire des centaines de loge- 
penis, _ ne l'est pas pas moins dans de grandes villes comme 
ijon, ete, 

5 Ter des nouveaux besoins scolaires qui en résultent pour 
tes municipalités intéressées n’a malheureusement pas pour effet 
ni d'inciter le ministère de l'éducation nationale à simplifier les 
formalités administratives d'approbation et de subvention des projets 
de constructions scolaires afin que l'exécution en soit accélérée, 
ni de faire bénéficier lesdites municipalités d’une aide particulière 
de l'Etat pour le financement des projets. 

C'est pourquoi, des années durant, les enfants des nouveaux 
groupes d'habitation restent sans écoles correspondantes, et sont 
trop souvent entassés dans les écoles existantes ou accueillis dans 
des locaux provisoires coûteux pour les collectivités locales et trop 
souvent impropres à l'usage scolaire. 

Des ministres de Féducation nationale ont souligné, à diverses 
reprises, à la commission de l'éducation nationale, la nécessité 
d’une coordination entre leur ministère «et celui de la reconstruction 
et du logement, pour que cesse une situation préjudiciable aux 
enfants, aux enseignants et aux municipalités. Mais cette coordi- 
nation n'existé pas encore et les difficultés qui en résultent ne 
cessent de s'aggraver. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons. 
pe, messieurs, de vouloir bien adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

1° À organiser une coordination obligatoire entre les services du 
ministère de la reconstruction et du logement et les services chargés 
des constructions scolaires, tant à l'échelle nationale qu'à l’échelle 
départementale ; 

20 À simplifier les formalités administratives d'approbation et de 
subvention des projets de nouveaux locaux scdlaires correspondant 
à l'édification de nouveaux logements et à faire dégager rapidement 
les crédits nécessaires pour ces locaux scolaires de manière que 
la construction en soit terminée en même temps que celle desdits 
logements. 





ANNEXE N°7155 





Session ordinaire de 1957-1958. —- Séance du 43 mai 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à vom dans les écoles normales le principe 
constilutionne: de gratuité de l'enseignement, et, en conséquence, 
à ne pas faire payer aux élèves la majoration des frais géné- 
raux et des dépenses de fonctionnement de ces établissements, 
pus par Mlle Marzin, MM. Cogniot, Garaudy, Pierrard, Rieu, 

irgile Barel, Bouloux, Mlle Rumeau et les membres du groupe 
communiste, députés, — (Renvoyée à la commission de l'édu- 
cation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les élèves des écoles normales supérieu- 
res payent actueliement, pour leurs frais de nourriture et de loge- 
ment, un forfait annuel de 175.000 francs, auquel s'ajoute une 
pr équivalant aux deux cinquièmes de leur indemnité de 
résidence, 

Depuis le début de l'année scolaire 1958, l’administration des 
écoles normales supérieures se trouve dans l'impossibilité de faire 
face aux dépenses de fonctionnement et frais généraux qui résul- 
tent de l'augmentation du coût de la vie, les crédits prévus pour 
ces dépenses étant depuis longtemps dépassés, tandis que, d'autre 
part, ceux qui sont affectés aux autres posles de dépenses demeu- 
rent largement en decà des besoins. 

En réponse aux demandes justifiées de revalorisation de ces postes 
de dépenses, le ministre de l’éducation nationale n’a trouvé d'autre 
solution que de faire participer les élèves à l'augmentation des 
dépenses de frais généraux et de fonctionnement des écoles nor- 
males supérieures, en portant le forfait à 220.000 francs au lieu 
de 175.000 franes, sans considérer qu'avec leurs traitements et 
indemnités non revalorisés en fonction du eoût de la vie, les 
élèves ont à se vétir, à payer leurs livres et documents, etc. 

Ce procédé est au surplus inadmissible en ce qu'il viole le prin- 
cipe constitulionne!: de gratuité de l’enseignement, aussi valable 
dans l'es écoles normales supérieures que dans les autres établis- 
sements d'enseignement public. 

C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir adopter 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assembiée nationale invite le Gouvernement à respecter, dans 
les écoles normales supérieures, le principe de la gratuité de 
l'enseignement public et, en conséquence, à mettre un terme à 
toute tentative de faire payer aux élèves la majoration des frais 
généraux et dépenses de fonctionnement de ces établissements, 
qui incombent au ministère de l'éducation nationale. 








ANNEXE N° 7166 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 13 mai 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger l’article 43 de l'arrêté ministériel du 20 juillet 19% 
relatif au réemploi des présentée par MM. Palmero 
Charles mm € Félix Gouin, Max Juvénal et les membres du 
groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission des 
affaires économiques. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, l’arrêté ministériel du 20 juillet 1956 inter- 
dit le réemploi des emballages utilisés une première fois dans 
l'expédition des fruits et légumes. 

Ce gaspillage inutile de miülions d'emballages encore utilisables 
a pour conséquence de grever le prix de vente des produits de 
10 francs en moyenne par ce 4; y 

Aucune justification prophylactique sérieuse mé peut valable- 
ment expliquer une telle mesure dont le résultat indiscutable est 
de compliquer la mise en œuvre de l'expédition des fruits et légu- 
mes et de jun sur leurs prix. 

Le bois de peupiier — du fait de ces dispositions nouvelles — 
a, de son côté, subi une augmentation de plusieurs milliers de 
francs par mètre cube, ce qui augmenté proportionnellement 
d'autant le prix de revient de l’emballage. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons d'adopter la 
proposition de résolution ci-après: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à abroger les di<- 
positions de l’article 13 de l'arrêté du 20 juillet 1956. 


ANNEXE N° 7157 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 14 mai 1958. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter lé Gouvernement 
À accorder sans délai une aîde exceptionnelle aux sinistrés de la 
gs de grêle qui a eu lieu dans les départements de l'Est de 
la France le 9 mai 1958, présentée Fu MM. Louis Dupont, Kriegel- 
Valrimont, Savard et les membres du groupe communiste, députés. 

— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES5 MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 9 mai 1958, de violents orages acrompa- 
gnés de chutes de grêle se sont abattus sur la région de l'Est, en 
particulier dans le Nord de la Lorraine, causant des dégâts considé- 
rables. A Tiercelet (Meurthe-et-Moselle), une douzaine de maisons 
ont été gravement endommagées. 

Dans Île triangle de Nancy—Audun-le-Roman—Montmédy, on ne 
compte plus les serres détruites, les carreaux brisés, les vérandas et 
les arbres endommagés. 

Les arbres fruitiers en fleurs, les cultures maraîchères ont terri- 
blement souffert et les récoltes à venir sont anéanties. 

L'enserable des dommages s'élève à plus de 100 millions de francs. 

Les habitants sont désespérés devant une telle calamité. 

En qe peus rap mc il nous semble indispensable que des secours 
soient alloués d'urgence aux sinistrés, que des remises d'impôts leur 
soient consenties et que, pour leur permettre de reconstituer leurs 
biens, des prêts sans intérêt leur soient accordés. 

Il est évident que dans telles circonstances la solidarité nationale 
doit jouer en faveur de cette population sinistrée, C'est pourquoi 
nous vous demandons, mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

1° A tout mettre en œuvre pour venir en aide aux sinistrés de la 
tempête de grêle qui s’est abattue le 9 mai sur les départements de 
l'Est de Ja nee ; 

2e A leur accorder sans délai des secours exceptionnels; : 

3° À leur consentir des remises d’impôts et des prêts sans intérét. 





ANNEXE N°7158 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 14 mai 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement! 
à venir en aide aux des orages de grêle du 9 mai 19° 
dans le Canton d’Oisemont , brésentée par MM. Lamp:, 
Louis Frot et les membres du groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 9 mai 1958, des orages d’une exception: 
nelle violence se sont abattus sur le département de la Somine. 
Toitures arrachées, rues inondées, tel en a été le bilan. 
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Toutefois, plusieurs localités : aumesnil, Saint-Maulvis, Sénar- 
pont, Andainville, Fresnoy-Andainville, Ve , ete, toutes situées 
dans le canton d'Oisemont, ont été particulièrement touchées. 

Les grélons « véritables blocs de glace », selon les dires des 
témoins, ont causé des dégâts très importants: la partie des toi- 
tures orientées vers l'Ouest ont toutes été endommagées et doi- 
vent étre reiuplacées. Aux tuiles brisées, aux ardoises perforées 
comme par balles, aux murs dégradés, aux normbreuses vitres cas- 
“es, s'ajoutent les pertes de récoltes, C’est à plusieurs dizaines 
de inillions que se éhiffrent les dégâts Si, en ce qui concerne 
les récoltes, ceux-ei sont couverts par une assurance, il n’est pas 
d'usage, dans une contrée où de telles précipitations ne sont 
qu'un phénomène exceptionnel, de couvrir par des assurances les 
d'yâts aux toitures Ag rm he par les intempéries. De ce fait, de 
nombreux exploitants agricoles (il s’agit surtout d'exploitations 
familiales) et dés ouvriers $e trouvent démunis pour fairê face aux 
réparations nécessaires. 

Nous pensons qu'il est nécessaire d'accorder de toute urgence aux 
victimes une aide sous forme de secours et de dégrèvements 
fisCAUX, 

rel est l'objet de la présente proposition. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

a) A ouvrir un crédit de 20 millions de francs pour venir en 
akie aux sinistrés des orages du 9 mai; 

h) A donner des instructions pour que .des exonérations d'impôts 
et des délais de payement soient accordés aux contribuables sinis- 
trés ; 

c) À accorder aux communes des subventions afin de pouvoir 
réparer les bâtiments communaux endommagés. 


ANNEXE N'7159 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 14 mai 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à mettre au service de l'agriculture 
un carburant bon &, spécialement affecté à son usage, à 
partir de plantes alcooligènes à grand rendement. présentée par 
MM. Bretin, Salvetat et les membres du groupe paysan et appa- 
rentés, députés. — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, inessieurs, un des aspects le plus caractéristique de 
hotre époque est le caractère chronique du déséquilibre de notre 
balance des comptes, 

L'est pourquoi il apparaît rationnel de développer nos produc- 
tions nationales, en particulier celles de l’agriculture, tous nos 
or doivent tendre vers ce but, sans relâche, avec le maximum 
èé movens. 

ES n'ignore que, dans ce domaine, deux impératifs dominent 
tout le reste : : 

a) Celui de la main-d'œuvre; 

h) Celui du prix de revient. 

Le manque de main-d'œuvre a été compensé en partie par la 
motorisation de l’agriculture, grâce à l'emploi de machines de plus 
en plus perfectionnées, mais, dans le même temps, on demandait 
à l’agriculture de réduire ses prix de revient et de les aligner sur 
ceux de nos voisins, 

Pourtant, chacun sait le drame actuel que connaît notre agricul- 
ture devant l'écart sans cesse croissant existant entre les prix indus- 
triels et agricoles. 

\insi, la situation financière des exploitants agricoles se trouve 
encore aggravée du fait de la motorisation qui les rend tributaires 
de l’industrie sans aucune possibilité de compenser per des res- 
sources nouvelles le manque à gagner provoqué par l’abandon de 
cuilures destinées auparavant à fournir une pertie non négligeable 
de la force tractée et des moyens culturaux. 

De surcroît, la consommation de carburant étant en constante 
augmentation et représentant un des facteurs principaux de notre 
déséquilibre financier. il apparaît logique de rechercher par tous 
les moyens la possibilité de réserver à l’agriculture les dérivés des 
produits qu’elle récolte et dont elle a besoin; ce qui procurerait 
à l’économie rurale l'avantage de développer et voire d’intensifier 
certaines cultures industrielles, qui prendraient la place des cultures 
excédentaires pour lesquelles nous avons des difficultés à assurer 
l'écoulement. 

Enfin, l’intensification de ces cultures résoudrait le problème que 
posent les régions sous-développées en permettant l'accroissement 
de la culture de plantes industrielles. On supprimerait, du mérhe 
Coup, l'abandon de terres impropres jusqu'ici À toutes cultures nor- 
males ou intensives et cela pour le profit de ces régions. 

Ce sont toutes ces raisons qui ont conduit les promoteurs de 
celte proposition de loi à mettre à la disposition de l’agriculture 
un carburant qui lui serait spécialement réservé et qui mettrait 
tin au mécontentement du monde agricole, qui verrait ce problème 
— de plus en plus urgent et jamars résolu de maniére correcte — 
tourner à son avantage. 

11 présente en outre un aspect moral en délivrant le monde rural 
de cette accusation sournoise: celle de frauder en bénéficiant de 
produits détaxés détournés de leur véritable destination au profit 
d’autres secteurs le canal des bons délivrés par le génie rural. 

On nous permettra de rappeler ici que, lors du grand débat sur 
la politique agricole de mars 1 l'Assemblée nationale invitait 
le Gouvernement, dans un ordre du jour motivé, à se saisir de 








ce problème des carburants spéciaux à de de l’agriculture et 
que M. Pulin, secrétaire d'Etat à l'époque, déclarait que ces car- 
burants étaient à l'étude. 

Le décret du 17 juin 1938 avait pour objectif de tendre à l’augmen- 
tation de la produetion de l'alcool industriel à partir de la produec- 
tion betteravière et le double souci de: 

io Contribuer à alléger la charge croissante que constituent, pour 
r balance des comptes, les importations accrues de produits pétro- 
iers ; 

2e Renforcer ln sécurité du pays en cas de besoin, dans la mesure 
où il l’affranchit d’importations de carburants étrangers. 

ll serait, en effet, singulièrement audacieux d'affirmer que la sécu- 
rité de nos approvisionnements est Vraiment assurée pour ces pro- 
duits essentiels de la vie moderne. 

L'affaire de Suez est d’ailleurs venue nous le rappeler brutalement, 

Notre ravitaillement en <arburants liquides peut à tout moment 
devenir précaire, il faut une dose singulière d'optimisme pour mécon- 
naître les deux graves aléas qui subsistent toujours, à savoir: 

Celui des transports maritimes dans une situation Internationale 
aussi tendue que présentement ; 

Et celui de troubles éventuels dans le Proche-Orient et dont les 
événements d'Egypte sont venus hier illustrer les conséquences 
possibles. 

Nous affirmons qu'une nation qui tient à la sécurité et à son indé- 
pendance est inexcusable de courir délibérément le risque d'être 
rivée subitement de la quasi-totalité de ses besoins en carburants 
iquides, 

Il est véritablement inumaginable de constater que toutes les leçons 
de l'occupation sont déjà oubliées, Nous savons, ici, comment les 
U. $. ‘A. privés de caoutchouc sur leur territoire, comme nous le 
sommes pour les produits pétroliers, ont réagi et réussi 

Toute four politique indique qu'us auraient fait de même pour 
teurs Carburants liquides s'ils avaient été placés dans la situation où 
nous sommes; c'est-à-dire presque entièrement tributaires de l'hn- 
portation pour un produit sans lequel une nation ne peut plus vivre 
aujourd’hui. 

Et ils auraient réussi car ils auraient d'abord su effectuer Îles 
dépenses nécessaires el surtout briser toutes les résistances. 

Or, en France, il a suffi d’un veto de quelques utilisateurs pour 
que soit écarté un projet de es er de caoutchoue synthétique 
à base d'alcool que la presse française qualifla de scandaleux, bien 
que cette production de caoutchouc ait la particularité remarquable 
d'être la seule à ne dépendre d'aucune importation ! 

A notre époque des vitesses supersoniques, la France semble vou- 
ioir conserver la nostalgie des chars à bœulfs. 

De son côté, l'Alléemäghe a montré, avant guerre, ce que pouwait 
faire un pays privé — ou presque — de pétrole sur son territoire. 

Elle avait vigoureusement développé toute la gamme des carbu- 
rants de remplacement: essence synthétique, benzol, alcool, etc 
Ainsi a-t-elle pu, dans une guerre motorisée, opposer une msistance 
inattendue, à la coalition mondiale qui détenait le pétrole, Et sans 
difficulté apparente pour les moteurs. 

Il serait beaucoup trop long de rappeler let tous les pays qui, à des 
échelles diverses, ont consenti le même effort. 

Mais nous nous devons de rappeler suecinetement, celni qu'en 
France, notre Office des combustibles liquides avait entrepris: 

Création d'usines produisant de l'essence synthétique ; 

Intensitication de la production du hbenzol 

Fabrication de carburant ternaire: essence, benzol, alconl, 

Soulignons également que les autobus de la S. T. C. R. P. ciren- 
laient avec un carburant à 50 p. 190 d'alcool. Et, chose stupéflante, 
une importante quantité d’alconl était incorporée dans l'essence sous 
forme de binaire à 10 p. 100, sans la moindre émotion ni de la 
presse, ni de d'’upinion publique et sans dommage pour les véhicules 
qui l’utilisaient. 

Pour qui pourrait encore douter de notre affirmation, nons jindi- 
quons qu'environ 20 millions d’hectolitres d'alcool avaient été 
employés avant guerre dont 4.132.000 hectolitres pour la seule période 
1935-1956. 

Les textes officiels par iesquels les pouvoirs publics d'avant guerre 
ont institué la politique de l’atcoo! industriel précisaient ainsi les 
deux raisons principales qui avaient dicté leur décision : 

Résorber les excédents agricoies, éviter les crises agricoles et leurs 
répercussions sur les autres activités nationales ; 

Améliorer la sécurité de nos approvisinnnements en carburants 
liquides et en matières premières indispensables pour la défense 
nativunale et réduire nos sorties de devises. 

On conviendra donc aisément, qu'en cas de tension, le fait d'être 
privé de carburant placerait notre agriculture dans une situation 
tellement grave qu'il ne parait pas inutile de souligner l'obligation de 
la rendre autonome et indépendante de manière eMicace en cas de 
besoin, car il faudrait plusieurs années avant de revenir à la trac- 
tion animale. D'autre part, les régions motorisées représentent la 
plus grande part de produetion. Leur asphixie serait d’une consé- 
quence incalculable pour l’ensemble du pays. 

I! nous faut éncore évoquer un problème sur lequel est observé un 
silence obstiné: celui de la sécurité de notre ravitaillement. 

Personne ne saurait contester qu'avec le développement de la 
motorisation en agriculture, la sécurité du pain quoti ien des Fran- 
çcais dépend chaque jour plus étroitement de ceile de nos approvi- 
sionnements en Carburants liquides. 

Et, il est tout aussi évident que, seuls les carburants liquides 
d'origine métropoiitaine, assurent cette double sécurité. 

C’est d'ailleurs pour cette raison que les pouvoirs publics d'avant 
guerre avaient institué la politique de l'alcool-carburant. Aussi, en 
renonçant À cette politique, les pouvoirs publics d'après la guerre 
de 19394945 ont pris la très lourde responsabilité de renoncer à 
cette double sécurité. DE 0 4 

Nous savons tous que la France a un potentieï agricole très supé- 
rieur à ses tesoins alimentaires. 
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Or, il est indéniable que la motorisation de l’agriculture, en pro- 
voquant une diminution de production de la nourriture nécessaire 
au cheptel de traction (avoine et fourrage) à l’intérieur des exploi- 
tations, libère des superficies importantes et aggrave son excédent 
de potentiel gjimentaire que tant d'autres nations lui envient. 

Mais elle peut, en échange, fournir des produits indispensables à 
ia vie moderne : 

19 le carburant liquide ; 

20 Le caoutchouc synthétique à base d’alcool, sans compter cer- 
tains produits de synthèse de plus en plus nombreux (plastiques). 

Par ailleurs, l'épuisement du stock de devises forles n'est pas 
sans rapport avec celui du stock d'alcool; ce qui semble démontrer 
d’une façon délibérée la conjonction puissante des intérêts étrangers. 

En effet, l'essence était toujours rationnée quand, en pleine crise 
olitique, paraissait au Journal officiel le court arrêté définissant 
es caractéristiques du supercarburant, le seul et unique supercarbu- 
rant pétrolier, et qui, dans son article 2 annonçait, indirectement 
sen? fleurs ni couronnes, la mort du tefnaire et la fermeture d'un 
grand débouché agricole, 

Or done, s’il faliait chercher une preuve supplémentaire de la 
prétendue « décadence française » nous la trouverions dans ce 
lait que =ur le problème de l’a:cool-carburant, le point de vue de 
l'étranger s'exprime puissamment tandis que le point de vue fran- 
cais se heurte partout à la conspiration du silence. 

La plus élémentaire honnèteté exigerait qu'en France le point 
de vue des intérêts français fût présenté à l'opinion publique aussi 
complètement et aussi puissamment que le point de vue des intérêts 
étrangers. 

Les paysans de France, réalistes, ne croient plus aux légendes. 
Aussi comprennent-ils nettement le sens de ce conflit: 

Entre les carburants pétroliers et l’alcool-carburant ; 

Entre fournisseurs étrangers de produits pétroliers el nos pro- 
ducteurs nationaux d’alcuol-carburant ; 

Entre des intérêts étrangers et leurs associés en France el des 
intérêts exclusivement français. 

Qui donc peut ignorer que le potentiel actuel de production de 
nos raffineries de pétrole est supérieur aux besoins français ? 

Qui donc oserait soutenir que, de ce fait, les carburants natio- 
naux sont plus gênants aujourd’hui qu’ils ne l'ont été dans le 
assé ? 
| Qui donc a oublié que, lorsque avant la guerre, les pouvoirs pu- 
blics français ont voulu instaurer une politique des carburants 
nationaux, les représentants en France du pétrole étranger se dres- 
saient déjà contre elle et que, depuis lors, ils n'ont jamais désarmé ? 

Le vrai problème — et on ne.le dira jamais assez — c'est qu’un 
litre d'alcool carburant français en plus représente un litre de pétrole 
étranger importé en moins. 

Voilà donc un profit qui disparait non pour le distributeur mais 
pour l'importateur. 

Aussi, est-il vraiment curieux que ce fait évident indéniable, qui 
eût éclairé es esprits réfléchis, ne soit jamais évoqué. 

Tous ceux qui sont authentiquement Français savent que gou- 
verner c’est prévoir, oser, persévérer, agir. Ils doivent pouvoir se 
mettre d'accord sur une politique de l'énergie et de carburant 
liquide d’origine française. ï 

tant donné l'urgence qu’il y a à mettre à la disposition du 
monde rural des moyens répondant à son souci d'être assuré de 
son ravitaillement — permanent — en carburant agricole, la néces- 
sité de lui procurer par ces mêmes moyens le bénéfice d'une part 
importante des ressources qu’il emploie à cet effet et d'arrêter 
l'hémorragie de nos devises, nous vous présentons, mesdames et 
messieurs, la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Il est créé, sous le nom d’agrocarburant, pour éatis- 
faire aux besoins de l’agriculture — et le cas échéant à tous les 
besoins de la nation — un carburant répondant aux normes des 
articles suivants. 

Art. 2. — Ce carburant est constiué par un méïange d'hydro- 
carbures d'origine pétrolière et d'alcool obtenu à partir de plantes 
alcooligènes à grand rendement. 

Art. 3. — Ce carburant doit répondre aux caractéristiques définies 
et établies par l'officé des combustibles liquides aux fins d’une 
utilisation rationnelle sans dommage pour les moteurs. 

Art, 4. — A tous les stades de la vente, la dénomination agro- 
carburant doit figurer sur: factures, papiers de commerce, docu- 
ments publicitaires, pancartes fixées aux appareils de distribution, 
citernes, réserves, etc. 

Art, 5. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires 
à la présente loi. 


ANNEXE N° 7160 
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PROJET DE LOI portant reconduction de la loi n° 36-258 du 
16 mars 1956 rdmeng À le Gouvernement à in en œuvre a 

_ Algérie un programme d'expansion économique, de progrès social 
de réforme administrative et l’habilitant à prendre toutes mesures 
exceptionnelles en vue-du rétablissement de l’ordre, de la protec- 
tion des personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, 
complétée, modifiée et rec e par les lois me 57-832 du 26 juil- 
let 1957 et ne 57-1203 du 15 novembre 1957, té au nom de 
M. Pierre Pflimlin, président du conseil des ministres, par M. André 





Mutter, ministre de l'Algérie; per M. Maurice Faure, ministre de 
l'intérieur; par M. Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre de la 
justice, et par M. Pierre de Chevigné, ministre de. la défense 
Dr en et des forces armées. — (Renvoyé à la commission de 
‘intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de la loi ne 57-1208 du 45 novem- 
bre 1957, les pouvoirs spéciaux accordés par la loi du 16 mars 19% 
autorisant le Gouvernement à mettre en. œuvre en Algérie un 
programrne d'expansion économique, de progrès social et de réforme 
administrative et l’habilitant à prendre toutes mesures exception- 
nelles en vue du rétablissement de l’ordre, de la protection des 
personnes et des biens et de la sauvegarde du territo e, complétée 
et modifiée par la loi n° 57-832 du 26 juillet 1957, étaient reconduits 
jusqu’à l’expiration des fonctions du Gouvernement en place. 

Des dispositions des lois précitées, il résulte qu’en cas de crise 
ministérielle, le nouveau Gouvernement doit, à son tour, obtenir, 
par un vote du Parlement, le renouvellement de ces pouvoirs dans 
un délai de dix jours après son investiture. 

Il importe que le Gouvernement actuel continue de disposer de 
l'ensemble des pouvoirs spéciaux accordés à son prédécesseur. 

Tei est l’objet du présent projet de loi. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit. sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de l'Algérie, le ministre de l’intérieur, 
le garde des sceaux, ministre de la justice et le ministre de la 
défense nationale et des forces : anmmées ‘qui sont chargés d'en 
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 


Article unique. — Les dispositions de la loi ne 36-258 du 
16 mars 1956, complétée, modifiée et prorogée par celles des lois 
ne 57-832 du 26 juillet 1957 et neo 57-1203 du 15 novembre 197, 
sont "sont jusqu’à l’expiration des fonctions du présent Gou- 
vernement,. 





ANNEXE N° 7161 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer d'urgence un projet, de loi assurant l'alimentation en 
€au potable du bassin. parisien, présentée par MM. Cormier, 
Gagnaire, Gilles Gozard, Jean Guitton, Le Bail, Loustau, Mabrut, 
Jean Meunier, Pineau, Regaudie, Segelle et Thoral, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l’intérieur.) e 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au début de Fannée 1958, la commission 
de l’intérieur a désigné son rapporteur sur deux propositions de lol 
(nos 6181 et 6423) déposées par certains parlementaires des départe- 
ments de la Seine, de Seine-et-Marne, de Seine-et-Oise, propositions 
qui demandent « de reconnaître l'utilité publique des travaux néces 
saires pour l'alimentation en eau a région parisienne et sa 
défense contre les inondations », : e 

Les propositions de loi susindiquées font état de l’incohérence du 
comportement naturel des cours d'eau du bassin, parisien: troy 
d'eau l'hiver, ce qui provoque très souvent de graves inondations; 
trop peu l'été pour permettre aux ‘häbitants de la Mynn parisienne 
une alimentation en eau potable répondant à leurs besoins. ; 

Pour pallier une aussi délicate situation, les signataires des textes 
sushommés demandent à“ soit confirmée la déclaration d'utilité 

ublique inscrite dans le décret du 11 septembre 1934, relative aux 
ravaux de captage, d'adduction à Paris et de protection contre 
toute pollution d'eaux d’alluyions. des vals de Loire, avec restitution 
d'eau de réservoir, suivant la formule annexée audi décret ». 

La lecture des propositions n°s. 6181 et 6423 permet de constater 
que les onze articles constituant chacune de ces propositions sont 
sensiblement identiques, tant en ce qui concerne le fond que la 
forme. Elles visent toutes deux à alimenter en eau potable le bassin 
parisien en procédant uniquement à.des captages cles eaux du val 
de Loire, mais aucune ne + ge solution sérieuse pour es 
tre d'éviter les graves inonda ns qui menacent la région parisienne, 

Le "robl sé doit intéresser tous les parlementaires car si 
les textes déposés étaient À en considérätion, c’est non seulement 
4e départements, mais dix-huit qui, indirectement, verraient leur 
situation agricole et ge" pr si gravement compromise, que 
l'ensemble du pays en subirait les conséquences, ne serait-ce que 
par une augmentation des prix du fait de la diminution des pro- 
pe men de toute nature dans des’ régions progressivement assé- 
chées. : 

En effet, il n’a jamais été prouvé que le captage des eaux du 
val de Loire n'aurait pas de graves rer ru Certaines soni 
en effet imprévisibles : asséchement .des terres qui avoisinent la 

n_des Captages et, en aval, modifications profondes dans les 
re «dd d'eau souterraines qui font. la richesse de riombreux dépar- 
ements. ' 
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Des experts ont affirmé qu'un abaissement-qu niveau d'hurmidifi- 
cation du scl, fût-il de quelques centimètres, retarde ka eroissance 
des plantes de nature-qu'elles soient. Jans toutes les terres 
aluvionnaires du- val de Loire dont la rithesse me tient qu'à une 
humidité constante, les prélèvements ne uvent que compromet- 
tre er core des cultures maraîehères, itières, viticoles, horti- 
cotes, €te. 

Le val de Loire <omnaît, lui . des périodes de sécheresse. 
Les auteurs des deux projets de loi peuvent-ils certifier que de 
nombreux puits ne se trouveront pas asséchés, bien que situés à 
des distances éloignées des secteurs de captage ? Songent-ils aussi 
qu'il faudra augmenter les crédits destinés à d’importants travaux 
de drainage d’une Loire difficilement ble tous les étés ? 

Les articles 4 des deux propositions précisent que : 

« La ville de. Paris sera tenue d’indemniser les usagers des eaux 
des vals de Loire, tant superficielles que souterraines, de tous les 
dommages qu'ils justifieront leur avoir été causés par la dérivation 
de ces eaux. Ces indemmités seront ées comme en matière de 
dommages résultant de travaux publics. En outre, dans les cas où les 
dommages résultant soit de la dérivation des eaux de Val de Loire, 
soit de l'arrêt des eaux souterraines ou superficielles, soit. d’un 
abaissement anormal du‘niveau de la mappe et provoqués les 
divers ouvrages nuiraient à la salubmité et à l'utilisation générale 
des eaux ou à la production agricole, le syndicat général devrait 
exécuter les travaux nécessaires pour re er à cette situation, 
dans les conditions qui sont fixées, le préfet de la Seine entendu, 
par les ministres des travaux publies, de l'intérieur et de l’agri- 
culture. Ceux-ci auront en outre la faculté de prescrire la modi- 
tication ou la suppression, s’il y a lieu, des prélèvements eflectués 
par la ville de Paris ». 

Cet article reconnaît implicitement que la réalisation de ce projet 
ne s'eflectuera fas sans de sérieuses ineidences. « La faculté de 
prescrire la modification où la suppression des prélèvements effec- 
tués par la ville de Paris » est certes envisagée au cas où la 
réalisation se montrerait désastreuse pour les riverains du Val de 
Loire. Les dépenses prévues pour des travaux sont considérables, 
mais l'indemnisation des riverains nécessiterait le payement de 
sommes encore plus importantes, que la. ville de Paris serait sans 
doute incapable de verser aux ayants droit. 

Faut-il pour autant renoncer à alimenter en eau potable la région 
parisienne * 

Il n'est nullement question, pour nous, de <e livrer à un certain 
chantage et de se montrer incapables de présenter des propositions 
qui devraient permettre de mettre fin à une situation qui, d'urgence, 
doit recevoir sa solution. 

Paris a besoin d’eau ! On dait et on peut lui en rrocurer sans 
ruiner personne, Il faut trouver les movens qui doivent éviter à la 
région parisienne de connaître des inondations l'hiver et lui fournir 
l'eau indispensable qui lui manque Flété, sans pour aulant se 
diriger vers une réalisation qui aurait comme conséquence la ruine 
économique d'un quart de nos départements et qui ne procurerail 
d’ailleurs pas à la régie parisienne toute l’eau dont elle a besoin. 

Depuis 1923, les gouvernements, les assemblées parlementaires, 
res consells généraux et municipaux intéressés se sont penchés sur 
des projets établis par des techniciens compétents. 

Récemment encore, à la suite de l'amnulation par le conseil d'Etat, 
le 12 juillet 1957, du déeret du 40 septembre 1951 prorogeant l’ar- 


ticle 8 du décret du 11 septembre 1934, le Conseil de la ublique 
a adopté une proposition demandant au Gouvernement le dépot 


d'un projet permettant de résoudre cet angoissant problème. 

L'heure est venue de prendre une décision dans la plus absolue 
clarté. 

Sur le plan technique, différents projets semblent pouvoir apporter 
des solutions valables. Notre but est double: permettre un ravitaille- 
ment normal en eau potable de la région rçarisienne en évitant 
de ruiner cerlaines autres eontrées. Les inté des différentes col 
lectivités en présence peuvent certainement être conciliés, mais 
aucune décision ne doit être prise sans que toutes aient été enlen- 
dues et qu’elles aient pu faire connaître leur solution, C'est pour- 
quoi nous demandons qu'aneune mesure ne soit arrêtée sans que 
les avis des conseils généraux et municipaux, des chambres d’agri- 
eulture, de commerce et. demétiers des régions intéressées aien 
“té sollicités ainsi que Vopinion des membres du comité d'inilia- 
tive pour l'aménagement du bassin de la Seine et celle du comité 
de défense du bassin de la Loire. 

Celte large consultation des différents organismes représentant 
les intérêts économiques des régions er cause doit permettre de 
dégager une splition aceeptable pour tous. 

Sur le s'an parlementaire, une documentation objective doit être 
fournie À tous les membres des assemblées et nous estimons que 
l1 commission de l’intérieur re doit pas être la seule saisie de 
celle question, qui aura dés incidences sur des problèmes relevant 
vibituellement de diverses commissions, et notamment des com- 
n issions des finances, des affaires économiques, de l’agriculture, de 
!L santé publique, de la marine marchande, du travail, de Ja pro- 
duction industrielle et des moyens de communication. 

C'est pourquoi, ayant l’absolue conviction qu'il est toile d'ap- 
porter une solution satisfaisante aux habitants du Val de Loire 
autant qu'à ceux de la région parisienne, nous vous demandons, 
mesdames et messieurs, d'adopter Ja proposition de résolution su’ 


vante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le. Gouvernement : 

1° A déposer d'urgence un + de doi tendant à assurer Fali- 
merñtation en eau potable du TA parisien, à en améliorer 
l'assdinissement, à organiser sa ‘défense eôntre les inondations el 
à facfliter te développement de a navigation ; 








2° A associer à l'élaboration de ce projet, qui devra être ensuite 
soumis aux différentes commissions mentaires co tentes, les 
différentes organisations représentatives des régions intéressées, et 
notamment les conseils généraux et municipaux, les chambres 
l'agriculture, de commerce et des métiers, le comité d'initiative 
Jour l'aménagement du bassin de la Seine et le comité de défense 
iu bassin de la Loire 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les bases de calcul des 
indemnités du rachat de la murs, présentée 
par M. Grandin, député. — (Repvoyée à la enmmission de la 
justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les règles qui président au calcul des 
indemnités de rachat de la mitoyenne des murs, lors de la cons- 
truction d’un immeuble neuf aeëecoté à un immeuble ancien, ne 
paraissent pas avoir été adaplées & l'évolution économique des cin- 
quante dernières années, 

Aux termes des articles 655 à 661 du code civil, en effet, l'in- 
demnité est basée sur la valeur du mur à l'époque de la cons- 
truction et non sur sa valeur au moment de la cession. 

Autant dire que chaque fois que le mur d’un immeuble cons 
truit depuis plus de vingt ans est utilisé pour une construction 
neuve, ses propriétaires doivent en faire pratiquement cadeau aux 
constructeurs, 

Sans méconnaître la nécessité d'encourager la construction, on 
ne peut manquer d'être choqué de cette siluation, car la colle 
tivité publique ne saurait demander aux propriétaires miloyens 
de faire les frais de l'aide à la construction. 

Or, ceux-ei n’ont même pas le loisir de refuser le rachat de la 
miloyenneté puisque la loi Stipule expressément que l'on doit obli 
gatoirement pour bâtir utiliser les murs déjà construits à la limite 
des propriétés. 

Cependant, la construction nouvelle cause bieh souvent aux pro 
priélaires de l'immeuble existant un préjudice sérieux dont il est 
inique qu'il ne soit pas équitablement indemnisé, 

Elle entraîne dans de nombreux as par exemple une sensible 
réduction d'éclairement, d’ensoleillement, de vue et d'air pour les 
pes de locaux sur cour ou courettes qui se trouvent fermées pa 
e nouvel immeuble. 

Bien souvent aussi celui-ci dépasse l'ancien de plusieurs étages 
ce qui nécessite des frais, notamment l’exhaussement de leurs che 
minées, tous travaux qui sont à la charge exclusive des anciens 
propriétaires. 

Bref, il n’est ee rare de voir le montant de ces frais et Îles 
honoraires d'architectes pour le calcul de l'indemnilé de cession 
dépasser le montant de celle-ci, ce qui est tout de même un 
comble. 

C'est pour mettre fin à celte situation que nous vous demandons, 
mesdames, messieurs,.de voler la. proposition de loi ci-après dont 
l'adoption auraît pour: effets de baser le caleul de l'indemnité sur 
la valeur du mur au jour de la cession et de mettre à la charge 
de l'acquéreur en cas d’exhaussement toules les dépenses entrai- 
nées par cet exhaussement. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 14e, — L'article 661 du code civil est modifié comme suit: 
« Tout propriétaire joignant un mur a, de même, la faculté de 
le rendre miloyen en tout ou en partie, en payant au maitre de 
l'œuvre la moitié de sa valeur au jour de l'acquisition, s’il est 
construit sur la ligne séparative des deux héritages ou la moitié 
de. sa valeur et la moitié de la valeur du sol au jour de l'acqui 
sition s’il est construit entièrement sur l’un des héritages. 

Art. 2, — L'article 660 du code civil est modifié comme suil 

« Le voisin qui n'a pas contribué à l'exhaussement peut en 
acquérir la mitoyenneté en payant au maître d'œuvre la moitié 
de la valeur au jour de l'acquisition dudit exhaussement et qu 
sol fourni par l'excédent d'épaisseur, s’il y en a. 

Art, 3. — L'article 658 du code civil est modifié comme suit 

« Tout copropriétaire peut faire exhausser le mur miloyen mais 
il doit payer seul la dépense de l’exhaussement et les réparations 
d'entretien au-dessus de la hauteur de la clôture commune; en 
outre, il doit rembourser au propriétaire voisin toutes les dépenses 
rincipales et accessoires rendues nécessaires à ce dernier pal 
’exhaussement, » 


ANNEXE N'7163 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 16 mai 1958. 

PROJET DE LOI déclarant l'état d'urgence sur le territoire métropo 
litain, présenté au nom de M. Pierre Pflimlin, président du conseil 
des ministres: par M. Guy Mollet, vice-président du conseil; par 
M. Maurice Faure, ministre de l'intérieur; par M. Pierre de Che- 
vigné, ministre de la défense nationale; par M. Robert Lecourt, 
garde des sceaux, ministre de la justice, et par M. Edgar Faure 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan. — 
(Renvoyé à la commission de l'intérieur.) 
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:EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les graves circonstances que connaît actuel- 
lement la nation exigent ee soient mis à la disposition du Gouver- 
nement de la République les moyens indispensables au maintien de 
l'ordre public et à la sauvegarde de la légalité républicaine. 

En conséquence, le Gouvernement dernande pour l'ensemble du 
territoire métropolitain et pour une durée de trois mois l'application 
de la loi du 3 avril 1955 instituant un état d'urgence. 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le vice-président du con&ell, le ministre de l'intérieur, 
le rainistre de la défense nationale et des forces armées, le garde 
des sceaux, ministre de la justice et le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan qui sont chargés d'en exposer les 
motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — L'état d'urgence, institué par la loi du 3 avrit 1955 
modifiée par la loi du 7 août 1955, est déclaré sur l’ensemble du 
territoire métropolitain pour une durée de trois mois à compter de 
la promulgation de la présente loi. 

L'état d'urgence ainsi déclaré emporte pour sa durée application 
de l'article 11 de la loi précitée du 3 avril 1955. 


ANNEXE N° 7164 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 16 mai 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’intérieur sur le projet 
de loi (n° 7163) déclarant l'état d'urgence sur le territoire métro- 
politain, par M. Gagnaire, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'intérieur vous pro- 
pose d'adopter le texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'état d'urgence, institué par la loi n° 55-385 du 
3 avril 1955 modifiée par la loi ne 55-1080 du 7 août 1955, est déclaré 
sur l'ensemble du territoire métropolitain pour une durée de trois 
mois à compter de la PRES de la présente loi. 

L'état d'urgence ainsi déclaré emporte pour sa durée application 
de l’article 11 de la loi précitée du 3 avril 1955. 

Par dérogation à l'article 3 de la loi du 3 avril 1955, les pouvoirs 
résultant des dispositions ci-dessus seraient cadues en cas de chan- 
gement de gouvernement, 


ANNEXE N°7165 


(session ordinaire de 1957-1958. Séance du 16 mai 1958.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à empêcher de disparaitre le vignoble 
aubois d'appellation champagne en autorisant les vignerons béné- 
ficiant de l'appellation contrôlée à conserver ou à reconstituer 
une partie de leur vignoble en plant Gamay dans la limite maxi- 
roum de 50 p. 100 de leur exploitation, présentée par MM. Rin- 
cent et Marcel Noël, députés. — (Renvoyée à la commission des 
boissons. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 22 juillet 1927 relative au statut 
vilicole champenois à fait obligation aux vignerons de l'Aube d’avoir 
à arracher leurs Gaimays, alors en pleine production, pour les rem- 
placer par des pinols; ceci dans un délai qui, après plusieurs pro- 
longations, vient détinilivement à expiration en 1962. 

Cette loi a eu, et a encore, de néfastes effets sur le vignoble 
aubois dont la surface exploitée a élait, en 1927, de 3500 hec- 
lures n'est plus, en 1958, que de 1.216 hectares, malgré le courage 
persévérant des vignerons et malgré de très importantes subven- 
lions accordées à la replantation en pinots. 

Il se confirme en effet, et avec de plus en plus de certitude (car 
l'expérience en a déjà élé faite au cours de la première recons- 
itution, de 1905 à 1910, et au cours de ces dernières années), que 
les pinots marnais n'ont pas trouvé, sous le climat plus rigoureux 
de l'Aube, un habitat qui leur convienne. 

Les gelées printanières font dans l'Aube, presque chaque année, 
des dégâts très mal supportés par le pinot qui ne fructifie plus 
lorsqu'il a été, si peu que ce soit, atteint. 

Sa végélation est très déficiente dans les terrains barrois malgré 
les soins les plus attentifs et, en définitive, la replantation en 
pinot a, sauf de très rares exceptions, été décevante. 


Le cépage « Gamay », introduit dans ces contrées depuis un temps 
immémorial, s’est adapté au terrain ét au climat; il donne une 
production relativement régulière, quoique faible, el, en tout cas, 
jamais surabondante. 

La qualité du Gamay a été injustement décriée Em que l'on 
s'est borné à en faire la comparaison avec: celle 


e grands erus 








de la Marne, sans tenir dr ape si elles sont très différentes, 
elles sont aussi en ce e complémentaires, puisque, de 
tous temps, le Gamay de l'Aube a joné et joue encore, avec modes- 
tie, mais efficacité, un rôle utile dans de grandes œéuvées tradition- 
nelles de la Marne. 

En eflet, le Gamay donne, dans l’Aube, un vin dont l'odeur, la 
saveur, le bouquet se fondent parfaitement avec ceux des vins de 
pe 10 E0EN crus, sans jamais altérer le caractère et la noblesse 

ceux-ci. 

Le vin de Gamay possède des qualités propres de fruité et de 
me qui l’ont rendu très attachant et lui ont assuré une fidèle 
clientèle. 

Sa vigueur et sa robustesse apportent, par assemblage avec les 
pinots de haute lignée, parfois un peu mous et fragiles, les élé- 
ments complémentaires qui, sans eux, devraient être recherchés 
dans l’arsénal des chimistes œnologues. 

La crainte d'une surproduction de vins d'appellation cham e 
… est, en fait, à l’origine des mesures de restriction prises à l'égard 

u vignoble aubois, et en particulier du Gaynay, se révèle illusoire. 

Dans les coteaux aubois, dont l'altitude dépassé en général 
200 mètres, le rendement gr du Gamay a toujours été infé- 
rieur au rendement courant des vignobles de la ne. Il n'y a 
donc aucune crainte de voir ce rendement augmenter au point 
de devenir menaçant pour l’ensemble du vignoble champenois. Îl est 
indiscutable que le maintien des mesures actuelles entraînerait irré- 
médiablement la disparition du vignoble dans l'Aube, qui se consi- 
SE encore comme partie intégrante de la grande famille champe- 
noise. 

Dans plusieurs régions viticoles de France, le « Garnay » est auto- 
risé dans les appellations d’origine contrôlée; il est nécessaire que 
la situation du vignoble aubois soit reconsidérée avec une atten- 
tion particulière si l’on ne veut pas qu'il disparaisse. 

Il n'est pas possible qu'au travers de textes législatifs ou des 
accords, une région entière autrefois très florissante soit vouée à 
l'abandon et à la ruine; c’est pourtant ce qui se passera inéluc- 
tablement en 1962 si la loi de 1927 et les accords qui ont suivi 
ne sont pas modifiés. 

Déjà, dès maintenant, Jes premiers signes de celte catastrophe 
se font sentir et la plupart des vignerons s'interrogent sur les 
moyens d'assurer leur existence et celle de leur fwmille; devant 
cette dramatique situation, des jeunes vignerons qui étaient pleins 
de bonne volonté se découragent et les tendances à l’exode s’affr- 
ment de plus en plus. 

Nous pensons que, par une fraternelle solidarité dans la grande 
famille des vignerons de France, les vignerons aubois ne trouve- 
ront que des amis compréhensifs qui, non seulement ne les combat- 
tront pas, mais les aideront à faire aboutir leurs revendications afin 
qu'ils puissent vivre dignement de leur dur labeur. 

C'est dans ce but que nous vous soumettons la proposition que 
Voici: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Dans les communes du département de l’Auhe 
bénéficiant de l'appellation contrôlée « champagne », les vignerons 
ui en feront la demande seront autorisés à conserver ou à recons- 
tituer une partie de leur vignoble en plants « Gamay » dans la limite 
maximum de 50 p. 100 de leur exploitation. k 

Les dispositions antérieures contraires au texte ci-dessus, en ce 
qui concerne le vignoble aubois, sont abrogées. 


ANNEXE N° 7166 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 16 mai 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à relever de la forclusion les agents 
de la R. A. T. P. bénéficiaires de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 
195 ayant omis de faire une demande dans les délais impartis 
par la note intérieure (R. A, T. P.) no 225 (art. 26, 27, 29), pré- 
sentée par M. Robert Bichet, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 15 juin 1945, loi d’excep- 
tion et de réparation, posait un certain nombre de | mages direc- 
teurs tendant à réparer les préjudices de carrière subis par certaines 
catégories de fonctionnaires et assimilés « absents » pour faits de 
guerre. L'application de cette ordonnance dépendait des règlements 
d'application prévus en son article 3 « Ces règlements, pris par les 
autorités compétentes pour élaborer les statuts, et approuvés s'il y 
a lieu dans la forme ordinaire, devaient déterminer pour chaque ser- 
vie er chaque catégorie de personnel les modalités d'application de 
ladite ordonnance ». Seul l’article 16 de l’ordonance prévoyait une 
limite d'anplication, limite déterminée par les ministères compé- 


-tents et les ministres des anciens combattants, prisonniers et 


dépurtés, 

R. A. T. P., le 27 février 1947, a édicté une note réglementaire 
(N. G. no Pa qu'elle a voulu assimiler aux règlements prévus par 
l’article 3 de l'ordonnance du 15 juin 1945. Or, cette note réglemen- 
taire 22%5 n’a été prise ni dans la forme prévue par cet article 3, ni 
dans l'esprit de réparation voulu par le slateur qui a présidé à 
l'élaboration de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 4945, 

La R. A. T. P. ayant procédé elle-même à l'élaboration de la note 
2% se trouve, de ce fait, juge et partie. Elle a, d’une part, omis 
d'inclure ‘certaines dispositions favorables aux anciens combattants 
et, d'autre part, ce qui est plus grave, introduit des articles de for- 
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cjusion, faussant ainsi entièrement la notion de ré tion de car- 
rière, objet prince de l'ordonnance du 15 juin . Par sa faute, 
là R. A. T. P. a ainsi provoqué entre elle et ses agents de nombreux 
onflits dont les tribunaux se sont trouvés saisis. La pl t se sont 
rminés par la condaranation de la R. A. T. P. Toutefois, un litige 
ins important demeure encore en suspens, qui intéresse environ 
0) à 700 agents de tous grades et de toutes catégories bénéficiaires 
de l'ordonnance du 15 À 5m 1945 et qui se sont vus déclarés forelos 
jar application des articles de forclusion (26, 27, 29), illégalement 
inclus dans la note générale 225 de la R. A. T. P. | 

si ces forelusions peuvent en droit public étre juridiquement et 
valablement appliquées aux fonctionnaires et à s“ertains agents des 
-rvices publies, il n’en est pas de même lorsque ces agents dépen- 
ient du droit privé, tel est le cas des agents de la R. A. T. P. 

En édictant l'ordonnance ne 45-1283 du 15 juin 1945, le Kgislateur 
«utendait apporter à ‘ous les « absents » pour faits de guerre la répa- 
ration complète et sans restriction du préjudice subi dans le dérou- 
jement de leur tarrière administrative. Or, la R. A. T. P. essaye de 
ubstituer à cette notion de réparation une solution de facilité et 
J'obstruction à la volonté du législateur. 

Les organisations d'anciens combattants de la R. A. T. P., après 
“lusieurs années de discussions et de pourparlers avec leur direction 
+1 avec le ministre des travaux publics, étaient arrivées sur ce point 
, un compromis qui s'était traduit par un recensement des agents 
la-clos (note générale 442) qui avait pour but la suppression des 
turclusions des articles 26, 27, 29 de la note réglementaire. Ce com- 
promis, bien amorcé, vient d’être réduit à néant, après six ans de 
discussion, par le ministre des travaux publics. 

C’est pour ces motifs et dans le but de rendre justice à cette caté- 
sorie particulièrement intéressante que sont les ânciens combattants 
«t de leur permettre d’exercer pleinement les droits que le législa- 
teur leur avait accordés que nous vous demandons d'adopter la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — En matière de délais ou de forclusions, seules les dis- 
positions de l’artiele 16 de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 peu- 
vent permettre de faire cesser l’applicatoin aux agents de la R. A. 
T. P. de toutes les dispositions de l’ordonnance du 15 juin 195 et 
ju règlement d'application prévu par l'article :; de ladite ordon- 
Lance. 

Art. 2. — Toutes les forclusions opposées à ce jour seront levées 
pour tous les agents ayant formulé une demande au titre de la 
note R. A. T. P. 442, Ces forclusions seront d'autre part considérées 

mme n'ayant jamais existé. 

\rt. 3. — De ce fait, le résultat découlant du recensement prévu 
par la note générale 442 sera concrétisé conformément aux prescrip- 
tions D LR du 15 juin 19% ou du règlement prévu en 
son article 3. 

art. 4. — Un délai de six mois est fixé à la R. A. T. P. pour effec- 
tuer toutes les opérations prévues aux articles précédents. 


ANNEXE N° 7167 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 16 mai 495%.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale sur le mg «2 et le sn {AY supplémentaire 
faits au cours de la deuxième législature, re le 28 février 1%6 
sur la proposition de loi de Mme Vaillant-Couturier et plusieurs 
de ses collègues tendant à une subvention de lonstion- 
nement de 100 F enfant et par jour de colonies de vacances, 
par Mlle Marzin, député (1). 


Mesdames, messieurs, sur proposition de loi de Mme Vaillant- 

oulturier tendant à porter à 100 F par jour et par enfant le mon- 
int de la subvention de l'Etat aux colonies de vacénces, la °0m- 
Inission de l'éducation nationale, au cours de la seconde légis- 
_. 2 ne les rapports et rapports supplémentaires nos 3699, 
ie e tit 

Elle a décidé, à l’unanimité, la reprise de ces rapports (annexe au 
Lrocès-verbal de la séance du 28 février 1956) et a adopté, toujours 
‘ l'unanimité, les conclusions du ge “* n° 29%}; (annexe au procès- 
\erbal de la séance du 9 octobre 1956). 

ce rapport propose que la subvention de l’Elat pour le fonetion- 
‘ment des colonies de vacances ne puisse être inférieure au quart 
du prix de revient moyen de journée. 

Par note du 19 février 1956, le Gouvernement s’est opposé au rap- 
port ne 2933, invoquant la dépense ange pr d’un milliard qui 
esulerait du relèvement de subvention proposé. 

Or, le bilan de l'exercice des colonies de vacances, pour 34 colo- 
ES &roupant plus de trois millions de journées, a amené les orga- 
lisrnes de vacances à constater que les seules dépenses d’alimen- 
lation ont augmenté en moyenne de plus de ‘8 F par jour et par 
‘hnfant pour 1956; et que, pour 1957 s'est ajoutée, à ce même titre, 
ne dépense supplémentaire de plus de 38 F. 

_Pour 1958, outre une ne cac importante des dépenses de nour- 
rilure, il fant tenir compte de l’a ntation du prix des trans- 
ports, du gaz, du charbon, de l'électricité, etc. 

Le prix de revient de journée devra donc être relevé de manière 
très sensible. 

Or, si le taux de subvention de fonctionnement n'a été majoré, 
Malgré la hausse des prix, en 1956 et 1957, il n’est pas non plus 


(1) Voir: Assemblée nationale (2 législ.), ; 
ce Jégisl.), nos D, 2923. “ea Ho lirr Avrodhen 








proposé de majoration dans le projet de budget 419658, malgré les 
dermandes répélées, depuis 1%6, de la commission de l'éducation 
nationale, et le eri d'alarme lancé par les organismes de colonies 
de vacances. 

Dans le meilleur des cas, c'est la qualité de leurs œuvres qui 
est mise en cause, Mais il est à craindre que nombre de leurs éla- 
blissements ne soient contraints de fermer leurs portes, parce que 
les prix de journées seront obligatoirement prohibitifs pour la masse 
des familles, les ressources de celes-ci marquant un retard plus 
grand qu’en 1956 et 4957 sur le coût de la vie 

Dans ses précédents rapports, la commission de l'éducation natio- 
nale a souligné le phénomène significatif du ne dans les 
colonies de vacances, de dizaines de milliers d'enfants parmi les 
plus pauvres, par des enfants des classes moyennes. 

Malgré l’aide des municipalités, caisses d’ailocations familiales, 
comités d'entreprises, les enfants les ue pauvres sont de plus en 
lus exclus du bénéfice des colonies. Faudra-t-il aussi que des mil- 
iers d’autres s’y ajoutent parce que leurs familles ne peuvent faire 
face à l’augmentation du prix de journée ? 

Votre cominission de l'éducation nationale ne peut accepter cette 
situation. 

Elle est unanime à reconnaître que l'augmentation sensible des 
effectifs scolaires et l'élargissement à de nouvelles couches sociales 
de la clientèle des colonies de vacances, ù un développement 
considérable du résean des colonies. Mais à quoi servirait de déve- 
lopper ce réseau si les cojonies existantes sont menacées de ferme- 
ture ou contraintes de fonctionner à effectifs restreints, ou ne 
peuvent maintenir la qualilé de leurs services ? 

Au cours de la discussion du présent rapport, Mme Lempereur « 
fait observer très justement que les colonies de vacances ont fait 
leurs preuves sur le plan éducatif et sanitaire, mais aussi qu'elles 
permettent à des milliers de mères, privées de tont repos, la seule 
détente qu'elles connaissent au long de l’année, 

C'est ainsi qu’en prenant charge, dès 1955, de plus d’un million 
d'enfants et adolescents, les colonies de vacances ont eu une action 
bienfaisante pour plusieurs millions de Français. 41 n'est pas admis- 
2 Xe ne pas tenir compte de l'importance d’une telle œuvre 
sociale. 

C'est pourquoi votre commission de l'éducation nationale a décidé 
de porter à la tribune de l’Assemblée nationale le différend qui 
l'oppose au Gouvernement sur le développement des crédits de 
subvention de fonctionnement aux colonies de vacances et vous 
propose d'adopter le texte de la proposition de loi tel qu'il figure 
dans son rapport no 2923. 


ANNEXE N° 7168 


session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 20 mai 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à appliquer le taux réduit de 5 p. 100 
de la taxe proportionnelle sur les bénéfices industriels et commer- 
oiaux (forfaitaires ou réels) à la fraction desdits bénéfices n’excé- 
dant pas 600.000 F, présentée par M. Icher et les membres du 
groupe d'union et fralernité française, députés, — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, chaque catégorie sociale, en principe et en 
fait selon ses moyens, doit participer aux charges de la Communauté 
nationale et il ne s’agit nullement d'inviter chaque citoÿen à cher- 
cher à ne profiter que des avantages. 

Néanmoins, la charge fiscale a considérablement augmenté depuis 
trois ans et elle s'ajoute, Ps les difficultés de la vie journalière 
de chaque entreprise, à la gp de la monnaie et à la hausse 
des prix rendant l'augmentation apparente des revenus industriels 
et commerciaux purement nominale, provoquant ainsi en réalité 
un amenuisement très sensible des bénéfices. 

Le poids de la fiscalité est énorme et, Le tous les prélèvements 
fiscaux ou impôts divers, la taxe proportionnelle est celui qui est le 
plus anal compris, le pius critiqué et le plus discuté par la petite 
entreprise artisanale ou commerciale. 

En eflet, il apparaît clairement que cette taxe ne tient aucun 
compte des facullés cuntributives de chacun malgré son épithète de 
proportionnelle, que le travail personnel du travailleur indépendant, 
qu’il soit artisan ou commerçant n’est pas considéré à égalité avec 
celui du cadre salarié alors que précisément le travail du petit patron 
au sein de son entreprise est prépondérant. 

La rémunération du travail du salarié est frappée d'une taxe de 
5 Fr 400 sur da totalité el est payée par l’entreprise, Le travailleur 
indépendant est dans l'obligation d'assumer seul la charge de son 
impôt et en re quand ses bénéfices industriels et commerciaux 
sont imposés à la surtaxe progressive il ne bénéticie pas des déduc- 
üons successives de 10 p. 100 et 15 p. 100 accordées aux salariés. 

D'autre part, le bénéfice taxable à imposer, à frapper d'impôt, 
dans une affaire quelle qu’elle soit ne peut valablement et équita- 
blement désigner que le surplus, l'excédent du minimum vital néces- 
saire pour vivre, minimum wital que les pouvoirs publics connais- 
sent parfaitement puisqu'il est chiffré et officiellement à tr le 
S. M. I. G. Chaque fois _ l'impôt frappe des gains, des salaires ou 
des bénéfices faisant partie et inclus dans ce minimum vital la fisca- 


lité est injuste, confuse, appliquée sans discernement dans la seul. 


considération des nécessités budgétaires. 

Nous estimons que devrait être totalement exonérée de l'impôt la 
art du revenu correspondant au minimum vital, c'est-à-dire selon 
a définition donnée et l’article 32 du statut de la fonction publique, 
valable pour tous 


es contribuables, « 1ln somme au-dessous da 
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laqueïile les besoins individuels et sociaux de la-personné humaine 
cansidérés egmme ineowmpressibles, ne peuvent plus être satisfaits ». 

Certes, les + ne — toutes les entreprises, i ts sur les 
sociétés, partie de la surltaxe progressive et taxe propo lle sur 
les bénétices, anais il n'est pas Mable qu'il peut être-eonstaté que 
-cerlaines mesures légales on même de tolérance gouvernementale 
tendent, pour les prétextes les plus divers et avec une technique 
comptable ou administrative bien mise au point, à adoucir et à atté- 
nuer da rigueur discale. 

L'exemple le plus Wnportant eansis'te à remarquer que la rémuné- 
râtion du travail personnel du bautiquier ou de l'artisan n’est pas, 
comme pour les dirigeants-Cadres des affaires importantes, salariés de 
teurs entreprises, déduite du bénéfice imposabh'e. 

Toutefois, le déeret n° 55-465 du 36 avril 1955 relatif aux impôts 
sur les revenus a fixé des nouvelles modalités en matière de 
bénéfices industriels, commerciaux æt artisanaux. La taxe propor- 
-tionnelle portant sur les bénéfices industriels et commerciaux for- 
faitaires ou réels a été réduite à-5% p.-100 poux-.la fraction desdits 
revenus n'excédant pas 300.000 francs, le surpius restant impo- 
sable au taux de 18 p. 100. 

Par ce décret, il a donc été admis que la part du travail per- 
sonnel du chef d'entreprise ne devait pus être taxée au me 
taux que les capitaux investis dans cette même entreprise et c’est 
à bon droit qu'en quelque sorte le «salaire fiscal » a été reconnu. 

Mais, depuis cetle date, avril 4955, les plafonds qui ont été 
fixés pour l'imposition au taux réduit de 5 p. 100 de la taxe pro- 
portionnelle ne sont plus adaptés. Il est nécessaire d'observer 
qu'au cours des années 1955 à 1954 les hausses successives des 
prix ont augmenté le montant des chiffres d’affaires en valeur 
nominale sans que pour autant il puisse être prétendu que les 
entreprises personnelles soumises au forfait aient connu une plus 
grande expansion. 

Le Parlement et l'administration ont implicitement reconnu les 
faits en élevant le plafond du chiffré d’aflaires (en dessous duquel 
le forfait est accordé) de 15 à 20 millions pour ceux qui vendent 
des marchandises et de 4 à 6 millions: pour les prestalaires de 
services, et dès celle année 1958. 

De plus, les administrations des contributions indirectes et direc- 
tes procèdent à une revision générale des forfaits du chiffre 
d'affaires et des bénéfices industriels et commerciaux dans le sens 
de la hausse, les assujettis sont d'ores et déjà soumis à une reeru- 
descence fiscale qui, par son ineidenre, leur fera perdre en grande 
partie le bénéfice du salaire fiscal: qui leur ’avait été reconnu. 

La fraction des bénéfices industriels et commereiaux qui: cor- 
respond à ce salaire fiscal et à la part du travail de l'artisan ou 
du commerçant-artisan, par opposition à la fraction supérieure 
taxable à 18 p, 100 qui, en.principe,. cotrespand à La part du profit, 
doit donc être amssi. adantée aux ähirc@ndtantes et relevée dans 
le sens équilable qui s'impose, ; 

A l'appui de cet exposé, et pour comprendre la situation, il 
est aussi utile d'ndiqpes qu'il -faul. tenir compte des nouveaux 
unpôts et de tous les faux majorés des anciens impôts qui ont été 
établis depuis deux ans, comme il faudrait aussi penser à éviter 
d'envenimer à nouveau les rapports eutre contribuables et admi- 
histralians fiscales. k & 

Nous pensons qu'il est raisonnable d'appliquer, dès celte année 
1958, le taux réduit de 5 p. 100 de la taxe proportionnelle à la 
fraction des bénéfices industriels et commerciaux qui n'excède 
pas 600.000 francs, plafond actuel pour les cotisations à la sécurité 
sociale, pour reconnaître le travail et le salaire fiscal de tous les 
chefs d'entreprise personnelle, 

En conclusion, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de Joi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — Le taux réduit à cinq pour cent de la taxe propor- 
tionnelle (3 p. 100) sur les bénéfices industriels et commerciaux 
B. 1. GC. forfaitaires ou réels) est appliqué à la fraction des revenus 
n'’excédant pas 600.000 F, 

En référence âu décret ne 55-465 du 20 avril 1955.) 

Art. 2. — Toutes autres dispositions du code. général des impôts 
seront aménagées en fonction du présent  lexle. 


nous vous demandons 





ANNEXE N° 7169 





(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 20 mai 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelHes, du règlement et des pétitions sur le 
rojet de loi adopté par le Conseil de la République relatif à 
h prorogation du mandat des membres du Conseil de la Répu- 
blique élus en Algérie, par M. Friboulet, député (1). 


Mesdames, messieurs, pus quinze voix contre treize et une absten- 
tion, votre commission du suffrage universel a adopté sans modifi- 
Fe rem le texte du projet de loi voté par le Conseil de la Répu- 
ique. 
Elle prous propose, en conséquence, d’adopter le projet de loi 
SUIVANnt : 
Article pique {adoption du texte du Conseil de la DépuaIs €). — 
Les mandats des membres du Conseil de la République élus en 
Algérie et appartenant à la série R sont prorogés jusqu'à une date 
qui sera fixée par la loi déterminant les modalités de l'élection, en 
Algérie, des membres du Conseil de la République. 


(4) Voir: Conseil de la LS om nos 3503, 345 (année 1957-1958) ; 
Assemblée nationale, no 6974. 




















“ANNEXE -N° 7170 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séamee du 20 mai 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du su universe), 
des lois constitutionneiles, du sur le 
du 


règlement et des 
projet de loi adopté par le Conseil de la R modifiant, 
our les territoires a'outre-mer,  +g à : Togo el 
Etat sous tutelle dù on, ne 48 du 23 septem- 
étection République, 


bre 19% relative à ? des conseillers de: la 
par M. Triboulet, député (41). 


Mesdames, messieurs, par trente-quatre voix contre deux, votre 
-eommission du suffrage universel àa- adopté sans modification le 
-texte du projet de loi. 

Elle vous demande, en conséquence, de bien vouloir adopter le 
projet de loi suivant : 


; PROJET DE LOI 


Art, 1er {adagtian du texte du Conseil de la République), — 
L'article 1er, 3°, de la loi me 48-1471 du 23 septembre 194 est 
remplacé par les fnsons suivantes : 
« Art. 19, — 30 Trente-neuf Conseillers élus par les territoires 


d'outre-mer ; 

3e bis Cinq conseillers élus par Ji République du Toge et l'Etat 

sg tar u Cameroun, soit deux pour la première et trois pour 

& second, » % 
Art 2 Lg ne du texte du Conseil de la République). — 

Le titre IV de la loi du 23 septembre 1948 est modiflé Conformément 

aux dispositions ci-après: 


TITRE IV 


Election des conseillers de la République représentant les terri- 
.  : d'outre-mer, la République du Togo et l'Etat sous tutelle 
du Carneroun. 


# SECTION Ï. — Conseillers élus par les territoires d'outre-mer. 


« Art. 51. — Les membres du Conseil de la République sont élus, 
dans chaque territoire d'outre-mer, par un collège électoral composé : 

« {4° Des députés; 

« 20 Des membres des assemblées territoriales ou provinciales. 

« Dans les territoires qui ont droit à moins de trois sièges de 
membres du Conseil de la République, l'élection a lieu au scrutin 
majoritaire à deux tours. Nul n'est”élu au premier tour: de scrutin 
s'il ne réunit la majorité absolue des sulfrages exprimés et un 
nombre de voix égal au quart des électeurs inscrits. Au second 
tour de scrutin, la majorité relative suffit. 

« Dans les territoires qui ont droit à trois sièges de membres du 
Conseil de la République ou plus, l'élection a lieu à la représentation 
proportionnelle swivant lacrègle dt plms”tormtereste, "sans panachage, 
ni vote ypréférentiél: 

« En ce qui concerne Madagascar. lés six assemblées provinciale; 
constituent: un corps électeral unique: Le vote a lieu le même jour, 
un dimanche, au Siège de chaque assemblée. 

« Les trente-neuf membres du Conseil de la République représen- 
tant les territoires d'outre-mer sont répartis conformément au tableau 
n° 3 annexé à la loi. 


« Les députés élus au titre de plusieurs territoires doivent faire 
connaître, quinze jours au moins avant la date du scrutin, au rom 
dé quel territoire ils désirent exercer leur droit de vote. 

« Art. 52, — Les membres des assemblées territoriales ou provin- 
ciales et les députés, absents, le jour de l'élection, du territoire ou, 
à Madagascar, de la province formant la circonscription de vole 
purent, sur leur demande et à titre exceptionnel, exercer leur droit 

e vote par procuration. 

« 1} ne peut être établi plus de deux proeurations au nom d'un 
méme mandataire. 

«A. 53. — En cas de décès, démission ou invalidation d'un men- 
bre du Conseil de la République, il est pourvu à la vacance dans l° 
délai de deux mois et dans les conditions suivantes: 


« Si le territoire compte moins de trois sièges de membre: du 
Conseil de la République, une nouvelle élection doit être faite el 
le siège est attribué au candidat qui a obtenu, soit la majorité «bsu- 
lue des suffrages exprimés et un nombre de voix égal au quart des 
électeurs inscrits, au premier tour de scrutin, soit la majorité rele- 
tive, au deuxième tour de scrutin. 

« Si le territoire compte trois sièges de membres du Conseil de li 
République ou plus, le bureau de recensement proclame élu le car- 
didat ayant figuré sur la même liste que Je conseiller à remplacer 
et venant immédiatement après le dernier élu de cette liste. 

« Lorsque l'application de la règle’ précédente ne permet pas de 
combler une ou plusieurs vacances, une nouvelle élection doit être 
faite dans les conditions indiquées à l'article 51, au serutin majo- 
ritaire à deux tours lorsqu'il y à «un ow deux sièges à pourvoir, el 
au scrutin de liste avec résentation proportionnelle en cas de 
vacances simultanées portant sur trois stges ou plus à pourvoir. 

« À Madagascar, au cas d’une nouvelle élection au serutin majo- 
ritaire à deux tours, le second tour de scrutin, s’il est nécessaire, à 
lieu le dimanche suivant le premier tour, 


() Voir: Conseil de la République, nos 302, 119, 203, 236, 29 
(année 1957-4%8); Assemblée nationale, n° 6975. 
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« Sont considérées comme vacances-simultanées celles qui se pro- 
juisent avant-la publication du décret. de convocation des électeurs. 

. Les dates des élections partielles"sont fixées par décret rendu sur 
le rapport du ministre de la France d'outre-mer. 

« Il ne sera pas pourvu aux vacances qui viemiront à se produire 
dans les six mois précédant le renouvellement d’une série du Conseil 
de la République lorsque le siège vacant appartient à celte série. 


Secrion I, — Conseillers élus par la République du Togo 
et l'Etat sous tutelle du Cameroun. 


ir. 51. — Dans la République du Togu et dans l'Etat sous tulelle 
du Cameroun, les membres du Conseil de la République sont élus 
par un coilège électoral composé: 

j° Des députés à l’Assemblée nationale de la République fran- 
caise ; 

« 2e Des membres de l'assemblée législative du Cameroun, d'une 
part, el des membres dé la chambre des députés du Togo, d'autre 
part. 

. Les articles 51, 52 et 53 de la présente loi sont applicables à 
l'élection des membres du Conseil de la République représentant ces 
Etals ». 


ANNEXE N°7171 





(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance d1 20 mai 1958.) 


RAPPORT fail au mom de la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et «les pétitions sur le 
projet de loi adopté par le Conseil de la République, modifiant, 
en ce qui concerne l'élection des conseillers die 
représemant les citoÿens gun résidant au Maroc, en Tunisie, 
au Cambodge, au Laos et au les dispositions de la loi 
du 23 septembre 1948 relative à l'élection des conseillers de la 
République, par M. Triboulet, député (1). 


Mesdames, messieurs, par 23 voix contre 13, votre commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions à décidé de substituer au texte du projet de li 
no 6976, adopté par le Conseil de l& République, le texte du projet 
tel qu'il avait été déposé par le Gouvernement, 

Dans ces conditions, elle vous deméände de bien vouloir adopter le 
projet de loi suivant: 


PROJET DE LA 


Art. {er (nouvelle rédaction proposée par la commission). — La 
représentation des Français résidant au Maroc, en Tunisie, au Cam- 
bodge, au Laos et au Viet-:Nam est assurée dans le cadre du 1ézime 
défini aux articles 58 à 60 de la loi-du 23 septembre 1948. 

Toutefois, à titre provisoire, l'élection des conseillers de la: Répu- 
blique visés aux articles 55 ef 57 dedadite loi dont les mandats arri- 
vent à expiration au cours de lamnée 4958 est assurée par l’Assem- 
blée nationale sur présentation des groupes parlementaires. Cette 
élection a lieu en séance publ , au scrutin majoritaire à deux 
tous, dans la semaine qui suit désignation des candidats. 


Art. 2. — (Rejet du texte du Conseil de la République.) 
\rt. 3. — (Rejet du texte du Conseil de la République.) 


“ANNEXE-N° 7172 


(Session ordinaire de 1957-1988. — Séance «du 20 mai 4958.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission de l'intérieur, sur le 
proÿet de loi (ne 7160) portant reconduction de la loi ne 56-258 
du 16 mars 1956 autorisant le- Gouvernement à mettre en œuvre 
en Algérie un programme d' 
social et de réforme 
Inesures exceptionnelles en vue du rétablissement de l’ordre, de 
la protection dés personnes et des biens et de la sauvegarde du 
tenritoïre, complétée, modifiée et recanduile par les lois n° 57-83 
du 26 juillet 1957 et ne 57-4203 du 15 novembre 1957, par 
M. Gagnaire, député (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission de l'intérieur s’est réunie 
ce Mali pour examiner le projet de lof n° 7160 et elle l’a adopté 
Par 22 voix contre 3 et 14 abstentions. 


Elle vous demande donc de vouloir bien adopter à votre tour 
le projel de loi suivant : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la loi n° 56-258 du 16 mars 
1956, complétée, modifiée e 6e par celles des lois no 57-832 
du 26 juillet 1957 et ne 57-1203 du novembre 1957, sont reconduites 
Jusqu'à l'expiration des fonetions du présent Gouvernement. 


(4} Voir: Conseil de Ta République, nes 395, : 57-1958) ; 
Assemblée nationale, n° 697 crea: Dee SE (Ie EUROS} ; 
(2) Voir le no 7160. 











économique, de progrès 
æt l'habilitant à prendre toutes 





ANNEXE XN' 7173 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 20 mai 1968.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier da loi ne 47-235 du 1° février 

1917 relative à l'élection et au statut des représentants des magis- 

au (Conseil supérieur de la magistrature, présentée par 

M. Cupler, député. — (Renvoyée à la commission de la justice el 
de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 4e février 1913 relative à l'élection 
et au statut des nu og des magistrats au Conseil supérieur 
de la magistrature dispose dans son article {er que: 


« … les représentants des magistrats au Conseil supérieur de la 
magistrature sont élus par leurs collègues du siège en fonction 
dans les juridictions françaises de l’ordre judiciaire de la Répu- 
blique française et des territoires et Etats associés. 

« Les magistrats placés en position de disponibilité, de détache 
ment, en congé de longue durée ainsi que les magistrats mis en 
non-activité ou provisoirement suspendus cessent d'être électeurs 
pendant le temps où ils se trouvent dans une de ces positions », 


La même loi précise dans son article 3, deuxième alinéa : 


« Sont seuls éligibles par un’ collège déterminé les magistrats 
électeurs dans ce collège ». 


Par ces dispositions, le législateur a entendu priver du droit de 
vote et du droit d’être élus au Conseil supérieur de la magistrature 
les magistrats qui, du fait de leur position administrative, n'exer- 
cent pas effectivement des fonctions judiciaires. 


Or, à la suite de la reconnaissance de l'indépendance de la Tunisie 
et du Maroc, et en application des conventions judiciaires passées 
entre ces deux pays el le Gouvernement français, cent quatre-vingts 
magistrats du siège environ ont été nommés « à la suile » dans une 
guridietion métropolitaine, pour être ensuite, conformément aux 
dispositions de l’article 5 de la loi du 2 août 1957, détachés en Tuni- 
sie et au Maroc en vue d'y exercer des fonctions judiciaires dans 
le cadre de l'assistance technique. 


H s'ensuit que ces magistrats qui, en vertu de la loi du 1er février 
1917, étaient électeurs et éligibles au Conseil supérieur de la magis- 
trature, se voient retirer cette double qualité, qui constitue ed 
dant depuis l'institution du Conseil supérieur une des prérogatives 
du siège, parce qu'à la demande du Gouvernement français, tenu 
de respecter les engagements qu'il a pris à l'égard de la Tunisie et 
du Maroc, ils ont accepté de servir dans les juridictions de ces 
pays. 


Demain, les magistrats de la ÆRrance d'outre-mer pourraient être 
frappés également de la même incapacité si la justice, service d'Etat 
en vertu de la loi-Cadre du 23 juif 4956, devenait service territorial. 

On constate ainsi qu'au moment où la protection du Conseil 
supérieur de la magistrature leur est particulièrement nécessaire, 
les magistrats qui ont accepté de servir leur pays hors de ses fron- 
tières voient les liens se distendre entre eux et l'autorité dont sta- 
tutairement ils dépendent. 


Cependant, la loi du 4° février 1947 relative aux élections au 
Consefl supérieur de la magistrature, qui ne pouvait prévoir les 
solutions Qui ont été adoptées afec la Tunisie et le Maroc, avait 
préeisé que les magistrats en service dans les territoires et Etats 
associés étaient électeurs et éligibles. Elle -admettait, par là même, 
que les magistrats qui exerçaient leurs fonctions dans des terri- 
toires où la France ne détenait qu'une partie de la souveraineté 
avaient les mêmes droits et la même vocation que les magistrats 
métropolitains à élire leurs représentants et à faire partie du 
Conseil supérieur de la magistrature. On peut, dès lors, penser 
que le législateur de 1947, s’il avait connu le régime de l'assistance 
technique tel qu'il à été énstituégig ans plus tard avec la Tunisie 
et le Maroc, n'aurait pas voulr etélure du corps électoral une 
fraction importante des magistrats dont, par ailleurs, la situation 
sur le plan de l'intérêt national est particulièrement intéressante. 


Faut-il ajouter, enfin, qu'en n'accordant pas aux magistrats déla- 
chés le droit de participer aux élections du Conseil supérieur de 
la magistrature, on arriverait, en raisom méme du nombre de ceux 

ui seraient victimes de cette exelusive, à fausser la physionomie 

1 Scrulin et à décourager ceux qui, dans des conditions souvent 
difliciles, défendent les intérêts de la France à l'étranger. 


C'est pour remédier à cet état de choses qu'il vous est proposé 
d'apporter les modifications ci-dessous à la loi du 1er février 1947. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — -Le premier-alinéa de l'article 1 de la loi 
no 472% du 1er février 1947 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les représentants des magistrats au Conseil supérieur de la 
magistrature sont élus par leurs collègues du siège en fonction dans 
les juridietions françaises de Vofdre judiciaire de la République 
française et des territoires et Etafs associés ou exerçant des fonc- 
tions judiciaires dans le cadre de l'assistance technique, en vertu 
de conventions jndiciaires, auprès d'Etats étrangers » | 
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ANNEXE N° 7174 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 mai 4958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
À permettre la titularisation des à titulaires bre- 
vét élémentaire de capacité, présentée pur M. Haïlbout, député. 
— (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'insuffisance des effectifs du corps des ins- 
tituteurs publics pose l'un des problèmes les plus cruciaux en 
matière d'enseignement, °° ” - 

8.000 maîtres primaires auraient été nécéssaires lors de la der- 
nière rentrée scolaire, Il en faudra 3.000 d'ici les cinq prochaines 
années. 

La loi no 51-515 du 8 mai 1951 prévoyait diverses mesures pour 
de 64 ce déficit déjà ancien. Une circulaire ministérielle du 2 sep- 
embre 197 autorise les titulaires du B. P. C. de l’enseigne- 
ment secondaire à subir les épreuves du certificat d’aptitude pro- 
fessionnelle alors que ce diplôme ne confère pas le droit légal d’en- 
seifuer. 

Par ailleurs, cerlains inspecteurs d'académie ont fait appel à des 
candidats pourvus de la première partie du baccalauréat, alors 
qu'aucun texte ne reconnaît ce certificat comme titre de capa- 
cité. D'autre part, il s’agit surtout, pour ces candidats, d’une Situa- 
tion d'attente, La plupart d’entre eux n'ont nullement l'intention 
de faire carrière dans l’enseignement primaire et il est assez para- 
doxal de prendre en considération un examen qui sort du cadre 
des matières enseignées à l’école primaire. Enfin, n'est-ce pas 
une gageure d'imposer, selon les règlements actuels, aux suppléants 
titulaires du brevet élémentaire de capacité chargés d’une classe 
unique, bien souvent à effectifs pléthoriques, l'obtention des deux 
parties du baccalauréat dans un délai de trois ans, à peine de licen- 
ciement ? 

Or, le rétablissement des brevets de capacité (brevet élémen- 
taire, brevet supérieur) semblerait pouvoir conjurer efficacement 
celte grave crise du recrutement. Plusieurs générations de maîtres 
pourvus de ce diplôme technique véritable % l’enseignement pri- 
maire ne se sont-elles pas succédé sur le sol de notre patrie, édu- 
quant et instruisant les futurs citoyens et contribuant ainsi à la 
grandeur de la France ? 

De leur côté, les maltres en provenance d'Afrique du Nord, titu- 
laires du brevet de capacité, n'ont-ils pas été intégrés dans le corps 
métropolilain des instituteurs publics, au même titre que tous ceux 
qui exerçaient antérieurement à 1953 ? ” 

Pour toutes ces raisons, il apparaît urgent de stabiliser la situa- 
tion des instituteurs suppléants recrutés avec le brevet élémentaire 
de capacité. C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la pro- 
position de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures nécessaires à l'effet de permettre l'intégration, dans 
le corps métropolitain des instituteurs publics, des suppléants titu- 
iaires du brevet élémentaire de capacité, en qualité de rempla- 
çants, avec le bénéfice des droits attachés à cette catégorie, sous 
réserve éventuellement d'un engagement décennal au service de 
l'enseignement. 


ANNEXE N° 7175 


—— — 


(session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 20 mai 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les pénalités applicables 
aux coupables de délits et contraventions de blessures par impru- 
dence lorsqu'il s'agit d'accidents de la circulation pré- 
sontée par M. Pierre Ferrand, député. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le ee de loi sur la police de la circulation 
routière que nous avons voté en première Jecture et que nous devons 
examiner à nouveau après modification par le Conseil de la Répu- 
blique répond, par le problème des sanctions tout au moins, aux 
préoccupations qui m'avaient conduit au mois d'octobre 1956 à 
déposer une proposition de loi « tendant à l'adoption de mesures 
destinées à limiter la fréquence des accidents automobiles et a 
accroître la sécurité des usagers ». Il s’agit donc d’un ordre de ques- 
tions qui nous intéresse depuis longtemps, et c'est pourquoi, dans 
ie domaine de la répression dont nous sommes actuellement saisis, 
nous croyons utile de vous signaler une imperfeetion de nos textes 
légaux el de vous proposer le moyen d'y remédier. 





En eftet, les rédactions combinées des articles 320 et 483 (2) du 
code pénal ont pour conséquence de faire un dé'it correctionnel des 
blessures par imprudence entraînant une té de travail de 
ar de six jours, et une contravention de simple police des mêmes 
Hessures par imprudence si l'incapacité de travail qui en résulte 
n'excède pas six jours. C’est, à proprement parler, faire dépendre 
le taux de la sanction, non pas de la gravité dé la faute, mais uni- 
quement de ses eflets. Et, en conséquente, vous pourrez voir un 
chauflard qui n'hésite pas à doubler en troisième position ou en 
haut d’une côte n'être justiciable que du tribunal de simple police 
si l'accident qu'il a provoqué n’a, par un heureux hasard — il y 
en à — causé que des contusions sans gravité à sa victime, tandis 
que le conducteur consciencieux en effectuant une marche 
arrière, aura malencontreusement frôlé de trop près le trottoir et 
renversé la vieille dame qui se sera cassé le col du féinur, sera pour- 
suivi devant le tribunal correctionnel. 


En outre, cette différenciation de sanction reposéra uniquement 
sur le certificat médical qui sera délivré à la victime. Et, croyez-en 
l'expérience d’un médecin, c’est demander au corps médical de pren- 
dre une responsabilité qui ne doit pas lui incomber, D'abord parce 
que la plupart de mes confrères, qui ne sont pas docteurs ès sciences 
juridiques, ignorent qu’en indiquant une incapacité de travail pro- 
bable de dix ou vingt jours, ils fondent automatiquement la compé- 
tence du tribunal correctionnel, alors que notre habitude, il faut 
bien le dire, est de fixer à ces chiffres de dix ou de vingt jours la 
durée du repos que nous prescrivons. Ensuite, parce que, médicale- 
ment parlant, il est souvent impossible, au premier examen d'un 
blessé, de pronostiquer exactement la durée de son traitement et 
la date de sa gr Représentez-vous enfin l'interne de service 
dans un grand hôpital qui a reçu et soigné dans une même journée 
une dizaine de blessés et qui devrait pour chacun établir un certi- 
ficat spécial et détaillé avec un pronostic précis: c’est matérielle- 
ment impossible. 

Ceci vous prouve que tous autant que nous sommes, conducteurs 
prudents et respectueux du code de la route, nous pouvons du fait 
de ces textes fâcheux, être à la merci de l'accident fatal qui peut 
nous conduire devant le tribunal correctionnel et nous pourvoir d’un 
casier judiciaire. 


Il me semble donc opportun de prévoir une modification partielle 
des textes du code pénal punissant les blessures par imprudenre, 
en ce qui concerne du moins, et c’est le cas le plus fréquent, celles 
causées par accidents de circulation, modifiation destinée à faire 
disparaitre l’anomalie de sanction en raison de la gravité de la bles- 
sure telle qu’elle résulte de la distinction entre incapacité de tra- 
vail excédant ou n’excédant pas six jours. 


Cette modification devrait être fondée sur l'esprit des dispositions 
contenues dans le projet de loi actuellement en instance (art. 3 du 
projet) et qui énumère les infractions de conduite les plus graves 
(sens imposé, vitesse, croisements et dépassements, priorité, usage 
des dispositifs de signalisation et d'éclairage) en leur appliquant 
une san@tion plus élevée qu'aux autres contraventions. Il nous suffi: 
rait de spécifier que les auteurs de blessures par inobservation des 
dispositions concernant la circulation ainsi définies seront passi- 
bles des peines prévues à l’article 320 du code pénal (et done pour- 
suivis devant le tribunal correctionnel) lorsque l'incapacité de tra- 
vail excédera vingt jours, ce qui médicalement parlant correspond à 
une saine appréciation des possibilités de pronostic, tandis que les 
auteurs de blessures par inobservation des autres dispositions régle- 
mentant la circulation ne seront Lg mg que des peines prévues « 
l’article 483 (2°) du code pénal (et donc poursuivis en simple police 
quelle que soit la durée de l'incapacité de travail. 


Je crois que de telles dispositions, dont la logique est évidene, 
contribueraient à une meilleure justice, et que, combinées avec : 
renforcement des pénalités en matière de contraventions qui nous 
est déjà soumis elles ne risquent pas d'affaiblir la répression à l’£zerl 
des conducteurs dangereux comme certains pourraient peut-être le 
craindre de prime abord. 


C'est pourquoi je vous soumets et vous demande d'adopter la pro- 
position de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — En matière d'accidents de la circulation rontière, 
sera passible des peines prévues à l’article 320 du code pémal l’auteur 
de l'accident qui, ayant contrevenu aux dispositions ‘églementan:i 
la circulation dans les ças suivants : 


1° Les sens imposés à la circulation ; 

20 La vitesse des véhicules à moteur ou remorqués ; 
30 Les croisements et dépassements ; 

so Les intersections de route et la priorité de passag?; 


5 etre à des dispositifs d'éclairage et de signalisation, 
aura causé à la wictime des blessures entraînant une incapacité de 
travail personnel de plus de vingt jours. 


Sera passible des peines prévues # l’article 483 (2°) du ende pénal, 
l’auteur de l'accident qui, ayant contrevenu auxdites dispositions, 
aura causé à la victime des blessures n’entraînant qu’une incapacile 
de travail de vingt jours au plus. 


Sera également passible des peines prévues à l’article 483 (2°) du 
code pénal, l'auteur de l'accident qui n'aura contrevenn qu'aux autres 
dispositions réglementant la circulation, et ce quelle que soit la 
durée de l'incapacité de travail personnel résultant, des blessure: 
causées à la victime. 
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ANNEXE N° 7176 


session ordinaire de 19571958. — Séance du 20 n'ai 1958.) 


) fait au nom de la commission de l'éducation nationale, 
PR position de résolution {n° 3123) de M. Tourné et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire procéder 
d'urgence à l" t des batiments du lycée de 
afin de permettre une rentrée scolaire convenable en octobre 1957, 
var Mme Grappe, député. — Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission. 


Mesdames, messieurs, da proposition de résolution n° 3723 de 
M. à déposée le 23 décembre 1956, tend à agrandir le nou- 
\vau lycée de garçons de Perpignan, connu sous le nom de nou- 


veau lycée Arago. 

lycée fut entrepris en 1936, il y a de cela vingt-deux ans, et 

il T'es pas encore tivement terminé. Au début, il était prévu 
vour 1.200 élèves. 2068 À longues années a ste 1 à ais , mn 
lait que la commune rignan ne pou. »à€ 5 - 
OTIER le financement r ": s travaux, le lycée devint un établis- 
sement d'Etat à partir + 
‘Cenes suivant des normes techniques modernes, l'établissement 
est bien équipé et bénéficie d’un confort de qualité. A la demande 
ju ministère de l'éducation nationale, il est même devenu un 
ycée pilote. 
à Toutefois, il ne peut plus faire face aux besoins. Avec son annexe, 
sorte de collège taudis aux murs vieux de plusieurs we —"" le 
lycée Arago de Perpignan upe déjà 2.200 élèves. A la dernière 
rentrée scolaire, ses effectifs ont à nté de plus de 300 élèves. 
Une augmentation au moins semblable est prévue pour la future 
rentrée d'octobre 1958. D’après les données sérieuses, les eflectifs 
s'accroiteront dans les mêmes proportions jusqu’en 1960. Si bien 
jue, dans les trois ans, le lycée Arago devra ebriter au moins 
3.000 élères. + 

Dors de telles perspectives, les associations de yarents d'élèves 
s'alarment à ue titre. De leur gôté, la ville de og pre le 
conseil général des Pyrénées-Orientales se sont occupés la ques- 
liun avec une réelle inquiétude. 

Les professeurs eux aussi sont inquiets car, dans bien des cas, 
ils sad gônés pour ense r dans de bonnes conditions. 

Afin de rendre cet élablissement plus conforme aux besoins 
actuels, il existe une solution très sérieuse, applicable immédiate - 
ment, c'est celle que propose la proposition de résolution ne 3723. 

Il s’agit d'ajouter une aile nouvelle aux bâtiments qui existent 
actuellement. Cette aïle permettrait de terminer définitivement la 
construction et comportesait de 20 à > classes nouvelles et 500 à 
600 nouveaux élèves pourraient y trouver place. A l'étage au-dessus 
des dortoirs seraient capables de loger de 150 à 200 pensionnaires 
de plus. 

Ne que, dans bien des cas, le manque de terrain est un handi- 
cap presque insurmontable, ici, le terrain existe, il est libre. L’aile 
projetée peut donc être réalisée sans difficultés. 

On a envisagé la solution du dépannage par les classes préfa- 
briquées; mais cette solution ne résoudrait pas la question et, à la 
longue, s'avérerait plus onéreuse que l'aile nouvelle. Sans compter 
que, du point de vue esthétique, l'installation de classes préfa- 
briquées serait détestaible. * 

Votre commission de l'éducation nationale mi nore pas que, dans 
de nombreuses villes de France, le problème de l'agrandissement des 
locaux des lycées et collèges se pose de façon rente, quelquefois 
dramatique. Elle souhaite l'accélération des dures administra- 
tives et le dégagement des crédits indispensables pour réaliser ces 
(travaux. 


C’est dans cet esprit qu'elle vous propose d'adopter, pour la wille 
de Perpignan, la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire procéder 
d'urgence à l’agrandissement des bâtiments du lycée Arago, à Per- 
pignan, afin que la rentrée scolaire de 1958 puisse s'effectuer dans 
les meilleures conditions. 





ANNEXE N° 7177 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 mai 1958.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 58-377 du 41 avril 
1958 relatif à À tormatios de la classe 1969, présenté au nom 
de M. Pierre Pflimlin, président du conseil des ministres, par 
M. Pierre de Chevigné, ministre de la défense nationale et des 
lorces armées, — (Renvoyé à la commission de la défense 
hationale. ) 1 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi ne 50-1478 du 30 novembre 1950 por- 
lant à dix-huit mois la durée du service militaire actif et modi- 
liant certaines dispositions de la. loi du 31 mars 1928, relative 
Ju recrutement de l’armée, a autorisé le Gouvernement à modi- 








fier par décret les conditions de recensement, de revision et de 
formation du nn — V fixées par les articles 10 et suivants de 
la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée. 

L'article 7 de la loi du 30 novembre 1950 prévoit que les décrets 
de cette nature seront soumis au Parlement pour ratification. 

Le présent projet de loi a pour objet de soumettre à la rati- 
fication du Parlement le décret n° 58-377 du 11 avril 1958 relatif 
à la formation de la classe 1960, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 


OR OR TR RL ERA D re © le 4075 OT oc: mie "en 0e vw.ecte: SE à 0 1'e 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l'Assemblée 
nationale par le ministre de la défense nationale et des forces 
armées qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la 
discussion. 

Article unique, — Est ratifié, en conformité des dispositions de 
l’article 7 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950, le décret 
n° 958-377 du 11 avril 1958 relatif à la formation de la classe 1960, 


ANNEXE 


Décret no 58-377 du 11 avril 1958 
relatif à la formation de la classe 1960. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, 


PNR ER OR E DIN 200) AU 0 rer © ‘© + © © + © © + bb » © 


Décrète : 

Art. fer, — Les tableaux de recensement des jeunes gens nés 
entre le 1° janvier et le 31 décembre 1940 seront dressés dans le 
courant du deuxième trimestre de l’année 1958. 

Art. 2. — Les opérations de revision qui porteront sur la totalité 
des jeunes gens inserits sur ces tableaux Se dérouleront au cours 
du second trimestre de l’année 1959, 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à la ratification du 
Parlement, ‘conformément aux dispositions de l'article 7 de la loi 
n° 9041478 du 30 novembre 1950. 

Art. 4 — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées est chargé de l’exéeution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


ANNEXE N° 7178 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 20 mai 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article 15 de la lol 
n° 46-2385 du 27 octobre 1946 sur la composition et l'élection de 
l'Assemblée de l'Union et par vole de conséquence l'arti- 
cle 454 du code électoral, présentée par MM. Félix-Tehicaya, 
Bocoum Baréma Kissorou, Chauvet, Hammadoun DPicko, Roland 
Dumas, Mme Francine Lefebvre, MM. Naudet, Ninine et Hovna- 
nian, députés, — (Renvoyée à la commission des territoires 
d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée de l'Union francaise a voté à 
l'unanimité dans sa séance du 20 mars 1958 une proposition de 
résolution tendant à inviter l’Assemblée nationale à modifier l’arti- 
cle 15 de la loi du 27 octobre 1946 sur la composition et l'élection 
de l’Assemblée de l’Union française et par vole de conséquence 
l’article 454 du code électoral. Cette proposition de résolutioh avait 
rs eg par MM. Guillabert, Roebrt Schmitt, Hazommé et Char- 
es S. 

Les articles 449, 453 et 454 du code électoral qui remplacent les 
dispositions de la loi du 27 octobre 19%%6 stipulent en effet que les 
élections ont lieu au scrutin à deux tours châque fois qu'il n’y a 
qu'un représentant à élire et, au serutin de liste avec représen- 
tation proportionnelle, lorsqu'il y a deux représentants ou plus à 
désigner. En cas de vacance, Île remplacement des représentants 
élus au scrutin à deux tours a lieu suivant le même mode de 
scrutin, alors que le remplacement des représentants élus à la pro- 
portionnelle s'effectue par la désignation du candidat suivant sur la 
liste du représentant remplacer. 

Cependant, il est indiqué que si la liste est épuisée, aucun rempla- 
cement n’a lieu, à moins que Ja moftié au moins des représentants 
des territoires intéressés ne soit à remplacer et que la date du 
renouvellement normal par ce territoire ne soit éloignée de plus 
de six mois. Cette disposition permet de pourvoir au remplacement 
du siège vacant dans les territoires élisant deux conseillers de 
l’Union française, mais cela n’est plus possible dans les territoires 
qui élisent trois représentants et plus. Or, il peut arriver que, dans 
ces territoires et re diverses causes survenues entre la constitu- 
tion de la liste et le moment où le problème se pose, celle-ci ait 
été épuisée. 

Dans <es conditions, il n'est pas possible de pourvoir à la vacance 
et cette situation crée un déséquilibre certain dans la représenta- 
tion de ce territoire par rapport aux autres territoires. 
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C'est pourquoi les auteurs de la proposition adoptée par l'Assem- 
blée de l’Union française suggèrent de compléter l’article 45 de la 
loi du 27 octobre 1946 devenu l'article 454 du code électoral par 
un deuxième alinéa, ainsi rédigé : 

« Si la liste est épuisée, il sera procédé à une élection partielle 
dans un délai de deux mois lorsque Ja date du renouvellement nor- 
mal pour le territoire intéressé sera éloignée de plus de six mois ». 

Pour répondre au désir exprimé par:.l'Assemblée de l'Union fran- 
caise, nous vous demandons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 15 de la let 
n° 46-285 du 27 octobre 1946 sur Ja composition de l'élection de 
l'Assemblée de l'Union française (art. 454 du code électoral) est 


abrogé el remplacé par les dispositions suivantes: 

« Si la liste est épuisée, il sèra procédé à une élection partielle 
dans un délai de deux mois lorsque la date de renouvellement 
normal pour le territoire intéressé sera éloigné de plus de six 
MOIS », 





ANNEXE N° 7179 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 20 mai 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à décider de la revision 
de l’article 13 de la , présentée par M. Paul Reynaud, 
député. — (Renvoyée à la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise du régime, si souvent et depuis si 
longtemps prédite par certains d'entre nous, à éclaté. 

Il s'agit de savoir si nous aurons, à la onzième heure, l'énergie 
qui nous à manqué jusqu’ici. 

Le problème est de renforcer les pouvoirs de l'exécutif, 

Pour cela, deux moyens: 

1° Lui assurer la durée par la menace de dissolution semi-auto- 
Imatique de l’Assemblée nationale si celle-ci renverse un Gouver- 
nement dans les deux premières années de sa formation. Ce projet, 
affaibli par une addition qui en empêchera souvent l'exercice et, 
par là, le fera tomber en désuétude; est actuellement soumis au 
Conseil de la République; 

20 Permettre à l’Assemblée nationale de déléguer son pouvoir 
législatif au Gouvernement, ce qui est aujourd'hui interdit par 
l'article 13 de la Constitution. En effet, c'est grâce au pouvoir ainsi 
délégué qu'ont été réalisés les redréssements d'eñtre les deux 
guerres. 

Nous reprenons la proposition de modifier l’article 13 faite par 
noug le 15 mars 19%55, en notre nom et en celui des membres du 
groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance et 
des indépendants de gauche et apparentés, des membres du groupe 
des républicains indépendants et apparentés, des membres du grou 
en y paysan et apparentés; des mernbres du groupe indé- 
pendant d'action républicaine et sociale et apparentés et des membres 
du groupe paysan et du centre démocratique et apparentés, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu de reviser l'article 53 
de la Constitution. 


ANNEXE. N° 7180 


(Session ordinaire de 1957-4958.— Séance du 21 mai 1958.) 


RESOLUTION transmise PE M. le président du Conseil de la Répu- 
blique demandant à l’Assemblée nationale une prolongation de 
deux mois du délai constitutionne}.imparti au Conseil de la Répu- 
blique pour l'examen en première .lecture..d’une ition de 
loi, adapiée par l’Assemblée nationale,.t t à définir les statuts 
des établissements de conduite au dits autoévoles (1). 
Tr Ces à la commission des moyens de communication et 
ü tourisme. 


4 Conseil de la République a adopté la résolution dont la teneur 
SUN : 

En application de l'article 20, huitième alinéa, de la Constitution 
le Conseil de la République demande à l'Assemblée nationale dé 
prolonger de deux mois le délai constitutionnel lui est imparti 
pour l'examen, en première lecture, d'une gro de loi ée 
par l’Assemblée nationale, tendant à défin les statuts des établis- 
sements de conduite automobile dits auto-écoles. 

Délibéré en séance publique,-à Paris, le: 21 mai. 1958. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE, 


(1) Voir: Assemblée nationale, F 
de la République, nes 286 45 année Ar done 18 405;. Conseil 














AN N EX E1-N° 7181 


(Session ordinaire de 1957-1958. —. Séance du 21 mai 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ifier les articles 2 et 4 du 
décret n° 53-960 du .30 septembre réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires én ce qui concerne le ronavélnent des 

immeubles ou de locaux 


baux à ag < commercial 
industriel ou artisanal, présentée M. Cupfer, député. — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 1° du décret du 30 septembre 1953 
précise que ses dispositions à nt aux baux des immeubles 
ou locaux dans lesquels est exploité un fonds de commerce et, en 
déhors dé certains Cas spécialement visés gx le texte, également 
aux baux des terrains nus sur lesquels ont été édifiées des construc- 
tions à usage commercial. 

En outre, les mêmes dispositions sont pr aux baux de 
locaux ou- d'immeubles aceessoires à l'exploïtation d'un fonds de 
rage quand leur utilisation est indispensable à lexploitation 

u fonds. 

L'article 4 du décret reprend cetté-exi de l'exploitation d’un 
fonds de commerce en disant que le ‘droit au renouvellement ne peut 
être invoqué que par les locataires, leurs cessionnaires ou ayants droit 
justifiant qu’ils exploitent le fonds de commerce personnellement 
ou par l'intermédiaire de leurs préposés. 

Diverses décisions de justice ont-refusé le droit au renouvelle- 
ment aux titulaires de certains baux-en #’a ant sur le fait qu'ils 
ne justiflaient gas exploiter un to@r de -voiRmerce dans les locaux 
faisant l’otijet du bail dont le renouvellement était demandé. 

Hi s’agit, en pertieulier, de commerçants qui ont loué des terrains 
nus ou des immeubles de faible importance ou vétustes qu'ils ont 
démolis en vue d’édifier des constructions pour permettre d'y ins- 
taller des fonds de commerce. Les actès de ces corame ts sont 
des actes de commerce et l'ensemble de ieur exploitation à, en 
fait, les caractéristiques d’un véritable fonds de commerce, Ces 
commerçants ont contribué au développement du commerce dans 
les quartiers visés. Les risques qu’ils Jr pris en effectuant les inves- 
tissements nécessaires sont semblables à ceux que frennent les 
commerçants qui bénéficient des dispositions légales en matière 
de baux comrmerciaux. 

Par ailleurs, il est certain que si le renouvellement de ces baux 
n'était pas admis, le renouvellement des baux des sous-locataires 
commerçants serait également contesté et la sécurité de ces fonds 
de commerce serait menacée. 

En outre, en cas d’un refus de rénouvellement des baux des 
locataires principaux commerçants, seuls les propriétaires des ter- 
rains ou des immeubles anciens en seraient les bénéficiaires. Il y 
aurait là un véritabie enrichissement sans cause. 

A l'heure actuelle, le droit au renouvellement de ces baux a 
été finalement admis par une décision de HS de la cour de 
cassation (arrêt du 2 avril 1957, J. C. P,. 1958 Il, no 10356 et la 
note) qui a rejeté un pourvoi formé contre un arrêt de la cour 
d'appel de Paris rendu sur les conclusions conformes de M. l'avocat 
général Combaldieu (J. C. P. 1953, IE, 7852) aux motifs suivants: 

« Attendu qu'il est fait grief à cette décision d’avoir ainsi statué 
motif pris de ce que la société commerciale par la volonté de 
loi accomplissait des actès de commerce en sous-louant des ter- 
rains nus alors que la société n’exploitait aucun fonds de commerce 
dans les lieux; * 

« Attendu que l'arrêt énonce que la société, entreprise parti- 
culière, a une clientèle composée de locataires. présents ou éven- 
tuels, un nom commercial et eflectue dans les dieux des actes 
commerciaux ; | 

« Que, de ces constatations, la cour a pu déduire que ladite 
société exerce une exploitation commerciale qui constitue un véri- 
table fonds de commente et lui permet d’invoquer le tbénéfice de 
la loi du 30 juin 1926. » 

Cette jurisprudence rencontre néanmoins la résistance de cer- 
tains tribunaux qui considèrent que Jes docataires commerçants, 
ayant s à bail des terrains sur lesquels ils ont construit des 
immeubles, ou des immeubles qu'ils ont transformés, n’exploi- 
tent pas eux-mêmes un véritable fonds de commerce dans les 
lieux (v. Paris, 16° chambre, 30 janvier 1957, Gazette du Palais, 
13-15 mars 1957). ‘ > QE = 

Aussi, pour mettre fin à celle contfôvérée Qui neïfait qu'engen- 
drer des procès inutiles, il conviendraît d’entériner la jurisprudence 
de la cour suprême par un texte-préeis. 


Pour éliminer toute équivoque, il semble préférable d'ajouter à 
l’article 2 un alinéa aïnsi Conçu: 

« 5° Aux baux des immeubles, locaux ou terrains, consentis à 
des commerçants, industriels ou artisans, en vue de construire, 
d'aménager ou de transformer des bâtiments destinés à être loués ». 
et au premier alinéa de l’article #: é È 

« … 8insi que par les titulaires dés baux prévus par l'article 2? 
du présent décret ». 

Nous vous proposons, en conséquence, d'adopter le texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Après le 4° de l'article 2 du décret no 35-960 
du 30 septembre 1953, il est ajouté le nouvel alinéa suivant: 
« 50 Aux baux des immeubles, locaux ou terrains consentis à 
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: commercants, industriels ou ‘artisans en vus de construire, 
aménager ou de $ destinés à être loués ». 

Le preinier alinéa de Particle 4 du décret ne 53-950 du 30 septem- 
bre 1953 est ainsi complété : 

. … ainsi que pour les titulaires-des baux prévus par l’article 2 
du présent décret ». 





ANNEXE. N°: 7182 


session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 23 mai 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder des remises universitaires 
aux enfants des familles rurales, présentée par MM. Priou, Paquet, 
Euvène Pébellier et Jean Laïne, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DÉS MOTIFS 


\lesdames, messieurs, les familles des, communes rurales, désireu- 
ss de donner une dnstruction su seçor e, même complé- 
mentaire, à leurs enfants sont ne t avoriséés par rapport 
aux familles des villes pourvues de facultés ou seulement d'établisse- 
ments secondaires. à 

Un grand nombre d'enfants, de jeunes gens et de jeunes filles de 
communes éloignées de ees établissements ne recoivent pas l’ins- 
wuclion qui leur serait profitable parce. que leurs parents n'ont pas 
+ moyens financiers de payer Finternat. 1 

La nation se prive ainsi d'un potentiel certain d’intelligences en 
ne donnant pas les moyens de s’instruire aux jeunes susceptibles 
d'en tirer profit et de rendre des services importants à la société. 

Les bourses permettent évidemment, dans. une certaine mesure, 
de remédier à cette situation regrettable, mais nul n’ignore qu'elles 
sont distribuées avec beaucoup de pareimonie * 

Il faut être dans l’indigence ou presque pour en bénéfieier. 

heaucoup d’exploitants agricoles, d'artisans ruraux, pourtant ,de 
situation modeste, savent que leurs demandes de bourses ne seront 
jamais prises en considération. 

Il serait donc équitable d'établir la gratuité de l’internat à partir 
de la 6 pour les enfants ayant des. notes satisfaisantes. 

C'est la raison pour laquelle, mesdames et messieurs, nous vous 
demandons d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les frais d’internat dans les lycées, collèges, écoles 
professionnelles, centres d'apprentissage, sont pris en charge par 
l'Etat pour les élèves des commungs-rurales, quand ces communes 
es me ça de plus de cinq kilomètres de la ville où se trouve 
‘institution. 

Art. 2, — Toutefois, pour les communes desservies régulièrement 
par un service publie des transports, cette distance pourra être portée 
à dix kilomètres. 

Art. 3, — Le bénéfice de l'article 4er est cumulable avec. une 
- -. nationale ou départementale dans la limite du taux maximum 
ues pourses, 


ANNEXE N° 7183 





(session ordinaire de 1957495S. — Séance du 2% mai 1%8.) 


lROPOSITION DE RESOLUTION tendañt à inviter le Gouvernement à 
l'rocéder à l'assainissement de la vallée de la Cisse, présentée par 
M. Bernard Paumier et les membres du groupe communiste, dépu- 
és, — (Renvoyée à la commission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Cisse prend sa sourte dans la nappe 
äquifère qui se trouve dans le sous-sol dela forêt de Marchenoir. 
Une partie du cours de la rivièresquand celle-ci quitte la vallée de 
la Loire, traverse une plaine marécagense rendue fineulte par la 
trop grande humidité. Les travaux de drainage et d’abaissement du 
lan d’eau Sur le cours supérieur et l'assainissement du cours 
ag permettraient de rendre à la culture près de 1.000 hectares 

0 terres, 

La mmse en état de la rivière serait d’un grand intérêt pour les 
l'\erains dans la plaine de Marehenotr (I6iret-Cher). 

. Plusieurs milliers d'hectares de ‘terre ainsi amendée pourraient 
tlre transformés en prairies et en peupleraies, 

Les riverains ont l'intention de éréer un syndiéat de communes 
en vue de réaliser les traxaux nécessaires à l'amélioration du cours 
de la rivière. Mais une aide de l'Etat aussi bien administrative qué 
financière permettrait d'accélérer ceux-ci. 

.L'est ‘pourquoi mous vous pro ns, mesdames et messieurs, 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à procéder à l’as<ai- 
nissement de la vallée de la Cisse, notamment en facilitant la créa: 
lon de syndicats de communes et en dotant le service du génie 
rural des crédits nécessaires 








ANNEXE: N°: 7184. 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 23 mai 4958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à mediliet la loi du 23 juillet 1942 
relative aux poursuites pour le délit d'abandon de famille, pré- 
sentée par M. Roland Dumas, député. — (Renvoyée à la cominis- 

sion de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2 de la loi du 23 juillet 1942 décide 
que : 

« Sera puni d’un emprisonnement de trois mois à un an, ou d'une 
amende de 1.000 à 20.000 F touté personne qui, an mépris d’une 
décision rendue contre elle, en vertu du paragraphe 3 de l'article 214 
du code. civil, ou en méconnaissance d'une ordonnance ou d'un 
jugement l'ayant condamnée à verser une pension alimentaire à son 
conjoint, à ses ascendants, à ses descendants, sera volontairement 
demeure plus de deux mois sans fournir totalement tout subside 


déterminé par le juge ni acquitter.de montant intégral de Ja 


pension. » 

La modification proposée de cet ürticle de la loi du 23 juillet 1942 
s'inscrit. dans l’évolution de la légisiation en matière de pension 
alimentaire. 

Jusqu'en 1955, les enfants adultérins ne pouvaient demander une 
pos alimentaire qu'à l'encontre dés personnes qui avaient pris 
‘engagement de subvenir à leurs besoins. 

La loi du 15 juillet, 4955, «modifiant J'anticle #@ du code civil à 
rendu recevableS @æ demandes depehsian alhmentäte à Tencontre 
du E présumé sans qu'aucun dien de filiation soit cependant 
proclamé. 

Pour rendre une telle loi efficace et pour permettre que les déci- 
sions de justice; rendues en- vertu de: l'article 342 nouveau du code 
civil, soient exécutées, il parait indispensable d'étendre à ce cas 
l'application de Ja Joi du 23 juillet 4942 qui réprime l'abandon de 
famille et d'harmoniser ia législation. 

Une eontroverse est, en eflet, née au sue de l'application du 
texte du 23 juillet. 49%M2 dans les ons où la décision de justice 
condamnant au payement d'une pension alimentaire l'était pour 
l'entretien d’un enfant adultérin. 

Une certaine jurisprudence estimait que le délit ne pouvait être 

constitué que pour le non-payement d'une pension alimentaire due 
en raison d’un lien de filiation. 
‘ Or, les jugements qui attribuent une. pension alimentaire à des 
enfants aduitérins sont causés non pas pat le lien de filiation mais 
ar l'obligation naturelle que l'autêèur: avait pu contracter par des 
ettres ou tous documents adressés à ia mère de l'enfant, dans 
lesquels il prenait lengagernent de subvenir aux besoins de cet 
enfant. 

Les tribunaux civils transforment en obligation civile ces obli- 
gations naturelles et condamnent les auteurs de ces obligations non 
pas en vertu d’un quelconque lien -de filialion mais en raison des 
engagements pris par eux de subvenir aûx besoins de l'enfant. 

La situation s’est quelque peu modifiée: depuis ia loi du 15 juillet 
1955, qui a rendu recevables les demandes.de pension alimentaire 
au bénéfice d’un enfant adultérin, même dans le €as, où aueune 
promesse de subvenir aux besoins de cet enfant n’a été contractée. 

Mais la loi du 15 juillet 1955 a préeisé que l'action n'avait pas 

ur effet de proclamer l'existence d'un lien de filiation dont l’éta- 
issement demeure prohibé. 


I en résulte que, soit antérieurement à cette loi, soit postérieu- 
rement, les pensions alimentaires attribuées pour l’entrétien des 
enfants aduftérins ne sont pas dues, juridiquement, en raison d’un 
lien de filiation, mais pour une autre causée tirée, soit de l'obligation 
raturelle,. soit de la loi elle-même. 


En raison de cette argumentation, différents tribunaux avaient 
estimé que la loi du 23 juillet 1942 ne Ss'appliquait pas et que les 
Personnes condamnées au payement d'une pension alimentaire pour 
un enfant adultérin ne pouvaient pas être poursuivies pour le délit 
d'abandon de famille. 


Des dérisions de justice. contradiotoire : avaient été rendues sur 
l'applicabilité ou la non-applicabilité de. cette loi. 

La chambre criminelle .de la æ<our. de cassation, par arrêt du 
& janvier 1956, cassa l'arrêt de la cour de Paris du 25 octobre 1950 
et du 13 juin 1952 qui s'était prononcé en faveur de l'affirmative. 


Statuant sur renvoi, la cour d'Orléans a confirmé en principe le 
jugement du tribunal de la Seine par arrêt, le prermier par défaut 
Qi date du 20 avril 1956, le second sur opposition le 2t décembre 

06, 

Sur nouveau pourvoi, la chambre criminelle, par arrêt du 28 février 

1957 a cassé l'arrêt de la cour d'Orléans, 
. Statuant. comme Seconde cour de renvoi, la cour d'Amiens s'est 
inclinée et -adoptant le principe énoncé par la cour suprême a 
infirmé je jugement du: tribunal correctionnel de la Seine et a 
relaxé le prévenu {16 octobre 1957, Gaz. Pal, 25 mars 1958). 


Dans une affaire analogue, la cour d'appel de Paris, 10° chambre, 
par arrêt du 9 janvier 1958, est revenue sur 6a jurisprudence et a 
aligné sa jurisprudence sur celle de la cour de cassation en décidant 
que lorsqu’aueun dien de filiation légalement établi n'existe entre 
l'auteur et l’enfant l'un des éiéments essentiels du délit d'abandon 
de: famille te] qu'it ést défimi par la loi du 23 juillet 4942 n'existe 
pas. ® 

C'est après bien des hésitations que la cour de cassation s'est 
mononcée en faveur d'une thèse qui, pour être conforme au texte 
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actuel, n'en est pas moins contraire à l’équité et à lesprit de la 
législation nouveile (loi du 15 juillet 4955) sur les cas des enfants 
aduitérins. 

Aussi conÿient-il de mettre en harmonie ces textes, car ces déci- 
sions sont régretltables, au point de vue pratique et au point de 
Vue humain. Il est en effet inconcevable de donner un droit à 
re qu adultérin et de lui refuser le moyen qui sancetionne ce 

roux, 

I est certain que le délit d'abandon de famille est un des moyens 
les plus eflicaces que peuvent avoir les créanciers d'une pension 
alimentaire pour obtenir le payement de cette pension. 

Aussi vous est-il proposé d'adopter le texte suivant qui répond à 
ces préoccupations : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi du 23 juillet 1942 est modifié 
comme suit : 

« Sera puni d'un emprisonnement de trois mois à un an, ou d’une 
amende de 1.000 à 20.000 franes toute personne qui au mépris d’une 
décisionf rendue contre elle en vertu des articles 214, paragraphe 3, 
et 342 du code civil ou en méconnaissance d’une ordonnance ou 


d'un jugement l'ayant condamnée à verser une pension alimentaire. 


à son conjoint, à ses ascendants, à ses descendants, que le lien de 
filiation soit établi on non, sera volontairement demeurée plus de 
deux mois sans fournir totalement tout subside déterminé par le 
juge ni acquitter le montant intégral de la pension. » 





ANNEXE N° 71856 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 23 mai 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser les oaisses de crédit 
agricole à émettre des emprunts et à consentir des prêts indexés 
sur les indices des prix agricoles, présentée par M. Grandin, 
député, — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la discussion budgétaire fait apparaître la 
cruelle insuffisance de nos investissements agricoles. Chaque année, 
le ministre, après d’âpres discussions avec son collègue des finan- 
ces, vient nous dire son regret de ne pouvoir, faute de moyens 
suffisants, consacrer à ces investissements que 20 à 25 p. 100 à 
peine des crédits qui seraient nécessaires. 

L'insuffisance de ses revenus rend, par aïllleurs, pratiquement 
impossible l’autofinancement de notre agriculture. Êtie pourrait 
supporter la charge d’un équipement moderne sur les gains d’une 
produetivité acerue, elle n’est pas en mesure d’en faire l'avance. 

Les années passent ajnsi sans solution valable et l’agriculture 
française — qui dispose cependant des meilleures terres et d’un 
climat privilégié — sera bientôt la plus mal outillée d'Europe, ce 
qui justifie les pires inquiétudes à l'heure où nous entrons dans 
le Marché commun. 

Nous n’examMerons pas ici si l'effort consenti à l’agriculture par 
le Parlement — ou plutôt par le ministère des finances, dont nous 
ne pouvons guère en pratique modifier les propositions — répond 
à un juste équilibre entre les possibilités et les besoins. Nous ne 
le pensons pas. Nous sommes nombreux à déplorer que, dans 
nos budgets, l’agriculture soit systématiquement traitée en parente 
pauvre. Mais il nous faut tout de suite “rs que, même s’il en 
était autrement, l'étendue et l'urgence de ses besoins sont tels 
qu'il ne saurait être question de trouver dans le Trésor public les 
moyens 2: satisfaire. 

Une seule voie paraît donc pouvoir être suivie pour sortir de 
l'impasse. 11 faut avancer à l’agriculture l'ensemble des fonds néces- 
saires à son équipement, les richesses nouvelles créées grâce à cet 
équipement devant lui permettre de se libérer, à la condition 
qu'elle n'ait pas à supporter de trop lourds intérêts. 

Et, puisque l'Etat n'a pas les moyens de lui avancer les fonds 
dont elle a besoin, il faut donc que ce soit l'épargne qui le fasse. 

Le malheur c'est que l'épargne, elle, a été depuis un dermi- 
siècle, durement! échaudée dans notre pays. Le petit rentier, le 
commerçant âgé, le vieux gr qui se retirait « fortune faite » 
en 1913 — c’est-à-dire avec 3.000, 4.000 ou 5.000 francs de rente, 
que lui restait-il en 1920 ? Et ses enfants, s'ils n’ont pas falt leur 
profit de la leçon et qu'ils aient souscrit à la veille de la seconde 
guerre mondiale 30.000 ou 50.000 francs de rente, que leur en 
reste-t-il à leur tour ? La dévaluation, les conversions, la fiscalité, 
pour une grande partie des titres à revenu fixe, ont réduit le 
revenu à un niveau dérisoire. Quant au capital, on peut dire qu'il 
n'existe pratiquement plus. Nous pourrions citer des cas où le 
produit de la vente d'un modeste avoir péniblement économisé 
avant la guerre de 1914 et constitué par des titres à revenus fixes 
achetés un par un n’a même 7 couvert les frais et les courtages 
de la banque qui y a procédé. 

On ne saurait s'étonner, dans ces conditions, que l'épargne répu- 
gne à s'investir davantage dans des placements qui ne soient pas 
rigoureusement protégés, par le jeu d’indexations réelles, contre 
le retour de semblable spoliation. 

Les conséquences de cet état de choses sont graves, particulière- 
ment dans l’économie rurale. 

1o La plupart de ceux qui pourraient épargner et dont les capi- 
taux pourraient permettre à notre agriculture de s’équiper correc- 
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tement préfèrent les dépenser au jour le r. Le mouvement 4: 
affaires en profite sans doute dans l’ t, mais c’est au te 
ment des investissements produetifs. Or, notre industrie s'emploie- 
rait aussi bien — et plus utilement — à produire des instruments 
de travail que des biens de consommation. Nous touchons là, sans 
doute, à l’une des principales causes de notre infériorité grandis- 
sante dans la compétition ue mondiale. C'est aussi ja 
cause essentielle de la fiscalité écrasante sous laquelle nous étout- 
fons et qui dévpurage et stérilise l'esprit d'entreprise. Car il nous 
faut financer — mal — par l'impôt un minimum d'investissemens 
qu'une épargne rassurée devrait réaliser beaucoup plus largemeni : 

2 Ceux qui ne dépensent pas au jour le jour cherchent de: 
« refuges » qui leur permettent de conserver un minimum de 
valeur réelle. Le principal de ces ge Le est la terre. Il en résulte 
pour la paysannerie une apparence d’enrichissement — dans ja 
mesure où elle est propriélaire de sa terre — accompagnée en 
fait d’une dépossession très réelle. L'excès de la demande aboutit 
à des prix de vente nettement excessifs. Il n’y a plus aucune 
commune mesure entre la valeur réelle intrinsèque des terres et 
leur prix. Dans ces conditions, le paysan qui achèterait la terre 
pour la travailler ne L 2mcr pas le faire, car le profit qu'il en pourrait 
tirer serait loin de répondre au capital qu'il lui aurait fallu investir 
et ne lui permettrait pas de rembourser. Il doit donc assister en 
spectateur aux enchères échangées par dessus s4 tête entre l'indus- 
triel avisé et le commercant enrichi de ja ville voisine, soucieux 
de placer leurs capitaux. 

Et c'est ainsi que l’accession à la propriété est aujourd’hui inter. 
dite au fermier et que la paysarinerie se voit peu à peu, au 
hasard des successions et des ventes, dépossédée de la propriété 
du sol qu'elle travaille, propriété dont la valeur marchande élevée 
ne saurait enrichir réellement l'agriculteur que s’il abandonne 
l’agriculture. Cette valeur marchande trop élevée favorise, en atien- 
dant, la disparition des exploitations familiales en rendant souvent 
impossible l'application de la loi sur l'attribution préférentielle 
dans les successions, l’attributaire n'étant pas en mesure de payer 
des soultes excessives; 

3e Le vieux cultivateur ne peut tirer de ses modestes économies 
aucun revenu sans d'exposer à perdre tout à la fois, par le jeu 
des dépréciations monétaires — qu'il a, on l’avouera, quelques 
raisons de redouter — et son capilal et son revenu. El n’est nulle- 
ment préparé à d'’aléatoires spéculations boursières ou autres. Il 
ne bénéficie que d’une retraite dérisoire et qui ne saurait assurer 
son existence. Force lui est donc de conserver son exploitation 
jusqu'à sa mort s'il ne veut pas connaître l’humiliation d’être à 


la charge de ses enfants ; tandis que ceux-ci atteignent l’âge d'homme 


et souvent le seuil de la vieillesse sans avoir pu s'établir; 

y Enfin, les achats massifs de terre à des prix excessifs consti- 
tuent une forme de thésaurisation et conduisent à une stérilisation 
massive de capitaux. Car il est bien évident que chaque fois qu'un 
hectare est payé 100.000 ou 200.000 francs — et parfois plus — 
au-dessus de sa valeur intrinsèque, c'est autant qui est retiré du 
circuit des capitaux productifs. 

Il n’est pas douteux qu’il serait infiniment plus profitable à l'éco- 
nomie nationale en général, et à l’agriculture française en parti- 
culiér, que le capitaliste, au lieu d'acheter la terre plus cher qu'elle 
ne vaut, consacre ses capitaux, ou tout au moins la fraction de 
ses capitaux qui excède la valeur réelle de la terre, à l'équipement 
agricole 
Fais il est certain qu'il ne le fera que dans la mesure où il 
n'aura plus à redouter ia perte de son capital, c'est-à-dire dans la 
mesure où l'emprunt cessera d’être une forme de spoliation de 
l'épargne pour devenir honnête. 

Sommes-nous où non capables aujourd’hui de rétablir la stabilité 
monétaire perdue depuis cinquante ans ? On nous permettra quelque 
scepticisme et là d’ailleurs n'est plus la question. Que nous en 
soyons capables ou non, ce qui est certain c’est qu'il faudra de 
longues années avant que l'épargne ne soit rassurée et ne le croie. 


La seule solution jusque-là consiste donc à donner à l’é ant, 
soucieux légitimement de ne pas perdre son avoir, les garanties de 
l'indexation. La Does des grands emprunts qui ont donné ces 
derniers temps des résultats satisfaisants étaient indexés, Encore 
beaucoup de ces indexations apparaissent-elles comme des per 
l'œil et risquent-elles, de ce fait, de gp ÿ à assez bref délai 
une nouvelle désaflection de l'épargne con laquelle, cette fois, 
il n’y aurait plus guère de remède. 

Quoi qu'il en soit, jusqu'ici, F ulture n’a pas profité des larges 
facultés d'emprunt que devrait lui ouvrir la pratique des -indexs- 
tions. Et si nous devons nous louer, et louer en particulier les 
organismes du crédit agricole d’avoir pu néanmoins draîner chaque 
année des sommes importantes, nous sommes persuadés que ces 


sommes sont sans commune mesure avec ce qu'aurait être le 
rendement d’un emprunt correctement et honnêtement indexé. Rien, 
fl est vrai, dans la législation actuelle, ne s'oppose à ce que le 


Crédit » mins émette des emprunts indexés au même titre que 
les Charbonnages de France ou la Société nationale des chemins 
de fer français. Seulement, le Crédit cole étant un organisme 
bancaire, ne transforme pas les fonds qui lui sont confiés en valeurs 
réelles. Ï ne peut done pas compter sur la rentabilité de ces valeurs 
réelles pour couvrir les sommes supplémentaires que le jeu de 
l'indexation peut l’amener à rembourser. Intermédiaire qui préte 
à Pierre ce qu’il emprunte à Jacques, il ne peut rembourser Jacques 
sur la base d'une indexation quelconque que dans la mesure où 
Pierre le remboursera lui-même sur la même base, et la loi ne 
l’autorise pas à indexer les prêts qu'il consent. C’est cette lacune 
ue la présente praposition de loi se propose de combler. Elle prévoit 
onc que les ressources des emprunts indexés devront être utilisées 
à consentir des prêts indexés sur les mêrmes bases. 

nelles bases? Il va de Soi que celles-ci ne Ed: être que les 
indices des prix agricoles: indice général des prix agricoles ou indice 
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particulier d’une production ou d'une autre selon les cas et les 
regions. Toute autre forme d’indexaticn risquerait en effet d'imposer 
aux emprunteurs des remboursements ou des intérêts — car une 
indexation correcte doit porter à notre sens tant sur le capital 
que sur les intérêts — que le produit de leur travail ne leur per- 
mettrait pas de trouver. Si, au contraire, l'emprunt est indexé sur 
sa propre produetion, l’agricultéeur est assuré dé ne rembourser 
que la valeur réelle de ce qu'il a emprunté. Et il est assuré de 
pouvoir la rembourser sans plus de diflicuités que si la monnaie 
__ ou les conditions économiques — étaient démeurées stables. 

Une telle proposition susciltera peut-être un certain nombre d'ob- 
jections. Nous voulons essayer ici de les prévoir et d'y répondre. 
La première est d'ordre docirinaire. On nous dira peut-être que nous 
touchons l'intangibilité dé la monpaie: L'intangibilité de la monnaie 
n'est plus aujourd'hui, hélas, qu’une fiction et c'est en maintenant 
un état de chose qui aboutit à la stérilisation des capitaux, géné- 
ratrice de marasme économique, qu'on compromet au contraire la 
valeur de la monnaie. 

Aussi bien, l’objection serait aussi valable pour les emprunts 
indexés dont l'Etat et les grandes sociétés nationalisées nous ont 
déjà donné l'exemple. 

On nous dira peut-être encore que le paysan répugnera à emprun- 
ter s’il s'expose à devoir rembourser plus que la somme nominale 
qui lui a été prétée. Ce qui reviendrait à dire qu’il emprunte avec 
le secret espoir de rembourser en réalité moins qu'on ne lui a 
prété. Nous sommes persuadés que ce n’est pas le cas. Le paysan ne 
cherche nullement, lorsqu'il emprunte, à rembourser en « monnaie 
de singe » des sommes reçues eh une monnaie plus appréciée. Il 
ne désire nullement spéculer sur la déprécialion monétaire. 11 entend 
réaliser une opération ‘honnête. La dépréciation monétaire ne 
dépend pas de lui et il ne le désire pas, car il en sera lui-même 
victime un jour ou l’autre. Nous sommes rage qu'il emprunte 
en tenant comple des conditions du marché au moment où il le 
fait, en calculänt que Île gr de son travail lui permettra de 
s'acquitter. Dès l'instant où il est assuré qu'il en sera ainsi (et si 
l'indexation est basée précisément sur la valeur du produit de son 
travail, il en a l'assurance), il préfère, certes, de beaucoup trouver 
les capitaux dont il a besoin et les rembourser honnêtement que 
d'être, comme c'est le cas actuellement, dans l'incapacité de les 
trouver. » 

Beaucoup plus important est pour lui le problème du taux d'’inté- 
rêét qu'il aura à payer. Or, la garantie de l'indexation permet 4u 
préteur d’exiger un taux moins élevé. Si l'Etat veut bien consentir 
des bonifications d'intérêt, même au prix de la réduction d’autres 
crédits destinés à l'agricuiture, nous pouvons prévoir pour ces prêts 
indexés des taux réellement très bas. Nous vous proposons de les 
limiter-à 3 p. 100 maximum. Et nous Log mg que si la 
charge d'intérêt est plus légère, l’agriculteur préférera de beaucoup 
celte formule, finalement en réalité plus sûre per lui que les taux 
trop élevés d'intérêt, qu'il est aujourd’hui obligé de payer pour 
obtenir les prêts très insuffisants qui lui sont consentis. 

La question peut, il est vrai, se poser un peu différemment pour 
les prêts de caractère social et notamment pour les prêts d’établis- 
sement aux jeunes agriculteurs. Aussi vous proposons-nous de tenir 
ces prêts sociaux dont la liste pourra être déterminée par un règle- 
nent d'administration publique en dehors du système d'indexation 
que nous proposons. Hs devront donc être financés par les mêmes 
moyens que par le passé, sans en excepler les emprunts non indexés, 
dont les souscripteurs. acceptent de prendre le risque des déprécia- 
tions en contrepartie d’un taux d'intérêt plus élevé que celui des 
emprunts indexés. 

De toute manière, nous pensons que, même pour ceux qui suresti- 
ment la valeur des objections que nous venons d'évoquer, pour ceux 
qui jugent qu’un emprunt indexé À plus de succès que les 
emprunts actuels du erédit agricole, l'expérience mérite d’être tentée. 
C'est pourquoi nous prévoyons expressément qu'elle peut l'être sur 
une petite échelle, sur un plan onal, par exemple, avant d'être 
étendue à un emprunt de caractère national. Nous vous demandons 
donc d'autoriser non seulement la caisse nationale de crédit agricole, 
mais aussi les caisses régionales sous le contrôle et la garantie de 
la caisse nationale à émettre ces prêts indexés, l'intervention des 
Caisses régionales pouvant permettre l'expérimentation sur un 
champ d'application réduit de la formule que nous suggérons. 


Nous sommes persuadés, quant à nous, » gg l'emprunt indexé per- 
mettrait d'investir dans l'équipement agricole quatre ou cinq fois plus 
de capitaux chaque année que nous ne pouvons le faire en ce 
moment et que cet accroissement de ses possibilités d'équipement 
est un des facteurs essentiels qui doivent permettre à l’agriculture 
d'aborder le Marehé commun avec le maximum de chances. 

_Les bâtiments de nos cam es datent en moyenne de deux 
cents ans. Ils sont dans un état de délabrement auquel on ne peut 
Jusqu'ici apporter de remède suffisant. La population rurale quiliers 
nos campagnes si nous ne trouvons pas le Moyen de lui permettre 
rapidement de s’équiper, non seulement pour travailler dans de 
Meilleures conditions à des prix de revient moins élevés, mais aussi 
pour améliorer les conditions matérielles de son existence. 


Le régime actuel ne le Jui permet pas, d'une part, parce que les 
capitaux qui lui sont offerts sont insuffisants, d'autre part, parce que 
mé taux d'intérêt actuels sont trop lourds pour elle, surtout quand 
a propriété du sol est de pee en plus entre les mains d'étrangers 


A Lg ou agricole qui cherchent uniquement à préserver leur 


Nous sammes donc persuadés qu'il est urgent de voter la pro- 
positions de loi le nous vous soumettons ci-dessous. Grâce à elle, 
e problème de l'équipement agricole peut être résolu rapidement. 
rrâce à elle, les vieux se qe et principalement les vieux fer- 
Iniers pourront se retirer affaire sans crainte de l'avenir en pla- 
ant le produit de la réalisation de leur capital exploitation dans des 
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emprunts indexés qui leur donneront la garantie de conserver le 
même pouvoir d'achat au produit de leurs économies. Plus de 
10 p. 100 de l’ensemble des exploitations pourraient se trouver, à bref 
délai, mises de ce seul fait à fa disposition des jeunes et des eultiva- 
teurs qui manquent actuellement de terres. 

Grâce à elle, encore, les épargnants étrangers à la profession agri- 
cole auraient intérêt à souscrire aux emprunts destinés à permeîltre 
son équipement plutôt qu'à acheter de la terre puisque la préserva- 
tion de leur capital serait identique, basée en fait sur les mêmes 
produits d'exploltation et que leur revenu serait supérieur. On peut 
donc raisonnablement penser que la terre perdrait sa valeur spécu- 
lative et retrouverait sa valeur intrinsèque, ce qui libérerait du 
même coup des masses énormes de capitaux rendus au eircuit pro- 
duetif. 

Est-il besoin d'ajouter que la remise en ordre des finances agricoles 
qui en résulterait, et surtout le développement de l'expansion agri 
cole, particulièrement des productions animales — on oublie trop 
souvent que la conversion des exploitations vers des productions 
animales est avant tout un problème d'investissement seraient 
essentiellement bénéfiques à l’ensemble de l'économie nationale et 
nous permettraient de trouver enfin en quelques années, dans nos 
exportations agricoles, l'équilibre si recherché et si difficile à 
atteindre de notre balance des comptes. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les raisons pour lesquelles 
nous vous demandons de voter la proposition de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La caïisse nationale de crédit agricole et les caisses 
régionales, sous le contrôle et la garantie de la caisse nationale, 
sont autorisées à consentir aux agriculteurs, aux collectivités publi- 

ues, aux coopératives agricoles et organismes similaires des prêts 

‘équipement dont le montant et les intérêts seront indexés sur les 
indices des prix des principales denrées agricoles 

Art. 2 — Ces prêts seront financés au moyen d'emprunts indexés 
sur les mêmes indices. Ils seront consentis dans la limite du montant 
de ces emprunts. Leur taux #inlérêt pourra varier de 1 à 3 p. 100 
en fonction de la rentabilité des investissements auxquels ils seront 
destinés. 

Art. 3. — La différence entre le taux d'intérêt payé par les emprun- 
teurs au crédit agricole et le taux d'intérêt pavé par le crédit agricole 
aux souscripteurs fera l’objet d'une bonification supportée par le 
Trésor public. 

Art. 4. — La présente loi ne s'applique pas aux prêts de caractère 
social dont le mode de financement n'est pas modifié. Toutefois, les 
intéressés pourront obtenir des prêts indexés en complément ou en 
remplacement des prêts sociaux auxquels ils ont droit. 

Art. %#. — Un règlement d'administration publique fixera la liste 
des prêts de caractère social visés à l’article #4 ci-dessus. Cette liste 
comprendra obligatoirement les prêts d'installation aux jeunes agri- 
culteurs. 





ANNEXE N'7186 


{Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 23 mai 1958 


PROJET DE LOI adopté avec modification par le conseil de la Répu- 
blique dans. sa deuxième lecture modifiant, en ce qui concerne 
l'élection des conseillers de la que représentant les 
citovens français résidant au Maroc, en Tunisie, au Cambodge, au 
Laos et au Viet-Nam, les dispositions de la loi du 23 septembre 
1948 relative à l'élection des conseillers de la République (1). — 
(Renvoyée à la commission du suffrage universei, des lois consti- 
tutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Le Conseil de la République a adopté en deuxième lecture le projet 
de loi dont là teneur suit: 


Art, 4, — La représentation des Français résidant au Maroc, en 
Tunisie, au Combodge, au Laos et au Viet-Nam est assurée dans le 
cadre du régime défini aux articles 58 à 60 de la loi du 23 septem- 
bre 19%48. 


Toutefois, à Utre provisoire, l'élection des conseillers de la Répu- 
Dee visés aux articles 55 et 57 de ladite loi dont les mandats 
arrivent à expiration au cours de l'année 1%8, est assurée par l'As- 
semblée nationale sur présentation des groupes parlementaires. Cette 
élection a lieu en séance publique, au scrutin majoritaire à deux 
tours, dans la semaine qui suit la désignation des candidats. 


Les candidats aux sièges de conseillers de la République représen- 
tant les citoyens francais résidant dans l’un des Etats désignés an 
deuxième alinéa ci-dessus: devront: soit avoir déjà représenté au 
Parlement français les Français résidant dans cet Etat, soit avoir 
résidé dans ce même Etat au moins un an depuis janvier 1%5, soit 
y avoir exercé une activité professionnelle pendant au moins un an. 


Art. 2 et 3. — Suppression conforme, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 mai 1958, 
Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 





(4) Voir: Gonseil de la République, nes 2%, 264 (année 1957498) ; 
2e lecture, nes 45, #56 (année 19574958). Assemblée nationale, 
nos 6976, 7171 et in8o 1115. 
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RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions sur le 
rrojet de loi adopté avec modification pes le Conseil de la Répu- 
lique dans sa deuxième lecture, modifiant, en ce qui Concerne 
l'élection des conseillers de la République représentant les citoyens 
français résidant au Maroc, en Tunisie, au Cambodge, au Laos 
et au Viet-Nam, les dispositions de la loi du 23 septembre 1948 
relative à l'élection des conseillers de la République, par M. Tri- 
boulet, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission « adopté l'alinéa nouveau 
introduit par le Conseil de la République dans l’article 4er du projet, 
après en avoir supprimé le membre de phrase suivant: 

« soit avoir déjà représenté au Parlement français les Français 
résidant dans cet Ætat. » 

Dans ces conditions, elle vous demande de bien vouloir adopter 
le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. {er (nouvelle rédaction proposée par la commission). — La 
représentation des Français résidant au Maroc, en Tunisie, au 
Cambodge, au Laos et au Viet-Nam est assurée dans le cadre du 
régime défini aux articles 58 à 60 de la loi du 23 septembre 1948. 

Toutefois, à titre provisoire, l'élection des conseillers de la Répu- 
blique visés aux articles 55 et 57 de ladite loi dont les mandats 
arrivent à expiration au cours de l'année 1958, est assurée par 
l'Assemblée nationale sur présentation des groupes parlementaires. 
Celle élection a lieu en séance publique, au serutin majoritaire à 
deux tours, dans la semaine qui suit la désignation des candidats. 

Les candidats aux sièges de conseillers de la République repré- 
sentant les citoyens français résidant dans l’un des Etats désignés 
au premier alinéa ci-dessus devront soit avoir résidé dans ce même 
Etat au moins un an depuis janvier 1945, soit y avoir exercé une 
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ANNEXE N° 7188 


session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 23 mai 1958.) 


PROJET DE RESOLUTION tendant à décider la revision de certains 
articles de la Constitution, présenté au nom de M. Pierre Pflimlin, 
président du conseil des ministres, par M. Robert Lecourt, garde 
des sceaux, ministre de la justice. — (Renvoyé à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 21 mars dernier, l’Assemblée nationale 
procédait a une revision utile mais limitée de la Constitution. Celle- 
ci était présentée et votée comme une première étape. 11 était d'ores 
et déjà évident que pour rendre aux institutions républicaines effi- 
cacité et vigueur il convenait de faire davantage. 

La crise que traverse la nation atteste l'urgence d’une réforme 
beaucoup plus profonde. Elle souligne la nécessité de concilier un 
légitime contrôle parlementaire avec la restauration de l'autorité 
et de la responsabilité du Gouvernement. 

Or, celles-ci sont incompatibles avec la pratique de la session 
quasi permanente du Parlement. 11 n'est pas normal qu’un Gouver- 
nement investi de la confiance de l'Assemblée et auquel cette 
conflance est confirmée à l’occasion du vote du budget, se trouve 
assigné à comparaître quotidiennement devant les chambres. L'effet 
le plus sûr de cette obligation est d’entraver l'action du Gouverne- 
ment et de diminuer sa responsabilité propre. I est donc nécessaire 
d'y substituer, pendant une partie de l’année, une collaboration 
constante des commissions permanentes des assemblées avec le 
Gouvernement. Ceci implique la révision des articles 9 et 12 alinéa 2 
de la Constitution. 

D'autre part, le Gouvernement doit pouvoir assumer la plénitude 
de ses responsabilités en disposant des moyens nécessaires pour 
gouverner. I doit donc être habilité, à cet effet, à prendre par 
décret les mesures utiles sous le contrôle du Parlement, D'où la 
névessité d'ouvrir à revision l’article 13 de la Constitution. 

Enfin, les longues périodes de vacanre du pouvoir, ouvertes par 
des crises trop fréquentes, montrent clairement le point d'où part 
l'branlement de nos institutions. j 

Il n'est plus possible, non seulement de laisser se précipiter une 
instabilité devenue mortelle, mais encore de permettre le renvyer- 
sement d’un Gouvernement sans investiture préalable d’un autre 
Gouvernement, Cela suppose la revision des procédures de désigna- 
tion du président du conseil prévues à l’article 45. ; 

Tel est, esquissé à grands traits, l’objet de Ja réforme constitu- 
tionnelle qui doit être soumise d'urgence au vote du Parlement. 


(1) Voir: Conseil de la République, nes 325, 364 (année 1957-1958) ; 
de lecture, nos 455, 456 (année 1957-1958), «Assemblée nationale, 
nos 6976, 7171 et in-8o 1115; 2e lecture, ne 7186 








L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu de rewiser les arti. 
cles 9, 12 (2), 13 et 45 de la Comstitution. 

La revision de ces articles sera jointe à celle des articles 17, 
49, 50, 51 et 90 actuellement en <ours, 


ANNEXE N°: 7189 


session ordinaire de 19657-48958 -— Séance du 23 mai 4958.) 


PROPOSITION DE LOI':tendant à- modifier les articles 319 et 320 du 
code pénal, présentée par MM,. Pierre Cot, Dreyfus-Schmidt et les 
membres du groupe des républicains progressistes, députés, — 
(Renvoyée à la commission de la justice et de lég'islation.) 


Nota. — Ce document n'a pas été publié. 





ANNEXE N° 7190 





(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 23 mai 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide aux sinistrés de la ‘du Nord, victimes de la 
tornade du 9 mai 1958, présentée par- M. Helluin et les membres 
du groupe d'union et fraternité française et apparenté, députés. — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, raessieurs, la région du Nord, et plus particulièrement 
celle de l'Avesnois, a subi le vendredi 9 mai les terribles effets d’une 
ms qui à causé des dégâts importants aux immeubles et aux 
champs. 

Les conséquences de cet ouragan sont catastrophiques pour ceux 
qui en ont été les victimes. 

Nous n'avons pas le droit de les laisser dans le dé<espoir, et la 
solidarité doit immédiatement jouer à leur égard. 

C'est à cel effet que nous vous demandons, mesdames et mes- 
sieurs, d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide, 
dans la plus large mesure possible, aux victimes de l'ouragan du 
9 mai dans le département du Nord 


ANNEXE N° 7191 


{Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 mai 198.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre l'Etat civilement responsable 
des dommages causés par les attroupements, présentée par 
MM. Moisan et Raingeard, députés, — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 1messieurs, la responsabilité des communes, dans le cas 
de dommages imputables à des attroupements ou à des rassemble- 
ments, à sa source dans la loi du 10 vendémiaire, an EV, votée par 
la LCRPNRRIER en vue de parer à des nécessités spéciales d'ordre 
pu mic. 

Cette loi déclarait tonus les habitants de la commune civilement 
garants des dégâts commis sur le territoire de ladite collectivité, 
soit envers les personnes, soit contre les propriétés. 

Le principe .fut repris par la loi du 3 avril 1884 dans son artick 
106, motif pris de ce que: 

D'une part, « la solidarité qui existe entre tous les habitants d’une 
mème commune quand il s'agit de se défendre contre des troubles 
intérieurs » doit Se traduire par la responsabilité de la collectivité 
communale ; 

D'autre part, « l'idée de liberté municipale a pour “orollaire néces- 
saire la responsabilité collective de la commune à laquelle la li 
confie le soin de veiller à sa police locale ». 

Toutefois, l'article 108 de la loi du 3 avril 1881: exonérait les com- 
munes de toute responsabilité, notamment : 

1° Lorsque la commune intéressée pouvait prouver que toutes les 
mesures qui étaient au pouvoir de l'autorité municipale avaient été 
prises à l'effet de prévenir les attroupements ou rassemblements el 
d'en faire connaître les auteurs; 

2° Lorsque la municipalité n’aavit pas la disposition de Ja police 
locale, ni de la force armée. 

Les prescriplions, inspirées par un souci d'équité vis-à-vis des 
communes,  comportaient néanmoins une grave latune, car elles 
laissaient sans indemmité les victimes des dommages survenus en 
pareilles circonstances. 
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question avait été évoquée lors des débats parlementaires : un 
rate avait méme _ d'ajouter un lk 


iparation des ces thèses à la de 
pr senat STARS EUR la question de la responsa- 
bilité de l'Etat n’ayant pas paru pouvoir être dans une loi 


municipale. 

ouoi qu'ilren soit, afin de faire cesser les injustices découlant de 
ce Mel la loi du 46 avril 1914 modifiant les articles 106 à 409 de 
celle du 5 avril 4884 vint poser le principe du risque sociai ebligeani 
l'Etat à participer dans le règlement des inedmnités. 

Aux termes du nouvel 4 +08: 

« L'Etat contribue moitié, en vertu du risque social, au paye- 
ment des dommages-intérêts et frais visés of l'article 406. 

« Toutefois, Si municipalité a manqué à ses devoirs par inertie 
on connivence avec les émeutiers, l'Etat peut exercer un recours 
contre la commune à concurrence de soixante pe cent (60 p. 100) 
des sommes rrises à sa charge par de paragrep e précédent. 

«“ Si, au contraire, et sous réserve de l'application du paragraphe 
précédent, la commune n’a pas, momentanément ou de façon per- 
manente, la disposition de la police locale ni de la force armée, 
on si elle a pris toutes les mesures en son pouvoir à l'effet de 
prévenir où de réprimer les troubles, elle peut exercer un recours 
contre l'Etat dans les mêmes proportions. » 

… v'e 1. PP LL EL LLELEL) 


Ainsi qu'il apparaît à la lecture de ce. texte, le législateur s'est 
proposé d'imputer, en, principe, à faute à la commune, les consé- 
quences dommageables des atteintes locales à la tranquillité publi- 
que, au sens où ces aftaques ont été définies par la jurisprudence. 

Celie solution qui pouvait difficilement déjà se comprendre à une 
époque où, d’une part, les troubles sociaux présentaient un caractère 
local, et, d'autre part, où le maire disposait de la police municipale, 
ua plus sa raison d'être aujourd’hui. 

L'organisation du travail, les conflits auxquels le travail peut don- 
ner lieu et l’organisation de la police relèvent désormais, en effet, 
d'une conception étatiste. : 

Le rôle du maire est au surplus strictement limité par la loi, et de 
telle sorte qu'on-ne saurait faire subir par les habitants de la com- 
mune des dommages dont on sait que cette dernière n'a ni les 
moyens de les prévenir, ni les gnoyens de les éviter. 4 

C'est pourquoi n‘us vous demandons de substituer au principe de 
la responsabilité de la commune, dans les circonstances dont il 
s'agit, le principe du risque socia: incombant à la nation et, en 
conséquence, d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'Etat est civilemént responsable des dégâts et dom- 
mages résultant des criries et délits commis à force ouverte ou par 
violence par des attroupements ou rassemblements armés ou non 
armés, soit envers des personnes, soit contre les propriétés publiques 
ou privées. ; ] UE 

Art. 2. — Les articles 106 à 109 de la loi du 3 avril 1884 sont 
abrogés. 

Art. 3. — L'Etat dispose d’un recours contre tous auteurs et 
complices des troubles prévus à l’article 1. 


ANNEXE N° 7192 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 23 mal 4958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi rejetée par le Conseil de la 
République dans sa deuxième lecture, relative à la durée du 
travail dans les établissements de commerce non alimentaire, par 
Mme Rose Guérin, député (1). 


Mesdames, messieurs, le 30 octobre 1956, l’Assemblée nationale 
adoplait, par 347 voix contre 114, le ra port n° 2614 établi par sa 
commission du travail sur les propositions de loi nos 155 et 676 
relatives au travail dans le commerce de détail non alimentaire. 

A la suite du rejet de ce texte par le Conseil de la République, 
l'Assemblée nationale confirma sa position le 7 février 1 par le 
rapport no 6278. 

EL rapport n'avait d'ailleurs retenu de ces propositions de loi 
qu'une seule disposition : 

Interdire l’utilisation de la réc ation des jours fériés chômés 
pour eugmenter le mombre des dérogations à l'application de la 
semaine de cinq jours dans ces entreprises. 

Mais le Consell de la République, malgré le rapport favorable de 
sa commission du travail, a rejeté e proposition de loi, par 
19% voix contre #11, le 15 4958. 

Votre commission du travail et de lasécurité sociale, examinant 
ce lexte en deuxième lecture, a rappelé les raisons qui l'avaient 
amenée à l’élaborer. 

En effet, depuis plusieurs années, le. patronat tente de remettre 
en Cause cette conquête sociale de 1 consécutive à la loi des 
quarante heures votée sous le Gouvernement Blum par laquelle. les 
employés des commerces non alimentaires ont obtenu deux jours de 
repos hebdomadaire, 

Malgré F ion unanime des employés et de leurs organisa- 
tions synd s, des dérogations avaient été instituées permettant 


(1)- Voir: Assemblée nationale, nos 155, 1414, 9614 et in-8e ù 
de ‘la, République” me 50 48e 280 fente AS OT S D: Lotus 
nos $ k e - c 
nos 20. (année 19574958) . si & 











aux emploveurs de faire travailler ces employés six jours au lieu 
de cinq pendant une partie de l'année. 

Le décret du 30 mai 4952 permettait cette dérogation pendant 
vingt semaines. 

A la suite de luttes ouvrières, allant jusqu'à la grève comme en 
août 1953, et de la position nettement a ée de la commission du 
travail de la précédente législature, le nombre de ces dérogations 
fut ramené à huit semaines (plus sept sous certaines conditions) 
par le décret du 24 octobre 1958. 

Mais, dès la parution de ce déeret, les organisations patronales ont 
donné des directives en vue de chercher à le tourner, notamment, 
par la récupération des jours fériés. 

Ainsi, les magasins pourraient faire travailler leur personnel six 
jours, non:#seulement nt lesuit ‘semaines prévues par le 
déeret du 25 octobre 1955, mais en plus pendant autant de semaines 
qu'il y a de jours fériés. 

Il faut supprimer cette possibilité de tourner la loi accordant les 
deux jours de repos hebdomadaire dans les établissements de com- 
merce non alimentaire, c'est-à-dire préciser qu'en aueun cas une 
récupéralion de jours fériés ne pourra être utilisée dans les élablis- 
sements de commerce non alimentaire. pour augmenter le nombre 
des dérogations fixées par décret ministériel. 

Le Conseil de la ique ayant à nouveau rejeté cette proposi- 
tion le 18. mars 4958, votre commission, examinant ce texte en 
3 lecture, a, à la majorité, décidé de reprendre le texte voté en 
fre lecture par l’Assemblée nationale et vous demande d'adopter la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique (reprise du texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale). — Dans les établissements de commerce non alimentaire, 
la récupération des jours fériés thomésine pourra, en aucun cas 
augmenter le hombre des dérogations atx üispositions de l'article 6 
du livre II du code du travai qui sont autorisées par les textes 
réglementaires prévus à l’article 7 dudit code. 


ANNEXE N° 7193 





Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 23 mai 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sur la proposition de doi modifiée par le Conseil de 
la République tendant à permettre l'attribution de l’a 
accordée aux conjoints et veuves de salarié ayant élevé au moins 
cinq enfants, à certaines catégories de veuves dont le mari est 
décédé antérieurement 


> 17: janvier 1965, par M. Besset, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République a adopté un 
texte qui comporte exactement les dispositions retenues par l'Assem- 
blée nationale le 24 janvier dernier, la seule différence étant dans 
la référence au code de -la sécurité sociale substituée à la réfé- 
rence à la loi du 2 août 1949. 

Votre commission, unanime, vous demande donc de bien vouloir 
adopter le texte du Conseil de la Répubtique. 


PROPOSITION BE LOI 
‘Adoption du texte du Conseil de la République.) 


Article unique. — Peuvent prétendre au bénéfice de l'allocation 
aux mères de famille, dans les conditions prévues par l'article 640 
du code de la sécurité sociale, les veuves non rémariées et les 
femmes dont le mari a disparu, torsque le conjoint, décédé ou 
disparu avant le 4e janvier 1955, aurait pu obtenir l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés en application de l’article 619 dudit code 
si ces dispositions avaient été en wvigneur à la date du décès ou 
de la disparition. ] 


ANNEXE "N° 7194 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 23 mai 4958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à exclure des mesures de dégage- 
ment des cadres ou de mise à la retraite anticipée les fonotion- 
naires résistants, révoqués pour leur attitude patriotique, engagés 
volontaires, grands mutilés de guerre, présentée par Mi. Panier, 
Pierre Souques æt, Ghatelain, députés. — {Renvoyée à la commis- 
sion de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Partement a toujours entendu traiter 
avec une sollicitude spéciale les fonctionnaires qui, lorsque la patrie 
+ en danger, ont donné l'exemple de l'abnégation et du patrio- 

sme. 

Pour éviter que ces fonctionnaires particulièrement méritants — 
internés ou départés de la Résistance, Eee our leur attitude 
rie engigés volontaires des.guerres. 1914-1918 et 1939-4945 jus- 
ifiant au moins de dix-huit mois de services ou de révocation, grands 


(1Y Voir .” Assemblée Tiationale, nos .4999-5121 et in-8o 982; 2 lec- 
ture, 6926. Conseil de Ta République, nos 196, 330 (année 1957-1958). 
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imutilés de guerre — soient exclus de toutes mesures de dégagement 
des cadres où de mise à la retraite anticipée, nous vous derman- 
dons d'adopter la proposition de loi ci-dessous. 

Nous Signalons d'autre part qu'elle présente l'avantage de favo- 
riser les intérêts du Trésor, puisqu'elle permet à des fonctionnaires 
de rester en activité jus “À l'âge normal de la retraite et évile 
ainsi à la dette viagère d'avoir à rétribuer à la fois un nouveau 
fonctionnaire el un fonctionnaire préinaturément retraité. 

De inême que les fonctionnaires résistants et patriotes, qui 
avaient été dégagés des cadres par application des lois des 3 sep- 
lernbre 1947 el 22 juitlet 1948, ont été, par des dispositions légis- 
lative: ultérieures, rétablis dans leurs fonctions, de même Îles 
fonctionnaires ci-dessus énumérés qui, avant la promulgation de la 
présente loi, auront fait l’objet de mesures de dégagement d: 
cadres où de inise à la retraile anuciyee, seront réintégrés de 
plein droit. 


PROPOSFTION . DE LOI 


Article unioue. — Sont exclus de toutes mesures de dégagement 
des cadres ou de mise à la retraite anticipée les fonctionnaires 
qui pourront se prévaloir de la qualité de déporté ou d’interné de 
la Résistance, les fonctionnaires révoqués pour leur attitude patrio- 
tique par l'autorité de fait dite Gouvernement de l'Etat français 
el les engagés volontaires des guerres 1914-48 et 1939-4945 justi- 
liant au moins de dix-huit mois de services ou de révocation, les 
grands mutilés de guerre. : 

Au vas où ces fonctionnaires auraient été, avant la promulgation 
de la présente loi, dégagés des cadres où mis à la retriate anti- 
cipée, ils seront réintégrés de plein droit. 


ANNEXE N' 7195 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 25 mai 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à faire procéder à l'affichage, dans les casernes et lieux de station- 
uerment des troupes, de l” de M. le President de la République 
aux officiers généraux, officiers, sous-ofliciers, caporuux et soldats, 
présentée par MM. Jacques Ducios, Robert Ballanger, Malleret- 
Joinville, Mme Vaillant-Couturier, M. Jourd'hui et les membres du 
groupe communiste, députés. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en date du 14 mai, M. le Président de la 
République adressait à l’armée française le message suivant: 

« Gardien de l'unité nationale, je fais appel à votre patriotisme 
et à votre bon sens pour ne pas ajouter aux épreuves de la patrie 
celle d'une division des Français en face dé l'ennemi. 

« Tout manquement à la discipline ne peut profiter qu'à ceux qui 
nous combattent. 

« Chef des armées en vertu de l’article 33 de la Constitution, je 
vous donne l’ordre de rester dans le devoir, sous l’autorité du Gouver- 
nement de la +  T française. » 

Le fait même que M. le Président de la République, chef de l'Etat 
et des forces armées, ait jugé indispensable de lancer cet appel 
suffit à souligner que de graves manquements à la diseipline 
s'étaient produits dans l'armée. 

D'ailleurs, M. le président du conseil confirmait cette appréciation 
en déclarant, le 16 mar 1958, à la tribune de l’Assemblée nationale : 

« Et voici que certains de ses chefs semblent entrer dans une 
voie qui peut cohduire dans les journées qui viennent au déchire- 
ment de a nation. » 

Au moment où de nombreuses tentatives sont faites pour essayer 
de détourner l'armée de son devoir, de l’opposer à la nation, il 
importe que les militaires de tous grades aient connaissance de 
l'appel de M. le Président de la République, qui a pu être caché 
à un certain nombre d’entre eux: 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames et messieurs, de 
vouloir bien adopter la proposition de résolution ci-après. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernernent à faire procéder À 
l'affichage de l'appel au devoir de M. le Président de la République 
à l'armée francaise dans toutes les communes de France, les bâti- 
ments publics, les casernes el à le faire connaître à toutes les unités 
de l’armée française. 


ANNEXE N’' 7196 





(Session ordinaire de 1957-4958. — Séance du 26 mai 1958. 


RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du réglement et des pétitions sur: L — Le 
projet de résolution (ne 7188) tendant à décider la révision de 
certains articles de la Constitution; 11. -— Les propositions de réso- 
lution. 1° de M. Bernard Lalay et ylusæeurs de ses collègues 
{n° 510) tendant à décider la revision des articles 3 et 13 de la 
Constitution, 2° de M. Alfred Coste-Floret (n° 651) tendant à 
décider la révision des articles 9, 12, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52 
et 88 de la Constitution; 3° de M. Guy Petit (ne 4826) tendant à 
décider la révision de l’article 45 de la Constitution ; 4° de M. Pas- 





cal Arrighi et plusieurs de ses collègues (n° tendant à décider 
! la révision des articles 6, 13, 16 et de la ; 9° de 
M. de Bailliencourt (n° 2333) tendant à décider la révision des 
articles 45 et 55 de la Constitution, 6° de M. Fdgar Faure et 
plusieurs de ses pre (ne 3033) tendant à décider la révisior. 
des articles 3, 6, 7, 8, 14, 15, 16, 18, 20, 25, 45, 52, 64, 91, 92 et 
93 de la tion et la création d’un 45 bis: T de 
M. Hersant (n° 3101) tendant à décider la révision des articles 45, 
46, 41, 48 et 52 de la Constitution; £° de M Paul Cosie-Floret e! 
plusieurs de ses coliègues (n° 3802) tendant à décider la révision 
des articles 13 et 45 de la Constitution et à Pare cette révision 
à celle, actuellement en cours, des articles 17, |, 50, 51, 90 et du 
VUE: 3 de M. Friboulet et plusieurs de ses collègues (ne 24, 
tendant x décider la révision de l'ensemble de la Constitution: 
10° de M. enghor et plusieurs de ses collègues (n° 5822) tendant 
à décider la révision du titre, du préambule el des articles 1: à 
6, 11 à 16, 18 à 25, 28 à 48, 52 à 59, 83 à 89, 91 à 94 et 96 à 106 de 
la Constitution: 11° de M. Paquet et plusieurs de ses collègues 
(no 6078) tendant à décider la révision du paragraphe 7 du préam- 
bule et des articles 3, 9, 13, 20, 22 et 52 de la Constitution; 12° d: 
MM. Buron et Corniglion-Molinier (n° 6317) tendant à décider |: 
révision de l'article 45 de la Constitution en vue d’instituer une 
incompatibilité entre les fonctions ministérielles et le mandat par- 
_lementaire ; 13° de M, Goussn et plusieurs de ses collègues (ne 6: 
tendant à décider la révision des articles 13 à 16 inclus et 18 à 
20 inclus de la Constitution: 11° de M. Paul Reynaud (n° 7179) ten- 
dant à décider de la révision de l’article 13 de la Constitution, pr 
M. paul Coste-Floret, député. 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a déposé un proft de 
résolution tendant à décider la revision des articles 9 ,12 (2e alinéa). 
13% el 45 de la Constitution et à joindre cette revision à celle des 
articles 17, 49, 50, 51 et 90. 

Le premier problème posé par ce projet est celui de sa recevahi 
lité. La commission du suffrage universel n'’estime pas que cetle 
proposition soit recevable en l'état de l'article 99 actuel de la 
Constitution dont l'alinéa 2 indique : « La revision doit être décidée 
par une résolution adoptée à la majorité absolue des membre: 
cuinposant i'Asséembiée nationale. » 

Ce texte semble bien se référer à une intiative purement parle- 
mentaire ; l'interprétation de la doctrine est dans ce sens. 

M. Laïerrière écrit à la page 947 de son Manuel de droit constitu- 
tionnel. « La revision est décidée par une résolution adoptée par 
l'Assemblée nationaie. La résolution étant une décision particulière 
à l’Assemblée qui la prend ne peut avoir son origine que dans la 
proposilion d’un de ses membres. Aïjnsi, l'initiative de Ja revision 
de ne ni au Gouvernement ni aux membres du Conseil de 
la République. Seule, l'Assemblée nationale peut céclencher la 
procédure de revision. » 

De même, M. Guildner, maitre des requêtes an conseil d'Etat, 
écrit, dans une étude sur le rôle du Gouvernement dans la procé- 
dure de revision de la Constitution du 27 octobre 1946, publiée dans 
les Etudes et Documents du conseil d'Etat, fascicule me #1: « L’ali- 
néa 2 de l’article 90 réserve incontestablement Finitiative de la déci- 
sion de principe (première étape de la revision) à l’Assemblée natio- 
nale, car une résolution est un acte d’origine purement parlemen- 
taire. » Et, plus loin: « Notre Constitution actuelle consacre large- 
ment la prépondéranre de l’Assemblée nationale en lui réservant 
eee at de la résolution qui doit décider la revision et en fixer 

objet. » 

Enfin l'avis du conseil d'Etat en date du 6 février 1953 estime: 
« que le Gouvernement peut, à la suite d’une résolution de revision 
déjà prise par l’Assemblée nationale, déposer un projet de loi por- 
tant revision de la Constitution. » 

Il résulte de cet ensemble que le projet de résolution du Gouver- 
nement n'est pas recevable. 

(Mais votre de ain: constate que Ja commission est saisie de 
tusieurs propositions d’origine parlementaire sur lesquels est fondé 
e présent rapport et qui visent la revision des articles dont la 
revision est demandée par le Gouvernement. 

Devant la commission, M. le garde des sceaux et M. le président 
du conseil ont développé les arguments présentés par le Gouverne- 
ment dans l'exposé des matifs de son projet. 

Votre rapporteur conciat à l’adoption d’une résolution proposant 
de reviser les articles 9, 12 (> alinéa), 43 et #5 de la Constitution. 

A ces articles, il ajoute l’article 92 (alinéa 3) pour une modif 
cation de forme, conséquence de l'article 3 de l’avant-projet de 
loi communiqué à la commission par le Gouvernement. 

Afin de permettre la revision de la Constitution dans un délai 
bre!, le rapporteur pan également à la commission de compléter 
le texte de la résolution par une motion indiquant que, <onformé- 
ment au quatrième alinéa de l'article 90 de la Constitution, la pré- 
sente résolution sera transmise au Conseil de la République. 

Au cours de la discussion, M. Triboulet a présenté un amendement 
tendant, sous réserve de l'article 95 qui concerne la forme ubli- 
Caine du Gouvernement, à une revision totale de la Constitution 
dans ses articles 1er à 4106. Cet amendement a été repoussé par 
3 voix contre 2 et 6 abstentions. 

M. de Bailliencourt a proposé la revision de l’article 3 (alinéa 2. 


a mr ri a été repoussé par 21 voix contre 4 et 14 absten- 


M. Leenhardt à proposé la revision des articles 48 concernant 
la responsabilité du Gouvernement devant l’Assemblée et 52 concer- 
nant la procédure de dissolution. M. Leenhardt désirerait, par la 
revision de ces articles, obtenir un régime de complète séparation 
des pouvoirs inspiré du système helvétique dans lequel le-cabinet 
ne Serail plus responsable devant l'Assemblée nationale, ce qui 
énlèverait au droit de dissolution sa raison d’être. 4] faudrait donc 
modifier profondément l'article 48 et disjoindre l’article 5 actuel- 
lement en cours de revision et l’article 52. 
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ee 


c’est paur permettre le dépôt d’un texte inspiré de ces idées géné- 


rales que la commission, par 25 voix contre 14, a adopté l'amende- 
ment de M. Leenhardt. 

L'ensemble de la proposition de résolution ainsi modifiée à été 
adopté par 21 voix contre 12 et 6 abstentions. 


PROPOSITION DE RESOLUTIONX 
tendant à décider la revision des articles 9, 12 (2e alinéa), 
13, 45, 48, 52 et 92 (3° alinéa) de la Constitution. 


Article unique. — L'Assemblée nationale décide qu'il y a lieu de 
reviser les articles 9, 12 (2e alinéa), 13, 15, 48, 52 et 92 (3e alinéa) 
de la Constitution. 

La revision de ces articles sera jointe à celle des articles 17, 49, 
50. 51 et 90 actuellement en cours. 


MOTION 


conformément au quatrième alinéa de l'article 9 de la Constitu- 
lion, la proposition de résolution décidant la revision des articles 9, 
12 (2e alinéa), 13, 45, 48, 52 et 92 (3 alinéa) de la Constitution sera 
transmise au Conseil de la République. 


ANNEXE N° 7197 


session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 26 mai 1958.) 


PROJET DE LOI complétant l'article 22 de ja loi n° 50-10 du 6 jan- 
vier 1930 portant “ation et codification des textes relatifs 
aux pouvoirs présenté au nom de M. Pierre Pflimlin, 
président du conseil des ministres, par M. Robert Lecourt, garde 
des sceaux, ministre de la justice. — (Renvoyé à la commission 
de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 22 de la loi n° 50-10 du 6 janvier 
190 portant modification et codification des textes relatifs aux 
pouvoirs publics prévoit la déchéance du mandat des parlementaires 
qui ont été frappés de certaines condamnations. La gravité des 
circonstances actuelles fait apparaître la nécessité de permettre une 
telle déchéance lorsqu'une action a été entreprise pour soustraire 
À Re du Gouvernement de la République une partie du terri- 
toire national. 


Tel est l’objet du présent projet de loi, 


PROJET DE LOI 


Le président du conseil des ministres, 
Décrète : 

Le projet de loi dont Ja teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de la justice, qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion. 

Article unique. — 11 est inséré à l'article 22 de Ja loi no 50-10 
du 6 janvier 1950 portant modification et codification des textes 
relalifs aux pouvoirs publics, entre le premier et le second alinéa, 
un alinéa nouveau ainsi conçu : 

« Pourra également être déchu celui qui, pendant la durée de son 
mandat, aura entrepris une action tendant à soustraire à l'autorité 
du (ouvernement de la République une partie des territoires sur 
lesquels rette autorité s'exerce. » 


ANNEXE N° 7198 


—— 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 26 maj 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation sur le projet de loi (me 7197) complétant l'article 22 de la 
loi ne A0 du 6 janvier 1950 portant modification et codification 
des textes relatifs aux pouvoirs publics, par M. Minjoz, député, 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice vous pro- 
pose dadopter le texte suivant ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Se référant à Vl'article 22 de la Constitution, l’Assemblée natio- 
nale peut, lorsque la levée de l’immunité parlementaire d'un de 
es membres à été prononcée, décider, par un vote distinct, que ce 
député sera, jasqu’à décision de justice sg du droit de iper 
aux travaux et aux votes de l’Assemblée nationale et ne pourra 
bénéficier d'aucune des prérogatives attachées à son mandat. 











ANNEXE N° 7199 





{Session ordinaire de 1957-1958. — Séunce du 26 mai 1958.) 
DEMANDE en autorisation de contre un membre de 
l'Assemblée. — (Renvoyée à là commission des immunités parle- 


mentaires). 
Paris, le 25 mai 1958. 


Monsieur Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
Palais-Bourbon, Paris. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre, sous ce pli, une demande en 
autorisation de poursuites du chef d'infraction aux articles 87 et 
suivants du code pénal, présentée par M. le procureur général près 
ia cour d'appel de Paris et visant M. Pascal Arrighi, député. 

Je vous serais très obligé de vouloir bien soumettre celte requéte 
à l’Assemblée nationale et me tenir informé de sa décision. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération 

Signé: Leount. 


ANNEXE N° 7200 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 26 mai 1958, 


KAPPORT fait au nom de la commission des immunités parlemen- 
laires eur la demande en ion de poursuites (n° 7luu 
concernant M. Pascal Arrighi, par M. P.-F. Mazuez, député 


Mesdames, messieurs, la commission des immunités parlemen- 
aires réunie d'urgence le lundi 26 mai 1958, sur la demande de 
M. le président de i'Assembiée nationale, a désigné son président, 
ès qualité, assisté par MM. Pierrard et Mailhe, pour présenter son 
rapport sur la demande en autorisation de poursuites (ne 7199 

commission, prenant acte de la présence de M. Pascal Arrighi 
à la tête de la rébellion dans le département de la Corse, a décidé 
de délibérer immédiatement. 

Constatant qu'il n’y à aucun doue que la poursuile soit loyale et 
sincère, 

La commission a déeidé qu'if y avait lien de proposer à l'Assem- 
blée nationale la levée de l’immunité parlementaire de M. Pascal 
Arrighi, pour autoriser M. le procureur général près la cour d'appel 
de Paris, à poursuivre celui-ci du chef d'inculpation d'atteinte à la 
sûreté intérieure de l'Etat, et ce, en vertu des articles 87 et suivants 
du code pénal. 

Ce rapport a été adopté, au scrutin par appel nomina!, par 15 voix 
contre 3, 

En conséquence, votre commission des immupnités partementaires 
vous demande d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, 

Vu la requête en date du 25 mai 1958, aux termes de laquelle le 
procureur général près la cour d'appel de Paris sollicite l'autorisation 
nécessaire pour exercer des poursuites contre M. Pascal Arrighi 
pour atteinte à la sûreté intérieure de l'Etal, en vertu des articles 
87 et suivants du code pénal. 

Autorise les poursuites contre M. Pascal Arrighi pour les faits visés 
dans la demande de levée d’immunité parlementaire (n° 7199 


ANNEXE N' 7201 


Session ordinaire de 1957-4958. — Séance du 26 mai 1%%8 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à examiner d'urgence le cas de tous les députés ayant quitté 
la depuis le 13 mai 1958 où qui, à Alger, par leur activité, 
contribuent à ébranter le régime républicain et l'unité de la 
ré résentée par M. Savary et les membres du groupe soria- 
iste, députés, — (Renvoyée à la commission de la justice et de 
législation. ) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la gravité des événements actuels qui 
menacent l'unité de la patrie, l'intégrité du territoire et lex insti- 
tutions républicaines nous fait un devoir de demander à l'Assemblée 
nationale d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à examiner d'ur- 
gence le cas de tous les M ayant quitté ‘a métropole depuis 
le 143 mai 1958 ou qui, à Alger, par leur activité, contribuent à 
ébranier le régime républicain et l’unité de la patrie. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et. de légis- 
lation sur la proposition de résolution (n° 7204) de M. Savary et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
exéminer d'urgence le cas de tous les ayant quitté la 
métr e depuis le 13 mai 1958 ou qui, à Alger, par leur activité, 
contribuent à ébranler le régime républicain et l'unité de la patrie, 
par M. Minjoz, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la justice et de légis- 
lation a adopté, par 15 voix-eentre-2, la proposition de résolution 
déposée par M. Savary. 

Cette proposition, qui répond au vœu d’une grande partie de 
l'Assemblée, ne vise aucun parlementaire nommément. Elle a sim- 
plement pour objet de dernander au Gouvernement d’examiner le 
cas des parlementaires qui ont quitté la métropole depuis le 13 mai 
1958, sans pour autant entrainer une présomption de culpabilité 
à leur encontre. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission vous 
propose d'adopler le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à examiner d'ur- 
gence le cas de tous les députés ayant quitté la métropole depuis 
le 13 mai 1958 ou qui, à Alger, par leur activité, contribueraient à 
ébranler le régime républicain et l’unité de la patrie. 


u 


ANNEXE N' 7203 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 mai 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
‘ation et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 6065) 
de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à faire remplacer le libellé de l’article 5 du 
règlement de retraite du personnel de la R. A. T. P. par celui de 
l’article 3 de la loi n° 48-1456 du 20 septembre 1948, par M. Marcel 
Noël, deputé. — ( à la majorité absolue des 
membres composant la commission.) " 


Mesdames, messieurs, le code de calcul adopté actuellement par 
la direction de la R,. A. T. P. pour établir le taux des pensions de 
retraite provoque un sérieux mécontentement parmi le personnel. 

Les agents de la R. A. T, P. considèrent que la façon de calculer 
lés lèse dans leurs droits en violation même des lois en vigueur. 

L'exposé des motifs du projet de loi qui est devenu la lei n° 48-1450 
da 20 septembre 1948 s'exprimait ainsi : 

« La pension de retraite peut être juridiquement considérée 
comme un traitement continué, 

« Il est normal, dès lors, que son montant, fixé, en principe, à 
un taux inférieur à celui du traitement d'activité puisque les besoins 
et les frais du retraité se trouvent. diminués, soit proportionné à 
ce traitement, subisse, comme lui, les variations imposées par les 
circonstances et soit attribué dans ies mêmes cond . 

«“ Aussi, est-il envisagé de calculer la pension non plus. d'après 
le traitement moyen ou la solde moyenne SRaciirésent perçue el 
fin de carrière, mais d’après le traitément en ou la solde aflé- 
rent à l’emploi eflectivement occupé,.em de r lieu, ce qui per- 
net de faire varier la retraite à tout moment dans le même sens 
el sans les mêmes proportions que le traitement ou la solde d’acti- 
vité. » 

Normalement, si ce principe était intégralement appliqué, la éeule 
réduction que devrait subir #a pension, de rétraîte par rapport au 
traitement d'activité devrait être celle résultant du calcul des 
annuités basé sur les 2 p. 100 du traitement des six derniers mois. 

Pour le personnel de là R, A. T. P., ce principe n’est pas. inté- 
gralement observé, le taux de 2 p. 100 1rest appliqué que sur 
une partie seulement de la rémunération, lars qu'il devrait l'être 
sur là totaïité. 

Le mode d'évaluation de la partie prise en compte pour le calcul 
de la retraite comporte deux réductions. 

Une première qui est opérée en ne fixant qu'à 84 p. 400 de la 
rémunération statutaire les sommes prises en compte pour le caleul 
de la retraite sur la base des 2 p. 100. 

“rie deuxième est opérée sur les sommes représentant ce pour- 
centage. 

Actuellement, la valeur du point servant à établir la rémunération 
à chaque échelle et à chaque échelon en utilisant les coefficients 
de la grille hiérarchique est de 265,90 F. 

En appliquant le pourcentage de 81 p. 100 admis pour déterminer 
la partie prise en compte, la valeur du point de base pour le calcul 
de l'annuité devrait être de: 

265,90 F x 84 


————————— = 223,90 F 


100 
Or, cette valeur à été réduite à 205,1 F. 
Pour arriver à ce résultat, la vaieuwr du point actif a tout simple- 
ment été réduite arbitrairement en æagissant-comme si au leu de 
265,90 F, il n'était que de 244,20 F. 





265,90 F 

De tels procédés sont absolument contraires à la justice et à ja 
loi. Ils ont pour eflet de réduire d’une façon arbitraire la pensjon 
d'un agent de la R. A. T. P. de 34 p. 100 GT y rapport à 
l'application intégrale de la ge ve et de 10 p. 100 environ par 
rapport au pourcentage de 84 p. 100 admis. 

Is constituent en outre une violation du contrat de travail liant 
les agents de la R. A. T. P. à leur employeur. 

En effet, le règlement de retraite de la régie prévoit la liquidation 
de la pension de retraite des agents en ce qui concerne les émolu- 
rnts de base par l'application des articles 91 et 5 du règlement 
de retraite. 

L'article 31 indique : la pension est, d’une façon permanente, basée 
sur les émoluments soumis à retenue qui s’attachent à l'emploi 
(échelle et échelon occupés eflectivement par l'agent pendant les 
six derniers mois de son activité). 

L'article 5 est ainsi rédigé dams son premier alinéa : 

« Tout agent tributaire du présent règlement est tenu de supporter 
une retenue de 6 p. 100 sur toutes les sommes perçues par lui 
comme traitement et accessoires soumis à retenue en vertu des 
textes qui les ont institués. » 

C'est donc cette seule phrase « en vertu des textes qui les ont 
institués » qui permet à la direction de la régi@ de frustrer le per- 
sonnel d’une partie de ses droits. 

Or, l’article 3 de la loi du 20 septembre 19148 auquel se rattache 
l'article 5 cité est formel et précis: 

« Les agents visés à l’article ter supportent une retenue de 6 p. 100 
sur les sommes payées à titre de traitement fixe ou éventuel, de 
solde et accessoires de solde, de pm mg er définiti's de traitement 
ou solde, de remises proportionnelles, de <ommissions, où consti- 
tuant un émolument personnel faisant corps avec le traitement ou 
la solde. » 

On comprend mal, à la lecture de ces textes, que le règlement des 
retraites du personne! de la Régie des transports parisiens, approuvé 
par le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
puisse être aussi restrictif par rapport à la loi de 1948 et comporter 
des textes non conformes même aux principes des idées émises par 
le législateur. 

C'est dans cet esprit que voire commission des moyens de commu- 
miecation et du tourisme a voté des conclusions de ce rapport. La 
commission, à l'unanimité, demande que les conditions de règlement 
de ealeul de la retraite soient «pl ées conformément à la loi, et 
exprime son désir de voir les établissements à caractère public de 
l'Etat, dont la R. A. T. P. fait partie, respecter les texte égaux, sane 
chercher par des moyens ou des formules particuliers à en modifier 
ou en atténuer la portée ou l'intérêt. 

C'est dans ce but, après nn examen sérieux de la question, el 
surprise de trouver ea vigueur des textes non conformes à la loi 
votée par l’Assemblée nationale, que. votre eommission vous demande 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

1° A intervenir auprès de la A autonome .des transports pari- 
siens afin que le libelé de l'article 5 du. règlement de, retraite du 
personnel cette administration, prévu par l'arficle 34 de la loi 
ne 49-506 du 21 mars 1918, approuvé par dépéohe en date du 28 avril 
1950"de M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme,. soit remplacé par celui de l'article 3 de la Hoi ne 484450 du 
26 septembre 1958 ; 

20 A supprimer, notamment, l'expression « en vertu des textes 
qui les ont institués » figurant dons article 5 préeité dont lambi- 
gité a pour conségnence Ta non-pplivation du primipe de la "péré- 
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PROPOSITIQN DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à compléter les dispositions du décret du 26 mai 1920 portant créà- 
tion de la médaille de la 'amille.française, présentée par M. Jean 
Cayeux, député, — (Renvoxée à Ja commission de la famille, de 
la population et de la santé publique.) 


EXPOSE PES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret modifié du 26 mai 4920 à créé la 
médaille de ia famihe française. à 

Cette médaille, on le sait, est accordée aux mères de. famille de 
nationalité française ayant élevé dignement au moins einq enfants 
Kégitimes simultanément mwivants, les enfants tués à J'ennemi ou 
décédés. des suites. de blessures ou:.de maladies contractées. à la 
cuerre complant. au ième ditre que les enfanis vivants..pour J'obten- 
tion de la médaille. rre Cns 

Or, la ligitiination. qui. comète, à l’adapté la. qualité. d'en- 
fant légitime, n’entre pas en ligne de compte pour l'attribution de la 
distinction dont il s’agit. 
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Et pourtant, en-ouvrañt Jeur fo dés êtres qui, sans eux; ne 
smtreient --pas - l'atmosphère - Yemilete et - TS me 
comme leurs re es gl et mères ne répon- 

bnt-ils pas à 1e rOCx 
TN norifique qu’est la médaille en question ? 

“On à voult ainsi penser également celles qui, n'ayant ge 
connu les joies de la rnité, ont: tenu néa ns à élever 
enfants pr ne faire de bons citoyens, selon la définition même du 

tre de . 
pee uoi il semblerait équitable d'étendre les dispositions de 
ce décret’ afin d'assimiler- aux enfants légitimes ceux qui ont foit 
’objet d'une légitimation adoptive. : 

J'ai done l'honneur de vous soumettre, à cet eflet, ia proposition 
de résolution suivante : . 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'\ssemblée nationale vite le Gouvernement à compléter les dis- 
osinons du décret modifié du 26,mai 4920 portant création de la 
médaille de la Famille française en considérant comme enfants 
lecitimes. peur l'attribution de cette médaillé, ceux qui ont fait 
l'objet d’une légitimation adoptive. 





ANNEXE N°: 7205 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 mai 1958.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 


à venir en aide aux sinistrés des inondations de la vallée du-Cher, 
présentée par M. Parrot, député. — (Renvoyée à la commission 


des finances.) 
EXPOSE DES . MOTIFS 
Mesdames,-messieurs, au printemps 41940, à la suite de pluies 


subites et torrentielles qui avaient: provoqué. le Rae rm T soudain 
du barrage de Roc but, en 7 À | de Montluçon, catast - 


ques inondations : dues au débit inusité. de, la rivière le , 
grossie de plus par de. nombreux. ruisseaux, avaient causé de 
graves et très importants dommages à tous les riverains de cette 
rivière, dans sa. traversée du département de l'Allier, et en parti- 
culier à Montluçon. : 

En 1952, quoique moins conséquente, les mêmes riverains eurent 
à subir les néfastes effets d’une nouvelle inondation. 

Pour la troisième fois, aux. mêmes périodes printanières, qui ont 
commencé le 23 mai, déversant jour.et nuit des masses d'eau, 
la vale du Cher connaît, une nouvelle fois, la dévastation d’un 
éjément que rien ne peut arrêter, 

Dans l'immédiat, des dégâts causés, tant dans les villes que dans 
les communes rurales, ne peuvent être chiffrés, car il faut attendre 
que les services administratifs, après enquête et surtout après un 
retour normal du débit des rivières ou petits affluents, évaluent 
les dégâts causés. 

IL nous paraît done souhaitable, dans l’attente de la centralisation, 
par l'administration, des éléments définitifs d'évaluation desdits 
dégats, que le Gouvernement attribue au département de l'Allier 
me subvention exceptionnelle et immédiate de 25 millions au 
titre de premier secours. 

Il serait souhaitable également que toutes instructions soient 
données à l'administration des finances pour que des mesures 
humaines soient accordées aux contribuables justifiant de domma- 
ges causés par ces inondations. 4 

A cet effet, nous. vous demandons, mesdames et messieurs, d'adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale. -invite le. Gouvernement à venir en aide 
aux sinistrés des inondations. de la vallée du Cher, en accordant 
un premier secours. immédiat . de 25 millions et en prenant des 
mesures de dégrèvement pour les contribuables sinistrés. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 

à commémorer oMiciellement aux Antilles et à la Guyane Je 
come Louis Belge: do dos compagnons, survenue le 28 mai 
co et de ses © gnons, 
1302, au terme d'une lutte glorieuse contre les troupes du général 
Richepance, chargées par Bonaparte de rétabiir l'esclavage à la 
Guadeloupe, et à attribuer le nom. de Fort Louis-Delgrès au Fort 
Richepante, présentée par MM. Girard, Bissol, Vergès, Robert 
Ballanger et les membres du. groupe communiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


‘Mesdames, messieurs, du 6 an 28 mai 1802 se sont déroulés à 
la Guadelo des RD PS dont il nous semble juste 
‘1 nécéssaire de commémorer lement aujourd'hui avec éclat 
lé cent cinquante-sixième anniversaire, 





à le création de cette marque. 





- Afin de mettre en relief le sens véritable de ces événements 

ue peu: méconnus et ainsi du même coup justifier notre 
proposilion de résolution, nous sommes, et nous nous en exCusons, 
contraints d'ouvrir en détail quelques pages parmi les plus belles 
et les plus exaltantes de l'istoire de la Güadeloupe. 

Le 12 décembre 1799 débarquent à Pointre-à-Pitre, en même temps 
que Jeannet, Baro de la Chapelle et le général Laveaux, nouveaux 
administrateurs de la Guadelou nommés le Directoire, le 
Beleres de brigade Magloire Pelage et le ehef de bataillon Louis 

8, 


- Ces deux hommes de couleur originaires de la Martinique doivent 
DER peu d'années après, un grand rôle dans l'histoire de la Gua- 
eloupe. : 

L'yn d'eux doit trahir sa race et se vautrer dans la collaboration 
avee le général Richepance chargé: par Bonaparte de rétablir l'es- 
clavage à la. Guadeloupe, l’autre doit, au contraire, mouri; en héros, 
le 2s mai 1802, face aux troupes de cet assassin patenté de la 
liberté des noirs. 

C'est le 6 mai que l’escadre du général Richepance paraît devant 
la Guadeloupe. 

Le gars venait d’être agité de quelques troubles. La popula- 
tion éxaspérée par les agissements d'un certain Lacrosse, contre- 
amiral et gouverneur, s'était soulevée et avait contraint cet ennemi 
des nojrs à se retirer à la Dominique. La direction de la colonie 
avail. été confiée au militaire le: us élevé. en grade, le néral 
de brigade Magloire Polage, commandant la place de Pointe-à-Pitre. 
Pelagé, à qui Lacrosse devait d'avoir pu quitter la colonie vivant, 
adminisirajl à la satisfaction de tous avec l’aide d'un conseil pro- 
visoire élu et installé depuis le 15 novembre 18041, en attendant 
la nomination d'un nouveau gouverneur par le pouvoir central. 

Sitôt que l'escadre de Richepance est en vue, Pelage et le conseil 
provisoire prennent toutes dispositions pour accueillir fratrnelle- 
ment les envoyés de la France. La y lation convoquée attend 
sur les quais de Pointe-à-Pitre. Une garde d'honneur de 40 hommes 
doit rendre les honneurs. Le pays tout-entier se prépare à fêter. 

Mais à bord un mouvais coup se prépare. 11 faut prendre pied par 
la ruse, sans combat, 11 faut étoffer la liberté en l’embrassant. 

Une députation, du conseil provisoire conduite par un aide de 
camp de Pelage, le commandant Prud'homme, qui s’est rendue en 
dehors des passes pour saluer Rielrepance et lui présenter les sou- 
laits de bienvenue de ja population est arrêtée et ses membres 
gardés comme otages. 

Le mépris de Richepance est si grand pour les hommes de cou- 
lcur qu'il ordonne à haute voix de reprendre le large quand un 
mouvement- instinctif d'affection porte le gros de la population vers 
le canot ge le conduit à quai. 

Les soldats français débarquent armés de leurs fusils. La popu- 
lation accueille avec allégresse ces conquérants au large sourire. Le 
général Gobert, créole guadeloupéen, le premier militaire de haut 


‘grade qui met pied à terre déclare l'escorte inutile et la fait ren- 


voyer. Le général Seriziat qui descend peu après et qui a l'ordre 
d'arrêter Pelage dès qu’ le pourra commence par lui sauter au 
cou et par l'embrasser. 

Ce baiser de Judas ouvre les portes-de Pointe-à-Pitre toutes gran- 
des aux offieiers et soldats de Richépance qui occupent toutes les 
pusitions stratégiques et relèvent partout, sur leur passage, les fac- 
üonnaires noirs. 

A la nuit tombante, sur ordre de. Richepance, Pelage rassemble 
toutes les troupes coloniales pour une revue. L’envoyé de Bona- 
pürte parle aux soldats noirs: « Mon intention est de me rendre 
demain matin à Basse-Terre où je suis bien aise de vous avoir près 
de moi et j'ai ordonné que vous vons embarquiez de suite sur les 
frégates. 

Sitôt embarquées, les troupes sont mises à fond de cale et désar- 
inées. 

Cependant, Ça et là, quelques soldats et officiers noirs voient clair 
ei refusent de se laisser désarmer. Le commandant du « Fort de la 
liberté », dit « Fort de la victoire », voyant des soldats de Riche- 
pance conduits par le capitaine Rougier entrer au pas de charge 
äans. le fort et foncer à la baïomnette en direction des soldats noirs 
qui assurent la garde des magasins, donne l'ordre de la résistance 
armée. 

Quel est cet officier lucide qui, ainsi, le premier, sent que la 
hberté est en danger et choisit le seul moven de la défendre: Ja 
lutte ? 

C'est le chef de bataillon Ignace, nègre originaire de la Guade- 
loupe, chair de la chair du peuple, simple charpentier avant la 
Révolution, enrôlé dès les premiers jours dans l'armée de Victor 
Hugues et fait officier par ce dernier à cause des vertus militaires 
révélées dans la lutte contre les Anglais et leurs alliés: les colons 
irançais « collaborateurs »… 

Gloire éternelle à Ignace le chef militaire républicain, lié au peu- 
de et fidèle au peuple, dont le geste courageux, face au capitaine 
tougier, rachète devant l'histoire la passivité de Pelage. 

Pendant que les troupes du capitaîne Rougier bouseulées par la 
contre-attaque des hommes d'Ignace se regroupent et cherchent des 
renforts, ce. dernier quitte le fortwpowr donner l'alarme et rassem- 
b'er sans tarder ce qu'il peut trouver d'officiers et de soldats noirs. 

La décision est vite prise. La Grande-Terre ne pouvant plus être 
défendue, Pelage ayant failli à sa tâche, il reste un chef autour 
duquel on peut et on doit se grauper pour se battre: le colonel 
Louis Delgrès, commandant la place de Basse-Terre, 

Ignace, Paleme, Massoteau, Dauphin, Codou et 150 hommes ras- 
sembliés en toute hâte se jettent à travers champs, gagnent Petit- 
Canal où ils ont décidé de s’embarquer pour passer à Sainte-Rose 
et de là gagner la Basse-Terre. 

L'éroïque épopée commence, ensanglantée dès le premier jour: 
Massotean disparaît au cours de l'embarquement, premier martyr 
de la lulte des hommes libres contre le retour de l'esclavage. 
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A Basse-Terre, Delgrès reçoit les premières nouvelles dignes de foi, 
le 7 mai au soir, de la bouche du colonel Noël-Corbet. Sa détermina- 
tion aussi est vite prise, 

I] prendra la tête du mouvement anti-esclavagiste, repoussera 
l'armée de Richepance ou ne lui livrera que des cadavres. « Vivre 
libre ou mourir ». 

Quand le lendemain 8 mai, Ignace et les ofliciers résistants de 
l'arrondissement de Pointe-à-Pitre arrivent, toutes dispositions sont 
prises pour la résistance armée, les détachements occupant les postes 
éloignés ont été rappelés, des masses de nègres décidés à la lutte 
sont descendues des propriétés à l'appel des émissaires de Delgrès. 


Le message de Delgrès. 


Le 10 mai au matin, belgrès fait afficher sur les murs de Basse- 
Terre sa proclamation historique. C'est un monument de droiture, 
d'honneur et de courage, légué à la postérité y un homme qui, 
préférant la mort à la servitude, s'engage à fond, en pleine connais- 
sance de cause, et sans hésitation abandonne tout: amour, carrière. 
Cette proclamation mérite d'être lue et relue, d’être enseignée à tous 
les enfants antillais 


« À l'univers entier. 
« Le dernier cri de l'innocence et du désespoir. 


« C'est dans les beaux jours d’un sièele à jamais célèbre par le 
triomphe des lumières et de la philosophie, qu'une classe infortunée 
qu'on veut anéantir se voit obligée d'élever sa voix vers la postérité, 
pour lui faire connaître, lorsqu'elle aura disparu, son innocence et 
ses malheurs. 

« Victime de quelques individus altérés de sang qui ont osé 
tromper le Gouvernement français, une foule de citoyens, toujours 
fidèles à la patrie, se voit enveloppée dans une proscription méditée 
par l’auteur de tous ses maux. 

« Le général Richepance dont nous ne connaissons pas l'étendue 
des pouvoirs, puisqu'il ne s'annonce que comme général d'armée, 
ne nous à encore fait connaître son arrivée que par une proclamation 
dont les expressions sont si bien mesurées que; alors même qu’il 
promet protection, il pourrait nous donner la mort, sans s’écarter 
des termes dont il se sert. 

« A ce style, nous avons reconnu l'influence du contre-amiral 
Lacrosse qui nous a juré une haine éternelle. 

« Oui, nous aimons à croire que le général Richepance, lui aussi, 
a été trompé par cet homme perfide, qui sait employer également 
les poignards et la calomnie. 

« Quels sont les coups d'autorité dont on nous menace ? 

« Veut-on diriger contre nous les baïonnettes de ces braves mili- 
taires dont nous aimions à calculer le moment de l'arrivée et qui 
naguère ne les dirigeaient que contre les ennemis de la République ? 

« Ah ! plutôt, si nous en croyons les coups d'autorité déjà frappés 
aux” forts de la Liberté (1), le système d’une mort lente dans les 
cachots continue à être suivi. 

« Eh ! bien, nous choisissons de mourir plus promptement. 

« Osons le dire, les maximes de la (yrannie la plus atroce sont 
surpassées aujourd'hui. 

« Nos anciens tyrans permettaient à un maître d'affranchir son 
esclave; et tout nous annonce que, dans le sièele de la philosophie, 
il existe des hommes, malheureusement:trop puissants par leur éloi- 
snement de l'autorité dont ‘ils émanent, qui ne veulent voir 
d'hommes noirs ou tirant leur origine de cette couleur que dans les 
fers de l'esclavage. 

« Et vous, premier consul de la République, vous, guerrier philo- 
sophique de qui nous atiendions la justice qui nous était due, pour- 
quoi faut-il que nous ayons à déplorer notre éloignement du loyer 
d'où partent les conceptions sublimes que vous nous avez si souvent 
fait admirer ? 

_« Ah ! sans doute un jour, vous connaîtrez notre innocence : mais 
il ne sera plus temps, et des pervers auront déjà profité des calom- 
nies qu'ils ont prodiguées contre nous pour consommer notre ruine. 

« Citovens de la Guadeloupe, vous, dont la différence de l’épiderme 
est un titre suffisant pour ne point craindre les vengeances dont on 
nous menace — à moins qu'on ne veuille vous faire un crime de 
n'avoir pas dirigé vos armes contre nous — vous avez entendu les 
motifs qui ont excité notre indignation. | 

« La résistance à l'oppression est un droit naturel. 

La divinité même ne peut être oflensée que nous défendions 
notre cause: elle est celle de la justice, de l'humanité. 

« Nous ne la souillerons pas par l'ombre même du crime. 

« Oui, nous sommes résolus à nous tenir sur une juste défensive 
mais nous ne deviendrons jamais des agresseurs. : 
« Peer vous, restez dans vos foyers; ne craignez rien de notre 
part. 

« Nous vous jurons solennellement de respecter vos femmes. vos 
enfants, vos propriétés et d'employer tous les moyens à les ‘faire 
respecter par tous. 

« Et toi, postérité, accorde une larme à 


nstérité, nos malheurs, 
Imourrons satisfaits ‘ 


et nous 


« Le colonel d'infanterie, commandant en chef 
de la force armée de la Basse-Terre, 
« LOUIS DELGRÈS », 


Lutter pour la liberté. 


Ce n'est pas la lutte contre le blanc: « Citoyens de la Guade- 
loupe, vous dont là différence de l'épiderme est un titre... restez 
mur Mes DE à vous jurons de, etc. ». Ce n’est pas une 
rébellion contre la France, ce n'est pas la révolution 60c A 
a lutte pour la liberté. nr dec 





(1) Fort de la Vietoire, également appelé Fort de la Liberté. 
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Quand l’escadre de  Richepance ait le 10 mai, à midi, une 
äécharge des batteries du fort Saini-Charles et de la côte depuis la 
pointe du Vieux-Fort jusqu’à la batterie des Capucins lui fait com- 
prendre que c’est la guerre. 

Riçhepance ne désespère pas de réussir par la ruse comme à 
Pointe-à-Pitre. Il fait écrire par Pelage à Delgrès une lettre que 
pe l'aide de camp de Pelage, le commandant Prud' homme; celui- 
à même qui avait conduit la députation du conseil provisoire en 
évhors de la passe de Pointe-à-Pitre au devant de Richepance et qui 
avait été gardé comme otage. Dans la lettre, Pelage déclare que 
tout s’est bien passé à Pointe-à-Pitre, je Richepante est un ami 
ei que toute résistance de Delgrès serait considérée par lui comme 
de la rébellion et entrainerait son intervention personnelle au côté 
de Richepance. 

La démarche des deux traîtres n’entame pas la résolution de 
Delgrès et de ses compagnons. 

uand les troupes de Richepance débarquent au Baillif après un 
violent feu d'artillerie, elles sont immédiatement attaquées par les 
troupes anti-esclavagistes. 

Alors s'’échelonnent jusqu'au 28 mai, date du drame final, une 
série ininterrompue de batailles légendaires au cours desquelles 
le | ag militaire de Delgrès et de ses officiers joint à l’ardeur que 
seule la certitude de la justesse de la cause défendue confère, sur- 
classe la science et l'expérience du héros de Hohenlinden, au cours 
desquelles a bravoyre et l’intrépidité des nu guadeloupéennes 
qui pour la plupart n’onf jamais touché un fusil, tiennent en échec 
et déciment les meilleurs soldats d'Europe: la réserve des grena- 
diers de l’armée du Rhin. 

Le 12 mai, Delgrés se porte personnellement contre les généraux 
Pclage et Gobert, dont les troupes sont stationnées sur les habitations 
Bellevue et Bélost., Une bataille acharnée oppose les deux frères 
ennemis, le traître et le héros fidèle au peuple menacé d’escla- 


vage. 

Beigrès est le-vainqueur de cette journée. Mais, malgré les pertes 
irréparables causées à l’armée de Richepance, celle-ci, dispose d’une 
telle supériorité numérique que Delgrès décide de rompre le combat 
et d’aller s’enfermer au fort Saint-Charles. 

Ce même jour, Richepance prend conscience du danger et entre- 
voit la possibilité d’une défaite, aussi décide-t-il de recourir à une 
série de manouvres qui seront sa honte éternelle et sa condamnation 
devant l'Histoire. À 

Richepance profite du répit que lui accorde l'internement des 
troupes de Delgrès au fort Saint-Charles et aussi la magnanimité 
d'un adversaire chevaleresque qui pourrait, grâce aux puissantes 
batteries du fort, anéantir Basse-Terre et tous les soldats ennemis 
qui y cantonnent mais qui, fidèle à sa proclamation, se refuse à le 
faire, pour tromper l'opinion sur le sens de la mission dont il est 
investi par Bonaparte. Il lance une proclamation dans läquelle ÿ 
laisse croire que Delgrès est en lutte contre l'installation des trois 
magistrats envoyés wd la France et assure la population « qu'il ne 
sera apporté à la liberté la plus légère atteinte ». I1 fait introduire 
au fort cette proclamation par une femme soi-disant chargée de 
porter à Delgrès une lettre d’un ami. La réponse de Delgrès, dont 
aucun piège grossier n'entame la vigilance, est .cinglante : 

« La paix paraîtra de suite par l’'embarquement des troupes qui 
sont maintenant à alimenter la guerre civile en ces florissantes 
contrées: ou plutôt elles règneront sur les cendres et sous les 
ronces dégouttantes de notre sang. » 


Richepance alors tente de faire croire que Lacrosse, le gouverneur 
détesté revenu avec lui, est limogé et que lui-même devient capi- 
taine général. Rien n’y fait. 

Le mouvement anti-esclavagiste s'étend. Ceux qu'on appelle « les 
rebelles » sont maintenant solidement établis au Palmiste, au 
Te au Matouba, sur l’Habitation-Ducharmoy, au fort Saint- 
“harles. 


Devant le spectre de la défaite qui se précise, Richepance mobilise 
certains colons et obtient de Pelage qu'il entre dans le combat avec 
ceux des noirs enchaînés par ruse à fond de cale à bord des frégates, 
propagande mensongère gagnerait à la cause des esclava- 
gistes. 

Pelage descend plus encore les marches de la trahison et accepte 
la collaboration active. Fils d’esclave, il accepte de marcher contre 
ses frères en lutte pour le maintien de la liberté. 


Le 22 mai, l'assaut final est donné au fort Saint-Charles. La position 
est intenable. La présence des noirs conduits par Pelage parmi les 
assaillants a défavorablement impressionné les assiégés. L’évacua- 
tion du fort Saint-Charles est décidée pour le soir. 


Quatre cents hommes valides environ, plus les blessés en état de 
se soutenir, les femmes et les enfants évacuent le fort par la 
polerne du Galion. 


La petite troupe se partage en deux. Une moitié conduite par 
Ienace prend le chemin de Pointe-à-Pitre. L'autre, conduite par 
Delgrès, monte vers les hauteurs du Matouba. C’est pour ces deux 
tronçons de troupes la marche aux ultimes combats et à la mort. 


Ignace parvient au but le 24 mai dans la soirée, Pelage le suit de 
a Pie aque et le contraint à se retirer au fortin désarmé de 
aimbridge. 


Vive la liberté. 


Hs sont environ 900 civils et soldats. Les troupes de Peélage en 
font un affreux carnage. Ignace et ses hommes se laissent décimer, 
écraser à coups de boulets sans se rendre. On retrouve Ignace 
défiguré parmi les 650 tués. Sur les 250 survivants, 1400 sont fusillés 
le 26 mai sur la place de la Victoire et les 150 autres sur le rivage 
de Fouillole, le lendemain 27 1nai. 


Le 28 mai, à 45 h. 30, les troupes de Richepance livrent le dernier 
assaut à: la redoute de Matouba. Bientôt écrasés aussi sous le 
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ombre, les hs re de De se replient. Les derniers retranche- 
ee sont pris. La. voix de s s'élève alors: « Vive la liberté ». 

. Vive la liberté » reprenennt en chœur tous les combattants 
souadeloupéens présents qui foncent une dernière fois sur leurs 
saillants en un corps à corps mortel. Et c’est la détonation qui 
ronne dans toute la montagne. Delgrès et ses compagnons se 
jont sauter, entraînant avec eux dans la mort plus de 400 des soldats 
de Richepance. 

Delgrès vaincu, une répression impitoyable s’abat sur l'île où 
parvient d’ailleurs bientôt la nouvelle du vote de la loi rétablissant 
l'esclavage (loi du 20 mai 4802). Pelage, le traître, lui-même en pâtit 
car il sera arrêté sur l’ordre de Richepance, envoyé en France, 
enchaîné à fond de cale, à bord de la frégate Le Fouqueux. 

Richepance qui, dans une proclamation du 12 mai,.avait dit 
txtuellement: « Si pour ramener les esprits aux principes de 
inodération et faire cesser une guerre cruelle dans la partie de la 
kasse-Terre, il ne faut que détruire les craintes qui leur ont été 
inspirées sur la perte de la liberté dont jouissent indistinctement 
les citoyens français, je m'empresse de les assurer de nouveau 
qu'il ne sera porté à cette liberté la plus légère atteinte, j'ajoute 
1 cette assurance la promesse d’un oubli entier de ce qui s'est passé 
jusqu'à ce jour », fait pendre et exposer « à toujours » au Morne 
constantin les cadavres de ceux qui n’ont pas péri dans les glorieux 
combats de la liberté. , 

Le 3 septembre 1802, Richepance suecombe de maladie après avoir 
mené à son terme la plus indigne des missions et avoir exercé, en 
guise d’amnistie, la plus cruelle et la plus impitoyable répression. 
On estime à plus 10.000 le nombre des victimes noires des 
hatailles de mai 1802 et de la répression qui suivit, 

Un arrêté consulaire du 30 mars 18063 (9 germinal an XI) a attribué 
au fort SaintCharles le nom de fort Richepance qui est encore le 
sien de- nos jours. 

Telle est, mesdames, messieurs, l'histoire du passage du général 
Richepance à la Gnadeloupe et de l’héruïque résistance du colonel 
Louis Delgrès et de ses compagnons. Il était nécessaire que nous 
vous la dépeignions afin de rendre à vos yeux évidente la néces- 
sité de ne pas laisser dans l'oubli de si grands événements et de 
faire à l'égard du mouvement anti-esclavagiste à la Guadeloupe le 
“este de réparation qu'imposent son courage lucide et sa vaillance. 


Le nom de Delgrès ne dépare en rien la riche collection des 
hommes d’idéal entrés debout dans la légende. Il mérite de figurer 
en bonne place au palmarès de l'histoire de la lutte des hommes 
pour la liberté. 


Il nous apparaît que le devoir de l’Assemblée nationale est d’invi- 
te; le Gouvernement à commémorer officiellement aux Antilles et 
à la Guyane le cent cinquante-sixième anniversaire de la mort de 
Louis Delgrès et à rapporter l'arrêté consulaire du 30 mars 1803 
«tribuant le nom de Richepance au fort Saint-Charles pour donner 
à ce dernier le nom de fort Louis Delgrès. 

Voilà, mesdames, messieurs et chers collègues, les raisons qui 
nous amènent à vous proposer d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à commémorer 
officiellement aux Antilles et à la Guyane le cent cinquante-sixième 
anniversaire de la mort héroïque du colonel Louis Delgrès et de 
ses compagnons survenue le 28 mai 1802 au terme d’une lutte 
clorieuse contre ïes troupes du général Richepance, chargées par 
Bonaparte de rétablir l'esclavage à la Guadeloupe et à attribuer au 
fort Richepance le nom de fort Louis Delgrès. 


ANNEXE N° 7207 





session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 27 mai 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les dispositions de l’ar- 
licle 4 du décret du 30 septembre 1953 réglant les vom entre 
bailleurs et locataires en ce qui concerne le des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal, présentée par MM. Minjoz, Jean Guitton 
el les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à 
l1 commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 4 du décret du 30 septembre 1953 
précise qu’en cas de cession de fonds, le cessionnaire, pour deman- 
der le renouvellement de son bail, a le droit de se prévaloir des 
droits acquis par le. cédant pour compléter la durée de son exploi- 
lation personnelle. 

Mais, pendant le cours des wprorogations légales, de nombreux 
commerçants ont cédé leur fonds, pensant que leur bail se pour- 
suivait pendant toute cette durée; contrairement à leur attente et 
à l'intention certaine du Manu la juris nce dominante 
estime que la prorogation légale n'a pu f revivre le (bail 
expiré et elle refuse de reconnaître . la | sg pour le cession- 
haire de demander le renouvellement bail. 

Pour mettre un terme à cette situation inéquitable à l'égard du 
cessiomnaire, il convient de ciser la pe du lateur en 
apportant une addition à l'article 4 du décret du 30 1953 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne 








le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de Jocaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal, 
En conséquence, nous vous demandons d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le dernier alinéa de l’article 4 du décret du 90. sep- 
tembre 195% réglant les rapports entre bailleurs et locataires, en 
ce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles 
ou locaux à usage commercial, industriel ou artisanal, est complété 
ainsi que suit: 

« Pour les baux qui ont été prorogés jus 
ladite durée a pour terme le 31 décembre 

Art. 2. — Les dispositions de la présente loi ayant un caractère 
interprétatif sont applicables nonobstant toute décision de justice 
passée en force de chose jugée à tous les locataires qui sont encore 
dans les lieux. 


sr 51 décembre 41953, 
054. » 
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PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’article premier de Ta loi 
du 26 avril 1924 modifié par le décret n° 55-689 du 20 mai 4195 
assurant |” des mutilés de guerre, présentée par 
M. Minjoz et les membres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des pensions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article premier du décret n° 55-689 du 
20 mai 1955 a considérablement modifié la rédaction de l'article pre- 
mier de la loi du 26 avril 1924 définissant les bénéficiaires de ja 
législation sur les emplois réservés aux victimes de la guerre. 

La loi originelle n'avait accordé sa protection qu'aux mutilés. Le 
décret du 20 mai 1955 a étendu ses dispositions à différentes caté- 
gories de victimes de la guerre : en particulier, aux orphelins de 
guerre âgés de moins de 21 ans. Depuis ce décret, cette catégorie 
particulièrement intéressante de victimes peut donc demander l'ap- 
p'ication des différents articles de la loi de 1924. 

Le texte du décret du 20 mai 1955 constitue done un progrès par 
rapport à la législation antérieure, mais ses dispositions, en ce qui 
concerne les orphelins de guerre, sont insuffisantes, car ils ne _peu- 
vent bénéficier de la loi que jusqu’à l’âge de 21 ans. Or, dans la 
pratique, fort peu de jeunes gens choisissent définitivement une 
carrière ou obtiennent une situation avant leur service militaire. 

La prolongation des études et celle du service militaire lui-même, 
font que beaucoup de jeunes ne cherchent réellement un emploi 
stable qu'après leur démobilisation, c'est-à-dire, vers l'âge de 22 ou 
23 ans, et quelquefois, même, plus tard, pour les sursitaires. 

Œn limitant à 21 ans la possibilité pour les orphelins de guerre 
de faire appel aux dispositions de la loi 1924, sur eg en obliga- 
toire, l'utilité de ce texte a donc été très sensiblement limitée, 

Nous estimons que, pour répondre aux besoins réels, l'âge de 
30 ans devrait être substitué à celui de 21 ans. 

On pourrait estimer qu'il suffirait de porter à 25 ans, par exem- 
pie, l’âge limite, mais nous estimons que ce serait une erreur. Le 
jeune homme démobilisé doit pouvoir, pendant quelques années, 
essayer de se faire lui-même sa situation sans avoir recours à 
l'intervention des dispositions eur l'emploi obligatoire. Si on ne 
iui laisse pas un délai suffisant, il aura tendance à se précipiter 
immédiatement dans le giron de la loi de peur d’être « forclos » et 
d'en perdre le bénéfice. Au contraire, en laissant plusieurs années 
à l'intéressé, fans que cette menace pèse sur lui, nous pensons 
que très peu des éventuels bénéficiaires solliciteront l'application 
de la loi. 

C’est pourquoi, nous vous demandons d'adopter la proposition de 
loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le cinquième alinéa de l'article premier du 
décret n° 55-689 du 20 mai 1955 modifiant l’article premier de la loi 
du 26 avril 1924 est ainsi rédigé: 

« 30 Les orphelins de guerre, âgés de moins de 30 ans. » 


ANNEXE N° 7209 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures indispensables pour accroître le parc des 
wagons 8. N. C. F., présentée par MM. Palmero, 
Thoral, Marcel Cartier et les membres du groupe socialiste, 
députés, — (Renvoyée à la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il convient d'attirer l'attention du Gouver- 
nement sur les graves conséquences qui résultent, pour les exploi- 
tants agricoles, de la pénurie des wagons frigorifiques. Cette pénurie 
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«st d'autant, plus fâcheuse qu'elle coïncide aves une augmentation 
du rendement généra! das petites om moyennes exploitations -frui- 
tèpes.. 

On en trouvera un exemple frappant dans la situation d’un dépar- 
lement comme celui de l'Ardèche 

Les coopéralives ardèchoises n’ont vu mettre à leur disposition 
que-14%: wagons $S. NX. C. F,, cependant que les expéditeur privés 
unt utilisé de leur côté 120 wagons. 

Il est convenu d'admettre que ke chargement normal d’un. wagon 
frigorifique est 'en moyenne) de 4 tonnes, C’est par conséquent 
0.44 (0nNES (1.134 x 4) qui om. été. acheminées de roduction à 


Fi consommation par Jes coopératives lruilières en 1957. Or, le ton- 


nage. qui aurait pu être commercialisé dans la même période est de 
2.100 40nnes, si l'on considère qu'il y a de .forles chances-pour que 
la proportion -sait la, rmême dans le secteur privé, on mésurera quel 
préjudicé frappe les départements producteurs de fruits et, par 
incidence, on comprend pourquoi l'équilibre du--marché intérieur 
est si souvent menacé, L'exportation notamment des fruits fragiles 
comme la pêche est de son côté souvent rendue impossible. C’est 
pourquoi il est urgent de remédiers à Ja “situation actuelle et nous 
pe demandons, er conséquence, d'adopter la proposition de réso- 
lution ci-après : 


PROPOSITION DE  RESOLUTION 
L'Assemblée nationale invite le Gouveraement à prendre les 


mesures nécessaires pour que soit augmenté, d'au moins 2.000 
wagons frigorifiques le parc dont dispose actuellement la S. N: C. F. 





ANNEXE N° 7210 


session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 29 mai 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à aecorder un sursis d’un an pour 
la plantation anticipée de vignes en 195 aux viticulteurs des 


régions sinistrées dont la récolte meyenne annuelle n'a pas dépassé: 


#X, hectolitres pour les années 4955, 1956, 1957, : entée par 
MM. Bernard Paumier, Pirot, Mme Boutard, MM: Roquefort, 
Tourné et les membres du groupe commumiste, députés. — (Ren- 
vovée à la commission des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les déclarations de récoltes de vin confir- 
inent l'ampleur des dégâts occasionnés par les gelées de l’hiver 
1956 et surtout du printemps 1957. Effectivement, il a été déclaré 
2,» millions d’hectolitres, contre 50,5 en 1956. 

La récolte de vin en Loir-et-Cher atteint cette année seulement 
279.272 hectolitres au lieu d’un million d’hectolitres en moyenne. 

Le nombre de déclarants On - de 29,285 à 22.359 et la superficie 


tombe de 22,415 hectares à 19.443. 


On enregistre une régression de Ja superfieie.plantée en vignes. 

AclueHement, le régime des plantations est ; pour l’essentiel, 
par le décrel du 30 septembre 1958 lequel limite, par exemple, à 
>» ares la surface maximum de plantations nouvelles autorisées 
pour la consommation familiale, sans possibilité de commercialisa- 
tion de la récolte. 

Les jeunes vignerons sont lésés par ces dispositions. 

Par ailleurs, il est permis d'effectuer de nouvelle plantations 
quand cela est fait pour remplacer des vignes arrachées. 

CeUe année, exceptionnellement,: la confédération des vignerons 
du centre (C. G. V. C. 0.) demande l'autorisation, pour les wigne= 
rons sinisuxés, de procéder sous certaines garanties à des plantations 
anticipées. 

Lors de sa réunion du 19 mars 198, M, Je secrétaire général de 
la CG. G, V. C. O0. a donné connaissance de la réponse favorable 
du ministère de l’agriculture transmise par Ja fédération des .asso- 
ciations viticoles de France (F, A. V. F.) et le conseil de Ja 
Ü. G. V. C. O0. décida de poursuivre ses eflorts pour faire aboutir 
sa requête, 

D'autre part, au cours de son assemblée générale, la fédération 
des associations viticoles de Loir-et-Cher. réunie le 20 avril 1958 
à Blois, appuya cette proposition. Le communiqué suivant a été 
publié en conclusion de ses travaux: 

« Plantations. — La demande d'autorisation de plantations anti- 
cipées en faveur des vignerons sinistrés, réclamée par la fédération, 
a rech du ministère de l'agriculture un avis favorable, mais la 
décision appartient à l'E V. C, G et l’on sait que cet. organisme 
attend, depuis le % mai, pour reprendre son activité, la nomination 
de ses nouveaux membres. » 

Enfin, la ligue des vignerons du Centre se prononce également 
dans Je même sens, 

ll est, d’ailleurs, paradoxal que.la décision appartienne à l'institut 
des vins de consommation courante (L C. CG), alors que le 
mninistre de l'agriculture ne donne qu'un avis. 

La présente proposition de loi tend précisément à accorder aux 
viticulteurs des régions sinistrées l'autorisation d'effectuer dés 
plantations anticipées en 1958. 

Le texte ci-dessous a obtenu l'agrément du ministère de l'’agri- 
culture : 

«.A.titte exceptionnel, pour nn mm à effectuer en 1958 
ei exclusivement dans les régions simistrées ayant fait l’objet d'un 





arrété: préf , A l'intérieur des zones délimitées le cadastre 
vitivote, ler e spécial de la -vitiouiture sera SvRestoss dans le 
cas-de droit de replantation en-c sation d'arrüchage à accor- 
der un sursis d’arrachage d'un anvà tout: viticulteur sinistré qui 
pourra se prévaloir d'une perte de récolte en 197, basée sur Îles 
références exigées par le crédit agrivole mutuel; pour l'octroi des 
prêts sinistrés. » : 

Il y a dieu de constater que des garanties sérieuses sont envisagées 
par ce texte. 

Cependant, nous avons cru devoir en présenter une nouvelle en 
limifant l'application de ces dispositions ,aux viticulteurs. sinistrés 
dont la récolte annuelle Rare ne dépasse pas 400 hectolitres par 
référence aux années 1955, : et 4957. 

Ajoutons que, par référence aux dispositions prises à l'égard de 
la gelée d'hiver 1956, dans les régions à appellation conti , 
direction générale du ministère de l'agriculture a donné un avis 
favorable étendant le sursis à trois ans, mais i faut, là aussi, 
l'avis. de PE V, C. C. 

En vue d’aider et d'encourager les vignerons victimes des cala- 
mités et sous les garanties édictées, nous -vous » Mes- 
dames, messieurs, d'adopter la proposition de loi ci-après : 


PROPOSITION : DE LOI 


Article unique, — A titre exceptionnel, le service spécial de la 
viticulture sera autorisé à accorder ‘un sursis d’arrachage d'un an 
pour les plantations à effectuer en 19%58, exclusivement dans les 
régions sinistrées, ayant fait l'objet d'un arrêté préfectoral à l'in- 
térieur des zones délimitées par le cadastre viticole. 

Seuls pourront bénéficier de cette mesure les viticulteurs sinistrés 
dent la réeolte annuelle moyenne ne dépasse pas 400 hectolitres 
pour les années 1955, 1956 et 1957 et qui pourront se prévaloir 
d’une perte de récolte en 1957 basée sur les références exigées par 
le crédit agricole mutuel pour l'octrei-des prêts aux sinistrés. 





ANNEXE N' 7211 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 29 mai 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à limiter le recouvrement 
des « trop-perçus » en matière de d de , présentée 
par M. Joseph Laniel, député. — (Renvoyée à la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement.) 


EXPOSC DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 28 oetobre 196, afin de permettre 
un démarrage rapide des opérations de reconstruction, à prévu la 
possibilité d'effectuer des règlements sur la base de décisions provi- 
suires. Lors de la détermination défimitive des droits des s&inisirés, 
des trop#perçus peuvent done apparaître æt l'administration procède 
à leur recouvrement en fonction des règles de la comptabilité pubii- 
que et des règles relatives au remboursement de l’indu. 

Si ce recouvrement est fondé en droit, il n'est pas moins certain 
que cette procédure peut, dans de nombreux cas, méttre les sinis- 
trés dans une situation difficile. H s’agit assez souvent de faibles 
sommes et qui ont été remployées à la reconstitution du bien sinis- 
tré. D'autant plus que l'administration invitait les intéressés à le 
faire dans les moindres délaisset smswrestrictonsauçune. Le Sinis- 
tré a pu considérer la décision provisoire comme étant une mesure 
Ibinima. 

ll semble qu'en raison des difficultés soulevées par ce recou- 
vrement, la fixation forfaitaire d'une-franmchise en deçà de laquelle 
le recouvrement de l'indu n’est pas obligatoire puisse apporter satis 
faction. aux tits - propriétaires sinistrés . qui, pour rembourser, 
seraient obli dans bien des cas à se dessaisir des biens recons 
tiués -et en. même ternps déch rait l'administration de nom- 
breuses poursuites selon une procédure compliquée pour des som: 
les minimes. 

Cette notion de forfait n’est d'ailleurs pas étrangère à l'évaluation 
des dommages de guerre. L’admini ion y a eu recours pour 
l'évaluation de certains biens sinistrés comme le petit matériel pour 
lëquel on n’a pas recouru à l'emploi de barèmes. 

On retrouve celte notion du forfait dans le fait que l'adminis- 
tration a fréquemment retenu une; date. hypothétique comme élant 
la date de la fin de la reconstilutjan pour le caleul de l'indemnité 
définitive. 

En fixant à un plancher de 10040@F la limite en-dessous duquel 
il ne serait pas procédé au recouvrement, il apparaît que de nom- 
breux litiges seraient évilés, c'est pourquoi, mesdames et mes- 
sieurs, nous vous proposons d'adopter la proposition de résolution 
suivante. 


PROPOSITION DE:RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer un projet 
de loi tendant à ne pas mettre en recouvrement les créances de 
l'Etat au titre de sommes indûment perçues sur-des indemnités de 
agen > y rime le. montant initial en: principal est: infé- 
rieur à 160400. 
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ANNEXE N° 7212 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 29 mai 1958.) 


PhOPOSITION DE LOI tendant à appliquer en matière ur we + 
üe 4 concernant des mineurs les di tions de la loi du 
27 août 1948, présentée par MM. Paquet et Jean Laïné, députés. — 

envoyée à a commission de la justice et de législation. 


EXPOSE DES MOTIFS 


\jusdemes, messieurs, depuis un certain nombre d'années l'on a 
encouragé à tort ou à raison l’arrachage des vignes. Le ministère 
de l'agriculture exige pour cette opération et à très juste titre divers 
documents et la satisfaction à diverses conditions. 

Cependant, lorsque des enfants mineurs se trouvent en tout ou 
cn partie propriétaires des vignes, il est nécessaire de produire une 
autorisation du conseil de famille homologuée per le tribunal civil 
sans distinction du chiffre de l'indemnité. Cette formalité permet 
l'arrachage et le payement de l'indemnité correspondante. 

L'on admet aisément qu'un tuteur-eou une tutricé saisisse le conseil 
d famille de l'examen de la question. de l'arrachage cfin de lui 
{aire partager la responsabilité car, éventuellement, cet amoindris- 
æment où cette transformation da patrimoine foneier peut revêtir 
à plus ou moins brève échéance une eertaine importance. 

Toutefois, lorsque l'indemnité à percevoir est infime, n'esl-il pas 
décourageant d'exiger l’homoïfogatiom de la décision ? 

cette formalité coûte. en effet, 8000 F et provoque de nombreux 
déplacements au chef-lieu d'arrondissement et cela pour le plus 
souvent une indemnité extrémement modeste. Si. bien que l'on 
arrive à ce résultat pere et réel qu'un majeur touchera sans 
aucun frais la totalité de l'indemnité prévue, alors que le mineur 
dont la situation financière est toujours su e plus diflicile, se 
verra frustrer par Jes frais de formalités de 20, 30 ou 40 p. 100 du 
montant de l'indemnité, 

La situation ainsi créée va évidemment à l'encontre de l'esprit 
de la loi du 2 février 1880 « relative à l’aliénation des valeurs mobi- 
lières appartenant aux mineurs et aux interdits ». Le ministère de 
l'agriculture persiste à voir dans l'acte d’arrachage des vignes un 
acte de disposition du patrimoine igmmobilier devant être efleetué 
selon les modalités prévues par les articles 389, 457 et 458 du code 
civil. . 

Nous ne contestons pas la nature-.ÿjuridique de l'acte, mais nous 
pensons avec le double souci de l'intérêt du mineur et des nécessités 
pratiques de la vie moderne, assimiler-eet acte d’arraehage -à l'alié- 
uation- de valeurs mobilières. Le montant de indemnité entrant en 
ligne de compte pour nécessiter ou non l’homologation du tribunar 
CIVH. 

La loi du 27 août 1948 a modifié aussi l’article 2 de la loi du 
2% février 1880: 

« Lorsque la valeur des biens incorporels à aliéner dépassera 
d'après l'appréciation du conseil defamitle 75.000 F en capital, la 
délibération sera soumise à l’homologation du tribunal... » 

. Ce chiffre datant de 1948 ne correspond plus lui-même aux réalités. 
3 pourrait être sans difficulté porté à 008 F. 

Nous vous demandons, m et messieurs, de bien voulair 

adopter le texte suivant: 


PROPOSITION. DE LOI 


Article unique. — En matière. d'arrachege de vignes, concernant 
des mineurs, lorsque la valeur du bien à signer ne dépasse d'après 
les estimations du conseil de fan en capital, la délibé- 
ration ne sera pas soumise à l’homologation du tribunal. 





ANNEXE: N' 7213. 


(Session ordinaire de 4957-1958. #— Séance du 29 mai 4958.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l'attribution. du droit au. bail où au 
maintien dans les lieux en Cas divorce où de séparation de 
Corps, présentée par M. Cupfer, député. — (Renveyée à la commis- 
sion de la justice et de législation.) 

4 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la crise du. logément a créé, en cas de 


divorce ou de séparation de corps, une situation dant n'esore 


dificile à résoudre et à laquelle aucun texte lé 
actuellement de solution. 
. Auquel des époux convient-il d'attribuer l'appartement dans lequel 
IS avaient vécu au moment où est prononcée définitivement leur 
séparation? 
problème est grave pour chacun d'eux, surtout lorsqu'il existe 
des enfants issus du mariage et dont la garde peut être partagée 
entre eux ou attribuée à l’un d'eux. 
Pendant le cours de la dure, les mesures provisoires ordon- 
gg gr AC M a + CU 
et, au beso une co 
“+ Mel ŒDrèS “ décision LT de y 
p j” s . divorce ow 
Corps, il devient nécessaire de substituer à de 
ime solution définitive. 


atif n'apporte 





malgré les 


séparation de 
un régime provisoire. 





. lui est 


Celle-ci suppose uue faculté « d'attribution. » reconnue au tribunal 
qui statue sur + demande en.divare-eu.e&rr Séparafion de corps. 

Cette faculté n'existe pas dans nos lois. En son absence, les tri- 
bunaux ont recherché une solution empirique et ont estimé, malgré 
le caractère « personnel » du droit au maintien dans les lieux 
résultant de la loi du {+ septembre 1%48, que la faculté de conserver 
Vague pouvait être reconnue à l'un des époux sauf au 
notaire à en tenir compie dans la liquidation de la communauté 
68 notamment Lyon, 2% janvier 1957, Gazette du Palais, 11 mai 

4). 

Cette solution est dangereuse, car elle 
du droit attribué si la femme qui en est bénéficiaire renonce à Ja 
communauté et si le notaire ne peut, en l'absence de reprise, 
compenser la valeur de ee droit avee d'autres éléments du patri- 
moine. Comment, d'autre part, déterminer la valeur d'un droit qui 
est « hors du commerce »? 

D'autres solutions ont été envisagées, consistant, par exemple, à 
mettre le droit à l'appartement aux enchères entre les deux époux; 
mais qui ne voit les inconvénients d'un pareil système qui favorisera 
nécessairement Féponx.-de plus fortané? 

Il semble doné-oppertun de eréer-uné faeulté d'attribution indépen- 
dante de toute évaluation et dont te tribunal usera en faveur de 
l'époux qui lui paraîtra la mériter le plus, tant en raison des motifs 
du divorcée que des charges qui pèseront sur lui, par suite de cansi- 
dérations « d'ordre moral ou familial ». Cette formule, empruntée à 
une dééision du tribunal civil de la Seine du 9 janvier 1958 (Gazette 
du Palais, du 15 mars 1958) laisse au juge tout pouvoir d'appréeia 
tion. ! 

Quels seront les caractères de la faeuwité d'attribution ainsi créée 
et quel sera son champ d'application? 

En l'absence de tout système d'indemnisation, la faculté d'attribu- 
tion apparaît comme un avantage légal auquel les deux époux pour- 
ront prétendre avec des chances égales qui seront fonction de leur 
situation particulière (motif du divorce, etc.) et des droits qui leur 
seront conférés (droit de garde ou autres charges de famille), Cet 
avantage n'aura pas de contrepartie. D'ailleurs, en l'absence de tout 
principe d'indemnisation eomsacrés par “a loi, 4l n'existe aucun 
corn ag justifiant - l'allôcation de ‘dommagesintérèts en faveur de 
‘époux non attributaire. 

Par ailleurs, « l'attribution » sera définitive. HN parait difficile, au 
moment du divorce ou de la séparation de corps, de prévoir une 
«“ attribution »' susceptible de fluctuations, même en cas de modi- 
fication dans le droit de garde des enfants. Toute possibilité de 
revenir sur une attribution faite serait génératrice de multiples 
difficultés et de nombreux procès. 

. Cette faculté d'attribution, en raison de ses conséquences, doit 
également avoir un domaine limité. 

Elle ne doit pas pouvoir jouer à l'égard d’un appartement servant 
à la fois à l'habitation et à l'exploitation d'un fonds de commerce, 
d'industrie ou artisanal ou même à l'exercice d'une profession. 

Si le « fonds » d’une profession libérale n'existe pas encore dans 
nos lois, il est certain que tout déplacement d'une activité pro- 
fessionnelle se heurte à d'énormes diflicultés et cause un préjudice 
considérable, 11 suffit de faire allasion, partéxémple. aux iustalla- 
tions coûteuses les Médecins radiGlogues. Devant l'impossibilité de 
fonder une distinction sur l'imporfänce de la clientèle, ses possi- 
bilités de regroupement dans un autre local et le coût des frais 
de réinstallation, l'exclusion dé toute- « faculté d'attribution » dans 
le. cas d’un. lecalk professionnel parañ. s'imposer, quel. que soit le 
caractère de celte prof 

La même exclusion paraît devoir être. faite lorsque le titre locatif 
encore ert COUrS ou qui est à ar du maintien dans les 


ut conduire à la perte 


lieux 
institué par la loi du 1° septembre 498,4 tenait en propre à 
l'époux qui en est tiulaire,, avant son. mâ . où, lui est échu 
ultérieurement par voic successorale, legs où. lion. 

La faculté d'attribution joue donc PHANTEeNE, en cas de 
local pris à bail par le mari, en tant que Chef de la communauté. 
It n'y a d'ailleurs pas lieu d'en priver la femme si celle-ci refuse 
la communauté. 

L'attribution du droit au ba ou au maintien dâns les lieux à 
l'un des anciens époux équivaut à un « transport » du droit à 
l'habitation. Celui-ci sera désormais fixé sur la tête de V’« attri- 
butaire », Aussi a-t-il été prévu que le propriétaire en serait avis 
par une signification 

Cette significgtion libère le titulaire du droit des obligations en 
résultent. Il ne parait pas possible de lui en laisser la charge 
alors qu'il era privé des avante ai comporte. 

_Les droits du bailleur demeuren gardés, cär celui-ci gt 
ressource de poursuivre la résiliation du bail ou la déchéance du 
maintien dans les lieux si le bénélicftaire de Fattribution ne respecte 
pas les stiçulations conventionnelles on les conditions légales. 

Tels sont les. principes et les. modalités. qui ont insçiré la pro 
position de Joi suivante: 


PROPOSITION DE EOI 


Article unique, — ÆEn «as de divorce on de séparation de corps 
et +} des motifs impérieux d'ordre moral ou familia], le droit 
au bail où au maintien dans les liewx portant sur des locaux ser- 
vant exclusivement à l'habitation des époux pourra être attribuée 
à Fun d'eux, même en cas de non-acceptation de la communauté, 
œ le tribunal qui statuera sur l'action en divorce ou en séparation 
e corps. 

Cette attrbution ne peut avoir lieu lorsque le titre locatif origi- 
naire appartenait en proçre à l'un. des époux avant le mariage où 
u par donation, legs ou succession. 

La signification de la décision judiciaire au baïlleur vaudra trans- 


| pe au regard du prapriétaire et déthargera pour l'avenir l'attri- 


taire de ses obligations. 
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Sur les deux points, les nouvelles dispositions ont accessoirement 
ANNEXE N°: 7214 pour conséquente d’abroger certains modes décentralisés de depui 
ou de règlement (dépôt préfectoral des démandes, payement des 
AT annuités auprès des t ers généraux des finances), la voie postale 
session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 29 mai 1958.) étant plus simple aussi bien pour les déposants que pour l'admi- 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à réunir une conférence de la Table ronde chargée de préparer 
les éléments d'une réunion constitutionnelle avant pour but la 
consolidation dé la Communauté présentée par 
M. Lisette et les membres du groupe de l'union démocratique 
et socialiste de la Résistance et du rassemblement démocratique 
africain, députés, — (Renvoyée à la comraission du suffrage univer- 
sel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


Nora, — Ce document n'a pas été publié. 


a — 


ANNEXE N° 7215 





(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 29 mai 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ajourner les prochaines élections 
sénatoriales et, par voie de conséquence, à proroger le mandat 
des Conseillers de la République renouvelables, présentée par 
M. Coirre, député, — (Renvoyée à la commission du sos à 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions.) 


Nora. — Retirée par l'auteur le 19 juin 1958. 


ANNEXE N° 7216 





(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 29 mai 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre rapidement les mesures propres à rétablir les relations 
normales entre la Corse et le continent métronolitain en vu 
d'assurer le ravitaillement en vivres du département de la Corse, 
présentée par MM. Faggianelli, Gavini et Giacobbi, députés, — 
(Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


Nora, — Cg document n'a pas été publié. 





ANNEXE N° 7217 





(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 29 mai 1958.) 


PROJET DE LOI portant modification des articles 5. 6 bis, 7 et 32 
de la loi du 5 juillet 1844 sur les brevets d'invention et autori- 
sant les envois de demandes de brevets et des documents de prio- 
rité ainsi que le règlement des annuités par voie postale, présenté 
au nom de M. Pierre Pflimlin, président du conseil des ministres, 
par M. Paul Ribeyre, ministre de l'industrie et du commerce; 
par M. Robert Lecourt, garde des sceaux, ministre de la justice ; 
par M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires économi- 
ques et du plan; par M. André Colin, ministre ed la France 
d'outre-mer, et par M. André Mutter, ministre de l'Algérie. — 
(Renvoyé à la commission de la justice et de législation.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le projet soumis à votre approbation a 
essentiellement pour objet de simplifier le dépôt des demandes de 
brevets et de certains documents annexes, ainsi que le règlement 
des taxes y afférentes, en consacrant ou en généralisant la voie 
du dépôt ou du règlement postal. Ë 

Il se propose de mettre sur ce point notre législation interne 
en accord avec les engagements souserits par la France au titre 
de pays signataire de la convention européenne sur l'unification 
des formalités prescrites pour les demandes de brevets, conclue 
le 114 décembre 1953. Cette convention stipule, en effet, l'obligation 
des Etats contractants d'admettre le dépôt postal des demandes. 

Une telle faculté est déjà ouverte en France par un texte de 
circonstance, le décretloi du fe septembre 1939 qui, bien qne pris 
en considération de l’état de guerre, n’a jamais été abrogé. Mais 
elle l’est sous une forme restreinte, incompatible avec la conven- 
tion précitée, puisque les dépôts postaux ne sont admis qu'au 
dé # d'un bureau de poste français. 

es documents pour lesquels le projet consacre ou généralise 
cette faculté sont, d’une part, ceux qui forment la demande de 
brevet proprement dite (requête, description et dessins de l'inven- 
tion), d'autre part, les documents dits « de priorité », produits par 
le déposant à l'appui de la revendication du bénéfice de la date 
d'un dépôt étranger antérieur, dans les termes de la convention 
d'union de 1883 pour la protection de la propriété industrielle. 

En ce qui concerne les modalités du règlement, le projet se 
réfère aux taxes de dépôt des demandes et aux taxes annuelles 
prescrites pour le maintien en vigueur du brevet, 





nistration. 

Le dépôt et le règlement directs auprès de l'institut national 
de la propriété industrielle sont admis comme par lé passé. 

Toutes les dispositions nouvelles revétent la formé de modificà- 
tions apportées à la loi du 5 juillet 1844 sur les brevets d’inven- 
tion. Cette méthode a été jugée préférable à celle de la promulgation 
d'une loi distincte ayant pour effet d'ajouter à une législation 
déjà touffue, Le décret de 1939 est du même coup abrogé, celle: 
de ses dispositions qui survivent étant introduites dans la loi fon- 
damentale. 

Sont modifiés les articles 5, 6 bis, 7 et 32 de cette li. 

L'article 3 définit les nouvelles modalités du dépôt des demanæévs 
de brevets et consacre notamment la faculté du dépot postal. 

> 6 bis introduit les mêmes règles pour les documents de 
priorité. 

Dans l'article 7 nouveau, sont exclues les anciennes dispositions 
relatives au dépôt préfectoral et introduites des dispositions nouvelles 
concernant la date d’eflet du dépôt. 

L'article 32, dont les deux derniers alinéas sont nouveaux, fixe 
les so de payement des annuités et en précise la date d'eff- 
cacité. 

Dans ces conditions, nous avons l'honneur de soumettre à vos 
délibérations le projet de loi ci-annexé. 


PROJET DE LOI 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le ministre de l’industrie et du commerce qui est 
chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Art. 4er, — Les articles 5, 6 bis, 7 et 32 de la loi du 5 juillet 18,1 
sur les brevets d'invention sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

Art. 5. — Quiconque voudra prendre un brevet d'invention devra 
déposer à l'institut national de la propriété industrielle : 

« 40 Sa demande au ministre chargé de la propriété industrielle ; 

« 20 Une description de la découverte, invention ou application 
faisant l’objet du brevet demandé ; 

«30 Les dessins ou échantillons qui seraient nécessaires pour 
l'intelligence de la description. 

« Ces pièces pourront également être adressées par envoi recom- 
mandé d’un bureau de poste français ou étranger à l'institut 
national de la propritété industrielle. » 

Art. 6 bis. — Quiconque voudra se prévaloir de la priorité, d'un 
dépôt antérieur sera tenu de remettre au ministre chargé du 
service de la propriété industrielle, au plus tard dans un délai 
de six mois à compter du dépôt de sa demande : 

« 1° Une déclaration écrite indiquant la date de ce dépôt anté- 
rieur, le pays dans lequel il a été effectué et le nom du sant ; 

« 20 Une copie certifiée conforme de ladite demande antérieure ; 

«30 Et, s’il n’est pas l’auteur de cette demande, une autorisation 
écrite du déposant l’habilitant à se prévaloir de la priorité en 
cause, 

«Le demandeur qui entendra se prévaloir, pour une même 
demande, de plusieurs droits de priorité devra, pour chacun d'eux, 
observer les prescriptions ci-dessus. Il devra, en outre, nonobstant 
toute disposition contraire de l’article premier de la loi du 149 mars 
1937, acquitter autant de taxes de dépôt que de droits de priorité 
invoqués et produire la justification de leur payement dans le délai 
de six mois visé ci-dessus. 

« Lewdéfaut de remise en temps voulu de l’une quelconque des 
pièces précitées entraînera de plein droit, pour la dernande consi- 
dérée, la perte du bénéfice du droit de orité invoqué. 

« Ces pièces pourront être adressées par envoi postal recommandé 
avec avis de réception. d 

« La date qui sera prise en considération pour le calcul du délai 
de six mois sera celle de la remise à l'institut national de la pro- 
priéét industrielle. Cette date pourra être confirmée sur demande 
de l'expéditeur par un avis de réception. » 

« Art. T7, — Aucun dépôt de brevet d'invention me sera recu 
si la demande n’est accompagnée de la justification du versement 
des taxes exigibles. 

« Un procès-verbal dressé sans frais par le directeur de institut 
national de la propriété industrielle constatera le jour et l'heure 
de chaque dépôt. 

« Sont considérés comme tels le jour et l’heure de réception de: 
pièces par l'institut national de la .propriété industrielle, » 

« Art. 2%. — Sera déchu de tous ses droits le hreveté qui n'aura 
pas acquitté son annuité avant le commencement de “hacune des 
années de la durée de son brevet. 

« L’intéressé bénéficiera, toutefois, d’un délai de six mois pour 
effectuer valablement le payement de son annuité. Dans ce cas, 
il devra verser, en outre, une taxe supplémentaire dont le montant 
sera fixé pi décret pris sur le ce «Ag du ministre chargé de la 
propriété industrielle et du minis des finances. 

«Sont considérés comme valables les versements eflectnés en 
complément d’annuités ou de taxe supplémentaire dans le délai 
de six mois susvisé. ; 

« Le payentent des taxes pourra être eflectué selon ls différents 
modes futorisés par la loi. En ce qui concerne les nts 
par maändats-postaux émanant de bureaux de poste, la date des 
versements sera celle du jour du payement de ces mandats à 
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l'institut national de la propriété industrielle, Cette date pourra être 
confirmée sur demande de 1 ur par un avis de payement 
lorsque le pays d'origine du mandat cipe au service des avis 
dt payement. » 

te — Le décret du 1° septembre 1939 tendant à lementer 
l-< dépôts des demandes de brevets d'invention est a 6 

La présente loi est applicable à l'Algérie et aux territoires d'outre- 
mer. 





ANNEXE N° 7218 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 29 mai 1958.) 


lROPOSITION DE LOI tendant à autoriser, sous certaines conditions, 
les transports des corps, sans mise en bière, de personnes décé- 
dées dans les établissements hospitaliers, présentée par M. Hal- 
Lout, député. — (Renvoyée à la commission de l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vértu de l’article 97, 4 alinéa, de la 
loi du 5 avril 1884, il appartient au maire de réglementer le trans- 
port des corps, par des arrêtés de police pris en la forme ordi- 
naire. 

Toutefois, les mesures de précaution et de salubrité qui doivent 
être exigées pour le transport d'un corps ont été fixées, en parti- 
culier, par les décrets des 31 décembre 1941 et 7 avril 1948. Ils 
prescrivent, notamment, que les corps doivent être placés, selon 
les cas, dans un cercueil hermétique dont la définition est donnée 
au texté, ou dans un simple cercueil de chêne, les communes ayant, 
en vertu de la loi du décembre 1904, le monopole du service 
extérieur des pompes funèbres, ce qui comprend le transport des 
corps. 

En fait, eg le décès est survenu dans un hôpital ou dans 
une clinique, il y a là une source de situations dramatiques et 
de dépenses supplémentaires pour les familles qui ne peuvent récu- 
pérer les cérps avant mise en bière. Et il arrive que des médecins, 
en particulier des médecins d'enfants, prennent sur eux de tourner 
les règlements, par souei d'humanité. 

1 semblerait done à la fois normal et humain que, dans un délai 
très court après le décès et lorsque la maladie ayant entrainé le 
décès ne rentre pas dans la catégorie des maladies pour lesquelles la 
déclaration et la désinfection sont obligatoires en vertu des décrets 
des 16 mai 1936 et 26 juillet 1941, c'est-à-dire celles qui présentent 
un danger de contagion, le maire soit autorisé à permettre à la 
famille de reprendre le corps et ce, au vu d’un certificat médical 
attestant son innocuité, le transport devant être eflectué dans des 
conditions parfaites d'hygiène et s:ns que son objet puisse être 
décelé extérieurement, le tout sous la responsabilité du médecin qui 
aura délivré le certificat. 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de vous soumettre la proposition de 
loi suivante: 


PROPOSITION DE 101 


irticle unique. — En cas de décès d’une personne hospitalisée 
dans un établissement public ou privé, le maire de la commune 
du lieu du décès peut, nonobstant toutes dispositions contraires 
résultant de la loi ou des règlements, prendre un arrêté autorisant 
les ascendants ou descendants du défunt de reprendre le corps 
à leur domicile sans mise en bière, à condition que le transport 
ait lieu dans les six heures du décès et que le parcours ne dépasse 
pas cinquante kilomètres. 

En outre, cet arrêté ne peut être pris qu'au vu d’un certificat 
médical attestant que la mort a été naturelle et qu'elle n'est pas 
survenue à la suite d’une maladie rentrant dans la catégorie des 
maladies dites contagieuses aux termes des décrets du 16 mai 1936 
el du 26 juillet 1941. Ce certificat attestera, en outre, l'innocuité 
du corps, dont le transport devra être effectué sans ee son objet 
puisse êfre décelé extérieurement et dans des conditions parfaites 
d'hygiène, le tout sous la responsabilité du médecin qui aura déli- 
vré le certificat. 

En cas de transport dans une commune autre que celle où a 
lieu le décès, le maire rend compte au préfet dans les vingt-quatre 
heures, conformément aux règlemenis en vigueur. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouverrement 
à venir en aide aux sinistrés des inondations de la vallée du 
Cher, présentée par M. Raymond Lainé, député, — (Renvoyée à 
la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


F Mesdames, messieurs, au printemps 1940, à la suite de pluies 
subites et torrentielles qui avaient Pose le remplissage soudain 
du barrage de Rochebut, en amont de Montluçon, de catastrophi- 
‘ues inondations dues au débit inusité de la rivière le Cher, grossie 
de plus par de nombreux ruisseaux, avaient causé de ves et 
très importants dommages à tous les riverains de cette rivière dans 
sa traversée du département du Cher et, en particulier, les régions 
de Saïnt-Amand, Châteauneutf-sur-Cher et Vierzon. 








En 1952, quoique moins conséquente, les mêmes riverains eurent 
à subir les néfastes etlets d’une nouvelle inondation. 

Pour la troisième fois, aux mêmes périodes printanières qui ont 
commencé le 23 mai, déversant jours et nuits des masses d'eau, 
la vallée du Cher connaît, une nouvelle fois, la dévastation d'un 
élément que rien ne peut arrêter. 

Dans l'immédiat, des dégâts causés, tant dans les villes que dans 
les communes rurales, ne peuvent être chiffrés car il faut attendre 
que les services administratifs, après enquête et, surtôut, après un 
retour normal du débit des rivières ou petits affluents, évaluent les 
dégâts causés. 

nous paraît donc souhaitable, dans l'attente de la centralisation 
par l'administration des éléments définitifs d'évaluation desdits 
dégâts, que le Gouvernement attribue au département du Cher 
une subvention exceptionnelle et iminédiate de 50 millions au titre 
de premier secours, 

Il serait souhaitable également que toutes instructions soient 
données à l'administration des finances pour que des mesures humai- 
nés soient accordées aux contribuables justifiant de dommages 
causés par ces inondations. 

A cet eflet, nous vous demandons, mesdames et messieurs, d'adop- 
ter la proposition suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à venir en aide 
aux sinistrés des inondations de la vallée du Cher en accordant 
un premier secours immédiat de 50 millions et en ppt des 
mesures de dégrèvement pour les contribuables sinistrés. 


ANNEXE N° 7220 
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MESSAGE DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
Paris, le 29 mai 1958. 


Monsieur le président de l'Assemblée nationate , 
Palais-Bourbon, Paris. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire parvenir sous ce pli, en double 
exemplaire, le message «4 j'adresse au Parlement en vertu de 
l’article 37 de la Constitution. 

Ce message est revêtu du contreseilng de M. le président du 
conseil des ministres et de M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice, conformément à l'article 38 de la Constitution. 

Je vous serais obligé de bien vouloir faire lecture à l’Assemblée 
nationale du message et de la présente dettre de transmission. 

Veuillez agréer, monsieur le président, les assurances de ma 
haute considération. 

Signé: RENÉ Cor. 

« Monsieur le président, 

« Mesdames et messieurs les membres du Parlement, 


« Le jour même où le congrès du Parlement, sans que j'aie 
brigué cet honneur, m'a appelé à la première magistrature de la 
République, j'ai pris l'engagement — et je le tiendrai jusqu'au 
bout — d'’obéir scrupuleusement à la Constitution. Mais j'ai tenu 
à ajouter aussitôt que nous ne saurions défendre efficacement nos 
libres institutions que si nous savions les réformer, 

« Je vous l'ai redit dans mon message inaugural. J'ai, depuis 
lors, dans la plupart de mes discours publics, répété que, parmi 
toutes les vraies démocraties, la République française est, d'une 
part, celle qui est assaillie par les problèmes les plus redoutables 
et, d'autre part, celle dont les gouvernements sont le plus fragiles 
et, ge conséquent, le plus débiles. 

« Si j'ai dépassé les limites traditionnelles que s'étaient imposées 
mes prédécesseurs, je m'y suis cru autorisé, non seulement par 
l’assentiment des chefs de gouvernement successifs, mais aussi, 
je le sais, par l'approbation de la grande majorité d'entre vous. 

« Quatre ans et demi auront bientôt passé sans que mes appels 
de pius en plus instants soient suivis d'eflets, Et quels que fussent 
la valeur et le patriotisme des hommes qui se sont succédé au 
pouvoir, l'Etat n'a cessé de se désagréger. 

« Nous voici maintenant au bord de la guerre civile, 

« Après s'être, depuis quarante ans, tant battus contre l'ennemi, 
les Français vont-ils, demain, se battre contre les Français ? 

« De part et d'autre, des hommes ont la conviction profonde de 
servir la Patrie que, parmi les uns comme parmi les autres, beau- 
coup ont défendue au prix de si durs sacrifices. De part et d'autre, 
on semble s’apprêtér au combat fratricide. Sommes-nous donc 
une nation où la force pourrait primer le droit? Quels que 
soient les vainqueurs provisoires, que resterait-il, après une lutte 
inexpiable, que resterait-il de notre France ? 

« | y a eu, au long de notre histoire, après les plus violentes 
discordes intestines, de grands jours de réconciliation française dans 
un sursaut d'unité nationale. 

« L'unité nationale, ce n'est pas dans l'anarchie, c’est seulement 
dans le respect de la loi qu'elle peut se réaliser. 

« Quant il s’agit de former un Gouvernement, en l'état pré- 
sent de notre Constitution, le Président de la République propose 
et l’Assemblée nationale dispose. 

« Il ne saurait être évidemment question, cette fois, que je mul- 
tiplie les désignations. Le choix qui m'incombe est donc lourd 
+ res IL fait peser sur moi une exceptionnelle respon- 
sabilité. 
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« C’est pourquoi je dois m'en expliquer franchement devant vous. 

« Dans le péril de la Patrie et de la République, je me suis 
tourné vers le plus illustre des Français, vers celui qui, aux années 
les plus sombres de notre histoire, fut notre chef pour la recon- 
quête de la liberté et qui, ayant ainsi réalisé autour de lui Vuna- 
nimité nationale, refusa la dictature pour rétablir la République. 

« À queHes conditions accepterait-il d'assumer la charge accablante 
du pouvoir? Ces conditions permettraient-elles d'escompter pour 
son investiture la majorité nécessaire ? 

« J'ai demandé à M. le président de l’Assemblée nationale et à 
M. le président du Conseil de la République — que je remercie 
de leur précieux concours — de bien vouloir s'en entretenir d’ur- 
gence avec le général de Gaulle. Cet entretien m'a révélé qu’en 
l'état il reste à surmonter des difficultés considérables. 

« Dois-je donc renoncer à faire appel à celui dont l'incompara- 
+ autorité morale assurerait le salut de la Patrie et de la Répu- 
lique ? De de depot pe ; 

« En un pareil jour, l'Union sacrée est le devoir suprême. Elle 
nous commande à tous d'y sacrifier, s’il le faut, une part de nos 
préférences et mêmes de nos convictions. 

« A vous, représentants de la Nation, je dis qu'il ne peut plus 
ôtre question de fixer dans le huis clos des groupes le destin de 
la Patrie. C'est seulement quand le Président de la République 
aura pris l'initiative que lui réserve la. Constitution que vous vous 
prononcerez souverainement et librement, 

« Je demande au général de ‘Gaulle de bien vouloir eonférer 
avec le chef de l'Etat et d'examiner avec lui ce qui, dans le 
cadre de la légalité républicaine, est immédiatement nécessaire à 
un Gouvernement de salut national-et ce qui pourra, à échéance 
plus ou moins proche, êre fait ensuite pour une réforme profonde 
de nos institutions. 

« Je prendrai alors en mon âme et conscience la décision qui 
m'incombe. ; 

« Si l'échec de Ta tentative que j'ai efléttute devait faire apparaître 
que dans un moment aussi critique je me suis trompé, je ne man- 
querais pas d'en tirer aussitôt les conséquences inéluctables, Faute 

e conserver dès lors l’autorilé "morale plus que jamais nécessaire 
à celui qu’on appelle communément l'arbitre suprême, je ne pour- 
rais que transmettre immédiatement la plénitude de mes fonctions 
à M. le président de l’Assemblée nationale, conformément à l'arti- 
cle 41 de la Constitution. 

« Monsieur le président, mesdames et messieurs les membres du 
Parlement, que mon dernier mot soît de confiance, confiance en ce 
peuple admirable, qui, après avoir souffert les plus douloureuses 
épreuves de sa longue histoire, offre à la France les perspectives 
du plus magnifique renouveau, 

« Représentants de la Netion, le destin de ce peuple est en wos 
mains. Chacun de vous, avec sang-froid et dans la dignité, arrêtera, 
le moment. vepu,:ses résolutions-pour que vive la France æt que 
vive la République ! 

« Paris, ke 29 mai 1958. » 

Signé: RENÉ CoTy. 


Le président du conseil des mänïstres, 
Signé: PIERRE PFLIMLN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Signé: ROBERT IÆCOURT. 
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RAPPORT ïait au nom de Ja commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement, sur kes p itions de loi: 
1° de M. Roland Dumas (ne 6249} tendant à modifier l’article 6 de 


la loi no 16-2389 du 28 octobre 4916 relatif aux ao: de 

Suerre résidtant de l'occupation" ennemie; 2° de M. Haïbout 

(no 6270) tendant à compléter d'article 57 de la loi n° 46-2389 du 
dommages-de 


28 octobre 1946 sur les Subrre, par M. Haïbout, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de la reconstruetion a été 
saisie de deux propositions de loi: l'une (n° 629} de M. Roland 
Dumas, tendant à modifier l'article 6 de la ioi n° 46-2889 du 28 octo- 
bre 1916; l’autre (neo 6270) de M..Haïbout, tendant: à compléter 
l’article 57 de la même loi. 


Or. l’uné et Vautre de ces Poe ont trait aux preuves et 
témoignages apportés par le sinistré; celle de M. Dumas précise, à 
l'article 6: 

« Seront indemnisés de la même façon les particuliers qui appor- 
teront la preuve qu'ils ont été victimes. d'une action individuelle 
menée à leur encontre, soit par l'ennemi, ses agents et les organi- 
satians qui lui ont prêté leur concours, soit sur leur ordre. » 

Celle de M. Haïbout prévoit, après.le premier alinéa de l’article 57: 

« Les commissions de dommages de guerre doivent motiver le rejet 
des témoignages produits par les siaistrès à l'appui de teur demande. » 
Les exposés des motils de ces deux propositions font état-de déci- 
sions de jurisprudence qui ont débouté des sinistrés -de demandes 
paraissant fondées. + 

C'est donc sur les moyens de preuves, c’est-à-dire sur l’artiele :37 
de la loi n° 46-2389 du % octobre 1946 que doit aussi porter: le. débat: 

Pour ‘avoir la certitüdé que les dommages: étaient bièn-dus: à la 
guerre, pour en apprécier la eonsistance,.il a fallu mener de muiti- 
ples enquêtes, effectuées par les-attorités locales, : les'services du 
ministère de la reconstructian, en-liaison avec les associations de 
sinistrés et les intéressés eux-mémes, 











L'art 37 de » loi du 28 octobre or à gré : F 

« Tout moyen de preuve, mêmepar s e présomption, est admis 
pou eue ja réalité et l'importance de Cmegss visés par la pré- 
sente 1. » 

Les témoignages ont souvent--apporté des éléments décisifs. Des 
vérifications ultérieures, des recoupements ont permis de déceler des 
erreurs, volontaires ou non. Enfin, en ce qui concerne la consistance, 
on a procédé à des évaluations forfaitaires, pour que les règlements 
puissent être terminés. 

Or, certaines commissions de dommages de guerre ont rejeté des 
témoignages sans motiver leur décision. 

Ce rejet des témoignages à le mémerésultat pratique que l'absence 
des témoignages. C’est une sanction très dure, surtout lorsqu'il s’agit 
de faits qui se sont passés en même temps que des actions de guerre, 
alors que -la population ervile était évacuée de force où de fait en 
raison de la menace des bombardements. 

Votre commission de la reconstruction vous pe d'ajouter, entre 
le pren et le deuxième alinéa de l’article 37, le nouvel alinea 
suivant: 

« Le rejet du droit à l'indemnité. ne peut être fondé uniquement sur 
l'absence ou l'incertitude de témoignages relatifs à l'origine et aux 
circonstances des destructions, lorsque <eHes-ci se sont produites à 
l’occasion d'opérations de guerre, notamment bombardements, pas- 
sages de troupes ennemies ou ailiées, ou encore en l'absence de popu- 
lation civile évacuée de force ou de fait. » Ë 

Ainsi, une distillerie a brûlé dans la nuit qui à suivi les bombar- 
dements. Aucun témoignage n'avait pu être uvé concernant l’ori- 
gine. Ce n’est qu'après que la € ssion de cassation ait statué en 
dernier ressort qu’il s’est révélé tardivement un témoignage, du fait 
que la quasi-totalité de la popwatien avait fui du secteur. 

Un second exemple: une salle de patronage a brûlé la nuit qui a 
suivi la libération par les troupes alliées, a avoir servi à héberger 
celles-ci. Personne, dans la ville évacuée, n’a pu dire comment cela 
s'était produit. La commission de -cassation a rejeté la demande de 
dommages, faule de témoignage. : 

Les autres exemples auxquels se réfèrent les deux propositions de 
MM. Dumas et Halbout font état-de témoignages réeusés. Si les:faits 
se sont passés en même temps que les opérations de guerre, alors 
la présomption en faveur d’une origine due à celles-ei devrait être 
admise, 

Evidemment, il faut examiner les témoignages de très près s'il 
s’agit de faits isolés ou s'étant passés hors de la période des &ombats 
et de bombardements ; l’on comprend que dans ce cas soient recher- 
chés des témoignages concordants dans les conditions prévues à l’arti- 
cle 14853 du code civil, et que les décisions soient laissées à l’appré- 
ciation du magistrat. 

Votre commission de la recanstrustion n’a donc pas retenu les ter- 
nes de la proposition de loi n° 62%0;amais elle estime qu’en proposant 
l'alinéa nouveau à l'article 37, eamme: ik est indiqué ci-dessus; &ette 
proposition ne 6270 serait en partie satisfaite, au ænoins pour la 
période des combats et des bombardements systématiques. L 

Par contre, la pres de loi-de M. Roland Dumas se rapporte à 
dés circonstances très différentes. I semble très logique de faire une 
diserimination, pour les preuves à apporter, entre la masse des sinis- 
trés et ceux qui pourchassés par les Allemands et leurs complices, 
ont eu à souffrir directement et sonnellement de graves dépré- 
dations, soit qu'ils aient été arrêtés, soit que, poursuivis, ils aient 
réussi. à échapper à. l'ennemi. 

Votre commission de la reconstruction vous Propos de compléter 
ainsi le deuxième alinéa actuel de l’article 37, de façon à retenir 
comme une présomption des plus valables le fait que le sinistré était 
pourchassé : 

« Parmi ces présomptions, seront retenues celles apportées par les 
sinistrés qui ont été victimes d'une action individuelle menée à leur 
éncontre, soit par l'ennemi, ses agents ou les organisations qui lui 
ont prêté leur concours, soit sur leur.ordre. » 


En conséquence, votre commrission de la reconstruction, des dom- 
mages de guerre et du logemént-veuspropose la nouvelle rédaction 
suivante de l’article 37 de la loi n° 46- du 28 octobre 14: 


PROPOSITION DE- LOI 


tendant à modifier l’article 37 de la loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1946 sur Les dommages de guerre. 


Artrele unique. — Les deux pretniers alinéas de l’artiele 37 modifié 
de la Joi no 46-2389 du 28 octobre 49%6 sont remplacés par les disposi- 
tions suivantes : _ 

« Tout moyen de preuve, même par simple présomption, est admis 
pour établir \a alité et l’i rtanee des-dommageswisés par la pré- 
sente loi. Les parents et dofnestigues"peñvent Ææntendus comme 


témoins. 

« Le rejet du droit à l'indemnité ne peut être fondé uniquement 
sur l'absence ou l'incertitude de tämo és relatifs à l'origine et aux 
circonstances, des destructions, lorsque celles-ci se sont produites à 
l'occasion d'opérations de guëtre, ñotämment bombardements, passa- 

s de troupes ennemies ou alliées ‘où "encore en l’absénce de popu- 
ation civile évacuée de force ou dé fait. 

« En ce qui concerne les dommages résultant de l'occupation enne- 
mie, les présomptions ne sont admises que dans les conditions pré- 
vues à l’article 1353 du tode civil et peuvent témoigner les personnes 
prévues aux articles 268 et 283 du de procédure civile, à Jexelu- 
sion de cellés en état d'accusation AS pr à une peine afflic- 
tive ou infamiante ou à une peine corr e pour cause de vol. 
Fan ces présomptions, seront refenues celles rtées par les.sinis- 

és qui ont été victimes d’uné acHon in elle menée À leur 
encontre, soit par l'ennemi, ses ägenits où les organisations qui lui 
ont prêté leur concours, soit sur léur orâre. » 
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AN N EX E: N° 7222 


(session. ordinaire de 1957-1958 —-Séance du ter juin 4958.) 
RAPPORT fait, au mom de la cemmission de l'agriculture, sur la 


de oi (ne 3716) de”M" Lespiau: et hé £es 
caliègues, tendant à préciser-lanatare @soontrat de 
travail des de ‘et à "régler les rap- 


TE et he ler de:e Huet TU @éouté 
md adopté à ta membres composant 


Mesdames, messieurs, l'objet ‘de la présente proposition de loi 
consiste à que d’une part, la qualité de salarié des travailleurs 
citectuant travaux de germmmage -pour le compte des forêts 
aomaniales de l’Elat, des : communales et des forêts privées et, 
d'autre par leur statut de travail. 

La qualité de salarié du gemmeur a été sanctionnée par un avis 
di 19 mars 1946 du conseil d Etat..Au surplus, elle est reconnue en 
fait. C'est ainsi que le gemmeur “des lois sociales en ce 
qui concerne les assurances malädie et viéfllesse, ïes accidents du 
travail, les allocations familiales, les congés payés, au même titre 
que tout ouvrier salarié. 

De plus, le Gouvernement a aceordé aux gemmeurs pour l'année 
1956 une allocation de chômage à l'occasion du gel de février 
comme aux autres salariés. 

Enfin, VEtat considère les gemmeurs domaniaux de la 22° conser- 
valion des eaux et forêts — ses propres employés — comme des 
sülariés. 

Il a conelu avec eux une conveñtion collective de travail dans le 
cadre de la section 1. du chapitre IV bis du titre IE du livre Ier du 
code du travail ul du 11 février 19% codifiée). 

Sans contestation gen le +" est un ouvrier . salarié, 
souris à un contrat de louage service, et de plus un ouvrier 
quatifié, trois ans d'apprentissage étant au minimum nécessaires 
à l'exercice du métier. 

ll est donc nécessaire de consatrer par un texte législatif sa qua- 
lité de travaillenr salarié. C’est” des articles premier et 2 de 
1 proposition de’ loi. . 

Les gemmeurs sont pratiquement les seuls Salariés en France à 
travailler durant dix mois de l’anmée en ignorant les conditions dans 
l:squelles leur travail éera rémunéré. 

Les salaires seromt fixés d'après les prix de vente des produits, 
vlusietrrs" mois la -elôture” de la campagne de gemmage. 

Celle situation de fait décourage ies gérmmeurs dont te nombre 
uécroil régulièrement. Fait plus grave, les jeunes apprentis sont de 
inoins en moins nombreux. Cette désertion menace l’existence du 
mn forestier tui-même, massif'de pins’ maritimes si vulnérables 
àülu Feu, 

Toutes les conclusions tirées après les désastreux incendies qui 
atteignirent en 1943 leur point euwiminant, tendaient, entre autres, 
à  < sur place une population nombreuse, premier rempart 
contre le feu. 


L'Etat a dépensé pour la protection et la rénovation de ce massif 
plus de 3 milliards de francs, au cours de ces dernières années, 

Si l'exode actuel istait, fous. les. eflorts réalisés jusqu'à main- 
i-nant auraient été vains. La condition essentielle pour y parer 
consiste à améliorer. la situation. des. gemmmeurs, assurant ainsi leur 
HWaintien dans la forêt. 

Ces travailleurs réclament un sataire-mmiminmm garanti, fixé par 
‘he convention collective avant l'ouverture de la campagne annueile 
de gemmage. 

Pour ce qui le concerne, FEtat est lié, depuis’ 1937, par une con- 
V'ntion collective annuelle avec les gémmeuwrs des forêts demaniales. 
Encore fantl me ge: que cha année la conclusion de celle-ci 
2 te en rà de l’intrans nee de Padministration des eaux 
v: forêts. 


Le bénéfice. d'une CRIME NI Et spas l'ouverture 
de la campagne annuelle À re élendu aux gem- 
meurs des forêts privées + des forêts. communales. 
\près discussion et nolamment: une intervention de M. Davoust 
condilionnant son vote favorable à l'inclusion, dans le texte,. d’une 
‘lause dégageant la respansabilité-de, l'employeur en eas d'incendie, 
le présent rapport a élé adopté. par la commission de. l'agriculture 
SCance du 7.mars 1958). par. 28 vaix contre 8 et 6 abstentions. 


_Fn eonséquénce, la commission de Fagriculture, dans sa majo- 
pu «= ernande de bien vouloir adopter la proposition de loi 
suIvante : 

PROPOSITION .DE LOI 


lendant à préciser la qualité de travailleur salarié des gemmeurs 


de . lorèt de Gascogne êt à aséglementer leurs conditions de 
ravait. 


Art, fer, — Nonobstant toutes conventions contraires, sont consi- 
dérés comme salariés jouissant d'un contrat de louage de service 
ct par conséquent bénéficiant de la législation sociale en vigueur 
tes gemmeurs de la forêt de Gascogne exécutant les travaux de 
l'Etat et due mé ere Doi de forèts ne de 

unes ou pour: CR s propriétaires de forêts 
Privées, qu'ils travaillent avee leurs outils où non, st 4 nt 
non Fentraide dans l'exécution des travaux dont ils ont re, 
qu'ils conservent ou nontoute-Nberté, su point de vue "du témps 
4 employer ou des horaires à suivre. 





‘Toutefois, la responsabilité civile-de : l'employeur à ce seul titre 
-re pourra être engagée en cas -d'incendie. 

“Art, 2. — Le genmmieur- ayant «terminé son stage d'apprenti est 
considéré comme un ouvrier qualifié. 

Art. 3. — Les rapports entre gestimeurs et employeurs sont réglés 

dans le cadre de. la loi du 11 février: 4990 sur les conventions ec- 
tives. 
* Art. 4. — Les conventions callectives fixant les. rapports entre les 
parties pour la cam e de germmage de l’année en cours sont 
canciues par les re tants qualifiés de chacune d'elles, €, 
amenñdées ou‘ reconduites au Plus tard le 1er février de chaque 
annee. d 

Art. 5. — En cas de désaccord concernant la conclusion ou le 
renouvellement des conventions collectives, la procédure de canei- 
liction ou de médiation prévue par Ta 10f du 11 février 1950 et les 
textes subséquents interviendra de droit dès le 1e février et avant 
l: fer mars de ia mème armée. 

Art. 6. — Toutes dispositions contraires à la présente lai sont 

abrogées. 





ANNEXE :N° 7223 


—_—— 


(Session ordinaire de 4957-1958. — Séance du #7 juin 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder à la démocratisation des exécutifs fédéraux existant 
en Afrique noire, présentée par M. Lisette et les membres du 
groupe de l'mmion démocratique et so@ialiste de la résistance et 
du rassemblement démocratique africain, députés. — ‘Renvoyée 
à la commission des territoires d'outre-mer.) 


Nora. — Ce document n'a pas-été.publié. 


ANNEXE ‘NW: 


———_——— 


7224 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du fe juin 1958.) 


PROPOSITION. DE LOI tendant à compléter l'article 359 du eode de 
la santé annexé au décret n° 58-1001 du 5 octobre 1953, 
présentée par MM. Leflerre, Guislain, Le Strat et les membres 
du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la commission de 
la famille, de la population et de Ta santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


‘Mesdames, messieurs, l’article %% du’ code de la santé publique 
annexé au décret no 53-4001 du 5 octobre 1953 reconnaît aux internes 
français des hôpitaux et hospices-des- villes des facultés et écoles 
de médecine nommés au concours et. mumis de seize inseriptions 
validées, ainsi qu'aux étudiants.-en -médeeine français ayant vingt 
inseriptions validées, la possibilité, avec l'autorisation du préfet ‘e 
leur département et près avis frvorable du conseil départemental 
de l’ordre, d'exercer la’ médecine en cas d'épidémie ou à titre de 
rerplatants des docteurs en méédeeine, 

De même, l’article‘ R. 5101 de Ta deuxième partie du code de la 
santé poblique, #nnexé au déeret-mo 56-497 du 26 novembre 1956, 

rmet- aux étudiants en pharmaeie-awent au moins douge inscrip- 
ions. validées, et avec l’autorisatien..du.deyen de la faculté. où ils 
sont immatricuiés, de reraplacer-le titulaire d'une officine pour une 
absence inférieure à trois mois, et ce, hien-que des épreuves théo- 
riques et pratiques figurent encore au programme de la quatrième 
année des études dé pharmacie. 

Aucune d sition anatogue n'existe en te qui concerne les étu- 
diahits”en thirurgie dentaire. Cepertdat, tes derniers, lorsqu'ils ont 
seire” inseriplions validées, c'est-ft@itre à la fin de leur dure 
ammée” d'études, ont acquis, en ‘Suivant le pragramme rédigé par 
M. %e "mrinistre de l'édueéalion Mationtle, teur Capacité profession- 
hele. 

En.effet, après Ja quatrième. année d’études, les étndiants en chi- 
rurgie dentaire doivent exécuter parfaitement toutes les interven 
tions courantes, à l'exception des incrustations complexes. La cin- 
quième année west qu'une année de maturation, de mise au point 
et de recherches personnelles. 

Ce droit d'effectuer des remplacements ne porterait aucun pré- 
judice à leurs études puisqu'i me serait accordé que durant la 
période légale des vacances universitaires. 

La confédération nationale des sÿndieats dentaires et la commis- 
sion consultative permanente pour des ‘études de chirurgie den- 
taire, à l'unanimité, lors .de la séance dn 29 mai 1956, présidée par 
M.‘ Gaston Berger, directeur de l'enseignèment supérienr — el à 
liquele assistatent MM. les professeurs Cadenat, Dechaume et 
Dubeeg et M. le docteur Hennuin — ont dônné un avis favorable. 

Par ailleurs, il convient de remarquer ‘que, si ce droit étart 
aveordé aux étudiants en chirurgie dentaire, cela leur permettrait 
d'uméllorer lenr condition matérieke, sonvenñt difficile étant donné 
que les études dentaires durent cinq ans après le baccälauréat et 
de: P.:C.1B., qui sont devenus strictement igatoires pour la .pré- 
päration du de ehi ntiste, et-qu'ils, doivent payer 
plus de 100,000 F par an de frais de scolarité et acheter du matériel” 
spécialisé d’un coût généralement élevé. 
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Enfin, si le droit de faire des remplacements leur était accordé, 
les étudiants atteints par la limite d'âge et sous les dra- 
peaux à la fin de leur quatrième année à pourraient être 
hormmés dentistes auxiliaires du service de Santé des forces armées. 
En effet, le ministère de la défense nutiofale accorde le titre de 
médecin auxiliaire aux étudiants en médecine autorisés légalement 
à faire des remplacements, à 


A l'heure actuelle, les étudiants en chirurgie dentaire appelés sous 
les drapeaux en fin de quatrième année ne sont nommés que 
soldats infirmiers de deuxième classe et ne peuvent, de ce fait, 
exercer leur profession. 


C'est pour toutes ces raisons que nous avons l’honneur de deman- 
der à l'Assemblée nationale d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1 est ajouté à l’article 359 du code de la santé 
publique, annexé au décret n° 53-1001 du 5 octobre 1953, l'alinéa 
suivant : 


« Les étudiants en chirurgie dentaire, munis de seize inscriptions 
validées, peuvent être autorisés à remplacer les praticiens de l’art 
dentaire pendant la période légale des vacances universitaires, après 
avis du doyen de la faculté de médecine dont ils dépendent et avec 
l'autorisation du préfet de leur département. Ce droit d'effectuer 
des remplacements ne pourrait être accordé que pour deux années 
consécuiives., » 


ANNEXE N° 7226 





(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 1 juin 4958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme sur la eme de loi (n° 6310) de M. Marcel 
Noël et plusieurs de ses collègues tendant à intégrer dans le calcul 
de la retraite des agents des chemins de fer secondaires et des 


tramways servie par la caisse autonome mutuelle des retraites le 


temps de service militaire au titre de campagne simple, Far 
M. Marcel Noël, député. — (R atlopté à la majorité absolue 
des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, le personnel retraité des ehemins de fer 
secondaires d'intérêt général et d'intérêt local et des tramways est 
peut-être la seuie catégorie d'agents des services publics à ne pas 
bénéficier de la prise en compte du service militaire dans le calcul 
de la retraite. 

Pourquoi des mesures aussi restrictives sont-elles appliquées à ces 
personnels, dont les conditions de vie et de travail sont particulière- 
ment difficiles: service public avec présence le dimanche, jours de 
fêtes, la nuit et par tous les temps avec des salaires inférieurs aux 
professions similaires ? 

Dans un précédent rapport, notre commission des moyens de 
communication, unanime, avait demandé que leur soient appliquées 
les dispositions de la double campagne. 


Les services ministériels du secrétariat d'Etat au budget émettaient 
un avis défavorable et demandaient que le raçport n° 1175 concernant 
les avantages aux anciens combattants cheminots $S. N. C.F. et le 
rapport n° 1687 demandant l'application des droit d'anciens combat- 
tants aux agents des réseaux secondaires soient coordonnés. 


Assimiler ces deux catégories de travailleurs des transports pour 
certains droits à leur accorder n'est pas conforme à la loyauté la 
plus élémentaire ; leurs conditions de salaires notamment ne peuvent 
se comparer ni s’assimiler. 


Mais, puisque les services ministériels trouvent des points communs 
à ces catégories d'agents, ils regretteront avec nous que ne soit pas 
accordé aux agents des secondaires, un droit accordé aux agents de 
la S.N.C.F., c'est-à-dire la prise en compte du = de service 
militaire au titre de campagne simple dans le calcul la retraite. 
Il nous appartient de remédier à cette situation injuste et anormale. 


Différents ministres des travaux publics avaient promis de leur 
accorder satisfaction, mais jamais cette promesse ne fut tenue et 
c'est un fait très regrettable. 


C'est fourquoi notre commission, unanirne, vous propose d'adopter 
la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art, er, — Le cinquième alinéa de l’article 42 de la loi du 
22 juillet 1922 modifiée est ainsi modifié: 


« Les règles actuellement en vigueur à l'égard des agents de la 
société nationale des chemins de fer français pour en 
compte du service militaire légal et du temps passé sous les ux 
en dehors de la période normale sont applicables dans les mêmes 
conditions aux agents des réseaux secondaires, tramways, voies 
Dénéral d'intérêt local et chemins de fer secondaires d'intérêt 


Art. 2. — Les dispositions prévues à l'article précédent sont 
applicables aux retraites déjà Hquidées ou en cours de liquidation. 
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(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 1e juin 4958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'article 2 de l'ordon- 
nance n°,45-1279 du 15 juin 1945 afin de prévoir la représentation 
de la caisse mutuelle d'assurances Sociales agricoles au sein de: 
commissions administratives des hôpitaux, ntée par MM. Ber- 
nard Paumier, Fourvel, Lucien Le Caroff, Tricart 
Mme Boutard et es membres qu ro communiste, députés 
— (Renvoyée à la commission l'intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 2 de l'ordonnance ne 45-1279 du 
15 juin 1945 déterminant à titre transitoire la composition des 
eo 7 cet administratives des hôpitaux et hospices publics, 
stipule : 

« Les commissions administratives des hôpitaux et hospices com- 
munaux sont composées du maire et de six inembres renouvelables. 

« Deux de ces membres sont élus par le conseil municipal, les 
autres sont nommés par le préfet. fente 

« Dans les établissements ou groupements hospitaliers des villes- 
sièges d'une faculté de médecine ou d’une école de et 
dans les centres hospitaliers régionaux, le nombre des membres 
de la commission administrative Jar être porté de six à huit 
par arrêté du ministre de la sant snqge. 20e 

« Ces deux membres supplémentaires sont désignés par le préfet. 
L'article prévu à l'alinéa précédent détermine les conditions de 
cette désignation, 

« Parmi les membres nommés par le préfet devraient figurer un 
médecin, présenté pär le conseil aépartemental des médecins, 
institué par l’ordonnance du 11 décembre 1944, un représentant 
des caisses d’assurances sociales, présenté par le directeur du 
service régional des assurances sociales et un représentant des 
organisations syndicales, présenté par l'union départementale des 
syndicats, La présentation ci-dessus donne lieu l’établissement 
d’une liste de trois noms soumis au choix du préfet. 

« Toutefois, la désignation d’un représentant des caisses d’assu- 
rances sociales n’est pas obligatoire pour les commissions admi- 
nistratives des hospices. 

« Dans les villes-sièges d’une faculté ou d’une école de pharmacie 
les membres nommés F vol le préfet doivent comprendre un pro- 
fesseur de clinique présenté par le conseil de la faculté ou do 
l’école de médecine. 

« Dans les hôpitaux et hospices intercommunaux et départemen- 
taux la composition et la désignation des membres de commissions 
ns pr a sont fixées par le décret de création de l'établis- 
sement. » 

A plusieurs reprises les dirigeants de la mutualité sociale agri- 
cole ont demandé à être représentés au sein de telles commis- 
sions en raison du nombre de plus en plus grand des ressortissants 
de leur caisse qui sont admis dans ces établissements et des 
dépenses qui en résultent pour elle. 

Ainsi, le 19 mars 1958, la Mutualité socialé agricole de Loir-et- 
Cher adressait aux parlementaires de ce département une lettre 
ainsi libellée : 

« Le conseil d'administration de la mutualité sociale cole 
de Loir-et-Cher a examiné à nouveau les dispositions réglemen- 
taires relatives à la composition des commissions administratives 
des hôpitaux. 

« Le conseil d’administration vous demande de proposer d’ur- 
gence au Gouvernement un texte portant modification de l’article 2 
de l'ordonnance ne 45-1279 du 15 juin 1945. 

« Cet article 2 devrait être libellé de telle façon, à prévoir au 
moins deux représentants par commission, à savoir: 

a  — de la caisse primaire de sécurité sociale (régime 
gen ; | 

« Un membre de là caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles, 
alors que jusqu'ici, cet article 2 prévoit un seul représentant pr 
les deux organismes, nommé par le préfet et choisi sur une liste 
de 2 candidats présentée par le directeur régional de la sécurité 
sociale. 

« Nous pensons qu’une modification urgente s’im À seule 
fin x m4 siège — dans toutes les commissions administratives — un 
représentant de la caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles. » 

enant compte de ces observations pertinentes, nous vous deman- 
SU PRE messieurs, de bien vouloir adopter la proposition 

oi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de l’ordonnance n° 43-1279 du 15 juin 
1945 est iñé comme suit: 

a) Au premier alinéa, remplacer le mot « six» par « sept); 

b) Au Hroisibme alinéa, remplacer les mots « de six à huit » par 
« de sept à neuf »; 

tee Ten lee e. der nonmment deu 
cemibre à r « deux 
d'assurances sociales, un de la caisse de sécurité sociale 
( général), l’autre de la caisse mutuelle d’ sociales 

s, présentés par le directeur du service régional des assu- 

rances sociales » (le reste sans changement) 
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ANNEXE N° 7227 


session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 4er juin 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à obtenir la majoration de pension 
prévue à l’article 314 du code de la sécurité sociale (assistance 
d'une tierce personne) aux titulaires de rentes ou d'in- 
validité et aux titulaires de pensions de vieillesse qui remplissent 
les conditions d'invalidité prévues à l’article 310 (30), ES 
par MM. Arbogast, Meck, Albert Sehmitt, Ulrich, ngel et 
Mme Fancine Lefebvre, députés. — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 56 (8 3) de l'ordonnance n° 45-2454 
du 49 octobre 1945 avait prévu une majoration de la pension d'’in- 
validité pour les invalides qui, étant absolument incapables d’exer- 
cer une profession, sont, en outre, dans l'obligation d'avoir recours 
à l'assistance d’une tierce personne pour eflectuer les actes ordi- 
naires de la vie. | 

L'article 47 ($ 3) de la loi ne 48-1306 du 23 septembre 1948 a 
étendu le bénéfice de cette majoration aux titulaires de pension de 
vieillesse substituée à Ed gg d'invalidité, aux titulaires d’une 
pension de vieillesse a inaptitude au travail et aux 
lituiaires d'urie pension de vieillesse revisée par application de 
l'article 119 de l'ordonnance du 419 octobre 1945 (art. du code 
de la sécurité sociale) lorsque les intéressés remplissaient les 
conditions pour avoir droit à ceftte majoration entre l'âge de 
soixante et soixante-cinq ans. 


L'extension. du droit à la majoration pour l'assistance d'une 
tierce personne réalisée au profit des titulaires de pension de vieil- 
lesse âgés de soixante à Ssoixante-cinq ans a démontré que le 
nombre des personnes pouvant bénéficier de cet avantage était 
relativement peu élevé et que, pratiquement, les intéressés n’en 
jouissaient pas très longtemps étant donné l’état dans lequel ils 
se trouvaient. 

Il s’onsuit que la répercussion financière d’une nouvelle exten- 
sion du droit à cette majoration au profit des titulaires de pension 
ayant dépassé l’âge de soixante-cinq ans ne saurait + ee à 
une mesyre d'équité qui s'impose du fait que les difficultés et la 
misère provoquées par la maladie et les infirmités des personnes 
en question sont les mêmes quel que soit l’âge auquel elles se 
déclarent. 

Nous vous proposons donc, mesdames et messieurs, l'adoption du 
texte de loi suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 356 du code de la sécurilé sociale est rem- 
placé par le texte suivant: 

« Le hénéfice de la majoration de pension prévue à l’article 314 
est étendu aux titulaires de pensions ou rentes d'invalidité liquidées 
sous les régimes applicables antérieurement au 1 janvier 1946 
dans la mesure où les intéressés remplissent les conditions d'’inva- 
lidité prévues à l’article 310 (3°). Ce bénéfice est également étendu 
aux titulaires de pensions de vieillesse substituées à des pensions 
d'invalidité, qui viendraient à remplir ces conditions postérieure- 
ment à leur soixantième anniversaire. 


« Les titulaires d’une nsion de vieillesse attribuée conformé- 
ment aux articles 331, et 335 ou d’une pension revisée au titre 
de l’article 345, peuvent prétendre à la poesie prévue à l’ar- 
ticle 314 er 2j sont inaptes au travail et remplissent en outre 
les conditions prévues à l’article 310 (3°), soit au moment de la 
liquidation de Lours droits, soit postérieurement. » 


Art 2. — Le dernier alinéa de l’article 377 du code de la sécurité 
sociale est remplacé par le tèxte suivant: 

« Les dispositions de l'article 356 sont applicables aux pensions 
d'invalidité et de vieillesse visées au présent chapitre. » 


Art. 3. — Les dispositions de l’article 356 sont applicables aux 
pensiens de vieillesse revisées ou susceptibles d’être revisées en 
vertu de l’article 13 de l'ordonnance du 2 février 1945 portant 
organisation, sur de nouvelles bases, des allocations aux vieux fra- 
vailleurs salariés et modification du régime des pensions de vieil- 
lesse et d'invalidité des assurances sociales. 





ANNEXE N° 7228 


L) 
(Session ordinaire dé 1957-1958. — Séance du fer juin 1958.) 


= = 


PROPOSITION DE LOI portant modification du décret n° 57-459 du 
4 avril 1957 fixant les “onditions de formation et de fonctionne- 
ment des conseils de gouv dans les territoires d'Afrique 
occidentale francaise et d'A toriale francaise et du 
décret me 57-460 du 4 avril 1957 fixant les attributions des chefs 
de territoires, des conseils de gouvernement et des assemblées 
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territoriales dans les territoires d'Afrique occidentale française et 
d'Afrique équatoriale française, eng par M. Gérard Jaquet 
et les membres du groupe socialiste, députés, — (Renvoyée à la 
commission des territoires d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 23 juin 196 et les décrets pris 
avec la sanction du Pariement dans le cadre fixé par cet acte légis- 
latif sont entrés en application depuis plus d'un an. Les dispositions 
mises en pratique au lendemain de leur adoption ont profondément 
modifié la physionomie et la compétence des organes institutionnels 
de l’outre mer, 

En promouvant “es réformes, le Parlement concrétisait une évolu- 
tion qui, au cours des dernières décades, à permis aux populations 
d'Afrique d'acquérir progressivement la capacité de gérer elles. 
mêmes leur patrimoine, 

Cette évolution, qui témoigne avec éciat du suecès de l'œuvre 
française outre-mer, est, comme tous les phénomènes historiques, 
une création continue, et il convient aujourd'hui devant la maturité 
olitique accrue de ces populations, en même temps que de définir 
es structures communes pour l'établissement d'une véritable com- 
munauté, de compléter la première réforme entreprise pour per- 
mettre aux territoires de franchir une nouvelle étape dans la voie 
de l’autonomie interne. 

L'organisation de la communauté qui établira entre la métropole 
et les territoires des liens nouveaux sur la base d'une égalité des 
droits et des devoirs, est une œuvre de plus longue haleine qui 
imposée une revision de la Constitution. Elle n'en est pas moins 
nécessaire et c'est la raison pour laquelle nous vous avons présenté, 
par ailleurs, un projet de résolution suggérant au Gouvernement 
une procédure qui permette d'effectuer, des maintenant, les træ- 
vaux préparatoires indispensables. 

Parallèlement, mais plus rapidement, conformément à la promesse 
énoncée dans le préambule de la Constitution, la personnalité des 
territoires et leur vocation à s'administrer. eux-mêmes doit être 
affirmée. Ce serait, en effet, manquer de réalisme que de voir, dans 
la loi du 23 juin 1956, la forme définitive des institutions territo- 
riales. Son expérience et sa réussite nous font, au contraire, un 
devoir de compléter, sans tarder davantage, la réforme qu'elle avait 
entreprise. 

Sans doute les dispositions contitutionnelles en limitent-elles la 
possibilité, Un certain nombre d'améliorations et de perfectionne- 
ments apparaissent néanmoins pouvoir être apportés dès maintenant 
par le législateur aux décrets pris en application de la loi-cadre. 

L'ensemble des aménagements qui vous sont proposés procède de 
deux idées apparemment contradictoires : 

\ecroître les pouvoirs et les initiatives des organismes locaux 
dans une conception moins autoritaire et plus démocratique ; 

Affirmer les liens qui unissent les rouages territoriaux à ceux de 
la métropole. 

Tout d'abord, le chef du territoire qui prend le nom de « commis- 
saire de la République » ne se voit plus confier de prérogatives terri- 
toriaies, S'il préside le conseil de Gouvernement dans certains cas, 
lorsque celui-ci se réunit en conseil des ministres, c'est en tant que 
représentant de l'Etat dans le territoire, affirmant ainsi le lien qui 
unit la France au territoire, mais il n’est plus le chef de l'exécutif 
territorial. 

Le chef du conseil de Gouvernement est un premier : ministre 
désigné par le commissaire de la République après les consultations 
traditionnelles des différentes tendances politiques du territoire. Le 
premier ministre choisit Ii-mêéme ses ministres qui composent avec 
lui le conseil de Gouvernement. C'est également lui qui reçoit éven- 
tuellement leur démission ou les démet de leurs fonctions 

Le premier ministre est chargé, par délégation du commissaire 
de la République, de la direction de l'administration territoriale et 
c'est le premier ministre Ee charge chacun des membres de son 
conseil de Gouvernement de la gestion d'un ou plusieurs services 
territoriaux. 

Le conseil de Gouvernement se réunit en conseil des ministres. 
sous la présidence du commissaire de la République, soit en conseil 
de cabinet, sous la présidence dn ps ministre, Le pouvoir régle- 
muentaire, qui reste eonstitutionnellement une prérogalive du repré- 
sentant de l'Etat, est exercé par ce dernier, mais Jorsqu'il concerne 
les affaires territoriales, en conseil des ministres, 

Le premier ministre établit l’ordre du jour de toutes les séances 
du conseil de Gouvernement, que celüi-ci se réunisse en conseil des 
tuinistres ou en conseil de cabinet. Dans le premier cas, il le sou- 
met à l’agrément du commissaire de la République. 

Le premier ministre représente le territoire en justice et dans 
tous les actes de la vie civile. 

Un secrétariat du conseil de Gouvernement est créé, directement 
rattaché au conseil de Gouvernement. 

Au Cas où il envisage de s’abstenter, le premier ministre propose 
au commissaire de la République le nom du ministre qu'il veut 
charger éventuellement de son intérim. à 

Le commissaire de la République conserve le pouvoir de demander 
l'annulation des actes du conseil de Gouvernement qui porteraient 
atteinte aux intérêts généraux de la République, 

Ainsi, bien que le Gouvernement de la République et son repré- 
sentant continuent à assumer leur rôle constitutionnel en ce qui 
concerne le contrôle administratif des actes des autorités territo- 
riales afin que ces derniers agissent dans le cadre des lois et règle- 
ments, maintenant que les conseils de Gouvernement ont fait leurs 
premmers pas sous l'égide des chefs de territoires, voient-ils aujour- 
d'hui leur autonomie plus affirmée et leurs pouvoirs plus réels, 

Si l’aulorilé des conseils de Gouvernement se trouve ainsi accrue, 
en contrepartie, leur responsabilité vis-a-vis de l’Assemblée sera plus 
grande et il est indispensable que les moyens soient démocratique- 
ment donnés à cette dernière de la sanctionner. 


88 











1826 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








Aussi le premier ministre désigné est appelé, a avoir choisi les 
ministres qui constitueront avee lui le conseil de Gouvernement, à 
se présenter à l'investiture de l'assemblée territoriale devant laquelle 
il expose son programme. , 

L'investiture est acquise à la majorité absolue des membres compo- 
sant l'assemblée. 

Le conseil de Gouvernement est collectivement responsable devant 
l'assemblée. Cette responsabilité est établie par deux procédures : 

1° La question de confiance, posée à l'initiative du premier 
Ininistre après délibération du conseil des ministres; 

2e La motion de censure à l'initiative de l'assemblée. 

Pour assurer cependant l'exécutif d’une certaine stabilité et conti- 
nuité, la majorité absolue des membres composant l’assemblée est 
requise pour démissionner le conseil, en cas de question de 
confiance, et la majorité des trois cinquièmes des membres compo- 
sant l’assemblée en cas de motion de censure. 

Par surcroit, l'assemblée ‘ne -peut être appelée à se prononcer 
sur une motion de censure dans les six mois qui suivent la nomi- 
nation du conseil de Gouvernement ou un vote sur une précédente 
motion de censure. 

Ainsi, la responsabilité du conseil de Gouvernement, nanti, sous 
l'irapulsion de son premier ministre, de voirs élargis, est-elle 
engagée sans équivoque devant l'assemblée qui est l'émanation 
directe des électeurs au suffrage universel, dans des conditions qui 
lui permettent toutefois de ne pas être à la merci de circonstances 
exceptionnelles ou temporaires. 

En outre, il a paru opportun que le commissaire de la Répu- 
blique puisse déléguer certaines compétences de l'Etat. 

Gelte disposition permet une meilleure coordination de. l'activité 
des services publics, car il est dans la pen ue périlleux d'assurer 
l'adiministralion des affaires d'intérêt général indépendemment de 
celle des affaires d'intérêt local. De nombreux services s’imbriquent 
les uns dans les autres, ou ont des doubles compétences. 

Elle permel aussi une meilleure utilisation des disponibilités budgé- 
taires en évilant d'inutiles superpositions administratives. 

Celte disposition permet aussi, par le cumul de SW pre sur 
une même personne, membre de la Communauté, d'éviter la rup- 
ture brutale, lourde de conséquences politiques, entre les intérêts 
de la République et les intérêts territoriaux. 

Elle ne porte pas pour autant atteinte à la disposition fondamen- 
lale entre les matières de compétence nationale et celles de compé- 
tence locale, ni entre les services d'Etat et les services territoriaux, 
puisque : 
ns Le ministre qui a recu délégation agit alors pour le compte de 
"Etat; 

20 La délégation n'est pas faile au conseil de Gouvernement, mais 
ad personam, individuellement à des ministres qui agissent sous 
l'autorité et au nom du commissaire de la République et que ceux- 
ci doivent rendre compte de leurs actes dans le domaine délégué au 
sent commissaire de la République ; 

3o La délégation est expresse, révocable, soumise à une approba- 
tion préalable du ministre de la France d'outre-mer et que le com- 
inissaire de la République peut, chaque fois qu’il le juge utile, se 
substituer à son délégué. 

Certaines compétences énumérées ne peuvent faire l’objet d’une 
délégation. 

Ainsi une meilleure harmonie administrative sera établie dans le 
territoire sans que la République n'abandonne les compétences qui 
appartiennent. 

Enfin une autre 1éfcrme nous est apparue indispensable : la terri- 
torialisation du commandement des circonseriptions administratives, 
tout comme les décrets d'application de loi du 23 juin 1956, avaient 
confié au conseil de Gouvernement le. fonctionnement des services 
publics territoriaux. Il est difficilement concevable qu'un conseil 
de Gouvernement &ssuré de pouvoirs réels et d’une large autonomie 
locale n'ait pas une autorité directe sur les représentants princi- 
aux de l'administration dans les circonseriptions qui-sont les véri- 
ables relais du conseil de Gouvernement et dont l’activité en 
brousse est essentiellement de coordonner les services territoriaux. 

Pour assurer les tâches de l'Etat, dans les campagnes, où elles sont 
concentrées dans quelques agglomérations compiées, le commissaire 
de la République pourra, chaque fois qu'il le jugera nécessaire, nom- 
port 2e délégués qui résideront en certains points de l’intérieur du 
erritoire. 

Tels sont les principes essentiels qui inspirent la proposition de loi 
qui vous est soumise et dont nous vous demandons l'adoption : 


PROPOSITION DE IO0I 
TITRE Ier 


Art, 1er, — Après avoir procédé à des consultations, k chef de 
territoire désigne un premier ministre, chef du conseil de gouverne- 
ment; celui-ci choisit les ministres qui composent avec lui le 
conseil de gouvernement. 

à = nombre des ministres ne peut être inférieur à six ni supérieur 
à douze. 

Le premier ministre se présente, avec les ministres qu'il a choisis à 
l'investiture de l'assemblée territoriale, après avoir exposé le pro- 
gramme qu'il compte appliquer. L’investiture est accordée ou 
refusée à l’ensemble du conseil de gouvernement. Elle est acquise 
à la majorité absolue des membres composant l’assemblée territo- 
riale, Immédiatement après le scrutin le président de l’assemblée 
informe le chef de territoire du résultat du vote. 

Si l'investiture a été accordée, le chef de territoire constate par 
arrêté li composition du conseil de gouvernement. Si elle a été 
refusée, il reprend ses consultations. 

Art. 2. — Les conditions d’inéligibilité et d’incompatibilité fixées 
pour les élections des conseillers territoriaux sont applicables aux 
ministres qui ne sont pas membres de l'assemblée territoriale. 

Les ministres membres de l’assemblée continuent à participer aux 
votes de l'assemblée. 











Art. 3. — Le conseil de gouvernement. est collectivement respon- 
sable devant l'assemblée territoriale danse lés conditions ci-après. 

Le premier ministre peut, après décision prise sur proposition en 
conseil des ministres, poser la question de conflance sur tout ou 
partie des travaux inscrits à l’ordre du jour de l'assemblée, Le 
refus de l'assemblée entraîne la démission ‘du conseil de gouverne. 
ment, lorsqu'il à été acquis à la majorité des membres composant 
l'assemblée 


L'assemblée territoriale peut, à l'initiative d’un de ses membres, 
être appelée à se prononcer sur une motion de censure à l’adresse 
du conseil de gouvernement lorsque celte motion, a regueilli la 
signature du tiers au moins de ses membres. Le vote de la motion 
de censure entraîne la démission du conseil de gouvernement, lors- 
qu'il a été acquis à la majorité des. trois cinq es des membres 
composant l'assemblée. L'assemblée territoriale ne peut être appelée 
à se prononcer sur une motion de censure dans les six mois qui 
suivent la nomination du conseil de gouvernement ou un vote sur 
une précédente motion de censure; me si certains remaniements 
ont été opérés au sein du conseil de gouvernement. 

Le premier ministre peut, en outre, après décision prise en 
conseil des ministres, présenter sa: démission du conseil de. gouver- 
nement au chef de territoire chaque fois qu'il estime ne plus avoir 
de façon permanente la confiance de l’assemblée territoriale. 

Le vote sur la confiance ou sur. la. mehon de censure ne peut 
intervenir que trois jours francs après que la question de confiance 
a été.posée ou la motion de censure e. 

Art. 4. — Le conseil de gouvernement ne peut rester en fonctions 
lorsque cesse le mandat des membres de l'assemblée qui l’a investi. 

Toutefois, au moment du renouvellement de l'assemblée ou lors- 
que le conseil de gouvernement est démissionnaire, il reste en 
fonction pour assurer l'expédition des affaires courantes jusqu’à 
l’investiture du nouveau conseil de gouvernement. 

Art, 5. — Un ministre peut présenter sa démission au premier 
ministre. Un ministre peut être démis de ses fonctions par le pre- 
mier ministre. Dans l’un et l’autre Cas la démission est constatée 
par arrêté du chef de territoire. 

Art. 6. — En cas de vacance par décès, démission ou quelque 
cause que ce soit d'un poste de ministre du conseil de gouverne- 
ment, le premier ministre choisit le ou les ministres appelés à com- 
pléter éventuellement le conseil de gouvernement, après consulta- 
tion de ce dernier. Cette ou ces désignations sont <onstatées par 
arrêté du chef de territoire. Dans aucun cas il n’y a lieu à nouvelle 
investiture du conseil de gouvernement ainsi complété. 

En cas de vacance par décès ou pour toute autre cause que la 
démission telle que prévue à l'article 3, du poste dé premier 
ministre, le chef de territoire, par arrêté pris api s délibération du 
conseil des ministres, constate la vacance et € age à titre provi- 
soire, un ministre du conseil de gouvernement des fonctions de 
premier ministre, aux fins de permettre l'expédition des affaires cou 
rantes, en attendant que l'assemblée ait investi un nouveau 
conseil de gouvernement dans les conditions prévues à l’article 1*. 

Art. 7, — Lorsqu'il est appelé à s'absenter du territoire, le premier 
ministre peut proposer au chef de territoire de charger un ministre 
de son intérim pendant son absence. Cette désignation de premier 
ministre par intérim est faite par arrêté du ehef de territoire contre- 
signé par le premier ministre. | 

Art. 8. — Le conseil de gouvernement se réunit soit en conseil 
des ministres, sous la présidénce du chef de territoire ow de son 
adjoiné, soit en conseil de cabinet sous Ja présidence du premier 
ministre. 3 L 

Art. 9. — Le premier ministre établit l’ordre du jour des séances 
du conseil des ministres et le soumet à l'agrément du chef de terri- 
toire. II étaiblit ce gr du rm des séances du eonseil de cabinet et 
en informe le chef de territoire. 

Art. 140. — li est institué, sous la direction d’un. secrétaire, général, 
un secrétariat général du conseil de gouvernement, organisé par 
arrêté délibéré par le conseii des ministres. 

Le secrétaire général est un fonctionnaire nommé par arrêté du 
chef de territoire sur la proposition du premier ministre. Il assiste 
aux séances du conseil de gouvenement. - 

La garde des archives du conseil des ministres est assurée par les 
soins du chef de territoire. 

Art. 11. — La dissolution du conseil de gouvernement ne peut être 

rononcée que par décret du président du Conseil de la République 
Fancaiss pris en conseil des ministres. Ce décret est déposé sur le 
bureau de l’Assemblée nationale . 

Art. 12. — Les dispositions ci-dessus entreront en vigueur dès leur 
publication au Journal officiel qui devra intervenir dans le délai 
d'un mois à dater de l'adoption de la présente loi. Elles ne donnent 
pas lieu à renouvellement du conseil de gouvernement en exercice. 

Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente loi, et 
notamment des alinéas 1er à 3 de l’article 2, les articles 5, 6, 8, 11, 
12, 13, les alinéas 2 à 4 de l’article 16 et l’article 17 du décret 
ne 57-459 du 4 avril 197, fixant les conditions de formation et de 
fonctionnement des conseils de gouvernement dans les territoires 
de l'Afrique occidentale française et de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise. 

Art. 13. — Le ministre de’la France d'outre-mer, le ministre des 
affaires ae vu 4 et financières sont chargés, chacun en ce qui 
12 concerne, de l'exécution de la présente loi qui sera publiée au 
Journal officiel de la République française. 


Time II. 


Art. 44. — Le chef de territoire prend le titre de commissaire de 
la République. 
Art. 15. — Le commissaire de la République, en sa qualité de 
représentant de ia République et pour l'exercice de toutes les compet” 
tences qui lui sont dévolues par les lois et règlements, est assisté 
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d'un adjoint, + Un t, qui. le .supplée en cas d'absence 
a nn et de Yintériqur du territoire. 

11 détermine par arrêté le ressort dans lequel s'exerce l'action 
de ses délégués. 

La fonction de secrétaire général est supprimée. 

Art. 46. — Par délégation du haut commissaire, le commissaire 
d la République exerce le pouvoir réglementaire. Toutefois, en ce 
qui concerne les matières de seul intérêt territorial, il exerce ce 
pouvoir en conseil des ministres et les arrêtés sont alors contre- 
siynés par le premier ministre et Je ou les ministres intéressés. 

art. 47. — Le commissaire de la République peut déléguer expres- 
«ment et à titre personnel certaines des attributions civiles qu'il 
détient en tant que itaire des pouvoirs de la République, à 
des membres du conseil de Gouvernement, à l'exception de l’exer- 
cice du pouvoir réglementaire, de la tuteile de la collectivité terri- 
‘oriale constituée pe le territoire, des relations extérieures, de la 
monnaie, de la dé , du droit de réquisition, de la sûreté géné- 
rale et de l’emploi de la gendarmerie et des gélotons mobiles. Tou- 
lois, en cas d’urgence, et pour une mission déterminée, le commis- 
suire de la République peut mettre un ou plusieurs pelotons mobiles 
c'intervention à la disposition d’un ministre délégué. 

Les arrêtés de délégation peuvent être modifiés ou rapportés. Ils 
ne sont exécutoires qu'après approbation du ministre de la France 
d'outre-mer sur avis du haut commissaire de ia République. 


La délégation doit être expresse et personnelle et les ministres 


doivent rendre compte directement au commissaire de la République 
de leurs activités dans le cadre de celle-ci. Chaque fois qu’il le juge 
ulile, le commissaire de la République peut de plein droit se 
substituer à 60n déiégué. 


Art. 48, — Le premier minfêtre est chargé par délégation du 
commissaire de la République donnée par arrêté de la direction de 
l'edministration territoriale. 

Le conseil de Gouvernement assure, sous sa haute direction, 
l'administration des services territoriaux et l'exécution des délibé- 
rations de l'assemblée territoriale. 

Après délibération en conseil des ministres, il nomme les chefs 
des services publics territoriaux, les chefs des circonscriptions et 
de postes administratifs piacés sous son autorité. Ces nominations 
sont prises par arrêté dans les conditions prévues à l’article 3. 


Art. 19. — Le conseil de Gouvernement délibère, soit en conseil 
des ministres, soit en conseil de cabinet, sur toutes les affaires rele- 
vant de sa compétence telle que définie à l’article 5 ci-dessus. 

Les actes réglementaires concernant la gestion des affaires terri- 
toriales, y compris ceux qui sonf soumis à l'avis préalable de l’assem- 
Llée territoriale, et les modalités A 2 er es règlements terri- 
toriaux délibérées par assemblée territoriale, les projets de délibéra- 
lion présentés le conseil de Gouvernement à la délibération de 
assemblée territoriale: doivent être décidés en conseil des ministres. 

Ces actes réglementaires sont signés par le commissaire de la 
République et contresignés par le Premier ministre. 

Les autres arrêtés et décisions, délibérés en conseil des ministres 
ou en conseil de cabinet, sont signés par le Premier ministre et 
contresignés par le ou les ministres intéressés. 


Art. 20, — Le premier ministre représente le territoire en justice 
el dans tous les actes de la vie civile. 


Art. 21. — Est nul tout acte du conseil de Gouvernement délibéré 
en conseil des ministres ou en conseil de cabinet, en l'absence du 
commissaire de la République et éventuellement de son adjoint 
dans les conditions p vues à l’article 2 cidessus ou du Premier 
Innistre et éventuellement du ministre désigné par arrêté pour 
ussurer son intérim. 


Art. 22. — Les ministres du conseil de Gouvernement sont indi- 
\iduellement chargés par arrêtés du premier ministre de la gestion 
d'un ou plusieurs services publics territoriaux. Letrs attributions 
sont définies par arrèté du premier ministre. 

A n ministre peut être également chargé par le premier ministre 
dans des conditions déterminées par arrêté de ce dermier de ja 
‘oordination des activités d'autres ministres. 

\rt, 23. — Toutes dispositions des titres ler et 11 du décret précité 
n° 57-460 du 4 avril 19 contraires à la présente loi sont ablogéés. 
At. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des 
affaires économiques et fmancières sont #5 * @ cliacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution de la présente loi, qui sera publiée au 
Journal officiel de la République française. 


ANNEXE N° 7229 





(Session ordinaire de 4957-1958. — Séance du 4er juin 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouve 

mmement à 
consliluer une commission « ad hoc » chargée de définir les nou- 
velles structures d’une communauté France-outre-mer en vue de 
ou un projet de revision constitutionnelle du titre VIII, 
résentée ne M. Gérard Jaquet et les membres du groupe socia- 
iste, députés. — (Renvoyée à la commission du suifra, e univer- 
sel, des lois constitutionnelles, du règlement et des titions. ) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en tête de la loi du 23 juin 1956 autorisant 
le Gouvernement à mettre en œuvre les } et à prendre les 
mesures propres à assurer l'évolution des territoires relevant du 
Minisière de la France d'outre-mer, le Parlement a mentionné 








sément que ces dispositions seraient prises « sans préjuger 


| expres 
la réforme attendue du titre VII de la Constitution ». 


IL y a dans cette déclaration, à n'en pas douter, un png -— 

Au moment où le Parlement procède à une réforme de la Consti- 
tution pour un meilleur fonctionnement des institutions, il semble 
que le moment soit venu de tenir cette promesse. 

Si chacun est d'accord, semble-t-il, pour he suite soit donnée 
à cette intention, et si certains ge politiques ou certaines per- 
sonnalités de la métropole ont déjà exprimé des opinions, aucune 
proposition concrète n'a été formulée. 

Le problème est complexe: ce n'est pas seulement le titre VII 
qu'il faut modifier, c'est-à-dire le régime particulier des territoires, 
mais aussi les structures de la République, si l'on veut édifier cgtte 
communauté qui est souhaitée. 

IL importe, en effet, que soit substituée à la notion traditionnelle 
de dépendance des peuples issus des anciennes colonies une 
conception nouvelle des liens qui les unissent à la métropole. 

Une telle réforme devra permettre à tous les éléments composant 
la communauté France-outre-mer de participer à la gestion de leurs 
intérêts communs à égalité de droits et de devoirs. 

La rédaction d'un projet de revision de la Constitution aussi fon- 
damental exige, en raison de l'importance et de la complexité du 
problème évoqué, en même temps qu’une étude préalable, de larges 
confrontations des points de vue. 

La rapide évolution des peuples d'outre-mer depuis 1946, leur 
participation accrue aux responsabilités politiques locales depuis 
1957, imposent également que les représentants des territoires 
d'outre-mer soient largement associés à l'édification de cette com- 
munauté. 

Il est done indispensable de définir initialement les conditions 
dans lesquelles seront élaborés les principes et déterminées les 
structures nouvelles. 

L'accomplissement de ce travail] préliminaire devrait être conflé à 
une commission ad hoc. 

Le Gouvernement se saisirait ensuite du travail établi par cette 
commission, dont les propositions doivent être suffisamment 
concrètes pour permettre l'élaboration du texte définitif, confor- 
mément à la procédure prévue. , 

Tels sont les principes qui ont inspiré la rédaction de la propo- 
sition ci-après, que nous avons l'honneur de vous présenter et de 
vous demander d’adopter : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale, 

Considérant que le cadre constitutionnel actuel, conçu en fonc- 
tion des données aujourd’hui modifiées, ne répond plus aux impé- 
ratifs de l’évolution à laquelle sont parvenus les territoires d'outre- 
mer; 

Considérant, de ce fait, l’impérieuse nécessité de procéder à une 
revision de la Constitution concernant l'outre-mer, conformément 
à la procédure prévue ; F 

Considérant que l'efficacité de la réforme à intervenir est étroi- 
tement subordonnée à la rapidité de sa mise en œuvre; 

Considérant qu'une véritable communauté France-outre-mer ne 

ourra être durablement édifiée sans qu'aient été définis au préa- 
able et avec l'adhésion de tous les éléments constitutifs de la 
République, les principes qui présideront à l'établissement des nou- 
velles structures, 

Invite le Gouvernement : 

A créer une commission comprenant des représentants de l’As- 
semblée nationale, du Conseil de la République, de l'Assemblée de 
l'Union française, et où seraient valablement représentées les popu- 
lations d'outre-mer, qui aura pour mission de En dans un 
délai déterminé, une définition des structures de la communauté 
France-outre-mer ; 

À élaborer dans le délai d’un mois à partir des travaux de cette 
commission un projet de loi qui sera soumis à la procédure prévue 
pat l’article 75 de la Constitution; 

A faire adopter, dans le même temps, un projet de revision 
constitutionnelle adaptant le titre VIIL aux institutions prévues 
dans ce projet de loi. 


ANNEXE N° 7230 


(Session ordinaire de 1957-1953. — Séance du 1° juin 19%58. 


PROPOSITION DE LOI tendant à faire bénéficier de l'aide aux 
vacances les familles des ouvriers et assimilés, présentée 
ar MM. Bernard Paumier, Raymond Lefranc, Ramette, Perche, 
oquefort, Pirot, Le Caroff et les membres du groupe commu- 
niste, députés. — (Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation et la réglementation en 
vigueur permettent aux caisses d'allocations familiales du régime 
général de faire bénéficier dans certaines conditions les familles de 
l’aide aux vacances. | 

Mais les familles relevant du régime agricole ne bénéfiient pas 
de l’aide aux vacances ou n'en bénéficient que si leurs enfants 
sont admis dans une colonie de vacances, ce qui est fort rare. C’est 
une injustice qu’il convient de réparer. 
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A titre d’information, les conditions d'admission en 1%8 au béné- 
fle de laide aux vacances de la caisse d'allocations familiales de 
Loir-et-Cher (régime général) sont les suivantes: 

Figurer sur les contrôles de la caisse à la date du {er avril 1958, 
c'est-à-dire avoir perçu par ses soins lgs prestations afférentes au 
mois de mars 19%; 

N'avoir pas disposé, pendant l’année 1957, de ressources supé- 
rieures à celles correspondant à un quotient familial mensuel de 
18.000 F ; 

Ouvrent droit à la participation-vacances, les enfants des familles 
bénéficiaires ci-dessus définies, lorsqu'ils répondent aux conditions 
suivantes : 

Avoir donné droit aux 
d'ammt 195% ; 

N'ôtre pas bénéficiaires, pour le même séjour, d’une prise en 
charge de la caisse primaire de sécurité sociale au titre d’une cure 
thermale ou climatique. 


prestations familiales pour le mois 


Taux des participations. 


La participation de la caisse est une contribution forfaitaire aux 
frais de séjour et aux frais de transport; son montant est déterminé 
en fonction des ressources de la famille bénéficiaire, d’après la 
gradation suivante : 

Taux de 100 p. 100 pour un quotient familial égal ou inférieur à 
11.000 F: 

Taux de 7Ÿ p. 100 pour un quotient familial compris entre 11.000 F 
et 14.000 F; 

Taux de 50 p. 100 pour un quotient familial compris entre 14.000 F 
et 16.000 F: 

Taux de 25 p. 100 pour un quotient familial compris entre 16.000 F 
et 18.000 F. ‘ , 

Cas exceptionnels, — Les familles ne remplissant pas pleinement 
les conditions d'admission ci-dessus et se trouvant dans une situation 
critique (chômage prolongé du père, maladie grave de la mère, 
autres cas sociaux) peuvent faire l’objet de décisions particulières 
après enquête. 


Délivrance des bons de vacances. 


La demande de prise en charge doit êWre adressée à la caisse dix 
jours au moins avant le départ et au plus tard le 15 juillet 1958; 
passé ce délai, elle ne sera plus receyable en aucun cas. 

Après vérification des droits, la caisse enverra à la famille: 

Pour les vacances en famille: un bon collectif par famille; 

Pour les vacances collectives: un bon individuel par enfant. 


Payement des bons de vacanres. 


Pour les vacances en famille: les bons de vacances doivent être 
expédiés à la caisse à la fin du séjour en vacances; la caisse se 
réserve un délai minimum de quinze jours pour en effectuer le 
règlement à la famille. 

our les vacances collectives: les bons 
encaissés par les établissements d'accueil. 

En tout état de cause, les bons doivent, sous peine de forclusion, 
être présentés à la caisse avant le 1e novembre 1958. 

En attendant le rattachement des salariés agricoles au régime 
général, comme nous l'avons toujours préconisé, nous estimons qu’il 
est indispensable d'accorder l'aide aux vacances aux familles des 
ouvriers agricoles ou assimilés, au même titre qu'aux familles 
relevant du régime général. 

Les ouvriers agricoles dont les salaires sont extrêmement bas et 
dont les conditions de logement sont le plus souvent très mauvaises 
doivent percevoir pleinement cette aide aux vaeances. 

Tel est l’objet des articles 1er et 3 de la présente proposition de 
oi. 

Pour assurer le financement de l’aide aux vacances aux familles 
des ouvriers agricoles, nous prévoyons, à l’article 2, la création d’une 
taxe progressive additionnelle à l'impôt foncier qui serait due par 
les exploitations ayant un revenu cadastral supérieur à 60.000 F. 

1e produit de cette taxe serait affecté au budget annexe des presta- 
tions familiales agricoles, 

En conséquence, nous vous demandons, mesdames et messieurs, 
de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante: 


seront directement 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Sont admis au bénéfice de l'aide aux vacances, que 
celles-ci aient lieu en famille ou qu'elles soient collectives, les 
familles d'ouvriers agricoles ou assimilés. 

Art. 2. — Pour permettre aux caisses d'allocations familiales du 
régime agricole de faire face aux dépenses résultant de l'application 
de l’article premier, il est institué une taxe progressive additionnelle 
à l'impôt foncier sur les exploitations dont le revenu cadastral dé- 
passe 60.000 F et qui sera recouvrée pour le compte du budget annexe 
des prestations familiales agricoles. 

Le taux et les modalités de recouvrement de cette taxe seront 
déterminés par un arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre de l’agriculture. 

Art. 3. — Les conditions d'admission et de séjour, le taux de parti- 
cipation des caisses, le barème, etc. seront fixés par un arrêté du 
ministre de l’agriculture, lequel devra nécessairement prendre pour 
base la réglementation la plus avantageuse pour les intéressés 
appliquée par les caisses d'allocations familiales du régime général. 








ANNEXE N° 


7231 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 1° juin 1958.) 


PROJET DE LOI portant reconduction de la loi n° 56-258 du 46 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie un 
programme d'expansion économique, de social et de réforme 
administrative et l’habilitant à prendre toutes mesures exception- 
nelles en vue du rétablissement de l’ardre, de Ja protection des per- 
sonnes et des biens et de la sauvegarde du territoire, complétée, 
modifiée et reconduite par-les lois n° 57-832 du 26 juillet 4957, 
no 57-1203 du 15 novembre 1957 et n° 58-496 du 22 mai 4958, pré- 
senté, au nom de M. Charles de Gaulle, président du conseil des 
ministres, par M. Michel Debré, garde des sceaux, ministre de la 
justice. — (Renvoyé à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu de la loi ne 58-496 du 22 mai 1958, 
les pouvoirs spéciaux accordés par la loi du 16 mars 1956 autorisant 
le Gouvernement à anettre en œuvre en Algérie un programme d'ex- 
pansion économique, de progrès social et de réforme administrative, 
et l'hallitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue du 
rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes et des biens 
et de la sauvegarde du territoire, complétée et modifiée par la loi 
no 57-832 du 2%6 juillet 1957, étaient reconduits jusqu'à l’expiration des 
fonctions du twouvernement en place. 


Aux termes de ces louis, le nouveau Gouvernement doit obtenir, par 
un vote du Parlement, le renouvellement des pouvoirs spéciaux dans 
un délai de dix jours après son investiture. 


Paz le présent projet de loi, le Gouvernement sollicite du Parle- 
ment le renouvellement pur et simple de ces pouvoirs. 


PROJET DE LOI 
Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 


Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de Ja justice, qui est 
chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion, 


Article unique. — Les dispositions de la loi n° 56-258 du 16 mars 
1956 complétée modifiée et prorogée par celles des lois n° 578% 
du 26 juillet 1957, no 57-1208 du 15 novembre 1957 et no 58-496 du 
22 mai 1958, sont reconduites jusqu'à l'expiration des fonctions du 
présent Gouvernement. 


ANNEXE N° 7232 


(Session omglinaire de 1957-1958. — Séance du 1° juin 1958.) 


PROJET DE LOI relatif aux pleins pouvoirs, présenté au nom de 
M. Charles de Gaulle, président du conseil des ministres, par 
M. Félix ER du ministre d'Etat; par M. Guy Mollet, 
ministre d'Etat; par M. Louis Jacquinob ‘ministre d’État; par 
M. Pierre Pflimlin, ministre d'Etat, et par M. Michel Debré, garde 
de: sceaux, ministre de la justice. — (Renvoyé à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement el 
des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise que traverse la France menace 
l’unité de la nation, l'autorité de l’État, la vie de la République, les 
libertés des citoyens. Elle risque de conduire à Ja guerre civile. 
Pour y faire face, les moyens normaux ne suffisent pas et le Gou- 
vernement doit disposer des pouvoirs les plus étendus. 


Déjà, dans le passé, le Parlement a autorisé le Gouvernement à 
prendre, par décrets, un ommbre important de mesures qui sont, 
normalement, du domaine de la loi. 


Aujourd’hui, au moment où s'ouvre une période exceptionnelle 
d'urgence et de menace pendant laquelle doivent être réunies les 
conditions du retour à une vie constitutionnelle reformée, il est 
indispensable de confier au Gouvernement le soin de prendre toutes 
les mesures législatives nécessaires au redressemnt de la nation. 
Toutelois, une telle extension des pouvoirs du Gouvernement ne 
saurait dépasser un délai qui doit être limité par la volonté d’abou- 
tir au plus vite au fonctionnement normal des institutions et qu'il 
convient de fixer à six mois. 


Dans un souci de clarté «t pour masquer le caractère exceptionnel 
et transitoire des actes = eng que le Gouvernement sera amené 
à prendre, ces actes prendront le nom d'ordonnances, 
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ces ordonnances auront valeur dpigatre et entreront en vigueur 
dès leur publication. Elles seront déposées sur le bureau de l’Assem- 
pke nationale dans le délai de six mois à dater de la publication 
de la présente loi. 

PROJET DE 101 


Le président du conseil des ministres, 


Déerèle : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par le garde des sceaux, ministre de Ja justice, qui est 
chargé d’en exposer les motifs et d'en soutenir la discussion. 

Article unique. — Pendant une durée de six mois à dater de la 
urésente loi, le Gouvernement de la République prendra, par voie 
j'ordonnances, les mesures Kégislatives nécessaires au redressement 
de la nation. ? 

Ces ordonnances devront respecter jes libertés publiques fonda- 
mentales. 

Sauf en cas d'urgence spécialement constatée, elles seront prises 
en conseil des ministres, après avis du Conseil d'Etat. 

Elles entréront en vigueur par leur publication au Journal officiel. 

A l'expiration du délai prévu à l'alinéa premier ci-dessus, elles 
seront déposées sur le bureau de l'Assemblée nationale à fin de 
ratification. 


ANNEXE N° 7233 





{Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 1er juin 1958.) 


PROJET DE LOI CONSTIDUTIONNELLE modifiant l'article 90 de la 
présenté au nom de M. Charles de Gaulle, président 
du conseil des ministres pi M. Félix Houphouet-Boigny, ministre 
d'Etat; par M. Guy Moilet, ministre d'Etat: par M. Louis Jacqui- 
not, ministre d'Etat; par M. Pierre Pflimlin, ministre d'Etat, et 
par M. Michel Debré, garde des sceaux, ministre de la justice. — 
(Renvoyé à la commission du suffrage universel, des lois consti- 
lutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise que traverse le pays et qui risque 
à tout instant d'aboutir à la guerre civile, est due au fait que des 
problèmes d’une extraordinaire importance se posent à un Etat 
en proie à la confusion et, par suite, à la carence des pouvoirs. Il 
est d’une extrême urgence de réfommer la Constitution pour mettre 
la République à même d'assurer l’ordre dans l'Etat et le salut de 
la halion. 

Les difficultés rencontrées dans le passé prouvent à l'évidence que 
la procédure de revision telle qu’elle résulte de l'actuelle rédaction 
le l’article 90 de la Constitution ne permet pas d'aboutir. 

Il convient donc de modifier cet article. 

La modification nécessaire consiste à attribuer au Gouvernement, 
skszeamt en conseil des ministres, après consultation de personna- 
lités qualifiées et après avis du conseil d'Etat le soin d’étadlir un 
projet de loi constitutionnelle et, conformément à l'esprit de l’arti- 
cle 3 de la Constitution, à soumettre le projet à la décision du peu- 
pie, par voie de référendum. 

Tel est le bui du présent projet. 

Le Gouvernement entend préciser, vis-à-vis du Parlement, les prin- 
cipes qui devront inspirer la réforme de la Constitution et auxquels, 
pour sa part, il est résolu à se conformer. 

Ces principes sont les suivants: 

1° Seul le suffrage universel est la source du pouvoir. C’est du 
suffrage universel ou des instances élues par lui que dérivent le 
pouvoir légisiatif et le pouvoir exécutif; 

20 Le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif doivent être effec- 
livement séparés, de façon que le Gouvernement et le Parlement 
assument, chacun pour sa part et sous sa responsabilité, la plénitude 
de leurs attributions ; | 

3 Le Gouvernement doit être responsable vis-à-vis du Parlement; 

1° Le pouvoir judiciaire doit demeurer indépendant des autres 
pouvoirs pour être à même d'assurer le respect des libertés essentiel- 
es telles qu’elles sont délinies par le préambule de la Constitution 
de 1916 et par la Héclaration des Droits de l’homme à laquelle il se 
réière; 

9° La Constitution doit permettre d'organiser les rapports de la 
République avec les peuples qui lui sont associés. 

Sur ces ‘bases, la République assurera l'efficacité de l'Etat et la 
surantie des libertés publiques. 


PROJET DE LOI CONSTIZUTIONNELLE 
Le président du conseil des ministres, 


Décrète : 

Le projet de loi dont la teneur suit sera présenté à l’Assemblée 
nationale par messieurs les ministres d'Etat et le garde des sceaux, 
Ininistre de la justice, qui est chargé d'en exposer les motifs et 
d'en soutenir la discussion. 








Article unique. — Pour ttre en, œuvre les principes énoncés 
dans l’exposé des motifs de la présente 101, article 90 de la Consti- 
tution est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 9%, — La Constitution est revisée dans les formes suivantes : 

« Le Gouvernement de la République établit en conseil des minis- 
tres, après avis du conseil d’Elat, ur projet de loi constitutionnelle 
qui est soumis au référendum. 

« La loi constitutionnelle portant revision de la Constitution. est 
promulguée par le Président de la République dans les huit jours 
de son adoption. » 





ANNEXE N° 7234 


(Session ordinaire de 1957-4958, — Séance du 2 juin 195%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur le projet 
de loi (ne 7231) portant reconduction de la loi n° 56-258 du 46 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique de progrès Social et de 
réforme administrative et l’'habilitant à prendre toutes mesures 
exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la pro- 
tection des personnes et des biens et de la sauvegarde du terri- 
toire, complétée, modifiée et reconduite par les lois neo 57-832 du 
26 juillet 1957, n° 57-1203 du 15 novembre 1957 et n° 58-496 du 
22 mai 1958, par M. Gagnaire, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission de l’intérieur a adopté, 
par 26 voix cintre 41 et 3 abstentions, la demande de discussion 
d'urgence présentée par le Gouvernement pour le présent projet de 
loi. 

. Par 25 voix contre 11 et 4 abStentions, votre commission a adopté 
ie projet de loi dans le texte suivant qu'elle soumet à votre appro- 
bation : 

PROJET DE LOI 

Article unique. — Les pre de la loi n° 56-258 du 16 mars 
1956, complétée, moditiée et prorogée par celles des lois ne 58-832 
a. 26 juillet 4957, ne 57-1203 du 15 novembre 1957 et ne 58-496 du 
2 mai 1958 sont reconduites jusqu'à l'expiration des fonctions du 
}résent Gouvernement. 


ANNEXE N' 


7235 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 2 juin 1958.) 


FAPPORT fait au nom de la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions sur le projet 
de loi (n° 7232) relatif aux pleins pouvoirs, par M. Verdier, député. 


Mesdames, messieurs, par 27 voix contre 47, vôtre commission dun 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et des 
pétitions a adopté le texte ci-après qu'elle soumet à vos suffrages : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Pendant une durée de six mois à dater de ja 
promulgation de la présente loi, le Gouvernement de la République 
investi ie {er juin 198 prendra par décrets, dénommés ordonnances, 
les dispositions jugées nécessaires au redressement de la Nation, 
qui pourront notamment abroger, modifier ou remplacer les dispo- 
sitions législatives en vigueur. 

Ces décrets ne pourront porter ni sur les matières réservées à la 
loi par la tradition constitutionnelle républicaine résultant notam- 
iment du préambule de la Constitution de 1946 et de la Déclaration 
des droits de l’homme de 1789, ni sur l'exercice des libertés publi- 
ques et syndicales, ni sur la qualification des crimes et des délits, 
la détermination des peines qui leur sont applicables, la procédure 
criminelle, la protection des biens et des droits sociaux, l'organi- 
Sation générale et la compétence des juridictions, l'aménagement 
des garanties fondamentales accordées aux citoyens, ies régimes 
d'autonomie recconnus aux collectivités et établissements décentra- 
lisés, ni sur le code électoral. 

IIs seront pris en conseil des ministres, après avis du conseil 
d'Etat 

En cas d'urgence et d’impossibilité de réunion immédiate du 
conseil des ministres, spécialement constatées par le texte du décret, 
celui-ci peut être publié et exécuté avant d'être soumis, après avis 
du conseil d'Etat, au conseil des ministres. Dans ce cas, le conseil 
des ministres statue à sa plus prochaine réunion. 


Les décrets entreront en vigueur par leur publication au Journal 
officiel, 

A l'expiration du délai prévu à l'alinéa 1er, ils seront déposés sur 
le bureau de l’Assemblée nationale à fin de ratification. 
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ANNEXE N' 7236 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séanve du 2 juin 1958.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI (n° 7232) relatif aux 
pleins pouvoirs, présentée, au nom de M. Charles de Gaulle, 
président du conseil des ministres et ministre de la défense natio- 
nale, par M. Fétix Hou gén ministre d’Etat; par M. Louis 
Jacquinot, ministre d'Etat; par M. Guy Mollet, ministre d'Etat; 
par M. Pierre Pflimlin, ministre d'Etat, et par M. Michel Debré, 
garde des sceaux, ministre de la justice (1). — (Renvoyée à la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions.) 


EXPOSÈ DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement a déposé, le 1er juin 1958, 
sur le bureau de l’Assemblée nationale, un projet de loi relatif aux 
pieins pouvoirs. 

IL apparait nécessaire de modifier ce projet de loi comme suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Pendant une durée de six mois à dater de la 
promulgation de la présente loi, le Gouvernement de la République 
investi le 1er juin 1958 prendra par décrets, dénommés ordonnances, 
les dispositions jugées nécessaires au redressement de la nation, 
qui pourront, notamment, abroger, modifier ou remplacer les dis- 
positions législatives en vigueur. 

Ces décrels ne pourront porter ni sur les matières réservées à la 
loi par la tradition constitutionnelle républicaine résultant notam- 
ment du préambule de la Constitution de 1946 et de la Déclaration 
des droits de l’homme de 1789, ni sur l’exereice des libertés publi- 
ques et syndicales, ni sur la qualification des crimes et des délits, 
la détermination des peines qui leur sont appicabies, la procédure 
criminelle, ni sur l’aménagement des garanties fondamentales accor- 
dées aux citoyens, ni sur la législation électorale. 

Ils seront pris en conseil des ministres, après avis du conseil 
d'Etat. 

En cas d'urgence et d’'impossibilité de réunion immédiate du 
conseil des ministres, spécialement constatées par le texte du décret, 
celui-ci peut être publié et exécuté avant d’être soumis, après avis 
conseil d'Etat, au conseil des ministres. Dans ce cas, le conseil 
des ministres statue à sa plus prochaine réunion. 

Les décrets entreront en vigueur par leur publication au Journal 
ofliciel 
" l'expiration du délai prévu au premier alinéa, ils seront déposés 
sur le bureau de l’Assemblée nationale à fin de ratification. 


Fait à Paris, le 2 juin 1958. 





ANNEXE N° 7237 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 2 juin 1958.) 


DEUXIEME RAPPORT fait au nom de la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, 
sur le projet de loi (ne 73232) et la lettre rectificative (n° 7236) au 
projet de loi relatif aux pleins pouvoirs, pur (M. Pierre-Henri Teit- 
gen, député (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission vous propose, par 28 voix 
contre 16, d'adopter le projet de loi dans le texte de la lettre rectifi- 
cative ci-dessous : 

PROJET DE LOI] 


Article unique. — Pendant une durée de six mois à dater de la 
‘romulgation de la présente loi, le Gouvernement de la République 
investi le 1er juin 1958 prendra par décrets, dénommés ordonnances, 
les dispositions jugées nécessaires au redressement de la nation, 
qui pourront notamment abroger, modifier ou remplacer les disposi- 
tions législatives en vigueur. 

Ces décrets ne pourront porter ni sur les matières réservées à la 
loi par la tradition constitutionnelle républicaine résultant notam- 
ment du préembule de la Constitution de 4946 et de la Déclaration 
des droits de l’homme de 1789, ni sur l'exercice des libertés publi- 
ques et syndicales, ni sur la qualification des crimes et des délits, 
la détermination des peines qui leur sont applicables, la procédure 
criminelle, ni sur l'aménagement des garanties fondamentales accor- 
dées aux citoyens, ni sur la législation électorale. ; | 

Hs seront pris en conseil des ministres, après avis du conseil 
d'Etat. : 

ŒEn cas d'urgence et d’impossibilité de, réunion immédiate du 
conseil des ministres, spécialement constatées par le texte du décret, 
celui-ci peut être publié et exécuté avant d'être soumis, après avis 
du conseil d'Etat, au conseil des ministres. Dans ce cas, le conseil 
des ministres statue à sa plus prochaine réunion. 

Les décrets entreront en vigueur’ par leur publication au Journal 
officiel. 
l'expiration du délai prévu à l'alinéa 1°, ils seront déposés sur 
le bureau de l’Assemblée nationale à fin de ratification. 





(4) Voir le no 7235. 1 
(2) Voir les nos 7235-7256. 


a 


_à méme d'assurer le respect des libertés essen 








ANNEXE N° 7238 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 2 juin 1958.) 


LETTRE RECTIFICATIVE AU PROJET DE LOI CONSTITUTIONNELLE 
(n° 7233) modifiant l’article 90 de la Constitition présentée au 
nom de M. Charles de Gaulle, président du conseil des ministres : 
ar M. Félix Hou ps ministre d'Etat: par M. Guy 

ollet, ministre d’État; par M. Louis Jacquinot, ministre d'Etat: 
par M. Pierre Pflimlin, ministre d'Etat; et par M. Michel Debré 
garde des sceaux, ministre de la justice. — hr de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionn , du règle- 
ment et des pétitions.) 


La présente lettre rectificative remplace l’e 
texte de l’article unique du projet (n° 7233) 


sé des motifs et je 
osé le 1er juin 1958. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise que traverse le pays et qui risque 
à tout instant d'aboutir à la guerre civile, est due au fait es 
problèmes d’une extraordinaire importance se posent à un Œtat en 
proie à la confusion et, par suite, à la carence des pouvoirs. Il est 
d’une extrême urgence de réformer la Constitution pour mettre la 
pe ublique à même d’assurer l’ordre dans l'Etat et le éalut de la 
Nation. 

Les difficultés rencontrées dans 1e passé prouvent à l'évidence que 
la procédure de revision telle qu’elle résulte de l'actuelle rédaction 
de l’article 90 de la Constitution ne permet pas d'aboutir. 

M convient donc de modifier cet article. 

La modification nécessaire consiste à permettre au Gouvernemen! 
d'établir un projet de loi constitutionnelle. 

Pour établir ce projet, le Gouvernement prend l'avis d’un comité 
consultatif où siègent notamment des membres du Parlement dési 
ps par les commissions, compétentes de l’Assemblée nationale et 

u Conseil de la République. 

Le projet de loi constitutionnelle, arrêté en conseil des ministres 
après avis du conseil d'Etat, est soumis à la décision du peuple par 
voie de référendum. 

Il respectera les principes fondamentaux de la démocratie. 


Article unique. — L'article 99 de la Canstitution est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Art. 90, — La Constitution est revisée dans les formes suivantes: 

« Le Gouvernement de la République établit un projet de loi cons- 
titutionnelle mettant en œuvre les principes ci-après: 

« 1° Seul le suffrage universel est la source du pouvoir. C’est du 
suffrage universel ou des instances élues par lui que dérivent le 
pouvoir législatif et le pouvoir exécutif; 

« 20 Le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif doivent être effec- 
tivéement arés de façon que le Gouvernement et le Parlement 
assument, chacun pour sa part et sous sa responsabilité, la pléni- 
tude de jeurs attributions; 

« 3° Le Gouvernement doit être responsable devant le Parlement! ; 

« 4° L'autorité judiciaire . doit ess  -népeon pour être 

elles telles qu'elles 
sont définies par le préambule de la Constitution de 1946 et par la 


Déclaration des droits de l’homme à laquelle il se réfère ;. 


« 5° La Constitution doit permettre d'organiser les rapports de la 
République avec les peuples qui lui sont associés, | 

« Pour. établir le projet, le Gouvernement recueille l'avis d’un 
comité consultatif où siègent notamment des membres du Parle- 
ment désignés par les commissions co tentes de l’Assemblée 
nationale et du Conseil de la Répubrique. nombre des membres 
du comité consultatif désignés par chacune des commissions est au 
moins égal au tiers du nombre. des membres de ces commissions ; 
le nombre letal des membres du comité consultatif désignés par les 
commissions ést égal aux deux tiers des membres du comité. 

« Le projet de loi arrété en conseil des ministres, après avis du 
conseil d'Etat, est soumis au référendum. La loi constitutionnelle 
portant revision de la Constitution est promulguée par le Président 
de la République dans les huit jours de son adoption. ». 


Fait à Paris, le 2 juin 41958. 


ANNEXE N° 7239 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 2 juin 1958.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission du suffrage universel, de: 
lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, en exécution 
de la résolution adoptée par l'Assemblée nationale le 24 mai 1955 
et par le Conseil de la République le 49 juillet 1955, décidant la 
revision des articles 17, 49, 50, 51, 60 à 82 inclus (litre VII) et 
90 de la Constitution, sur le ” t de loi (n° 7233) et la lettre 


rectificative (n° 7238) au projet de loi constitutionnelle modifian! 
l’articie 90 de la Constitution, par M. de Bailliencourt, député. 
Mesdames, messieurs, pour les motifs qui vous seront. exposé: 


verbalement par votre rapporteur, la commission vous propose 
d'adopter le texte ci-après. 














PROJET DE LOI CONSTITUTIONNELLE 


ant dérogation tranSiloire aux dispositions 
Re de l’article 90 de la Constitution. 


Article rs Ds — Par 2 va em = D ame L. = 9 og er ju 
a Constitution sera .nevisée e Gouvernemen ve e 
58, er ag gen 4 

Le Gouvernement de la République établit un projet de loi cons- 
titutionnelle mettant en œuvre les principes ci-après : 
jo Seul le suffrage universel est la source du pouvoir. 
Le nt comporte nécessairement une chambre élue au suf- 


rage umiversel direct. 

C'est du suftrage "universel oudes assemblées élues par lui que 
dérivent les pouvoirs du Président de la eng me 

Les fonetions de Président de la République et de président du 
conseil sont distinetes ; 

20 L'ppR le LA pq m0 dotvent y Mg den Ca 
de façon que chacun d'eux assume; et sous sa respon- 
a bilité, à plénitude de ses attributions. » 

3o Le Gouvernement doit être responsable devant l’assembiée 
élue au suffrage. universel direct ; 

1° L'autorité judiciaire doit demeurer indépendante pour être à 
méme d'assurer le respect ües dibertés essentielles telles qu'elles 
sont définies par le préambule de ‘a Constitution de 1946 et par 
la Déclaration des droits de l’homme à laquelle il se réfère ; 

se La Constitution doit permettre d'organiser les rapports de la 
République avec les peuples qui lui sont associés ; 

6° La nouvelle Constitution pourra ‘être revisée par les lois sou- 
mises à référendum, à moins qu’une majorité qualifiée n'ait été 
atteinte dans chacune des deux chambres. 

Le Gouvernement ra par woie de référendum l'adoption 
d'un mode de scrutin applicable aux élections des membres de 
l'Assemblée nationale, le choix étant.oflert au suffrage universe] 
entre le scrutin majoritaire. et la représentation proportionnelle. 

Le régime électoral est fixé par la loi. 

Le présent ‘projet de loi constitutionnelle sera examiné par le 
Parlement dans ün délai de trois mois suivant son dépôt sur le 
bureau de l'Assemblée nationale. 

Pour être 4 , il doit recueillir la majorité absolue des suf- 
trages des membres composant chacune des deux chambres. 

Si ce projet n’est pas adopté dans le délai fixé ci-dessus ou s’il 
n'obtient pas les maorités requises, le Gouvernement peut le sou- 
nrettre au référendum, soit en reprenant son projet initial, soit en 
relenant "ceiles des dispositions qui auront été adoptées par le 
Parlement. 

Ce référendum aurait lieu simultanément dans tous les territoir?s 
où la Constitution est applicable. doi débits 

La loi constitutionnelle portant revision de la Constitution es 
promulguée par le Président de la République dans les huit jours de 
son adoption. 


ANNEXE N° 7240 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 2 juin 1958.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de l'éducation nationale, 
«ur la proposition de résolution (n°4921) de M. Cagne et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
loutes mesures utiles en vue de la eréation à Lyon d’une cité 


universitaire, par Mme Grappe, député. — (Rapport adopté à la 
majorité ue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, Lyon est la deuxième ville universitaire 
de France avec ses facultés et ses grandes écoles. Elle compte 
“tuellement 13:000 étudiants: 9.730 étudiants inscrits aux facultés 
de sciences, de droit, de médecine ou de lettres et 3.000 à 
l'E, N. S. E. T., aux écoles-des beaux-arts, de chiynie, de commerce 
où à l'école centrale: 

Voici quelles sont les possibilités qu'offre cette cité industrielle et 
surpeuplée pour le logement de ses étudiants : 

La maison des étudiantes André Lerondelle, 6, rue Rachais, héberge 
110 étudiantes ; 

La maison Jacques Cavalier, 8, rue leanne-Koelher, à Lyon-Mont- 
Plaisir, héberge 00 étudiants, en majorité étudiants en médecine ; 

Le Fort Saïnt-rénée reçoit les ménages d'étudiants: 46 ménages 
et 6 célibataires y sont hébergés. 

Si l’on veut encore compter la maison des étudiants catholiques, 
qui loge 80 étudiants, cela fait à peine 9560 étudiants logés, soit 
1 étudiant sur 26. 

Ce pourcentage (5 p. 100) est un des plus faibles de France 
(Besançon 30 p. 100, clermont 17 p. 100, Dijon 16 p. 100). 

Actuellement, des travaux sont en cours au Fort Saint-Irénée qui 
permettraient dans le cours de l’année de loger 110 ménages en plus 
el, dans quatre ans, 1.500 étudiants. 

Mais ce sont des mesures partielles qui ne 
Fe cp au grave problème posé à Lyon par 

nis, Re > 
‘Parmi eux, 42,6 p. 100 logemt chez leurs ts, 5 p: 400 ont. des 
chambres eHivesstiates ü reste malgré tout 52.4 p. 400 des étudiants 


uvent à er une 
Lou des étu- 
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ge æhaque. année, doivent se livrer à la recherche désespérante 
‘une chambre dans une ville à grand potentiel industriel et sur- 
peuplée. 

La demande augmente alors que les offres diminuent. 

Le prix des chambres est au minimum 6,000 F par mois, souvent 
sans eau, sans chauflage, sans indépendance. 

Une telle situation a forcément des répercussions tant pour le 
travail universitaire que pour le développement humain de l'étudiant. 

Le problème posé à Lyon se trouve, hélas, posé en France dans 
toutes les villes universitaires, et votre commission de l'éducation 
nationale a maintes fois ‘attiré l'attention du ministre sur l'urgence 
de mesures générales à prendre pour pallier dans l'immédiat un tel 
état de fait et sur la nécessité de prévoir des dispositions budgé- 
taires qui, dans l'avenir, donneront aux étudiants des conditions 
de vie décentes pour leur permettre de bien travailler, 

Des cités universitaires comme celle de Paris doivent rassembler 
tous les étudiants et toutes les maisons d'étudiants. Elles doivent 
leur permettre de ‘se regrouper, de vivre ensemble et pleinement 
leur vie d'étudiants. Pour cela, elles doivent nécessairement com- 

ndre des -lieux de rencontre, foyers, centres culturels, installa- 
ions sportives. 

La eréation d'une telle cité universitatre s'impose à Lyon. C'est 
une réalisation longtemps attendue. Le conseil général du Rhône l'a 
proposée, le M. R. M. à étudié la question. 457 millions avaient été 
prévus au budget en 1955, 310 en 1956, déjà 130 millions ont été 
employés sur ces prévisions pour les agrandissements du Fort 
Saint-frénée. Les travaux en cours absorberont encore une tranche 
importante de crédits. 11 ne restera donc que peu de crédits pour 
l'installation d'une cité universilaire digne de la ville de Lyon; de 
plus, rien n'a été prévu ni au budget de 1957, ni à celui de 4958. 

On parle de ‘projets, on avance celui de la Vitrokerie où l'armée, 
depuis dix ans, doit céder un terrain à l’université, du Fort Saint- 
Irénée où celle-ci possèd: un terrain, de Bron où le conseil général 
2e ne de mettre à la disposition des étudiants 120 logements 

. L. M. Mais le loyer s'élèverait à 3.000 F par mois plus les frais 
de gestion, de chauffage, etc., ce qui ferait environ 7.000 F par mois 
à la charge des étudiants avec en plus de lourds frais de transports. 

On propose enfin une cité à la Doua, près de la faculté des 
sciences, de droits, dé lettres, des écoles d'ingénieurs. 

Mais lous ces projets ne sont encore que de grandes idées, peu 
précises à l'heure actuelle. Le problème est urgent et réclame une 
solution immédiate. C'est pour ces raisons que nous voudrions 
inviter le Gouvernement à prévoir au budget prochain la part 
nécessaire à l'édification de la cité universitaire de Lyon 

En conséquence, votre commission de l'éducation nationale, una- 
nime, vous demande de bien vouloir adopter la proposition de réso- 
lution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prévoir au pro- 
chain budget les crédits nécessaires à l'édification, à Lyon, d'une 
cité universitaire. 





ANNEXE .N° 7241 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 juin 4958.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer à l’Assemblée nationale un projet de loi revalorisant 
les rentes viagères, présentée par M. Minjoz et les membres du 
groupe cacialiste, députés, — (Renvoyée à la commission des 
inances. } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous ne connaissons que trop bien l'inef- 
ficacité du dépôt d'un certain norabre de propositions de loi dont 
les chances d'aboutir sont très minimes en raison de l'opposition 
de la loi des maxima. Il a fallu plusieurs mois, plusieurs années 
de pourparlers entre le Gouvernement et les commissions compé- 
tentes de l’Assemblée nationale pour dégager les crédits nécessaires 
à la revalorisation des rentes vfigères prévue par la loi du 5 jan- 
vier 1957. Jusqu'à ce qu'un accord ait pu être trouvé entre ces 
commissions et le Gouvernement, toutes les propositions qui avaient 
été déposées n'avaient gu aboutir en raison de l'opposition de 
l'article 10 du décret du 19 juin 1956. 

Nous ne voulons pas aujourd'hui, retomber dans le travers de 
déposer un texte qui subirait le sort de nos propositions antérieures, 
Mais mous voulons solennellement attirer l'attention Vigilante du 
Gouvernement sur les rentiers-viagers qui constituent l’une : des 
catégories de citoyens les plus durement atteintes par la dépréciation 
monétaire bien que leurs protestations et leurs plaintes soient 
restées dignes et silencieuses. 

La loi du 6 juillet 1957 a apporté ane amélioration sensible au sort 
des renliers-viagers, mais l'évolution des grix depuis sa promulgation 
a améanti les gvantages qne nous evions voulu leur accorder, Nous 
ous féliitons que cette loi ait reconnu la nécessité de différents 
paliers de majoration. Nous regretions par contre que cette modifi- 
cation fondamentale de la législation, en entraînant un travail érès 
considérable de caleul des nouvelles rentes, ait retardé son applica- 
tions. Nombreux sont les rentiers qui n'ont encore touché aucune 
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majoration et qui ne comprennent pas les raisons de ce retard 
parce que leur dossier n'a pu encore être hiquidé sur les nouvelles 
bases fixées par cette loi. 

Nous souhaitons que le Gouvernement prenne les mesures néces- 
saires pour doter les services compétents des moyens de hâter la 
liquidation des dossiers afin que tous les rentiers fuissent toucher 
leurs arrérages aux nouveaux taux. 

Par ailleurs, nous souhaiterions que l'attention bienveillante du 
Gouvernement se mantestàt spécialement à l'égard des titulaires 
d'une rente servie en méparation d’un dommage Il ne peut être 
reproché aux vicirnes d’un accident d’avoir spéculé sur l’avenir de 
la inonnaie ou sur ia réussite d'une opération financière. Les rentes 
qui leur sont servies constituent pour eux, comme pour beaucoup 
d'autres rentiers-viagers, leur moyen d'existence, mais elles doivent 
aussi compenser le préjudice qu'ils ont subi dans leur intégrité 
physique où dans leur santé, Les taux de majoration que nous avons 
volés et relevés à différentes reprises sont très nettéefnent insuffisants. 


Ainsi, par exemple, la victime d’un accidert de chemin de fer 
avait obtenu en 1905 une pension de 600 F par an qui, à l’époque, 
représentait une somme assez considérable. Cette pension en appli- 
cation de la joi du 6 janvier 1957 est majorée de 150 p. 100, c’est-à- 
dire est aujourd'hui de 9.600 F par an, soit une sommé absolument 
dérisoire, Nous indiquons cet exemple afin de bien gréciser notre 
voionté de demander au Gouvernement de faire le maximum en 
faveur des rentiers-Viagers et en considération des besoins qui 
doivent être couverts par la rente allouée. 


Nous n'ignorons pas la préoccupation valable qui, sur le plan des 
Hnances publiques, empêche d'arriver dans l'immédiat au rétablis- 
serment d'une justice intégrale en faveur des rentiers-viagers, mais 
nous Souhailons que notre appel ne soit pas vain et que le Gouver- 
nement ait constamment présente à l'esprit la situation de cette 
catégorie de Français particulièrement dignes et intéressants. 

Nous vous proposons donc, mesdames, messieurs, l'adoption de la 
proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déposer un projet 
de ‘oi qui, comple tenu de la situation financière, permettra d’amé- 
liorer la Siluation de l’ensemble des rentiers-viagers et notamment 
celle des lilulaires d'une rente versée en réparation d’un préjudice. 


ANNEXE N'7242 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 juin 1958.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à amender la loi n° 51-46 du 41 jan- 
vier 1951 sur l’enseignement des larigues régionales, présentée 
par MM, Tanguy-Prigent, René Pleven, André Colin, Ihuel, André 
Monteil, Christian Bonnet, Cadic, Crouan, Mlle Dienesch, MM. Dor- 
gères d'Halluin, Pierre Guillou, Jean Guitton, Jegorel, Le Strat, 
Mazier, Mao, Méhaignerie, Moisan, Orvoen, Pindivic, et Vignard, 
députés, — (Renvoyée à la commission de l'éducation nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, plaçons en tête de cet exposé l'invitation 
qu'en 1949, dans son rapport à propos du premier projet de loi sur 
l'enseignement des langues régionales, notre collègue M. Deixonne 
lançait à l’Assemblée nationale de « ne pas marchander à nos 
provinces françaises le droit à une existence plus pleine dans une 
Patrie plus unie ». 

Cet appel définit parfaitement l'esprit qui nous anime en vous 
présentant, sept ans après l'adoption à l'unanimité et sans débat 
de La loi n° 51-46 du 11 janvier 1951, les propositions ci-dessous, 
qui sont destinées à améliorer un enseéignerment dont l'intérêt 
national, culturel et humain est évident, 


En vous invitant à apporter quelques amendements à cette loi, 
notre souci primordial est, en effet, d'assurer plus efficacement la 
protection de richesses infiniment précieuses qui font partie du 
patrimoine national, nous parlons de ces « langues secondes » tou- 
jours en usage dans nos provinces du Midi et en Bretagne, l’occitan, 
le basque, le catalan et le breton. 

Le temps n'est plus où des préjugés ridicules avaient cours à 
propos de nos langues régionales, accusées d'être des facteurs de 
régression et d’obscurantisme, De plus en plus, au contraire, on 
porte grand intérêt aux cultures locales, seuls éléments de variété 
pouvant faire contrepoids aux tendances contemporaines vers un 
niveHement universel, vers l’abstraction et l’artificiel. 


L'attention portée aux langues et aux cultures régionales s’est 
traduite dans la plupart des pays civilisés modernes par une légis- 
lation qui se trouve très en avance sur les positions françaises. 
Seules, en Europe, la France, du moins jusqu'au vote de la loi 
de 1951, et l'Espagne se sont montrées peu disposées à encourager 
les langues de leurs provinces. Partout ailleurs, dans des pays æussi 
différents, par exemple, que la Grande-Bretagne, la Suisse, l’U. R. 
S. S., les portes des écoles se sont largement ouvertes aux parlers 
locaux. En Grande-Bretagne, depuis bientot un siècle, le gallois, 
langue sœur du breton, se trouve enseigné à tous les degrés. A ses 
trois grandes langues officielles (allemand, français, italien), la 





——— 


Suisse a ajouté le romanche qui n'est pourtant utilisé par 
40.000 montagnards de l’Engadine. En U. R. 8. S,., plus de 60 langher 
contribuent, avec le russe, à diffuser l’enseignement. 


Justification de l’enseignement des langues régionales. 


40 Il est de l'intérêt commun de tous les Français de voir sauve- 
gardées les richesses er mr des diverses provinces. La dis- 
parition des langues régionales constituerait une amputation du 
patrimoine national. Ces langues ont droit au respect de tous et 
à la protection de l'Etat; 

20 Pendant longtemps leur usage a été considéré comme une 
tare. En Provence comme en Bretagne, des punitions étaient infli- 
gées aux enfants surpris à l’école à converser dans le langage 
local, De là est née cette honte du parler familial et de la condi- 
tion paysanne qui, jusque dans un passé récent, à pesé sur nos 
populations rurales ; 

3o Les psychologues et les pédagogues modernes insistent pour que 
l’enseignement soit adaplé au rhilieu. Dans nos régions bretonne et 
occitane, la langue est un élément essentiel de la vie quotidienne. 
En prescrivant cette langue, on bee du même coup l’enseigne- 
ment d’une part de son support concret: l’acquis préscolaire. 1l 
importe de resserrer les contacts entre l’école et la vie; 

“° De nombreux auteurs ont signalé le profit que l'on peut tirer, 
pour l'apprentissage du français, de la comparaison entre la langue 
régionale et la langue nationale, Evoquons ici l’article ‘qu'en 1911 
> <c consacrait à l'étude comparée du français et de la langue 

oc : 

« Ce serait mieux apprendre le français, disait Jaurès, que de le 
comparer familièrement dans son vocabulaire, dans sa syntaxe, dans 
ses moyens d'expression, avec le languedocien et le provençal. Par 
là serait exercée celte faculté de comparaison et de discernement, 
cette habitude de saisir entre deux objets voisins les ressemblances 
et les différences qui est le fond même de l'intelligence. » 

Ce qui est vrai à propos de deux langues issues de la même 
souche, le français et l’occitan, l’est encore plus pour deux langues 
comme le français et le breton: selon le celtisant G. Dottin, plus 
deux langues sont différentes et plus leur comparaison est profi- 
table ; 

5° L'expérience des maîtres révèle l'étendue a l'on peut tirer 
de l'étude de la langue régionale dans le second degré._Les obser- 
valions d'un groupe de professeurs de lycées, chargés, depuis 
l'application de la loi de 1951, de l’enseignement du brelon, concor- 
dent pour affirmer que l'étude de cette langue « développe chez les 
élèves une perception plus précise des faits grammaticaux, éveille 
en eux une conscience plus nette des tournures incorrectes et en 
favorise l'élimination, procure une excellent entraînement à da ver- 
sion et au thème, complète et vivifie la culture classique par la 
connaissance d’une civilisation autre que celle du monde gréco- 
latin ». Ces maîtres font ressortir que la pratique d’une langue 
paysanne ramenant les élèves au concret, vient ainsi corriger l’abus 
d’abstractions et y à ne pas « se payer de mots ». fin, les 
résultats observés tant en Bretagne qu’en vence et dans le Lan- 
guedoc permettent de vérifier que l’étude de la langue régionale faci- 
lite considérablement l'assimilation des autres langues. 

En votant à l’unanimité la loi du 11 janvier 1951, le Parlement a 
reconnu le bien-fondé d’un enseignement facultatif de nos langues 
régionales. Le but visé par le législateur a-t-il été atteint ? L’ensei- 
gnement nouveau a-t-il été diffusé dans des conditions favorables ? 
L'effort des élèves a-t-il reçu une récompense suffisante ? Après 
sept années d'expérience, il est permis de répondre à ces questions 
par la négative. 


Les modifications demandées. 
1. Ecoles normales 


En ce qui concerne les écoles normales, la loi de 1951 stipule que 
des cours et stages facultatifs seront organisés pendant la durée de 
la lommation professionnelle, c’est-à-dire exclusivement au cours 
de la quatrième année, Il est essentiel que le pe instituteur, 
appelé instruire des élèves. dont la langue maternelle n'est pas 
le français, soit luimême en mesure d’analyser les différences entre 
le génie de la langue régionale et celui de la langue française. 
Seule cette analyse lui permettra de comprendre et de corriger des 
tournures apparemment surprenantes, et de guider ses élèves dans 
l'acquisition d'un langue française absolument pure. Pour cette pré- 
paration, il est apparu que l’année de formation professionnelle est 
insuffisante, et d'autant plus qu'au cours de cette dernière année 
d'étude, les élèves-maîtres suivent des stages qui les retiennent 
plusieurs mois hors de l’école normale. H est d'autre part assez 
injuste de priver les élèves des trois premières années, candidats 
bacheliers, de cours les préparant à une épreuve qu'ils ont la faculté 
de choisir au baccalauréat. 41 est donc indispensable de ne pas limi- 
ter les cours et stages portant sur les langues régionales à la qua- 
trième année d’écoie normale. 


2. Lycées et collèges. 


L'expérience a moniré que l'insertion des cours de langues régio- 
nales dans les activités dirigées entraine de sérieux inconvénients. 
Se trouvant placées hors de l'emploi du temps normal, les leçons 
se donnent, selon les élablissements, soit après 16 heures ou 17 heu- 
res, soit Je jeudi matin. Certains cours ont même lieu après 2% heu- 
res, ce qui oblige les élèves externes à un nouveau déplacement 
après le dîner. Dans hien des Cas, il arrive que des conférences ou 
dès spectacles éducatifs contraignent les professeurs à reporter à 
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\ semaine suivante l'heure hebdomadaire de langue régionale. 


Trop souvent, on doit rassembler dans les mêmes cours des élèves 
de tous les âges, solution irrationnelle au #. de vue pédagogique. 
seule l'intégration des cours de iangues régionales dans l'emploi du 
tvmmps nonmali penmellra d'apporter un remède efficace à cette 
situation. 


3. Les langues régionales au baccalauréat. 


La loi de 1951 a institué une épreuve facultative de langue régio- 
nale au baccalauréat, Malheureusement, cette épreuve n'a qu'un 
caractère illusoire: les points obtenus au-dessus de la moyenne ne 
peuvent Servir qu’à oblenir une mention. Les élèves, amenés à 
concevoir les études d'une manière réaliste, ne choîisissent une 
matière d'étude que si elle est véritablement « payante » aux exa- 
mens. Le rapporteur de la loi de 14941 avait prévu, dans son premier 
iexte, que les points obtenus au-dessus de la note 12 compteraient 
vour l'admission des candidats. 11 dut, pour obtenir l'accord du 
miuistre de l'éducation nationaie, modifier son projet initial, et le 
second texte, s’il maintenait l'épreuve facultative, en limitait singu- 
liérement la portée. Le rapporteur se résigna finalement à la solu- 
tion des points ne valant que pour l’attribulion des mentions, pour 
ne pas retarder davantage le vote d’une Joi qui constituait, selon les 
propres tenmes de M. Deixonne, la première « reconnaissance légale 
uu patrimoine culturel » de nos provinces. 

Deux ans après le vote de Ja loi, la volonté du législateur s’est 
tronvée faussée, ana l'épreuve facultative au baccalauréat a été 
affectée du coefficient ie plus défavorable. Une circulaire ministé- 
riele, datée du 17 janvier 1953, précise, en eflet: « En ce qui 
concerne l'épreuve facultative portant sur les langues et dialectes 
locaux, il y à lieu de considérer, en l'absence de dispositions parti- 
culières de l’artiele 9 de la loi du 11 janvier 1951, qu’elle a le coeffi- 
cient 1», 

Devant de telles wnperfections que la pratique a mises en lumière, 
l'opinion générale des départements du Midi et en Bretagne est 
qu'une valorisalion de l'épreuve de langues régionales ue —4 En 
Bretagne, cette opinion a été officiellement exprimée, en 41956, par 
un vœu des eunseiis généraux bretons. 

Ce vœu demandait : 

« 4) Que l’on accorde aux candidats au baccalauréat (ire partie) 
dans les sections classique B, moderne et technique G, la possibilité 
de substituer la langue bretonne à l’une des langues admises à 
l'oral pour l’explication d’un texie de deuxième langue vivante; 

« b) Que dans l'interrogation facultative « les points au-dessus de 
la moyenne comptent pour l'admission (et non pour l'obtention des 
mentions, ce qui ne présente qu’un intérêt insignifiant). » 

Ces mesures font l’objet des articles 3 et 4 de la présente propo- 
silion de loi. L'article 3, qui amende l’article 9 de la loi du 11 jan- 
vier 1951, donnera sa juste valeur à l'épreuve facultative de lan- 
gues régionales en lui accordant le même régime qu'aux autres 
langues, Ces langues, rappelons-le, vont de l’arménien au turc, en 
passant par l'hébreu moderne et le malgache, et sont actuellemen: 
au nombre de 2. 

L'article 4 permettra au breton, à l’occitan, au basque, au catalan 
de figurer comme « seconde langue » au baccalauréat. L'idée d’ad- 
mettre qu’une langue régionale puisse prendre la place d’une 
deuxième langue vivante étrangère ne date pas d'hier. Elle trouve 
sa justifiêation dans le fait que le décret du 7 août 4927 et, par la 
suile, diverses circulaires autorisent les candidais originaires des 
pays de l’Union française ou de certains pays étrangers à substituer 
leur langue nationale à l’une des sept langues admises au bacca- 
lauréat, dans les séries comportant deux langues vivantes. Les lan- 
gues occitane, catalane, basque et bretonne, utilisées par des mil- 
lions de citoyens français, ne devraient-elles pas jouir d’une consi- 
déralion au moins égale à des langues étrangères dont quelques- 
unes sont d'intérêt secondaire ? 

Une langue pratiquée dès l'enfance peut être étudiée de façon 
bien plus approfondie qu’une langue étrangère. Après quatre années 
de Cours, les élèves me une connaissance de leur langue 
régionale et une sûreté dans son analyse comparables à celles qu'ils 
doivent atteindre en français. 

C'est dire que la langue régionale apportera aux jeunes gens de 
nos provinces du Midi et de Bretagne un solide complément de eul- 
ture. 11 est donc normal que l'épreuve appelée à prouver là solidité 
des connaissances acquises leur offre une récompense égale à celle 
accordée pour les autres langues vivantes. 

En conclusion: normaliser un enseignement qui rencontre depuis 
son institution de nombreuses difficultés d'ordre pratique, récom- 
penser comme il se doit les élèves qui s'y adonnent, tels sont les 
deux objectifs auxquels tendent les modifications ci-après de la loi 
du 14 janvier 1951. : 

L'adoption de ces amendements, appelés à faciliter un enseigne- 
Inent qui demeurera de toute façon une option, apportera une légi- 
time éatisfaction aux populations du Midi et de la Bretagne, Nous 
espérons qu'ils rencontreront l'approbation du Parlement 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e, — Dans l'article 5 de la loi n° 51-46 du 44 janvier 4951, les 
Mois: « pendant la durée de la formation professionnelle », sont 
leInplacés par les mols: « pendant la durée des études ». 

Art. 2. — L'article 6 de la même loi est modifié comme suit: 

« Dans lea lycées et collèges gag +" des langues régio- 
nailes sera assuré dans le cadre de l'emploi du temps normal; 
l'étude du folklore et des arts populaires locaux pourra prendre 
l'ace dans le cadre des activités dirigées. » 








Art. 3. — L'article 9 de la même loi est modifié comme suit: 

« Dans les universités où il est possible d'adjoindre au jury un 
examinateur compétent, une épreuve facultative sera inscrite au 
programme du baccalauréat. Ejle aura le même régime que les 
épreuves facultatives des autres langues. » 

Art. 4. — Pourront être choisies comme seconde langue vivante 
aux épreuves du baccalauréat les langues énumérées à’ l’article 10 
de la loi n° 51-44 du 11 janvier 1951 


ANNEXE N° 7243 (Rectijiée) 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation, sur le projet de loi (n° 1479) autorisant le Président de 
la République à ratifier la co sur la nationalité conclue 
entre la France et l'Etat du Viet-Nam, par M. Wasmer, député. 


Mesdames, messieurs, la commission de la justice, pour les raisons 
d'opportunité exprimées par le Gouvernement ainsi que par la 
commission des affaires étrangères, et malgré les réserves que sus- 
citent les textes et qui ont été exprimées notamment par l’Assem- 
blée de l’Union française, vous propose, à la majorité, d'adopter le 
projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article uhique — Le Président de la République est autorisé à 
ratifier la convention (1) sur la nationalité, conclue entre la France 
et l'Etat du Viet-Nam, à la date du 16 août 1955, et dont le texte 
est annexé à la présente loi. 


ANNEXE N°7244 (liectifiée) 


(Session ordinaire de 1957-4958. — Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission de la justice et de législation 
sur les propositions de résolution : 1° de Mme Estachy et plusieurs 
de ses collègues (n° 4811) tendant à inviter le Gouvernement à 
délivrer un livret de famille aux mères de famille non mariées; 
20 de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 6579) tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier et compléter le décret du 
17 mai 1954 en vue de permettre l'octroi d'un livret de famille 
aux mères mon mariées, par Mme Rabaté, député. 


Mesdames, messieurs, les deux propositions soumises à votre com- 
mission de la justice et de législation tendent, l’une et l’autre, à voir 
octrover, sur leur demande, un livret de famille aux mères de 
famille non mariées (et, éventuellement, mais les cas cont infi- 
niment plus rares, aux pères de famille non mariés). 

La situation des mères non mariées a des origines en général 
douloureuses (abandon, rupture de promesse, décés du père avant 
la célébration du mariage ou sans que l'enfant ait été reconnu au 
moment du mariage, comme le permet la loi trop souvent ignorée) 
et les mères seules qui ont eu ou ont à élever leurs enfants se 
trouvent souvent placées dans des situations difficiles ou pénibles. 

C'est ainsi que pour obtenir un bulletin de naissance de son 
enfant, une mère seule doit le demander au lieu de naissance de ce 
dernier, alors que pour les enfants issus du mariage, la seule pré- 
sentation du livret de famille dans une quelconque mairie permet 
la délivrance d’une fiche d'état civil nécessaire pour des actes élé- 
mentaires tel qu’inscription de l'enfant à l’école, etc. 

Il convient donc de simplifier au maximum de telles démarches. 

Mais d’autres aspects du problème ont été exposés par votre 
rapporteur. C’est l'aspect profondément humain de la question des 
mes seules, parfois en butte à des vexations dues à des préjugés 
qui soulignent l’état de célibataire et la présence d'enfant. Il est 
trop facile de tirer les conséquences d’un tel état de choses dont, 
souvent, l'enfant est une victime innocente. 

Votre commission a été unanime à demander aux pouvoirs publics 
de donner toutes directives utiles, notamment aux administrations, 
pour que le vocable de « madame » soit utilisé au lieu de celui de 
« mademoiselle » à l'égard de toute mère de famille seule (norni- 
nations, établissement des mandats de payement, etc.). Déjà, d'ail- 
leurs, de grands services publics ont admis le bien-fondé de ce 
désir (caisses d'allocations familiales de la Seine, des Bouches-du- 
Rhône, etc.). 

Votre commission de la justice et de législation a adopté, à l’una- 
nimité, le texte qui vous est soumis et a chargé son président de 
bien vouloir faire connaître cette position unanime à M. le ministre 
de l'intérieur, l'avis favorable de M. le garde des sceaux ayant 
déjà été donné. 

C'est dans ces conditions que votre commission vous demande 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier et à 
compléter le décret du 17 mai 1954 en vue de permettre roctroi 
d'un livret de famille aux mères ou aux pères de famille non 
mariés 





(1) Le texte de la convention a été annexé au projet de loi n° 1479, 
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ANNEXE N° 7245 


{Session ordinaire de 1957-19%8, — Séance du 3 juin 1%8.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de dla sécu- 
rité sociale sur la proposition de loi modifiée par le Conseil de 
la République tendant à insérer dans le livre IV du code du 
travail un article 57 a relatif à la procédure devant les bureaux 
de jugement, par Mme Francine Lefebvre, député (1). 


Mesdames, Messieurs, Le Conseil de la République, tout en accep- 
tant la légalisation de la pratique du conseiller-rapporteur, a tenu 
à apporter des précisions utiles, Par l'application de l'article 431 du 
code de procédure civile, ik-a prescrit le dépôt au grefle du rapport 
qui $era établi, pérmettant aux deux parties d'en-prendre connais- 
sance : par l'application de l’article 9:1du ivre 1V du code du tra- 
vail, il à prévu da récusation. Il: a enfin précisé que le conseiller- 
rapporteur ne sera pas juge et arbitre, puisqu'il sera pris eñ dehors 
du bureau de jugement. 

Votré commission, unanime, vous propose, mesdames et messieurs, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à insérer dans le livre IV du code du travail un article 51 & 
relatif à la procédure devant les bureaux de jugement et à 
cornpléter les articles 7% et %1 du tivre IV dudit code. 
(Adoption du nouveau titre du Conseil de la- République.) 


Art, fer (adoption du texte du Conseil de Ja République). — Il 
esl inséré dans le chapitre V du livre 1V du æode du travail un 
article 57 a (nouveau) ainsi concu: 

« Art, 57 à. — Lorsque Le bureau de jugement l’estime nécessaire, 
il peul renvoyer certains litiges à l'examen d'un conseiller rappor- 
teur, choisi en dehors de ses membres, dans la même section du 
conseil de prudhommes. » 

Art. 2 (adoption de l’article nouveau introduit par le Conseil de 
la République). — L'article 74 du livre JV du code du travail est 
comptété in fine par le nouvel alinéa suivant: 

« L'article 431 du code de procédure civile est applicable au 
rapport du conseiller rapporteur institué par l’article 57 @« 
ci-dessus, » 

Art. 3 (adoption de l’article nouveau imtroduit par le Conseil de 
la République): — L'article 91 dn Mvre TV du code du travail est 
complété in fine par le nouvel alinéa suivant: 

« Cette disposition est applicabe au conseïller rapporteur. institué 
par l’article 57 «à ci-dessus. » 


ANNEXE N° 7246 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT fait an nom de la commission dut travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition (de loi (ne 6704) de -M. Boïsseau et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à accorder aux conducteurs de taxi, 
propriétaires de leur véhicule, un délai supplémentaire de douze 
mois pour solliciter leur affiliation an régime de l'assurance volon- 
taire de la Sécurité sociale, pur M. Jourd’hui, député. 


Mesdames, messieurs, comme Findique l'exposé des meolifs de la 
yroposition de foi soumise à J'Assemblée nationale, ciest avec une 
profonde satisfaction que les conducteurs de taxi, propriétæires de 
leur voiture, ont aëcueilli le vote des parlementaires, lequel à permis 
leur affilfation au régime volontaire de la sécurité sociale. 

C’est par milliers que ces travañlleurs ont demandé le bénéfice des 
dispositions de la loi du 6 juitlet 4956 nous apportant ainsi la preuve 
que la décision prise par l’Assemblée, en adoptant la loi, répondait 
Men à ‘eur désir et correspondait à ce qu'ils attendaient des élus. 

En effet, des difficultés ‘ent 6: attémuées, én particulier cette 
crainte constante de penser que la maladie pouvait atteïmdre leur 
feyer sans que celui-ci soit protégé par la’sécurité sociale, 

Or, aujourd'hui, cette hantise est’ disparue. Ces travaillewrs conrme 
lès autres ont me plus grande libérté d'esprit, les soueis de ne pou- 
Voir se soigner ou faire soigner leur famille normalement en <as de 
maladie sont allégés. Ils en éprouvent une grande satisfaction. 

‘La seconde etimportante satistaetion est la solution apportée à leur 

désir d'obtenir une retraite pour leurs vieux jours, après une ‘dure 
vie de labeur. Cette garantie vieillesse a atténué de grandes appré- 
hensions et résolu certaines difficuités. Si nous prenons l'exemple de 
la région parisieune nombre de ces braves vieux travailleurs atteints 
par l'âge peuvent désormais préteñdre touëher, ou mieux touchent 
déjà pour ceux qui ne pouvaient prétendre à rien, leur rente-ieil- 
lesse et ceux qui n'auraient pu antérieurement prétendre qu'à la 
rente, leur pension-vieïllesse. 

Nous ajouterons qu'avec cette rente et cette pension vieillesse, ce 
qui leur tient le Le à cœur, c'éstle droit au bénéfice de la garantie 
des risques maladie couverts par la sécurité sociale. 

Ces indications permettent ainsi de mieux cornaprenére l'importance 
qu'ils attachaient à la décision qu'ils atténdaient de nous et la satis- 
faction éprouvée par le vote de nôtre assemblée . 





(4) Voir: Assemblée nationale. nos 1969, 6186 et-in-8e. 974; 2e jec- 
ture, ne 6972; 
1957-1958). 


Conseil de la Répnbléqne, mes 14841, 389, 874 (année 





Side plus grand nambre d’entre eux ont bénéficié de la lobdu:6 jui 
let À gr contre, certains, notamment en mg mr 
avoir satisfaction. Ces derniers sollicitent donc un pouveau délai 
pour pouvoir obtenir, eux aussi, le bénéfice de la loi. 

Nous devons convenir que le délai de trois mois prévu par la loi 
du 6 juillet 1956 était trop court. 

L'ensemble des chauffeurs de taxi de nos villes les plus éloignées 
de la capitale n'ont pu connaître dans le délai prescrit les termes de 
la loi elle-même, ainsi que les bienfaits qu’elle pouvait apporter aux 
intéressés. 

Pour certains, la loi ne fut portée à leur connaissance qu’ s le 
8 octobre 1956, il est également exact qu’un certain nombre ‘d’autres 
ant voulu procéder à l'étude avant.de se = th el lorsqu'ils se 
sont s, le délai. d'inscription était dépassé. 

- Un bon nombre également fut induit en erreur par le; caisses arti- 
sanales qui voyaient d’un très mauvais présage une pürtie des coti- 
sants leur échapper, c'est le cas dans mraints départements: dont le 
Nord, l’Aisne, le Calvados, la Seine-Maritime, le Puy-de-Dôme, les 
Bouches-du-Rhône, les Alpes-Maritimes. 

- Souvent s'ajoutait pour les intéressés des difficultés provenant de 
htiges entre les caisses de sécurité-sociale et les caisses artisanales 
et découlant de l'interprétation des textes. Les chauffeurs se trou- 
vaient renvoyés d’une caisse à l’autre sans pouvoir avoir de rensei- 
gnements préeis, mais au contraire souvent erronés. Exemple: le 
A een les Bouches-du-Rhône, le Var, la Seine-Maritime, le 

oubs. 

Un autre facteur très important .intervenu et qui a joué un rôle 
sérieux dans les hésitations en prowince, se trouve être la elasshi- 
an des intéressés par arrêté mMimistériel et fixant le laux des coti- 
sations. 

L'arrèté ministériel du 27 août 4956. a classé les conducteurs dans 
la truwisième catégorie au taux de cotisations trimestrielles de 
15.850 F, ce qui ne correspondait pas à leur situation. 

Cet arrêté ministériel fut modifié par celui du 5 décembre 1956 les 
classant en deuxième catégorie au taux trimestriel de 10550 F 
accepté par tous, Mais cet arrêté ne fut promulgué que le 43 décem- 
pa _ alors que le délai d’inscription était fixé au 8 octobre de par 
a 101, 

De l’ensemble, il en est résulté qu’un nombre assez important de 
chauffeurs n’ont pas établi ou n’ont pu établir leur demande d'option 
dans les délais prescrits. 

Ainsi, si la loi a permis à des milliers de conducteurs, notamment à 
Paris où ils furent régulièrement et sérieusement informés, d'avoir 
une situation sociale normalisée, un certain nombre, particulièrement 
en province, se trouvent encore en marge des dispositions de la loi 
et se trouvent placés devant un dilemme dont ils ne peuvent se 
sortir cependant qu'ils désirent se garantir et protéger leur famille 
contre les risques de la maladie et de préserver leurs vieux jours. 
C'est le cas pour la plupart des villes dans les départements et en 

articulier: Lille, Nice, Clermont-Ferrand, Bordeaux, Marseïlle, Laon, 
e Havre, Toulon. 

Ce nouveau délai auquel les chañfleurs aspirent permettrait, en 
accordant à ceux qui n'ont pas eu conmraissance de la loi ou qui en 
ont eu connaissance trop tard, à ceux qui ont été trompés sur la 
valeur des textes, aux hésitants qui ont maintenarit müûrement 
réfléchi, de bénéficier des dispositions de cette loi et de normaliser 
leur situation. 

C'est aussi, pensons-nous, une mesure d'équité envers ces travail- 
leurs et leur famille qui nous ont fait confiance. 

C'est également en raison de la æomflance qui nous est faite que 
nous vous demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir 
adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


“Article unique. — Un délai supplémentaire d’un an, à compter 
de Ta publication de la présente loi, est accordé aux conducteurs de 
UE de dm de de leur véhicule pour solliciter leur admission au 

Mce du régime volontaire de la sécurité sociale en «application de 
=. loi 2 = pr du 6 juillet 1956 sur l'assurance vieillesse des @haut- 
eurs «Ge taxi. 


ANNEXE "N° 7247 


(Session ordinaire ‘de 4957-1958. — Séance du 3 juin 1958.) 


) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense natiomale (2 
sur: [. les propositions de loi: te de ‘MM. Pierre Montel et Jarro-- 
son (n° 1M) tendant à accorder aux militaires de carrière dégagc* 
des. cadres en aps la réparation du préjudice moral et matérir| 
qu'ils ont subi; 20 de M. Alfred Coste-Floret (ne 653) tendant à 
réintégrer dans les cadres dé lactive les officiers d’active dégagses 
des cadres pur compression d'effectifs en 49%6 et n'ayant püs 
dépassé les nouvelles limites d'âge; 3° de M. Frédéric-Dupont 
(ne 1355) tendant à rendre possible le rappel à l’activité des 
anciens militaires retraités par dégagement des cadres; 4° de 

M. Charles Lussy et plusieurs de ses collègues (no 4777) portant 
romotion au | certains touchés par 
’abaissement des limites d'âge du mois d'août 1940 et dégagt: 

des cadres, par application des æetes difs lois du Gouvernemen 

de fait; 5e.de"M. et et plusieurs de ses collègues (ne 6140) 

tendant à promouvoir rétroaetiveraent au grade supérieur le: 

officiers dégagés des cadres par suite de l’abaissement des limites 
d'âge en--application de J'acte.dit «-loi-du 2 août 4940 »; M. la 
proposition de’ résolution de M. Quinson et.plusieurs de ses col- 
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lègues (n° 2488) tendant à CU} le Gouvernement à réintégrer 
dans les cadres de l'armée act et sous-officiers de 
carrière de ces cadres, notamment en 1940 et en 1946, 
et actuellement ing mi 4 PL servir en Algérie, F M. Puy, 
député. — (Rapport ka majorité absolue membres 
composant a commission.) 


Mesdames, messiéurs, les événements que nous avons vécus depuis 
115 ont prouvé la nécessité de conserver — méme aux heures de 
calme apparent — une armature militaire solide et continue, apte 
à linstruction militaire’ de la mation et le de préparer et 
d'appliquer, avec < # la souplesse nécessaire, les interventions 
possibles du LS it pour sa défense ‘immédiate, soit en vue de 
sa présence dans le monde. 

L'introduction de plus en plus fmportante de la science dans la 
conception comme dans l'application des armes môdernes — ainsi 
que la complexité des mesures à et à préparer — imposent 
que Parmatüre militaire continue ‘pays soît faite, pour une grande 
part, d'hommes de premier plan. Les cadres —- officiers comme sous- 
officiers — qui doivent être à tout moment prêts à répondre à 
toutes éventualités, doivent en outre posséder les qualités d’abné- 
gation et de discipline qui ont, de tout temps, constitué la tradition 
rnilitaire. 

Or, il faut bien reconnaître que le recrutement des cadres mili- 
taires a subi, depuis dix ans, un fléchissement grave, signalé chaque 
année à la tribune du Parlement les ministres responsables. 
Ce fléchissement est dû sans doute à diverses causes d'ordre moral 
el matériel; mais l’une des plus antes est faîte des ves 
ruptures de statut survenues dépuis le début du dernier confit et, 
en particulier, des dégagements mas$ifs de 1945-1946 qui ont porté 
sur près de la moitié des cadres de earrière (bien qu'aucune Consi- 
dération de sanction leur ait été appliquée) et qui se sont aggravés 
du fait que les promesses faites à l’époque (même dans les termes 
de la loi) n’ont — en majorité — pas été tenues. 

Il en est résulté une perte de confiance en l'Etat et même, dans 
les familles atteintes, une sorte d’antimilitarisme. 3 

Les candidats possibles à .ce jour pour l'état militaire étant en 
général les fils ou neveaux de ceux qui ont été écartés il } a dix 
ans, il est évident que C’est le manqué de conflance qui est la prin- 
cipale canse- de la pénurie actuelle. ur 

Nous devons au moins essayer de ramener cette confiance. Mais 
celle-ci ne réviendra pas par la vertu de simples promesses qui ris- 
quent de ne pas être crues tant qu'existe l'exemple vivant de ceux 
qui se sont trompés, autrefois, en Tes acceptant. " 

Nous pensons done qu’une mesure est nécessäire qui, partielle- 
ment au moins, réparerait le ice subi par les dégagés des 
cadres de 1940 à 1947, mesure qui signifierait, en bref, que l'Etat 
entend désormais honorer les contrats tacites faits avec ses serviteurs 
ou, du moins, La il est obligé de tes modifier, d'accorder aux inté- 
ressés une juste compensation leur assurant la sécurité du lende- 
main 

La proposition de loi ci-après a pour but de réaliser cette répara- 
tion de caractère essentiellement moral; elle représente le mini- 
mum au-dessous duquel là réparation; insuffisante, perdrait son carac- 
tère; toute mesure déma ue en æ été écartée. 

Dans son article {+r, elle définit-les bénéficiaires de la loi et en 
précise le caractère réparateur indispensable. 

La loi s'applique non seulement aux dégagés d'office, mais aux 
dégagés volontaires; ces derniers, en effet, n’ont été presque tou- 
jours volontaires que sous la pression, en général orale, mais sou- 
vent écrite, de leurs-chefs hiérarchiques; ils n’étaient donc que des 
volontaires par persuasion; ils ont, de plus, Souflert comme les autres 
des violations de contrat perpétrées"après leur dégagement. 

Les articles 2, 3 et 4 précisent respectivement, pour les officiers 
el sous-officiers, le genre de réparation à accorder: il eût été certes 
équitable d'étudier, pour Te culier, celle correspondant 
au préjudice subi; cette. méthode, s'appliquant à 20000 ou 30.000 
individus, aurait, par contre, de : 


F un travail et des délais 
Le + sé qui auraient, en ve, indisposé les intéressés eux- 


Aussi, a-t-on préféré un système sans- doute un peu anoins équi- 
table, mais facile et rapide à appliquer, donc à me de produire 
l'eflet moral qu’on attend. 

La réparation principale accordée est la nomination au ee supé- 
rieur, avec la Fe “retraite e; toutefois, le grade 
supérieur n'est accordé qu'à ceux qui, manifestement, auraient dû 
l'obtenir au cours de leur carrière: l'augmentation péeuniaire cor- 
respond, pour la plupart, à un éc «de solde et ne monte à deux 
échelons que pour ceux qui ont étédégagés très loin-de leur limite 
d'âge et ont donc été parmi les plus lésés. 

Il convient de remarquer _ cette réparation était prévue (du 
Moins pour les officiers) par Particle 43 de la loi de agement du 
o avril 1946; mais, alors que la loi l'accordait soit au tiers, soit au 
neuvième des dégagés, elle n’a été-dennée que dans la proportion 
de 5 p. 100 environ. mesure pro 
que le rappel d’une prescription légale. 

\fin que les nominations envisagées ne paraissent pas aller à 
l'encontre de l'autorité du ministre de la défense nationale et ne 
Pinssent pas entraîner des promotions contraires à l'intérêt de 
l armée, il est précisé que le ministre conserve le droit de s’oppo- 
ser, exceplionnellement et pour des raisons majeures, à certaines 


d’entre elles 
En ce qui concerne les sous-officiers, étant donné la réforme en 
Cours du système des échelles de solde, nous nous contentons de 
Proposer qu'ils bénéficient d’une majoration uniforme de % points 
dans la liquidation de leur pension. 

Le grade supérieur leur serait accordé, dans les réserves, aux sous- 
officiers qui en feront la demande et qui seront jugés dignes, un 


e ici n’est donc, en partie, . 





tableau supplémentaire, étabii pus permettra l'accession dans 
les réserves où dans l'henorariat a grode de sous-lieutenant (1). 
L'article 5 précise certains points détail] qui s'expliquent par 
eux-mêmes. La disposition relative aux titulaires de solde de réforme 
a été flxée pour que ceux-ci, dont la plupart ont déjà terminé la 
période où îts touchent cetie solde, puissent néanmoins percevoir 
une compensation matérielle. 
L'article 6 a pour but d'élargir les contingents de décorations qui, 
malgré les pronoms de la loi de 196, ont été très peu fournis. 
L'article 7 (p ation du délai de recours) permettra éventuelle- 
ment la revision des mesures subies par ceux qui, par ignorance 
ou par impossibilité matérielle, sont frappés de lorclusion. 
L'article 8, enfin, prévoit la constitution d’une commission (où 
tes intéressés seront représentés) chärgée non pas d'étudier tous 
les cas, mais de jueer les réclamations qui pourront être faites contre 
l'application de la loi. Noms pensons que cette commission devrait 
C rendre, au moins parmi ses membres, un officier et un sous- 
office Le par l'association la plus représentative des dégagés 
des cadres. ” 


Répercussions financières. 


Il y a eu enwvirôn 40.000 officiers et 20.000 sous-ofliciers qui ont 
souflert effectivement des lois de dégagement des cadres. Parmi eux, 
on peut penser que la moitié environ, soit respectivement 5.000 et 
40.000, obtiendraient, grâce- à la loi, une augmentation de pension. 
Or, l'augmentation en question serait de 20 à 40 points (soit 50.000 F 

ar an)-pour les officiers, de 25 points (soit 20.000 F par an) pour 


. les sous-officiers. 


On peut done estimer à: 50.000 x 5.000 = 250 millions, 30.000 x 
10.000 = 300 millions, soit 550) millions environ les incidences finan- 
cières. 

Nous pensons que ce eoût minime pourrait être facilement 
compensé par les économies que l'armée de terre pourrait faire en 
réorganisant l'instruction et la mobilisation de ses unités combat 
tantes classiques, par un emploi. plus judicieux des cadres des 
réserves. 

De toute façon, et pour tenir corapte de l'effort extraordinaire que 
fait le pays en ce moment, les intéressés proposent eux-mêmes de 
sacrifier à l'Etat les avantages péeuniaires prévus par la présente 
loi pendant les années 1958 et 1999. 

Votre commission de la défense nationale a ainsi accepté, à 
l'unanimité, les termes des articles er. à 8 de la proposition de loi 
présentée sous de n° 124 par MM. Pierre Montel et Jarrosson qu'elle 
a complétée par un artiele 9 ainsi conçu : 

« Les mesures envisagées par la présente loi auront eflet — sauf 
imdication contraire ineluse dans lestemtieles ci-dessus — à la date 
du 1e:janvier 1958; toutefois, les avantages pécuniaires qu'elles 
comportent sont réservés jusqu'au moment où le Gouvernement 
reprendra la réévaluation des traitéments de la fonction publique, ? 

Elle vous propose, en conséquence, d'adopter la proposition de loi 
dont la teneur suit : x 


PROPOSITION . DE LOI 


tendant à accorder aux militaires de carrière dégages des cadres 
depuis 1940 la réparation du préjudice moral et matériel qu'us ont 
subi. 


Art, fer, — Les militaires de carrière ayant reçu application des 
lois de dégagement des eadres depuis 1940 inclus, recevront chacun 
une réparation du préjudice moral et matériel qu'ils ont subi. 

Art. 2 — Seront nommés au grade supérieur les officiers visés 
à l’article premier qui, s'ils étaient restés en service jusqu'à la 
limite d'âge du grade dont ils étaient titulaires au moment de 
leur radiation des cadres aclifs, auraient totalisé dans ce cadre 
plus de : 

Huit ans pour les Heutenants ou assimilés ; 

Dix ans pour les capitaines ou assimilés; 

Huit ans pour les commandants ou assimilés; 

Cinq ans our les lentenants-coléwmels ou assimilés ; 

Cinq ans pour les colonels ou-assimilés. 

Pour les officiers de Fair du cadre. navigant, les temps de service 
ci-dessus visés sont fixés à huit, dix, sept, quatre el cinq ans. 

Pour les officiers de marine, ces temps saut de huit, dix, sept, cinq 
et cinq ans. 

Les sous-lieutenants et assimilés, visés à l'article prenfier qui, 
s'ils étaient restés en service jusqu'à la limite d'âge de leur grade, 
auraient tolalisé plus de deux ans dans ce grade, seront nommés 
au grade de lieutenant et ceux qui auraient totalisé dans les mêmes 
conditions plus de dix ans seront nommés au grade de capitaine. 

Les pensions de retraite ou les soldes de réforme des bénéficiaires 
de ces nominations seront liquidées ow révisées sur la base de 
l'échelon de solde qui, dans le grade acquis en vertu des disposi- 
tions du présent article, correspond à la durée des services que les 
intéressés auraient accomplis S'ils étaient restés fnsqu'à la limite 
d'âge du grade dont ils étaient titulatres au moment de leur radiation 
des cadres actifs. 

Art. 3. — Les officiers visés à l'article premier qui n'auraient pas 
bénéficié d'une promotion au grade supérieur lors de leur radiation 
des cadres actifs et qui ne pourraient bénéficier des dispositions 
de Vartiele 2 pourront prétendre à la hiquidation ou à la révision 
de leur pension de retraite ou soide-de réforme, sur la base de l'éche 
lon de solde immédiatement supérieur x celui dont ils étaient titu- 
laires au moment de leur radiation des cadres actifs. 

Au cas où ils seraient déjà titulaires de l'échelon maximum de 
teur grade, la liquidation de leur pension de retraite ou de leur 





(4) La nômination dans l'honorariat permettrait de donner cette 
satisfaction aux sous-ôfficiers qui, depuis 19%6, ont dépassé l'âge de 
la réserve. 
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solde de rélorme se fera sur l'échelon qui, dans le 
comporte un indice de solde supérieur à celui 
titulaires. 

Art, 4. — La liquidation de Ja pension ou de la solde de réforme 
des personnels non officiers visés à l’article premier aura pour 
base la solde qui correspond à un indice supérieur de %5 points à 
celui v< résulle de la réglementation applicable par ailleurs à ces 
personnels. 

Les sous-officiers autres que les aspirants et adjudants-chefs sont 
nommés dans la réserve au grade supérieur. 

Les sous-fliciers qui en feront la demande et qui seront jugés 
aples au grade de sous-lieutenant seront nommés à ce grade dans 
2 d'un an dans la réserve ou dans l'honorariat, suivant l’âge 
de l'intéressé. 

Art, 5, — Les limites d'âge à prendre en considération pour l’appli- 
cation des dispositions de la, présente loi sont pour les Officiers, 
celles en vigueur actuellement et, pour les sous-officiers, celles 
prévues par le statut des sous-officiers de carrière du 30 mars 1928. 

Les liquidations” ou révisions de pension de retraite, auxquelles 
donnera lieu l’application des dispositions de la présente loi, n’au- 
ront pas d'effet rétroactif. 

Les titulaires de solde de réforme (y compris ceux dont la 
période de solde est déjà terminée) bénéficieront d’une année 
supplémentaire de cette solde. 

La situation des officiers dégagés des cadres mis d’abord en 
position de non-activité par suppression d’emploi est appréciée 
au regard des dispositions de la présente loi au moment où ils 
ont été mis à la retraite. 

Les officiers qui ont déjà bénéficié d'une nomination au grade 
supérieur ou de la liquidation de leur pension sur un grade ou 
un échelon supérieur ne profiteront des dispositions de la pré- 
sente loi que si celles-ci sont plus avantageuses que celles qui 
leur ont été appliquées. 

Les dispositions de la présente loi sont applicables aux nomi- 
nations dans la deuxième section de l'état-major général de l'armée. 

Elles sont également applicables À ceux dont de dégagement a 
été annulé par la suite, si cette annulation n’a entraîné ni réinté- 
gration ni réparation. 

Les nominations faites en vertu des dispositions de la présente 
loi seront considérées, en ce qui concerne l’avancement dans les 
réserves, comme ayant été acquises au titre de l’armée active et 
prendront effet à la date de la promulgation de la présente loi. 

Le Ministre de la Défense nationale pourra s'opposer à celles des 
nominations. précisées ci-dessus qu'il jugerait contraires à l'intérêt 
des forces armées. 

Art. 6, — Des contingents spéciaux de décorations (Légion 
d'honneur et médaille militaire) rétabliront et maintiendront, à 
mérites égaux (campagnes, blessures, citations), la parité entre 
les cadres dégagés et ceux restés en activité. 

Art. 7. — Les délais de forclusion des recours contre les déci- 
sions” administratives relatives aux dégagés des cadres militaires 
intervenues depuis le % juin 1940 sont prorogés pendant un an à 
dater de la promulgation de la présente loi. 

Art. 8, — Les contestations qui seront soulevées par l'application 
de la présente loi seront réglées par une commission dans laquelle 
figureront des représentants des officiers et sous-officiers dégagés 
des cadres. 

Art. 9, — Les mesures envisagées par la présente loi auront’ effet, 
sauf indication contraire incluse dans les articles ci-dessus, à la 
date du 4er janvier 19458. 

Toutefois, les avantages pécuniaires qu'elles comporteront sont 
réservés jusqu'an moment où le Gouvernement procédera à la rééva- 
luation des traitements de la fonetion publique. 


ade supérieur, 
ont ils étaient 


ANNEXE N:' 7248 


session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nora de la commission de la 
justice el de la Kgislation sur la proposition de loi (n° 2%3) de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à donner un effet 
suspensif au pourvoi en Cassation dans les contestations relatives 
Re Es au nom d'un enfant, par M. Salliard du Rivault, 
député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de la séance du 30 ‘janvier 1958, 
M. le président du Conseil a fait opposition au vote sans débat du 
rapport n° 6443 que j'avais présenté au nom de la commission de la 
justice sur la proposition de loi tendant à donner un effet suspensif 
au pourvoi en cassation dans les contestations relatives à l’état et 
au nom d’un enfant, 

Dans mon rapport, je disais que la plus importante protection de 
l'enfant est d'assurer la stabilité de son état civil Or, les enfants 
légitimes contre lesquels est introduite une procédure de désaveu 
de paternité, les enfants naturels ou lKégitimés dont la reconnais- 
sance ou la légitimation sont contestées, sont soumis à des varia- 
tions successives de leur état civil. 

En eflel, avant l'introduction de l'instance, ces énfants ont le 
statut d’un enfant légitime: mais si le désaven est admis par les 
tribunaux, ils deviennent adultérins a matre et si pour les enfants 
légitimés la reconnaissance est annulée, ils deviennent enfants natu- 
rêls. 

Dans l’état actuel, le pourvoi en cassation n'étant pas suspensif, 
dès que la cour d'appel a statué, leur état civil peut être modifié. 

Or, la cour de cassation peut admettre le pourvoi, et la cour d’appel 
de renvoi peut restituer leur qualité primitive à ces enfants, Il 
faudra donc à nouveau changer leur état civil. 





(1) Voir le n° 643. 





—_———— 


C’est pour éviter ces inconvénients que M. Minjoz et ses col. 
lègues avaient déposé la proposition de loi n° 243 dont l’article 
unique disait: « Le pourvoi en la matière a un effet suspensif, Cet 
effet s’attache aux instances qui, au jour de la Mulgation de la 

résente loi, ne sont pas terminées par une décision passée en 
orce de chose jugée ». 

Cette proposition présentait un danger. Elle pouvait, en effet, 
priver l’enfant de pension alimentaire tant que la cour de cassation 
ou la juridiction de renvoi n'avait pas statué. Elle risquait de pro- 
ps à des pourvois de mauvaise foi dans un but uniquement 

atoire. 

v’est pourquoi M. Minjoz lui-même avait déposé un amendement 
au texte initial. Il était ainsi libellé: « Tout pourvoi en cassation 
introduit contre une décision judiciaire statuant sur l’état des per- 
sonnes sera suspensif dans ses dispositions autres que celles por- 
tant condamnation au payement d’une pension alimentaire. » 

Et Le ce texte que la commission de la justice unanime avait 
accepté. 

L'opposition du président du Conseil semble être notamment basée 
sur les objections faites par le garde des sceaux de l’époque dans 
une dettre en date du 6 septembre 1955. Ces objections étaient moti- 
vées entre autres par les risques de pourvois dilatoires et par la 
difficulté d'assurer des aliments à l'enfant pendant la période où 
le pourvoi est suspensif. 

Dans le texte initial de la proposition de loi, tel qu'il était conçu 
en septembre 1955, ces réserves étaient fondées, mais à la suite de 
l'amendement don je vous ai parlé, elles n'ont plus de valeur. 

C'est pourquoi votre commission vous propose dé maintenir le 
texte que vous avez précédemment voté. 

Mais la chancellerie a fait une observation de forme dont votre 
commission a reconnu la valeur. Le garde des sceaux dit qu’une 
disposition aussi générale ne peut être insérée dans les articles 319 
et 339 du code civil ainsi à ec cela avait été M rt mais qu'elle 
doit trouver place dans un chapitre quatrième du titre 7 du livre 4: 
2 serait intitulé: De l'effet suspensif du pourvoi en matière de 
filiation. 

En conséquence, votre commission de la justice et de législation 
unanime vous propose d’adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Un chapitre IV est ajouté au titre septième du 
livre 4er du code civil ainsi libellé: 


De l’efjet suspensif du pourvoi en matière de filiation. 


« Art. 342 ter. — Tout pouvoi en cassation introduit contre une 
décision judiciaire statuant sur l'état des pesronnes sera suspensif 
dans ses dispositions autres que celles portant condamnation au 
payement d’une pension alimentaire. » 





ANNEXE N° 7249 





(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT fait ou nom de la commission de l’agriculture sur les 
propositions de loi: 4° de M. bronne (n° 5731) portant modification 
au décret n° 57-928 du 14 août 1957 fixant les prix et les modalités 
de payement, de stockage et de rétrocession des | pour là 

ne 1957-1958 et portant suppression de la subvention pour 
le pain: 2° de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
(no 5789) tendant à modifier certaines dispositions du décret n° 57- 
928 du 144 août 1957 fixant notamment les prix et les de 
payement des céréales pour la ca 957-1958 en vue d’assu- 
rer: a) aux producteurs de blé, de seigle, d'orge et d’escourgeon 
ne livrant pas plus de 100 quintaux le payement de toute leur 
récolte au prix garanti; d) aux producteurs dont les livraisons ne 
dépassent pas 250 quintaux le payement au prix garanti des 400 
premiers quintaux livrés; 3° de M. Baylet et plusieurs de ses 
collègues (n° 59) tendant à abroger les décrets no 57-1120 du 
140 octobre 1957 sur les prix d'objectif 2t n° 57-1145 du 14 octobre 
1957 sur les prix indicatifs de la récolte de blé 1958 et instituant 
un prix indexé du blé susceptible d'assurer la rentabilité de cette 
production dans les petites et moyennes exploitations, par 
M. Sagnol, député, — (rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la commission de l’agriculture a consacré 
lusieurs séances à l'examen du marché du blé. Vous savez l’impor- 
lance du blé dans l’économie agricole française, wous connaissez 
aussi les tendances qui opposent dans les milieux ruraux les adver- 
saires du quantum aux représentants des organisations profession- 
nelles partisans de ce système. K? 

C'est donc dans une atmosphère « sensibilisée » qui a valu aux 
séances de la commission une assistance record qu'ont été étudiés 
d’abord les propositions de loi de M. Baylket, de M. Dronne et de 
M. Waldeck Rochet, et ensuite le décret du 22 février 4958, insti- 
tuant un plan céréalier pour les campagnes 1958 à 191. 

La position du Gouvernement qui fait du quantum le pivot de 
son décret, n’a pas modifié le point de vue de la commission uis- 
que, avant comme après la publication du décret, elle a manifesté 
son hostilité au quantum à la quasi-unanimité de ses membres. 
On peut ajouter que cette hostilité n'a pas d'autre raison que les 
erreurs techniques du système retenu par le Gouvernement. 

C’est donc, en définitive, à l’Assemblée nationale, qu'il appar- 
tiendra de trancher le différend entre la commission de l'agriculture 
et le Gouvernement, si ce dernier partage les vues de son devancier, 
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et c'est po 
une idée de 


de dével 
les raisons 
l'abrogation 


ppèr avec une 


urquoi il nous apparaît nécessaire 
s problèmes que pose actuellement le marché du blé, 
ampleur qu'on nous reprochera peut-être, 
ue croit avoir la commission, de vous recommander 
; 4 solutions gouvernementales. 


CHAPITRE ler 
LE MARCHE FRANÇAIS DU B8LE 
[. — Evolution de la production et de la commercialisation. 
A 


, après vous avoir donné 








surFaAcEs | P em PRODUCTION | QUANTITÉS 
“is ” | comimer- 
ANNÉES DE RÉCOLTE !| ensemencées moyenne totale clelisées 

en hectares. | à j'hectare | en quintaux. | en quintaux. 
4008 ed rdiersis 7.073.050 10,68 79.002.225 » 
4907 ,oroetes-ettiaret 6.577.469 15,77 103.753.000 » 
Moyenne 1904-1910... 6.568.400! 43,57 89.191.730 » 
Moyenne 1911-1920.....| 5.446.430) 42,32 67.116.850 » 
Moyenne. 1921-1930. ..… 5.388.200| 14,18 76.433.130 » 
OL”. iieut he 5.196.090 | 13,83 71.884.710 » 
109 iso EEE | 5.434.410 46,70 90.771.340 » 
TA 5.464.390 18,04 98.611.200 » 
OÙ on RE 5.404.120! 17,05 92.129.060 » 
199 6 ÉCANNIER | 5.362.640 14,46 71.511 .620 » 
1096. ii Je | 5.206.400 43,31 69.296.300 | 42.460.000 
1997" Les RTS ER 5.095.250 13,77 70.172.850 | 46.256.351 
1008 ::15.50 5.050.199 19,41 98.010.002 | 73.225.146 
RENE À UTILE 4.583.979 15,93 73.080.292 | 40.311.554 
1940 nm nm. 4.252.266 41,90 50.605.668 31.753.559 
LOEL sosie CR .| 4.364.989 42,77 55.766.364 | 37.697.849 
I0E... mette te is 4.279.516 12,84 54.898.840 | 37.957.054 
OBS = SR 4.227.345 15,09 63.782.078 | 46.063.114 
(OU res eee 4.163.418 45,27 63.594.366 | 46.642.939 
1065 svt 3.783.003 41,13 12.098.144 | 25.780.197 
1986 ... 0452 Ti 4.131.119 16,36 67.589.755 | 43.052.200 
SORT .392.948 9,62 32.660.206 | 17.836.126 
1948 4.231.194 18,05 76.335.009 | 47.444.174 
1949 .222 ,694 19,14 80.824.074 | 59.282.802 
1950 41.818.784 17,83 77.013.480 | 53.768.135 
1954 4.250.400 16,70 71.159.000 | 49.174.115 
à NOR ET 4.296.500 19,60 84.240.700 | 55.366.879 
19 sea 4.219.400 241,30 89.811.300 | 63.423.786 
4958 “: EE M 4.491.320 23,50 105.657.230 | 79.130.717 
1008 . ses ES 4.553.600 22,80 103.647.600 | 70.884.058 
106 ....:,122 SAN 2.745.080 20,70 56.826.520 | 43.344.273 
1957 (prévision)........ 4.673.000 23,60 101 .201..800 | 81.500.000 

















La commercialisation n'est pratiquement connue et suivie que 
depuis ja création de l'office du blé en 1956 


En comparant, comme le fait le tableau ci-dessis, les résuftats 
d'un nombre important d'années, on peut constater que la tendance 
énérale incline à une réduetion des surfaces, compensée, et au- 
elà, par une augmentation du rendement. 

Il y a iieu, toutefois, de noter une sensible reprise des embla- 
vures depuis 1954. Cette tendance s’est encore manifestée dans les 
ensemencements d'automne 1957, 


Une observation doit être faite à propos des différences entre 
l'importance des récoltes estimées et les quantités commercialisées. 
Ces différences sont très inégales alors qu'elles paraîtraient ne 
devoir couvrir que des utilisations relativement stables telles que 
les semences et la consommation familiale dans les régions échan- 
gistes, soit 9 millions de quintaux pour les semences et 4 millions 
environ pour l'échange. 


En fait s'ajoutent à ces utilisations : 

4° L'emploi du blé pour le bétail lorsque Ia production de céréales 
secondaires est insuffisante ou que leur prix est supérieur à celui 
du blé; 

2° Des livraisons occultes en meunerie. 

La variation des différences s'explique encore par des reports d'une 


campagne sur l’autre effectués à la production et par des erreurs 
d'estimations en ce qui concerne ies quantités preduites. 


II. — Consommation nationale. 


Décomposition de la consommation par nature d'utilisation 


SO CHÉOMHHHHHHH T Y 


DÉSIGNATION 1953-4954 | 1954-1955 | 1055-1956 |! 1956-1957 





1° Boulangerie ........... 43.891.635 | 43.455.560! 43.870.880 | 42.146.876 
920 Pâtisserie conditionnée.| 1.723.450! 1.809.519! 1.871.402| 2.002.716 
30 Industries utilisatrices.| 2.239.502! 2.351.659! 2.582.897! 2.779.339 
4o Armée-Marine ......... 374.343 380.949 349.009 324.580 
5° Semences commer- 

DD is ee 812.201 950.897, 2.655.352! 2.014.610 
6o Livraisons Afrique du 

A EPA TS 196.525 » 733.000 » 
7° Départements et terri- 


toires d'outre-mer. .…! 2.763.494! 2.475.863! 1.722.322! 4.751.0%6 





8o Alimentation du bétail. 144.913! 1.070.678! 2.639.274! 1.444.656 
0 PRET 52.145.408! 52.494.629! 56.424.136 | 52.465.813 
































III. — Prix du blé à la production. 

RS RE 2e PTS UNNUTUE DATI LÉ CECÉÉRRRR ELLE St 

PRIX DE BASE A DÉDUIRE PRIX NET ° ss ru te 24 , 

primes par prélèvement sur le prix 
RÉCOLTES de - 

exceptionnelles Taxe Taxe Taxe { tient lon qe À 
MS RE dr TRE 2.600 9.75 43.75 » 2. 564.50 30 » 
LIEN TER, POCOR 3.600 30 15 » 3.550 60 » 
(UE mé dope ets 3.600 30 » Ù 3.570 5 » 
CS ji nef istahe sg chose sd 3.600 n » 3 3.570 100 » 
168 sf anna asviaseseicars 3.400 27 2 3 3.338 196 ” 
IS …sssndivsssecsseveme across 3.400 27 32 ÿ 3.356 196 (2) 144 
196 céder rebbreuseresee (3) 3.760 39 28 Ù 3.697 » » 
AT soso nl calé sati een 3.350 27 32 si] 3.286 180 1) 277.9 


























(1) 1 a été perçu en outre à ce titre une cotisation additionnelle sur les quintaux livrés au delà du einquantième: 10 francs en 


1951; 5 francs en 1953; 5 francs en 1954. 


(2) Le quantum a été appliqué pour la première fois à la récolte 1955. Mais par suite des gelées du printemps 1956, il a été fait remise 


du prélèvement aux livreurs de moins de 200 quintaux. 


(3) Prix du blé proprement dit: 3.450 francs; prime de difficultés exceptionnelles : 310 francs. 


(4) Cette incidence a été calculée en fonction de l’acompte de 1.500 francs versé avant règlement 


RS de 30 francs si le prix net des quantités résorbées atteignait 41.700 francs, hypothèse considérée comme « favorable » 
ration au mois de mars 1958. En fait l'éventualité d’un supplément de 1.5000 francs d’acompte est des plus douteuse. 


définitif. Elle trouver 


l'admi- 


pourrait se 
par 
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IV. — Commerce extérieur. 


La consomation intérieure française et celle des départements et 
VERRE d'outre-mer représente äu total environ millions de 
quintaux 

Comme d'autre part on n'a pas, depuis la guerre, recourü à une 
politique systématique de stockage, les insuffisances et les excédents 
de la production française se retrouvent dans le tableau du com- 
imerce extérieur depuis 1951 reproduit ci-après : 








CAMPAGNE IMPORTATIONE | EXPORTATIONS 
UT M PMR dure 6.169,520 | 3.819.250 
1952-1953 028. 90D 5.674.010 


1953-1951 


368.070 | 12.207.070 











1954-4955 1.730 | 25.276.720 
1959-1956 D, 415.420 24.820 ,960 
1956-1957 11.404.920 4.654.660 
1957-1958 » 21.000.000 

(prévision) 





Il paraît intéressant de donner les principales destinations de nos 
exportations au cours des dernières campagnes : 


LEE OO 





DÉSIGNATION 1951-1955 1955-1956 1956-1957 
Allemagne ..............., 3.721.175 4.603.050 061.276 
Autriche ................. 284.645 XM4.939 10.718 
ROÏRIQUE. ur. 81.275 29.960 %6.035 
+, ÉPPPPAITE E TIT TT 971.666 851.964 536.70: 
OT PE 2.270.680 820,194 65.400 
Egypte A NOR NE RAT 150.377 75.813 » 
Re ed ète 4 Tai où 456.977 51.128 » 
Grande-Bretagne. ......... D, 737 440 4.815.434 528.697 
Pays-Bas ................. 137.518 | 1.358.801 155.103 
de dép e « Va sh 3.951 ,509 1.524.165 28.253 
id ter tés 207.670 103.250 » 
lala... ..... cuunée o veu ot 111.902 34.191 » 
PE oO 87.348 339.061 58.866 
DS... codée à 95.075 238.316 36.070 
4: » 294,187 117.629 
UT COR Te » 252.861 » 
PR 2.054.208 3.505.599 » 
SMS MAT » 392.670 1.282 
PORN: 6... dons vont . 420.000 » » 
LEARN RATS 147.674 96.729 3.232 
DOOD- Sésssc iv ereoc » 548.977 49.224 
EPP ET LU 1.044.924 1.027.382 » 
DRE es és comes evges 168.298 327.687 98.514 
Tchécoslovaquie ......... » 262.517 » 

Le 7. DNGPT SPP PE e 117.253 197.29 » 
LI TER RE TA 239.885 122.619 67.104 











a ——_——————————— ne —————— 


Tous les chiffres qui précèdent sont exprimés en quintaux. 

Les exportations de la = 1956-1957 sont constituées pour 
une bonne partie par des reliquats des marchés de la campagne 
précédente. Le gel du printemps 1956 nous a privés des possibilités 
d'exportation et nous «a, au contraire, contraints à importer. 

On remarquera, d'autre part, la faible importance de nos expor- 
tations chez certains de nos partenaires du traité de Rome (Belgique 
ct Italie notamment). 


V. — Perspectives du marché dlu blé français. 


La progression continue de notre production pose aux observateurs 
le problème de son utilisation. 

La consommation métropolitaine me cesse de décroître. Celle des 
départements et territoires d'outre-mer ne progresse pas señsible- 
ment. On peut même craindre que. l'installation .de moulins dans 
ces terriloires ne ee ad sur les blés étrangers une partie de la 
consommation actuellement satisfaite en blés français. 

C'est donc vers l'exportation sur l'étranger ou doit être recher- 
chée la solution Si ces exportations s’avéraient impossibles il fau- 
drait alors envisager les moyens de réduire la production. 

Nous avons vu toutefois que, jusqu'à maintenant, nous avons pu 
exporter les excédents français en totalité et sans surcharger le 
marché intérieur de stocks de reports excessifs. 

Mais nous n'avons pu obtenir ces résultats qu’en aidant les expor- 
tations par des subventions. 

La question qui se pose à nous est donc double: 

POuvVons-nous CONSerTver nos s et éventuellement les 
accroître ? 

Pouvons-nous continuer l’aide à l'exportation ? ; 

Pour répondre à la première question nous considérerons qu'une 
réponse affirmative est faite à la seconde, car il faut bien le dire, 
s’ y avait pas de subventions, il n'y aurait pas d’e tion. 

Si nous posons cependant la seconde c'est pour nous permettre 
d'en évoquer les incidences. 


A. — DÉBOUCHÉS 
Dans un marché dont les it subventionnées, les 


exportations so] 
ventes sont fonction des besoins dans les aires géographiques ouver- 
tes par les traités commerciaux; contingents prévus par ces 








ge Ab 7 ualités des 
Œ > par les acheteurs. 
y 


celles 
nnent pratiquement pas. 


Nous sommes donc arr À 
arché 


du marché du blé fran 
peut nous apporter le 


1° Marché commun européen. 
Nous avons vu, par la destination des exportations, 


du Marché commun n'absorbent, 
faibie partie de nos exportations. 
davantage lorsque le traité sera entré en a 
Il faut bien reconnaître que si 
p ui concerne le 
plus floues dans le domaine agricole. On a pu dire, 
croyons-nous, que la France est entrée dans le 


en ce: 


u’à 
ouvons-IWus espérer leur vendre 
1 ri os de traité 
es prescriptions du sont tr 
- secteur - : 


grains à exporter au 
Les questions de prix nie 


quand nous étudions les 
examiner; en premier : 
commun européen. 


maintenant, 


avec son industrie, mais sans son agriculture, Cel 


lus à gagner dans 


rius s 

surtout l’agriculture française dont les 
énormes ® iate 

ne compren 


changeant leurs sens les argumen 


Ve 


’exten 


renant que le Marché commun paraissait 


pas très bien pourquoi nous n'avons pas re 
opposés au « Pool vert » que 


——_—__—. 


tives 
; ce Que 


que les pays 
qu'une assez 


sent des 


< assez justement 
ärch 


é commun 
est d'autant 


voir faveriser 
ssibilités d'expansion sont 
sion des marchés. On 


s en 





nous avions précédemment proposé et à qui certains faisaient 
le reproche de ne sr compôrter des co ties industiielles, 
Quoi qu'il en soit, il appartiendra à la commission agricole euro- 
péenne de définir les obligations et les échéances du e 
d'intégration ole. Avant que S'appliquent des di s à 
venir, ce sont de simples recomma exprime le traité: 
F Contrats à long terme dans le-cadre d’une préférence euro- 
péenne ; 

b) Rapprochement des prix d'achat et des intérieurs. 

Pour permettre de faire quelques ons sul Ce. que nous 
réserve le Marché commun il nous Antéressant de.donner ici 
quelques indications sur la situation du marché du blé chez nos 
pervers Ces renseignements sont puisés dans les statistiques 
pA O. et portent sur les moyenmes-des trois années. 1954, re 
e | 


4° Ressources «et besoins. 








DÉSIGNATION PRODUCTION | IMPORTATIONS 
Allemagne de l'Ouest............,.,.... 3.520.000 29.161.000 
Belgique ..............................,. 6.110.000 9.951.000 
PR 8 5 ee toto va ..| 84.890.000 5,345. 000 
PONS DRE: dense o EVE . | 3.320.000 7.319.000 











20 Part de la France dans l'approvisionneînent dés autres pays 
du marché commun. 


En rapprochant la. moyenne. des. importations bales de la 
moyenne des ventes françaises, données précédemment dans 
l'analyse du marché français, nous constatons la faible importance, 
déjà signalée, de nos ventes chez nos partenaires. 





MOYENNES MOYENNES 
DÉSIGNATION des des importations! POURCENTAGE 
importations. de France. 
Allemagne ................ 29.161.000 3.095.000 10 
Belgique .........s...us, 3.954.000 61.000 1 
,.  YÉPPPEME CNP PTT ee" 9.315.000 48.000 0,9 
POS. he 5544 ts 7.319.000 417.000 5,6 











—— 
30 Prix Moyen du quintal de blé de la récolte 1957. 


D'une excellente étude de M. Viaux-Cambuzat, président de l'une 
des fédérations de coopératives de. céréales. et membre. du Conseil 
économique, nous avons extrait le tableau ci-après: 


A 








EX MONNAIE pe. "ut 
x d' à , nt français 
DÉSIGNATION À 
(cours .officie. 
mu septembre 1957). 
CORNE: :.... dire sde cannes (1) 600 F (2) . 4.200 
nn cures ere eh 6.90 L 3.82 
SRE. la oepeeh ocean 11,2% PM 3,17 
Belgique ....:......cscosmesshosseoseose 410 F 3.290 
PTIT TS TT TT SENTIERS PPT TETE @)-3.%6 F  |{2)--3.2%6 
Pays-Bas ...........emssoosenocsososen ee 28,10 FI 2.585 








(1) Prix de la récolte 4956. 
(2) Prix garanti taxes déduites pour la partie 
livraisons. 


quantum des 





Les rense ts qui précèdent seraient rassurants si Je traité 


devait conduire à. la mise en commun des ressources, pe ne 


à) 


n | 
devrions plus avoir aucune inquiétude pour le placement de 
disponibilités. et -dans. la. mesure -où. les recommandations sur 
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de résorption des 


prix seraient prises en considération, les charges 
excédents français seraient largement atténuées. 

cependant, il faut observer que les échanges de la Communauté 
avec les autres nations exigeront le maintien de courants commer- 


ciaux opposés à la tique de pré‘érence. L'Allemagne ne nous 
a pas encore acheté ve 2e de blé pendant l'actuelle campagne. 
Sans doute, ses achats dans d’autres pays compensent-ils des ven- 
tes de produits industriels qu'elle essaiera de maintenir dan le 
rutur régime de Marché commun. Il et donc probable que nous 
n'aurons pas toujours la possibilité d'invoquer les clauses prété- 
rentielles; si nous y faisons appel on nous opposera des raisons 
plus où moins valables, mais suffisantes tout de même, pour y 
déroger. Assez souvent par gg on dira que la qualité.de nos 
blés ne convient pas aux besoins, aitu. des hauts rendements 
poursuivie en Europe rend assez difficile le placement de nos blés 
à destination de la panification. On objectera sans doute et notam- 
ment en Allema la nécessité de blés améliorants pour limiter 
l'onres L. nos r A ee -—"! 1'A pe! aux LA des pays sur les- 
uels l’Europe, et plus particulièrement l'Allemagne, exportera 
machines et produits manufacturés. . y _ 

Une autre raison découlera des dispositions du traité recomman- 
dant l'achat au prix intérieur. Dans les pays déficitaires en blé, cas 
des pays associés à la France, le prix du pain résulte généralement 
d'une péréquation entre le prix intérieur élevé du blé et le bas 
prix des ilés importés. Un relèvement de ce dernier entraînerait une 
augmentation du prix du pain, ou une intervention budgétaire 
accrue lorsqu'il y a-subvention à la consommation, ou encore 
une réduction du prix du blé indigène — toutes solutions peu enga- 
geantes pour nos Voisins et amis. 

I! est donc que les ventes faites par Ja France à l'inté- 
rieur du Marché commun ne seront pas sensiblement augmentées, 
dans l'immédiat au moins, si même la perspective de payer des 
blés plus cher ne les fait pas restreindre. IL sera intéressant de 
suivre ce que donneront les négociations ultérieures. Nous ne serions 
pas surpris si nos représentants sacrifiaient les avantages de prix 
au bénéfice du tonnage exportable, Dans une telle éventualité il 
serait hautement souhaitable que la clause des prix ne soit aban- 
donnée qu'en contrepartie d'une augmentation sensible des enga- 
gements d'achat. 

Jo Autres exportations: 

Les faibles perspestives ouvertes à nos veux et, nous le répétons, 
dans l'immédiat, par le Marché commun, nous conseillent de ména- 
ser nos acheteurs passés et actuels*et notamment le prineipal d'entre 
eux: la Grande-Bretagne. Le problème posé par le marehé-d@u blé 
français constitue une raison de plus de rechercher per quels moyens 
pratiques il est possible d'attémuer des craintes que le Murené com- 
mun inspire, à tort on à raison, à mos-amis anglais. 


B. — AIDE A L'EXPORTATION 


Elle à pour objet de ramener le Var du bK français offert à 
l'exportation au niveau des prix mondiaux pour des blés d’une qua- 
lité semblable. 

Tant que des traités comme celmi du Marché commun n'auront 
pas réalisé une intégration des Æconormmies dans une aire géogra- 
phique suffisamment étendue pour absorber notre production, il 
devra en être ainsi. 

La charge de cette aide se partage entre l'Etat et les producteurs 
depuis que se pose de nouvean en France le problème des excé- 
dents. C’est la participation des prodweteurs et notamment son 
mode de détermination beaucoup pis que son montant qui a pro- 
voqué tant de débats et qui a eonduit awjourd'hui le Parlement 
à prendre position. 

Il fant bien dire que cette aide ne constitie pas une solution éco- 
nomique remarquable. Elle Eee le plus souvent aux économies 
étrangères une réduction de léurs charges tes mettant ainsi à même 
de concurrencer plus ‘acilement l'économie française. Il arrive que 
des blés français exportés avec de larges subventions servent à 
fabriquer de Ja viande venant ensuite concurrencer les viandes fran- 
çaises fabriquées, elles, avec des céréales vendues au plein prix 
de rétrocession. ° 

Cet inconvénient avait paru suffisamment Sérieux aux auteurs de 
la proposition pour leur faire suggérer un système de rémunéra- 
tion des producteurs basé sur deux éléments: l’un, le prix de la 
denrée qui serait nettement abaissé par rapport à son prix, actuel, 
l’autre, une subvention basée sur la superficie. La commission n’a 
pas cru pouvoir retenir cette proposition en raison, d'une part, 
des difficultés d'attribution d’une prime à J’hectare et, d’autre part, 
du caractère d’un tel système très opposé aux conceptions actuelles 
de productivité. 

1 n’empéehe que les défauts d’une aide à l'exportation demeurent 
et devront être corrigés si le Marché commun n’aboutit pas finale- 
ment à l'intégration des économies. 

Pour permettre d'apprécier l'importance de cette aide, nous don- 
nons ci-après la situation des dépenses d'exportation fin avril 1958 
au titre de la campagne 1957-4958 (récolte 1957). 















QUANTITFS RISTOURNES 
DÉSIGNATION exnortées versées 
(valeur blé). par l'O.NI.C. 
Quintaux. 

Blé sys 6 véibucéebés cer cédé + 5 usée 13.685.470 19.52%. 484 .086 
Farine éébèes  NE ee de éfonigé 44 5.484.580 11.457.081 ,616 
Biscuits ...... 5 ls ve 05 à sdb se de à + 15.100 26.135.759 
Toto cite. soso ssssossosssses |. 49.1%.150 . }90.707.698.461 














Nous retiendrons des observations qui : èdent la constatahon 
qe jusqu’à maintenant, nous avons é nos excédents de pre- 
uction sans difficulté, sinon sans perte financière; que des perspes- 
tives peuvent être ouvertes par té marohé commun, mais ne le sont 
pas obligatoirement; que nos stosks de report sont insuffisants 
puisque par deux fois, depuis 1950, nous avons été obligés d'impor- 
r des quantités appréciables de blé au lendemain de campagnes 
largement excédentaires 


CHarrrme 11 
LES CONCEPTIONS PROFESSIONNELLES 


Peu de marchés sont anssi étroitement -dominés par les proles- 
sionnels que le marché du blé. Et par professionnels, 11 faut surtout 
entendre les produéteurs. 

H faut convenir que l’organisation du marché du blé réalisée en 
1936 a permis pendant la guerre, l'oeeupation et l’immédinte apres- 
guerre, un contrôle très striet de la prodif£tion et une pression sur 
les prix qui ne s'est révélée aussi efficace dans aucune autre 
production...Il en est résulié dans l'après-guerre une réaction syndi- 
Caliste qui ne s’est pas manifestée contre l’organisation du marché 
mais qui a tenté d'utiliser à l'avantage des producteurs ce qui avait 
fonetionné à leur détriment, 

C'est ainsi qu'obéissant aux consignes de. l'Association générale 
des producteurs de blé (A. G. P. B,), les producteurs ont agi sur 
les «pouvoirs publics pour obtenir un renforcement de l'autorité de 
l'O. N. 1. C. Le déeret. du ‘0 septembre 1953, en leur donnant salis- 
faction et en accordant la majorité dans le conseil central à la 
À mn pggee des producteurs, . a pratiquement fait d’un organisme 
officiel comme FO: N. I. €. une . succursale de l'A. G. P, B. Les 
autres professionnels ne peuvent espérer obtenir satisfaction sans 
la complaisance des producteurs et, par conséquent, s'en font les 
auxiliaires dévoués.. Quant à la représentation laissée aux Consom- 
mateurs, elle est le plus souvent constituée par des délégués syn- 
dicaux appartenant :à une famille professionnelle intéressée au 
marché du blé et double, par conséquent, des représentations déjà 
existantes. 

L'autorité indireetement conférée à l'A. G, P. B. qui, avant 19%, 
représentait surtout les gros producteurs et qui exerçait à leur pro- 
fit une action diserète et même. confidentielle, a valu à cette asso- 
ciation la confianee générale des producteurs, même des plus petits. 

Mais, comme dams tout système corporatiste, les plus importants 
des producteurs finirent ici. aussi par dominer, et depuis que, de 
nouveau, l’action du groupement s'exerce dans son sens tradition- 
neh, mais cette fois au grand jour, les petits producteurs ont ten- 
damee à s'en écarter, 

Si, sur le plan. législatif, l'A. G. P, B, n'a pu, jusqu’à maintenant, 
recueillir du Parlement l'audience que lui réservent les adminis- 
trations et les ‘Gouvernements, elle a su profiter des pouvoirs 
consentis à ces dermiers pour orienter la réglementation vers les 
buts qu'elle s’est fixée. 

Nous en avions un exemple . avec le décret du 30 septembre 1953, 
nous en avons um autre avec le décret, ayant force de loi, du 22 fé- 
vrier 1958. 3 

L'action professionnelle de l'A. G. P.-B. tend à deux buts qui lui 
paraissent essentiels : 

1° Supprimer la progressivité des charges de résorption ; 

2 Réserver la culture du blé aux. régions de grosse produetion 
où se recrutent ses principaux dirigeants. 

C'est dans cette double intention qu'elle a inspiré aux services 
administratifs cette idée de quantum -qui est apparu pour la pre- 
mère lois dans le décret du 20 septembre #53 et la notion plus 
surprenante encore de «terres à vocation” céréalières » à laquelle 
les services du plan ont fait un non moins surprenam succès 

Elle prépare enfin, en utilisant pour ce fatre l'Office des céréales, 
un contingentement de la productlor_par ce qu'on a appelé la mise 
en carte des produeteurs. Cela pérfectionnerait le quantum, qui 
deviendrait ainsi un contingent personnel. 


Le quantum. 
je Son principe, 


Ce terme désigne, on le sait, la quantité de blé payée au prix 
garanti, le reste, ou hors quantum, étant payé aux producteurs au 
prix moyen obtemu dans les opérations de résorption. 

L'estimation de la collecte étant faite, on détermine, par compa- 
raison avec le quantum, le pourcentage qui, appliqué à chaque 
livraison, pérmettra de déterminer la. quantité à payer à prix 
garanti et celle qui séra réputée hors quantum. 

Dans un système de résorption uniquement basé sur le quantum, 
ce dernier devrait correspondre à la consommation intérieure, la 

artie hors quantum représentant la quantité vendue à l'exporta- 
ion, c’est-à-dire à prix réduit. 

Il en résulterait pour les producteurs un prix moyen qui serait 
le même pour tous quelle que soit l'importance de leur livraison. 

Une telle solution étant susceptible d'être vivement prise à par- 
tie comme ne tenant pas compte de la disparité des prix de revient 
entre petits et gros producteurs, l'A. G, P. B. propose des formules 
intermédiaires entre le système précédent de financement par la 
cotisation progressive de résorption et celui, souhaité, de résorption 
par quantum. Ses propositions constituent généralement un mélange 
des deux avec en plus l'intervention financière du budget général). 

Mais son sourt est d'obtenir la limitation, . sinon la disparition, de 
la cotisation de ‘résorption. Elle se. satisferait entre lemps d'une 
réduction de son taux, puisque cette cotisation est surtout sensible 
chez les gros producteurs 
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Dans sa première proposition de loi antérieure au début de la 
campagne actuelle, M. Baylet avait dressé un graphique comparatif 
du prix net du blé dans les cas suivants: 


a) Application d’un système de financement mixte réunissant le 
quantum et la cotisation de résorption; 

b) Application de ia cotisation de résorption uniquement. À 

On remarquera que la constatation faite par M. Baylet dans sa 
première proposition est toujours valable. Le ligne pleine æt la ligne 
PERS se rencontrent à la hauteur des livraisons de 200 quin- 
aux, ce qu indique que tous les livreurs de 200 quintaux se trou- 
vent pénalisés par la substitution du système mixte, quantum plus 
cotisation de résorption, au système précédent dans lequel seule 
la cotisation de résorption était copies. à 

On trouvera ci-après, pour la récolte 1954 qui est la dernière nor- 
malement commercialisée (la collecte des récoltes 1955 et 1956 ayant 
été affectée par le gel du printemps 1956 et la récolte 1957 n'étant 
pas encore entièrement livrée), le nombre tot& de livreurs par 
département, avec, en regard, le nombre de livreurs de plus de 
200 quintaux. 


————e 











NOMBRE Pope mur 
ivreurs 

DÉPARTEMENTS total de plus 

iv de 

es k 
2e, Pope 200 quintaux. 

AR id snert ENT Lori 6.802 450 
AS oder NS RUE, : 7.979 3.719 
FU ES ANS FT PR VA PR PR Te RTS 17.030 424 
Alpes (Hautes-)............... bons 650% 3.349 216 
Alpes (Basses-)...............,....,..... 2.711 143 

Alpes-Marilimes ........................ 3 » 
PRIT M Pt) PS 3.228 fl 
Ardennes ......,.......s.s.s.sssssssssse 6.487 1.380 
DR us conmenereneurroseveespaenemsne 5.412 39 
ME escrocs en lenseo free retes . 9.118 2.925 
MR nn Les tosserettése ossi ire 6.422 451 
NON iso to cne tions ° 208: 1.194 46 
Belfort (Territoire de).................. 282 1 
Bouches-du-Rhône .sssecsssosssssssoosee 3.035 176 
et RP CPR PP PEN ER OS © 5.486 4.295 

CR os orse sd dotée vondeisetes Se 601 » 
COS con ousds cé odeur 17.851 96 
Charente-Maritime ........0.0...0.0 22.224 433 
REP PRE SN EE PETER RENE 13.724 4.422 
Ce PP TP 294 1 

OMR ... .édoon cent osesspencoo dis epséeese 4 ÿ 
TL PPS A CR PRO PT 11.400 1.570 
Côtes-du-Nord ............0oosovose ce se 37.816 92 
CR LI is te dhostovets led inefe 11.957 43 
Dordogne .............sosssereocoosee 14.706 44 
PP PP PP PP ST 2.24 1 
rene 0 dre sir NO ER à 12.122 75 
0 EPP POP PP PNR ka TA 9.005 3.131 
PRO ARADEE :.vtsisidetonx 00e ra 12.474 5.324 
PO ns crcst eds etes SOUNDS 24.266 10 
OR us eo à 2.344 58 
Catane (MNauto-):.::.::7 RS 5.244 588 
DDR inserer er esse sudo RTE" 20.668 19% 
NUS: émise tale 3.808 5 
RÉ Lise s cc bts sonate details cé 1.073 14 
RMS Jiuhisissressusmse. dites 32.175 358 
DO: cles oo ds mamans cames 15.872 1.795 
Indre-et-Loire ....... céesossccse sci 17.155 1.503 
PP EN à A ES 2,597 70 
POS PR AE Mais 2.950 19 
DS tel oces cobvoto set Rite 9.364 24 
LOSC. scies es 14.161 2.041 
A idées coco loesiverté ed 6.160 41 
LAS: DEMO... 60. 00 0 TU 0 ed 4.607 3 
Loire-Atlantique ...........mocsocsss ee 23.700 39 
DRE ns dote ST Te Te CUS 15.539 3.204 
eV nn 0 US TRES I VENT ESS 2.797 1 
LOR-OTOUONMO .., roses css ete 22,048 7 
jt à RE CO PP PT OIL RIT TT ER ES ee + 190 1 
MOIROGE-LOUS coco oder 6e 25.922 500 
DR 5. ii is cr iii Galet 1.091 8 
RS Sd à 00 SR TR ET 11.2: 4.842 
DR amine. idées its 7.224 482 
ic PV PPE TI PET OR TS OPUS RE TE 16.700 947 
Meurthe-et-Moselle ..................... 7.149 707 
RP PR M PR ET 8.472 867 
OA PNR 17.683 10 
RES O PET AS Cr 9.848 442 
ls ton ea Le du Ha 7.510 408 
PR PR 260,920 3.647 
nn ane river rés ones ele 7.746 4.168 
OR anale dote ee lu 8.122 A 
RE sr ét oéiViid  AG 27.358 2,024 
PR Le ons t csv or dns Ve QUE 12.338 269 
gta She 0 PP PEN PP PME 5.844 > 
Pyrénées (Hautes-)......:....,.,...,.... 1.746 2 
Pyrénées-Orientales.................se. M5 1 
LS RARE 8.M4 20 
RE TR ds do 6 es LUE 852 1.602 47 
cie déve A Le 2.009 2 
Donne (Hour)... votent | 7.772 84 

OU. PA RASE ORAN, CPGE | 11.260 ë 
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NOMBRE NOMBRE 
. de livreurs 
DÉPARTEMENTS total de plus 
des livreurs, de 
200 quintaux, 
Sarthe ........ ER KES, 60 PR EEE LE 18.871 
ns CÉNAPPOREITET EE SEE PANTIN ET 2 647 " 
Savoie (Haute-)....... Vs nes 7.700 » 
DOM. nirs. .06. Jos dons ver Vosaste 83 % 
Seine-Maritime ...... ME SE PE SA EU A ne 13.581 3.060 
Seine-et-Marne ....,..,....ooso.sssves se 5.998 4.061 
Seine-et-Oise ...... donh bed Des rent 6.104 2.803 
Sèvres (Deux-).......... PAPE RE EE 19.889 19 
DOME lies ose 4e a à RE CELA 17.165 4.888 
117: MON PRNOPETE NE AP SRE RATS 1] PU 2 11.344 & 
Tarn-et-Garonne .............. ds évés ge 17.332 34 
D D éatiiedson lis es Age E m0 8 
VOUS octo etre RAR ENT T NE ù 4.329 40 
VO D AT edolesse POELE An 22,802 2%, 
VD not dete nt do sésae dés 23.975 1.284: 
Vienne (Haute-)...... shsotéa ts not dd) de 11.093 71 
ka PP PACA Koseetss4 030 SRE 6.887 
UE sl LT td tt ses ia d did 12.820 2.344 
POSE DAV Tor UE. on 5 FRA LRR | , 935.964 73.273 





20 Critiques soulevées par le quantum. 


a) De la part des producteurs. 


Le producteur ne connaît pas la valeur du blé qu'ii livre. Le pour- 
centage payé à prix garanti est basé nécessairement sur les 
estimations de collecte. On ne peut déterminer le partage exact 
des livraisons entre quantum et hors-quantum qu’en fin de cam- 
pagne après livraison totale de la récolte. 

Ce n’est qu’en fin de campagne également que peut être connu le 
prix moyen de résorption des quantités excédentaires qui doit s'ap- 
pliquer à la partie nors quantum des livraisons. 

Le règlement provisoire opéré au moment de la livraison doit donc 
être révisé un an après la récolte. Entre temps, on ne peut dire 
quelle est la valeur moyenne du quintal de blé ce qui est extrême- 
ment gênant, le prix du blé servant habituellement de référence à 
un grand nombre de prix de produits ou de services. On cilera, en 
particulier, les fermages. 

A ces observations d’ordre pratique s'ajoutent d’autres observations 
portant sur le fond: 

La progressivité qui était la principale caractéristique de la cotisa- 
tion de résorption disparait dans le quantum. On transforme en 
taxe proportionnelle une taxe progressive qui réalisait dans le 
marché du blé et sans les abus qu’il serait susceptible d’entraîner, 
le prix différentiel que beaucoup de membres du Parlement consi- 
dèrent comme une solution de justice. 

On reporte les charges de résorption sur l’ensemble des produc- 
eurs ; 

Le quantum aboutit à une réduetion de prix pour le producteur 
sans que le consommateur en bénéficie ; 

Dans l’application du Marché commun nos partenaires sont fondés 
à considérer le prix moyen auquel aboutit le quantum comme le 
prix officiel du blé en France. Il serait préférable de partir d'un 
prix nominal plus élevé auquel s’appliquerait une cotisation pro- 
gressive avec abattement à la base, 

b) De la part des organismes stockeurs. 

Le quantum est pour eux une source considérable de complita- 
tions. 

Il leur faut, en effet: 

Faire un règlement provisoire au producteur ; 

En faire un second en fin d'année au moment où se livre la 
récolte suivante ; 

S’il y a maintien d’une cotisation de résorption (à taux réduit), le 
premier calcul basé sur le règlement provisoire doit être suivi d'un 
deuxième calcul basé sur le règlement définitif. 

S'il y a reprise de blé dénaturé, les règlements indiqués ci-dessus 
se trouvent affectés à cette reprise. 


Le Contingentement individuel. 


Les critiques auxquelles donnent lieu le quantum font rechercher 
par les producteurs d’autres solutions susceptibles d’aboutir à la 
réduction des superficiés emblavées. 

L'une de ces soiutions consisterait à fixer à chaque producteur la 
superficie qu'il est aulorisé à ensemencer. 

Ine mesure préparatoire serait déjà instaurée cette année en 
ulilisant les obligations du plan céréalier, récemment promulgué, 
pour créer la carte d'exploitation. Cette carte, sans laquelle ne 
pourrait avoir lieu ni livraison, ni payement, permettrait de faire 
un réperloire des livreurs avec indication de leurs livraisons. 

On pourrait s'en servir pour déterminer ultérieurement et, compte 
tenu des avantages à réserver aux régions « à vocation céréalière », 
la superficie pouvant être emblavée par chaque producteur. 

Bien qu'une telle QUES relève de la pure théorie, nous 
sommes obligés’ de lui consacrer quelques observations par suite 
de la facilité avec laquelle les idées les moins pratiques peuvent 
entrer dans les plans officiels. . 

IL va de soi qu'un te} contingent serait très difficile à asseoir, par 
suite des discussions auxquelles il préterait. 11 exigerait de plus 


un contrôle fort important et une administration inquisitoriale. 
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D'autre part, droit.mobilier attaché à l'exploitation, il rait, en 
cas de cession ou de partage ou même de fermage et de métayage 
des problèmes extrêmement délicats à régler. 

Enfin, 1 n'y a pas une relation étroite entre les superficies ense- 
mencées et les quantités produites. Il ne faut pas oublier les aléas 
de la produelion agricole. 

Le quantum recommandé par les rofessjonnels ou le contingen- 
tement espérer par eux ne peuvent donc étre considérés comme des 
solutions raisonnables. Pas davantage ne peut être retenu ce 
partage de la France, un instant accepté par l'administration, en 
régions à vocation céréalière et régions n'ayant pas cette vocation. 
En fait, rien n'empêche les régions céréalières de produire autre 
chose et des exemples d'augmentation extraordinaire de rendement 
nous permettent de penser qu’on peut produire des voéréales et 
notamment du blé en beaucoup d’endroits. 


ll serait d'ailleurs dangereux pour Ce du pays de 
voir se rétrécir l’aire de production du blé. Le gel de 4956 a montré, 
ar ses conséquences déplorables pour l’économie bg mr que 

‘intérêt du pays aies des récoltes certaines, au moins égales aux 
besoins. On tremble à l'idée que ce gel cg se reproduire en 
des périodes où notre économie n'aurait plus 
devises qu'elle avait en 1956. 

Mais, pour que les accidents de vég:'iation ne soient pas catas- 
trophiques, il faut que la production soit étendue et pour être 
certain d’avoir assez, il faut accepter le risque d’avoir trop. 

C'est ce qu’a pensé votre commission de l’agriculture lorsque, 
examinant les tendances des dirigeants professionnels, un peu 
trop facilement accueillies par le Gouvernement, elle s'est pro- 
noncé par 37 voix contre 2 pour l’abrogation du quantum. 


la relative aisance en 


CHAPITRE III 
L'action gouvernementale. 


Ce vote était intervenu lorsque le Gouvernement a publié, sous la 
forme d’un texte ayani force de loi, le décret du 22 février 1958 
constituant un plan céréalier pour les années 1958 à 1961. 


Ce texte, il faut le dire, fait du quantum l'instrument priricipal 
de la politique eu ms rome Tel quel, et publié au moment où 
la commission de l’agriculture venait tout juste de voter la suppres- 
sion du quantum, il uvait apparaître comme une srovoce ton à 
l'égard du Parlement. Votre commission a eu la sagesse de ne point 
trop s’en formaliser. 


Deux positions s'offraient à elle. 


jo S’incliner en observant le déroulement. de l'expérience gouver- 
nementale, L'exonération du quantum accordée par le décret aux 
livreurs de moins de 50 quintaux est une concession faite à l'esprit 
des diverses propositions de loi et à la volonté bien arrêtée de ja 
commission de l'agriculture. I1 est évident que s’il n’y avait pas eu 
ceite proposition et son approbation quasi unanime par les membres 
de la commission, aucune exonération à la base n'aurait été pro- 
noncée. Elle n'existait d’ailleurs pas dans le projet de l'A. G. P. B. 
approuvé par son congrès de Saint-Brieuc. 


Mais il y a toutefois lieu de souligñer le caractère temporaire que 
les auteurs du décret accordent à cette concession. Nous lisons, en 
effet, dans le commentaire du texte fait par M. le ministre de l’agri- 
culture à la suite de la publication du décret : 


. “ Cette disposition s'inspire du souci de ménager les transitions 
indispensables sur le plan social dans la reconversion des petites 
exploitations. » 

Il semble donc que persiste chez les responsables de l’agriculture 
française cette conception sommaire que nous dénoneions tout à 
l'heure, du partage du territoire en régions ou exploitations ayant 


où n'ayant pas une vocation céréalière et déclarées telles une fois 
Pour toutes; 


20 La deuxième position consistait, pour la commission, à conti- 
nuer l'examen des problèmes qui se posent en matière de céréales 
et à amender les textes gouvernementaux dans le sens de ses 
propres conclusions. 


C'est à tetle solution qu'elle s'est arrêtée en regrettant qu’une 
confrontation des thèses parlementaires et gouvernementales, préa- 
lable à la publication du plan céréalier, n'ait pas rendu inutile 
celle nécessaire correction. 


Analyse du plan céréalier. 


L'opinion agricole ne paraît pas satisfai $ 
)pin satisfaite par le décre l 
22 février 1958. £ Fe ee 
A part le communiqué du ministre de l’agriculture, favorable et 
ee cause, les avis exprimés sont réservés, voire franchement hos- 
ge certains organes de la presse spécialisée traitant même le plan 
ue « construction incohérente, impraticable à l'application ». 
. Organismes stockeurs sont unanimes à considérer comme 
« prérabtes les complications invraisemblables auxquelles donne 
db le D gp blés livrés et tous ceux que nons avons 
Ù z€s nous ont fait part de l’espoir qu'ils mettaient dans l’espri 
rélurmateur du Parlement. rs Li suti 
Ps. semble toutefois nécessaire de procéder à un examen détaillé 
1e texte ner mettre en évidence les complications qu'on lui 
À et qui jusqu'à maintenant nous paraissent avoir été senties 
PHGt qu'analysées et explicitement exprimées. 

Les trois premiers article iti 

s ne font que rappeler les conditions 

gs ee au décret du 18 septembre 1957, dans lesquelles sera 
xé le prix du bé pour les récoltés 1958 à 1961. 
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Article 4. 

C'est cet article qui fixe, pour ces mêmes récoltes, le quantum à 
à 72 millions de quintaux, ce tonnage pouvant touléfois ètre relevé 
dans la mesure où des accords ou contrats à long terme seront 
conclus avec les Etats membres de la communauté économique 
européenne. 

Le chiffre de 72 millions de quintaux ne s'explique ni par %les 
besuins intérieurs qui avoisinent 52 millions de quintaux, ni par 
les objectifs du plan qui, pour une production de 110 millions de 
quintaux de blé, supposent une commercialisation d'environ 85 mil- 
lions de quintaux. 

On ne saurait le justifier ni par des raisons techrriques, ni par 
application d'un principe nettement énoncé. IL semble cependant 
qu'il ait été déterminé à la suite de marchandages entre fonction 
naires et professionnels, de telle manière que la charge totale des 
producteurs, cotisations de résomption et hors quantum réunis, soil 
équilibrée, au moins dans les premières années, par une contribn 
tion égale de l'Etat. 

Article 5. 

C'est avec l’article 5 que commencent les difficultés, 

ll dispense d'abord de l'application du quantum les 50 premiers 
quintaux livrés par chaque producteur. De ce fait se trouvent exoné- 
rés du quantum les livreurs de moins de #0 quintaux. En ce qui 
“oncerne les autres, s'ils en supportent pas le quantum eur Îles 
50 premiers quintaux livrés, ils partagent, par contre, avec l'Elal 
la charge financière de l'exonération. 

supposons = la collecte de la récolte 1958 soit, comme celle de 
1957, estimée à 80 millions de quintaux. Le quantum étant de 72 mil- 
lions de quintaux, le hors quantum serait de 8 millions de quintaux 


soit — = 10 p. 100 des quantités livrées. 
Le 


} 

D'autre part, le tonnage global corespondant aux 50 premiers quin 
taux représente 30 millions de quintaux dans ke cas d’une collecte 
totale de 80 millions de quintaux. 

Il s'ensuit que le dégrèvement prononcé par le premir alinéa de 
l’article à porterait sur 30 x 10 p. 100 = 3 millions de quintaux 
Si nous retenons comme perte de résorption une estimation de 
1.700 F par quintal qui est celle prévue cette année, la charge des 
producteurs livrant glus de 50 quintaux se trouve accrue de: 

1.700 x 3 millions de quintaux 
—— = 2,550 millions 
‘ 
ce qui, réparti sur les & millions quintaux hors quantum non exn 
nérés, entraîne un abattement supplémentaire par quintal de: 
2,560. 000.000 
———— = MOF 


5.000.000 

Ainsi done, sur la valeur du blé hors quantum qui celle année 
peut être évaluée à 1,630 F, les producteurs ne percevront par 
application du premier alinéa de l'article 5 que 4.690 — M0 = 1,140 F. 

Mais ce n’est pas tout, un autre alinéa du même article permet 
aux livreurs de plus de 50 quintaux de « reprendre à l'usage exclu- 
sif de leur exploitation du blé dénaturé à concurrence des quantités 
hors quantum, dans une limite qui sera déterminée par le décret 
fixant le prix de campagne ». 

Cette reprise conduit à donner aux producteurs qui reuvent en 
bénéficier un blé d’une valeur marchande de 2600 F le quintal 
au lieu de leur donner en argent le prix de vente de rétrocession du 
blé résorbé. Is auront toutefois à verser les 510 F par quintal repré- 
sentant leur quote-part dans le dégrèvement des 3%) premiers quin 
laux livrés. 

En nous basant sur les estimations qui précèdent on voit que cet 
avantage n’est pas mince: 2.690 — 1.650 = 950 F par quintal repris. 
Nous ne pouvons prévoir le tonnage sur lequel portera cette année 
le droit de reprise car nous ignorons quelles seront les catégories 
de livreurs qui en bénéficieront. Au début de la campagne 1957- 
1958, on chiffrait & 4 millions de quintaux les quantités de blé 
dénaturé susceptibles de faire l’objet de reprise. 

Si, simple hypothèse, le décret de campagne permettait seule- 
ment la reprise de 2 millions de quintaux, ce ne serait plus que 
5—2— 3 millions de quintaux qui pourraient bénéficier des exo- 
nérations prévues à l'article 6. 

Article 6. 

Les dégrèvements prévus par cet article sont de deux ordres, 

a) Ceux qui peuvent être obtenus sans réduction des livraisons 
de blé et qui, par conséquent, pèsent intégralement sur le hors 
quantum subsistant: 

jo L'un, d'ores et déjà applicable, accorde aux livreurs de blé 
dur une exonération portant sur une quantité égale de blé tendre, 

On peut observer à ce sujet que s’il s'agit de donner un avan- 
lage aux producteurs de blé dur, il vaudrait mieux leur donner sous 
forme d’une augmentation de prix. En eflet, les producteurs de 
blé dur ne faisant pas de blé tendre ne peuvent pas bénéficier de 
cel avantage. 

D'autre part, s’il s’agit de provoquer une reconversion de la pro- 
duction de )lé tendre en production de blé dur, il parait maladroit 
de la limiter à 50 p. 100. En eflet, dès que la production de blé dur 
dépasse ceile de blé tendre, les avantages apportés par l'exonération 
diminuent. En tout état de cause l'exonération à ce titre ne portera 
que sur un nombre réduit de quintaux, qui ne parait pas devoir 
dépasser 100.000). 

2 Les autres, qui feront l’objet d’un nouveau décret, sont prévus 
pour les roms À 

— qui livreront des blés corespondant à des variétés répondant 
à des caractéristiques qualitatives prédéterminées ; 

— qui aecroîtront, par apport à des campagnes de référence, leurs 
livraisons de certaines céréales, 





89 











1842 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 








Il est à remarquer que des dégrèvements éeront assez faciles 
à obtenir ce qui permet de supposer qu'un nombe important de 
producteurs éclairés sauront s'astreindre aux conditions posées pour 
s'exonérer des charges qu quantum ; 

b) L'autre catégorie de dégrèvements se rapporte aux réductions 
volontaires des livraisons de blé. 

M esl prévu, en effet, que pourront être exonérés en totalité 
ou en partie des charges d'écoulement des blés hors quantum, les 
producteurs qui auront livré, en applicatior d’un engagement pris 
avant le 1er octobe 1#8 pour l’ensemble des campagnes de 1959 à 


1951, des quantités de blé déterminées en fonction de références. 


fixées par uw arrêté à publier avant le 31 juillet 1958. 

Si le pourcentage de réduction exigé pour la récolte considérée 
est égal au pourcentage du hors quantum, il n’y aurä pas grand 
mal. La réduction des livraisons sera égale à la diminution des quan- 
tités hors quantum. =. 

Mais on peut remarquer tout de méme qu'il S’agit d'une mesure 
de cristallisation de la production de blé äu profit des régions les 
pius évoluées. Ainsi que l'indique l'exposé des motifs de [a propo- 
sition Baylet, elle n'est avantageuse que pour les gros producteurs 
cbtenant déjà de gros rendements. Quelle que soit la période de 
référence, il est probable qu'elle comportera un nombre suffisant 
de récoltes favorables pour que la réduction appliquée laisse encore 
à ces gros producteurs la possibiité de livrer un tonnage correspon- 
dant à une récolte moyenne. En cas de récolte très importante, ils 
s’organiseront pour stocker les blés non livrés et par des reports 
bien ordonnés se dégageront à l'occasion de mauvaises récoltes. 
C'est par cette intention que s'explique le développement du 
stockage à la ferme auquel nous assistons depuis quelque temps. 

Mais de telles perspectives ne peuvent être celles des producteurs 
moins évoiués T n'ont pas de moyens de stockage tant techniques 
que financiers. El ceux qui, en plein effort d'amélioration des rende- 
ments, n'auront pas d'antériorités élevées se verront privés du 
bénéfice de leur travail et de leurs progrès. 

Il doit normalement résulter de cette mesure un arrêt très net 
e tout effort de productivité dans les régions encore sûus-déve- 
oppees, 

Quoi qu'il en soit, les dégrèvements de l’article 6 appartenant à 
la catégorie a) auront comme limite les quantités disponibles après 
reprise des blés dénaturés. Ts ne semblent done, si les hypothèses 
ci-dessus se vérifient, pouvoir s'élever qu'à 8 — 3 — 2 = 3 millions 
de quintaux. 

Il y a toutefois lieu de considérer que chaque quintal exonéré 
donne lieu au règlement du prix plein au lieu du prix estimé du 
blé hors quantum, soit dans l'hypothèse retenue des prix et des 
pere égaux à ceux de la récolte 1957, à 3.350 francs au lieu de 
1.650 francs. 

Il en résulte que, à moins d'une nouvelle participation du Trésor, 
la limite possible des dégrèvements de l’article 6 se trouve réduite 

3 x 1650 
À 
3350 

Mais à cette limite il ne restera rien à verser pour leur hors quan- 
tum aux producteurs non dégrevés. 

1.500.000 quintaux au moins seront livrés gratuitement. Et les pro- 
ducteurs oinsi frappés devront tout de même reverser par quintal 
hors- quantum, pour lequel il ne leur est rian versé, les 510 francs 
qui représentent leur participation dans le dégrèvement deS 50 pre- 
iniers quintaux livrés. 


1.500.000 quintaux environ. 


Article 7, 


L'article 7 est consacré à la cotisation de résorption. Nous avons 
montré au chapitre II du présent rapport que le souci des produc- 
teurs était de réduire le taux de cette cotisation. C’est pourquoi sans 
doute le premier alinéa de l’articie 7 prévoit que ce taux sera « pour 
les campagnes 1958 à 1961 dégressif par ge ii au taux sn * pr 
la campagne 1957 (180 F) sans pouvoir être supérieur en 1961 à 
1350 francs ». 

Mais, le troisième alinéa, représentant sans doute une restriction 
du ministère des finanees, dit: 

« Toutefois, l'application de ces dispositions ne pourra avoir pour 
effet de réduire, au-dessous du tiers des charges prévisibles d'écou- 
lement des quantités de blé comprises dans le quantum, la pa 
de ces charges couverte par le produit de la cotisation de résor 
tion. » 

Ainsi donc le même article comporte deux dispositions contradie 
toires. Ici encore il faudrait coordonner, soit en laissant subsiste 
la seule réduction du taux et en supprimant la limitation de 
charges de l'Etat, soit en laissant subsister la limitation des charges 
de l'Etat et en supprimant alors celle du taux. 

On ne peut qu'exprimer la surprise de voir un texte gouverne- 
mental aussi équivoque . 

I! est apparu également à votre commission que le système des 
dégrèvements était conçu d’une manière curieuse et probablement 
icusitée jusqu'à maintenant. 

En dispensant certains producteurs des charges d’écoulement des 
blés hors quantum, en leur pue le prix garanti au lieu du prix 
réduit, on augmente d'autant la charge de ceux qui ne sont pas 
exonérés, Ceux-ci par ae dt se trouvent recevoir pour leurs 
livraisons un prix moyen qui ne découle plus seulement de dispo- 
sitions réglementaires mais qui se trouve affecté par l'attitude de 
tiers au regard de ces dispositions. C'est peut-être pousser un peu 
loin la solidarité des parties prenantes. On verait mal les posfiers 
accepter une réduction de traitements pour permettre aux institu- 
teurs de percevoir davantage. C'est néanmoins une mesure de cette 
nature que le plan céréalier applique aux producteurs de blé. 

Vous ne vous étonnerez donc pas si, à ce stade de ses observa- 
tions, votre commission a une nouvelle feis condamné le quantum 
et, par voie de conséquence, le décret du 22 février 1958. 





En eflet, en sus des difficultés d'application que peut faire appa- 
raitre Le plan cénréalier que nous venons d'examiner, if y a celles 
qui résultent du quantum lui-même. 


Les calculs fort compliqués qu'exige un règlement provisoi 
assorti de multiples exonérations, doivent être recommencés en {in 
de campagne lorsqu'on connaît exactement : 

a) les quantités totales livrées ; 

b) les quantités correspondant aux 50-premiers quintaux livrés ; 

c) ies quantiés reprises en blé dériaturé; 

d) les quantités dégrevées des charges d'écoulement du blé hors 
quantum ; 


e) le prix moyen oblenu par l'O.-N. 4 C. en matière d'exportation, 


Ce n'est qu'à ce moment-là qu'il est possible de déterminer le 
ourcentage exact du quantum et le prix à payer pour les quantités 
ours valeur des livraisons et celuide la cotisation de résorption due 
par chaque producteur sur les quantités payées à prix garanti. 

C'est également à ce en ngr ml 2H peuvent être centralisés les 
renseignements permettant Panp on des dégrèvements., Il faut 
souligner en effet que les possibilités de livraison à plusieurs orga- 
nismes stockeurs, des céréales autres que le blé tendre, ne permet. 
tent pas de laisser opérer le calcul des dégrèvemenits par des seuls 
vrganismes stockeurs. Une intervention administrative est néces- 
saire qui, par :e travail et le temps qu'elle exige, risque de faire 
= au dégrévement l'effet correcteur immédiat qu'on attendait 

; lui. 

Enfin il y a lieu de noter qu'une suspension plus longue encore 
du règlement final, frappera les quantités dégrevées du fait des 
engagements de livraison réduite prévus par l’article 6 du plgn 
céréalier. L'engagement devant être pris avant le 4er octobre 1% 

our les trois campagnes suivantes, paraît nécessaire- d'attendre 
la troisième campagne pour savoir si l'engagement a bien été tenu 
et si les dégrèvements peuvent être appliqués. 

Il est probable que les dispositions äntroduîtes dans le plan céréa- 
her ne reflètent pas toutes les sentiments intéressés des organisa- 
tions professionnelles ou de leurs dirigeants. Certaines témoignent 
sans doute d’un désir d'orientation des cultures dans un sens plus 
profitable à l'économie agricoïe d'abord et à l'économie nationale 
enswte, Mais il suffit, au moins prévenu, de voir les cheminements 
utilisés pour dénier au système la chance de succès. L'in- 
lention ne suffit pas en administration et en économie et c’est 
pourquoi votre “ommission de l’agriculture. constantant l'inappli- 
cabilité pratique du plan céréalier ainsi que l'injustice et l'inoppor- 
tunité de certaines de ses dispositions, a confirmé, après publi- 
cation du décret du 22 février 1958, son opposition résolue au sys 
tème du quantum. 


- Char IV 
PROPOSITIONS DE LA COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
I. -— Suppression du quantum. 


La suppression du quantum exige l’abrogation des dispositions 
qui autorisent ou prévoient son application. 

gent d'abord l’article 11 du décret du 30 septembre 1953 ainsi 
rédigé : 

« Le Gouvernement pourra fixer chaque année, par règlement 
d'administration publique, avant le 435 septembre, le quantum de la 
collecte de blé de la récolte suivante auquel s’appliquera le prix 
établi en application de l’article 10 ci-dessus (prix garanti). » 

C'est ensuite l’article 2 du décret du 18 septembre 1957 auquel le 
décret du 23 janvier 1958 a donné ferce de loi. I prévoit qu'un nou- 
veau décret fixera la liste des produits pour lesquels il sera établi 
un prix fixe, étant entendu que la antie de prix correspondante 
aa être limitée pour certaines productions à des quantités déter- 
minées. 

C’est en application de cette disposition que le décret du 10 oclo- 
bre 1957 a fixé le prix objectif du blé pour 19%64 en prévoyänt qu'il 
s’appliquerait à 72 millions de quintaux et que le décret du 14 octo- 
bre 1957 a fixé le prix indicatif annuel du blé pour la campagne 
1957-1958 à 3.300 F le quintal, sous réserve, bien entendu, des 
indexations à faire jouer. : 

Nous avons d'autre part le décret, ayant également force de li, 
du 22 février 1952, constituart le plan cér'alier qu reprend l’ensem- 
ble des dispositions sur les prix et le quantum. 
| Il paraît, en conséquence, indispensable à la commission d'a- 
>roger : - 

1° L'article 11 du décret du 30 septembre 1953; 

2 Les dispositions visant le quantum du blé des décrets des 
18 septembre 1957, 40 octobre 1957 et 14 octobre 1957 qui, toutes, 
font état du quantum ; 

3e Le décret du 22 février 1%8 instituant un plan céréalier 


LE ME nGM Prix du blé. 


Mais votre commission n'a pas voulu prendre une attitude néga- 
tive qui consistait à abroger le quantum et à attendre du trouver 
nement l'élaboration d’un nouveau plan céréalier, 

Elle s’est parfaitement rendu compte des pressions qui se sent 
exercées sur le Gouvernement et a pensé qu'il lui fallait apporter 
à ce dernier l'appui d'une opinion autorisée et dégagée de tout 
facteur trop intéressé ou trop passionnel. 


Elle a procédé d'abord à une comparaison des régimes de prix 
institués par le déerét du 20 septembre 1953 et gar ceux de Se? 
lembre et octobre 1957. 
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DÉCRET DÉCRETS 


DÉSIGNATION 





du 30 septembre 1953. de 1957. 
Prix de référence......... 3.600 8.350 
Epoque de référence...... Août 1953. Juin 1957. 
Indices +e-cemesssssspunes Produits industriels | Indice ci-contre 40 


nécessaires aux| pour 400. 
Me: agri- 

coles 60 p. 100. 
Prix de détait des!Prix de détail à 
produits manufac-| l'exception des 
turés et des ser- roduits  alimen- 
vices 40 p. 100. aires 40 p. 400. 
— Salaires agri- 

cole, 20 p. 100. 
Coefficient . de réduction |1 p. 100 en 1954, | Néant. 

tenant compte de. l’aug- | 2 
mentation de la produc |3 p. 
tivité. 4 p. 
Correctif tenant compte de | 6 p. 100 en plus ou | Pas de réduction; 
l'importance de la! en mains. 106 p. 100 en plus 
récolte. en. cas de collecte 
prévisible infé- 
rieure au quan- 


um. 
Quantum .:... srsssssseses | Prévi comme une | Domine le systèpne. 
possibilité. 











Les dispositions du décret de 4%53 ont été rappelées pour mémoire, 
ce texte ne réglant la question des prix que pour les récoltes des 
années de 1954 à 1957. 


Si la presque unanimité des commissaires estime qu'il faut sup- 
primer le quantum, les débats qui ont eu lieu sur les solutions pos- 
sibles ont fait apparaître des sentiments de nuancés, notamment 
sur le problème des prix et de la répartition des charges de cp 
tion. Certains commissaires ont paru .craindre que report du 
coût de la résorption sur la seule cotisation progressive fasse 
tomber le prix perçu par les gros producteurs au-dessous du seuil 
de rentabilité. C’est la raison pour % je la commission n’a pas 
relevé le prix de référence de 3.350 F, toute augmentation de ce 
prix ayant pour effet d'augmenter le coût de la résorption. 


Cependant, la Suppression du quantum Jui a fait envisager la 
a … calcul du prix de base tel qu'il est défini par les 
décrets de 1957, 


Nous avons vu que le décret du 30 septembre 1953 prévoyait 
l'application d’un correetif tenant compte de l'importance proba- 
ble de la récolte et limité-à 6 p. 100 en plus ou en moins. 


Le système du quantum ne réclame pas de telles corrections, 
puisque, le quantum demeurant fixe, le prix moyen pérçu par le 
roducteur s’abaisse ou s'élève selon la récolte et, par conséquent, 
a collecte est plus ou moins élevée. 


La renonciation au quantum paraîtrait devoir s'accompagner du 
rélablissement du correctif prévu par le décret du 30 septem- 
bre 1953. 


Ill. — Financement des charges de résorption. 


Le quantum étant écarté, le système de résorption applicable 
iéalement est celui de la colisation «n espèces instilué avant la 
guerre et réintrodui dans la législation par l'article 143 du dfcret 
du 30 septembre 1953. 


Nous avons vu qu'un des soucis de la commission a été de main- 
tenir le prix du blé au-dessus du seuil de rentabilité, même pour 
les catégoïies les plus touchées par la commission de résorption. 
C'est cette préoccupation qui à fait accepter par la commission un 
unendement Loustau tendant à faire supporter par l'Etat la moitié 
des charges de résorption. 


On peut se demander, à ce propos, si une telle disposition ne va 
Pas à l'encontre des intentions qui ont présidé à l'élaboration dn 
plan céréalier M faut bien reéonraître que le but du plan est de 
léduire la production dû blé en France en rendant la culture inin- 
‘iressante pour certaines catégories de producteurs. Le plan frappe, 
Nous ;’avons vu, ceux.qui ne sauront pas profiter des dégrèvements 
Iu'il permet. 


La preposition initiale de M. Bayict ne s'écartait pas d'un but 
considéré, peut-être un peu trop généralement, comme souhaitable. 
Mais son choix, dans la détermination des catégories frapnées, ne 
se fondait pas sur un défaut d’information qui est souvent le avt 
des petits producteurs. 


Partant de la constatation que les livraisons de 724.000 produc- 
leurs de moins de 400 quintaux étaient équivalentes à ceiles de 
2.000. Sivreurs de plus de 400 quinteux, M. Baylet dériarait très net- 
__ du'il fallait protéger les prodjcteurs de mins de 100 
quintaux. 


En recourant à la seule cotisation progressive comme mode de 
financement de la résorption, non <eulément il us une contri- 
bution à la défense de la petite exploitation familiale que cette 
cotisation touche peu ou pas, mais encore fl poussait tout on par- 
tie des 25.000 ucteurs de plus de 400 quintaux à orienter leur 
aclivité vers d'outres cultures que le blé. 








La majorité de la commission a pensé que le problème du blé 
n'exigeait pas dans l'immédiat des choix aussi catégoriques que 
ceux qui étaient contenus dans le plan du Gouvernement et dans 
la proposition de loi de M. Baylet. Tenant compte que les excé- 
dents de production se sont jusqu'à maintenant assez facilement 
écoulés et que des perspectives de placement supplémentaires peu- 
vent ètre ouvertes par les acocrd internationaux signés ou suseep- 
tibles de l'être, il lui a paru prématuré d'engager aussi brutalement 
la politique agricole vers la réduction immédiate de la production 
du blé. x 

Il ne faut pas oublier, d'autre part, que le ch des charges 
de résorption entre l'Etat et les producteurs, tel qu'il est réalisé 
pur le décret du 2? février 1958, aboutit à une approximative égalité 
de sacrifices 

Si, reprenant les caractéristiques de la récolle 197, nous lui appli- 
quions le plan céréalier du Gouvernement, la part des producteurs 
et celle de l'Etat se détermineraiemt comme suit: 


PART 


DÉSIGNATION des 2 
producteurs. | de l'Etat. 


PART 





(En millions de francs.) 


Résorption à l'intérieur du quantum. 


Perte totale ; 
1.700 (72 — 53) = 32.300. 
Part des producteurs (cotisation de résorp- 
tion ) : 
32.300 








Ce ne notant 10.700 
3 
Part de l'Etat: 32.300 — 10.700..............., 21.600 
Résorption des quantités hors quantum. 
Perte totale : 
1.700 {80 — 72) = 13.600. 
Participation de l'Etat dans le dégrèvement 
des 50 premiers quintaux (voir page ). 2.550 
Part des producteurs: 13.600 — 2,500......... 11.050 
PS PP 21.750 24.150 








On voit donc que l'amendement de M, Loustau n'augmente pas 
les charges de l'Etat en année movenne. 


Compte tenu de l'aide ainsi maintenue aux gros producteurs, la 
commission a accepté également un amendement de M. Soury por- 
tant de 50 à 75 quintaux l'exonération à la base figurant dans le 
barème de la cotisation de résorption tel qu'il a été fixé par l'arti- 
cle 13 du décret du 30 septembre 1958. 


IV. — Constitution d'un stock de sécurité. 


Une autre disposition, toujours dictée par le souci de maintenir 
le taux de la cotisation de résorption à un niveau supportable, est 
proposée par la commission. C'est la constitution d‘un stock de 
sécurité d'au moins 10 millions de quintaux. Répartie sur un certain 
nombre d'années, la réalisation de cette iresure permettrait de 
soustraire à la résorption un certain nombre de millions de quintaux 
pendant les années qui nous séparent, soit des accords internatio- 
naux assurant à notre production des débouchés à prix rémunéra- 
teurs, soit, après constatation qu'il est impossible de parvenir à 
ces accords, des mesuwwes de reconversion qui s'imposeront alors. 


Le stock de sécurité mettrait d'autre part la France à l'abri de 
la pénurie que peuvent nous valoir dans une année peu propice 
la réduction des surfaces emblavées et la fragilité habituelle des 
variétés de fort rendement. 


V. — Tableaux. 


Pour permettre de voir les conséquences du texte de la commis- 
sion, on trouvera ci-après : 


fo Un tableau donnant le prix net du blé de la récolte 1957 pour 
un certain nombre de livraisons. Ce tableau qui figurait dans la 
proposition Baylet a été modifié pour tenir compte des pertes sup- 
ue enregistrées dans la résorption des bés hors quantum. 
1 est à noter toutelois que les services du ministère qui l'ont 
rédigé signalent que le prix de 1.700 F retenu comme valeur 
de à y du blé résorbé se situe « dans l'hypothèse la plus favo- 
rable »; 


2o Un tableau donnant, pour les mêmes livraisons, le prix net 
obtenu dans le cas où, pour la même récolte, la cotisation de résorp- 
tion aurait été substifuée à celui du quantum ; 


3°. Le. même. tableau que ci-dessus en tenarit compte de l’amoree 
du stock de sécurité. On a admis par hypothèsé l’achat par l'O. N. 
1. © de 3 millions de quintaux. 
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TABLEAU No 





1 


Prix net du blé de la récolte 1957 à la production sur la base de 3.350 francs le quintal. 


a 


En cas de reprise de blé dénaturé (col. 13); b) sans reprise de blé dénaturé (col, 45). 


(Application des décrets du 14 août 1957 et du 28 septembre 4957.) 













































































PERÇU AU TITRE DU QUANTUM RÉGLEMENT DU HORS-QUANTUM RÈGLEMENT RÈGLEMENT 
3 » en cas de reprise en cas de non-reprise 

En cas de reprise du blé dénaturé. Sans reprise. de blé dénaturé. de blé dénaturé. 

LIVRAISON Valeur | Cotisation Blé de reprise. | Règlement financier. 
sur la basé! . Prix 

totale. Quantité. | de — F de Yet perçu. Valeur side dès probable Total par Total par 

_ quintal. | résorption Quantité. [à 2600 F| Quantité. |à 4,700 F à 1.700 Fléo5+7+9)| quintal. | (col.5 +11} quintal. 
le quintal. le quintal. le quintal. 

i » 3 4 5 6 1 8 9 10 “1 12 13 14 15 
ne... 42,51 139.655!  » 139.655 7,5 | 19.500 » ” 7,5 | 12.750 159.155! 3.183 152.405] 3.048 
| Eee 85 279.310! 4.050 275.260 15 39.000 » ” 15 25 . 500 314.260! 3.142 275.260 | 3.007 
M0. 170 558.620! 22,500 536.120 30 78.000 » » 30 54.000 614.120, 3.070 587.120! 2.955 
nu. PER 340 1.117.240! 67.050 | 1.050.190 30 78.000 30 51.000 60 102.000 | 1.179.190! 2.948 1.152.190! 2.880 
n::.: | m0 1.675.860! 117.900 | 1.557.960 30 78.000 60 102.000 90 153.000 | 1.737.960! 2.896 1.710.960! 2.851 
Fe 680 2,234.480! 175.050 | 2.059.430 30 78.000 90 153.000 420 204.000 | 2.290.430; 2.863 2.263.430! 2.829 

1.000... 850 2.793.100! 238.500 | 2,554.600 30 78.000 120 204.000 150 25.000 | 2.836.600! 2.836 2.809.600! 2.809 
É 7 1.020 3.351.720! 308.450 | 3.043.270 30 78.000 150 255.000 180 306.000 | 3.376.270! 2.813 | 3.349.270] 2.791 
(1) 3.350 francs — 64 francs de laxes fixes. 
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TABLEAU No 2 

donnant. pour les mêmes livraisons, le prir net oblenu dans le cas 
où, pour la mème récolte, la cotisation de résorption aurait été 
substituée à celui du quantuin. 


Les charges de résorption ont été partagées par moitié entre l'Etat 
et les producteurs et la cotisation avec l'exonération à la 
base de 75 quintaux qui figure dans le texte de la commission. 

1.700 (80 15.900 millions. 
rides deb ete mb ta 22.950 
: 326. 


assise 


totales — fn) 


12 


Pertes 























A 
PRIX COTISATION j 
fe du quintal - 4 PRIX NET 
LIVRAISONS . : : de  résorption 
: déduction faite du auintal 
des taxes fixes. moyenne. ! soil 
ss te 3.286 » 3.286 
se na Ie 3.286 » 3.280 
Miss 11. Noallés ion 3.286 81,5) 3.20M ,90 
FERRER 3.286 244,50 3.042,90 
on SE 3.286 306,70 2.929,25 
MP RS TR 3.286 134,66 2,8 ,34 
MR LU oué des. 3.286 189 2,797 
Res ein nn ets à 3.286 038 2.748 
DS RP NET or 3.286 084 2.702 
| 
= 
TABLEAU No 3 
tenant compte de l'amorce du stock de sécurité. On a admis 


par hypothèse l'achat par l'O, N. LI C. de 3 millions de quintaux. 

















Pertes totales 1.700 (80 — 56) = 40.800 millions. 
Rita tt rat 20.400 — 
Taux simple cotisation résorplion : 290. 
ue ne ee + eee ne Le RS 2 7 =. nee mn rem 
PRIX EC 4 
du quintal pere PRIX NET 
LIVRAISONS Su de +" de résorption 
déduction faite du quintal. 
des taxes fixes. moyenne. 
Se usb 3.26 » 3.286 
«PP SN RE ES 3.286 » 3.286 
SRE, PRE AR 3.26 72,50 3.213,90 
ce dr ere cl 3.286 217,50 3.068,90 
RE state Need LR 3.26 326,25 2.959,79 
OR É N  EUE ss el 3.%6 286,66 2.899,34 
M isa iete es SR 3.26 139 2.851 
+ PÉRCRPSRA RMENER 3.2%%6 478,50 2.807,90 
3.26 519,50 2.766,50 
EEE 














VI. — Texte proposé par la commission. 


Au terme de cette étude il vous apparaîtra sans doute que les 
textes promulgués dans le courant de la campagne ne méritent pas 
l'expérience d'une application. 

li a été démontré, par ailleurs, que le texte de la commission 
L'impose pas à l'Etat un effort financier plus important que le 
décret du 22 février 1958. 

Nous vous invitons, en conséquence, à adopter la proposition de 
loi suivante qui a l'immense mérite d'apporter d’appréciables sim- 
plifications dans un secteur qui en a un urgent besoin. 


PROPOSITION DE LOI 
relative à l'organisation du marché du blé. 


Art. fer, — Sont et demeurent abrogés: 

fa L'article 11 du décret du 30 septemibre 1953 portant organisa- 
tion du marché des céréales ; 

2 Les dispositions, s'appliquant au quantum du hé: du décrel 
ne 57-1017 du 18 seplerabre 1957 relatif aux conditions d'établisse- 
ment des prix agricoles; du décret no 57-1120 du 106 octobre 1957 
fixant les prix d'objectifs de certains produits agricoles pour l’année 
1961; du décret n° 57-1145 du 14 octobre 1957 fixant les prix indi- 
catifs pour 1957-1958 ; 

E : Le décret no 58-186 du 22 février 1958 instituant un plan céréà- 
lier. 

Art. 2. — Les charges résultant de la résorption des excédents 
seront partagées par moitié entre l'Etat et les producteurs. 

L'exonération à la base de Ja cotisation progressive de résorption 
prévue par l'article 13 du décret du 30 septembre 1953 est portée 
de 50 à 7% quintaux,. 

Art. 3. — Dans un délai qui ne devra pas dépasser cing ans, le 
Gouvernement devra assurer la constitution et veiller à l'entretien 
d'un stock de sécurité d’au moms 10 millions de quintaux. 


ANNEXE N°7250 


(Session ordinaire de 1957-195$. — Séance du 3 juin 19%58.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur le projet de loi (n° 559%), réglementant la d’'édu- 
cateur physique ou sportif el les écoles ou établissements 
s'exerce celte profession, par M. Le Strat, député € 
à la majorité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, Messieurs, l’intention du Gouvernement de réglemen- 
ter la profession d'éducateur physique ou sportif doit être encou- 
ragée ei sou!enue. Déjà ia pratique et l’enseignement de certains 
sports comportant des risques sérieux sont soumis à des obligations 
légales bien définies, (C’est ainsi que la loi du 18 février 195 
réglemente les sports de montagne et la loi du 24 mai 1954, la 
natation, En application de ces lois, les guides de montagne, les 
moniteurs de ski et les professeurs de natation doivent posséder 
des diplômes officiels qui consacrent leurs aptitudes et leur Comp*- 
tence, Cette réglementation doit être étendue à toutes les activités 


où 
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physiques et spores, de façon à mett 


re fin aux erreurs commises 
par certains »aiteurs bénévoles, nn mais souvent 
mal informés. Cest le but que $'est proposé le Gouvernement en 
déposant le projet de loi n° 55%t-qui vise à subordonner l'exercice 
de la profession d'éducateur pre ou d'entraineur sportif à la 
possession d’un diplôme de valeur. Ce méme projet de loi doit 
permettre un contrôle constant des établissements consacrés gux 
activités physiques ou sportives, L'action ainsi entreprise par l'État 
cormplétera l'action des groupements ou des féiérations d'édu- 
cation physique et sportive qui dispensaient déjà des à es privés 
de niveau très variable, quoique souvent très satisfaisant. 

Pour la remise ‘en application de son projet, le Gouvernement a 
prévu plusieurs mesures transitoires: une large consultation des 
représentants de la profession, la reconnaissance d’un certam nom- 
bre de diplômes délivrés jusqu'ici pe des organisations ayant fait 
leurs preuves et enfin des dispositions permeltant sous certaines 
reserves le maintien des situations acquises. 

Ces mesures sont nécessaires pour régulariser le passé et. nous 
proposons de les = dans leur ensemble. 

Pour éviter toute équivoque, précisons que la réglementation 
prévue par le Gouvernement ne doit pas avoir pour conséquence 
d'imposer aux poemes d'éducation physique ou sportive des 
inéthodes officielles et immuables. Ces professeurs, une fois leur 
compétence reconnue, restent libres de choisir leurs méthodes, 
conservent la possibilité de les transformer et même d'en créer 
de nouvelles avec la seule obligation, surtout morale, d'en bien 
mesurer les effets et les conséquences. 

En ce qui concerne les diplômes, la nouvelle réglementation ne 
s'applique qu'à ceux dont l'acquisition donne le droit d’exercer la 
profession d'éducateur physique ou sportif. 1 est bien évident que 
les fédérations pourront toujours distribuer des diplômes n'ayant 
aucune valeur professionnelle mais destinés à consacrer a valeur 
des meilleurs exécutants. (De même, elles conseryeront le droit de 
diplômer et de contrôler, seules, des entraîneurs bénévoles, ce que 
nous regrettons d’ailleurs.) 

signalons enfin que l'application de la loi aura pour conséquence 
d'imposer des transformations importantes dans un grand nombre 
d'établissements où se donne æectuellement l'éducation physique 
ou sportive. Ces établissements, en effet, devront offrir des garanties 
suffisantes d'hygiène, de technique et de sécurité. Un délai de 
deux ans est prévu dans le projet gouvernemental pour permettre 
aux propriétaires de ces salles d'opérer les transformations qui leur 
seraient imposées. Ce délai apparaît comme étant un peu court 
méme pour les pérsonnes professant avec rémunération l'éducation 
physique et sportive, mais surtout pour les sociétés exerçant la 
même activité sans but lucratif. Une prolongation du délai ne suffi- 
rait pas pour permettre à ces sociétés de réaliser les travaux néces- 
saires et nous estimons que-le vote de la loi entraînera pour le 
Gouvernement l'obligation d’accentuer l’aide qu'il apporte à l'équi- 
pement sportif du pays. Dans le cas où cette aide serait insuffi- 
sante, une nouvelle extension des délais s’imposerait. 

Votre commission de l'éducation nationale, après avoir étudié le 
projet de loi gouvernemental, vous propose d'adopter l'essentiel de 
ses dispositions. 

Les Seules modifications de quelque importance qu’elle a appor- 
tées à ce texte eoncernent les articles 13 et 14, A l’article 13, votre 
commission a estimé préférable d'autoriser de plein droit les pra- 
fessenrs d'éducation physique ou sportive, qui exercent leur aeti- 
vité depuis au moins deux ans sans posséder les diplômes requis 
à l’article premier, à continuer leur activité, sauf décision contraire 
du Ministre de l'éducation nationale. Cette procédure entraînera 
sans doute moins de difficultés que celle prévue dans le projet, qui 
subordonnait le maintien de l’activité de ces personnes à une auto- 
risation préalable. : 

Afin d'éviter toute décision arbitraire, votre commission a modifié 
l’article 44 en décidant que les diplômes prévus à l’article premier 
seront délivrés, sur titre et sans examen, aux personnes titulaires 
de diplômes privés on publics reconnus équivalents. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission de l’édura- 
tion nationale, unanime, vous propose l'adoption du projet de lof 
suivant: 


PROJET DE LOI 
Tire 1er 


Profession d'éducateur physique ou Sportif. 


Art, fer, — Nul ne peut professer avec rétribution l'éducation 
physique ou sportive, à titre d'oceupation principale ou secon- 
daire, de facon régulière, saisonnière ou accidentelle et prendre le 
titre de professeur, de moniteur, d'aide-moniteur ou de maître d’édu- 
cation physique ou sportive ou tout titre similaire s'il ne répond aux 
conditions suivantes : 

1° N'avoir jainais été l’objet: 

a) Soit d'une condamnation pour crime ; 

b} Soit d'une condamnatjon sans sursis pour infraction aux arti- 
cles 390, 391, 2932, 533, 3934, 334 bis, et 335 du code pénal: 

c) Soit d’une condamnation à une peine d'emprisonnement sans 
Sursis supérieure à quinze jours pour coups et blessures volon- 
luires ou vol: 

2° Etre muni d’un diplôme francais attestant de l'aptitude à ces 
fonetjons, déterminé par le Ministre de l'éducation nationale et 
délivré par ses soins ou sous son contrôle après avis d’un jury 
comprenant des représentants des fédérations agréées, de repré- 
sentants de la profession, et dont la composition sera fixée par 
arrêté, sans préjudice des dispositions de l’article 5 ci-après. 


Art, 2. — La liste des diplômes prévus à l'article premier (2) 
sera déterminée par arrêté du Ministre de l'éducation nationale. 








Cette liste pourra comprendre : 

1° Des dipléimes délivrés dans les conditions déterminées par 
arrêtés conjoints du Ministre de l'éducation nationale et du ou des 
ministres intéressés pour les personnes dont l'activité prœfession- 
nelle concerne à la fois le ministère de l'éducation nationale et un 
ou plusieurs autres ministères ; 

2° Des diplômes délivrés par aes fédérations ou groupements 
privés d'éducation physique ou spurlve offrant des garanties recon- 
nues. 

Les personnes titulaires des diplômes ainsi déterminés seront 
seules autorisées à porter des insignes spéciaux réglementés et 
recevront une carte professionnelle dont les modèles seront fixés 
par arrêté du Ministre de l'éducation nationale après avis, le cas 
échéant, du on des ministres intéressés. 

Art. 3. — Toute personne exerçant la profession prévue à l’arti- 
cle premier est tenue, dans le mois qui suit son entrée en fonctions 
ou la reprise de ses fonctions après une interruption d'au moins 
deux ans, de faire enregistrer son diplôme à la préfecture 

Tout changement de résidence professionnelle en dehors du dépar- 
tement oblige à un nouvel enregistrement. 

Art, 4, — Lorsque la profession est exercée dans des conditions 
qui n'offrent pas, au regard de la formation et de la santé physiques 
et morales des élèves, des garanties suffisantes et notamment en 
cas d'infirmité ou d’élat pathologique rendant dangereux cet exer- 
sice, les mesures suivantes peuvent être prises par une commis- 
sion constituée dans chaque académie, présidée par le recteur, com- 
prenant notamment des représentants des fédérations agréées, des 
représentants de la profession, et dont la composition sera fixée par 
arrêté du Ministre de l'éducation nationale x. du ou des ministres 
intéressés : 

1e Avertissement avec ou sans publicité; 

2e Suspension temporgire générale : 

3e Incapacité absolue de l'exercice de la profession prévue à 
l’article premier de la présente loi. 

Les plaintes sont introduites par le préfet 

La commission académique devra être convoquée dans les huit 
jours du dépôt de la plainte. 

Les intéressés sont, dans tous les cas et en temps utile, informés 
des faits reprochés et mis en demeure d'assurer leur défense 

Appel de la décision rendue pourra toujours être porté devant Île 
conseil supérieur de l'éducation nationale, dans les quinze jours 
de Ja notification de la décision, par la personne poursuivie, Île 
préfet ou le ministre intéressé 

L'appel sera fait par lettre recommandée adressée au Ministre de 
l'éducation nationale, L'appel n'est pas suspensif. 

Toute poursuite pénale engagée à l'initiative du ministère public 
entraîne la suspension provisoire de l'activité de la personne pour- 
suivie, 

Art. 5. — La délivrance aux étrangers de la carte de travail, subor- 
donnée à l'existence des garanties correspondant à celles qui sont 
mentionnées à l'article premigr, a lieu dans les conditions fixées 
par l'ordonnance n° 45-268 du 2 novembre 19%, après avis confor- 
me du Ministre de l'éducation nationale. 

Art. 6, — Les personnes exercant la profession prévue à l'article 
premier som tenues an secret professionnel dans les conditions 
prévues à l'article 378 du code pénal. 


Tirre 1 


Etablissements d'éducation physique et sportive. 


Art. 7. — Nu ne peut exploiter à quelque titre que ce soit une 
salle, un gymnase, un cours, c'est-à-dire d'une manière générale 
un établissernent d'éducation physique et sportive où exercent une 
ou plusieurs personnes professant dans les conditions prévues à 
l’article preanier, s'il n'offre pas de garanties personnelles suffi- 
santes et notamment s'il ne remplit pas les conditions prévues par 
le 4° de l'article premier et sj l'établissement ne présente pas, 
au regard des conditions dans lesquelles est assurée l'élucation 
physique ou sportive, des garanties suffisantes d'hygiène, de 
technique et de sécurité. 

Les garanties minima exigées de l'établissement et de celui qui 
l’expioite seront fixées par un règlement d'administration publique 
pris sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 


Art. 8. — Toute personne désireuse d'ouvrir une salle, un gym- 
nase, un cours @t, d'une manière générale, un établissement d'édu- 
cation physique et sportive dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 7, doit en faire la déclaration à la mairie du ou des lieux ou 
fonctionne l'établissement et y déposer toutes indications utiles 
sur les références du ou dés responsables et des éducateurs utilisés 
et sur les diplômes de ces derniers. 

Les indications devant figurer à l'appui des déclarations seront 
fixées par le règlement d'administration publique prévu à l'ar- 
ticle 7 

Tout changement apporté au fonctionnement de l'établissement 
modifiant les renseignements fournis dans le corps de la déclara- 
tion et, notamment, tout changement apporté aux éducateurs uti- 
lisés doit faire l’objet d'une déclaration dans les formes prévues au 
vremier alinéa du présent article. 

La liste des personnes ayant effectué cette déclaration et les indi- 
cations déposées seronk portées par le maire, dans le mois qui 
suit la déclaration ou le dépôt, à la connaissance du préfet, du 
procureur de la République et du recteur de l’Académie. 

Le prélet, le procureur de la République et je recteur de l'Aca- 
démie peuvent faire opposition à l'ouverture d’un des établissements 
visés à l’article 7 dans le délai de deux mois à compter du dépôt 
de la déclaration à la mairie. 
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L'opposilion sera notiflée à la personne qui aura effectué la 
déclaration et gt pourra demander au tribunal civil la mainlevée 
de cette opposition. 

Art. 9. — Le tribunal civil peut interdire temporairement ou défi- 
nitivement l'ouverture ou l’activité d’un établissement qui ne pré- 
senterait pas les garanties minima fixées dans les conditions pré- 
vues à l'article 7. 

Les intéressés sont, dans tous les cas et en temps utile, informés 
des faits reprochés et mis en demeure d'assumer leur défense. 

Le juge des référés peut, en cas d’urgence, en l'attente de la 
décision du tribunal et à la demande des autorités visées à Var- 
ticle 8, interdire l’ouverture ou prononcer la fermeture d’un éta- 
blissement ne présentant pas les garanties minima fixées dans les 
conditions prévues à l’article 7 pour un délai maximum d’un mois 
renouvelable à deux reprises. 


Trimg TI 
Dispositions générales. 


Art. 10. — 1i est créé auprès du ministre de l'éducation nationale 
une commission nationale consultative composée de représentants 
des administrations intéressées, de représentants des fédérations 
agréées, de représentants de la profession privée et de personnels 
de l'Etat chargés de l'éducation physique ou sportive. 

Un décret précisera la composition et les attributions de cette 
cormrnission. 

Art. 11. — Dans chaque département, le préfet dresse annuelle- 
ment la liste des personnes et des établissements visés aux titres 
premier et Il ci-dessus. 

Cette liste comporte notamment l'indication du ou des diplômes 
détenus par les intéressés. Elle est insérée au recueil des actes 
adrainistralifs de la préfecture. 

Art. 12. — Les personnes professant avec rétribution l'éducation 
physique ou sportive ou exploitant ou utilisant un établissement 
dans les conditions prévues aux titres Ier et ci-dessus sont 
sourises pour tout ce qui a trait à l'exercice de leur profession au 
contrôle du corps de l'inspection de la jeunesse et des sports dans 
les condilions qui seront déterminées par arrêté du ministre de 
l'éducation nationale. 


TITRE IV 
Dispositions transitoires. 


Art. 13. — Les personnes professant avec rétribution l'éducation 
physique ou exploitant ou utilisant un établissement dans les condi- 
tions prévues aux litres Ier et Il ci-dessus à la date de la promul- 
gation de la présente loi doivént, dans un délai de deux ans, à 
compter de cette promulgation, en effectuer la déclaration à la 
préfecture. 

Les personnes qui, à la date de promulgation de la présente loi, 
ne possèdent pas l’un des diplômes déterminés dans les conditions 
prévues à l’article premier de la présente loi, mais exercent leur 
activité depuis deux ans au moins, sont autorisées de plein droit 
à continuer cette activité sauf décision contraire prise par arrêté 
du ministre de l'éducation nationale, contresigné le cas échéant 
par le ou les ministres intéressés, après avis de la commission 
prévue à l’article 10, 

Dans le cas où les personnes visées à l'alinéa précédent sont 
étrangères et se trouvent en possession d’une carte de travail, en 
cours de valadité, valable pour la profession considérée ou pour 
toutes professions salariées, tout refus d’autorisation devra être 
notifié au ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 

Le renouvellement d’un titre de travail venu à expiration ne 
pourra avoir lieu pour cette proféssion que sur avis conforme du 
ministre de l'éducation nationale. 

Les dispositions prévues aux articles 3 et suivants de la pré- 
sente Joi sont applicables aux personnes et aux établissements 
prévus aux premier et deuxième alinéas du présent article. 

Art. 14. — Les diplômes déterminés par le ministre de l'éducation 
nationale dans les conditions prévues à l'article premier sont déli- 
vrés sur titres et sans examen aux personfies exerçant à la date 
de promulgation de la présente loi et titulaires de diplômes privés 
ou publics reconnus équivalents. 


Tune V 
Sanctions. 


Art. 15. — L'exercice de la profession d’éducateur physique ou 
sportif, l'ouverture, le fonctionnement ou le maintien d’un établis- 
sement en infraction aux dispositions de la présente loi seront 
punis d'une amende de 25.000 à 150.000 F, 

En cas de récidive, le délinquant sera condamné à un emprison- 
nement de onze jours à un mois et à une amende de 50.000 à 
300.000 F ou à l’une de ces deux peines seulement. 

Les peines prononcées seront affichées à la porte du domicile et 
des locaux professionnels du professeur délinquant ou de l’exploi- 
tant de l'établissement. 

L'établissement pourra être fermé. 

L'usurpation des titres et insignes visés à l’article 2 sera punie 
de peines prévues au premier alinéa de l’article 259 du code pénal. 
. Art. 16. — Les conditions d'application de la présente loi et les 
mesures transitoires non prévues aux articles précédents feront 
l'objet d'arrêtés ministériels ou interministériels. 

Art. 17. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 











ANNEXE N° 


7251 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale sur la proposition de résolution (n°6604) de Mme Fran- 
cine Lefebvre tendant à inviter le Gouvernement à détermin 
conditions né “kr des articles 6 et 7 ‘du livre IE du code 

u 


du travail (loi MA juin 1936 sur la semaine de 40 heures) à la 
ee jap de commis architecte, par Mme Francine Lefebvre, 
puté. 


Mesdames, messieurs, le présent texte a pour objet de: réparer 
une anomalie de la législation du travail: les dispositions de Ja 
loi du 21 juin 1936 sur la semaine de quarante heures ainsi que 
celles de la loi du % février 1946 sur la rémunération des heures 
supplémentaires ne sont pas applicables à la profession de commis 
d'architecte. 

En effet, bien que le: dispositions de la loi de 1956 preserivant que 
« dans les établissements industriels, commerciaux, artisanaux et 
coopératifs ou dans leurs dépendances... la durée du travail ne peut 
excéder quarante heures par semaine » aient été étendues aux Sala- 
riés des professions libérales par Ja loi du 21 mars 1941, l'assujet- 
tissement .à ces dispositions n’a pas, jusqu’à ce jour, été rendn 
eflectif dans la profession intéressée. . 

L'article 7 du livre 11 du code du travail subordonne cet assuje(- 
tissement à l'intervention d’un décret, rendu en conseil des minis- 
tres, après avis de la section professionnelle compétente du conseil 
national économique déterminant, pour la catégorie professionnelle 
en cause, des modalités d'application des dispositions de la loi de 
1936. 

On pourra nous obiecter que cette consultation est impossible, 
le conseil nationak économique n’existant plus. 

Nous répondrons que la consultation prévue par cet articie, soit de 
la section professionnelle, soit de la commission permanente du 
conseil national économique, semble pouvoir être remplacée par la 
consultation du conseil économique, telle est du moîns l'opinion de 
M. le. professeur Paul Durand dans son Traité de droit du travail, 
tome 11, page 391: 

« 1° Les alinéas premier et 2 de l’article 7 exigent que soil 
demandé l'avis du conseil national économique. Cet organisme, 
auquel se réfère l’article 7, a été: supprimé et remplacé par le 
Conseil. économique institué par-la Joi du. 27 octobre 41946. Bien 
qu'un transfert exprès des pouvoirs de J'ancien conseil au nouveau 
n'ait pas été prévu, il semble bien que le nouvel organisme soil 
désormais compétent pour donner son avis sur les projets de décrets 

rtant application de la loi du 21 juin 196: l'importance que le 
égislateur a voulu conférer au Conseil économique réorganisé esl 
un argument en ce sens (voir la formule très compréhensive de 
l'art. 4er de la loi du 27 octobre 4946), Toutelois, les .deux procé- 
dures distinetes prévues par les alinéas premier et 2.de l’article 7, 
livre II, C: travail, pour la consultation du eonseil national écono- 
os (avis donné par la ôu les sections professionnelles, -compé- 
tentes, ou par la commission permanente du conseil, selon- qu'il 
s’agit de mesures n’intéressant qu’un petit nombre de -professions 
ou, au contraire, l’ensemble ou la majorité des établissements assu- 
jettis à l'observation de la semaine de quarante heures) ne ven! 
plus être actuellement utilisées puisque le nouveau Conseil n'est pas 
divisé en sections. » 


L faut d’ailleurs remarquer que l’article 7 du livre I du code di 
travail dispose : 

« Ces décrets sont revisés dans les mêmes formes, » 

Or, pour ne donner qu'un exemple, le décret relatif à la répar- 
tition de la durée hebdomadaire du travail dans les commerces de 
détail de marchandises autres que es denrées alimentaires qui avait 
été pris pe la première fois le 31 mars 1937 a été revisé sepl 
fois depuis la mise en vigueur de la constitution du 27 octobre 
1946, c'est-à-dire depuis que Je conseil national économique n'existe 

lus. C'est donc qu'il a été jugé possible, soit de. ne pas prendre 
‘avis du conseil national économique, soit de lui substituer celui 
du Conseil économique. 

Il ne devrait done pas y avoir de difficultés à ee qu’un décret 
soit pris en vue de déterminer les modalités d'application de la loi 
du 21 juin 1936 sur ta semaine de quarante heures à la rofession de 
commis d'architecte. Cette catégorie se trouve en droit :et en fail 
sans aucune protection légale eu égard à la durée et à la rémuné- 
ration du travail et à la merci du plus complet arbitraire. 

Cet arbitraire est grave dans une. profession où il est notoire que 
les méthodes et les obligations professionnelles ont précisément pour 
conséquences des horaires extrêmement irréguliers, 

C'est afin de rétablir, dans cette profession, la justice sociale dont 
toutes les catégories de travailleurs bénéficient que votre commi: 
sion du travail unanime vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déterminer le° 
conditions d'application des articles 6 et 7 du livre I.du code du 
travail (loi du 21-iuin 193%6 sur la semaine de quarante heures) à li 
profession de commis d'architecte. 
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ANNEXE N° 7252 


(Session ordinzire de 1957-1958. — Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sochaie sur les propositions de loi: 1° de M. Arbogast et plusieurs 
de ses collègues (n° 6345) tendant à modifier la lation des 

fériés et 20 de M. Legagneux et plus de ses 
cohègues (n° 7040) tendant à réglementer le 2e ape de tous 
les jours fériés sans récupération et sans conditions restrictives, 
par M. Jourd'hui, député. 


Mesdames, messieurs, exception faite du 1er mai, obligatoirement 
«chôtmé et payé, il n'exisile pas, au terme de la législation actuelle, 
de véritable réglementation d'ensemble de payement des jours fériés, 
chômés et payes. 

La loi du 3% avril 4947, modiliée par celle du 29 avril 1948 consa- 
crant des dispositions + antérieures, à définitivement fait de la 
journée du 1% mai un jour férié. 

Mais le 1 mai se œ -- des autres jours de fête légale, en 
ce sens que cette journée, chômée, donne lieu à indemnité. 

Par contre, le repos des jours fériés n'est légalement obligatoire 
que pour les en de moins de 18 ans et pour les femmes, 
CPR Nr des établissements industriels (code du travail, 
livre 1, art, 92). 

En ce qui concerne la rémunérai il y a lieu de distinguer ie 
personnel payé à l'heure du pers payé au mois. 

a) Pour le personnel payé à l'heure : 

Les heures chômées ne sont pas rémunérées ; 

Si l'horaire habituel de travail.dans un établissement comprend 
des heures supplémentaires, les heures chômées, le jour férié, vien- 
dront en déduction du total des heures supplémentaires accompiies 
au cours de la semaine; ‘ 

Les ris de travail effectuées. un jour férié sont payées au tarif 
normal; * 

b) Pour le personnel payé au mois. 

La situation du personnêl à rémunération mensuelle 
ainsi précisée (arrêté du 31 mai 1946, Journal officiel 
1916) : d 

Le repos un jour de fête légale .ne peut entraîner aucune réduc- 
Uon des appointements mensuels, à l'exception de la rémunération 
cerrespondant à la fraction des heures supplémentaires qui n’auront 
pas été effectuées ; 

Si le jour de fête légale est « travaillé » il n’en résulte également 
aucune modification de la rémunération habituelle ; L 

si la journée de repos étant accordée, les heures de travail per- 
dues sont récupérées, ces heures de récupération sont payées au 
taux normal, en sus des appointements mensuels. 

Les textes concernant la récupération des jours fériés présentent 
cgalement une grande diversité. fs manquent de clarté et ne sont 
pas sans danger pour l'intérêt des travailleurs, notamment dans le 
ca où certains jours fériés sont suivis ou précédés de « ponts ». 

Des conventions collectives contiennent des dispositions relatives 
au payement des jours fériés, cette revendication fi , en outre, 
dans les programmes de toutes les organisations syndicales de Sala- 
riés, c’est-à-dire l'intérêt qu'attachent les travailleurs à une amélio- 
ration réelle de la législation actuelle en cette matière. 

En examinant je problème sous üùn autre angle, d'autres anoma- 
lies apparaissent: lorsque le jour férié est chômé et qu'il y a 
ensuite récupération, les salariés mensuels ont droit à une, indem- 
nité calculée sur leur taux normal de rémunération, et ceci en 
sus du salaire mensuel habituel (arrété du 31 mai 1946). Quant aux 
salariés payés à l'heure ou aux piéces, si une rémunération leur 
est due pour les heures de récupération, celles-ci sont considérées 
comme les heures de travail normal et ne bénéficient d'aucune 
indemnité supplémentarre. 

Ainsi, des raisons de logique et de justice militent pour faire dis- 
paraître de notre :iégislation les différentes anomalies que nous 
venons d'exposer, Raisons de logique, car les cas de réglementa- 
tons différentes proviennent du fait que le législateur a peu à peu 
mis en place, en un siècte et demi, le tème actuel sans eocordi- 
rétion, donc sans pouvoir tenir compte des desiderata justifiés des 
dverses cat s de salariés. 

Au surplus, il est anormal que l’on prétende appeler « fériés » 
des jours pour lesquels la réglementation afférente prévoit qu'ils 
Feuvent être « travaillés » à la volonté de l'employeur. De deux 
choses l'une : ou les jours fériés sont tels et la conséquence logique 
est qu'ils soient chômés et payés, où nous nous usons à cette 
mesure, et il n’y a alors aucune raison de les qualifier de « fériés » 
puisqu'ils n’en ont pas le caractère. 

Raisons de justice, enfin, car tes salariés non mensuels appré- 
hcndent les périodes où les jours fériés sont nombreux ear ils 
savent qu'ils vont perdre une partie considérable d'un salaire déjà 
PE ge Pour eux, les jours fériés ne sont done pas des jours 
de te, 

C’est pour toutes ces raisons que votre commission du travail vous 
demande, mesdames, messieurs, de bien vouloir adopter la propo- 
sition de loi suivante : 

PROPOSITION DE LOI 


relative au chômage et au payement des jours fériés. 


Art. fer, — Sans préjudice des avantages déjà acquis par les 
lravailleurs et inscrits dans les conventions collectives au sanction 
l6s par les us et coutumes dans diverses professions, les jours 
de Noël, de l’Ascension, du 15 août et de la Toussaint, le 4er janvier, 
le 8 mai, les lundis de Pâques.et de Pentecôte, le 44 juillet et le 
51 novembre sont fériés et chômés. 

‘Art. 2. — Le ch des jours fériés visés à l'article {er ne peut 
(tre une cause de uetion des’ traitements et salaires mensuels, 
bi-mensuels où hebdomadaires. 


eut être 
u 2 juin 








Les salariés rémunérés à l'heure, à la journée ou au rendement 
ont droit à une indemnité égale au salaire qu'ils ont perdu du fait 
de ce chômage. Cette indemnité est ealeulée sur la base de l’horeire 
de travail et de la répartition de la durée hebdomadtire du travail 
habituellement pratiquée dans l’établissement. 

Art. 3. — Dans les établissements et services qui, en raison de 
la nature de leur activité ne me interrom le travail, les 
salariés oecupés les jours fériés énumérés à l’article ?# auront droit, 
en plus du salaire correspondant au travail effectué, à une indem- 
pité égale au montant de ce salaire. 

Art, 4. — les indemnités prévues aux articles précédents sont 
emtièrement à la charge de de — dc et font l'objet du versement 
de cotisations à la caisse de sécurité sociale, 

Art, 5. — Conformément à la réglementation en vigueur, seules 
les heures de travail qui n’ont pas-été effectuées au rs d’une 
semaine en raison du congé accordé pour l'un des jours fériés visés 
à l’artiele 1er et qui n'auraient pas eu pour effet de porter au-delà 
de la durée légale l'horaire de travail de la semaine considérée, 
Lane ôtre récupérées, par les satariés qui étaient occupés dans 
entreprise au moment du congé, au tarif des heures normales. 

Art. 6, — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux dépar- 
tements d'outre-mer. 


ANNEXE N'7253 


(Session ordinaire de 1957-1958. — SCance- du 3 juin 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur la proposition de loi (n° 7138} de M. Gaillemin tendant à modi- 
fier l’article 2 de la loi ne 58-76 du 3t janvier 1958 créant, à l'occa- 
sion du Quarantième anniversaire de la victoire, un contingent 
spécial de croix äe chevalier de la Légion d'honneur au profit des 
anciens combattants de 1914-1918, par M. bides, dépulé. — (rap- 
port adopté à la majorité absolue des membres composant la 

commission.) 


Mesdames, messieurs, la loi n° 58-76 du 31 janvier 198 a mis à la 
disposition du département de la défense nationale un contingent 
de 1.500 croix de chevalier de la Région d'honneur destiné à com- 
mémorer le quarantième anniversaire de la victoire et devant être 
attribué pour moitié aux anciens combattants qui réunissent les 
conditions ci-après définies : 

a) Avoir élé décoré de la médaille militaire entre le 2 août 194 
et le 18 octobre 1921 et s'être aequis, pendant cette période, un 
minimum de cinq titres de guerre (blessures, citations avec croix 
de guerre); 

ou : 

D)' Avoir été décoré de la médafñile militaire entre le 2 août 1944 
et le 2? septerabre 1939 et s'être acquis, au Qitre de la campagne 194- 
19H18, cinq titres de guerre (blessures de guerre, citations avec croix 
de guerre, croix du combattant volontaire), 

Les 750 croix de chevalier de la Légion d'honneur qui seront attri- 
buées- aux anciens militaires rénmissant les conditions fixées au 
paragraphe «) paraissent constituer une dotation suffisante pour 
récompenser les plus méritants d’entre eux. ‘ 

Par contre, le contingent de 75% croix de chevalier de la Légion 
d'honneur devant être alloué aux candidats réunissant les condi- 
tions fixées + paragraphe b) sera nofoirement insuffisant, En effet, 
plus de 4.000 anciens combattants sont proposables, 

Il apparaît donc très équitable d'augmenter le contingent de croix 
de chevalier de la Légion d'honneur prévu à l’article 2 de la loi du 
MH janvier 1958 en le portant à 2.006 croix, 

Cette augmentation permettra d'attribuer 1.250 croix au lieu de 
756 aux bénéficiaires éventuels visés par le paragraphe b) de l'article 
premier. 

C'est pourquoi votre commission de la défense nationale unanime 
vous propose d'adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de la loi n° 58-76 du 1 janvier 1958 
est abrogé el remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le contingent fixé à 2000 croix de chevalier de la Légion d’hon- 
neur sera attribué dans les ronditiens ci-après : 


« 750 croix aux candidats appartenant à la catégorie définie à 
l'alinéa a) de l'artiele premier ; ATV 
« 19250 croix aux candidats appartenant à la catégorie définie à 


l'alinéa b) de l'article premier. 





ANNEXE N° 7254 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 juin 19%8.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu 
lation «t de la santé publique sur la proposition de loi (n° 234) 
de M. Pierre Ferrand tendant à mettre entre les mains d'un seul 
ministère tout re qui intéresse h santé publique, par M. Pierre 
Ferrand, député. 


Mesdames, messieurs, depuis vingt-cinq ans, le « ministère » de 
la santé puliliqne qui a existé presque sans discontinuité est chargé 
de promouvoir et de faire appliquer ja politique sanitaire du 4rouver- 
nement francais: il constitue, en somme la principale liaison entre 
méderins et pouvoirs publics. 
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Pratiquement, ses fonctions, aux attributions aussi variables que 
nombreuses, sont mal définies: ses directions annexes surajoutées 
compliquent sa gestion; en fait il ne contrôle qu'une partie des 
gestions sanitaires ’ 

En effei, en France, onze ministères différents: éducation natio- 
nale, travail, production industrielle, travaux publics, agriculture, 
rninistères militaires, outre-mer, anciens combattants, justice, ont 
une direction entière s'intéressant, à leur problème particulier de 
la santé: en outre, le ministère de l’intérieur partage avec le minis- 
tère de la santé la tutelle sur les hôpitaux, centres de santé dépar- 
lementaux où communaux; enfin, chacun sait que le ministère des 
finances conserve la haute main sur tous les problèmes de la vie 
et de la mort de la nation. 

semblabe silualion crée des difficultés considérables, parfois 
insurmontables, malgré la présence dans chaque département de 
fonctionnaires médecins dépendant du ministère de la santé publi- 
que, chargés de faire entendre ”‘Iä voix mrédicale sur tous les pro- 
blèmes de la santé. 

A j'heure où les chemins de l'avenir, dans l'exercice médical 
notamment, sont à préparer, où un plan général d'organisation dans 
la liberté avec étapes successives doit être envisagé pour concilier 
los impératives nécessités d'organisation des états modernes avec 
le respect des libertés individuelles, précieux héritage des généra- 
tiuns disparues, il nous semble nécessaire et indispensable de 
meltre entre les mains d’un seul ministère tout ce qui intéresse la 
santé publique. 

Cette réforme majeure nous paraît être la première à effectuer 
avant d'envisager les mesures propres : 

A développer la médecine hospitalière. 

A donner à la lutte contre les fléaux sociaux toute son importance. 

A mettre à la disposition des médecins praticiens les moyens néces- 
saires pour exercer la médecine moderne. 

A assurer une formation qualifiée à tous les médecins. 

A faire réellement couvrir par la sécurité sociale les risques fonda- 
inentaux pour la garantie depuis qu'elle a été créée. 

Sa création est, en outre, susceptible de supprimer la prévention 
du corps médical à l’égard des pouvoirs publics, à légard des lois 
imnédico-sociales en créant, de part et d'autre, un meilleur climat d: 
cornpréhension par l'apparition d’un interlocuteur valable à l'égard 
duque} le corps médical ne sera plus systématiquement sur ja 
défensive 

Nous pensons que le ministère de la santé publique doit être le 
grand ministère de tout ce qui à trait à la santé publique, à la 
population, à la sécurité sociale. 

son budget, assuré par la cotisation générale de la sécurité sociale 
el la part du budget voté par le Parlement pour les directions 
d'administration de la santé publique lui assurerait une autonomie 
parfaite lui permettant d'être une des pièces maitresses du pays. 

ses attributions, actuellement réparties dans onze ministères et 
quatorze directions, comprendraient : 

La formation des médecins et la direction de l’enseignement. 

La direction et le régime des hôpitaux publics. 

L'organisation du statut de la médecine praticienne el la partici- 
palion à la gestion des centres de santé. 

La direction de la prévention des maladies, de la lutte contre les 
grands fléaux sociaux. 

La direction de la protection de la mère et de l'enfant et de 
l'hygiène publique. 

La direction de la sécurité sociale dirigeant les caisses régionales, 
fixant, après accord avec le Gouvernement et le Parlement, des 
taux de cotisation, ventilant les répartilions dans les différents sec- 
ieurs garantis. 

Bien entendu, à la tête, un minitre responsable; sous ses ordres, 
des directeurs pour les différentes fonctions que nous venons 
d'esquisser, Ces hommes seraient particulièrement choisis pour 
joindre à leurs compétences administratives de fortes aptitudes 
techniques. 

A côté du ministre, un conseil de santé pourrait être prévu réu- 
nissant un nombre égal de représentants des médecins et des caisses 
de sécurité sociale et jouant un rôle consultatif et éventuellement 
suspensif pour toute qüestion fondamentale touchant à la santé 
publique. 

L'organisation régionale serait accrue et développée dans ses préro- 
gatives, les problèmes de la santé devant, de préférence, avoir plutôt 
une incidence d'ensemble régionale. 

Ainsi transformé, le ministère de la santé publique pourrait faci- 
lement et rapidement soumettre au pays un plan d'organisation de 
la vie sanitaire française, précis et complet, notarnment la réorga- 
uisation de la médecine hospitalière, réforme. fondamentale qui doit, 
demain, devenir le fover de toute la médecine française. 

ll permetirait surtout, en donnant au corps médical un meilleur 
interlocuteur. valable, de résoudre le problème fondamental des 
leinps actuels: la conciliation des libertés traditionnelles des indivi- 
dus avec la domination extensive de l'Etat moderne. 

Toutes raisons pour lesquelles votre commission de la famille, de 
la population et de la santé publique a accepté les suggestions de 
votre rapporteur qu'elle a toutefois adoptées après les avoir trans- 
formées en la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à placer sous l'auto- 
rilé du ministre de la santé publique tous les services et orga- 
nismes intéressant la santé publique, la population et la sécurité 


sociale, 





ANNEXE N° 7255 





(Session ordinaire le 1957-1958. — Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique sur: L — Le projet de loi 
(n° 3642), portant modification du livre V de la première partie 
(législative) du code de la santé publique relatif à la pharmacie; 
IL — Les prenons de loi : 1° De M. Noël Barrot et plusieurs 
de ses collègues (n° 633%), tendant à compléter et à renforter 
les dispositions du code de la santé publique relatives aux subs- 
tances vénéneuses; 2° de M. Jacques Fourcade (n° 6544), tendant 
à modifier le Livre V du code de la santé publique en ce qui 
concerne la production et la vente des médicaments spécialisés, 
par M. Regaudie, député. 


Mesdames, messieurs, à la suite d’accidents graves provoqués par 
des produits pharmaceutiques, l'Assemblée nationale a été appelée 
à discuter, à plusieurs reprises, du contrôle des médicaments. 

Dans une première étape, une loi a été volée permettant de ren- 
forcer les moyens du laboratoire national de la santé publique. 

Au cours de la séance du 17 février 1957, votre commission de la 
famille, de la population et de la santé publique vous a proposé 
de procéder à une réforme de la législation pharmaceutique, Mais 
M. le secrétaire d'Etat à la santé pique et à la population vous 
a invité à surseoir à celte discussion afin de permettre au Gouver- 
nement de déposer un projet de loi en la matière. 

Ce projet, déposé en blanc sous le no 5642, le 2% juillet 1957, 
n’a été réellement distribué qu'à la fin de 1957. 

Avant de l’étudier, il est bon de rappeler succinetement quelles 
leçons peuvent être tirées des deux catastrophes les plus récentes 
en matière d'accident pharmaceutique . 

Dans l'affaire de la poudre pour les bébés, l'accident s'est pro- 
duit parce que le fabricant n'avait pas contrôlé ses matières pre- 
mières et avait mis dans une tonne de tale, un kilo d’anhydride 
arsénieux au lieu d’oxyde de zinc. ce: poudre, spécialisée sous 
un nom de fantaisie, avait reçu le visa des spécialités. 

Dans l'affaire du médicament destiné à traiter les furonculoses, il 
n’est pas sûr que la formule théorique du médicament spécialisé 
en question ait été à coup sûr mortelle: le savant hollandais 
Van der Kerk à en effet préparé un dérivé organique pur de l'étain 
beaucoup moins toxique que le produit réellement vendu au moment 
des accidents. Le mélange de ce dérivé organique avec la vitamine F 
est stable, si on prend soin de conserver cette vitamine à l'abri 
de l’air pour éviter qu'elle soit oxydée. Le comité technique des 
spécialités a été trompé par les essais cliniques joints au dossier de 
demande de visa. Ceux-ci ont bien été faits par un professeur du 
Val-de-Grâce : mais les perles destinées aux essais ne contenaient 
pas la dose de principe actif énoncée. Pourquoi ? Parce que le phar- 
macien façonnier s'était trompé pendant la fabrication, parce qu'il 
n'avait pas contrôlé ses produits et parce que le fabricant respon- 
sable n’avail pas non plus procédé à l’analyse de sa spécialité. Les 
perles déposées pour le visa contenaient 18 milligrarnmes de sels 
organiques d’élain au lieu des 50 milligrammes annoncés. De plus, 
la technique de contrôle jointe au dossier de visa était inexacte et 
n'avail pas été pratiquées par le fabricant. Le tribunal correctionnel 
de la Seine a d'ailleurs condamné sévèrement le fabricant avec des 
attendus accablants. 

Ii est donc évident, après une analyse succincte des faits, que ces 
deux séries d’accidents ne se seraient pas produites si les fabri- 
cants avaient fait les contrôles voulus. Il faut donc prendre des 
mesures pour renforcer le contrôle. D'autre part, le caractère déli- 
cal du rôle de facorinier apparaît: chacun des diplômés compte sur 
l’autre pour procéder au contrôle. Avec la loi actuelle, il suffit 
d'avoir un diplôme de pharmacien et un téléphone pour faire le 
pe des spécialités en gros sans fabriquer soi-même sa spé- 
cialilé. 

Il est juste de reconnaître que la législation sur les spécialités 
pharmaceutiques a fait l’objet de nombreuses critiques de la part 
des organismes de, sécurité et des organismes professionnels. Nous 
ne nous étendrons pas sur cet aspect de la question qui est déjà 
exposé dans le rapport n° 3800 annexé au procès-verbal de, la 
séance du 17 janvier 1957. 

Votre commission de Ja famille, de la population et de la santé 
publique a étudié avec beaucoup d'attention le texte du projet de 
loi présenté par le Gouvernement. Celui-ci, au lieu de se limiter 
à la réforme de la législation pharmaceutique des médicaments 
spécialisés, embrasse la législation pharmaceutique en général. 
Compte tenu de l'urgence que présente la réforme du contrôle des 
médicaments spécialisés, votre commission vous suggère de limiter 
ses propositions à çe seul point. 

Celle limitation lui a semblé d'autant plus nécessaire que le 
projet du Gouvernement, mañifestement improvisé, a vu trop grand 
el que certaines des dispositions nouvelles donnent lieu à eritique. 

Le présent rapport donne d’abord une analyse du projet de loi; 
ensuite il expose les propositions constructives de votre commission 
de la famille, de la population et de la santé publique qui, dans 
la mesure du possible, s'est d'ailleurs attachée à respecter le texie 
gouvernemental. 

De plus, votre commission, après analyse de la proposition de loi 
n° 6»44 de M. Fourcade et de la proposition de loi no 6%% de 
MM. Noël Barrot, Jean Caveux, G. Prisset, Mlle Dienesch, M. Jean 
Villard, a estimé qu'il y avail lieu de s’inspirer de certaines de 
leurs suggestions. 

Depuis que le projet de loi a été déposé, un autre événement 
est intervenu dont votre commission a été obligée de tenir compte. 
Des personnalités d'une lhaute valeur morale et professionnelle ont 
été calomniées, lors d'un récent procès, si bien qu’elles sont extré- 
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mement réticentes pour continuer à M + ue bénévolement, comme 
elles le faisaient duns le passé, leur collaboration à des commissions 
twchniques. Cette position bien compréhensible créée une situation 
nouvelle à laquelle votre commission a essayé d'apporter une 
solution. 


EXAMEN DU PROJET DE LOI 


Le projet de loi, qui tend à apporter des modifications ce ou 
moins profondes à ur assez grand nombre d'articles du livre V 
du code de la santé publique, comporte un exposé des motifs rela- 
tivement court, neuf pages, alors que le texte des articles nou- 
veaux en comporte vingt-cinq. 

C'est assez dire que les auleurs du projet ont estimé inutile de 
donner la raison de telle ou telle modification parce que celle-ci se 
iustifiait en quelque sorte d'elle-même, ou parce qu'elle n’était 
pas de nature, du fail de sa faible importance, à donner lieu à 
discussion. 

on essaiera d'apporter ici quelques précisions sur ces modifi- 
cations mineures, Avec plus d’ampleur Seront étudiées les dispo- 
silions du projet qui affectent le fonds même de la réglementa- 
lion de la profession pharmaceutique, telle qu'elle est actuellement 
en vigueur. 

On suivra, pour ce faire, le plan et les subdivisions de l'exposé 
du proyet el, naturellement, le numérotage des articles. 


IL. — L'ordre des pharmaciens. 


\. — Le projet de loi prévoit la prolongation du mandat des élus 
au conseil de l'Ordre. Pourquoi ? Aucune explication n'est fournie 
à cet égard. On peut évidemment discuter les mérites respectifs du 
mandat de longue durée et du mandat de courte durée, On n’en 
fera rien. On se tbornera à remarquer que donner aux membres 
de l'Ordre un mandat de six ans_au lieu de quatre et aux membres 
di bureau des conseils un mandat de trois ans au lieu de deux 
l'est pas une réforme qui s'impose. 

B — «Les ressorts des conseils régionaux » ont été alignés sur 
les circonscriptions sanitaires, 1it-on dans l'exposé des motifs. 

Effectivement il est proposé, à l’article L 523 notamment, de subs- 
liluer aux mots « dans chaque région sanitaire » les mots « dans 
chaque circonseription sanitaire, fixée ‘par arrêté ministériel ». Est-ce 
dire que la circonseription est susceptible de varier souvent d’élen- 
due ? Ce ne serait pas souhaitable, Quoi qu'il en soit, au nouÿel 
article L 328 qui concerne le conseil central A, il est prévu que 
huit pharmaciens y sont élus « à raison de deux pour la région de 
Paris et d’un pour chacune des six circonscriptions ». Région ici, 
circonscription là. 

U. — L'exposé des motifs souligne que la procédure d'inscription 
aux tableaux de l'Ordre se trouvera accélérée. 

Est-ce bien sûr ? Le nouvel article L 5% dispose que « le conseil 
révional doit statuer sur les inscriptions dans un délai maximum de 
deux mois à compter de la réception de la demande», C’est la 
reproduction textuelle de l’article L 5%. C’est également le texte 
ancien qui est reyris par le nouveau pour le cas où le délai est pro- 
longé par la nécessité de recourir à un supplément d’information. 
Jusqu'à présent, on ne découvre aucun gain de temps. 

I apparaît peut-être, dans le paragraphe suivant du nouvel arti- 
cle «une inscription conditionnelle peut être accordée avant Îles 
décisions administratives concernant l'ouverture d’une officine ou 
d'un établissement ». 

Par contre, une disposition du nouvel article L 5% a pour effet, 
non pas d'accélérer l’ihscription au tableau, mais de la retarder 
singulièrement, et cela non par la faute du demandeur mais par la 
carence du conseil régional ou du conseil central compétent. Elle 
esl ainsi conçue: « Le silence gardé pendant deux mois ou pendant 
quatre mois en cas de prolongation, à compler de la demande 
d'inscription, équivaut à un refus d’inseription ». 

C’est la solution diamétralement opposée à celle du texte actuel 
si aucune décision n’est intervenue dans le délai de deux mois. 
l'inscription a lieu de droit, à l’expiration dudit délai, sur demande 
de l'intéressé ». Le silence du conseil équivaut actuellement à ins- 
cription; ii équivaudrait demain au rejet de la demande si le texte 
proposé était adopté ! 

D'un pareil changement, on aurait aimé trouver la raison dans 
l'exposé des motifs, car il en valait assurément la pêine., 11 est 
hnportant et il est loin d’être de ceux qui s'expliquent d’eux- 
infmes. Pour tout dire, il semble absolument inacceptable. 

L'accepter serait, en effet, risquer d’engager indirectement les 
conseils de l'Ordre à pratiquer, dans une partie délicate de leur 
tâche, la politique de once Pilate dont chacun sait qu'elle n'est 
pas la marque d’un grand courage. Et c’est par le courage civique 
due s’acquièrent la considération et l’autorité. Ni l’une ni l’autre 
he font défaut aux conseils. Qu'on ne les leur enlève pas en leur 
donnant la possibilité d'éviter de dire non quand ils auront à accom- 
plir un devoir pénible. Ce n’est pas par le silence que doit être 
rejetée une demande qui ne mérite pas d’être prise en considé- 
ration, T1 faut le faire explicitement et nettement, On ne saurait 
admettre davantage que le rejet soit le résultat d'une simple négli- 
zence du conseil. 

La solution actuellement admise traduit le dicton populaire qui 
veut que qui ne dit mot consent. Elle est sage: elle sauvegarde les 
des postulants et on cherche vainement les raisons de s'en 
départir. 

Une dernière observation est à présenter qui est purement de 
lorme: le nouvel article édicte: «le silence gardé pendant deux 
Inois où pendant quatre mois en cas de prolongation à compter. ». 
Celte rédaction ne paraît pas heureuse. Il n’y a pas de silence gardé 
pendant quatre mois, en cas de complément d'instruction, puisque 
de ce complément l'intéressé doit être informé. 11 eût été préférable 
de rédiger ainsi — compte tenu des observations qui précèdent — 








le paragraphe en cause : « Si aucune décision n'est intervenue dans 
le délai de deux mois ou de quatre mois, suivant le cas, à compter 
du dépôt de la demande, l'inscription a lieu de plein droit à l'expi- 
ration de ce délai, sur demande de l'intéressé ». 

Ce qui précède s'applique en tous points aux demandes CRE 
tion formulées devant le conseil central E et le conseil central F 
qui doivent statuer dans un délai maximum de trois mois, lequel 
peut être porté à six mois (art L. 535 actuel). 

— Dans l'échelle des sanctions, une légère modification est 
apportée à la législation en vigueur: à la réprimande est substitué 
l'avertissement, et, au blâme avec inscription au dossier, le blâme. 

ll est d’autres modifications du texte actuel de l’article L 927. 
Alors qu'en vertu de ce texte, le préfet n'intervient que lorsqu'il 
s’agit d'assumer l'exécution de décisions prononçant les sanctions 
les plus graves: interdiction temporaire ou définitive d'exercer, la 
profession, interdiction de fournitures aux services publics, Île 
nouveau texte prévoit que le préfet assure l'exécution de toutes les 
sanctions prononcées par le conseil de l'Ordre. 

Une première remarque est à faire: si la réprimande est, à n'en 
pas douter, une sanction, l'avertissement en est-il une et doil-l 
trouver sa place dans l'échelle des peines ? L'admettre, c'est quel- 
que peu forcer le sens des mots, La comparution devant une ©ham- 
bre de discipline constitue déjà par elle-même, semble-t-il, un 
avertissement, Aussi, et bien que pour les médecins l'avertisse- 
ment constitne une sanction disciplinaire, la solution praposée ne 
paraît pas pouvoir être admise, On n'en dira pas autant du blâme 
remplaçant le blâme avec inscription au dossier, encore qu'on 
n'aperçoit pas l'intérêt qu'il y a à supprimer les mots « avec ins- 
cription au dossier » 

Seconde remarque: elle vise la disposition de d'article par Inquelle 
« le préfet assure l'exécution des sanctions prévues ci-dessus », 

Qu'il soit nécessaire de recourir au préfet lorsque le conseil 
inflige l'interdiction d'exercer la profession ou de fournir des médi- 
caments à des collectivités publiques, cela va de soi, Le conseil, 
en effet, habile à prononcer ces sanctions, n'a aucun moyen d'en 
assurer l'exécution; elles touchent à l’ordre public qui dépend de 
l'autorité préfectorale. Mais, vraiment, faire intervenir celle auto- 
rité lorsque la sanction est une réprimande ou un blâme, c'est ce 
qu'on conçoit avec peine. 

Quels moyens le préfet a-t-il à sa disposition pour ce faire ? La 
question laisse rêveur. 11 ne pourra guère que se borner à notifier 
à l'intéressé la décision qui l’a frappé; c'est-à-dire qu'il assurera 
le secrétariat du conseil. Eh ! bien non 

La réprimande, le blâme sont des sanctions d'ordre interne. 
Jusqu'à présent, le conseil en assurait lui-même l'exécution, 1H 
n’y à aucune bonne raison pour qu'il ne continue pas à le faire. 
Et la profession pharmaceutique ne s'en portera ni mieux, ni 
plus mal. 

Enfin, le nouvel article L 527, tout en édictant l'interdiction des 


fournitures aux collectivilés publiques ne précise pas — alors que 
le texte actuel le fait — que celte interdiction sera temporaire ou 
définitive. 


Pour ces diverses raisons, on ne peut que se prononcer en faveur 
du maintien du texte actuellement en vigueur. 

. — Le projet de loi introduit dans le code un article L 527/1. 

Cet article prévoit que, « dans le cas d'état pathologique rendant 
dangereux l'exercice de la profession, le conseil régional ou Île 
conseil central compétent peut prononcer la suspension temporaire 
du droit d'exercice ou imposer l'obligation de se faire assister ». 

L'article prévoit aussi des mesures qui sont de nalure à sauve- 
garder les droits individuels des pharmaciens intéressés: toutes 
précautions sont prises pour que la décision de suspension n'inter- 
vienne qu'à bon escient, en particulier sur rapport motivé après 
examen d’un expert, 

F. — Les modifications apportées aux articles L 528, L 530, L 534, 
L 532, L 534, L 537 ont été examinées en A et en B: prolongation du 
mandat des membres du conseil et alignement du ressort du conseil 
sur la circonscription. 

{1 n’y à pas lieu d'y revenir, mais il faut souligner que: 

1° A l’article L 528, pour tenir compte de la nouvelle organisation 
administrative de l'Algérie, est désigné pour faire partie du conseil 
central A, non plus « un pharmacien d'’officine destiné à repré- 
senter les pharmaciens des départements d'Alger, de Constantine 
et d'Oran », mais « un pharmacien d'officine destiné à représenter 
les pharmaciens des départements algériens ». 

On ne peul pas se montrer surpris par le fait qu’une incidente 
modifie les conditions d'élection au conseil central A. Cette incidente 
révoit, en effet, que les élus d’une circonscription doivent être 
inscrits au tableau de l'Ordre de la circonscription. En sorte que 
la deuxième ‘“irconscription, par exemple, ne pourra plus choisir 
à l'avenir, pour être représentée au conseil central À, un pharma- 
cien inscrit à la sixième circonscription. A-t-on voulu viser telle ou 
telle personnalité ? Si oui, le procédé est à condamner. ° 

20 A l'article L 5%, aux mots « deux pharmaciens d’hôpitaux, 
hospices ou asiles élus » sont substitués les mot: « deux pharma- 
ciens d'établissements de soins élus ». 

3° A l’article L 537, on lit: les mots « un pharmacien d'officine 
élu par le conseil des pharmaciens de la Sarre » sont supprimés. 

4° À ’artlicke L 538, On lit: « le huitième alinéa de l’article L 528 
est supprimé ». Les dispositions de cet alinéa sont reproduites au 
nouvel article L 546; en outre, le sixième alinéa est rédigé comme 
suil: « il est qualifié pour représenter dans son domaine d'activité 
la pharmacie auprès des autorités publiques ». Disparaissent les 
mails « et auprès des organismes d'assistance ». 

Sur la rédaction des articles visés aux 3% et 4° ci-dessus, une 
observation de forme semble devoir être faite; le texte proposé 
supprime ici une phrase, là un alinéa. Un texte de loi en général 
ne se supprime pas, il S’abroge. Et, en réalité, le huitième alinéa 
de l’article L 538 n'est ni supprimé ni abrogé; il est changé seule- 
ment de place. Ne valait-il pas mieux, dans ces conditions, aussi 
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men pour l'article L 557 que pour l'article L 588, adopter la solution 
consistant à reproduire intégralement ces articles, en ne reprodui- 
samt pas les dispositions 2” l'on veut fajre disparaître ? 

G. — L'addition proposée à l’article L 54 a pour but de préciser 
que ceux qui appartiennent à l'Ordre, tont en étant chargés. d’un 
service public, ne doivent être poursuivis devant l'Ordre qu’à la 
de 0 d'une autorité publique. 

H. — L'addition proposée à l'article L 546 ne fait que conserver 
la jurisprudence dé la Cour de cassation, en vertu dé laquelle seul 
le conseil national peut se porter partie civile devant les tribunaux 
lorsqu'ils ont à se prononcer sur une question mettant en: jeu 
l'intérêt collectif de la profession. 


1}. — Exercice de la pharmacie. 


Le projet de loi supprime Fartiele L-550. Les observations faites 
plus haut au sujet de la forme s'appliquent ici. Cet article L 550 
est relatif aux pénalités: H est simplement reporté plus loin. 


$S 1er, — La publicité. 


Des articles L 551 et 552 disparaît le produit sous cachet. Il n’y 
est plus mentionné. 11 reste à l’artiele L 551 l'interdiction pour les 
médecins, pharmaciens, dentistes, vétérinaires, des avantages maté- 
riels des pharmaciens et des fabrieants de produits chimiques; il 
y est ajouté l'interdiction de les solliciter. L'article L 552 reprend 
la première phrase de l'actuel article L 551 sur -la liberté de la 
publicité technique, en apportant des précisions sur ce que doit 
contenir cette publicité: nom, composilion, mode d’administration, 
indications, contre-indications, doses usuelles, incompatibilités poso- 
lagiques et prix de vente au public des produits. 

L'article L 553 est complété par un alinéa qui veut que l'indication 
du nom de pharmacien soit obligatoire dans toute publicité. 

Et un nouvel article L 5544 est ajouté au code, sur lequel on ne 
peut guère se prononcer à l'heure actuelle puisqu'il renvoie à un 
règlement d'admimistration publique la détermination des conditions 
dans lesquelles pourra être autorisée la publicité en faveur de cer- 
lains établissements privés. 

L'article L 556 qui prévoit des pénalités pour les infractions à Ta 
réglementation de la publicité est supprimé. L'observation sur la 
jorme, déjà faile, s'impose ici encore. L'article L 556 n’est pas sup- 
ee en réalité, ses dispositions sont reproduites dans un autre 
article 

8 2 — L'inspection. 


A l’article L 56%, une modification est apportée qui ne présente 
pas grand intérêt, On supprime, en effet, la disposition qui précise 
qu’en maitère de contrôle des prix, les infractions sont constatées 
et poursuivies dans les conditions prévues par les fois spéciales en 
la inatière. 

8 3. — Pénalités. 

Le projet de loi insère dans le titre premier du livre V du code 
un Chapitre nouveau qui s'intitule « Dispositions pénales » et com- 
rosé de quatre’ articles nouveaux L 567-F, L 567-2, L 567-3, L 567-4, 
plus Particle L 567. 

L'article L 567-1 est la reproduction de l'article L 517 « supprimé » 
evec celte différence que le taux des amendes est mis en harmonie 
ävec la législation actuellement en vigueur et, qu’èn outre, il est 
prévu la possibilité, pour le tribunal, de ep la confiscation 
des produits et objels ainsi que du matériel ayant servi à com- 
mettre l'infraction. Pour éviter toute divergence d'interprétation, il 
atrait convenu, semble-t-il, de mentionner dans le texte l’ajustement 
du taux de l'amende par l'adjonction des mots « y compris cinq 
déeimes », 

L'article L 567-2 reproduit l’article L 518 égaïement supprimé. Le 
taux des. amendes est également ajusté. 

L'article L 567-3 reprend les dispositions de l’artiele L 519 relatives 
à la fermeture d’un établissement, paragraphes 1 et 2. Le 30 est 
remplacé par deux paragraphes RE que, dans ce. cas, le 
ivre d'ordonnance doit être remis à un pharmätien voisin désigné 
par le conseil régionai et que si les besoïns de la santé l’exigent. 
le titulaire sera tenu de présenter un remplaçant, à défaut désigné 
d'office par le conseil de l’ordre. 

L'article L 567-4 reproduit — taux de l'amende ajusté — l’article 
EL 550 supprimé. 

La mesure qui consiste à. réunir en un chapitre spécial les dif- 
férents textes comportant des dispositions pénales est celles qu’on 
#urait pu approuver. Il est certain - que la commission chargée 
d'opérer la codification des lois relatives à la pharmacie n'avait 
pas été très heureusement cr qd en ane une . partie de ces 
textes (art, L 517, L 518, L 519) tont au début du méme livre et 
une autre partie (art. L 550) au milieu de ce livre. V du code. Ne 
pacait-elle pas, en effet, la charrue avant les bœufs en édictant 
d'abord les sanctions et en indiquant ensuite les règles à l'infrac- 
tion auxquelles une peine correctionnelle était attachée. Maïs les 
fonetionnaires chargés de la répression, les parquets, les magis- 
trats connaissent à présent ces textes. Il ne semble pas indispen- 
sable de les remettre en question si rapidement. 


$S 4. — Produits détenus dans lofficine. 


D 


En vertu du mneuvel article L 569, les substances détenues dans 
les officines doivent présenter les caractéristiques indiquées « à la 
pharmacopée », ces mots remplaçant les mots «au 


x ». . 
En outre, « les quantités minimums de certains médieaments, 
pansements et actessaires » devant être détenus dans. l'officine. 


pourraient être fixées par le ministre, après avis du conseil supérieur 
de la pharmacie. 








$ 5. — Tnimsmission et-eréation d'officine. 


A. — L'article L 570 actuel prévoit qu'une officine peut être cédée 
Inoins de … ans après son ouverture, en cas de force majeure 
constatée par le ministre sur avis du préfet et du conseil supérieur 
de la pharmacie ; le nouveau texte écarte le préfet et substitue à ce 
haut fonctionnaire « l'inspection de la pharmacie », Ce n’est peut- 
étre pas conforme à la politique de presque tous les gouvernement: 
qui ont voulu concentrer entre les maïîns du préfet tous les rouages 
«+ l'administration. 

En outre, pour intensifier la lutte contre l'ouverture d’officines 
dans un but spéculatif, un nouveau texte dispose | rdcr pharmacien 
qui a ru | une licence pour i'ouverture d’'ne armacie ne peut 
en obtenir Une autre avant l'expiration d’un délai de cinq ans à 
compler du jour de l'ouverture de l'officine, à moins que la pre- 
mière licence n'ait été rendue aù préfet. ' 

Cette disposition ne paraît pas ajouter grand-chose à ce qui existe. 
Dès lors qu'un pharmacien ne peut céder son officine avant un 
délai donné, il est évident que pendant ce délai, aucune autre 
licence ne peut lui être accordée. Car,. en ia lui accordant, ce serait 
l’autoriser à exploiter plus d’une pharmacie, ce qui est formellement 
interdit par la lol. A moins qu'on ait voulu pénaliser — ce qui 
serait souverainement injuste — le pharmacien qui, du fait de la 
force majeure, a été autorisé à vendre son officine avant le délai 
de cinq ans. Si telle a été l'intention du rédacteur du- projet de 11, 
on ne peut que se prononcer contre l'adoption de la disposition, au 
surplus inutile si d’autres raisons TT 

B. — Une disposition nouvelle est ajoutée à l’article L 571, Elle 
a pour objet d'assurer une nouvele répartition des officines dans 
les villes. Toutefois, if aurait été préférable que le nouvel article 
L 571 fût reproduit intégralement pour: éviter le renvoi à des alinéas 
dont le numéro a été changé lors d’une modification antérieure de 
l’article. 

C. — Pour qu'une officine puisse être exploitée par une société à 
responsabilité limitée, 1 faut notamment que la gérance de Foffi- 
cine soit assurée par un ou plusieurs pharmaciens associés. Le 
nouveau texte proposé substitue anx mots « gérance de l’officine 
les mots « gérance de la société propriétaire de l’officine ». on 
remarquera ici que la société à responsabilité limitée, en tant que 
telle, est une chose, l’officine en est une autre. Peut-être eut-il 
mieux valu, dans ces conditions, prévoir que la gérance de la 
société, aussi bien que celle de l'officine, soient assurées par un 
ou plusieurs associés. | à 

Des précisions sont apportées au même article en ce qui concerne 
lez üroits et devoirs des associés; ilS ne peuvent exercer d'autre 
activité pharmaceutique « que dans les conditions exigées des phar 
maciens propriétaires et tilulaires d’une officine », les mots cj-dessus 
étant ceux ajoutés au texte actuet, D'autre part, ie dernier para 
graphe de l’article qui portait: « un pharmacien ne peut être pro- 
priétaire ou copropriétaire que d’une seule officine » reçoit Ja rédar- 
tion suivante: « un pharmacien me peut être propriétaire de plu- 
d'une officine ou associé dans plus d'une société propriétaire d'une 
officine ». 


8 6. — Pharmacies appertenant à des organismes publics ou privés 


A. — Un certain nombre de modifications sont proposées à l'ar 
title L 577. Actuellement, il énumère comme établissements pou 
vant être propriétaires d'une pharmacie: les hôpitaux, hospice, 
asiles, cliniques, sanatoriums, préventorms, maisons de santé, el, 
en général, lous les organismes publies ou privés où sont traités 
les malades, ainsi que les sociétés de secours multuels et leurs 
unions. 

Le nouveau texte substitue au mot « asiles » les mots « établisse- 
ments psychiatriques ». En outre, un paragraphe spécial dispose 
que « les étabiissements d’hospitalisation ne comportant pas un 
nombre minimum de lits déterminé par arrêté du ministre ne 
peuvent bénéficier des dispositions de l'alinéa premier », C'esl-à 
dire ne peuvent pas avoir de pharmacie particulière. 

Une autre disposition prévoit, pour les établissements ne compor- 
tant qu'un service réduit, que la gérance de Ja pharmacie « peu 
être confiée à un pharmacien déjà. titulaire d’une offlcine ou exer- 
cant son actwité comme assistant dans une officine ou comme phar- 
macien biologisie ». On peut seulement regretter qué le nouveai 
texte he porte pas comme l’ancien « dans ee cas, l'autorisation doit 
en faire la mention expresse ». En fait, d’ailleurs, le texte actuel 
n'interdit pas une telle solution. 

‘Powr mettre da législation pharmaceutique en harmonie avec li 
nouvelle législation en vigueur sur laide sociale, le nouveau texte 
mentionne les mälades « relevant de l'aide médicale à domicile 
au lieu de « relevant de l'assistance médicale gratuite ». k 

En vertu de l’artiele actuel, les pharmacies des divers organism"- 
qu'il énumère doivent être gérées -par un « pharmacien sous là 
surveillance et la responsabilité duquel se. fait la distribution de: 
médicaments ». 9 

Le nouveau texte place sous la surveillance el la responsabilité 
du pharmacien « la préparation et la distribution des médicament 
nécessités par le fonctionnement -de l'établissement vw. M 

Est-ce vraiment la peine de iser que la preparalion des-médi 
caments se fait sous la surveillance et la responsabilité du pharmi- 
cien ? C’est là une notion élémentaire de droit pharmaceutique, 
une chose qui va sans dire, Mais admelions, comme Talleyrand. 
qu’elle va eneore mieux en le disant. 

BR. — C'est également une chose qui va sans dire que celle di 
fait l'objet de Valinéa ‘dont l'insertion es! proposée dans l'artiel 
L 578: « La préparation ‘et Ja délivramee des médicaments sont sou 
mises dems les pharmaetes et offieines aux- règles fixée- pour Ja pr° 
pasätion et la vente-des médicaments dans les offic.nes appartenait 
aux phariaaciens qui en sont titulaires », Cet!e phrase amène une 











DOCUMENTS ‘PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





me 


tions particulières pourront 


liers », Ce ‘qui dé “- À 
», te? 
gislation sur les substances véné- 


autre disposition: «Toutefois, sx: 
itre fixées par un 

converse les établissements + 
a tuelle, en application de la 


neuses. 
$ 7. — Les préparateurs en pharmacie. 


Les préparateurs en pharmacie ayant été dotés d'un stilut, l'acrès 
à ln profession se tronve étroitement réglementé. Ainsi ne peut être 
pwparoteur en pharmacie l'étudiant qui a accunpli avec sucrès 
trois années d’études, à moins d’avoir subi avec succès des épreu- 
ves professionnelles spéciales. Or, cet étudiant possède largement 
les conraseances exigées des candidats à ces épreuves. On peut se 
demander alors si lon doit faire bénéficier cet étudiant d'un passe- 
dreit vis-à-vis des élèves de l’enseignement technique. 

Le projet de loi supprime les articles L 586 et L reprenant les 
contraventions relatives à l’exercice de la profession de préparateur. 
L'observation à déjà été faite au sujet de l'emploi du terme * + 4 
primé ». Jei encore, il n’y a ni suppression, ni abrogation. L’arti- 
ce L 286, après modification, devient j'articie L 6253 et l'article 
L 237 devient l'article L 625-4, 


$S S — Soticuation de commandes et wrir des 5nédiraments. 

Le paragraphe premier de l’actueï artiele L 589 dispose: « il est 
julerdil-aux phermaciens ou à leurs préposés de solliciter des com- 
maïdes sapres du publie ». 

Le nouveau texte, proposé vise les pharmaciens et gérants d'offi- 
cines ainsi que les personnes physiques ou organismes qui peuvent 
étre propriétaires d’une pharmacie (établissements de cure et socié- 
tés de secours mutuels). H ajonte une interdiction nouvelle, celle 
de faire recueillir habituellement des commandes hors de l'offi- 
cine. 

L'article L 593 relatif aux prix fixés par le tarif national pharma- 
ceutique est amputé d'une partie de ses disposilions. L'autre partie 
fait l'objet du nouvel article L 618, 


II — Les établissements de préparation et de vente en gros. 


4. — Au paragraphe premier de l’article L 596, il est apporté une 
kyère modification de forme. 

\u paragraphe 2, il est précisé que doivent être pharmaciens dans 
les sociétés anonymes, « Ja majorité des membres du conseil d'ad 
ministration, dont le président, ainsi que, le £as échéant, le dire:- 
teur général adjoint ou l'administrateur délégué ». 

Une autre disposition nouvelle est. introduite dans cet article, 
d'après laquelle « le président du conseil d'administration, le direc- 
teur général adjoint ou l'administrateur délégué doit obligatoirement 
ètre inscrit pour cette activité au tableau de l'Ordre des pharmaciens 
et avoir son diplôme enregistré à cet eflet ». L 

A l’article L 598, il-est joint àn fre, après les mots « toutes justi- 
fications complémentaires utiles », les mots « prouvant que l'éla- 
blissement est en mesure d'exercer l'activité déclarée ». 

En outre, un dernier paragraphe spécifie que l'autorisation d’ou- 
verlture devient sans eflet si eette ouverture n'a pas eu lieu dans 
le délai d’un an et que l'autorisation peut être retirée en cas de 
cessation d’ac:ivité. 

En vertu du nouveau texte propesé, l'article L 600 prévoit que 
le nombre des pharmaciens est déterminé en fonction de l'impor- 
tance et de la nature de l'activité de l'établissement. C’est dire, en 
termes Kgèrement différents, ce que dit l'artiele L 600 actuel. 

R. — Mais voici qui mérite une attention particulière et qui empor- 
era sans doute tous les suffrages. I s'agit de l’article L 600-1 à 
introduire dans ie code et qui preserit pour les établissements de 
gros, à l'exception des établissements de répartition, « sont tenus 
de s'assurer par des contrôles que des substances utilisées ainsi que 
les médicaments préparés et délivrés sont conformes aux caracté 
ristiques auxquelles ils doivent ndre ». 

On notera en outre qu'il s’agit là d'obligations qui vont de soi. 
Des exemples récents et douloureux en sont la preuve. Rappeler 
les devoirs élémentaires n’est pas,-quoi-que l’on pense, faire œuvre 
ue surtout dans un domaine aussi sacré que celui de Ja santé 
pubsique. 

A supposer que des erreurs puissent toujowrs être possibles, on 
he doit rien négliger de ee qui ut contribuer à les rendre de 
plus en plus rares. A cette fin tendra sans doute le règlement d’ad- 
le LT prévu par l'article L 601-1, comme y tend déjà l'arti- 
Cle . % 


IV. — Les spécialités pharmaceutiques. 


La modification du régime de: spécialités pirarmaceutiques est le 

point capital de la réforme proposée, Celle-ci modifie la définition 
du Le paire sr spécialisé et supprime pour l'avenir le produit sous 
cachet, 
. On sait qu'actuellement la spécialité cst un médicament préparé 
à l'avance _ porte la plupart du temps un nom de fantaisie et 
exceptionnellement un nom commun ou une dénomination scienti- 
fique, qu'elle ne peut être débitée qu'après avoir obtenu le visa, 
qu'elle bénéficje d'une garantie de six ans contre toute imitation, 
Mais qu'un produit sows cachet peut être débité, ayant Ja même 
composition qu’une spécialité, celui-ei ne pouvant faire l'objet que 
d'une publicité excessivement restreinte. 


A. — nor Ag la définition que donne de la spécialité le nouvel 


articie 


« On entend par spécialité pharmaceutique tout médicament 
préparé à l'avance, dosé au pois médicinal, présenté sous un condi- 
tionnement particulier, portant sa composition, le nom et l'adresse 








du éabricant, vendu dans plus d'une efficine et qui n'entre pas dans 
les prévisions -de l'article L 606 ci-après. La spécialité est caracté- 
risée par la dénomination commune ou scientifique admise par la 
ca ssion de la pharmacopée française pour désigner le médi- 
cament. Cette dénomination doit être suivie du nom du fabricant 
responsable ou d'une marque le caractérisant, La procédure d'attri- 
bution des dénominations communes sçra fixée par un règlement 
d'administration publique. 

« Toutelois, les dispositions de l'alinéa précédent ne font — 
obstacle à l'utilisation des dénominations de fantaisie dans les 
conditions qui sont fixées par un règlement d'administration publi- 
que pris sur le du ministee chargé de la propriété indus 
trielle et du ministre chargé de la santé publique ». 

Donc, ce qui caractérise la spécialité, c'est la dénomination 
commune ou scientifique. La dénomination de fantaisie devient 
exveptionnelle ei les conditions de son utilisation seront fixées par 
un règlement d'admimistration publique. Si l'on va au fond des 
choses, on s'aperçoit que le Gouvermerment demande à se substituer 
au Parlement pour apporter à une loi votée par celui<i telle ou 
telle modification qui n'est pas mégligeahle. Le législateur avait 
décidé que l'une des caractéristiques de da spécialité est le nom 
de fantaisie. Avec le texte proposé, c'est au Gouvernement qu'il 
appartient de déterminer les modalités de cette caractéristique. On 
veut bien lui faire confiance, mais <'est un peu la confiance dans 
la nuit puisqu'on n'a absolkment aucun renseignement sur les 
lignes générales du futur règlement d'administration publique. 

On doit d'ailleurs faire des réserves sur le fond du problème 
Supprimer le nom de fantaisie, este Wien utile ? 11 se grave si faci 
lernent dans la mémoire. 11 n'en est pas de même du nom seienti- 
fique qui apparait souvent barbare à cause de sa complication. Il 
sera rarement aussi simple que celui de hicarbonate de soude ou de 
sulfate de magnésie, 

Pas d'importance, dira-t-on, puisque te sont des praticiens qui 
auront à le retenir, pharmacien æt médecin, à qui l'appellation 
plus compliquée est familière. Oui, si l'on oublie que les spécia- 
lités qui ne contiennent pas de substances toxiques peuvent être 
délivrées sans ordonnance, Quelle difficulté pour le client qui voudra 
en acquérir sans être au préalable passé chez un médecin ! Cette 
pratique n’est sans doute pas à recommander, mais elle existe, c'est 
un fait dont on ne peut pas ne pas tenir comple, surtout que Je 
non-remboursement des médicaments par la sécurité sociale n'a pu 
que la freiner sans réussir à la supprimer. 

Pour en terminer avec les deux premiers alinéas du nouvel arti 
cle L 601 on voudrait faire remarquer qu'à deux reprises et à 
quelques lignes seulement de distance, dans l'alinéa premier, il est 
prescrit que figurera le nom du fabricant sur le produit. Une fois 
c'est, semble-t-il, suffisant. 

B. — Les troisième æet quatrième alinéas du nouvel artjele relatifs 
au visa sont la reproduction, en termes légèrement différents, du 
quatrième alinéa de l'artiele actuel. 

C. — Comment est aocordé le visa ? Le texte actuel exige que la 
spécialité « présente nn caractère de nouveauté ainsi qu'un intérêt 
thérapeutique et qu'elle n'offre pas de danger pour la santé morale 
et physique de la population ». 

A ce texte esi substitué le suivant! : 

« Le visa est accordé à la spécialité pharmaceulique pour laquelle 
le comité techniqne des spécialités à constaté l'innocuité dans ses 
conditions normales d'emploi et l'existence d'un intérêt pour Ja 
santé publique, notamment en raison de son activité thérapeuti 
que UX 

Il s'y ajoute cet alinéa que l'on doit qualifier de particulièrement 
intéressant : 

« Les solvants, édulcorants, aromatisants, ronservateurs et tons 
excipients utilisés dans la préparation des spérialités doivent être 
conformes aux prescriptions de la pharmacopée française ». 

Revenons au précédent alinéa. Pour que le visa puisse Atre 
accordé à une spécialité, il faut que le comité technique reconnaisse 
l'innocuité du raédicament dans son administration normale et 
qu'il constate son intérêt pour la santé publique, en particulier par 
ses qualités thérapeutiques. 

Sous l'empire de la législation en vigueur, le visa est accordé 
lorsque le comité constate « qu'elle sente un caractère de nou- 
véauté, ainsi qu'un intérêt thérapeutique et qu'elle n'offre pas de 
danger pour Ja santé morale et physique de la population ». 

Entre les deux textes, il n'y a guère de différence, sinon dans 
la forme pour *e qui touche la santé publique et la thérapeutique : 
le nouveau texte apporte un élément qui n'est pas expressément 
formulé dans le texte actuel, à savoir la nécessité de reconnaître 
l'innocuité du médicament dans ses conditions normales d'emploi : 
mais cette innocuité ne résulte4æile pas du fait que le médica- 
ment « n'offre pas de danger pour la santé » ? A la vérité, on 
pourrait soutenir que la différence dont il s'agit n'est guère encore 
qu'une différence de ‘orme. | 

Par contre, une différence sensible entre les deux textes résulle 
de ce que celui qui est en vigueur exige que la spécialité « présente 
un caractère de nouveauté » alors qu'il n’est nullement question 
d'une pareille exigence dans le texte proposé ! 

Doit-on conclure que toute spécialité qui réunit les conditions 
imposées par le nouveau texte recevra le visa, même si déja une 
spécialité semblable, voire méme identique a déjà recu le visa 
et est exploité par son fabricant ? 

Le nouveau texte semble bien conduire à cette conclusion et à 
cette autre, que le nombre des spécialités risque de s’accroitre 
considérablement. Ce qui n'est pas particulièrement à désirer. 

Le caractère de nouveauté est signalé dans l'exposé des motifs 
du projet comme pouvant entrainer « entre médicaments des com 
paraisons dont certaîns pensent qu’elles frôlent la concurrence 
déloyale ». 11 ne suffit peut-être pas que certains » le pensent 
U est aussi nécessaire qu'ils le démontrent on qu'ils apportent «un 
moins un commencement de preuves, 
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Be plus, ajoute l'exposé des motifs, le déposant de la première 
demande se voit reconnaitre un droit au détriment éventuel du 
véritable inventeur » Soit ! Mais parce que la « nouveauté » peut 
éventuellement porter atteinte au droit du véritable inventeur — 
ce qui ne sera pas tout de même fréquent — sans « nouveauté », 
tous les véritables inventeurs sans exception, verront leurs droits 
plus que menacés, atteints, puisque n'importe qui pourra présenter 
au comité technique une spécialité qui ne sera qu’une copie et qui 
aura droit au visa, puisqu'elle réunira comme l’originale, les condi- 
tions nécessaires à son obtention. 

On ne peut que se prononcer contre l'adoption du texte proposé. 

. — Si toute spécialité, qu'elle soit nouvelle ou non, reçoit le 
visa si elle réunit les conditions requises et elle les réunira si 
elle n’est qu'une copie d’une spécialité qui l’a déjà reçu, il est 
évident que la question de garantir celle-ci contre toute imitation 
ne se pose pas et ne peut pas se poser. Les imitations sont permises, 
il ne saurait donc être question de les interdire. 

On ne s’élonne donc pas de ne pas retrouver dans le nouvel 
article L 601 la disposition figurant dans l’article actuel et aux 
termes de laquelle « la spécialité rage es qui a obtenu ie 
visa est garantie contre toute imitation pendant un délai de six 
anse. ». Le nouveau texte est ainsi d'accord avec lui-même. 
ne l'est guère, peut-on affirmer, avec la nécessité de défendre 
l'inventeur contre des usurpations. 

L'ancien texte faisait une exception en faveur des produits sous 
cachet, Conciliant par à les droits de l'inventeur avec l'intérêt de 
la santé publique, qui ne peut s’accommoder de la délivrance d’un 
brevet d'invention ne permettant l'exploitation que par l'inventeur 
ou avec sa seule autorisation, Le nouveau texte ignore jusqu'ici 
les produits sous €éachet. Et c'est seulement dans un des derniers 
articles du projet de loi qu’il est mentionné , ‘ ; 

Mais le produit sous cachet existe. Non seulement ik existe mais 
encore il ne fera, avec le projet déposé, que se développer dans 
l'avenir. Non plus sous son nom actuel mais tout simplement sous 
le nom de spécialité, de spécialité à nom commun ou scientifique, 
vertes, comme d’ailleurs le plus grand nombre des spécialités qui 
seront créées, inais de spécialités tout de même. ? 

Et ici apparait vraiment le point capital de la réforme. Elle vise 
à diminuer le nombre des spécialités, elle aboutira falalement à 
l'augmenter. Le texte propasé ne permet pas de doute à cet égard. 
Pour attéindre le but visé, il faudrait donc changer ce texte. 

Tel qu'il est, il conduit non seulement à l'opposé de ce que l’on 
recherche mais aussi à des conséquences excessivement regrel- 
tables. 11 parait, en effet, ne pouvoir profiter qu'aux très grandes 
firmes et on peut se demander si les petits et moyens laboratoires 
v survivraient. k 

En premier lieu, il y a tout lieu de craindre que ne renaissent 
en pharmacie la concurrence que la législation actuelle avail en 
vrande partie réussi à éliminer. Sans donte, la spécialité était 
concurrencée par le produit sous cachet, Mais la première pouvait 
efficacement se défendre contre le second, puisque seule elle pouvait 
utiliser la publicité, une D assez étendue qui n'avait d’autres 
limites que celles que lui assignait le visa. La concurrente est 
cependant utile dira-t-on Oui, elle l’est en toute matière commer- 
ciale. Elle ne peut être que mralfaisante dans un domaine qui 
touche de très près À la santé publique. Car les abus, auxquels 
elle est succepitble de donner naissance, sont générateurs, en 
pareil domaine, des conséquences les plus redoutables. 

En outre, la concurrence apportera des avantages considérables 
aux très grands établissements. Disposant de puissants moyens, ils 
pourront consacrer à la publicité de leurs produits des sommes 
unportantes, Quel handicap, sur ce terrain, pour les moyens et petits 
laboratoires! Ne seront-ils pas battus d'avance quand ils voudront 
engager la lutte ? 

Hi y a plus. Il est permis de supposer que tel ou tel de ces petits 
et moyens laboratoires pourra un jour découvrir un médicament 
d'une ‘efficacité remarquable pour lequel il obtiendra le visa et 
dont l'exploitation lui assurera un bénéfice appréciable, cependant 
que la santé publique y trouvera, de son côté, un gain précieux. 
Comme le visa n’assure plus à ce médicament une garantie contre 
toutes les imitations, un autre laboratoire, important, ne manquera 
pas de présenter au visa un médicament identique, à qui il pourra 
donner une appellation scientifique si le médicament copié a ëté 
exploité sous Un nom commun, ou inversement. Et, comme le labo- 
ratoire important pourra se livrer à de véritables débauches de 
publicité, interdites au laboratoire inventeur, faute de moyens 
financiers, n'est-ce pas la première qui tirera le plus de bénéfice 
de l'invention du second ? 

Favoriser les grosses industries pharmaceutiques aux dépens de 
la petite et moyenne industrie, tel parait le résultat auquel abou- 
tirait l'adoption du nouveau texte. Cela ne parait pas de bonne 
politique. 

E. — Le comité technique des spécialités comprend actuellement 
treize membres. Le projet de loi porte ce nombre à cinquante, Il 
comprendra huit membres (au lieu de deux) de l'académie de 
médecine, huit (au lieu de deux) professeurs de faculté de pharma- 
cie, huit ‘au lieu de trois) médecins, dont trois (au lieu d’un) 
médecins des hôpitaux de Paris, huit (au lieu de trois) pharma- 
ciens, dont deux (au lieu d’un) pharmaciens d'officine et un phar« 
macien assistant, huit membres désignés par le ministre pour leur 
compétence particulière (élément nouveau), le directeur général de 
la santé publique, qui ne fait pas partie du comité actuel, et le 
chef du service central de la pharmacie, qui en fait partie. 

HN y aura quelques difficultés à recruter un nombre aussi élevé 
de personnalités. Non pas que le dévouement de celles à qui on 
devrait s'adresser ne soit absolu et prêt à se manifester en toutes 
circonstances, mais il faut considérer que les membres du comité 
vont se trouver chargés d’une tâche considérable et délicate venant 
s'adjoindre à leurs occupations professionnelles, qui le sont égale- 
ment, et qu'aucune rémunération n'est prévue pour Île surcroît de 





travail auquel ils vont être astreints. Nous avons, hélas ! l'habitude 
«de mettre nos savants et nos élites à contribution. A cet appel, ils 
n'ont jamais répondu non. Ce n’est peut-être pas une raison pour 
abuser d’eux. 

Sur la composition même du comité, quelques remarques S’impo- 
sent. On fait appel à certains sans y l'on voie la raison d'un 
pareil choix. On croirait vraiment qu'il s'agit de créer une simple 
commission administrative où il importe que les différents rouages 
de l'administration soient représentés. Or, le comité technique n'est 
en rien comparable aux organismes de cette nature, C'est un comité 
de savants techniciens qui ont à dire si tel ou tel médicament pré- 
sente les qualités nécessaires pour obtenir le visa, Or, si un phar- 
macien assistant est connu pour avoir une compétence spéciale en 
la matière, au ministre de Te désigner, mais qu'on ne donne pas 
à l'honorable corporation des pharmaciens assistants le droit d’avoir 
un des leurs dans le comité technique. 

Dans ke même ordre d'idées, il apparaît souhaitable d’avoir 
comme membre de droit du comité le directeur général de Ja 
santé publique et le chef du service central de la pharmacie, Ce 
sont, certes, souvent des techniciens, l’un médecin, l’autre phar- 
macien, mais ni l’un ni l’autre n’exercent leur art. Leur mission 
au ministère est une mission administrative qui n’a absolument 
rien de commun avec celle qu'exerce ie comité! D'ailleurs, rien 
n’oblige le ministre à nomaner un médecin directeur général de la 
santé publique et un pharmacien chef du service central de la 
pharmacie. 11 peut faire appel à des personnalités n’appartenant pas 
au corps médical ou pharmaceutique. Dans cette hypothèse, que 
feraient ces deux hauts fonctionnaires au comité ? Au surplus, il 
est bon de séparer l’action administrative de la technique. À celle- 
ci, il sera toujours fait Appel; on la consultera ioujours avant de 
prendre des décisions obligeant chacun. 

F. — L’augmentalion du nombre des membres du comité comman- 
dait la division de celui-ci en sections, Il ne fallait pas, en effet, 
songer à faire délibérer une assemblée de cinquante membres sur 
chacun des nombreux dossiers établis en vue de l'obtention d'un 
visa. 

Chaque commission dont la composition et les règles de fonction- 
nement sont fixées par le “ninistre — c’est lui qui fixe le nombre 
des commissions — a qualité pour lui présenter ses propositions. 
En outre, une commission majeure est instituée qui a pour mission 
de se prononcer sur les demandes qui ont fait l’objet d'un avis 
défavorable de la part de l’une des sections. 

La commission supérieure est composée du président du comité 
technique, qui est désigné par le ministre parmi les membres de 
ce comité, des présidents des différentes sections, présidents qui 
paraissent devoir être désignés par les sections elles-mêmes, puis- 
qu'on ne trouve dans le texte rien qui soit relatif à leur désignation, 
et de deux délégués de chaque section. 

D'une part, on aurait pu laisser, semble-t-il, au comité lui-même 
le soin d'élire son président. D'autre part, il n'y à recours devant 
la commission supérieure que sur demande de l'intéressé et lorsque 
la section saisie a donné un avis défavorable. Les intérêts du fabri- 
cant sont, de la sorte, mieux CRE puisque tout espoir ne 
lui est pas retiré après un premier refus. Mais on peut se demander 
s’il ne convenait pas de prévoir également un recours devant la 
commission supérieure lorsque la section avait émis un avis favo- 
rable. Car si elle peut se tromper dans un sens, elle le peut égale- 
ment dans l’äutre. Et iei la santé publique est en jeu. Aussi, gare 
aux parallèles que l’on ne manquera pas d'établir dans certaines 
circonstances et aux critiques qui ne seraient pas toujours infondées. 

G. — Le dernier alinéa du nouveau article L 601 qui a trait au 
retrait du visa est la reproduction d’un alinéa de l'article actuel, 
mais avec une modification qui est à signaler. Le texte actuel laisse 
au ministre le soin d’agir Sur la proposition motivée du comité. 
Avec le nouveau texte, c'est la décision du ministre qui doit être 
motivée. Au fond, le résultat est le même, mais en faisant au 
ministre l'obligation de motiver sa décision de retrait, on est assuré 
que l'intéressé aura une connaissance exacte du motif du rejet, ce 
qui n’est pas négligeable pour lui. 

IL. — Le premier alinéa du nouvel article L 602 est, à quelque 
chose près, la reproduction du deuxième alinéa de l’article L 602 
actuel, dont le premier alinéa précisait que « les conditions dans 
lesquelles le visa est délivré sont fixées par un règlement d’admi- 
nistration publique » est repris à l’article L 605. 

Un deuxième alinéa prévoit que le versement qui doit accompa- 
gner toule demande de visa «est réduit lorsque la demande 
concerne un médicament de lea pharmacopée où du formulaire 
nalional » ét qu'il peut également l'être dans le cas de modification 
de formule, 

L — L'article L 693 actuel soumet à la surveillance du ministre les 
spécialités ayant obtenu le visa, ce que fait également le nouvel 
article L 60 et édicte que toute modification constatée dans la 
composition du produit puisse entraîner le retrait du visa et, par 
suite, l'interdiction de sa vente. Le nouveau texte tend aux mêmes 
lins, en ce qui concerne ce-deuxième point. Mais le retrait se pra- 
tique en deux temps! 

io Une suspension temporaire d’une durée maximum d'un an. 

2° Consultation immédiate du comité technique pour qu'il se pro- 
nonce sur le maintien ou le retrait du visa. 


J. — L'article L 604 est relatif aux spécialités importées de l’étran- 
ger. Le nouveau texte, dans son alinéa premier, apporte quelques 
précisions qui ne figuraient pas dans l'actuel. Il n ainsi Conçu: 
« la vente des spécialités importées de l'étranger ou dont la fabrica- 
tion n’est pas entièrement réalisée en France est soumise à la 
méine réglementation et à la même surveillance que celle des spé- 
cialités françaises ». Les mots soulignés sont ceux qui ont été 
ajoutés au texte actuel. : 

Quant an deuxième eélinéa, il prévoit que le contrôle s'effectuera 
sur les produits conditionnés ou semi-terminés, alors que le texte 
en vigueur ne prévoit de contrôle que sur les produits conditionnés. 
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Ft il ajoute « lorsque ces cantrôles ne donnent pas de garantie 
suffisante pour la santé Sn le ministre peut retirer le visa ». 


A l'article actuel, il est édicté que « lorsque les produits examinés 
ne seront pas conformes aux échantillons déposés. le ministre 
pourra interdire la vente de la spécialité. 

on croit devoir ajouter que l’article L 604, tant dans sa forme 
actuelle que dans la forme nouvelle proposée, semble n'avoir visé 
qu'un contrôle à assurer par les pouvoirs publics: Il n’en est pour- 
tant rien. Le pharmacien lui-même doit contrôler le produit. Un 
jugement du tribunal de la Seine, du 11 octobre 1956, a en eflet 
condamné le responsable d’un laboratoire pour avoir importé et 
mis en vente une spécialité étrangère sans avoir eflectué aucun 
contrôle. Les pharmaciens français qui importent ces produits, a 
déclaré le jugement, doivent exercer sur les produits conditionnés 
un contrôle destiné à permettre de vérifier si la composition de 
ces derniers répond exactement à celle qui est décrite au dossier 


* 


du visa (Documentation pharmaceutique, note no 986), 

K. — L'article L 605 définit et régit les produits sous cachet, C'est 
de l'article L 605 actuel qu’il s’agit. Le nouveau ne souffle mot du 
produit sous cachet: celui-ci n’a plus la définition officielle et il n’en 
sera question que plus tard, à l’article 23 du projet de loi qui con- 
tient des dispositions d’ordre transitoire. 

Le produit sous cachet est-il supprimé ? En apparence oui. En 
réalité, non. Tel le phénix, il renaît de ses cendres. Il renaît même 
avec plus de vigueur qu'il n’en avait. C’est un fait et un droit, il 
est élevé au rang de la spécialité, S’il est une imitation, avec eu 
sans variante légère, d’une spécialité qui a déjà obtenu le visa, il 
a les mêmes qualités: innocuité dans ses conditions normales 
d'emploi, intérêt pour la santé publique, notamment en raison de 
son activité thérapeutique: Il réunit donc .les conditions requises 
pour recevoir le visa. Et ce visa ne pourra pas lui être refusé 

Le nouvel article L 605 n’a de commun avec l’ancien que son 
numéro, Son objet ? Dire qu'un règlement d'administration publique 
déterminera ies Conditions d'application des dispositions formant Ja 
deuxième section du chapitre I du titre II du livre V, c’est-à-dire 
des articles L 601 à L 604, et notamment celles qui ont trait à l’ins- 
truction des demandes de visa, au retrait du visa, aux essais de 
toute nature exigés des fabricants mais qui doivent être effectués 
avec la collaboration d'experts agréés par le ministre. 

Les dispositions relatives à la procédure d'octroi du visa devant 
ètre prises après avis du conseil supérieur de la pharmacie 

Que sera Ce règlement d'administration publique ? On ne pourra 
juzer de ses dispositions que lorsqu'il aufa paru. 


V. — Sérums et vaocins. 


4. — La nouvelle rédaction proposée pour l’article L 606 ajoute 
d'abord à lénumération des produits figurant dans l’article actuel 
«“ les produits présentés comme antigènes ou allergènes ». En outre, 
aux termes « quelle que soit la forme sous laquelle ils sont pré- 
senlés pour la vente ne peuvent être débités à titre gratuit ou oné- 
reux qu'autant qu'ils ont été l’objet des visas prévus à l’article 
L 601 » sont substitués les termes Suivants: « Quelle que soit la 
forme sous laquelle ils sont présentés ne peuvent être délivrés qu’au- 
‘ant qu'ils auront été l’objet d’un visa accordé par le ministre de 
la santé publique pris sur proposition du comité technique des 
spécialités prévu à l'article L 601 ci-dessus, après avis de l’académie 
hationale de médecine ». 

Le premier alinéa du nouvel article L 606 se termine ainsi: « ils 
(les produits én:1mérés à l'article) ne peuvent être administrés sans 
avoir été revêtus de ce visa ou avoir été l’objet d’une autorisation 
spéciale pour leurs essais ». La nécessité du visa a été indiquée 
quelques lignes plus haut. il est question aussi d'autorisation spé- 
ciale pour leurs essais. Soit, Mais qui donnera cette autorisation ? 
Il est peut-être nécessaire de le préciser, .au moins pour pouvoir se 
rendre compte si certains organismes pourront exercer normalement 
leurs fonctions, si on venait les accabler de charges nouvelles, et 
pouvoir ainsi faire un choix judicieux entre ceux de ces organismes 
particulièrement qualifiés. 

Le deuxième alinéa du nouvel article est, à quelque chose près, 
la reproduction de l’ancien. 

B. — Pourquoi a-t-on supprimé les mots « sur ordonnances médi- 
cales » de la première phrase de l'article L 607 relative à la déli- 
viance des virus et sérums ? On ne sait. 

Par contre, ia modification apportée au troisième alinéa s’explique 
d'elle-même : les flacons destinés à être administrés, non plus aux 


indigents mais aux bénéficiaires de l’aide médicale ne porteront 


plus la mention « Assistance publique — Gratuit », mais une men- 
tion spéciale interdisant la vente. 

Au quatrième alinéa, il est normal qu'il soit prévu que les pro- 
duits destinés au bénéficiaires de l’aide médicale, puissent être 
déposés dans les « établissements de soins » et non dans les « éta- 
blissements d'assistance » et sous la surveillance « d’un médecin 
où d'un pharmacien » et non sous celle seulement d’un médecin. 

La modification proposée à i’alinéa dernier est superflue car il 
est évident que la loi actuelle s'applique déjà à ce vaccin, même 
si d’autres obligations supplémentaires découlent de l’article L 5 du 
code de la santé. 

L'article L 5 du code est la reproduction de l’article L 6 de la loi 
du 15 février 4902 sur la santé publique qui donne au Gouvernement 
le pouvoir de fixer les règles de contrôle du vaccin. 

CG, — L'articie L 607-1 à insérer dans le code prévoit le cas des 
auto-vaecins. Or, aux termes de l’article 17 de l'arrêté du 9 octobre 
1953, les sérums et les vaccins préparés spécialement pour un seul 
sujet tombent sous le coup de l'article L 606 du code de la santé 
publique dans des conditions qui donnent toute satisfaction pour la 
santé publique. Pourquoi charger encore la procédure ? 

D. — Au sujet des articles L 608 et L 609 qui sont « supprimés » 
on se bornera à indiquer que ie texte de l'actuel article L 608 est 








réproduit par l’article nouveau L 625-535 el que le texte de l’article 
L 609 est reproduit | ad l’article nouveau 6266, ici le taux de 
l'amende étant ajusté. 

A l’article L 610, il est ajouté un membre de phrase soulignant 
que le règlement d'administration publique qui y est prévu précisera 
« notamment les eonditions dans lesquelles peuvent être autorisés 
les essais préalables à l'obtention du visa prévu à l'article L 606 », 


VI. — Tarifs pharmaceutiques. 


Les nouveaux articles L 618 et L 619 n'ont rien de commun avec 
ies articles actuels portant les mêmes numéros, 11s forment d'ail- 
leurs un nouveau chapitre 1V du titre NH, intitulé « Tarifs pharma- 
ceutiques », les anciens chapitres étant groupés dans un nouveau 
chapitre, le chapitre V dont il sera question plus loin. 

A. — Le nouvel article L 618 auquel renvoie l'article L 593 est 
ainsi conçu: « les prix des médicaments et produits dont la vente 
est réservée aux pharmaciens sont déterminés suivant la procédure 
prévue par l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 19%5, relative aux 
TiX. 

Des tarifs spéciaux peuvent être fixés pour les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
téunion. 

B. — Quant au nouvel article L 619, il prévoit qu'aucune spécialité 
ne pourra être mise en vente à un prix éupérieur à celui de la 
spécialité déjà existante répondant à la même dénomination com- 
raune et de même présentation. 

La précision est peut-être inutile, lorsque le prix de la DES 
spécialité est fixé conformément à la règle posée par l'article L 618, 
puisqu'en vertu de l’article L 593 les médicaments @oïlvent être 
vendus au prix fixé par le tarif prévu à cet article L 618. Elle est 
peut-être même dangereuse, Car si la spécialité e imite, ne peut 
pas se vendre à un prix supérieur, on peut se demander si — ce 
qui n’est pas défendu étant permis — elle ne peut pas être vendue 
à un prix inférieur ! Si oui, quelle concurrence et quel danger 
pour le premier inventeur, si celui qui l’a copié + gr de ressour- 
ces considérables lui permettant d'exercer un véritable dumping ! 

C. — L'article L 620 est « supprimé », Comme on ne retrouve plus 
ailleurs ses dispositions, autant vaut l'abroger tout simplement. 


VII. -— Agrément des spécialités et sérums. 


Pour l'usage des collectivités publiques et des institutions de sécu 
rité sociale. 

A. — L'actuel chapitre IV du titre 11 qui devient dans le projet 
de lai le chapitre V contient trois sections: agrément pour les col 
lectivités publiques, agrément pour les institutions de sécurité sociale, 
dispositions communes. Cette division en section disparaît. La dis 
position est norraoale parce que les mêmes règles s'appliquent à 
tous les organismes, On a ainsi une modification profonde de la 
législation actuelle dont, à tout prendre, les avantages l’emportent 
sur les inconvénients. Quand les problèmes sont complexes et 
divers, il est souvent difficile de trouver une solution simple el 
unique pour les résoudre. On y parvient parfois. Si on fait abstrac- 
tion des conséquneces financières que la méforme pourrait avoir, 
celle-ci semble être de celles qu'il convient d'approuver, 


B. — On ne s'’étonnera pas, après ce qui vient d’être dit, de ne 
trouver aucune correspondance entre l'actuel et le nouvel article 
L 621. 


Le nouvel article L 621 est ainsi concu: « l'achat, la fourniture, 
la prise en charge, le remboursement et l'utilisation par les coler- 
tivités publiques, par les organismes de toute nature dom les res- 
sources proviennent en tout ou en partie des subventions des collec 
tivités publiques et par les organismes de sécurité sociale des médi 
caments définis aux articles L 601 et L 606 ci-dessus sont limités 
aux produits dont la liste est établie dans les. conditions prévues 
aux articles L 623 et L 624 ci-après. 

Toutefois, des, ürrêtés des ministres intéressés fixeront, après avis 
de la commission visée à l’article L 624 les conditions dans lesquelles 
une limitation différente pourra être instituée en ce qui concerne des 
établissements hospitaliers civils et militaires. 

Donc, tous les utilisateurs des services publics sont placés sur 
le même pied. Ce qui est bon pour l’un l’est pour les autres, Quand 
une spécialité recoit l'agrément, cet agrément vaut pour tous les 
services. Une exception cependant reste possible si les ministres 
intéressés en décident ainsi; elle est parfaitement plausible, en 
raison des différences existant entre les hôpitaux civils et rnilitaires. 

Cela suffit à expliquer que le projet de loi abroge l'article L 622. 

C. — Le nouvel article L 623 reprend et complète les dispositions 
de l’article actuel ainsi que certaines dispositions de l'article 13 bis 
inséré par le déeret du 12 avril 1952 dans le règlement du 29 décem- 
bre 19%%5. 11 souligne que dans la première phrase l’unité à laquelle il 
a été fait allusion, il y a un instant. L'ancien article ne visait que 
la sécurité sociale, le nouveau porte « peuvent être agréés pour 
l'usage des collectivités publiques et des bénéficiaires de la sécurité 
sociale ». 

Ne sont pas remboursables aux termes du nouvel article les médf- 
caments entrant dans l’une des cinq catégories suivantes: médi- 
caments non indispensables à une thérapeutique efficace, médica- 
ments d'hygiène corporelle et alimentaire, médicaments suscepti- 
bies d’entrainer des abus de consommation, médicaments pouvant 
entraîner -des dépenses exagérées, médicaments dont les formes, 
dosages et présentations ne seraient pas justifiés, 

Voici au surplus le texte de cet article : 

« Art. 19. 

« 30 » RE in es no D DS A LUS". 

« a) Les produits qui feront l’objet de publicilé auprès du publi 
et ceux dont les éléments de conditionnement font mention de la 
possibilité d'utilisations non thérapeutiques. 
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« b) Des produits dont les prix ne son! pas communiqnés au-corps 
médical. 


«a) Les produits dont le prix de vente ay public dépasse 
% p. 100 du prix obtenu en faisant application du tarif pharmaceu- 
lique national des médicaments ofticinaux et préparations magis- 
trales aux divers éléments qui entrent dans leur composition, 
sans qu'il soit teriu compte des produits n'ayant pas, dans les 
condilions où ils se présentent, une activité ou une utilité reconnue. 
Pour effectuer la comparaison prévue au présent alinéa, la commis- 
sion visée à l'article L 624 retiendra comme prix résultant de 
l'application du tarif le prix de vente au public de la pré- 
paration réalisable à l'officine renfermant les mêmes principes 
utiles que le médicament spécialisé considéré; la quantité de 
préparation magistrale retenue sera celle nécessaire à un traitement 
inoyen pour la médication considérée; ce prix serà ensuite comparé 
au prix de la même quantité du médicament spécialisé qui 
pourrait être obtenu en partant du modèie de présentation exa- 
iminé ; 

« b) Les médicaments spécialisés dont le prix dépasserait nola- 
blement et sans justification reconnue valable par la commission 
prévue à laticle L 624 le prix de vente d’un autre médicament 
spécialisé contenant les mêmes principes utiles en doses identiques 
ou comparables. 


reproduction de l’articie L 624 actuel. H fait intervenir dans la 
fixation de la liste des médicaments agréés le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre, intervention tout à fait normale, 
puisque la liste iniéresse actuellement les bénéficiaires de l'article 
115 du code des pensions, L 

« La commission chargée de donner son avis sur l'établissement 
de la liste n'est pas exactement composée comme la commission 
actuelle, Elle comprend les éléments nouveaux suivants: 

« Des représentants des régimes spéciaux de sécurité sociale, 
soit : 

«Un représentant du régime agricole; 

« Un représentant du régime. miaier; £ 

« Un représentant du régime spécial de la S. N. C. F.; 

Un maire; 

« Un conseiller général. né “i 

« Un arrêté conjoint du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, du ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, et du ministre chargé de la santé publique fixe les modalités 
de désignation des membres de la commission et les conditions de 
fonctionnement de cette dernière. 

« Une commission dont la eomposition est fixée par décret est 
chargée de proposer les listes limitatives prévues à l'usage des éta- 
blissements visés à l’article L_ 626 ». H y a une erreur de numéro- 
lation: on a visé les établissements hospitaliers. » 


Dispositions pénales. 


L'article 625-1 reproduit en partie l'actuel article L 617 supprimé 
dont les dispositions relatives à la fermeture de l'établissement sont 
relormées par le nouvel article L_ @235-2. 

L'article L 625-3 est la reproduction de l'article L 586 « supprimé », 
et l'article L 6254 celle de l'article L 587 également « supprimé ». 

L'ancien œrticle L 608 devient l'article L 625-5, et l’ancien 
wticle L 609, L 6256, le taux de l'amende étant rajusté. 

C'est encore à l’ancien arlicie L 617 qu'emprunt est fait par le 
nouvel article L 625-7. LA 

Enfin, c'est de l'article L 964 que s'inspire le nouvel article L 6258 
uroupant en un mème chapitre des textes visant la répression de 
diverses infractions. 


Droits acquis. 


L'article L 666-7 ne doit être cité ici que pour mémoire et afin 
de donner une analyse complète de l'exposé des motifs. 

Il prévoit que « les dispositions du premier alinéa de l’article L 601 
ne portent pas atteinté aux droits acquis pour l'utilisation des déno- 
minations de fantaisie ». Comment aurait-il pu en être autrement ? 
Car on ne pouvait vraiment pas songer à retirer du rmarché les 
spécialités actuellement exploitées sous un nom de fantaisie et qui 
constituent la très grande majorité des médicaments spécialisés, ni 
exiger de leurs fabricants qu'ils se mettent en instance auprès des 
autorités pour être autorisés, conformément à l'alinéa 2 de 
l'article 601 à utiliser les dénominations sous lesquelles elles sont 
actuellement connues. 


Autres dispositions pénales. 


Un chapitre V est ajouté au titre IV qui comprend deux actes 
réprimant des infractions à certaines dispositions de ce titre. Les 
articles L 665-2 et L 665-3 reprennent en partie les dispositions des 
anciens articles L 918 et L 519 « supprimés ». 


Dispositions transitoires. 


L'article 2 du run de loi fixe à un an, à partir de la promulga- 
tion de la loi, le délai pendant lequel certaines personnes pourront 
bénéficier du statut de préparateur en pharmacie. 

Il donne également un an de délai aux fabricants de produits sous 
cachets pour demander le visa pour leur produit, 














——_—— 


Enfin; ihédiete que. w’à la publication des. règlements .d’ 
nistration ee 2 prévus aux articles L 601 et L 605, Lg 
visa et l'exploitation des spécialités pharmaceutiques continueront 
d'être régis par la loi actuellement èn vigueur. 


Sécurité sociale. 


Des modifications sont apportées au code de la sécurité sociale 
afin que celui-ci soit en harmonie avec la nouvelle législation phar- 
maceutique. 


Algérie. 


li est enfin prévu que les conditions de l'application de la loi 
nouvelle à l'Algérie seront détesminées par un règlement d’admi- 
nistration publique. 


Réforme du visa des spévsialités pharmaceutiques. 


Pour la réforme du visa, trois solutions ont été successivement 
proposées : d’après leur ordre chronologique, ce sont: celle adoptée 
par votre commission et qui à fait Fobjet du rapport n° 3800 annexé 
au procès-verbal de là séance du 17 janvier 1957, les positions 
du conseil supérieur de la pharmagie, le projet de loi ddpos sé par le 
Gouvernement, Avant toul, il convient de rappeler quels sont les 
problèmes à résoudre. 

Il est à peine nécessaire de retracer les grands principes de la 
législatiou actuellement en vigueur, On distingue trois catégories de 

dicaments spécialisés : 

Les spécialités qui représentent un caractère de nouveauté par 
rapport aux :spé tés existantes; elles peuvent être vendues sous 
un-nom de fantaisie et, pendant un délai de six ans, aucune spé- 
cialité de même formule ne peut recevoir le visa: 


Les spécialités dites « à nom commun » qui ne présentent pas ce 
caractère de nouveauté et auxquelles le visa peut être accordé sans 
limitation-de nombre, près l'expiration du délai de six ans ci-dessus 
mentionné; eHes se distinguent des spécialités précédentes parce 
qu’elles ne peuvent jamais être présentées sous un nom de fan- 
taisie mais doivent être désignées sous leur dénomination commune 
ou scientifique, suivie du nom ou de la marque du fabricant ; 


Les produits sous cachet obligatoirement vendus sous leur déno- 
müination commune ou scientifique mais, à la différence de la 
seconde catégorie de spécialités, cette dénomination ne peut jamais 
étre suivie du nom ou de la marque du fabricant; en outre, ces 
médicaments ne peuvent faire V “que d’une publicité très res- 
treinte, inême auprès du corps médical, 2 celle-ci ne peut 
comprendre que le nôm et la compesition produit, celui du phar- 
nacien préparateur, ses litres universitaires et son adresse, 


Le bilan des résultats obtenus par une législation qui a plus de 
dix ans d'existence a été dressé tant dans l'exposé des motifs du 
projet de loi que dans le discours prononcé par M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population devant le conseil supé- 
rieur de la pe le 29 février 1956. Selon l'expression de 
M. Maroselli, il se présente sous forme d’un « dyptique ». Sur une 
des faces viennent s'inscrire les progrès enregistrés dans l’industrie 
pharmaceutique : une rneilleure compréhension des obligations rela- 
lives au contrôle de la fabrication; une stimulation des efforts de 
recherche dont témoigne le nombre croissant des produits d'un 
intérêt primordial mis sur le marché. Sur l’autre face apparaissent 
les inconvénients, mineurs devant les gains, mais auxquels il faut 
remédier. 

Quels sont-ils ? Les criliques exprimées portent sur les points sui- 
vants : 

1° L'augmentation du nombre des médicaments spécialisés. D'une 
part, on constate une pullulation des produits sous cachet; d'autre 
part, les dispositions de la loi du 2 mai 1916, en permettant d’accor- 
der le visa au bout de six ans à -des spécialités de même formule 
que des sécjalités existantes, ont donné lieu à l’éclosion d’une série 
de spécialités « copies » et aussi à un très grand nombre de 
« formes » d'extension, A une spécialité déterminée A sont ajoutés 
les produits B, © ou D et les spécialités. A-B, A-C, A-D, etc. appa- 
raissent sur le marché sans que, en l'absence d’autres motifs, le 
ministre ait la possibilité de refuser le visa. Ces faits créent des dif- 
ficultés de jous ordres pour ies phagmaciens d’officine; ils ont des 
conséquences . préjudiciables à la santé publique, en raison des 
retards qu'ils peuvent eccasionner dans l'exécution des ordonnances 
médicales, les pharmaciens se trouvant dans l'impossibilité de déte- 
nir la multiplicité de produits que leur clientèle est susceptible de 
leur demander; de leur côté, les mr de sécurité sociale 
se platgnent de eet épurpillement de production pharmaceutique 
qui ne peut qu'augmenter le.prix. de. revient des spécialités ainsi 
que les dépenses de l'assurance-maladie et accroître la tâche de 
ieurs guichetiers ; 


2° Des lenteurs scandaleuses dans la procédure suivie, ainsi qu'un 
esprit trop chicanier sur le caractère de nouveauté et des « com- 
peraisons dont certains Pa Lu la coneurrence 
déloyale »,. déclare l'exposé des motifs. Les fabricants de spécialités 
pharmaceutiques se plaignent d’un certain arbitraire contre lequel 
its sont impuissants, puisqu'ils ne peuvent se faire entendre devant 
une commission d'appel, Le double danger de cette situation pour 
l'intérêt général s'aperçoit immédiatement au nn de vue de la 
santé publique, les malades ne peuvent bénéficier qu'avec un trop 
grand retard des produits nouveaux — par définition irrempla- 
cables — qui leur sont indispensables; au point de vue de l'éco- 
nomie nationale, la France se laisse re des marchés par des 
pays étrangers n'ont pas de eon préalable pour les spécia- 
rar pharmaceutiques ou bien dans lesquels la procédure est plus 
rapide ; 
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3e L'injustice dont ps) être victimes les inventeurs des médi- 
caments. Ceux-ci sont parfois frusirés des bénéfices de leurs décou- 
\vrtes, soit parce que, n'élant pas pharmacien, ils doivent s'adresser 
à un pharmacien qui se montre plus ou anoins diligent pour deman- 
der le visa, soit parce qu'eux-mêmes, ils se laissent devancer par 
un pharmacien mieux averti des formalités à accomplir qui s'em- 
pare de leur découverte: ils se voient opposer l’antériorité de leur 
nlagiaire. Le cas est fréquent pour les inventeurs étrangers. 

| Revenons sur les soiutions apportées parle UD 
pour résoudre les difficultés exposées ci-dessus ? Elles peuvent se 
chématiser ainsi qu'il suit: 

;° 11 n'existe plus qu'une seule opus de visa pour l’ensemble 
des médicaments spécialisés destinés à. être vendus dans plusieurs 
ufficines: les produits sous cachet.sont-supprimés ainsi que la <até- 
sure des spécialités pharmaceutiques dites «à. NOM COMMUN »; 

ï Les conditions d'octroi du visa sont modifiées: il suffit que 
ve comité technique des spécialilés ait constaté « l’innocuilé dans 
L< conditiôns normales d'emploi». de la. spécialité proposée et 

l'existence d'un intérêt pour la santé publique, notamment en 
rison de son activité thérapeulique » pour que le visa puisse être 
di ‘ordé ; 

üo La composition du comité technique est elleamême modifiée: 
il est composé de cinquante membres (au lieu de treize), la réparli- 
lion relative des membres es-qualité restant pratiquement celle 
prévue par le code de la santé publique, Le comité. est divisé en 
plusieurs sections qui ont pouvoir. de présenter directement des 
propositions au ministre ; er 

10 Une « commission supérieure » est composée du président du 
comité, du président et de deux membres de chaque section. Celle 
conwnission est l'organisme d'appel; 

so Pour être complet, il convient de mentionner: l’utilisation 
ubligatoire de la dénomination commune pour la désignation des 
spécialités pharmaceutiques, les noms de fantaisie ne pouvant être 
employés que dans les conditions fixées par un règlement d'adminis- 
talion publique; la publication au Journal officiel de la liste des 
-pécialités auxquelles le visa a été accordé ou retiré. 

cette dernière disposition, qui est secondaire, et la double sup- 
pression des Spécialités « à nom commun » et des produits sous 
cachet, dont l'importance est par contre considérable, sont les 
seues modifications relatives au visa qui sembient pouvoir être 
ecceptées. Les observations suivantes doivent, en effet, conduire 
au rejet du système qui vous est proposé: 

I, — Le caractère de nouveauté-doit demeurer une des conditions 
exigées pour le visa — votre commission en avait déjà expos les 
raisons dans le précédent rapport: Elles seront résumées ici: 1a 
condition de nouveauté avait été inscrite dès 1942 par le comité 
echnique dans son règlement intérieur, parce que les personnalités 
médicales ou pharmaceutiques, toutes hautement compétentes, qui 
le composaient, avaient conscience du péril imminent qui menaçail 
a pharmacie française, La situation avant guerre élait la suivante : 
le nombre des spécialités allait en se multipliant alors que très peu 
de produits nouveaux étaient découverts. Il apparaissait plus avanta- 
seux à de nombreux fabricants de copier des formules déjà commer- 
cialisées et de « lancer » les nouvelles spécialités à grand renfort 
de publicité, que d'alimenter un important budget de recherche el 
de perdre du temps en travaux de longue haleine pour des résullats 
toujours incertains. 

Il n'échappera à personne qu'il est très dangereux pour un pays 
d'être tributaire de l'étranger pour des produits ayant un intérêt 
vital, Or, c'est ce dont était menacée la France pour les médicaments 
et la physionomie du marehé intérieur ne pouvait manquer de 
réagir sur la thérapeutique elle-même. A cette perspective si sombre 
pour Ja santé s’ajoutait, s'agissant d'une industrie qui se classait 
an second rang de nos industries exportatrices, la baïsse de la 
demande sur les marchés extérieurs, d’où une perte non négligeable 
pour notre balance commerciale et l’affaiblissement du prestige 
lrançais dans le domaine de la phammacie. I1 ne s'agissait pas là 
de simples craintes, mais de phénomènes qui étaient agi enregistrés 
el qui n'allaient qu’en s’accentuant. Le visa y a porté remède par 
la condition de nouveauté qui constitue une prime au premier pos- 
tulant, Il a eu pour résultat, une. stimulation de la recherche et, 
corrélativement, la découverte de produits spécifiquement français, 
en dépit de toutes les difficultés qui ant lourdement pesé sur notre 
industrie pendant les années consécutives À la guerre et encore 
Maintenant. S'il fallait citer un de ces produits spécifiquement fran- 
Cais, je nommerais la Chlorpromazine, qui a bouleversé les données 
de la psychiatrie 

Cesser d'exiger le caractère de nouveauté, <’est inverser les condi- 
lions de l'expérience et accepter le retour à l’état de choses antérieur 
à 1911, avec, pour être objectif, des inquiétudes suprémentaires 
quant à la qualité des médicaments commercialisés. C’est donc faire 
laire un recul considérable à l'industrie pharmaceutique et saper 
des nésuitats — que tout le monde s’accorde à reconnaître heureux 
de quinze années d’eftorts. 

Le premier point étant acquis, il en est un second non moins 
important à préciser: le caractère de nouveauté doit être apprécié 
par l'organisme qui se prononce sur la délivrance du visa. Votre 
Commission l'avait reconnu à l'occasion de l'examen du précéden! 
projet de loi. En voici, résumées, les raisons: le visa est institué 
dans un but de santé publique: par conséquent, il ne doit pas tendre 
di encourager la seule découverte des principes actifs nouveaux, 
Ina aussi toute invention qui introduit un progrès dans la théra- 
peulique. S'il s'agissait de stimuler la recherche chimique, il suffirait 
de constater la nouveauté chimique des produits présentés au visa 
el ce Travail pourrait être fait en dehors du ministère de la santé 
publique. Dans un certain nombre de cas, ce sera cette antériorité 
de la formule chimique qu'il y aura lieu d'apprécier pour loctrui 
du visa: Mais d’autres fois le sens de }s déc'sion sera détermin“ 
Par une meilleure tolérance, un mode d'administration nouveau e! 
intéressant, une association médicamenteuse permettant de compen 








ser les eflets indésirables d'un principe actif ou créant une synergie, 
ou tout autre avantage indisoutable pour ke malade. 

Le caractère de nouveauté ne peult.être reconnu que par l'autorité 
qui se prononcera sur les autres caractères exigés pour le visa et, 
par conséquent, par le ministre chargé de. la santé publique. 

Les deux conditions exposées ci-dessus en entrainent une troi- 
sième : la constalation du caractère-de nouveauté doit être confiée à 
un organisme unique qui ait dans son ensemble une connaissance 
complète des spécialités existantes ou en instance de visa. Seule 
cette unité peut permettre la constance indispensable dans les déci- 
sions prises et éviler des divergences qui se traduiraint par des 
injustices. 

II. — Des critères volontairement très larges sont proposés comme 
guides au minisire pour me v si une spécialité peut recevoir ie 
visa ou s'il doit lui être refusé. Onlit dans l'exposé des motifs du 
projet de loi (p. 7): ' 

« Dans le nouveau système d'ectroi du visa, l'intérêt de la santé 
publique est donc l'éément d'appréciation déterminant. L'article 
L 601, premier alinéa, dispose: 

« Le visa esl aceordé à la spécialié pharmaceutique pour laquelle 
le comilé technique des spéclalités.a constaté l'innoeuilé dans ses 
conditions normales d'emploi et l'existence. d'un intérêt pour la 
santé publique, notamment en raisen.de son activité thérapeulique. » 

Et il :est ajouté (exposé des molifs-du projet) que: « Ces lerrmes 
très larges permettent de tenir compte de tous > éléments présen- 
tant un avantage pour la santé publique ». 

“ Ces termes très larges » penmmettemt aussi (oultes les l:terpréta- 
tions possibles, Cet article. instaure. le-règne de l'arbitraire ou tout 
au moins dui ouvrira toute grande da wofe. Les -fmbricants auront pn 
faire d'énonmes eflorts pour anettre au point une spécialité pharma 
ceulique nouvelle, is n'auront aucune certitude qu'elle sers accep- 
tée. La somtion: la plus prudente. pour eux, la moins onéreuse à 
coup sûr, sera d'essayer de copier teurs confrères. 1} n° seront par 
assurés d'avoir le visa pour la spéciadité qu'ils proposeront €ar il 
nest pas garauti.que ce produit supplémentaire sera jugé utile 
pour la santé publique, nrais is temteront leur chance à peu de 
1rais. D'autant qdus qu'ils n'auront ameune: certitude que, s'ils vien- 
nent à obtenir le visa pour une spégiglité vraiment nouvelle ra 
teur aura mécessité beaucoup de travaux et de capitaux, dix, pla- 
gitires ne leur feront pas me coneurremce sans frais pour eux dans 
un très court délai. 

IL est vrai que. l'exposé des motifs prévoit que « c'est par une 
légis:ation autonome » el des « correctifs apportés à la législation 
sur les brevets, qui ne couvrent actuellement que les procédés de 
fabrication » que sera encouragée: la: recherche et reconnue les 
droits de l'inventeur quet qu'il soit-em tenant comple de l'intérêt 
international de la question Mais -le projet de loi lui-même est 
muet sur ce sujet; de toute façon, les solutions que laisse entrevoir 
le Gouvernement ne sauraient être considérées comme satisfaisantes, 
D'ailleurs, même si elles étaient de nature à stimuler la recherche, 
elles laisseraient  inchangées les difficultés relatives à l'arbitraire 
li serait toujours possible de justifier des dévisions prises, non en 
fonction de règles préétablies, mais de la volonté. du moment, sans 
qu'aucun rempart ne protège celle-ci des influences multiples qui 
la rendront escillante. Ce que l'on constate souvent en matière de 
créations d’officines par dérogation se reproduira pour le visa. 

Hi. — Les propositions prévues pour favoriser la recherche ne sont 
qu'un leurre. —— Dissociées qu'eilés sont du projet de loi, il n'est 
pas assuré qu'elles sojent un jour converties en un texte législatif, 
d'autant plus que l'initiative de ce texte reviendrait à un ministre 
autre que celui de la santé publique qui a proposé le présent projet. 
En outre, le contenu n'en est dessiné qu'en termes là aussi « très 
larges ». Le Parlement ne peut donc adopter un projet qui comporte 
autant d’inconrnues. 

Il té-peut d’antant moins, dans le cas particulier, que les quelques 
aperçus qui lui ont été présentés permettent de déclarer inaccep- 
tables les principes sur lesquels reposent les solutions. envisagées. 
be l'exposé des motifs, il ressort, en effet, que les médicaments 
seraient rendus brevetables, alors que jusqu'à présent — et à juste 
Utre — le législateur s'était toujours opposé, en France, au brevet 
du médicament. 

En tout état de cause, la protection instituée par un système de 
brevet n'aurait pas la portée internationale qui paraissait être recher- 
Chée par les rédacteurs du projet de loi Elle ne jouerait pas à 
l'égard des pars non partiés à la convention internationale sur les 
brevels d'invention, l'Italie par exemple. 

Du point de vue de la santé publique, le breyet ne peut couvrir 
qu'une partie des découvertes qu'il est intéressant de protéger, On 
aperçoit d’ailleurs facilement les dificuNés qui pourraient surgir 
dans le cas où des appréciations, en sens inverse, seraient portées 
sur un même produit par le aninistre.chargé de la santé publique et 
le ministre chargé de la propriété 4ndustrielle. En outre, le brevet 
{avoriserait les trusts, avec loutes les conséquences que cela peut 
avoir, non seulement au point de vue économique, mais aussi pour 
la sécurité des maades. Enfin, le fait de ne pouvoir obtenir le 
visa pour une spécialité pharmaceutique que si elle présente un 
caractère de nouveauté paraît être un stimulant beaucoup plus 
efficace pour les chercheurs que la perspective de recevoir des 
redevances d’un fabricant concurrent ou au contraire d'éviter d’avoir 
à en verser. On peut aussi se dermander, au point de vue du budget 
social de la mation, s’il est souhaitable que se généralise un sys- 
tème qui grèvera quasi-automatiquéement le prix des médicaments 
par le versement de redevances. 

IV. — La marque des spécialités pharmaceutiques ou plus exacte- 
ment ‘a désignation de celles-ci fait aussi l'objet de dispositions 
incertaines. — D’après la rédaction proposée par le projet gouver- 
nemental pour l’article L 6041 du code de da santé publique, 'a spé- 
riotité serait varactérisée par sa dénomination commune, suivie du 
nom du 'abricant: mais il est ajouté que cette disposition ne fera pas 
obstacle à l’utilisation de dénominations de fantaisie dans les condi- 
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tions qui seront fixées par un règlement d'administration publique, 
pris sur le rapport du ministre chargé de la propriété industrielle 
et du ministre chargé de la santé publique. Certes, il est indispen- 
sable sur le plan national comme pour les échanges internationaux, 
que tout médicament spécialisé porte sa formule sur son condition- 
nement, ce qui fait déjà partie de la réglementation française en la 
malière; anais il serait aussi très souhaitable que, pour exprimer 
celte composition, il Soit fait appel aux dénominations communes 
nationales et même, chaque fois qu’elles existent, aux dénominations 
internationales; un règlement d'administration publique peut per- 
meltre d’atteindre ce résultat, Mais on comprend mal la nécessité 
d'interdire l’utilisation des noms de fantaisie pour les produits phar- 
maceutiques, en marge de la législation générale sur les marques de 
fabrique, à moins que l’on ne cherche par cette voie détournée à 
favoriser certains gros laboratoires. Et si le décret prévu pourra 
déroger à cette interdietion de principe, aucune indication n’est 
donnée sur les dispositions qu'il-édielera. Là encore, c'est une carte 
blanche laissée au Gouvernement. 


V. — Aucune diminution du nombre des spécialités pharmaceu- 
tiques ne peut être attendue du projet gouvernemental, — Ce point 
sera abordé comparativement avec les résultats que peuvent per- 
wettre d'espérer les propositions qui vous sont soumises. 

En conclusion, ie présent projet de loi, non seulement ne per- 
mettra pas d'atteindre les buts que le Gouvernement lui-même 
s'était tracé dans la réforme du visa et qui correspondent aux aspi- 
rations de tous les intéressés: loin de stimuler la recherche et de 
protéger les chercheurs, il favorisera l’éclosion des « copies » et ne 
provoquera aucune diminution du nombre des spécialités mises en 
vente, il rendra légal l'arbitraire des décisions et semble avoir été 
dicté, insidieusement sans doute, par certains intérêts qui ne sont 
as ceux de la pharmacie en général, ni ceux des malades — et ce 
uint est ie plus grave. Il est étayé sur des dispositions parallèles, 
utures et incertaines qui lui sont totalement extérieures et pour 
lesquelles un blanc-seing «est demandé au Parlement, Lors de la 
discussion du projet de loi sur l’organisation du laboratoire national 
de la santé publique, le Conseil de la Répubiique avait disjoint 
l'article concernant la réforme du visa, parce qu'il ne s’estimait 
pas assez éclairé sur les dispositions qui seraient prises par l’exé 
cutif, Pareil reproche pourrait, à plus juste titre encore, être 
formulé sur le projet qui vous est soumis et que votre commission 
vous propose de rejeter. Il en aurait été de même des propositions 
du conseii supérieur de la pharmacie si elles avaient été main- 
tenues; si eiles avaient le mérite d’une clarté plus loyale, elles 
avaient le tort de laisser à un autre ministre que celui chargé de 
la santé publique ie soin d’apprécier le caractère de nouveauté des 
médicaments, instituant une sorte de brevet préalabie, présentant 
tous les inconvénients déjà signalés. 


PROPOSITIONS DE LA COMMISSION 


On a finalement le choix entre deux solutions: ou reprendre le 
texte qui avait été proposé dans le rapport n° 3800 ou en rétablir un 
autre qui tienne compte, autant que possible, des divers projets ou 
propositions soumis à l'examen du Parlement et des difficultés aux- 
quelles il faut remédier. C’est cette dernière qui semble préfé- 
rable, 

Voici les caractères les plus marquants des disposilions du projet 
auquel votre commission s’est ralliée: 

1° Réduction du nombre des spécialités et unification du statut 
juridique des médicaments spécialisés. — Le système qui vous est 
proposé prévoit, comme ie projet de loi, une seule catégorie de 
spécialités pharmaceutiques, C'est-à-dire que les spécialités « copies » 
qui DOUVOnS, dans le régime actuel, recevoir le visa à l’expiration du 
délai de six ans, sont supprimées; les formes dites d'extension 
seront examinées selon les inêmes critères que les spécialités nou- 
velles. Les produits sous cachet sont de même supprimés pour l’ave- 
nir. 

L'augmentation du nombre des spécialités englobées dans cette 
catégorie unique sera stoppée par les conditions exigées pour l’oc- 
troi du visa, Quelies sont-elles ? 

20 Les règles actuellement applicables pour l'octroi du visa sont 
méintenues, — En particulier, aueune spécialité pharmaceutique ne 
pourra recevoir le visa si elle ne présente un caractère de nou- 
veauté. Nous pourrions reprendre les termes du Le no 3800. 
Les mêmes garanties seront exigées quant à la qualité des médi- 
coments et à leur innocuité que dans le projet gouvernementaï, 
mais il s’ À ge le caractère de nouveauté. Le système actuelle- 
ment applicable aux spécialités nouvelles deviendra la règle unique 
et générale, Une amélioration extrêmement importante est introduite 
dans le nouvel articie L 601 en ce qui concerne l'appréciation de 
ce caractère de nouveauté: les critères qui doivent permettre de 
le reconnaître sont fixés dans le texte législatif lui-même. La pro- 
cédure sera également transformée de sorte que le nouveau système 
ne donnera prise à aucune des critiques que provoque l’organisation 
actuelle 

3% Le caractère de nouveauté est défini de facon à éviter tout 
arbitraire. — Il pourra être reconnu à une spécialité pharmaceutique 
à plusieurs litres: 

a) En raison de sa composition; mais dans ce cas, il suffira de 
la moindre différence entre un principe actif et ceux servant de 
base à des spécialités existantes pour que la nouvelle spécialité 
puisse obtenir le visa. Ainsi, si le sel de sodium d’un produit A 
a reçu le visa, celui-ci pourra être accordé au sel de potassium ou 
de lithium ou à tout autre sel que celui de sodium. De même, 
l’antériorité de À ne sera pas opposable au méthyl A ou à l’éthyl A 
el le visa accordé à l’un de ces dérivés ne fera pas obstacle à la 
délivrance du visa à l’autre. Mais il ne sera pas possible d’accorder 
le visa à plusieur: sels de sodium de A, ni à plusieurs éthyl ou 
méthyl A (sous réserve des droits du véritable inventeur) ; 
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b) En raison de tous autres éléments représentant un progrès de 
la thérapeutique : ils ont déjà été énumérés et sont d’ores et déjà 
cités à l'article R 5123 du code de la santé publique dont les dispo- 
sitions ont été reprises dans le projet de loi. Elles ont été comp. 
tées par un alinéa refusant le caractère de nouveauté à certaines 
associations, de façon à éviter toute contestation sur des points qui 
ge no. à actuellement quelques difficultés et, aussi, pour empêcher 
es abus. 

La solution proposée évitera ces réponses arbitraires, ces interpré- 
tations tracassières trop souvent dénoncées. L'unique question que 
devra se poser l'administration sera celle-ci: cette substance est-elle 
déjà spécialisée ? Elle n'aura pas à rechercher si un produit voisin 
a déjà reçu le visa ou est en instance de le recevoir. Si la réponse 
est affirmative, et si les autres conditions requises sont remplies, le 
visa devra être accordé. | 
* 4 La recherche sera mieux encouragée qu’elle ne l’est dans le 
système actuel. — Un effort sera toujours nécessaire pour obtenir 
le visa, il sera plus sûrement récompensé: toute découverte donnant 
lieu à la mise au point d'une spécialité pharmaceutique sera 
acceptée. 

5° La thérapeutique disposera d’une gamme de spécialités phar- 
maceutiques, plus variées, sans accroissement du nombre de celles- 
ci. — En effet, dans l’organisation présentement suivie, si dix laho- 
ratoires de produits pharmacéutiques ont l'intention d'exploiter un 
produit qui sera encore rm ge A pour la simplification du raison- 
nement, le premier déposant obtiendra le visa et aura le droit de 
commercialiser la ‘ialité sous un nom de fantaisie; les neuf 
autres pourront aussi l’exploiter, mais comme produit sous cachet et 
en bénéficiant des efforts publicitaires faits par le premier; s'ils ont 
la 2 d'attendre l’expiration du délai de six ans, ils pourront 
exploiter le produit A comme épécialité à nom commun. Des subs- 
tances très voisines de A seront éliminées parce que leur carae- 
tère de nouveauté aura été contesté. D'ailleurs, les fabricants 
connaissant l'existence de A seront peu enclins à mettre au point 
des spécialités A’ ou A”, car ils savent que leurs travaux ne ser- 
viront à rien: ils n’obtiendront pas le visa. Or, le recul dans le 
temps aurait peut-être montré qu’A 4 et A 5 présentaient des avan- 
tages sur A. Et cependant notre arsenal thérapeutique comptera dix, 
peut-être vingt spécialités A et aucune de formule A’ ou A’. 

Le projet gouvernemental aurait un résultat encore pire, parce 
que le produit A ne serait probablement pas découvert. 11 est à pré- 
voir que pour les raisons déjà indiquées, notamment pour éviter 
kes risques du visa et les frais de mise au point d’une spécialité, 
les fabricants se borneront à exploiter les produits de grande vogue 
pour lesquels la loi permettra de délivrer autant de visas qu'il en 
sera demandés, espérant que même si la demande n’est pas élas- 
tique, ils arriveront à capter une petite place du marché. D'ailleurs, 
en l’absence de A’ ou A’ les prescriptions se porteront, comme vers 
un pis-aller, vers A. Pour un même produit les marques se multi- 
plieront. Il y aura réduction dans la variété, mais non dans le 
nombre des spécialités. Au contraire, le système que votre commis- 
sion vous propose, conduira à l’apparition des produits A, 4’, A 5, 
étc., tous différents entre eux et pour chaque formule on ne comp- 
tera qu’une spécialité pharmaceutique. La réduction du nombre des 
ne Qu run sera devenue effective, car il n’y aura pas autant de 
chercheurs pour mettre les produits A, A’ A”, etc., au point, qu'il 
y aurait de copieurs; et d’ailleurs, la multiplicité dans la variété est 
avantageuse pour les malades, le corps médical disposant d’une 
gamme plus étendue de médicaments. Que l’on songe à l'intérêt 
et au progrès qu'ont représenté les divers dérivés phosphorés du 
calcium ou les dérivés de la RER successivement décou- 
verts et l’on concevra combien ïil est souhaitable d'éviter une 
cristallisation autour de certaines formules, excluant, pour des cri- 
tères absolument étrangers à la santé publique, des produits pro- 
ches d’autres principes actifs mais qui, cependant, auraient leurs 
og « uvantages et leurs indications particulières. Or, c’est bien 

résultat qui serait atteint avec le texte proposé par le Gouver- 
nement; c’est aussi celui qu’on constate de plus en plus fréquem- 
ment dans l’organisation actuelle, par suite du formalisme étroit 
dans lequel l’administration semble vouloir s'’enfermer depuis ces 
dernières années. 

6o L'intérêt thérapeutique. — D’autres critiques ont été exprimées 
contre les conditions d'octroi du visa fixées par le législateur, en 
particulier en ce qui concerne la notion d'intérêt thérapeutique 
figurant à l’article L 601 du code de la santé publique. 

Pour certains, cette condition serait insuffisante et devrait être 
remplacée par celle « d'efficacité thérapeutique ». Après une étude 
minutieuse de la question, votre commission a estimé devoir main- 
tenir la rédaction actuelle. 

Exiger l'efficacité thérapeutique d’une spécialité semble dépasser à 
la fois les données de la médecine et ses besoins. Les données de 
la médecine, parce que subordonné à la constation de l'efficacité 
d'un médicament, le visa revient à garantir cette efficacité. 

Or, le législateur de 19%1 et de 1946 s’est explicitement opposé à 
une telle garantie, à propos du visa publicitaire, auquel on ne sau- 
rait attribuer une portée différente de celle du visa technique pour 
les raisons exposées ci-dessous : 

De trop nombreux facteurs interviennent sur l’évolution d’une 
affection morbide et, par conséquent, sur l'efficacité attribuée à un 
remède. On objectera que la convergence des résultats peut per- 
mettre non pas de garantir la guérison d’un malade détermin*, 
mais au moins de conclure à « l'efficacité » du médicament: si la 
streptomycine ne permet malheureusement pas d'assurer la guérison 
à tontes les personnes atteintes de tuberculose, il n’est cenendant 
pas contesté que cet antibiotique soit actif sur le bbacille de Koch 
et efficace dans la tuberbulose, 

L'objection est exacte, mais il existe de nombreux produits pour 
lesquels les essais cliniques préalables conduisent à des résultats 
moins probants et qui, cependant, ne sont pas dépourvus d'intérêt 
thérapeutique. La médecine, en face de la multiplicité des états 


morbides et de la complexité des réactions individuelles, doit pou 
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voir disposer d'une gamme étendue de médicaments aussi variés 
que possible, ayant des propriétés plus ou moins aecentuées. Devant 
l'obligation de reconnaître « l'efficacité » d'une spécialité pour pro- 
poser la délivrance du visa, le comité ou le service technique serait 
mené à donner des avis défavorables pour des produits que des 
médecins pourraient être heureux d'utiliser, et la liberté médicale 
en serait restreinte, Une thérapeutique anticancéreuse se dessine. 
mais dans combien de temps pourra-t-on garantir l'efficacité d’une 
spécialité présentée pour anticancéreuse de telle sorte, qu'elle puisse 
recevoir le visa, Et en attendant qu'un recul suffisant permette de 
se prononcer, les malades ne seront-ils pes privés de médicaments 
qui leur auraient été utiles. A côté de l'efficacité, le simple soula- 
sement physique ou moral doit pouvoir être pris en considération. 
Certes, il faut proscrire les spécialités charlatanesques, mais dès 
qu'un médicament à une action sur l'animal et que son innocuilé 
a pu ètre contrôlée dans les conditions normales, il doit pouvoir 
recevoir le visa, 

1 est en particulier inadmissible que l’on continue à demander 
des comparaisons d'efficacité thérapeutique par rapport à une ou 
des sépcialités existantes sous couvert d'intérêt thérapeutique. 
Celui-ci ne doit pas sortir du cadre de la définition précédente. 

7o Le système ne crée pas de monopoles dangereux, — La supé- 
riorité apparente du projet. gouvernemental qui vous est soumis, 
comme celle du présent e, semblerait être le soin apporté par 
le légisiateur à éviter les monopoles. L'objection n'est valable que 
dans la théorie. Dans la pratique, si le projet du Gouvernement 
était accepté, en supposant — ce qui n’est pas sûr — que le produit 
nouveau À vienne sur le marché, le monopole ne serait évité 
qu'avec des produits À’ A”, ele. Or, a mp u “ü ne pas être 
éloignés de A; il sera beaucoup plus facile maintenant de 
tronver dans les pharmacies, pour les substituer les uns aux autres, 
des produits qui, tout en étant légèrement différentes, ont des pro- 
priétés pharmaceutiques assez voisines. La sécurité résultant du 
résime actuel est d’ailleurs assez trompeuse car beaucoup de labo- 
raloires exploitant des médicaments spécialisés de même formule 
se procurent le principe actif auprès du même fournisseur, de sorte 
qu'en <as d’interruptions dans les livraisons, toutes les spécialités 
de même composition viendraient à manquer, On cite souvent 
l'exemple des différentes marques de réserpine qui, toutes, sont 
éparées à partir d’un produit D hr gr provenant du même 
fabricant. C'est d'ailleurs pour ce motif, et pour éviter les abns de 
laboratoires fantômes que, dans le rapport précédent, votre commis- 
sion avait proposé de n’enregistrer comme produits sous eachet, 
que ceux fabriqués ou au mains conditionnés par les fabricants qui 
en demandaient l'enregistrement. 

Notre texte comporte une garantie nouvelle et pleinement efficace, 
en ce qui concerne la régularité de l’approvisionnement en spécia- 
lités pharmaceutiques. de sorte que l’ohjection relative à l'installa- 
tion de monopoles est absolument sans fondement. En effet, il y est 
prévu que, si à l'expiration d'un délai d’un an après l'octroi du 
visa, ou plus exactement de Ia publication de celui-ci au Journal 
officiel, une spécialité pharmaceutique n’est pas exploitée on est 
produite en quantité jugée insuffisante, le ministre chargé de la 
santé publique, après avis de l’Académie de médecine, peut accorder 
le visa pour le même principe actif à d’autres fabricants, mais 
seulement sous le nom commun ou scientifique. 

&o La procédure suivie pour la délivrance du visa est améliorée 
et les garanties données aux fabricants augmentées. — Trois 
réformes concourront à ce double résultat : 

La suppression du cmité technique des spécialités ; 

La publication au Journal officiel des visas accordés; 

L'organisation d’une procédure d'appel. 

Ce sont ces mesures dont il convient d'aborder l'étude. 

a) La suppression du comité technique des spécialités parailra 
constituer une révolution dans les habitudes de l’aëministration 
française qui aime tant à s’entourer des avis des commissions dès 
que les’ décisions doivent être prises. Cette multiplicité des commis- 
sions n’est pas sans surprendre à l'étranger ou, plus fréquemment, 
les fonctionnaires prennent des décisions eux-mêmes, 

Cependant, le rôle du comité technique des spécialités n’est pas 
seulement celui d’un « parapluie » selon un langage bien admi- 
nistratif, car il est rare de trouver des instances réunissant des 
hommes d’une si grande valeur et dont les ministres ont toujours 
tenu à reconnaître la compétence et le dévouement. Ce qu'ils 
äpportaient à l'administration e’étaient les précieuses lumières de 
leur science et une expérience inégalable. On conçoit que, dans 
ces Conditions, il puisse sembler ahurissant que l’on envisage de 
priver la santé publique de la garantie que lui donnait l'examen 
des dossiers de Visa par le comité technique. Mais si votre com- 
mission vous propose, non sans longues réflexions ni regret, de 
Supprimer l'intervention de ce comité, elle ne le fait qu'après avoir 
prévu des mesures de sécurité équivalentes. Elle ne s’y est résolue 
que pour faire disparaître des lenteurs dues, ou attribuées à la 
périodicité nécessaire des séances, malgré le dévouement des 
membres du comité qui ont accepté souvent des réunions rap- 
prochées et particulièrement longues. Or, ce frein réel, ou invoqué 
comme excuse, est un des griefs les plus sérieux exprimés contre 
le visa des spécialités, car il a des conséquences regrettables pour 
les malades et pour nos exportations. Les retards sont d'autant 
plus considérables dans Vorganisation actuelle, que non seulement 
« il faut attendre la réunion du comité technique », selon une 
réponse classique, mais c'est quelquefois plusieurs réunions du 
Comité qu'il faut attendre, en cas de séances trop chargées ou 
lorsque des renseignements complémentaires sont demandés. Les 
retards ‘sont d'autant plus considérables, qu'après un premier 
blocage dû à l’attente d’une réunion, s’en produit un second: celui 
dû au femps nécessaire à la préparation des décisions, plusieurs 
semaines s'écoulent entre le moment où la décision est prise et 
celui où le fabricant intéressé en est informe. Le personnel emplové 
aux multiples manipulations que nécessite le « passage à une com- 
Mission » sera libéré et disponible pour des tâches plus efficaces. 
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La rapidité de la procédure est assurée, dans l’organisation qui 
vous est proposée: l'instruction des demandes pourra commencer 
dès qu'elles seront présentées. Compte tenu des critères fixés pour 
la réconnaissance du caractère de nouveatité, l'administration pourra 
se prononcer quasi-automatiquement sur ce point et le visa pourra 
étre accordé dès qu'elle aura la garantie que des essais sérieux 
ont été eflectués sur le produit, 

comme par le passé, il appartiendra aux fabricants, toujours res- 
ponsables de leurs spécialités, de faire procéder aux essais néces- 
saires; mais comane dans le passé également, le ministre pourra 
toujours, sans décharger le pharmacien exploitant de sa responsa- 
bilité, demander des examens complémentaires et faire procéder 
à tous contrôles qu'il jugera uules, Il va de soi que les visas 
seront, Comme par le passé, délivrés sans garantie du Gouvernement. 

Il importe de préciser ce point: le visa n'est pas une garantie 
et n'exonère pas le pharmacien de sa responsabilité, La loi Île 
précise à propos de la publicité à l'article L 554 du code de la 
santé publique, qui édicté: « Ce visa ne comporte aucune gurantie 
en <e qui concerne les propriétés thérapeutiques du produit », il 
était apparu que le visa publicitaire et le visa technique étant 
étroitement liés à l’article L 601 du même code, on pouvait consi- 
dérer que la méme règle était applicable dans le silence de la 
loi pour ce dernier visé. Cela n'a pas été le point de vue de 
l'avocat général Lindon dans un procès relativement récent (C. Paris, 
30 avril 4957, laboratoire Thépenier contre époux Manwel); mais 
W est arrivé aux mêmes conclusions pur une remarquable argu- 
mentation basée, sur les principes généraux du droit, Nous .ne 
ferons que la misumer: au point de vue juridique, si le législa- 
teur avait voulu cette décharge de la responsabilité du fabricant, 
ii aurait dû le dire explicitement, une loi étant absolument néces- 
saire pour déroger aux dispositions légales relatives à la respon- 
sabiñité. Or, il ne l’a pas fait; au point de vue du simple bon 
sens, admettre que le visa puisse exonérer le fabricant de sa res- 
ER ce serait admettre qu'il puisse impunément continuer 
a vente d'une spécialité dont il aurait appris les conséquences 
nocives, jusqu'à ce que les mêmes inconvénients soient signalés 
au ministre de la santé et que celui-ci ait pu lui retirer le visa, 
au bout des délais que la procédure imposée par la loi exige: 
admettre que le visa est une garantie, c'est aussi admettre qu'un 
fabricant puisse exploiter sans recours possible une spécialité qui 
porterait atteinte aux droits d’un autre fabricant antérieurement 
titulaire d'un visa pour un médicament de même formule. Ces deux 
solutions seraient impensables. 

Lors d’un procès important. l'avocat général concluai: « Si 
cornme je l'ai montré au moyen des principes généraux, l'impos- 
sibilité d'exonération va sans dire, elle irait encore beaucoup 
mieux en le disant », C'est celte suggestion qui a été reprise dans 
le projet de loi. Elle à paru d'autant plus opportune que ce point, 
cependant évident, a parfois été contesté par certaines assurances 
et par quelques pharmaciens qui ne sont pas juristes. Les termes 
de l'alinéa qui vous est proposé sont largement inspirés par ceux 
de l'arrêt de la cour d'appel. 

Pour faciliter la tâche des fabricants de spécialités pharmaceu- 
tiques. en ce qui concerne l'étude et la mise au point de celles-ci, 
une commission dite des essais » avait été instituée. Elle a fait 
l’objet de violentes critiques, toutes imputables à ses conditions 
de fonetionnement et, notamment, à son secrétariat, Aussi, tout 
en conservant le principe de cetle commission, le texte qui vous 
est proposé charge l'exécutif d'apporter par règlement d'adminis- 
tration publique les améliorations nécessaires dans sun organisation 
Il semble que cette commission des essais, dont la consultation 
doit rester facultative, serait heureusement placée près de l'institut 
national d'hygiène, chargé de diriger la recherche médicale en 
France, 

Les garanties données à la santé publique doivent résider, en 
outre, de la « prévention résultant du monopole octroyé à un 
diplôme », dans l'analyse de la spécialité préalablement à Foetroi 
du visa, chaque fois que des essais sont techniquement possibles. 
Ces examens seront effectués dans les laboratoires déjà agréés 
à cet effet, qui devront recevoir la totalité des sommes exigfes 
pour le visa. 

La technique suivie pour ces analvses sera, bien entendu, celle 
indiquée par le fabricant dans sa demande de visa Si les résultats 
de l'analyse ne confirment pas la formule déposée, le visa sera 
refusé. F 

b) La publication an Journal officiel des décisions relatives au 
Visa. Cette publication qui comportera la formule du médicament, 
constituera une sorte d'enquête publique. Elle sera très large 
ment diffusée auprès des conseillers techniques du ministre chargé 
de la santé publique, des fabricants de produits pharmaceutiques, 
des professeurs de facultés de médecine ou de pharmacie, des 
organismes de sécurité sociale, de sorte que tout danger qu'une 
spécialité présenterait el qui serait susceptible d’être hurmainement 
soupconné, à l’époque de la décision, aura très peu de chance de 
passer inaperçu. Le visa ne prenant effet qu'un mois après éetle 
publication, le médicament nocif, qui ne pourra pas être mus 
en vente pendant ce délai, ne pourra faire de ravages 

«) Une procédure. d'appel, plus efficace que le rôle de triage 
joué actuellement par le conseil supérieur de la pharmacie, où 
l'expérience a montré que, parfois, les intérêts les moins dignes 
el les plus. éloignés de ceux de la santé publique pouvaient se 
faire entendre, a été organisée 

Dans l’hypothèse du refus de visa, le recours du fabricant évincé 
sera soumis au régime du droit commun. Ce système, à ‘“ondition 
de prévoir l’arpel directement auprès du tribunal administratif 
de la Seine, afin d'obtenir une unité de jurisprudence indispensable 
en la matière, présentera un progrès considérable 

Les délais seront évidemment ceux du droit commu 
de silence équivalent à un refus, deux mois pour s 


quatre mois 
pourvoir). 
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Il va de soi que le tribunal administratif pourra, comme ïil en 
a déjà la possibilité, désigner des experts chaque fois qu’il le 
jugera opportun. 

Tout fabricant ou le président de la F. N. O. S. S. pourra faire 
appel d’une décision d'octroi de visa. 

La publication régulière au Journal officiel des visas accordés, 
avant que ceux-ci ne deviennent effectifs, sera une garantie contre 
l'arbitraire. , 

La décision prise sur le recours contre le visa sera instruite 
obligatoirement après avis de l'académie de médecine ou de l’aca- 
démie de pharmacie, par le ministre. 

Les problèmes relevant de l'intérêt thérapeutique, d’une nouveauté 
thérapeutique ou d'une toxicité particulièrement dangereuse pour 
l'homme, seront soumis à l'académie de rmédecine. 

Ceux relevant de la chimie ou de la pharmacie seront soumis 
à l'académie de pharmaeie.. . | Ë 

La décision prise sur le recours contre un octroi de visa sera 
instruite obligatoirement, après avis de l'académie de médecine, 
ou de l'académie de pharmacie, par le ministre. Elle pourra être 
attaquée, de même que les refus de visa, devant le tribunal -admi- 
nistratif avant dans sa circonscription le siège du ministère de la 
santé publique et, en dernier ressort, devant le ronseil d'Etat. 

ge La protection des inventeurs. — La suppression de la condition 
de nouveauté avait pour conséquence de résoudre les difficultés qui 
résultent du fait que le véritable inventeur se trouve frustré du 
bénéfice de sa découverte aux dépens du premier déposant d’une 
demande de visa. En fait, plus personne n'était véritablement pro- 
tégé. Pour pallier l'injustice réelle que l’on constate actuellement, 
votre commission, dans son précédent rapport, vous avait proposé 
deux dispositions spéciales qui avaient reçu l'accord du Gouverne- 
ment, aussi bien du ministre de la santé publique que de eelui 
chargé de la propriété industrielle; elles semblent devoir être 
reprises .La première prévoit l'octroi d'un second visa au profit de 
l'inventeur d’une spécialité qui peut faire la preuve de sa qualité. 
La seconde permet au chercheur non pharmacien de faire valoir 
plus facilement ses droits. Une formule intéressante a été proposée 
par les spécialistes en matière de propriété industrielle. Un tel 
inventeur aurait la possibilité, pour faire la demande de visa qui 
doit lui permettre de tirer bénéfice de sa découverte, de s’adresser 
à un organisme auquel serait attaché un pharmacien mandaté pour 
déposer les dossiers en vue du visa. Divers statuts ont été prévus 
pour l'organisme en cause: il pourrait être un établissement public 
ou un groupement constitué en application de l’article 49 de la loi 
du 11 juillet 1938 sur l’organisation de la nation en temps de guerre 
ou une société d'économie mixte. 

100 Dispositions particulières pour les exportations. — 11 a été 
objecté que la subordination du visa à lFexistence d’un caractère de 
nouveauté « gênerait les exportations en conduisant à refuser la 
mise en exploitation de produits recherchés sur les marchés étran- 
gers ». Cette A tan n’est pas sans remède: un règlement d’ad- 
ministration publique pourra fixer des conditions particulières pour 
les spécialités pharmgceuliques destinées à l'exportation et, notam- 
ment, les dispenser du caractère de nouveauté, les conditions rela- 
tives à la qualité, l'absence de danger pour la santé publique res- 
tant les mêmes que pour les autres spécialités. Ces médicaments 
seront soumis aux même contrôles. 

Telles sont les dispositions que votre commission vous propose 
d'adopter en ce qui concerne la réforme du visa. 

ito Dispositions diverses concernant la fabrication des médica: 
ments. — Dans son précédent rapport, votre commission avait estimé 
devoir demander au Gouvernement de réglementer les conditions 
d'utilisation des excipients, colorants, conservateurs entrant dans la 
composition des médicaments. Ces dispositions ont été reprises : elle 
y à ajouté, sur la proposition du Gouvernement, les solvants. 

Enfin, commie elle l’avait précisé dans son précédent rapport, les 
dispositions du présent projet dé loi ne porteront pas atteinte aux 
droits acquis. 

12° La suppression des produits sous cachet. — La suppression 
des produits sous cachet entraînant la modification de l'article L 552, 
la suppresion du comité technique des spécialités doit entraîner 
une modification de l’article L 554: les textes publicitaires seront 
examinés par l’administration et la décision prise directement par 
le ministre. Il ne sera fait ge qu'au profit de la publicité 
grand public (annonces, presse, affiches, radio ou autres), qui serà 
soumise à une commission. Cette commission existe d’ailleurs déjà 
sous le nom de « Commission de la publicité » et donne déjà son 
avis au ministre de la santé. 

13° Médecine sociale. — Votre commission a repris les articles du 
projet de loi concernant la médecine sociale. La législation actuelle 
n'ouvre pas droit aux mêmes prestations de médecine spécialisée 
our les bénéficiaires de l’aide sociale, d’une part, les victimes de 
a guerre et assurés sociaux, d'autre pee Comme le dit l'exposé des 
motifs du projet n° 5642: « Une liste unique sera adoptée pour 
toutes ces catégories de malades, des listes particulières pouvant 
être maintenues pour les hôpitaux, notamment en raison des pos- 
sibilités qu'ils offrent pour la préparation des médicaments ». 

Votre commission s'est simplement contentée de faire des modi- 
fications de forme, nécessaires pour rendre plus clair le projet de 
loi gouvernemental. En particulier, elle a supprimé Jes dispositions 
qui pouvaient être reprises par le règlement d'administration 
publique pre en application de la loi. 
14° Application dans l’ensemble de l’Union française. — Les dispo: 
sitions du code de la santé modifiées par le projet de loi sont appli- 
cables en Algérie et dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au 
Cameroun ne la parution de la loi du 9 juillet 1952 et de celle 
du 15 avril 1954. En conséquence, il Ÿ a lieu de rendre applicables 
les_ modifications proposées à l'ensemble de l’Union française. 

159 Modification de formules. — A de fréquentes reprises ont été 
dénoncés les abus auxquels donnent lieu les modifications de for- 
mules, que la législation actuelle ne permet pas de refuser. Le pro- 
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cès du Stalinon a mis en évidence un exemple de ce scandale. Des 
fabricants achètent des spécialités, nop avec l'intention de Jjes 
exploiter, mais avec celle d’un modifier la composition et la déno- 
mination (ce qui échappe à la compétence du ministre de la santé 
pue ue), de sorte que l’on t se demander ce pr subsiste de 
a spécialité primitive. Un fabrieant d’une spécialité désuète peut 
nr faire une spéculation en°la cédant en vue de ces transtor. 
mations. 

Certes, il ne s’agit pas d’interdire les modifications de formules 
= sont nécessaires pour permettre aux laboratoire de tenir compte 

es progrès de la thérapeutique et de mieux adapter leurs spéeia- 
lités aux besoins des malades. H n’est pas non plus envisageable 
Se gt la cession des spéciaitlés que tant de Girconstances jus- 

ifient. ù 

De même, il a été fait allusion précédemment aux modifications 
de formules portant sur les excipients. Non seulement elles parais- 
sent pouvoir être autorisées, mais, compte tenu de leur minime 
importance pour la santé publique, votre commission à estimé que 
le Gouvernement devrait prévoir une procédure accélérée. 

Votre commission a, d’autre part, procédé à l’examen de la pro- 
position de loi n° 6544, présentée par M. Jacques Fourcade, aïnsi 
qu'aux suggestions présentées, d’une par M. le président de 
la chambre syndicale nationale des fabricants de produits pharma- 
ceutiques, le 7 mars 1958, d’autre part, par le conseil Supérieur de 
la pharmacie. 

ous savez que, pour procéder à la réforme du visa des spécia- 
lités, la composition du conseil supérieur de la pores fixée par 
arrété du 16 juin 1955, a été modifiée par l'arrêté du 17 octobre ii 
Ce conseil, largement consulté, avait abouti, au terme de ses tra- 
vaux, à un vaste projet de loi couvrant l’ensemble du livre V du 
code de la santé publique. Beaucoup des propositions du conseil ont 
été reprises dans le projet gouvernemental (n° 5642), mais celles 
relatives au visa n’ont guère été prises en considération. 

La proposition de loi retenue par la commission de la famille, 
de la PRE et de la santé publique reprend, sur ce dernier 

int, l’essentiel des principes adoptés par le conseil supérieur de 
a pharmacie. Ses dispositions concernant la publicité, le contrôle 
à la. fabrication dans les établissements phamaceutiques, le statut 
des médicaments spécialisés. Ce sont les trois parties, d'importance 
d’ailleurs inégale, de ce rapport. 


Réforme de la publicité pharmaceutique. 


Les modifications proposées répondent, d’une part, à la néces- 
sité de tenir compte, dans la rédaction du code de la santé publique, 
de la suppression des produits sous cachet, d'autre part, de rendre 
à la fois plus sévères et hs ep plus pratique, les dispositions 
relatives aux avantages que les pharmaciens et fabricants de pro- 
duits phermaceutiques sont autorisés à accorder aux médecins, 
pharmaciens, chirurgiens-deniistes, sages-femmes et vétérinaires. 


Aux termes de l’article L 551 actuel, ces « avantages » sont limités 
aux échantillons médicaux « destinés aux essais thérapeutiques » 
et à la roinise habituelle sur le prix des médicaments destinés à 
l'usage « personnel » des praticiens. Le conseil supérieur a voulu 
adaplier la rédaction à l'usage courant, d’après ieque] les membres 
des professions médicales utilisent des échantillons, non seulement 
pour des essais — désignés; dans un but psychologique sous le nom 
d’apprécialions thérapeutiques — effectués dans des services hospi- 
taliers ou dans leur clientèle, mais aussi pour l'usage famillial. Is 
se procurent, pour ce mêre usage, les médicaments achetés avec 
remise, Si ies dispositions de la loi ont été élargis — dans la lettre 
seulement — sur ce double point, elles ont été rendues plus sévères 
en ce sens que, d’une part, les échantillons médicaux ne peuvent 
être envoyés qu'en quantités limitées; d'autre part, à l'interdiction 
faite aux pharmaciens et fabricants de produits pharmaceutiques 
d'adresser aux membres du corps médical des objets publicitaires ou 
des avantages matériels autres que ceux énumérés ci-dessus, à été 
ajoutée l'interdiction pour ces mêmes membres de solliciter les 
avantages prohibés. L'article L 551 du code de la santé publique se 
présente done maintenant sous forme d'un dyptique qui fait dispa- 
raitre une inégalité choquante puisque, sous le régime actuel, un 
médecin peut impunément demañder « un cadeau » à un labori- 
toire sous forme d’un abonnement à un revue ou de l'envoi d'un 
bloc d'ordonnances, alors que le fabricant qui répond à cette solli- 
citation se rend passible de peines correctionnelles. 

Votre commission de la famille, de la population et de la santé 
publique n’a aucune objection à formuler contre les dispositions 
nouvelles prévues pour le chapitre de la publicité et elle vous 
en propose l’adoption. 


Contrôle pharmaceutique. 


Reprenant, là encore, le texte adopté par le conseil supérieur de 
la pharmacie, la proposition de loi tend à modifier l’article L 600 du 
code de la santé publique. Celui-ci oblige les établissements pharma 
ceutiques à faire appel, pour assurer « le contrôle de Ja fabrication, 
du conditionnement et de la répartition des médicaments ». dl 
concours d’un nombre de pharmaeiens déterminé en fonction d 
leur importance et de la nature de leur activité, La nouvelle rédac- 
tion permettrait explicitement à ces pharmaciens salariés de rem ir 
des fonctions de direction, d'assurer l’ensemble des opérations ef ec- 
tuées dans ces établissements et non plus seulement un « contrôle » 
qui pourrait être entendu au sens -étroit du mot. De un À 
prévoit que <es mêmes pharmaciens auront un statut fixé par régie- 
ment d'administration publique. 

La réforme proposée est de minime importance. Sur le premit 
point, elle tend surtont à satisfaire les revendications légitimes 
certaines catégories de pharmaciens, qui craignent de voir étou ” 
leur rôle et leur responsabilité au sein des entreprises pharmacet 
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tiques. H s’agit d'une reconnaisance explicite de prérogatives qui 
peuvent rs s’exercér dans le cadre de la législation actuelle. 
Ouant au statut prévu par le nouvel] article L 600, il est déjà fixé 
par voie réglementaire (articles R 5008 à R 5012 du code de la santé 
publique) et trouve Sa base légale dans la délégation générale 
junnée au Gouvernement, sur l'initiative de vôtre commission, pour 
prendre, par, règlements d'administration PRE les mesures 
necessaires à l'application du Liyre V du code de la santé publique 
rapport n° 1199 fait sur la proposition de loi qui est devenue la 
loi du 18 juin 1956 modifiant et complétant l'article L 369 du code). 

u point de vue juridique, comme au point de vue technique, et 
notamment à l'égard des intérêts de la santé publique, le texte 
proposé ne soulèvé aucune objection. En conséqnenre, votre. com- 
mission vous propose de l'adopter. L $ , 

ll en est de même pour le nouvel article L 600-1 qui a essentiel- 
lement pour objèt — l'exposé des motifs de la proposition de loi 
+ précise — de prévoir que les établissements fabriquant en gros 
les médicaments doivent effectuer le contrôle des matières premières 
el des produits terminés. Cette modification n'a qu'un rôle didactique 
à l'ézvard des intéressés. Le contrôle à la fabrication prévu par 
l'article L 600 et les textes pris pour son application, en particulier 
l'arrêté du 11 mai 4949. et celui dm 15 janvier 1951, comprend 
nécessairement le contrôle des matières premières et celui des 
produits terminés. Une enquête, faite à la diligence de l’ordre des 
pharmaciens, sur les conditions Selon lesquelles le contrôle’ de Ja 
fabrication est effectué dans l'industrie pharmaceutique a montré 
ue celui-ci était effectivement gratte à toutes tes phases de la 
produetion et notamment aux deux extrêmes, c'est-à-dire sur les 
substances employées pour la fabrication et sur les produits prêts 
à la vente. Les -tribunaux ont toujours interprété de la sorte l'obli- 
vation relative au contrôle, et, pour un pharmacien averti, il n’est 
pas douteux que, Sans essai des matières premières ni des produits 
terminés, il ne peut y avoir contrôle. I ne serait donc pas nécessaire 
de préciser explieitement le caractère obligatoire de ces deux exa- 
mens. mais si cela va mieux en le disant, votre commission ne 
peut qu'approuver l'insertion de l'artiele L 600-1. 4 

Par contre, elle vous propose de rejeter en bloc le traisième groupe 
de réformes, celles relatives au visa des spécialités pharmaceu- 
tiques, sauf toutefois pour les spécialités à base d’un principe actif, 
constituant le caractère de nouveauté d'une spécialité originale qui 
n'a pas été exploitée dans le délai d’un an suivant l'octroi du visa. 


Réforme du visa des spécialités pharmaceutiques. 


L'économie du système que tend à instituer la proposition de loi 
ne 6514 est la suivante. 1} n’y a plus qu'une seule sorte de médica- 
ments spécialisés fabriqués et vendus en gros. les spécialités phar- 
maceutiques qui toutes, peuvent porter un nom de fantaisie, la 
mention de la dénomination commune du principe actif devant être 
inscrite de facon apparente, sur le conditionnement. 

Pour recevoir le Visa, les spécialités PES ne doivent 
pas présenter de danger pour la santé physique et morale de la 
population et le comité technique des spécialités doit avoir constaté 
l'existence d'un intérêt intrinsèque. É 

En outre, la spécialité doit être, soit « originale », c’est-à-dire 
présenter un caractère de nouveauté, et dans ce cas, elle est pro- 
tégée contre toute imitation pendant deux ans; soit être proposée 
après l'expiration de cette période (sauf renonciation expresse du 
fabricant de la spécialité originale à son droit). 11 n’est fait qu’une 
exception à ce principe: elle concerne le cäs où la spécialité ne 
serait pas exploitée dans le délai d'un an à dater de la notification 
du visa: celui-ci pent alors être accordé à d’autres fabricants pour 
le môme médicament, mais seulement sous une dénomination Ccom- 
mune ou scientifique. Ce dernier principe a déjà été admis par votre 
Commission. 

Une autre innovation importante de la proposition de loi est la 
suivante: l'exploitation des spécialités auxquelles le caractère de 
nouveauté n'a pas été reconnu est subordonné au versement de 
redevances aux « inventeurs des spécialités protégées correspon- 
dantes, et cela, pendant un délai de dix ans à compter des notif- 
cations des visas qui leur ont été actroyés. 

Une spécialité « originale » peut cependant renfermer parmi ses 
constituants un ou plusieurs produits qui, eux aussi, composaient 
des spécialités « originales ». s redevances sont alors dues aux 
fabricants de ces spécialités our les «substances en cause. 

_&elte proposition de loi tend non seulement à modifier les cond- 
tions d'octroi du visa, mais elle prévoit une procédure différente 
ct la création d'organismes de visa pour donner des avis sur les 
demandes. La réforme la plus caractéristique de la proposition de loi 
dans ce domaine est dé dissocier l'appréciation du caractère de nou- 
vanté et celle des autres conditions fixées par la loi. Alors que la 
constatation de celles-ci continmerait à relever de la compétence 
du comité technique, il serait créé auprès de l'institut de propriété 
industrielle, une æommission chargée de reconnaître la nouveauté 
d'un médicament et de fixer le montant des royalties dues aux- 
‘ inventeurs de médicaments », Cette commission est le premier 
rouage qui intervienne dans la. procédure d'octroi du visa, car 
aux termes du nouvel article L 601-5, son avis « est obligatoirement 
Joint à tonte demande de visa », Sa composition et son mode de 
fonctionnement seraient fixées par règlement d'administration 
pahlique, c'est-à-dire que votre commission donnerait un large 
Maneseing au Gouvernément pour les fixer. Seuls les critères 
permettant de reconnaître la nouveauté d'un médicament seratent 
fixés par la loi (article 601-5). Ce seraient : 

L'introduction dans la thérapeutique d’une substance nouvelle 
médicamenteuse : 

Une action nouvelle d’un produit connu ou d’une association de 
produits connus; 

Un mode d'administration ou ù association médicamenteuse 
offrant des avantages d'ordre technique on thérapeutique. 








Peu de changements sont apportés au comité technique, qui reste 
composé de treize membres nommés pour trois ans, si ce n'est que 
la loi prévoit elle-même que parmi les deux membres a pere à 
l'académie de médecine, l'un sera pharmacien, précision qui n'appelle 
aucune observation; d'autre part, le comité serait renouvelable par 
tiers chaque année. L'article 5 prévoit explicitement que des rappor- 
teurs seront désignés en dehors du comité technique ou du comité 
consultatif des médicaments spécialisés selon les modalités fixées par 
un règlement d'administration. Cette possibilité, présentée comme 
une disposition nouvelle existe déjà sous le régime actuel et elle est 
utilisée. 

Malgré une dénomination identique, le comité consullatif des médi- 
caments spécialisés ne serait plus cette section du conseil supérieur 
de la pharmacie chargée notamment d'apprécier les recours dirigés 
contre des décisions relatives au visa, ceux qui méritent d'être à 
nouveau soumis au comité technique des spécialités. I s'agit d’une 
véritable section d'appel de vingt membres nommés pour trois ans 
et renouvelables par tiers chaque année, disposition qui ne parait 
pas très facilement compatible avec le nombre de membres fixé qui 
n'est pas un miultiple de trois, même s’il est fait abstraction du 
représentant du ministre de la santé publique. Il comprend dix méde- 
cins choisis parmi l'académie nationale de médecine, le corps ensei- 
gnant de la médecine, les médecins des hôpitaux, l'ordre national 
des médecins et la eonférération des syndicats médicaux, Les mem- 
bres pharmaciens représentent l'académie de pharmacie, le corps 
enseignants, les pharmaciens des hôpitaux, l'union fédérale des 
syndicats pharmaceutiques. L'ordre national des pharmaciens n'} 
aurait pas de représentants, ce qui paraît provenir d'une simple 
omission. Elle devrait être réparée $i le principe de cette commis- 
sion était accepté, ce qui n’est pas le cas, 

Dernière disposition essentielle de la proposition de loi: la catégorie 
des produits sous cachet est supprimée; un délai d'un an est accordé 
aux fabricants de produits existants pour demander le visa pour 
ceux-ci; ils ne seront pas tenus au versement d'un droit prévu par 
la loi. 

Deux autres dispositions modifient respectivement les articles L. 603 
et L. 604 du code de la santé publique pour prévoir, d'une part, que 
le ministre de la santé publique peut suspendre la vente d'une 
spécialité en attendant le retrait éventuel du visa et, d'autre part, 
que « la surveillance du ministre de la santé publique » qui ne peut 
s'exercer à la fabrication pour les produits importés, s'effectue sur 
les produits conditionnés. Le texte prévoit les mêmes dispositions, 
mais à la place figure le mot « contrôle et il n’est pas précisé 
qu'il s’agit de celui du ministre de la santé publique. 

De ce projet de. statut des médicaments spécialisés, une seule 
disposition a paru devoir être retenue sans réserve : l'obligation de 
faire figurer de façon apparente sur le conditionnement des spécia- 
lités portant un.nom de fantaisie, la dénomination commune du 
principe actif. Cette disposition déjà insérée dans le projet gouver- 
nemental, ou moment où le Marché commun entre dans la voie 
des réalisations, elle s'impose avec plus de force que jamais, car 
elle s’avère indispensable à l'échange des médicaments entre étais. 

Votre commission vous propose aussi de garder pour l’article L. 605, 
la rédaction nouvelle de M. Fourcade. Elle le fait pour les mêmes 
motifs qu'elle vous a proposé l'adoption de l'article L. 60-14, I y a 
lieu de tenir compte que le fabricant est généralement averti le 
premier des anomalies constatées dans les eflets du produit, Par 
exemple, dans le cas du Stalinon, le procès nous à appris que des 
accidents s'étaient produits plusieurs mois avant que le ministre 
n'en ait été informé. Le fabricant doit donc rester entièrement et 
seul responsable de la vente de la spécialité et la faculté accordée 
à l’admunistration d'exiger qu'il arrête la distribution de celle-ci ne 
doit en aucun cas aboutir à une exonération de sa responsabilité 
dans le cas où le ministre n'aurait pas usé de la possibilité qui 
lui est offerte. La jurisprudence est dance ce sens tribunal civil de 
la Seine, 28 juin 1%55). En conséquence, l’article L. 603 qui vous est 
proposé a été complété pour préciser que le fabricant conserve 
celte responsabilité, Un autre facteur rend encore moins nécessaire 
la disposition introduite audit article : la modification apportée aux 
conditions de retrait de visa par le code réglementaire de la santé 
publique. Ce dernier permet une plus grande rapidité d'action du 
ministre, puisqu'un seul avis du comité technique est désormais 
nécessaire. Cependant, sous la’ réserve exprimée ci-dessus, votre 
commission vous propose l'adoption de l'article L. 603 nouveau. 

Avant d'examiner les autres parties de la proposition de loi, rela- 
tives au visa, afin de préciser pour chacune d'elles les raisons qui 
doivent la faire rejeter, on peut se demander si l’ensemble du texte 
répond au but qui serait recherché, d’après l'exposé des motifs. 
La ré'orme du Visa s’imposerait, est-il dit, depuis J'affaire du Stali- 
non. Une première inexactilude est ici relevée puisque le procès a 
mis en évidence que la cause capitale des accidents se trouve dans 
les conditions de fabrication défectueuses et l'absence de contrôle 
de la part du façonnier et du fabricant, malgré les déclarations de 
ce dernier. Le docteur Le Breton a clairement montré comment cette 
carence des phirmaciens a faussé le système, Dans une réponse à 
une question écrite (n° 10296) du 26 mars 1958, le ministre a 
déclaré que les mesures propres à éviter le retour d'accidents aussi 
pénibles étaient spécialement le contrôle à la fabrication, tel qu'il 
est prévu par les textes actuellement en vigueur qui ne sont pas 
toujours assez scrupuleusement respectés, un renforcement de l'ins- 
péetion de la pharmacie, une prompte réorganisation du laboratoire 
national de la santé publique. Certes, une réforme du visa s’impo- 
sait mais pour les raisons exposées dans le rapport n° 3800, en 
particulier la prolifération des spécialités pharmaceutiques, les contes- 
lations trop tracassières relatives au carectère de nouveauté, l’injus- 
tice dont sont vietimes certains ‘inventeurs, etc. Aucun de ces 
motifs ne concerne directement la sécurité de l'emploi des médi- 
caments, Au surplus, il n'apparaît pas que les modifications pro- 
posées dans le texte qui vous a été soumis apportent à la santé 
publique des garanties supplémentaires par rapport au système 
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actuel. Par contre, il ést certain qu'elles auraient les plus sérieux 
inconvénients. Voiei les principales observations qu'elles soulèvent. 

1» Le même organisme doit apprécier le caractère de nouveauté 
el les autres conditions imposées pour la délivrance du visa. — Les 
bases permettant de reconnaitre à une spécialité le caractère de 
nouveauté ont été exposées. I suffit de s’y référer pour être 
convaincu que la commission chargée d'apprécier l'originalité d’une 
spécialité se trouvera devant des problèmes de santé publique. Elle 
devra apprécier des avantages thérapeutiques, alors que le comité 
technique des spécialités aura pour mission de s'assurer de l'intérêt 
intrinsèque du médicament qui lui est soumis. C’est dire que pour 
bien remplir leur rôle, les deux organismes consultatifs devront 
avoir, au moins qualitativement, des compositions assez voisines, 
comprenant des médecins et des pharmaciens de haute valeur. Alors, 
pourquoi muiliplier les rouages administratifs, contrairement aux 
règles que se propose la brésidenee-du conseil pour la réforme 
des services publics ? Dans une matière très voisine, c'est au nom 
de l'allégement des procédures administratives que votre commission 
VOUS 4 proposé d'unifier les systèmes de contrôle préalables prévus 
pour les spécialités pharmaceutiques et les sérums, vaccins et 
autres produits d'origine imicrobienne et de composition chimique 
indéfinie, destinés au diagnostic ou à la thérapeutique. Cette réforme 
a été réalisée par la loi du 6 août 193. 

La solution proposée serait d'autant plus inadmissible qu’elle provo- 
querait des retards considérables dans l'examen des demandes de 
visa, et les malades seraient les premiers à en souffrir. Dans ce cas, 
il n'y aurail pas, comme dans l’'éxemple précédent, concurrence 
entre deux voies administratives, mais superposition de deux procé- 
dures et par conséquent des délais qué chacune d'elles exige. Or, 
retarder L'introduction dans le commerce de certaines spécialités nou- 
velles, avant des propriétés thérapeutiques différentes des produits 
existants, c'est, dans beaucoup de cas, condamner à la mort des 
Lersonnes qui auraient pu être sauvées par le médicament nouveau. 

Les critères choisis pour l'appréciation du caractère de nouveauté, 
sous une apparence assez voisine de ceux figurant actuellement au 
code réglementaire de la santé publique (art. R. 5123) sont, en raison 
de eur rédaction, plus impératifs et moins restrictifs. Ainsi en 
prévoyant, à litre d'exemple, que la nouveauté d’un médicament 
résulte (el non pourra résulter) d'une action nouvelle d'une asso- 
ciation de produits connus, fl est à prévoir = beaucoup de compo- 
sitions seront présentées à ce titre sans offrir d'avantages sur les 
produits existants pris conjointement. 

Malgré les élargissements, les critères adoptés ne suppriment pas 
loute possibilité de contestations; dans certains cas la commission 
devra encore faire des comparaisons d'avantages thérapeutiques ou 
techniques, alors qu'en impartissant au comité technique de recher- 
cher l'intérêt « intrinsèque » de la spécialité, l’auteur de la propo- 
silion de loi à manifesté son intention d'éviter les méthodes compa- 
ratives, 

20 Le système de redevances est inacceptable, — Le premier défaut 
est qu'il sera une source de contestations, car il n’est pas toujours 
conmnode de déterminer quel est Pinventeur d’un médicament ? Par 
exemple, pour la pénicilline, qui choiïsirait-on s'il y avait lieu ? 
Pasteur, qui a découvert limportance de la bactériologie, ou 
Fleming, qui l'a découverte grâce aux travaux de Pasteur, ou les 
chercheurs américains qui l'ont isolée à l'état pur, ou les cliniciens 
qui en ont montré les possibilités d'emploi thérapeutique ? 

Pour de nombreuses spécialités, le problème sera encore plus 
complexe, plusieurs « inventeurs » ayant contribué à la mise au 
point de la spécialité: car « l'invention » d'un médicament ne 
comporte pas seulement celle du principe actif, la « découverte » 
peut s'étendre au mode d'adininistration, à la forme pharmaceu- 
tique, à Findication thérapeutique, ete. Or, les délais exigés par ce 
contentieux auront pour effets de retarder l'exploitation des spécia- 
lilés avec les conséquences regretlables pour la santé publique qui 
ont déjà été indiquées. 

hes cascades de redevances viendront grever le prix des spécia- 
lités: on a en effet pu remarquer pour certaines spécialités « origi- 
hales » que les fabricants seront appelés à percevoir des redevances 
el à en verser pour des composants. L'augmentation des prix, 
opposée à la politique suivie par le Gouvernement pour les pro- 
duils pharmaceutiques, va à l'encontre des intérêts du malade et 
contribuera à l'accroissement des dépenses de la sécurité sociale. 
Contrairement au but recherché, elle mettra l'industrie pharma- 
ceulique française en mauvaise position par rapport à ses coneur- 
rents étrangers el cette conséquence n'est pas des moins graves à la 
veille de l'entrée en vigueur effective du Marché commun. 

D'autre part, aucune disposition transitoire n'étant prévue, les 
fabricants de spégialités pourront être appelés à verser des rede- 
vances pour celles de leurs spécialités créées depuis moins de 
dix ans. Il est facile d'apprécier les perturbations que pourra causer 
une telle mesure et les sources de contestations qu’elle sera; 

3e La proposition de loi ne pourrait que provoquer une augmen- 
tation du nombre des spécialités et parmi elles existeront surtout 
des copies. — Pour de nombreux laboratoires, il pourra être plus 
avantageux d'attendre l'expiration du cour: délai de protection de la 
spécialité originale ms en reproduire la formule plutôt que de se 
lancer dans des recherches anéreuses et toujours hasardeuses. Sous 
réserve du versement de redevances pendant un certain nombre 
d'années, au maximum huit, il se trouvera à égalité avec le fabri- 
cant qu'il aura plagié, et la copie sera, comme l'original, exploitée 
sous une nom de fantaisie, 

limite ne pourrait être apportée au nombre des nouvelles 
spérialités. 

is Le régime prévu par la proposition de loi sera mis à profit pour 
tourner les dispositions relatives au blocage des prix. — On sait, en 
effet, que depuis 1952 les prix des spécialités se trouvent bloqués, 
mais les spécialités nouvelles, c'est-à-dire créées postérieurement à 
l'arrêté du blocage, ont leurs prix fixés d'après le cadre de prix. 








Les fabricants de spécialités anciennes ont intérêt à les abandonner 
et à dentander le visa pour des spécialités légèrement différentes, 
pour lesquelles ils pourront échapper au versement des redevances, 
s'ils prennent la précaution de ne recourir qu'à des produits utilisés 
depuis plus de dix ans. 

l'est sûr ‘ss la compression excessive à laquelle sont soumis les 
prix des médicaments, ne peut qu'être désastreuse non seulement 
pour la pharmacie, mais ‘aussi pour l'économie nationale, faute 
d’investissements suffisants «t de recherche, la France ne pourra 
se maintenir à une situation compétitive dans les Marché commun. 
Mais on ne peut imaginer qu’une loi soit prise en vue de tourner 
une réglementation qui pourrait être amendée par commun accord 
des ministres intéressés. 

Nous aurions pu citer ici in extense le remarquable reRport ré- 
senté par M. Roclore sur le a de loi autorisant le ident 
de la République à ratifier le traité instituant la communauté euro- 
péenne. Ce rapport montre en particulier les méfaits de à ges 
actuelle en France de la législation sur les prix des produits alle- 
mands. Avec M. Roclore, « nous pensons que le Gouvernement 
francais devra procéder à un examen très attentif des prix français 
dès la première étape, afin de Jeur donner toute la souplesse néces- 
saire pour affronter la concurrence étrangère. Celar implique que les 
prix des produits pharmaceutiques ne soient pas examinés unique- 
ment en raison de leur incidence sur la sécurité sociale, mais d’une 
façon plus large, en fonction de ce que représente pour l’économie 
francaise dans sou ensemble une production prospère orientée réso- 
lument vers l’exportation grâce aux investissements, aux recherches 
et à la publicité nécessaires. L'assouplissement des prix doit inter- 
venir rapidement, faute de quoi notre industrie ne pourra lutter à 
armes égales et les cotisations de la sécurité sociale serviront à 
rembourser les spécialités étrangères après élimination des spécia- 
lités françaises ». 

On ne répétera jamais assez que des prix suffisants (ce qui ne 
veut pas dire exagérés) conditionnent le contrôle et la recherche. 


5° Dans ses résultats, la proposition se révèle surtout comme une 
législation de propriété industrielle faite pour rémunérer la recher- 
che, ce qui a ‘pour conséquence indirecte de la stimuler, mais elle 
ne tient pas compte des impératifs de la santé publique qui exigent 
la mise au point de médicaments nouveaux en aussi grand nombre 
que possible. 

D'autre part, si l'inventeur pourra tirer de la loi proposée des 
avantages sous forme de redevances, il perdra ceux que ui assurait 
l’utilisation exclusive d'un nom de fantaisie, Enfin, les laboratoires 
qui livraient les médicaments en vrac, aux hôpitaux notamment, 
échapperaient au Versement des royalties, ce qui minimise l'intérêt 
de ce texte pour les fabricants de spécialités originales eux-mêmes. 

En ce qui concerne la procédure correspondant au visa actuel, 
votre commission a rejeté le principe d’une commission d'appel. 

Les raisons qui l’ont conduite à prévoir les formes” de recours 
habituelles du droit administratif, notamment en matière de ibrevets 
d'invention, c’est-à-dire le recours devant le tribunal administratif 
en premier ressort, et devant le conseil d'Etat en dernier ressort, 
vous ont été précédemment exposées: ce sont une rapidité plus 
grande par la suppression d’un organisme supplémentaire, une plus 
grande efficacité d’une part, parce que le ministre n’est pas lié par 
l'avis d’un comité consultatif alors que le juge administratif a le 
pouvoir d'annuler ses décisions lorsqu'elles sont entachées d’excès 
de pouvoir, d'autre part parce que, à la différence du comité consul- 
tatif, le tribunal administratif ou le conseil d'Etat peuvent accorder 
des dommages-intérêts. En outre, la possibilité d'expertise fait perdre 
toute crainte de laisser au tribunal administratif l'appréciation de 
questions qui présentent un caractère technique étroitement lié 
avec leur partie juridique. 

Enfin la modification proposée pour l’article L. 60% na pas été 
retenue, car il ne convient pas de limiter à celui du ministre le 
contrôle exercé sur les | Qu ve conditionnés lorsqu'il s'agit de 
spécialités importées. En effet, les tribunaux ont interprété la phrase 
actuelle comme visant à la fois le contrôle du fabricant et celui du 
ministre. D'autre part, la « surveillance par le ministre ou même 
par le fabricant sur les produits existants dans l’établissement fran- 
Çais va de soi, même si les produits sont d'origine étrangère, 
l’inspection de la pharmacie étant chargée de visiter l'ensemble de 
l'établissement et le frabricant étant tenu à surveiller son établis- 
sement en application de l'article L. 599 du code de la santé 
publique, sans discrimination entre les produits importés et les 
autres. Le terme contrôle paraît préférable et le maintien de la 
rédaction antérieure vous est proposé ». 

En conclusion de cette proposition de loi, votre commission vous 
demande d’adopter les dispositions des articles L. 551, L. 600, 
L. 601, L. 601 (2 alinéa), L. 603 (après modification). 

Ces pere ont été insérées dans le texte qui vous est 
proposé. 


La question du visa étant très complexe, de nombreux esprits se 
sont penchés sur elle. C’est ainsi que votre commission à eu 
connaissance du projet élaboré par la chambre syndicale nationale 
des fabricants de produits pharmaceutiques. 


Ce projet, qui est un exposé des motifs non conerétisé par un 
texte, se propose d’un pe de donner les garanties nécessaires à 
la santé publique; d'autre part, d'assurer une protection sérieuse 
de la recherche, spécialement en raison de l'institution du Marché 
commun, Quelle est son économie ? 


Critiquant le système actuel, en ce que la « prédominance donnée 
à l'appréciation du caractère de nouveauté, pour lequel Je comité 
technique des spécialités, devient de plus en plus sévère, a -décou- 
ragé les chercheurs », la chambre syndicale des fabricants de 
produits pharmaceutiques propose essentiellement une « réforme de 
structure » faisant appel au concours de deux ministres, celui de 
la santé publique et celui chargé de la propriété industrielle. Au 
premier reviendrait l'octroi du visa; au second, il appartiendrait de 
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délivrer un « brevet spécial » qui à la différence de l'avis de nou- 
veauté prévu dans la proposition de loi de M. Fourcade, n'aurait 
pas un caractère obligatoire ou préalable: ce serait « une faculté, 
donnée au fabricant, de protéger le médicament fruit de ses 


recherches ». 
Le visa serait délivré, comme maintenant sur proposition du 
comité technique des jalités, mais seulement en fonctions des 


« qualités tehniques » des médicaments, abstraction faite de toute 
recherche du caractère de nouveauté: ie comité aurait seulement 
à assurer que « la formule est correctement établie et préparée », 
et à constater l’innocuité et la bonne tolérance dans les conditions 
normales d'emploi. Comme dans le projet gouvernemental, il n'y 
aurait plus qu'une catégorie de spécialités pharmaceutiques, et la 
dénomination du médicament serait, au choix du fabricant, soit 
une marque, soit la dénomination commune du produit, suivie 
obligatoirement du nom ou de la marque du fabricant. 

Le projet ne prévoit par de modification importante de la procédure 
actuelle, ce qui témoigne qu'elle n’est pas mauvaise pour la santé 
publique. Il estime souhaitable une augmentation des moyens de 
(ravail du ‘comité, en vue d’actélérer ï’examen des demandes, et 
juge indispensable l’organisation d’un « véritable appel # au cours 
duquel le PR pourrait être entendu, ainsi que des -contre- 
expertises à l’occasion desquelles le fabricant et l'expert pourraient 
avoir des dialogues. 

Il a déjà été indiqué à propos de l'examen des autres projets ou 
propositions de loi, pourquoi les voies de recours normales contre 
les décisions administratives paraissaient préférables, même au point 
de vue des intérêts du fabricant. Sans revenir sur les avantages du 
contentieux administratif, il y a lieu de souligner qu'il répond 
pleinement aux désirs exprimés par la Chambre syndicale des fabri- 
cants de produits pharmaceutiques, puisque Je tribunal adminis- 
tratif a la DORE de désigner un expert et que le requérant peut, 
autant qu’il le désire, répon aux observations de l'administration 
sur son recours et faire encore sen point de vue à l'audience, par 
l'intermédiaire de son avocat, 

La seconde et la troisième parties du projet, qui en sont les 
caractéristiques essentielles et concernent le « brevet spécial » et 
la « procédure spéciale » méritent de retenir davantage l'attention 
pour ce motif, En voici, reproduites in ertenso, les dispositions : 


Le brevet spécial. 


« C’est une difficulté offerte au fabricant pour trotéger le fruit 
de ses recherches. Il doit le demander, maïs ii peut renoncer à la 
protection qu'il lui confère. 

« 4e Objet. — NH faut bien préciser qu'il ne s’agit pas de protéger 
une idée pharmacologique ou thérapeutique, mais bien le médica- 
ment réalisé industriellement, c’est-à-dire la préparation ou compo- 
sition ner gi présentée sous une forme déterminée en vue 
d'une application thérapeutique donnée, et réalisable industrielle- 
ment. Par voie de conséquence, une antériorité ne sera opposabie 
à un nouveau médicament cialisé que s’il s’agit de l'existence 
sur le marché français du me médicament spécialisé. 

« Ainsi, la divulgation ne peut produire dans ce domaine ses 
eflets habituels. La divulgation faite par le demandeur du brevet 
antérieurement à sa demande n'est pas opposable à la validité de 
son brevet, La divulgation faite par un tiers et non accompagnée 
d’une réalisation industrielle n’est pe non plus opposable à la vali- 
* dité du brevet. Toutefois, le brevet n'est pas opposable à ce tiers. 

« 20 Délivrance. — Le brevet spécial est délivré sans examen préa- 
läble. Mais, ur éviter l'encombrement du marché et pour per- 
mettre aux fabricants d’être informés sur la nouveauté de leur 
Inédicament, un avis de nouveauté devra être demandé auprès 
d'une commission siégeant au ministère de l’industrie et du com- 
merce et composée de techniciens et de juristes, afin d'assurer 
l'harmonie avec les conventions internationales. 

« L'avis de nouveauté est donné sans garantie du Gouvernement, 
mais une définition précise et complète de la nouveauté doit être 
introduite dans la loi pour permettre à la commission de donner 
aux fabricants les informations utiles et pour délimiter très exac- 
lement ce qui constitue une nouveauté pour la validité de ces 
brevets spéciaux. 

« 3e Protection — Elle doit être limitée dans le temps afin d’écar- 
ter tout monopole excessif préjudiciable à la santé publique. La 
durée du droit exclusif d’expioitation sera limitée à trois ans à dater 
du jour où le titulaire &era autorisé par l'attribution du visa à com- 
mercialiser le produit pharmaceutique. 

« Toutefois, avant même l'expiration de ce délai de trois ans, 
des licences pourront être attribuées si, un an après l'octroi du 
visa, le produit n’est pas commercialisé, ou, éventuellement, dans 
le cas d’un intérêt public exceptionneïlement grave ge par 
exemple). A l'expiration du délai de trois ans, tout fabricant pourra 
exploiter le médicament sous réserve de payer une redevance au 
titulaire du brevet spécial et bien entendu d'obtenir le visa du 
rinistre de la santé publique. 

« Les redevances doivent être versées pendant dix années à comp- 
ter de la date de délivrance du visa au titulaire du brevet spécial. 

«“ 4o Fixation des redevances. — En principe, le montant des rede- 
vances est fixé par accord entre es intéressés. Toutefois, si ceux-ci 
le désirent, ils peuvent demander d’un commun accord à la com- 
mission de la nouveauté de fixer le montant des redevances ou de 
désigner un ou trois arbitres qui statueront selon un compromis 


ype. 
rase d'accord entre les intéressés, le tribunal civil est compé- 
ent. 

« 5° Procédure spéciale. — Afin de s’assurer de l'identité des médi- 
cémems déposés en vue du visa du ministre de la santé publique, et 
faisant Vobjet d'une demande de brevet, il y a lieu de prévoir 
une procédure spéciale de dépôt d'échantillons à l'appui de la 
demande de visa: ces échantillons estampillés du ministère de la 








santé publique seront utilisés, en partie, pour la procédure du visa 
el, en partie, pour l'identification par le laboratoire national de ja 
santé publique, L'avis de nouveauté ne sera délivré qu'après abten- 
tion du résultat de l'examen par le laboratoire national et le visa 
ne sera délivré qu'après remise à l'administration de la santé publi- 
que d’une attestation d'octroi de l'avis de nouveauté, 

« Bien entendu, l'examen des demandes de visa et des pétitions 
de brevet avec d'avis de nouveauté sera entrepris dès le dépôt des 
dossiers. » 

Ces dispositions auraient les conséquences les plus dangereuses 
pour la santé publique et doivent ètre rejetées avec l’ensemble du 
projet par conséquent. 

Ce projet crée, en fait, un monopole (théoriquement limité à trois 
ans), du médicament. Or, il a toujours été considéré comme extré- 
mement imprudent de réserver à une seule personne l'exploitation 
de produits ayant une importance aussi vitale + 2e les épécialités 
pharmaceutiques, C'est pour ce motif que le législateur en 1844 
avait déclaré les médicaments non brevetables, On ne peut conce- 
voir que, même pour une période de trois années, les pouvoirs 
publics mettent les maiades d'un pays à la merci d'un laboratoire 
pharmaceutique. Une réglementation des prix peut éviter les abus 
oue les monopoles font redouter; mais il y a des conséquences 
plus graves, car c'est l’approvisionnement d'une nation en produits 
pharmaceutiques qui est en jeu. Non seulement les abus généraux 
auxquels aboutissent les brevets et qui ont été dénoneés d’une 
manière éloquente par un auteur peuvent être redoutés, notamment 
le risque de voir notre pays, en période de tension internationale, 
wrivé d’un médicameht par le jeu d’ententes, mais des circonstances 
once pius courantes, une eause fortuite, éventuellement, peut 
arêter ou suspendre la production de l’inique lahoratoire exploitant 
un produit, mettant les malades dans l'impossibilité de se procurer 
la spécialité qui leur est indispensable, et même le produit « vrac », 
pendant le temps nécessaire à ce que des mesures soient prises. 

On obijiectera peut-être que la législation actuelle prévoit que la 
spécialité qui a reçu le visa sous un nom de fantaisie est protégée 
contre toute imitation pendant un délai de six ans; mais cette 
disposition n’a aucune conséquence regrettable pour la santé publi- 
que, car à tous moments il est possible d'autoriser l'exploitation 
d'un produit sous cachet. Dans le projet de la chambre syndicale 
nationale, ia protection est absolue, Pendant un an, le fabricant 
peut ne pas produire, pendant trois ans, il peut ne produire qu'en 
quantités insuffisantes, s'il n'y à pas épidémie, aucune mesure 
ne peut être prise à son encontre; il peut s’obstiner à utiliser un 
procédé de fabrication extrêmement et inutilement onéreux, il sera 
quand même le seul laboratoire fournissant la spécialité en France. 

ll ne faut pas se leurrer sur l'efficacité de la mesure de sûreté 
qui permet de délivrer le visa à d’autres fabricants au bout d'un 
an, en Cas de carence du titulaire du brevet, moyennant le verse- 
ment de redevances par ceux-R à celui-ci. C'est au fond le régime 
des licences obligatoires. I a été expérimenté et il se révèle être 
un échec. 

En effet, lu loi du 27 janvier 1944, modifiant la loi du 5 juillet 18#4 
a permis le brevet des procédés de fabrication, Par décret du 
30 septembre 1953, un régime de licences obligatoires a été institué. 
Une demande d'avis a été publiée au Journal officiel en 1956, 
conformément à la procédure prévue, pour la délivrance d’une 
licence obligatoire pour le procédé de fabrication de la vitamine 
B 12. Aucune solution n'est encore intervenue depuis, à notre 
connaissance. 

Il est évident que la fixation des redevances à verser peut être 
source de discussions et de procès, que le projet lui-même prévoit 
puisqu'il précise quel serait le tribunal compétent. L'opinion publi- 
2 ne tolèrera jamais, à juste titre, que devant un mala en 

anger de mort, qui a besoin d'urgence d'un médicament exploité 
sous brevet, on invoque toutes les règles compliquées de la pro- 
priété industrielle (qui sont d'ailleurs justifiées dans les autres 
domaines) pour le priver de soins. 

Dans le même ordre d'idées, on doit aussi craindre les retards 
dans À + rm des médicaments nouveaux. En effet, en vertu 
de Farticle 4 de la Convention de Paris pour la protection de la 
propriété industrielle, celui qui a régulièrement fait le dépôt d'une 
demande de brevet d'invention dans l’un des pays de l'union, 
jouit, pour effectuer le dépôt, dans les autres pays de l'uniôn d'un 
délai d’un an. En conséquence, le dépôt ultérieurement opéré dans 
lun°des autres pays de lente, avant l'expiration de ce délai d'un 
an ne peut être invalidé par des actes accomplis dans l'intervalle, 
notamment par un autre dépôt qu la publication d’une invention. 
Par conséquent, un fabricant prudent attendra un an après le dépôt 
de son brevet avant d'engager des frais pour l'exploitation de la 
spécialité, de facon à être assuré que le titulaire d'un même brevet 
dans un autre pays de l'union n'en demandera pas le dépôt en 
France, ;ui opposant sen antériorité. 

Le versement des redevances qui augmenteront le prix des médi 
carments est encore ua des inconvénients sérieux du eystème, tant 
pour les malades, que pour les callectivités publiques ou la sécurité 
sociale, qui ont à prendre en charge des frais de médicaments 

Un autre écueil, observé pour les procédés de fabrication, mérite 
d'être signalé. Certains pays ne sont pas membres de l'Union pour 
la protection de la propriété industrielle. L'inventeur, titulaire d'un 
brevet dans un Etat memibre de l'union, ne peut v faire breveter 
sa découverte. C’est notamment le cas de l'Italie. Pour échapper 
au versement de redevances, des laboratoires achètent dans ce 
pays les produifs qu'ils introduisent dans leurs spécialités plutôt 
que de verser des redevances. Ainsi, un fabricant francais achète 
en Italie, de la butazolidine qu'il pourrait très bien produire en 
France. Cet exemple ne trouverait peutÆtre pas son application au 
cas où le médicament lui-même serait breveté: mais il montre que 
tous les pays n'étant pas membres de l'union, la protection de 
l'inventeur ne peut être totale et que, souvent, le régime des 
brevets peut aboutir à des solutions désavantagenses pour l'éco 
nomie d'un pays. 
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En ce qui concerne la « procédure spéciale », le projet révoit 
que l'avis de nouveauté ne sera délivré quopres l'obtention du 
résultat de l’examen d'un échantillon. En elle-même, cette précau- 
tion est bonne; on ne doit pas perdre de vue toutefois que toutes 
les préparations susceptibles d’être converties en RES har- 
maceutiques ne sont pas analysables. Que révélera l’examen d’une 
spécialité homéopathique ? 

La séparation des attributions ne parait pas, par ailleurs, sans 
inconvénients d'ordre pratique. Le comité technique des spécialités 
pourra refuser le visa à une spécialité pe laquelle a été délivré 
un brevet ou contester une indication thérapeutique. Et, comment 
la commission de nouveauté pourra-t-elle apprécier, même sans les 
vérifier, les différences d'indications thérapeutiques qui justifie- 
raient la délivrance de plusieurs brevets. Et si elle a la composition 
lui permettant de se livrer à ces appréciations, alors ne fait-elle 
pas double emploi avec le.comité technique des spécialités. 

Telles sont les raisons qui doivent coïiduire à condamner pour le 
inoment tout système aboutissant au brevet du médicament. 

On doit par ailleurs constater que le projet de la chambre syndi- 
cale nationale des fabricants de produits pharmaceutiques n'apporte 
aucun élément positif en faveur d’une augmentation des garanties 
données à la santé publique. Il rémunère la recherche mais ne la 
stimule pas aussi directement que pourrait le faire le projet gouver- 
nemental amendé par votre commission, S'il était adopté, les spécia- 
lités pharmaceutiques pourraient se multiplier librement. Comme 
sous le régime antérieur à la loi de 1941, beaucoup de laboratoires 
jugeront préférable de compter sur la publicité pour « lancer » des 
spécialités qui ne seront que- la copie de produits anciens. En 
qualité, on contestera un appauvrissement de nos ressources théra- 
peutiques. Des découvertes importantes peuvent quelquefois être le 
fruit de travaux de petits Jaboratloires; c'est pour ce motif qu'il est 
indispensable de favoriser, par le texte de loi à adopter, l’effort de 
recherche de tous les pharmaciens qui dirigent des laboratoires de 
produits pharmaceutiques. 

Ces travaux ne sont pas cependant sans intérêt, car ils révèlent 
des préoccupations dont il y a évidemment lieu de tenir compte 
dans létablissement d'un projet de loi. 

Indépendamment de ceux déjà constatés antérieurement, la réduc- 
lion du nombre des spécialités, laccélération des procédures, la 
suppression d'injustices à l'égard des inventeurs, l'accent se trouve 
spécialement mis sur: 

La stimulation de la recherche ; 

La suppression de contestations trop chicanières sur le caractère 
de nouveauté ; 

La procédure d'appel; 

La préparation du Marché commun. 

Or, le projet gouvernemental amendé par votre commission exige 
la nouveauté pour toute délivrance de visa, sans possibilité de 
contestations pour les raisons qui vous ont été antérieurement expo- 
sées et, notamment, par des définitions précises, comme le demande 
la chambre syndicale. Il assure des voies de recours efficaces. Il 
constitue la meilleure préparation de la France au Marché commun, 
aus u’il évite le versement de redevances qui risqueraient de mettre 
a pharmacie française dans une situation défavorable en provo- 
quant une augmentation de ses prix. L'obligation de la nouveauté 
sera, elle aussi, une excellente protection contre une invasion de 
produits étrangers, puisque ceux-ci devront satisfaire aux mêmes 
conditions que les spécialités françaises pour recevoir le visa fran- 
çais indispensable à leur vente dans notre pays- 

Enfin, la proposition de loi no 6335 tendant à compléter et à ren- 
forcer les dispositions du code de la santé publique relatives aux 
substances vénéneuses renferme des dispositions se rapportant à 
l'industrie pharmaceutique. Pour ce motif, il a paru nécessaire d’en 
faire un examen rapide à l’occasion de l'étude du projet de loi por- 
tant réforme de la législation sur la pharmacie. 

Les auteurs de cette proposition se sont émus des accidents fré- 
gets que la grande presse nous relate | Me et qui sont 
dus à l’utilisation de produits dangereux dans les domaines les plus 
divers, en agriculture, dans les différentes branches de l'industrie, 
dans le ecommerce, dans les usages ménagers, aussi bien qu'en 
pharmacie. 

Mais, en dehors d'« accidents », au sens courant du mot, comme 
ceux de ge cad oi ou ceux que provoque à des enfants l’uti- 
lisation de jouets inflammables ou fabriqu s avec des substances 
toxiques pour eux, il y a lieu de craïndre les conséquences loin- 
laines, dissimukKes, mais atteignant de larges couches de la popu- 
lation, de l'incorporation de produits ue ru (antibiotiques, sub- 
stances cancérigènes, etc.) dans l'alimentation. 

Devant ces dangers, les pouvoirs publics ne sont pas restés inac- 
lifs, mais le système de protection organisé présente de nombreuses 
imperfections, 

Il existe, en eflet, une pluralité de législations et de réglementa- 
tions, de l'application desquelles sont chargés au moins six dépar- 
tements ministériels : 

La législation sur les substances vénéneuses, dont s'occupent trois 
ministères: la santé publique, l’agriculture, l’industrie et le com- 
merce ; 

Les diverses réglementations concernant. les produits antiparasi- 
laires à usage agricole ; 

_Les diverses réglementations concernant les constituants des den- 
rées alimentaires, ainsi que les matières colorantes autorisées dans 
l'alimentation, questions dont le ministère de l’agriculture a été 
jusqu'à présent chargé ; 

Les réglementations concernant l'hygiène et la sécurité du travail 
et, plus spécialement, la réglementation des « produits nocifs » à 
usage industriel »; 

La = vo te relative au transport des matières dangereuses 
ou iniectes; 

Et la liste n'est pas close. 














Si cette variété de réglementations s'expl en , Ce qui 
est profondément regrettable, c’est la -de cliacune d'en 
elles et l'obligation où se trouvent certaines d’assujettis, 
DEN es industriels, d'observer à la - plusieurs régle- 
mentations. 


Il s'ensuit aussi une multiplicité de corps de contrôle, chacun 
d'eux n'ayant pas les moyens d'action s, alors que leurs 
AUTIDaUIRS présentent, au moins aux frontières, certains simili- 
udes. 

Pour remédier à ce proies groupe de constatations, les auteurs 
de la proposition de loi ont prévu trois articles, qui vont être som- 
mairement analysés. 

L'article er divise l’article L. 626 du eode de la santé publique 
(celui qui prévoit des règlements d'administration publique relatifs 
à l'achat, la vente et l'emploi des substances vénéneuses et fixe les 
pénalités evo ru en cas de contraventions à ces règlements), 
en trois articles ayant pour objets respectifs: 

De confier au ministre chargé de la santé publique et aux minis- 
tres intéressés, après avis de conseils t désignés pe le 

de 


ministre, chargé de la Santé re ou constitués 

ce ministre et des ministres intéressés (ce qui par 

meilleure), le soin d'assurer par des règlements d'administration 
publique la prévention des accidents causés par l’utilisation des 
substances vénéneuses ; 

De confier au ministre chargé de la santé publique de publier, par 
arrêté, les substances répulées vénéneuses auxquels les règle- 
ments d'administration qu lique précités sont applicables (Cétte 
disposition est d’ores et déjà QU en vertu de l'article R 5149 
du code de la santé publique, 2e partie.) ; 

De fixer les pénalités a ee aux contraventions aux règle- 
ments d'administration publique. 

L'article 2 prévoit une refonte complète, dans un délai d’un an, 
de la législation relative aux substances vénéneuses, et, dans un 
délai de deux ans, de la réglementation. Comme pour tous les tra- 
vaux de codification, une revision que est prévue. Le minis- 
tre chargé de la santé publique  est-responsable de ces travaux, 
en accord avec les ministres intéressés. 

L'article 3 prévoit une refonte des corps d'inspection, celle-ci 
devant intervenir dans un défai de deux ans. 

Ces propositions ne manquent pas d'intérêt, sous réserve de 
légères rectifications Ge l’exposé dés motifs; elles ne nous retien- 
dront pas cependant, car il semble qu’en raison de l'ouverture du 
marché commun, il doit y avoir plus qu'une refonte des réglemen- 
tations nationales des pays membres de la Communauté écono- 
mique européenne, cette unification tendant naturellement à don- 
ner le maximum de garanties possibles à la santé publique. Cette 
tâche doit être une des plus urgentes des institutions de la Commu- 
nauté; sans spécifications communes, sans règ,es d'étiquetage com- 
munes, par exempie, l'échang” de certains produits entre Etat: 
risque d'être compromis parce qu'il s’avérerait reux. Les 
rministres de la santé des divers pays devront naturellement être 
très largement consultés, car la lementation er cause doit, 
avant tout, tenir compte des impératifs de la santé publique. Votre 
commission, pour ies motifs exposés, a jugé qu'il n'y avait pas 
lieu, pour le moment, de retenir les dispositions faisant l'objet des 
trois premiers articles de la proposition de loi. ; 

Il n'en est pas de Même de l’article 4 qui, après la pénible affaire 
du Stalinon, présente une importance capitale. 

L'exposé des motifs indique, à ‘très juste titre, que le proeès « à 
mis en lumière la nécessité de éter les textes actuels en ce 
qui concerne l’activité des façonniers = gg très souvent, de 
petits laboratoires, incapables de posséder matériels ‘Moderne - 
destinés à la fabrication de leurs produits, sont obligés d’avoir 
recours. 

« Le souci du législateur doit être, semble-t-il, d'épargner -désor- 
mais à l’opinion publique le spectacle de praticiens nantis du même 
diplôme se renvoyant la responsabilité de leur éventuelle erreur. 

« Le monopole du pharmacien présente le plus sûr garant de pro- 
tection du malade et trouve sa contrepartie dans l1ne responsa- 
bñité du np me quine doit, en aucun cas et sous aucun 
prétexte, être atténuée, » 

Votre commission de la famille, de la population et de la santé 
publiqué, se trouvant en pleine communauté de vues avec le: 
auteurs de la proposition de loi, vous invite à introduire dans le 
code de la santé publique un article L 600-2 relatif au problème du 
façonnage et reproduisant le premier -et le dernier alinéas de l'ar- 
ticle 4 du texte de loi qu'ils vous. ont. enté. Il a difficile 
de fixer par réglementation d'administration publique les modalités 
de contrôle des matières premières et des produits finis qui doivent 
ètre laissés à l'appréciation des fabricants ou façonniers, sous leur 
responsabilité, en fonetion de la nature des produits en cause; 
mais les justifications qu'ils doivent pouvoir fournir de ces contrôles 
peuvent être fixées par les textes réglementaires, et elles. le sont 


En outre, votre commission, comme là encore les auteurs de 
la proposition de loi, a estimé qu'un devait être fixé au Gouverne- 
ment, en raison du danger que l’état de choses a fait courir 
à la santé publique, pour la publication de ce règlement d’adminis- 
tration publique fixant 2 Der Dm. ol EE il devra ètre 
rocédé au façonnage des médicamen à - 
- Tels sont er objets des deux articles que votre commission vous 

ande d'adopter. 
ne "" part, Votre commission a longuement entendu le directeur 
de l'office de la propriété industrieile et le chef du. service central 
de la pharmacie sur le problème de la protection des inventeur:, 
comme sur celui de la santé publique. Il est apparu que le Let 
le plus urgent à résoudre était celui de la sant pubtque. n 
conséquence, une réforme immédiate, raisonnable et limitée vous 
est proposée. Mais votre commission tient à affirmer que le —f 
hlème la protection de l'inventeur n’est pas pour cela résolu: 
elle souhaîte vivement que le Gouvernement mette à profit les 
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:jspositions tapslisires: prévues dans le-traité de. marché commun 
Cour faire étudier, en liaison avee-nos partenaires européens, une 
rétorme d'ensemble. 

C'est dans ces conditions que votre commission de la famille, de 
la population et de la santé pu , qui vous prie de l’excuser de 
ce trop long mais nécessaire: exposé, vous demande de bien vouloir 
adopter Je projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


portant modification de certaines dispositions du livre V du code 
de le santé publique relatives aux médicaments spécialisés. 


art. ter, — Les articles L 551, L Sade 554, L 600, L 601, L 602, L 603, 
L 601, L 605 du code de la santé publique sont abrogés et remplacés 
par les dispositions suivantes l 

Art, L 551. — 11 est interdit aux pharmaciens et aux fabricants 
de produils pharmaceutiques de donner aux médecins, pharmaciens, 
crurgiens-dentistes, sages-femmes et vétérinaires, des primes, des 
objets publicitaires ou des avantages matériels de quelque nature 
Je ce soit, en dehôrs de la remise habituelle sur le prix des 
médicaments destinés à leur usage personnel ou familial et de 
l'envoi ch quantité limitée d'échantillons destinés soit au mêmes 
ins, soit aux appréciations thérapeutiques. 

«Il est de même interdit aux médecins, pharmaciens, chirurgiens- 
dentistes, sages-femmes et vélérinaires de solliciter les avantages 
prohihés par le présent article. » 

Art. L 55%. — Aucun texte publicitaire dépassant les limites 
définies à l’article L 553 ne peut être porté à la connaissance du 
public par quelque moyen qne ce soit, s'il n'a reçu le visa du 
ministre chargé de la santé publique. ï 

. Sauf pour les textes figurant sur le conditionnement des médi- 
caments où destinés à être inclus dans celui-ci, le visa est délivré 
après avis d’une commission dont la composition et les conditions 
de fonctionnement sont fixées par un règlement d'administration 
publique. Le visa peut être retiré dans les mêmes formes et ne 
comporte aucune garantié en <e qui concerne les propriétés du 

reduit, 

«Les dispositions du dernier alinéa de d'article L 602 sont appli- 

bles aux décisions relatives à la publicité pharmaceutique, 

« Art. L 600: — Pour: dirigéèr -et assurér les opérations prévues à 
l'tiche L 596, les établissements visés audit article sont tenus de 
faire appel au concours d'un nombre -de pharmaciens déterminé en 
fonction de leur importance, de l'effectif de leur personnel et de la 
nature de leur -activité. Ce nombre de pharmaciens est fixé par 
arrété du ministre chargé de la santé publique. Le. statut. de ces 
pliarmaciens est fixé par règlement d'administration publique, » 

« Art. EL 6004. — Les établissements visés à l'article L 596, à 
l'exception des établissements de répartition de produits pharma- 
ceutiques spécialisés, sont tenus de s'assurer par des contrôles 
appropriés, que les matières premières utilisées et les médicaments 
préparés et délivrés sont conformes aux caractéristiques auxquelles 
ils doivent répondre. » 

tré. L 600-2, — Un règlement d'administration publique pris sur 
le rapport du ministre chargé de la santé publique et de la popula- 
tion fixe les conditions dans lesquelles les fabricants de produits 
pharmaceutiques doivent procéder au façonnage de leurs médéca- 
ments spécialisés. 

Les contraventions aux dispositions du présent article sont pas- 
sibles des peines prévues à l’article L 626. » 

« Art, L 601, — On entend-par spécialité pharmaceutique tout 
nédicament préparé à l'avance, . dosé au poids médicinal, présenté 
Sous un conditionnement particulier, portant le nom et l'adresse 
da fabricant, vendu dans plus d’une officine et qui n'entre pas dans 
les prévisions de l’articke L 606. 

\ucune spécialité pharmaceutique ne peut être débitée à titre 
graluil ou onéreux qu'après avoir été revêtue, ainsi que les textes 
Dee la concernant, du- visa du ministre chargé de la santé 
punique. 

Le visa est accordé à la spécialité pharmaceutique lorsque le 
ministre chargé de Ja-santé. publique eenstate «qu'elle présente un 
caractère de nouveauté, ainst qu’un intérêt thérapeutique intrin- 
sèque et que le fabricant atteste avoir procédé, ou fait procéder, à 
lous les essais utiles en vue de s'assurer, compte tenu des connais- 
sances scientifiques du moment, que la spécialité n'offre pas de 
danger pour la santé publique dans les conditions normales d'em- 
ploi. Le fabricant doit soumettre tous les documents utiles à l’appui 
de son attestation. 

* Le caractère de nouveauté d'une spécialité pharmaceutique peut 
résulter, soit de sa composition, soît d’une indication nouvelle et 
tte différente de: cellés recomnues à un médicament déjà utilisé 
er thérâpeutique, soit d’un mode d'administration nouveau. 

Une spécialité est déclarée nouvellé en raison de sa composi- 
liun, lorsqu'il est constaté qu'elle renferme un principe actif qui 
n'a pas encore été utilisé en thérapeutique. 

eut également être considérée comme. nouvelle la spécialité 
constituée par une association médicamenteuse dont un des prin- 
cipes actifs permet de corriger les eflets de l’autre ou de réaliser, 
avec celui-ci, une synergie. 

« Ne constitue pas un caractère de nouveauté le fait pour une 
spécialité de différer d'une spécialité avant déjà reçu le visa soit 
par des principes lhérapeuliques connus, soit par le dosage de ses 
COHhposants, soit par la forme pharmaceutique sous laquelle elle 
et présentée, lorsque ce dosage ouwscette forme correspond à un 
nême mode d’'aäministration ou nesprésenté pas d'avantages théra- 
Peutiques reconnus sur la spécalité ‘æxistante. 

« Nonobstant les dispositions du troisième alinéa du présent 
article, Je -visa est éventueHement - accordé pour le médicament 
identique. à eelui d'une spérialité qui a fait l’objet d’un premier 
visa si le demandeur justifie, par une - attestation délivrée par un 








organisme qualifié, qu'antérieurement à la première demande de 
visa, il peut être considéré comme le premier inventeur du médi- 
cament dahs les conditions prévues par la législation française sur 
les brevets d'invention et par les conventions internationales appli- 
cables en la matière. Ce visa est accordé sous réserve des droits 
des tiers et aux risqués et. périls du demandeur. I est retiré lors- 
qu'un fabricant requérant justifie de sa propre antériorité. 

« Lorsqu'à l'expiration du délai d’un an à compter du jour de 
la publication au Journal officiel du visa qui lui a été accordé, une 
spécialité n'est gas encore exploitée ou est produite en quantité 
jugée insuffisante par Je ministre chargé de la santé publique, après 
avis, dans cette dernière hypothèse, de l’Académie de médecine, le 
médicament dont elle est constituée peut faire l’objet de l'octroi 
du visa au profit d'autres fabricants mais seulement sous son nom 
commun ou sotis sa dénomination scientifique. 

« Le caractère de nouveauté n'est pas exigé pour la délivrance 
du visa aux produits d'origine microbienne non chimiquement 
définis tels les antigènes et allergènes, visés à l’article L. 606, aux 
produits diététiques ou aux produits Lg 

« Lorsqu'une spécialité est exploitée sous nom de fantaisie, la 
mention de la dénomination commune du principe actif doit être 
portée de façon apparente sur le conditionnement. 

« Le visa peut être retiré par décision motivée du ministre chargé 
de la santé publique. 

« Le visa est accordé, sous réserve des droits des tiers, sans 
garantie du Gouvernement, et donc sans que la responsabilité de 
l'Etat puisse être substituée à celle du fabricant en cas de dom- 
mages causés par da spécialité dans quelques conditions d'emploi 
que ce Soit ou en cas de contestation sur son caractère de nouveauté. 

«- En toutes circonstances le pharmacien exploitant un produit 
défini au premier alinéa du présent article est et demeure res- 
ponsable au civil comme au pénal, » 

« Art. L, 602, — La procédure suivie pour l'octroi, le refus ou 
le retrait du visa est fixé pe un des règlements d'administration 
publique prévus à l’article L. 605. Ce règlement détermine notam- 
ment les conditions dans lesquelles toute personne qui n'a pas 
capacité pour demander un visa peut faire connaître son droit de 
premier inventeur du médicament spécialisé. Cette personne peut, 
dans ce bu:, s'adresser à tout pharmacien de son choix ou au phar- 
macien mandataire d’un établissement public, d’une société fonc- 
tionnant sous le contrôle de l'Etat dans les conditions prévues par 
l'atticle 49 de Ja loi du 11 juillet 4938 sur l’organisation générale 
de. la nation pour le temps de guerre ou d'une société d'économie 
mixte constituée à cet eflet, 

u La demande tendant à l'obtention du visa doit être accompagnée 
du versement d'un droit dont le ou les montants sont déterminés 
par arrêté conjoint du ministre chargé des finances et du ministre 
chargé de la santé publique. Le montant des droits versés doit 
servir à s'assurer, chaque lois que cela est possible, de l'exactitude 
des méthodes de contrôle indiquées par les fabricants dans leur 
dossier de demande de visa. 

« Toute décision accordant, retirant ou “modifiant un visa fait 
l’objet d’une insertion au Journal officiel. En cas d'octroi de visa, 
celui-ci ne prend eflet qu'à l'expiration d'un délai d’un mois à 
compter du jour de cette publication, 

« Tout fabricant âe produit pharmaceutique ou le directeur de 
la fédération nationale des organismes de sécurité sociale s'il 
s’estime lésé par une décision d'octroi de visa à une spécialité 
peut, dans le délai prévu à l'alinéa précédent, lormer un recours 
gracieux devant le ministre chargé de la santé publique, Dans ce 
cas, le ministre, avant de statuer sur ce recours, demande son 
avis à l'académie de médecine ou à l'académie de pharmacie. Le 
ministre doit statuer dans un délai de huit jours après réception 
de l'avis de l’une ou de l’autre de ces académies. 

« Le fabricant bénéficiaire du visa faisant l’objet d'un tel recours 
est avisé de celui-ci dans un délai déterminé par règlement d’admi- 
nistration publique ; il est sursis à l'exécution de la décision atla- 
quée jusqu'à ce que le ministre ait statué sur le recours. 

« Les décisions relatives au visa des spécialités pharmaceutiques 
sont susceptibles de recours devant le tribunal administratif de 
la Seine et, en dernier ressort, devant le conseñ d'Etat. » 

« AT. L. 609, — La fabrication des spécialités pour lesquelles 
le visa a été délivré est soumise à la surveillance du ministre 
chargé de la santé publique. 

4 En attendant la décision à intervenir sur l'éventuel retrait du 
visa, prévue à l’article L. 601 ci-dessus, le ministre chargé de la 
santé publique peut suspendre la vente d'une spécialité pharma- 
ceutique si l'intérêt de la santé publique l'exige. 

« Les dispositions du précédent alinéa ne déchargent pas le fabri- 
cant de sa responsabilité au cas où le produit jugé nocif aurait 
causé des accidents. » 

« Art, L. 6034, — Aucune modification de formule, si elle porte 
sur. Les. prineipes actifs d’une spécialité, ne peut être autorisér 
qu'après délivrance d'un nouveau VIS&. » 

« Ar, L. 604%, — La vente des spécialités importées de l'étranger 
ou.dont la fabricution n'est pas entièrement réalisée en France 
est soumise à la même réglementation et à la même surveillance 
que celle des spéeialités françaises, 

« Les contrôles prévus aux articles L. 600 et L. 6001 sont effectués 
sux les produits conditionnés ou semi-terminés, Lorsque &es contrôles 
né donnent ‘pas de garanties suMfisäntes pour 1x santé publique, lé 
ministre chargé de la santé publique peut retirer le visa dans les 
conditions fixées à l’avant-dernier alinéa de l’article L. G6M. » 

« Art. L. 605, — Un ou des règlements d'administration publique, 
pris sur le rapport du ministre chargé de la santé publique,: fixent 
notamment les conditions suivant lesquelles : 

a) Sont présentées.et instruites les demandes de visa de spécialité ; 

b) L'académie de médecine ou l'académie de pharmacie donne 
avis-et les délais qui sont impartis pour se prononcer; ces délais 
ne peuvent excéder deux mois; 
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c) Des médicaments spécialisés visés à l’article L. 60M4 ou à l’ar- 
hcle L. 6654 et réservés à la vente hors de la République fran- 
caise peuvent être exportés ; 

d) Les personnes physiques ou morales débitant des produits 
visés aux articles L. 601, L. 606, L. 6654 du présent code doivent 
justifier des contrôles effectués aux différents stades de la fabrica- 
tion et du conditionnement de ces médicaments ; 

e) Est organisée et fonctionne la commission des médicaments 
qu doit rester facultative et être placée auprès de l'institut national 
d'hygiène ; 

[) Peuvent être utilisés dans la préparation des médicaments 
susvisés les conservaleurs, colorants, édulcorants ou aromatisants, 
uinsi que les excipients. 

« Le ou les règlements d'administration publique fixent les difré- 
rents déjais. » 

Art. 2. — Le deuxième alinéa de l’article L. 606 est remplacé par 
les dispositions suivantes: 7 ” ; ù 

«“ Les dispositions des articles L. 601 à L, 605 sont applicables aux 
produits visés au présent article. » 

Art. 3. — 1. — Dans le chapitre IV du titre If du livre V du 
code de la santé publique, le titre de la section I est remplacé par: 

Agrément pour les établissements hospitaliers » et le titre de la 
section I par: « Agrément pour les autres institutions ». L’ar- 
licle L, 622 est placé sous la section II 

Hi. — Les articles L. 618, L. 621, L. 622, L. 623 et L. 624 du code 
de la santé publique sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Art. L. 618. — L'achat, la prise en charge et l’utilisation par 
les établissements hospitaliers des médicaments définis aux arti- 
cles L. 601, L. 665 et L, 606 sont limités dans les conditions prévues 
ci-dessous aux produits agréés dont la liste est établie par le 
ininistre chargé de la santé publique, » 

« Art, L. 621. — Les modalités d'inscription sur la liste prévue 
à l’article L. 618 sont fixées par un règlement intérieur de la com- 
mission prévue à l'article L. 624. » 

Art. L. 622, — L'achat, la fourniture, la prise en charge, Île 
remboursement et Futilisation, par les collectivités publiques, par 
les organismes de toute nature dont les ressources proviennent 
en tout ou en partie des subventions des collectivités publiques 
et par les organismes de sécurilé sociale, à l’exclusion des établis- 
sements hospitaliers visés à la section 1, des médicaments définis 
aux articles L 604 et L. 606, sont limités aux produits dont la liste 
est établie dans les conditions prévues aux articles L. 623 et L, 624. » 

« Art. L. 623. — Tous les médicaments spécialisés définis aux 
articles L. 601, L. 606, L. 6654, peuvent être agréés à l’exception 
des produits entrant dans les catégories ci-après: 

{o Médicaments non indispensables à une thérapeutique efficace 
c'est-à-dire les produits pharmaceutiques n’ayant pas une teneur 
suffisante en principes actifs, soit en concentration, soit dans la 
présentation remise au public. Pour l’appréciation de cette condition, 
il sera tenu compte de la méthode thérapeutique à laquelle se 
rattache le médicament considéré et des indications particulières 
pour lesquelles il est préconisé ; 

« 2 Médicaments d'hygiène corporelle et alimentaire tels que 
produits de beauté, dentifrices, lotions capillaires, les produits 
diététiques et les eaux minérales; 

« 3° Médicaments pouvant entraîner des abus de consommation, 
c'est-à-dire : 

« a) Les produits qui font l'objet de publicité auprès du public 
et ceux dont les éléments de conditionnement font mention de la 
possibilité d'utilisation non thérapeutiques ; 

« b) Les produits dont les prix ne sont pas communiqués au corps 
médical ; 

« €) Les produits de confiserie médicamenteuse, les vins, les 
élixirs, à l'exception des produits jugés indispensables par la com- 
mission prévue à l’article L. 624; 

5° Autres’ médicaments pouvant entrainer des dépenses injus- 
tifiées, c'est-à-dire : 

« a) Les médicaments spécialisés dont le prix de vente au 
public dépasse le prix résultant de l'application à des formules 
identiques tariflées suivant les mesures données pour les médi- 
caments officinaux et les préparations rmagistrales. Toutefois, dans 
le cas où la suppression d’un médicament spécialisé sur la liste, 
porterait atteinte aux malades, des dérogations pourront être accor- 
dées sur avis acquis à la majorité des trois quarts de la commission 
fixée à l'article L. 624; 

« b) Les médicaments spécialisés dont le prix dépasserait notam- 
ment et sans justification reconnue valable par la commission 
prévue à l'article L. 624 le prix de vente d’un autre médicament 
spécialisé contenant les mêmes principes utilisés en doses identiques 
ou comparables ; 

« c\ Les médicaments spécialisés dans le prix desquels le condi- 
tionnement intervient même sans infraction à la réglementation 
applicable, pour un montant supérieur à celui que détermine un 
tarif industriel établi par la commission visée à l’article L. 624; 

« 5° Les formes dosages et présentation d’un médicament spécia- 
lisé que la commission visée à l’article L. 624 n’estimerait pas 
justifiés, compte tenu de la variété nécessaire à l'application thé- 
rapeutique. » 

« Art. L. 624. — La liste des médicaments spécialisés, prévue à 
l'article L. 621 est publiée périodiquement au Journal officiel. 
Elle est tixée par arrêté conjoint du ministre chargé du travail et 
de la sécurité sociale, du ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre et du ministre chargé de la santé publique, après 
avis d’une commission présidée par le ministre des affaires sociales 
et dont la composition est fixée comme suit: 

« Trois représentants du ministre chargé du travail et de la 
sécurité sociale, dont un médecin et un } armacien ; 

« Trois représentants du ministre chargé des anciens combattants 
et victimes de guerre dont deux médecins; 











« Trois représentants du ministre chargé de la santé publique 
dont un médecin et un pharmacien ; 

A À doyen de la faculté de médecine de Paris ou son repré- 
sentant ; 

A. à doyen de la faculté de pharmacié de Paris ou son repré- 
sentant ; 

« Deux pharmaciens représentant les caisses de sécurité sociale 
- 0e “ro par la fédération nationale des organismes de sécurité 
sociale ; 

« Trois médecins représentant les caisses de sécurité sociale 
mc 7-8 par la fédération nationale des organismes de sécurité 
sociale ; ° 

« Un représentant de l’ordre national des médecins; 

« Un représentant de la confédération générale des syndicats 
médicaux ; 

« Deux représentants désignés par les syndicats du personnel 
technique des laboratoires de spécialités pharmaceutiques ; 

« Un représentant de l’ordre national des pharmaciens ; 

" Un représentant de l'union fédérale des syndicats pharmaceu- 
iques ; 

« Un représentant des syndicats de fabricants de produits phar- 
maceutiques ; 

« Deux administrateurs représentant jes caisses primaires de 
sécurité sociale désignés par la fédération nationale des organismes 
de sécurité sociale ; 

« Des représentants des régimes spéciaux de sécurité sociale sui- 
vants, soit: 

« Un représentant du régime agricole ; 

« Un représentant du régime minier; 

«a Un représentant du régime spécial de la Société nationale des 
chemins de fer français; 

« Un maire; 

« Un conseiller général. 

« Un arrêté conjoint du ministre chargé du travail et de la 
sécurité sociale, du ministre chargé des anciens combattants et 
victimes de guerre et du ministre chargé de la santé publique 
et de la population fixe les modalités de désignation des membres 
de la commission et les conditions de fonctionnement de cette 
dernière. » 

Art. 4, — Le règlement d’administration publique, prévu à l’ar- 
ticle L. 600-2 du code de la santé arr ms devra être publié dans 
un délai de six mois à compter de la date de la promulgation de 
la présente loi. 

Art, 5. — Le titre du chapitre IV du titre IV du livre V du 
code de la santé publique (partie législative) est remplacé par: 
« Dispositions transitoires concernant les médicaments spécialisés ». 
Il est ajouté à ce chapitre un article L. 665-1 rédigé ainsi qu’il suit: 

« Art. L, 6654. — On entend par produit sous cachet tout médi- 
cament préparé à l'avance, dosé au poids médicinal et no 
sous un conditionnement particulier, portant le nom et l'adresse 
du fabricant, vendu dans plus d’une officine, régulièrement enre- 
gistré au ministère de la santé publique et qui ne peut: 

« 40 Etre débhité que sous son nom commun ou sous sa déno- 
mination scientifique sans que ces dénominations puissent être 
accompagnées du nom du pharmacien fabricant responsable ou 
de toute autre marque ; 

« 20 Faire l’objet de publicité que dans les conditions prévues 
à l’article L. 553. » 

Art. 6. — A dater de la publication de la présente loi, il n'est 
plus enregistré de produits sous cachet, ces médicaments entrant 
dans les prévisions de l’article L. 601 du code de la santé publique. 
Toutefois, les produits sous cachet enregistrés antérieurement à 
cette publication peuvent continuer à être exlpoités sans qu'il soit 
permis d'en modifier la formule. 


ANNEXE N° 7256 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la comrmnission de la 
famille, de la population et de la santé publique sur la PRE 
de loi adoptée par le Conseil de la République relative à la situation 
de certains membres des professions médicales qui exerçaient leur 
art dans l’un des pays ayant rompu les 
avec la France entre le 30 octobre 1956 et le 9 novembre 19%56, 
par M. Pierre Ferrand, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Gouvernement ayan:. le 20 mars 1958, fait 
opposition au vote sans débat du rapport n° 6589 que votre COmImIS- 
sion de la famille, de la an grrr et de la santé publique vous avait 
rrésenté en vue de régler le reclassement dans la métropole des 
médecins expulsés d'Egypte en leur permettant d'exercer en France 
et des observations écrites lui ayant été adressées, votre rapporteur 
tient ù rappeler l'esprit qui a présidé à l'élaboration de ce premier 
rapport. 

« 1 ne faut pas, avons-nous proclamé, que ceux qui quittent la 
France pour faire du travail utile à l'étranger ou dans les pays 
arabes soient exclus de la communauté française et im 5 à 
reclasser, si ce n’est à leur rang de départ, comme s'ils avaient 
démérité, et que ceci soit l’atlitude officielle. » 


(1) Voir: Conseil dé la ms" # nos 715, 895, 959 (année 1956- 
1957); Assemblée nationale, nos 5680, 5589. 
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or, c'est exactement ce qu'on nous propose, si l’on accepte les 
…vservations du ministère de la santé publique. - 

Attendre quinze mois avant de reclasser médecins et chirurgiens 
est déjà ridicule, alors 4 tous les fonctionnaires des affaires étran- 

res, les professeurs de !:ycée, les directeurs des banques ou des 
compagnies d'assurances sont depuis longtemps reclassés. Y a-t-il 
done üne seule profession sur laquelle les pouvoirs publics n’ont 
sucune autorité, inême dans les cas les plus légitimes ? 

Est-ce au nom de la concurrence privée ? Poruquoi le Gouverne- 
ment abandonnerait-il ceux qui ont été ses hommes en mission à 
l'étranger et se désintéresserait d'eux au point que jamais on ne 
trouvera de médecin assez naïf pour accepter dans l'avenir mission 
semblable ? d 

on nous objecte que &es chefs de service sont partis parce qu'ils 
ne réussissaient pas ou que leurs titres étaient insuffisants. 

Nous pensons justement le contraire, L'entrée dans les pays 
arabes était très difficile, ces pays devenant de plus en plus exi- 
veants sur les titres, n’acceptant sans colloquium que des chefs 
de service ou des agrégés, Les services des relations culturelles et 
nos ambassades ont insité auprè de ces chirurgiens en raison de 
l'intérêt français de celte mission à contre<ourant. fls ont démon- 
tré au ministère égyptien de la santé qu'il s'agissait de chirurgiens 
avant des clientèles réelles, des postes officiels, des concours en 
train. Ayant été admis officiellement par les Egyptiens pour diriger 
nos hôpitaux là-bas, ils sont revenus en France pour concourir à 
l'agrégation au même concours que les autres. Et maïntenant on 
voudrait les mettre au ban de la profession médicale... 

Et n'étaient-elles pas du plus haut intérêt ces missions, quand 
on voit où nous en sommes maintenant avec les pays arabes ? Ces 
médecins ont quitté l'Egypte au milieu des marques d'estime el de 
regrets. C'était nos meilleurs liens sentimeutaux avec ce pays. Ils 
n'ont jamais rien fait qui ne soit bénéfique aux deux pays... Au 
moment où nous cherchons un terrain d'entente en Afrique du Nord, 
va-t-on administrer la preuve qu’à Paris on ignore ee qui se passe 
en Afrique, au point de se contredire sur les titres de ses inédecins 
el de désavouer ceux-là mêmes qui sont des traits d’union ? 

comment faire respecter nos envoyés en mission, nos professeurs, 
si les pays étrangers, plus particulièrement les pays arabes obser- 
vent qu'après des années de réussite on en est encore à Paris, pour 
la sauvegarde d'intérêts personnels ou de combinaisons profession- 
nelles, à discuter la valeur des titres de ceux qu’on leur a envoyés ? 
Veux-t-on donner à ces pays l'impression qu'on les a trompés ? 

Est-il normal! qu’on nomme à des postes de grande Lg de apr ve 
et de grande importance culturelle des gens à — l’on fait passer 
des concours exprès, et que si un événement politique ou militaire 
regrettab'e survient, au lieu de les récompenser en les reclassant 
rapidement au grade équivalent, on les traite comme s'ils n’avaient 
rien fait dans leur mission, comme s’il n’y avait de vérité qu’à 
Paris, qu'ils soient en quelque sorte pénalisés, abandonnés à leurs 
voncurrents et à la débrouillardise individuelle ? Veux-t-on dégoûter 
à tout jamais des médecins français de faire du bon travail français, 
si ce n’est dans Paris? Pourquoi accepter une mission, si une 
mission est une expatriation ? Et si vos collègues qui, eux, ont, pen- 
liant ce temps, soigné leur clientèle et leurs relations veulent vous 
rimener au niveau de votre point de départ ? 

Dans quelle profession procède-t-on ainsi? Les diplomates sont 
toujours reclassés au rang supérieur. 

Les militaires qui vont aux T. 9. E. ne se voient pas au retour 
rétrogradés au rang de départ. 

N'est-il pas dangereux qu'il y ait deux catégories de Français et 
ju’au nom d’une centralisation à outrance il y ait, d’une part, ceux 
qui font du travail dans la métropole et se réserveraient tous les 
postes et, d’autre part, ceux qui iraient en Afrique et seraient exclus 
de la communaut française Ÿ 

Le ministère de la santé publique a présenté des « objections ». 
A notre tour nous Jui posons la question : « Est-il dans ses intentions 
de sortir une loi d'exception pour les compatriotes spoliés, exprès 
pour les reclasser à leur point de départ ? 

Nous avons déjà fait remarquer que le projet initial ne permettait 
has de reclasser les chefs de service, car en envisageant pour eux 
un hôpital de 2 catégorie, il ne leur donnait pas la moindre chance 
de se voir attribuer un service dans ces hôpitaux. Il n'y a, en effet, 
que quatre ou cinq services qui sont pourvus de cheîs de service 
jeunes. D'autre part, en cas de vacance, le système du détachement 
des chirurgiens des hôpitaux de Paris, qui ont al gng sur tous 
ceux qui n’ont pas ce titre, rend la mesure inefficace. Seule une 
vraie mesure d'exception permet d'atteindre le but recherché et 
justement par son caractère exceptionnel! rassure les organismes pro- 
lessionnels. Si l’on estime qu mesure exceptionnelle de reclas- 
sement et de réparation est légitime, on doit la prendre d’une façon 
lratique et immédiate et non rédiger un texte satisfaisant du point 
de vue administratif et dont chacun sait qu'il n’aboutira à rien. 

En ce qui concerne l’objection visant l’article 2. — Le ministère de 
la Santé voudrait reclasser au rang d'assistant à Paris ceux qui ont 
“lé chefs de service six ans à l'étranger, bien qu'ils aient depuis leur 
part passé le concours d’agrégation… 

C'est nier la valeur de leurs services à l’étranger, aussi bien aux 

yeux des Français que des étrangers. Cela équivaut à les pénaliser. 
Mieux vaut ne rien faire que de ‘aire une tele loi. 
En supposant qu'on en décide ainsi, quelles places trouveraient-ils ? 
S'ils pouvaient -aisément être reclassés comme assistants, ils auraient 
<n quinze mois déjà trouvé une place, sans qu'aucune loi ne soit 
hécessaire pour cela. 

Quand ils ont 6 nommés chefs de service à l'étranger, ils avaient 
déjà rempli les fonctions d’assistants à Paris depuis quelques années 
-{ avaient l’âge d’être nommés chefs de service. Actuellement, ils 
ont passé l’âge d'être assistants. Léur titre de professeur ne leur 
rend pas cette position facile, ne pouvant devenir assistant de chirur- 
ziens plus jeunes qu'eux, landis que les plus anciens ont déjà leurs 
issistants depuis longtemps. 








On nous objectera que c’est les nommer au grade supérieur à 
celui qu'ils avaient quand ils sont partis, Nous estimons justement 
que c’est légitime, jusle et iogique: 

Puisqu’ils ont été nommés chefs de service à l'étranger en raison 
même du stade de carrière auquel ils éteient arrivés ; 

Puisqu’ils ont été déjà placés six ans comme chefs de service ; 

Puisque le travail qu'ils accomplissaient à l'étranger était plus 
difficile et, on l’a vu, plus dangereux que celui qu'ils auraient 
accompli dans la métropole. L 

N'oublions pas enfin que ces médecins ont perdu tous leurs biens 
personnels, livres, dossiers scientifiques et instruments. L 

Les plus grandes sommités de la médecine française ont signé 
une adresse demandant qu’un service leur soit confié, Est-il nonmal, 
n'est-il pas choquant que qinze mois après leur retour, deux chirur- 
giens de valeur, ayant perdu leur service par fait de guerre, rien 
n'avant été fait, ils ne soient pas récupérés dans le sein de nos 
grands hôpitaux, et qu'ils ne puissent y pénétrer qu'en spectateur, 
comme des étrangers ? 

A une dernière objection prétendant que si ces chirurgiens sont 
nonumés chirurgiens des hôpitaux, ils léseront quelqu'un, ou retar- 
deront un plus jeune collègue, nous répondons: en aucune façon. 
Le titre qu’on leur donnera ainsi sauvera leur avenir hospitalier et 
leur permettra de ne pas perdre la pratique de leur amélier, mais ne 
leur donnera pas automatiquement un service. Leur date de nomi- 
nation les mettra au rang de « placement » après tous les chirurgiens 
plus jeunes nommés depuis leur départ. Is devront attendre leur 
tour, Munis du titre, ils pourront en attendant trouver une fonction 
officielle: sans que leur avenir soit barré. 

Les services de la santé publique n'ayant pas encore su tirer 
parti de cette situation, il nous appartient d'en décider maintenant, 
d’un manière qui soit conforme aux intérêts de tous ceux, présents 
et futurs, qui font une œuvre francaise hors de France. 

Pour ces raisons, votre commission de la famille, de la population 
et de la santé publique confirme les conclusions de son rapport 
no 6589 à l'exception toutefois de l’article 2 dont la rédaction se 
trouvait faussée par suite d’une erreur d'impression. 

Elle vous demande en conséquence de bien vouloir adopter les 
articles 1er, 3 et 4 du rapport n° 6589 et l’article 2 dans la rédaction 
rectifiée suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article fer. — (Voir le n° 6589). 

Art. 2. (Nouvelle rédaction de la commission). Les personnes 
mentionnées à l'article 1er, titulaires du diplôme d'Etat français de 
docteur en médecine, appartenant antérieurement au personnel 
médical, d’un établissement hospitalier de France et ayant à titre 
officiel assuré les fonctions de chef de service dans l’un des pays 
visés au même article, seront intégrées, par arrêté du ministre de 
la santé publique et de la population, comme médecins ou chirur- 
giens des hôpitaux chefs de service de la ville dans laquelle iis 
exerçaient leurs fonctions, 

Les professeurs et agrégés seront chargés d’une fonction d'’ensei- 
gnement par arrêté du ministre de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports. 

Art. 3 et 4. — (Voir le n° 6589). 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur a proposition de résolution 
(n° 6735) de M. Cormier et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à porter à 1.000 F la somme minima 
laissée mensuellement à la disposition des bé res de l'aide 
pr placés dans les établissements hospitaliers, par M. Prisset, 

puté. 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution qui vous est 
soumise reprend une précédente proposition déposée par notre 
collègue M. Jean Villard et que nous avions déjà rapportée. 

Nous regrettons d’ailleurs que ce texte, déposé depuis près de 
dix-huit mois, ne soit pas venu devant l’Assemblée nationale, car 
la situation des bénéficiaires de l'aide sociale placés dans les établis- 
sements hospitaliers n’a connu que peu d'amélioration. 

Il faut reconnaître cependant que la création du fonds national de 
solidarité a permis d'augmenter, dans une certaine mesure, les 
ressources des intéressés el, de ce fait, les 10 p. 100 laissés à la 
dispositions des malades et hospitalisés représentent en général 
une somme très peu inférieure à celle des 1.000 F qui est Le me bon 

L'incidence financière résultant de cette proposition de résolution 
sera donc d'importance très restreinte, mais cette megure améliore- 
rait les condtions de vie des plus déshérités, 

I y a donc là une aide juste et souhaitable à apporter et nous 
vous demandons donc de bien vouloir adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à modifier le 
décret ne 52-275 du 28 février 19%2 pour porter de 500 F à 1.000 F 
la somme minima laissée mensuellement à la disposition des béné- 
ficiaires de l’aide sociale placés dans les établissements hospitaliers. 
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RAPPORT fail au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur la proposition de résolution 
ne 6833) de Mme Duvernois et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à dégager les crédits nécessaires aux 
collectivités locales et départementales de Seîne-et-Oise pour la 
réalisation d'un plan d’ hospitalier indispensable à ce 
département, par Mme Duvernois, député. 


Mesdames, messieurs, votre commision de la famille, de la popu- 
ladon et de la santé publique a T8 devoir social et humain d’appeler 
votre attention ainsi que celle du Gouvernement sur le département 
de Seine-etise, dont Ja statistique dérographique démontre un 
accroissement jimportant de la population, et dont l'équipement 
hospitalier est loin de répondre aux besoins. 


La réalisation d'un plan d'équipement hospitalier s'impose de 
toute ‘urgence dans ce département dont la population, qui était de 
1.115.000 habitants en 1916, était de 1.708.009 en 1954 et de 1.808.000 
en 1956, Ce département comple certainement en ce moment 2 mil- 
lions d'habitants, accroissement dû en grande partie au développe- 
ment de la construction qui a amené dans le département de Seine- 
et-Oise de nouveaux habitants exerçant en grande partie leur acti- 
vité professionnelle à Paris el dans le département de la Seine. 


En présence d'un tel accroissement de population, il est indispen- 
sable d'établir — dans un très proche avenir — un plan d'équipe- 
inént hôspilalier. 

Les services hosilaliers répartis dans 34 établissements totalisent 
11.800 lits dont 7.200 pour les hôpilaux et 4.690 pour les hospices, Les 
moyennes d'occupation sont supérieures à ce qui est prévu pour- un 
fonctionnement normal. Fréquemment le défaut de lits entraîne 
le refus d’hospitalisation, même en cas d'urgence, malgré l’adjonc- 
tion de lits-brancards contre toute règle d'hygiène et de confort, De 
nombreux incidents très pénibles s'ensuivent, Le surpeuplement 
crée de sérieux inconvénients, tant pour les malades que pour de 
personnel. 


La movenne d'occupation des lits d’hospice dépasse 100 p. 100. 
Des personnes âgées attendent lewr placement de longs mois. Un 
certain nombre de lits de médecine sont oceupés par des vieillards 
qui auraient davantage leur place à d’hospice. 

Dans beaucoup de cas, dans les hôpitaux et les hospices, les ins- 
tallations actuelles, souvent vétnstes, doîvent être modernisées, 
rendues plus aceueillantes, Des services mieux adaptés aux néces- 
sités facilitent aussi la tâche du personnel. * 


La participation de l'Etat à la construction d’hôpitaux ne repré- 
sente que 40 p. 100 du montant des travaux, L'ampleur des besoins 
est telle que les dotations sont souvent insuffisantes pour couvrir 
les charges de l'établissement, d'où nécessité pour les commissions 
administratives d'augmenter le prix de journée, ce qui ne facilite 
pas le règlement du problème, De ce fait, des réalisations, des amé- 
liurations jugées nécessaires sont retardées. 


Dans le cadre Œu plan quinqmennal d'équipement hospitalier 1958- 
1961, les commissions administratives des hôpitaux du département 
ont établi des projets se montant à 8.500 millions de francs corres- 
pondant à 2.200 lits d'hôpilaux et 1.850 lits d’hospice, ce qui don- 
nerait en les ajoutant à ceux existants; un total de 9.400 lits 
d'hôpitaux, soit 4,7 pour amille habitants et 6.450 lits d'hospice soit 
3,2% pour mille. 

Alors que ces projets sont modestes, ils ne sont néanmoins pris 
en considération que pour 8.043 millions de francs par le secrétariat 
PEtat à Ja santé publique et le volume des travaux compris dans 
là tranche inconditionmelle est de 2283 mmillions de francs, €<e qui 
représente 17 p. 100 du volume des travaux à réaliser dans la région 
sahitaire de Paris. 


Les réductions budgétaires opérées sur les crédits civils dans le 
budget de l'Etat, rendent très aléatoire l'exécution de ladite tranche 
inconditionnelle, ces estimations datent du début de 1956 et, par 
conséquent, doivent être majorées des augmentations de prix €ons- 
latées depuis, L'insufflisance de crédits paralysera la plus grande 
partie des réalisations prévues, 


La Situation ainsi créée va aggraver considérablement les diffi- 
cültés d’hospilalisation et nnire au fonctinnnement des éablissements 
aa moment où il importe de les équiper en fonction des progrès de 
la schence: cardiologie, chirurgie infantile, cancer, transfusion san- 
nine, accouchement sans douleur, ete. 


Le cancer est devenu la maladie qui tue le plus grand nombre de 
personnes — les décès par cette maladie ont atteint em Seine-et- 
‘ise le nombre de 2.066 en 1956, soit 46 p. 100 de la mortalité — 
le dépistage précoce permet un traitement efficace nécessitant un 
équipement technique et social adapté. L'hospitalisation,, l'applica- 
tion des thérapeutiques modernes exigent des établissements répon- 
dant parfaitement à toutes les exigences de la science. 


Les services de pédiatrie doivent être développés — la natalité est 
ca progression constante. De 21.942 en 1916, le nombre de nais- 
sances a atteint 28.830 en 1956, De nombreux enfants du premier âge 
dant les familles habitent Ja Seine sont plarés en nourrice en Seine- 
et-Oise, Pour répondre aux besoins d'hospitalisation nous ne dispo- 
sons que de 416 lits de pédiatrie, soit moins #'un lit pour 1.006 enfants 
au-dessous de 1: ans. La progression des naissances et du nombre 
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d'enfants résidant dans le département- s'accentuera d'autant . plus 
que ce sont surtout des jeunes ménages qui oceupent les nouvelles 
habitations. 

Le département de Seine-et-Oise est aussi le lieu de retraite pour 
les personnes âgées. Eloignées «te la wie active de Paris et des-agglo- 
mérations industrielles, beaucoup d’entre elles viennent écouler s 
vieux jours dans notre département où elles trouvent davantage de 
tranquillité. Arrivées au moment où elles ne, peuvent vivre seules 
elles n’ont d’autre ressource que de soiciter leur admission dan: 
une maison de retraite. Très souvent, en eflet, leurs enfants sont 
dans l'impossibilité de les recevoir (conditions d'habitat, de travail 
ou autres). 

En fonction de ce qui précède et compte tenu des normes prévues 
par le service de santé, les besoins -doivent être estimés à 5 lits 
d'hôpitaux et de 4 à 7 lits d’hospices pour 1.000 habitants, soit 
10.000 lits d’hôpitaux et au minimum 8,000 lits d'hospites. Par rap- 
port à ceux existant il manque 28006 lits d'hôpitaux et 3.400 lits 
d’hospices, 

Le recrutement du personnel infirmier soulève d'énormes difficultés 
dans les hôpitaux, notamment pour les infirmières qui, bien souvent 
sont astreintes à un véritable surmenage. à 


Il est donc indispensable de s'assurer en nombre suffisant un 
personnel soprant qualifié, par la création d'écoles d’infirmières 
diplômées d'Etat, avec internats. 

Pu fait de la crise du logement qui n’est pas à la veille de s’attc- 
ruer, les hôpitaux doivent disposer de chambres aflectées au loge- 
ment eg infirmières, agréablement aménagées et coquettement 
meu es. 


H faut de même assurer aux internes, outre la chambre, des 
locaux convenables indispensables à leurs études. 

La protection de la santé mentale pose de graves problèmes. 
Avant tout, c'est un problème humain, 


M. le docteur Lauzier, conseiller technique de psychiatrie, 
s’exprifne comme suit dans un rapport inséré dans celui de M. le 
directeur départementaï de la santé: 


« Au cours des ceux décades qui viemnent de s’écouler, la théra- 
peutique psychiatrique s’est enrichie de techniques qui ont boule- 
versé le pronostic des maladies mentales — traîftéments biologiques 
et physiothérapiques, cures de sommeïl, insolinothéramies, Ctro- 
chocs, psychothérapie individuelle et collective, rééducation psycho- 
motrice et sociale, telles sont M me ve armes dont dispose 
aujourd’hui la ag ren «4e pour re à la société bien des sujets 
voués naguère à un internemrent prolongé, sinon sans issue: il est 
actuellement possible de réduire à 40 p. 400 la proportion de ceux 
qui paraissent voués à finir leurs jours à l'hôpital psychiatrique — 
les autres, après un séjour dont la moyenne se situe autour de cinq 
semaines à deux mois, reprennent place dans la vie sociale, c'est 
diré que la réputation d’incurabilité des maladies mentales est loin 
d’être justifiée. » 

Donc, si la thérapeutique psychiatrique est observée, il est pos- 
sible de rendre à la vie normüle de nombreux malades mentaux. 
Mais ceci nécessite une formation hospitalière et un sérvice social 
spécialisés ainsi : l’organisation de services tels que consulta- 
tions et centres de traitements exterm centres spécialisés pour 
enfants et adolescents, organisrnes de rééducation, ete. 

Nous ne disposons que de 2.380 lits, dont 2.250 à l'hôpital psychia- 
trique interdépartemental (Oise, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne; de 
Clermont-de-l'Oise, la A PET de cet établissement atteignant 
+ malades alors qu'elle ne devrait être au maximum que de 


A raison de 3 lits pour 1000 habitants, pourcentage retenu pour 
un équipement rationnel, le département devrait disposer de 6.000 lits. 
Il en manque 5.000; dont seulement 1.000 sont assurés par la €ons- 
truction de deux hôpitaux. j 

Les 4000 Nts nécessaires représentent une importante cha pour 
: département qui ne reçoit Ge l'Etat que 50 p. 100 du montant des 
raVaUx. 


L'eflort à réaliser pour l'armement hospitalier du département 
dépasse largement ses possibilités. IL est cependant essentiel de par- 
venir à un équipement social à la hauteur des moyens mis à notre 
disposition par les progrès de la science, de la technique hospita- 
lière et correspondant à l'importance d'une collectivité de deux mi- 
lions d’habitants. 

La situation exceptionmelle du département exige des mesures 
particulières et urgentes. Outre l'exécution rapide projets dres- 
sés, il est indispensable de financer tous les besoins réels san: 
de en résulte des charges insupportables pour jes hôpitaux et le 

épartement. 

« La faiblesse de l'armement hospitalier ee un eflort parti- 
culier de l'Etat en faveur tu déprartèment de Seine-et-Oise » imdique 
M. le directeur départemental de Ta éanté dans les conclusions de 
son rapport sur l'activité de ses services en 1956. 


Pour atteindre à un équipement rationnel par la modernisation 
de ce qui existe, l’agrandissément possible des services existants, la 
création de nouveaux services, de nouveaux établissements, une 
aide exceptionnelle de l'Etat s'avère. indispensable. | 

C’est pourquoi nous vous dernandans,. mesdames, messieurs, de 
bien vouloir adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationàle invite le Gouvernement à d r les cré- 
dits nécessaires aux collectivités locales de Seine-et-Oise pour réali- 
sér un é ment hospitalier ble de répondre aux besoins 
de la population dé ce département: 
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LR \PPORT fait au nom de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique sur la proposition de résolution 
ne 7022) de M: Cormier et plusieurs de ses collègues tendant: à 
inviter le Gouvernement à prendredl'urgence toutes les mesures 
nécessaires devant permettre aux «malades ou infirmes, 
ou hospitaliers de 


connaître le montant des allocations,- retraites ou pensions dont 
is sont bénéficiaires en vue de leur»permettre d'obtenir l'intégral 
versement des 10 p. 100, par M. Prisset; député 


\esdames, messieurs, la proposition ,de résolution qui vous est 
soumise semble souhaitable en sou principe. H serait en effet nor- 
mal que les hospitalisés, bénéficiaires d'allocation vieillesse et de 
relrailes, connaissent le montant de’ ces avantages, afin de pouvoir 
vérilier l'exactitude du calcul des sommes qui leur sont remises au 
titre du prélèvement de 10 p. 100. 


Il serait souhaitable également que ces sommes laissées à Jeur 
li-,osition leur soient remises dans les meilleurs délais. 


En fait, les vieillards hospitalisés n'ignorent que très rarement le 
montant de leur revenu €t peuvent toujours en avoir communi- 
cation, 

Quant aux délais de versement des, 40 p.. 100, ceux-ci pourraient 
sans doute être réduits en leur faisant.la remise en main propre, 
ais nous craignans que. cette façon de procéder ne présente par 
ailleurs quelques inconvénients. 


En effet les allocations et retraites sont dans la grande majorité 
des cas encaissées directement les receveurs des hôpitaux. 
Elles k sont plus rarement par des: gestionnaires, lorsque les éta- 
blissements hospitaliers sont éloignés de la résidence du receveur, 
mais ces gestionnaires doivent également en effectuer ke reverse- 
ment intégral aux reéceveurs. Ceux-ci établissent ensuite les décomp- 
les des intéressés et leur ristournent.des 40 p. 400. 

Cette façon de procéder, si elle & le défaut d'être un peu longue, 
esl cependant la plus rationnelle, ear 4l est normal que l'intégralité 
de< encaissements soit faite par le receveur qui est le responsable 
des deniers des établissements dont il tient les comptes à. l'exelu- 
sion de toute autre personne. 


Nous pensons également que des mesures administratives qui 
vblizeraient les orgamismes servant -Jes-avantages grécités à verser 
séparément 99 p. 100 de”ceuxæi aux “établissements hospitaliers 
el 10 p. 100 aux intéressés eux-mêmes seraient la source de nom- 
breuses difficultés et occasionneraient à ces organismes un travail 
important et des dépenses supplémentaires. 

Nous tenons cependant à rappeler, des retards étant parfois appor- 
ws au versement des 10 p. 100 aux intéressés, que l’article 122 du 
code de la famille et de l’aide. sociale prévoit des versements men- 
suels, Nous demandons le respect rigoureux de cet article. 

Pour les raisons énoncées ci-dessus, nous donnons un avis favo- 
rable au premier Los dam 9e de cette proposition de résolution, 
mais nous vous demandons la suppression du second. 


Nous vous prions donc de bien vouloir. adopter la proposition de 
résolution suivante : : 


PROPOSITION DERESOLUTION 


l_Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre d'urgence 
loules mesures utiles pour assurer:de respect des dispositions des 
articles 690 du code de la sécurité sociale relatives à « l’argent de 
poche » des hospitalisés et de l’article,142.du code de la famille et 
de l'aide sociale, notamment en çe qui, concêrne les vieillards, 
lualades qu infirmes admis dans des établissements publics ou 
privés, 


ANNEXE N° 7260 
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RAPPORT fa au nom de la commission de la famille, de la u- 
lation et de: la santé LE ‘sur la proposition de 3.4 2 
(19 TM) de M. Jean Cayeux tendant à inviter le Gouvernement 
1 compléter les dispositions du:décret du 26 mai 1920 

médaille de 


Ph de la la famille trançaise, par M. Jean 
député. 


ortant 
yeux, 


Mesdames, messieurs, le décret modifié du 25 mai 4920 a créé la 
Inédaille de la famille française. 


(Lette médaille, on le sait, est accordée aux mères de famille de 
lalionalité française ayant élevé dignement au moins cinq enfants 
‘tzilimes simultanément vivants, les enfants tnés à l'ennemi ou 
décédés des suites de blessures ou de maladies contractées à la 
£lierre comptant au mème titre que:des enfants vivants pour l’obten- 
lion de la médaille. 


Or, la timation adoptive, qui confère à l’adopté la qualité 
d'enfant légitime, n’entre pas en iigne de compt ur V 
de ta distinction dont il s'hgit. _ Tr A 
EU pourtant, en ouvrant leur foyer à des êtres 


our ui, sans eux, ne 
connaitraient pas l'atmosphère 


amiliale et qu'ils considéreront 


. publique -vous- deraande, en .conséquence, 





comme leurs propres enfants, les pères et mères adoptifs ne 
répondent-ils pas l'esprit qui ee — ge 4 à la création de cette 
marque hon e qu'est la en question ? 


On a voulu ainsi récompenser également celles qui, n'ayant pas 
connu les joies de la maternité, ont tenu néanmoins à élever des 
enfants pour en faire de bons citoyens, selon la définition même 
du décret de 1920. 

C’est Dm + il semblerait équitable d'étendre les dispositions 
de ce décret afin d'assimiler aux enfants légitimes ceux qui ont 
fait l'objet d’une Jégitimation adoptive. 


Votre commission de la famille, de la M et de la santé 
‘adopter la proposition 
de résolution qui suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à compléter les 
dispositions du déeret modifié du 26 mai 1920 portant création de 
la, médaille. de la. famille française, en. considérant comme enfants 
légitimes, pour l'attribution de celte médaille, ceux qui ont fait 
l'objet d'une légitimation adoptive. 


ANNEXE. N° 7261 





(session ordinaire de 1%57-1958, — Séance du 3 juin 1%8.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur la proposition de loi (n° 7111) de M. Cupfer tendant à 
modifier la loi du 27 décembre 1923 relative à la Suppléance des 
huissiers blessés el à la création de clercs assermentés, par 
M. Cupier, député, 


Mesdames, messieurs, la loi du 27 décembre 1% relative à la 
suppléance des huissiers blessés de guerre a créé des clercs d'huis;, 
sier assermentés capables de signifier tous a£tes judiciaires et extra- 
judiciaires, à l'exception des procès-verbaux de constat et d'exécu- 
tion et des ventes inobilières .judiciaires ou volontaires qui sont de 
la compétence. exclusive des huissiers de justice, 

L'article 41 de ladite loi prévoit que £es cleres assermertés doivent 
prêter serment, et renvoie à l’artiele 8 quant aux formes dans les- 
quelles cette prestation de serment doit avoir lieu, 

Or, les articles premier à 4 inclus de la loi du 27 décembre 1923 
ont été abrogés par le décret du 20 mai 1955 relatif aux officiers 
publics et ministériels et à certains auxiliaires de justice, décret 
qui n’a prévu, par aîlleurs, aucune disposition concernant la prés- 
tation de serment des clercs assermentés. 

1 en résulte qu'actuellement, si les elercs d’huissier assermentés 
sont toujours tenus de prêter serment, aucun texte n'indique com- 
ment doit être aceomplie. cette formalité, 

Il importe donc de modifier l’article 11 de la loi du 27 décem- 
bre. 1923, afin. d'y inclure les dispositions figurant autrefois sous 
l’article 3 

Votre commission de la justice vous propose, en conséquence, 
d'adopter le texte suivant; 


_ 
1 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article 11 de la loi du 
21 décembre 1923 est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Les clercs assermentés prêteront serment sans frais, devant le 
président du tribumal-civil; #i letitylaise de l'étude à laquelle ils 
sont attachés est rer résidence -auschef-Heu d'arrondissement, et 
devant le juge de paix du canton dans les autres Cas. » 


ANNEXE N° 7262 
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RAPPORT fait au nom de la commission de la justice et de législa- 
tion sur la proposition de loi (ne 7178) de M. Cupfer tendant à 
modifier la loi n° 47-25 du fer février 1947 relative à l'élection el 
au statut des représentants des istrats au conseil supérieur 
de la magistrature, par M. Cupfer, député. 


Mesdames, messieurs, la loi du teefévrier 4947 relative à l'élection 
et: au statut des représentants des: magistrats au conseil supérieur 
de la magistrature dispose dans son article premier que : 

« ... les représentants des magistrats’ au conseil supérieur de Ha 
magistrature sont élus par leurs collègues du siège en fonetion dans 
les juridictions françaises de l'ordre judiciaire de la République fran- 
caise et des territoires et Etats associés: 

« Les magistrats placés en position de disponibilité, de détachement, 
en congé de longne durée ainsi que les. magistrats mis en non- 
activité ou provisoirement suspendus cessent d’être éleeteurs pen- 
dant le temps où Ns se trouvent dans une de ces positions, » 

Ta même loi précise dans son artiele 3, deuxième alinéa : 

« Sont seuls éligibles par un collège déterminé les magistrats 
électeurs dans ce collège. » 

LA 
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Par ces dispositions, le législateur a entendu priver du droit de vote 
et du droit d’être élus au conseil supérieur de la magistrature les 
magistrats qui, du fait de leur position administrative, n’exercent 
pas effectivement des fonctions judiciaires. 

Or, à la suite de la reconnaissance de l'indépendance de la Tunisie 
et du Maroc, et en ES des conventions judiciaires passées 
entre ces deux pays et le Gouvernement français, 480 magistrats du 
siège environ ont été nommés « à la suite » dans une juridiction 
métropolitaine, our être ensuite, conformément aux dispositions 
de l’article 35 de la loi dun 2 août 1957, détachés en Tunisie et au 
Maroc en vue d'y exercer des fonctions judiciaires dans le cadre de 
l'assistance technique. ; 

{1 s'ensuit que ces magistrats qui, en vertu de la lol du 4er février 
1917, étaient électeurs et éligibles au conseil supérieur de la magis- 
trature, se voient retirer celte double qualité, qui constitue cepen- 
dant depuis l'institution du conseil supérieur une des prérogatives du 
siège, parce qu'à la demande du Gouvernement ‘français, tenu de 
respecter les engagements qu'il a pris À l’égard de la Tunisie et du 
Maroc, ils ont accepté de servir dans les juridictions de ces pays. 

Demain, les magistrats de la France d'outre-mer pourraient être 
frappés également de la même incapacité, si la justice, service d'Etat 
en id de la loi-cadre du 23 juin 1956, devenait service terri- 
torial. 

On constate ainsi qu'au moment où la protection du consefl 4 
rieur de la magistrature leur est particulièrement nécessaire, les 
magistrats qui ont accepté de servir leur pays hors de ses frontières, 
voient les liens se distendre entre eux et l'autorité dont statutai- 
rement ils dépendent. 

Cependant, la loi du 1er février 1947 relative aux élections au 
conseil supérieur de la magistrature, qui ne pouvait prévoir les 
solutions qui ont été adoptées pour la Tunisie et le Maroc, avait 
précisé que les magistrats en service dans les territoires et Etats 
associés étaient électeurs et éligibles. Elle admettait, par là même, 
que les magistrats qui exerçaient leurs fonctions dans des terri- 
toires où la France ne détenait qu’une partie de la souveraineté, 
avaient les mêmes droits et la même vocation que les magistrats 
métropolitains à élire leurs représentants et à faire partie du 
conseil supérieur de la magistrature. On peut, dès lors, penser que le 
législateur de 1947, s’il avait connu le régime de l’assistance tech- 
nique tel qu'il a été institué dix ans plus tard avec la Tunisie et le 
Maroc, n'aurait pas voulu exclure du corps électoral une fraction 
importante des magistrats dont, nd ailleurs, la situation sur le 
plan de l'intérêt national est particulièrement intéressante. 

Faut-il ajouter, enfin, qu’en accordant pas aux magistrats 
détachés le droit de participer aux élections du conseil supérieur de 
la magistrature, on arriverait, en raison même du nombre de ceux 
qui seraient victimes de cette exclusive, à fausser la physionomie 
du scrutin et à décourager ceux qui, dans des conditions souvent 
difficiles, défendent les intérêts de la France à l'étranger. 

C'est pour remédier à cet état de choses que votre commission de 
la justice vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Article unique. — Le premier alinéa de l'article premier de la 
loi no 47-235 du 1er février 1937 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les représentants des magistrats au conseil supérieur de la 
magistrature sont élus par leur collègues du siège en fonction dans 
les juridictions francaises de l'ordre judiciaire de la République fran- 
caise et des territoires et Etats associés, ou exerçant des fonctions 
judiciaires dans le cadre de l’assistante technique, en vertu de 
conventions Judiciaires, auprès d'Etats étrangers. » 


ANNEXE N° 7263 





(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de résolution (n° 5433) de Mme Rose 
Guérin et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à mettre fin à son opposition à la libre discussion sur 
l'augmentation des Salaires et le retour à la semaine de quarante 
heures, ouverte entre les syndicats du personnel des et 
l'association professionnelle des banquiers, par Mme Rose Guérin, 
député. , 


Mesdames, messieurs, un profond mécontentement existe parmi 
les employés et gradés des banques. 

Depuis des années ils réclament une revalorisation des salaires 
absolument justifiée par la hausse des prix et l’importance de leur 
profession, le retour à la semaine de quarante heures rendu plus 
hécessaire encore par le développement de l’automation. Rappelons 
d’ailleurs, que jamais les employés de banque n'ont été, à aucune 
période, astreints à un si long horaire de travail, 

Le mécontentement du personnel des banques s’est manifesté en 
1957 où, pendant dix-huit jours, en complet accord avec toutes les 
organisations syndicales, l'unanimité du personnel fit grève. 

Selon un procédé bien connu et dans le but d’éluder leurs respon- 
sabilités, les représentants des banquiers, lors des discussions avec 
les représentants des syndicats du personnel, indiquèrent que le 
ministre dés finances s'opposerait lui-même à toute augmentation 
des salaires. 





Les représentants du ministre ont d’ailleurs fait la même 
aux représentants des satjons 5 les nationales, Fan 

L'objectif de la proposition de résolution n° 5433, déposée à cette 
époque, était d'enlever tout prétexte aux représentants des banques. 

Un accord fut enfin trouv _— temps après bien que répon- 
dant partiellement aux revendications du personnel. 

Mais, actuellement, le même problème se trouve posé. 

Depuis novembre 1957, les salaires du personnel des banques sont 
ES Ep que à, à ia M. L PRE se plus de 44 p. 100 

trois fois, ce dique une rioration rtante du oi 
d'achat des envlonés de banque. #4 Es 

Le 13 juin dernier, s'est tenue une réunion de Ja commission 
nationale paritaire. A cette réunion, les banquiers ont fait connaître 
qu'ils admettaient un certain retard des salaires, mais que le 
ministre des finances s’opposait à toute au ntation. 

La fédération des ernployés C. G. T. indique avoir demandé au 
ministre du travail, par lettre du 3 avril 1958, confirmée le 47 juin 
de réunir la commission nationale de conciliation, mais jusqu'alors 
aucune réponse n'a été faite à cette demande. 

Les revendications posées sont les suivantes: 

Augmentation gere des salaires, en portant d’abord la prime 
constante de 7.016 F à 12.000 F, ce qui représente une augmentation 
de 5.000 F pour tous; 

Retour à la semaine de quarante heures en cinq jours: les 
employés de (banque ont obtenu, en mars dernier, la réduction de 
quarante-cinq à quarante-quatre heures, c’est un premier pas cons 
déré comme très insuffisant. 

D'autre part le personnel des banques vient de percevoir une 
prime égale à un demi-mois, mais il considère celle-ci comme la 
reconduction pure et simple de deux indemnités payées l’an passé 
(une de 30 p. 100 d’un mois, l’autre de 15 p. 100 avec un minimum 
de 5.000 F), à la veille et à la suite de la grève, et ne pouvant, 
en aucun Cas, régler le problème des salaires. 

Pour toutes ces raisons, votre commission unanime vous demande 
d'adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à mettre fin à 
son opposition à la libre discussion ouverte entre les syndicats de 
personnel des banques et l'association professionnelle des banquiers 
DER des salaires et le retour à la semaine de quarante 

res. 
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RAPPORT, fait au nom de la commission de l’agriculture, sur la 
proposition de loi (n° 6678), rejetée par le Conseil de la Répu- 
terdiction cumuis ou réunions d'exploi- 


blique, relative à l’in des 
sat agricoles, par M. Lucas, député (1). 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la République, saisi de la 
proposition de loi relative à l'interdiction des cumuls ou réunions 
d'exploitations agricoles votée par l’Assemblée nationale en première 
lecture le 3 décembre 1957, a rejeté ce texte dans sa séance du 
20 février 1958. 

Votre commission de l’agriculture, vu l'importance du problème, 
a tenu à étudier, à nouveau, ce texte à la lumière des ssions 
du Conseil de la République afin de donner au Gouvernement les 
éléments lui permettant éventueïlement de régler la question par 
ordonnance, 


L'importance du problème n’a en effet + à personne. Dans 
son rapport en première lecture, M, Boscary-Monsservin écrivait : 

« Tout transfert anormal de population de la campagne vers la 
ville déclencherait fatalement une crise économique grave, source 
de troubles sociaux de toute nature. 

« Or, pour maintenir la population paysanne actuelle, réservoir 
de nos énergies nationaïies, il faut d’abord maintenir l'exploitation 


familiale, » 

Et, à un autre passage de son rapport, il mentionnait : 

« Les cumuls à interdire sont ceux qui entraînent effectivement la 
disparition d’une exploitation, » 

M. le ministre Houdet, rapporteur au Conseil de la République, 
écrivait dans son rapport ne 257 (session 1957-1958) : 

« La poussée démographique et le maintien des exploitants âgés 
sur leurs fermes rendent de plus en plus difficile le pracement des 
jeunes agriculteurs, surtout dans les régions où la productivité natu- 
relle freine l'exode des jeunes ruraux vers les carrières industrielles 
el commerciales. 

« Cette situation est aggravée dans certaines régions par l'affer- 
mage de plusieurs exploitations... » 

Notre devoir est done de lutter contre ces mesures préjudiciables 
aux jeunes, et ce, d'autant plus qu'avec le progrès, l’on peut faire 
de la production intensive. 

Votre commission de l'agriculture a modifié légèrement son texie 
pour tenir compte de l'étude faite par le Conseil de la République, 
avant le vote négatif intervenu sur l’ensemble de la Lu ag a de 
loi alors que les articles avaient été discutés et adoptés les uns 
après les autres. ! 


(4) Voir: Assemblée nationale, nes 240-2675-5346 et inSe 91; 
Conseil de la République, nes 79-257-269 (année 1957-1958). 
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a été adopté votre commission 
88e L'èe 


L'ensemble du présent 
nséquence, mes- 
de bien vouloir l’adopter à 


par 46 voix contre une et 
dames, messieurs, elle vous demande 


votre 1our. 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 4e (nouvelle rédaction proposée la commission). — Il est 
atouté au iivre ler au code reel un titre VII nouveau ainsi conçu : 


« Trrre VII 
« De l'exploitation familiale agricole. 


irt. 188-4. — Pour assurer la protection de l'exploitation familiale 
agricole, sont interdits tous cymuls et toutes réunions d’exploita- 
tiuns agricoles résullant, soit d’une acquisition à titre onéreux, soit 
de l'exercice du droit de reprise, soit d’un bail à ferme ou à 
métayage, conclus postérieurement au 1° janvier 1958, dans la 
mesure où il en résulte, directement ou indirectement par morcelle- 
ment parcellaire, la disparition d’une exploitation familiale. » 

« Art. 188-2, — La superficie maximum au-dessus de laquelle sont 
interdits les cumuils et réunions de fonds bâtis ou non bâtis est 
determinée selon les régions naturelles, les catégories de terre et 
la nature des cultures, pour chaque départemen la commis- 
sion départementale de l'exploitation familiale cole. Les déci- 
sions de ces commissions sont publiées par arrêté préfectoral après 
approbation par le ministre chargé de l’agriculture. 

« Toutefois, dans ie cas où la commission estimerait nécessaire 
d'instituer un contrôle plus strict des cumuls et des réunions 
d'exploitations agricoles, elle pourra, dans son avis, décider de sou- 
mettre à autorisation préalable tout cumul ou réunion d'exploita- 
tions agricoles, quelle que soit la superficie des exploitations consi- 
dérées. La demande d’autorisation préalable devra être faite et la 
réponse donnée conformément aux dispositions prévues à larti- 
cle 188-4, » 

Art. 1883. — Il est institué, dans chaque département, une 
commission de l’exploitation familiale. 

La commission consultative des baux ruraux, complétée par des 
représentants des propriétaires exploitants en faire-valeir direct, 
désignés à raison de deux par arrondissement, fait fonction de 
commission de l'exploitation familiale. 

Les repésentants des propriétaires exploitants ne doivent être 
ni bailleurs ni preneurs d’une autre exploitation. Ils sont désignés 
par le préfet sur proposition de la fédération départementale des 
syndicats d’exploitants agricoles. Leur mandat expire en même temps 
que celui des membres bailleurs et preneurs de la commission 
consultative. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix; seuls prennent 
part aux votes les représentants des propriétaires exploitants, des 
bailleurs et des preneurs. » 

Art. 188-k. — Des dérogations exceptionnelles peuvent être accor- 
dées par la commission départementale de J’exploitation familiale 
en raison de la situation de famille du requérant. 

« La demande de dérogation dait être adressée par lettre recom- 
aundée au préfet qui transmettra au secrétaire de la commission. 

Le secrétariat de la commission adressera immédiatement copie 
de la demande au maire de la commune ou des communes où sont 
situés les biens, ainsi qu'aux maires des communes limitrophes, en 
vue de sa publication par voie d'affichage, pendant la durée mini- 
Hum d’un mois. 

La commission doit statuer dans un délai de trois mois si elle 
reluse la dérogation. 

« Il y aura dérogation de plein droit lorsque le requérant en pré- 
sentant sa demande prend l'engagement d'installer, dans un délai 
de trois ans, l’un de ses descendants comme exploitant distinct. » 

‘ Art. 1885, — Lors de l'enregistrement des actes de vente et de 
location d'immeubles ruraux, ainsi que lors de la déclaration des 
locations verbales d'immeubles ruraux à l'enregistrement, le requé- 
rant devra pen un imprimé spécial ayant pour objet de faciliter 
le contrôle de l’application de la présente loi, et dont la forme et 
le contenu éeront précisés par un arrêté pris conjointement par le 
Ministre des finances, des affaires économiques et du plan, par le 
garde des sceaux, ministre de la justice, et par le ministre chargé 
d l’agriculture, » 

Art. 188-6. — En cas d'infraction aux dispositions de la présente 
loi, imputable à l’auteur et au bénéficiaire du cumul non autorisé, 
tout intéressé de nationalité française présentant les aptitudes pro- 
fessionnelles suffisantes pourra demander au tribunal paritaire de 
prononcer l’amodiation à son profit. Au cas de demandes multiples, 
le tribunal paritaire choisira en tenant compte de la situation de 
famille et des aptitudes professionnelles. Toutefois, la demande 
+ pa émanant du preneur évincé éera examinée par 
prnorité. 

« Toutefois si l'infraction n’est imputable qu’au seul preneur, le 
luil sera résilié de plein droit aux torts exclusifs du preneur, à 
moins que celui-ci n’établisse que le bailleur avait connaissance du 
cumul interdit. Sous réserve de l'application de l’article 188-2, le 
ju pourra exploiter lui-même ou iouer au preneur de son 
CHOIX, 

« A défaut d'accord entre les parties, le tribunal fixera le prix du 
bail. L’amodiation prendra effet à l’expiration de l’année eulturale 
Pn Cours ou de l'année culturale suivante si la demande a été 
présentée après le 1er mars. 

«“ Si, par l'effet de la réunion ou depuis la réunion, il y a en 
regroupement, mutation ou échange de parcelles, le tribuna] pourra 
modifier les limites des fonds réclamés, en vue d'assurer une 
Meilleure exploitation. 








« Dans tous les cas d’amodiation avee bâtiments, le preneur prend 
ceux-ci dans l'état où ils se trouvent et sous sa seule responsabilité 
civile, sauf s’il s’agit du fermier évincé. Le preneur ne pourra invo- 
quer contre le eg pu d'autres dispositions que celles des arti- 
cles 802 à 806 et 855 du code rural. » 

Art. 2 nouveau ‘article nouveau introduit par la commission. — 
Les cumuls ou réunions d'exploitations réalisés entre le {+ janvier 
1958 et la promulgation de la présente loi seront soumis aux dispo- 
sitions des articles 188-4, 1885 et 1886 du code rural. 


ANNEXE N° 7265 
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RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de la 
production industrielle et de l'énergie sur la proposition de loi 
{no 1187) de M. Gosset tendant: 1° à diminuer le déficit des 
caisses autonomes de retraites des ouvriers et employés des mines 
(C, À. N. et C. 4. R. E. M.) en leur retirant des charges qu'elles 
supportent indûment; 2° à accorder aux instituteurs des houilières 
intégrés dans les services de l'éducation nationale le même régime 
de retraites que celui de leurs collègues, par M. Deixonne, 
député (1). — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la cornmission.) 


Mesdames, messieurs, notre rapport n° 46% tendant à unifier, dans 
toute la mesure du possible, le régime des retraites applicable aux 
instituteurs publies ayant enseigné jadis dans les écoles privées des 
houillères et celui dont bénéficient leurs collègues ayant accompli 
la totalité de leur carrière au service de l'Etat. 

Ce rapport nous avait valu un avis « très nettement défavorable » 
du secrétariat au budget, avis d’ailleurs basé sur des arguments 
de valeur inégale. 

L'un d’eux, sans doute le principal, consiste à affirmer que l'Etat 
ne peut, sans déroger gravement aux principes qui régissent actuel- 
lement le régime des pensions civiles et militaires, assimiler au 
regard de la retraite des services privés, de quelque nature qu'ils 
soient, a des services accomplis pour le compte de l'Etat. 

Notre intention n'étant pas d inenter une polémique qui — on 
va le voir — se trouverait aujourd’'ui dépassée, nous nous borne- 
rons à remarquer qu'une mesure de nationalisation a justement 
pour caractéristique d’abolir la distinction qui existait antérieure- 
ment entre le secteur privé et le secteur public. On ne peut donc 
comparer le cas du salarié devenu, indépendamment de sa volonté, 
fonctionnaire, à celui d’un employé qui, pour des raisons de conve- 
nances personnelles, a accompli une carrière mixte au service 
d'entreprises tantôt privées, tantôt publiques ou semi-ubliques. 

Mais le secrétariat d'Etat au budget n'avait nul besoin d’invoquer 
les principes, 11 In! suffisait de constater — et c'est en effet le mot 
de la fin — que les mesures figurant au rapport n° 4544 se soldaient 
par une dépense supplémentaire qui, même si elle ne dépassait pas 
85 millions de franes, « contrevenait, indiscutablement, aux disposi- 
tions de l'article 10 du décret organique du 19 juin 1956 ». 

C'est dans ces condilions que votre rapporteur fut amené à 
ménager une entrevue, le 6 mars dernier, entre le directeur du 
budget et le secrétaire du syndicat intéressé. Cette rencontre a 
permis d'aboutir à un aecord, évidemment plus modeste que nos 
conelusions initiales, mais qui apporte pourtant aux anciens insti- 
tuteurs des Houïillères deux satislactions importantes. 

La pie a trait à l’âge de la retraite. Le personnel- qui fait 
l'objet de ce rapport est composé de maîtres agés, ayant passé plus 
de trente ans au service de la jeunesse. La plupart sont d'anciens 
risonniers de guerre. Il est normal qu'ils souhaitent avoir la possi- 
lité, comme leurs collègues, de prendre à 55 ans une retraite 
bien gagnée, fls demandent done que la totalité de leurs services 
entrent en compte, sinon pour le montant de la retraite, du moins 
pour l'ouverture du droit à la retraite. 

Pour obtenir ce résultat, il suffit de déclarer, dans un texte de 
loi, que le personnel intéressé pourra, à l’âge de 55 ans, bénéficier 
des dispositions de l’article L. 6, 20, du code des pensions civiles et 
militaires ainsi conçu : 

« Le droit à pension proportionnelle est acquis, 2° sans condi- 
tion de durée de services, aux fonctionnaires qui, se trouvant dans 
une position valable pour la retraite, atteignent la limite d'âge de 
leur emploi ou l’âge de 60 ans sans pouvoir prétendre à une pen- 
sion d'ancienneté, » 

Une deuxième mesure pourrait permettre à ceux de ces maîtres 
qui sont pères de familles de ne pas être privés du supplément 
familial de traitement, lorsqu'ils ont élevé trois enfants au moins. 

I faudrait donc leur déclarer applicable l’article L. 31 du même 
code qui est libellé comme suit: 

« La pension d'ancienneté est majorée, en ce qui concerne les 
titulaires avant élevé au moins trois enfants jusqu'à l’âge de 16 ans, 
de 10 p. 100 de son montant pour les trois premiers enfants, et de 
5 p. 100 par enfant au delà du troisième, sans que le total de la 
ee majorée puisse excéder le montant des émoluments de 
‘ase déterminés à l’article L. 26. 

« Entreront en compte les enfants décédés par faits de guerre, » 

L'accord intervenu sur ces deux points à la direction du budget 
a été ratifié le 25 juin par la commission de la production indus- 
trielle à l’unanimité moins une abstention. 

Comme le président du conseil se trouve être le chef du Gouver- 
nement provisoire de la République qui, en 1%%5, nationalisa les 
houillères, nous avons le ferme espoir qu'il prendra à son compte 
la modeste proposition de loi qui en est la conséquence logique, 





(4) Voir le no 454. 
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télle ‘qu’elle avait été élaborée : avec le concours -du! gouver- 
rement précédent et qu'elle est consignée dans le texte ci-dessous, 
que nous vous demandons d'adopter : 


PROPOSITION DE LOI 
tendant à améliorer le régime des retraites des anciens instituteurs 
des Houillères, intégrés dans les services de l’education natio 
nale. 

Article unique. — Les personnels visés à l’article 4 de l’ordon- 
nance n° 45-2621 du 2 novembre 19% et à l’article 1 de la loi 
no 48-950 du $ juin 198 bénéficient des dispositions de l’artic'e L. 6, 
du code des pensions civiles et filitaires de retraite à l'âge de 
53 ans, et des dispositions de l’article L. 31 dudit code. 
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RAPPORT fait, au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur la proposition de résolution (n° 5123) de M. Bacon ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures néces- 
saires pour favoriser le développement des de travail- 
leuses familiales en prévoyant notamment la prise en charge par la 
sécurité sociale des frais de fonctionnernent de ces organismes, 
par Mme Francine Lefebvre, député. — 4 adopté à la majo- 
tité absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, la législation sociale de notre pays assure 
anx travailleurs salariés un minimum de protection, de sauvegarde 
de la santé: réglementation de la durée du travail professionnel, 
horaire du travail, repos hebdomadaire, congés annuels, hygiène et 
sécurité au travail, répos en cas ‘dé maladie, etc. 

Ces dispositions s'appliquent généralement à des personnes de 
santé normale et qui effectuent en moyenne quarante à quarante- 
cinq heures de travail par semaine. ” 

En 1958, il existe une catégorie de travailleuses dont la durée heb- 
domadaire de travail est de 50 à 400 p. 100 supérieure à quarante- 
huit heures: certaines tâches exigent une activité M gran ne sans 
interruption possible: pas de limitation de la durée de la journée de 
travail, pas de repos hebdomadaire, pas de congés annuels. En cas 
de maladie de l’intéressée, le travail habituel demeure, s’amoncélle. 

Dans de nombreux cas, ce travail s'effectue dans de mauvaises 
conditions: insalubrité, surpeuplement, etc, 

Il s'agit des mères de famille. 

Les slatistiques (1. N. E. D.) nous apprennent que l’activité indis- 
pensable à la tenue d'un ménage, avec tout ce que cela comporte : 
entretenir une maison, des vêtements, faire des achats, préparer les 
repas, élever et éduquer des enfants, etc., suppose soixante-trois 
heures de travail par semaine avec un enfant, Soixante-huit heures 
avec deux, soixante-quatorze heures avec trois enfants. 

Or, il arrive que la mère soit en incapacité d'accomplir sa tâche, 
en « arrêt de travail », par exemple au mornent de l’accouchement, 
ou en cas de maladie, qu’elle soit alitée chez elle ou hospitalisée. 

C'est évidemment la catastrophe. Dans certains cas, le chef de 
famille chômera pour perer au plus urgent, pour que les enfants ne 
restent pas abadonnés, d'où perte de salaire pour lui et répercussion 
sur la production pour l’entreprise. 

Les enfants seront placés dans divers établissements, avec les 
conséquences financières coûleuses pour la collectivité et aussi pour 
la famille elle-même, ainsi que le. montre le barème officiel de las- 
sistance publique au 1° avril 1958. 


Etablissements de l'assistance publique. — Paris. 
PRIX 
de la 
journée. 
Hôpita!. MPOOINS...:..... 0 ondoocsncatcspocstonene est een 3.760 
Hôpital. — Chirurgie..........s.sssussssesssssesssssesssseees 5.220 
Maison de convalescence. ......... PPT AIRE vocsocéoodovoccs 9008 
POUPORNIÈRE ............essescrrnsensememssesmneensenese — 2.700 
Dépôt d'enfant valide {Denfert-Rochereau)................... 2.827 


Indépendamment de l'aspect financier de ces solntions, on ne peut 
ignorer toutes les perturbations, peur les «enfants d’abord, qu’entraîne 
là dispersion de ia famille : 

« Les études qui ont été poursuivies — et cela dans tous les pays, 
que ce soit aux Etats-Unis, en Russie soviétique, en Angleterre ou en 


France — études faites par des pédiatres, des pédagogues, toutes ces 


études ont abouti à un résultat concordänt: c'est que l'enfant ne 
peut se développer normalement qu’en milieu familial. Les méde- 
cins, les psychiatres, sont tous d'accord sur ce point: la présence 
de la mère est un élément fondamental du développement intellec- 
tuel, psychologique et même physique de l'enfant. Des expériences 
ont été faites .dans.des institutions collectives où l’on est amené à 
placer les enfants, dans des hôpitaux, dans” des centres d'accueil, 
dans des orphelinats, Elles ont toujours montré les carences qui 
résultent pour enfant de l'absence du milieu familial (1). » 

Bien d'autres conséquences en déeoulent encore, par exemple, le 
changement d'établissement . scolaire, avec toutes les difricultés de 
la réadaptation, les retards, etc. 


(4) M. Pierre Earoque, conseiller d'Etat. — Journées nationales 
d'action sociale de la Ligue de l’enseignement, 28 mars 1956. 








———— 


Eee existe. de nombreux €as -où cette dispersion fami 
liale pourrait être évitée quand la mème est malade : puisse 
rester chez elle ou qu'elle soit sée). ea; puisse 

Autrelois, l’un ou l’autre membre de la famille pouvait lui venir 
en aide. Mais les conditions de vie ont évolué. Actuellement, cha. 
cun où chacune à son travail professionnel et ne peut s’en dispen- 
ser, de plus, la charge que représenterait l'entretien d’une personne 
supplémentaire, surtout en période de maladie, ne peut être sup- 
portée par les familles aux ressources modestes. . 

Des expériences se poursuivent depuis de nombreuses années ten- 
dant à mettre à la disposition de la-mère de famille, en cas de mala- 
die ou de maternité, le concours d’une professionnelle qualifiée pour 
assurer les multiples tâches familiales et ménagères. 

Il s’agit des organismes de travailleuses familiales, dont l'existence 
fut sanctionnée par le décret du 9"mai 4949 instituant le certificat de 
travailleuse familiale et dont les exigences requises pour le fon-- 
tionnement de cette activité ont été précisées en d’autres textes. 

La travailleuse familiale est appélée à suppléer ou remplacer pro- 
visoirement la mère de famille dans ses multiples tâches. dans le 
milieu familial. C’est elle qui, en'plus des travaux ménagers, gérera 
en partie le budget familial, veillera aux soins et à l'éducation des 
EE dans un souci de très grande discrétion et de respect de Ja 

€. 
n. travailleuses familiales sont à peine 4.500 en France actuelle- 

‘Un millier d'organismes locaux, agréés par le ministère de | 
santé publique et le ministère du'travail, assurent la gestion de cette 
activité sociale et familiale, tant -enmitieu rural qu'en milieu urbain. 

‘Les travailleuses familiales sont. titulaires du certificat de travail. 
leuse familiale délivré: par le-ministère de la santé publique à Ja 
suite d'urr cycle de formation se répartissant ainsi: 


1° Trois mois de scolarité à temps complet com “tudes 
pratiques et théoriques : ” ani t Ed 


Horaire par semaine durant les trois mois de scolarité : 


Cuisiné et-hygiène alimentaire....................,... 8 heure. 

Economie domestique et pratique, ewmptabilité ména- 

BCE .. sors onroseo bin es 004 bee ose oss ee raoe te asie — 
ET à Re lente DA 9 — 
ir clgegiig se L 3 - 
CL Peel A EME AE EN 3 — 
em | er ME RL ER Re, 3 - 
pq éme Ed 7 
Morale familiale et professionnelle. ...........,......... - 
Notions élémentaires de législation sociale et de droit 

DR ET est ibese does do e Se ed UN eV DE TEL 1 - 


40 heures. 
2° Un mois de stage: à mi-temps en maternité; à mi-temps dans 
une consultation de nourrissons, dans une crèche ou un jardin 
d'enfants ; 
3° Ensuite les candidats effectuent deux mois de stages rémunérés 
dans l?s familles au cours desquels elles doivent obligatoirement 
suivre des cours de perfectionnement (42 jours). 
Arc Je concours de la travailleuse familiale, il est désormais pos- 
sible à la mère de famille de se reposer réellement en cas de mala- 
die, d'être en sécurité et d'attendre un complet rétablissement pour 
réprendre ses occupations, ce qui évite bien souvent les rechute: 
et les aggravations. 


L'unité familiale est maintenue pour les enfants et le chef de 
famillé, souvent la collectivité y gagne financièrement. 

Voici un cas entre mille : 
2. x A famille de trois enfants a une crise cardiaque sérieuse 
ar suite d'un Surmenage prolongé (logement mal équipé, petit 
salaire, enfants difficiles) : 1 x will 








Sans la T. F. Avec li 
42 jours d'hôpital à AS 
Parti. AL .2 157.920 F. | : La mère est restée 
Placement des trois ses es: 
enfants : 261 heures de T. F, x 
9 € MS ee PS PLPPNPESO RE l 99.000 F. 
2070 x 42 x 3... 260.820» | + Maison de convales- 
Deux mois de conva- ex * 
lescence de la mère : cence pour Ja mère : 
60 x 2.360... 141.600 » [60 x 2:260......:..:,, - 908 
Placement des trois Pendant ce temps la 
enfants pendant ce .Æ. 
temps: 1.380 x 60 x 3. 248:400 »À352 heures x 375... 132.000 
808.740 F. 372,600 F. 


Economie de dépenses: 496.140 F. 


Les 4.500 travailleuses familiales ne peuvent s ’àr » aux 

besoins de à population française e peuvent suffire à répondre aux 

gleterre, avec millions d'habitants, en com ù rec 

upe forte proportion travaillant . à mi-temps, et pi pe 5 Eco 

non seulement en cas de maternité ou de-maladie de la mère, mais 
encore pour les soins à. domicile -et l'aide aux vieillards). | 


La Hollande (10.500.000 habitants) co 

La Suède 7.290.600 habrants dPnrrsre DRE 
.400. abitants) Com REX Er 12 à .F. 

La Norvège (3.400.000 habitants) = ” gr pleut 04 à 00 T F. 


La Belgique, l'Allemagne, la : * 1 
leuses familiales se dé nes voient leurs services de travail- 


Re Re Turque, Israël, la. Thaïlande sont en recherches vers 
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aeu, sernble-t-it, a priorité de cette formule 
ni -Ganes locdivelossementré l'estivité-:des 
" financement insuffisant 


Si la France qur 
accuse un retard: 
travailleuses familiales, c'est en raison 
qui lui est réservé. 

Les besoins existent, les expériences sont concluantes, mais l’insuf- 
fisanee et la forme du financement ne permettent pas d'assurer à la 
travailleuse familiale le salaire et la sécurité nécessaires, ni de 
répondre aux besoins de la population. 


IL faudrait 20.000 travailleuses. familiales en France, Cet objectif, 
méme quand les conditions de financement seront acquises, pour 
étre atteint, demanderait de cing à dix ans. 


Actuellement les services rendus, parles travailleuses familiales 
font l’objet de conventions entire. LS Arggnisme gestionnaires agréés 
et les diverses collectivités, notamment les caisses d'allocations Jami; 
liales et les caisses de sécurité sociale. 


Le financement autorisé par l' du 31 dnxvr 1947 relève des 
prestations supplémentaires, il est facultatif. 


En 195%6, l'ensemble des caisses d'allocations familiales a consacré 
82.448.000 F en participation aux frais pour les services rendus par 
les travailleuses familiales. Les caisses .de :séourité sociale, d'après 
nos cxairen ont dépensé dans la même année environ 200 mil- 
lions de francs. 


Diverses subventions d'appoint peuvent être attribuées localement, 
par la mun lité, le conseil général, ete., leur incidence eur le 
montant global est faible. 

Au terme de cet exposé nous pensons avoir suffisamment démontré 
la condition injuste. qui «st celle. dela mère de famille, notamment 
en cas de maladie et d'accouchement et combien cette. situation a 
des conséquences onéreuses pour la collectivité. ‘ 


Nous revendiquons des dispositions Jui permettant de se soigner 
dans de a its conditions de séteurité. pour elle, pour ses enfants, 
pour son foyer. 


Ceci suppose actuellement (pour les services rendus par 1ss 
1:00 T. F.) un budget. de de 2 milliards, dont plus de la 
moilié est déjà fournie par les prestations suppkmentaires. 

En envisageant une extension progressive sur, dix ans, il faudrait 
chaque année augmenter le budget de 805 millions (sur la base des 
salaires actuels). 

Parallèlement, des dispositions devront être prises pour assurer 
les frais de formation des travailleuses farailiales (150 millions par 
an). 

Il est possible de trouver ces erédits, ik suffit de le vouloir. 


Votre commission du travail, après avoir examiné cette question et 
rappelé son souci du nécessaire relèvement des prestations fami- 
liales, a décidé à l'unanimité d'inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures nécessaires pour développer les organismes de tra- 
vailleuses familiales, et elle vous demande d'adopter la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires en vue de garantir aux mères de famille, en 


_ et ou de maternité, la collaboration d’une travailleuse 
armiiare, 





ANNEXE N° 7267 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques 
RL pros ds loi + me pr one rs a d'ordre 
ic e inancier destinées à préparer l'en de la France 
dans le Marché commun; 2° la groposition de loi de M. Piette 
PE ue ee ses collègues (ne Te tendant à faciliter l’inté- 

économie française l'économie 
M. Rolland, député. 7 de TE Eu 


Mesdames, messieurs, la commission des affaires économiques de 
la troisième législature de l'Assemblée nationale avait été saisie, 
d'une part, du projet de loi n° 6177 définissant des mesures d'ordre 
“conomique et financier destinées à préparer l'entrée de la France 
dans _le Marché commun, d'autre , part, de la proposition de loi 
n° 6629 déposée par M. Piette et plusieurs de ses collègues tendant 
ME l'intégration de l’économie française à l’économie euro- 
La commission en a discuté au cours de nombreuses réunions et 
a cnlendu sur cette question de nombreuses personnalités. Finale- 
ment elle a adopté le texte suivant : 


PROJET DE LOI 


tendant à faciliter l'intégration de l'économie française 
à l'économie européenne. 


Art. #7, — A. — 11 est créé un comité des sages, nommé i 
D Ù : conseil 
supérieur consultatif, composé de cinq mernbres désignés pour 
gs | = ques de pris L- conseil des ministres. 
_ Les cuonnaires compétents peuvent cire appelés à participer 
aux (ravaux du conseil supérieur avec voix consultative. L 4 








Ce conseil, ratiaehé à la présidence du conseil, émettra sur toutes 
mesures d'ordre économique, financier, diseai ou social, des avis 
indiquant leur incidence sur ladeptation de l'économie française 
au Marehé comnran. 


Les recommandations du conseil supérieur consultatif sont com- 
muniquées aux assemblées, au Gouvernement, aux organisations 
professionnelles intéressées. 


B. — 1° Tout projet de loi déposé par le Gouvernement devra 
comprendre, dans Fexposé des motifs, une partie séparée exposant 
la situation des différents pays du. Marché commun pour la matière 
traitée dans le projet et une étude eomparative complète de la 
situation existante et de celle qui serait eréée par le vate du texte 
praposé ; 

20.Pour les propositions de loi, le même étude prévue au para- 
graphe précédent devra figurer en tête qu rapport. 

Art. 2 — 1, -— Sans préjudice des pouvoirs. dont il dispose en 
vertu d’autres textes, le Gouvernement prendra par icret en 
conseil des ministres, après avis du conseil d'Etat, loutes mesures 
tendant : 

1°. A déterminer : 

a) Les conditions dans lesquelles.le ministre des finances, des 
altaires een ae En à plan ira di de la ape de 
nomique rale rance, comportant notamment l'inventaire 
des ressources, a description des siruetures et l'exposé des condi- 
tions générales de la production et, du marc hé. 

b) Les conditions dans lesquelles. seront réalisés, tous Îles 
cinq, ans, les recensements géhéraux, démographiques, agricoles, 
industriels et commerciaux nécessaires. à la mise à jour de l'état 
ci-dessus mentionné, les prochains recensements agricole, industrie! 
et commercial devant intervenir au glus tard le 1° janvier 1960; 

20 A adapter, compte tenu des perspectives du commerce extérieur 
et des autres éléments de la balance des comptes de la zone franc, 
les objectifs et les programmes d'importation et d'exportation el, 
d’une: manière générale, la politique du commerce extérieur à la 
situation résultant de l'instauration du Marehé commun ; 

3e A coordonner, sans qu'it soit porté atteinte aux exigences 
imprescriptibles de la recherche fondamentale, les différentes Torres 
de recherches et à assurer le développement des bureaux d’études 
techniques cherchant à réaliser de grands ensembles industriels, à 
orienter la recherche appliquée ‘et, notamment, par des mesures 
fiscales à en faciliter le financement; 

40 A remédier à la pénurie des omnels soientifiques et techni- 
ques, notamment en cnoourageæn | maintien volontaire en fonction 
de ces personnels au-delà de la timite d'âge, ainsi qu'en modifiant 
les règles de cumul des rémunérations ; 

5° A assurer après consultation des erganisations professionnelles 
et familiales intéressées la meilleure adaptation de l'orientation pro- 
fessionnelle et de l'enseignement aux besoins de l'économie ainsi 
que la eoopdination des différents moyens de formation profes- 
sionnelle ; 

60 A améliorer, avec le concours des organisations professionnelles 
les plus représentatives, les possibilités d'emploi, en développant 
les moyens de formation, d'adaptation et de perfectionnement pro- 
fessionnel et la promotion du travail, en assurant aux travailleurs, 
compte tenu des dispositions de Particle 125 du traité instituant 
la Communauté économique européenne, la continuité de l'emploi 
et le maintien de leur nivean de rémunération et en leur apportant, 
le cas échéant, l'aide la plus efficace en matière de réadaptation et de 
réétablissement professionnel ; 

7° A assurer, en donnant la priorité à toutes mesures tendant à 
sauvegarder l'exploitation familiale, l'orientation et la modernisation 
de la production agricole et l'organisation des marehés, notamment: 

a) En réalisant l'équilibre entre les besoins et les ressources, en 
particulier par le stockage des produits ; 

b) En améliorant la qualité et en augmentant la productivité ; 


c) En étendant à l'agriculture et aux industries agricoles les dispo- 
silions de la loi du 22 juillet 1948 relative aux centres techniques ; 

dy En pertectionnant l'équipement, et notamment l'équipement co0 
pératif, en matière de production, de transformation et de commer- 
cialisation des produils agricoles ; e 

ek En aménageant le statut de la csepération agricole en vue de 
permettre aux coopératives de participer à l'ex porta tion ; 

|) En déveloypant et en 2daptant la reeherehe agronomique, la 
formation professionnelle et la vulgarisation agricole, en vue de la 
réalisation de ces objectifs; 

So A unifleg, simplifier ou supprimer les formalités administratives 
et fiscales en vue de favoriser l'amélioration de la productivité des 
entreprises publiques et privées ; 

9%eo A étendre le champ d'application el à assouplir les modalités 
de la législation relative aux centres techniques industriels au béné- 
fice de groupements constitués dans le cadre des professions el de: 
régions en vue de faciliter la spécialisation, la normalisation, l'évolu- 
lion des structures, l'amélioration des méthodes de travail et la for- 
Inalion des dirigeants des cadres et du personnel, des entreprises, 

10 A déterminer les conditions dans lesquelles seront prises, après 
consuitation des organisations professionnelles les plus représenla- 
lives et-sans qu'il puisse être porté atteinte à l'ensemble des avan- 
lages accordés par la législation sociale, les dispositions nécessaires 
pour favoriser le fonctionnement eenlinu ou en double équipe dans 
loutes les entreprises où ces méthodes de travail paraîtraient souhai- 
tables, pour que ia femme travaillant à ternps partiel ne soit pas 
défavorisée, el pour échelonner les heures d'ouverture et de ferme- 
ture des entreprises et étaler les périodes de congé ; 
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119 A faciliter et à encourager la fusion on la coopération des 
elitreprises et la spécialisation industrielle, notamment pour les 
petites et moyennes entreprises et l'artisanat ; 

120 A développer par des mesures particulières concernant notam- 
ment le crédit à long et à moyen terme les investissements répon- 
dant à des impératifs nationaux mais dont la rentabilité immédiate 
n’est pas certaine. 

ll. — Ces décrets ne pourront être pris qu'après avis du conseil 
supérieur consultatif. 

ls seront applicables trois mois après le dépôt avec procédure 
d'urgence du projet de ratification du décret en question, si dans ce 
délai l’Assemblée sur le bureau de laquelle il a été déposé ne la 
pas modifié ou repoussé. 

Les décrets prévus au présent article pe modifier ou abroger 
les dispositions législatives existantes. Îls pourront prévoir, soit les 
peines édictées par les lois antérieures relatives aux mêmes 
matières sans qué puissent être modifiés la nature et le quantum 
des peines applicables, soit les peines prévues par l’article 474, 
lo, du code pénal. 


Art, 3. — Le Gouvernement déposera sur le bureau de l’Assem- 
blée, avant le 10 octobre de chaque année, un rapport sur les 
mesures prises au cours de l’année pour pro l’adaptation de 
l’économie française au Marché commun; il devra exposer en pe 
ticulier les avis du conseil supérieur consultatif et la suite qui leur 


aura été réservée et les mesures prises pour répondre aux différents 
objectifs visés à l’article 2. Le vote du budget ne pourra intervenir 
qu'après examen de ce rapport par l’Asserablée, 

Art. 4. — A. — En vue de réaliser l’unité de conception et de 
responsabilité indispensable à un meilleur fonctionnement des ser- 
vices publics et la décentralisation souhaitable pour la mise en 
œuvre des mesures applicables à tout le territoire, il est institué 
une commission supérieure de réforme adrainistrative. 

a) Cette commission est chargée : 

D'établir après consultation des organisations syndicales inté- 
ressées les nouvelles structures de l'administration de la France 
et de l’Union française; 

Et de préparer des ps de décrets tendant à réaliser l’applica- 
tion progressive du plan de réorganisation administrative prévu à 
l'alinéa précédent. 

b) La commission supérieure de réforme. administrative et les 
coramissions spécialisées qu’elle pourrait être appelée à constituer 
siégeront à huis clos et voteront à bulletin secret, 

B. — Le Gouvernement prendra les décrets qui lui seront ainsi 
soumis, sous réserve qu'ils ne modifient pas le régime financier 
et les conditions de retraite des agents des services publics. Il 
soumettra au Parlement un projet de loi établissant un statut de 
ia fonction publique adapté aux nouvelles structures administra- 
lives. 

C. — La commission supérieure devra avoir terminé ses travaux 
dans le délai de deux ans, à compter de la date de sa création. 

Sa composition et les modalités d'application du présent article 
seront fixées par décret pris en conseil des ministres. 





ANNEXE N' 7268 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 6554) de 
M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder aux cheminots retraités et pensionnés, 
ainsi qu'aux veuves, la péréquation sur le montant du payement 
complémentaire, valable du 1° avril au 31 décembre 1957 et payé 
sous forme de rappel le 21 janvier 1958, aux agents de la S. N. C.F, 
en activité de service, par M. Alcide Benoit, député. — (Rapport 
+ à la majorité absolue des membres composant la commis- 
sion.) 


Mesdames, messieurs, la proposition de résolution (n° 6554) a pour 
objet d'inviter le Gouvernement à accorder aux cheminots retraités 
et pensionnés, ainsi qu'aux veuves, la péréquation sur le montant du 
paiement complémentaire valable du 1°" avril 1957 ou 31 décembre 
1957 et payé sous forme de rappel le 21 janvier 1958 aux agents en 
activité de service de la S. N. C.F. 

Lors de sa réunion du 5 décembre 1957, la commission mixte du 
statut a, entre diverses mesures relevant le salaire des cheminots 
actifs, attribué à ces derniers, un supplément d'augmentation fixé 
à 4,55 p. 100 de tous les éléments imposables pour la période du 
1°" avril 1957 au 31 décembre 1957, afin d’atténuer partiellement 
l'augmentation du coût de la vie. 

Le conseil d'administration de la S. N, C. F. n’a pas cru devoir 
accorder aux retraités ou aux veuves le bénéfice de la péréquation 
sur ce complément de salaire, malgré les promesses faites à maintes 
reprises par les représentants de la S. N. C. F. et du Gouvernement, 
de péréquer en faveur des retraites toutes les augmentations de 
salaire accordées aux actifs. 

Cette prise de position est incompréhensible, car la répercussion 
de la hausse des prix s’est révélée encore plus tragique pour les 
travailleurs aux revenus modestes et en particulier pour les retraités 
et pensionnés. 

Selon les derniers renseignements qui nous ont été fournis par 
les services du ministère des travaux publics, en janvier 1958 : « Le 
nombre des pensions de réversion actuellement servies aux veuves 
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d’agents de la S. N. C. F. se répartit de la façon suivante : 14.100 pen. 
sions inférieures à 6.000 frames par mois ; 11.900 pensions dont le 
montant est compris entre 6.000 et 8.000 francs par mois; 18600 
pensions dont le montant est compris entre 8.000 et 10.000 francs : 
25.500 pensions dont le montant est compris entre 10.000 et 12.000 
francs ; 32.200 pensions dont le montant est compris entre 12,000 
et 15.000 francs. En outre, 24000 veuves bénéficient de l'allocation 
supplémentaire à laquelle elles peuvent prétendre, en raison du 
faible montant de leurs ressources, conformément aux dispositions 
de la loi du 30 juin 1956 instituant le Fonds national de solidarité » 
soit au total 126.300 pensions dont le taux se-trouve fixé entre moins 
de 6.000 et 15.000 francs par mois. 


Ce tableau reflète, dans sa sécheresse, la grande misère qui règne 
dans les foyers de ceux à qui les pouvoirs publics ont témoigné en 
maintes circonstances leur reconnaissance pour leur courage et leur 
dévouement à la cause publique. 


Du point de vue réglementaire, je rappellerai que le refus d’appli- 
quer la péréquation sur la totalité des salaires payés aux actifs est 
contraire aux dispositions de l’article 8 de la loi du 21 juillet 1959 qui 
fixent les éléments de base servant au calcul des pensions de 
retraites du personnel de la S. N. C. F. 


Je dois indiquer aussi, pour nos collègues qui n’étaient pas parle. 
mentaires à cette époque, que le retraités de la S. N. C. F, n’ont 
pas bénéficié de la péréquation sur les salaires servis aux actifs pour 
la période du 1°’ mars 1951 au 1° juillet 1951 et cela de 
nombreuses protestations de la part des intéressés et de leurs orga- 
nisations syndicales. 


Pour terminer, j'ajoute que les travailleurs ne sont pas respon- 
sables _” la hausse du coût de la vie ou de la dévaluation de la 
monnaie. 


Il est donc des plus légitime que dans le cas précis qui nous 
intéresse, la direction de la $. N. C. F. et le Gouvernement appli 
quent à l’égard des retraités de la S. N. C. F. ou de leurs veuves la 
péréquation intégrale sur tous les éléments de rémunération com- 
posant les salaires des agents en activité de service. 


C’est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous demande d’adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à appliquer aux 
cheminots retraités et pensionnés, ainsi qu'aux veuves, la péréqua- 
tion sur le montant du complément de payement valable du 1° avril 
au 31 décembre 1957, payée sous forme de rappel le 21 janvier 1958 
aux agents de la S. N. C. F. en activité de service. 


ANNEXE N° 7269 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communication 
et du tourisme sur la proposition de résolution (n° 7125) de M. Mar- 
cel Noël et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement : 1° à accorder aux agents actifs et retraités de la S. N. 
C. F. les augmentations de salaires, retraites et pensions, prévues 
à la réunion de la commission mixte du statut le 30 novembre 1957; 
2° à autoriser la S. N. C. F. à répartir immédiatement entre ces 
mêmes agents et, après discussion au sein de la commission du 
statut, une partie des économies provenant des résultats techniques 
de l’année 1957, par M. Alcide Benoît, député. — (Rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission.) 


) Mesdames, messieurs, la proposition de résolution n° 7125 tend à 
inviter le Gouvernement : 1° à accorder aux agents actifs et retrai- 
tés de la S. N. C. F. les augmentations de salaires, retraites et pen- 
sions, prévues à la réunion de la commission mixte du statut le 
30 novembre 1957 ; 2° à autoriser la Société nationale des chemins 
de fer français à répartir immédiatement entre ces mêmes agents 
et, après discussion au sein de la commission du statut, une partie 
des économies provenant des résultats techniques de l’année 1957. 


La commission mixte du statut composée des représentants du 
Gouvernement, de la Société nationale des chemins de fer français 
et des organisations syndicales de cheminots, lors de sa réunion du 
30 novembre 1957, s’est mise d’accord sur un programme d’augmen- 
tation des salaires et retraites des agents de la Société nationale des 
chemins de fer français en fonction des conditions économiques de 
juin 1957. 

Ce programme comportait un relèvement de 20,1 p. 100 des salaires 
en vigueur au 1°" janvier 1957. Depuis cette date les salaires ont été 
augmentés seulement de 9,2 p. 100. Il reste donc 11 p. 100 à attri- 
buer sur ce programme. 

Des engagements précis ont été en outre pris par les gouver- 
nements précédents en <e qui concerne la répartition des économies 
provenant du développement de la productivité, qui devrait être 
discutée entre les représentants de la Société nationale des chemins 
de fer français et ceux du personnel. 

Les résultats de « productivité » pour les années 1956 et 1957 se 
chiffrent, selon la Société nationale des chemins de fer français, 
à 38.700 millions, indépendamment des charges financières. 

Une somme de 11.300 millions a été répartie au titre de l’année 
1956. Il reste donc, au titre de l’année 1957, un solde de 27.400 mil 
lions à attribuer. 
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e sa réunion du 24 avril dernier, la commission mixte du 
Ps en délibérer, mais les représentants du Gouvernement 
y sont opposés. 
; Ce refus ne saurait se justifier. ; Lu‘ 

Les cheminots ont, à plusieurs reprises, manifesté r des mou- 
vements de grève leur profond mécontentement -vis du non- 
respect des engagements pris. Ils demandent en outre que leurs 
salaires, retraites et pensions soient revalorisés compte tenu de la 
hausse du coût de la vie évaluée à 14 p. 100 environ intervenue 

is juin 1957. ) 
a revendications résultent d'engagements pris par les 
Gouvernements précédents : 1° du fait de la diminution constante du 
pouvoir d’achat des salaires, retraites et pensions ; 2° de la répar- 
tition des économies provenant de la « productivité ». e 

Il n’est pas inutile de rappeler que M. Buron, actuel ministre des 
travaux publies, des transports et du tourisme, est également prési- 
dent du conseil national de la productivité. A ce titre, en 1956, il 
définissait les aspects sociaux d’une politique de productivité qui, 
selon lui, devait se traduire par : } 

L'amélioration des conditions de travail ; 

Accroître les rémunérations des salaires ; d 

Maintenir et, si possible, élever le niveau de l'emploi. 

Aujourd’hui, M. le ministre des travaux publics ainsi que le Gouver- 
nement ont la possibilité, s'ils le veulent, de mettre cette politique 

ication. : 
+ en pas possible, sous prétexte d'équilibre financier et écono- 
mique, de mettre sur le même plan les rémunérations des travailleurs 
et les profits réalisés par les « ts », selon le mot employé 
tout récemment par M. le président du conseil. 

Durant la période considérée précédemment, au cours de laquelle 
les prix se sont élevés sensiblement, diminuant ainsi le pouvoir 
d'achat, les bilans financiers des grandes sociétés industrielles et 
commerciales, publiés dans la presse financière, révèlent un accrois- 
sement considérable et constant des profits. À # 

La S. N. C. F. pourrait faire face aux charges financières résultant 
d'une revalorisation générale des salaires, retraités et pensions de 
son personnel si son régime tarifaire était rationnellement adapté, 
comme le souligne l'exposé des motifs de la proposition de réso- 
Û ion. re , . . 

n cheminots actifs et retraités ne doivent pas indifiniment faire 
les frais de cette politique contraire à une saine gestion. < 

Nous penson qu’il convient d’attirer de façon pressante l’atten- 
tion du Gouvernement sur ces problèmes, certains d’interpréter 
ainsi l'opinion de l’unanimité du personnel de la S. N. C. F. 

A titre documentaire, pour souligner linsuffisance criante de la 
rémunération du personnel de la S. N. C. F., voici le montant des 
salaires perçus actuellement par les cheminots en activité de service 
des échelles 3, 4, 5, 6, appartenant soit au service exploitation, soit 
au service de la voie, ayant au minimum onze années de service 
(5° échelon) : s 

Echelle 3 (coefficient 146). — salaire mensuel brut : Paris, 39.390 F; 
résidence comportant l’abattement de zone maximum, 36.050 F. 

Echelle 4 (coefficient 161). — Salaire mensuel brut : Paris, 41.300 F ; 
résidence comportant l’abattement de zone maximum, 37.800 F. 

Echelle 5 (coefficient 177). — Salaire mensuel brut : Paris, 44.040 F ; 
résidence comportant l'abattement de zone maximum, 40.310 F. 

Echelle 6 (coefficient 195). — Salaire mensuel brut : Paris, 47.390 F ; 
résidence comportant l’abattement de zone maximum, 43. F. 

Il convient de déduire de ces chiffres environ 8 p. 100 en moyenne 
pour la retraite et la caisse de prévoyance. 


Pour les retraités des mêmes échelles ayant trente années de ser- 
vice (c’est-à-dire 30/50‘) le taux de la pension mensuelle est le 
suivant: 


Echelle 3, 19.794 F; échelle 4, 21.342 F; échelle 5, 23.000 F; échelle 6, 
24.833. 


Il y a lieu de déduire sur ces sommes une moyenne de 3,3 p. 100 
pour la caisse de prévoyance. 


Ce tableau est suffisamment démonstratif des conditions de vie 
difficiles faites à la grande majorité des agents de la Société 
nationale des chemins de fer français représentés dans ces quatre 
échelles (actifs et retraités). Le sort est encore plus tragique pour 
les agents des échelles inférieures ainsi que pour les 126.300 veuves 
dont la pension de réversion se fixe entre moins de 6.000 F et 15.000 F 
par mois. 


Le rajustement des salaires, retraites et pensions du personnel 
de la Société nationale des chemins de fer français est d’une nécessité 
urgente. 


C'est pourquoi votre commission des moyens de communication 
et du tourisme vous demande de bien vouloir adopter la proposition 
de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 


1° A accorder aux agents actifs et retraités de la Société natio- 
nale des chemins de fer français les augmentations de salaires, 
retraites et pensions prévues à la réunion de la commission mixte 
du statut le 30 novembre 1957; 
. 2° A autoriser la Société nationale des chemins de fer français 
a répartir immédiatement à ces mêmes agents et après discussion 
avec les représentants du personnel au sein de la commission du 
statut une partie des économies dites de « productivité » réalisées 
pendant l’année 1957 ; ° 

2° A revaloriser les salaires, retraites et pensions d’un montant 
de 14 p. 100 correspondant à l'augmentation moyenne du coût de 
la vie depuis juin 1957. 
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ANNEXE N° 7270 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi (n° 6988) de M. Legagneux et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 141 du code 
de la sécurité sociale en vue de rendre obligatoire la production 
par les employeurs, du bordereau nominatif portant indication 
précise du montant total des rémunérations servant de base au 
calcul des cotisations et du montant de celles-ci, par M. Coquel, 
député. 


Mesdames, messieurs, c’est un fait indéniable que dans l’état actuel 
des choses, les assurés sociaux sont dans la quasi impossibilité d'avoir 
la preuve contante des versements effectués en leur nom eux orga- 
nismes de sécurité sociale. 

L'article 141 du code de la sécurité sociale a prévu que : 

« Toute personne qui a effectué un versement de cotisations au 
titre du trimestre écoulé fait connaître, dans les quinze premiers 
jours de chaque trimestre à la caisse de sécurité sociale et à la 
caisse d'allocations familiales, pour chacun des intéressés, le mon- 
tant total des rémunérations ou gains ayant servi de base au calcul 
des cotisations, et le montant des cotisations correspondantes. » 

En application de cet article, les employeurs sont donc tenus de 
fournir, à période fixe aux caisses, des bordereaux nominatifs. 

Mais il arrive — et les cas en sont très fréquents — que lorsque 
les cotisations ne sont pas versées, les travailleurs n’ent ont connais- 
sance qu’au moment où ils font valoir leur droit à des prestations 
de longue durée et en particulier lors de l'attribution des pensions 
de vieillesse. 

Cette rétention des cotisations lèse les travailleurs et souvent gra- 
vement. 

En effet, comme le signale la proposition n° 6988 déposée par 
M. Legagneux, les textes codifiant les droits, par exemple de la pen- 
sion vieillesse, imposent aux caisses régionales d’assurances la 
recherche du nombre de trimestres ayant donné lieu au versement 
de cotisations et d'un minimum de salaire au-dessous duquel le tri- 
mestre n’est pas considéré comme valable. 

En outre, le calcul du montant de la pension est basé sur la 
moyenne des salaires des dix dernières années d’activité salariale. 

Dans ces conditions, la neutralisation d’un nombre plus ou moins 
grand de trimestres réduit d’autant la moyenne sur laquelle sera 
calculée éventuellement la pension. 

La proposition de loi n° 6988 vise donc à obvier aux graves incon- 
vénients signalés, à mettre les caisses régionales vieillesse en mesure 
de tenir à jour les comptes individuels de leurs ressortissants et à 
adresser périodiquement à ces derniers un extrait de leur compte. 
Ce qui permettrait aux salariés le contrôle du versement des cotisa- 
tions et la possibilité de faire valoir opportunément leur droit, 

Sans présumer d’améliorations qui pourraient lui être administra- 
tivement apportées, votre commission du travail considère pourtant 
que l'extrait de compte des assurés devrait comprendre les rensei- 
gnements ci-après : 

Nom et adresse de l’établissement et numéro d’immatriculation de 
l'employeur à la sécurité sociale; 

Adresse de l’organisme à qui les cotisations ont été versées: 

Nom, adresse et numéro d’immatriculation du travailleur à la 
sécurité sociale; 

Montant des salaires gagnés dans l’année sur lesquels repose la 
cotisation précomptée; 

— Montant séparé des cotisations précomptées et montant des coti- 
sations patronales, au cours de l’année considérée. 

Il est enfin dûment établi que trop d'employeurs font preuve de 
défaillance dans le paiement des cotisations, d’aucuns par négligence, 
d’autres pour se soustraire au paiement de l'intégralité de celle-ci. 

Et il est évident que les textes actuels s'avèrent insuffisants pour 
remédier à un si condamnable état de choses. 

C’est pourquoi l'obligation, déjà prévue, d’avoir à fournir périodi- 
quement aux caisses un bordereau nominatif, doit être complétée de 
sanctions à l'égard des employeurs défaillants, et ceci tout simple- 
ment par application des mesures prévues à l’article 151 du code 
de la sécurité sociale. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission, unanime. 
vous demande, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter la 
proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


tendant à sanctionner la non-production par les employeurs du bor- 
dereau nominatif prévu par l’article 141 du code de la sécurité 
sociale et à faire connaître périodiquement à chaque assuré l’état 
de son compte individuel vieillesse. 


Art. 1%, — Après le premier alinéa de l’article 141 du code de la 
sécurité sociale, il est inséré les dispositions suivantes : 

« La non-production par l’emploveur, dans les délais impartis, du 
relevé nominatif prévu à l’alinéa ci-dessus est passible des sanctions 
prévues par l’article 151 du présent code, Les poursuites seront 
exercées dans les conditions de l’article 152. 

« Toutefois, le délai fixé au premier alinéa du présent article est 
prorogé de quinze jours pour les employeurs occupant plus de dix 
salariés et pour lesquels le versement des cotisations s'effectue 
mensuellement. » 

Art. 2. — Un décret fixera les conditions dans lesquelles les caisses 
régionales d'assurance vieillesse notifieront périodiquement à chaque 
me me le montant des cotisations inscrites à son compte individuel 
vieillesse. 


31 











1874 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





ANNEXE N° 7271 : 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la proposition de loi (n° 147) 
de M. Frédéric-Dupont relative au placement et à l'engagement des 
artistes, par M. Philippe Vayron, député (1). , 


Mesdames, messieurs, depuis le vote du rapport n° 4866 sur la pro- 
position de loi de M. Frédéric-Dupont relatif au placement et à 
l’engagement des artistes, certaines observations faites par des mem- 
bres de la commission ont conduit. votre rapporteur à revoir certains 
articles du texte précédemment adopté et à accepter de nouvelles 
dispositions. 

C’est dans ces conditions que la commission du travail et de la 
sécurité sociale a adopté à l’unanimité plusieurs dispositions impor- 
tantes : 


1° Les honoraires des agents artistiques. 


Le rapport n° 4866 avait prévu un système de rémunération par 
catégorie assez complexe; le nouveau texte prévoit un versement 
uniforme de 10 p. 100 au maximum des appointements perçus par 
l'artiste; versement que les conventions collectives pourront mettre 
à la charge de l’employeur. 


2° Le contrat de travail. 


Le texte voté antérieurement comportait quelques dispositions sur 
le contrat de travail; celui qui vous est maintenant soumis traite le 
problème dans son ensemble, définit l'employeur et le salarié et les 
droits et devoirs respectifs de l’un et de l’autre. Il est aussi prévu 
que le contrat sera écrit, signé par les diverses parties et conservé. 

D’autres problèmes sont restés en suspens, notamment celui de la 
sécurité sociale; votre commission les a provisoirement écartés afin 
de faciliter l’adoption du texte ci-joint considérée comme urgente par 
tous les professionnels du spectacle. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Il est ajouté à la section I du chapitre II du titre II 
du livre 1°" du code du travail un paragraphe 6 intitulé « des artistes 
du spectacle » et comprenant les articles 29 s à 29 x ci-après : 

« Art. 29 s. — La convention, dont l’objet est la production d’un 
artiste du spectacle : artiste lyrique, dramatique, chorégraphique, de 
variétés, musicien, chansonnier, artiste de complément, metteur en 
scène, chef d'orchestre, et en général tout artiste du spectacle 
quelle que soit la qualification donnée à l’acte par les parties, quelles 
que soient sa forme et sa durée, est un contrat de travail dès- que 
l'engagement comporte pour l'artiste une rémunération, de quelque 
nature et de quelque importance qu’elle soit, et cela sans qu’il y lieu 
de rechercher : 


S’il existe entre l'artiste et l’autre partie un lien de subordination 
ou de dépendance juridique; 

Si la valeur de la rémunération correspond à un défraiement, et 
comporte ou non la rémunération du service rendu; 

Si l’artiste est entièrement libre ou non de la présentation et 
de l’exécution de son traavil; 

Si le matériel que l'artiste utilise : partitions, instruments, acces- 
soires, costumes, décors ou autres, quelle qu’en soit l'importance, lui 
appartient; 

Si l’artiste emploie lui-même une ou plusieurs personnes pour le 
seconder dans son travail. 


« Art. 29 t. — Sont assujettis aux dispositions du présent titre les 
AARARREUES services, groupements ou personnes ci-après dési- 
gnés : 

« Entreprises de spectacles de quelque nature que ce soit : théä- 
tres, cinémas, concerts, music-halls, cirques, casinos, cabarets et plus 
généralement tous les établissements titulaires d’une licence de spec- 
tacle et figurant au groupe 6 B (spectacle, commerce forain) de la 
nomenclature des industries et professions de la statistique géné- 
rale de la France, ainsi que les cafés, brasseries, salles de bals 
ou de réunions qui font appel au concours d’artistes du spectacle; 

« Personnes, associations ou groupements de toute nature, qui, 
même de façon occasionnelle ou dans un but de bienfaisance, font 
appel au concours d'artistes du spectacle; 

« Artistes employant eux-mêmes une ou plusieurs personnes pour 
les seconder dans leur travail; 

« Postes publics ou privés de radiodiffusion, de télévision, studios 
d'enregistrement sur disques, bandes magnétiques ou tous autres 
supports; 

« Entreprises d'édition de disques, bandes magnétiques ou tous 
autres supports d’enregistrement; 

« Entreprises de production de films, studios de prises de vues 
cinématographiques ou de synchronisation. 


« Art. 29 u. — Le contrat de travail doit être écrit; l'employeur est 
responsable de l’application de cette disposition; 


« Le contrat doit fournir sur chacune des parties les renseigne- 
ments permettant une correcte application de la présente loi et des 


(1) Voir le n° 4666. 














diverses lois sociales, et notamment, les nom, profession, adr 
numéro d'immat sociale, date: et -durée de 


riculation à la ‘ 
contrat, montant exact de la rémunération vue. L'employeur est 
responsable de l’application de cette! 

« La convention collective doit établir la formule des contrats types 
he ape tous les contrats de travail pour la France doivent 

tre s 

« Le contrat doit être revêtu de la signature de l'artiste ou de 
son représentant et de celle de lemployeur ou de son représentant. 
Les représentants de chaque e doivent être en mesure de pro- 
duire à l’autre partie l'inspection du travail et de la main. 
d'œuvre et aux services du contrôle de la sécurité sociale, un pouvoir 
signé des personnes qu'ils engagent. 

« Si le contrat a été établi par l'intermédiaire d’une agence artis. 
tique visée au titre III ou d’une organisation syndicale, ou de 
l’agence officielle du spectacle, il doit être revêtu, en outre, de la 
signature de l’agent artistique ou du responsable syndical ou du 
fonctionnaire qui a effectué le placement. . 

« Pendant toute la durée de la validité du contrat, l'employeur doit 
ps 2 mesure d’en produire un exemplaire aux agents chargés du 
contrôle. 

« Un exemplaire du contrat est déposé par l’employeur, dans les 
deux jours qui suivent sa signature, à la caisse des congés du spec- 
tacle instituée en application de l’article 54 L du Livre II du présent 
code. Cet exemplaire est. à la disposition des agents de l'inspection du 


- travail et de la main-d'œuvre et des agents du contrôle de la sécurité 


sociale pendant un délai de cinq ans. 

« Art. 29 v. — Il n’y a lieu d’établir de contrat de travail : 

« a) Lorsque les articles occupés sont membres de sociétés d'artistes 
amateurs munis de la licence de leur fédération et qu’ils se produi- 
sent gratuitement ; 

« b) Lorsqu'il s’agit de production gratuite de sociétés gymniques, 
folkloriques, chorales ou musicales ; 

«c) Lorsqu'il s’agit d'enfants se produisant gratuitement au cours 
de galas de bienfaisance ou de fêtes d'enfants ; : 

« d) Lorsqu'il s’agit d'artistes professionnels se produisant dans 
des manifestations de bienfaisance. 

« Art. 29 w. — Lorsque le contrat de travail est à durée indéter- 
minée, l'employeur doit aviser la caisse de congés payés de la rupture 
du contrat. 

« Art. 29 x. — Le contrat de travail doit, en principe, n’intéresser 
qu’un seul artiste. 

« Il ne peut être commun à plusieurs artistes que s’il s’agit d'artistes 
se produisant ensemble dans un même numéro. 

« Dans ce cas, le contrat doit faire mention de tous les artistes et 
fournir sur chacun d’eux tous les renseignements prévus à l’arti- 
cle 29 u, deuxième alinéa. 

«Le contrat peut n'être revêtu que de la signature d’un seul 
artiste intervenant au nom de chacun des artistes du numéro, dans 
les conditions prévues à l’article 29 u, quatrième alinéa. 

«Les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas 
ci-dessus ne font pas obstacle à l’application des dispositions de l’arti- 
cle 44 a du présent livre, chaque artiste devant recevoir son bulletin 
de paye personnel portant les indications prévues par ledit article. » 


Art. 2. — L'article 91 du livre I: du code du travail est rédigé 
comme suit : 


« Art. 91. — Sauf le cas vrévu à l’article 98 h ci-après les frais de 
placement »… 
(Le reste sans changement.) 


Art. 3. — Il est ajouté au chapitre HI du titre IV du livre I‘ du 
code du travail une section III qui commence à l’artiele 98 et est inti- 
tulée : « Du placement dans le spectacle ». 


Art. 4. — L'article 98 du livre 1°" du code du travail est modifié 
comme suit : 


« Art. 98. — Les dispositions du présent titre, sauf les articles 82 a 
et 91, sont également applicables à toutes les agences qui effectuent 
le placement des artistes dramatiques, , Cmématographiques, 
chorégraphiques, «musiciens et des artistes de variétés, cabarets, 
concerts, cirques, music-halls, radio et télévision, ainsi que du per- 
sonnel artistique et technique des théâtres, cirques, concerts, music- 
halls, cinémas, dancings, studios de prises de vues cinématographiques 
et d'enregistrement et, en général, de toutes entreprises de spectacles. 
Ne peuvent être placées que les personnes qui remplissent les condi- 
tions prévues par l’article 9 de l'ordonnance n° 45-2339 du 13 octo- 
bre 1945 relative aux spectacles. 

« Toutefois, l’article 96 n’est pas applicable aux agences créées en 
vertu d’une autorisation antérieure au 1° juillet 1927, lesquelles 
bénéficient des dispositions de l’article 97. » 


Art. 5. — Il est inséré après l’article 98 un article 98 a ainsi conçu: 


« Art. 98 a. — Les titulaires de l’autorisation prévue pour le place 
ment des artistes et du personnel artistique et technique du spectacle 
prennent le nom d”° « agents artistiques » et leurs bureaux sont dénom- 
més « agences artistiques ». 

« Les employés des agents artistiques, préposés au placement et 
officiellenrent agréés, sont dénommés « représentants artistiques ». 

Art. 6. — Il est inséré après Particle 98 a, un article 98 b ainsi 
conçu : 


« Art. 98 b. — Les agences artistiques transmises ou cédées en 
application de l’article 94 et celles eréées en application de l’article 88 
ne peuvent être transmises, cédées ou attribuées qu’à des personnes 


de nationalité française ou de l’Union française. 

. « Ces personnes doivent être titulaires d’une carte professionnelle 
dont les conditions d'octroi et de retrait sont fixées par décret pris 
sur le rapport du ministre chargé des affaires sociales, du ministre de 
Péducation nationale et du ministre de l’intérieur, après consultation 
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lus représentatifs de directeurs de spectacles et des organismes les 
plus représentatifs des agents artistiques. Ce décret déterminera la 
composition, ke fonctionnement et les attributions d’une commission 
consultative chargée de donner son avis sur la délivrance des cartes 
professionnelles. » 


Art. 7. — 11 est inséré après l’article 98 b, un article 98 c ainsi 
conçu : 

« Art. 98 c. — Aucune agence artistique ne peut être exploitée en 
ociété sous quelque forme que æ€e soit. | 
: « La profession d'agent artistique est incompatible avec celles qui 
sont énumérées et définies par arrêtés du ministre des affaires 
sociales et notamment celles d'administrateur, d’entrepreneur de 
spectacles, de producteur de films, de régisseur de films, d’éditeur de 
musique, de directeur artistique, d'agent de publicité, de directeur 
artistique ou commercial de firme phonographique, de producteur de 
radio ou de télévision ainsi que celles prévues à l’article 98 k. Ces 
arrêtés sont pris après avis de la commission consultative prévue à 
l'article 98 b.» 


Art. 8. — Il est inséré après l’article 98 c, un article 98 d ainsi 
conçu : 

« Art. 98 d. —- Demeure interdite toute création de succursales de 
bureaux annexes des agences artistiques autorisées.» 

Art. 9. — Il est inséré après l’article 98 d, un article 98 e ainsi 
conçu : ? 

« Art. 98 e., — Il est interdit d'établir le siège d’une agence artis- 
tique dans les locaux ou dans les dépendances des bureaux occupés 
par les exploitations ou par les personnes exerçant les professions 
visées par l’article 98 c. » 


Art. 10. — Il-est inséré après l’article 98 e, un article 98 f ainsi 
conçu : 

« Art. 98 f. —- Les agents artistiques peuvent exercer leur activité 
professionnelle sur l’ensemble des territoires métropolitain et de 
l’Union française et à l'étranger. 

« Le placement des artistes étrangers sur le territoire métropolitain 
ou de l’Union française est subordonné à l’existence d’un contrat 
et à un accord des services compétents relevant du ministre chargé 
des affaires sociales. » 


Art. 11. — Il est inséré après l’article 98 f, un article 98 g ainsi 
conçu : 

« Art. 98 g. — Les agents artistiques ont la faculté de s’adjoindre 
des représentants artistiques pour les diverses branches d’activité de 
spectacle : dramatique, lyrique, cinématographique, variétés, cirque, 
orchestre. 

Les représentants artistiques pourront cumuler plusieurs de ces 
branches d'activités, mais seulement dans le cas où les branches 
qu'ils seraient appelés à cumuler ne seraient pas déjà représentées 
à l’agence artistique qui les emploie. . 1 

«Le nombre maximum de représentants artistiques de chaque 
branche, autorisés dans chaque agence, est fixé par le ministre chargé 
= affaires sociales après avis de la commission prévue à l’article 


« Aucun représentant artistique ne peut agir en son nom person- 
nel, mais seulement au nom et pour le compte de l’agent artistique 
dont la responsabilité légale reste entière. 

« Les représentants artistiques doivent être de moralité reconnue 
et être en possession d’une carte professionnelle portant le nom et 
l’adresse de lagent artistique qui les emploie. Cette carte est délivrée 
et retirée après avis de la commission prévue à l’article 98 b dans 


les conditions fixées par arrêté du ministre chargé des affaires 
sociales. » 


Art. 12. — Arpès l’article 98 g, il est inséré un article 98 h ainsi 
conçu : 

« Art. 98 h. — Les honoraires des agents artistiques sont constitués 
par le versement par chaque artiste placé d’un pourcentage maximum 
de 10 p. 100 sur le montant des appointements figurant sur le contrat 
conclu entre l'employeur et l’employé par l'intermédiaire de l’agent 
artistique, à lexclusion des frais de voyage et autres. 

«Ces appointements, déductions faites des honoraires de l’agent 
artistique, ne doivent jamais être inférieurs au minimum fixé par 
les conventions collectives de travail. Celles-ci peuvent prévoir la 


prise en charge totale ou partielle de ces versements par les 
employeurs. » 


E. 13. — Après l’article 98 h, il est inséré un article 98 i ainsi 
çu : 

._ «Art. 98 i. — Sous réserve des dispositions de l’article 29 » du 
livre 1°" du présent code, tout artiste se produisant au cours d’une 
représentation publique doit être en possession d’un contrat conclu 
met lui et l'entrepreneur du spectacle et de sa licence profession- 

« Ce contrat peut être commun à plusieurs artistes, s’il s’agit d’un 
orchestre, d'un ballet, d’un numéro de variétés comprenant. plusieurs 
partenaires ou d’un groupe d'artistes se présentant ensemble. 

« Pour être valable, ce contrat doit avoir été établi soit par une 
agence artistique ayant un établissement permanent en France, soit 
par l’agence officielle du spectacle, soit par l'entrepreneur du spec- 
ace à condition qu’il soit patenté et inserit comme tel au registre 
cipal, ere Où directeur général de théâtre national ou muni- 


< Par dérogation aux dispositions de l’article 3 d r 
n° 45-1030 du 24 mai 1945, les syndicats professionnels d'artistes fran 


Sais peuvent | Ag gratuitement des engagemen membres 
métros FR a licence professionnelle dans les Me de la France 
e. 








« Tous les contrats pour la France et l’Union française doivent être 
établis selon la forraule du contrat type agréé par la commission 
instituée par le décret prévu à l’article 98 b et porter imprimés le 
nom et l’adresse de l'agence, du t ou de l'entrepreneur qui 
l'aura établi, avec la signature, de l'entrepreneur de spectacle, 
soit du directeur de ladite agence ou d'un de ses employés ayant 
procuration à cet effet. Ils peuvent être l’objet d’un contrôle de 
l'agence officielle du spectacle. EN | 

« La production en public d'artistes engagés au mépris des dispo- 
sitions du présent article peut être interdite par les inspecteurs du 
travail ou par les fonctionnaires prévus à l’article 98 j. » D : 

Art. 14. — Après l’article 98 à, il est inséré un article 98 j ainsi 


« Art. 98 j. — Les entrepreneurs de spectacles ou assimilés, les 
syndicats d’artistes et les agents artistiques doivent conserver, pen- 
dant une durée de cinq ans, un exemplaire de tous les contrats d’enga- 
gement d'artistes conclus par leur entremise. : 

« Un contrôle permanent des placements effectués est exercé par 
les fonctionnaires du service de la main-d'œuvre désignés par arrêté 
du ministre chargé des affaires sociales, auxquels sont adjoints, s’il 
est nécessaire, des fonctionnaires du ministère de l’intérieur. 

« Les fonctionnaires qualifiés du service de la main-d'œuvre sont 
habilités à se faire présenter d’une part par les artistes leur licence 
professionnelle et d’autre part, par les artistes ou par les entre- 
preneurs de spectacles ou assimilés les contrats d'engagement des 
artistes se produisant au cours d’un spectacle, ou s’y étant produits 
antérieurement. 

« Les opérations de contrôle ont lieu, si besoin est, les dimanches et 
jours fériés. » 


Art. 15. — Après l’article 98 j, il est inséré un article 98 k ainsi 
conçu : 


« Art. 98 k. — Les particuliers qui n’ont pas la qualité d'agents 
artistiques et qui exercent les professions de mandataires d'artistes, 
communément dénommés «managers», ou qui en remplissent les 
fonctions sous d’autres appellations, doivent être en possession d’une 
carte professionnelle délivrée et retirée après avis de la commission 
prévue à l’article 98 b dans les conditions fixées par arrêté du minis- 
tre chargé des affaires sociales. 

« La preuve de l'existence d’un contrat d’engagement par l'artiste 
de son mandataire doit être joint à la demande de carte profession- 
nelle. 

« Le nom de l'artiste figure sur la carte professionnelle ainsi déli- 
vrée. 

« Il est interdit à ces mandataires, qui ne peuvent être liés qu'à 
un seul artiste ou groupe d'artistes se présentant ensemble, de s’occu- 
per du secrétariat et des intérêts de tout autre artiste ou groupe 
d'artistes que celui auquel il est lié par contrat. 

«Les professions qui sont incompatibles avec celle d’agent artis- 
tique et qui sont énumérées à l’article 98 c, leur sont également 
interdites. » 


Art. 16. — Après l’article 98 k, il est inséré un article 98 ! ainsi 
conçu : 
« Art. 98 I. — Les conseillers artistiques ou financiers, régisseurs, 


metteurs en scène, administrateurs, directeurs artistiques, chefs 
d'orchestre, maîtres de ballet, ainsi que les mandataires et employés 
d'entrepreneurs de spectacles ou assimilés, qui n'ont pas la qualité 
d’agent artistique ne peuvent s'occuper de l'engagement des artistes 
que pour un seul établissement ou une seule entreprise de spectacles 
où ils sont employés en permanence. Ils ne peuvent recevoir aucune 
rétribution des artistes. » 


Art. 17. — Après l’article 98 1, il est inséré un article 98 m ainsi 
conçu : 
« Art. 98 m. — Sous réserve des dispositions de l’article 98 à, 


est considéré comme ayant effectué le placement d'artistes en infrac- 
tion aux dispositions du présent titre IV, tout entrepreneur de 
spectacles, tout mandataire, tout intermédiaire ou toute personne 
autre que les agents artistiques, qui a procuré pour la France, 
lFUnion française ou l’étranger, à une collectivité publique, à une 
association, à un particulier ou à une agence artistique étrangère, 
soit des artistes passant en intermède au cours d’un spectacle 
cinématographique, soit un spectacle complet, soit des artistes devant 
se produire dans une représentation de gala, dans un dancing, un 
café-concert, un cabaret, un théâtre, un music-hall, un cirque ou 
tout autre lieu, même si ce particulier ou cet entrepreneur de 
spectacles reçoit pour cela une somme forfaitaire ou un pourcentage 
sur la recette avec ou sans minimum garanti, rétribue lui-même les 
artistes et observe les lois sociales. 

« Toutefois, les dispositions du présent article ne sont pas appli- 
cables aux spectacles complets que l'entrepreneur de spectacles a 
antérieurement exploités lui-même, en tournée, pendant un mini- 
mum de 50 représentations. 

« Dans tout autre cas, l'entrepreneur de spectacles doit garantir 
un minimum de 15 représentations à effectuer au cours d'une 
période de trente jours consécutifs. » 


Art. 18. — Il est inséré dans le titre V du livre 1°’ du codé du 
travail un article 106 ainsi conçu : 


« Art. 106. — Les infractions aux dispositions des articles 98 à 98 g 
et 98 à à 98 m et des règlements pris pour leur application seront 
passibles d’une amende de 18.000 à 36.000 F ; l’amende sera appli- 
quée autant de fois qu'il y aura d'artistes en cause. 

« En cas de récidive, l'amende sera de 36.000 à 720.000 F. » 


Art, 19, — Après l’article 106, il est inséré un article 106 a ainsi 
conçu : 
«< Art. 106 «a. —- Sans préjudice de la responsabilité civile, toute 


contravention aux dispositions de l'article 98 b sera passible d’une 
amende de 36.000 à 720.000 F et, en cas de récidive, d’une emprison- 
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nement de un à cinq jours. Le tribunal pourra, en outre, prononcer 
le retrait temporaire ou définitif de la carte professionnelle de 
l’agent artistique en cause. » 

Art. 20. — Dans l’article 107 du titre V du livre 1°" du code du 
travail, remplacer les mots : « des articles 75, 76 et 77 et », par les 
mots : « des articles 75 à 77 et 98 b à 98 m et... » 

Art. 21. — L'article 1° de l’ordonnance n° 45-1030 du 24 mai 1945 
est complété par les mots : « sauf en ce qui concerne les artistes. » 

Art. 22. — La présente loi entrera en vigueur le premier jour du 
trimestre civil qui suivra la publicatioh du règlement d’adminis- 
tration publique prévu par l’article 9 de l'ordonnance n° 45-2339 du 
13 octobre 1945 relative aux spectacles, et au plus tard le 1°" jan- 
vier 1959. 


ANNEXE N° 72792 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 juin 1958.) 


AVIS SUPPLEMENTAIRE présenté au nom de la commission de 
la production industrielle et de l'énergie sur: I. le projet de 
loi (n° 2760) portant réorganisation de l'artisanat ; II. la propo- 
sition de loi (n° 3209) de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses 
collègues modifiant certaines dispositions du code de l'artisanat, 
notamment en ce qui concerne les chambres de métiers, et insti- 
tuant des mesures fiscales en faveur des artisans, par M. Gautier- 
Chaumet, député (1). 


Mesdames, messieurs, sans modifier les opinions qu’au nom de 
votre commission nous avions formulées dans notre premier avis 
(n° 6819), nous avons pensé que des modifications importantes ayant 
été apportées au texte initial du projet de loi (n° 2760), il convenait 
que votre commission formulât à nouveau son avis sur les nouvelles 
dispositions du projet. 

L'article 3, deuxième alinéa, prévoit que lartisan pourra, sans 
autorisation, utiliser pendant trois années consécutives une main- 
d'œuvre en excédent du nombre légal des compagnons ou apprentis, 
si les besoins de son exploitation l’exigent. Le rédacteur a voulu 
permettre le développement normal d’une entreprise artisanale en 
accordant à son chef un délai de réflexion avant de quitter défini- 
tivement l'artisanat. 

Nous estimons cependant que ce délai est trop long et nous 
proposons de le ramener à deux ans. 

L'article 3, troisième alinéa, traite du cas de l'artisan qui, ayant 
profité du délai dont nous venons de parler, estimerait pouvoir 
conserver à son entreprise son caractère artisanal bien qu’utilisant 
un personnel en surnombre. Une commission arbitrale dont la 
composition est indiquée dans l’article 5 du projet pourrait accorder 
au professionnel en question une dérogation permanente. 

Il semble toutefois que cette dérogation devrait être assortie d’un 
examen annuel, par la commission, de la situation de l'intéressé. 

D'autre part, nous vous proposons de modifier la partie du texte 
de l’article 5 relatif à la composition de la commission, en accordant 
la présidence à un magistrat de carrière, plutôt qu’au président du 
tribunal de commerce, puisque, selon les termes mêmes de l’article 5, 
ladite commission aura un caractère judiciaire. 

L'article 11 prévoit l’existence de sociétés artisanales. Sans pré- 
juger des problèmes qui se trouvent ainsi posés et de la nécessité 
de prévoir à l’article 1°" du code de l'artisanat des dispositions parti- 
culières pour poser le principe même de cette existence, nous esti- 
mons que les sociétés artisanales devraient être limitées aux sociétés 
en nom collectif et aux sociétés en commandite simple. 

Enfin nous rappelons les conclusions de notre premier avis deman- 
dant que le projet qui vous est présenté soitscomplété par un statut 
fiscal des artisans inscrits au registre des métiers. 

En conséquence, votre commission de la production industrielle 
et de l'énergie, sous réserve de ces observations, donne un avis 
favorable à l’adoption du texte qui vous est soumis par la commis- 
sion des affaires économiques. 


ANNEXE N° 7273 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur les propositions de loi : 1° de M. Defferre 
et plusieurs de ses collègues (n° 6451) tendant à l’abrogation par- 
tielle du décret n° 54-953 du 14 septembre 1954 relatif au fonc- 
tionnement de la caisse autonome mutuelle de retraites des agents 
des réseaux secondaires de chemins de fer d'intérêt général, des 
réseaux de voies ferrées d'intérêt local et des tramways ; 2° de 
M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues (n° 6753), tendant à 
réintégrer dans le régime de la C. A. M. K. les jeunes 
chemins de fer secondaires et des tramways qui en ont été exclus 
par l’article 4 du décret n° 54-953 du 14 septembre 1954, par 
M. Marcel Noël, député. 


Mesdames, messieurs, le décret n° 54-953 du 14 septembre 1954 
stipule en son article 4 « que les personnels qui séront embauchés 
postérieurement au 1°’ octobre 1954 dans une des entreprises visées 


(1) Voir les n°* 5572 et 6819. 








par la loi dù 22 juillet 1922 et les textes subséquents, y compri 
celles visées aux alinéas 3 et 4 du paragraphe 4 de l’article 1. 4 
ladite loi, seront affiliés pour les risques vieillesse et invalidité au 
régime général de la sécurité sociale ». 

Ces nouvelles dispositions ne correspondent ni aux rapports dépo- 
sés et adoptés sur cette question par la on des moyens de 
communication, ni aux votes souvent émis par l’Assemblée nationale. 

En prenant ainsi par voie de décret une décision qui tend à la 
disparition de la C. À. M. R., le Gouvernement à fait litière de la 
volonté marquée par les parlementaires de tures. 
Cette décision a été ressentie avec beaucoup d’amertume par les 
personnels des transports intéressés, qui demeurant résolus à recon- 
quérir les droits qu’ils avaient acquis. 

D’autre part, ces dispositions ont un effet préjudiciable au recru. 
tement de ces personnels. Asteints au travail la nuit, les dimanches 
et jours de fêtes, ces travailleurs déjà mal payés choisissaient cette 
profession souvent en raison du régime de retraite existant avant le 
décret du 14 septembre 1954, ce qui n’est plus le cas actuellement. 


C’est pour toutes ces raisons que nous vous demandons, mesdames 
et messieurs, de bien vouloir adopter la proposition de loi que voici : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les agents des chemins de fer secondaires et 
des tramways exclus du régime de la caisse autonome mutuelle de 
retraites par le décret n° 54-953 du 14 septembre 1954, sont réin- 
tégrés dans tous les droits prévus par la loi du 22 juillet 1922. 


ANNEXE N° 7274 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme sur la proposition de loi (n° 7166) de 
M. Robert Bichet tendant à relever de la forclusion les agents de 
la R. À. T. P. bénéficiaires de l’ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 
1945 ayant omis de faire une demande dans les délais impartis par 
la note intérieure (R. A. T. P.) n° 225 (art. 26, 27, 29), par M. Marcel 
Noël, député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des mem. 
bres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, l’auteur de cette proposition de loi, dans l’ex- 
posé des motifs, dénonce l'interprétation de l’ordonnance du 15 juin 
1945, faite par la direction de la R. A. T. P. au détriment de ses 
agents anciens cornbattants « absents » pour faits de guerre. 


L'application de cette ordonnance dépendait des règlements d’ap- 
plication prévus en son article 3. Ces règlements, pris par les auto- 
rités compétentes pour élaborer les statuts et les approuver sil 
y a lieu dans la forme ordinaire, devaient déterminer pour chaque 
service et chaque catégorie de personnel les modalités d'application 
de ladite ordonnance. 


À Seui l’article 16 de l’ordonnance prévoyait une limite d’application, 
limite déterminée par les ministères compétents et le ministre des 
anciens combattants, prisonniers et déportés. 


La R. A. T. P., le 27 février 1947, a édicté une note réglementaire 
(N. G. n° 225) qu'elle a voulu assimiler aux règlements prévus par 
l’article 3 de l’ordonnance du 15 juin 1945. 


Or cette note réglementaire n’a été prise ni dans la forme prévue 
par l’article 3, ni dans l’esprit de réparation voulu par le législateur. 


La KR. A. T. P. ayant procédé elle-même à l’élaboration de la note 
225 se trouve, de ce fait, juge et partie. Elle a omis d'inclure cer- 
taines dispositions favorables aux anciens combattants et, ce qui est 
plus grave, introduit des articles de forclusion, faussant ainsi entié- 
rement la notion de réparation de carrière. Par sa faute, la R. A. T. P. 
a ainsi provoqué entre elle et ses agents de nombreux conflits dont 
les tribunaux se sont trouvés saisis. La plupart se sont terminés par 
la condamnation de la R. A. T. P. Toutefois, un litige plus important 
demeure encore en suspens, qui intéresse environ 600 à 700 agents de 
tous grades et de toutes catégories bénéficiaires de l’urdonnance du 
15 juin 1945 et qui se sont vu déclarés forclos par l’application des 
articles de forclusion. 


Si ces forclusions peuvent en droit public être juridiquement et 
valablement appliquées aux fonctionnaires et à certains agents des 
services publics, il n’en est pas de même lorsque ces agents dépen- 
dent du droit privé ; tel est le cas des agents de la R. A. T. P. 


En édictant l’ordonnance du 15 juin 1945, le législateur entendait 
apporter à tous les « absents » pour faits de guerre la réparation 
complète et sans restriction du préjudice subi dans le déroulement 
de leur carrière administrative. Or, la R. A. T. P. essaye de substituer 
à cette notion de réparation une solution de facilité et d’obstruction 
à la volonté du législateur. 


Les organisations d’anciens combattants de la R. A. T. P., après 
plusieurs années de discussions et de pourparlers avec leur direction 
et avec le ministre des travaux publics, étaient arrivées sur ce point 
à un compromis qui s'était traduit par un recensement des agents 
forclos (note générale 442} qui avait pour but la suppression des for- 
clusions des articles 26, 27, 29 de la note réglementaire, Ce compro- 
mis, bien amorcé, vient d’être réduit à néant, après six ans de dis 
cussion, par le ministère des travaux publics. 


C’est pour ces motifs que mous demandons d’adopter la propo- 
sition de loi ci-après. 








me a 
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PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. — En matière de délais ou de forclusions, seules les dis- 
positions de l’article 16 de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 
peuvent permettre de faire cesser l'application aux agents de la 
R. À. T. P. de toutes les dispositions de l'ordonnance du 15 juin 
1945 et du règlement d'application prévu par l’article 3 de ladite 

donnance. 

AR 2. — Toutes les forculsions opposées à ce jour seront levées 
pour tous les agents ayant formulé une demande au titre de la 
note R. A. T. P. 442. Ces forclusions seront d’autre part considérées 
comme n’ayant jamais existé. 

De ce fait, le résultat découlant du recensement prévu par la note 
générale’ 442 sera concrétisé conformément aux prescriptions de 
l'ordonnance du 15 juin 1945 ou du règlement prévu en son article 3. 

Art. 3. — Un délai de six mois est fixé à la R. A. T. P. pour effec- 
tuer toutes les opérations prévues aux articles précédents. 


ANNEXE N° 7275 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de résolution (n° 1868) de M. Le Strat et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à modi- 
fier les conditions d’attribution des palmes académiques au 
personnel des centres d'apprentissage, par M. Le Strat, député. 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 


ANNEXE N° 7276 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’éducation nationale 
sur la proposition de résolution (n° 1869) de M. Le Strat et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à régle- 
menter l'attribution des récompenses attribuées au personnel de 
Fenseignement technique, par M. Le Strat, député. 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 


ANNEXE .N° 7277 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission de 
l’éducation nationale sur le rapport et le rapport supplémentaire 
faits au cours de la deuxième législature, repris le 28 février 1956, 
sur : 1° la proposition de loi de M. Quinson et plusieurs de ses 
collègues tendant à la suppression de la loi n° 47-1523 du 18 août 
1947 qui règle d’une manière arbitraire le contingent des dépenses 
à incorporer aux budgets primitifs de la ville de Paris et des com- 
munes de la Seine au titre des cours spéciaux de l’enseignement 
primaire’; 2° la proposition de résolution de M. Bouxom tendant à 
inviter le Gouvernement à inscrire dans le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de léducation nationale pour l’exercice 1956, les crédits nécessai- 
res pour la prise en charge par l’Etat des traitements et indemnités 
de résidence des professeurs d'enseignements spéciaux, par 
Mlle Marzin, député (1). 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 





ANNEXE N° 7278 


———— 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense nationale 
sur la proposition de loi (n° 6569) de Mme Rose Guérin et plusieurs 
de ses collègues tendant à dispenser du service en Afrique du Nord 
les militaires du contingent appelés, maintenus et les militaires 
rappelés qui ont été déportés, ainsi que les fils et orphelins de 
parents ayant été déportés, par M. Billat, député. — (Rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la commis- 


Mesdames, messieurs, votre commission de la défense nationale a 
pris en considération la situation des déportés qui ont payé un lourd 
tribut à la lutte libératrice et ont enduré des souffrances inouïes dans 
les camps de la mort. Chaque année leur nombre diminue dans des 
proportions tragiques. 


(1) Voir les n°* 828, 2924. 











Elle estime que les fils de ceux qui sont morts pour la France dans 
les camps nazis, ceux qui, enfants, ont connu ces y + et les fils 
de ceux qui sont morts depuis leur retour, doivent être exemptés 
de service en Afrique du Nord. 

C’est pourquoi elle vous demande d'adopter la proposition de loi 
ci-après : 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. -— Sont dispensés du service en Afrique du Nord 
tous les militaires du contingent appelés, maintenus ou rappelés, s'ils 
sont, soit anciens déportés dans les camps de concentration, soit 
orphelins de ces déportés. 


ANNEXE N' 7279 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la défense . nationale 
sur la proposition de résolution (n° 7063) de M. Billat et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux 
familles d'origine étrangère établies en France l'allocation aux 
familles dont le soutien indispensable effectue son service mili- 
taire, par M. Billat, député. — (Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, de nombreux jeunes gens nés de parents 
étrangers établis en France optent pour la nationalité française et 
sont incorporés avec la classe appelée après leur option. 

Parmi eux se trouvent des soutiens de famille, Mais si leur pays 
d’origine n’a pas, dans les accords de réciprocité, inclus la notion du 
bénéfice de l’allocation militaire, les familles de ces jeunes gens, 
parfois dans une situation très précaire, ne peuvent bénéficier de 
cette aide sociale. 

Le cas se produit particulièrement pour les familles d’origine espa- 
gnole. 

Votre commission de la défense nationale, unanime, estimant qu'il 
y a là une injustice à l’égard de ces familles et des militaires avant 
opté pour la France, demande que cette allocation leur soit servie. 


Elle vous demande donc d’adopter le texte ci-dessous : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à étendre aux famil- 
les d’origine étrangère établies en France, le bénéfice de l'allocation 
aux familles dont le soutien indispensable est à l’armée. 


ANNEXE N' 7280 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale 
sur la proposition de résolution (n° 5864) de M. Mignot tendant à 
inviter le Gouvernement à unifier et à simplifier le régime des 
subventions pour les constructions scolaires de l’enseignement pri- 
maire, par M. Thamier, député. 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 


ANNEXE N' 7281 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 juin 1958 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la pro- 
position de loi (n° 300) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 
tendant à organiser la recherche vétérinaire, par M. Chatelain, 
député. — (Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission.) 


Mesdames, messieurs, l’élevage et les productions animales qui en 
dérivent représentent pour notre pays une immense richesse. 

En effet, une grande partie du patrimoine agricole français est 
constituée par les nombreuses exploitations familiales qui se prêtent 
tout particulièrement à ces productions qu'on peut chiffrer à près 
de 2.000 milliards : viande, lait, œufs, corps gras, miel, laine, cuirs.…., 
denrées alimentaires et produits industriels auxquels il faut ajouter 
les animaux de travail et de sport. 

Or, le cheptel français subit chaque année de lourds préjudices 
causés par des maladies, notamment celles à caractère épizootique. 
Ces pertes sont évaluées en moyenne et par an à près de 80 milliards. 
Les affections contagieuses les plus pernicieuses sont représentées 
par la fièvre aphteuse dans les espèces bovine, ovine, caprine et por- 
cine, la tuberculose dans l'espèce bovine, la brucellose dans les 
espèces bovine et caprine, les pestes dans les espèces porcine et 
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aviaire, les mammites chez les vaches laitières. Il faut également 
mentionner, avec ces principales vicissitudes pathologiques, des trou- 
bles fonctionnels graves, tels ceux de la nutrition et de la fécondité 
dans toutes les espèces. 

En outre, certaines maladies des animaux peuvent atteindre 
l’homme par contact direct : contagions rurales et maladies profes- 
sionneiles, ou par voie indirecte, dans la consommation de denrées 
alimentaires, telles que le lait, la viande et leurs dérivés ; ce sont 
notamment la tuberculose, la fièvre ondulante, les salmonelloses, le 
botulisme, affectant le plus souvent les organismes débilités des 
enfants, des malades et des vieillards. 

Aussi, devons-nous rechercher constamment les moyens propres à 
combattre ces contagions avec de plus en plus d'efficacité et mettre 
au point des méthodes de prophylaxie sanitaire et médicale — aller- 
gènes, tests biologique et bactériologique, vaccins, sérums — en vue 
de maintenir la santé du troupeau national, d’en augmenter la ren- 
tabilité et aussi pour assurer-la protection de la santé publique. 

De savants vétérinaires, disciples de Pasteur, et même précurseurs 
de ses découvertes, tels Delafond, Toussaint, Chauveau, au XIX: siè- 
cle, puis Nocard, Arloing, Vallée, au XX‘ siècle — pour ne citer que 
les plus remarquables — ont illustré la bactériologie et la biologie. 
De nos jours, deux autres vétérinaires, MM. Guérin et Ramon, par 
leurs travaux sur l’immunisation antituberculeuse et la vaccination 
à l’aide des anatoxines, ont enrichi le domaine scientifique français ; 
leurs découvertes sont mises en application chez l’animal comme 
chez l’homme dans le monde entier. 

Cependant, après s’être placée longtemps à la pointe des recher- 
ches, la science vétérinaire française apparaît, depuis plusieurs déca- 
des, dépendante de l'étranger. Faut-il rappeler que le principe de 
limmunisation contre la fièvre aphteuse a été découverte par 
Vallée au laboratoire central de recherche d’Alfort, alors que notre 
pays est encore tributaire des fournitures de vaccins étrangers en 
vue de la vaccination de son cheptel au cours d’une épizootie. Il est 
navrant aujourd’hui de constater l’état squelettique des laboratoires 
de l'Etat, tant en personnel qu’en matériel, alors que la science vété- 
rinaire a tant donné dans le passé. 

La recherche vétérinaire en France comprend actuellement, d’une 
part, le Laboratoire central de recherches vétérinaires d’Alfort, les 
laboratoires des écoles de Lyon et Toulouse et, d’autre part, les 
laboratoires régionaux dépendant à la fois de l'Etat et des dépar- 
tements intéressés. 

Pour fixer les idées, nous devons rappeler que le Laboratoire 
central d’Alfort ne possède que 18 chercheurs, alors qu’en Grande- 
Bretagne, le laboratoire de Pirbrigth, consacré uniquement aux pro- 
blèmes soulevés par la fièvre aphteuse, groupe 96 scientifiques plus 
tout le personnel administratif et ouvrier et le laboratoire de Wey- 
bridge qui fonctionne comme laboratoire central du service des 
recherches vétérinaires, réunit 56 chercheurs, et à ces deux équipes 
il faut ajouter celles de Laswade et de 16 laboratoires régionaux. Si 
l’on remarque que la superficie de la Grande-Bretagne est de 
244.000 kilomètres carrés, que sur ce territoire vivent 10 millions de 
bovins et 80 millions de volailles, alors qu’en France, sur une étendue 
de plus de 550.000 kilomètres carrés, on élève 18 millions de bovins et 
150 millions de volailles, la pauvreté de la recherche vétérinaire 
française devient une évidence. La comparaison avec d’autres pays 
européens n’est pas plus flatteuse. En Suède, pays de 6 millions 
d'habitants, la recherche, en dehors des enseignants de l’Ecole vété:- 
rinaire de Stockholm, est assurée par un laboratoire national dans 
lequel on recense un effectif de 141 personnes aussi bien scienti- 
fiques qué techniques. En Tchécoslovaquie, pays de 12.500.000 habi- 
tants, le personñhel de laboratoire comprend 90 vétérinaires et 
380 techniciens non vétérinaires. À titre d'exemple : l’activité du 
laboratoire de Brno, dirigé par le docteur Krivinka, est assurée par 
15 vétérinaires et 35 préparateurs, sans compter le personnel de 
l’école vétérinaire de Brno qui assure une partie importante des 
recherches. 

Ces quelques exemples montrent, par rapport à d’autres pays, et 
encore nous n'avons pas parlé des Etats-Unis, combien notre équi- 
pement pour la recherche vétérinaire est misérable. Certes, cette 
pauvreté n’est pas une spécialité de la recherche vétérinaire, c’est 
l'ensemble de la recherche scientifique qui n’a pas en France la 
place qu’elle mérite. 

Il y a quelques mois, lorsque M. André Cournand reçut le prix 
Nobel de physiologie et de médecine, le professeur Debré, lançant un 
appel pressant en faveur de la recherche, soulignait une fois de plus 
que depuis 1928 avec Charles Nicolle, la France n’avait pas reçu cet 
hommage de la science internationale. 


Ainsi notre pays se place après la Suisse et les pays scandinaves, 
et bien loin derrière l’Allemagne et la Grande-Bretagne. Et pourtant, 
avec le professeur Debré, nous pouvons dire que les Français sont 
doués pour la recherche et l’invention ; ils ont du goût pour la méde- 
cine et les sciences naturelles. C’est qu’en vérité ils ne sont ni 
dirigés, ni aidés, ni encouragés, ni soutenus comme il faudrait. Le 
mode de vie qui leur est imposé est déplorable. Notre organisation 
de travail est périmée, notre système mauvais. Voici en effet qu’un 
Français, André Cournand, ancien interne des hôpitaux de Paris, vient 
d'obtenir la récompense suprême pour ses découvertes. alors qu'il 
était devenu citoyen américain. Le fait ne mérite-t-il pas d’être 
médité ? Un débat récent de notre Assernblée a montré l’urgence 
de ce problème pour l’ensemble de la science. Aujourd’hui, nous 
voudrions dire qu’une recherche vétérinaire organisée, capable d’ap- 
porter aux services publics les moyens d'éliminer certaines maladies 
animales, constituera le meilleur des investissements. Le projet de 
développement de la recherche vétérinaire doit s'inspirer, d’une part, 
du statut du centre national de la recherche scientifique, d’autre part, 
de celui de l'institut national de la recherche agronomique, et tenir 
compte de trois ordres de faits : 


1° Nécessité de la création d’un Institut national de la recherche 
vétérinaire doté de l’autonomie financière et pourvu d’un conseil 
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scientifique chargé de définir les buts à atteindre, de coordonner les 
moyens d’y parvenir, de susciter et d'orienter des travaux scientifi. 
ques ; . 

2° Nécessité d’une décentralisation des de recherches 
vétérinaires avec création ou équipement de laboratoires régionaux 
qui seraient chacun spécialisés dans l’étude de certaines maladies ; 

3° Nécessité de ne pas couper la recherche vétérinaire, d’une part, 
de l’enseignement vétérinaire qui doit rester la pépinière des cher- 
cheurs, d’autre part, des services vétérinaires sanitaires qui doivent, 
en définitive, profiter de la recherche et, par conséquent, l’orienter. 
Il est également que la recherche vétérinaire maintienne 
des contacts permanents avec tous les autres organismes de la 
recherches, français et étrangers. 

Le rôle de la recherche vétérinaire peut être défini ainsi : 

a) Recherche dans les domaines de la production et de la con- 
servation animales, de l’hygiène et de la santé des animaux, de la 
= haRcMA de leurs dépouilles sur le plan alimentaire et indus- 
triel ; 

b) Dianostic des maladies des animaux et préparation des moyens 
appropriés destinés à la prophylaxie et au traitement des maladies 
parasitaires ou microbiennes ; 

c) Contrôle des produits biologiques relevant de la médecine vété- 
rinaire (et éventuellement. de la médecine humaine). 


L'orientation à donner à la recherche devrait être : 


a) Mission de recherches se rapportant à la microbiologie, la viro- 
logie, la sérologie et l’immunologie ; 

b) Création d’un centre de recherches sur la nutrition, en liaison 
avec la pathologie animale et englobant les disciplines diverses évo- 
ps sous les noms de : physiologie, zootechnie, insémination artifi- 
cielle ; 

c) Mission d’eénseignement, de recrutement et de formation d’assis- 
tants, de préparateurs ou d’agents techniques ; nécessité de former 
un personnel scientifique et technique dans lequel on puiserait des 
cadres futurs de la recherche vétérinaire, des laboratoires régionaux 
et des laboratoires départementaux, tâches des plus urgentes, étant 
donné la pénurie actuelle de candidats pour les différentes places 
mises au concours ; en effet, nous sommes pérsuadés que l’absence 
de cet enseignement est en partie à l’origine de la pénurie de nos 
candidats ; 


d) Nécessité également d’un enseignement mixte prévu en liaison 
avec les écoles vétérinaires pour la formation des cadres moyen et 
supérieur de la recherche, ainsi que pour la formation de certains 
agrégés des écoles vétérinaires ; 


e) Mission de diffusion et de vulgarisation dont il n’est pas besoin 
de souligner l’importance considérable, à réaliser en liaison avec les 
services sanitaires vétérinaires et médicaux et également avec les 
groupements agricoles pour la mise en œuvre de la prophylaxie 
collective. 


La santé de l'élevage, gage de la conservation de la plus grande 
industrie nationale, la garantie sanitaire des diverses productions 
animales, enfin la protection de la santé publique, constituent des 
perspectives assez sérieuses pour que les efforts de l’Etat ne soient 
pas ménagés et avec le professeur Ramon, nous conclurons en affir- 
mant qu’il est indispensable que, selon le vœu exprimé par l’Aca- 
démie des sciences, la recherche vétérinaire soit enfin organisée en 
France, dotée d’un statut afin que ceux qui s’y vouent avec ferveur 
et désintéressement se trouvent placés dans les meilleures conditions 
pour faire œuvre bénéfique au profit de notre pays. 

Le texte que nous vous soumettons répond à ces objectifs et 
assure l’extension et l’organisation indispensable de l’œuvre à réali- 
ser sans tarder. 

C’est la raison pour laquelle votre commission de l’agriculture 
vous demande de vouloir bien adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Il est créé un Institut national de la recherche vété- 
rinaire, établissement public investi de la personnalité civile et de 
l’autonomie financière et placé sous la haute autorité du ministre 
de l’agriculture. 


Art. 2. — L'Institut national de la recherche vétérinaire intervient 
dans les recherches relatives à la physiologie et la pathologie animales 
sous toutes leurs formes et leurs applications à l'élevage, dans le 
but de réaliser l’assainissement des effectifs contaminés par la 
maladie et d’assurer la conservation ainsi que l’amélioration d’effec- 
tifs sains. 

Il a notamment pour mission : 

a) D’étudier les maladies contagieuses des animaux et les troubles 
fonctionnels de la nutrition et de la reproduction, de les dépister, 
d’en déterminer la nature exacte et les causes ; 


b) De rechercher, éventuellement de préparer, les moyens de 
prévention et de traitement de ces maladies ; de procéder à des 
essais au laboratoire et dans la pratique ; 


c) De contrôler lesdits moyens, qu’ils aient été mis au point dans 
son sein ou qu’ils viennent de l’extérieur ; 


d) De veiller à l’application de ces moyens en liaison avec les 
services sanitaires vétérinaires. 

Il est, en outre, chargé de la formation des chercheurs afin d’assu- 
rer la pérennité de la recherche vétérinaire. Il a enfin dans ses attri- 
butions la publication des travaux de recherches portant sur la phy- 
siologie, la pathologie et la protection de la santé des animaux. 
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Art. 3. — L'institut national de la recherche vétérinaire fonctionne 
conseil supérieur de la 


sous l'égide d’un recherche: vétérinaire. 


Sont membres de droit de ce conseil :- 
Le ministre de l’agriculture, président ; 
général, 


général 
Le président de l’académie vétérinaire ; 

Le directeur de l'institut national de la recherche agronomique ; 

Le directeur de l’Institut national d'hygiène ; 

Le directeur de l'office de la recherche ; 

Le directeur de l'institut national de la recherche vétérinaire ; 

L'inspecteur général de la recherche vétérinaire ; 

Un représentant du ministre des finances. 

Sont, en outre, désignés pour trois ans par le ministre de l’agri- 
culture, dix membres dont cinq notabilités scientifiques, trois cher- 
cheurs, un représentant des organisations vétérinaires et un représen- 
tant des organisations agricoles. 

Le vice-président du conseil supérieur est choisi parmi les nota- 
bilités scientifiques et proposé à l’agrément du ministre de l’agri- 
culture. 


Art. 4 — Le conseil supérieur de la recherche vétérinaire est 
chargé d'indiquer l'orientation à donner aux recherches vétérinaires 
et d'apporter toutes propositions à ce sujet. 

Il donne son avis sur les questions qui lui sont soumises par le 
ministre de l’agriculture. 

Il exprime toutes suggestions pour l’application à la pratique des 
résultats obterius dans la recherche vétérinaire, en France ou à 
l'étranger. 

Sur la présentation du directeur de l'institut national de la 
recherche vétérinaire et de l'inspecteur général de la recherche 
vétérinaire, le conseil examine les demandes d’attribution de poste 
dans la hiérarchie des chercheurs, les demandes de subventions pour 
acquisition de matériel, d'appareils destinés aux recherches publiques 
et pour l’aménagement et le fonetionnement des laboratoires de 
recherches publics ou privés (à l’exclusion de tout laboratoire ayant 
un caractère commercial). Il se prononce sur ces questions et sur 
toutes celles qui pourraient lui être soumises. 


Art. 5. — Le conseil supérieur de la recherche vétérinaire peut 
constituer des commissions spécialisées auxquelles il peut adjoindre 
toutes personnalités qu'il juge utiles. Les rapports rédigés par ces 
commissaires sont lus et discutés en séance plénière. 


Art. 6. — Le conseil supérieur de la recherche vétérinaire se 
réunit au moins deux fois par an. 


Art. 7. — Le directeur de l'institut national et l'inspecteur général 
de la recherche vétérinaire sont nommés sur la proposition du 
conseil supérieur de la recherche vétérinaire par le décret contre- 
signé du ministre de l’agriculture. 


.Le directeur peut être assisté par un sous-directeur ; celui-ci, 
choisi parmi les directeurs de recherches, est nommé sur la propo- 
sition du directeur, 

Le directeur assure personnellement la direction de l’ensemble des 
services de l'institut. Il établit le projet de budget. Il assure l’exé- 
cution des délibérations du conseil supérieur de la recherche vété- 
rinaire et des décisions du ministre. de l’agriculture. 


Il représente l'institut national de la recherche vétérinaire dans 
tous les actes de la vie civile. 


L'inspecteur général de la recherche vétérinaire, choisi parmi les 
personnalités scientifiques vétérinaires ayant fait leurs preuves en 
matière de recherches; a pour attributions de suivre, de coordonner 
et de guider les travaux de recherehes. 


Il assure toute mission d’études, d'organisations scientifiques dans 
le cadre de l'institut national de recherche vétérinaire ou de liaison 
avec tous organismes extérieurs. : 


Art. 8 — En dehors du directeur de l'institut et de l'inspecteur 
général de la recherche, le personnel scientifique comprend : 

Des directeurs de recherches ; 

Des maîtres de recherches ; 

Des chargés de recherches ; 

Des boursiers de recherches ; 

Des aides-techniques. 


Art. 9. — L'institut national de la recherche vétérinaire disposera 
d'un personnel administratif comportant au minimum : 

Un régisseur ; 

Un agent comptable ; 

Un rédacteur ; 

Deux secrétaires. 


Art. 10. — Des décrets contresignés des ministres de l’agriculture 
et des finances fixeront le statut de l'institut national de la recherche 
vétérinaire et les conditions de rémunération du personnel. 


Art. 11. — Les recettes de l'institut national de la recherche vété- 
rinaire comprennent : 
. 1" Les subventions annuelles de l'Etat et de collectivités publiques 
inscrites à ce titre à leur budget ; | 

2° Le produit des perceptions autorisées par les lois et décrets 
au profit de l'institut ; | 

3° Les fonds et libéralités de toutes natures provenant d’adminis- 
trations publiques, associations de ‘ 

= Le produit de la _ des: res ; 

9° Toutes recettes - pourraient faites par linstitut en 
rémunération. des services rendus aux établissements publics ou 
privés, vétérinaires, praticiens et au publie en général. 








- Art. 12. — Un règlement d'administration publique pris sur la 
proposition du ministre de l’agriculture et contresigné des ministres 
intéressés précisera : 

1° Les conditions de fonctionnement administratif et financier de 
l'institut national de la recherche vétérinaire ; 

2° Les conditions dans lesquelles les laboratoires des établissements 
de recherches publics ou privés actuellement existant et leur per- 
sonnel pourront être appelés à participer à l’organisation et au 
fonctionnement de l'institut national de la recherche vétérinaire. 





ANNEXE N° 7282 





(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la pro- 
position de loi modifiée par le Conseil de la République, relative 
à la formation professionnelle et à la vulgarisation agricoles, par 
M. Rincent, député (1). 


Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, depuis longtemps, l'ensemble de l'opinion 
des milieux agricoles se préoccupent de donner à notre agriculture 
une loi de formation professionnelle marquant la volonté de la nation 
de moderniser nos méthodes et d'augmenter la productivité du travail 
agricole. 


De nombreux parlementaires ont déposé des propositions de loi en 
ce sens qui ont abouti à l’adoption par l’Assemblée nationale puis 
par le Conseil de la République d’un texte qui vous est soumis aujour- 
d’hui mais qui a subi à chacune de ces lectures d'importantes modi- 
fications de fond et de forme. 


L'historique et l’organisation de l’enseignement agricole en France 
ont été lumineusement développés dans le rapport de M. Saint-Cyr, 
fait au cours de la législature précédente, ainsi que dans les rap- 
ports de MM. les sénateurs Delorme et Houdet. Votre rapporteur ne 
pense pas qu’il soit nécessaire d'y revenir. 

Par ailleurs, la brillante réussite agricole de certains pays étran- 
gers témoigne assez éloquemment de l'utilité de l’enseignement et 
de la vulgarisation agricoles. Il est, en effet, patent que c’est grâce 
à la très large diffusion de cet enseignement que l’agriculture danoise 
ou hollandaise, par exemple, est parvenue à un si haut degré de 
prospérité. 

Aussi, votre rapporteur avait-il voulu rechercher les différentes 
structures, les différentes méthodes d'enseignement et de vulgarisa- 
tion agricoles à l'honneur chez certains de nos voisins, afin que cha- 
cun puisse les comparer avec les différentes solutions préconisées en 
France et surtout rapprocher les résultats acquis dans ces pays, avec 
ceux réalisés chez nous. 


Cette documentation a été, à la demande de la commission, publiée 


sous forme d’un important rapport d'information dans le courant du 
mois de mai dernier. 


Pour toutes ces raisons, au seuil de ce rapport en deuxième lecture 
et avant de commenter la discussion de la commission, votre rappor- 
teur se limite à un bref historique des débats et à un examen des 
textes en présence. 


CHAPITRE 1°: 


HISTORIQUE DES DEBATS ET EXAMEN DES TEXTES 
LL — HISTORIQUE DES DEBATS 


Dès 1947, l'opinion parlementaire et l'opinion publique ont repris 
conscience de l'importance de la formation professionnelle. Les gou- 
vernements successifs ont inscrits sa réalisation dans leurs pro- 
grammes d’investiture ; les différents groupes politiques ont déposé 
des propositions de loi. 


Le Conseil économique, les chambres d'agriculture, la fédération 
des exploitants agricoles, les organisations agricoles spécialisées 
l’union des associations familiales ont émis des vœux unanimes sur 
l’urgence du vote d’un statut ; ils ont proposé des principes, souvent 
divergents, devant régir cet enseignement. 

Voici le déroulement chronologique des études et des votes du 
Parlement : 


1° Assemblée nationale (2° législature). 


Le 22 juillet 1953, la commission de l’agriculture de l’Assemblée 
nationale désignait M. Saint-Cyr comme rapporteur de trois proposi- 
tions de loi déposées (n° 2739-5150-5666) par M. Lucien Lambert, 
M. Charpentier, M. Saint-Cyr, auxquelles furent jointes, par la suite, 
celles de M. Rincent et de M. Deshors (n°° 7638 et 8009). 

À la date du 9 juin 1954, après onze réunions de commission, 
M. Saint-Cyr déposait au nom de la commission de l’agriculture, un 


(1) Voir : Assemblée nationale (2° législature), n°* 2739, 5110 (recti- 
fié), 5666, 7638, 8009, 8610, 10458, 10635, 11024 et in£8° n° 1982 ; 
(3° législature), n° 3994. Conseil de la République, n°* 368 (année 1955), 
191 et 234 (année 1955-1956), 257, 320 (année 1956-1957). 
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rapport (n° 8610) portant sur ces cinq propositions de loi et soumet- 
tant au vote de l’Assemblée nationale une proposition de loi relative 
à la formation professionnelle et à la vulgarisation agricoles. 


L'ensemble des conclusions de ce rapport avait été adopté par la 
commission de l’agriculture par 23 voix contre 11. 


Toutes les dispositions essentielles furent l’objet de, majorités sen- 
siblement analogues et notamment : caractère obligatoire de l’ensei- 
gnement, 26 voix contre 12 — maintien de l’enseignement privé, 
27 voix contre 11 — rôle respectif du ministre de l’agriculture et du 
ministre de l’éducation nationale, 28 voix contre 13. 


Le 16 novembre 1954, le débat s’ouvrait devant l’Assemblée natio- 
nale, mais après la présentation du rapport et le rejet, par 406 voix 
contre 307, d’une question préalable, la suite de la discussion était 
renvoyée à une séañce ultérieure et ne devait reprendre que le 
3 mai 1955. 


Entre temps, au cours d’une réunion de la commission de l’agricul- 
ture en date du 17 mars 1955, M. Saint-Cyr faisait connaître que, 
pour des raisons de convenance personnelle, il entendait donner sa 
démission de rapporteur. 


Sa décision étant irrévocable, la commission ne put, à son grand 
regret, qu’en prendre acte. Par la voix de son président, elle tint à 
rendre hommage au très réel effort constructif réalisé par M. Saint- 
Cyr. 

Le 18 mars 1955, elle désignait comme nouveau rapporteur M. Bos- 
cary-Monsservin, qui considéra devoir, purement et simplement, 
reprendre les dispositions présentées par son précédesseur. Il en fut 
ainsi décidé par 24 voix contre 14. 


Par ailleurs, le 3 mai 1955, le Gouvernement déposait (sous le 
n° 10635) un projet de loi que la commission de l’agriculture rejetait 
par 36 voix contre 2 et 2 abstentions. 


Dans ces conditions, la discussion générale s’engageait sur la base 
du texte proposé dans le rapport n° 8610, les 3, 5 et 6 mai 1955. 


L'examen des articles, les 22, 28 et 30 juin 1955, amenait l’adoption 
de plusieurs amendements de M. Camille Laurens, modifiant considé- 
rablement le texte de la commission dans la forme comme dans le 
fond. L'ensemble du texte ainsi modifié était adopté par l’Assemblée 
nationale par 313 voix contre 286. 


2° Conseil de la République. 


Après une première demande de prolongation du délai constitu- 
tionnel qui était imparti au Conseil de la République, prolongation 
d’un mois accordée par l’Assemblée nationale le 28 octobre 1955, un 
rapport de M. Delorme, adopté le 22 novembre 1955 par la commis- 
sion de l’agriculture par 16 voix contre 13 et une abstention, était 
déposé le 24 novembre 1955 sur le bureau du Conseil de la Répu- 
blique sous n° 191 (session 1955-1956) et concluait à l’adoption du 
texte de l’Assemblée nationale sans modification. 


Mais, la dissolution de l’Assemblée nationale intervenant avant la 
discussion de ce rapport, prévue pour le 1° décembre 1955, le Conseil 
de la République demandait trois nouvelles prolongations du délai 
constitutionnel : 


— le 2 février 1956 pour trentre jours (accordés le 17 février) ; 
— le 1°° mars 1956 pour trois mois (accordés le 9 mars) ; 
— le 20 juin 1956 pour deux mois (accordés le 30 juin). 


A la même date du 20 juin 1956, le Conseil de la République prenait 
en considération un contreprojet de M. Restat, par 151 voix contre 149 
et le texte était, ipso facto, renvoyé devant sa commission de l’agri- 
culture. 


Mais avant de reprendre le débat en commission, son président 
consultait les ministères intéressés, ainsi que certaines associations, 
en particulier l’assemblée permanente des présidents des chambres 
d'agriculture. 


Divers retards et les vacances parlementaires amenaient le Conseil 
de la République, le 5 octobre 1956, à demander, pour la cinquième 
fois, une prolongation de quatre mois du délai constitutionnel, 
l’Assemblée nationale n’accordant, le 18 octobre 1956, qu’une prolon- 
gation de trois mois, sur rapport de M. Boscary-Monsservin. 


Et ce n’est que le 14 novembre et le 5 décembre 1956 que M. Restat 
présentait à la commission de l’agriculture du Conseil de la Répu- 
blique un texte, différent de son contrepojet initial, mais qui, dans 
un souci de conciliation, tenait compte des observations qui lui furent 
présentées lors de ses consultations. 


Deux contreprojets étaient alors déposés : l’un par MM. Houdet, 
Delorme, G. Boulanger et de Pontbriand, reprenant l’essentiel du 
rapport de M. Saint-Cyr, l’autre par M. Blondelle, traduisant sur le 
plan législatif les principes retenus par les chambres d’agriculture. 


M. Restat ayant retiré, le 12 décembre 1956, son contreprojet modi- 
fié, le contreprojet de M. Houdet et de ses collègues était pris en 
considération, par 14 voix contre 7 et 4 abstentions, par la commis- 
sion de l’agriculture qui désignait comme rapporteur M. Houdet, 
M. Blondelle retirant, lui aussi, son contreprojet. 


Après plusieurs séances de travail, un certain nombre de modifica- 
tions étaient apportées au rapport de M. Houdet qui était finalement 
adopté par la commission le 27 décembre 1956 à la majorité de 
14 voix contre une et 5 abstentions, et désopsé sous le n° 257 
(session 1956-1957). « 


_Le Conseil de la République, les 29 et 31 janvier 1957, adoptait 
finalement avec quelques modifications, la proposition de loi trans- 
mise à l’Assemblée nationale sous le n° 3994 (3° législature). 





II. — EXAMEN DES TEXTES 


Votre rapporteur tient à présenter à l’Assembléé nationale, 
avant tout commentaire, deux tableaux, comparant, d’une part, 
le texte adopté par l’Assemblée nationale et celui du Conseil de 
la République (surtout pour la concordance des articles) et, 
d’autre part, les textes déposés sur le Bureau de l’Assemblée 
nationale ou voté par elle (rapport de M. de Saint-Cyr, projet 
de loi n° 10635, texte adopté par l’Assemblée et texte adopté par 
le Conseil de la République). Mais auparavant, il lui a semblé 
utile d’analyser en quelques mots les contreprojets de M. Restat 
et de M. Blondelle, malgré leur retrait par leurs auteurs, afin 
de livrer une documentation complète à l’Assemblée. Par ailleurs, 
toujours dans le même souci, une comparaison a été établie entre, 
d’une part, le rapport fait par M. de Saint-Cyr et le texte adopté 
par le Conseil de la République et, d’autre part, la loi Astier 
relative à l’enseignement technique industriel et commercial, en 
ce qui concerne l’enséignement privé. 


Enfin, il y a lieu d’indiquer que le récent rapport n° 6954 de 
M. Juskiewenski portant sur le projet de loi n° 4722, dit « Loi- 
cadre agricole», et sur diverses propositions de loi ayant le 
même objet, traite de la vulgarisation agricole. Il est donc inté- 
ressant de comparer, sur ce point, les dispositions de ce texte 
et celles de la proposition de loi sur le Conseil de la République, 


1° Analyse du contreprojet de M. Restat, 


M. Restat estime, dans son exposé des motifs: «Ce n'est 
pas en s’attachant exclusivement à une formation du premier 
degré telle qu’elle est prévue dans le rapport (de M. Delorme). 
que nous ferons œuvre utile. Il nous faut prévoir une réorgani- 
sation d'ensemble comportant ia formation professionnelle agri- 
cole aux différents degrés de l’enseignement ». Tel est le but 
recherché dans son contreprojet, qui stipule : 


A. — L'enseignement agricole et ménager agricole du premier 
degré est donné : 


a) Dans les classes de fin d’études des écoles primaires élémen- 
taires rurales, complétées par trois années de cours postsco- 
laires; 


b} Dans les cours complémentaires ruraux, dans des sections 
à orientation agricole et ménagère qui devront être créées; 


c) Dans les centres d'apprentissage spécialisés (art, ler), 


Les deux premières catégories d’écoles sont sous lautorité 
de l’éducation nationale et sous le contrôle technique de l’agri- 
culture, la troisième est placée sous l'autorité du ministère de 
l’agriculture, l’enseignement général étant assuré et contrôlé par 
l'éducation nationale (art, 2). 

Cet enseignement du premier degré est sanctionné par un exa- 
men obligatoire, le «certificat d’aptitude professionnelle», per- 
press Ÿ notamment l'accès à l’enseignement du second degré 
(art, 3). \ 


Les cours postscolaires sont obligatoires pour tous les jeunes 
qui, non scolarisés par ailleurs, se destinent à l’agriculture. Leur 
durée est de trois ans, à raison de 200 heures par an, dont 
60 heures de stages dans une école secondaire (art. 4). 

La formation agricole des maîtres des écoles primaires rurales, 
assurée dans les écoles normales par des professeurs du minis- 
tère de l’agriculture, doit comprendre un an de stage dans une 
école secondaire agricole ou ménagère (art. 5). 


L'enseignement postscolaire est assuré soit par le personnel 
des écoles primaires rurales, soit par d’anciens élèves d’écoles 
secondaires agricoles ayant fait un stage pédagogique d’un an 
dans une école normale (art. 6). 


Les maîtres de cet enseignement postscolaire sont tenus d’assurer 
un service de vulgarisation sous le contrôle du ministère de l’agri- 
culture (art. 7). 


Il est créé (comme dans les autres textes) un comité national 
et des comités départemèntaux de l’enseignement agricole du 
remier degré et de la vulgarisation, mais aussi des comités 
ocaux chargés d’adapter les programmes départementaux aux 
conditions locales et de gérer le centre local d’enseignement post- 
scolaire (art. 8 à 11). 


Les conditions de création et de fonctionnement des centres 
privés sont celles prévues par les lois organiques sur lensei- 
gnement primaire (art. 12) et les dépenses occasionnées aux 
communes par la création de centres publics seront subvention- 
nées sur le budget de l’éducation nationale (art. 14). 


Est également Lies une taxe de formation professionnelle 
selon les mêmes positions que celles du rapport de M. Saint- 
Cyr (art. 15 à 18). 


Les articles 20 à 22 sur la vulgarisation reprennent également 
à peu près les termes du rapport de M. de Saint-Cyr. 


B. — L'enseignement agricole et ménager du second degré est 
donné (art. 23) : 

— dans les écoles saisonnières, écoles d’agriculture, écoles ména- 
gères agricoles et écoles spécialisées existant actuellement et sous 
la réglementation actuelle (art. 24); 

— dans des écoles régionales d’agriculture ou ménagères agri- 
coles ouvertes sur concours aux titulaires du C. A. P. agricole 
ou ménager agricole ou du brevet d'études du premier cycle 
du seco degré, et qui délivreront, après trois ans d’enseigne- 
ment et après examen, un «diplôme d’études » délivré conjoin- 
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tement par les ministres de l'éducation nationale et de lagri- 
culture, diplôme pouvant éventuellement être transformé en bac- 
calauréat agricole et permettant l'accès aux concours de conseillers 
agricoles et de cadres du crédit mutuel, de la mutualité et de 
la coopération agricoles (art. 25). Les créations de ces écoles et 
leur fonctionnement sont à la charge du budget de l’agriculture 
(art. 26). 


C. — Pour l’enseignement supérieur agricole et ménager agri- 
cole, une commission mixte comprenant des représentants de 
l'agriculture et de l’éducation nationale sera chargée de l'étude 
des problèmes de cet enseignement dans les établissements actuels, 
mais toute création nouvelle décidée dans le cadre de la légis- 
lation actuelle ne pourra être faite que sur arrêté conjoint des 
deux ministres intéressés (art. 27 à 30). 


L'avant-rapport présenté r M. Restat à la commission de 
l’agriculture du Conseil de République, à la suite de la prise 
en considération de ce contreprojet, diffère de ce premier texte, 
outre des modifications de forme, sur de nombreux points, dont 
les plus importants sont : 


— la création du baccalauréat agricole, alors que le contreprojet 
confiait cette création éventuelle à un décret commun des minis- 
tres intéressés; 


— le statut de l’enseignement non public fixé avec un peu 
plus de détail que dans le contreprojet; 


— la disparition des pars concernant la vulgarisation. 
Il faut rappeler, en conclusion, que ces deux textes, contreprojet 
et avant-rapport, ont été retirés par leur auteur. 


2° Analyse du contreprojet de M. Blondelle. 


Le 2 octobre 1956, le comité permanent général de l’assem- 
blée permanente des présidents des chambres d’agriculture déli- 
bérait un très important avis, adopté par l’assemblée permanente 
le 28 novembre 1956, en même temps qu’une motion précisant son 
point de vue, indiquant notamment que « les propositions présentées 
formaient un tout dont on ne saurait, sans altérer la pensée des 
représentants des agriculteurs, prendre une partie en rejetant le 
surplus », mais laissant aux Assemblées parlementaires le soin 
d'en tenir compte dans les propositions législatives. 


Le texte de cet «avis» des chambres d’agriculture est le sui- 
vant : 


Avis de l'assemblée permanente des présidents 
ces chambres d'agriculture. 


PRINCIPES 


Dans la perspective de la réforme générale de l’enseignement 
qui fera l’objet d’un examen ultérieur de l’A. P. P. C. A., et compte 
tenu de la volonté exprimée par Ise chambres d’agriculture de voir 
les agriculteurs bénéficier, à égalité avec toutes les autres activités 
professionnelles, des possibilités d'enseignement et de formation. 

La formation professionnelle agricole des deux sexes doit se situer 
dans le même cadre et sur le même plan que la formation pro- 
fessionnelle générale. 

Elle est placée, dans le respect des libertés constitutionnelles, 
sous l’autorité conjointe du ministère de l’éducation nationale et 
du ministère de l’agriculture, avec le concours des chambres d’agri- 
culture, des organisations professionnelles agricoles et des orga- 
nisations familiales. 


A. — Les autorités de contrôle et le rôle de la profession. 


Avant quatorze ans, fin actuelle de la scolarité obligatoire, ou au 
cours du cycle moyen prévu par la réforme de l’enseignement, 
l'orientation professionnelle et l'initiation générale à la formation 
professionnelle sont du ressort du ministère de l’éducation natio- 
nale en liaison avec le ministère de l’agriculture. 

La formation professionnelle proprement dite, à quelque âge qu’elle 
soit commencée, est placée sous le contrôle technique du ministère 
de l’agriculture. 

Les décrets et arrêtés relatifs à la formation professionnelle agri- 
cole (horaires et établissement des programmes — recrutement, for- 
mation ou qualification des maîtres — création de centres ou d’éta- 
blissements, etc.) sont signés conjointement par le ministre de 
l'éducation nationale et par le ministre de l’agriculture, après avis 
ou sur proposition du conseil supérieur de l’enseignement agricole 
( a créer) et de l’assemblée permanente des présidents des chambres 
d'agriculture (A. P. P. C. A.) sur le plan national, ou lorsqu'il 
s'agit de mesures d’application locale, d’un conseil départemental 
(à créer) de l’enseignement agricole et de la chambre départemen- 
tale d’agriculture. 


Ces conseils doivent comprendre: 


mt.‘ gen Le at vf gr vd 2 run d’agricul- 
€ es institutions publiques et priv e formation prof 
sionnelle agricole et ménagère agricole; sin 
) pour moitié, des délégués de la chambre d’agriculture (ou de 
l'A. P. P. C. A.) et des organisations professionnelles agricoles. 


B. — Appartenance des établissements d’enseignement. 


En raison de la diversité des milieux professionnels 
formation professionnelle agricole er à être donnée: ‘++ TE 
PA soit par des institutions ee ne d'Etat; les associations fami- 
iales, les parents d'élèves et organisations professionnelles agri- 
coles seront représentées dans leurs conseils de gestion; 








— soit par les chambres d'agriculture, institutions professionnelles 

agricoies dotées du statut d’établissement public, créant, gérant ou 
« patronnant » des institutions soumises à l'agrément et placées 
sous le contrôle des ministères susvisés; 
— soit par des établissements privés d'enseignement, dont les 
conditions de création et de fonctionnement seroit identiques à celles 
fixées par les lois sur l’enseignement, notamment le code de l’en- 
seignement technique. 

La formation des maîtres pourra être faite dans des établisse- 
ments relevant des trois catégories indiquées ci-dessus. 


C. — Formes d'enseignement. 


La formation professionnelle agricole proprement dite peut être 
dispensée: 


1° Soit dans des établissements de plein exercice comportant un 
complément d'enseignement général (centre d'apprentissage, école 
d’agriculture, etc); 

2° Soit par des cours intermittents, à temps partiel, complétés 
par des stages pratiques dans une entreprise répondant aux exi- 
gences d’un cahier des charges établi par la chambre d'agriculture, 


D. — Sanction de la formation. 


La formation professionnelle agricole est sanctionnée par un cer- 
tificat d'aptitude professionnelle, La composition des commissions 
d’examen sera fixée par décret : elles comprendront, pour moitié, des 
représentants de la profession agricole, désignés sur proposition 
de la chambre d’agriculture. 


E. — Financement. 


Les crédits nécessaires à la formation professionnelle agricole 
sont inscrits tant au budget du ministère de l'éducation nationale 
qu’à celui des collectivités locales, selon une proportion définie par 
décret. 


Les chambres d’agriculture reçoivent de l'Etat, pour les institu- 
tions d'enseignement créée ou « patronnées » par elles, des crédits 
d'équipement et les crédits de fonctionnement nécessaires. 


F, — Enseignement supérieur. 


_ Des facultés d'agriculture sont instituées dans les universités. Les 
études y sont sanctionnées par la délivrance de grades analogues 
(licence, doctorat) à ceux délivrés par les factultés de plein exercice. 


L'enseignement supérieur agricole est assuré, tant par les facultés 
d'agriculture que par les établissements du 3° degré relevant du 
ministère de l’agriculture, par les enseignements spéciaux donnés 
dans les facultés des sciences et par les écoles nationales supé- 
rieures agronomiques. 


Une commission mixte comprenant des représentants désignés par 
les ministres de l’éducation nationale et de l’agriculture est chargée 
de proposer les inesures tendant à coordonner l’enseignement donné 
par ces différents établissements. 


Le contreprojet de M. Blondelle traduit sur le plan législatif ces 
différents points prévoyant notamment que : 


— l'orientation professionnelle et linitiation à la vie agricole sont 
données dans les classes de fin d’année des écoles primaires rurales 
et dans les cours complémentaires où seront créées des sections 
agricoles (et, après la promulgation de la loi sur la réforme géné- 
rale de l’enseignement, dans les classes moyennes communales), les 
programmes étant établis par l’éducation nationale après avis et 
contrôle technique de l’agriculture (art. 2); 


— la formation professionnelle agricole et ménagère agricole 
comporte un complément d'enseignement général et technique 
(théorique et pratique), obligatoire pour tous les jeunes non scola- 
risés par ailleurs et se destinant à l’agriculture, relevant de l’édu- 
cation nationale avec contrôle technique de l’agriculture, donné, 
d’une part, soit dans des établissements de plein exercice, soit dans 
des cours intermittents et saisonniers et d’autre part, soit dans 
des établissements publics, soit dans « des établissements créés, 
administrés ou agréés par les chambres d'agriculture, après appro- 
bation et sous contrôle des ministres intéressés », soit dans des 
établissements privés régis par analogie avec les articles 68 à 81 
du code de l’enseignement technique (art. 3 à 5 et 14); 


— les maîtres de cet enseignement devront faire un stage de pra- 
tique agricole d’au moins une année (art. 6) et un décret fixera 
dérogation et équivalence des diplômes actuels et de ceux institués 
en application de la présente loi (art. 7); 


— les crédits seront inscrits au budget de l’éducation nationale 
et des collectivités locales selon une répartition fixée par décret, 
le budget de l’agriculture devant prévoir les dépenses du contrôle 
technique (art. 8); 


— toutes les décisions relatives à cet enseignement (horaires, pro- 
grammes, recrutement et qualification des maîtres, création des 
centres publics, approbation des établissements des chambres d’agri- 
culture, reconnaissance des centres privés) seront pris sur rapport 
conjoint des deux ministres intéressés après consultation obligatoire 
du conseil supérieur de l’enseignement agricole et des chambres 
d'agriculture (art. 10); 


— l'approbation d’un établissement dépendant des chambres d’agri- 
culture comporte de la part de l'Etat, subventions et prêts d’équi- 
pement suivant proportion à définir par décret et subventions de 


fonctionnement d'un montant égal au prix de journée accordé aux 
centres publics (art. 9); 
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— l'harmonisation, avec la nouvelle législation, de la réglementa- 
tion existante pour les établissement relevant du ministère de J’agri- 
culture sera assurée par un règlement, d'administration. publique 
(art. 11), ces établissements constituant l’enseignement 

agricole assuré par les écoles régionales agricoles ou ménagères 
agricoles et par les écoles spécialisées (art. 12). 


— des facultés d’agriculture sont instituées dans les universités, 


délivrant licences et doctorat comme les autres facultés, mais sub- 


sistent, sous la direction du ministère de l’agriculture, les établis- 
sements du 3° degré actuel (art. 13). 


Il faut rappeler à nouveau que ce contreprojet a été retiré par 
M. Blondelle à la suite de la prise en considération du contreprojet 
de M. Houdet. 


3° Comparaison avec la loi Astier, du rapport de M. Saint-Cyr et 
du texte adopté par le Conseit de.la République en matière d’en- 
seignement privé. 


Il n’est pas inutile, semble-t-il, de comparer, à titre purement 
documentaire, le statut accordé à l’enseignemnet agricole privé 
par le rapport de M. Saint-Cyr et par le texte adopté au Conseil 
de la République, avec la législation existant depuis 1919, concer- 
nant l’enseignement technique industriel et commercial privé. 


C’est le texte initial de la « loi Astier » qui a été pris pour base 
de comparaison. Il y a lieu, par conséquent, de signaler qu’une 
importante modification est intervenue depuis son adoption: la 
tutelle, confiée en 1919 au ministre de l’industrie et du commerce, 
a été ensuite confiée au ministre de léducation nationale. 


COMPARAISON 
entre loi Astier, projet Saint-Cyr et texte du Conseil de la République. 


Loi Astier du 25 juillet 1919 (J. O. du 27 juillet 1919) relative à 
l’organisation de l’enseignement technique et commercial : 


TITRE IV 
Des écoles d'enseignement technique privées. 


Art. 28. — $ 1. — Nul ne peut être directeur d’une école privée 
d'enseignement technique industriel ou commercial s’il n’est Français, 
âgé de vingt-cinq ans accomplis au moins et s’il ne justifie d’un des 
titres déterminés par décret, après avis du.conseil supérieur de 
l’enseignement technique. 

$ 2, — Nul ne peut être professeur dans une école privée d’ensei- 
gnement technique industriel ou commercial s’il n’est Français et 
s’il ne remplit les conditions d’âge et de capacité qui seront déter- 
minées par décret après avis du conseil supérieur de l'enseignement 
technique. 

$ 3. — Toutefois, les étrangers remplissant les conditions d’âge et 
de capacités requises peuvent être autorisés à enseigner dans une 
école technique privée, par décision spéciale et individuelle du 
ministre du commerce et de l’industrie. 


Art. 25. — $ 1. — Toute personne qui veut ouvrir une école 
technique privée doit préalablement déclarer son intention au maire 
de la commune où elle veut s’établir et lui désigner le local. 


$ 2, —_ Le maire remet immédiatement au postulant un récépissé 
de sa déclaration et fait afficher celle-ci à la porte de la mairie 
pendant un mois. 


$ 4, — Le postulant adresse les mêmes déclarations au préfet, au 
procureur de la République et au ministre du commerce et de 
l’industrie. Il y joint, en outre, pour le préfet, son acte de naissance, 
ses diplômes, l’extrait de son casier judiciaire, l’indication des lieux 
où il a résidé et des professions qu’il a exercées pendant les dix 
années précédentes, les programmes et l’horaire de l’enseignement 
qu’il se propose de donner, le plan des locaux affectés à l’établisse- 
ment et, s’il appartient à une association, une copie des statuts de 
cette association. 


$ 3. — Si le maire juge que le local n’est pas convenable pour 
raisons tirées des bonnes mœurs ou de l’hygiène, il forme, dans les 
huit jours, opposition à l'ouverture de l’école et en informe le 
postulant. Les mêmes déclarations doivent être faites en cas de 
changement du local de l’école ou en cas d'admission d’élèves 
internes. 


$ 5. — Le préfet, le procureur de la République et l’inspecteur de 
. l'enseignement technique, désigné par le. ministre, peuvent former 
‘ opposition à l'ouverture d’une école privée dans l'intérêt de l’ordre 

public, des bonnes mœurs ou de l'hygiène, ou lorsqu'il résulte des 
programmes de l’enseignement que l'établissement projeté n’a pas 
le caractère d’une école technique. 


$ 6. — A défaut d'opposition, l’école est ouverte à l’expiration 
d'un délai de deux mois, sans autre formalité, Le délai a pour point 
de départ le jour où la dernière déclaration a été adressée par le 
postulant au préfet, au procureur de la République ou au ministre 
du commerce et de l’industrie. 


Art. 27. — $ 1. — Les oppositions à l'ouverture d’une école privée 
sont jugées contradictoirement par le comité départemental de l’en- 
seignement technique dans le délai d’un mois. 


$ 2. — Appel peut être interjeté de la décision du comité dépar- 
temental dans les dix jours à partir de la notification de cette 
décision. L'appel est reçu par le préfet qui devra le transmettre 
sans délai: Il est soumis à la commission permanente du conseil supé- 
er r l’enseignement technique et jugé contradictoirement dans le 
élai un mois. 





$ 3. — Le postulant peut se faire assister ou représenter par un 
conseil devant le comité départemental et devant la commission 
permanente du conseil supérieur, À 

$ 4. — En aucun cas, l’ouverture.ne pourra avoir lieu avant là 
décision d’appel. 

Art. 29. — $ 1. — Quiconque aura ouvert ou dirigé une école 
d’enseignement technique sans remplir les conditions prescrites par 
les articles 4 et 28 ci-dessus, ou-sans avoir fait les déclarations 
exigées, ou avant lexpiration. du:.délai. spécifié par l’article 26, 
sera poursuivi devant le tribunal correctionnel du lieu du débit et 
condamné à une amende de cent à mille franes (100 à 1.000 F). 

$ 4. — Les mêmes peines seront prononcées contre celui qui, 
dans le cas d’opposition formée à l’ouverture de son école, l'aura 
ouverte avant qu'il ait été statué sur cette opposition, ou malgré la 
décision du comité départemental qui aura accueilli l’opposition ou 
avant la décision d’appel. 

$ 3. — En cas de récidive, le délinquant sera condamné à un empri- 
sonnement de six jours à un mois et à une amende de cinq cents 
à deux mille francs (500 à 2.000 F1). 


$ 2. — L'école sera fermeée. 
$ 5. — L'article 463 du code pénal pourra être appliqué. 


Art. 30. — Tout directeur d’école privée d’enseignement technique 
pourra, sur la plainte des inspecteurs généraux de l’enseignement 
technique, être traduit, pour cause-de faute grave dans l'exercice 
de ses fonctions, d’inconduite ou d’immoralité devant le comité 
départemental de l’enseignement. technique et être censuré ou interdit 
de l’exercice de sa profession, soit dans la commune où il exerce, soit 
dans le département, selon la gravité de la faute commise. 

Il peut même être frappé d'interdiction à temps ou d'interdiction 
absolue par le comité départemental. 


Le directeur d’une école privée, frappé d'interdiction, peut faire 
appel devant le conseil supérieur de l’enseignement technique. 


Cet appel ne sera pas suspensif. 


Art. 31. — $ 1. — L’inspection des établissements privés d’ensei- 
gnement technique est exercée par les inspecteurs dont il est fait 
mention à l’article 7 ci-dessus. 


$ 2. — L’inspection des écoles privées porte sur la moralité, 
l'hygiène, la salubrité et sur l’exécution des obligations légales impo- 
sées à ces écoles. Elle peut porter sur l’enseignement, pour vérifier 
s’il n’est pas contraire à la morale, à la Constitution et aux lois, et 
s’il est conforme aux programmes présentés par le directeur lors 
de la déclaration d’ouverture de l'établissement. 

$ 3. — Tout directeur d'école privée d'enseignement technique 
qui refusera de se soumettre à la surveillance et à l’inspection, sui- 
vant les conditions établies par la présente loi, sera traduit devant 
le tribunal correctionnel et condamné à une amende de cinquante à 
cinq cents francs (50 à 500 F). En cas de récidive, l’amende sera 
de cent à mille francs (100 à 1.000 F). 


$ 4. — L'article 463 du code pénal pourra être appliqué. 
$ 5. — Si le refus a donné lieu à deux condamnations dans l’année, 


la fermeture de l’établissement sera ordonnée par le jugement qui 
prononcera la seconde condamnation. 


Art. 32. — $ 1. — Les écoles privées d'enseignement technique, 
légalement ouvertes, peuvent être reconnues par l'Etat. 


$ 4. — Les écoles techniques privées qui désirent obtenir la 
reconnaissance par l'Etat doivent en faire la demande au ministre du 
commerce et de l’industrie et soumettre à son approbation leurs plans 
d’études et leurs programmes. 


$ 2. — La reconnaissance par l'Etat est accordée, sur avis favorable 
du conseil supérieur de l’enseignement technique, après enquête 
administrative. Le conseil propose la reconnaissance par décret ou 
par arrêté du ministre du commerce et de l’industrie, suivant le 
caractère de l’enseignemenit. : 


$ 3. — Le bénéfice de la reconnaissance peut toujours être retiré. 
Le retrait a lieu dans les mêmes formes, 


Art. 33. — La nomination du directeur et du personnel enseignant 
des écoles techniques reconnues par l'Etat est soumise à l'agrément 
du ministre du commerce et de l’industrie. 


Le ministre peut retirer son agrément après avoir provoqué les 
explications de l'administration de l’école et celles des intéressés. 

Les maîtres de l’enseignement public peuvent être détachés dans 
une école reconnue par l'Etat pour y exercer les fonctions de direc- 
teur, de sous-directeur, de professeur, d'ingénieur, de chef de travaux 
ou d’atelier dans les conditions fixées par l’article 33 de la loi du 
30 décembre 1913, sur les pensions civiles. 


… Art. 34. — Les écoles reconnues par J’Etat sont inspectées comme 
il est dit à l’article 81. Toutefois, en ce qui concerne l’enseignement, 
nn ion s'exerce dans les mêmes conditions que pour les écoles 
publiques. 


Art. 35. — Des certificats d'étude et des diplômes peuvent être 
délivrés par les écoles reconnues par l'Etat, dans des conditions 
déterminées par arrêté ministériel après avis du conseil supérieur 
de l’enseignement technique. Dans ce cas, le jury d'examen est 
nommé par le ministre du commerce et de l’industrie ou par le 
préfet du département délégué à cet effet. 


Art. 36. — $ 1. — L'Etat peut participer, soit sous forme de bourses, 


soit sous forme de subventions, aux dépenses de fonctionnement des 
écoles reconnues. 


$ 2. — Les conditions de cette participation sont fixées par décret. 


ÿ 3. — Elle ne peut être accordée-qu'après avis favorable de la 
cree ion permanente du conseil supérieur de l’enseignement 
ique. 


L! 
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rt n° 8610 de M. Saint-Cyr relatif à l’organisation de 
D postscolaire agricole : 


TirRe Ill 


Dispositions relatives aux établissements privés d'enseignement 
agricole du premier degré. 


CHAPITRE 1°". — Des établissements privés. 


Art. 24. — Nul ne peut ouvrir un établissement privé ayant pour 
objet d’assurer la formation professionnelle agricole ou ménagère 
agricole telle qu’elle est définie au titre premier : 

1° S’il n’est de nationalité française ; 

2° S'il n’est âgé de 21 ans au moins; » ! 

3° S'il a subi une condamnation judiciaire pour crime de droit 
commun ou pour délit contraire à la probité et aux bonnes mœurs ; 

4° S'il est privé par jugement de tout ou partie des droits men- 
tionnés à l’article 42 du code pénal ou déchu de la puissance pater- 
nelle. 

Lorsque l'établissement privé est ouvert par une personne morale, 
chaque administrateur doit remplir les conditions prévues aux 1°, 2°, 
3° et 4° ci-dessus. 

Nul ne peut diriger un tel établissement ou y dispenser l’enseigne- 
ment professionnel s’il ne remplit les conditions prévues à larticle 22. 
Le directeur doit être âgé de 25 ans au moins, 

Art. 25. — Toute personne physique ou morale désirant ouvrir un 
établissement privé de formation professionnelle agricole ou ména- 
gère agricole doit préalablement déclarer son intention au maire de 
la commune où elle veut s'établir, lui désigner le local dont elle dis- 
pose et présenter un plan sommaire de l’établissement. 

Le maire remet immédiatement au postulant un récépissé de sa 
déclaration et fait afficher celle-ci à la porte de la mairie pendant 
un mois. 

Le maire transmet au préfet copie de la déclaration et les pièces 
jointes. , f 

Si la demande est présentée par une personne physique, elle doit 
être accompagnée de l'extrait d’acte de naissance du demandeur. Si 
elle est présentée par une personne morale, elle doit être accompa- 
gnée de l'extrait d’acte de naissance des administrateurs, et de toutes 
pièces attestant que le groupement est régulièrement constitué et, 
notamment, d’une copie des statuts et de la liste des administrateurs 
avec leur adresse. 

Toute demande doit être accompagnée des attestations de capa- 
cité exigées du directeur et des enseignants ainsi que d’un extrait de 
l'acte de naissance du directeur et des programmes sommaires de 
l’enseignement envisagé. ; | 

Le préfet demande un bulletin n° 2 du casier judiciaire des inté- 
ressés en vue de vérifier leur capacité. 

Les mêmes déclarations doivent être faites dans un délai d’un an 
par les établissements privés existants ayant pour objet d’assurer la 
formation professionneile définie au titre premier de la présente 
loi. 


Art. 26. — Si le maire juge que le local n’est convenable pour 
des raisons tirées des bonnes mœurs ou de l’hygiène, il fait, dans les 
quinze jours, opposition à l’ouverture de 1 tion et en informe 
le préfet qui confirme ou infirme cette opposition. 

Le préfet peut également s’opposer à l'ouverture dans l'intérêt de 
l’ordre publie, des bonnes mœurs et de l’hygiène, ou lorsqu'il résulte 
de l'examen des programmes d’enseignement que l'établissement pro- 
jeté ne répond pas aux conditions €) d'un établissement de for- 
mation professionnelle agricole en vertu du titre premier. 

Comme suite à une déclaration d'existence faite en application du 
dernier paragraphe de l'article 25, le préfet peut s'opposer au main- 
tien d’un établissement privé pour les-raisons 
cédent ; cette opposition ne produit effet que si l'établissement exis- 
tant n’a pas régularisé sa situation. dans un délai de six mois à 
compter de la notification de l'opposition, et si est 
tenue à l'expiration de-ce délai. 

A défaut d’opposition du préfet, ou de confirmation par lui de 
l'opposition du maire, notifiées dans un délai d’un mois à compter 
du dépôt de la déclaration, l'établissement est ouvert ou maintenu 
ouvert sans autre fo k ; 


Art. 27. — Toute opposition à l’ouverture ou au maintien d’un éta- 

blissement privé peut faire l’objet d’un recours devant le préfet dans 
un délai de quinze jours à compter de la signification de l’opposition. 
Le préfet statue par arrêté motivé après avis du comité départemen:- 
tal. A défaut de réponse aux requérants dans le délai d’un mois à 
compter du dépôt de la requête, l’établissement peut être ouvert ou 
maintenu ouvert sans autre formalité. 
. Dans le cas où l'opposition est maintenue, un recours peut être 
introduit devant le ministre de l’agriculture dans un délai de quinze 
jours à compter de la notification. Le ministre statue par arrêté 
motivé, après avis du comité national. 

A défaut de réponse aux requérants dans le délai d’un mois à 
compter du dépôt de la requête, l’établissement peut être ouvert ou 
maintenu ouvert sans autre formalité. 


Art. 28. — Seront punis d’une amende de 24.000 à 100.000 franes : 


. 1° Celui qui aura ouvert ou laissé ouvert un établissement de forma- 
tion professionnelle agricole sans les déclarations préalables prévues 
à l’article 25, ou avant l'expiration des délais d’ à 


l’article 26 ou malgré une opposition non levée selon les règles pré- 


.2° qui aura dirigé un tel établissement en violation d - 
tions fixées à l’article pr à . a TE 








3° Celui qui aura enseigné dans un. tel établissement en violation 
des mêmes conditions. 

En cas de récidive, le délinquant sera puni d'un emprisonnement 
de douze jours à six mois et d’une amende de 100.000 à 500.000 francs. 

Le tribunal ordonnera la fermeture de dans les cas 
prévus aux paragraphes 1° et 2° ci-dessus. 

Art. 29. — Tout directeur d’un établissement privé de formation 

a qui refuse de se soumettre aux contrôles 

prévus par la p te loi sera condamné à une amende de 6.000 à 
12.000 francs et, en cas de récidive, de 24.000 à 100.000 franes. 

Si le refus a donné lieu à deux condamnations dans l’année, la 
fermeture de l'établissement sera ordonnée par le jugement qui pro- 
noncera la seconde condamnation. 


CHAPITRE II. — Des établissements privés reconnus. 


Art. 30. — Les établissements privés de formation professionnelle 
agricole ou ménagère agricole peuvent être reconnus par l'Etat. 

Les établissements privés qui le désirent doivent en faire la 
demande au ministre de l’agriculture et soumettre à son approbation 
leurs plans d’études et leurs programmes. 

La reconnaissance est accordée par arrêté motivé du ministre de 
l’agriculture après enquête et sur avis favorable du comité national 
de la formation professionnelle et de la vulgarisation agricoles et du 
comité départemental intéressé. 

Le bénéfice de la reconnaissance peut toujours être retiré; le 
retrait a lieu dans les mêmes formes. 

Art. 31. — L'Etat participe sous forme de subventions aux dépenses 
de fonctionnement des établissements privés reconnus. 

Les conditions de cette participation sont fixées par le règle- 
ment d’administration publique prévu à l’article 47. 

Ces établissement peuvent également recevoir des subventions de 
toutes personnes publiques ou privées. 


Texte adopté par le Conseil de la République : 


TITRE III 


Dispositions relatives aux établissements non publics 
d'enseignement du premier et du second degré. 


Chapitre 1°". — Des établissements non publics. 


Art. 41, — Nul ne peut ouvrir un établissement non public d’ensei 

gnement agricole ou ménager agricole du premier et du second 

ou de formation professionnelle agricole ou ménagère agricole 
définie aux titres 1°" et II : 

1° S’il n’est de nationalité française ; 

2° S'il n’est âgé de vingt et un au moins ; 

3° S'il a subi une condamnation judiciaire pour crime de droit 
commun ou pour délit contraire à la probité et aux bonnes mœurs ; 

4° S'il est privé par jugement de tout ou partie des droits men- 
ep à l’article 42 du code pénal ou déchu de la puissance pater- 
nelle. 

Losque l'établissement non public est ouvert par une personne 
morale, chaque administrateur doit remplir les conditions prévues 
aux 1°, 2°, 3° et 4° ci-dessus. 

Nul ne peut diriger un tel établissement ou y dispenser l’enseigne- 
ment professionnel s’il ne remplit les conditions exigées pour les 
professeurs de l’enseignement public du premier degré définies à 
l’article 40. 

Le directeur doit être âgé de vingt-cinq ans au moins. 

Certains enseignements et certains travaux pratiques peuvent être 
assurés par des spécialistes qualifiés. 

Le règlement d'administration publique prévu à l’article 61 déter- 
minera les mesures transitoires, notamment en ce qui concerne le 
maintien des équivalences admises en remplacement des diplômes 
de façon à assurer le fonctionnement des centres et établissements 
ouverts à la date de promulgation de la présente loi. 

Art. 42. — Toute personne physique ou morale désirant ouvrir un 
établissement non public d'enseignement agricole ou ménager agri- 
cole du premier et du second degré ou de formation professionnelle 
agricole ou ménagère agricole, doit préalablement déclarer son 
intention au maire de la commune où elle veut s'établir, lui désigner 
le local dont elle dispose et présenter un plan sommaire de l’établis- 
sement. 

Le maire remet immédiatement au postulant un récépissé de sa 
déclaration et fait afficher celle-ci à la porte de la mairie pendant un 
mois. 

Le maire transmet au préfet copie de la déclaration et les pièces 
jointes. 

Si la demande est présentée par une personne physique, elle doit 
être accompagnée de l'extrait d’acte de naissance du demandeur, Si 
elle est présentée par une personne morale, elle doit être accom- 
pagnée de l'extrait d’acte de naissance des administrateurs, et de 
toutes pièces attestant que le groupement est régulièrement consti- 
tué et, notamment, d’une copie des statuts et de la liste des admi- 
nistrateurs avec leur adresse. 

Toute demande doit être accompagnée des attestations de capa- 
cité exigées du directeur et des enseignants, ainsi que d’un extrait 
de l’acte de naissance du directeur et des programmes sommaires 
de l’enseignement envisagé. 

Le préfet demande un bulletin n° 2 du casier judiciaire des inté- 
ressés en vue de vérifier leur capacité. 

Les mêmes déclarations doivent être faites dans un délai d'un an 
par les établissements non publics existants, ayant pour objet d’assu- 
rer la. formation professionnelle définie au titre premier de la 
présente loi. 
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Art. 43. — Si le maire juge que le local n’est pas convenable pour 
des raisons tirées des bonnes mœurs ou de l’hygiène, il fait, dans les 
quinze jours, opposition à l’ouverture de l'institution et en informe 
le préfet qui confirme ou infirme cette opposition. 

Le préfet peut également s'opposer à l'ouverture dans l'intérêt 
de l’ordre public, des bonnes mœurs et de l’hygiène, ou lorsqu'il 
résulte de l’examen des programmes d’enseignement que l’établisse- 
ment projeté ne répond pas aux conditions exigées d’un établissement 
de formation professionnelle agricole en vertu du titre 1°". 

Comme suite à une déclaration d’existence fait en application du 
dernier paragraphe de l’article 42, le préfet peut s'opposer au main- 
tien d’un établissement non public pour les raisons prévues à 
l’alinéa précédent ; cette opposition ne produit effet que si l’établis- 
sement existant n’a pas régularisé sa situation dans un délai de six 
mois à compter de la notification de l’opposition et si l’opposition 
est maintenue à l’expiration de ce délai. 

A défaut d'opposition du -préfet,. ou de confirmation par lui de 
l'opposition du maire, notifiées dans un délai d’un mois à compter 
du dépôt de la déclaration, l’établissement est ouvert ou maintenu 
ouvert sans autre formalité. 

Art. 44, — Toute opposition à l’ouverture ou au maintien d’un 
établissement non public peut faire l’objet d’un recours devant le 
préfet dans un délai de quinze jours à compter de la signification 
de l'opposition. Le préfet statue, par arrêté motivé, après avis du 
comité départemental. À défaut de réponse aux requérants dans le 
délai d’un mois à compter du dépôt de la requête, l’établissement 
peut être ouvert ou maintenu ouvert sans autre formalité. 

Dans le cas où l’opposition est maintenue, un recours peut être 
introduit devant le ministre de l’agriculture dans un délai de quinze 
jours à compter de la notification. Le ministre statue par arrêté 
motivé, après avis du comité national. 

A défaut de réponse aux requérants dans le délai d'un mois à 
compter du dépôt de la requête, l'établissement peut être ouvert 
ou maintenu ouvert sans autre formalité. 

Art. 45. — Seront punis d’une amende de 36.000 à 360.000 F : 

1° Celui qui aura ouvert ou laissé ouvert un établissement de 
formation professionnelle agricole sans les déclarations - préalables 
prévues à l’article 42, ou avant l’expiration des délais d’oppositions 
prévus à l’article 43 ou malgré une opposition non levée selon les 
règles prévues à l’article 44 ; 

2° Celui qui aura dirigé un tel établissement en violation des 
conditions fixées à l’article 41; 

3° Celui qui aura enseigné dans un tel établissement en violation 
des mêmes dispositions. 

En cas de récidive, le délinquant sera puni d’un emprisonnement 
de six jours à un mois et d’une amende de 180.000 à 720.000 F. 

De plus, le tribunal ordonnera la fermeture de l'établissement 
dans les cas prévus aux 1° et 2° ci-dessus. 


Art. 46. — Tout directeur d’un établissement non public de for- 
mation professionnelle agricole qui refuse de se soumettre aux 
contrôles prévus par la présente loi sera condamné à une amende 
de 18.000 à 180.000 F et, en cas de récidive, de 36.000 à 360.000 F. 

Si le refus a donné lieu à deux condamnations dans l’année, la 
fermeture de l'établissement sera ordonnée par le jugement qui 
prononcera la seconde condamnation. 


CHAPITRE II. — Des établissements non publics reconnus. 


Art. 47. — Les établissements non publics d'enseignement agricole 
du premier et du second degré et les établissements de formation 
professionnelle agricole ou ménagère agricole peuvent être reconnus 
par l'Etat. 

Les établissements non publics qui le désirent doivent en faire 
la demande au ministre de l’agriculture et soumettre à son appro- 
bation leurs plans d’études et leurs programmes. 

La reconnaissance est accordée ou refusée par arrêté motivé du 
ministre de l’agriculture après enquête et après avis du comité 
national de la formation professionnelle et de la vulgarisation agri- 
coles et du comité départemental intéressé. 

Une reconnaissance provisoire sera accordée aux établissements 
fonctionnant depuis plus d’un an à la date de promulgation de la 
présente loi dans les conditions prévues aux titres I‘ et II avec 
un nombre d'élèves au moins égal à quinze. 

Le bénéfice de la reconnaissance peut toujours être retiré; le 
retrait a lieu dans les mêmes formes. 

Art. 48.,— L'Etat participe sous forme de subventions aux dépenses 
d'équipement et de fonctionnement des établissements publics et 
non publics reconnus. 

Les conditions de cette participation sont fixées par le règlement 
d'administration publique prévu à l’article 61. 


Ces établissements peuvent également recevoir des subventions 
de toutes personnes publiques ou privées, 


4° Comparaison avec la « loi-cadre » en ce qui concerne 
la vulgarisation. 


Le rapport (n° 6954) de M. Juskiewenski sur le projet de loi et 
différentes propositions de loi fixant les principes de la politique 
agricole traite de la vulgarisation et lui donnent l’ossature qui lui 
manque tant. 

La proposition de loi sur l’enseignement agricole, transmise par 
le Conseil de la République, traite, elle aussi, de la vulgarisation. 

On peut se demander à quel texte on doit rattacher ce grave 
problème : enseignement ou politique agricole ? Quelles sont les 
raisons qui pourraient pousser dans un sens ou dans l’autre ? 





L’exposé des motifs du rapport sur le projet de loi-cadre précise : 


« La vulgarisation est une assistance technique mise à la dis. 
position des agriculteurs pour améliorer leur niveau de vie, compte 
tenu des objectifs essentiels suivants : 


< 1° Augmenter le revenu agricole et améliorer la productivité ; 

« 2° Adapter l'intervention de lEtat ; 

« 3° Consolider la structure de l’exploitation familiale. 

« La vulgarisation est consultative mais inséparable de Vorien. 
tation de la production. 

« De l'intensité, de la forme et de l'orientation de la vulgarisation 
résultent, à plus ou moins longue échéance, des conséquences tech- 
niques et économiques qui doivent, dans l'intérêt des a teurs 
comme dans l'intérêt de la nation, ne pas se trouver en ance 
avec le plan général de politique agricole parce qu’entraîner les 
agriculteurs à contre-courant serait les tromper. 

« Pour réaliser la liaison avec une politique d'ensemble et éviter 
que les considérations locales momentanées ne détournent la vul. 
garisation de ses buts essentiels, il est nécessaire que la vulgarisation 
soit réalisée sous lPautorité du secrétaire d’Etat à l’agriculture res. 
ponsable de l’orientation de la production agricole. » 

Par contre, les différents rapports de M. Saint-Cyr à l’Assemblée 
nationale, de M. Delorme et de M. Houdet au Conseil de la Répu- 
blique, présentent une argumentation tout aussi solide, axée sur 
l’enseignement : 

M. Saint-Cyr écrit : 

« La vulgarisation est constamment associée à l’enseignement agri- 
cole dans lesprit de ceux qui sont hantés par la crainte de voir 
l’agriculture française incapable de supperter demain la concurrence 
internationale et de faire face à son destin qui pourrait être si riche 
d’espérances. 

« Il paraît indispensable d’associer enseignement et vulgarisation 
dans la construction que nous prévoyons ; la commission de l’agri- 
culture s’est toujours montrée unanime à ce sujet. » 


M. Delorme estime : 

« La formation professionnelle agricole ne se conçoit pas sans 
une liaison constante avec l’enseignement agricole, la recherche et 
la vulgarisation. Par le réseau de ses centres répartis à travers tout 
le territoire, elle pourra d’ailleurs apporter un concours précieux 
d’expérimentation et d’adaptation. 


« La liaison avec la vulgarisation doit permettre de mettre le 
plus rapidement possible à la disposition de l’agriculture francaise 
les découvertes scientifiques, dès que celles-ci ont dépassé le stade 
de l’expérimentation et de l’adaptation régionale. » 


og 9 Ge UN se Me Te 7e #4 Pa Le ne. © 27% 6° °C VS Ne € € 


« L'exemple des pays étrangers dont l’avance en la matière est 
indiscutable, ne saurait sur ce point être négligé. La vulgarisation 
y est généralement conçue en partant de l’expérience. On s'attaque 
aux perfectionnements techniques avec les concours les plus ouverts 
et les plus intelligents. Les résultats acquis prouvent le bien-fondé 
de l'orientation donnée et entraînent les autres professionnels. 


« Les vulgarisateurs et techniciens sont des psychologues avant 
tout, qui dispensent leurs services au milieu pris dans son ensemble. 

« Le trait fondamental de cette méthode, c’est que les enfants 
sont instruits, en même temps que les parents sont informés. Quand 
l'apprenti va au cours, c’est pour recevoir l’explication de ce qu'il 
va mettre en pratique dans l’exploitation des parents. C’est sans 
doute, à ce stade, l’un des exemples les plus complets des méthodes 
actives qui se puissent imaginer. » 


M. Houdet ajoute : 


. « L'enseignement professionnel et la vulgarisation sont intimement 
liés : celle-ci est la continuation et l'adaptation permanentes de 
celui-là au progrès de la technique et à la conjoncture économique. 
La vulgarisation est le feuillet mobile de l’encyclopédie que le jeune 
paysan a emporté de l’école et qu’il tient à jour. » 

La commission a constaté qu’il y avait, là, à faire un choix de la 
méthode à employer, mais il faut bien se rendre compte que ce 
n’est pas seulement une question de méthode mais aussi et peut-être 
surtout une différence d’optique fondamentale entre, d’une part la 
vulgarisation, moyen d'orientation de la production, done question 
essentiellement économique et, d’autre part la vulgarisation, moyen 
d'améliorer les techniques agricoles et par conséquent éducation 
des adultes, complément normal de la formation professionnelle 
des jeunes. 

D'ailleurs votre rapporteur étudie plus loin les raisons pour les- 
quelles il a proposé à la commission de l’agriculture de disjoindre 
du présent rapport les articles concernant cette importante question. 

Néanmoins il n’est pas sans intérêt de rappeler ici, encore une 
fois à titre purement documentaire, les différences existant entre 
le texte du Conseil de la République et le rapport de M. Juskiewenski. 
Telle est la raison du tableau ci-joint : 


Texte adopté par le Conseil de la République pour l’enseigne- 
ment et la vulgarisation agricoles (proposition de loi n° 3994) : 


DEUXIÈME PARTIE 
De la vulgarisation du progrès agricole. 


Art. 53 nouveau. (Ancien art. 5). — La vulgarisation des techniques 
agricoles est assurée, soit par l'Etat, soit par les chambres d’agricul- 
ture et les organisations professionnelles agricoles. 

La vulgarisation agricole de l’Etat est assurée par les services du 
ministère de l’Agriculture. Le ministre de l’agriculture nomme par 
concours ses conseillers agricoles. 
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Art. 30 (nouveau). — Il est créé un comité national de la formation 
professionnelle et de la vulgarisation agricoles, siégeant au ministère 
de l’agriculture. 

L — Ce comité, outre les attributions vues par la présente loi, 
est chargé d’établir les programmes £g et d'étudier toutes 
questions relatives à lo tion, à la réglementation et au déve- 
loppement de la forma professionnelle et de la vulgarisation 

ricoles. 

#4 — La composition de ce comité est déterminée par un règlement 
d'administration publique, compte tenu de la répartition prévue au 
paragraphe II de Particle 29. 

Ses membres sont nommés par le ministre de l’agriculture, confor- 
mément aux règles fixées par le règlement d'administration publique 
visé à l'alinéa précédent. : 

Le ministre de l’agriculture est président de droit. La vice-prési- 
dence est assurée par le président de l’assemblée permanente des 
présidents de chambres d'agriculture. 

IHIL — Le comité national se réunit au moins deux fois par an 
sur convocation du ministre de l’agriculture. 


Art. 29 nouveau. (Ancien art. 3). — Il est créé dans charque dépar- 
tement un comité départemental de la formation professionnelle et 
de la vulgarisation agricoles. 

L — Ce comité, outre les attributions prévues par la présente 
loi, est chargé d'étudier la coordination de toutes les initiatives 
publiques ou non publiques dans le domaine de la vulgarisation 
agricole. 

Il. — Ce comité est composé : | 

Pour moitié, de représentants de l'Etat, des collectivités locales et 
des centres de formation professionnelle ; 

Pour moitié, de représentants de la profession agricole, de la 
famille, de la jeunesse, des salariés agricoles et des centres non 
publics de formation professionnelle. 

Le règlement d'administration publique prévu à l’article 61 déter- 
minera la composition du comité et le mode de désignation de ses 
membres. ! 

Le comité peut faire appel, à titre consultatif, à toutes personnes 
compétentes et, notamment, aux chefs des services qui n’y sont pas 
représentés. 

III. — Le comité est présidé par le préfet. La vice-présidence est 
assurée par le président de la chambre départementale d’agriculture. 
Le secrétariat en est confié à la direction des services agricoles. 

Le comité se réunit au moins deux fois par an sur convocation du 
préfet. , 

IV. — Dans l'intervalle des réunions du comité, une commission 
permanente, désignée en son sein par ce comité, est chargée de 
suivre, sous la présidence du préfet le fonctionnement des établis- 
sements. 


Art. 54 (nouveau). — Les chambres d’agriculture, l’assemblée per- 
manente des présidents des chambres d’agriculture et les organisa- 
tions professionnelles agricoles nationales et locales peuvent créer, 
administrer et gérer tous établissements, services et œuvres de vul- 
garisation agricole. Ils assument la responsabilité de la gestion de 
leurs fonds propres et de la direction des agents qu’ils recrutent à 
cet effet. Ils tiennent informés les comités départemental et national 
de leur programme et de leur activité. Ils bénéficient du concours 
technique des services du ministère de l’agriculture. 


Texte proposé par la commission pour la vulgarisation dans 
son rapport sur la loi-cadre (n° 6954) : 


CHAPITRE IV 
De la vulgarisation des connaissances agricoles. 


Art. 14. — La vulgarisation des connaissances agricoles a pour 
objet de mettre à la disposition des agriculteurs une assistance 
technique pour leur permettre d'atteindre rapidernent des objectifs 
fixés par larticle 1‘ de la présente loi. Elle est assurée, sous 
l’autorité du ministre chargé de l’agriculture, par ses services et 
établissements publics et, sous son contrôle, par les collectivités 
publiques, les organisations professionnelles et tous groupements ou 
personnes privés. « 


Art. 15. — Il est créé, sous la forme d’un compte spécial du Trésor, 
un fonds national de la vulgarisation des connaissances agricoles, 
géré par le ministre chargé de l’agriculture, assisté par le conseil 
national de la vulgarisation agricole prévu à l’article 16 ci-dessous. 

Le fonds national de la vulgarisation agricole est financé au moyen : 

De dotations budgétaires au moins égales au produit des taxes 
prévues à l’alinéa suivant ; 

Du produit des taxes affectées par la loi à des actions de vulgari- 
sation, notamment celles actuellement perçues au titre du fonds 
national de progrès agricole ; 

De subventions diverses d’origine publique ou privée ; 

Les conditions et modalités d’affectation des crédits et subventions 
destinés au financement des actions de vulgarisation publique ou 
professionnelle feront l’objet d’un décret en Conseil d’Etat, pris après 
consultation du conseil national de la vulgarisation agricole par le 
ministre chargé des finances et des affaires économiques et par le 
ministre chargé de l’agriculture. 


Art. 16. — Il est créé auprès du ministre de l'agriculture un 
conseil national de la vulgarisation qui a pour mission : 

1° D’étudier et de soumettre à l’approbation du ministr 
gramme général de vulgarisation ; dé FU 
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3° De lui donner son avis en ce qui concerne les problèmes et les 
matières sur lesqueles devraient principalement porter les recherches 
de technique appliquée ; 

4° De Eu annuellement un rapport sur les résultats obtenus 
dans le domaine de la vulgarisation ; 

5° De donner son avis sur les méthodes de recrutement, de for. 
mation, de documentation et de perfectionnement des vulgarisateurs. 


Les membres du conseil national de la vulgarisation agricole sont 
nommés par arrêté du ministre chargé de l’agriculture. La moitié 
de ses membres sont désignés sur proposition des chambres d’agricul- 
ture et des organisations professionnelles agricoles. 

Le conseil national de la vulgarisation agricole est présidé par le 
ministre chargé de l’agriculture ; le vice-président est proposé par 
les représentants professionnels agricoles. 


Art. 17. — Dans chaque département il est institué un comité 
départemental de la vulgarisation agricole présidé par le préfet et 
dont le vice-président est le président de la chambre d'agriculture 
départementale, Ce comité est chargé de l'étude, de la coordination, 
de la mise au point du programme départemental de vulgarisation 
et de la publication des résultats annuels. 


Les membres du comité départemental sont nommés dans les 
mêmes conditions que celles prévues pour le comité national. 

Le directeur des services agricoles contrôle l'exécution des pro- 
grammes de vulgarisation. Il assure le secrétariat du comité dépar- 
temental de la vulgarisation agricole. Il est ordonnateur secondaire 
des crédits mis à sa disposition par le fonds national de la vulgarisa- 
tion. | 
Les comités, prévus au présent article et à l’article précédent, se 
substituent à ceux qui ont été institués par le décret n° 57-184 du 
18 février 1957. 


Art. 18. — La vulgarisation est assurée dans chaque petite région 
agricole naturelle délimitée par arrêté du ministre chargé de l’agri- 
culture. 

Un arrêté pris sur avis du conseil national de la vulgarisation 
agricole détermine les modalités d'organisation et de fonctionne- 
ment des centres de vulgarisation. 


Art. 19. — Toute personne et tout groupement exerçant une 
activité de vulgarisation des connaissances agricoles doit, pour 
recevoir une aide financière de l'Etat ou du fonds national de la 
vulgarisation agricole, remplir les conditions qui sont déterminées 
par un règlement d’administration publique, notamment en ce qui 
concerne l’agrément des programmes. 

Toute aide financière accordée en vue de la vulgarisation agri- 
cole par une collectivité publique ou un organisme public doit être 
portée à la connaissance du conseil national de la vulgarisation 
agricole ou du comité départemental intéressé qui suit l’emploi 
qui est fait de cette aide et fait connaître ses observations sur cet 
emploi à la collectivité ou à l’organisme qui a accordé l’aide. 


Les activités privées de vulgarisation, lorsqu'elles sont réalisées 
sans appel à des fonds publics, doivent également faire l'objet 
d’un agrément dans les mêmes conditions que ci-dessus. 


Art. 20, — Dans chacune des circonscriptions ayant fait l’objet 
d’un programme d’action régionale, dans les conditions prévues au 
décret n° 55-873 du 30 juin 1955, un fonctionnaire des services agri- 
coles est chargé d'adapter les programmes de vulgarisation aux 
programmes d'action régionale et d'assurer leur exécution avec le 
concours d'ingénieurs spécialistes. 

En liaison avec l'institut national de la recherche agronomique, 
le centre du génie rural, le centre national d'étude et d’expérimen- 
tation du machinisme agricole et les centres d’études techniques 
agricoles, il peut être créé des centres régionaux de démonstration 
dont le rôle est de contrôler, dans les conditions du milieu où 
elles doivent être introduites, la valeur et l’efficacité des techniques 
devant faire l’objet de la vulgarisation agricole. 


Art. 21. — Les agriculteurs membres d’un organisme de vulga- 
risation technique et économique pourront, sur avis favorable du 
comité départemental de la vulgarisation prévu à l’article 17 ci- 
dessus et de lingénieur en chef des services agricoles, obtenir 
auprès du crédit agricole des prêts spéciaux à moyen terme et 
faible taux d'intérêt, pour la réalisation de tout équipement indivi- 
duel et de toute opération de reconversion propres à améliorer 
la rentabilité de leur exploitation et à servir d’expérimentation pra- 
tique correspondant à l'orientation des productions définies à l’ar- 
ticle 2 de la présente loi. 

Ces prêts spéciaux feront l’objet d’un crédit spécial ouvert au 
fonds de développement économique et social. Des ressources pro- 
pres de la caisse nationale de crédit agricole pourront également 
leur être affectées. 


5° Tableaux comparatifs d'ensemble, 


Au sujet de ces tableaux, votre rapporteur tient à rappeler que 
c’est uniquement pour des motifs réglementaires que le Conseil 
de la République a supprimé la totalité des articles adoptés par 
l’Assemblée nationale et propose son nouveau texte sous une énu- 
mération commençant à l’article 16. En effet, encore que le texte 
de certains articles de l’Assemblée nationale se retrouve presque 
intégralement dans la proposition de loi adoptée par le Conseil 
de la République, il y avait beaucoup trop de différences de forme 
+ les deux textes pour pouvoir suivre la numérotation habi- 
uelle. 

Pour cette raison, a été établi, dans l’ordre des articles adoptés 


par l’Assemblée, un tableau de concordance renvoyant simplement 
aux articles correspondants du texte du Conseil. Puis, dans un 
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deuxième tableau de comparaison, ont été rassemblés les textes 
déposés sur le bureau de l’Assemblée ou adoptés par élle. Dans ce 
tableau, la proposition de loi adoptée en première lecture se trouve 
en quelque sorte en ordre dispersé, la numérotation suivie étant 
celle du rapport de M. Saint-Cyr qui s'apparente visiblement avec 
celle du projet de loi (n° 10635 — 2° législature) et celle du texte 
adopté par le Conseil de la République. 


TABLEAU DE COMPARAISON ET DE CONCORDANCE 


entre le texte adopté par l'Assemblée nationale en première lecture 
et le texte adopté par le Conseil de la République. 


(Tous les articles ont été supprimés, mais certains ont été repris 
sous une autre numérotation). 


Texte adopté par l’Assemblée nationale en première lecture: 


Art. 1°", — La formation professionnelle agricole est assurée: 

a) Soit par un apprentissage effectué dans une exploitation agri- 
cole, complété par l’enseignement postscolaire prévu su paragraphe 1 
de l’article 2 et la formation technique agricole prévue au paragra- 
phe II de Particle 2 ; 

b) Soit par les centres d’apprentissage agricole prévus au para- 
graphe III de Particle 2. 


Art. 2. — $ I, — L'enseignement postscolaire placé sous l'autorité 
du ministre de l’éducation nationale a pour but de doriner aux jeunes 
gens qui se destinent à la profession agricole un complément de cul- 
ture générale. 

Sa durée est de deux ans. 

Il est donné soit dans les centres publics où il est gratuit, soit dans 
des centres privés. 

Les conditions de création et de fonctionnement de ces centres 
privés et notamment les diplômes requis des directeurs et des maî- 
tres sont ceux prévus pour l’enseignement primaire par la législation 
en vigueur. 

Les crédits nécessaires figurent au budget de l’éducation nationale. 
Ils comportent, pour les centres privés, des allocations attribuées 
compte tenu du nombre d'élèves. 

Le montant de ces allocations ne peut être inférieur à la moitié 
des allocations qui sont accordées aux familles des enfants fréquen- 
tant un établissement du premier degré, en application de la loi 
n° 51-1140 du 28 sptembre 1951 et des lois subséquentes. 

Un règlement d'administration publique déterminera les conditions 
d'application du présent article et notammnt les programmes d’exa- 
mens de fin de cours, la formation professionnelle étant réservée aux 
établissements de formation technique et aux centres d’apprentissage. 

$ IL — Les jeunes gens qui se destinent à la profession agricole 
bénéficient, indépendamment de l’enseignement prévu au premier 
alinéa du paragraphe I, d’une formation technique sanctionnée par 
un examen de fin de cours. 

Cette formation est assurée sous l’autorité du ministre de l’agri- 
culture soit par des centres publics gratuits, soit par des centres 
privés reconnus ou non reconnus. 

Sa durée est de trois ans. 

Sous réserve des modalités particulières fixées en exécution de 
la présente loi et de la compétence du ministre de lagriculture 
substituée à la compétence du ministre de l'éducation nationale, 
de la compétence du directeur des services agricoles substituée à 
la compétence de l'inspecteur d'académie et de la compétence du 
comité départemental et du comité national de la formation tech- 
nique et de vulgarisation agricole substituée à celles du conseil 
départemental de l’enseignement primaire et du conseil supérieur 
de l’éducation nationale, les conditions de création et de fonctionne- 
ment des centres privés de formation technique agricole sont celles 
prévues par la législation sur l’enseignement primaire. 

Les crédits nécessaires au fonctionnement des centres de formation 
technique agricole figurent au budget du ministère de l’agriculture. 
Ces crédits comportent, notamment pour les centres privés reconnus, 
une participation aux dépenses de création et de fonctionnement, 
qui ne peut être inférieure à 50 p. 100 du montant de ces dépenses. 


$ IU. — Les centres d’apprentissage agricole publies et privés 
ont pour objet: 

Soit d’assurer la formation professionnelle agricole ou ménagère 
agricole des jeunes gens qui, se déstinant à l'agriculture, ont satis- 
fait à leurs obligations scolaires et désirent accomplir ou perfection- 
ner leur apprentissage dans un établissement qualifié; 

Soit d’assurer la formation professionnelle des jeunes gens qui se 
destinent à une carrière agricole spécialisée: horticulteur, arbori- 
culteur, vacher, berger, inséminateur, machiniste agricole, etc. 

Les études des centres d’apprentissage agricoles sont sanctionnées : 

1° Par l'examen prévu au septième alinéa du paragraphe I; 

2° Par l'examen prévu au premier alinéa du paragraphe II ou par 
un examen consacrant une formation spécialisée. 

Les conditions de création et de fonctionnement des centres 
d'apprentissage agricole sont les mêmes que celles prévues pour 
la création et le fonctionnement des centres de formation technique 
et agricole en vertu du paragraphe II. 

Art. 3. — Il est créé : 

1° Dans chaque département un comité départemental de la for- 
mation professionnelle et de la vulgarisation agricole; 

2° Un comité national de la formation professionnelle et de la 
vulgarisation agricole. 

IL — Ces comités seront composés : 

Pour un sixième, de représentants de l'Etat ; 

Pour un sixième, de représentants des collectivités locales dont 
la moitié représentant les coïmunes intéressées par les centres ; 





Pour un sixième, de représentants des centres publics et privés 
de formation technique ; 

Pour moitié, de représentants de la profession agricole, de la 
famille et dela jeunesse rurale sur p des orga- 


nismes les plus représentatifs. 

IL — Le comité départemental est présidé par le préfet. Le pré. 
sident de la chambre d’agriculture en est le vice-président. 

III — Le comité national est présidé par le ministre de l’agri. 
culture, Le président de l'assemblée permanente des présidents 
des chambres d'agriculture en est le vice-président. 

IV. — Le comité départemental est chargé d’étudier : 

Les questions relatives à l'organisation de l’enseignement agri. 
cole du premier degré, notamment la création des centres publics de 
formation technique agricole, la reconnaissance des centres privés ; 

L'adaptation régionale des cours d’application et travaux pratiques 
aux besoins régionaux, la fixation des horaires de travail des cen- 
tres publics ; 

La coordination de toutes les initiatives publiques et privées dans 
le domaine de la vulgarisation agricole. 

V. — Le comité national est chargé d’établir les programmes géné. 
raux et d'étudier toutes les questions relatives à Forganisation, à 
la réglementation et au développement de la formation profession- 
nelle et de la vulgarisation agricoies. 


Art. 4. — La reconnaissance ne peut être refusée aux établisse. 
ments de formation technique et aux centres d’apprentissage agri- 
coles privés fonctionnant depuis un an au moins et ayant au moins 
15 élèves que pour nnaissance des dispositions lé ives ou 
pour opposition motivée du comité départemental se 
l'insuffisance de la qualité de l’enseignement, dûment établie. 

En cas d'opposition formée en vertu du présent article, les établis- 
sements privés intéressés peuvent former recours à la commission 
nationale qui statue également par décision motivée. 

Les établissements et centres déjà reconnus dans le cadre de la 
réglementation actuelle conservent le bénéfice de cette reconnais- 
sance. 

Art. 5. — Jusqu'à la promulgation du statut définitif de la vul- 
garisation du progrès agricole, le ministre de l’agriculture dispose 
pour sa tâche de Wu 2 grave du personnel et des installations des 
centres publics et privés reconnus selon des modalités à fixer par 
le règlement d'administration publique. Ce règlement d’administra- 
tion publique devra permettre la collaboration des organisations 
professionnelles compétentes. 


Art. 6. —Il est créé, à compter du 1° janvier 1956, une taxe 
de formation professionnelle agricole, assimilée à un impôt direct, 
et destinée à participer au financiement de la formation profession- 
nelle agricole dans le cadre de la présente loi. 


Art. 7. — La taxe de formation professionnelle agricole est perçue 
sur les exploitants agricoles par les comptables du Trésor dans les 
conditions déterminées par le règlement d'administration publique 
prévu à l’article 12 de la présente loi. 


Art. 8. — Le revenu d’assiette à la taxe de formation professionnelle 
agricole est le revenu cadastral des propriétés non bâties. 

Le taux de la taxe est fixé à un franc par franc de revenu cadas- 
tral initial. 


Art. 9. — La taxe est établie au nom de chaque exploitant comme 
en matière de taxe proportionnelle sur les bénéfices de l’exploitation 
agricole, sur la base de renseignements fournis par les propriétaires 
dans les conditions et sous peine des sanctions prévues par l'arti- 
cle 78 du code général des impôts. 


Art. 10. — Le produit de la taxe de formation professionnelle est 
versé par le Trésor à des caisses départementales gérées par le 
comité départemental prévu à l’article 3 ci-dessus. 

Ce comité répartit les fonds ainsi obtenus entre les centres publics 
et les centres privés reconnus, en tenant compte du nombre d'élèves 
formés par chacun d’eux. 


Art. 11. — Il peut être institué auprès de chaque chambre dépar- 
tementale d’agriculture un service d orientation professionnelle. 
Un service de placement peut y être adjoint. 


Art. 12. — Le règlement d’administration publique prévu aux 
articles 2 ($ II) et suivants fixera, dans un délai de trois mois à 
compter de la promulgation de la présente loi et après avis de 
l'assemblée permanente des présidents de chambre d’agriculture, 
les conditions d’application de la présente loi et notamment : EE, 

La composition des bureaux d'administration des centres public 
en y po a la représentation des collectivités locales, des orga- 
nisations professionnelles, des familles et des parents d'élèves ; 

Les conditions pour dre diriger un centre technique ou un 
centre d’apprentissage agricoles ; ; s 

Les conditions dans lesquelles seront délivrés les diplèmes de 
moniteur technique agricole ou de monitrice d'enseignement m —{ 
ger agricole qui seront la condition suffisante pour a dre 
gner dans les centres de formation teehnique ou d’apprentiss 
agricoles ; Fa 

Les équivalences pour les diplômes de niveau égal ou supérieur ; 

Les pe mare transitoires permettant de garder en ionctoenemen 
les centres publics ou privés existants avec la dispense de je" 
pour le personnel en fonction, leur intégration dans la nouve 4 
nisation, le maintien en fonction des instituteurs itinérants jusq 
leur intégration dans la nouvelle organisation. 


. 13. — Des décrets détermineront la date et les conditions 
éSppication de la présente loi: à lAlgérie et aux départements 


d'outre-mer. 
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Art. 14. —- Toutes dispositions contraires. à la présente doi sont 
abrogées. 

Art. 15. — Les Le ca ar ee à aux comités 
de l’apprentissage agricole transférées droit aux comi- 
tés de la formation agricole és par la présente 
loi. 


Texte adopté par le Conseil de la République : 
Art. 1°". —- Supprimé, mais repris dans l’art. 17 nouveau. 
Art. 2. — $ I et $ IL. — Supprimés, mais repris dans eertains 
rticles. 
pe $ I, 1°" alinéa, voir art. 17, alinéa 1, et art. 27, alinéa 2. 
2° alinéa, voir art. 19. 


4° alinéa, voir art. 41 à 46. 
5° alinéa, voir art. 48 à 55. 
6° alinéa, voir art. 48. . 
7° alinéa, voir art. 20, alinéa 2. 
$ IL. — 1°" alinéa, voir art. 17, alinéa 1 
2° alinéa, voir art. 26 et 27, alinéa 1 
3° alinéa, voir art. 19. 
4° alinéa, voir art. 41 à 46. 
48 à 55. 


10° alinéa, voir art. SL 

13° alinéa, voir art. 30 $ IL 

Art. 4. — Supprimé, mais repris dans art. 47 nouveau. 
Art. 5. — Supprimé, mais repris dans art. 53 nouveau. 
Art. 6. — Supprimé, mais repris dans art. 56 nouveau. 
Art. 7. — Supprimé, mais repris dans art. 57 nouveau. 
Art. 8. — Supprimé, mais repris dans art. 57 nouveau. 
Art. 9. — Supprimé, mais repris dans art. 58 nouveau. 
Art. 10. — Supprimé, mais repris dans art. 59 nouveau. 
Art. 11. — Supprimé, mais repris dans art. 60 nouveau. 
Art. 12. — Supprimé, mais repris dans art. 61 nouveau. 


Voir également : 

2° alinéa, art. 32. 

3° alinéa, art. 32, 41 et 52. 

4° alinéa, art. 49 et 41. 

5° alinéa, art. 40. 

6° alinéa, art. 41 et 47. 

Art. 13. — Supprimé, mais repris dans art. 62 nouveau. 
Art. 14. — Supprimé, mais repris dans art. 65 nouveau. 
Art. 15. — Supprimé, mais repris dans art. 64 nouveau. 


TABLEAU DE COMPARAISON entre: 1° le rapport (n° 8610) de 
M. Saint-Cyr (deuxième législature) ; 2° le projet de loi (n° 10635) 
(deuxième législature) ; 3° le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale le 30 juin 1955 (deuxième législature) ; 4° Le texte adopté par 
le Conseil de la République le 1° février 1957. 


Rapport n° 8610 : 
PREMIÈRE PARTIE 


De la formation professionnelle agricole. 


Art. 1°". — La formation professionnelle agricole est assurée : 

a) En principe, par Papp effectué dans une exploitation 
agricole et par l’enseignement agricole du premier degré ; 

b) Exceptionnellement, par les centres d'apprentissage agricole 
prévus au titre IV. 


TITRE 1°", — Règles générales concernant l’enseignement agricole 
du premier degré. 


CHAPITRE l°". — Principes généraux. 


Art. 2. — L'enseignement agricole du premier degré a pour but de 
donner aux adolescents des deux sexes qui ont satisfait aux obliga- 
tions scolaires et qui se destinent aux professions ‘agricoles une for- 
mation professionnelle élémentaire, théorique et pratique et un 
complément de culture générale. 


Art. 3. — L'enseignement agricole du premier degré est essen- 
tiellement oral et pratique. 

Toutefois, à titre transitoire ou exceptionnel, dans les circonscrip- 
tions où cet enseignement n’est pas organisé, il peut y être suppléé 
par des cours par correspondance rattachés aux établissements d’en- 
seignement prévus par la présente loi et soumis aux mêmes contrôles. 


Art. 4 — Cet enseignement s'étend sur une période de trois 
années, à raison de cent vingt heures par an les deux premières 
années et de deux cent quarante heures la troisième année, répar- 
ties selon les besoins locaux. 


Art. 5. — Il est créé, pour les garçons, un certificat d’aptitude pro- 


fessionnelle agricole, et, pour les filles, un certificat d'aptitude pro- 
fessionnelle ménagère agricole, délivrée par le ministre de l’agricul- 











ture à la suite d’un examen obligatoire pour tous les jeunes gens et 
jeunes filles ayant suivi l'un des cyeles de formation professionnelle 
public ou privé prévus aux titres II et IL. 

Le des examens est établi, compte tenu des 
conditions de qe ge ge de l’agriculture, 
sur proposition des comités et. du comité national de 
la formation Le me mur ER et de l’assemblée permanente 

” ure. 


des présidents chambres 
: Un certificat de fin d’études peut être délivré par le directeur de 


l'établissement aux jeunes gens et jeunes filles qui n’ont pas obtenu 
le certificat d'aptitude prévu au premier alinéa. | 


CHAPITRE II. — Caractère obligatoire de l’enseignement. 


Art. 6. — L'enseignement agricole du premier degré est obligatoire 
pour les adolescents des deux sexes âgés de 14 à 17 ans qui ont satis- 
fait à l’obligation légale relarive à l'instruction primaire et : 

Dont les parents exercent une profession agricole ; 

Ou qui vivent sur une exploitation agricole ; 

Ou qui se destinent à une profession agricole ; 

Ou qui sont en apprentissage dans une exploitation agricole. 


Toutefois, sont dispensé de cette obligation : 
Ceux qui oivent un enseignement agricole du deuxième ou du 
une école publique ou privée ; 
la formation professionnelle agricole dans un 
d'apprentissage prévu au titre IV. 

e dans les professions non 


apprentissag 

agricoles ou poursuivent régulièrement d’autres études : 

Ceux qui sont victimes d’une incapacité physique dûment établie. 

Un arrêté du ministre de l’agriculture, pris après avis du conseil 
général et du comité départemental de la formation professionnelle 
agricole, détermine à partir de quelles dates et dans quelles circons- 
criptions l’obligation instituée parle présent article est mise en appli- 
cation. 


Art.7. — Toute personne responsable d'un adolescent soumis à 
l'obligation prévue à l’article 6 doit le faire inscrire, au plus tard, 
quinze jours avant le 15 septembre et, en cas de changement de 
résidence en cours d’année, dans les huit jours de sa réinstallation à 
l'établissement public ou privé de ‘son choix, remplissant les condi- 
tions prévues par la présente loi. 

(Voir le dernier alinéa ci-dessous.) 

Chaque année, avant le 1°" octobre, le maire établit la liste des 
enfants résidant dans sa commune soumis à l’obligation prévue à 
l’article 6. Il transmet cette liste au directeur des services agrico!es et 
à l'inspecteur d’académie, 

Le directeur des services agricoles et l'inspecteur d’académie 
reçoivent également des directeurs des établissements publics ou pri- 
vés la liste des élèves qui y sont inscrits. 

Le directeur des services agricoles invite, par l’intermédiaire des 
maires, les personnes responsables visées au premier alinéa, cont les 
enfants ne sont pas inscrits dans un établissement, à se confornwr 
à la loi, et leur signale les sanctions dont elles sont passibles en vertu 
des articles 9 et 10. 

Sont considérées comme personnes responsables, les personnes 
visées au dernier alinéa de l’article 5 de la loi du 28 mars 1882, modi- 
fié par la loi n° 46-1151 du 22 mai 1946. 


Art. 8. — Les directeurs des établissements publics et privés doi- 
vent tenir un registre des absences des élèves inscrits. Ils signalent 
toute absence aux personnes responsables, lesquelles sont tenues de 
faire connaître les motifs de ces-absences dans les quarante-huit 


heures. 


Us signalent aux directeurs des services agricoles les absences 
injustifiées. Les seuls motifs réputés légitimes sont ceux visés à l’ar- 
ticle 10 de la loi du 28 mars 1882; modifié par la loi n° 46-1151 du 
22 mai 1946. 


Les directeurs des services agricoles adressent un avertissement 
aux personnes responsables de l’enfant et leur rappelle les disposi- 
tions des articles 9 et 10 dans les cas suivants : 

1° Lorsque, malgré l'invitation du directeur, elles n’ont pas fait 
connaître les motifs de l’absence de l'enfant ou qu’elles ont donné des 
motifs inexacts. 


2° Lorsque l'enfant a été absent sans motifs légitimes à plus du 
quart des séances d'enseignement dans le mois. 


Art. 9. — Pour bénéficier des prestations familiales agricoles, les 
ayants droits des enfants soumis à l’obligation prévue à l’article 6 
doivent justifier que ceux-ci reçoivent effectivement une formation 
professionnelle répondant aux conditions de la présente loi. 


sy 10. — Sont passibles des peines prévues à l’article 475 du code 
pénal : 

1° Les personnes responsables de l’enfant qui, sans excuse valable, 
ne l’auront pas, dans les huit jours suivant l’avertissement donné par 
le directeur des services agricoles, fait inscrire dans un établissement 
public ou privé ; 

2° Les personnes responsables qui, après avertissement donné à 
le directeur des services agricoles, s’abstiennent de faire connaître 
les motifs d'absence de l'enfant, ou donnent des motifs d'absence 
inexacts, ou laissent enfant manquer plus du quart des séances dans 
le même mois sans motif légitime. 

Les alinéas 5 à 8 de l’article 12 de la loi du 28 mars 1882, modifié 
par la loi n° 46-1151 du 22 mai 1946, sont applicables en cas de réci- 

ive. 

Les infractions sont poursuivies par le procureur de la République, 
à la diligence du directeur des services agricoles. 
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Chapitre III. — Organisation générale. 


Art. 11. — L'enseignement agricole du premier degré est dispensé 


dans des centres publics ou des établissernents privés. 


Art. 12, — L'enseignement agricole du premier degré est placé 
sous l’autorité du ministre de l’agriculture. 

Le ministre de l’éducation nationale est chargé d’assurer l’instruc- 
tion générale dans les centres publics prévus aux titres II et IV. Il est 
également chargé de contrôler l’instruction générale dans les centres 

. privés prévus aux titres III et IV, 


Art. 13. — Les comités départementaux prévus à l’article 14 
peuvent charger un ou plusieurs de leurs membres de visiter 
les établissements publics ou privés régis par la présente loi et 
de leur faire rapport sur le fonctionnement de ces centres. 

IL, — L'inspection des centres publics et privés régis par la 
présente loi est assurée par : 

1° Le directeur des services agricoles et une directrice d’ensei- 
gnement ménager agricole ou leurs adjoints, en ce qui concerne 
l’enseignement professionnel et l'administration du centre; 

2° L’inspecteur d’académie ou l'inspecteur de l’enseignement 
primaire, en ce qui concerne l'instruction générale; 

3° Les inspecteurs généraux des ministères intéressés, dans le 
cadre de leurs attributions respectives. 

Les rapports d’inspection sont remis directement au ministre 
dont relèvent les fonctionnaires qui les ont rédigés. 


Art. 14, — Il est créé dans chaque département un comité 
départemental de la formation professionnelle et de la vulgari- 
sation agricoles. 

IL — Ce comité, outre les attributions prévues par la présente 
loi, est chargé d’étudier : 

Les questions relatives à l’organisation de l’enseignement agri- 
cole du premier degré, et, notamment, la création des centres 
publics et l’agrément des centres privés; 

L'adaptation régionale des cours, applications et travaux pra- 
tiques aux besoins régionaux, la fixation des horaires de travail, 
des centres publics, etc.; 

La coordination de toutes les initiatives, publiques ou privées, 
dans le domaine de la vulgarisation agricole, 

II, — Ce comité est composé : 

Pour moitié, de représentants de l’Etat, des collectivités locales 
et des centres publics de formation professionnelle; 

Pour moitié, de représentants de la profession agricole, de la 
famille, de la jeunesse et des centres privés de formation pro- 
fessionnelle. 

Le règlement d’administration publique prévu à l’article 47 
déterminera la composition du comité et le mode de désignation 
de ses membres. 

Le comité peut faire appel, à titre consultatif, à toutes per- 
sonnes compétentes et, notamment, aux chefs des services qui 
n’y sont pas représentés. 

II, — Le comité est présidé par le préfet. La vice-présidence 
est assurée par le président de la chambre départementale d’agri- 
culture. 

Le comité se réunit au moins deux fois par an sur convocation 
du préfet. 

IV. — Dans lintervalle des réunions du comité, une commis- 
sion permanente est chargée de suivre le fonctionnement des 
centres. Cette commission comprend le président de la chambre 
départementale d’agriculture, président, le directeur des services 
agricoles et l'inspecteur d’académie. 


Art. 15. — H est créé un comité national de la formation pro- 
fessionnelle et de la vulgarisation agricoles, siégeant au ministère 
de l’agriculture. 

I — Ce comité, outre les attributions prévues par la présente 
loi, est chargé d’établir les programmes généraux et d’étudier 
toutes questions relatives à l’organisation, à la réglementation et 
au développement de la formation professionnelle et de la vulga- 
risation agricoles. 

II, — La composition de ce comité est déterminée par un règle- 
ment d’administration publique, compte tenu de la répartition 
prévue au paragraphe II de l’article 14. 

Ses membres sont nommés par le ministre de l’agriculture, 
conformément aux règles fixées par le règlement d’administration 
publique visé à l’alinéa précédent. 

Le ministre de l’agriculture est président de droit. La vice-prési- 
dence est assurée par le président de l’assemblée permanent des 
présidents de chambre d’agriculture. 

HI. — Le comité national se réunit au moins une fois par an, 
sur convocation du ministre de agriculture. 


TirRe Il 


Dispositions relatives aux centres publics d'enseignement agricole 
du premier degré. 


Chapitre ler, — Organisation administrative et financière. 


Art. 16. — L'enseignement agricole du premier degré est assuré 
gratuitement dans des centres publics intercommunaux dont la 
circonscription correspond en principe à celle d’un canton. 

Ces centres sont créés par arrêté du ministre de l’agricul- 
ture, après avis du conseil général et du comité départe- 
mental de la formation professionnelle agricole intéressés. 

Chaque centre comprend une section pour les jeunes gens et une 
section pour les jeunes filles. 


Art. 17. — La direction du centre est assurée par un professeur 
nommé à ce poste par le ministre de l’agriculture, après avis de la 
commission permanente prévue à l’article 14. 
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Le directeur est assisté d’un bureau d’administration chargé de 
lui donner son avis sur l’exécution des programmes et le fonction. 
nement du centre. 

Le bureau d'administration comprend le directeur du centre et 
les représentants des services agricoles et de l'inspection d’académie 
des collectivités locales, des familles, des élèves et des organisations 
professionnelles. Ses membres sont nommés par arrêté préfectoral, 
selon les règles fixées par le règlement d’administration publique 
prévu à l’article 47. 


Art. 18. — L'enseignement professionnel théorique et pratique est 
assuré par des professeurs des deux sexes nommés par le ministre 
de l’agriculture, après concours sur titres ouvert aux candidats 
pourvus du diplôme prévu à l’article 22. 

L’instruction générale est assurée par un instituteur ou une insti. 
tutrice des écoles publiques pourvus du certificat d’aptitude à l’en- 
seignement agricole ou à l’enseignement ménager agricole délivré 
conformément aux dispositions de l’article 23. 

Certains enséignements spéciaux et certains travaux pratiques 
peuvent être assurés par des spécialistes qualifiés : docteurs vétéri. 
naires, experts agricoles, agriculteurs, artisans recrutés localement, 
etc. 


Art. 19. — L'établissement et l’entretien des locaux des centres 
d’enseignement agricole public intercommunaux sont à la charge 
de la commune siège du centre ; ils donnent lieu à l’octroi de subven. 
tions de l'Etat dont le montant peut atteindre 80 p. 100. 

L'Etat peut allouer pour le fonctionnement des centres et pour 
l’acquisition du matériel qui leur est nécessaire des subventions dont 
le taux moyen est fixé à 50 p. 100. Le surplus de ces frais est réparti 
entre les communes intéressées par le centre, proportionnellement 
au nombre de leurs habitants. 

Le personnel des centres est rémunéré sur le budget du ministère 
tt mama Il est soumis au statut général de la fonction 
publique. 


Art. 20. — Les centres d’enseignement agricole publics intercom. 
munaux peuvent recevoir des subventions de toutes personnes publi- 
ués ou privées dans les conditions déterminées par le règlement 
‘administration publique prévu à l’article 47. 


CHAPITRE IL — Formation du personnel enseignant. 


Art. 21. — Il est organisé dans les écoles nationales et régionales 
d’agriculture des sections de formation de professeurs d’agriculture 
du premier degré. 

Il est organisé à l’école nationale et, éventuellement, dans les écoles 
départementales d’enseignement ménager agricole, des sections de 
formation de professeurs d’enseignement ménager agricole du pre- 
mier degré. 


Art. 22. — Il est créé un diplôme de professeur d’agriculture du 
premier degré et un diplôme de professeur d’enseignement ménager 
agricole du premier degré. 

Ces diplômes sont délivrés par le ministre de l’agriculture après 
examen ouvert aux personnes des deux sexes répondant aux condi- 
tions suivantes : 


1° Etre de nationalité française ; 

2° Etre âgé de 21 ans ; | 

3° N’avoir pas subi de condamnation judiciaire pour crime de droit 
commun ou pour délit contraire à la probité et aux bonnes mœurs ; 

4° N’avoir pas été privé par jugement de tout ou partie des droits 
mentionnés à l’article 42 du code pénal ou déchu de la puissance 
paternelle. 

Le règlement d’administration publique prévu à l’article 47 fixera 
le programme et l’organisation de l'examen prévu au deuxième 
alinéa ainsi que les conditions de stage. e 

Il déterminera les mesures transitoires et les équivalences qui 
pourront être admises provisoirement en remplacement des diplômes 
créés par le présent article. 

Les instituteurs et institutrices itinérants agricoles en fonction le 
1°" juillet 1954 pourront être nommés professeurs ou directeurs des 
centres visés à l’article 16 sans avoir à subir l’examen prévu au 
deuxième alinéa. 

Les personnes nommées en vertu des deux alinéas précédents 
devront effectuer un stage de perfectionnement qui sera organisé 
dans les conditions déterminées par le règlement d’administration 
publique prévu à l’article 47. 


Art. 23. — Les certificats d'aptitude à l’enseignement post-scolaire 
agricole et à l’enseignement ménager agricole, exigés des instituteurs 
et institutrices en vertu du deuxième alinéa de l’article 18, sont déli- 
vrés conjointement, et après examen, par le ministre de l’agriculture 
et le ministre de l’éducation nationale, dans les conditions fixées par 
un décret contresigné des ministres susvisés. 


TITRE II 


Dispositions relatives aux établissements privés 
d'enseignement agricole du premier degré. 


Chapitre 1°", — Des établissements privés. 


Art. 24. — Nul ne peut ouvrir un établissement privé ayant pour 
objet d’assurer la formation professionnelle agricole ou ménagère 
agricole telle qu’elle est définie au titre premier : 

1° S'il n’est de nationalité française ; 

2° S'il n’est âgé de 21 ans au moins ; ; 

3° S’il a subi une comdamnation judiciaire pour crime de droit 
commun ou pour délit contraire à la probité et aux bonnes mœurs ; 

4° S'il est privé par jugement de tout ou partie des droits men- 
gg à l’article 42 du code pénal ou déchu de la puissance pater- 
nelle, 
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Lorsque l’établissement privé est ouvert par une personne morale, 
chaque administrateur t remplir les conditions prévues aux 1°, 
» 3° et 4° ci-dessus. 
, ne “ peut diriger un tel établissement ou y dispenser l’enseigne- 
ment professionnel s’il ne remplit les conditions prévues à l’article 22. 
Le directeur doit être âgé de 25 ans au moins. 


Art. 25. — Toute personne physique ou morale désirant ouvrir un 
établissement privé de formation professionnelle agricole ou ména- 
gere agricole doit préalablement son intention au maire de 
la commune où elle veut s'établir, lui désigner le local dont elle 
dispose et présenter un plan sommaire de l'établissement. 

Le maire remet tement au postulant un récépissé de sa 
déclaration et fait afficher celle-ci à la porte de la mairie pendant un 

o1s. j 
E 7 maire transmet au préfet copie de la déclaration et les pièces 
jointes. = 
: Si la demande est présentée par une personne physique, elle doit 
être accompagnée de l’extrait d’acte de naissance du demandeur. Si 
elle est présentée par une personne morale, elle doit être accom- 
pagnée de l'extrait d’acte de naissance des administrateurs et de 
toutes pièces attestant que le groupement est régulièrement cons- 
titué, et notamment d’une copie des statuts et de la liste des admi- 
nistrateurs avec leur adresse. 


Toute doit être accompagnée des attestations de capa- 
cité exigées du directeur et des enseignants ainsi que d’un extrait 
de l’acte de naissance du directeur et des programmes sommaires 


de l’enseignement envisagé. 

—— Den. ni me 
ressés en vue 

Les mêmes déclarations doivent être faites dans un délai d’un an 
par les établissements privés existants ayant pour objet d’assurer 
la formation professionnelle définie au titre premier de la présente 
loi. 

Art. 26. — Si le maire juge que le local n’est pas convenable 
pour des raisons tirées des bonnes mœurs ou de l'hygiène, il fait, 
dans les quinze jours, opposition à l'ouverture de linstitution et en 
informe le préfet, qui confirme ou infirme cette opposition. 

Le préfet peut également s'opposer à l’ouverture lPintérêt de 
l’ordre public, des bonnes mœurs et de l’hygiène, ou lorsqu'il résulte 
de l'examen des programmes d’enseignement que l'établissement 
projeté ne répond pas aux conditions exigées d’un établissement de 
formation professionnelle agricole en vertu du titre premier. 

Comme suite à une déclaration d'existence faite en application du 
dernier paragraphe de l’article 25, le préfet peut s'opposer au main- 
tien d’un établissement privé pour les raisons prévues à l’alinéa pré- 
cédent ; cette opposition ne produit effet que si l’établissement exis- 
tant n’a pas pas ré sa situation dans un délai de six mois à 
compter de la notification de l’opposition, et si l’opposition est main- 
tenue, à l'expiration de ce délai. 

A défaut d'opposition du préfet ou de confirmation par lui de 
l'opposition du maire, notifiées dans un délai d'un mois à compter 
du dépôt de la déclaration, l’établissement est ouvert ou maintenu 
ouvert sans autre formalité. 


Art. 27. — Toute opposition à l'ouverture ou au maintien d’un éta- 
blissement privé peut faire l’objet d’un recours devant le préfet 
dans un délai de quinze jours à compter de la signification de l’op- 
position. Le préfet statue par arrêté motivé, après avis du comité 
départemental. A défaut de réponse aux requérants dans le délai 
d’un mois à compter du dépôt de la requête, l’établissement peut 
être ouvert ou maintenu ouvert sans autre formalité. 

. Dans le cas où l’opposition est maintenue, un recours peut être 
introduit devant le ministre de l’agriculture dans un délai de quinze 
jours à compter de la notification. Le ministre statue par arrêté 
motivé après avis du comité national. A défaut de réponse aux requé- 
rants dans le délai d’un mois à compter du dépôt de la requête, 


de um peut être ouvert ou maintenu ouvert sans autre for- 
alité. 


Art. 28. — Seront punis d’une amende de 24.000 à 100.000 francs : 

1° Celui qui aura ouvert ou laissé ouvert un établissement de 
formation professionnelle agricole sans les déclarations préalables 
prévues à l’article 25, ou avant l'expiration des délais d'opposition 
prévus à l’article 26, ou mälgré une opposition non-levée selon les 
règles prévues à l’article 27; y 

2° Celui qui aura dirigé un tel établissement i 
conditions fixées à l'article 24 ; sdirtila sed 

3° Celui qui aura enseigné dans un tel établissement en violation 
des mêmes conditions. 

En cas de récidive, le délinquant sera puni d’un emprisonnement 
= ns jours à six mois et d’une amende de 100.000 à 500.000 

Le tribunal ordonnera la fermeture de l’établissement dans les 
cas prévus aux 1° et 2° ci-dessus. 


Art. 29, — Tout directeur d’un établissement privé de formation 
professionnelle agricole qui refuse de se soumettre aux contrôles 
prévus par la présente loi sera condamné à une amende de 6.000 
à 12000 francs et, en cas de récidive, de 24.000 à 100.000 francs. 
A. à ge A lieu à deux condamnations dans l’année, la 

e ablissement sera ordonnée r j i 
Prononcera la seconde condamnation. RE APS 


Chapitre IL — Des établissements privés reconnus. 


Art. 30. — Les établissements privés de formation professi 
on ou ménagère agricole peuvent être reconnus F4: Pat 
a établissements privés qui le désirent doivent en faire la 
emande au ministre de l’agriculture et soumettre à son approba- 
tion leurs plans d’études et leurs programmes. 
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La reconnaissance est accordée par arrêté motivé du ministre de 
l’agriculture après enquête et sur avis favorable du comité natio- 
nal de la formation professionnelle et de la vulgarisation agricoles 
et du comité départemental intéressé. " : 

Le bénéfice de la reconnaissance peut toujours être retiré; le 
retrait a lieu dans les mêmes formes. 


Art. 31. — L'Etat particive sous forme de subventions aux dépenses 
de fonctionnement des établissements privés reconnus. Les econdi- 
tions de cette participation sont fixées par le règlement d’adminis- 
tration publique prévu à l’article 47. 

Ces établissements peuvent également recevoir des subventions 
de toutes personnes publiques ou privées. 


Tire IV 
Dispositions relatives aux centres d'apprentissage agricole 


Art. 32. — Les centres d'apprentissage agricole, publics ou privés, 
ont pour objet : 


1° D'’assurer la formation professionnelle agricole ou ménagère 
agricole des adolescents des deux sexes qui, se destinant à l’agri- 
culture, ont satisfait à leurs obligations scolaires et n'ont pas la 
possibilité de faire leur apprentissage dans une exploitation agricole ; 


2° D’assurer la formation professionnelle des adolescents des deux 
sexes qui se destinent à une carrière agricole spécialisée : horti- 
culteurs, Iteurs, vachers, vergers, inséminateurs, machinistes 
agricoles, etc. 


Art. 33. — La formation donnée dans les centres d'apprentissage 
agricole comporte à la fois l'initiation manuelle et l’enseignement 
prévu à l’article 2 de la présente loi. 


Art. 34. — I. — Les jeunes gens et jeunes filles ayant effectué 
leurs études dans un centre d'apprentissage public ou privé visé au 
paragraphe 1° de l’article 32 doivent obligatoirement se présenter 
aux examens institués en vue de la délivrance des certificats d’apti- 
tude prévus à l’article 5. 

Un certificat de fin d’études peut être délivré par le directeur 
de l'établissement à ceux qui n’ont pas obtenu ce diplôme. 


IL — Il est créé des certificats d'aptitude professionnelle agricole 
spécialisée, délivrés par le ministre de l’agriculture à la suite d’un 
examen obligatoire pour tous les élèves ayant effectué leur appren- 
tissage dans un centre spécialisé, public ou privé, visé au para- 
graphe 2° de l’article 32. 

Le programme des examens est établi selon les modalités prévues 
au deuxième alinéa de l’article 5. 

Un certificat peut être délivré par le directeur de l'établissement 
aux élèves qui n’ont pas obtenu le certificat d'aptitude. 

Les jeunes gens et jeunes filles ayant terminé leurs études dans 
un centre d’apprentissage public ou privé visé au paragraphe 2° de 
l’article 32 peuvent également se présenter aux examens institués 
en vue de la délivrance des certificats d'aptitude prévus à l’article 5. 


Art. 35. — Toutes les dispositions d'ordre administratif, technique 
ou financier de la présente loi sont applicables aux centres d’appren- 
tissage publics ou privés dans les mêmes conditions qu'aux autres 
établissements, et notamment les dispositions relatives : 


Au contrôle de lobligation et de la fréquentation scolaires ; 
Aux sanctions découlant du paragraphe 2° de l’article 10 : 
Au fonctionnement des centres privés, articles 24 à 31. 


DEUXIÈME PARTIE 
De la vulgarisation du progrès agricole. 


Art: 36 (1). — Les méthodes et les moyens de la vulgarisation 
des techniques agricoles modernes sont arrêtés : 

Sur le plan national, par le ministre de l’agriculture, après avis du 
comité national prévu à l’article 15 et de l’assemblée permanente 
des présidents des chambres d’agriculture ; 

Sur le plan départemental, par le directeur des services agricoles, 
après avis du comité départemental prévu à l’article 14 et la chambre 
d'agriculture. 

La vulgarisation est assurée sur toute l'étendue du territoire métro- 
politain par des conseilers agricoles, dont l'effectif devra permettre 
d’atteindre progressivement la densité d’un par canton. 

Ces conseillers sont placés sous l’autorité des directeur départe- 
mentaux des services agricoles. 


Art. 37. — Les directeurs des centres publics intercommunaux 
d'enseignement agricole du premier degré sont chargés par priorité 
de cette mission de vulgarisation. 


Art. 38. — Dans les circonscriptions dépourvues de centres publics 
intercommunaux, le ministre de l’agriculture peut nommer des 
conseillers agricoles par concours. Le programme des épreuves de 
ces concours est arrêté par le ministre de l’agriculture, après consul- 
pes me de l’assemblée permanente des présidents de chambres d’agri- 
culture. 








(1) Nora. — L'art, 36 du rapport de M. Saint-Cyr et l'art. 53 adopté 
par le Conseil de la République présentent une différence de plan : 
l’art. 36 traite des programmes avant la réalisation, l’art. 53 au 
contraire précise les autorités assurant la vulgarisation avant les 
programmes. 
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Les chambres d’agriculture peuvent charger des agents techniques 
qualifiés, appointés par elles, d'effectuer sous le contrôle des direc- 
teurs des services agricoles certaines missions de vulgarisation. 

Art. 39. — Les dispositions des articles 19 et 20 sont applicables 
aux frais d’établissement et de fonctionnement entraînés par l’ac- 
complissement de la mission des conseillers agricoles. 

Les chambres d’agriculture participent à ces frais, dans les condi- 
tions prévues au dernier alinéa de l’article 38. 


TROISIÈME PARTIE 


Dispositions financières et diverses. 
Tire 1°" 
Dispositions financières. 


Art. 40. — Il est ouvert chaque année au budget du ministère de 
l’agriculture, les crédits d’investissement et de fonctionnement néces- 
saires à la réalisation des buts assignés par la présente loi dans un 
délai de six ans. 

Un crédit d’un milliard est ouvert au budget de 1954 en vue de 
permettre la mise en place des premiers centres, 

Art. 41. — Il est créé à compter du 1‘ janvier 1955, une taxe de 
formation professionnelle agricole, assimilée à un impôt direct et 
destinée à participer au financement de la formation professionnelle 
agricole dans le cadre de la présente loi. 

Art. 42, —— La taxe de formation professionnelle agricole est perçue 
sur les exploitants agricoles par les comptables du Trésor dans les 
conditions déterminées par le règlement d’administration publique 
prévu à l’article 47 de la présente loi. 

Art. 43. — Le revenu servant d’assiette à la taxe de formation 
professionnelle agricole est le revenu cadastral des propriétés non 
bâties. 

Le taux de la taxe est fixé à un franc par franc du revenu cadas- 
tral initial. 

Art. 44, — La taxe est établie au nom de chaque exploitant comme 
en matière de taxe proportionnelle sur les bénéfices de l’exploitation 
agricole, sur la place des renseignements fournis par les propriétaires 
dans les conditions et sous peine des sanctions prévues à Particle 78 
du code des impôts. 

Art. 45. — Le produit de la taxe de formation professionnelle est 
versé par le Trésor à des caisses départementales gérées par le 
comité départemental prévu à l’article 14. 

Ce comité répartit les fonds ainsi obtenus entre les centres publics 
et les centres privés reconnus, en tenant compte du nombre d'élèves 
formés par chacun d'eux. 


TITRE II 


Dispositions diverses. 


Art. 46. — Il peut être institué auprès de chaque chambre départe- 
mentale d’agriculture un service d’orientation professionnelle. 
Un service de placement peut y être adjoint. 


Art. 47. — Un règlement d'administration publique, pris après 


avis du comité national de la formation professionnelle et de la 
vulgarisation agricoles, fixera dans un délai de trois mois les mesures 
transitoires et les modalités d’application de la présente loi. 


Art. 48. — Des décrets détermineront la date et les conditions 
d'application de la présente loi. à l’Algérie et aux départements 
d'outre-mer. 

Art. 49. — Les instituteurs agricoles itinérants sont maintenus en 
fonction jusqu’à la création des centres publics intercommunaux 
prévus par la présente loi. : 

Les personnes exerçant des missions de v risation les conservent 
jusqu’à la mise en place des organismes prévus par les articles 36 
et 38. 

Art. 50. — Sont abrogée les dispositions contraires à la présente 
loi et notamment : 

Les articles premier à 8 du décret-loi du 17 juin 1938 sur la forma- 
tion professionnelle des jeunes gens qui se destinent à l’agriculture ; 

Le titre premier de l’acte dit loi du 5 juillet 1941 portant organi- 
sation de l’enseignement agricole publie, modifié par les actes dits 
lois du 14 avril 1942 et du 12 juin 1943 et par la loi n° 54-33 du 
13 janvier 1954, ainsi que les autres dispositions de cette loi concer- 
. nant l’enseignement agricole du premier degré. 


Art. 51. — L'article premier de l'acte dit loi du 5 juillet 1941, 
modifié en dernier lieu par la loi n° 54-83 du 13 janvier 1954, est 
de nouveau modifié comme suit : 

« L'enseignement agricole public comprend trois degrés : 

« Au premier degré : 

« L'enseignement agricole du premier degré régi par la loi relative 
à la formation professionnelle et à la vulgarisation agricoles. 

« Au deuxième degré : 

(Le reste sans changement.) 

Art. 52. —- I. — Le quatrième alinéa de l’article unique de la 
loi du 18 janvier 1929, modifié par la loi du 5 janvier 1944 et par 
l'ordonnance n° 45-2491 du 24 octobre 1945, est modifié comme suit : 

« En ce qui concerne l’enseignement professionnel que le chef 
d'établissement s'engage à faire suivre à l’apprenti, et dont la men- 








tion doit être faite au contrat d’apprentissage, il ne peut être 
que conformément aux Prescription de la loi relative à la dv 
professionnelle et à la vulgarisation agricoles. » 

_ — L’avant-dernier alinéa de lartiele susvisé est modifié comme 
suit : 

« L'’apprenti agricole dont le temps: d'apprentissage est terminé 
passe obligatoirement l’un des examens prévus aux articles + m4 
34 de la loi relative à la formation professionnelle et à la vulgari. 
sation agricoles. » 

Art. 53. — Les attributions actuellement conférées aux comités de 
l’apprentissage agricole sont transférées de plein droit aux comités 
de la formation professionnelle institué par la présente loi. 

(Voir art. 49 ci-dessus.) 


Projet de loi n° 10635 (1) : 
PREMIÈRE PARTIE 
De la formation professionnelle agricole. 


Art, 1‘. — La formation professionnelle agricole est assurée : 

a) Soit par l’apprentissage effectué dans une exploitation j- 
cole, complété par l’enseignement agrieole du premier degré "tr 

b} Soit par les centres d’apprentissage agrieole prévus au titre IV. 


TrrRE 1°* 


Règles générales concernant l'enseignement agricole 
du premier degré. 


Chapitre 1°". — Principes généraux. 
Art. 2. — Article sans changement. 
Art. 3. — Article sans changement. 
Art. 4. — Article sans changement. 


Art. 5. — Il est créé, pour les garçons, un certificat d’aptitude 
professionnelle agricole, et, pour les filles, un certificat d'aptitude 
professionnelle ménagère agricole, délivrés par le ministre de l’agri- 
culture et le ministre de l’éducation nationale à la suite d’un examen 
obligatoire pour tous les jeunes gens et jeunes filles ayant suivi l’un 
des cycles de formation professionnelle public ou privé prévus aux 
titres II et III. 

Le programme général des examens est établi, compte tenu des 
conditions de l’agriculture régionale, par le ministre de l’agriculture 
et le ministre de l’éducation nationale après avis du comité national 
de la formation professionnelle agricole et de l’assemblée perma- 
nente des présidents des chambres d’agrieulture. 


(Alinéa suivant sans changement.) 


Chapitre IL — Caractère obligatoire de l’enseignement. 

Art. 6. — 1°" et 2° alinéas sans changement. 

Des arrêtés conjoints du ministre de l’agriculture et du ministre 
de l’éducation nationale, pris après avis du conseil général et du 
comité départemental de la formation professionnelle agricole, déter- 
minent à partir de quelles dates et dans quelles circonscriptions 
l'obligation instituée par le présent, article est mise en application. 
d Art. 7. — Toute personne responsable d’un adolescent soumis à 
l'obligation prévue à l’article 6 doit le faire inscrire, au plus tard 
le 31 août et, en cas de changement de résidence en cours d’année 
dans les huit jours de sa réinstallation, à l'établissement public ou 
privé de son choix remplissant les-conditions prévues par la pré- 
sente loi. 

Voir le dernier alinéa ci-dessous. 

Chaque année, avant le 1°" octobre, le maire établit la liste des 
enfants résidant dans sa commune soumis à l’obligation prévue à 
Particle 6. I1 transmet cette liste au secrétaire permanent du comité 
départemental prévu à l’article 14 de la présente loi. 
en ns permanent du comité départemental reçoit égale- 

Le reste de l’alinéa sans changement. 

Le e permanent invite, par l'intermédiaire... 

Le reste de l’alinéa sans changement. 


Art. 8. — 1°" et 2° alinéas sans changement. 

Ils signalent au secrétaire permanent du comité départemental... 

Le reste de l’alinéa sans changement. 

Le secrétaire permanent du comité départemental prévu à lar- 
ticle 14 adresse... 

Le reste de l’alinéa sans changement. 

Les deux alinéas suivants sans chingement. 
Fe. 9. — Pour bénéficier des prestations familiales, les ayants 

it. 

Le reste de l’article sans changement. 

Art. 10. — Sans changement. 

Les infractions sont poursuivies par le procureur de la République 

services 


à la diligence du directeur des les ou de l'inspecteur 
d'académie. 


(1) Nora. — Lorsque le projet de loi (n° 10635) reproduit simple- 
ment un article ou un du rapport (n° 8610) il est indiqué : 
« article (ou alinéa) sans changement ». Toutefois le numérotage 
des articles n'étant pas toujours le même, certaines références 
d’articles sans changement peuvent être à modifier. 
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Chapitre IL — Organisation générale. 

Art. 11. — Article sans changement. 

Art. 12. — L'enseignement agricole du premier degré è 
conjointement du ministre de l’agriculture et du ministre de l’édu- 
cation nationale dans les conditions prévues aux titres I, IL, IL de 
la première partie de la présente loi. 

2 alinéa supprimé. 


Art. 13. — IL — Les comités départementaux prévus à l’article 14. 
peuvent charger un ou plusieurs de leurs membres de visiter les 
établissements gg ou privés régis par la présente loi et de leur 
faire rapport l’organisation de ces établissements en ce qui 
concerne l'installation, l'équipement et l'hygiène. 

II. — L'inspection des centres publics et privés régis par la pré- 
sente loi est assurée par : 

1° Le directeur des services agricoles et une directrice d’ensei- 
gnement ménager agricole, ou leurs adjoints, en ce qui concerne 
l’enseignement professionnel ; 


La suite de l’article sans changement. 
Art. 14. — Sans changement. 


I. — Ce comité, outre les attributions prévues par la présente loi, 
est chargé d’étudier : 


a) Les questions relatives a... 
Le reste sans changement. 

b) L'adaptation régionale... 
Le reste sans changement. 
c) La coordination... 

Le reste sans changement. 


IL — Pour l'examen des questions prévues aux a et b du I 
ci-dessus le comité est ainsi composé : 

Le préfet, président ; : C 

Le président de la chambre d'agriculture, l'inspecteur d'académie, 
le directeur des services agricoles, vice-présidents ; 

Quatre représentants de l’Etat, choisis à raison de deux fonction- 
naires du mi re de l’agriculture et de deux fonctionnaires du 
ministère de l’éducation nationale ; é É 

Deux représentants des collectivités locales désignés par le conseil 
général ; L 

Quatre représentants de la profession agricole, de la famille, de la 
jeunesse ; : 
. Un représentant des professeurs agricoles de l’enseignement public 
et un représentant des professeurs agricoles de l’enseignement privé. 

Le comité peut faire appel à titre consultatif à toute personne 
compétente et notamment aux chefs des services qui n’y sont pas 
représentés. ; 

Le comité se réunit au moins deux fois par ar sur convocation 
du préfet. 

Voir les paragraphes II ci-dessus et IV ci-dessous. 


III. — Dans l'intervalle des réunions du comité, une commission 
permanente est chargée de suivre le fonctionnement des centres. 
Cette commission comprend le ident et les vices-présidents du 
comité départemental, ainsi qu’un représentant de la profession 
agricole membre du comité départemental. : 

Un secrétariat permanent est assuré, soit par le secrétaire admi- 
nistratif de la chambre d’agriculture, soit par un fonctionnaire de 
la direction des services agricoles ou de l'inspection académique ; 
le secrétaire permanent est désigné par le préfet sur proposition 
conjointe de l'inspecteur d’académie et du directeur des services 
agricoles. 


IV. — Pour l’examen des questions prévues à lalinéa c du 1 
ci-dessus, la composition du comité est fixée par le règlement d’admi- 
nistration publique prévu à l’article 48 de la présente loi. 


Art. 15. — 1° alinéa sans changement. 

Les paragraphes I, IL, II sont supprimés. 

La composition de ce comité sera fixée par un règlément d’admi- 
nistration publique pris sur le rapport du ministre de l’agriculture. 

Pour les questions intéressant la formation professionnelle agri- 
cole, le eomité s’adjoindra des représentants du ministre de l’éduca- 
tion nationale dans des conditions fixées par un règlement d’admi- 
nistration publique pris sur le rapport du ministre de l’agriculture 
et du ministre de l'éducation nationale. 

Quand le comité siégera dans les conditions fixées à l’alinéa 
précédent, il sera présidé par les ministres de l’agriculture et de 
l'éducation nationale. 

La vice-présidence en sera, dans ce cas, assurée soit par un repré- 
sentant des deux ministres intéressés, soit par le président de l’As- 
semblée permanente des présidents de chambres d'agriculture. 


Tire I 


Dispositions relatives aux centres publics d'enseignement agricole 
du premier degré. 


Chapitre 1°". — Organisation administrative et financière. 


Art. 16. — 1°" alinéa sans changement. 


, Ces centres sont créés par un arrêté conjoint du ministre de 
l’agriculture et du ministre de l'éducation e sur proposition 
de l’inspecteur d'académie et du directeur des services agricoles, après 
avis du conseil général, et sur proposition du comité départemental 
de la formation professionnelle agricole. 


RES london: pent-lex: jeunes 
gens et une section pour les jeunes 








Art. 17. — La direction du centre est assurée par un professeur 
nommé à ce poste par un arrêté conjoint du ministre de l’agriculture 
et du ministre de l'éducation nationale, après avis de la commission 
permanente prévue à l'article 14. 

2° alinéa sans changement. 

Le bureau d'administration comprend le directeur du centre et 
les représentants des services agricoles et de l'inspection d'académie, 
des collectivités locales, des parents d'élèves et des organisations 
professionnelles. 

(Le reste sans changement.) 


Art. 18. — L'instruction générale et l’enseignement professionnel 
théorique et pratique sont assurés par des professeurs des deux sexes 
nommés par arrêtés conjoints du ministre de l’agriculture et du 
ministre de l’éducation nationale et pourvus du diplôme prévu à 
l'article 22. 

2° alinéa supprimé. 

3° alinéa sans changement. 


Art. 19. — Les dépenses de construction, d'entretien et de matériel 
des centres d'enseignement agricole public intercommunaux sont à 
la charge de la commune siège du centre. 

Toutefois, en ce qui concerne les dépenses de construction, les 
grosses réparations et les dépenses de premier équipement en maté- 
riel, l'Etat peut accorder des subventions analogues à celles prévues 
par le décret du 21 avril 1939 et les textes subséquents pour les 
établissements d'enseignement du premier degré. 

Les dépenses d'entretien et de matériel des centres sont réparties 
entre les communes intéressées proportionnellement au nombre de 
leurs habitants. 


Art. 20. — Article sans changement. 
Chapitre II. — Formation du personnel enseignant. 
Art. 21. — Il est organisé dans les écoles régionales d'agriculture 


me ‘po de formation de professeurs d’agriculture du premier 
egré. 

Il est organisé dans les écoles départementales d'enseignement 
ménager agricole des sections de formation de professeurs d’ensei- 
gnement ménager agricole du premier degré. 


Art. 22. — 1°" alinéa sans changement. 

Sous réserve des dispositions prévues à l’article 23, ces diplômes 
sont délivrés par le ministre de l’agriculture et le ministre de l’édu- 
cation nationale après examen ouvert aux personnes des deux sexes 
répondant aux conditions suivantes : 

1°, 2°, 3°, 4° sans changement. 

5° Etre pourvu d’un diplôme de culture générale (baccalauréat, 
brevet supérieur ou diplôme complémentaire d’études secondaires) ; 

6° Avoir accompli une année de stage : 


Soit dans une école régionale d’agriculture ou dans une école 
ménagère agricole publique, pour les candidats issus de l’enseigne- 
ment primaire (élèves-maîtres ou remplaçants) ; 

Soit dans une section de formation professionnelle d'école normale 
ou dans une section pédagogique d'école d’agriculture pour les 
candidats issus d’une école régionale d’agriculture ou d’une école 
ménagère agricole publique. 

6°, 7° et 8° alinéas sans changement. 

2° alinéa supprimé. 


Tire III 


Dispositions relatives aux établissements privés 
d'enseignement agricole du premier degré. 


Chapitre 1°". — Des établissements privés. 


Art. 23. — 1°" alinéa sans changement. 

Pour être directeur d’un tel établissement, il faut être âgé de 
25 ans au moins et subir avec succès les épreuves du professorat 
d’agriculture prévu à l’article 22. Dans ce cas, pour l'obtention de 
ce diplôme, la condition de stage est exclue et le diplôme de culture 

énérale exigé est le brevet élémentaire ou un diplôme au moins 
quivalent. 

Pour y être professeur, il faut subir avec succès les épreuves 
du professorat d'agriculture. Dans ce cas, les conditions de diplôme 
de culture générale et de stage prévues à l’article 22 ne sont pas 
exigées. 

Art. 24. — Article sans changement. 

Art, 25. — Article sans changement. 


Art. 26, — 1°" alinéa sans changement. 

Dans le cas où l'opposition est maintenue, un recours peut être 
introduit devant les ministres de l’agriculture et de l'éducation 
nationale dans un délai de quinze jours à compter de la notification. 
Les ministres statuent par arrêté motivé conjoint, après avis du comité 
national... 

(Le reste sans changement.) 

Art. 27. — Article sans changement 


Art. 28. — Article sans changement. 


Chapitre IL — Des établissements privés reconnus 


Art. 29. — Alinéa sans changement. 
Les établissements privés qui le désirent doivent en faire la 
demande au ministre de l’agriculture et au ministre de l’éducation 


nationale et soumettre à leur approbation les plans d’études et leurs 
programmes. 
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La reconnaissance est accordée par arrêté motivé conjoint du 
ministre de l’agriculture et du ministre de l’éducation nationale après 
enquête et inspection et après avis du comité départemental et du 
comité national de la formation professionnelle et dle la vulgarisation 
agricoles. 

Art. 30. — Article sans changement. 


Tirre IV 


Dispositions relatives aux centres d'apprentissage agricole. 


Art. 31, — L'apprentissage agricole est placé sous lautorité du 
a à de l’agriculture. 
. 32. — Les centres d'apprentissage agricole, publics ou privés, 


ont eh. objet : 

1° D'’assurer la formation professionnelle agricole ou ménagère 
agricole des adolescents des deux sexes, qui, se destinant à l’agricul- 
ture, ont satisfait à leurs obligations scolaires et désirent accomplir 
ou perfectionner leur apprentissage dans un établissement qualifié ; 

(Le reste sans changement.) 

Art. 33. — Alinéa sans changement. 

Le ministre de l’agriculture est chargé d’assurer cette formation 
dans les centres publics. Il en exerce le contrôle dans les centres 


privés. 
Art. 34. — Article sans changement. 
Art. 35. — Sous réserve de la compétence du ministre de l’agri- 


culture prévue à l’article 31, toutes les dispositions... 
(Le reste sans changement.) 


DEUXIÈME PARTIE 
De la vulgarisation du progrès agricole. 


Art. 36. — Article sans changement. 

Art. 37. — Les directeurs des centres publics intercommunaux 
d’enseignement agricole du premier degré peuvent être chargés de 
cette mission de vulgarisation. 

Art. 38. — Article sans changement. 


TROISIÈME PARTIE 


Dispositions financières et diverses. 


TITRE 1°’ 
Dispositions financières. 


Art. 39. — Il est ouvert chaque année par la loi de finances, sur 
proposition en tant que de besoin des ministres intéressés, les crédits 
d'investissement, de fonctionnement et de personnel nécessaires à la 
réalisation des buts assignés par la présente loi dans un délai de 
SiX ans. 

Art. 40, — Un crédit d’un milliard est ouvert au budget de 1955 en 
vue de permettre le développement des centres prévus à la première 
partie de la présente loi. 

La ventilation entre les départements ministériels intéressés sera 
faite par décret. 

Art. 41. — Il est créé, à compter du 1° janvier 1956, une taxe de 
formation professionnelle agricole, assimilée à un impôt direct et 
destinée à participer au financement de la formation professionnelle 
agricole dans le cadre de la présente loi, dans les conditions fixées 
par le R. A. P. prévu à l’article 48. 


Art. 42. — La taxe de formation professionnelle agricole est perçue 
sur les exploitants agricoles par les comptables du Trésor dans les 
conditions déterminées par le règlement d’administration publique 
visé à l'article précédent. 

Art. 43. — La taxe de formation professionnelle agricole est assise 
sur le revenu imposable servant de base à la contribution foncière 
des propriétés non bâties. 

Le taux de la taxe est fixé à 2,50 p. 100 du montant du revenu 
imposable. 

Art. 44, — La taxe est établie au nom de chaque exploitant dans 
les conditions qui seront prévues par le règlement d’administration 
publique visé à l’article 48 de la présente loi. 

Art. 45. — 1°" alinéa sans changement. 

Ce comité répartit les fonds ainsi obtenus entre les centres publics 
et les centres privés reconnus prévus à la première partie de la pré- 
sente loi en tenant compte du nombre d’élèves formés par chacun 
d’eux. 


TITRE II 
Dispositions diverses. 


Art. 46. — Article sans changement. 

Art. 47. — Les dispositions de l’article 22 de la présente loi ne 
sont pas applicables au personnel actuellement en fonction dans les 
divers établissements d'enseignement. 

Art. 48. — Article sans changement. 

Art. 49. — Un décret pris après avis de l’Assemblée algérienne 
déterminera la date d’entrée en vigueur de la présente loi en Algérie. 





Ce décret pourra Li + à aux dispositions de la loi les 
que les conditions locales rendront nécessaires pour 
l’application dans les départements d’Algérie. 


Art. 50. — Article sans changement. 
Art. 51. — Article sans changement. 
Art. 52. — Article sans changement. 
Art. 53. — Article sans changement. 
Art. 54. — Article sans changement. Voir art. 50 ci-dessus. 


Texte adopté par l’Assemblée nationale en première lecture : 
L 


Art. 1°". — La formation professionnelle agricole est assurée : 


a) Soit par un queen effectué dans une exploitation agri. 
cole complété par l’enseignement postscolaire prévu au paragraphe I 
de l’article 2 et la formation technique agricole prévue au paragra- 
phe II de Particle 2 ; 


b) Soit par les centres d’apprentissage agricole prévus au para. 
graphe III de larticle 2. 


(Art. 2, $ L, alinéa 1). — $ I. — L’enseignement postscolaire placé 
sous l'autorité du ministre de léducation nationale a pour but 
de donner aux jeunes gens qui se destinent à la profession agricole 
un complément de culture générale. 


(Art. 2, $ IL alinéa 1). — $ II. — Les jeunes gens qui se destinent 
à la profession agricole bénéficient, indépendamment de l’enseigne- 
ment prévu au premier alinéa du paragraphe L. I, d’une formation tech- 
nique sanctionnée par un examen de de cours. 

(Art. 2, $ I, alinéa 2). — L'enseignement postscolaire.…. 

Sa durée est de deux ans. 


(Art. 2, $ IL, alinéa 3). — La formation technique... 
Sa durée est de trois ans. 


(Art. 2, $ I, alinéa 7). — Un règlement d’administration publique 
déterminera les conditions d’application du présent article et notam- 
ment les programmes d’examens de fin de cours, la formation pro- 
fessionnelle étant réservée aux établissements de formation technique 
et aux centres d'apprentissage. 


(Art. 2, $ I, alinéa 3). — L'enseignement postscolaire.…. 

Il est donné soit dans les centres publics où il est gratuit, soit 
dans des centres privés. 

(Art. 2, $ IL, alinéa 2). — La formation technique... 

Cette formation est assurée sous l’autorité du ministre de l’agri- 
culture, soit par des centres publics gratuits, soit par des centres 
privés reconnus ou non reconnus. 

Voir art. 2, $ I, alinéa 1. 


Art. 3. — Il est créé : 


1° Dans chaque département un comité départemental de la for- 
mation professionnelle et de la vulgarisation agricole ; 


2° Un comité national de la formation professionnelle et de la 
vulgarisation agricole. 

(Art. 3, $ IV). — Le comité départemental est chargé d'étudier : 

Les questions relatives à l’organisation de l’enseignement agricole 
du premier degré, notamment la création des centres publics de for- 
mation technique agricole, la reconnaissance des centres privés ; 

L'adaptation régionale des cours d’application et travaux pratiques 
ur un régionaux, la fixation des horaires de travail des centres 
publics ; 

La coordination de toutes les initiatives publiques et privées dans 
le domaine de la vulgarisation agricole. 


(Art. 3, SI). — Ces comités seront composés : 


Pour un sixième, de représentants de l'Etat ; 

Pour un sixième, de représentants des collectivités locales dont la 
moitié représentant les communes intéressées par les centres ; 

Pour un sixième, de représentants des centres publics et privés de 
formation technique ; 

Pour moitié, de représentants de la profession agricole, de la 
famille et de la jeunesse rurale désignés sur présentation des orga- 
nismes les plus représentatifs. 


(Art. 3, $ II). — Le comité départemental est présidé par le préfet. 
Le président de la chambre d’agriculture en est le vice-président. 
Voir le premier alinéa (2°) de l'article 3. 


(Art. 3, $ V). — Le comité national est chargé d'établir les pro- 
grammes généraux et d’étudier toutes les questions relatives à l’orga- 
nisation, à la réglementation et au développement de la formation 
professionnelle et de la vulgarisation agricoles. 

Pour la composition du comité national, voir l’article 3, $ L. 


(Art. 3, $ III). — Le comité national est présidé par le ministre de 
l’agriculture. Le président de l’assemblée permanente des présidents 
des chambres d’agriculture en est le vice-président. 


(Art. 2, $ I, alinéa 3). — Les conditions de création et de fonc- 
tionnement de ces centres privés et notamment les diplômes requis 
des directeurs et des maîtres sont ceux prévus pour l’enseigne- 
ment primaire par la législation en vigueur. 


. 
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(Art. 2, $ IL alinéa 4). -— Sous réserve des modalités particu- 
lières fixées en exécution de la présente loi et de la compétence du 
ministre de l’agriculture substituée à la compétence du ministre 
de l'éducation nationale, de la compétence du directeur des ser- 
vices agricoles substituée à la compétence de l’inspecteur d’acadé- 
mie et de la compétence du comité départemental et du comité 
national de la formation technique et de vulgarisation agricole substi- 
tuée à celles du conseil départemental de l’enseignement primaire 
et du conseil supérieur de l'éducation nationale, les conditions de 








D É éton di 














DOCUMENTS .PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1893 





réation et de fonctionnement des centres rivés de formation tech- 
rire sont celles prévues par la législation sur l’enseigne- 
ment primaire. 

Art. 4 — La reconnaissance ne peut être refusée aux établisse- 
ments de formation technique et aux centres d'apprentissage agri- 
coles privés fonctionnant depuis un an au moins et ayant au 
moins quinze élèves que pour méconnaissance des dispositions 
législatives ou pour opposition motivée du comité départemental se 
fondant sur l’insuffisance de la qualité de l’enseignement, dûment 
établie. 

: En cas d'opposition formée en vertu du présent article, les éta- 
blissements privés intéressés peuvent former recours à la com- 
mission nationale qui statue également par décision motivée. 

Les établissements et centres déjà reconnus dans le cadre de la 
réglementation actuelle conserveront le bénéfice de cette recon- 
aissance. 

ÿ (Art. 2, $ L alinéas 5 et 6). — Les crédits nécessaires figurent 
au budget de l’éducation nationale. Ils comportent pour les centres 
privés des allocations attribuées compte tenu du nombre d'élèves. 

Le montant de ces allocations ne peut être inférieur à la moitié 
des allocations sont accordées aux familles des enfants fré- 
quentant un éta nt du premier degré, en application de 
la loi n° 51-1140 du 28 septembre 1951 et des lois subséquentes. 

(Art. 2, $ IL, alinéa 5). — Les crédits nécessaires au fonctionne- 
ment des centres de formation technique agricole figurent au bud- 
get du ministère de l’agriculture. Ces crédits comportent notam- 
ment pour les centres privés reconnus, une participation aux 
dépenses de création et de fonctionnement, qui ne peut être infé- 
rieure à 50 p. 100 du montant de ces dépenses. 

(Art. 2, $ IL — $ II — Les centres d’apprentissage agricole 
publics et privés ont pour objet: 

Soit d’assurer la formation professionnelle agricole ou ménagère 
agricole des jeunes gens qui, se destinant à l’agriculture, ont satis- 
fait à leurs obligations scolaires et désirent accomplir ou perfec- 
tionner leur apprentissage dans un établissement qualifié; 


Soit d’assurer la formation professionnelle des jeunes gens 
qui se destinent à une carrière agricole spécialisée : horticulteur, 
arboriculteur, vacher, berger, inséminateur, machiniste agricole, 
etc. 


(Art. 2, $ ILL, alinéas 4, 5 et 6). — Les études des centres d’appren- 
tissage agricole sont sanctionnées: 

1° Par l’examen prévu au septième alinéa du paragraphe I; 

2° Par l’examen prévu au premier alinéa du paragraphe II ou 
par un exament consacrant une formation spécialisée. 


(Art. 2, $ IIL, alinéa 7). — Les conditions de création et de fonc- 
tionnement des centres d’apprentissage agricole sont les mêmes 
que celles prévues pour la création et le fonctionnement des cen- 
tres de formation technique et agricole en vertu du paragraphe II 


Art. 5. — Jusqu’à la promulgation du statut définitif de la vulga- 
risation du progrès agricole, le ministre de l’agriculture dispose 
pour sa tâche de vulgarisation du personnel et des installations 
des centres publics et privés reconnus selon des modalités à fixer 
par le règlement d’administration publique. Ce règlement d’admi- 
nistration publique devra permettre la collaboration des organisa- 
tions professionnelles compétentes. 

Voir l’article 2: $ I, alinéa 5; $ IL, alinéa 5. 

Art. 6. — Il est créé, à compter du 1‘ janvier 1956, une taxe 
de formation professionnelle agricole, assimilée à un impôt direct, 
et destinée à participer au financement de la formation profession- 
nelle agricole dans le cadre de la présente loi. 


Art. 7. — La taxe de formation professionnelle agricole est perçue 
sur les exploitants agricoles par les comptables du ‘Trésor dans les 
conditions déterminées par le règlement d’administration publique 
prévue à l’article 12 de la présente loi. 


Art. 8. — Le revenu servant d’assiette à la taxe de formation pro- 
on agricole est le revenu cadastral des propriétés non 
âties. 


Ë Re gg de la taxe est fixé à un franc par franc de revenu cadastral 
initial. 

Art. 9. — La taxe est établie au nom de chaque exploitant comme 
en matière de taxe professionnelle sur les bénéfices de l’exploitation 
agricole, sur la base des renseignements fournis par les propriétaires 
dans les conditions et sous peine des sanctions prévues par l’article 78 
du code général des impôts. 


Art. 10. — Le produit de la taxe de formation professionnelle est 
versé par le Trésor à des caisses départementales gérées par le 
comité départemental prévu à l’article 3 ci-dessus. 


Ce comité répartit les fonds ainsi obtenus entre les centres publics 
et les centres privés reconnus, en tenant compte du nombre d’élèves 
formés par chacun d’eux. 


Art. 11, — JIl peut être institué auprès de chaque chambre dépar- 
tementale d’agriculture un service d’orientation professionnelle. 


Un service de placement peut y être adjoint. 


Art. 12 (1). — Le règlement d’administration publique prévu aux 
articles 2 ($ 1) et suivants fixera, dans un délai de trois mois à 
l'assemblée permanente des présidents de chambre d'ienlturs, 1e 

> e p: en re d’agriculture, les 
conditions d’application de la présente loi et notamment : 

La composition des bureaux d’administration des centres publics 
en y assurant la représentation des collectivités locales, des organi- 
Sations professionnelles, des familles et des parents d'élèves; 





(1) Nora. — Voir également l’article 2, paragraphe II, alinéa 7. “# 








Les conditions pour pouvoir diriger un centre technique ou un 
centre d’ tissage agricoles; / 

Les conditions dans lesquelles seront délivrés les diplômes de 
moniteur technique agricole ou de monitrice d'enseignement ménager 
agricole qui seront la condition suffisante pour pouvoir enseigner 
dans les centres de formation technique ou d'apprentissage agricoles; 

Les équivalences pour les diplômes de niveau égal ou supérieur; 

Les mesures transitoires permettant de garder en fonctionnement 
les centres publics ou privés existants avec la dispense de diplômes 
pour le personnel en fonction, leur intégration dans la nouvelle 
organisation, le maintien en fonction des instituteurs itinérants jus- 
qu’à leur intégration dans la nouvelle organisation. 


Art. 13. — Des décrets détermineront la date et les conditions 
d'application de la présente loi à l'Algérie et aux départements 
d'outre-mer. 

Voir article 14 ci-dessous. 


Art. 15. — Les attributions actuellement conférées aux comités 
de l’apprentissage agricole sont transférées de plein droit aux comités 
de la formation professionnelle agricole institués par la présente loi. 


Art. 14. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. 


Texte adopté par le Conseil de la République : 


Articles 1° à 15 supprimés. 

Art. 16. — La présente loi fixe pour l’enseignement public et non 
public, les conditions dans lesquelles seront assurés l’enseignement 
agricole du premier et du second degré, la formation professionnelle 
agricole, la formation du personnel enseignant du premier degré 
ainsi que la vulgarisation agricole. 


PREMIÈRE PARTIE 
De la formation professionnelle agricole. 


CR 0, 0, 0, se A, À 7, 

Cette formation est assurée : 

Soit par l’apprentissage effectué dans une exploitation agricole, 
complété par l’enseignement agricole du premier degré; 


TiTRE 1°’ 


Règles générales concernant l'enseignement agricole 
du premier degré. 


Chapitre 1°". — Principes généraux. 


Art. 17. — L'enseignement agricole du premier degré a pour but 
de donner aux adolescents des deux sexes, qui ont satisfait aux 
obligations scolaires et qui se destinent aux professions agricoles, 
une formation professionnelle élémentaire, théorique et pratique et 
un complément de culture générale. 


Cette formation est assurée : 


Soit par l’apprentissage effectué dans une exploitation agricole, 
complété par l’enseignement agricole du premier degré; 
Soit par les centres d'apprentissage agricole prévus au titre IV. 


Art. 18. — L'enseignement agricole du premier degré est essen- 
tiellement oral et pratique. 


Toutefois, à titre transitoire ou exceptionnel, sur décision du 
ministre de l’agriculture prise sur proposition du comité départe- 
mental visé à l’article 29 et après avis du comité national prévu 
à l’article 30, dans les circonscriptions où cet enseignement n’est 
pas ou ne peut pas être organisé, il peut y être suppléé par des 
cours par correspondance rattachés aux établissements d’enseigne- 
ment prévus par la présente loi et soumis aux mêmes contrôles. 


Art. 19. — La durée de cet enseignement sera de 480 heures au 
moins sur trois années. 


Il sera étalé en principe à raison de 120 heures par an les deux 
premières années et 240 la troisième année. Les cours seront répartis 
selon les saisons d’après les besoins locaux. 


Art. 20. — Il est créé un certificat d'aptitude professionnelle 
agricole et un certificat d’aptitude professionnelle ménagère agri- 
cole délivrés par le ministre de l’agriculture à la suite d’un examen 
obligatoire pour tous les jeunes gens et jeunes filles ayant suivi 
l’un des cycles de formation professionnelle public ou non public, 
prévus aux titres I°" et III. 


Le programme général des examens est établi, compte tenu des 
conditions de l’agriculture régionale, par le ministre de l’agriculture 
et conjointement avec le ministre de l’éducation nationale en ce qui 
concerne l’enseignement général. 


Un certificat de fin d’études peut être délivré par le directeur de 
l'établissement aux jeunes gens et jeunes filles qui n’ont pas obtenu 
le certificat d’aptitude au premier alinéa. 


Chapitre IL — Caractère obligatoire de l’enseignement. 


Art. 21. — L'enseignement agricole du premier degré est obli- 
gatoire pour les adolescents des deux sexes âgés de quatorze à dix- 
sept ans qui ont satisfait à l’obligation légale relative à l'instruction 
primaire et : 

Dont les parents exercent une profession agricole: 

Ou qui vivent sur une exploitation agricole; 

Ou qui se destinent à une profession agricole; 

Ou qui sont en apprentissage dans une exploitation agricole. 
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Toutefois, sont dispensés de cette obligation : 


Ceux qui reçoivent un enseignement agricole du deuxième degré 
dans une école puise ou non publique; 


Ceux qui reçoivent la formation professionnelle agricole dans un 


centre d'apprentissage prévu au titre IV; 


Ceux qui accomplissent un + cenamer gg à dans les professions non 
agricoles ou poursuivent régulièrement d’autres études; 

Ceux qui sont victimes d’une incapacité physique dûment établie. 

Un arrêté du ministre de l’agriculture pris, après avis du ministre 
de l'éducation nationale et du comité départemental de la formation 
professionnelle agricole, détermine à partir de quelles dates et dans 
quelles circonscriptions l'obligation instituée par le présent article 
est mise en application. 


Art. 22. — Toute personne responsable d’un adolescent soumis 
à l'obligation prévue à l’article 21 doit le- faire inscrire, au plus tard, 
avant le 15 septembre et, en cas de changement de résidence en 
cours d’année, dans les huit jours de sa réinstallation, à l’établisse- 
ment publie ou non public de son choix remplissant les conditions 
prévues par la présente loi.” 

Sont considérées comme personnes responsables les personnes 
visées au dernier alinéa de l’article 5 de la loi du 28 mars 1882, 
modifié par la loi n° 46-1151 du 22 mai 1946. 


Chaque année, avant le 1°" octobre, le maire établit la liste des 
enfants résidant dans sa commune soumis à l’obligation prévue à 
l’article 21. Il transmet cette liste au directeur des services agricoles 
et à l’inspecteur d'académie. 


Le directeur des services agricoles et l'inspecteur d’académie 
reçoivent également des directeurs des établissements publics ou 
non publics la liste des élèves qui y sont inscrits. : 

Le directeur des services agricoles invite, par l'intermédiaire des 
maires, les personnes responsables visées au premier alinéa, dont 
les enfants ne sont pas inscrits dans un établissement à se conformer 
à la loi, et leur signale les sanctions dont elles sont passibles en 
vertu des articles 24 et 25. 

Voir l’alinéa 2 ci-dessus. 


Art. 23. — Les directeurs des établissements publics et non publics 
doivent tenir un registre des absences des élèves inscrits. Ils signa- 
lent toute absence aux personnes responsables, lesquelles sont 
tenues de faire connaître les motifs de ces absences dans les qua- 
rante-huit heures. 


Ils signalent aux directeurs des services agricoles les absences 
injustifiées. Les seuls motifs réputés légitimes ont ceux visés à 
l’article 10 de la loi du 28 mars 1882, modifié par la loi n° 46-1151 
du 22 mai 1946. 


Les directeurs des services agricoles adresseront un avertissement 
aux personnes responsables de l’enfant et leur rappellent les dis- 
positions des articles 24 et 25 dans les cas suivants : 


1° Lorsque, malgré l'invitation du directeur, elles n’ont pas fait 
connaître les motifs d’absence de l’enfant ou qu’elles ont donné des 
motifs inexacts; 


2° Lorsque l’enfant a été absent sans motif légitime à plus du 
quart des séances d’enseignement dans le mois. 


Art. 24. — Pour bénéficier des prestations familiales, les ayants 
droit des enfants soumis à l’obligation prévue à l’article 21 doivent 
justifier que ceux-ci reçoivent effectivement une formation profes- 
sionnelle répondant aux conditions de la présente loi. 


nr 25. — Sont passibles des peines prévues à l’article 475 du code 
nai : 


1° Les personnes responsables de l’enfant qui, sans excuse valable, 
ne l’auront pas fait inscrire dans un établissement public ou non 
public dans les huit jours suivant l’avertissement donné par le direc- 
teur des services agricoles; 


2° Les personnes responsables qui, après avertissement donné par 
le directeur des services agricoles, s’abstiennent de faire connaître 
les motifs d'absence inexacts, ou laissent l’enfant manquer plus du 
quart des séances dans le même mois, sans motif légitime. 


Les alinéas 5 à 8 de l’article 12 de la loi du 28 mars 1882, modifié 
par la loi n° 46-1151 du 22 mai 1946 sont applicables en cas de 
récidive. 

Les infractions sont poursuivies par le procureur de la République 
à la diligence du directeur des services agricoles. 


Chapitre III — Organisations générales. 


Art. 26. — L'enseignement agricole du premier degré est dispensé 
dans les centres et les établissements publics ou non publics. 


Art. 27. — L'enseignement agricole du premier degré est placé 
sous l’autorité du ministre de l’agriculture. 

Le ministre de l’éducation nationale est chargé d'assurer l’ins- 
truction générale dans les centres. publics prévus au chapitre IV 
du titre 1°" et au titre IV. Il est également chargé de contrôler 
l'instruction générale dans les centres non publics. 


Art. 28. — I. — Les comités départementaux visés à l’article 29 
peuvent charger un ou plusieurs de. leurs membres de visiter les 
établissements publics ou non publies régis par la présente loi et 
de leur faire rapport sur leur fonctionnement. 


II. — L'inspection des centres publics et non publics régis par la 
présente loi est assurée par : 


1° Le directeur des services agricoles et une inspectrice d’ensei- 


gnement ménager agricole ou leurs adjoints, en ce qui concerne 
l’enseignement professionnel et l’administration du centre ; 





2° L’inspecteur d’académie ou linspecteur de l’enseignement pri. 
maire, en ce qui concerne l'instruction générale ; dia 
3° Les inspecteurs généraux des ministères intéressés dans le 
cadre de leurs attributions respectives. - 


Art. 29. — Il est créé dans chaque département un comité dépar- 
me de la formation professionnelle et de la vulgarisation 
agricoles. 


L —- Ce comité, outre les attributions prévues par la présente 
loi est chargé d’étudier : 

Les questions relatives à l’organisation de l’enseignement agricole 
du premier degré et, notamment, la création des centres publics 
et la reconnaissance des centres non publics ; 

L'adaptation régionale des cours et des travaux pratiques, la fixa- 
tion des horaires de travail des centres publics, etc. ; 


La coordination de toutes les initiatives publiques ou non publiques 
dans le domaine de la vulgarisation agricole. 


IL. — Ce comité est composé : 


Pour moitié, de représentants de l'Etat, des collectivités locales 
et des centres publics de formation professionnelle ; 


Pour moitié, de représentants de la profession agricole, de la 
famille, de la jeunesse, des salariés agricoles et des centres non 
publics de formation professionnelle. 


-Le règlement d’administration publique prévu à l’article 61 déter. 
minera la composition et le mode de désignation de ses membres. 


Le comité peut faire appel, à titre consultatif, à toutes personnes 
compétentes et, notamment, aux chefs des services qui n’y sont pas 
représentés. 

III. — Le comité est présidé par le préfet. La vice-présidence est 
assurée par le président de la chambre départementale d’agriculture. 
Le secrétariat en est confié à la direction des services agricoles. 


Le comité se réunit au moins deux fois par an sur convocation 
du préfet. 


IV. — Dans l'intervalle des réunions du comité, une commission 
permanente, désignée en son sein par ce comité, est chargée de 
suivre, sous la présidence du préfet, le fonctionnement des établis- 
sements. 


‘Art. 30. — Il est créé un comité national de la formation profes- 
sionnelle et de la vulgarisation agricoles, siégeant au ministère de 
l’agriculture. 


E — Ce comité, outre les attributions prévues par la présente 
loi, est chargé d’établir les programmes généraux et d’étudier toutes 
questions relatives à l’organisation, à la réglementation et au déve- 
loppement de la formation professionnelle et de la vulgarisation 
agricoles. 

II. — La composition de ce comité est déterminée par un rt 
d'administration publique, compte tenu de la répartition prévue au 
paragraphe II de l’article 29. 

Ses membres sont nommés par le ministre de l’agriculture, confor- 
mément aux règles fixées par le règlement d’administration publique 
visé à l’alinéa précédent. 

Le ministre de l’agriculture est président de droit. La vice-pré- 
sidence est assurée par le président de l’assemblée permanente des 
présidents de chambres d’agriculture. 

IIL — Le comité national se réunit au moins deux fois par an sur 
convocation du ministre de l’agriculture. 


Chapitre IV. — Dispositions relatives aux centres publics 
d’enseignement agricole du premier degré. 


Art. 31. — L'enseignement agricole du -premier est assuré 
gratuitement dans des centres publics intercommunaux dont la cir- 
conscription correspond, en principe, à celle d’un canton. 

Ces centres sont créés par arrêté du ministre de l’agriculture sur 
proposition du comité départemental intéressé et après avis du 
comité national de la formation professionnelle agricole. 

Chaque centre comprend une section pour les jeunes gens et une 
section pour les jeunes filles. 


Art. 32. — La direction du centre est assurée par un professeur 
nommé à ce poste par le ministre de l’agriculture. 

Le directeur est assisté d’un conseil de perfectionnement chargé 
de lui donner son avis sur l’exécution des programmes et le fonc- 
tionnement du centre. 


Le conseil de perfectionnement comprend le directeur du centre 
et les représentants des services agricoles et de l'i d’aca- 
démie, des collectivités locales, su Nan d'élèves, des organismes 
agricoles et du comité départemental de la formation professionnelle 
agricole. Les membres non fonctionnaires sont présentés par leurs 
pairs nommés par arrêté préfectoral selon des règles qui seront 
fixées par le règlement d’administration publique prévu à l’article 61. 
Le secrétariat du conseil est assuré par le directeur du centre. 

Art. 33. — L'enseignement agricolé défini à l’article 17 est assuré 
par des professeurs des deux sexes nommés par le ministre de l’agri- 
culture, après concours sur titres, ouvert aux candidats pourvus des 
diplômes prévus à l’article 40... “ 

Toutefois, le complément d'instruction générale pourra être 
donné par un instituteur ou une institutrice des écoles publiques. 

Certains enseignements et certains travaux pratiques peuvent être 
assurés par des spécialistes qualifiés. 

Art. 34. — L'établissement et l’entretien des locaux des centres 


publics d'enseignement agricole communaux et intercommunaux sont 
à la charge de l'Etat. 
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1 des centres est rémunéré sur le budget du ministère 
se Il est soumis au statut général de la fonction 


publique. 

Art. 35. — Les centres d'enseignement: agricole publics intercom- 
munaux peuvent recevoir des subventions de toutes personnes 
publiques ou privées, dans les conditions déterminées par le règle- 


ment d'administration publique prévu à l’article 61. 


TITRE II 


Enseignement agricole du second degré. — Formation 
du personnel enseignant. 


Art. 36. — L'enseignement agricole du second degré est dispensé 
dans les écoles régionales d’agricul! les écoles régionales ména- 
gères agricoles et les écoles es visées aux articles 1282, 
1289 et 1283 du code rural. ù 

Ces écoles sont ouvertes aux élèves ayant suivi l’enseignement 
agricole visé au titre 1°" ainsi qu'aux élèves ayant suivi les études 
du premier cycle du second degré ou des études équivalentes. 

Le règlement d’administration prévu à l'article 61 déterminera 
les conditions d’admission à ces écoles. 


Art. 37. — Il est créé sous le nom de baccalauréat technique agri- 
cole, une nouvelle série technique du baccalauréat. Ce diplôme est 
délivré par le ministre de l’éducation nationale après un examen 
dont le programme sera fixé par arrêté conjoint des ministres 
de l'éducation æationale et de l’agriculture. 


Art. 38. — La fin des études dans les écoles régionales d’agricul- 
ture et les écoles régionales ménagères agricoles est sanctionnée 
par le baccalauréat agricole. 

La fin des études dans les écoles spécialisées est sanctionnée par 
un diplôme délivré par le ministre de l’agriculture. 

Art. 39. — Les écoles régionales d'agriculture, les écoles régio- 
nales ménagères agricoles et les écoles spécialisées restent placées 
sous l’autorité du ministre de l’agriculture. 


Art. 40. — Il est créé un diplôme de professeur d’agriculture du 
premier degré et un diplôme de professeur d'enseignement ménager 
agricole du premier degré. 

Les diplômes sont délivrés par 18 ministre de l’agriculture: 

Aux instituteurs et institutrices titulaires du baccalauréat posses- 
seurs d’un certificat d'aptitude à l’enseignement agricole délivré 
par le ministre de l’agriculture après un examen dont la préparation 
comportera un stage agricole d’au moins une année; 

Aux titulaires du baccalauréat ayant subi les épreuves écrites et 
orales du certificat d’aptitude pédagogique délivré par le ministre 
de l'éducation nationale et possesseurs du certificat d'aptitude à 
l’enseignement agricole prévu à l'alinéa ci-dessus; 

Aux titulaires du baccalauréat agricole, possesseurs d’un certi- 
ficat d’aptitude pédagogique délivré par le ministre de l’éducation 
nationale, après un examen dont la préparation comportera un stage 
Len té + d’au moins un an dans l’enseignement public ou non 
public. 

Le règlement d’administration publique prévu à l’article 61 fixera 
les modalités d’application des d ns ci-dessus et déterminera 
notamment les mesures transitoires et les équivalences qui pour- 
ront être admises provisoirement en remplacement des diplômes 
créés par le présent article. 

Les instituteurs et institutrices itinérants agricoles, les directeurs 
et professeurs des écoles d’agriculture et des écoles ménagères agri- 
coles en fonction au 1°’ octobre 1956 pourront être nommés profes- 
seurs ou directeurs des centres visés à l’article 31 sans avoir à subir 
l'examen prévu au 2° alinéa du présent article. 


TITRE III 


Dispositions relatives aux établissements non publics 
d'enseignement agricole du premier et du second degré. 


Chapitre 1°". — Des établissements non publics. 


Art. 41, — Nul ne peut ouvrir ‘un établissement non public d’en- 
seignement agricole ou ménager agricole du premier et du second 
degré ou de formation professionnelle agricole ou ménagère agri- 
cole définie aux titres I°" et I: 

1° S'il n’est de nationalité française; 

2° S'il n’est âgé de vingt et un ans au moins; 

3° S'il a subi une condamnation judiciaire pour crime de droit 
commun ou pour délit contraire à la probité et aux bonnes mœurs; 
.4° S'il est privé par jugement de tout ou partie des droits men- 
me gg à l’article 42 du code pénal ou déchu de la puissance pater- 

e. 

Lorsque l’établissement non public est ouvert par une personne 
a | gepre ofriaistrateur doit remplir les conditions prévues 

Nul ne peut diriger un tel établissement ou y dispenser l’ensei- 
gnement professionnel s’il ne remplit les conditions exigées pour 


les professeurs de l’enseignement * 
à l’article 40. ement public du premier degré définies 


directeur doit être ou de es ans au moins. 
enseignements et certa travaux 
rtains — > pratiques peuvent 


pe assurés es q È 

] "Publique prévu à l’article 61 déter- 
minera les mesures transitoires, 

ï er À. des équi jen Nu S en ce qui concerne le 
e façon à assurer le fonctionnement des centres et é blissem 
ouverts à la date de promulgation de la présente loi. on 








Art. 42. — Toute personne physique ou morale désirant ouvrir un 

| ent non public Rs cole ou ménager agri- 
cole du premier et du second degré ou de formation professionnelle 
agricole ou ménagère agricole, doit préalablement déclarer son 
intention au maire de la commune où elle veut s'établir, lui dési- 
ee or apr a un plan sommaire de 


blissement. 

Le maire remet immédiatement au postulant un récépissé de sa 
déclaration et fait afficher celle-ci à la porte de la mairie pendant 
un mois. 

Le maire transmet au préfet copie de la déclaration et les pièces 

ointes. 
J Si la demande est présentée par une personne physique, elle doit 
être accom de l'extrait d'acte de naissance du demandeur. 
Si elle est présentée par une personne morale, elle doit être accom- 
pagnée de l'extrait d'acte de naissance des administrateurs, et de 
toutes pièces attestant que le groupement est régulièrement cons- 
titué et, notamment, d’une copie des statuts et de la liste des 
administrateurs avec leur adresse. 

Toute demande doit être accompagnée des attestations de capa- 
cité exigées du directeur et des enseignants, ainsi que d'un extrait 
de l'acte de naissance du directeur <t des programmes sommaires 
de l’enseignement envisagé. J 

Le préfet demande un bulletin n° 2 du casier judiciaire des inté- 
ressés en vue de vérifier leur capacité. 

Les mêmes déclarations doivent être faites dans un délai d'un an 
par les établissements non publics existants, ayant pour objet d’assu- 
ee la formation professionnelle définie au titre l‘’ de la présente 
oi. 


Art. 43. — Si le maire juge que le local n’est pas convenable 
pour des raisons tirées des bonmes mœurs ou de l'hygiène, il fait, 
dans les quinze jours, opposition à l'ouverture de l'institution et 
en informe le préfet qui confirme ou infirme cette opposition. 

Le préfet peut également s'opposer à l’ouverture dans l'intérêt 
de l’ordre public, des bonnes mœurs et de l'hygiène, ou lorsqu'il 
résulte de l'examen des programmes d'enseignement que l’établis- 
sement projeté ne répond pas aux conditions exigées d’un établis- 
sement de formation professionnelle agricole en vertu du titre 1°. 

Comme suite à une déclaration d'existence faite en application 
du dernier paragraphe de l’article 42, le préfet peut s'opposer au 
maintien d’un établissement non public pour les raisons prévues à 
l’alinéa précédent; cette opposition ne produit effet que si l’éta- 
blissement existant n’a pas régularisé sa situation dans un délai 
de six mois à compter de la notification de l'opposition et si l’oppo- 
sition est maintenue à l'expiration de ce délai. 

A défaut d'opposition du préfet ou de confirmation par lui de 
l'opposition du maire, notifiées dans un délai d’un mois à compter 
du dépôt de la déclaration, l’étahlissement est ouvert ou maintenu 
ouvert sans autre formalité. 


Art. 44. — Toute opposition à l'ouverture ou au maintien d’un éta- 
blissement non public peut faire l’objet d’un recours devant le préfet 
dans un délai de quinze jours à compter de la signification de l’oppo- 
sition. Le préfet statue, par arrêté motivé, après avis du comité dépar- 
temental. A défaut de réponse aux requérants dans le délai d’un 
mois à compter du dépôt de la requête, l’établissement peut être 
ouvert ou maintenu sans autre formalité. . 


Dans le cas où l’opposition est maintenue, un recours peut être 
introduit devant le ministre de l’agriculture dans un délai de quinze 
jours à compter de la notification. Le ministre statue par arrêté 
motivé, après avis du comité national. À défaut de réponse aux 
requérants dans le délai d’un mois à compter du dépôt de la requête, 
ee sis peut être ouvert ou maintenu. ouvert sans autre 
ormalité. 


Art. 45. — Seront punis d’une amende de 36.000 à 360.000 F : 


1° Celui qui aura ouvert ou laissé ouvert un établissement de 
formation professionnelle agricole sans les déclarations préalables 
prévues à l’article 42 ou avant l’expiration des délais d’oppositions 
prévus à l’article 43 ou malgré une opposition non-levée selon les 
règles prévues à l’article 44 ; 


2° Celui qui aura dirigé un tel établissement en violation des 
conditions fixées à l’article 41 ; 

3° Celui qui aura enseigné dans un tel établissement en violation 
des mêmes dispositions. 

En cas de récidive, le délinquant sera puni d’un emprisonnement 
de six jours à un mois et d’une amende de 180.000 à 720.000 F. 


De plus, le tribunal ordonnera la fermeture de l'établissement dans 
les cas prévus aux 1° et 2° ci-dessus. 


Art. 46. — Tout directeur d’un établissement non public de for- 
mation professionnelle agricole qui refuse de se soumettre aux con- 
trôles Pere par la présente loi sera condamné à une amende de 
18.000 à 184.000 F et, en cas de récidive, de 36.000 à 360.000 F, 

Si le refus a donné lieu à deux condamnations dans l’année, la 
fermeture de l'établissement sera wrdonnée par le jugement qui pro- 
noncera la seconde condamnation. 


CHAPITRE II. — Des établissements non publics reconnus. 


Art. 47. — Les. établissements non publics d'enseignement agricole 
du premier et du second degré et les établissements de formation 
eg mme agricole ou ménagère agricole peuvent être reconnus 
par t. 


Les établissements non publics qui le désirent doivent en faire la 


demande au ministre de l’agriculture et soumettre à son approbation 
leurs plans d'études et leurs programmes. 
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La reconnaissance est accordée ou refusée par arrêté motivé du 
ministre de l’agriculture après enquête et après avis du comité 
national de la formation professionnelle et de la vulgarisation agri- 
coles et du comité départemental intéressé. 

Une reconnaissance provisoire sera accordée aux établissements 
fonctionnant depuis plus d’un an à la date de promulgation de la 
présente loi dans les conditions prévues aux titres 1°’ et II avec un 
nombre d'élèves au moins égal à quinze. 

Le bénéfice de la reconnaissance peut toujours être retiré; le 
retrait a lieu dans les mêmes formes. 


Art. 48. — L'Etat participe sous forme de subventions aux dépenses 
d'équipement et de fonctionnement des établissements publics et non 
publies reconnus. Les conditions de cette participation sont fixées 
par le règlement d’administration publique prévu à l’article 61. 

Ces établissements peuvent également recevoir des subventions de 
toutes personnes publiques ou privées. 


TITRE IV 
Dispositions relatives aux centres d'apprentissage agricole. 


Art. 49. — Les centres d’apprentissage agricole, publics ou non 
publics, ont pour objet : 

1° D'assurer la formation professionnelle agricole ou ménagère 
agricole des adolescents des deux sexes qui, se destinant à l’agricul- 
ture, ont satisfait à leurs obligations scolaires et n’ont pas la possi- 
bilité de faire leur apprentissage dans une exploitation agricole ; 

2° D’assurer la formation professionnelle des adolescents des deux 
sexes qui se destinent à une carrière agricole spécialisée: horti- 
culteurs, arboriculteurs, vachers, bergers, inséminateurs, machinistes 
agricoles, etc. 

Art. 50. — La formation donnée dans les centres d’apprentissage 
agricole comporte à la fois l'initiation manuelle et l’enseignement 
prévu à l’article 17 de la présente loi. 


Art, 51. — 1. — Les jeunes gens et jeunes filles ayant effectué leurs 
études dans un centre d'apprentissage publie ou non public visé 
au paragraphe 1° de l’article 49 doivent obligatoirement se présenter 
aux examens institués en vue de la délivrance des certificats d’apti- 
tude prévus à l’article 20. 

Un certificat de fin d’études peut être délivré par le directeur du 
centre à ceux qui n’ont pas obtenu ce diplôme. 


II. — Il est créé des certificats spécialisés d’aptitude profession- 
nelle agricole délivrés par le ministre de l’agriculture à la suite d’un 
examen obligatoire pour tous les élèves ayant effectué leur appren- 
tissage dans un centre spécialisé, public ou non public, visé au para- 
graphe 2° de l’article 49. 

Le programme des examens est établi selon les modalités prévues 
au deuxième alinéa de l'article 20. 


Un certificat de fin d’études peut être délivré par le directeur du 
centre aux élèves qui n’ont pas obtenu le certificat d’aptitude. 


Les jeunes gens et jeunes filles ayant terminé leurs études dans un 
centre d’apprentissage public ou non public visé au paragraphe 2° de 
l’article 49 peuvent également se présenter aux examens institués 
en vue de la délivrance des certificats d’aptitude prévus à larti- 
cle 20, 


Art. 52. — Toutes les dispositions d’ordre administratif, technique 
ou financier de la présente loi sont applicables aux centres d’appren- 
tissage publics ou non publics dans les mêmes conditions qu’aux 
autres établissements et, notamment, les dispositions relatives : 


Au contrôle de l’obligation et de la fréquentation scolaires ; 
Aux sanctions découlant du paragraphe 2°. de l’article 25 ; 
Au fonctionnement des établissements non publics. 


DEUXIÈME PARTIE 


De la vulgarisation du progrès agricole. 


Art. 53. — La vulgarisation des techniques agricoles est assurée, 
soit par l'Etat, soit par les chambres d’agriculture et les organisations 
professionnelles agricoles. 


La vulgarisation agricole de l'Etat est assurée par les services du 
ministère de l’agricu!ture. Le ministre de l’agriculture nomme par 
concours ses conseillers agricoles. 


Les programmes et les méthodes de la vulgarisation officielle sont 
arrêtés : 

Sur le plan national, par le ministre de l’agriculture, après avis du 
comité national prévu à l’article 30 et de l’assemblée permanente 
des présidents des chambres d'agriculture ; 

Sur le plan départemental, par le directeur des services agricoles, 
après avis du comité départemental prévu à l’article 29 et de la 
chambre départementale d’agriculture. 


_Les conseillers du ministère de l’agriculture sont placés sous l’auto- 
rité des directeurs départementaux des services agricoles. 


Art. 54. — Les chambres d’agriculture, l’assemblée permanente des 
présidents des chambres d’agriculture et les organisations profession- 
nelles agricoles nationales et locales peuvent créer, administrer et 
gérer tous établissemenhts, services et œuvres de vulgarisation agri- 
cole. Ils assument la responsabilité de la gestion de leurs fonds 
propres et de la direction des agents qu’ils recrutent à cet effet. Ils 
tiennent informés les comités départemental et national de leur pro- 
gramme et de leur activité. Ils bénéficient du concours technique des 
services du ministère de l’agriculture. 





TROISIÈME PARTIE 
Dispositions financières et diverses. 
TITRE I:' 

Dispositions financières. 


Art. 55. — Il est ouvert chaque année au budget du ministère de 
l’agriculture, les crédits d’investissement et de fonctionnement néces- 
saires à la réalisation des buts assignés par la présente loi dans un 
délai de six ans. 


Art. 56. — Il est créé, à compter du 1°" janvier 1958, une taxe de 
formation profesisonnelle agricole, assimilée à un impôt direct, et 
destinée au financement de la formation professionnelle agricole dans 
le cadre de la présente loi. 


Art. 57. — La taxe de formation professionnelle agricole est perçue 
par les comptables du Trésor dans les conditions déterminées par 
le règlement d'administration publique prévu à l’article 61 de la 
présente loi. 


Elle est assise sur le revenu imposable servant de base à la contri. 
bution foncière des propriétés non bâties. Son taux est fixé à 2,5 p. 100 
du montant du revenu imposable. 


Art. 58. — La taxe de formation professionnelle agricole est, 
nonobstant toute clause ou disposition contraire, remboursée au pro- 
priétaire par Île locataire ou le fermier ou par le métayer pour la 
fraction correspondant à sa participation dans les produits de l’exploi- 
tation. En vue du paiement de cette taxe, le propriétaire peut deman- 
der l’établissement d’un rôle auxiliaire et d’un avertissement au 
nom de chaque locataire, fermier ou métayer, dans les conditions 
prévues par l’article 1660 du code général des impôts. 


Art. 59. — Le produit de la taxe de formation professionnelle 
agricole est versé par le Trésor à concurrence : 


D'un dixième à une caisse de péréquation nationale gérée par le 
comité national visé à l’article 30 ; 

De neuf dixièmes à des caisses départementales gérées par le 
comité départemental visé à l’article 29. 


Les caisses départementales sont habilités à recevoir tout ou partie 
de la taxe d’apprentisage due en vertu des dispositions de l’article 224 
du code général des impôts par les entreprises visées à l’article 29 de 
la loi n° 53-79 du 7 février 1953, complété et modifié par l'article 11 
de la loi n° 53-1312 du 31 décembre 1953 et ses textes d’application. 


Les comités départementaux répartissent les fonds entre les établis- 
sements publics et non publics en tenant compte du nombre d’élèves 
formés par chaque établissement. 


TITRE II 
Dispositions diverses. 


Art. 60. — Il peut être institué auprès de chaque chambre dépar- 
tementale d’agriculture un service d'orientation professionnelle. 
Un service de placement peut y être adjoint. 


Art. 61. — Un règlement d'administration publique, pris après avis 
du comité national de la formation professionnelle et de la vulga- 
risation agricoles, fixera, dans un délai de six mois à dater de sa 
promulgation, les mesures transitoires et les modalités d’application 
de la présente loi. 


Art. 62. — Des décrets détermineront la date et les conditions 
d'application de la présente loi à l'Algérie et aux départements et 
territoires d’outre-mer. 


Art. 63. — Les instituteurs agricoles itinérants sont maintenus en 
foncion. Il en est de même pour les maîtres exerçant leurs fonctions 
dans les centres publics communaux. 

Les personnes exerçant des missions de vulgarisation les conser- 
em mr à la mise en place de lorganisation prévue par les arti- 

es e » 


Voir article 65 ci-dessous. 


; Art. 64. — Les attributions actuellement conférées aux comités de 
l'apprentissage agricole et au comité départemental de l’enseignement 
post-scolaire agricole sont transférés de plein droit aux comités de la 
formation professionnelle agricole instituée par la présente loi. 


i: Art. 65. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente 
1. ‘ : 


CHAPITRE II 


Examen du texte proposé par votre commission 
et des débats en commission. 


La nouvelle commission de l’agriculture de l’Assemblée nationale 
ge en em ns 1956, pre le 14 février 1957 à la désigna- 
ion de son rapporteur sur proposition de loi (n° 3994 ifié 
par le Conseil de la République. sil nr 

Au premier tour de scrutin ont obtenu respectivement : M. Rin- 
cent: 18 voix, M. Boscary-Monsservin: 13 voix, M. Charpentier : 


6 voix, et M. Lecœur : 5 voix. 


Au deuxième tour, votre rapporteur a été élu à une majorité très 
fragile par 21 voix contre 20 à M. Boscary-Monsservin et un bulletin 
blanc. Ce scrutin a été effectué après que chaque candidat eut 
exprimé l’essentiel de son point de vue sur la question. 
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J ière discussion générale s’est alors instaurée les 4, 5 et 
10" juillet 1957 au sein de la commission qui a pris en considération 
au scrutin par appel nominal et par 23 voix contre 21, l'énoncé des 
principes sur lesquels reposait la thèse de votre rapporteur. 


té pour : M. Baurens, Mme Boutard, MM. Chatelain, Durroux, 
M, Juskiewenshi, Lamarque-Cando, Lucien Lambert, Le Caroff, 
Lecœur, Raymond Lefranc, Mabrut, Gilbert Martin, Maton, Morève, 
Rincent, Waldeck Rochet, Hubert Ruffe, Sagnol, Soury, Thoral, Tri- 
cart et Védrines. ® Se “finie 
voté contre: MM. Raphaël Babet, Robert n, ry- 
Bretin, Bricout, Charpentier, Courrier, Davoust,.Pierre 
Guillou, Antoine Guitton, Ihuel, Michel Jacquet, Raymond Lainé, 
Lalle, Laborbe, Lucas, Lux, Méhaignerie, Nisse, Pelleray, de Sesmai- 
sons. | 
uels étaient ces principes ? Votre rapporteur, après avoir rapide- 
n. examiné la législation étrangère sur la question et la situation 
de la législation de l’enseignement agricole en France et rappelé 
l'historique parlementaire du texte en discussion, avait souligné la 
nécessité et l'urgence d’une loi sur la formation professionnelle 
agricole. 

Il s'était ensuite prononcé pour le maintien de la laïcité de cet 
enseignement, pour la tutelle du ministre de l'éducation nationale, la 
collaboration technique et le contrôle du ministre de l'agriculture, 
la collaboration de la profession, l'obligation et la gratuité. Il avait 
insisté sur la nécessité d’une solution prochaine capable de recevoir 
l'adhésion de la profession. Il avait évoqué l'utilité d’un statut de 
l’enseignement privé. Pour simplifier le problème et pour atteindre 
plus sûrement un résultat déjà fort important, il avait manifesté 
l'intention de ne traiter que de l’enseignement du premier et du 
deuxième degré, donc, d’écarter du texte qui sera soumis à la discus- 
sion, d’une part, ce qui pourrait intéresser l’enseignement supérieur 
et la recherche, et d’autre part, de disjoindre ce qui est du domaine 
de la vulgarisation. 


Les principes énoncés ci-dessus ont été accompagnés d’un déve- 
loppement dont la substance pourrait être ainsi résumée : 


Laïcité. 


La proposition de loi doit demeurer dans le cadre de la Constitu- 
tion laïque et républicaine de notre pays. La liberté et le respect de 
toutes les croyances sont par ailleurs affirmés dans la « Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen ». 


La laïcité est un principe acceptable par tous. Elle n’est pas syno- 
nyme d’hostilité aux concepts religieux. Elle ne restreint aucune 
liberté de l'individu ou de groupements. Elle ne menace aucune 
originalité mais en permet la sauvegarde. Elle ne vise à aucun mono- 
pole et s'oppose donc au totalitarisme. Des exigences contraires 
seraient une marque d’oppression et de division. La laïcité, au 
contraire, prépare à la tolérance afin que, sans entrave, les hommes 
puissent s’aimer les uns les autres. 


Tout en s’interdisant d’orienter la vie intellectuelle des enfants 
dans un sens déterminé, l’école laïque a permis l’éclosion de la gloire 
de grands Français, penseurs, écrivains, savants, artistes, quelle qu'’ait 
été leur confession ou leur origine. 


L'aide financière de l’Etat à l’école privée ou à l’école se réclamant 
particulièrement d’un dogme constituerait donc une injustice pour 
nos compatriotes qui en subiraient la charge et qui se satisfont de 
l’école publique ouverte à tous. 


Tutelle du ministre de l'éducation nationale. 


La tutelle du ministre de l’éducation nationale s'impose et cette 
idée progresse singulièrement dans les milieux qui lui étaient d’abord 
opposés. 


La prolongation générale et souhaitable de la scolarité jusqu’à 
seize ans élargirait d’autant la mission du ministre de l'éducation 
nationale qui, rationnellement, en est responsable. Les investissements 
énormes à consentir pour cette grande réforme ne peuvent être 
commis utilement, harmonieusement et économiquement que sous 
une seule autorité : celle qui a vocation, par le développement des 
connaissances précises et des habitudes de l’esprit pour mieux s’adap- 
ter aux nécessités de la pratique moderne de la profession agricole 
et aux transformations sociales, à la formation de la jeunesse. 


Il n’est pas douteux que la condition préalable de l’élévation du 
niveau technique de nos exploitations, surtout pour les plus modestes, 
réside dans l’amélioration sensible de leur degré de culture générale. 


Par ailleurs, personne ne contestera que le ministère de l’éducation 
nationale soit essentiellement compétent et efficace en matière de 
formation pédagogique des maîtres ou qu’il intervienne légitimement 
dans l’organisation des examens et l'attribution de diplômes qui 
constitue une de ses principales prérogatives. 


Collaboration technique du ministre de l’agriculture. 


_ Il est évident que le ministre de l’agriculture est pleinement qua- 
lifié pour assurer la vulgarisation des techniques agricoles et, jus- 
qu'ici, les instituteurs itinérants agissaient sous sa direction. C’est 
bien la preuve qu’une collaboration technique étroite, confiante, loyale 
et désintéressée est nécessaire entre le ministre de l’éducation natio- 
nale et celui de l’agriculture. 





Aussi convient-il que, dans l'établissement des programmes, dans 
le contrôle de l’enseignement, dans la composition des divers orga- 
nismes officiels, le ministère de l’agriculture soit représenté. 


En outre, et en toute logique, la vocation du ministère de l'agricul- 
ture doit être admise lorsqu'il s’agit du second degré de la formation 
professionnelle agricole et particulièrement dans les écoles saison- 
nières d’agriculture, les écoles spécialisées, les écoles régionales, les 
écoles ménagères à cycle court ou lorsqu'il s’agit de la préparation 
spéciale des élèves normaliens primaires, ou encore, indiscutablement, 
lorsqu'il s’agit de l’apprentissage. 


Il est infiniment souhaitable que les deux ministres soient repré- 
sentés dans toute commission ou tout conseil intéressant la forma- 
tion professionnelle agricole, et que la plupart des décisions soient 
prises conjointement. 


Collaboration de la profession agricole. 


S'il ne paraît ni possible, ni désirable de placer l’enseignement 
agricole sous la tutelle ou le contrôle des organisations profes- 
sionnelles, ou même de leur accorder un rôle prépondérant, le 
souci demeure cependant impérieux d'établir avec elles une large 
et indispensable collaboration. 


Ces organisations doivent être représentées dans les organismes 
officiels. Elles seront heureusement consultées sur la plupart des 
dispositions d'ordre régional ou local, qu’il s'agisse par exemple 
de l'établissement des programmes, des exigences de la main- 
d'œuvre familiale, de la répartition des horaires, de l'orientation 
professionnelle, etc. 


Eventuelement, des spécialistes professionnels pourront être 
appelés à participe: à des causeries, à favoriser des visites, des 
démonstrations, des expériences ou des stages. 


La profession sera associée à l’examen de toutes les questions 
où sa compétence pourra lui permettre d'intervenir à l'instar 
de ce qui se passe dans l’enseignement technique, Rien de solide 
ne saurait durer sans que la profession apporte sa faveur et son 
concours. 


Obligation et gratuité. 


H convient d’insister sur la nécessité de rendre obligatoire la 
fréquentation des établissements d'enseignement professionnel agri- 
cole aussi bien aux jeunes appelés à diriger une exploitation qu’à 
ceux qui deviendront des ouvriers agricoles. 


Il ne serait pas concevable d’engager des crédits considérables 
si l’obligation n’était pas en vigueur ou si les sanctions à prévoir 
n'étaient pas appliquées. 


Toutefois, des mesures souples et transitoires doivent être pré- 
vues avant de pouvoir réaliser une application intégrale de la loi. 


Comme actuellement pour l’école primaire, la gratuité dans les 
centres publics est un corollaire inéluctable de l'obligation. 


Disjonction des dispositions concernant la vulgarisation. 


Une différence importante intervient dans la structure de ce 
rapport avec les textes antérieurs récents, une partie semble 
manquer à l'édifice: le rapport ne traite pas de la vulgarisation. 
Est-ce une lacune ? Est-ce un avantage ? 


Certes, il eût peut-être mieux valu qu’une loi embrasse l’en- 
semble des problèmes qui participent à la préparation ou à l’adap- 
tation de l’agriculture à sa fonction. L'enseignement professionnel 
agricole et la vulgarisation du progrès technique sont des ques- 
tions très proches l’une de l’autre qui se complètent et doivent 
s’articuler sans que leur frontière soit aussi nette ou redoutable 
qu’une ligne à haute tension. La vulgarisation, a-t-on dit fort jus- 
tement, n’est qu’un feuillet mobile qui tient à jour l’encyclopédie 
que le jeune emporte de l’école. 

Mais, d’une part, tout ne s'effectue pas en un jour et surtout 
ne se finance pas d’une seule traite. D’autre part, l’enseignement 
professionnel et la vulgarisation présentent des aspects bien par- 
ticuliers. Par exemple, c’est la vulgarisation et non l’enseignement 
qui a permis depuis 1918 d’augmenter considérablement les rende- 
ments en blé, parfois au détriment d'un appauvrissement rapide 
du sol. Par contre, c'est l’enseignement et non la vulgarisation qui 
a convaincu l’agriculteur de la nécessité de remembrer ou bien 
qui lui a appris à arpenter. Pour que la vulgarisation et les tech- 
niques soient utilement diffusées dans la masse, une condition 
préalable doit être soigneusement remplie : tant que nos enfants 
n’auront à leur disposition qu’un enseignement général insuffisant 
et mal adapté et un enseignement agricole misérable, l’agriculture 
ne sera pas à la hauteur de sa tâche. On peut donc, à juste raison, 
prétendre que la vulgarisation ne conditionne pas l’enseignement 
professionnel mais que celui-ci facilite dans une large mesure la 
vulgarisation. 


Chaque question a son cadre propre. Des conceptions très diffé. 
rentes se sont affirmées quant à leur organisation, leur implan- 
tation, leur pratique, leur dispense, leur contrôle ou leur finan- 
cement. La vulgarisation nécessite une mise à jour continuelle, 


alors que l’enseignement varie moins dans sa nature et $ses 
méthodes. 


La vulgarisation est en fait une adaptation permanente de la 
formation professionnelle au profit de la science, 
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. Votre PappRE QUE. bien loin de nier li ce de là vulga- 
risation, se félicite de la part qui a été réservéé à ce. problème 
dans la «loi-cadre» de l’agriculture. Il est incontestable que la 
vulgarisation, en même temps que l’enseignement, constitue un 
effort de perfectionnement et d’épanouissement des individus, agit 
sur leur comportement et oriente leur activité. 


Mais la commission de l’agriculture s’est prononcée, à la seule 
exception des commissaires M. KR. P., pour doriner mandat au 
rapporteur de ne traiter ici que de l’enseignement professionnel 
agricole, dans le but d'éviter de doutiler certaines dispositions de 
la loi-cadre et, en simplifiant ainsi les choses, de favoriser l’adop- 
tion plus rapide de la présente proposition de loi. 


Par ailleurs, quand on aura mis en pratique l'enseignement pro- 
fessionnel agricole, qu’on aura vu les défauts de la législation 
et mesuré les améliorations souhaitables, alors ôn sera plus cer- 
tain d’établir des liens solides entre la formation professionnelle 
et la vulgarisation, dont la première, après de longues discussions, 
est généralement reconnue pour être du domaîne de l'éducation 
nationale, tandis que l’autre est de la compétence du ministère 
de l’agriculture. Telles sont les principales raisons qui ont incité 
votre rapporteur à pratiquer cette importante amputation. 


M. le ministre Boscary-Monsservin entrevoyait certes, lui aussi, 
deux tâches distinctes lorsque, dans un discours relaté dans 
le Bulletin d’information du ministère de l’agriculture, ïil s’ex- 
primait ainsi: « Pour rendre l’agriculture compétitive, il est indis- 
pensable de promouvoir une véritable formation professionnelle 
agricole et de développer la vulgarisaätion en y associant la pro- 
fession. Cette association ne doit pas résulter d’une décision 
autoritaire, mais d’une adhésion spontanée.» Ainsi, selon M. le 
ministre, une condition particulière doit être spécialement remplie 
pour que la deuxième tâche atteigne la réussite. 


Ne point traiter de la vulgarisation dans ce rapport ne signifie 
en rien qu’elle doit être délaissée. Cette position ne souffre pas 
davantage la critique que l'attitude inverse, qui fait que de nom- 
breux auteurs se sont attachés à traiter de la vulgarisation seu- 
lement, sans se soucier dans le même temps de la formation pro- 
fessionnelle, M. Blondelle, président de l’assemblée des chambres 
d'agriculture, en commentant devant ja presse, le 6 février 1957, 
le vote intervenu au Conseil de ia République, soulignait la diffé- 
rence essentielle entre formation professionnelle et vulgarisation, 
celle-ci s'adressant à -des adultes chargés de responsabilités pro- 
fessionnelles et familiales. Plusieurs autres initiatives ont évité 
d’embrasser les deux sujets à la fois. Celle de notre collègue 
communiste M. Lambert (n° 2739) tendait seulement à la création 
et au fonctionnement de centres d'apprentissage agricoles primaires; 
celle de M. Charpentier (n° 5150) s’intéressait seulement au statut 
de l’apprentissage, dont l’organisation était confiée aux chambres 
d'agriculture et au ministre de l’agriculture; celle de M. Deshors 
(n° 8009) tendait également à l’organisation du statut de l’appren- 
tissage, sous l'autorité des chambres d’agriculture et d’un comité 
départemental; celle des chambres d'agriculture, dont M. Saint- 
Cyr constatait que «les dispositions se retrouvent pour une large 
part dans le texte de M. Deshors ». Il est encore permis de noter 
que, dans une récente déclaration, le M. R. P. à fait connaître 
dans une motion: «les mesures qu’il propose immédiatement des- 
tinées à régler le contentieux d’alors»; dans l’énumération des 
dispositions sociales qu’il préconise, le deuxième point stipule : 
« Statut de la formation professionnelle agricole qu’il ne faut pas 
confondre avec la vulgarisation qui s'adresse aux adultes. » 


Ce n’est donc pas sans raison que, avec l’approbation de la 
commission, le rapporteur a abandonné lui-même une partie de 
la proposition de loi (n° 7638) dont il était lauteur. 


Ce faisant, le présent téxte sera allégé des controverses au 
cours desquelles des thèses se sont affrontées et opposées en 
matière de vulgarisation agricole. Certains considèrent, en effet, 
que la vulgarisation, tout comme lenrseignement, est un service 
public, une forme de léducation. D’autres pensent que cette posi- 
tion est exorbitante et que la représentation professionnelle est 
directement qualifiée pour organiser dla vulgarisation, sauf 
laisser à l'Etat le soin de participer au financement. D’autres, 
encore, cherchent à déterminer le rôle: et la part de l'Etat et 
l’action de la profession. M. Houdet, dars-son rapport, s’exprimait 
de la sorte: «Parce que vulgarisation et enseignement sont liés 
par des maîtres communs, nous estimons que la responsabilité de 
la formation professionnelle doit être laissée aux services de l’agri- 
culture, qui la partagera avec les chambres d’agriculture.- La 
vulgarisation directe doit être fait par les techniciens et prati- 
ciens avisés. Elle doit être contrôlée par le ministère de l’agri- 
culture et réalisée avec l’aide des chambres d'agriculture. Elle 
doit être complète, c’est-à-dire technique, expérimentale et éco- 
nomique. » 


Cette esquisse des thèses en présence, qui empruntent dans des 
proportions variables à la technicité, à la tactique ou même à la 
politique, permettra sans doute de supputer le danger qu’il y 
aurait à mordre à cette discussion, Votre rapporteur pense devoir 
exprimer avec force que la question de la formation profession- 
nelle des agriculteurs mérite, après de longs mois, après plusieurs 
échecs et plusieurs « navettes », d’être traitée d’une manière abso- 
lument dépolitisée, sans parti pris, dans un esprit de conciliation 
ne visant qu’à la valeur et à l'efficacité du texte. La vie de la 
nation ne peut aller en négligeant plus longtemps et singuliè- 
rement la préparation des jeunes ruraux à leur métier. Pour 
assurer l’avenir chargé d’espérances dans lequel la France s’est 
librement engagée, l’agriculture française exige sans délai pour 
sa jeunesse l’application d’un grand principe de la Constitution, En 
sa faveur, aussi, doit jouer l'égalité des Frähçais devant lins- 
truction. 








Débats en commission. 


Tels sont les principes que votre rapporteur avaît pro à 
Commission et auxquels celle-ci a: bien voulu souscrire, permetlans 
ainsi à votre sr Ag de préparer un texte précis. Malheureu. 
sement, l’ordre du jour chargé -de la commission, les événements 
que chacun connaît trop bien, hélas! ont empêché la commission 
d'examiner rapidement ce rapport et ce n’est que le 26 juin 1958 
que étude a pu commencer, ainsi que le montre la chronologie 
ci-jointe : 


Assemblée nationale (1"° lecture). 


22 juillet 1953. — Rapports de M. Billat sur la proposition de loi 
(n° 2739), de M. Lucas sur la proposition de loi (n° 5150), de M. un 


- Cyr sur la proposition de loi (n°5666)..M. Saint-Cyr est nommé rap- 


porteur unique. 
4 Du 25 juillet 1953 au 7 octobre. — Interruption de la session ordi. 
aire. 
2 décembre 1953. — Présentation du rapport d’ensem 
M. Saint-Cyr à la commission de l'agriculture. te ne 
9 et 30 décembre 1953. — Discussion du rapport. 
Du 1°" janvier 1954 au 10 février 1954. — Intersession et interrup- 
a À la ge ordinaire. 
; et 31 mars, 7 et 8 avril 1954. — Discussion 
nr) A scu du rapport de 
Du 9 avril au 4 mai 1954. -— Interruption de la session ordinaire. 
5, 12 et 19 mai 1954. — Discussion et adoption du rapport en 
commission. 
s. "5 1954. — Dépôt du rapport de M. Saint-Cyr (n° 8610, 2° légis. 
ure). 
on … 31 août au 3 novembre 1954. — Interruption de la session ordi 
re. .: 
16 novembre 1954. — Ouverture du débat devant l’Assemblée 
nationale. Rejet d’une question préalable. Renvoi du débat. 
Du 31 décembre 1954 au 11 janvier 1955. — Intersession. 
Du 4 février au 23 février 1955. — Démission du cabinet Mendès- 
France. Constitution du cabinet Edgar Faure. 
17 mars 1955. — M. Saint-Cyr abandonne le rapport. 
18 mars 1955. — M. Boscary-Monsservin est désigné comme nou- 
veau rapporteur. 
25 mars 1955. — Le Gouvernement demande le renvoi du débat, 
un projet de loi étant en préparation. 


Du 2 avril au 3 mai 1955. —— Interruption de la session (élections 
cantonales). 

3 5 et 6 mai 1955. — Reprise du débat. Fin de la discussion géné- 
rale. 

Du 27 mai au 21 juin 1955. — Interruption de la session (élections 


- sénatoriales). 


22 et 23 juin 1955. — Dépôt du projet de loi (n° 10635) que la 
commission refuse de prendre en considération par 36 voix contre 2 
et 2 abstentions. 


22, 28 et 30 juin 1955. — Suite du débat et adoption de l’ensemble 
du texte. 


Conseil de la République. 


26 juillet 1955. — M. Delorme est nommé rapporteur. 
Du 5 août au 3 octobre, — Interruption de la session ordinaire. 


12 octobre 1955. — Présentation du rapport de M. Delorme à la 
commission de lagriculture. 


19 et 26 octobre 1955. — Discussion du rapport. 

28 octobre 1955. — Première demande de prolongation du délai 
constitutionnel (un mois). 

9, 16 et 22 novembre 1955. — Discussion et adoption du rapport. 

24 novembre 1955. — Dépôt du rapport de M. Delorme (n° 191, 
session 1955-1956). 

Du 29 novembre 1955 au 19 janvier 1956. — Dissolution de l’Assem- 
blée nationale. Elections législatives. 

Du 24 janvier 1956 au 1°" février 1956. — Démission du cabinet 
Edgar Faure. Constitution du cabinet Guy Mollet. 

2 février 1956. — Deuxième demande de prolongation (huit jours. 

1° mars 1956. — Troisième demande de prolongation (trois mois). 

_ 23 mars au 17 avril 1956. -— Interruption de la session ordi- 
näire. 

20 juin 1956. — Quatrième demañde de prolongation (deux mois. 

20 juin 1956. — Le Conseil de ta République prend en considéra- 
ee le contre-projet de M. Restat. Le texte est renvoyé en commis- 
sion. 

Du 3 août au 2 octobre. — Interruption de la session. 

5 octobre 1956. — Cinquième demande de prolongation (trois mois). 

14 novembre 1956. — Reprise du débat en commission. 

5 décembre 1956. -—- M. Restat présente son nouveaux texte. 
MM. Houdet et Blondelle déposent deux contreprojets. 

12 décembre 1956. — M. Restat retire son contreprojet. Celui de 
M. Houdet est pris en considération. 

20 et 27 décembre 1956. -- Discussion et adoption. du texte de 
M. Houdet en commission. 

Du 29 décembre 1956 au 15 janvier 1957. — Interruption de la 
session. 

29 et 31 janvier 1956. — Discussion-et adoption du rapport de 
M. Houdet par le Conseil de la République. 
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4, 5, et 10 juillet 1957. — Présentation en commission du rapport 
de M. Rincent. Discussion générale. 

Du 26 juillet au 5 novembre 1957. — Interruption de la session. 
Session extraordinaire. Démission du cabinet Bourgès-Maunoury. 
Constitution du cabinet Gaillard. 

(Novembre et décembre 1957. — Débats budgétaires.) 

Du 26 décembre 1957 au 14 janvier 1958. — Interruption de la 
session. 

(Janvier à mars 1958. — La commission examine, entre autres le 
projet de loi-cadre agricole.) 

Du 21 mars au 15 avril 1958. — Interruption de la session. 

Du 15 avril au 3 juin 1958. — Chutes des cabinets Gaillard et 
PO Evénements d’Algérie. Constitution du cabinet du Général 
de Gaulle. 

26 juin et 10 juillet 1958. — Discussion et adoption par la com- 
mission du présent rapport. ; F 

Votre rapporteur ne présentera pas un exposé des motifs, article 
par article. Il estime en effet que l’énumération des principes rete- 
nus et les commentaires présentés plus haut, expliquent suffisam- 
ment l’économie du texte adopté par la commission. 

Il se contentera donc de rappeler sommairement ce que furent les 
débats en commission, au cours des séanees des 26 juin et 10 juil- 
let 1958. 

Après avoir implicitement accepté la suppression des 15 premiers 
articles, constituant le texte adopté par l’Assemblée nationale en 
première lecture, et repoussé le texte voté par le Conseil de la Répu- 
blique, la commission a adopté à l’unanimité l’article 16 (nouveau) 
proposé par votre rapporteur. 

Le premier alinéa de Farticle 16 bis (nouveau) prévoyant la 
tutelle du ministère de l'éducation mationale sur l’enseignement 
agricole du premier degré a été adopté au scrutin par appel nomi- 
nal, et par 24 voix contre 14. 

Ont voté pour : M. Baurens, Mme Boutard, MM. Chatelain, Four- 
vel, Guibert, Juskiewenski, Lamarque-Cando, Lambert, Le Caroff, 
Raymond Lefrancs, Loustau, Mabrut, Gülbert Martin, Morève, Pen- 
ven, Ranoux, Rincent, Waldeck Rochet, Ruffe, Sagnol, Soury, Thoral, 
Tremouilhe, Tricart. 

Ont voté contre: MM. Bretin, Bricout, Charpentier, Davoust, 
Antoine Guitton, Raymond Lainé, Lalle, Laurens, Lucas, Lux, Méhai- 
gnerie, Pelleray, de Sesmaisons, Sourbet. 


Le deuxième alinéa de article 16 bis (nouveau) maintenant la 
tutelle du ministère de l’agriculture sur l’enseignement agricole du 
second degré a été adopté à la majorité de 27 voix, 11 commissaires 
s'étant abstenus. 

L'ensemble de Farticle 16 bis (nouveau) a été adopté par 24 voix 
contre 14. 


L'article 18 (nouveau) a été adopté à l'unanimité, après que le 
rapporteur ait accepté, sur proposition de M. Antoine Guitton, de 
porter à deux ans le délai pendant lequel continueront à être auto- 
risés les cours par correspondance. 


L'article 21 (nouveau) a été adopté à l’unanmimité. 


A l’article 22 (nouveau), la commission a repoussé, par 26 voix 
contre 12, un amendement de M. Tricart tendant à supprimer les 
mots « ou privé » dans le premier alinéa. 


Les deux premiers alinéas ont été adoptés à l'unanimité, le 
troisième alinéa et l’ensemble de l'article par 24 voix contre 14. 


L'article 23 (nouveau) a été adopté à Funanimité. 


A Tlarticle 25 (nouveau), la commission a adopté, par 19 voix 
contre 11 et 8 abstentions, un amendement de M. de Sesmaisons ten- 
dant à insérer au début du troisième alinéa les mots « en accord 
avec le directeur des services agricoles ». L'article 25 (nouveau) ainsi 
modifié a été adopté à l'unanimité. 


_A l’article 26 (nouveau) proposé par votre rapporteur, la commis- 
sion a disjoint un troisième alinéa ainsi concsç : 


« Toute commune dont la population rurale n’est pas suffisante 
pour justifier la création d’un centre communal participera aux frais 
d'établissement et d'entretien d'un centre inter-communal propor- 
tionnellement au nombre d’habitants, selon un barème arrêté par 
ne pe À après avis de la commission départementale prévue à 

article 18. » 


Votre commission a en effet estimé que cette disposition avait 
mieux sa place à l'article 55 A nouveau. 


L'article 26 nouveau ainsi modifié a été adopté à la majorité de 
18 voix, 19 commissaires s’étant abstenus. 


. Les articles 26 A, 26 B, 26 C, 33, 33 B, 36 C et 37 (nouveaux), ont 
été adoptés à l’unanimité. 


À l'article 32 (nouveau) la commission a tenu à préciser que le 
maire de la commune, siège de l'établissement d'enseignement agri- 
cole du 1‘ degré, devra faire partie du conseil d'administration 
et de pertertonnement, lequel comprendra 7 membres (contre 5 
proposés par le rapporteur). 

A l’article 33 A (nouveau), la commission a adopté à la majorité 
de 20 voix, 12 i s'étant abstenus, un amendement pré- 
voyant que pourront être candidats au professorat les titulaires 
d'un diplôme de fin d’études délivré par les établissements d’en- 
seignement du second degré. 


L'article 33 A (nouveau) ainsi modifié a été adopté à la majorité 
de 27 voix, 11 commissaires s’étant abstenus. 








La commission a ensuite successivement adopté: larticle 33 C 

abstentions, l’article 33 D (nou- 
veau) à la majorité de 24 voix, 14 eommissaires s'étant abstenus, 
l’article 33 E (nouveau) à la majorité de 13 voix, 25 commissaires 
s'étant abstenus, l’article 36 (nouveau) par 12 voix contre 9 et 
11 abstentions, les articles 36 A et 36 B (nouveaux) à la majorité de 
27 voix, 11 commissaires s'étant abstenus, les articles 41, 41 B, 
55 B, 61 et 64 (nouveaux) à l'unanimité. 

Une proposition de M. Antoine Guitton tendant à supprimer l'ar- 
ticle 41 A (nouveau) a été repoussée par 23 voix contre 15. 

Un amendement de M. de Sesmaisons substituant à cet article 
une nouvelle rédaction a été repoussé à la même majorité, l'arti- 
ticle 41 À nouveau étant alors adopté par 23 voix contre 15. 

Puis la commission a adopté : 

— à la majorité de 26 voix, 12 commissaires s'étant abstenus, les 
articles 41 C, 41 D, 41 E, 41 F (nouveaux) ; 

— par 26 voix contre 11 et une abstention, l’article 52 (nouveau) ; 

— à la majorité de 26 voix, 12 commissaires s'étant abstenus, 
l’article 52 bis (nouveau) ; 

— par 23 voix contre 14, l’article 55 À (nouveau) complété par le 
troisième alinéa de l’article 26, précédemment disjoint. 

Votre rapporteur proposait ensuite à la commission trois articles 
ayant trait à une taxe de formation professionnelle ainsi conçus : 

« Art. 56 (nouveau). — Il est créé, à eompter du 1°" janvier suivant 
la promulgation de la présente loi, une taxe-de formation profession- 
nelle agricole, assimilée à un impôt direct et destinée à participer 
au financement de la formation professionnelle agricole définie par 
la présente loi. 

« Art. 57 (nouveau). — La taxe de formation professionnelle est 
assise sur le revenu imposable servant de base à la contribution 
foncière des propriétés non bâties. 

« Son taux est fixé à 2,50 p. 100 du montant du revenu imposable. 
Elle est perçue sur les exploitants agricoles par les comptables du 
Trésor dans les conditions, sous les garanties et sous les sanctions 
prévues pour le recouvrement de l'impôt direct, sous réserve tou- 
tefois des modalités particulières fixées par le règlement d’adminis- 
tration publique prévu à Particle 41. 

« Art. 59 (nouveau). — Le produit de la taxe sera inscrit au budget 
du ministère de l’éducation nationale et affecté à la formation pro- 
fessionnelle agricole. » 

Successivement, et chaque fois par 19 voix contre 19, la commis- 
sion n’a pu adopter : 

— une proposition de M. Tremouilhe tendant à supprimer l'arti- 
cle 56 (nouveau ; 

— un amendement de M. Soury exonérant du payement de la 
pe" les exploitations dont le revenu cadastral ne dépasse pas 


— larticle 56 (nouveau) lui-même, les articles 57 et 59 (nouveaux) 
devenant ainsi sans objet. 

La commission a enfin adopté, à la majorité de 27 voix, 11 commis 
saires s'étant abstenus, l’article 62 (mouveau) et, par 23 voix 
contre 15, l'article 65 (nouveau). 

L'ensemble du rapport a été adopté par 23 voix contre 15. 

Avant de conclure, votre rapporteur tient à présenter un tableau 
de comparaison des textes adoptés par l’Assemblée nationale en 
première lecture et par le Conseil de la République et de celui pro- 
posé par votre commission. 


Les différences de principes de ces trois textes, amenant des plans 
de construction nettement différents, il n’est guère commode de 
comparer ces. dispositifs, article par article. Cela est si vrai que le 
Conseil de la République a préféré, nous l'avons déjà dit, supprimer 
purement et simplement les 15 articles adoptés, en première lecture, 
par l’Assemblée nationale et bâtir son propre texte à partir d’un 
article 16 nouveau. Votre rapporteur n'a pas voulu suivre à son 
tour une telle méthode qui aurait fait commencer son texte à un 
article 66 nouveau. Il a essayé dans toute la mesure du possible de 
conserver la numérotation du Conseil de la République, ce qui l’a 
amené melheureusement à insérer des articles supplémentaires por- 
tant la numérotation : Art. À (nouveau), Art. B (nouveau), Art. C 
(nouveau), ete. 

Il s'excuse de cette présentation à l’abord un peu difficile, mais il 
espère que le tableau de comparaison ci-après rendra plus aisée la 
compréhension de ce texte. 


TABLEAU DE COMPARAISON 


(Les articles 1°" à 15 demeurent supprimés mais sont repris dans 
certains articles ci-dessous.) 


Texte adopté par l’Assemblée nationale en première lecture : 

Art. 2, $ L alinéa 1. 

$ I — L'enseignement postscolaire placé sous l'autorité du minis- 
de l’éducation nationale a pour but de donner aux jeunes gens qui se 
en à la profession agricole un complément de culture géné- 
rale.. 

Art. 2, $ IL alinéa 1. 

$ IL —— Les jeunes gens qui se destinent à la profession agricole 
bénéficient, indépendamment de lenseignement prévu au premier 
alinéa du paragraphe I, d’une formation technique sanctionnée par 
un examen de fin de cours. 

Art. 2, $ IL, alinéa 2. 

(La formation technique...) 

Cette formation est assurée sous l'autorité du ministre de l’agri- 
culture, soit par des centres publics gratuits, soit par des centres 
privés reconnus ou non reconnus. 

Voir Art. 2, $ 2, alinéa 1°. 
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Art. 2, $ L, alinéa 7. 

Un règlement d’administration publique déterminera les condi- 
tions d’application du présent article et notamment les p 
d'examens de fin de cours, la formation professionnelle étant réser- 
vée aux établissements de formation technique et aux centres d’ap- 
prentissage. 

Art. 2, $ I, alinéa 3. 

(L'enseignement postscolaire...) 

Il est donné soit dans les centres publics où il est gratuit, soit 
dans les centres privés. 

Art. 2, $ I, alinéa 2. 

(L'enseignement postscolaire...) 

Sa durée est de deux ans. 

Art. 2, $ IL, alinéa 3. 

(La formation technique...) 

Sa durée est de trois ans. 


Art. 3. — Il est créé : 


1° Dans chaque département un comité départemental de la forma- 
tion professionnelle et de la vulgarisation agricoles ; 


2° Un comité national de ia formation professionnelle et de la 
vulgarisation agricoles. 


(Art. 3, $ IV). — Le comité départemental est chargé d’étudier : 


— les questions relatives à l’organisation de l’enseignement agricole 
du premier degré, notamment la création des centres publics de for- 
mation technique agricole, la reconnaissance des centres privés ; 

— l’adaptation régionale des cours d’application et travaux pratiques 
aux besoins régionaux, la fixation des horaires de travail des centres 
publics ; 

— la coordination de toutes les initiatives publiques et privées 
dans le domaine de la vulgarisation agricole. 


(Art. 3, $ I), — Ces comités seront composés : 


— pour un sixième, de représentants de l'Etat ; 

— pour un sixième, de représentants des collectivités locales dont 
la moitié représentant les communes intéressées par les centres ; 

— pour un sixième, de représentants des centres publics et privés 
de formation technique ; 

— pour moitié, de représentants de la profession agricole, de la 
famille et de la jeunesse rurale désignés sur présentation des orga- 
nismes les plus représentatifs. 


Art. 3, $ IL — Le comité départemental est présidé par le préfet. 
Le président de la chambre d’agriculture en est le vice-président. 


(Voir le premier alinéa (2°) de l’article 3.) 


(Art. 3, $ V). — Le comité national est chargé d’établir les pro- 
grammes généraux et d’étudier toutes les questions relatives à l’orga- 
nisation, à la réglementation et au développement de la formation 
professionnelle et de la vulgarisation agricoles. 


(Pour la composition du comité national, voir l’article 3, $ L) 


Art. 3, $ IIL — Le comité national est présidé par le ministre de 
l’agriculture. Le président de l’assemblée permanente des présidents 
des chambres d’agriculture en est le vice-président. 


Voir l’article2, $ I, alinéa 4 et $ IL, alinéa 4. 


Art. 4. — La reconnaissance ne peut être refusée aux établissements 
de formation technique et aux centres d’apprentissage agricoles pri- 
vés fonctionnant depuis un an au moins et ayant au moins 15 élèves 
que pour méconnaissance des dispositions législatives ou pour oppo- 
sition motivée du comité départemental se fondant sur l'insuffisance 
de la qualité de l’enseignement, dûment établie. 

En cas d’opposition formée en vertu du présent article, les établis- 
sements privés intéressés peuvent former recours à la commission 
nationale qui statue également par décision motivée. 

Les établissements et centres déjà reconnus dans le cadre de la 
réglementation actuelle conserveront le bénéfice de cette recon- 
naissance. j 

Voir l’article 2, $ I, alinéas 5 et 6 et $ II, alinéa 5. 

(Art. 2, $ III). — Les centres d’apprentissage agricole publics et 
privés ont pour objet : 

— soit d’assurer la formation professionnelle agricole ou ména- 
gère agricole des jeunes gens qui, se destinant à l’agriculture, ont 
satisfait à leurs obligations scolaires et désirent accomplir ou per- 
fectionner leur apprentissage dans un établissement qualifié ; 

— soit d’assurer la formation professionnelle des jeunes gens qui 
se destinent à une carrière agricole spécialisée : horticulteur, arbori- 
culteur, vacher, berger, inséminateur, machiniste agricole, etc. 

(Art. 2, $ IL, alinéas 4, 5 et 6.) 

Les études des centres d’apprentissage agricole sont sanctionnées : 

l° Par l’examen prévu au septième alinéa du paragraphe ]; 

2° Par l'examen prévu au premier alinéa du paragraphe II ou par 
un examen consacrant une formation spécialisée, 

(Art. 2, $ III, alinéa 7.) 

Les conditions de création et de fonctionnement des centres d’ap- 
prentissage agricole sont les mêmes que celles prévues pour la 
création et le fonctionnement des centres de formation technique 
et agricole en vertu du paragraphe II. 


Art. 5. — Jusqu’à la prolongation du statut définitif de la vulga- 
risation du progrès agricole, le ministre de l’agriculture dispose 
pour sa tâche de vulgarisation du personnel et des installations des 
centres publics et privés reconnus selon les modalités à fixer par le 
règlement d'administration publique. Ce règlement d’administration 
publique devra permettre la collaboration des organisations pro- 
fessionnelles compétentes. 


Voir l’article 2: $ IL, alinéa 5, $ IL alinéa 5. 





Art. 6. — Il est créé, à compter du 1° ee À taxe 
de formation professionnelle agricole, ass à un im direct et 
destinée à participer au financement de la formation professionnelle 
agricole dans le cadre de la présente loi. 


les conditions déterminées par le règlement d’administration publi. 
que prévu à l’article 12 de la présente loi. 


Art. 8. — Le revenu servant d’assiette à la taxe de formation 
DORE agricole est le revenu cadastral des propriétés non 
t 


Le taux de la taxe est fixé à un franc par franc de revenu 
cadastral initial. 


Art. 9. — La taxe est établie au nom de chaque exploitant comme 
en matière de taxe professionnelle sur les bénéfices de l’exploitation 
agricole, sur la base des renseignements fournis par les propriétaires 
dans les conditions et sous peine des sanctions prévues par larti. 
cle 78 du code général des impôts. 


Art. 10, — Le produit de la taxe de formation professionnelle est 
versé par le Trésor à des caisses départementales gérées par le 
comité départemental prévu à l’article 3 ci-dessus. 

Ce comité répartit les fonds ainsi obtenus entre les centres publics 
et les centres privés reconnus, en tenant compte du nombre d'élèves 
formés par chacun d’eux. 


Art. 11. — Il peut être institué auprès de chaque chambre dépar- 
tementale d’agriculture un service d’orientation professionnelle. 
Un service de placement peut y être adjoint. 


Art. 12. — Le règlement d’administration publique prévu aux 
articles 2 ($ I) et suivants fixera, dans un délai de trois mois à 
compter de la promulgation de la présente loi et après avis de l’as- 
semblée permanente des présidents de chambres d'agriculture, les 
conditions d’application de la présente loi et notamment : 

— la composition des bureaux d’administration des centres publics 
en y assurant la représentation des collectivités locales, des organi- 
sations professionnelles, des familles et des parents d’élèves ; 

— les conditions pour pouvoir diriger un centre technique ou un 
centre d’apprentissage agricoles ; 

— les conditions dans lesquelles seront délivrés les diplômes de 
moniteur technique agricole ou de monitrice d’enseignement ména- 
ger agricole qui seront la condition suffisante pour pouvoir ensei- 
gner dans les centres de formation technique ou d’apprentissage 
agricoles ; 

— les équivalences pour les diplômes de niveau égal ou supé- 
rieur ; 

— les mesures transitoires permettant de garder en fonctionne- 
ment les centres publics ou privés existants avec la dispense de 
diplômes pour le personnel en fonction, leur intégration dans la nou- 
velle organisation, le maintien: en fonctions des instituteurs itiné- 
rants jusqu’à leur intégration dans la nouvelle organisation. 


Art. 13. — Des décrets détermineront la date et les conditions 
à msg de la présente loi à l'Algérie et aux départements 
outre-mer. 


Art. 15. — Les attributions actuellement conférées aux comités de 
l’apprentissage agricole sont transférées de plein droit aux comités 
e la formation professionnelle agricole instituées par la présente 
oi. ; 

Art. 14. — Toutes dispositions contraires à la présente. loi sont 
abrogées. 


Texte adopté par le Conseil de la République : 


Art. 16. — La présente loi fixe pour l’enseignement public et non 
public, les conditions dans lesquelles seront assurés lenseignement 
agricole du premier et du second degré, la formation profession- 
nelle agricole, la formation du personnel enseignant du premier 
degré ainsi que la vulgarisation agricole. 


Art. 17. — L'enseignement agricole du premier degré a pour but 
de donner aux adolescents des deux sexes, qui ont satisfait aux 
obligations scolaires et qui se destinent aux professions agricoles, 
une formation professionnelle élémentaire, théorique et pratique et 
un complément de culture générale. 


Cette formation est assurée : 


— soit par l’apprentissage effectué dans une exploitation agricole, 
complété par l’enseignement agricole du premier degré ; 

— soit par les centres d’apprentissage agricole prévus au titre IV. 

(Art. 27.) — L’enseignement agricole du premier degré est placé 
sous l’autorité du ministre de l’agriculture. 

_Le ministre de l’éducation nationale est chargé d’assurer linstruc- 
tion générale dans les centres publics prévus au chapitre IV du 
titre I°" et au titre IV. Il est également chargé de contrôler l’instruc- 
tion générale dans les centres non publics. 


Art. 18. — L'enseignement agricole du premier degré est essentiel- 
lement oral et pratique. 

Toutefois, à titre transitoire ou exceptionnel, sur décision du 
ministre de l’agriculture, prise sur proposition du comité départe- 
mental visé à l’article 29 et après avis du comité national vu à 
l’article 30, dans les circonscriptions où cet enseignement n’est pas 
ou ne peut pas être organisé, il peut y être suppléé par des cours 
par correspondance rattachés aux établissements d’enseigmement 
prévus par la présente loi et soumis au fnêmes contrôles. 
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Art. 20. — Il est créé un certificat d’aptitude professionnelle agri- 


cole et un certificat d’aptitude professionnelle ménagère agricole 
délivrés par le ministre de l’agriculture à la suite d’un examen obli- 
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toire pour les jeunes gens et jeunes filles ayant suivi l'un 
É — profsssionnelle public ou non publie pré- 


gramme ral des examens est établi, compte tenu âes 

ions der ture , par le ministre de l’agriculture 

et conjointement avec le de l’éducation nationale en ce qui 
pa , délivré le directeur d 

certificat de fin d’études peut être par r de 

D aux gens et jeunes filles qui n’ont pas obtenu 

le certificat d’aptitude prévu au premier alinéa. 


Art. 21. — L'enseignement agricole du premier degré est obliga- 
toire pour les adolescents des deux sexes âgés de quatorze à dix- 
sept ans qui ont satisfait à l'obligation légale relative à l'instruction 
primaire et : 

— dont les parents exercent une profession agricole ; 

— ou qui vivent sur une exploitation agricole ; 

— ou qui se destinent à une profession agricole ; 

_— ou qui sont en apprentissage dans une exploitation agricole. 

Toutefois, sont dispensés de cette obligation ; î 

_— ceux qui reçoivent un enseignement agricole du deuxième degré 
dans une école publique ou non publique ; + 

— ceux qui reçoivent la formation professionnelle agricole dans 
un centre d’apprentissage prévu au titre IV ; 

— ceux qui accomplissent un apprèntissage dans les professions 
non agricoles ou poursuivent régulièrement d’autres études ; 

_— ceux qui sont victimes d’une incapacité physique dûment établie. 

Un arrêté du ministre de l’agriculture pris, après avis du ministre 
de l’éducation nationale et du comité départemental de la formation 
professionnelle agricole, détermine à partir de quelles dates et dans 
quelles circonscriptions l’obligation instituée par le présent article 
est mise en application. 


Art. 22 — Toute personne responsable d’un adolescent soumis 
à l'obligation prévue à l’article 21 doit le faire inscrire, au plus 
tard, avant le 15 septembre et, en cas de changement de résidence 
en cours d’année, dans les huit jours de sa réinstallation, à l’éta- 
blissement publie ou ron public de son choix remplissant les condi- 
tions prévues par la présente loi. 

Sont considérées comme personnes responsables, les personnes 
visées au dernier alinéa de l’article 5 de la loi du 28 mars 1882, 
modifié par la loi n° 46-1151 du 22 mai 1946. 


Chaque année, avant le 1°" octobre, le maire établit la liste des 
enfants résidant dans sa commune soumis à l’obligation prévue à 
l’article 21. Il transmet cette liste au directeur des services agri- 
coles et à l’inspecteur d’académie. 

Le directeur des services agricoles et l'inspecteur d'académie 
reçoivent également des directeurs des établissements publics ou 
non publics la liste des élèves qui y sont inscrits. 

Le directeur des services agricoles invite, par l'intermédiaire des 
maires, les personnes responsables visées au premier alinéa, dont 
les enfants ne sont pas inscrits dans un établissement, à se confor- 
mer à la loi, et leur signale les sanctions dont elles sont passibles 
en vertu des articles 24 et 25. 


Art. 23. — Les directeurs des établissements publics et non 
publics doivent tenir un registre des absences des élèves inscrits. 
Ils signalent toute absence aux personnes responsables, lesquelles 
sont tenues de faire connaître les motifs de ces absences dans les 
quarante-huit heures. 


Ils signalent aux directeurs des services agricoles les absences 
injustifiées, Les seuls motifs réputés légitimes sont ceux visés à 
l’article 10 de la loi du 28 mars 1882, modifié par la loi n° 46-1151 
du 22 mai 1946. 


Les directeurs des services agricoles adressent un avertissement 
aux personnes responsables de l’enfant et leur rappellent les dis- 
positions des articles 24 et 25 dans les cas suivants : 


1° Lorque, malgré l'invitation du directeur, elles n’ont pas fait 
connaître les motifs d’absence de l’enfant ou qu’elles ont donné 
de motifs inexacts ; . 

2° Lorsque l’enfant a été absent sans motif légitime à plus d’un 
quart des séances d’enseignement dans le mois. 
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Art. 25. — Sont passibles des peines prévues à l’article 475 du code 
pénal : 

1° Les personnes responsables de l’enfant qui, sans excuse valable, 
ne l’auront pas fait inscrire dans un établissement public ou non 
public dans les huit jours suivant l’avertissement donné par le direc- 
teur des services agricoles ; 

2° Les personnes responsables qui, après avertissement donné par 
le directeur des services agricoles, s’abstiennent de faire connaître 
les motifs d'absence de l’enfant, ou donnent des motifs d'absence 
inexacts, ou laissent l’enfant manquer plus du quart des séances dans 
le même mois, sans motif légitime. 

Les alinéas 5 à 8 de l’article 12 de la loi du 28 mars 1882, modifié 
par la loi n° 46-1151 du 22 mai 1946 sont applicables en cas de 
récidive. 

Les infractions sont poursuivies par le procureur de la République 
à la djligence du directeur des services agricoles. 

(Art. 24) — Pour bénéficier des prestations familiales, les ayants 
droit des enfants soumis à l'obligation prévue à l’article 21 doivent 
justifier que ceux-ci reçoivent effectivement une formation profes- 
sionnelle répondant aux conditions de la présente loi. 


Art. 26. — L'enseignement agricole du premier degré est dispensé 
dans des centres et les établissements publics ou non publics. 








(Art. 31) — L'enseignement agricole du premier degré eèt assuré 
gratuitement dans des centres publics intercommunaux dont la 
i ption correspond, en principe, à celle d’un canton. 

Ces centres sont créés par arrêté du ministre de l’agriculture sur 
proposition du comité départemental intéressé et après avis du 
comité national de la formation professionnelle agricole. 


Chaque centre comprend une section pour les jeunes gens et une 
section pour les jeunes filles. 

(Art. 19.) — La durée de cet enseignement sera de 480 heures au 
moins sur trois années. 


Il sera étalé en principe à raison de 120 heures par an les deux 
premières années et 240 la troisième année. Les cours seront répartis 
selon les saisons d’après les besoins locaux. 
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Art. 32. — La direction du centre est assurée par un professeur 
nommé à ce poste par le ministre de l’agriculture. 


Le directeur est assisté d’un conseil de perfectionnement chargé 
de lui donner son avis sur l’exécution des programmes et le fonc- 
tionnement du centre. 


Le conseil de perfectionnement comprend le directeur du centre 
et les représentants des services agricoles et de l’nspection d’acadé- 
mie, des collectivités locales, des parents d'élèves, des organisations 
agricoles et du comité départemental de la formation professionnelle 
agricole. Les membres non fonctionnaires sont présentés par leurs 
pairs nommés par arrêté préfectoral selon des règles qui seront 
fixées par le règlement d’administration publique prévu à l’article 61. 
Le secrétariat du conseil est assuré par le directeur du centre, 


Art. 33. — L’enseignement agricole défini à l’article 17 est assuré 
par des professeurs des deux sexes nommés par le ministre de l’agri- 
culture, après concours sur titres, ouvert aux candidats pourvus des 
diplômes prévus à l'article 40. Toutefois, le complément d'instruction 
générale pourra être donné par un instituteur ou une institutrice des 
écoles publiques. 


Certains enseignements et certains travaux pratiques peuvent être 
assurés par des spécialistes qualifiés. 


(Art. 40.) — Il est créé un diplôme de professeur d'agriculture du 
premier degré et un diplôme de professeur d'enseignement ménager 
agricole du premier degré. 


Les diplômes sont délivrés par le ministre de l’agriculture : 

— aux instituteurs et institutrices titulaires du baccalauréat pos- 
sesseurs d’un certificat d’aptitude à l’enseignement agricole délivré 
par le ministre de l’agriculture après un examen dont la préparation 
comportera un stage agricole d’au moins une année ; 

— aux titulaires du baccalauréat ayant subi les épreuves écrites et 
orales du certificat d'aptitude pédagogique délivré par le ministre 
de l’éducation nationale et possesseurs du certificat d’aptitude à 
l’enseignement agricole prévu à l’alinéa ci-dessus ; 

— aux titulaires du baccalauréat agricole, possesseurs d’un certi- 
ficat d’aptitude pédagogique délivré par le ministre de l'éducation 
nationale, après un examen dont la préparation comportera un stage 
pédagogique d’au moins un an dans l’enseignement public ou non 
public. 

Le règlement d’administration publique prévu à l’article 61 fixera 
les modalités d’application des disposiiions ci-dessus et déterminera 
notamment les mesures transitoires et les équivalences qui pourront 
être admises provisoirement en remplacement des diplômes créés 
par le présent article. 


Les instituteurs et institutrices itinérants agricoles, les directeurs 
et professeurs des écoles d’agriculture et des écoles ménagères agri- 
coles en fonction au 1° octobre 1956 pourront être nommés profes- 
seurs ou directeurs des centres visés à l’article 31 sans avoir à subir 
l'examen prévu aux deuxième alinéa du présent article. 


(Art. 63.) — Les instituteurs agricoles itinérants sont maintenus 
en fonction. Il en est de même pour les maîtres exerçant leurs 
fonctions dans les centres publics communaux. 

. Les personnes exerçant des missions de vulgarisation les conservent 
jusqu’à la mise en place de l’organisation prévue par les articles 53 
et 54. 

(Art. 28.) — I. — Les comités départementaux visés à l’article 29 
peuvent charger un ou plusieurs de leurs membres de visiter les 
établissements publics ou non publics régis par la présente loi et de 
leur faire rapport sur leur fonctionnement. 

II. — L’inspection des centres publics et non publics régis par la 
présente loi est assuré par : 

1° Le directeur des services agricoles et une inspectrice d’ensei- 
gnement ménager agricole ou leurs adjoints, en ce qui concerne l’en- 
seignement professionel et l’administration du centre ; 

2° L’inspecteur d'académie ou l'inspecteur de l’enseignement pri- 
maire, en ce qui concerne l'instruction générale ; 

3° Les inspecteurs généraux des ministères intéressés dans le cadre 
de leurs attributions respectives. 


(Art. 29.) — Il est créé dans chaque département un comité dépar- 
temental de la formation professionnelle et de la vulgarisation 
agricoles. 

L — Ce comité, outre les attributions prévues par la présente loi, est 
chargé d'étudier : 

— les questions relatives à l’organisation de l’enseignement agricole 
du premier degré et, notamment, la création des centres publics et 
la reconnaissance des centres non publics ; 
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DJ 
— l'adaptation régionale des cours et des travaux pratiques, la 
fixation des horaires de travail des centres publics, etc. ; 
— la coordination de toutes les initiatives publiques ou non publi- 
ques dans le domaine de la vulgarisation agricole. 


II. — Ce comité est composé : 

— pour moitié de représentants de l'Etat, des collectivités locales 
et des centres publics de formation professionnelle ; 

— pour moitié, de représentants de la profession agricole, de la 
famille, de la jeunesse, des salariés agricoles et des centres non 
publics de formation professionnelle. 

Le règlement d’adminisration publique prévu à l’article 61 déter- 
minera la composition du comité et le mode de désignation de ses 
membres. 

Le comité peut faire appel, à titre consultatif, à toutes personnes 
compétentes et, notamment, aux chefs des services qui n’y sont pas 
représentés. —. | 

IH. — Le comité est présidé par le préfet. La vice-présidence est 
assurée par le président de la chambre départementale d’agriculture. 
Le secrétariat en est confié à la direction des services agricoles, 

Le comité se réunit au moins deux fois par an sur convocation du 
préfet. 

IV. — Dans l'intervalle des réunions du comité, une commission 
permanente, désignée en son sein par ce comité, est chargée de 
suivre, sous la présidence du préfet, le fonctionnement des établisse- 
ments. 


(Art. 30.) — Il est créé un comité national de la formation pro- 
fessionnelle et de la vulgarisation agricoles, siégeant au ministère de 
l’agriculture. 

IL — Ce comité, outre les attributions prévues par la présente loi, 
est chargé d'établir les programmes généraux et d’étudier toutes 
questions relatives à l’organisation, à la réglementation et au déve- 
loppement de la formation professionnelle et de la vulgarisation 
agricoles. 

II. — La composition de ce comité est déterminée par un règle- 
ment d'administration publique, compte tenu de la répartition prévue 
au paragraphe II de l’article 29. 

Ses membres sont nommés par le ministre de l’agriculture, confor- 
mément aux règles fixées par le règlement d'administration publique 
visé à l’alinéa précédent. 

Le ministre de l’agriculture est président de droit. La vice-prési- 
dence est assurée par le président de l’assemblée permanente des 
présidents de chambres d’agricuiture. 5 

III. — Le comité national se réunit au moins deux fois par an sur 
convocation du ministre de l’agriculture. 


APE OR RS OST ES D) À in Mie 0e ue at QE e 


Art. 36. — L'enseignement agricole du second degré est dispensé 
dans les écoles régionales d’agriculture, les écoles régionales ména- 
gères agricoles et les écoles spécialisées visées aux articles 1282, 1289 
et 1283 du code rural. 

Ces écoles sont ouvertes aux élèves ayant suivi l’enseignement 
agricole visé au titre 1°" ainsi qu'aux élèves ayant suivi les études 
du premier cycle du second degré ou des études équivalentes. 

Le règlement d'administration prévu à l’article 61 déterminera les 
conditions d’admission à ces écoles. 


(Art. 39.) — Les écoles régionales d’agriculture, les écoles régio- 
nales ménagères agricoles et les écoles spécialisées restent placées 
sous l’autorité du ministre de l’agriculture. 


Art. 37. — Il est créé, sous le nom de baccalaurat technique 
agricole, une nouvelle série technique du baccalauréat. Ce diplôme 
est délivré par le ministre de l’éducation nationale après un examen 
dont le programme sera fixé par arrêté conjoint des ministres de 
l'éducation nationale et de l’agriculture, 

Art. 38. — La fin des études dans les écoles régionales d’agricul- 
ture et les écoles régionales ménagères agricoles est sanctionnée 
par le baccalauréat agricole. 

La fin des études dans les écoles spécialisées est sanctionnée par 
un diplôme délivré par le ministre de d'agriculture. 

RL. ne CR TE SE A EL sul mn ma 

Art. 40, — 


Art. 41. — Nul ne peut ouvrir un établissement non public d’ensei- 
gnement agricole ou ménager agricole du premier et du second degré 
ou de formation professionnelle agricole ou ménagère agricole définie 
aux titres I°" et IT: 

1° S'il n’est de nationalité française ; 

2° S'il n’est âgé de vingt et un an au moins ; 

3° S'il a subi une condamnation judiciaire pour crime de droit 
commun ou pour délit contraire à la probité et aux bonnes mœurs ; 

4 S'il est privé par jugement de tout ou partie des droits men- 
tionnés à l’article 42 du code pénal ou déchu de la puissance pater- 
nelle. 

Lorsque l'établissement non public est ouvert par une personne 
morale, chaque administrateur doit remplir les conditions prévues 
aux 1°, 2°, 3° et 4° ci-dessus. 

Nul ne peut diriger un tel établissement ou y dispenser l’ensei- 
gnement professionnel s’il ne remplit les conditions exigées pour 
les professeurs de l’enseignement public du premier degré définies 
à l’article 40. 

Le directeur doit être âgé de vingt-cinq ans au moins. 


Certains enseignements et certains travaux pratiques peuvent être 
assurés par des spécialistes qualifiés. 
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Le règlement d'administration publique prévu à l’article 61 déter. 
minera les mesures transitoires, notamment en ce qui concerne Je 
maintien des équivalences admises en remplacement des diplômes 
de façon à assurer le fonctionnement des centres et établissements 
ouverts à la date de promulgation de la présente loi. 


(Art, 42.) — Toute personne physique ou morale désirant ouvrir 
un établissement non public d’enseignement agricole ou ménager 
agricole du premier et du second degré ou de formation profession- 
nelle agricole ou ménagère agricole, doit préalablement déclarer 
son intention au maire de la commune où elle veut s'établir, lui 
désigner le local dont elle dispose et présenter un plan sommaire de 
l'établissement. 


Le maire remet immédiatement au postulant un récépissé de sa 
déclaration et fait afficher celle-ci à la porte de la mairie pendant 
un mois. 


; Le maire transmet au préfet copie de la déclaration et les pièces 
ointes. 

Si la demande est présentée par une personne physique, elle doit 
être accompagnée de l’extrait d’acte de naissance du demandeur. 
Si elle est pr tée par une personne morale, elle doit être accom- 
pagnée de l'extrait d’acte de naissance des administrateurs, et de 
toutes pièces attestant que le groupement est régulièrement constitué 
et, notamment, d’une copie des statuts et de la liste des administra. 
teurs avec leur adresse. 


Toute demande doit être accompagnée des attestations de capacité 
exigées du directeur et des enseignants, ainsi que d’un extrait de 
l’acte de naissance du directeur et des programmes sommaires de 
l’enseignement envisagé. , 

Le préfet demande un bulletin n° 2 du casier judiciaire des inté- 
ressés en vue de vérifier leur capacité. 


Les mêmes déclarations doivent être faites dans un délai d’un an 
par les établissements non publics existants, ayant pour objet d’assu- 
eh ppgperee professionnelle définie au titre premier de la pré. 
sente loi. 


(Art. 45.) — Seront punis d’une amende de 36.000 à 360.000 F : 


1° Celui qui aura ouvert ou laissé ouvert un établissement de 
formation pores agricole sans les déclarations préalables 
prévues à l’article 42 ou avant l’expiration des délais d’opposition 
prévus à l’article 43 ou malgré une opposition non levée selon les 
règles prévues à l’article 44 ; 

2° Celui qui aura dirigé un tel établissement en violation des 
conditions fixées à l’article 41 ; 


3° Celui qui aura enseigné dans un tel établissement en violation 
des mêmes dispositions. 


En cas de récidive, le délinquant sera puni d’un emprisonnement 
de six jours à un mois et d’une amende de 180.000 à 720.000 F. 


De plus, le tribunal ordonnera la fermeture de l’établissement dans 
les cas prévus aux 1° et 2° ci-dessus. 


(Art. 46.) — Tout directeur d’un établissement non public de for- 
mation professionnelle agricole qui refuse de se soumettre aux 
contrôles prévus par la présente loi sera condamné à une amende 
de 18.000 à 180.000 F et, en cas de récidive, de 36.000 à 360.000 F. 


Si le refus a donné lieu à deux condamnations dans l’année, la 
fermeture de l’établissement sera ordonnée par le jugement qui pro- 
noncera la seconde condamnation. 


(Art. 47.) — Les établissements non publics d'enseignement agri- 
cole du premier et du second degré et les établissements de 
formation professionnelle agricole ou ménagère agricole peuvent être 
reconnus par l'Etat. 


Les établissements non publics qui le désirent doivent en faire la 
demande au ministre de l’agriculture et soumettre à son approbation 
leurs plans d’études et leurs programmes. 


La reconnaissance est accordée ou refusée par arrêté motivé du 
ministre de l’agriculture après enquête et après avis du comité natio- 
nal de la formation professionnelle et de la vulgarisation agricoles et 
du comité départemental intéressé. 


Une reconnaissance provisoire. sera accordée aux établissements 
fonctionnant depuis plus d’un an à la date de promulgation de la 
présente loi dans les conditions prévues aux titres I‘ et II avec un 
nombre d'élèves au moins égal à quinze. 


Le bénéfice de la reconnaissance peut toujours être retiré, le 
retrait a lieu dans les mêmes formes. 


Art. 43. — Si le maire juge que le local n’est pas convenable pour 
des raisons tirées des bonnes mœurs ou de l’hygiène, il fait, dans les 
quinze jours, opposition à l'ouverture de l'institution et en informe 
le préfet qui confirme ou infirme cette opposition. 


Le préfet peut également s'opposer à l'ouverture dans l'intérêt de 
l’ordre public, des bonnes mœurs et de l’hygiène, ou lorsqu'il résulte 
de l’examen des programmes d’enséignement que l’établissement pro- 
jeté ne répond pas aux conditions exigées d’un établissement de for- 
mation professionnelle agricole en vertu du titre premier. 


Comme suite à une déclaration d'existence faite en application du 
dernier paragraphe de l’article 42, le préfet peut s'opposer au main- 
tien d’un établissement non public pour les raisons prévues à l’ali- 
néa précédent : cette © tion ne produit effet que si l’établisse- 
de Pp , à a notification de À csphien . 

ition et si l est 
maintenue à l’expiration de ce délai, à 

A défaut d'opposition du préfet ou de confirmatio r lui de 
l'opposition du maire, notifiées dans un délai d’un pre compter 
du dépôt de la déclaration, |’ est ouvert ou maintenu 
ouvert sans autre formalité. 
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introduit devant le ministre de l'agriculture dans un délai de quinze 
jours à compter de la notification. Le ministre statue 
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Art. 48. — L'Etat participe sous forme de subventions aux dépenses 
d'équipement et de fonctionnement des établissements publics et non 
publies reconnus. Les conditions de cette NT sont fixées par 
le règlement d’administration publique p àr 61. 

Ces établissements peuvent également recevoir des subventions de 
toutes personnes publiques ou privées. 


Art. 49. — Les centres d'apprentissage agricole publics ou non 
publics, ont pour objet : 

1° D’assurer la formation professionnelle agricole ou ménagère 
agricole des adolescents des deux sexes se destinant à l’agricul- 
ture, ont satisfait à leurs obligations.sco | 
bilité de faire leur apprentissage dans.une : 

2° D’assurer la formation professionnelle des adolescents des deux 
sexes qui se destinent à une carrière agricole spécialisée : horticul- 
teurs, arboriculteurs, vachers, bergers, inséminateurs, machinistes 
agricoles, etc. 


Art. 50. — La formation donnée dans les centres d'apprentissage 
agricole comporte à la fois l’initiation manuelle et l’enseignement 
prévu à l’article 17 de la présente loi. 


Art. 51. — I. — Les jeunes gens et jeunes filles ayant effectué 
leurs éfudes dans un centre d’a e publie ou non public 
visé au paragraphe 1° de lartiele. 49 doivent obligatoirement se 
présenter aux examens institués en vue de la délivrance des cer- 
tificats d’aptitude prévus à l’article. 20. | | 

Un certificat de fin d’études peut être délivré par le directeur 
du centre à ceux qui n’ont pas obtenu ce dip k 

IL — Il est créé des certificats spécialisés d'aptitude profes- 
sionnelle agricole délivrés par le ministre de l’agriculture à la suite 
d'un examen obligatoire pour tous les élèves ayant effectué leur 
apprentissage dans un centre spécialisé, public ou non publie, visé 
au paragraphe 2° de l’article 49. 

Le programme des examens est établi selon les modalités prévues 
au deuxième alinéa de l’article 20. 

Un certificat de fin d’études peut être délivré par le directeur 
du centre aux élèves qui n’ont pas obtenu le certificat d’aptitude. 

Les jeunes gens et jeunes filles ayant terminé leurs études dans 
un centre d’apprentissage public ou non public visé au paragraphe 2° 
de l’article 49 peuvent également se présenter aux examens insti- 
a « 2 de la délivrance des certificats d'aptitude prévus à 
articie A 


Art. 52. — Toutes les dispositions d'ordre administratif, technique 
ou financier de la présente loi sont applicables aux centres d’appren- 
tissage publics ou non publics dans les mêmes conditions qu'aux 
autres établissements et, notamment, les dispositions relatives : 


— au contrôle de l’obligation et de la fréquentation scolaires; 
— aux sanctions découlant du paragraphe 2° de l’article 25; 
— au fonctionnement des établissements non publics. 


De la vulgarisation du progrès agricole. 


Art. 53. — La vulgarisation des techniques agricoles est assurée, 
soit par l'Etat, sait par les ehambres d'agriculture et les organi- 
sations professionnelles agricoles. 

La vulgarisation agricole de l'Etat est assurée par les services 
du ministère de l’agriculture. Le ministre de l’agriculture nomme 
par concours ses conseillers agricoles. 

. … programmes et les méthodes de la vulgarisation officielle sont 
S : ! 

— sur le plan national, par le ministre de l’agriculture, après avis 
du comité national prévu à lartiele. 30 et de l’assemblée perma- 
nente des présidents des chambres d’agriculture; 

— sur le plan départemental, par le directeur des services agri- 
coles, après avis du comité départemental prévu à l’article 29 et 
de la chambre départementale d’agriculture. 

Les conseillers du ministère de l’agriculture sont placés sous l’au- 
torité des directeurs départementaux des services agricoles. 


Art. 54. — Les chambres d'agriculture, l’assemblée permanente 
des présidents des chambres d’agrieulture et les organisations pro- 
fessionnelles agricoles nationales et locales peuvent créer, a is- 
trer et gérer tous les établissements, services et œuvres de vulga- 
eg agricole. Ils assument la responsabilité de la gestion de 
| fonds propres et de la direction des agents qu’ils recrutent 

cet effet. Ils tiennnet informés les comités départemental et natio- 
nal de leur programme et de leur activité. Ils bénéficient du 
a+ technique des services du ministère de l’agriculture. 

. 55. — 
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(Art. 35.) — Les centres d'enseignement agricole publics inter- 
communaux peuvent recevoir des subventions de toutes personnes 
publiques ou privées, dans les conditions déterminées par le règle- 
ment d'administration publique prévu à l’article 61. 

(Art. 55.) — Il est ouvert chaque année au budget du ministère 
de l’agriculture, les crédits d'investissement et de fonctionnement 
nécessaires à la réalisation des buts assignés par la présente loi 
dans un délai de six ans. 

Art. 56. — Il est eréé, à compter du 1° janvier 1958, une taxe 
de formation professionnelle agricole, assimilée à un impôt direet, 
et destinée au financement de la formation professionnelle agri- 
cole dans le cadre. de la présente. loi. 

Art. 57. — La taxe de formation professionnelle agricole est per- 
çcue par les comptables du Trésor s les conditions déterminées 
par le règlement d'administration publique prévu à l'article 61 de 
la présente loi. 

Elle est assise sur Je revenu imposable servant de base à la contri- 
bution - foneière des propriétés non- bâties. Son taux est fixé à 
2,50 p. 106 du montant du revenu imposable. 

Art. 58 — La taxe de formation professionnelle agricole est, 
nonobstant toute clause ou disposition contraire, remboursée au pro- 
priétaire par le locataire ou le fermier ou par le métayer pour la 
fraction correspondart à sa participation dans les produits de 
l'exploitation. En vue du paiement : cette taxe, le propriétaire 
peut demander l'établissement d’un rôle auxiliaire et d’un avertisse- 
ment au nom de chaque locataire, fermier ou métayer, dans les 
conditions prévues par l’article 1660 du cade général des impôts. 

Art. 59. — Le produit de la taxe de formation professionnelle agri- 
cole est versé par le Trésor à concurrence : 

— d’un dixième à une caisse, de péréquation nationale gérée par 
le comité national visé à l’article 30 ; 

— de neuf dixièmes à des caisses départementales gérées par le 
comité départemental visé à l’article 29. 

Les caisses départementales sont habilitées à recevoir tout ou 
partie de la taxe d'apprentissage due en vertu des dispositions de 
l’article 224 du code. général des impôts par les entreprises visées à 
l’article 29 de la loi n° 53-79 du 7 février 1958, complété et modifié 
par l’article 11 de la loi n° 53-1312 du 81 décembre 1953 et ses textes 
d'application. 

Les comités départementaux répartissent les fonds entre les éta- 
blissements publics et non publics en tenant compte du nombre 
d'élèves formés par chaque établissement. 

Art. 60. — Il peut être institué auprès de chaque chambre dépar- 
tementale d’agriculture un service d'orientation professionnelle. 

Un service de placement peut y être adjoint. 


Art. 61. — Un règlement d'administration publique, pris après 
avis du comité national de la formation professionnelle et de la 
vulgarisation agricoles, fixera, dans un délai de six mois à dater de 
sa promulgation, les mesures transitoires et les modalités d’applica- 
tion de la présente loi. 

Art. 62. — Des décrets détermineront la date et les conditions 
d'application de la présente loi à l'Algérie et aux départements et 
territoires d'outre-mer. 

D nn Le 20 à 22.5 0 = 


Art. 64, — Les attributions actuellement conférées aux comités 
de l’apprentissage agricole et au comité départemental de l’enseigne- 
ment postscolaire agricole sont transférées de plein droit aux comités 
de la formation professionnelle agricole institués par la présente loi. 

a 4 — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi. 


Texte proposé par la commission de l’agriculture : 


Art. 16. — L'enseignement agricole prévu par la présente loi a 
pour objet d'assurer aux adolescents des deux sexes qui, après 
14 ans se destinent à l’agriculture, une formation professionnelle 
appropriée et un complément de culture générale. 

Art. 17. — Artiele supprimé, mais son, premier alinéa est en partie 
repris à l’art. 16 ci-dessus. 

Art. 16 bis (nouveau). — Pour le premier degré, cet enseignement 
est placé sous l'autorité du ministre de l'éducation nationale avec 
la collaboration et le contrôle technique du ministre de l’agriculture. 

Pour le second degré, cet enseignement est placé sous l'autorité du 
ministre de l’agriculture avec la collaboration du ministre de l’édu- 
cation nationale en ce qui concerne l’enseignement général. 


Trrre Ie 


Règles générales concernant l'enseignement agricole 
du premier degré. 


Art. 18. — L'enseignement concernant la formation professionnelle 
agricole est essentiellement oral et pratique. Toutefois, à titre excep- 
tionnel et transitoire pour deux années seulement, il peut y être 
suppléé par des cours par correspondance. rattachés aux établisse- 
ments d'enseignement prévus par la présente loi, soumis aux mêmes 
règles et aux mêmes contrôles. 


Art. 19. — Article supprimé mais repris aux art. 26 A et 26 B. 

Art. 20. — Article supprimé. 

Art. 21. — Il est obligatoire pour les jeunes gens et jeunes filles 
de 14 à 17 ans : 


— dont les parents exercent une profession agricole ; 

— Ou qui vivent sur une exploitation agricole ; 

— ou qui se destinent à une profession agricole ; 

— Où qui sont en apprentissage dans une exploitation agricole, 
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Toutefois, sont dispensés de cette obligation ceux qui : 

— accomplissent régulièrement d’autres études ; 

— effectuent un apprentissage de caractère industriel ou com- 
mercial ; 

— sont victimes d’un incapacité physique dûment constatée. 

Un arrêté interministériel déterminera à partir de quelles dates 
et dans quelles circonscriptions l’obligation instituée par le présent 
article sera appliquée. 


Art. 22. — Lorsqu'un enfant se destinant à la profession agricole 
a obtenu le C. E. P. E. ou a atteint 14 ans, les personnes respon- 
sables doivent le faire inscrire dans un centre public ou privé au 
minimum quinze jours avant la rentrée scolaire la plus proche. 

Le directeur ou la directrice du cours délivre aux personnes res- 
ponsables un certificat d'inscription de l’enfant. Ce certificat est 
exigible pour la perception des prestations familiales agricoles. 

Les maires établissent la liste des jeunes gens et jeunes filles 
astreints à l’enseignement dé formation. professionnelle agricole et 
adressent ces listes à l’inspecteur primaire de la circonscription et 
à l’inspecteur d’académie dix jours avant la rentrée scolaire. 


Art. 23. — Les directeurs ou les directrices des centres publics ou 
privés tiennent un registre des absences des élèves inscrits. Ils 
signalent toute absence aux personnes responsables qui sont tenues 
d’en faire connaître les motifs dans les quarante-huit heures. 

Les directeurs ou directrices fournissent mensuellement à l’inspec- 
teur primaire, à l’inspecteur d’académie et au directeur des services 
agricoles un état des absences injustifiées. 

Art. 24, — Article supprimé mais repris au 3° alinéa de l’art. 25. 

Art. 25. — Les infractions aux obligations prévues par la présente 
loi seront sanctionnées comme en matière d’enseignement primaire 
et notamment par les articles 8 à 14 de la loi du 28 mars 1882, modi- 
fiée par la loi du 22 mai 1946. 

Ces infractions sont poursuivies par le procureur de la République 
à la diligence de l'inspecteur d’académie. 

A la demande de l'inspecteur d’académie, en accord avec le direc- 
teur des services agricoles, le bénéfice des prestations familiales 
agricoles, visé par la loi du 22 août 1946 et par le décret du 20 avril 
1950, pourra être différé ou supprimé pour les personnes respon- 
sables de l'élève qui, au cours du mois, aura été absent plus de 
quatre demi-journées sans motif légitime ou excuse valable. 


TITRE II 


Dispositions concernant les centres publics d'enseignement agricole 
du premier degré. 


Art. 26. — L'enseignement de formation professionnelle agricole 
prévu par l’article 16 est assuré dans des centres publics, communaux 
ou intercommunaux, et dans des établissements privés prévus au 
titre IV de la présente loi. 

. Dans les centres publics, il est laïc et gratuit. 


Art. 26 À (nouveau). — Pendant les trois années de formation 
professionnelle, les élèves seront tenus de suivre les cours à raison 
de 240 heures par an, dont un minimum de 100 heures d’enseigne- 
ment général, suivant un système de fréquentation périodique ou 
saisonnière, sous réserve des dispositions de l’article 26 B ci-dessous. 

La part réservée à l’enseignement général dans les programmes 
de chaque année pourra être différente, selon que les élèves seront 
ou non pourvus du C. E. P. E. 

Des dérogations pourront être tolérées à l’occasion des travaux 
agricoles. 


Art. 26 B (nouveau). — Pour une période transitoire de deux ans 
et pour des circonscriptions déterminées, un décret pris en forme 
d'administration publique pourra, sans descendre au-dessous de 150 
heures par an, réduire la scolarité minimum exigée. 


Art. 26 C (nouveau). — Les élèves astreints à l’enseignement de 
formation, professionnelle agricole doivent effectuer pendant la 
même période un apprentissage : L 

— soit sur la ferme familiale sous déclaration d’apprentissage ; 

— soit sur une autre exploitation sous contrat d’apprentissage ; 

— soit dans un centre d’apprentissage disposant d’une exploitation 
à forme générale ou spécialisée où l’apprenti est nourri et logé et 
reçoit, sur l’exploitation même, la formation pratique indispensable. 

Les conditions de l’apprentissage sont agréées par le ministre de 
l’agriculture et contrôlées par ses services. 


Art. 27. — Article supprimé mais repris à l’article 16 bis, (nouveau) 
ci-dessus. 


Art. 28. — Article supprimé mais repris à l’article 33 C (nouveau) 
ci-dessous. 


Art. 29. — Article supprimé mais repris à l’article 33 D (nouveau) 
ci-dessous. 


Art. 30. — Article supprimé mais repris à l’article 33 E (nouveau) 
ci-dessous. E2 

Art. 31. — Article supprimé mais repris à l’article 26 ci-dessus. 

Art. 32. — Il est institué auprès de chaque centre communal ou 


intercommunal un conseil d'administration et de perfectionnement 
composé de sept membres dont le maire de la commune siège de 
l’établissement et le directeur du centre qui assurera le secrétariat. 
La désignation des membres sera faite par arrêté préfectoral sur pro- 
position conjointe de l’inspecteur d'académie et du directeur des 
services agricoles. Les attributions du conseil seront fixées par 
arrêté conjoint du ministre de l’éducation nationale et du ministre de 
l’agriculture, 

Le conseil se réunira sur convocation de son président au moins 
deux fois par an. 
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Art. 33. — Le personnel enseignant des centres est nommé 
le ministre de l’éducation nationale. Il est composé de membres’ de 
l’enseignement du premier degré, professeurs ou instituteurs, pour 
dispenser l’enseignement général. Mais nul ne pourra diriger un 
centre ou professer dans les matières spécialement agricoles s'il 
n'est gr du pee de professeur # P ent agricole du 
premier de ou de l’enseignement ménager du premier degré 
qu'il est défini à l’article 33 A. L 7 

Le directeur d’un centre d’enseignement agricole ou la directrice 
d’un centre d'enseignement ménager agricole seront au moins âgés 
de vingt-cinq ans. 

Les instituteurs et institutrices itinérants agricoles, les directeurs 
et professeurs des écoles d’agriculturé et les directrices et profes. 
seurs des écoles ménagères agricoles, en fonction à la date de pro- 
mulgation de la présente loi, seront nommés et affectés obligatoire. 
ment sur leur demande comme professeurs, directeurs ou directrices 
des centres publics communaux ou intercommunaux. 

Certains enseignements spéciaux et certains travaux d’expéri. 
mentation pourront être assurés par des spécialistes, techniciens ou 
Re choisis sur. une liste dressée par le directeur des services 
agricoles. . 


Art. 33 A (nouveau). — Il est créé un diplôme de professeur de for. 
mation professionnelle agricole et un diplôme de professeur de 
formation professionnelle ménagère agricole. Ces diplômes sont déli. 
vrés conjointement par le ministre de l’agriculture et le ministre 
de l’éducation nationale après examen ouvert aux personnes des 
deux sexes répondant aux conditions suivantes : 

1° Etre de nationalité française ; 

2° Etre âgé de 21 ans; 


3° N’avoir pas subi de condamnation judiciaire pour un acte 
contraire à la probité ou aux bonnes mœurs ; 


4° N’avoir pas été privé par jugement de tout ou partie des droits 
mentionnés à l’article 42 du code pénal ou déchu de la puissance 
paternelle. 

Pourront être candidats : 


_ — les élèves des écoles normales primaires et les instituteurs et 
institutrices titulaires de l’enseignement primaire qui auront accom- 
pli un stage agricole d’au moins une année ; 

— les titulaires d’un baccalauréat autre que le baccalauréat tech- 
nique agricole ayant subi les épreuves écrites et orales du certificat 
d’aptitude pédagogique délivré par le ministre de l’éducation natio- 
nale et ayant accompli un stage d’une année au moins ; 

— aux titulaires du baccalauréat technique agricole ou d’un diplôme 
de fin d’études délivré par un établissement d’enseignement agri- 
cole du second degré qui auront obtenu, après un stage pédagogique 
d’au moins un an, le certificat d’aptitude pédagogique délivré par 
le ministre de l’éducation nationale. 

Un règlement d’administration publique fixera le programme et 
l’organisation de l’examen ainsi que les conditions de stage. 

Ce diplôme sera obligatoirement délivré aux instituteurs et insti- 
tutrices itinérants agricoles, en fonction au moment de la promul- 
gation de la présente loi, sans qu’ils aient a subir l'examen prévu 
mais après qu’ils auront effectué un stage de perfectionnement tech- 
nique organisé dans les conditions déterminées par un règlement d’ad- 
ministration publique. 


Art. 33 B (nouveau). — Il est organisé dans les écoles nationales 
et régionales d’agriculture des sections préparant au professorat 
de l’enseignement de la formation professionnelle agricole (1° degré). 

Il est organisé, à l’école nationale d’enseignement ménager, et 
éventuellement dans certaines écoles départementales d’enseignement 
ménager, des sections préparant au professorat de l’enseignement 
de la formation professionnelle ménagère agricole. 

L'enseignement agricole dans les écoles normales d’instituteurs 
et d’institutrices est assuré par les ingénieurs et les professeurs du 
ministère de l’agriculture. Les élèves-maîtres et les élèves-maîtresses 
pourront, après avis du conseil des professeurs et décision du recteur 
de l’académie, être admis à accomplir un stage technique d’un an 
dans les écoles nationales ou régionales afin de préparer le profes- 
sorat de l’enseignement de la formation professionnelle agricole ou 
ménagère agricole du premiesr degré. 


Art, 33 C (nouveau). -— L’inspection des centres publics et privés 
régis par la présente loi est assurée : 


1° Par l'inspecteur d'académie ou par l'inspecteur primaire de 
la circonscription intéressée, en ce qui concerne l'instruction géne- 
rale et la gestion du centre ; 

2° Par le directeur des services agricoles et la directrice d’ensei- 
gnement ménager agricole ou leur adjoints mandatés en ce qui con- 
cerne l'instruction technique ; 

3° Par les autorités académiques départementales pour toutes les 
disciplines et les activités du centre si ces autorités possèdent le 
diplôme de professeur de la formation professionnelle agricole ou 
le diplôme de professeur de formation professionnelle ménagère 
agricole; 

4° Par les inspecteurs généraux des ministères intéressés dans le 
cadre de leurs attributions respectives. 


Art: 33 D (nouveau). — Il est créé dans chaque département, par 
décret conjoint du ministre de l’éducation nationale et du ministre 
de l’agriculture, une commission départementale de l’enseignement 
professionnel agricole. Ê i S 

Son rôle est consultatif. Elle donne son avis sur les questions qui 
lui sont soumises par le préfet sur proposition de l'inspecteur d'aca- 
démie ou du directeur des services agricoles, notamment sur l’adap- 
tation régionale des cours. Elle participe aux propositions relatives 
au choix des centres d’enseignement. Elle peut s'intéresser à l'équi- 
pement, à l’hygiène et à la gestion des centres. 


92 
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La commission départementale est présidée par le préfet. Elle se Art. 42 À (nouveau). — A dater de la promulgation de la présente 


sunit sur sa convocation au moins une fois par an. A l'issue de 
chaque réunion, il est établi un procès-verbal dont un exemplaire 
est adressé par le préfet au ministre de l'éducation nationale et au 
ministre de l’agriculture. 1 

La commission départementale comprendra pour moitié des repré- 
sentants de l’Etat (éducation nationale, agriculture, membres du 
corps enseignant) et pour moitié de représentants des collectivités 
locales, de la profession agricole et des familles. , 

Ses membres sont nommés par arrêté préfectoral sur proposition 
de l'inspecteur d'académie et du directeur des services agricoles pour 
la première moitié, et sur proposition de la chambre d’agriculture 
pour la deuxième moitié. 

Dans l'intervalle des réunions de la commission départementale, 
un comité permanent est chargé de suivre le fonctionnement des 
centres. Il comprend l'inspecteur d’académie, le directeur des ser- 
vices agricoles, le président de la chambre d’agriculture, un délégué 
du conseil général et un délégué de la profession agricole. Il est pré- 
sidé et convoqué par l'inspecteur d'académie. | 

Art, 33 E (nouveau). — Il est créé un conseil national de la forma- 
tion professionnelle agricole dont la composition et les attributions 
seront fixées par le règlement d’administration publique. Il compren- 
dra des représentants de l’administration et de la profession, et des 

és du personnel. < 
+ présidé par le ministre de l'éducation nationale qui le con- 
uera au moins une fois par an. 
Re -— membres du comité national seront nommés par arrêté conjoint 
du ministre de l’éducation nationale et du ministre de l’agriculture. 
Il comprendra obligatoirement les ministres précités et le président 
de l'assemblée premanente des présidents de la chambre d’agricul- 


a 34 et 35. — Articles supprimés mais repris à l’art. 55 A (nou- 


veau) ci-dessous. 


Tirre III 
Dispositions concernant l’enseignement agricole du second degré. 


Art. 36. — L'enseignement agricole du second degré est dispensé 
dans les écoles régionales d’agriculture, les écoles régionales ména- 
gères agricoles, les écoles spécialisées. os var 

Ces établissements sont placés sous l’autorité du ministre de lagri- 
culture chargé de dispenser l’enseignement professionnel, théorique 
et pratique. L'enseignement général y est assuré par du personnel 
détaché du ministère de l'éducation nationale et contrôlé par lui. 

Un règlement d'administration publique déterminera les conditions 
d'admission à ces écoles. $ dé . 

Art. 36 À (nouveau). — Les caractéristiques et les conditions d’orga- 
nisation et de fonctionnement des établissements du second degré de 
l'enseignement agricole, saisonnier ou permanent, restent celles pré- 
vues par la législation en vigueur avant la promulgation de la pré- 
sente loi. 

Art. 36 B (nouveau). — Les créations d'écoles d’agriculture ou 
ménagères agricoles nouvelles, l’aménagement ou l’agrandisesment 
de celles existantes, ainsi que le fonctionnement de ces établissements 
sont à la charge du ministère de l’agriculture qui devra disposer 
annuellement à son budget de crédits suffisants pour répondre à ces 
obligations. « 

Art. 36 C (nouveau). — La durée de l’enseignement secondaire 
agricole est de trois années. La fin des études est sanctionnée dans 
les écoles secondaires, spécialisées ou non, par un diplôme délivré 
conjointement par le ministre de l’agriculture et le ministre de l’édu- 
cation nationale. 3 

Ce diplôme permet de se présenter aux concours destinés à assurer 
le recrutement des conseillers agricoles et du personnel des cadres 
du crédit mutuel agricole, de la mutualité agricole et de la coopération 
agricole. 

Art. 37. — Il est créé, sous le nom de baccalauréat technique 
agricole, une nouvelle série technique du baccalauréat. Ce diplôme 
est délivré par le ministre de l’éducation nationale après un examen 
dont le programme sera fixé par arrêté conjoint du ministre de 
l'éducation nationale et du ministre de lagriculture. 

Art. 38. — Article supprimé. à 

Art. 39. — Article supprimé mais repris à l’art. 36 B, ci-dessus. 

Art. 40. — Article supprimé mais repris à l’art. 33 A ci-dessus. 


TITRE IV 


Dispositions relatives aux établissements privés 
d'enseignement agricole. 


Art. 41. — Nul ne peut diriger un centre privé de formation pro- 
fessionnelle agricole ou de formation professionnelle ménagère agri- 
cole, ou y enseigner, s’il ne remplit les conditions de nationalité, 
d’âge, de capacité requises des personnels correspondants de l’en- 
seignement public. 

Toute personne physique ou morale qui veut ouvrir un centre 
privé de formation professionnelle agricole ou ménagère agricole 
doit préalablement déclarer son intention dans les conditions fixées 
par la loi du 30 octobre 1886 relative aux écoles primaires privées. 

Les di itions des articles 41 et 42 de la loi du 30 octobre 1886 
relative la compétence du conseil départemental de l’enseigne- 
ment primaire et aux peines disciplinaires que cet organisme est 
susceptible de prononcer à l’encontre des instituteurs privés sont 
applicables aux directeurs gérant des centres privés et aux institu- 
teurs ou institutrices et aux > rotust exerçant dans les centres 
privés prévus au premier alinéa. 
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loi, aucun établissement privé de formation professionnelle agricole, 
noùuvellement créé, ne bénéficiera de la qualification : « Reconnu 
par l'Etat » et des avantages que conférait cette qualification, 

Les établissements privés fonctionnant lors de la promulgation de 
la présente loi pourront encore solliciter la reconnaissance de l'Etat 
selon les lois et règlements actuellement en vigueur. 

Mais les établissements privés qui bénéficient actuellement de la 
reconnaissance de l’Etat, ou ceux qui pourraient encore en bénéficier 
dans un proche avenir, se verront privés des avantages accordés à 
ce titre par l’Etat au plus tard dix années après la promulgation de 
la présente loi. 

Avant l'expiration de ce délai, si la demande en est faite, les 
centres privés reconnus seront intégrés à l’enseignement public s’il 
est établi qu'ils répondent à l'intérêt général. 

La décision appartiendra conjointement au ministre de l’éducation 
nationale et au ministre de l’agriculture après consultation de la 
commission départemenial et du conseil national prévus aux articles 
33 D et 33 E de la présente loi. 


Art. 42 B (nouveau). — Toutes les dispositions légales applicables 
aux centres publics seront étendues aux centres intégrés. 
Art 42 C (nouveau). — Les maîtres actuellement en exercice dans 


les centres privés reconnus ou non pourront solliciter leur intégra- 
tion dans les cadres de l’enseignement public sous réserve qu'ils 
satisferont aux prescriptions restrictives formulées par les lois des 
1°" juillet 1901 et 7 juillet 1904 et qu'ils présenteront les titres 
minima exigés des instituteurs ou institutrices et des professeurs de 
l’enseignement public. 

L'intégration sera prononcée par arrêté du ministre de l'éducation 
nationale sur proposition de l'inspecteur d'académie après avis de 
+" seusses départementale prévue à l’article 33 D de la présente 
oi. 

Art 42 (nouveau). — Les maîtres venant des centres privés qui 
seront intégrés dans l’enseignement public y seront titularisés à con- 
dition de satisfaire aux limites d’âge inférieures ou supérieures 
imposées aux maîtres de l’enseigrement public et d’avoir exercé 
pendant cinq ans au moins dans les centres privés reconnus. 

Ceux qui ne justifieront que de deux années d’exercice pourront 
être intégrés en qualité de stagiaires. Ils seront titularisés au 1‘ jan- 
vier qui suivra l’obtention du C. A. P. 


Art. 42 E (nouveau). — Pour les maîtres des centres privés qui 
seront intégrés dans l’enseignement public en qualité de titulaires, 
la classe et l’ancienneté de classe seront fixées comme si les ser- 
vices accomplis antérieurement dans les centres privés l’avaient été 
au service de l’Etat et si les promotions avaient été obtenues à l’an- 
cienneté. 

Des mesures de reclassement pourront être prises ultérieurement 
pour tenir compte de la qualité et des services antérieurs de ces 
maîtres et des fonctions de direction qu'ils ont pu exercer. 

Un arrêté du ministre de l’éducation nationale fixera les conditions 
de ce reclassement. 

Les maîtres ou maîtresses intégrés en qualité de stagiaires seront 
assimilés aux stagiaires de l’enseignement public. 

Art. 42 F (nouveau). -— Les maîtres visés aux précédents articles 
seront affiliés au régime de retraite de la loi du 14 avril 1924 à 
compter de leur intégration. Toutefois, ils auront la faculté de 
demander, dans l’année qui suivra cette intégration, s'ils sont 
intégrés comme titulaires, et dans l’année qui suivra leur titularisa- 
tion, s'ils sont intégrés comme stagiaires, la validation des services 
effectués antérieurement au titre de l’enseignement privé. 

Art. 43. — Article supprimé. 


Art. 44. — Article supprimé. 


Art. 45 et 46. — Articles supprimés, mais repris au 3° alinéa de 
l’article 41 ci-dessus. 

Art. 47. — Article supprimé, mais repris à l’article 42 A nouveau 
ci-dessus. 


Art. 48. — Article supprimé. 


TITRE V 
(Dispositions relatives aux centres d'apprentissage.) 


Art. 49. — Article supprimé. 
Art. 50. — Article supprimé. 
Art. 51. — Article supprimé. 


Art. 52. — Toutes dispositions d'ordre administratif, technique 
ou financier de la présente loi sont applicable aux centres d’appren- 
tissage publics ou privés dans les mêmes conditions qu'aux autres 
établissements de formation professionnelle agricole et, notamment, 
les dispositions relatives : 

— au contrôle de l'obligation de la fréquentation ; 

— aux sanctions concernant les dérogations possibles ; 

é re à l'application des dispositions concernant les allocations fami- 
iales ; 

— au fonctionnement des centres privés. 


Art. 52 bis (nouveau). — Un décret pris en forme de règlement 
d’administration publique fixera les conditions dans lesquelles les 
centres publics ou privés de formation professionnelle agricole, orga- 
nisés en application des diverses dispositions relatives à l’apprentis- 
sage agricole seront transformés en centre d’enseignement de for- 
mation agricole ou ménagère agricole publics ou privés prévus par 
la présente loi. 


Art. 53. — Article supprimé. 
Art. 54. — Article supprimé 
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du ministre de l'éducation nationale a pour but de donner 
TiTRe VI jeunes gens qui se destinent à la profession agricole un co lément 
de culture générale. 
Chapitre 1°". — Dispositions financières et diverses. Sa durée est de deux ans. 


Dispositions financières et diverses. 


Art. 55. — Article supprimé mais repris à l’article 55 B ci-dessous. 

Art. 55 A (nouveau). — L'établissement et l’entretien des locaux 
des centres communaux et intercommunaux sont à la charge de la 
commune siège du centre ; ils donnent lieu à l’octroi de subventions 
de l'Etat dans les mêmes conditions que celles prévues pour les 
écoles primaires publiques. 

Toute commune dont la population rurale n’est pas suffisante pour 
justifier la création d’un centre communal, participera aux frais d’éta- 
blissement et d’entretien d’un centre intercommunal proportionnel- 
lement au nombre d’habitants, selon un barème arrêté par le préfet, 
après avis de la commission départementale prévue à l’article 33 D 
de la présente loi. 

Le personnel de ces centres est rémunéré sur le budget du minis- 
tre de l'éducation nationale, Il est soumis au statut général de la 
fonction publique. 

Les centres communaux ou intercommunaux peuvent recevoir des 
subventions de toutes personnes publiques ou privées dans les condi- 
tions déterminées par le règlement d'administration publique prévu à 
l’article 61. 

Art. 55 B (nouveau). — Il est ouvert chaque année, au budget du 
ministère de l’éducation nationale, les crédits d'investissement et de 
fonctionnement nécessaires pour atteindre, dans un délai de six 
ans, les buts assignés par la présente loi. 

Les crédits nécessaires à la mise en place des premiers centres 
seront inscrits au budget de l’exercice suivant la promulgation de la 
présente loi. 

Art. 56. — Article supprimé. 

Art. 57. — Article supprimé. 

Art. 58. — Article supprimé. 

Art. 59. — Article supprimé. 


Chapitre II. — Dispositions diverses. 


Art. 60. — Article supprimé. 

Art. 61. — Un règlement d’administration publique fixera dans un 
délai de trois mois après la promulgation de la présente loi ses moda- 
lités d'application. 

Art. 62. — Des décrets détermineront la date et les conditions 
d'application de la présente loi à lAlgérie et aux départements 
d'outre-mer. 


Art. 63. — Article supprimé mais repris à l’article 33 A (nouveau) 
ci-dessus. 
Art. 64. — Les attributions actuellement conférées aux commis- : 


sions départementales de l’enseignement postscolaire agricole ou 
ménager agricole et aux comités départementaux de l’apprentissage 
agricole sont transférées de plein droit aux commissions départe- 
mentales prévues à l’article 33 D de la présente loi. 

Art. 65. — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées et notamment : 

— les dispositions relatives aux divers cours de formation pro- 
fessionnelle et d’apprentissage agricole et ménager agricole ; 

— les dispositions relatives aux -brevets d'apprentissage agricole 
et ménager agricole et aux certificats d’études postscolaires agri- 
coles et ménagères agricoles. 


Conclusion. 


Votre rapporteur est heureux de pouvoir soutenir cette proposi- 
tion de loi, tout en regrettant que les travaux trop chargés de la 
commission n'aient pas permis de la présenter plus tôt. 

En effet, il y a trop longtemps que le monde rural attend l’orga- 
nisation d’un enseignement agricole digne de ce nom. D’autre part, 
il faut rappeler, une fois de plus, le retard de notre pays en ce 
domaine, sur l’ensemble de nos voisins et plus particulièrement sur 
nos partenaires du Marché commun. Enfin, l'étude de ce texte, 
retardée par les multiples vicissitudes du travail parlementaire et 
surtout par d’âpres batailles idéologiques, n’a que trop duré. 

Il importait donc que votre commission de l’agriculture puisse 
prendre position sur ce considérable problème. Votre rapporteur se 
plaît à reconnaître l’esprit de large conciliation et de parfaite cour- 
toisie qui a régné tout au long des débats en commission et il vous 
prie, en son nom, de bien vouloir adopter à votre tour la proposi- 
tion de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


relative à l’enseignement agricole du premier degré 
et du second degré. 


Art. 1°" (adoption de la suppression prononcée par le Conseil 
de la République) (texte de l’article supprimé par le Conseil de la 
République), — La formation professionnelle agricole est assurée: 

a) Soit par un apprentissage effectué dans une exploitation agri- 
cole, complété par l’enseignement postscolaire prévu au paragraphe I 
de l’article 2 et la formation technique agricole prévue au para- 
graphe II de l'article 2; 

b) Soit par les centres d’apprentissage agricole prévus au para- 
graphe III de l’article 2. 

Art. 2 (adoption de la suppression prononcée par le Conseil de la 
République) (texte de l’article supprimé par le Conseil de la Répu- 
blique). — $ I. — L'enseignement postscolaire placé sous l’autorité 











I1 est donné soit dans les centres publics où il est gratui i 
dans des centres privés. 2 25 co 

Les conditions de création et de fonctionnement de ces centres 
privés et notamment les diplômes requis des rs et des 
maîtres sont ceux prévus pour l’enseignement primaire par la légis- 
lation en vigueur. 

Les crédits nécessaires figurent au budget de l’éducation natio- 
nale. Ils comportent, pour les centres privés, des allocations attri. 
ne —” en _ du nombre d'élèves. à j 

mon e ces-allocations ne peut être inférieur à la moitié 
des allocations qui sont accordées aux. familles des enfants Déenes 
tant un établissement du premier degré, en application de la loi 
n° 51-1140 du 28 tembre 1951 et des lois subséquentes. 

,Un règlement d’a tion publique déterminera les conditions 
d’application du présent article et notamment les programmes d’exa- 
mens de fins de cours, la formation professionnelle étant réservée 
a gi EE de formation technique et aux centres d’appren- 

ssage. 

$ IL — Les jeunes gens qui se destinent à la profession i- 
cole bénéficient, indépendamment de l'enseignement révu au = 
mier alinéa du para he I, d’une formation technique sanction- 
née par un examen de fin de cours. 

Cette formation est assurée sous l’autorité du ministre de l’agri- 
culture soit par des centres publics gratuits, soit par des centres 
privés reconnus ou non reconnus. 

Sa durée est de trois ans. 

Sous réserve des modalités particulières fixées en exécution de 
la présente loi et de la compétence du ministre de lagriculture 
substituée à la compétence du ministre de l'éducation nationale, 
de la compétence du directeur des services agricoles substituée à 
la compétence de l'inspecteur d’académie et de la compétence du 
comité départemental et du comité national de la formation tech- 
nique et de vulgarisation agricole substituée à celles du conseil 
départemental de l’enseignement primaire et du conseil supérieur 
de l’éducation nationale, les conditions de création et de fonction- 
nement des centres privés de formation technique agricoles sont 
celles prévues par la législation sur l’enseignement primaire. 

Les crédits nécessaires au fonctionnement des centres de for- 
mation technique agricole figurent au budget du ministère de 
l’agriculture. Ces crédits comportent, notamment pour les centres 
privés reconnus, une participation aux dépenses de création et de 
fonctionnement, qui ne peut être inférieure à 50 p. 100 du montant 
de ces dépenses. 

$ IIL — Les centres d’apprentissage agricoles publics et privés 
ont pour objet : 

Soit d’assurer la formation professionnelle agricole ou ménagère 
agricole des jeunes gens qui, se destinant à l’agriculture, ont satis- 
fait à leurs obligations scolaires et désirent accomplir ou perfec- 
tionner leur apprentissage dans un établissement qualifié ; 

Soit d’assurer la formation professionnelle des jeunes gens qui 
se destinent à une carrière agricole spécialisée : horticulteur, arbori- 
culteur, vacher, berger, inséminateur, machiniste agricole, etc. 
Les études des centres d’apprentissage agricoles sont sanc- 
tionnées : 

1° Par l'examen prévu au septième alinéa du paragraphe 1]; 

2° Par l'examen prévu au premier alinéa du pragraphe II ou 
par un examen consacrant une formation spécialisée. 

,Les conditions de création et de fonctionnement des centres 
d’apprentissage agricole sont les mêmes que celles prévues pour la 
création et le fonctionnement des centres de formation technique 
et agricole en vertu du paragraphe II. 

Art. 3 (adoption de la suppression prononcée par le Conseil de 
la République) (texte de l’article supprimé par le Conseil de la 
République). — Il est créé : 

1° Dans chaque département un comité départemental de la for- 
mation professionnelle et de la vulgarisation agricoles ; 

2° Un comité national de la formation professionnelle et de la 
vulgarisation agricole. 

L — Ces comités seront composés : 

Pour un sixième, de représentants de l'Etat ; 

Pour un sixième, de représentants des collectivités locales dont 
la moitié représentant les communes intéressées par les centres ; 

Pour un sixième, de représentants des centres publics et privés 
de formation technique ; 

Pour moitié, de représentants de la profession agricole, de la 
famille et de la jeunesse rurale désignés sur présentation des orga- 
Ne à A plus grrr 

. — comi partemental est présidé par le préfet. Le 
président de la chambre d'agriculture en est le vicosrétilit. 

IH. — Le comité national est présidé par le ministre de l’agri- 
culture. Le président de l'assemblée permanente des présidents des 
chambres d'agriculture en est le vice-président. 

IV. — Le comité départemental est chargé d’étudier : 

Les questions relatives à l’organisation de l’enseignement agricole 
du premier degré, notamment la création des centres publics 
pute technique agricole, la reconnaissance des centres 

S ; 

. L'adaptation régionale des cours d'application et travaux pra- 
tiques aux besoins régionaux, la fixation des horaires de travail des 
D Plnste de toutes 1 

coordination de toutes les initiatives publiques et privées dans 
le domaine de la vulgarisation agricole. $ * $ je 

V. — Le comité national est chargé d'établir les programmes 
généraux et d'étudier toutes les questions relatives à l’organisation, 
à la réglementation et au développement de la formation profes- 
sionnelle et de la vulgarisation agricoles. 
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. 4 (adoption de la suppression prononcée par le Conseil de 
la D (texte de l’article supprimé r le Conseil de la 
République. — La reconnaissance ne peut être refusée aux éta- 
blissements de formation technique et aux centres d’apprentissage 
agricoles privés fonctionnant d un an au moins et ayant au 
moins quinze élèves que pour méconnaissance des dispositions légis- 
latives ou pour opposition motivée du comité départemental se 
fondant sur l'insuffisance de la qualité de l’enseignement, dûment 
établie. 

En cas d’o tion formée en vertu du présent article, les établis- 
sements pri intéressés peuvent former recours à la commission 
nationale qui statue également par décision motivée. 

Les établissements et centres déjà reconnus dans le cadre de la 
réglementation actuelle conservent le bénéfice de cette reconnais- 
sance. 

Art. 5 (Adoption de la suppression prononcée par le Conseil de la 
République.) (Texte de l’article supprimé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Jusqu'à la promulgation du statut définitif de la vulgarisa- 
tion du ge agricole, le ministre de l’agriculture dispose pour sa 
tâche de garisation du personnel et des instlallations des centres 
publies et privés reconnus selon des modalités à fixer par le règle- 
ment d’administration publique. Ce règlement d'administration publi- 
que devra permettre la collaboration des organisations professionnel- 
les compétentes. 

Art. 6 (AAC de la suppression prononcée par le Conseil de la 
République.) (Texte de l’article supprimé par le Conseil de la Répur- 
blique). — Il est créé, à compter du 1°" janvier 1956, une taxe de for- 
mation professionnelle agricole, assimilée à un impôt direct, et desti- 
née à participer au financement de la formation professionnelle agri- 
cole dans le cadre de la présente loi 

Art. 7 (Adoption de la suppression prononcée par le Conseil de la 
République.) (Texte de l’article puce À par le Conseil de la Répu- 
blique). — La taxe de formation professionnelle est perçue sur les 
exploitants agricoles par les comptables du Trésor dans les condi- 
tions déterminées par le règlement d’administration publique prévu 
à l’article 12 de la présente loi. 

Art. 8 (Adoption de la suppression prononcée par le Conseil de la 
République.) (Texte de l’article supprimé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Le revenu servant d’assiette à la taxe de formation profes- 
sionnelle agricole est le revenu cadastral des propriétés non bâties. 

Le taux de la taxe est fixé à un franc par franc de revenu cadastral 
initial. 

Art. 9. (Adoption de la suppression prononcée par le Conseil de la 
République.) (Texte de Parti supprimé par le Conseil de la Répu- 
blique). — La taxe est établie au nom de chaque exploitant comme 
en matière de taxe proportionnelle sur les bénéfices de l’exploita- 
tion agricole, sur la base des ements fournis par les proprié- 
taires dans les conditions et sous peine des sanctions prévues par 
l’article 78 du code général des impôts. Le te 

Art. 10 (Adoption de la suppression pronencée par le Conseil de 
République.) (Texte de l'article supprimé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Le produit de la taxe de formation Le panpaane gp est 
versé par le Trésor à des caisses départementales gérées par le comité 
départemental prévu à l’article 3 ci-dessus. 

Ce comité répartit les fonds ainsi obtenus entre les centres publics 
et les centres privés reconnus, en tenant compte du nombre d’élèves 
formés par chacun d’eux. - 

Art. 11 (Adoption de la à mpmene prononcée par le Conseil de la 
République.) (Texte de l’article supprimé par le Conseil de la Répu- 
blique). — ut être institué auprès de chaque chambre départe- 
mentale d'agriculture un service d'orientation professionnelle. 

Un service de placement peut y être adjoint. ERA 
Art. 12 (Adoption de la suppression prononcée par le Conseil de 
République.) (Texte de l’article supprimé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Le règlement d’a tration publique prévu aux arti- 
cles 2 ($ ID) et suivants fixera, dans un délai de trois mois à compter 
de la promulgation de la présente loi et après avis de l’assemblée 
permanente des présidents de chambre d’agriculture, les conditions 

d'application de la présente loi et notamment : fe ë Fe 
composition des bureaux d’administration des centres publics 

ne. ee la représentation des. collectivités locales, des orga- 

nisations professionnelles, des familles et des parents d'élèves ; 

Les conditions pour pouvoir diriger un centre technique ou un 
centre d’apprentissage agricoles ; 

Les conditions dans lesquelles seront délivrés les diplômes de 
moniteur technique agricole ou de monitrice d'enseignement ména- 
ger agricole qui seront la condition suffisante pour pouvoir enseigner 
dans les centres de formation technique ou d'apprentissage agricoles ; 

Les équivalences pour les diplômes de niveau égal ou supérieur ; 

Les mesures transitoires permettant de garder en fonctionnement 
les centres publics ou privés existants avec la dispense de diplômes 
pour le personnel en fonction, leur intégration dans la nouvelle orga- 
nisation, le maintien en fonction des instituteurs itinérants jusqu’à 
leur intégration dans la nouvelle rap 2e arf it ii 

Art. 13 (Adoption de la suppression prononcée par le Consell de la 
République.) (Texte de l’article supprimé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Des décrets détermineront la date et les conditions d’appli- 
cation de la présente loi à l’Algérie et aux sp à reg 

Art. 14 (Adoption de la suppression prononcée par le Conseil de 
République.) des de Particle supprimé par le Conseil de la Répu- 
blique). — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abro- 
gees, ; 

Art. 15 (Adoption de la suppression prononcée par le Conseil de la 
République.) (Texte de l’article supprimé par le Conseil de la Répu- 








blique). — Les attributions actuellement conférées aux comités de 
l’apprentissage agricole sont transférées de plein droit aux comités 
de la formation professionnelle agricole institués par la présente loi. 

Art. 16 (nouveau). (Nouvelle rédaction proposée par la commis- 
sion). — L'enseignement agricole prévu par la présente loi a pour 
objet d'assurer aux adolescents des deux sexes qui, après 14 ans, 
se destinent à l’agriculture, une formation professionnelle appropriée 
et un complément de culture générale. 


Art. 16 bis (nouveau). (Article nouveau proposé par la commis- 
sion). — Pour le premier degré, cet enseignement est placé sous 
l’autorité du minisitre de l'éducation nationale avec la collaboration 
et le contrôle technique du ministre de l’agriculture. 

Pour le second degré, cet enseignement est placé sous l'autorité 
du ministre de l’agriculture avec la collaboration du ministre de 
l'éducation nationale en ce qui concerne l’enseignement général. 


Trrre ler, — Règles générales concernant l'enseignement agricole 
du premier degré. 


Art. 17 (nouveau) (suppression de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République) (texte adopté par le Conseil de la 
République). — L'enseignement agricole du premier degré a pour 
but de donner aux adolescents des deux sexes, qui ont satisfait 
aux obligations scolaires et qui se destinent aux professions agri- 
coles, une formation professionnelle élémentaire, théorique et pra- 
tique et un complément de culture générale 


Cette formation est assurée : 

Soit par l’apprentissage effectué dans une exploitation agricolé, 
complété par l’enseignement agricole du premier degré; 

Soit par les centres d’apprentissage agricoles prévus au titre IV, 


Art. 18 (nouveau) (nouvelle rédaction proposée par la commis- 
sion). — L'enseignement concernant la formation professionnelle 
agricole est essentiellement oral et pratique. Toutefois, à titre 
exceptionnel et transitoire pour deux années seulement, il peut 
y être suppléé par des cours par correspondance rattachés aux 
e ents d'enseignement prévus par la présente loi, soumis 
aux mêmes règles et aux mêmes contrôles. 


Art. 19 (nouveau) (suppression de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République) (texte adopté par le Conseil de la 
République). — urée de cet enseignement sera de 480 heures 
au moins sur trois années. 

H sera étalé en principe à raison de 120 heures par an les deux 
premières années et 240 la troisième année. Les cours seront 
répartis selon les saisons d’après les besoins locaux. 


Art. 20 (nouveau) (suppression de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la Républ 2 (texte adopté par le Conseil de la 
République). — Il est créé un certificat d'aptitude professionnelle 
agricole et un certificat d'aptitude professionnelle ménagère agri- 
cole délivrés par le ministre de l’agriculture à la suite d’un exa- 
men obligatoire pour tous les jeunes gens et jeunes filles ayant 
suivi l’un des cycles de formation professionnelle public ou non 
public prévus aux titres Ier et II. 

Le programme général des examens est établi, compte tenu des 
conditions de l’agriculture régionale, par le ministre de l’agri- 
culture et conjointement avec le ministre de l’éducation nationale 
en ce qui concerne l’enseignement général. 

Un certificat de fin d’études peut être délivré par le directeur 
de l'établissement aux jeunes gens et jeunes filles qui n’ont pas 
obtenu le certificat d’aptitude prévu au premier alinéa. 


Art. 21 (nouveau) (nouvelle rédaction propnsée par la commis- 
sion). — Il est obligatoire pour les jeunes gens et jeunes filles 
de quatorze à dix-sept ans : 


Dont le: parents exercent une profession agricole; 

Ou qui vivent sur une exploitation agricole; 

Ou qui se destinent à une profession agricole: 

Ou qui sont en apprentissage dans une exploitation agricole. 

Toutefois, sont dispensés de cette obligation ceux qui : 

Accomplissent régulièrement d’autres études; 

€ US un apprentissage de caractère industriel ou c<om- 
mercial; 


Sont victimes d’une incapacité physique dûment constatée. 

Un arrêté interministériel déterminera à partir de quelles dates 
et dans quelles circonscriptions l’obligation instituée par le présent 
article sera appliquée. 


Art, 22 (nouveau) (nouvelle rédaction proposée par la commis- 
sion). — Lorsqu'un enfant se destinant à la profession agricole 
4 obtenu le certificat d'études primaires élémentaires (CEPE.) 
ou à atteint quatorze ans, les personnes responsables doivent le 
faire inscrire dans un centre public ou privé, au minimum quinze 
Jours avant la rentrée scolaire la plus proche. 

directeur ou la directrice du cours délivre aux personnes 
responsables un certificat d'inscription de l'enfant. Ce certificat 
me exigible pour la perception des prestations familiales agri- 
coles. 

Les maires établissent la liste des jeunes gens et jeunes filles 
astreints à l’enseignement de formation professionnelle agricole et 
adressent ces listes à l'inspecteur primaire de la circonscription 
et à l’inspecteur d’académie dix es avant la rentrée scolaire. 
Art. 23 (nouveau) (nouvelle rédaction proposée par la commis- 
sion). — Les directeurs ou les di ices des centres publics ou 
privés tiennent un registre des absences des élèves inscrits. Ils 
signalent toute absence aux personnes responsables, qui sont tenues 
d’en faire connaître les motifs dans les quarante-huit heures. 

Les directeurs ou directrices fournissent mensuellement à l’ins- 
pecteur primaire, à l'inspecteur d’académie et au directeur des 
services agricoles un état des absences injustifiées. 
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Art. 24 (nouveau) (suppression de l’article nouveau introduit 
par le Conseil de la sn (texte adopté par le Conseil de 
la République). — Pour bénéficier des prestations familiales, les 
ayants droit des enfants soumis à l'obligation prévue à l’article 21 
doivent justifier que ceux-ci reçoivent effectivement une forma- 
tion professionnelle répondant aux conditions de la présente loi. 

Art. 25 (nouveau) (nouvelle rédaction pro 
sion). — Les infractions aux obligations prévues par la présente 
loi seront sanctionnées comme en matière d’enseignement pri- 
maire et notamment par les articles 8 à 14 de la loi du 28 mars 
1882, modifiée par la loi du 22 mai 1946. 

Ces infractions sont poursuivies par le procureur de la Répu- 
blique à la diligence de l'inspecteur d’académie. 

A la demande de l'inspecteur d’académie, en accord avec les 
directeurs des services agricoles, le bénéfice des prestations fami- 
liales agricoles, visé par ia Joi du 22 août 1946 et par le décret 
du 20 avril 1950, pourra être différé ou supprimé pour les per- 
sonnes responsables de l'élève qui, au cours du mois, aura été 
absent plus de quatre demi-journées sans motif légitime ou excuse 
valable. 


TITRE IL — Dispositions concernant les centres publics 
d'enseignement agricole du premier degré. 


Art. 26 (nouveau) (nouvelle rédaction proposée par la commis- 
sion). — L'enseignement de formation professionnelle agricole 
prévu par l’article 16 est assuré dans des centres publics com- 
munaux ou intercommunaux et dans des établissements privés 
prévus au titre IV de la présente loi. 

Dans les centres publics, il est laïc et gratuit. 

Art. 26 A (nouveau) (article nouveau proposé par la commis- 
sion). — Pendant les trois années de formation professionnelle, 
les élèves seront tenus de suivre les cours à raison de 240 heures 
par an, dont un minimum de cent heures d'enseignement général, 
suivant un système de fréquentation périodique ou saisonnière, 
sous réserve des dispositions de l’article 26 B ci-dessous. 

La part réservée à l’enseignement général dans les programmes 
de chaque année pourra être différente, selon que les élèves 
seront ou non pourvus du certificat d’études primaires élémen- 
taires. 

Des dérogations pourront être tolérées à l’occasion des travaux 
agricoles. 


Art. 26 B (nouveau) (article nouveau proposé par la commis- 
sion). — Pour une période transitoire de deux ans et pour des 
circonscriptions déterminées, un décret pris en forme d’adminis- 
tration publique pourra, sans descendre au-dessous de 150 heures 
par an, réduire la scolarité minimum exigée. 


Art. 26 C (nouveau) (article nouveau proposé par la commis- 
sion). — Les élèves astreints à l’enseignement de formation profes- 
sionnelle agricole doivent effectuer pendant la même période un 
apprentissage : 

Soit sur la ferme familiale sous déclaration d’apprentissage ; 

Soit sur une autre exploitation sous contrat d’apprentissage ; 

Soit dans un centre d'apprentissage disposant d’une exploitation à 
forme générale ou spécialisée où l’apprenti est nourri et logé et 
reçoit, sur l’exploitation même, la formation pratique indispensable. 

Les conditions de l’apprentissage sont agréées par le ministre de 
l’agriculture et contrôlées par ses services. 

Art. 27 (nouveau) (suppression de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République) (texte adopté par le Conseil de la 
République). — L'enseignement agricole du premier degré est placé 
sous l'autorité du ministre de l’agriculture. 

Le ministre de l’éducation nationale est chargé d’assurer. l’instruc- 
tion générale dans les centres publics prévus au chapitre IV du 
titre 1°" et au titre IV. Il est également chargé de contrôler l’ins- 
truction générale dans les centres non publics. 

Art. 28 (nouveau) (suppression de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République) (texte adopté par le Conseil de la 
République). — I. — Les comités départementaux visés à l’article 29 
peuvent charger un ou plusieurs de leurs membres de visiter les 
établissements publics ou non publics régis par la présente loi et 
de leur faire rapport sur leur fonctionnement. 

II. — L’'inspection des centres publics et non publics régis par la 
présente loi est assurée par : 

1° Le directeur des services agricoles et une inspectrice d’enseigne- 
ment ménager agricole ou leurs adjoints, en ce qui concerne l’ensei- 
gnement professionnel et l'administration du centre ; 

2° L'inspecteur d’académie ou l'inspecteur de l’enseignement pri- 
maire, en ce qui concerne l'instruction générale ; 

3° Les inspecteurs généraux des ministères intéressés dans le 
cadre de leurs attributions respectives. 

Art. 29 (nouveau) (suppression de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République) (texte adopté par le Conseil de la 
République). — Il est créé dans chaque département un comité 
départemental de la formation professionnelle et de la vulgarisation 
agricoles. 

I — Ce comité, outre les attributions prévues par la présente loi, 
est chargé d'étudier : 

Les questions relatives à l’organisation de l’enseignement agricole 
du premier degré et, notamment, la création des centres publics et 
la reconnaissance des centres non publics ; 

L'adaptation régionale des cours, et des travaux pratiques, la fixa- 
tion des horaires de travail des centres publics, etc. ; 

La coordination de toutes les initiatives publiques ou non publiques 
dans le domaine de la vulgarisation agricole. 








IL — Ce per est composé : 

Pour moitié, de représentants de l'Etat, des collectivités locales et 
D ur — lé, de représentants de la profession agricole, 

e rep de la 
la jeunesse, des salariés agricoles et des centres non 
publics de formation professionnelle. 

Le règlement d'administration publique prévu à l’article 61 déter- 
a la composition du pe ge et le mode de désignation de ses 
membres. : 

Le éomité peut faire appel, à titre consultatif, à toutes personnes 
compétentes et, notamment, aux chef des services qui n’y sont pas 
représentés. 

III. — Le comité est présidé par le préfet. La vice-présidence est 
assurée par le président de la chambre départementale d’agriculture. 
Le secrétariat en est confié à la direction des services agricoles. 

Le comité se réunit au moins deux fois par an sur convocation 
du préfet. 

IV. — Dans l'intervalle des réunions du comité, une commission 
permanente, désignée en son sein par ce comité, est chargée de 
a sous la présidence du préfet, le fonctionnement des établisse- 
ments 

Art. 30 (nouveau) (suppression de Particle nouveau introduit par 
le Conseil de la République) (texte adopté par le Conseil de la 
République). — Il est créé un comité pe. PO a de la formation. pro- 
fessionnelle et de la vulgarisation agricoles, siégeant au ministère de 
l’agriculture. 

IL — Ce comité, outre les attributions she par la présente loi, 
est chargé d'établir les programmes £ et d’étudier toutes 
questions relatives à l’organisation, à la réglementation et au dévelop- 
ee de la formation professionnelle et de la vulgarisation agri- 
co + 

— La composition de ce comité est déterminée par un règle- 
ne * d'administration publique, compte tenu de la répartition prévue 
au paragraphe II de l'article 29. 

membres sont nommés par le ministre de MEET 
conformément aux règles fixées par le règlement d’ istration 
publique visé à l’alinéa précédent. 
k | gs de l'agriculture est tn rex de droit. La vice-pré- 
sidence est assu par le présiden ‘assemblée permanente 
des présidents de chambres d'agriculture. 

III. — Le comité national se réunit au moins deux fois par an, 
sur convocation du ministre de l'agriculture. 


Art. 31 (nouveau) (suppression de l'article nouveau introduit 
par le Conseil de la République) (texte adopté par le Conseil de 
ms ublique). — L'enseignement agricole du premier degré est 

gratuitement dans des centres publies intercommunaux dont 
pra circonscription ons gr en à celle d’un canton. 

Ces centres sont créés Né és du ministre de l’agriculture, 
sur proposition du comi > ad intéressé et après avis 
du comité national de la PA professionnelle 

ue centre comprend une section pour les jeunes gens et 
une section pour les jeunes filles. 

Art. 32 (nouveau} on pre ee proposée par la commis- 
sion). — Il est institué au chaque centre communal ou 
pee ges un conseil dadministreties et de perfectionnement 
vu de sept membres, dont le maire de la commune siège de 
P lissement et le directeur du centre, qui assurera le secré- 
tariat. La désignation des membres ne faite  d arrêté préfec- 
toral, sur proposition conjointe de 1 d'académie et du 
directeur des services agricoles. Les a tions du conseil seront 
fixées par arrêté conjoint du Le de l'éducation nationale et 
du ministre de l’agriculture. 

Le conseil se réunira sur convocation de son président au moins 
deux fois par an. 

proposée par la 


Ron 33 À ms EN (nouvelle Re 
sion enseignant centres est nommé par le 
ministre de fes + nationale. Il est-composé de membres de 
l’enseignement du premier professeurs ou instituteurs, pour 
dispenser l’enseignement ral. Mais nul ne pourra un 
centre ou professer dans les matières spécialement a es s'il 
n k… — du diplôme de Pen id dr l’enseignement agri- 
co remier enseignement ménager du premier 
degré, tel qu'il est défini à l'article 59 À # 

Le directeur d’un centre d’enseignement agricole ou la direc- 
trice d’un centre d'enseignement ménager agricole seront au moins 
âgés de vingt-cinq ans. 

Les instituteurs et institutrices itinérants agricole, les directeurs 
et ppenete des écoles d’agriculture et les directrices et profes- 
seurs des écoles PQ agricoles, en fonction à la date de 
promulgation de la sente loi, seront nommés et affectés obli- 
gatoirement, sur À demande, comme professeurs, directeurs 
ou directrices des centres publics communaux ou intercommu- 
naux. 

Certains enseignements spéciaux et certains travaux d’expéri- 
mentation pourront être assurés par des spécialistes, techniciens 
ou praticiens choisis sur une liste dressée par le directeur des 
services agricoles. 


Art. 33 A (nouveau) qe. ess proposé par la commis- 
sion). — Il est En CR professeur « 
s diplome L professeur de formation 


commis- 


fessionnelle agricole et 


professionnelle pre Er de Ces diplômes sont grd 
conjointement par le ministre de l’agriculture et le ministre d 
l'éducation na a 


près examen ouvert aux personnes des 
deux sexes répondant aux conditions suivantes 
1° Etre de nationalité française; 
2° Etre âgé de vingt et un ans; 
3° N’avoir pas subi de condamnation judiciaire pour un acte 
contraire à la probité ou aux bonnes mœurs; 
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4° N’avoir été privé par jugement de tout ou partie des 
droits pe PE à l’article 42 du code pénal ou déchu de la 
puissance paternelle. 

Pourront être candidats : 

Les élèves des écoles normales primaires et les instituteurs et 
institutrices titulaires de l’enseignement primaire qui auront 
accompli un stage agricole d'au moins une année; 

Les titulaires d’un baccalauréat autre que le baccalauréat tech- 
nique agricole ayant subi les ves écrites et orales du cer- 
tificat d'aptitude pédagogique vré par le ministre de l’édu- 
cation nationale et ayant accompli un stage d'une année au 
moins; . 

Les titulaires du baccalauréat technique agricole ou d’un diplôme 
de fin d’études délivré par um établissement d'enseignement agri- 
cole du second degré qui auront obtenu, après un stage pédago- 
gique d’au moins un an, le certificat d'aptitude pédagogique délivré 
par le ministre de l'éducation na e. ; 

Un règlement d’administration publique fixera le programme 
et l’organisation de l'examen ainsi que les conditions de stage. 

Ce diplôme sera obligatoirement délivré aux instituteurs et ins- 
titutrices itinérants agricoles, en fonction au moment de la pro- 
mulgation de la présente loi, sans qu’ils aient à subir l'examen 
prévu mais après qu'ils auront effectué un stage de perfection- 
nement technique organisé dans les conditions déterminées par un 
règlement d'administration publique. 


Art. 33 B (nouveau) (article nouveau proposé par la commis- 
sion). — Il est organisé dans les écoles nationales et régionales 
d'agriculture .des sections -préparant au professorat de l’ensei- 
gnement de la formation professionnelle agricole. 

Il est organisé à l’école nationale d'enseignement ménager et 
éventuellement dans certaines écoles départementales d’ensei- 
gnement ménager des sections ppfqurant QT nt mg de l’en- 
seignement de la”formation professionnelle nu 8 agricole. 

L'enseignement agricole dans les écoles no es d'’instituteurs 
et d’institutrices est assuré par les ingénieurs et les professeurs 
du ministère de l’agriculture. Les élèves maîtres et les élèves maî- 
tresses pourront, après avis du conseil des professeurs et décision 
du recteur de l'académie, être admis à accomplir un stage teeh- 
nique d’un an dans les écoles, nationales ou. régionales, afin de 
préparer le professorat de l’enseignement de la formation pro- 
fessionnelle agricole ou ménagère agricole du premier degré. 


Art. 33 C (nouveau) (Article nouveau proposé par la commission). — 
L'inspection des centres publics et privés régis par la présente loi est 
assuree : : 

1° Par l’inspecteur d’académie ou par linspecteur primaire de la 
circonscription intéressée, en ce qui concerne l'instruction générale 
et la gestion du centre ; 


2° Par le directeur des services agricoles et la directrice d’ensei- 
gnement ménager agricole où leurs adjoints mandatés en ce qui 
concerne l'instruction technique ; 


3° Par les autorités académiques départementales pour toutes les 
disciplines et les activités du centre, si ces autorités possèdent le 
diplôme de professeur de formation professionnelle agricole ou le 
en rte de professeur de formation professionnelle ménagère agri- 
cole ; 

4° Par les inspecteurs généraux des ministères intéressés dans le 
cadre de leurs attributions respectives. 


Art. 33 D (nouveau) (Article nouveau proposé par la commission.). 
— Il est créé dans chaque département, par décret conjoint du 
ministre de l’éducation nationale .et du ministre de l’agriculture, une 
CORÉEN départementale de l’enseignement. professionnel agri- 
coie. 

Son rôle est consultatif. Elle donne son avis sur les questions qui 
lui sont soumises par le préfet sur proposition de l'inspecteur d’aca- 
démie ou du directeur des services agricoles, notamment sur l’adap- 
tation régionale des cours; Elle participe aux propositions relatives au 
choix des centres d’enseignement. Elle peut s'intéresser à l’équipe- 
ment, à l'hygiène et à la gestion-des centres. 

La commission départementale. est présidée par le préfet. Elle se 
réunit sur sa convocation, au moins une fois par an. À l'issue de 
chaque réunion, il est établi un procès-verbal dont un exemplaire est 
adressé par le préfet au ministre de l’éducation nationale et au 
ministre de l’agriculture. 

La € départementale comprendra pour moitié des repré- 
sentants de l'Etat (éducation nationale, agriculture, membres du 
corps enseignant), et pour moitié de représentants des collecti- 
vités locales, de la profession agricole et des familles. 

Ses membres sont nommés par arrêté préfectoral sur proposition 
de l’inspecteur d'académie et du directeur des services agricoles pour 
la première moitié et sur proposition de la chambre de l’agriculture, 
pour la deuxième moitié. , 

Dans l'intervalle des réunions de la commission départementale, 
un comité permanent est chargé de-suivre le fonctionnement des cen- 
tres. Il comprend l'inspecteur d’académie, le directeur des services 
agricoles, le président de la chambre d’agriculture, un délégué du 
conseil général et un délégué de la profession agricole, Il est présidé 
et convoqué par l’inspecteur d'académie. 


Art, 33 E (nouveau) (Article nouveau proposé par la commission.). 
— Il est créé un conseil national de la formation professionnelle 
agricole dont la composition et les attributions seront fixées par règle- 
ment d’adn publique. IL comprendra des représentants de 
l’administration et de la profession, et des délégués. du personnel. 

Il sera présidé. par le ministre de l'éducation nationale qui le con- 
voquera au moins une fois par.an. 

t nommés par arrêté conjoint 


Les membres du comité national seron 
du ministre de l’éducation nationale et du ministre de l’agriculture. 








Il comprendra obligatoirement les ministres précités et le président 
de l’assemblée permanente des président de la chambre d’agricui- 
ture. 

Art. 34 (nouveau) (Suppression de l’article nouveau introduit par le 
Conseil de la blique). — (Texte adopté par le Conseil de la 
République. — L'établissement et l'entretien des locaux des centres 

ublics d'enseignement agricole communaux et intercommunaux sont 

la charge de l'Etat. 

Le personnel des centres est rémunéré sur le budget du ministère 
de l’agriculture. Il est soumis au statut général de la fonction 
publique. 

Art. 35 (nouveau) (Suppression de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République). — (Texte adopté par le Conseil de la 
République). — Les centres d’enseignement agricole publics inter- 
communaux peuvent recevoir des subventions de toutes personnes 
publiques ou privées, dans les conditions déterminées par le règle- 
ment d'administration publique prévu à l’article 61. 


TiTRe III, — Dispositions concernant l'enseignement agricole 
ré. 


du second deg 
Art. 36 (nouveau) (Nouvelle rédaction proposée par la commis- 
sion). — L'enseignement agricole du second degré est dispensé dans 


les écoles régionales d'agriculture, les écoles régionales ménagères 
agricoles, les écoles spécialisées. 

Ces établissements sont placés sous l’autorité du ministre de l’agri- 
culture chargé de dispenser l’enseignement professionnel, théorique 
et pratique. L'enseignement général y est assuré par du personnel 
détaché du ministère de l'éducation nationale et contrôlé par lui. 

Un règlement d'administration publique déterminera les conditions 
d'admission à ces écoles. 

Art. 36 A (nouveau) (Article nouveau proposé par la commission) — 
Les caractéristiques et les conditions d'organisation et de fonction- 
nement des établissements du second degré de l’enseignement agri- 
cole, saisonnier ou permanent, restent celles prévues par la législa- 
tion en vigueur avant la promulgation de la présente loi. 

Art. 36 B (nouveau) (Article nouveau proposé par la commission). — 
Les créations d’écoles d’agriculture ou ménagères agricoles nouvelles, 
l'aménagement ou l’agrandissement de celles existantes, ainsi que le 
fonctionnement de ces établissements sont à la charge du ministère 
de l’agriculture qui devra disposer annuellement à son budget de 
crédits suffisants pour répondre à ces obligations. 

Art. 36 C (nouveau) (article nouveau proposé par la commission). — 
La durée de l’enseignement secondaire agricole est de trois années. 
La fin des études est sanctionnée dans les écoles secondaires, spécia- 
lisées ou non, par un diplôme délivré conjointement par le ministre 
de l’agriculture et le ministre de l’éducation nationale. 

Ce diplôme permet de se présenter aux cncours destinés à assurer 
le recrutement des conseillers agricoles et du personnel des cadres 
du crédit mutuel agricole, de la mutualité agricole et de la coopé- 
ration agricole. 

Art. 37 (nouveau) (nouvelle rédaction proposée par la commis- 
sion). — Il est créé, sous le nom de baccalauréat technique agricole, 
une nouvelle série technique du baccalauréat. Ce diplôme est délivré 
par le ministre de l'éducation nationale après un examen dont le 
programme sera fixé par arrêté conjoint du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre de l’agriculture. 


Art. 36 (nouveau) (suppression, de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République) (texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique). — La fin des études dans les écoles régionales d'agriculture 
et les écoles régionales ménagères agricoles est sanctionnée par le 
baccalauréat agricole. 

La fin des études dans les écoles spécialisées est sanctionnée par 
un diplôme délivré par le ministre de l’agriculture. 

Art. 39 (nouveau) (suppression de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République) {texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique). — Les écoles régionales d'agriculture, les écoles régionales 
ménagères agricoles et les écoles spécialisées restent placées sous 
l'autorité du ministre de l’agriculture. 

Art. 40 (nouveau) (suppression de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République) (texte adopté par le Conseil de la 
République). —— Il est créé un diplôme de professeur d'agriculture 
du premier degré et un diplôme de professeur d'enseignement 
ménager agricole du premier degré. 

Les diplômes sont délivrés par le ministre de l’agriculture : 

Aux instituteurs et institutrices titulaires du baccalauréat, posses- 
seurs d’un certificat d'aptitude à l’enseignement agricole délivré 
par le ministre de l’agriculture après un examen dont la préparation 
comportera un stage agricole d'au moins une année ; 

Aux titulaires du baccalauréat ayant subi les épreuves écrites et 
orales du certificat d’aptitude pédagogique délivré par le ministre 
de l'éducation nationale et possesseurs du certificat d'aptitude à 
l’enseignement agricole prévu à l'alinéa ci-dessus ; 

Aux titulaires du baccalauréat agricole, possesseurs d’un certificat 
d’aptitude pédagogique délivré par le minitsre de l’éducation natio- 
nale, après un examen dont la préparation comportera un stage 
pédagogique d’au moins un an dans l’enseignement public ou non 
public. 

Le règlement d’administration publique prévu à l’article 61 fixera 
les modalités d'application des dispositions ci-dessus et déterminera 
notamment les mesures transitoires et les équivalences qui pour- 
ront être admises provisoirement en remplacement des diplômes 
créés par le présent article. 

Les instituteurs et institutrices itinérants agricoles, les directeurs 
et professeurs des écoles d’agriculture et des écoles ménagères 
agricoles en fonction au 1‘ octobre 1956 pourront être nommés 
qe mé ou directeurs des centres visés à l’article 31 sans avoir 

subir l'examen prévu au deuxième alinéa du présent article. 
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Tire IV. — Dispositions relatives aux établissements privés 
d'enseignement agricole. 


Art. 41 (nouveau) (nouvelle rédaction proposée par la commis- 
sion). — Nul ne peut diriger un centre privé de formation profes- 
sionnelle agricole ou de formation professionnelle ménagère agricole, 
ou y enseigner, s’il ne remplit les conditions de nationalité, d'âge, 
de Lau requises des personnels correspondants de l’enseignement 
pubiic. 

Toute personne physique ou morale qui veut ouvrir un centre 
privé de formation professionnelle agricole ou ménagère agricole 
doit préalablement déclarer son intention dans les conditions fixées 
par la loi du 30 octobre 1886 relative aux écoles primaires privées. 

Les dispositions des articles 41 et 42 de la loi du 30 octobre 1886 
relative à la compétence du conseil départemental de l’enseignement 
primaire et aux peines disciplinaires que cet organisme est susceptible 
de prononcer à l’encontre des instituteurs privés sont applicables 
aux directeurs gérant des centres privés et aux instituteurs ou insti- 
tutrices et aux professeurs exerçant dans les centres privés prévus 
au premier alinéa. 

Art. 42 (nouveau) (suppression de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République) (texte adopté par le Conseil de la 
République). — Toute personne physique où morale désirant ouvrir 
un établissement non public d'enseignement agricole ou ménager 
agricole du premier et du second degré ou de formation profession- 
nelle agricole ou ménagère agricole, doit préalablement déclarer 
son intention au maire de la commune où elle veut s'établir, lui 
désigner le local dont elle dispose et présenter un plan sommaire 
de l'établissement. 

Le maire remet immédiatement au postulant un récépissé de sa 
déclaration et fait afficher celle-ci à la porte de la mairie pendant 
un mois. 

Le maire transmet au préfet copie de la déclaration et les pièces 
jointes. 

Si la demande est présentée par une personne physique, elle 
doit être accompagnée de l’extrait d’acte de naissance du demandeur, 
Si elle est présentée par une personne morale, elle doit être accom- 
pagnée de l'extrait d’acte de naissance des administrateurs, et de 
toutes pièces attestant que le groupement est régulièrement constitué 
et, notamment, d’une copie des statuts et de la liste des adminis- 
trateurs avec leur adresse. 

Toute demande doit être accompagnée des attestations de capa- 
cité exigées du directeur et des enseignants, ainsi que d’un extrait 
de l’acte de naissance du directeur et des programmes sommaires 
de l’enseignement envisagé. 

Le préfet demande un bulletin n° 2 du casier judiciaire des 
intéressés en vue de vérifier leur capacité. 

Les mêmes déclarations doivent être faites dans un délai d’un 
an par les établissements non publics existants, ayant pour objet 
d’assurer la formation professionnelle définie au titre premier de 
la présente loi. 

Art. 42 À (nouveau) (article nouveau proposé par la commission). 
— À dater de la promulgation de la présente loi, aucun établisse- 
ment privé de formation professionnelle agricole, nouvellement créé, 
ne bénéficiera de !a qualification : « Reconnu par l'Etat » et des 
avantages que conférait cette qualification. 

Les établissements privés fonctionnant lors de la promulgation de 
la présente loi pourront encore solliciter la reconnaissance de l'Etat 
selon les lois et règlements actuellement en vigueur. 

Mais les établissements privés qui bénéficient actuellement de la 
reconnaissance de l’Etat, ou ceux qui pourraient encore en bénéficier 
dans un proche avenir, se verront privés des avantages accordés à 
ce titre par l'Etat au plus tard dix années après la promulgation 
de la présente loi. 

Avant l'expiration de ce délai, si la demande en est faite, les 
centres privés reconnus seront intégrés à l’enseignement public 
s’il est établi qu’ilq répondent à l'intérêt général. 

La décision appartiendra conjointement au ministre de l’éducation 
nationale et au ministre de l’agriculture après consultation de la 
commission départementale et du conseil national prévus aux arti- 
cles 33 D et 33 E de la présente loi. 

Art. 42 B (nouveau) (article nouveau proposé par la commission). 
— Toutes les dispositions légales applicables aux centres publics 
seront étendues aux centres intégrés. 

Art. 42 C (nouveau) (article nouveau proposé par la commission). 
— Les maîtres actuellement en exercice dans les centres privés 
reconnus ou non pourront solliciter leur intégration dans les cadres 
de l’enseignement public sous réserve qu’ils satisferont aux prescrip- 
tions restrictives formulées par les lois des 1‘ juillet 1901 et 
7 juillet 1904 et qu’ils présenteront les titres minima exigés des 
instituteurs ou institutrices et des professeurs de l’enseignement 
public. 

L'intégration sera prononcée par arrêté du ministre de l’éducation 
nationale sur proposition de l'inspecteur d'académie après avis de 
la commission départementale prévue à l’article 33 D de la présente 
loi. 

Art. 42 D (nouveau) (article nouveau proposé par la commission). 
— Les maîtres venant des centres privés qui seront intégrés dans 
l’enseignement public y seront titularisés à condition de satisÿaire 
aux limites d’âge inférieures et supérieures imposées aux maîtres 
de l’enseignement public et d’avoir exercé pendant cinq ans au moins 
dans les centres privé“ reconnus. 

Ceux qui ne justifieront que de deux années d’exercice pourront 
être intégrés en qualité de stagiaires. Ils seront titularisés au 1° jan- 
vier qui suivra l’obtention du C. A. P. 

Art. 42 E (nouveau) (article nouveau proposé par la commission). 
— Pour les maîtres venant den centres privés qui seront intégrés 
dans l’enseignement public en qualité de titulaire, la classe et l’an- 











cienneté de classe seront fixées comme si les services accomplis anté. 
rieurement dans les cours privéd l'avaient été au service de l'Etat 
et si les promotions avaient été obtenues à l’ancienneté. 

Des mesures de reclassement pourront être prises ultérieurement 
pour tenir compte de la qualité et des services antérieurs de ces 
maîtres, et des fonctions de direction qu’ils ont pu exercer. 

Un arrêté du ministre de l’éducation nationale fixera les condi- 
tions de ce reclassement. 

Les maîtres ou maîtresses intégrés en qualité de stagiaires seront 
assimilés aux stagiaires de l’enseignement public. 


Art. 42 F (nouveau) (article nouveau proposé par la commission). 
— Les maîtres visés aux précédent: articles seront affiliés au régime 
de retraite de la loi du 14 avril 1924 à compter de leur intégration. 
Toutefois, ils auront la faculté de demander, dans l’année qui suivra 
cette intégration, s’ils sont intégrés comme titulaires, et dans l’année 
qui suivra leur titularisation, s’ils sont intégrés comme stagiaires, la 
validation des services effectués antérieurement au titre de l’ensei-. 
gnement privé. 


Art. 43 (nouveau) (suppression de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République) (texte adopté par le Conseil de la 
République.) — $i le maire juge que le local n’est pas convenable, 
pour des raisons tirées des bonnes mœurs ou de l’hygiène, il fait, 
dans les quinze jours, opposition à l’ouverture de l'institution et en 
informe le préfet = confirme ou infirme cette opposition. 

Le préfet peut également s’opposer à l’ouverture dans l'intérêt 
de l’ordre public, des bonnes mœurs et de l’hygiène, ou lorsqu'il 
résulte de l’examen des programmes d’enseignement que l’établisse. 
ment projeté ne répond pas aux conditions exigées d’un établisse- 
ment de formation professionnelle agricole en vertu du titre premier, 

Comme suite à une déclaration d'existence faite en application 
du dernier paragraphe de l’article 42, le préfet peut s'opposer au 
maintien d’un établissement non public pour les raisons. prévues à 
l’alinéa précédent ; cette opposition ne produit effet que si léta- 
blissement existant n’a pas régularisé sa situation dans un délai de 
six mois à compter de la notification de l’opposition et si l’opposi- 
tion est maintenue à l’expiration de ce délai. 

A défaut d’opposition du préfet ou de confirmation par lui de 
l'opposition du maire, notifiées dans un délai d’un mois à compter 
du dépôt de la déclaration, l’établissement est ouvert ou maintenu 
ouvert sans autre formalité. 


Art. 44 (nouveau) (suppression de l’article nouveau introduit par 

le Conseil de la République) (texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique). — Toute opposition à l’ouverture ou au maintien d’un éta- 
blissement non public peut faire l’objet d’un recours devant le préfet 
dans un délai de quinze jours à compter de la signification de 
l'opposition. Le préfet statue, par arrêté motivé, après avis du comité 
départemental. À défaut de réponse aux requérants dans le délai 
d'un mois à compter du dépôt de la requête, l'établissement peut 
être ouvert ou maintenu ouvert sans autre formalité. 
_ Dans le cas où l'opposition est maintenue, un recours peut être 
introduit devant le ministre de l’agriculture dans un délai de quinze 
jours à compter de la notification. Le ministre statue par arrêté 
motivé, après avis du comité national. À défaut de réponse aux 
requérants dans le délai d’un mois à compter du dépôt de la requête, 
à — cusses peut être ouvert ou maintenu ouvert sans autre for- 
malité. 


Art. 45 (nouveau) (Suppression de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République) (texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique). — Seront punis d’une amende de 36.000 à 360.000 francs : 


1° Celui qui aura ouvert ou laissé ouvert un établissement de for- 
mation professionnelle agricole sans les déclarations préalables pré- 
vues à l’article 42 ou avant l’expiration des délais d'opposition prévus 
à l’article 43 ou malgré une opposition non levée selon les règles 
prévues à l’article 44 ; 

2° Celui qui aura dirigé un tel établissement en violation des 
conditions fixées à l’article 41; 

3° Celui qui aura enseigné dans un tel établissement en violation 
des mêmes dispositions. 

En cas de récidive, le délinquant sera puni d’un emprisonnement 
de six jours à un mois et d’une amende de 180.000 à 720.000 francs. 

De plus, le tribunal ordonnera la fermeture de l’établissement dans 
les cas prévus aux 1° et 2° ci-dessus, 


Art. 46 (nouveau) (suppression de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République) (texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique). — Tout directeur d’un établissement non public de formation 
professionnelle agricole qui refuse de se soumettre aux contrôles 
prévus par la présente loi sera condamné à une amende de 18.000 à 
180.000 francs et, en cas de récidive, de 36.000 à 360,000 francs. 

Si le refus a donné lieu à deux condamnations dans l’année, la 
fermeture de l’établissement sera ordonnée par le jugement qui 
prononcera la seconde condamnation, 


CHAPITRE II — Des établissements non publics reconnus. 


Art. 47 (nouveau) (suppression de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République) (texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique). — Les établissements non publics d’enseignement agricole 
du premier et du second degré et les établissements de formation 
| age ou ménagère agricole peuvent être reconnus par 


Les établissements non publics qui le désirent doivent en faire la 
demande au ministre de l’agriculture et soumettre à son approbation 
leurs plans d’études et leurs programmes. 

La reconnaissance est accordée ou refusée par arrêté motivé du 
ministre de l’agriculture après enquête et après avis du comité 
national de la formation professionnelle et de la vulgarisation agri- 
coles et du comité départemental intéressé. 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 


1911 








ne reconnaissance provisoire sera accordée aux établissements 
RS depuis plus d’un an à la date de promulgation de ja 
présente loi dans les conditions prévues aux titres 1°" et IL avec 
un nombre d'élèves au moins égal à q É 

Le bénéfice de la reconnaissance peut toujours être retiré ; le 
retrait a lieu dans les mêmes formes. 

Art. 48 (nouveau) (suppression de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République) (texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique). — L'Etat cipe sous forme de subventions aux dépenses 
d'équipement et de fonctionnement des établissements publics et 
non publics reconnus. Les conditions de cette participation sont 
fixées par le règlement d'administration publique prévu à l’article 61. 

Ces établissements peuvent également recevoir des subventions 
de toutes personnes publiques ou privées. 


Trrre V. — Dispositions relatives aux centres d'apprentissage agricole. 


Art. 49 (nouveau) (suppression de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République) (texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique). — Les centres d’apprentissage agricole, publics ou non 
publics, ont pour objet : 

1° D’assurer la formation professionnelle agricole ou ménagère 
des adolescents des deux sexes qui, se destinant à l’agriculture, ont 
satisfait à leurs obligations scolaires et n’ont pas la possibilité de 
faire leur apprentissage dans une exploitation agricole ; 

2° D’assurer la formation professionnelle des adolescents des deux 
sexes qui se destinent à une carrière agricole spécialisée : horticul- 
teurs, arboriculteurs, vachers, bergers, inséminateurs, machinistes 
agricoles, etc. 

Art. 50 (nouveau) (suppression de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République) (texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique). — La formation donnée dans les centres d’apprentissage 
agricole comporte à la fois l’initiation manuelle et l’enseignement 
prévu à l’article 17 de la présente loi. 

Art. 51 (nouveau) (suppression de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République) (texte adopté par le Conseil de la 
République). — I — Les jeunes gens et jeunes filles ayant effectué 
leurs études dans un centre d’apprentissage public ou non public 
visé au paragraphe 1° de l’article 49 doivent obligatoirement se 
présenter aux examens institués en vue de la délivrance des certi- 
ficats d’aptitude prévus à larticle 20. 

Un certificat de fin d’études peut être délivré par le directeur du 
centre à ceux qui n’ont pas obtenu ce diplôme. 

Il. — Il est créé des certificats spécialisés d’aptitude profession- 
nelle agricole délivrés par le ministre de l’agriculture à la suite 
d'un examen obligatoire pour tous les élèves ayant effectué leur 
apprentissage dans un centre spécialisé, public ou non public, visé 
au paragraphe 2° de l’article 49. 4 

Le programme des examens est établi selon les modalités prévues 
au deuxième alinéa de l’article 20. 

Un certificat de fin d’études peut être délivré par le directeur du 
centre aux élèves qui n’ont pas obtenu le certificat d’aptitude, 

Les jeunes gens et jeunes filles ayant terminé leurs études dans 
un centre d’apprentissage public ou non public visé au paragraphe 2° 
de l’article 49 peuvent également se présenter aux examens institués 
en vue de la délivrance des certificats d’aptitude prévus à l’article 20. 


Art. 52 (nouveau) (nouvelle rédaction proposée par la commis- 
sion). — Toutes les dispositions d’ordre administratif, technique ou 
financier de la présente loi sont applicables aux centres d’apprentis- 
sage publics ou privés dans les mêmes conditions qu'aux autres éta- 
blissements de formation professionnelle agricole, et notamment, 
les dispositions relatives : 

Au contrôle de l’obligation de la fréquentation ; 

Aux sanctions concernant les dérogations possibles ; 

# l'application des dispositions concernant les allocations fami- 
lales ; 

Au fonctionnement des centres privés. 

Art. 52 bis (nouveau) (article nouveau proposé par la commis- 
sion). — Un décret pris en forme de règlement d'administration 
publique fixera les conditions dans lesquelles les centres publies ou 
privés de formation professionnelle agricole, organisés en applica- 
tion des diverses dispositions relatives à l’apprentissage agricole 
seront transformés en centre d’enseignement de formation agricole 
. ménagère agricole publics ou privés prévus par la présente 
O1. 

Art. 53 (nouveau) (suppression de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République) (texte adopté par le Conseil de la 
République). — La vulgarisation des techniques agricoles est assurée, 
soit par l’Etat, soit par les chambres d’agriculture et les organisations 
professionnelles agricoles. 

La vulgarisation agricole de l'Etat est assurée par les services 
du ministère de l’agriculture, Le ministre de l’agriculture nomme 
Par concours ses conseillers agricoles. 

=" Ones et les méthodes de la vulgarisation officielle sont 
arrêtés : 

— sur le paln national, par le ministre de l’agriculture, après avis 
du comité national prévu à l’article 30 et de l’assemblée perma- 
nente des présidents des chambres d’agriculture ; 

— sur le plan départemental, par le directeur des services agri- 
coles, après avis du comité départemental prévu à l’article 29 et de 
la chambre départementale d’agriculture. 

Les conseillers du ministère de l’agriculture sont placés sous 
l'autorité des directeurs départementaux des services agricoles. 

Art. 54 (nouveau) (suppression de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République) (texte. adopté par le Conseil de la 
République). — Les chambres d’agriculture, l’assemblée permanente 
des présidents des chambres d’agriculture et les organisations pro- 








fessionnelles agricoles nationales et locales peuvent créer, admi- 
nistrer et gérer tous établissements, services et œuvres de vulgari- 
sation agricole. Ils assument la responsabilité de la gestion de leurs 
fonds propres et de la direction des agents qu'ils recrutent à cet 
effet. Ils tiennent informés les comités départemental et national 
de leur programme et de leur activité. Ils bénéficient du concours 
technique des services du ministère de l’agriculture. 


Tire VL — Dispositions financières et diverses. 
CHAPITRE 1°", — Dispositions financières. 


Art. 55 (nouveau) (suppression de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République) (texte adopté par le Conseil de la 
République). — Il est ouvert chaque année au budget du ministère de 
l’agriculture, les crédits d'investissement et de fonctionnement néces- 
saires à la réalisation des buts assignés par la présente loi dans un 
délai de six ans. 


Art. 55 À (nouveau) (article nouveau proposé par la commis- 
sion). — L'établissement et l’entretien des locaux des centres com- 
munaux et intercommunaux publics sont à la charge de la com- 
mune siège du centre ; ils donnent lieu à l'octroi de subventions de 
l'Etat dans les mêmes conditions que celles prévues pour les écoles 
primaires publiques. 

Toute commune dont la population rurale n’est pas suffisante pour 
justifier la création d’un centre communal participera aux frais 
d'établissement et d'entretien d’un centre intercommunal propor- 
tionnellement au nombre d’habitants, selon un barème arrêté par le 
préfet après avis de la commission départementale prévue à l'arti- 
cle 33 D de la présente loi. 


Le personnel de ces centres est rémunéré sur le budget du ministre 
de l’éducation nationale. 11 est soumis au statut général de la fonc- 
tion publique. 

Les centres communaux ou intercommunaux peuvent recevoir des 
subventions dé toutes personnes publiques ou privées dans les 
conditions déterminées par le règlement d'administration publique 
prévu à l’article 61 de la présente loi. 


Art. 55 B (nouveau) (article nouveau proposé par la commission), — 
Il est ouvert chaque année, au budget du ministère de léducation 
nationale, les crédits d'investissement et de fonctionnement néces- 
saires dans un délai de six ans pour atteindre les buts assignés par 
la présente loi. 

Les crédits nécessaires à la mise en place des premiers centres 
seront inscrits au budget de l'exercice suivant la promulgation de 
la présente loi. 


Art. 56 (nouveau) (suppression de l'article nouveau introduit par 
le Conseil de la République) (texte adopté par le Conseil de la 
République). — Il est créé, à compter du 1°" janvier 1958, une taxe de 
formation professionnelle agricole, assimilée à un impôt direct, et 
destinée au financement de la formation professionnelle agricole 
dans le cadre de la présente loi. 


Art. 57 (nouveau) (suppression de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République) (texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique). — La taxe de formation professionnelle agricole est perçue 
par les comptables du Trésor dans les conditions déterminées par le 
Eau d'administration publique prévu à l’article 61 de la pré:- 
sente loi. 


Elle est assise sur le revenu imposable servant de base à la 
contribution foncière des propriétés non bâties. Son taux est fixé 
à 2,50 p. 100 du montant du revenu imposable. 


Art. 58 (nouveau) (suppression de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République) (texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique). — La taxe de formation professionnelle agricole est, 
nonobstant toute clause ou disposition contraire, remboursée au 
propriétaire par le locataire ou le fermier ou par le métayer pour 
la fraction correspondant à sa participation dans les produits de 
l’exploitation. En vue du paiement de cette taxe, le propriétaire peut 
demander l'établissement d’un rôle auxiliaire et d'un avertissement 
au nom de chaque locataire, fermier ou métayer, dans les conditions 
prévues par l’article 1660 du code général des impôts. 

Art. 59 (nouveau) (suppression de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République) (texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique). — Le produit de la taxe de formation professionnelle agri- 
cole est versé par le Trésor à concurrence : 


D'un dixième à une caisse de péréquation nationale gérée par le 
comité national visé à l’article 30 ; 


De neuf dixièmes à des caisses départementales gérées par le 
comité départemental visé à l’article 29. 


Les caisses départementales sont habilitées à recevoir tout ou 
partie de la taxe d’apprentissage due en vertu des dispositions de 
l’article 224 du code général des impôts par les entreprises visées 
à l’article 29 de la loi n° 53-79 du 7 février 1953, complété et modi- 
fié par l’article 11 de la loi n° 53-1312 du 31 décembre 1953 et ses 
textes d’application. 

Les comités départements répartissent les fonds entre les établis- 
sements publics et non publics en tenant compte du nombre d'élèves 
formés par chaque établissement. 


CHAPITRE IL — Dispositions diverses. 


Art. 60 (nouveau) (suppression de l’article nouveau introduit par 
le Conseil de la République) (texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique). — 11 peut être institué, auprès de chaque chambre départe- 
mentale d’agriculture, un service d'orientation professionnelle. 


Un service de placement peut y être adjoint. 
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Art. 61 (nouveau) (nouvelle rédaction proposée par la commission). 
— Un règlement d'administration publique ns € dans un délai de 
trois mois après la promulgation de la présente loi ses modalités 
d'application. 

Art. 62 (nouveau) (nouvelle rédaction proposée par la commission) 
— Des décrets détermineront la date et les conditions d’application 
de la présente loi à l’Algérie et aux départements d'outre-mer. 

Art. 63 (nouveau) (suppression de l’article nouveau introduit par le 
Conseil de la République) (texte adopté par le Conseil de la Répu- 
blique). — Les instituteurs agricoles itinérants sont maintenus en 
fonction. Il en est de même pour les maîtres exerçant leurs fonctions 
dans les centres publics communaux. 

Les personnes exerçant des missions de vulgarisation les 
conservent jusqu’à la mise en place de l’organisation prévue par 
les articles 53 et 54. 

Art. 64 (nouveau) (nouvelle rédaction proposée par la commis- 
sion). — Les attributions actuellement conférées aux commissions 
départementales de l’enseignement post-scolaire agricole ou ménager 
agricole et aux comités départementaux de l'apprentissage agricole 
sont transférées de plein droit aux: commissions départementales 
prévues à l’article 33 D de la présente loi. 

Art. 65 (nouveau) (nouvelle rédaction grosse par la commis- 
sion). — Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abro- 
gées et notamment : 

Les dispositions relatives aux divers cours de formation profes- 
sionnelle et d'apprentissage agricole et ménager agricole ; 

Les dispositions relatives aux brevets d'apprentissage agricole et 
ménager agricole et aux certifieats. d'études post-scolaires agricoles 
et ménagères agricoles. 


ANNEXE N° 7283 


(Session ordinaire de 1957-1958. -— Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des boissons sur la propo- 
sition de résolution de M. Courrier et plusieurs de ses collègues 
(n° 6293) tendant à inviter le Gouvernement à consentir des 
dégrèvements fiscaux, en particulier en ce qui concerne la patente 
et le forfait, en faveur des cidriers à façon et des bouilleurs 
ambulants dont l’activité est réduite ou nulle par suite des mau- 
vaises récoltes de fruits, par M: Teulé, député. 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 





ANNEXE N' 7284 


session ordinaire de 1457-1958. -— Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT fait au nom de Ta commission de comptabilité (2) concer- 
nant je règlement définiUf des comptes de l’Assemblée nationale, 
de l’Assemblée de l'Union française et du Conseil économique pour 
l'exercice 1957, par M. Jean Charlot, député. 


Mesdames, messieurs, nous avons l'honneur de vous présenter: 

1» Les comptes de l'exercice 197 de l'Assemblée nationale ainsi 
que le prévoit l'article 113 du règlement de l’Assemblée ; 

2e Les comples de Texercice 1957 de l’Assemblée de l'Union 
française, en conformité de la loi du 9 février 1949; 

3 Les comptes de lexercice 1957 du Conseil économique, en 
conformité de la ioi du 20 août 1947: 

A cel égard, votre commission à poursuivi l'effort entrepris pour 
rapprocher le règlement définitif des comptes de la gestion elle- 
meine, 

L'an dernier, deux exereices ont pu être apurés et le retard exis- 
tant dans ce domaine a été comblé. 

Celte année, votre commission élaæit en mesure de soumettre- à 
l'Assemblée dès la fin du premier semestre les comptes de l’exer- 
cice elos 1c 30 avril précédent. i 

Ainsi en période normale, l'Assemblée nationale aurait me se 
prononcer sur les opérations de. l'exercice 14957 dans les meilleures 
conditions, 


| Règlement définitif des comptes de l’Assemblée nationale. 


Les différents comples arrêtés à la fin de l'exercice se présentent 
ailisi : 

L'ensemble de la dolalion (Lépenses, administratives), pour l’exer- 
cice 1957 comporte : 

Les crédits ouverts par le décret n° 56-4952 du 31 décembre 196 
portant répartition des crédits votés pour 1957, en application de 
la loi de finances pour 1957 n° 56-1327 du 29 décembre. 1956 et la 
résolution volée par l’Assembigée nalionale le 26 décembre 1956, 
0.142,530.000 F : 

Le report par la résolution votée par l'Assemblée nationale le 
26 décembre 1956 de Fexcédent de l'exercice 1955, 94.270.246 F; 

Le report par la résolution votée par l’Assemblée nationale le 
27 décembre 1%7 de l'excédent de l'exercice 1956, 76.350.646 F ; 

Le montant total de la dotation (Dépenses administratives) de 
l'exercice 1957 s'élève donc à la somme dé 5.313: 150.892 F; 

Les 7 + “à (suivant détail ci-après) se sont élevées à 5 milliards 
25.400144 F, 
soit un excédent de recettes de 287:845.751 F, qui sera reporté à 
l'exercice 1958. 











I. — TABLEAU DES DÉPENSES EFFECTUÉES SUR LES CRÉDITS: ALLOUÉS 
Dépenses parlementaires. 


Art. 1er, — Indemnité des députés, 1.316.700.281 F. 
Art. 2, — Indemnités de fonction.et a Jin: 
a) Indemnité du président d'honneur, 499 F; 
b) Indemnité du président, 4.684468 F ; 
c) Indemnité des membres du bureau,, 0.315.812 F; 
PL Fe pm des membres du cabinet du président d'honneur, 
6 
, e) Indemnité des membres du cabinet du président, 6 millions de 
rancs ; 
1). Frais de réception et de représentation: 
1° Réceptions de M. le président, 3.573.064 F; 
20 Invitation par l’Assemblée de membres d’ assemblées étrangères 
1. 038. N7 F; 
Total, 31.770.923 F. 
Ari, 3. — Indemnités diverses: 
a) Prestations familiales des députés, 65.252.708 F: 
b) AHocations prénatales et de maternité, 954375 F: 
c) Résidence, 273/607.4%69 F: 
d) Supplément familial, 29.922.897:F; + 
e) Transport, 5.670.599 F ; 
Total, 375.438,548 F. 
Art, 4. — Frais divers: 
a) Frais de secrétariat des députés et des groupes, 2064615576 F: 
b) Frais de voyage des dépulés, 66.524.888 F; . 
c) Frais de missions, 21.432.822 F; 
d) Service automobile, 24.015.050 F ; 
Total, 318.618.336 F. 


Art, 5: — Rémboursements à l'administration des P. T. T.: 

a) Affranchissements du courrier parlementaire, 45.056.957 

b) Remboursements à l'Agence France-Presse (Printing), 
lions 100.000 F ; | 

c) Redevances d'abonnements téléphoniques et d'entretien, 2? mil- 
lions 690.189 F ; 

d) Communications téléphoniques urbaines et interurbaines, 4 mil- 
lions 38.927 F; 

Total, 54.886.073 F: 

Art, 6. — Impressions, 121.921,742 F. 

Art. 7, — Subvention à la caisse de pensions des anciens député 
723.850.000 F. 


LE 
7] 


mil- 


Dépenses de personnel. 


Art. 8. — Appointements et salaires: 
a) Employés du cadre ordinaire, 525.657.977 F; 
b) Employés du cadre extraëerdinaire et employés auxiliaires, 
14.947.047 F; 
Total, 510.605.,024 F. 
Art. 9 — Indemnités au personnel: 
a) Preslations familiales, 23.410.288 F ; ‘ 
b) Allocations prénatales et de raaternité,:1.414.500 F ; 
c) Résidence, 133.590.792 F ; 
d) Supplément familial, 10.543.692 F; 
e) Transport, logement, 39.720.828 F : 
fl) Indemnités de service el de chauffage, gratification de fin 
d'année, 133.946.834 F : 
g) Dépenses afférentes aux travaux de nuit, 180.271.125 F; 
Total, 532.628.059 F. 
Art. 10, — Subvention à la caisse des retraites des employés, 
249 millions de francs 
Dépenses de matériel 


Art. 11. — Matériel: 
« Fournitures de bureau, 40.819.668 F ; 
b) Fournitures diverses et d'entretien, 10.951.795 F ; 
c) Habillement des huissiers el gens de service, 12.387.791 F; 
4) Médailles, insignes, écharpes, 119.952 F: 
e) Abonnements aux revues, journaux, publications destinés aux 
différents services, 4.479:316 F; 
[) Abonnement aux journaux officiels, 6.528.377 F; 
Total, 72 286,899 
Art, 12, — Bibliothèques et documentation étrangère : 
a) Bibliothèque, 6.7%.956 F ; 
b) Documentation étrangère, 1.343.269 F ; 
Total, 8.143.225 F. 


Dépenses de bâtiment. 


Art. 13. — Bâliments: 
a Entretien général, 55.409.585 F : 
b) Travaux neufs. — Grosses réparations, 59.999.881 F: 
o Entretien du mobilier, 54.499804 F ; 
) Chauffage, 26.467.637 F ; 
a. Eclairage, 40.980.580 F ; 
[) Entretien du matériel téléphonique, ascenseurs et sonorisation, 
lignes pneumatiques, 49.988.246 F: 
9) Entretien de jardins, 1.492.745 F:; 
) Régie des travaux, :33.0412.318 F. 
Total, 321.940.301 F. 


Dépenses diverses 


« Ÿr 11. — Service médical et social: 

a) Cabinet médical, 2.411.686 F : 

b) Secours à d'anciens employés et à des veuves, 809058 F 
Total, 3.220.744 F. 
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Art, 15, — Sécurité sociale: ! 
a) Subvention pm de sécurité sociaie. — Députés et anciens 
Jéputés, 52.452.834 F ; ‘ 

® Subvention au fonds de sécurité sociale. — Employés et 
retraités, 29.021.126 F; 

c) Application au personnel, des dispositions de écu 
ciale (prestations en espèces à la charge. de l'Etat). — Capital- 
léce de 7.% … 1 F. 

Total, 88.812.301 F. 

\rl. 16. — Indemnités diverses : pi 

un) Indemnités aux employés du bureau des P, T. T., 2 millions 
su7.899 F; B 

h) Indemnités pour différents 2.211.373 F. 

Total, 5.109.272 F. 

\rt. 17. — Rémunérations diverses: ; 

\acations au personnel temporaire (sténographie. — Documenta- 
jun étrangère, personnel de l'atelier de polygraphie), 7.176.570 F. 

\rt. 18. — Contributions et cotisations diverses: 

a) Cotisations à la sécurité sociale du régime général — 
onnel ‘auxiliaire, part patronale), 1.633.119 F: F | 

b\ Contributions diverses et versement forfaitaire au Trésor public 

i du 31 décembre 1948), 127.848.572 F 

Total, 129.481.691 F. 

\rt, 19, — Dépenses diverses ou imprévues, 5.984.047 F, 

\rt. 20. — Dépenses des exercices clos, 1.929.037 F. 

\rt. 21. — Dépenses afférentes aux assemblées internationales, 
3.316.302 F. 


qe 


services, 


per- 


Art, 22, — Relations avec les Parlements étrangers (Union inter- 
parlementaire et groupes interparlementaires d’amilié), 2.280.766 F. 

\rt. 23. — Installation éventuelle d'un système de vote électrique 
dans la salle des séances, mémoire. 

Art, 24. — Subvention au fonds d'aide au logement, 86 millions 
de francs. 

Art. 25, — Achat éventuel de terrain pour construction d’immeu- 
ble, mémoire. 

\rt. 26. — Dépenses administratives de la Haute Cour de justice, 
memore, 


Total conforme, 5.025.305.1441 F. 


II. —— CAISSE DE PENSIONS POUR LES ANCIENS DÉPUTÉS, LEURS VEUVES 
ET LEURS ORPHELINS MINEURS 


Recettes. 


Solde des exercices antérieurs (résolution du 27 décembre 1957), 
22.625.566 F : 
Dotation 1957, 723.850.000 F ; 1 
Retenues sur indemnité législative, 145.931.588 F: 
\rrérages du portefeuille, 3.573.687 F : 
Yente de titres et rembounsement de capital, 28.806 +F. 
Total, 1.106.009.647 F, 


la- sécurité , 





Dépenses. 

Arrérages de pensions, 1013.680.690 F; 

Remboursement de retenues, 6.309 F: 

Achat de titres, 81.040 F: 

Droits de garde, commissions, frais de gestion, 48.330 F, 

Total, 1.013.826.869 F. 

Solde en reporter à 

92.183.278 EF. 


Caisse à complé nouveau, exercice 1958, 


III. — FONDS DE SECOURS A D'ANCIENS DÉPUTÉS ET A LEURS FAMILLES 
Recettes 

Solde de l'exercice 1956, 389.864 F; 

Remboursement de capital, 10.000 F; 

Arrérages du portefeuille, 441.900 F. 

Total, 841.164 F 

Dépenses. 

Secours, 717.000 F ; 

Achat de titres, 20.260 F : 


Droits de garde, commissions, frais de gestion, 7.382 F. 
Total, 741.642 F. 
Solde en caisse à reporler à comple nouveau, exercice 1958, 


96.522 F. 
IV. — CAISSE DES RETRAITES DES EMPLOYÉS 


Recettes, 


Solde des antérieurs (résolution du 27 décembre 1957 
60.431.664 F ; 
Dotation 1957, 249 millions de frames: 
“  Reltenues sur appointements, 47.198.982 F; 
Arrérages du portefeuille, 1.021 610 F 


Total, 3579417256 F. 


exercices 


Dépenses 
Arrérages de retraites, 310.306.996 F ; 
Droits de garde, commissions, frais de gestion, 7.604 F 
Total, 310.314.600 F, 


Solde en caisse, à reporter à compte nouvean, exercice 1958, 
17.692.656 F. 
V. — COMPTES DE GESTION DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Les comités de gestion de la sécurité 
actord avec les questeurs .de l'Assemblée 
définitifs pour l'exercice 1957: 

io Du fonds de sécurité sociale pour les députés, les anciens 
dépuiés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs; 

20 Du fonds de sécurité sociale pour les employés el 

Ces comptes s'établissent ainsi: 


sociale présentent, en 
nationale, les . comptes 


retraités. 


Situation du comple « Fonds de sécurité sociale pour les députés, les anciens députés, 
veuves d'anciens députés et orphelins mineurs ». 


A 
RECETTES 
































SOLDE SOLDE 
DÉSIGNATION Solde Total Total DÉPENSES 
F des recettes JUS créditeur. débiteur. 
exercice 1956. exercice 1957. général 
Francs. Frances. Franes. Frances. Francs Frances. 
Députés « Soins Dessomeesrs Re a à aoû oarediins en 2.145.420 63.402,825 65.548.245 75.082.611 » 9.534.366 
Députés « Capital décès Vence tabs ls annonces es 9.588.704 18.564.511 28.153.385 13.768.992 11.384.393 » 
Fonds d'action sanitaire et sociale............... Les 3.920.852 2.758.415 6.679.267 391.877 6.284.890 » 
15.655 .066 84.725.893: 
TOR 5.225008 Soorcooocot ee oo dresse doses eee sent sue ce 428 » 00e 100.380.897 89.248.980 20,666 283 9.094.966 
Sole: cHOMORR.:, suisses cons MT eos gd LS 2 5 Er: Pt : 11.131.917 11.19.97 
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Situation du compte « Fonds de sécurité sociale pour les employés et retraités 
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RECETTES 
SOLDE 
DÉSIGNATION Solde Total Total DÉPENSES 
- £ des recettes r créditeur 
z exercice 1956. exercice 1057 général. 
Francs. Frances France France Francs 
Personnel et retraités « Soins »........,.... se sessuons oossrnese |. 6.909.638 13.474.220 00.433.858 15.155.979 2.277.879 
Retraités « Frais IMMÉrAieS 2.1... nca iosovoone nn uo fe ses e on 1.668.873 2.246.817 à.935 .690 1.009, 561 2.026.129 
Fonds d’action sanitaire et sociale........ de Sat Ed te di liEe e- 739.585 1.979.452 2.719.097 880.520 1.838.517 
TOR smilies se Ent Cabo 27 eve 5000 ‘… 8.868.096 47.720.489 07.088.585 5). 946.060 
à ad ne Lou nets « 6.142.525 6.112,52 
EE 

















1914 DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE 


NATIONALE 





VI. — FONDS D'AIDE AU LOGEMENT 


Recettes. 
Solde de Texercice 1956, 20.425116 F; 
Subvention budgétaire 1957, 80 millions de francs: 
Amnorlissement des prêts « Députés » 1957, 16.358.322 F; 
Amortissement des prêts « Personnel » 1957, 15.404.148 F. 
Total, 132.187.586 F. 
Dépenses. 
Prêts « Dépulés », 45.961931 F; 
Prêts « Personnel », 35.915.628 F; 
Prêts « Députés » (à intérêts 3 p. 100), 7.680.22 
Prêts « Personnel » (à intérêts 3 p. 100), 4.504.500 
Dépenses H. L. M., 6.487.500 F. ' 
Total, 100.549.786 F. | . 
Solde en caisse à reporter à compte nouveau, exercice 1958, 
31.637.800 F, 


7 F:; 
F; 


VII. — FONDS DE GARANTIE DES PRÊTS AU LOGEMENT 


Recettes. 
Solde de l'exercice 1956, 16.192.840 F; 
Garantie des prêts « Députés », 2.554.388 F ; 
Garantie des prêts « Personnel », 1.924.768 F; 
lnlérêts des fonds placés en 1956, 1.398.725 F; 
Intérêts des prêts complémentaires « Députés », 80.277 F: 
Intérêts des prêts complémentaires « Personnel », 101.622 F. 
Total, 22.252.620 F, 
Dépenses. 
Remboursement de garantie (députés), 37.860 F; 
Remboursement de garantie (personnel), 116.500 F. 
Total, 154.360 F. 
Solde en caisse à reporter à comple nouveau, exercice 1958, 
22.098.260 F, 


VIII. —— ARONNEMENTS A LA SOCIÉTÉ NATIONALE 
DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


Recettes, 
Solde de l'exercice 1956, 110.406 F ; 
Abonnements 1957, 14.411.760 F, 
Total, 14.522.166 F. 
Dépenses, 14.411.980 F., 


Solde en caisse à reporter à compte nouveau, — Exercice 1958, 
110.186 F. 
IX. — ABONNEMENTS A LA RÉGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS 


Recettes, 
Solde de l'exercice 1956, 6.209 F; 
Abonnements 1957, 5.058.750 F. 
Total, 5.064.959 F. 
Dépenses, 5.058.750 F. 
Solde en caisse à reporter à compte nouveau, — Exercice 1958, 
6.209 F. 


X. — COMPTE « REVERSEMENT AU TRÉSOR PUBLIC » 


Recettes, 59.375.000 F, 
Dépenses, 59.375.000 F, 
Solde, néant. 


XI. — COMPTE « INSTALLATION DU VOTE ÉLECTRONIQUE » 


La situation de ce compte est ainsi arrêtée au 31 décembre 1957: 


Recettes. 

Crédit ouvert par la loi n° 57-883 du 2 août 1957 et la résolution 
volée par l'Assemblée nationale le 23 juillet 1957, 182 millions de 
francs, 

Dépenses, 101.382.078 F, 


COMPTE DE CAISSE 


Conformément aux dispositions réglementaires, le trésorier de 
l'Assemblée nationale a remis à M. le questeur spécialement chargé 
de la comptabilité le compte des recettes et des dépenses effectuées 
pendant l'exercice 1957. L #7 

Nous avons pris connaissance de ce compte, ainsi que des pièces 
justifiant les paiements. 

Après nous être assurés de sa parfaite concordance avec Îles 
résultats du compté administratif, nous vous proposons la libéra- 
tion de M. Cabanon, trésorier, pour les opérations intéressant l'exer. 


vice 1957. 


20 Règlement définitif des comptes 
de l’Assemblée de l'Union française. 


En application de la loi n° 49-179 du 9 février 199, l'examen 
et l’apurement des comptes de l'Assemblée de l'Union française 
doivent être effectués par l’Assemblée nationale. 

Afin de vous présenter les résultats de l'exercice 1957 de cette 
Assemblée, votre commission de comptabilité, ayant été saisie d'un 











——— 


rapport des questeurs de l’Assemblée nationale, à procédé à Ja 
vérification matérielle des comples ajnsi qu’à l’añalyse de Ja 
gestion du trésorier Pas: cette période. 

Ces différentes opérations n’ont fait apparaître aucune irrégularité 
et votre commission a conclu favorablement à la liquidation des 
comptes tels qu’ils nous ont été présentés. 

L'ensemble de la dotation (dépenses administratives), pour l’exer. 
cice 1957, comporte : 

Les crédits ouverts par le décret n° 56-1352 du 31 décembre 1956 
portant répartition des crédits votés pour 1957, en application de 
la loi de finances pour 1957 n° 56-1327 du 29 décembre 4956, et la 
résolution votée par l’Assemblée nationale le 26 décembre 1956 
1.613.18.000 F ; , 

Le report par la résolution votée par l’Assemblée nationale le 
26 décembre 19356 de l'excédent de l'exercice 1955, 25.608.650 F : 

Le report par la résolution votée par l’Assemblée nationale le 
27 décembre 1957 de l’excédent de l’exercice 1956, 70.990.637 F. 

Le montant total de la dotation (dépenses administratives) de 
l'exercice 1957 s'élève donc à la somme de 1.710.017.287 F; 

Les dépenses (suivant détail ci-après) se sont élevées à 1522 mil. 
lions 183.046 F, 
soit un excédent de recettes de 176.828.2#1 F qui sera reporté à 
l'exercice 1958, 


DÉTAIL DES DÉPENSES PAR ARTICLE 


Art. fer, — Indemnité des conseillers, 414.583.878 F. 

Art. 2 A. — Mémoire. 

Art. 2 B. — Indemnité du président, 4.681.468 F. 

Art. 2 C. — Indemnité des rnembres du bureau, 7.348.347 F, 

Art, 2 D. — Mémoire. 

Art. 2 E. — Indemnité des membres du cabinet du président, 
6 millions de franes. 

Art. 2 F-1. — Frais de réception: réceptions générales, 1.499.061 F. 

Art. 2 F-2, — Frais de réception des élus des assemblées terri. 
toriales et des chefs traditionnels d'outre-mer, 2.584.388 KE. 

Art, 3 A. — Prestations familiales des conseillers, 26.247.716 F. 

Art, 3 B. — Allocations prénatales et de maternité, 183.000 F. 

Art. 3 C. — Indemnité de résidence, 84.243.876 F. 

Art. 3 D. — Supplément familial, 11.665.741 F, 

Art. 3 E. — Indemnité de transport, 1.718.958 F. 


Art. 4 A. — Frais de secrétariat des conseillers et des groupes, 
63.417.499 F. 

Art, 4 B. — Frais de passage des conseillers d'outre-mer, 80 mil. 
lions 449.692 F. 

Art, 4 C. — Frais de missions, 2.137.986 F. 


Art. 4 D. — Service automobile, 13.338.932 F. 

Art. 5 A. — Affranchissement du courrier parlementaire, 6 mil- 
lions 250.796 F. 

Art. 5 B. — Remboursements à l'Agence France-Presse (Printing), 
659.000 F. 


Art. 5 C. — Redevances d'abonnements téléphoniques et d’entre- 
tien, 1.181.734 F. 
Art. 5 D. — Communications téléphoniques urbaines et inter. 


urbaines, 3.669.502 F. 

Art, 6, — Impressions, 22.860256 F. 

Art. 7. — Subvention à la caisse de pensions des anciens conseil. 
lers, 40.819.459 F. 

Art. 8 A. — Appointements des employés du cadre ordinaire, 
271.222.556 F. 

Art. 8 B. — Appointements des employés du cadre extraordinaire 
et auxiliaire, 1.663.350 F. 

Art. 9 A. — Prestations familiales, 20.439.367 F. 

Art. 9 B. — Aïlocations prénatales et de maternité, 589.500 F. 

Art. 9 C. — Indemnité de résidence, 66.016498 F. 

Art, 9 D. — Supplément familial, 6.699.027 F. 

Art. 9 E. — Transport, logement, 21.915.228 F. | 

Art. 9 F. — Indemnités de service et de chauffage, gratification 
de fin d'année, 68.371.636 F. 

Art. 9 G. — Dépenses afférentes aux travaux de nuit, 18.748.787 F. 

Art, 10. — Subvention à la caisse des retraites des employés, 
43.399.236 F. 

Art. 41 A. — Matériel. — Fournitures de bureau, 10.815.544 F. 

Art, 141 B. — Fournitures diverses et d’entretien, 40.773.246 F. 


Art. 11 C. — Habillement des huissiens el gens de service, 
2.950.828 F. ; 

Art, 41 D. — Médailles, insignes, écharpes, 165.171 F. 

Art. 11 E. — Abonnements aux revues, journaux, publications, 
destinés aux différents services, 4.638.126 F. 

Art. 11 F. — Abonnements aux journaux officiels, 12941465 F 

Art, 12 A. — Bibliothèque, 2.844.043 F. 

Art. 12 B. — Documentation étrangère, 998.748 F, 

Art. 13 A. — Bâtiments. — Entretien général, 4611540 F. 

Art. 13 B. — Travaux neufs. — Grosses réparations, 28.810.404 F 

Art, 13 C. — Entretien du mobilier, 21.496.722 F. 


Art. 13 D, — Chauffage, 8.603.252 F. 

Art. 13 E. — Eclairage, 12.906089 F. 

Art. 13 F. — Entretien du matériel téléphonique, ascenseurs, 
sonorisation, 3.008.217 F. ‘ 

Art. 13 G. — Annexe La Boétie. — Location et frais accessoires, 
6.412508 F. 

Art, 13 H. — Régie des travaux, mémoire. 

Art. 14 A. — Cabinet médical, 361.620 F. 

Art. 14 B. — Secours à d'anciens employés et à des veuves, 
165400 F. 
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Art. 15 A. — Subvention au fonds de sécurité sociale des conseil- 
lers et anciens consefillers, . : : 

\rt. 15 B. — Subvention au fonds de sécurité sociale des employés 
t retraités, 8.207.472 F. 


Le 


art. 15 C. — Application au personnel des dispositions de la 
sécurité sociale (prestations en espèces à la charge de l'Etat. — 
Capital-décès), 1.435.910 F. 

\rt. 46 A. — Indemnité aux employés du bureau dés P. T. T., 
223.979 F. 

g 16 B. — Indemnité pour différents services, 3.621.203 F. 
Art. 17. — Rémunérations diverses. — Vacations au personnel 
temporaire (sténographie, documentation. étrangère, personnel de 
l'atelier de polygraphie), 6.834.594 F. 


Art. 18 A. — Cotisations à la sécurité sociale. — Régime général 
personnel auxiliaire, part patronale), 910.727 F. mf 
rt. 18 B. — Contributions diverses et versement forfaitaire au 


Trésor publie (loi du 31 décembre"#948), 32.536.626 F. 
rt. 19. — Dépenses diverses ou -imprévues, 3.832.690 F. 
Art. 20. — Dépenses des exercices €los, 3.058.206 F. 
rl. 21. — Dépenses afférentes aux assemblées internationales, 

173.440 F. 

Art. 22 et 23. — Mémoire. 
Art. 24 — Subvention au fonds d'aide au logement, 25 millions 
de francs. 
Total conforme des dépenses, 153:189.046 F., 


COMPTE DE CAISSE 


près avoir vérifié le compte de gestion du trésorier ainsi que 
les pièces justifiant les paiements, nots avons constaté sa parfaite 
concordance avec les résultats du compté administratif. 

Nous vous proposons, en conséquence, la libération du comptable, 
pour les opérations accomplies pendam Fexercice 1957. 


30 Règlement définitif des comptes du Conseil économique. 


En application de l’article 7 de la loi du 20 août 1947, le contrôle 
ct l'apurement des comptes du trésorier du Conseil économique doit 
être effectué par l'Assemblée nationale. 

Votre commission de comptabilité, ayant élé saisie d'un rapport 
des questeurs de l’Assemblée nationale analysant les opérations eflec- 
tuées par le trésorier du Conseil économique, a procédé à la vérifi- 
calion du compte de gestion. 

après avoir constaté, d’une part, l'exactitude des reports des som- 
mes mandatées sur les pièces de dépenses aux chapitres intéressés 
el, d'autre part, la parfaite concordance du compte de gestion avec 
les résultats du compte administratif, votre commission a conclu 
favorablement au règlement définitif des comptes du trésorier tels 
qu'ils lui ont été présentés et vous propose la libération du comp- 
table pour les opérations accomplies pendant l'exercice 1957. 


RÉSUMÉ DES ORÉRATIONS DE RECETTES ÆET DE DÉPENSES EFFECTUÉES 
PAR LE TRÉSORIER DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 


I. — Dotations budgétaires. 


Chap. 2-41, — Indemnités des membres du Conseil économique, 
121 millions de francs. 
Chap. 20-42, — Dépenses administratives du Conseil économique, 


217.900.000 F. 
Total, 668.9002000 EF. 


II, — Gestion [inancière. 


Recettes. 


Encaissement des ordonnances du ministère des finances : 
Chap. 20-41. — Indemnités des membres du Conseil économique, 
121 millions de francs. 
Chap. à — Dépenses administratives du Conseil économique, 
21:.900.006 F. 
Total égal, 668.909.000 F. 


Dépenses, 


Chap. 2-11, — Indemnité des membres du Conseil économique : 

\rl. 10, — Indemnité proprement dite, 329.322.850 F, 

\rl. 1-0, — Indemnité du président, 200.000 F. 

\rl. 114, — Indemnité des questeurs, 492.000 F. 

\rl. 11-20, — Frais de réception et divers de M. le président, 1 mil- 
lion 499.99 F. 

\rl. 11-21. — Frais de réception du Conseil économique, 468.446 F. 
Art. ES dome de déplacement des membres d'outre-mer, 7 rgil- 
lions 428.097 F. 

5 La — Cartes d'abonnement à la S.N.C.F, et à la R.A.T.P., 
18.390271 F. 


\rL. 123, — Frais de mission et d'enquête, 3.168.924 F. 
\rt. 13, — Versement forfaitaire au Trésor public, 9.854.076 F. 
\rt. 14. — Participation du Conseil économique à la caisse de pen- 


sions des anciens membres du Conseil économique, 2.470.344 F. 
\rt. 15. — Lépenses diverses ou imprévues, 45.000 F. 
lotal, 42 millions de francs. 


Chap. 20-42, — Dépenses administratives : 
\rl. 20-0, — Frais de cabinet du président, 6.749.9%6 F. 
\rt. 20-1, — Frais de personnel administratif, 171.654.529 F. 


\rl. 22. — Frais de matériel, 45.268.215 F. 
Total, 23.672670 F. 
l'otal a dépenses du Conseil économique pour l'exercice 1957, 


614.672,670 








MI. — Récapitulation. 


Montant des crédits délégués, 668.900.00 F. 
Montant total des dépenses, 61.672.670 F. 
Solde de l'exercice 1957, 24.227.330 F. 
Les disponibilités du Conseil économique pour l'exercice 1907 
s'élèvent donc à 24.227.330 F, se répartissant comme suit: 


Chapitre 20-41. — Indemnités des membres du Conseil économique, 
néant, 
Chapitre 20.42. — Dépenses administratives du Conseil économique, 


21.227.330 F. 
Ensemble, 24.227.330 F, (Excédent à reverser au Trésor publie.) 
En conciusion du présent rapport, nous avons l'honneur de 
proposer à l’Assemblée nationale d'adopter le projet de résolution 
dont Ja teneur suit: 


PROJET DE RESOLLTION 


l. — Règlement définitif des recettes et dépenses 
de l'Assemblée nationale pour l'erercice 1957, 


Art. 1er, — Le budget de l'Assemblée nationale pour l'exercice 1957 
est définitivement arrêté: 

En recéttes: à la somme de 5.913.1%0.88 F. 

En dépenses: à la somme de 9.025.305.141 F. 

Excédent de recettes qui sera reporté à l'exercice 1958: 287 mil 
lions 845.751 F. 

Art. 2, — Le compte « Caisse de pensions pour les anciens députés, 
leurs veuves et leurs orphelins mineurs » est définitivement arrêté : 

En recettes: à la somme de 1.106.009647 F. 

En dépenses: à la somme de 1013.826.969 EF, 

Solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau (exercice 1958 
92.183.278 F. 

Art. 3. — Le compte « Fonds de secours à d'anciens députés et 
à leurs familles » est définitivement arrêté: 

En recettes: à la somme de 841.164 F. 

En dépenses: à la somme de 741682 F. 

Solde en caisse qui sera reporté à comple nouveau (exercice 1958 
9622 F. 

Art. 4. Le compte 
définitivement arrêté: 

En recettes: à la somme de 357.947.256 F. 

En dépenses: à la somme de 0314600 F. 

Solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau (exercice 1938 
17.692.656 F 


Caisse des retrailes des employés est 


Comptes de gestion de la sécurité soriale. 


art, 9 Les comptes de gestion de la sécurité sociale sont 


définitivement arrêtés : 

1° Fonds de sécurité sociale pour les députés, les anciens députés, 
leurs veuves et leurs orphelins mineurs: 

En recettes: à la somme de 100.3S0.897 F. 

En dépenses: à la somme de: 89.243.980 F. 

Solde en <aisse qui sera reporté à compte nouveau (exercice 195% 
11.131.917 F. 

20 Fonds de sécurité sociale pour les employés et retraités: 

En recettes: à la somme de: 57.088.389 F. 

En dépenses: à la somme de : 50.946060 F 

Solde en caisse qui sera reporté à comple nouveau (exercice 195 
6442.52 F, 

Art: 6. — Le compile « Fonds d'aide an dogement 
ment arrêté : 

En recettes: à la somme de: 132.187.586 F 

En dépenses: à la somme de : 100.549.786 F. 

Solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau (exercice 1958) : 
34.637.800 F. 

Art. 7, — Le compte « Fonds de garantie des prêts au logement » 
est définitivement arrété : 

En recelles: à la somme de: 22.252420 F. 

En dépenses: à la somme de: 154.360 F. 

Solde en caisse qui sera reporté à comple nouveau (exercice 1958 
22.098.200 F. 

Art, 8. — Le compte « Abonnements à la Société nationale des 
chemins de fer français » est définitivement arrêté: 

En recettes: à la somme de: 11.522.166 F 

En dépenses: à la somme de: 14.114980 F, 

Solde en caisse qui sera reporté à comple nouveau (exercice 1958 
110,186 F. 

Art. 9. — Le eomple « Abonnements à la. Régie autonome des 
transports parisiens » est définitivement arrêté: 

En recetles: à la somme de: 5.064.959 F. 

En dépenses: à la somme. de: 5.058,70 F, 

Solde en caisse qui serd reporté à compte nouveau (exercice 1958) : 
6.209 F. 

Art, 10, — Le compte « Reversement au Trésor public » est 
définitivement arrêlé: 

En recettes: à la somme de: 

En dépenses: à la somme de: 

Solde: néant 

Art, 11. — Le compte « Installation du vote électronique » est 
ainsi arrêté en recettes et en dépenses au 31 décembre 1957: 

En receltes: à la somme de: 182 millions de francs. 

En dépenses: à la somme de: 101.382.078 F. 

Art. 12. — Les comptes rendus par M. Cabanon, trésorier de 
l’Assemblée nationale, pour l'exercice 1957, vérifiés et apurés par 
la commission de comptabilité, sont arrêlés comme suil 

Dotation de l'Assemblée »: 

Recettes, 5.313.150.89 F. 

Dépenses, 5.025.305.141 F. 


est définitive 


59.375.000 F. 
59.375.000 F. 
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Solde en caisse qui sera reporté à l'exercice 1958: 287.845.751 F. 

« Caisse de pensions pour les anciens députés, leurs veuves et 
leurs orphelins mineurs »: 

Recettes, 1,106.009.647 F. 

Dépenses, 1.013.826.369 F, 

Solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau (exercice 1958) : 
92.183.278 F. 

« Fonds de secours à d'anciens députés et à leurs familles »: 

Recettes, 841.164 F. 

Dépenses, 744.642 F. 

Solde en caisse qui sera reporté à cornpte nouveau (exercice 1958) : 
96,522 F. 

« Caisse des retraites des employés »: 

Recettes, 357.947.256 F., 

Dépenses, 310.314.600 F. 

Solde en caisse qui sera reporté à cornptle nouveau (exercice 1958) : 
17.692.606 F. | : 

« Fonds de sécurité sociale pour les députés, les anciens députés, 
leurs veuves et leurs orphelins mineurs »: 

Recettes, 100.380.897 F. 

Dépenses, 89.248.980 F. 

Solde en caisse qui sera reporté à cornple nouveau (exercice 1958) : 
111317 F. 

« Fonds de sécurité sociale pour les employés et retraités »: 

Recettes, 57.088.585 F, 

Dépenses, 50.946.060 F 

Solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau (exercice 1958) : 
6.142.525 F, 

« Fonds d'aide au logement »: 

Recettes, 132.187.586 F. 

Dépenses, 109.549.786 F. 

Solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau (exercice 1958) : 
31.637.800 F. 

« Fonds de garantie des prêls au logement »: 

Recettes, 22.252.620 F 

Dépenses, 154.360 F. 

Solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau (exercice 1958) : 
22.098.260 F 

« Abonnements à la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais »: 

Recettes, 14.522.166 F. 

Dépenses, 14.411.980 F. 

Solde en caisse qui sera reporté à comple nouveau (exercice 1958) : 
110.186 F. 

« Abonnements à la régie autonome des transports parisiens » : 

Recettes, 5.064.959 F, 

Dépenses, 5.058.750 F. 

Solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau (exercice 1958) : 
6.209 F. 

« Reversement au Trésor public »: 

Recettes, 59.375.000 F. 

Dépenses, 59.375.009 F, 

Solde: néant. 

Les recettes et les dépenses du compte « Installation du vote élec- 
tronique » sont arrêtées comme suit au 31 décembre 1957: 

Recettes, 182 millions de francs. 

Dépenses, 101.382.078 F. 

Art. 43, — Moyennant la production, par M. Cabanon, trésorier, de 
ses livres de caisse pour l'exercice 1957, constatant : 

Lo Les reports à l'exercice 1958 des soldes établis ci-dessus pour les 
comptes: « Dépenses administratives », « Caisse de pensions pour 
les anciens députés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs », 
« Fonds de secours à d'anciens députés et à leurs familles », « Caisse 
des retraites des employés », « Fonds de sécurité sociale pour les 
députés, les anciens députés, leurs veuves et leurs orphelins 
mineurs », « Fonds de sécurité sociale pour les employés et retrai- 
tés », « Fonds d'aide au logement », « Rats de garantie des prêts 
au logement », « Abonnements à la Société nationale des chemins de 
ter français », « Abonnements à la régie autonome des transports 
parisiens », « Reversement au Trésor public »; 

20 La situation en recettes et en dépenses, au 31 décembre 1957, 
du compte « Installation du vote électronique ». 

Les questeurs sont autorisés à donner à M. Cabanon quitus de sa 
gestion comme trésorier de l'Assemblée nationale pour l'exercice 4957. 


Il. — Règlement définitif des recettes et dépenses 
de l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1957. 


Art. 14, — Le budget de l'Assemblée de l'Union francaise pour 
l'exercice 1957 est arrêté : 

En recettes: à la somme de 1.710.017,287 F. 

En dépenses: à la somme de 1.533.189.046 F. 

Excédent de recettes qui sera reporté à l'exercice 1958 et recevra 
une affectation décidée en accord avec MM. les questeurs et 
M. le président de la commission de comptabilité de l’Assemblée 
nationale: 176.828.241 F. 








Art. 15. — Moyennant la produetion par M. Mercier, trésorier 
de ses livres de caisse pour l'exercice 1957, constatant le report 
à compte nouveau (exercice 19%5$) du solde établi ci-dessus les 
uesteurs de l’Assemblée de l'Union française sont autorisés à 
onner, au trésorier, quitus de sa gestion pour fa période du 
fer janvier 1957 au 28 février 1957, et à M. Mercier, quitus de 
sa gestion comme trésorier pour la période du 4% mars 14957 au 
90 avri 1958, en ce qui concerne l'exercice 1957. 


IT. — Règlement définitif des recettes et des dépenses 
du Conseil économique pour l'exercice 1957. 


Art, 16, — Le compte administratif du Conseil économique est 
définitivement arrêté : 

En recettes: à la somme de: 668.900.000 F. 

En dépenses: à la somme de: 644.672.670 F. 

Solde en caisse qui sera reversé au Trésor public: 24227.3% F. 


Art. 147, — Moyennant la production par M. Simon, trésorier 
de ses livres de caisse pour l'exercice 1957 constatant le rever. 
sement au Trésor public du solde établi ci-dessus, les questeurs 
du Conseil économique sont autorisés à donner à M. Simon quitus 
de sa gestion comme trésorier pour l'exercice 1957. 





ANNEXE N° 7285 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT (1) fait at nom de la commission chargée d’enquêter sur 
les opérations éluctorales du département de la Réunion, par 
M. Gautier-Chaumet, député. 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 


ANNEXE N° 7286 


(Session ordinaire de 1957-1958, — Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT (2) fait au nom de la commission de l'éducation natio- 
nale sur la proposition de résolution (n° 3%3%8) de Mme Rose 
Guérin et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à créer un centre d'apprentissage féminin de la métal- 
lurgie dans le cadre de l'aménagement de la région de la 
Défense, par Mlle Marzin, député. 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 


—— 


ANNEXE N'°7287 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 3 juin 1958.) 


RAPPORT fait à l’Assemblée nationale et au Conseil de la Répu- 
blique par la commission de surveillance de la caisse des dépôts 
et consignations sur ies de l’année 1957 et sur la 
situation de cet établissement au 31 décembre 1957, en exécution 
de l’artic:e 114 de la loi du 28 avril 18146, de l’article 234 du décret 
du 31 mai 1862 et de l’article 10 de la loi du 29 décembre 1888. 


Nora. — Ce document, qui a donné lieu à un tirage ar sous 
forme de brochure in-4° carré, sera adressé à tout abonné aux 
Documents parlementaires sur simple demande faite à la direction 
des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7e). 


(1) Ce rapport a été remis au past de l’Assemblée nationale 
(voir J. O. du 1 août 1958) et «a été rattaché à la séance du 
3 juin 1958, en vertu du dernier alinéa de l’article 29 du règle- 
ment. 

(2) Ce rapport a été remis au président de l’Assemblée nationale 
(voir J. O. du 5 août 1958) et a été rattaché à la séance du 
3 juin 1958, en vertu du dernier alinéa de l’article 29 du règle- 
ment, 
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ANNEXE N° 278 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 3 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant au rétablissement du scrutin d'arron- 
dissement uninominal à deux tours pour l’élection des membres 
de l’Assemblée nationale, présentée par M. Adrien André, député. 
— (Renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois cons- 
titutionnelles, du règlement et des pétitions.) 


NoTa. — Ce document n’a pas été publié. 


ANNEXE N' 392 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 10 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à faciliter à la victime d'un accident 
du travail le recours contre le tiers auteur de l’accident, prévu par 
l’article 68 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946, présentée par 
MM. Albert Schmitt, Meck, Tubach, Klock, Lux et Arbogast, 
députés. — (Renvoyée à la commission de la justice et de législa- 
tion.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 68 de la loi du 30 octobre 1946 sur 
la prévention et la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles stipule que la victime d’un accident du travail 
imputable à un tiers conserve contre l’auteur le droit de demander 
la réparation intégrale du dommage conformément aux règles du 
droit commun. 


Bien souvent, cependant, la victime, un travailleur, n’est pas à 
même d’exposer et d’avancer les frais nécessaires à l’introduction 
de laction (constitution d’un avoué, d’un avocat, consignation des 
frais de justice proprement dits). 

Les raisons suivantes militent donc en faveur de l’adoption de 
mesures tendant à faciliter le recours prévu par l’article 68 de la 
loi du 30 octobre 1946. 


Ces mesures gen consister dans l’adoption de dispositions 
analogues à celles contenues dans les articles 28 et 31 de la loi du 
24 octobre 1946 portant réorganisation du contentieux de la sécurité 
sociale et de la mutualité agricole ou à celles prévues dans le 
livre IV, titre I°", du code du travail. 


Par ces motifs, nous avons l’honneur de vous soumettre, pour 
adoption, la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°", — En première instance et en appel, la procédure appli- 
cable, devant les tribunaux civils, sauf en ce qui concerne les délais, 
au recours exercé par la victime d’un accident du travail contre 
l’auteur de l’accident en application de l’article 68 de la loi du 
30 octobre 1946 sera celle prévue par les articles 69, 75 et 89 du 
livre IV du code du travail. 

Art. 2. — Le pourvoi en cassation ainsi que la procédure devant 
la cour suprême, sera régi par les articles 36 et suivants de la loi 
du 22 juillet 1947. Toutefois le délai pour former le pourvoi sera 
d’un mois. 

. Art. 3. — Dans le cas où le recours serait porté devant la juridic- 
tion criminelle par voie de constitution de partie civile, les règles 
et les délais du code d'instruction criminelle seront seuls applicables 
sauf en ce qui concerne la représentation des parties et les frais 
ra seront soumis à la règle prévue par l’article 1° de la présente 
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ANNEXE N' 402 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 14 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier les articles 8, 34, 38 et 
39 du code général des impôts pour les chefs d'entreprises per- 
sonnelles et les associés en nom des sociétés de personnes en insti- 
tuant le salaire fiscal du chef d'entreprise, présentée par MM. Klock, 
Pflimlin, Meck, Albert Schmitt et Wasmer, députés. — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’artisan ou le commerçant qui exploitent 
une entreprise personnelle sont assujettis à la taxe proportionnelle 
et à la surtaxe progressive en vertu des articles 1°" et 34 du code 
général des impôts sur le bénéfice net réalisé par eux. 


Cependant, les profits qu’un artisan ou un commercant retirent 
de l'exercice de leur profession proviennent, d’abord de leur activité 
personnelle, puis de la mise en valeur de leurs capitaux. Aussi, 
quand furent institués les impôts sur le revenu, on tint compte, pour 
la fixation du taux des impôts cédulaires, du caractère mixte de 
ces profits : c’est ainsi, qu'après de nombreuses variations, le taux 
des impôts cédulaires frappant les revenus du capital, des profes- 
sions industrielles et commerciales, et du travail s'établissait, en 
juillet 1948, à: #* 

30 p. 100 pour l’impôt sur le revenu du capital (L KR. V. M); 

24 p. 100 pour l'impôt cédulaire sur les bénéfices industriels et 
commerciaux ; 

15 p. 100 pour l’impôt cédulaire sur les traitements et salaires. 

On appliquait donc aux revenus artisanaux et commerciaux un taux 
d'imposition intermédiaire entre le taux frappant les revenus du 
capital et le taux frappant les revenus du travail. 

Cet équilibre relatif fut ensuite bouleversé : 

Par la suppression « temporaire » de l'impôt cédulaire sur les 
traitements et salaires, remplacé par un versement forfaitaire de 
5 p. 100 à la charge de l’employeur ; 

Par l'unification du taux des différents impôts cédulaires opérée 
par la réforme fiscale du 9 décembre 1948. 

De telle sorte que, depuis lors : 

Les revenus des professions artisanales ou commerciales sont taxés 
à 18 p. 100 comme les revenus du capital ; 

Les revenus du travail ne supportent plus l’impôt cédulaire. 

Pour les professions artisanales, la loi du 14 août 1954 a porté de 
200.000 à 440.000 F la fraction du bénéfice imposable à laquelle 
s’applique un taux réduit de 9 p. 100 en matière de taxe proportion- 
nelle, en spécifiant, d’ailleurs, que ce nouveau plafond devait être 
pris en considération pour l’imposition des bénéfices réalisés pendant 
l’année 1953. 

D'autre part, un décret n° 54-1073 du 4 novembre 1954 a apporté 
également, mais seulement à compter de l'imposition des revenus 
de 1954, un certain allégement au barème de la taxe proportionnelle 
sur le revenu des personnes physiques en modifiant l’article 183 du 
C. G. I. Le taux de cette taxe est réduit de 18 p. 100 à 9 p. 100 pour 
la fraction n’excédant pas 220.000 F des bénéfices industriels et 
commerciaux, des rémunérations allonées à certains gérants et asso- 
ciés, des produits des charges et offices et des bénéfices de l’exploi- 
tation agricole. 

Nul ne peut sérieusement contester la réalité du travail personnel 
fourni par l’artisan ou le commerçant qui assume la charge, aujour- 
d’hui redoutable, de diriger une entreprise personnelle, Assumant 
le plus souvent la responsabilité technique ou commerciale de la ges- 
tion, mais toujours la responsabilité financière intégrale, son travail 
personnel n’a pas une valeur moindre que celle du cadre salarié ; 
il ne mérite donc pas de se voir appliquer un régime fiscal discrimi- 
natoire. 

Le principe d'équité qui, plus que toutes les autres branches du 
droit, doit gouverner le droit fiscal, exige que les revenus du travail 
personnel soient dans tous les cas soumis à un régime fiscal iden- 
tique. Alors que les revenus des salariés sont exempts de tout impôt 
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cédulaire à leur charge, il apparaît d’autant plus choquant de taxer 
intégralement à 18 p. 100 les revenus provenant de l'exercice des 
professions artisanales et commerciales : 

Que, d’une part, ces revenus sont souvent constitués en période 
d'inflation par la plus-value prise par les stocks et ne correspondent 
donc que partiellement à un enrichissement réel ; 

Et que, d'autre part, ces revenus sont, par ailleurs, intégralement 
soumis à la surtaxe progressive, même s’ils n’ont pu être appréhendés 
matériellement par le chef d’entreprise. 

Il est donc indispensable que les exploitants personnels et les 
associés en nom des sociétés de personnes qui sont fiscalement dans 
la même situation lorsqu'ils n’ont pas exercé l’option pour le régime 
de sociétés des capitaux, se voient reconnaître le droit au « salaire 
fiscal », c’est-à-dire que, dans la mesure où les bénéfices réalisés par 
eux correspondent à la rémunération normale de leur activité pro- 
fessionnelle, ces bénéfices doivent être taxés comme les revenus 
professionnels de tous les salariés, et non sur les revenus de capi- 
taux. 

Pour tous ces motifs, nous vous demandons d’adopter la proposition 
dr loi suivante qui modifie, pour les chefs d’entreprises personnelles 
et les associés en nom des sociétés de personnes, les articles 8, 34, 38 
et 39 du code général des impôts. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. — L'article 8 du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

Premier alinéa. — Sans changement. 

Après cet alinéa, ajouter l’alinéa suivant : 

« Toutefois, les sommes prélevées à titre de rémunération par les 
associés des sociétés en nom collectif et les commandités des sociétés 
en commandite simple donneront lieu, non à l’application de la taxe 
proportionnelle, mais au versement forfaitaire de 5 p. 100 à la charge 
de la société, dans la mesure où ces rémunérations correspondent à 
un travail effectif et personnel. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — L'article 34 du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

Premier alinéa. — Sans changement. 

Après cet alinéa, ajouter l’alinéa suivant : 

« Toutefois, les sommes prélevées à titre de rémunération par les 
exploitants individuels donneront lieu, non à l’application de la taxe 
praportiannelle, mais au versement forfaitaire de 5 p. 100 prévu à 
l’article 231 du présent code, à la charge de l’entreprise dans la 
mesure où ces prélèvements peuvent être considérés comme la 
rémunération d’un travail effectif et personnel. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3. — L'article 38 du code général des impôts est ainsi modifié : 

Premier alinéa. — Sans changement. 

Ajouter à l’alinéa 2, après les mots : 

« … par l’exploitant ou les associés », 
la phrase suivante : 

« … sous réserve des dispositions de l’article 8, deuxième alinéa, 
et de l’article 34, deuxième alinéa. » 

(Le reste sans changement.) n 

Art. 4. — L'article 39 du code général des impôts est ainsi modifié : 

Rédiger comme suit le 1° : 

« 1° Les frais généraux de toute nature, les dépenses de personnel 
et de main-d'œuvre, y compris les sommes prélevées à titre de rému- 
nération par les exploitants individuels et les associés en nom des 
sociétés de personnes conformément aux articles 8 et 34 du présent 
code, le loyer des immeubles dont l’entreprise est locataire. » 

(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N° 620 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à indemniser les viticulteurs, maraîchers et exploitants agricoles 
victimes en Corse des calamités provoquées par les dernières intem- 
péries, présentée par MM. Faggianelli, Giacobbi et Pascal Arrighi, 
députés. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dernières intempéries dont a été victime 
toute l’agriculture française ont été particulièrement sensibles en 
Corse. D'’abondantes chutes de neige, un froid intense, un gel per- 
sistant ont compromis les prochaines récoltes et ruiné un grand 
nombre d'exploitations agricoles. Les dégâts ont été particulièrement 
graves en ce qui concerne la viticulture, les cultures maraîchères et 
les emblavements des plaines littorales. 

Dans ces conditions, la collectivité nationale se doit de réparer 
dans la plus large mesure possible, les dégâts nés de ces intempéries. 

Tel est l’objet de la présente proposition de résolution que nous 
demandons à l’Assemblée nationale de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ouvrir des crédits 
spéciaux pour la réparation des dommages causés en Corse, aux viti- 
culteurs, maraichers et exploitants agricoles, par les dernières intem- 
péries. 
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ANNEXE N'°750 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 février 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer un certificat d'aptitude 
d'aide technique de laboratoire agricole, un brevet d’adjoint tech. 
nique de laboratoire agricole et un brevet de technicien d’analyses 
biochimiques et agricoles, présentée par M. Sourbet. député. — 
(Renvoyée à la commission de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en l’absence d'enseignement public spécialisé 
dans les pratiques du laboratoire, le ministère de l’éducation natio- 
nale (secrétariat d’Etat à l’enseignement technique) a pris une 
initiative particulièrement heureuse, par arrêté du 5 août 1954, en 
instituant un brevet de technicien d’analyses biologiques, qui permet 
aux directeurs des laboratoires d’analyses médicales de recruter des 
techniciens sans être contraints de les former eux-mêmes. En 1955, 
plus de 200 candidats se sont présentés à cet examen. C’est dire le 
succès d’un tel diplôme qui sanctionne utilement le travail de deux 
années de pratique. 

Des diplômes de même nature pour les aides techniques de labo- 
ratoires agricoles, les adjoints techniques de laboratoires agricoles et 
les techniciens d’analyses biochimiques et agricoles offriraient les 
mêmes avantages aux directeurs des laboratoires agricoles publics 
et privés, ainsi qu'aux candidats aux emplois de laboratoire. 

Dans le passé, le diplôme d'ingénieur agricole, accordé sans qu'il 
soit indispensable d’avoir tout le « bagage » de l’enseignement secon- 
daire, a incité des jeunes gens de valeur à développer leur culture 
générale et scientifique, en même temps que leur formation tech- 
nique. Par la suite, bon nombre d’entre eux se sont distingués dans 
les domaines les plus divers. Le même stimulant peut être donné 
à ceux qui se destinent aux cadres secondaires des laboratoires, 
parce que, pour des raisons souvent très différentes, ils n’ont pu 
acquérir une culture scientifique süffisamment étendue. Mais en 
ce qui concerne le ministère de l’agriculture qui n’a pas de texte 
législatif l’habilitant à créer des diplômes par arrêté ministériel, 
une loi est nécessaire. 


Brevet d’aide technique de laboratoire agricole. 


Les épreuves du certificat d’aptitude comporteraient un compte 
rendu d’ordre général ne nécessitant pas de connaissances spéciales, 
mais permettant de juger les qualités d’exposition du candidat et son 
orthographe, une composition d’anatomie et physiologie animales et 
végétales, une composition de bactériologie, des interrogations orales 
de physique, chimie et mathématiques appliquées, n’excédant pas le 
niveau du B. E. P. C: (série sciences appliquées), des travaux pratiques 
élémentaires à coefficients élevés, de botanique, de zoologie, de 
chimie, de bactériologie et de technologie du laboratoire. 


Brevet d’adjoint technique de laboratoire agricole. 


L'examen comporterait une épreuve de eulture générale, avec un 
programme comprenant notamment des notions succintes, mais essen- 
tielles de philosophie, des sciences et de législation professionnelle, 
une composition de botanique, une composition de chimie, une com- 
position de bactériologie-microbiologie, des interrogations orales de 
physique, chimie, mathématiques appliquées, parasitologie et des tra- 
vaux pratiqués, à coefficients élevés, de botanique, chimie, physique, 
bactériologie-microbiologie, parasitologie végétale et de technologie 
du laboratoire. 


Brevet de techniciens d’analyses biochimiques et agricoles. 


L'examen comporterait une épreuve de culture générale (philoso- 
phie des sciences, etc.) ou de morale et de législation professionnelle, 
une composition de chimie, une composition de biologie, une compo- 
sition de bactériologie-microbiologie, une composition de physique, 
une composition de mathématiques (application des mathématiques 
aux données agronomiques), des interrogations orales de physique, 
de chimie, de parasitologie, d’histologie et histochimie végétales et 
des travaux pratiques, notamment de physique, de chimie végétale, 
de botanique, de bactériologie-microbiologie, d’histologie et histochi- 
mie végétales de parasitologie végétale et de technologie du labora- 
toire. è 

Un arrêté d’application fixerait notamment les spécialisations pour 
le brevet d’adjoint technique ou de technicien (série zoologie, série 
microbiologique, etc.). 

Aucun diplôme ne serait exigé pour se présenter à ces examens. 
Cependant, étant donné les différences de niveau de ces examens, 
les candidats qui ne possèderaient pas le certificat d’études devraient 
présenter le B. E. P. C. ou le brevet élémentaire pour pouvoir passer 
l'examen d’adjoint technique ; de même iles candidats qui n'auraient 
pas le brevet d’adjoint technique devraient présenter un diplôme de 
bachelier ou tout au moins la première partie du baccalauréat 
(série À 4, C, C’ M, M° ou technique A) pour l'examen du brevet de 
technicien. : : 

Toutefois, il n’est pas possible de demander aux candidats qui s€ 
préparent actuellement dans des établissements privés, d cg <VÉ 
ment reconnus par l'Etat au brevet de technicien d'analyses EC 
giques, qui ne nécessitent pas de diplômes, de justifier du B. E. P.C, 
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au brevet élémentaire ou de la première partie du baccalauréat. 
C'est pourquoi une période transitoire a été prévue pour ceux qui 
désireraient s'orienter vers les laboratoires agricoles et obtenir l’un 
des diplômes nouvellement institués. 

Ainsi, les cadres élémentaires et moyens pourront être plus facile- 
ment pourvus, dans les laboratoires agricoles, d’un personnel spécia- 
lisé, sans qu’il n’en coûte rien à l'Etat. En effet, les établissements 
privés d'enseignement qui préparent au brevet de technicien d’ana- 
lvses biologiques organiseront des sections agricoles. Certaines éco- 
les préparent même par corr les employés de laboratoires 
de province, ce qui ouvre des débouchés aux jeunes filles et aux 
jeunes gens des milieux agricoles, en général plus enclins à s’orien- 
ter vers un métier technique que vers les carrières dites littéraires 
ou vers des examens scientifiques purement théoriques. Mais encore 
faut-il les y encourager en sanctionnant leurs études. 

La jeunesse agricole est pléthorique et on rencontre partout des 
fils d'agriculteurs qui sont à la recherche d’un métier. Que sera-ce 
lorsque l'effectif des classes d’âge de 14 ans, qui commence à 
s’accroître, atteindra en 1960, 160 p. 100 des chiffres correspondants 
de 1955? Aucune mesure n’est à négliger ou à retarder. 

Notre proposition n'offre donc que des avantages sur le plan de 
l'intérêt général. C’est pourquoi nous vous demandons de l’adopter 
sans débat. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — Il est créé un certificat d’aptitude d’employé de labora- 
toire agricole, un brevet d’adjoint technique de laboratoire agricole 
et un brevet de technicien d’analyses biochimiques et-agricoles, déli- 
vrés conjointement par le ministre de l'éducation nationale et le 
ministre de l’agriculture. ù 

Les brevets d’adjoint technique et de techniciens comportent des 
spécialisations. £ 

Art. 2. — Pour prendre part aux épreuves du brevet de technicien 
d'analyses biochimiques et agricoles, les candidats doivent être âgés 
de 20 ans au moins le 31 décembre de l’année de l’examen et jus- 
tifier : 

1° Soit du brevet d’adjoint technique de laboratoire agricole ou de 
la première partie du baccalauréat (série sciences), et de trois années 
de scolarité dans une école Age ou privée reconnue par le minis- 
tère de l'éducation nationale, préparant à l’examen et dont l’équipe- 
ment de laboratoire permet une exécution de quinze heures hebdo- 
madaires minimum de travaux pratiques ; | ! 

2° Soit du brevet d’adjoint technique ou la première partie du 
baccalauréat (série sciences) et de trois années de pratique dans un 
laboratoire agricole public ou privé. 


Art. 3. — Pour prendre part aux épreuves du brevet d’adjoint 
technique, les candidats doivent être âgés de 19 ans au moins le 
31 décembre de l’année de l’examen et justifier, soit du certificat 
d'aptitude professionnelle ou du B. E. P. C. ou du brevet élémentaire 
et de deux années de scolarité dans une école visée à l’article pré- 
cédent, soit du certificat d’aptitude professionnelle ou du B. E. P. C. 
ou du brevet élémentaire et de deux années de pratique dans un 
laboratoire agricole public ou privé. 


Art. 4. — Pour prendre part aux épreuves du certificat d’aptitude, 
les candidats doivent être âgés de 17 ans au moins le 31 décembre 
de l’année de l’examen et justifier de deux années de scolarité dans 
une école visée à l’article 2. 


Art. 5. — A titre transitoire et pendant une période de cinq ans, 
les candidats préparant dans les établissements d’enseignement sus- 
visés le brevet de technicien d'analyses biologiques, sont dispensés 
de justifier du B. E. P. C., du brevet élémentaire ou de la première 
partie du baccalauréat. 


Art. 6. — Les épreuves sont fixées et notées par un jury, présidé 
par le directeur de la recherche agronomique au ministère de 
l’agriculture ou son représentant, et composé de trois directeurs de 
laboratoires agricoles publics ou professeurs de l’enseignement agri- 
cole désignés par le ministre de l’agriculture, de trois professeurs de 
l'enseignement technique, désignés par le ministre de l’éducation 
nationale, de deux représentants des établissement privés d’ensei- 
gnement, reconnus par l'Etat et préparant aux examens ci-dessus 
mentionnés et d’un représentant des laboratoires agricoles privés, 
désignés par le ministre de l’agriculture. 


Art. 7. — Un arrêté, pris conjointement par le ministre de l’agri- 
culture et le ministre de l’éducation nationale, déterminera les condi- 
tions d’application de la présente loi, notamment les modalités des 
épreuves, les règlements d'examen et programmes d’enseignement. 


Art. 8. — L’usurpation des titres, institués par le présent arrêté, 
même accompagnés de quelque qualification que ce soit, est punie 
des peines prévues à l’articles 259 du code pénal. 


ANNEXE N' 880 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 février 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à annuler l’arrêté interministériel du 20 janvier 1956 portant fixa- 
tion du prix de cession de l'alcool pour la préparation de certains 
produits destinés à l’exportation, présentée par M. André Bégouin, 
député. — (Renvoyée à la commission des boissons.) 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 








ANNEXE N° 1056 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 7 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 16 du code 
général des impôts relatif aux exemptions temporaires de la taxe 
proportionnelle sur les revenus fonciers, présentée par M. Nisse, 
député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 


ANNEXE N° 1257 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 16 mars 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à requérir ia suspension 
des poursuites engagées contre un membre de l'Assemblée, pré- 
sentée par M. Naudet, député. — (Renvoyée à la commission des 
immunités parlementaires.) 


Nora. — Retirée par l’auteur le 15 mai 1957 (J. O. du 16 mai). 


ANNEXE N'1302 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à abolir la peine de mort, présentée 
par Mlle Dienesch et Mme Francine Lefebvre, députés. — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et de législation.) 


Nora. — Retirée par l'auteur le 29 novembre 1957 (J. O. du 
30 novembre). 


ANNEXE N'1315 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 20 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à appliquer les dispositions de la loi 
du 5 avril 1884 pour l'élection des membres des conseils muni- 
cipaux, présentée par M. Faggianelli et les membres du groupe 
républicain radical et radical-socialiste, députés. — (Renvoyée à 
la commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les graves répercussions politiques du scrutin 
à la proportionnelle ont été dénoncées à maintes reprises. Sur le 
plan des élections générales, il sont affermi la tendance qui se mani- 
festait déjà au Parlement d’un retour au scrutin majoritaire — scru- 
tin uninominal ou scrutin de liste — mais nulle part plus que sur 
le plan de la gestion municipale, le scrutin proportionnaliste n’a 
produit à l’expérience ses désastreux effets. 

Responsable de l’émiettement des groupes, d’une sorte d’immo- 
bilisme électoral qui empêche les tendances dominantes de l'opinion 
de s’affirmer, la proportionnelle incite, d’autre part, au pullulement 
de groupes éphémères et sans consistance politique. 

On peut, sans crainte de forcer la vérité, affirmer qu'il est le 
scrutin des minorités et qu’il tend à prévenir la formation d’une 
tendance majoritaire. 

Le résultat pratique de ce système, c’est la paralysie des muni- 
cipalités qu'attestent les nombreuses démissions des maires et 
conseils municipaux qui, depuis la dernière consultation, se sont un 
peu partout produites. Là, où la démission de l’assemblée municipale 
n’a pas eu lieu, la vie municipale est à l’état morbide ou pratique- 
ment arrêtée. 

Il importe donc au plus haut point que le scrutin majoritaire soit 
rétabli avant les prochaines consultations. 

C’est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien vouloir 
adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°". — L'élection des membres des conseils municipaux a lieu 
au scrutin de liste à deux tours selon les dispositions de la loi du 
5 avril 1884, quel que soit le chiffre de la population dans la com- 
mune considérée. 

Art. 2. — Toutes dispositions légales antérieures et notamment 
celles de la loi du 5 septembre 1947 concernant les communes avant 
une population supérieure à 9.000 habitants sont abrogées. 
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ANNEXE N° 1341 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 21 mars 1956.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux pensions des survivants du 
régime général de la sécurité sociale, présentée par M. Meck, 
Mme Francine Lefebvre, MM. Bouxom, Bacon, Viatte et les membres 
du groupe du mouvement républicain populaire, députés. — (Ren- 
voyée à la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposition de loi tend, en géné- 
ral, à améliorer le régime des droits à pension de survivants des 
assurés sociaux et, notamment, à régler sur des bases plus équitables 
le cumul des pensions de survivants avec d’autres avantages de 
la sécurité sociale. 

Nous donnerons les explications indispensables en nous référant 
aux différents textes de la proposition de loi soumise à votre appro- 
bation., 

En premier lieu, nous considérerons les droits des survivants 
réglés par l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, modifiée par 
la loi n° 48-1306 du 23 août 1948. 


L'article 1°’ de la proposition se réfère à l’article 75 de ladite 
ordonnance réglant les droits à une pension d'invalidité de veuve 
et de veuf (articles 323 à 330 du code de la sécurité sociale). 

a) Dans l’article 323 nouveau nous résumons les conditions d’attri- 
bution de la pension d'invalidité de veuve (dans l'alinéa 1°’) et 
de la pension d'invalidité de veuf (dans l’alinéa 2) 

Il y a innovation à deux points de vue. 

Selon les textes actuels, les pensions susmentionnées ne sont 
attribuées que sous condition que la veuve ou le veuf n’ait pas 
atteint les soixante ans. Or nous proposons d'insérer cette condition 
d'âge dans le texte (alinéas 1°" et 2). 


Enfin la formule de l’interdépendance de la pension d'invalidité 
de veuve ou de veuf et d’autres avantages de la sécurité sociale, 
contenue dans les textes actuels (c’est-à-dire ne pas bénéficier ou 
n'être pas susceptible de bénéficier d’un avantage au titre d’une 
législation de sécurité sociale, voir le texte actuel des articles 323 
et 324) a été supprimée, vu que notre proposition (voir le texte 
proposé du $ 3 sous c) tend à régler le cumul sur des bases plus 
équitables. 

b) Le texte de l’article 326 nouveau que nous soumettons à votre 
approbation règle le montant de la pensier ‘“e survivants, le mode et 
les bases du calcul. Le libellé de l’alinéa 1*° correspond à l’ancien 
texte de l’article 75, alinéa 4, mais évite les malentendus engendrés 
par les textes actuels. 


L’alinéa 2 détermine les bases du calcul des pensions de survivants 
acquises, le cas échéant, en vertu des articles 323 à 330. Il n’y a 
aucune innovation. Le texte que nous proposons ne fait que résumer 
le contenu des instructions ministérielles parues jusqu’à présent est 
donc plus complet. 


L'article 327 nouveau détermine le montant minimum de la 
pension d'invalidité de veuve ou de veuf. Afin de ne pas traiter les 
survivants moins favorablement que les assurés eux-mêmes ou les 
allocataires, il est donc juste de porter la pension tout d’abord au 
minimum prescrit et d’y ajouter, le cas échéant, les 10 p. 100, lorsque 
le bénéficiaire a eu au moins trois enfants. 


c) Le texte du paragraphe 3 dont nous vous proposons l'adoption 
règle le cumul des pensions et le mode de calcul de la pension prin- 
cipale de base, 

L’alinéa 1°" contient le principe général de cumul. Selon notre 
avis, les pensions d’invaliité de veuve ou de veuf doivent pouvoir 
se cumuler avec les avantages ci-après : les pensions du droit per- 
sonnel du régime général et des régimes spéciaux et des rentes 
du droit personnel et dérivé (art, 414 à 594 du code). 


Il est rappelé que selon les textes actuels (art. 323 et 324 en combi- 
naison avec l’art, 148, $$ 1°" et 3, du décret n° 45-0179 du 29 dé- 
cembre 1945 modifié) les avantages susmentionnés sont à imputer 
sur la pension d'invalidité de veuf. (Le législateur, en somme, ne 
garantit donc que la prestation la plus élevée.) 


Notre proposition de réglementation de cumul est motivée par 
différentes considérations : 


La réglementation actuelle du cumul est des plus injustes, car les 
différents avantages sont constitués par des versements de cotisa- 
tions distincts. Elle est une source de complications très grandes lors 
de l’exécution des textes. Enfin, la réglementation actuelle, en compa- 
raison avec les règles de cumul en vigueur dans des pays étrangers 
est peu sociale et arriérée. 


L'alinéa 2 du paragraphe 3 règle le mode de calcul des pensions 
d'invalidité de veuve ou de veuf et, en outre, le cumul de ces pen- 
sions avec les pensions du droit dérivé des régimes spéciaux. 


Quant au mode de calcul des pensions de veuve ou de veuf, nous 
proposons que la pension d'invalidité de base (le défunt est décédé 
avant soixante ans) soit en tout cas calculée selon les règles de 
coordination applicables aux pensions de vieillesse principale base 
(le défunt est décédé à soixante ans ou après), donc avec totalisation 
des périodes d'affiliation au régime général et au régime spécial et 
avec calcul au prorata temporis et, le _ , avec tion 
de la pension sur les deux régimes. Le régime que nous prions 
d ve d est d’ailleurs celui admis pour certaines conventions inter- 
nationales. 








Actuellement, la pension d'invalidité de base est or- 
mément au décret du 17 juillet 1941 (sans aucune liaison entre les 
deux régimes), selon le droit commun un seul régime qui est, 
soit le régime général, soit le régime s 


Quant au cumul il est rappelé me hr les textes actuels (art. 323 
et 324), en combinaison avec l le 148, $$ 1° et 3 du R. A. P. d 
29 décembre 1945), peu importe si la pension de pese 
d'invalidité de veuve ou de veuf est une 
vieillesse, le régime général est légalement obligé 
pension d'invalidité de veuve ou de veuf le montant de la pension 
du droit dérivé du régime spécial. 


Or, il est gens À y -d ces imputations sont contraires à la volonté 
du législateur exp dans les décrets du 10 août 1954 et 
les décrets de coordination du 10 janvier 1950 et les arrêtés d 
-R février 1955 modifiant les arrêtés du 3 mai 1950 et du 17 mai os 

En effet, les textes cités prouvent que le législateur lui-même est 
d'avis que ces imputations sont injustifiées. De fait, la ion du 
régime général acquise en vertu des articles 323 à 330 du code, et 
celle des régimes spéciaux, sont constituées par le versement de 
cotisations absolument distinctes. y du libellé de l'alinéa 2, 
quant au mode de calcul, permettrait dans le cadre de l’appli- 
cation des textes de coordination, le le — des pensions d'invalidité 
de veuve ou de veuf avec les pensions du droit dérivé des régimes 
spéciaux. L'adoption entraînerait évidemment la modification de 
l’article 148 R. A. P. du 29 décembre 1945 dans lequel la mention de 
l’article 75 serait à biffer. 


Dans lalinéa 3, nous reprenons purement et simplement la pres. 
cription de l’article 328. 

d) Le texte du paragraphe 4 de l’article 75, soumis à votre appro- 
bation, a pour but de régler la transformation à soixante ans de la 
pension d'invalidité de veuve ou de veuf en pension de vieillesse de 
veuve ou de veuf et notamment le cumul de ces pensions avec 
d’autres avantages. 


L’alinéa 1°" ne fait que reprendre l’ancien texte de larticle 329, 
relatif à cette transformation. 


Le texte de l’alnéa 2 contient le principe général de cumul. 

Avant de définir ce principe, il y a lieu de rappeler que la veuve 
ou le veuf, du fait de l’attente des soixante ans, peut avoir droit, 
après coup, aux avantages du titre de la sécurité sociale ci-après : 


Avantages vieillesse. 


De la part du régime général : 


1. Soit en vertu du régime des assurances sociales : 
rente de vieillesse du droit personnel. 


2. Soit en vertu du régime relatif aux allocations aux vieux : 


a) Allocation aux vieux travailleurs salariés du droit personnel ou 
allocation aux mères de famille du droit personnel. Des es spé- 
ciaux: pension du droit personnel. Des régimes des non-salariés : 
allocation : a) du droit personnel ; b) du droit dérivé. Autre avan- 
tage : rente d’accident du droit personnel. 


b) Secours viager du droit dérivé. 


Or, les caisses or és quant à l'attribution des prestations men- 
tionnées par rapport au régime général, sont régies par des règles de 
cumul déterminées. 

Les prestations dues par le régime général conformément à ces 
dites règles, sont ensuite déterminées à nouveau par des règles de 
cumul relatives aux prestations mentionnées par rapport aux autres 
régimes (régimes spéciaux, régimes de, la oi du du Et janvier 1948 et 
du 10 juillet 1952 et de la loi sur les accidents du travail). 

Enfin les régimes de la loi du 17 janvier 1948 de leur côté, sont 
contraints d’appliquer les règles de cumul de leurs allocations et des 
prestations du régime général. C’est ainsi que les différentes caisses 
excluent, conformément à larticle 663 tout droit à une allocation 
du droit dérivé lorsque l'intéressé est bénéficiaire d’une prestation 
quelconque au titre du régime général. 

Quoi qu’il en soit, selon la législation 
en combinaison avec l’article 148, $$ 1°" et 3 du rapport du 29 décem- 
bre 1945) tous les avantages indiqués dans le au ci-dessus sont, 
en __— à imputer sur la pension de vieillesse de veuve ou de 
veu 


Or, les règles de cumul actuelles (très complexes) sont très défa- 
vorables aux titulaires des pensions de vieillesse de veuve et de 
veuf, aussi ous d’adopter le texte de l'alinéa 2 soumis qui 
permettra de régler le cumul sur les bases ci-après : 

En tant que les titulaires de pensions de vieillesse de veuve ou 
de veuf n’ont pas droit simultanément à une allocation ou à un 
secours viager en vertu de la législation relative aux allocations aux 
Jun le cumul de cesdites pensions sera permis avec les avantages 
ci-après : 

Pensions du droit personnel du régime général 4 des régimes 

iaux, les rentes du droit personenl de la loi n° 46-2426 du 
30 octobre 1946 sur les accidents du travail et les A 4. D. du droit 
personnel ou dérivé des régimes des non-salariés des lois. 

En tant qu’il y a bénéfice simultané. d’une allocation ou d’un 
secours en vertu de la législation tes aux allocations aux vieux, 
la prestation la plus élevée (principal plus accessoires) sera due et de 
Vautre prestation la moitié (du pe er qe des accessoires). Evidem- 
ment pour atteindre le but il y aurait lieu de modifier l’article 663 

e) Le texte du paragraphe 5 règle les droits des titulaires de 

ions d'invalidité de veuve et de veuf et des de vieillesse 

e veuve ou de veuf aux prestations en nature de Fosse maladie. 
Les prescriptions actuellement en vigueur (art. 330), sont main- 
tenues. 


pension ou 


actuelle (article 323 et 324 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— ASSEMBLEE NATIONALE 1921 








PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. — L'article 323 du code de la sécurité sociale est ainsi 
modifié : 

« La veuve âgée de moins de 60 ans d’un assuré, titulaire soit 
d'une pension vieillesse ou qui, 
au moment de-son décès, , 
droits à une telle pension, a-droit à une pension 
veuve, sous réserve qu’elle soit te.d’une invalidité permanente 
dans les conditions aux articles 304 et 305. » 

Art. 2. — L'article 324 du code de la sécurité sociale est ainsi modi- 
fié : 

« Le veuf, âgé de moins de 60 ans, atteint d’une invalidité perma- 
nente de travail, a droit à une pension de veuf au décès de sa 
femme assurée, titulaire soit d’une invalidité soit d’une pension 
de vieillesse ou qui, au moment son décès, justifie des conditions 
d'ouverture des droits à une ion, sous réserve que la 
conjointe subvenait en dernier lieu, principalement par son propre 
travail, aux besoins de la famille. » 


Art. 3. — L'article 326 du code-de la sécurité sociale est remplacé 
par le texte suivant : 

« Le montant de la pension d'invalidité, attribué à la veuve ou 
au veuf, est égal à la moitié de la pension principale dont bénéficiait 
ou et cc le défunt par application des articles soit 311 soit 322, 
331 à 335. 

« Lorsque le de cujus est décédé avant 60 ans, la pension d’inva- 
lidité principale servant de base au calcul de la pension de veuve 
ou de veuf est celle dont le défunt eût bénéficié s’il avait été classé 
dans le deuxième groupe (art. 312). Lorsque le de cujus est décédé 
à 60 ans ou après, la pension de vieillesse principale de base est, 
lorsque le défunt fut titulaire d’une pension, soit la pension de 
vieillesse acquise normalement conformément aux articles 331 et 335, 
mais, si inférieure, revisée nt à l’article 345, soit la 
pension de vieillesse acquise pour inaptitude au travail confor- 
. mément à: l'article 332; mais; sis inférieure, revisée conformément 
à l’article 345, soit la pension. de-vieillesse substituée à une pension 
d'invalidité acquise conformément à l'article 322. Lorsque le défunt 
ne fut pas titulaire d’une pension.de.vieillesse, mais y avait droit 
au moment du décès, la pension-de. vieillesse principale de base 
est soit la pension de vieillesse liquidée conformément à l’article 332, 
mais, si inférieure, revi ormément à l’article 345, sous réserve 
toutefois que le décès soit intervenu, avant l'âge de 65 ans et, si non, 
soit la pension de vieillesse liquidée conformément à l’article. 331 
ou 335, mais, si inférieure, revisée conformément à l’article 345. » 


Art. 4. — L'article 327 du code de la sécurité sociale est modifié 
comme suit : 


« La pension de veuve ou de veuf ne peut être inférieure au 
chiffre fixé à l’article 340. Elle est majorée de 10 p. 100 lorsque le 
bénéficiaire a eu au moins trois enfants. 


Art. 5. — L’article 328 du code de la sécurité sociale est remplacé 
par les dispositions suivantes : 


« Sous réserve de l'application des alinéas 2 et 3 du présent para- 
graphe, les pensions d'invalidité de veuve ou de veuf peuvent se 
cumuler avec un autre avantage acquis en vertu d’un droit propre 
ou dérivé au titre d’une législation.de la sécurité sociale. 

« Lorsque l'assuré défunt était affilié successivement ou alter- 
nativement au régime général de séeurité sociale et à un régime 
spécial, la pension d'invalidité attribuée à la veuve ou au veuf 
est calculée sur la base soit de la pension d'invalidité principale (si 
le défunt est décédé avant 60 ans), soit de la pension de vieillesse 
principale (si le défunt est décédé à 60 ans ou après) dont bénéficiait 
ou dont eût bénéficié l’assuré défunt en application des décrets de 
coordination n° 50-132 du 20° janvier 1950, complété par le décret 
n° 54-819 du 10 août 1954;«t n° 50-133 complété par le décret n° 54-818 
du 10 août 1954, ou de l'arrêté du 3 mai 1950 Eomplété par l'arrêté 
du 2 février 1955, ou de l'arrêté du 17 mai 1951 complété par l'arrêté 
du 2 février 1955. 

« Les pensions d'invalidité de veuve ou de veuf sont supprimées 
en cas de remariage. » 


Art. 6. — L'article 329 du code de la sécurité sociale est remplacé 
par le texte suivant : 


_« Lorsque le titulaire de la pension d'invalidité de veuve ou de 
veuf atteint l’âge de 60 ans, la pension attribuée au titre de l’inva- 
lidité est transformée en pension. de vieillesse de veuve ou de veuf 
d’un montant égal. 

« Les pensions de vieillesse, de. veuve ou de veuf peuvent se 
cumuler avec un autre avantage. acquis en vertu d’un droit propre 
ou dérivé au titre d’une législation de la sécurité sociale. Toutefois 
lorsque les titulaires de pension. de vieillesse de veuve ou de veuf 
ont, en outre, droit à une allocation aux vieux travailleurs salariés 
où à un secours viager conformément aux articles 614 à 630 ou à une 
allocation aux mètres de famille conformément aux articles 640. à 
642, la prestation-la plus élevée est servie et de l’autre la moitié. » 


me J. — L'article 330 du code de la sécurité sociale est ainsi 
« Les titulaires de pension d'invalidité, visés au présent article 
ont droit et ouvrent droit aux prestations ture de l'assurance 
a RS tas da ns ce de ace 
ne pension vieillesse de veuve ou de veuf 

ont ou ouvrent droit aux prestatio ’assu i 
dans Rs CONTES 2e p FT: ns en | pes de l’assurance maladie 











ANNEXE N° 1452 


(Session ordinaire de 1955-1956, — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un moratoire d'un an aux agriculteurs, victimes des 
calamités a pour. le remboursement de leurs 
emprunts au t agricole mutuel et aux banques, présentée par 

MM. André Bégouin et Jean Lainé, députés. — (Renvoyée à la 

commission de l’agriculture.) 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 


ANNEXE N° 1482 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 17 avril 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à maintenir en faveur des agricul- 
teurs victimes de calamités publiques l'exonération de droits hypo- 
thécaires instituée par l’article 2 de la loi n° 50-960 du 8 août 1950, 
ER par M. Brocas, député, — (Renvoyée à la commission des 

inances.) 


Nora. — Retirée par l’auteur le 11 juillet 1957 (J. O. du 12 juillet). 


ANNEXE N° 1604 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 24 avril 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à promulguer très rapidement l’arrêté fixant les modalités d’appli- 
cation du décret n° 55-184 du 2 février 1955 portant statut de la 
coopération dans les territoires d'outre-mer, présentée par 
MM. Mamadou Konaté, Félix-Tchicaya, Coulibaly Ouezzin, Sekou 
Touré, Hamani Diori, Diallo Saifoulaye, Mamadou Keita et Lisette, 
députés. — (Renvoyée à la commission des territoires d'outre-mer.) 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 


ANNEXE N° 1693 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 27 avril 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'éducation nationale sur 
la proposition de loi, adoptée par le Conseil de la République, ten- 
dant à étendre aux géomètres-experts les barèmes d’honoraires 
définis aux articles 4, 5, 6 et 7 du décret n° 49-165 du 7 février 1949, 
par M. Kir, député (1). 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 


ANNEXE N° 1804 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 15 mai 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l’article 22 du code géné- 
ral des impôts en vue de prévoir de nouvelles exonérations en 
matière de contribution foncière, présentée par MM. René Pleven, 
Chauvet et les membres du groupe de l’union démocratique et 
socialiste de la Résistance et du rassemblement démocratique afri- 
cain, députés. — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, devant acuité de la crise du logement qui 
sévit depuis de trop longues années, le législateur s’est efforcé de 
prendre les mesures propres à favoriser la construction de locaux 
d'habitation. 

Pour ce faire, un système de primes et de prêts a été institué, Il 
a été complété par des exonérations fiscales en matière d’impositien 
immobilière. Tel est le but de l'article 22 du code général des 


(1) Voir : Conseil de la République, n°° 124 (année 1955), 253 
(année 1955-1956) et in8° (année 1955-1956); Assemblée nationale, 
n° 469. 
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impôts qui prévoit des exonérations pour des périodes allant de 
dix à vingt-cinq ans en faveur des propriétaires de constructions 
nouvelles, reconstruction ou addition de constructions. 


Le dernier alinéa de ce texte prévoit, à juste titre, que les construc- 
tions de caractère secondaire et d'agrément ne pourraient en béné- 
ficier, l'exonération ayant pour but d’aider ceux qui construisent pour 
donner un toit à leur famille et non ceux qui destinent les bâtiments 
à n'être habités que quelques mois, sinon quelques semaines chaque 
année. 

Cependant, il arrive fréquemment que des ouvriers, des exploitants, 
des fonctionnaires, etc., voyant arriver l’âge de la retraite, font cons- 
truire des locaux d’habitation qu’ils occuperont quelques années plus 
tard lorsqu'ils seront retirés. Lorsque ces bâtiments sont construits 
à la campagne, ils sont considérés comme résidence secondaire et, 
de ce fait, ne bénéficient pas de l’exonération prévue à l’article 22. 
Or, la loi n’a pas stipulé que l’exonération serait rétablie lorsque les 
locaux seraient habités en permanence par le propriétaire. C’est cette 
lacune que je vous incite à combler et c’est la raison pour laquelle je 
vous demande de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 22 du code général des impôts est 
complété comme suit : 


Ajouter au paragraphe 3 de l’alinéa suivant : 


« Toutefois, lorsqu’une des habitations ainsi visée deviendra rési- 
dence principale du propriétaire, celui-ci sera exonéré de la contri- 
bution foncière, dans les conditions ci-dessus pour la période comprise 
entre le jour où il fait de son immeuble son habitation principale et 
la fin de la période d’exonération calculée selon les termes du 
présent article. » 


ANNEXE N'’ 1984 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 29 mai 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à négocier avec la caisse de retraite des cadres la prise en compte 
de certains services publics, présentée par MM. Puy et Pierre 
Montel, députés. — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à l’origine, les régimes de retraite ont été 
l'apanage essentiel de la fonction publique. Peu à peu, avec le déve- 
loppement des législations sociales, des régimes de retraite ont été 
créés pour les travailleurs du secteur privé accordant à ceux-ci des 
avantages comparables, et parfois même supérieurs, à ceux prévus 
par le régime général de l'Etat. 

C’est alors que se posent des problèmes de coordination pour cer- 
tains personnels qui, ayant commencé d’exercer leur activité dans 
les services publics, sont amenés à la poursuivre dans le secteur privé. 

Or, si la caisse de retraite des cadres a la possibilité de prendre en 
compte pour la liquidation d’une pension des services, même ren- 
dus à l'Etat, mais en qualité d’agent contractuel, c’est-à-dire dans les 
conditions de droit privé, la réglementation actuellement applicable 
ne lui permet pas d’adopter la même position dès lors que les ser- 
vices en question auraient été accomplis en qualité de titulaire et, 
par suite, auraient fait l’objet de la retenue pour pension prévue 
pour les fonctionnaires de l'Etat. 


Il nous paraît qu’il y a lieu de faire cesser cette anomalie qui est 
en inême temps une injustice, puisqu'elle équivaut à priver le fonc- 
tionnaire titulaire qui vient de quitter les cadres des services publics 
des avantages à la constitution desquels il a participé par le moyen 
des retenues qui ont été effectuées sur son traitement pendant l’ac- 
complissement de ses services publics. 

C’est pourquoi, il nous paraît indispensable d’inviter le Gouver- 
nement à négocier, avec les organismes de retraite dont il s’agit, un 
régime de coordination permettant de régler d’une manière satis- 
faisante pour l’équité, le cas des fonctionnaires qui viendraient à 
quitter le service public et qui poursuivraient par la suite une 
activité professionnelle dans le secteur privé. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à négocier avec les 
organismes de prévoyance chargés de la gestion du régime de 
retraite complémentaire de la sécurité sociale des ingénieurs et 
cadres du secteur privé institué dans le cadre de la convention natio- 
nale collective du 14 mars 1948, les règles de coordination devant 
permettre aux anciens fonctionnaires titulaires de l'Etat de la caté- 
gorie À ayant cessé d’appartenir au service public avant d’avoir 
satisfait à la condition de durée minimum de service exigée pour 
l'acquisition de droits à pension proportionnelle du régime général 
des retraites, la prise en compte des services rendus à l'Etat en 
qualité de titulaire en vue de la constitution d’une pension de 
retraite complémentaire au titre de la nouvelle activité exercée par 
les intéressés en qualité de cadre. 


© ———— 











ANNEXE N° 2244 


(Session ordinaire de 1955-1956. -— Séance du 19 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’éducation nationale sur 
le rapport fait au cours de la deuxième législature, repris le 
28 février 1956, sur la proposition de résolution de M. Signor et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
fixer à 185 le traitement indiciaire des élèves-maîtres et ces élèves. 
maîtresses en stage de formation professionnelle, par M. Rincent, 
député (1). — Rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission. 


Mesdames, messieurs, votre commission de l’éducation nationale, 
unanime, vous demande d’adopter, sans modification, la proposition 
de résolution qu’elle vous soumettait dans le rapport (n° 6867) de 
la dernière législature, et dont voici le texte : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L’Assemblée nationale invite le Gouvernement à fixer à l’indice 185 
le traitement des élèves-maîtres en stage de formation profession. 
nelle, dès qu’ils bénéficient de la qualité de fonctionnaires stagiaires. 


ANNEXE N° 2265 


(Session ordinaire de 1955-1956. -— Séance du 20 juin 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des territoires d’outre-mer 
sur la proposition de loi (n° 1145) de M. Ninine et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder aux fonctionnaires relevant du minis- 
tère de ia France d’outre-mer et du ministère des relations avec 
les Etats associés ayant participé effectivement à la Résistance, le 
bénéfice des mesures édictées par la loi n° 52-338 du 25 mars 1952 
en faveur des fonctionnaires et agents titulaires des services publics 
de PEtat, par M. Malbrant, député, — Rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission. 


NoTa. — Ce document n’a pas été publié. 


ANNEXE N° 2361 


(Session ordinaire de 1955:1956. -— Séance du 27 juin 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à mettre entre les mains d’un seul 
ministère tout ce qui intéresse la santé publique, présentée par 
M. Pierre Ferrand, député. — (Renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis vingt-cinq ans, le « ministère » de 
la santé publique qui a existé presque sans discontinuité est chargé 
de promouvoir et de faire appliquer la politique sanitaire du Gou- 
vernement français : il constitue, en somme, la principale liaison 
entre médecins et pouvoirs publics. F 

Pratiquement, ses fonctions, aux attributions aussi variables que 
nombreuses, sont mal définies : ses directions annexes surajoutées 
compliquent sa gestion ; en fait, il ne contrôle qu’une partie des 
gestions sanitaires. 


En effet, en France, onze ministères différents : éducation natio- 
nale, travail, production industrielle, travaux publics, agriculture, 
ministères militaires, outre-mer, anciens combattants, justice, ont 
une direction entière s’intéressant à leur problème particulier de la 
santé ; en outre, le ministère de l’intérieur partage avec le ministère 
de la santé la tutelle sur les hôpitaux, centres de santé départemen- 
taux ou communaux ; enfin, chacun sait que le ministère des finances 
pd la haute main sur tous les problèmes de la vie et de la mort 

e la nation. 


Semblable situation crée des difficultés considérables, parfois insur- 
montables, malgré la présence dans chaque département de fonc- 
tionnaires médecins dépendant du ministère de la santé publique, 
chargés de faire entendre la voix médicale sur tous les problèmes 
de la santé. 

A l’heure où les chemins de l’avenir, dans l’exercice médical notam- 
ment, sont à préparer, où un plan général d’organisation dans la 
liberté avec étapes successives sont à envisager pour concilier les 
impératives nécessités d'organisation des Etats modernes avec le 
respect des libertés individuelles, précieux héritage des générations 
disparues, il nous semble nécessaire et indispensable de mettre entre 
les mains d’un seul ministère tout ce qui intéresse la santé publique. 


(1) Voir : Assemblée nationale (deuxième législature), n°° 1763 et 
6867; (troisième législature), n° 823. 








x le dde ME -S 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALF 


1923 








Cette réforme majeure nous paraît être la première à effectuer 
avant d’envisager les mesures propres : 

A développer la médecine hospitalière ; + à 

A donner à la lutte contre les fléaux sociaux toute son impor- 


4 mettre à la disposition des médecins praticiens les moyens 
nécessaires pour exercer la médecine moderne ; 

A assurer une formation qualifiée à tous les médecins ; 

A faire réellement couvrir par la té sociale les risques fon- 
damentaux pour la garantie depuis qu’elle a été créée. 

Sa création est, en outre, susceptible de supprimer la prévention 
du corps à l'égard des pouvoirs publics, à l’égard des lois médico- 
sociales en créant de part et d'autre un meilleur climat de com- 
préhension par l'apparition d’un interlocuteur valable à l'égard 
duquel le corps médical ne sera plus systématiquement sur la défen- 
ive. 

: Nous pensons que le ministère de la santé publique doit être le 
grand ministère de tout ce qui a trait à la santé publique, à la 
population, à la sécurité sociale. : 

Son budget, assuré par la cotisation générale de la sécurité 
sociale et la part du budget voté par le Parlement pour les direc- 
tions d’administration de la santé publique lui assurerait une auto- 
nomie parfaite lui permettant d’être une des pièces maîtresses du 


ays. 

- Ses attributions, actuellement réparties dans onze ministères et 
quatorze directions, comprendraient : 

La formation des médecins et la direction de l’enseignement ; 

La direction et le régime des hôpitaux publics ; 

L'organisation du statut de la médecine praticienne et la partici- 
pation à la gestion des centres de santé ; 

La direction de la prévention des maladies, de la lutte contre les 
grands fléaux sociaux ; 

La direction de la protection de la mère et de l’enfant et de 
l'hygiène publique ; 

La direction de la sécurité sociale dirigeant les caisses régionales, 
fixant, après accord avec le Gouvernement et le Parlement, des 
taux de cotisation, ventilant les répartitions dans les différents sec- 
teurs garantis. 

Bien entendu, à la tête un ministre responsable, sous ses ordres, 
des directeurs pour les différentes fonctions que nous venons 
d’esquisser, Ces hommes seraient particulièrement choisis pour 
joindre à leurs compétences administratives de fortes aptitudes 
techniques. 

A côté du ministre, un conseil de santé pourrait être prévu 
réunissant un nombre égal de représentants des médecins et des 
caisses de sécurité sociale et jouant un rôle consultatif et éventuelle- 
ment suspensif pour toute question fondamentale touchant à la 
santé publique. 

L'organisation régionale serait accrue et développée dans ses 
prérogatives, les problèmes de la santé devant, de préférence, avoir 
plutôt une incidence d’ensemble régionale. 

Ainsi transformé, le ministère de la santé publique pourrait faci- 
lement et rapidement soumettre au pays un plan d'organisation de 
la vie sanitaire française, précis et complet, notamment la réorga- 
nisation de la médecine hospitalière, réforme fondamentale qui doit, 
demain, devenir le foyer de toute la médecine française. 

_ Il permettrait surtout, en donnant au corps médical un meilleur 
interlocuteur valable, de résoudre le problème fondamental des 
temps actuels : la conciliation des libertés traditionnelles des indi- 
vidus avec la domination extensive de l'Etat moderne. 

Toutes raisons pour lesquelles nous espérons obtenir votre assen- 
timent pour la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le ministère de la santé publique est le grand 


ministère de tout ce qui a trait à la santé publique, à la population, 
à la sécurité sociale. 


ANNEXE N' 2463 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 5 juillet 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à définir les statuts des établisse- 
ments d’enseignement de conduite automobile, dits auto-écoles, 
présentée par M. Jean-Paul David, député. — (Renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme.) 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 


ANNEXE N° 2751 





(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1° août 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rapporter les dispositions prises 
par l’ordonnance du 7 octobre 1944, modifiée par l'ordonnance du 
7 décembre 1944, relativement au dépôt des valeurs mobilières 


ux proprié- 
OR tag OT 
commission des finances.) “ré » a ar 7 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 











ANNEXE N° 2757 


(Session ordinaire de 1955-1956. — Séance du 1° août 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à améliorer et à modifier certaines 

itions relatives à la législation sur la réparation de la silicose, 

ntée par MM. Engel, Meck, Catoire, Duquesne, Ulrich, Edouard 

Thibault, Schaff, Maurice Schumann, Georges Bidault, Penoy et 

Sauvage, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la tragique étendue de la silicose n’est vrai- 
ment connue que depuis la vulgarisation de la radiographie. 

li résulte des recherches que si l’action nocive de la silicose est 
indiscutable et indiscutée, ses modalités sont encore trop souvent 
mystérieuses et soumises à controverse. 

Des avis médicaux unanimes, la silicose, qui est la plus grave des 
pneumoconioses, est une maladie à évolution lente. Elle dure habi- 
tuellement dix, vingt, trente ans et même plus. L'on constate même 
des évolutions tardives chez des ouvriers ayant quitté le travail pous- 
siéreux depuis dix, quinze, vingt ans. De plus, chaque mine, chaque 
chantier, voire chaque individu, présente un caractère particulier, 

Les dispositions législatives concernant la réparation de la silicose 
s'opposent souvent à une réparation juste, en raison de certains délais 
nettement incompatibles avec le caractère d’évolution très variable de 
la silicose. Les médecins spécialisés en matière de silicose sont una- 
nimes à préconiser, par exemple, la suppression du délai de prise en 
charge, qui doit être ramené à cinq ans à partir du 1°" janvier 1957. 

Il en est de même du caractère d’incompatibilité des autres délais 
prévus par la loi, notamment ceux de revision, de déclaration. Ces 
différents délais représentent de réels traquenards pour l’ouvrier 
atteint de silicose qui, somme toute, ne peut prétendre à réparation 
que dans la mesure où la silicose est nettement constatée. C’est pour- 
quoi la présente proposition de loi a pour objet l’amélioration des 
disposiitons existantes par la suppression de tous délais. 

Dans ce même ordre d'idées, il faut reviser la détermination du 
salaire de référence pour le calcul de la rente. 

En conséquence, nous vous demandons d’adopter la proposition 
de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. — Les délais prescrits en matière de prise en charge 
prévus au tableau n° 25 annexé au décret n° 50-1082 du 31 août 1950 
sont abrogés. 

Art. 2. — Les délais prescrits en matière d’exposition au risque 
prévus à l’article 5 du décret du 17 novembre 1947 sont abrogés. 

Art. 3. — L'année de référence pour la détermination du salaire 
devant servir au calcul de la rente est celle ayant précédé la date 
de la première constatation médicale. 


ANNEXE N' 2877 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 4 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à annuler l’arrêté interministériel du 20 janvier 1956 (J. O. du 22) 
portant fixation du prix de cession de l'alcool pour la préparation 
de certains produits destinés à l’exportation, présentée par M, An- 
dré Begouin, député. — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un arrêté interministériel du 20 janvier 1956 
a fixé à 4.500 F par hectolitre d’alcool pur, au lieu de 6.500 F, le prix 
auquel le service des alcools rétrocède les alcools sous acquit rose 
me dans la préparation de certains produits destinés à l’expor- 

tion. 

Préalablement à son adoption, cette mesure avait soulevé déjà de 
vives protestations de la part de toutes les organisations viticoles de 
la région des Charentes car elle aboutit en fait à attribuer sans 
aucune contrepartie plus de 120 millions de francs par an aux fabri- 
cants de liqueurs, apéritifs et brandys. 

En effet, les ventes de ces produits, d’après les statistiques 
douanières françaises s’élevant à plus de 60.000 hectolitres d’alcoo!l 
pur par an, c’est donc une somme supérieure à 120 millions de francs 
par an qui est ainsi attribuée à ces fabricants. 

Or, malgré l’effort financier considérable que suppose cette mesure, 
elle n’entraînera aucune diminution du prix de vente des produits 
bénéficiaires et demeurera sans résultat sur le niveau de leurs expor- 
tations. Au stade de la bouteille, en effet, cette diminution du prix 
de cession ne correspond qu’à une baisse de l’ordre de 4 à 6 F abso- 
lument négligeable puisqu'elle serait largement absorbée par les 
droits acquittés à l'importation et qu’elle ne peut donc permettre aux 
mn se de ces produits de modifier en conséquence leurs tarifs de 
vente. 

Cette mesure constitue en outre un encouragement à des produits 
fabriqués avec de l’alcool neutre, Elle est donc également inconci- 
liable avec la recherche d’une politique de la qualité qui a conduit 
à n’encourager que les ventes d’eaux-de-vie de vin et par là-même, à 
l’assainissement du marché. 














1924 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — ASSEMBLEE NATIONALE 





Par conséquent, ruineuse pour le Trésor public, injustifiable par les 
nécessités de l’exportation et de la lutte antialeoolique dans les terri- 
toires d'outre-mer, incompatible avec la politique commerciale de ces 
produits, cette décision n’a d’autres conséquences que d'apporter une 
aide supplémentaire détournée à des alcools qui bénéficient déjà du 
remboursement des charges sociales et fiscales si l'exportation, de la 
ristourne sur les sucres et d’un tarif de rétrocession privilégié. 

Aussi, au moment où les viticulteurs. dont la situation est -particu- 
lièrement difficile adressent des appels sans cesse plus proants pour 
obtenir des mesures efficaces d” ent du marché des vins, ils 
ne sauraient comprendre que soient attribuées, dans de telles condi- 
tions, des sommes aussi importantes. 


En conséquence, nous vous demandons d’adopter la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à annuler les dispo- 
sitions de l’arrêté interministériel du 20 janvier 1956 modifiant le prix 
de cession de Falcool pour la préparation de certains produits des- 
tinés à l'exportation. 


ANN EXE N° 2959 


(Session ordinaire de 1956-1957,-— Séance du 16 octobre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier dariee 12 du code pénal 
relatif à la peine de mort, présentée par M. Isorni, député. — (Ren- 
voyée à la commission de la justice et 7e législation.) 


NoTa. — Retirée par l’auteur le 12 juin 1958. 





ANNEXE N° 3337 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 27 novembre 1956.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l'intérieur sur la propo- 
sition de loi (n° 1174) de M. Frédéric-Dupont, tendant à titulariser 
les employées auxiliaires de l'Etat ascendäntes des victimes de la 
guerre non bénéficiaires de l’article 18 de la loi du 26 avril 1924, 
par M. Quinson, député. 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 


ANNEXE N'3423 


(Session ordinaire de 1956-1957. :— Séance du 4 décembre 1956.) 


PROJET DE LOI complétant l'article 38 de la loi re À 29 juillet 1881 
sur la liberté de le presse, pré au not de M.-Guy Mollet, pré- 
sident du conseil des ministres, par M. François Mitterrand, ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, — (Renvoyé à la 
commission de la justice et de législation.) 


Nora, — Ce document n’a pas été publié, 


ANNEXE. N° 3530 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 décembre 1956.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre la titularisation des 
champions olympiques titulaires d’une médaille d’or aux jeux 
olympiques pour un sport de base, dans les cadres de l'éducation 
nationale, présentée par M. Panier, député. — (Renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale.) 


Nora. — Ce document n’a pas été publié, 


ANNEXE. 


N° 3777 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 15 janvier 1957.) 


PROPOSITION DE LOI t à modifier le décret n° 55-469 du 
30 avril 1955 relatif à l'impôt sur les spectacles, présentée. md 
M. François-Bénard (Hautes-Alpes), député, — (Renvoyée à la co 
mission de l’intérieur.) 


Nora. — Retirée par l’auteur le 20 juin 1958. 





{ 





ANNEXE. N° 3788: 


(Session ordinaire de 1956-1957. — 


Séance du 15 janvier 1957.) 
PROPOSITION DE OLUTIO en à inviter le Gouvern 
à compléter. k re n° 54230 u FR mars 1954 t statut = 
personnel de l'office na 


les, pré. 
sentée par M. Geveses | ren ET — (Renvoyée à la 9 La 
sion de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 54:246, paru au Journal officiel 
du 9 mars 1954, a créé à l'O. N. L C. un corps 4" fonctionnaires dont 
il a fixé le statut particulier en fu fs de l’article 2 de la loi du 
19 octobre 1946 portant statut général.des fonctionnaires 

Ce texte a sous silence la situation des agents qui, entrés en 
fonction dès création de l'O. N. I C. avaient dépassé, au 9 mars 
1954, l’âge limite prévu pour l'intégration dans ce corps nouvelle. 
mes. convitué ou avaient quitté l’office après avoir atteint l’âge de 

retraite. 

Dans le but de redresser cette injustice commise à l'égard de ceux 
qui ont permis la mise en place de l'office et en ont assuré le fonc. 
tionnement, nous soumettons à votre approbation la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à faire bénéficier 
les fonctionnaires ou agents de FO. N. I. C. qui, à la date du 1°" mars 
1954, avaient accompli quinze années de services, de la pension pro- 
portionnelle définie par le paragraphe 4 de l’article 6 du code des 
pensions civiles et militaires de retraites. 





ANNEXE N° 


4963 


(Session ordinaire de 1956-1997. — Séance du 14 mai 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur : IL. le projet de loi (n° 4295) modifiant et complétant 
le code de sécurité sociale en ce qui concerne les honoraires <t 
frais accessoires dus par les assurés sociaux aux praticiens et aux 
auxiliaires médicaux ; IL. les ler le de loi : 1° de M. Bernard 
Lafay (n° 3859), tendant à le fonctionnement de J’assu- 
rance maladie de la sécurité sociale; 2° de M. Jean Cayeux et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 4890) tendant à assurer le rembourse- 

ment effectif à 80 p. 100 des honoraires et frais accessoires dus 

pe mr assurés sociaux aux praticiens et aux auxiliaires médicaux ; 

la proposition de résolution de M. Gaïllemin et plusieurs de 

ses collègues (n° 4893) tendant à inviter le Gouvernement à assurer 

le fonctionnement des dispositions instituées par ie régime-maladie 
de la sécurité sociale, par M. Robert Coutant, député. 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 


a 


ANNEXE N°5176 


(Session ordinaire de 1956-1957, — Séance du 20 juin 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter. le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour garantir la santé et la 
sécurité des mères de famille, en cas de maladie ou de maternité, 

des travailleuses 


publieains sociaux, députés. — (Ren 
de la famille, de la population et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, ieurs, pour tous les pays, une politique familiale 
est une mn h , Pour la France, elle commande la solution de tous 
les problèmes vitaux : notre pays a ee ar éprouvé les inconvé- 
nients de la dénatalité pour se rendre e que menait à 
la décadence et que le à à de l’accroissement de notre popula- 
tion est la premi condition de notre redressement. 

La situation de l’ensemble des mères de famille ne cesse d'etre 
; et il est indispensable que le Gouvernement y apporte 
es 

C’est pourquoi nous entendons suivre une politique assurant une 
p rte t TO sur lé plan de la 
santé morale et physique. 

Il faut que la mère de f , qui souhaite demeurer au. foyer 
près de ses enfants puisse ee: aire, car nul ne peut la remplacer 
dans l’accomplissement de cette tâche. 
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Or, les statistiques montrent qu’une femme, même sans enfant, 
effectue plus d’heures de travail que som mari, soit au minimum 
47 heures par semaine. Avec un enfant, elle travaille au moins 
63 heures par semaine, avec deux enfants 68 heures, avec trois 
enfants 74 heures... A l’échelle de la nation, cela représente 46 mil- 
liards d'heures de travail par an alors que.Fensemble des activités 
professionnelles de la population n’en représente que 42 milliards. 

La mère de famille n’a pas limité, de vacances garanties, 
de repos hebdomadaire et d’heures supplémentaires pa 

Si elle est en incapacité sa tâche par suite de maladie 
ou de maternité, qu’elle soit ali chez elle ou hospitalisée, done 
« en arrêt de mg », perse ne vient la remplacer et souvent 
le chef de famille $era Vobligation de chômer pour s'occuper 
de ses enfants, ce qui entraînera, pour lui une perte de salaires, pour 
son entreprise des répercussions sur la production. 

Les enfants risquent d’être placés dans divers établissements avec 
des conséquences financières coûteuses tant pour la collectivité que 
la famille. 

Indépendamment de l’aspect financier de la question la dispersion 
de la famille peut avoir des influences diverses sur les enfants, qui 
ne peuvent s’ ir normalement qu’au sein de la famille, la pré- 
sence de la mère étant un élément fondamental du développement 
intellectuel, psychologique et même physique de lenfant. Les 
carences, résultant pour l’enfant de l’absenee du milieu familial, ont 
été assez démontrées lorsque l’on est amené à les placer dans des 
institutions collectives (hôpitaux, centres d’accueil, orphelinats, ete.). 

Il est d’autres conséquenees encore, en: eas de changement d'’éta- 
blissement scolaire avec toutes les difficultés de la réadaptation, les 
retards, etc., que cela comporte. 

Certes, les conditions de vie actuelles ne permettent pas ou diffi- 
cilement aux autres membres de sa famille de lui venir en 
aide, chacun ayant ses obligations professionnelles et ne pouvant s’en 
dispenser ; de plus, lentretien d’une personne supplémentaire ne 
peut être supporté par les familles modestes. 

Les mères de famille ne bénéficiant malheureusement pas de 
conditions de travail normales, elles sont forcément écrasées par 
leurs tâches, fatiguées et risquent la dépression ou la maladie, De ce 
fait, il leur est totalement impossible de participer à la vie écono- 
mique, culturelle et politique de la nation. 

Il est donc indispensable de leur accorder une vie normale en leur 
donnant la possibilité de se faire aïder, 


A ce sujet, des expériences se poursuivent depuis de nombreuses 
années afin de mettre à leur disposition, en cas de maladie ou de 
maternité, le concours de travailleuses familiales, professionnelles 
qualifiées, dont l’existence fut sanctionnée par le décret du 9 mai 
mer titulaires d’un certificat délivré par le ministère de la santé 
punnque. 


Les travailleuses familiales dont. le nombre s'élève à 4,500 dans 
notre pays, alors qu’il en faudrait 20.000, en plus des travaux ména- 
gers, gèrent en partie le budget familial, veillent aux soins et à l’édu- 
cation des enfants dans un souci de très. grande discrétion et de 
respect de la famille, 

Des organismes locaux, agréés par les ministères de la santé 
publique et du travail assurent la gestion de cette activité sociale et 
familiale dans les villes et les campagnes. 

Grâce à leur concours, la mère de famille malade a désormais la 
possibilité de se reposer réellement en toute sécurité, l’unité fami- 
liale étant maintenue pour les enfants. 


_Divers pays européens ont compris l’importance de cette institu- 
tion sur le plan social, notamment la Grande-Bretagne qui eompte 
36.000 travailleuses familiales qui interviennent non seulement en 
cas de maternité ou de maladie de la mère mais encore pour les 
soins à domicile et l’aide aux vieillards. 


Bien que notre pays ait eu, semble-til, le premier Vidée de cette 
formule d’aide sociale, il accuse maintenant un retard certain dans le 
Een on Y orme des qe 7 familiales, à cause de 

insuffisance du ncement accord ne permet 
aux besoins de la population. r æ MATIN 

Actuellement, les services rendus par les travailleuses familiales 
RE de mage ne pi les organismes gestionnaires agréés 

s diverses ; notamment les caiss d 
familiales ct de ur Ho caisses d'allocations 

Mais le ncement relevant d 

done SE e prestations supplémentaires, est 


ll est indispensable que cesse la situation injuste faite aux mères 
de famille, surtout en cas de maladie ou de maternité et que des 
dispositions lui permettent de se soigner dans des meilleures condi- 
tions de sécurité pour elles, leurs enfant et leur foyer. 

Aussi, semble-t-il équitable pour tous qu’une solution puisse inter- 
venir dans un souci d’aide efficace à la famille, base de la résurrec- 
tion du peuple français. : 

C’est pour toutes ces raisons que nous vous demandons de vouloir 
bien adopter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre les 
messres n pour garantir la santé et la sécurité des mères 
: y ee Le Sgen v“ de maternité, notamment en insti- 
sociäle un financement lé pour le = rearee Le vo 


rendus par les travailleuses amiliales, et en assurant leurs frais de 


formation 
 … par des crédits prévus au budget 


des ministères inté- 











ANNEXE N° 5222 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 24 juin 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à la détermination dans le caleul du 

rathat des cotisations d'assurance-vielllesse de la sécurité sociale 
des retenues effectuées au titre des pensions civiles et militaires, 
présentée par MM. Gautier-Chaumet, Goussu, de Chevigny, Priou, 
rd, de Sesmaisons, Jean Lainé, Paquet, Pelleray et Jacques 
Feron, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime de l’assurance-vieillesse de la sécu- 
rité sociale est extrêmement complexe. Une part importante des 
retraites vieillesse est constituée par les pensions-retraites. Celles-ci 
sont fixées par référence aux salaires et sont financées par une coti- 
sation ouvrière et patronale. Ces conditions sont analogues à celles 
établies pour les fonctionnaires civils et militaires auxquels l'Etat 
assure. une pension de retraite qui est en partie assurée par une 
retenue effectuée sur le traitement du fonctionnaire, 


Celui-ci, pour des raisons diverses, peut ne point atteindre l’âge 
de la retraite, soit qu’il décède, soit qu'il quitte la fonction publique 
pour invalidité ou tout autre motif. Dans le premier cas, un capital- 
décès est versé à sa veuve que justifie le fait que le droit acquis 
par le versement de cette retenue annuelle en vue d’un but ne sera 
point exercé ; dans le second cas, si l’invalidité provoque la ces- 
sation de service, une retraite proportionnelle au nombre d’annuités 
versées est accordée au fonctionnaire. La liaison entre le droit à la 
retraite et la retenue annuelle est donc certaine. 

Cependant, si le fonctionnaire quitte volontairement le service, il 
n’a aucun droit à une retraite proportionnelle, celle-ci n'étant versée 
qu’à l'issue d’un temps de service déterminé (sauf les cas prévus à 
l’article L 6 du code des pensions). En prenant une situation dans le 
secteur privé, le fonctionnaire, devenu salarié, peut chercher à se 
constituer une retraite-vieillesse ; il devra à cet égard régulariser 
sa situation en opérant un « rachat » des cotisations d’assurance- 
vieillesse, selon les modalités envisagées à l'article 127 bis de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945 pour les personnes qui avaient été 
exclues, pour une raison ou une autre, du régime des assurances 
sociales, de 1930 à 1947. 

La loi du 14 décembre 1953 a prévu que, lorsque les intéressés 
avaient bénéficié d’un régime de retraite constituée auprès de diver- 
ses institutions de prévoyance ou de retraite, les cotisations versées 
à ces organismes viendraient concourir par transfert des caisses de 
ces organisations à la caisse primaire de sécurité sociale, au rachat 
rétroactif des cotisations d’assurance-vieillesse. 

Mais rien n’a été, prévu pour les fonetionnaires placés dans un 
cas en tous points analogue. Ils ne cotisaient pas aux assurances 
sociales et, de plus, ils ne cherchaient pas, estimant insuffisante la 
promesse d’une pension de retraite, à se constituer une pension sup- 
plémentaire ; mais, lorsqu'ils désirent sé constituer une assurance 
vieillesse, ils se voient réclamer un arriéré considérable, tenant pour 
nulles les retenues effectuées par le Trésor. 11 y a donc là une cho- 
quante inégalité de traitement à corriger. Il s’agit d'assurer que les 
services, quels qu’ils soient, ayant donné lieu à retenue, cotisations, 
etc., puissent être repris en compte pour le calcul de Ia retraite 
vieillesse. 

C’est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d’adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Afticle unique. — L'article 127 bis de l’ordonnance du 19 octobre 
1945 est modifié ainsi : 

Alinéas 1, 2, 3, 4. — Sans changement. 

« Alinéa 5. — Lorsque les intéressés. auront fait l’objet dans une 
période antérieure de retenues pour pensions civiles et militaires de 
retraite, le Trésor est tenu, sur la demande des intéressés, et, nonobs- 
tant toutes dispositions législatives contraires, de procéder au trans- 
fert à la caisse primaire de sécurité sociale du montant, à concur- 
rence de la somme visée à l'alinéa 3 du présent article. » 


(Le reste sans changement.) 


ANNEXE N' 5309 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 2 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à favoriser la création et le développement de « villages retraites » 
pour les personnes , présentée par MM. Nisse et Viallet, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de la reconstruction, des dom- 
mages de guerre et du logement.) 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 
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ANNEXE N° 5409 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 9 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre obligatoire, dans toute la 
métropole, l'inscription sur les pièces d'identité du groupe san- 
guin et du facteur Rhésus, présentée par MM. Ramel, Jean Turc, 
Mondon (Moselle), Thiriet, Engel, Pianta, Ritter et Hénault, dépu- 
tes. — (Renvoyée à la commission de la famille, de la population 
et de la santé publique.) 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 





ANNEXE N'5482 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI relative à la taxe piscicole, présentée par 
MM. Joseph Laniel, Brard, Gaillemin, Priou, Paquet, Eugène Pébel- 
lier, Jean Lainé, de Sesmaisons, Couinaud, Bruyneel, Trémolet 
de Villers, Plantevin, André Mutter, Goussu et de Chevigny, 
députés, — (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 4 août 1956 portant ajustement des 
dotations budgétaires reconduites à l’exercice 1956 prévoit qu’un 
inventaire des ressources parafiscales sera soumis au Parlement à 
l’appui du projet de budget 1957. 

L'article 89 édicte que «le Gouvernement devra, avant le 
31 décembre 1957, procéder à une réforme des taxes parafiscales 
et des organismes qui en bénéficient ayant pour but notamment 
soit leur suppression, soit leur intégration dans le cadre du budget 
ou des comptes spéciaux du Trésor ». 


Il pourra à cet effet prendre par décret, sur l’avis des sous- 
commissions visées au paragraphe IV de l'article 26 de la loi des 
finances pour 1955, toutes mesures de suppression, d’allégement et 
de simplification concernant ces taxes et les organismes qui les 
gèrent. 

La taxe piscicole fait partie de cette catégorie de taxes dites para- 
ve cut dont le montant risque d’être intégré dans le budget de 
Etat. : 

Cette éventualité peut amener la disparition de 3.500 sociétés de 
pêche, de leurs fédérations groupant 3 millions de cotisants et du 
conseil supérieur de la pêche ainsi que toutes les organisations qui, 
depuis quinze ans, fonctionnent à la satisfaction générale. 

La protection du domaine piscicole, sa surveillance par des gardes 
rémunérés, la remise en état, les réempoissonnements des cours 
d’eau sont dévolus à ces associations de pêche agissant sous le 
contrôle du conseil supérieur de la pêche. Pour faire face à ces 
obligations, une taxe piscicole a été instituée dont le montant est 
versé au conseil supérieur de la pêche. 

Ainsi le Trésor ne supporte-t-il en aucune manière la charge de la 
mise en valeur du domaine piscicole, ni celle de 5a police. 

Les associations de pêche y pourvoient. 

Le système actuel donne entière satisfaction aux pêcheurs. 

Il est à craindre que cette taxe, perçue par les percepteurs pour 
le compte de l'Etat, ne soit plus affectée aux besoins piscicoles au 
moment où ceux-ci sont nombreux. 

La fiscalisation entraînerait la mort de toute la pisciculture et des 
associations de pêche. 

En application de la loi n° 57-780 du 4 août 1956, une autorisation 
législative étant nécessaire, nous vous demandons donc, mesdames 
et messieurs, d’adopter la proposition de loi suivante pour le main- 
tien de la taxe piscicole : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La taxe annuelle dont le produit est affecté aux 
dépenses de surveillance et de mise en valeur du domaine piscicole 
national est maintenue. 


ANNEXE N’' 5485 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 12 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer une organisation d’assu- 
rance-chômage, présentée par MM. Jean-Moreau, Paquet, Goussu, 
Jean Turc, Jean Lainé, Brard, Priou, Tremolet de Villers et de Ses- 
maisons, députés. — (Renvoyée à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


Nora. — Retirée par l’auteur le 14 juin 1958. 











ANNEXE N°5566 





(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 19 juillet 1957.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de l’agriculture sur la pro- 
position de loi (n° 4989) de M. Lalle et plusieurs de ses collègues 
mr à l’organisation de la production sucrière, par M. Bricout, 

puté. 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 


ANNEXE N°5700 


————. 


Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juillet 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à titulariser dans le cadre de la parité sûreté nationale, préfecture 
de police, les fonctionnaires de la préfecture de police détachés 
dans les commissariats, présentée par MM. de Léotard et Bernard 
Lafay, députés. — (Renvoyée à la commission de l’intérieur.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, laugmentation massive de la population 
dans le dépertement de la Seine, et principalement dans les com- 
munes de banlieue, n’a pas été suivie par une augmentation corres- 
pondante des effectifs de la police parisienne, particulièrement en 
ce qui er 2 pu le personnel nécessaire à la bonne marche des 
co 6 
Alors qu’en province il existe un commissariat par fraction de 
25.000 habitants environ, certains commissariats de Paris et de 
banlieue administrent des groupements de population de plus de 
150.000 personnes. 

Pour pouvoir remplir au mieux toutes les tâches qui leur sont 
demandées, les commissaires de police ont été amenés à détacher 
en civil des gardiens de la paix choisis en raison de leur bonne tenue 
et de leurs aptitudes. Ils leur demandent, en effet, un travail compor- 
pe me À . beaucoup de responsabilités et exigeant une compétence 
certaine. 

Normalement un commissaire de police, dans un commissariat 
ayant le plus d’importance, ne dispose que d’un commissaire adjoint 
et de quatre à six officiers de police ou d’officiers de police adjoints, 
Ce personnel de la police judiciaire devrait pouvoir assurer la ne 
marche des chets publics (ouverts sans interruption dimanches 
et jours de fêtes compris, de 9 à 22 heures), recevoir les plaintes, 
effectuer les enquêtes et surveillances qui en découlent. 

Malheureusement le nombre prévu est très nettement insuffisant 
et l’administration s’est vue dans lobligation, après des contrôles 
très serrés, d’admettre dans un grand nombre de commissariats, et 
particulièrement dans ceux de banlieue, un nombre de gardiens déta- 
chés, souvent plus élevé que les propres effectifs de la police judi- 
ciaire, Elle attribue même à ces fonctionnaires certains qualificatifs, 
en fonction des rôles tenus, tels que « secrétaire de police judi- 
ciaire », « guichetier », ou plus simplement celui de « civil » ou 
« bourgeois ». 

Ces appellations n’entraînent d’ailleurs aucune modification dans 
la situation administrative desdits gardiens, qui, pour la préfecture 
de police, sont des gardiens de la paix et rien d’autre. D'ailleurs, 
lorsque certains services l’exigent (comme ceux effectués lors de 
la visite de la reine d’Angleterre), des notes de service les obligent 
à revêtir l’uniforme pour une période de courte durée. 

Les gardiens détachés remplissent les fonctions de secrétaire de 
police judiciaire, de guichetier, de surveillance des hôtels et garnis, 
des usines, des débits de boissons, exercent des surveillances parti- 
culières les jours de fêtes où les cambriolages sont plus nombreux 
en raison de l'absence des administrés. Dans leurs attributions 
entrent également les surveillances de nuit des véhicules en station- 
nement (les vols de voitures ou d’objets déposés à l’intérieur étant 
particulièrement nombreux). Enfin, n’oublions pas le problème des 
Nord-Africains formant une population flottante, vivant en vase clos 
ou presque et qui doit faire l’objet de surveillances particulières 
en raison des circonstances actuelles. 

Il est évident — et l’administration le reconnaît — que les gardiens 
de la paix détachés en civil sont indispensables à la marche normale 
des commissariats : la contre-partie logique de cet état de fait serait, 
pour les personnels remplissant ces fonctions, la régularisation de 
leur situation administrative. 

De plus, comme il l’a déjà été dit, certains gardiens sont détachés 
depuis 1944 et, ayant pratiquement perdu le contact avec le travail 
habituel de la police municipale, ils se trouvent ainsi en infériorité 
dans le concours P. M. et de ce fait privés de toute perspective 
d'avancement. 

Le problème est ainsi posé : les détachés, reconnus indispensables, 
remplissent des fonctions qui ne sont pas celles de gardiens de la 
paix en tenue, ils en ont la solde et leur avancement est fortement 
compromis. 

Comment régler ce problème ? Par analogie avec la sûreté natio- 
nale ; car, il existe à la sûreté nationale un corps d’inspecteurs de 
police, corps intermédiaire entre les gardiens et les officiers de 
police. La fonction d’inspecteur, créée par le décret n° 54-1016 en 
date du 14 octobre 1954, est ainsi définie : « les inspecteurs de police 
sont chargés, sous l’autorité des commissaires de police et des offi- 




















DOCFMENTS  PARLEMENTAIRES 


—  ASSEMBLEE NATIONALE 1927 





ciers de police, des enquêtes judiciaires et administratives, des mis- 
siens de Ce ma RES et des tâches inhérentes 
à da marche ». 

Cette définition de du md de police résume toutes les activités 
exercées à la préfecture de police par les gardiens détachés : chargés 
des enquêtes administratives et judiciaires, c’est le travail demandé 
aux secrétaires de police judiciaire et aux guichetiers. 

Chargés des missions de ement et de surveillance, e’est 
le travail aux « civils », outre qu’ils sont chargés de toutes les tâches 
inhérentes à la marche des commissariats. 

On voit ainsi eombien les missions se ressemblent et dans ces 
conditions il semble indispensable de eréer à la préfecture de police 
un corps d’inspecteur de police. Cette opération doit être réalisée 
dans le cadre de la parité S. NP. P. 

On sait que cette parité, en cours de réalisation, doit être terminée, 
au point de vue budget, en 1959, mais on sait aussi qu’elle ne sert 
pas exclusivement à aligner le personnel de la sûreté nationale sur 
celui de la préfecture de police. 

En effet, si nous reprenons la déclaration de M. Jean Filippi, 
secrétaire d'Etat au budget, lors de la diseussion, le 7 juin 1956, du 
budget de l'intérieur, voiei ce qu’il a dit : 

« À cette occasion, je dois signaler qu’il ne s’agit pas d’une parité 
à sens unique, et que, dans quelques cas, les agents de la préfecture 
de police pourront être amenés à bénéficier des dispositions qui 
seront prises pour les rapprocher des agents de la sûreté nationale, » 

Dans ces conditions, rien ne peut s'opposer à la création demandée 
et c’est pourquoi, messieurs, nous vous proposons d’adop- 
ter la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Dans le cadre de la parité sûreté nationale et préfecture de police, 
l'Assemblée nationale invite le Gouvernement à réaliser le plus 
rapidement possible la titularisation. en qualité d’inspecteurs des 
gardiens détachés en civil dans les commissariats. 


ANNEXE N' 5702 


(Session ordinaire de 1956-1957. — Séance du 26 juillet 1957.) 


PROJET DE LOI relatif au statut spécial des personnels des services 
extérieurs de l’administration pénitentiaire, présenté au nom de 
M. Maurice Bourgès-Maunoury, président du conseil des ministres, 
par M. Edouard Corniglion-Molimier, garde des sceaux, ministre 


de la justice. — (Renvoyé à la commission de la justice et de 
législation.) 
Nora. — Ce document n’a pas été publié. 


(session extraordinaire de 1957. — Séance du 17 septembre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter de deux mois le recouvrement des impôts directs, 
ne par M. Perroy, député. — (Renvoyée à la commission 
aes finances.) 


Nota. — Retirée par l’auteur le 12 juin 1958. 





ANNEXE N° 5816 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 18 octobre 1957.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à creer une commission spéciale chargée d’enquêter sur la gestion 
des mines de potasse d'Alsace et de leurs filiales, présentée par 
MM. Balestreri, Bourgeois, Ortlieb, Rey, Ulrich et Wasmer, députés. 

(Renvoyée à la commission du suffrage universel, des lois 
Constüitutionnelies, du règlement et des pétitions.) 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 


ANNEXE N°’ 





5912 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 15 novembre 1957.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à l’allégement du travail des com- 
missions d'aide sociale, présentée par M. Lecœur, député. — (Ren- 
voyée à la commission : la famille, de la population et de la 
santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il n’est pas no Î 
mes, S, uveau de souligner que la 
complexité: de notre législation amène une complication extrême du 
ravail de notre administration et entraîne, par là même, un rende- 
ment très faible et de lourdes charges au Trésor public. 








L’aide sociale est l’un des domaines où un effort peut paraître 
avoir été fait pour diminuer la complexité législative. 

La seconde législature a renoncé à se charger de ce travail de 
législation et a laissé le soin à l’administration de mener à bien 

tâche ardue : ainsi a été rédigé le décret n° 53-1186 du 
29 novembre 1953 qui, entre autres textes, abrogeait une loi de 
frimaire an V qui, bien sûr, même pour la vigilante gardienne de 
nos traditions, pouvait sembler un peu désuet. Puis est venu le code 
de la famille “et de la population, tandis que dans un domaine 
voisin l’on avait le code de la sécurité sociale. 

Poursuivant cet effort de simplification, les gouvernements de la 
troisième législature inauguraient un ministère unique regroupant les 
services des anciens ministères de la santé et de ja population, du 
travail et de la sécurité sociale : celui des affaires sociales. 

Sans doute, les erreurs des textes précités ne manquaient pas, et 
par deux fois la seconde législature dut intervenir pour atténuer ce 
que pouvaient avoir de rétrogrades certaines mesures qui y étaient 
contenues. Mais avait-on par là atteint la simplification recherchée ? 
Oui, si l’on considère que les textes de référence ne s'étalaient plus 
sur cent cinquante ans de vie administrative ; non, si l’on constate 
que la diversité des régimes existant antérieurement n'a pas été 
diminuée, bien au contraire. 

Les Français bénéficiaires de l’aide sociale ou des avantages d’inva- 
lidité de la sécurité sociale, dépendant donc d’un même ministère, 
sont classés selon trois critères : l’âge, l'infirmité et leurs ressources. 
Or, si le premier de ces critères est arbitraire (quinze, soixante et 
soixante-cinq ans, etc.), et souvent variable suivant la forme d'aide 
considérée, il est facilement perceptible à quiconque, la notion d'âge 
étant largement vulgarisée à notre époque, les deux autres critères 
: sont beaucoup moins et sont sujets à divergence et à interpréta- 

ion. 

L'invalidité se calcule selon un barème très détaillé, mais qui est 
d’une lecture difficile pour le citoyen, même fonctionnaire, non initié 
aux questions médicales. Ce handicap, qui semble devoir être sur- 
monté par la présence d’un représentant du corps médical dans les 
commissions auxquelles est confiée la décision d'appréciation, n'est 
malheureusement pas le seul inhérent à ce critère. 

Le barème des bénéficiaires de l’aide sociale est le même que celui 
des mutilés de guerre, mais alors que, pour un mutilé, est grand 
invalide toute personne ayant au moins 85 p. 100 d'invalidité, pour 
un bénéficiaire de l’aide soeiale, est grand infirme eelui qui a au 
moins 80 p. 100 d'invalidité ; pour le mutilé de guerre, il existe une 
classification qui permet de distinguer au moyen de degrés les 
infirmes ayant « plus de 100 p. 100 d'invalidité » ; rien de semblable 
pour les invalides civils. 

Quant aux invalides de la sécurité sociale, leur barème est un 
barème d'incapacité de travail et mon d'invalidité ; les différences 
d'appréciation entre les deux barèmes sont sensibles et la confusion 
entre les deux notions est révélée par les textes eux-mêmes. 

Quant au troisième eritère, il est évidemment le plus défectueux. 
Plus que le second et le premier, il est extrêmement variable. 

Mettons à part la sécurité sociale,-qui a un tel critère éminemment 
variable, mais proportionnel. 

Pour l'aide sociale, ce critère est différent selon la catégorie 
considérée, et celles-ci sont nombreuses. Lorsque le postulant ou le 
fonctionnaire a réussi à déterminer le critère ressources, valable 
en la circonstance, les difficultés ne sont pas vaincues pour autant : 
en effet, entrent dans les ressourees du postulant, outre ce qui 
semble à chacun entrer dans cette rubrique (salaire, rentes, revenus 
de toutes sortes), mais encore, pour une certaine part, les ressources 
du conjoint, celles des ascendants, celles des descendants, tandis 
que peuvent venir en déduction des sommes calculées selon le 
nombre de personnes à charge, etc. 

Une autre occasion de simplification a été donnée au législateur par 
l’institution du fonds national de solidarité et son extension récente : 
même ministère, lois semblables apparemment ; on allait vers luni- 
fication. Hélas ! le fonds national de solidarité ne dispensera pas 
ses bienfaits à tout le monde dans les mêmes conditions : un minis- 
tère unique, certes, mais assorti de deux secrétariats distincts qui 
prolongent en fait les différences de conception des anciens minitères 
de la santé et du travail. 

Notre proposition de loi vise donc, par une première étape, à 
simplifier véritablement le travail des commissions d'aide sociale et 
à permettre aux intéressés d'apprécier avec plus de certitude les 
droits auxquels ils peuvent prétendre, sans toucher pour cela au 
montant des différentes allocations. Ellé unifiera les divers pla- 
fonds. 

Le critère que nous avons choisi n’est pas arbitraire, il est celui 
commun à la plupart des Français : le salaire minimum interpro- 
féssionnel garanti. 

Nous avons voulu également simplifier le caleul des ressources et, 
pour cela, nous vous proposnns des règles simples. 

Nous sommes certains que l’adoption de telles dispositions amène- 
rait l’allégement véritable du travail des commissions, procurant 
ainsi une économie non négligeable et permettant de donner plus 
rapidement satisfaction aux ayants droit, objectif également impor- 
tant, car il est inadmissible que des lois restent sans application plus 
d'un an après leur parution au Journal officiel et que les erreurs 
des commissions départementales ne soient redressées par la com- 
mission centrale d’aide sociale qu'après un délai de deux ans. A ceux 
qui nous opposerons que notre texte va multiplier les parties 
prenantes et, par là même, peser lourdement sur le budget des 
collectivités, nous répondrons en faisant appel à leur bon sens. 

Si la notion du salaire minimum interprofessionne]l garanti n’a pas 
de sens, on ne voit pas pourquoi elle a été instituée, Elle témoigne 
une fois de plus de l’arbitraire de notre législation. Si, au contraire, 
elle a un sens, elle indique en clair qu’un Français a besoin pour 
vivre normalement d’une telle somme minimum chaque mois ; ce qui 
est vrai pour un valide l’est a fortiori pour un invalide, qui a tout 
comme le valide besoin de se nourrir, se loger, se vêtir, se chauffer 
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et se distraire ; l’invalide a d’ailleurs, plus que le valide, besoïn de 
faire appel à des tiers pour l’accomplissement de travaux plus ou 
moins importants qu’il ne peut réaliser lui-même du fait de son 
infirmité, 

Si nous examinons rapidement les plafonds de ressources auxquels 
sont soumises les différentes allocations d’aide sociale, nous trouvons, 
pour les infirmes n’ayant pas 80 p. 100 d'invalidité, 81.600 F par 
an’; pour les infirmes ayant plus de 80 p. 100 d'invalidité et ne 
travaillant pas, 135.200 F par an; pour les personnes pouvant béné- 
ficier de l’allocation de compensation des augmentations de loyer, 
175.200 F par an; pour les infirmes ayant plus de 80 p. 100 d’invali- 
dité se livrant à l’exercice d’une profession, 201.000 F par an. 

Cette énumération n’est évidemment pus exhaustive. Ainsi qu’on 
peut le constater, aucun d’entre eux n’atteint le salaire mininaum 
interprofessionnel garanti, même si nous le considérons sans primes 
et majorations, ce qui est d’ailleurs une aberration: nous avons 
105,9 X173 h 20 m x 12 =-220:267,80. ÿ 

Ces plafonds sont si bas, que chaque augmentation des avantages 
accordés ou chaque adjonction d’un nouvel avantage, oblige à leur 
relèvement. Pour n'avoir pas encore relevé le plafond dont sont 
justiciables les allocations servies aux infirmes ayant moins de 
80 p. 100 d'invalidité, résidant dans les départements d’outre-mer 
(40.800 F par an) le cumul des allocations auxquels ils peuvent 
prétendre (allocation d’aide sociale: 19.200 F; allocation supplé- 
mentaire du fonds national de solidarité : 31.200 F) dépasse à lui 
tout seul ledit plafond, il n’est pas possible qu’un citoyen français 
puisse vivre avec si peu de ressources ; le bénéficiaire de laide 
sociale se trouve donc contraint par la loi elle-même, soit à vivre 
très misérablement, soit à vivre à la charge d’un tiers (tendre la 
main dans ia rue n’est pas la seule forme de mendicité), soit à frauder, 
soit d’entrer à l’hospice. Etaient-ce là les buts recherchés ? 

Nos hospices déjà complets peuvent coûter jusqu’à dix fois le 
montant des allocations d’aide sociale qui seraient servies aux hospi- 
talisés s'ils restaient chez eux, et ils ne sont. pas, pour la quasi-totalité, 
aménagés pour recevoir certaines catégoriws de citoyens... 

Pour en terminer avec l’explication de notre proposition de loi, 
nous devons encore examiner trois questions : la majoration spéciale 
dite de tierce personne, le problème des grands infirmes travailleurs, 
et le sort des infirmes sortant des hôpitaux. 

Les infirmes qui ont besoin de l’aide constante d’une tierce per- 
sonne ont recours à ce tiers pour leur permettre de mener une 
vie aussi proche que possible de la normale, or, quelle que soit la 
situation de fortune de l'intéressé, cette charge inhérente à son 
infirmité grève lourdement son budget et ajoute une infériorité 
économique à son infériorité physique vis-à-vis du citoyen valide se 
trouvant dans une situation semblable. 

Notre troisième législature s’est attachée à promouvoir une loi 
instituant le reclassement professionnel des diminués physiques. 
Cependant la multiplication du nombre des infirmes travailleurs se 
heurte dès l’abord à la législation actuelle d’aide sociale, La retenue 
effectuée sur les allocations d’aide sociale servie aux infirmes exer- 
çant une profession, a due concurrence dé l’excédent du plafond de 
ressources, nivelle le pouvoir d’achat des infirmes qui disposent ainsi 
exactement des mêmes ressources, dès que leur gain annuel atteint 
100,600 F par an et ce, jusqu’à un gain au moins égal, voire pour 
certaines catégories, assez sensiblement supérieur au salaire mini- 
mum interprofessionnei garanti. On anéantit du même coup le prix 
de l'effort, puisque à partir d’un certain nombre d’heures vite atteint, 
son travail ne rapporte plus rien à linfirme et l’on supprime prati- 
quement le droit de grève pourtant inscrit dans notre constitution ; 
il importe, en effet, peu à l’infirme que l’argent vienne de son patron 
ou de FEtat. 

La législation actuelle prévoit la suspension des allocations servies 
aux infirmes, dès que ceux-ci entrent à l’hôpital ; sans doute ceci 
se justifie-t-il d’un certain point de vue, puisque linfirme se trouve 
nourri et logé pendant son temps d’hospitalisation, Cependant un 
certain nombre de frais, tels que loyer, etitretien et renouvellement 
du linge, etc., s'accumulent et doivent être réglés par l'infirme à sa 
sortie, Cette situation a parfaitement été comprise par la sécurité 
sociale qui continue à verser à l’hospitalisé une certaine somme 
pendant son temps d’hospitalisation. 

C’est donc pour nous permettre de remédier à toutes ces erreurs 
et d’inaugurer une politique cohérente d’aide sociale, que nous vous 
soumettons la propossition de loi suivante. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°", — Les articles 1°", 2, 3 et 4 du décret n° 56-936 du 19 sep- 
tembre 1956 sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes : 


« Les allocations d’aide sociale prévues par le code de la famille 
et de la population, chapitres 5 et 6, à l’exception de l'allocation 
spéciale aux parents d'enfants infirmes et de l'allocation de compen- 
sation aux grands infirmes travailleurs, sont soumises à un plafond 
unique égal, allocation comprise, au salaire minimum interproifes- 
sionnel garanti, primes et majorations comprises. » 

Art. 2. — Le deuxième paragraphe de l'article 5 de la loi n° 57-874 
du 2 août 1957 est modifié ainsi qu'il suit : 

« L’allocation supplémentaire n’est due que si le total des ressources 
personnelles du requérant, de l'allocation versée en application de 
l’article 166 ou 170 ($ 1°") du code de la famille et de l’aide sociale, 
et de l’allocation supplémentaire, n'excède pas les plafonds prévus 
à l’article 688 du code de la sécurité sociale, » 





Art, 3. — Le salaire du conjoint n’entre en ligne 
le calcul des ressources du postulant que pour 50 p. 1 
supérieure au salaire minimum interprofessionnel 
et majorations comprises. 
déndn tx Vitihnse visées Dur Particle 104 80 0e NS 

lu aux personnes par l’article 1 e 
et de l’aide sociale. , 

L'article 49 dy même décret est également étendu aux bénéficiaires 
d’aide sociale. , 

Art, 5. — La majoration tierce personne prévue par le 
sième paragraphe de F e 170 du code de la famille et de 
sociale, est servie quelles , + soient les ressources de l'intéressé. 

Art. 6. — L'article 171 du code de la famille et de l’aide socidle 
s’applique aux grands infirmes ayant besoin de l’aide constante, 
d’une tierce personne. La dernière phrase de cet article, à savoir : “4 

« Le taux de l'allocation de compensation est fixé à 90 p. 100 de 
ladite majoration lorsque l’état de l’infirme nécessité l’aide constante 
d’une tierce personne, »… 
ainsi que le dernier paragraphe de l’article 172, à savoir : 

« L’allocation de compensation ne peut en aucun cas se cumule 
avec la majoration accordée aux grands infirmes ayant besoin de 
laide constante d’une tierce personne, » 34 
étant abrogés. FE È 

Art. 7. — L'article 172 du code de la famille et de laide sociale” 
est modifié ainsi qu’il suit : 1 

« Pour le calcul de l'allocation de compensation, ce plafond.est 
majoré du montant de l'allocation de compensation tel qu’il résulte 
de larticle 171 ci-dessus. Lorsque les ressources de 1 ù 
dépassent ce plafond, il est effectué une retenue égale au quart 
de lexcédent. » 

Art. 8. — Toutes dispositions contenues dans les chapitres V et VI 
du code de la famille et de l’aide sociale contraires au présent texte 
sont abrogées. 

Art, 9. — Pendant les périodes d’hospitalisation des bénéficiaires 
de l’aide sociale, il est constitué un pécule au profit 
par le versement mensuel d’une somme égale à la 
travailleurs salariés ; ce pécule est remis à l’intére: de sa 


sortie de l’hôpital par les services de l’aide sociale. 


ANNEXE N° 6415 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 24 janvier 1958.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission des 
affaires économiques sur ia proposition de résolution (n° 5112) de 
M. Courrier et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre certaines mesures en faveur des 
ue, eu un fils décédé en Afrique du Nord, par M. Klock, 

éputé (1). 


Nora, — Ce document n’a pas été publié. 


ANNEXE N° 6437 


Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 29 janvier 1958.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à accorder des majorations d'ancien- 
neté prévues par la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 et le décret 
d’application n° 54-138 du 25 janvier 1954 aux fonctionnaires, agents 
et ouvriers de l’Etat, comme aux fonctionnaires, agents et ouvriers 
des établissements publics de l'Etat, ainsi qu'aux agents des entre 
prises nationalisées et concédées d’origine alsacienne ou lorraine 
qui ont été incorporés de force dans la Wehrmacht, présentée par 
MM. Albert Schmitt, Meck et Schaff, députés. — (Renvoyée à la « 
commission de l’intérieur.) . 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 


ANNEXE N' 6521 


(Session ordinaire de 1957-1958. — Séance du 6 février 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires économiques sur 
la proposition de résolution (n° 6129) de M. Mignot tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux représentants de commerce une 
no qu mensuelle de carburant détaxé, par M. Alphonse Denis, 
député. 


Nora. — Ce document n’a pas été publié. 


(1) Voir le n° 5675. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 











